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RÉPERTOIRE  GÉNÉRAL. 


SUPPLÉMENT. 


rOMK  PREMIER. 


Le  Supplément,  complétant  le  Répertoire  général  du  Journal  du  Palais 
jusqu'en  1857,  a  été  rédigé 

Sous  la  direction  de  M.  Th.  «ELLE,  ancien  Magistrat,  Avocat  à  la  Cour  impériale 
de  Paris,  Rédacteur  en  chef  du  Journal  du  Palais, 


Par  MM.  F.  NOBLET,  Avocat  à  la  Cour  impériale  de  Paris; 

AM.  BOULLANGER,  Juge  de  paix  a  Paris,  ancien  Avocat  à  la  Cour  impériale  ; 
F.  HOUSSET,  Docteur  en  droit,  Avocat  à  la  Cour  impériale  de  Paris; 
Ad.  HAREL,  Ancien  Magistrat,  Avocat  à  Paris  ; 
Aug.  CARRÉ,  Avocat  a  la  Cour  impériale  de  Paris  j 

;  .  !      •        t    ■  / 

AVEC  LE  CONCOURS  DK 

MM.  J.-A.  Lêvrsqck,  Docteur  en  droit,  Substitut  du  Procureur  général  impérial  h  la  Cour  de 

Paris; 

A.  GaOTHIbr,  Avocat  à  Paris,  Membre  honoraire  de  la  Chambre  des  Avoués  près  le  Tri- 
bunal de  la  Seine,  Auteur  du  Traité  de  la  Subrogation,  elc; 

Ch.  Bkt,  Rédacteur  du  Journal  du  Palais, 

L.-A.  Evssaotibr,  Docteur  en  droit,  Avocat  à  la  Cour  impériale  de  Grenoble  ; 

L.  Lafisse,  Avocat  à  la  Cour  impériale  de  Paris  ; 

A.  Jaffard,  Avocat  à  Paris; 

G.  Chatksrt,  Avoral  à  la  Cour  impériale  de  P.»ris 


Paris.— Imprwrie      Cosse  at  J.  Dttwaim:,  rue  Christine,  2. 
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AVERTISSEMENT. 


La  publication  du  Répertoire  général  du  Journal  du  Palais  re- 
monte déjà  à  près  de  dix  ans.  —  Depuis  lors,  la  jurisprudence  a 
suivi  sa  progression  ordinaire  ;  des  ouvrages  de  premier  ordre  ont 
paru,  des  auteurs  nouveaux  ont  surgi,  la  législation,  enfin,  a  revu 
de  graves  et  nombreuses  modifications. 

Le  Répertoire  s'arriérait  donc  et  répondait  moins,  chaque  jour, 
aux  exigences  de  ses  possesseurs.  —  Le  temps  nous  a  semblé  venu  do 
le  compléter,  et,  encouragés  d'ailleurs  par  les  instantes  sollicitations 
qui  nous  étaient  adressées  de  toutes  parts,  nous  avons  entrepris  le 
Supplément  que  nous  pijésentons  aujourd'hui  au  public,  et  qui,  en 
donnant  au  Répertoire  plus  d'actualité,  lui  rend  tout  son  intérêt. 

Destiné,  ainsi  que  l'indique  son  Htre\  à  faire  suite  au  Répertoire, 
le  Supplément  a  été  fait  dans  le  même  esprit,  sur  le  même  plan,  con- 
formément à  la  nomenclature  et  aux  classifications  premières.  — 
Nous  nous  sommes  attachés  à  donner  à  l'œuvre  nouvelle  le  carac- 
tère autant  que  la  physionomie  de  l'œuvre  originaire,  et  à  ne  point 
distraire  ni  troubler  le  lecteur  par  des  innovations  intempestives. 

Nous  aurions  pu,  tout  en  conservant,  dans  les  articles  du  Sup- 
plément, Tordre  établi  au  Répertoire,  leur  attribuer  une  série  de  nu- 
méros indépendante ,  et  maintenir,  entre  les  propositions  qui  s'y 
succèdent ,  une  sorte  de  liaison  en  apparence  plus  rationnelle.  — 
Mais  cette  marche,  qui  tendait  à  isoler  les  deux  œuvres,  nous  eût 
éloignés  de  notre  but,  et  présentait  d'ailleurs  de  sérieux  inconvé- 
nients, dont  le  moindre  eût  été  de  rendre  les  recherches  plus  pé- 
nibles. 

Nous  avons  préféré  le  système  plus  simple,  plus  logique,  qui 
consiste,  à  incorporer,  pour  ainsi  dire,  le  Supplément  dans  le  Réper- 
toire, à  calquer  les  articles  de  l'un  sur  les  articles  de  l'autre,  el, 
conséquemment,  à  rattacher  directement  chaque  proposition  nou- 
velle à  la  proposition  identique  ou  analogue  du  Répertoire,  en  lui  , 
donnant  le  même  numéro;  de  façon  que  le  lecteur,  sachant  où  il  doit 
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chercher,  dans  le  Répertoire,  le  renseignement  qui  l'intéresse,  n'ait, 
pour  le  trouver  dans  le  Supplément,  qu'à  s'y  reporter,  au  même  mot, 
au  même  numéro. 

L'essentiel,  en  effet,  est,  non  point  que  les  articles  du  Supplément 
présentent,  isolément  et  par  eux-mêmes,  un  sens  complet  et  suivi, 
mais  que  les  propositions  qu'ils  contiennent  s'unissent  naturellement 
aux  propositions  du  Répertoire  dont  elles  empruntent  le  numéro,  et 
dont  elles  supposent  toujours  la  lecture  préalable. 

Le  Répertoire  résume  méthodiquement  toutes  les  notions  législa- 
tives, jurisprudentielles  et  doctrinales,  acquises  jusqu'à  sa  publica- 
tion.—  Il  est,  de  plus,  dans  une  certaine  mesure,  une  œuvre  de  doc- 
trine, puisqu'il  renferme  fréquemment  l'expression  d'opinions  qui  lui 
sont  propres  et  la  critique  de  théories  douteuses.  —  Enfin  il  sert  de 
table  alphabétique  à  la  collection  d'arrêts  du  Journal  du  Palais. 

Le  Supplément  présente  les  mêmes  caractères. 

La  jurisprudence  y  est  complète.  Arrêts  de  la  Cour  de  cassation  et 
des  Cours  impériales,  décisions  de  la  juridiction  administrative,  sim- 
ples jugements  de  tribunaux,  tous  ont  été,  par  cela  même  qu'ils 
figurent  dans  les  publications  périodiques  du  Journal,  utilisés  et  clas- 
sés. —  Nous  avons  même  profité  de  l'occasion  pour  relever  dans  la 
Collection  et  rétablir  au  Supplément  un  certain  nombre  d'arrêts  an- 
ciens de  date  ou  relatifs  à  des  matières  spéciales  qui  n'avaient  pas 
trouvé  place  dans  le  Répertoire. 

La  doctrine  y  occupe,  de  son  côté,  une  place  importante.  —  Il 
n'est  pas  d'ouvrage  nouveau  qui  n'ait  fourni  son  contingent  de  cita- 
lions  ;  les  opinions  des  auteurs  en  crédit,  surtout,  ont  été  relevées 
avec  soin  et  indiquées,  souvent  par  extraits;  sans  qu'on  ait,  pour  cela, 
négligé  les  auteurs,  soit  anciens,  soit  modernes,  déjà  cités  au  Réper- 
toire, et  qui,  compulsés  de  nouveau,  ont  été  mis  amplement  à  con- 
tribution. 

Notons,  du  reste,  que  la  citation,  comme  conforme  ou  contraire, 
d'un  arrêt  ou  d'une  opinion  d'auteur  n'implique  pas  toujours  que  le 
juge  ou  l'auteur  ait  eu  en  vue  la  difficulté  particulière  à  l'occasion 
de  laquelle  son  autorité  est  invoquée;  parfois  elle  signifie  que  le  juge 
ou  l'auteur  a  consacré  ou  émis,  plus  ou  moins  explicitement,  des 
principes  applicables  à  cette  difficulté,  et  qu'il  sera  utile  de  s'y 
reporter. 

Quant  aux  changements  apportés  à  la  législation,  ils  ont  été  gé- 
néralement mentionnés,  dans  les  mots  auxquels  ils  appartenaient,  à 
la  place  même  qu'ils  devaient  occuper  rationnellement. — Toutefois, 
lorsque  ces  changements  présentaient  un  caractère  d'ensemble,  nous 
en  avons,  pour  ne  pas  diviser  ce  que  le  législateur  avait  uni,  reporté 
l'examen  dans  des  appendices  placés  à  la  suite  des  articles  consa- 
crés à  la  matière.  —  Les  matières  nouvellement  réglementées  ont 
fait  l'objet  d'articles  spéciaux. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  faire  ressortir  les  avantages  du  Réper- 
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toire,  et  il  ne  nous  appartient  pas  de  le  louer  ;  mais,  en  présence  du 
succès  qu'il  a  obtenu ,  nous  avons  jugé  ne  pouvoir  mieux  nous 
adresser,  pour  le  compléter,  qu'à  ceux-là  môme  qui  l'avaient  élaboré. 
—  Nous  n'y  avons  pas  manqué  ;  et  les  lecteurs  se  convaincront  faci- 
lement, en  parcourant  le  Répertoire  et  son  Supplément,  que  la  même 
pensée  y  a  présidé,  qu'ils  s'identifient  parfaitement  l'un  avec  l'autre 
et  ne  forment  bien  qu'un  seul  ouvrage  en  deux  parties. 

Disons  cependant,  pour  être  justes,  que  quelques  nouveaux  ré- 
dacteurs, jurisconsultes  éprouvés,  ont  bien  voulu  s'adjoindre  aux 
anciens,  et  que  nous  devons  à  leur  excellent  concours  des  articles 
dont  notre  œuvre  recevra,  nous  en  sommes  convaincus,  un  nouveau 
relief. 

Notre  intention  première  avait  été  d'arrêter  le  Supplément  à  Tan- 
née 1855;  nous  l'avions  même  annoncé;  mais  frappés,  en  présence 
surtout  du  grand  nombre  de  lois  et  décrets  importants  promulgués 
en  1856,  des  lacunes  regrettables  que  leur  absence  laisserait  dans 
notre  oeuvre  dès  son  apparition,  nous  avons  pris  le  parti  de  retirer 
le  manuscrit,  déjà  livré  à  l'impression,  et  de  le  soumettre  à  une  révi- 
sion attentive,  destinée  à  y  introduire  tous  les  documents,  non-se»- 
lement  de  législation,  mais  encore  de  jurisprudence  et  de  doctrine, 
fournis  par  l'année  1856. 

Nous  n'avons  pas  hésité  à  continuer  notre  travail  de  révision,  en 
1857,  pendant  tout  le  cours  de  l'impression ,  et  à  opérer  jusque  sur 
les  épreuves  les  suppressions  ou  additions  nécessitées  par  les  lois, 
décisions  et  publications  les  plus  récentes.  —  Nous  pourrions  même 
citer  des  articles  déjà  sous  presse,  qui  ont  été  entièrement  refaits, 
pour  être  mis  en  rapport  avec  une  loi  promulguée  la  veille,  et  qui 
ont  dû  être  imprimés  à  nouveau. 

Nous  avons  eu,  par  ce  moyen,  l'avantage  de  ne  laisser  échapper 
aucun  des  documents  importants,  même  de  l'année  1857  ;  —  Et  il  est 
rigoureusement  vrai  de  dire  qu'au  moment  de  son  apparition,  notre 
Supplémânt  est  au  courant  de  la  législation,  de  la  doctrine  et  de  la 
jurisprudence,  dans  la  plus  complète  acception  du  mot. 

Nous  espérons  que  les  possesseurs  du  Répertoire  nous  sauront  quel- 
que gré  des  efforts  que  nou*  avons  faits  pour  obtenir  ce  résultat. 


Décembre  1857. 
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«EN- 

INSTITUEES.  TITRE  ;   DE  TESTA- 

TRI».  COMM.  . 
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Tis.  5,  3.  .  . 
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MENTIS.  S  3. 

TRI».  CONFL.  . 

• 

TRIBUNAL  DES  CONFLITS. 

INSTR.,     OU  INSTIl. 

INSTRICTION    OC  INSTRUCTION 

VERBO,  VFJIBIS. 

«M.  Ri.G.  oi 

GÉNÉRALE  DE  LA  RÉGIE  OU  DK 

TITRE. 

•  'ADMINISTRATION. 

■ 

VOTEE. 

Le*  arrêta  de  lu  Cour  de  cassation  sont  cités  par  In  mot  cass.,  auquel  on  a  ajouté  ch.  récm.  quand 
l'arrêt  cité  émane  des  chambres  réunie».  » 

—  Ceux  des  Cours  impériales  sont  cités  par  le  nom  de  la  ville  où  siège  la  Cour  qui  les  a  rendu*. 

—  Ceux  des  Cours  d'assises,  par  le  nom  du  département  où  se  tiennent  les  assises,  précédé  de* 
mots  c.  d'ass.  de. 

—  Lee  jugements  des  Tiihunaui,  par  le  nom  de  la  ville  où  siège  le  tribunal,  précédé  du  mot 

TRI».  DE. 

Lorsque  les  arrêts  elles  sont  antérieurs  à  4836,  nous  n'avons  pas  indiqué  le  volume  et  la  page  ou 
ils  se  trouvent;  notre  collection  étant  par  ordre  chronologique  rigoureux,  il  sufllt,  eu  effet,  de  sa 
voir  la  date  d'un  arrêt  pour  l'y  trouver  immédiatement. 

De  4837  à  4844  Inclus,  nous  indiquons  le  volume  et  la  pose  où  l'arrêt  cité  est  Inséré,  bien  que 
l'ordre  chronologique  comprenne  aujourd'hui,  dans  la  collection,  toute  celte  période  ;  —  mais,  a 
début  de  cette  indication,  le»  anciens  al>onnés  qui  ont  conservé  les  volumes  de  la  publication 
périodique  n'auraient  pu  trouver  que  ditflcilemenl  les  arrêU  cités  ;  nous  avons  cru  devoir  leur 
épargner  l'embarras  des  recherches. 

Quant  aux  arrêta  recueillis  en  48OT,  nous  nous  sommes  contentés  d'Indiquer  l'année  de  la 
publication  et  la  page  du  volume;  les  deux  volumes  annuels  étant,  à  partir  de  cette  époque,  réunis 
en  un  seul. 

Nous  n'avons  pas,  en  citant  les  opinions  des  auteurs,  indiqué  chaque  fois  le  titre  de  l'ouvrage 
d'où  elles  sont  Urées;  cela  nous  aurait  fait  perdre  sans  utilité  une  place  considérable;  il  nous  a 
paru  sutklsant  d'indiquer  exactement  ce  titre  lors  de  la  première  citation,  sauf  à  le  rappeler 
de  temps  a  autre  dans  le  cours  du  même  article,  surtout  quand  cet  article  était  un  peu  long. 
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SUPPLEMENT. 


A 

ABATTOIRS 

.  7.— Le  décret  du  «5  mars  185S,  sur  la  décentra- 
lisation administrative,  a-t-il  modifié  la  législation 
antérieure,  et  doit-on  aujourd'hui  dérider  qu'il  appar- 
tient aux  préfets  d'accorder  l'autorisation  d'établir 
des  abattoirs? — Cette  question,  fort  importante,  a  été 
résolue  dans  le  sens  de  la  négative  par  un  avis  du 
conseil  d'Etat,  dont  voici  les  considérants  :  «  Vu  le 
décret  du  ts  oct.  1810;  le?  ordonnances  des  Ujanv. 
181»  et  15  avril  1838;  Vu  le  décret  du  25  mars 
185i;— En  ce  qui  concerne  l'autorisation  de  l'abat- 
toir;— Considérant  que  les  abattoirs  publics  présen- 
tent un  double  caractère,  o  lui  d'établissements  in- 
salubres et  celui  d'établissements  communaux  entraf- 
nant,  de  plein  droit,  la  suppression  des  tueries  par- 
ticulières situées  dans  la  même  localité  ;  —  Que, 
sous  le  premier  rapport,  en  tant  qu'établissements 
insalubres,  les  abattoirs  publics  semblent,  il  est 
▼rai,  rentrer  dans  les  dispositions  du  n"  8,  tableau  B, 
du  décret  du  as  mars  1858,  qui  attribue,  pour  l'ave- 
%  nir,  aux  préfets  le  droit  d'autoriser  les  établissements 
insalubres  de  première  classe;— Mais  que,  sous  le 
second  rapport,  l'interdiction  des  tueries  particu- 
lières, implicitement  renfermée  dans  la  création  d'un 
abattoir  public,  contient  une  dérogation  à  la  liberté 
du  commerce  et  de  l'industrie,  dérogation  qui,  d'a- 
près les  principes  et  les  précédents,  ne  peut  être  au- 
torisée que  par  un  acte  de  la  puissance  souveraine; 
— Considérant,  au  surplus,  que  le  mot  abattoir  n'est 
écrit  dans  aucune  des  dispositions  du  décret  du  35 
m?rs  I85â,  qui  s'est  borné  a  statuer,  en  général,  sur 
les  établissements  insalubres  de  première  classe, 
laissant,  par  conséquent,  en  dehors  de  ses  prévisions 
les  établissements  qui  n'intéresseraient  pas  seule- 
ment la  salubrité,  mais  qui  pourraient  se  rattacher 
a  d'autres  intérêts  confiés  à  une  autorité  supérieure.» 
—  Cel  avis  a  été  communiqué  aux  préfets  par  une 
circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  en  date  du  M 
juin  I85S. 

11.— L'avis  du  conseil  d'Etat  précité  a  également 
résolu  dans  le  sens  de  la  négative  la  question  de 
savoir  s'il  entre,  depuis  le  décret  du  ?5  mars  i85i, 
dans  les  attributions  du  préfet  de  fiier  les  tarifs 
d'ahatage  dans  les  abattoirs.  Cet  avis  s'appuie  sur 
les  motifs  suivants  -.  ■  En  ce  qui  concerne  les 
taxes  d'abatage  :  —  Considérant  que  le  décret  du 
*8  mars  1858  ne  fait  aucune  mention  des  taies 
d'abilage,  et  que  c'est  seulement  par  analogie  ei 

f\tt.  9ts.— Supplément,  T.  I. 


en  les  assimilant  aux  taxes  éuumerées  dans  le  n» 
34  du  tableau  A,  annexé  su  décret  du  23  mars, 
que  la  circulaire  du  5  mai  1852  les  a  rangées  au 
nombre  des  tarifs  qui  peuvent  être  réglés  par  le> 
préfets;  —  Considérant  qu'il  importe  que  les  tarifs 
d'abatage  soient  constamment  maintenus  dans  de-, 
limites  restreintes,  a  tin  de  ne  point  grever  une  den- 
rée alimentaire  de  premier  ordre,  sur  laquelle  pèsent 
déjà  le  plus  habituellement  des  taxes  d'octroi  ;  que 
c'est  en  conséquence  de  ce  principe  que  le  conseil 
d'Etat  a  bien  souvent  décidé  que  les  taxes  d'abatage 
ne  pouvaient  être  une  source  de  revenus  pour  les 
villes,  mais  devaient  seulement  compenser  pour  elles 
les  frais  de  premier  établissement  et  d'entretien  ;— 
Qu'il  importe  aussi  de  maintenir  une  certaine  égalité 
entre  les  taies  d'abatage  des  différentes  villes  qui 
établissent  des  abattoirs,  et  d'emjiécher  que  les  ta- 
rifs de  cette  nature  ne  soient  combinés  de  manière  à 
favoriser  ou  à  restreindre  la  consommation  de  cer- 
taines natures  de  viandes;— Considérant  que  l'exa- 
men de  questions  aussi  complexes  ne  peut  apparte- 
nir qu'a  l'autorité  centrale,  qui,  placée  au-dessus  nV< 
préoccupations  locales,  est  seule  en  mesure  de  le% 
décider  en  pleine  connaissance  de  cause  ;  que  si  la 
fixation  des  tarifs  d'abatage  était  abandonnée  aux 
préfets,  il  pourrait  arriver  que  ces  magistrats  fussent 
bientôt  entraînés  à  les  considérer  comme  un  moyen 
d'accroftre  les  revenus  des  villes  cl  a  en  faire  un 
supplément  aux  droits  d'octroi  ;  qu'il  j  aurait  aus«i 
à  craindre  que  les  taxes  d'abatage  ne  fussent  em- 
ployées pour  restreindre  ou  favoriser  la  consomma- 
tion de  certaines  natures  de  viaudes.  » 

ÂMESLUt», 

14.  —  Conf.  Déniante,  Court  uuulyt.,1.  -J,  u. 
S46;  Demolombe.  Cours  dt  C.  Kap.,  t.  9,  n.  207: 
Ducaurrov,  Bouuier  et  Ruuslaio,  Coun  de  C.  Xut  ., 
t.  »,  n.  M. 

10.— Conf.  Demolombe,  loc.  cit. 

20.— Les  marchands  d'abeilles  sont  rangés  par  la 
loi  du  18  mai  I850dausla  sixième  classe  des  paten- 
tables et  soumis  :  f  à  uu  droit  Lxc  établi  d'après 
le  chiffre  de  la  population-,  «•  a  un  droit  propor- 
tionnel au  vingtième  de  la  valeur  locaiive  de  l'ha- 
bitation et  des  bétuueulâ  servant  a  I  exercice  de 
profession. — V.  Patente. 

^Lst^SO  AbTX0  ^C9C£Ss?^s7. 

8.- 1*  On  appelle  encore  abonnement  la  convention 
par  laquelle  les  sociétés,  compagnies  ou  entreprises, 

Peuvent  s'affranchir  des  obligations  imposées  par 
art.  »4      la  loi  •!«••  S  U  imn  18*0.  sur  If  timbre 
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S  ABONNEMENT  (Coatrib.  indir«cUa). 

dei  effets  Je  commerce,  des  «lion»  (tans  les  socié- 
tés, etc. 

a0  Aux  termes  de  l'art,  t4,  chaque  ti:re  ou  cer- 
tificat d'action  dans  une  société,  compagnie,  entre- 
prise, e-l  assu  elli  au  timbre  proportionnel  de  50 
cent,  pour  too  fr.  du  capital  Dominai  (si  la  durée  de 
la  société  n'excède  pas  dix  ans)  ;  et  de  t  pour  100 
(si  la  durée  de  la  société  dépasse  dix  ans}. 

3«  En  contrariant  iin  abonnement  ihef  l'Etat  pour 
toute  la  durée  de  la  société,  les  sociétés*  compas 
gnies,  entreprise*,  ne  sont  soumises  qti'8  nu  droit 
annuel  de  5  cent,  par  too  fr. 

ABONNEMENT  (Contrib.  indirecte.). 

21.  — l°Les  débitants  affranchis  desexercicesdans 
les  cas  et  sous  les  condition/  prévus  par  l'art.  41  de 
la  loi  du  St  avril  1852  ne  peuvent  rependant,  en  cas 
de  soupçon  de  fraude,  se  soustraire  au»  visites  ni  se 
dispenser  de  justifier  de  , l'acquit  des  droits  de  con- 
sommation pour  les  boissons  spirilueuscs  trodvérs 
en  leur  possession  —Cas*.,  6  aoill  isio  (t.  1  18*7, 
p.  io:.),  Conir.  ind.  c.  Puplus-Calhoire. 

2°  Et  le  refus  par  eux  de  laisser  procéder  aux 
visites  ayant  pour  objet  d'assurer  la  perception  des 
droits  constitue  une  contravention  passible  de  l'ap- 

Slicalion  de  la  peine  portée  par  l'art.  96  de  la  loi 
u  28  arril  1816. -Même  arrêt  . 
54.— Ni  les  conseils  de  préfecture  ni  les  préfets  en 
conseil  de  préfecture  ne  sont  compétents  pour  sta- 
tuer sur  les  réclamations  auxquelles  peut  donner  lieu, 
entre  les  débitants  de  boissons  abonnés  et  leurs  syn- 
dics, le  rôle  de  répartition  désabonnements  faits  en 
remplacemer'  de  la  perception  du  droit  de  détail  — 
Cons.  d'Etat ,  14  juill.  1848,  Bouchaud,  Decombes 
r.  lmbert-Prost. 

ABORDAGE 

A  cet  égard,  nous  ferons  remarouer  nue  lorsqu'il 
y  a  doute  sur  les  causes  de  l'abordage  de  dent  na- 
ïires,  le  pilote  Inmaneur  conduisant  l'un  des-  deux 
navires  n'est  point  tenu  à  garantie  envers  le  capi- 
taine du  navire  qu'il  conduisait,  alors  que  les  causes 
du  doute  proviennent  du  fait  personnel  de  re  capi- 
taine.— An,  23  fév.  1841  (t.  3  1841,  p.  822),  Her- 
mès Dorniard  c.  Uusovicb  et  Ginac.— V.  Cantaise 
de  !iaviriî.  Pilote. 

ABRÉVIATION  BE  DELAI. 

1.  —  La  demande  en  résolution  d'une  vente  faute 
de  paiement  du  prix,  lorsque  le  vendeur,  d'un  Age 
avancé,  et  ayant  vendu  pour  cause  de  gène,  réclame 
en  vain  depuis  plusieurs  années  le  paiement  du  prix, 
est  une  de  celles  qui  requièrent  célérité  dans  le  sens 
du  8  î  de  l'art.  72,  C.  proc.  cit.;  et.  dès  lors,  elle 
peut  être  formée  à  bref  délai.—  Bordeaux,  2»  juin 
1847  (t.  2  1847,  p.  525),  Bouchet  c.  Mesnard. 

2.  —  Le  droit  de  rendre  l'ordonnance  abrévialive 
des  délais  de  l'assignation  appartient,  en  cas  d  appel, 
au  premier  président  de  la  Cour  impénale  devant 
laquelle  l'appel  doit  être  porté. 

5.  —  Le  président  d'un  tribunal  de  I"  inst.mre 
ne  peut  refuser  la  permission  d'assigner  à  bref  dé- 
lai devant  son  tribunal,  quoiqu'il  soit  incompétent;  il 
n'est  pas,  en  effet,  juge  de  ce  point  de  droit.—  Bor- 
deaux, tu  janv.  182k,  (tadrad  r.  Poirier. 

7.  — I»  La  forme  indiquée  iri  n'est  pas  spéciale 
au  ras  où,  s'agissanl  d'introduire  une  instaure,  la 
permission  d'assigner  h  bref  délai  e«l  demarnl-V  au 
président  du  tribunal  civil  de  1"  instance:  die  est 
la  même  dan?  le  cas  où,  s'agissanl  d'un  appel,  celle 
permission  e*l  demandée  au  premier  prê-ident  île  la 
Cour  impériale  qui  doit  connaître  il>'  l'appel. 

2"  Quoique  l'appel  ne  puisse  être  interjeté  peu- 
ilaut  la  huitaine  de  la  prononciation  du  jugement, 
l'ordonnance  ebreviative  des  délais  de  l'assi^iicitiou 
.i  couipidiiie  dev.int  les  ju^s  d'appel  peut  toutefois 
•tré  demandée  et  rendue  peudaut  ce  délai.  C»i  le 


ABREVIATION  DE  DÉLAI. 

droit  d'appeler  prend  naissance  a  l'instant  même 
de  la  prononciation  du  jugement  ;  seulement  l'exer- 
cice en  est  suspendu  pendant  les  huit  jours  qui  sui- 
vent. Et  ce  que  l'art.  449,  C.  proc,  prohibe,  c'est 
uniquement  le  fait  de  l'appel,  et  non  la  manifesta- 
tion de  l'intention  d'attaquer  le  jugement.  Une  par- 
lie  peut  donc,  pendant  la  huitaine  de  la  prononcia- 
tion du  jugement,  se  préparer  les  voie»,  a  l'appel  après 
l'etpif-alitiri  dé  celle  (iHualhe.  Des  lors,  un  appel  est 
valablement  interjeté  aveé  assignation  è  bref  délai, 
en  vertu  d'une  ordonnance  rendue  pendant  ladite 
huitaine.—  V.  cependant  Orléans,  2»  août  1846(1. 
2  1*46,  p.  257),  Couslard  c.  de  Brunier. 

12. — Le  pouvoir  d'abréger  le  délai  des  ajourne- 
ments ,  qui  appartient  au  président,  ne  peut  même 
s'exercer  qu'a  l'égard  du  délai  ordinaire,  c'est-à-dire 
île  celui  dont  parle  l'art.  72,  C  proc.,  et  non  à 
l'égard  du  délai  accordé  par  l'art.  1053,  même  Code, 
à  raison  des  distances,  lies  lors,  l'assignation  don- 
née sans  observation  de  re  dernier  délai  est  nulle, 
quand  même  elle  aurait  été  signifiée  cd  vertu  d'une 
permission  du  juge,  en  parlant  à  la  personne.  — 
Cas  s.,  17  riov.  1840  (t  1  1841,  p.  119),  Comp. 
de  Wasmes  et  llornu  c.  Legraud  et  Uarven-Cliassc- 
lel;  17  juin  184»  (t.  2  1845,  p.  uo],  Tocques  c. 
Lamy; — Marc  Deffaux  et  Adrien  Ilarel,  Encyrf.  des 
Huissiers,  2'  édit.,  V  Assignation  à  bref  délai, 
u.  S. 

15.— Gonf  C'flM.,l7nov.  1840 (précité). —Marc 
Deffaux  et  Adrien  ilarel,  v  Cit.,  n.  5. 

12.-1°  C'est  ce  qui  résulte  aussi  des  arrêts  de* 
Cours  de  Bordeaux,  du  25  juin  t»4T  (t.  2  1847,  p. 

Bouchet  i  .  Mesnard,  et  de  Pari»,  du  2»  juill. 
1851  (t.  2  I8.'i2,  p.  601),  Bellanger  c.  Macaire  de 
Rougemont.  — En  conséquence,  la  partie  assignée  en 
vertu  d'une  ordonnance  qui,  en  autorisant  l'assigna- 
tion à  bref  délai,  dispense  du  préliminaire  de  con- 
ciliation, a  le  droit  d'attaquer  rr-ltc  ordonnance,  et 
de  prétendre  que  l'affaire  n'emjiorlail  pas  céiénté, 
et,  par  suite,  n'était  pas  dispensée  de  ce  préliminai- 
re.— Mêmes  arrêts.  — V.  dans  le  même  sens,  bavard 
de  Langlade,  Hé/ert.,  v  Ajowwetnent,  8  4,  n.  3  ; 
Delapone,  Connu,  sur  /et.  de  proc.,  t.  l.  p.  88  ; 
Tlioiiiine-Oesmatures,  Ccmm.  sur  le  C.  de  proc, 
t  .  I,  p.  176;  Honrenne,  Théorie  de  la  proc.,  t  t, 
p.  162;  Boitard,  Levons  sur  le  C.  de  proc,,  t.  i, 
p.  5H. 

2"  Le  pouvoir  accordé  par  l'art.  "2,  C.  proc.  civ.» 
au  président  du  tribunal  de  permettre  d'abréger 
les  délais  d'ajournement  ne  lui  confère  pas, en  effet, 
le  droit  de  dispenser  de  la  conciliation  préalable  :  les 
attributions  des  art.  49  et  72  sont  essentiellement 
distinctes  ;  les  cas  de  dispense  de  conciliation  ênu- 
meres  en  l'an.  4»  sont  placés  en  dehors  du  pouvoir 
discrétionnaire  du  président,  et  ne  doivent  être  ap- 
préciés que  par  le  tribunal  auquel  sont  soumises  les 
contestations  qui  n'ont  pas  été  précédées  de  tentative 
de  conciliation.- -Paris,  8  dec.  1852  (t  S,  1863,  p. 
60X).  Wuru  e.  Dînai 

20-21.-1°  CoiiT.  Cass.  8  août  1854  (t.  2  1834, 
p.  451),  (initier  c.  Duror. 

2Q  De  ce  que  la  loi  a  confié  au  pouvoir  discrétion- 
naire du  pre-ident  le  dtoil  d'abréger,  dans  certains 
cas,  le*  délais  ordinaires  des  ajourneiiienls ,  il  ré- 
sulte qu'une  Cour  impériale  est  valablement  sa i-ie 
par  une  assignation  à  bref  délai  donnée  en  vertu  de 
l'ordonnance  du  premier  président.  En  conséquence, 
si  elle  reconnaît  que  l'a  11  a  ire  ne  requiert  reeUniein 
pas  célérité,  elle  n'a  pas  le  droit  d'annuler  celle  or- 
donnance ;  elle  peut  seulement  accorder  une  pro- 
longation de  del.i  au  défendeur. —  Orléans,  22  juin 
184iil  2  1841,  p.  217.;.  Millet  c.  Ranvouê.— Carre 
et  Chauveau,  Lois  de  lu  proc,  t.  1,  quc*t.âT«: 
Boucenne»  Théorie  de  la  proc.,  t.  2,  p.  160. 

5*  L'ordonnance  du  président  qui,  pour  n  otif  d  it- 
^nce,  pertii.!  d  as-igncr  à  brr[  délai,  connu-:"  m 
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«»cte  de  Juridiction  ,  lequel,  n'ayant  pas  été  attaqué 
par  l'un  des  moyens  autorisés' par  la  loi,  devient 
irréfragable,  et,  par  cela  ruéme ,  élève  une  lin  de 
non-reeevoir  contre  les  critiques  adressées  à  l'assi- 
gnation qui  s'est  bornée  a  exécuter  fidèlement  cette 
crdotinance.-OMï.,*  |bot.  «84 1  (t.  4  1841,  p.  3u3), 
Laur  r.  Rouchez.— Marc  Deiïaux  et  Adritn  Harel,  x» 
Assignation  à  bref  délai,  n.  15. 

4^  Ainsi,  lorsque  la  partie  assignée  «jour  fixe  en 
rerlu  d'une  ordonnance  du  président  n'a  pas  attaqué 
celte  ordonnance,  elle  n'est  pas  reccvable  a  deman- 
der la  nullité  de  l'assignation,  sur  le  motif  qu'elle  a 
été  privée  du  délai  supplémentaire  fixé  par  I  art. 1053, 
C.  proc.,  à  raison  des  distances.  —  Même  arrêt. 

5°  Jugé  aussi  qu'on  ne  peut  'demander  la  nullité 
d'une  assignation  donnée  à  bref  délai  devant  la  Cour 
en  vertu  d'une  ordonnance  du  premier  président  , 
lorsque  l'ordonnance  elle-même  n'est  point  attaquée. 
—  Paris,  8  avril  1855  (t.  1,  1853,  p.  54u),  Vanvillé 
c.  Pannier.—  Cet  arrêt  et  celui  de  cassation  précité 
du  4  janv.  1 84> i  admettent  implicitement  qu'il  existe 
une  voie  de  recours  contre  l'ordonnance  du  président 
qui  permet  d'assigner  à  bref  délai.  Mais  la  ques- 
tion de  savoir  quelle  est  celte  voie  d«  recours  con- 
tinue d'être  controversée. 

22-  23  —Jugé,  conformément  a  ce  ststème,  que 
l'ordonnance  par  laquelle  le  président  du  Tribunal  per- 
met d'assigner  à  bref  délai,  et  dispense  du  prélimi- 
naire de  conciliation,  ne  peut  être  attaquée  que  par 
voie  d'opposition  devautle  tribunal  dont  le  président 
fait  partie,  et  non  par  voie  d'appel  devant  la  Cour 
impériale.— Cass.,  45  juill.  1884  (t.  S  1884,  p.  130), 
t)e  Grimaldi  c.  Borne. 

24.-1°  En  faveur  du  système  d'après  leqnel  c'est 
par  la  voie  de  l'appel  devant  la  Cour  impériale,  et 
non  par  celle  de  l'opposition  devant  le  tribunal  que 
doit  être  attaquée  l'ordonnance  do  président  qui 
abrège  les  délais  de  l'ajournement ,  et  dispense  du 
préliminaire  de  conciliation,  V.  Bordeaux,  45  juin 
1847(1.3  1847,  p.  54r»),  Bouchet  c.  Mesnard;  Paris, 
8  déc.  1*3*  (t.  *  1853,  p.  C08J ,  Wurlz  c.  Duval  ; 
Besanrori,  i-J  juill.  1855  (t.  4  1853.  p.  120),  de 
Grimaldi  e.  Borne  (ce  dernier  ami  a  été  cassé  par 
celui  de  cassation  du  43  Juill.  1854,  cité  aux  numé- 
ros qui  précèdent). 

t°  MM  Marc  Deiïaux  et  Adrien  Harrl  [En'i/rl. 
des  Hniss..  t.  »,  *•  A  donation  à  bref  délai, 
ti"  »  )  distinguent  entre  le  ras  oïl  l'ordonnance, 
autorise  l'assignation  à  bref  délai,  et  celui  on  clin 
refuse  de  la  permettre.  Dans  le  premier  ras,  selon 
eux,  la  partie  assignée  à  bref  délai  ne  peut  attaquer 
l'ordonnance  que  par  la  voie  <l<*  l'opposition  devant 
le  tribunal.  Dans  le  second ,  la  reule  voie  ouverte 
contre  l'ordonnance  à  la  partie  qui  l'a  sollicitée  est 
celle  de  l'appel. 

27.  —Ainsi,  l'ordonnance  qui,  en  vertu  de  l'art. 
808,  C  proc,  permet  d'assigner  h  bref  délai  sur  ré- 
féré, doit,  s  peine  de  nullité,  commcllre  un  huissier 
pour  faire  la  signification  —Montpellier ,  il  janv. 
1843  {Pal.  rhron.),  Saba  c.  Dardé  — Mais,  hors  ce 
cas  et  relui  que  prévoit  l'art.  793,  C.  proc,  il  n'est 
pas  nécessaire  que  le  prévient  coiiuuelle  un  huis- 
sier pour  la  signification  de  son  ordonnance. -Marc 
Deiïaux  et  Adrien  Harel ,  v°  Assignation  à  bref 
délai,  n.  io.  —  Il  résuhe  delà  que  l'assignation  a 
brcT  délai,  qui  n'est  point  donnée  par  un  huissier 
commi*,  ne  peut  être  annulée,  surtout  s'il  est  cons- 
tant que  la  copie  est  réellement  parvenue  au  défen- 
deur.-Tarn,  s  fév.  1834,  Thomas  c.  Bourdon. 
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chaittih  ix._/>  la  présomption  d'abwkct. 

30.  —  M.  Dcmolombe,  Cours  de  C.  cit.,  t.  t, 
n.  40,  penche  pour  la  compétence  du  tribunal  do 
domicile,  mais  il  pense  aussi  que  le  tribunal  de  la 
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situation  pourrait  être  directement  saisi  en  cas  d'ur- 
gence. 

39.  —  Adde,  pour  la  première  opinion,  Dcmo- 
lombe, t.  9,  n.  46,  Ducaurroy,  Bonnier  et  Rou- 
main, Comm.  tftéor.  et  prat.  du  C.civ.,  sur  l'art, 
lu.  Ces  auteurs  font  observer  avec  raison,  en  ce 
qui  concerne  le  droit  des  héritiers  présomptifs,  que 
ce  droit  n'est  pas  d'ailleurs  purement  éventuel. 
11  est  né,  bien  qu'il  soit  conditionnel,  car  ils  peu- 
vent transmettre  non-seulement  à  leurs  héritiers  lé- 
gitimes, mais  encore  à  leurs  héritiers  testamentai- 
res, le  droit  qu'ils  ont  d'obtenir  l'envoi  en  posses- 
sion provisoire  des  biens  de  l'absent,  dans  le  cas  où 
son  absence  se  prolongerait  assez  pour  qu'on  arrive 
i  la  déclaration  d'absence. 

42.— Mais,  bien  entendu,  toute  personne  a  la  fa- 
culté de  donner  avis  au  ministère  public  du  péril  au- 
quel sont  exposés  les  biens  de  l'absent.  Le  ministère 
public  averti  use  alo-s  du  droit  que  lui  conftre 
l'art.  114. 

48.-Conf.  Proudhon,  1. 1,  p.  461  ;  Déniante,  En- 
cmI.  du  droit,  n.  5i;  Demolonibe,  t.  4,  n.  36.  — 
Mais  le  curateur  une  fois  élabli  est  le  représentant 
légal  du  pré-ume  absent,  sous  la  condition  de  se 
renfermer  strictement  dans  les  pouvoirs  qui  lui  ont 
été  confiés.— Mêmes  ailleurs. 

70. -Ma  is  si  le  in .i ii ■] ,i^oi re  ne  peut  pas  ou  ne  peut 
plus  pourvoir  aux  intérêts  de  l'absent ,  soit  parce 
qu'il  est  décédé,  soil  parce  que  ses  pouvoirs  sont  ex- 
pirés ou  insuffisants,  tes  articles  U3et  lis  repren- 
nent alors  tout  leur  empire. 

92.— Décidé  même  que  le  jugement  qui  nomme 
un  notaire,  dans  les  lermes  de  l'art.  .113,  C.  Nap.. 
pour  représenter  un  absent  dans  les  opérations  de' 
compte,  liquidation  et  partage  d'une  succession  a  la- 
quelle cet  absent  est  appelé,  ne  donne  pas  iieres.sai- 
tenieiil  à  ce  notaire  le  droit  d'encaissi-r  la  somme  al- 
Intiii:^  a  l'absent  par  le  résultat  de  ces  opérations. 
Que  par  suite,  le  notaire  esi  tttitj  J,.  faire  emploi  ou 
.•on«i?n.itinn  d-  la  lue  :vnni\  f.v:-p  à-  j-jui  il  en 
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doit  l'intérêt  à  l'absent  ou  à  ses  représentants.  L'in- 
térêt à  la  charge  du  notaire  peut,  dans  ce  cas,  èlre 
iixé  à  celui  quVaurait  payé  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  si  la  somme  eût  été  consignée.-Carj., 
16  fcv.  1853  (t.  2  1853,  p.  I6i),  Dénier  c.  du 
Penhwt. 

103.  —  Conf.  Demanie,  Cours  analyt.  du  C. 
eiv.,  t.  |,  n  145  bis  t;  Demolombe, Cours  de  C. 
civ.,  t.  2,  n.29  et  30  ;  Dur.iurroy,  Bonnieret  Rous- 
lain,  loc.  cit.-,  Mourlon,  Rép.  fer.,  t.  l,  p,  1Q9. 

chapitre  XXI.— De  la  déclaration  d'absence. 

109. — Jugé  spécialement  que  les  droits  de  l'héri- 
tier présomptif  .l'un  absent  ne  sont  pas  ouverts  avant 
l'expiration  des  cinq  années  qui  suivent  lesderuières 
nouvelles,  par  conséquent  avant  le  jugement  de  dé- 
claration d'absence,  et  que  cet  héritier  peut,  pendant 
cette  période  de  cinq  ans,  faire  des  actes  d'aliéna- 
tion des  biens  de  l'absent  -  Metz,  4juin  1846  (t.  * 
1846,  p.  699),Bioch  c  Oliger. 

121  -Conf.  Valette  sur  Proudhon,  t.  t,p.  271; 
Demolombe,  t.  «,  n.  57;  Ducaurrov ,  Bonnieret  Rous- 
tain.  sur  l'art,  n». 

127. — Dans  ce  dernier  sens,  adde  Valette  sur 
Proudhon,  t.  l,p.  273.  «  La  procuration,  dit-il, 
doit  être  relative  à  des  objets  d'assez  haute  impor- 
tance pour  ou'elle  puisse  être  considérée  comme  in- 
diquant, en  la  personne  qui  l'a  donnée,  l'intenlion  de 
s  absenter  pour  longtemps.  C'est  li  une  question  de 
fait  bissée  a  l'appréciation  des  magistrats.  » 

129.  —  La  personne  qui  a  disparu  ne  peut  pas 
par  sa  volonté,  arrêter  indéfiniment  l'effet  des  lois 
sur  la  déclaration  d'absence  et  l'envoi  en  possession 
provisoire.  — Valette  sur  Proudhon,  t.  1,  p.  975. 

139.— Cette,  dernière  opinion  est  aujourd'hui  gé- 
néralement admise,  et  il  semble  que  c'est  avec  rai- 
son. L'intérêt  est  en  effet  ta  condition  sine  gud  non 
de  toute  action.  Or,  quel  intérêt  les  créanciers  oni- 
ils  ii  faire  mettre  leur  débiteur  en  état  de  déclaration 
d'absence?  aucun.  Loin  de  leur  être  favorable,  la 
déclaration  d'absence  leur  causerait  un  double  incon- 
vénient :  t'En  privant  leur  débiteur  d'une  portion 
notable  de  ses  revenus  ;  elle  diminuerait  leur  gage 
et  par  suite  la  chance  d'élre  payés;  â'en  fraction- 
nant sa  fortune  entre  ses  héritiers  présomptifs,  elle 
amènerait  la  division  de  leur  créance;  au  lieu  d'une 
demande  unique  qu'ils  auraient  à  diriger  contre  lui, 
s'il  restait  en  état  de  présomption  d'absence,  il  leur 
faudrait ,  à  leur  grand  préjudice  ,  fractionner  leurs 
poursuites  et  agir  séparément  contre  chacun  des 
envoyés  en  possession  provisoire  pour  sa  part  et 
portion. 

166  -  MM.  Ducaurrov,  Bonnier  et  Rouslain  (foc. 
cit.),  pensent  que,  dansHÏypothëse  où  l'abseul  a  laissé 
une  procuration,  la  déclaration  d'absence  doit  être 
demandée  neuf  ans  après  la  disparition  ou  lesderniè- 
rc»  nouvelles,  ce  qui  porte  à  dix  ans  seulement  le  délai 
après  lequel  l'absence  peut  être  déclarée.  Cette  so- 
lution nouvelle,  et  qui  parait  peu  conforme  au  texte 
de  la  loi,  résulte,  disent  ces  auteurs,  de  la  discussion 
au  conseil  d'Etat  ob  il  fut  entendu  que  le  délai  or- 
dinaire de  cinq  ans  devait  être  double  pour  l'absent 
qui  aurait  laissé  une  procuration.  —  Contre  celte 
opinion  on  peut  faire  remarquer  qu'il  a  été  positive- 
ment dit  au  Tribunal, qu'en  cas  de  procuration,  l'ab- 
sence ne  pourrait  èlre  déclarée  qu'après  onze  ans. 
— V.Fenct.t.  8,  p.  469. 

chapitre  iv.— Secl.l.— Art.  i.— S  i.—  Quel- 
les  personnes  }>euvent  obtenir  l'envoi  en  pos- 
session provisoire.  —  Formalités.— Sur  quels 
biens  peut-il  porter  ? 

188  —  Jugé  en  ce  sens  que  le  droit  conféré  par  les 
art.  120  et  Ht,  C.  Nap.aux  héritiers  présomptifs 
d'un  absent  de  se  faire  envover  en  possession  de  ses 
biens  «'éUnd  aux  laereswnrs  irréguher*  En  consé- 


quence, dans  le  cas  d'absence  d'un  individu  qui  n'a 
laissé  ni  parents  au  degré  suceessible,  ni  enfants  na- 
turels, ni  conjoint  survivant,  l'Eut  peut,  en  sa  qua- 
lité de  successeur  irrégulier,  provoquer  sa  déclara - 
lion  d'absence,  et  se  faire  envoyer  en  possession  de 
ses  biens.  Et  il  n'y  a  pas  lieu  en  pareille  circonstance 
d'appliquer  les  règles  sur  les  successions  vacantes. 
—  Calmar,  igjanv.  1850  (t  i  igsi.p.  15*),  Etal 
c.  Banner.  —  V.  Rép.,  Déshérence,  n.  20  el 
suiv  .  el  Succession  vacante,  n.  2  et  suiv. 

192.—  I* Jugé  conformément  a  celte  dernière 
opinion,  que  la  prescription  de  trente  ans  établie  par 
l'art.  2361,  C.  Nap  ,  à  l'égard  de  toutes  les  actions, 
lanl  personnelles  que  réelles,  est  une  prescription 
générale  el  absolue'  qui  peut  s'opérer  .iiism  bien  à 
îégard  des  biens  d'un  absent  qu'a  lVgard  des  bien* 
d'une  personne  présente.  Qu'en  conséquence, des  hé- 
ritiers présomptifs  d'un  absent  qui ,  bien  que  non 
envoyés  judiciairement  en  possession  provisoire  de 
ses  biens,  les  ont  cependant  possédés  pendant  plus 
de  Irenle  ans,  avec  les  conditions  requises  par  l'art. 
2129,  C.  Nap.,  ont  pu,  comme  des  tiers  qui  se  se- 
raient arbitrairement  emparés  de  ces  biens,  prescri- 
re, vis-à-vis  d'autres  parents  se  prétendant  aussi  hé- 
ritiers présomptifs  de  l'absent,  la  propriété  desdits 
biens.  —  Grenoble,  24  avril  1850  (t.  1  1852,  p. 
170),  Tbéaulat  c.  Mouillac. 

2»... El  que  l'envoyé  en  possession  provisoire 
des  biens  d'un  absent  peut  repousser  par  la  prescrip- 
tion l'action  en  pétition  d'hérédité  des  héritiers  de 
cel  absent  qui  n'ont  réclamé  que  trenle  ans  après 
son  décès  prouvé  —  Paris,  1*  déc.  1851  (t.  I  18^2, 
p.  37*;,  de  Saulx-Tnvannes  r.  llucbel  de  Cintré. 

5"  ...Et  que  la  prescription  de  Irenle  ans  peut 
même  élre  utilement  invoquée  par  l'héritier  pré- 
somptif auquel  l'absent  aurait ,  avant  son  départ  , 
laissé  une  procuration  générale  et  authentique  pour 
administrer  ses  biens,  si  cet  héritier  a  interverti  le 
litre  de  sa  possession  par  des  actes  réitérés  et  pu- 
blics de  contradiction,  opposés  au  droit  de  ceux  qui 
se  prétendent  ses  cohéritiers.  —  Grenoble,  94  avril 
1850  (1.  i  1852,  p.  170),  Tbéaulat  c.  Mouillac. 

192  bis.— I*  Sur  la  question  de  savoir  si  la  pre- 
scription court  entre  l'envoyé  en  possession  provisoire 
et  l'absent,  la  négative  est  généralement  admise.  D'a- 
bord la  prescription  ne  court  point  au  profit  de  l'envoyé 
contre  l'absent  :  administrateur  comptable  de  la  for- 
tune qui  lui  est  confiée ,  il  esl  tenu  en  celte  qualité 
de  faire  lous  les  actes  qui  en  assurent  la  conserva- 
tion et  par  conséquent  d'interrompre  la  prescription 

3ui  la  compromet.  11  doit  donc, lorsqu'il  est  débiteur 
e  l'absent ,  se  payer  à  lui-même  ce  qu'il  lui  doit  : 
A  semetipso  exiyere  debuit.  S'il  ne  l'a  pas  fait,  il 
est  en  faute.  Or,  personne  ne  peut  argumenter  de 
T  inobservation  de  son  devoir  pour  en  tirer  profil  : 
nemo  ex  suo  delicto  meliorem  suam  eonditionem 
facere  potest.  Elle  ne  court  point  non  plu*  au  profit 
de  l'absent  contre  l'envoyé  ,  ce  dernier  est  en  effet 
assimilé  a  un  héritier  bénéficiaire.  Or.  la  prescrip- 
tion ne  court  point  contre  l'héritier  bénéficiaire  au 
profil  de  la  succession  qu'il  administre. —  Toullier, 
t.  1,  n.  249;  Duranton,  t.  i,  n.  494;  Demanie, 
l.  l,n.  157  bis  6,  p.  210,  Demolombe,  t.  2,  n.  1 17 
el  118;  Mourlon,  Rép.  écr.,  I.  1,  p.  230;  Delsol,  C. 
Kap.  expliqué,  t.  l,p.  113. 

*•  Ou  s'esl  demandé  si,  en  ce  qui  concerne  les 
causes  ordinaires  de  suspension  de  la  prescrip- 
tion (la  minorité  et  l'inlerdiclionj,  on  doit  coim 
dérer  la  personne  de  l'absent  ou  celle  des  envoyés. 
Si  l'absent  est  majeur,  et  l'envoyé  mineur  ou  réci- 
proquement, la  pre-cription  est-elle  suspendue  ou 
suil-elle  son  cours?  On  résout  généralement  la 
question  par  une  dislincliou.  Si  le  conflit  s'engage 
entre  les  envoyés  en  possession ,  et  le  tiers  qui  re- 
clame la  prescription,  les  envoyés  ne  peuvent  jo- 
voqoer  qa«  I*s  causes  de  susptnsion  qui  Itor  Mat 
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per»ounelles;  car  l'absent  élanl  réputé  mort,  les  héri- 
tiers provisoires  ne  peuvent  réclamer  aucun  droit 
de  son  cbe>,  et  par  conséquent  tirer  de  la  personne 
une  cause  de  suspension  de  prescription.  Toutefois, 
si  la  cause  de  suspension  est  tirée  de  la  personne  de 
l'envoyé,  et  qu'il  soii  prouvé  plus  lard  que  l'absent 
a  continué  à  vivre  depuis  sa  disparition  jusqu'à  une 
époque  indéterminée;  il  serait  alors  reconnu  que  la 
prescription  n'a  pas  été  suspendue  et  a  continué  à 
courir  jusqu'à  celle  même  époque.  Si,  au  contraire, 
le  conflit  s'engage  entre  l'absent  de  retour  (ou  ses 
ayants  cause),  la  personne  des  envoyés  en  possession 
s  efface  alors.  Celle  de  l'absent  est  seul'  a  considé- 
rer. Il  ne  peut  donc  invoquer  que  les  causes  de  sus- 
pension qui  lui  sont  personnelles. — Valette  surProu- 
dhon,  l.  i,  p.  989  :  Demolombe,  t.  3,  n.  139. 

S«  Toutefois,  M.  Déniante  (/oc.  cit.)  ne  partage  pas 
cette  opinion.  Suivant  lui,  1  absent  peut  argumenter 
■les  causes  de  suspension  tirées  tant  de  la  personne  de 
l'envoyé  que  de  la  sienne  propre.  Aussi,  la  prescrip- 
tion ne  court  point  contre  l'absent,  quoique  majeur, 
si  l'envoyé  est  mineur;  et  en  effet,  dit-il,  les  envoyés 
étant  responsables  des  prescriptions  qu'ils  laissent 
acquérir  ne  seraient  pas  protégés  par  leur  minorité 
si  elle  n'empêchait  point  de  courir  contre  l'absent 
une  prescription  dont  l'elTet  devrait,  en  définitive, 
retomber  sur  eux-mêmes. 

194. — Décidé  dans  le  même  sens  qu'uD  jugement 
rendu  sur  requête ,  et  spécialement  un  jugement 
d'envoi  en  possession  provisoire  des  biens  d'un  ab- 
sent ,  ne  peul  être  opposé  à  des  tiers  comme  ayant 
contre  eux  l'autorité  de  la  chose  jugée.  En  con- 
séquence, ceux-ci  ne  sont  pas  même  tenus  de  l'atta- 
quer par  la  voie  de  la  tierce  opposition.  —  Cotmar, 
18  ianv.  1850  (t.  1  1851,  p.  133),  Etat  c.  Ranner 
et  Hartmann. 

199. — i •  M.  Demolombe,  l.  i,  n.  75,  pense  que  si 
les  héritiers  présomptifs  n'agissaient  pas,  les  léga- 
taires pourraient  1rs  provoquer,  et  que  le  tribunal 
pourrait,  s'il  v  avait  lieu,  nommer  un  curateur  pour 
délivrer  aux  derniers  ayants  droit  les  biens  en  pos- 
session desquels  ils  devraient  être  envovés.  —  V. 
aussi  Demaule,  Cours  an/ilyi.  du  C.'civ.,  t.  1, 
n.  145,  146. 

3°  Toutefois,  il  faut  reconnaître  que  les  incon- 
vénients et  les  dangers  du  système  contraire  fu- 
rent signalés  par  la  section  de  législation  du  Tribu- 
nat.  Celle  section  demanda  formellement  qu'on  re- 
tranchât de  l'art.  135  la  phrase  :  «  Si  les  héritiers 
légitimes  ont  préalablement  provoqué  la  déclaration 
d'absence  et  obtenu  l'envoi  en  possession  provisoire 
de  la  succession  légitime  de  l'abseut.  »  Elle  faisait 
ressortir  avec  raison  que  l'envoi  en  possession  pro- 
visoire étant  purement  facultatif  pour  les  héritiers, 
on  ne  pouvait  renvoyer  l'exercice  du  droit  de»  léga- 
taires à  l'époque  oii  se  réaliserait  un  fait  qui  peut- 
êire  n'arriverait  pas.  Elle  demandait  en  conséquence 
«  qu'on  permit  l'exercice  de  ce  droit  après  la  dé- 
claration d'absenre, et  que  dans  le  cas  où  il  n'y  avait 
pas  d'envoi  en  possession  provisoire,  l'action  des  lé- 
gataires pûl  être  formée  contre  un  curateur  ad  hoc.» 
(Fenet,  t.  8,  p.  4SI.  )  Cette  proposition  fut  écarts. 
—D'un  autre  c6té,  au  Corps  légi.-lalif,  il  fut  dit  que 
puisqu'on  envoyait  1rs  héritiers  présomptifs  en  pos- 
session provisoire  des  biens  de  l'absent,  ce  qui  pour 
eux  est  une  succession  anticipée,  par  une  conséquence 
nécessaire  etjusle  il  fallait,  dtms  In  cas  seulement 
de  t  envoi  en  possession  des  héritiers  présomp- 
tifs, donner  aux  légataires,  aussi  par  anticipation, 
la  jouissance  de  leurs  legs  (Fenet,  l.  8,  p.  480) 
Knfin.  dans  son  rapport  au  Tribunal,  M. Lerov  disait 
également  que  l'envoi  en  possession  provisoire  des 
biens  de  l'absent  esl  la  condition  nécessaire  de 
l'ouverture  du  testament.— Quelle  que  soil  la  sagesse 
du  système  contraire,  ces  déclaration»  ne  laissent  pas 
nne  d'avoir  leur  importance, 


919.— M.  Demante,  t.  t,  n.  tSl  bis  et  a.,  pro- 
fesse aussi  celte  dernière  opinion. 

§  ?.  —  Des  ohligations,  des  pouvoirs,  des  droits 
des*envoyes  en  possession  provisoire. 

223. — Jugé  que  l'obligation  de  fournir  caution 
imposée  par  l'art.  HO,  C.  Nap.,  n'existe  réellement, 
pour  l'envoyé  en  possession  provisoire  des  biens  d'un 
absent,  qu'autant  qu'il  s'agit  d'une  entrée  en  jouis- 
sance immédiate  de  ces  biens,  et  non  lorsqu'il  se 
borne  a  demander  un  partage  dans  lequel  1  absent 
a  ses  droits.  —  Bourges,  36  avril  1843  (Pal. 
chron),  Fugère  c.  Guillaumot. 

229. — M.  Demolombe  a  adopté  l'opinion  de  Plas- 
man  (t.  3,  n.  93).  C'est  aussi  celle  de  Merlin.  Nous 
n'en  croyons  pas  moins  devoir  persister  dans  notre 
opinion.  D'une  part,  eu  effet,  elle  permet  de  conci- 
lier les  intérêts  des  tiers  avec  ceux  des  envoyés  en 
possession  provisoire.  D'autre  part,  l'obligaiion  de 
donner  caution  esl  une  cfuirge  et  non  une  con- 
dition de  l'envoi  en  possession,  tellement  que  le  dé- 
faut de  caution  n'empêche  pas  que  les  envoyés  ne 
doivent  acquitter  le  droit  de  mutation. 

231.— Jugé  dans  le  même  sens  que  le  débiteur 
d'un  absent  ne  peut  refuser  de  se  libérer  entre  les 
mains  de  l'envoyé  en  possession  provisoire  sous 
prétexte  de  l'insuffisance  ou  de  l'insolvabilité  de  la 
caution  fournie  par  celui-ci,  alors  d'ailleurs  que  cette 
caution  a  élé  déclarée  bonne  et  suffisante  par  le  ju- 
gement de  réception.  —  Limoges,  37  déc.  1847 
(t.  3  1848,  p.  354),  d'Hugouneau  c.  Veyret-Latour. 

240.  —  Adde,  Dclvincourt,  éd.  1819,  t.  1,  no- 
tes, p.  48?  note  n. 

247  bis.  —  V.  aussi  Pigeau,  t.  3,  p.  395,  et  Per- 
sil, Régime  hyjwtlt.,  sur  l'art.  3134. — L'hypo- 
thèque serait,  toutefois,  valable  à  l'égard  des  tiers 
au  profit  desquels  l'envoyé  l'aurait  constiluée  de  sa 
propre  aulorilé,  s'il  avuit  élé  bien  entendu  que  c'é- 
tait en  sa  qualité  d'envoyé,  et  avec  les  chances  aléa- 
toires dépendant  du  retour  ou  du  non-retour  de 
l'absent  qu'il  la  consentait.  —  V.  in/. ,  n.  340. 
Mais,  dans  ce  cas,  le  créancier  au  profil  duquel  elle 
existerait  pourrait-il ,  dès  à  présent  ,  saisir  l'im- 
meuble cl  le  faire  vendre  ?  La  négative  esl  généra- 
lement admise.  Que  saisirait-il  eu  effet  ?  Le  droil 
éventuel  de  l'envoyé?  Mais  ce  droit  n'étant  poini 
compris  parmi  les  biens  qui  sont  susceptibles  d'ex- 
propriation forcée  ne  peut  pas  être  saisi. — C.  Nap., 
art.  3204.  —  Demolombe,  t.  3,  n  137;  Demante, 
loc.  cit.,  n.  157. 

249.— Il  devrait  même  autoriser  les  réparations 
nécessaires.  Quant  aux  frais  qu'elles  occasionnent, 
les  grosses  réparations  restent,  pour  le  tout,  à  la 
charge  de  l'absent ,  s'il  reparaît  ou  donne  de  ses 
nouvelles;  rar,  ses  capitaux  lui  sont  alors  intégra- 
lement restitués ,  et  c'est  ordinairement  avec  ses 
capitaux  qu'un  propriétaire  pourvoit  aux  grosse» 
réparations.  Les  réparations  d'entretien ,  au  con- 
traire ,  doivent  être  supportées  par  l'absent  ei  par 
l'envoyé,  proportionnellement  à  la  portion  des  fruits 
restituée  au  premier  et  conservée  par  le  second.— 
Arg.  de  l'art.  60«,  C.  Nap.  —  Si  l'envoyé  conserve 
Ions  les  fruits,  dans  l'hypothèse  prévue  par  le  der- 
nier alinéa  de  l'art.  137,  les  réparations  d'enlrelieu 
restent  alors  exclusivement  a  sa  charge. 

249  — I°1U  seraient,  en  cITet,  garants  de  l'éviction 
qu'ils  feraient  subir  à  l'acheteur,  et  c'est  un  prin- 
cipe génénl  que  celui  qui  répond  d'une  éviction 
n'en  peul  pas  devenir  l'auteur  :  Quem  de  evictione 
tenet  nctio,  etimdem  agent em  repellit  exceptio. 
— Demolombe,  t.  3,  n.  157  ;  Durniilon,  t.  1.  n.  48t>. 

2°  La  nullité  de  l'aliénation  ne  pourrait  pas 
non  plus  être  demandée  par  lesacquéreurs,  si  les  en- 
voyés avaient  vendu  les  immeubles  comme  biens 
d'absent,  et  en  leur  qualité  d'envoyés;  ils  seraient 
alors  réputé  oroir  r*dé  aux  arhpleiiri  leur  droit  i 
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tels  quels,  leurs  droits  éventuels  i  la  propriété,  en 
autres  termes,  leurs  droits  d'envoyés.  L'est  un  con- 
trai aléatoire  dont  chacune  des  parties  aurait  volon- 
tairenieiil  accepté  les  chances;  donc, queiks  qu'elles 
soient,  chacune  d'elles  devrait  les  subir.  Ainsi,  l'a- 
cheteur prend,  quant  à  la  chose  vendue,  la  place  de 
l'envoyé  en  possession  provisoire.  —  Demolombe  , 
t.t,  n.  <l(  et  1S7;  Demanlc,  Cours  atml .  du  C. 
ctv.,  t.  I,  n.  «57  et  suiv. 

2&%.—Adde  Toullier,  t.  I,  n.  431  ;  M.  Demo- 
lombe (/oc.  cit.)  tient  aussi  pour  la  négative,  à  moins 
toutefois  que  l'aliénation  ne  constitue  un  acte  d'admi- 
nistration proprement  dite,  si,  par  exemple,  les  biens 
dont  le  tribunal  a  implicitement  ordonné  la  conserva- 
lion  viennent  par  suite  de  quelque  arciilent  à  dépérir 
ou  a  se  déprécier.  Mais  toutes  les  fois  que  la  unie 
n'a  point  les  caractères  d'un  acte  d'administration, 
elle  est  nulle  à  l'égard  de  l'absent.  Elle  n'émane,  en 
effet,  ni  d'un  propriétaire,  ni  même  d'un  administra- 
teur, puisqu'elle  a  été  faite,  hors  de  ce  cas,  en  vio- 
lation de  son  mandat. 

258.— M.  Déniante  pense  aussi  que  l'art.  198,  en 
prohibant  expressément  cl  spécialement  l'aliénation 
des  immeubles,  autorise  implicitement  l'aliénation 
des  meubles.  Il  est  vrai,ajoute-l-il,  que  l'envoyé  n'est 
qu'un  administrateur,  mais  le  droit  d'administrer, 
quand  il  est  bien  entendu,  comprend  le  droit  de  dis- 
poser du  mobilier.  —  Loc.  cit.—  Argum.  anal,  tiré 
de  l'art.  4*9. 

954.— Jugé  que  la  prohibition  d'aliéner  faite  à  ceux 

3uî  ne  jouissent  des  bieus  d'un  absent  qu'en  vertu 
•un  envoi  provisoire  porte  seulement  sur  les  im- 
meubles, et  ne  s'étend  pas  aux  créances.  —  Bor- 
deaux, 90  nov.  1845  (t.  1  1846,  p.  38»),  Frayssi- 
neau  c.  Duhreuillc. 

255.-1°  Jugé  en  ce  sens  que  la  femme  d'un  ab- 
sent, qui  opte  pour  la  continuation  de  la  commun? uté, 
n'acquiert  pas  d'autres  droits  que  ceux  qui  appar- 
tiennent aux  envoyés  en  possession  provisoire.  Qu'en 
conséquence,  elle  excède  ses  pouvoirs  si  elle  transige 
sur  les  droits  de  la  communauté,  et.  par  •uite.  se 
désiste  de  l'appel  d'un  jugement  rendu  contre  ladite 
communauté.  -Orléans,  9*  nov.  1850  (t.  l  1855, 
p.  9ik),  Marchaix  c.  Duménil. 

9°  Tel  est  aussi  l'avis  de  MM.  de  Moly,  Tr.  des 
absents,  n°  43»  ;Talandier,  Tr.  des  absents,  p  305; 
Demolombe,  Cours  dt  C.  civ.,  t.  9,  n  115.  — 
Toutefois,  d'autres  auteurs  ne  refusent  à  la  femme, 
dans  ce  cas  'e  droit  de  transiger,  qu'autant  que  la 
transaction  a  pour  objet  les  droits  immobiliers  de  la 
communauté.  V.  notamment  Pontet  Rodière,  Tr.du 
contr.  de  mar.,  I.  i.  n.  74*.  Ainsi  ces  auteurs 
lui  laissent  la  faculté  de  transiger  sur  les  droits  mo- 
biliers comme  une  conséquence  du  droit  qu'ils  lui 
reconnaissent  de  vendre  les  meubles 

266.— Jugé  en  ce  dernier  sens  que  l'envuvé  en 
possession  provisoire  des  biens  d'un  absent  n  a  be- 
soin d'aucune  autorisation  pour  intenter  une  action 
immobilière.  Il  n'y  a  aucune  analogie  entre  sa  qua- 
lité et  ses  droits  et  la  qualité  et  les  droits  du  tuteur. 
—  Douai,  28  nov.  1853  (t.  1  1855,  p.  57»),  Debnl 
c.  Dccros.  —  V.  aussi  Demolombe,  t.  9,  n.  H4;  Dé- 
niante, t.  l,  n.  a*o.  —  Eu  sens  contraire  Y.  Du- 
ranlon,  t.  i,  n.  49i. 

262. -Entre  les  parties  les  baux  ou  locations  Taits 
par  l'envoyé  en  possession  provisoire  sont  obliga- 
toires, quelle  que  soit  leur  durée,  pour  tout  le  temps 
simulé. 

264.— V.  nu>si  Duranton,  t.  1,  p  414  à  la  note: 
Valette  sur  l'roudhon,  t.  1,  p.  290  ei  suiv  ;  I)e- 
m.vite.  1. 1,  n  iG  >;  D<  inolombe,  t.  9,n.  I3t». 

289.—  i*  Juge  pir  suite  que l.i  caution  de  l'envoyé 
en  possession  provisoire  qui  détient  des  sommes  pro- 
venant du  patrimoine  de  l'absent  a  le  droit  de  rete- 
nir, sur  les  revenus  i  délivrer  à  l'envové,  ou  aux 
créancier*  de  celui-ci,  par  suite  de  la  saisie  qu'i'?  en 
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ont  effectuée,  le  cinquième  que  l'art.  137,  C.  N'ap., 
réserve  à  l'absent  pendant  une  période  de  quinze 
années  depuis  sa  disparition.  A  défaut  d'une  con- 
vention justifiée,  il  y  a  présomption  qu'il  n'a  pas  été 
dérogé  au  taux  légal  de  1  intérêt  d'un  capital.— Lyon, 
««juin  1831  II  i*5S,  p  377),Thonnerifnxr.  Debar. 

9°  On  s'est  demandé  sur  quel  motif  repo-e  la 
dispense  de  restituer  les  fruits  perçus  en  tout  ou  en 
partie.  Certains  auteurs  en  donnent  pour  raison  que 
si  l'envoi  en  possession  provisoire  n'était  qu'uue 
charge  pour  ceux  qui  l'ont  obtenue,  l'absent  s'enri- 
chirait a  leurs  dépens,  puisqu'il  profiterait  de  leur 
travail  cl  de  leur  temps  sans  rien  payer.  L'équité 
demande  donc,  d'après  eux,  qu'ils  soient  indemnisés, 
et  dès  lors  la  portion  ou  la  totalité  des  fruits  qu'ils 
retiennent  est  la  juste  rétribution  «les  soin*  qu'ils 
ont  donnés  aux  biens  de  1  absent  et  dont  il  a  bé- 
néficie. —  Déniante,  I.  i,  n.  156.  —  Mais  ce  motif 
est  critiqué  p«r  M.  Demolombe,  t.  9,  n  HO.  Cet 
auteur  fait  observer,  avec  raison,  que  la  portion 
des  fruits,  les  quatre  cinquièmes  au  minimum,  qu'un 
accorde  mu  envoyés  ,  esl  trqp  fttrte  pour  qu'on 
puisse  la  considérer  uniquement  comme  un  salaire. 
On  ne  donne  point,  en  effet,  à  un  administrateur, 
pour  l'indemniser  de  ses  soins,  la  totalité  ni  même 
les  neuf  dixièmes  des  fruits  qu'il  perçoit. 

3°  l'n  deuxième  motif  consiste  à  dire  que  cette 
indemnité  était  commandée  par  l'intérêt  même  de 
l'absent,  dont  la  fortune  aurait  pu  restersans  admi- 
nistrateur si  l'envoi  en  possession  n'eût  élé  pour  ses 
héritiers  qu'un  fardeau  sans  compensation.  —  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  i«;  Dutauroy,  Boiuiier  et  Rous- 
tain,  sur  le  même  article.- Mais  on  a  objecté  que 
ce  motif  n'était  iioint  en  harmonie  avec  l'esprit  de 
la  loi.  La  fortune  de  l  absent  étant  en  effet  pleinement 
sauvegardée  pendant  la  première  période  de  l'absence, 
il  est  inutile  de  convier,  par  I  appil  d'uu  fort  bé- 
néfice à  faire  a  ses  dépens,  ses  héritiers  présomptifs 
à  provoquer  la  déclaration  d'absenre  et  à  se  faire 
envoyer  en  possession  de  ses  biens.  Il  semble  même 
que  "c'est  sur  celle  considération  qu'on  refuse  à  ses 
créanciers  et  au  mini.-  tère  public  le  droit  d  agir  en 
déclaration  d'absence. 

4'  Enfin,  d'après  M.  Demolombe,  t.  9,  n.  1 20, 
le  véritable  motif  serait  que  ceux  qui  perçoivent  les 
fruits  d'une  chose  ou  d'un  patrimoine,  dont  ils  se 
croyent  propriétaires,  n'ont  point  l'habitude  de  les 
mettre  en  réserve.  Convaincus  qu'ils  ont  le  droit 
d'en  disposer,  ils  les  consomment  an  jour  le  jour,  et 
ne  pourraient  dès  lors  satisfaire  à  l'obligation  de  les 
restituer  sans  éprouver  un  préjudice  considérable. 
Les  envoyés  en  possession  provisoire  ne  sont  pas, 
il  est  vrai,  dans  l'origine  de  véritables  possesseurs 
de  bonne  foi;  mais  après  que  l'ab-euce  a  duré  plu- 
sieurs années,  la  restitution  du  patrimoine  esl  si  peu 
probable,  qu'ils  sont  portes  ù  se  croire  delinilive- 
ment  propriétaires.  Les  fruits  qu'ils  perçoivent,  ils 
les  consomment  jour  par  jour,  lautiùs  vucntJo. 
Ce  serait  donc  les  appauvrir  eux-mêmes  que  de  les 
forcer  à  restituer,  après  plusieurs  années,  la  misse 
des  fruits  qu'ils  ont  dépenses.  —  M.  Déniante  [loc. 
cit.)  critique  a  son  tour  ce  motif.  [1  est  bien  vrai, 
dit-il,  un  à  ne  considérer  que  la  nature  des  chose-  , 
plus  l'absence  se  prolonge,  plus  la  condition  des  en- 
voyés se  rapproche  de  celle  des  possesseurs  de  bonne 
foi  ;  mais  cette  considération  n  a  point  guide  le  lé- 
gislateur. On  le  voit,  en  effet,  accorder  la  même  at- 
tribution de  fruits,  «  avec  le  même  accroissement 
progressif,  à  l'é|ioux  administrateur  leg.il,  quo .que 
la  prolongation  de  l'absence,  loin  de  forlilier,  .ilTii- 
blisse  au  contraire  tous  les  jours  la  suppoMi.on  sur 
laquelle  repose  son  droit.  Dés  lor?,  la  seule  idée  qui 
se  présente  est  celle  d'un  salaire  imposé  à  l'absent 
envers  ceux  à  qui  sa  négligence  a  laissé  le  fardeau 
de  l'administration  de  ses  biens  ».  Nous  serions  por- 
tés à  adopter  cette  i^r,  comme  celle  a  laquelt"  j'es: 
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surtout  attaché  le  législateur.  Toutefois,  il  naraîl 
hors  de  doute,  comme  le  faisait  remarquer  M.  Bi- 
gol-Preameneu  après  avoir  rappelé  ces  divers  mo- 
tifs, que  rV$t  leur  réunion  qui  a  fait  admettre  que  le» 
envoTes  doiveut  profiler  des  revenu». — V.Feuet,  t.  8. 

271. — Celte  solution  n'est  cependant  pas  admise 
par"  tous  les  auteurs.  Quelques-uns  pensent  que  les 
deux  délais  ont  le  même  point  de  départ,  le  jour 
de  la  disparition.  Ils  se  fondent  sur  ce  que  c'est  à 
l'envoyé  en  possession  provisoire que  l'art,  197  at- 
tribue la  totalité  des  fruits  après  irente  ans  d  ab- 
sence. Or,  disent-ils,  si  tes  trente  ans  ne  commen- 
çaitnl  è  courir  qu'a  compter  du  jour  de  la  déclara- 
tion, l'allribution  aurait  lieu  au  profil,  non  plus  de 
l'envoyé  en  possession  provisoiretuu\^  de  l'euvoyéen 
possession  définitif;  car  l'envoyé  provisoire  pouvant, 
après  ce  délai,  obtenir  la  condition  si  favorable  d'en- 
voyé définit  if  (C.  Nap.,  art.  129), ne  manquera  jamais 
ou'prcsque  jamais  de  lé  faire  Ce  n'est  donc  pas  d'un 
cas  aussi  rare  que  la  loi  a  pu  se  préoccuper.  Ils  ajou- 
tent, en  ce  qui  concerne  le  mot  absence,  qui  figure 
dans  le  dernier  alinéa  de  l'article  précité,  et  dont  on  a 
voulu  argumenter  dans  l'opinion  contraire,  qu'on  n'en 
peut  rien  conclure,  attendu  que  ce  mut  est  souvent 
employé  dans  un  sens  très-large,  qui  embrasse  même 
la  simple  présomption  d'absence.  —  V.  la  rubrique  de 
la  section  s  du  litre  de  l'Absence  au  C.  Nap.  — 
Valette  sur  Proudhon,  t.  l,  p.  388;  Déniante,  t.  I, 
11.  lac.  Demolouibe,  t.  9,  n.  125,  Ducauroy,  Bon- 
nier  et  Bouslain,  sur  l'an.  1 27. 

283  —  t'Couf. Dehincoun,éd.  1819,1  l,p.  48; 
Demolombe,  t.  9,  n"  99;  Zachari»,  g  134  el  note 
20;  Aubry  «t  Rau  sur  Zacbaria;,  r.«  éd.,  g  tm  et 
noie  3,  qui  |*nseul  que  les  frais  doivent  être  sup- 
portés par  labsenl. 

2°  M.  Plasniann  pense  que  les  frais  doiveut 
être  supportés  par  moitié  entre  l'absent  et  les  en- 
voyés.—  Quant  à  M.  de  Moly,  u.  431,  43*,  il  met  les 
frais  du  jugement  de  déclaration  à  la  charge  de 
l'absent,  et  ceux  de  l'envoi  en  possession  a  celle  de 
l'envoyé. 

Art.  2.  —  §  i .  —  Des  droits  et  obligations  du 
mari  en  cas  d'agence  de  la  femme. 

Wl.—Adde,  Talandier,  loc.  cit.,  p.  |34,  dans 
le  «eus  de  la  doctrine  nue  nous  avons  combattue. 

296.  Coi>r.  Bellot-Desmimères,  Tr.  du  coitl.  de 
mai:,  t.  S,  p.  12  el  12 

317.— Conf.  Demolombu,  t.  9,  n.  soi. 

g  3.—  Des  droits  et  obligations  de  la  femme  en 
eus  d'absence  du  mari. 

320.— Cest  aussi  l'avis  de  Delvincourt,  l.t,  p.  91. 

3*1.— C'est  l'opinion  générale.  Il  semble  cepen- 
dant que  rien  ne  s'opposerait  à  ce  que  la  femme  qui, 
aux  ternies  de  l'art.  12»,  prend  l'administration  abai.. 
donnée  par  son  mari,  fut  considérée  comme  élanl 
son  mandataire  el  ayant  en  conséquence  le  pouvoir 
de  faire  ce  qu'il  pourrait  faire  lui-même.  Qu'im- 
porte d'ailleurs,  qu'en  celle  qualité  de  mandataire 
elle  fasse  des  actes  qu'elle  ne  pourrait  faire  comme 
femme  mariée,  puisqu'il  est  de  principe  qu'un  man- 
dataire peut  faire  pour  son  mandant  ce  qu'il  ne  pour- 
rail  faire  pour  lui-même.  —  Arg.  des  art.  934,  935, 
I9!»fi,  C  Nap. 

322  bis  — C'est  contre  la  femme  de  l'absent,  qui 
est  restée  eu  possession  des  biens  de  la  communauté, 
que  doivent  être  dirigées  les  actions  qui  concernent 
celui-ci.  et  non  contre  ses  héritiers  présomptifs  non 
envoyés  en  possession  légale  de  ses  biens  ,  alors 
même  qu'ils  en  détiendraient  de  fait  une  partie. 
L'action  ainsi  formée  irrégulièrement  ne  serait  pas 
régularisée  par  l'envoi  en  possession  demandé  el 
obtenu  depuis.  —  Limoges,  28  avril  tsi9,  Nadaud 
c.  Ponmeaii. 

383.— L'époux  envoyé  en  possession,  provisoire. 


par  suile  de  son  option  pour  la  continuation  do  U 
communauté,  doit  faire  emploi  des  créances  recou- 
vrées aun»i  bien  que  des  meubles,  il  doit  faire  éga- 
lement emploi  des  iiiUrèls  de  ces  créances  courus 
jusqu'à  la  déclaration,  d'absence.  Mais  quand  l'ab- 
sence a  duré  trente  ans,  il  n'est  plus  tenu  à  employer 
les  intérêts.  —  Orléans,  2*  nov.  ISSU  (t.  1  185J, 
p.  948),  Marcheix  c.  Duiuéuil. 
'  338.— Cette  question  peut  au  surplus  être  exami- 
née dans  deux  hypothèses  différentes  :  »°  Si  la  com- 
munauté n'cxislàit  déjà  plus  t  l'époque  de  la  percep- 
tion des  fruits.  Dans  ce  cas,  l'art.  197  reçoit  sans 
difficulté  son  application,  et  il  en  serait  ainsi,  so-t 
que  la  continuation  eût  cesse  parce  que  l'époux  ad- 
ministrateur y  aurait  renonré,  soit  qu'elle  eùl  cessé 
par  suite  de  sa  propre  mort  ou  à  raison  de  l'envoi 
en  possession  définitif.  Car  la  commuuauté  étant 
réputée  dissoute  du  jour  de  la  disparition  de  l'absent 
ou  de  ses  dernières  nouvelles,  elle  est  par  là  même 
réputée  n'avoir  pas  existé  au  moment  de  la  percep- 
tion des  fruits,  ce  qui  amène  encore  l'application  du 
droil  commun;  9°  Si  la  comniuuauté  existait  enroni 
au  moment  de  la  perception  des  fruits.  L'application 
de  l'art.  127  est  alors  plus  douteuse,  car  les  art. 
1401-2*  et  I49i, C.  Nap.  ont  régi  celle  commu- 
nauté. —  Demolombe,  t.  9,  n.  288. 
337.—  V.  aussi  Demolombe,  ibid. 

Abt.  Z.—Pe  l'envoi  en  possession  définitif. 

348.  —  ...El  l'envoi  en  possession  définitif  peut 
avoir  lieu,  quand  même  il  n'y  aurait  pas  eu  d'envoi 
en  possession  provisoire.  —  Durautoo,  loc.  cit.,  n 

800. 

84*.-Conr.  Toullier,  l.  1,  n.  4U;  Pig»au,  t. 

9,  p.  3*6. 

348.  — Adde  Demolombe,  t.  2,  n.  169. 

349.  — Conf.  Demolombe,  t.  2,  n.  I6|. 

363. — Nous  devons  ajouter  toutefois,  que  M}|.  Va-  . 
lelte  sur  Proudhon,  t.  l,  p.  350,  et  Demanle,  Cours 
anal,  du  C.  eù\,  t.  1,  n.  109  bis  vu,  se  joigneul  à 
M.  Duraotou  pour  soutenir  que  l'envoyé  en  posses- 
sion définitive  est  tenu,  dans  ce  cas,  quatenus  pro~ 
price  pecitntœ  pepercit. 

357  —  Mais  que  décider  si  l'envoyé  en  possession 
définitive  a  d'un  côté  détérioré  les  biens  sans  avoir 
profilé  des  détériorations,  el  de  l'autre  a  fait  des  amé- 
liorations? M.  Demolombe  (t.  1,  n.  167),  pense  qu'in- 
demnité lui  serait  due  à  raison  de  ces  améliorations, 
sans  qu'on  puisse  établir  de  compensation.  Celte 
solution  nous  parait  logique  ,  car  l'envoyé  n'est  pas 
responsable  des  détériorations  dont  il  u  a  pas  tiré 
profil,  sa  créance  afférente  aux  améliorations  subsiste 
dans  son  intégralité.  Toute  compensation  suppose 
deux  dettes,  et  ici,  il  n'en  existe  qu'une  seule  Tou- 
tefois, l'auteur  reconnaît  qu'en  fait,  il  y  aura  lieu 
d'apprécier  équilableinent  les  délériorations  et  les 
améliorations,  el  qu'on  pourra  quelquefois  soutenir 
non  pas  qu'il  y  a  compensation  légale  entre  k-s  unes 
et  les  autres,  mais  que,  en  fait,  I  objet ,  tel  qu'il  se 
ttouve  finalement,  n'a  pas  été  amélioré. 

358. — M.  Déniante  (t.  1,  n.  109  bis  iv)  propose 
à  cet  égard  une  distinction  qui  paraît  devoir  être 
admise,  entre  le  cas  où  les  envoyés  ont  fait  l'em- 
ploi du  prix  au  nom  de  l'absent  cl  celui  où  ils 
l'ont  fait  eu  leur  propre  nom.  Dans  le  premier  cas 
(si  par  exemple  ,  ils  ont  déclaré  dans  un  acte  de 
prél  ou  d'acquisition,  que  l'argent  prêté  ou  donné 
eu  paiement  provient  «le  la  vente  d  un  bien  dont 
ils  étaient  propriétaires  en  qualité  d'envoyés  défi- 
nitifs}, les  chances  bonnes  ou  mauvaises  de  l'em- 
ploi seront  au  compte  de  l'absenl.  Daus  le  cas  con- 
traire, l'absent  ne  pourra  conclure  qu'a  la  restitu- 
tion du  prix  des  biens  nouvellement  acquis.  Les  en- 
voyés ne  seraient  même  pas  tenus  de  le  rendre,  s'ils 
prouvaient  que  les  biens  par  eux  acquis  en  (emploi 
ont  péri.  Que  si  les  biens  acquis  avaient  subi  de» 
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détériorations ,  les  envoyés  en  possession  définitive 
seraient  complètement  quittes  en  les  restituant  dans 
l'état  où  ils  se  trouvent.  Mais  l'absent  ayant  droit 
à  tout  ce  qui  reste  des  biens,  on  ne  pourrait  lui  re- 
fuser l'exercice  et  l'action  en  rescision  ou  résolution 
qui  pourrait  compéter  aux  envoyés  en  possession 
contre  les  acquéreurs,  par  exemple,  en  cas  de  vente 
à  réméré  ou  de  vente  d'immeubles  à  vil  prix. 

366.  —  Adde,  pour  l'affirmative  ,  Valette  sur 
Proudhon.  t.  I.  p.  S35;  Dcmolombe,  t.  S,  n.  185; 
Merlin,  v"  Absent,  quest.  sur  l'art.  13». —Pour  la 
négative,  Marcadé,  sur  l'art.  ISS. 

367.  —  Adde.  dans  ce  dernier  sens,  Merlin, 
Quest.,  \*  Absent  ;  sur  les  arl.  ISS  et  133  ;  Prou- 
.ihon,  p.  181;  Duranlon,  1. 1.  n.  Bit. — F  toutefois 
(dans  la  première  opinion),  Valette  sur  Proudhon, 
t.  I,  p.  336;  Duranton,  t.  1,  n.  SM;  Déniante, 
I.  1,  p.  171. 

Seot.  2.  —  Des  effets  de  l'absence  relativement 
aux  droits  éventuels  qui  peuvent  compéter  à 
l'absent. 

373.— Jugé  que  le  débiteur  d'un  absent,  dont  la 
dette  doit  diminuer  en  cas  de  mort  de  cet  absent, 
dans  une  période  de  temps  déterminée,  est  tenu  de 
prouver  le  décès  de  l'absent  pour  avoir  droit  a  la 
diminution  ;  et  que  s'il  ne  rapporte  pas  cette  preuve, 
les  tribunaux  doivent  prononcer  la  condamnation 
immédiate  au  paiement  de  la  dette  en  totalité,  et  ne 
peuvent  ordonner  que  les  droits  de  toutes  les  parties 
demeureront  réservés  relativement  a  la  portion  liti- 
gieuse de  la  dette.  —  Orléans,**  nov.  1850  (t.  i 
itfBS,  p.  SI»),  Marcheixc.  Duménil. 

380. — Jugé  en  ce  sens,  que  c'est  a  celui  qui  ré- 
clame au  nom  d'un  absent  la  part  a  lui  afférente 
dans  une  succession  ouverte  depuis  sa  disparition  a 
prouver  l'existence  de  ce  dernier  au  moment  de.  l'ou- 
verture du  droit  réclamé;  que  tant  que  cette  preuve 
n'est  pas  rapportée,  les  cohéritiers  présents  ne  sont 
pas  obligés  de  tenir  compte  du  cohéritier  absent. 
Entin,  que  la  règle  est  la  même,  qu'il  s'agisse  d'un 
absent  présumé  ou  d'un  absent  déclaré.  —  Nancy , 
lOjanv.  1819,  N... 

Seot.  3.  —  Des  effets  de  l'absence  relativement 
t  au  mariage. 

414.— V.  aussi  Valette  surProudhon.t.  1,  p.  soi: 
Durauroy,  Bonnier,  Roustain,  sur  l'art.  1 80;  Dcmo- 
lombe, t.  *.  n.  «64. 

420  —  Si  donc  la  procuration  est  sous  seing  privé, 
le  mandataire  doit,  en  outre  rapporter  un  certificat 
.lullienliquede  la  vie  de  l'absent  ;  si,  au  contraire,  la 
procuration  est  authentique ,  elle  prouve  a  la  fois  le 
pouvoir  du  mandataire,  et  l'existence  de  l'absent  qui 
l'a  donnée.— Déniante,  t.  l,  n.  177  bis  vu  et  suiv  ; 
Demolomhe,  t.  a,  p.  ses. 

chapitre  v.  —  De  la  surveillance  des  enfants 
mineurs  dupere  qui  a  disfMiv. 

449.— Toutefois,  une  autre  expiration  a  été  don- 
née delà  disposition  de  l'art.  143.  Aux  termes  du 
projet  du  Code  sur  les  tutelles,  l'intervention  du  con- 
seil de  famille  était  exigée  dans  tons  les  ras  où  i!  y 
avait  lieu  a  la  tutelle  des  ascendants.  C'est  en  vue  et 
par  application  de  ce  système  qu'a  été  rédigé  l'art. 
149,  ainsi  que  M.  Leroy  en  fait  la  remarque  dans  son 
rapport  auTribnnat.  Plus  lard,  le  système  organisé 
à  l'égard  de  la  tutelle  des  ascendants  fut  abandon- 
né ;  on  rejeta  l'intervention  du  conseil  de  famille  pour 
faire  désigner  le  tuteur  par  la  loi  même  (C.  >ap., 
art.  403  et  403).  Comme  rons^queuce ,  on  aurait  ■  I il 
remanier  l'art.  144  ;  par  inadvertance  on  ne  le  lit 
point.  Mais  cet  article  n'en  doit  pas  moins  être  ex- 
pliqué par  les  art.  401  et  40S,  d'où  il  suit,  d'une  part, 
que  la  surveillance  con6ée  a  l'ascendant  le  plus  pro- 
che -s.ir  la  personne  dc«  "nfants  mineur»  de  l'absent 


n'est  autre  rbose  qu'une  tutelle  proprement  dite  ; 
d'autre  part ,  que  cette  surveillance  est  déférée  de 
plein  droit  et  sans  l'intervention  du  conseil  de  fa- 
mille aux  ascendants  les  plus  proches ,  conformé- 
ment aux  dispositions  des  art.  405  et  403. 

ABSSWT  (militaire). 

S  2.  —  Des  successions  qui  échoient  aux  mili- 
taires pendant  leur  absence. 

13. — Jugé  toutefois  que  l'art.  136,  C.  Nap.,  sui- 
vant lequel,  s'il  s'ouvre  une  succession  à  laquelle  soit 
appelé  un  individu  dont  l'existence  n'est  pas  recon- 
nue, celle  succession  doit  être  dévolue  a  ceux  avec 
lesquels  il  eût  eu  le  droil  de  concourir,  est  applica- 
ble, même  au  cas  où  l'absent  est  un  militaire.  Les 
lois  spéciales  aux  militaires  absents  ne  reçoivent  pas 
leur  application  dans  ce  w.—Caen,  «1  août  I8t8. 
N... 

15.— Adde  Merlin,  xnAbsent,  sur  l'art.  1 1 3,  n.  6; 
Demolomhe,  t.  i,  n.  343.  —  Il  a  été  même  jugé  que 
h  loi  du  H  vent,  an  II,  qui  pourvoit  à  la  conserva- 
tion des  intérêts  des  militaires  absents  auxquels  de» 
successions  viennent  à  échoir,  est  exclusivement  ap- 
plicable aux  successions  ;  et,  dès  lors,  si  la  commu- 
nauté de  biens  qui  existait  entre  un  militaire  absent 
et  sa  femme  vient  i  se  dissoudre  par  le  décès  de 
celle-ci,  c'est  un  notaire,  conformément  a  l'art.  H3, 
C.  Nap.,  et  non  un  curateur,  conformément  a  la  loi 
du  11  vent,  an  ti,  oui  doit  être  nommé  pour  le  re- 
présenter lors  de  la  liquidation  de  cette  communau- 
té. Que,  par  suite  ,1e  curateur  indûment  nommé  est 
sans  qualité  pour  intenter  la  demanda  en  partage. 
-  Orléatu,  17  août  1853  (t.  i  1853,  p.  836),  Ga- 
rant c.  Joumier. 

30. — Le  ministère  publie  a  aussi  qualité  pour  re- 
quérir que  les  sommes  dues  à  un  présumé  absent 
soient  consignées  dans  un  dépôt  public— Bruxelles, 
te  avril  1821,  Rellemoer  c.  Mabauden. 

S  3.  —  De  la  loi  du  6  brumaire  an  V  et  de  se* 

fffets. 

46.— Conf.  Lyon,  U  fév.  1833,  Fleury -Devers  < . 
Dulac— Duranton,  t.  1,n.  431. 

52. -Conf.  Merlin,  Rcp., y  Cassation,  g  s,  n.10. 

54. — Jugé  de  même  que  le  militaire  copropriétaire 
indivis  d'un  immeuble  dont  l'expropriation  a  été 
poursuivie  pendant  qu'il  était  en  activité  de  service 
p«it,en  vertu  de  la  loi  du  o  bruni,  an  v,  demander 
la  nullité  de  cette  expropriation  pour  le  tout,  et  que 
ce  droit  existant  en  la  personne  de  ce  militaire  passe 
par  son  décès  à  ses  héritiers.  —  Bruxelles,  1834, 
Roland  c.  Dumont. 

S  4.  —  De  la  déclaration  d'absence  et  des  moyens 
de  constater  le  sort  des  militaires  absents 
{{'après  la  loi  du  13  janvier  IS17. 

78.— C'est  par  application  de  cette  jurisprudence, 
d'ailleurs  conforme  aux  décisions  de  la  doctrine,  que 
la  Cour  suprême  a  décidé  que  le  décès  d'un  militaire 
qui  a  disparu  dans  l'intervalle  du  9t  avril  i"9*  au 
iO  nov.  1815,  et  notamment  après  les  batailles  de 
Leipsig  et  de  Hauau.peut  être  prouvé  par  témoins, 
et  même  par  des  présomptions  graves .  précises  et 
concordantes,  lorsqu'il  est  constaté  que,  bien  que 
les  registres  des  décès  n'aient  été  ni  perdus  ni  dé- 
truits ,  et  que  leur  tenue  n'ait  pas  éprouvé  d'inter- 
ruption, c'est  à  peine  si  dans  les  désastres  qui  sui-  • 
virent  ces  deux  batailles  le  quart  des  militaires  dé- 
cédés fut  inscrit.  Et  qu'il  en  peut  être  surtout  ainsi, 
alors  qu'il  s'agit,  non  de  disposer  de  la  fortune  per- 
sonnelle de  ce  militaire,  mais  de  l'empAcber  de  re- 
cueillir ,  comme  légalement  vivant  ,  une  part  dans 
des  successions  ouvertes  depuis  l'époque  de  sa  dis- 
parition.- Cats.,  18  mars  1846  (t.  »  1846,  p.  475), 
Leperche  et  Loyer  C.  Guénégan. 

88. -Quelques  personnes  ont  voulo  ne  voir  qu'une 
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.simple  inadvertance  dans  cette  disposition  de  la  loi 
du  iS  jmiT.  1817,  qui,  contrairement  au  droit  com- 
mun, range  les  créanciers  parmi  les  parties  intéres- 
sées a  provoquer  la  déclaration  d'absenre.  Tel  n'est 
pas  l'avis  de  M  Demante  ;  «  Le  législateur  a,  dit- 
il  (t.  1,  n.  145  bis  i),  probablement  pensé  que  les 
créanciers  peuventavoir  intérêt  à  l'établissement  d'un 
système  général  d'administration.  N'est-ce  pas,  en 
effet,  pour  eux  un  moyen  d'assurer  mieux  la  conser- 
vation de  leur  gage  et  d'arriver  plus  économiquement 
et  plus  promptemenl  à  être  payés.  »  Un  peut  ajouter 
que  les  mesures  conservatoires  ont  exclusivement 
pour  objet  d'empêcher  le  dépérissement  des  biens, 
tandis  (juc  l'envoi  eu  possession  provisoire  peut  con- 
tribuer a  leur  amélioration  ;  que  par  conséquent,  sons 
ce  rapport  encore,  les  créanciers  peuvent  avoir  inté- 
rêt à  ce  qu'il  ail  lieu.  Il  est  i  remarquer  enfin  que 
l'attribution  des  fruits  aux  envoyés  en  possession 
provisoire  ne  peut  pas  nuire  aux  créanciers  ;  car 
cette  attribution  n'a  pas  lieu  quant  à  eux;  elle  ne 
leur  est  pas  opposable.  Les  envoyés  en  possession 
sont  en  effet  des  héritiers  provisoires  ;  or,  les  fruits 
d'une  succession,  de  même  que  les  capitaux  qui  la 
composent,  sont  destinés  et  affectés  au  paiement  de 
ses  dettes. 

ABSTENTION  DE  JUGE. 

V.  RÉcrsATios. 


S  \  ".—Caractères  de  tabus  de  blanc-seing. 

5.  — Jugé  en  conséquence  que  l'abus  d'un  blanc- 
seing  ne  doit  être  considéré  comme  un  faux  que 
dans  le  cas  où  celui  qui  l'a  rempli  se  l'est  procure 
hasard  ou  par  subtilité,  et  non  point  lorsqu'il 
a  été  librement  confié. — Besançon,  l 7  déc.  1812, 
Midol-Mounet  c.  Lançon. 

10.— De  même  celui  qui,  abusant  delà  signature 
d'un  tiers,  qu'il  s'est  procurée  par  artifice,  spéciale- 
ment en  prétextant  des  leçons  d'écriture,  crée  à  son 


par 
lui  t 


profit  de  faux  transports  de  créances,  ™  ,cuU  i.«u- 
pable  de  faux,  et  non  de  simple  abus  de  blanc-seing. 
— C<m.,*a  mars  1849  (t.  i  1850,  p.  631),  Adam. 

§  i.— Preuve,  poursuite,  pénalité. 

43.  -1°  Conf.  Orléans.  7  fév.  1853  (t.  1  1*35, 
p,  181),  Chenaux. — Adde,  Toullier,  Droit  civ.,  I» 
9,  n.  149;  Le  Sellier.  Tr.  du  dr.  crim.,  t.  4,  u. 
1488;  Del.ipalme,  Ennjclop.  du  droit,  v»  Abus 
de  blanc- s*ing,  n.  10. 

2»  Jugé  encore  que  la  remise  d'un  blanc-seing 
est  un  f.nl  civil  qui  ne  peut  être  prouvé  que  suivant 
les  formes  prescrites  par  la  loi  civile  contre  l'indivi- 
du poursuivi  en  police  correctionnelle  comme  pré- 
venu d'aioir  abusé  de  ce  blanc-seing. — Cass.,  15 
déc.  1849  (t.  1  1851,  p.  580),  Boucheron-Séguin. 

44.  — Ainsi,  lorsqu'il  s'agît,  non  de  prononcer  sur 
un  faux  ou  sur  la  violation  d'un  dé|rf»t  volontaire  par 
l'abus  d'un  blanc-seing,  mais  de  juger  si  un  acte 
que  le  débiteur  prétend  avoir  été  fait  sur  un  blanc- 
seing  à  lui  surpris  doit  être  annulé  comme  ayant  été 
le  résultat  du  dol  et  de  la  fraude,  les  juges  peuvent 
s'appuver  sur  des  présomptions  graves,  précises  et 
concordantes,  et  ordonner  la  preuve  testimoniale.— 
Cass. ..7.  août  184s  (t.  s  1849,  p.  303),  B.nlly  c. 
Villequez. 

45.  -  V.  aussi  Morin,  Rép.du  dr.crim.,  v»  A  bus 
de  blanc-seing,  n.  10. 

47.— I*  En  conséquence,  un  tribunal  de  répres- 
sion peut,  admettre  la  preuve  testimoniale  d'un  abus 
de  blanc-seing  lorsqu'il  y  a  aveu  du  prévenu  d'avoir 
effectivement  reçu  le  blanc-seing.  —  Cass.,  SO  juill. 
1848  (t.  1  1847,  p.  13],  Bossard 

a*  Hais  l'aveu  du  prévenu,  qui,  reconnaissant 
avoir  reçu  le  blanc-seing,  déclare  en  même  temps 
l'ivoir  rmr-îové  ronforrofiment  au\  inMrw lion»  de 


celui  qui  le  lui  a  remis,  ne  peut  être  divisé,  et,  par 
suite,  être  considéré  comme  faisant  preuve  sufGsante 
de  la  remise  du  blanc-seing.— Cass.,  15  déc.  1 849 
(t  1  1851,  p.  380,i,  Boucheron-Séguin. 
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S  2.— Caractères  généraux  de  l'abus  de 
confiance. 

17.  — Décidé  en  ce  sens  restreint  que  se  rend  cou- 
pable d'abus  de  confiance,  qui  peut  être  établi  par 
témoins,  et  non  pas  d'abus  de  blanc-seing,  celui 
qui  relire  d'un  portefeuille,  qui  lui  a  été  confié  pour 
être  remis  au  propriétaire,  un  effet  de  commerce  en 
blanc,  dans  la  vue  de  se  l'approprier.— Bordeaux, 
2  fév.  184S  {Pal.  ch-on.),  Lagrange-Laforét. 

18.  —  I»  Jugé  en  cesensque  l'huissier  qui,  chargé 
du  recouvrement  d'une  créance,  n'a  restitué,  malgré 
les  réclamations  de  son  client,  la  somme  recouvrée, 
qu'après  plainte  adressée  au  procureur  de  la  Républi- 
que, ne  |ieut  cependant  être  rondamné  comme  cou- 
pable d'ahu?de  confiance,  s'il  n'est  point  établi  qu'il 
ait  eu  l'intention  frauduleuse  de  détourner  celte 
somme  au  préjudice  du  mandant.  — Cass  ,  30  août 

1849  (t.  1   1851,  p.  13),  Hodot. 

2*  Jugé  aussi  que  le  jugement  qui  déclare  con- 
stant, a  la  charge  d'un  mandataire,  le  fait  d'avoir 
retenu,  en  refusant  de  les  rendre,  sous  de  mauvais 
prétextes  et  malgré  les  demandes  réitérées  du  man- 
dant, les  sommes  qu'il  a  rerues  en  rette  qualité,  et 
de  les  avoir  employées  à  son  profit,  ne  peut,  alors 
surtout  qu'il  qualifie  ce  fait  d'artc  d'indélicatesse, 
relaxer  le  prévenu  du  délit  d'abus  de  confiance,  sur 
le  motif  qu'il  a  agi  sans  intention  frauduleuse,  les 
circonstances  énumérées  plus  haut  étant,  au  con- 
traire, essentielles  et  constitutives  de  la  fraude. 
Peu  importe  que  le  mandataire  ait,  plus  tard,  resti- 
tué les  d-niers,  et  n'ait  jamais  été  insolvable.  — 
Cass.,  14  oct.  1854  (1.2  1856,  p.  135).  Gouverl. 

20.— Jugé  dans  le  même  sens  que  l'abus  de  con- 
fiance n'est  légalement  consommé  que  par  le  refus 
ou  l'impossibilité  de  la  part  du  mandataire  de  resti- 
tuer les  sommes  ou  les  objets  qui  lui  ont  été  confiés 
ou  de  justifier  de  l'emploi  qu'il  était  chargé  d'en 
faire  :  et  ce  refus  ou  rette  impossibilité  ne  sont  léga- 
lement établis  à  l'égard  du  mandant  qu'à  partir  de 
In  sommation  ou  de  la  mise  en  demeure  faite  au  dé- 
biteur de  parer  les  sommes  a  lui  remises.  —  Paris, 
s  mars  i85i"(t.  1  1851,  p.  45t),  Gcrberon  c.  De 
Pron. 

22.— r  Ainsi  encore  le  retard  apporté  par  un  matt- 
dataire  (ou  huissier)  a  remettre  à  son  mandant  le» 
«nmme»  remues  pour  lui  ne  constitue  pn«  nérr*. 
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sairciuent  le  délit  d'abus  de  confiance,  et,  spéciale- 
ment, le  mandataire  qui  n'u  poiut  eu  l'intention  de 
s  approprier  les  somme*  par  lui  reçues  pour  sou 
mandant,  mais  qui  a  seulement  cherché  par  des  men- 
songes, des  défaites  et  d'injustes  prétentions,  a  re- 
tarder sa  libération,  n'est  pas  coupable  d'abus  de 
confiance.  -  Cass.,  «1  janv.  1845  (t.  4  !  Ml,  p. 
u;,  «... 

9"  Mais  jugé  aus«i  que  l'art.  40R.C.  pén.,  ne  subor- 
donne tias  l'existence  du  délit  qu'il  réprime  à  la  con- 
dition de  l'insolvabilité  déclarée  de  relui  qui  l'a  com- 
mis Il  suffît,  pour  constituer  ce  délit,  qu'il  y  ait  eu 
détournement ,  au  préjudice  du  mandant,  d'effets  ou 


ABUS  BS  COKriAKCE 

47.— En  conséquence,  lorsqu'il  est  convenu  que 
celui  à  qui  put  remet  des  fonds  en  paiera  les  m- 
lercis  jusqu'au  moment  ou  l'emploi  devra  en  être 
fait,  ils  sont  abandonnés  car  cria  même  a  sa  dispo- 
sition, et  l'impossibilité  dans  laquelle  il  se  trouve 
de  les  rendre  ne  le  constitue  ni  dépositaire  ni  man- 
dataire infidèle  -  Rentes,  30  déc.  1850  fj.  I  1151. 
p.  423),  Le  Bobmnec. 

S  3.- 


de  deniers  touches  en  vertu  du  mandat.  Ce  fait  de 
détour neinent  ne  rentre  pas  dans  le  cas  de  l'art. 

*ïap.,  lequel  ne  s  applique  qu'à  une  simple 
plus  ou  moins  prolongée  et  sans  fraude.— 
juin  «sis  (t.  i  1847,  p.  U  Moreau. 
le  |e  fait,  de  la  part  d'un  comptable  ou 
I n 1 1  •  1 1 .       i.i Ifiii»- ri t  d'un  tj ii t - < :«-r  mu  a 


199u,  C.  Nap..  lequel  ne  s'applique  qu'a  une  simple 
rétention  plus  ou  moins  prolongée  et  sans  fraude.— 
Cass.,  15  juii 

3"  Rl  que 
dépositaire  p 

touché  le  nn\  d'une  vente  de  meubles  a  laquelle  il 
avait  procédé,  de  d  ispojer  pour  ses  propres  affaires 
des  fonds  qu'il  a  reçus  à  raison  de  ses  fonctions, 
constitue  le  délit  de  détournement  prévu  cl  réprimé 
par  les  art.  169  et  suir.,  C.  pén.  L'intention  frau- 
duleuse résulte  suffisamment,  en  pareil  cas,  de  l'u- 
sage abusif  et  illégal  que  le  dépositaire  a  fait  des 
deniers  à  lui  confiés,  et  de  l'impossibilité  où  il  s'est 
mis  de  les  exhiber  a  toute  réquisition.  La  restitu- 
tion de  ces  fonds  postérieurement  aux  poursuites 
n'effare  pas  le  délit,  et  ne  saurait,  dés  lors  arrêter 
I  action  publique,  —  Bourges,  91  janv.  1853  (t.  1 
1833,  p.  13),  S... 

4"  Jugé  aussi  qu'on  doit  réputer  coupable  d'abus 
de  confiance  l'avoué  qui,  ayant  reçu  une  somme  d'ar- 
gent pour  la  remettre  à  son  client,  l'a  indûment  re- 
tenue en  prétendant  l'imputer  sur  cp  que  lui  «levait 
ce  dernier,  qui  niait  être  son  débiteur,  et  a  refusé 
de  la  restituer  quoique  mis  en  demeure  à  cet  égard, 
de  sorte  que  relui  qui  la  lui  avait  remise  a  été 
obligé  de  la  payer  une  secoude  fois.  —  Ca>y.,  il 
avril  1835  [i.  «   j8î,p,p.  4*1),  X.. 

*  ,  —  *'  L'arrêt  qui  déclaie  un  individu  cou- 
ixiofc  d'avoir  détourné,  au  préjudice  du  propriétaire, 
les  choses  qui  ne  lui  avaient  élu  remise \  qu'a  litre  de 
dépjJl,  à  U  charge  d'en  faire  un  emploi  déterminé, 
exclut  par  là  suffisamment  la  boune  toi  du  prévenu. 
L'art.  408,  C.  pén.,  i  la  différence  de  l'art.  379  du 
même  Code,  n'exige  pas  que  le  détournement  qu'il 
PUDit  soit  déclaré  frauduleux.  -  Cass.,  8  juin  1849 
(I.  1,  1851,  p  15),  Brafin  c.  Casson. 

2°  De  mcine  le  jugement  qui  déclare  un  pré- 
venu d'abus  de  confiance  coupable  d'avuir  détourné 
au  préjudice  du  propriétaire  des  valeurs  qui  ne  lui 
avaient  été  confiées  qu'à  titre  de  mandat,  et  pour  en 
opérer  le  recouvrement  au  profit  du  mandant,  n'a 
pas  besoin  d'énoucer  expressément  que  cet  abus  de 
confiance  était  frauduleux.—  Cass.,  1S  avril  1849 
(t.  S  1850,  p.  873,,  Uecaux  dit  Deslandes. 

33  bis— Jugé  que  si  bien  le  délit  d'abus  de 
confiance  u'existe  que  quand  le  détournement  est 
commis  au  préjudice  des  propriétaires,  possesseurs 
ou  détenteurs,  néanmoins  celui  qui  a  acquis  un  droit 
fur  les  choses  détournées,  par  exemple  le  créancier 
du  propriétaire  qui  a  saisi  ou  arrêté  lesdites  choses 
pour  sûreté  de  sa  créance,  est  rerevable,  comme  le 
propriétaire  lui-même,  à  intenter  uuc  action  civile 
contre  l'auteur  du  détournement  à  raison  du  dom- 
mage qu'il  lui  a  causé.  —  Cass.,  8  juin  1849  (I 
|85U,  tt.  9*3),  lira  lia  c.  Casson. 

46.— Juge  itu'il  y  a  abus  de  confiance  et  non  pas 
vol  daus  le  fait  de  celui  qui,  resté  en  possession, 
en  vertu  d'une  convention,  d  objets  mobiliers  par  lui 
vendus,  en  détourne  une  partie  au  préjudice  de  l'a- 
rhclcur. -C«,.  u  sept.  18:>3.  (t.  1  1836.  P 
991),  Loo«<i<<  Godar. 


ent  ou  dissipation  d'effets  re- 
mis à  titre  de  louage. 

49.  —  Ainsi  jugé,  d'après  la  législation  belge,  à 
laquelle  n'était  pas  applicable  la  loi  de  1832.  que  le 
fait  d'avoir  vendu  et  détourné  des  objets  mobiliers 
confiés  à  litre  de  louage  ne  rentre  dans  aucune  dis- 
position du  C<ide  pénal,  et  ne  ronstituc  dès  lors  ni 
Vol,  ni  escroquerie,  ni  abus  de  confiance.— Bruxel- 
les. 4  or  t.  1839,  Straner. 

56.-  Conf.  Cat*.,  93  juill.  1846  (t.  9  1848,  p. 
•379),  Polellcre. 

S  S  —  Détournement  ou  dismj*ition  d'effets  con- 
fiés à  tihe  de  dé,S,t. 

63.  -  Conf.  avant  la  loi  de  1839.  -  Cou.,  98 
janv.  1839,  Molle. 

69  — 1°  Conf.  Car*..  98 janv.  1839,  Molle  ;  Pau, 
1"  avril  (845  (1.  t  1815.  p  388).  Artntuala:  Cass., 
9u  avril  t845(t.  9  iH48,  p.  196),  Chevretol ;  Metz 
27  janv.  1850(1.  i  1830.  p.  ïtii)  Fraullin. 

9°  Et  depuis,  la  Cour  de  cassation  a  décidé  que 
rémunération  contenue  dans  l'art.  408,  C.  pén.. 
relatif  au  délit  d'abus  de  confiaocc,  est  limita- 
tive, et  que  l'on  ne  saurait  y  faire  rentrer  le  contrat 
de  gage  ou  nantissement.  —  Qu'en  consequeuce,  h* 
détournement  par  le  gérant  d'une  société  commer- 
ciale, denc  son  intérêt  personnel,  d'actions  déposées 
à  titre  de  gage  dans  la  caisse  de  la  société,  ne  con- 
stitue point  a  sa  charge  le  délit  prévu  par  l'art.  408, 
C.  pén.,  du  moins  lorsqu'il  p  est  poursuivi  que  sur 
la  plainte  du  dépositaire.—  Cass..  14  (et  non  19) 
janv.  185S  (t.  9  J8.-.3,  p.  653),  Fjudol.  —  Dans  le 
iiiéinc  sens, V.  Morin,  Rép.  du  ar.  crim.,f  Abus 
de  cour.,  n.  16;  de  Molèncs,  fi:  des  fond,  du 
proc.  au  roi,  p.  77. 

3*  ...Qu'il  en  est  de  même  de  la  vente,  sans  les 
formalités  légales,  des  objets  remis  à  litre  de  gage 
.pour  garantie  d'une  somme  prtlée — Cass.,  33  mai 
1850  (t.  9  1839,  p.  187).  Mille-Laurent. 

4*  Jugé  epeorc  que  le  débiteur  qui  détourne, 
au  préjudice  de  sou  créancier,  le  gage  dont  ccluj-ri 
a  consenti  à  se  dessaisir  momentaqémenf.  et  à  la 
condition  qu'il  serait  réintégré  entre  ses  mains  peu 
après  la  remise  qu'il  lui  eu  a  faite,  ne  commet  pas 
le  délit  d'abus  de  confiance.  -  Douai,  14  avril  i83t» 
(I.  t  1856,  p.  415],  Demay. 

91.  —  Jugé  toutefois  que  le  détournement  d'ob- 
jets contenus  daus  une  malle  remise  a  titre  de  dépôt 
ne  constitue,  de  la  part  du  dépositaire,  bien  qu'il  ait 
été  commis  a  l'aide  d'effracliou  ou  de  fausses  clefs, 
qu'un  simple  «bus  de  confiance,  cl  non  un  vol  qua- 
lifié. -  farU,  *  janr.  1850  ^t.  l  1830,  p.  195), 
Martin. 

113.-1°  Jue,é  de  même  qu'il  y  a  délit  d'abus  de 
confiance  de  la  part  du  mandataire  qui.  étant  insol- 
vable, emploie  à  -on  usage  les  fonds  qu'il  a  reçus  en 
celte  qualité  et  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  les 
restituer  tu  mandant.  —  Orléans,  1 9  janv.  1839 
(t.  i  1859,  p.  175),  Cerberon  c.  Deprou  de  la  Mai- 
son fort. 

9°  ...  Dans  le  fait,  par  un  individu  à  qui  une 
somme  avait  été  remise  a  litre  de  mandataire  et  pour 
un  emploi  détermine,  d'avoir  dissipé  celte  somme  et 
de  s'être  uns  ainsi  dans  l'impuissance  d'en  rendre 
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M.-Cass.,  S9  avril  18*7  (t.  t  1847,  p.  47g), 


3'  ...  De  la  pari  de  celui  qui  a  retenu  et  s'est  ap- 
approprie,  eu  ayant  fait  les  fonds,  une  traite  qui  lui 
avait  été  transmise  par  le  propriétaire  afin  d'en  pour- 
suivre, comme  préte-nom.  le  débiteur,  et  *  la  charge, 
soit  de  restituer  ci'lle  traite  si  elle  n'était  pas  payée, 
soit  de  remettre  la  somme  qui  en  faisait  l'objet  si 
«lie  lui  était  comptée.  -  Cass.,  14  sept.  18  49  (t.  8 
1810,  p  634),  Uuuoiiat  et  Alliante. 

4°  .-.  Dans  le  lait  par  un  tuteur  d'avoir  détour- 
né nu  dissipé  des  valeurs  appartenant  à  son  pupille, 
qui  lui  .ivan  ni  été  confiées  pour  les  gérer  de  bonne 
f«t, à  la  charge  de  les  rendre  à  la  lin  de  la  tutelle; 
le  tuteur,  en  eflet,  administre  à  litre  de  mandataire 

—  Cass.,  iu  août  ih:.o  (t.  3  I8S3,  p  *I8),  Pouparl. 
114  -Il  y  a,  de  môme,ahus  deconliancede  la  part 

de  celui  qui,  élanl  chargé  de  remettre  au  souscrip- 
teur un  billet  fait  en  renouvellement  d'un  autre  qui 
se  trouve  avoir  été  soldé,  garde  le  billet  de  renou- 
vellement et  fait  faire  des  poursuites  à  sa  requête 
pour  eu  avoir  paiement.— Ca**..  6  août  1817  (t.  1 
18*0,  p.  859),  Lefraiiruis. 

117. — 1°  Mais,  depuis,  la  Cour  de  cassation  a  Jugé, 
eu  sens  contraire,  que  le  gérant  d'une  société,  qui , 
dans  son  intérêt  personnel,  transporte  a  un  tiers  pu 
lui  donne  pouvoir  de  tourner  des  valeurs  suri. des 
dont  il  ne  rend  point  compte  à  la  société,  commet 
l'abus  de  confiance  prévu  par  l'art.  408.  C.  peu. — 
Cas*..  SI  jllill.  1H5I  (t.  3  185i,p.  ».8b).  Blailrlirl. 

—  Conf.  Cass..  8  aortl  1845  (t.  l  1847,  p.  8),  Ch.ni- 
dron-Junot  c.  Magnez. 

a-  ...Et  qu'il  en  est  de  même  du  gérant  d'une 
société  formée  pour  l'administration  d  associations 
tontinières  qui  emploie  a  payer  des  dépense»  de  gé- 
rance le*  fonds  destinés  a  ces  associations  par  appli- 
cation spéciale  —  Paris,  8  juill.  1830  (t.  3  1850,  p. 
188),  Albertiu. 

S*  ...Et  que  l'associé  en  participation  qui  dé- 
tourne frauduleusement  des  valeurs  qui  lui  ont  été 
remises  à  titre  de  mandat  ou  de  louage  d'industrie 
(par  exemple  des  coton?  qui  lui  ont  été  remis  pour 
être  filés  à  façon)  commet  uti  abus  de  confiance,  bien 

Îue  ces  valeurs  fussent  l'objet  de  l'association.  — 
'«".,  6  Juill.  184'.)  (t.  2  1854,  p.  81),  Reverl  c. 
Prével. 

4°  Jugé  enfin,  dans  un  sens  analogue,  que  le  fait 
par  un  individu  qui  a  reçu  une  somme  pour  rem- 
ployer à  une  acquisition  commune  enlre  lui  et  le 
mandant,  d'avoir  retenu  et  détourné  cette  somme  en 
la  compensant  avec  une  créance  nui  n'existait  pas 
lors  de  l'acquisition,  constitue  un  abus  de  confiance. 

—  Cass.,  80  fév.  1847  (t.  1  1847,  p.  731),  Ration 
c.  Defanis. 

128  bis.— 1°  Quant  aux  greffiers,  ils  sont  réputés 
déport  aires  ou  comptables  publics  pour  le  détourne- 
ment des  sommes  qui  leur  sont  remisés  pour  l'enre- 
gistrement des  jugements.  —  Ce  délit  est  en  consé- 
quence du  ressort  de  la  juridiction  criminelle  et  doit 
être  puni  conformément  aux  art.  ioo  et  suiv.  du  C. 
Nap.  —  Cass.,  11  fév.  1846  {t.  1  I84C,  p.  610)  Lc- 
chevaher. — V.  Dépositaires  publics. 

8°  Mais  jugé  aussi  que  les  grelliers,  et  nolam- 
meul  les  grelliers  de  justice  de  paix,  ne  peuvent  être 
considérés»  comme  dépositaires  ou  comptables  publics 
a  l'égard  des  sommes  qui  leur  sont  remises  par 
les  iwrties  pour  payer  les  amendes  ou  les  frais  aux- 
quels elles  ont  elé 'condamnées  ;  —  que.  par  suite, 
le  détournement  de  ces  sommes  ne  constitue  qu'un 
simple  abus  de  confiance  ,  prévu  et  puni  par  l'art. 
-Ion,  C  pén.,  et  dévolu  ii  la  juridiction  correctionnelle 
— Cass.,  *Juoul  I84b  (t.  i  l»47,  p.  buO  ,  Raissac. 

S  6.  —  Détournement  rte*  effets  remis  pour  un 
travail  salarie' ou  non  salarié. 

132.- Les  détournements  de  soies  opérés  par  les 


ouvriers  au  préjudice  des  marchands,  et  qui  sont 
connus  sous  le  nom  de  piquage  tronec,  constituent 
le  délit  prévu  et  réprimé  par  l'art.  4<'8,  C.  pén.  — 
Ca**.,  *  avril  184:»  (t.  1  1848,  p.  609),  Monlagny. 

S  T.— Détournement  d'objets  remis,  à  quelque 
titre  que  ce  soit,  à  un  homme  de  service  à 
gages,  etc. 

151.— Jugé  que  le  domestique  qui,  éianl  conveuu 
avec  son  maître  de  fournir  la  nourriture  de  la  niai- 
son  moyennant  une  somme  fixe,  et  possédant  ainsi 
les  sommes  qui  lui  sont  remises  à  titre,  non  de  man- 
dat, mais  de  prix  des  fournitures  faites,  s'approprie 
celle  somme  sans  payer  les  fournitures,  no  commet 
pis  le  crime  d'abus  de  confiance  prévu  par  l'art.  408, 
C.  pén.— Pari*.  16  avril  1888  (t.  1  l»sl,  p.  168;, 
Jeannette  G.— V.  Escroquerie. 

S  8.— Poursuite.— Preuve.— Prescription. 

153  bis.— La  circonstance  que  les  noms  de  ceux 
entre  lesquels  a  été  formé  un  contrat, dont  la  violation 
constiliieunabusdecoiifiance.sont  demeurés  inconnus 
n'cmpéche  point  que  l'existence  de  ce  contrat  puisse 
être  prouvée. — Spécialement,  lorsqu'un  individu  est 
prévenu  d'avoir  recèle  des  laines  détournées  par  des 
ouvriers  auxquels  elles  avaient  été  confiées  pour  les 
travailler,  la  preuve  dus  contrats  de  dépôt  dont  il  a 
été  fait  abus  peut  être  établie,  encore  bien  que  les 
noms  des  ouvriers  qui  se  sont  rendus  coupables  do 
cet  abus  et  ceux  des  fabricants  qui  en  ont  élé  victi- 
mes ne  soient  pas  connus.  —  Cas*-.,  4  mai  ls48 
(t.  i  1849.  p.  373).  Poinrenet. 

155-165.— Conf.  Angers,  t"  juill.  1888  (t.  l 
18S2,  p.  107),  Lelièvre. 

161 .— i  •  Mais  il  ne  résulte  pas  de  ce  principe  que 
le  prévenu  d'un  délit  d'abus  de  confiance  qui  veut  ex- 
ciper  du  défaut  de  preuve  du  dépèl  et  soutient  l'in- 
admissibilité de  la  preuve  par  témoins  puisse  se  re- 
fuser à  comparaître  en  personne,  malgré  la  pre- 
scription si  formelle  de  l'art.  185.  C.  inst.  criin. 

*•  Aussi  a  t-il  élé  jugé  que  l'individu  cilé  direc- 
tement par  la  partie  civile  devant  le  tribunal  de 
police  correctionnelle  comme  prévenu  de  violation 
d'un  dépôt,  ne  peut,  sous  prétexte  qu'il  n'existe  au- 
cune preuve  ni  commencement  de  preuve  dudit  dé- 
pôt, dont  la  valeur  serait  d'ailleurs  indéterminée, 
refuser  de  comparaître  en  personne  devant  le  tribu- 
nal correctionnel  pour  y  subir  l'interrogatoire.  —  Il 
n'y  a  d'exception  à  celte  obligation  du  prévenu  qu'au- 
tant que  le  débat  élevé  dcvaiit  le  Juge  correctionnel 
ne  porterait  que  sur  des  exceptions  préjudicielles 
indéperulantes  du  fond.  —  Rouen,  si  janv.  i8St 
(t.  1  1833,  p.  l«i),  Ecureux  c.  de  Cor-val. 

164.  -KI  plus  généralement,  que  si  un  dépôt  ex- 
cède 150  fr.,  le  tribunal  correclionnel  nedoil  en  ad- 
mettre la  preuve  testimoniale  qu'autant  qu'il  existe 
un  commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Angers, 
l"  juill.  isno  (t.  i  1858, p.  107),  Lelièvre. 

165.  —  ...Qu'un  tribunal  correclionnel  ne  peut, 
afin  d'appliquer  à  un  commerçant  les  peiues  de  l'a- 
bus de  confiance  pour  vio'alion  de  mandat,  faire 
résulter  l'existence  du  mandat  d'une  intention  réci- 
proque des  parties  nou  manifestée  dans  la  forme  lé- 
gale.— Cass.,  8  dec.  1849  (t.  l  1851,  p.  460;,  Re- 
naud. 

169.— !•  Jugé  aussi  que,  lorsqu'il  est  établi  par 
les  pièces  de  la  procédure  qu'une  somme  a  clé  re- 
mise par  un  individu  à  un  autre,  les  juges  peuvent, 
par  suite  de  cette  preuve  écrite,  déclarer  quo  celte 
somme  ne  lui  a  élé  remise  que  pour  en  fane  un  em- 
ploi déterminé,  qu'il  l'a  frauduleusement  détournée, 
et  le  condamner  eu  conséquence  aux  peines  de  l'a- 
bus de  confiance.— CW.,  89  avril  1847  (t.  a  1847, 
p.  473),  Noël. 

4°  Jugé  même  que,  quoique  la  valeur  des  laines  sai- 
sies ches-ua  recéleur  excède  150  fr.,  il  n'e»«  P» 
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12      abus  se  confiance. 

nécessaire  néanmoins  qu'il  y  ait  un 
de  preuve  par  écrit  pour  que  la  preuve  des  contrats 
de  dépôt,  a  l'occasion  desquels  ont  eu  lieu  des  dé- 
tournements, puisse  être  faite  par  témoins  ou  par 
présomptions,  s'il  est  constant  que,  d'après  l'usage, 
chacun  des  détournement  sa  porté  sur  des  dépôts  de 
laine  d'une  valeur  inférieure  a  180  fr.  —  Cass.,  4 
mai  184*  (t.  I  l»*9,  p.  375},  Poincenet. 

17©.— 1°  Jugé  aussi  que,  quand  le  mandai  est 
avoué  et  reconnu  par  le  mandataire,  l'abus  de  ce 
mandat  peut  être  prouvé  par  témoins,  alors  même 
qu'il  s'agit  d'apprécier  la  sincérité  de  quittances  ex- 
cédant 150  fr.,  produites  par  le  prévenu  pour  justifier 
sa  libération.— Orléans,  19  avril  IMT  (t.  1  1847, 
p.  50»),  Jeulin. 

8°  Jugé  également  qu'en  matière  de  violation  de 
dépôt,  les  déclarations  du  prévenu  dans  ses  inter- 
rogatoires devant  le  juge  d'instruction  peuvent,  bien 
que  non  signées  de  lui  (par  suile  de  sa  déclaration 
qu  il  ne  le  savait  pas),  élre  considérées  comme  cons- 
tituant un  commencement  de  preuve  par  écrit  auto- 
risant la  preuve  testimoniale  de  l'existence  du  dé- 
pôt. —  Cas*.,  93  ami  1834  (t.  *         p.  963), 

3*  ...  Que.  devant  la  juridiction  correctionnelle, 
le  commencement  de  preuve  par  écrit  nécessaire 
pour  autoriser  la  preuve  d'une  obligation  excédant 
la  somme  ou  valeur  de  150  fr.,  spécialement  d'un 
mandat  dans  une  prévention  d'abus  de  confiance, 
peut  résulter  des  interrogatoires  du  prévenu. — Cass., 
18  août  1834  (t.  l  18.N6,  p.  357),  Penol  ;  98  juill. 
1854  (t.  1  1836,  p.  237),  Lange. 

4*  Eu  matière  d'abus  de  confiance,  la  déclaration 
faite  par  le  prévenu  dans  ses  interrogatoires  de- 
vant le  juge  d'instruction,  relativement  à  l'exis- 
tence du  contrat  civil  dont  la  violation  lui  est  re- 
prochée, constitue  un  aveu  judiciaire  qui  ne  peiil 
être  divisé  contre  lui.  —  Cass.,  28  juill.  1834  (t.  1 
1858,  p.  937),  Lange. 

3e  Jugé  néanmoins,  d'un  antre  côté,  que  la  dé- 
claration et  les  reconnaissances  consignées  dans 
les  interrogatoires  du  prévenu  ne  comportent  pas 
nécessairement  l'application  des  principes  relatifs  à 
l'indivisibilité  de  l'aveu  judiciaire  établis  par  l'art. 
1336,  C.  Nap.  ;  qu'il  appartient  au  juge  du  fait  d'ap- 
précier le  sens  et  la  |iorlee  des  réponses  de  celui  qui 
est  interrogé,  et  d'v  puiser  le  commencement  de 
preuve  par  écrit  remlinl  vraisemblable  le  fait  allé- 
gué. -  Cass.,  îsao.it  |gr,4  (i.  1  1856.  p.  937), 
Penot. 

192  bis.— !•  Il  a  été  jugé,  en  matière  d'abus  de 
confiance,  que  la  prescription  de  re  délit  ne  commence 
.'•  courir  que  du  jour  où  le  mandataire,  mis  formel- 
lement en  demeure  de  rendre  son  compte,  dénie  le 
mandat  ou  refuse  le  paiement  de  ce  qu'il  doit.  — 
Paris,  5  mars  1851  (t.  i  185t.  p.  4SI),  Gcrheron. 
Orléans,  19  janv.  183*  (I.  l  1853,  MB),  Gerhe- 
ron c.  Uepron  de  la  Maisonfort; 

a»  Mais  que  des  demandes  d'argent  faites  par 
le  mandant  au  mandataire  sans  connaissance  exacte 
ni  vérification  de  la  situation  de  re  dernier,  ne  peu- 
vent servir  de  point  de  départ  à  la  prescription,  alors 
surtout  qu'elles  ont  été  constamment  éludées  sous 
divers  prétextes.  —  Orléans,  19  janv.  1853  (pré- 
cité). 

3°  En  matière  de  dépôt,  que  la  prescription  ne 
ne  peut  commencer  à  courir  du  jour  auquel  ont  été 
remis  à  l'auteur  du  délit  les  deniers  et  autres  effets 
q u  il  a  détournés,  mais  seulement  du  jour  oii  le  dé- 
tournement ,i  éië  effectue,  et  ce  détournement  ne 
peut  élre  réputé  accompli  qu'à  l'époque  à  laquelle 
celui  qui  les  a  reçus  dans  les  termes  de  l'art.  408, 
C.  pén.,  devait  en  faire  un  usage  déterminé,  ou  bien 
*  laquelle,  ibis  en  demeure  de  les  reudre  ou  repré- 
semer,  il  n'a  pu  satisfaire  à  celle  obligation.  — 
fl*Wt,  so.léc.  1830  (t,  i  1830,  p.  4.'-ri),LeBobin- 


,  15  janv.  185*  (t.  1  1858.  p.  377),  L... 

S  9.  —  Pénalité, 

193.  —  Jugé  que  l'amende  prononcée  par  les 
arl.  406  et  408.  C.  pén.,  contre  l'individu  déclaré  cou- 
pable d'abus  de  confiance  doit  être  proportionnée  à 
la  valeur  des  sommes  détournées,  encore  bien  qu'il 
n'y  ait  pas  de  partie  civile  en  cause.  Il  suDit  qu'elle 
n'excède  pas  le  quart  de  ces  sommes.  —  Cass.,  13 
juin  1843  (t.  1  1847,  p.  7).  Moreau  ;  89  avril  1847 
(t.  *  1847.  p.  478),  Noël..— V.  RÊP-,  v«  ABPS  DES 
BESOINS,  PASSIONS  ET  FAIBLESSES  DES  MIMKl'RS,  n.  93. 

193  bis.— Jugé  d'ailleurs  que  les  dommages  ré- 
sultant du  délit  d'abus  de  confiance  étant  distincts 
des  intérêts  dus  pour  le  retard  dans  la  restitution  de« 
sommes  confiées,  il  s'ensuit  que  la  condamnation  au 
paiement  de  ces  intérêts,  prononcée  par  les  tribu- 
naux civils,  ne  fait  point  obstacle  k  ce  que  la  partie 
condamnée  soit  ultérieurement,  sur  l'action  formée 
contre  elle  pour  délit  d'ahus  de  confiance,  déclarée 
passible,  envers  la  partie  civile,  de  dommages-in- 
térêts dont  il  apparlieut  à  la  juridiction  correction- 
nelle de  fixer  le  montant.  —  Cass.%  8  juin]  1849 
(t.  1  1851,  p.  is),  Brafin  e.  Casson. 

ABUS  DBS  BESOINS,  DES  PAS- 
SIONS ET  DES  FAIBLESSES  DES  MI- 
NEURS. 

S.— Jugé  que  l'art.  406,  C.  pén.,  qui  punit  ceux 
i  abusent  des  besoins,  des  faiblesses  ou  des  pas- 


qui 

sions  des  mineurs  en  leur  faisant  souscrire  des  obli- 
gations, quiliauces  ou  décharges,  a  été  édicté  contre 
les  usuriers  ou  préteurs  sur  gages  ;  mais  il  ne  sau- 
rait s'appliquer  à  un  commerçant  qui  se  fait  sous- 
crire par  des  mineurs  des  obligations  pour  prix  des 
objets  de  cousommalion  qu'il  leur  a  livrés,  et  que, 
spécialement,  n'est  pas  punissable,  aux  termes  de 
cet  artirle,  quelle  que  soit  d'ailleurs  l'immoralité 
de  ces  f.iils,  le  limonadier  qui  ouvre  à  des  mineurs 
un  crédit  presque  illimité  pour  le  prix  de  leurs  con- 
sommations, les  autorise  à  jouer  entre  eux  re  prix 
et  a  augmenter  ces  consommations  par  la  présence 
de  femmes  de  mo-urs  suspectes,  et  se  fait  souscrire 
par  eux,  en  paiement  de  ces  fournitures,  des  obliga- 
tions qui  ne  sont  que  la  représentation  exacle  de 
leur  prix.  —  Touloutc,  3  mai  1856  (t.  *  1856,  p 
395).  Lafour. 


II. — Droit  a? accession  sur  ce  qui  est 
produit  par  la  cho^e.  — Fruits. 

29.  —  Le  possesseur  évincé  n'a  droit  de  récla- 
mer le  remboursement  des  impositions  par  lui  payées 
depuis  la  revendication  qu'autant  que  le  propriétaire 
en  aurait  été  tenu  lui-même.  Si  donc  le  propriétaire 
est  l'Etal  nu  la  liste  civile,  qui  sont  légalement  dis- 
pensés de  l'impôt,  l<-  possesseur  ne  peut  rien  récla- 
mer.— Paris,  83  déc.  1851  (t.  1  1853,  p.  673),  Col- 
las c.  l'Elat. 

chaïITHI  III.—  Sect.  1.  —  S  4.  —  Construc- 
tions, plantations. 

69. —  1°  Spécialement,  s'il  s'agit  de  plantations, 
le  propriétaire  ne  doit  payer  que  la  valeur  des  plants 
au  moment  de  leur  mise  en  place,  et  non  au  mo- 
ment de  l'éviction  ;  le  mot  matériaux  employé  dans 
l'art  353  «'entendant  de»  éléments  qui  ont  "servi  a 
former  la  chose,  et  non  de  l,i  chose  provenant  de 
ces  éléments.— Paris,  «2  déc.  183!  (précité). 

2*  \a>  rapprochement  des  mois  muténattr  et 
mai  n-rf  mure,  employés  dans  l'.irt.  !;.v.,OI.  Nap., 
nous  parait  en  effet  indiquer  que  c'est  de  leur  va- 
leur au  jour  de  la  plantation,  et  non  au  jour  de  la 
revendication,  que  le  propriétaire  doit  tenir  compte 
au  possesseur  de  bonne  foi.  Il  est  mi  qu'alors,  ef 
surtout  lorsqu'il  s'agit  de  plantation.*,  un  pos-meur 
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de  mauvaise  foi  serait  traité  d'une  manière  plus 
avantageuse  ;  mais  l'art.  555,  C.  Nap..  produit  as- 
sez fréquemment  ce  résultat.— V.  Cont.  Marcadé, 
Cours  ae  droit  civil,  sur  l'art.  555. 

09  dis.— Dans  le  cas  où  le  propriétaire  consent  à 
conserver  les  constructions  età  rembourser  la  valeur, 
le  tiers  n'est  pas  obligé  de  prendre  une  inscription 
hypothécaire  pour  s'assurer  uu  droit  de  préférence 
vis-à-vis  des  créanciers  du  propriétaire.  —  Rouen, 
H  août  1840,  Perreau  c.  Lescouvé. 

81. — Jugé  que  lorsque  des  constructions  ont  été 
élevées  par  un  second  acquéreur  sur  un  terrain  dont 
le  prix  n'avait  pas  été  payé  au  vendeur  primitif,  le- 
dit acquéreur  ne  peut,  en  cas  d'action  résolutoire 
exercée  par  le  premier  vendeur,  réclamer  le  bénéfice 
de  l'art.  858,  Cod.  Nap.  —  Paris,  96  juin  185*  (t. 
*  1859,  p.  *6o),  Godard-Florion  c.  Dequaire  et 
Roussin-Laferrière. 

102.— Jugé  également  que  celui  qui  a  élevé  des 
constructions  sur  le  terrain  d'aulruiue  peut  réclamer 
le  remboursement  de  ses  matériaux  et  de  la  main- 
d'œuvre  que  contre  la  personne  à  laquelle  le  terrain 
appartenait  au  moment  où  les  constructions  ont  été 
faites,  et  non  contre  le  tiers  qui  s'en  est  rendu  plus 
tard  adjudicataire.  —  Cologne,  14  mars  1853  (t.  * 
1855,  o.  955),  Milz  c.  Graeber. 

10%  bis.  —  Si  les  matériaux  employés  par  le  con- 
structeur appartenaient  à  un  tiers,  les  rapports  du 
propriétaire  du  fonds  sur  lequel  les  constructions  ont 
été  faites  n'existent  qu'avec  le  constructeur.  sauf  nu 
propriétaire  des  matériaux  ii  te,  faire  connaître  par 
une  opposition  et  à  Taire  régler  la  part  d'indemnité 
qui  doit  lui  revenir.— Demanle,  Cours  anal,  du  C. 
STap.,  t.  9,  n.  59*  bis. 

S  3.— Spécification. 

16S  bis. — 11  n'est  pas  nécessaire,  pour  appliquer 
les  règles  particulières  à  la  spécification  que  la  nou- 
velle espèce  ail  mérité  à  son  auteur  un  brevet  d'inven- 
tion.— Duranlon,  t.  4,  n.  657:  Demolombe,  Cours 
de  Cod.  Hap.,  t.  10,  n.  soo  bis. 

S  4.— Mélange  ou  confusion. 

170.— Si  le  mélange  supposait  certain  travail  de 
l'intelligence,  par  exemple,  une  préparation  chimi- 

3ue,  la  main-d'œuvre  pourrait  être  prise  en  consi- 
éralion,  et  devenir  l'élément  principal.  Le  mélange, 
dans  ce  cas,  serait  attribué  à  celui  qui  l'aurait  fait. 
—Demolombe,  t.  10,  n.  *o  bis. 

ACIER. 

3  —La  loi  du  18  mai  1880  a  modifié  le  droit  fixe 
auquel  sont  soumis  les  fabricants  d'acier  foodu  ou  de 
cémentation  ;  ce  droit  est  de  10  fr.,  plus  5  fr.  par 
ouvrier,  jusqu'au  maximum  de  300  fr.  —  Le  droit 
proportionnel  n'est  pas  changé. 
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TITRE.  I.  —  chapitre  i.  -  S  < .  —  Came 
tères  de  l'acquiescement  proprement  dit. 

19.— L'acquiescement  est  nul  lorsqu'ils  été  donné 
sous  l'empire  d'une  contrainte  morale.  —  Colmar, 
7  mai  <»*o  ((.  4  1859,  p.  169),  Durrieu  c.  Gan- 
neron. 

21.— I1  L'acquiescement  peut  être  rétracté,  sur- 
tout lorsqu'il  a  été  donné  à  la  fois  par  erreur  de  fait 
et  sous  l'empire  d'une  conlrainle  morale.  Tel  est 
l'acquiescement  résultant  d'offres  faites  après  com- 
mandement par  une  maison  de  commerce,  sur  le 
point  d'être  déclarée  en  état  de  liquidation  judi- 
ciaire, a  un  jugement  par  défaut  qui  la  condamnait 
au  paiement  d'un  traité  en  qualité  de  tiré  ayaut  eu 
provision,  alors  qu'il  a  ele  reconnu  depuis, que  cette 
maison  n'avait  point  eu  réellement  provision  à  l'é- 
chéance pour  le  paiement  de  la  traite.— Colmar, 
7  mai  18:>0  '.précité). 
*•  De  même,  l'exécution  sans  réserves  d'un  jug-- 
ne  fait  pas  obstacle  a  ce  que  la  partie  qui  I  a 
w  demande  ensuit*  la  réparation  d'une  erreur 


de  cakol 


i  x*n  préjudice. 


19  juill. 


Digitized  by  Google 


14  AtWri&fcfcàtifctf* 

1851  (t.  i  4851,  p.  «7),  Assur.  mutuelles  du  Mattl 

et  Singhere.  Ariliur. 

29. — 1*  Jttg*  aussi  qu'une  commune  n'est  pas  fon- 
dée a  excipor  d'un  prétendu  défaut  île  nolifir;ition  d'une 
sentenrc  rendue,  en  1668.  par  les  grands  maître*  ré- 
formateurs des  eaux  et  lurois,  alors  que,  pendr.nl 
une  période  presque  séculaire,  rette  sentence  a  été 
exécutée  par  les  notes  les  plus  explicites,  dont  quel- 
ques uns  contradictoires  avec  la  commune,  qui  de 
son  côté  s'en  est  prévalue  elle  même  en  justice  dans 
plusieurs  procès  avec  d'autres  communes.  —  Cas*  , 
8  août  185:>  (t.  î,  185S,  p.  593, deux  arrêts],  connu, 
de  Bourgalays  c.  domaine,  et  comm.  de  Bagneres- 
du  Lurhon  r.  Domaine. 

î°  F.n  effet,  si  l'on  considère,  en  principe,  comme 
n'existant  lias,  à  l'égard  d'une  partie,  le  jugement  ou 
tout  acte  de  procédure  qui  ne  lui  pas  été  signifié,  on 
peut  néanmoins,  acquiescer  a  un  jugement  non  si- 
gnifié ;  mais  ali>rs,  c'est  à  la  partie  qui  mit  faire  ré- 
sulter l'acquiescement  de  faits  d'exécution  a  prouver 
qu'ils  ont  eu  lieu  aux  connaissance  de  jugement. 
Or,  dans  l'espèce  des  arrêts  prénies,  la  preuve  d'une 
telle  connaissance  ne  pouvait  faire  l'objet  du  moin- 
dre doute,  puisqu'il  était  constant  que  la  commune 
s'était,  a  maintes  reprise»,  f.ut  un  litre  du  jugement 
qui  avait  été  rendu  contre,  elle. 

S  2.  —  Conclusions  antérieures  au  jugement .  — 
Contrat  judiciaire.— Déclaration  de  s'en  rap- 
porter à  justice. 

40.  —  Lorsque,  dans  le  cours  d'une  instance, 
le  défendeur  se  borne  â  déclarer  qu'il  n'a  rieo  a  op- 
poser à  la  drmande  formée  contre  lui,  celte  décla- 
ration ne  doit  pas  être  considérée  comme  un  acquit  s- 
cernent  anticipe  au  jugement  a  intervenir,  cotisli- 
luanl  uue  fin  de  non-recevoir  contre  l'appel  dudit 
jugement.— Douai,  10  déc.  1848  (t.  I  1849,  p.  357), 
Ferrassln  c.  Qlorie. 

80.— Conf  Bordeaux,  16  mars  1848  (t.  S  1849,  p. 
518],  Giry-Cazal.— Les  conclusions  de  la  parlie  qui 
s'en  rapporte  à  justice  équivalent,  non  a  une  recon- 
naissance ou  à  un  aveu  judiciaire,  mais  à  une  con- 
testation du  droit  de  l'adversaire  Ainsi,  elles  n'en- 
lèvent pas  a  ce  droit  son  caractère  litigieux.  En  con- 
séquence, la  partie  qui  les  a  prises  peut  toujours 
appeler  du  jugement  rendu  contre  elle;  elle  peut 
même,  si  la  créance  réclamée  a  été  cédée  denuis  le- 
dit jugement,  exercer  le  retrait  litigieux. — Metz,  21 
uov.  1855  (t.  «  185.%,  p.  477),  Blaye  c.  Hiché. 

61.—  fljue  s'en  rapporlerà  la  prudence  du  tribu- 
nal sur  un  jugement  d  expédient,  au  dispositif  du- 
quel on  o'a  point  adhéré,  ne  constitue  point  un  ac- 
quiescement qui  rende  non  recevable  a  interjeter 
appel  de  ce  jugement.  —  Cass.,  10  mai  1858  (t.  l 
1855,  p.  669),  Tronchaud  c.  ttobiueau. 

2"  Le  fait  de  s'en  rapportera  justice  ne  peut  con- 
stituer un  acquiescement  de  la  part  d'une  com- 
mune qui  ne  peut  acquiescer  ni  transiger  valablc- 
ruent  sans  autorisation. — Çass.,  31  déc.  1853  (t.  3 
I8v,«,  p.  441),  Martin  c.  Uoussel  et  Robin. 

CBAMTBX  it.-Cf ''//'  •>  fiersonnes  peuvent 
acquiescer. 

84.  —  1°  C'est  également  en  confondant  deux  faits 
juridiques  dislinets,  la  transaction  et  l'acquiesce- 
ment, que  la  Lour  de  Toulouse  a  décidé  que  la  signifi- 
cation sans  protestations,  par  le  tuteur,  d'un  juge- 
ment qui  statuait  sur  les  droits,  même  mobiliers, 
du  pupille  ou  de  l'interdit,  ne  pouvait  Cire  consi 
dérée  comme  équivalente  à  un  acquiescement  rendant 
l  appel  impossible.—  7 oulouse,  a  déc.  1853  (t.  2 
18..4,  p.  Calmès-Dupan  c.  Founeau. 

4°  D'après  la  Cour  de  Toulouse,  l'acquiescement 
par  le  tuteur  a  un  jugement  intervenu,  même  dms 
une  instance  qui  n'intéresse  que  le*  droit»  mobiliers 
du  mineur,  né  peut  être  valante  qu'autant  qu'il  est 
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autorisé  parlé  conseil  de  famille.— Au  contraire,  M. 

Demolombe,  Cours  de  Cod.  .Vrt/i.,  t.  n,  n:  685,  en- 
seigne ,  en  s'appuyant  sur  l'art.  414.  Cod.  proc. 
civ.,  que  l'assentiment  du  subrogé  tuteur  sntlit  pour 
la  regulanle  de  l'acquiescement  donné  par  le  tuteur. 

)  01.  — Le  min  stère  public  ne  peut,  lorsqu'il  n'est 
que  parlie  jointe,  proposer  d  office  la  fin  de  non  re- 
cevoir tirée  de  l'acquicccmeni.  —  P<,\ttert,  16  déc. 
I8«!>,  Corderoi  c.  comm.  de  Favtpné. 

116  -  Mais  lorsque  plusieurs  parties  défenderesses 
solidaires  étant  en  cause,  l'une  d'elles,  par  un  ac- 
quiescement ou  de*  accord*  passés  île  bonne  foi,  a 
accepte  la  juridiction  d'un  tribunal  incompétent,  ses 
rniniéressés  sont  tenus  également  de  procéder  de- 
vant le  tribunal,  surtout  si  l'objet  de  la  contestation 
est  indivisible.— Air,  i:>  avril  tsrvs,  Borbe  et  Yiala. 

1 18.— L'acquiescement  donné  à  un  jugement  par 
l'avoué,  qui  a  occupé  pour  la  parlie,  peut  être  opposé 
à  celle-ci,  tant  qu'elle  n'a  pas  eu  recours  au  désa- 
veu— Rouen,  7  ju.ll.  1«st  (t.  1  1*55.  p.  5S7), 
de  la  Grcterte  r.  Clottu.— V  cependant  infrà,  n«  x«0. 

CHAPITRE  m.— Matières  sur  lesquelles  on 
peut  acquiescer. 

126.  — L'officier  de  l'état  civil,  remplissant,  en  ce 
qui  tonelie  les  empêchements  dirimànts  au  mar:rge, 
une  mission  d'ordre  public,  n'a  ni  droit  ni  qualité 
pour  compromettre  :  ei  dès  lofs,  on  ne  Saurait  in- 
duire un  acquiescement  valable  de  sa  part  du  rom. 
menccnieiit  d'exécution  par  lui  donné  au  jugement 
qui  lui  ordonne  de  passer  outre  à  un  mànaue  —  Al- 
ger. 1 1  déc.  18M  (t.  i  185-,  p.  639).  de  Montmillv. 

188.— Les  jugements  rendus  en  matière  de  sé- 
paration de  corps  oe  sont  pas,  en  effet,  susceptibles 
d'acquiescement  ;  ils  ne  peuvent  acquérir  l'autorité 
de  la  chose  jugée  que  p.ir  l'expiration  des  délais  fixes 
parla  loi  pour  les  attaquer.—  Douai,  st  juin .  1847 
;t.  3  1847,  p.  576),  Traullé.—  Toullier,  t.  3,  n.  698 
cl  760  ;  Chameau  sur  Carré,  Lois  de  la  proc.,  quest. 
1381. 

141.— Conf.  Limoges,  i"  avril  1846  (t.  •  I8!fl, 

p.  465),  Marsaudon  c.  Malinvaud.— Conir.  Caen.  S3 
aoih  1843  U-  3  1846,  p.  46'»},  Leroux  c.  Bcjzelin. 

150.-  Si  l'acquiescement  à  un  jugement  ne  fait 
point  obstacle  à  l'appel  de  ee  jugement  en  ce  qui 
concerne  la  contrainte  par  corps,  il  fait  courir  le  dé- 
lai de  l'appel  lorsque,  s'agissanl  d'un  jugement  par 
défaut,  il  intervient  après  une  saisie-exécution,  la- 
quelle, ayant  été  connue  de  la  parlie  condamnée,  a 
eu  pour  effet  de  rendre  l'opposition  non  recevable. 
—  Paris,  4  mai  1847  (t.  l  1»47,  p.  s9t).  Lâchasse 
c.  Paulmier. 

CRAPtTRB  IV.  —  8eet.  1».  —  De  Pacquiei-è- 
ment  exprès  —  Formes  dans  lesquelles  il  f*vt 
t'tre  donné. 

181.  — 1°  L'acquiescement  a  un  jugement  est  suf- 
fisamment constaté  par  la  signature  de  l,i  parlie  sur 
l'original  de  l'acte  qui  le  coudent;  il  n'est  pas  né- 
cessaire qu  celte  signature  se  trouve  aussi  sur  la 
copie,  quand  la  copie  mentionne  son  existence  sur 
l'original.—  Rouen.  7  juill.  1834  (t.  1  1853,  p.  5S7), 
de  La  Grèverie  c.  Clottu 

2"  Mais  l'acquiescement  à  un  jugement  ou  arrêt, 
lorsqu'il  n'est  «igné  que  sur  l'original  et  que  les 
copies  signifiées  ne  font  pas  mention  de  cette  signa- 
ture, n'en  empêche  pas  la  levée  et  la  signification.— 
Oricaus.  1"  juin  1830  (t.  1  1850,  p.  500),  Vlllê  de 
Tours  c.  Duboy. 

185.  — Toutefois  la  déclaration  de  celui  contre 
qui  un  orrel  de  condamnation  a  été  prononcé,  qu'il  ,ie- 
quiesce  à  cet  .irrè!  clse  le  dent  jioiir  signifié,  ne  prul 
produire  d'effet  qu'autant  qu'il  est  accompagné  d'of- 
fres réelles  du  montant  de  la  condamnation  en  yr  <\- 
cipal,  intérêts  et  trais  —  Orlèarn  ta  mai  i8,u 
t.  i  IHSfS  p.  ST8\  IMo   e.  Vifnoan. 
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191.  —  L'acquiesceme nt  de  l'intimé  k  l'appel  n'a 
pas  besoin  d'être  accepté  par  l'appelant.—  Eu  consé- 
quence, lorsque,  sur  l'appel  d'un  jugement  empor- 
tant la  contrainte  par  corps  l'intimé  a  déclare  se 
désister  du  bénéfice  de  celte  contrainte,  il  y  a  con- 
trat judiciaire  entre  les  parties,  et  ce  désistement  ne 
peut  plus  être  révoqué.— Orléans,  \%  janv.  1»47  (t. 
I  t*»7,  p.  398).  Doublier  c.  Voiturer.  —  Merlin, 
Répert.,  \*  Contrai  jud.,  n.  2. 

Sect.  2.  —  De   l'acquiescement  tacite.— Exécu- 
tion volontaire. 

203  —Décidé,  en  effet,  qu'il  appartient  aux  tri- 
bunaux d'apprécier  les  circonstance*  qui  font  pré- 
sumer l'acquiescement.  —  Cass.,7  août  1841  (t.  «, 
1844.  p.  679).  Belle  fontaine  c.  Dubosr. 

211.-1°  Le  principe  que  l'exécution  volontaire 
d'un  jugement  ou  arrél  constitue  un  acquiescement, 
a  été  consacré  par  plusieurs  arrêts,  notamment  dans 
le  cas  où  cette  exécution  volontaire  avait  eu  lieu  avant 
signification  et  s.ms  protestations  ni  réserves  ;  et 
l'acquiescement  résultant  de  l'exécution  volontaire 
emporte,  contre  celui  qui  a  ainsi  exécute  le  juge- 
ment ou  l'jirrêl,  déchéance  du  droit  de  se  pourvoir 
en  cassation.  —  CW.,  14  juill.  185S  (t.  2  i«s», 
p.  432),  Daagec.  Damoye;  28  fév.  1854  (t.  2  1864, 
p.  433),  de  Saint-Albin'. 

2°  Spécialement,  le  fait,  de  la  part  d'héritiers, 
d'avoir,  postérieurement  a  l'arrêt  qui  n  validé  la 
cession  de  droits  héréditaires  à  eut  faite  par  un 
de  leurs  cohéritiers,  et  même  avant  la  signification 
dê  cet  arrêt,  fait,  sans  réserve  aucune  expliquant 
leur  intention,  procéder  entre  eux  seuls,  et  hors  la 
présence  de  l'héritier  cédant,  à  la  licilation  d'un  im- 
meuble qui  avait  été  placé  dans  leur  lot  par  suite  de 
la  cession  ainsi  maintenue,  emporte  virtuellement 
acquiescement  formel  a  l'arrêt  qui  avait  validé  celte 
cession.  —  Vainement  les  hériti.  rs  objccleraienl-ils 
qu'ils  n'ont  fait  procédera  la  licilation  que  puur  pré- 
venir une  saisie  immobilière  de  la  part  des  créan- 
ciers de  la  succession.  —  Cass  ,  28  fev.  1854  (pré- 
cité). 

5°  Mais  si  une  partie  figurant  dans  l'instance  en 
une  double  qualité,  spatialement  eu  son  nom  per- 
sonnel et  comme  tuteur  k  une  substitution,  n'a  fait 
d'actes  d'exécution  qu'en  cette  dernière  qualité,  ces 
actes  ne  peuvent  lui  être  opposés  et  devenir  contre 
lui  la  base  d'une  fin  de  nmi-rerevoir  s'il  ngu  ^ 
nom  personnel.—  Cass..  14  juill.  1852  (précité). 

213. -Toutefois,  si  l'acquiescement  à  un  jugement 
peut  résulter  d'une  exécution  consrntie  antérieure- 
ment à  toutes  poursuites,  on  ne  peut  considérer 
comme  constituant  une  obéissance  Volontaire  à  un 
jugement  des  actes  qui  lui  sont  aulérieurS.  Par  suite, 
ces  actes  ne  (teuvent  rendre  non  recevable  le  pourvoi 
dont  ce  jugement  est  l'objet.— Cass.,  27  déc.  I8.">3 
*     (t.  i.  1853.  p  261),  Saurel  c.  DupLiuiier. 

218  — Cour.  Cass  ,  30  juin  1852  (t.  1  1853, 
p.  lo8j,  Pillé  c.  Perrée,  Amelot. 

225.— Les  juges  peuvent  également  considérer 
l'acquiescement  à  un  jugement  qui  ordonne  des  me- 
sures urgeutes  d'exéciilion.  telles  que  la  confection 
de  travaux,  comme  résultant  du  silence  de  la  partie 
condamnée  et  de  son  inaction  en  présence  des  actes 
d'exéculion.  —  Cas  s  .  7  août  1814  (t.  2  1844, 
p.  679),  Belleioulaine  e.  Dubosc. 

Art.  4". -S  î.  -  Paiement  des  frais. 

224. -Jugé,  au  contraire,  que  l'appel  n'est  plus 
recevable  en  matière  d'arbitrage,  el  surtout  d'arbi- 
trage forcé,  comme  dans  les  matières  civiles  ordinai- 
res, dè«  que  la  partie  coiidamuéc  a  volontairement 
;>rquilté  les  frais  mis  à  «a  charge  par  la  sentence:  la 
disposition  île  l'art.  i:>o,  C.  proc.  <•  i v . ,  de  laquelle  il 
rëmlie  que  le  paiement  des  frais  emporté  exécution 
'lu  jugemtni,  en  applicable  eu  modéré  o"aroih»g». 


— Agen,  10  juill.  4854  (t.  i  1853,  p.  336),  Villarde. 
DeJiH'ch. 

299  —i*  ...Surloul  s'il  n'est  pas  exécutoire  par 
provision.— Cas*. ,24  janv.  1854  (t.  1  1855, p.  333), 
Leduc  c.  Gossart. 

2°  Jugé,  de  même,  que  les  règles  sur  l'opposi- 
tion aux  jugement*  par  défaut  étant  applicables  aux 
arrêts,  l'intimé  ,  contre  lequel  un  arrêt  par  défaut, 
non  déclaré  exécutoire  pir  provision,  a  élé  piotioricé, 
est  non  recevable  à  y  former  opposition,  lorsqu'il  a 
payé,  même  après  commandement,  et  sous  réserve 
expresse  de  se  pourvoir  par  opposition  ou  autre- 
ment, le  montant  des  frais  à  l'avoué  de  l'appelant, 
qui  en  avait  obtenu  la  distraction. —  Cass  ,  31  août 
1852  (t.  i  1*3$,  p.  235),  Gossart  c  Leduc. 

3"  Pareillement,  la  partie  qui  a  payé  entre  les 
mains  de  l'avoué  de  sou  adversaire  les  dépens  aux- 
quels elle  a  élé  condamnée  envers  celui-ci  par  un  ar« 
rel  par  défaut,  mais  non  exécutoire  par  provision  , 
n'est  plus  recevable  à  y  former  opposition  .  quand 
même  elle  aurait  fait  ce  paiement  pour  arrêter  les 
suites  d'un  commandement,  et  que  la  qutltanee  énon- 
cerait qu'elle  n'a  ainsi  agi  que  comme  contrainte  et 
forcée,  et  sous  la  réserve  de  former  ultérieurement 
opposition.  —  Orléans,  il  avril  1853  (t.  l  1855,  p. 
676),  Leduc  c.  Gossart. 

S  3.  —  Demande  d'un  délai  ou  (Pan  sarsii. 

316.— Mais  la  requêle  en  abréviation  de  délai,  pré- 
sentée par  l'intime  à  une  Cour  impériale,  et  dans 
laquelle  il  déclare  vouloir  soutenir  la  justice  du  juge- 
ment altaqué  .  sans  faire  aucune  réserve  d'dppeler 
incidemment  des  chefs  qui  lui  font  grief,  constitue 
un  acquiescement  a  ce  jugement.  —  Agen,  20  ram 
1806,  Duhruel  c.  Desbons. 

5  *.  —  Offres  et  promette*  de  payer. 

338.— L'acquiescement  a  un  jugement  ne  saurait 
également  résulter  d'une  offre  conditionnelle  de  payer 
le  montant  de  la  condamnation.  —  Bordeaux ,' 18 
tiov.  1850  (t.  1  4853,  p.  58),  Girauil  c.  Daleau. 

.S  B.  —  Signification  à  partie  ou  domicile.— 
Commaniiement . 

349-330.-4»  Conf.  arrêt  du  parlement  de  Paris 
du  13  aoûl  1765.  cite  par  Merlin,  Hép.,^  Appel ,  sect. 
t",S  6;  Cas*,  belg.,  26  juin  1810(7.  P.Jur.  belge, 
années  1837-1840,  p.  6i>5;,  llennay  c.  Llecler);  Pa- 
ris, 3  janv.  1853  ^.  1  1855,  p.  81),  Clnrpillon  e. 
Quignard.  -  Merlin,  Ouett.,  v°  Acquiesc.  %  5;  Ka- 
vard  de  Langlade,  Hr-'p.,t»  Appel,  «et.  l,  g  «,  n. 
li;  Toullier,  Droit  av.,  t.  40,  n.  107;  Pigeau,  Proc. 
cu\.ed.  I82ff,  t.  l,  p.  635,  liv.  2,  part.  3, lit.  h,  art. 
i,  n.  6; et  Comment.,  t.  2,  p.  12;  Poucet,  Tr.  des 
jugements,  t.  I,  n.  ï!83  ;  Carré  el  Chauveau,  Lois 
de  ta  procéd.  riv.,  t.  5,  quest.  i:,6  4;  Bernai  Saint- 
Prix,  Cours  de  proc.  civ-,  p.  302  ;  hoitard,  Lé  on* 
sur  le  C.  proc,  t.  2,  n.  287  ;  Bioche,  Dict.  de 
pioc,  V  Acquiescement,  u.  60;  Pascal  Boimiti  . 
Comment.  C.  proc,  sur  l'art  4*3;  Collinières  , 
Ennjclop.  du  dr.,  v°  Arquie^cetnent ,  n  50  et 
sinv.;  Marc  Deffanx  et  Adrien  I  la  rel.  Encyclop.  des 
llmsiiers,  2«  édition,  t.  1,  V  Acquiescement  , 
n.  43. 

2'  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  l'auteur  de  !j 
signification  aurait  ignoré  le*  termes  même*  du  ju- 
gement; si  celle  erreur  n'a  eu  pour  cuise  que  .-on 
imprudence.  -  l'a  ris,  8  juin  1855  (t.  2  1836,  p. 
45i ),  Alcain  c.  Billetle. 

3b8.- Le  principe  que  la  signification  du  juee- 
meul  avec  reserves  est  exclusive  d  acquiescement 
doit  cependant  recevoir  exception  dans  le  cas  ou  les 
réserves  sont  vagues  et  de  »lyle  ,  et  ne  main festenl 
pas  sullisamment  l'intention  de  conserver  la  faculté 
d'appeler.  -  Basiia.  13  »oûl  1855  '  '•  * 
P  880),  MViini  c  Alczini. 
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372.— Décidé  de  même  que  lorsque  la  signitica- 
tion  est  faile  avec  commandement  lendant  a  l'exé- 
cution du  jugement ,  elle  emporte  acquiescement  , 
alors  même  qu'elle  contiendrait  réserve  evpresse  du 
droit  d'appel.-JJasfiu,  15  août  1855  (précité). 

S  6.  —  Signification  ù  avoué. 

378. —  A  plus  foi  te  raison  en  est- il  ainsi  lorsque 
la  signification  des  jugements,  faile  par  acte  d'avoué 
<i  avoué,  a  en  lieu  fous  la  réserve  expresse  d'en  in- 
terjeter appel.  — Age»,  G  fév.  1852  (t.  2  185*. 
p.  9ok),  bourget.  C.  Beziadc. 

380.— ...Jugé  que,  dans  le  cas  de  l'art.  763,  C. 
proc.  civ.,  comme  dans  tout  autre,  la  signification  d'un 
jugement  par  acte  d'avoué  à  avoué,  sans  protesta- 
tions ni  réserves ,  ne  saurait  être  répuîée  être  un 
acquiescement  a  ce  jugement,  l'avoué ,  simple  man- 
dataire ad  /'/es,  n'ayant  pas  pouvoirs  suflisants 
pour  acquiescer.  —  Toulouse.  99  déc.  1853  [t.  2 
185»,  p.  288),  Calmès-Duparc  c.  Fourleau. 

Art.  2.— S  \".  —  Acquiescement  aux  jugements 
exécutoires  par  provision. 

394.  — L'exé;ulion  donnée  à  un  jugemeul  exécu- 
toire nonobstant  appel  ne  peut  être  considérée  connue 
un  acquiescement  volontaire  au  jugement.  —  Or- 
léans,  2  OCL  1850  (t.  9  1850,  p.  516),  Groubental 
et  Sorel. 

395.  — ...1° Que  la  partie  qui  exécute  ,  même  eu 
payant  les  dépens,  un  Jugement  exécutoire  par  pro- 
vision, nonobstant  opposition  ou  appel,  n'est  pas  non 
recevable  dans  son  appel  de  ce  jugement  lorsqu'elle 
s'est  formellement  réservé  dans  la  quittance  le  droit 
d'appeler,  et,  en  cas  de  succès,  de  repéter  les  som- 
mes payées.  —  Colmur,  96  mai  l84o  (t.  5  1845, 
p.  68(i)\  Jourdain  c.  Bavazzi. 

...2°  Que  l'exéculiou  donnée  à  un  jugement  exé- 
cutoire par  provision  par  le  paiement  non-seule- 
ment des  condamnations  en  principal,  intérêts  cl 
frais,  niais  aussi  des  frais  d'un  appel  précédemment 
interjeté  et  non  encore  jugé,  ne  constitue  pas  un 
acquiescement  alors  qu'elle  n'.i  eu  lieu  que  pour 
échapper  à  une  saisie  imminente,  el  sous  la  réserve 
formelle  du  maintien  el  de  l'utilité  de  l'appel.  — 
Cass.,  25  nov.  1846  (t.  l  1847,  p.  288),  de  Mir- 
mant  c.  Servent. 

407. -...Alors  surtout  que  le  paiement  des  dépens 
a  eu  lieu  sans  protf  station  ni  réserves. -Besanç on, 
90  fév.  1855  (t.  1  1885,  p.  155),  Sliefvaier  c. 
Bcrgerel. 

S  2  —  Acquiescement  aux  jugements  en  dentier 
ressort. 

414.— L'exécution,  même  sans  réserves,  d'un  ju- 
gement en  dernier  ressort,  n'est  pas  un  acquiesce- 
ment qui  puisse  rendre  non  recevable  le  pourvoi  eu 
cassation  contre  ce  jugpmeut.  Ce  n'est  pas  la  en  effet 
une  exécution  volontaire.—  Cas?.,  M  nov.  1845  (t. 
*  i84t,  p.  083).  Maitnbourg  c.  Romand. 

499.— Il  a  même  été  décidé  que  le  jugement,  qui 
repousse  une  fin  de  uon-recevoir  tirée  de  ce  qu'uoe 
femme  mariée  n'a  pas  reçu  l'autorisalioo  d'agir  en 
justice,  et  renvoie  la  cause  à  huitaine  pour  être  plai- 
dée  au  fond,  a  un  caractère  définitif,  de  sorte  que, 
si  la  partie  qui  a  succombé  se  présente  à  l'audience 
indiqu-e  et  plaide  au  fond,  tout  en  se  réservant  ce- 
pendant d'appeler  du  jugement,  on  doit  la  considérer 
comme  y  donnant  sou  acquiescement,  el  la  déclarer 
dès  lors  non  rcctvuble  à  en  interjeter  appel.  —  Bas- 
tta.it  déc.  l»*a  (t.  1  1851,  p  i*8j,  Bbsini  c. 
Galéazzi.— V.  Rep.,  vFis  de  nok-recevoim,  n.  49 
cl  suiv. 

%  3.— Acquiescement  aux  jugements  préjudiciels 
ou  qui  rejettent  une  exception. 

♦38. -Ces  réaarm  ne  peuvant  éearUr  racquiasee- 


meul  résultant  de  la  comparution  sur  le  fond,  et  u< 
trouvent  détruites  par  ce  fait  absolument  contraire. 
—Dijon,  25  fév.  1852  (t.  2  185*,  p.  209)  de  Rat- 
tisacob  c.  Corbier. 

S  4.  —  Acquiescement  aux  jugements  prépara- 
toires et  "interlocutoires.— Enquête. 

459. — Peu  importe  que  les  réserves  ne  soient 
point  expressément  exprimées:  la  loi  admet,  a  cet 
égard,  des  équivalents.  Ainsi,  la  partie  condamnée 
par  un  jugement  contenant  à  la  fois  des  dispositions 
définitives  et  des  dispositions  interlocutoires,  telles 
qu'une  preuve  par  témoins,  et  qui,  en  réponse  à"la 
signification  relative  à  l'ouverture  de  l'enquête,  con- 
tre-signilie,  même  sans  réserves  expresses,  ce  juge- 
ment en  môme  temps  que  l'ordonnance  portant  in- 
dication du  jour  fixé  pour  la  contre-enquête,  ne  se 
rend  pas  non  recevable  à  interjeter  appel,  la  men- 
tion que  la  contre-signification  est  faite  pourempé 
cher  les  adversaires  (Vignorer  cette  ordonnan<y 
équivalant  à  des  réserves. — Bordeaux,  17  déc.  1847 
(t.  1  1848,  p.  710),  Lalol  c  Boissary. 

475. — L  exécution,  sans  réserves,"de  l'arrêt  qui, 
après  avoir  décidé  qu'une  servitude  avait  pu  être  ac- 
quise par  la  prescription  trenleuaire,  a  ordonné  la 
preuve  par  témoins  de  faits  tendant  à  établir  cette 
prescription,  rend  le  défendeur  non  recevable  à  se 
pourvoir  tant  contre  cet  arrêt  que  contre  celui  qui 
statue  ultérieurement  sur  les  résultats  de  l'enquête. 

—  Cass.,  47  janv.  1847  (t.  S  1847,  p.  H*j,  de 
Villages  c.  Warcham. 

486.-1°  Que  l'exécution  volontaire  el  sans  réser- 
ves d'un  jugement  interlocutoire  ordonoant  une  en- 
quête ne  constitue  pas  une  fin  de  non-recevoir  con- 
tre l'appel. — Bordeuux,  7  fév.  1850  (t.  1  1831,  p. 
394).  Bouché  c.  Sirey. 

2»  Que  le  défaut  île  pourvoi  contre  uo  arrêt  in- 
terlocutoire ordonnant  une  enquête  a  l'effet  de  vé- 
rifier des  allégations  de  dol  el  de  fraude  ne  peut  éta- 
blir contre  la  partie  un  acquiescement  à  toutes  les 
dispositions  dudit  arrêt  et  créer  une  fin  de  non-re- 
cevoir au  pourvoi  formé  par  elle  contre  l'arrêt  défi- 
nitif. —  Cass.,  51  juill.  1855  (t.  S  1856,  p.  393), 
Lotlero  c.  Guasco  el  Piélri. 

S  5-  —  Acquiescement  aux  jugements  ordonnant 
une  expertise. 

506.  — Jugé  que  la  déclaration  faite  par  les  parties 
entre  lesquelles  une  expertise  est  ordonnée,  qu'elles 
dispensent  l'expert  nommé  du  serment,  constitue 
une  exérulion  qui  les  rend  non  recevable»  à  interje- 
ter app»l  d'un  jugement  ordonnant  cette  expenise. 

—  Lyon,  1"  juin  1847  (t.  l  1848,  p.  217),  Cusiu 
c.  Damai  s  in. 

507.  — ...Que  la  partie  qui  a  concouru  a  l'exécution 
d'un  jugement  par  lequel  un  rapport  d'experts  a  été 
annule  el  des  experts  nouveaux  ont  été  nommes,  ne 
peut  appeler  de  ce  jugement  et  prétendre  que  la  pre- 
mière expertise  doit  être  suivie.  —  Colmar,  5  mai 
18U,  N.... 

519  — ...Ni  de  la  simple  démarche  de  l'agréé  d« 
la  partie,  en  dehors  de  ses  fonctions,  auprès  des  ex- 
perts, pour  leur  demander  quand  ils  entendaient 
opérer.— Douai,  15  oct.  1844  (t.  2  1843,  p.  277), 
llurel  c.  Lainné. 

S  6.  —  Acquiescement  aux  jugements  ordonnant 
un  serment. 

556-557  —1°  Décidé  également  que  lorsqu'un  ju- 
gemeql  contient  des  dispositions  distinctes,  l  une  dé- 
finitive, t- 1  l'autre  interlocutoire,  au  sujet  de  laquelle 
une  expertise  esl  ordonnée,  la  présence  de  l'avoué  a  la 
prestation  de  serment  de  l'expert  ne  constitue  point 
un  acquiescement  »  la  partie  définitive  de  ce  juge- 
ment.— Grenoble.  6  juin  1843  (i.  i  1845,  p.  au), 
Pontet  e.  Loubel. 
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2°  Et  même  la  présence  de  l'avoué  peut,  d'après 
les  circonstances,  ne  pas  emporter  acquiescement 
a  la  partie  interlocutoire  de  ce  même  jugement  ; 
par  exemple,  lorsqu'il  parait  que  l'avoué,  dans  l'igno- 
rance on  il  était  de  la  volonté  de  sou  client,  n'a 
agi  ainsi  à  son  in.su  que  pour  connaître  le  jour  de 
l'expertise  cl  éviter  les  frais  d'une  signification.  — 
arrêt. 
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S  T.— Acquiescement  en  matières  de  saisie,  d'or- 
dre, d'adjudication. 

592. — Le  saisi  qui.  spontanément  et  sans  réser- 
ves, conclut  à  la  validité  d'une  surenchère  formée 
à  la  suite  de  l'adjudication  des  biens  saisis,  acquiesce 
par  là  virtuellement  aux  poursuites,  ainsi  qu'aux  ju- 
ment et  arrêt  qui,  ->ur  son  opposition,  en  avaient  or- 
donné la  continuation,  et  se  rend,  des  lors,  non  re- 
ntable à  opposer  la  nullité  desdites  poursuites  et 
adjudication,  et  à  se  pourvoir  en  cassation  contre 
ledits  jugement  et  arrêt  rejetant  son  opposition.  — 
Om.,  9  mai  185*  (t.  8  1853,  p.  Ui),  (iullin  c. 
Bénitier. 

597.— ...Mais  la  partie  qui,  poursuivie  en  saisie 
immobilière  en  vertu  d'un  jugement  qui  ne  pouvait 
lui  être  opposé,  a  critiqué  la  procédure  au  lieu  de 
critiqucrle  jugement, est  censée  avoir  approuvé  le  ju- 
gement.— Limoges,  S  août  1830,  N... 


— Effets  de  V acquiescement. 

bis.  —  Ainsi,  l'acquiescement  volontaire 
d'une  partie  à  un  arrêt  qui,  en  infirmant  un  juge- 
ment interlocutoire,  a  évoqué  le  Tond  contrairement 
a  l'art.  475,  C.  proc.,eri  ce  que  la  matière  n'était 
pas  disposée  a  recevoir  une  décision  définitive,  rend 
cette  partie  non  recevable  à  faire  valoir  ultérieure- 
ment contre  cet  arrêt  un  moyen  de  nullité  tiré  de  la 
violation  dudit  article.  —  Cass.,  9  mai  1855  (t.  3 
1856,  p.  55*),  Muiron  c.  Verchèrcs. 

609.— ...1°  Jugé  que  la  partie  qui,  après  avoir,  en 
première  instance,  demandé  tout  à  la  fois  et  le  capital 
et  les  intérêts  d'une  somme,  et  avoir  été  déclarée 
quant  i  présent  non  recevable  dans  sa  demande, 
conclut  en  appel  à  l'infirmation  en  ce  qui  concerne 
seulement  le  capital,  donne  par  là  un  véritable  ac- 
quiescement à  la  décision  des  premiers  juges  rela- 
tivement aux  intérêts  —  Dés  lors  si,  ayant  obtenu 
gain  de  cause  en  appel  pour  le  capital,  elle  saisit  de 
nouveau  les  premiers  juges  de  la  demande  en  paie- 
ment iJes  intérêts,  elle  doit  être  repoussée  par  l'ex- 
ception de  chose  jugée.  —  Paris,  8  sept.  1847  (l, 
3  18*7,  p.  439],  Mallal  c.  Morcl. 

3°  Que  si,  dans  une  instance  où  le  fond  n'est  pas 
en  étal  de  recevoir  une  décision  définitive,  il  est 
iuterjeté  appel  d'un  jugement  interlocutoire,  et  que 
la  Cour  ou  le  tribunal  d'appel,  infirmant  ce  juge- 
ment, relient  l'affaire  au  lieu  de  renvoyer  devant  les 
premiers  juges,  comme  le  veut  l'art.  473,  C.  proc  , 
la  partie  qui  exécute  le  jugement  rendu  par  le  tri- 
bunal d'ap|iel  acquiesce,  par  cela  même,  a  ce  juge 
ment,  el  renonce,  dès  lors,  à  se  prévaloir  devant  la 
Cour  de  cassation  de  la  violation  dudit  art.  473.  — 
Cass.,  18  juill.  1848  (l.  1  1819,  p.  485),  de  Saint 
Vincent  c.  Coulon. 

3e  Plus  généralement,  qu'on  n'est  pas  recevable 
à  attaquer  devant  la  Cour  de  cassation  la  disposi- 
tion d'un  jugement  de  première  instance  qui  n'a  pas 
été  frappé  d'appel  el  a  laquelle  on  a  acquiescé.— 
Crus.,  33  juill.  1855  (t.  3  1855,  p.  411),  Hekalski 
c  de  Maunv. 

614.— toutefois,  le  défendeur  qui  a  satisfait, 
ce  qui  le  concerne,  s  la  demande  principale,  ne  peut 
être  condamné  à  rapporter  les  dépens  faits  depuis 
son  acquiescement  entre  les  autres  parties  en  cause. 
—  Bordeaux,  16  juill.  184*  (t.  1  1845,  p.  65*), 
Balguerie  et  Lafargue  c.  Aguado. 
6l».-l«  Adde,  dans  le  même  sens,  Paris,  si 

Rftp.  gés.— Supplément,  T.  L 


oct.  1813,  Daniel  e.  Bilon;  Limoges,  31  déc.  1853 
(motifs),  Moreau  c.  Poix.— Carré  el  Chauveau,  Lois 
de  la  procéd.,  quest.  759  et  751  ;  Coffinières,  En- 
cyclop.  du  droit,  V  Acquiescent.,  n.  36. 

V  Jugé,  au  contraire,  que  l'exception  résultant 
de  l'acquiescement,  n'étant  point  d'ordre  public, 
ne  peut  être  proposée  en  tout  état  de  cause  el 
se  trouve  couverte  par  des  conclusions  au  fond.  — 
Rennes,  37  juill.  1810.  Queroarc.  Guilleron  ;  Pu- 
ris,  5  janv.  1853  (t.  l  1853,  p.  8l),  Cliarpillon 
Quignard. 

631.— l"  ...Ou  si  les  autres  chefs  n'étaient  pas 
connexes.  —  Montpellier,™  janv.  1853  (t.  3  1853, 
p.  »o),  Roder  de  Bénavanl  c.  Gary. 

3*  Mais  la  partie  qui,  condamnée  à  faire  cer- 
taines réparations  et  à  payer  des  dommages-inté- 
rêts à  raison  de  dégradations  commises,  exécute 
volontairement  les  travaux  prescrits,  se  rend  par 
cela  même  non  recevable  a  interjeter  appel  du  chef 
rêlfttif  aux  dommages-intérêts  qui,  de  même  que  la 
condamnation  prononcée  pour  réparations,  ne  sont 
ne  la  conséquence  d'un  même  fait,  c'est-à-dire  des 
dégradations  commises.  —  Douai.  13  août  1846 
{t.  3  IH48,  p.  317),  Saint-Gesl  c.  Delbé. 

3°  Au  contraire,  l'exécution  volontaire  du  chef 
d'un  jugement  qui  condamne  une  partie  à  délais- 
ser un  immeuble  n'emporte  pas  acquiescement  au 
chef  qui  rejette  la  demande  reconventionnelle  for- 
mée parcelle  partie  en  remboursement  des  impenses 
et  améliorations  qu  elle  prétend  avoir  faites  sur  cel 
immeuble.  —  Douai,  19  août  1846  (t.  3  1848, 
p.  317),  Testard  de  la  Neuville  c  .  Delespierrc. 

658.  —  Conf  ...  Toulouse,  15  juill.  1848  (t.  1 
18*9,  p.  607),  Tayrac  c.  Cuq. 

666. — l*  L'acquiescement  donné  à  un  jugement 
ou  arrêl  empêcbe-l-il  que  ce  jugement  ou  cel  arrêt 
soit  levé  et  signifié  ?  Celle  question  esl  controver- 
sée. 

3o  Décidé  que  l'acquicscetnent  pur  et  simple 
donné  par-devant  notaire  à  un  arrêt  qui,  d'ail- 
leurs, n'était  susceptible  d'aucune  exécution,  et  no- 
tifié à  l'avoue  de  la  partie  adverse  avec  offre  de  lui 
payer  les  Trais  dont  il  a  obtenu  distraction,  reud 
inutiles,  el  par  suite  frustraloires,  la  levée  et  la  signi- 
fication de  cet  arrêl.  —  Rourges,  20  janv.  1835 
(t.  I  1855,  |>.  195),  Semclel  c.  Lalamle. 

3"  Mais  il  a  été  jugé  ,  nu  contraire,  que  la 
partie  qui  a  gagné  son  procès  a  le  droit  de  lever  et 
de  signifier  à  la  partie  adverse  le  jugement  ou  l'ar- 
rêt de  condamnation,  nonobstant  l'acquiescement 
que  celle-ci  y  aurait  donné,  à  moins  que  cet  acquies- 
cement n'aifété  accompagne  ou  suivi  immédiatement 
du  paiement  ou  d'offres  réelles  du  montant  des  con- 
damnations. —  Riom,  18  août  1853  (t.  1  1855,  p. 
193),  Perrière  c.  Pierra;  15  fév  1854  (ibid.).  Place 
e  "Barsc. -Boucher d'Argis,  Dirt.  delà  taxe,  x" Ac- 
quiescement. 

TITRE  XI.  —  Acquiescement  en  matière  ch- 
mvtclte. 

677.— Ie  II  ne  peut,  en  effet,  exister  d'acquiesce- 
ment criminel  ou  correctionnel  (tendant  le  délai  d;1 
l'appel,  le  droit  de  faire  réviser  une  première  sen- 
tence étant  d'ordre  public.  —  Douai,  10  juin  1 8 1  :» 
(t.  1  1848,  p.  93).  Dayez  c.  Lallou. 

3*  Jugé,  en  conséquence,  que  le  fait,  par  le  gérant 
d'un  journal  qui  a  été  condamné  par  un  jugement 
correctionnel  à  insérer  la  réponse  d'une  personne  dé- 


signée dans  sa  feuille,  d'avoir  fait  l'insertion,  ne  le 
rend  pas  non  recevable  dans  l'appel  qu'il  a  înterjeir 
du  jugement  de  condamnation.  —  Même  arrêt. 

742.— Décidé,  au  contraire,  que,  lorsqu'un  con- 
damné pour  délit  forestier  a  versé  le  montant  de  U 
condamnation  dans  la  caisse  du  receveur  des  do- 
maines, qui  lui  en  a  donné  quittance,  l  jduiinisira- 
lion  forestière  est  répuléc  avoir  acquiescé  au  juge- 


"2 


Digitized  by  Google 
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meut  et  n'est  plu»  redevable  a  en  interjeter  appel.— 
16  fét.  1840,  Forêt»  c.  Jean  Weber. 


ACQUIT- A-OAUTI  ON. 

S  2.  —  Formalités  relatives  aux  ucquits-à- 
caution. 

18.— Jugé  cependant  qu'un  acquit-à-caution  non 
représenté  au  moment  même  de  la  déclaration  de 
saisie  peu'  P*lre  encore  utilement  avant  la  clôture 
du  procès-verbal,  lorsqu'il  ne  «'élève  aucun  doute 
sur  l'identité  des  objet*  auxquels  il  s'applique.  — 
Cass.,  49  mars  1853  (t.  4  1853,  p.  409),  Douanes 
c.  Rourmon. 

S  3.  —  Déclutrge  des  acquits-àcaution  —  Faux. 

92.— !•  Le  certificat  de  dérbarge  d'un  aequit-a 
caution  et  le  dm  embarquer,  i 
donné  et  signé  sur  l'acquil-à 
sés  de  l'administration  des  d... 
publics  et  authentiques,  qui  font  foi  jusqu  i  inscrip- 
tion de  faux.— En  conséquence,  l'administration  ne 
peut,  sans  inscription  de  taux,  être  admise  à  prouver 
que  la  décharge  ou  le  vu  passer  ou  vu  embarquer 
dont  s'agit  ont  été  obtenus  des  préposés  b  l'aide  de 
manœuvre»  frauduleuses,  et  spécialement,  pour  si- 
muler l'envoi  à  l'étranger  d'alcools  qui  ne  sont  réel- 
lement pas  sortis  de  France.— Cass.,  49  janv.  1856 
(t.  1  1856,  p.  49*),  Douanes  c.  Toutain. 

4»  Jugé,  conformément  à  ce  principe,  mie  les 
tribunaux  ne  peuvent,  sans  méconnaître  la  foi  due 
jusqu'à  inscription  de  faux  aux  mentions  inscrites 
par  les  employés  sur  leurs  registres  portatifs,  mo- 
tiver une  réduction  de  droits  réclame*  pour  man- 
quants, sur  ce  que  ces  manquant»  t'auraient  été 
constatés  que  par  suite  d'un  recensement  réel  com- 
paré au  recensement  fictif,  ce  qui  rendait  possible 
une  erreur  au  préjudice  de  l'assujetti,  —  Cass.,  9 
mars  185*  (t.  1  1854,  p.  *48),  Contnb.  indir.  e. 
Brangcr:  V.  M?.,  v  Boissons,  n.  707. 

40  —  l»  Il  a  été  jugé  que  la  fausse  déclaration 
d'uue  expédition  de  vins  faite  a  l'administration  des 
contributions  indirectes  et  constatée  par  un  acquil-à- 
caulion,  ne  Taisant  pas  foi,  vis-à-vis  de  1  administra- 
tion,  de  la  réalité  de  l'expédition,  ne  constitue,  de 
la  part  du  déclarant,  ni  la  fabrication  ou  l'usage  d'un 
faux  certificat  pouvant  préjudicicr  au  Trésor,  ni  un 
faux  en  écriture  aulbenlique.— Cass.,  14  oct.  et  30 
déc.  185*  (t.  1  1856,  p.  173),  Cassabois. 

V  Mais  les  certificats  de  décharge  délivrés  par 
l'administration  étant  des  actes  authentiques  Taisant 
foi  des  faits  qui  y  sont  consignés,  leur  obtention  au 
moyen  de  fausses  déclarations  et  de  la  production 
d'un  acqnit-à-caution  délivré  sur  la  déclaration  men- 
songère d'une  expédition  de  vins,  constitue ,  alors 
que  les  vins  déchargés  n'ont  été  ni  expédiés  m  reçus, 
le  crime  de  faux  en  écriture  publique.  —  M 
rets. 


15.  —  Juge  que  les  actw  soumis  a  des  forma- 
lités spéciale»  cl  substantielle»  doivent  contenir  en 
eux-raéme»  la  preuve  que  ces  formalités  ont  ele 
remplies,  et  que  l'on  ne  peut  aller  chercher  cette 
preuve  dans  les  documents  extérieurs.  —  Orléans, 
5  août  18*8  (t.  3,  18*8,  p.  190),  Arlhuys  de  Ctiar- 
nisay  c.  Vedcl. 


11.— L'interprétation  des  actes  de  l'autorité  sou 
veraine  ne  peut  être  donnée  que  par  décret  impérial, 
le  conseil  d'Etat  au  contentieux  entendu.  —  Adde 
Serngnv,  Org.et  compét.  adm.,  t.  1,  n.  **3  et 
suiv.:  Chameau,  Proie,  de  eonip.  adm.,  t.  s 
n.  506. 

21  —La  ronli -station  sur  le  point  «le  *n\oir  si  un 
irr.H  du  conseil,  qui  renie  les  droilsde  pt-age  .  per.e 
wir  pour  le  passage  des  radeaux  par  lei  écluses  de 


ACTE  ADMINISTRATIF. 

certaines  usines,  a  exigé,  pour  chaque  passa  ge,lej«aie- 
ment  d'un  droit  proportionnel  t;ia  longueurdu  radeau, 
ou  seulement  d'un  droit  fixe ,  ne  présentant  a  ré- 
soudre qu'une  question  d'application  dudit  arrêt,  est 
du  ressort  exclusif  de  l'autorité  Judiciaire  11  n'y  a 
pas  lieu  dés  lors,  en  pareil  cas,  de  procéder  par  voie 

1* interprétation  réglementaire.  —  Cons.  dEtat ,  3 

anv.  18*8,  de  Lur-Saluces. 

22  — Ce  n'est  pas  nou  plu»  interpréter  un  acte 
administratif  que  de  décider  si  l'élagage,  ordonné  par 
arrêté  préfectoral ,  des  arbres  plantés  le  long  des 
chemins  vicinaux ,  doit  comprendre  l'enlèvement  de 
toutes  les  branche»  surptomblanl  ces  chemins.  — 
Cass.,  49  mai  1816  (t.*  18*6,  p.  *69),  Pou- 
villion. 

32.— En  admettant  que  la  loi  du  88  août  1828, 
portant  concession  à  la  ville  de  Paris  a  litre  de  pro- 
priété, de  la  place  Louis  XV  et  des  Champs-Elysées, 
doive  être  considérée  comme  la  sanction  d'un  con- 
trat administratif  entre  l'Etat  et  la  ville  de  Paris, 
es  tribunaux  sont  compétents  pour  faire  l'applica- 
tion de  eette  loi,  et  du  plan  qui  en  fait  partie  inté- 
grante; attendu  qu'il  s'agit  en  effet,  non  pas  d'inter- 
préter un  acte  administratif,  mais  seulement  d'en 
faire  l'application.  —  Orléans,  3  juill.  18*5  M.  s 
18*5,  p.  357),  de  Naielles  c.  ville  de  Paris. 

41.  —  Les  tribuoaux  ordinaire»  sont  compé- 
tents pour  statuer  sur  une  question  de  propriété  fon- 
dée sur  la  prescription,  et  débattue  avec  le  domaine, 
alors  même  que  des  actes  administratifs  seraient 
produits  dans  l'instance,  s'il  s'agit  non  de  les  inler- 
iréter,  mais  d  en  Taire  simplement  l'applirntion  aux 
.iens  contestés  et  pour  éclairer  la  possession  —  Pa- 
ris, as  juill,  1654  (t.  4  !85î,  p.  1*5),  Domaine  e. 
de  Nicolai. 

4»  De  même  les  tribunaux  civils  sont  compétents 
pour  statuer  sur  une  contestation  concernant  la  jouis. 
sance  à  litre  privé  des  eaux  d'une  rivière  non  navi- 
gable ni  flottable,  lors  même  que  des  actes  adminis- 
tratifs seraient  produits  devant  eux,  s'ils  se  bornent 
à  eu  faire  l'application  sans  avoir  a  les  interpréter. 
—  Cavs.  44  aoiH  1854  (t.  4  18*4,  p.  406),  Dutheil 
Moutier. 

S»  Jugé  au  contraire,  et  avec  raison,  que  la  fa- 
culté de  s'avancer  sur  la  voie  publique,  donnée  par 
un  arrêté  d'alignement  a  un  propriétaire  qui  exécute 
sans  réclamation,  avant  pour  effet  de  le  placer  dans 
la  situation  réglée"  par  l'art.  83  de  la  loi  du  16 
sept.  1807,  l'exception  de  propriété  qu'il  oppose 
à  la  demande  eu  paiement  du  terrain  a  lui  cédé  par 
l'Etat  n'étant  qu'une  dillieullé  élevée  sur  l'exécution 
d'un  acte  administratif,  c'est  a  l'autorité  adminis- 
trative seule  qu'il  appartient  d'en  connaître.— Ben- 
nes, 47  août  1851  (t.  1  1854,  p.  376),  Enregis- 
traroenl  c.  Oougeon. 

4°. ..Et  que  «i,  l'administration  des  domaines 
ayant,  après  contrainte,  formé  une  saisie-exécution 
pour  obtenir  paiement,  l'opposition  du  propriétaire 
a  été  portée  devant  le  juge  du  référé,  ce  magistrat, 
bien  que  compétent  pour  statuer  sur  les  contesta- 
tions relatives  à  cette  exécution,  n'a  point  rependant 
juridiction  pour  connaître  de  la  valeur  et  de  la  por- 
tée des  actes  administratifs  en  vertu  desquels  l'exé- 
cution a  lieu,  et  ne  peut  «lès  lors,  en  se  fondant  sur 
l'exception  de  propriété  élevée  par  le  propriétaire, 
autoriser  un  sursis  aux  poursuites.— Même  arrêt. 

5°  Peu  importerait  même  que  le  propriétaire  op- 
posant eût  été  appelé  devant  le  juge  du  référé  par 
['administration  elle-même,  cette  circonstance  ne 
pouvant  être  considérée  comme  entraînant  attribu- 
tion de  juridiction  a  ce  juge  pour  connaître  d'actes 
administratifs.— Même  arrêt. 

44.  —  Lorsque  la  demande  formée  contre  1  fi- 
lât par  un  particulier  devant  l'autorité  judiciaire 
e*t  fondée  sur  une  convention  qu'il  prétend  avoir 
faite  avec  l'administration  pour  la  cession  de  ter- 
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rains  nécessaires  au  dessèchement  d'un  marais  , 
mais  que  le  préfel  conteste  l'existence  de  ladite  ron 
vention  et  soutient,  d'ailleurs,  qu'elle  ne  saurait  être 
obligatoire  pour  l'Etat,  attendu  qu'elle  n'a  point  été 
passée  et  ratifiée  par  l'autorité  compétente  ;  il  y  a 
lieu  par  l'autorité  administrative  de  reconnaître 
préalablement  l'existence  et  d'apprécier  la  validité 
de  la  convention  invoquée,  sauf,  après  sa  décision,  le 
recours,  s'il  y  a  lieu,  devant  l'autorité  judiciaire, 
|iour  obtenir  "soit  l'exécution  de  ladite  convention , 
soit  le  règlement  du  prix  des  terrains  ee"dés.— Cons. 
d'Etat,  10  sept.  18*5,  Gaubert  c.  l'Ktat. 

47.  —  Jugé  encore  en  ce  sens,  que  lorsqu'un  ar- 
rêté du  maire  a  autorisé  un  habitant  h  faire  couvrir  la 
partie  du  fossé  de  la  ville  longeant  sa  propriété,  et 
a  se  clore  à  l'aspect  du  couchant  dndil  fossé  ,  le 
tribunal  de  simple  police  saisi  de  la  connaissance 
d'uue  contravention  résultant  de  ce  que  cet  habitant 
aurait,  malgré  les  défenses  de  l'autorité  municipale, 
enceinl  le  fossé  lui-même  par  son  mur  de  clôture , 
est  incompétent  pour  rechercher  si  l'arrête  donnait 
ce  droit  au  prés  mu.  L'interprétation  d'un  pareil 
arrêté ,  dès  que  son  sens  est  sérieusement  débattu  , 
est  du  domaine  exclusif  de  l'autorité  administrative. 
— Cass.,  ts  août  18S5  (t.  *  185*,  p.  55),  Pons. 

61.  —  Conf.  Cons.  <VEtal,  15  janv.  1847,  duc 
d'Àumale. — V.  encore  Cormeniu,  Droit  ad  min.,  S* 
éd.,  v"  Domaine  de  l'Etat,  t.  i,  p.  *6. 

62.  —  Jugé  cependant,  que  lorsqu'une  commune 
invoque  plusieurs  décrets  émanés  du  chef  du  Pouvoir 
exécutif  comme  établissant  son  droit  de  propriété 
sur  les  bâtiments  d'un  ancien  collège,  et  que  le  mi- 
nistre des  finances,  soutenant,  au  contraire,  au  nom 
de  l'Etal,  que  ces  décrets  contiennent  non  une  alié- 
nation au  profit  de  la  commune ,  mais  une  simple 
affectation  des  bâtiments  dont  s'agit  à  un  service 
public  ,  demande  au  conseil  d'Etat  l'interprétation 
desdits  décrets,  il  y  a  lieu  uar  le  conseil  de  procé- 
der à  celte  interprétatiou ,  Lien  que  le  ministre  ne 
justifie  d'aucune  décision,  soit  judiciaire,  soit  admi- 
nistrative ,  qui  ait  déclaré  la  nécessité  de  celte  me- 
sure.— Cons.  d'Etat,  l"  déc.  18:>3,  départ,  de  la 
Gironde  c.  ville  de  Bordeaux. 

78.— Conf.  Colmar  2«  mai  18*6  (t.  1  18*7, 
p.  103),  Menuet  c.  Percli  et  Moton;  Amiens,  5  août 
18*7  (t.  1  1818,  p.  309),  CaUeau  ;  Caen,  il  nov. 
1851  (t.  a  1853,  p.  538),  Connu,  de  liricquoville 
c.  comm.  de  Bréhal. 

74.— l*  Cour. /four»  (et  non  Cass.),  17  avril  18*3 
(t.  l  18*6,  p.  *38),  Hoche;  Ctm.,\*  avril  1847 
(t.  118*7,  p.  50 i).  Joyeux  c.  comm.de  Saitil-Bar- 
nabé;  ao  août  1853  (t.  a  185*,  p.  380),  Comm.  de 
Villcquicr  c.  comm.  de  la  Lande;  7  fév.  185*  (t.  i 
1855,  p.  153),  Gesiier  c.  comm.  de  Saint-Laurent  ; 
6  juin  1853  (t.  a  1856,  p.  1*5),  de  la  Chalcigne- 
raje  c.  coium.*d'Oussoy. 

a*  Jugé  encore  en  ce  sens,  que  les  tribunaux 
ordinaires  n'excèdent  nae  les  limites  de  leur  com- 
pétence en  appréciant  les  clauses  et  conditions  d'une 
wnte  d'immeubles  consentie  à  l'Etal  par  un  particu- 
lier, lorsque  ces  clauses  leur  paraissent  clairement 
exprimées,  et  que  d'ailleurs ,  la  régularité  de  l'acte 
qui  les  constate  n'est  aucunement  contestée  par  les 
parties.— Cass.,  17  juill.  1849  (t.  a  1849,  p.  400), 
préfet  de  la  Nièvre,  c.  de  Courrai  et  Boussaragne. 

5°  ...El  que  peu  importerait,  en  pareil  cas, 
que  le  rotilrat  eût  été  passé  devant  un  délégué  de 
l'administration,  et  non  devant  un  notaire,  la  vente 
n'en  conservant  pas  moins  le  caractère  et  tous  les 
effets  d'une  alién-ition  ordinaire.— Même  arrêt.—  Il 
est  en  effet  incontestable  que  la  somme  donnée  à  un 
contrat  civil  ne  saurait  en  modifier  le  caractère  et 
changer  les  règle*  de  la  compétence.  —  Y.  à  cet 
égard,  Chameau ,  Prutc.  de  jurid.  ndmùdst  ,  n. 
418  et  ,iiiï.,  «6*  el  suiv. 

*°  L'autorité  jodirmaire  r;t  couipétcMe  pour  faire 
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exécuter,  dans  les  limites  de  son  droit  et  unique- 
ment en  vue  d'un  intérêt  privé,  une  décision  admi- 
nistrative portant  autorisation  d'établir  une  usine 
sur  un  cours  d'eau  navigable,  à  la  condition  de  con- 
struire en  même  temps  une  écluse  pour  ne  pas 
nuire  à  la  navigation.  Elle  peut  donc  connaître  de 
la  demande  d'un  particulier  qui  réclame  judiciaire- 
ment la  construction  de  l'écluse  et  des  dommages- 
intéréts  à  raison  de  la  non-construction:  une  telle 
demande  n'emportant  ni  question  de  droit  adminis- 
tratif à  résoudre,  ni  interprétation  à  donner  à  un  acre 
administratif,  du  reste  non  équivoque  et  «ans  ambi- 
guïté. —  Cass.,  15  août  1853  (l.  t  185G,  p.  360), 
Papin  c.  Castandct. 

75.  —  1"  Cependant,  suivant  M.  Chauveau  (loc. 
cit.,  t.  i",  n.  *53  et  suiv. ,  p.  197),  les  tribunaux 
ne  pourraient,  en  aucun  cas,  se  dispenser  de  ren- 
voyer devant  r administration,  du  moment  que  le 
sens  d'un  acte  administratif  est  mis  en  quesliou  de- 
vant eux  ;  autremenl,  la  reslrirlion  apportée  à  la  règle 
géuérale  de  la  compétence  exclusive  de  l'adminis- 
tration pour  l'interprétation  des  actes  administratifs 
pourrait  aller  jusqu'à  l'abolition  de  celte  règle,  et  il 
arriverait  souvent  quo  les  tribunaux  se  livreraient  eu 
réalité  à  l'interprétation  des  actes  administratif  eu 
déclarant  que  le  sens  de  ces  acles  est  clair  et  ma- 
nifeste. 

a°  Mais  celte  doctrine  est  trop  absolue,  et  nous 
trouvons  plus  rationnelles  la  jurisprudence  de  la  Cour 
de  cassation  el  celle  des  Cours  d'appel  qui  nous 
paraissent  avoir  établi,  de  la  manière  la  plus  sage, 
la  limite  de  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire. 
— Y.  Cabantous,  Repét.  c'er.  sur  le  dr.  admini.it., 
p.  159  el  153. 

3°  Où  est  en  effet  l'empiétement  à  craindre 
quand  la  Cour  de  cassation  décide  que  si  les  tribu- 
naux sont  compéleuts  lorsqu'il  y  a  lieu  non  pas  d'in- 
terpréter un  acle  administratif  obscur  ,  mais  bien 
d'appliquer  un  acle  clair,  il  ne  dépend  pas  d'eux 
d'usurper  les  attributions  de  l'autorité  administra- 
tive en  qualifiant  acles  clairs  des  acles  ambigus,  el 
en  prétendant  appliquer  quand  ils  ne  font  véritable- 
ment qu'interpréter?  —  Cass.,  27  fêv.  18j5  (t.  I 
1856,  p.  90),  d'L'zès  c.  Comp.  du  canal  de  Beautairc. 

*°  ...  Qu'ainsi  spécialement,  l'aulorilé  judiciaire 
ne  peut,  sans  empiéter  sur  les  attributions  de  l'au- 
torité administrative,  décider  qu'une  concession  de 
biens  nationaux  ne  compreud  pas  certains  terrains 
revendiqués  par  un  ancien  émigré  comme  n'ayant 
pas  été  aliènes  par  l'Elal,  lorsque  les  concessionnai- 
res lie  prétendent  puiser  leurs  droits  de  propriété 
que  dans  leur  acte  de  coucession,  et  que  cet  acte  et 
sou  interprétation  forment  ainsi  la  base  unique  de 
la  décision  du  procès. — Même  arrèl. 

77.  —  Cour.  Rouen,  98  mai  1845  (t.  t  18*6, 
p.*39),  d'Epinay  Saint-Luc  c.  Sainl-Alban  el  Quié- 
deville;  Cass.,  1*  déc.  18*9  (t.  1  1851,  p.  538), 
Carlhian. 

ACTE  ANCIEN. 

16.— Les  énoneialions  d'un  acte  de  vente  ancien, 
depuis  longtemps  exéeulé.et  auquel  a  concouru  un  des 
époux,  peuvent  être  opposées  aux  héritiers  de  l'autre 
époux  lorsque  des  faits  constants  les  rendent  vrai- 
semblables, elque,  d'ailleurs,  il  n'existe  aucun  soup- 
çon de  fraude.—  Renne*,  ao  mars  1850  (t.  a  1850, 
p.  136),  Bureau  de  bienf.  de  Célon  c.  Hocuiclle. 

ACTE  AUTHENTIQUE. 

S  i.  —  Quels  actes  sont  authentiques. 

13.— Aux  colonies,  les  feuilles  de  recensement 
devant  mentionner  les  naissances,  les  décès  et  toutes 
les  mutations  survenues  parmi  les  esclaves  depuis  la 
date  du  dernier  recensement  (Ord.  1 1  juin  1839,  art. 
15.8  S),  ce  sont  de  veritablts  actes  de  felat  civil, et, 
N  ce  inre,  ces  ivreusemenls  déclarés  aux  mairies  et 

2. 
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reçus  par  les  maires  participent  de  la  nature  des 
actes  authentiques.  —  Cass  .  li  juill.  1848  (t.  3 
184!>.  |».  161),  Audouyn.  —  Toullier,  t.  8,  n.  5*. 

14.— Doitêlre  considérée  comme  acte  authentique 
la  procuration  donnée  par  un  militaire  en  campagne 
hors  du  territoire  français  de\ant  le  conseil  d'admi- 
nistration de  son  corps,  conformément  à  l'art.  2  «le 
la  loi  du  16  fruct.  an  il.— Besançon,  13  mars  1847 
(t.  l  1848,  p.  191),Jancl  c.Cil.aud. 

S  2.  —  Conditions  requises  pour  qu'un  acte  soit 
authentique. 

62. — l°Cn  testament  mystique  n'est  point  un  acte 
authentique.  —  Paris,  10  juin  1848  (t.  8  1848, 
p.  108),  Koussc  c.  de  Casaricra. 

3»  Cependant,  la  plupart  des  auteur»  s'accordent 
à  dire  qu'il  devient  authentique  par  le  dépôt  qu'en 
faille  testateur  entre  les  mains  du  notaire.— Merlin, 
fie'/».,  v*  Testament,  seel.  3,  8  5,  art.  7,  n.  29; 
Toullier,  t.  8,  n.  SOI  ;  Duranion,  t.  9,  n.  143;  Coin- 
Dclisle,  sur  l'art.  976,  n.  «  ;  Rolland  de  Villargues, 
Bép.  du  not.,  y"  Acte  axdlwntique,  n.  43,  et  Tes- 
tant., n.  85*.— V.  Rép.,»"  Testament,  n.  948  et  s. 

§  3. — De  l'effet  des  actes  authentiques. 

118.— L'inscription  de  faux  incident  est  la  seule 
voie  permise  pour  détruire  la  foi  due  à  un  acte  au- 
thentique, même  dans  ses  inondations  erronées  — 
Riom,  17  juin  1H47  (t.  l  1848,  p.  25).  Boulao- 
gier  c.  Monleil.— Y.  fai'ï  incident. 

122. — Ainsi,  l'énonciation,  contenue  dans  un  acte 
authentique,  qu'un  paiement  a  eu  lieu  en  présence 
des  notaires,  tait  foi,  jusqu'à  preuve  de  faux,  de  la 
quotité  de  la  somme  payée,  quand  même  il  serait 
allégué  que  le  paiement,  du  moins  pour  une  certaine 
partie,  n'a  été  que  simulé.  —  ijew,  3  mars  18  te 
[t.  1  18*9,  p.  887),  Lafrené  c.  Geysseli. 

126.— Ainsi, lorsqu'une  quittance  uolariée  énonce 
uniquement  nue  le  paiement  a  eu  lieu  des  mains  du 
client,  sans  s  expliquer  sur  l'origine  des  deniers,  les 
juges  peuvent,  sans  violer  la  foi  due  aux  actes  au- 
thentiques, décider,  d'après  un  ensemble  de  faits 
concordant  avix  le*  termes  de  la  quittance,  mais 
étrangers  à  ses  énonciations,  que  le  paiement  a  eu 
lieu  sur  des  fonds  antérieurement  confiés  au  notaire. 
—  Pans,  50  juin  1849  (t.  8  1849,  p.  119),  Al- 
lcaume  c.  de  Monlbrelon.— V.,  dans  le  même  sens, 
Cass.,  16  mars  1858  (t.  i  1858,  p.  129),  Naudin 
c.  Rousseau. 

138.— Sous  l'ordonnance  de  1667  comme  sous  le 
Code  civil,  un  fait  contraire  n  l'énonciation  contenue 
dans  un  acte  autheulique  a  pu  être  prouvé  au  moyen 
d'un  commencement  de  preuve  par  écrit  appuyé"  de 
précomptions  graves,  précises  et  concordantes.  — 
Cass.,  83  juill.  1851  (t.  8  1851,  p.  46),  de  Monl- 
brelon c.  Delabourmignierc.  —  V.  conf.  Toullier, 
t.  8,  p.  130;  Tesle.iVïeyc/.  du  droit,  \°  Acteau- 
thent.,  n.  ai.—  V.  Commencement  de  pbetve  par 
écrit. 

148.  — V.,  à  cet  égard,  Marcadé,  sur  l'art.  1319 
du  C.  civ.,  et  notre  dissertation  sous  Cass.,  16  mars 
1868  {t.  s  1858,  p.  189),  Naudinc.  Rousseau. 

149.  —  V.conf.  alors  qu'il  s'agit  de  prouver  un 
avantage  indirect  fait  à  l'une  des  parties  contraire- 
ment à  la  loi  —  Angers.  15  janv.  1846  (t.  s  1848, 
p.  310),  Aubri. 

151.— Dés  lors,  l'énonciation,  dans  un  acte  au- 
thentique, qu'un  tiers  y  a  comparu  comme  repré- 
sentant l'une  des  parties,  ne  sutlit  pas  pour  prouver 
le  matidat  donné  a  ce  tiers  ;  il  n'est  donc  pas  néces- 
saire de  recourir  a  l'inscription  de  faux  pour  com- 
battre une  telle  énonciation.  —  Cass.,  9  mai  1855 
(t.  S  1856,  p.  60),  Delmonte  c.  Solari. 

ACTE  CONSERVATOIRE. 

3.  —  On  ne  peut  répuler  acte  purement  conser- 
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vatoire  l'action  en  délivrance  prématurément  intro- 
duite en  Tue  de  faire  courir  les  intérêts  et  fruits  des 
sommes  et  immeubles  légués.— Paris,  87  janv.  1 851 
(t.  l  1851,  p.  540),  d'Aligrcc.  Hosp.  de  Bourbon- 
Lancy. 

ACTE  D'ACCUSATION. 

S  i".— Acte  d'accusation  sotts  le  Code  du  s  bru- 
maire an  îv. 

54.  —  Sous  le  Code  du  3  bruni,  an  iv,  un  acte 
d'accusation  était  nul  lorsque,  après  avoir  rendu 
compte  de  provocations  a  la  dissolution  du  Gouver- 
nement républicain  par  les  cris  de  .  Vive  le  roi  ' 
A  bas  la  république!  il  se  terminait  en  qualifiant 
de  discours  les  cris  progrès  par  le  prévenu,  ce  qui 
déterminait  la  nature  d'un  autre  délit  que  celui  pour- 
suivi.— Cass.,  19  vent,  an  vin,  Polevin. 
S  2.— Acte  d'accusation  sous  le  Code  d'instruc- 
tion criminelle. 

84.  —  1*  Jugé  encore  dans  le  même  sens  que  les 
formalités  établies  par  les  art.  841  et  848,  C.  inst. 
crim.,  touchant  la  rédaction  et  la  notification  d'un  acte 
d'accusation,  comme  celles  qui  résultent  des  articles 
suivants,  ne  peuvent,  d'après  l'ensemble  des  dispo- 
sitions dudit  Code,  trouver  leur  application  qu'a  l'é- 
gard des  accusés  de  crimes  plarés  sous  les  liens 
d'une  ordonnance  de  prise  de  rorps,  mais  non  er. 
matière  de  délits  politiques  soumis  aux  Cour»  d'as- 
sises, et  spécialement  dans  l'accusation  d'achat  el 
de  vente  de  suffrages  électoraux. —  Cass.,  10  avril 
1847  (t.  8  l«49.  p. 334),  Dromllard. 

2e  En  effet,  quoique  l'art.  4  de  la  loi  du  8  ocl.  1830 
sur  les  délits  politiques,  qui  renvoie  aux  règles  de  pro- 
cédure  tracées  par  la  loi  du  86  mai  1819,  ne  parle 
que  des  délits  commis  par  voie  de  publication, 
il  résulte  cependant  des  termes  de  l'art.  8  de  la 
même  loi  que  ce  sont  ces  mêmes  règles  qui  doivent 
être  suivies  pour  tous  les  délits  dont  elle  attribue  la 
connaissance  aux  Cours  d'assises.— Même  arrêt. 

100.  —  Du  reste,  l'énonciation,  dans  un  acte 
d'accusation,  d'un  fait  pour  lequel  l'accusé  n'est  pas 
traduit  devant  la  Cour  d'assises,  mais  qui  résulte  de 
l'instruction  et  peut  servira  faire  apprécier  la  mo- 
ralité de  l'accusé,  ne  peut  être  considérée  comme  une 
violation  de  l'art.  141,  C.  inst.  rrim.  —  Cass.,  4 
mars  1848  (t.  3  1818,  p.  631),  Reauduln. 

109.— Jugé  en  ce  sens  que  la  rédaction  de  la  nar- 
ration ou  du  récit  des  faits  dont  le  résumé  de  l'acte 
d'accusation  est  la  conclusion  n'est  soumise  à  aucune 
règle  tracée  par  la  loi,  qui  s'en  est  rapportée,  sur  ce 
point,  à  la  prudence  du  ministère  public  ;  qu'en  con- 
séquence, les  erreurs  que  peut  contenir  cette  narra- 
tion ne  sauraient  être  une  cause  de  nullité  si  le  ré- 
sumé rui-môme  est  en  tous  points  conforme  à  la  te- 
neur de  l'accusation  formulée  dans  l'arrêt  de  renvoi. 
—  Cass.,  15  avril  1847  (I.  2  1849,  p.  320),  Gn- 
maldi  dit  Torto. 

139.-1°  Aucun  texte  de  loi  ne  prescrit  la  notifica- 
tion à  un  accusé  de  l'acte  d'accusation  dressé  contre 
son  coaccusé.— Cass.,  28  nov.  1844  (t.  8  184S,  p. 
58\  Daubous  cl  Rivière;  3  déc.  I84ii  (t.  t  18i7, 
p.  729),  Réiamv  et  Tesnife  ;  30  janv.  I8S3  (t.  1 
1854,  p.  41),  Allier,  Desseignes. 

8»  En  cotir-équence,  res  accusés  ne  peuvent  se 
faire  un  moyen  de  cassation  de  ce  qu'il  n'a  été  si- 
gnifié à  chacun  d'eux  que  l'acte  d'accusation  spécia- 
lement dirigé  contre  lui  qu'autant  qu'ils  ont  présente 
devant  la  Cour  d'assises  une  réclamation  formelle  a 
ce  sujet,  et  demandé,  à  cet  effet,  le  renvoi  de  l'af- 
faire a  la  session  suivante.  —  Cass.,  20  janv.  1853 

(précité).  .  , 

147.—  P  En  règle  générale,  le  prévenu  qui  sesi 
défendu  au  Tond,  sans  exciper  d'il  ne  irrégularité  résul- 
tant de  ce  que  les  faits  qu'on  lui  reprochait  u'élaient 
pas  sullisamment  indiqués  par  l'acte  d'accusation, 
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De  peui  plus  se  prévaloir  de  celle  irrégularité  devant 
la  Cour  de  cassation.  —  C<m.,33nov.  1849  (t.  l 
1851,  p.  537),  Dibon.  —  V.  au  surplus  Rép.,  v» 
Cassation  (mat.  crim  ),  n.  317  el  suiv. 

*•  Ainsi  que  nous  l'avons  fait  remarquer,  la  ju- 
risprudence de  la  Cour  de  cassation  paraissait  alo-s 
définitivement  fixée  dans  ce  sens,  que  la  notification 
à  l'accusé  de  l'arrêt  de  renvoi  n'élail  point  prescrite 
à  peine  de  nullité.  Et  nous  ajoutions,  tout  en  com- 
battant cette  jurisprudence,  que  rien  n'indiquait 
qu'il  dût  survenir  bientôt  quelques-uns  de  ces  re- 
tours deviiul  lesquels  la  Cour  suprême  n'a  pas  re- 
culé chaque  fois  qu'elle  a  cru  s'apercevoir  qu'elle 
s'é'ait  engagée  dans  une  fausse  voie. 

5°  Ce  que  nous  n'osions  espérer  s'est  pourtant  réa- 
lisé, et  déjà,  dans  le  cours  de  la  publication  de 
notre  Répertoire  (v°  Chambre  des  mises  en  accu- 
sation, n.  388),  nous  avons  pu  signaler  un  premier 
arrêt  par  lequel  la  Cour  de  cassation  a  décidé  que 
Fintégralilé  du  délai  de  cinq  jour*,  nécessaire  à  l'ac- 
cusé non-seulement  pour  délibérer  sur  la  formation 
d'une  demande  en  nullité  contre  l'arrêt  de  renvoi, 
mais  encore  pour  préparer  et  combiner  ses  moyens 
de  justification,  est  substantielle  à  l'exercice  du  droit 
légitime  de  défense,  et  qu'en  conséquence  la  notifi- 
cation de  l'acte  d  accusation  est  indispensable  à 
l'exercice  de  ce  droit.  —  Cas*.,  31  juiU.  1845  (t. 
«  (845,  p.  161),  Maginot. 

4«  Il  est  vrai  que,  depuis,  la  même  Cour  ju- 
geait qu'il  n'est  pas  absolument  nécessaire  que  la 
notification  de  l'acte  d'accusation  précède  l'interro- 
gatoire prescrit  par  l'art.  393,  C.  inst.  crim.,  et 
Qu'il  suffit  que  l'arrêt  de  renvoi  ait  été  signifié  a 
l'accusé.— Cass.,  8  janv.  18*0  (t.  S  1846,  p.  119), 
Bruinent  et  Foucaux. 

5°  Mais,  un  mois  à  peine  après,  elle  consacrait  de 
nouveau  le  principe  que  la  notification  de  l'acte  de 
l'accusation  à  l'accusé  est  une  formalité  substantielle. 
—  Cass.,  13  fév.  1846  (t.  9  1846,  p.  115),  Lamle. 

6°  Kl  depuis,  à  plusieurs  reprises,  elle  a  con- 
stamment décidé  dans  le  même  sens.  —  Cass.,  7 
janv.  1847  (t.  1  1847,  p.  570),  Cosle  ;  7  juill.  1847 
(t.  i  1848,  p.  130),  Erhard;  16  mars  1848  (t.  9 
1848,  p.  576),  Bissener;  9  août  1849  (t.  9  1850, 
p.  481),  Ahrial;  1"  juin  1854  (t.  1  185.%,  p.  50), 
Clerc.— V.  conf.  Carnot,  Inst.  crim.,  sur  l'an.  943, 
obs.  addil.,  n.  3;  Rodière,  Elétn.  de  proc.  crim., 
p.  308;  Morin,  Rép.  du  dr.  crim.,  v«  Accusation 
Imiteen),  a.  6. 

7°  Jugé  même,  en  ce  sens,  que  cette  double  signi- 
fication de  l'arrêt  «le  renvoi  et  de  l'acte  d'accusa- 
tion est  tellement  nécessaire  qu'il  ne  saurait  y  être 
suppléé  par  la  lecture  de  ces  actes  donnée  à  l'ac- 
cusé, lors  de  son  interrogatoire  dans  In  maison  de 
justice  par  le  président  de  la  Cour  d'assises.— Cass., 
7  janv.  1847  (précité). 

8"  ...Que  le  délai  de  cinq  jours  accordé  à  l'ac- 
cusé pour  former,  s'il  y  a  lieu,  une  demande  en  nul- 
lité contre  l'arrêt  de 'mise  en  accusation,  et  pour 
préparer  sa  défende,  ne  court  que  du  jour  de  l'inter- 
rogatoire prescrit  par  l'art.  29S,  C.  inst.  crim.,  ou 
de  la  signification  de  l'arrêt  de  renvoi  et  de  l'acte 
d'accusation,  si  cette  signification  est  postérieure  à 
l'interrogatoire  ;  que  ce  délai  ne  peul  être  abrégé 
que  du  consentement  exprès  de  l'accusé  ;  et  qu'en 
cooséquence  il  v  i  nullité  si  les  débals  ont  été  ou- 
verts avant  l'expiration  de  ce  délai.  -  Cass.,  5  sept. 
1845  (t.  l  1840,  p.  537),  Crouzet. 
9°  Toutefois,  quelque  rigoureuse  que  soit  cette 

(iresrriplion,  il  faut  bien  se  garder  d'en  exagérer 
'application,  et  c'est  ainsi  que  déjà  nous  avons  re- 
poussé cette  doctrine  d'une  Cour  d'assises  qui,  mal- 
gré le  désir  formel  de  l'accusé,  avait  renvoyé  à  une 
autre  session  le  jugement  d'une  affaire,  par  le  motif 
tjvie  l'acte  dVru«atinn  n'avait  pas  é'.é  tîotifié  nnt| 


jours  avant  l'ouverture  des  débats.  —  V.  Rép.,  v» 

Cu AMBRE  DES  MISES  EN  ACCUSATION,  n.  889. 

10°  Aussi  est-ce  avec  raison  que  la  Cour  de  cas- 
sation a  décidé  que  le  prévenu  qui  n'a  pas  de- 
mandé le  renvoi  de  son  affaire  à  une  autre  audience 
tour  répondre  h  l'appel  du  ministère  public  qui  ne 
ui  avait  pas  été  notifié  et  qui  n'était  pas  mentionné 
dans  l'assignation  à  lui  donnée,  ne  peut,  après  avoir 
accepté  le  débat,  se  prévaloir  de  celte  irrégularité. 

—  Cass.,  tsnov.  1849  (t.  l  1851,  p.  557),  Debon. 
il»  ...Et  encore  que  l'accusé  qui.  à  l'ouverture 

des  débats,  se  borne  a  de  simples  réserves  au  sujet 
des  omissions  contenues  dans  la  copie  à  lui  signi- 
fiée de  l'acte  d'accusation,  sans  conclure  à  la  remise 
de  l'affaire  ou  au  renvoi  à  une  autre  session,  ac- 
cepte les  débats,  reconnaît  que  ces  omissions  ne  nui- 
sent point  à  ses  droits  et  ne  peut  demander,  plus 
lard, de  ce  chef,  la  nullité  de  la  procédure.— Cass., 
35  déc.  1853  (t.  9  1855,  p.  155),  Bourges. 

13°  ...Qu'à  plus  forte  raison,  l'accusé  qui,  après 
la  notification  régulière  de  l'arrêt  qui  le  renvoie  de- 
vant la  Cour  d'assises,  a  expressément  renoncé  à 
se  pourvoir  en  nullité  contre  cet  arrêt,  et  consenti 
à  être  jugé  avant  l'expiration  du  délai  du  pourvoi, 
ne  peut  revenir  sur  sa  renonciation  el  former  un 

Bourvoi.— Cass.,  18  janv.  1849  (t.  1  1850,  p.  384), 
lalleville:  31  mai  1849  (l.  1  1850,  p.  400),  La- 
porsi  ;  l,r  iuill.  1853  (t.  1  1853,  p.  5*i8)  Douguy;  10 
fev.  1853  (t.  1  1854,  p.  43),  Martin. 

13°  ...Que  la  loi  n'ayant  pas  fixé  de  terme  au 
consentement  que  peut  donner  l'accusé  à  être  ju^é 
avant  l'expiration  des  cinq  jours  qui  lui  sont  accor- 
dés pour  se  pourvoir  en  cassation  contre  l'arrêt  de 
mise  en  accusation,  il  en  résulte  que  ce  consente- 
ment peut  être  donné  jusqu'à  l'ouverture  des  débats. 

—  Cass.  ,30  avril  1849  (l.  3  1850,  p.  390), 
Hervé. 

14°  ...Lorsque,  à  la  demande  faite  par  le  (►ré- 
sident à  l'accusé,  avant  l'ouverture  des  débats,  s'il 
veut  user  du  bénéfice  de  l'art.  396,  C.  inst.  crim., 
oui  lui  accorde  cinq  jours  pour  se  pourvoir  contre 
1  arrêt  de  mise  en  accusation,  délai  oui  n'a  point  été 
observé  à  son  égard,  celui-ci  répond  qu'il  renonce 
au  bénéfice  île  cette  disposition,  et  qu'il  persiste  à 
êlrc  jugé  immédiatement,  il  est  non  recevante  à  user 
de  ce  moyen  pour  se  pourvoir  en  cassation  coutre 
l'arrêt  qui  le  condamne.  —  Même  arrêt. 

15°  ...Comme  aussi  il  n'y  s  pas  nullité  lorsque, 
l'acte  de  notification  de  l'arrêt  de  renvoi  et  de  l'acle 
d'accusation  nVlanl  pis  rapporté,  l'accusé  a  reconnu 
dans  sou  interrogatoire,  subi  dans  la  maison  de  jus- 
tice, que  ces  deux  actes  lui  avaient  été  signifiés  — 
Cass.,  7  janv.  1847  (t.  1  1847,  p-  57t),  Duniigou. 

16»  Peu  importe  que  l'acte  d'accusation  n'ait  été 
notifié  à  l'accusé  qu'après  l'expiration  du  délai  dans 
lequel  était  circonscrit  l'exercice  de  la  faculté  de  re- 
cours contre  l'arrêt  de  renvoi,  si  d'ailleurs  la  con- 
naissance légale  qui  lui  a  élé  successivement  donnée 
de  l'un  el  de  l'autre  de  ces  deux  actes  a  précédé  de 
cinq  jours  la  mise  en  jugement.  —  Cass.,  3  déc. 
1846  (t  1  1847,  p.  739),  Réjamy  et  Tesnière. 

V.  au  surplus  Chambre  des  mises  en  accusation. 

ACTE  B'APPEX. 

V.  APPEL. 

ACTE  D'AVOUE  A  AVOUÉ. 

8  —1*  La  Cour  de  (îrcnoble  s'est  prononcée  pour 
la  négative  par  un  arrêt  du  5  mai  1818,  Cballiou  — 
V.,  Réf..  v»  Signification  d'avoué  a  avoué,  n.  3. 

in  Jugé  aussi  que  la  disposition  de  l'art.  1033,C. 
proc.  civ.,  qui  veut  que  ni  le  jour  de  la  signification 
ni  celui  de  l'échéance  ne  soient  jamais  comptés  pour 
le  délai  général  fixé  pour  les  ajournements,  les  cita- 
tions, sommations  et  autres  actes  faits  à  personne 
ou  domicile,  n'est  point  applicable  a.u\  acteâ  qui  joui 


: 


Digitized  by  Google 


<2<2 

signifiés  d'avoué  à  avoué.—  Toulouse,  a  juin  1813, 
Pal.nsy  e.  Albert. 
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Sect.  3.  —  $  ;L  —  Denrées  et  marchandises. 

38.  —  Les  immeubles  ne  peuvent  être  réputés  mar- 
chandise.— Merlin,  Quest.,  v°  Commerre  [actes  tic), 
S  5;  Favard  de  Langlndc,  Rép  ,  v*  Acte  ae  eomm., 
%  1 ,  n.  6:  Llageville,  C.  comm. expliqué,  t.  1,  p.  14 
et  15;  Pardessus,  Dr.  comm  .,  t.  t_,D_  8j  Troplong, 
SoêTëlés,  t  i ,  p.  3i9  :  .Massé,  Dr.  comm.,  t.  3, 
n.  452  ;  de  Villeneuve  ,.(  Massé,  Rép.  rfu  content, 
cumni.,  v"  Acte  de  comm.,  a.  9_t  et  sim.;  Moli- 
nier,  Dr.  comm.,  t.  1^  il  14j  Paris,  Comment, 
du  C.  de  rnnim  Liûel  I2iï  ;  Rravard,  Manuel 
dedr.  lomui.,  p.  908;  Nou^uter,  Trib.  de  comm., 
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t.  I,  p.  360;  Rivière,  Répetit,  écrites  sur  le  C 
de  comm.,  sur  l'art.  633.  p.  6JI  ;  Rolland  de  Vil- 
largues,  Rép.  du  «or.,  v«  Acte  Je  comm.,  il  12; 
Malepeyre  et  Jourdain,  Société*  de  comm.,  p.  9  ; 
Uelangle,  Sorietét  comm.,l.  lj  p.  22;  Despreaux, 
Compét.  des  trtb.  de  comm.,  n_  213  ,  Bonnin,  C 
de  comm.,  Oi  1016  ;  Ibechsteret  Sacré,  Manuel  de 
dr.  eomm.,  p.  90^  Delamarre  et  Lepoitvin,  Con- 
trat de  commission,  t.  1^  il  A  et  15^  il  51 . 

3JL — 1°  Jugé  de  même  que  relui  qui  achète  ha- 
bituellement des  immeubles  pour  les  revendre  n'est 
pas  pour  cola  commerçant.—  Nancy,  l£  mai  1819 
(t.  1  1850,  p.  553),  TJincber  c.  Hanmanl;  C<m.. 
A  juin  1830  (t.  3j  i850,  p.  698);  Souvignj ,  c.  Sau- 
trot;  Paris,  îffnov.  1851  "(i7<~l  1853,  p.  398), 
Barhelet. 

1".  Kn  conséquence,  les  tribunaux  de  commerce 
ne  sont  compétents,  pour  connaître  de  la  demande 
en  paiement  des  billets  souscrits  par  l'acheteur  des 
terrains,  qu'autant  que  ces  billets  portent  des  signa- 
tures ?de  négociants.— Même  arrêt  de  Paris. 

4ÎL  — Jugé  également  que  la  société  qui  a'pourob- 
jet  l'achat  de  terrains  et  de  maisons  pour  les  louer 
ou  les  revendre,  n'est  point  une  société  commer- 
ciale, mais  seulement  une  société  civile.  —  Aix,  m 
nov.  1854  (t  3  1854,  p.  55 i),  Calmels  et  Podesla. 
—V.  conf.  Dageviile,  t.  i^  p.  iiet  I5j  Troplong.  t. 
L  IL  319;  Delangle,  il,  38j  Malepeyre  et  Jourdain, 
p.  9j  Pans,  t.  i,jl  êsJL —  V.  Rép.,  \°  Société,  il 
iûi  et  suiv. 

4jL=L'acquisition,parune  maison  de  commerce, 
d'un  immeuble,  non  pour  le  revendre,  mais  pour  y 
établir  ses  bureaux  et  en  louer  certaines  parties,  ne 
ronstitue  pas  un  acte  de  commerre.  —  En  consé- 
quence, In  demande  formée  par  un  tiers  contre  la- 
dite maison  en  paiement  d'honoraires  qu'il  prétend 
lui  être  dus  pour  atoir  procuré  l'acquisition  de  cet 
immetiLle,  n  est  pas  de  la  compétence  du  tribunal  de 
commerce.  —  Paris,  II  mars  1831  (t.  1  1851,  p. 
mit).  Béchct  r.  de  Mory. 

46. — 1°  Cependant  quelques  auteurs  se  pronon- 
cent hardiment  pour  l'ammialive.  —  Goujet  et  Mpr 
ger,  Dict.  de  dr.  comm.,  v*  Acte  de  eomm.,  il  80; 
Frémy-Ligneville,  Législ.  des  bAtim.  et  eoustr  . 
Slédi'l.,  préface,  t.  ij  p.  ï  et  8j  K.  Ollivier,  lh\- 
sert.  dans  la  Revue  prat.  de  dr.  franc,  1850, 
t.  1,lL6,p.  341. 

3""  Jugé,  dans  ce  dernier  sens,  qu'il  y  a  acte 
de  commerce  entraînant  la  qualité  de  commerçant, 
la  soumission  à  la  Juridiction  commerrinle  et  enfiu 
la  possibilité  d'être  déclaré  en  faillite,  de  la  part  de 
celui  qui  achète  habituellement  des  immeubles  dans 
un  but  de  spéculation,  soit  en  les  revendant  partielle- 
ment,.soit  en  les  faisant  servir  à  élever  des  construc- 
tions dans  le  but  do  les  revendre  ensuite.  —  Trib, 
comm.  de  Versailles,  1  avril  1847.  rapporté  avec  Pa- 
ris, 5  août  1847  (t.  ï  1817,  p.  410),  Romain;  Pa- 
ris, 3J  avril  184»  [t.  l»r,  1850,  p.  108),  Menes- 
lier;  il  mai  1849  (t.  2  1849,  p.  99),  Benllon  ;  8 
oct.  1851  (t.  i  1854,  p.  55ti),  Jalousée  c.  atonie. 

3"  Par  la  même  raison,  l'association  ayant  pour 
objet  l'achat  et  la  revente  d'immeubles  appartenant 
à  un  individu,  ainsi  que  des  créances  existant  sur  lui, 
constitue  une  société  commerciale.  —  Colrnar,  ôû 
déc.  1845  (t.  i  1846,  p.  C56),  Wiel  et  Levy.— 
V.  Rép.,  V  Société,  il  ion  et  suiv. 

4e  Dès  lors,  est  réputé  commerçant,  et  par  suite 
peut  être  déclaré  en  étal  de  (aillite,  le  proprié- 
taire qui,  pour  l'exploitation  d'un  terrain  lui  appar- 
tenant, a  formé  une  société  en  commandite  par  al  - 
lions, laquelle  a  été  publiée  conformément  au  C. 
de  comm..  et  qui  a  accepté  et  exercé  la  gérance 
de  cette  même  société.  — Paris,  5  août  18*7  (t.  3 
1847,  p.  410),  Romain. 

53.  —  Au  reste,  c'est  d'après  les  circonstances 
qu'on  doil  apprécier  I Vicie  en  question.  —  OiMi  qu'il 


3d  by  Google 


CE. 


en  soit,  il  est  évident  que  l'achat  d'une  foré»,  en 
tant  qu'immeuble,  pour  eu  vendre  la  coupe,  ne  sau- 
rait être  considéré  comme  conslilusnl  un  acte  de 


commerce.  —  Bourges,  17  déc.  1850  (t.  9  1850, 
p.  701  \  Fravalon  c.  Ducluseau. 

57.  — La  vente  d'un  fonds  de  commerce  avec  mar- 
chandises et  droit  au  bail  est  un  acte  Je  commerce 
qui  soumet  les  parties  à  la  juridiction  commerciale. 
— Pans,  8  mars  1850  [t.  9  1850,  p.  §86),  Manière 
c.  Faure.  — Monnier,  Man.  du  vont,  comm.,  p.  61 . 

58.  —  Ie  Et  il  en  est  aiusi,  dans  le  cas  même  où 
il  n'y  aurait  pas  de  marchandises,  alors  que  l'ac- 
quéreur était  déjà  commerçant.— Paris,  ti  nov. 

1849  (t.  §  1849,  p.  813),  Picou  c.  Combadièr*.  — 
V.  cependant  tUr.,  n.  71  et  suiv. 

8°  D'un  autre  coté,  l'achat  des  marchandises 
composant  un  fonds  de  commerce  pour  les  revendre 
à  son  propre  compte  constitue  un  acte  de  com- 
merce.— Caen,  §3  avril  1848  (t.  §  1848,  p.  191), 
Aubert  r.  Ddaunay. 

60. — Il  en  est  do  mémo  de  l'achat  d'un  fonds 
d'auberge  en  vue  de  l'exploiter,  alors  surtout  que 
cette  auberge  renferme  des  objets  de  consommation 
destinés  à  être  revendus.— Bordeaux,  14  nov.  1848 
(t.  §  1849,  p.  815),  Augrand  c.  Bras. 

•1.— A  plus  forte  raison,  l'achat  d'un  fonds  de 
porteur  d'eau  avec  tout  le  matériel  et  les  ustensiles 
oui  s'y  rattachent,  daus  le  but  de  l'exploiter  et  avec 
1  intention  de  le  revendre,  constitue  un  acte  de  com- 
merce. —  Montpellier,  tu  nov.  1859  (t.  1  1854, 
Vassal. 

*  62. — 1°  Jugé  également  que  l'achat  d'un  fonds 
de  commerce  et  de  ses  accessoires  pour  en  continuer 
l'exploitation  constitue  un  acte  do  commerce. — 
Douai,  5  mars  1850  (t.  l  1851,  p.  443),  Vanhée 
c.  Paloor;  Oriéans,  i"  fév.  1853  (t.  l  1853,  p. 
419),  Percheron  c.  Courtin-Ligneau. 

§-  Il  en  est  ainsi,  soit  que  la  cession  contienne 
cumulativemenl  les  marchandises,  l'achalandage  et 
le  mobilier  professionnel,  ou  isolément  un  de  ces 
objets.— Douai,  30  juillet  1850  (t.  1  1851,  p.  443), 
Monchy  c.  Quignon. 

63  bis.— L'acquisition  d'un  fonds  de  charronuage 
avec  les  outils  et  marchandises  qui  en  dépendent 
constitue  un  acte  de  commerce. — Orléans,  §5  juin 

1850  (t.  9  1850,  p.  37),  Delélang  c.  Johais. 

65.  —  Jugé  au  contraire  qu'il  y  a  acte  de  com- 
merce de  la  part  de  celui  qui  achète  un  fonds  de 
marchand  de  vins  et  le*  ustensiles  nécessaires  a  son 
exploitation,  lorsqu'il  acquiert  ce  fonds  pour  l'ex- 
ploiter et  qu'il  en  prend  immédiatement  possession. 
— Pari'*,  §0  juin  1849  (t.  §  1849,  p.  75),  Breton 
c.  Uerdelot. 

69.— Jugé  au  contraire  que  l'achat  d'un  fonds 
d'imprimerie,  avec  les  presses,  les  caractères  et  les 
autres  ustensiles  nécessaires  à  son  exploitation,  con- 
stitue un  acte  de  commerce  de  la  part  de  l'acheteur; 
dès  lors  celui-ci  est  soumis  à  la  contrainte  par  corps 
pour  le  paiement  des  billets  à  ordre  qu'il  a  souscrits 
pour  prix  de  celle  acquisition.— Bourges,  §4  avril 
1843  (Pal.,  CWi.),Sionnet  c.  Vavasseur. 

76  bi«. —  1°  La  vente  d'une  ageuce  d'affaires  n'est 
point  un  acte  de  commerce  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux de  commerce,  et  ne  donne  point  lieu  à  la 
contrainte  par  corps.— Paris,  §4  mars  1849  (t.  i 
1840,  p.  619),  Merger  c.  Lavallée  j  94  août  184<j  (t. 
9,  1849,  p.  417),  (ioucIiou  c.  Cambou. — V.  cepen- 
dant Hk*.,  n,471  et  suiv. 

9°  il  en  est  ainsi  spécialement  de  la  vente  d'une 
direction  de  compagnie  d'assurances.  —  Paris,  94 
mars  1849  (t.  i  184»,  p.  619).  Merger  c.  Lavallée. 

3°  La  cession  d'une  industrie  qui  ne  consiste 
qu'en  main-d'œuvre,  par  exemple  d'un  achalandage 
de  remouleur  en  plein  veut,  ne  constitue  point,  eu 
l'absence  d'autres  circonstances,  uu  arie.  de  com- 
merce qui  souuicUc  l'acheteur  à  la  juridiction  com- 
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merciale.  —  Pans,  17  uov.  1849  (t.  §  1849,  p. 

514),  Peulre  c.  Delormc. 

77.— i»  Bien  qu'eu  principe  la  cession  d'un  pro- 
cédé nouveau,  sott  dans  les  sciences,  soit  dsns  les 
arts,  ne  constitue  point  un  acte  de  rommerce,  néan- 
moins, l'inventeur  se  rend  justiciable  des  tribunaux 
de  commerce  lorsqu'il  s'associe  aux  bénéliees  eu  sti- 
pulant une  prime  proportionnelle  i  la  quantité  îles 
produits  qui  pourront  être  obtenus  par  son  procédé. 
—  Colmar,  31  juillet  1848  (t.  1  1850,  p.  353), 
Broquetle  c.  Dolfus. 

§o  Jugé  également  que  le  contrat  en  vertu  du- 
quel un  fabricant  fait  connaître  à  un  autre  un 

trocédé  ou  le  perfectionnement  d'un  procédé  de  fa- 
rication  doit  être  réputé  acte  de  commerce  ;  et, 
dès  lors,  l'action  en  paiement  du  prix  d'un  sembla- 
ble procédé,  ou  on  restitution  du  prix  payé,  est  de 
la  compétence  du  tribunal  de  commerce. — Cologne, 
14  juin  1859  (t.  1  1853,  p.  61),  Parker  c.  Kurten.— 
V.  inf.  n°  958. 

80.  — 1°  Jugé  que  le  cessionnaire,  même  non  com- 
merçant, d'actions,  dans  une  société  anonyme,  et 
spécialement  daus  une  compagnie  de  chemin  de  fer, 
fait  un  acto  de  commerce.  —  Paris,  3  oct.  1850  (t. 
9  1859,  p.  408),  Leprovosl  c.  MarionVallée. 

9»  Jugé  au  contraire  qu'il  n'y  a  pas  acte  de  com- 
merce dans  la  cession  d'actions  dans  une  société  en 
commandite.  — Lyon,  7  fév.  1860  fl.  i  1858,  p. 
185),  Desgaultièrcsc.  Brun. — V.  inf.,  n.8t  9". 

3u  Quoiqu'il  en  soit,  bien  qu'au  point  de  vue  de 
l'intérêt  public,  les  obligations  attachées  aux  actions 
d'une  société  de  commerce  soient  réputées  commer- 
ciales par  rapport  aux  associés  entre  eux  et  vis-à- 
vis  des  tiers,  la  cession  de  ces  mêmes  actions  est, 
sauf  dans  certains  cas  exceptionnels,  un  acte  d'in- 
térêt civil  et  privé  qui  ne  peut  déterminer  la  coui- 
péteuce  du  tribunal  de  commerce.  —  Il  en  est  ainsi 
surtout  alors  que,  dans  le  cas  de  vente  de  la  direc- 
tion de  la  société,  les  actions  cédées  étant  celles  af- 
fectées au  cautionnement  du  directeur,  étaient  frap- 
pées d'une  affectation  spéciale  qui  les  plaçait  hors 
de  la  circulation,  et  alors  eucore  que  lesdilcs  actions 
ne  figuraient  daris  cette  vente  que  comme  un  acces- 
soire nécessaire.— Paris,  94  mars  1849(1.  l  1840, 
p.  619),  Merger  c.  Lavallée. 

81.  — l»  On  a  jugé,  daus  le  môme  sens,  que  le 
fait  ou  rengagement  de  se  rendre  commanditaire 
dans  une  société  commerciale  n'est  pas  un  acte  de 
commerce  qui  soumette  le  non-commerçant  a  la  ju- 
ridiction commerciale.  —  Bourges,  17  déc.  1850  (t. 
§  1850,  p.  701),  Fravaton  c.  Ducluseau  ;  Dijon,  90 
mars  1851  (t.  9  1859,  p.  390),  l'Unité  c.  Magnac. 
— Troplong,  Sociétés,  i.  1,  n.  405,  410  el  s.;  Delan- 
gle,  Société  comm.,  t.  1,  n.  319  et  suiv.  ;  Goujet  et 
Merger,  Dict.  deulroit  cotnmerc  ,  v  Acte  de  com- 
merce, n.  84  ;  Biorbe,  Dù:t.  de  proc.,  v°  Acte  de 
comm.,n.8els.;Alauzel,  Cours Ç.  comm.,  n.  150. 

9*  De  même  la  possession  d'actions  dans  une 
compagnie  industrielle  n'allribue  pas  la  qualité  de 
commerçant  à  celui  qui  n'a  pas  pour  but  de  se  li- 
vrer habituellement  a  un  tralic  sur  ces  actions,  el 


la  vente  ou  cession  qu'il  en  fait  ne  constitue  pas 
plus  de  sa  part  uu  acte  de  commerce.— Kn  consé- 
quence, le  tribunal  de  commerce  est  incompétent 
ratione  materiœ  pour  connaître  de  la  demande  for- 
mée contre  lui  relativement  à  ladite  vente  ou  cession; 
et  celte  incompétence  peut  être  proposée  en  tout  étal 
de  cause.— Lyon,  7  fév.  1850  (t.  1  1832,  p.  l».i), 
Desgaultièrc  c  Hruo. 

3-  Jugé  au  contraire  que  l'engagement  ou  la  sou-, 
scriplion  d'actions  dans  une  société  en  commandite, 
a  un  caractère  essentiellement  commercial,  qui  -ou- 
uiel  les  commanditaires  à  la  juridiction  consulaire  et 
a  la  contrainte  par  corps.  —  Bourges,  s  <wç.  I8s« 
l  2  1810,1.  ii").  Aurlerr, /W.iljaHV.  I8US  (1. 

9  1853,  p.  07») ,  deux  anêU  :  Peraire  t.  frolar,  el  D<- 
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veuoise.  Gossart.— E.  Vincent,  Lé§isl.comm.,l.  4, 
p.  SU;  Malepeyre  et  Jourdain,  Société  comm.,  p. 
138.— V.  Rép.,"v»  Société,  a**  1049  et  suit. 

4*  De  mime  les  actionnaires  d'une  société  com- 
merciale en  commandite,  étant  appelés  à  participer 
aux  pertes  et  aux  bénéfices  de  cette  société  dans  la 
proportion  et  jusqu'à  concurrence  de  leurs  actions, 
sont,  pour  les  affaires  de  la  société,  justiciables  des 
tribunaux  de  commerce  comme  la  société  même 
dont  ils  fout  partie.— lien  est  ainsi  notamment  de 
ceux  qui  auraient  souscrit  au  gérant  des  billets  cau- 
sés valeur  en  actions  de  la  société,  lorsqu'ils  sont 
poursuivis  en  paiemeut  de  ces  billets.  —  Grenoble, 
<3  juin  1855 (t.  9  IMS,  p.  131),  Collomb  c.  la  Bien- 
faitrice. 

82.— Jugé  au  contraire  que  la  prescription  d'ac- 
tions dans  une  sociétéanonyiue  constitue  une  obliga- 
tion commerciale  qui  soumet  le  souscripteur  à  la 
contrainte  par  corps  et  rend  les  tribunaux  de  com- 
merce compétents  pour  connaître  des  demandes  en 
paiement  des  actions  souscrites.  —  Paris,  27  fév. 
1847  (t.  l  1847,  p.  456),  Villette  c.  Comp.  la  Ré- 
paratrice; 40  nov.  1847  (t.  1  1848,  p.  559),  de 
Monlirault  c.  le  Dragon;  5  oct.  1850  (t.  4  1852, 
p.  408),  Leprovost  c.  Marion-Vallée;  46  juin  1853 
(i   i  1855,  p.  35),  Rosselli  c.  Chemin  de  fer  de 

HH. — Jugé  également  que  celui  qui  se  livre  habi- 
tuellement a  des  opérations  d'achat  et  de  revente 
d'effets  publics  est  justiciable  du  tribunal  de  com- 
merce, et  cootraigoable  par  corps.— Paris,  44  nov. 
1854  (t.  t  1854,  p.  390),  Bonafous  c.  Dupré. 

95.— L'achat  fait  par  le  gérant  d'une  société  d'é- 
clairage au  gaz  de  tôles  galvanisées  pour  être  em- 
ployées à  la  toiture  de  l'usine  de  la  société  constitue 
un  acte  de  commerce;  et  la  juridiction  commerciale 
est  dès  lors  compétente  pour  statuer  sur  l'action  in- 
tentée contre  la  société  en  paiement  de  ce  qu'elle 
doit  à  raison  de  la  fourniture  et  de  la  pose  de  ces 
tôles.  —  Cass.,  11  avril  1854  (t.  i  1854,  p.  596), 
Carpenticr  c.  C*  Orléanaise  du  gaz. — Conlr.  Or- 
léans, 50  nov.  1854  (t.  1  1853,  p.  53),  mêmes 
parties.  Cet  arrêt  a  été  cassé  par  l'arrêt  qui  précède. 

104.  — 11  en  est  de  même  de  l'acquisition  ou  du 
louage  par  un  commissionnaire  d'une  voilure  desli- 
uée  au  transport  des  marchandises  dont  il  opère 
le  placement.— Cass.,  l"déc.  1851  (L  4  1854,  p. 
446),  Audoin  c.  Trocaz. 

107 —Jugé  au  contraire  que  l'acquisition  ou  le 
louage  d'une  voiture  par  un  commis  voyageur  dans 
l'intérêt  de  son  mandant  est  uue  opération  commer- 
ciale, alors  même  que  ce  dernier  serait  déclaré  non 
responsable  de  l'opération,  en  ce- qu'elle  excéderait 
les  limites  du  mandat.— Limoges,  40  mars  1851, 
isous  l'arrêt  de  Cass.  précité).— Conf.,  Orillard, 
Compét.  comnt.,  n.  4S9. 

109.— Jugé  que  le  dentiste  qui  achète  des  dents 
d'hippopotame  pour  les  soumettre  à  un  travail  et 
en  faire  un  emploi  relatif  à  son  art  ne  fait  pas  un 
acte  de  commerce,  et  n'est  pas  dès  lors  soumis  à  la 
contrainte  par  corps  pour  le  paiement  du  prix  de 
celte  fourniture.- Paris,  44  janv.  1849  (t.  1  1849, 
p.  399),  Rossi  c.  Roumetle. 

114. — l'De  même  l'ouvrier  qui  achète  habituel- 
lement une  partie  notable  de  la  matière  qu'il  emploie 
pour  la  revendre  après  l'avoir  façonnée,  par  exemple 
un  maréchal  ferrant,  est  commerçant;  il  ti'esl  pas 
nécessaire  qu'il  fasse  magasin  de  ses  produits  en 
dehors  de  toute  commande,  et  offre  un  assortiment 
disponible  au  profit  de  tout  venant.  —  Douai,  30 
Juill.  1850  (t.  i  1801,  p.  443),  Monchy  c.  Quiguon. 
—  Pardessus,  Dr.  comm.,  n.  15;  Vincens,  Législ. 
comm.,  t.  l,  p.  126;Carre,  Lois  de  comp.,  t.  9,  p. 
«4i;  Coin-Delisle,  Contr.  mr  corps,  p.  79;  Oril- 
lard, Compét.  comm.,  n.  455. 

3*  Il  faut  décider  de  même  au  sujet  d'un  maître 


serrurier  qui  emploie  sous  lui  des  ouvriers,  achète 
des  fers  pour  les  façonner  et  les  revendre,  et  fait 
des  entreprises.— Calmar,  98  mai  1850  (1.  1  1861, 
p.  444),  Gaulsch  c.  Boehrer. 

117.— De  même,  l'achat,  par  un  nou-commer- 
çant,  de  cuirs  desliués  à  être  revendus  après  qu'il 
les  aura  mis  en  œuvre,  constitue  un  acte  de  com- 
merce qui  le  soumet  à  la  contrainte  par  corns.  — 
Bourges,  40  juin  1856  (t.  4  1856,  p.  16),  Alade- 
nise  c.  Valette. 

S  3.— Revente. 

126.  —  L'auteur  qui  rhargo  un  libraire  de  la 
vente  de  ses  ouvrages  ou  qui  vend  ses  ouvrages  à  un 
libraire  De  fait  pas  acte  de  commerce.  —  11  en  est 
ainsi  spécialement  de  l'ecclésiastique  qui,  en  qualité 
de  directeur  de  la  commission  liturgique  d'un  évérbé, 
vend  à  un  imprimeur  des  livres  liturgiques.  —  Eu 
conséquence,  s'il  s'élève  des  contestations  sur  cette 
propriété,  le  tribunal  civil  est  seul  compétent  pour 
en  connaître.— Reimcs,  15  janv.  1851  (t.  1  1851,  p. 
397),  Martel  c.  Biarnèset  Gailroard.—  V.  Réf.,  n. 
189  etsuiv. 

127.  — Le  colon  qui  fabrique  des  sucres  avec  les 
cannes  par  lui  récollées  sur  ses  propriétés,  et  du  rhum 
avec  les  résidus  de  sa  sucrerie,  ne  fait  point  acte  de 
commerce,  même  lorsqu'il  y  mêle  de  semblables  ré- 
sidus qu'il  achète  d'autres  propriétaires  n'ayant  pas 
le  droit  de  fabriquer  du  rhum,  ces  achats  devant 
être  considérés  comme  un  accessoire  Je  son  exploi- 
tation.— Paris,  5  mars  1846  (l  l  1846,  p.  631), 
Chabripr  du  Gol  c.  Derosne  et  Cail. 

133.— L'achat,  par  un  propriétaire,  d'une  cer- 
taine quantité  de  feuilles  de  mûrier  qui  lui  man- 
quait pour  faire  monter  sa  chambrée,  ne  constitue 
point  un  acte  de  commerce.— Nimes,  45  août  1847 
(t.  9  1849,  p.  55),  Cassagnc  c.  Marelier. 

134  —  Conf.  Despréaux,  Compét.  des  tribun, 
de  commerce,  n.  554. 

135 — 1°  De  même,  ne  peut  être  réputé  commer- 
çant le  fermier  qui  fait  des  achats  et  des  ventes  de 
bestiaux,  alors  même  qu'indépendamment  de  ces 
opérations,  il  aurait  fait  quelques  actes  de  commerce 
isolés.— G  renoble,  il  janv.  1847  (t.  l  1848,  p. 
8o),  Guillermon  c.  Marguerat. 

4°  De  même  encore,  l'élevage  et  l'engraissage  de 
bestiaux ,  dans  le  but  de  tirer  du  sol  le  meil- 
leur parti  possible,  lout  en  l'améliorant,  ne  présen- 
tent, nou  plus  que  toutes  les  opérations  qui  se  rat- 
tachent à  cette  branche  d'agriculture,  aucun  carac- 
tère commercial. — Dijon,  15  fév.  1847  avec  Cass., 
16  avril  1840  (t.  9,  1849,  p.  80).  Ravot  c.  Pingat. 

140. —  Par  la  même  raison,  le  tribuual  civil  est 
compétent,  à  l'exclusion  du  tribunal  de  commerce, 
pour  prononcer  sur  l'existence  d'un  marché  par  le- 
quel un  fermier  se  serait  engagé  à  fournir  à  un  bou- 
langer, pendant  une  année,  le  blé  nécessaire  au  ser- 
vice de  sa  boulangerie,  alors  qu'il  n'est  ni  établi, 
ni  même  allégué,  que  l'obligé  étant  dans  l'impossi- 
bilité de  remplir  son  engagement  au  moyen  du  blé 
provenant  de  ses  récoltes,  dût  en  acheter  pour  opé- 
rer ses  livraisons,  et  fît  ainsi  un  acte  de  commerce. 
—  Poitiers,  7  janv.  1856  (t.  1  1556.  p.  535), 
Fradin  c.  Savant. 

145.  —  1°  Il  n'y  a  pas  acte  de  commerce  de  la 
part  du  propriétaire  d'un  terrain  qui  fait  ouvrir  une 
carrière  dans  son  fonds,  et  qui  en  fait  extraire  les 
pierres  ou  le  plâtre  pour  les  vendre.  —  Orléans,  15 
mars  1844  (  t.  i  1844,  p.  655),  Charmasson  c. 
Verger  ;  Pans,  94  sept.  1846  (t.  i  1847,  p.  135), 
Ticrcelin  c.  Franqucville  ;  24  fév.  1848  (t.l  1848, 
p.  44»),  d'Otemar  c.  Ganueron. 

4*  ..Et  cela  encore  bien  qu'à  raison  de  cette  ex- 
ploitation il  aurait  été  soumis  à  une  pateule.— Pa- 
ris, 94  sept.  1846  (précilé). 
S*  Eu  conséquence,  le  tribunal  de  commerce  est 
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incompétent  pour  connaître  de  l'artion  de  l'ouvrier 
carrier  employé  a  l'extraction  des  pierres,  en  paie- 
ment du  prix  "de  ses  journées.  —  Orléans,  13  mars 
1844  ( précité). 

4°  Mais  le  tiers  qui  se  livre  a  l'exploitation  d'une 
carrière  moyennant  une  redevance  annuelle  payée 
au  propriétaire  fait  arte  de  commerce,  et  est  justi- 
ciable, en  conséquence,  de  la  juridiction  commer- 
ciale, à  raison  de  ladite  exploitation.  —  Caen,  17 
déc  1847  (  t.  i  1849,  p.  575),  Jobert  c.  Hédouili. 
—  Conf.  Peyret-Lallier,  Traité  sur  la  loi  des  mi- 
nes, minières  et  carrières,  n.  670. 

147. —  L'acquisition  faite  par  une  société  civile, 
telle  qu'une  société  établie  pour  l'exploitation  de  mi- 
nes, de  machines  destinée*  à  convertir  les  matières 
extraites  des  mines  en  produits  chimiques,  n'a  pas 
pour  effet  de  transformer  cette  société  en  une  société 
commerciale,  et  ne  constitue  pas  de  sa  part  un  acte 
de  commerce.  En  conséquence,  le  tribunal  de  com- 
merce est  incompétent  pour  connaître  de  l'action  en 
paiement  à  laquelle  celte  acquisition  donne  nais- 
sance. —  Paris,  33  août  IBM  (t.  3  1853,  p.  4SI), 
C,#dc  Gouhenans  c.  Poisal. 

173.  —  L'exploitation  de  la  ferme  des  droits  de 
pesage  public  et  de  condition  des  soies  d'une  ville, 
ne  constitue  pas  un  acte  de  commerce,  et,  dès  lors, 
la  société  formée  pour  celle  exploitation  est  exclu- 
sivement civile  et  ne  rentre  pas  dans  la  eomiiétence 
des  tribunaux  de  commerce.  —  Il  en  est  ainsi  lors 
même  que  ladite  société  donnerait  en  outre  en  loca- 
tion un  local  pour  des  spectacles  publics  ;  un  fait  de 
cette  nature  étant  complètement  distinct  de  celui 
d'entreprise  de  ces  mêmes  spectacles.  —  Nîmes,  37 
mai  1831  (t.  i  1833,  p.  334),  Ollier  c.  Coutevillc. 

180.—  i»  ConL  Molinier,  Traité  de  dr.  comm.. 
t.  l,  chap.  i,  sect  i,  Monnicr,  Manuel  dacont. 
Connu.,  p.  511. 

S*  Ainsi,  le  propriétaire  qui  achète  des  vins  ou 
denrées  pour  les  vendre  avec  ceux  qu'il  a  récollés  ne 
fait  point  un  acte  de  commerce  lorsqu'il  n'a  en  vue 
que  d'améliorer  sa  récolte  ou  d'en  faciliter  l'écoule- 
ment.— Mais  il  en  est  autrement  lorsqu'il  achète  les 
vins  et  denrées  pour  le,  revendre  dans  un  but  de 
spéculation,  auquel  ras  il  est  justiciable  du  tribunal 
de  commerce.  —  Bordeaux,  13  juill.  1848  (t.  l 
1849,p.  443),  Dubos  c.  Fourton. 

182.  —  !•  Contr.  Limoges,  38  fév.  1848  (t.  1 
1845,  p  134).  Levasseur  c.  Tripon. 

*•  De  même,  l'auteur  et  rédacteur  en  chef  d'un 
journal  scientifique,  tel  qu'un  journal  de  jurispru- 
dence, ne  peut  être  considéré  comme  commerçant, 
bien  que  le  journal  ne  soit  pas  entièrement  rédigé 
par  lui,  et  renferme  habituellement  des  articles  éma- 
nés d'autres  publicistes  et  jurisconsultes,  articles 
qu'il  s'approprie  par  la  révision  qu'il  en  fait  et  les 
annotations  qu'il  y  ajoute.  En  conséquence,  le  paie- 
ment des  fournitures  h  lui  faites  pour  l'impression  et 
la  publication  de  ce  journal  ne  peut  être  poursuivi 
devant  le  tribunal  de  commerce.  —  Paris,  S»  mai 
1855  (t.  3  18S5.  p.  391),  Hervieu  c.  Gratiot.  —  V. 
aussi  Rkp  ,  n»  193. 

3*  Mais,  s'il  est  vrai  que  l'auteur  qui  se  borne  a 
éditer  l'o-uvre  de  son  intelligence  ne  fait  point  là  un 
acte  de  commerce,  il  n'en  esl  pas  de  même  de  celui 
qui  édite  un  ouvrage  littéraire  annoncé  par  des  pros- 
pectus comme  étant  l'ieuvre  de  plusieurs  littérateurs, 
illustré  par  un  grand  nombre  de  gravures,  colporté 
par  des  commis  voyageurs,  et  indiqué  comme  se 
vendant  à  Pans,  a 'un  bureau  central,  alors  même 
que  l'éditeur  serait,  par  lui-même  ou  par  les  siens, 
■  auteur  d'un  nombre  plus  ou  moins  considérable 
d'articles  publiés  dans  cet  ouvrage.  —  Paris,  7  août 
1847,  (t.  3  1847,  p.  484),  Chodsko  et  Korsaek  c 
Niegodski.— V.  Rép.,  »•  Comp-étesce  commeuciile, 
n  133. 

Ainsi,  quand  un  journal  n'appartient  pas 
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i  ses  rédacteurs,  tout  ce  qui  concerne  les  frais  de 
rédaction  constitue  des  actes  de  commerce  pour  le 
gérant,  et  dès  lors  celui-ci  est,  à  ce  sujet,  soumis 
à  la  contrainte  par  corps.  —Paris,  13  mai  1848  (t.  1 
1848,  p.  704),  Vannard  c.  Maquet. 

194.—  !•  Conr.  Bioche,  Dict.  de  vroc,  \»  Acte 
de  commerce,  n.  7  et  68;  Monnicr,  toc.  cil. 

3*  Juge  en  ce  sens  qu'un  artiste  peintre  ne  peut, 
bien  qu'en  se  livrant  plus  particulièrement  à  la  pein- 
ture de  décors  de  llie.itres,  êlre  considéré  comme 
commerçant,  et  n'est  pas,  dès  lors,  justiciable  du 
tribunal  de  commerce  à  raison  des  achats  par  lui 
faits  de  couleurs  destinées  à  la  confection  de  décors 
et  de  tableaux.—  Puris,  5  mai  1855  (t.  1  1856,  p. 
369),  Sachetti  c.  Miclausse. 

303.  — Jugé  toutefois  qu'une  société  formée  pour 
l'établissement  d'une  villa  sanitaire,  destinée  a  re- 
cevoir des  malades  qui  doivent  êlre  traités  par  le 
magnétisme,  a  un  caractère  commercial  nui  soumet 
ses  fondateurs  à  la  juridiction  commerciale.  —  Pa- 
ris, 9  avril  1847  (t.  1  1847,  p.  490),  Defos  c.  Ri- 
fard  et  Plain. 

304.  —  De  même,  ne  puit  être  réputé  commer- 
çant le  médecin  exceptionnellement  autorisé  par 
l'art.  27  de  la  loi  du  31  gcrin.  an  xi  à  fournir  des 
médicaments  aux  personnes  près  desquelles  il  est  ap- 
pelé, mais  sans  avoir  le  droit  de  U-uir  une  officine 
ouverte.— Cavy.,  9  juill.  1850  [t.  2  1830,  p.  213), 
Guibert  c.  Besse. 

Sec».  4.  —  AcIuU  pour  louer. 

315.— Jugé  également  que  le  tribunal  de  com- 
merce est  compétent  pour  statuer  sur  une  contesta- 
tion relative  au  compte  d'exploitation  d'un  hôtel  garui 
géré  dans  l'intérêt  d'uu  tiers,  même  non  commer- 
çant.— Paris,  37  fév.  1846  (t.  3  1840,  p.  363),  Gu- 
diu  c.  Brusik. 

330.  —  La  locatiou  d'un  fonds  de  serrurerie  ac- 
compagnée de  la  vente  des  outils  qui  y  sout  atta- 
chés et  de  l'achalandage  constitue,  aussi  bien  que 
la  vente  de  ce  fonds,  un  acte  de  commerce  qui  sou- 
met les  parties  à  la  juridiction  commerciale  pour 
toutes  les  suites  de  celte  convention  —  Colmar,  38 
mai  1850  (t.  i  1831,  p  444),  Gautsch  c.  Bcehrcr. 

Soot.  7.-S  V'.—Erdreprise  de  manufactures. 

256.  —  L'exploitation  d'une  forge  est  une  vérita- 
ble industrie  commerciale,  quoique  celle  forge  ap- 
partienne aux  exploitants,  surtout  si  ces  derniers 
achètent  du  minerai  et  d'autres  matières  premières 
pour  les  besoins  de  leur  exploitation.  —  En  consé- 
quence, la  société  foruiée  jkiut  celte  exploitation  esl 
commerciale,  et  les  billets  souscrits  pendant  son 
existence  élanl  ceusés  l'avoir  été  pour  les  besoins 
du  commerce,  entraînent  roture  les  souscripteurs  la 
contrainte  par  corps.  —  Bourges,  3  juill.  1851  (t. 
3  1851,  p.  443),  Leroy  c.  Bourdin-Carré. 

358.  —  1°  On  doit  considérer  comme  acte  de 
commerce  la  cession  d*un  brevet  d'iuvenlion,  alors 
que  cette  cession  est  faite  par  un  négociant  à  un  au- 
tre négociant.  —  Lyon,  4  janv.  1839  (l.  i  1839,  p. 
638),  Kusand  c  Périsse.— V.  sup.,  n.  77. 

3*  Et,  a  plus  forte  raison,  en  esl-il  ainsi  quand  la 
cession  du  brevet  esl  faile  par  un  négociant  à  un 
autre  négociant  qui  en  fait  l'acquisition  par  spécu- 
lation el  pour  l'exploiter.— Bourges,  5  fev.  1853  (t. 
1  1853,  p.  357),  Gendarme  r.  Martin. 

3°  Mais  la  cession  par  un  non-commerçant  d'un 
brevet  d'invention  ne  constitue  pas  un  acte  de  com- 
merce, encoreque  cebrevel  soit  destiné  par  l'acheteur 
à  une  exploitation  commerciale,  el  bien  qu'il  soit  dit 
dans  le  contrat  que  le  vendeur  aidera  l'acheteur  daus 
l'emploi  dudil  brevet. —  En  conséquence,  la  contes- 
tation relative  a  la  validité  de  celle  cession  est  de  la 
compétence  du  tribunal  civil,  et  non  de  celle  du  tri- 
bunal de  commerce,  alors  surtout  qn'il  r-st  rons'.aul 
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que  la  promesse  d'aider  l'acrieleur  dan»  l'emploi  du 
brevet  n'éLail  pas  de  nature  a  associer  le  vendeur  à 
l'opéraliou  eomiuerciale,  et  que  d'ailleurs  Texeculiou 
de  cette  promesse  ne  peut  plus,  a  raison  de  l'expira- 
lion  d'un  délai  de  déchéance,  être  réclamée.  —  Pa- 
ri», 16  nov.  183*  (t.  1  1853,  p.  58),  Martin  c.  Fas- 
lier. 

S  2.  —  Entreprise  de  constructions  ou  fie 
travaux. 

265.  —  Jugé  que  les  constructions  terrestres  et 
les  matériaux,  soit  bmts,  soit  travaillés,  qui  y  en- 
trent, no  doivent  pas,  a  la  différence  des  construc- 
tions navales,  être  considérés  comme  des  marchan- 
dises, et  leur  fourniture  ou  mise  en  <euvre  comme 
des  actes  de  commerce.—  Nancy,  4  juill.  1840  (t. 
1  1847,  p.  97),  Roycr  c.  Husson. 

266  — Jugé  également  que  les  entrepreneurs  de 
travaux  publics  sont  considérés  comme  commer- 
çants et  soumis,  dès  lors,  à  la  juridiction  com- 
merciale pour  toutes  les  tentes  qui  leur  sont  faites 
et  les  obligations  qu'ils  contractent  notamment  avec 
des  ouvriers,  el  qui  ont  pour  objet  l'exécution  de 
leurs  trnvaiTx.—  Poitiers,  90  fév.  1*51  (t  »  185 à, 
p.  061).  Dcbrousw. 

276  bis.  —  L'entrepreneur  de  fontaines,  dont  la 
profession  habituelle  est  de  chercher  des  sources, 
de  s'obliger  à  les  creuser,  de  construire  des  châ- 
teaux d'eau  ou  bassins,  eu  un  mot  d'exécuter  ou 
de  faire  exécuter  les  travaux  nécessaires  a  ce  but, 
fait  en  cela  des  actes  de  commerce  qui  le  rendent 
justiciable  de  la  juridiction  consulaire  et  passible 
de  la  contrainte  par  corps,  alors  surtout  que,  pour 
l'exploitation  de  son  industrie,  il  a  forme  une  so- 
ciété avec  un  capitaliste  —  Besançon,  30  juin  1856 
(t.  9  1850,  p.  551),  Gaulherolc.  de  Buyer. 

290.  —  De  même,  l'entreprise  des  travaux  d'un 
chemin  vicinal,  même  avec  fourniture  de  matériaux, 
n'est  pas  un  acte  de  commerce.  —  Nancy,  14  mai 
1856  (t.  I  1856,  p.  488),  Delobel  c.  Lombard. 

297.  —  Jugé  également  qu'une  entreprise  de  ter- 
rassement à  effectuer  sur  uu  canal  ne  constitue  pas 
un  acte  de  commerce  de  la  compéleuce  des  tribu- 
naux de  commerce,  mais  un  simple  louage  d'ouvrage 
qui  a  ses  règles  dans  le  droit  civil,  et  doit  en  consé- 
quence être  régi  par  le  droit  commun.  —  Nanti/,  9 
août  1854)  (t.  i  I85i,  p.  536).  Erard  c.  Allard.' 

298.  — 1°  Jugé,  au  contraire,  qu'une  entreprise  de 
terrassement,  spécialement  sur  un  chemin  de  fer, 
lie  pouvant  s'exécuter  que  par  des  ouvriers  loués  a 
cet  effet  et  en  faisant  certaines  espèces  de  fournitu- 
res, constitue  un  acte  de  commerce  qui  rend  l'en- 
trepreneur justiciable  du  tribunal  de  commerce  et 
passible  de  la  contrainte  par  corps.  —  Orléans,  14 
mai  1844  (t.  1  1844,  p.  774),  Leleu  et  Fougen  c. 
Bc llouet  ;  Bourges,  a  août  1»53  (t.  2  18£>5,  p. 
333),  Pary  c.  routrageaud. 

9°  ...Que  l'engagement  de  fournir  à  l'adjudica- 
taire des  travaux  d'un  canal  la  terre  nécessaire 
pour  les  rampes,  de  la  faire  transporter,  el  de  faire 
construire  ces  ramp»  s  en  faisant  taire  les  remblais, 
constitue  une  entreprise  commerciale  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  consulaires,  eurore  bien  que  les 
matériaux  fournis  aient  été  retirés  do  la  propriété  du 
fournisseur,  si  d'ailleurs  il  résulte  des  circonstances 
que  ce  dernier  avait  agi  dans  un  but  de  spéculation 
mercantile.  —  Toulouse,  94  nov.  1843  [t.  l  1845, 
p.  337),  Persegucs  c.  Lauzer.iiu. 

324. — 1°  il  en  est  de  même  des  fournitures  faites 
par  un  aubergiste  aux  conducteurs  cl  pour  les  che- 
vaux d'un  entrepreneur  de  roulage.  —  Colmar,  in 
mai  1848  (t.  4  1849,  p.  17a),  Blanc  c.  Bardot. 

2°  Et  des  fournitures'  faites  par  un  aubergiste  à 
un  marchand  de  bois  pour  la  nourriture  des  voitu- 
rirrset  de*  chevaux  qu'emploie  celui-ci  pour  le  trans- 
port des  bois  qu'il  retend.  — Eu  conséquence,  le  tri- 


bunal de  commerce  est  compétent  pour  connaflre  de 
la  demande  en  paiement  du  prix.  —  Caen,  25  mars 
1846  (U  1,1847,  p.  99),  Dubotilay  c.  Guillié. 

326.— De  même,  le  fait,  de  la  pari  de  l'entrepre- 
neur des  travaux  d'un  chemin  vicinal,  d'avoir  acheté 
le  pain  nécessaire  à  ses  ouvriers  et  de  leur  en  avoir 
fourni  en  le  décomptant  sur  le  prix  de  leurs  journées, 
ne  constitue  pas  un  acte  de  commerce  alors  même 
que  quelques  pains  inutiles  auxdils  ouvriers  auraient 
été  accidentellement  cédés  à  des  tiers.—  Nancy,  14 
mai  1856  (t.  1  1836,  p.  489),  Delobel  c.  Lombard. 

S  3.  —  Entreprise  de  commission. 

332.  —  11  v  a  également  opération  commerciale 
dans  l'expédition  de  denrées  coloniales  ou  marchan- 
dises à  uu  commissionnaire,  et  la  vente  par  celui-ci 
pour  le  compte  du  propriétaire  non  commerçant.— 
Cass.,  7  mai  1845  (t.  4,  1843,  p.  5S0),  Uvassorc. 
Levéque. 

S  V.  —  Entreprise  de  transport  par  terre  ou  par 
eau. 

347.-1°  Le  transport  des  marchandises  par  des 
bateliers  ou  voituners  constitue  un  acte  de  com- 
merce, qu'il  s'agisse  de  transports  civils  ou  militm- 
rcs  —  Lyon,  30  juill.  1827,  N... 

2*  De  même,  est  commerciale  la  réclamation  for- 
mée pir  un  marchand  de  charbons  contre  un  toilu- 
rier  public  à  l'occasion  de  la  remise  de  sacs  dont  ce- 
lui-ci  aurait  été  chargé.  —  Caen,  13  déc.  1846  (t.  l, 
1847,  p.  282),  ileurtaux  c.  Ik-auduire. 

3S2.— L'établissement  d'un  bateau  à  vapeur  pour 
faire  le  trajet  d'une  ville  à  une  autre  constitue  une 
entreprise commerciale.— Jforr/eviux,  lOjanv.  1843 
{Pal.  citron.),  Jacques  c.  Rousseau. 

Sect .  8  —  S  4 .  —  Entreprise  de  fournitures. 

361.— L'obligation,  prise  par  un  particulier  en- 
vers l'autorilé  administrative,  d'établir  une  usine  à 
gaz  pour  l'éclairage  d'une  t  ille,  constitue  uu  acte  de 
commerce  par  suite  duquel  l'obligé  est  justiciable  des 
tribunaux  consulaires  pour  toutes  les  contestations 
qu'il  peut  avoir  avec  les  vendeur:*  et  les  fournisseurs 
de  rétablissement  d'éclairage. — Caen,  3  août  1817 
(t.  1  1848,  p.  270),  Buuot  deChoisy  c.  Chatissy. 

$  2.  —  Agence  d'affaires. 

381 — Le  traité  fait  avec  les  employés  qu'il  choi- 
sit par  un  directeur  de  Ci#  d'assuranres,  qui  a  pris 
à  forfait  les  frais  Je  son  administration,  constitue 
un  acte  de  commerce.  —  Eu  conséquence,  les  diffi- 
cultés nées  à  raison  de  ce  traité  sont  île  la  compé- 
tence du  Inbuual  de  commerce.  —  Toulouse,  14 
fév.  1845  (  1.  4  1848,  p.  125),  Imar  c.  Bouê;  5 
avril  1846  (ibid.),  de  Brian  c.  de  Bouloc. 

S  8.  —  Établisse  nent  de  spectacles  publies. 

401.  —  !•  Une  romédienno  de  profession  est 
émancipée  par  la  force  de  la  loi,  pour  toutes  les  opé- 
rations relatives  a  sou  état,  et  notamment  pour  la 
recette  des  revenus  destinés  a  la  faire  subsister.  — 
Paris,  il  mars  1810,  Jcnuy  Vosgien. 

9"  Dans  tous  les  cas,  les  'sommes  qui  lui  auraient 
été  payées  sans  l'assistance  de  sou  tuteur  ue  pour- 
raient être  répétées  contre  le  débiteur,  si  elles  avaient 
tourné  au  profil  de  la  mineure.  —  Même  arrêt. 

Bect.  9. — $  i. — Opérations  de  change. 

414. —  1*  En  billet  à  ordre  causé  valeur  jiour 
prix  d'une  cou/>e  de  bois,  est  un  acte  de  com- 
merce, el  entraine  dès  lors  la  contrainte  par  corp« 
contre  le»  souscripteur^.—  Pouryes,  l«r  avril  1853 
(I.  i  1835,  p.  ni).  Aurmer  c.  Liauinain. 

2»  De  même,  la  créance  résultant,  au  profil  d'un 
commerçant,  du  remboursement  qu'il  a  fait  au  tiers 
purteur/Uc  billets  à  lui  souscrit*  ou  enduites  par 
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un  nuire  commerçant,  est  commerciale,  ol  par  suite, 
donne  lieu  à  l'application  de  la  contrainte  parcorps,— 
Ctus.,  IKaoilt  «869  (t. *  l83*,p.599),Morelc.  Baril. 

3°  Mais  il  n'y  a  pas,  de  la  part  d'un  notaire,  acte 
de  commerce  par  suite  duquel  il  puisse  être  dé- 
claré en  faillite,  dans  la  souscription  d'effets  quali- 
fies billets  à  domicile,  et  renouvelés,  faute  de  paie- 
ment a  leur  échéance,  par  des  billets  semblables, 
alors  que  ces  billets  ne  contiennent  pas  de  remise  de 
place  en  place.— A'a/icy,  50  déc,  1848  (t.  t  1880,  p. 
553),  Renvei  c.  Rampont  et  Ilusson. 

414  bis.— Ainsi,  dans  ce  dernier  en*,  le  non-com- 
merçant, souscripteur  solidaire  d'un  billet  à  ordre 
ayant  pour  objet  une  opération  de  commerce,  est 
conlraignabîe  par  corps.  —  tiennes,  7  mai  {845 
(t.  3  1843,  p.  876),  Follen  c.  Lebrcton. 

S  2.  —  Opérations  (te  banque  et  de  prr't  sur 
gages. 

421.  —  t»  Il  n'y  a  pas,  de  la  part  d'un  notaire, 
acte  de  commerce  par  suite  duquel  il  puisse  être  dé- 
claré en  faillite,  dans  l'existence  d'un  compte  cou- 
rant entre  ce  notaire  et  un  banquier.  —  Nancy,  30 
déc.  1848  (précité;. 

3°  Il  en  est  de  même  au  sujet  des  recoin  remenls 
de  billets  et  râleurs  a  échéance  opérés,  sans  aucun 
droit  de  commission,  par  le  notaire  pour  le  banquier 
avec  lequel  il  c«l  en  compte  courant. — Même  arrêt. 

424.  —  L'acquisition  faite  il  périls  et  risques, 
movennant  tin  prix  déterminé,  delà  liquidation  u'utie 
société  commerciale,  pour  l'exercer  en  actif  et  passif, 
constitue  un  acte  de  commerce  qui  soumet  les  ac- 
quéreurs à  la  législation  et  à  la  juridiction  commer- 
ciales, —  Lyon  6  août  t880  (t.  3  1833,  p.  314}, 
Montel,  Ambiante.  Suchel, Dumas. 

S  3.  —  Opérations  de  courtage. 

432.  —  V.  conf.  arp.  Caep,  19  nov.  1845  (t.  t 
1846,  p.  43»),  Manoury  c.  Boulard. 

S*et.  11.— S  4.  —  Obligations  auxquelles  s'ap- 
plique la  présomption  de  comniercialité. 

447.  —  Lorsque  deux  agents  d'une  compagnie 
d'assurances  traitent  ensemble  sur  un  objet  relatif 
aux  actes  de  cette  compagnie,  la  convention  interve- 
nue entre  eux  est  un  acte  de  commerce.  -Lyon,  5  Té?. 
1846  (t.  3  1846,  p.  034),  Laroze-Bonnet  c.  Pel- 
lier. 

467.  —  Le  billet  h  ordre  souscrit  valeur  en  es- 
pères par  un  ancien  négociant  après  sa  retraite  des 
affaires  et  la  transmission  de  tout  l'actif  de  son  com- 
merce à  ses  créanciers,  n'a  pas  le  caractère  d'un  ef- 
fet de  commerce,  alors  même  qu'il  aurait  pour  but 
de  solder  intégralement  une  dette  antérieure.  Dès 
lors,  un  pareil  billet  n'entraîne  pas  contre  le  sous- 
cripteur la  contrainte  par  corps.— Lyon,  *jtnll.  1840 
(t.  1  1847,  p  416),  Rey  c.  Veloreilïe. 

470.  —  r  Mais  la  présomption  qui  existe  quand 
l'emprunt  a  été  fait  par  un  négociant,  n'existe  plus 
qnand  l'emprunteur  n'était  pas  négociant, alors  même 
qu'il  serait  constant  que  plus  lard  il  a  fait  des  actes 
de  commerce. 

8e  Ainsi,  il  n'y  a  pas,  de  la  part  d'un  notaire,  acte 
de  commerce  par  suite  duquel  il  puisse  être  déclaré 
en  faillite,  dans  le  fait  d'avoir  employé  n  son  profit 
des  fonds  que  ses  clients  lui  avaient  remis  pour  être 
placés  par  contrat,  ou  bien  d'avoir  spéculé  sur  des 
fonds  par  lui  empruntes  à  des  banquiers,  et  cela, 
soit  en  faisant  il  ses  clients,  vendeurs  d'immeubles  à 
terme,  des  avances  moyennant  escompte  d'intérêts 
et  subrogation  dans  leurs  droits,  soit  en  payant  a  la 
décharge  des  acquéreurs,  moyennant  une  retenue,  ce 
dont  ils  étaient  redevables  sur  les  prix  échus  de  leurs 
acquisitions,  —  Nanri/,  so  déc.  1848  (t.  1  1850, 
p.  553),  Renvez  c.  Rampout  et  Husson. 

478.  —  La  demande  en  paiement  d'uuc  somme 
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qu'une  personne  non  commerçante  prétend  avoir 
prêtée  a  un  commerçant  n'a  rien  de  commercial,  ni 

Î uant  aux  personnes,  ni  quant  au  fait  lui-même.— 
lass.,  ai  nov.  t8»8  (t.  l  1847,  p.  887),  Desmarcs 
c.  Lepiller;  Paris,  13  mari  1847  (t'AtJ)Collinet  c. 
Barbe. 

480.  —  V.  conL  Crt«i,  33  avril  1845  ft.  t  1848, 
p.  197).  Auhert  c.  Delaunav.  Saur  au  tribunal  a  ne 
point  prononcer  contre  cette  caution  la  contrainte 
par  corps 

503.  —  De  même,  le  tribunal  de  commerce  est 
incompétent  pour  connaître  de  l'action  en  domma- 
ges-intérêts qu'un  commerçant,  non  payé  des  objets 
par  lui  vendus  a  un  autre  commerçant  tombé  en  fail- 
lite depuis  la  vente,  intente  contre  un  tiers  égale- 
ment commerçant,  qu'il  accuse  d'avoir  facilité  une 
opération  coupable  concertée  à  son  préjudice,  en  ra- 
chetant au-dessous  du  cours  de  la  place  les  marchan- 
dises en  question.— Rouen,  13  avril  1853  (t.  4  1854, 
p.  bhi),  Boncourl,  Lepieard  c.  Andrieu. 

505.— Ainsi,  l'obligation  contractée  par  un  au- 
bergiste envers  les  voituriers  qu'il  reçoit,  et  dont  il 
garde  les  marchandises  qu'ils  transportent,  consti- 
tue un  engagement  commercial  qui,  pour  son  exé- 
cution (spécialement  en  cas  de  perte  desdites  mar- 
chandises par  incendie),  soumet  l'aubergiste  a  la 
juridiction  commerciale. —  Cass  ,37  fév.  1854  (t.  l 
1858,  p.  180),  Musy  c.  Flug. 

S  8.  —  Preuve  admise  contre  la  présomption  de 
commercial  ité, 

420.— La  location  d'une  baraque  destinée  a  un 
débit,  bien  que  faite  par  un  commerçant  à  un  autre 
commerçant,  ne  constitue  point  un  acte  de  commerce 
rentrant  dans  la  compétence  de  la  juridiction  com- 
merciale.— Rouen,  3  juill.  1*49  (t.  l  1880,  p.  335), 
Lernaire  c.  Fossé. 

021.— Jugé  toutefois  qu'un  commerçant  qui  fait 
élever  des  constructions  nécessaires  a  1  exploitation 
de  sou  .commerce  fait  un  acte  de  commerce  île  la 
compétence  des  tribunaux  de  commerce.  —  Paris, 
14  nov.  1840  (t.  3  1846,  p.  718),  Moimierc.  Rue. 

528.  —  Le  transport  d'une  eréanee  commerciale 
à  un  non-commerçant  ne  constitue  pas  un  acte  de 
commerce  et  rentre  par  suite  sous  l'application  des 
principes  du  droit  civil,  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne les  conditions  imposées  par  l'art.  lODO.C.Nap. 
—Riom,  s  mars  1845  (t.  3  1846,  p.  74),  Cellier  c. 
Cariol. 
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28  ACTE  NOTARIÉ. 

toute  nécessité.— Dès  lors,  ne  saurait  être  considéré 
comme  authentique  l'acte  reçu  par  un  clerc  en  l'ab 
«ence  du  notaire,  et  que  celui-ci  n'a  signé  qu'après 
coup.  —  Caen,  1G  avril  1845  (t.  9  1845,  p.  980), 
Desrivières  c.  Defourchecourl.,- 96  mai  1847  (t.  9 
1847,  p.  ta),  Révérend  c.  Guillandre. 

9°  Kl  il  en  est  ainsi,  lors  même  que  le  notaire  se 
serait  ensuite  transporté  auprès  des  parties  contrac- 
tantes et  leur  aurait  donné  une  nouvelle  lecture  de 
l'acte,  s'il  ne  les  a  pas  Tait  signer  de  nouveau  devant 
lui.  —  Caen,  se  mai  1847  (précité). 

3-  En  tout  cas,  le  fait  par  un  notaire  d'avoir  laissé 
un  de  ses  clercs  recevoir  un  acte  hors  de  sa  pré- 
sence, peut  donner  lieu  à  des  peines  disciplinaires 
contre  ce  nolaire.— V.  Rkk,t°  Notaire,  n.  1159  et 

1 183* 

Sect.  2.  —  Concours  de  deux  notaires  ou  assis- 
tance de  témoins  instrumentuires. 

19.— i°ll  est  des  cas  où  l'assistance  de  deux 
témoins  ne  saurait  remplacer  la  présence  du  second 
notaire;  c'est  lorsque  deux  notaires  ont  été  commis 
pour  procéder  simultanément  i  une  même  opéra- 
tion. —  Chacun  des  deux  notaires  se  trouvant  alors 
être  notaire  instrumentale,  ne  peut  en  effet  être 
suppléé  par  les  deux  témoins  dont  le  rôle  est  pu- 
rement passif. 

9°  Jugé  dès  lors  que,  dans  le  cas  où  deux  notaires 
ont  été  nommés  conjointement  par  le  tribunal  pour 
procéder  à  une  adjudication  sur  liciiation,  cette  ad- 
judication est  nulle  s'il  y  a  été  procédé  par  un  seul 
des  deux  notaires  en  l'absence  de  l'autre.— Douai 
10  nov.  1850  (t.  9  185S,  p.  m),  Mouton  c.  Régna.,.! 
dm. 

3»  Toutefois,  il  est  hors  de  doute  que  les  actes  no- 
taries,  valablement  reçus  par  un  notaire  en  présence 
de  deux  témoins,  ou  par  deux  notaires,  peuvent  éga- 
lement être  reçus  par  deux  notaires  en  présence  de 
deux  témoins  :  en  effet,  le  concours  de  toutes  ces 
personnes,  loin  d'être  une  cause  de  nullité  desdils 
actes,  doit,  au  contraire,  être  considéré  comme  une 
garantie  de  plus  de  leur  sincérité  —  Riom,  7  fév. 
1855  (t.  S  1850,  p.  380),  Apresl  c.  Forest.— Conf. 
Rolland  de  Villargues,  Rc^rt.  du  not.,  *  édit., 
v°  Acte  notarié,  rr»  ni. 

66.-1°  L'acte  de  donation  qui  constate,  dès  von 
début,  que  le  notaire  instrumente  en  présence  de 
deux  témoins,  toits  deux  soussignés,  et  qui  porte 
a  la  lin  que,  lecture  faite,  /es" 

comparants  ont 

signé  avec  les  témoins  et  le  notaire,  établit  suffi- 
samment la  présence  des  témoins  a  l'entière  récep- 
tion de  l'acte,  et,  par  conséquent,  à  la  lecture  qui  en 

a  été  faite  ainsi  qu'à  la  signature  des  panies.   

Cas*.,  28  nov.  1849  (t.  i  i»50,  p.  48!»),  Savarv  r 
Harlet  -V.,  en  outre,  Rkp.,  vTejioin  instrumen- 
7 aire,  n.  6  et  suiv. 

9°  Jugé  cependant  qne  l'acte  de  donation  entre- 
vifs  qui  contient  à  la  tin  l'énonciation  suivante  :  Fait 
et  vassé..,  l'an..,  à  l  égard  de  la  donatrice,  et  à 
regard  de  tu  donataire,  le...  du  même  mois,  en 
présence  de..,  etc.,  est  nul  comme  ne  prouvant  pas 
suffisamment  la  présence  des  parties  et  des  témoins 
aux  deux  dates  données  à  l'acte.  —  Riom  3  janv 
185*  (t.  9  1853,  p.  476),  Roc  lie  c.  Allezaix.  —  Ce- 
pendant on  pourrait  dire  que,  comme  un  acte  de  do- 
nation entre-i  ifs  doit,  aussi  bien  que  tout  autre  acte, 
être  pris  magis  ut  valent  quam  ut  pereid,  on  nè 
voit  pas  pourquoi  on  ne  déciderait  pas  que  ces  mots  : 
en  présence  de.  ,  etc.,  doivent  s'appliquer  au  do- 
nateur aussi  bien  qu'au  donataire. 

80.  —  Le  contrat  de  mariage  n'est  pas  au  nombre 
des  actes  pour  lesquels  la  loi  du  il  juin  1813  exige, 
à  peine  de  nullité,  la  présence  du  notaire  en  second 
ou  de  deux  témoins.  —  Il  n'importe  que  ce  contrat 
contienne  des  donations  faites  aux  futurs  époux  ou 
par  eux.  —  Bonfrnux,  27  mai  1853  (t.  l  isw. 


p.  Il),  Descoq  c.  Ramade.— Conf.  Duvergier.  Col- 
lect.  des  Lois,  t.  43,  p.  968  ;  Marcadé,  Explic.  C. 
Nap.,  sur  l'art.  1394,  n.  l;  Rodière  et  Pont,  Tr.  du 
contr.de  mariage, t.  i,  n.  ISO;  Troplong,  Contr. 
de  mariage,  t.  1,  n.  184;  Sebire  et  Carterei,  En- 
cycl.  du  droit,  »•  Contr.  de  mariage,  n.  37. 

Sect.  3.  —  Prohibitions,  parenté  enlre  les  no- 
taires, etc.  —  Parties  intéressées. 

168.  —  Jugé,  au  contraire,  que  la  prohibition  de 
la  loi  cesse  quand  l'époux  qni  produisait  l'affinité  ou 
l'alliance  est  décédé  sans  postérité. — Paris,  14  mars 
1830,  Mailly  c.  Dupont.  —  Au  reste,  la  question  est 
débattue.  V.  Rép.,  v'«  Alliance,  Testament,  n. 
906  et  suiv. 

186.  —  La  question  de  la  nullité  des  actes  nota- 
riés dans  lesquels  le  notaire  instrumentale  serait 
partie  contractante  ou  intéressée  est  plus  spéciale- 
ment traitée  au  Rép.,  v»  Notaire,  n.  319  et  suiv. 

CHAPITRE  ni.  _  Sect  2  -  Art.  i.-  Ecriture 
des  actes. 

269.  —  i»  Depuis  sa  délibération  du  91  mars 
1839,  la  chambre  des  notaires  de  Paris  s'était  relâ- 
chée un  peu  de  sa  rigueur,  et  par  une  nouvelle  dé- 
libération du  47  vril  1847,  elle  a  permis  de  recou- 
rir à  l'imprimerie,  a  la  lithographie  ou  à  l'autogra- 
phie  quand  il  s'agit  des  actes  de  société  ou  de  ceux 
concernant  les  administrations  publiques  ou  parti- 
culières. 

9°  Mais  jugé  depuis  que,  par  le  mot  écrits  dont 
se  sert  l'art.  13  de  la  loi  du  95  vent,  an  xi  en  disant 
que  u  les  actes  des  notaires  seront  écrits  en  un 
seul  contexte,  lisiblement ...  »  il  faut  entendre  écrits 
à  la  main,  et  que,  par  suite,  il  y  a  contravention  de 
la  part  du  notaire  qui  rédige  des  actes  sur  des  for- 
mules imprimées.— Bruxelles,  98  mars  1849  (t.  1 
1851,  p.  109),  N... 

S  6.  —Surc/uirges,  interlignes,  additions. 
323.— line  clause  ou  modification  de  clause  ajou- 
tée en  interligne  dans  le  corps  d'un  acte  notarié  est 
absolument  nulle,  alors  même  que  celte  addition  au- 
rait été  faite  par  le  notaire  avant  la  signature  de 
l'acte  par  les  parties  et  par  lui.—  Rien  n'établit,  en 
pareil  cas,  que  les  mots  ajoutés  en  interligne  l'aient 
été  en  présence  et  du  consentement  des  parties.  — 
Toulouse,  7  déc.  1850  (t.  1  1859,  p.  317),  Savère. 
—Mais  quid,  si  les  mots  interlignés  avaient  été  ap- 
prouvés? V.  Rep.,  v>  Interligne,  n.  7. 

358  bis.— Lorsqu'il  a  été  reconnu,  par  un  juge- 
ment passé  en  force  de  chose  jugée,  que  la  dernière 
date  d'un  acte  notarié,  qui  en  porte  plusieurs,  consti- 
tuait une  addition  dans  le  corps  de  cet  acte,  celle 
date  doit  être  considérée  comme  nulle  ;  et  par  suite, 
|e  notaire  ,  indépendamment  de  l'amende  a  laquelle 
I  a  été  condamné  a  raison  de  cette  addition,  est 
passible  du  double  droil  d'enregistrement,  s'il  ré- 
sulte des  autres  dates  que  ledit  acte  n'a  pas  été  en- 
^islrédans  le  délai  légal.  —  Tnb.  de  C/niinn,*'» 
oct.  1855  {Bull,  denreg.,  art.  359),  M»  Deschamps. 
V.  Enregistrement. 

S  7.  Ratures. 
365.—  Il  y  a  contravention  de  la  pari  du  notaire 
qui  a  rayé  des  mot*  dan*  la  mention  marginale  des- 
tinée à  approuver  ceux  déjà  rayés  du  corps  de  l'acte, 
sans  faire  approuver  ces  nouvelles  ratures  par  une 
mention  el  une  signature  spéciales. —Paris,  95  août 
1H16  (t.  9,  1840,  p.  714),  (ioda. 

Sect.  3.  —  Art.  i.  —  S  i.  —  Signature  des 
parties. 

382.— D'après  des  arn'-ts  dérèglement  des  4  sept. 
t68"i  et  4  dée  1763,  la  signature  des  parties  n'était 
authentique  qu'autant  quille  ovail  éle  apposée  eu 
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ACTE  DE  NOTORIÉTÉ. 

présence  du  notaire.— V.  suprà,  n.  18-*°.— V.  aussi 

tr„  V*  TÉMOIN  mSTHtMESTAIRE,  H.  4  et  SUiï. 

$  2. — Signature  des  témoins. 

404.  —  Sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  Blois 
(mai  1379),  les  actes  notariés  devaient,  à  peine  de 
nullité,  Taire  mention  de  la  signature  des  témoins.— 
Lyon,  8  janv.  1848  (t.  1  1850,  p.  108),  Doron  — 
Pierre  Ncron  et  Antoine  Girard,  Edits  et  ordonn., 
p.  68  et  14»;  Brillon,  v  Solaire,  n.  97;  Perriire, 
Cou  t.  de  Paris,  t.  4,  p.  li6;  Nouveau  Dcnisart, 
«•  Acte  notarié,  p.  190. 

Aht.  4.—  Date  des  actes. 

520. —  L'acte  notarié  qui  porte  une  double  date 
n'est  complet  qu'à  la  dernière  date.— Paris,  il  déc. 
1847  (t.  i  1848,  p.  331),  Lévesque.— CouT.  Rolland 
de  Villargues,  Rép.  du  not.,  v°  Acte notarié',  n.  295. 
—  Toutefois,  cela  suppose  qu'il  n'est  pas  intervenu 
de  conventions  parfaites  entre  celles  des  parties  qui 
ont  signé  à  la  première  date. 

chapithjb  IV.  —  Seot.  1.  —  Enregistrement. 

W9.  —  Jugé  que  l'enregistrement  tardif  d'un 
contrat  de  mariage  ne  lui  enlève  pas  son  caractère 
d'authenticité,  et  par  suite  sa  validité.  —  Hais  si 
cet  acte  n'avait  été  inscrit  ni  sur  le  répertoire 
du  notaire  ,  ni  sur  l'inventaire  de  l'élude  dressé 
après  la  mort  de  cet  officier  niiuistériel,  il  serait 
nul  comme  acte  authentique,  et  il  s'ensuivrait  que 
la  femme  qui  aurait  aliéné  tout  ou  partie  de  ses 
biens  comme  étant  libres  de  toutes  charges  pourrait 
invoquer  la  stipulation  dotale  inséré*'  dans  son  con- 
trat de  mariage,  afin  d'obtenir  l'annulation  de  la 
vente  consentie  par  elle.  —  Bastia,  26  déc.  1849 
(t.  1  1851,  p.  188),  Blasini  c.  Galeazzi. 

chafithb  VI.  —  Nullité  des  actes  notariés. 

590.  —  1°  Jugé  cependant  que  l'art.  68  de  la  loi 
du  35  vent,  an  xi  et  l'art.  1318,  C.  Nap.,  aux  termes 
desquels  l'acte  qui  n'est  point  authentique  par  l'in- 
compétence ou  l'incapacité  de  l'officier  qui  l'a  reçu, 
ou  pour  un  défaut  de  forme,  vaut  comme  écriture 
privée,  s'il  a  été  signé  des  parties,  ne  concernent  que 
les  parties  contractantes,  et  ne  peuvent  dès  lors  s'ap- 
pliquer à  l'officier  rédacteur  de  l'acte. 

3*  En  conséquence,  l'acte  reçu  par  un  notaire  dans 
son  intérêt  personnel  est  nul...,  soit  comme  acte  au- 
thentique. —  Orléans,  15  mars  1845  (t.  a  1849,  p. 
158),  Chesneau  c.  Maurice  ;  si  mai  1845  (t.  l  1849, 
p.  830),  mêmes  parties;  3  mai  1848  (t.  1  1849,  p. 
653),  Deschamps  c.  de  Perthuis.  —  Dès  lors,  un 
pareil  acte  ne  peut  ni  conférer  hypothèque,  et  par 
suite  autoriser  des  inscriptions,  m  fonder  des  pour- 
suitesd'exéculioo. — Orléaniy  15  mars  1845  (précité). 

3*  ...Soit  comme  acte  sous  seing  privé,  s'il  c'est 
pas  revêtu  des  formalités  prescrites  pour  ces  sortes 
d'actes,  et,  par  exemple,  si,  s'a^issant  d'une  simple 
promesse  de  payer  une  somme  d'argent,  le  débi- 
teur u'v  a  pas  écrit  de  sa  main  un  bon  ou  approuvé 
de  cette  somme.— Même  arrêt. 

4°  ...Soit  même  comme  convention  verbale.— Or- 
léans, 3  mai  1848  (t.  t  1849,  p.  533),  Deschamps 
c.  de  Perthuis. 

ACTZ  DE  NOTORIÉTÉ. 

28. — Lorsqu'un  premier  jugement  a  homologué 
un  acte  de  notoriété  qui  fixe  IMge  d'un  individu,  et 
qu'un  second  jugement  a  ordonne  que  le  même  indi- 
vidu serait  inscrit  sur  les  registres  de  l'étal  civil 
comme  élant  né  à  une  époque  autre  que  celle  dé 
terminée  par  le  premier,  ct<  deux  jugements  sont 
en  premier  ressort,  et  c'est  par  la  voie  d'appel,  et 
non  par  celle  de  requêtê  civile,  que  le  ministère  pu- 
blic peut  les  attaquer.— Bastia,  30  août  1*41  (t.  S 
1843,  p.  639),  Faggianelli. 
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ACTE  RÉCOGNITIF. 

12. — Une  sentence  rendue  sur  des  questions  de 
propriété  ou  de  jouissance  de  terrain  entre  un  ancien 
seigneur  et  plusieurs  communes  agissant  conjoin- 
tement dans  leur  commun  intérêt  n'a  point,  rela- 
tivement au  règlement  îles  droits  respectifs  de  ces 
mêmes  communes  surlesdits  terrains,  les  caractères 
d'un  litre  primordial  dont  les  titres  et  actes  posté- 
rieurs ne  seraient  que  récognitifs,  et  a  l'égard  du- 
quel  ils  ne  pourraient  faire  preuve  de  ce  qu'ils  con- 
tiendraient de  plus  ou  de  ce  qui  s'y  trouverait  de 
différent.— Cas's.,  21  janv.  1852  (t.  i"  1852,  p.  889), 
comm.  d'Eysus  c.  comm-  d'Oloron. 

14.— La  production  d'une  quittance  qui  énonce 
les  conditions  de  l'obligation  en  exécution  de  laquelle 
elle  avait  été  délivrée  dispense  de  la  représentation 
du  titre  primordial. — Spécialement,  la  fabrique  qui 
a  concédé  un  banc  dans  une  église,  à  la  condition 
qu'en  cas  de  mutation  il  lui  serait  payé  une  nouvelle 
somme  égale  à  celle  versée  lors  de  la  première  eon- 
cestion,  ne  peut,  lorsque  la  mutation  se  réalise  et 
qu'on  lui  offre  le  paiement  de  la  somme  convenue, 
ordonner  l'enlèvement  du  banc,  sous  le  prétexte  que 
celui  qui  en  réclame  la  jouissance  ne  produit  pas  le 
titre  primordial  de  la  concession,  s'il  représente  une 
quittance  relatant  les  conditions  énoncées  dan*  ce 
titre.— Nanci,  2  fév.  1850  (t.  2, 1850,  p.  452),  S.i- 
Iddin  c.  fabr.  de  Nanci. 

21. — Jugé  également  que  la  reconnaissance  de  la 
servitude  émanée  du  vendeur  propriétaire  du  fonds 
servant  peut  être  invoquée  contre  l'acquéreur  comme 
remplaçant  le  titre  primordial.  —  Renne*,  28  déc. 
1890  (t.  2,  1851,  p.  565),  Roumain  de  la  Rallay  c. 
Larère.— Adie  Marcadé,  Elém.  de  dr.  civil,  t.  2, 
sur  l'art.  695. 

29.— Jugé  en  ce  sens  qu'un  acte  ancien  d'assem- 
blée des  habitants  d'une  commune,  par  lequel  ces 
habitants,  réunis  hors  de  la  présence  du  seigneur, 
déclarent  que  la  propriété  de  certains  terrains  ap- 
partient à  eelui-«i  et  qu'ils  n'y  ont  que  des  droits 
d'usage,  suffit  seul,  et  indépendamment  du  titre 
primordial,  pour  établir  le  droit  de  propriété  de  l'an- 
rien  seigneur. — Cas».,  18  juin  1851  (t.  2,  1881,  p. 
545),  comm.  de  Beneret  de  Lesson  c.  de  Lusignan. 

ACTE  RESPECTUEUX. 

33.— Lu  acte  respectueux  n'est  pas  nul  en  ce  que 
l'eufaut  aurait  requis  le  consentement  de  ses  parents 
au  lieu  de  demander  leur  conseil,  et  aurait  protesté 
eu  cas  de  refus  de  passer  outre  au  mariage  dont  il 
était  dans  la  ferme  intention  de  ne  pas  abandonner 
le  projet. — Cass.,  24  déc.  1807,  Dalbiat. 

41  Jugé,  en  tous  cas,  que  les  parties  peuvent, 

d'un  commun  accord,  subordonner  l'effet  des  actes 
respectueux  à  certaines  conditions,  pourvu  que  cel- 
les-ci ne  blessent  ni  l'ordre  publie,  ni  les  bonnes 
mœurs  ;  et  que,  spécialement,  on  peut  valablement 
convenir  que  l'enfant  se  retirefa  dans  une  maison 
religieuse,  oit  il  pourra  recevoir  les  visites  et  les 
conseils  de  ses  parents  pendant  un  délai  déterminé, 
après  lequel,  s  il  persiste  dans  sa  résolution  de  pas- 
ser outre  au  manage,  les  actes  respectueux  seront 
maintenus.— C«wn,SS  janv.  1845  (t.  1  1845,  p.684), 
Frislel. 

43.  —  Conf.  Paris,  16  sept.  1847  (t.  2  1147,  p. 
469),  H... 

50.  —  Jugé  aussi  que  les  tribunaux  ne  peuvent, 
après  l'accomplissement  des  actes  respectueux  que 
le  fils  âgé  de  25  ans,  la  fille  de  21  ans.  sont  tenus 
de  Taire  à  leurs  parenls,  avant  de  pouvoir  contracter 
mariage  sans  le  consentement  de  ceux-ci,  et  après 
l'expiration  du  temps  d'épreuve  prescrit  par  la  loi, 
ordonner  qu'il  sera  sursis  pendant  un  temps  plus  ou 
moins  long  à  la  célébration  du  mariage  projeté,  ni 
prescrire  dans  cet  intervalle  des  mesures  que  la  loi 
n'eutorise  pas.  Spécialement,  les  tribunaux  ne  peu* 
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vent  ordonner  qu'il  sera  sursis  au  mariage  pendant 
(rois  mois,  et  que,  pendant  ce  temps,  l'enfant  ces- 
sera d'habiter  la  maison  où  il  réside  actuellement, 
cl  ira  habiter  suit  eue»  sou  |iere,  soil  cbex  toute 
autre  personne  à  son  chou,  s  la  condition  d'y  rece- 
voir son  itère  lorsque  celui-ci  jouera  convenable  de 
lui  venir  apporter  ses  conseil».  L'arrêt  qui  ordonne 
uq  semblable  sursis  contient  un  excès  de  pouvoir  et 
porte  arbitrairement  atteinte  a  la  liberté  de  l'enfant 
de  contracter  mariage  quand  il  a  satisfait  aux  pre- 
scriptions de  la  loi.— Om.,  8  déc.  1856  (t.  t  1857, 
p.  357),  Dantoine  de  Tailhas. 

79. — Un  .ir te  respectueux  n'est  pas  nul  en  re  que 
la  copie  notifiée  ne  porte  ni  la  signature  du  notaire 
instrunienlaire,  ni  celle  du  notaire  en  second,  ai  les 
signatures  de  ces  notaires  se  trouvent  apposées  au 
bas  de  la  copie  de  l'acte  de  notification  dudit  «rie 
respcctiieux.-Trib.de  Ytltefranctte,  Ujanv.  1848, 
sou.-  /.yo«,30  août  18*8  {t.  3  1848,  p  447),  Boisson. 

105.  —  Jugé,  en  tous  tas.  que  l'erreur  dédale 
commise  dans  la  copie  de  l'acte  respectueux  adressé 
au  père  ne  peut  influer  sur  la  validité  diulit  acte 
lorsqu'elle  est  rectifiée  par  la  copie  laissée  dans  les 
mains  de  la  mère. — Lyon,  30  août  1848  (précité). 

124.  —  Jugé  que  les  actes  respectueux  ne  sau- 
raient être  assimilés  à  des  exploits  de  procédure;  ils 
constituent  des  actes  spéciaux  de  leur  nature,  aux- 
quels les  formalités  de  l'art.  68,  C.  proe.  riv.,  ne 
sont  pas  applicables.  —  En  conséquence,  le  notaire 
chargé  de  noliher  un  de  ces  actes,  qui  ne  peut  par- 
venir à  parler  aux  parents  mêmes  auxquels  il  est 
destine,  procède  régulièrement  en  rempilant  la  copie 
ju  maire  de  la  commune  au  lieu  de  la  remettre  à  un 
voisin.  —  Mo)itpetlier,  17  -tout  1855  (t.  *  1856,  p. 
164),  G...  It...  —  Couf.  Merlin  Ouest.,  V  Actes 
respect.,  %  3,  quesl.  19;  Chardon,  Puissance /tut., 
n°  446.— Coutr.,  Allemand,  Traité  du  tnnr.,  t.  1, 
n.  441. — On  cite  également,  eu  ce  dernier  sens,  De- 
molomltt,  Cours  du  C.  Sap.,  t.  3,  n.  xi  ;  mais  cet 
auteur  se  borne  à  dire  que,  si  l'ascendant  n'eut  pas 
trouvé  chez  lui  ou  ne  veut  pas  recevoir  le  notaire,  la 
notification  sera  valablement  faite  à  ce  domicile,  sui- 
vant les  formes  tracées  par  fart.  «8,  C.  /iroc., 
ce  qui  ne  résout  la  question  qu'implicitement. 

ACTES  DE  I.  ETAT  CIVIL. 
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chapitre  II.  —  Sec  t.  1".  —  S  —  Des  per- 
sonnes chargées  de  la  réception  des  actes  de 
l'état  civil. 

34. — Jugé  en  ce  dernier  sens  im'un  acte  tic  nais- 
sance n'est  pas  nul  parce  que  l'ollicier  civil  qui  l'a 
rédigé  était  parent  de  l'enfant.  --  Orléans-,  30  août 
1849  (t.  4,  1849,  p.  364),  Simon. 

Sect.  2.  —  Tenue .  dépôt  et  vérification  des  actes 
de  l'état  civil. 

101—  1°  Jujjé  que  la  vénlicalion  de  l'état  d.  «re 
astres  de  l'état  enil ,  prescrite  par  l'art.  53  ,  C 
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Vap.,  doit  porter  aussi  bien  sur  le  double  destiné  i 
rester  aux  archives  de  la  coiimnine  que  >ur  relui 
qui  doit  re<ler  au  greffe  du  tribunal  civil.  Di  s  lors, 
tour  prorédi-r  à  cette  vérification  comparée,  lu  liro- 
cureur  du  roi  a  le  droit  de  faire  apporter,  soit  au 
parquet,  soit  au  greffe,  le  double  registre  déposé  aux 
archives.  -Cas*  ,43  fév.  1847  (t.  1  1847,  p.  513), 
maire  de  Brest. 

4*  Cette  décision  r  été  reodiio  après  une  vive  ré- 
sistance de  In  part  do  certains  officiers  de  l'état  civil. 
— Elle  est,  du  reste, conforme  aux  prescriptions  de 
irdoniiancc  du  46  nov.  1843,  portant  règlement  -ur 
la  vérification  des  registres  de  l'étal  ci% il  et  desti- 
née a  donner  plu^  d'uniformité  .>  cette  importante 
mesure.  Cette  ordonnance  parait  considérer  roiniiie 
évidente  la  nécessité  de  vérifier  les  deux  doubles  , 
et  même  de  les  vérifier  simultanément  et  nar  voie 
de  collation  ,  puisqu'au  nombre  îles  indications 
qu'elle  prescrit  au\  olticier-  du  parquet  de  mention- 
ner sur  les  procès-verbaux  dont  elle  donne  le  modè- 
le ,  se  trouve  ielle  relative  a  l'iinifoniuté  des  de:ix 
registres.—  «  Qu'on  renotice  u  la  collation  des  deux 
loubles,  disait  M.  le  garde  des  sre.iux  dans  une  nule 
ioiiite  au  pourvoi  .  qui  a  donné  lieu  a  l'arrêt  du  43 
fév.  1847,  et  les  maires  négligents  auront  soin  d'en- 
voyer au  parquet  ceux  des  registres  qui  prêteront  le 
moins  à  la  critique. -On  ne  saura  pas  si  ceux  qu'ils 
gardeul  ne  contiennent  pas  un  plus  grand  nombre 
le  contraventions,  et  même  s'ils  renferment  .mire 
•hose  que  de  simples  notes.  On  ne  peut  multiplier 
les  vérifications  partielles;  les  procureurs  du  roi  et 
les  juge»  ne  doivent  pas  être  astreints  s  se  déplacer 
sans  cesse  pour  se  livrer  à  ces  o|>érations...  » 

3*  Quant  au  poinl  de  savoir  comment  s'opérerait 
la  réunion  des  deux  ret'iMre* ,  réunion  nécessaire 
pour  que  la  vérification  puisse  avoir  lieu,  M.  de  Pey- 
ronnet,  auteur  de  l'ordonn  de  1843.  disait,  eu  marge 
d'un  rapport  qui  lui  était  soumis,  que  je  droit,  pour 
les  procureurs  généraux  de  soumettre  les  maires  a 
l'apport  des  deux  doubles  au  greffe,  était  incontes- 
table. —  V.  en  ce  sens  une  .  irrulaire  du  ministre 
de  la  justice  du  6  juin  1843,  laquelle,  du  reste,  pre- 
srnl  que  les  maires  soient  prives  le  moins  longtemps 
possible  (une  quinzaine  de  jours  environ)  du  double 
qui  doit  rester  a  la  mairie. 

Sect.  3.  —  Itédaction  des  actes  de  rétat  civil  et 
des  éaonciati'tns  qu'ils  doivent  contenir, 

135.  —  1°  A  cet  égard,  le  droit  de  l'ollicier  de 
l'état  civil  n'est  pas  absolu;  il  n'existe  que  sous 
réserve,  pour  les  parties,  de  se  pourvoir  devnul  l'au- 
torité supérieure. 

9°  El  il  a  été  jugé  que  les  tribunaux  sont  compé- 
tents pour  statuer  sur  le  refus  du  maire  de  recevoir 
un  acte  de  l'état  civil  ;  cl  que  la  transcription  de 
leur  jugement  sur  les  registres  lient  lieu  de  l'acte 
lui-même.— Pau,  16  mai  1853  (t.  1  1854,  p.  oM»), 
d'Etdinndy  c.  maire  d'Arnense  le-llaul. 

3°  ...El  que  dans  le  cas  où  un  tribunal  est  ap- 
pelé à  statuer  sur  le  refus  d'un  maire  de  recevoir 
un  arle  de  l'état  civil,  la  procédure  il  suivre  est  la 
procédure  ordinaire,  et  non  celle  spécialement  pre- 
scrite pour  la  rectification  d'un  acte  de  l'état  civil 
déjà  existant  — Même  arrêt. — V.,  au  reste,  Rki>., 
II.  337,  R07  et  suiv. 

144. -Sous  le  C.  Nap..  le  mariage  «  onlraclé  par 
procureur  esl  nul.  —  Unifia,  3  avril  1849  (t.  4 
1849,  p.  110),  Pietra-Jauterc.  Meuron. 

163. — Jugé,  en  ce  sens,  que  le  défaut  de  signa- 
ture d'un  acte  de  naissance  par  le  comparatif  et  les 
témoins  n'en  entraine  pas  la  nullité.  L'absence  de  la 
signature  d'une  des  parties  déclarantes  n'empêche 
pis,  en  effel  ,  l'acte  n'exister,  d'être  complet  '  i  de 
faire  foi  des  déclarations  qu'il  contient  ,  certifiées 
par  la  signature  du  fonctionnaire  ncnini,  par  la  bu 
pour  lui  donner  le  caracière  de  raulhenliate.  —  E'. 


Digitized  by  Google 


ACTES  SE  L'ETAT  CIVIL. 

qu'en  conséquence,  l'acte  de  naissance  d'un  enfant 
naturel ,  dressé  sur  la  déclaratiou  de  celui  qui  s'est 
dit  le  père,  cl  portant  qu'il  a  été  signé  par  le  décla- 
rant, peut,  malgré  l'absence  réelle  de  la  signature  de 
ce  dernier,  être  invoqué  au  nom  de  l'enfant ,  pour 
établir  sa  filiation  à  l'égard  dudit  déclarant ,  et  lui 
demander  des  aliment*.  —  Angers,  87  déc.  1834  , 
(t.  1  1835,  p.  97),  Lemrslec.  Bourriqucl. 

Sec  t.  4.  —  Aciet  de  l'état  civil  reçus  en  pays 
étranger. 

16&. — i*  Commeapplication  du  principe  posé  par 
l'art.  47,  C  N.,  il  a  été  jugé  que  les  extraits  du  registre 
des  baptêmes  délivrés  et  signés  par  le  pasteir  apos- 
tolique  de  Batavia,  et  qui,  d'après  la  législation  en 
vigueur  dans  les  colonies  néerlandaises,  faisaient  foi 
en  justice,  jusqu'à  preuve  contraire,  des  faits  qu'ils 
étaient  destinés  à  r oii*tal<r,  sans  qu'il  Ht  même  né- 
cessaire qu'ils  continssent  la  signature  des  parents 
et  témoins  dénommés  dans  l'acte,  peuvent  être  in- 
voqués en  France  comme  établissant  légalement  le 
fait  de  la  naissauce  d'un  enfant  et  sa  filiation  légi- 
time ...  surtout  si  la  preuve  qui  résulte  de  ces  ex- 
traits se  trouve  corroborée  par  d'autres  cerliticats  et 
une  sorte  de  possession  d'état  non  contestée.- Caen, 
23  m>M  18»0  (t.  3,  1851,  p.  143),  Lebailly. 

3°  Jugé  aussi  que  l'acte  de  naissance'dressé  en 
pays  étranger  plus  de  trois  jours  après  la  naissance 
est  valable  et  peut  être  invoqué  en  France  ,  sauf 
preuve  contraire,  s'il  est  régulier  dans  sa  forme  d'a- 
près les  lois  du  pays  — Paris,  6  mai  18S0,  sous 
Cass.,  8  déc.  1851  (t.*  1853,  p.  MO),  Gilles  et 
INolte  r.  de  Maisonneure. 

Sec*.  5.  —  S  <  •  ~  Publicité  et  délivrance  des 
actes  de  Pétai  civil. 

183.— t*  Le  préfet  de  la  Seine,  se  fondant  sur  ce 
que  des  lois  récentes  ont  apporté,  pour  des  cas  déter- 
minés, des  modifications  a  l'ancien  état  de  choses,  a 
adressé  aux  maires  de  Paris,  le  9  juin  1856,  un  ta- 
bleau présentant  l'ensemble  des  droits  à  percevoir 
pour  la  délivrance  des  expéditions  des  actes  de  l'étal 
civil  de  la  ville  de  Paris,  tels  qu'ils  résultent  de  la 
législation  en  vigucur.-(>  tableau,  auquel  était  joint.' 
une  lettre  d'envoi  explicative,  contient  les  tarifs  sui- 
vants : 

Actes  de  naissance  simples  ;  Actes  de  naissance 
avec  mention  de  reconnaissance  d'enfants  naturels 
fnite  devant  notaire}  Actes  de  décès  ;  Actes  de  publi- 
cation de  mariage  :  droit  d'expédition  de  75  c.,  et 
remboursement  du  droit  de  timbre  de  1  fr.  33  c.  — 
Total,  S  fr. 

Actes  simples  de  mariage  :  droit  d'expédition  de 
1  fr.  50  c,  et  remboursement  du  droit  de  timbre  de 
1  fr.  «c— Total,  S  fr.  75. 

Chaque  affiche  d'acte  de  publication  de  mariage; 
Certificat  constatant  le  mariage  civil,  destiné  au  mi- 
nistre du  mite  qui  doit  procéder  a  la  célébration  re- 
ligieuse; Certificat  de  non-opposition  au  mariage  : 
droit  de  timbre  de  35  c.  seulement.  —  Il  n'est  neu 
du  pour  la  rédaction  ou  la  délivrance. 

Actes  de  reconnaissance  d'enfants  naturels  ;  Actes 
de  naissance  comportant  reconnaissance  d'enfants 
naturels;  Acte*  de  naissanc  e  avec  mention  àe  recon- 
naissance faite  devant  un  officier  de  l'état  civil  :  droit 
d'expédition  de  75  c,  et  remboursement  du  droit  de 
timbre  de  t  fr  4r>  c.  ;  plus,  remboursement  d'un  droit 
d'enregistrement  île  5  fr.  no  c— Total,  7  fr.  50  c. 

Actes  de  mariage  comportant  reconnaissante  d'en- 
fants naturels,  quel  que  soit  le  nombre  de  ces  enfants  : 
droit  d'expédition  de  1  fr.  50  c  ,  remboursement  du 
droit  de  timbre  de  1  fr.  25  c,  et  remboursement  d'un 
droit  d'enregistrement  de*  fr.  40  c. -Total,  4  fr.  95  c. 

Actes  d'adoption  passés  devant  l'officier  de  l'élut 
civil  antérieurement  au  Code  i\a|>olcoii  droit  d'ex- 
pédition de  l  fr.  50  c,  et  remboursement  du  droit 
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de  timbre  de  l  fr.  15  c.,  et  d'un  droit  d'enregistre- 
ment «le  i  fr.  10  c— Total,  3  fr,  85  c. 

...Quant  aux  arles  de  l'état  civil,  certificats,  actes 
de  reconnaissance  d'enfants  naturels,  dont  la  produc- 
tion est  requise  dans  les  cas  prévus  parla  loi  du  10 
décembre  i»50,  r'e»l-à-dirc  pour  le  mariage  des  in- 
digents non  inscrits  au  bur«  au  de  bienfaisance,  pour 
la  légitimation  de  leurs  enfants  naturels  ou  le  retrait 
de  ces  eufauts  déposés  dans  les  hospices;  toutes  ces 
pièces  sont  uniformément  assujetties  à  un  droit  d'ex- 
pédition de  30  c.  seulement.  —  11  n'est  rien  dû  pour 
timbre  et  enregistrement. 

Il  u'esl  du  aucun  droit,  soit  d'expédition,  soit  de 
timbre  ou  d'enregistrement,  pour  les  extraits,  copies 
ou  expéditions  des  actes  de  l'état  civil  délivrés  par  une 
administration  ou  un  fonctionnaire  public  à  une  autre 
administration  publique  ou  à  un  fonctionnaire,  lors- 
qu'il y  est  fait  mention  expresse  de  telle  destination; 
—  pour  les  mêmes  actes  délivrés  aux  indigents,  in- 
scrits aux  bureaux  de  bienfaisance;-  pour  les  mémos 
actes  délivrés  pour  l'établissement  des  droits  a  l'ex- 
emption et  à  la  dispense  de  recrutement,  avec  men- 
tion expresse  de  cette  destination  ;  —  enfin,  pour  les 
mêmes  actes  à  produire  à  la  caisse  des  retraites  four 
la  vieillesse. 

Il  n'e»t,  du  reste,  alloué  aucun  droit  ni  aucune  ré- 
tribution quelconque  pour  la  confection  des  actes  de 
l'état  civil  en  original,  pour  leur  inscription  sur  les 
registres  ni  pour  la  transcription  des  jugements  de 
rectification  el  des  mentious  de  ces  jugements  sur  les- 
dils  registres. 

Aux  droits  énumérés  ci-dessus,  il  faut  ajouter  : 
i"  celui  de  second  décime,  qui  atteint  les  actes  sou- 
mis à  la  formalité  de  l'enregistrement  depuis  le  17 
juillet  1835,  date  de  la  mise  à  exécution  de  la  loi  du 
U  du  même  mois,  jusqu'au  1er  janv.  1858  :— 9»  ce- 
lui de  la  légalisation,  lorsqu'elle  est  requise,  et  qui 
est  de  35  r.  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  du  31 
vent,  au  vu,  art.  14 ,  S*  afin  ;  et  de  30  c.  dans 
les  cas  exceptionnels  de  la  loi  du  10  déc.  1850, 
art.  5.— La  légalisation  est  gratuite  dans  les  casex- 
cepliouuels  de  la  loi  du  18  juin  1860,  art.  11,  con- 
cernant la  caisse  de  la  vieillesse,  el  des  arrêtes  îles 
30  veut,  an  xui,  31  janv .  1851  et  91  sept.  1883, 
concernant  les  indigents  inscrits. 

V  On  remarque,  dans  la  tarification  qui  précède, 
que  les  expédition*  d'actes  de  naissance  comf>ortani 
reconnaissance  d'enfants  naturel*  sont  passibles 
d'un  droit  d'enregistrement  de  5  fr.  50  c.  —  L'admi- 
nistration de  l'enregistrement,  par  une  décision  du 
16  mai  1881  (V.  Hulteau  d'Origuy ,  p.  10*)  ,  avait 
d'abord  considéré  ces  actes  comme  affranchis  de  toul 
droit  — Il  est,  en  effet,  île  l'essence  même  de  l'acte 
de  naissance  d'énoncer  la  filiation,  et  la  déclaration 
d'origine  faite  spontanément  par  jes  père  et  mère  ne 
cou-tilue  lieu  autre  chose  que  la  constatation  pure 
et  simple  d'une  naissance.  —  Mais,  depuis,  la  mêtue 
administration  en  a  juge  autrement  par  interprétation 
de  l'art.  534,  C.  Nap,,  ainsi  conçu  :  «c  La  reconnais- 
sance d'un  enfant  naturel  sera  faite  par  un  acte  au- 
thentique, lorsqu'elle  ne  l'aura  vas  été  dans  son 
acte  (ie  naissance.  »  Elle  en  induit  que  lorsqu'un 
acte  de  naissance  renferme  la  déclaratiou  d'origine, 
faite  par  les  père  et  mère  de  l'enfant  naturel  ou  |>ar 
l'un  u'eux,  celte  déclaration  a  le  caractère  d'une  re- 
connaissance et  ne  se  confond  lias  avec  l'acte  de  nais- 
sance, ipu  est  complet  pour  elle. — Nous  ue  saurions, 
jiour  notre  compte,  admettre  cette  opiuion.  Tout  acte 
de  naissance  doit,  suivant  l'art.  57,C.  Nap.,  énoncer 
non  -i  nlenieiit  le  jour,  l'home  et  le  lu-u  de  la  nai>- 
sance,  le  sexe  de  l'en  faut  el  le .  prénoms  qui  lui  sont 
donnés,  mais  encore  /«m*«mu,  nom.*,  profession 
et  domicile  des  jn'-re  et  mère,  et  ceux  des  témoins; 
c'est  doue  évidemment,  avant  tout,  |K>ur  obéir  a  cet 
article  que  les  noms  des  père  et  mère  sont  livrés,  et 
l'on  sait  toutes  les  difficultés  auxquelles  a  donné  1k  u 
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I.t  prétention,  souvent  élevée  et  même  réalisée,  de  les 
réler,  soit  qu'il  s'agisse  de  la  déclaration  imposée  par 
l'art.  56,  C.Nap.,  aux  médecins,  sages-femmes,  sim- 

rdes  assistants  ou  bahitanlsdu  lieu  de  l'accouchement, 
orsque  le  père  ne  la  fait  pas  ou  est  absent  ou  inconnu, 
soit  qu'on  veuille  déterminer  la  portée  de  semblables 
déclarations  quant  à  l'enfant  oa  aux  père  et  mère 
désignés  ;  on  n'ignore  pas,  en  ce  qui  concerne  la  dé- 
signation de  la  mi  re  surtout ,  que  la  jurisprudence 
ne  la  considère  point,  émanat-elle  du  père  lui  même, 
comme  liant  la  mère,  en  dehors  de  tout  mandat  nu 
ratification  :  comment  donc  pourrait-on  voir,  dans 
une  telle  désignation,  presque  toujours  émanant  d'é- 
trangers, une  intention  île  reconnaissance  de  l'enfant 
déclaré,  puisque,  par  elle-même,  elle  n'a  aucune 
force  probante  et  ne  saurait  être  que  le  point  de  dé- 
part  «l'une  preuve,  si  on  parvient  à  y  rattacher  des 
circonstances  nécessairement  postérieures  et  extrin- 
sèques !— La  prétention  nouvelle  de  l'administration 
est  donc,  à  notre  avis,  complètement  erronée,  et  la 
perception  du  droit  qui  en  est  la  suite  tout  à  fait 
abusive. 

S  2.  —  Foi  due  aux  actes  de  l'état  civil  et  à 
*  leurs  extraits. 

188.  —  1»  Jugé,  par  application  de  ce  principe, 
que  lorsqu'une  partie  soutient  que  les  formali- 
tés prescrites  pour  la  validité  d'un  acte  de  l'étal 
civil  et  dont  1  accomplissement  est  constate  dans 
l'acte  lui-même  n'onl  point  été  observées,  et  notam- 
•  ment  que  l'oflicier  de  I  étal  civil  n'était  point  pré- 
sent, cette  allégation,  même  appuyée  sur  les  aveux 
de  ce  fonctionnaire,  ne  peut  être  prise  en  considéra- 
tion qu'autant  qu'on  a  attaqué  l'acte  par  la  voie  de 
l'inscription  de  'aux.— Or/e'an.v, 7  (cl uod  8)  fév  188» 
(t.  3  1853,  p.  565),  Camille. 

3°  Par  suite  également,  les  énoncialions  des  ac- 
tes de  l'étal  civil  ne  peuvent  être  attaquées  par  la 
preuve  testimoniale. — Orléans,  30  août  1849  (t.  3 
J84G,  p.  5o2),  Simon. 

196.—  1"  La  question  de  savoir  si  l'art.  1334  du 
C.  Nap.,  qui  porte  que  la  représentation  du  litre 
original  peut  toujours  être  exigée,  s'applique  aux  ac- 
tes de  l'étal  civil,  a  été  résolue  implicitement  pour 
l'affirmative.  —  (  ass.,  9  nov.  1846  {\.  3,  1847,  p. 
H  8),  Augerc.  Lorelto;  et  pour  la  négative,  Bour 
ges,  17  fév.  18*5  (ibul  ),  mêmes  parties.  —  Sur 
ce  point,  aux  auteurs  cites,  adde  conf.  Maleville. 
sur  l'art.  45,  C.  Nap.;  Locré,  Espr.  du  C.  Sap., 
t.  1,  art.  45;  Vazeille,  TV.  du  mariage,  t.  1,  U. 
399  ;  Villemarlin,  Etud.  du  dr.  franc.,  t.  1,  arl. 
*5,  n.  4;  Richelol,  Princ.  du  dr.  av.,  t.  l,  n.  158; 
Zacharia.',  t.  1,  p.  147.— Contr.  Delaporte,  Pandec- 
tes  franc.,  art.  45.  alm.  5;  Coin-Delisle,  sur  l'art. 
45,  n.  6;  Boimier,  TV.  des  preuve*,  n.  744;  Demo- 
lombe,  l.  l,  n.  318 

2*  Toutefois  le  vnni  de  l'art.  1334,  C.  Nap.,  est 
rempli  lorsqu'il  est  constaté,  en  fait,  qu'à  l'occasion 
d'une  longue  procédure  en  Taux,  écartée  par  arrêt 
passé  en  force  de  chose  jugée  :  1"  les  copies  ainsi 
que  des  originaux  dont  la  représentation  est  réclamée 
sont  restés  longtemps  sous  les  yeux  des  juges  et 
des  intéressés  et  ont  été  soigneusement  appréciés  ; 
3°  qu'aucune  différence  essentielle  n'a  éié  relevée 
entre  les  premiers  et  les  seconds  ;  3°  que  les  expé- 
ditions ont  été  reconnues  comme  présentant  tous  les 
caractère*  de  la  légalité:  enfin  lorsque  celle  mesure, 
devant  s'appliquer  à  des  actes  d'une  souveraineté 
étrangère,  présenterait  dans  son  exécution  des  len- 
teurs et  dis  difficultés.  —  Cass.,  9  nov.  1846  (t.» 
1847,  p.  118],  Augerc.  Loretto. 

S  3.  —  Preuve*  admises  à  défaut  de  registres 
ou  d'actes  de  retnt  rivil. 

220.  —  !"  La  plupart  des  auteurs  sonl  d'avis 
qu'on  peut,  dans  certains  cas,  prouver  qu'aucun 
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a*te  n'a  été  omis  même  sur  les  registre?  de  l'état 
civil  régulièrement  tenus.  —  Rielf,  Actes  de  l'état 
civ.,n.  79;  Coin-Delisle  sur  l'art.  46,  n.  29  ;  Mer- 
lin, Qttest.,  »•  Décès,  g  i;  Rolland  de  Villargm  s, 
Répert.  du  not.,  »■•  Etat  civ.,  n.  57;  Kavard  de  Lan- 
glade,  Répert.,  v°  Décès  .  n.  14  ;  Toullier ,  t.  1,  u. 
350:  Zachana',  t.  1,  8  65,  note  5;  Richelol,  Prin- 
cipes de  dr.  av.,  n.  315;  Teulel,  Dauviliers  et  Sul- 
pky.  Codes  antwtés ,  sur  l'art.  46. 

»°  Celte  opinion  s'appuie  sur  ce  qui  a  été  dit  au 
conseil  d'Etat  lors  de  la  discussion  du  titre  des  actes 
de  l  étal  civil  ,  dans  sa  séance  du  6  fruct.  an  9  (24 
août  1801  )•  Cambacérès  rappela  l'observation  du 
tribunal  d'appel  de  Lyon  qui  avait  demandé  si  la 
preuve  admise  par  l'art.  46,  C.  Nap.,  le  serait  pour 
réparer  l'omission  des  acles(F*net,  Oljs.trib.  d  au., 
t.  3,  et  Trne.  prép.  C.  civ.,  t.  4,  p.  41).— M.  Thi- 
haudeau  répondit  qu'il  serait  Irès-dangereni  que  In 
loi  prévît  le  cas  d'omission,  et  qu'il  était  plus  con- 
venable que  b-g  contestations  auxquelles  les  omis- 
sions pourraienl  donner  lieu  fussent  portées  dcvanl 
les  tribunaux,  qui  statueraient  suivant  les  circon- 
stances.— Fenel,TVw.,  t.  «,  p. 17  el  18;  Locré,  l/g. 
civ  .  t.  3,  p.  68.  V.  aussi  Maleville ,  Anal.  C.  civ., 
sur  l'art.  46,  t.  1. 

s»  Toutefois,  quelques  auteurs  se  prononcent  en 
sens  contraire.  —  V.  Demolombe,  Cours  C.  civ.,  t. 
I,  n.  334  ;  Marcadé,  t.  l,  arl.  46,  n.  8.  —  Sui- 
vant eux,  si  l'art.  46  était  applicable  au  cas  d'o- 
mission d'un  acte  sur  les  registres  de  l'état  mil 
réguliers,  il  en  résulterait  que  les  actes  de  l'état  civil 
pourraient  toujours  et  indistinctement  être  prouvés 
par  témoins.— V.  aussi  Duranlon,  t.  i,  n.»97;  Va- 
lette (sur  Proudhon),  t.  i ,  p.  31 1,  note  a. 

4*  L'opinion  de  ces  derniers  auteurs  nous  paraît 
trop  rigoureuse.  Il  peut,  en  effet,  se  rencontrer, 
surtout  en  matière  de  décès,  des  cas  où  il  se- 
rait impossible  aux  intéressés  de  faire  dresser  des 
actes  réguliers,  et  il  serait  par  trop  rigoureux  de 
s'armer  contre  eux  de  cette  impossibilité  même  pour 
leur  interdire  irrévocablement  tout  moyen  d'en  ré- 
parer les  fâcheuses  conséquences.  Telle  n'a  pu  être, 
telle  n'a  pas  été,  si  l'on  s'en  réfère  à  l'observation 
de  M.  Tbibaudeau,  la  pensée  du  législateur.  Ce  qu'il 
y  aura  de  mieux  a  faire  sera  donc  de  s'adresser  aux 
tribunaux,  qui  apprécieront,  suivant  les  circonstan- 
ces ,  el  l'impossibilité  alléguée  de  faire  dresser  un 
acte  régulier,  et  la  nature  des  preuves  et  documents 
fournis  pour  y  suppléer. 

5"  Ainsi  jugé  que  l'art.  46,  C.  Nap.,  d'après  lequel 
il  peut  être  supplée  par  certaines  preuves  a  celle  ré- 
sultant de  l'acte  de  l'état  c  ivil,  lorsqu'il  n'a  pas  été 
tenu  de  registres  au  lieu  où  l'acte  devait  être  dressé, 
s'applique  au  cas  où,  à  raison  de  circonstances  ex- 
traordinaires, il  a  été  absolument  impossible  aux  in- 
téressés de  faire  dresser  cet  acte  sur  les  registres.— 
Kt  que  spécialement,  la  constatation  faite  par  les  re- 
gistres d'une  commission  militaire  de  l'exécution  de 
plusieurs  condamnés  peut  suppléer  a  un  acte  de  décès 
régulier,  quand  il  n'a  pas  été  el  qu'il  ne  pouvait  pas 
être  dressé  d'acte  constatant  individuellement  et  dans 
les  formes  ordinaires  les  décès  de  ces  condamnés. — 
Paris,  13  déc.  1851  (l  l  1853,  p.  378),  de  Saulx- 
Tavanne  c.  Huchcl  de  Cinlré. 

chapitre  III.  —  Actes  de  naissance. 

281.  —  Jugé  que  la  disposition  pénale  de  l'art. 
3  t«i,C.  pén.,est  applicable  au  médecin  qui,  après 
avoir  accouché  une  femme  dans  sa  maison,  déclare 
ou  fait  déclarer  la  naissance  de  l'enfant  a  l'oflicier 
de  l'étal  civil  d'une  commune  autre  que  celle  du 
lien  de  l'accouchement.—  Angers,  34  mai  1833  (t. 
3  1851,  p.  478).  \N  ...  G... 

277. — Jugé  en  ce  sens  que  c'est  seulement  lors- 
que le  |ktc  est  absent  ou  dans  l'impossibilité  d'agir, 
que  la  loi  impose  à  l'officier  de  santé  ou  à  la  sage- 
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femme  qui  a  fait  l'accouchement  l'obligation  de 
déclarer  à  l'état  civil  la  naissance  île  l'enfant,  et 
•|u'il  y  a  lieu  a  prononcer  contre  eux,  en  cas  d'o- 
mission, la  peine  portée  par  l'art.  546,  C.  pén.  — 
Metz,  93  mars  1834,  Baudouin-Pomsignon. 

285.  —  Jugé  toutefois  que  ce  n'est  qu'à  défaut 
de  l'accouebeur  ou  de  la  sage-femme  que  les  autres 
personnes  sont  passibles  des  peines  de  l'art.  346, 
C.  pén.,  pour  omission  de  déclarer  la  naissance.  — 
Metz,  M  mars  mit  (précité). 

289  — 1»  La  mère  n'est  pas  comprise  parmi  les 
personnes  auxquelles  est  imposée,  comme  ayant  as- 
sisté à  l'accouchement,  l'obligation  de  déclarer  la 
naissance.  —  Cats.,  10  sept.  1847  (t.  S  1847,  p. 
576),  Arrix. 

S*  Mais,  si  la  mère  n'est  pas  tenue  de  déclarer  la 
naissance,  s'ensuit-il  que  l'officier  de  l'état  civil  ne 
puisse  recevoir  sa  déclaration  ?  Nous  ne  le  pensons 
pas,  car  ce  que  la  loi  a  eu  en  vue  en  exigeant  la  dé 
rlaralion  de  naissance,  c'est  d'assurer,  avant  tout, 
l'état  civil  de  l'enfant  ;  et  l'on  devrait  décider  ainsi 
surtout  si  l'accouchement  avait  eu  lieu  dans  un  iso- 
lement absolu.  Comment,  en  effet,  en  pareil  cas, 
pourrait- on  demander  autre  chose  que  la  déclaration 
de  la  mère? — V.  en  ce  sens  les  auteurs  cités.  Rép., 
n°  387.  —  Mais  alors  l'officier  de  l'état  civil  devrait, 
ce  nous  semble,  à  raison  àts  ménagements  que  ré- 
clame la  gravité  de  la  position  de  la  mère,  se  trans- 
porter près  d'elle  pour  recevoir  sa  déclaration  en 
présence  des  témoins  exigés  par  la  loi. 

293.— I"  Jugé,  dans  le  même  sens  (conforme  a 
la  jurisprudence),  que  le  médecin  qui  a  assisté  à  un 
accouchement  peut,  en  déclarant  la  naissance,  refu- 
ser de  faire  connaître  la  maison  où  elle  a  en  lieu  et 
le  nom  de  la  mère.  —  Angers,  18  nov.  1850  (t.  1 
1851,  p.  Si),  Cbedanne. 

9°  Toutefois  M.  Deroolombe  fl.  1,  n.  394),  bien 
qu'approuvant  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, lorsqu'il  s'agit  du  nom  de  la  mère  naturelle, 
pense  qu'elle  ne  devrait  pas  s'appliquer  au  cas  d« 
filiation  légitime,  parce  que  le  législateur,  en  impo- 
sant aux  personnes  désignées  dans  l'art.  56,  C.  Nap., 
l'obligation  de  faire  la  déclaration  de  la  naissance,  a 
eu  pour  but  d'obtenir  les  énonriations  que  l'acte  doit 
contenir  d'après  l'art.  57  :  «  En  effet,  dit-il,  com- 
ment l'officier  de  l'état  civil  pourrait-il  les  appren- 
dre, si  ce  n'est  par  le  père  lui-même  lorsqu'il  est 
chargé  de  faire  la  déclaration,  ou  parles  autres  per- 
sonnes auxquelles  la  loi  impose  cette  obligation  à 
son  défaut  f  —  V.  au  surplus  les  autorités  citées 
Réf.,  n.  391  et  suiv. 

330.— Il  a  cependant  été  jugé  que  l'acte  de  ma- 
riage contenant  déclaration  faite  par  la  mère  de  la 
naissance  d'un  fils  que  les  deux  époux  reconnaissent 
et  légitiment  lui  tient  lieu  d'acte  de  naissance.  — 
Rennes,  30  juill.  1819,  N... 

CHATXTXB  IV.  —  Sect  3.  —  Actes  de  mariage. 
—  Célébration.— Pièces  à  produire. 

390.-1°  L'officier  de  l'état  civil  est-il  fondé  à  exi- 
gerdu  futur,  avant  de  procéder  an  mariage, la  produc- 
tion du  certificat  de  libération  du  service  militaire  ?— 
Cette  question,  qui  a  donne  naissance  a  un  assez  vif 
débat,  a  été  résolue  affirmativement,  par  infirma- 
tion  d'un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  par  arrêt 
de  la  Cour  de  Paris  rendu  sur  les  conclusions  con- 
formes de  M.  l'avocat-général  Moreau.— Paris,  39 
avril  1856  (t.  9  1856,  p  307),  Rousseau 

9"  Celte  décision  repose  principalement  sur  le  dé- 
cret du  16  juin  1808,  dont  l'art.  3  oblige  les  soldats 
et  sous-officier»  en  activité  de  st-rvice  à  obtenir,  pour 
se  marier,  la  permission  du  conseil  d'administra- 
tion de  leurs  corps  ;  et  l'art.  3  frappe  de  destitution 
tout  officier  de  l'état  civil  qui,  sciemment,  aura  cé- 
lébré le  mariage  d'un  officier,  sous-officier  ou  sol- 
r|jl  cri  activité  de  service,  sans  s'être  fait  remettre 

Kép.  gêk.  —  Supplément,  T.  I. 
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ladite  permission,  ou  qui  aura  négligé  de  la  joindre 
à  l'acte  de  célébration  du  mariage. 

5°  Tel  n'était  pas  l'avis  de  M.  le  procureur  impérial 
près  le  tribunal  de  la  Seine,  qui  avait,  dans  l'affaire 
précitée,  donné  un  avis  écrit  dont  voici  quelques  pas- 
sages :  «  ..  La  loi,  disait  ce  magistrat,  n  a  pas  imposé 
comme  conditiondu  mariage  qu'on  justifiât  de  la  libéra- 
tion du  service  militaire.  Si,  dansl  usage,  on  demande 
au  futur  époux  une  justification  à  cet  égard,  ce  n'est 
pas  contre  lui  qu>n  prend  cette  mesure.  Ce  n'est  pas 
pour  l'obliger  de  satisfaire  à  la  loi  du  recrutement 
avant  de  contracter  mariage,  mais  c'est  en  sa  faveur 
qu'on  prenit  la  mesure,  afin  de  l'avertir  à  l'avance 
de  ses  obligations  civiques,  et  aussi  de  permettre  a 
l'autorité  administrative  de  prendre  telle  mesure  qu'il 
appartiendra  pour  faire  porter  son  nom  sur  la  liste 
du  prochain  tirage,  pour  le  cas  où  il  se  serait  jusque- 
là  soustrait  à  l'exécution  de  la  loi  ;  le  mariage,  en 
effet,  ne  l'affranchit  pas  du  service  militaire,  et  il 
pourrait,  quoique  marié,  être  appelé  sous  les  dra- 
peaux. L'officier  de  l'étal  civil  doit  donc,  en  pareil 
cas,  passer  outre  à  la  célébration  du  mariage,  quoi- 

Ju'on  ne.  lui  rapporte  aucune  justification  à  l'égard 
c  la  libération  du  service  militaire.  » 
4>05. — Jugé,  encore,  qu'un  acte  de  célébration  de 
mariage  ne  peut  être  annulé  pour  omission  de  la  si- 
gnature de  l'officier  de  l'état  civil  devant  lequel  il  a 
été  dressé,  alors  qu'il  contient  toutes  les  mentions 
et  formalités  requises  par  les  art.  75  et  76,  Ç.  Nap., 
qu'il  a  été  signé  des  pères  et  mères  des  époiîx  et  des 
témoins,  et  suivi  d'une  longue  possession  d'état  — 
Douai,  18  mars  1850,  sous  Cass.,  10  fév.  1831  (t. 
l  1851,  p.  377),  Ducbemin. 

412.  —  Jugé  dans  le  même  sens  que  le  tribunal 
civil  est  incompétent  pour  prononcer  les  peines  de 
l'amende  et  de  l'emprisonnement  contre  un  maire 
nui  a  contrevenu  aux  dispositions  de  l'art.  136,  C. 
Nap.,  sur  le  consentement  des  parents  au  mariage 
de  leurs  enfants.  L'action  est  correctionnelle.  — 
Bruxelles,  98  juin  1819,  V.... 

CBAKTMB  VU.— Rectification  des  actes  de  l'é- 
tat civil. 

511.— Lcsjnges  saisis  d'une  action  en  partage 
de  succession  par  une  personne  qui,  pour  justifier 
cette  action,  demande  préalablement  que  son  acte 
de  naissance  soit  rectifié  et  qu'elle  soit  déclarée  en- 
fant naturel  du  de  ai  jus,  peuvent,  lorsqu'à  aucune 
époque  l'état  civil  réclamé  n'a  été  contesté  par  le 
défendeur,  se  borner  à  statuer  sur  la  demande  en 
partage,  et  délaisser  ladite  personuc  à  se  pourvoir, 
si  elle  le  juge  à  propos,  pour  obtenir  la  reconnais- 
sance authentique  de  son  état. — Vass.,  9  mai  1855 
(t.  9  1856,  p.  654),  Muiron  c.  Vcrchèrcs. 

519  bis. — Il  a  été  jugé,  au  reste,  d'une  manière 
plus  générale,  que  la  tenue  régulière  des  registres 
de  l'état  civil  étant  d'ordre  public,  la  rectification  eu 
présente  le  même  intérêt,  soit  sous  le  rapport  du 
recrutement  de  l'armée,  soit  sous  celui  de  l'organi- 
sation de  la  garde  nationale,  et  qu'en  conséquence  lt 
ministère  public  a  action  pour  demander  d'office  la 
rectification  d'actes  informes,  et  spécialement  d'ac- 
tes de  naissance  oui  n'énoncent  ni  le  sexe,  des  en- 
fants ni  les  noms  des  père  et  mère.  —  Poitiers,  86 
mai  1846  (t.  3  184<>,  p.  35),  min  pub.  de  Jonzac— 
V.  Av.  du  cons.  d'Etat  du  13  hrura.  an  xi:  Circul.  du 
min.  de  la  justice  des  23  brum.  an  xiu  et  96  bruni, 
an  xiv;L.  30  avril  1 810, art.  46;  Déc.  18juill  isii 
[Tarifcrim.),  art.  133. 

535.-  Jugé  aussi  que  l'action  engagée  sou>  forme 
de  demande  en  rectification  d'un  acte  de  l'étal  civil 
constitue  une  véritable  réclamation  d'état,  quand  la 
rectification  demandée  n'a  d'autre  résultat  possible 
que  de  faire  attribuer  à  un  individu  un  état  différent 
de  celui  que  lui  avaient  donné,  pendant  toute  sa  vie, 
son  acte  de  naissance  et  <a  possession  d'état  —  Kn 

3 


Digitized  by  Google 


34    ACTE  SOUS  SEING  PRIVE. 

conséquence,  cette  action  n'est  pas  recevable  de  la 
part  des  héritiers  de  l'enfant  qui  est  décédé  p!us  de 
cinq  ans  après  sa  majorité  sans  avoir  réclamé  son  étal 
—  Olss.,  o  janv.  1854  (t.  l  1866,  p.  567),  Debounc 
c.  Oallardy. 

574.—*» "  Jugé  qui;  lademande  eu  rectification  d'un 
arle  de  l'état  civil,  formée  par  un  particulier  dan* 
le  htil  de  fair.-  placer  la  particule  ok  devant  le  nom 
qui  y  est  in  li'pié  comme  le  sien,  n'est  pas  admissi- 
ble, alors  qu'aucun  des  auteurs  do  réclamant  n'a 
pris  dans  sa  signature  celte  particule,  indicative,  en 
général,  de  la  noblesse,  et  qu'il  u  établit  pas  que  des 
litres  de  noblesse  lui  aient  jamais  été  «inféré*.  — 
.Vontfjellirr,  29  mai  1835  (t.  S  1856,  p.  528),  De- 
jean. 

-i*  lît  qu'une  telle  demande,  formée  dans  le  but 
de  faire  ajouter  uu  nom  de  terre  au  nom  patro- 
nymique du  i. clamant,  n'est  pas  davantage  admis- 
sible, s'il  n'établit  pas  que  ses  auteurs  aient  jamais 
obtenu  l'autorisation  d'ajouter  ce  nom  de  terre  à 
leur  nom,  ou  eu  aient  la  possession  constante,  uni- 
forme et  non  interrompue.  —  Même  arrêt. 

ACTE  SOUS  SEING  PRIVE. 

Jj  2.  —  Bonne  des  tictrs  sous  seing  privé. 

44.  —  l"  Lorsqu'uu  billet  sous  seing  privé,  non 
écrit  par  le  soiiM.nplcur,  ne  contient  pas  l'approba- 
tion delà  somme  en  toutes  lettre?,  il  peut  néanmoins 
servir  de  connu  •iiL-ctueiil  «le  preuve  par  écrit.  — 
Caen,S  août  (et  non  avril)  i«i."î,  Bayeux  c.  Du- 
pont.— V.  Rkp.,  v  Approbation  dk  somuk,  n.  172. 

«*  L'écrit  sous  seing  privé,  par  lequel  le  mari  dé- 
charge un  tiers  d'une  somme  reçue  pour  le  compte 
de  sa  femme,  fait  litre  comme  quittance  entre  les 
mains  de  relle-ci,  cl  peut  être  invoqué  par  elle  con- 
tre son  mari  après  la  prononciation  du  divorce,  pour 
l'obliger  à  la  restitution  de  la  somme  reçue,  alors 
même  que  tracé  d'une  main  étrangère  il  n'est  jmis 
approuvé,  mais  simplement  signé  de  lui.  —  Paris, 
tl  therm.  an  xin.  Saint-l'ol. 

60  —  La  nullité  d'un  acte  privé  résultant  de  ce 
qu'il  est  seulement  marqué  d'une  croix,  même  en 
présence  de  témoins  (V.  Rkp.,  V  Signature,  n.  25  et 
suiv.),  ppnt  être  invoquée  par  ceux  qui  y  sont  décla- 
rés obligé*  solidaires  au  paiement  de  la  dette  qu'ils 
mentionnent.  —  Calmar,  21  mars  1821,  Morand  c. 
llmderer. 


S  3.  - 


'*  des  actes  sou  s  seing  prive".  —  Dr 
leur  rr&uttnn. 


'} 


90.— Dans  le  ras  où  un  individu  qui  allègue  avoir 
acheté  le  fonds  d'un  autre  refuse  de  produire  sou 
litre  sur  la  demande  du  prétendu  vendeur,  les  juges 
peuvent  bien  lui  faire  défense  d  arguerde  cet  acte  tant 
uni  ne  le  produira  pas  ;  mais  à  raison  du  seul  re- 
lis de  production  actuelle,  ils  ne  peuvent  le  déclarer 
déchu  pour  l'avenir  du  droit  qui  pourrait  résulter 
de  ce  litre.  —  Siuiei,  5  juin  1835,  Fallet  c.  Bour- 
gues.  . 

105.— Lorsque  deux  actes  sous  seing  prive,  éma- 
nés de  la  même  personne,  et  contenant,  l'un,  venta 
d'un  immeuble  donné  à  aulichrèse,  avec  charge  de 
paver  la  créa  tire  de  l'antichrésiste,  évaluée  a  une 
somme  déterminée,  l'autre,  évaluation  de  cette  créance 
à  une  somme  supérieure,  ont  été  enregistrés  apn-s 
le  décès  du  signataire,  ce  décès  leur  ayant  fait  ac- 
quérir à  tous  deux  dale  certaine  au  même  moment, 
ne  peut  servir  à  fixer  l'antériorité  de  l'un  des  actes 
à  l'égard  de  l'autre,  auquel  on  assignerait  alors  seu- 
lement In  dale  de  son  enregistrement.  —  Cas*.,  1 1 
janv.  »847  (t.  1  1847.  p.  730),  Lodie  c.  Thomas. 

109.  —  Avant  le  Coile .  on  n'a  pu  considérer 
comme  donnant  date  certaine  et  authentique  à  un  bail 
à  ferme  sous  seing  privé  consenti  par  l'ablté  d'une 
abbaye,  la  Inscription  qui  en  aurait  eu  lieu  *ur  1.  s 
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registres  de  la  communauté,  si  ce  registre  n'était 
jwint  revêtu  d'une  délibération  capitulais- . — Eu  con- 
séquence, un  pareil  bail  n'a  pas  été  conservé  à  l'é- 
gard des  acquéreurs  de*  biens  nationaux  par  l'art.  9, 
lit.  I",  L.  14  mat  1790.  —  Cass.,  24.  prair.  an  11, 
Désirées  c.  Ilarvcnt. 

110.  —  Adde,  dans  le  sens  limitatif  de  l'art. 
1 328,  Marcadé.  sur  l'art.  1028.  n.  4;  Zuhanae,  Droit 
frmir.,%  756.  note  10'J;  Bonn»er,  7V.  des  l'irwi-s, 
!*•  éd.,  n.  573.  et  2*  éd.,  n.  617. 

111.  —  i»  V.  ronf.  Lyon,  13  janv.  18*9  (t.  l 
1840,  p.  400),  Bas  c.  Lacroix;  Grenoble,  26  avril 
1849  (t.  2  1850,  p.  13).  Hiii.it  <ftr  Martial  c.  (ionnet. 

4»  Ainsi,  les  défenses  signilioes  entre  avoués  dans 
le  cours  de  l'instance  ne  sauraient  être  considérées 
comme  étant  l'un  des  actes  dressés  par  un  des  olli- 
eiers  publics  dont  parle  l'art.  1328,  C.  Nap.,  et  ne 
confèrent  pas,  dès  lors,  date  certaine  aux  conven- 
tions qu'elles  mentionnent.  —  Grenoble,  9«  avril 
1*49  (précité). 

3»  De  même  la  mention,  dans  une  requête  à  lin  de 
séparation  de  biens,  présentée  par  la  femme,  de  l'o- 
bligation qu'elle  a  souscrite  avec  son  mari,  n'équi- 
vaut pas  à  la  constatation  de  la  substance  de  l'oidi- 
galion,  faite,  aux  termes  de  l'art.  1328,  dans  un  acte 
dressé  par  un  officier  publie — ftmew,  24  mars  1852 
(t.  l  185»,  p.  294),  Levesque  c.  Bellct. 

197  bis. — Au  snqilus,  quoi  qu'il  en  soit  du  sens 
limitatif  ou  démonstratif  à  donner  à  l'art.  1328,  l'ar- 
rêt qui,  en  enchaînant  les  actes  intervenus  entre  les 
parties  les  uns  avec  les  autres,  comme  cause  et  effets, 
y  trouve,  par  suite  de  la  relation  d'un  de  ces  actes 
dans  un  acte  postérieur,  la  preuve  d'une  date  certaine, 
ne  faii  qu'une  appréciation  «nuveraine  qui  ne  saurait 
donner  lieu  à  cassation. — C«*t.,  18  jnill.  1849  (t.  9 
I8i!i.  p.  595),  Clauzel  c.  Mignot. 

130.  —  L'acte  sous  seing  privé  qui  ne  fail  pus 
preuve  complète  de  sa  date  ne  forme  pas  non  plus 
contre  les  tiers  un  commencement  de  preuve  piir 
écrit  de  cette  date.  —  Renne*.  »l  août  1851  (t.  2 
I8.11.  n  678),  Guiot  c.  L'Heveder. 

134.— V.  conf.  Pardessus,  n.  246  et  1147;  Bot- 
nier,  des  Preuve*,  n.  571. 

139.  —  De  même,  l'art.  132*  ne  s'apidique  p  u 
aux  billets  a  ordre.— Cass.,  7  mars  1849(1.  l  1850, 
p.  (42),  Grall  c.  Bénie 

140.  —  L'acte  «ous  seing  privé  qni  dispense  le 
porteur  d'une  lettre  de  change  d'en  faire  le  protêt  j 
l'échéance  est,  en  ras  de  faillite  du  souscripteur, 
opposable  également  au  failli  et  à  la  ma«*e  qui  le 
r<  présente,  sauf  au  syndic  à  l'attaquer  ou  seulement 
sa  date,  comme  faisant  fraude  aux  droits  des  créan- 
cier*, ou  même,  s  agissant  de  matière  commerciale, 
à  chercher  à  infirmer  par  des  preuves  contraires  la 
Toi  due  à  cet  acte  ;  mais  jusque-là  ledit  acte,  régu- 
lier et  reconnu,  doit  avoir  conitr  la  faillite  les  effets 
qu'il  aurait  produits  contre  le  failli.  —  Cass.,  4  juill. 
I8ÏU,  (t.  2  1854.  p.  î.7*},  Julienne  r.  Durand. 
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Colloeaiion,  300-2.  Iluuaiion, 

Kchange,  'iii-i. 
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Femme  mariée,  303. 
Frai*  et  leyaas  celt«,330. 
Fruits  (Compte  de),  333-3. 
HjpolbéqoegeKereU-,  S0O-1 
Intervenlioa,  390  4  ». 


Prescription,  135. 
l'réle-Bom,  390-1  ». 
Preuve,  380-1 . 
Prit  («etioB  «n 

333-1  •. 


Mari,  193. 
Niée  en  unie,  177. 
Nullité,  sas. 
Obligé  éventuel,  336-5. 
Partie  intéressée,  899-5  ». 
Pay»  de  droit  écrit,  lis. 
Péliloir»,  380-1. 
Plaider  p.procur«ur,396  ». 
Pos.miïod  ,     380-3.  — 
(Mue  e»),  «3. 


ilioo,  353-1  ». 
RéMlatiea,  310  ». 
Revendication,  380-3,  SOS. 
Sailie  immobilière,  300-3. 
SabtUlalioD,  309-3  ». 
Succeeiioo,  896  ». 
Surenchère,  330. 
Tiert,  309-6. — détenteur, 
177. 

Titre  (Défeal  de).  «80-3. 
Vente»  dimmeable»,a  10»., 
333-1  ». 


Sect.  3.— Abt.  <  .—S  *  .—De  faction  personne/le. 

125.— Autrefois,  dans  les  |>ays  de  droit  écrit  et 
du  ressort  du  parlement  de  Paris,  l'action  person- 
nelle ne  se  prescrivait  que  par  quarante  ans,  lors- 
qu'elle était  réunie  a  l'action  hypothécaire.-  Riom, 
tt  avril  1831,  Lemorre  r.  Berge ron. — Sur  le  point 
de  savoir  par  quel  délai  se  prescrit  aujourd'hui  1  ac- 
tion i  ersonuelle,  V.  Pukschiption. 

1*7.— Cependant  l'action  résulUnt  du  contrat  de 
louage  en  faveur  du  preneur  contre  le  haille.ir,  sp»— 
rialenien'  celle  à  fin  de  réparation  de  l'immeuble 
loué,  est  mixte,  et  peut  dès  lors  être  portée,  au  choix 
du  preneur,  soit  devant  le  tribunal  du  domicile  du 
bailleur,  soit  devant  celui  de  la  situation  dudit  im- 
meuble.— Rouen,  30  juill.  1855  (t.  3  1850,  p.  547), 
Acheray  r.  Durand. 

A  ht.  î.— De  faction  mixte. 

177.— Jugé  que  l'action  commuai  dividuado 
est  une  action  mute,  et  non  une  acliou  réelle,  et 
que,  par  conséquent,  elle  peut  être  dirigée  contre  le 
communiste  qui  a  aliéné  l'immeuble  indivis,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  de  mettre  en  cause  les  tiers 
détenteurs.  —  Calmar,  37  déc.  1848  (t.  l  1850,  p. 
807),  Boeglin. 

205. — 1*  Toutefois,  une  action  réelle  ne  de- 
vient ni  une  action  mule  proprement  dite,  ni  une 
action  personalis  in  rem  scripta,  parce  que  le  de- 
mandeur y  a  joint  d'une  manière  accessoire  des 
conclusions  en  reddition  de  compte  de  fruits  ;  et  elle 
demeure  dès  lors  de  la  compétence  du  juge  de  la  si- 
tua lion  des  biens  litigieux.- Cous.,  3  août  1847  (t. 
1  184H,  p.  i73),Varennec.  Pellaull. 

a»  On  appelle  action  personalis  in  rem  sçriptu 
une  action  qui  est  personnelle  dans  son  j>oint  de 
dé/xirt,  et  est  courue  et  dirigée  contre  la  chose  dans 
son  but  :  telle  est  l'action  de  réméré  :  car  elle  naît 
d'une  clause  d'un  contrat  de  vente  et  d'une  obliga- 
tion |iersonnelle  contractée  par  l'acheteur  :  sous  ce 
rapport,  elle  est  personnelle.  Hais,  comme  elle  con- 
clut au  retrait  de  la  rbose,  et  que  cette  conclusion 
est  celle  de  l'action  réelle,  elle  a  sous  ce  point  de 
un  caractère  de  réalité.  L'action  personalis  in 
i  scripta  est  mixte.  Au  contraire,  l'action  qui 
est  réelle  à  son  début  cl  iiersonnelle  dans  ses  acces- 
soires n'est  \ms  personalis  in  rem  scripta,  et.  par 
suite,  uue  action  mixte  :  telle  est  l'action  en  délais- 
sement d'immeubles,  à  laquelle  se  trouvent  jointes 
accessoiremeul  des  conclusions  personnelle*,  par 
exemple,  des  conclusions  en  reddition  de  compte  de 
fruits  indûment  perçus.  Ce  chef  accessoire  ne  change 
pas  la  nature  de  l  action,  n'en  altère  pas  le  caractère. 
C'est  ce  qu'a  décidé  la  Cour  de  cassation  par  l'arrêt 
précité. 

210.  —  i«  La  Cour  de  Colmar  et  la  Cour  de 
Lyon  h  sont  prononcées  pour  le  caractère  mule  de 
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l'action  en  résolution  d'une  vente  d'immeuble  inten- 
tée par  le  vendeur  contre  l'acquéreur  primitif.  Cette 
acliou,  en  effet,  tient,  d'une  pari,  de  l'action  per- 
sonnelle, en  ce  qu'elle  tend  ii  la  destruction  d'un 
contrat,  et,  d'autre  part,  de  faction  réelle,  en  ce 
qu'elle  a  pour  objet  la  revendication  d'un  immeuble. 
En  couséquence,  elle  peut,  au  choix  du  demandeur, 
être  portée,  soil  devant  le  tribunal  de  la  situation  de 
l'immeuble,  soit  devant  celui  du  domicile  de  l'ac- 
quéreur.—  Colmar,  10  fév.  1848  (t.  I  1850,  p.  8C), 
Dupont  c.  Schulmeislcr  ;  Lyon,  31  aoill  if<49  (t.  3 
1849,  p.  561),  Bcaujcu  c  Laguesse  et  Vachon. 

3*  Cette  action  est  mixte, qu'elle  soit  formée  pour 
cause  de  non-paiement  du  prix  et  des  prestations 
stipulées,  ou  qu'elle  le  soit  pour  cause  d'abus  de 
jouissance  et  de  dégradations  tendant  à  diminuer  la 
valeur  de  la  chose  vendue.  —  Arrêt  de  Colmar  pré- 
cité. 

3'  Par  suite  du  caractère  mixte  île  l'action  en  ré- 
solution d'une  vente  d'immeuble,  cette  action  peut 
être  soumise  au  tribunal  du  domicile  de  l'acquéreur, 
même  dans  le  cas  où  I  immeuble  vendu  serait  situé 
en  pays  étranger.— Même  arrêt. 

225. — La  demande  en  nullité  d'une  constitution 
de  dot  ou  d'une  donation  formée  par  le  créancier  du 
donateur,  et  fondée  sur  ce  que  cette  constitution  de 
dot  ou  donation  a  été  faite  en  fraude  de  ses  droits, 
est  également  une  action  mixte.  Dès  lors,  elle  peut 
être  portée,  au  choix  du  créancier,  devant  le  tribu- 
nal du  domicile  du  donateur,  ou  devant  celui  du 
domicile  du  donataire.— Cass.,  1"  août  1853,  de 
Rocliechouarl  c.  Séguin. 

230  — L'action  formée  par  l'acquéreur  dépossédé 
par  l'effet  d'uue  surenchère,  à  fin  d'obtenir  de  l'ad- 
judicataire le  remboursement  de  ses  frais  et  loyaux 
coût*  el  lu  prélèvement  par  préférence  et  privilège 
de  cette  sommu  sur  prix  de  l'immeuble  adjuge, 
est  aussi  une  action  mixte  qui  peut  être  portée,  soit 
devant  le  tribunal  du  domicile  de  l'adjudicataire, 
soit  devant  le  tribunal  de  la  situation  de  l'imiueu- 
ble.— Bordeaux,  5  juill.  1833,  Sieiuar  c.  Charrier. 

232.— 1«  Dans  l'espèce  qui  a  donne  lieu  à  l'arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  31  mai  1857,  cité  à  ce 
numéro,  l'action  en  réalisation  de  la  vente  d'im- 
meuble était  formée  par  l'acquéreur  contre  le  ven- 
deur. Mais  on  doit  considérer  comme  mixte  l'ac- 
tion en  réalisation  d'une  vente  d'immeuble  inten- 
tée par  le  vendeur  contre  l'acquéreur,  encore  bien 
qu'elle  soit  accompagnée  d'une  demande  en  paie- 
ment du  prix.  Kn  conséquence,  cette  action  peut  être 
portée  devant  le  tribunal  de  la  situation  de  l'im- 
meuble aussi  bien  que  devant  celui  du  domicile  du 
défendeur.  —  Amient,  13  jaov.  1818  (t.  I  1850,  p. 
86),  Lecarlierc.  Godet. 

i»  Cette  deruiere  interprétation  n'a  pas  prévalu 
devnut  la  Cour  de  cassation.  Sur  le  pourvoi  formé 
contre  l'arrêt  précité  de  la  Cour  d'Amiens,  la  Cour 
suprême  s'est,  en  effet,  prononcée  pour  le  carac- 
tère personnel  el  mobilier  de  l'action  en  paiement 
du  prix  d'une  vente  d'immeuble,  et,  par  suite,  elle 
a  jugé  que  celte  action  devait  être  portée  devant  le 
tribunal  du  domicile  de  l'acquéreur,  et  non  devant 
celui  de  la  situation  de  l'immeuble  litigieux. — Cass., 
5  mars  1850  (t.  3  1850,  p.  130),  mêmes  par- 
ti! s.  —  V.  aussi ,  dans  ce  dernier  sens ,  Paris,  33 
juill.  1848  (t.  *  1848,  p.  483),  Loudull  C.  Dutour. 

S»  Il  importerait  peu  que  le  vendeur  offrit  de 
mettre  l'acquéreur  en  possession  de  l'immeuble  el 
de  lui  rendre  compte  des  fruits,  car  ce  u'esl  lii  qu'un 
accessoire  de  la  demande  qui  ne  peut  en  changer  le 
caractère. — Cass.,  5  mars  1850  (précité). 

4*  L'action  tendant  tout  à  la  fois  a  la  réalisation 
d'un  échange  d'immeuble  el  à  la  mise  en  possession 
de  l'immeuble  échangé  est  mixte,  el  peut,  dès  lors, 
être  portée  devant  le  tribunal  de  la  situation  des 
loens  prétendus  ùcliiinsés.—  (>,-,W.  =-'4  f«». 

3. 
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(t.  2  1854,  p.  49),  de  Lachataignerayc  c  connu. 
d'Oussoy. 
235.— V.  suprà,it.  147. 

Sect.  4.—  De  l'exercice  des  actions. 

280.— 1«  Il  a  été  jugé  qu'un  demandeur  an  pé- 
titoire  doit  prouver  complètement  la  propriété  du 
bien  qu'il  réclame,  tandis  que  le  défendeur  n'a  be- 
soin de  faire  aucune  preuve.  —  Grenoble,  20  janv. 
i8is,  Dclavoux  c.  Dernc.  — V.  Actigk  possessoihk. 

2"...  Que  la  partie  qui  réclame  sans  titre  un  ter- 
rain possédé  ou<si  sans  titre  par  une  autre  partie 
peut  être  repoussée  de  la  demande,  encore  que  la 
possession,  qui  est  maintenue,  remonte  à  moins  de 
trente  ans.—  Cuts.,  18  avril  1831,  Hémas  c.  Pa- 
turel. 

288.  —  Jugé  que,  lorsque  après  un  procès-ver- 
bal de  non-roncilial  ion,  le  demandeur  ne  suit  pas 
sur  la  demande,  le  défendeur  peut  prendre  l'offen- 
sive e  t  actionner  celui-ci  pour  voir  statuer  sur  l'ob- 
jet de  sa  citation  en  conciliation.  On  ne  saurait  voir 
aune  action  ad  fulurum.— Bordeaux,  15  fév.  1851 
(t.  a  iksi,  p.  l62),Coste  c.  flurgaud. 

293.  —  La  demande  en  revendication  d'un  ter- 
rain appartenant  à  une  femme  mariée  doit  être  di- 
rigée à  la  fois  contre  le  mari  et  contre  la  femme. 
Formée  contre  le  mari  seul,  elle  est  non  rccevable. 
—Orléans,  l6fév.  1849(1.  1  1849,  p.  314],  de  Pier- 
res r.  Oudet. 

296-298.  —  Lorsqu'un  jugement  rendu  con- 
lradirtoirement  avec  les  débiteurs  d'une  sucres- 
son  a  nommé  un  administrateur  à  celte  surressioii, 
avec  pouvoir  d'agir  cl  procéder  en  son  nom  et  eu  sa 
qualité,  hors  la  présence  des  héritiers,  mis  hors  de 
cause  ,  comme  aussi  de  débattre  et  arrêter  tous 
comptes,  d'en  recevoir  et  payer  le  reliquat,  ces  dé- 
biteurs sont  mal  fondés  à  contester  plus  tard  à  l'ad- 
ministrateur judiciaire  le  droit  de  les  poursuivre  en 
son  nom  et  en  sa  qualité. -Cass.,  23  juill.  1851  (t.  9, 
I8M,  p.  48),  de  Montbreton  c.  Delatourmiguièr*. 

299.  —  1"  Aucune  loi  n'interdit  l'exercice  des 
actions  par  un  prête-nom,  lorsque  cet  exercice  a  lieu 
sans  fraude,  et  qu'il  n'en  résulte  aucun  préjudice 
pour  le  défendeur—  Toulouse,  S*  fév.  18*8,  Maf- 
fres  et  Laujard  c.  Be:iat;  Bordeaux,  21  nov.  1828, 
Maderan;  Mon>]>ellier,9  mai  1831  (t.  1,1853,  p. 
482),  Albenquc  c.  Colombie. 

a  Spécialement,  le  ressionnaire  qui  ne  serait, 
il.".n<  la  réalité,  que  le  prêle-nom  de  son  cédant,  agii 
valablement  en  son  nom  personnel,  sans  que  le  dé- 
biteur puisse  demander  l'annulation  des  poursuites 
sous  prétexte  que  nul  en  France  ne  plaide  par 
procureur. — Bordeaux,  50  juill.  1829,  sous  Cass  , 
27  avril  1831,  Durousseau  c.  Compain. 

8°  Il  résulte  de  là  que  la  partie  véritablement  in- 
téressée peut,  dans  une  instance,  être  substituée  à 
son  prête-nom,  et  continuer  le  procès  en  son  nom 
personnel.  —  Cass.,  2  janv.  1828,  Longuet  c.  Tes- 
lard. 

4"  Si  la  partie  demande  en  appel  à  être  substi- 
tuée aux  poursuites  de  sou  prête-nom,  on  ne  peut 
lui  opposer  que  la  cause  a  son  égard  n'aurait  pas 
subi  le  premier  degré  de  juridiction,  ou  que  celte 
demande  constituerait  une  inlenenlion.— Montpel- 
lier, 9  mai  1851  :t.  1,  1853,  p.  482),  Albenque  c. 
Colombie. 

5°  Quand  la  partie  croit  convenable  de  paraître  en 
nom  d'ans  l'instance,  il  n'est  pas  nécessaire  ,  pour 
obtenir  qu'elle  soit  substituée  aux  poursuites  com- 
mencées par  son  prêle-nom ,  qu'elle  agisse  par  la 
voie  de  l'intervention.  —  Toulouse,  2»  Tév.  1BS8, 
Maffres  et  Laujard  c.  Beziat;  Bordeaux ,  21  nov. 
1828,  Maderan. 

6°  Jugé  cependant  qu'on  ne  peut  poursuivre  une 
instance  sous  le  nom  d  uu  tiers,  et  en  vertu  de  la 
procuration  donnée  par  celui-ci  a  1  effet  de  se  seoir 
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de  son  nom,  et  qoe  celui  qui  poursuit  doit  le  faire 
en  son  nom  personnel. — Sanei,  18  mai  1839  (t.  2, 
1839,  p.  590),  Cbenut  c.  de  Sauvajot. 

300.— Ie  La  règle  elertd  und  vid,  non  datur  re- 
cursus ad  altérant,  n'est  applicable  qu'au  cas  où 
les  diverses  voies  accordées  a  un  créancier  sont  al- 
ternatives et  exclusives  l'une  de  l'autre. — Bruxelles, 
29  janv.  1851  (t.  1,  1851,  p.  300),  Guilmot  c.  Vin 
Bredael. 

9»  Spécialement,  le  créancier  qui,  ayant  une  hy- 
pothèque générale,  a  d'abord  poursuiu  l'expropria- 
tion des  biens  de  son  débiteur  pour  être  payé  de  tout 
ce  qui  lui  était  dû,  peut  ensuite  requérir  la  colloca- 
tion  de  la  totalité  de  cette  même  créance  sur  le  prix 
de  quelques-uns  seulement  des  immeubles  qui  ont 
été  vendus. — Même  arrêt. 

Sect.  5.—  Devant  quel  trU,unal  les  actions 
doivent  s'intenter. 

336.  —  1°  Le  demandeur  n'est  recevable  à  assi- 
gner plusieurs  défendeurs  devant  le  tribuual  du  do- 
micile de  l'un  d'eux,  à  son  choix  ,  qu'aulant  que 
son  action  contre  celui  devant  le  tribunal  duquel 
il  entend  porter  le  litige  est  sérieuse,  et  non  point  le 
résultat  d'un  concert  formé  dans  le  but  de  distraire 
les  autres  de  leurs  juges  naturels.—  Cass.,  27  avril 
1857  (t-  1  1»38,  p.  421).  Mallez  c.  Verhaighe  ;  10 
juill.  1837  (  t.  2  1X37,  p.  119},  Lafon  c.  Girard; 
Nanri,  27  fév.  1841  (t.  2  1842,  p.  131),  Mayer 
r.  Barbier;  Age»,  20  fév.  1852  (t.  1  1854,  p.  214), 
Chibrct  et  Peiiicaultc.  Gallicr  et  Pontié.—  Favard  de 
Langlade,  Hép.,  v«  Ajourn.,  S  i,  n.  1:  Chauveau 
sur  Carré,  L.dela  proc.civ,,  1.1,  quest.  957;  Boi- 
lard,  Levons  C.  proe.,  t.  l,  n.  t~r>;  Bodière,  Lois 
de  compét.  et  de  proc.  en  mat.  cic.  t.  1,  p.  1 10  ; 
Biocbe,  Dict.  de  proc.,  V  Compét.  des  trib  av., 
n.  130;  Pascal  Bonuin ,  Comment.  C.  proc.,  sur 
l'art.  59;  Crivelli  sur  Pigeau,  Proc.  cil  -,  ed.  18*9, 
t.  I,  p.  156,  note  9;  Marc  Deffaux  et  Adrien  Harel, 
Eiwyclop.  des  Huis.,  *•  édit.,  t.  3,  v°  Compét. 
civ.,  n.  59. 

2°  Mais  jugé  que  l'action  est  bien  intentée,  quoi- 
qu'au  fond  le  défendeur  dont  le  tribunal  a  été  choisi 
puisse  n'avoir  aucun  intérêt  dans  l'affaire,  si  le  de- 
mandeur n  eu  de  justes  motifs  pour  le  croire  inté- 
ressé .  et  s'il  n'a  eu  l'intention  de  distraire  aucune 
des  parties  de  ses  juges  naturels.—  Bordeaux  ,  22 
mars  1842  (t.  2  1842,  p.  132),  De  Segur  et  Martin 
c.  Pelletan. 

3°  Jugé  aussi  qu'un  demandeur  ne  peut  assigner 
plusieurs  défendeurs  devant  le  tribunal  du  domicile 
de  l'un  d'eux,  à  son  choix,  qu'autant  qu'ils  sont  tous 
obliges  d'une  manière  égale,  et  non  lor>que  les  uns 
soûl  obligés  principalement  et  les  autres  éventuelle- 
ment ;  dans  ce  cas,  c'est  le  domicile  de  l'obligé 
principal  qui  détermine  le  tribunal  compétent.  — 
Sattct,  28  janv.  1811  (t.  2  1842,  p.  i3o).Me»iuignon, 
Pourrai  et  Cbalendrie  c.  Marcel;  Duitm ,  12  juin 
1844  (t.  2  1844,  p.  374),  Lemairc  c.  Massart.  —  Fa- 
vard de  Langlade.  /oc.ci7.,  Delaporle,  Pand.  franç  , 
t.  1  ,  p.  i»9  ;  Carre  cl  Chauveau  ,  ib.,  quest.  25*5  ; 
Bioche,  «6.,  n.  129;  Marc  Deffaux  et  Adrien  Harel, 
ib.,  n.  35  cl  59.— V.  cependant  Delzers,  Cours  de 
proc.  av.,  sur  l'art.  59,  t.  i,  p.  194. 
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t.  2. — S  1 Préjudice  éprouve. 

38.  —  V.  Trébutien  ,  Cours  élément,  de  droit 
crim.,1.  a,  p.  85. 

43.— La  Cour  de  Douai  a  décidé  que  lorsque  les 
débats  viennent  a  établir  contre  le  prévenu  un  dé- 
lit qui  n'est  indiqué  ni  explicitement  ni  implicite- 
ment daus  l'assignation  rit  la  partie  civile,  le  tribunal 
correctionnel  n'a  point  à  prononcer  sur  les  conclu- 
sions de  la  partie  civile  en  ce  qui  concerne  ce  chef 
de  prévention.  —  Douai,  13  sept.  1844  (t.  a  1845, 
p.  360),  Goulois  c.  Ragonne. 

72.  —  i»  S'appuyanl  sur  ce  principe,  que  la  loi 
n'accorde  l'action  civile,  pour  réparation  du  dom- 
mage causé  par  un  crime  qu'à  celui  qui  en  a  été  la 
victime,  la  Cour  de  Coln.  ir  interdit  toute  action  de 
garantie  entre  eux  aux  auteurs  du  dommage.  —  Col- 
tnw,  8*  avril  1846  (t.  3  1847,  p  874  ,  Claus  c. 
Burg. 

a*  En  conséquence  l'accusé  qui,  transigeant  avec 
la  partie  civile ,  l'a  indemnisée  du  dommage  résul- 
tant pour  elle  du  fait  incriminé,  ne  peut,  après  son 
acquittement,  exercer  contre  des  tiers  étrangers  à  la 
transaction  ,  mais  qu'il  prétend  avoir  participé  au 
fait  qui  y  a  donné  lieu  .  une  demande  en  garantie 
tendant  a  les  faire  contribuer  au  paiement  de  l'in- 
demnité qu'il  s'est  oblige  de  payer. — Môme  arrêt. 

3°  De  cette  décision  il  résulte  que  cet  accusé  ne 
peut,  en  payant  cette  indemnité  ,  se  Taire  subroger 
dans  tous  les  droits  et  actions  de  la  partie  lésée  con- 
tre ceux  qui  auraient  participé  au  fait  dommageable, 
ce  paiement  portant  sur  une  dette  qui  lui  est  per- 
sonnelle, et  non  sur  une  dette  commune. — Et  l'offre 
qu'il  fait  de  prouver  par  témoins  la  coopération  de 
rcs  prétendu»  complices  est  inadmissible.  —  Même 
arrêt. 

4"  Jugé  même  qu'une  personne  citée  comme  civi- 
lement responsable  ne  peut  en  appeler  une  autre  en 
garantie  devant  un  tribunal  de  répression.  Il  ne  peut, 
dans  ce  cas,  y  avoir  lieu  qu'à  une  action  purement 
civile.  -Parh,  13  juin  1816  (l  1  l»l7,  p.  756), 
de  Galiffet  c.  Fontaine  ,  Clérot  et  Garson.  -  Une 
de  nos  anciennes  coutumes  contenait  le  même  prin- 
cipe :  //  n'échet  point  de  garant  ai  contrats  dé- 
fendus. 

74.  -  Conî.  Cass.,  7  juill.  1847  (1.  1  1818, 

p.  9i\  Perminjat. 

76.— !•  Ce  principe  est  fécond  en  applications  ; 
ainsi ,  on  a  jugé  que  celui  qui,  sur  la  foi  d'amplia- 
tions  de  lettres  de  voitures  non  conformes  aux  lettres 
originales ,  a  donné  des  acceptations  de  lettres  de 
change,  éproine  un  préjudice,  et  des  lors  est  fondé  .i 
porter  devant  la  Cour  d'assises  où  est  traduit  l'au- 
teur de  ces  ampliatious  une  action  en  indemnité  à 
raison  de  l'obligation,  qui  résulte  pour  lui  desdiles 
acceptations,  d'acquitter  ces  lettres  de  change. — 
Cass.,  9  mai  184«  (l  a  1849,  p.  353)  ,  Crouict  et 
Boulet  c.  Viret ,  Lehaitre  et  Eudeline. 

î»  Dès  lors  encore  ,  l'arrêt  d'une  Cour  d'assises 
qui,  sur  l'action  civile  d'un  commissionnaire  en  mar- 
chandises, lui  a  accordé  des  dommages-intérêts  égaux 
aux  sommes  dont  il  s'était  trouvé  à  découvert  par 
suite  de  la  fraude  de  l'accusé,  contient  une  appré- 
ciation souveraine  de  fait  qui  ne  peut  tomber  sous 
la  censure  de  la  Cour  de  cassation.— Même  arrêt. 
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§  î.  —  Capacité. 

78.— La  minorité  de  la  partie  civile  est,  sans  au- 
cun doute,  une  fin  de  non-recevoir  que  le  prévenu  est 
en  droit  d'opposer;  mais  il  ne  lui  est  plus  permis  de 
l'invoquer  pour  la  première  fois  en  appel,  alors  sur- 
tout qu'il  a  accepté  le  débat  en  première  instance.  — 
Bordeaux,  13  fév.  1850  (t.  I  1851,  p.  394],  Jagour 
t,  Ivens.— V.  Réf.,  v*  Mikbi'B-Minoritk,  n.  aa  et 
suiv.  58. 

99.  —  Jugé  même  que  le  plaignant  peut  se  por- 
ter partie  civile  en  tout  état  de  cause,  et  jusqu'à  la 
clôture  des  débats,  alors  même  qu'il  aurait  déposé 
dans  l'affaire  ,  comme  témoin  ,  sous  la  foi  du  ser- 
ment. -Cass.,  38  janv.  1853  (t.  1  1854,  p.  860), 
Frogier. 

S  3.  —  Formes. 

105.— L'action  eu  réparation  du  dommage  causé 
par  un  crime  ,  lorsqu'elle  est  poursuivie  eu  même 
temps  et  devant  les  même  juges  que  l'action  publi- 
que ,  n'est  pas  soumise  aux  règles  ordinaires  de  la 
procédure  civile,  mais  doit,  au  contraire,  se  coor- 
donner avec  ladite  action  publique  ,  à  laquelle  elle 
est  nécessairement  unie,  et  dont  elle  ne  saurait  ni 
gêner  ni  entraver  l'exercice.  —  Cass.  ,  9  mai  1846 
(t.  a,  1819^  p.  353),  Crouret  et  Boulet  c.  Viret,  Le- 
haitre et  Eudeline. 

114.— Mais  après  que  la  déclaration  du  jury  por- 
tant que  l'accusé  est  coupable  a  été  lue  à  l'audience, 
il  n'est  plus  permis  au  plaignant  de  se  porter  partie 
civile,  et  l'arrêt  de  la  Cour  d'assises  qui,  sur  sa  de- 
mande, lui  accorde  des  dommages-intérêts,  doit  être 
cassé.— Cass.,  4  fév.  18*3  {Pat.  càron.),  Debay. 

Sect.  3.— Contre  qui  peut  être  intentée  l'action 
civile. 

125. -MM  Chauveauetllélie,  TJtéor.duC.pén., 
8«  éd..  t.  1,  p.  aas  et  suiv.;  Le  Sellyer,  Tr.  du  dr. 
crim.,  n.  3488  et  suiv.,  partagent  l'opinion  consacrée 
par  les  Cours  d'assises  de  la  Muselle  et  du  Haut- 
Rhin. 

125  bis.-l°  A  l'arrêt  de  Grenoble  il  faut  ajouter 
un  arrêt  de  cassation  qui  décide  que,  quand  l'accusé 
est  un  mineur,  ou  une  femme  mariée,  ou  un  failli,  le 
cours  de  l'action  publique  ne  saurait  être  retardé  ni 
suspendu  par  l'appel  en  cause  du  tuteur,  du  mari  ou 
du  syndic.  —  Par  suite,  la  Cour  d'assises  peut  pro- 
noncer des  condamnations  pécuniaires  contre  ces  in- 
dividus sans  l'assistance  de  leurs  représentants  lé- 
gaux.—Et  il  n'y  a  nulle  exception  à  ces  règles  dans 
le  cas  où  l'action  civile  en  dommages-intérêts  serait 
formée conire  l'accusé  acquitté.— Cass.,  9  mai  ik*6 
(t.  i,  18i9,  p.  355),  Crouzet  cl  Boulet  c.  Viret,  Le- 
haitre et  Eudeline. 

a°  Ajoutons  encore  un  arrêt  de  cassation  oui  dé- 
cide qu'en  matière  de  contravention  ou  de  délit  la 
partie  lésée  qui  réclame,  devant  les  tribunaux  de  poljee 
ou  correctionnels,  la  réparation  du  préjudice  par  elle 
éprouvé,  n'est  point  tenue  d'appeler  dans  l'instance, 
soit  le  tuteur  ou  le  curateur  du  prévenu  mineur  ou 
interdit,  soit  le  conseil  judiciaire  du  prodigue.— Il  en 
est  ainsi  alors  même  que,  la  partie  civile  ayant  seule 
appelé  du  jugement  d'acquittement  rendu  par  les 
premiers  juges,  le  tribunal  d'appel  n'a  à  statuer  que 
surdos  intérêt»  civils.  -Cass.,  a»  mars  1849  (t.  l 
1850,  p.  5161,  Jacquiu  et  Leduc  c.  Lamy. 

131.— f  Les  personnes  civilement  responsables 
d'un  rrime  peuvent  être  appelées  et  mises  en  cause  par 
la  partie  lésée  devant  la  Cour  dVsiscsq.n,  ■ 
connaissance  de  ce  .  rime,  est  également  con.pt  en  c 
pour  statuer  sur  les  cas  de  responsabilité  cm  qui 
en  découlent.  -  Cass.,  «  ^  -  >**8  (l;  1  m"  ' 
p  55»),  Caieueuve  et  Uajon  c.  Combettes. 
en  conséquence,  que 


la  Cour  d'as- 


55»),  Cai 
2°  Jucé . 
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les  personnes  civilement  responsables  qui  ont  été 
citées  devant  elle  en  même  temps  que  l'accusé.  — 
Cass.,  18  juin  1847  (t.  9  1847,  p.  907),  Lichteua- 
te.nWestplialc.Gailbac. 

4.  —  Devant  quels  juges  peut  élit  portée 
Faction  ctviîe. 

141  bis. — La  partie  civile  a  lo  droit  de  porter  son 
action  devant  telle  juridiction  qui  lui  convient,  mais, 
si  elle  s'est  pourvue  en  dommages-intérêts  devant  le 
tribunal  de  police  correctionnelle,  elle  n'est  pas  re- 
cevable  a  proposer  ensuite  l'incompétence  de  ce  tri- 
bunal, sous  le  préteite  que  les  faits  sont  de  la  com- 
pétence delà  Cour  d'assises. — Cass.,  tloel.  1816, 
fi.... 

144.  —  L'accusé  déclare  non  coupable  par  le 
jury  peut  être  condamné  par  la  Cour  d'assises  à  des 
dommages-intérêts  à  raison  du  fait  qui  a  donné  lieu 
à  l'accusation. —  Ass.  de  la  Seine,  14  juill.  1841 
(t.  2  1841,  p.  147),  Lenoble  c.  Sbean. 

145.  —  Lorsque  le  prévenu  est  acquitté,  la  juri- 
diction correctionnelle  est  incompétente  pour  pro- 
noncer sur  1rs  demandes  en  réparation  delà  partie 
civile,  sauf  à  celle-ci  à  faire  valoir  ses  droits  devant 
la  juridiction  cWile.—  Covf,  9  mai  1851  (t.  9  I8M, 
p.  341),  d'Arlincourl  r.  Bonaparte  de  Canino.— 
Conf.  Bourguignon,  Jurisprud.  des.  C.  crim.,  sur 
l'art.  191  C.  inst.  crim.,  t.  i,  p.  4S5  j  Carnot,  de 
finstr.crim.,  t.  1,  art.  159.  n.  1,1.  9,  art.  l»l  , 
D.  6,  et  411,  n.  9.  —V.  toutefois  Legraverend,  Lé- 
gislat.  crim.,  t.  9,  ch.  9,  p.  468. 

174bis.  —  L'individu  condamné  pour  vol  par  le 
tribunal  de  police  correctionnelle  peut,  même  après 
avoir  subi  sa  peine,  intenter  contre  un  tiers  une 
action  en  dommages-intérêts  fondée  sur  ce  que  la- 
dite condamnation  serait  le  résultat  d'un  faux  té- 
moignage de  la  part  de  ce  dernier.— Une  telle  action 
ne  peut  être  écartée,  soit  par  une  fin  de  non-reeevoir 
tirée  de  la  nécessité  de  la  révision  préalable  du  ju- 
gement  de  condamnation  ,  soit  par  I  exception  de  la 
chose  jugée.  —  Grenoble,  18  Janv.  1855  (t.  l  1855, 
p  509),  Roux  c.  Granet. 

176.  —  L'ordonnance  de  non-lieu  de  la  chambre 
du  conseil  qui  se  borne  à  décider  que  le  fait  imputé 
au  préveuu  ne  constitue  ni  crime  ni  délit  ne  statue 
que  sur  l'action  publique  ,  et  équivaut,  respective- 
ment à  l'action  civile,  a  une  déclaration  d'incompé- 
tence. I'ar  suite  celle  action  demeure  entière,  et  peut 
être  portée  devant  le  juge  civil,  non  plus  comme  con- 
séquence d'un  délit,  mais  comme  résultant  d'un  fait 
simplement  dommageable.—  Bordeaux,  9  fcv.  1859 
(t.  9  1R55,  p.  414),  Cahuxac.  c.  Rousse. 

180  bis.—  Décidé  que  lorsqu'un  individu  exerce 
contre  un  autre  des  répétitions  qui  peuvent  donner 
lieu  à  une  action  devant  le  tribunal  de  simple  police 
et  à  une  autre  action  devant  la  police  correctionnelle, 
le  tribunal  civil  qu'il  a  saisi  de  sa  deuiande  en  répa- 
ration pécuniaire  ne  peut  se  déclarer  mrompéienl 
cl  renvoyer  en  divisant  les  faits  devant  rb.irun  des 
deu\  autres  tribunaux.— Besancon ,  13  germ.  an  x, 
Vojer. 

Sect.  b.  —  De  raction  intenter  devant  hsjugr, 
criminels. 

182.  —  Jugé  mie  la  partie  civile,  lien  qu'elle 
ait  pris  qualité  di  s  l'ouverture  des  débats  de  la  Cour 
d'assises  cl  se  soit  réservé  de  conclure  plus  tard  à 
des  dommages-intérêts,  n'est  plus  recevable  à  poser 
et  a  préciser  sa  demande  en  dommages-intérêts  après 
la  prononciation  de  l'arrêt. — Assises  du  Yai\  5  mai 
I8S0  (t.  3  1850,  p.  146),  Marine  c.  Revc.-t. 

184.  -  Conf.  Cass.,  10  fév.  1853  (t.  i  1854, 
p.  lll),  Crourev. 

184  bis.— i  En  matière  correctionnelle  ,  le  plai- 


gnant ne  peut  se  prier,  parvoied'appeldireetou  d' 
ten  tut  ion.  partie  civile  pour  la  première  fuis  en  cai 


in- 

eu  cause 
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d'appel.  En  autorisant  les  plaignants  è  se  potier 

parties  civiles  en  tout  état  de  cause,  jusqu'à  ta  clô- 
ture des  débats,  l'art.  «7,  C.  inst.  crim.,  n'entend 
parler  que  de  la  causede  premi*e  instance.— Rouen, 
10  avril  1815  (t.  9  1848,  p.  93),  Duquesnoy  c.  Lu- 
cas et  Bourl. 

9»  D'après  ces  principes,  il  a  été  jngé  que 
des  réclamations  pécuniaires  sur  lesquelles  il  a  été 
déjà  prononcé  par  la  juridiction  civile  ne  peuvent 
être  portées  de  nouveau  devant  la  Cour  d'assise? 
sous  le  titre  de  dommages-intérêts. —  Cass.,  9  mai 
1846  (l  9  1949,  p.  355).  Crouzel  et  Boulet  c.  Vi- 
ret,  Lcbaitre  et  Eudeline  ;  ti  juin  1846  (t.  4 
1816,  p.  890),  Frigard.  —  V.  cependant  Cass.,tO 
juin  1846  (t.  9  1846,  p.  599),  Coudère. 

Sect.  T.— Du  sursis. 

837. — !•  Lorsqu'il  y  a  une  action  publique  vé- 
ritablement engagée,  lorsqu'en  second  lieu  la  solu- 
tion de  la  question  criminelle  est  de  nature  à  influer 
sur  celle  de  la  question  civile,  il  y  a  lieu  de  surseoir 
à  prononcer  sur  le  débat  civil  — Mangin,  de  l'Art, 
pidd.,  t.  1,  n.  166;  Legraverend,  t.  l,  p.  Il  et  68; 
Morin,  Rép.  de  droit  crim.,  v*  Art.  puol , n  5  et  s  ; 
Berriat-Saint-Prix,  Cours  dedr.  cr.,5*  éd.,  p.  39. 

4°  Aussi,  d'après  la  maxime  que  te  criminel 
tient  le  civil  en  état,  a-t-il  été  décidé  qu'il  y  a  lieu 
de  surseoira  prononcer  sur  la  validité  d  une  "obliga- 
tion lorsque  la  cause  de  celte  obligation  se  rattache 
à  des  faits  qui  font  l'objet  d'une  poursuite  crimi- 
nelle. —  Lyon,  14  mars  1848  (t.  1  1848,  p.  795), 
Périer,  Bruneati  r.  Lacroix. 

8°  L'arrêt  précité  déclare  même  implicitement 
qu'eu  un  cas  pireil  le  sursis  peut  être  prononcé 
d'office  par  le  tribunal  civil. 

4°  La  disposition  de  l'art,  3,  C.  inst.  crim.,  qui 
pre-crit  de  surseoir  a  l'action  civile,  jusqu'à  ce  qu'il 
ail  élé  statué  sur  l'action  criminelle,  est  d'ordre  pu- 
blic—En  conséquence,  l'arrêt  portant  refus  de  sur- 
seoir peut  être  deleré  a  la  Cour  de  cassation,  même 
par  celle  des  partie*  qui,  devant  la  Cour  d'appel, 
s'était  opposée  au  sursis.—  Cass.,  7  mai  «85 1  (t.  * 
1851,  p.  674)  Baudrv  c.  Demiannay.— Mangin,  n. 
169  et  suiv.;  Kxustin-Hélie,  t.  3,  p.  490  cl  suiv.; 
Le  Sellyer,  i.  5,  n.  9085. 

282.  —  Lorsque,  dans  le  cours  d'une  instance 
civile  dirigée  contre  les  svndics  et  un  créancier 
d'une  faillite  à  lin  de  nullité  d'un  règlement  de 
compte  prétendu  frauduleux,  le  ministère  public  in- 
tense contre  les  syndics  une  action  criminelle  pour 
malversation  dans* leurs  fondions  et  pour  faux,  il  y 
a  lieu  de  surseoir  au  jugement  de  l'action  civile  jus- 
qu'au jugement  de  l'action  publique,  si  les  malver- 
sations reprochée*  consistent  précisément  dan*  les 
actes  signalés  comme  frauduleux  dans  l'instance  ci- 
vile, et  si  le  faux  a  eu  pour  objet  de  faire  disparaî- 
tre la  trace  de  ces  malversations.  —  Cass.,  7  mai 
1851  (précite). 

Sect.  8. -S  1\  —  Dommages-intérêts. 

254  bis.  —  Le  prévenu  peut  être  également  con- 
damné à  des  dommages-intérêts,  cl  il  »  été  déridé 


que  l'adjudication  de  ces  dommages-intérêts  accor- 
des à  la  partie  civile  peut  comprendre  les  frais  de 
nage  et  de  plaidoirie  excédant  la  limitation  du  la- 


Tif.  —  Cats  ,  17  fév.  1846  (t.  1  1850,  p.  339),  Gll- 
kl  c.  Savin. 

255  bis.  —  Le  tribunal  île  police  correctionnelle 
uni,  en  prononçant  une  peine  contre  le  prévenu,  or- 
donne par  le  même  jugement  une  enquête  sur  la  de- 
mande en  dommages-intérêts  de  la  partie  civile,  pour 
en  Hier  la  valeur,  admet  par  cela  même  les  conclu- 
sions de  cette  partie,  reconnaît  son  droit  et  satisfait 
aux  prescriptions  des  art.  189  el  ifii,  C.  insl.cnm. 
—  Cass.,  I6déc.  1S48  (t.  l  1850,  p.  539),  Lehrc- 
ton  c.  Taupin. 
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10.  —  Des  voies  de  recours  ouvertes  ù  lu 
partie  civile. 

324.—  i*  II  semblerait,  d'après  les  principes  ex- 
posés sux  d.  157  el  suiv.  Je  notre  Kép.  gi'n.,  qu' un 
tribunal  correctionnel  ne  peut  coonailre  de  l'action 
civile  seulement. 

9a  Et  cependant,  bien  que  In  partie  civile  ait 
seule  interjeté  appel  du  jugement  qui  a  rejeté  sa 
plainte,  et  qu'il  n'y  ail  plus  lieu,  dès  lors,  de  siaturr 
que  sur  le*  intérêts  civils,  la  juridiction  correct  ion  - 
nelle  n'en  reste  pas  moins  compétente  pour  prononcer 
sur  cet  appel.  Il  en  est  ainsi  même  après  que  le  juge 
d'npue'  a  condamne  le  prévenu  à  des  dommages* 
intérêts  a  donner  par  étal,  el  bien  qu'il  ne  s'agisse 
plus  que  de  fixer  le  quantum  de  ces  dommages-in- 
térêts —  Orléans,  19  aoAl  1854  (t.  2  1854,  p.  55J), 
Didot  c  Thoisnier-Dr-splares.  —  Adde,  Pans,  1H 
juill.  1845  (t.  2  1848,  p.  590),  Rolierl  c.  Droui. 

329. — Lorsqu'un  jugement  correctionnel  portant 
condamnation  du  prévenu  el  allocation  de  domma- 
ges-intérêts a  été  infirmé  en  appel,  et  que  le  pourvoi 
formé  contre  l'arrêt  inlirmalif  n'einaue  que  de  la 
partie  civile,  l'action  publique  est  éteinte  et  le  pour- 
voi n'a  d'effet  qu'en  ce  qui  concerne  l'intérêt  civil 
seulement.  —  En  conséquence,  I»  Cour  ►nisie  sur 
renvoi  après  cassation  ne  peut  continuer  le  jugement 
rorreclionnel  que  quant  aux  dommages-iulérèts,  mais 
non  quanta  la  peine.  —  Cass.,  iti  déc.  1848  (t.  < 
1850,  p.  359),  Lebrelou  c.  Taupin. 

Sect.  11.— S  Î.—Du  désistement. 

351.  —  Réciproquement  les  plaignants,  socia- 
lement les  héritiers  de  la  partie  lésée  qui,  après 
nvoir  fait  une  plainte,  s'en  est  désistée,  sont  non 
recevables  a  intervenir  sur  la  poursuite  exercée  d'of- 
fice par  le  ministère  public.  —  Liège,  1  déc.  1S33, 
tlirou  c.  Ottcn. 

364.-tD  ConT.  Cass.,  16  août  tx5l  (t.  a  18..2, 
p.  Pelatourtie  c.  Silburn;  7  mai  1852  [d>id.\ 

André  c  Roussoulières  ;  6  août  1854  {ibid.),  Caisse 
hypothécaire  c.  Rainhaud  —  V.  aussi  sousret  arrêt 
la  note  détaillée  de  M.  FauatinHelie. 

8°  Toutefois,  lorsqu'il  n'y  a  pas  identité  de  cause 
entre  les  deux  actions,  la  partie  lésée  peut  abandon- 
ner l'jiction  par  elle  intentée  devant  les  jupes  civils 
el  se  pourvoir  au  criminel.  Spécialement  il  a  été 
décide  que  l'action  en  délaissement  d'hérédité  et  en 
doiiuiiagrs-inlerêis  formée  devant  la  juridiction  ci- 
vile par  îles  héritiers  légitimes  contre  les  détenteurs 
de  l'hérédité  ne  les  rend  pas  non  recevables  à  se  por- 
ter parties  civiles  dans  l'action  criminelle  dirigée  con- 
tre l'un  d'eux,  prévenu  de  fabrication  du  faux  tes- 
tament en  vertu  duquel  l'hérédité  avait  été  appré- 
hendée, et  à  réclamer  des  dommages-intérêts  pour 
le  préjudice  dont  ce  faut  a  été  l'occasion.  —  Cass., 
50  juin  1840(1.  4  1840,  p.  5*4),  Combe  c.  Coiiderc. 

5*  Jugé  encore  que  celui  qui.  Ié«é  par  un  fait  de 
contrefaçon,  a  assigné  le  contrefacteur  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  en  paiement  d'une  somme  sti- 
pulée par  eux,  dans  une  convention  antérieure,  à  ti- 
tre de  clause  p-'nale,  pour  le  cas  où  ce  dernier  fe- 
rait a  l'avenir  des  ronlremouliges  ou  contrefaçons, 
peut,  en  outre,  le  citer  devant  le  tribunal  correction- 
nel a  raison  du  même  fait,  sans  crainte  d'être  re- 
poussé pnr  application  île  la  maxime  unAviâ  elertil, 
wm  dntur  recursus  ad  alteram. — Cass.  10  juill. 
1854  (t.  2  1854,  p.  iir),  André  c.  Roussoulières 
4°  tn  effet,  l'une  et  l'autre  action  ayant  des  cau- 
ses essentiellement  différentes,  l'infraction  a  une 
convention  civile  est  un  fait  délictueux,  et  la  se- 
conde étant  plus  ample  que  la  première,  puisque, 
outre  le  Tait  de  contrefaçon,  elle  comprend  le  débit 
H  la  mise  en  vente  des  objets  contrefaits,  et  tend  a 
leur  confiscation  aiixi  qu'a  l'alliche  du  jugement, 
ladite  maxime  ne  saurait  recevoir  d'application,  el, 


dis  lors,  les  deux  juridictions,  dont  chacune  d'ail- 
leurs serait  incompétente  pour  conn.n'ire  de  l'action 
portée  devant  l'autre,  doivent  re>ler  simultanément 
saisies.  — Même  arr't. 

5°  La  maxime  clectd  Vint  n»,  non  dntur  rente- 
sus  ad  alteram,  est  inapplicable  au  ras  où  un  man- 
dant, après  avoir  formé  devant  le  tribunal  civil  une 
demande  en  révocation  du  mandat,  en  remise  de  la 
procuration  el  reddition  de  compte,  se  porte  partie 
civile  devant  la  Cour  d'assises,  djns  une  accusation 
de  faux  dirigée  contre  le  mandataire  an  sujet  d'i:n 
acte  que  ledit  mandant  prétend  avoir  été  surpris  a 
sa  bonne  foi  par  re  dernier,  et  conclut  a  la  nullité 
de  cet  acte  avec  dommages-intérêts.—  Cuss.,  18  nov, 
1854  (l.  S  1850,  p.  55],  Julien  c  Unir. 

6"  l.e  droit  d'option  existe  en  toute  matière.  — 
Trébutien,  Cours  élcm.  de  dr.  crim.,  t.  2,  p.  3t. 

5  3.— Prescription. 

372.-1°  Conf.  Cass.,  i'T  juin  1850  (t.  1  1843, 

p  5o:«),  Nougué  et  Her'rère. 

4*  L'action  civile  en  réparation  de  faits  consti- 
tuant un  délit  se  prescrit  par  le  même  laps  de  temps 
que  l'action  publique,  c'est-à-dire  par  trois  ans,  alnrs 
même  qu'elle  est  intentée  séparément  devant  la  ju- 
ridirtion  civile.  —  Lyon,  r.o  janv.  I854'(l.  1  1851, 
p.  :>*•],  Montclianl  c.  Mines  de  la  Loire  ;  Angers, 
13  juill.  1850  (t.  4  1851,  p.  505  ),  Connu,  de 
Montjean  c.  Call.elinet  ;  Paris,  22  nov.  IKS5  (l  l 
1854,  p.  174),  Exriche  c.  Bouvet;  Cass.,  14  mars 
1853  ;l.  1  issr,,  p.  68i),  Callulinet  c.  Comm.de 
Montjean.  —  Faustin-llelie,  Tr.  de  l'uist.  ai/n., 
t.  5,  p.  794,  S  2<>3;  Le  Sellyer,  Tr.  du  dr.  crim., 
t.  C,  u.  23io;  Mangin,  Art  publ.,  I.  4,  n.  363;  Tré- 
butien, Ciiurs  élément,  du  dr.  crim.,  t.  a,  p.  147 
et  suiv,;  Duranton,  Cours  de  dr.  franc.,  t.  ai,  u. 
104;  Roilard,  //■<  om  ('.  in<(.  vnm  ,  3'éd.,  p.  012, 
n.  520;  Curasson,  Comp.  des  juges  de  /x/ix,  i" 
éd.,  t.  l.  p.  161  et  suiv.,  el  4*  éd.,  I.  1,  p.  190  et 
suiv.;  Chassati,  Délits  de  la  parole,  t.  2,  u.  1468; 
Joccolou,  Revue  du  dr.  franc.,  t.  6,  p.  145.  et  des 
Art.  civ„  n.  208;  Longihampt,  Police  rurale,  n. 
521,  Sourdat,  Tr.  de  la  resuons.,  t.  1,  u.  576. 
SJ  II  eu  est  ain.«i,  spécialement,  de  Par  lion  eu 


dommages-intérêts  internée  par  un  sai>i  routre  l'ad- 
judicataire de  ses  biens,  auquel  il  impute  d'avoir 
obtenu,  muyennant  la  prur.ies.se  d'une  somme  il 'ar- 
gent, le  ilesislemenl  d'une  surenchère  formée  sur 
le  prix  de  la  vente, ce  qui  constituerait  h:  délit  prévu 
par  l'art.  4 12,  C.  peu.  Eu  vain  le  saisi  prclendrail-il 
considérer  son  action  comme  ayant  sa  base  non  point 
sur  le  délit  d'atteinte  au  libre  exercice  de  la  suren- 
chère, mais  sur  le  contrat  d'adjudication,  et  comme 
n'étant,  par  suite,  prescripuble  que  par  trente  ans.— 
Cass.,  21  nov.  1854  (t.  1  185:,,  p.  2il),  Darmai- 
Ihac.  —  Conf.  Bourges,  46  mars  1855  (t.  1  1335, 
p.  245), ville  d'Alltrck  c.  Levy. 

4°  Toutefois,  M.  Morin,  liéf>.  du  dr.  crim.,\  * 
Act.  civ.,n.  15,  établit  une  distinction  :  «  L'action 
civile,  dit-il,  se  prescrit  par  le  même  laps  de  temp- 
que  l'action  publique,  alors  même  quMIe  est  inten- 
tée séparément  devant  la  juridiction  civile,  lorsque 
la  partie  lésée  donne,  soit  expressément,  soit  par 
l'ensemble  des  imputations,  nu  fait  qui  sert  de  base 
à  celle  action,  la  qualification  de  crime,  de  délit  ou 
de  contravention;  mais  il  en  est  autrement  lorsque 
cette  partie  ne  se  plaint  que  d'un  quasi-délit,  le  dé- 
fendeur ne  iiouvanl.  dans  ce  dernier  cas,  mvoquer 
la  prescription  établie  par  la  loi  criminelle,  qu  eu 
faisant  ce  qui  ne  saurait  lui  être  permis,  c'est-à-dire 
en  s'imputaiil  une  turpitude,  en  e\<  ipant  de  ce  que 
le  fail  reproché  aurait  les  caractères  et  présenterait 
toutes  les  condition» il'un  véritable  délit.- -Mais  cette 
opinion  ne  paraît  partagée  par ■  aucun  eriimn.i  m >  • 

5°  L'action  civile  na.s«:i:it  d'un  .Mit  «eieii.i  p,,r 
la  même  prescription  que  l'action  publique,  quelle 
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40      ACTION  IMMOBILIÈRE. 

que  soit  la  juruli«  tîon  devant  laquelle  elle  s'eierce, 
par  quelque  moyen  qu'elle  tende  à  la  réparation  du 
préjudice  souffert,  soit  par  voie  de  dommages-inté- 
rêts, soit  sous  couleur  de  revendication  ou  de  de- 
mande en  restitution,  et  alors  même  qu'en  alléguant 
le  dol  civil  seulement,  elle,  tenterait  de  dissimuler  sa 
rause  vraie  et  sa  portée.  —  Bourges,  36  mars  1855 
(t.  i  4855,  p.  345),  Descolombiers  c.  Salle. 

6»  L'action  en  indemnité  formée  contre  une  com- 
mune, en  vertu  de  la  loi  du  10  vend,  an  iv,  ne  se 
prescrit  que  par  dix  ans,  si  elle  est  recounue  avoir 
pour  base  des  faits  de  pillage  et  de  dévastation  qua- 
lifias crimes  par  la  loi. — Peu  importe  nue  quel- 
ques-uns des  individus  qui  composaient  1  attroupe- 
ment auteur  des  faits  de  pillage  et  de  dévastation 
n'aient  été  condamués  qu'à  des  peines  correction- 
nelles pour  des  faits  à  eux  particuliers  et  auxquels 
il  n'aurait  été  donné  que  la  qualification  de  délits  , 
cette  qualification  de  certains  actes  isolés  et  ne  for- 
mant qu'un  épisode  de  l'action  générale  ne  pouvant 
changer  le  caractère  de  ladite  action  et  lui  enlever 
sa  criminalité.—  Cas*.,  38  fév.  i853  (t.  l  1855,  p. 
344).  ville  d'AIlLirch  c.  Levy;  Angers,  15  juill. 
4850  (t.  S  1851,  p.  505),  Comm.  de  Montjean  c. 
Cathelinet  ;  Lyon,  4  avril  1851  (t.  l  1851,  p.  507), 
Comm.  de  St-Ëtienne  c.  Girardet;  Cas».,  14  mars 
4853  (t.  1  1855,  p.  681),  Catheliutt  c.  Connu,  du 
Montiean. 

376. — Aussi  a-t-il  été  jugé  que  l'agent  de  change 
nui  a  fait  avec  un  tiers,  en  sa  qualité,  tout  à  la  fois 
des  opérations  de  compte  à  demi  et  des  opérations 
d'ordre  et  pour  compte,  n'est  pas  rcecv.ible?  pour  se 
soustraire  à  l'obligation  de  rendre  compte,  a  se  fon- 
der sur  ce  que,  les  premières  opérations  constituant 
de  sa  part  uu  délit,  l'action  civile  en  résultant  se 
prescrit  par  trois  ans.—  Lyon,  a  avril  1851  (t.  2 
1851,  p.  ISA),  Jullien  c.  Ribnud. 

ACTION  IMMOBILIÈRE. 

V.  Exploit. 

ACTION  DE  IN  REM  VERSO. 

1  — On  appelle  ainsi  une  action  qui  est  accordée 
au  mandataire,  au  gérant  d'affaires,  au  tuteur,  et  en 
général  4  tous  ceux  qui  ont  traité,  soit  au  nom  d'un 
tiers,  soit  avec  lui,  pour  se  faire  rembourser  ou 
indemniser  jusqu'à  concurrence  du  profil  que  ce  tiers 
a  retiré  du  contrat,  qu'il  l'ait  ou  non  ratifié.— Dig., 
liv.  1k,  lit.  *,  De  in  rem  verso;  C.  Nap.,  art.  1312. 
—V.  Gkstios  d' affaires,  Mandat,  Tutelle. 

2.— Mais  de  ce  que,  pour  a>oir  le  droit  d'exercer 
I  action  De  in  itm  teno,  il  faut  avoir  traité  au 
nom  d'un  tiers  ou  avec  lui,  il  suit  que  les  oumges 
et  fournitures  commandés  par  un  fermier  ne  donnent 
pas  à  celui  qui  les  lui  a  livrés  le  droit  d'en  exiger  le 
paiement  du  propriétaire,  sous  prétexte  qu'ils  lui  ont 
profité  et  sont  eucore  eu  sa  possession.— Cass.,  9 
mai  1855  (t.  1  1854,  p.  608),  Arooult  c.  Millot. 
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chapitre  1. — Historique. 

17 — M.  J.  Crémieux  (T/ie'oric  des  actions  rwv- 
sessuire.t,  11.  176  et  suiv.)  pense  que  la  loi  salique 
doit  recevoir  une  interprétation  qui  s'applique  à  la 
propriété  et  non  a  la  possession  ;  mais,  eu  suivant  la 
fcéne  des  temps,  il  constate  l'existence,  à  la  lin  du 
xiu<  siècle,  de  deux  institutions  en  matière  posses- 
soire  :  t°  la  rouiplaiulc  en  cas  de  saisine  et  nou- 
velles, formée  de  l'interdit  uti  pvssidetis  du  droit 
romain  et  de  la  possession  annale  du  droit  féodal  ; 
2°  la  réinlégrande  qui,  suivant  lui,  n'est  autre 
chose  que  l'interdit  unde  ti  modifié  par  le  droit  ca- 
nouique,  et  qui  a  été  érigée  en  lui  par  les  Etablisse- 
ments de  Saint-Louis,  où  la  maxime  spoliatus 
aide  oinnia  restituendus  est  formulée  en  ces  ter- 
mes :  «  Nul  ne  doit  en  nulle  Cour  plaider  dessaisi, 
«  mais  il  doit  demander  saisine  eu  toute  o-uvre.  » 
—  M.  Créuiieiix  reconnaît  ensuite  que  rette  distinc- 
tion entre  les  deux  actions  a  élé  effacée  vers  le  xv« 
siècle,  et  que  toutes  deux,  à  partir  de  celte  époque, 
ont  été  basées  sur  le  droit  de  vraie  saisine,  sur  la 
possession  d'an  et  jour.  Par  suite  de  celte  fusion,  la 
rémlégiandc,  de  personnelle,  devint  réelie,  comme 
la  complainte,  et  put  s'exercer  contre  tout  détenteur 
de  l'action,  fût-il  de  bonne  foi.  —  L'ordonnance  de 
1667,  lout  en  confirmant,  dans  ses  art.  l  et  2,  lit. 
18,  la  distinction  nominale  des  deux  actions,  les 
avait,  d'après  l'opinion  commune,  soumises  à  des 
conditions  uniformes,  cl  elle  ne  dispensait  pas  le  de- 
mandeur en  réinlégrande  de  prouver  l'existence  d'une 
possession  légale,  et  la  loi  des  16  et  34  août  1790, 
en  transportant  les  actions  possessoires  dans  les 
attribution?  d'une  juridiction  nouvellement  créée, 
laisse  subsister  les  règles  qui,  depuis  plusieurs  siè- 
cles, régissaient  les  actions  relatives  à  la  possession. 

19.  —  On  retrouvera  dans  /'Histoire  de  la 
jtOssession  et  des  actions  possessoires,  par  M. 
Alauzet  (ouvrage  couronné  par  l'Institut,  acadé- 
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mit  «les  sciences  morales  el  politiques),  et  dans  les 
Ktvdes  historiques  et  critiques  sur  les  actions 
possessoires,  par  M.  de  Parieu,  la  savante  analyse 
de  l'origine  el  des  transformations  successives  su- 
bies dans  le  droit  romain,  dans  le  droit  franco-ger- 
iiuin,  dans  le  droit  canonique  et  dans  l'ancienne  lé- 
gislation franchise,  par  les  actions  instituées  pour 
proléger  la  possession. 

21.— M.  de  Parieu,  p.  177  et  suiv.,  est,  comme 
nous,  d'avis  que  les  avantages  qu'offrent  les  actions 
possessoires  surpassent  les  inconvénients  qui  peu- 
veui  en  résulter. 

chatitiu:  II.  — Sect.  1.  —  Nature  des  actions 
possessoires. 

29.  —  La  possession,  qui  est  une  manifestation 
du  droit  de  propriété,  en  est  devenue,  par  une  con- 
séquence naturelle,  un  mode  d'établissement  auquel 
les  législations  ont  successivement  aerordé,  comme 
moyens  de  défense,  les  actions  possessoires.  —  Sur 
le  fondement  logique  des  actions  possessoires,  V.  M. 
de  Parieu,  p.  14  et  19. 

30.  — Conf.  GrémifUx,  n.  520.  Bioche,  Dirt.  des 
juges  de  paix,  v  Act.  pais.,  n»4it,  Bosl,  Entycl. 
d>-s  just.  de  paix,  v»  Act.  poss  ,  n.  33. 

3t.— Est  non  recevable  l'action  intentée  comme 
possessoire,  mais  dont  la  solution  ne  peut  résulter 
que  de  l'appréciation  de  rapports  contractuels  exi- 
stant entre  les  parties.  —  Ainsi  ,  le  propriétaire 
qui  a  concédé  a  son  voisin,  dont  les  bâtiments 
ne  sont  pas  à  la  distance  légale,  l'exercice  de  h  ser- 
vitude de  slillicide,  moyennant  l'abandon  que  celui- 
ci  lui  a  fait  de  la  jouissance  du  terrain  longeant  ces 
bâtiments,  ne  peut  se  prétendre  troublé  el  exercer 
une  complainte  possessoire  sous  le  prétexte  que  le 
voisin,  en  agrandissant  ses  bâtiments ,  a  augmenté 
le  volume  des  eaux  qu'il  est  tenu  de  recevoir.  — 
Cass.,  17  nov.  1847  (t.  I  1848,  p.  4M),  Pellucho^ 
r.  Jarrousse. 

Si.  —  Distinction  entre  le  possessoire  et  h 
pétitoire. 

39.— Encore  que  l'exploit  inlroductif  d'instance 
offre  uu  mélange  de  chefs  de  demandes  au  posses- 
soire et  au  pétiloire,  et  puisse  présenter  quelque 
doute  sur  le  véritable  caractère  de  l'action  intentée, 
il  suflil  que,  par  des  conclusions  nouvelles,  le  de- 
mandeur, expliquant,  el  au  besoin  modifiant  sa  de- 
mande, ail  conclu  au  simple  possessoire,  en  décla- 
rant renoncer  à  tous  autres  chefs  de  conclusions 
précédemment  prises,  pour  que  l'action  doive  t'  tre 
réputée  possessoire,  el  le  juge  de  paix  compétent 
|tour  en  connaître.— Cass.,  8  déc.  1853  (t.  1  1854 
p.  73),  Massabiau  c.  Villié. 

43.  -  V.  comme  exemple  Cass.,  0  déc.  1855 
(précité). 

§  î. — Effets  géne'raux  des  actions  possessoires. 

57  —1"  M.  de  Parieu,  p.  14  et  suiv.,  a  démontré 
que  les  effets  rattachés  a  la  possession  des  immeu- 
bles avaient  leur  origine  dans  les  caractères  propres 
à  la  possession,  envisagée  soit  comme  exercice,  soit 
comme  présomption  du  droit  de  propriété. 

a*  Le  jugement  rendu  au  possessoire  qui  main- 
tient un  individu  dans  la  possession  d'un  ter- 
rain litigieux  établit  en  sa  faveur  une  présomption 
de  propriété,  par  suite  de  laquelle  c'est  a  celui  qui 
agit  ensuite  au  pélitoire  de  fournir  la  preuve  de  son 
droit  de  propriété.  —  Remies,  33  avril  1817,  N...; 
Caen,  35  niai  1850  (t.  3  1851,  p.  144),  Pogère- 
Préban  c,  Aubert.  —  C'est  la  conséquence  de  la 
maxime  Possidentis  tnelior  est  conditio...  etiam 
in  pari causrf,  tirée  des  lois  138,  ff.  de  Heg.jur., 
et  10,  ff.  de  l'ignor.  —  V.  aussi  Carré,  édil.  Chau- 
veau,  Lois  de  la  proe.  civ  ,  t.  1,  p.  95  et  suiv., 
quest.  in  ter;  Zachari.T,  Dr.  cn\,  t.  1,  p.  37t; 
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Allain,  Mon.  encyclop  des  juges  de  paix,  t.  a,  n. 
869:  Bioche,  Dict.  des  juges  de  paix,  v°  Act. 
poss.,  n.  4.-  V.  au  surplus,  infrù,  n.  406  et  suiv. 

3°  De  même  le  juge  du  pétitoire  peut,  pour  dé- 
cider que  c'est  au  demandeur  au  pétiloire  à  faire 
la  preuve  de  son  droit  de  propriété  sur  un  ter- 
rain litigieux,  se  fonder  sur  la  sentence  qui,  sta- 
tuant au  possessoire,  a  maintenu  le  défendeur  dans 
la  possession  de  ce  terrain.  Ce  n'est  pas  là,  de  sa 
part,  cumuler  le  possessoire  et  le  pétiloire.—  Cass., 
1 1  avril  1853  (t.  l  1855,  p.  îoo),  Abautrct  c.  Comm. 
de  Labalut. 

4° Toutefois,  M.  Crémieux  {The'or.  des  act.  poss., 
n.  486  el  suiv.)  établit  que  celte  présomption  n'est 
pas  une  présomption  légale  dans  le  sens  de  l'art. 
1355,  C.  Nap.,  car  la  loi  ne  dit  nulle  part  que  le 
possesseur  sera  présumé  propriétaire  ,  il  a  seu- 
lement Vapparence  de  la  propriété.  Mais,  comme 
il  est  constitué  défendeur  a  la  demande  pétitoire  en 
revendication,  ce  n'est  pas  sur  lui,  c'est  sur  son  ad- 
versaire, sur  celui  qui  exerce  l'action,  que  retombe 
le  hrdeau  de  la  preuve .  ainsi  l'époux  qui,  laissé  en 
possession  d'un  immeuble  durant  plus  d'un  an  après 
la  dissolutiou  de  la  communauté,  a  été  maintenu 
dans  cette  possession,  doit  surromher  au  pétiloire 
s'il  n'oppose  un  litre  de  propriété  à  la  présomption 
légale  que  l'art.  1404  fournit  a  son  adversaire  (ibid., 
a.  489). —  Bioche,  v»  Act.  poss.,  n.  56C,  réproduit 
la  même  doctrine  et  le  même  exemple. 

5*  La  possession  ne  sullit  pas  davantage  pour  dé- 
truire la  présomption  lég.ile  de  propriété  établie  par 
les  art.  653  et  «70,  C.  Nap.,  relativement  à  la  mi- 
toyenneté des  murs  el  des  haies.— Crémieux,  n.  488; 
Bioche,  n.  SG7. 

6»  Sur  les  effets  et  les  avantages  des  actions  pos- 
sessoires, V.  de  Parieu,  chap.  il,  p.  171;  Alauzet, 
ch.  n,  p.  370  cl  suiv. 

59.— I"  L'opinion  soutenue  par  Carou  et  Belime 
dans  les  passages  cités  à  ce  numéro,  el  suivant  la- 
quelle celai  qui,  après  avoir  triomphé  au  possessoire, 
succombe  au  pétitoire,  est  tenu  de  restituer  les  fruits 
perçus,  soit  avant,  soit  depuis  le  jugement  posses- 
soire, est  aussi  adoptée  par  M.  Bioche,  n.  575. 

3»  Mais  il  n'est  pas  tenu  de  restituer  les  dé- 
pens et  les  dommages-intérêts  payés  par  l'adfer- 
saire,  car  ils  sont  la  peine  de  la  contestation  témé- 
raire que  ce  dernier  a  «levée  au  sujet  de  la  posses- 
sion, et  son  succès  au  pétiloire  n'efface  pas  sa  dé- 
faite au  possessoire. —  Bioche,  ibid.,  n.  676. 

61  —Toutes  ces  conséquences  ne  peuvent  se  rat- 
tacher au  jugement  rendu  an  possessoire  qu'autant 
que  ce  jugement  a  formellement  déclaré  la  posses- 
sion d'un  des  contestants.  Mais  le  jugement  qui  re- 
pousse comme  non  recevable,  à  défaut  de  preuve 
d'aucun  fait  de  possession  dans  l'année  du  trouble, 
la  demande  en  complainte  formée  par  une  personne, 
mais  sans  maintenir  explicitement  le  défendeur,  qui 
n'y  avait  pas  conclu,  dans  la  possession  du  terrain 
litigieux,  n'implique  pas  nécessairement  et  de  p'ein 
droit  !a  possession  comraire  de  ce  défendeur.  Il  ne 
saurait  Jonc,  seul,  dispenser  ce  défendeur,  qui  se 
porte  à  son  tour  plus  lard  demandeur  en  complainte, 
de  prouver  sa  possession,  continuée  depuis,  cl  pro- 
longée principalement  dans  l'année  du  trouble  dont 
il  se  plaint.  —  Cass  ,  31  mars  1854  (t.  1  1834,  p. 
44«),  de  Cauipou  c.  Lelixerand. 

Sect.  2.— Art.       S  \  . —Historique. 

72.-M.  de  Parieu,  après  avoir  tracé  la  marche 
de  la  possession  annale  comme  fondement  de  la 
propriété  au  travers  des  législations  des  vin,  ix,  xn 
et  iiiic  siècles,  et  sigualé  l'influence  exercée  sur  elle 
par  le  droit  romain  el  le  droit  féodal,  soutient  que 
l'annalité  qui  sert  de  base  aux  actions  possessoires 
modernes  n'est  pas  autre  chose  que  l'ancienne  pre- 
scription annale  dégénérée,  déplacée  cl  réduite  à  un 
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effet  provisoire  sous  l'influence  de  plusieurs  causes, 
el  notamment  de  la  renaissance  «les  traditions  du 
droit  romain.  Il  aborde  ensuite  les  détails  particu- 
liers à  chaque  nature  d'actions  possessoire*.  et  mon- 
tre la  doctrine  d'anciens  auteurs  consac rée  par  le 
président  Simon  de  Bucy  ,  et  devançant  ainsi,  sous 
cette  influence  pratique,"  le  point  de  départ  de  l'or- 
ganisalion  des  actions  possessoires  telles  qu'elles  se 
sont  continuées  jusqu'il  l'ordonnance  de  1667. — V. 
aussi,  sur  cette  même  période  historique,  Alauzet, 
p.  339  et  suiv. 

S  3.— Caractères  généraux  du  trouble. 

82.  —  La  commune  qui  a,  depuis  plus  d'un  an 
et  un  jour  ,  l'usage  des  eaux  d'une  fontaine  néces- 
saire a  ses  habitants  ,  peut  rerourir  à  l'action  pos- 
sessoire pour  se  faire  maintenir  dans  l'usage  do  ces 
eaux,  dont  l'accès  vient  à  lui  être  inlenlit  au  moyen 
d'une  clolutc.  Une  telle  clôture  doit,  en  effet,  être 
assimilée  au  détournement  du  cours  de  la  source 
nré»u  par  l'art.  643,  C.  Nap.— Cass.,i9  dée.  1851 
(t.  2  1856,  p.  311),  Drouio  c.  comm.  de  Deville. 

94.  —  Jugé,  par  application  du  double  principe 
posé  dans  les  n.  88  et  suiv.  du  flcy>.,quc  si  le  défen- 
deur j  l'action  possessoire  a  supprimé,  avant  même 
que  cette  action  fût  intentée,  les  ouvrages  qui  avaient 
occasionné  le  trouble,  le  demandeur  ne  peut  de- 
mander autre  rhos^  que  les  dommages-intérêts  ré- 
sultant du  préjudice  qu'il  a  souffert  :  il  ne  peut  de- 
mander encore  la  destruction  d'autres  travaux,  qui, 
dans  IVtal  actuel,  ne  lui  causent  et  ne  peuvent  lui 
causer  aucun  préjudice.— Cass  ,  4  août  185*  (t.  t 
1855,  p.  109),  Martel  c.  de  Bélbuuc. 

S  3.  —  Distinction  entre  le  trouble  de  fuit  el  le 
trouble  de  droit. 

103.  —  V.coof.  Bost,  Kncyclop.  des  just.  de 
paix,  \"  Act.  /Misses.,  n.  1 1 . 

105.  —  11  n'y  aurait  pas  trouble  i  la  posses- 
sion, si  l'exploit  même  d 'ajournement  supposait  évi- 
demment qu'il  n'y  avait  pas  eu  de  contestation 
sur  la  possession.  Le  juge  de  paix  devrait,  dans 
ce  cas,  se  déclarer  incompétent,  si  la  demande  ne 
rentrait  pas  d'ailleurs  par  l'objet  auquel  elle  s'ap- 
plique dans  les  limites  de  ses  attributions. — Bioclie, 
v*  Act.  {tusses.,  n.  30. 

125.— l°La  faculté  accordée  par  l'art.  ss.C.  pr. 
riv  ,  relatif  à  l'action  possessoire ,  est  générale  el 
peut  être  e\prcéc  par  tous  ceux  qui  ont  la  possession 
légale  d'un  immeuble,  de  quelque  manière  qu'ils 
soient  troublés  dans  leur  possession. -Kn  conséquen- 
ce, l'action  possessoire  peut  être  dirigée  contre  l'ad- 
judicataire d'un  immeuble  saisi  par  le  possesjeur 
troublé,  comme  elle  aurait  pu  l'être  contre  le  saisi 
lui-même.— Et  le  possesseur  ne  peut  être,  en  pareil 
cas,  repoussé,  sur  le  motif  qu'il  aurait  dû,  soit  pré- 
venir le  jugement  d'adjudication  par  une  demande 
en  distraction,  soit  se  pourvoir  contre  ce  jugement 
par  la  voie  de  la  tierce  opposition,  qui  D'est  que  fa- 
cultative pour  les  tiers.  —  Cass.,  7  fév.  1849  (t.  l 
1850,p.  r.69^  Lagaillarde  c.  Vendroy. 

3°  Celte  décision  de  la  Cour  de  cassation  parait 
s'écarter  de  la  doctrine  consacrée  par  l'ancienne 
jurisprudence,  et  qu'enseignent  encore  aujourd'hui 
beaucoup  d'auteurs  cités  au  n  135  du  Itép.,  et  aux- 
quels il  faut  ajouter:  Thomines-Desmazures ,  t.  8, 
p.  283;  Persil  (ils,  Comment,  sur  la  loi  du  9  juin 
1841,  p.  358,  n.  203  ;  Jay,  Dict.  des  just.  de  paix, 
v°  Art.  poss.,  n.  39  et  38.  —  V.  aussi  trib.  de 
Cuen, 34  juill.t8î6  (1.1  1850, p.3C9,  à  la  noie).  Mais 
l'opinion  de  la  Cour  de  cassation  avait  ete  enseignée, 
avant  son  arrêt  précité  du  7  fév.  1819,  par  Prou- 
dbon  ,  l'sufc,  t.  3,  n.  1836;  Chauveau  sur  Carré  , 
Lois  de  la  proc.,  quest.  9408  ;  Belime,  de  lu 
Po<s.,  n.  .157,  cl  elle  a  été  adoptée  par  MM.  Bogron, 
C.  de  proc.  annoté,  p.  lll;  Bost,  Encyclop.  des 
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just.  de  paix,  y*  Act.  poss.,  n.  11  ;  Bioche,  n.  35. 

Airr.  1.  —  De  la  réintégrande. 

142.— Ie  La  vivacité  de  la  polémique  ne  s'est  pas 
ralentie  depuis  la  publication  de  notre  Répertoire  gé- 
néral, el  la  plupart  des  auteurs  nouveaux  se  sonl 
prononcés  contre  l'existence  et  les  conditions  distinc- 
tes attribuées  (pour  employer  le  langage  de  l'exposé 
des  motifs  de  la  loi  du  35  mai  1838)  a  à  la  com- 
«  plainte,  qui  s'exerce  en  cas  de  trouble  apporté 
«  a  une  possession  trquise,  et  la  réintégrande,  qui 
«  suppose  la  spoliation  du  possesseur.  - 

9*  M.  Alauzet,  après  s'être  attaché  a  démontrer 
que  le  texte  de  Beaumanoir  est  étranger  à  la  réinté- 
grande, dont,  selon  lui,  ne  s'occnj>eni  davanlngeui  la 
coutume  de  Beauvoisis  ni  les  établissements  de  saint 
Louis,  soutient^.  316  et  suiv.)  que  c'est  pour  la  pre- 
mière fois,  dans  le  Recueil  des  décrétâtes  de  Gré- 
goire IX,  publié  en  183  4,  qu'il  a  été  question  de  la 
réintégrande,  et  que,  d'après  la  marche  progressive 
du  droit  canonique,  la  réintégrande  était  soumise  aux 
mêmes  règles  que  l'action  possessoire  civile.  Ai  ri- 
vant à  l'ordonnance  d'août  irir.7,  qui  a  nommé  Par  • 
lion  en  réintégrande,  M.  Alauzet  combat  l'opinion 
de  M.  Belime  et  les  preuves  qui  l'appuient  ;  il  prétend 
que  l'action  en  réintégrande  intentée,  en  cas  de  vio- 
lence, était,  d'après  cette  ordonnance,  soumise  aux 
mêmes  conditions,  notamment  a  la  condition  de  la 
possession  annale  et  a  la  même  procédure  que  les  m- 
tres  actions  possessoires.  Cet  état  n'a  éié  modifié, 
selon  lui,  ni  par  la  loi  de  1790,  ni  par  le  Code  de 

frocédnre,  ni  même  parla  lui  il n  25  mai  1858,  dont 
i  négligente  énumération  ne  peut  avoir  eu  pour  but, 
non  de  trancher,  mais  de  respecter,  sans  les  abor- 
der, les  controverses  qui  existaient  depuis  longtemps 
(p.  267  et  suiv  ). 

3°  M.  de  l'arien,  p.  1G1  et  suiv.,  ne  considère  la 
distinction  de  la  complainte  et  de  U  réintégrande 
que  comme  purement  nominale,  il  n'y  trouve  plus 
aujourd'hui  qu'une  simple  classification  relative  i  la 
nature  du  trouble  dont  la  réparation  est  demandée. 
L'action  en  réintégrande  lui  parait  dune  soumise  à 
la  condition  de  la  possession  annale,  et  s'il  semble 
un  instant  admettre  une  exception  pour  le  cas  où 
elle  serait  employée  coulre  un  tiers  non  investi  déjà 
d'une  possession  antérieure  à  celle  du  demandeur 
spolié,  il  en  revient  bientôt  à  déclarer  que  l'identité 
des  coud. lions  de  la  romnlainteet  de  la  réintégrande 
e*t  le  résultat  progressif  de  l'esprit  d'uniié  et  de 
simplicité  rayonnant  dans  le  système  de  la  défense 
possessoire  e"n  France.  —  V.  dans  le  même  sens , 
Crémieiix,  n.  350;  Allain,  t.  3,  n.  241:  Jay,  n.  33, 
Curas«on,  n.  40. 

4*  Mais  l'opinion  qui  ne  soumet  pas  la  réintégrant 
à  la  possession  annale  a  conquis  aussi  îles  arguments 
et  des  autorités. —Aux  moliTs  exposés  au  n.  14o  du 
Kkp.,  il  convient  d'ajouter  que  l'art.  0,  n.  l,  de 
la  loi  du  25  mai  1838,  éimuière  l'action  en  réin- 
tégrande qui  doit  être  fondée  sur  ces  faits  commis 
dans  l'armée,  mais  sans  exiger  que  celui  qui  l'in- 
tente ail  la  possession  annale.— Aux  auteurs  cités  il 
faut  joindre  :  Biocbe,  Dict.  des  juges  de  jMti.i  , 
y  A<t.  postes.,  n.  7;  Bost,  Eurtjr/.  des  juxt.dr 
piix,  \°  Art  poss.,  n.  8;  Miroy,  Tltéar.  des  act. 
/*>.v ■.■<•.,  p.  300. 

.V  Klle  a  continué  à  avoir  pour  elle  l'autorité  de 
h  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  qui  a  tou- 
jours persévéré  a  appliquer  la  maxime  spoliât  u^ 
aaic  om nia  restdumdu.*.  Aux  arrêts  que  nous 
avons  cités  au  Rt:i\,v°  Heistw;b\m>i:,  adde  Cnss., 
8  jllill  1845  (t.  3  1848,  p  772  ,  Dllhoux  c.  Comm. 
du  Parcv-sous-Montforl;  5  août  1843  (t.  8  184S,  p. 
3(1*),  Baslard  c.  Chauvannet  ;  33  nov.  1846  (t.  2 
1840,  p.  755),  Pairault  c.  Bidault. 

t0  La  Cour  de  cassation  n  encore  décidé  que  l'action 
possessoire  fondée  sur  une  voie  de  fait  résultant  de 
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ce  que  le  défendeur  aurait  envahi  par  la  charrue  une 
partie  d'un  champ  a  le  caractère  d'une  demande  en 
réintégrande,  bien  que  le  demandeur,  sans  déclarer 
agir  par  voie  de  réintégrande,  ait  excipé  de  sa  pos- 
session annale.—  En  conséquence,  une  telle  action  est 
recevable,  même  indépendamment  de  la  possession 
annale.  —  Cas.*.,  10  août  I847jft.  I  1848,  p.  m), 
Boisleux  et  Douchez-Lebrun  c.  Bocquet  et  Legentil  ; 
5  juill.  1850  (t.  2  1850,  p.  75),Dumareau  c.  Chassin 
et  Corom.  de  Saint-Barbant;  34  Juin  1831  (t.  a 
1831,  p.  66),  Petriinens  c.  Jacob. 

7*  Jugé  de  même  que  le  propriétaire  qui,  au  moyen 
d'une  brèche  pratiquée  dans  la  berge  du  fossé  sépa- 
ratif  de  son  héritage  et  de  celui  de  son  roisin  ,  a 
inondé  le  fonds  de  celui-ci,  peut  être  contraint,  par 
voie  d'action  en  réintégrande .  à  rétablir  le*  lieux 
dans  leur  ancien  élat,  alors  même  qu'il  exciperait  de 
sa  possession  plus  qu'annale  d'une  servitude  d'é- 
coulement d'eau  sur  ce  fonds.  —  Cas.*.,  5  mai  1848 
(t.  a  1848,  p  31 4),  Battement  c.  Thierry. 

145.—  L'offre  laite  par  celui  qui  a  "intenté  une 
action  en  réintégrande  relativement  a  un  terrain  oc- 
cupé nar  un  chemin,  en  réponse  aux  allégations  du 
défendeur  que  le  terrain  ,  objet  de  la  réintégrande, 
était  un  chemin  publie  et  communal ,  de  prouver 
qu'il  était  seulement  chemin  de  servitude,  n'implique 
de  In  part  du  demandeur,  ni  l'abandon  de  son  action 
en  réintégrande,  pour  y  substituer  une  action  d'une 
autre  nature,  ni  l'intention  de  subordonner  «a  de- 
mande à  l'événement  de  la  preuve  offerte.— En  con- 
séquence, si  en  pareil  cas  le  trouble  n'est  pas  dénié, 
le  juge  doit  ordonner  la  réintégration  du  demandeur 
dans  la  possession  qu'il  avait  au  moment  de  la  vio- 
lence et  de  la  voie  de  fait.  —  Cor?.,  3  juill.  1850 
(t.  a  1850,  p.  73),  Dumareau  c.  Chassin  et  cornni. 
de  Saint-Barbant. 

148.  —  Ainsi,  pour  que  l'action  en  réiméfirande 
soit  recevable,  il  faut  que  la  détention  de  l'immeuble 

!ar  le  demandeur  ne  soit  pas  elle-même  la  résultat 
'un  fait  violent,  furlif  on  clandestin.  —  Cass.,  10 
août  1847  (t.  l  1848,  p.  173),  Boisleux  et  Dauchex- 
Lebrun  c.  Bocquet  et  Lepentil. 

149.  —Le  même  unneipe  est  enseigné  par  Boi- 
lard,  n.  424,  et  par  M.  Biorhe,  n.  63. 

150.  —  C'est  commettre  une  voie  de  fait  que 
d'envahir  par  la  charrue  une  partie  d'un  champ.— 
Cass.,  91  juin  1851  (t.  9  1851,  p.  60),  Petnmens 
c  Jacob. 

153.-  1°  Aussi  l'action  dirigée  par  le  possesseur 
d'un  terrain  a  tin  de  rétablissement  d'une  barrière 
qui  lui  sert  de  clôture,  et  de  paiement  de  domma- 
ges-intérêts pour  raison  de  la  voie  de  fait  commise 
a  sou  préjudice,  et  qu'il  qualifie  lui  même  de  trou- 
ble à  sa  possession,  constitue,  non  une  action  en 
réintégrande  (laquelle  suppose  une  dépossession), 
mais  une  simple  complainte  possessoire.  —  En  con- 
séquence, le  défendeur  est  recevable  à  opposer  re- 
conventionnellement  à  celte  complainte  une  action 
de  même  nature,  sur  laquelle  le  juge  peut  pronon- 
cer en  même  temps  que  sur  l'action  principab:.  — 
Cass.,  18  déc.  185*  (t.  2  1835,  p.  91),  Pierron  c. 
G  .mol. 

2°  L'action  en  réintégrande,  distincte,  dans  no- 
tre droit  comme  dans  le  dro.l  ancien,  de  celle  en 
complainte,  suppose,  d'une  part,  la  possession  ac- 
tuelle et  paisible  de  l'objet  litigieux,  et,  d'autre 
part,  uu  acte  agressif  sur  la  personne  ou  le  fonds 
même  du  plaignant.  — Dès  lors,  la  voie  de  la  com- 
plainte est  seule  ouverte  à  celui  qui,  par  suite  de 
la  construction  d'un  barrage  faite  sur  un  canal  a|»- 
parlenant  à  autrui,  a  été  privé  des  eaux  dudit  canal 
pour  l'irrigation  de  sa  propriété.  —  Cass.,  6  dtc. 
1834  (t.  1  1856,  p.  447),  Seller  c.  Pollin. 

168.—  1°  Toutefois,  lorsque  relui  qui  se  prétend 
troublé  dans  sa  jouissance  par  des  voies  de  fait  a 
porté  son  action  en  réparation  devant  le  tribunal 
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correctionnel  qui,  par  un  jugement  non  attaqué,  a 
renvoyé  les  parties  a  se  pourvoir  à  fins  civiles  sur  la 
question  préjudicielle  de  propriété  élevée  entre  elles, 
le  demandeur  ne  petit,  en  cet  état,  prendre  la  voie 
de  la  complainte,  en  prétendant  qu'il  avait,  non  pas 
seulement  la  possession,  mais  la  propriété:  il  s'est 
constitué,  en  effet,  demandeur  au  pétitoirc,  et,  par 
suite,  non  recevable  a  agir  au  possessoire. 

a»  Le  jugement  correctionnel  qui  a  prononcé  le 
sursis  a  l'autorité  de  la  chose  jugée  relativement  à 
l'action  possessoire.— Cass.,  la  août  1883,  Denal 
c.  Faisant  et  Grison. 

Art.  3.— Dénonciation  de  nouvel  cettvre. 

801. —  Est  essentiellement  possessoire  et  de  la 
compétence  du  juge  de  paix  l'action  qui  tend  a  faire 
rétablir  le  demandeur  dans  la  possession  annale 
qu'il  avait  avant  le  trouble  et  à  faire  détruire  les 
ouvrages  terminés  avant  l'action  sur  le  fonds  du  dé- 
fendeur et  constituant  le  trouble,  par  exemple,  une 
vanne  qui  fait  relluer  et  séjourner  les  eaux  dans  un 
ossé  —  Cass.,  89  mai  1833  (t.  1  1856.  p.  «G,  à 
a  noie},  Hayle  c.  Laulier,  et  Cass  ,  87  mai  1834 
ibiil.),  Lebon  c.  Girard. — Peu  importe  que  le  Irou- 
ile  ait  été  causé  par  un  ouvrnge  terminé  ou  seule- 
ment en  cours  d'exérulion.  —  Cass.,  «8  mars  1836 
[ibid  ),  Henard  c.  Connu,  de  Loxeville,  et  Cass.,  95 
juill.  1836  {ibid.),  Poilly  c.  Comm.  de  Locilly. 

203. — 1°  La  plupart  dé*  auteurs  qui  ont  cent"  de- 
puis la  publication  de  notre  Héiyertoire  *c  sont  pro- 
noncés contre  la  distinction  établie  entre  la  com- 
plainte et  la  dénonciation  de  nomel  o-uvre.  Ils  ont 
re|)oussé  la  double  différence  qui,  d'après  les  arrêts 
du  15  mars  18*6  (V.  suprà,  n.  193),  et  14  mars 
1817  (V.  suprà,  n.  193;  séparait  la  dénonciation 
de  nouvel  nnivre  des  autres  actions  possessoircs  : 
!•  la  possibilité  d'être  déclarée  non  recevable  à  rai- 
son de  la  tolérance  du  demandeur,  qui  aurait  laissé 
achever  le  nouvel  ouvrage  sans  s'en  plaindre  ;  a*  un 
effet  moins  étendu  que  celui  de  la  complainte,  en  ce 
que  cet  effet  se  bornait  a  faire  défendre  la  continua- 
tion de  lVeuvre,  en  laissant  au  juge  du  nétitoire  le 
droit  de  décider  si  celui  qui  a  commencé  l"  neutre  sur 
son  propre  terrain  a  le  droit  de  l'achever  ou  doit 
être  tenu  de  le  détruire.  —  La  loi  du  as  mai  1838 
leur  a  paru,  même  par  les  termes  dont  elle  se  sert, 
avoir  confondu  la  dénonciation  de  nonvel  rruvre  avec 
la  complainte,  en  déclarant  que  toutes  ces  actions  ^e 
fonderaient  sur  des  faits  commis  dans  l'année,  ce 
qui  semble  supposer  des  faits  accomplis  et  non  pas 
simplement  des  travaux  commencés.  —  De  Parieu, 
p.  t«8;  Alauzet,  p.  268;  Allain,  Manuel  enci/d.  des 
juges  de  iwi't,  t.  a,  n.  989;  Bioclie,  qui,  dans  son 
Dict.  des  iw/es  de  pair,  V  Ad.  poss  ,  n.  47,  pa- 
rait aussi  incliner  vers  une  opinion  opposée  à  celle 
qu'il  a  enseignée  dans  son  Dict.  de  procédure. 

8°  M.  Créinieux  {T/ufor.  des  ad.  potssessoircs, 
n.  246)  envisage  aussi  la  dénonciation  de  nouvel  n>u* 
vre  comme  une  véritable  complainte  ;  «  seulement, 
a;oute-t-il,  elle  diffère  quelque  peu  de  cette  action 
parla  nature  du  trouble  possessoire,  et  loiri  le  seul 
point  de  divergence  qu'il  soit  permis  de  constater  : 
en  cas  de  complainte,  le  trouble  matériel  ne  résul- 
tera que  d'un  fait  commis  sur  le  fonds  du  posses- 
seur; en  cas  de  dénonciation  de  nouvel  reuvre,  le 
trouble  consistera  plus  spécialement  dans  un  ou- 
vrage, une  construction  faite  même  sur  l'héritage 
du  défendeur.  » 

s«  M.  Troplong  {Prescript.,  n.  309)  avait  déjà 
enseigné  que  l'action  en  complainte  possessoire  ne 
pouvait  être  exercée  qu'en  cas  de  trouble  résultant 
de  travaux  terminés  ou  non  encore  achevés,  mais 
que,  lorsque  le  trouble  nYxistiit  P»«  encore,  lors- 


que,  „„.  .„  . — -__ 
préparatifs  de  travaux  qui, 
causeraient  du  trouble  a  une  possession,  il  y  avait 


sur  le  fonds  du  voisin,  il  s'accomplissait  «les 


s'ils  étaient  continues, 


44        ACTION  POS&XSSOIHX. 

lieu  à  une  action  qui,  toute  possessoire  qu'elle  est, 
n'est  qu'une  mesure  de  précaution,  une  simple  iubi- 
bilion  de  construire  qui,  se  rattachant  à  la  posses- 
sion, sera  de  la  compétence  du  Juge  de  paix  et  rece- 
vra bieu  le  nom  Je  dénonciation  de  nouvel  uMi*re. 

4°  Dans  la  note  qui  accompagne  l'arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  *  fév.  1856  (t.  i  1856,  p.  Sis), 
Paye n  c.  Barre»,  on  s'est  allarhé  à  démontrer  que 
les  termes  de  l'art.  6  de  la  loi  du  35  mai  1838  ne 
faisaient  pas  obstacle  a  ce  que  l'action  de  dénoncia- 
tion de  nouvel  œuvre  fût  encore  admise  aujourd'hui. 
On  a  signalé  la  différence  existant  entre  l'article  83, 
qui  parlait  de  «  trouble  en  la  possession  et  jouis- 
sance d'un  héritage,  »  et  l'art  0  de  1»  loi  récente,  qui 

Fiarle  »  de  faits  commis  dans  l'année.  »  On  a  rappelé 
a  similitude  qui  unit  les  arrêts  antérieurs  à  celle  loi 
à  ceux  rendus  depuis  sa  promulgation,  et  on  a  em- 
prunté à  un  rapport  fait  à  la  chambre  des  requêtes 
par  M.  Mesnard,  alors  conseiller  à  la  Cour  de  cassa- 
tion, des  principes  de>*quels  il  résulte  qu'en  cas  de 
dénonciation  de  nouvel  o'uvre,  la  crainte  seulé  du 
dommage  autorise  l'action  qui  a  plutôt  trait  aux  con- 
séquences éventuelles  de  l'innovation  qu'à  son  effet 
présent,  en  même  temps  qu'elle  s'adresse  plus  direc- 
tement aux  travaux  opérés  sur  le  fonds  du  défendeur 
qu'aux  entreprises  tentées  sur  celui  de  la  personne 
qui  exerce  l'action. -De  là  il  suit  encore  que  le  ca- 
ractère et  le  but  tout  spécial  d'uno  semblable  action 
en  dénonciation  de  nouvel  œuvre  ne  peuvent  se  conci- 
lier avec  la  circonstance  que  les  travaux  seraient  ter- 
minés, puisque  l'interruption  réclamée  de  I  exécution 
des  travaux;  peut  seule  laisser  une  suflisante  place  à 
l'éventualité  du  préjudice.  Enfin,  le  préjudice  ne  de- 
vant se  réaliser  que  dans  l'avenir,  la  destruction  im- 
médiate des  travaux  qui  ne  portent  pasun  trouble  et 
un  dommage  présent  ne  pourrait  être  ni  demandée 
ni  ordonnée  sans  dénaturer  le  caractère  de  l'action, 
et,  par  suite,  il  n'y  a  pas  davantage  lieu  à  une  in- 
demnité pécuniaire  pour  la  réparation  immédiate 
de  ce  dommage  a  venir.  —  L'utilité  d'une  action 
exercée  dans  de  telles  conditions  sera  sentie  par  ce- 
lui qui  préférera  prévenir  un  dommage  que  d'avoir 
plus  tard  à  en  demander  la  réparation. 

210. — L'action  tendants  la  destruction  de  nou- 
veaux travaux  commencés  pour  la  reconstruction 
d'une  digne  emportée  depuis  plusieurs  années  par 
les  eaux,  travaux  causant  un  préjudice  actuel  au  de- 
mandeur qui  le  dénonce  au  juge  de  paix  dans  l'an- 
née du  trouble,  a  le  caractère  d'une  complainte  pos- 
«pssoire  ordinaire,  el  non  pas  seulemeul  d'une  ac- 
tion en  dénonciation  de  nouvel  œuvre.  —  Par  suite, 
le  jugement  rendu  au  possessoire  qui  ordonne,  par 
voie  interlocutoire,  une  expertise  pour  vérifier  l'exi- 
stence du  préjudice  allégué  comme  actuel,  cl  qui 
fait  dépendre  du  résultat  de  celle  vérification  h  so- 
lution de  la  question  relative  a  la  destruction  de* 
travaux  commencés,  ne  viole  pas  les  principes  qui 
régissent  l'action  en  dénonciation  de  nouvel  œuvre, 
non  applicables  en  pareil  eas.  —  Cass.,  4  fév.  J856 
(t.  l  1856,  p.  8*5),  Payen  c.  Barrés. 

chapitre  III.  —  Quelles  sont  les  cho  ses  qui 

jieuvrut  être  l'objet  des  actions  possessoires. 

222.— Relativement  aux  marais  salants,  il  suffit, 
pour  que  l'action  possessoire  doive  être  accueillie, 
qu'il  y  ail  eu  un  changement  à  la  prise  d'eau  qui  les 
alimente,  lors  même  que  les  eaux  seraient  rendues 
ensuite  a  leur  (ours  ordinaire.— Cas*.,  il  juin  18*8, 
Leterme  c.  Boaseron.— V.  Miroy,  T/téor.  des  art. 
poss.,  p.  117. 

Seot.  l.—Des  choses  du  domaine  public  en 
général. 

228.  —  L'art.  558  ,  C.  Nap. ,  range  dans  la 
même  catégorie  des  biens  du  domaine  public  les  ri- 
vages de  la  mer,—  Un  terrain  séparé  de  la  mer  par 
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des  dunes,  et  qui  est  couvert  pour  une  partie  à  cha- 
que marée,  et  pour  l'autre  partie  fréquemment,  par 
les  eaux  de  la  mer  refluant  dans  le  canal  du  port  ou 
de  l'arnëre-port,  doit  être  réputé  rivage  de  In  nier. 
—Un  tel  terrain,  eu  égard  à  sa  qualité  de  nv.ij;e  de 
la  mer,  el  a  l'absence  presque  complète  de  végéta- 
tion, n'est  pas  susceptible  d'une  possession  utile.— 
Cou.,  idée.  1843  (t.  t  1844,  p.  61],  Marsilly.— 
ÀUaiu,  l.  8,  n.  1093. 

S  i.—  Chemins. 

235.— Le  terrain  qui  excède  la  largeur  fixée  peut 
être  possédé  utilement  par  les  riverains.— Biocbe, 
Dir.t.  des  juges  de  )>aix,  \°  Act.  poss.,  n.  197. 

241.  — t"  Le  possesseur  de  terrains  attribués  à 
un  chemin  vicinal  par  l'arrêté  prérectoral  qui  en  fixe 
la  largeur  est  recevable  à  intenter  une  action  pos- 
sessoire, non  dans  le  but  de  se  faire  maintenir  ou 
réintégrer  dans  une  possession  qui  lui  a  été  défini- 
tivement enlevée  par  l'arêté  préfectoral ,  mais  uni- 
quement pour  faire  constater  et  déclarer  sa  posses- 
sion antérieure  à  l'effet  d'établir  son  droit  à  une  in- 
demnité.—En  conséquence,  le  juge  du  possessoire, 
saisi  de  cette  action,  ne  peut  se  déclarer  incompé- 
tent sur  le  motif  qu'en  y  statuant  il  empiéterait  sur 
les  attributions  de  l'autorité  administrative.  —  Cass., 
ISjanv.  18*7  (t.  1  1847,  p.  117).  Connu,  d'ilappon- 
court  r.  Pierrol  el  Claudot  ;  80  juin  1849  (I.  i  1850, 
p.  256),  Labartbe  c.  Couini.  de  Saml-Pierre-du- 
Mont.— Ces  décisions  ont  été  depuis  consacrées  par 
un  arrêt  des  chambres  réunies  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, du  lOjuill.  1X54  (t.  1  1856.  p.  87);  Libarlhe 
c.  Comm.  de  Saint-Pierre-du-Mont.  —  v.  Rép.,  v° 
Chemins  vicinaux,  n.  217  et  suiv, —  V.  aussi  Jay, 
Dû  t.  géit.  des  just.  de  paix,  \°  Act.  jioss.,  n.  181; 
Albin,  t.  4,  n.  974;  Bioohe,  \°  Act.fioss.,  n.  301. 

*•  Le  délai  d'un  an ,  dans  lequel  le  proprié- 
taire dont  le  terrain  a  été  incorporé  à  uu  chemin 
vicinal  peut  intenter  l'action  possessoire  ,  à  l'effet 
d'établir  son  droit  à  une  indemnité,  ne  court  que  du 
jour  de  la  décision  préfectorale  portant  refus  d'ac- 
corder l'indemnité  réclamée,  el  non  du  jour  de  l'ar- 
rêté de  classement  ou  île  la  prise  de  possession  de 
la  rommunc.  Le  refus  d'indemnité  constitue  seul  le 
trouble  spécifié  par  l'art.  83,  C.  proc.  civ.  —  Cass., 
13  janv.  1847  (t.  1  1817,  p.  il"),  Comm.  d'flap- 
poorourl  r.  Pierrot  et  Claudot  ;  88  déc.  1852(1.  2 
1853,  p.  357),  Petit  et  Gi^nc-aux  c.  Comm.  de  Saiut- 
(ienis-de-Loiuhaud. 

255.  -  l*  Indépendamment  des  chemins  classés 
comme  vicinaux  auxquels  s'applique  la  loi  du  21  niai 
1830,  et  des  rues,  places  et  antres  portions  analo- 
gues de  la  voie  publique  dans  l'intérieur  des  com- 
munes qui,  de  leur  affectation  à  un  service  public, 
nous  ont  paru  tirer  le  caraclïrc  d'imprescriplibilité, 
les  communes  peuvent  aussi  posséder  des  chemins 
ruraux  qui,  selou  la  jurisprudence  de  la  Cour  de 
cassation,  n'ont  point  comme  les  chemin*  vicinaux, 
auxquels  seulement  s'applique  la  loi  du  ai  mai  1836, 
art.  15,  le  privilège  de  rimprcscriplibilité. — V.  Rép., 

V  ClIKMINS  HUKAI  X,  Tl.  3,  3,  0,  7,   2(i  et  87. 

2°  Ainsi  jugé  que  l'arrêté  municipal,  même  ap- 
prouvé par  le  préfet  qui  classe  un  chemin  parmi  les 
chemins  ruraux,  n'a  pas  pour  effet  d'en  transférer 
la  propriété  au  domaine  public  communal.—  Cas*.,  - 
1"  mars  1819  [t.  i  184'.»,  p.  585),  Michel  et  Sauzay. 
—  V.  Rte.  si  et-.,  »°  Chemins  iuraix,  n.  io  l»  et 
2°.— V.  J  iv,  n.  138. 

3°  Il  est  donc  hors  de  doute  que,  même  après 
l'arrêté  du  préfet  approuvant  la  délibération  du 
corps  municipal  par  laquelle  un  lorrain  est  classé 
parmi  les  chemins  ruraux  de  la  commune,  le  juge 
de  paix  est  compétent  pour  statuer  sur  l'action  en 
complainte  formée  antérieurement  à  cet  arrêté 
par  celui  qui  a  la  possession  plus  qu'annale  d'un  ter- 
rain à  l'occasion  du  trouble  apporté  à  sa  possession 
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par  l'exercice  (I'ud  prétendu  droit  de  passage,  encore 
bien  que  ce  terrain  eût  été  compris  par  une  délibé- 
ration du  conseil  municipal  dans  un  chemin  dési- 
gné comme  rural.  -  Cas.*.,  0  mai  1849  (t.  a  1849  , 
p.  58t),  Coiflier  c.  Gathcrias. 

•4*  Ces  principes  de  droit  et  de  compétence  sont 
métue  appliqués  après  qu'uo  chemin  a  élé  porté  sur 
le  tableau  des  chemins  ruraux  d'une  commune. — 
Ainsi,  les  questions  qui  intéressent,  soit  la  pro- 
priété, soit  la  possession  du  sol  des  chemins  ruraux, 
sont  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires.  — 
En  conséquence ,  le  juge  de  paix  saisi  d'une  action 
possessoire  relative  au  terrain  sur  lequel  est  établi 
un  semblable  chemin  doit  statuer  immédiatement 
sur  cette  action,  et  non  surseoir  pour  que  les  parties 
fassent  préalablement  juger  par  l'autorité  adminis- 
trative la  question  d'existence  et  d'emplacement  de 
ce  chemin.  —  Cass.,  13  nov.  1849  (t.  i  1850,  p. 
2»a),  Bernard. 

5°  l'n  chemin,  fût-il  public  et  communal ,  reste, 
soumis  aux  principes  du  droit  commun  tant  qu'il  n'a 
pas  été  classé  comme  vicinal,  et,  dès  lors,  étant  sus* 
ccplible  d'une  possession  privée,  le  possesseur  trou 
Me  par  une  voie  de  fait  peut  agir,  ou  par  l'action  ta 
complainte,  s'il  a  une  possession  annale  a  titre  non 
précaire,  ou  par  acliou  en  réintégra  iule  ,  s'il  n'a 
qu'une  possession  actuelleetde  fait  —  Cass.,  sjuill. 
1850  (t.  a  1850,  p.  75),  Dumarcau  c.  Cbassin  ;  tu 
mars  1854  (t.  I,  1855,  p.  50),  Leignes  c.  Béchil- 
lon.— Jay,  >•  Act.  poss.,  n.  la». 

Sert.  2.— Cours  d'eau. 

273.  —  La  question  de  savoir  si  un  riverain  peut 
exercer  l'action  possessoire  à  propos  du  lit  d'un 
cours  d'eau  uou  navigable  ni  flottable  est  subordon- 
née à  la  décision  a  donner  au  point  de  savoir  quel 
est  le  propriétaire  du  lit  de  ces  cours  d'eau  non  na- 
vigables ni  flottables.— V.  Cours  d'eau. 

275.  —  Jugé  encore  que  la  jouissance  en  com- 
mun, parles  propriétaires  riverains,  d'un  cours  d'eau 

3 ni  sépare  leurs  héritages,  constitue  un  droit  utile 
ans  la  possession  duquel  chacun  d'eux  peut  se  faire 
maintenir  par  la  voie  de  l'action  possessoire  en  cas 
de  trouble  apporté  à  sa  jouissance  par  son  corive- 
rain. — Ainsi,  le  fait  par  le  propriétaire  riverain  d'un 
cours  d'eau  de  pratiquer  un  fossé  destiné  à  faciliter 
l'irrigation  d'une  prairie  située  en  aval  le  long  du 
luéme  cours  d'eau  ,  mais  dans  des  conditions  d'es- 
carpement qui  y  rendent  l'arrosage  immédiat  impos- 
sible, peut  donner  lieu  contre  lui  à  une  action  pos- 
sessoire de  la  part  de  son  coriverain,  si  l'établisse- 
ment dudit  fossé  a  pour  effet  de  priver  ce  dernier 
de  la  presque  totalité  des  eaux  dont  il  a  la  posses- 
sion annale  —  Cass.,  18  juin  1850  (t.  9  1851, 
p.  653),  Delezé  c.  Gros.  —  V.  Irrigation. 

278.  — 1°  La  possession  conforme  à  l'art.  644, 
C.  .Nap  ,  d'un  cours  d'eau  qui  fait  mouvoir  une  usine, 
peut  aussi  servir  de  fondement  à  l'action  possessoire 
entre  deux  usiniers.  —  Cass.,  3  août  185i  (t.l  1854, 
p.  178),  Dauge  c  François  et  Dufour. 

a»  De  même,  l'exercice  du  droit  qui  est  accordé 
par  l'a.-l  644  ,  C.  Nap. ,  au  propriétaire  riverain 
d'un  cours  d'eau  de  se  servir  de  l'eau  à  son  pas- 
sage pour  l'irrigation  de  ses  propriétés,  peut  donner 
lieu  à  une  action  en  complainte  de  la  part  du  pro- 
priétaire d'un  moulin  situé  sur  le  même  cours  d'eau, 
lorsqu'il  a  pour  effet  de  diminuer  le  volume  d'eau 
dont  le  propriétaire  de  ce  moulin  a  la  possession  an- 
nale.— hn  conséquence,  le  juge  de  paix  saisi  d'une 
semblable  acliou  ne  peut  se  déclarer  incompétent 
et  renvoyer  les  parties  à  se  pourvoir  eu  règlement 
d'eau.  —  Cass.,  24  avril  1850  (t.  1  1861,  p.  85), 
Ménard  c.  Chaussant. 

279.  —  Le  système  de  jouissance  d'un  cours 
d'eau,  désigné  sous  le  nom  frklusées,  a  l'aide  du- 
quel le  propriétaire  d'une  usine  supérieure 
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les  eaux  pour  les  laisser  couler  ensuite  en  plus 
grande  masse,  de  manière  a  rendre  le  cours  de  la 
rivière  intermittent ,  et  à  transformer  uue  force 
permanente  en  force  alternative,  peut  être  considéré 
comme  un  trouble,  au  préjudice  des  usines  inférieu- 
res, â  leur  possession  d'un  cours  d'eau  naturel  et 
continu.  —  Toutefois  ,  le  fait  d'avoir  usé  acciden- 
tellement des  eaux  par  éclusées  uc  suflirail  pas  pour 
mettre  les  autres  riverains  en  demeure  d'exercer 
leur  action  possessoire,  qui  ne  prend  naissance  que 
du  jour  où  «les  travaux  ont  constaté  la  prétention  de 
celui  qui  les  a  fait  exécuter  à  ce  mode  de  jouissance. 
—  Cass  ,  3  août  1854  (t.  l,  1854,  p.  178),  Daugc 
c.  François  et  Dufour. —Jay,  v°  Act.  posa.,  n.  77. 

283. — Lorsque  les  droits  des  riverains  d'un  cours 
d'eau  a  la  jouissance  des  eaux  ont  élé  déterminés 
par  des  règlements  administratifs  et  des  décisions 
judiciaires,  le  riverain  dont  la  possession,  ainsi  ré- 
glée, vient  à  être  troublée  par  le  fait  d'un  de  ses 
roriverains,  peut  agir  au  possessoire  pour  s'y  faire 
maintenir,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'appliquer  la  règle 
suivant  laquelle  l'action  possessoire  n'est  recevable, 
entre  riverains  co-usagers  d'un  cours  d'eau,  qu'à  la 
charge  par  celui  qui  l'intente,  d'établir  contre  son 
adversaire  Vabus  du  droit  et  le  préjudice  causé.— 
Cass.,  16  janv.  1836  (t.  a  1856,  p.  148),  Lerond  c. 
Charhonnicr. 

288.— Le  trouble  apporté,  par  l'exécution  donnée 
à  une  délibération  du  conseil  municipal ,  a  la  pos- 
session plus  qu'annale  d'une  eau  courante  suscepti- 
ble d'appropnalion,  donne  ouverture  à  une  action 
possessoire.  Le  maire  intervenant  au  nom  de  la  com- 
mune ne  peut  décliner  la  compétence  du  juge  de  paix, 
sous  prétexte  que  l'action  mettrait  en  question  la  lé- 
galité de  l'acte  administratif.  Il  ne  s'agit  là,  en  effet, 
qne  d'un  ras  de  voie  de  fait  susceptible  d'être  ap- 
préciéj  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'examiner  si  l'arrêté 
municipal  esl  ou  non  entache  d'illégalité. —  Cass., 
4  nov.  1846  (t.  l  1848,  p.  507),  Comm.  de  Port- 
bail  c.  Hellei.  —  Bofl,  bncycl.  desjust,  de  paix, 
v  Act.  poss.,  a.  89;  Jay,  Dict.  desjust.  de  paix, 
v»  Act.  poss.,  n.  aoo. 

Sert.  3. — Servitudes. 

298.  —  1°  M.  Demolombe  (Tr.  des  servitude*; 
t.  3,  n.  94l),  déduit  la  première  conséquence  de  ce 
principe  posé  par  lui,  que  l'action  possessoire  est 
recevable  pour  toutes  les  servitudes  dont  la  pos- 
session réunira  les  conditions  requises  par  les  art* 
8339,  C.  Nap.,  et  33,  C.  proc.,  et  particulièrement 
la  condition  de  non  précarité,  mais  aussi  pour  les 
servitudes  de  cette  nature  seulement  ;  donc  il  en- 
seigne que  celui  qui  possède  une  servitude  conti- 
nue et  apparente  est  présumé,  du  moins  provisoire- 
ment y  avoir  droit,  parce  que  cette  possession  pou- 
vant engendrer  la  prescription  n'est  pas  considérée 
comme  à  titre  précaire,  et  esl  par  suite  recevable  à 
exercer  —V.  aussi  Pardessus,  t.  a  ,  n.  333;  Solon, 
Tr.  des  sert. ,  a.  561;  Garnier  ,  des  Act.  poss., 
p.  380  ;  Belirue,  de  la  Poss.,  n.  23»;  de  Parieu  , 
Etudes  hist.  et  crit.  sur  les  act.  poss.,  p.  183, 
note  a. 

a»  Toutefois,  l'action  possessoire  ne  serait  pas  re- 
cevable s'il  résultait  d'un  titre  que  celui  qui  demande 
à  êire  maintenu  dans  la  possession  d'une  servitude 
a  reconnu  que  celte  possession  ne  lui  avait  élé  ac- 
cordée que  par  tolérance  et  à  titre  précaire,  ou  si  le 
juge  reconnaissait  que  la  possession  n'a  pas  été  pu- 
blique —Demolombe,  n.  94a. 

311.—  Seloti  M.  Demolombe  (n.  953)  il  fnudrait 
que  le  demandeur  au  possessoire  représentât  un  ju- 
gement quelconque  duquel  il  résulterait  que  'a  s" 
vilude  discontinue  était  déjà  acquise  avant  la  publi- 
cation du  Code  par  une  possession  immémoriale. 

315.-Pour  agir  valablement  au  V*™*»™  J£ 
lativement  aux  sertitudes  discontinues,  il  t*u»  que 
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le  couplaignant,  outre  la  production  d'un  litre,  jus- 
1  i lie  qu'il  <i  exercé,  nu  il  a  possédé  cette  servitude 
dans  l'année  qui  précède  son  action,  si  toutefois  la 
servitude  eut  de  nature  à  s'exercer  effertiveinenl  dans 
l'année— Mais,  si  la  servitude  n'était  pas  dénature 
à  s'exercer  tous  les  ans,  il  suflirail  de  justifier  que 
l'exercice  en  a  eu  lieu  la  dernière  foisqu  il  a  été  pos- 
sible, lors  même  que  les  faits  de  possession  remon- 
teraient à  plusieurs  années.cl  même  à  un  très- grand 
nombre  d'années  en  arrière  :  car  celle  possession 
alors  serait  réputée  durer  toujours.— Arg.  Cuss.,  4 
juill.  1858  (t.  s  1858,  p.  340),  Davy  c.  Augol.— De- 
molombe,  t.  4,  n.  955. 

318.  —  i*  Contrairement  à  l'avis  de  Belime  (n. 
961),  M.  Demolombe  (n.  944)  pense  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  distinguer,  relativement  à  la  servitude  dis- 
continue, si  elleestapparcntc  ou  non  apparente;  ainsi 
l'aciioa  possessoire  ue  serait  pas  recevable ,  lors 
même  que  la  servitude  discontinue  se  révélerait 
par  des  travaux  extérieurs,  tels  qu'une  porte  pour  un 
passage  ou  un  escalier  pour  une  servitude  de  puisage. 

4«  L'action  possessoire  doit  également  être  ad- 
mise pour  le?  servitudes  discoulinues  qui  se  mani- 
festent par  un  signe  apparent,  s'il  est  prouvé  une 
les  deux  fonds  oui  été  réunis  dans  la  même  m-nn, 
et  que  le  contrai  par  l'effet  duquel  ils  ont  été  divi- 
sés ne  contient  aucune  convention  relative  à  la  servi- 
tude, car  le  titre  se  trouve  alors  daus  l'art,  694, 
C.  Nau.— Belime,  n.  464;  Demolombe,  t.  4,  n.  947. 

3°  L'action  possessoire  serait  également  admis- 
sible, si  l'existeuce  de  la  servitude  étail  avouée  par 
le  propriétaire  du  fouds  assujetti,  cl  si  b  contesta- 
tion n'existait  que  sur  l'endroit  par  lequel  il  est 
permis  de  l'exercer. — Demolombe,  n.  917. 

319.  — i"  Jugé  que  la  possession  d'un  sentier  d'ex- 
ploitation ne  doit  pas  être  considérée  comme  une  sim- 
ple servitude  de  passage  dont  l'exercice  ne  puisse,  à 
raison  île  son  caractère  de  drsconiinuilé,  servir  de 
base  à  l'action  possessoire.—  Une  telle  acliutiesl,  au 
contraire,  recevable  lorsque  ce  sentier,  fourni  |.ar 
moitié  depuis  plus  d'un  an  et  jour  par  chacuu  des 
héritages  riverains,  a  été  rejeté  en  entier  sur  l'un 
d'eux  au  moven  de  levées  de  terre  ou  de  travaux  à 
mains  d'homme.— Cuss..  97  avril  1854  (t.  4  1853, 
p.  38),  M.icquel  c.  Daillel  —  Pardessus,  t.  l,  n. 
217;  Cuisson,  CumjkU.  des  juges  de  /wtx,  2*  éd., 
I.  2,  p.  944  et  suiv.;  Caroii,  Tr.  des  act.  //oss.,  n. 
313;  Biocho,  Dfct.  des  jur/es  de  /mix,  v  Art. 
jjoss.,  n.  909  et  suiv.  —  \.  Sermtides. 

4°  Mais  ou  a  jugé  qu'une  action  i  n  complainte 
peut  être  considérée  (et  a  ce  l  i  t  r  -  *  reponssco)  comme 
ayaul  pour  objet  une  servitude  de  passage,  et  non 
la  possession  d'un  chemin  d'exploitation,  lorsque  la 
situatiuu  de  ce  chemin  el  la  dislauce  qui  le  sépare 
de  la  propriété  du  demandeur  ue  permettent  pas 
de  lui  supposer  ce  caractère.  —  Il  en  est  ;-insi  sur- 
tout si  les  conclusions  primitives  se  renfermaient 
daus  les  limites  d'un  droit  de  passage.  Les  conclu- 
sions prises  ultérieurement,  el  dans  lesquelles  on 
invoque,  la  communauté  du  chemin,  peuvent,  eu  pré- 
seucc  des  documents  du  procès  et  rapproche» s  de  la 
demande  originaire,  être  réputées  n'avoir  pu  changer 
la  portée  de  celle  demande.  —  Cuss.,  7  avril  1854 
(t.  4  1839,  i>.  604),  Debuns  d'ilolleboque  c.  Lecltre. 
— Jay,  v°  Act.  jioss.,  n.  43. 

321.— 1°  Jugé  qu'il  y  a  lieu  à  l'action  posses- 
soire à  raison  du  trouble  apporté  a  l'exercice  de  la 
servitude  légale  établie  par  l'art.  643,  C.  .Nap.,  en 
faveur  des  habitants  d'une  commune,  village  ou  ha- 
meau, auxquels  l'eau  d'une  source  est  nécessaire. 
—  Cuss.,  13  jauv.  1849  (I.  1  1830,  p.  161),  I.or- 
mejer  c.  L'omm.  de  Lavallée. 

9°  Décidé,  par  application  du  même  principe,  que 
le  droit  que  prétend  avoir  le  propriétaire  riverain 
d'une  ruelle  publique  de  faire  énr.iW  -es  eaux  plu- 
viales t,ur  nu  fond»  inférieur  >itué  di  l'autre  coté,  a 


travers  une  ouverture  pratiquée  dans  le  mur  de  clô- 
ture de  ce  fonds,  où  elles  sont  amenées,  en  même 
temps  que  celles  coulant  sur  la  ruelle  elle-même, 
par  la  pente  naturelle  des  terrains,  nu  moyen  d'un 
aqueduc  couvert  traversant  ladite  ruelle,  couslitut 
une  servitude  légale  qui  peut  Taire  l'objet  d'une  ac- 
tion possessoire.  —  Cass.,  r»  août  1852  (t.  2  1853, 
p.  570),  Wermelingcr  c.  Froidevnux.-Jay,  v»  Aet. 
posa.,  n.  85;  Demolombe,  n.  954. 

3'  Les  servitudes  dérivant  de  la  situation  des  lieux 
ou  de  la  volonté  du  législateur  n'étant  pas,  selon 
M.  Crémieux  (n.  343)  et  M  Alauzet  (p.  29 1)  de  vé- 
ritables servitudes,  mais  plutôt  des  manières  A  être  de 
la  propriété  ,  ce  n'est,  en  cas  d'opposition  a  l'exercice 
de  pareilles  servitudes,  ni  la  propriété,  ni  la  possession 
de  ces  servitudes,  qu'il  y  aurait  lieu  de  prouver,  mais 
la  propriété  ou  la  possession  du  fonds  même  enclavé 
ou  de  celui  d'où  découlent  les  eaux,  car,  selon  les 
deux  auteurs  que  nous  venons  de  ciler,  il  ne  peut 
exister,  pour  ces  droits,  d'autre  possession  et  dVj- 
tres  titres  que  ceux  de  la  propriété. 

4«  Celte  opinion  est  combattue  par  M.  Demo- 
lombe (n.  954)  qui  enseigne  que  les  servitudes  dont 
il  s'agit  peuvent  être  par  elles-mêmes  l'objrl  d'ac- 
tions possessoires  distinctes  de  celles  qui  auraient 
pour  objet  la  possession  de  l'héritage;  car  it  en  ré- 
sulterait que  celui  a  qui  l'on  ne  contesterait  ni  la 
propriété,  ui  la  possession  de  l'héritage,  ne  pour- 
rait agir  qu'au  péliloire,  s'il  élail  Irouhlé  daus  l'exer- 
cice de  l'un  de  ses  droits,  ce  qui  est  inadmissible  : 
I»  parce  que  ces  servitudes  naturelles  el  légales 
peuvent  avoir  été  modifiée*,  augmentées  ou  suppri- 
mées dans  l'un  des  fonds  pour  l'utilité  d'un  autre 
fonds  ;  4°  parce  que  ces  servitudes  pouvant  s'exer- 
cer, en  fait,  suivant  Ici  ou  tel  mode,  par  tel  ou  tel 
endroit,  et  la  manière  de  les  exercer  étant  détermi- 
née par  la  possession,  il  y  a  lieu  de  considérer 
comme  trouble  pouvant  donner  lieu  à  In  complainte 
tout  obstacle  a  leur  exercice  tel  qu'il  résulte  de  la 
possession. 

325.  —  M.  Demolombe  (n.  93!)  croit  que  l'ac- 
tion possessoire  est  reccvabl*.  La  possession  en  ma- 
tière de  choses  incorporelles  ?  dit-il,  c'est  la  jouis- 
sance du  droit;  or,  celte  jouissance  ne  résultc-t-elle 
pas  de  l'absence  de  toute  construction  ou  plantation 
sur  le  fonds  prétendu  servant,  c'est-à-dire  de  ce  fait 
que  la  situation  respective  des  héritages  est  ron- 
ronne au  litre  constitutif  de  la  servitude?  Ksi  ce  que 
celui  qui  produit  ce  titre  n'est  pas  en  possession  de  la 
servitude  qui  en  résulte  a  son  profil,  par  cela  même 
que  l'état  des  lieux  lui  permet  de  l'exercer  de  la 
seule  manière  dout  elle  puisse  être  exercée  '?  Ce  n'est 
donc,  pas  seulement  sur  le  titre  que  le  juge  de  paix 
est  alors  appelé  à  statuer,  c'est  sur  la  possession 
elle-même,  qu'il  a  en  conformité  de  ce  titre  d'après 
la  situation  des  lieux.  Le  savant  professeur  cite 
comme  une  application  de  ces  principes  l'arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  15  fév.  1841  (t.  i  )84i,  p. 
626],  Dumonl  r.  Taiitoti  et  Conchon. 

329. — fil.  Demolombe  (n  919),  considère  la 
charge  imposée  au  propriétaire  du  fonds  servant  de 
faire  à  ses  Trais  les  ouvrages  nécessaires  à  l'exernre 
de  la  servitude  comme  une  charge  réelle  accessoire 
de  la  servitude  principale;  et,  envisageant  celle  ser- 
vitude accessoire  comme  fondée  sur  un  titre,  il  dé- 
cide, contrairement  à  l'avis  de  Belime  (n°  4tiii) 
qu'elle  pourrait  faire  la  matière  d'une  action  posses- 
soire. 

4«  L'action  en  complainte  appartient  incontesta- 
blement à  celui  sur  le  fonds  duquel  une  servitude 
est  exercée,  et  qui  prétend  que  cet  exercice  est  un 
trouble  a  la  liberté  de  sou  héritage.  —  Hi-iinon  de 
Pansey,  ehap.  43,  »  G;  Pardessus,  t  4.  n.  "i;,;  L>u- 
ranlon,  t.  5,  n.  043;  Bélime,  n.  3ltt;  fiarmer,  p. 
3-37;  Demolombe,  t.  î,  n.  ose. 

r.'  V.  au  surplus,  sur  les  actions  possessoires  re- 


Digitized  by  Google 


ACTION  POSSESSOmi. 

laines  aux  servitudes,  Rée.,  v  Servit.,  n.  710. 


4,—$  4.  —  Des  meublas  peuvent-ils  être 
l'objet  d'une  action  en  complainte  '* 

347.— Presque  lous  1rs  auteurs  qui  ont  écrit  dc- 
|iuÎ5  la  publication  du  Rép.  gén.,  à  l'exception  île 
M.  Biorhp,  Dict.  drs  juges  de  paix,  n.  3*8.  Pl  de 
M.  Reynaud,  professeur  à  Berne  {VArt.  3179,  C 
X'ip.,  'interprété  par  ses  origines  germaniques, 
firme  de  législation,  t.  1  18*5,  p.  37 i),  ont  adopté 
l'opinion  que  nous  avons  «'mise  et  nui  repousse  l'ac- 
tion possessoire  même  à  propos  u'une  universalité 
de  meubles.— Crémieux,  n.  S68;  Alanzet,  p.  2*9;  de 
Paricu,  n.  166;  Allain,  t.  2,  n  I0G0;  Rodière.  Cowe- 
]tét.  et  proc.,  t.  I,  p.  «7;  Miroy,  p.  58;  Bost,  v° 
Act.  poss.,  n.  13;  Jay,  V  Act.  post.,  n.  50. 

343.—  M.  Bioclie,  v  Act.  pvss.,  u.  518  et  3*9, 
qu'il  faut  ranger  parmi  les  partisans  de  l'action  pos- 
srssoire  en  matière  d'universalité  de  meubles  dépen- 
dant d'une  successiou,  estime  qu'il  y  aurait  lieu 
aussi  à  romplaiiile  de  la  part  du  détenteur  légataire 
universel  de  meubles  contre  un  individu  qui  se  pré- 
tendrait légataire  au  même  litre,  ou  contre  l'héritier 
qui  poursuivrait  les  débiteurs  de  la  succession.  Il 
ajoute  que  le  juge  de  la  situation,  seul  compétent 
«r.iprts  l'art.  3,  C  proc.,  serait  celui  du  domicile  du 
défunt. 

S  t.  —  Examen  de  cas  spéciaux  relativement  à 
l'exercice  des  actions  jtossessoires. 

356.  —  1°  Il  a  été  jugé  que  le  juge  de  paix  est 
compétent  pour  statuer  sur  l'action  en  complainte 
possessoire  relative  a  la  jouissance  d'un  droit  de  pâ- 
turage intentée  contre  une  commune  par  un  particu- 
lier qui  ne  l'habite  pas,  bien  qu'un  règlement  de 
pâturage  n'admette  aux  droits  d'usage  sur  les  bien* 
communaux  que  les  habitants  de  la  commune  — On 
ne  peut  dire  qu'il  s'agisse  la  de  l'interprétation  d'un 
.icle  administratif,  un  pareil  règlement  ne  pouvant 
rire  que  régulateur  des  Iroils  d'usage,  mais  sans 
toucher  aux  questions  de  propriété  et  aux  droit?  qui 
auraient  pu  être  acquis  »  des  tiers,  droits  dont  l'ap- 
préciation reste  dan»  le  domaine  exclusif  de  l'auto- 
rité judiciaire.  —  Cas*.,  7  juin  18*8  (t.  3  1848,  p. 
60),  comm.  de  Gorges  c.  Lepellelier. — Allain,  t.  3, 
n.  908;  Jay,  v°  Act.  poss.,  a.  187. 

3°  Le  même  arrôl  a  consacré  implicitement  la 
distinction  combattue  par  Belime  (n.  370).  Il  a, 
en  effet,  décidé  que  la  copossesskin,  par  un  individu, 
pour  son  bétail,  du  produit  d'un  marais  communal 
dans  la  proportion  de  l'étendue  de  ses  propriétés 
foncières,  ne  constitue  pas  un  simple  droit  de  pa- 
cage m  une  jouissanre  précaire,  mais  bien  un  droit 
de  vive  et  grasse  pâture,  et  que  ce  droit,  prescripti- 
ble de  sa  nature,  peut  servir  de  base  à  une  action 
en  complainte  possessoire. 

372.  —  La  possession  d'arbres,  surtout  lors- 
qu'ils ont  clé  plantés  et  constamment  ebrauchés  par 
celui  qui  se  prétend  propnéiaire  du  sol,  peut,  en 
cr-s  d'abatsge  par  le  propriétaire  voisin,  servir  de 
|i)i.,o  à  l'action,  soit  en  complainte,  soit  en  rémté- 
Kr.iiide,  et  celte  action  ne  saurait  être  rejetée  comme 
s'appliquant,  dans  ce  cas,  abstraction  faite  du  sol, 
à  des  objets  purement  mobiliers.  —  Cass.,  14  nov. 
181»  (t.  I  1850,  p.  375),  de  Franqueville  c.  Du- 
chàlel. 

375.  —  Lorsque  de  la  vérilication  de  la  hauteur 
de  la  décharge  d'un  étang  il  résulte  que  le  proprié- 
taire de  l'étang  a  conservé,  par  des  ouvrages  appa- 
reilla, le  droit  résultant  pour  lui  de  l'art.  568,  C. 
Nap.,  sur  le  terrain  eouvert  par  les  eaux  de  l'étang 
lorsqu'elles  sont  à  la  hauteur  de  la  décharge,  le 
juge  du  possessoire  peut,  en  déclarant  toute  posses- 
sion contraire  irréfuliére  et  inefficace,  rejeter  l'ac- 
lion  en 
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seur  d'un  pareil  terrain.— C'a**.,  18  nov.  1 851  (t.  i 
1353,  p.  313),  Faurie  r.  Hospice  de  Saint-Esprit. 

chapitre  IV.—  Sect.  2  —  S  l.—l)e  l'antuttite 
de  ruction. 

427.— Dans  les  exemples  cités  aux  n"  443  et  436 

du  Rép.  gén.  il  s'agit  d'un  fait  de  trouble  qui,  accom- 
pli en  un  seul  irait  de  temps,  continue  à  subsister  de- 
puis son  accomplissement  jusqu'à  l'exercice  de  l'ac- 
tion ;  mais  si  l'acte  constitutif  du  trouble  ne  persiste 
pas  dans  ses  effets,  ou  bien  s'il  s'agit  de  faits  succes- 
sifs, mais  indépendants  et  détachés  les  uns  des  au- 
tres, et  que  chaque  fois  qu'il  est  question  de  renou- 
veler le  trouble,  un  nouvel  acte  pareil  soit  indispen- 
sable, chacun  de  ces  actes  nouveaux  et  isolés  en- 
gendre une  nouvelle  acliou  distincte,  à  raison  de  la- 
quelle court  un  nouveau  délai  annal. -Cetie  remar- 
que explique  comment  la  Cour  de  cassation  a  dé- 
claré reccvable  l'action  possessoire  motivée  sur  un 
fait  de  trouble  remontant  a  moins  d'une  année,  alors 
même  que  d'autres  faits  semblables  avaient  été  com- 
mis antérieurement  à  relui  dont  on  se  plaign.nl,  et 
qo'il  s'était  écoulé  pins  d'une  année  depuis  leur  ac- 
complissement. —  Cu»s.,  i"  août  1848  (t.  s  1848, 
p.  397),  boulet  c.  Comm.  de  Lurey-Lev  v.  —  Allain, 
t.  2,  n  668. 


i.—l°  Cette  opinion  de  Belime  (n.  337),  que, 
dans  le  ras  où  le  trouble,  au  lieu  d'avoir  une  exis- 
tence instantanée,  exige  pour  son  accomplissement 
un  certain  trait  de  temps,  c'est  du  jour  où  les  tra- 
vaux ont  commencé  que  court  le  délai  d'une  annép, 
ne  doil  être  acceptée,  même  d'après  la  doctrine  de 
cet  auteur,  qu'en  ce  sens  que  le  commencement  des 
travaux  suffirait  seul  pour  constituer  la  naissance 
d'un  trouble.  On  comprend  dès  lors  que  la  décision 
du  Juge  variera  suivant  l'appréciation  que  sa  con- 
science et  son  bon  sens  assigneront  aux  faits. 

î»  C'est  ainsi  qu'il  a  élé  jugé  que  le  iroiible  ré- 
sultant de  la  construction  d'un  mur  qui  doit  ob- 
struer l'accès  d'un  terrain  conduisant  à  un  lavoir 
jiublic  dont  les  habitants  d'une  commune  ont  la 
jouissance,  n'existe  réellement  de  manière  à  servir 
de  point  de  départ  il  la  prescription  annale  de  l'ac- 
tion en  complainte  que  du  jour  où  cette  construc- 
tion, à  raisou  de  l'état  de  son  avancement,  a  apporté 
un  obstacle  réel  à  la  jouissanre  du  lavoir.  —  Cass., 
4  mai  1833  (t.  a  1858,  p.  497),  Morillon. 

chapitbb  V.-Seet.  2.— Capacité  réelle. 

473.  —  Ie  L'ne  règle  semblable  a  relie  posée  par 
l'art.  5»  de  la  loi  du  18  juillet  1837  est  écrite,  rela- 
tivement aux  immeubles  appartenant  aux  départe- 
ments, dans  la  loi  du  10  mai  1838.  —  Les  actions 
possessoires  qui  les  concernent  sont  exercées  par 
le  préfet  du  département  (art.  36),  et  le  particulier 
qui  veut  exercer  contre  le  préfet  représentant  du  dé- 
partement une  action  possessoire  est  affranchi  , 
par  l'art.  37  de  cette  loi.  île  la  formalité  de  pré- 
senter au  préfet  un  mémoire  exposant  l'objet  cl  les 
motifs  de  sa  réclamation. 

3°  C'est  aussi  par  le  préfet  de  la  situation  des 
biens  que  doivent  être  suivies,  au  nom  de  l'Etal,  les 
actions  possessoires  intéressant  le  domaine  public, 
c'est-à-dire  relatives  aux  immeubles  susceptibles 
d'être  la  matière  d'une  possession  privée  ;  c'est  par 
suite  contre  le  préfet  que  doil  agir  celui  qui  entend 
se  plaindre  d'un  trouble  quelconque  apporté  à  sa 
possession.  Mais  aucune  loi  n'a  dispensé  celui  qui 
veut  ainsi  agir  au  possessoire  contre  le  préfet  repré- 
sentant l'Etat,  de  se  conformer  à  l'art.  13,  lit.  3, 
de  la  loi  du  8  oc  t. -8  nov.  1790.  d'après  lequel  au- 
cune action  ne  peut  être  intentée,  à  raison  dit  do- 
maine de  l'Etat,  sans  qu'au  préalable  le  deman- 
deur se  soit  pourvu  par  simple  mémoire  adressé  au 
préfet  du  département  où  est  situé  l'immcuhle  liti- 
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3*  Les  établissements  publics  oui,  comme  les  hos- 
pices, sont  placés  sous  la  surveillance  immédiate  de 
l'administration  municipale,  et  qui  ont  ainsi  une  re- 
lation intime  arec  elle,  paraissent  devoir  profiter  de 
l'avantage  d'intenter  sans  autorisation  préalable  les 
actions  possessoires  relatives  a  leurs  biens.  Hais 
relie  immunité  ne  saurait  être  étendue,  par  exem- 
ple, aux  établissements  ecclésiastiques  ou  à  d'autres 
établissements  administratifs  qui  ne  seraient  ni 
communaux,  ni  départementaux. 

494.— Toute Tois.  la  Gourde  Montpellier,  par  ar- 
rêt du  3  fev.  18*9  (t.  t  1830,  p.  335>,  Madaulc  c. 
Glandières,  a  déclaré  recetableet  a  considéré  comme 
possessoire  l'action  par  laquelle  un  fermier  deman- 
dait à  être  maintenu  en  possession  et  jouissance  des 
immeubles  loués,  en  se  fondant  sur  la  possession 
d'an  et  jour  de  celui  qui  les  lui  a  donnés  a  bail.  — 
Jay,  Dict.  géti.  des  just.  de  paix,  v°  Act.  jwss  , 
n.  188. 

498  -1°  Mais,  si  l'individu  qui  délient  a  titre  pré- 
caire ne  peut  exercer  la  complainte  contre  celui  de 
qui  il  tient  à  litre  précaire,  il  est  recevable  à  inten- 
ter l'action  possessoire  contre  les  tiers  qui  vien- 
draient le  troubler.— Polluer,  Tr.  de  la  poss  .,  n.V6; 
Bugnel,  note  3  sur  Polhier,  /oc.  cit.  ;  David,  Cours 
(Veau,  V  édit.,  1. 1,  n.  474. 

»•  Ainsi,  celui  qui,  depuis  plus  d'un  an,  est  en 
possession  de  dériver,  avec  l'autorisation  du  génie 
militaire,  une  certaine  quantité  d'eau  contenue  dans 
les  fossés  d'une  place  de  guerre,  et  de  faire  venir 
cette  eau,  au  moyen  d'ouvrages  appareuls,  dans  un 
fossé  faisant  partie  d'un  chemin  public,  d'oii  il  la 
dirige  sur  son  fonds  au  moyen  d'autres  ouvrages  éta- 
blis avec  la  tolérance  de  l'autorité  civile,  est  rece- 
vable à  former  une  action  en  complainte  contre  le 
propriétaire  supérieur  qui  diminue  le  volume  des 
eaux  en  pratiquant  une  saignée  au  canal  d'irriga- 
tion.—Bien  que  pouvant  cesser  à  la  première  réqui- 
sition, soit  de  I  autorité  militaire,  soit  de  la  com- 
mune propriétaire  du  chemin,  la  possession  du  pro- 
priétaire autorisé  à  dériver  les  eaux  ne  doit  pas,  vis- 
a-vis des  tiers  autres  que  l'Etal  ou  la  commune,  être 
considérée  comme  précaire  dans  le  sens  de  l'art.  93, 
C.  proc.  eiv.,  et  |*ul  des  lors  servir  de  fondement  à 
l'action  en  complainte.  —  Cnss.,  6  mars  1865  (t.  1 
1855,  p.  411),  Bonnel  c.  Bcaux-Horles. 

chapitre  vi.  —  Sect.  1 .  —  S  •  •  —  Juridiction 
exclusive. 

511 — L'action  par  laquelle  un  fermier,  en  se 
fondant  sur  la  possession  annale  de  son  bailleur, 
demande  à  être  maintenu  en  possession  et  jouissance 
des  immeubles  loués,  est  une  action  possessoire  de  la 
compétence  du  juge  de  paix.  —  Montpellier,  3  fev. 
1849  (t.  l  1850,  p.  3^5),  Madaule  c.  Glandières. 
—V.  Rép.,  n.  491  et  suiv. 

520.  —  Le  propriétaire  qui  prétend  qu'une  servi- 
tude d'égout  à  laquelle  est  soumise  sa  propriété  a 
été  aggravée  par  des  travaux  publics  communaux 
doit  porter  sa  réclamation  devant  l'autorité  adminis- 
trative, seule  compétente  pour  y  statuer  :  il  ne 
peut  agir  au  possessoire,  même  pour  faire  consta- 
ter les  changements  apportés  par  lesdits  travaux 
a  son  ancienne  possession;  si.  en  effet,  le  juge  de 
paix  est  compétent,  en  présence  de  la  déclaration  de 
vicinalilé  d'un  chemin  qui  en  opère  l'expropriation, 
pour  constater  la  possession  antérieure  dudil  chemin 

fiar  le  complaignanl,  il  n'en  saurait  tMre  de  même 
orsque  la  propriété  n'est  pas  contestée,  et  qu'il  ne 
s'agit  que  d'une  cha*ge  publique  imposée  à  celte  pro- 
priété reconnue.—  Cas*.,  9  janv.  U56  (t.  a  1856, 
p.  4.s),  Bouczo. 

524.  - 16  Lorsqu'un  usinierprélcnd  que  la  marche 
de  son  usine  est  ralentie  par  suite  de  l'exhausse- 
mentdu  déversoir  d  une  usine  inférieure  située  dans 
un  autre  canton,  l'action  possessoire  doit  être  portée, 
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non  devant  le  juge  de  paix  du  lieu  du  trouble,  mais 
devant  celui  de  la  situation  du  déversoir.  —  Cass., 
K  juin  1844  (t.  2  1844,  p.  158),  de  Mautort  et  Per- 
rin  c  de  Mélivier. 

**  D'un  autre  côté,  la  chambre  civile  de  la  Cour 
de  cassation  a  jugé,  en  matière  de  dommage  aux 
champs,  fruits  et  récoltes,  que  l'objet  litigieux  ne 
peut  être  que  le  fonds  même  qui  a  éprouvé  le  dom- 
mage, parce  que  la  compétence  du  juge  ne  saurait, 
eu  celle  matière,  être  incertaine  et  changer  suivant 
les  circonstances  ou  suivant  les  causes  du  dommage, 
ou  suivant  les  moyens  de  défense  adoptés  par  celui 
qui  en  serait  l'auteur. — Cass. ,  S6  Janv.  1847  (t.  t 
1847,  p.  i*3),  Delormee.  Dubois. 

3'  Ln  auteur  (Bost,  Encycl  fies  juges  de  jmix, 
V  Act.  ;»«.,  u.  S8)  a  vu  entre  ces  deux  arrêts  une 
contradiction  :  et,  sans  chercher  à  les  concilier,  il 
déclare  que  la  Cour  de  cassation  s'était  trompée  dans 
son  arrêt  du  45  juin  1844,  et  qu'elle  a  réparé  son 
erreur  dans  l'arrêt  du  26  janv.  1847. 

4°  Selou  M.  Bioche  {Dirt.  des  Juyes  de  paix, 
v»  Act.  poss.,  n.  415),  le  litige  est  complexe  dans 
les  deux  espèces;  il  porte  et  sur  l'immeuble,  cause 
du  dommage,  et  sur  l'immeuble,  objel  du  dommage: 
le  demandeur,  par  analogie  de  ce  qui  a  lieu  en  ma- 
tière personnelle,  lorsque  les  défendeurs  ont  des  do- 
miciles divers,  peut  choisir  celui  des  deux  juges  qu'il 
lui  plaît  de  saisir. 

5"  Sans  admettre  cette  analogie,  très-contesta- 
ble, nous  croyons  que  la  différence  des  espèces  suffit 
à  justifier  l'un  et  1  autre  arrêt.  Ainsi,  dans  l'espèce 
de  1844,  le  défendeur  soutenait  avoir  eu  le  droit  de 
faire  l'exhaussement  du  déversoir  qui  donnait  nais- 
sance à  l'action  possessoire  ;  le  litige  portait  alors, 
cl  sur  les  travaux  eux-mêmes,  et  sur  le  lieu  où  ils 
avaient  été  exécutés.  Dans  l'espèce  de  18*7.  le  dé- 
fendeur ne  prétendait  pas  avoir  eu  le  droit  de  faire 
ce  qui  avait  endommagé  l'immeuble  du  demandeur; 
il  niait  être  responsable  du  dommage,  et  le  litige  se 
concentrait  ainsi  sur  l'objet  endommagé. 

6e  Si  l'immeuble,  objet,  dans  son  ensemble,  de 
l'action  possessoire,  élait  composé  de  parcelles  si- 
tuées, les  unes  dans  un  canton,  les  autres  dans  un 
autre,  il  y  aurait  lieu  d'appliquer,  pour  déterminer 
la  compétence,  la  règle  posée  au  Rép.  gén.,  v°  Com- 
pél.  'mat.  riv.),  n.  57,  et  de  dire  que  lorsque  l'im- 
meuble litigieux  est  situé  dans  le  ressort  de  plu- 
sieurs juridictions,  il  faut  s'adresser  au  juge  du  cher- 
lieu  d'exploitation,  et,  à  défaut  du  chef-lieu,  à  celui 
de  la  partie  la  plus  productive  des  biens. 

7»  C'est  toutefois  le  lieu  de  rappeler  que  la  Cour 
de  cassation  a  jugé  que  lorsqu'un  domaine,  au  sujet 
duquel  une  action  possessoire  a  élé  intentée,  est  >i- 
lué  sur  le  territoire  de  deux  cantons  différents,  le 
juge  de  paix  de  l'un  de  ces  cantons  n'est  pas  incom- 
pétent pour  connaître  de  celte  action,  au  moins 
quant  à  la  partie  du  domaine  placée  sut  son  terri- 
toire, surtout  si  devant  les  juges  d'appel  le  de- 
mandeur au  possessoire  a  déclaré  réduire  sa  demande 
primitive  à  la  portion  du  domaine  située  sur  le  ter- 
ritoire du  juge  de  paix  saisi.  —  Cass.,  6  mai  1816 
(t.  S  1846.  p.  27),  Larargue.— V.  en  outre  infrù, 
n.  5*9,  i°.  —  V.  aussi  Jav,  v*  Act.  poss.,  n. 
186. 

529.  —  1°  Le  jupe  de  paix  saisi  d'une  action 
possessoire  pour  la  décision  de  laquelle  il  y  a  lieu 
d'interpréter  un  jugement  rendu  par  un  tribunal  de 
première  iuslanre  ne  peut  se  déclarer  incosiipé- 
lent.  —  Il  doit  se  borner  a  surseoir  jusqu'à  cp  que 
l'interprétation  ail  été  donnée.  —  Kti  conséquence, 
est  nul  le  jugement  rendu  sur  appel  qui,  en  annu- 
lant la  sentence  par  laquelle,  en  un  pareil  état  de 
cause,  le  juge  de  paix  a  slatué  au  fond,  dessaisit 
définitivement  le  tribunal  de  première  instaure,  en 
laissant  les  parties  maîtresses  de  reporter  rnf- 
fnire  devant  guide  droit.  —  Cass.,  9  avril  1851 
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(t. 2  1851,  p.  t'J5l,  Comm.de  Larabres  c.  Noyelles. 
— Jay,  v*  Act.  jtois.,  n.  185. 

9°  Suivant  uni*  application  analogue  du  même 
principe,  le  juge  de  paix  saisi  d'une  action  posscs- 
soire,  dont  la  compétence  est  contestée  parle  molif 
que  le  terrain  litigieux  ne  serait  point  situé  dans  son 
ressort,  et  dépendrait,  par  exemple,  d'un  canton  li- 
ruitroplie,  est  incompétent  pour  statuer  sur  la  ques- 
tion de  délimitation  des  communes  placées  dans  des 
cantons  différents,  et  doit,  avant  de  protionrer  sur 
l'exception,  renvoyer  les  parties  devant  l'autorité 
administrative,  seule  apte  a  décider  de  laquelle  des 
deux  communes  dépend  le  terrain  en  litige.— Cas*:, 
9  jtnll.  1819  (t.  i  1850,  p.  37a),  de  Canna  et  de 
Cardcnau  c.  Darréguy. 

S  2. — Questions  préjudicielles. 

*  532.—  !• Lorsque,  sur  ime  action  en  réintégrande 
relative  h  un  lorrain  occupe  par  un  chemin,  le  juge 
de  paix,  sans  ordonner  ni  preuve,  ni  vérification, 
ni  instruction  préjugeant  le  fond,  a  seulement  pro- 
noncé un  sursis  a  l'effet  de  connaître  la  décision  ad- 
ministrative a  intervenir  sur  la  nature  de  ce  che- 
min, son  jugement  est  simplement  préparatoire,  et 
non  interlocutoire.  -  Cass.,  3  juill.  1850  (t.  2  1850, 
p.  75),  Dumareau  c.  Cliassin. 

9°  Si  le  sursis  est  indispensable  lorsqu'il  s'agit 
d'interpréter  les  actes  administratifs,  le  juge  du  pos- 
sessoire  n'a  pas  besoin  de  recourir  à  ce  mode  d'in- 
struction dilatoire  lorsque  le  sens  de*  actes  admi- 
nistratifs ne  présentant  aucune  ambiguïté,  il  n'a  qu'à 
en  faire  l'application.— Spécialement,  le  juge  du  pos- 
acssoire  devant  lequel  le  défendeur  excipe  d'arrêtés 
préfectoraux  qui  selon  lui  déclareraient  le  terrain  liti- 
gieux dépendance  du  domaine  public  peut,  sans  em- 
piéter sur  les  attributions  de  l'autorité,  écarter 
ces  arrêtés  comme  ne  comprenant  pas,  dans  leur  te- 
neur, les  terrains  formant  l'objet  de  la  rompl.iinte, 
et,  des  lors,  ordonner  la  cessation  du  trouble.  — 
Cttxs.,  4  janv.  1854  (t.  2  1854,  p.  ot),  Comm. 
de  Tinch-bray  c.  Lerooinc-Bazin.  —  Sur  le  principe 
de  l'application  par  les  tribunaux  des  actes  adminis- 
tratifs, V.  Réf.,  v°  Acte  admin.,  n.  H. 

S  3.  —  Trouble  pendant  le  pétitoire. 

535.  —  Conf.  Cass.,  5  août  1815  (t.  S  1845  , 
p.  739j,  Hadol  r.  tîuilgot. — Bioche,  v9  Âct.  posa., 
n.  631;  Allain,  Manuel  encycl .  des  juges  de  paix, 
t.  9,  n.  900;  Bosl,  v°  Act.  poss.,  n.  43;  Jay,  y  Act. 

JiQSS.,  o.  195. 

g  i.— Etendue  de  la  compétence. 

540.  —Même  avant  ces  premières  décisions,  la 
Cour  de  cassation  avait  jugé  qu'en  matière  d'action 
possessoire,  c'est  par  les  dommages-intérêts  deman- 
dés, et  non  par  la  valeur  de  la  chose  dont  la  posses- 
sion est  réclamée,  que  se  détermine  la  compétence 
du  Juge  de  paix  pour  statuer  en  dernier  ressort. — 
Cass.,  20  therni.  an  xu,  Lingois  c.  Doutrclcau. 

544. — Ou  trouvera,  sous  la  date  du  13  août  1817, 
l'arrêt  de  la  chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation 

3ui  a  précédé  l'arrêt  rendu  par  les  chambres  réunies 
c  la  Cour  suprême  le  33  mai  1832,  Barré  c.  Lau- 
guill.iurae  et  Rabouin. 

546.-1"  11  avait  été  décidé  pareillement  que,  sur 
une  demande  en  maintenue  ou  en  réintégrande,  quoi- 
que le  demandeur  n'eût  conclu  qu'a  50  fr.  de  dom- 
mages-intérêts, si  la  demande  tendant  a  la  destruc- 
tion du  nouvel  œuvre  avait  été  formée  en  même 
temps  que  la  précédeute,  l'affaire  cessait  de  pouvoir 
être  jugée  en  dernier  ressort  par  le  juge  de  paix. — 
Cass. ,  31  déc.  1811 ,  Duplessis  et  Fnzon  c.  Guil- 
laud. 

S"  La  jurisprudence  des  chambres  réunies  a  été 
encore  confirmée  par  l'arrêt  qui  a  décidé  que  si  l'im- 
meuble ou  droit  réel  dont  la  possession  est  litigieuse 
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et  dans  laquelle  le  demandeur  en  complainte  veut  se 
faire  maintenir  est  d'une  valeur  indéterminée,  le  juge 
de  paix  ne  peut  statuer  qu'en  premier  ressort.  — 
Cass.,  11  avril  1825,  Molardier  r.  Chouard. 

S°  Il  avait  été  jugé  de  même  que  l'action  posses- 
soire ayant  pour  objet  un  droit  de  passage  est  sus- 
ceptible de  deux  degrés  de  juridiction.  —  Cass.,  10 
mess,  an  u,  Brandon  c.  Nunès. 

4°  Lorsque  l'immeuble,  objet  d'une  action  pos- 
sessoire, est  d'une  valeur  indéterminée,  le  juge  de 
paix  ne  peut  statuer  qu'à  charge  d'appel,  bien  quo 
les  dommages-intérêts  réclamés  soient  intérieurs  a 
«0  fr.—  Cass.,  n  fév.  1826,  Léonard  c.  Tr.illinel  ; 
92  nov.  183I>,  Massonc.  Dulertre;  17  juin  1839  (t. 
9  1839,  p.  538),  Klein  c.  Kallervacbs. — Ce  dernier 
arrêt  n  statué  sur  une  espèce  qui  avait  pris  naissance 
avant  la  promulgation  de  la  loi  du  35  mai  1838,  dont 
l'art,  u  dispose  expressément  que  les  juges  de  paix 
connaissent  à  charge  d'appel  des  actions  posses- 
soires. 

Sect.  2 — Instruction. 

566. — l*  Le  juge  du  possessoire  peut,  sans  cu- 
muler le  possessoire  et  le  pétitoire,  examiner  et  ap- 
précier les  titres  de  propriété  des  parties  pour  éclai- 
rer la  possession. —  Cat?,,  6  juin  1853  (t.  i  1855, 
p.  02),  Loirhot  c.  Comm.  de  Soulce;  8  nov.  1854 
(t.  2  1854,  p.  4^1  \  Mante  c.  de  Sivry. 

S"  Ainsi,  le  jug.î  du  possessoire  a  le  droit  de  con- 
sulter et,  coiiséqucmraent  ,  de  rechercher  les  titres 
pour  apprécier  si  la  possession  invoquée  devant  lui 
a  les  caractères  légaux  nécessaires  pour  fonder  Ltie 
action  utile,  c'est-a-dire  si  elle  est  paisible,  publi- 
que et  non  précaire.  —  Cass.,  18  nov.  1851  (t.  t 
1862,  p.  333),  Fatirie. —  Garnier,  Tr.  drsuct.p'i;., 
3«  éd.,  p.  456;  Allain,  t.  3,  n.  779;  Jay,  l  1,  n. 
410; Bioche, v»  Act.  /#(Wï.,n.6li;Creiuieux,  n.  464. 

3°  De  ce  droit  de  consulter  les  litres  pour  fixer  le 
caractère  de  la  possession  ,  et  de  ce  principe  posé 
par  l'art.  658,  C.  Nap.,  que  le  propriétaire  d'uu 
étang  conserve  la  propriété  du  terrain  couvert  par 
l'eau  quand  elle  est  à  la  hauteur  de  la  décharge ,  il 
suit  que  le  juge,  saisi  d'une  action  en  compla iule 
par  le  prétendu  possesseur  d'un  pareil  terrain,  peut, 
[►our  apprécier  le  caractère  de  sa  possession,  ordon- 
ner la  vérification  de  la  hauteur  de  la  décharge  de 
l'étang  dans  le  but  de  constater  l'étendue  du  terrain 
couvert  par  les  eaux. — Même  arrêt. 

570.  —  Kn  l'absence  d'aucun  fait  de  possession 
allégué,  on  ne  saurait  considérer  les  litres  comme 
prouvant  par  eux-mêmes  la  possession  en  même 
temps  que  la  propriété.— En  statuant  ainsi,  le  juge 
de  paix  cumulerait  le  possessoire  et  le  pétitoire.— 
Cass.,  8  nov.  1854  (t.  S  1854,  p.  431),  Manié  c.  de 
SivrY.— Crémieui,  n.  465. 

574.— Le  Juge  de  paix  saisi  d'une  action  en  ré- 
intégrande relative  à  un  terrain  occupe  par  un  che- 
min ne  peut,  sans  cumuler  le  possessoire  et  le  péti- 
toire, ordonner  la  preuve  inadmissible  comme  por- 
tant sur  le  fond  même  du  droit  que  le  chemin  était 
public,  et  que  la  commune  en  avait  la  possession 
immémoriale.  —Cas*.,  3  juill.  1830  (t.  3  1850,  p. 
74),  Dumareau  c.  Chaflin  et  Comm.  de  Saint-Bar- 
baul.— V.  in/.,  n.  638. 

Sect.  3. — A«t.  4.— Ce  que  le  jugement  doit 
contenir. 

586.  — Lorsque  le  déclinatoirc  fondé  sur  l'incom- 
pétence n'a  pas  été  proposé  préjudiciellemcnt ,  .ni 
même  directement ,  mais  par  voie  de  conséquence, 
et  parce  qu'on  déniait  l'action  au  fond  ,  le  jugs 
peut,  sans  violer  l'art.  172,  C.  proc,  prononcer  par 
une  même  décision  ,  sur  l'incompétence  et  sur  le 
fond  —  Cass.,  18  fév.  1835,  Hemenos  t..  Albertas. 

587.  — l»  Mais  la  maintenue  possessoire  peut  être 
accordée  pour  une  portion  qui  a  été  réellement  pos- 
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sédéc,  et  être  refusée  pour  une  autre  à  l'égard  de 
laquelle  cette  possession  n'est  pas  justifiée,  car  la 
maxime  :  Pro  parle  usus  videtur  usus  in  iotum , 
n'c?t  applicable  qu'à  l'exercice  d'un  droit  considéré 
dans  son  unité,  et  non  au  cas  où  une  action  en  com- 
plainte a  pour  objet  un  espace  de  terrain  parfaite- 
ment divisible  de  sa  nature,  et  dont  l'étal  matériel 
est  loin  d'être  uniforme.— Cass.,  4  dcc.  18*3  (t.  i 
18*4,  p.  6t),  Marsilly.— Bosl,  \*  Act.  poss.,  n.  3*. 

2°  Tout  eu  reconnaissant  le  fait  de  la  possession, 
le  juge  du  possessoire  peut  déclarer  que  celte  posses- 
sion est  précaire,  et  dés  lors  inopérante  pour  le  pos- 
sessoire. —  Cass.,  6  juin  l85S(t.  l  1855,  p.  64), 
Loirliol  c.  Comm.  de  Soulée. 

597  .—Les  motifs  donoés  a  l'appui  du  rejet  d'une 
demande  possessoire  s'appliquent  d'eux-mêmes,  et 
sans  qu'il  y  ait  besoin  de  motifs  spéciaux,  au  rejet 
delà  demande  accessoire  en  dommages-intérêts  fon- 
dée sur  le  prétendu  trouble  apporte  à  la  possession 
du  demandeur.  —  Cass.,  *  dec.  1843  (t.  1  1844, 
p.  61),  Marsilly. 

Ait.  î.—  De  la  récréance. 

607 .— i  °  Selon  M .  de  Sav  igny  (Poss. ,  8  5 1 ,  p.  K96, 
note  9],  la  procédure  de  récréante  aurait  pris  nais- 
sance au  milieu  du  xni*  siècle,  et  elle  aurait  été  usi- 
tée dans  plusieurs  pays  de  l'Europe  sous  diverses 
dénominations  ;  on  l'appelait  en  Allemagne,  Pm  cï- 
svrium  summarium  ;  en  Italie  ,  Mandat um  de 
manutendo  ;  en  Espagne,  Inirio  de  intérim  ;  en 
France,  Hecredentia  (de  res  crédita,). 

4°  M.  de  Parieu,  Etudes  hist.  et  ait.  sur  le* 
act.  [iqss-,  p.  130  cl  151,  s'appuie  sur  les  termes 
généraux  du  grand  rontumier  de  Cbarles  VI,  et  sur 
un  passage  de  Lizet ,  Pratique  judic,  t.  5,  pour 
soutenir,  contrairement  à  l'opinion  de  Belime,  que 
la  récréante,  introduite  d'abord  dans  les  matières 
bénéliciales,  avait  cessé  de  leur  être  exclusivement 
propre  ,  et  avait  été  appliquée  aux  matières  pro- 
fanes. 

3»  Toutefois,  selon  M.  Alauiet,  Hisl.  de  lapts- 
session  et  des  act.  pots.,  p.  467,  on  trouve,  en  re- 
montant à  des  temps  anciens,  la  récréauce  appliquée 
en  matière  civile;  mais  dans  le  dernier  état  de  l'an- 
cien droit  français,  elle  était  exclusivement  réservée 
aux  matières  bcnelicialcs. 

609.—  l'Miroy, p.  Ma,  adopte  l'opinion  émise  par 
M.  Victor  Augier,  il  estime  que  le  juge  de  paix  saisi 
du  fond  de  l'action  possessoire  doit  vider  ce  litige 
le  plus  promplemcnt  iwssibte,  el  que  si,  pour  ac- 
rorder  la  récréance,  il  doit  apprécier  les  caractères 
de  la  possession,  il  serait  préférable  que  les  résul- 
tats de  son  appréciation  servissent  à  donner  une  so- 
lution définitive  ii  la  contestation  possessoire  dont  il 
est  saisi.  Signalant  les  inconvénients  que  la  situa- 
tion provisoire  ainsi  créée  par  le  juge  peut  entraî- 
ner dans  le  cas  où  les  parties  se  pourvoiraient  au 
pétitoire  comme  daus  le  cas  où  elles  n'agiteraient 
pas  entre  elles  la  question  de  propriété,  cet  auteur 
considère  la  récréance  comme  une  su|ierfétalion 
inutile,  el  il  émet  l'avis  qu'il  serait  préférable  de 
voir  le  juge  de  paix  ordonner  le  séquestre  qui  offre 
l'avantage,  de  ne  rien  préjuger  sur  la  question  de 
propriété. 

s°  M.  Crémieux,  Théor.  des  act.  poss.  vu  des 
moyens  juridiques  de  ta  faitv  valoir  ,  n.  457,  se 
prononce  pour  l'inadmissibilité  de  la  récréante,  sur 
laquelle  les  art.  43  et  suiv  du  C.  de  proc.  gardent  le 
silence,  et  dont  l'art.  1041  a  prononcé  l'abrogation 
en  tant  que  conséquence  des  anciennes  lois  ou  des 
anciens  usages.  Toutefois  il  émet  l'avis  que  le  juge 
de  paix,  en  déclarant  que  la  possession  légale  n'ap- 
partient à  aucune  des  parties,  devrait  renvoyer  le 
iirocès  au  pétitoire  ,  et  ordonner  le  séquestre  de 
l'immeuble  litigieux  au  cas  où  celte  aiesure  présen- 
tera quelque  avantage.  Répondant  a  celle  objection 


ACTION  POSSESSOIBJE 

que  cette  décision  constituerait  un  déni  de  justice, 
il  fait  remarquer  que  le  juge  ne  refuse  pas  de  juger, 
et  qu'il  rend  une  décision  négative  qui  n'en  est  pas 
moins  un  véritable  jugement,  en  décidant  que  la 
possession  légale  n'appartient  a  aucune  des  par- 
lies. 

3»  Précisant  les  caractères  de  la  récréance  d'après 
l'ancien  droit,  et  suivant  la  définition  qu'en  donne 
Denizarl,  M.  Alauzel  soutient  «  qu'elle  n'es*,  plus  au- 
jourd'hui ni  une  action  possessoire,  ni  même  une 
action,  c'est  une  simple  mesure  provisionnelle  prise 
par  le  juge,  qui  consulte  les  litres,  ce  qui  est  inter- 
dit de  nos  jours,  el  maintient  ou  envoie  en  posses- 
sion sans  qu'il  soit  permis  d'entendn  même  un  seul 
témoin,  celui  des  prétendants  qui  a  le  droit  le  plus 
apparent,  à  charge  de  tenir  compte  des  fruits.  Le 
juP'e  ne  se  dessaisissait  pas;  il  restait  obligé  a  se  pro- 
inmcer  pour  la  demande  el  à  accorder  ce  qu'on  appe- 
lait le  plein  possessoire.  La  récréance  était  l'équi- 
valent du  séquestre  anciennement  prononcé  en  tou- 
tes circonstances. ..  En  admettant  la  récréanre  comme 
existant" encore  dans  notre  droit,  supposition  tout 
à  fait  sans  fondement,  elle  ne  serait  donc  eurorc 
que  ce  qu'elle  a  toujours  été,  un  simple  avant  dire 
droit,  qui  ne  finira  rien.  » 

*°  Cependant  M.  de  Parieu,  p.  170,  après  avoir 
énoncé  cette  opinion  que  les  conditions  des  actions 
possessoiresonl  ele  rapprochées  et  confondues  de  ma- 
nière à  ue  plus  laisser  en  quelque  sorte  subsister  au- 
jourd'hui qu'une  seule  action  possessoire,  la  com- 
plainte a  laquelle  la  réinlegrande  et  la  dénomination 
de  nouvel  ii'uue  se  rattachent  comme  des  rameaux 
à  peine  distincts  du  tronc  principal,  se  borne,  sur  le 
maintien  de  la  créance  dans  le  droit  moderne,  à  ren- 
voyer aux  n.  329  el  330  du  commentaire  de  M.  Tro- 
plong  sur  la  Prescription.  Or,  M.  Troplong,  comme 
nous  l'avons  indiqué,  estime  que  la  conséquence  de  la 
récréanre,  c'est-à-dire  la  délraclion  provisoire  qui 
laisse  la  possession  incertaine,  peut  être  aujourd'hui 
obtenue  par  une  demande  incidente  formée  sur  le 
possessoire  ou  sur  le  pétitoire. 

8°  M.  Bioche,  Dict.  des  juges  de  paix,  %*  Act. 
>oss.,  n.  5i6\  se  prononce  dans  le  même  sens  que 
Troplong,  lorsqu'il  dit:  «La  récréance  est  une 
espèce  de  séquestre  qui,  au  lieu  d'être  confiée  à  nu 
tiers,  l'est  à  l'une  des  parties,  l'art.  1963,  C.  i>ap., 
ne  s'oppose  pas  à  ce  qu'il  en  soit  ainsi,  cette  me- 
sure, eu  épargnant  des  frais,  est  préférable  à  un 
séquestre  entre  les  mains  d'uu  tiers,  » 

©19.  —11  n'est  pas  inutile  de  rappeler  que  ,  d'a- 
près la  nature  même  de  la  décisinu,  il  ne  s'agit  ici 
que  d'une  possession  provisoire  qui  ne  peut  produire 
aucun  des  effets  de  la  maintenue  eu  possession  pro- 
noncée par  le  jugement  qui  devra  terminer  l'instau- 
ce  ;  le  possesseur  provisoire  sera  tenu ,  en  fin  de 
cause,  de  restituer  les  fruits  qu'il  aura  perçus  sous 
la  déduction  des  frais  de  labour  ,  de  semence  et  de 
travaux  ,  et  cette  possession  provisoire  qu'il  aura 
obtenue  n'établira  ,  lorsque  l'instance  pétitoire  sera 
engagée,  aucune  présomption  légale  de  propriété  en 
sa  faveur. —  Curasson,  fr.  des  act.  )>oss.,  p.  397, 
n.  8  ;  Allain,  t.  4,  n.  1460;  Bioche,  v»  Act.  poss., 
a.  548. 

|fH,  —  Sect.  1.—  A«i.  i .  —  Con- 
clusions. 

— Lorsque  le  défendeur  à  une  aclioo  en  réin- 
tégrandc  oppose  qu'une  plantation  de  bornes  con- 
sentie amiablemeul  par  le  demandeur  l'a  mis  en 
possession  du  terrain  litigieux ,  le  juge  de  paix  peut  * 
ordonner  une  enquête  à  l'effet  de  vérifier  le  fait  de 
celle  plantation,  el  apprécier,  au  point  de  vue  de  la 
possession,  les  conséquences  de  ce  bornage  ;  ce  n'est 
pas  là,  de  sa  part,  cumuler  le  possessoire  el  le  pé- 
titoire.— Cass.,  3  août  18M(t.  1  1855,  p.  63),  Ser- 
gent c.  Guillaud. 
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Akt.  2.— Dispositif. 

645.  —  Le  juge  du  possessoire  excède  les  limi- 
ter do  sa  compétence  lorsqu'au  lieu  de  se  borner 
à  a|>précitr  les  caractères  de  la  possession  annale  et 
l'existence  de  celle  possession,  il  recherche  et  ap- 

J;>rëcie  la  possession  ancienne,  en  détermine  les  ef- 
éts,  et  eu  fait  sortir  uu  droit  préjugeaul  la  question 
de  propriété  :  il  y  »  la  cumul  du  possessoire  ei  du 
pétiloire.-fVfvv.,  10  uov.  HUti  (t.  2  J84U,p.  629), 
l'Iaiel  r.  Kevez. 

647.-1°  Le  juge  du  possessoire  peut,  pour  main- 
tenir le  demandeur  rn  possession,  se  fonder  surdts 
motifs  so  rattachant  a  la  propriété,  si  sou  dispositif 
ne  --ilalue  que  sur  la  possession.  Ce  n'est  pas  1 1  c il— 
limier  le  possessoire  et  le  petitoire.—  6'ruw.,  10  mars 
18.'>3  (t.  3  1854,  p.  575),  Vignave. 

3J  Le  jugement  qui,  dans  sou  dispositif,  statue 
seulement  sur  la  question  de  possession  ,  ne  peut 
être  réputé  avoir  cumule  le  possessoire  et  le  peti- 
loire,  par  cela  que,  dans  quelques-uns  de  ses  motifs, 
il  se  serait  préoccupe  surabondamment  de  considé- 
rations tenant  au  fond  du  droit.  —  Cass.,  4  janv. 
l*t>4  (t.  2  1854,  p.  02),  C  oui  in.  de  Tiuchebray 
c.  Lemoine-  LSaziu. 

6S1. — Le  jugement  qui,  pour  écarter  une  action 
possessoire,  se  base  sur  ce  que  la  possession  invo- 
quée ne  réunissait  pas  les  conditions  exigées  pour 
fouder  la  prescription,  ne  cumule  pas  le  possessoire 
et  le  péliloire,  si  son  dispositif  se  réfère  exclusive- 
ment au  possessoire.  —  i'nss. ,  7  juill.  1852  (t.  2 
iH&i,  p.  602),  Sicard  c.  Foucher. 

654. — Le  juge  saisi  d'uue  action  possessoire  for- 
mée par  le  propriétaire  riverain  d'un  cours  d'eau,  à 
raison  du  trouble  que  lui  cause  l'ouverture  faite  par 
son  rorivcrain  d'un  fossé  qui  lo  prive  de  la  presque 
lolalilé  des  eaux  dont  il  avait  la  jouissance  annale, 
peut,  en  maintenant  le  demandeur  dans  sa  posses- 
sion, ordonner  la  fermeture  de  ce  fossé,  en  tant 
qu'elle  a  pour  objet  de  faire  cesser  le  trouble  apporté 
à  sa  possession.  —  Cas*.,  18  juin  1850  (t.  3  1851, 
p.  683),  Deleze  c.  Gros. 

656.— 1°  Le  tribunal  qui,  sur  une  demande  ayant 
pour  objet  la  possession  d  une  servitude  île  passage 
par  un  lieu  déterminé  pour  cause  d'enclave,  et  le 
maintien  dans  cette  possession,  ordonne  qu'il  sera 
recherché  si  ce  lieu  e.st  l'endroit  le  moins  domma- 
geable pour  le  fonds  servant,  cumule  le  |>ossessoire 
i»l  le  péliloire.  —  CW.,  16  avril  (et  non  20)  1849 
(t.  1  1851,  p.  465),  Montlembert c.  Templeu.  —  V. 
ronf.  Bioehe,  v«  Ad.  pas  t.,  n.  607. 

2"  Il  y  a  cumul  du  possessoire  et  du  péliloire 
dans  le  jugement  qui ,  statuant  sur  l'action  en  com- 
plainte dirigée  par  le  possesseur  d'un  canal  et  de 
ses  berges,  maintient  celui-ci  en  possession  et  fait 
défense  au  défendeur  de  renouveler  le  trouble  ,  et 
qui  en  même  temps  autorise  au  prolil  de  celui-ci 
une  prise  d'eau  et  prescrit  un  mode  d'arrosage  qui 
grève  le  fonds  du  demandeur  d'une  servitude  d'aque- 
duc et  de  passage  pour  l'entretien  de  cet  aqueduc. 
—Cas*.,  24  fév.  1846  (t.  1  18*6  ,  p.  4U8) ,  lionne 
de  Lesdiguières  c.  Cornu.  —  Bost,  v"  Ad.  jms., 
n.  24. 

3°  Mais  le  juge  de  paix  n'excède  pas  ses  pouvoirs 
et  ne  fait  pas  un  règlement  d'eau  en  prescrivant  les 
mesures  nécessaires  pour  faire  cesser  le  trouble,  et 
en  déterminant,  dans  ce  but,  la  hauteur  au-dessus 
de  laquelle  le  défendeur  ne  pourra  élever  les  eaux 
de  sou  bief.— Cass.,  3  aoùi  1831  (t.  l  18S4,  p. 172), 
Dauge  c.  François  et  Dufuur. 

658.— L'action  possessoire  intentée  par  un  par- 
ticulier conlre  une  commune,  et  fondée  sur  ce  que 
le  terrain  litigieux  occupé  par  celle-ci  en  vertu  d'un 
jugement  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publi- 
que n'était  pas  compris  dans  l'expropriation ,  est 
non  recevnble  comme  présentant  une  question  d'm- 
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terprétalion  de  titres.  —  Cas*.,  13  dee.  1851  (l.  1 
1830,  p.  »t)),  Damnas  c.  Comm.  de  Vallauris.  — 
Lu  effet,  eu  staluatil  sur  une  demande  ahi.-ï  fuiinii- 
lée,  le  juge  de  paix  annulerait  le  po<=<>,miv  el  le 
péliloire. 

Art.  3.- Motif*. 

660.  — Lo  jugement  qui,  sur  une  action  en  c  oui — 
plainte  possessoire,  déclare  que,  le  terrain  aya;4  i-lé 
précédemmenl  reconnu  par  décision  judiciaire  :q— 
joirtenir  en  propriété  aux  défendeurs,  le  di  mandeur 
n'a  pu  avoir  sur  ce  terrain  une  possession  !■  Ile  qui' 
l'exige  l'art.  222'.»,  C.  Nap.,  et  capable,  dés  lors,  de 
fonder  lu  poursuite  permise  par  l'art,  -jr,,  C.  proc. 
riv.,  n'apprécie  pas  les  laits  laraclerislnpies  de  la 
possession  ,  niais  repousse  ces  faits  par  des  motifs 
lu és exclusivement  du  droit  ii  la  propriété. — K11  con- 
séquence un  pareil  jugement  doit  être  cassé,  comme 
cumulaul  le  possessoire  et  le  péliloire.-  dm..  17 
mai  1848  (t.  1  18*8.  p.  582),  Prudi  ul-liarrois  ,:. 
Itiquet  el  Uibouleau.— lîusl,  v-  Ad.  j,uM.,  n.  21. 
Jay,  v°  Ad.  fias*.,  n.  158. 

661.  -t«  Le  juge  saisi  d'une  action  poss.  -soire  ten- 
dant à  la  suppression  de  travaux  qui  ont  momenta- 
nément détourné,  au  préjudice  d'usiniers  inférieur, 
les  eaux  d'un  cours  d'eau,  ne  peut,  sans  cumuler  le 
possessoire  et  le  péliloire  ,  rejeter  cette  action  par 
l'unique  motif  que  le  propriétaire  supérieur  n'a  fa  11 
qu'user  du  droit  que  l'art.  Ci*,  C.  Nap.,  lui  confère 
sur  les  eaux  qui  traversent  sa  propriété.— C«>v.,  22 
août  1849  (t.  1  1833,  p.  194)  ,  Martel  c.  de  Ite- 
iLutie. 

2"  Il  y  a  cumul  du  péliloire  avec  Je  possessoire 
de  la  part  du  juge  du  possessoire  qui  ,  au  lieu  de 
chercher  la  justification  de  la  demande  dans  la  pos- 
session annale  du  demandeur,  s'est  ataclié  exclusi- 
vement a  des  considérations"  tirées  du  fond  même  du 
droit  ,  telles  qu'un  usage  immémorial  ou  11a  arrête 
municipal  mainlenaul  cet  usage,  ou,  s'agissaut  de 
trouble  apporte  à  l'usage  d'un  cours  d'eau,  au  pou- 
voir des  tribunmv  sur  le  règlement  de  l'usage  des 
eaux  entre  les  propriétaires  riverains.  —  Ces  consi- 
dérations, ajoutées  à  la  constatation  de  la  possession 
annale,  peuvent  bien  élre  invoquées  comme  carac- 
térisant cuite  possession,  mais  ne  peuvent  seules,  et 
par  elles-mêmes,  impliquer  la  preuve  et  l'existence 
de  ladite  possession.  —  Cnss.,  uuv.  tbjj  (t. 
1854,  p.  578),  tiambier  c  Dupuia. 

663.- 1°  11  y  a  cumul  du  possessoire  el  du  péliloire 
de  la  pari  du  Iril.uual  qui,  saisi  d'une  demande  eu 
réintégration  dans  la  possession  et  juirfcsaiice  d'un 
terrain  qu'on  prétend  avoir  clé  pris,  dans  l'année, 
pour  l'élargissement  d'un  chemin ,  repousse  celle 
action  par  le  motif  qu'il  résulte  des  tilres  pruduits 
ue  le  propriétaire  du  chemin  n'a  fait  qu'user  de  son 
roil,  el  que,  d'ailleurs,  pour  savoir  quelle  devait 
être  la  largeur  du  chemin,  il  y  a  lieu  d'interpréter 
ces  titres,  ce  qui  ne  peut  faire  l'objet  d'une  action 
possessoire.  —  CV/jv.,  u  aoul  1852  (t.  1  1855, 
p.  487),  Lavabre  c.  Desma/cs. 

2°  Lorsque,  sur  la  demande  formée  par  le  rive- 
rain d'un  cours  d'eau,  en  maintenue  dans  la  pos- 
session annale,  tant  des  champs,  arbres  cl  baies 
dépendant  de  sa  propriété  et  bordant  ce  cours  d'eau 
que  du  cours  d'eau  lui-même,  et  en  dommages-in- 
térêts pour  le  préjudice  cause  auxdils  champs,  ar- 
bres el  haies,  par  des  actes  de  possession  que  le 
défendeur  prétend  appuyer  sur  un  droil  de  servi- 
tude, le  juge  du  possessoire  a  rejeté  la  demande  et 
décidé,  en  se  fondant  uniquement  sur  la  disposi- 
tion des  lieux  et  sur  la  destination  du  père  de  la- 
mille,  que  le  défendeur  n'avait  fait  qu'user  de  ses 
droits,  la  décision  doit.-lreanniilee, d'une  pari, comme 
cumulant  le  possessoire  el  le  pélilwire,  et,  d  autre 
part,  comme  rendue  incompetemmeut ,  le  juge  de 
paix,  el  par  suite  lo  tribunal  d'appel,. le  pouvant  cou- 
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naître  des  actions  pour  dommages  aux  champs,  fruiu 
et  récoltes,  que  lorsque  les  droits  de  propriété  nu  de 
servitude  ne  sont  pas  contestés.  —  Cas.*.,  4  déc. 
1855  (t.  2  1850,  p.  540),  Letaillandier  de  Oabory 
c.  Behr. 

671.  —  i°  Le  jugement  au  possessoire  qui,  dans 
une  partie  de  ses  motifs,  se  fonde,  pour  maintenir  le 
demandeur  dans  sa  possession  ,  sur  des  considéra- 
tions tirées  du  fond  du  droit,  ne  peut  être  réputé 
cumuler  le  pétiloirc  avec  le  possessoire,  lorsque  l'en- 
semble des  motifs  se  rapporte  et  conduit  a  un  dis- 
positif qui  statue  uniquement  sur  le  possessoire  — 
Cass.,  18  juin  1850  (t.  2  1851,  p.  6Si),  Dele/é  c. 
Gros. 

2»  De  même  il  n'y  a  point  cumul  du  pétitoire  et 
du  possessoire  dans  le  jugement  qui  maintient  le 
roiiiplaignaul  dans  la  possession  par  lui  prétendue, 
alors  même  que  quelques-uns  des  motifs  dudit  ju- 
gement paraîtraient  se  rattacher  au  pétitoire,  si  ces 
jnolifs  n'ont,  en  réalité,  pour  objet  que  de  caracté- 
riser la  possession.  —  Cass.,  2  fév.  1848  (t.  i  1818, 
p.  505),  Vigneron  c.  Millière.— Miroy,  Théor.  des 
act.  poss.,  p.  352  el  suiv.;  Jay,  v»  Act.  poss.,  n. 
168;  Bost,  v  Act.  poss.,  n.  85;  Bioche,  v»  Act. 
poss.,,  n.  604  et  608. 

3°  Le  jugement  qui,  pour  refuser  d'appliquer  la 
présomption  de,  dépendance  de  la  voie  publique  au 
terrain  laissé  par  les  riverains  en  dehors  de  l  uis 
murs  de  clôture,  se  fonde  sur  la  situation  de  re  ter- 
rain, sur  les  titres  produits,  sur  les  indications  du 
cadastre,  sur  le  paiement  des  contributions ,  enfin 
sur  une  plantation  de  bornes  faite  nous  la  surveil- 
lance de  l'autorité  municipale  et  qui  eut  été  inutile 
si  le  terrain  eût  été  considéré  comme  faisant  partie 
de  la  voie  publique,  puis  qui,  après  avoir  apprécié 
ces  divers  documents  au  point  de -vue  de  l'action  en 
complainte  et  pour  déterminer  les  caractères  et  les 
effets  de  la  possession,  constate  des  faits  nombreux 
de  jouissance  desquels  il  conclut  que  le  riverain 
avait  la  possession  plus  qu'annale  et  utile  du  terrain 
litigieux,  n'empiète  pa-,  en  repoussant  l'action  for- 
mée au  tiom  de  la  commune,  sur  le  domaine  du  \h-. 
tiloire,  et  ne  viole  ni  l'art.  2226,  C.  Nap  ,  ni  fart. 
23,  C.  proc.  civ.—  Cass.,  28  juill.  1856  [t.  3  1886, 
p,  455J,  Macquet. 

678.  — Jugé  par  application  de  la  même  règle  que, 
si  le  titre  sur  lequel  repose  la  prétention  du  deman- 
deur consiste  dans  une  décision  d'un  conseil  muni- 
cipal, il  n'y  a  pas  cumul  du  possessoire  el  du  péti- 
toire en  cirque  le  juge  de  paix  aurait  énumeré  les 
vices  donfretle  décision  serait  infectée,  s'il  ne  le 
Tait  d'ailleurs  que  pour  établir  comment  il  ne  s'ar- 
rête pas  aux  éuoncialions  dudit  litre  pour  éclairer 
la  possession.  —  Cass.  ,  6  juin  1853  (t.  l  1853  , 
p.  62).  Loichot  c.  Connu,  de  Soulce. 

679.  — On  a  décidé  que  lorsque,  sur  l'action  in- 
lenléc  par  un  voisin  en  maintien  de  la  «possession 
«m  jouissance  promiscue  d'un  terrain,  le  juge  de 
paix,  statuant  au  possessoire,  reconnaît  que  cette 
copossession  a  eu  lieu  nnimo  domini  et  réunît  les 
caractères  exigés  par  la  loi  pour  faire  acquérir  la 
prescription,  c'est  avec  raison  qu'il  refuse  de  consul- 
ter les  titres  desquels  le  défendeur  prétendrait  faire 
résulter  la  preuve  du  caractère  exclusif  de  sa  jouis- 
sance et  de  la  précarité  de  la  possession  promiscue. 
Le  juge  de  paix  ne  pourrait  en  effet  recourir  aux  li- 
tres au  point  de  vue  de  la  propriété,  sans  cumuler 
le  possessoire  et  le  pétiloirc.—  Cass.,  6  janv.  1852 
(t.  a,  1852,  p.  375),  de  Bazonnière  c.  Barbot.— Jay, 
v»  Art.  jms.,  n.  1687.— V.  sup.,  n.  566  2°. 

680  — Le  juge  du  possessoire  a  qualité  pour  ap- 
précier sous  le  point  de  vue  de  l'action  possessoire 
les  titres  produits  par  une  des  parties  a  l'effet  de 
justifier  sa  prétendue  possession  et  de  déterminer 
les  faits  de  dépaissance  par  elle  articulés.—  Cass., 
4  déc.  1845  (t.  1  !844,p.6i:,Marsiliy. 
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685. —  I"  Le  juge  du  possessoire,  n'étant  pas  seu- 
lement juge  du  fait  matériel  de  la  possession,  mais 
aussi  de  la  possession  civile,  dont  il  doit  vérifier  les 
caractères  lég.iux,  peut ,  pour  faire  celte  apprécia- 
tion, consulter  les  litres  produits,  encore  qu'il  y  ait 
contestation  sur  ces  titres,  pourvu  que  son  examen 
n'ait  lieu  qu'au  point  de  vue  de  la  possession.— 
Cass.,  6  déc.  1853  (t.  1  1854,  p.  73),  Uassabiau  c. 
Villié. 

2°  Il  peut  même,  sans  qu'il  y  ait  cumul  du  posses- 
soire et  du  pétitoire,  interpréter  les  titres  de  pro- 
priété ,  mais  uniquement  dans  le  but  d'apprécier  le 
caractère  de  la  possession. — Cass.,  8  avril  1846  (t. 
2  1846,  p.  254),  Habit.  d'Fnlraigues  c.  Couim.  du 
Perrier.— Bost,  >•  Act.  poss.,  n.  25. 

687.— Il  n'y  a  pas  cumul  du  possessoire  avec  le 
pétitoire  de  la  part  du  juge  qui,  pour  décider  que 
c'est  au  demandeur  au  pétitoire  à  faire  la  preuve  de 
son  droit  de  propriété  sur  un  immeuble  litigieux,  se 
fonde  sur  la  sentence  qui,  statuant  au  pos-essoir", 
a  maintenu  le  défendeur  en  possession  de  cet  im- 
meuble. -Cass.,  Il  avril  1853  (t.  1  1855,  p.  10o), 
Abautret  c.  Comtn.  de  Labatut. 

Sect.  2.  —  De  V influence  du  possessoire  sur  te 
pétitoire. 

707.— Si,  aux  ternies  de  l'art.  26,  C.  proc.  civ., 
l'introduction  d'une  instance  au  pétitoire  a  pour 
conséquence  d'empêcher  relui  qui  l'a  engagée  de  re- 
courir ultérieurement  à  l'action  possessoire  ,  et  s'il 
se  trouve  ainsi  privé  de  l'avantage  qu'il  aurait  eu  à 
se  défendre  du  trouble  apporté  à  sa  jouissance  par 
la  seule  force  de  la  possession  annale,  sans  justifi- 
cation de  litre  ou  de  prescription,  il  n'en  résulte  ce- 
pendant pas,  non  plus  que  d'aucune  autre  disposi- 
tion de  loi  ,  que  la  demande  au  pétitoire  implique 
nécessairement  soit  un  aveu  tacite  que  la  possession 
appartient  au  défeudeur,  soit  une  renonciation  à  se 
prévaloir  de  celle  possession  comme  servant  de  base 
a  la  prescription. — lin  conséquence,  celui  qui,  pour- 
suivi correciioniiellemenl  pour  un  délit  commis  sur 
le  fonds  d'autrui,  prétend  avoir  prescrit  la  propriété 
de  ce  fonds,  peut,  sur  le  renvoi  à  fins  civiles,  inten- 
ter lui-même  l'action  pétitoire  pour  faire  consacrer 
sa  prétention,  sans  qu'on  soit  fondé  à  lui  opposer 
qu'il  a  reconnu,  en  exerçant  celle  action,  la  posses- 
sion de  son  adversaire,  et  renonce  ainsi,  conformé- 
ment ù  l'art.  52,  C.  proc.  civ.,  à  se  prévaloir  de  sa 
propre  possession  comme  servant  de  base  a  la  pre- 
scription.— Cass..  a  juin  1852  (t.  2  1854,  p.  376), 
Séguin  c.  Comm.  de  Fus. 

709.— Le  jugement  du  tribunal  de  simple  police 
qui  a  réprimé  le  refus  fait  par  une  partie  de  se  con- 
former aux  mesures  prescrite?  par  des  arrêtés  pré- 
fectoraux au  sujet  de  terrains  considérés  comme  dé- 
pendance du  domaine,  u'a  pas  au  possessoire  l'au- 
torité de  h  chose  jugée,  et,  dès  lors,  ne  fait  pas  ob- 
stacle à  ce  que  le  juge  du  possessoire  écarte  ces  arrê- 
tés comme  inapplicables  aux  terraius  formant  l'objet 
de  la  complainte.  —  Cass..  4  janv.  1851  (t.  2  1854, 
p.  9i),  Comm  de  Tinchebray  r.  Lemoine  Bazin. 

713. — C'est  conformément  à  ce  principe  qu'il  a 
été  jugé  que  le  demandeur  au  possessoire  peut  se 
pourvoir  au  pétitoire  avant  qu'il  ait  été  statué  sur  la 
possession. — Bourges,  7  déc.  1809,  S... 

720.— Le  riverain  d'un  cours  d'eau  qui  a  été  cou- 
damné,  au  possessoire  ,  à  détruire  un  barrage  en 
maçonnerie  par  lui  appuyé  sur  le  terrain  d'un  autre 
riverain,  ne  peut,  avant  d'avoir  exécuté  cette  con- 
damnation (un  délai  lui  eùl-il  été  accordé  à  cet  ef- 
fet) ,  et  d'avoir  payé  les  frais,  se  pourvoir  à  l'effet 
d'être  admis,  pour  appuyer  ce  barrage  sur  ledit  ter- 
rain, à  se  prévaloir  du  bénéfice  de  la  loi  du  il  juill. 
1847  sur  les  irrigations.— Cette  dernière  action  est 
une  action  pétitoire  qui  tombe  sous  l'application  de 
l'art.  27,  C.  proc.  civ.,  suivant  lequel  le  défendeur 
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au  pits.w»oire  qui  a  succombe  ne  peut  se  pourvoir 
au  pélitoire  qu'après  avoir  pleinement  satisfait  aux 
condamnations  prononcées  contre  lui.  —  Cuss.,  23 
aoilt  185*  (t.  3  18S3,  317),  Chiris  c.  Martin. 

728.— Mais  l'art.  97,  C.  nroc.  civ.,  en  exigeant 
l'exécution  préalable  des  condamnations  prononcées 
au  possessoire  avant  de  se  pourvoir  au  pélitoire,  n'a 
pas  entendu  subordonner  la  régularité  de  l'instance 
engagée  sur  la  propriété  au  paiement  effectif  de  ces 
condamnations.  —  L'offre  réelle  de  payer  les  frais 
non  encore  réglés  rend  l'action  pélitoire  recevablc. 
— Prtr»>,98  mai  1853  (t. 5,1833,  p.  548),  Comm.  de 
Vulaiues  c.  Dejeu. 
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Sect.  9.— Qui  peut  exercer  faction  publique. 

64>.  —  Du  priucipe  delà  distinction  des  attribu- 
tions entre  le  juge  et  le  ministère  public,  il  suit  évi- 
demment que  l'on  doit  tenir  pour  nul  l'arrêt  qui  sta- 
tue sur  un  fait  dont  le  juge  n'était  point  saisi  par  la 
citation,  ou  qui  omet  de  prononcer  sur  la  prévention 
qui  lui  était  déférée  par  cette  citation.  —  Cass.,  28 
avril  1848  (t.  2  1848,  p.  514),  Bonhomme. 

68.— l'Conf.  Cass.,  10  sept.  1830  (t.  1  1837, 
p.  543),  Hubert;  Montpellier.  94  mars  1851  (t.  1 
1854,  p.  58),  F... — V.  encore  conf.  Mangin,  Action 
publ.,\.  i,  n.  25;  Le  Sellyer,  Dr.  crim.,  t.  9, 
n.  475  et  sttiv. 

9*  ...A  plus  forte  raison  ce  droit  doit-il  être  re- 
fusé aux  tribunaux  île  police.—  (uu.,  90  déc.  1845 
(t.  i  1852,  p.  S8)ft)elort. 

3"  ..  Par  suite,  ils  ne  peuvent  surseoir  a  statuer 
pur  une  contravention  qui  leur  est  déférée  jusqu'à 
ce  que  d'autres  individus  non  compris  dans  la  pour- 
suite aient  été  cités.— Même  arrêt. 

4°  Jugé  cependant  que  le  tribunal  correctionnel 
saisi  d'une  action  eu  diffamation  peut  surseoir  à  sta- 
tuer sur  celle  action  jusqu'après  l'instruction  à  la- 
quelle il  sera  procédé,  a  défaut  du  ministère  public, 
à  la  poursuile  du  défendeur,  sur  les  faits  prétendus 
diffamatoires.  —  Montpellier,  24  mars  1851  (I.  1 
1859,  n  38),  F...  Celte  décision  n'implique  aucune 
contradiction  avec  le  principe  que  le  ministère  public 
resle  libre  dans  son  action,  principe  au  surplus  re- 
connu par  le  même  arrêt.  —  La  Cour  de  Montpellier 
était  en  droit  de  surseoir  jusqu'à  ce  que  l'action  pu- 
blique ait  clé  provoquée  par  le  plaignant. 

75. — V.  eucore,  dans  le  même  sens,  Massabiau, 
Mun.  du  prtjfur.  du  rot,  t.  2,  n.  1215  et  suiv.,l5M; 
Ortolan  el  Ledeait,  le  Min.  publ.  ru  France,  t.  2, 
p.  124  el  t2!».  —  Tel  parait  être  aussi  l'avis  de  Legra- 
verend,  Léij  criai. ,1.  1 ,  p.  8. — V.  cependant  Bour- 
guignon, Jur.  des  C.  crim.,  l.  t  ,  p  lit*  :  Carnot, 
lait,  mm.,  t.  1  ,  art.  61,  n.  3.  Ces  derniers  au- 
teurs pensent  que,  dans  tous  les  cas,  l'action  du 
ministère  publie  est  forcée. 

85.  —  Jut-'é  encore  que  la  citation  directe  devant 
le  tribunal  correctionnel  donnée  a  la  icqiiète  de  la 
partie  civile  ne  peut  avoir  pour  effet  d'annuler  l'in- 
struction suivie  sur  la  plainte  par  elle  précédemment 
portée,  et  d'enlever  à  la  chambre  du  conseil,  régu- 
lièremerjl  saisie,  l'appréciation  des  faits  résultant 
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soit  de  celte  plainte,  soit  de  l'instruction.— Paris, 
29  déc.  1850  (1.  1  1852,  p.  310) ,  Jouviu  C.  Pi- 
renet. 

93  —1°  Lorsque  l'action  publique  a  été  mise  en 
mouvement  par  la  citation  de  la  partie  civile,  le  re- 
jet des  prétentions  de  celle-ci  pour  défaut  d'intérêt 
ou  do  qualité  ne  peut  arrêter  ladite  action,  cl  dis- 
penser le  tribunal  correctionnel  de  prononcer  sur  les 
conclusions  du  ministère  public,  alors  que  la  tin  de 
non-rerevoir  lirée  du  défaut  de  qualité  ou  d'inlérêt 
n'a  pas  été  proposée  avant  tout  débat  au  fond.  — 
Pau,  17  mars  1854  (t.  l  1834,  p.  438),  Triep-Her- 
ranat. 

2°  Jugé  tonte  fais  que  la  non-recevabilité  pronon- 
cée par  le  tribunal  correctionnel  de  la  poursuile  de 
la  partie  civile  fait  tomber  l'instance  engagée  par 
elle  seule  ;  cl  le  ministère  public  ne  peut,  par  son 
intervention  ,  cl  sans  introduire  régulièrement  une 
action  nouvelle,  couvrir  cette  nullité,  et  contraindre 
le  tribunal  a  juger  le  fond  du  procès.  —  Cass.,  14 
fév.  1859  (t.  2  1853,  p.  586),  Maunier. 

Sect.  t. —  Contre  quelles  personnm  peut  être 
exercée  l'action  publique. 

132. —  Jugé  qu'une  condamnation  pénale  peut 
être  prononcée  contre  un  prévenu  sous  la  dénomina- 
tion d'inconnu,  lorsqu'il  a  constamment  refusé  de 
dire  son  nom,  que  les  recherches  faites  pour  obtenir 
des  renseignements  a  cet  égard  ont  été  infructueu- 
ses, el  que  d'ailleurs  il  est  constant  que  l'individu 
condamné  est  le  même  que  celui  qui  s'est  rendu  cou- 
pable du  délit  incriminé.  —  Cass.}  15  fév.  1849  (t.  1 
1850,  p.  488),  X 

Se«l.  5.  —  $  4 .  —  Obstacles  provenant  des  faits 
qui  constituent  la  prévention. 

178.  —  Mais  lorsqu'un  Français  a  porté  plainte 
contre  un  autre  Français  pour  crime  commis  à  son 
préjudice  par  ce  dernier  en  pays  étranger,  tout  dé- 
sistement ultérieur  de  sa  part  est  sans  effet  pour  ar- 
rêter l'action  publique  mise  en  mouvement  par  cette 
plainte.— Cass.,  2  oct.  1859  (t.  l  1853,  p.84),Ber- 
thonneau.— Conf.  C.d'ass.  Seine, 20  nov  1846 (rap- 
porte avor  Cass.,  23  janv.  1847  (t.  1  18*7,  p.  674); 
de  Roude  de  la  Maisonforl.  —V.  encore  Legraverenii, 
t.  l,p.  34-  Fauslm  llélie,  Tr.  inst.  cr.,  K  130,  I  2. 
p.  623  et  suiv.;  Le  Sellyer,  t.  5.  n.  I«!>*  ;  Hodière, 
Elém.de  proc.  crim.,  p  98;  de  Grattier,  Comm 
L.  de  la  presse,  sont  la  loi  duiGiruii  1819,  art. 
1,  n.  8;  .Morin,  Hép.  du  dr.  crim.,  y*  Désiste- 
ment, n.  8.— V.  cependant  conlr.  Carnot,  sur  l'art. 
7,  Oùserr.  addit.,  n.  U;  Mangin,  t  1,  n.  70,  p.  131. 

Sect.  6.—Coqiment  s'exerce  faction  publique. 

225. — iJ  A  part  l'arrêt  de  Grenoble,  la  juris- 
prudence parait  être  unanimement  d'accord  sur  ce 
principe,  que  le  ministère  publie,  qui  est  libre,  lors- 
qu'il juge  a  propos  d'exercer  l'action  publique,  soit 
d'appeler  directement  l'iriculiié  devant  le  tribu- 
nal de  répression,  soit  de  provoquer  une  instructiou 
préalabb-,  ue  peut  plus,  après  avoir  donné  la  pré- 
férence a  cette  dernière  mesure,  revenir  à  la  voie 
de  la  citation  directe.  —  V  .  Cass.,  18  juin  1812, 
Vitrac;  7  juin  1821,  Bi-iL  ;  Sunci,  4  dec.  1847  (t. 

1  184»,  p  2ii'J),  Goury;  Rouen,  23  janv.  1850  (t. 

2  ikm,  p.  4«o\  Tbare'l. 

2°  N'esl-il  pas  évident,  en  effet,  que  permettre 
au  ministère,  public  d'employer  la  voie  de  citation 
directe  après  qu'il  a  saisi  le"  juge  d'instruction  et 
avant  l'achèvement  légal  et  régulier  de  la  procé- 
dure, serait  de  sa  part  une  véritable  usurpation  de 
pouvoirs,  contraire  à  toutes  les  règles,  et  dont  la 
consécration  ouvrirait  la  porte  à  tous  les  abus?  ce 
serait,  en  effet,  autoriser  le  ministère  public  a  dé- 
pouiller indirectement  le  ju^'e  d'instruction  de  la 
connaissance  de  l'affaire,  cl  si  ce  droit  était  re- 
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ronnu  ,  quelle  limite  lui  assignerait-on  ?  où  finira  la 
légaliléi,  où  commencera  Talms? 

3"  H  est  vrai  que  dans  l'espère  jugée  par  la  Cour 
de  Nancy  il  s'agissait  d'uni1  affaire  dont  la  connais- 
sance l  iait  exclusivement  réservée  h  la  Cour  :  aussi 
le  procureur  géuéral  opposait-il  qu'il  ne  pouvait  être 
arrête  dans  son  action  par  des  actes  irréguliers  de 
procédure.  L'objection  ne  manquait  pas  de  gravité  : 
elle  n'a  point  cependant  arrêté  la  Cour,  qui  a  décidé 
formellement  que  le  procureur  général,  se  fondant 
sur  ce  qu'il  s'agit  d'un  délit  dont  la  connaissance 
appartient  de  piano  à  la  Cour  d'appel  (spécialement 
d  un  délit  commis  par  un  officier  de  police  judiciaire 
dans  l'exercice  de  ses  fondions),  ne  |M>ut,  par  une 
citation  délivrée  entre  la  clùlure  dés  informations  et 
le  rapjKirt  à  la  chambre  du  conseil,. eiiipécherjre  rap- 
port d'être  fait,  m  la  chambre  du  conseil  d'y  sta- 
tuer. —Sancy,  4  déc.  1847  (précité). 

4°  La  Cour  de  .Nancy  a  eu  raison  :  l'action  publi- 
que est  une  et  ne  peut  être  exercée  de  plusieurs 
façons  à  la  fois.  Sans  doute  il  sera  très-regrettable, 
dans  certain*  cas,  qu'un  procureur  impérial  agisse 
sans  l'avis  du  procureur  général  ;  mais  ce  dernier 
n'en  est  pas  moins  hé  par  l'acte  de  son  substitut, 
et,  si  le  juge  d'instruction  esl  véritablement  incom- 
pétent, s'il  a  été  indûment  saisi,  on  ne  peut  que 
provoquer  la  déclaration  de  son  incompétence  en  sui- 
vant les  voies  légales  ;  cVt  seulement  quand  cette 
incûm[M-lence  a  été  reconnue  que  le  ministère  public 
redevient  libre  daus  sou  action,  et  peut,  s'il  le  juge 
plus  op|N>rtut>,  revenir  à  la  voie  de  la  citation  directe. 

S"  tel  est,  au  surplus,  l'avis  tous  les  auteurs 
uui  ont  écrit  sur  la  matière  :  >Ierlm,  lien..  v°  Tn- 
lioiul  de  i»>/i>;;  sert.  9,  g  3,  cl\\xii-7";  Bourgui- 
gnon, sous  l'art.  147,  n.  0  et  siuv.;  Cirtiot,  sous 
l'an.  182,  n.  1;  Legraverend,  t.  2,  cli.  4,  sect.  4, 
p.  380;  ïeiilel,  d'Auvilliers  et  Sutpicv,  >ou«  l'art. 
18C,  C.  iu-l.  crim.,  n.  2.— Y.  encore  v  oisijn-llélie, 
t.  2,  S  li!>,  p.  59». -Seul,  M  Le  S.llyer,t.  I,  n. 
35",  profe->e  une  antre  opinion. 

226  bis.  —  t  '  Si  l'action  civile  portée  devant  un 
tribunal  de  n'pre  .n  met  en  mouvement  l'action 
publique,  de  telle  sorte  que  le  tribunal  saisi  peut 
prononcer,  même  sans  ivqui>iiiou  du  ministère  pu- 
blie, il  n'en  ç-(  ainsi  qu'autant  que  l'action  nvde  a 
é;é  n  -ulu  rement  introduite  |iar  une  plainte,  ou  une 
citation,  ou  par  comparution  volontaire,  et  sur  sim- 
ple avertissement  de  la  partie.— f<n>.,  7  déc.  1834 
(t.  «  18:.;;,  p.  249),  Lccnv.Vm. 

2°  Eu  cuu.-'-quence,  l'iiiilividu  traduit  devant  le 
tribunal  de  poli. ''pour  violence-,  légères  lie  peut,  par 
simple  voie  de  eouciitsfons  reronvoultoniielles,  incul- 
per le  plniL-uant,  nu  me  pies, ni  ;,  J'.niijienre,  d'in- 
jures -impies,  ut  saisir  régulièrement  le  tribunal  de 
cette  prévention,  alors  qu'il  n'a  d'ailleurs  ni  porté 
plainte  ni  agi  par  voie  de  citation  contre  ledit  plai- 
gnant qui  n'acquiesce  point  a  la  transformation  des 
rôles  que  les  conclusions  reconvenlionnetles  ten- 
draient à  lui  imposer,  et  ne  consent  pas,  par  suite, 
:i  défendre  comme  prévenu  à  ces  conclusions.  — 
M    .  .met. 

Sect.  8.— S  i .— Déeès  du  prévint  ou  de  Priccuié. 

277.  —  Jiigé  en  ce  s, -us  que  la  condamnation 
prononcée  contre  un  individu  postérieurement  à  son 
,r  ,  ■•<  par  le  tribunal  de  police  est  nulle,  et  ne  peut, 
di  s  lors,  être  exécutée  contre  des  héritiers. — Casa., 
9  .Vc.  184*  (t.  t  1850,  p.  339;,  Mougardy. 

283.— Juge  que  le  dires  du  prévenu  au  cours  de 
l'instance  d'appel  n'a  pas  pour  effet,  malgré  l'exlinr- 
lioa  de  l'action  publique,  de  dessaisir  la  juridiction 
correctionnelle  de  l'action  civile  qui  s'y  rattache,  et 
sur  laquelle  a  statué  le  jugement  de  première  in- 
stance ;  cette  juridiction  est  toujours  compétente  pour 
connaître,  vis-à-vis  des  héritiers  du  prévenu,  de  rap- 
pel Herte!-',  par  la  partie  civ  ile  contre  ledit  jugement. 
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—  Cas*.,  34  août  1854  (t.  t  1836,  p.  5*6),  Gaudet 
r.  Villard;  Besançon,  81  déc.  1834  (t.  1  1858,  p. 
76\  Laitbier.  —  V.  conf.  Carnot,  sur  l'art,  a,  fc. 
inst.  crim.,  n.  3;  Bourguignon,  sur  l'art.  a,  C.  inst. 
crim.,  n.  6;  Mangin,  t.  9,  n.  S8*;Le  Scllyer,  t.  n, 
n.2099;  Trébiilicn,  Cours  éléni.dedr.  erttn.,  t.  a, 
p.  42;  Morm,  v"  Appfl,  n.  13;  Ortolan,  Elém.  de 
dr.jrit  ,  n.  165».— Contr.  Legraverend,  t.  t.  y.  67. 

5  3.  —  Chose  jugée. 

326.— Jugé  que  lorsque,  sur  les  conclusions  pri- 
ses a  l'audience  par  le  ministère  public  relativement 
à  une  infrac  tion  non  comprise  dans  la  plainte  diri- 
gée contre  le  prévenu,  celui-ci  a  accepté  le  débat, 
et  qu'il  a  été  statué  sur  ces  conclusions  en  mémo 
temps  que  sur  les  autres  chefs  de  la  poursuite,  l'au- 
torité qui  s'attache  à  la  chose  jugée  empi  cbe  que  le 
ministère  public  fasse  de  l'infraction  dont  il  s'agit 
'objet  d'une  nouvelle  action  séparée.— l'oitiei  s,  20 
mai  1830  (t.  a  !8sa,  p.  456j,  Cou/ay. 

ACTION  RÉSOLUTOIRE. 

V.  Hypot;ii'<>!  k. 

ACTION  RÉVOCATOIRE. 

3. — 1°  11  faut  de  plus  distiuguer,  pour  l'exercice 
de  l'action  revocaloire  des  tiers,  fondée  sur  l'an. 
1167.  C.  Nap..  entre  les  contrats  à  titre  onéreux  et 
les  contrats,!  litre  gratuit.  —  Montpellier,  14  nov . 
1*44  (t.  1  1843,  p.  r,Ai\  de  Mondar  c.  Nodier; 
Caxs  ,  6  juin  1814  (t.  *  18*4,  p.  539',  tknquiud 
c.  Biaise;  Paris,  31  j.mv.  1845  (t.  1  1845,  p.  4«u), 
Brune  de  Mons  c.  Ouyard-Cherville. 

2»  Des  lors,  une  constitution  de  dot  n'étant  pas 
une  libéralité,  surtout  pour  le  mari,  ne  peut  être  an- 
nulée x  son  égard,  en  vertu  de  cette  action,  qu'au- 
tant qu'il  a  connu  la  fraude.— Montpellier,  H  nov  . 
1844  (prenle). 

3»  11  en  esl  autrement  à  l'égard  de  la  femme  qui 
a  partiei|ie  a  la  fraude  du  constituant;  mais  les  con- 
damnations ne  peuvent  être  exécutées  contre  elle, 
pendant  le  mariage,  sur  les  biens  constitués  en  dot. 
—Même  arrêt. 
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TIT  I  -chapithb  m.-Sect.  3.  -  S  4  - 

A'li<pti"it  ordinaire. 

80. — La  jurisprudence  est  maintenant  constante 
pour  considérer  comme  valable  l'adoption  d'un  en- 
fant naturel  reconnu.—  A'hlc  C"**.,  1"  avril  1*1(1 
(trois  arrêts)  (t.  2  I84C,  p.  570).  Bouleau,  Tourret 
elLegrand  ;  Paris,  13  uni  18:,4  (t.  1  1833,  p.  59). 
Lh...  c.  H 

86.—  1"  Jugé  au-si  que  la  règle  qui  interdit  la 
rerberebe  de  la  paternité  rend  non  reçevable  une 
action  en  nullité  d'adoption  fondée  sur  des  présomp- 
tions de  libation  adultérine  entre  l'adopté  et  l'ailnp- 
tant.—  Grenoble,  7  mars  1849  (t.  I  1851,  p.  603). 
Lebally  c.  Boulu. 

2°  Jugé  que  l'adoption  d'un  enfant  adultérin  faite 
dans  l'intervalle  du  18  janv.  1792  à  la  promulga- 
tion du  C.  Nap.,  par  un  individu  qui  n'avait  pas 
d'.  niant  légitime,  est  valable,  ou  que  du  moins  une 
pareille  adoption  n'a  pu  être  contestée,  depuis  la  loi 
du  23  germ.  an  M.  par  des  parents  collatéraux.  — 
('•/-i.,  9  r  v.  lx-24  (cité  par  Carnot,  C.  péa.,  t.  2, 
11.  23,  n.  9,  sous  la  date  du  9  janvier),  Houx  c. 
Uejarnae. 

Sect.  4. — $  \. — Forme <  /le  l'<!<lipti<  <i. 

99.— Jugé'  que,  lorsque  l'adoption  néie  prononcée 
[n-  ingénient  et  arrêt,  il  y  a  pr,  s  onption  que  l'expé- 
I  dit  eu  de  l'acte  d'adopté-,,*,  avad  été  remise  au  1111:11s- 
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tbre  imblk  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  534,  C.  Nap. 
-  bailleur»,  ce  délai  n'esl  pas  prescrit  à  peine  de 
nullité,  el  fon  inobservation  ne  constituerait  qu  une 
irrégularité  qui  serait  couTcrlc  par  le  jugement  d'a- 
doption. —  Grenoble,  7  mars  1849  (t.  t  t8St,  p. 
603),  Lebalty  c.  Boulu.  —  Aux  auteurs  cités  sur  ce 
principe  que  "le  délai  prescrit  par  l'art.  354  n'est  pas 
fixé  à  peine  do  nullité,  adde  Demolombe,  Cours  de 
f.  m-.,t.  6,  n.  98;  Duvergier  sur  Toullier,  L  1, 
il.  loua,  note  a  ;  Zacharix,  fours  de  dr.  civ.,  t.  4, 
%  557,  note  S.— Coutr.  Valette  sur  Proudhon,  i,  p. 
804;  Marcadé,  Elém.  de  dr.  civ.,  t.  3,  art.  354; 
Duraurrov,  Bonnier  et  Roustain,  Comm.du  C.  civ., 
art.  356,*  t.  t,  n.  528;  Boileux,  Coinrn.  C.  civ., 

an.  354.   

108.  —  t"  Cn  tel  arrêt  serait  nul  s'il  était  pro- 
noncé en  audience  publique.— Cass.,  91  mars  «848 
(t.  3  1848,  p.  70),  Barré  et  Micbault.—  Conf.  Toul- 
lier, t.  2,  n.  99«;  Deniolombe,  t.  6,  n.  103;  Fa- 
vard  de  Laogladc,  Rép.,  v»  Adoption,  sert,  î,  g  3, 
n.  4.  .,     .  . 

a»  Depuis  les  arrêts  cités  au  Répertoire,  il  a  été 
jugé  par  la  Cour  de  Dijoi.,  9  août  1854  tL  i  1854, 
p.  401),  X.,  que  le*  arrêts  rendus  cn  matière  d  adop- 
tion ne  doivent  pas  être  rendus  cn  audience  soleuuclle. 

3°  Jugé  d'un  autre  côté  que  les  demandes  en  nul- 
lité d'adoption  doivent  être  rendues  en  audience  so- 
lennelle. -  Grenoble,!  mars  1849  [t.  1  1851,  p. 
003),  Lebalty  c.  Boulu. 

4°  Quant  a  la  Cour  de  cassation,  sans  se  pro 
noncer  explicitement  sur  la  question,  elle  a,  sur  le 
pourvoi  formé  contre  ce  dernier  arrêt,  décidé  qu  a 
défaut  de  disposition  précise  dans  le  C.  Nap.,  les 
arrêts  statuant  sur  des  demandes  d'adoption  pou 
vaient  être  rendus  en  audieuce  solennelle.  —  Cass., 
«4  août  1859  (t.  1  1854,  p.  133),  Boulu. 

8°  Mais  M.  Marcadé  (V.  l'annotation  sous  1  arrêt  de 
Cas*,  précité)  combat  cette  opinion,  et  conclut  même 
du  motif  sur  lequel  l'arrêt  repose  (à  savoir,  le  si- 
lence de  la  loi),  que  de  pareils  arrêts  doivent  être  ren- 
dus cn  audience  ordinaire  et  non  en  audience  so- 
lennelle. ,  .  , 

119.  —  i«  Du  reste,  en  exigeant  1  inscription  d 
l'adoption  sur  les  registres  de  l'état  civil  du  domi- 
cile de  l'adoptant,  l'art.  359,  C.  Nap  .  n'a  pour  but 


que  de  rendre  notoire  l'existence  de  la  nouvelle  fa 
mille  créée  par  l'adoption,  mais  cette  inscription 
n'est  soumise  h.  aucune  formalité  dont  1  inobserva- 
tion puisse  entraîner  la  nullité  des  effets  de  l'adop- 
tion, la  loi  n'attachant  la  peine  de  nullité  qu  au  de- 
îaut  absolu  description.  —  conséquence,  le  but 
de  la  loi  est  rempli  par  la  transcription  en  entier  sur 
les  registres  de  l'état  civil  de  l'arrêt  qui  a  sanctionne 
l'adoption.  —  Cas*.,  43  nov.  1*47  (t.  1  1847,  p. 
730),  Desmares  r.  Leroy  de  Beaubeu.— Demolombe, 
t.  6,  n.  107,  et  suiv. 

a»  Il  surfit  même,  pour  satisfaire  au  vœu  dudil 
article,  de  relater  sur  lesdils  registres  l'adoption  et 
l'arrêt  qui  l'a  prononcée,  de  manière  que  les  liens 
de  famille  crées  par  cette  adoption  y  soient  bien 
constatés  et  ne  puissent  être  douteux  pour  per- 
sonne. —  Grenoble,  7  mars  1849  (t.  t  1851,  p. 
005\  Lebalty  c.  Boulu. 

3;  11  n'est  donc  pas  indispensable  que  1  acte  même 
d'adoption  reçu  par  le  juge  de  paix  soit  inscrit  sur 
les  registres.  —  Ca>v.,  33  nov.  1847;  Grenoble,  7 
mars  1849  (précités). 

4" 
sur 

doplé  n'est  pas  irrégulière  en  ce  qu'elle  n'aurait  pas 
été  précédée  d'une  réquisition  spéciale  signée  par  la 
partie  requérante,  ou  bien  encore  en  ce  que  des  té- 
nioin»  n'auraient  pas  comparu  al  signé  à  l'acte  d'in- 
scription.— Caen,  o  juill.  1840  (sous  l'arrêt  précité 
de  Cas».,  33  nov.  1847,  et  implicitement  ce  dernier 
arrêt  lui-même).  —  Y.  Demoloiube,  t.  G,  n  107. 


rs  1849  (précités).   

k»  11  a  d'ailleurs  été  juge  que  l'inscription  Taite 
le  vu  de  l'expédition  de  l'arrêt  présentée  par  l'a- 
ilé n'csl  pas  irrégulière  en  te  qu'elle  n'aurait  pas 


SB 

Seot.  5.— Des  effets  de  radoplion. 

174  bis.—  f  Jugé  que  le  dioit  de  retour  établi 
par  l'art.  351,  C.  Nap.,  en  faveur  de  l'adoptant  ou 
de  ces  descendants,  sur  les  choses  données  par  l'a- 
doptant et  qui  se  retrouvent  en  nature  dans  la  suc- 
cession de  l'adopté,  ne  peut  être  exercé  que  par  les 
descendants  légitimes  de  l'adoptant,  et  non  par  un 
autre  enfant  adoptif.  —  Cass.,  14  féf.  1855  (t.  « 
1856,  p.  m),  Reuard.  —  Conf.  Zacbaria)  et  MM. 
Aubry  el  Rau,  ses  annotateurs,  Droit  civ.  franc., 
S  608  et  noie  17.  —  Contr.  les  observation»  de  M. 
Rodière  (sous  l'arrêt  précité). 

3°  L'institution  d'un  héritier  universel  ne  fait-elle 
point  obstacle  au  droit  de  retour  établi  par  l'art. 
381,  C.  N»p.  ?  Réa.  afflrm.  par  le  trib.  de  v  mst. 
de  Cognac,  15  fév.  1834,  rapporté,  avec  Cass.,  14 
fév.  1855  (t.  1  1856,  p.  1*3),  Renard. 

5°  Mais  cette  dérision  est  critiquée  par  M.  Ro- 
dière dans  une  note  placée  sous  l'arrêt  précité.  «  En 
effet,  dit-il,  les  auteurs  et  les  arrêts  s'accordent  éga- 
lement à  reconnaître  que  le  retour  légal  établi  par 
l'art.  351,  C.  Nap.,  comme  celui  établi  au  profit  des 
ascendants  ordinaires  par  l'art.  T47  du  même  Code, 
ne  constituent  l'un  el  l'autre  qu'un  droit  de  surces- 
sion, cl  ne  reposent  tous  deux  que  aur  la  volonté 
présumée  du  défunt;  qu'il  esl,  dès  lors,  complète- 
ment indifférent  que  ce  soit  dans  une  simple  dispo- 
sition testamentaire  ou  dans  un  acle  entre-vifs,  que 
le  défunt  ail  exprimé  une  volonté  contraire  au  droil 
de  retour.  »— V.  Rép.,  v«  Retour  légal,  n.  86.— 
Adde  Cass.,  3  janv.  1838  (I.  l  18S8,  p.  553),  Ber- 
cheac.  Aroiot.— Delvincourl,  édit.  181»,  t.  i,p.  416, 
notes,  p.  96,  n.  41;  Duranton,  t.  8,  n.  335;  Mar- 
cadé, sur  les  art.  351,  n.  s,  et  747,  n.  5;  Zachanœ 
et  MM.  Aubry  el  Rau,  8  608  et  note  33;  Demolombe, 
t.  6,  n.  179;  Demante,  t.  »,  n.  86  bis  1°.— «  Cette 
doctrine,  reprend  M.  Rodière,  est  évidemment  la 
seule  soutenable,  et  partant  le  jugement  de  pre- 
mière instance  avait  eu  certainement  tort,  a  ce  point 
de  vue,  d'accueillir  la  prétention  de  l'enfant  adoptif 
qui  prétendait  exercer  un  retour  légal  sur  la  succes- 
sion de  son  frère  d'adonlion,  nonobstant  le  legs  uni- 
versel fait  par  ce  dernier  en  faveur  de  sa  Temme.  » 
Seet.  6.— Annulation  et  révocation  de  l'adoption. 

193.-l»Conr.  Montpellier,**  avril  1845  (t.  1 
1843,  p.  497),  Touret  c.  Casanave;  Paris.  13  mai 
1854  (t.  l  1855,  p.  59),  Lb...— Aux  autorités  citées, 
adde  Merlin,  Quest.,  V  Adoption,  t  10  ;  Marcadé, 
sur  l'art,  seo,  n.  3;  Demolonibe,  t.  6,  n.  186;  u- 
ehari;c,  %  558,  et  notes  8  el  9;  Demante,  t.  9,  n. 
96;  Odilon-Barrol,  Eneycl.  du  droit,  \aAdopttun,  n. 
83;  Cbrcslien  de  Poly,  Rép.  du  not.  de  Rolland  de 
Villargues,  V  AdopUon,  n.  37. 

1°  Cependant,  suivant  M.  Duvergier  [Revue  au 
dr.  franc,  et  étranger,  année  1848,  p.  16),  1  adop- 
tion, une"  rois  homologuée  et  inscrite  sur  les  regis- 
tres de  l'état  civil,  n'est  pas  susceptible  d  annula- 
tion. —  V.  aussi  MM.  Dupin  (dans  les  conclusions 
rapportées  avec  un  arrêl  de  la  Lour  de  cassation,  du 
38  avril  1841  (t.  1  1841,  p.  737),Boiroi ,  RicbeTort, 
Etat  des  familles,  1. 1,  n.  393;  Massé  el  Vergé  (sur 
Zacharia»),  note  l  sur  le  S  177-  Ces  auteurs,  en  prin- 
cipe, refusent  aux  collatéraux  le  droil  d'attaquer 
une  adoption  consommée,  el  décident  qu'ils  n'y  sont 
reeevables  que  dans  certains  cas  el  aous  certaines 
co~ 1 
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S  2.— Caractères  du  délit  d'adultère. 

6.  —  A  Athènes,  l'intention  même  de  l'adultère 
était  punie  ;  convaincue,  la  femme  pouvait  être  ven- 
due ou  passer,  dan*  la  maison  même  de  son  mari, 
au  dernier  rang  des  esclaves. 

8  3.  —  Poursuites. 

29.  —  l»Le  droit  de  poursuite  (et  par  suite  le 
droit  d'appel)  existe  tant  contre  la  femme  que  contre 
le  complice.  —  Paris,  13  mars  1847  (t.  1  1847, 
p.  493),  Lambert. 

4°...  A  moins  que  le  mari  n'ait  manifesté  l'inten- 
tion d'arrêter  la  poursuite. — Même  arrêt. 

30.  -1"  Jugé,  en  conséquence,  que  l'exercice  de 
l'action  publique  mise  en  mouvement  par  la  plainte 
du  mari  n'a  d'autres  limites  que  celles  Tuées  par  la 
prescription.  —  Orléans,  49  uov.  1855  (t.  1  1834, 
p.  534),  Brunei. 

S0  La  Cour  de  cassation  a  posé  en  principe  qu'en 
matière  d'adultère,  dès  que  la  plainte  est  portée,  le 
ministère  public  exerce  librement  l'action  publique, 
et  n'a  besoin,  dans  tout  le  cours  de  la  poursuite, 
ni  d'autorisation  nouvelle,  ni  d'assistance  du  mari  ; 
le  silence  de  ce  dernier  sur  les  actes  de  la  procédure 
correctionnelle,  et  son  abstention  d'y  prendre  part, 
ne  font  point  présumer  la  rélrarlaliou  de  sa  plainte. 
En  conséquence,  à  défaut  de  rétractation  formelle 
du  mari,  est  valable  le  pourvoi  en  cassation  formé 
par  le  ministère  public  seul  contre  le  jugement  qui 
a  relaxé  la  femme  de  la  poursuite  en  adultère  diri- 
gée contre  elle.  —  Cass.,  31  août  1855  (t.  l  1856, 
p.  16),  B  ...  -  Boilard  (Le*;,  dedr.  cr.,  T  éd.,  n. 
437  et  suiv.).  professe  unedoclriue  conforme  à  tous 
les  principes  posés  ci-dessus. 

35.— Conf.  Cass.,  5  mai  18C0(t.  1  1854,  p.677), 
Pille  c.  Jacquier..— Coutr.  Boitard  (Joe.  cit.). 

38. —  (tde  Mangin,  7V.  de  l'ud.  publ.,  t.  1,  n. 
140.  Fauslin-Hélie,7V.  de  dust.crim  ,1.3,  p.  80  et 
suiv.;  Le  Sellyer,  7  V.  du  droit  critn.,  t.  S,  n.  105; 
Morin,  itV;>.  du  droit  crim.,\*  Adulttn-e,  u.  15; 
Boitard  [lue.  cit.). 

43.  — Jugé  que  le  pardon  du  mari  consentant  à 
reprendre  sa  femme  condamnée  pour  adultère  par 
un  jugement  qu'elle  a  laissé  passer  en  force  de  chose 
jugée  n'a  pas  pour  effet  d'éteindre  l'action  publique 
à  l'égard  du  complice  qui  a  interjeté  appel  —  Cass., 
49  avril  1854  (t.  2  1834,  p.  345),  Vibev.— V.  aussi 
Bruxelles,  19  fév.  1853  [Journ.  l'ai.,  jurispr. 
belge,  année  1855,  p.  140).—  Mangin,  t.  i,  n.  138. 
— Conlr.  Anyers,  46  mai  1851  (t.  4  1851,  p.  465), 
Gnillemel.-Chauveau  et  llélie,  i"  éd., t.  6,  p.  830, 
et  4»  éd.,  t.  4,  p.  341;  Fauslm  llelie,  t.  3,  p.  94; 
Le  Scllvcr,  t.  5,  n.  4184;  Morin,  v°  Adultère, 
n  19. 

54.— Jugé  en  ce  sens  que  le  mari  peut,  en  cas 
d'absence,  poursuivre  par  un  mandataire  la  répres 
sion  de  l'adultère  dont  sa  femme  s'est  rendue  cou 
pable.  — 11  n'est  pas  nécessaire,  pour  la  validité  d'un 
tel  mandat,  que  les  faits  d'adultère  soient  constatés 
préalablement  et  spécifiés  dans  la  procuration.  — 
Cass.,  43  nov.  1855  (t.  1  1856,  p.  396),  Vitry. 

67.— V.  Vu  sens  contraire,  Cass.,  31  aoûM855 


(t  1  1830,  p.  lG),B...-V.C(>MPi:TE>Cf.CRlXtlSf:LLr.. 
8  >• —  Fins  de  non-recevoir  contre  la  poursuite. 

71  bis — L'adulîère  n'est  pns  un  délit  successif; 
il  se  compose  d'actes  isolés,  distincts,  dont  un  seul 
peut  donner  lieu  à  une  poursuite;  ei,  dès  lors,  cha- 
cun de  ces  actes  est  susceptible  d'une  prescription 
particulière.  — Cass.  ,31  août  1855  ((précité) 

73.  —  Le  désistement  don:*'  par  le  mari  d'une 
plainte  en  adultère  portée  contre  sa  femme  éteint 
l'action  publique  aussi  bien  que  l'action  civile...  Kn 
telle  sorte  que  la  rétractation  ultérieure  de  ce  dé- 
sistement ne  peut  faire  revivre  l'action  du  ministère 
public— Bordeaux,  4  août  i8:;o  (t.  1  1852,  p.  53r>), 
Du  four  —  Fonriiel,  IV.  de  l'adultère,  p.  74;  Mer- 
lin, Quest.  de  dr.,  v  Adultèi-e,  %  4;  Mangin,  t.  1, 
p.  284,  n.  136;  Chameau  et  llélie,  \"  édit.,  I.  6, 
p.  4i5  et  suiv.,  et  4»  édit.,  t.  4,  p.  310  et  suiv. 

78  — 1°  Conf.  Merlin.  Quest.  v  Adultère,  a.  G; 
Carnol,  art.  330,  n.  3;  De  Molenes,  Tr.  prat  des 
/onct.  de  prne.  du  roi ,  t.  S,  p.  143;  Le  Sellyer, 
t. 5,  n.  4188. 

2-'  Toutefois,  cette  doctrine  trouve  de  sérieux  con- 
tradicteurs. —  Mangin,  t.  1,  n.  141;  Chauveau  et 
Hélie,  t.  4,  p.  344,  Fauslin  llélie,  t.  3,  8  143,  p. 
175  et  suiv.  —  N'esi-re  pas,  en  effet ,  aller  bien 
loin  que  d'assimiler  le  décès  du  mari  à  un  désiste- 
ment ? 

3°  Jugé  en  ce  dernier  sen*  que  l'arrêt  qui,  sur  la 
plainte  du  mari,  a  condamné  la  femme  et  son  com- 
jdiee  pour  adultère,  n'est  point  anéanti  par  le  décès 
du  mari  survenu  dans  le  délai  des  pourvois  en  cas- 
sation régulièrement  formés  par  les  condamnés.— 
Cass.,  43  août  1848  (t.  1  184!»,  p.  577),  D... 

4»  Les  termes  dans  lesquels  cet  arrêt  est  conçu 
prouvent  que  la  Cour  suprême  rompt  avec  le  principe 
qui  servait  de  base  à  ses  décisions  antérieures,  et  que  le 
décès  du  mari,  perdant  à  ses  yeux  l'importance  qu'elle 
lui  avait  accordée,  doit  désormais,  dans  sa  pensée, 
rester  sans  influence  non-seulement  sur  la  condam- 
nation prononcée  et  non  délinilive,  mais  encore  sur 
la  poursuite  elle-même. 

79.  — l*  Décidé  de  m'me  que  la  demande  en  sé- 
paration de  corps  formée  par  le  mari  contre  sa 
femme  pour  adultère  ni  le  rend  pas  non  recevable 
à  porter  plainte  également  pour  adultère  contre  sa 
femme  et  son  complice  devant  la  juridiction  correc- 
tionnelle, et  cela  bien  que  la  demande  en  sépara- 
tion soit  encore  pendante.  -  Criss.,  22  juin  1850  (t. 
I  1854,  p.  053),  Berlhier  et  Salle  c.  Devilieu. 

4*  Les  deux  actions  sont  indépendantes  l'une  de 
l'autre  ;  elles  peuvent  être  exercées  simultanément  ; 
c'est  même  seulement  par  ls  voie  correctionnelle  que 
le  complice  peut  être  atteint.  Kl  en  effet,  «l'adultère 
de  la  femme  est  une  matière  moitié  pénale,  moitié 
civile  par  son  influence  sur  le  mariage.  Mais  la  eom- 
plicitén'a  point  elle-même  ce  double  caractère;  c'est 
un  délit  tout  correctionnel  ;  la  répression  en  appar- 
tient exclusivement  au  juge  correctionnel.  »— Betlel, 
Tr.  de  l'Adultère,  n.  9t. 

81.— Jugé  toutefois  que  l'exception  de  réconcilia- 
tion acquise  à  la  femme  prévenue  d'adultère  et  à  son 
complice  ne  peut  plus  être  invoquée  lorsque,  depuis 
l'époque  de  celle  réconciliation,  le  commerce  adulté- 
rin a  continué  entre  eux.  Dans  ce  cas,  le  droit  de 
plainte  du  mari  et  l'action  du  ministère  public  re- 
prennent toute  leur  force.  —  Cass.,  19  juill.  1850 
(t.  1  1854,  p.  538),  P... 

87.-1°  Jugé  notamment  que  le  Tait  seul,  de  la 
part  du  mari  qui  a  obtenu  contre  sa  femme  une  con- 
damnation pour  cause  d'adultère,  d'avoir  ramené 
celle-ci  au  domicile  conjugal,  ne  peut  être  considéré 
comme  impliquant  une  léconeilialion  de  nature  à 
faire  cesser  l'effet  de  la  condamnation,  alors  qu'il  est 
constant  que  cette  femme  a  toujours  été  traitée  par 
son  mari  comme  une  servante,  et  que  toute  relation 
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d'affection  el  «l'amitié  o  cessé  entre  eux.—Ori-faiit, 
89  nov.  18.\3  ;t.  2  1834,  |i.  5"S2),  H  ru  m?  t. 

2°  Mais  jufjt*  «jul"  si,  en  principe,  la  continuation 
de  résidence  dans  le  domicile  ronjup.il  par  la  femme 
poursuivie  en  adultère  no  peut  seule  et  en  elle- 
même  être  constitutive  «le  la  réconciliation  entre 
les  époux,  néanmoins' ce  fait,  réuni  à  d'autres  cir- 
constances, telles,  par  exemple,  que  celles  résultant 
«le  ce  (lue  le  mari,  après  la  prononciation  du  juge- 
ment Je  condamnation  ,  a  ostensiblement  emmené 
sa  femme  au  domicile  conjugal,  où  il  l'a  replace  à 
la  téte  de  ses  affaires,  cl  de  ce  que  la  femme  n'a 
point  interjeté  appel  du  jugement ,  tandis  que  le 
complice  s'était  porté  appelant ,  ne  permet  pas  de 
mettre  en  doute  le  rapprochement  entre  les  époux. 
—  Grenoble,  17janv.  1830  (t.  I  1850,  p.  .v.S),  L... 

99.  —  Jugé  que  la  réconciliation  desépoux,  après 
la  condamnation  de  la  femme  pour  adultère  et  pen- 
dant les  délais  de  l'appel  interjeté  par  le  complice 
seul,  profite  à  ce  dernier  et  fait  cesser  toutes  pour- 
suites à  son  égard. — Grenoble,  17  janv.  1850  ^ pré- 
cité!; Angers,  26  mai  1 8S l  (t.  3  i8"»l,  p.  4<j5), 
Guillemet.  —  V.  aussi  Cliauveau  et  llélie,  1"  édit-, 
t.  6,  p.  239  et  SUiv.,  2' édit.,  t.  4.  p.  336  et  337; 
Le  Sellyer,  t.  5,  n.  2t83.  Ach.  Morin,  v«  Adul- 
tère, s  3,  n.  !!>;  TrébulMMi,  Dr.  eritn.,  t.  t,  p.  1 15. 

101.  — Le  meurtre  de  la  femme  et  de  son  com- 
plice était,  dans  nos  coutumes  féodales,  reconnu  et 
protégé  ;  celle  du  Berry  entourait  de  la  même  pro- 
tection le  (ils  qui  aidait  son  père  à  punir  le  violateur 
du  domicile  conjugal.  «  Si  le  mari  n'est  pas  assez 
fort,  et  qu'il  ail  doute  que  le  malfaiteur  n'ait  l'au- 
dessus  de  lui,  en  cette  manière,  il  peut  mener  son 
fils  avec  lui  pour  l'aider,  el  il  n'y  a  nulle  amende 
pour  le  fils.»  —  Ane  cout.  de  Berry;  Beauuianoir, 
tit.  30. 

102.  —  1°  De  même  le  décès  de  la  femme  avant 
la  plainte  en  adultère  du  mari  éteint  l'action  publi- 
que contre  le  complice  aussi  bien  que  contre  la  fem- 
me. —  Paris,  3  janv.  181»  (t.  I  1810,  p.  t08),  Du- 
tertre  c.  Liégeois.  —  «  La  femme  inculpée,  porte  le 
dernier  considérant  de  cet  arrêt,  aurait  pu  faire  va- 
loir des  exceptions  personnelles  de  fait  et  de  droit 
qui  l'auraient  affranchie  de  toute  peiue,  et  auraient 
même  rendu  impossible  toute  répre-sion  de  la  part 
du  ministère  public  contre  son  complice.  « 

2°  Il  en  est  ainsi  également,  même  après  la  plainte, 
pourvu  que  ce  suit  avant  le  jugement  définitif.  — 
Cass.,  s  mars  1830  t.  a  1850,  p.  482),  Liégeois. 

103.  -.W(/e  Le  Sellver,  t.  3,  n.  3181. 
109-111.-1°  Juge  que  la  connivence  d'un  mari 

aux  désordres  de  sa  femme  le  rend  non  recevahle 
à  porter  contre  celle-ci  une  plainte  eu  adultère.  — 
Caen,  i"  ft  v.  I8J3  (  t.  S  t8ati,  p.  421  ),  Lecor- 
dier.  —  Adde  Bedel,  Tr.  de  l'udult.,  n.  20;  de 
Vatimesml,  Encuel.  du  dr.,  v»  Ailultère,  n.  2ti 
— Et  contr.  L<  Sellyer,  t.  S,  n.  503;  Moriu,  »"  Adul 
1ère,  n.  20;  Builaid,  Dr.  peu.,  T  edit.,  il.  440. 

2"  Dans  le  c.t<  oii  le  mari  se  trouve  ainsi  non  re- 
cevahle à  poursuivre  pour  cause  d'indignité,  le  mi- 
nisiere  public  peut  il  poursuivre  d'office  la  femme 
coupable  d'adultère?  —  Neg.  Caen,  i"  fév.  1855 
(précité).— l.egraverend,  3«  edit.,  t.  2,  p.  44  ;  Bour- 
guignon, sur  l'art.  33ti,  C.  peu.;  Cliauveau  cl  Helie, 
!■♦  «dit.,  t.  6,  p.  2»n  el  suiv.:  Le  Sellver,  t.  2,  n. 
498;  Mangin,  1,  n.  l3S;de  Vatimesml,  ^Adul- 
tère, n.  2ii.  —  AIT.  Caen,  29  nov.  1855  (t.  2  1836, 
p.  421),  II.  et  D. 

123. — Jugé  en  ce  sens,  avec  raison,  que  l'habita- 
tion «le  la  femme,  pendant  l'instance  eu  séparation 
«le  corps,  hors  du  domicile  du  mari,  n'enlève  point  a 
celui-ci  le  carat  li  re  de  domicile  conjugal. — Henné*, 
20  janv.  1851  II.  1  1851,  p.  388).  Boisny.  —  Conf. 
Demolombe,  Cours  de  C.  civ  ,  n.  376. 

128.— Il  a  été  jugé  que  le  jugement  qui,  sur  la 
demande  de  la  femme,  prononce  la  séparation  de 
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corps  d'enlre  elle  et  son  mari,  en  d«'clarant  que  les 
faits  articulés  sont  suffisamment  prouvés  et  consti- 
tuent les  excès,  sériées  et  injures  graves  prévus 
par  la  loi,  ne  comprend  pas  virtuellement  le  fait 
d'adultère  du  mari  avec  entretien  «l'une  concubine 
dans  la  maison  conjugale,  bien  que  ce  fait  fill  un 
de  ceux  énoncés  dans  la  requête  el  admis  en  preuve  ; 
et  que,  par  suite,  la  femme  ne  peut  opposer  ce  ju- 
gement comme  fin  de  non-recevoir  à  la  plainte  eu 
adultère  formée  plus  tard  contre  elle  par  son  mari. 

—  «*V/.s-f.,  7  avril  18»9  (t.  i  1850,  p.  473),  Hamon. 

130  —  1»  Adde  llélie,  Inst.  erim.,  t.  3.  p.  t06. 
2°ll  a  été  jugé  toutefois  que  lorsque,  sur  la  plainte  de 

sa  femme,  le  mari  a  été  condamné  pour  adultère,  le 
désistement  de  celle-ci,  intervenu  avant  nue  le  ju- 
gement de  condamnation  ait  acquis  l'autorité  de 
la  chose  jugée,  a  pour  effet  d'arrêter  les  poursuites 
et  île  faire  tomber  le  jugement.— Néanmoins,  le  mari 
doit  être  condamné  aux  dépens  faits  à  la  requête  du 
ministère  public.  —  Pai  is,  H  avril  1850  (t.  1  1850, 
p.  419),  liell.— Conf.  Mangin,  n.  144.— Contr.  Boi- 
lanl,  l)r.  /*?>».,  n.  441. 

131  —1°  A  /'teLe  Sellyer,  t.j2,  p.  502;  Boilard, 
n.  440  — Kl  conf.  Paris,  8  déc.  1849  ;t.  I  1830, 
p.  218  ,  Roger  de  Beauvoir;  Cas*.,  28  rév.  18^0  (t. 
2  1852,  p.  180),  Roger  de  Beauvoir;  Renne*,  20 
janv.  1851  (t.  l  1831,  p.  388),  Boisny. 

3"  En  conséquence,  le  mari  poursuivi  par  le  mi- 
nistère public  pour  avoir  entretenu  une  cou'  iibiue 
dans  le  domicile  conjugal  ne  peut  obtenir  un  sur-js 
a  l'exercice  de  l'action  publique,  iur  le  motif  qu'une 
instance  en  séparation  de  corps  est  pendante  eutre 
lui  et  sa  femme.  — A  quoi,  en  effet,  servirait  le  sur- 
sis, puisqu'en  supposant  prouvé  l'adultère  delà  femme 
allégué  par  le  mari,  celui-ci  n'en  serait  pas  moius 
soumis  à  l'action  publique?— Rennes,  90  janv.  I83t 
(t.  i  1831,  p.  388),  Boisny. 

131  bis.— t»  Lorsqu'une  femme  poursuivie  pour 
adultère  a,  dans  le  but  d'élever  contre  la  poursuite 
la  fin  de  non-recevoir  autorisée  par  l'art.  r.5ti,  C. 
péri.,  porlé  elle-même  contre  sou  mari,  pour  entre- 
tien d'une  concubine  dans  le  domicile  conjugal,  une 
plainte  sur  laquelle  e-l  intervenue  une  ordonnance 
de  non  lieu,  les  juges  saisis  de  l'appel  interjeté  par 
celle  femme  du  jug"menl  qui  l'a  condamnée  pour 
adultère  ne  peuvent,  sans  violer  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  i'atlmeltri'  à  prouver  de  nouveau,  par 
des  faits  sur  lesquels  a  prononcé  ladite  ordonnance, 
que  son  mari  a  entretenu  une  concubine  dans  le  do- 
micile conjugal. -Cavv.,  22  mars  tSiO  (t.  a  1856, 
p.  476 \  Ronconi. 

2°  Us  ne  peuvent  non  plus  ordonner  une  telle 
preuve  à  titre  île  charges  nouvelle-,  sans  méconnaître 
les  règles  de  la  compétence  et  l'ordre  îles  juridic- 
tions, la  connaissance  de?  nouvelles  charge-  surve- 
nues après  une  ordonnance  de  non-lieu  n'apparte- 
nant qu'a  la  juridiction  qui  a  rendu  celte  ordonnance. 

—  Même  arrêt. 

132.— Adde,  dans  l'opinion  de  Carnot,tle  Vali- 
mesnil,  Enctjcl.  du  dr.,  v°  Adult.,  n.  27. 

S  5.  —  Preuve  du  délit. 

14>6  —  Ie  ConL  Cass.,  25  sept.  18t7  (t.  i  1818, 
p.  647);  Gildin;  27  avril  1849  (t  1  1850,  p.  «il), 
Marais  c.  deVillcrval;  ornai  I8:,r.  (t.  2  ix:.4,  p. 
loti),  Poinclou;  Orléans,  29  nov.  I8j3  (t.  2  lt-;,4, 
p.  532},  Brunei. 

S"  Il  snllit  qu'il  résulte  «le  l'instruction  du  procès 
«pie  les  délinquants  out  été  vus  et  surpris  dans  l'ac- 
complissement du  fait  puni  par  la  loi  —  Cass.,  n  mai 

1853  f précité). 

150  —1°  V.  ronf.  i  l'arrêt  de  cassation  du  22 
sept.  1837,  Rennes,  10  avril  1850(1.  i  18:;0,  p.  si), 
Rousseau;  et  Cass.,  23  sept.  1847  précité). 

3°  Jugé,  d'un  autre  coté,  que  tous  les  moyens  de 
preuve  consacrés  par  les  principes  généraux  'pour  la 
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conslatation <les  délits  sont  admis.— 0rléan$,i9  nor. 
1893  (t.  8  1854,  p.  532).  Brunei. 

152.-1°  Juge"  aussi  que  le  flagrant  délit  d'adul- 
tère résulte  suffisamment,  à  l'égard  du  complice,  de 
ce  que  la  femme  aurait  été  trouvée  à  une  heure  avan- 
cée au  domicile  de  son  complice,  dans  un  désordre 
de  vêlements,  l'un  et  l'autre,  ne  laissant  aucun  doute 
sur  la  consommation  du  délit. —Tau.,  IS  sept.  1847 
(t.  1  1848,  p.  647),  Gudin. 

8°  Et  que  le  flagrant  délit  d'adultère  est  suffisam- 
ment prouvé,  même  a  l'égard  du  complice,  lorsqu'il 
résulte  des  faits  de  la  cause  que  les  coupables,  qui 
avaient  habituellement  des  relations  intimes  et  se 
donnaient  de  fréquents  rendez-vous,  ont  élé  surpris 
seuls,  les  vêtements  en  désordre,  dans  une  chambre 
où  ils  s'étaient  enfermés.— Agen,  9  dot.  1863  (t.  I 
1836,  p.  163),  P... 

155.— Jugé  de  même  que  la  preuve  du  flagrant 
délit  n'étant  assujettie  a  aucune  condition  ni  forme 
particulières,  la  conviction  du  juge  peut  se  former, 
conformément  nu  droit  commun,  de  tous  témoigna- 
ges, dépositions,  rapports  et  procès-verbaux  de  na- 
ture a  établir  h  ses  yeux  que  les  prévenus  ont  été 
surpris  in  ipsd  turpxtudine,  et  qu'ainsi,  il  n'y  a 
aucune  violation  de  loi  dans  le  ugement  qui,  con- 
statant en  Tait  que  les  prévenus  ont  élé  trouvés  en 
flagrant  délit  d'adultère,  se  borne  a  dire  que  la  prouve 
résulte  des  documents  de  la  cause,  et  invoque  eu  oui re 
l'aveu  d'un  des  prévenus,  aveu  dont  aucune  loi  n'in- 
terdit de  tenir  compte.  —  Cars.,  6  mai  1853  (t.  9 
18'.4,  p.  406),  Foinclou. 

155  bis. — Ajoutons  que  le  mari  ne  peut  être  en- 
tendu comme  témoin  contre  le  complice  de  sa  femme 
quand  celui-ci  s'y  oppose,  sauf  aux  juges  a  se  re- 
porter à  la  plainte  ou  aux  déclarations  recueillies 
dans  l'instruction,  en  v  ayant,  toutefois,  tel  égard 
que  de  raison.— Or  Mans,  29  nov.  185S  (t.  2  1854, 
p.  532),  Brunot. 

157.-1°  Adde  Morin,  v>  Adultère,  n.  56;  Teu- 
let  d'Auvilliers  et  Sulpicy,  sur  l'art.  338,  n.  15;  de 
Valimesnil,  v*  Adultère,  n.  45. 

8°  Mais  la  Cour  d'appel  de  Paris  est  revenue  sur 
retlc  jurisprudence  en  jugeant  :  l"  que  la  généralité 
des  expressions  de  l'art.  338,  C.  pén.,  qui  admet 
comme  preuves  de  l'adultère  à  l'égard  du  complice, 
indépendamment  du  flagrant  délit,  celles  qui  résul- 
tent de  letlres  ou  autres  pièces  écrites  par  lui,  per- 
met d'v  comprendre  l'aveu  signé  parle  prévenu  dans 
un  interrogatoire  subi  devant  le  juge  d'instruction; 
l'interrogatoire  du  magistrat  et  le*  solennités  des  for- 
mes de  l'instruction  excluent  nécessairement  la  pen- 
sée qu'un  pareil  aveu,  dont  la  justice  est  d'ailleurs 
toujours  en  droit  d'apprécier  la  valeur,  puisse  être 
le  résultat  de  la  contrainte  ou  de  l'irréflexion  ;  8°  qu'il 
en  doit  être  ainsi,  alors  surtout  que  cet  aveu  est  cor- 
roboré par  les  déclarations  conformes  du  prévenu 
à  l'audience.  —  Paris,  13  mars  18*7  (t.  1  1847,  p. 
433),  Lambert.  —  Conf.  Cass.,  13  déc.  4  851  (t.  « 
1R58,  p.  450),  Berlhelet.  —  Bonnier,  T r.  de*  preu- 

n.  358. 

ôu  Jugé,  dans  ce  dernier  sens,  que  les  aveux  de 
la  femme  font  preuve  du  délit  d'adultère,  même  à 
l'égard  île  son  complice,  lorsque,  conformes  à  la 
plainte  du  mari,  ils  sont  d'ailleurs  corroboré*  par 
les  éléments  de  l'instruction.  —  Orléans,  89  nov. 
1853  (t.  s,  1854,  p.  532),  Brunei.— V.  aussi  Casa., 
0  mai  1853,  cité  au  n.  153. 

4*  Jugé  aussi  que  les  lettres  et  autres  pièces  éma- 
nées du  prévenu  du  délit  île  complicité  d'adultère 
peuvent  constituer  la  preuve  écrite  exigée  par  le  2« 
paragraphe  de  l'art.  338,  C.  pén.,  alors  mémo  qu'el- 
les ne  renferment  pas,  d'une  manière  expresse,  l'a- 
veu des  relations  imputées  :  il  sullit  qu'il  eu  ressorte, 
pour  la  conscience  des  magistrats,  la  reconnaissance 
non  équivoque  de  ces  rclalionsf  et  que  la  lettre  par 
laquelle  le  prévenu  d'un  tel  délit  a  avoué  sa  culpabi- 


ATFZCTATXOir. 

lité  au  magistrat  chargé  de  l'instruction  constitue, 
d'ailleurs,  la  preuve  écrite  exigée  par  ledit  art.  338. 
—Rouen,  s  juin  1833  (t.  1,  1836,  p.  68),  X... 

S  6.  —  Jugement  et  peine». 

164>. — Chez  les  Hébreux,  la  femme  adultère  était 
punie  de  mort. 

175  bis. — l*  En  matière  de  séparation  de  corps 
prononcée  coulrc  une  femme  pour  cause  d'adultère, 
le  seul  appel  du  mari  suffit  pour  mettre  le  ministère 
public,  qui  ne  s'est  point  pourvu,  en  état  de  requé- 
rir, pour  la  première  fois,  et  la  Cour  en  étal  de 
prononcer,  coulre  la  femme,  la  peine  édictée  par 
l'art.  308,  C.  Nap.  —  Bastia,  19  mars  1856  (t.  S 
1856,  p.  849),  Palmieri. 

8*  Il  n'importe,  en  ce  cas,  que  l'appel  du  mari 
soit  déclaré  mal  fondé,  si,  d'ailleurs,  il  était  rereva- 
ble. — Même  arrêt. 

180.  — Adde  de  Vatimesnil,  t*  Adultère,  n.  41; 
Morin  v*  Adultère,  n.  18. 

181.  — Jugé  (dans  le  scusprofessé  par  MM.  Cbau- 
veau,  Hélie  et  Bedel),  que  ln  roncubinc  que  le  mari 
est  reconnu  coupable  d'avoir  entretenue  dans  le  do- 
micile conjugal  doit  être  punie  comme  complice  de 
ce  dernier,  l'art.  339,  C  pén  ,  applicable  dans  ce 
cas,  ne  contenant  aucune  dérogation  au  droit  com- 
mun en  ce  qui  concerne  la  complicité.—  Cass,,  16 
nov.  1835  (t.  l  1856,  p  395),  J.irrier  :  Angers,  4 
fév.  4856  (t.  a  1856,  p.  331),  Même  affaire. 

188  — Jugé  même  qu'il  n'est  pas  nécessaire  qu'il 
t  oit  prouvé  que  l'adullèrc  ait  été  consommé  pour  mo- 
tiver une  demande  eu  dommages-intérêts  de  la  part 
du  mari.  Le  droit  à  une  réparation  civile  résulte  suf- 
fisamment de  relations  plus  que  suspectes  de  la  part 
du  complice  avec  la  femme,  et  d'actes  de  nature  â 
compromettre  gravement  la  réputation  de  celle-ci.— 
Besancon,  14  mars  1850  (t.  9  1830,  p.  543),  Avis 
c.  Ledain. 

201.  —  Mais  cet  article  n'est  pas  applicable  au 
cas  où  le  mari  a  prémédité  de  surprendre  sa  femme 
en  flagrant  délit  et  de  blesser  le  complice. — Ru  pa- 
reil cas,  les  blessures  par  lui  faites  sont  punissables 
des  peines  porlées  contre  le  délit  de  blessures  vo- 
lontaires.— Lyon, 3  janv.  1845  (t.  9  1848,  p.  28),  H. 

202.  — La  peine  dont  l'art.  308,  C.  Nap.,  frappe 
la  femme  contre  laquelle  la  séparation  de  corps  est 
prononcée  pour  cause  d'adultère,  ne  peut  être  réduite 
en  vertu  de  l'art.  463,  C.  pén.,  relatif  aux  circon- 
stances atténuantes,  cet  article  n'étant  applicable 
qu'aux  délits  prévus  par  le  Code  pénal.— Ba.stia,  19 
mars  1856  (t.  2  1856,  p.  549),  Palmieri. 

AFFECTATION 

S  *-—Des  affectations  de  bois  pour  des  établisse- 
ments industriels,  des  communes  ou  des  par- 
ticuliers. 

85.-1°  La  rente  stipulée  au  profit  d'une  com- 
munauté religieuse  en  échange  :  1°  d'une  affectation 
consentie  sur  les  bois  de  cette  communauté  pour  le 
service  d'une  usine;  2°  de  U  cession  d'une  affecta- 
tion accordée  aux  religieux  dans  une  forêt  domaniale, 
et  d'une  concession  du  droit  de  construire  une  usine, 
ne  peut  être  réduite,  en  ce  que  celte  dernière  affec- 
tation aurait  été  supprimée  par  application  des  lois 
sur  l'itialiénabililé  du  domaine,  alors  que  le  con- 
cessionnaire connaissait  la  condition  révocaluire,  et 
qu'il  était  convenu  d'une  manière  expresse  ,  dans 
l'acte  de  concession,  que  le  service  de  la  rente  ne  sé- 
rail suspendu  que  dans  le  cas  de  force  majeure.  — 
Mrtz,  26  déc  1848  (t.  1  1851,  p.  72),  de  Dietrich 
c.  Préfet  de  In  Moselle  et  Hosp.  nrils  de  Metz. 

2°  Ln  circonstance  que  l'Elut  a  succédé  aux  biens 
des  religieux,  et,  par  suile,  à  la  rente  qui  leur  étail 
due,  n'a  pu  porter  atteinte  à  son  droil  de  révoca- 
tion des  affectations  domaniales  en  vertu  du  prin- 
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«  ipc  de  l'inaliénabilité  du  domaine  de  l'Etat  ;  il  doil 
seulement,  en  tant  qu'ayant  droit  de*  religieux,  exé- 
cuter de  tanne  foi,  sur  les  forets  qu'ils  y  avaient  af- 
frétées, l'obligation  de  fournir  la  quantité  de  bois 
déterminée  au  contrat. — Même  arrêt. 

81.— Dans  le  cas  où  l'acte  de  concession  porte 
que  l'affeclataire  sera  tenu  de  prendre  sur  tocs  en 
reinanents  ou  cliabtis,  pour  la  faire  ensuite  confec- 
tionner à  «es  frais,  la  quantité  de  bois  qui  devra  lui 
être  délivrée,  on  doit,  conformément  a  la  règle  géné- 
rale et  d'ordre  publie  écrite  dans  la  nouvelle  législa- 
tion forestière,  mettre  les  délivrances  en  charge  >ur 
les  coupes,  sauf  à  l'nffeclataire  à  rembourser  aux 
adjudicataires  les  Trais  de  façonnage.— Metz,  26déc. 
18»h  (précité). 

91.— Le  concessionnaire  d'une  affectation  de  cou- 
pes de  bois  a  litre  particulier,  dans  les  forêts  de  l'E- 
ut, de  tant  d'hectares  par  an  et  pendant  un  certain 
nombre  d'aunées,  ne  peut,  à  l'expiration  de  la  pé- 
riode de  sa  concession,  réclamer  la  délivrance  des 
coupes  non  perçues  pendant  sa  durée  qu'autant  que 
In  non-délivrance  des.  coupes  arriérées  proviendrait 
•  le  la  faute  ou  de  la  négligence  de  l'administration 
forestière.  — Dans  ce  ras,  l'administration  ne  saurait 
upposer  au  concessionnaire  la  déchéance  résultant  de 
la  prescription  de  cinq  ans.—  Toulouse,  S*  mai  1842 
(t.  I  1845,  p  86),  Cabarrus  c.  Domaine. 

94.— I.a  circonstance  <le  force  majeure  qui  a  em- 
pê<  lié  l'Etat  le  faire  la  délivrance  d'un  ordinaire  le 
délie  de  son  engagement,  surtout  si  le  concession- 
naire ne  l'a  point  mis,  a  l'époque,  en  demeure  de 
l'e\é<  ntrr.—  Toulouse,  24  mai  1842  (précité). 
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CH&PIT&23  IX.  —  Scct.  3.  —  Affiches  ordonnées 
par  justice. 

112  -113.  —  Quand  une  Cour  ordonne  l'afficha 
de  son  arr.  t  pour  réparation  d'injures,  il  n'est  pas 
alloué  de  frais  pour  procès-verbal  des  alllches;  il  n  est 
alloué  que  les  frais  d'impression  et  de  collage.  — 
/. ,mor/rs,  25  «epi.  1811,  Bourzar  c.  Orliange. 


».— S  t.— Des  affiches  dans  leur  rapport 
avec  la  jmtice  municipale. 

136.— 1°  Il  en  est  de  même  du  décret  du  25  août 
18S2,  portant  règlement  sur  l'a  11m  liage.  Aux  termes 
de  l'art.  l'r  de  ce  décret,  aucun  imlivulu  ne  peut  in- 
scrire des  afllrbes,  au  moyen  de  la  peinture  ou  de 
tout  autre  procédé,  dans  un  lieu  public,  sur  une  con- 
struction quelconque,  ou  même  sur  toile,  sans  avoir 
préalablement  obtenu  de  l'autorité  municipale  dans 
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les  départements,  et  à  Paris  du  préfet  de  police,  l'au- 
torisation ou  permis  d'afficher. 

2»  Cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux  ensei- 
gnes. Or,  des  portraits,  produits  de  la  photographie 
ou  du  daguerréotype,  renfermés  dans  un  cadre  mo- 
bile attaché  au  mur,  et  portant,  avec  l'indication  du 
prix, celle  du  nom  et  de  la  demeure  de  l'artiste,  doi- 
Tcnl  être  considérés  comme  des  enseignes,  et  non 
comme  des  aflirhes.  En  conséquence,  ils  ne  sont  pas 
soumis  au  permis  d'affichage.  —  Cass.,  i  sept.  1835 
(l  2  1854,  p.  187),  Leroux.— Fauslin  Ilélie,  Retue 
a  it.  de  léyisl.  et  de  jurisp.,  t.  4  (année  1834), 
p.  232. 

3*  Même  dérision  pour  une  planchette  mobile  ac- 
crochée au  mur  sur  la  voie  imblique.  et  portant,  avec 
l'indication  du  prix  d'objets  fabriqués  (sommiers  élas- 
tiques;, celle  de  la  demeure  du  fabricant.  —  Cass.. 
23  sept.  1853  (t.  2  1854,  p.  187),  Lyon.— Fauslin 
Helie,  /or.  cit. 

4°  L'autorité  municipale  ou  le  préfet  de  police  ne 
|wmU  délivrer  le  permis  d'affichage  qu'au  vu  et  sur  le 
dépôt  de  la  déclaration  dont  il  est  parlé  ci-après, 
n.  131,  5»  et  6",  ladite  déclaration  portant  quittance 
du  paiement  du  droit  d'affichage  établi  par  la  loi  du 
8  iuill.  1852,  et  sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 
—Décr.,  25  août  1832,  art.  3. 

5°  Chaque  permis  est  enregistré  sur  un  registre 
spécial,  par  ordre  de  date  et  de  numéro. — Le  numéro 
du  permis  doil  être  lisiblement  indiqué  au  bas  de 
chaque  exemplaire  de  l'alliche ,  qui  doit  porter,  eu 
outre,  son  numéro  d'ordre. — Même  art. 

6°  L'apposition  d'une  aluVIie,  sans  que  le  permis 
d'afficher  ait  élé  préalablement  accordé, et  l'omission, 
au  bas  d'un  exemplaire  de  l'alliche,  du  numéro  du 
permis  et  du  numéro  d'ordre  de  l'exemplaire,  con- 
stituent nue  contravention  qui  est  punie  d'une  amende 
de  cent  a  cinq  cents  francs,  et  de  l'emprisonnement. 
—Même  décr.,  art.  8. — Cette  contravention  est  con- 
statée par  les  commissaires  de  police,  gendarmes, 
gardes  champêtres  et  tous  les  autres  agents  de  la 
force  publique,  nui  en  dressent  procès-verbal.  — 
Art.  5.— V.  infrti,  n.  151,  Elle  n'est  pas  de  la 
compétence  du  tribunal  de  .simple  police,  mais  du  tri- 
bunal correctionnel.— Art.  7. 

1*5.— Lin  décret  du  Gouvernement  provisoire,  du 
29  fév.-2  mars  1818,  portait  que  quiconque  serait 
surpris  affichant  des  écrits  sans  nom  d'imprimeur  se- 
rait passible  des  prines  les  plus  sévères. 
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la  révolution  du  24  fév. 
1818,  un  arrêté  du  maire  de  Paris,  dérlarantque  les 
décrets  et  lois  antérieurs,  relatifs  a  la  rouleur  du  pa- 
pier h  employer  pqur  placards  ou  affiches,  n'avaient 
jnint  cessé  d'être  en  vigueur,  fit  défense  expresse  a 
tout  particulier,  sous  les  peines  portées  par  ce*  dé- 
crets et  lois,  de  faire  aucun  placard  sur  papier  blanc, 
le  papier  blanc  étant  exclusivement  réservé  pour  les 
placards  de  l'autorité.  —  Arrêté  des  29  fév.-2  mars 
1818 

2°  Toutefois,  les  imprimés  envoyés  aux  libraires 
pour  servir  d'annonce  a  l'étalage  ile  leur  boutique 
ne  sont  pas  îles  affiches  proprement  dites,  et.  dès 
l«rs,  ne  tombent  pas  sous  l'application  de  la  loi  du 
2  juill.  1791,  qui  défend  d'imprimer  les  affiches, 

ur  pa 

blanc,  sous  peine  de  cent  francs  d'amende.  —  t'a 


autres  que  celles  de  l'autorité  publique,  sur  papier 

sous  peine  de  cent  " 
t'r  fév.  1843  (t.  1  184:;,' 


"ans, 


151.-1°  La  loi  du  x  juill.  18S2  a  créé,  en  outre, 
un  droit  spécial  d'affichage.  ■  Toute  afliclie,  porte 
l'alin.  1"  de  l'art.  30  de  cette  loi,  inscrite  dans  un 
heu  public,  sur  les  murs,  sur  une  construction  quel- 
conque, on  nn'nie  sur  toile,  au  moyen  de  la  peinture 
ou  ne  tout  autre  procédé,  donnera  lieu  à  un  droit 
d'affichage  fixé  ii  cinquante  centimes  pour  les  affiches 
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■l'un  mètre  carré  et  au-dessous,  et  il  un  franc  pour 
colles  «l'une  dimension  supérieure.  » 

2°  liais  on  ne  doit  pas  considérer  comme  nfliclies, 
dans  le  sens  de  cette  loi,  les  portraits,  produits  de 
la  photographie  ou  du  daguerréotype,  renfermés  dans 
un  cadre  mobile  attaché  au  mur.  et  portant,  avec 
l'indication  du  prix,  celle  du  nom  et  de  la  demeure 
île  l'artiste,  ni  une  planchette  mobile  accrochée  au 
mur  sur  la  voie  publique,  et  portant,  avec  l'indica- 
tion du  prix  d'objets  fabriques,  celle  de  la  demeure 
du  fabricant  ;  des  lors,  ces  portraits  et  cette  plan- 
chette sont  affranchis  du  droit  d'afliehage.  —  Cass., 
2  sept.  1853  (t.  2  1854,  p.  187),  Leroux  c.  I.yon. 

3°  L'alin.  2  de  l'art.  7.0  de  la  loi  dn  8  jnill.  185* 
ajoutait  que  «  le  mode  d'exécution  de  la  disposition 
précitée  serait  déterminé  par  un  règlement  d'admi- 
nistration publique,  u  —  De  là  le  décret  du  25  août 
1852,  portant  règlement  sur  l'afiichage. 

4°  L  art.  1"  de  ce  décret  dispose  que  o  tout  individu 
qui  veut,  au  moyen  de  la  peinture  on  de  tout  autre 
procédé,  inscrire  des  alliches  dans  un  lieu  public,  sur 
une  construction  quelconque,  ou  même  sur  toile,  est 
tenu  préalablement  île  payer  le  droit  d'allichage  éta- 
bli par  l'art  50  de  la  loi  du  8  j util .  1852,  cl  que  le 
paiement  de  ce  droit  doit  se  faire  au  bureau  de  l'enre- 
gistrement dans  l'arrondissement  duquel  se  trouvent 
les  communes  où  les  alliches  doivent  être  placées,  et, 
dans  le  département  de  la  Seine,  à  un  ou  plusieurs 
bureaux  désignés  à  cet  effet.  » 

5"  «  Le  droit  est  perçu  sur  la  présentation,  pour 
chaque  commune,  d'une  déclaration  en  double  mi- 
nute, datée  et  signée,  contenant  :  1°  le  texte  de 
l'affiche  -,  2°  les  noms,  prénoms,  professions  et  do- 
miciles de  ceux  dans  l'intérêt  desquels  l'affiche  doit 
être  inscrite  et  de  l'entrepreneur  de  l'afiichage  ;  s»  la 
dimension  de  l'affiche  ;  4"  le  nombre  total  des  exem- 
plaires à  iuscrire  ;  s°  la  désignation  précise  des  rues 
et  places  où  chaque  exemplaire  doit  être  inscrit; 
6*  cl  le  nombre  des  exemplaires  a  inscrire  dans  cha- 
cun de  ces  emplacements,  u  -  Même  déer,  art.  2. 

C  a  L'u  double  de  la  déclaration  reste  déposé  au 
bureau  de  l'enregistrement  pour  servir  dn  contrôle  à 
la  perception;  l'autre,  revêtu  de  la  quittance  du  re- 
ceveur de  l'enregistrement,  est  rendu  au  déclarant.  » 
—Même  art. 

1°  a  Les  droits  régulièrement  perçus  ne  sont  pas 
restituables,  lors  même  que,  par  le  fait  des  tiers, 
l'afiichage  ne  peut  avoir  lieu.  Mais  ci  -s  druits  sont 
restitués,  si  l'autorisation  d'aflicher  est  refusée  par 
l'adiiiini-lralion.  » — Même  art. — V.  su/trù,  136-4*. 

H»  «  Aucun  exemplaire  de  l'affiche  ne  peut  êlre 
d'une  dimension  supérieure  à  celle  pour  laquelle  le 
droit  a  été  payé.  »— Art.  4. 

9" «Les  contraventions  ii  l'art  30  précité  de  la  loi 
du  8  juill.  1852  et  aux  dispositions  ci-dessus  rappe- 
lées du  décret  du  25  août  suivant  sont  constatées 
par  les  procès-verbaux  rap|>ortés,  soit  par  les  pic- 
posés  de  l'administratiou  de  l'enregistrement  et  des 
domaines .  soit  par  les  commissaires ,  gendarmes, 
gardes  champêtres  et  tous  autres  agents  de  la  force 
publique.  » — Art.  K. 

10°  «  Les  poursuites  sont  faites  à  la  requête  du  mi- 
nistère public,  et  portées  devant  le  tribunal  de  police 
correctionnelle  dans  l'arrondissement  duquel  la  con- 
travention n  été  commise. «—Art  7. 

il"  Les  contraventions  résultant  de  l'apposition 
d'atliclies  sans  paienn  ni  préalable  du  ilroil  d'alli- 
chage, et  de  l'apposition  d'une  allirhe  d'une  dimen- 
sion supérieure  a  celle  pour  laquelle  le  droit  a  été 
payé,  sont  punies  d'une  amende  de  cent  à  cinq  cents 
francs,  ainsi  que  des  peines  portées  à  l'art.  461,  C. 
peu. — L  8  juill.  1852,  art.  30  ;  D-vi .  25  août  1852, 
art.  8. 

12  «Il  est  dû  une  amende  pour  chaque  exemplaire 
d'afliche  inscrit  sans  paiement  du  droit  ou  d'une  di- 
mension supérieure  à  celle  pour  laquelle  le  droit  a 
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été  payé,  et  pour  chaque  exemplaire  posé  dans  un 
emplacement  autre  que  relui  indiqué  parla  déclara- 
lion.  —  Dans  tous  les  cas,  les  contrevenants  doiver.l 
rembourser  les  droits  dont  le  Trésor  a  été  frustré.  » 
—  Déer.  25  août  1852,  art.  8. 

13*  «  Les  droits,  amendes  et  frais  sont  recouvré? 
par  l'administration  de  l'enregistrement  et  des  do- 
maines. » — Même  déer.,  art.  9. 

14-  «  Un  quart  des  amendes  payées  par  les  contre- 
venants est  accordé,*  titre  d'indemnité,  aux  gendar- 
mes, gardes  champêtres  et  autres  agents  de  la  force 
publique,  qui  ont  constaté  les  contraventions.  » — 
Art.  6. 

chapitre  v. — Destruction  des  affiches. 

161.  —  Jugé  que  le  fait  d'avoir  enlevé  ou  dé- 
chiré des  alliches  apposées  par  ordre  de  l'adminis- 
tration ne  constitue  la  contravention  prévue  et  punie 
par  l'art.  479,  n.  9,  C.  pén.,  qu'autant  qu'il  a  eu 
lieu  méchamment  ;  la  preuve  de  la  méchanceté  esi 
abandonnée  souverainement  à  l'appréciation  du  tri- 
bunal de  police.— Cass.,  14  juill.  1838  (t.  1  1843,  p, 
395),  Martin. 
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lubie  alphabétique. 

Commune  (distraction  d>\      —  (o«*8*)  ,  121  bli-t. 

'JS-3.  '     Répartition,  118. 

Comp*t«nee,148i.,  166-3,  Utwj-,  i<6-4  ».  —  (pree. 

168.  te),  lilbu-t. 

Instruction,  143  bia-1  t. 

Sect.  4.  —  Des  personnes  qui  ont  droit  à  l'af- 
fouage. 

86.  — Celui  qui  a  dans  une  commune  un  domicile 
séparé  de  celui  de  son  père,  avec  meubles  et  foyer 
annonçant  une  demeure  particulière  indépendante  de 
la  demeure  commune  de  sa  famille,  est  réputé  chef 
de  maison,  et  doit  être  admis  à  participer  à  l'affoua- 
ge, malgré  l'existence  d'un  usage  qui  ne  reconnaî- 
trait ce  droit  qu'à  ceux  ayant  depuis  un  an  pot  et  feu 
séparés.  —  Cass.,  14  juin  1847  (t.  2,  1847,  p.  184), 
Comm,  de  Rouvroy  c  Choux. 

87.  -Les  desservants  doivent  être  réputés  chefs 
de  maison,  et,  par  conséquent,  ont  droit  aux  affoua- 
ges dans  la  commune  où  ils  exercent  leurs  fonctions, 
alors  surtout  qu'ils  y  ont  acquis  un  domicile  réel  et 
ihe.-Coiu. d'Etat,  îsmai  1848, Ducheinc.Comm. 
île  Boissède. 

89. — Les  douaniers  ne  peuvent  prétendre  aucun 
droit  aux  affouages  d'une  commune,  à  moins  qu'ils 
n'y  aient  un  domicile  réel  et  fixe;  la  simple  résidence 
ne"  suflit  pas  pour  leur  donner  re  droit.  —  Cous. 
d'Etat,  18  nov.  1846,  Comm.  de  Coiis-la-Graodville 
e.  Titeux.-Ciuveiant,  Tr.  de  l'affouage,  n.  loi. 

93.— i"  C'est  à  l'autorité  administrative  qu'il  ap- 
partient d'apprécier,  en  eequi  coucerne  la  conservation 
ou  la  perte  des  droits  d'affouage,  les  effets  d'une  loi 
qui  distrait  une  section  d'une  commune  pour  la  réu- 
nir à  une  autre  commune.  —  Cous.  d'Etat,  7  fév- 
1848,  Comm-  île  J  a  ml  un  c.  Champenois. 

2"  Adde,  Proudliou  ,  Tr.  de  l'usufruit,  t.  7, 
n.  3390;  Foucarl,  Eh'ia.  de  droit  ad  m.,  t.  3,  n. 
30;  Cuyétaul,  n.  48;  BlocL,  Diction,  de  l'udm. 
franc.,  s"  Affouage,  u.  28. 

3»  Jugé  que  des  tiameaux  distraits  d'une  commune 
et  incorpores  datis  une  autre  commune  ne  perdent 
pas  pour  cela  les  droits  d'affouage  qu'ils  avaient  an- 
térieurement à  sa  distraction  sur  les  biens  de  la 
commune. — Sanci,  l»  avril  1826,  Comm.  de  Fou- 
tenay  c.  T remeurs. 

4"  Décidé  cependant  que,  lorsqu'une  portion  du 
territoire  d'une  commune  vient  à  en  être  distraite, 
les  habitants  de  cette  section  cessent  d'avoir  droit  à 
l  'affouage,  encore  bien  que  la  loi  de  distraction  porte 
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réserve  des  droits  d'usage  et  autres  respectivement 
acquis  —  Corn.  d'Etat,  7  fév.  1818  (précitél. 

94  bis.  —  Jugé  que  la  réunion  ou  la  séparation 
des  communes  ne  doit  porter  aucune  atteinte  à  leurs 
droits  respectifs  de  propriété.  —  Sanci  ,  18  avril 
1886  (précité). 

Sect.  5.—  lht  partage  et  de  l'exploitation. 

116. — i°  Jugé  également  qu'en  disposant  que  le 
partage  des  buis  d'affouage  se  ferait  par  feu\,  s'il  n'y 
avait  titre  ou  usage  contraire,  l'art.  105,  C.  for.,  à 
entendu  comprendre  parmi  les  usages  qu'il  respec- 
tait, et  comme  ayant  le  caractère  de  généralité  con- 
stitutif des  véritables  usages,  ceux  nui  étaient  léga- 
lement obligatoires  pour  tous  les  habitants  d'une 
commune.-  Cass.,  4  mars  1845  (t.  l  1843,  p.  570), 
Comm.  de  Vauxbon  c.  Hulinel. 

a»  El  que  l'existence  d'un  usage  contraire  nu 
mode  de  répartition  établi  par  l'art.  105  constatée 
dans  une  commune  sullit  pour  que  les  juges  ne 
puissent  refuser  d'en  maiutenir  l'observation.  — 
Même  arrêt. 

118.— C'est  à  l'autorité  administrative  qu'il  ap- 
partient de  régler  le  mode  de  répartition  et  de  jouis- 
sance des  affouages.  —  Sanci,  4  avril  1846  (t.  1 
1847,  p.  356Ï,  Comm  dt;  Tbierville  c.  *G 
juin  1846  [ibid.),  Comm.  de  Lamorville  c.  Vannes- 
son.  * 

121  bis.  !•— Jugé  que  la  preuve  de  l'usage,  qui, 
dans  certaines  localités,  n'accorderait  aux  célibatai- 
res qu'un  demi-lot  d'affouage,  est  pertinente  et  ad- 
missible, s'il  s'agit  d'un  usage  constant,  uniforme 
et  immémorial.  —Colmar,  6  août  1845  (t.  8  1845, 
p.  600),  Haskeu  c.  maire  d'Auxelles-Bas. 

9*  Lorsqu'une  commune ,  pour  refuser  le  droit 
d'affouage  à  un  de  ses  habitants,  se  fonde  sur  un 
ancien  usage ,  le  conseil  de  préfecture  saisi  de  la 
contestation  doit,  avant  faire  droit,  procéder  à  une 
instruction  sur  l'existence  et  la  légitimité  de  l'usage 
allégué  par  la  commnne.  -  Cons.  d'Etat,  89  jauv. 
1847,  Comm.  de  Rouvres  c.  Travaillin. 

125. —  Lorsqu'il  n'eiiste  ni  titre  ni  usage  con- 
traire, les  bois  de  construction  délivrés  par  la  com- 
mune aux  babitanls  pour  U  réparation  de  leurs  bâ- 
timents doivent  être  payés  sur  le  pied  de  leur  valeur 
réelle,  et  non  d'après  une  valeur  d'équité  calculée 
sur  les  charges  et  dépenses  des  biens  communaux. 
—  Cotte  valeur  ne  peut  être  déterminée,  conformé- 
ment à  l'art.  145  de  l'ordonnance  du  1er  août  1887, 
que  par  une  expertise  faite  par  le  maire  ou  son  dé- 
légué, par  l'agent  forestier  et  par  un  expert  au  choix 
de  la  partie  prenante.— Cons.  dEtat,  ai  avril  1848, 
Comm.  deBelignnl. 

137.  — !•  Le  maire  et  le  garde  forestier  qui  ont 
toléré  ou  autorisé  le  partage  sur  pied  et  l'enlève- 
ment, avant  l'entier  achèvement  de  l'exploitation  , 
de»  coupes  délivrées  romme  affouageres  par  l'admi- 
nistration, et  reçues  à  ce  titre  par  la  commune,  ne 
peuvent  être  renvoyés  de  la  poursuite  dirigée  contre 
eux  à  raison  de  ce  fait,  sur  le  motif  qu'une  délibéra- 
tion du  conseil  municipal  avait  autorisé  le  maire  à 
adopter  le  mode  d'exploitation  suivi.  —  Cass.,  84 
avril  1817  (i.  8  1847,  p.  350),  Forils  c.  Bertrand 
et  Brcsson. 

8°  Vainement  voudrait-on  établir  une  distiuclion 
entre  les  coupes  affouagères,  soit  qu'il  s'agisse  de 
bois  à  feuilles  annuelles  ou  d'arbres  résineux  ,  les 
dispositions  de  l'art.  103,  C.  for.,  sont  générales  et 
absolues.— Même  arrêt. 

138.  —  1"  Il  était  défendu  par  l'ordonnance  de 
Lorraine  de  1707,  et  par  plusieurs  arrêlsdu  conseil, 
à  tout  particulier  de  vendre  tout  ou  partie  de  ses 
affouages,  sauf  à  se  faire  autoriser  par  l'autorité 
compétente,  à  vendre  ou  échanger  quelques  arbres. 
— Metz,  5  janv.  1884,  Forets  c.  Berna. 

l*  La  prohibition  de  Tendre  les  bois  provenant 
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d'affouage  s'applique  aux  ventes  faites  de  partit  u- 
lier  il  particulier,  comme  à  celles  que  feraient  les 
communes  elles-mêmes.  —  Cass.,  15  oct.  1809, 
Etienne. 

139.— 1»  Celui  qui  achète  d'un  particulier  d«s 
bois  provenant  de  ses  affouages  ne  commet  pas  un 
délit  et  n'est  passible  d'aucune  peine.  —  Metz,  3 
janv.  1885.  Forêts  c.  Comm.  de  Coulange. 

8'  Jugé  d'un  nuire  coté  que  la  simple  tentative  de 
vente  d'arbres  faisant  partie  d'un  affouage  ne  con- 
stitue pas  un  délit  punissable.— Même  arrêt. 

143  bis.  —  l '  Les  procès  d'affouage  doivent  être 
instruits  et  jugés  comme  en  matière  sommaire. — 
fiuyéiant,  Tr.  de  l'affouage,  n.  287. 

8"  Les  tribunaux  de  première  instance  ne  pronon- 
cent qu'en  premier  ressort.— Guyétant,  /oc.  cit. 

3"  La  contestation  qui  porte  sur  le  point  de  savoir 
si  l'habitant  d'une  commune  a  droit,  à  raison  de  sa 
situation  ((ersonnelle,  h  un  lot  entier,  ou  seulement 
à  un  demi-droit  d'affouage,  est,  de  sa  nature,  indé- 
terminée, et  susceptible  en  conséquence  du  double 
degré  de  juridiction,  quand  même  elle  ne  s'élèverait 
qu'à  l'occasion  des  affouages  d'une  seule  année  éva- 
lués à  800  fr.  seulement ,  et  alors  que  la  décision.! 
intervenir  doit  servir  de  règle  détioitive  pour  ladite 
année  et  les  années  suivantes.  —  (7m.,  4  mars 
1845  (t.  1  1845,  p.  579),  Comm.  de  Vauxhun  c. 
Ilutinet. 

148.  —  C'est  au  préfet,  et  non  au  conseil  île  pré- 
fecture, qu'il  appartient  de  statuer  sur  les  réclama- 
tions formées  par  des  habitants  d'une  commune 
contre  une  délibération  municipale  qui  règle  pour 
l'avenir  le  mode  de  distribution  de  l'affouage.— (ont. 
d'Etat,  87  mai  1847,  Mouhot,  Légureux  et  Mettey 
c.  Comm  de  Présentevillers.  —  V.  Rép.,  y*  Coit- 
m  me,  n.  UKOet  suiv. 

158.— l—ll  n'y  a  jioiiil  excèsde  pouvoir  dans  la 
décision  par  laquelle  un  conseil  de  préfecture,  sur  la 
réclamation  des  parties  intéressées,  modilie  et  ré- 
forme les  arrêtés  par  lesquels  |t  préfet  aurait  fhé 
définitivement  les  rôles  d'affouage  dressés  par  le 
conseil  municipal.  —  Cons.  d'Etat,  28  janv.  1848, 
Comm.  de  Sennecé. 

a°  L'autorité  administrative  est  compétente  ,  à 
l'exclusion  des  tribunaux  ordinaires,  pour  décider  si 
un  titre  produit  peut  être  invoqué  comme  contenant, 
à  l 'égard  du  mode  de  distribution  de  l'affouage  entre 
les  habitants,  une  dérogation  a  l'art.  105,  C.  for., 
et  s'il  existe  d'ailleurs  dans  la  commune  un  usage 
contraire  aux  dispositions  de  cet  article.  —  Cons. 
d'Etat,  88  janv.  1848  (précité).— V.  Rép.,  r°  Com- 
mune, n.  «138  et  suiv. 

S*  L'autorité  administrative  est  compétente  pour 
statuer  sur  le  point  de  savoir  s'il  existe  dans  une 
commune  un  usage  ancien  en  vertu  duquel  les  ha- 
bitants non  propriétaires  seraient  privés  du  droit  de 
participer  aux  affouages.  —  Cons.  d'Etat,  S  mars 
1855,  Comm.  de  Saint-Loube  Amadis. 

4°  L'autorité  administrative  est  seule  compétente 
pour  prononcer  sur  les  contestations  relatives  au 
mode  de  jouissance,  et  pour  décider  si  les  individus 
qui  prétendent  avoir  droit  à  l'affouage  remplissent 
les  conditions  d'aptitude  exigées  par  les  lois  et  rè- 
glements.— Cons.d'Etat,  88  nov.  1845,  Auribault 
c.  de  Savault;  9déc.  18*5,  Doebler  c.  Comm.  de 
Leuibach;  30  mars  1846,  Pire  c.  Comm.  d'Hargnies; 
8  sept.  1846,  Grosdidicr  c.  Comm.  de  Lamorville; 
18  nov.  I84ti,  Comm.  de  Francheval  c.  Zeilig  ;  89 
janv.  1847,  Comm.  d'Hargnies  c.  Limhourg;  31 
août  1847,  Comm.  de  Uatten  c.  Heckel;  15  mai 
1848,  Duchein  c.  Comm.  de  Boissède;  ai  déc  1849, 
Comm,  de  Plaiuesc.  Chapuis;  15  janv.  1849,  Comm. 
de  Courcelles-eu-Monlagne  c.  Saurey:  5  mars  1853, 
Comm.  de  Saint-Loube-Amadis.  —  Dufour,  Droit 
adm.,  t.  l,  n.  568;  Serrigny.  Comp.  et  procéd. 
admin..  t.  8,  n.  797  et  suiv.-V.  cependant  Prou- 
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ilhon,  Droit  d'usage,  t.  3,  n.  948;  Curasson,  C.  /or., 
t.  i,  y.  495. 

5°  L'autorité  administrative  est  seule  compétente 
pour  statuer  sur  les  contestations  relatives  nu  mode 
de  jouissance  de  ces  mêmes  biens,  spécialement  pour 
décider  si  d'anciens  usâtes  ne  s'opposent  pas  à  ce 

?[u'un  propriétaire  d'usine  soit  admis  au  partage  des 
utnies  arfouagères  de  la  commune,  pour  les  hali- 
ments  servant  a  l'habitation  de  ses  ouvners.—  Cous. 
(TEint,  28  déc.  183*.  Couim.  de  Perrouse  et  Yiltcrs- 
le-Templc  c.  Spony. 

164  bis.  —  !"  Telles  sont  encore  les  questions  qui 
ont  pour  objet  de  statuer,  d'après  une  appréciation  de 
litres  ou  d'après  '.es  constatations  d'un  usage  équi- 
valent à  des  titres,  sur  l'existence  d'un  droit  d'affouage 
réclamé  par  quelques  habitants,  ou  même  sur  son 
étendue  précise  en  tant  qu'elle  aurait  été  fixée  par 
les  litres  ou  par  l'usage.  —  Cass.,  19  avril  1847  (t.  1 
18*7,  p.  555}, Comm.  d'Arc-sous-Monlinol  c.Chou- 
let;  u  juin  1847  (t.  3  1847,  p.  184),  Contm.  de 
Rouvroy  c.  Choux. 

«"Conî.  Dijon,  6  janv.  1841,  sou3  Casw,  4  mars 
1845  (t.  l  l»45,  p.  571»),  Comm.  de  Vauxbon  c.  Hu- 
tmel 

164  1er.  —  L'arrêt  qui  juge  eutre  une  commune 
el  quelques-uns  de  ses  habitauts  qu'il  n'exisle  au- 
cun u>apc  contraire  à  la  prescription  de  la  loi,  et  qui 
ordonne  en  conséquence  que  les  droits  des  habitant* 
seront  réglei  par  la  disposition  de  l'art.  105,  Cod. 
for.,  mais  sans  résoudre  les  questions  administratives 
que  peut  soulever  l'application  de  cet  article  lou- 
chant le  mode  de  jouissaucc,  et  spécialement  le  point 
desavoir  si  les  futaies  doivent  ou  non  y  être  com- 
prises, se  renferme  dans  les  limites  de  sa  compétence. 
—  fYiv.v.,  19  avril  1847  (précité). 

166.  —  i»  Les  tribunaux  civils  sont  seuls  coru- 
|H;lenls  pour  décider  si  l'habitant  d'une  commune 
doit  être  porté  sur  le  rôle  des  affouages  à  raison  de 
sa  qualité  de  chef  de  famille  ou  de  maison,  avant 
domicile  dans  la  commune  dans  le  sens  de  l'art.  îus, 
C.  for. — Sanci,  4  avril  1846  (t.  1  1847,  p.  356), 
Comm.  de  Thicrville;  20  juin  1846  [ii/id.),  Couini. 
de  Lunerville  c.  Vannesson. 

2°  ...pour  juger  les  contestations  sur  les  affouages 
entre  des  habitant»  et  la  commune  el  qui  louchent  au 
fond  du  droit.— Besancon.  1"  fcv.  1844  (l.  S  1845, 
p.  .172),  Vorbc  c.  Comm.  J'Ouhault. 

3°  ...pour  décider  si  maigre  un  ancien  usage  invoqué 
par  la  commune  et  exigeant  certaine*  conditions  par- 
ticulières, l'habitant  qui  ue  remplit  pas  ces  conditions 
doit  être  porté  sur  le  rôle  des  affouages  comme  chef 
de  maison  dans  le  sens  de  l'art.  105,  C.  for.  —  Cass., 
14  juin  1847  (t.  2  1847,  p.  184),  Comm.  de  Rouvroy 
c.  Choux. 

167,  -Conf.  Cons. d'Etat.i 5  janv.  1819,  Comoi. 
de  Courcclle,>-en-MouUigoe  c.  Saurey. 

169  -Adde  Cons.  d'Etat,  12  août  18>.4,  Comm. 
de  Callenom  ;  38  déc.  1854,  Comm.  de  Perrouse  et 
Vitleres  le-Temple  c.  Courlol. 

1  75.— V.  Sanci,  16  tév.  1845  (t.  i  184»,  p.  571), 
France  c.  Comm.  de  Frauconvïlle. 

AGENT  D'AFFAIRES. 

17.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  les  agonis 
d'affaires  sont  commerçants  et,  par  suite,  justiciables 
des  tribunaux  de  commerce  pour  les  actes  qui  se  rat- 
tachent aux  affaires  qui  leur  sont  contiees  en  cette 
qualité  ;  et  qu'il  co  est  aiusi  notamment  pour  la  ré- 
clamation du  coût  d'actes  el  débourses  dirigée  par 
un  huissier  coulre  un  agoni  d'affaires  rrtn  l'avait  char- 
gé d'instrumenter.— Paris,  3*  mars  1851  (t.  4 1853, 
p.  569  ,  Pithenot  c.  Osselet.  —  V.  aussi  Réf.,  v 
Acte  t»t  cummchck,  u.  571  et  suiv. 

26.  —  i»  Couf.  Troplong,  Traité  du  mund.,  n. 
633. 
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d'agents  d'affaires,  ou  ue  put  invoquer  les  principes 
ordinaires  sur  l'exécution  des  conventions,  el  les  lr.- 
buuauv  ont  le  droit  el  le  devoir  de  modifier  et  de  ré- 
duire toute  stipulation  de  salaire  exc  essif  et  qui  ne 
serait  pas  eu  rapport  avec  les  peines  et  les  soins 
des  mandataires.  —  Paris,  jo  nov.  1854  [t.  2  18:.5, 
p.  511',  de  la  Roi  hefoucaud  c.  M.;  12  janv.  1850  .1. 
1  1856,  p.  82),  Trccul  c.  Lcfevre. 

3°  Jugé  également  que  le  traité,  même  exempt  de 
dol  et  de  fraude,  par  lequel  un  agent  d'affaires  pro- 
pose à  des  héritiers  de  leur  faire  loucher  tout  ce  qui 
lent  leur  revenir  dans  une  succession  dont  il  leurcele 
'online  et  l'importance,  moyennant  l'abandon  d'une 
portion  déterminée  dans  les  sommes  à  recouvrer  (par 
exemple,  la  moitié),  à  la  charge  par  lui  de  Taire  re- 
connaître leurs  droits  à  ses  finis,  risques  et  périls, 
ne  doit  pas  être  considéré  comme  un  contrat  terme, 
qui  fasse  d'une  manière  absolue  la  loi  des  parties.— 
Ce  n'est,  au  contraire,  qu'un  contrat  de  mandat,  doul 
le  salaire  est  sujet  à  révision  el  à  réduction,  s'il  y  a 
lieu,  par  les  tribunaux.  —  Paris,  85  nov.  18.M  (t.  1 
1H55,  p.  5571  ,  Marc.  c.  Trannov;  Cuis.,  18  avril 
1855  (t.  2  1855,  p.  515),  Mêmes  parties  ;  7  fev.  1855 
(t.  2  1855,  p.  515),  Navoir  c.  Gresillon. 

4°  11  en  est  ainsi,  alors  même  qu'il  y  aurait  eu  exé- 
cution volontaire  dudit  traité.— Mêmes  arrêts. 

DE,  CHANGE. 
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.  1.— S  t.— Rendent*  et  nombre  des  agents 
de  change. 

33.  —  Une  ordonnance  du  io  nov.  1847  a  sup- 
prime les  places  d'agents  de  change  créées  a  Valeu- 
ciennes  par  l'arrêté  du  0  mess,  au  îx,  et  a  réuni, 
dans  cette  ville,  les  fonctions  d'agent  de  change  avec 
celles  de  courtier  de  marchandises. 

34,  — Cue  ordonnance  du  10  mars  1840  crée  dix 
nouvelles  places  d'ageuts  de  change  pië-  la  Uou  .->' 

illc. 
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Seot.  2.  —  Attributions  et  privilèges  exclusifs 
des  agents  de  change. 

82.— Ie  Jugé  que  te  droit  d'ocrer  la  vente  d'obli- 
gations industrielles  rôties  à  la  Bourse  données  en 
nantissement  appartient  exclusivement  aux  agents  de 
change.  —  Pans,  86  nov.  1849  (t.  S  18*9,  p.  538}, 
Lefrançois  c.  Baudon. 

t°  La  Cour  de  Paris  pvail  décidé  que  les  agents  de 
change  avaient,  à  l'exelusiou  des  notaires  et  de  tous 
autres,  le  droit  de  vendre  les  actions  industrielles  sus- 
ceptibles d'être  cotées  à  la  Bourse  ,  notamment  les 
actions  des  compagnies  d'éclairage  nu  gai  ou  les  ac- 
tions de  journaux,  lors  même  que  ces  actions  n'y  se- 
raient pas  habituellement  cotées.  —  Paris,  30  mai 
1851  (t.  S  183!.  ii.  151).  Billaud  c.  Delaire;  il 
juill.  1831  libidX  Billaud  r.  de  Monlgardé;  a  août 
1831  (ibid.),  Billaud  c  Boullanger.-Mollot,  Bour- 
ses lie  comm  ,  »•  édit.,  n.  127-8°. 

3°  Mais,  sur  la  pourvoi  contre  le  premier  de  ces 
arrêts,  la  Cour  de  cassation  a  décidé  que  le  droit 
conféré  aux  agents  de  change  par  l'art.  70,  C.comtn  , 
de  faire  les  négociations  des  effets  publics  et  autres 
susceptibles  d'être  cotés,  ainsi  que  les  négociations 
des  lettres  de  change  et  autres  papiers  commerra- 
bles,  et  d'en  constater  le  cours,  n'est  exclusif  et  pri- 
vilégié qu'autant  qu'il  y  a  lieu  de  procéder  par  voie 
de  négociation.— Si  dooe  il  s'agit,  non  d'une  négo- 
ciation qui  se  fait  d'agent  de  rhauge  à  agent  de  chan- 
ge, mais  de  la  vente  publique  aux  enchères  d'actions 
industrielles  dépendant  d'une  succession  bénéficiaire, 
il  appartient  aux  juges  de  désigner,  conformément  à 
l'art.  717,  C.  proc.  civ.,  l'ollicicr  public  auquel  il 
leur  semble  plus  expédient  et  opportun  de  commettre 
le  soin  de  la  vente,  notamment  un  notaire.  —  Cas*., 
7  déc.  189S  (t.  1  1835,  p.  a*8],Delaire  c.  Billaud. 

4°  En  tout  cas,  le  syndic  de.  la  compagnie  des 
agents  de  change,  comme  représentant  de  ladite  com- 
pagnie, a  intérêt  et  qualité  pour  former  tierce  oppo- 
sition au  jugement  qui.  hors  sa  présence,  a  renvoyé 
devant  un  notaire  la  vente  de  semblables  valeurs  ou 
actions  industrielles  susceptibles  d'être  cotées  à  la 
Bourse.  —  Paris,  Il  juill.  1851  (précité).  —  V. 
aussi  implieiL  Paris,  M  mai  cl  2  août  1851  (préci- 
tés). 

Sect.  3.  —  S  <  —  Obligations  impos&s  aux 
agents  de  change. 

118.  —  L'inobservation  des  règlements  qui  pre- 
scrivent aux  ageuts  de  change,  quand  ils  sont  cbar- 
fés  de  vendre  des  titres  de  rente  ou  des  actions,  d'en 
exiger  la  remise  préalable,  imprime  aux  opérations 
un  caractère  de  simulation  et  de  jeu.  —  Paris,  Il 
janv.  18M  (t.  *  18*4,  n.  10«),  Rreisscr  c  Pomme. 
— V.  Jeux  de  buub.se,  Ma»cmks  a  tkrmk. 

129.— L'agent  de  change  qui  a  acheté  des  actions 
sans  se  faire  remettre  la  somme  nécessaire  pour  les 
paver,  ou  moyennant  une  couverture  insuffisante,  et 
a  ainsi  renoncé  aux  garanties  que  la  loi  même  lui  as- 
surait pour  suivre  la  foi  de  son  client,  n'a  plus  contre 
ce  dernier  qoe  l'action  personnelle  du  mandat  ;  dès 
lors,  il  peut  sans  doute  retenir  les  actions  non 
payées  et  se  faire  autoriser  par  justice  à  les  revendre 
dans  le  cas  où  leur  valeur  ne  lui  serait  pas  rembour- 
sée, mais  il  n'a  pas  le  droit  de  disposer  lui-même  et 
de  vendre  des  effets  qu'il  nedétienl  qu'à  titre  de  dépôt, 
et  dont  la  propriété  est  irrévocablement  tcqaise  à  son 
client. — En  conséquence,  si,  a  raison  de  la  revente 
qu'il  aurait  faite  sans  mandai  exprès  du  client  ou 
sans  autorisation  de  justice,  il  s'est  mis  dans  l'im- 
possibilité d'exécuter  l'ordre  qui  lui  a  été  donné  plus 
tard  de  les  négocier,  il  dort  tenir  compte  à  son  client, 
à  titre  de  dommages-intérêts, du  bénéfice  auquel  cette 
négociation  aurait  donné  lieu.  —  €ass.,  8  nov.  183* 
(t.  i  1SS5,  p.  158),  Magnin  c.  Désir. 

178.— l' Jugé,  en  ce  sens,  que  la  remise  par  un 
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agent  de  change,  à  la  personne  pour  laquelle  il  a  fait 
des  opérations  d'ordre  et  pour /compte,  et  la  récep- 
tion par  celle  dernière,  des  bordereaux  en  usage  a  la 
Bourse,  ne  constituent  pas  une  reddition  de  compte 
dans  le  sens  de  l'art.  541,  C.  proc  civ.,  mais  simple- 
ment un  règlement  provisoire,  qui  ne  s'opi>osc  point 
à  ce  que  les  parties  contestent  plus  tard  la  fidélité  et 
la  sincérité  des  bordereaux  et  exigent  un  compte  ré- 
gulier. —  Lyon,  2  avril  1851  (t.  a  1851,  p.  155), 
Jtillien  c.  Ribaud. 

2°  Du  reste,  l'agent  de  change  qui  a  fait  avec  un 
tiers  des  opérations  de  compte  à  demi  n'est  pas  re- 
cevablc  pour  se  soustraire  a  l'obligation  de  rendre 
compte,  a  se  fonder  sur  ce  que,  ces  ojiérations  con- 
stituant de  sa  part  un  délit,  l'action  civile  en  ré- 
sultant se  prescrit  par  trois  ans.— Même  arrêt. 

196. — Le  secret  imposé  aux  agents  de  change  par 
l'art.  17  de  l'arrêté  du  Gouvernement  du  17  prair. 
an  x  doit  s'entendre  seulement  du  secret  de  client  à 
client,  mais  n'autorise  pas  l'agent  de  rbanite  à  refu- 
ser à  la  justice  les  explications  qu'elle  lui  demande 
sur  ses  opérations.  —  Concl.  de  M.  Rieff,  procu- 
reur impérial,  lors  du  jugement  du  tribunal  correc- 
tionnel de  Lyon,  du  11  janv.  1848  (t.  1  1848,  p.  6), 
M  • .  * 

198.— En  matière  de  négociation  d'effets  publics 
ou  de  commerce,  le  contrat  ne  se  formant  qu'entre 
les  agents  de  change,  l'agent  de  change  du  vendeur 
est  sans  action  contre  les  tiers  acheteurs  pour  les 
contraindre  à  l'exécution  du  contrat  fait  pour  leur 
compte.— Néanmoins,  lorsque  le  nom  des  acheteurs 
a  été  immatriculé  sur  les  registres  de  la  compagnie 
dont  les  actions  ont  été  vendues,  l'agent  de  change 
du  vendeur  peut  leur  faire  sommation  d'exécuter  le 
marché  par  le  paiement  du  prix,  ou  de  l'autoriser  à 
disposer  îles  actions  mises  sous  leur  nom,  à  peine 
de  dommages-intérêts  pour  le  préjudice  que  leur  re- 
fus pourrait  occasionner.  —  Paris,  14  janv.  1848 
(t.  a  1848,  p.  580),  Fauche  c.  Girod  et  Mariot. 

j  2.  —  Prohibitions  auxquelles  sont  soumis  les 
agents  de  cfumge. 

216.  —  l°  Un  agent  de  change  ne  commet  pas 
une  contravention  lorsqu'il  achète  pour  son  compte, 
a  titre  de  placement  sérieux,  des  actions  qui  sont 
toujours  restées  entre  ses  mains.  —  Cass.,  *0  janv. 
1813  {Pat.  chron  ),  Vandcrmarq  cl  Juteau. 

a»  D'un  autre  roté,  on  ne  saurait  non  plus  incri- 
miner comme  opération  pour  le  compte  personnel  de 
l'agent  de  change  un  simple  transfert  d'ordre.  — 
C'est  le  nom  qu'on  donne  à  l'opération  par  laquelle, 
dans  les  négociations  des  effets  publics  et  des  actions 
industrielles,  h  la  Bourse  de  Pans,  l'agent  de  change 
acheteur,  au  lieu  de  faire  opérer  le  transfert  directe- 
ment au  nom  de  son  client,  et  de  signer  en  sa  qualité 
d'agent  de  change,  c'est-à-dire  de  simple  intermé- 
diaire, fait  d'abord  effectuer  le  transfert  en  son  nom 
personnel,  comme  s'il  était  acheteur  pour  son  propre 
compte.  Ce  n'est  que  plus  tard,  et  quelquefois  après 
un  intervalle  «le  plusieurs  jours,  qu'il  fait  opérer  le 
transfert  définitif  au  nom  du  tiers  acheteur. 

229.— l»  De  même,  l'agent  de  change  qui  a  ac- 
cepté en  son  propre  nom  le  transfert  d'actions  de  che- 
mins de  fer,  sans  désigner  le  client  qui  l'aurait  chargé 
de  les  acheter,  est  obligé  personnellement,  envers  la 
compagnie  du  chemin  de  fer,  à  l'exécution  des  sta- 
tuts auxquels  il  s'est  soumis.  Ainsi  ilesttenn,  con- 
formément a  ces  statuts,  au  versement  des  dixièmes 
solidairement  avec  le  cessiounaire  auquel  il  a  même 
rétrocédé  les  actions,  en  prenant  la  qualité  de  pro- 
priétaire. —  Il  ne  saurait  se  soustraire  a  cette  obli- 
gation en  excipant  de  ce  qu'en  achetant  il  n'aurait  fait 
qu'un  transfert  d'ordre  au  profit  de  client*  restés  in- 
connus à  la  compagnie  jusqu'au  jour  de  Rappel  des 
dixièmes  échus  ;  et  cela,  encore  bien  que  les  noms  de 
ces  clients  soient  portés  sur  les  livres  de  l'agent  de 
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change.  —  Paris,  8  mars  1850  (t.  1  1850,  p.  680), 
Mes  ne  et  Ruftkr  c.  Chcin.  de-fer  «le  Dieppe. 

2°  De  même  encore,  l'agent  «le  change  qui  a  pris, 
en  qualité  d'associé,  de?  actions  dans  une  compagnie 
de  chemin  de  1er,  sniw  exprimer,  en  signant  son  en- 
gagement sur  les  registres  de  In  société  et  en  rece- 
vant le  transfert  îles  litres  sous  son  nom,  aucune  ré- 
serve ou  déclaration  qu'il  a  entendu  ne  s'obliger  que 
comme  intermédiaire,  est  tenu  personnellement,  vis- 
à-vis  de  la  compagnie,  de  la  garantie  qui,  aux  termes 
des  statut»,  pèse  sur  1rs  premiers  souscripteurs,  et 
ne  saurait  s'exonérer  de  ladite  garantie  au  moyen  d'un 
second  transfert  opéré  en  faveur  d'un  client  pour  le 
compte  duquel  il  prétendrait  avoir  agi.  —  C ass.,  16 
nov.  1852  (t.  2  |»53,  p.  Ibi). — Mêmes  parties. 

235.— Les  agents  île  change  ne  pcuveul  former 
de  société  pour  l'exploitation  de  leur  charges.  — 
Lyon,  9  déc.  t850  (t.  t  «851,  p.  Si),  Velay  et  Mège 
r.  Couvert;  Homes,  9  avril  iks«  (t.  2  1851,  p. 
380),  Higuard  r.  Démangent  ;  t.i/on,  28  fév.  1853 
(t.  2  1853,  p.  612),  Couvert  et  Vt-lay  c.  Garcin  et 
Cote — V.  au  surplus  Rkp.  si  pi\,  v  Sjoikté. 

260  his. — Lorsque  le  propriétaire  d'un  titre  d'ac- 
tions a  confié  ce  titre,  pour  être  mis  en  rapport  dan-> 
son  intérêt  personnel,  à  un  ageul  de  change  qui  s'est 
engagé  à  le  restituer  à  première  réquisition,  si  cette 
restitution  n'a  point  été  faite  à  l'époque  de  la  de- 
mande, on  doit,  en  cas  de  faillite  de  l'agent  de  change, 
créditer  le  propriétaire  du  titre  de  toutes  les  sommes 
ou  dividendes  produits  par  les  actions  depuis  le  jour 
de  la  remise  jusqu'au  jour  de  la  restitution,  cl  lui  te- 
nir compte  de  la  différence  qui  a  pu  exister  entre  la 
valeur  cotée  ii  la  Bourse  de  ces  actions,  depuis  le  jour 
où  la  restitution  en  a  été  demandée  jusqu'au  jour  où 
elles  ont  été  offertes,  en  choisissant  le  cours  le  plus 
élevé  pour  déterminer  le  chiffre  de  1  indemnité.  — 
Lyon,  9  déc.  1850  (précité). 

g  Z.—  Res/tousabililé  des  agents  de  change. 

263.— 1°  Il  ne  resuite,  de  la  prohibition  adressée 
aux  agents  de  change  de  ne  pas  faire  d'opérations  de 
commerce  ou  de  banque  pour  leur  propre  compte, 
aucune  présomption  légale  que  des  souscriptions  d'ac- 
tions industrielles  dans  lesquelles  ils  ligurent  en  leur 
nom  personnel  et  comme  propriétaires  de  ces  actions 
De  les  engagent  pas  directement,  au  moins  en  qua- 
lité de  mandataires  responsables,  s  ils  ont  eu  l'inten- 
tion de  traiter  pour  des  clients  qu'ils  n'ont  pas  nom- 
més —  Cass..  10  nov.  1852  (t.  2  18  .3,  p.  161  ),  Vey- 
rac  cl  Ruffier  c.  Chemin  de  fer  de  Dieppe. 

2°  D'ailleurs ,  la  qualité  d'officiers  publics,  qui 
confère  aux  agents  de  rhange  un  privilège  spécial, 
n'existe  que  pour  la  négociation  des  effets  publics 
susceptibles  d'être  cotés,  et  non  pour  la  première 
souscription  d'actions  sur  les  registres  d'une  compa- 
gnie industrielle  et  l'acceptation  d'un  premier  trans- 
fert de  litres,  ces  opérations  pouvant  être  faites  hors 
la  Bourse  par  toute  personne,  et  dés  lors  l'agent  de 
change  qui  s'y  livre  sans  désiguer  son  client  n'agis- 
sant dans  ce  cas,  bien  qu'il  exécute  réellement  un 
mandat  reçu,  qu'à  litre  de  commissionnaire  person- 
nellement responsalde.  —  Vainement  alleguerait-il 
un  usage  permettant  à  l'agent  de  change  de  s'exoné- 
rer des  conséquences  du  transfert  fait  en  sou  nom 
par  un  second  transfert  fait  au  nom  du  client,  une 
pareille  pratique,  non  écrite  dans  la  loi,  ne  pouvant, 
fût-elle  établie,  prévaloir  contre  la  loi  elle-même.  — 
Même  arrêt. 

272  bis.  —  1°  11  ne  suffit  pas  aux  agents  de 
change,  pour  mettre  leur  responsabilité  à  couvert, 
d'observer  les  règles  écrites  de  leur  profeasion,  ils 
sont  encore  tenus  d'agir  avec  la  prudence  et  de  pren- 
dre les  précautions  qui  leur  sont  indiquées  par  les 
circonstances  particulières  dans  lesquelles  se  présen- 
tent les  opérations  dont  ils  sont  charges. — Cass.,  31 
nov.  1848  (t.  2 18*8,  p.  CSC),  Vandermarq  c.  Todros. 
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2°  L'agent  de  change  oui  accepte  d'un  de  ses 
clients  uu  mandai  pour  le  placement,  la  surveillance 
t  l'administration  des  fonds  et  valeurs  que  ce  client 
lui  confie,  sort  des  limites  qui  lui  sont  prescrites  par 
la  loi  pour  l'exercice  régulier  de  sa  profession.— Ko 
conséquence,  et  alors  que  cette  administration  donne 
lieu  a  des  bénélires  pour  l'agent  de  change,  il  est 
tenu  de  toutes  les  obligations  d'un  mandataire  sala- 
rié, et  responsable,  à  ce  titre,  des  perles  que  sa  mau- 
vaise gestion,  sa  négligence  et  sou  imprudence  ont 
occasionnée  s  ou  pourront  occasionner  à  son  man- 
dant.— Poitiers,  18  août  1853  (t.  2  1853,  p.  «08), 
JJoller  c.  Clirislin. 

278.  —  i°  Jugé  que  l'agent  de  change  chargé 
de  vendre  au  complaut ,  à  la  Bourse,  des  actions 
pour  le  compte  d'un  tiers,  et  qui  les  a  livrées  à 
l'agent  de  change  acheteur  sans  exiger  le  paiement 
du  prix  au  moment  même  où  il  se  dessaisissait  des 
litres,  est  res|ionsable,  en  ras  de  non-paiement  par 
la  faillite  ou  la  déconfiture  de  celui-ci,  dont  il  a  vo- 
lontairement suivi  la  foi,  du  prix  de  vente  des  actions. 
Il  ne  lui  est  pas  loisible  de  se  libérer  en  offrant  nu 
propriétaire  des  actions  vendues  d'autres  actions  de 
la  îiiéiiie  compagnie  et  en  même  nombre.  —  Cass.,  6 
mars  1848  ^t.  l  1848,  p.  *23),  Vandermarq  c.  Lau- 
rent. 

2"  Que  l'acheteur  d'actions  industrielles  par  l'en- 
tremUe  d'un  agent  de  change  n'en  peut  réclamer  li- 
vraison qu'autant  que  le  prix  a  été  réellement  payé. 
Le  transfert  effectué  en  son  nom  sur  les  registres  de 
In  compagnie  ne  le  saisit  pas  de  la  propriété  de  ces 
actions,  mais  constitue  seulement  uu  préliminaire 
indispensable  pour  la  transmission  de  ladite  pro- 
priété, laquelle  ne  s'opère  que  par  la  remise  des  li- 
tres et  le  paiement  du  prix.  —  Si  donc  Cageot  de 
change  tombe  en  déconfiture  avant  d'avoir  payé  le 
prix  qu'il  a  reçu  de  son  client,  ce  dernier,  qui  n'a 
d'autres  droits  que  lui,  ne  peut  exiger  la  remise 
des  titres  qu'en  soldant  le  prix  convenu  entre  les 
mains  de  l'ageul  de  change  vendeur.  —  L'agent  de 
change  vendeur  ne  peut  être  déclaré  responsable 
du  relard  dans  la  livraison  des  actions,  lorsqu'il  ré- 
sulte des  fails  qu'au  moment  où  cette  livraison  eût 
pu  s'effectuer,  l'agent  de  change  acheteur  était  dans 
un  étal  de  déconfiture  qui  ne  lui  permettait  ni  de  les 
recevoir  ui  d'en  payer  le  prix.  —  Paris,  14  janv. 

1848  (t.  2  1848,  p.  580),  Fauche  c.  Girod  et  Ma- 
rio! 

279  bis.  —  Toutefois,  l'obligation  imposée  aux 
ageuts  de  change,  par  l'arrêté  du  27  prair.  an  x,  de 
certifier  l'identité  des  personnes  pour  lesquelles  ils 
opèrent  n'existe,  qu'en  ce  qui  concerne  les  valeurs  no- 
minatives ;  la  même  obhgatiou  n'existe  pas  pour  les  li- 
tres au  porteur,  l'arrêt  qui  déclare  un  agent  de  change 
responsable  envers  le  véritable  propriétaire  de  litres 
au  porteur  ;  par  ce  seul  motif  qu'il  n'a  pas  certifié 
l'identité  de  relui  qui  l'a  chargé  de  l'aire  In  négocia- 
tion de  ces  titres,  et  sans  signaler  d'ailleurs  aucun 
lait  de  négligence  ou  d'imprudence,  donnant  lieu  à  la 
responsabilité  de  droit  commun  prévue  par  les  art. 
1382  et  1383,  doit  élre  ca-sé.—  Cuss.,  21  nov.  1848 
(t.  2  1848,  p.  685},  Vandermarq  c.  Levé. 

303.  — L'agent  de  change  qui,  sous  prétexte 
d'exercer  dans  l'intérêt  de  son  client  des  poursuites 
contre  les  signataires  d'un  billet  à  ordre  dont  il  esl 
porteur  et  qu'il  prétend  être  In  propriété  de  ce  der- 
nier, l'a  fait  passera  son  propre  ordre,  doit,  en  l'ab- 
sence de  toute  routre-leltre  ou  autorisation  de  la 
part  de  ce  client,  être  réputé  propriétaire  du  billet  et 
subir  par  suite  les  conséquences  de  la'fausseté  de  la 
signature  du  souscripteur.  —  Monljtellier,  6  fév. 

1849  (t  i  1850,  p.  678),  Bessiere  c.  Dalbusquié. 
306.  —  i»  L'agent  de  change  auquel  on  remet 

un  titre  au  porleur  pour  en  opérer  la  négociation 
doit  supposer  qu'il  appartient  a  celui  qui  en  est 
porteur,  cl  est,  des  lors,  a  l'abri  de  toute  responsa- 
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bilité  envers  le  véritable  propriétaire  auquel  ce  titre 
aurait  été  rôle,  à  moius  que  îles  circonstances  parti- 
culières n'aient  dû  éveiller  ses  soupçons  et  sa  solli- 
citude.—Celte  responsabilité  n'est  point  engagée  par 
les  démarches  qu'il  aurait  faites  ultérieurement  pour 
découvrir  le  voleur,  ni  par  celte  circonstance  qu'a- 
prés  l'avoir  découvert  cl  lui  avoir  fait  souscrire  des 
billets  représentant  la  valeur  du  lilre,  il  ne  l'aurait 
pas  livré  à  la  justice,  alors  d'ailleurs  qu'il  ne  s'élève 
contre  lui  aucun  soupçon  de  connivence,  et  que  le 
véritable  propriétaire,  instruit  de  tous  ces  faits,  est 
demeuré  libre!  d'agir  ainsi  qu'il  l'entendait.  —  Bor- 
deaux, 1-4  août  1851  (t.  i  1865,  p.  713),  Rodrigucs 
c.  Espérim. 

3»  Jugé  toutefois  que  l'agent  de  change  chargé  de 
négocier  des  titres  nu  porteur  qui  ont  été  soustraits 
au  véritable  propriétaire  peut  être  déclaré  responsa- 
ble envers  celui-ci,  d'après  les  principes  du  droit 
comiuuu,  et  condamné  à  lui  en  restituer  la  valeur, 
s'il  résulte  des  circonstances  qu'il  a  agi  avec  impru- 
dence cl  légèreté,  si,  par  exemple,  il  a  négocié  les 
effets  pour  une  personne  inconnue  et  daus  des  cir- 
constances qui  étaient  de  nature  à  exciter  ses  sou  p- 
ons.  —  Paris,  33  fév.  1846  (t.  I  1846,  p.  410), 
•indermarq  c.  Todros. 
3*  Jugé  également  que  la  négociation  des  effets  au 
porteur  étanl  placée  dans  les  attributions  des  agents 
de  change  les  soumet  aux  règles  générales  qui  leur 
sont  imposées  pour  toutes  les  négociations  dans  les- 
quelles ils  prêtent  aux  parties  leur  ministère.  —  En 
conséquence,  l'agent  de  change  chargé  de  négocier  des 
Hïels  nu  porteur  qui  ont  été  soustraits  est,  en  vertu  de 
l'arrêté  du  37  prairial  an  x,  comme  aux  tenues  du 
droit  commun,  responsable  de  leur  valeur  envers  le 
véritable  propriétaire,  lorsqu'il  a  agi  |K»ur  un  in- 
connu, sans  s'assurer  de  «on  individualité.  —  Pa- 
ris, 1 1  juin  1847  {t.  a  1847,  p.  350),  Levée.  Van- 
derruarq. 

4-  El  que  l'arrêt  qui  décide  qu'un  agent  de  change 
chargé  par  lettre  de  vendre  des  litres  au  porteur  a 
commis  une  faute  en  passant  outre  à  la  négociation, 
sans  rclaircir  les  soupçons  que  la  circonstance  de 
l'envoi  lui-même  et  d'autres  circonstances  pouvaient 
faire  nnltre  fur  la  qualité  du  mandant,  ei  qui,  en 
conséquence,  déclare  cet  ollicier  public  responsable 
de  ces  offels  envers  le*  véritables  propriétaires  aux- 
quels ils  avaient  été  soustraits,  fait  une  juste  appli- 
cation des  art.  1383  el  1583,  C.  Map.  —  tVi.ï.v.,31 
nov.  1K48  (t.  a  1848,  p. 686],  Vandermarqc.  Todros. 

5°  Mais  jugé  que  l'agent  de  change  chargé  de 
vendre  des  titres  d'actions  ,  revendiqués  depuis 
rommé  volés,  n'est  pas  garant  envers  le  sous-com- 
ptoir duquel  il  a  reçu  l'ordre  de  vendre,  lorsque  ce 
sous-comptoir  n'a  joint  à  l'ordre  de  vente,  ni  les 
litres,  ni  l'indication  de  leurs  numéros  d'ordre,  et 
ne  l'a  conséquemment  pas  misa  même  de  reconnaî- 
tre, avant  la  vente,  l'identité  de  ces  titres  avec  ceux 
signalés  comme  perdus  ou  volés  dans  les  avis  de  la 
chambre  syndicale.-—  Paris,  «août  1856  (t.  «  1856, 
p.  *66),  Coinpt.  d'escompte  c.  Supersac  el  Conrpon. 

S  4. — Sur  quoi  et  comment  s'exerce  la  responsa- 
bilité des  agents  de  change. 

331  .—Celui  qui,  après  avoir  remis  une  somme  d'ar- 
gent à  un  agent  de  change,  pour  faire  une  acquisition  de 
rentes  sur  l'Etat,  a  laissé  passer  le  délai  moral  pour 
la  réalisation  de  cette  opération,  sans  retirer  ladite 
soumie,  n'a  plus  droit  ultérieurement  à  revendiquer 
le  privilège  pour  fait  de  cbarge.ee  dernier  ayant  dû 
linir  au  moment  6ù  le  dépùt  a  cessé  d'être  obliga- 
toire.—Du  moins,  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  ne  donne 
point  ouverture  a  cassation.  —  Cass.,  14  août  1838, 
Charlet  c.  Sandrie. 

§  5.— Action  et  compétence. 
347.— Celui  qui  donne  a  un  agenl  de  change  l'or- 
IUi\  GÉN.  —  Supplément,  T.  I. 
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dre  d'acheter  des  actions  industrielles  ne  fait  point 
par  cela  seul  acte  de  commerce  11  ne  résulte  d'un 
semblable  contrat  qu'un  mandat  donnant  au  man- 
dataire l'action  mantlati,  quelle  que  soit  d'ailleurs 
la  nature  des  rapports  qui  existeraient  entre  l'action- 
naire et  la  société,  et  de  l 'action  que  le  gérant  ou 
syndic  de  celle-ci  aurait  contre  le  premier.  Il  s'agit 
ici  d'un  contrat  distinct  entre  personnes  différentes. 
En  conséquence,  les  contestations  nées  de  ce  con- 
trat sont  de  la  rompétence  îles  tribunaux  civils.  — 
Paris,  i"  mai  1848  (t.  l  1848,  p.  584),  Denis  de 
Saint-Pierre  c.  Audra. 

348.  —  Coof.  Bioche  ,  v*  Agent  de  change, 
n.  68. 

363.— 1°  C'est  au  tribunal  correctionnel  qui  ap- 
plique à  un  agent  de  change  la  peine  de  l'amende 
prononcée  par  l'art.  87,  C.  romm.,  qu'il  appartient 
de  prononcer  en  même  temps  la  destitution  édictée 
par  le  même  article  pour  contravention  aux  art.  85 
et  86.  —  Cass.,  17  juin  1851  (t.  a  1853,  p.  173), 
Rngaurand  (dans  ses  motifs);  36  janv.  1853  (t.  a 
1853,  p.  896),  même  affaire  (dans  ses  motifs)  ; 
Trib  correct,  de  Lyon,  il  janv.  1848  [t.  I  1848,  p. 
6),  N... 

a°  Le  tribunal  correctionnel  ne  peut  donc,  a  cet 
égard,  se  déclarer  incompétent  et  renvoyer  au  Gou-. 
vernement.— Mêmes  arrêts  —  Contr.  Xix,  S3  août 
1851  [l.  a  1854,  p.  396),  Engaurand. 

367.  -  Un  décret  du  31  déc.  1853  a  fixé  les 
droits  fie  commission  à  percevoir  par  les  ageuts  de 
change  ù  Nantes. 

AGENT  DE  L'AUTORITÉ  PUBLI- 
QUE 

4.  —  Il  a  été  jugé  que  le  directeur  d'un  dépôt 
de  mendicité  n'est  pas  un  agent  de  l'autorité  publi- 
que drus  le  sens  de  h  loi  pénale  ;  dès  lors,  les  in- 
jures qui  lui  sont  adressées  ne  constituent  que  le 
délit  d'injures  envers  un  simple  particulier.  —  Bor- 
deaux, 10  mars  1851  (t.  1  1853,  p.  soa),Dugal. 

AGENT  DIPLOMATIQUE. 

CH&riT&B  I.  —  Origine  des  agents  diplomati- 
ques, leurs  différentes  clastes,  personnel  des 
missions. 

26  —  V.  m/.,  66  bis. 

33  bis. — Sur  les  traitements  des  agenl»  diploma- 
tiques voir  l'arrêté  du  directoire  exécutif  du  94  vend, 
an  vi,  le  décret  du  SI  déc.  1808,  l'ordonn.  du  33 
mai  1843,  celle  du  37  juillet-25  août  1845,  le  dé- 
cret et  les  deux  ordonnances  relatives  au  traitement 
d'inactivité,  el  enlin  le  décret  impérial  du  18  août 
1856  relatif  au  traitement  des  chefs  de  mission  di- 
plomatique, el  même  d'autres  agents  diplomatiques 
ou  consulaires  absents  pir  congé  ou  pour  affaires  de 
service. 

CBAPITKB  III.  —  Conditions  requises  pour 
Vexercice  des  fonctions  diplomatiques 

66  bis.— Un  décret  du  18  août  1856  a  réorganisé 
le  corps  des  secrétaires  des  missions  diplomatiques  et 
des  attachés  surnuméraires.  En  voici  les  disposi- 
tions :  ■>  La  classification,  par  posle  diplomatique, 
des  secrétaires  d'ambassade  ou  de  légation  el  des 
attachés  payes,  esl  supprimée.  Esi  également  sup- 
prime le  titre  d'attaché  pavé.  »— Art.  1. 

a  Les  secrétaires  seront  à  l'avenir  divisés  en  trois 
classes.  Leur  nombre  est  lixé  à  soixante-deux,  sa- 
voir :  14  secrétaires  de  première  classe,  34  secré- 
taires de  deuxième  classe,  34  secrétaires  de  troisième 
classe.  »— Art.  3. 

a  Suivant  les  besoins  du  service,  les  secrétaires 
pourront  être  attachés  a  des  ambassadeurs  ou  des 
légations  indistinctement,  quelle  que  soit  la  classe 
a  laquelle  ils  appartiendront.  «—Art.  J. 

«  Nul  ne  pourra  être  nommé  secrétaire  de  tr  i- 
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sièmi;  classe,  s'il  n'a  élé  au  moins  trois  ans  attaché 
à  un  poste  diplomatique,  ou  s'il  ne  compte  trois  ans 
de  surnuuiérariat  dans  les  bureaux  du  ministère. 
Nul  ne  pourra  être  oommé  secrétaire  de  deuxième 
classe,  s'il  n'a  rempli  au  moins  trois  ans  les  fonc- 
tions de  secrétaire  de  troisième  classe,  ou  s'il  n'a 
joui  pendant  trois  ans  d'un  Iraitemeut  dans  l'admi- 
nistration centrale  du  département  des  affaires 
étrangères  Nul  ne  pourra  être  nommé  secrétaire  de 
première  classe,  s'il  n'a  été  au  moins  trois  aus  se- 
crétaire de  deuxième  classe,  ou  s'il  n'a  été  pendant 
trois  ans  rédacteur  dans  les  bureaux  du  ministère.» 
—Art.  4. 

«  Les  secrétaires  de  première  classe  jouiront  d'un 
traitement  fixe  de  1 0,000  fr  ;  les  secrétaires  de 
deuxième  classe,  d'un  traitement  fixe  de  8,OOo  fr.;  les 
secrétaires  de  troisième  classe  recevront  un  traite- 
ment fixe  de  5,000  fr.  tl  seia,  en  outre,  accordé  à 
plusieurs  d'entre  eux,  en  raison  de  la  cherté  de  la 
vie  daiw  certaines  résidences,  des  indemnités  sup- 
plémentaires graduées  de  1,000  a  4,000  fr.  »  — 
Art.  S. 

«  Le  nombre  des  attachés  surnuméraires  est  fixé 
à  trente-six.  Nul  ne  pourra  être  attaché  surnumé- 
raire plus  de  huit  aus.  Les  attachés  surnuméraires 
seront  nommés  par  un  arrêté  ministériel.  Us  seront 
licencies  en  droit,  et  devront  justifier  d'un  revenu 
ou  pension  d'au  moins  6,000  fr.  »-Ari.  6. 

chapitre  V.  —  Sect.  3.  —  Personnes  de  la 
suite  des  agents  diplomatiques. 

212.— 1°  Toutefois,  les  immunités  et  franchises 
qui  protègent  le  libre  exercice  de?  fonctions  des  mi- 
nistres publics  dans  les  pays  oii  ils  sont  envoyés,  et 
qui  assurent  leur  indépendance  personnelle  de  la  jn- 
ndictioo  locale,  ne  peuvent  s'étendre  à  des  individus 
n'ayant  aucune  mission  du  gouvernement  que  ces 
nistres  publics  représentent,  et  attachés  à  leur  ser- 
vice par  leur  propre  volonlé,  lorsque  ces  ministres 
maniieetent  expressément  l'intention  de  les  livrer  à 
la  juridiction  locale.  — Ca**.,  1 1  juin  18i2  (t.  2  1 8:,2, 
i.  67  ,  Salvalori. 

*°  Aiusi,  l'individu  admis  en  Frauee  dans  l'bétel 
d'un  ambassadeur  en  qualité  d'intendant  de  sa  mai- 
son peut,  sur  la  plainte  et  avec  l'asseuliiuenl  de  cet 
ambassadeur,  être  arrêté  et  poursc  n  en  Kraace  ii 
raison  des  crimes  ou  délits  qu'il  a  commis  dans  lliô- 
tel  d'ambassade.  — Même  arrêt. 

Sect.  ».  —  Délits  commis  par  les  agents  di- 
plomatiques contre  leurs  nationaux. 
238.  —  H  est  certain  que  les  faits  de  négligence 
imputés  aux  agents  du  gouvernement  français  a  l'é- 
tranger, dans  l'accomplissement  de  leurs  devoirs  de 
protection  envers  les  nationaux,  et  l'insuccès  des  né- 
gociations diplomatiques  ouvertes  pour  obtenir  la  ré- 
paration du  préjudice  causé  à  des  Français  par  les 
agent»  d'un  gouvernement  étranger,  lie  peuvent  don- 
ner lieu  à  un  recours  devant  le  Conseil  d'Etat  par  la 
voie  contentiense;  et,  dès  lors,  la  décision  ministé- 
rielle qui  rejette  la  demande  en  indemnité  formée 
contre  l'Etat,  comme  responsable  du  fait  de  se< 
agents,  n'est  pas  susceptible  de  pourvoi.  —  Cons 
d'Etat,  M  avril  1855,  du  Pfenhoat. 
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§  3.  —  Délits  commis  contre  les  agents. 
45. — L'individu  charge  par  l'autorité  de  conduin 
UD  prévenu  de  vol,  pour  le  remettre  a  la  disposition 
des  magistrats,  exerce  un  ministère  de  service  public, 
et,  par  suite,  les  violences  commises  alors  .«ur  sa  per- 
sonne rentrent  dans  les  terme.-,  des  art.  ïr.oet  suiv., 
C.  pén.  —  Cass.,  9  ort.  1846  (t.  2  1849,  p.  «77), 
Soliman  -ben-Mohamed. 

AGENT  DE  POLICE. 

21. -La  jurisprudence  n'a  pas  varié.  —  V.  Cass., 


tt  déc.  1881  (t.  t  1883,  p.  *3t),  Creorat.— V.  en- 
core Mangia,  Proc.'vero.,  n.  76;  Faustin  Uélie,  Tr. 
deTinstr.  crtm.,  t.  4,  p.  614  ;  Morin,  Bép  du  dr. 
crim.,  v' Agents  de  /*>?.,  n.  I,  Proc.-verb.,  b.40. 

AGREES. 

12  — 1°  Bien  que  le  titre  d'agréé  au  tribunal  de 
commerce  ne  constitue  pas  un  office  dont  la  loi  re- 
onnaissc  la  transmission,  cependant  la  vente  qu'un 
agréé  fait  de  sa  pratique  ou  clientèle  emporte  a  son 
profit. conformément  a  l'art.  2102,  n.  4,  C.  Nap.,  un 
privilège  sur  le  prix  de  revente.  —  Cass..  13  déc. 
t847  (t.  1  1848,  p.  78),  Dieutre  r.  Sallambier. 

9°  C'est, ce  qu'avait  déjà  décidé  la  Cour  de  Rouen 
dans  la  même  affaire  ;  et  de  plus ,  d'une  manière 
explicite ,  qu'une  charge  d'agréé  étant  dans  le  com- 
merce, était  par  cola  même  susceptible  de  transmis- 
sion par  vente.—  Rouen,  25  juill.  1840  (t.  2  1846, 
p.  !>9l).  —  Mêmes  parties. 

3"  Nous  ferons  remarquerqu'une  pareille  jurispru- 
dence ne  contredit  nullement  le  principe  généralement 
reconnu  que  les  agréés  n'ont  aucun  caractère  public 
et  ne  peuvent  être  assimilés  aux  officiera  ministériels. 
Seulement,  faisant  abstraction  du  litre,  elle  recon- 
naît la  clientèle  que  l'agréé  a  pu  se  créer  pour  un  ob- 
jet incorporel  essentiellement  appréciable  et  vénal,  et 
sur  le  prix  duquel ,  dès  lors ,  en  cas  de  revente,  le 
vendeur  non  payé  doit  avoir  privilège  tant  que  ce  pris, 
qui  représente  la  chose,  est  encore  en  la  possession 
de  l'acquéreur, 

48.  -  1°  Li  délibération  prise  en  assemblée  géné- 
rale par  un  tribunal  de  commerce ,  dans  le  but  de 
créer  un  corps  d'agréés  pri  s  ledit  tribunal,  de  régler 
leur  nombre,  leurs  attributions,  l'organisation  de  leur 
chambre  syndicale,  leur  régime  disciplinaire,  leur  cos- 
tume, le  serment  qu'ils  doivent  prêter  et  le  tarif  de 
leurs  émoluments,  est  nulle  pour  excès  de  pouvoir, 
soit  pane  qu'elle  statue  par  voie  de  disposition  gé- 
nérale et  réglementaire,  soit  parce  qu'elle  reconnaît 
l'existence  officielle  de  défenseurs  en  litre  auprès  des 
tribunaux  de  commerce,  soit  enfin  parce  qu'elle  em- 
piète sur  les  attributions  de  l'autorité  administrative 
en  établissant  un  tarif  des  frais.  —  Cass.,  2'»  juin 
1850(1.  2  I8îii.  p.  Tl8)  Trib.  de  rommerre  d'AI 
ger;  16  mars  1852  (t.  1  1853,  p.  630),  Trib.  de 
commerce  de  Sarlat  —V.,  en  outre,  le  réquisitoire  de 
M.  le  procureur  «éuéral  Dupin,  rapporte  avec  le  pre- 
mier de  ces  arrêts 

2°  Il  en  est  ainsi  surtout  en  Algérie,  où  les  tribu- 
naux ne  peuvent  se  réunir  en  assemblée  générale  sans 
réquisition  du  ministère  public,  lorsque  le  tribunal 
qui  a  pris  une  semblable  décision  s'était  réuni  spon- 
tanément.— Cass  .  25  juin  1850  (t.  %  1851,  p.  118), 
Trib.  de  commerce  d'Alger. 
AGRICULTURE 

3  bis.  -  r  Depuis  quelques  années,  plusieurs  insti- 
tutions ont  ele  créées  dans  le  but  d'encourager  l'agri- 
culture. —  V.  Chambres  consultatives  d'agriccl- 

Tl  IIK,  COMICES  FT  ASSOCIATIONS  AGRICOLES.  CON- 
SEIL GENERAL  D'AGRICI  LTI  RE.  —  V.  aUSsî  CoNSElU» 
M  COMMERCE,  DES  MANt'FACTl'RKS  ET  DE  l'AGRI- 
C1ILT1HE. 

4°  l'n  arrêté  du  ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, du  16  mars  1848,  avait  modifié  l'organisation 
de  la  société  nationale  et  centrale  d'agriculture. 

3°  Outre  les  institutions  dont  on  vient  de  parler, 
un  décret  du  24  mars  18M,  sur  les  écoles  normales 
primaires,  a  prescrit  que  l'enseignement  dans  ces 
tVoles  |ieut  comprendre  des  instructions  élémentaires 
sur  l'agriculture  (art.  l)  Le  cours  d'agriculture  pra- 
tique peut  alors  être  confie  à  des  personnes  étrangères 
à  l'établissement  (Rapport  du  min.  de  l'iuslr.  publ  , 
du  15  fév.  18^6,  approuve  iiar  l'Empereur). 

4°  Chaque  année,  ou  du  moins  a  des  époques  rap- 
I  prochees,  le  Gouvernement  établit  ou  permet  d'établir, 
|  soil  à  Pans ,  soit  dan»  les  prorinces,  de- 
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pour  les  animaux,  les  instruments  et  les  machines 
propres  à  l'agriculture,  nirisi  que  pour  les  produits 
agricoles  de  toute  nature.  Outre  les  récompenses  dé- 
cernée* aux  exposants  qui  se  font  remarquer  par  la 
supériorité  des  objets  exposé»,  des  facilités  leur  sont 
prenne  toujours  accordées  pour  le  transport  île  ers 
mêmes  objets,  C'est  ainsi  qu'un  décret  du  29  mars 
1836  a  autorisé  l'admission  en  France,  sous  eertaines 
conditions,  des  animaux,  instruments  et  produits  ar- 
rivant de  l'étranger  et  destines  il  figurer  au  roncours 
universel  onverl  à  Paris  pour  les  années  1836  et  1858. 

AXGUIXXES. 

3.— D'après  la  loi  du  t8  mai  1850,  les  fabricants 
d'aiguilles  a  coudre  ou  à  tricoter,  ou  pour  métiers  à 
faire  des  luis  par  procèdes  mécanique.-,  sont  imposés 
à  un  droit  fixe  de  15  fr.;  plus  5  fr.  par  ouvriers,  jus- 
qu'au maximum  de  3i)0  fr.,  le  droit  proportionnel 
reste  le  même  que  celui  fixé  par  la  loi  du  1844. — V. 
Patente. 


V.  Exploit. 


1.—  t"  Dans  I'hikilu  Bugey.  les  expressions  al- 
tcryeuijc  et  ulberyeiiteid  signifiaient  généralement 
la  possession  précaire  d'un  droit  seigneurial  concédé 
moyeunaiil  une  redevance  à  un  particulier  ou  à  une 
communauté  d'habitants  ,  et  l'emphytéose  n'y  avait 
pas  le  ciir.n  '.ére  cl  les  effet*  de  l'cinpliyteuse  propre- 
ment dite,  mais,  comme  l'fllkergemcnt,  coiileiimit  seu- 
lement  la  concession  précaire  de  droits  incorporels. — 
Cas  s  ,  il  août  1851  (t.  2  I85t,  p.  3ui),Comm  de 
MonLreal  c.  de  Doublas.— V.  KmpiiytÉosk. 

2°  Aillai,  la  concession  rie  l'usage  d'une  forêt,  faite 
par  le  souverain  de  la  province  aux  habitants  d'une 
commune  a  litre  d'.ilbergeage  et  d'empbyleuse  perpe- 
luclle,  n'a  pas  eu  nécessairement  pour  résultat  de 
transmettre  à  ces  habitants  la  pleine  et  euticre  pro- 
priété île  ladite  forêt.  -  Même  arrêt. 

5-  Kt  dès  lors,  si  le  litre  de  cette  concession  porte 
quYIle  est  faite  pour  l'usage  et  le  besoin  des  habi- 
tants, pour  la  réparation  de  leurs  maisons  et  les  for- 
tifications de  la  ville,  avec  défense  expresse  de  couper 
les  bois  pour  les  vendre  cl  de  porter  atteinte  au  fonds 
île  la  forêt,  les  tribunaux  ont  dû  refuser  d'y  voir  un 
abandon  des  droits  de  propriété,  mais  seolèment  la 
constitution  de  droits  d'usage.  —  Même  arrêt.  —  V. 
UswGK  (fohkts;. 
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bis  -28.  '■!>. 

Intérêts,  4A, 

Interprète.  Sli  bis  -5,  84- 


-«.-(bureaux  de),  fifij,   Inventaire.  103  bi»-«5 


Eobange,  2SA, 

Ecole*  des  arts  et  métiers, 
1A  hi»-49.— coclé»ia»li- 
qne»,  ifi,  —  françaises, 
lfi  bis  -23.— Israélites, 
49. — musulmanes,  A3. 

Effets  de  commerce,  55-1. 

Emplovéoomptable,219bis. 

Enfants  trouves  ,  là  bis 
-48  s. 

Engagements  volontaires , 
Ali  bis. 

Enregistrement,  18  bis  -24. 
12».,  56j  2»9-  —  (per- 
sonnel), US  bis  -47. 

Equipages  militaires,  36, 

E^crwqoerie,  183-4. 

Etablissements,  La  bis  Ji. 

Européen,18bis-4»s.,-ll, 
193-1  s.,  22A, 

Exceptions,  ail- 

Exécution  des  actes  admi- 
nistratifs (suspension), 
lfi  bis  -50.  —  de  juge- 
ment, 18  bis -19,  211 
bis  -5. 

Expertise,  241s. 

Exportations,  GAki  s. 

Expropriation,*."^-»,  293. 
— pour  milite  publique, 
47-1  s.,  234,  Slîls. 

Faillite,  lilâ  bis  -7. 

Faux,  185-5  s. 

Fermier  d  octroi,  214  bis-2. 

Foires,  LU  bi*  -48. 

Fondourks,  lfi  bis  -48. 

Forêts,  103-3,  ïfifi, 

Français,  111.261. 

Francisation,  39-4. 

Gardes  champêtres,  lfi  bis 


Israélites,  45^  6.7. 
Juges  de  paix,  103-1  s., 

105  bis -12 
Jugement  commercial,  80- 
3_ — par  défaut,  133-2. 
Juridiction  administrative, 

113.  t. 
Justice  (adminiat.  de  la), 
tflbis-19.  -25  s.,  -27. 
— de  paix,  "8,80,306. 
Lacs,  7. 
Laxarel*,  ifibi»  -47. 
Lecture,  70  bu  -0. 
Lettres  (Taxe  des).  57-1. 
Licence  (Droit  de),  tiii  bis 
-H. 

Limites,  lfi  bis  =15  i. 
Liquidations  judiciaire»,  lifl 

nii-1. 
Livrets,  Li, 

Location  de  biens  doma- 
niaux, 18.bis-48jiil_. — 
place  dans  les  marchés, 
m  bis  -48. 

Loteries,  ÛU  bu  -18. 

Maires,  lfi  bis  -47,  -50, 
-33. 

Maison  centrale  de  i'Ha- 
rach,(ageul»),  L8bi»i4L 

Majorité,  lfi  bis  -6. 

Mandataire,  122. 

Marai»,  2JLL  «23- 

Marcbés,  18  bii=4U  s.,-53. 

Mariage,  60.  bit  -4. 

Marine  marchande,  39-1. 

Maroc,  nU-ti. 

Médecin,  18  bis  -47,  -50, 
-55,  (ifl.  bis  -23- 

Méruoire  préalable,  133-1 
s.,  218-2. 


Mesures  de  capacité,  5JL 
Milice,  SA  bis. 
Minerais,  295. 
Mines,  25»!  223  I. 
Ministère  publie,  ïfl  bi» 

10.V3,  125  bu  -9. 
Ministre  de  la  guerre,  1A 
bis  -15  -23  s.,  -20  »., 
-35  S.,  -41,55  ilA.  — 
de  la  justice,  lfi  bu  -26 
S.,  84-4  ». 
Mise  en  liberté  provisoire, 
178.  —  en  possession, 
2A2, 

Mont-de-piété,  &0.  bis  -17. 
Munitions  de  guerre,  60-8. 
Musulman,  111,  2AS, 
Mutation  par  décès,  54. 
Navire  étranger,  39-4. 
Nominations,  18.  bis  iil  »., 
-55. 

Notables,  lfi  bis  -47. 
Notaire,  2JQ  s.,  iii  *., 

265. 

Notes  d  audience,  lfià. 

Obligation  (Droit  d  ),  :."». 

Occupation  militaire,  2i7,« 
269.  îïl  ».  —  temporai- 
re. 254.  268 .— d-  ter- 
rain», 2A4  bis.  , 

Officiers  de  police  judiciai- 
re, 1Û3  bis1)_l_,  -14.  — 
publics,  2AS, 

Ordre,  2SJL 

Organisation  juJicia ire,  fil 

s.,  7JL — municipale,  fiO 

bis  ^  507. 
Papier  timbré,  18  bis  47. 
Patente,  00  bi»  -10. 
Pêche  colière,  39-3. 
Peine»,  lfi  bi»  -19,  IÛ 

bis  -4. 
Pépinières  (personnel),  18 

bis  -50,  -53. 
Pharmacien  ,  lfi  bis  -:>0, 

110.  bis -22. 
Pilotes  lamaneuri,  39-2. 
Plsus  et  devis,  lfi  bu  -48, 

-5t. 
Plomb,  59-1. 

Poids  et  mesures,  lfi  bis 
-49. 

Police  municipale,  122  bis 
-2. — rurale,  1A2  bis  -i. 
Pompes  funèbres,  lfi  bis 

■Ils 

Ponts  et  chaussées,  18.  bis 

-48  s.— (employés),  1A 

bis  AX. 
Poudres,  1A  bi»  ^  SA 

-1  s.  —  et  salpêtre»,  1A 

bu  -30. 
Pouvoir  législatif,  IL. 
Préfet,  ia  bis^Aû  s.,  -50 

s.,  -55  s.,  27JL 
Prescription,  255-3. 
Président,  ïil  bis  ^3,  -G. 
Prrsse,  00  bu  zià  ». 
Prises  maritimes,  214.  — 

de  possession,  iSJL. 
Prison»,  1B  bis  -48,  -5". 
Pris,  290. 

Pr  cèî-verbal,  G0-7,  282, 

38.i. 

Procureur  général,  1A  bis 
-17,  -27. 


Promulgation,  1A  bis  -2  s. 

Propriété,  Î31  ».,  255, 
2AfL^litléraire,  lfi  bu 
-4.  — privée,  26  t.  212. 

Provinoe,  lfi  bi*  i2i, 

Qualification  des  faits,  183- 
2  s.,  193-4. 

Question  de  fait,  7JJ  bis  -7. 

Quittance  (Droits  de),  SA. 

Rabbins,  67. 

Receveurs  municipaux,  1A 

bi*  -47. 
Recours  au  conseil  d' État, 

1A  bis- 10.  245 s.,  269, 

272. 

Référé,  103-2,  lfl5bis-7. 

Régime  commercial,  «0-1 . 

Registre  de  dépôts,  22S, 

Renies  (Rachat  de),  23*. 
238  s.— (Réduction  de), 
297  s.  —  (  Rembourse- 
ment dss),  122 

Rescision,  iiS  s. 

Résidence,  122-1  *. 

Retour  a  1  Eut,  288,  29JL 

Retrait  d'immeubles,  266. 

Roulage  (Police  du),  SI 
bis  ri  s. 

Routeearrossable,  :>7bis-2. 

Saisie-arrêt,  1112  bis  -T. 

Savons,  AU  bu  -26. 

S  .-elles,  IU3.  bi»  -8,  -15. 

Secrétaire  du  commissariat 
civil,  8Û  bis  -4.  —  de 
commissaire  civil,  102 
bu  -14  s  —général  du 
Gouvernement ,  lfi  bu 
-37  s  ,  -45.  —  général 
de  préfecture,  1  gbis-42. 

Séquestre.  214  s.,  250  s., 
258,  2711*.,  3J1L 

Service»  administralifs^Per- 
sonnel  île»  ,  1A  bis  -20. 
— sanitaires,  liii  bis  -22. 

Signification,  142, 

Sociétés  de  secours  mutuels, 
UU  bis  -15- 

Sources.  221, 
Sous-prefet,  1A  bis  -40. 
Spahis,  26, 

Successions  Israélites,  4ii, 
— militaires,  4_L 

Tabacs,  60-10. 

Tables  de  I  étal  elvil,  GA 
bis  -3. 

Témoins,  183-1. 

Terres  incultes,  234.  252 
».,  215, — vaine*  et  va- 
gues, 252-2. 

Territoire  arabe,  18  bis  dS 
*.,  B  ».,  îïl.  —  elvil, 
18  bis  -5,  -12,  -14, 
-32,  '■'>-"  — militaire, 
lit  bu  Si  s.,  -39,  -45, 
53  ».,  60-7.  103-5, 
108-2,  225=2,  204  , 
224.  —  mixte  ,  18  bis 
-S,  -8,  -10,  -14,  212, 

Tieice  opposition,  9N4. 

Timbre,  .S5-1,  2Hft. 

Tirailleurs  algériens,  22=2. 
— indigènes,  32-1  s. 

Traduction,  192.  22t. 

Traitement,  88- 

Transcriplion,  -JS7. 

Transports  (Entrepreneurs 


I 


de),  57  bU  -3.  —  do 
fondi.  57-9.  —  militai- 
re». 57  bi»  511. 
Tribuoaux  de  commerce  , 
80-1  ».,  86.  —  correc- 
tionnel», 1059,  178. — 
Indigène»,  67.— de  pre- 
miers intUoce,  76  »., 
86,  iOi-1  ».-Uraclile», 
«7. 

Tromperie  lur  le»  mareban- 
di»e»,  58  bit. 


Tuai»,  60  6. 
Vacance»,  96. 
Vaccination  publique,  18 

bis  .47.  50. 
Vente  d'immeuble»,  18  bi» 

-7  ». 

Vérification  de  litre»,  270. 
Vétérinaire,  18  bia-47. 
Voirie  vicinale,  105  bi*  -9. 
Voilure»  publiq.,  57  bi»  - 1 . 
Volligenr»algcrien»,57bi». 
Zouave»,  SI. 


Seet.  1.—  Historique  et  organisation  en  général. 

9.  —  D'après  l'.irt.  109  de  la  constitution  du  4 
nov.  1848,  le  territoire  de  l'Algérie  a  été  déclaré  ter- 
ritoire français,  et  devait  être  régi  par  des  lois  parti- 
culières jusqu'à  ce  qu'une  loi  spéciale  l'eût  placé 
sous  le  régime  de  la  constitution. —  En  dernier  lieu, 
l'art.  27  de  la  constitution  du  H  janv.  1859  porte 
que  le  sénat  règle  la  constitution  de  l'Algérie  par 
nn  sénatiis-constilte,  lequel  doit  être  soumis  au  pré- 
sident de  la  République  et  promulgué  par  lui  (art. 
2K), aujourd'hui  par  l'Empereur  (Décr,  S  déc.  1852;. 

11.  —  L'ordonnanc*  du  22  juill.  1854.  qui  con- 
fiait au  gouverneur  général  de  l'Algérie  le  commande- 
ment et  la  haute  administration  des  pessessious  fran- 
çaises dans  le  nord  de  l'Afrique,  ne  lui  conférait  pas 
le  pouvoir  législatif.  —  Eu  conséquence,  est  illégal 
et,  dès  lors,  non  obligatoire,  l'arrêté  par  lequel  le 
gouverneur  général  de  l'Algérie  a,  smis  l'empire  de 
ladite  ordonnance,  défendu  de  recevoir  ou  employer 
les  dome>liques  non  porteurs  d'un  livret  en  forme. — 
Cftss.,  15  juill.  1854  ^t.  9  1855,  p.  555],  Choillct. 

16  —Depuis  le  général  Bugeaud,  ont  été  succes- 
sivement nommés  gouverneurs  généraux,  sans  parler 
de  ceux  qui  en  ont  rempli  les  fondions  par  intérim  : 
le  duc  d'Aumale  (ord.  il  sept.  1847):  le  général  Ca- 
vaignae  (arrête  24  fév.  i8»8);  le  général  Changar- 
nier  (arrêté  99  avril  1848);  le  général  Charnu  (arrêté 
9  sept.  1848):  le  général  comte  d'Haut  pou  I  (décr. 
29  ocl.  1850);  le  général  comte  Randon  (décr.  Il 
déc.  1851). 

18.  —  Pour  connaître  en  détail  tout  ce  qui  con- 
cerne la  législation  algérienne,  on  ne  saurait  mieux 
faire  que  de  cousulter  le  Dictionnaire  de  la  léi/is- 
lation  a/gérieun»,  par  M.  de  Menerville.  conseiller 
à  la  Cour  impériale  d'Alger.  C'est  un  manuel  raisonné 
des  lois,  ordonnances  ,  ilécrets.  décisions  et"  arrêtés 
publiés  au  Bulletin  officiel  îles  actes  du  Gouverne- 
ment du  5  juill.  1830  au  31  déc.  1853,  ainsi  que  des 
principaux  décrets  du  «"janv.  au  7  août  1853. 

18  bi?.  —  1°  Une  ordonnance  royale  des  15  avril, 
Si  août  1845,  a  réorganisé  l^idniinistralion  générale 
et  celle  des  provinces  en  Algérie.  Nonobstant  les  chan- 
gements ultérieurs  survenus  à  cet  égard  ,  il  est 
quelques-unes  des  dispositions  de  cette  ordonnance 
qu'il  importe  de  reproduire. 

2°  D'après  les  art.  4  et  5,  les  ordonnances  royales 
eltous  actes  de  gouvernement  sont  rendus  exécutoi- 
res en  Algérie  par  la  promulgation,  qui  résulte  de 
l'insertion  au  Bulletin  officiel  des  actes  du  gouver- 
nement  de  l'Algérie. 

3°  Jugé  que  la  loi  du  3  mai  1844  .>•«/•  la  chasse 
n'ayant  point  été  promulguée  en  Algérie,  il  s'ensuit 
eue  l'arrêté  par  lequel  le  directeur  général  des  af- 
faires civiles  de  ce  pays  a  prohibé  dans  l'arrondisse- 
ment d'Alger,  à  partir  d'une  époque  déterminée,  l'in- 
troduction, la  vente  ou  le  colportage  du  gibier,  n'est 
pas  légal  et  obligatoire  .  alors  dateurs  qu'aucune 
ordonnance  royale  et  qu'aucun  arrêt*  du  gouverneur 
général  n'ont  contéré  à  ce  directeur  le  droit  d'ordon- 
ner cette  prohibition.  -  Dès  lors,  l'infraction  à  cet 
arrêté  ne  constitue  ni  délit  ni  contravention,  et,  par 
suite,  sou  auteur  n'est  passible  d'aucune  peine,— 
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Cas*.,  17  nov.  1149  (t.  1  1850,  p.  U),  Aissa-ben- 
Zouim,  Aissa-ben-Toumi  et  Carrère. 

4»  Jugé  cependant  que  les  lois  d'un  intérêt  géné- 
ral en  rigueur  en  France  «ont  de  plein  droit  applica- 
bles aux  Français  en  Algérie,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'une  promulgation  spéciale.  Ainsi  les  lois  qui  règlent 
le  droit  de  propriété  en  France,  et  spécialement  celles 
qui  y  régissent  la  propriété  littéraire  et  déterminent 
les  droits  des  auteurs  dramatiques  ,  doivent  recevoir 
en  Algérie  leur  pleine  et  entière  exécution,  lorsque 
d'ailleurs  elles  n'ont  été  modifiées  par  aucun  décret 
ou  arrêté  particulier.— En  conséquence,  l'art.  S  de  la 
loi  du  13  janv.  1791,  qui  défend  de  représenter  les 
ouvrages  des  auteurs  vivants  sur  aucun  théâtre  pu- 
blic, sous  peine  de  la  confiscation  du  produit  total 
des  représentations  au  profit  des  auteurs,  doit  rece- 
voir son  exécution  en  Algérie,  d'autant  plus  que  les 
lois  pénales  françaises  y  ont  été  formellement  décla- 
rées applicables  par  une  ordonnance  de  i8ii. — Al- 
ger, 1 1  avril  1850  (t.  1  1850,  p.  557),  Société  des 
auteurs  dramatiques  c.  Curet. 

6°  «  L'Algérieest  divisée  en  trois  provinces,  savoir  : 
la  province  d'Alger,  la  province  de  Constantine,  la 
province  d'Oran.  Chaque  province  se  subdivise,  soit 
en  arrondissements,  cercles  et  communes,  soit  en 
kbalifaU,  agbaliks,  kaïdatset  cheïkhats.  On  dislin- 
gue dans  ces  circonscriptions,  suivant  l'état  des  lo- 
calités et  le  mode  d'administration  qu'elles  compor- 
tent :  des  territoires  civils,  des  territoires  mixtes, 
des  territoires  arabes.  »  —  Ord.  15  avril-31  août 
1845,  art.  11  et  1 S 

6»  «  Sont  déclarés  territoires  civils,  ceux  sur  les- 
quels il  existe  une  population  civile  européenne  asseï 
nombreuse  pour  que  tous  les  services  publics  y  soient 
ou  puissent  v  être  complètement  organisés  - territoi- 
res mixtes.ceiix  sur  lesquels  la  population  civile  euro- 
péenne, encore  peu  nombreuse,  ne  comporte  pas  une 
complète  organisation  des  services  publics;  territoi- 
res arabes,  tous  ceux  situés,  soit  sur  le  littoral,  soit 
dans  l'intérieur  du  pays,  qui  ne  sont  ui  mixtes,  ni 
civils.  »— Art.  13. 

7»n  Les  territoires  civils  sont  régis  par  le  droit  com- 
mun, tel  que  la  législation  spéciale  de  l'Algérie  le 
ronstitue,  et  sous  la  réserve  des  dispositions  particu- 
lières relatives  aux  indigènes  qui  habitent  ces  mêmes 
territoires.— L'administration  y  est  civile.— Les  Eu- 
ropéens sont  libres  d'y  former  des  établissements  de 
toute  nature,  d'y  acquérir  et  d'y  vendre  des  immeu- 
bles, d— Art.  14. 

8°  «Les  territoires  mixtes  sont  soumis  à  un  régime 
administratif  exceptionnel.  —Les  autorités  militaires 
remplissent,  sur  ces  territoires,  les  fonctions  admi- 
nistratives, civiles  et  judiciaires.  —  Les  Européens 
peuvent  y  former  des  établissements ,  y  acquérir  et 

Ï'  vetidre  des  immeubles ,  nuis  seulement  dans  les 
imites  déterminées  par  notre  ministre  de  la  guerre, 
sur  la  proposition  du  gouverneur  général.  »— Art.  15. 

9°  «  Les  territoires  arabes  sont  administrés  mili- 
tairement.—Les  Européens  ne  sont  adniis  à  s'y  éta- 
blir que  dans  un  but  d'utilité  publique  et  en  vertu 
d'autorisations  spéciales  et  personnelles  — Ces  auto- 
risations sont  accordées  par  le  gouverneur  général, 
le  directeur  des  affaires  arabes  entendu.  »  —  Art.  16. 

10°  Il  esta  remarquer,  en  passant,  que  les  déci- 
sions des  autorités  militaires  ,  qui  remplissent  en 
Algérie  les  fonctions  administratives,  civiles  et  judi- 
ciaires dans  les  territoires  mixtes  et  les  territoires 
arabes,  sont  des  artes  de  pure  administration,  qui  ne 
peuvent  être  l'objet  d'un  recours  par  la  voie  conlen- 
lieuMî.  —  Cnns.  d'Etat,  88  déc.  1849,  Ministre  de 
la  guerre  c.Tulin. 

i  l°  «  Les  Européens  autorisés  à  s'établirsurles  ter- 
ritoires mixtes  et  arabes  sont  soumis  au  régime  ad- 
ministratif propre  à  chacun  de  ces  territoires.  »  — 
Ord.  I5avnl-Si  août  1845,  art.  17. 
12"  «Lei  tribus  arabes, quels  que  soient  les  terri. 
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toires  qu'elle»  occupent,  restent  soumîtes  à  l'autori- 
té militaire.  Néanmoins,  pour  ce  qui  concerne  l'ad- 
ministration locale,  Jes  imliRencs  établis  sur  un  ter- 
ritoire civil  dénudent  de  l'autorité  civile  dont  les 
ordres  sont  toujours  transmis  par  les  bureaux  des 
affaires  arabes.  »— Art.  >8. 

13°«  Les  limites  territoriales  et  les  chefs-lieux  des 
provinces,  arrondissements,  cercles,  communes  et 
circonscriptions  arabes,  ainsi  que  la  catégorie  â  la- 
quelle appartiendra  chaque  partie  de  territoire,  pour 
le  service  administratif,  sont  déterminées  par  des  or- 
donnances royales.  »  — Art.  tt». 

14°  «  Lorsqu'cn  raison  «les  progrès  politiques  et  du 
développement  colonial,  des  parties  de  territoire  ara- 
be devront  passer  dans  la  catégorie  des  territoires 
mixtes,  ou  des  parties  de  territoire  mixte  ,  dans  la 
catégorie  des  territoires  civils,  ces  modifications  se- 
ront spécialement  l'objet  d'ordonnances  royales;  elles 
entraîneront  de  droit  le  changement  du  régime  admi- 
nistratif, qui  devra  toujours  être  civil  sur  les  terri- 
toires civils,  pi  exceptionnel  sur  les  territoires  mix- 
tes. »— Art.  20. 

i5c«  Le  commandement  général  et  la  haute  admi- 
nistration sout  confiés,  eu  Algérie,  à  un  gouverneur, 
investi,  à  cet  effet,  des  pouvoirs  civils  et  militaires.  » 
— Art.  3i.  «Le  gouverneur  général  de  l'Algérie  est 
nommé  parle  roi  (aujourd'hui  l'Empereur), il  exerce 
ses  attributions  sous  les  ordres  directs  du  ministre 
de  la  guerre,  par  l'intermédiaire  des  autorités  civi- 
les, judiciaires  et  militaires.»  -Art.  ai. 

16*«  11  est  institué,  près  du  gouverneur  général:  un 
directeur  des  affaire-,  civiles  ;  des  directeurs  îles  ser- 
vices administratifs  ,  un  conseil  supérieur  d'admi- 
nistration :  un  conseil  du  contentieux.  »  —  Art.  ir>. 

\T  a  Les  directeurs,  chefs  des  services  administra 
tifs,  sont  .  le  procureur  général  ;  te  directeur  de  l'in- 
térieur et  des  travaux  publics;  le  diieeteiir  des  li- 
nanres  et  du  commerce;  le  directeur  central  des  af- 
faires arabes       Art.  24. 

18»  Les  attributions  du  gouverneur  général  sont 
des  plus  étendues  Ainsi,  «il  n  sous  ses  ordres  immé- 
diats, les  troupes  de  toutes  armes  françaises,  étran- 

Î.ères  et  indigènes  »  (art.  il).  «  Il  est  chargé  de  la  de- 
ense  intérieure  et  extérieure  de  l'Algérie,  et  il  peut 
prendre  à  ce  sujet  toutes  lus  mesures  necessaiies..  » 
—Art.  28. 

Il)"  «  Il  veille  à  la  bonne  et  prompte  distribution  de 
la  justice,  dan*  la  limite  des  juridictions  et  des  com- 
pétences. Kn  matière  civile,  il  ne  peut  empêcher  ni 
relarder  l'exécution  des  jugements  et  arrêts.  En 
matière  et  iiiiinelle,  il  prononce  le  sursis,  lorsqu'il  y 
a  lieu  de  recourir  à  la  clémence  royale  — Il  n  auto- 
rise l'exécution  des  an.  Is  emportant  peine  capitale 
que  dans  les  cas  et  sou-  les  restrictions  déterminées 
par  l'ordonnance  du  1"  avril  18  41.  Il  peut  faire  sur- 
seoir aux  poursuites  pour  le  paiement  îles  amendes, 
à  charge  de  provoquer  immédiatement  une  décision 
du  ministre  de  la  guerre,  » — Art.  29,  etc. 

20°  Li  e  ordonnance  royale  du  15  avril-St  août 
tsfi  a  statue  sur  le  personnel  des  services  adminis- 
tratifs en  Algérie. 

81°  Par  une  ordonnance  du  32  avril-R  mai  1816, 
ta  direction  de  l'intérieur  et  des  travaux  publics  a  été 
divisée  en  deux  dire»  lions,  avec  le  titre,  pour  l'une, 
«le  direction  de  l'intérieur  et  de  la  colonisation,  et. 
pour  l'autre,  de  direction  des  travaux  publics.  — 
Art.  1. 

2i«  Enfin,  une  ordonnance  du  t-"Osept.  tR47  a 
supprimé  les  directions  de  l'iulérieur  et  de  la  coloni- 
sation, des  travaux  publics,  et  des  finances  et  du 
commerce,  et  a  établi,  dans  chacune  des  trois  pro- 
vinces d'Alger,  d'Oran  et  de  Constantine,  une  direc- 
tion des  affaires  civiles.— Art.  1  et  i. 

8V  Telle  était  l'organisation  du  service  adminis- 
tratif de  l'Algérie  lorsqu'esl  survenue  la  révolution 
de  février  1848.  I  n  arrêté  du  50  mai-î»  juin  18  48  a 
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fait  rentrer  l'administration  de  la  justice  dans  les  at- 
tributions du  ministère  de  la  justice,  et  l'instruction 
publique  dans  les  attributions  du  ministère  de  l'in- 
struction publique.  —  Un  autre  arrêté  du  18aout-9 
sept.  1848  a  statué  que  la  direction  de  l'instruction 
dans  les  écoles  françaises  et  israébles  sera  du  ressort 
exclusif  du  ministre  de  l'instruction  publique,  et  jne 
le  service  de  l'instruction  publique  pour  les  «Voies 
des  indigènes  musulmans  reste  dans  les  attributions 
du  ministre  de  la  guerre. 

2  4"  D'autres  arrêtés  du  "0  nov.  1818  avaient 
remis  au  ministre  îles  finances  -  1°  les  services  des 
domaines  et  de  l'enregistrement  -.  2'  et  le  service 
des  diverses  contributions.  —  Mais  ces  deux  arrêtés 
ont  été  abrogés  par  un  décM  du  17  janv.-l»  fcv. 
18.10,  qui  a  remis  sous  la  direction  immédiate  et  ex- 
clusive du  département  de  la  guerre  l'adminisiralion 
et  la  perception  «les  impôts  et  contributions  de  toute 
nature.— Art.  1  et  2. 

25"  En  arrêté  du  président  du  conseil ,  chef  du 
Pouvoir  exécutif,  du  20  aoùt-18  sept.  1848.  contient 
les  dispositions  suivantes,  en  ce  qui  concerne  so- 
cialement l'administration  «le  la  justice. 

26  «  Les  attributions  conférées  par  la  législation 
actuelle  au  ministre  de  la  guerre,  pour  l'administra- 
tion «le  la  justice  en  toute  matière,  relativement  à  la 
population  civile  française  et  européenne  «les  terri- 
toires civils  en  Algérie,  sont  du  ressort  exclusif  du 
ministre  de  la  justice.  —  Le  service  «le  la  justice  in- 
digène reste  placé  dans  les  attributions  du  ministre 
«le  la  guerre.»  — Art  1. 

27"  «  Dans  les  t«yritoires  mixtes,  la  justice  conti- 
nuera provisoirement  d'être  rendue  d'après  les  rè- 
gles établies  par  les  ordonnances  «les  ai;  sept.  1842 
et  ts  a» ni  ls*s  —  Le  procureur  général  pourra, 
avec  l'autorisation  «lu  gouverneur  général,  se  faire 
rendre  compte  «les  travaux  intéressant  l'administra- 
tion «le  la  justice  «lans  ces  territoires.  »—  Art.  2. 

28'  «  Dans  le  cas  où  il  v  aura  lieu  de  modilier  la 
législation  actuelle  «le  l'Algérie,  relativement  à  E ad- 
ministration de  In  justice  en  toute  mati.jre,  et  «l'in- 
stituer, en  territoire  civil  ou  mixte,  des  tribunaux  de 
première  instance  ou  «le  commerce,  et  «les  justices 
de  paix  sur  d'autres  points  que  ceux  où  il  en  est  ac- 
tuellement établi,  il  y  sera  pourvu  par  le  Pouvoir 
executif  s;ir  le  rapport  du  ministre  de  la  justice,  qui 
se  coin  criera  a  «  et  effet,  au  préalable,  avec  le  mi- 
nistre de  la  guerre.— L'arrêté  «pu  interviendra  sera 
■•Outre-signe  par  le  ministre  de  la  justice.»  —  Art. 

29°  «  Dans  les  localités  où  les  commissaires  <  i- 
vils  sont  appelés  exceptionnellement  a  exercer  des 
fonctions  judiciaires,  ils  sont  placés,  à  ce  titre,  s.iiis 
le  contrôle  et  la  surveillance  «In  chef  du  service  de 
la  justice  en  Algérie  -Toutefois,  aucune  me-ure  dis- 
ciplinaire ne  peut  leur  «'-Ire  inHigee  pi  a  raison  «le 
leurs  fonctions  judiciaires,  et  av«>c  l'assentiment  «lu 
ministre  ■!«■  la  guerre.  Leur  révocation  m*  peut  être 
prononcée  que  parle  ministre  de  la  guerre.» — Art.  4. 

"o°  «  Les  droits  conférés  au  gouverneur  général  par 
l'art,  an  «le  l'ord.  du  ir;  avril  184j  sont  maintenus, 
mais  il  devra  rendre  compte  sur-le-champ  aux  mi- 
nistres de  la  guerre  et  de  la  justice  des  mesure* 
qu'il  aura  prises  conformément  a  ces  dispositions.  • 
-Art.  10. 

SI"  Un  autre  arrêté  du  président  du  conseil,  chef 
du  Pouvoir  exiVutif,  du  0  «hV.  IMK-io  mars  1849, 
statue  sur  l'organisation  de  l'administration  générale. 
En  voici  les  dispositions  les  plus  importante-  -. 

iXî»  «  La  division  de  l'Algérie  <  n  ti,ns  proonces  esl 
maintenue.  —  Unique  province  esl  divisée  eu  terri- 
toire civil  et  en  territoire  militaire.  —  Le  territoire 
civil  de  chaque  province  forme  un  département.»— 
Art.  t. 

3.V  «r  Le  département  est  soumis  au  rétime  admi- 
nistratif des  département,  «le  ta  métropole,  ...mf  les 
exceptions  résultant  de  la  législation  spéciale  de  l'AI- 
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gérie.  —  Le  territoire  militaire  est  exclusivement  ad- 
ministré par  les  autorités  militaires,  conformément 
aux  lois  en  rigneiiren  Algérie  »— Art  1.— «  Dr*  arrê- 
té* «lu  Pouvoir  exécutif  désignent  les  localités  pt  cir- 
ronscrrptions  territoriales  qui  seront  respectivement 
classées  dans  le  déparlement  ou  sur  le  territoire  mi- 
litaire. «—Art.  S. 

34»  «  Le  gouvernement  général  de  l'Algérie  corn» 
prend  le  commandement  de  toutes  les  forces  mili- 
taire* et  la  haute  administration  du  pays  —  Il  se 
compo«e  :  !•  d'un  gouverneur  général  fonctionnant 
sous  l'autorité  et  les  ordres  du  ministre  de  la  guerre; 
>°  d'un  conseil  de  gouvernement.  ■>— Art.  4. 

35*  «  Le  gouverneur  général  est  nommé  par  le  clmf 
du  Pouvoir  exécutif  {aujourd'hui  par  l'Empereur;, 
sur  la  proposition  du  ministre  de  la  guerre. — Il  ad- 
ministre exclusivement,  sous  l'autorité  du  ministre 
de  la  guerre  et  par  l'intermédiaire  de*  commandant* 
militaires,  toute*  les  portions  du  territoire  de  l'Algé- 
rie classées  en  dehors  du  département.  «-Art.  S. 

56°  Jugé  que  depuis  le  décretdu  9  dée.  1848,  le* 
arrêté»  pris  par  le  gouverneur  général  de  l'Algérie , 
dans  les  limites  de  ses  attributions  et  dans  les  ras 
autorisés  par  les  lois  de  la  métropole,  ne  sont  plus 
soumis,  pour  être  exécutoires,  a  l'approbation  minis- 
térielle. —  Il  en  est  ainsi,  spécinlement,  de  l'arrêté 
du  gouverneur  général  du  1*  mai  qui  com- 

prend, dans  la  prohibition  de  la  vente  des  poudres, 
relie  des  soufres  et  salpêtres.  —  Alger,  16  août  «850 
(t.  4  18SO,  p.  659),  Charles. 

87'  «  Un  secrétaire  général  du  Gouvernement  nommé 
par  le  Pouvoir  exécutif  est  chargé  do  la  préparation 
et  de  l'expédition  de*  affaires  administratives,  attri- 
buées au  gouverneur  général.  «—  Ait.  9  déc.  1848- 
18  mars  184f>,  art.  «  — •  La  direction  générale  des 
affaire*  civiles  et  la  direction  centrale  des  affaires 
arabes  sont  supprimées.  » — Art  7. 

58*  ■>  Le  conseil  de  gouvernement  assiste  le  gouver- 
neur général  dans  l'examen  de  toutes  les  affaire*  qui 
inlérps«enl  la  haute  administration  de  l'Algérie.  Sont 
membre*  de  ce  conseil  .  le  gouverneur  général,  pré- 
sident ;  le  se  rélaire  général  du  gouvernement  ;  le 
procureur  général  ;  le  chef  d'état-major  général  de 
I  année  ;  l'évéque  :  le  recteur  de  l'académie  d'Alger, 
le  commandant  supérieur  de  la  marine;  le  comman- 
dant supérieur  du  génie;  l'intendant  militaire  de 
l'armée  d'Algérie;  trois  conseillers  civils,  rappor- 
teur» »  Art  8.  — «  La  présidence,  en  l'absence  du  gou- 
verneur général,  appartient  au  secrétaire  général  du 
gouv  ernement.  Un  secrétaire  est  attaché  au  conseil 
du  gouvernement.  »  -  Art.  t. 

39»  «Le  conseil  du  gouvernement  est  appelé  a  don- 
ner son.  avfs  sur  de»  matière*  désignées,  concernant  : 
i'  le  gouvernement  ;  t«  le  département  et  les  terri- 
toire» soumis  au  régime  militaire  ;  s°  et  exclusive- 
ment les  territoires  soumis  «u  régime  militaire.  —  II 
pourra  en  outre  être  consulté  sur  toute*  autres  ques- 
tions d'intérêt  général  ou  spécial.  >» — Art  10. 

40*  «  En  ce  qui  concerne  l'administration  civile,  le 
département  est  subdivisé  en  arrondissements  et 
communes.  Le  département  est  administré  par  un 

Îréfel,  et  chaque  arrondissement  par  un  sous-préfet, 
/institution  nés  commissariats  civils  est  maintenue 
provisoirement  pour  les  territoires  du  département 
qui  ne  comportent  pas  encore  l'organisation  commu- 
nale.»—Art.  n. 

Les  préfets  correspondent  directement  avec  le 
ministre  de  la  guerre,  appelé  a  centraliser  l'adminis- 
tration gém-rale  de  l'Algérie,  et  avec  le*  autres  dé- 

Csrtements  ministériels  dans  la  limite  de  leurs  attri- 
utions  respective». — II»  rendent  compte  périodique- 
ment au  gouverneur  géuéral  de  la  situation  géné- 
rale du  département  et.  éventuellement,  de  tous  les 
fait*  intéressant  l'ordre  ou  la  suivté  publics,  u  Art.  H. 
—  «  L'organisation  des  préfectures  est  établie  sur  les 
base*  qu'en  France.  .-—Art  14. 


1\ 


4*°  «  11  y  a,  auprès  de  chaque 
réfecturc  ayant  les  même»  attril 


•réfet,  un  conseil  de 
itions  qu'en  France, 
et  celle*  qin  avaient  été  précédemment  conférées  aux 
conseil*  de  direction  par  la  législation  spéciale  de 
1'  tlgérie.  —  Le  conseil  de  préfecture  doit,  en  outre, 
émettre  son  avis  sur  tontes  les  affaires  qui  lui  sont 
soumises  par  le  préfet.  —  Un  membre  du  conseil  de 
préfecture,  désigné  par  arrêté  ministériel, remplit  les 
fondions  de  secrétaire  général  de  la  préfecture.»  — 
Art.  tS. 

4V  «  Il  est  pourvu  aux  dépense»  d'administration 
départementale  au  moyen  de  ressources  ordinaires 
et  extraordinaires  spécialement  déterminées,  a  — 
Art  l«. 

44*  Il  devait,  d'après  l'art.  16,  y  avoir,  dans  cha- 
que département,  un  conseil  général  électif,  dont 
les  attributions  auraient  été  les  mêmes  que  celles  des 
conseils  généraux  de  France,  mai»  celte  disposition 
n'a  pas  reçu  son  exécution.— V.  tuf.,  n.  48. 

45°  «  Kn  ce  qui  concerne  l'administration  militaire, 
le»  territoires  militaires  de  chaque  province  sont  ad- 
ministrés, sou»  les  ordres  du  gouverneur  général,  par 
le*  généraux  commandant  les  provinces,  conformé- 
ment aux  dispositions  ultérieurement  arrêtées  —  !.«• 
secrétaire  général  centralise  toutes  les  affaires  con- 
cernant les  indigène*  des  territoires  militaires.  —  Il 
lui  est  attaché  un  bureau  spécial  chargé  :  1*  de  la 
colonisation  de  ces  territoires;  S0  de  l'administration 
indigène ,  et  dont  le  chef,  choisi  dans  les  bureaut 
aralies,  est  nommé  par  arrêté  ministériel.  »— Art.  17. 

46»  Tel  était  l'état  des  choses,  lorsque,  le  «n  nov. 
18»tt,  a  été  rendu  un  décret  dont  nous  devons  repro- 
duire les  dispositions.  «  Le  décret  du  CB  mars  1*81, 
sur  la  décentralisation  administrative,  dit  le  minis- 
tre de  la  guerre  dans  son  rapport,  a  consacré  ce 
grand  principe  :  Autant  il  importe  de  centraliser 
l'action  gouvernementale  de  l'Etat,  autant  il  est 
nécessaire  de  décentralise'-  l'action  purement  <vl- 
ministrative.  Mais  on  ne  saurai!  appliquerais  dépar- 
tements d'Afrique  le  système  de  décentralisation  édicté 
pour  la  France  par  ce  décret,  san»  v  introduire  cer- 
taines modifications  nécessitées  par  1  organisation 
particulière  de  l'Algérie,  où  I  impôt  direct  n'existe 
pas  encore,  et  où,  conséqiieminent,  il  ne  saurait  être 
question  d'instituer,  au  moins  quant  a  présent,  des 
conseils  départementaux.  Eu  France,  l'œuvre  de  la 
décentralisation  s'est  bornée  à  étendre  les  attribu- 
tion* de*  préfets,  tandis  qu'en  Algérie  il  élait  in- 
dis[iensable  de  faire  deux  parts  des  affaires  centra- 
lisées :  l'une,  la  plus  large,  pour  le  gouverneur 
général,  qui  est  chargé  de  la  haute  administration 
du  pays,  l'autre,  pour  les  autorités  provinciales, 
c'est-à-dire  pour  les  préfets  en  territoire  civil,  et 
pour  les  généraux  commandant  les  divisions  en  ter- 
ritoire militaire.  —  Dès  lors  au  gouverneur  général 
appartiendrait  la  décision  des  affaires  »e  rattachant 
à  l'intérêt  général  de  la  colonisation,  ou  concernant 
des  services  qui  doivent  être  nécessairement  centrali- 
sés au  siège  du  gouvernement;  aux  préfets  et  aux 
généraux  commandant  le*  divisions  reviendrait  la 
décision  des  affaires  d'un  intérêt  purement  local.  * 
—C'est  dans  ce  but  qu'a  été  rendu  le  décret  du  même 
jour  ao  nov.  1886.  dont  nou»  reproduisons  le»  dis- 
positions. 

47»  u  Indépendamment  de*  attributions  qui  lui  sont 
conférées  par  la  législation  spéciale  de  l'Algérie,  b 
gouverneur  général  nomme  directement,  sans  Ira- 
tervention  du  ministre  de  la  guerre  et  sur  la  pré- 
sentation des  divers,  cher*  de  service,  aux  fonctio  - 
et  emplois  suivants  :  maires  et  adjoints  des  commu- 
nes qui  ne  sont  pas  In  siège  d  un  tribunal  de  pre  - 
mière instance  ;  couseillcrs  municipaux  de  toutes  n , 
communes;  receveur*  municipaux  des  ^"J1  >" 
dont  le  budget  est  inférieur  àsoo  ooo  fr  ,  toiim u. 
saires  de  police  des  villes  qui  ne  sont  V»  *  «g. 
d'un  tribunal  civil  ;  secrétaire»,  commis  «  t  >"  l»ec 


Digitized  by  Google 


VI  AXOÉRXE. 

leurs  attachés  aux  commissaires  de  |»olire  ;  toul  le 
i«rsonnel  secondaire  ducomuiissanal  central  de  po- 
lice  a  Alger;  greQicr  comptable,  commis,  concierge 
et  gardiens  de  la  maison  centrale  de  l'Hararh  ;  le 
directeur  du  service  de  la  vaccination  publique  en 
Algérie  ;  médecins  de  colonisation  :  médecins-vétéri- 
naires tenant  école  de  marérhalerie  vétérinaire  en 
exécution  du  décret  du  13  juillet  1851;  inspecteurs 
des  quais,  des  ports  de  commerce,  secrétaires  et  gar- 
des de  la  santé  des  lazarets,  gardes-pêche  pour  les 
pérheries  maritimes,  personnel  auxiliaire  entretenu 
du  sen  ice  de  l'enregistrement  et  des  domaines  ;  dé- 
bitants de  poudre  et  de  papier  timbré  ;  agents  et 
employé*  du  service  des  bâtiment*  civils,  excepté 
les  architectes  en  cher;  employés  des  bureaux  du 
service  des  ponts  et  chaussées.  —  11  nomme  égale- 
ment les  notables  appelés  à  Taire  partie  des  commis- 
sions consultatives  des  subdivisions  eu  territoire  mi- 
litaire. »— Art.  1. 

48'  «  Le  gouverneur  général  statue  directement, 
avec  l'intervention  du  conseil  du  Gouverucineul,  sur 
les  divers  objets  d'administration  civile  dont  la  no- 
menclature suit  :  1*  approbation  des  plans  et  devis 
des  travaux  d'entretien  el  de  réparations  simules 
des  ponts  et  chaussées  et  des  bâtiments  civils,  dont 
les  dépenses  sont  inscrites  au  budget  de  la  guerre; 
»•  livalion  de  la  part  des  dépenses  relatives  aux 
aliènes,  enfants  trouvés  el  abandonnés  ou  orphelins 
pauvres  a  mettre  à  la  charge  des  communes  consii- 
Inées,  pt  base  de  la  répartition  à  faire  entre  elles  ; 
S*  mode  et  conditions  d'admission  dans  les  hospices, 
à  la  charge  de  l'assistance  publique,  des  enfants 
trouves  el  abandonnés ,  tarifs  des  mois  de  nourrice 
el  gardiens  ;  composition  el  prix  des  layettes  et  vê- 
tures  ;  *"  tarifs  des  droits  de  location  de  place  dans 
les  halles  et  marchés,  et  des  droits  de  pesage,  de 
jaugeage  et  de  mesurage  ;  5°  aliénations,  acquisi- 
tions et  échanges  de  bieus  communaux,  lorsque  la 
valeur  de  l'immeuble  dépasse  50,000  fr..  pourvu 
que  le  domaine  de  l'Etal  ne  soit  pas  partie  inter- 
venante ;  0"  actions  judiciaires  el  transactions  inté- 
ressant les  communes,  dans  les  limites  et  avec  la 
restriction  énoncée  au  paragraphe  précédeul  ;  7°  ap- 
probation des  plans  et  devis  de  travaux  neufs  à  exé- 
cuter pour  le  compte  des  communes,  lorsque  le  prix 
de  ces  travaux  doit  dépasser  50,000  fr.,  sauf  le  cas 
où  ils  seraient  exécutés  avec  le  concours  simultané 
du  budget  de  l'Etat  et  du  budget  local  el  municipal; 
8"  approbation  des  règlements  iulérieurs.dcs  dépots 
d'ouvriers,  dépôts  de  mendicité,  prisous,  hôpitaux, 
hospices  et  asiles  ;  0*  créaliou  de  marchés,  fondouks 
et  abattoirs  ;  10°  autorisation  des  établissement*  in- 
salubres de  toute  classe;  11°  autorisation  d'établir 
de?  foires  provisoires  ou  définitives;  13"  approba- 
tion des  modifications  proposées  par  les  autorités  lo- 
cales au  régime  de  la  boulangerie  et  de  la  bouche- 
rie en  exécution  des  règlements  en  vigueur  ;  15"  lo- 
cation de  gré  a  gré  d'immeubles  domaniaux,  lors- 
que la  durée  de  la  location  doit  excéder  trois  années, 
et  la  valeur  localive,  1,000  fr.  Toute  location  de 
gré  à  gré  d*une  durée  supérieure  »  neuf  années  sera 
soumise  à  l'approbation  du  ministre.  »-Arl.  S. 

49*  «  Le  gouverneur  général  statue  directement, 
sans  riuterveulion  du  conseil  de  gouvernement,  sur 
les  objets  suivants  :  !•  approbatiou  des  adjudications 
ou  des  marchés  de  gré  à  gré,  suivant  les  cas,  pour  les 
travaux  d  entretien  et  de  réparations  simples  des 
ponts  et  chaussées  el  des  bâtiments  gvils,  quelle 
qu'en  soit  la  valeur,  mais  dans  la  limite  des  crédits 
ouverts,  soil  au  budget  de  l'Etat,  soit  au  budget  lo- 
cal et  municipal  ;  3*  dispense  intégrale  ou  partielle 
du  remboursement  des  dépenses  d'entretien  (les  alié- 
nés, enfants  trouvés  pt  abandonnés  et  orphelins  pau- 
vres, lorsqu'ils  .«ont  retirés  par  les  famille»  ou  par 
des  bienfaiteurs;  s*  approbation  des  cahiers  des  char- 
ges relatifs  aux  fournitures  pour  les  hôpitaux,  hos- 
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pires,  asiles  ei  lous  autres  établissements  publics 
administrés  au  compte  de  l'Etal  ou  des  provinces; 
|K>ur  loule  somme  el  dans  la  limite  des  crédits  ou- 
verts, lorsqu'il  s'agit  des  établissements  placés  di- 
rectement dans  les  attributions  du  gouverneur  gé- 
néral; pour  loule  dépense  supérieure  à  10,000  fr.. 
mais  dans  la  limite  des  crédit.»  ouverts,  lorsqu'il 
s'agit  d'établissements  placés  dans  les  attributions 
îles  préfets;  4°  approbation  des  adjudication!»  tran- 
chées (mur  lesdttcs  fournitures,  comme  au  paragra- 
phe précédent  ;  8°  marchés  de  gre  a  gré  pour  four- 
nitures aux  mêmes  établissements,  quand  la  dépense 
excède  S.000  fr..  et  jusqu'à  concurrence  de  ti.uoo  tr.; 

mesures  de  rapatriement  relatives  aux  aliénés  el 
aux  enfants  abandonnés  ou  orphelins  pauvres  ;  7"  rè- 
glement des  budgets  el  comptes  des  communes,  lors- 
que les  budgets  s'elê\ent  à  loo.ooo  fr.,  jusqu'à 
300,000  exclusivement  ;  8"  désignation  des  bourbes 
à  attribuer  sur  les  fonds  du  budget  local  et  muni- 
cipal aux  élevés  des  arts  el  métiers  pour  l'Algérie  ; 
9°  arrêtés  portant  réglementation  des  tournées  à  ef- 
fectuer par  le  service  des  joids  el  mesures.  »  — 
Art.  3. 

50"  «  Le»  préfets  Dominent  aux  fondions  et  emplois 
suivants  :  maires  et  adjoints  des  localités  non  éri- 
gées en  commune?  ;  membres  des  commissions  ad- 
ministratives des  hospices  et  hôpitaux  civils  et  des 
bureaux  de  bienfaisance;  médecins,  pharmaciens, 
internes  et  économes  des  mêmes  clahlisscuieiils;  mé- 
decins el  préposés  de»  asiles  indigènes  ;  membres  des 
commissions  de  surveillance  des  prisous  civiles; 
concierges,  gardiens,  grelliers  el  médecins  des  mê- 
mes établissements  ;  gardes  champêtres;  agents  du 
service  de  la  police,  au-dessous  du  grade  d'inspec- 
teur; personnel  des  marchés  el  abattoirs  ;  canotiers 
des  ports  de  commerce,  du  service  des  lazarets  el 
de  la  saute  ;  conservateurs  d'arrondissement  du  fluide 
vaccin  ;  directeurs,  jardiniers  en  chef  et  régisseurs 
comptables  des  pépinières  publiques,  le  directeur  de 
la  pépinière  centrale  d'Alger  excepte  ;  agents  comp- 
tables des  dépôts  d'ouvriers  ;  défenseurs  de  l'admi- 
nistration près  la  Cour  impériale  d'Alger  el  les  di- 
vers Iribunaux  de  l'Algérie.  » — Art.  4. 

51°  «  Les  préfets  statuent  directement,  en  conseil 
de  préfecture,  sur  les  objets  suivants  :  1°  approba- 
tion des  délibérations  des  conseils  municipaux  sur 
le  mode  de  jouissance  eu  nature  des  biens  commu- 
naux ;  3*  aliénations,  acquisitions  et  échanges  de 
biens  communaux,  lorsque  la  valeur  des  biens  ne 
dépasse  pas  30,000  fr.,  et  que  le  domaine  de  l'Etal 
n'est  point  partie  intervenante;  3"  actions  judiciai- 
res et  transactions  intéressant  les  communes,  dans 
la  limite  el  avec  la  reslriclion  énoncées  au  paragra- 
phe précédent  ;  4»  baux  à  donner  ou  prendre  |«mr 
tes  communes,  quelles  que  soient  la  valeur  el  la  du- 
rée du  bail  ;  5*  approbation  de*  tarifs  des  |>ompcs  fu- 
nèbres proposes  par  les  administrations  municipales; 
6"  tarif  des  concessions  dans  les  cimetières  ;  7'  ap- 
probation des  plans  et  devis  des  travaux  à  exécuter 
pour  le  compte  des  communes  jusqu'à  concurrence 
d'une  dépense  de  30,000  fr.,  et  pourvu  que  l'Etat 
ni  le  budget  local  et  municipal  ne  concourent  à  la 
dépense  ;  8°  ouverture,  agrandissement  el  déplace- 
ment des  cimetières;  9*  location  d'immeubles  do- 
maniaux par  adjudication  publique  ;  10*  location  de 
gré  à  gré,  |iour  une  durée  n'excédant  pas  trois  aus, 
d'immeubles  domaniaux  d'une  valeur  localive  an- 
nuelle n'excédant  pas  t,ooo  fr.  a— Arl.  5. 

Si"  ■  Les  préfets  statuent  directement,  sans  inter- 
vention du  conseil  de  préfecture,  sur  les  matières 
suivantes  :  1°  approbation  des  cahiers  des  charges 
relatifs  aux  fournitures  pour  les  hôpitaux,  hospices, 
asiles  el  tous  autres  établissements  administres  au 
compte  de  l'Etat  ou  des  provinces  (sauf  la  restric- 
tion exprimée  au  n.  4,  g  1,  de  l'art.  3),  lorsque  la 
dépense  ne  doit  pas  dépasser  10,000  fr.,  el  reste 
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dans  la  limite  des  crédits  ouverts;  approbation 
«le*  adjudication?  tranchées  pour  lesdites  fournitu- 
re*, romnip  au  paragraphe  précédent  ;  V  marchés 
de  gré  a  gré  [mur  fournitures  aux  mêmes  établisse- 
menti  jnsipi'à  3.000  fr.  inclusivement  ;  4*  budgets  el 
comptes  des  communes  lorsque  les  budgets  sont  in 
férieurs  à  100,000  fr.  et  ne  donnent  pas  lieu  «  des 
subventions  aux  impositions  extraordinaires  ;  5»  ap- 
probation des  cahiers  des  charges  pour  la  mise  en 
adjudication  des  travaux  ou  des  fournitures  à  effec- 
tuer pour  le  compte  des  communes  dans  la  limite 
des  crédits  régulièrement  approuvés:  approbation 
des  adjudications  faites  en  vertu  desdits  cahiers  des 
charges  ;  6°  approbation  des  marchés  de  gré  à  g  ni 
pour  travaux  et  fournitures  intéressant  les  commu- 
nes, quelle  qu'en  «oit  la  valeur,  pourvu  qu'elle  n'ex- 
cède pas  les  crédits  régulièrement  approuvés.  »  — 
Art.  6. 

sv  «  Les  gér.érauxeommandant  lesdivisions  nom- 
ment directement  aux  emplois  suivants  en  territoire 
militaire  i  maires  el  adjoints  de  localités  non  éri- 
gées en  communes;  médecins  et  préposés  des  infir- 
meries et  asiles  indigènes  ;  gardes  champêtres  ; 
agents  du  service  de  la  police  au-dessous  du  grade 
d'inspecteur  :  gardiens  civils  dans  les  prisons  mili- 
taires ;  personnel  des  marchés  et  abattoirs  ;  jardi- 
niers eu  chef  et  adjoints  des  jtépinières  publiques.  » 
—Art.  7 

64°  «  En  territoire  militaire,  les  généraux  comman- 
dant les  divisions  statuent  avec  un  sans  l'avis  des 
commissions  consultatives  de  subdivision,  dans  tou- 
tes les  matières  sur  lesquelles,  eu  territoire  civil, 
les  préfets  statuent  avec  ou  sans  l'avis  des  conseils 
de  préfecture,  conformément  aux  distinctions  éta- 
blies par  les  art  R  et  G  ci-dessus.  »-Arl  8 

s  5*  «  Le  gouverneur  général  rend  compte  au  minis- 
tre de  la  guerre,  dans  les  formes  et  pour  les  objets 
déterminés  par  des  instructions  ministérielles,  des 
décisions  prises  et  des  nominations  faites  par  lui  en 
vertu  du  présent  décret.  La  même  obligation  est 
imposée  aux  préfets  et  généraux  commandant  les 
divisions  qui  doivent,  en  outre  et  en  même  temps, 
rendre  compte  au  gouverneur  général,  p— Art.  9. 

56°  n  Le  gouverneur  général  peut,  par  des  arrêtés 
pris  d'urgence,  suspendre  l'exécution  des  actes  des 

[iréfets  el  des  généraux  qui  seraient  contraires  aux 
ois  rt  règlements  ou  qui  donneraient  lieu  aux  ré- 
clamations des  parties  intéressées,  mais  ces  mêmes 
articles  ne  peuvent  être  annulés  ou  réformés  que 
par  le  ministre.  » — Art  io. 

37*  j  Enfin,  ont  été  déclarées  maintenues  toutes 
les  dispositions  antérieures  non  contraires  au  dé- 
cret. »— Art.  il. 

58«  Quant  à  la  direction  des  affaires  de  l'Algérie 
dans  la  métropole,  elle  n  été  successivement  l'objet 
des  ordonnances  des  28  fév.-26  mars  1837, 24  juill. - 
99  août  tx*6.  et  de  l'arrêté  ministériel  du  2  août- 
9  sept.  (848. 

59*  Uti  arrêté  du  Président,  chef  du  Pouvoir  exé- 
cutif, du  7-23  déc.  18*8,  a  institué  une  commission 
pour  réunir  les  documents  constituant  la  législation 
de  l'Algérie. 

60°  Plus  tard,  trois  décrets  successifs,  des  9  avril- 
90  mai  1880,  17  déc.  18S1  ,  15  janv.  1859  et  94 
nov. -20  déc.  1855,  ont  institué  et  organisé  un  co- 
mité consultatif  de  l'Algéiie.  Ce  comité  a  pour  mis- 
sion d'examiner  el  de  discuter  les  projets  de  loi,  dé- 
crets et  règlements  géuéraux  que  le  ministre  de  la 
guerre  juge  utile  de  lui  renvoyer.  Il  donne  également 
un  avis  motivé  sur  toutes  les  questions  et  affaires  ad- 
ministratives qui  lui  sont  soumises. 

Sect.  2.  —  Administration  militaire. 

20  bis.  —  Un  arrêté  du  chef  du  Pouvoir  exécutif, 
du  3-14  juill.  1848,  statue  sur  les  engagements  vo- 
lontaires en  Algérie.— Un  décret  du  95  oct.-û  nov. 
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1834  indique  les  lieux  où  ces  engagements  pourront 
être  contractés,  ainsi  que  les  formes  et  conditions 
auxquelles  ils  sont  soumis.  —  Enfin,  un  décret  du 
17-94  j.itiv.  1855  déclare  applicable  à  l'Algérie  le 
décret  du  10  juill.  1 848,  portant  que  tout  Français 
igé  de  dix-sept  ans  accomplis  pourra  être  admis  à  con- 
Irarterunengagement  volontaire  dans  l'arméedc  terre. 

21.  —  Lue  ordonnance  du  18  juill.  1837,  pres- 
crit la  formation  du  V  bataillon  de  zouaves,  et  un 
décret  du  ir>  fév.-i*r  mars  1852  ordonne  la  création 
de  deux  nouveaux  régiments  de  la  même  arme. 

25.  — Lu  décret  du  14  aoùt-12  sept.  1834  a  sta- 
tué sur  l'organisation'  des  compagnies  de  cavaliers 
de  remonte  en  Algérie. 

26.  — Le  corps  des  spahis  est  organisé  en  trois  ré- 
giments par  une  ordonnance  du  31  juill.  18ifi,  qui 
règle  leur  mode  de  recrutement,  d'avancement,  leur 
solde,  etc.  Cette  ordonnance  est  modifiée  par  un  ar- 
rêté du  chef  du  Pouvoir  exécutif,  du  24  ort.-23uov. 
1848.— Enfin,  l'effectif  des  escadrons  de  spahis  est 
augmenté  par  un  décret  du  13  fév.-l"  mars  1832. 

30.— Arrêté  du  7-14  mars  1848,  portant  que  les 
bataillons  de  chasseurs  d'Orléans  prendront  la  dé- 
nomination de  cfitii.teii r\  ii  pied. 

32.  —  i*>  I  n  arrête  du  chef  du  Pouvoir  executif,  du 
9i  ort.-l3  nov.  I8is  modifie  les  tarifa  de  solde  et 
accessoires  annexés  à  l'ordonnance  du.  7  déc.  1811, 
sur  les  bataillons  de  tirailleurs  indigènes. — l'n  autre 
arrêté,  du  3|  cet. -23  nov.  1848,  statue  sur  l'avan- 
cement aux  grades  de  sous-lieutenant,  lieutenant  et 
capitaine  dans  ces  mêmes  bataillons. — Par  un  décret 
du  13  îév  -i"  mars  iK.',i,  ces  bataillons  reçoivent 
leur  complément  d'organi>atiori. 

9»  Un  décret  du  10  od.-22  nov.  1855  crée  trois 
n-ginietits  de  tirailleurs  algériens  auxquels  doivent 
être  appliquées  toutes  les  dispositions  qui  régissent 
les  bataillons  de  tirailleurs  indigènes,  sauf  modifi- 
cation pour  l'avancement  aux  grades  de  sous-lieute- 
nant, île  lieutenant  et  île  capitaine  'art.  l  cl  3).  — 
Toutefois,  le  même  décret  porte,  dans  son  art.  5  : 
«  Les  six  bataillons  de  tirailleurs  indigènes  et  le  régi- 
ment de  tirailleurs  algériens,  actuellement  existants, 
seront  licenciés  et  leurs  éléments  fondus  dans  les 
trois  nouveaux  régiments  de  tirailleurs  nigériens.  » 

36.  — Le  parc  de  réparation  des  équipages  militai- 
res, établi  à  Alger,  est  transformé  en  pre  de  con- 
struction du  tiiènie  service  pour  toute  l'Algérie  (décr  , 
19  mai-il  juin  1853,  art.  \).  L'art.  2  du  même  dé- 
cret organise  le  personnel  de  cet  établissement. 

37.  -Arrêt  é  du  chef  du  Pouvoir  executif,  du  19 
déc.  1848-5  janv.  1849,  qui  réduit  l'effectif  de  la  lé- 
gion de  gendarmerie  d'Afrique. 

37  bis.  —  Un  dérrel  du  l"-10ocl  1849  a  organisé 
deux  compagnies  de  voltigeurs  algériens  destinés  à  ser- 
vir spécialement,  dans  l'étendue  de  l'Algérie,  comme 
auxiliaires  de  la  légion  de  gendarmerie  d'Afrique. 

38  bis.—  La  milice  algérienne  a  subi  une  nomelle 
organisation  par  un  décret  du  14  juiiv-38  août  1852, 
lequel  a  rendu  exécutoire  en  Algérie  certaines  dispo- 
sitions de  la  loi  du  13  juin  1851  sur  la  garde  natio- 
nale. 

39.-1°  Est  applicable  et  exécutoire  en  Algérie  le 
décret  disciplinaire  et  pénal  du  24  mars  1852,  sur  la 
marine marrhaiide. — Ûécr  ,  i"-24no\.  1853. 

2°  Un  service  de  pilotes  lamaueurs  a  été  établi  pour 
les  ports  et  rades  de  l'Algérie  par  décret  du  1C  juill.— 
SI  déc.  1852. 

3»  Le  décret  du  9  janv.  I85Î.  sur  la  pêche  cûliire, 
a  été  déclaré  applicable  à  l'Algérie  par  un  autre  décret 
du  21  nov. -18  déc.  1852. 

4-  Un  décret  du  7  sep.  1856  porte  que,  jusqu'au 
l"  janv.  1860,  les  bâtiments  étrangers  de  80  ton- 
ncaux  et  au-dessous  pourront  être  admis  en  Algérie 
à  une  francisation  spéciale,  qui  leur  permettra  de 
naviguer  exclusivement  dans  les  eaux  de  cellccolonie. 
-Le  décret  contient  différentes  dispositions  sur  les 
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conditions  6"nptilade  requises  pour  commander  les 
navires  francisés,  sur  la  composition  de*  équipages, 
sur  l'obligation  d'avoir  un  monsse  à  liont,  sur  l'acte  de 
francisation,  le  congé  elle  rùle  d'équipage ( V.  Capi- 
tule iik  waïikk.  EottiMfir.  ;Ge>sd',\  Rôle  d'éqii- 
page).  Pui<  il  ajoute  dans  =on  art .  11  :  «  Tout  individu 
qui  usurperait,  pour  lui  011  pour  son  navire,  les  privi- 
lèges concédés  par  le  présent  décret,  quiaurait  rorfou- 
ru,  comme  oflieier  public  ou  témoin, a  la  rédaction  des 
actes  relatifs  à  des  ventes  simulées  de  navires;  toril 
préposé  des  douanes,  lont  cosignataire  ou  agent  de 
b.llimenls  qui,  connaissant  la  francisation  coloniale 
frauduleuse,  u'em|»érhcrait  pas  la  sortie  du  bâtiment, 
qui  dis|>oserail  de  la  cargaison  d'entrée  ou  Vn  four- 
nirait une  de  sortie,  aurait  commandé  nu  romman- 
derail  ce  bâtiment,  seront  condamnés  solidairement, 
et  nar  corps,  à  six  mille  francs  d'amende,  en  vertu 
de  l'art,  t!»  de  la  loi  du  i7  vendémiaire  an  11.  décla- 
rés incapables  d'exercer  aucun  emploi,  de  comman- 
der aïKim  bAtiiuenl  français  où  francisé  l.e  juge- 
ment de  condamnation  sera  publié  et  affiché.  » 

Sect.  3.  —  Administration  civile  et  financière. 

41. — En  ce  qui  concerne  l'administration  civile, 
V.,  pour  le  nouvel  étal  de  choses,  supra,  n.  ih  his- 
18*  et  suif.  -  Pour  ce  qui  regarde  l'administration 
financière.  V.  injrii,  n.  50 et  51 . 

42  —Ces  dispositions  sont  aujourd'hui  abrogées. 
V.  fitprù.  n.  48  bis-ie*  et  suiv. 

43.  — Les  dépôts  et  consignations  effectués  en  Al- 
gérie sont  soumis  aux  formes  d'administration  et  de 
comptabilité  qui  régissent  le  service  dos  dépôts  et 
consignations  de  France  (déVr..  il  orl  -31  déc.  1h."iI, 
art.  11.  A  cel  effet,  les  trésoriers  paveurs  de  l'  Algérie 
remplissent,  vis  ii  vis  de  la  caisse  d*es  dépôts  et  con- 
signations, le  *  fondions  attribuées  en  France  aux  re- 
ceveurs généraux. — Art.  i. 

44.  — l'ne  autre  ordonnance,  du  II  jtnii-Si  juill. 
1844,  statue  sur  les  effets  mobiliers  dépendant  des 
successions  laissées  par  des  officiers  on  soldats  dé- 
eédés  en  Algérie  dans  les  hôpitaux  militaires,  ainsi 
que  sur  les  biens  mobiliers  provenant  des  successions 
vacantes  laissées  par  les  mêmes  officiers  ou  soldats. 

45.  —  i»Kn  Algérie,  les  successions  sonl,  entre  in- 
digènes professant  le  judaïsme,  réglées  suivant  la  loi 
mosaïque,  ronfiruiée,  quant  à  ce,  par  l'art.  37  des 
ordonnances  du  **  fev  1841  et  du  30  sept.  1«48, 
aux  termes  duquel  «  les  contestations  entre  indigènes, 
relatées  a  l'élat  civil,  seront  jugées  d'après  la  loi 
religieuse  des  parties  »  En  conséquence,  la  suc- 
cession d'un  juif  indigène  mort  sans  postérité  appar- 
tient d'abord  au  père  ou  à  l'.i-ci ml.iiit  survivant,  cl, 
à  leur  défaut,  au  collatéral  consanguin  le  plus  pro- 
che, à  l'exclusion  absolue  et  delimtive  de  la  un  re, 
surtout  delà  mere  remariée  avec  un  individu  étran- 
ger a  la  famille,  et  cela  conformément  h  I  Ecriture 
sainte  ,  1I011I  les  dis|K»silions  à  cet  égard  ont  passe 
•lansi  le  Code  rabliiinque  cl  sont  rappelées  dans  les 
règlements  sur  le  culte  isr.iélite,  qui.  depuis  isîo, 
ont  force  de  loi  dans  la  province  d'Alger  —  Alger, 
ssjanv.  18.vs(t  t  !>*.'>.•..  p  sus),  Eiljerah  c.  Zi  iafa. 

s°  Cet  arrêt  nous  parait  avoir  uni  inti  rprele 
l'art, 57  des  ordonnances  précitées,  qui  n'est,  a  notre 
avis,  relatif  qu'aux  questions  d'étal,  el  non  aux  iiij"S- 
lions  de  succession;  aussi  les  ordonnances  veulent- 
elles  que,  sur  les  questions  d'élat,  le  tribunal  con- 
sulte le  rabbin,  qui  effectivement  peul  donner  des 
renseignements  unies  sur  l'état  civil  il  isr.iélite^, 
el  dont  l'intervention  en  matière  de  succession  pa- 
rait si  peu  necessure,  que  la  Cour  d'Alger,  dans 
l'espèce,  n'a  pas  rempli  celle  obligation,  qui  serait 
pourtant  imposée  auv  tribunaux  pour  les  contesta- 
lions  de  succession .  s'il  est  vrai  qu'elles  rentrent  dans 
les  termes  de  l'art.  57.  Nous  pensons  donc  qu'en 
matière  de  succession  les  Israélite*  sont  régis  par  la 
loi  françai-e,  comme  étant  assimiles  par  l'occupation 
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aux  Français  d'origine,  et,  an  besoin,  en  vertu  de 
l'art.  13,  C.  Nap.,  sauf  a  faire  régler  les  questions 
d'état  qui  pourraient  s'élever  a  l'occasion  de  la  sue- 
c  ssion,  suivant  la  disposition  du  susdit  art.  37.— V. 
au  surplus  la  note  sous  l'arrêt  précité. 

46.  — D'après  l'ordonnanre  du  7  déc  18X5,  la  con- 
vention sur  le  prêt  à  intérêt  faisait  la  loi  des  parties 
(art.  t].  et  ce  n'était  qu'à  défaut  de  convention,  et 
jusqu'à  ce  qu'il  eu' fût  autrement  ordonné,  que  l'in- 
térêt légal  était  de  dix  pour  cent,  tant  en  matière  ci- 
vile qu'en  matière  commerciale  (art.  2).  —  Un  arrêté 
du  chef  du  Pouvoir  exécutif,  du  4-34  nov.  1 848,  abro- 
gea celte  ordonnance,  fixa  l'intérêt  légal  à  dix  pour 
cent,  et,  en  cas  d'excédant  du  taux  légal  par  le  taux 
conventionnel,  déclara  applicables  les  peines  portées 
par  les  art  a  et  4  delà  loi  du  16  sept.  1807V— Mais, 
le  21  nov.  1849  ,  décret  du  Président  qui  rapporte 
cet  arrêté  et  déclare  'P1*4  l'ordonnance  du  7  déc.  |833 
continuera  à  recevoir  son  exécution. 

47.  —  l»  l)  après  une  ordonnance  du  9  mai  1843, 
toute  demande  d'indemnité,  pour  démolitions  ou  ex- 
propriations antérieures  au  31  juill.  1836,  a  dû  être 
tonnée,  avec  justification  des  droits  de  propriété,  par 
le*  propriétaire  s  ou  les  ayants  droit ,  dans  un  délai  de 
trois  mois.  Art.  I  — El  toute  demande  de  même  na- 
ture, pour  dépossession  d'immeubles  postérieurement 
au  31  juill.  1838,  devra  être  pr'-senlee,  avec  les  litres 
à  l'appui,  dans  le  délai  de  deux  ans,  sous  la  même 
peine  de  déchéance.— Art.  4. 

2°  L'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  a 
été  réglementée  d'abord  par  l'ordonnance  du  1*'-2I 
or  t.  1841,  et  ensuite  par  la  loi  du  16  juin-13  juill. 
|h.-.|._V.  infrà,u.  S34,  307  et  suiv. 

48.  — l.e  31  oct  1x39,  ordonnance  qui  organise 
le  c  ulte  protestant;  et  le  9  nov.  31  déc  1843,  autre 
ordonnance  qui  organise  le  rulte  Israélite. — D'après 
un  arrêté  du  chef  du  Pouvoir  exécutif  du  16  aoili-5 
sept.  1848  ,  l'administration  des  cultes  chrétiens  , 
tant  catholique  q,ie  réformé  et  du  culte  israélile,  est 
du  ressort  exclusif  du  ministre  des  cultes.  Le  culte 
musulman  resie  placé  dans  les  attributions  du  mi- 
nistre de  la  guerre.— Ce  même  arrêté  trace,  pour 
l'avenir,  des  régies  pour  l'administration  de  ces  di- 
vers cultes. 

49.  — La  position  des  fonctionnaires  de  l'instruc- 
tion publique  a  élé  réglée  par  une  ordonnance  du  14 
juill.  1844,  laquelle  a  élé  complétée  depuis  par  dif- 
férents arrêtés  ministériels  et  des  arrêtés  du  chef  du 
Pouvoir  exécutif  des  16  août  et  s  oct.  1818. —  Le  91 
sept.  1848,  autre  arrêté  du  chef  du  Pouvoir  cxémtif 
qui  érige  le  collège  d'Alger  en  lycée. --La  fondation 
d'une  école  secondaire  ecclésiastique  par  l'évê que 
d'Alger,  el  de  différentes  écoles  par  des  frères  de  con- 
grégations religieuses,  a  été  autorisée  suivant  ord.  2'. 
avril  1813,  30  nov.  1840;  decr.  2*  juill.  185*  el  2« 
avril  1853  ;  outre  l'ord.  du  0  nov.  1845,  qui  a  insli- 
lilné  les  Ecoles  isruéliles,  un  décr.  du  14  juill.-O 
août  1850  a  établi  des  écoles  arabes-françaises,  et 
un  autre  décret  du  30  sept. -30  orl.  1850  a  orga- 
nisé des  écoles  musulmanes. 

30.— Eue  loi  du  19  juill.  1843  avait  autorisé  la 
Itauque  «le  France  à  établir  un  comptoir  d'escompte 
a  Alger.  Plus  tard,  la  loi  du  4-is  août  1831  a  or- 
donne la  fondation  a  Alger  d'une  banque  d'escompte, 
de  circulation  el  de  dépôt  sous  la  désignation  de 
Itauque  de  l'Algérie.  —  Un  décret  du  13  août-l" 
sept.  1853  a  réglementé  les  succursales  de  cette 
banque,  et  un  autre  décret  du  même  jour  a  autorisé 
la  banque  ii  établir  une  succursale  àOran 

51.— t"  l'-ie  oidounaiire  du  17  janv.-i 4  mai  1845 
a  établi  une  nouvelle  répartition  des  recettes  et  dé- 
penses différentes,  tant  ail  budget  de  l'Etat  qu'à  ce- 
lui de  la  colonie  :  de  plus,  une  autre  ordonnance  du 
2  jnnv.-7  fév  1840  a  déterminé  les  formes  de  coni|i- 
tabilité  el  toutes  les  dispositions  administratives  qui 
devaient  assurer  l'exécution  du  nouveau  régime  li- 
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nancier.  Quelques  modifications  ont  été  apportées  a 
•'PS  ordonnances  par  des  décrets  des  14-29  août  1840, 
11  janv. -s  icv.  IS.'it,  cl  amlt -15  sept.  18S2.— 
A  partir  ilt'  l'établissement  du  noint'.m  système  fi- 
nancier, «les  ordonnances ,  arrêté*  ministériels  ou 
décrets,  ont  successivement  arrêté  définitivement  le 
résultat  général  du  budget  local  et  municipal  de 
I  exercice  de  chaque  a  nu  pp. 

i"  Au  nombre  des  produits  du  budget  dp  chaque 
commune  ou  dp  chaque  rentre  dp  population  ligure 
le  droit  d'abalage  des  bestiaux  par  la  boucherie,  l'n 
décret  du  7  août  ISSG  |.orte  que  les  droits  d'abat.ige 
actuellement  perçus  au  poids  sur  la  Mande  abattue 
en  Aigrie  seront  pavés  par  tète  de  bêles  vivantes. 

52.  — l'n  décret  du  19  mars-î.R  avril  18X0  a  sta- 
tué sur  les  droilsà  percevoir  pour  l'enregistrement 
de»  li.iuv  ;i  rente  et  à  loyer. 

53.  — L'art.  9  de  la  loi  du  7  août  t  RM»,  qui  réduit 
les  droits  d'obligation  de  sommes,  de  quittances,  etc., 
est  déclaré  exécutoire  eu  Algérie  avec  réduction  à 
moitié  des  droits  qui  doivent  être  perçus  en  France 
—Décr.  4  fév  -  u  mars  1x51. 

54.  —  La  loi  du  ih  mai  1850  sur  les  imitations 
par  décès  a  été  déclarée  exécutoire  en  Algérie ,  avec 
certaines  modifications  .  notamment  qu'il  ne  .sera 
perçu  que  la  moitié  des  droits,  soit  fixes,  soit  pro- 
portionnels, exigibles  en  France.  —  Décr.  in  noùl-2 
sept.  1830. 

55.  —  1*  ("ne  antre  ordonnance  du  19  oti..|R  nov. 
18*4  a  établi  un  droit  de  timbre  sur  les  expéditions 
et  quittances  délivrées  |iar  les  administrations  tinan- 
rières  de  l'Algérie  —  De  plus,  ont  été  déclarés  exé- 
cutoire» en  Algérie  :  1°  la  loi  du  s  mai  1S.%0  sur  le 
timbre  des  effets  de  commerce  ;déer  10  aoûl-îsept. 
IK.%0)  ;  2"  le  décret  du  7  avril  181,3  ordonnant  réta- 
blissement de  nouveaux  timbres  sur  les  papiers  des- 
tinésa  la  débile.— Décr.  23  mai-sojuin  1853. 

2"  f.'art.  30  de  la  loi  du  8  juill  1H52  sur  le  droit 
d'affichage,  ainsi  que  le  décret  d'exécution  du  as  août 
suivant,  ont  été  déclarés  applicables,  avec  certaines 
modification*,  à  l'Algérie  par  un  décret  du  27  oet.- 
15  dée.  1852. 

56.  —  l'n  décret  des  s  sept. -14  oet.  1R5I  a  dis- 
pensé des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement,  dans 
certains  ras,  en  faveur  des  Israélites  indigène*  ,  les 
actes  de  notoriété  qui  ,  d'après  l'art.  70,  C.  Nap., 
doivent  suppléer  l'acte  de  naissance  exigé  pour  con- 
tracter mariage. 

57.  -  I"  l  u  décret  du  28  juin  t8sn  a  lixé  la  taxe 
dos  lettres  de  l'Algérie  pour  Tunis  et  des  lettres  de 
Tunis  imw  l'Algérie,  et  deux  autre*  décret*  des  20 
août- 10  sept.  1833  ,  et  7-23  déc.  1853,  celles  des 
lettres  circulant  eu  Algérie. 

2°  Les  commandants  des  navires  de  l'Etat  faisant 
le  service  de  la  correspondance  entre  les  ports  de 
l'Algérie  ne  sont  pas  responsables ,  non  plus  que 
rE:at,  de  la  pt-rtedes  fond  s  qui  leur  ont  été  déposés 
pour  être  transportés  gratuitement ,  confonnénieut 
a  l'arrêté  du  ministre  de  la  marine  du  Î7dec.  1845, 
lorsque  cette  perle  n'est  pas  le  résultat  d'un  Tait  qui 
leur  -oit  imputable.  —  Cons.  d'Etat,  b  août  1833, 
Taix. 

57  bis.  — lo  Un  décret  du  29  janv  -2fi  fét.  1849 
avait  réglé  la  policp  du  roulage  et  des  voitures  pu- 
bliques en  Algérie.  Mais,  plu*  t  ird,  la  loi  du  so  mai 
1851  ayant  statué  sur  la  même  matière  en  France, 
il  a  été'  nécessaire  de  modifier  le  régime  qui  existait 
précédemment  en  Algérie.  Os  modifications  ont  été 
l'objet  d'un  décret  du  3-26  nov.  1855,  et  d'un  arrêté 
du  ministre  de  la  guerre  du  même  jour. 

2«  Lorsque  le  cahier  de*  charges  d'une  entreprise 
de  transports  militaires  en  Algérie  porte  que  tous 
transports,  opéré*  sur  des  routes  reconnues  carros- 
sable* par  l'autorité  militaire,  seront  payés  comme 
transports  faits  par  le  roulage,  et  tous  les  nu  1res  comme 
transports  à  dos  de  inulcl ,  l'adjudicataire  accepte. 
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par  le  fait  seul  de  l'adjudication,  les  appréciations 
de  l'autorité  militaire  sur  l'état  matériel  de  chaque 
route,  et  n'est  pas  recevable  à  attaquer  ces  apprécia- 
tions par  la  voie  eonlcnlieuse.— Ou  doit  considérer 
comme  routes  rarrossables  non-seulement  celles  qui 
seraient  simplement  accessibles  il  des  voitures  légè- 
res, mais  encore  celles  qui  peuvent  être  parcourues 
avec  des  chargements  et  des  attelages  ordinaires  et 
par  le  roulage  tel  qu'il  est  pratiqué  dans  le  pays. — 
Cons.  </'£/«/,  20  dec.  1855,  Sauliere. 

S"  Le  décret  du  13  août  1810  concernant  la  vento 
des  objets  confiés  aux  entrepreneurs  de  transport» 
et  non  reclamés  par  le*  destinataires  après  leur  ar- 
rivée au  lieu  de  leur  destination,  a  été  déclaré  appli- 
cable en  Algérie  avec  certaines  niodfiralions.-  Dec  r. 
l"-28  juin.  18*9,  art.  1  et  2. 

58.  — Le  décret  du  .1  uov.  1852,  relatif  à  la  fa- 
brii  ation  des  mesures  de  capacité  destinées  au  me- 
siirage  des  matières  sèches  et  des  liquides,  est  ap- 
plicable et  exécutoire  en  Algérie.— Décr.  2  mars-ifi 
avril  1853,  art  l. 

58  bis.  — Décret  du  14-22  sept.  1851  qui  ordonne 
la  promulgation  en  Algérie  de  la  loi  du  27  mars  1851, 
tendant  à  la  répression  plus  efficace  de  certaine* 
fraudes  dans  la  vente  des  marchandises. 

59.  — i»  L'arrêté  du  gouverneur  général  de  l'Al- 
gérie du  8  mai  1843.  qui  interdit  la  vente  aux  indi- 
gène*, d'armes,  poudre,  plomb,  etc.,  s'applique  a 
tous  les  plomb*  indistinctement  ,  aussi  bien  au 
plomb  de  chasse  qu'au  plomb  demeuré  eu  lingot* 
ou  converti  en  munitions  de  guerre. —  Cnss  ,  2  mai 
1846  (t  2  1840,  p.  199),  Mobalnmelbcu-Tous*i  et 
Ali-ben-Brahani. 

2*  Un  décret  du  21  fév.-20  mars  1831  a  fixé  le 
prix  de  vente  des  poudres  à  feu  ,  et  un  autre  du  12 
déc.  i»r,i-3l  janv.  1852  a  prohibé  eu  Algérie  In 
vente  aux  indigènes,  et  l'achat  par  ceux-ci  des  arme* 
et  munitions  de  guerre. 

60  —1°  Suivant  M.  de  Menenille,  Diction»,  de  la 
législation  algérienne ,  v°  Douanes,  p.  235,  lo 
régime  commercial  auquel  l'Algérie  a  été  soumise 
depuis  1N."0  comprend  quatre  périodes  distinctes  et 
marquées,  savoir  :  celle  qui  a  précédé  1  ordonnance 
du  11  uov.  I83S,  puis  celles  qui  ont  successivement 
suivi  la  publication  de  cette  ordonnance  ,  ensuile 
lord. du  lUdér.  184S.  et  enfin  la  loi  du  1 1  janv.  1851 . 

2"  Tous  les  actes  du  pouvoir  législatif  ou  exécu- 
tif, tant  ceux  que  nous  venons  d'indiquer  que  ceux 
eu  bien  plus  grand  nombre  qui  ont  été  publiés  pour 
en  compléter  les  dispositions,  se  «ont  accordes  a  con- 
sacrer le  principe  fondé  sur  la  législation  de  la  mé- 
tropole, que  l'importation  et  l'exportation  de  toutes 
marchandises  ,  soit  françaises  .  soit  étrangères  ,  ne 
pouvaient ,  sous  peine  de  confiscation  et  d'amende, 
avoir  heu  que  par  les  ports  occupés  par  les  autorités 
françaises. 

3°  Aussi  c'est  avec  raison  qu'a  été  déclaré  punissa- 
ble des  peine»  portées  par  la  loi  du  -.M  sept.  17!»S 
et  par  l'ordonnance  royale  du  11  nov  1835  celui 
qui  avait  transporte  des  marchandises  dans  un  port 
de  l'Algérie  dont  les  habitants  n'avaient  pas  encore 
fait  leur  soumission ,  encore  bien  que  ces  habitants 
ne  fussent  pas  en  guerre  avec  la  France  \z 
janv.  1844  (t.  2  1H4;.,  p.  57;,  lladj-Djelloul. 

4°  Jusqu'à  la  lui  du  11 -si  janv.  1851 ,  l'Algérie 
avait  son  tarif  particulier;  dans  ses  rapports  com- 
merciaux ,  elle  était  assimilée  aux  pays  étrangers  ; 
quelques-uns  de  ses  produit*  seulement  obtenaient 
dans  les  ports  de  la  métropole  un  traitement  de  fa- 
veur. En  vertu  de  la  nouvelle  loi,  le  tarif  et  la  lé- 
gislation des  douanes  sont,  sauf  quelques  exceptions, 
devenus  généralement  applicables.  —  De  Ménenille, 
v°  Douane*,  p.  23(j. 

5U  lin  décret  du  23  fev.-25  mars  1831  porte-  : 
—Art.  l.  «  Le*  loi*  et  décrets,  rendus  en  matière  de 
douanes,  seront  applicable»  eu  Algérie  a  compter  du 
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jour  où  ils  seront  réputés  connus  à  Alger,  d'après  les 
règles  élnlilics  par  l'art,  i  du  Code  civil.  >• — Art.  t. 
«  La  distance  légale  de  Pansa  Alger  est  fixée  a  cent 
soixante  myriamélres.  » 

6°  Un  décret  du  11  août  1833  a  statué  sur  les 
rapports  commerciaux  par  terre  de  l'Algérie  avec  le 
Maroc  et  la  régence  de  Tunis.  Le  tableau  des  tarifs 
anuexé  à  ce  décret  a  été  modifié  par  un  autre  décret 
du  7  sept.  1850. 

7*  Ce  dernier  décret  contient  en  outre  les  dispo- 
sitions suivantes  :  «  Les  délits  et  contraventions  seront 
déférés,  savoir  :  eu  territoire  civil,  aux  tribunaux  or- 
dinaires français  institués  par  l'art  3  de  l'ordon- 
nance du  se  sept.  1843,  et,  en  territoire  militaire, 
aux  conseils  de  guerre  consacrés  par  l'art  42  de 
ladite  ordonnance ,  et  aux  commandants  de  place 
institués  ou  confirmés  par  l'ordonnance  du  51  oct. 
1838,  l'arrêté  du  5  août  1 843  et  le  décret  du  32  mars 
1853.  Ces  tribunaux  appliqueront  aux  délits  et  con- 
traventions dont  il  s'agit  les  peines  et  réparations 
civiles  édictées  par  la  législation  de  la  métropole,  et 
notamment  les  lois  des  33  août  (791 ,  4  germ.  an  3, 
38  avril  1810  et  il  avril  1818.  »  Art.  11.—  «  Les 
délits  et  contraventions  en  matière  de  douane,  com- 
mis sur  les  'minières  de  terre,  seront  établis,  soit 
par  procès-verbaux  revêtus  des  formalités  qui,  d'a- 
près le  titre  4  de  la  loi  du  9  fior.  an  7,  confèrent 
a  ces  actes  le  privilège  de  faire  foi  en  justice  jusqu'à 
inscription  de  faux,  soit,  a  défaut,  par  les  preuves 
qu'autorisent  les  art.  154  et  189,  C.  inst.  crim.  » 
—Art.  11. 

8<  Les  dispositions  des  décrets  des  34  rév.  et  16 
avril  1854,  qui  prohibent  l'exportation  et  la  réexpor- 
tation des  armes,  mu  nu  ions  et  autres  objets  propres 
a  la  guerre  ,  ont  été  étendues  aux  expéditions  de 
l'Algérie,  à  destination  de  l'étrauger.— Décr.  I9juill. 
-23  août  1H54,  art.  i . 

9°  Lu  décret  du  14-35  fév.  1855  a  classé  les  fari- 
nes de  céréiles  parmi  les  produits  naturels  de  l'Al- 
gérie admis  en  franchise  dans  les  ports  de  l'Empire, 
et  un  autre  décret  du  33  juin-5  juill.  1855  a  pro- 
rogé l'interdiction  d  exporter  des  céréales  de  l'Algérie 
à  destination  des  pavs  étrangers. 

10»  Deux  décret*;  des  1"  et  7  sept.  1850,  portent 
que  le  droit  ad  valorem  perçu  sur  les  tabacs  impor- 
tés en  Algérie  sera  remplacé  par  un  droit  au  poids. 

11»  La  durée  du  temps  pendant  lequel  les  bureaux 
de  douanes  doivent  être  ouverts  en  Algérie  a  été 
fixée  par  un  décret  du  1*  juin-*  juill.  18.M. 

60  Ins. — 1°  Indépendamment  des  dispositions  qui 
précèdent,  il  en  est  d'autres  encore  qu'il  convient  de 
rappeler  comme  ayant  été  prises  à  diverses  époques  par 
le  chef  de  l'Etat ,  soit  pour  sanctionner  les  arrêtés 
émanés  de*  ministres  ou  du  gouverneur  général  ,  soit 
a  litre  d'institutions  nouvelles,  dont  il  convenait  de 

doter  l'Algérie. 

3e  D'après  l'art.  1  de  l'ordonnance  du  38  sepl.-3S 
oct.  1847,  les  centres  de  population  peuvent  être  éri- 
gés en  communes  par  des  ordonnances  ou  décrets 
du  chef  de  l'Ktat,  lorsqu'elles  ont  acquis  le  degré  de 
développement  nécessaire. 

3°  L'organisation  municipale  eu  Algérie  a  été  suc- 
cessivement réglementée  par  l'ordonnance  royale  du 
38  sept. -35  oct.  1847.  et  parles  arrêtés  du  Président, 
chef  du  Pouvoir  exécutif,  des  16 aoùt-5  sept.  1848 
et  4  riov.-IC  déc.  1848. 

4°  La  loi  du  10  déc.  1850,  relative  au  mariage  des 
indigents,  a  été  promulguée  avec  certaines  modifica- 
tions, en  vertu  d'un  décret  du  19  mars-17  avril 

1853. 

5U  Lu  décret  du  SS  iuai-7  juill.  1853  a  ordonné 
l'établissement  des  tables  alphabétiques  décennales 
de  l'état  civil  en  Algéne,  conformément  aux  pre- 
scriptions du  décret  du  so  juill.  1807. 

C»  Une  ordonnance  du  16  août-15  sept.  184C  sta- 
tue sur  Ui  baui  des  maisons, corps  de  logis,  bouti- 


ques et  appartements,  et  principalement  en  ce  qui 
concerne  les  délais  pour  donner  congé. 

7°  Un  décret  du  17  mars-18  avril  1851  ordonne  la 
iiromulgation  eu  Algérie  de  la  loi  du  33fév  .  1851,  sur 
le  contrat  d'apprentissage. 

8»  La  loi  du  s  juill.  1844,  surles  brevets  d'inven- 
tion, a  dû  recevoir  son  application  en  Algérie  à  par- 
tir de  la  promulgation  du  décret  du  5  juill. -16  août 
1850,  qui)  a  apporté  quelques  modifications; 

9»  Les  dispositions  du  décret  du  23  août-6  oct. 
1848,  sur  les  liquidations  judiciaires  et  les  concor- 
dats amiables,  sont  applicables  à  l'Algérie.— Art.  3. 

10*  Le  droit  de  patente  a  été  établi  en  Algérie  dès 
le  mois  de  décembre  1830,  et  plusieurs  fois  modifié 
jusqu'à  l'ordonnance  du  31  janv.  1847  ,  qui  régit 
seule  aujourd'hui  cette  contribution.  Cette  ordon- 
nance est  complétée  par  une  décision  ministérielle 
du  46  avril  1850.  et  par  un  décret  du  5  sept.-»  nov. 
1851  ;  à  quoi  il  faut  ajouter  le  dérret  du  30  ]anv.-i7 
fév.  1851,  relatif  à  la  surtaxe  établie  pour  les  dé- 
penses des  chambres  de  commerce. 

11°  Une  ordonnance  du  51  jaiiv.-*J0  mars  1847  a 
établi  un  règlement  général  sur  le  droit  de  licence. 
Puis,  quelques  modifications  y  ont  été  apportées  par 
une  autre  ordonnance  du  1"  ]auv.-4  fév.  1848. 

13*  Une  Bourse  de  commerce  a  été  instituée  à 
à  Alger.— Décr.,  16  avril-8  mai  18S3. 

15J  Des  chambres  de  commerce  existaient  déjà  en 
Algéne  en  vertu  d'arrêtés,  soit  du  gouverneur,  soit 
ministériels,  lorsque  l'onlonnanre  du  15  avril-St 
amll  1845  statua  que  les  rhambres  de  commerce  et 
toutes  autres  sociétés  ayant  pour  objet  des  intérêts 
publics  seraient  instituées  par  ordonnance  royale 
(art.  jo).  Un  décret  du  Président,  chef  du  Pouvoir 
exécutif,  du  19  déc.  1848-15  janv.  1849,  organisa 
de  nom  eau  les  chambres  de  commerce.  Mais  des  dis- 
positions modifiralives  sur  leur  composition ,  leur 
circonscription,  leurs  recettes  et  dépenses,  oui  été 
successivement  l'objet  îles  décrets  des  19  mars-io 
mai  1850,  30  janv. -17  fév.  1851,  30  janv. -35  fév. 
1856,  et  33  mars-30  avril  1856. 

14e  Des  chambres  consultatives  d'agriculture  en 
Algérie  ont  été  successivement  établies  par  deux  dé- 
crets des  6-10  oct.  1850  et  33  avril-7  juin  1853.  — 
La  culture  du  coton  en  Algérie  a  été,  de  la  part  de 
l'Etat,  l'objet  d'encouragements  déterminés  par  un 
décret  du  15  oct.-9  nov  1855. 

15*  Un  décret  du  13  dec.  1853-35  janv.  1853  a 
autorisé  l'institution  des  sociétés  de  secours  mutuels 
dans  les  communes  de  l'Algérie' où  l'utilité  en  aura 
été  reconnue. 

10°  Une  caisse  d'épargne  a  été  établie  à  Alger  et 
réglementée  par  trois  décrets  du  33  sept.-30  nov. 
1853. 

17e  Un  mon t-dc- piété  a  été  institué  à  Alger  par 
décret  du  8  sept. -3  oc  t.  1853. 

lx»  La  loi  du  31  mai  183U  et  l'ordonnance  du  3» 
mai  1844,  sur  les  loteries,  ont  été  promulguées  en 
Algérie  en  vertu  d'un  décret  du  15  juin  1853. 

19"  Un  décret  du  33  nov.  1850-13  fév  .  1851  a  or- 
donné la  promulgation'  en  Algérie,  niais  toutefois 
avec  certaines  modifications,  de  la  loi  du  3  mai  1844, 
sur  la  police  de  la  chasse,  et  de  l'ordonnance  d'exé- 
cution du  5  mai  1845.  Cette  dernière  ordonnance  a 
été  encore  modifiée  depuis  par  un  décret  du  8  déc. 
1853-35  janv.  1853. 

30»  Deux  décrets,  des  24  mai-23  juin  1851  et  18 
oct. -23  nov.  1852,  ont  réglementé  les  cimetières 
ainsi  que  les  concessions  de  terrain. 

SI4  Des  conseils  d'hygièue  et  de  salubrité  publi- 
ques ont  été  institues  par  uu  décret  du  23  avril-8  juin 
1853. 

22'  Trois  décrets  du  13  juill. -28  août  1851  ont  ré- 
glé l'exercice  de  la  médecine  et  de  ta  chirurgie,  l'exer- 
cice des  professions  de  pharmacien  et  d'herboriste, 
ainsi  que  de  maréchal-vétérinaire.  Un  quatrième  dé. 
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fret ,  du  même  jour ,  a  ordonné  la  mise  en  vigueur 
des  lois  de  France  sur  la  vente  et  l'achat  des  sub- 
stances vénéneuses.  Enfin  un  cinquième,  du  !9août- 
19  sept.  185*,  a  organisé  le  service  sanitaire  eu 
Algérie. 

93°  Un  arrêté  du  chef  du  Pouvoir  exécutif,  du  48 
nov.-i6  déc.  1848,  avait  ronsacré  et  réglementé  le 
droit  dp  réunion  des  citoyens  français  en  Algérie.  La 
ronslitutiontialitéde  cet  arrêté  fut  vivement  contestée 
dans  l'affaire  du  complot  politique  d'Oran.  Un  décret 
du  il  mai-83  juin  185»  a  abrogé  l'arrêté  précédent, 
à  l'exception  de  l'art.  «3,  qui  interdit  les  sociétés  se- 
crètes. Art.  I.  — Ce  même  décret  a  déclaré  applicables 
aux  réunions  publiques,  de  quelque  nature  qu'elles 
soient,  en  Algérie,  les  art.  991,  «99  et  39*,  C.  pén., 
et  les  art.  1,  «  et  3  de  la  loi  du  10  avril  1834.  — 
Art.  4. 

44°  La  loi  du  7  juin  1848,  sur  les  attroupements, 
a  été  promulguée  en  Algérie  le  27  juill.  m*9. 

«5»  La  polire  de  la  presse,  en  Algérie,  a  été  l'objet 
d'un  décret  spécial  du  38  mars-37  avril  1838.— Déjà 
un  décret  du  «  janv.-3  rév.  1853  avait  ordonué  la 
promulgation  en  Algérie  du  décret  du  31  déc.  1851, 
sur  la  compétence  des  tribunaux  correctionnels  en 
matière  de  délits  de  presse,  et  commis  au  moyen  de 
la  parole.  Art.  1.  —  En  territoire  militaire,  c'est  aux 
conseils  de  guerre  qu'il  appartient  de  connaître  de 
ces  délits.— Art.  9. 

36°  Jugé  que  l'art.  7  du  décret  du  38  mars  1853, 
qui  dispose  ■  qu'aucun  dessin,  gravure,  lithogra- 
phie, médaille,  estampe  ou  emblème,  quelle  qu'en 
soit  la  nature,  ne  pourra  être  publié,  exposé,  mis 
en  vente  ou  distribué  sans  l'autorisation  préalable 
du  préfet  du  département,  »  ne  distingue  point  et 
s'applique  à  tous  dessins  et  emblèmes,  sur  quel- 
ques matières  qu'ils  soient  reproduits;  que,  spécia- 
lement, il  comprend  dans  sa  disposition  prohibitive 
les  savons  portant  figurés  dans  leur  pâte  et  sur  le 
papier  qui  leur  sert  d'enveloppe  des  portraits  et  em- 
blèmes ;  que  l'infraction  à  cette  prohibition  essentiel- 
lement préventive  et  fondée  sur  des  motifs  de  police 
n'admet,  dans  aucun  cas,  l'excuse  de  bonne  foi;  mais 
que  la  bonne  foi,  non  recevablc  au  point  de  vue  de 
la  contravention,  peut  servir  à  faire  écarter  le  délit 
de  tentative  de  trouble  à  la  paix  publique  qui  était 
également  imputé  au  contrevenant.— Cuss.,  is  av  ril 
183*  {t.  1  1835.  3361.  Paulin. 

97"  Le  décret  du  49  déc.  1851,  relatif  à  l'ouver- 
ture, à  la  police  et  à  la  fermeture  des  cafés,  cabarets 
ou  autre-  débits  de  boissons  à  consommer  sur  place, 
a  été  promulgué  en  Algérie  en  vertu  d'uu  autre  dé- 
cret du  5  janv.-3  fév.  1839. 

98°  Un  décret  du  3-83  sept.  1850  a  réorganisé  le 
mode  de  surveillance  sur  les  berranis  ou  indigènes  du 
dehors  qui  v  iennent  se  fixer  dans  les  v  illes  d'Algérie 
pour  y  exercer  leur  industrie. 

99°  Les  distances  légales  entre  les  diverses  loca- 
lités de  l'Algérie  ont  été  fixées  conformément  à  quatre 
tableaux  annexés  à  un  décret  du  «  mai-11  juin  18*1. 

30«  Un  décret  du  10  mai  1 836  a  ordonné  qu'il  se- 
rait procédé,  dans  le  cours  de  l'année  1856,  au  dé- 
nombrement de  la  population  européenne  et  de  In 
population  indigène 

31*  Un  autre  décret  du  même  jour,  10  mai  1856, 
a  prescrit  la  promulgation  en  Algérie  des  décrets 
d'amnistie,  des  16,  17  et  90  mars  précédent,  rendus 
à  l'occasion  de  la  naissance  du  prince  impérial. 

Sec».  4.  —  §  1 .  —  Organisation  judiciaire. 

67.  —  Les  tribunaux  indigènes  comprenaient  d'a- 
bord les  tribunaux  musulmans  et  les  tribunaux  is- 
raélitcs.  Mais,  d'après  les  ordonnances  des  «8  fëv. 
1811  et  9tt  sept.  1849,  toute  juridiction  a  été  retirée 
aux  rabbins  ;  les  Israélites  sont  exclusivement  justi- 
ciables des  tribunaux  français.  Seulement,  les  rab- 
bins sont  appelés  à  donner  leur  avis  écrit  dans  les 
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contestations  relatives  à  l'état  civil,  aux  mariages  et 
répudiations,  et  à  statuer  sur  les  infractions  à  la  loi 
religieuse. 

70. — L'organisation  judiciaire  comprend,  de  plus, 
une  Cour  d'assises.  V.  n.70  bis.— Parmi  les  juridic- 
tions spéciales,  il  faut  remarquer,  outre  les  tribunaux 
de  commerce  et  les  tribunaux  de  paix:  Ie  les  com- 
missariats civils,  V.  n.  80  bis;  9°  les  conseils  de 
guerre,  V.  n.  108  et  suiv.;  3»  les  commandants  mi- 
litaires, V.  n.  80  bis-7°. 

70  bis.— 1»  Le  décret  du  19-98  août  1854  a  créé 
les  Cours  d'assises  qui  jugent  sans  assistance  dp  ju- 
rés.—Art.  4. 

9S  k  La  tenue  des  assises  a  lieu  tous  les  quatre  mois 
dans  chacun  des  chefs-lieux  d'arrondissement  de 
l'Algérie  où  est  établi  un  tribunal  de  première  in- 
stance. Toutefois,  le  ministre  de  la  justice  peut  or- 
donner que  la  Cour  d'assises  siégera  dans  un  lieu 
autre  que  celui  on  elle  siège  habituellement  I!  peut 
également  ordonner  la  tenue  d'assises  extraordinai- 
res. »— Art.  5. 

3*  «  La  Cour  d'assises  se  compose,  à  Alger  :  i«-  du 
cinq  conseillers  de  la  Cour  impériale,  dont  l'un  rem- 
plit  les  fonctions  de  président;  8°  du  greffier  de  la 
Cour  impériale,  ou  de  l'un  de  ses  commis  assermen- 
tés. Dans  les  autres  arrondissements  :  i»  de  trois 
conseillers  a  la  Cour  impériale,  dont  l'un  remplit  les 
fonctions  de  président  j  9«  de  deux  magistrats  pris 
parmi  les  président  ou  juges  composant  le  tribunal 
de  première  instance  dans  la  circonscription  duquel 
siège  la  Cour  d'assises  ;  du  greffier  du  tribunal  ou  de 
l'un  de  ses  commis  assermentés.  Le?  fondions  du 
ministère  public  sont  remplies,  auprès  de  rhaqiw 
Cour  d'assises,  par  le  procureur  général  près  la  Cour 
impénale  ou  par  l'un  de  ses  substituts.  «—Art.  6 

4°  n  Les  Cours  d'assises  prononcent  a  la  majorité, 
et  par  des  dispositions  distinctes  :  sur  chaque  chef 
d'accusation,  sur  les  circonstances  aggravantes,  sur 
les  circonstances  atténuantes,  et  sur  l'application  de 
la  peine.  »— Art.  11. 

5°  «  Les  dispositions  du  chapitre  s  de  la  loi  du  90 
avril  et  du  litre  9  du  décret  du  6  juillet  18IO,  rela- 
tives à  l'ouverture,  à  la  tenue  et  à  la  clôture  des  as- 
sises, les  chapitres  du  Code  d'instruction  criminelle, 
relatifs  :  10  à  la  formation  des  Cours  d'assises;  80  à 
la  procédure  devant  la  Cour  d  assises  ;  s«  enfin  à 
l'examen,  au  jugement  et  à  l'exécution,  sont  applica- 
bles, en  Algérie,  dans  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire 
au  présent  décret  et  aux  dispositions  des  lois  et  or- 
donnances non  abrogées  par  ledit  décret.  »— Art.  13. 

6*  En  Algérie,  où  les  Cours  d'assises  jugent  sans 
l'assistance  de  jurés,  l'omission  du  résumé  du  pré- 
sident n'entraîne  pas,  comme  dans  la  métropole,  la 
nullité  de  l'arrêt  de  condamnation. — Cas»  ,  6  mars 
1856  (t.  3  1856,  p.  47o),  Fontaine. 

70  Les  Cours  d'assises  établies  par  le  décret  pré- 
cité du  19  août  1854  et  jugeant  sans  l'assistance  de 
jurés  ne  peuvent  prononcer  à  la  fois  sur  les  ques- 
tions de  fait  et  sur  l'application  de  la  peine  ;  elles 
doivent,  conformément  aux  règles  tracées  à  cet  égard 
par  le  Code  d'instruction  criminelle,  donner  lecture 
a  l'accusé  de  leur  déclaration  sur  les  questions  de 
fait,  avant  de  statuer  sur  l'application  de  la  loi,  afin 
qu'il  puisse  présenter  ses  observations  sur  cette  ap- 
plication.— Mais  ces  Cours  d'assises  étant  composées 
de  cinq  juges,  et  tout  eu  leurs  décisions  étant  ainsi 
nécessairement  prises  à  la  majorité,  il  n'est  pas  in- 
dispensable qu'elles  mentionnent,  à  la  suite  de  cha- 
que question,  qu'elle  a  été  résolue  a  la  majorité.— 
Cass.,  49  mars  1835  (t.  9  1855,  p.  34»),  El-Arbi- 
ben-Brahim. 

72  -Décr.  du  1 1  oct.  1854  qui  porte  le  nombre 
des  conseillers  à  quatorze. 

74.  —  De  môme,  les  arrête  des  Cours  d'assises 
doivent  être  rendus  par  cinq  juges.  —  Décr.  19-49 
août  185».- Art.  II. 
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7€.-Ortloou.  du  se  luill.  «844S  oui  crée  uu«  se- 
conde rbimbre  civile  ai  tribunal  de  première  in- 
staure d'Aller. 

77.  —  Deux  décreU  des  9  juill.-t9  août  1840  et 
6-1*  fév.  18S8  ont  depuis  établi  un  tribunal  de  pre- 
mière instance  à  C©nstanliue  et  un  autre  à  Mosla- 
ganeiu. 

78.  —  Des  ordonnances  el  décrets  ul teneurs  ont 
créé  un  graud  nombre  de  justices  de  |mv  et  déter- 
miné- pour  chacune  d'elles,  les  limites  fie  leur  res- 
sort cl  léteudue  iln  leur  compétence  particulière.  — 
V.  infrà,  a.  tOS  el  suiv. 

80.  —  t°  Ordoun.  du  5  mars- 10  avril  1847  qui 
crée  à  Orau  un  tribunal  de  commence  qui  a  pour  res- 
sort le  même  que  celui  du  tribunal  de  première  iu- 
alance  de  l'arrondissement. 

9->  D'après  lordonn.  du  34  nov.-l7déc.  1847, les 
membres  des  tribunaux  de  commerce  de  l'Algérie 
sont  élus  par  ceux  des  commerçant*  de  l'arrondisse- 
ineut  du  tribunal  de  première  instance  où  doit  sié- 
ger le  tribunal  de  commerce, qui  out  été  portés  sur 
les  liste*  île  commerçants  notables  dressées  par  le 
directeur  de»  affaires  miles  de  la  proviute,  et  ap- 
prouvées par  le  gouverneur  géuéral  (art.  l).— Leur 
nombre  est  déterminé  pour  chaque  ville  ou  arrondis- 
sement par  des  arrêtes  du  gouverneur  général,  qui 
fne  eu  outre  l'époque  des  élections  (art.  3  et  *).— 
Les  membres  de  chacun  des  tnbuuaux  ne  peuvent 
être  choisis  que  sur  la  liste  des  électeurs  (art.  3}, 
et  ils  ne  soul  admis  à  prêter  serment  qu'après  avoir 
été  institués  par  le  chef  du  gouvernement  (art  B).— 
Le*  juges  sont  indéiiniment  reeligibles  ;  ils  ne  reçoi- 
vent m  traitement  ni  indemnité  (art.  7) 

y  Les  juges  ne  peuvent  rendre  jugement  qu'au 
nombre  de  trois  (art.  7).  —  Kn  cas  «le  déport  ou  de 
i  cciiNil  mil  légale  d'un  ou  de  plusieurs  juges,  si  le  tn- 
buual  ne  se  trouvait  plus  eu  nombre  pour  délibérer, 
il  y  serait  suppléé  par  l'adjonction  d  uu  ou  de  plu- 
sieurs commerçants  français  ou  naturalisés  Français, 
pris  sur  la  liste  des  électeurs  el  suivant  l'ordre  dans 
lequel  ils  y  sont  portes  (art.  Oj. 

*°  Un  gieflier  et  des  commis  gielliers  dont  le  nom- 
bre est  réglé  par  le  ministre  de  la  guerre  sont  atta- 
chés à  chaque  tribunal  de  commerce  (art.  7). 

80  bis  — 1°  «  A  mesure  que  les  intérêts  civils  se 
sont  développés  sur  le  territoire  di  I  Algérie,  le  ré- 
gime administratif  et  judiciaire  eu  vigueur  dans  les 
territoires  militaires  cessait  d'être  en  harmonie  avec 
rimportauce  que  ces  localité*  acquéraient.  Toutefois 
elles  ne  se  trouvaient  posséder  enrôle  ni  les  eloiucuts 
d'une  administration  municipale,  ni  les  ressources 
pécuniaires  mdis|M-u.sahles  pour  vivre  à  l'état  de  com- 
munes, be  là  l'origine  des  commissariats  civils,  c'est- 
à-dire  une  transition  nécessaire  entre  le  régime  de 
l'orni|Kilion  militaire  et  le  régime  communal.  »  (Rap- 
|Kirt  du  min.  de  la  guerre  du  4  uo».  l»M>  ) 

2"  a  Le  commissaire  civil,  dit  ii.  de  Ménerville 
(I)irt.  de  la  lét/isl.  nigérienne,  »°  l'otrunissariuts 
civils,  p.  106),— et,  lorsqu  il  e>t  abseut  et  remplace 
par  intérim,  le  secrétaire  même  du  commissariat,— e>t 
investi,  dans  le  district  qui  lui  est  ronlié,  de  tous  les 
pouvoirs  répartis  ailleurs  enlrc  plusieurs  onlres  de 
fonctionnaires.  Tour  a  tour  administrateur,  maire, 
juge  en  matière  civile,  commerciale  et  de  police,  pro- 
cureur impérial,  juge  d'instruction,  notaire,  la  mul- 
tiplicité île  ces  attributions  aurait  pu  faire  craindre 

3 ne  l'exercice  n'eu  fut  souvent  incomplet,  mais  cette 
elirale  et  dithrilc  mission  n  été  parfaitement  com- 
prise el  toujours  remplie  avec  intelligence  et  cou- 
râpe,  au  milieu  d  obstacle-  de  toute  nature  qui.  .i 
l'origine  surtout  et  lorsqu'il  y  avait  tout  a  créer  a  la 
fuis,  semblaient  devoir  paralyser  tout  effort  » 

5-  L'institution  «les  commissariat*  nul»  ,  indiquée 
en  priuci|ic  dans  l'art  îi  d'un  arrêté  ministériel  du 
V  sept.  1834.  pris  dans  l'art.  3  del  ordonu.  du  31 
déc.  1838,  ne  fut  réalisée  que  par  uu  arrêté  du  !" 


ALGÉRIE 

fév.  1840.  Ce  premier  essai  avant  entièrement  re- 
pondu aux  intentions  du  Gouvernement,  une  organi- 
sation plus  complète  leur  a  ele  donnée  par  un  arrête 
ministériel  du  (8-31  déc.  1842.  Comme  les  disposi- 
tions de  cet  arrêt-  sont  encore  en  vigueur  aujour- 
d'hui, et  qu'elles  ont  et-'  ratiliees  par  plusieurs  dé- 
crets successif-  qui  out  ordonné  des  mesures  d'exécu- 
tion en  conséquence,  il  contient  de  rajqieler  quel- 
ques-unes de  ces  dispositions 

4"  Chaque  commissariat  civil  se  compose  d'un 
commissaire  civil  et  d'un  secrétaire.  Art.  2.  Pour  les 
attributions  de  chacun  d'eux,  V.  in[m,n.  iMbis  1» 
cl  siiiv. 

6*  .4  chaque  commissariat  civil  esl  nltaché  un  in- 
lerorele  qui  est  tenu  de  prêter  son  mimslere  lor»  des 
audiences  et  dans  tous  les  cas  où  il  en  est  requi»  pour 
le  service  du  commissariat,  soit  par  le  commissaire 
civil,  .soit  par  son  secrétaire.— Art.  ûl. 

6°  Les  fonctions  d'huissier  sont,  pour  la  plupart 
des  actes,  remplies  par  des  gardes  coloniaux  chargés 
d'intervenir  dans  le  ressort  de  chaque  comiuissanal. 
— Arl.  69  el  suiv. 

l"  Au  point  de  vue  de  la  juridiction,  les  comman- 
dants militaires  se  divisent  eu  :  io  commandants  de 
place j  2"  el  commandants  de  cercles  et  directeurs  de 
colonies  agricoles.  — Quaut  à  leur»  allnbutious,  V.  m- 
/rù.  il.  103  bis  t6». 

84>.  —  r  Les  interprète»,  pour  lesquels  des  con- 
ditions de  capacité  sont  exigées,  se  divisent  en  inter- 
prètes civils  el  interprètes  militaires  ou  de  l'armée. 

2°  Dans  les  interprètes  cit  ils,  ou  range  li  s  inter- 
prètes judiciaires  attaches  aux  tribunaux  {décr.,  23 
avnl-n  mai  I8t.t),  et  les  interprète*  traducteurs  as- 
sermenté», charges  d'a»»i»lcr  au  besoin  les  ollicier» 
ministériel»  daus  l'exercu-e  de  leurs  fonctions. —  Les 
premier»  reçoivent  un  traitement  lixe  suivaut  leur 
classe  (ord..  19  mai  184t,  art.  6;  arrêté  min., 99  mai 
1846)  —  Les  seconds  reçoivent  des  droits  et  hono- 
raires d'après  un  tarifetabli.— Dn  r.,  ïu  nov.-i8  dec. 

mi 

3°  Les  interprètes  militaires  ou  de  l'armée  se  di- 
visent en  titulaires  el  auxiliaires  de  dill'e:  entes  cL.sses. 
Tout  ce  qui  le*  concerne  a  été  organise  sur  des  bases 
déiiuilive*  et  plus  régulières  par  un  décret  du  4  fet.- 
t>  mars  1854. 

4°  1)  après  l'arrête  duchef  du  l'outoir  execulif,du 
90  aoûl-is  sept.  1818,  les  mlerpretes  judiriaiics 
doiveut  élre  dorénavant  uommés  par  le  Pouvoir  exe- 
cutif,  sur  le  rapport  du  ministre  de  la  justice.  — 
Art  7. 

85. -Le  greflier  en  chef  de  la  Cour  d'appel  et  les 
grelliers  des  tribunaux  de  première  iiislaiii  e,  de  com- 
merce et  des  justices  de  paix,  sout  nommes  par  le 
Pouvoir  executif,  sur  le  rapport  du  ministre  de  la  jus- 
ute.—- Arrête,  20  août- 1 s  sept.  l«48,  art.  7. 

i>6.  —  1)  apn  ■-  l'arrête  duchef  Uu  Pouvoir  executif, 
du  9u  août- 1  s  sept.  l«4»,  les  arrête»  portant  noini- 
naliou,  admission  a  laretraile  ou  révocation  des  mem- 
bres de  la  Cour  d'appel,  des  tribunaux  de  première 
instance  et  des  justice*  de  paix,  sont  rendus  sur  le 
rapport  du  ministre  de  la  justice  art.  5;.  Il  en  est  de 
muue  des  arrête»  porlaut  institution  de*  membres  des 
tribunaux  de  commerce  (art.  0,.  —  Les  propositions 
pour  les  nominations  aux  fonctions  de  l'ordre  judi- 
ciaire sont  laites  par  le  procureur  gênerai  el  trans- 
mises par  lui  au  ministre  de  la  justice. — A  i  l.  0. 

88.  — In  décret  du  i-t;.  nov.  isMhxc  le  supplé- 
ment de  traitement  et  l'indemnité  alloué»  aux  magis- 
trats île  la  ne  inc  Cour  délègues  |iour  présider  ou  com- 
poser les  Cours  d'assise»  en  Algérie,  eu  deliors  de 
l'ariond. -sèment  d'Alger.  —  Lu  autre  décret,  du  8 
sept,  isoii.lixe  le  supplément  de  traitement  alloue 
a  chacun  des  conseillers  de  la  Cour  impériale  d'Al- 
ger délègues  pour  présider  ou  composer  les  Cours 
d'assises  ordinaires  du  département  d'Or.in 

89.  -Un  décret  du  51  10-1         a  rendu  ixtcu- 
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luire  en  Algérie  le  décret  du  84  mai  1884,  portant 
fixation  des  émoluments  attribués,  en  matière  civile 
et  commerciale,  aux  greffiers  des  tribunaux  civils  de 
première  instance  et  aux  greffier»  des  Cours  impé- 
riales 

90.— l'Aujourd'hui.  en  vertn  d'un  décret  du  19-51 
mai  1853,  la  Cour  impériale  d'Alger  et  les  tribunaux 
de  première  instance  de  l'Algérie  ont,  chaque  aimée, 
des  vacances,  depuis  le  1"  août  jusqu'au  i"  octobre 
(art.  I).  Pendant  les  vacance*,  il  est  pou  nu  à  IVv 


et  correctionnelle*  par  uuc  chambre  de*  vacations.— 
An  S. 

3e  Les  chambres  des  vacations  connaissent  de 
toutes  les  affaires  sans  distinction,  et  non  pas  seule- 
ment des  affaires  sommaires  ou  requérant  célérité. 
—Cass.,  SI  mars  I8iti  (t.  a  1836,  p.  M»),  Baral 
c.  Ben-llami. 

§  S.  —  Compétence  des  tribunaux  français  et 
indigènes. 

98.  -  Les  Cours  d'assises  connaissent  de  tous  les 
Tans  qualifiés  crimes  par  la  loi.  — Décr.,  19-3*  août 
1854,  art.  *. 

90.—  La  Cour  impériale  ne  connaît  plus  des  af- 
faires de  la  compétence  des  Cours  d'assises  {  V  su- 
rà,  n.  70  bi*-l°),  mais  elle  coutinue  de  statuer  sur 
es  appels  des  jugements  rendus  par  les  tribunaux  de 
première  instance  en  matière  correctionnelle. — L'ap 
pel  doit  être  interjeté  conformément  aux  art.  *oâ  et 
«05,  C  iusi.  crim  — Décr.,  is-ii  août  1854,  art.  3 
et  4. 

101.— !•  Les  tribunaux  de  première  instance  éta- 
blis à  Constantiuc  et  à  Moslaganem  out  la  même 
compétence  que  celle  des  tnbuuaux  de  Bùnc,0rau  et 
Pbilippeville.-Décr.,9juiil.-89  août  184a,  ei  ti-n 
fév.  18S«. 

i"  Les  tribunaux  de  première  instance  connaissent 
de  1  appel  des  jugemeuts  rendus  eu  matière  correc- 
tionnelle par  les  juges  de  paix  de  leur  circonscription. 
—  L'appel  est  interjeté  conformément  aux  art.  303  à 
SOS,  L.  inst.  crim.  — Décr.,  19-33  août  1854, art.  S. 

103. — 1°  Les  ordonnances  et  décrets  qui  établis- 
sent les  justices  de  paix  flxenl  ordinairement,  comme 
on  l'a  vu  su  prit,  n.  78,  les  limites  de  leur  compé- 
tence. -  Un  décret  du  19-33  août  1854  porte  que  la 
compétence  des  juges  de  paix  peut  être  étendue,  par 
décret  impérial,  dans  les  localités  où  cette  extension 
est  jugée  nécessaire. — Arl.  1. 

S"  «  Les  juges  de  paix  ayant  compétence  étendue 
connaissent  Je  toutes  actions  personnelles  et  mobilières 
ru  matière  civile  et  commerciale,  eu  dernier  ressort, 
jusqu'à  la  valeur  de  cinq  cents  rraucs,  et  en  premier 
ressort  seulement  jusqu'à  celle  de  mille  francs. —  Us 
exercent,  en  outre ,  les  fonctions  des  présidents  di-s 
tribunaux  de  première  instance,  comme  juges  de  ré- 
féré, en  toutes  matières,  et  peuvent,  comme  eux,  or- 
donner toutes  mesures  conservatoires.  —  En  matière 
correctionnelle,  ils  counaie*ent  :  i»  de  toutes  les 
contraventions  île  la  compétence  des  tribunaux  cor- 
rectionnels qui  sont  commises  ou  constatées  dans  leur 
report  ;  S»  des  infractions  aux  lois  sur  la  chasse  ; 
3*  de  tous  les  délits  n'emportant  |»as  une  peine  su- 
périeure à  celle  de  six  mois  d'emprisonnement  ou  de 
cinq  cents  francs  d'amende  On  officier  de  |K>lice  dési- 
gné par  le  procureur  général  remplit  auprès  du  juge 
de  paix  les  fonctions  du  ministère  public.  » — Arl.  S. 

5°  Un  autre  décret,  du  14  mai-is  juin  1850,  porte 
que  les  juges  de  paix  de  l'Algérie  et,  à  leur  défaut, 
les  commissaires  civils,  connaissent,  avec  faculté  d'ap- 
pel devant  les  tnbuuaux  correctionnels,  des  délits  et 
contraventions  en  matière  forestière ,  dans  tous  les 
cas  où  l'amende  réclamée  par  la  citation  ne  s'élève  pas 
au  delà  de  i&4>  fr.  (art.  i);  que,  dans  le  territoire 
militaire,  la  même  compétence  appartient .  en  cette 

de  place,  avec  faculté  de 


recours  devant  le  commandant  de  la  subdivision  — 
Art.  s. 

4»  Un  décret  du  18-S6  jmll.  1855  a  ordonné  la 
promulgation  en  Algérie  de  la  loi  du  S  mai  1855,  qui 
remplace  par  de  nouvelles  dispositions  les  art.  Sel  17 
de  la  loi  du  ts  mai  1838.  sur  les  justices  de  paix. 

103  bis.  —  1°  Les  attributions  des  commissaires 
civils  sont  administratives  et  judiciaires,  tant  en  ma- 
tière civile  et  commerciale  qu'en  matière  criminelle. 

*•  Comme  administrateurs,  les  commissaires  ci- 
vil* sont  chargé*,  dans  l'étendue  de  leur  district , 
sous  l'autorité  des  directeurs  et  des  sous-directeurs 
de  l'intérieur  :  1°  de  la  publication  et  de  l'exécution 
des  lois,  ordonnances,  arrêtés  ou  règlements  :  S"  de 
l'exécution  des  mesures  de  sdrelé  générale  ;  s»  de  la 
police  municipale;  4°  de  la  police  rurale;  5*  de  la 
voirie  vicinale;  6°  de  la  suncillance  des  biens  appar- 
tenant à  la  colonie;  7»  de  la  surveillance  des  tra- 
vaux exécutés  sur  les  fonds  du  budget  des  senires 
coloniaux;  8*  enfin  de  toutes  les  autres  fonctions 
spéciales  qui  leur  sont  attribuées  par  la  législation 
spéciale  de  l  'Algérie,  et  de  relies  qui  peuvent  leur  être 
régulièrement  déléguées.— Arrêté,  i»-Sl  déc.  184», 
art.  17. 

8°  Comme  juges  et  comme  officiers  de  police  judi- 
ciaire, les  commissaires  civils  exercent,  dans  l'éten- 
due de  leur  district,  sous  l'autorité  du  procureur  gé- 
néral et  de  ses  substituts,  les  attributions  suivantes  : 
—  Art.  S7 

t"  Kn  matière  civile,  ils  connaissent  ;  !•  des  ac- 
tions personnelles  et  mobilières  savoir,  en  dernier 
ressort,  jusqu'à  la  valeur  de  100  fr  ;  plus  •  eharge 
d'appel,  savoir,  pour  les  unes,  jusqu'à  la  valeur  de 
soo  lr..  pour  d  autres,  jusqu'au  taux  de  la  compé- 
tence en  dernier  ressort  des  tribunaux  de  première 
instance;  enfin  pour  d'autres,  à  quelque  valeur  que 
la  demande  puisse  s'élever;  a»  des  entreprises  com- 
mises dans  l'année  sur  les  cours  d'eau,  des  actions 
possessoires,  des  actions  en  bornage,  etc. —  Art.  38 

5*  En  matière  commerciale  ,  ils  connaissent  de 
toutes  affaires,  savoir  :  en  dernier  ressort,  jusqu'à  la 
valeur  de  100  fr..  et  h  charge  d'appel,  jusqu'à  la  va- 
leur de  50*  fr. — Art.  39. 

6"  L'appel  des  sentences  du  commissaire  civil,  en 
inaltéré  civile  et  de  commerce,  est  porté  dcvanl  le 
tribunal  civil  de  première  instance.— Art.  35. 

7e  Les  commissaires  civils  peuvent  statuer  provi- 
soirement en  référé  avec  les  mêmes  pouvoirs  que  les 
présidents  des  lr  bunaux  de  première  instance  Us 
peuvent,  au  besoin,  autoriser  toutes  mesures  conser- 
vatoires, spécialement  des  sais  es-arrêts  et  saisies-re- 
vendications. Ils  ont  même  le  pouvoir  de  prendre  les 
mesures  nécessaires  dans  l'intérêt  d'une  faillite  qui 
vient  à  s'ouvrir,  ele  —  Art.  37,  38,  39. 

8°  l>es  commissaires  civils  exercent,  en  outre,  les 
attributions  spéciales  de*  juges  de  paix  en  matière  de 
douane,  sde  conseils  de  famille,  de  déclaration  de 
tiers  saisi,  d'apposition  et  de  levée  de  scellés,  elc- 
Art.  40 

9»  En  matière  criminelle,  les  commissaires  civils 
connaissent,  comme  juges,  des  contrevent  ions  de  sim- 
ple police,  suivant  Ips  règles  de  compétence  établies 
pour  les  juges  de  paix.  Us  jugent  sans  l'assistance  du 
ministère  public,  el  se  saisisseut  d'office  de  la  connais- 
sance des  affaires  dont  le  jugement  leur  est  attribué. 
-Art.  41. 

10°  Les  jugements  des  commissaire*  civils,  en  ma- 
tière de  simple  police,  sont  susceptibles  d'appel  de- 
vant le  tribunal  correctionnel  du  ressort,  dans  les 
mêmes  cas  que  ceux  des  juges  de  paix.  Ils  sont,  en 
onlre.  sujets  à  l'appel  pour  incompétence ,  cxrès  de 
pouvoir  ou  violation  de  la  loi,  m;me  lorsqu'ils  ont 
été  rendus  en  dernier  ressort  Ils  ne  peuvent  être  at- 
taqués par  la  voie  du  recours  eu  cassation.— Art.  43 

11°  Pour  la  recherche,  la  constatation  et  la  pour- 
suite des  crimes  ou  délits  commis  dans  l'étendue  de 
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leur  district ,  les  commissaires  civils  remplissent  les 
fonctions  d'officiers  de  police  judiciaire,  et  procèdent 
avec  les  mêmes  pouvoirs  que  les  procureurs  impé- 
riaux et  les  juges  d'instruction. — Art.  43. 

18°  Toutefois,  il  est  à  remarquer  que,  lorsqu'une 
justice  de  paix  est  établir  dans  le  ressort  d'un  com- 
missariat,  les  attributions  judiciaires  conférées  aux 
commissaires  civils  sont  exclusivement  exercées  par 
le  juge  de  paix  ou  ses  suppléants.  —  Néanmoins,  le 
commissaire  cuil.  ou  tout  autre  fonctionnaire  admi- 
nistratif qui  en  lient  lieu,  peut  toujours  agir,  à  dé- 
faut déjuge  de  paix  et  de  se*  suppléants,  en  qualité 
d  oflirier  de  police  judiciaire.  —  Art.  98. 

15°  Les  cadis,  institues  en  conformité  de  l'art  51 
de  l'ordonnance  du  36  sept.  1843, dans  le  ressort  des 
commissariats,  sont  placés  sous  la  surveillance  immé- 
diate du  commissaire  civil  du  lieu. — Art.  100. 

14*  Le  secrétaire  du  commissariat  remplit  auprès 
du  commissaire  civil,  toutes  les  fois  que  celui-ci  agit 
en  qualité  de  juge  ou  d'officier  de  police  judiciaire, 
l'office  de  greffier  des  tribunaux  de  paix.  Ku  cette 
qualité,  il  est  tenu  des  différente*  obligations  que  la 
loi  impose  ordinairement  au\  greffiers.—  Art.  46  et  s. 

It>"  Le  secrétaire  a,  de  plus,  quelques  attributions 
spéciales.  Ainsi,  en  ras  d'absence  du  commissaire,  il 
peut  apposer  les  scellés  (art.  17).  Lors  de  la  levée  des 
«•elles,  il  peut,  à  défaut  de  notaire,  dresner  l'invt'n- 
taire  des  objets  mobiliers,  etc. — Art.  78. 

16»  Un  arrêté  du  gouverneur  général ,  du  5  août 
1843,  donne  aux  commandants  de  place  ,  dans  les 
lieux  où  l'autorité  civile  n'existe  pas  encore,  la  pléni- 
tude des  attributions  conférées  par  les  lois,  ordon- 
nances et  règlements,  tant  au  commissaire  civil  qu'an 
juge  de  paix  (art.  S).  — Ces  fonctions  ont  été  conti- 
nuées aux  commandant*  de  place  par  un  décret  du 
33  mars- 17  avril  1853 (art.  i). — Les  appels  de  leurs 
jugements  sont  porté» devant  le  tribunal  de  première 
instance  de  la  province  la  plus  voisine  (art.  3),  et 
c'est  devant  le  même  tribunal  que  doivent  être  por- 
tées te*  affaires  civiles  et  commerciale*  excédant  la 
compétence  des  commandants  de  place  —  Même  art 

108.  —  1*  Les  conseils  de  guerre  d'Algérie  sont 
compétents  pour  connaître  des  infractions  commises 
par  un  individu  non  militaire  dans  un  lieu  situé  hors 
•les  limites  territoriale*  assignées  à  la  juridirlion  îles 
tribunaux  ordinaires,  mais  dépendant  de  la  division 
militaire  —  C'a*».,  18  et  i»  janv.  1844  (t.  3  1845, 
p.38:.),Otero.— V.  •«/'.,  n.  195  et  sur». 

3°  De  plus,  dans  le  ressort  des  justices  de  paix  qui 
existent  ou  qui  seront  créées  en  territoire  militaire , 
la  connaissance  des  crimes  et  délits  commis  par  les 
indigènes  continue  d'apparteuir  aux  conseils  de  guer- 
re.- Dccr.,  30  avnl-7  mai  1854,  art.  1. 

109.  -  En  ce  qui  concerne  la  première  proposi- 
tion, V.  conf.  Ctiss.,  3  août  1849  (t.  3  1850,  p. 
503),  Ali-ben-Uamed  et  Omar-ben-Aissa. 

111. —  Est  nul  l'acte  reçu  en  Algérie,  par  un 
cadi,  entre  Français  et  Musulmans,  dans  le  rayon  de 
vingt  kilomètres  de  la  résidenre  d'un  notaire  fran- 
çais. Mais  cette  nullité  ne  peut  être  opposée  que  par 
les  Français  et  non  par  les  Musulmans.— Alger  33 
mai  1854  rapporté  avec  Cuss.,  u  mai  18»$  (t.  3 
185U,  p  tio),  Del  monte  c.  Solari 

S  3.  — Procédure  civile  et  commerciale. 

117.  —  Depuis  l'ordonnance  du  16  avril  18*3, 
les  demandes  principale*  introductivcs  d'instance 
portée»  devant  les  tribunaux  civils  de  l'Algérie  sont 
soumi.-e*  au  préliminaire  de  conciliation. — Alger,  3 
janv.  1849  (l  l  it>49,  p  405),  Girardon  c.  Espès. 

122.  —  1°  La  disposition  de  l'art.  3  de  l'ordon- 
nance du  16 avril  1843  a  donc  pour  effet  d'attribuer 
compétence  aux  tribunaux  d'Algérie  a  l'égard  des 
personnes  y  résidant,  alors  même  qu'elles  n'y  auraient 
pas  acquis'uu  domicile  légal.—  Cas*  ,  7  juin  1853 
(t.  3  1858,  p.  uo;,  de  l'resendle  «.  Sau/ede. 


ALGÉH.IX. 

V  Par  la  même  raison,  la  résidence  habituelle  va- 
lant domicile  en  Algérie,  un  étranger  qui  réside  à 
Alger  depuis  la  conquête,  qui  y  a  acquis  des  immeu- 
bles et  fondé  îles  établissements,  peut  être  valable- 
ment assigné  devant  les  tribunaux  de  commerce  fran- 
çais établis  dans  cette  colonie,  à  raison  des  engage- 
ments contractés  par  lui  euvers  un  autre  étranger, 
en  pays  étranger.—  Alger,  18  août  1848  (t  3  1848, 
p  347  ,  ileffuer  r.Gauibiui. 

.V  Mais  la  disposition  de  l'art  3  de  l'ordonnance 
du  lu  avril  1843  n'a  point  pour  conséquence  de  dé- 
roger aux  dispositions  générale»  du  Code  de  procé- 
dure, en  perpétuant  cette  compétence  exceptionnelle 
même  après  la  cessation  de  la  résidence  de  fait  qui 
en  était  la  base.— En  conséquence,  le  Français  peut, 
après  la  cessation  délimtive  de  sa  résidence  en  Algé- 
rie et  son  retour  en  France,  être  cite  devant  le  tri- 
bunal de  son  domicile  en  France,  qu'il  y  avait  con- 
servé, même  pour  des  obligations  contracté»  en  Al- 
géric.— Cass.,  7  juin  1853  (précité). 

123.  — L'art.  3de  l'ordonnance  du  16  avril  1843, 
qui  permet  les  citations  et  significations  faite*  a  la 
personne  ou  au  domicile  d  un  mandataire  porteur 
d  un  pouvoir  spécial  et  formel  pour  défendre  à  la 
demande,  entend  parler  d'un  pouvoir  spécial  à  la 
demande  même  ii  I  occasion  de  laquelle  la  significa- 
tion est  faite,  et  non  d'un  pouvoir  spécial  pour  toutes 
demandes  d'une  certaine  nature.  —  Cans.,  33  juin 
1851  (t.  t  1853,  p.  318).  Gauran  r.  Licbleustein. 

133.—  1*  Toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'intenter 
une  action  contre  le  domaine  de  l'Etat,  de  la  colonie 
ou  des  corporations  musulmanes,  un  arrêté  du  gou- 
verneur général  de  l'Algérie  du  35  oct.  1841  pres- 
crit que  les  demandeurs  sont  tenus  de  se  pourvoir 
préalablement  devint  le  directeur  des  finances  par 
simple  mémoire,  avec  producuou  îles  pièces  à  l'ap- 
pui. Dans  les  trente  jours,  le  directeur  des  finances 
nolilie  aux  parties  dans  la  forme  administrative  et  au 
domicile  éludes  instructions  de  l'administration.  Art. 
i.  — De  plus,  quand  l'instance  est  engagée,  l'instruc- 
tion doit  se  faire,  et  le  jugement  être  rendu  sur  sim- 
ples mémoires  respectivement  signifiés  et  sans  plai- 
doiries. —Art.  4. 

S"  Jugé  dès  lors  que,  dans  les  demandes  formée* 
contre  le  domaine,  la  signification  remise  à  la  requête 
de  l'administration  pour  faire  connaître  sa  réponse 
au  mémoire  préalable  dépose  par  le  réclamant  en  exé- 
cution de  cet  airêté  n'e<l  pas,  bien  que  postérieure  aux 
délais  fixés,  et  alors  surtout  qu'elle  n  aurait  pas  été 

firoduite  devant  le  tribunal  dans  la  forme  prescrite  par 
a  loi  pour  assurer  la  défense  des  droits  de  l'Etal,  un 
mémoire  en  défense  pouvant  rendre  le  débat  contra- 
dictoire entre  les  parties.— En  conséquence,  le  juge- 
ment rendu  après  cette  signification  est  par  défaut, 
et ,  des  lors,  susceptible  d'opposition  de  la  part  de 
l'Etat.— Cass  ,  34  mai  1853  (t.  «  1854,  p  369), 
Ménagère.  Préfet  d'Alger. 

g  4.— Instruction  criminelle  et  Code  pénal. 

178  — L'art.  S9  de  l'ordonnance  du  36  sept. 
1843.  qui  confère  au  ministère  public,  en  Algérie,  le 
droit  d  autoriser  la  mise  en  liberté  provisoire  des //re- 
tenu? avec  ou  sans  caution,  n'admet  ni  distinction  m 
restriction,  et,  par  suite,  est  applicable  au  cas  de  de- 
mande en  liberté  provisoire  faite  par  un  condamne 
a  l'emprisonnement  pour  suppléer  à  la  tui*-  en  clal 
préalable  à  son  pourvoi  en  cassation.  —  En  consé- 
quence, les  tribunaux  correctionnels  sont  incompé- 
tents pour  statuer  sur  cette  demande.  —  Cass.,  io 
juill   1853(1.  1  1853, p.  175;,  Méllay. 

i79.—  1"  L'acte  d'accusation  dressé  par  le  procu- 
reur général,  conformément  à  l'art  60  de  l'ordonnance 
du  36  sept  1843  ,  n'est  pas  susceptible  de  recours 
eu  cassation;  on  ne  saurait,  quant  aux  voies  de  re- 
cours, l'assimiler  aux  arrêt*  de  mise  en  accusation 
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qu'il  remplace.— Cass.,  39  juin  1855  (t.!  1|56,  p. 
58*),  Forget  ;  3  août  1855  (ifiid.),  Picot . 

3*  Par  suiie,  les  Cours  «l'assises  d'Algérie  ne  peu- 
vent, en  se  fondant  sur  1'absenre  d'un  tel  pourvoi  en 
cassation,  se  refuser  à  statuer  sur  1rs  exceptions  pré- 
sentées par  l'accusé  ronlre  l'acte  d'accusation  ou  la 
contre  qui  l'a  précédé.  —  Crias.,  5  août 


15  (précité). 

183.-1°  Jugé  des  lors,  qu'en  matière  criminelle, 
l'absence  de  quelques-uns  «les  témoins  cités  n'en- 
traîne pas  la  nullité  de>  débals  lorsque  l'accusé  n'a 
fait  aucune  réclamation.  —  Cass.,  9  août  1849  (t.  S 
1850,  p.  503),  Fernel. 

!•  La  Cour  d'Alger ,  jugeant  criminellement,  de- 
vant laquelle  on  procède  comme  devant  les  tribunaux 
correctionnels  de  la  métropole,  a  le  ilroil  de  donner 
lui  faits  dont  elle  est  régulièrement  saisie  la  véri- 
table qualification  qui  leer  convient  d'après  les  dé- 
bat», alors  même  que  le  titre  de  l'accusation  leur 
attribuerait  une  qualification  différente  —  fais.,  9 
©et.  1848  (t.  3  184»,  p  877),  Soliman-bcn-No- 
hanted. 

3*  Toutefois,  les  tribunaux  de  répression  .  procé- 
dant en  matière  criminelle  comme  en  matière  cor- 
rectionnelle, ne  peuvent  soustraire  au  contrôle  de  la 
Cour  de  cassation  leur  décision  sur  le  droit  en  la 
confondant  avec  la  décision  sur  le  fait  :  ils  doivent 
statuer  expressément  sur  les  questions  relatives  à  la 
qualification  des  faits  incriminés,  en  exprimant  les 
motifs  qui  déterminent  leur  solution,  soit  affirma- 
tive, soit  négative  de  ces  questions  —  Kn  conséquen- 
ce, en  matière  de  faux  et  d'usage  de  faux  ou  de  faux 
témoignage,  est  nul,  pour  insuffisance  «le  motifs,  l'ar- 
rêt qui  renvoie  le  prévenu  des  lins  de  la  poursuite, 
en  se  bornant  à  déclarer  que  de  l'instruction  et  des 
débats  il  ne  résulte  pas  de  charges  suffisantes 
contre  lui.—  Cass.,»  sept.  1855  (t.  1  1855,  p.  16»), 
Bourgaux;  3  fév.  1854  (ibid.),  Guijarro 

4°  Lorsqu'un  individu  poursuivi  eu  même  temps 
pour  crime  de  fabrication  de  pièces  faosses  et  pour 
délit  d'escroquerie  a  été  condamné  par  défaut  sur  le 
chef  seulement  d'escroquerie,  et  qu'en  l'absence  d'un 
appel  régulier  du  ministère  public  ce  jugement  a 
acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  relativement  à  la 
fabrication  de  pièce» fausses,  l'opposition  faite  parle 
prévenu  au  jugement  qui  l'a  condamné  par  défaut 
sur  le  chef  d'escroquerie,  et  l'appel  de  sa  part  du 
jugement  contradictoire  qui  l'a  de  nouveau  déclaré 
coupable  sur  le  même  chef,  ne  peuvent  faire  revivre 
l'action  publique  quant  à  l'accusation  de  fabrication 
de  pièces  fausses ,  cl  encore  moins  quant  à  une  ac- 
cusation subsidiaire  d'usage  desdiles  pièces. — Cas$., 
Il  sept.  1846  (t.  3  1849,  p.  148).  Ben  Oliel. 

184.  —  l"  L'art  68  de  l'ordonnance  du  86  sept. 
1848  sur  l'Algérie,  relatif  à  la  tenue  de»  notes  d'au- 
dience par  le  greffier,  ne  concerne  que  les  jugements 
rendus  par  les  tribunaux  de  première  instance. et  ne 
s'applique  point  aux  débats  qui  ont  lieu  devant  la 
Cour  d'appel  sur  la  poursuite  directe  du  procureur 
général.— Cass.,  14  oct.  1848  (t.  1  1849,  p.  66»), 
Abdalha-Bou-Fath. 

S*  El  puis  d'ailleurs  cette  Cour  juge,  dans  tous  les 
cas,  en  dernier  ressort.  —  Cass.,  9  août  1849  (t.  3 
1850,  p.  ao« ),  Fernel. 

189.— En  ce  qui  concerne  les  appels  en  matière 
de  police  correctionnelle.  -V.  sup.,  u.  99  et  101. 

189  bis.  —  La  disposition  «le  l'art.  11  de  l'arrêté 
réglementaire  pour  l'Algérie,  du  15  j.mv.  1845,  qui 
punit  d'une  amende  l'exposition  en  vente  par  un 
boulanger  «  d'uu  nu  plusieurs  pains  d'un  poids  in- 
férieur au  poids  réglementaire,  »  doit  être  comprise 
en  ce  sens  que  l'arrêté  ne  voit  qu'une  seule  et  unique 
contravention,  indépendamment  du  nombre  de  pain» 
défectueux,  dans  le  fait  d'avoir  exposé  env  ente  un  ou 
plusieurs  de  ces  pains. — Cass.,  38  avril  1854  (t.  a 
1854,  p.  415),  Coulouvral. 

Rfip.  «in.—  Supplémtnt,  T.  L 
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192.— 1*  Jugé  également  qu'auenne  disposition  de 
loi  ne  prescrit  la  traduction  à  l'accusé  de  l'acte  d'ac- 
cusation, de  l'exposé-,  du  résumé,  des  réquisitions  du 
ministère  public  ,  ni  enlin  de  la  plaidoirie  du  défen- 
seur. Kn  conséquence,  l'absence  de  traduction  a  cet 
égard  n'entraîne  point  la  nullité  des  débats,  alors 
surtout  que  l'accusé  n'a  point  fait  de  réclamation  — 
Ca.™.,  9  oct.  1846  (t.  a  1849,  p.  877),  Soliman- 
ben-Mohamed  ;  14  oct.  1848  (t.  t  1849,  p.  669), 
Ahdalha-bou-Falh. 

3' .  .Surtout  si  l'avocat  a  présenté  la  défense  de  l'ac- 
cusé sans  réclamation,  et  que  ce  dernier  lui-même  a 
déclaré  n'avoir  rien  à  ajouter  à  sa  défense. — Cas»., 
9  oct.  1846  (précité). 

195.— i*  Le  recours  en  cassation  contre  les  juge- 
ments prononcés  en  Algérie  par  la  juridiction  mili- 
taire ,  pour  crimes  commis  hors  dos  limites  civiles, 
n'étant  ouvert  qu'aux  Français  et  aux  Européens,  et 
seulement  pour  incompétence  ou  excès  de  pouvoir, 
les  indigènes  n'ont  de  recours  contre  les  jugements 
«les  conseils  de  guerre ,  dans  les  cas  prévus  par  les 
dispositions  précitées,  que  devant  le  conseil  de  révi- 
sion.— Cass.,  18  fév  1848  (t.  »  1848  ,  p.  559),  Mo- 
hamed-Ouali. 

a°  L'expression  Européen,  employée  dans  l'art. 
43  de  l'ordonnance  du  au  sept.  1843,  ne  doit 
pas  être  limitée  aux  habitants  de  l'Europe,  mais 
s'étend  aux  sujets  des  puissances  européennes  établis 
dans  leurs  colonies  hors  d'Europe,  et  aux  sujets  des 
puissances  étrangères  qui  participent,  aux  termes  des 
traités,  au  bénéfice  d«'s  droits  réciproques  résultant 
du  droit  public  européen.— Un  Brésilien  est  dès  lors 
compris  dans  celle  expression  f  et  recevable  ,  par 
suite,  à  se  pourvoir  contre  les  jugements  des  con- 
seils de  guerre  d'Algérie.  —  Cass.,  18  et  19  janv. 

1844  (t.  3  1815,  p.  383),  OtérO. 
5°  Un  Algérien  indigène  ne  peut  plus  se  pour- 
voir, même  pour  incompétence  ou  excès  de  pouvoir, 
contre  un  jugement  reudu  par  un  conseil  de  guerre 
depuis  l'ordonnance  du  36  sept.  1843,  qui  a  réservé 
cette  faculté  aux  seuls  Européens  —  Cass.,  5  mai 

1845  (t.  3  1845,  p.  374),  Hustapba-ben-Galem,  et 
Saïd-ben-Mouglaar  ;  36  juin  1845  [ièid.),  Mohamed. 

4»  Si  les  conseils  de  guerre  permanents  établis 
en  Algérie  ne  relèvent,  quant  aux  formalités  qui 
leur  sont  imposées,  que  des  conseils  de  révision  in- 
stitués au-dessus  d'eux,  il  n'en  esl  pas  de  même  en 
ce  qui  touche  les  qualifications  pénales  à  raison  <!es- 
quelles  ils  ne  peuvent  prononcer  de  peines  que  dans 
les  cas  expressénien  piévus  par  la  loi.— A  cet  égard, 
toute  application  de  pei.  es  qui  n  est  pas  justifiée 
par  une  qualification  régulièrement  caractérisée  con- 
stitue de  leur  part  un  excès  de  pouvoir,  susceptible 
d'être  réprimé  par  la  Cour  de  cassation.  En  consé- 
quence, il  y  a  lieu  à  cassalioo  du  jugement  d'un 
conseil  de  guerre  d'Algérie  qui  condamne  un  indivi- 
du pour  tentative  d'assassinat,  sans  mentionner  au- 
cune des  circonstances  nécessaires  pour  donner  à 
celle  tentative  un  caractère  punissable.— Car*.,  il 
fév.  1848  (1-  a  1848,  p.  355),  Michel  Mikel. 

§5.  —  Dispositions  générales, 

209.  —  Conf.  Cass.,  14  oct.  1848  (t.  3  1849,  p. 
669).  Abdalha-Bou-Fath. 

210.  -1°  De  même  la  contrainte  par  corps  ne 
peut  être  mise  a  exécution  en  Algérie,  à  l'égard  des 
chefs  indigènes  investis  d'un  commandement  par  le 
gouvernement  français,  que  conformément  aux  ré- 
gies lraccc>  par  le  g  8  de  I  art.  7*  de  l'on!.,  36  sept. 
1843.— Dccr.,  10  oct. -is  dëc.  1853,  art.  i". 

3°  Du  18-36  juillet  1855,  décret  qui  ordonne  de 
promulguer  en  Algérie  el  y  déclin*  eiécutoire,  à 
partir  du  jour  de  sa  promulgation,  l'art.  !*'  delà  loi 
du  36  mars  1855,  moiiifiant  le  s  5  de  l'art.  781,  C. 
proc.  civ.,  relatif  à  l'exercice  de  la  contrainte  par 
corp». 
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211.  — Toutefois,  les  formes  Je  la  procédure  cor- 
rectionnelle ayant  été  déclarées  applicables  aux  tri- 
bunaut  de  l'Algérie  en  matières  cnniine  le  et  correc- 
tioooelle,  l'individu  condamne  par  ces  tribunaux  n'est 
pas  recevable  à  présenter  comme  moyens  de  cassa- 
tion le*  nullités  commise?  en  première  instaure  qu'il 
n'a  pas  opposées  deTant  le  juge  d'appel.— Cass  ,  45 
fer.  1847  (t.  i  18**,  p.  556)  Mobamed-Ben-Mana. 

212.  -Jugé  également,  mus  d'une  manière  gé- 
nérale, que  le  délai  du  pourvoi  en  cassation  contre 
les  arrêts  ou  jugements  rendus  en  Algérie  est  d'une 
année.  —  Ca.*s.,  Mjuill.  1834  (t.  S  1856,  p.  470;, 
Préfet  d'Alger  c.  Sagot  de  INantilly. 

S  6. — Juridiction  administrative. 

319.  —  Après  le  conseil  d'administration  établi 
près  du  gouverneur  général, la  juridiction  administra- 
tive a  été  confiée  a  un  conseil  du  contentieux  (ord.  13 
avril-si  août  18*5,  art.  43),  et  enfin  à  un  conseil  de 
préfecture  (arrêté  du  chef  du  Pouvoir  exécutif,  9  déc. 
1848-ie  mars  l«49,  art.  13). 

214.  — Le  conseil  du  contentieux  qui  a  remplace 
le  conseil  d'administration  était,  sauf  quelques  ex- 
ceptions, ebargé  de  connaître  des  matières  qui  sont 
déférées,  en  France,  aux  conseils  de  préfecture.  11 
connaissait  également  des  prises  maritimes  (ord.  15 
avril-aï  août  18 18,  art.  «s). 

214  bis.  •*- 1°  Toutefois,  en  Algérie  comme  en 
France,  le  conseil  de  préfecture  n'est,  comme  les  ju- 
ridictions qu'il  a  remplacées  (V.  sup. .  n.  18  bis 
-**•;,  compétent  pour  connaître  d'une  affaire,  qu'au- 
tant qu'il  s  agit  d'une  question  de  contentieux  admi- 
nistratif; il  cesse  de  1  être,  s'il  s'agit  d'une  question 
de  pure  administration  ou  de  droit  .ivil. 

*•  Ainsi  les  contestations  qui  sélèient,  en  Algérie, 
entre  les  communes  et  les  fermiers  de  la  charge  de 
raid-el-souk,  sur  le  sens  des  clauses  du  bail  de  celte 
charge,  doivent  être  assimilées,  quaut  à  la  compé- 
tence, a  celles  qui  s'élèvent,  en  France,  einre  les 
communes  et  les  fermiers  des  octrois,  sur  le  sens  des 
bnnx  de  ces  derniers,  et  doivent  dès  lors  être  soumi- 
ses, non  au  conseil  de  préfecture  mais  au  préfet  en 
conseil  de  préfecture.-  Cous.  d'Etat,  3  jan».  1H5*, 
Ali-ben-Chereinhei  — V.Rr.i'..v Octroi,  ri.  69  et  s, 

S*  Ainsi  encore  le  bail  d'une  maison  située  en  Al- 
gérie consenti  au  prolit  de  l'Etat  par  un  particulier 
est  un  contrat  civil,  même  lorsqu'il  a  été  passé  dans 
la  forme  administrative.  Dès  lors,  c'est  a  l'autorité 
jud  eiaire  a  l'exclusion  de  l'autorité  administrative, 
qu'il  appartient  de  décider  si  ce  contrat  constitue  un 
bail  ordinaire  ou  un  bail  à  rente  perpétuelle.  —  Cous, 
d  Etat.  48  juill.  1855,  Larkdar  beu-Mohammed-el- 
Hadj.—  V.  au  surplus  Rep.,  v«»  Bail  admis.,  n.  34 
et  suiv.;  Acte  admin.,  ii.  oh  et  suiv. 

215.  — Depuis  l'ordonnance  du  1C  avril  1843, pour 
l'exécution  du  Code  de  procédure  en  Algérie,  l'iu- 
Btrurlion  des  instances  domaniales  est  soumise  aux 
mêmes  règles  que  celle  de  toutes  autres  affaires. — 
Cass.,  M  juin  1834  (t  S  1850,  y.  170),  Préfet  d'Al- 
ger c.  Sagot  de  Nanlilly;  17  juin  18&4  (t.  4  1856, 
p.  47i),  Préfet  d'Alger  c.Ranc 

218.-1°  Un  arrêté  du  chef  du  Pouvoir  exécutif, 
du  SOdéc.  181H-20  mars  Itoo,  a  règle  les  conflits 
d'attribution  entre  les  tribunaux  et  l'autorité  admi- 
nistrative. 

t"  Kst  nul  le  conflit  élevé  par  le  préfet  sans  avoir 
présenté  un  mémoire  cti'declinalouv  dans  les  formes 
jireseriles  par  I  art.  «  de  l'arrêté  du  r.o  déc.  »8is. 
L'exception  d'incompétence  proposée  par  ce  fonc- 
tionnaire comme  partie  au  proce>  ne  le  dispense  pas 
de  l'accomplissement  de  celle  formalité  -  Trio,  des 
conflits,  là  juin  1850,  Kicardi  c.  Ju.mollo. 

219  bis.— L'individu  préposé,  en  Algérie,  au  nom 
de  l'Etal,  à  la  surveillance  d'un  parr  de  bestiaux  des- 
tinés h  la  subsistance  de  I  année,  ne  peut  être  con>i- 
unemplové  civil  au  service  d'un  comp- 


table, encore  bien  que  l'administration  militaire  ne 
lui  ail  pas  délivré  de  commission.  Dès  lors,  les  faits 
qui  lui  sont  imputés  dans  l'éxecution  de  son  service 
ne  sont  justiciables  que  de  la  juridictiou  militaire  — 
Cass.,  19 sept.  1848  (t.  1  1849,p.  594),  Birgenulen. 

S  7.  —  Officiers  publics  et  ministériels. 

220  —  D'après  l'arrêté  du  chef  du  Pouvoir  exécu- 
tif du  40  aoûl-t8  sept.  1848,  les  notaires,  les  avoués 
prè.s  la  Cour  et  les  tribunaux,  les  huissiers  et  les 
commissaires-priseurs,  sont  nommés  |wr  le  Pouvoir 
exécutif  sur  le  rapport  du  ministre  de  la  justice.  — 
Art.  7. 

221. — Les  conditions  d'aptitude  aux  fonctions  de 
notaire,  avoué,  huissier,  interprète  judiria  re  et  com- 
missaire-priseur ,  sont  maintenues  provisoirement 
telles  qu'elles  ont  été  réglées  par  les  arrêtés  minis- 
tériels -Art.  8. 

324.  —  Nul  acte  reçu  par  les  notaires,  cadis  ou 
autres  officiers  public*  de  l'Algérie,  «'«si  valable  lors- 
que les  parties  ne  parlent  pas  la  même  langue,  sans 
l'entremise  d'un  interprète  traducteur  assermenté  qui 
le  lignera  comme  témoin  addiuounel.  —  Ordonn.  19 
mai  i8*6.  art.  3.  —  Nul  acte  écrit  en  langue  arabe 
ou  étrangère  ue  peut  être  produit  en  justice,  cité  ou 
annexé  a  un  autre  acte  reçu  par  un  officier  public 
français,  s'il  n'est  accompagné  de  la  traduction  faite 
et  certifiée  par  uo  interprète  traducteur  assermenté. 
Les  actes  écrits  en  langue  française  ou  étrangère  ne 
peuvent  être  produits  devanl  un  iuge  ou  notaire  in- 
digèue,  sans  une  traduction  eu  langue  arabe  égale- 
ment fane  et  cerltliee  par  un  interprète  iraducieur 
Arl.  *.  —  Les  traductions  dûment  certifiées  font  foi 
en  justice  de  leur  contenu,  sauf  vérification  par  les 
tribunaux.  -  Arl.  3. 

225.  —  Les  amendes  prévues  par  l'art.  81  de  la 
loi  du  14  fnm.  au  tu  pour  les  contra  veinions  con- 
cernant la  tenue  ei  le  visa  Iriuiesiriel  du  répertoire 
des  actes  notariés,  sont  applicables  aux  commen- 
tions commises  par  les  notaires  de  l'Algérie,  en  ma- 
tière de  tenue  et  de  présentation  au  visa  des  regis- 
tres de  dépôts  el  de  consignations  présents  par  les 
arl.  46  et  49  de  l'arrêté  du  30  déc.  1844.— Décr.  41 
avril-44  mai  1834,  art.  1. 

APPENDICE. 
Sect.  5. — S  \  .—Domaine,  séquestre  et  propriété. 

231.  —  Par  l'effet  de  la  conquête  et  à  mesure 
qu'elle  faisait  de  nouveaux  progrès,  l'Etat  se  trou- 
vait tout  naturellement  substitué  au  lieu  et  place  du 
gouvernement  des  pays  conquis.  Mais  la  propriété  en 
Algérie  uc  reposait  pas  sur  les  mêmes  principes  qu'en 
France:  on  ne  pouiatl  donc  disposer  du  territoire  ut 
lever  les  difficulté*  d'application  au  moyen  des  rè- 
gles du  droit  public  et  privé  de  la  métropole. 

232.  — D  un  autre  cùié,  les  nécessités  de  la  guerre 
se  seraient  peut-être  mal  accommodées  des  règles  que 
d'ailleurs  l'expérience  seule  pouvait  indiquer  Les  me- 
sures prises  ue  portèrent  donc,  pendain  longtemps  que 
sur  des  points  de  détail,  et  laissèrent  presque  loul  1 
l'arbitraire  des  tribunaux  cl  de  l'administration.  — 
Daresie,  de  la  Propriété  en  Algérie,  p.  8. 

233.  -Tel  ét.iil  l  étal  des  choses,  lorsque  la  pos- 
session française  commuant  à  s'affermir  de  plus  en 
plus,  le  législateur  se  décida  à  intervenir  et  consti- 
tua, au  moins  à  litre  provisoire,  la  propriété  d'une 
manière  régulière  par  l'ordouu.  du  l"-4i  oct.  1844. 

!*34.  —  Celle  ordonnance  traite  :  1*  des  acquisi- 
tions d'immeubles;  4"  des  rachats  des  rentes:  3»  des 
prohibitions  d'acquérir  ou  de  former  des  établisse- 
ments ;  4  de  l'expropriation  el  de  l'occupation  tem- 
poraire pour  cause  if'ulililé  publique;  5"  des  terres 
inutiles  6  des  marais  —  Bien  que  quelques  unes 
des  dispositions  de  celle  ordonnance  soient  encore  en 
vigueur  aujourd'hui,  nous  devons  nous  contenter  de 
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signaler  ici  relies  qui  ont  donné  lieu  à  des  contesta- 
tions judiciaire*. 

235  i"  D'après  l'art.  7,  tonte  action  en  nullité 
ou  en  rescision  de  miles  antérieures  à  l'ordonnance, 
ou  en  revendication  d'immeubles  compris  dans  ces 
ventes,  a  do,  sous  peine  de  déchéance,  être  inientée 
dans  les  deux  ans  de  la  promulgation  de  ladite  or- 
donnance, sans  préjudice  des  prescriptions  et  dé- 
chéances qui  .orraient  encourues  avant  ce  terme. 

3B  Toutefois,  la  disposition  de  l'art.  7  ne  s'appli- 
quait qu'aux  actions  réelles  en  revendication  des  im- 
meubles mêmes,  et  non  point  aux  actions  mobilières 
en  attribution  et  partage  de  l'iiidcmoilé  due  pour  ex- 
propriation desdits  immeubles.  —  CVm  ,  19  juin 
1*5»  (t.  S  18.16,  p.  471),  Pillaut-Débit  et  Préfet 
d'Alger  c.  Banc 

3"  D'un  autre  côté,  la  déchéance  a  défaut  d'exer- 
cice de  l'action  en  revendication  dans  les  deux  ans 
ti'a  pas  été  encourue  à  l'égard  des  propriétés  situées 
dans  le  territoire  militaire,  jusqu'au  décret  du  S» 
mars  1853,  qui,  comblant  une  lacune  existant  jus- 
qu'alors dans  la  législation  algérienne,  a  déterminé 
devant  quel  juge  les  actions  doivent,  en  pareil  cas, 
être  portées  Par  la  même  raison  le  détenteur  ne 

[leui  non  plus  se  prévaloir  de  sa  possession  pendant 
e  même  temps,  à  l'effet  d'acquérir  par  prescription 
contre  le  revendiquant,  qui  manquait  déjuge  devant 
lequel  il  pnt  porter  son  action  en  revendication.  — 
C'a  va-.,  io  déc.  185»  (t.  3  183»,  p.  475),  Bubale, 
de  la  Villegontier. 

236.  ~  Cette  disposition  de  l'art,  T  reçoit-elle  ion 
application  lorsqu*  l'action  »st  intentée  contre  un 
acheteur  qui  ne  s'est  pas  mis  en  possession  du  lii«n 
dont  la  vente  est  attaquée?  La  question  a  été  agi- 
tée, mais  n'a  pas  été  résolue.  En  tous  ras,  l'excep- 
tion tirée  de  re  défaut  do  prise  de  possession  ne  peut 
être  invoquée  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de 
cassalion.  —  Cax.s.,  9  Tév.  18?.*  (t.  3  1853,  p.  576J, 
Juillet  Saint- Lager  c.  Javal-Lan. 

837.  —  La  demande  en  délaissement  d'un  im- 
meuble vendu,  fondée  sur  ce  que  la  vente  avait  été 
annulée  le  jour  même  oii  elle  avait  en  lieu,  et  rem- 
placée par  une  simple  constitution  d'hypothèque,  et 
en  dommages-intérêts  tant  pour  l'indue  occupation 
dndil  immeuble  que  pour  les  dégradations  qui  y  ont 
été  commise?,  conlieni  tout  a  la  rois  une  demande 
en  nullité  de  vente  el  en  revendication  d'immeuble, 
et  tombe  dès  lors,  en  Algérie,  sous  l'application  de 
l'art.  7  de  l'ordonn.  du  t"  oci.  1K44.  c'est-à-dire 
qu'elle  doit  être  à  peine  de  déchéance,  intentée  dans 
le  délai  de  deux  ans.  —  Casa  ,  16  déc,  1851  (t.  3 
isss.p.  673)  Lcdeau  r.  Combes. 

236  —  D'après  l'art,  il  de  la  même  ordonnance, 
toute  renie  perpétuelle  constituée  ou  à  consliiucr, 
pour  prix  de  venle  ou  de  concession  d'un  immeuble, 
ou  pour  cession  d'un  droit  immobilier,  an  prollldes 
particuliers,  des  corporations  ou  du  domaine,  est  es- 
sentiellement racheiahle,  nonobstant  toute  coutume 
ou  stipulation  contraire  —Puis  l'art.  13  porte  :  u  le 
rachat  s'effectuera  au  taux  légal  de  l'intérêt  de  l'ar- 
gent, tel  qu'il  se  trouvera  fixé,  pour  l'Algérie,  à  l'é- 
poque du  remboursement.  Toute  convention  ou  dis- 
position contraire  sera  considérée  comme  non  écrite.  » 

239.  — Jugé  d'après  cela  que  le  capital  qui  doit 
être  retenu  conformément  à  un  règlement  d'ordre 
par  l'adjudicataire  pour  le  service  d'une  rente  gre- 
vanl  l'immeuble  par  lui  acquis,  doit  être  calculé,  non 
au  taux  lixé  par  la  convention ,  mais  au  taux  fixé 
pour  l'Algérie  à  l'époque  de  la  clôture  de  l'ordre,  la 
collooation  du  créancier  étant  uu  mode  de  paiement 
et  de  remboursement  —  fVi.v.v.,  36  juin  1854  ^t.  1 
1855  p.  181),  Vaiihiiffel  c.  Gallian. 

246.— L'art.  1 9  de  la  même  ordonnance  déclare 
nulles  de  plein  droit  toutes  acquisitions,  à  lilre  oné- 
reux, d'immeubles  situés  même  dans  les  territoires 
régis  par  l'ordonnance,  si  lesdits  immeubles  ne  sont 
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pas  renfermés  dans  les  limites  successivement  assi- 
gnées aux  établissements  européens  et  à  la  colonisa- 
tion par  des  arrêtes  du  ministre  de  la  guerre.  — 
Toutefois,  d'après  l'art.  23,  sont  valables  les  actes 
d'acqmsition  d'immeubles  situés  eu  dehors  des  li- 
mites assignées  à  la  colonisation,  si  ces  actes  sont 
antérieurs  à  la  promulgation  de  l'ordonnance,  et  si 
le>  acquéreurs  s  en  sont  mis  en  possession.  Si,  par 
l'effet  de  la  force  majeure,  l'acquéreur  n'a  pu  se 
mettre  ou  se  maintenir  en  possession  desdits  im- 
meubles, la  vente  pourra  être  résiliée. 

241.  — Jugé  que  l'ordonnance  générale,  rendue  le 
l"  ocl.  1844,  à  l'effet  de  régler  le  droit  de  propriété 
en  Algérie  est  venue,  notamment  dans  son  art.  33, 
qui  exige,  pour  le  maintien  des  transmissions  im- 
mobilières faites  de  musulman  à  chrétien,  malgré 
la  prohibition  des  arrêtés  des  7  mai  et  38  oct.  1838, 
que  les  acquéreurs  se  soient  mis  en  possession,  com- 
pléter l'ordonnance  spéciale  du  9  juiu  préiéJcnl, ap- 
plicable seulement  à  la  province  de  Conslanline  et 
donl  l'art.  9  se  bornait  à  dire  que  nul  ne  serait,  dans 
cette  province,  recherché  à  raison  des  transactions 
immobilières  ayant  alors  date  certaine.  En  consé- 
quence, est  légal  l'arrél  qui,  à  raison  d'une  trms- 
tinssion  immobilière  faite  à  Coustanline.  eu  1839, 
refuse  le  bénéfice  des  ordonnances  des  9  juin  el  t" 
ocl  1844  à  l'acquéreur  qui  luslilie  bien  de  1a  date 
certaine  antérieure  de  sou  litre  d'acquisition,  mais 
non  de  sa  prise  de  possession.  —  Cass.,  19  juin 
t8»5  (t.  3  1855,  p.  485),  Grivin  c.  Gronoun-beu- 
Assoum. 

242.  — Doit  être  considérée  comme  iosufûsanle 
et  irrégulière  l'expertise  à  laquelle  il  a  été  procédé 
en  Algérie  pour  délimiter  plusieurs  molscms,  lors- 
que, sur  la  déclaration,  faite  uu  cours  des  opéra- 
lions  par  un  géomètre  du  service  topographique,  que 
■leux  des  moksem*,  objet  de  l'opération,  avaient  été 
délimités  par  le  conseiller  de  direction  chargé  d'o- 
pérer dans  une  autre  section,  le  délimitaleur,  au 
lieu  de  constater  lui-même  les  limites  desdits  deux 
mokscius,  a  passé  outre  et  s'est  contenté  de  faire 
toutes  réserves  des  droits  des  réclamants.  Il  y  a 
lieu  en  conséquence,  d'annuler  l'arrêté  du  conseil 
de  préfecture  qui  a  homologué  lu  proces-verlial  da 
cette  expertise.  —  Cons.  d'Elat,  31  fév.  1853,  Jouve. 

243.  — Les  membres  du  conseil  du  contentieux 
en  Algérie  (ou  du  conseil  de  direction  qui  a  rem- 
placé celui  du  coulentieux),  délégués  pour  délimiter 
des  propriétés  rurales  situées  dans  la  province 
d'Alger  ne  peuvent  opérer  cette  délimitation  sans 
assistance  d'un  ou  plusieurs  experts  nommés  d'of- 
fice par  le  conseil.  Le  recours  au  conseil  d'Ktat  con- 
tre l'arrêté  homologatif  d'une  telle  déliuiilalina  ne 
court  pas  du  jour  où  cet  arrêté  a  élé  mentionné  dans 
le  procès-verbal  d'une  autre  délimitation,  alors  que. 
celle  mention  n'indique  m  les  termes  ni  menie  la 
date  dudit  arrêté  el  que  d'ailleurs  ce  dernier  n'a 
jamais  été  notifié  aux  parties.  —  Cons.  dEtat,  i** 
juin  1834,  de  Bérard. 

244  —Une  ordonnance  du  31  ocL-38  nov.  1845 
a  consacré  ou  établi  différentes  dispositions  régle- 
mentaircs  sur  le  séquestre  des  Liens  provenant  de 
la  conquête. 

245.  —  Décidé,  à  ce  sujet,  qu'on  ne  peut  déférer 
au  conseil  d'Etat,  par  la  voie  contenUeu*e,les  récla- 
mations formées  contre  l'étendue  el  les  effets  du  sé- 
questre établi,  après  la  couquèle  d'Alger,  sur  uu  im- 
meuble ayant  appartenu  au  dey. — Coït*  d'Etat,  ** 
juill.  1845,  Coussidon  c.  Min.  de  la  guerre.— Ou  mr 
des  immeubles  appartenant  aui  Turcs  sort»  de  l'an- 
cienne régence. -  Cous.  d'Etat,  18  nov.  1846,  Han- 
moud-bcn-Beeca  c.  Min.  de  la  guerre. 

246.  -Décidé  de  même  relativement  a  la  décision 
du  conseil  supérieur,  confirmée  par  le  ministre  de  u 
guerre,  qui  refuse  de  reconnaître  le  droil  de  propriété 
d'nn  babilant  sur  un  terrain.  Ce  n'est  la  qu  un  acte 
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d'administration,  qui  ni1  fait  pas  obstacle  a  la  la- 
ma t  ion  du  droit  dr  propriété  «levant  l'autorité  compé- 
tente— Cuni.  d'Etat,  m  a% ril  I8  ;<>,  Couput. 

247  —  L'art,  0  de  l'ordonnance  royale  du  SI  ocl. 
1845,  qui  fixe  les  hases  de  l'indemnité  a  laquelle  peu- 
vent avoir  droit  les  propriétaires  de  biens  séquestrés  en 
Algérie,  n'est  pas  applicable  aux  propriétés  qui  ont  pu 
être  occupées  militairement  sans  avoir  été  séquestrées. 
—  Con*.  d'Etat,  3  juill.  1855,  Fabus,  Englisli-Bev 
et  Lagleize. 

248.  —  L'ordonnance  du  9  nov.-ts  dér.  1845  a 
établi  un  règlement  général  sur  l'administration  des 
biens  domaniaux.  D'après  l'art,  18  de  celle  ordon- 
nance, lorsque,  pour  établir  le  droit  de  l'Klat  sur  un 
immeuble  quelconque,  le  domaine  allègue  la  posses- 
sion île  l'autorité  existant  avant  l'occupation  fran- 
çaise, il  doit  être  statué  par  le  conseil  du  contentieux, 
suif  recours  au  conseil  d'Etat. 

249.  —  Jugé  que  cette  disposition  de  l'art.  18 
a  eu  pour  but  seulement  de  déférer  audit  conseil 
du  contentieux  la  connaissance  de  contestations  qui 
devaient  être  aimantant  portées  devant  les  tribunaux 
civils,  et  non  d'étendre  la  juridiction  de  ce  conseil 
au  delà  des  circonscriptions  territoriales  pour  les- 
quelles elle  a  été  instituée  par  l'ordonnance  du  15 
avril  1845.—  Cons.  d'Etat,  28  dec.  1K4!>,  Mm.  de 
la  guerre  c.  Tulin. 

250  — Décidé,  d'un  autre  coté,  que  le  conseil  du 
contentieut  de  l'Algérie,  qui  ne  connaît  que  ries  ma- 
tière" déférées  en  France  aux  conseils  de  préfecture, 
sauf  les  exceptions  résultant  de  la  législation  spé- 
ciale de  l'Algérie,  est,  en  l'absence  d'une  loi  qui  con- 
fère en  France  aux  conseils  de  préfecture  le  droit  de 
statuer  sur  des  contestations  relatives  à  rétablisse- 
ment des  séquestres,  et  «défaut  de  dispositions  spé- 
ciales à  l'Algérie  sur  ce  point,  incompétent  pour  dé- 
cider si  certains  immeubles  sont  tombés  sous  l 'em- 
pire du  séquestre  établi,  par  suite  de  l'occupation 
d'Alger,  sur  les  biens  îles  Turcs  sortis  rie  la  régence. 
— Cons.  d'Et'it,  sa  joui.  1848,  Durand  c.  Rina. 

251— Décidé  également  que  le  conseil  du  con- 
tentieux, dont  les  attributions  étaient,  avant  sa  sup- 


pression, les  mêmes  que  celles  des  conseils  de  pré- 
fecture en  France,  sauf  les  exceptions  résultant  fie  la 


législation  spéciale  de  l'Algérie,  ne  pouvait  connaître 
des  contestations  relatives  à  l'établissement  des  sé- 
estres.  —  Cons.  d'Etat,  1  fév.  1850,  Alimed-el- 


252.  — l'I'ne  ordonnance  du  21  juill. -8  août  1846 
a  statué  sur  la  délimitation  de  la  propriété,  sur  la 
vénticalion  des  titres  et  sur  les  terres  incultes. 

•2"  Quant  aux  terres  vaines  et  vagues,  on  a  décidé 
depuis  qu'elles  n'étaient  attribuées  au  domaine  de 
l'Etat  qu  autant  que  le  possesseur  ne  justifiait  pas 
d'un  titre  légitime  translatif  de  propriété  —  Cuss. 
14  juin  1854  (t  a  1850,  p.  470),  Préfet  d'Alger  c! 
Sagol  de  Nantilly. 

253  —  Jugé  que  cette  ordonnance  du  ai  juill. 
1840  n'a  abrogé,  ni  explicitement,  ni  implicitement, 
l'art.  18  de  l'ordonnance  du  »  nov.  1845,  sur  le  do- 
maine de  l'Etat  et  le  domaine  public  en  Algérie.  En 
conséquence,  lorsque,  pour  établir  le  droit  de  l'Etal 
sur  un  terrain,  l'administration  allègue  que  ce  terrain 
a  été  anciennement  affecté  à  un  cimetière  public,  et 
a  été  possédé  par  l'autorité  qui  a  précède  l'autorité 
française  la  connaissance  de  la  cause  n'appartient 
point  à  l'autorité  judiciaire,  mais  doit  êlre  portée  de- 
vant le  conseil  du  contentieux,  sauf  recours  au  con- 
»i  d  Star  -  Cast  s  fév  m,  (,  ,  lg5l  547v 
Préfet  d'Alger  r.  Picot.  ' 
.  a**  — La  tierce  opposition  à  un  arrêté  homologa- 
tif  du  proces-verbal  de  délimitation  d'une  propriété 
en  Algérie  n'est  recevable  qu'autant  que  le  tiers  op- 
posmt  a  fait  sa  déclaration  de  propriété  et  déposé  ses 
titres  conformément  à  l'art.  S  de  l'ordonnance  du 
21  juill.  |84«,  dans  les  trois  mois  qui  ont  suivi  l'in- 


AXC£B.IX. 

serlion  au  Moniteur  universel  et  au  Moniteur  al- 
gérien de  l'arrêté  ministériel  ordonnant  la  délimita- 
tion des  propriétés  rurales  de  l'arrondissement.  En 
supposant  même  qu'une  déclaration  faite  après  ce  dé- 
lai, rrtais  avant  l'arrêté  boinologatif,  fût  siiHisanle.  la 
tierce  opposition  serait  encore  non  recevable  >i  celle 
déclaration  n'avait  été  accompagnée  d  aucun  dépôt  de 
titres  ni  suivie  d'une  production  complémentaire  dans 
le  délai  lixé  par  l'art.  8  de  l'arrêté  ministériel  du  3 
nov.  1816  —  Con*.  d'Etat,  I*  juill.  1855,  Guérin. 

254  bis.— L'indemnité  due  par  l'Etat  aux  proprié- 
taires de  terrains  situés  en  Algérie  et  dont  il  a  pris 
possession  antérieurement  au  1"  janv.  1845,  sans 
avnirau  préalable  rempli  les  formalités  prescrites  par 
les  art.  4  et  17  du  règlement  des 9-15  déc.  1841,  doit 
être  réglée  conformément  aux  dispositions  de  ce  rè- 
glement ainsi  que  de  l'ordonnance  du  1"  ocl.  1844, 
art.  79,  et  des  arrUés  des  5  mai  et  i"  juill.  1848  ; 
elle  n'est  point  soumise  aux  formes  et  aux  condition* 
prescrites  par  l'ordonnance  royale  du  «l  juill.  1846. 
—Cons.  d'Etat,  «1  fév  1850,  Lavollée. 

255  — Enfin,  la  loi  du  16  juin- 15  juill.  1851  a 
définitivement  constitué  la  propriété,  tant  en  ce  qui 
concerne  le  domaine  national,  le  domaine  départe- 
mental et  le  domaine  communal,  qu'en  ce  qui  re- 
garde les  particuliers. —  En  voici  les  principales  dis- 
positions, sur  lesquelles,  pour  plus  d'éclaircissements, 
il  est  bon  de  consulter  le  commentaire  de  M.  Da reste. 
De  la  propriété  en  Algérie,  p.  *3  et  suiv. 

256.  —  «  Le  domaine  national  comprend  le  do- 
maine public  et  le  domaine  de  l'Etat.  » — Art.  1. 

257.  — «  Le  domaine  public  se  compose  :  1°  de* 
biens  de  toute  nature  que  le  Code  Napoléon  et  les  lois 
générales  de  la  France  déclarent  lion  susceptibles  de 
propriété  privée  ;  2"  des  canaux  d'irrigation,  de  navi- 
gation et  de  dessêchemcut  exécutés  par  l'Etat,  ou 
pour  son  compte,  dans  un  but  d'utilité  publique,  et 
des  dépendances  de  ces  canaux  ;  des  aqueducs  et  des 
puits  a  l'usage  du  public  j  3°  des  lacs  salés,  des  cours 
d'eau  de  toutes  sortes  et  des  sources.  —  Néanmoins, 
sont  reconnus  et  maintenus  tels  qu'ils  existent  les 
droits  privés  de  propriété,  d'usufruit  ou  d'usage  léga- 
lement acquis  antérieurement  à  la  promulgation  de 
la  présente  loi  sur  les  lacs  salés,  les  cours  d'eau  et 
les  sources;  et  les  tribunaux  ordiuaires  restent  seuls 
juges  des  contestations  qui  peuvent  s'élever  sur  ce* 
droits.  L'exploitation  et  la  jouissance  des  canaux,  lacs 
et  sources  peuvent  êlre  concédées  par  l'Etat,  dans 
les  ras,  suivant  les  formes  et  aux  conditions  déter- 
minés par  un  règlement  d'administration  publique.  » 
-  Art.  a. 

258.  —  «  Le  domaine  del'Èlatse  compose  :  1°  des 
biens  qui,  en  France,  sont  dévolus  .1  l'Etat,  soit  par 
les  art.  35,  139,  511,  713,  7M,  C.  Nap.el  par  la 
législation  sur  les  épaves,  soi;  par  suite  de  déshérence, 
eu  vertu  de  l'art.  708,  C  Nap:,  en  ce  oui  concerne 
les  Français  tt  les  étrangers, et  en  vertu  du  droit  mu- 
sulman, in  ce  qui  concerne  les  indigènes;  i"  des 
biens  et  droits  mobiliers  et  immobiliers  provenant  du 
bevlick.  et  de  tous  autres  réunis  au  domaine  par  des 
arrêtés  ou  ordonnances  rendus  antérieurement  à  la  pro- 
mulgation de  la  loi:  3"  des  biens  séquestrés  qui  auront 
été  réunis  au  domaine  de  l'Etal  dans  les  cas  et  suivant 
les  formes  prévu»  par  l'ordonnance  du  31  ocl  1845; 
4e  des  bois  et  forêts,  sous  la  réserve  des  droits  de  pro- 
priété et  d'usage  régulièrement  acquis  avant  la  promul- 
gation de  la  loi.  Des  règlements  (l'administration  pu- 
blique déterminent  le  mode  d'exercice  des  droits  u'u- 
sage»  —  Art.  4.  —  «Les  nimesel  minières  sont  régies 
parla  législation  générale  de  la  France  »  —  Art.  5. — 
«  Les  biens  dépendant  du  domaine  de  l'Etat  peuvent 
être  aliènes,  échangés,  concèdes,  donnés  à  bail  ou  af- 
fectés a  des  services  publics,  dans  les  formes  et  aux 
conditions  qui  seront  ultérieurement  déterminées  par 
la  loi.  » — Art.  6. 

258.— «  Le  domaine  départemental  s*  compose: 
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i*  des  édifices  et  bâtiments  domaniaux  qui  sont  ou  se- 
ront affectés  aux  différents  semées  de  l'administra- 
tion départementale  ;  a»  des  biens  meubles  cl  immeu- 
bles et  des  droits  attribués  aux  départements  par  la 
législation  générale  de  la  France,  u—  Art.  8. 

860. —a  Le  domaine  communal  s»'  compose  :  1«  des 
édifices  et  Mlimenls  domaniaux  qui  sont  ou  seront 
affectés  aux  services  de  l'administration  communale  ; 
»•  des  biens  déclarés  biens  communaux  et  des  droits 
conférés  aux  communes  par  la  législation  générale  de 
la  France  ;  S"  des  biens  et  des  dotations  qui  sont  ou 
qui  pourront  être  attribués  aux  communes  parla  lé- 
gislation générale  de  l'Algérie.    —  Art.  9. 

261.— En  ce  qui  concerne  les  particuliers  ou  les  tri- 
bus «la  propriété  est  inviolable, sans  distinction  entre 
les  possesseurs  indigènes  et  les  possesseurs  français 
ou  autres.  »  —  Art.  10. —«Sont  reconnus,  tels  qu'ils 
existaient  au  moment  de  la  conquête  ou  tels  qu'ils  ont 
été  maintenu»,  réglés  ou  constitués  postérieurement 
par  le  Gouvernement  français,  les  droits  de  propriété 
et  les  droits  de  jouissance  appartenant  aux  particu- 
liers, aux  tribusel  aux  fractions  de  tribus. »-Arl.  1 1 . 

262  —  «  Sont  validées,  vis-à-vis  de  l'Etat,  les  ac- 
quisitions d'immeubles  en  territoire  civil  faites  plus  de 
deux  années  avant  la  promulgation  de  la  loi,  et  a  l'é- 
gard desquelles  aucune  action  en  revendication  n'a 
été  intentée  par  le  domaine.  Les  actions  en  revendi- 
cation d'immeubles  acquis  dans  le  cours  des  deux  an- 
nées antérieures  à  la  promulgation  de  la  loi  ont  dû, 
sous  peine  de  déchéance,  être  intentées  par  le  do- 
maine dans  le  délai  de  deux  ans,  à  partir  de  ladite 
promulgation.  Les  deux  paragraphes  précédents  sont 
applicables  aux  domaines  acquis  en  territoire  mili- 
taire avec  autorisaiion  du  Gouvernement.  »-Art.  1S. 

263.  -«  Les  actions  immobilières  intentées  parle 
domaine  ou  contre  lui  sont,  en  territoire  civil,  por- 
tées devant  le  tribunal  civil  de  la  situation  des  biens, 
et  quand  il  s'agit  de  biens  situés  en  territoire  mili- 
taire .elles  sont  portées  devant  relui  des  tribunaux  civils 
de  la  province  qui  en  est  le  plus  rapproché.» -Art.  13. 

264.  — Il  appartient  à  l'autorité  administrative,  à 
l'exclusion  de  l'autorité  judiciaire,  d'apprécier  si  des 
décisions  prises  avant  la  loi  du  16  juin  I83t,sur  la 
constitution  de  la  propriété  en  Algérie,  soit  par  le 
gouverneur  général  de  l'Algérie,  soit  par  le  ministre 
de  la  guerre,  ont  eu  pour  but  et  pour  effet  d'attribuer 
au  domaine  de  l'Etal  la  propriété  d'un  immeuble  ap- 
partenant au  territoire  militaire  de  l'Algérie.  — 
Cous,  d Etat,  U  mars  Tulin. 

265.  «Chacun  a  le  droit  de  jouir  et  de  disposer 
de  si  proprié'é  de  la  manière  la  plus  absolue,  en  se 
conformant  à  la  loi.  Néanmoins,  aurun  droit  de  pro- 
priété ou  de  jouissance  portant  sur  le  sol  du  lerri- 
loire  d'une  tribu  ne  peut  être  aliéné  au  profit  de  per- 
sonnes étrangères  à  la  tribu.  A  l'Etat  seul  est  réser- 
vée la  faculté  d'acquérir  ces  droits  dans  l'iniérél  des 
services  publics  ou  de  la  colonisation,  et  de  les  ren- 
dre, en  tout  ou  en  partie,  susceptibles  de  libre  trans- 
mission.»)—L.  IGjiiin-lûjuill.  1851,  art.  14  -«  Sont 
nulles,  de  plein  droit,  utêuie  entre  les  parties  con- 
trariantes, toutes  aliénations  ou  acquisitions  faites 
contrairement  à  la  prohibition  portée  au  paragraphe  3 
de  l'article  précédent.  La  nullité  en  sera  poursuivie, 
«oit  par  les  parties  directement,  soit  d'office  à  la  re- 
quête de  l'administration  supérieure  ou  du  tuinisière 

Eublic.  devant  le  tribunal  de  la  situation  des  biens, 
es  notaires  ou  autres  officiers  public?  qui  auront 
prêté  leur  ministère  pour  des  aliénations  ou  acqui- 
sitions de  celte  nature  seront,  suivant  la  gravité  des 
cas,  suspendus  ou  révoqués,  sans  préjudice,  s'il  y  a 
lieu,  de  dommages-intérêts  envers  les  parties.  »  — 
Art.  13. 

266  — «  Les  transmissions  de  biens  de  musolman 
i  musulman  continuent  à  être  régies  par  la  loi  mu- 
sulmane. Entre  toutes  autres  personnes,  elles  sont 
régies  par  leC.  Nap.»-Art.  10.— «  Aueuu  acte  Irans- 
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latif  de  Ut  propriété  d'un  immeuble  appartenant  à  un 
musulman  au  profit  d'une  autre  personne  qu'un  mu- 
sulman ne  peut  être  attaqué  pour  cause  d'inaliéna- 
bililé  fondée  sur  la  loi  musulmane.— Toutefois,  dan» 
le  ras  de  transmission  par  un  musulman  à  toute  au- 
tre personne  d'une  portion  d'immeuble  indivis  entre 
le  vendeur  et  d'autres  musulmans,  l'aclion  en  retrait, 
connue  sous  le  nom  de  droit  de  cheffa  dans  la  loi 
musulmane,  peut  être  accueillie  par  la  justice  fran- 
çaise, et  le  retrait  être  autorisé  ou  refusé,  selon  la 
nature  de  l'immeuble  e(  les  circonstances.» — Arl.  17. 

267.  — «  L'Etat  ne  peul  exiger  le  sacrifice  des  pro- 
priétés ou  des  droits  de  jouissance  reconnus  par  les 
art.  10,  H  et  ta  de  la  loi,  que  pour  cause  d'utilité 
publique  légalement  constatée  et  moyennant  le  paie- 
ment ou  la  consignation  d'une  juste  et  préalable  in- 
demnité. » — Art.  18. 

268.  — «  L  expropriation  peut  être  prononcée  pour 
les  causes  suivantes  .  pour  la  fondation  des  villes, 
villages  ou  hameaux ,  pour  l'agrandissement  de 
leur  enceinte  ou  de  leur  territoire:  pour  l'établisse- 
menl  des  ouvrages  de  défense  et  des  lieux  de  cam- 
pement des  troupes  :  pour  l'établissement  de  fou  lai- 
nes, d'aqueducs,  d'abreuvoirs;  pour  l'ouverture  des 
routes,  chemins,  canaux  île  dessèchement,  de  navi- 
gation ou  d'irrigation,  et  l'établissement  de  moulins 
à  farine  ;  pour  toutes  les  autres  causes  prévues  et 
déterminées  parla  loi  française  » — Art.  19. — «11  doit 
être  toujours  tenu  compte,  dans  le  règlement  des 
indemnités,  de  la  plus-value  résultant  de  l'exécution 
des  travaux  pour  la  partie  de  l'immeuble  qui  n'a  pas 
été  atteinte  par  l'expropriation.  La  plus-value  peut 
être  admise  jusqu'à  concurrence  du  montant  total  de 
l'indemnité,  et,  dans  aurun  cas,  elle  ne  peut  motiver 
le  paiement  d'une  soulle  par  le  propriétaire  expro- 
prié. » — Art,  <0  — «  Jusqu'àce  qu'une  loi  en  ait  au- 
trement décidé,  l'ordonuauce  du  t,roct.  18U  conti- 
nuera à  être  exécutée  eu  ce  qui  touche  les  formes  à 
suivre  en  matière  d'expropriation  ou  d'occupation 
temporaire  pour  cause  d'utilité  publique,  et  sera  ap- 
pliquée dans  les  territoires  militaires  comme  dans  le» 
territoires  civils.  » — Art.  Si. 

269.  — Les  décisions  rendues  par  le  ministre  de 
la  guerre  sur  l'indemnité  à  laquelle  peut  donner  lieu 
l'occupation  militaire  d'une  propriété  située  en  Al- 
gérie ne  peuvent  être  considérées  comme  des  actes 
de  haute  administration  rentrant  dans  les  limites 
des  pouvoirs  du  ministre,  lorsqu'à  l'époque  où  elles 
sont  intervenues  la  propriété  avait  été  restituée,  et 
que,  par  conséquent,  les  nécessites"  militaires  ou 
politiques  qui  avaient  déterminé  l'occupation,  non 
plus  que  les  actes  du  gouvernement  des  deys,  n'a- 
vaient pu  exercer  aucune  influence  S'ir  ces  décisions. 
Elles  peuvent  donc  être  déférées  au  conseil  d'Etat 
par  la  voie  coiitenlieuse. —Cow.  d'Etat,  3  juillet 
I85S,  Fabus,  English-Rev  et  Lagleize. 

270  -«Doivent  continuer  à  être  exécutées  :  i»les 
dispositions  de  l'ordonnance  du  il  juillet  1846  re- 
latives à  la  vérification  des  lilresde  propriété,  jus- 
qu'à l'achèvement  des  opérations  actuellement  com- 
mencées; a°  l'ordonnance  du  31  octobre  1815,  rela- 
tive au  séquestre  des  biens  appartenant  à  des  indi- 
gènes, jusqu'à  ce  qu'une  loi  en  ait  autrement  or- 
donné. »— L.  i«  juin-15  juillet  1851,  art.  ai. 

271.  — L'art.  5  de  l'ordonnance  royale  du  31  ocl. 
1 845,  qui  n'admet  aucun  recours  contre  les  déci- 
sions du  ministre  de  la  guerre  sur  les  demandes  en 
remise  de  biens  séquestrés  en  Algérie,  n'est  pas  ap- 
plicable aux  biens  occupés  militairement  sans  a*otr 
été  mis  sous  le  séquestre. -Cons.  ttEtat,  3  juillet 
1855,  Fabus,  Euglish-Bev  et  Lagleize. 

272.  -Lorsqu'au  moment  où  elle  a  été  occupée 
militairement,  la  propriété  faisait  partie  d  u " 

toirc  arabe  ou  mixte,  et  que  plus  tard  elle  a  eie  re  u  - 
nie  au  territoire  civil,  la  décision  du  niiouure  ae  ia 
guerre,  qui  statue  sur  l'indemnité  d'occupation,  u  eax 
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pas  susceptible  de  recour*  pour  te  qui  concerne  la 
période  antérieure  à  la  réunion,  niai»  ell  peut  être 
déférée  an  conseil  d'Etal  par  la  voie  coolenlieuse 
pour  ce  qui  conceriie  la  période  postérieure. — Cons. 
d'Etal,  5  juillet  1835  (précité) 

273.  — Enfin,  «  sont  abrogés,  en  tout  ce  qu'ils  ont 
de  contraire  à  la  loi,  les  ordonnance*,  arrêtés  et  ré- 
glera nu  antérieur»  relatifs  au  domaine  national,  au 
domaine  départemental,  au  domaine  commuua)  et  à 
la  propriété  privée  eu  Algérie,  notamment  les  dis- 
positions de  ces  ordonnances,  arrêtés  cl  règlements 
qui  s'appliquent  aui  terres  incultes  et  aux  marais  » 
— L.  10 juin-tS  juillet  i85i,art.*8. 

274.  — Lorsque  l'autorité  administrative,  se  trou- 
vant saisie  de  plusieurs  demandes  en  visa  de  titres 
relatifs  à  un  même  terrain  dont  chaque  demandeur 
prétend  être  seul  propriétaire,  a  renvoyé  les  parties 
devant  l'autorité  judiciaire  pour  (aire  statuer  sur  la 
question  de  propriété,  les  dérisions  souveraines  ren- 
dues sur  cette  question  par  les  tribunaux  ordmaires 
font  obstacle  à  rc  que  l'autorité  administrative  pro- 
cède à  un  examen  nouveau,  et  attribue  le  terrain 
contesté  à  l'un  des  compélilcuis  autre  que  celui  qui 
en  a  été  déclaré  propriétaire  par  l'autorité  judiciaire. 
Elle  doit  se  borner  à  rendre  un  arrête  taïaut  titre 
au  profit  de  celui-ci.— Ton»  d'Etat,  1 4  juin  1*53, 
Sagol  de  IS'anlilly. 

275.  — Un  Européen  n'a  pas  qualité  pour  deman- 
der la  restitution  par  l'Etal  de  sommes  payées  en 
Algérie  pour  l'impôt  de  l'acliour  par  les  cultiva- 
teurs indigènes  des  terres  dout  il  est  propriétaire  ou 
fermier.  Les  conventions  intervenues  entre  cet  eu- 
ropéen et  les  indigèues  qui  cullivcul  m'>  terre»  rela- 
tivement au  paiemeul  dudil  impôt  ne  peuvent,  d'ail- 

ôtre  appréciées  par  l'autorité  administrative. — 
d'Etat,  a  mai  1834,  Fabus. 
8.  -  C'est  a  l'autorité  administrative  seule  qu'il 
appartient  de  reconnaître  l'existence  d'actes  de  gou- 
verncmenL  et  de  mesures  politiques  émanés  des  au- 
Viens  deys  d'Alger,  et  de  déterminer  le  caractère,  le 
sens  et  fa  portée  de  ces  actes  et  mesures.  Spéciale- 
ment, elle  est  seule  compétente  pour  inlerpreler  di- 
vers actes  par  lesquels  les  dey»  d'Alger  avaient  pro- 
noncé la  confiscation  des  biens  d'un  de  leurs  prédé- 
cesseurs, mis  à  mort.  —  Cons.  d'Etatt  a»  déc  1833, 
Mustapha-Pacha  c.  l'Etat. 

S  2.— Concessions  et  colonisation. 

277.— Les  terrains  que  la  conquête  avait  mis 
dans  la  possession  du  domaine  appelaient  nécessaire- 
ment l'industrie  privée  pour  qu'où  put  en  tirer  le 
parti  le  plus  avaulageux  Des  concessions  furent  suc- 
cessivement accordées,  et  le  plus  souvent  elles  le 
furent  à  la  charge  de  payer  une  rente  an  domaine. 
D'autres  concessions  ont  été  faites  pour  l'établissement 
de  centres  de  population.  Une  ordonnance  dn  Si 
juitlet-t,r  sept.  18*3  a  réglementé  les  concessions 
d'une  manière  générale.  Puis  les  dispositions  de  celte 
ordonnance  ont  été  modifiée*  par  deux  autres  ordon- 
napeesdess  juin-l,rjuill.  1847  et  rr-3i>sepl  1847. 

278  —  Enfui  les  trois  ordonnances  preeédeutes 
ont  elé  modifiées  elles-mêmes  par  un  décret  du  96 
avril-*»  mai  1831  (promulgué  en  France  le  «juillet 
seulement .  -D'après  l'art.  2  <>  les  concessions  d'une 
élmidue  de  moin»  de  cinquante  hectares  sont  auto- 
risées par  le  préfet,  sur  l'avis  du  conseil  de  préfec- 
ture >» 

279  —  Est  nulle,  si  elle  a  été  rendue  sans  l'avis 
préalable  du  conseil  de  préfecture,  la  décision  par 
laquelle  le  ministre  de  la  guerre  statue  sur  la  de- 
mande en  concession  définitive  de  terrains  en  Algé- 
rie formée  par  celui  qui  a  cultivé  ces  terrains  saris 
titre  régulier.-  Cons.  d'Etat,  19  juillet  1855,  Sidi- 


280  — «  Le* aclesde  concevions,  en  Algérie,  con- 
fèrent, à  l'avenir,  la  propriété  inuueduU 


bles  concédés,  a  la  charge  de  l'accomplissement  des 
conditions  prescrites.  »  —  Décret,  «6  avnl-30  mai 
1851,  arl.  i 

221 .  -  Les  actes  de  concession  doivent  indiquer  : 
«  i'  Les  nom,  prénoms  et  profession  du  concession- 
naire. U  situation, les  tenants  elles  aboutissants, 
la  nature  et  l'étendue  de  la  concession  ;  3°  les  diver- 
ses conditions  imposées;  4*  la  date  de  la  décision 
qui  a  autorisé  la  concession  et  l'autorité  de  qui  elle 
émane.  Ils  sont  dressés  en  minute,  enregistrés  et 
transcrit*.  Il  en  est  remis  une  expédition, 
papnée  du  plan  de  l'immeuble,  tant  au 
naire  qu'au  directeur  des  domaines.  Le  i 
naire  est  lenu  de  faire  élection  de  onncile  dans  le 
ressort  du  tribunal  de  la  situation  de.  l'immeuble. 
11  eu  est  fait  mention  dans  l'acte  de  concession  a- Art. 
3.  —  L'ordonnance  du  S  juin  1»»7  exigea. I  de  plus 
un  cautionnement  des  concessionnaires  d'une  super- 
fine  de  ion  hectares  et  au-dessus  Celle  disposition 
est  rapportée. — Art  6. 

282.  «  Sur  la  présentation  de  l'acte  de  concession 
et  du  plan  qui  l'accompagne,  le  concessionnaire  est 
mis  en  possession  de  l'immeuble  concédé,  par  les 
soins  de  l'autorité  locale.  Celle  opération  est  consta- 
tée par  un  proccs-verbal  rontradicinireraent  dressé, 
et  contenant  uue  description  de  I  état  des  lieux  au 
moment  de  l'entrée  en  possession,  a  — Arl.  4. — «Si  le 
concessionnaire  ne  requiert  passa  mise  en  possession 
dans  le  délai  de  trois  mois,  à  partir  de  la  date  de  la 
concession,  la  déchéance  a  lieu  de  plein  droit.  »— 
Art.  5 

283.  —  «  Le  concessionnaire  peut  hypothéquer  et 
transmettre,  a  litre  onéreux  ou  a  titre  gratuit,  tout 
ou  partie  des  terres  à  lui  concédées.  Les  détenteurs 
successifs  sont  soumis  à  toutes  les  obligations  im- 
posées au  concessionnaire.  Les  affectations  bvpothé- 
raires  sonl  régies  par  les  dispositions  de  l'art'.  *li$, 
C.  civ  »— Art.  7. 

28*4.— Des  concessions  de  terrains  faites  en  Al- 
le,  moyennant  une  redevance  annuelle  a  paver  au 
résor,  et  à  la  charge  de  travaux  considérables  à 
effectuer  par  le  concessionnaire,  constilnent,  non 
point  une  libéralité  de  l'Etal  en  faveur  de  ce  dernier, 
mais  un  contrat  a  titre  onéreux;  dès  lors,  si  res con- 
cessions sont  faites  à  des  comptables  publics,  les 
terrains  qui  en  font  l'objet  sont  soumis  au  privilège 
du  Trésor,  conformément  a  l'art.  4  de  la  loi  du  5 
sept.  1807,  et  non  à  une  simple  hypothèque  légale 
«njette  à  inscription  en  vertu  de  1  arl.  6  -  Cas*.,  s 
mars  1853  (t. t  «858,  p.874).  Romane.  prefeld'Oran. 

285.— «  Dans  le  mois  qui  suit  I  expiration  du  dé- 
lai fixé  pour  l'exécution  des  conditions,  ou  plus  tôt 
si  le  concessionnaire  ou  ses  ayants  droit  le  deman- 
dent, il  est  procédé  eontradictoirement  à  la  vérifica- 
tion prescrite  par  l'art.  H  de  l'ordonn.  du  s  juin 
1847,  par  une  commission  composée  de  trois  mem- 
bres, savoir  :  un  inspecteur  de  colonisation;  un 
agent  du  service  topographique  ;  un  eolon  désigné 
par  le  concessionnaire,  ou,  à  son  défaut,  par  le  pré- 
fet. Il  est  dressé  procis-verl>al  de  cette  op.  ration. 
Les  parties  sont  admises  a  faire  consigner  leurs  di- 
res el  réquisitions  au  procès-verbal,  dont  il  leur  est 
donné  copie.»  —  Décr.  48  avril-tu  mai  1831,  art.  8. 

288.— «  Si  toutes  les  conditions  sont  exécutées,  le 
préfet,  après  avoir  pris  l'avis  du  directeur  des  do- 
maines, déclare  l'immeuble  affranchi  de  la  condition 
résolutoire  En  cas  de  dissentiment  entre  le  direc- 
teur des  domaines  et  le  préfet,  il  est  statué  par  le 
ministre  de  la  guerre.  Si  toutes  tes  conditions  ne 
sont  pas  exécutées,  il  est  statué,  soit  sur  la  proro- 
gation ilu  délai,  soit  sur  la  déchéance  totale  ou  par- 
tielle, conformément  aux  ordonnances  des  si  juillet 
1845  et  5  juin  1847.»— Arl.  9. 

287.—  «  1-a  décision  administrative  qui  déclare 
l'immeuble  affranchi  de  la  clause  résolutoire,  ou  qui 
prououce  la  déchéance,  est  transcrite  au 
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hypothèques  de  la  situation  des  biens.  »  —  Art.  10. 

2*8.— «  Lorsque  la  déchéance  usl  prononcée,  l'im- 
meuble concédé  fait  retour  à  l'Etat,  franc  et  quitta 
de  toutes  charges.  Néanmoins,  si  le  concessionnaire 
a  fait  sur  l'immeuble  des  améliorations  utile»  et 
constatée-1}  par  le  procès-verbal  de  vérification,  il  est 
procédé  publiquement,  par  voie  administrai» e,  à 
i'ad|iidication  de  l'immeuble.» — Art.  H. 

289.  «  Les  concurrents  sont  tonus  de  justifier 
des  facultés  suffisantes  pour  satisfaire  aux  conditions 
du  cahier  des  charges.  » — Art  il. 

289  his  —  i»  Cn décret  du  83  avril-8  juin  18.N9 
(promulgué  en  France  le  94  janv  i*55  seulement) 
porte  :  Art.  l".  «A  l'avenir,  le»  artes  de  notoriété 
destinés  a  constater  les  re*sourccg  des  demandeurs 
en  concession  de  terre  seront,  tant  in  France  qu'en 
Algérie,  passés  devant  les  juges  de  paix.  Dans  les  In- 
cahlesde  l'Algérie  où  il  n'existe  pas  de  juge  de  paix, 
ces  actes  seront  délivrés,  soit  par  les  commissaires 
civils,  soit  par  les  commaodanU  de  place,  suivant 
le  territoire.  » 

9»  Art  9.  «  Il  sera  alloué  à  tous  greffiers  de  justice 
de  paix  pour  vacation,  par  chaque  acte,  deux  francs. 
Ces  actes,  délivrés  en  Algérie  par  les  fonctionnaires 
indiqués  au  deuxième  paragraphe  de  l'article  précè- 
dent, ne  donneront  droit  a  aucune  rétribution.  Les 
actes  de  notoriété  seront  délivrés,  eu  brevet,  sur  pa- 
pier timbré,  et  enregistrés  au  droit  fixe  d'un  franc* 

290.  —  a  Le  prix  de  l'adjudication, déduction  faite 
des  frais,  appartient  an  concessionnaire  ou  à  ses 
ayants  cause.  Tous  les  droits  réels  provenant  du  fait 
du  concessionnaire  sont  transportés  snr  ce  prix,  et 
l'immeuble  eu  est  de  plein  droit  affranchi  par  le 
seul  fait  de  l'adjudication.  »— Décr.  90  avril-80  mai 
IBM,  art.  il. 

291.  — «  S'il  ne  se  présente  aucun  adjudicataire, 
l'immeuble  fait  retour  à  l'Etat,  franc  et  quille  de 
toutes  charges  provenant  du  fait  du  concessionnaire 
déchu.  Le  procès-verbal  en  fait  la  déclaration  ex- 
presse et  doit  être  transcrit  au  bureau  des  hypothè- 
ques de  la  situation  de  l'immeuble.  »  —  Art.  «i. 

292.  «  Le*  concessions  provisoire*  faites  avant  la 
promulgation  du  décret  en  vertu  des  ordonn.  des  91 
juillet  1845,  ft  juin  et  1"  sept.  1847,  et  qui  ne  sont 
pas  devenues  définitives  pourront,  si  le  concession- 
naire en  fait  la  demande,  être,  conformément  à  l'art. 
S  du  décret,  échangées  contre  un  nouveau  litre,  dans 
lequel  les  délais  restant  à  courir  pour  l'accomplisse- 
ment des  conditions  imposées  seront  déterminés  d'a- 
près les  clauses  de  l'acte  de  concession  primitif.  »— 
Art.  is. 

293.  —  L'expropriation  d'un  immeuble  compris 
dans  une  concession  provisoire  faite,  en  Algérie,  par 
le  Gouvernement,  ne  peut  être  prononcée  par  les 
tribunaux  lorsque  l'hypothèque  en  vertu  de  laquelle 
elle  est  poursuivie  n'a  pas  été  autorisée  par  l'admi- 
nistration.—  Trilt.  conflits,  3  juin  1850,  Bo&qc.  Ni- 
caud. 

294.  — «  Les  dispositions  du  décret  sont  applica- 
bles aux  territoires  militaires.  Dans  ces  territoires, 
les  attributions  couferées  au  préfet  et  au  conseil  de 
préfecture  par  les  ordonnances  et  décrets  antérieurs 
sont  remplies  par  le  gênerai  commandant  la  division 
et  par  la  commission  consultative  de  la  subdivision.» 
—  Décr.  96  avril-90  mai  imsi,  art  là. 

294  —  Un  arrêté  du  président  chef  du  Pouvoir  exé- 
eutif,du9ocl.-t7  uov.  1848, avait  établi  uneexrcplion 
àla  loi  du  9t  avril  1810,  ence  qui  concerne  les  mine- 
rais de  l'Algérie.  Cet  arrête  a  été  confirme  par  uu 
décret  du  6  fcv.-18  mars  1859.  —  De  plus,  un  autre 
décret  du  93  oet.-is  dec.  t«69  a  interdit  toute  réu- 
nion ou  association  entre  les  concessionnaires  de 
mines 

299.—  D'après  un  décret  du  6-93  jauv.  1885,  «  les 
concessionnaires  de  mines  dont  le  lilre  est  antérieur 
à  lu  promulgation  de  la  loi  du  lu  juin  185 1,  sur  la 
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|  constitution  de  la  propriété,  en  sont  reconnus  pro- 
'  priétairea  inr.ommutables.  Leurs  concessions  sont  dis- 
ponibles et  transmissibles,  comme  les  autres  biens, 
dans  les  terme?  de  l'art.  7  delà  loi  du  91  avril  1810, 
et  sauf  les  restrictions  du  décret  du  93  oct.  1839.» 
—  Art.  4.  —  «  Toutefois,  sont  considérées  comme 
non  avenues,  dans  les  actes  constitutifs  des  conces- 
sions mentionnées  en  l'article  précédent,  toutes  clau- 
ses et  conditions  contraires  à  la  législation  générale, 
de  la  France  sur  les  mines,  et  à  la  loi  du  H  janv. 
1881  «-nr  le  régime  commercial  en  Algérie.»— Art.  9. 

297.  — Cependant  plusieurs  des  concessionnaires 
avaient  trop  présumé  du  succès  de  leur  entreprise  pour 
iiouvoir  payer  intégralement,  ou  aux  époques  fixées, 
(es  rentes  qu'ils  avaient  constituées  au  profit  du  do- 
maine; on  fut  obligé  de  venir  à  leur  secours.  Trois 
décrets  ont  été  successivement  rendus,  ayant  pour 
objet  :  1°  la  réduction  et  le  remboursement  de  ces 
rentes  (Dec.  99  fev.-i4  mars  1880];  9"  la  remise  des 
arrérages,  et  l'escompte  de  remboursement  (Décr. 
9j  fev.-u  mars  1850).  3°  et  enfin  la  prorogation  du 
délai  fixé  pour  sou  serin-  l'engagement  du  rembourse- 
ment (Décr.  91  juin-18  juillet  I85i).—  Ces  trois  dé- 
crets ont  été  ensuite  modifiés  par  un  autre  du  19-31 
déc  1851,  qui  a  en  grande  partie  reproduit  les  dis- 
positions. 

298.  -D'après  l'art.  1  de  ce  décret,  «toutes  rentes 
constituées  en  Algérie  au  profil  du  domaine,  pour 
prix  île  vente  ou  de  concession  d'immeubles,  ou  pour 
cession  de  droits  immobiliers,  sont  et  demeurent  ré- 
duites de  moitié,  ainsi  que  l'a  statué  l'art,  t  du  dé- 
cret dll  91  fév.  IK5D.  » 

299.  — «  Tout  débiteur  d'une  rente  ainsi  réduite 
qui  s'engagera  envers  le  domaine,  à  une  époque 
quelconque,  à  se  libérer  de  sa  dette  par  le  rembour- 
sement du  capital,  calculé  conformément  il  l'ordon- 
nance du  1"  oct.  1844.  sera  admis  à  effectuer  co 
remboursement  en  huit  ans.  par  annuités  égales.  » 
—Art.  9.—..  Le  débiteur  qui  anticipera  sa  libération 
aura  droit  à  l'escompte  de  5  p.  ioo  par  an  accordé 
par  l'art,  3  du  décret  du  99  fév.  1850.  «-Art.  7. 

300.  — Le  décret  du  99  fév.-u  mars  18..0  avait 
ordonné  de  prier  en  non-valeur  le  montant  des  ar. 
rérages  restant  dus  au  domaine  sur  les  exercices 
1X47  et  antérieurs,  et  avait  fait  remise  aux  débiteurs 
de  la  moitié,  des  arrérages  échus  du  t"  janvier  1848 
au  31  déc.  1849  (art.  1  et  9). — Le  décret  du  19-31 
der.  1851  a  admis  en  non-valeur  le  montant  des  ar- 
rérages de  reules  foncières  dus  pour  les  années  1848, 
1849,  1850  ut  1881,  comme  ceux  afférents  aux  an- 
nées 1847  et  antérieures  (art.  8). 

301—  Décidé  que  le  décret  du  9<  fév.  1880,  qui 
a  réduit  de  moitié  le  chiffre  des  rentes  ducs  au  do- 
maine par  les  arq.iéreurs  d'immeubles  en  Algérie, 
s'applique  à  toutes  ces  rentes,  sans  distinction  en- 
tre celles  créée*  directement  au  profil  du  domaine  et 
celles  qui  lui  oui  été  attribuées  par  l'effet  du  sé- 
questre.— Cons.  d'Etat,  7  juillet  1853,  Kemy-Long. 

302-  — Jugé  en  outre,  que  bien  que  les  décrets  des 
91  et  99  fév.  1850.  portant  réduction  des  rentes  do- 
maniales en  Algérie,  aient  pour  objet  de  remédier 
u  la  fâcheuse  situation  de  la  propriété  immobilière 
dans  cette  province,  cl  que,  dès  lors,  leurs  disposi- 
tions aient  eu  particulièrement  en  vue  les  détenteurs 
actuels  des  immeubles  grevés  de  rentes  domaniales, 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  remise  de  moitié 
des  arrérages  faite  par  le  deuxième  décret  pour  les 
années  antérieures  à  issoa  dû  profiter,  en  cas  d'ad- 
judication sur  expropriation  forréc  avant  le  décret, 
pour  la  partie  échue  de  ces  arrérages  au  moment 
de  l'aliéualion,  non  a  l'adjudicataire,  niais  au  saisi 
ou  a  ses  créanciers.  —  Cas*.,  93  juillet  1855  (I.  9 
1855,  p  411),  Melalski  r.  de  Mauny. 

303.— Cependant,  indépendamment  des  conces- 
sions dont  nous  venons  de  parler,  le  Gouvernement 
avait  cherché  constamment,  pu  moyeu  désavantages 
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Après  la  révolution  de  Février,  les  encouragements 
ont  été  plus  grands  encore.  Un  décret  de  l'Assem- 
blée nationale  du  19  sept. -sort  1848  a  ouvert  au 


ministre  de  la  guerre  un  crédit  de  KO  millions  de 
francs,  h  prendre  sur  les  exercices  1848,1849,  1850, 
1881  et  cuir.,  pour  être  spécialement  appliqué  à 
l'établissement  des  colonies  agriroles  et  aux  travaux 
d'utilité  publique  destinés  a  en  assurer  la  prospérité. 

304.  -Ce  même  décret  détermine  quels  indivi- 
dus seront  admis  à  fonder  les  colonies  agricoles,  les 
concessions,  allocations  et  subventions  qui  pourront 
leur  être  accordées,  et  enfin  à  quel  régime  les  colons 
seront  soumis.  Plus  tard,  une  loi  du  18-24  nov. 
«848  a  augmenté  le  chiffre  de*  colons  qui  devaient 
bénéficier  des  dispositions  du  décret  précédent.  — La 
loi  du  budget  du  19-55  mai  1849  permet  d'antici- 
per sur  le  crédit  voté,  et  détermine  en  faveur  de 
quels  colons  les  fonds  seront  dépensés. 

305.  — line  autre  loi  du  20  juillet-U  août  1850, 
statue  sur  la  répartition  de*  fonds  précédemment  v  o- 
tés,  et  contient  en  outre  les  dispositions  suivantes  : 
a  les  colons  destinés  à  compléter  li  population  des  vil- 
lages fondés  en  184*  seront  choisis,  sur  les  désigna- 
tions faites  par  les  conseils  de  préfecture,  parmi  les 
catégories  ci-après  et  dans  l'ordre  suivant  :  1°  les 
soldats  libérés  du  service  ou  avant  servi  en  Algérie; 
*•  les  cultivateurs  d'Algérie,  mariés  ;  3*  les  cultiva- 
teurs de  France,  mariés.  •  —  Art.  2.—  «  Les  colons 
admis  ne  seront  à  la  charge  de  l'Ktat  qu'à  partir  du 
jour  de  leur  embarquement.  » — Art.  3. 

306.  — ■  Immédiatement  après  la  promulgation  de 
la  loi,  toutes  les  colonies  agricole.*  ont  du  être  rat- 
tachées au  ressort  des  justices  de  paix  les  plus  voisi- 
ne», ou  placées  dans  le  ressort  de  nonvelles  justices 
de  paix  créées  à  cet  effet.  » — Art.  5. 

307.  — «  Lcscolonies  agricoles  continueront  à  être 
placées  sous  la  direction  des  autorités  militaires 
jusqu'à  l'expiration  des  trois  années  pendant  les - 
quelles  elles  ont  à  recevoir  les  subventions  de  l'Ktat. 
—Néanmoins,  avant  l'expiration  île  re  délai,  le  Pou- 
voir exécutif  pourra  établir  le  régime  municipal  et 
judiciaire  daus  les  colonies  où  l'applicatiou  lui  en 
paraîtra  opportune  » — Art.  4. 

308.  — «  Il  sera  institué  en  outre  dans  chaque  co- 
lonie une  commission  ronsu  talive  composée  :  du  di- 
recteur, remplissant  l'ofliee  de  maire,  président  ;  du 
ministre  du  culte;  du  médecin  civil  ou  militaire; 
de  l'instituteur,  secrétaire  ;  et  de  trois  colons  élus 
par  leurs  camarades.  —  Celle  commission  donnera  son 
avis  sur  toutes  les  mesures  d'ordre  et  .l'administra- 
tion intéressant  la  communauté,  et  notamment  sur 
la  distribution  des  maisons,  terres  et  subvention-, 
et  sur  les  propositions  d'éviction  cono-rnant  ceux  des 
colons  qui  porteraient  atteinte  à  l'ordre  public  par 
leur  mauvaise  conduite,  ou  laisseraient  incultes,  par 
paresse  ou  débauche,  les  terres  qui  leur  sont  don- 
nées à  charge  de  les  mettre  en  valeur.» — Art.  5. 

309.  — Enfin,  la  constitution  définitive  des  colo- 
nies agricoles  a  été  fixée  par  un  décret  du  11  fév.- 
23  mars  1851. 

310  —  La  loi  du  14  janv.  1850-50  janv.  1853, 
a  onlouné  la  transportais  en  Algérie  des  individus 
alors  détenus  à  Belle-lsle  en  vertu  de  décisions  ren- 
dues par  des  commissions  instituées  par  le  Pouvoir 
exécutif.  Par  suite,  un  établissement  disciplinaire  a 
été  fondé  à  Lambessa  (Décr.,  31  janv.  1850-20  janv. 
1853,  et  5-20  déc.  1855).  Un  autre  décret  du  8 
déc.  4851-20  janv.  1853  a  de  plus  permis  la  trans- 
portation en  Algérie  des  condamnés  en  rupture  de 
ban.  -  Cet  étal  de  choses  a  nécessité  de  prescrire  des 
mesures  générales,  réglementaires  et  disciplinaires, 
qui  onl  été  l'objet  de  trois  décrets  des  5  mars  1852- 
20  janv.  4833,  28  mars  1852-20  janv.  1855,  et  31 
mai-»  juill.  1852. 


ALIÉNÉS 

311.— Les  colonies  pénitentiaires  de  l'Algérie 

doivent  être  considérées  comme  des  établissements 
militaires,  et  dès  lors  les  transports  qui  les  concer- 
nent sont  régis  par  le  cahier  des  charges  de  l'en- 
treprise des  transports  militaires  et  non  par  les 
conventions  spéciales  aux  colonies  agricoles.— Cons. 
d'Etat,  20  déc.  1855,  Saulière. 

ALIÉNÉS. 

Sect.  5.  —  Dépense  du  service  des  aliénés. 

175.  —  Lorsque  le  conseil  général  d'un  départe- 
ment refuse  de  voter  la  somme  représentant  la  part 
afférente  audit  déparlement  dans  les  frais  d'entretien 
d'un  aliéné,  il  y  a  lien,  par  le  cbef  du  pouvoir  exé- 
cutif, d'inscriré"  d'office  ladite  somme  au  budget  dé- 
partemental.— Cons.  d'Etui,  13  juill.  1852,  Dépar-  * 
lem.  de  la  Meurlhe.—  V.  aussi  Rkp.,  v*  Dkpaate- 
mkst,  n"  156  et  suiv. 

190.-i°Jugéque  les  hospices  qui, antérieurement 
à  la  loi  du  30  juin  1858,  n  admettaient  des  aliénés 
que  moyennant  une  subvention  fournie  sur  les  fonds 
municipaux,  ne  peuvent  être  assujettis  à  aucune  in- 
demnité envers  le  département  à  raison  des  frais  de 
traitement  des  individus  atteints  d'aliénation  men- 
tale. —  Cons.  d'Etat,  5  sept.  1840,  Départent,  du 
Loiret  c.  Hosp.  d'Orléans  ;  15  avril  1818,  Préfet  de 
la  Seine,  Ville  de  Paris  c.  Hosp.  de  Paris. 

4»  Jugé  dans  le  même  sens,  que  les  hospices  qui, 
antérieurement  à  la  loi  du  30  juin  1838,  n'admet- 
taient des  aliénés  que  moyennant  pensions  ou  au 
moyen  d'une  subvention  sur  les  fonds  municipaux  , 
ne  |ieuvenl  être  assujettis  à  aucune  indemnité  envers 
l'asile  départemental  ouvert  depuis  la  loi  précitée 
pour  le  traitement  de  l'aliénation  mentale;  ils  n'en 
seraient  tenus  qu'autant  que  le  traitement  des  alié- 
nés placés  dans  un  tel  établissement  aurait  été  an- 
térieurement à  leur  charge.  —  tons.  d'Etal,  30  août 
1845,  Hosp.  de  Dieppe 

3"  Jugé  d'un  autre  cûté,  qu'un  hospice  qui,  anté- 
rieurement à  la  b>i  du  20  juin  1838,  recevait  des 
aliénés,  est  assujetti  envers  l'asile  départemental  à 
l'indemnité  d'entretien  des  aliénés  indigents  ,  bien 
qu'il  reçut  une  subvention  annuelle  sur  les  fonds 
municipaux ,  si  cette  subvention  n'était  pas  alTectée 
d'une  manière  spéciale  au  service  des  aliénés.  — 
Cons.  d'Etat,  22  juin  1854,  Hosp.  el  Ville  de  Mont- 
pellier c.  Départent,  de  l'Hérault. 

100  bis.  —  1°  Le  conseil  de  préfecture,  appelé  à 
connaître  des  contestations  auxquelles  peut  donner 
lieu  l'obligation  imposée  aux  hospices  de  payer,  pour 
la  dépense  des  aliénés  indigents,  une  indemnité 
proportionnée  au  nombre  des  aliénés  dont  le  traite- 
ment ou  l'entretien  était  à  leur  charge  et  qui  vien- 
nent à  être  placés  dans  un  établissement  spécial,  est 
seul  compétent  pour  statuer  sur  la  réclamation  d'une 
ville  tendant  à  faire  décider  qu'un  hospice  affecté 
au  traitement  des  aliènes  du  département  était  tenu 
de  pourvoir  à  l'entretien  de  divers  aliénés  indigents 
dont  la  dépense  a  été  mise  [tour  partie  à  la  charge 
de  ladite  ville  par  un  arrêté  du  préfet.—  Coin.  d'E- 
tat. 95  mai  1850  ,  Ville  d'Avignon  c.  Hosp.  de  la 
Miséricorde  de  la  même  ville. 

8°  La  mesure  par  laquelle  le  préfet  de  police  or- 
donne, dans  l'intérêt  de  l'ordre  et  de  la  surelé  des 
personnes,  le  placement  d'office  d'un  aliéné  dans  un 
hospice,  est  un  acte  de  police  administrative  qui 
n'est  susceptible  d'aucune  appréciation  contcntieu- 
se.— Kn  conséquence,  la  commune  dans  laquelle  se 
trouve  le  domicile  de  secours  de  l'aliéné  est  non  re- 
cevable  à  demander  à  être  exonérée  de  toute  parti- 
cipation aux  dépenses  faites  par  l'hospice,  sous  pré- 
texte que  la  séquestration  était  inutile  et  n'aurait 
pas  dù  être  ordonnée.  —  Cons. d'Etat,  20  déc. 1855, 
Comm.  Issoudun  c.  Départent,  de  la  Seine. 

3"  Toutefois,  si  le  département  où  est  situé  le  do- 


Digitized  by  Google 


AJàltUÈS. 

niieile  de  secours  a  demandé  que  l'aliéné  Mt  trans- 
féré dans  son  asile  particulier,  la  décision  du  mi- 
nistre qui,  par  des  considérations  d'humanité  et  à 
raison  des  convenances  de  la  famille,  ordonne  que 
l'aliéné  sera  maintenu  dans  l'hospice  où  il  a  été 
placé  d'office ,  ou  qu'il  y  sera  réintégré  malgré  la 
translation  déjà  opérée  ,  ne  peut  avoir  pour  résultat 
d'aggraver  les  charges  de  la  commune  Des  lors,  et 
à  partir  du  jour  où  la  translation  a  été  demandée  soit 
par  le  département,  soit  parla  commune  elle-même, 
la  part  de  la  commune  dans  les  frais  d'entretien  doit 
être  calculée  non  sur  les  dépenses  réellement  faites 
pour  l'aliéné  dans  l'hospice,  mais  seulement  sur  celles 
qui  auraient  été  faites  dans  l'asile  du  département,  en 
supposant  qu'elles  eussent  élémoinsélcvées.— Cous. 
d'Etat,  SO  déc.  »*53  (précité). 

194.— r  La  disposition  de  l'art.  18  de  la  loi  du 
30  juin  185»,  suivant  laquelle  «  a  défaut  ou  en  cas 
d'insunisance  des  ressources  énoncées  en  l'art.  17 
pour  suhveuir  aux  dépenses  des  aliénés,  il  doit  y 
être  pourvu  sur  les  centimes  affectés  par  la  loi  de 
finances  aux  dépenses  ordinaires  du  département  au- 
uel  l'aliéné  appartient,  sans  préjudice  du  concours 
c  la  commune  du  domicile  de  l'aliéué  »  ,  entend 
parler  non  du  domicile  réel  de  l'aliéné,  mais  de  son 
domicile  de  secours  tel  qu'il  est  régie  par  le  décret 
du  i4  vend,  an  u.  —  Cous.  d'Etat,  15  juill.  I85i  , 
Départent,  de  la  Meurtlie.  -  Durieu  et  Roche,  Hep. 
des  étubliss.  de  bienfaisance,  »"  Aliénés,  u.  lis; 
Duvergier,  sur  l'art.  *8,  L.  30  juin  1838,  Collect. 
des  lois,  t.  3»,  p.  508. 

S*  La  femme  d'un  officier  n'acquiert  pas  le  do- 
micile de  secours  dans  une  ville  par  la  seule  rési- 
dence qu'elle  y  a  eue  pendant  phi>  d'un  au  avec  sou 
mari,  qui  y  tenait  garnison.  Eu  conséquence,  si  elle 
a  été  frappée  ensuite  d'aliénation  mentale ,  ladite 
ville  n'est  pas  tenue  de  contribuer  aux  dépenses  de 
son  entretien  dans  un  asile  départemental  d'aliénés. 
—Corn:  dEiat.  6  avril  183*,  Départem.  de  la  Seine 
c.  Ville  de  Vendôme. 

S"  Le  domicile  de  secours  des  aliénés  mineurs  in- 
digents est  le  domicile  habituel  de  la  mère  lors  de 
leur  naissance.— L'est  le  département  de  ce  domicile 
qui  doit  supporter  les  frais  d'entretien  dosdits  alié- 
nés pendant  leur  minorilé.  -  Corn.  d'Etat,  7  juin 
»85i,  Départem.  de  Seiuc-ct-Oise  c  Départe  ni.  de 
la  Seine. 

4*  L'autorité  administrative  est  seule  compétente 
pour  interpréter  et  appliquer  les  dispositions  du  dé- 
cret du  34  vend,  an  n  relatives  au  domicile  de  se- 
cours. —  Cons.  d'Etat,  15  juill.  185*,  Départem. 
de  la  Meurthe.  —  V.  Domicile  de  secours. 

204  —  Le  conseil  de  préfecture,  ne  pou tant  sta- 
tuer que  sur  les  contestations  relatives  à  l'in  ieninité 
réclamée  des  hospices  proportionnellement  au  nom- 
bre des  aliénés  dont  le  trait. meut  et  l'entretien 
étaient  à  leur  charge,  et  qui  seraient  placé»  dans  un 
établissement  spécial  d'aliénés,  excède  ses  pouvoirs 
en  filant,  dans  des  proportions  qu'il  détermine ,  la 
part  contributive  du  département  et  de  la  ville  dans 
la  dépense  des  aliénés  indigents  de  cette  ville.— Cons. 
(TEtat,  15  avril  1 816,  Préfet  de  la  Seine,  Ville  de  Pa- 
ris c.  Hosp.  de  Paris. 

204  bis.— l"  Les  lettres  par  lesquelles  le  ministre 
de  l'intérieur  déclare  que  les  frais  d'entretien  d'un 
aliéné  dans  un  hospice  doivent  être  mis  à  la  charge 
du  département  où  cet  aliéné  a  son  domicile  de  se- 
cours ,  et  non  a  celle  du  département  où  se  trouve 
son  domicile  de  naissance ,  constituent  de  simples 
actes  d'instruction  administrative  ,  nou  susceptibles 
de  recours  par  la  voie  contenticuse.—  Cons.  or  Etat, 
n  juin  1849,  Départem.  de  la  Meurthe  c.  Dépar- 
tem. de  la  Moselle^ 

*•  Il  en  est  de  même  de  la  lettre  par  laquelle  le 
ministre  de  l'intérieur  ordonne  que  les  frais  d'en- 
tretien d'aliénés  mineurs  seront  supportés  par  le  dé- 
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[isrtement  du  lieu  de  leur  naissance  plutôt  que  par 
c  département  du  lieu  du  domicile  actuel  des  pa* 
renU  -  Cons.  d'Etat,  14  juill.  1849,  Départem.  de 
Seine-et-Oise. 

5»  Mais  une  pareille  lettre  ne  fait  pas  obstacle  a 
ce  qu'après  le  règlement  des  budgets  des  deux  dé- 
partements dans  les  formes  établies  par  la  loi  du  10 
mai  1857,  le  département,  ao  budget  duquel  la  dé- 
pense a  été  inscrite  d'office,  se  pourvoit,  s'il  le  veut, 
devant  le  conseil  d'Etal  par  la  voie  couteotieus*. — 
Cons.  d'Etat,  13  juin  1849,  Départem.  de  la  Meur- 
the c.  Départem.  de  la  Moselle  ;  14  juill.  1849,  De- 
pariem.  de  Seine-el-Oise. 

204  1er.— L'ordonnance  royale  qui  détermine  la 
proportion  dans  laquelle  chacune  des  communes 
d'un  département  doit  concourir  aux  dépenses  de 
ses  aliénés  indigents  est  un  acte  de  pure  adminis- 
tration, non  susceptible  de  recours  au  conseil  d'E- 
tal par  la  voie  contenlieuse.— Cons.  d'Etat,  »  août 
1849,  Ville  de  Rouen. 

204  qualer.  — 1"  Doit  être  repoussé  comme  non 
rccevable  le  pourvoi  formé  par  le  préfet  de  la  Seine 
au  nom  de  son  département,  a  l'effet  de  mettre  la 
totalité  de  la  dépense  des  établissements  d'aliénés 
indigents  de  la  ville  de  Paris  à  la  charge  dee  hos- 
pices, alors  que  ce  préfet  n'a  été  autorisé  ,  au  con- 
traire ,  par  délibération  du  conseil  général ,  a  se 
pourvoir  qu'a  l'effet  d'obtenir  l'annulation  de  la  dé- 
cision nui  mettait  une  partie  de  la  dépense  a  la 
charge  des  hospices,  et  de  faire  déclarer  qu'ils  se- 
raient dégrevés  de  loute  dépense.  —  Cons.  d'Etat , 
15  avril  1846  ,  Préfet  de  la  Seine,  Ville  de  Paris  c. 
Hospices  de  Paris. 

a»  L'administration  des  hospices  de  Paris  a  qua- 
lité pour  intervenir  sur  le  pourvoi  formé  par  la  ville 
de  Paris  contre  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui 
met  à  la  charge  de  ladite  administration  une  partie 
des  dépenses  des  établissements  d'aliénés  indigents 
de  la  même  ville.  —  Cons.  d'Etat,  13  ami  1848, 
Préfet  de  la  Seine ,  Ville  de  Paris  c.  Hospices  de 
Paris. 

3*  L'autorité  judiciaire  est  incompétente  pour  sta- 
tuer snr  une  demande  qui  a  pour  but  de  faire  limiter 
la  durée  d'une  convention  passée  entre  les  hospices 
et  le  département,  et  de  faire  condamner  le  départe- 
ment à  retirer,  à  une  époque  déterminée,  les  aliénés 
occupant  un  établissement,  sous  peine  de  dommages- 
intérêts. — Cons.  d'Etat,  il  juill.  1845,  Hospices  et 
Ville  de  Rennes  c.  Etat  et  Département  d'Ille-et- 
Vilaine. 

204  quinquies.  —  Un  décret  impérial  du  f  *  juill . 
1856.  a  réglé  la  position  des  receveurs  des  asiles  pu- 
blics d'aliénés.  Il  dispose  que  les  ordonnances  des 
17  avril  et  43  mai  1839  cesseront,  i  partir  du  1" 
janv  1857,  d'être  appliquées  aux  receveurs  des  asiles 
publics  d'aliénés,  et  que  ces  comptables  recevront  on 
traitement  fixe  dont  le  taux  sera  déterminé  par  lia 
arrêté  du  préfet,  après  avis  du  conseil  général ,  et 
sauf  l'approbation  du  minisire  de  l'intérieur. 

Seot.  6.  —  Droit  civil  des  aliénés. 

215  — La  loi  du  30  juin  1838,  qui  permet  de  pro- 
voquer la  nomination  d'un  admiuislrateur  provisoire 
aux  personnes  nou  interdites  placées  dans  un  établis- 
sement d'aliénés,  n'est  applicable  qu'autant  qu'il  s'a- 
git d'un  établissement  français  autorisé  par  le  Gou- 
vernement, et  non  d'un  établissement  situé  en  pays 
étranger.— Douai,  18fév.  1848  (t.  a  1850,  p.  615), 
Vantoven  e.  Ivois. 

21 9. — Les  pouvoirs  de  l'administrateur  provisoire 
ou  mandataire  spécial  nommé  par  le  tribunal,  en 
vertu  de  la  loi  du  30  juin  1838  (art.  31  et  33),  a  une 
personne  non  interdite  placée  dans  un  établissement 
d'aliénés,  ne  ressent  pas  par  cela  seul  que  cette  per- 
sonne a  été  ultérieurement  interdite;  ils  continuent 
de  subsister  jusqu'il»  nomination  d'un  tuteur  a  l'in- 


Digitized  by  Google 


80  AX.IOMZMKVT. 

terdiclion.  Par  suite  r  el  jusqu'à  celte  nomination, 
l'administrateur  provisoire  ou  mandataire  spécial  a 

Sualilé  pour  agir  eu  justice  dans  l'intérêt  de  l'inter- 
it  —  Rouen,  13  îév.  1885  (t.  3  1836,  p.  858),  Petit 
el  Leroux  c.  Le  normand 

244 — Le  jugement  qui  renouvelle  les  pouvoirs 
d'un  administrateur  provisoire  nommé  aux  biens 
d'une  personne  non  interdite  placée  dans  un  établis- 
sement d'aliénés  est,  comme  le  premier  jugement  qui 
avait  nommé  cet  administrateur,  non  sujet  à  appel. 

—Paris,  4  jauv  1351  (t.  I  1851,  p.  26l),  A... 
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19.  —  En  règle  générale,  celui  qui  a  fait,  sans 
autorisation,  des  constructions  formant  saillie  sur  la 
voie  publique  ue  peut  vire  relaxé  sous  prétexte  que 
ce  fait  u'est  interdit  par  aucun  règlement  municipal. 

—  Cass.,  3  juill.  1836,  Rambaud. 

29.  —  De  même,  le  propriétaire  riverain  d'une 
roule  départementale  ne  commet  aucune  contraven- 
tion de  grande  voirie  en  plantant  des  bornes  sur  un 
terrain  contigu  a  la  route  et  s'éteodant  devant  la  fa- 
rade  de  sa  maison,  alors  que  ce  terrain  n'e»l  pas  in- 
corporé au  sol  de  la  route,  et  que  les  bornes  ne  joi- 
gnent pas  immédiatement  la  voie  puhltque.— Cons. 
d'Etat,  11  mai  1854,  Lequesne. 

50.  — V.cnnf.  Can.,  8  ocl.  1846  (t.  <  4849,  p. 
608),  Taillade. 

51.  —  L'obligation  d'obtenir  de  l'autorité  mu- 
nicipale l'alignement  avant  d'entreprendre  une  con- 
struction ou  réédifiration  sur  ou  joignant  la  voie  pu- 
blique, s'applique  même  aux  bâtiments  élevé?  eu 
retraite  de  ladite  voie,  quand,  de  fait,  le  terrain  qui 
les  en  sépare,  appartînt-il  même  au  prévenn,  est  livré 
à  la  libre  circulation  du  public— Cas*.,  s  nov  1853 
(t.  3  1854,  p.  48o),  Goûtant. 

53.  —  LYialilis*emeut  à  une  fenêtre,  et  sans 
autorisation,  d'une  fiersirniip  faisant  saillie  sur  la 
voie  publique,  contrairement  à  l'arrêté  d'un  maire 
qui  interdit  tout  changement  aux  fenêtres  des  mai- 
sons, constitue  une  double  convention  réprimée 
par  Part  471,  fi  15,  C.  péu.  —  Com.,90  ocl.  1841 
(t.  1  1843,  p.  587),  Ilaury. 

64.— Cet  arrêt  du  4  mai  1833  rendu  par  la  Cour 
de  cassation,  chambres  réunies,  ne  faisait  du  reste 
«lue  confirmer  la  décision  rendue  dans  la  même  es- 
pi-cc  par  la  section  criminelle.— V.  Ca-is.,  V  déc. 
1813.  Houliu. 

67  —  A  plus  forte  raison,  lorsque  la  prolon- 
gement d'une  me  n'a  point  été  régulièrement  auto- 
risé, les  terrains  situés  sur  l'emplacement  y  alfecté 
ne  soul  grevés  d'aucune  servitude  d'utilité  publique, 
et,  des  lors,  l'arrêté  du  maire  qui  fixe  l'alignement 
d'une  construction  qu'uu  propriétaire  demande  la 
permission  d  edilier  sur  lcsdits  terrains  ne  peul  im- 
poser a  te  dernier  l'obligation  de  réserver  entière- 
ment l'ouverture  de  la  rue  projetée. — Can.,  87  fév. 
1847  [t.  3  1849,  p.  374),  Lafoud. 

80.  —  l°  11  est  prudent,  de  la  part  du  proprié- 
taire, de  ne  point  trop  larder  à  tueltre  à  uxecu- 
lion  le  travail  autorise,  ou,  Umt  au  moins,  s'il  laisse 
sVcuuler  uu  assez  long  délai,  de  s'assurer  aupara- 
vant qu'il  n'est  survenu  aucune  modification  dans  l'a- 
lignement de  la  voie  publique  sur  laquelle  il  compte 
construire  ou  réparer  une  construction  déjà  exis- 
tante. 

3"  Jugé  en  effet  que  tout  particulier  qui  veut  exé- 
cuter des  travaux  de  réparation  à  un  mur  joignant 
la  voie  publique  doit  obtenir  l'autorisation  de  l'ad- 
ministration municipale  et  se  conformer  à  l'aligne- 
ment qu'elle  prescrit,  un  ancien  alignement  douné 
pour  des  travaux  antérieurs  ne  dispensant  pas  de  cette 
obligation  ;  cl  la  bonne  foi  du  contrevenant,  tirée  de 
l'existence  de  cet  alignement,  n'est  pas  un  motir  ad- 
missible par  le  tribunal  de  simple  poliee  pour  te 
dispenser  de  prononcer  la  peine  portée  par  la  loi  et 
la  démolition  des  travaux  illégalement  effectués. 

—  L\is$.,  19  juill.  1845  (1.  3  1846,  p.  353).  Le- 
brut. 
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Sect.  t.  —  Autorité  compétente  pour  donner 
l'alignement. 

96.  — V.  conf.  Cons.  d'Étal,  »«aoûl  1848, Mail- 
lard. 

97.  —  t*  Lorsqu'une  gronde  roule  ne  com- 
prend pas  loute  la  largeur  de  la  rue,  c'est  au  maire 
qu'il  appartient  de  donner  l'alignement  sur  la  por- 
tion de  la  voie  publique  qui  ne  fait  pas  partie  de  la 
roule.—  Cons.  d'Etat,  6  juill.  1830.  Clément. 

2*  Toutefois,  si  l'acte  qui  a  classé  la  roule  n'ex- 
plique pas  suffisamment  son  assiette  et  ses  limites, 
il  doit  être  préjudicicllement  procédé  a  l'interpréta- 
tion de  cet  acte  et  <i  la  détermination  desdites  as- 
siette et  limites. — Mé-me  décret. 

115.— V.  conf.  Cous.,  10  mai  1831,  Cbaline; 
50  jaav.  1847  (t.  1  1847,  p.  5*6',  Baffoy  —V.  aussi 
Cons.  d'Etat,  i"  sept.  1841,  Goutier  et  Levayer; 
18  avril  18*3.  Cassamg;  13  avril  1850,  Ryberolles. 

118.— V  encore  Cass.,  21  maii84*(t  i  t8i*. 

6 741),  Serrand;  14  frv.  184S  t  t  1846,  p.  00), 
auperiu-Toudeur;  14  arril  1848  (t.  t  1849,  p. 
384),  Levai;  17  nor.  1835  (L  s  1854,  p.  jm), 
Bloodel. 

118  bis.— 1°  Peu  importerait,  dans  ce  cas,  que  la 
construction  non  autorisée  eût  été  faite  par  le  pro- 
priétaire pour  réparer  un  préjudice  cause  a  sa  pro- 
priété par  un  travail  de  voirie,  et  avec  le  montant 
de  l'indemnité  à  lui  attribuée  par  le  maire  à  litre  de 
de  transaction,  une  telle  traiisartion  (alors  surtout 
qu'elle  a  précédé  de  cinq  an»  l'exécution  des  travaux) 
ne  pouvant  être  considérée  comme  tenant  lieu  de 
l'autorisation  exigée  par  la  loi.— Cass.,  17  nov.  l«53 
(précité). 

9°  La  prohibition  de  bâtir  sur  la  voie  publique 
sans  avoir  demandé  et  obtenu  l'alignement  de  l'au- 
torité administrative  s'applique  non-seulement  aux 
villes  dont  les  plans  généraux  d'alignement  ont  été 
approuves  par  ordonnances  royales,  mais  encore  aux 
villes  ou  communes  dans  lesquelles  cet  alignement 
peut  être  donné  par  des  arrêtés  spéciaux  pris  à  cet 
effet  par  les  maires,  lesquels  peuvent  même  refuser 
toute  autorisation.  Les  arrêtés  pris  a  cet  égard  par 
ces  magistrats  sont  obligatoires,  sauf  le  recours  de- 
vant I  autorité  administrative  supérieure.  —  Cass., 
30  janv.  1847  (t.  t  1847,  p.  52»),  Baffoy. 

129.  —  1°  La  partie  qui  veut  obtenir  un  aligne- 
ment est  tenue  d'attendre  la  dérision  par  elle  provo- 
quée, sans  pouvoir  imposer  à  l'autorité  municipale 
(obligation  de  statuer  dans  un  délai  déterminé,  sauf 
à  elle  a  recourir  à  l'autorité  supérieure,  afin  de  ren- 
dre cette  décision  plus  prompte,  s'il  y  a  lieu.  — 
Cass.,  91  fév.  1846  (t.  a  1848,  p.  430),  Samson- 
Lcpesqneur. 

2"  La  construction,  sans  alignement  préalable, 
d'un  mur  joignant  la  voie  publique  ne  pourrait  être 
excusée  sur  le  motif  que  le  moire  n'aurait  pas  tracé 
cet  alignement  dans  les  trois  jours  de  la  sommation 
que  lui  avait  fait  notifier  à  cet  effet  le  prévenu.  — 
Même  arrêt. 

129.  —  Est  légal  et  obligatoire  l'arrêté  par  le- 
quel un  préfet  délègue  au  maire  d'une  commune 
de  son  département  le  droit  de  déterminer  l'aligne- 
ment pour  les  constructions  n  élever  le  long  des 
ehemins  vicinaux  de  celte  commune.  En  eonsé- 

auence,  ceux  qui  contreviennent  à  nn  alignement 
éhvré  par  le  maire  en  vertu  de  celte  délégation  sont 
passibles  des  peines  portées  en  l'art.  471,  g  15,  C. 
pén.— Cass.,  30  août  1*48  (t  t  1850,  p.  190),  Da- 
mes de  la  Visitation  et  Isambert. 

132.  —  Notons,  en  terminant,  ou'aux  ternies 
du  décret  du  95  mars  1859,  sur  la  décentralisation 
administrative,  les  préfets  arrêtent  directement  les 
plan»  d'alignempnt  des  villes.— V.  Décentralisa- 
tion ADMINISTRATIVE. 

132  bis.  —  Chemins  de  fer.—  Les  préfets  sont 


AliOMIMXIT.  91 

compétents  pour  donner  des  alignements  le  long  de» 
chemins  de  fer.  —  V.  R».,  V  Chemins  de  fk»,  o. 
383  et  s. 

Sect.  3.  —  Formes  de  ralignement. 

153. — La  nécessité  d'une  autorisation  écrite  a  été 
de  nouveau  consacrée  par  la  Cour  de  cassation. — V. 
Cass  ,  35  juin  1841  (t.  *  I84r.  p.  78l),  Barbcry, 
10  fév.  1851  (t.  1  1584,  p.  11l).  Crouxey. 

157.  —  ia  11  ne  suffit  pas  que  l'autorisation  du 
maire,  indispensable  en  matière  d'alignement  pour 
les  constructions  ou  réparations  faites  le  long  ou  à 
portée  de  la  voie  publique,  ait  été  demandée,  soit 
verbalement,  soit  par  écrit,  il  faut  encore  qu'elle  ait 
été  obtenue  et  accordée  par  écrit.  —  Cass  ,  9  mai 
1845  (t.  t  1848,  p.  S37).Goffre;  8  sept.  1846  (t. 
1  1847,  p.  714),  Filippi;  1  OCt.  1846  (t.  «  1849, 
p.  14f)).Fomielle;  13  juill.  1849  (t.  «1880  p.  138), 
Ducheinin;  10  fév.  i85i(Ll  1854,  p  1 1 1  ),  Croûte  j. 

S*  L'excuse  de  bonne  foi,  tirée  de  ce  que  le  con- 
trevenant ignorait  qu'une  autorisation  par  écrit  était 
nécessaire,  ne  saurait  être  admise. — Cass.,  11  juill. 
1849  (t.  9  1S50,  p.  138),  Durhemin. 

159.  —  Est  pareillement  en  contravention  et 
doit  être  puni  comme  tel  celui  qui  ne  peut  invo- 
quer qu'un  alignement  donné  verbalement  par  l'ar- 
chitecte de  la  tille. -Ou*.,  5  sept.  1846  (t.  1  18*7, 
p.  714),  Pilippi. 

Se«i.  4.—0p}#sition  à  ralignement. 

168. —  Do  nouvelles  décisions  du  conseil  d'État 
sont  venues  décider  encore  qu'alors  qu'il  n'y  a  pas 
de  plan  général  d'alignement,  les  tiers  qui  s'op- 
posent a  l'alignement  donné  par  le  maire  n'ont  de 
recours  que  par  la  voie  administrative  et  non  au  con- 
seil d  Etat  par  la  voie  conlealieuse.  —  Cons.  d'E- 
tat, 18  avril  1848,  Cossaing;  13  avril  1830,  Rybe- 
rolles. 

186  bis.  — l»  Notons  ici  que  les  plans  d'aligne- 
ment des  villes  étant  désormais  arrêtés  par  les  pré- 
fets, ce  n'est  plus  aujourd'hui  le  conseil  d'Etat,  mais 
le  ministre  de  l'intérieur  seul,  qni  sera  a  l'avenir 
appelé  à  statuer  sur  l'opposition  à  ces  mêmes  plans. 
— Décr.  9s  mai  1839,  art.  6-s. 

ï°  Toutefois,  ce  décret  sur  la  décentralisation  ad- 
ministrative qui  a  transféré  aux  préfets  le  pouvoir 
d'approuver  les  plans  généraux  d'alignement  des 
villes  (V.  supril,  n.  133-1),  a-l-il  également  pour 
résultat  de  déférer  aux  préfets  le  droit  de  statuer  sur 
les  réclamations  en  matière  d'alignements  partiels? 
—  Saisi  de  cette  quesiiou,  le  conseil  d'Etat  l'a  ju- 
gée diins  le  sens  de  l'alfirmative.  —  Cons.  d'Etat, 
19  juill.  18&5,  Crouiet  et  Stnsalva. 

3e  II  a  également  jugé ,  comme  conséquence, 
(lue  l'art.  6  de  ce  décret,  qui  dispose  que  les  actes 
des  préfets,  sur  les  matières  dont  la  connaissance 
leur  est  attribuée  par  ledit  décret,  spécialement  en 
matière  d'alignements  partiels,  pourront  être  aimu» 
lés  par  le  ministre  compétent  s'ils  sont  contraires 
aux  lois  ou  s'ils  donnent  lieu  a  des  réclamations  de 
la  part  des  parties  intéressées,  n'ayant  établi  ni  ré- 
servé aucun  antre  mode  de  recours'conlre  ces  actes, 
le  ministre  ne  commet  aucun  excès  de  pouvoir  en 
statuant  directement  sur  lesdites  réclamations,  sans 
les  porter  au  conseil  d'Etat.  —  Même  décret.  —  V. 

DÉCENTRALISATION  ADMINISTRATIVE.  —  V.  toutefois 

Cbauveau,  Journ.  de  dr.  admin.,  année  165», 
p.  433  et  suiv. 

••et.  5.— Effets  de  l'alignement. 

190.— Jugé  en  ce  sens  que  le  décret  qui  a  auto- 
risé la  rectification  d'une  route  impériale  n'a  pas 
pour  effet  de  soustraire  au  régime  de  la  grande 
voirie  les  parties  de  celte  route  qui  ne  se  trouvent 
pas  comprises  dans  la  nouvelle  direction  tant  que  le 
déclassement  n'en  a  pas  été  prononcé.  Dès  lors,  la 
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démolition  d'une  maison  faisant  saillie  sur  ces  par- 
ties peut  être  ordonnée,  bien  que  la  construction  en 
ait  eu  Heu  sur  l'alignement  donné  par  l'autorité  mu- 
nicipale— Cons.  d'Etat,  S  janv.  1855,  Bernasse; 
19  uov.  185*,  Berlbon.— V.  aussi  Ré?  ,  v  Routes, 
d.  lis  et  SUIT. 

192.-ConL  Cass.,  10  juin  1845  (t.  1  1844,  p. 
576),  Léger. 

1 96.— 1°  De  nombreux  arrêts  de  la  Cour  de  cassa- 
tion sont  Tenus  depuis  confirmer  celte  solution  en 
décidant  d'une  manière  générale  que  l'homologation 
des  plans  généraux  d'alignement  dressés  en  vertu  de 
la  loi  du  16  sept.  1807  soumet  les  portions  de  ter- 
rain retranchâmes  a  une  servitude  dont  le  résultat 
est  d'empêcher  le  propriétaire  do  nuire  à  la  viabilité 
et  de  retarder  indéfiniment  l'exécution  des  plans  d'a- 
lignement. —  En  conséquence,  tous  travaux  sont  in- 
terdits sur  la  partie  retrancbab'e,  s'ils  n'ont  été  préa- 
lablement autorisés  par  l'autorité  municipale.  — 
Cass.,  97  janv.  1857  {t.  9  1857,  p.  134),  Mallez; 
9  août  1839  (t.  1  1841,  p.  158),  Léger  Gaus;  ai 
déc.  1844  (t.  l  1845,  p.  541),  Gauielin  ;  6  avril 
1846  (t.  9  1849,  p.  91»),  Gamelin;  4  mai  1848  (t. 
9  1848,  p.  410),  toustain;7  déc.  1848  (t.  i  1850, 

p.  331),  Ligniire,  Lamarche  et  Bertal. 

9°  Et  ce,  disent  plusieurs  de  ces  arrêts,  notam- 
ment celui  du  7  déc.  1848,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de 
distinguer  entre  ceux  de  ces  travaux  qui  consolide- 
raient le  mur  de  face  et  ceux  qui  n'ajouteraient  rien 
i  sa  solidité. 

3°  Quant  aux  points  de  savoir  quelle  est,  en  ce 
cas,  la  pénalité  encourue  par  le  contrevenant,  cl  si 
la  démolition  doit  toujours  être  ordonnée  outre  l'a- 
mende, V.  in/irâ,359  et  suiv.,  386  et  suiv. 

200.  —  Jugé  spécialement  que  le  propriétaire 
de  terrains  situé»  sur  la  voie  publique,  et  qui  doi- 
vent subir  un  retranchement  d'après  un  plan  d'ali- 
gnement approuvé  par  une  ordonnance  royale,  ne 
peut  les  clore  par  un  mur  du  côté  de  la  rue,  sans 
avoir  préalablement  demandé  et  obtenu  l'alignement  ; 
et  qu  il  ne  peut  être  renvové  des  poursuites  sous  pré- 
texte que  le  terrain  sur  lequel  il  aurait  construit 
ne  serait  pas  situé  sur  la  voie  publique  actuelle. — 
Cass.,  13  juill.  1838  (t.  1  1839,  p.  513),  Drgucrre 
et  Dugendre. 

'  203.  —  Les  maisons  élevées,  antérieurement  à 
l'ouverture  d'une  rue,  sur  un  terrain  non  public, 
n'étant  soumises  ni  à  la  nécessité  d'une  permission 
de  bâtir,  ni  aux  prescriptions  réglementaires  aux- 
quelles sont  assujetties  les  maisons  construites  sur 
la  voie  publique,  l'inobservation  de  ces  prescriptions 
ne  saurait  constituer,  en  pareil  cas,  une  coulraveu- 
lion  de  voirie,  et  par  conséquent  entraîner  aucune 
condamnation,  soit  à  l'amende,  soit,  a  plus  forte  rai- 
son, à  la  démolition;  sauf  a  l'administration,  si  les 
conditions  sous  lesquelles  elle  avait  autorisé  l'ouver- 
ture de  la  rue  ne  sont  pas  remplies,  a  en  refuser 
la  réception  et  à  défendre  qu'elle  soit  ouverte  au 
public.  —  Cotts.  d'Etat,  31  janv.  1848,  d'Echerny 
Chavignot;  15  janv.  1849,  Longuet;  l"  juin  1849, 
Delavallade. 

205.— Les  plans  généraux  d'alignement  dressés 
en  vertu  de  l'art.  59  de  la  loi  du  16  sept.  1807  ne 
sont  obligatoires  que  lorsqu'ils  ont  été  rendus  exé- 
cutoires par  ordonuances  royales,  et  ces  ordonnan- 
ces ne  deviennent  telles  elles-mêmes,  pour  les  per- 
sonnes dont  elles  grèvent  la  propriété,  que  du  jour 
où  il  leur  en  a  été  douué  connaissance,  si  elles  n'oul 
été  insérées  que  par  leur  titre  au  Bulletin  des  lois. 
—  Cass.,  10  fév.  1849  (t.  9  1849,  p.  996),Chan- 
trelle. 

209.  —  Lorsque,  par  suite  d'un  alignement  dé- 
claré en  exécution  d'un  plan  général  dressé  et  arrêté 
par  une  commune,  le  riverain  qui  a  obtenu  cet  ali- 
gnement a  demandé,  conformément  à  l'art.  53  de  la 
loi  du  16  sept.  1807,  la  cession  des  portions  de  ler- 


rain  longeant  sa  propriété  et  qui  se  trouvent  retran- 
chées de  la  voie  publique,  il  peut  prendre  immédia- 
tement possession  desdites  portions  de  terrain,  alors 
même  que  leur  valeur  n'aurait  pas  encore  été  fixée 
par  experts.  —  Cass.,  97  mai  1851  (t.  9  1859,  p. 
9in),  Ville  de  Lons-le-Saulnier  c.  Cloi  et  Courbet. 
— V.  encore  Cons.  d'Etat,  19  janr.  1854,  Ducios 
c.  Ville  de  Paris. 

213.  —  1°  Le  riverain  qui  construit,  conformé- 
ment a  l'alignement  qui  lui  a  été  délivré,  sur  une 
portion  de  terrain  retranchée  de  la  voie  publique  et 
qu'il  a  acquise,  n'est  pas  tenu  de  respecter  les  ser- 
vitudes grevant  au  profil  des  voisins  cette  partie  de 
la  voie  publique.—  Cass.,  97  uni  1851  (précité). 

9»  ...Et  l'action  en  indemnité  qui  appartient  aux 
voisins  à  raison  de  la  suppression  de  ces  servitudes 
doit  être  par  eux  dirigée  non  contre  lé  riverain  qui 
a  élevé  les  constructions,  mais  conlre  la  commune 
du  chef  de  laquelle  procède  l'expropriation;  sauf  à 
celle-ci  à  exercer,  si  elle  s'y  croit  fondée,  une  action 
récursoire  contre  le  riverain,  ou  à  réserver  cette  ac- 
tion si  elle  pense  que  l'autorité  judiciaire  n'est  pas 
compétente  pour  en  connaître. — Même  arrêt. 

3*  En  effet,  le  propriétaire  qui  élève  une  construc- 
tion conformément  au  plan  d'alignement  de  la  com- 
mune exerce  en  réalité  les  droits  de  celle-ci,  et 
n'encourt  dès  lors  aucune  responsabilité  à  raison  du 
préjudice  que  ladite  construction  peut  occasionner 
aux  propriétaires  voisins.  C'est  donc  à  la  commune 
elle-même  que  ces  derniers  doivent  s'adresser,  s'ils 
croient  avoir  droit  à  quelque  indemnité.—  Bourges, 
3  janv.  1854  (t.  l  1854,  p.  008),  Lelong  c.  Per- 
reau. 

214.  — L'arrêté  préfectoral  qui  approuve  le  plan 
géuéral  d'alignement  d'une  commune  n'a  pas  pour 
effet  immédiat,  et  même  avant  d'avoir  reçu  son  exé- 
cution, d'ôler  le  caractère  de  voie  publique  aux  por- 
tions de  terrain  qui  se  trouvent  en  dehors  de  I  ali- 
gnement, et  qui  sont  destinées  »  être  réunies  aux  pro- 
priétés riveraines.  —  Par  suilc,  tant  que  celte  exé- 
cution n'a  pas  eu  lieu,  ces  portions  de  terrain  res- 
tent soumises  aux  règles  de  la  petite  voirie,  et,  dès 
lors,  aucune  construction  ou  réparation  ne  peut  être 
faite,  sur  les  propriétés  qui  les  joignent,  sans  l'au- 
torisation préalable  exigée  par  les  règlements.  — 
Cass..  31  mai  1833  (t.  2  1850.  p.  88),  Thiveau. 

215.  — l"  Bien  que  les  plans  généraux  d'aligne- 
ment, dressés  en  exécution  de  l'art.  54  de  la  loi  du 
16  sept.  1807,  ne  puissent  être  modifiés  par  l'auto- 
rité judiciaire,  les  parties  intéressées  n'en  conser- 
vent pas  moins  le  droit  de  faire  juger  par  les  tribu- 
naux civils  si  des  terrains  dont  elles  étaient  en  pos- 
session publique  lors  de  la  rédaction  de  ces  plans 
ont  élé  ou  non  légalement  confondus  dans  la  super- 
ficie des  rues  cl  places,  et  si,  par  suile,  l'adminis- 
tration communale  avait  ou  non  le  droit  de  jirendre 
possession  de  ces  terrains  avant  expertise  et  paie- 
ment de  l'indemnité.— Cm-v.*.,  7  fév.  1859  (t.  1  1853, 
p.  158V  Picq  et  Cbdlch't. 

9°  Les  alignements  donnés  par  l'administration 
sur  les  terrains  longeant  la  voie  publique  ne  préju- 
gent en  aucune  manière  les  droits  de  propriété  ou  de 
servitude  que  les  tiers  prétendraient  avoir  sur  ces 
terrains,  et  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  l'autorité 
judiciaire  statue  sur  les  conleslatious  relatives  à  des 
droits  de  celle  nature.— Cons.  d'Etat,  9  déc.  1855, 
Jourdain;  19  déc.  1854,  Uuclos  ;  5  mai  1855,  Sa- 
valier  c.  David;  6  déc.  1855,  Leroy  c.  Sauvagel. 

5°  Spécialement,  lorsqu'un  terrain  retranché  de 
la  voie  publique  a  élé  cédé  par  l'administration  a 
un  propriétaire  voisin,  et  que  ni  la  régularité  ni  la 
validité  de  l'arrêté  d'alignement  et  de  la  cession  nu 
sont  contestées,  les  tribunaux  ordinaires  peuvent, 
sans  empiéter  sur  les  attributions  de  1  autorité  ad- 
ministrative, statuer  sur  une  action  formée  par  un 
tiers  contre  le  cessioonaire  à  l'effet  de  fcire  rondam- 
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ner  celui-ci  k  démolir  des  constructions  portant  at- 
teinte n  des  droits  de  jour  et  de  vue  que  le  deman- 
deur aurait  acquis  en  vertu  des  règles  du  droit  com- 
mun. —  Cons.  d'Etat,6déc.  1833  (précité). 

Sect.  6.  —  Indemnités  dues  aux  propriétaires 
ou  ftar  les  propriétaires. 

231.— !•  Notons  encore  que  de  ce  que  cette  ces- 
sion constitue  une  aliénation  régie  par  le  droit  civil, 
il  suit  que  s'il  appartient  à  l'autorité  administrative 
de  reconnaître  l'existence  et  de  déterminer  le  carac- 
tère de  l'abandon  de  terrain  fait  dans  res  circon- 
stances parla  commune  au  propriétaire  riverain,  le.s 
tribunaux  sont  seuls  compétents  pour  prononcer,  par 
application  des  règles  du  droit  commun,  sur  l'éten- 
due et  les  effets  de  la  cession  résultant  de  cet  aban- 
don— Cons.  d'Etat,  14  jauv.  1854,  Duclos  c.  Ville 
de  Paris. 

4°  Spécialement,  les  tribunaux  peuvent  seuls  con- 
naître de  l'action  en  garantie  intentée  contre  la  com- 
mune par  le  cessionnaire,  en  cas  d'éviction.— Même 
décret. 

241.  —  Le  propriétaire  dont  la  façade  est  su- 
jette à  reculement  contracte,  lorsqu'il  la  démolit 
volontairement,  l'obligation  de  ne  la  réédificr  qu'en 
conformité  de  l'alignement  qui  lui  sera  préalable- 
ment donné  :  dès  lors,  les  formalités  prescrites  pour 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ne 
lui  sont  point,  dans  te  cas,  applicables.  —  Cass., 
30  janv.  1836,  Weissgcrber. 

245.  —  Jugé  en  ce  sens  que  le  propriétaire 
contraint  de  démolir  pour  cause  de  vétuslé  sa  mai- 
son qui  dépasse  l'alignement  n'a  droit  à  aucune  in- 
demnité spéciale  pour  le  préjudice  que  lui  causent 
celte  démolition  et  le  reculement  de  la  construction 
nouvelle.  Il  n'y  a  lieu  de  l'indemniser  que  pour  la 
valeur  du  terrain  délaissé  à  la  voie  publique.  — 
Cons.  d'Etat,  I8déc.  1846,  Chauvin.— V.  au  sur- 
plus Rép.,v»  Expropriation  pour  cause  d'i;tilité 
publique,  n.  1378  et  suiv. 

254.  —  Un  nouvel  avis  du  conseil  d'Etat,  en 
date  du  13  juin  ISSU,  est  venu  depuis  confirmer 
celte  solution,  consacrée  postérieurement  par  un 
décret  du  47  janvier  1853,  Lccoq.  — V.  encore  dans 
ce  sens  :  Decaudaveine  et  Tbéry,  Expropr.  pour 
util,  publ.,  p.  537;  Duniay,  Comm.  sur  fa  loi  du 
Si  mai  1836,  t.  S,  p.  750  ;  Dufour,  Dr.  adm.,  t.  4. 
n.  4999;  Davenue,  Dict.  d'adtn.,  V  Voirie,  p. 
l.">70.  —  Contr.,  MM.  Delalleau,  Expropr.  pour 
util,  pufd.,  t.  S,  r..  1183,  et  Gillon  et  Slourui,  Code 
des  municipalités,  n.  834. 

Sect.  7.  —  Contraventions  en  matière 
d'alignement. 

267.  —  Le  propriétaire  qui  a  obtenu  l'autori- 
sation d'opérer  des  travaux  à  sa  maison  sujette  i 
reculement  ne  peut  fain-  que  ce  qui  lui  a  été  per- 
mis en  termes  précis  et  formels.  —  Il  est  en  contra- 
vention s'il  effectue  tous  autres  travaux  qu'il  pré- 
tendrait être  la  conséquence  de  ceux  autorisés.  — 
Cass.,  91  mars  1846  (t. a  1849,  p.  419),  Bouchard. 

271  —  Le  propriétaire  (à  Paris)  d'une  mai- 
son sujette  a  l'alignement,  et  dont  le  mur  mitoyen 
a  dû  être  démoli  dans  la  partie  retranehahle  par 
suite  de  la  mise  à  l'alignement  de  la  maison  con- 
tiguè,  peut,  sans  autorisation,  alors  qu  il  obéit  à 
la  sommation  de  se  clore  qui  lui  est  faite  par  la 

Iiréfecture  de  police  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  pu- 
dique, remplacer  la  partie  détruite  du  mur  mi- 
toyen par  une  clôture  en  planches  non  coufortalive 
du  mur  de  face.  —  En  conséquence,  l'élahlissement 
de  cette  clôture  ne  donne  lieu  ni  a  démolition  ni  à 
amende.  —  Cons.  d'Etat.,  15  janv.  18*9,  Bo- 
cher. 

272.  —  1«  Coof.  Cons.  d'Etat,  48  juill.  1851, 
Chsmbert. 
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3*  Spécialement  l'apposition  d'une  couche  de  pein- 
ture destinée  à  recevoir  une  enseigne  sur  la  façade 
d'une  maison  sujette  à  reculement  ne  rentre  pas 
dans  la  catégorie,  des  travaux  pour  lesquels  une.  au- 
torisation préalable  est  nécessaire.  —  Cons.  d'État, 
36  juill.  1854,  Dumaiue. 

279.  —  On  ne  saurait  douter  qu'un  proprié- 
taire puisse  réparer,  sans  autorisation  préalable  de 
l'autorité  municipale ,  la  toiture  de  ses  bâtiments 
bordant  la  voie  publique,  et  placés  dans  l'aligne- 
ment. —  Cass.,  15  OCl.  1853  (t.  8  1854,  p.  141), 
Saraillet. 

285. — I"  Ainsi,  un  poteau  en  bois  plaeé  sous  la 
baie  de  la  boutique  d'une  maison  sujette  à  recule- 
ment est  conforlutif  du  mur  de  farc  ;  et,  dès  lors, 
il  y  a  lieu,  s'il  a  été  établi  sans  autorisation,  d'en 
ordonner  la  suppression  et  de  condamner  le  contre- 
venant à  l'amende.  —  Cons.  d'Etat,  l*  mai  1846, 
Lâchai  et  Lcrondicr. 

i"  C'est  ainsi  encore  que  la  Cour  de  cassation  » 
jugé  que  la  défense,  contenue  d'une  manière  géné- 
rale, dans  un  arrêté  municipal,  de  faire,  sans  au- 
torisation préalable,  aucune  construction  ou  répara- 
tion sur  la  voie  pulilique  ,  s'applique  à  l'ouverture 
d'une  simple  porte. —  Cass.,  31  mai  1853  (t.  2  I8t>6, 
p.  hh),  Thiveau. 

292.  —  La  pose  d'un  socle  en  briques  doubles, 
avec  ciment  romain,  au  pied  du  mur  de  face  d'une 
maison  sujette  à  reculement,  est  un  ouvrage  confor- 
tatif  qui,  lorsqu'il  a  élé  exécuté  sans  autorisation  , 
donne  lieu  à  l'amende  et  à  la  démolition.  —  Cons. 
d'Etat,  43  nov.  1849,  Bocquillon. 

295.— 1-  Le  fait  de  relier  la  façade  d'une  maison 
avec  un  pan  de  bois  de  refend  intérieur  au  moven 
d'un  tirant  taraudé  fixé  au  poitrail  par  un  écrou  con- 
stitue un  travail  confortalif  de  ladite  façade;  et, 
dès  lors,  si  ce  travail  a  été  exécuté  saus  autorisa- 
tion, il  donne  lieu  aux  peines  portées  par  l'arrêt  du 
conseil  du  47  îév.  1765.  —Cons.  d'Etat,  14 juin 
1847,  Augeard. 

2°  Ainsi,  encore  la  construction  sans  autorisation 
d'un  contre-mur  derrière  le  mur  de  face  d'une  mai- 
son formant  saillie  sur  la  voie  publique,  coulre-mur 
ayant  pour  effet  de  réconforter  ledit  mur  de  face  eu 
le"  dérhargeant  du  poids  de  la  charpente  du  bâti- 
ment, constitue  une  contravention.—  Cons.  d'Etat, 
9  mars  1850,  Sellier. 

299.—  1°  A  plus  forte  raison  le  propriétaire  au- 
torisé à  construire  à  neuf  la  partie  de  la  façade  de 
sa  maison  composant  le  rez-<li'-rhausséc  jusqu'au 
premier  étage  n'a  pas  besoin  d'une  nouvelle  autori- 
sation pour  construire  les  élages  supérieurs  au  rez- 
de-chaussée  ,  alors  que  ce  rez-de-chaussée  a  élé 
construit  conformément  à  l'autorisation  et  à  l'ali- 
gnement.— Cass.,  48  mars  1845  (t.  *  1845,  p.  54), 
Bernard. 

4-  Mais  le  propriétaire  d'une  maison  sujette  à  re- 
culement, qui  a,  sans  autorisation,  édifié  un  premier 
étage  sur  le  rez-de-chaussée  de  cette  maison ,  doit 
être  condamné  à  l'amende  et  à  la  démolition  de  tout 
ce  qu'il  a  indûment  fait,  encore  bien  qu'il  n'ait  tou- 
ché ni  aux  fondations  de  la  maison ,  ni  au  rez-de- 
rlmussée  préexistant.  —  Cass.,  8  fév.  1845  (t.  1 
184S,  p.  601),  Vallée. 

301.—  Létançonnemenl  destiné  a  empêcher 
la  chute  de  la  partie  retranchable  d'un  mur  pen- 
dant la  reconstruction  du  surplus  de  ce  mur,  au- 
torisée et  ordonnée  par  arrêt  passé  en  force  de 
chose  jugée  o'est  qu'an  o-mvre  provisoire,  et  ne  con- 
stitue pas  un  travail  confortalif  dans  le  sens  de  l'édil 
de  1607.  Dès  lors,  le  tribunal  saisi  de  la  contraven- 
tion résultant  du  défaut  de  permission  de  l'autorité 
municipale  ne  peut  ordonner  la  destruction  immé- 
diate dudit  œuvre ,  sauf  le  droit  qui  appartient  à 
l'autorité  municipale  ,  si  clic  autorise  l'étançonne- 
meot,  d'en  fixer  la  durée,  et  d'en  ordonner  la  de- 
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slruction  i  l'expiration  du  délai  par  elle  déterminé. 
— C<Wi.,  I"  fév.  1843  (t.  1  1843,  p.  600),  Duclos. 

Sect.  8.  —  g  I,  —  Par  qui  et  contre  qui  est 
poursuivie  ta  répression  des  contrarrntions. 

313.  — !•  De  nouvelle*  décision?  sont  venues  con- 
firmer la  jurisprudence  du  conseil  d'Etat  sur  ce  point. 

—  Cons.  (PÉtut,  23  fév.  1841,  De  Lyonne  et  Ri- 
chard ;  î7  déc.  1844,  Thotnassin  ;  ta  fév.  1850,  Pol- 
let  et  Héchet. 

S*  Bien  plus,  lorsque  des  travaux  ont  été  exécutés 
sans  autorisation  a  un  mur  faisant  saillie  sur  la  voie 
publique,  le  propriétaire  en  est  responsable  et  doit 
être  condamné  à  l'amende,  alors  même  que  ces  tra- 
vaux auraient  été  exécutés  à  son  insu,  sauf  a  exercer 
son  recours  contre  les  auteurs  desdits  travaux.— 
Mais  l'amende  peut  être  réduite  en  raison  des  cir- 
constances.—four  d'Etat,  as  déc.  1845,  Bourrial. 

—  V  au  surplus  Rep.,  v*  Voirie,  n"»  201  et  suiv. 

314.  —  Jugé  que  les  desservants  étant,  en  leur 
qualité  d'usufruitiers .  chargés  des  réparations  loca- 
tives  a  faire  aux  presbytères  et  a  leurs  dépendances 
fdécr  6  nov.  I8i5;  C  Nap.,  art.  605  et  606).  un  tri- 
bunal de  police  ne  peut,  sans  avoir  détermine  la  na- 
ture des  travaux  exécutés  sans  autorisation  au  mur 
d'un  presbytère  Taisant  saillie  sur  un  chemin  de 
grande  communication  ,  renvoyer  de  la  poursuite  le 
desservant  prévenu  d'en  être  Fauteur,  sur  le  motif 
que  la  nécessité  de  l'autorisation  n'est  imposée  qu'aux 
propriétaires,  et  non  aux  occupants  des  héritages 
limitrophes  de  la  voie  publique.  —  Cass.,  14  nov. 

1847  (t.  1  1848,  p  630),  Bottet. 

313.  —  Mais  l'acquéreur  d'une  maison  au  ir.ur 
de  face  de  laquelle  des  travaux  confortant*  ont  été 
faits,  avant  son  acquisition,  contrairement  à  l'auto- 
risation arcordée  au  vendeur  ,  ne  doit  pas  être  mis 
en  cause  sur  les  poursuites  dirigées  contre  ce  der- 
nier à  raison  de  la  contravention  résultant  de  l'exé- 
cution desdits  travaux.  —  Cons.  d'Etat,  28  juill. 
184!»,  Gobin 

313 -Jugé,  au  contraire  par  le  conseil  d'Etat, 
qu'alors  le  propriétaire  qui  a  Tait  exécuter  ces  tra- 
vaux maigre  le  refus  d'autorisation  de  l'administra- 
tion doit  être  condamné  à  l'amende;  quant  au  loca- 
taire de  l'immeuble  sur  lequel  les  travaux  ont  été 
faits,  il  n'est  passible  d'aucuuc  peine,  même  alors 
qu'en  qualité  d'entrepreneur ,  c  est  lui  qui  aurait 
exécute  les  ouvrages  incriminés.— Cons.  a  Etat,  32 
fév.  1850,  Piollet  et  Méchet. 

$  t.—  Juridictions  compétentes  pour  réprimer 
les  contraventions. 

329.  —  Les  tribunaux  civils  sont  incompétents 
pour  statuer,  même  entre  particuliers  et  provisoire- 
ment, sur  une  contestation  élevée  à  l'occasion  de  Ira- 
vaux  de  réparation  et  de  consolidation  commencés  à 
une  maison  soumise  à  un  retranchement  fixé  par  l'ad- 
ministration.— Paris,  il  avril  1843  (t.  1  184%  p. 
594),  Lorcau  c  Vanoni  et  Préfet  delà  Seine. 

325  -l*  Jugé  que  le  fait  de  construire  un  édi- 
fice d'une  hauteur  supérieure  à  celle  fixée  par  les 
règlements  locaux,  et  d'avoir  bâti  sans  autorisation, 
est  une  contravention  de  la  compéteuce  du  tribunal 
de  simple  police.  -  Cass.,  7  déc.  1627,  Jacquemot 
cl  Payen. 

»•  ..  Que  le  fait  par  un  individu  d'avoir  effectué 
■le  nouveaux  travaux  à  la  partie  de  sa  maison  sujette 
à  reculemenl,  depuis  un  arrêté  de  l'autorité  adminis- 
trative, a  lui  dûment  notifié,  qui  en  ordonne  la  démo- 
lition, est  de  la  compétence  exclusive  du  tribunal  de 
simple  police.— Kn  conséquence,  ce  tribunal  ne  peut 
se  déclarer  incompétent  et  renvoyer  le  prévenu  a  se 
pourvoir  devant  l'autorité  administrative  pour  faire 
statuer  sur  tous  les  chefs  de  conclusions  principaux 
et  accessoires,  sous  le  prétexte  qu'en  principe  général 
le  pouvoir  judiciaire  ne  doit  pas  connaître  des  iua- 
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tières  administratives.  —  Cass.,  ta  nov.  1841  (t.  a 
I842.J».  355),  Dubois. 

3Jé.  —  Les  contraventions  provenant  du  défaut 
d'autorisation  pour  édifier,  réparer  ou  changer  la 
disposition  de*  bâtiments  situés  dans  les  rues  et  pla- 
ces faisant  le  prolongement  des  grandes  routes,  ne 
sont  du  ressort  des  conseils  de  préfecture  qu'autant 
qu'il  est  constate,  en  fait,  que  la  contravention  a  été 
commise  sur  le  sol  même  de  la  route,  et  non  sur  les 
parties  adjacenler  qui  dépendent  de  la  petite  voirie. 
—  Cass.,  16  mai  1839  (t.  1  1840,  p.  131;,  Denis. 

S  3.  —  Preuve  des  contraventions.  -  Instruction. 
-  Exceptions.  —  Questions  préjudicielles.  — 
Jugement. 

339.  -V.  conr.  Cass.,  17  janv.  1810  (t.  1  Iftll, 
p.  37),  Rouveure;  13  sept.  1844  (I.  I  1845.  p.  78?), 
Thomas  -,  7  déc.  <84h  (t.  l  1830,  p.  331),  Lanière, 
LamaVlie  et  Bertal:  ta  juill.  1835  (t.  1  I8i0,  p. 
594),  Roinagny  et  Boutelher. 

340.  —  Toutefois,  en  prononçant  ce  sursis,  le 
tribunal  doit  fixer  le  Hélai  dans  lequel  le  prévenu 
devra  justifier  de  ses  diligences.  —  Cass.,  17  jam. 
I84D  (t.  1  184k  p.  37),  Rouveure 

341.  —  r  Depuis,  un  changement  de  jurispru- 
dence s'est  introduit  :  la  Cour  de  cassation,  après 
avoir  autorisé  le»  tribunaux  a  surseoir  à  statuer  et  à 
renvoyer  à  r^utorili4  aduntii>trAli\o  la  soluliou  de  la 
question  de  savoir  si  les  travaux  étaient  ou  non  con- 
fortatifs,  leur  a  formellemeul  refusé  ce  droit  et  a  posé 
en  principe  que  les  travaux  devaient  être  détruits, 
sans  que  1  administration  ait  à  se  prononcer  sur  la 
question  de  ronfortation. —  Cass.,  15  Tév.  1845  (t.  1 
«H45,  il  33iO  ;  Michelin;  0  mars  ti<4S(t  S  1845, 
p.  Ï.7S),  Corlay  ;  26  juin  1845  (t.  2  «84»,  p.  633) , 
Canton;  19  sept.  1845  (t.  1  i»46,  p  563),  Wever; 
3  d.c.  1847  (t.  2  1848,  p.  842),  Parant;  4  mai  1*8  48 
(t  2  1848  p.  650).  Moleur;  7  déc.  1848  (t.  I  1850, 
p.  .131),  Ligniére,  Lamarclie  et  Bertal;  46 juin  1851 
(t  1  1K54,  p.  592),  Aumv  :  29  avril  1832  {iôid.), 
Pierson;  6  août  1832  libidX  Rotuagné;  14  oct. 
1853  ibid  ).  Belon  et  Eriuant. 

4°  Peu  importe  du  reste,  dit  encore  la  Cour  de 
cassation  dans  le  dernier  des  arrêts  précités,  que  le 
ministère  public  ail  ou  non  demande  celte  démoli- 
tion, le  tribunal  saisi  de  la  connaissance  d'une  con- 
travention légalement  constatée  pouvant  et  devaut 
faire  l'application  des  peines  prononcées  par  la  loi, 
indépendamment  des  conclusions  prises  par  le  minis- 
tère public. 

3*  Kl  la  Cour  a  même  été  jusqu'à  décider  que  le 
tribunal  doit,  maigre  le  sursis  qu'il  a  accordé  pour 
que  l'autorité  administrative  ait  à  se  prononcer  sur 
la  question  de  savoir  si  les  travaux  sont  ou  non  con- 
fortatifs,  ordonner  la  deslrurtiou  de  ces  iravaux,  bien 
qu'ils  aient  été  déclarés  non  confortatifspar  un  ar- 
rête du  préfet  —Cass.,  26  juin  1843  (t.  2  1845,  p. 
635),  Canton 

343.  —  Lorsqu'un  individu,  ayant  élé  renvoyé 
des  poursuites  sur  l'inculpation  d'avoir  fait  sans  au- 
lon-alion  des  Iravaux  sur  la  voie  publique,  est  de 
nouveau  poursuivi  pour  d'autres  travaur  ajoutés  aux 
anciens,  le  tribunal  de  police  ne  peut  refuser  de  ré- 
primer cette  seconde  contravention  en  se  fondant  sur 
son  premier  jugement,  lequel  était  défère  a  la  Cour 
de  cassation.— Cass.,  ai  fév.  1845  (t.  t  1648,  p. 
420),  Samson-Lepesqueur. 

343.  —  De  même,  lorsqu'un  individu,  pour- 
suivi devant  uu  tribunal  de  simple  police  pour  atoir 
élevé  une  construction  sur  la  partie  retranchalde  dit 
sa  propriété,  prétend  n'avoir  fait  antre  chose  que  dé- 
poser des  matériaux  consistant  en  briques,  sans  fon- 
dation ni  maçonnerie,  m  lieu  quelconque,  soit  au 
sol,  soit  de  chaque  côté  de  l'édifice,  l'appréciation  de 
ce  moyen  de  défense  appartient  au  tribunal  saisi,  qui 
ne  peùl,  dès  lors,  sans  mecouuaitre  sa  compétence, 
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surseoir  à  statuer  sur  la  prévention,  jusqu'à  ce  que 
l'autorité  adiuinislratîre  ail  décidé  quelle  est  la  na- 
ture de  l'ouvrage  entrepris,  et  s'il  doit  être  réputé 
Dite  construction  de  mur  ou  un  simple  apport  provi- 
soire de  matériaux.— Ca**.,  au  mai  <848  (t.»  1848, 
p.  5»»),  Chauvel. 

851.  —  Juge  encore  que  celui  qui  a  élevé  des 
constructions  sur  ou  joignant  la  voie  publique,  non- 
seulemenl  sans  avoir  préalablement  demandé  et  ob- 
tenu de  l'autorité  compétente  la  fixation  de  l'aligne- 
ment, mais  même  malgré  la  dcfen.se  formelle  de 
l'autorité  municipale,  ne  peut  être  excusé  ni  dispensé 
de  la  démolition  des  travaux  exécutés  en  contraven- 
tion, parle  motif  qu'il  serait  propriétaire  du  terrain 
aur  lequel  il  a  bâti.  —  Cass.,  il  août  184*  (t.  1 
1844,  j».  .105),  Corneille. 

357.— La  question  de  propriété  d'un  terrain  com- 
pris dans  l'alignement  est  de  la  compétence  du  tri- 
bunal civil.  —  Cons.  d'Etat,  il  fév.  «84»,  Gra- 
nier  ;  Triô.  des  conflits.  8  nov.  1850,  Conil  ;  Çons. 
d'Etat,  aa  déc.  1H35,  Jourdain. 

366.  —  La  prescription  existe,  alors  même  que 
ces  travaux,  exécutés  intérieurement,  n'auraient  pas, 
a  l'époque  de  leur  confection,  été  connus  du  minis- 
tère public.  —  Cass.,  ae  juin  «845  (t.  a  1845,  p. 
855),  Canton. 

361.  —  V.  eonf.  Cous.  d'État,  H  avril  1848, 
Mensnicrj  i8  juill.  1849,  Gorin 

361  bis. —  La  prescription,  en  ce  qui  concerne 
l'amende,  de  l'action  publique  résultant  d'uue  con- 
travention, n'empêche  pas  que  le  fait  d'avoir  con- 
struit sans  autorisation  et  en  dehors  d»  l'alignement 
soit  poursuivi,  quel  que  soit  le  laps  de  temps  écoulé 
depuis  sa  perpétration,  dans  l'intérêt  toujours  sub- 
sistant de  la  viabilité.— Cons.  d'Etat,  9  mars  1850, 
Sellier. 

363.  — Jugé  toutefois  que,  sous  l'ancienne  légis- 
lation, des  constructions,  telles  que  des  éperons  et 
contreforts,  destinés  a  soutenir  le  mur  de  face  d'une 
maison,  pouvaient  en  certains  cas  être  autorisées  sur 
la  voie  publique  ;  eu  conséquence,  les  tribunaux  peu- 
vent induire  des  circonstances  dont  l'appréciation 
leur  est  abandonnée  qui-  des  constructions  de  celle 
nature,  remontant  à  un  temps  fort  ancien,  et  dout 
l'époque  ne  peut  pas  être  déterminée,  ont  élé  auto- 
risées dans  l'origine,  et,  par  suite,  refuser  d'en  or 
donner  la  démolition ,  bien  que  nulle  autorisation 
écrite  n'en  soit  représentée.  —  Cass.,  4  juin  184» 
(I.  a  IH45,  p.  79)  Ville  de  Villefranche  c.  Lamure. 

369.  —  Juge  au  surplus  depuis,  en  ce  sens, 
qu'en  cas  de  décès  du  contrevenant  avant  le  juge- 
ment de  la  contravention,  il  n'y  a  pas  lieu  à  pronon- 
cer l'amende;  la  démolition  des  travaux  indûment 
fails  doit  seule  être  ordonnée.  —  Cons.  d'Etat,  46 
juill.  1831,  Massé.— V.  encore  dans  ce  sens  Cons. 
d'Etat,  30  nov.  1850,  Fouquet. 

S  4.  -  Pénalités. 

373.— l*  Il  est  constant  que  le  fait  de  construire 
ou  de  planter  le  long  d'une  voie  publique,  sans  avoir 
obtenu  l'autorisation  préalable,  constitue  une  contra- 
vention qui  doit  être  soumise  au  tribunal  de  police, 
alors  même  que  ladite  construction  ou  plantation 
s'établit  pas  un  fait  d'anticipation  sur  la  voie  pu- 
blique, et  que  le  tribunal  saisi  ne  peut  se  dispenser 
de  faire  au  contrevenant  application  de  l'amende. 

t*  Mais  cependant,  alors  qu'en  fait  aucune  anti- 
cipation n'est  établie,  le  défaut  d'autorisation  doit-il 
néeessairenienl  entraîner  la  destruction  des  ouvrages 
exécutés?  La  question  mérite  un  examen  sérieux, 
surtout  en  présence  de  la  divergence  qui  se  manifeste 
dans  les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation. 

3°  Saisie  de  la  question,  la  Cour  de  cassation 
(section  criminelle)  a  d'abord  décidé  d'une  manière 
générale  que,  lorsque  des  constructions  ont  élé  éle- 
Tées  sur  un  terrain  joignant  la  voie  jKjblique, 
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qu'il  ait  été  obtenu  d'autorisation  a  cet  effet,  le  tri- 
bunal saisi  de  la  contravention  doit  non-seulement 
condamner  le  contrevenant  è  l'amende,  mais  de  plus 
ordonner  la  destruction  des  travaux,  alors  même 
que  ces  travaux  se  trouvent,  non  pas  en  deçà,  mais 
en  retraite  de  l'alignement.  —  Cass.,  ai  juin  1844 
(t.  1  1845,  p  76),01ivary. 

4«  Il  est  v  rai  qu'à  la  môme  date,  la  même  section 
jugeait  que,  lorsqu'un  arrêté  municipal  n'astreint  a 
se  pourvoir  d'une  autorisation  préalable  qu'autant 
qu'on  veut  construire  sur  on  joignant  la  voie  publi- 
que, un  propriétaire  peut,  sans  autorisation,  réparer 
un  mur  perpendiculaire  à  la  voie  publique,  et  dont 
l'extrémité  est  en  arrière  de  l'alignement  à  la  dis- 
tance d'un  mètre  soixante-dix  centimètres. —  Cass-, 
ai  juin  18*4  (t.  a  1144,  p.  384),  Ballay. —  Mais  cette 
décision,  rooiivée  en  fail,  n'impliquait  pas  une  con- 
trariété de  jurisprudence  avec  l'autre  arrêt  du  même 
jour. 

5*  Au  surplus,  la  même  année,  la  même  section, 
estimait  encore  que  lorsqu'un  procès-verbal  régulier 
constate  que  des  constructions  donnant  sur  la  voie 
publique  oui  été  élevées  sans  autorisation,  le  tribu, 
nal  ne  peut  se  dispenser  d'ordonner  la  destruction 
de  ces  constructions  .  en  se  fondant  sur  ce  qu'elles 
n'empiètent  pas  sur  la  voie  publique,  laquelle  con- 
serve une  largeur  plus  grande  que  celle  qui  a  été 
fixée  par  les  règlements.—  Cass.,  14  nov.  1844  (t.  i 
184...  p.  754).  de  alarmer. 

6"  hnfin  trois  nouveaux  arrêts,  émanant  de  la 
même  section,  et  rendus  dans  le  cours  de  l'année 
1845,  décident  eucore,  d  une  manière  absolue,  que 
l'absence  d'autorisation  donne  toujours  aux  travaux 
le  caractère  d'illégalité  qui  doit  en  faire  ordonner  la 
suppression,  alors  même  qu'il  n'existe  aucun  em- 
piétement sur  la  voie  publique  —  Cass  ,  15  fév. 
1815  l  a  1848,  p  558,,  Micbelini  ;  19  sept.  I84K 
(t.  1  1846,  p  565),  Mever;  20  sept.  1841  (t.  1  1846, 
p.  564).  Michelini.  —  V.  anal.  Cass.,  aa  mars  1H4S 
(t.  a  1848,  p.  sae  ),  Morgau  de  Maricourt  et  Cor» 
dicr. 

7*  La  doctrine  de  /es  arrêts  est  fondée  tant  sur 
l'ordonnance  de  iôo7  que  sur  l'art.  161,  C.  instr. 
erim.  —  L'ordonuance  de  1607,  dit-on,  a  l'appui  de 
système,  ordonne  la  destruction  de  la  besogne  mat 
plantée  ;  or,  ce  qui  a  élé  construit  sans  autorisation, 
l'a  élé  sans  droit  et  doit  être  abattu.  —  L'art.  161, 
Cod.  inst.  erim.,  dispose  que  le  tribunal  doit,  en 
prononçant  la  peine,  statuer  par  le  môme  jugement 
sur  les  demandes  en  dommages-inléréts.  Or,  les 
dommages-intérêts  en  matière  de  contravention  aux 
régies  de  la  voirie  consistent  dans  la  destruction  de 
ce  qui  a  élé  indûment  construit 

8"  11  est  incontestable  que  l'ordonnance  de  1607 
et  l'art.  161,  C.  inst.  erim  ,  sont  applicables  au 
cas  où  la  construction  et  la  consolidation  oui  pour 
résultat,  soit  un  empiétemeut  sur  la  voie  publique, 
soit  l'ajournement  de  la  réunion  à  celte  voie  de  la 
portion  de  terrain  nécessaire  à  son  élargissement, 
bn  effet,  la  besogne  a  été  mal  plantée  ,  puisque 
elle  ne  l'a  pas  été  conformément  au  plan  d  aligne- 
ment; le  préjudice  pour  la  voie  publique  résultant 
de  cet  état  de  choses  doit  être  réparé  au  moyen  de 
la  démolition. 

0"  Mais  doit-il  en  être  ainsi  lorsque  la  construc- 
tion ou  la  consolidation  faite  sans  autorisation  ne 
nuit  en  rien  à  la  voie  publique ,  el  alors  que  l'é- 
difice n  élé  élevé  conformément  au  plan  d'aligne- 
ment, et  sur  l'emplacement  même  que  l'aulonsa- 
tiou  aura  déterminé?  Nous  ne  le  pensons  pas.  La 
besogne  a  été  bien  plantée  ,  puisqu'elle  l  a  élé  à 
l'endroit  ou  elle  devait  l'être.  Comment  d'ailleurs 
l'art.  161  pourrait-il  être  applicable  ?  Comment  la 
démolition  pourrait-elle  être,  dans  ce  cas,  ordonnée 
à  titre  de  domuiages-iuleréls  et  comme  réparation 
du  préjudice  causé  a  la  voie  publique  ?  11  n'existe 
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arirurt  préjddiee,  la  Toie  pnblique  n'a  éprouvé  aucun  | 
dommage,  puisque  le  terrain  qui  lui  appartient  ou 
de-aît  lui  appartenir  a  été  respecté,  puisque  l'auto- 
risation n'aurait  pu  amener  un  étal  «le  chose  autre 
que  celui  qui  existe. 

ItV  Celte  opinion,  qui  est  la  noire,  est  évidem- 
l  aussi  celle  de  l'administration  On  lit.  en  eiïel, 
i  une  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  du  34 
1856,  intervenue  a  l'occasion  de  la  loi  du  21 
1856  sur  les  chemins  vicinaux,  que  «  dans  le 
ras  où  il  y  a  seulement  contravention  à  la  défense 
de  construire  sans  avoir  demandé  l'alignement,  cette 
contravention  doit  se  poursuivre  devant  le  tribunal 
de  police,  ruais  qu'il  ne  peul  jamais  y  avoir  lieu  , 
pour  le  ministère  puMic,  de  requérir  la  démolition 
d'une  construction  qui  ne  nuit  pas  nu  chemin.  « 
II*  El  l'administration  pense  que  celte  règle, 

!|0*eile  applique  aux  chemins  vicinaux,  est  celle  de 
a  voirie  urbaine,  car  la  même  circulaire  porto  <>  que 
les  alignements  ou  autorisations  de  construire  doi- 
vent être  réglés  par  les  principes  qui  régissent  la 
matière,  soit  pour  la  voirie  urbaine,  soit  pour  la 
f/rtruie  voirie.  » 

12°  Telle  a  été  aussi  l'opinion  professée  par  M.  le 
procureur  général  Dupin,  devant  les  chambres  réu- 
nies de  la  Cour  de  cassation,  à  l'occasion  d'un  pour- 
voi dirigé  contre  une  dérision  du  tribunal  île  IN'ar- 
bonue;  tout  en  concluant  à  la  destruction  des  ou- 
trages élevés  comme  indûment  établis,  malgré  les 
défenses  formellesde  l'administration,  îlajoutail  que 
la  jurisprudence  constante  de  la  Cour  sur  la  né- 
ees>ilè  d'ordonner  la  démolition  trouerait  difli- 
fclenwnt  son  application  dans  le  cas  où ,  bien  que 
Or»y»nt  demandé  m  fixation  d'alignement ,  ni  per- 
mission, le  propriétaire  se  trouverait,  cependant, 
avoir  bati  dans  les  limites  de  l'alignement. 
'  15*  Et  l'arrêt  rendu  sur  ces  conclusions  paraît 
avoif  implicitement  adopté  cette  opinion. — Cass.,  s 
fév.  1844  (l.  I  1844.  p.  501),  Corneille.— On  y  voit, 
en  effet,  que  la  démolition  des  édifice»  construits 
sans  autorisation  sera  ordonnée,  s'il  y  a  lieu.  Ces 
expressions  indiquent  suffisamment  que  ce  fait  seul 
dé  la  construction  sans  autorisation  ne  doit  pas  en- 
traîner la  démolition;  donc,  il  est  au  moins  un  cas 
dans  lequel  celte  démolition  ne  doit  pas  être  ordon- 
née :  ce  cas  çst  évidemment  relui  où  l'édifice  a  été 
élevé  à  l'endroit  où  il  devait  l'être.  —V.  enrore  an  d. 
Cass.t  14  déc.  1846  (t.  2  1810,  p.  757),  Miehelini 
1°  La  section  criminelle  elle-même  changeant  sa 
prudence,  a  déridé  une  première  fois  que  la  dé- 
lllion  des  constructions  élevées  sans  autorisation 
préalable  le  long  des  chemins  publics,  soit  vicinaux, 
•oit'nirauï,  ne  doit,  aux  termes  de  l'art.  161,  C. 
insl.  crim  ,  être  ordonnée  que  lorsqu'elles  présentent 
un  empiétement  sur  la  largeur  légali  de  la  voie  pu- 
blique. —  Cass.,  2  janv  1847  (l.  i  1K47,  p.  4^9) , 
Chefdcbien.  —  It  est  vrai  que  cet  arrêl  semble  se 
renfermer  au  cas  de  constructions  élevées  le  longer*» 
chemins  vicinaux  ou  ruraux 

45*  On»  pareille  distinction  n'est  évidemment  pas 
alini subie: l'interprétation  de  I'éditdei607  et  de 
l'art.  161,  C.  insl.  crim.,  doil  être  la  même,  qu'il  s'a- 
gissede  voirie  rurale  ou  île  voirie  urbaine.  Au  sur- 
plus, c'est  requ'acompris  la  sect  ion  criminelle  lorsque 
la  question  «'est  de  nouveau  présentée  devant  elle  au 
sujet  de  bâtiments  placés  sur  une  voie  urbaine, 
décidant  que  relni  qui  a  construit 


joignant  la  voie  publique  ne  peut  êlre 
condamné  à  démolir  sa  construction  qu'autant  qu'elle 
anticipe  sur  celle  voie  :  sinon,  le  défaut  d'aulonsa- 
tkxi M  le  runà  passible  que  d'amende.— Cou*.,  il 
sept.  1ti47  (t.  1  1848,  p.  696),  Mourin  ;  8  déc.  1849 
(I.  1  1851,  p.  4),  Jemaiu.  —  V.  encore  Cass.,  12 
Juïll.  1855  (t.  i  1856,  p.  594),  Romagny  et  Bou- 
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jamais  varié;  il  n'ordonne  la  démolition  qu'autant 
qu'il  y  a  anticipation  sur  la  voie,  qu'il  s'agisse  de 
chemins  vicinaux  ou  ruraux  ou  de  voirie  ur- 
baine .  de  nombreuses  décisions  ont,  à  toutes  les 
époques,  été  rendues  en  ce  sens. 

17°  Jugé  en  dernier  lieu  que  le  propriétaire  qui 
répare  sans  autorisation  le  mur  de  face  de  sa  mai- 
son encourt  ta  peine  de  l'amende  prononcée  par  l'ar- 
rêt du  conseil  du  27  fév.  1765,  mais  qu'il  n'y  «  pas 
heu  d'ordonner  la  démolition  des  travaux,  si  de  nou- 
veaux travaux  ont  rétabli  le  mur  de  face  dans  le 
même  étal  de  construction  el  de  régularité  que  les 
autres  h.liimentsde  la  rue.— Çons.  d'Etat,  16  janv. 
1846,  Giudicelli  et  Paturcau. 

18"  ...Que  quand  une  route  a  sa  largeur  légale. le 
riverain  qui  a  tait  reconstruire  sa  maison  sur  l'aii- 
gnemenl  ne  peul  être  condamné  à  la  démolir  sur  le 
motif  qu'elle  fait  saillie  sur  un  aulre  alignement  in- 
diqué par  des  arrêtés  préfectoraux  qui  donneul  à  la 
route  une  largeur  plus  grande;  et  qu'il  doit  être 
seulement  condamné  à  l'amende  s'il  a  fait  sa  re- 
construction s^ins  autorisation.  —  CW.  d'Etat,  9 
mars  1854.  Gy. 

19*.. .El  même  que,  lorsque,  depuis  l'arrêté  du 
conseil  de  préfecture  ordonnant  la  démolition  de  Ira- 
vaux  faits  sans  autorisation  au  mur  de  face  d'une 
maison  sujette  a  retranchement,  un  nouveau  plan 
d'alignement  a  été  autorisé  pour  la  rue  dans  laquelle 
cette  maison  est  située,  par  suite  duquel  elle  se 
trouve  placée  à  l'alignement,  il  n'y  a  plus  lieu,  par 
le  Conseil  d'Etal,  saisi  du  recours  formé  contre  cel 
arrêté,  d'orjonuer  la  démolition  des  travaux  ;  le  pro- 
priétaire el  les  entrepreneurs  ne  devant  plus  être 
condamnés  qu'a  l'amende,  laquelle  |wul  même  êlre 
réiiuile  en  raison  des  circonstances.—  Cons.  d'Etat, 
8  avril  1846,  Chambellan,  Bodiu  el  Travers. 

386.  — t"  La  Cour  de  cassation  n'a  jamais  varié 
sur  ce  point.  —  V.  conf.  Cass  ,  6  déc.  1835,  Du- 
ricux-bémarel  ;  10  mai  t834.Cuâline;2l  mai  1843 
(t.  2  1842,  p.  741),  Sei ranci;  2tf  juin  1843  (t.  9 
184S,  p.  633),  Canton;  23  juilL  1846  (I.  t  1849, 
p.  I33J,  Gcrvais  ;  30  jauv.  1847  (t.  1  1847,  p.  526), 
BafToy. 

2-  Cette  solution  doit-dle  être  regardée  comme 
un  abandon  de  la  jurisprudence  actuelle  et  un  re- 
tour à  l'ancienne  jurisprudence  qui,  admettant  le 
sursis  sur  la  question  de  savoir  si  les  travaux  étaient 
ou  non  confortalifs  (V.  su/).,  n.  339j,  recouuaissait 
implicitement  que  la  suppression  des  travaux  exécu- 
tés ne  devait  pas  toujours  être  ordonnée  ?  Nous  n'o- 
serions l'affirmer. 

3«  Et,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  plus  haut,  depuis 
l'année  18*5,  relie  jurisprudence  de  la  Cour  de  cas- 
sation  est  tellement  absolue,  qu'elle  ne  permet  pas 
aux  juges  d'accorder  le  moindre  sursis  pour  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  travaux  sont  ou  non  coutorla- 
tifs.— V.  *-«/>.,  n.  341  et  s.,  et  les  nombreux  arrêt* 
que  nous  avons  rapportés. — V.  encore  Frémy -Ligne- 
ville,  Biitim.  et  ronstr.,  t.  1,  n.  509  el  suiv. 

4"  Toutefois,  dans  l'espèce  d'un  arrêt  du  29  avril 
18->2,  la  Cour  a  déridé  que  s'il  est  constant  que  les 
réparations  non  autorisées  n'oul  rien  changé  à  l'état 
intérieur,  il  n'y  a  pas  lieu  par  le  juge  de  prononcer 
la  démolition  de  lVuvre.— Ca*s.,  29  avril  1832  (t. 
1  1854,  p.  592),Pierson. 

5»  ...Et  plus  récemment  encore,  il  a  été  jugé  que 
l'individu  qui  a  fait,  sans  autorisation,  des  travaux 
a  la  partie  relranchablc  de  sa  maison,  doit  être  con- 
damné à  l'amende  seulement, et  non  à  la  démolition 
du  nouvel  œuvre,  si  l'autorisation  du  maire,  par  lui 
obtenue  durant  la  poursuite,  constate  que  les  travaux 
effectues  n'étaient  point  confortalifs.  —  Cass.,  28 
juill.  1834  (t.  2  1835,  p.  44),  Trouillet.  — V  Anal. 
Cass  ,  8  oct.  184C  (t.  1  1849,  p.  608),  Taillade. 

6°  Quand  au  Conseil  d'Etat,  il  a  constamment  dé- 
cidé que  celui  qui  a  fait  sans  autorisation  des  tra- 
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vaux  à  une  maison  sujette  à  reculement,  dans  1a 
partie  joignant  la  voie  publique,  doit  être  condamné 
a  l'amende,  mais  non  a  la  destruction  de  ces  tra- 
•■aui,  s'ils  ne  sont  pas  confortatifs. — V.  notamment 
Con.t  d'Etat,  30  juin  183!>,  Sydenham;  14  ocl. 
1836,  Ramond  ;  ai  déc.  1837."  Legrand  j  15  juin 
18*3,  Gandet;  87  juin  1849,  Bresson  ;  iSjuill.  1843, 
Caventons  et  Lorrias;  6  sept.  1843,  Bosrhet  ;  10 
mai  I84S,  Dubois;  38  juin  1843,  Aurignar;  30  juin 
1843,  Bnuss«t;34  janv.  1845,  Berry  ;  33  déc.  1845, 
Bourriat;  98  fév.  1850,  Piollet  ;  33  fév.  itt.'U,  Bou- 
land  et  Duboux. 

7*  Jugé  spécialement,  quand  par  suite  du  nivelle- 
ment d'une  rue,  des  travaux  sont  devenus  nécessaires 
au  mur  de  face  d'une  maison  sujette  à  reculement, 
que,  si  le  propriétaire  ne  peut,  à  peine  d'amende,  les 
exécuter  qu'après  avoir  obtenu  une  autorisation  ré- 
gulière, et  si  en  conséquence  il  n'importe  qu'il 
soit  intervenu  entre  lui  et  l'administration  une  con- 
vention pour  le  règlement  de  l'indemnité  qui  lui  est 
due  à  raison  du  dommage  occasionné  par  le  nivel- 
lement de  la  rue,  néanmoins,  il  n'y  a  paslieu  d'or- 
donner la  démolition  desdits  travaux  lorsqu'ils  ne  sont 
point  confortâtes.  —  Cons.  d'Etat,  i"  juin  1849, 
Vanonv. 

8*  V.  au  surplus,  sur  celte  question  et  sur  celle 
relative  aux  constructions  en  dedans  de  l'aligne- 
ment, sup.,n.  378-1  et  suiv.  — Hussein,  Travaux 
puU.  et  voirie,  3»  édit  ,  p.  480  et  suiv.;  Diifour, 
Droit  ndm.,  t.  4,  n.  5147  et  suiv.;  Jousselin,  Ser- 
vit, d'util.  puM.,  t.  8,  n.  381  et  suiv.;  Foin-art, 
Elém.  de  ar.  publ.,  t.  2,  n.  383  et  suiv  ;  Snlon, 
Re'p.  des  jurid.,  v°  Alignement,  n.  10  et  suiv.; 
lsambert,  Traite-  de  la  voirie,  %*  partie,  n  410  et 
suiv.;  Cnrmenin.  Dr.  ndm  ,5»  Mit.,  v  Voirie,  t 
8,  p.  4G3  et  la  note  ;  L'otelle,  Cours  de  dr.  admm  , 
t.  3,  n.  309;  Serngny,  Organ.  et  comp..  t.  9,  t:. 
867;  Cbauveau,  Pi  inc.  de  comp.,  n.  1586-7',  et 
la  noie,  t.  i.  p.  456,  et  t.  3,  p.  943;  Davennc»  »'■»/- 
rie,  y.  19;  Mafiiitot  et  Delamarre,  Dict.  de  droit 
adtnin.,  \°  Voirie,  t.  8,  p  ur.s. 

390.— V  rouf.  ("rt.w..  5  mars  1849  (t.  a  1849, 
p.  37],  Taburel-Chevalene  ;  13  sept.  1846  (t.  3 
I8«9,ji.  i3i\Ptrrin. 

396.  —  V,  Corn.  d'Etat,  3  mai  1845,  de  Cha- 
Ijrefv:  36  avril  1847,  Ecorcbeville. 

398  bis.— i»  Lorsqu  une  maison  située  sur  une 
route  et  sujette  h  reculement  présente  deux  façades, 
l'une  joignant  immédiatement  la  route,  l'autre  pla- 
cée, sur  la  partie  retranchante,  mais  séparée  «le  la 
route  par  un  terrain  clos  de  murs,  le  propriétaire 
peut,  sans  autorisation,  faire  des  travaux  a  la  se- 
conde de  ces  façades,  pourvu  qu'ils  n'aient  pas  pour 
effet  de  reronforter,  même  indirectement,  la  façade 
donnant  sur  la  route.— Cons.  d'Etat,  8  fév.  1854, 
Loriot. 

8«  Jugé  au  contraire  que  le  fait,  par  le  proprié- 
taire d'une  maison  sujette  à  retranchement,  d'avoir, 
sans  autorisation,  construit  sur  la  partie  retrancha- 
ble  de  sa  maison,  dans  l'intérieur  de  la  cour,  un 
mur  en  maçonnerie  adhérent  au  pignon  donnant  sur 
la  rue,  et  fait  de  la  maçonnerie  neuve  au  moine  pi- 
gnon qui  a  été  raccordé  sur  tente  sa  hauteur  avec  le 
mur  neuf,  ronstituc  une  contravention  aux  renie- 
ments généraux  de  la  petite  voirie  que  le  tribunal 
de  police  ne  peut  se  dispenser  de  réprimer  sur  le 
motif  que  lesdils  travaux  ont  ru  lieu  a  la  façade  sur 
la  cour,  et  non  à  la  Tirade  sur  la  rue.—  Cas  s  ,  23 
mars  1845  (t.  3  1848,  p.  336),  Morgan  de  Mari- 
court  et  Cordier. 

397.  — l"  Lorsque  le  mur  mitoyen  d'une  maison 
sujette  a  reculement  a  été  mis  à  découvert  par  la 
démolition  de  la  maison  voisine,  la  reconstruction 
ou  réparation,  faite  depuis  celte  démolition,  sans 
autorisation  préalable,  île  la  partie  dudit  mur  joi- 
gnant la  Toie  publique,  entralue  contre  le  proprié- 
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taire  et  l'entrepreneur  la  condamnation  à  l'amende. 
Mais  si  cette  réparation  ou  reconstruction  n'est  pat 
ronfortative  du  mur  de  face,  lequel  n'avait  pas  été 
mis  en  péril  par  la  démolition  susdite,  il  n'y  a  pas 
lieu  d'ordonner  la  démolition  desdits  travaux. —Com. 
d'Etat,  84  juill.  1848,  Lenmmel  et  Besson  ;35  bot. 
1853,  Clérissc,  Deschamps. 

3°  Mais  il  en  est  différemment  des  ancres  et  har- 
pons de  fer  par  lesquels  le  mur  mitoyen  a  été  relié 
aux  parties  intérieures  de  la  maison  et  ont  reconforté 
indirectement  le  mur  de  face.  Il  y  a  lieu,  par  con- 
séquent, d'en  ordonner  la  démolition.  —  Mêmes  dé- 
crets. 

s*  Jugé  encore  que  les  travaux  de  maçonnerie 
faits  au  mur  mitoven  de  deux  maisons  sujettes  à  re- 
culement et  dont  Vune  a  été  démolie  pour  être  re- 
construite, à  Pelfet  de  reboucher  la  déchirure  faite  i 
ce  mur  dans  les  parties  que  la  démolition  a  laissées 
à  découvert,  ne  sonl  ni  directement  ni  indirectement 
conforlatifs  du  mur  de  face  de  la  maison  non  démo- 
lie, et  que  par  conséquent  il  n'y  a  pas  lieu  d'or- 
donner la  démolition  de  ces  travaux.- Cons. d'Etat, 
33  déc.  1M5,  Bourriat. 

402.  —  l"  Le  tribunal  qui  condamne  un  indi- 
vidu à  l'amende  pour  une  construction  établie  sur 
la  voie  publique,  eu  contravention  à  un  règlement  de 
police,  ne  peut  se  dispenser  d'ordonner  la  démoli- 
tion de  cette  construction  sur  le  motif  qu'elle  re- 
tranche une  retraite  à  l'immoralité,  et  que,  loin  de 
nuire  a  la  voie  publique,  elle  y  protège  les  mœurs. 

—  Cass.,  3  sept.  1835,  Conanuier. 

2e  Le  propriétaire  nui,  contrairement  a  un  ar- 
rêté municipal,  a  fait  taire  k  sa  maison,  sujette  à 
retranchement,  des  réparations 'et  reconstruction» 
sans  avoir  obtenu  l'autorisation  du  maire,  ne  peut 
être  excusé  sur  le  motif  que  la  démolition  d'une  mai- 
son continue  avait  mis  la  sienne  en  péril. — Cass.,  A 
janv.  1849  (t.  l  isr.0,  p.  384),  Sanitas. 

«04.— Conf.  Cons  d'Etat,  30  nor.  1830,  Fon- 
quel:       fév.  I8M,  Marrhesi. 

416.  —  Généralement,  lorsque  des  travaux  ont 
été  faits  à  une  maison  formaut  saillie  sur  la  voie 
publique  autrement  que  ne  le  prescrivait  l'acte 
d'autorisation,  la  démolition  en  doit  être  ordonnée. 

—  Cous.  d'Etat,  2G  Jim  11-  1851,  Massé. 

422  —  A  plus  forte  raison  lorsqu'un  proprié- 
taire, aiilori-é  seulement  à  édifier  la  façade  de  son 
bâtiment,  a  construit  à  la  suite,  et  en  saillie  sur 
l'alignement,  un  Mtimenl  neuf,  il  y  a  lieu  d'ordon- 
ner la  démolition  de  ce  bàTuuenl  et  de  condamner 
ce  propriétaire  à  l'amende  portée  par  l'arrêt  du  con- 
seil du  37  fév.  1765,  laquelle  toutefois  peut  être  ré- 
duite en  raison  des  circonstances.  —  Cons.  d'Etat, 
16  janv.  1816,  Cocqueret. 
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S  4. -De  la  dette  alimentaire.  — Entre  guelfe» 
per  sonnes  elle  existe. 
3  bis. — I"  Jugé  qu'une  demande  d'aliment  n'e«t 
pas  moins  reccvable.  quoique  formée  à  l'occasion 
d'une  saisie-arrol  irrégulière  et  nulle,  et  par  l'ex- 
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ploil  même  contenant  assignation  en  validité  de  la- 
dite saisie-arrêt.  -  Douai,  f)  (liai  18.S3  (t.  1  1853, 
p.  23(»'i,  lîulUley  c.  Haelewi.k. 

2°  Mais  jugé  aussi  qu'une  demande  on  pension 
alimentaire  ne  peut  être  formée  incidemment,  dans 
le  cours  des  opérations  d'une  liquidation  de  succes- 
sion, soit  devant  le  premier,  soit  devant  le  second 
degré  de  juridiction.  —  Orléans,  34  nov.  1855  (t. 
1  1860,  p.  78),  Taschcau,  Pipct  c.  Pipct.— V.  Rkp., 
>•  Inc.iiii.nt,  n.  8  et  smv. 

12  liis. — L'aïeul  qui,  par  le  contrat  de  mariage 
de  sa  petile-lille,  s'est  engagé  à  payer  une  pension 
annuelle  à  celle-ci,  n'en  a  ]>as  moins  le  droit  de 
réclamer  des  aliments  s'il  est  dans  le  besoin.  Il 
doit  tire  alors  autorisé  à  compenser  la  somme  al- 
louée n  litie  d'aliments  avec  la  pension  qu'il  s'est 
obligé  de  paver. —  Bordeaux,  21  avril  1845  (t.  2 
18*3,  p.  1 8*5,  Joyeux  c.  Boudet. 

30.— Jugé  une  hors  les  deux  cas  indiqués  par 
l'art.  406,  C.  Nap.,  il  n'y  a  aucune  distinction  à 
f<Hre.  quant  à  la  prestation  des  aliments,  entre  les 
enfants  et  les  gendres  et  belles-filles. — Ainsi,  les 
pendres  et  belles-filles  ne  peuvent  refuser  des  ali- 
ments à  leur  beau-pire  et  belle-mère  sous  le  pré- 
texte qu'il  n'est  pas  constaté  que  les  eiif.mts  ou  les 
petits-infant*  de  ces  derniers  soient  dans  l'impos- 
sibilité de  leur  en  fournir.  —  Cass.,  17  mars  ihso 


(t.  8  1850.  n.  221),  De  Claybrooke  c.  S.iiul-Avoye 
— Chardon,  Pui.ss.  pat.,  t.  â",  n.  382  et  283  —  Conlr, 
Dlaporlcet  Ritfé,  PnmL  franr.ai.w,  t.  3,  n.  166; 


Pelvinrourl,  Cours'  tir  Cotl.  eiv .,  ed.  1819,  t.  I,  p 
.180,  noies,  p.  «7,  note  9;  Duraiiton.  Cours  de  dr 
frttnr  ,  t.  2,  n.  »2*  ;  Deuiohiml.e,  Coun  d>-  Cad. 
Nap..  t.  4,  n.  32  et  ">:;-,  Mai.  aile,  Ex/iiir.  (  .  Sa/t., 
sur  l'art,  306,  n.  3;  Zacharia*,  Cours  de  dr.  f/t/tç., 
S  358,  et  note  ||;  Démaille,  Cours  uiuil.  C.  Xup., 
t.  l,n.  290  bis;Taulier.  Tltt'or.  C,  eiv.,  t.  l,p.  332, 
Motirlon,  Brpèt  écrites,  t.  1,  p.  371  ;  Hoileux, 
Comment.  C.  Sap.,  6*  éd.,  sur  l'art.  20(i;  Dilsol, 
Cad  Sap.  explique",  t.  1,  p.  188;  Collinii  res,  En- 
ajr/op.  du  tir.,  V  Aliment. s ,  n.  18. 

32.— Juge,  comme  conséquence  de  ce  principe, 
nue  le  père  est  tenu  de  rembourser  les  aliments 
fournis  à  son  enfanl,  même  par  un  ascendant, 
si  re  dernier  a  api  sans  intention  de  libérable. 
••I  si  la  fortune  du  père,  qui  jouissait  d'ailleurs  des 
biens  de  sa  femme,  demanderesse  eu  séparation  de 
corps,  lui  permettait  de  pourvoir  lui -même  a  la 
nourriture  de  son  enfant.  —  Douai,  23  août  18*9 
(t.  3  1830,  p.  2<i),  Deusy,  c.  (i  arrêt. 

37. — Conf.  sur  le  principe  que  l'enfant  naturel 
»,  comme  l'enfant  légitime,  le  droit  de  réclamer 
des  aliments,  et  que  celte  obligation  est  réciproque. 
—  Bordeaux,  22  fév.  1851  (t.  2  1851,  p.  586), 
Roouebert.— Marcadé,  sur  l'art.  205,  n.  1  et  3;  De- 
inolombe,  t.  i,  n.  10  et  suiv. 

43  Ins.  —  Les  descendants  légitimes  d'un  enfant 
naturel  reconnu  ont,  en  ras  de  predérès  de  celui-ci, 
In  droit  de  réclamer  des  aliments  de  ses  père  il 
mi  re.  —  Bruxelles,  10  jtiill.  1830  (t.  1  1831,  p. 
*76k  Verpalen. 

47  —  Jugé  que,  bien  que  le  père  soit  tenu  de 
rembourser  à  l'ascendant  sujtérieiir  la  nourriture 
que  celui-ci  a  fournie  a  son  enfant,  demeurant  avec 
sa  mère  (V.  sup.,  32),  cependant  il  ne  peut  être 
astreint  à  rembourser  la  valeur  des  aliments  a  par- 
tir du  moment  où,  la  demande  de  sa  femme  en  sé- 
paration étant  rejeter,  il  s'est  offert  à  la  rerevoir 
ainsi  que  son  enfant  dans  son  domi'  ile,  et  à  leur 
fournir  la  nourriture  nécessaire.  —  Douai,  22  août 
1849  (t.  S  1850,  p.  26),  Deusy  c.  Garrct.—  V.  Ma- 
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gation  qui  pèse  également  sur  le  père  et  sur  le  fils 
de  fournir  b  s  aliments  réclamés  n'établit  entre  eux 
aucune  opposition  d'intérêts  d'où  puisse  résulter  la 
nécessité  de  mettre  en  cause  le  subrogé  tuteur  du 
lils  mineur.  —  Cass.,  17  mars  1856  (t.  2  1836,  p. 
321),  De  Claybrooke  c.  Sainte-Avoye. 

$  t.  —  Quaiui  les  aliments  sont-ilt  dus  ? 

68.  —  1°  Jugé  dans  le  même  sens  que  l'enfant 
nu  l'allié  qui  peut  trouTer  dans  son  industrie  les 
moyens  de  subvenir  à  ses  besoins  n'a  pas  droit  à 
une  pension  alimentaire.—  Pau,  15  déc.  1852  (t.  3 
1854,  p.  264),  L... 

3°.. .Que  dans  le  cas  où  l'enfant  ou  l'allié  qui  ne 
peut  trouver  dans  son  industrie  les  moyens  de  sub- 
venir à  ses  besoins  aurait  droil  à  une  pension  ali- 
mentaire, cette  pension  doit  être  fixée  eu  égard  aux 
ressources  que  le  demandeur  peut  se  procurer  par 
son  travail.— Même  arrêt. — V.  conf.  Allemand,  Tr. 
du  mar.,  t.  3,  n.  1841. 

S  3.  —  Prestation  des  aliments. 

102  bis.— 1°  Le  droit  résultant  pour  l'ascendant 
de  l'art.  2t  i,C.  Nap.,  existe  même  en  cas  de  parenté 
purement  naturelle.  —  Dès  lors,  en  pareil  cas,  les 
juges  peuvent  autoriser  le  itère  naturel  à  recevoir 
l'enfant  dans  sa  demeure,  a  l'y  nourrir  et  entretenir 
selon  ses  facultés,  si  l'enfant  n'établit  point  que  la 
vie  commune  soit  intolérable  ou  dangereuse. — Bor- 
deaux. 22  fev.  1851  (t.  3  1831,  p.  586),  RoqucbcrU 

2°  Tel  est  aussi  l'avis  de  Loyseau  (  Tr.  des  enf, 
nat.,  p.  573)  qui,  examinant  une"  hypothèse  sembla- 
ble a  celle  présentée  par  l'arrêt  précité,  enseigne  que 
la  solution  du  point  spécial  de  savoir  si  l'enfant  peut 
être  contraint  d'aller  vivre  avec  son  père  ou  sa  mère, 
dépend  entièrement  des  circonstances  et  de  la  pru- 
dence du  juge,  et  que  tout  consiste  à  savoir  s'il  im- 
porte plus  à  l'enfant  de  recevoir  des  aliments  dans 
la  maison  paternelle  que  dans  un  autre  lieu. 

108.  —  Jugé  dans  le  même  sens  que  la  conven- 
tion par  laquelledes  enfants  se  sonl  engagés, comme 
condition  d'un  abandon  de  biens,  à  recevoir  leurs 
parents  chez  eux,  et  l'exécution  donnée  à  cette  con- 
vention, ne  foui  pas  obstacle  à  ce  que,  en  ras  d'in- 
compatibilité de  caractères,  les  tribunal»  autorisent 
les  parents  a  demeurer  séparés  de  leurs  enfants,  et 
substituent  une  pension  pécuniaire  à  la  table  ei  au 
logement  primitivement  simulés.  —  Lyon.  9  août 
1848  (t.  8  1848,  p.  664),  Plassc. 

S  »— 


47  bi*.  —  Lorsqu'un  père  est  actionné,  tant  en 
son  nom  personnel  qu'en  qualité  de  tuteur  de  son  fils 
mineur,  des  biens  duquel  il  a  la  jouissance  légale, 
par  son  beau-perc  qui  réclame  des  aliments,  l'obli 


alimentaire. 

128.  -  Jugé  également  que  le  jugement  qui 
condamne  une  mère  à  fournir  des  almieuU  à  son 
lils  peul  eu  même  temps  décider  que  la  coudam- 
nalion  ne  produira  effet  que  jusqu'à  une  certaine 
époque,  sauf  au  fils  à  former  à  celle  époque  une 
nouvelle  demande  en  justifiant  qu'il  lui  a  été  im- 
possible de  se  procurer  par  son  travail  les  moyens 
de  subsister.—  Cuen,  Il  nOv.  1845  (t.  1  1846,  p. 
579j,  Legendre  c  de  Malherbe. 

133  —  De  mémo  le  jugement  qui,  en  prononçant 
la  séparation  de  corps,  accorde  à  la  femme  uue  peu- 
sion  alimentaire,  pour  sûreté  de  laquelle  elle  a  pria 
inscription  sur  les  biens  de  son  mari,  conserve  toute 
sa  force  malgré  la  mise  eu  faillite  de  ce  dernier;  el, 
des  lors,  la  femme  doit  èlre  rolloquée  |K>ur  le  mon- 
t.mt  de  sa  pension  sur  le  prix  des  biens  hypothé- 
qués. -  Cass.,  14  juin  1853  fL  1  1835,  p.  506), 
Ugereau  c.  Cbauvel. 

136.  —  Juge  également  que  le  lils  qui  a  consti- 
tué à  son  père  une  pension  alimentaire  garantie 
par  une  hypothèque  ne  |ieul  en  demander  la  ré- 
duction.—Trib.  de  la  Seine.  23  juin.  Sous  Paris,  27 
déc.  1849  (t.  2  1850,  p.  170),  Lej.illivel. 
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S  5.  —  Caractère*  de  la  dette  alimentaire.  — 
Solidarité.  —  Indivisibilité. 

I4d.  —  Ha  été  jugé  que  la  dette  alimentaire 
participe  à  la  fois  du  caractère  de  la  solidarité  et 
de  celui  de  l'indivisibilité;  dès  lors,  celui  qui  veut 
obtenir  des  aliments  n'est  pas  tenu  de  diriger  en 
même  temps  son  action  contre  tous  les  obligés  ;  il 
peut,  au  contraire,  s'adresser  a  l'un  d'eu*  seulement, 
sauf  le  recours  de  celui-ci  contre  ses  coobligès,  soit 
en  les  appelant  en  cause,  soit  autrement.  —  Douai, 
9  mai  1853  (t.  1  1855,  p.  256),  Bulklcy  c.  llac- 
lewick. 

149. — 1°  V.  aussi  comme  posant  le  prinripe  que 
l'obligation  imposée  aux  enfants  de  fournir  des  ali- 
ments à  leurs  père  et  mère  dans  le  besoin  n'est  pas 
solidaire.  —  Limoges,  19  fév.  1846  (t.  9  1848,  p. 
568),  Dussoubs. 

2°  C'est  ce  que  professent  divers  auteurs,  qui  re- 
poussent la  thèse  de  Cindivisif/ilité. —  V.  Marc  a  Je, 
Expl.  du  C.  Wap.,  sur  l'art.  207,  n.  4;  Deuiolombe, 
Cours  de  C.  Nap.,  t.  4,  n.  03;  Duvergier  sur  Toui- 
ller, Dr.  civ.,  l.  2,  note  A  sur  le  n.  615;  Valette 
sur  Proudhon,  Etat  des  S*  éd.,  t.  1,  p.  448, 

note  A;  Zachariip,  Dr.  civ.  /V.,  8  555,  noie  18; 
Ducaurrov.  Rouslnin  et  Ronnier,  Comm.  C.  S'ap  , 
t.  1,  n.  359;  Mourlon,  Re)tét.  écrites,  t.  1,  p.  374; 
Mn«*é  et  Vergé  sur  Zarharin-,  Dr.  civ.  />•  ,  note 
90  sur  le  ft  131;  Rodière,  note,  au  Jour»,  du  pat. 
(t.  1  1835,  p.  958),  sous  l'arrêt,  de  Vouai  du  9  mai 
1883. 

154.  —  1»  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  les  tri- 
bunaux peuvent,  suivant  les  circonstances,  pronon- 
cer la  solidarité  pour  l'acquittement  <le  la  dette  ali- 
mentaire des  enfauts  envers  leurs  père  et  mère.  — 
Bordeaux,  24  juin  1846  (t.  1  1849,  p.  127),  Plan- 
tain c.  Iturhuroux. 

9»  Mais  jugé  que,  si  l'on  peut,  eu  certains  cas, 
et  suivant  le*  circonstances,  nrouoncer  la  solida- 
rité en  matière  d'aliments,  il  n  en  saurait  être  ainsi 
lorsqu'il  n'a  été  laissé  aux  débiteurs  que  ce  qui  est 
nécessaire  Ji  leurs  propres  besoins. — Itouai,  il  juin 
1843  (1.  2  1845,  p.  183),  Testart-f)  .taneuv ilîe- 

3'  M.  Rodièreronsidi  re  la  dette  alimentaire  comme 
constituant  une  obligation  in  solidum,  c'est-à-dire 
une  obligation  qui  diffère  de  l'obligation  solidaire  en 
ce  qu'elle  ne  suppose  aucun  maudat  implicite  d'un 
des  obligés  envers  les  autres,  et  de  l'obligation  indi- 
visible en  ce  que  sa  divisiou  est  noti-senleuient  pos- 
sible, mais  encore  facile.  —  Mais  celte  obligation, 
comme  celles  solidaires  et  indivisibles,  repose  eu 
entier  sur  la  tète  de  chacun  des  obliges,  qui,  en  l'ac- 
quittant, acquitte  seulement  ta  dette  propre  et  ne 
peut  avoir  do  recours  contre  ses  coobligés  que  dans 
la  mesure  déterminée  par  le  juge.  —  V.  Rndière, 
Tr.de  la  solid.  et  indiv.,  n.  168  et  suiv.,  et  Journ. 
dupai.,  note  de  M.  Rodière  précitée. 

4*  «Ceci,  au  reste,  ajoute  l'auteur,  ne  veut  pas  dire 
que  les  juges  doivent  toujours  condamner  solidai- 
Xement  tous  les  débiteurs,  car  il  ne  faut  pas  que  la 
condamnation,  aux  termes  de  l'art.  208,  C  Nap., 
dépasse  jamais  les  facultés  de  l'obligé  :  partant, 
l'obligé  dont  les  ressources  seraient  insuffisantes 

Kir  supporter  le  poids  de  la  solidarité  doit  être  af- 
nrhi  de  cette  solidarité,  comme  celui  dont  l'indi- 
gence complète  et  constatée  échappe  ii  toute  condam- 
nation; mais  il  ne  doit  échapper  à  la  solidarité  que 
lorsque  l'insuffisance  de  ses  ressources  est  constatée 
par  le  juge.  »  [Loc.  cit.) 

3»  Par  suite,  M.  Rodière.  allant  plus  loin  que 
MM.  Dcmolombe  (t.  4,  n.  63)etDemante  (t.  l,u.  932 
bis-2).  suivant  lesquels  les  juges  peuvent,  d'après 
les  circonstances,  prononcer  eu  celle  matière  une 
condamnation  in  solidum,  estime  qu'ils  le  doivent 
toutes  les  fois  que  les  divers  obligés  ont  des  ressour- 
ces sutlisanles  pour  supporter  la  solidarité,  et  qu'il> 
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ne  peuvent  se  prévaloir,  |»our  s'y  soustraire,  de  la 
disposition  de  l'art.  2ox.  -Ainsi,  d'après  lui,  quand 
deux  lils,  par  exemple,  sont  l'un  et  Vautre  riche*  et 
parfaitement  en  état  de  supporter  chacun  la  pension 
assignée  à  leur  père,  aucun  d'eux  n'est  pleinement 
libère  en  payant  la  part  de  pension  mise  à  sa  charge, 
cl  le  relard  de  l'ua  ne  peut  servir  d'excuse  aux  re- 
fus inhumains  de  l'autre.  La  subsistance  de  l'as- 
cendant doit,  avant  tout,  être  assurée. 

6'  «  Cette  doctrine,  ajoute  M.  Rodière,  est,  au  de- 
meurant, de  tout  point  couforme  à  celle  de  M.  Tau- 
lier ITItéov.  C.  Sup.,  L  1,  p.  335);  seulement, 
M  Taulier  a  omis  de  dire  le  mot  qui  dit  tout,  sa- 
voir :  que  la  dette  alimentaire  est  une  obligation  in 
solidum,  et  presque  tous  Us  arrêts  rendus  sur  la 
question,  sans  avoir  même  défini  l'obligatiou,  arri- 
vent au  même  résultai,  tant  le  sentiment,  nous  di- 
rions presque  l'instinct  du  juste,  a  d'empire.  »  Et 
l'auteur  indique  divers  arrêts,  au  nombre  desquels 
se  trouve  celui  précité  de  Bordeaux ,  du  24  juin 
1846  — V.  sup.,  n.  154,  1". 

164. — Jugé,  en  tous  cas,  qu'une  transaction  sur 
une  dette  d'aliments  est  nulle,  si  elle  n'a  été  con- 
sentie par  celui  qui  a  droit  au\  aliments  que  dans  la 
pensée,  qui  ne  Ast  pas  réalisée,  d'obtenir  d'une 
autre  personne  le  surplus  de  la  prestation  néces- 
saire à  son  existence.  —  Douai,  1"  fév.  1843  {Pal. 
chrun.),  Billoir  c.  MulU  l. 

174.  —  Jugé  aussi  que  le  droit  de  demander  la 
réduction  d'une  pension  alimentaire,  est  purement 
personnel  au  débiteur  de  cette  pension,  et  ne  peut, 
en  conséquence,  sauf  le  cas  de  dol  ou  de  fraude,  iHre 
exercé  par  ses  créanciers.  —  Paris,  27  déc.  1849 
(t.  2  1850,  p.  176),  Lejollivet. 

182.  —  %"  Jugé  que  l'obligation  imposée  aux  père 
et  mère  de  fournir  des  aliments  à  leurs  enfants  dans 
le  l>e>oin,  et  réciproquement,  est  purement  person- 
nelle et  non  susceptible  de  passer  aux  héritiers,  et 
qu'en  conséquence,  une  dette  d'aliments,  même  con- 
sacrée par  un  jugement  en  cours  d'exécution,  s'éteint 
par  le  décès  du  débiteur,  et  ne  peut  être  considérée 
éumnie  une  charge  de  son  hérédité.  —  Orléans,  94 
nov.  1853  (t.  1  l»r>6,  u.  78),  Taschcau  et  Pipel  c. 
Pipet.  —  Conf.  Demolnmbe,  t.  4,  n.  40;  Masse  et 
Vergé  sur  Zacharia',  note  io  sur  le  8  151. 

i"  Mais  la  question  est  controversée.  Suivant 
d'autres  auteurs,  l'obligation  alimentaire  passe  tou- 
jours aux  héritiers,  alors  même  que  les  hesoius  de 
celui  qui  réclame  n'étaient  pas  nés  avaut  la  mort  de 
celui  qui  pouvait  en  être  tenu. -Proudhon,  Usufruit, 
t.  4,  n.  1818  et  1819;  Delv incourt,  «dit.  1819,  t.  1, 
p.  379,  notes,  p.  87,  n.  r>;  Duranton,  t.  2,  u.  407.— 
V.  Rép.,  n.  183,  186. 

3°  Une  troisième  opinion  veut  que  celle  obligation 
ne  passe  aux  héritiers  qu'autant  qu'elle  était  née  ta 
moment  du  décès  de  leur  auteur.  Mais  quand  davra- 
t-clle  être  considérée  comme  née  à  ce  moment  '?  Les 
partisans  de  cette  dernière  opinion  ne  sont  pas  d'ac- 
rord  à  cet  égard.  Selon  quelques-uns,  pour  que  la- 
dite obligation  doive  être  considérée  comme  née  mi 
moment  dont  il  s'agit,  il  suffit  que  les  besoins  de 
celui  qui  réclame  des  aliments  existent  alors  — Za- 
chariw?  et  MM.  Aubry  et  Rau,  ses  annotateurs,  8 
532,  et  note  lo;  Déniante,  t.  l,  n.  991  il  ;  Mourlon, 
U  1,  p.  578.— Selon  d'autres,  il  faut,  en  outre,  que 
la  demande  d'aliments  ait  été  formée.  — Allemand, 
Tr.  du  mar  ,  t.  2,  n.  1252  ;  Commères,  Encyci.  du 
dr.,  v*  Aliments,  n.  33.— F.ntin,  MM.  Marcadé,  sur 
l'art.  905,  n.  fi;  Va/.eillc.  Tr.  du  mar.,  t.  2,  n.  5*5 
et  536,  et  Rolland  de  Villargues,  Bép.  du  uot.,  V 
éilil.,v°  Aliments,  u.  24  et  25,  enseignent  qu'il  est 
indispensable  que  la  pension  alimentaire  ait  été  lixée 
par  un  jugement  ou  par  un  traite 

4"  Quant  à  la  jurisprudence,  elle  parait  admettre 
que  l'obligation  alimentaire  passe  aux  héritiers.  — 
S '.,  indépendamment  des  arrêt*  cites  au  Rép.,u.  182 

7. 
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«  sait.,  ta*/..  14  déc.  1848  (t.  1  «84»,  p.  978), 
Flamraami.-V.  Sépabauos  de  corps. 

AUIAMOS. 

10.— Il  a  été  jugé,  dans  te(même  sens,  que  l'al- 
liance subsiste  malgré  le  décès' sans  postérité  du  con- 
joint qui  l'avait  produite  —Cour d'eus,  de  Vaurluse, 
49  avril  1836,  Fabre .— Contr.  Pari%  14  mars  1830, 
Millyc.  Dupont. 

A&X.UYX01F. 

g  3.  —  A  qui  profite  ralluvion  ? 

'  88.  — 1  On  a  jugé  que  les  portions  de  terre  qui, 
par  suite  du  déplacement  subit  et  violent  d'un  ruis- 
seau grossi  par  la  fonte  des  neiges  ou  la  violence 
dès  orages,  se  trouvent  séparées  du  domain»  dont 
elles  faisaient  partie,  ne  penvent  être  assimilées  aux 
allurions  ni  aux  relais  dont  parlent  les  art.  556  et 
557,  C.  Nap.,  et  ne  ressent  pas  d'appartenir  au  pro- 
priétaire du  domaine  envahi,  qui  peut  le6  revendi- 
quer contre  le  propriétaire  riverain.— Port»,  i»«  déc. 
1855(1.  I  1856,  p.  1 10),  Grollcron  c.  Cornu. 

191.  —  t*  La  Jurisprudence  est  d'accord  avec  la 
'doctrine  pour  décider  que  les  nlterrissemcnts  qui  se 
forment  dans  les  Henves  et  rivières  navigables  appar- 
tiennent aux  fonds  riverains  auxquels  ils  adhèrent, 
même  alors  qu'ils  résulteraient  de  travaux  exécutés 
pour  l'Etat  ou  en  son  nom  —  Cass  ,8  juill.  1849,  Ar- 
chinann;  Paris, 7 juin  j839(t.  4  1839,  p.  77),  Pré- 
side l'Yonne  c.  V.  de  Paris  ;  Agen,  tt  nov.  i»4l>(t. 
1 1811.  p.  476),  Préfet  de  Lot-el-Garonnee.  Ballias  ; 
Çass.,  6  aoflt  1849  (t.  11850,  p.  sii).  Préfet  de 
PYonne  c'  Paris-Labrosse.  —  Daviel.  Tr  descours 
iteau,  n.  880;  Chardon,  Tr.  de  fallut.,  ».  H4  et 
suiv. ;  Garnier,  AV^.  des  eaux,  t.  l,n.  854;  Tardif 
et  Cohen  sur  Dubreuil,  Légist.  des  eaux,  édit.  de 
1849,  t.  1,  n.  67,  p.  98,  notes. 

9*  Les  accroissements  qui  se  forment  aux  fonds 
riverains  (Tune  rivière  deviennent  une  dépendance 
accessoire  de  ces  fonds;  alors  même  qu'ils  auraient 
été  occasionnés  par  quelques  travaux  faits  successi- 
it  par  les  propriétaires  pour  garantir  ei  conso- 
eurprotfriété.  Çolmar,  l«  août  1845  {t.  s 
a  4*4),  Wagnér  e.  Conim.  de  Sundhoffeu. 
Sreuil,  Idgisî.  sur  les  eaux,  n.  67  ;  Henne- 
Tr.  de  légist.,  "t.- 1-,  p  285  ;  Proudhon,  Du 
yubi.,  u.  740,  toi*,  11963.  v—  V.  cependant 
eontr.  Bourges,  97  «ut  183»  (t.  9  1840,  p.  466), 
Préfet  du  Cher  c.  de  Margueaye. 

.  #. .       »    i  •     ifj     *«  !/      -l'iii'i      f  ■  1  ■ 

§  i.  —  lles,  Ilots,  utterrissements . 

114.  —  Us  alterrisaemenls  qui,  par  suite  de  la 
construction  d'une  digue ,  se  forment  rapidement 
dan»  une  rivière  navigable  et  flottable,  sans  adhé- 
rence à  4a  rive  opposée,  n'ont  pas  le  caractère  d'al- 
luvi ODS 'dont  le  riverain  puisse  revendiquer  la  pro- 
priété par  droit  d'accession.  —  Lyon,  90  mars  1847 
{t.  9  »»*T,  p.  151),  Roux  de  SamtCéran  c.  l'Etat 
et  Perret. 

S  5.  —  Partage  de  Calluvion. 

133.—  Le  partage  d'une  alluvion  doit  s'opérer  en 
raison  de  l'étendue  de  front  que  chaque  héritage 
présente  à  la  rivière,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  se  préoc- 
coper  du  «aractère  plus  ou  moins  irrégulier  de  l'al- 
Ittvion,  non  plus  que  de  la  forme  convexe  ou  concave 
des  limites  de  l'héritage  riverain,  ni  des  sinuosités 
du  cours  d'eau.  Le  mode  à  suivre  pour  procéder  à 
un  tel  partage  est,  uon  point  de  prolonger  les  lignes 
latérales  des  fonds  bordant  l'ancienne  rive,  uiais  de 
tirer,  perpendiculairement  à  une  ligne  tracée  au  mi- 
lieu du  cours  de  la  rivière,  deux  ligne*  parallèles 
abaissées  sur  chaque  extrémité  desdila  fonds,  cl 
d'attribuer  au  riverain  toute  la  portion  d'alluvion 
ettillgin'  qui  »e  trouve  comprise  entre  ces  deuf  parat- 
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AMEHDS  (nxaitlère  criminelle). 

lèles.  —  Agen,  85  janv.  1854  (t.  1  1855,  p.  179), 
Neuville  c.  Despct. 

139.— Le  système  auquel  nous  avons  cru  devoir 
nous  rallier  a  été  adopté  sans  restriction  par  M.  De- 
molombe  (Cours  de  C.  Nap.,  t.  10,  n.  84).  — 
Toutefois,  cet  auteur  pense  que  les  faits  et  les  cir- 
constances devront  nécessairement  avoir  une  grande 
influence  sur  la  solution  de  la  question  dont  il  s'a- 
git, et  que,  dès  lors,  aucun  système  ne  saurait  être 
érigé  en  règle  invariable  et  absolue  :  •  Le  silence  des 
auteurs  du  Code  Napoléon  sur  cette  matière,  ajou- 
te-l-il,  ne  prouverait-il  pas  qu'ils  ont,  en  effet,  eux- 
mêmes  reconnu  combien  l'empire  de*  faits  y  était 
dominant  !  —  Nous  serions  même  tenté  de  citer  ici, 
par  voie  d'analogie,  l'art.  645,  qui  témoigne  que  le 
législateur  s'en  remet  ainsi  a  la  sagesse  des  magis 
tratsdans  celles  des  matières  qui  n 
des  règles  inflexibles.  ■ 


V.  Travaux  publics. 

AMINSS  (matière  criminelle). 

S  4.- Solidarité. 

79.  —  Adde  Chameau  et  Hélie,  Théorie  di:  C. 
nén.  1. 1  p.  86t. 

88.— Il  a  été  jn'géque  la  solidarité  établie  par  l'art. 
55,  C.  pén  ,  relativement  aux  amendes  pour  crimes 
ou  délits,  ne  pool  être  prononcée  pour  simples  con- 
traventions de  police.  —  Cass.,  19  mai  1649  (t.  4 
1651,  p.  99).  Delecluse  et  Deplanque.  —  Seb'rre  et 
Carteret,  Encycl.  du  droit,  v*  Amende,  n.  46; 
Carnot,  Contrit,  sur  le  C.  pin.,  art.  55,  n.  9;  Mer 
lin,  Quest.,  v  Solidarité,  8  10,  n.  5. 

$  5. — Dans  quels  tas  l'amende  n'est  pas  consi- 
dérée comme  peine. 

94.  —  Les  amendes  prononcées  en  vertu  des  lois 
des  38  avril  1816  et  95  juin  1841  pour  fabrication 
itlirite  de  poudre  a  fou  ont  le  caractère,  non  de  pei- 
nes proprement  dites,  mais  de  réparations  et  restitu- 
tion* civiles  -  Cass.,  8  nov.  184e  (t.  9  1851 , p.  *4l), 
Chanal  c.  Mahislre;  91  août  1880  (t.  1  1889,  p. 
169),Bourrel. 

S  6.  —  Fixation  du  montant  de  l'amende. 

138.  —  Conf.  Cass.,  ♦  nov.  1834  (t.  «1836, 
p.  138),  Moinier  et  Jaillon. 

S  T.— Attribution  de  t'amende. 

184  bis.  — L'art.  8  de  la  loi  du  97  mars  1851, 
qui  réprime  cerlaiues  fraudes  dans  la^cMe  4e*.  mar- 
chandise*, attribue  les  tkux  lier*  du  produit  des  amen- 
des aux  communes  dans  lesquelles  les  délits  de  vente 
de  substances  falsifiée*  auront  été  constate*, 

'  %S.-Hecouvrcment: 

183  bis.— 1°  L'action  de  l'administration  des  do- 
maines à  lin  de  recouvmuicnl  d'une  amende  pronoa- 
réi  en  matière  criminelle  ne  peut  être  paralysée  par 
l'état  de  faillite  du  couda  mué  (état  qui ,  dessai- 
sissant le  failli  de  l'administration  et  disposition 
de  se*  biens,  ne  lui  permet  plus  de  créer  de  nou- 
velles dettes  au  préjudice  de  la  inaase,  ni  d'engager 
ses  biens  d'aucune  façon  directe  ou  ludirecte  au  pré- 
judice de  ses  créanciers),  alors  que  le  crime  dan» 
lequel  l'amende  prend  sa  source  a  été  commis  et 
surtout  a  été  pour<uivi  avant  la  déclaration  de  fail- 
lite— Metz,  98  fév.  1856  (t.  9  iî>5ti,  p.  84 1),  Do- 
maine c.  Mclzger;  Besançon,  30  août  1856  [ihi<!.), 
Domaine  e  Sucillon.  —  V.  en  sens  contraire,  tien- 
nes, 87  déc.  1847  (t.  1  1849,  p.  4oSV  Fnrcs.  c.  Gi- 
rard. 

4»  L'action  de  l'administration  des  domaines  «  liu 
de  recouvrement  d'une  amende  prononcée  en  ma- 
tière criminelle  ne  peut,  élans  le  ci?  où  l'amende 
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15.— Lj  composition  du  couseil  d'amiraniiS  ■ 
«Lmeuremeut  modifie,  d'abord Ipî ■  «  arréî 
Gouvernement  provisoire  du  s-6  mai  liî 
wue  par  un  décret  du  1  étant,  ikï  8 

S  6  Li  î„4«S,i,„Té-l(>"S,du  ^""W «"«ni  provisoire  do 
le  \nr lu  ,1  a  e«alen«f«i  'l'oiiilié  successivement 
lesattnbutions  du  conseil  d'amirauté. 


Trébulien,  l'amnistie  est  un  acte 
lui  jette  un  voile  sor  le  passé. 
usiob  de  la  loi,  une  mesure  qui 


été 
cie  do 
et  en- 


C'rtP*  ?8^^e^,^,)<,»•'  «  W  dôfiniOoo  do  Nouveau 

d!.nî„i K  d^''int  "'"n  trcfet'd'impunitê:  «La  loi 

SHTL 1  «"écu,ion  de  la  condamnation,  elle  ,  P 
m  ta  condamnation  et  repu  le  que  cette  coi  " 
«on  n  a  pas  eu  de  causa  » 

2.— D'après  M.  Ti 
du  pouvoir  social  qi.. 
une  véritable  suspension  ^ 
ciiipecbc  d'entamer  ou  de  continuer  des  Marmites 
contre  une  certaine  classe  ou  plusieurs  classes  d'in- 
fract.ons  ou  qui  erupeche  l'exécution  d%s  condam- 
nations déjà  prononcées  contre  Un  couaable»  a  rai- 
uVp!  %ti0tn**aS-  Cours  eUnTdr.  crim., 

3-  —  J^s  iléfinitions  de  M.  Dupin  ainé,  adoptées 
par  M.  Morin ,  et  de  Legraverend,  peuvent ,  auasî 
bien  que  celle  du  Nouveau  Deniiart,  être  critiquées, 
en  ce  qu'elles  supposent  que  l'amnistie  s'adresse  à 
des  coupables,  taudis  qu'on  réalité  elle  interdit  ou 
tient  pour  non  avenue  la  vérification  non-seulement 
de  1  existence  du  lien  qui  unit  l'agent  à  l'infractisu, 
mais  de  l'infraction  elle-même.— Bertauld,  /oc.  vit. 

*.—  M.  Bertiuld  (/oc.  ci/.,  p.  19)  a  eat  rappro- 
che de  notre  définition.  D'aprèi  lui,  en  effet,  rarji- 
nisi.e  est  «  un  acte  de  souveraineté  qui  em^che 
d  entaojcr  ou  de  continuer  des  poursuite»  pour  xé- 
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rilier  l'existence  de  ces  infractions,  ou  qui  présume 
que  la  vûriliratiou  déjà  faite  offre  une  incertitude 
telle  que  la  société  ne  saurail  s'y  arrêter  et  avoir  foi 
dans  sou  résultat.  •> 

S  i  — Histoire  et  législation. 

9.  — i.'lnien  nous  apprend  que  l'abolition  publique 
décrétée  dans  le  principe  par  le  Sénat  seul,  puis 
plus  lard  par  1rs  Empereurs,  avait  ordinairement 
lieu  à  l'occasion  d'un  événement  important.— L.  12, 
Dig.  ad  Scnntns  consul  t  uni  Tur^i/lianum. 

10.  — La  législation  anglaise  fait  résulter  parfois 
du  droit  de  grâce  et  de  relui  d'amnistie  (car  ils  sont 
peu  différenciés,  sans  doute  a  raison  de  ce  qu'ils  se 
trouvent  dons  les  mêmes  mains)  îles  conséquences 
•wez  exrentriqLe*.  C'est  ainsi  que  d'après  B-xuii 
elles  auraient  pour  effet  de  détruire  pour  l'avenir  la 
rorru'diou  du  sang  :  «  Si  un  criminel,  dit  cet  écri- 
vain,'reçoit  le  pardon  du  roi,  et  qu'ensuite  il  ait  un 
enfant,  cet  enfant  peut  hériter  de  lui,  parce  que  le 
père,  étant  devenu  un  homme  nouveau,  peut  trans- 
mettre un  sang  purifie  ;  mais,  si  l'enfant  était  né 
avant  le  pardon  accordé  au  père,  il  ne  pourrait  hé- 
riter en  aucune  façon.  Etranges  idées,  dispositions 
bizarres,  que  l'on  s'élonne  de  rencontrer  dans  une 
législaliou  tant  vantée  et  si  longtemps  méditée,  tan- 
dis que  la  notre,  dans  le  premier  pas  de  sa  simpli- 
cité, offre  déjà  liien  plus  de  sagesse  el  de  justice.  » 
— Scipion  Bexon,  Pnrall'lv  du  Ctule  jf'md  d'A>^ 
f/lelcnc  (n  ée  les  lois  yénate*  frai»  ni.  ri,  ch.  7, 
|t.  33. 

12.—  t°  Du  cinquième  au  onzième  siècle,  l'am- 
nistie dut  être  d'une  rare  application.  Ou  sait,  en 
effet,  que  les  crimes  privés  n'étaient  point  alors  l'oli- 
jet  d'une  répression  publique  ;  le  droit  d'intenter 
des  poursuites  appartenait  a  la  victime  de  l'attentai 
ou  h  sa  famille,  ei  consistait  dans  le  droii  d'obtenir 
une  somme  qui  avait  tout  .i  la  fois  le  caractère  d'une 
réparation  civile  et  d'une  sorte  de  peine  pécuniaire, 
et  sur  laquelle  le  lisr  prélevait  une  portion,  le  f're- 
comme  prix  de  l'intervention  accordée  par  le 
pouvoir  pour  l'exercice  de  l'action  de  l'offensé.  Sons 
peine  de  nuire  aux  droits  des  offensés,  l'amnistie  et 
la  grAce  ne  durent  donc  s'appliquer,  a  cette  époque, 
qu'au  fredum  et  aux  crimes  publics.— Grégoire  de 
Tours  nous  a  transmis  un  exemple  d'amnistie,  la  re- 
mise faite  par  Chilpéric,  à  l'occasion  de  la  naissance 
d'un  lils,  de  toutes  les  amendes  dues  au  lise,  ainsi 
nue  la  mise  en  liberté  de  tous  les  prisonniers  (Çul- 
fection  des  hi->t<uiens  de  Friinre,  par  D.  Bouquet, 
t.  2,  p.  878;  Albert  Duboys,  llist.  du  dr.  rrim. 
des  peuples  moderne*,  p.  58.*>;  Mademoiselle  de 
Lézardières,  l.  3,  p.  305).— Quant  au  droit  de  griYe. 
il  fut  souvent  exerre  par  no*  rois  de  la  première  et 
de  la  deuxième  race  :  Clous  accorda  la  vie  a  un 
condamné  pour  crime  de  lèse-majesté  D.  Bouquet, 
t.  5,  p.  578;  Albert  Duboys,  loc.  rit.;  Mademoi- 
selle de  Lézardières,  i'W.Y  Pépin,  Cliarlemagnc, 
Louis  le  Débonnaire,  Charles  le  Chauve,  suivi  rent 
cet  cxouiplc  (Mademoiselle  de  Lézardières,  t.  3,  p. 
264). 

.  2°  Le  caractère  privé  domine  encore  la  répression 
des  crimes  contre  la  personne  et  la  propriété  des 
particuliers  durant  les  oiiziè-me  et  douzième  siècles; 
mais,  au  treizième,  le  droit  d'amnistie  et  de  grâce 
reutre,  même  sous  ce  rapport,  dans  les  attributions 
de  la  souveraineté  publique,  qui  commence  à  pour- 
suivre, dans  un  intérêt  général,  les  attentats  pure- 
ment privés.  Aussi,  le  to  août  ir,:,8,  le  regenl 
Charles  accorde  aux  habitants  de  Paris  une  amnis- 
tie pour  les  crimes  commis  Contre  son  autorite  de- 
puis le  mois  d'octobre  lî.'iU.  Ainsi  encore,  le  15 
déc.  1378,  Charles  V  accorde  des  lettres  d'amnistie 
pour  tous  les  crimes  commis  avant  le  truite  par  lequel 
le  Poitou,  l'Angoiimois  cl  la  Saiulonge  se  soumirent 
à  l'obéissance  du  roi.-Bertauld,  p.  io. 
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14-15.  — Nos  anciens  criminalités  n'avaient 
que  très-mal  distingué  les  carat  ti  res  de  la  griee 
et  ceux  de  l'amnistie .  Pour  eux,  l'abolition  spé- 
ciale octroyée  à  un  prévenu,  même  avant  jugement, 
c'était  la  grâce:  or,  ainsi  que  nous  le  verrons  infra, 
n.  to;;  et  sniv.,  c'était  une  véritable  amnistie,  si 
elle  intervenait  avant  la  condamnation.  D'un  autre 
coté,  l'abolition  générale  s'étendanl  a  tous  les  au- 
teurs d'une  classe  ou  de  plusieurs  rlasscs  de  dé- 
lits, sans  désignation  individuelle,  c'était  en  général 
l'amnistie.  Ce  n'était  cependant  qu'une  grâce  col- 
lective, si  elle  n'intervenait  qu'après  la  condamna- 
tion, et  sans  l'effacer,  eu  laissant  subsister  l'infa- 
mie qui  en  résultait. — Bertauld,  p.  il. 

16.  —  l«  Ou  contesta  d'abord  à  la  royauté  le 
droit  d'abolition  pour  certaines  peines  ou  certains 
crimes  spéciaux,  tels  que  la  peine  de  mort  ou  la 
violation  de  la  loi  religieuse  ;  mais  la  royauté  n'en 
continua  pas  moins  à  accorder  des  amnisties,  tant 
pour  les  crimes  spéciaux  que  pour  les  contraven- 
tions à  la  loi  civile.  — V.  Bodin,  rhap.  ir.,  liv.  1", 
dr  la  S'jiivcrmnfté  ;  Nouveau  Denizarl,  t.  1,  t* 
Amnistie. 

2°  Plus  tard,  les  rois  sentirent  eux-mêmes  le  be- 
soin de  réprimer  les  abus  des  lettres  d'abolition. 
Te!  fut  le  but  de  l'ordonnance  de  Moulins,  de  1566 
fart.  S2j.de  l'ordonnauce  de  Blois,  rendue  en  1579 
(art.  274).  L'ordonnance  de  1670  (art.  1G)  vint  en- 
suite réglementer  le  droit  d'abolition,  qu'elle  déclara 
inapplicable  a  divers  crimes,  tels  que  le  rapt  commis 
par  violence,  l'assassinat,  le  duel,  l'outrage  adressé 
aux  magistrats  ou  aux  ofllciers  de  justice  pendant  le 
cmics  de  leur  ministère.  «  Le  droit  d'abolition,  di- 
s.-.il  le  premier  président  I.amoigiion,  dans  la  dis- 
cussion du  projet  de  cette  ordonnance,  esl  un  terme 
île  puissance  absolue  qui  fait  trembler  les  lois  et 
sitsp-nd  les  effets  de  la  vengeance  publique.  » 

23. —  La  constitution  du  \  nov.  1848  a,  la  pre- 
mière, organisé  le  droit  d'amnistie,  qui,  dans  le  der- 
nier état  de  notre  législation,  appartient  à  l'Empe- 
reur, conformément  aux  dispositions  du  sénalus- 
coiisulte  constitutionnel  des  ■•!>  et  30  déc.  18.*i3.— 
Y.  au  surplus  inf.,  n.  150  el  suiv. 

S  i  —  liâtes  il  objets  des  amnisties  de  1413  « 
1844,  et  de  1844  il  1850. 

59.  — En  arrêté  du  Gouvernement  du  1"  frim. 
an  xii  avait  déjà  proclamé  amnistie  absolue  en  fa- 
veur des  conscrits  de  l'armée  de  terre  de  l'an  vu  en 
et;'t  rie  désertion,  et  sous  condition  de  servir  pour 
ceux  de  Tan  vin,  de  l'an  ix  et  de  l'an  x  —Cet  arréié 
avait  force  de  loi  ,  et  fut  exécuté  comme  tel,  car 
il  contient  des  dispositions  qu'une  loi  seule  peut 
porter. 

60.  —  l"  La  condition  pour  jouir  du  bénéfice  de 
ce  décret  porté  à  l'occasion  du  fitie  d'empereur  pris 
par  Napoléon  Bonaparte  était  de  faire  sa  soumission 
dans  le  mois  de  la  publication  du  décret;  toutefois, 
trois  ino  s  éiairnt  donnes  pour  rejoindre  les  corps 
désignés.—  La  sanction  de  ce  délai  fatal  était  d'être 
condamné  au  boulet  comme  déserteur  une  seconde 

|.H<. 

2"  l'n  avis  du  conseil  d'Etat  dn  17  therm.  an  xh 
déclara  que  l'amnistie  du  13  prair.  était  uniquement 
applicable  aux  déserteurs  qui  avaient  encouru  la 
peine  îles  travaux  publics,  et  non  à  ceux  oui  se- 
raieni  passibles  de  la  peine  capitale  ou  de  celle  du 
boulet. 

60  bis.— i"  l'n  décret  du  20  juin  1807  porte  am- 
nistie il  tout  sous-ollirier  ou  soldat  en  état  de  dé- 
sertion non  jugé  délinitivement.  L'art,  isde  ce  dé- 
cret le  rattache  à  l'arrêté  précité  du  l,r  frim.  an  m. 

S  I  n  d'-eretdu  12  aoiH  1807  a  déclaré  celui  du 
20  juin  ,  el  l'amnistie  qu'il  porte,  applicables  aux 
marins. 

62.— r  En  décret  du  30  juin  1810,  rendu  en  in- 
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torprélation  île  celui  du  35  mar  ,  déclare  que  l*am- 
nislie  accordée  nuv  gens  de  terre  ei  de  mer,  eu  étal 
de  désertion,  ne  s'applique  pas  à  leurs  fauteurs  ou 
complices  dans  le  cas  d'attaque ,  résistance  ou  as- 
sistance donnée  contre  la  force  armée,  ni  en  cas  de 
fabrication  ou  d'altéralinn  de  passe-j»orts,  certificats 
d'infirmités,  de  service,  de  remplacement,  d'obéis- 
Mnce  aux  lois  de  la  conscription  et  autres  pièces 
publiques  ou  privées. 

a*  l'n  autre  décret  du  0  août  1810  proclama 
l'amnistie  du  35  mars  applicable  aux  militaires  hol- 
landais qui  auraient  déserté  avanl  le  0  juillet  «810. 

66  bis.  —  1°  15  m  ii  I8t*.  ordonnance  déclarant 
que  les  militaires  absents  illégalement  étaient  auto- 
risés à  rester  dans  leurs  foyers.  Cette  ordonnance 
est  particulièrement  relative  aux  conscrits  de  la 
classe  de  isis. 

S"  8  août  1814,  une.  ordonnance  concernant  la 
discipline  militaire  (c'est  son  titre)  confirma  les  dis- 
positions de  celle  nui  précède,  et  fixa  les  délais  ac- 
cordés pour  rejoindre  leurs  corps  aux  militaires  qui 
n'avaient  pas  obtenu  des  congés  absolus. 

77.  —  L'art.  4  de  celte  ordonnance,  dit  M.  Chô- 
mer, est  inconstitutionnel.  Il  comprend  les  déser- 
teurs contre  lesquels  une  procédure  serait  com- 
mencée, mais  dont  le  jugement  n'aurait  paseucoro 
été  rendu.  Le  Pouvoir  exécutif  ne  peut  pas  ainsi  ar- 
rêter le  cours  de  la  justice  II  peut  effacer  le  délit 
avanl  toutes  poursuites  judiciaires,  mais  il  ne  peut 
pas  se  mettre  au-des>us  de  la  loi. — Clicnier,  Guide 
des  tribunaux  militaires,  p.  301  et  363. 

81  bis  —  r  39  sept.  1844  à  l'occasion  de  l'au'nc- 
ment  de  Charles  X  au  trône ,  ordonnance  portant 
amnistie  en  faveur  des  sous-ufliciers  et  soldats  en 
état  de  désertion,  ou  qui  n'avaient  pas  rejoint  les 
corps  auxquels  ils  étaient  destinés. 

S*  4  mai  1835,  ordonnance  rendue  i  l'occasion  du 
sacre,  et  autorisant  les  lieutenants  généraux  à  ne 
pas  mettre  en  jugement  les  sous-olliciers  et  soldats 
qui,  étant  en  état  de  désertion,  se  présenteraient  dans 
le  délai  de  deux  mois. 

89.  Le  bénéfice  de  cette  amnistie  fut  étendu  par 
la  jurisprudence  du  ministère  de  la  guerre  aux  mi- 
litaires qui  avaient  été  rayés  arbitrairement,  pour- 
suivis ,  emprisonnés  ou  expulsés  de  France ,  mais 
«on  jugés.  Toutefois,  celte  ammslie  ne  comprit  (tas 
et  ne  pouvait  comprendre  ceux  qui,  pour  échapper 
aux  persécutions,  s'étaient  volontairement  retirés  a 
l'étranger.— Pour  régler  la  positiou  militaire  de  ces 
derniers,  sans  faire  une  loi  spéciale,  toujours  bles- 
sante pour  les  parues  contraires,  on  insera  dans  la 
loi  du  19  mai  1854,  l'art.  33,  dont  la  base  fut  l'or- 
donnance du  36  août  18.~>o,  cl  que  l'on  crut  propre  à 
concilier  tous  les  intérêts. 

98  bis.— 17  avril  1831,  ordonnance  portant  am- 
nistie pour  les  déserteurs  et  retardataires  du  dépar- 
tement d'IUc-et-Vilaine  ,  arrondissement  de  Vitre, 
qui  feraient  leur  soumissiou. 

104  bis. — 1°  33  juin, 17  sept.  1843,  ordonnance 
oui  fait,  sous  certaines  réserves,  remise  des  amen- 
des prononcées  ou  encourues  eu  matière  de  police 
du  roulage  pour  contraventions  commises  antérieu- 
rement au  34  juin  1843. 

3"  6  déc.  1843,  C  fév.  18*3,  remise  des  peines 
de  discipline  prononcées  contre  des  gardes  nationaux 
du  plusieurs  communes  du  département  de  Seinc- 
ct-Oisc. 

3»  soocl.-rr  nov.  1844,  Idem  pour  les  gardes 
nationaux  de  Metz. 

4°  17  ianv.  1847,  Idem  pour  des  gardes  natio- 
naux de  Versailles  antérieurement  au  14  dec.  I8*ti. 

5'  33  avril  1847,  Idem  pour  des  gardes  nationaux 
de  Chartres. 

6°  20  déc.  18*7,  Idem  pour  des  gardes  nationaux 
de  Lisicux 

7"  Arrête  du  Gouvernement  provisoire  du  7-14 
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mars  18*8  portant  amnistie  en  faveur  dos  mili- 
taires détenus  le  2*  fev.  de  la  même  ani.ée  dans  les 
prisons  militaires  de  Paris.  «  Cet  arrêté,  fait  remar- 
quer avec  raison  M  Clicnier  [Guide  des  trib.  mil., 
t.  S,  p.  499),  fut  plutôt  la  régularisation  d'un  fait 
accompli  révolulionnairemenl  qu'une  amnistie  véri- 
table. La  plèbe,  toujours  aveugle  dans  ses  actes, 
commence  par  ouvrir  les  prions  quand  "Ile  croit 
exercer  la  souveraineté  brutale  et  éphémère;  mais 
ronmie  il  y  a  souvent  nécessité  d'enregistrer  des  faits 
accomplis  sans  examen,  le  ministre  de  la  guerre, 
pour  n'avoir  point  à  rechercher  des  hommes  qui  du 
re-te  avaient  en  partie  expié  leurs  fautes  contre  la 
discipline  militaire,  les  lit  gracier  par  l'arrêté  ci- 
dessus  qui  se  rattache  à  l'ordonnance  du  36  aoiU 
1830  et  au  décret  du  19  avril  18*8.  » 

8"  Décret  du  19-43  avril  18*8,  qui  accorde  am- 
nistie aux  déserteurs  et  insoumis.  —  Ce  décret  est 
remarquable  en  ce  que,  depuis  l'ordonnance  du  17 
avril  1831 ,  aucune  amnistie  n'avait  élé  proclamée 
relativement  à  la  désertion.  Une  instruction  minis- 
térielle du  40  avril  18*8,  puis  une  note  en  date  du 
25  juill.  1818,  insérée  au  Journ.  mil.  offie.  (3«  se- 
mestre, 18*8.  Il°  50),  ont  indiqué  le  mode  d'exé- 
cution île  ce  décret,  et  très-clairement  expliqué  les 
formalités  à  remplir.  Elles  forment  le  dernier  état 
de  la  législation  sur  cette  matière. 

9°  Décret,  du  31  nvril-i"  mai  1818,  qui  acrorde 
amnistie  aux  déserteurs  de  l'année  navale. 

10°  Décret  du  5-1 1  mai  ix*«,  qui  accorde  am- 
nistie aux  individus  compris  dans  les  poursuites 
commencées  à  raison  des  troubles  qui  onl  eu  lieu  à 
Valence  et  à  Amiens. 

11»  Arrêté  du  31  mai-B  juin  18*8,  qui  accorde 
amnistie  pour  les  condamnations  prononcées  ;i  rai- 
son d'infractions  au  service  de  la  garde  nationale. 

13°  L'art.  30  de  la  loi  du  50  mai  1851  sur  la  po- 
lice du  roulage  et  des  messageries  publiques  accorde 
l'amnistie  pour  les  peines  encourues  ou  prononcées, 
à  raison  de  surcharge  ou  de  défaut  de  largeur  de 
jantes. 

13'  Décret  du  0  jauv.  1852,  amnistie  pour  tous 
délits  et  contraventions  commis  eu  m.Uiere  de  grande 
voirie  et  de  police  du  roulage. 

14»  Du  I3janv.  1853,  amnistie  pour  les  condam- 
nations prononcées  à  raison  d'infractions  au  service 
de  la  garde  nationale. 

15°  Du  15  janvier  1853,  amnistie  pour  les  délits 
ou  contraventions  en  matière  de  forêts  ou  de  pêche. 

16'  Du  30  janv.  18î»3,  amnistie  pour  tous  délits 
et  contraventions  commis  eu  matière  de  police  de 
navigation  et  de  pêche  maritime. 

17°  Du  38  mars  1853,  amnistie  pour  les  déser- 
teurs des  navires  de  commerce. 

18»  Décret  impérial  du  l"  déc.  1853,  qui  fait 
remise  des  peines  d'emprisonnement  et  d'amendes 
prononcées  pour  délits  el  contraventions  relatifs  à 
la  presse  périodique  el  a  la  police  do  l'imprimerie. 

19°  Du  3  déc.  1853,  remise  des  peines  pronon- 
cées par  les  couseils  de  discipline  des  gardes  natio- 
nales de  France. 

30'  Du  *  déc.  1853,  amnistie  aux  déserteurs  cl 
insoumis  de  l'armée  île  nier. 

41°  Du  *  déc.  1853,  remise  des  peines  prononcées 
pour  délits  et  contraventions  sur  la  pêche  maritime 

rtjllLTC  etc. 

44»  Du  6  déc.  I8!i4  ,  amnistie  aux  déserteurs  et 
insoumis  de  l'année  de  terre. 

43*  Du  il  dec.  1853,  amnistie  aux  déserteurs 
des  navires  du  commerce. 

3*  '  Du  if,  mars  lb36,  amnistie  pour  les  délits  de 
chas-e.et  remise  des  peines  d'emprisonnement  pour 
infraction  en  matière  de  douanes,  de  contributions 
indirectes,  de  forêts  ou  de  pêche,  et  des  coudaiflna- 
tuiiis  a  l'aiiiciide  j  our  contra. enlion.-  .<ux  loi^  sur 
la  garantie  des  m,.lier,  s  d  or  el  d'argent. 


- 


Digitized  by  Google 


104  AMNXSTI*, 

95*  Oa  16  mars  1856,  amnistie,  quant  aux  peine* 
pécuniaires  cl  à  celle*  d  emprisonnement  prononcées 
ou  encourues  pour  tous  délits  ou  contraventions  eu 
matière  de  douanes  cl  de  contributions  indirectes, 
de  foret,  de  pêche  ou  de  chasse. 

'46»Du  17  mars  i«56,  amnistie  pour  les  con- 
damnations prononcée*  ou  encourues  à  raison  d'in- 
ffactions  au  service  de  la  parde  nationale. 

97"  Dn  17  mars  1856,  amnistie  pour  tous  délits 
et  contraventions  en  matière  de  grande  voirie  et  de 
police  de  roulage.  — Un  décret  du  15  sept.  1856  porte 
que  le  décret  du  17  mars  s'applique  indistinctement 
•in  délits  et  contraventions  de  la  rompétence,  soit 
des  tribunaux  administratifs,  soit  des  tribunaux  or- 
ginaires. 

48*  Du  50  mars  1856,  amnistie  pour  les  délits 
et  contraventions  en  matière  de  police,  d'inscrip- 
tion, de  navigation  et  de  pèches  maritimes. 

49*  Du  14  juin  1836,  amnistie  pour  tous  délits  et 
contrarentions  en  matière  de  police,  d'inscription, 
de  navigation  et  de  pèche  maritime. 

S  3.  —  Nature  et  caractère*  de  F 'amnistie. 

107.  —  •  L'amnistie,  dit  M.  Trébulien  (foi//*- 
éUhtt.  de  dr.  crim.t  t.  1,  p.  334).  ne  s'applique 
pis  a  des  personnes  déterminées,  mus  *  des  faits, 
Sans  s'occuper  d'ailleurs  de  leurs  auteurs,  et  bien 
qu'en  définitive  elle  protège  les  personnes,  ce  n'est 

ÏO'tudirecteiueot  et  nicdialcroenl.  »  —  Ce  caractère 
»  l'amnistie  a  aussi  été  très-nettement  tracé  par 
M.  Bertauld  (p.  40).  «  L'amnistie,  dit-il.  est  réelle, 
c'est-à-dire  qu'elle  sadres.se  aux  actes  et  ne  couvre 
les  agents  que  par  voie  de  conséquences,  mais  elle 
protège  tous  ceux  qui  ont  encouru  une  responsabilité 
pénale,  a  raison  d'un  fait,  auteurs  et  complices, 
puisqu'elle  exclut  la  preuve  légale  de  la  violation  du 
Commandement.  « 

113,  — /!<///«•  Legraterend,  t.  4,  p.  76*;  Trébu- 
lien, L  l,p.  S33. 

114.  —  Celte  opinion  est  partagée  par  M.  Ber- 
tauld1, qni  distingue  toutefois  entra  l'amnistie  qui 
précède  la  condamnation  et  celle  qui  la  suit.  Dans 
le  premier  tas,  l'amnislie  ne  lai  paraît  pas  pouvoir 

sr  faccomphsseraeat  d'une  condition  qui  par- 
aît caractère  d'une  peine,  attendu  que  les 
peints  ne  peuvent  être  infligées  que  par  le  pouvoir 
judiciaire,  arec  les  garanties  qui  résultent  des  for- 
malités aie  la  procédure  Mais  dans  la  seconde  hvpo- 
ubèse,  il  pense  qoe  l'amnistie  peut  être  grevée  d^une 
charge  exigible,  pourvu  que  la  peine  soit  moindre 
que  la  peine  écrite  dans  le  jugement  ou  l'arrêt.  «  Vai- 
nement, dit-il \Appe*d.  au  coursde  C.  pén.,  p  39), 
objecterait-on  que,  d'après  nous,  l'amnistie  suppose 
l'impossibilité  légale  de  vérifier  la  culpabilité.  N'est- 
ce  pas,  en  effet,  refuser  de  truir  compte  de  la  vérifica- 
tion, que  de  ne  pas  s'attacher  à  la  constatation  de 
la  gratilé  do  fait?  Ne  peut-on  pas  rejeter  la  mesure 
de  la  responsabilité  sansdouner  pour  le  tout  un  dé- 
menti à  la  vérité  des  causes  «le  la  condamnation?  » 
—On  le  voit,  même  dans  re  dernier  cas,  ce  profes- 
seur conserve  à  l'acte  de  clémence  le  caractère  d'am- 
nistie. 

'  118.  —  Dans  ses  conclusions  devant  la  Cnur  de 
cassation,  lors  de  l'arrêt  du  l"  sept.  1837  cité  u. 
1 13  et  1 15  du  Réfectoire,  l'avocat  général,  M.  llello. 
a  lien  soutenu  que  l'amnistie  ne  peut  avoir  lieu  qu'a- 
vant le  jugement.  Mais  cette  opinion  est  repoussée 
paf.la  plupart  des  rnminalistcs.  —  V.  Manpui,  t.  4, 
n.  III;  Trébctien,  t.  l,n.  353;  Bertauld,  p.  19. 
—  V.  aussi  Ortolan  {Etém.  de  dr.  peu.,  n.  1666  et 
snlv.,  1675  et  suiv.),  qui  admet  1  amnistie  comme 
un  événement  qui  éteint  non-seulement  les  droits 
d'action  pufj/i'/uc,  mais  aussi  les  droits  iPe.récu- 
tihn  pénale,  tan.  s  qu'il  restreint  les  effets  delà 
gréée  à  l'extinction  de«  droits  d'exécution  pénale. 
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S  *.  —  A  quel  pouvoir  appartient  le  droit  d'oui» 

nistie. 

130.  —  1°  Aux  termes  de  la  Constitution  du  I  oov. 
1818,  art.  85  ,  les  amnisties  ne  pouvaieut  être  ac- 
cordées que  par  une  loi.  «  Pourquoi,  disait  M.  Dupin 
à  l'Assemblée  nationale?  Parce  que,  au  lieu  de  ve- 
nir simplement  après  justice  faite,  comme  la  grâce 
après  que  les  lois  ont  reçu  satisfaction,  l'amnistie 
peut  être  demandée  quelquefois,  et  elle  l'est  le  plus 
souvent,  avant  que  des  poursuites  aient  été  faites  et 
en  vne  de  les  arrêter,  en  vue  par  conséquent  d'em- 
pêcher l'exécution  des  lois,  et  il  n'y  a  qu'une  loi  |ui 
puisse  accorder  celle  dispense.  » 

4°  La  Constitution  du  l*  janv.  1854  semblait  aussi, 
dans  ses  art.  8  et  9,  avoir  placé  le  droit  d'amnistie 
dans  le  domaine  législatif.  Mais  ce  droit  a  été  for-* 
mellement  allnbué  au  chef  du  Pouvoir  exécutif  par 
le  sénalus-ronsulle  des  45-30  déc.  1854,  interpré- 
tatif et  mndilkatifde  celle  Constitution.  «  L'art,  t", 
dit  M  Troplong  dans  l'exposé  des  motifs,  résout  une 
difliculte  de  droit  public  plus  doctrinale  que  pratique. 
Tous  les  gouvernements  monarchiques  qui  se  sont 
succédé  en  France  ont  considéré  comme  un  attribut 
de  la  puissance  souveraine  le  droit  d'accorder  des 
amnisties.  Tous  ont  usé  de  cette  faculté  ;  elle  ne  sau- 
rait, sans  de  «raves  inconvénient  politiques,  être 
contestée  ou  déniée  au  chef  de  l'Etat*  » 

3*  Quelle  est  l'influence  de  ce  sénalus-consulte 
sur  les  caractères  de  l'amnistie?  Les  différences  qui 
la  séparent  de  la  grâce  tendent-elles  à  s'effacer  sous 
l'influence  de  cet  acte  constitutionnel?  En  d'autres 
termes,  l'amnistie,  parce  qu'elle  ae  suppose  plus  le 
concours  du  Pouvoir  législatif,  s'aïuoindnt-elle  et 
ii'cal-elle  plus  une  lui  ?  —  C'est  là  une  question  aussi 
craie  qu'intéressante,  mais  dont  la  discussion  nous 
culminerait  trop  loin  Nous  croyons  devoir  renvoyer, 
a  cet  égard,  à  l'excellent  ouvrage  de  M.  Bertauld 
(App*  an  cours  de  C.  pén. .y.  4i\où  ce  juriscon- 
sulte soulieul  que,  iiuHue  aujourd'hui,  l'amnistie  est 
une  lui,  et  que  si  l'Empereur  a  le  droit  d'accorder  des 
amnisties  sans  le  concours  du  Corps  législatif,  c'eut 
que, pour  ce  droit  spécial,»  raison  même  de  sa  spé- 
cialité, il  a  été  constitué,  en  vertu  d'une  délégation 
expresse,  législateur  et  souverain. 

131.  —  i°  Les  motifs  sur  lesquels  repose  celte 
opinion  ont  été  adoptés  et  heureusement  résumés 
par  M.  Trébulien,  t.  1,  p.  331  ;  a  Lt  plus  grand 
mérite  de  l'amnistie,  dit  ce  professeur,  est  souvent 
son  opportunité.  Elle  ne  produit  d'heureux  effets  que 
lorsqu'elle  est  proclamée  dans  le  moment  convena- 
ble. C'est  une  mesure  qui,  pour  être  bonne  et  utile, 
ne  veut  être  ni  devancée,  m  ajournée.  Or,  le  Pouvoir 
exécutif,  vers  lequel  convergent  tous  les  pouvoirs  de 
la  France,  peut,  mieux  que  tous  les  autres,  connaître 
toute*  le?  émotions  qui  agitent  le  peuple  et  préciser 
ce  moment  opportun.  S'il  est  obligé  d'atlendrc  le 
concours  du  Corps  législatif,  il  faudra  des  relards, 
et  souvent  l'amnistie  perdra  de  sou  opportunité.  Cet 
inconvénient  gr*>o  n'est  pas  le  seul.  M.  Aylies  a 
parfaitement  démontré,  dans  la  discussion  de  la 
Constitution,  que  l'initiative  parlementaire  pouvait, 
và  chaque  instant ,  r«ire  de  l'amnistie  une  arme  de 
guerre  cuntre  le  Pouvoir  exécutif.  Une  opposition 
malveillante  peut,  en  effet,  présenter  des  proposi- 
tions évidemment  dangereuses  ei  inopportunes,  con- 
tre lesquelles  le  (îoiiveriieuient  ne  peut  faire  autre- 
ment que  de  lutter,  et  cette  lutte  obligée  lui  ferait 
encourir  la  défaveur  du  rejet  d'une  mesure  presque 
toujours  populaire,  parée  qu'elle  Tait  appel  à  des  sen- 
timents généreux,  » 

4*  On  consultera  aussi  avec  inlérêt,  sur  cette  ma- 
lière,  un  discours  de  M.  Béranger  inséré  au  Moni- 
teur des  30  et  31  dec.  1831. 

138.  —  Couf  Tréluitieu,  t  l,  p.  35.  —  Coutr. 
Mangm,  t.  4,  n.  m. 
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S  5.  —  Quel  pouvoir  doit  appliquer  l'amnistie  f 

141.  — Conf.  Trébulien,  (.  i,  p.  337.— El  ce  n'est 

tas  seulement  l'application  des  amnisties,  c'est  aussi 
?ur  interprétation  qui  est  conGce  à  l'autorité  judi- 
ciaire.— Bertauld,  p.  43. 

142.  — C'est  ce  i^ui  résulte  implicitement  des  ju- 
gements et  arrêts  cités  en  cette  miUère,  et  notam- 
ment de  l'arrêt  de  cassation  du  14  juin  1816,  cité 
n.  inO  et  193  du  Réi>ertoire. 

S  6.— A  quels  faits  s'applique  l'amnistier 

148. — Il  a  été  jugé  que  l'ordonnance  d'amnistie 
rendue,  pour  certains  crimes  ou  délits,  en  fanur  de 
toutes  personnes  détenues  ou  non  détenues,  s'applique 
aux  condamnés  par  contumace.  —  Cotir  rTass.  fie  la 
Vend/ie,  3  juin  1846  (t.  9  1846,  p.  607),  Guillebaud. 

139.— l"  Le  décret  d'amnistie  qui  se  borne, comme 
celui  du  14  août  185*,  relatif  aux  délits  de  pce  lie 
fluviale,  à  ordonner  la  mise  en  liberté  des  individus 
qui, condamnés  à  l'amende  et  an\  frais,  seraient  dé- 
tenus faute  d'aToir  pu  satisfaire  à  ces  condamna- 
tion», ne  peut  être  étendu  dans  ses  effets  à  ceux 
qui,  poursuivis  pour  des  délits  de  même  nature,  n'ont 
pas  encore  été  mis  en  jugement.—  Bordeaux, 3  août 
1853  (t.  *  1854,  p.  446).  Lassime 

*°  Le  décret  du  17  mars  IHafi,  qui  porte  amnis- 
tie pour  les  délits  et  contraventions  en  matière  de 
grande  voirie  et  de  police  du  roulage,  ne  mention- 
nant pas  les  infractions  aux  lois  et  règlements  ,  oiv 
cernant  la  police  des  messageries  publiques,  ne  peut 
être  étendu  à  ces  infractions.  —  Il  n'importe  que  la 
loi  du  30  mai  1851  règle  tont  à  la  fois  la  police  du 
roulage  el  la  police  des  messageries  publiques,  et 
que  plusieurs  de  ses  dispositions  s'appliquent  égale- 
ment aux  voitures  transportant  des  vovageurs  et  aux 
Toitures  transportant  des  marchandises,  cette  loi 
distinguant  ensuite  entre  les  premières  et  tas  secon- 
des et  traçant,  à  l'égard  de  chacune  d'elles,  par  des 
dispositions  spéciales,  les  obligations  qu'elle  entend 
leur  imposer  d'après  leur  destination. —  Cass.,  n 
juill.  1856  (t.  a  1856,  p.  477),  Salinoii  ci  Bonne- 
ville. 

S  7.  —  Effets  de  l'amnistie. 

913.— M'We  Trébutien,  t.  1,  p.  a»5  ;  BerUuld, 
p.  30  et  31. 

217.  —  Coiif.  Cous.,  4  janv.  1851  (t.  l  i«52, 
p.  319),  Nombral,  Billot.  —  Adde  Merlin,  Quesl., 
v  Amnistie,  8  s  ;  LeSetlycr,  Tr.  de  dr.  cr.,  t.  c, 
n.  «157  ;  Mangin,  Tr.  de  l'act.  publ.,  n.  448;  Du- 
bourgneuf,  Prat.  du  ('.peu.,  p.  79,  HO;  Bertauld, 
fours  de  C.  pén.t  p.  449,  et  Appetul.  au  cours 
de  C  peu.,  p.  21  el  33;  Trébutien,  Court  èlém. 
de  dr.  crim.,  t.  1,  p.  395. 

218.  — Jugé  aussi  que,  bien  que  l'amnistie  accor- 
dée pour  une  certaine  catégorie  de  faits  ne  menliouue 
textuellement  que  ceux  qui,  au  moment  où  elle  est 
rendue,  ont  donné  lieu  à  des  condamnations  non  en- 
core exécutées,  ou  sont  l'objet  de  poursuites,  elle 
n'en  est  pa?  moins  applicable  même  aux  faits  at- 
teints de  condamnations  exécutées,  en  ce  sens  qu'elle 
met  obstacle  à  ce  que  ces  condamnations  servent  de 
base  à  l'application  des  peinesde  la  récidive.  Ainsi  jugé 
spécialement  par  application  du  décret  d'amuislie  du 

13  août  1853,  rendu  en  matière  de  garde  nationale.— 
Ctfss.,l9mai  1854  (t. 3  1851,  p. 444), l.uneau; Rouen, 

14  avril  1853  (t.  3  1856,  p.  *7!i),  Bouvet-Bondel. 
226.  —  Lorsqu'après  une  ordonnance  royale  ac- 
cordant amnistie  aux  individus  alors  détenus,  il  sur- 
vient une  autre  ordonnance  oui  étend  le  bénélïce  de 
celle  amnistie  aux  conlumax,  les  condamnés  par  con- 
tumace ne  profitent  de  cette  dernière  ordonnance 
que  du  jour  de  sa  date  ;  en  sorte  que  ceux  à  l'égard 
desquels  cinq  années  se  sont  écoulées  depuis  l'exé- 
cution «le  la  condamnation  par  effigie  jusqu'à  la  date 
de  celle  ordonnance  ont  encouru  la  mort  civile,  bien 
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que  les  cinq  années  ne  tussent  pas  encore  accom- 
plies à  la  date  de  la  première  ordonnance.— Cass.i 
8  déc.  1851  (t.  2  1833,  p.  i3t),  Guérin  de  la  Hou5: 
saye. 

232.  —  Adde  Carnot,  Ois.  pre'l.,  chap.  des 
Dem  en  rescis,  n.  7,  in  fine  ;  Le  Sellyer,  n.  SlCJj 
Fauslin  llélie,  fh    C.  inst.  crim  ,  l.  3,  p.  773. 

233  — 1°  Par  application  du  même  principe,  il  a 
été  jugé  qu'en  matière  de  délits  de  presse,  l'action, 
publique,  même  déjà  intentée,  ne  dessaisit  pas  le  iri. 
hunal  correctionnel  de  l'action  civile  qui  lui  avait  été 
en  même  temps  régulièrement  soumise.  —  Cass., 
8  fév.  1849  (t.  3  1849,  p.  135),  Léoutre. 

3"  Jugé  également,  dans  des  termes  dignes  d'at- 
tention ,  que  le  décret  du  Gouvernement  provisoire 
du  29  fév.  1848,  qui  a  annulé  toute  condamnation 
pour  faits  de  presse  et  aboli  toutes  poursuites 
commencées  à  cet  effet,  conslilue  un  acte  d'am- 
nistie, lequel,  à  défaut  de  disposition  formelle 
déclarant  le  contraire,  a  anéanti  seulement  l'actiou 
publique  et  laissé  subsister  de  plein  droit  l'actiod 
civile  de  la  partie  lésée.  —  Cas*.,  19  mai  1848  ,{t. 
3  1848,  p.  a**),  Giraudeau  ;  9  fév.  1849  (t.  «.1849, 
p.  135),  Léoutre. 

y  Comme  on  le  voit ,  les  arrêts  qui  précèdent 
supposent  que  le  législateur  pourrait  étendre,  même 
à  I  action  el  aux  intérêts  civils,  le  bénéfice  de  l'am- 
nistie. Tel  est  aussi  l'avis  de  Legravcrend  (t.  S,  p. 
761  et  smv.).—  Mais  M.  Paustin  llélie  (t.  3,  p.  773) 
soutient  l'opinion  contraire.  «  Il  n'y  a  pas,  dit-il,  dams 
le  gouvernement  des  choses  humaines,  de  pouvoir 
absolu  ;  la  raison  et  la  justice  tracent  anlour  de  cha- 
que institution,  quelque  puissante  qu'elle  soit,  des 
limites  infranchissables.  Kst-ce  que  le  législateur 
peut  donner  à  la  loi  qu'il  porte  on  effet  rétroactif? 
Est-re  qu'en  décrétant  des  peines  nouvelles,  il  peut, 
sans  les  appliquer,  briser  la  chose  jugée"*  Est-ce 
qu'il  peut,  sans  prescriptions,  violer  le»  lofe  'mo- 
rales dont  les  lois  humaines  ne  doivent  «ré  que  te 
développement?  (Jue  la  loi,  par  une  amnistie^  fcos- 
l»ende  le  cours  de  la  justice  pénale,  on  peut  Pad- 
inettre.  L'actiou  publique  est  exercée  dans  l'intérêt 
général  de  la  société;  elle  lui  appartient,  elle  peut 
doue  en  disposer  quand  un  intérêt  plus  grand  lui 
commande  celte  suspension;  mais  l'actiou  civile  est 
la  propriété  de  chaque  partie  lésée  par  un  délit.  — 
Comment  la  loi  pourrait  elle  en  disposer  plus  «nie 
de  toute  autre  propriété?  La  lésion  établit  ua  droit 
de  réparation;  comment  pourrait-il  appartenir  à  la 
loi  d'anéantir  cette  loi  de  rétribution,  la  première 
des  lois  pénales?....  » 

4*  Quaul  à  M.  Maogin  (n.  446),  il  reconnaît  tien 
à  une  loi  d'amnistie  le  droit  de  prononcer  l'extrac- 
lion  toul  à  la  fois  de  l'action  publique  et  des  actions 
civiles,  parce  que,  dit-il,  le  domaine  de  la  loi  n'r 
pas  de  bornes;  mais  il  ajoute  que  le  droit  du  prisée 
n'est  pas  aussi  étendu,  el  que  celui-ci  ne  peut,  par 


les  actes  de  clémence,  nuire  à  des  tiers.  —  Cette 
opinion,  comme  on  le  voit,  diffère 
rapport  de  celle  de  M.  Hélie 

ABJATOCISMX 

24.— 1>  Il  y  a  lieu  d'allouer  les  intérêts  désinté- 
rêts à  partir  de  la  demande  judiciaire,  s'il  s'agit  d'in- 
léréts  dus  au  moins  depuis  une  année  entière ,  en-, 
corc  bien  que  le  chiffre  de  ces  intérêts  doive  être 
fixé  par  un  compte  non  encore  apuré  ni  liquidé,  et 
spéciale  ment  par  un  compte  de  tutelle.  —  Cass.,  1 1 
nov.  1851  (t.  1  1853,  p.  S46),  de  Boquelaure  c.  Mi- 
ramonl  et  de  Virieu.  —  Ainsi,  d'après  la  Cour  de 
cassation,  il  n'y  a  pas  lieu,  pour  l'application  de 
l'art.  1154,  C.  Nap.,  de  distinguer  entre  les  lulérêu 
liquidés  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas.  —  V.  également 
en  ce  sens ,  les  arrêts  cités  aux  n.  57,  38  et  39  du 

Répertoire. 

*•  Toutefois,  cette  jurisprudence  est  combatluo 
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par  plusieurs  auteurs.  Il  parait  que  lorsque  MM.  Pc- 
Ici  el  Brgnault  de  Saint  Jean-d'Angély  proposaient 
nu  conseil  d'Etat,  contrairement  au  projet  primitif 
du  Code .  d'introduire  une  disposition  permettant 
d'allouer  les  intérêts  des  intérêts,  c'était  toujours  en 
raisonnant  dans  l'hypothèse  où  l  on  aurait  à  joindre 
au  capital  originaire  des  intérêts  liquide*.  Il  sem- 
ble de  idus  résulter  de  V Analyse  du  Code  civil  de 
M.  de  Malcville  (art.  1154,  t.  5,  p.  35  et  suiv.) 
qu'aux  yeux  du  plus  grand  nombre  des  membre»  du 
conseil  d'Etat,  e  était  la  liquidation  amiable  ou  ju- 
diciaire, de  la  dette  qui  devait  constituer  réellement 
le  débileur,  et  par  suite  faire  produire  .les  intérêts 
aux  intérêts  eux-mêmes  Enfin,  M.  Marcadé  [Elé- 
ments du  droit  civil,  sur  l'art.  il  54,  n.  S)  parait 
entendre  l'art.  1154  dans  ce  même  sens  lorsqu'il 
s'exprime  ainsi  :  a  Quand  des  intérêts  sont  actuelle- 
ment échus  et  liquides,  el  qu'ils  sont  dus  pour  une 
année  au  moins,  on  peut  leur  faire  produire  de  l'in- 
térêt ou  par  une  demande  en  justice  ou  par  une  con- 
vention nouvelle.  » 

3°  Dans  tous  les  cas,  les  intérêts  des  intérêts  ne 
peuvent  être  alloués  à  partir  de  la  demande  judi- 
ciaire, lorsque  c'est  parla  faute  du  créancier  et  par 
suite  des  retards  qu'il  a  apportés  que  les  intérêts 
n'ont  pas  été  liquidés.  —  Cass.,  H  nov.  1851  (pré- 
cité). 

4»  Ainsi,  l'art.  1154  est  inapplicable  aux  intérêts 
d'une  créance  dont  la  quotité  aussi  bien  que  celle 
des  intérêts,  est  subordonnée  à  un  compte  a  rendre 
par  le  créancier  lui-même.  —  C«sv.,  25  août  1815 
(t.  2  1845,  p.  609),  Pcllegrino  et  Bonsignore  ci 
Bcls. 

5°...  Ou  a  une  liquidation  dont  le  créancier  poli- 
rait seul  fournir  les  éléments  justificatifs.—  Ca-s.} 
18  mai  1846  (t.  1  184G,  p.  756),  Abeille  c.  Dreux. 

S  2. — Salubrité'  publique. 

17.-—  1°  Lorsqueu  présence  d'un  lèglemenl  de 
police  portant  prohibition  de  nourrir  dans  les  mai- 
sons «  porcs,  pigeons,  lapius  et  autres  au i maux 
qui  peut  eut  causer  de  l'infection  ou  troubler  lu  re- 
pos public,  ■  un  proces-verbal  a  constaté  qu'un  in- 
dividu avait  conserve  daim  sa  cave  un  veau  duul  les 
beuglements  troublaient  le  repos  public,  le  tribunal 
de  police,  saisi  do  la  contravention,  ne  peut,  sans 
excès  de  pouvoir,  renvoyer  le  prévenu  en  se  fondant 
sur  ce  que  les  animaux  de  l'espèce  bovine  ne  sont 
pas  compris  dans  les  prévisions  du  règlement.  — 
Cass.,  25  mai  1H49  (t.  1  1851,  p.  531),  Claisse  ;  23 
nov.  1849  (t  1  1831.  p.  243),  Claissc. 

a°...  La  contravention,  en  pareil  cas,  est  punissa- 
ble alors  même  que  le  bruit  n'aurait  pas  eu  lieu  pen- 
dant la  nuit.  —  C<us.,  23  nov.  1849  (précité). 

8°  Mais  la  prohibition  faite  par  un  règlement  de 
police  aux  habitants  d'une  tille  de  nourrir  dans  leurs 
maisons  des  porcs,  pigeons,  lapins  el  autres  ani- 
maux qui  peuvent  causer  de  l'infection  ou  troubler 
le  repos  public  ,  ne  comprend  pas  implicitement  la 
défense  de  posséder  des  coqs.— Même  arrêt. 

33.  —  La  disposition  de  l'art.  12,  lit.  2,  L.  28 
sept.-6oct.  1791,  qui  autorise  tout  propriétaire,  lo- 
cataire ou  fernuer,  à  tuer  les  volailles  qui  causent 
préjudice  à  la  propriété,  ne  s'applique  qu'aux  pro- 
priétés rurales.  — Quant  au  fait,  par  le  propriétaire 
d'un  terrain  situé  dans  une  ville,  de  tuer  les  volailles 
appartenants  autrui,  qui  se  sont  introduites  sur  son 
terrain,  il  constitue  la  contravention  prévue  et  punie 
par  l'art.  479,  n.  I,  C.  pen.— Cas.*.,  **  juill.  1855 
(t.  2  1856,  p.  400),  Germaine. 

S  3.  —  Dommages  causés  aux  propriété"*  ]>ar  tes 
animaux. 

49.  —  L'art.  475,  n.  10,  C  pen.,  qui  prononce 
une  amende  de  6  à  10  fr.  contre  ceux  qui  auraieiil 
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fait  ou  laissé  passer  d->  bestiaux  (ou  bêles  de  Irait, 
de  charge,  etc.),  sur  le  terrain  d'.iulrni,  préparé  ou 
ensemencé,  n'est  point  applicable  lorsque  l'introduc- 
tion des  animaux  sur  le  terrain  d'autrui  est  le  ré- 
sultat d'un  cas  de  force  majeure,  tel  que  celui  ré- 
sultant de  l'enlèvement  et  du  vol  opérés  nuitamment 
des  barrières  qui  leur  servaient  d'endos.  —  Cass., 
12  OCt.  1R50  (t.  2  1853,  p.  524),  CotteOfl.  —  V. 

Rkp.,  >•  Crimks  ,  Délits  et  Contraventions  ,  n. 
Si  G. 

92.  —  Jugé  que  les  chat  res  sont  au  nombre  des 
bestiaux  que  l'art.  479,  n.  10,  C.  pén.,  défend  de 
mener  sur  le  terrain  d'autrui  sous  peine  d'amende; 
In  distinction  est  établie  à  cet  égard  entre  les  chè- 
vres et  les  autres  bestiaux  par  l'art.  18,  lit.  2,  de  la 
loi  des  28  sept  -6  oct.  1791  .—Cass.,  24  mars  1855 
(t.  1  1856,  p.  582),  Agren.  —  V.  Rép.,  v''  Chèvres, 
n.  H,  et  Paroh  rs  i:t  Vaine  tati  re,  n.  78. 

S  4.  —  Blessures  faites  ou  mort  donnée  aux 
animaux  d'autrui. 

129.  —  1°  Le  n.  1  de  Part.  479,  C.  pén.,  qui 
punit  d'une  amende  les  auteurs  d'un  dommage  vo- 
lontairement causé  aux  propriétés  mobilières  d'au- 
trui, s'applique,  dans  sa  généralité,  aux  animaux  do- 
mestiques comme  a  toute  autre  propriété  mobilière. 
Kn  conséquence,  le  fait  de  tuer  le  chien  d'autrui, 
hors  le  cas  de  légitime  défense,  constitue  la  contra- 
vention prévue  par  cet  article.— -Coi».,  4  nov.  1848 
(t.  1  1850,  p.  150),  Routhier;  18  août  1853  (t.  2 
1834,  p.  270),  t'.laye. 

2°  Les  mauvais  traitements  commis  sur  le  chien 
d'autrui  par  le  jet  d'un  corps  dur  (uu  râteau)  tom- 
bent, «'ils  oui  occasionné  des  blessures,  sous  l'ap- 
plication de  l'art.  479,  n.  3.— Cass.,  9  juill.  183S 
(t.  1  1854,  p.  302),  Meyzetig. 

133.  — Jugé  également  que  les  blessures  faites 
méchamment  et  de  dessein  prémédité  à  des  animaux 
appartenant  à  autrui,  n'étant  comprises  ni  dans  l'art. 
453,  C.  pén.,  qui  ne  prévoit  que  le  cas  de  mort  don- 
née intentionnellement,  ni  dans  les  art.  479  ,  S  », 
et  480,  exclusivement  relatifs  aux  blessures  faites 
involontairement,  restent  sous  l'application  de  l'art. 
3o,  lit.  a,  de  la  loi  du  28  sept. -9  net.  1791,  qui  de- 
meure, à  cet  égard,  toujours  en  vigueur.  —  Cass., 
7  oct.  1H17  (t.  2  1847,  p.  745),  Aiixbi-Gnllel.  — 
Caruot,  Connu.  C.  pén.,  t.  3,  p.  4t»7;  Rauter,  Tr. 
dr.  crinu,  t.  2,  n.  218;  Bourguignon,  t.  3,  p.  497. 
—  Gonir.  MM  Chameau  el  Uelie,  Th.  C.  pén.,  t. 
8,  p.  165  el  suiv. 

APPENDICE. 

S  5.  —  Mauvais  traitement*  exercés  sur  les 
animaux  domestiques. 

139.  — Depuis  la  publication  de  notre  Répertoi- 
re est  intervenue  la  iui  du  2  juill.  I8.su,  dont  l'art, 
unique  dispose  que  useront  punis  d'une  amende  de 
cinq  a  quinte  francs,  et  pourront  l'être  d'un  à  cinq 
jours  de  prison  ,  ceux  qui  auront  exercé  publique- 
ment el  abusivement  de  mauvais  traitements  envers 
le*  animaux  domestiques.  » 

140.  — Celle  lui  est  applicable,  encore  bien  que 
l'aiiiinal  sur  lequel  les  mauvais  traitements  sont 
exercés  appartienne,  non  à  autrui,  mais  à  l'auteur 
même  de  la  contravention. 

141.  —  Elle  ne  faiL  du  reste,  aucun  obstacle  à 
l'application  de  l'art.  4\>2  cl  suiv.  du  C.  pén.,  dans 
les  cas  qu'ils  ont  prévus. — V.  Rlp.,  n.  102  el  suiv. 

142.  —  Il  est  a  remarquer  qu'elle  ne  reçoit  pas 
d'application  lorsque  ces  mauvais  traitements  ont  eu 
lieu  sans  publicité  ;  on  reste  alors  sous  l'empire  des 
dispositions  du  Code  pénal.— Quant  a  la  circonstance 
de  la  publicité,  l'appréciation  eu  rentre  dans  le  do- 
maine exclusif  du  juge  de  police.  —  Cuss.,  9  juill 
18W  (t.  1  1854,  p.  soi),  Meyzeng. 
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143.  —  La  peine  de  la  prison  édictée  par  la  loi 
précitée  est  toujours  appliquée  en  cas  de  récidive  , 
sauf  le  droit  qui  appartient  an  juge  de  modérer  la 
peine  et  de  supprimer  celle  de  l'emprisonnement, 
s'il  reconnaît  l'existence  de  circonstances  atténuan- 
tes.— V.  Rép.,  v°  Gendarmerie,  177-1,  182-1. 

ANNONCES  JUDICIAIRES. 

1.  —  On  désigne  sous  ce  nom  les  insertions  qui 
ont  lieu  daus  les  feuilles  publiques,  et  sont  ordon- 
nées par  la  loi  ou  par  jugement. 

2.  — La  loi  du  a  juin  1841  avait  conféré  am  Cours 
royales  le  choix  des  journaux  dans  lesquels  les  an- 
nonces judiciaires  devaient  être  insérées.  Le  9«  g  de 
l'arl.  606,  C.  proc.  civ.,  rectifié  par  cette  loi,  était 
ainsi  conçu  :  »  Les  Cours  royales,  chambres  réunies, 
après  un  avis  motivé  de*  tribunaux  de  première  in- 
stance respectifs  et  sur  les  réquisitions  écrites  du 
ministère  public,  désigneront,  enaque  année,  dans 
la  première  quinzaine  île  décembre,  pour  chaque  ar- 
rondissement de  leur  ressort  ,  parmi  les  journaux 
qui  se  publient  i!ans  le  département,  un  ou  plusieurs 
journaux  où  devrout  être  insérées  les  annonces  ju- 
diciaires. » 

t.  —  Le  décret  du  8  mars  1818  abrogea  la  dis- 
précitée,  et  substitua  au  choix  des  Cours 
royales  le  choix  «les  parties.  «  Dans  le  cas  prévu 
par  l'art.  «M,  C.  proc.  civ.,  portait  l'art.  9  de  ce 
décret,  les  annonces  pourront  être  insérées,  au 
choix  des  parties,  dans  l'un  des  journaux  publiés 
dans  le  département  où  sont  situés  les  biens.  — 
Néanmoins,  toutes  les  annonces  judiciaires  relatives 
à  la  mémo  saisie  seront  insérées  dans  le  même 
journal.  » 

4.  — L'application  de  la  loi  de  18*1  et  du  décret 
de  1848  n  était  point  restreinte  aux  annonces  rela- 
tives à  la  procédure  en  matière  de  saisie  immobilière-, 
cette  loi  et  ce  décret  s'étendaient  à  toutes  autres 
annonces  prescrites  par  les  lois.  Toutefois,  ils  n'en- 
levaient point  aux  tribunaux,  dans  le  cas  oh  ceux-ci 
croyaient  nécessaire  de  rendre  publie  leur  jugement, 
le  droit  de  désigner  eux-mêmes  lr  journal  ou  les  jour- 
naux dans  lesquels  ledit  jugement  devait  être  inséré. 

5.  — Le  décret  organique  sur  la  presse  du  17  fév. 
1858  •  substitué  au  choix  des  Cours  royales  et  a 
celui  des  parties  le  choix  de  l'administration. 

8.  —  Aux  termes  de  l'art.  93  de  ce  décret,  les 
annonces  judiciaires  exigées  pour  la  validité  ou  la 
publicité  dés  procédures  ou  des  contrais  doivent  être 
insérées,  a  peine  de  nullité  de  l'insertion,  dans  le 
journal  où  les  journaux  do  l'arrondissement,  qui  sont 
désignés,  chaque  année,  par  le  préfet. 

7.  —  En  ce  qui  concerne  le  choix  des  journaux 
dans  lesquels  les  annonces  judiciaires  doivent  être 
insérées,  la  loi  ne  fait  aucune  distinction  entre  les 
journaux  politiques  et  les  journaux  non  politiques. 
—  Circulaire  du  ministre  de  la  police  générale,  30 
mars  us*. 

8.  —  Les  préfets  peuvent  désigner  pour  recevoir 
les  annonces  un  ou  plusieurs  d'entre  les  journaux 
qui  sont  publiés  dans  chaque  arrondissement.  Indé- 
pendamment de  ces  feuilles,  ils  peuvent  également 
désigner  les  journaux  d'annonces  ou  insertions  ju- 
diciaires qui  existeraient  déjà  dans  les  srrondisse- 
ments  ou  qui  viendraient  à  y  être  publiés.  —  Même 
circulaire. 

0. — A  défaut  de  journal  dans  l'arrondissement , 
le  préfet  désigne  un  ou  plusieurs  journaux  du  dé- 
partement. —  Décr.  17  fèvr.  1834,  art.  93. 

10.  —  La  circulaire  précitée  du  ministre  de  la 
police  générale,  du  50  mars  1859,  complète  cette 
disposition,  en  ajoutant  qu'un  journal  ne  peut  ob- 
tenir le  droit  de  publier  les  annonce'  judiciaires  de 
tout  un  département  que  lorsqu'il  n'existe  point 
de  journaux  dans  les  arrondissements. 

11.  — Cependant,  si  le  journal  publié  dans  chaque 
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arrondissement  a  une  publicité  restreinte  , 
santé,  et  que  le  journal  publié  au  cbef-liru  du  dé- 
partement soit  le  seul  qui  ail  dans  ce  département 
une  publicité  réelle,  le  préfet,  loin  de  commettre  un 
excès  de  pouvoir  en  désignant  ce  dernier  journal, 
nonobstant  l'existence  d'uu  journal  dans  chaque  ar- 
rondissement, pour  recevoir  les  annonces  judiciaires, 
ne  fait  que  se  (.on former  aux  intentions  du  légis- 
lateur comme  aux  intérêts  des  justiciables. 

12.  — Dans  tous  les  cas,  l'arrêté  du  préfet  qui 
désigne  un  journal,  en  exécution  du  décret  du  47 
févr.  1859  sur  la  presse,  pur  recevoir  seul  les  an- 
nonces judiciaires  dans  le  ciépartement,quoiqu'ily  ait 
un  ou  plusieurs  journaux  dans  les  arrondissements, 
est  un  acte  administratif  qui  ne  peut  être  attaqué 
devant  le  Conseir  d'Etat  par  la  voie  contentieuse. 
—  Cous.  d'Etat,  10  mars  1854,  fiordesolle  et 
Sainlon.— Cet  arrêté  ne  peut  être  déféré  qu'au  mi- 
nisire de  l'intérieur. 

13.  —  En  désignant  le  journal  on  les  journaux 
destinés  ii  l'insenion  des  annonces  judiciaires,  les 
préfets  règlent  en  même  temps  le  tarif  de  l'impres- 
sion de  ces  annonces.— Décr.  17  fév.  1852,  art.  23. 

ANNUITÉ. 

1  —  i"  Le  système  de  prêls  à  long  terme,  rcm- 
hoursables  par  annuités,  c'est-a-dire  par  des  paie- 
ments annuels  rouiprenatil  a  la  fois  l'intérêt  de  la 
dette  et  une  partie  de  la  somme  nécessaire  pour  en 
opérer  ramnrttsscmcnl,  est  la  ba.se  des  institutions 
de  crédit  foncier,  qui  ont  rendu  en  Allemagne  de  si 
grands  services  h  la  propriété  foncière.  De  cette  ma- 
nière, la  dette  du  propriétaire  diminuant  chaque  an- 
née, il  a  la  certitude  d'arriver,  avec  le  temps,  à  la 
libération  complète,  d'une  minière  îi  peu  près  insen- 
sible et  moyennant  une  redevance  à  peine  supérieure 
à  celle  qu'il  paie  pour  les  intérêts  seulement,  dsus 
le  système  d'un  prêt  ordinaire.  L'esprit  de  conser- 
vation ,  d'économie  et  d'amélioration ,  au  lieu  de 
>"efTacer  chez  lui,  comme  chez  nn  grand  nombre  d« 
propriétaires  obérés,  se  ranime  h  mesure  qu'il  voit 
s'alléger  la  charge  qui  pèse  sur  sa  propriété. — On 
peut  se  rendre  compte  des  résultats  immenses  ob- 
tenus dans  toute  l'Allemagne,  grâce  à  ce  mode  de 
prêt,  dans  l'ouvrage  remarquable  de  M.  Royer,  in- 
specteur de  l'agriculture,  et  intitulé  1  De*  institu- 
tions de  crédit  foncier  en  Allemagne  et  en  Bel- 
gique (Imprini.  royale.  1815). 

s*  La  première  "application,  en  France,  du  sys- 
tème d'annuité,  pour  la  libération  du  débiteur,  •  été 
faite  parla  loi  du  14  mai  1700,  relative  à  la  vents 
de  400  millions  de  domaines  nationaux.  —  Après 
un  premier  paiement  qui  devait  être  fait  par  les  ac- 
quéreurs, avant  leur  entrée  en  jouissance,  et  dont 
la  quotité  était  fixée  en  raison  de  la  nature  des 
biens  plus  ou  moins  susceptible  de  dégradation,  le 
surplus  du  prix  était  divisé  en  douze  annuités  égales, 
pavables  en  douze  ans,  d'année  en  année,  ot  dans 
lesquelles  était  compris  l'intérêt  du  capital  à  S 
sans  retenue  (ht.  3,  art.  3).— V.  en  outre  le  décret 
du  si  mai-s  juin  1790,  contenant  instruction  pour 
l'exécution  de  la  loi  du  14  mai  précédent. 

3»  Le  décret  du  98  fév.  1839  relatif  h  l'institu- 
tion de  sociétés  de  Crédit  foncier  porte  que  ces  so- 
ciétés auront  pour  objet  de  fournir  aux  propriétaires 
d'immeubles  qui  voudront  emprunter  sur  hypothè- 
que la  possibilité  de  se  libérer  au  moyen  d'annuilés 
à  long  terme  ;  et  c'est  ce  système  de  prêt  par  an- 
nuités qui  forme  la  base  des  ot>ére lions  du  Crédit 
foncier  de  Pmnrc.  —  V.  Crkimt  foncikr. 

4-  Le  contrat  de  prêt  par  annuités,  à  raison  «V» 
l'extinction  graduelle  de  la  dette,  constitue  un 


Irai  «.perial  dillVrent  du  contrat  de  prêt  proprement 
dit,  et  ne  tombe  pas  vous  l'application  de  la  loi  du  3 
sept.  1801.—  Cass.  10  nov.  1851  (t.  1  1859,  p.  59), 
Caisse  hypoth.  c.  Gilles  Lagrange  ;  94  juill.  1848 
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(t.  i  1858,  p.  619).  Caisse  hypotb.  c.  Chevalier 
o'Arbec;  Angers,  98  fér.  1849  (ibid.),  mômes  par- 
tie*. 

aotichbJsx. 

5  4.— Nature  et  constitution  de  fantichrèst. 

18.  —  1*  Une  antichrcsc  déguisée  sous  l'appa- 
rence d'une  \ente  à  réméré  est  valable,  même  à  l'é- 
gard des  tiers  ;  il  suflil  que  les  parties  qui  ont  cru 
devoir  employer  ce  déguisement  aient  accompli  les 
formalités  prescrites  pour  la  validité  du  contrat  de 
veule  lui-même.  —  Caen,  «  fév.  1853  (t.  4  1853, 
p.  294),  Lapeyrièrc  c.  Ilendiard.— Troplong,  Nan- 
tisse n.  5i8.— Cet  auteur  cite  comme  ayant  aussi 
jugé  dans  le  même  sens  un  arrêt  de  Bourbon,  du  7 
mars  1846. 

4°  Il  en  est  ainsi  surtout  lorsque,  le  prétendu  ac- 
quéreur élaut  entré  immédiatement  en  possession  et 
jouissance  du  bien  vendu,  et  n'en  ayant  laissé  la  dé- 
tention matérielle  aux  vendeurs  qu'a  litre  précaire, 
comme  simples  fermiers,  ne  possédant  que  pour  lui, 
les  tiers  se  trouvent  avoir  été  mieux  avertis  par  cet 
acte  de  vente,  qui  s  même  été  transcrit,  qu'ils  Sau- 
raient pu  l'être  par  un  simple  acte  d'antiebrèse  et 
line  simple  possession  qui  aurait  pu  égalaient  n'être 
exercée  que  par  un  fermier.  —  Caen,  li  fév.  1853 
précité). 

3°  Encore  que  les  parties  aient  déclaré  acheter  et 
vendre,  la  vilitc  du  prix  .stipulé,  la  faculté  de  réméré 
accordée  aux  prétendus  vendeurs,  le  bail  à  eux  cou- 
senti  moyennant  des  fermages  représentant  exacte- 
ment l'intérêt  au  denier  cinq  du  prix  de  la  veule, 
sont  des  circonstances  doul  on  peut  induire  que  les 
parties  u'oul  pas  entendu  faire  un  contrat  de  vente, 
mais  plutôt  un  contrat  d'antiebrèse. — Même  arrêt. 

,21. — Les  tribunaux  ont.  au  reste,  un  pouvoir  dis- 
actionnaire  pour  apprécier  l'intention  des  parties  cl 
décider,  d'après  les  circonstances,  si  l'acte  constitue 
une  vente  proprement  dite  ou  un  contrat  d'auliebrèse. 
—  Troplong,  Nantis*.,  n.  531. -V.  RÉr.,  v  Com- 

T&AT  PIGNORATIF,  U.  49,  et  VESTE  A  Ktll,  11.  14. 

22.  — L'art.  4088,  C.  Nap.,  n'admet  pas,  eu  elfel, 
cji  matière  d'antiebrèse,  comme  il  l'admet  en  cas 
vie  veute,  la  validité  de  la  clause  portant  que  le  seul 
défaut  de  paiement  par  le  débiteur,  au  terme  con- 
venu, aura  pour  elfel  de  reudre  le  créancier  proprié- 
taire définitif  de  l'immeuble.  —  Caen,  M  fév.  1853 
(t.  9  1853,  p.  394),  Lapeyrière  c.  Ilendiard. 

23.  -Décidé,  conformément  i  cette  doctrine,  que 
l'acle  qualifié  vente  ne  peut  valoir  comme  anlicbrèse, 
quaiqji  il  résulte  des  énoncialions  qu'il  renferme,  qu'il 
n^esl  qu'un  aclt  de  prêt  et  n'a  eu  en  réalité  pour  ob- 
jet que  de  donner  nue  sûreté  au  prêteur,  si  l'em- 
pruntent a  conservé  la  détention  de  l'immeuble.  — 
Caeri^a  janv.  ihsi  (t.  9  1853,  p.  430), Bossière  c. 
Batluel.--V.  aussi,  eu  ce  sens,  Troplong,  Nanties., 
n.  513  ;  Rolland  de  Yxllargues,  Ré[>.  du  not.,  vc  An- 
ticb:,  n,  6. 

32.— 1°  M.  Troplong  (Nantis*.,  n.  619)  enseigne 
aueootraire  que  le  mineur  émancipé  ne  peut  con- 
sentir une  anticbrèsc  tle  courte  durée  ou  qui  n'ex- 
cède pas  neuf  ans,  durée  la  plus  longue  des  baux  de 
sittplea.luiiu»?iraUon.  «  L'antichrèse,  dit-il,  engage 
î'a^uir  ;  elle  conlieul  une  cession  de  fruits  à  recueil- 
lir jour  un  temps  plus  ou  moins  loug;  elle  est  donc 
un  acte  de  disposition.  Sans  doute,  elle  ne  touche 
qu'aux  fruits,  mais  elle  les  aliène  d'avance  pour  un 
certain  temps.  H  y  a  vente,  disposition,  plutôt  qu'acte 
♦Tadministratiou.— Tel  eît  le  caractère  ordinaire  de 
l'aiilicbré.se.  Lors  même  que  l'aliénation  des  fruits 
serait  faite  pour  un  temps  qui  ne  serait  pas  très- 
ions,  je  ne  pourrais  pis  la  ranger  parmi  les  actes 
d'administration.  La  venie  de  fruits  n'est  un  acte 
d/adniuùslratiou  qu'autant  que  l'aliénation  porte  sur 
des  froils  recueillis  ou  prê's  a  être  récoltés.  Une 
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aliénation  de  fruits  à  venir  rentre  dans  ls  catégorie 

des  actes  de  disposition....  » 

9-  Jugé  aussi  que  le  prodigue  ne  peul  seul,  et  sans 
l'assistance  de  son  conseil  judiciaire ,  consentir  un 
acled'anliclirèse.—  Parie,  tomars  1854 (t.  1  1854, 
p.  535).  Lefricque  c.  Pouget.— Cet  arrêt  résout  éga- 
lement la  question  sans  distinction  entre  l'antichrèse 
d'une  durée  illimitée  et  celle  de  courte  durée. 

41. — Les  contestations  qui  ont  pour  objet  la  nul- 
lité du  contrat  d'anttehrège,  fondée  sur  l'inobserva- 
tion des  formalités  et  conditions  auxquelles  il  est 
soumis,  et  celles  qui  ont  pour  objet  l'interprétation 
de  ce  contrat,  sont  de  la  compétence  des  tribunaux 
civils  de  première  instance.  Mais  la  circonstance 
qu'une  dette  dont  le  montant  n'excède  pas  le  taux 
de  la  compétence  des  juges  de  paix  est  garantie  par 
une  aolicbrèse,  n'est  point  un  obstacle  à  ce  que  ces 
magistrats  connaissent  de  la  demande  en  paiement 
de  celle  dette  intentée  par  Panliehrésistc.  Seulement, 
s'il  s'élevait  des  difficultés  relativement  à  l'interpré- 
tation et  à  l'exécution  du  contrat  d'auliebrèse,  ils 
devraient  se  déclarer  iucouipéleuts, 

$  3.  —  Droits  et  obligations  du  créancier. 

60.  —  1°  Le  créancier  aoticbrésisle  peut  faire 
recueillir  les  fruits  de  l'immeuble  par  un  fermier.— 
Troplong, Nanties.,  n.  533,  Marc  DefTaux et  Adrien 
Uarel,  Encycl.  des  UuUs.,  4*  édiU,  t.  s,  «•  Anti- 
cAr.,  u.  8. 

9°  Mais,  lorsque  l'immeuble  engagé  est  déjà  affer- 
mé, l'autichrésiste  doit  uotilier  sou  contrat  au  fer- 
mier j  autrement,  ce  dernier  serait  fondé  à  continuer 
de  payer  entre  les  mains  du  propriétaire.  —  Marc 
Dcuaux  et  Adrien  Harel,  v  Antichr..  n.  16. 

62.— V.,  dans  le  même  sens,  Jay,  Dict.  gén.  des 
jusL  de  ytaix,  l.  1,  v°  Antichr., 'a.  *;  Marc  Def- 
faux  et  Aurieu  Harel,  v°  Act.  yntss.,  n.  408— Mais 
l'anlichresiste  ne  pourrait  intenter  l'action  en  com- 
plainte.— Carou.  Act.  pose.,*'  édil.,  n.  938;  Marc 
Deffaux  et  Adrien  Harel,  v*  Act.  poss.,  a.  405. 

S  5.  —  Obligations  rt  droits  du  débiteur. 

167.— i*  Y.,  dans  le  sens  de  l'opinion  exprimée 
par  MM.  Duraulon  et  Charieiuagne,  Rolland  de  Vil- 
largue»,  Hep,  du  not.,  v°  Antichr.,  n.  S9  ;  Troplong, 
Nant.,a.H*Q.  —  Voici  comment  s'exprime  ce  dernier 
auteur  sur  le  poiutde  savoir  si  l'aliuéa  4  de  l'art. 
4083tC.Nap.,eslapplicahle  en  matière  d'antiebrèse: 
«  Si  le  débiteur  a  contracte  depuis  la  constitution  de 
l'auliebrèse  uue  nouvelle  dette,  devenue  exigible  en 
même  temps  que  l'autre,  le  créancier  sera-t  il  fuudé 
à  retenir  U  jouissance  de  la  cho-,e  jusqu'à  l'acquit- 
tement de  celle  nouvelle  dette,  quand  bien  même  au- 
cune convention  ue  sérail  intervenue  pour  affecter  la 
jouissance  de  la  chose  à  ce  second  chef  de  créauce? 
D'après  la  loi  romaine,  l'affirmative  ne  faisait  au- 
cun doute  (L.  unie.  CjEtiuiii  ab  chirog.  pecun.), 
et  je  ne  pense  pas  qu'elle  eu  doive  faire  eu  droit  fran- 
çais. Il  y  a  ici  la  même  raison  de  décider  que  lors- 
qu'on est  dans  le  cas  d'un  gage  mobilier  :  même  ex- 
ception de  dol  contre  le  débiteur,  même  présomption 
que,  si  le  créancier  n'a  pas  exigé  uu  gage  précis, 
c'est  qu'il  a  été  sous-eolcudu  que  celui  dont  il  était 
nanti  pourvoirait  à  l'acquittement  de  la  dette,  m 

9°  Décide,  au  contraire,  que  l'alin.  2  île  l'art.  9089 
n'est  pas  applicable  au  cas  d'antiebrèse  j  que,  par 
suite,  des  que  le  créancier  est  paye  de  sa  créance,  il 
doit  délaisser  I  immeuble  par  lui  reçu  eu  nantisse- 
ment, cl  qu'il  n'a  pas  le  droit  de  le  retenir  pour  sû- 
reté du  paiement  d  autres  créances  échues  depuis  le 
contrat.  —  Caen,  t  jauv.  1846  (t.  S  1847,  p.  146), 
Deburcy  c  Claude. 

S  6.  -  Effets  de  VantichrHc  à  Pégard  des  tiers. 

115.  —  1°  Les  créanciers  hypothécaires  donl  le 
litre  csl  postérieur  à  la  constitution  de  l'aoïichrèsc 
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ne  peuvent  avoir  plus  de  droits  que  leur  débiteur  : 
dès  lors,  l'antiehrésiste  nanti  peut,  vis-a-vis  de  ces 
créanciers  comme  vis  à-visdn  débiteur,  ou  se  main- 
tenir dans  sa  jouissance  jnsqu'a  l'entier  acquittement 
de  la  dette,  ou  ne  s'en  dessaisir  qu'a  la  condition 
d'être  payé  en  premier  ordre  sur  le  prix  de  la  vente. 
— Cas*.,  31  mars  1851  (t.  3  1851,  p.  5),  Denet  c. 
Quenedev  et  Tupigny.— V.,  daos  le  même  sens,  Rol- 
lanJ  de  Viflargnes.v»  Antichr.,  n.  35  et  suiv.  ;  Marc 
Dfffmu  et  Adrien  Harel,  v«  Aritichr.,  n.  «. 

3*  Par  suite,  la  tierce  opposition  formée  par  les 
créanciers  hypothécaires  postérieurs  au  jugement 
qni  a  ordonné,  en  leur  absence  et  sans  qu'ils  y  lus- 
sent représentés,  la  vente  des  biens  antiehrésés,  en 
disposant  que  l'antiehrésiste  serait  payé  par  préfé- 
rence sur  le  prix  de  l'adjudication,  n'est  point  reer— 
vable  pour  défaut  d'intérêt,  puisque,  s'il  n'y  avait 
pas  eu  de  jugement  rendu,  et  que  ces  créànriers 
hypothécaires  eussent  provoqué  eux-mêmes  la  vente 
dès  biens,  ils  auraient  dù  en  tous  cas,  ou  désinté- 
resser l'antiehrésiste  nanti,  ou  imposer  «l'adjudica- 
taire l'obligation,  soit  de  le  désintéresser,  soit  de 
souffrir  la  continoation  de  l'antichrèse;  ce  qni  au- 
rait toujours  eu  pour  résultat  de  leur  [aire  subir  sur 
le  pn\  ,i  distribuer  entre  eux  une  réduction  en  rap- 
port i\.  c  l'importance  de  la  dette  garantie  par  l'an- 
tichrèse— Même  arrêt. 

3*  Le  créancier  dont  l'hypothèque  a  été  consti- 
toée  postérieurement  a  la  dation  «run  immeuble  en 
antichrèse  ne  peut  être  payé  sur  le  prix  provenant 
de  l'aliénation  de  cet  immeuble  qu'après  l'entier  dés- 
intéressement de  l'antiehrésiste,  snrtoot  si  ce  créan- 
cier n'a  pu  être  induit  en  errenr  à  raison  de  la  trans- 
cription du  contrat  de  vente  sous  la  forme  doquel  a 
été  établie  l'antichrèse.  -  Caen,  1*  fer.  1853  [t.  t 
1853,  p.  soi),  Lapeyrière  e.  Hendiard. 

4*  La  doctrine  qui  accorde  au  créancier  anli- 
ehréaiste  la  priorité  de  rang  sur  les  créanciers  dont 
l'hypothèque  est  postérieure  a  la  naissance  du  droit 
d'antichrèse  repose  principalement  sor  les  considé- 
rations suivantes  :  »•  l'art  3097,  C.  Nap.,  porte 
que  ■  le  débiteur  ne  peut,  avant  l'entier  acquitte- 
ment de  sa  dette,  réclamer  la  jouissance  de  l'jtu- 
meublc  qu'il  a  remis  en  atitichrëse.  »  Or,  dif-on, 
comment  pourrait-il  céder  a  un  tiers  plus  de  droits 
qu'il  ne  lui  en  reste  a  lui-même?  Ce  premier  allu- 
ment est  eelui  sur  lequel  s'appuie  expressément  l'ar- 
rêt précité  de  la  Cour  de  cassation,  do  3!  mars  1851 . 
—  8"  Si,  nonobstant  une  antichrèse  constituée  an- 
térieurement, les  créanciers  hypothécaires  avaient  le 
droit  de  vendre  Plmmeoble  et  d'être  pavés  par  pré- 
férence sur  le  prix,  il  détiendrait  donc  do  débiteur, 
en  constituant  des  hypothèques,  d'anéantir  le  droit 
de  l'antiehrésiste;  nîais  alors,  cet  anlichrésiste  ne 
trouvant  dans  le  nantissement  qu'une  garantie  illu- 
soire et  chimérique,  comment  comprendre  qae  le 
législateur  ait  cependant  qualifié  l'antichrèse,  dans 
l'art.  «071,  C.  Nap.,  de  iûreté  de  la  dette?  — 
V  D'ailleurs,  en  faisant  ainsi  prévaloir  le  droit  de 
l'antiehrésiste  sur  celui  des  créanciers  hypothécaires 
postérieurs,  il  n'en  résulte  pas  que  ce  soit  créer  au 
profit  de  l'antiehrésiste  une  hypothèque  ou  un  privi- 
lège. L'affectation  par  hypothèque  produit  un  droit 
réel  qui  suit  l'immeuble  en  quelques  mains  qu'il 
passe,  lacrJisqtic.  l'antichrèse  ne  produit  qu'un  droit 
de  rétention,  qui  s'évanouit  entièrement  dès  que  le 
tréancier  nanti  est  dépossédé.  L'hypothèque  donne 
an  crésneier  hypothécaire  une  action  pour  attaquer, 
tandis  que  le  droit  de  rétention  ne  produit  qu  une 
exception  pour  dérendre.  Avec  son  droit  d'hypotbè- 
qoe,  le  créancier  n'est  pas  supposé  être  en  posses- 
sion du  fonds;  le  droit  de  rétention,  au  contraire, 
n'est  fonde  que  sur  la  possession  et  ne  peut  exister 
pour  eelui  qui  ne  possède  pas;  —  4  e  Un  pnut  encore 
dire  que  l'antichrèse  supposant  le  nantissement, 
e'eal-k-dire  la  mise  eu  possession  du  créancier,  il  en 
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résulte  une  publicité  suffisante  propre  a  avertir  les 
tiers  oui  viennent  ensuite  contracter  avec  le  débi- 
teur de  la  préexistence  de  l'antichrèse,  et  que,  dès 
lors,  ils  ont  a  s'imputer  i  eux-mêmes  d'avoir  ac- 
cepté une  hypothèque  qui  devait  être  prime*  par  un 
droit  déjà  né  au  moment  où  ils  acquéraient  celte  hy- 
pothèque ;  —  B*  Enfin,  on  peut  encore  invoquer  la 
disposition  de  l'art.  1743,  C.  Nap.,  qui  ne  permet 
pas  à  l'acquéreur  d'expulser  le  fermier,  lortqn'il 
existe  un  bail  t'jlhentique  ou  ayant  date  certaine. 

5"  Lorsque  la  vente  de  l'immeuble  antichrésé  a 
en  lieu  en  exécution  d'un  jugement  qui  l'a  ordon- 
née sous  la  condition  offerte  par  le  créancier  nanti 
et  acceptée  par  le  débiteur,  que  l'antiehrésiste  serait 
payé  par  préférence  sur  le  prix,  les  créanciers  hy- 
pothécaires ne  peuvent  scinder  le  dispositif  de  ce 
jugement,  r'est-a-dire  opposer  à  l'antiehrésiste  son 
défaut  de  possession  en  se  prévalant  isolément  contre 
lui  du  chef  qui  a  prononcé  la  résolution  de  l'anti- 
chrèse et  ordonné  la  vente  de  l'immeuble,  tan  " 

3uMs  répudieraient  le  chef  qui  dispose,  comme  c 
ition  de  cette  résolution  et  de  cette  vente,  que 
prix  sera  versé  entre  les  mains  de  l'antiehrésiste 
pour  servir  d'abord  à  l'acquittement  de  sa  créance. 
— Cass.,  si  mars  1831  (t.  3  1 851,  p.  8),  Denet  c. 
Qnenedey  et  Tupigny. 

116-118. — 1#  Décidé,  dans  le  même  sens,  ijne 
l'expropriation  forcée  ou  la  dépossession  de  Pifn- 
mcuhle  donné  en  antichrèse  fait  cesser  les  droits  du 
créancier  antirhrésiste,  même  a  l'égard  des  créan- 
ciers hypothécaires  du  vendeur  postérieurs  à  l'anti- 
Chresp.'-i'arf.v,  34  juiïl.  4853  (t.  3  1853,  p.  3$3V 
Rivolet  c.  ChfV.tnce. 

3-  Le  système  d'après  lequel  les  créanciers  hy- 
pothécaires ,  même  postérieurs  b  l'antichrèse,  doi- 
vent avoir  rang  de  priorité  sur  rautiehrésisié,  s*api 
puie  d'ailleurs  sur  de  puissantes  autorités.  Ainsi, 
V.,  en  faviMirde  ce  système,  Delvincourt,  Cours  Ç. 
civ.,  édit.  de  1834,  t.  5,  p.  310,  et  notes,  p.  44a, 
n.  3  et  4j  Troplong,  Suntiss.,  n.  57»  et  suiv.;  une 
consultation  délibérée  par  M.  Ronland  à  une  époque 
oîi  il  était  membre  du  barreau  de  Rouen,  et  rapportée 
au  Journal  du  Palais,  t.  3  1851,  p.  13  et  suir. , 
{vicias  Gaillard,  conclusiôns  développées  devant  la 
Cour  de  cassation  lors  de  l'arrêt  du  SI  mars  1851, 
et  rapportées  aussi  t.  3  1851,  p.  15  et  suiv.:  Ca- 
mouilly,  Rapp.  de  l'rmtkh.  avec  les  a  ftmc.  hypo- 
tft.,  article  inséré  dans  la  Revue  crit.  de  junsp+ 
année  1851,  p.  316. 
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Vice  de  forme»,  773-8  ». 

—du  titre,  773-8». 
Viia,  1363-11  6. 


TITRE  X.  —  CHAPITRE  II.  —  Sect.  1.  — 

Jugements. 

145.  —  Conf.  sur  le  principe  que  l'appel  est  Je 
droit  commun.  —  Toulouse,  9  janv.  1848  (Pal, 
c/irott.).  Duc  os  c.Cons.  îles  «vocal*  île  Toulouse. 

14a».  —  Pour  l'application  de  ce  principe,  il 
n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  enlrc  les  différent*  ju- 
gements. Ainsi ,  les  jugements  homologatifs  de  li- 
quidation «on»,  comme  lousautres.suscepûbles  d'ap- 
pel —Paris,  13  juin  1857  (t.  *  1838,  p.  1*7),  Peri- 
caudet  c.  de  Prhezac. 

1&2. — 1"  On  nu  peut  apjielerdu  l'acte  par  lequel 
le  juge,  iorsqu'aurune  nullité  n'est  opposée  contre 
la  procédure,  adjuge  un  immeuble  è  la  suite  d'en- 
chères, cet  ai  le  ne  pouvant  «Ire  considéré  comme  un 
jugement,  mais  étant  nn  simple  protêts-verbal.  — 
Ayen,  1*  mess,  an  x,  Saint-Jean  c.  Deabata;  Or- 
léans, 37  déc.  1810,  I>... 

3"  Celui  dont  la  propriété  a  élé  indûment  adjugé* 
par  un  tel  acte  doit  se  borner  «  demander  le  dé- 
laissement et  à  provoquer  ainsi  Je  rétractement  de 
l'ordonnance  qui  a  permis  la  vente  et  du  procès- 
verbal  d'adjudication.— Agen>  19  mess,  an  x  (pré- 
cité). 

167.  —  On  («ut  se  pourvoir  par  appel  en  nullité 
d'un  jugement  d'adjudication.  —  Pari*,  19  janv. 
1814  Rover,  c.  Bourgeon. 

174.-^-Conf.  Bordeaux,  8  fév.  1843  (t.  1  1843, 
p.  133),  Pureau-Foiitcnelle  c.  Mauldc. 

17.6.— i»  C'est  par  application  du  même  princi- 
pe qu'il  a  été  décidé  qu'une  partie  ne  pool  se  plain- 
dre d'un  énoncé  dans  les  motifs  d'un  jugement,  s'il 
n'a  reçu  aucune  application  dans  le  dispositif.  — 
Bennes,  36  août  1813,  Lecomtc  de  la  Varangère  c. 
de  Unie, 

*•  Si,  en  principe,  les  motifs  d'un  jugement  ne 
peuvent  faire  l'objet  d'un  appel ,  c'est  qu'ils  n'ac- 
quièrent jamais  Ij  force  de  la  chose  jugée,  et  qu'il» 
ne  lient  pour  l'avenir  ni  les  juges,  ni  le»  parties. 
Mais  cela  n'est  vrai  d'une  manière  absolue  qu'autant 
que  les  motifs  attaqués  ne  sont  infectés  que  d'une 
erreur  de  droit.  Si.au  contraire,  un  jugement 
contient  dans  ses  motifs  des  énonciations  ou  impu- 
tations de  faits  de  nature  à  blesser  une  partie  dans 
son  honneur  et  dans  aa  considération,  nous  croyons 
alors  qu'elle  peut  valablement  en  interjeter  appel , 
parce  que  là  il  y  a  un  intérêt  légitime  cl  sérieux. 

3°  Toutefois,  la  Cour  de  Limoges  a  déclaré  non 
recevnbleun  appel  qui,  bien  que  dicté  par  unaeati- 
menl  honorable,  n'avait  été  exercé  que  coolreles  mo- 
tifs du  jugement. -Limoges,  3  fev.  1847  (t.  1 1847, 
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fit 


(matière  civile). 

M'  R...-Meis  il  est  à  remarquer  <T0e,  dans 
s,  la  Cour  de  Limoges  a  apporté  certains  lem- 
au  principe  qu'elle  a  cm  devoir  .appli- 
quer, en  prenant  soin  de  dire  ,  dan?  les  motifs  de 
st.ii  an-êt,  que  l'appel  avait  été  diclé  a  la  partie  dans 
If  l'iTt  <le  sauvegarder  contre  toute  atteinte  la  <:<m- 
sidcnttitm  jn-'rwr,t  aemiise  à  son  caractère. 

177.—  K.ii  susceptible  d'appel  le  jugement  rendu 
sur  la  demande  d'un  enfant  réclamant  contre  des 
tiers  acquéreurs  les  immeubles  dotant  de  «  mère. 
— On  v.,  t"  fnm.  an  i,  Ebrard  c.  Turrel. 

A»T.  4.  — Jugements  en  premier  ressort. 

179.—  t"  N'est  pas  susceptible  d'appel  le  juge- 
ment qui  statue  sur  la  validité  d'un  congé  lorsque 
la  touillé  des  loyers  restant  à  courir,  en  supposant 
que  la  location  dût  continuer,  n'excède  pas  le  taux 
du  dernier  ressort.—  Caen,  *5  mai  1840  (t.  1  1841, 
p.  500},  Trigan  c.  Vautier. 

Kst  m  i  |  lihle  d'appel  le  jugement  d'un  tri- 
lniiKil  il.'  commerce  rendu  sur  une  demande  en  paie- 
nu- :ii  il»1  8,0"0  fr.  à  laquelle  les  défendeurs,  loin 
de  se  reconnaître  débiteur-",  opposent,  au  contraire, 
qu'ils  sont  eux-mêmes  ci  lanciers  de  483  fr.— Cast., 


ï-S 


5*  Est  susceptible  d'appel  te  jugement  qui,  sur 
ne  dentanile  d'un  capital  n'excédant  pas  le  taux  du 


Le  jogen 
formée  pour  m 
lible  d'appel, 
somme  saisie. 


rin&s*' Bt'r,ra"d 

une  demande  d'un  cap; 

dernier  ressort,  ndjtièe  ultra  petita  des  intérêts  et 
frais  indéterminés.— IiV^f,  t3  mars  1815,  Durhes- 
ne  e.  Cor  nés  se. 
4"  Le  \u$t>iw>M.\  (|ui  slatue  sur  nne  saisie-arrêt 
m  s  Je  1,000  fr.  n'est  pas  susrep- 
,'i  ■•  que  soit  l'importance  de  In 
l\a» fil,  4G  déc.  1839  (t.  1  1840, 
p.  43S),  Utgard  c.  Roart. 
5*  Au  contraire,  le  jugement  qui  rejette  la  de- 
d'int  m  Imdu  dont  la  créance  ne  s'élève  qu'à 
est  susceptible  d'appel  ,  si  le  tribunal  de 
r.-  iii^-imv  a  statué  en  même  temps  sur  le 
uttH  s.n.»ie. arrêt  qui  embrassait  dis  sommes 
plus  considérables,  cl  si  le  résultat  de  sa  décision  a 
dû  être ,  en  dôlioiUve  ,  une  distribution  entre  le 
créancier  saisissant  et  des  opposants  antérieurs.  — 
fl-,nr>ji:i}  2  m-ii  1838  (t.  S  1838  ,  p.  5*1),  Guén- 
neau.— V.  SmsIF.-auhét. 

•*  N'est  pas  susceptible  d'appel  le  jugement  qui 
~ronooee  sur  la  validité  de  plusieurs  sai-*ies-execu- 
[ailes  sur  le  même  individu,  si  chaque  saisie 
îde  pas  séparément  la  somme  de  i,soo  ft., 
j'un  précédent  jugement  ait  joint  tomes  les 
iides  en  validité  et  que  les  laisies  portent  sur 
J«a  meubles  d'une  valeur  supérieure  a  t  „Vto  nu.  - 
—Limoges  ,  i*  mai  18*1,  Neolier  c.  lia^U. 

7°  Sur  la  question  do  savoir  si  le  jugement  qui 
statuc«ur  une.  opposition  h  une  saisie-brandon  pra- 
tiquée pour  une  somme  inférieure  à  i,soo  fr.  est 
susceptible  d'appel,  V.  Saisik-arammin. 

8j  J>r*qti't!îi  igenient  a  prononre  sur  une  de- 
înnr  tr  -  i>, -■••-■lir-k»  d'appel,  la  partie  qui  succombe 
peut  n'interjeter  appel  que  du  chef  qui  In 
aux  dépens,  quoiqu  ils  s'élèvent  à  une  son 
dre  de  1,080  fr.  —  Bon/taux,  14  août  I8i»,  liail- 
îard  e.  Monchon;  Limbes,  17  août  1843  (t.* 
1814,  p.  :,--).  Bussière  r.  Bnmand. 

9*  Décidé,  au  contraire,  qu'on  ne  peut  appeler 
«wtéineiîl  'In  ehef  relatif  aux  dépens,  et  que  les  jupes 
soft!  itutjî'iuf  h  iftrcs  d'apprécier  si  l'appel  d'une 
rsîiiit.iijsiiatiijn  [  - 1  îcip  ile  n'a  pas  été  pratique  pour 
Mr.:  abandonne,  dans  le  but  de  ne  plus  discuter  que 
s  ir  le*  d.-pe,tis  et  d'éluder  l'art.  u,  décret  16  fev. 
1807,  qui  ne  permet  d'appeler  du  chef  des  dépens 
pfhM  au  fond.—  Orléans,  2*  avril  1818, 

t.  DupOlll.  —  V.  PllMS  F.T  DKPKNS 

—  I  rsqu'un  juge  de  paix  a  prononre  soi 
n'était  pas  de  sa  compétence,  et 
porté,  devant  le  infernal  rml ,  le 


AFPSXi  1  matière  «x>ilr).) 

jugement  infirmatif  rendu  par  ce  tribunal  au  tond 
n'est  pas  susceptible  d'appel.  Mais  il  est  évident 
qu'il  en  serait  autrement  si  l'objet  du  litige  excédait 
pour  le  tribunal  civil  le  taux  du  dernier  rcssorl.*- 
Hetmes,  3  déc.  i»il,  Jourdreu  c   Le  (>»jft. 

184. —Avant  le  Code  de  procédure,  l'appel  d'un 
jugement  mal  h  propos- qualifié  «i  premier  ressort 
n'était  pas  rercvable.  —  Paris,  *9  prair.  au  x,  Bai- 
sion  r.  Desgrats. 

190.  —  Le  jugement  qui  déclare  on  tiers  saisi 
débiteur  des  avances  de  la  saisie  comme  ayant 
fait  une  fausse  déclaration  affirmative  cil  suscep- 
tible d'appel,  quoique  qualifié  en  dernier  ress/rt 
et  bien  que  la  créance  du  saisissant  n'excède  p«s 
1,000  îr.— Paris,  7  mai  1817,  Valin  c.  Dombay. 

191  — Mais  on  no  peut  appeler  d'un  jugement, 
quoiqu'il  ne  soit  pas  qualifié  en  dernier  ressort ,  si 
la  demande  n'est  pas  susceptible  de  deux  degré*  de 
juridiction.— Situes,  8  pluv.  au  n,  Rodier  c.  Guy. 

Ai»t.  2.  —  Jugements  en  dernier  ressort. 

209.  —  Avant  le  Code  de  procédure,  on  pouvait 
appeinr  d'un  jugement  tendu  à  cltarye  d'uppel,  quoi- 
que la  cause  dût  être  jugée  en  dernier  ressort.  — 
Cans.,1  niv.  an  iv,  Coûte I  y  c.  Chasseur. 

2 12.  —  l'Conf.  Lyon,  19  nui  1818  ,  Itoguel  c. 
ilertliel;  15  janv.  1819,  Caolalon  c.  Bay.  —  Conlr. 
Situes,  fi  niai  1819,  Labondts  c.  Uoudil;  Bour- 
'jts,  19  août  lHio,  Frugcre  c.  l'errot  ;  Jiwdeanx, 
18  avril  1N-24,  Dirher.  juge;  18  avril  18J6,  Juge; 
Poitiers,  i8  déc.  1884,  Delaniau  c.  Périvier. 

8"  Mais  l'appel  du  ju^euient  qui  prononce  la  con- 
trainte par  corps  u'-iuluriM?  point  le  juge  supérieur 
.i  apprécier  l'existeure  ou  la  légalité  de  la  créance, 
lorsque  l'objet  de  la  demande  est  inférieur  à  l.SOU  fr. 
-  Paris,  8  mai  WJ44  (t.  l  1844,  p  77»),  Delaloge 
c  B>Hiel« 

223.  -  Conf.  Grenoble,  12  avril  182iî,  David  c. 

... 


Gaspard  etOlelj. 

224.  —  Ou  u^  peut  pas  davantage,  après  avoir 
ï-uceouibé  d.ms  l'appel  d'incompétence  et  de  nullité 


hngé  contre  un  jugemoul,  appeler  une  seconde  fois 
de  ce  même  jugement  pour  faire  réformer,  par  les 
moyens  du  iond,  la  détisiou  qu'il  prononce.  — 
Pu.  is,  14  juill.  1800,  llenrv  e.  .^■guy. 

127.—  t"  Conf.  Unnoble,  13  août  1RS*  ^  1 
1854,  p.  586  ,  Privât  c.  Sevvetj  Paris,  29  août 
18ti5(t.  I  185U,  p.  5iù),  Iloussuiie  c.  Bj.lle.  — 
Ch.iuveau  sur  t^rn-,  Lois  de  lu  pro-  edure,  t.  4, 
yue.v/.  IttS-'i  .  UukIio,  Met.  de  proecd.,  \'  Appel, 
n.  53;  Mari  Dell-mx  et  Adrien  ILrel,  L'uajdop.  des 
Huis»  ,  i°  A\>\'td  m  mat.  ,:iv.,  n.  40  et  suiv. 

a*  L'inrouipetetiee  i  aligne  muter, a-  peut  même 
être  projiowe  devant  U  Cour  sur  l'appui  du  îuge- 
uieiil  n'iidu  :iu  (ond,  encore  que  les  pjrlies  u'.iient 
pad  n  lovt-  appel  du  premier  jugeuieul  p.n  lequ.'î  le 
tribunal  s'etnit  dedare  compt-lenl.  -  Oilôtus,  it» 
nov.  1844  (i.  l  1843.  p.  Lelou-Brj  el  I.eton- 
Collot  c.  Mi.rcel  Contaut. 

231.— f  Dejj  ,  avant  la  loi  du  mai  1838,  il 
avait  été  iL-eule  «pie  l'appel  paur  mcoiiijvîence  était 


reccvable  «  l'cgard  de  jugeinunts  émanes  d'une  jus- 
lice  de  paix,  encore  que  l'objet  de  la  contestrtioo 
n'excédât  p.is  le  taux  du  dernier  ressort.  —  CVw., 


*i  avril  IHil,  Léveilléc  Hervé  Defarry. 

i*  LoLiqu'un  lnliuu.il  »,  par  décision  eu  dernier 
ressort,  annule  pour  iticouiiMteuc^  la  de.i.-ion  du 
juge  de  paix,  il  a  continue  la  cause  à  un  jour  ulté- 
rieur pour  la  juger  eu  premier  ressort,  le  jugemeut 
par  lequel  il  y  slatue  au  jour  ludique  est  susceptible 
d'appel.- C'a.. s.,  17  pluv.  an  xm,  Guyard  c.  Thier- 
celin. 

Aut.  3  —  Jugement*  par  drpiut 

252.  -  Conf.  Orléans,  *0  déc.  1848  (t.  I  18(0, 
p.  *74),  Duval-Vauclu*. ,  c.  Duvoir-U-blanc  el 

i  .  ..a',  <i|  ii  u/' 
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Huputs.  —  ChaUveao  sur  Carré,  t.  4,  quest.  «G4B  ; 
Marc  Deffaui  et  Adrien  Harel,  Encyctopéd.  des 
HVri*».,  »•  Appel  en  mat.  civ.,  n.  m. 

357.  —  On  peut  appeler  d'un  jugement  par  dé- 
faut du  tribunal  de  commerce,  quoiqu'on  n'atti 


pas  le  jugement  do  tribunal  en  il  rendu  sur  son 
exécution,  par  exemple,  le  jugement  par  lequel  le 
tribunal  civil  a  validé  une  satsie-arrtH  pratiquée  en 
vertu  de  ce  jugement  par  défaut.  —  Coimar,  46  nor. 
1808,  Herliog  c.  Brunschwig. 

253.— Tant  que  l'opposition  au  fond  n'a  pas  été 
vidée  par  les  premiers  juges,  l'appel  du  jugement  par 
défaut  est  prématuré.— i?Mu»ctM,  45  fév.  1»»*  (t. 
I  tas»,  p.  §76),  Millot  r.  Gucmn.  —  Marc  Dcffaux 
et  Adrien  Harel,  V  Appel  en  mat.  civ.,  n.  5*. 

367  -  Conf.  Marc  Deffaux  et  Adrieu  Uartl 
l"  Appel  en  mat.  civ.,  n.  53. 

269. —  Il  a  mima  été  jugé  qu'on  ne  peut  se 
inxirvoir  par  appel  contre  uo  jugement  par  défaut, 
lorsqu'on  a  eut  démis  au  fond  de  l'Apposition  for- 
mée contre  ce  jugement.—  Toulouse,  48  janr.  1853 
(t.  1  1863,  p.  809),  Poux. 

972.— Lorsqu'un  jugement  par  défaut,  faute  de 
constitution  d'avoué,  a  été  sniu  d'un  jugement  con- 
tradictoire qui,  sans  toucher  au  fond,  a  déclaré  non 
reeevable  l'opposition  formée  contre  le  prenieré  le 
second  seul  peut  être  frappé  d'appel.  —  ttestauon, 
43  fév.  185*  (précité). 

Anr.  4.  —  §  4.  —  Juy emails  préparatoires. 

SOS.  —  1*  N'est  pas  susceptible  d'appel  le  juge 
ment  qui,  après  une  première  remise  consentie,  en 
accorde  une  nouvelle,  nonobstant  l'opposition  de  l'une 
des  parties,  en  se  bornant  à  commuer  la  cause  à 
une  audience  indiquée.  —  Nancy,  8  mai  1847  (t. 
I  1R48,  p.  136),  kalteoback.  c.  Ctieppuy.—  V.  ce- 
ant  Chai 


■uveau  sur  Carré,  t.  4,  quest.  IBM 
s»  N'est  pas  nou  pins  susceptible  d'appel,  lè  juge 
ment  de  défaut-joint.  Ce  jugement  est,  en  effet,  de 
pure  instruction.  —  Bordeaux,  30  sept.  1851-  (C  4 
1835,  p.  118),  Beaucoart. 

303.  —  Est  susceptible  d'appel  le  jugement  rendo 
en  vacation  qui  renvoie  la  cause  à  la  rentrée,  ai  l'ur- 
gence a  été  alléguée  par  l'une  des  parties.— Biocbc, 
Dict.  de  procid.,  v°  Jugement,  n.  59. 

304.  —  Kt,  à  plus  forte  raison,  le  jugement  qui 
ordonne  d'office  l'apport  d'une  pièce  n'a j ant  par 
elle-même  aui-uqe  influence  décisive  sur  la  solution 
du  procès.  —  Rennes,  !■  mars  i84»(t.  i  184»,  p. 
150),  De  Robicn  c.  Legueret.— Chauveau  sur  Carré, 
t.  4,  quest.  I6M.  —  Peu  importe  que  te  jogemenl 
cooticune  une  condamnation  de  dépena.  —  Même 
arrêt. 

307.—  Il  avait  été  décidé  aussi,  avant  le  Code  de 
procédure,  que  le  jugement  qui,  sans  préjuger  la 
question  du  tond,  ordonnait  qu'un  tableau  en  litige 
serait  examiné  par  experts  a  l'effet  d'estimer  la  part 
de  chacune  des  parties  dans  la  formation  de  ce  ta- 
bleau, était  purement  préparatoire,  et  par  conséquent 
non  «••«cpiible  d'appeVavant  la  décision  sur  le  fond. 
—  Paris,  H  mess  an  xi.  Dufay  c.  De' 
Il  en  serait  encore  de  même  aujourd'hui. 

S  2.—  Jugements  interlocutoires. 


313.—  Est  interlocutoire,  cl  par  conséquent  sus- 
ceptible «Tappel  avant  le  jugement  définitif,  le  juge- 
ment par  lequel  les  juges  saisis  d'une  demande  eu 
rectilicalion  d'un  compte  fout  ilépendro  d'une  ex- 
pertise qu'ils  ordonnent  la  justification  et  l'alloca- 
tion des  sommes  dont  l'oiniwiou  était  signalée.  — 
Coimar,  !"  juill.  1850  (t.  1  1858,  p.  487),  Ue- 
benslreil  c.  Jehl. 

320.  —  Mais  lorsque,  par  un  premier  jugement, 
un  tribunal  a  repoussé  une  demande  à  fin  d'interro- 
gatoire sur  faits  et  articles,  le  second  jugement  par 
féqoel  il  refuse  d'accueillir  un  sursis  fondé  »ur  et  | 

Rêp.  oêw.  —  Supplément,  T.  I. 


******  (m***  «**f 

que  le  premier  a  été  frappé  d'appel  est  simplement 
préparatoire ,  et  li  n'en  peut  élre  relevé  appel  que 
conjointement  avec  l'appel  du  jugement  définitif.— 
Toulouse,  88  janv.  1855  (t.  1  1835.  p.  509),  Pou»; 

332.—  Le  jugement  qui  slalue  sur  une  commu- 
nication de  pièces,  et  spécialement  refuse  la  com- 
munication demandée,  peut,  en  effet,  préjuger  le 
fond,  et  est,  dis  lors,  interlocutoire,  et  non  simple- 
ment préparatoire  :  d'où  il  suit  qu'il  est  susceptible 
d'appel  avaat  le  jugement  du  fond.  —  Paris,  ts 
mars  1850  (t.  1  1850,  p.  156),  Francbiui  c.  le  Do- 
maine. 

324. — 1°  Lorsque,  sur  la  demande  en  indemnité 
du  dommage  causé  aux  propriétés  voisines  par  les 
lapins  sortis  d'un  bois ,  le  propriétaire  de  ce  bois 
prétend  avoir  employé  tous  les  mojens  nécessaires 
pour  détruire  ces  lapins  ,  et  ne  pouvoir ,  dès  lors  , 
même,  en  supposant  l'existence  du  dommage ,  en 
être  déclaré  responsable  ,  le  jugement  qui  ,  avant 
faire  droit,  ordonne  une  expertise  à  l'effet  de  con- 
stater si  le  dommage  existe  réellement  cl  s'il  doit 
élre  attribué  aux  lapins  sortis  du  bois ,  préjuge  le 
fond  et,  par  suite  ,  est  interlocutoire.  —  Ko  consé- 
quence ,  l'appel  de  ce  jugement  peut  être  interjeté 
avaul  celui  du  jugement  définitif. —  Cass.,  13  janv. 
1851  (t.  4  1851,  p.  511),  de  Bicbemont  c.  Tiger. 

S*  Mais  le  jugement  qui,  sur  une  demande  eu  in- 
demnité pour  réparation  du  préjudice  causé  par  des 
lapins,  ordonne,  avant  faire  droit,  une  vérification 
des  lieux  et  l'expertise  du  dommage,  est,  en  l'ab- 
sence de  toute  contestation  sur  la  question  de  res- 
ponsabilité ,  purement  préparatoire,  et  par  suite  ne, 
petit  élre  attaqué  avant  le  jugemeut  déunilif  par  u 
voie  de  l'appel.  —  Cass.,  40  màrjs  1836,  dUavrjn- 
court  c.  Litard.— V.  Rtt'.,  Ve  Qas.uius  (Mat.  cUl.)r 
n.  67  et  auiv. 


3°  Le  jugement  interlocutoire  qui  n'accordé  pas 
à  une  partie  tous  les  frais  d'un  compte  «'est  point 
susceptible  d'appel,  si  par  ce,  jugement  le  tribunal 

ir  le*  dépens  en  pronoo- 
,  43  mars  U14,  N... 


s'est  réservé  de  statuer  sur 
•jant  sur  k  fond.— Retuies,  i»  «•»«■* 

3  3.  —  Jugements  définitifs. 

334.  — -  Le  jugement  qui ,  sur  une  demande  en 
mainlevée  de  scellés  formée  par  celui  qui  a  le  titre 
apparent  d'enfaat  légitime,  surseoit  à  statuer  jus- 
qu  à  la  solution  définitive  de  la  question  d'état,  n'est 
pas  seulement  préparatoire ,  mais  définitif,  ou  au 
moins  interlocutoire ,  et  peut  être  immédiatement 
Trappé  d'aupel.  —  Caen,  16  janv.  1831  (t.  4  1855» 
p.  386),  Maunoury  c.Barritt. 

Art.  6. — Jugements  en  matière  de  snisie  immo- 
bilière, de  saisie  de  rentes  et  de  vente  judi- 
ciaire de  hiens  immeubles . 

360.  —  1*  Avant  la  loi  du  4  juin  1841,  un  juge- 
ment d'adjudication  déGnitive  n'était  pas  susceptible 
d'appel,  sous  prétexte  que  l'adjudication  prépara- 
toire avait  eu  lieu  avant  1  expiration  d'un  sursis  pré- 
cédemment accordé  ,  si  la  partie  saisie  n'avait  pas 
excipé  de  ce  moyen  avant  l'adjudication  définitive,— 
Amiens,  40  août  1840  (t.  4  1844,  p.  413),  Gosaeliit 
c  de  Saineval. 

4°  Le  jugement  qui  autorise  la  consignation  ,,p4T 
l'adjudicataire,  du  prix  de  sou  adjudication  précé- 
demment prononcée  par  suite  de  saisie  immobilière» 
ne  peut  être  l'objet  d'un  appel.  Ce  jugement  n'esî 
même  pas  nécessaire  pour  que  l'adjudicataire  puissé 
consigner.  L'appel  qui  en  est  interjeté  est  donc  ir^ 
reeevable  et  frustraloire.  —  A  y  en ,  49  mars  1811, 
Pauhac  c.  La  borde. 
I 

donne 


3*  Décidé,  au  contraire,  que  le  jugement  qui  or- 
nne  a  l'acquéreur  ou  adjudicataire  de  consigner 
n  prix  est  susceptible  d'appel.  Mais,  si  lq,|pge- 

signatiou^  sans  pro- 

^'adj^tfe,  il 


ment  se  j»orne^à  ordonner  la  consignation,  sans  pro- 
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est  alors  simplement  préparatoire  ,  et  l'appel  n'en 
peul  être  interjeté  avant  le  jugement  définitif.  — 
Cass  ,  t9  llierm.  an  vi.  Carrière.  Dumas. 

373.  —  Jugé  aussi  que  le  jugement  qui  prononce 
une  adjudication  définitive  de  Liens  de  mineurs , 

Jirovoquée  par  le  tuteur,  est  susceptible  d'appel.  — 
''oitiers  ,  17  avril  1826,  Lachauibre  el  Asiotte  c. 
Joly. 

Art.  8.  —  Jugements  en  matière  disciplitiairt 

399...Conf.7Wou.sp,  âjanv.  1843  (PaLchron.), 
Ducos  c.  Cous,  des  avocats  de  Toulouse. 

Sec».  2.  —  Des  ordonnances. 

433.— Conf.  Limoges,  29  mai  1819.  N... 

447  —  1*  La  question  de  savoir  s'il  existe  une  voie 
de  recours  contre  les  ordonnances  d'envoi  en  pos- 
session rendue?  en  vertu  de  l'art.  1008,  C.  Nap.,et 
si  celte  voie  de  recours  est  l'opposition  ou  l'appel, 
continue  a  diviser  la  jurisprudence. 

i"  Ainsi,  d'une  part,  il  a  été  juge  que  l'ordonnance 
d'envoi  en  possession  d'un  legs  universel  peut  être 
attaquée  par  la  voie  de  l'appel.  —  Bnstin,  lo  janv. 
1849  (t.  2  1852,  p.  366),  Mattri  c.  Orsini;  Riom, 
6  mai  1830  (t.  I  1860,  p.  39),  Gouy  et  Laroulle  c. 
Hospice  de  Langeae. 

rr...  Que  la  voie  de  l'appel  est  même  la  seule  qui 
soit  ouverte  contre  cette  ordonnance.  —  Bourges, 
50  juin  1834  (t.  2  1854,  p.  46l),  Pornin  c.  Denis. 

4"  D'autre  part ,  il  a  été  juge  que  l'ordonnance 
dont  il  s'agit  est  susceptible  d'être  attaquée  tout  à 
la  fois  par  la  voie  île  l'opposition  et  par  celle  Je 
l'appel.— Bastia,  22  mars  1854  (t.  a  1854,  p.  loi), 
Pelricoiii  c.  Maltei.  — Trlle  est  l'opinion  que  nous 
avons  déjà  exprimée.  — V.  aussi,  en  ce  sens,  Hollaiid 
de  Villargues,  Rép.  du  notar.,  v*  Envoi  en  poss.t 
n.  50  ,  Manadé,  sur  l'art,  ion»,  C.  Nan.,  n.  i  ; 
Debelleytnc,  Ordonnantes,  1.  l,p.  125;  Marc  Der- 
faux  el  Adrien  Uarel,  v»  Appe!  vn  mntin-c  civile, 
n.  101. 

5°  Mais  décidé  ,  au  contraire  ,  que  cette  ordon- 
nance ne  constitue  pas  une  décision  judiciaire  sus- 
ceptible d'être  attauuée  par  la  voie  de  l'appel.  — /'u- 
ris,  25  mars  18^4  (1.  1  1854,  p.  4391 ,  Hugues  t. 
Piot.— V.  Lkgs,  Testajmknt. 

ajipe/er. 

499.— De  ce  qu'il  faut  avoir  intérêt  pour  pouvoir 
interjeter  appel,  il  suit  que  la  partie  qui,  après  avoir 
opposé  devant  le  tribunal  de  première  instance  un 
deèlinaloire  rejeté  par  ua  jugement  contradictoire, 
a  été  condamnée  au  fond  par  un  second  jugement 
rendu  par  défaut,  esl  uou  recvvaule,  par  manque 
d'intérêt,  à  interjeter  appel  du  jugement  sur  la  com- 
pétence, lorsqu'elle  a  laissé  acquérir  au  second  ju- 
gement l'autorité  de  la  chue  jugée.  -  Dij^n,  30 
îauv.  1856  (t.  1  1850,  p.  195;,  Bourlicr  c.  Guil- 
laume. 

Seet.  1 .  —  Parties  en  cause. 

513.—  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'autorisation 
soit  accordée  avant  l'appel.  Ainsi,  l'appel  interjeté 
p.ir  un  liospice  est  valable,  bien  que  I  autorisation 
n'ait  été  accordée  que  postérieurement.  —  Angers, 
37  janv.  1842  (t.  2  1842,  p.  9iJ,  Hospice  de  Che- 
millé. 

527.  —  La  partie  à  laquelle  ut»  jugement  adjuge 
toutes  ses  rouchiMuns  n'est  pas  redevable  à  interje- 
ter appel.  —  Urni'jfjle.  11  juill.  1816,  David  ;  1» 
août  1818,  Trolliel  c.  Ailh.ir.l. 

530.531  —tonf.  Limoges,  15  juill.  1845  (t.  1 
1840,  p.  715),  Rau-t;  Orléans,  14  août  1851  {t.  1 
1852.  p.  40o),  Coinm.  de.  Sury-am-Bois  c.  Conim. 
de  Nesploy.  —  Spécialement,  le  mari  qui,  dans 
un»  instance  en  séparation  do  corps,  a  conclu  à  la 
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prononciation  immédiate  et  sans  enquête  de  la  sépa- 
ration, el  subsiduremenl  seulement  à  la  preuve  des 
faits  articulés;  est  reccvable,  si,  avant  l'exécution  du 
jugement  interlocutoire  qui  a  seulement  ordonné  la 
preuve,  la  femme  a  été  condamuée  correctionnelle- 
menl  pour  adultère,  à  relever  appel  du  jugement  in- 
terlocutoire comme  prescrivant  des  empiètes  dé- 
sormais inutiles.— Remies,  17  juin  1851  (t.  8  1831, 
p.  57),  û... 

Sect.  3.  —  S  t.—  Représentants  légaux. 

545.— 1°  Lorsque  l'homologation  d'un  avis  de  fa- 
mille doit  nécessairement  être  prononcée  en  justice, 
le  luleur  n'a  pas  besoin  d'une  autorisation  spécule 
pour  appeler  de  la  dérision  qui  a  refusé  partiellement 
l'Iiomologatiou.  —  Rennes,  9  avril  1851  (t.  i  1831, 
p.  66).  Lucas. 
2°  A  plus  foiie  raison,  doit-il  en  être  ainsi  lors- 
ue  le  tuteur  poursuit  en  justice  l'homologation 
'un  avis  du  conseil  de  famille  qui  ne  peut  recevoir 
d'exécution  qu'autant  qu'il  est  revêtu  de  celle  forma- 
lité. Hn  pareil  cas  en  effet,  l'avis  lui-même  auquel 
il  veut  se  conformer  ne  lui  vaut-il  pas  autorisation 
virtuelle? 

554-555.— Conf.  Cas».,  18  juin  1823,  N... 

559.  —  La  nullité  d'un  ap(>el  fondée,  en  matière 
domaniale,  sur  te  qu'il  n'aurait  pas  été  interjeté  par 
le  préfet,  représentant  légal  de  l'Ktat,  mais  par  le 
procureur  impérial,  ne  peut  être  invoq-n-e  lorsque  le 
préfet,  «'emparant  de  cet  appel,  s'est  présenté  de- 
vant la  Cour  pour  le  soutenir,  et  que  son  adversaire, 
en  comparaissant  pour  le  combattre,  s'associe  lui- 
même  a  cette  régularisation  de  la  procédure.— Aix, 
Js  janv  1848,  sous  Cass.,  24  juin  1851  (t.  1  1852, 
p.  22),  Départ,  de  la  Corse  c.  l'Ktat. 

S  l.  —  Ayn  tts  cause. 

910.— !•  Le  ceasiouuaire  d'une  partie  qui  a  suc- 
combé eu  première  instaure  a  le  droit  d'appeler  du 
jugement  comme  aurait  pu  le  faire  le  cédant  lui— 
même.—  Cas*.,  15  mars  1847  (t.  I  1847,  p.  388), 
Kueug  c  Iluser  et  Drevfus. 

2*  ...Pourvu  toult  fois  que  la  cession  ail  élé  sî- 
guiflée.  —  Marc  Deiïaux  et  Adrien  Harel,  Encycl. 
drs  huiss.,  v  Appel  mutât,  ni.,  n.  610. 

920.  —  Le  créancier  d'un  cohéritier  qui  est  in- 
tervenu au  partagea  qualité  pour  interjeter  appel, 
en  son  nom  peisounel,  du  jugement  rendu  sur  les 
contestations  auxquelles  ce  partage  donne  lieu.  — 
Orléans,  2»  mai  18*6  (t.  *  1815,  p.  477),  Pelissot- 
Croué  c.  Courtois,  Delaporte,  Ollier. 

522. — Ju^e.  aussi  que  l'acquéreur  recherché  pour 
action  hyi'olhécaire,  par  suiie  d'un  jugement  remlu 
contre  sou  vendeur,  peut  interjeter  appel  de  ce  ju- 
gement saus  être  oblige  de  recourir  ii  la  lierre  op- 
position. —  Colmar,  9  juill.  1806,  sous  Cass.,  17 
avril  1811,  Jacob  c.  Maglio. 

630.— i*  Ainsi,  eu  matière  de  garantie  formelle, 
le  garant  qui  a  pris  les  fait  et  cause  du  défendeur 
originaire  peut  appeler  du  jugement  qui  l'a  eou- 
d a inné  contre  le  demandeur  pnneip.il  et  contre  le 
défendeur  qui  l'a  assigné  en  garantie,  lors  même  que 
ccdernier  n'aurait  punit  mter/  lé  appel  eu  temps  utile. 
—Douai.  28  avril  1X15,  Cotitle  c.  Meunier. 

*•  Le  garant  peul  appeler  directement  contre  le 
demandeur  principal  du  jugement  qui  a  admis  ses 
prétentions,  quoique  le  garanti  ait  lui-même  relevé 
appel  —  Orléans,  2  fév.  184»  (t.  1  184»,  p.  313), 
Berguigiules  et  Vangault  r.  Détis. 

3*  Jugé  au  contraire,  en  matière  de  garantie  sim- 
ple, que  le  garant  ne  peut  interjeter  ap|*l  que  contre 
le  garanti,  et  non  ronlre  le  demandeur  principal  : 
de  sorte  que,  si  le  garant  n'est  plus  dans  le  délai 
d'interjeter  appel  à  rencontre  du  garant,  el  qu'il  r 
ait  eu  acquiescement  de  la  pari  de  ce  dernier,  le  ga"- 
rant  n'a  pas  le  moyen  de  se  soustraire  aux  rondam- 
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nations  prononcées  contre  lui,  encore  bien  qu'il  se 
soit  rendu  appelant  a  l'encontre  du  deraaudéur  priu- 
cipal,  avant  l'acquiesremeut  ou  l'époque-  à  laquelle 
1»'  jugement  de  première  instaucf  a  rte  confirmé  par 
un  arrêt  contradictoire  entre  le  demandeur  principal 
et  le  garanti.  —  Poitiers,  22  déc.  1829,  Alnoux  c. 
Favdeau. 

4*  Cependant,  il  a  été  décidé  que  le  garaut  sim- 
pte  qui,  eu  première  instance,  a  pris  fait  et  cause 
pour  le  garanti,  peut  interjeter  appel  du  jugement 
qui  condamne  ce  dernier  coulre  le  demandeur  princi- 
pal, et  faire  valoir,  pour  obtenir  la  reformation  du 
jugement,  tous  les  moyens  que  le  garanti  aurait  pu 

('reposer  lui-même.— Poitiers;  M  mars  1830,  Oui I- 
emni  c.  Percevault. —  V.,  au  surplus,  Garantie. 

636".  —  t*  Ju^é,  au  contraire,  que  le  jugement 
passé  en  force  de  chose  jugée  à  l'égard  du  débiteur 
principal,  et  qui  décide  contre  lui  que  la  dette  e\isle 
et  a  uue  cuise  légitime,  a  aussi  l'autorité  de  la  chose 
jugée  contre  le  garant,  et  que,  eu  conséquence,  ce 
dernier  est  non  recevabie  à  eu  interjeter  appel.  — 
Paris,  17  déc.  I8i0,  sous  Cuis.,  3o  juin  18ji  (t.  i 
1853,  p.  168),  Pilté  c.  Perrée  et  Ancelot. 

2°  En  tous  cas,  l'appel  du  garaut  peut  être  dé- 
claré uon  recevabie,  s  il  est  établi  qu'il  avait  lui— 
m^mc  reconnu  l'obligation  principale,  et  que  l'ac- 
quiescement ilu  débiteur  ne  lui  avait  porte  aucun 
préjudice.— Cas*.,  30  juin  1833  (précite). 

chapitre  iv.  —  Contra  quelles  personnes  on 
peut  interjeter  appel. 

652.  —  On  ne  peut  aligner  sur  l'appel  en  dé- 
claration d'arrêt  commun  des  partii-s  qui  ont  li- 
gure eu  première  instance  dans  un  ordre,  mais  qui 
n  ont  plus  d'intérêt  dans  h  s  couteslalious  qui  s'a- 
gitent devant  la  Cour. —  Paris,  6  mars  ists,  Guyot 
c.  Guesdou. 

654.  —  !•  Toutefois,  il  a  été  jugé  que  lorsque, 
pendant  une  instance  sur  l'appel  relativement  à  une 
demande  en  paiement  d'un  billet  a  ordre,  l'allant 
créancier  a  cédo  ses  droits  à  un  tiers,  ce  tiers  peut 
seul  continuer  les  poursuites  dirigées  par  son  cé- 
dant, encore  bien  que  ce  dernier,  dans  l'acte  de 
transport,  se  soit  engagé  a  plaider  en  son  nom  et  à 
ses  risques  et  pénU.— Metz,  l"  mars 

2°  En  règle  générale,  on  doit  intimer  sur  l'appel 
toutes  bspi-rsonuesqui,  avant  été  parties  au  jugement 
attaqué,  o'Jt  un  intérêt  a  son  maintien,  sous  peine 
de  voir  le  jugement  acquérir  force  de  chose  jugée  en 
faveur  du  celles  qu'on  n'aura  pas  appelées  (sauf  en 
matière  indivisible),  ou  même  de  voir  demeurer  sans 
effet  l'appel  relevé  contre  quelqu.  s. unes  des  parties 
seulement,  si  la  cau^e  ne  peut  être  jugée  qu'avec  la 
présence  de  toutes  les  parties. 

3»  C'est  par  application  de  celle  règle  qu'il  a  été 
jugé  que  l'instance  d'appel  doit,  à  peine  de  rejet, 
être  suivie  avec  toutes  les  parues  qui  élaieul  en 
cause  devant  le  tribunal  de  première  instance,  lors- 
qu'elle a  pour  but  de  leur  enlever  un  béuélice  que 
leur  accorde  le  jugement  attaqué. —  Toulouse,  !»  fév. 
1842  (t.  2  18 il,  p.  97),  Eslrampe  c.  So»t. 

A*  A  plus  forte  raison  doit-il  en  être  ainsi  lorsque 
la  contestation  s'élève  à  raison  d'un  partage  qui  ne 
peut  régulièrement  avoir  lieu  ou  être  poursuivi  qu'a- 
vec ou  contre  tous  les  intéresses.— Même 


656.— Est  uul  l'appel  dirige  routre  le  procureur 
fondé  d'un  curateur  aux  biens  d'un  militaire  abseut  : 
le  militaire  lui-même  doit  être  îulinie  en  la  per- 
sonne de  son  curateur.  —  Rennes,  17  juill.  1819, 
Frotin  c.  Coquaire. 


V.— Oui  peut  intervenir  sur  l'appel, 

662.  —  L'ail.  4ftâ,  C.  proc.  civ.,  ne  s'applique 
qu'au  cas  où  un  tiers  iutcrvieul  volontairement.  L'm- 
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être  forcé  d'intervenir.  —  Bordeaux,  31  mai  18*3 
(t.  1  18*4,  p.  ne),  Seignan. 

664.  —  Lorsque  la  personne  qui  a  reru  un  acte 
d'appel  pour  uo  parent  n'est  point  partie  dans  l'in- 
slaort  el  n'y  a  aucun  intérêt,  elle  ne  peut  intervenir 
en  cause  d'appel  ,'i  l'effet  de  conclure  à  ce  qu'il  lui 
soit  décerné  acte  de  sa  déclaration  de  rétracter  l'ac- 
ceplalion  de  rel  exploit  d'appel.  —  Rennes,  16  mai 
181  i.  N... 

684  —  Le  maire  d'une  commune  a  intérêt  et 
qualité  pour  intervenir  en  appel  dans  une  instance 
ayanl  pour  objel  le  passage  exercé  par  un  habitant 
sur  un  terrain  que  celui-ci  prétend  faire  partie  de  la 
voie  publique.  —  Simes,  86  jauv.  tas*  (t.  s  i854, 
p.  7»),  Clément  et  comiu.  de  Sanilhac  c.  Larnac 

cbafitbb  VI  -Sec t.  1.— Aut.  t.—  Questions 
transitoires. 

757.  -  f  Conf.  Cass.,  S  frira,  an  xi,  Fardel 
c.  ureil. 

2°  Quand  un  tribunal  de  famille  n'a  décidé  qu'une 
partie  des  contestations  qui  lui  étaient  soumises,  le 
tribunal  qui  l'a  remplacé  el  qui,  avant  sa  suppres- 
sion, était  son  tribunal  d'appel,  a  pu  connaître  par 
appel  de  ceux  qui  out  été  jugés,  et  en  premier  res- 
sort, des  points  restés  indécis,.  — C'a*. .  8  frim.  an 
xiii,  Chapelier. 

Sect.  2.  —  Délai  ordinaire  de  l'appel. 
769.  —  La  partie  qui.  dans  un  acte  de  désiste- 
ment d'appel,  se  réserve  le  droit  d'interjeter  appel 
de  nouveau,  ne  peut  user  de  celle  faculté  que  dans 
le  délai  de  trois  mois  prescrit  par  l'art.  443  C 
proc.  —  Bordeaux,  14  juill.  1829,  Vauviellc  c!  do 
Soubise. 

774.— !•  L'arl.  589,  C.  comm.,  qui  fixe  à  quinze 
jours  le  délai  de  l'appel  pour  tout  jugement  rendu 
en  matière  de  faillite,  n'est  applicable  qu'aux  juge- 
ments émanés  de  la  juridiction  commerciale.— Spé- 
cialement, il  ne  peut  s'appliquer  a  un  jugement 
rendu  par  le  tribunal  civil  (ne  procédant  pas  comme 
tribunal  de  commerce)  sur  la  demande,  formée  par 
le  syndic  d'une  faillite,  en  nullité  de  la  rétroces- 
sion d'un  immeuble  cousenlie  par  le  failli  depuis  sa 
cessation  de  pawments.  —  Pau,  A  mai  1843  (PW. 
cArwi.),  Carrére.  v 

2°  Le  délai  d'appel  de  tout  jugement  rendu  en 
matière  de  faillite  étant,  aux  termes  de  l'art.  .%*â 
C.  comm  ,  de  quinze  jours,  avec  augmentation  d'un 
|our  par  cinq  myriamètres  de  distance  entre  le  do- 
micile de  la  partie  et  le  siège  du  tribunal,  ce  délai 
ne  doit  pas  être  augmenté  du  second  délai  de  dis- 
lance accordé  par  l'art.  ioss,  C.  proc  —  Cuen,  17 
dec.  1844  (t.  1  1846,  p.  363).  Alais-Roger  c.  Lan- 
glois.-Bédarride,  Tr.  des  faillites,  n.  1197. 

775-776.  —  i»  Avant  la  loi  du  2  juin  1841 
qui  a  supprimé  la  formalité  de  l'adjudication  pré- 
paratoire, il  avait  été  décidé  que  le  délai  pour  ap- 
peler du  jugemeut  qui  prononçait  celte  adjudication 


était  de  quinzaine,  el  non  de  trois  niow.— Pari?  7 
déc.  1837  (l.  i  1837,  p.  «19),  Rivière  c.  Clapa- 

rede.  r 

2*  Jugé,  au  contraire,  que  le  délai  pour  interje- 
ter appel  d'un  Jugement  qui  refusait  de  surseoir  à 
1  adjudication  préparatoire  d'un  immeuble  était  de 
trois  mois,  conformément  à  l'art.  443,  C.  proc,  et 
non  de  quinze  jours,  d'après  l'arL  734,  même  Code. 
—Bordeaux,  84  juin  1831,  Gellibcrl  c.  Cabrol. 

3U  Décidé,  sous  l'empire  du  Code  de  procédure 
que  h  délai  pour  appeler  des  jugements  qui  fixaient 
le  jour  de  l'adjudication  délinilive  et  prononçaient 
celle  adjudication,  était  de  trois  mois.  fi  non  de 
huitaine,  à  partir  de  leur  prononciation,  ou  de  quin- 
zaiue.  après  leur  signilicatiou.  —  Calmar,  i»  juin 
leneiilion  en  cause  d  appel  est,  en  eBel,  enliereaieul    1*SS,  Diss  c.  Lévi;  Metz,  18  jaur.  1823,  Badé  c. 
facultative  de  la  pari  du  Uers.  Ce  dernier  ne  peut  j  ïHute;  Bordeaux,  84  déc.  wao,  Gromet  c.  El- 
fe 
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pilla  ;  Caen,  31  mai  18s4,Danville  c.  Baoce  :  Poi- 
tiers, 11  août  1856  (t.  S  «837  ,  p.  185),  Debau- 
pinc  e.  Dubosl.— Mais,  depuis  la  loi  du  8  juin  1841 
(art.  703  et  730),  les  jugements  qui  fixent  le  jour  de 
l'adjudication  et  ceux  qui  lu  prononcent,  sans  sta- 
tuer sur  des  incidents,  ne  sont  plus  susceptibles 
d'appel. 

4"  Jugé  également,  avant  la  loi  du  «  juin  1841,  que 
le  délai  était  de  quinzaine  à  partir  de  la  significa- 
tion, pour  appeler  du  jugement  qui  statuait  sur  une 
inscription  de  faux  contre  le  procès -verbal  d'une  saisie 
immobilière.—  A ix,  15  juin  1816.  Pin  c.  Reynier. 

5*  Ou  qui  prononçait  sur  une  demande  en  nullité 
d'une  première  saisie  pour  omission  de  la  troisième 
publication  du  cahier  des  charges,  et  à  fin  de  tran- 
scription d'une  seconde  saisie.  —  Bordeaux,  H 
jauv.  1854,  (iérus  c.  Halgan. 
^  6«  Ou  qui  déclarait  reprise  contre  des  héritiers 

l'auteur.— Bourges,  12  avril.  1888,  Martin  c.  Boi- 

ray. 

7°  D'après  l'art.  731,  L.  9  juin  1841,  le  délai 
pour  appeler  de»  jugement-  en  matière  de  saisie  im- 
mobilière, qui  sont  susceptibles  de  celte  voie  de  re- 
cours, est  de  dii  jours  4  compter  de  la  signification, 
dont  le  même  article  prescrit  la  forme.— V.  Saisie 

IMMOBILIÈRE. 

8°  Le  délai  de  l'appel  des  jugements  qui  slaluent 
sur  des  incidents  de  saisie  immobilière  est  le  même, 
soit  qu'il  s'agisse  de  nullités  relatives  4  des  vices  de 
forme,  soit  que  ces  nullités  résultent  de  l'absence  ou 
des  vices  du  litre  sur  lequel  la  saisie  est  fondée. 
—Limoges,  40  juill.  1833,  Beaune-Beaune  c.  Pau- 
lial. 

9°  Mais  le  délai  pour  appeler  du  jugement  qui, 
admettant  une  tierce  opjKXsition,  rétracte  un  juge- 
ment précédemment  rendu  pour  autoriser  ta  distrac- 
tion d'immeubles  saisis,  est  de  trois  mois  et  nou  de 
dix  jours.— Senta/,  80  avril  1826,  Paris. 

10°  C'est  également  dans  le  délai  de  trois  mois 
doit  être  interjeté  l'appel  du  jugement  qui  sla- 
sur  le  rcérile  d'offres  réelles  «l  des  moyens  de 
libération  présentés  par  un  débiteur  pour  arrêter 
l'adjudication  définitive  de  ses  biens  saisis  imuiohi- 
lieremeiil.— Orléans,  80  janv.  1819,  iN... 

777.  — r  Avant  la  loi  du  8  juini  841 ,  la  jurispru- 
dence était  divisée  sur  la  question  de  savoir  quel 
était  le  délai  pour  interjeter  appel  de  jugements  ren- 
dus en  matière  de  surenchère.  Quelques  Cours  déci- 
daient que  ce  délai  était  de  trois  mois.  —  Colmar, 
30  avril  1891,  Gaudiu  c.  Job;  Houen,  5  mars  1887, 
Leroy  c.  G  roux. 

«""Jugé,  au  contraire,  que  ce  délai  était  de  hui- 
taine à  compter  de  la  prononciation  du  jugement. 
—Grenoble,  3  mais  1831,  Durand  c.  Brosse.  —  V. 
Si  kl  m  iii.m  . 

778.  —  Jugé,  mais  avant  la  loi  du  3  juin  1841, 
que  lu  délai  pour  appeler  d'un  jugement  qui  avait 
statue  sur  une  demande  en  distraction  formée  in- 
cidemment 1  la  vente  en  justice  de  biens  de  mineurs 
était  le  délai  ordinaire  de  trois  mois,  et  oou  celui  de 
quinze  jours  fixé  par  l'art.  730,  C.  proc.  civ.  — 
Cass  ,  13  janv.  1841  (t.  i  1841,  p.  608),  Trépied 
c.  Coulange.— V.  au  surplus  Ventk  judiciaire. 

779.  —  Ce  délai  doit  être  augmenté  d'un  jour 
par  trou  myriamètres  de  distance  entie  le  lieu  où 
siège  le  tnbuual  devant  lequel  l'ordre  a  été  pour- 
suivi et  le  domicile  de  l'appelant.  —  Grenoble,  te 
juin  1884,  Dutrail  r.  Laplagne.— V.  Ordrk. 

780.  —  1°  Le  délai  de  dix  jours,  fixé  par  l'art. 
069  pour  interjeter  appel  d'un  jugement  de  distri- 
bution par  contribution,  n'est  pas  susceptible  «l'aug- 
menta lion  en  raison  de  la  dislance.  —  Bourges,  86 
fev.  1830,  Foltz  de  Morges  c.  Sanilas.  —  Thomine— 
Desroazures  Comm.  sur  le  C.  proc.,  t.  9,  n.  738; 
Carre  cl  Cbauveau,  Lois  de  la  proc.,  quest,  8003; 
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Bioche  et  Goujel,  Dict.  de  proc.,  v*  Distrib.  par 
ctmtrib.,  n.  105. —  Contr.  Marc  Deffaux  et  Adrien 
Harel,  Encyclop.  des  Huiss.,  v»  Distrib.  par  con- 
trib.,  n.  58. 

3"  Lorsqu'un  jugement  a  opéré  par  voie  de  main- 
levée, la  distribution  du  prii  provenant  de  vente  vo- 
lontaire, parce  qu'il  ue  se  trouvait  que  trois  créan- 
ciers inscrits  sur  l'immeuble,  on  a,  pour  interjeter 
appel,  non  pas  le  simple  délai  de  dix  jours  fixé  par 
les  art.  66»  et  763,  C.  proc.,  niais  bien  le  délai  or- 
dinaire de  trois  mois.  —  Bordeaux,  85  fév.  18*1, 
Mendez  c.  Vaz. 

Art.  4  .—Manière  de  compter  le  di;l  ai. —Augmen- 
tation à  raison  des  distances. 

804.— 1°  Conf.  Paris,  8  avril  1848  (t.  t  1848, 
p.  545),  Cadet  de  Chamblin  c.  de  la  Guepierre. 

s»  Spécialement,  si  le  19  mai  est  le  dernier  jour 
pour  former  opposition  à  un  jugement  par  défaut,  le 
délai  d'appel  part  du  80,  jour  où  l'opposition  n'est 
plus  recevable,  et  l'appel  notifié  le  SI  août  est  va» 
iable. — Même  arrêt. 

806. — Adde,  dans  le  même  sens,  Coflïnieres, 
Encyclop.  du  droit,  v*  Ap\iel  {en  nuit,  civ,),  n. 
103;  Marc  Deffaux  et  Adrien  llarel,  v°  Appel  en 
mat.  civ.,  n.  808. 

Art.  2.— Point  de  départ  du  délai.— Significa- 
tion du  jugement. 

835.-Conf.  Bastiatis  août  1855  (t.  8  1855.  p. 
589),  Mariani  c.  Aleriui.— Merlin,  Ouest.,  v*  Délai, 
S  1  ;  Carré,  Lois  de  la  proc.,  quest.  1555;  Ber- 
riat-Sainl-Prix,  Cours  de  proc,  p.  416,  note  44  j 
Poncet,  Traité  des  jugem.,  t.  l,  n.  385;  Praticien 
français,  t.  3,  p.  36  ;  Annales  du  notarial,  t.  3, 
p.  35. 

S  I.— A  la  requête  de  qui  doit  être  fuite  la  vi- 
gnification  ?  A  qui  doit-elle  être  adressée. 

853.  — La  signification  faite  par  le  créancier  d'un 
cohéritier,  d'un  jugement  qui.  sur  la  demande  du 
créancier,  a  ordonné  le  partage  de  la  succession, 
fait  courir  le  délai  de  l'appel  ii  l'égard  de  tous  les 
cohéritiers,  même  en  ce  qui  touche  les  difficultés 
qui  se  sont  élevées  entre  quelques-uns  d'entre  eux. 
—Toulouse,  89  déc.  1830,  Groc  c.  Dasiicr. 

854.  —  i"  Kn  matière  de  succession  en  déshé- 
rence, le  préfet  étaut  seul  représentant  de  l'Eut,  la 
signification  d'un  jugement  faite  seulement  au  di- 
recteur de  reurcgisli'Linenl  et  des  domaines  ne  f.ul 
pas  courir  le  délai  de  l'appel.  —  Paris,  13  août 
18.'i0  (t.  i  1851,  p.  438),  rranchiiii. 

2"  toutefois,  s  il  s'agissait  non  plus  du  fond 
même  du  droit,  mais  seulement  de  l'exercice  d'ac- 
tions ayant  pour  objet  de  simples  recouvrements  de 
créances,  comme  ces  actions  ne  pourraient  et  ne  de- 
vraient même  être  exercées  que  par  l'administra- 
tion des  domaine*,  c'est  alors  a  celle-ci  que  le  juge- 
ment devrait  être  signifié,  et  celle  signification  fe- 
rait courir  le  délaide  l'appel.— Boilard,  Proc.  civ., 
u.  330;  Fouearl.  Dr.publ.  et  admin.,\.  8,  n.  33. 

§  2.— Formes  de  ta  signification. 

865.-1°  Jugé,  avaul  la  loi  du  3  juin  18*1,  que 
la  signification  du  jugement  rendu  sur  incident  de 
saisie  immobilière  faite  à  avoué  doit,  pour  faire 
courir  le  délai  d'appel,  avoir  lieu,  à  peine  de  nullité, 
dans  la  forme  ordinaire  des  exploits.  —  Metz,  83 
juill.  1838,  iN... 

2*  La  signification  d'un  jugement,  qui  indique 
seulement  l'année  dans  laquelle  elle  est  faite,  tait 
néanmoins  courir  le  délai  d'appel  ;  et  l'appel  est  nul 
s'il  est  certain  que  plus  de  trois  mois  se  sont  écou- 
les depuis  celte  signibcatioo.— Ljyow,  7  juill.  i8»0, 
Channon  c.  Prothéry. 
j    867,-Esl  nulle  la  signification  de  jugeuieul 
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faite  par  une  seule  et  même  copie  à  un  individu, 
lant  en  son  nom  personnel  que  tomme  tuteur  d'un 
mineur,  el  par  conséquent  elle  ne  fait  courir  le  dé- 
lai d'appel  à  l'égard  d'aucune  des  parties  —Poitiers, 
1  sjanr.  184*  (t.  4 1844,  p.  8),  Bregeon  c.  Vachon. 

874.  —  Déridé  également  que  la  signification 
d'un  jugement  ne  fait  pas  courir  le  délai  d'appel, 
lorsque  la  copie  signifiée  contient  nne  altération  du 
texte  du  jugement  de  nature  à  induire  en  erreur  la 
partie  sur  l'intérêt  qu'elle  peut  avoir  à  interjeter 
appel.—  Il  en  est  ainsi,  notamment,  de  la  significa- 
tion d'un  jugement  rendu  en  matière  d'ordre,  faite 
à  des  créanciers  qui  demandaient  a  être  colloques 
comme  subrogés  a  l'hypothèque  légile  d'une  femme 
mariée,  lorsque  la  copie  signifiée  porte  que  c'est  à 
tort  que  ces  créanciers  ont  été  colloqnés  seulement 
a  la  date  des  inscriptions  par  eux  prises  personnel- 
lement, tondis  que  la  minute  du  jugement  porte,  au 
contraire,  que  cest  A  hon  droit  qu'ils  ont  été  ainsi 
colloqnés.— Cass.,  5  juin  1855  [t.  s  IR36,  p.  23a), 
Roccoffort  et  Paris  c  Dussanlt  de  Saint-Martin. 

888.— Artde,  dans  h  même  sens,  Rodière,  Lois 
{te  ta  carnpét.  et  de  la prooéd.  en  mat.  ou.,  I.  s  , 
p.  559;  Coffinières,  v«  Appœl,  n.  94;  Bioche,  i*  Ap- 
pel, n.  353. 

888.  — Conf.  Rennes,  11  janv.  1847  (t.  t  1847  , 
p.  4io),  Poncetc.  Pelletier-Mary. 

881.— Conf,  Limoges,  18  no».  1847  ft.  1  184S, 
p.  9«9),Debeaumc-Larivière  c.  Vidalie;  Bordeaux, 
30  juill.  188S  (t.  t  18K4,  p.  485),  Mauco-ur  et  Au- 
gier  c.  Bourdeau. 

889.  — Adàe,  Thomine-Desmazures,  Comment. 
C.  proff.,  n.  199:  Rivoire,  Tr.  de  l'appel,  n.  185  ; 
De  Freminville,  Tr.  de  l'org.  et  comp.  des  Cours 
d'appel,  n.  7î3;  Pascal  Bonnin,  Comment.  C. 
proc.,  sur  l'art.  443. 

894.  —  Conf.  fflfB,  30  avril  1853  (I.  2  1851, 
p.  395).  Margucritle.— Marc  Dcffaux  et  Adrien  Ha- 
rel,  v»  Appel  en  mat.  civ.,  n.  957. 

S  3.  —  A  quel  domicile  doit  vire  faite  la  signi- 
fication. 

900-881.  —  La  signification  du  jugement  au 
domirile  qu'avaient  les  parties  dans  le  conrs  de 
l'instance  fait  courir  le  délai  de  l'appel  alors  môme 
qu'elles  ont  changé  de  résidence  depuis  le  jugement, 
si  re  changement  n'a  pas  les  caractères  légaux  d'une 
translation  de  domicile,  et  s'il  n'a  pas  été  notifié  aux 
parties  adverses  —Rennes,  15  déc.  184*  (t.  1  1847, 
p.  4*fl),  De  Mirabeau  c.  de  Rohieu. 

805.—  Spécialement,  la  signification  d'un  juge- 
ment faite  au  domicile  élu  dans  l'exploit  introdiiclif 
d'instance  ne  fait  point  courir  le  délai  do  l'appel.— 
Rima,  98  août  1890,  Augerolles  c.  Chevallier. 

808.—  L'élection  de  domicile  a  l'effet  de  recevoir 
la  signification  d'un  jugement  interlocutoire  (qui 
ordonne  une  expertise),  ainsi  que  de  tous  autres  ac- 
tes qui  pourraient  être  nécessaires,  ne  comprend 
pas  la  signification  du  jugement  définitif. — En  con- 
séquence, la  signification  de  ce  jugement  audit  do- 
micile ne  fait  point  courir  les  délais  de  l'appel.  — 
Montpellier,  10  juin  1859  (t.  9  1854,  p.  112), 
Moustelon  c.  Comm.  des  Aires. 

014.  —  Conf.  Caen,  19  rév.  1880  (  t.  1  1851  , 
p.  40»),  Benard  c.  Lehideox. 

81S.  —  Décidé,  au  contraire,  que  lorsque  dans 
une  signification  de  jugement  contenant  non  point 
commandement,  mais  simple  injonction  d'avoir  à  se 
conformer  à  ce  jugement,  le  requérant  fait  une  élec- 
tion de  domicile  où  il  content  la  validité"  de  tous 
actes ,  l'appel  peut  être  valablement  signifié  à  ce 
domicile  élu.  —  Angers,  si  mars  1843  (t.  9  1843, 
P.  9GI),  Cesbron  c.  Giboudot:  Cass.,  14  août  1818 
(t.  1  1848,  p.  904),  Giboudot  c.  Cesbron. 

917  —  Conf.  Pigeau,  Proc,  civ.,  t.  1,  p.  588  ; 
Tuomioe-pe§e»«u.re»,  1. 1,  n.  494;  Rodière,  t.  8, 
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p.  386  ;  Nouguier,  des  Trib.  de  comm.,  t.  3,  p.  38 
et  150;  Cadrés  ,  C.  de  procéd.  commerc.,  p.  60  ; 
de  Freminville,  t.  4,  n.  7*5;  Gouget  el  Metger, 
Dict.  de  droit  comm.,  v»  Appel,  n.  1$ 

918  —  Conf.  Demiau-Crouiilhac,  Erp/ica/ion  du 
Cdepror^d.,  p.  390;  Rnoire,  n.  198.  Marc  Delfaux 
et  Adrien  Harcl,  t.  9,  v«  Appel  en  matière  civ.,  n. 
980. 

921.  —  Dans  le  ras  où  l'exploit  de  demande 
ou  d'intervention  contient  élection  de  domicile  dans 
le  lieu  où  siège  le  tribunal,  la  signification  aux  de- 
mandeurs ou  intervenants  du  jugement  définitif  faite 
au  greffe  est  irrégulière,  et  ne  peut  par  conséquent 
faire  courir  contre  eux  les  délais  d'appel  —  Col- 
mar,  9  mars  1847  (t.  1  1848,  p.  44i),  Oehl  Huser 
c.  Rochal  etKoechlin. 

923.  —  1»  Conf.  Toulouse,  31  mars  1845  (t.  t 
1818,  p.  691) ,  Azimon  c.  Solan-Darct;  Paris,  46 
mars  1851  (t.  4  1851,  p.  916) ,  Joubert  e.  JuMon  ; 
Dijon,**  fév.  1859  (t.  4  1859,  p.  909),  De  Rati- 
sacob  c  Corbier. 

9"  Décidé,  au  contraire,  que  la  signification  d'un 
jugement  définitif  du  tribunal  de  commerce  faite  au 
greffe  de  ce  tribunal,  a  défaut  d'élection  de  domicile 
de  la  partie,  ne  fait  point  courir  le  délai  d'appel,  et 
que  ce  délai  ne  court  qu'à  dater  de  la  signification 
du  jugement  à  la  partie,  ou  au  domicile  réel.— Nî- 
mes, 19juill.  1854  (t.  1  1854,  p  165),  Daslis  C. 
Chaballier. 

Art.  3.— Du  délai  d'appel  relativement  au  mi- 
neur et  a  l'interdit. 

933. — Lorsqu'un  jugement  prononçant  des  con- 
damnations solidaires  contre  plusieurs  personnes, 
dont  l'une  était  mineure,  n'a  pas  été  signifié  au  tuteur 
et  au  subrogé  tuteur  de  eelle-ci,  le  délai  d'appel  ne 
court  contre  aucun  des  codébiteurs  solidaires.— Nî- 
mes,  30  avril  1850  (t.  1  1854,  p.  87) ,  Frejrdier- 
Laiïont  c.  Fauja*.— V.  au  surplus,  sur  les  effets  de 
la  solidarité.  Rkp..  n.  1390  et  suiv. 

948-949  —  i-Conr.  Cfl«.,30«out  I8»«(t.  t 
1854,  p.  397),  deCorrec  c.  Hibouban.— Cet  arrêi,  en 
consacrant  1  opinion  que  nous  avions  émise, repousse 
la  doctrine  contraire  enseignée  par  M.  Chauveau 
D'après  cei  auteur,  la  déchéance  encourue  par  les 
majeurs  devrait  retomber  sur  Ifs  mineurs  eux-me-. 
me*,  quoique  ceux-ci  n'eussent  pas  reçu  de  signifi- 
cation. L'arrêt  précité  de  la  Cour  de  cassation  nous 
autorise  encore  davantage  à  penser  que  eetto  doc- 
trine n'est  pas  admissible.  En  effet,  si  le  Tait  de  l'nn 
des  débiteurs ,  en  matière  solidaire  ou  indivisible, 
profite  à  ses  litisronsorls,  c'est  qu'il  est  réputé  leur 
mandataire  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  faire  leur 
condition  meilleure.  Mais  on  ne  saurait  évidemment 
lui  supposer  un  mandai  tacite  pour  rendre  cette 
condition  plus  mauvaise,  et  pour  acquiescer,  par  non 
silence ,  a  une  décision  qui  leur  est  préjudiciable. 
Spécialement ,  ce  serait  retourner ,  d'une  manière 
étrange,  la  maxime  minor  relevai  majorem  in  in- 
dividuis,  que  de  poser  en  principe,  contrairement  à 
cet  axiome,  que,  en  matière  indivisible,  la  déchéance 
encourue  parles  parties  majeures  entraîne  l'extinc- 
tion du  droit  du  mineur,  en  dépit  de  la  protection 
toute  spéciale  que  la  loi  lui  a  toujours  accor- 
dée. 

4°  Jugé,  au  contraire,  que  le  droit  qui  appartient 
au  mineur  de  se  porter  appelant  d'un  jugement  qui 
n'a  été  signifié  ni  à  son  tuteur  ni  il  son  subrogé  tu- 
teur, ne  profite  pas  a  ses  coïntéressés  majeurs,  nui 
ont  encouru  la  déchéance  en  n'appelant  pas  dam  les 
trois  (mois  de  la  signification  a  eux  faite,  encore 
bien  que  l'objet  de  la  contestation  soit  indivisible.— 
Rennes,  48  mai  1818,  Laqueillec.  N...— Toutefois, 
cet  arrêt  ne  va  pas  jusqu'à  décider,  comme  M.  Chau- 
veau ,  que  la  déchéance  encourue  par  les  majeurs 
doit  retomber  sqr  le  mineur, 
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Art,  4.  —  S  I.  —  Suspension  du  délai  en  cas 
de  décès  de  la  partie. 

971.  —  Le  délai  de  l'appel  n'est  suspendu  an 
profit  de  l'héritier,  pendant  le*  délais  pour  Taire  in- 
ventaire et  délibérer,  qu'autant  qn'il  n'a  pas  encore 
pris  qualité.  En  conséquence,  le  délai  reprend  son 
cours  a  dater  du  jour  oii  l'héritier  a  pris  qualité.  A 
compter  de  ce  jour,  en  effet,  la  cause,  de  la  susnen» 
sion  n'existe  plus. -Pont,  13  déc.  1854  (t.  i  1885, 
p.  248),  Pain  c.  Bron. 

S  2.  —  Suspension  de  délai  en  ma  lin  e  de  faux. 
— Rétention  de  pièces  décisives. 

986-987.— Il  a  été  jugé,  au  contraire,  qu'il  ne 
suffit  pas  d'une  plainte  en  faux  on  de  simples  pro- 
habilités  pour  relever  une  partie  de  la  déchéance 
qu'elle  a  encourue  ;  il  faut  qu'elle  rapporte  la  preuve 
déjà  acquise  de  l'existence  du  faux.—  Tout  mise  ta 
avril  1850  (t.  i  1851,  p.  448),  Cornu  r.  As«ié. 

995.—  Jugé  aussi  nue,  lorsque  dans  une  instance 
en  iiétition  d'hérédité  le  demandeur  n  connn,  retenu 
et  dissimulé  un  acte  de  l'étal  civil  concluant  une 
pièee  décisive  de  la  contestation  ,  et  qu'il  produit 
plus  tard,  le  délai  de  l'appel  du  jugement  qui  lui  a 
donné  gain  de  cause  ne  court  que  du  jour  de  la  ré- 
vélation de  cette  pièce.  —  Paris,  12  août  1850 
(t.  «  1851,  p.  331},  Franchini. 

S  3«  —  Cas  divers  dans  lesquels  il  y  a  susf>cn- 
sion  nu  prorogation  du  délai  d'autel. 

1003.— L'appel  interjeté  par  le  garant  en  temps 
utile  relève  le  garanti  de  la  déchéance  qu'il  pourrait 
avoir  encourue.  —  Paris,  17  juin  1847  (t.  s  1847, 
p.  «14),  Corap.  du  Phénix  et  Cluenuann  c.  Marv.— 
—V.  Bt>.,  v*  Gauattie,  n.  156  et  auiv. 

Sect  3.  —  Abt.  I .  —  S  1 .  —  Jupem;nts  par  dé- 
faut contre  partie. 

1047.  —  Quand  un  jugeaient  de  subrogation,  en 
matière  de  saisie  immobilière,  a  été  rendu  par  dé- 
but, faute  de  comparait re,  le  délai  d'appel  court  n 
partir  de  la  signification  de  ce  jugement  a  domicile. 
—Poitiers,  47  janv.  18*7,  A  lia  ire  c.  Guyel. 

1049.  —  Lé  délai  pour  appeler  d'un  jugement 
par  défaut  auquel  il  n'y  a  pas  eu  d'opposition  court 
du  jour  où  elle  eût  cessé  d'être  recevable,  et  non  du 
jour  de  la  «igiulicaOoD  à  partie.  —  Rennes,  12  janv. 
1813.  N... 

10&3.— Mais  l'appel  du  jugement  rendu  par  dé- 
faut sur  le  fond  est  valablement  interjeté  dans  les 
délais  de  l'opposition ,  s'il  eat  joint  à  l'appel  d'un 
jugement  contradictoire  précédemment  rendu  sur  la 
'  compétence.  —  Rouen,  4  juill.  1808,  Jordin  c. 
Julien. 

1066.— Conf.  Cass.,  »"  prair.  an  xm,  Bourdon- 
Neuville  c.  Dvloue. 

1068-1070.  —  Conf.  Rennes,  31  juill.  1848, 
sou»  C««*.,  17  juill.  «849  (t.  2  1848,  p.  649),  Do- 
ré* c.  J  mvier. 

S  2.  —  Jugements  par  défaut  contre  avoué. 

1079.  —  Couf.  Riom,  10  mai  1814,  Quejron  c. 
Boudoul. 

1081.  — Conf.  Rodièrc,  Compét.et  procéd.  en 
Mat.  civ.,  t.  2,  p.  540. 

1082.  —  Adde,  dans  le  même  sens,  de  Frcmin- 
ville.l.  2,n.'756;Coflinières,  Encycl.  du  dr.,\>  Ap- 
pel, n.  l03;Biocbe,Dic/.rfc/jrY)c.,3'éd.,v0.4p/W, 
n  36»;  MarCiDcffaux  cl  Adrien  Harel,  Encycl.  des 
Huixs.,  *•  éd.,  t.  s,  v°  Appel  en  mat.  civ.',  n.  245. 

1086.— Conf.  Agen,  0  avril  1851  (t.  3  isoi,  p. 
S19),  Dorrieux  c.  Uellamy;  Paris,  21  août  1851  (t. 
2  1831,  p.  503),  Voui  c.Toupel. 

8eot.  4.  —  S  4  •—  Jugements  préparatoires. 
1108— Celte  disposition  est  applicable  aux  ju- 
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gemenU  préparatoires  rendus  par  tes  juges  de  paix, 
aussi  bien  qu'a  ceux  qui  émanetit  des  tribunaux  de 
première  instance.  —  Déjà,  sous  l'emmure  d«  la  loi 
du  14  oct.  1790  (til.  6,  art.  7),  il  avait  été  décidé 
u'on  ne  pouvait  appeler  d'un  jugement  préparatoire 
'on  jupe  do  paix  qu'après  son  jugement  définitif.— 
Cass.,  88  pluv.  an  n,  Maroles.  —  V.  Justick  de 

PAIX. 

1119.— Jugé  qu'on  ne  peut,  après  l'expiration 
du  délai  fixé  par  l'art.  443,  C.  nror.,  appeler,  en 
vertu  de  l'art.  451  du  même  Code,  d'un  jugement 
renfermant  une  décision  définitive,  complète  et  for- 
melle, sous  prétexte  que  ce  même  jugement  contient 
aussi  des  dispositions  simplement  préparatoires  ou 
interlocutoires,  lorsque  ces  dispositions  ont  dû  6lro 
l'objet  d'une  instruction  sur  laquelle  le  même  tribu- 
nal a  dû  statuer.  —  11  en  est  de  même  encore  bien 
que  le  jugement  attaqué  ne  se  soit  pas  expliqué  sur 
un  point  de  fait  qui  rentre  dans  le  mode  d  exécution 
de  ce  jugement  et  qui  ne  change  nen  au  principe 
admis  a  cet  égard  par  le  tribunal.  —  Caen,  *k  mai 
1H4»  (t.  l  1851,  p.  234),  Tunnel  cl  Locavelier  c. 
Seigneurie. 

S  2.  —  Jugements  interlocutoires. 

1124.— Conf.  Rennes,  19  et  20  août  «845  (t.  3 

1845,  p.  439J,  Ravard. 

1149.  —  Mais  on  ne  peut  interjeter  appel  d  un 
jugement  interlocutoire,  lorsque  le  délai  pour  appe- 
ler du  jugement  délinilif  es»  expiré.  —  Bnixetles, 
27  fév.  1819,  N... 

1163,  —  L'appel  d'un  jugement  interlocutoire 
n'est  plus  recevable  lorsqu'il  s'est  écoulé  plus  de 
trois  mois  depuis  sa  signihcaliou.  alors  surfont  que 
l'appelant  l'a  exécuté  sans  réserve.— Douai,  s  janv, 
1846  (t.  l  1846,  p.  484),  Debast  c.  Marguent. 

Sect.  8.  —  Délai  avant  lequel  on  ne  peut  ap- 
peler. 

1175.  —  Il  a  été  jugé,  sous  l'empire  de  la  loi 
du  24  août  1786,  qu'on  ne  pouvait  appeler  d'un  ju- 
gement dans  la  huitaine  de  sa  pronoucialion.-C'm., 
6  fnm.  an  H,  Oontier  c.  Dourlens. 

1177  —La  partie  dont  l'appel  était  nul  comme 
ayant  été  interjeté  dans  la  huitaine  de  la  prononcia- 
tion du  jugement  n'avait  pas  le  droit,  en  se  désis- 
tant de  cet  appel,  d'en  interjeter  un  nouvesu,  encore 
bien  que  le  délai  légal  ne  fût  point  expiré.  —  Cass., 
24  veud.  an  iv,  Sellier  c.  Caulel.— Conlr.  Cm*.,  is 
prair.  an  vi,  Palureaii  c.  Otidard. 

1210.  -  Conf.  Marc  Deffaux  et  Adrien  Harel, 
2,  v»  Appel  en  mat.  civ.,  n.  194. 

1211.  — Décidé,  par  application  du  principe  qn'il 
est  permis  d'interjeter  appel  d'un  jugement  a  partir 
du  moment  même  où  l'exécution  de  ce  jugement  peut 
être  poursuivie,  que,  lorsqu'on  accordant  une  proro- 
gation de  délai  pour  faire  enquête,  et  sans  ordonner 
l'exécution  provisoire  de  son  jugement,  le  tribunal 
dispose  cependant  que  ce  jugement  pourra  être  exé- 
cuté dès  le  lendemain  de  sa  date,  la  partie  q'ii  a  in- 
térêt a  empêcher  celle  exécution  peut  interjeter  ap- 
pel du  jugement  dès  le  jour  même.— Bastiu,  6  amlt 
1855  (t.  3  18MJ,  p  71),  Casablanca  e.  Franeesrhi. 

1212.  — Jugé  spécialement  que  la  rèple  générale 
suivant  laquelle  on  ne  peut  interjeter  appel  dans  la 
huitaine  d'un  jugement  non  exécutoire  par  provision, 
ne  s'applique  pas  au  cas  d'une  instance  eu  distrac- 
tion sur  saisie  immobilière.  —  Afefs,  17  juin  182C, 
(îraffeleau  c.  Saint-Jean. 

1213.  —  Conf.  Cass.,  31  mai  1847  (t.  2  3847. 
p.  184),  Vallée  et  Brière  de  l'Isle  c.  Lacale.  —  Ta- 
Iandier,  De  l'appel,  n.  160;  Bioche  et  Gouiet,  v» 
Appel,  n.  313.— Spécialement,  est  recevable  l'appel 
dans  la  huitaine  d'un  jugement  qui  rejette  une  ex- 
ception de  prescription,  lorsque  immédiatement  nprè* 
ce  jugement  la  partie  a  obtenu  un  deuxième  juge- 
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ment  par  défaut  mr  le  fond. — Même  arrêt.— V.  Réf., 
D.  1448  et  1449. 

1218-1319  —  Conf.  Toulouse,  Sfl  janv.  1833 
(t.  l  iêB3,  p.  bo»).  Poux.  —  Le  jour  lïe  l'échéance 

00  ad  qtwm  ne  doit  pas  non  plu*  être  compté  dans 
le  délai  de  huitaine  dont  parle  Part.  4*9,  C.  proc. 
ci».  —  Mare  Deflaux  et  Adrien  Harel,  v»  ty/W  en 
mat.  civ.,  n.  183.  —  Contr.  Talandier,  n.  139. 

CBAPITHa  t«.  —  Forme  de  lappel.  —  Acte 
*  d'appui. 

1227.  —  L'instance  d'appel  démit  Être  précédée 
de  la  tentative  de  conciliation;  m.iis  l'intimé,  qui 
avait  inutilement  oit*  l'appelant  en  conciliation  et 
avait  suivi  le  premier  l'instance  d'appel,  ne  pouvait 
faire  déclarer  cet  appel,  nul  comme  non  précédé  de 
la  tentative  de  conciliation .— fVm.,  i  bruni,  an  vu, 
Porte.ni  c.  Bourmaud 

1296.  —  Mais  décidé  que  l'appelant  d'un  juge- 
ment définitif  peut  étendre  son  appel,  par  simule 
requête  d'avoué  a  avoué,  à  un  jugement  interlocu- 
toire rendu  dans  la  cause,  surtout  si  aucun  des  deux 
ne  lui  n  été  signifié. — Agen,&  juin  t808,  (îontaud 
de  Riron  c.  Savignac. 

1232.  —  Spécialement,  l'appel  d'un  jugement 
doit  être  interjeté  par  une  déclaration  dans  un  pro- 
cès-verbal d'affiche  de  prise  de  possession.—  (Vit*., 
6  feim.  an  xni,  Ponté  c.  Raynouard. 

1340.  —  Mais  la  partie  "qui  se  pourvoit  contre 
une  décision  du  préfet  doit  assigner  ce  magistrat 
devant  la  Cour;  il  ne  suffirait  pas,  pour  saisir  la 
CtMir,  d'une  requête  adressée  au  premier  président, 
bien  que  signifiée  au  préfet,  mais  sans  ajournement. 
—  Nancif,  18  juin  1830,  Johert  c.  Préfet  de  la 
Meuse. 

1252.— !•  Est  nul  l'appel  d'un  jugement  d'un 
tribunal  civil  signifié  par  un  huissier  qui,  dans  son 
immatricule,  a  déclaré  instrumenter  prés  une  jus- 
tice de  paix  d'un  autre  arrondissement  que  celui  où 
il  a  signifié  cet  exploit,  et  l'huissier  est  responsable 
de  la  nullité.  —  Grenoble,  1*  avril  181»,  Cotlm  c. 
Bonjour.— L'huissier  qui  réside  dans  un  canton  n'a, 
en  effet .  le  droit  d'instrumenter ,  lorsqu'il  s'agit 
d'actes  de  son  ministère  autres  que  ceux  qui  rr-s- 
aortissent  de  la  juridiction  du  juge  de  p»u  ,  que 
dans  le  ressort  de  son  arrondissement.—  V.  Ht  IS- 
SUS*. 

«•  Les  prohibitions  d'instrumenter  qui  existent 
pour  les  huissiers  sont  applicables  en  matière  de 
signification  d'appel.  Ainsi,  est  nul  l'acte  d'appel 
signifié  par  un  huissier  à  la  partie  au  nom  de  la- 
quelle il  avait  signifié  le  jugement,  alors  qne,  dans 
cette  signification  de  jugement  faite  avec  comman- 
dement, il  avait  élu  domicile  chex  lui  pour  son  client, 
et  que  celle  de  l'acte  d'appel  a  eu  lieu  a  ce  domicile 
élu  et  en  se  parlant  à  lui-même.  —  Cas*.,  14  mars 
1854  (t.  9  1*5»,  p.  i«>9),  Colfe  r.  Leblanc.  —  Marc 
Detfaux  et  Adrien  Harel,  v*  Huissier,  n  301  et  305. 

3°  L'acte  d'appel  doit,  pour  être  régulier,  porter, 
comme  tout  autre  exploit,  la  signature  de  l'huissier. 
L'absence  de  cette  signature  sur  la  copie  de  cet  acte 
entraînerait  la  nullité  de  l'appel,  encore  bien  que 
l'original  fût  signé.  —  Conclusions  de  M.  l'avocat  gé- 
néral de  Thorigny  devant  la  Cour  de  Paris,  lors  de 
l'arrêt  du  8  fêv.'iate,  rapportées  avec  cet  arrêt  t. 

1  1846,  p.  «94  et  suiv. — V.  nu  surplus  Kxploit. 
1257.—  Conf.  Pau,  10  avril  1807,  N... 
1358.— Conf.  Pottiers,  18  avril  1850  (t.  a  1850, 

p.  517),  de  Saint-Geuéroux. 

1259. — Les  codcli'leurs  condamnés  par  des  ju- 
gements différents  rendus  le  même  jour,  sur  la  de- 
mande  formée  par  la  même  personne,  pour  les  mê- 
mes rauses,  peuvent  valablement  interjeter  appel  par 
un  seul  et  même  exploit,  alors  même  qu'ils  auraient 
déclaré  appeler  du  jugement  et  non  des  jugements 
rendus  contre  eux-,  celte  déelaratiou  doit  être  inter- 
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prêtée  comme  si  chaque  appelant  déclarait  interjeter 

respectivement  appel  du  jugement  qni  le  concerne. 
—  Bi-uxelles,  97  juin  1811,  Stirken  c.  Warsberg. 

1260  —l°  S'il  n'v  a  pas  connexité,  la  Cour  peut, 
soit  sur  la  demaiyle'dts  parties,  soit  d'office,  pro- 
noncer la  disjouctiou.— Portier*,  18  avril  1850  (t.  S 
1850,  p.  317),  de  Saini-Généroux. 

2*  On  peut  aussi  appeler,  par  le  même  exploit,  de 
plusieurs  jugements  rendus  dans  des  instances  sé- 
parées entre  des  parues  qui  ne  sont  pas  les  mêmes, 
si  ces  instances,  ayant  pour  cause  I  exécution  d'un 
même  contrat  passé  entre  l'appelant  et  ces  diverses 
parties,  sont  connexes.  Dans  ce  cas,  la  jonction  de 
ces  instances  doit,  attendu  la  connexité,  être  ordon- 
née, sauf  à  disjoindre  ultérieurement,  s'il  y  a  lieu.— 
Bordeaux,  10  juill.  18*7  (t.  1  1848,p.985),Mous- 
sitlac. 

1263.  —  i°  C'est  un  principe  constant  que  les 
exploits  d'appel  sont  soumis  aux  mêmes  formalités 
que  ceux  de  première  instance.  —  Agen,  15  mars 
1853  (t.  l  1854,  p.  311),  Sabathié  c.  Durbas.— Fa- 
vard  de  Langlade,  liép.,  v*  Appel,  sect.  1,  A  4,  n.  1  ; 
Pigeau,  Comment.,  1. 9,  p  31  ;  Carré  et  Chauveau, 
L.  de  la  proc.  civ.,  t.  4,  quest.  1646  ;  Thomine- 
Desniazures,  Comment.  C.  proc,  t.  i.  p.  696; 
Boilard,  Leç .  de  proc.,  t.  s,  p.  103  ;  Bodière,  L.  de 
la  vompet.  et  delà  proc.  en  mat.  civ.,  t.  *  p.  354  ; 
Poucet,  TV.  desjugem.,  t.  1,  p.  505  ;  Talandier, 
p.  158;  Pascal  Bonnin,  Comment.  C.  proc.,  sur 
l'art.  450:  Bioclie,  v*  Appel,  n.  401  ;  Marc  Deflaux 
et  Adrien  Harel,  v*  Appel  en  mat.  civ.,  n.  98S. 

9*  Toutefois,  toutes  les  énonciations  prescrites 
par  l'art.  61  pour  la  validité  d'un  exploit  d'ajourne- 
ment ne  doivent  pas,  à  peine  de  nullité,  être  renfer- 
mées dans  l'acte  d'appel.  —  Orléans,  6  août  1950 
(t.  2  1850,  p.  130),  Chréuen-Cuiainier  c.  Picot. 

1369  —  Date.— Jugé  que  l'omission,  sur  la  copie 
d'un  acte  d'appel,  de  la  mention  du  jour  où  il  a  clé 
signifié,  ne  peut  être  snppléée  que  par  les  énoncia- 
tions contenues  dans  la  copie  même,  mais  non  par 
des  raisons  puisées  hors  de  resénonciatioiis.-Ca?*., 
4  août  1846  ft.  l  1855.  p.  505),  de  Pasquier  c.  Ca- 
zenr.ive. —  Marc  Deflaux  et  Adrien  Harel,  v°  Appel 
en  mat.  ci».,  n.  985  et  suiv. 

1370. —  Jugé  que  le  défaut  de  mention,  dans  un 
acte  d'appel,  du  mois  dans  lequel  il  a  été  notifié,  ne 
|>cut  être  suppléé  qu'an  moyen  du  contexte  même  de 
l'acte,  et  non  par  des  raisonnements  ou  inductions 
tirés  des  énonciations  d'autres  actes  non  transcrits 
sur  la  copie.  —  Besancon,  93  août  1834  (t.  I  18B5, 
n.  505),  Dcmoulin  c.  Bolu.— Marc  Drflïux  et  Adrien 
Harel,  toc.  cit. 

1287  —  Domicile  de  rappelant.  —  l«  Conf. 
Agen,  25  mars  1851  (t.  1  1854,  p.  311),  Sabathié 
c.  Durbas. 

2°  Sont  impératives  les  dispositions  des  art.  01  et 
4J>6,  C.  proc.  civ.,  qui  prescrivent  d'indiqoer  dans 
tout  acte  d'assignation  on  d'appel  le  domicile  du 
demandeur  ou  de  l'appelant,  et  il  n'est  pas  permis 
au  jupre  de  s'écarter  de  leur  texte  clair  et  précis,  sous 
prétexte  de  suure  leur  esprit.  Ainsi,  est  nul  l'appel 
dont  la  copie  signifiée  indique  seulement  que  l'appe- 
laut  remplit  dans  tel  lieu  des  fonctions  amovibles, 
sans  ajouter  qu'il  y  est  domicilié.— Nhnes,  19  janv. 
1843  (t.  i  1843,  p.  430),  Durand  c.  Dejoux. 

3°  Toutefois,  il  a  été  décidé  que  l'acte  d'appel  si- 
gnifié a  la  requête  d'un  maire  agissant  au  nom  de  sa 
commune  n'e«t  pas  nul  s'il  ne  mentionne  pas  le  do- 
micre  particulier  du  maire.  L'étionciation  de  la  qua- 
lité de  ce  fonctionnaire  contient  une  désignation  suf- 
fisante. —  h/on,  \"  déc.  1823,  Comm  d'injoox  c. 
Poucet.  —  Contr.  Ijjon,  8  juill.  1823,  Piquet  c. 
Comm.  de  Croissial. 

4«  Il  peut  être  suppléé  a  l'énonciation  du  domicile 
de  l'appelant  t>ar  des  équipollents.  —  Bordeaux, 
9  mars  1845  {Pal.  chron.),  Chevalier;  Montpellier, 


Digitized  by  Google 


120       JJfFXX  (matière*  ««T»i»r 

19  mai  1846  (t.  i  1846,  |>.  940),Calvelc.  Bourdel; 
Age»,  95  mare  1853  (précité).  —  Marc  Deffaux  et 
Ailneji  Harel,  v*  Appel  en        c»i\,  d.  289. 

1288.— 11  en  est  de  mime  de  l'exploit  d'appel 
dans  lequel  le  domicile  réel  du  requérant  est  sup- 
pléé par  une  simple  élection  de  domicile,  s'il  y  a 
impossibilité  au  mandataire  du  requérant  d'indiquer 
-on  domicile  réel,  par  exemple,  s'il  est  militaire  à 
l  armée  ou  prisonnier  de  guerre.— Bourges,  15  déc 
1818,  Paplein  c.  Vilain. 

1291.— !•  Jugé  qu'il  n'est  pas  indispensable  d'y 
énoncer  le  domicile  de  l'appelant,  si  le  domicile  n'a 
pas  changé  depuis  le  jugement,  et  si,  dans  les  cir- 
constances intrinsèques  et  extrinsèques  de  Tarte, 
l'intimé  trouve  des  indications  équipollenles  et  qui 
ne  permettent  pas  le  moindre  doute  sur  l'identité  de 
son  adversaire.— Orléans,  6  aoiït  1850  (I.  S  1850, 
p.  136),  Clirétien-Cuisinier  c.  Picot. 

2°  Jugé  qu'il  peut  être  suppléé  à  renonciation  du 
domicile  de  l'appelant  par  des  actes  de  la  procédure, 
cl  notamment  par  la  signification  du  jugement,  lors- 
qu'il en  résulte  que  ce  domicile  était  bien  connu  de 
l'intimé.—  Bordeaux,  S  mars  1843  (Pu/,  citron.), 
Chevalier;  Mont]>ellier,  19  mai  1846  (t.  3  18*6, 
u.  240),  Caltel  c.  Bourdel. 

1293.— Conr.  Age»,  35  mars  1858  (t.  I  1854, 
p.  3!  0,  Sabathié  c.  Durbas.  —  Mais  elle  ne  peut 
être  suppléée  par  des  équipollents  résultant  d'actes 
de  Id  procédure  antérieurs  ou  postérieurs.  —  Même 
arrêt. 

1303  —  Constitution  d'avoué.  —  Conr.  Tou- 
louse. 7  août  1848  {t.  1  1849.  n.  529),  Vignaux 
c.  Bczins;  Ktmes,  50  avril  1850  (t.  l  1831,  p  87), 
Frcydier-Lafibotc.  Faujas.— Marc  Deffaux  et  Adrien 
Harel.  v°  Appel  en  mat.  civ.,  n.  293. 

1308.-1°  ....Surtout  si  la  démission  de  l'avoué 
désigné  étant  récente  n'est  pas  connue  de  tous,  et  si 
sou  successeur  s'est  constitué  et  se  présente  pour 
l'appelant.  —  Bourges,  29  juin  1898,  Pernolte  c. 
Georges;  Bordeaux,  lu  nov.  184"  ;l.  1  1818,  p. 
34!»),  de  Oarbn'uf  c.  Crouzillard. 

9*  11  a  même  été  décidé  que  l'appel  interjeté  dans 
le  délai,  a\ec  constitution  d'un  a\oué  démission- 
naire, mais  encore  inscrit  sur  le  tableau  des  avoués, 
pouvait  être  renouvelé  avec  constitution  d'un  nouvel 
avoué,  quoique  le  délai  de  trois  mois  fut  expiré.  — 
Bennes .3  Janv\  1897,  Abyvco  c.  Cruzel. 

1311.  —  1°  La  loi  nc'prescril,  en  effet,  aucuns 
termes  sacramentels  pour  la  désignation  de  l'avoué 
constitué.  Ln  constitution  de  l'avoué  peut,  dès  lors, 
résulter  de  termes  équipollents.  Il  suftlt  qu'il  n'existe 
aucun  doute  sur  l'identité  de  l'oflirier  constitué.  — 
Xhnet,  30a\ril  1850  (t.  1  185î,  p.  87},  Frovdier- 
Laffont  c  Faujas. 

s»  Ainsi,  est  valable  racle  d'appel  qui,  bien  qu'il 
n'énonce  pas  le  nom  de  l'avoue,  le  désigue  néan- 
moins, de  manière  à  ne  laisser  aucun  doute  sur  son 
identité,  par  sa  qualité  personnelle,  comme  celle  île 
président  de  la  chambre  des  avoués  près  telle  Cour 
impériale.  —  Toulouse,  2  janv.  1849  (t.  2  1844,  p. 
Oio),  Meunier  c.  Anduiu.  —  ...Ou  comme  celle  de 
secrétaire  ou  de  trésorier  de  la  chambre. 

3°  L'indication  du  prénom  seul  de  l'avoué  con- 
stitue dans  un  exploit  d'appel  nV>t  pas  non  plu* 
une  cause  de  nullité,  si  l'intimé  n'a  pu,  d'après  les 
diverses  circonstances  de  la  cause,  se  méprendre  sur 
la  personne  de  cet  avoué.  —  Grenoble,  5  fév.  1848 
ft.  2  1848.  p.  312),  Comm.  de  Saint-Julien  c. 
Comm  de  Cbaïllot. 

4*  De  même,  on  ne  doit  pas  déclarer  nul  un  acte 
d'appel  dans  lequel  le  nom  de  l'avoué  constitué  est 
dénaturé,  lorsque  l'indication  exarte  du  domicile  de 
celui-ci  rend  toute  erreur  impossible.— Paris, 9  avril 
1847  (t.  i  1847,  p.  490),  Defos  c.  Ricard  et  Plain. 

5e  Mais  est  nul  l'exploit  d'appel  qui  ne  contient 
pas  la  constitution  d'un  avoué  déterminé,  et  dans  le 
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quel  on  lit  seulement  la  mention  suivante  :  «  Con- 
stitue pour  son  avoué  près  la  Cour  royale  de  Cien, 
rue  Guillaume-le-Conquérant.  »— Caen,  savril  1840 
(t.  1  1847,  p.  148),  Boulraisc  Levallois  et  Cauchon. 

6°  On  doit  également,  conformément  à  l'art,  m, 
C.  proc.  civ.,  rendu  commun  aux  Cours  impériales 
par  les  art.  456  cl  470  du  même  Code,  annuler 
l'acte  d'appel  où,  par  erreur,  on  a  constitué  pour 
avoué  une  personne  qui  n'en  avait  lias  la  qualité, 
bien  qu'il  y  ait  eu  constitution  nouvelle  d'un  avoué 
en  exercice,  si  celte  dernière  constitution,  destinée 
à  réparer  l'erreur  qui  est  survenue,  n'a  été  faite 
qu'après  l'expir.ilioiidu  délai  de  l'appel.  —  Toulouse, 
24  juin  1819  (L  2  1840,  p.  432),  Dafli»  c  Durrieu. 

1312.  — i*  L'élection  de  domicile  dans  l'étude 
d'un  avoué  n'équivaut  pas  à  la  constitution  d'avoué 
et  ne  peut  y  suppléer.  —  Lyon,  9  fév.  1836,  Des- 
mares; Toulouse,  7  août  1848  (t.  1  1849,  p.  522), 
Vignaux  c.  Bezins;  Sioies,  30  avril  165')  (t.  1  1869, 
p.  87).Freydier-Lafibul  c.  Faujas.  —  Talaodjer,  n. 
186  ;  De  Fréminville,  Ùryanis.  et  comp.  des  Cours 
d'appel,  t.  S,  n.  804.  —  Conlr.  Colmar,  25  fév. 
1850,  Blélry  c.  Jarquemoux.—  Rodière,  Proc..  ct'r  , 
l.  i,  p.  27'J.  • 

2°  Jugé  cependant  que  la  nullité  d'un  acte  d'ap- 
(«1  qui  renferme  élection  de  domicile  chez  un  avoué 
près  la  Cour  impériale,  mais  non  constitution  de 
cet  avouéj  est  couverte  par  l'acte  d'occuper  que  l'a« 
voué  de  l'intimé  signifie  à  l'avoué  chez  lequel  l'ap- 
pelant a  élu  domicile. — Bennes,  26  mai  1810,  N...; 
Cass.,  24  fév.  1813,  Gargoteux  c.  Cartcroo. 

1313.  — De  même,  l'appel  interjeté  par  un  hos- 
pice n'est  pas  nul,  quoique  l'exploit  ne  contienne  pas 
constitution  d'avoué.  —  Age»,  13  août  1807,  Hosp. 
de  Nérac  c.  Darbladf. 

1327  — Indication  du  jugement  dont  est  ap- 
l*'l. — Le  défaut  d'indication  du  tribunal  qui  a  rendu 
le  jugement  attaqué,  et  de  la  date  de  ce  jugement, 
ne  peut  entraîner  la  nullité  de  l'acte  d'appel,  si  le 
lexte  de  cet  acte  et  les  circonstances  de  la  cause 
n'ont  pu  laisser  aucun  doute  à  l'intimé.— Rennes,  9 
avril  18*9,  Deshaixc.  Favieux.  —  Marc.  Deffaux  et 
Adrien  Harel,,  v  Appel  en  mat.  civ.,  n.  311. 

1330-1335.  —  La  jurisprudence  n'a  point 
cessé  de  décider  que  l'acte  d'appel  u'esi  pas  nul  par 
cela  seul  qu'il  relaterait  inexactement  la  date  du 
jugement  attaqué,  si  d'ailleurs  il  résulte  des  autres 
énonciations  île  cet  acte  qu'il  ne  |>eut  s'appliquer 
qu'au  jugement  réellement  attaqué,  et  que  l'intimé 
n'ai  pu  se  méprendre  sur  la  véritable  date  dudit  ju- 
gement.—  V.  Limoges,  10  nov.  1845  (t.  i  4846, 
p.  6C4),  Beix  c.  Golîier,  2o  nov.  1845  (ibùl.),  Peyle 
c.  Jaiit.nid;  21)  nov.  l»45  (iljid.);  Ma.-levrie  c.  Gri- 
vel  ;  98  nov.  1846  (t.  l  1848,  p.  au),  Fourgeol  c. 
Marlinot;  Caen,  3  juin  1847  (t.  1  1848,  p.  Cl), 
Chaïu  erel  c.  Bourdon.— V.  au>si  dans  le  même  sens 
B.rrial-Sainl-Prix,  p.  475,  notes  69  et  70  ;  Talan- 
dier,  n.  195;  Chameau  sur  Carré,  t.  4,  quest.  1048 
bis;  Marr  Deffaux  et  Adricu  Harel,  v»  Appel  eu 
mat.  civ.,  n.  SU  et  suiv. 

1338. — Toutefois,  il  a  été  décidé  que,  lorsque  la 
partie  contre  laquelle  plusieurs  jugements  oui  clé 
rendjis  n'appelle  que  d'uu  seul  de  ces  jugements, 
Tarte  d'appel  n'est  pas  nul  eu  ce  qu'il  u'indique  pas 
la  date  du  jugement  attaqué,  s'il  contient  d'ailleurs 
des  énonciations  qui  suppléent  à  celte  omission.— 
Jtoancoft,  23  fév.  1854  (t.  1  1851,  p.  276),  Millol 
c.  Gucrrin. 

1 341 .— Indication  de  la  Cour  gui  doit  con- 
naître :—f  Un  acte  d'ai>|M.>l  n'est  pas  uul,  bien  que, 
s'agissant  de  matière  ordinaire,  il  ait  été  signifié  du- 
rant les  vacances,  avec  assignation  devant  la  cham- 
bre des  vacations.  Simes,  16  nov.  1851,  De  Cha- 
xeauc.Bouboy;  Bordeaux,  il  janv.  1842(t.  1  1842, 
p.  386),  Hostein  c.  Marlineau. 
„  3"  La  Cour  se  IroitTe  régulièrement  nantie  par 
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cet  appel.sanfà  y  statuer  ultérieurement,  par  l'une 
des  chambres,  en  session  ordinaire.— Bordeaux,  n 
Janv.  1M9  (précité). 

S»  L'appel  d'un  jugement  par  lequel  un  tribonal 
cïtîI  a  prononcé  une  peine  r orrectionnelle.  par  ap- 
plication de  l'art.  91,  C.  proc.  doit  être  porté  de- 
vant la  cbembre  civile  de  la  Cour  impériale,  et  non 
devant  eelle  de  police  correctionnelle.— Douai,  13 
mars  1830,  N... 

4e  Les  chambres  des  appels  de  police  correction- 
nelle sont  également  incompétentes  pour  connaître 
des  affaires  civiles  autres  que  celles  sommaires  qui 
leur  sont  renvoyées,  aux  termes  de  l'art.  1 1,  décr. 
6  juill.  1810.  —  Cass.,  8*  mai  18*6,  Derticu-Du- 
villars  c.  Dervsu  de  Varey. 

1346.— Enoneiation  'des  griefs.— Adde,  dans 
le  même  sens,  Cofllnières,  Encyc/op.  du  drvit,  V 
Appel  en  mnt.  civ.,  n.  lit  ;  Marc  De  (Taux  et 
Adrien  Hnre),  v4  Appel  en  mat.  civ.,  n.  816. 

1343.— Conf.  Or/éuns,90  dée.  1818  (t.  1  1849, 
p.  S74),  Duval-Vaucluse  c.  Duvoir-Leblanc  et  Hu- 
gues; 17  juin  1838  (t.  «  1838,  p.  868),  Tanliveau 
c.  de  Laduye  et  Royer-Librnn. 

1354.—  L'acte  d  appel  énonce  suffisamment  les 
griefs  de  l'appelant  lorsqu'en  demandant  lïnfirma- 
twm  dn  jugement  ce  dernier  conrlut  au  rejet  des  ex- 
ceptions et  fins  de  non-recevoir  opposes  en  pre- 
mière instance  par  les  intimés  ;  il  n'est  pas  néces- 
saire qu'il  y  expose  les  raotife  ou  moyens  à  l'aide 
desquels  H  se  propose  de  justifier  se»  griefs.  —  Or- 
téans,  tl  déc.  185*  (t.  1  1833,  p.  886),  Jaroet  c 
Pipard. 

1353.— L'arrêt  de  Trêves  cité  à  ce  numéro  est 
de  1807  et  non  de  1809. 

1361. — Assignation.-' i"  L'acte  d'appel  devant 
contenir  assignation,  cette  assignation  doit,  comme 
celle  que  cbntienl  l'exploit  d'ajournement  devaut  le 
tribunal  de  première  instance,  être  donnée  pour  les 
jours  d'audience.  L'appel  est  nul,  s'il  contient  as- 
signation pour  un  jour  férié.  —  Contr.  Bruxelles, 

14  fév.  18J1,  N....  — V.  au  surplus  Exploit  (mat. 
civ). 

9?  Cn  acte  d'appel  doit,  à  peine  de. nullité,  indi- 
quer le  délai  dans  lequel  l'intimé  est  tenu  de  com- 
partitre. —  Bruxelles,  16  mars  1831,  lîervieiu  c. 
Berda. 

a«  Un  appel  est  nul  lorsqu'il  contient  assignation 
dans  un  délai  plus  court  que  celui  donné  iiar  la  loi. 
—Grenoble,  S  juill.  181»,  Chatagnier  c.  Eehinard. 

4°  ...  Par  exemple,  lorsqu'il  est  signifié  avec  as- 
signation pour  comparaître  a  la  première  audience 
qui  se  tiendra  après  la  date  de  l'acte  d'appel.— Li- 
moges, 30  avril  1843,  Fraysse  c.  Gourdel 

5°  L'acte  d'appel  doit  aussi,  indépendamment  de 
la  huitaine,  donner  à  l'intimé,  à  peine  de  nullité, 
une  augmentation  de  délai  à  raison  des  distances. 
—  Bruxelles ,  i5  juin  1810,  Demagien  c.  Jorris  ; 
Toulouse,  s  joill.  i8to,  Bermontc  Calvet,  14 juill. 
1880.  Cazarré  r.  Hauslan. 

6°  Ainsi,  est  nul  l'acte  d'appel  signifié  avec  assi- 
gnation à  comparaître  dans  le  délai  de  huitaine, 
sans  augmentation  à  raison  des  dislances,  si  l'inti- 
mé est  domicilié  à  plus  de  trois  nryria mètres  du  lieu 
oh  siège  la  Cour  devant  laquelle  il  est  assigne.  — 
Toulouse,  ts  nov.1830,  Picot-Lapeyrousc;  A  miens, 

15  juin  18*»  ,  Martel  c.Gay;  Grenoble,  39  mars 
1884,  Mariton  c.  Denis;  Kthies,  88  mai  1884,  N... 

7°  Au  contraire,  est  valable  l'acte  d'appel  qui  con- 
tient assignation  pour  comparaître  dans  le  délai  de 
huitaine ,  à  la  forme  de  la  /o«,  ou  dans  le  délai 
de  huitaine  franche,  suivant  la  loi ,  ou  sim- 
plement dans  le  délai  de  huitaine  franche,  quoi- 
qu'il ne  fasse  pas  mention  de  l'augmentation  du 
délai  à  raison  des  distances.  Les  mots  ri-dessus 
renferment  implicitement  cette  augmentation.  — 
Cass.,  80  noy.  1144,  (t.  t  1844  p.  586) ,  Fro- 
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ment  c.  Rirou;  Orléans ,  1G  août  1849  (  t.  i 
1849,  p.  137);  Guimard  c.  Fourhard  ;  Bourges,  3 
janv.  1830  (t.  i  1851,  p.5S7),  Alleli.— Conlr,  3dm- 
louse,  4  janv.  1810,  Pagnnc  c.  Daras;  Poitiers!  i9 
mars  1888,  Robin  c.  Ricliard  ;  Grenoble,  8déc  1841 
(t.  1  1848,  p.  163),  Froment  c.  Ricnu.  —  Mais  ce 
dernier  arrêt  a  été  cassé  par  l'arrêt  de  cassation 
précité,  du  80  nov.  1814.  —  V.  au  surplus  Rép.,  v" 
Exploit  (mat.  civ.),  u.  444  et  suiv. 

8°  Dans  tous  les  cas,  un  intimé  ne  peut  demander 
la  nullité  de  Pap|n?l  de  son  adversaire  comme  conte- 
nant assignation  dans  le  délai  de  huitaine,  sans  ajou- 
ter une  augmentation  à  raison  des  distances,  si  ce- 
lui-ci n'a  point  pris  défaut  contre  lui  avant  l'expira- 
tion du  délai  supplémentaire  auquel  cette  distance 
donnait  lieu.  —  Riom,  29  janv.  1816,  Le  Bamus  c. 
Dumas. 

9*  Si  le  jugement  attaqué  a  été  obtenu  par  un  in- 
dividu demeurant  a  l'étranger,  l'exploit  d'appel,  qui 
lui  est  notifié,  non  à  son  domicile  réel,  mais  à  celui 
qu'il  a  élu  en  Franco,  sans  lui  accorder  pour  com- 
paraître le  délai  fixé  pour  les  défendeurs  domiciliés 
hors  du  territoire  français,  doit  être  déclaré  nul. — 
Montpellier,  i"  déc.  1831,  Tesse  c  Murait. 

1362.  —  Signification.  —  l"  Sous  la  loi  du  S 
brtim.  an  n,  un  appel  devait  aussi ,  à  peine  de  nul- 
lité, être  interjeté  par  exploit  siguifié  a  personne  ou 
à  domicile.— Cas*.,  89  fior.  an  vin,  N...;8i  fruct. 
an  vin,  N...;  6  frim.  an  xm,  Ponté  c.  Raynouard. 

S"  L'appel  en  adhérant  doit,  comme  l'appel  prin- 
cipal, être  signifié  a  personne  ou  domicile.— V.  Ap- 
pel EN  ADtTfcRAST. 

3°  Est  nul  l'acte  d'appel  signifié  à  un  hospice  en 
la  personne  de  son  receveur.  —  Betançon,  99  août 
1880,  N...— L'appel  ne  peut  être  valablement  signi- 
fié qu'au  président  de  la  commission  administra- 
tive. 

4»  L'appel  signifié  5  une  commune  ne  l'est  pas 
valablement  au  domicile  ou  i  la  personne  du  maire, 
lorsque  ce  dernier  figurait  en  nom  personnel  dans 
l'instance  sur  laquelle  est  intervenu  le  jugement 
attaqué,  et  qu'il  interjette  lui-même  appel  de  ce  ju- 
gement à  rencontre  de  la  commune  ;  cet  appel  ne 
peut  être  régulièrement  notifié  qu'au  domicile  ou  à 
la  personne  du  représentant  légal  de  la  commune,  il 
l'adjoint  ou  autre  membre  du  conseil  municipal , 
autorisé  à  plaider  dans  les  intérêts  de  la  commune. 
-Poitiers,  6  juin  18*8,  Gerbier  c.  Saint-Hilairc  la 
Palli. 

3°  Un  acte  d'appel  signifié  à  un  tuteur  qui  a  cessé 
ses  fonctions  est  irrégulier,  alors  même  que  le  chan- 
gement d'étal  opéré  avant  le  jugemeut  attaqué  n'au- 
rait pas  été  dénoncé,  et  que  le  tuteur  aurait  continué 
à  figurer  dans  l'instaure  qui  a  précédé  ce  jugement. 
— Sima,  15  mai  1818,  Bayot  c.  Gay. 

6°  L'acte  d'appel  signifie  à  celui  qui,  en  première 
instance  ,  avait  été  partie  cn  qualité  de  curateur , 
mais  qui  n'avait  plus  cette  qualité  lors  de  la  signifi- 
cation de  cet  acte,  circonstance  dont  l'appelant  pou- 
vait facilement  avoir  connaissance,  doit  être  déclaré 
nul.— Bruxelles,  3  mai  1888,  B...  c.  D... 

7"  L'appel  d'un  jugement  obtenu  par  l'administra- 
teur d'une  succession  dont  les  héritiers  sont  incon- 
nus est  valablement  signifié  à  cet  administrateur  au 
domicile  du  défunt.— Cass.,  5  juin  1855  (t.  8  1856, 
ii.ass),  Roccofforl  cl  Paris  c.  Dussault  de  Saint- 
Martin. 

8°  L'exploit  d'appel  est  valablement  signifié  au 
domicile  qu'avait  la  partie  pendant  le  cours  de  la 
procédure  de  première  instance,  lorsqu'elle  n'a  rem- 
pli aucune  des  formalités  prescrites  pour  le  chan- 
gement de  domicile.  Dans  ce  cas,  si  l'huissier  ne 
trouve  personne  à  ce  domicile,  il  doit  se  conformer 
à  l'art.  68  et  non  i  l'art.  69,  n.  8.  —  Bourges,  30 
déc.  1885,  Paulin  et  Bouchère.  Lavoult. 

9»  Mai»  *i,  pendant  le  rours  d'une  tnstnnee,  >;n« 
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partie  notifie  a  «on  adversaire  un  changement  de 
domicile,  l'appel  signifié  a  l'ancien  domicile  est  nul, 
sans  nue  l'appelant  soit  recevable  à  faire  preuve  que 
son  adversaire  demeurait  encore  a  cet  ancien  domi- 
cile.-/tourne.*,  15  mars  «8*3,  Chopin  c.  de  Pron- 
leroy. 

io»  Lorsqu'un  acte  d'appel  énonce  qu'il  a  été  si- 
gnifié à  l'intimé  en  son  domicile,  cher  telle  per- 
sonne, qu'il  désigne  seulement  par  son  nom  de  fa- 
mille ,  il  n'est  pas  nécessaire  de  s'inscrire  en  faux 

{tour  être  admis  a  prouver  que  la  signification  a  eu 
ien,  non  au  domicile  de  la  personne  rhei  laquelle 
demeurait  l'intimé,  niais  à  celui  d'une  autre  per- 
sonne du  même  nom,  habitant  la  même  localité.— 
Bourges,  9  juin  1841  (t.  I  184*,  p.  ooo),  Monlai- 
gnac.  —  L'inscription  de  faux,  en  effet,  n'est  néces- 
saire que  lorsqu'il  s'agit  de  prouver  que  l'auteur  de 
l'acte  a  fait  une  déclaration  contraire  à  la  vérité. 
Or,  dans  l'espèce,  il  résulterait  seulement  des  faits 
que  l'hnissiur  s'était  trompé  sur  te  véritable  domi- 
cile de  l'intimé.  Dès  lors,  c'est  avec  raNon  que  la 
Cour  a  décidé  que  la  preuve  que  l'acte  d'appel  n'a- 
vait pas  été  signifié  an  véritable  domicile  de  l'intimé 
pouvait  se  faire  autrement  que  par  l'inscription  de 

fdUX. 

1 1*  L'appel  d'un  jugement  doit  être  signifié  indi- 
viduellement à  toutes  les  parties  dénommées  dans 
le  Jugement,  el  non  en  la  personne  de  l'une  d'elles 
et  comme  eonsort.— Rennes,  SA  mars  18(3,  d'Alle- 
nou-de-PIsle. 

19°  L'acte  d'appel  doit,  a  peine  de  nullité  ,  être 
signilié  en  autant  de  copies  qu'il  V  a  d'intimés  — 
Bourges,  3  mars  1837  1t.  1  1837*  p.  480),  Duris. 

13*  ..  Alors  même  qu'il  y  aurait  entre  eux  com- 
munauté de  domicile,  d'actioo  et  d'intérêt.  —  Tou- 
louse, 9  tév.  1 891,  Bertnond  r.  Passios. 

14°  Spécialement,  esl  nul  l'acte  d'appel  signifié 
à  deui  frères  qui  habitent  ensemble,  parlant  à  leur 
mère,  s'il  ne  mentionne  p.ig  expressément  qu'il  en 
a  été  donné  deux  copies  —Riom,  26  tëv.  18M,  Fau- 
cher c.  Coquet. 

13*  Il  en  est  de  ni«sme  de  l'appel  signilié  aux  en- 
fants majeurs  de  l'intimé  décédé,  si  une  seule  copie 
en  est  laissée  à  sa  veuve  jwur  elle  el  leurs  enfanls. 
—Limoges,  93  juin  1818,  Goguyerr.  Bargot. 

16*  L'appel  dont  il  n'a  été- donné  qu'une  seule 
copie  pour  plusieurs  intimés  n'esl  nul  qu'à  l'égard 
de  celui  qui  n'a  pas  reçu  de  copie.  —  Bourges,  ai 
juill.  1817,  Monlrharmon  c.  Gayon.— ...Mais  non  a 
l'égard  de  celui  auquel  la  copie  a  été  laissée —  Li- 
mogrs,  95  juin  1818,  G.iguyer  r.  .Nargot. 

17»  Juge  loulebis  que  la  nullité  de  l'appel ,  ré- 
sultant de  ce  qu'il  a  été  signifié  en  une  seule  copie  à 
plusieurs  individus  ayant  des  intérêts  différents,  a 
lieu  à  l'égard  de  tous,  si  celle  copie  a  été  laissée  à 
une  servante,  et  non  à  l'un  des  défendeurs. — Limo- 
ges, 19  juin  1819,  Tixier  c.  Conty. 

18°  Déridé,  au  contraire ,  d'une  manière  absolue, 
que  l'appel  est  nul  même  a  l'égard  de  relui  des  in- 
timés auquel  l'huissier  dé  lare  avoir  parlé.  —  Bour- 
ges, 3  mai  1837  (t.  1  1837,  p.  4ho],  Duris. 

19°  L'exploit  d'appel  doit,  à  peine  de  nullité, 
être  signifie  à  chaque  intimé  (par  exemple  ,  à  cha- 
que cohéritier)  pnr  copie?  séparées,  aussi  bien  lors- 
qu'il esl  notifié  a  un  domicile  élu,  que  lorsqu'il  l'est 
à  domicile  réel.  —  Agen ,  14  déc.  183*,  Segas  c. 
Dufour. 

90'  L'appel  interjeté  contre  quatre  parties  ayant 
chacune  un  intérêt  particulier  et  distinct  esl  nul, 
s'il  n'a  été  signilié  a  chacune  d'elles  par  copie  sé- 
parée, bien  que  le  jugement  ait  été  rendu  sur  une 
demande  collectivement  formée  par  un  seul  exploit, 
et  qu'il  y  ail  eu  de  la  part  des  intimés  domicile  élu 
en  commun.  —  Paris,  99  nov.  1843  (t.  l  18*4,  p. 
131),  Comp.  la  Fraternelle  c.  Bouisset. 

91*  Mai»  lorsqu'en  signifiant  un  jugement  qu'elles 
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ont  obtenu,  plusieurs  parties  déclarent  procéder  con- 
jointement el  solidairement,  l'appel  alors  esl  vala- 
blement signilié  par  une  seule  copie  a  l'une  d'en- 
tre elles. —faen,  99  jnnv.  1897,  Chéradame. 

99»  L'appel  signifié  à  des  époux  qui  ont  le  même 
intérêt  doit  l'être  par  une  seule  copie.  —  Mets,  9 
juin  1833  (t.  l  1853,  p.  C59),  Rolland  c.  Lequeux. 

93*  Ainsi,  l'appel  d'un  jugement  obtenu  contre 
des  époux  communs  en  biens,  relativement  à  des 
immeubles  dépendant  de  la  communauté,  est  vala- 
blement signifié  par  une  seule  copie  remise  au  mari. 
— Cass.,  4  août  1817,  Vacherie  c,  Gauthier-Bell*- 
roebe. 

94*  Mais,  lorsque  le  mari  et  la  femme  ont  des 
intérêts  distinrts,  l'appel  doit,  à  peine  de  nullité, 
être  signifié  à  chacun  d'eus  par  copies  séparées.  — 
Cass.,  15  juin  184*  (t.  9,  1849,  p.  3«oj,  Comm. 
de  Versé  c.  de  Morangiès. 

95°  Spécialement,  est  nul,  lorsqu'il  n'a  pas  été  si- 
gnifié aux  deui  époux  par  copies  séparées,  l'appel 
relatif  aux  biens  parapbermux  d'une  femme.  —  Li- 
moges, S  déc.  18*1 ,  Chèse  c.  Rarthoumysas  et  Bas- 
lié,  io  déc.  1891,  Ténon  c.  Gorce. 

96*  ...L'appel  du  jugement  rendu  au  profit  d'une 
femme  mariée  sous  le  régime  dotal  el  séparée  de 
biens,  ayanl  des  intérêts  distincts  de  ceux  de  son 
mari.  —  Paris,  19  mars  1846  (t.  1  1846,  p.  396), 
Bnssetc.  Deschamps;  Metz,  t  juin  1853  (t.  l  1653, 
p.  659),  Rolland  c.  Lequeux. 

97°.. .  L'appel  du  jugement  rendu  au  profit  d'une 
femme  mariée  sur  une  demande  en  partage  de  la 
sucression  de  ses  père  et  mère,  encore  bien  que  le 
mari  el  la  femme  aient  procédé  conjointement  de- 
vant le  tribunal  de  première  inslauce.  —  Montpel- 
lier, o  août  1899,  Garisson  c.  Richard. 

98*...  L'appel  interjeté  contre  deux  époux  qui  ont 
figuré  dans  une  poursuite  de  saisie  immobilière, 
conjointement,  mais  en  leur  nom  personnel,  comme 
ayant  désintérêts  distincts.— Limoges,  8  mai  181», 
Bonnet  c.  Raboisson. 

99"  Et  la  nullité  résultant  de  ce  que,  dans  les  cas 
qui  précèdent  et  dans  d'autres  analogues,  l'appel  a  été 
signifié  aux  deux  époux  par  une  seule  copie,  ne  sau- 
rait être  réparée  par  la  signification  d'un  nouvel 
acte  d'appel  faite  au  mari  après  l'expiration  du  dé- 
lai d'appel. -Paris,  19  mars  1846,  et  .Ver:,  9  juin 
1853  (précités). 

so°...  Ni  couverte  par  la  sommation  faite  à  l'ap- 
pelant par  l'intimé  de  communiquer  ses  pièces,  alors 
que  la  nullité  ayanl  été  déjà  relevée  dans  un  acte 
précédent  se  trouve  ainsi  arquise,  el  que  Indilc  som- 
mation, loin  d'impliquer  l'abandon  de  cette  nullité, 
contient  au  coulraire  des  rtserves  à  son  égard,  el 
n'a  d'autre  but  que  de  mettre  l'intimé  en  situation 
de  plaider  s  toutes  fins,  et  de  faire  valoir  les  moyens 
du  fond  après  les  exceptions  de  forme.  —  Metz,  9 
juin  18'»3  (t.  1  1855,  p.  659),  Rolland  c.  lequeux. 

31"  L'appel  ne  peut  être  signifié  au  domicile  élu 
par  l'intimé  dans  lVlude  de  (  avoué  qui  a  occupe 
pour  lui  en  première  instance.  —  Rennes,  il  nov. 
1813,  N...  —  Marc  Deffaùx  et  Adrien  Harel,  A'n- 
ryclop.  desfiuiss.,  **édit.,  v*  Appel  en  mat.  av., 
n.  996. 

39°...  Alors  même  que,  dans  l'exploit  de  significa- 
tion du  jugement  frappé  d'appel,  il  a  déclaré  persis- 
ter dans  cette  élection.  —  Agtn,  3  fev.  1806,  Bordes 

c.  Dnpoiiy. 

.13"...  ht  encore  bien  que,  dans  cet  exploit,  il  ail 
déclaré  qu'il  entendait  que  toutes  significations  lui 
fussent  faites  au  domicile  élu  cbci  cet  avoué.  — 
Riom,  6  mai  181»,  Pons  et  llabellion  c.  Rivière. 

34"  Mais  on  peut  signifier  un  appel  au  domicile 
élu  dans  la  signification  du  jugement,  chei  un  fondé 
de  pouvoirs  généraux  de  l'intimé  autre  que  l'avoué 
qui  a  occupé  pour  lui.  —  fin  tout  cas,  il  ne  pourrait 
en  invoquer  la  nullité,  s'il  avait  sommé  l'appelant 
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de  produire  griefs  et  s'il  avait  mis  la  cause  au  rôle 
san«  faire  de  réserves  ihi  moyen  de  nullité.—  Liège, 
10  août  1810,  d'Harscamp  c.  Charlier. 

55°  Est  également  valable  l'Appel  signifié  au  do- 
micile du  fondé  de  pouvoir  d'un  militaire  en  activité 
de  service,  quoique  la  procuration  ne  contienne  pus 
élection  de  domicile,  si  le  fondé  de  pouvoir  a  été  le 
Inteur  du  militaire,  et  si  ce  dernier,  depuis  sa  majo- 
rité, n'a  pas  manifesté  l'intention  de  changer  de  do- 
micile— Liège,  4  fer.  tilt,  Collin  r.  Barlin. 

56'  Est  nul  l'appel  d'un  jugement  qui  statue  snr 
des  difficultés  entre  cohéritiers,  si  cet  appel  a  été 
interjeté  par  exploit  signifié  au  domicile  élu  dans 
Tarte  de  liquidation.  —  Paris,  il  avril  1899,  Car- 
eas«onne  e.  Villars. 

il9  La  signification  du  jugement,  avec  simple 
sommation  on  commandement  d'y  obéir  ou  de  satis- 
faire? aux  condamnations  qu'il  pfononre,  n'autorise 
pas  non  plus  la  notification  de  l'acte  d'appel  nu  do- 
micile élu  dans  rette  signification.— Bmm,  23  juin 
18 IO,  Jagollet  c.  Granger;  Limoges,  il  août  1819, 
Rocheehonart  c.  Olivier  ;  Bordeaux,  29  juin  1828, 
Carrrre  c.  Beguey  —  Marc  Dcffaux  et  Adrien  Harel, 
T*  Apfiel  en  mat.  riv  ,  n.  296. 

38°  ...Alors  surtout  que  les  condamnations  pro- 
noncées par  le  jugement  sont  subordonnées  a  l'allir- 
mation  d'un  compte.  —  Limoges,  97  janv.  1812, 
Novan  c.  N... 

39°  A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  lorsque  la 
signification  du  jugement,  dans  laquelle  est  fuite  l'é- 
lection de  domicile,  ne  contient  ni  sommation,  ni 
commandement.— V.  R»:p.,  n.  9lSet9M. 

40"  Mais  si  l'exploit  de  signification  du  jugement 
contient  en  même  tem|n  commandement  de  payer  et 
annonce,  a  défaut  d'obéir,  de  saisie-exécution  des 
meubles  et  effets  du  débiteur,  l'appel  est  alors  va- 
lablement signifié  au  domicile  élu  dans  cet  exploit. 

—  Agen,  20  nov.  1824,  Dtifonr  r  Fahre.  —  Jhrc 
Deffaux  et  Adrien  Han-I.  v°  Appel  en  mot.  r»r.,n. 
897. — V.  aussi  Rkp.,  y"  Dnjncn.F,  n.  370  et  sniv. 

41°  .  .Même  après  le  paiement  par  le  débiteur  du 
montant  de*  rauses  de  oc  roniman.lement,  alors  que 
le  \  aiement  dont  s'agit  n'a  été  cffectifé  qu'en  vertu 
de  l'exécution  provisoire  du  jugement  frappé  d'appel 

—  Paris,  tl  août  1847  (t.  9  1847,  p.  300],  Che- 
min de  fer  «le  Rouen  c.  Maillet  Dtiboullay  — 0<ï., 
19  juin  1*50  (t.  2  1850,  p.  937),  Mêmes  parties. 

49*  Toutefois,  l'appel  d'un  jugement  de  rnnqw- 
tence,  distinct  du  Jugement  qui  sert  de  base  à  un 
commandement  tendant  à  saisie-exécution,  encore 
nue  les  deux  jugements  portent  sur  le  même  objet 
de  litige,  n'est  pas  valablement  signifié  au  domicile 
élu  dans  ce  commandement.— Bruxelles,  \*>  mars 
1899,  Rabaud. 

43»  L'nppcl  peut  aussi  bien  être  signifié  au  domi- 
cile élu  dans  le  procès  verbal  de  saisie-exérution 
faite  en  vertu  du  jugement  attaqué,  qu'an  domicile 
élu  dons  le  commandement  qui  y  tend.— Paris,  t" 
août  1810,  N... 

44»  ...ht  au  domicile  élu  dans  le  commandement 
tendant  à  contrainte  par  corps.  —  Grenohle,  2  mars 
mis,  N... 

43"  Il  nous  semble  qu'un  appel  est  aussi  régu- 
lièrement signifié  au  domicile  élu  dans  le  comman- 
dement tendant  à  saisie  immobilière,  et  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  de  distinguer  a  cet  égard  entre  le  cas  oii  le 
poursuivant  ne  demeure  pas  dans  la  ville  où  siège 
le  tribunal  oui  doit  connaître  deja  saisie.— V.  tu 
ce  sens,  Cofmur,  99  juin  1810,  Fischer. 

46"  Nous  croyons  que  l'appel  peut  également, 
comme  en  matière  de  saisie-exécution  (V.  sup.,  n 
49"),  être  signifié  au  domicile  élu  par  le  créant  ier 

Eoursuivanl  dans  le  procès-verbal  de  saisie  immo- 
ilière. — Contr.  Bordeaux,  91  avril  1851,  Chas- 
tigniat  c.  Pierre  Jean. 
47»  Toutefois,  il  a  été  décidé  que  l'appel  d'un  jn- 
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grment  qui  statue  sur  dp*  nullités  proposées  rentra 
une  saisie  immobilière  ne  peut  être  notifié  au  do- 
micile élu  par  le  commandement  qui  a  précédé  cette 
saisie,  et  qu'il  doit  l'être  à  personne  au  domicile 
réel.  —  Paris,  19  oct.  1823,  Morisset  c.  Lenfant; 
Bordeaux,  0  mai  1835,  Carré  c.  Dupan-Rires.  — 
Contr.  Bouen,  97  juin  1899,  Leroux  c.  Feugneur; 
Limoges,  18  dér.  1893,  Lelong  c.  Faute;  Bor- 
deaux,  93  juin  I83R,  Froidefond  de  Bellile  c.  Gas. 

48°  Si,  dans  certains  cas,  l'appel  du  jugement, 
qui  statue  sur  des  incidents  en  matière  de  saisie  im- 
mobilière, doit  être  notifié  au  greffier  {Metz,  13  niai 
1817, Nicolas  r.  Deslu-yes;  Hiom,t  juin  1896,  Guil- 
let  r.  Perrot  :  Grenoble,  28  fév.  1832,  Bonicard  c. 
Brorard  ;  Limoges,  3  ianv.  1835,  Pinlon  r.  Girou), 
rette  notification  ne  dispense  pas  de  l'assignation 
qui  doit  être  signifiée  à  la  personne  ou  au  domicile 
de  l'intimé.—  Bourges,  Il  juin  1811,  Cheix  c.  PeV» 
lorse;  Limoges,  8 'août  1820,  Peyredieu  c.Grexé. 

49»  L'appel  d'un  Jugement  qui  a  statué  *ur  un  in- 
cident de  saisie  immobilière  ne  peut  être  signifié 
au  domicile  de  l'avoué  du  créanrier  poursuivant  pour 
re  nui  concerne  un  créancier  qui  a  demandé  et  qui 
a  obtenu  la  subrogation  ;  dans  re  cas,  le  poursui- 
vant originaire  profite  de  la  nullité  de  l'appel  inter- 
jeté contre  le  subrogé.  —  Biom,  3  juin  1824,  Cros- 
mxrie  c.  Bellefort  et  Sijean. 

50°  Jugé  aussi  que  l'appel  d'un  jugement  qui 
prononce  la  jonction  de  drux  saisies  immobilières 
doit  être  signifié  au  domicile  réel  de  la  partie;  il  est 
nul  s'il  est  signifié  au  domicile  de  son  avoué.  — Li- 
moqes,  90  juill.  1822,  Mainponlet  c.  Sarrazin.— V. 
au  surplus  Saisi»;  mvowurm:. 

Si*  La  copie  de  l'appel  signifié  a  un  individu  dont 
le  domicile  est  inconnu  doit  être  afflrhée,  non  à  la 
porte  du  tribunal  du  lieu  où  il  vient  d'élire  domicile, 
m  lis  à  celle  de  la  Cour  qui  doit  connaître  de  l'appel, 
et  une  autre  doit  être  remise  au  parquet  du  procu- 
reur général  près  cette  Cour.—  Bennes,  S  déc.  1819, 
Guéan  c.  Kcrpoisson. 

52°  L'appel  interjeté  contre  un  étranger,  qui  n'a 
point  élu  domicile  en  France,  doit,  ii  peine  de  nul- 
lité, être  signifié  au  parquet  du  procureur  général 
près  la  Cour  devant  laquelle  cet  appel  est  porté,  et 
uon  au  parquet  du  procureur  impérial  près  le  tribu- 
nal qui  a  rendu  le  jugement  attaqué.  —  Trêves,  IX 
mars  1813  N...;  Cohnar,  6  août  1841  (t.  S  1841, 
p.  f>79),  Lemblé  c.  Sarraïin.  —  Marc  Dcffaux  et 
Adrien  Harel,  v*  App«d  en  mat.  riv.,  a  99*  bis. 

h?>"  L'intimé  peut  invoquer  cette  nullité,  même 
après  avoir  fait  assigner  l'appelant  par  anticipation 
pour  plaider  sur  la  validité  de  l'appel. —  Trêves,  IX 
mars  1813,  N... 

1363.- 1'  L'acte  d'appel  doit,  comme  tout  autre 
exploit,  énoncer  qu'il  en  a  été  laissé  copie.  C'est 
ce  que,  dans  le  langage  de  li  procédure,  on  appelle 
la  pose  de  l'exploit,  qu'il  ne  faut  pas  conlondre 
aver  la  remise  ou  le  parlant  à. 

2"  La  mention  dans  un  acte  d'appel  qu'il  a  été 
signifié  n'équivaut  pas  à  celle  qu'il  en  a  été  laissé 
copie,  et  l'acte  est  nul  s'il  porte  seulement  qu'il  a 
été  signifié.— Dijon,  12  déc.  1829,  Domoiit  c  Cho- 
mel  et  Alagniet.  , 

3°  L'acte  d'appel  doit  aussi,  a  peine  de  nullité, 
contenir  la  mention  de  la  personne  a  laquelle  la  co- 
pie a  été  remise  ou  laissée.— Paris,  91  août  1838 
(t.  2  1858,  p.  147),  Defouehécour  c.  Vaquer;  Bouen, 
19  mars  1841  (t  1  1841,  p.  6131,  Marquel  c.  Le- 
maltre  et  Bordel  le;  Lyon,  24  avril  IBM  (t.  2  1841, 
i«.  613),  Detard  r.  Fournier.— Marc  Deffiux  elAdnen 
Harel,  v"  Appel  en  mat.  civ.,  n.  302. 

44  L'omission  de  cette  mention  ne  peut  être  sup- 
pléée parcelle  autre  déclaiation  de  l'huissier  <  Soit 
signifié,  dit  et  déclaré  à  l'intimé,  partant  ti  lui- 
méme.  — Rouen,  10  mars  1841  (précité'. 

50  Un  appel  >ignilié  au  mari  et  à  la  femme,  jnir- 
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/ont  <\  sa  persotme,  est  nul,  pour  défaut  de  dési- 
gnation suffisante  de  la  personne  a  laquelle  la  ropic 
.1  él*  remise—  Bourges,  21  mars  1823,  Toulaine. 
—V.  Rép.,  ri.  1301. 

6-  Jugé  au  contraire  qu'un  exploit  d'appel  signifié 
à  deux  époux,  pur/mit  a  leur  personne,  est  valable, 
quoiqu'il  n'indique  point  auquel  des  deux  la  copie 
en  a  été  remise.— Bourges,  10  aoiU  1831,  Dcvaux 
c.  Navelet. 

7°  lin  exploit  d'appel  n'est  pas  nul  par  le  motif 
que  dans  la  formule  en  parlant  à  sa  domestique, 
le  mot  sa  a  été  omis. — Rennes,  14  aoilt  1814,  Taiïu 
r.  Peigné. 

8*  L'acte  d'appel  portant  que  la  copie  a  été  re- 
mise à  la  personne  de  l'épou<e  du  cité,  ainsi  décla- 
rée, n'est  pas  nul,  quoique  celui-ci  n'ait  jamais  été 
marié,  si  cette  fausse  déclaration  ne  provient  point 
de  la  faute  de  l'huissier  instrumentaire.— Orléans, 
33  août  1820,  N... 

9*  La  copie  de  l'exploit  d'appel  doit,  à  peine  de 
nullité,  faire  mention,  comme  l'original,  de  la  per- 
sonne a  laquelle  plie  a  été  remise.— Hernies,  29  uov. 
1813,  Bossel  c.  Gournay. 

«0»  Ainsi,  est  nul  l'e'xploil  d'appel  qui,  dans  l'o- 
riginal, contient  une  indication  du  parlant  à,  tel- 
lement différente  de  celle  que  présente  la  copie,  que 
l'on  ne  peut  savoir  a  quelle  personne  cette  copie  a 
été  remise — Bordeaux,  il  mai  1841  (t.  S  1841, 
p.  543 f,  de  Béarn  r.  de  Villefranche. 

11"  L'exploit  d'appel  signifié  a  une  commune  deil 
être  visé  par  le  maire:  le  visa  apposé  par  son  fils 
n'est  pas  valable.  —  Besançon,  1  juîll.  1818,  La- 
hrune  c.  Comm.  de  Cendreeourt. 

il"  La  copie  d'un  arlc  d'appel  signifié  a  une  com- 
mune est,  en  l'absence  du  maire,  valablement  re- 
mise a  l'adjoint,  qui  doit  alurs  viser  l'original.  — 
Cass  ,  14  amit  I8.-1;  (t.  1  1837,  p.  5),  Delpech  r. 
Ville  d'Avignon. 

.15*  Ksi  nul  l'arte  d'appel  dirigé  contre  une  com- 
mune, si  l'appelant  ne  représente  pas  l'original  de 
l'exploit  contenant  le  visa,  et  si  la  copie  ne  men- 
tionne pas  l'accomplissement  de  cette  formalité.  — 
Bruxelles,  18  avril  1811,  N... 

1366.  —  Conr.  Paris,  4  janv.  1811,  Jesson  c. 
Clonet. 

1369. — 1*  Ainsi,  le  défendeur  n'est  pas  reccvable 
à  opposer  la  nullité  d'un  exploit  d'appel^  après  avoir 
demandé  communication  des  titres  et  pièces  de  son 
adversaire.— Bourges,  S  jauv.  1840  (t.  4  1841,  p. 
71  »],  Martin  r.  Chamblant. 

l"  ...Après  avoir  proposé  une  fin  de  non-recevoir 
contre  cet  appel  ;  par  la,  il  a  couvert  la  nullité  dont 
l'exploit  pouvait  être  vicié.-  Orléans,  30  mai  1817, 
Lalleau  c.  Guerineau. 

3"  ..  Et,  à  plus  forte  raison,  après  avoir  conclu 
au  fond.  —  Chameau  sur  Carré,  quest,  1648  bis  ; 
Marc  Deffaux  et  Adrien  Ilarel,  r  Appel  en  mat. 
civ.,  n.  5*7. 

chapitre  ▼XXI. — 5    — Acquiescement. 

1384.  —  L'acquiescement  à  un  jugement  en 
premier  ressort  fondé  sur  des  pièces  fausses,  pas 
plus  que  l'expiration  des  délais  ordinaires  d'appel, 
ne  rend  la  partie  qui  l'a  donné  non  rerevable  à  in- 
terjeter aj>pel.  —  Toulouse,  18  avril  1850  {t.  l  1851, 
p.  449),  t.ornu  c.  Assie. 

1391.—  Conf.  Bourges,  8  ooiU  1832,  Grangier. 

1394.  —  De  même,  l'appelant  qui,  avant  toute 
décision,  accomplit  les  actes  qu'il  se  proposait,  par 
son  appel,  de  faire  condamner  la  partie  adverse  à  exé- 
rnter,  est  par  là  non  rceevablc  a  continuer  l'instance 
d'appel.  Celte  exécution  doit  être  considérée  comme 
équivalant  sa  part  a  un  désistement.  —  Bordeaux, 
18  juill.  1849  (t.  1  1M31,  p.  185),  Bousquet  c.  Fa- 
verean.  —  V.  BtP.,  v*  Désistement,  n.  15. 

1,396.  -  i°  La  partie  qui  a  concouru  è  l'exéeu- 
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(ion  d'un  jugement  par  lemiel  un  rapport  d'experts  a 
été  annulé  et  des  experts  nouveaux  ont  été  nommés, 
ne  peut  appeler  de  ce  jugement  et  prétendre  que  la 
première  expertise  doit  être  suivie.— Colmar,  8  mai 
1811,  N... 

1"  Lorsqu'un  jugement  a  condamné  une  partie  à 
payer  1,»00  fr.,  plus  les  intérêts  pendant  cinq  ans, 
l'acquiescement  de  cette  partie  a  la  condamnation 
principale  ne  la  rend  pas  non  recevable  à  interjeter 
appel  du  jugement  quant  an  chef  des  intérêts.  — 
Bordeaux,  7  jnill.  182«,  N... 

1399-1400.  —  La  partie  qui  consent  à  exécu- 
ter un  jugement  dans  un  de  ses  chefs,  mais  condi- 
tionncllement,  en  se  réservant  d'appeler  de  toutes 
les  autres  dispositions,  est  relevée  de  cet  acquiesce- 
ment par  l'appel  incident  de  l'adversaire  sur  ce  chef, 
en  sorte  que  tout  peut  être  remis  en  question  de- 
vant la  Cour.— Besancon.  21  juin  1844  (t.  1  1845, 
p.  193),  Garessusc.  ISicolet. 

1408. — Jugé  aussi  que  les  appelants,  qui  ont  dé- 
claré restreindre  leur  appel  à  un  cher  déterminé,  et 
être  prêts  à  exécuter  le  jugement  attaqué  sur  les 
autres  chefs,  ne  sont  pas  recevables  a  former  devant 
la  Cour  d'autre  demande  que  celle  résultant  de  leur 
acte  d'appel. — Besançon.  7  août  1854  (I.  1  183«, 
p.  55i),Garret  c.  Chapelet. 

1410.— Lorsqu'une  partie  a  acquiescé  a  un  ju- 
gement interlocutoire  en  demandant  un  délai  pour 
l'exécuter,  l'appel  qu'elle  en  interjette  depuiset  avant 
que  le  jugement  définitif  en  soit  rendu  est  non  rece- 
vable. —  Liège,  28  juill.  1811,  de  Lagenc.  Owe- 
rich. 

1416.— Mais  la  seule  signification  du  jugement 
à  avoué  sans  réserves  ne  rend  pas  la  partie  a  la  re- 
quête de  laquelle  elle  a  été  faite  non  recevable  à 
appeler  de  ce  jugement.— G  renoble,*  îév.  1808,  N... 

1422.  —  Jugé  aussi  que,  lorsqu'une  partie  n'a 
point  comparu  ou  a  gardé  le  silence  lors  de  la  pre- 
station, par  son  adversaire,  du  serment  précédem- 
ment déféré  d'oflire  par  un  jugement  contradictoire 
qui  lui  a  été  signifié,  elle  est  non  recevable  à  inter- 
jeter ensuite  appel  après  la  prestation  de  serment. 
—iS'imes,  h  jmll.  1811,  Delpuech  c.  Muret. 

1423.  — Dans  le  cas  où  le  serment  supplétif  n'a 
pas  été  prêté  à  l'audience  même  où  a  été  rendu  le 
jugement  qui  l'a  ordonné,  l'appel  de  ce  jugement 
n'est  point  non  recevable  en  ce  qu'il  ne  porterait 
pas  en  même  temps  sur  le  jugement  postérieur  qui 
a  donné  acte  dudit  serment,  ce  second  jugement  ne 
prononçant  aucune  condamnation ,  cl  étant  plutôt 
un  procès-verbal  qu'une  décision  judiciaire  —  Gre- 
noble, 18  fév.  1834  (t.  1  1884,  p.  438), Châtain  c. 
Terrot. 

S  3.  —  Benondation  ù  l'appel. 

1441.  —  1°  Il  a  été  décidé  qu'aucune  loi  n'in- 
terdit, soit  avant  le  jugement,  soit  avant  toute  con- 
testation, c'est-à-dire  dans  le  contrat  même,  de  re- 
noncer à  l'appel  ;  qu'en  conséquence  est  valable  la 
clause  par  laquelle,  en  passant  un  acte,  les  parties 
déclarent  que  les  difficultés  qu'il  fera  naitre  seront 
jugées  en  dernier  ressort  par  le  tribunal  civil  de 
leur  arrondissement  ;  et  que,  «lès  lors,  l'appel  du 
jugement  qui  a  statué  sur  ces  difficultés  est  non  re- 
cevable. -Angers,  2S  nov.  1854  (t.!  1854,  p.  574), 
F.stienvrin  c.  Belliard  ;  Cass.,  18  juin  18&5  (t.  2 
1856,  p.  88),  Kstienvnn  c.  Bégaud. 

2°  Lue  telle  clause  constitue  une  simple  renon- 
ciation, parfaitement  licite,  à  la  faculté  d'appel;  elle 
n'offre  m  les  caractères  d'une  prorogation  de  juri- 
diction ,  lesquels  se  manifestent  par  l'étendue  don-' 
née  aux  pouvoirs  du  juge  au  delà  des  limites  assi- 
gnées par  la  loi,  ni  les  caractères  d'une  clause  com- 
promisaoïre,  soumise  pour  sa  validité  à  l'accomplis- 
sement des  conditions  mentionnées  dans  l'art.  100<$, 
C  proc.  en. -Même*  arrOU. 
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3*  De  même,  dans  un  contrat  qui  est  commercial 
à  l'égard  de  l'une  des  parties,  et  purement  civil  a  l'é- 
gard de  l'autre,  spécialement  en  matière  d'assurance 
contre  le  recrutement ,  les  parties  peuvent  valable- 
ment stipuler  que  les  difficultés  auxquelles  la  con- 
vention relative  au  remplacement  militaire  pourra 
donner  lieu  seront  jugées  eu  dernier  ressort  par  le 
tribunal  de  commerce  ;  et,  en  conséquence  ,  rappel 
du  jugement  qui  a  statué  sur  ces  difficultés  est  non 
recevante. — Cuen ,  84  janv.  1849  (t.  1  1851,  p.  8»), 
Boehler  c.  Dubreuil;  Riom,  sonov.  1854  (t.  1  1855, 
p.  50l).  Douce  c.  Maisonobc. 

4'  D'ailleurs,  la  stipulation  dont  il  s'agit  présen- 
tit-clle  les  caractères  de  la  clause  compromissoire, 
les  prescriptions  de  l'art.  1006,  C.  proc.  ch.,  se- 
raient suffisamment  remplies  par  cela  que  la  partie 
contestante,  ayant  re<;u  I  assignation  qui  détermine 
l'objet  du  litige  ci  relate  ladite  stipulation,  a  accepté 
le  débat  sans  protestation  ni  réserve;  elle  a  ainsi 
ratifié  et  renouvelé  sa  renonciation  à  l'appel.  — ■*  An- 
gers, 93  nov.  1854,  et  Caen,  94  janv.  1849  (pré- 
cités). 

6°  Jugé  ,  au  contraire ,  que  la  stipulation  d'une 
police  d'assurance  contre  le  recrutement ,  par  la- 
quelle la  connaissance  des  difficultés  qui  pourront 
naître  de  son  exécution  est  attribuée  en  dernier  res- 
sort au  tribunal  de  commerce,  est  essentiellement 
illégale  comme  formant  la  prorogation  d'une  juri- 
diction qui  n'avait  pu  d'avance  être  attribuée  au  tri- 
buual  de  commerce  par  le  contrat  d'assurance  pour 
un  litige  non  encore  existant.—  Paris,  5  août  1848 
(t.  8  1848,  p.  4*1),  Boehler  c.  Grillet. 

S  5.  —  Appel  tardif.—  Déchéance. 

1465.— Pintimé  ne  peut  suppléer  à  la  représen- 
tation de  l'original  de  la  signification  du  jugement 
par  une  déclaration  émanée  du  receveur  de  l'enre- 
gistrement ni  par  un  extrait  des  registres  d'un 
tiers  décédé.  —  A gen ,  99  mars  1811,  Pauliac  c. 
La  borde. 

1467.  —Adde  ,  dans  le  même  sens  ,  Toullier, 
t.  10.  u.  74;  Rodière,  Expos,  rais,  des  (ois  de 
la  compét  ,  etc.,  t.  »,  p.  343;  Riroire,  Tr.  du 
l'appel,  o.  167;  Tbomine-Desmazures,  1. 1,  p.  679. 

1471. — Adde,  dans  le  même  sens,  Coflinières, 
Euvycl.  du  droit ,  V  Appel  en  mat.  cit.,  u.  87  ; 
Ourasson,  Compét.  des  juges  de  p/tix,  9«  édil., 
I.  9,  p.  59o;  de  Freminville,  Organis.  et  compét. 
des  Cours  d'appel,  L  9,  n.  95a  ;  Marc  Deffaux  et 
Adrien  Harel,  v°  Appel  en  mat.  civ.,  n.  8*4. 

1477.— Jugé  que  la  tardiveté  d'un  appel  peut  être 
invoquée  par  l'intimé,  qutméum  a  pris  des  conclu- 
sions au  fond,  par  la  raison  que  la  déchéance  résul- 
tant de  la  tardiveté  de  l'appel  est  d'ordre  public.  — 
Cass.,  it  mai  1859  (t.  9  185»,  p.  460),  Thayor'c. 
V»lcntin;  Paris,  19  août  1859  (t.  9  1859,  p."«»9), 
Bauby  c.  Baubv-Le verbe;  Caen,  30  avril  1853  (t.  3 
1834,  p.  393),  Margucrilte. 

1478  —Mais  lorsqu'un  arrêt  rendu  du  consen- 
tement de  toutes  les  parties  a  joint  deux  appels  pour 
Aire  jugés  ensemble ,  l'intimé  ne  peut  arguer  plus 
tard  l'un  de  ces  appels  de  uullité.  —  Ayen,  16  mars 
1814,  Boux  c.  Alloué. 

1480  — l'Couf.  C<m.,9avril  1850  (t.  8  1850, 
p.  13),  Larcber  c.  Hamon.— En  effet,  l'appel  tardi- 
vement relevé  n'étant  point  dévolutif,  et  le  jugement 
attaqué  ayant  acquis  1  autorité  de  U  chose  jugée,  le 
tribunal  du  second  degré  est  radicalement  incompé- 
tent pour  connaître  de  la  décision  devenue  souve- 
raine —  Montpellier,  97  déc.  1859  (t.  9  1853, 
p.  569),  Andnol. 
9*  En  admettant  même  que  l'exception  résultant 
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de  la  tardiveté  de  l'appel  ne  doive  pas  être  regardéi 
comme  étant  d'ordre  public,  il  est  certain  qu'elle  m 


doit  pas  à  peiue  de  déchéance,  «ire  m  U- 

•  litis,  et  qu'on  peut  la  faire  valoir  tant  qu'on 


n'y  a  pas  renonce. —Caen,  96  avril  1849  (t.  1 1850, 
p.  368).  Bertrand  c.  Boudard. 

3"  Une  telle  renonciation  ne  peut  s'induire  de  ce 
que  l'intimé  a  obtenu  uu  arrêt  par  défaut  portant 
confirmation  pure  et  simple  du  jugement.  Cet  intime 
peut  donc  eucore,  sur  l'opposition  formée  par  l'ap- 
pelant, exciper  de  la  tardiveté  de  l'appel.  -  Même 
arrêt. 


x.— §  4. -Effet  révolutif. 

1511  bis.  —  L'arrêt  qui,  nonobstant  la  renon- 
ciation exprimée  dans  l'exploit  de  signification  du 

ingénient  qui  vient  ensuite  a  être  frappé  d'appel,  au 
énéfice  de  l'un  des  chefs  de  ce  jugement,  ordonne 
purement  et  simplement  que  ce  dout  est  appel  sortira 
son  entier  effet,  ne  porte  point  atteinte  aux  droit* 
résultant,  au  profil  de  l'appelant,  de  cette  renoncia- 
tion, l'appel  étant  naturellement  restreint  aux  dispo- 
sitions non  abandonnées.— Cass.,  11  mai  1840  (t.  9 
1840,  p.  188),  Privieux  c.  Dcspard. 

S  2.  —  Effet  suspensif. 

1532. —  L'effet  suspensif  ne  s'applique  lias  aux 
jugements  qui  prononcent  l'exécution  provisoire,  non- 
obstant appel.—  Paris,  30  août  1859  (t.  9  1*51,  p. 
603),  La  pie  c.  Jeune.  —  Bioche,  \*  Contrainte  jtar 
curjts,  n.  49;  Marc  Dcffaux  et  Adrien  Harel,  v°  Con- 
trainte par  corps,  u.  58 

1535-1536.-1°  En  matière  commerciale,  l'ap- 
|>el  du  jugement  qui  statue  sur  la  compétence  n'est 
pas  suspensif,  comme  en  matière  civile.  —  Aix,  96 
juill.  1894,  Jouberl  c.  Alexandre. 

9°  ...Quoique  l'exéculiuu  provisoire  n'ait  pas  été 
ordonnée.— Aix,  7  déc.  1830,  Gros  c.  Loir-PioL 

1546.  —  Toutefois,  si  l'appel  tardif  d'un  juge- 
ment qui  prononce  une  condamnation  avec  domma- 
ges-intérêts par  chaque  jour  de  retard  en  cas  d' in- 
exécution en  suspend  l'exécution,  les  dommages  in  * 
térêts  doivent,  lorsqu'il  a  été  déclaré  non  rccevable, 
être  calculés  comme  s'il  n'avait  jamais  existé,  saus 
aucune  déduction  du  temps  de  l'instance  d'appel.— 
Paris,  10  dec.  1849  (t.  i  1850,  p.  194),  Léoulrec. 
Pécoul. 

1547.  —  Avant  la  loi  du  9  juin  1841,  si  l'appel 
interjeté  par  le  saisi  était  nul  pour  défaut  de  notifi- 
cation au  greffier,  l'-adiudicaliou  définitive  pwnoncée 
nonobstant  cet  appel  devait  néanmoins  être  mainte- 
nue à  l'égard  des  adjudicataires.  Ainsi,  dans  ce  cas, 
la  nullité  de  l'appel  empêchait  qu'il  cul  un  effet  sus- 
pensif. -  Caen,  29  mai  1837  (t.  1  1838,  ti.  99), 
Pinel  c.  Tostain. 

1558.— Mais  décidé  que  l'appel  du  jugement  qui 
a  ordouné  une  expertise  étant  suspensif,  l'expertise 
,i  laquelle  il  a  été  procédé  avant  qu'il  ail  été  statué 
sur  cet  appel  esl  nulle  el  ne  peut  servir  de  base  au 
jugement  sur  le  fond.— Cars..  13  janv.  1851  (U  % 
1851,  p.  511),  De  Richemont  c.  Tiger. 

$  3.— Effets  de  rappel  quand  il  y  a  indiwsibi- 
lité  ou  solidarité. 

1568.— Divisibilité.—  Jugé  que  la  partie  dont 
l'apnel  est  nul  ne  peut  se  prévaloir  de  la  régularité 
de  rappel  d'une  autre  partie,  lorsqu'il  n'existe  entre 
leurs  appels  el  leurs  intérêts  aucune  indivisibilité. 
Or,  il  rfy  a  pas  indivisibilité  eutre  la  demande  d'un 
héritier  institué  qui  revendique  sa  qualité  contestée, 
et  la  prétention  d'un  tiers  qui,  sans  rien  réclamer 
de  la  succession  en  litige,  soutient  avoir  été  consi- 
déré et  condamné  à  tort  comme  détenteur  de  valeurs 
en  dépen  dant.— Besançon,  83  août  1854  (t.  1  1855, 
p.  sos),  Demoulin  c.  Bolu. 

1573.  —  !•  Le  litige  qui  a  pour  objet  de  déter- 
miner dans  quelle  proportion  les  dettes  d'une  suc- 
cession doivent  se  répartir  entre  les  héritiers  est 
aussi  essentiellement  divisible.  Des  tors,  appel  in- 
terjeté en  temps  utile  vis-à-vis  de  l'une  de»  partie* 
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ne  coosenre  pas  les  droits  de  l'appelant  vis-à-vis  de 
celles  à  l'égard  desquelles  l'appel  u'a  été  que  lardi- 
vcuieut  interjeté.  —  Limogea,  18  no  y.  1847  (t.  1 
1841,  p  S69),  Debeauue-Larivière  c.  Vidalie.  - 
Chameau  sur  Carre,  t.  4,  que* t.  136S. 

a*  Lorsqu'uue  partie,  qui  u'a  point  appelé  régu- 
lierenieut  dam  les  délais ,  veut  protiler  de  l'appel 
régulier  d'une  autre  partie  en  cause,  préleudaut  que 
la  contestation  est  indivisible  ou  solidaire,  elle  doit 
d'abord  prouver  celte  circonshnee.  —  Caen,  19  fév. 
l&50(l.  i  1851,  p.  405),  Bénard  c.  Lebideui.  - 
Cliauveau  sur  Carré,  quett.  t505;  Talamlier,  De 
rappel,  n.  359;  Bioche,  r  Appel,  n.  583. 

1576.— ImlivLsiLilUé.— Jugé  que  le  codébiteur, 
en  matière  indivisible ,  est  relevé  de  la  déchéance 
qu'il  a  personnellement  encoutue,  par  l'ap[»el  de  son 
codébiteur  interjeté  eu  temps  utile,  —  Besançon,  a 
fév.  tnris  (t.  *  lë55,  p.  ma),  Brétillolc.  Fumery. 

1576.  —  t°  Lorsque,  après  deux  ventes  suc- 
cessives d'un  immeuble,  un  créancier  du  premier 
vendeur  demande  l'annulation  de  la  vente  faile  par 
ce  dernier  comme  frauduleuse  ou  comme  viciée  de 
lésion,  et  que,  sur  cette  action,  il  est  ioiervcuu  un 
ugemenl  d'avant  faire  drotl  qui  mel  en  doute  la  va- 
idité  de  ladite  vente,  l'appel  formé  contre  ce  ju- 
gement, tant  par  le  premier  veudeur  que  par  son 
acquéreur  immédiat,  pour  faire  mainleuir  la  vente 
comme  sincère  et  valable,  profile  au  sveoud  acqué- 
reur, ludoueiidaamieul  de  tout  appel  ou  de  toute 
intervention  de  sa  pari.  —  Il  y  a  en  effet,  dans  ce 
cas,  uu  heu  d'indivisibilité  culrê  lesdeui  ventes,  la 
seconde  ne  pouvant  être  attaquée  qu'aulaul  que  la 
première  serait  aunulee.— C<w.*.,  7  mars  18**11.  i 
185*,  p.  SOOj,  Huet  c.  de  Bousy  et  Lambert. 

8"  L'intervention  formée  en  cause  d'appel  dans 
ces  circonstances,  par  le  second  acquéreur,  ne  peut 
doue  être  repoussée  par  une  Uu  de  nou-recevoir  ti- 
rée de  ce  quV'liut  partie  au  jugement,  il  n'a  |>as 
appelé  dans  les  délais,  alors  surtout  qu'intime  par 
les  appelants,  il  s'est  présenté  devant  la  Cour,  el  a 
demandé  acte  tant  de  sou  intervention  que  de  sou 
adbésiou  expresse  à  leurs  conclusions.  —  Même 
arrêt. 

1580.  —  La  cautioo  profite  de  l'appel  inter- 
jeté par  lu  débiteur  principal  du  jugemeui  déter- 
minant la  quotité  de  la  créance,  alors  même  que,  les 
poursuites  ayant  été  divisées,  celte  caution  a  été 
coudaïuuée  par  uu  jugement  particulier  qu'elle  a 
laissé  passer  eu  force  de  chose  jugée.—  Ca.tv  ,7  déc. 
1153  (.t.  t  18U4,  p.  05),  Ménager  et  Villurs  c. 
Muslapba. 

1591.  —  Mais  le  litige  existant  sur  le  point  de 
saxoir  si,  daus  le  parlago  d'une  succession,  l'un  des 
héritiers  doit  le  rapport  de  certains  bieus,  a  un  ob- 
jet essentiellement  divisible,  et ,  dus  lors,  l'appel 
interjeté  en  temps  utile  a  l'égard  de  quelques-uns 
des  héritiers  ne  relève  pas  l  a  pp.  la  ut  de  la  déchéance 
qu'il  a  encourue  par  suite  de  l'expirai  ion  du  délai 
d'appel  à  I  égard  d'autres  héritiers.— Cass.,  5  juill. 
185a  (t.  a  1853,  p.  100),  Moreau  c.  Beaudoir  ; 
Lyon,  «a  déc.  1853  (t.  8  1855,  p.  518),  Mêmes 
parties. 

1598. — l'Jugé  que,  en  malièreindivisible,la  nul- 
lité de  l'acte  d'appel  à  l'égard  de  l'une  des  parties  le 
rend  nul  à  l'égard  des  autres.  —  Orléans,  35  uuv. 
1851  (t.  I  1858,  p.  78),  Caillel  c.  Brouillard. 

a»  Mais  celle  décision  ne  nous  parait  pas  exemple 
de  critique.  11  e<l  de  principe,  eu  effet,  que  lorsque 
l'objet  d'une  action  est  indivisible ,  le  demandeur 
qui  l'obtient  à  l'égard  de  i  un  des  défendeur»  l'ob- 
tient par  là  même  a  I  égard  de  tous  les  autres.  Par 
suite  «le  ce  principe,  il  importe  peu  que  l'apptl  soil 
nul  à  l'égard  de  quelques-uns  des  intimés,  s'il  est 
régulier  au  regard  de  l'un  d'eux.  La  régularité  de 
l'appel  vis-a-vis  d'un  intimé  couvre  la  nullité  qui 
existe  i  l'égard  des  autre».  Dis  lors,  croyons-nous, 
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c'est  à  ion  que  la  Cour  d'Orléan»  a  rendu  la  dé- 
cision que  nous  venons  de  rappeler. 

1600.— Solidarité— i"  L'appel  inlerjelé  utile- 
metil  par  l'une  des  parties  relève  les  autres  de  toute 
déchéance  résultait  pour  eux  de  l'expiration  des  dé- 
lais. —  Casx.,  30  août  185*  (t.  t  1854,  p.  397), 
De  Correc  c.  Libouhan. 

*•  L'appel  interjeté  par  un  débiteur  solidaire  pro- 
duit, même  a  l'égard  de  ses  coobliges  qui  ue  se  sonl 
pas  pourvus,  les  mêmes  effets  qu'à  l'égard  de  l'ap- 
pelant. -  C<wj.,  10  mars  1849  (l.  a  1819,  p.  47), 
lluel  c.  Fouré. 

S  *■  —  Effets  divirs  de  l'appel. 

1620.  —  !•  Lorsqu'un  appel  ne  porte  que  sur 
un  chef,  la  partie  intervenant  pour  la  première  fois 
en  cause  d'appel  ne  peut  demauJer  la  mise  au  néant 
de  tout  le  jugement.  —  Douai,  *  îév.  184«  (t.  1 
1846,  p  486),  Feutry  c.  Petit. 

a»  L'intervenant  en  appel  doit  même  prendre  la 
cause  dans  l'état  où  elle  se  troure,  et  en  conséquence, 
il  ne  peut  introduire  des  contestations  qui  u'ont  pas 
subi  le  premier  degré  de  juridiction. — Orléans,  a» 
mai  1845  (t.  a  1845,  p.  477),  Pélisaot  Croué  c. 
Courtois,  Delaporle  cl  Ollier. 

chapitre  X.  —  Amettde  de  fol  appel. 

1645.-  Sous  la  loi  des  16  84  août  1790,  le  tri- 
buual  qui  déclarait  n'y  avoir  lieu  de  statuer  sur  l'ap- 
pel d'une  partie  .  parce  qu'elle  n'avait  point  payé 
l'amende  par  elU  encourue  pour  non-comparution 
au  bureau  de  conciliation,  ne  pouvait,  en  même 
temps,  condamner  cette  partie  à  l'amende  pour  ap- 
pel mal  fondé.— Cass.,  lu  germ.  an  vu,  LarbaUïslier 
c.  -I  Oruiesson. 

1652.  —  La  consignation  préalable  de  l'amende 
d'ippel  n'élaul  pas  exigée  eu  mature  disciplinaire, 
spécialement  daus  le  cas  d'appel  d'un  jugement  qui 
statue  disciplinaireuieut  contre  un  notaire,  le  défaut 
de  consignation  ne  retid  l'avoué  passible  d'aucune 
peine.— //n/V., -li  juill.  185-2,  u.  11**9,  g  a  {Bull, 
d'enreg.,  art.  aoo). 

1669. — Juge  cependant  que  l'appelant  qui  a  cou- 
clu  j  cire  enlieremeiit  déchargé  des  condamnations 
prononcées  contre  lui  en  première  instance  est  ré- 
puté succomber  dans  son  appel,  et  peut  être,  par 
suite,  condamné  a  l'amende,  lorsque,  tout  en  adou- 
cissant la  peine,  la  Cour  continue  en  ce  qui  coneeruo 
l'existence  et  le  caractère  du  fail  iucrinuué.— Cas*., 
io  liov.  1818  vt.  1  1819,  p.  514),  V...  —  Coulr. 
Cliauveau  sur  Carre,  quest.  1694;  Rodière,  t.  a, 
p.  367. 

1679.— Spécialement,  l'appelant  est  passible  de 
l'amende  lorsque  l'appel  est  déclaré  non  rccevable 
en  ce  que  le  jugement  ultaqué  élail  en  dernier  res- 
sort.— Cuys.,  U  janv.  1845  (t.  1  1815,  p.  81),  Bll- 
lochon. 

1685.  —  La  consignation  préalable  de  l'amende 
d'appel  n'est  pas  exigée  lorsque  le  tribunal  d'aptwl  se 
borne  à  donner  acte  à  l'avoue  de  l'intime  du  désiste- 
ment pur  et  simple  cousent!  à  l'audience  par  l'avoué 
de  l'appelant,  et,  des  lors,  le  défaut  de  consignation 
ne  rend  l'avoué  passible  d'aucune  peine. — Inslr.  *a 
juill.  ma,  n.  1929,  S  a  (  Bull,  d'enreg.,  art. 
S09).— V.  Rkp.,  t»  Appel,  ii.  ttinael  suiv. 

1667.  —  La  consignation  préalable  de  l'ai.iendc 
d  appel  n'est  pas  exigée,  lorsque  l'avoué  l'ait  statuer 
sur  une  demande  eu  péremption  de  la  cause  d'appel. 
— lnstr.  aa  juill.  i»5a,  n.  igaa,  »*  {Bull  d'ea- 
reyistr.,  art.ao9). 

CHAPITRE  XI.—  Procédure  d'api*l. 

1693.  —  L  intimé  qui,  après  avoir  proposé  un 
moyen  de  nullité  coutre  l'acte  d'appel,  demande  eu- 
suite  que  l'affaire  soit  jugée  par  écrit,  n'est  pas 
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censé  avoir  renoncé  par  U  à  ce  moyen.— Montpei 
lier,  9  avril  18*9,  Martin  C.  Llobet. 

1694.  —  !•  Aiusi,  lorsque  l'aillant  ne  couipa< 
rail  pas  et  qu'il  ue  se  présente  aucun  avoué  pour 
soutenir  son  appel,  la  Cour  douuc  défaut  contre  lui, 
le  démet  de  l'appel  qu'il  a  interjeté,  et  confirme  la 
dérision  attaquée  ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'en  exa- 
miner le  mérite. — Douai,  ï7  avril  1817  (t.  a  1847, 
p.  429),  Lapierrc  c.  Bonard  ;  Cass  Si  juill.  1849 
(t.  i  1*50,  p.  603),  Malboz  c.  Jeauffret. 

â»  De  même,  si  l'appelant  refuse  de  conclure,  la 
Cour  d'appel  n'est  pas  tenue  de  constater  par  ses 
motifs  qu'elle  a  vérifié  les  griefo  d'appel;  elle  peut 
se  borner  *  donner  défaut-congé  contre  l'appelant, 
et  à  confirmer  par  suite  le  jugement  attaqué.  — 
(W,  5  déc.  1849  (L  l  1850,  p.  288),  Esseau  c 
Cousin. 

3*  Dans  ces  deux  cas,  les  conclurions  de  l'intimé 
pour  son  renvoi  de  l'appel  sont  suffisamment  justi- 
fiées par  le  silence  de  rappelant.  —  Cas*.,  16  août 
*8»i  1843,  p.  3*1),  Garmagc  c.  Vaicillc- 
Biauzat. 

1708-1709.  — 1«  Lorsqu'en  instance  d'appel 
il  n'a  pas  ''té  notifié  d'écrit  de  griefs,  il  n'y  a  pas 
liui i  de  signifier  d'écrit  en  réponse.— S(>écialeiueiit , 
si  l'appelant  s'est  borné  a  déposer  ses  conclusions 
à  l'audience  sans  les  avoir  préalablement  signifiées, 
l'intimé  qui,  au  lieu  d'en  demander  le  rejet  en  la 
forme,  a  réclamé  la  remise  de  l'affaire  pour  en  pren- 
dre communication  ,  ne  peut  dans  l'intervalle  des 
deux  audiences  faire  notifier  une  réponse. — Rennes, 
18  no»,  igsi  (t.  s  tas*,  p.  74),  Cotty  c.  Legall. 

«•  L'appelant  qui.  après  avoir  interjeté  un  appel 
général,  a.  dans  la  requête  contenant  ses  griefs, 
uisculé  plus  particulièrement  un  point  de  la  ronlesta- 
tion,  n'est  point  non  recevante  à  discuter  les  autres, 
alors  surtout  qu'il  a  déclaré  faire  réserve  de  ses 
droits.—  Orléans,  *»  mai  1845  (I.  *  I84.s,p.  477}, 
Pélissot-Croué  c.  Courtois,  Delaporteel  Oilier. 

3*  Jugé,  au  contraire  ,  que  l'appelant  qui ,  dans 
l'exploit  d'appel,  a  relevé  trois  cher?  d'appel,  mais 
n'en  reproduit  que  deux  dans  ses  conclusions  signi 


fiées  au  cours  du 


procès, 


est  censé  avoir  renoncé 


au  troisième  ;  et,  df\s  lors,  l'appel  est  non  receva 
ble.  si  la  valeur  des  deux  rliefs  non  abandonnés  est 
inférieure  à  1,500  U.— Orléans,  13  mars  1837  (t.  S 
1857,  p.  315),  Michael  c.  Pcllé. 

1718.-1°  L'exception  tirée  du  défaut  de  qualité 
étaut  uue  défense  a  l  action  principale  peut  être  op- 
posée pour  la  première  fois  même  en  appel. —  Or- 
l'-ans,  29  mars  1815,  il...  -  V.  au  surplus,  Rte., 
v  Dlmandk  nouvelle,  u.  316. 

S"  Ou  peut  aussi  cb  appel  restreindre  les  conclu- 
sions qu'on  a  prises  en  première  instance.— Spécia- 
lement, celui  qui,  eu  première  instance,  réclamait 
un  droit  de  propriété,  iteul,  en  appel ,  demander 
uu  simple  droit  d'usage  sur  l'immeuble  qui  faisait 
l'objet  de  ses  conclusions.  —  Metz,  6  août  1814, 
Comui.  de  Neufgraugc. 

3"  Ou  ne  pourrait,  au  contraire,  réclamer,  en  ap- 
pei,  un  droit  de  propriété, si  l'on  s'était  borné  à  de- 
mander, en  première  instance,  un  droit  d'usage  :  ce 
serait  la  une  véritable  demande  nouvelle.— V.  Rm., 

V»  DtMàMJK  SOC V ELLE,  n.  175. 

4°  On  peut  également ,  en  appel ,  modifier  ses 
conclusions.  Par  exemple,  après  avoir  conclu  il  ce 
que  l'appel  de  son  adversaire  sotl  déclare  non  re- 
cevable,  l'intimé  peut  conclure  à  ce  qu'il  soit  dé- 
claré uul. — Turin,  39  mars  i806Martiua,  c.  Beardi 
et  Saint-Martin. 

5*  Le  moyen  de  nullité  tiré  contre  l'adjudication 
deOnilne  de  biens  saisis  sur  une  femme  mariée,  de 
ce  que  celte  femme  n'a  pas  été  autorisée,  peut  être 
pour  la  première  fois  proposé  «o  appel ,  quand  la 
femme  ayant  fait  défaut,  la  nullité  n'a  pu  être 
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nuo  qu'après  l'adjudication.  —  Bordenâx ,  7  juill. 
1830,  Maudel  c  Saint-Chéron. 

6»  Mais  on  ne  tient,  en  cause  d'appel,  proposer 
contre  uue  demande  en  subrogation  à  des  poursuites 
de  saisie  immobilière  que  les  moyens  proposés  en 
première  instance.— Poitiers, \7 \an\.  1837,  Allaire 
c.  Guyet. 

7°  Avant  la  loi  du  3  juin  1811,  qui  a  supprimé 
l'adjudicaliou  préparatoire,  le  saisi  qui  avait  fait 
défaut  lors  de  cette  adjudication  ne  pouvait,  en  ap- 

5 cl,  proposer  des  moyens  de  nullité  coutre  la  procé- 
urc  antérieure.  —  Hennés,  9  juill.  1835,  Biron  c. 
Plinguet. 

8°  Uu  surenchérisseur  ne  lient  présenter  pour  la 
première  fois,  en  cause  d'appel,  une  caution  supplé- 
mentaire.—(-'ai*.,  15  mai  18*4,  l.uzu  c.  Devant.— 
—  Biocbe,  Dict.  de  pror.,  v«  Sumish.,  n.  67; 
Troplong,  Deshjp,,  t.  4,  n.  943. — V.,  au  surplus, 

Si  KtSCHtUh'. 

9°  Ou  ne  peut,  pour  la  première  fois  en  appel, 
intenter  une  demaude  en  ganulie.  —  Bourges,  5 
juill.  1821,  Duplumbe.  Beaubuis;  Orléans,  30  juill. 
18*4,  N...— V.,  au  >urplus,  Gahamik. 

1721.  —  Cour.  Paris,  4  fev.  1848  (t.  1  1818, 
p.  404),  Fouquet  c.  Berlbelot. 

1723.  —  Lorsqu'un  arrêt  a  été  cassé,  celui  qui 
avait  interjeté  appel  doit,  dans  les  trois  ans  a  partir 
de  la  cassation,  reprendre  la  poursuite  de  >on  appel, 
ù  peine  de  péremption.  C'est  en  vain  qu'il  opposerait 
que  l'arrêt  de  cassation  n'avait  pas  délermiiié  les 
juges  de  renvoi,  s'il  lui  a  été  loisible  d'obtenir  ce 
renvoi  —  Amiens,  S  avril  18*4,  (Juesael  c.  De- 
launoy. 

1 729.—  1"  La  compétence  des  juges  d'appel  est  li- 
mitée à  l'étendue  de  leur  circonscription  territoriale. 
Ainsi,  ils  sont  incompétents,  à  raison  du  la  matière, 
pour  connaître  de  l'appel  des  iugeinents  rendus  par 
des  tribunaux  établis  hors  de  leur  reisort.  Daus  le 
cas  où  l'appel  d'uu  de  ces  jugements  est  porté  de- 
vant eux,  ils  doivent  d'ofllce  se  déclarer  incompé- 
tents.— Bru.relles,i  fév.  I8i4,  Ileymausc.  Giroud. 

*u  Spécialement,  uue  Cour  supérieure  des  Pays- 
Bas  n'a  pu  connaître  de  l'appel  interjeté  par  un  ei- 
toyeu  belge  d'un  jugement  rendu  au  profit  d'uu  ci- 
toyen français  par  un  tribunal  de  France,  pendant 
la  réunion  des  deux  pays  —Même  arrêt. 

3"  La  compétence  des  juges  d'appel  est  également 
limitée  aux  demandes  et  défenses  pour  lesquelles  les 
premiers  juges  étaient  compétents.  —  Cass.,  il  avril 
1837  (t.  s  1837,  p.  75),  Bois*)  d'Auglas  c.  Paulin 
d'Anglas. 

4°  La  partie  qui  a  interjeté  appel  doit  produire 
le  jugement  altaqué.  Jusqu'à  cette  production,  elle 
st  non  recevable  dans  sa  poursuite.  —  Grenoble, 
0  juin  1819,  Marion. 
5*  Kl,  à  défaut  de  rapporter  le  jugement  attaque 
après  que  la  Cour  lui  eu  a  iutiiué  l'ordre,  et  daus  le 
délai  fixe  par  elle,  la  partie  encourt  la  déchéance  de 
son  appel.  —  Hmm,  7  jaov.  18*6,  Estieu  c.  Du- 
luergue. 

6°  Lorsque  des  appels  ont  été  successivement  for- 
més contre  les  parties  qui  ont  ligure  eu  première 
instance,  U  ne  peut  être  passé  outre  séparément  au 
jugement  de  l'appel  interjeté  contre  l'uue  d'elles 
sous  prétexte  que  l'affaire  serait  en  étal  à  son  égard, 
sans  tenir  compte  des  appels  interjetés  plus  tard 
contre  les  autres,  alors  que  ces  divers  appels  se  lient 
nécessairement  entre  eux  par  leur  objet  cl  par  les 
qualités  des  parties  en  cause.— Cass.,  13  déc  1848 
(t.  i  1850,  p.  575),  Maillet  c.  Bell.toger.  —  Contr. 
Bennes,  19  juill.  1845  (t.  *  t»45,  p.  517),  Mêmes 
parties  (arrêt  qui  a  été  cassé  par  celui  de  Ca>s.  pré- 
cité). 

7»  Si  l'intimé  oppose  contre  l'appel  une  lui  oe 
non-recevo.r,  la  Cour  doit  examiner  le  mente,  de 
cette  fin  de  non-reeevou  et  y  statuer,  alors  même 
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que  des  poursuites  en  faux  ont  été  dirigées  depuis 
le  jugenieut  par  le  ministère  publie  contre  l'une  des 
partir  s  en  cause,  à  raison  d'une  pièce  dont  elle  avait 
lait  usage  pendant  la  contestation.  Seulement,  si  la 
Du  de  uon-rerevoir  est  rejetée,  il  y  a  lieu  de  sur- 
seoir à  statuer  au  fond  sur  le  civil,  conformément 
aux  dispositions  des  art.  139  et  440,  C.  proc.  civ., 
jusqu'après  le  jugement  fur  le  faux.  —  Rouen,  14 
janv.  t«45  (t.  I  1845,  p.  671],  Durand  c.  Duflo. 

8'  La  Cour  saisie  d'un  appel  irrégulier  ne  peut  se 
Miustrnire  à  l'examen  du  moyen  de  nullité  invoqué 
par  l'intimé  contre  cet  appef,  on  le  déclarant  non 
recevable  par  des  uiovens  tirés  du  fond.  —  Cass., 
8  mars  IH10,  Papy  c.  Denol. 

9«  L'appelant  peut  d'ailleurs,  lorsque  l'intimé  a 
opposé  la  nullité  de  l'appel,  se  refuser  à  l'instruc- 
tion du  fond,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  le 
moyeu  de  nullité  —  Caen,  10  fév.  1846  (t.  1  «846, 
p.  745),  Bureau  de  bienT.  de  Ccton  c.  Ilormclle. 

iW  Lorsque  l'appel  d'un  jugement  est  non  rece- 
vable  comme  ayant  été,  par  exemple,  prématurément 
interjeté,  la  Cour  ne  peut  connaître  des  autres  ques- 
tions qui  s'élèvent  emre  parties  relativement  8  ce 
jugement,  et  notamment  de  la  nullité  du  jugement. 
—Bruxelles,  43  fév  .  1848,  Y... 

11°  La  Cour  saisie  de  l'appel  doit  statuer  sur  tous 
les  griefs  repris  dans  l'acte  d'appel,  bien  que  l'un  ou 
quelques-uns  d'eux  n'aient  pas  été  expressément  rc- 

Sroduits  dans  les  conclusions  ultérieurement  signi- 
ées  par  l'appelant  ou  prises  à  la  barre  en  son  nom, 
•i,  du  reste,  ces  derniers  n'ont  été  l'objet  d'aucune 
renonciation  explicite. — Poitiers,  6  fév.  1854  (t.  1 
1B&4,  p.  400),  Lhoiumedê  c.  Lajartre. 

14*  alnis  elle  ue  peut  suppléer  d'office  le  moven 
(non  présenté  en  pr-uiicre  in.slance)  tiré  du  défaut 
de  conciliation.  —  Orléans,  3  août  1844,  Argy  c. 
Jouasneau  ei  Dubuisson. 

15»  Avant  le  Code  de  procédure,  le  tribunal  d'ap- 
pel qui  réformait  un  jugement  par  lequel  les  pre- 
miers juges  s'étaient  bornés  a  se  déclarer  incompé- 
tents ne  pomail  statuer  au  fond,  si  les  parties  n'y 
avaient  pa»  conclu.— Cass.,  il  bruiu.au  x,  Uaugel 
c.  Vauversin. 

14°  Réciproquement,  le  tribunal  d'appel  ne  peut, 
•  ans  excès  de  pouvoirs,  statuer  sur  une  quesliou  de 
compétence  jugée  eu  première  instance,  s'il  n'a  été 
saisi  que  de  la  connaissance  du  fond.  —  Cass.,  11 
mars  1831,  Inspecteur  colonial  c.  («junis. 

15'  Le  tribunal  saisi  de  l'appel  d'un  jugement 
rejetant  comme  tardive  l'opp-»sUioii  »  un  précédent 
jugement  p;.r  défaut  doit,  s'il  n'a  pas  été  interjeté 
appel  de  ce  dernier  jugement,  s'abstenir  de  connaître 
du  fond  sur  lequel  il  a  statué  ,  lors  même  que  les 
parties  plaideraient  sur  ce  fond  comme  s'il  y  avait 
eu  appel  du  jugement  qui  l'a  vidé.  — Cas»*.,  3  brum. 
an  x,  Macaire  c.  l'Iiintier  et  Clément. 

16"  Lorsqu'un  tribunal  d'appel,  ayant  annulé  un 
jugement  de  première  instaure  sans  rien  statuer  au 
fond,  les  parties  sont  reveuues  devant  les  premiers 
juges  qui  y  ont  statue,  ce  second  jugement  ne  peut 
être  annulé  de  uouveau  par  le  tribunal  d'appel,  sous 
prétexte  que  les  parties  auraient  du  attaquer  la  dé- 
cision déjà  mise  *  néant,  par  requête  civile  ou  par 
voie  de  cassation,  comme  ayaul  omis  de  faire  droit 
dès  l'abord  sur  leur  demande.  —  Cass.,  40  vend, 
an  il,  Jouffrau  c  Troncbet. 

17"  l'n  jugement  ne  doit  j>as  être  réformé,  quoique 
les  motifs  en  soient  vicieux,  si  le  dispositif  est  con- 
forme a  la  loi.— Rennes,  6  déc  1808,  Pi.. 

18*  Lorsqu'un  jugement  d'un  tribunal  de  première 
instance  a  déclaré  une  succession  indivise,  qu'il  en  a 
ordonné  le  partage  entre  cinq  enfants,  et  qu'il  a  pre- 
scrit la  subdivision  du  lot  qui  écherrait  à  un  de  ces  cinq 
entants  par  resuliat  du  premier  partage,  l'arrêt  qui, 
sur  appel  de  ce  jugement,  reconnaît  que  la  succes- 
sion avait  été  partagée,  et  qui,  déclarant  qu'il  n'y  a 
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plus  d'indivis  que  le  lot  spécial  attribué  à  un  des 
cinq  enfants,  ordonne  le  partage  de  ce  lot  seule- 
ment, dont  il  indique  la  composition,  infirme  non 
pas  pour  la  totalité,  mais  pour  partie  seulement,  le 
jugement  dont  est  appel. —Rennes,  SB  avril  1844  (t. 
1  1847,  p.  1169],  Beaugrand  c.  Oger. 

19*  Au  lieu  de  confirmer  ou  d'infirmer  le  juge- 
ment qui  lui  est  déféré,  un  tribunal  d'appel  peut , 
sans  s'arrêter  à  ce  jugement ,  faire  droit  par  juge- 
ment nouveau.— Cass.,  H  vent,  an  h.  Bourdon. 

10*  L'appel  dont  les  conclusions  sont  inadmissi- 
bles ne  doit  pas  être  déclaré  non  recevable  ,  mais 
mal  fondé.  —  Orléans  .  S  mai  1848  (t.  1  1849  , 
p.  5S8},  Descbamps  et  Clément  c.  de  Perthuis. 

at°  Lorsque,  sur  l'appel,  l'une  des  parties  a  pris 
des  conclusions  qui  constituent  un  nouveau  chef  de 
demande  ou  de  défense  ,  la  Cour  doit  exprimer  les 
motifs  qui  l'ont  déterminée  à  repousser  ces  conclu- 
sions ,  bien  qu'elles  ne.  soient  que  subsidiaires.  — - 
Cass.,  *n  mars  1838  (t.  i  1858,  p.  44S),Talleyrand 
de  Périgord  c.  Mauuiiguy.— Ce  n'est  la  qu'une  ap- 
plication de  la  règle  générale  qui  veut  que  toutes 
les  décisions  judiciaires  soient  motivées  sur  chaque 
chef  distinct.— V.  Bii>.,  v  Jigkhest  [mal.  civ:, 
sect.  5. 

**•  Lorsqu'un  jugemeut  est  mis  au  néant  sur 
l'appel  ,  ou  ne  peut  exercer  des  poursuites  pour  le 
recouvrement  desdépens  de  première  instance,  quoi- 
que liquidés,  qu'après  que  la  Cour  les  a  de  nouveau 
fixés  —  Bruxelles,  18  avril  1838,  Cuclleoaere  c. 
Devreeze. 

1726.  — 1°  Les  limites  dans  lesquelles  doit  être 
renfermée  la  compétence  des  Cours  d'appel  en  ce 
qui  concerne  l'exécution  d'un  arrêt  iulirmatif  n'ont 
pas  eié  claireineul  indiquées  par  l'art.  474,  C.  proc. 
civ.  Les  restrictions  qui  terminent  cet  article  en 
rendraient  l'application  impossible,  si  l'on  devait  ici 
s'attacher  servilement  à  la  lettre  plutôt  qu'à  l'esprit 
de  la  loi.  En  effet,  comme  le  fait  remarquer  avec 
raison  M.  Cbauveau  (sur  Carré),  quest.  1698,  c'est 
tout  exclure  d'un  trait  que  d'exclure,  comme  semble 
le  déclarer  le  législateur,  toutes  les  matières  à  l'é- 
gard desquelles  il  y  a  attribution.  Nous  croyons 
avec  M.  Cbauveau  que  le  seul  moyen  de  faire  cesser 
le  défaut  d'harmonie  qu'offrent  sur  ce  point  les  mo- 
numents divers  de  la  jurisprudence  serait  d'adopter 
pour  base  invariable  de  toute  décision  sur  l'applica- 
tion de  l'art.  474  la  règle  suivante  :  les  Cours  d'ap- 
pel ,  évidemment  incompétentes  dans  tous  les  cas 
où  il  s'agit  de  l'exécution  forcée,  peuvent  connaître 
des  questions  relatives,  soit  au  mérite,  soit  au  sens, 
soit  a  la  portée  de  l'arrêt  infirma tif. 

4°  Juge  que,  lorsque  dans  une  instance  engagée 
entre  l'héritier  bénéficiaire  et  plusieurs  créancier» 
saisissants,  une  Cour  d'appel  a,  par  arrêt  infirmatif, 
validé  les  oppositions  existantes  ,  elle  est  compé- 
tente pour  apprécier  un  acte  extrajudiciaire  posté- 
rieur dont  l'ellel  serait  d'entraver  l'exécution  de  son 
arrêt.  —  Cass.,  1"  aoiH  1849  (t.  4  1849,  p.  869), 
Durand  Vaugaron  c.  Ledcnnat  et  Kervern.  —  Cette 
décision  ne  contrarie  en  rien  la  doctrine  exposée 
dans  le  numéro  qui  précède. 

38  Les  juges  d'appel  qui  infirment  un  jugement 
peuvent,  pour  l'exécution,  renvoyer  devant  le  tribu- 
nal dont  le  jugement  est  infirmé  ,  composé  d'autres 
juges.— Cass.,  S  août  1854  (t.  4  1855,  p.  457),  Vi- 
mard. 

4°  Ils  doivent  même,  lorsque  le  jugement  qu'ils 
infirment  a  statué  sur  une  demande  de  partage,  ren- 
voyer l'exécution  de  leur  arrêt  au  tribunal  qui  a 
rendu  ce  jugement,  surtout  s'il  est  celui  du  lieu  de 
l'ouverture  de  la  succession.  —  Rennes,  98  avril  1846 
(t.  s  1847,  p  469),  Beaugrand  c.  Oger.  —V.  Par- 
tage, Si  cession. 

1727.  — r  La  Cour  appelée  à  statuer  sur  un  ju- 
gement interlocutoire  qui  a  ordonné  une  enquête 
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peut,  niênie  en  l'absence  de  tout  appel  incident  in* 
terjelé  par  l'intimé,  et  par  cela  seul  qu'elle  est  sai- 
sie du  fond  de  la  contestation  par  l'appel  principal , 
décider  que  les  faite  articules  se  trouvent  dès  acluel- 


tonla  et  vérifié»,  et  renvoyer  les  parties 
premiers  juges  seulement  pour  fixer  la 
chiffre  de  la  condamnation.— Douai,  33 


devant  les 
nature  et  k>  cuire  i 

de*.  «84»  (t.  t  1846,  p.  605),  Houssoi»  c.  Mon- 


s*  Une  Cour  d'appel,  en  infirmant  un  jugement 
interlocutoire  qui,  après  avoir  statué  au  fond ,  a  or- 
donné une  visite  des  lieux,  a  pu,  après  avoir  à  son 
toit*  stalné  définitivement  sur  les  droits  des  parties, 
nommer  des  experts  chargés  de  délimiter  les  pro- 
priétés de  ces  parties  sur  les  bases  fixées  par  l'arrêt, 


s  que  cette  décision  poisse  être  critiquée 
violant  l'art.  47»,  C.  proc.,  en  ce  que  tout  1 
ne  se  trouverait  pas  vidé  par  un  seul  et  même  arrêt, 


et  qu'il  en  faudrait  un  second  pour  homologuer  ou 
infirmer  le  rapport  des  experts  :  en  un  tel  cas,  la 
Cour  a  jugé  par  appel  et  non  par  évocation.  —  Ceux., 
il  mai  1831,  Comm.  de  Saint-Julien  de  Peyrolas 
e.  Romanel. 


I.  —  Appel  incident. 

1740.  —  t*  L'appel  interjeté  incidemment  à  un 
appel  principal  a  pour  effet  de  rendre  l'intimé  non 
recevante  à  exciper  de  l'acquiescement  donné  par 
l'appelant  au  jugement  de  première  instance.  L'in- 
timé ,  en  se  rendant  incidemment  appelant,  admet 
par  cela  même  l'appel  principal.  —  Vaen ,  13  mais 
I843(t.l  1843,  p.  83).  Gallieo  c.  de  Briquevjlle. 

3"  Mais  l'appel  incident  remet  en  question  tous 
les  points  qui  ont  été  jugés  en  première  instaure  en 
faveur  de  l'appelant  principal.  La  Cour  saisie  des 
deux  appels  peut  donc  ,  sans  contrevenir  aux  prin- 
cipes de  la  chose  jugée,  non-seulement  rejeter  les 
conclusions  de  l'appelant  principal ,  mais  encore  ré- 
former le  chef  du  jugement  qui  avait  accueilli  ses 
conclusions  subsidiaires.— Cuss.,  30  nov.  1863  (t.  1 
1856,  p.  34),  Vernet  c.  Dupré. 


I.  —  Vas  dan*  lesowls 
formé  un  appel  incident. 

1744,— Lorsque  le  tribunal,  admettant  les  con- 
clusions principales  prises  par  une  partie ,  n'a  pas 
statué  sur  ses  conclusions  subsidiaires,  cetlt  partie, 
intimée  devant  la  Cour,  peut  reproduire  les  mêmes 
conclusions  subsidiaires  sans  interjeter  appel  inci- 
dent. —  Cas*  ,  4  juin  1850  (t.  3 1853,  p.  535),  En- 
causse  c.  Tauriac  et  Vidou. 

1749. —  Une  fin  de  non-rerevoir,  même  exa- 
minée et  résolue  dans  les  motifs  du  jugement, 
peut,  alors  que  la  solution  n'a  point  été  consacrée 
dans  le  dispositif,  être  reproduite  devant  les  juges 
d'appel  par  l'intimé,  sans  qu'il  »oil  obligé  d'appeler 
dwlil  jugement.  —  Metz,  36  janv.  I8S4  (t.  1  1854, 
p.  196):  deux  arrêts,  Simon  r.  Prudlioiuiue  et  Far- 
cy  :  Badiane.  Jacqueiuin  elYauvnv. 

1754.  —  11  a  été  jugé  aussi,  conformément  à  la 
même  doclriue,  que  lorsque  l'appel  incident  formé 
par  l'intimé  a  pour  objet  la  réformuliou  de  la  partie 
du  jugement  rendue  sur  ses  conclusions ,  il  doit  être 
déclaré  non  recevable.  —Montpellier,  37  nui  1846 
(t.*  1846, p.  3131.  Ducupc.  Chrislol. 

1755.  — i"  Décidé,  plus  généralement,  que,  l'ap- 
pel principal  remettant  tout  en  question,  l'intimé 
peut  opposer  tous  ses  moyens  de  défense  sans  qu'il 
soit  nécessaire  <le  se  rendre  incidemment  appelant. 
—  Cas*.,  7  juill.  1846  (t.  I  1847,  p.  165),  Ville 
de  Lyon  c.  Jullieu  et  Kisiclevski. 

BP  Un  arrêliste  a  cru  voir  dans  celte  décision  l'ex- 
position d'un  principe  absolu  en  matière  d'appel  in- 
cident ,  et  il  a  pose,  par  suite,  comme  règle,  que 
Vappel  principal  dispense  l'intime'  d'interjeter  I 
inctdemmeni  appel  des  chefs  du  jugement  qui  \ 

Rép.  gês.—  Supplément,  T.  I, 
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lui  font  grief:  ce  qui  équivaudrait  à  dire  que,  dans 
tous  les  cas,  l'appel  incident  est  inutile  ou  superflu. 
—L'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  précité  doit,  selon 
nous,  être  entendu  en  ce  sens  que,  lorsque,  comme 
dans  l'espèce  qui  y  a  donné  lieu,  l'arrêt  principal 
remet -four  eu  question,  il  est  inutile  de  former  un 
appel  incident,  puisque  la  décision  des  premiers  ju- 
ges est  tout  entière  soumise  a  l'examen  de  la  Cour 
un|iériale.  Mais  ce  n'est  que  dans  ce  cas  unique  que 
l'intimé  est  dispensé  d'appeler  incidemment;  dans 
tous  les  autres  cas,  l'appel  principal  ne  portant  que 
sur  les  chefs  qui  ont  fait  grief  à  l'appelant ,  ces 
chefs  seuls  sont  remis  en  quifslion;  et  si  l'intimé 
veut  faire  réformer  un  chef  dont  il  a  à  se  plaindre, 
il  doit,  par  son  appel  incident ,  le  soumettre  à  la 
Cour,  sans  quoi  elle  n'aura  pas  à  s'en  occuper. 

1787.  —  Ainsi,  l'appel  incident  ne  cesse  pas  de 
subsister,  quoique  l'appel  principal  soit  déclaré  non 
recevable,  faute  d'avoir  été  interjeté  dans  les  délais. 
—Paris,  13  déc.  1854  (t.  1  1853,  p.  348).  Paris  e. 
Brun. — Ue  Fréminville,  Org.  et  compét.  des  Cuurs 
Rappel,  t.  i,  n.  534  ;  Pont,  Revue  de  législation, 
t.  1,  1847,  p.  63  et  64. 

1789.  —  L'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  93 
nov.  1836  cité  à  ce  numéro  est  rapporté  t.  1  18.~7, 
p  301.—  Conf.  Paris,  17  avril  1845  (t.  1  1845, 
p.  570),  Thorcl  c.  Guillaume;  Poitiers,  16  janv. 
isi»  ft.  1  1850,  u.  526),  Conlcroy. 

1798.  —  Conf.  Agen,  13  déc.  1144  (t.  3  1813, 
p.  584),  Rodiére-Talbirc  c.  Couderc:  Grenoble,  6 
juin  1845  (t.  3  1848  ,  p.  18*),  Onard  c.  Gaillard  ; 
Orléans,  30  avril  1816  (t.  3  1846,  p.  44) ,  Rivière  ; 
Pans,  3  janv.  1833  (t.  1  1853,  p.  18),  Villard  c. 
Denaix.— Eu  effet,  le  principe  en  cette  matière,  c'est 
mie  l'appel  incident  peut  être  formé ,  tant  que  la 
Cour  demeure  saisie  de  l'appel  principal.  Or,  le  dé- 
faut d'acceptation  du  désistemeut  fait  précisément 

3ue  les  juges  d'appel  n'out  pas  cessé  d'être  saisis 
u  Tond. 

gxanths  u.  —  Qui  peut  interjeter  appel  in» 
cident. 

1806.  — Conf.  Bastia,  36  fév.  1833  (t.  3  1853, 
p.  85).  Patrimonio  c.  Lota. 

1807.  — Mais  la  partie  mise  en  cause'  sur  un  ap- 
pel ue  peut  se  rendre  incidemment  appelante  quand 
il  n'y  a  pas  contre  elle  d'appel  principal.  —  Ofnrs, 
U  avril  1813,  Gatli  c.  Mass.no. 


-  Personnes  contre  lesquelles 
peut  être  interjeté'  l'appel  incident. 

1829.— I*  Conf.  Bordeaux,  6  janv.  1846  (t.  * 
1816,  p.  351),  Talin  ;  Rennes,  3  janv.  1831  (t.  3 
1851,  p.  537),  Sorin  c.  Gohver  et  Desmortiers; 
Cass.,  38  nov.  1851  (t.  3  1835,  p.  158;,  Jeanniu 
et  Montenoise  c.  Vauchier  et  Houthier;  Besançon, 
3  fév.  1855(1.  3  1855,  p.  les),  Brélillol  c.  Fumery; 
Rennes,  38  janv.  1836  (t.  s  tK56,  p.  483),  Maiurier 
c.  Lucas  et  Aubry.  —  Coftinières,  Encyct.  du  dr., 
v°  Appel  en  mat.  civ.,n.  179;  Marc  Deffaux  et 
Adrien  llarel,  Knojcl.  des  Huiss.,  V  Appel  en 
mat.  cii\,  n.  412. 

S"  Peu  importe  que  l'intimé  contre  lequel  l'appel 
incident  est  formé  soit  garant  de  l'autre  intime,  et 
alors  même  qu'ils  ont  dans  la  cause  des  intérêts 
non  identiques,  mais  opposés,  et  que  l'appel  inci- 
dent du  garanti  a  pour  but  de  faire  aggraver  la  con- 
damnation du  garant.  —  Besançon,  3  fév.  1855, 
(précité).  .   .  - 

1831.  —  Toutefois,  lorsque  relui  qui  est  intimé 
daus  une  instance  u'v  ligure  que  comme  garauti,  il 
n'est  pas  recoableà  interjeter  appel  incident  contre 
l'appelant  principal,  alors  que  ce  dernier,  n'ayant 
pas  traité  avec  lui  et  ne  pouvant  prendre  sou  fait 
et  cause,  ne  peut  être  atteint  que  par  l'intermédiaire 
d'un  autre  intimé  à  l'égard  duquel  l'appel  incident 
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ne  peut  être  formé.  —  Besançon,  2  fév.  1855  (t.  9 

1855,  p.  169),  Brélillotc.  Fumcrj. 

chapttrb  IV.  —  Délai  de  Vnppel  incident. 

1842.  —  1*  L'intimé  peut  appeler  incidemment 
après  une  délibération  à  la  suite  ne  laquelle  la  Cour 
a  ouvert  de  nouveau  les  débats  et  ordonné  un  plus 
ample  informé.  —  Grenoble,  25  mars  1844  (t.  i 
1843,  p.  i 99),  Piallat  c.  Boveron. 

9°  L'intime  peut  aussi  interjeter  appel  iueident 
devant  la  Cour  de  renvoi.—  Orléans,  1"  déc.  1848 
(t.  1  1849,  p.  164),  Comp.  du  Phénix  c.  Ravel. 

5»  En  effet,  par  suite  de  la  cassation  d'un  arrêt, 
la  Cour  de  renvoi  est  substituée  pour  le  jugement  du 
procès  à  la  Cour  dont  l'arrêt  a  été  cassé,  et  les  par- 
lies  elles-mêmes  sont  remises  au  môme  et  sembla- 
ble état  où  elles  étaient  devant  telle  dernière  Cour. 
Or,  devant  cette  Cour,  l'intimé  avait  sans  contredit 
le  droit  d'interjeter  un  appel  incident  :  donc,  il  doit 
jouir  du  même  droit  devant  la  Cour  de  renvoi. 

àl  De  ce  que  l'appel  incident  peut  être  interjeté 
par  l'intimé  en  tout  élat  dératise  ,  et  sans  qu'au- 
cune déchéance  ni  limite  de  temps  soit  apportée  par 
la  loi  à  l'exercice  de  cette  fnrullé,  il  résulte  que,  si 
une  commune  demande  un  sursis  pour  se  procurer 
l'autorisation  administrative  à  l'effet  de  procéder  sur 
l'appel  inridenl  par  elle  interjeté  en  rours  de  l'in- 
stance, ce  sursis  ne  put  lui  être  refusé  sous  pré- 
texte que,  l'appel  principal  ayant  été  interjeté  de- 
puis longtemps,  la  commune  avait  eu  le  délai  né- 
cessaire pour  faire  régulariser  son  appel  incident. — 
Cas*.,  l«r  mar-  iMn(t.  1  184H,  p.  339),  Cornm. 
de  Saint-Germain  (Lot)  c.  Gajdon.  —  V.  Rép  ,  V 
Communes,  u_  150  et  suiv. 

—  Pins  de  non-recevoir  contre 
l'appel  incident. 

1846.— Conf.  Grenoble,  6  juin  1845  (t.  2  1848, 

p.  1K3),  Oriard  c.  Gaillard. 

18*7.— Conf.  Lepage,  Tr.  de  la  proe.,  p.  304*  : 
Haulefeuille,  Tr.  de  la  proc.,  p.  969;  Poncel,  Des 
jugem.,  t.  l,  il.  329;  de  Fréminville,  il  555;  Cof- 
lînières,  \+  Appel  en  mal.  cit.,  il  167  :  Marc  Def- 
faux  et  Adrien  Harel,  v«  Appel  en  mat.  eiv.,  n,  410 

1848. —  Conf.  Bordeaux,  1 1  mars  itt5r»(t.  i 

1856.  p.  33:;;,  Cbauvet. 

1851.— Jugé  aussi  que  la  partie  qui  a  reru  le  paie- 
ment du  montant  de  condamnations  offert  par  le  débi- 
teur, sous  réserve  d'appeler  do  jugement  qui  les  avait 
prononcées,  est  recevable,  lorsque  cet  appel  principal 
est  relevé,  à  former  elle-même  un  ap[»el  incident. — 
Nîmes,  U  déc.  1839  (t.  l  1854,  p.  23],  Présost  c. 
Bernard.  * 

1858.  —  L'intimé  qui  a  obtenu  un  arrêt  par  dé- 
faut sous  réserve  d'appeler  incidemment  s'il  y  avait 
lieu,  est  recevable,  sur  l'opposition  formée  à  cet 
arrêt  par  l'appelant ,  a  interjeter  appel  incident, 
alors  même  que  la  signification  de  l'arrêt  a  eu  lieu 
sans  réserves.  —  Paris,  ao_  fé».  1852  (t.  1  1853,  p. 
98«),  I'eleltrev  c.  Hot»iller. 

1863.  —  De  même,  les  conclusions  prises  par 
l'intimé,  et  tendant  à  la  confirmation  du  jugement, 
ne  le  rendent  pas  non  recevable  à  interjeter  appel 
incident,  alors  surtout  qu'en  répondant  aux  griefs  de 
l'appelant  il  a  déclaré  faire  réserve  de  ses  droits. — 
Orléans,  19.  mai  1845  (t.  9  1845.  p.  477),  Pelissot- 
Croué  c.  Courtois,  Delaporle  et  Ollier. 

1869.— L'intimé  qui,  le  premier  jour  des  plai- 
doiries, a  conclu  a  la  confirmation  du  jugement, 
n'est  plus  recevable,  nonobstant  les  réserves  vagues 
et  de  style  qui  terminaient  ses  conclusions,  à  inter- 
jeter appel  incident.  —  liastia,  fi  août  1855  (t.  2 
1856,  p.  71),  Casablanca  c.  Francesehi. 

1875.^Lc?  conclusions  prises  par  un  intimé  cl 
tendant  a  la  confirmation  pure  et  simple  du  juge- 
ment de  première  instance,  ne  peuvent  surtout  le 
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rendre  non  recevable  a  interjeter  appel  înetéent,  »i, 
en  signifiant  ce  jugement,  il  s'est  expressément  ré- 
servé de  prendre  cette  voie.~Greno6rc,99 nui  IW*f 
Bourgeot  c.  Clément. 
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CHA?XTa\JB  xi. — Sect.  L  —  Jugements  dont  on 
peut  appeler. 

13.  — 1°  Sous  le  Code  du  2  bruni,  in  iv,  les  tri- 
bunaux de  simple  polire  jugeaient  toujours  souve- 
rainement et  en  dentier  ressort.  —  C'a»*.,  L0_pr«ir# 
an  x,  Hiveruau  c.  Ferrand. 

9«  Ainsi,  la  sentence  rendue  par  un  Juge  de  paix 
sur  un  délit  rural,  avec  intervention  active  du  mi- 
nistère public,  était  considérée  comme  un  véritable 
jugement  de  simple  police  non  susceptible,  dès  lors, 
d'être  annulé  par  le  tribunal  de  première  instance, 
statuant  comme  juge  d'appel.  —  Cass. ,  i!5.  sept. 
1806,  Lortet. 

s"  De  uienie,  sous  la  loi  du  1 1  pluv.  an  rv,  on  ne 
pouvait  porter  devant  un  tribunal  civil  rappel  d'un 
ugement  rendu  en  matière  de  police,  quoique  qua- 
lité rendu  en  justice  de  paix. — C'a.*?.,  9J  prair.  an 
viii,  Dupuis  c.  Blsnchet. 

14.  — Le  témoin  qui  Tait  défaut  ou  refuse  de  dé- 
poser, et  qui,  pour  ce  fait,  est  condamné  a  uni' 
amende, peut  appeler,  si  cette  amende  est  de  plus  de 
5  fr.  Il  eu  serait  autrement  en  police  correctionnelle. 

Cb.  Berriat-Sainl-Prix,  proc.des  trib.  erim.,iH 
partie,  il.  &3bu 
14.-Couf.  Ch.  Berriat-Saint-Prix,  il.  537. 
16.  —  Jugé  en  ce  «eus  qu'en  matière  criminelle, 
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c'est  U  condamnation,  et  non  pas  l'objet  de  la  de- 
mande, qui,  d'après  l'art.  179,  C.  inst.  rrim.,  fixe 
l'étendue  du  dernier  ressort.  —  Cass.,  19  déc.  184* 
(t.  f  1845,  p.  6»0),  Bourdon. 

30.  —  Spécialement,  lorsqu'un  jugement  a  coo- 
damué  un  contrevenant  a  une  amende  de  3  fr.,  et  à 
enlever  la  terre  par  lui  placée  sur  la  voie  publique, 
le  tribunal  ne  peut  déclarer  l'appel  non  redevable 
sous  le  prétexte  que  la  dépense  de  cet  enlèvement, 
ne  devant  point  s  élever  à  plus  de  9  fr.,  la  valeur  de 
toutes  les  condamnations  réunies  n'excède  pas  &  fr. 
—  Cass.,  90  janv.  1835,  Ghaulet. 

21.  —  Mais  le  jugement  oui,  eu  prononçant  une 
amende  de  5  fr.,  défendrait  de  récidiver,  serait  en 
dernier  ressort,  celle  défense  illégale  et  inutile  n'im- 
posant pas  une  peine.— Cass.,  30  juilL  1895,  Bou- 
rin. 

22.  — i*  Conf.  Ch.  Berriat-Saint-Prix,  n.  53*.— 
Mais  cet  auteur  pense  que  les  réparations  civiles 
doivent  être  prononcées  par  le  jugement;  si  elles  n'en 
étaient  que  la  conséquence,  la  sentence  serait  en  der- 
nier ressort. 

9'  Lorsque  la  partie  civile, après  avoir  conclu  a  des 
dommages-intérêts,  renonce  à  ses  conclusions,  les 
dépens  mis  à  la  charge  du  prévenu  ne  peuvent  être 
comme  des  dommages  adjugés  à  la  partie  civile,  et 
ne  peuvcul  par  conséquent  servir  en  ce  sens  à  dé- 
terminer l'étendue  du  dernier  ressort.  —  Cass.,  19 
déc.  184*  (t.  9  18*5,  p.  690),  Bourdon. 

3"  Les  dommages-intérêts  sont  compris  dans  les 
restitutions  et  autres  réparation?  civiles  dont  le  chif- 
fre sert  à  déterminer  le  premier  ou  dernier  ressort 
du  jugement  de  simple  police  qui  les  a  accordés;  et, 
dès  lors,  .si  ces  dommages-intérêts  excèdent  5  fr., 
c'est  par  la  voie  de  l'appel,  et  non  par  celle  du  re- 
cours en  cassation,  que  le  jugement  doit  être  atta- 
qué.—ta**.,  6  déc.  18*9  (t.  9  1851,  p.  596),  Cho- 
ron et  Glaçon  t.  de  Rougemout.— V.  Réj\,  r»  Cas- 
sation (mal.  crim.),  n.  19. 

*•  Décide  également  que  le  jugement  de  simple 
police  qui  prononce  une  condamnation  d'une  valeur 
indéterminée  peut  être  attaqué  par  la  voie  de  l'ap- 
pel. —  Cass.,  *»  juin  1835,  Chaulel;  90  fév.  18*7 
(t.  1  1849,  p.  661),  Lardy. 

5°  Dès  lors,  le  pourvoi  en  cassation  dont  ce  juge- 
ment est  l'objet  n'est  point  redevable.  —  Cass.,  90 
fév.  1847  (précité). 

6°  La  double  circonstance  que,  devant  le  tribu- 
nal de  simple  police,  le  ministère  public  a  déclaré  ne 
prendre  aucunes  conclusions  contre  le  prévenu  cité 
»  la  requête  de  la  partie  civile,  et  que  le  tnbunal, 
tout  en  reconnaissant  l'existence  de  la  contraven- 
tion, s'est  borné  a  prononcer  des  condamnations  ci- 
viles, n'éteint  pas  l'action  publique,  et  ne  rend  pas 
le  tribunal  correctionnel  incompétent  pour  statuer 
sur  l'appel  du  prévenu.  —  Ce  tribunal  doit,  au  con- 
traire (sans  toutefois  pouvoir  aggraver,  en  l'absence 
d'appel  du  ministère  public,  la  position  du  prévenu 
par  l'application  d'une  peine),  vérifier  l'existence  de 
la  contravention,  pour  statuer  sur  ses  conséquences 
relativement  aux  réparations  civiles.  —  Cass.,  9  (et 
non  3)  jmll.  1859  (t.  i  1833,  p.  586),  Morvillez  et 
Uarlé. 

23.-1" Conf.CU  Berriat-Saint-Prix,  n.  533.-EI 
quand  le  jugement  prononce  plusieurs  condamna- 
tions, c'est  chaque  condamnation  prise  isolément 
qu'il  faut  considérer  pour  savoir  si  le  jugement  est 
en  dernier  ressort.  —  Ch.  Berrial-Saiul-Prix,  loc. 
cit.;  Monn,  Rép.,  v  Appel,  n.  8. 

9°  Ainsi,  le  jugement  d'un  tribunal  de  police  qui, 
sur  la  poursuite  dirigée  par  exploits  séparés  contre 
un  individu  prévenu  de  plusieurs  contraventions  dis- 
tinctes ,  prononce  pour  chaque  contravention  une 
amende  n'excédant  pas  s  fr.,  est  en  dernier  ressort, 
bien  que  le  chiffre  total  des  amendes  excède  cette 
somme  :  il  ne  peut,  dès  lors,  être  frappé  d'appel,  et 
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est  susceptible  seulement  de  recours  en  cassation. 
— Cass.,  si  août  185*  (t.  9  18M,  p.  $70),  Deli- 
goon.  -  Toutefois  M.  Morin  {loc.  cit.)  pense  qu'il 
en  serait  autrement,  s'il  existait  eutre  les  contraven- 
tions, objet  d'un  même  jugement,  une  eonneiité  de 
nature  à  n'en  faire,  en  quelque  sorte,  qu'une  même 
contravention. 

S>  Quid  lorsque  plosieurs  condamnations  ont  été 
prononcées  contre  un  même  inculpé  par  un  seul  ju- 
gement, pour  une  contravention  réitérée  ?  La  solo- 
lion  dépendra  du  lien  plus  ou  moins  étroit  qui  exi- 
stera entre  les  condamnations  ainsi  réunies.  Par 
exemple,  en  cas  de  contravention  de  la  part  d'un 
boulanger  qui  ne  munit  pas  ses  porteurs  de  la  ba- 
lance prescrite,  il  pourra  y  avoir  autant  de  contra- 
ventions distinctes  dans  le  même  jugement  qu'il  y  a 
de  jours  écoulés  sans  remise  de  la  balance  ;  mais  la 
contravention  ne  devrait  pas^lre  ainsi  divisée  d'a- 
près le  nombre  -de  porteurs  privés  de  balance  un 
même  jour,  s'il  n'y  avait  qu'une  seule  division.  — 
Ch.  Berriat-Saint-Prix,  loc.  cit.;  Morin,  V  Appel, 
t.  1.  p.  165. 

24.— Conf.  Ch.  Berriat-Saint-Prix,  loc.  cit. 

35.  —  1*  Ne  peut  également  être  frappé  d'appel 
le  jugement  du  tribunal  de  simple  police  qui,  sans 
prononcer  de  condamnation,  admet  ou  rejette  une 
exception  préjudicielle.— Car*.,  99  janv.  1813.  Le- 
jeune;  11  juin  1818,  Colin  ;  9*  jmll.  1818,  Mar- 
seille; 31  août  18*8  (t.  9  18*9,  p.  451),  Legay. 
—  Merlin,  Rép.,  v»  Appel,  sect.  9,  g  9,  art.  1". 

9°  Les  règles  sur  le  dernier  ressort  étant  d'ordre 
public,  l'excès  de  pouvoir  que  constitue  l'admission 
de  l'appel  d'un  semblable  jugement  peut  être  invoqué 
comme  moyen  de  cassation  par  toutes  les  parties  in- 
téressées, spécialement  par  le  prévenu,  dont  l'excep- 
tion préjudicielle  qui  forme  une  partie  de  sa  défense 
se  trouverait  ainsi  illégalement  jugée  contre  lui.  — 
Cass.,  si  août  1848  (t.  9  1849,  p.  *3l),  Legay. 

»•  L'appel  est  aussi  non  recevante  contre  le  juge- 
ment qui  ut-donne  le  renvoi  du  prévenu,  ou  lorsque 
le  tribunal,  statuant  avant  faire  droit,  rend  un  ju- 
gement interlocutoire  ou  préparatoire.  —Ch.  Berriat- 
Saint-Prix,  n.  535,  p.  31*. 

26. — Conf.  Ch.  Berriat-Saint-Prix,  n.  553. 

26  bis. — U  ne  peut  être  appelé  des  contraventions 
de  police  commises  dans  l'enceinte  des  parloirs  et 
autres  lieux  réservés,  et  dont  la  connaissance  est 
attribuée  aux  autorités  sanitaires.— 1. 3  mars  1899. 
art.  18. 

Sect.  2.  —  Personnes  gui  peuvent  appeler. 

31.  —  La  voie  de  l'appel  n'a  été  introduite  qu'en 
faveur  de  la  partie  condamnée.  —  Cass.,  «o  nov. 
18*0  (t.  l  16*7,  p.  479),  Jean  Bernai  c.  Saget. 

34  bis. — 1°  La  partie  civile,  même  dans  le  cas 
où  des  condamnations  sont  prononcées  contre  elle 
au  profil  de  l'inculpé,  n'a  pas  non  plus  le  droit  d'ap- 
peler d'un  jugement  rendu  en  matière  de  simple  po- 
lice.— Ch.  Berriat-Saint-Prix,  froc,  des  trib.  crim., 
f*  partie,  n.  551  ;  Le  Sellyer,  Tr.  du  dr.  crim., 
t.  3,  n.  9t9.— Conlr.  Descloieaux,  Encycl.du  dr., 
v°  Appel  (en  mut.  crim.),  n.  ni  ;  Bourguignon, 
Jurisp.  des  C.  crim  ,  sur  l'art.  17»;  Adrien  Harel 
et  Marc  Deffaux,  Ettcycl.des  Huiss.,  9*  éd.,  t.  9, 
v»  Appel  en  mat.  ertm.,  n.  53  et  54. 

9"  La  partie  civile  ne  peut  pas  davantage  appeler 
du  jugement,  quoique,  a  son  égard,  il  contienne  une 
déclaration  d'incompétence.— Cass.,  90  nov.  18*6 
(t.  l  18*7,  p.  *79),  Jeau  Bernât  c.  Saget. 

Sect.  3.  —  Délai  et  forme  de  l'appel  de  simple 
police. 

35  —  r  Tant  que  le  jugemeut  n'a  pas  été  signifié, 
l'at»pel  est  recevable.— Cass.,  7  dér.  1833,  Bellour. 
—Conf  Adrien  Harel  et  Marc  Deffaux,  r  Appel  en 

tuât,  crim.,  n.  57. 
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S°  On  devrait  également  déclarer  formé  en  temps 
utile  l'appel  relevé  par  un  préveau  au  cours  même  de 
l'instance  d'appel  ouverte  par  le  recours  d'un  autre 
préveou  appartenant  à  l'affaire,  si  le  délai  d'appel 
n'était  point  encore  expiré  par  suite  de  défaut  de  si- 
gnification du  jugement.  —  Cass.,  94  juill.  1818, 
Marseolle;  9  <iéc.  1895.  Bunel. 

3*  Le  délai  de  dix  jours  se  confond  avec  celui  de 
l'opposition,  contrairement  à  ce  qui  a  lieu  en  ma- 
tière civile;  et  l'on  peut,  en  matière  de  police,  appeler 
d'un  jugement  par  défaut  sans  le  frapper  d'opposi- 
tion — Ch.  Bernat-Saint-Prix,  n.  540;  Adrien  Harel 
et  Marc  Deffaux,  v«  Appel  en  mat.  crim.,  n.  58. 

39.  — Conf.  Ch.  Bemat-Saint-Prix,  n.  541  ;  Adrien 
Harel  et  Marc  Deffaux,  n.  60. 

40.  -  Conf.  Ch.  Berriat-Saint-Prix,  n.  841  ; 
Adrien  Harel  et  Marc  Deffaux,  n.  GO  et  61.— La  dé- 
claration faite  au  greffe  et  reçue  par  le  greffier  est 
la  forme  uniquement  suivie  aux  colonies. —Ord.  du 
19  oc  t.  «8*8-31  juill.  1889,  art.  174. 

43.— Conf.  Ch.  Berriat-Saint-Prix, n.  541;  Adrien 
Harel  et  Marc  Deffaux,  n.  63. 

43.—  Conf. Ch.  Berriat-Saint-Prix,  n. 549;  Adrien 
Harel  et  Marc  Deffaux,  n.  69. 

45-43.— M.  Ch.  Berriat-Saint-Prix, 9'  partie,  n. 
1094,  enseigne,  au  contraire,  que  la  notification  de 
l'appel  à  la  personne  ou  au  domicile  réel  de  la  partie 
n'est  pas  nécessaire  lorsque  celte  partie  ne  demeure 
pas  dans  le  ressort  du  tribunal  de  simple  police,  et 
que  cette  notification  doit  toujours  être  faite  au  do- 
micile par  elle  élu  dans  ce  ressort. 

Sect.  4.— Effets  de  l'appel.— Procédure. 

49.— Conf.  Ch.  Berriat-Saint-Prix,  n  544. 

53. — En  ordonnant  que  les  appels  des  jugements 
de  police  seront  suivis  et  jugés  dans  la  même  forme 
que  les  appels  des  sentences  des  juges  de  paix,  l'art. 
174,  C.  inst.  crim.,  établit  une  règle  toute  diffé- 
rente de  celle  que  crée  l'art.  915  pour  les  appels  en 
matière  correctionnelle,  et  prescrit  implicitement  le 
renvoi,  suivant  les  cas,  à  Vart.  473,  C.  proc.  civ., 
reconnu  applicable,  dans  le  silence  du  livre  1"  du 
même  Code,  aux  appels  des  sentences  des  justices  de 
paix.— Cas*., 96  août  1853  (t.  9 1854,  p.  aoj.Besle. 

53.  —  Les  prescriptions  de  l'art.  176  doivent  être 
considérées  comme  simplement  indicatives,  de  Sorte 
que  l'on  peut  suppléer  a  leur  laconisme  par  les  prin- 
cipes généraux  de  l'instruction  criminelle.  Cet  article 
ne  mentionne  pas,  eu  effet,  les  conclusions  du  minis- 
tère public,  ni  la  défense  des  parties.  Or,  ce  sont  là, 
d'après  M.  Ch.  Berriat-Saint-Prix,  n.  1030,  des  for- 
malités irritantes,  et  l'omission  de  ces  formalités  lui 
paraîtrait,  malgré  lesilence  de  l'art.  i76,devoirem- 
porter  nullité. 

54.  — V  Conf.  Ch.  Berriat-Saini-Pr,ii,  1"  partie, 
D.  543. 

9»  En  matière  d'appel  de  jugement  de  simple  po- 
lice, n'est  pas  non  plus  applicable  l'art.  405,  C.  proc, 
portant  que  les  matières  sommaires  seront  jugées  à 
'audience,  après  les  délais  de  la  citation,  sur  un 
simple  acte,  sans  autre  procédure  ni  formalité.  En 
effet,  devant  le  tribunal  correctionnel,  il  ne  peut  pas 
"  is  y  avoir  de  simple  acte  que  de  procédure  ou  de 
Mités.  —  Ch.  Berriat-Saint-Prix.  9«  partie,  n. 


r 


3*  De  plus,  comme  aucune  disposition  de  loi  ne 
prescrit  de  donner,  lors  de  l'appel  d'un  jugement  de 
simple  police,  lecture  des  procès-verbaux  d'enquête 
,  et  des  motifs  du  jugement  attaqué,  l'observation  de 
cette  formalité  n'a  pas  besoin  d'être  constatée.  — 
Cass.,  93  nov.  1843  (t.  1  1844,  p.  588),  Méliande 
c.  Sauverache.  —  Contr.  Ch.  Berriat-Saint-Prix,  9» 
partie,  n.  tosi. 
55.-1»  Conf.  Ch.  Berriat-Saiot-Prix,  «•  partie, 

n.  1097. 

9*  De  même,  la  formalité  du  rapport  prescrite  par 
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l'art.  909,  C.  inst.  crim.,  pour  le  jugement  des  ap» 

Iiels  de  police  correelionnelle,  n'est  pas  exigée  pour 
e  jugement  des  appels  de  simple  |iolice.  —  Cass., 
9  et  non  S  juill.  1859  (t.  1  1855,  p.  586),  Morvillez 
et  Harlé.-Trébulien,  Cours  de dr.  cr.,\.  9,  p.  533. 

56.  — i*  Le  tribunal  correctionnel  saisi  de  l'ap- 
pel d'un  jugement  de  simple  police  peut  entendre,  et 
les  nouveaux  témoins  produits  par  le  ministère  pu- 
blic, et  ceux  indiqués  par  la  pertie  civile.  —  Metz, 
5  ocl.  1896,  Georgin. 

«•  Mais  il  n'est  pas  tenu  de  les  entendre  tous,  il 
peut  n'en  appeler  qu'une  partie.  —  Cass.,  î  août 
1891,  Cazes  (implicit.). 

s*  H  peut  même  refuser  d'entendre  reux  que  pré- 
sente le  ministère  public—  Cass.,  94  sept.  1831, 
Dejon. 

57.  — Conf.  Ch.  Berriat-Saint-Prix,  n.  1037. 

58.  —  !•  Le  tribunal  ne  peut  refuser  l'audition 
des  témoins,  même  en  se  fondant  sur  rc  que  les 
faits  consignés  dans  le  procès-verbal  ne  eonstilue- 
raient  pas  la  contravention  poursuivie.  —  Ch.  Ber- 
rial-Sainl-Prix,  n.  1057. 

.  9"  La  faculté  d'entendre  de  nouveaux  témoins 
donne  au  tribunal  le  droit  d'apprécier  l'aggravation 
de  charges  résultant  de  leurs  dépositions.  —  Cass., 
96  fév.  1825,  IsaacMeyer. 

s°  Elle  l'oblige  aussi  d'avoir  égard  aux  nouveaux 
éléments  de  contravention  qu'offrent  ces  témoigna- 
ges.—Ch.  Berriat-Saint-Prix,  toc.  cit. 

59.  — V.,  dans  le  sens  de  la  solution  que  l'appel 
incident  n'est  pas  permis  en  matière  de  simple  po- 
lice, Desclozeaux,  Encyel.  du  de.,  \m  Apjiel  [en 
mat.  criffl.),n.  f si;  Cb.  Berriat-Saint-Pnx,  i" 
partie,  n.  539;  Adrien  Harel  et  Marc  Deffaux,  v» 
Appel  en  mat.  crim  ,  n  79. 

60.  —  1"  Le  tribunal  ne  peut  refuser  de  statuer 
sur  le  jugement  qui  lui  est  soumis,  quelle  qu'en  ^it 
l'irrégularité  —  Cass.,  s  juill.  1858  (t.  I  1853, 
p.  3861,  Morvillez  c.  Harlé. 

9*  Mais  il  ne  peut  connaître  d'un  point  de  fait 
dont  les  premiers  Juges  n'auraient  pas  été  saisis.  Il 
excéderait  conséquemment  ses  pouvoirs  en  ordon- 
nant, avant  faire  droit  sur  la  contravention  dont  il 
est  saisi,  la  preuve  que  des  contraventions  sembla- 
bles ont  été  déjà  commises  par  d'antres  individus 
sans  qu'ils  aient  été  poursuivis.  —  Cass.,  12  sept. 
1835,  Terrelonge. 

62.  — M. Ch.  Berriat-Saint-Prix,  n.  I034,enseigne 
également  que  c'est  par  un  seul  jugement  que  le 
tribunal  doit  prononcer  sur  l'action  publique  cl  l'ac- 
tion civile,  l'art.  358,  C.  inst.  crim.,  qui  permet  à 
la  Cour  d'assises  de  renvoyer  à  une  autre  audience 
les  demandes  à  fin  de  dommages-intérêts,  n'étant 
pas  applicable  en  police  correctionnelle.  Mais  l'ar- 
rêt de  cassation  du  99  mars  1891,  recueilli  au  n. 
69  du  Répertoire,  tout  en  paraissant,  avec  rai- 
son, à  M.  Berriat-Saint-Prix,  avoir  décidé  que  l'art. 
915,  C.  inst.  crim.,  d'après  lequel  le  tribunal  saisi 
sur  l'appel  d'une  question  de  forme  doit,  s'il  est 
compétent,  évoquer  le  fond,  est  inapplicable  en  ma- 
tière de  simple  police,  loi  semble  (n.  1035)  ad- 
mettre à  tort  que,  devant  cette  juridiction,  il  pour- 
rait y  avoir  lieu  à  l'évocation  facultative  consacrée 
par  l'art.  478,  C.  proc—  Cass.,  14  fév.  1854,  Lan- 
dry-Guignard  c.  Beauchêne-Boreau.  —  V.  aussi  Mo- 
riri,  Journ.  inst.  crim.,  p.  74,  note  9. 

63.  — Conf.  Ch.  Berriat-Saint-Prix,  n.  1039. 

64.  —  !•  Conf.  Ch.  Berriat-Saint-Prix,  n.  I03S. 
—V.  infrà,  n.  96 1. 

9*  Ainsi,  lorsqu'un  individu  condamné  par  le  tri- 
bunal de  police  pour  une  contravention  de  sa  com- 
pétence (par  exemple,  la  possession  d'un  faux  poids) 
a  seul  interjeté  appel  du  jugement  rendu  contre  lui, 
le  tribunal  de  police  correctionnelle  saisi  de  cet  ap- 
pel ne  peut,  alors  qu'il  ne  méconnaît  pas  la  qualifi- 
cation légale  attribuée  au  fait  poursuivi  et  ropnmê 
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par  le  premier  juge,  annuler,  en  se  foudaol  sur  la 
possibilité  d'un  fail  essentiellement  différent  et  non 
encore  juslitié  (usage  de  ce  faux  poids),  le  jugement 
rendu  par  le  tribunal  de  simple  police,  et  ordonner 
de  nouvelles  poursuites.— Cass.,  26  mars  18*7  (t.  3> 
1847,  p.  431),  Quirin. 

CHANTma  m.  —  Seet  1.— Jugements  dont  on 
peut  interjeter  appel. 

65.  —  1*  Sous  l'empire  de  la  loi  du  85  fruc. 
an  m,  un  tribunal  correctionnel  n'aurait  pu.  sans 
excès  de  pouvoir,  connaître  par  appel  d'une  dérision 
émanée  d  une  assemblée  primaire  ,  communale  ou 
électorale,  infligeant  une  peine  à  l'un  de  ses  mem- 
bres.— Cm.*.,  26  prair.  an  v,  Piérard. 

2°  Sous  le  Code  du  s  brum.  an  îv.  le  prévenu  qui 
avait  été  admis  à  se  faire  représenter  en  police  cor- 
rectionnelle par  un  défenseur  était  non  rccevable  à 
prétendre  que  le  tribunal  aurait  dû  refuser  de  l'en- 
tendre en  son  absence.  En  conséquence,  le  jugement 
intervenu  était  contradictoire  et  ue  pouvait  pas  être 
attaqué  par  appel  plusieurs  années  après  sa  pronon- 
ciation, surtout  s'il  était  énoncé  et  daté  dans  une 
contrainte  signifiée  depuis  longtemps  au  prévenu.— 
Ctis$.,is  brum.  au  ix,  llemmel. 

•7.  —  1*  Couf.  Cb.  Berrial-Saiut-Prix  ,  Proced. 
des  trib.  crim.,i'  partie, n.  1053  et  1054;Adrieu 
Harel  et  Marc  Deffaux,  Encycl.  des  lluiss.,  t.  2, 
ve  Avpel  en  mat.  crim.,  n.  7.  —  Trébulien,  Cours 
de  droit  crim.,  t  3,  p.  503. 

2°  Spécialement,  le  jugement  correctionnel  qui , 
sur  la  demande  du  prévenu,  a  ordonné  une  expertise 
tendant  a  détruire  la  preuve  de  l'existence  d'un  dé- 
lit résultant  contre  lui  laul  d'un  procès-verbal  que 
de  témoins  produits,  ne  fail  que  prescrire  un  acte 
d'instruction  préparatoire,  et  n'est  pas  dès  lorssus- 
ccptible  d'appel  sur  ce  chef  avant  la  décision  défi- 
nitive. —  Cass., S  avril  1845  (t.  2  1845,  p.  101), 
Vilron. 

67  bis.— On  ne  peut  appeler  des  jugements  ac- 
cordant ou  refusaul  la  remise  de  la  cause.  —  Ch. 
Berrial  Saint-Prix,  a*  partie,  n.  1019. 

68.-1°  Adde,  dans  le  même  sens,  Calmar,  lo 
juill.  1850  (t.  1  1852,  p.  22i),  Perrot.  —  Merlin, 
Rép.,  v*  Appel,  secl.  *,  S  3,  n.  3;  Morin,  Rc'p.  du 
dr.  crim.,  v*  Appel,  n.  10}  Massabiau,  Manuel  du 
procureur  imfiérial ,  t.  2,  n.  2288;  Descloieaux, 
Encycl.  du  droit,  v*  Appel  {en  mat.  crim.),  n. 
20;  Cb.  Berriat-Saiul-Prix,  «•  part.,  n.  1055  et  1054; 
Adrien  Uarcl  cl  Marc  Deffaux,  v°  Apjxl  en  mat. 
crim.,  n.  8. 

2°  Spécialement,  on  doil  considérer  comme  inter- 
locutoire ,  cl,  par  conséquent ,  comme  susceptible 
d'appel  avaut  le  jugement  définitif,  le  jugement  cor- 
rectionnel qui,  dans  une  poursuite  exercée  contre 
un  médecin  pour  négligence  ou  Taule  lourde  ,  fait 
dépendre  du  résultat  d'une  expertise  '.a  part  d'iuipn- 
labilile  qui  incombe  à  ce  médecin.  —  Colmar,  lu 
juill  185»  (t.  l  1850,  p.  ail),  Perrot. 

3°  Décidé,  au  contraire ,  qu'eu  matière  correc- 
tionnelle il  n'^'  a  pas  de  jugements  interlocutoires 
proprement  dits,  ayant  l'effet  mu  leur  appartient 
en  matière  civile,  cl  'susceptible  dès  lors  d'appel 
avant  le  jugement  définitif.— Tnb.  corr.  A'Ecreux, 
20  déc.  1844,  SOUS  Cass.,  5  déc.  1845  (t.  2,  1845, 
p.  101).  Vitrou.  —  V.  aussi  Legraverend,  Ugisl. 
crim.,  t.  2,  ehnp.  1,  sert.  5,  p.  508. 

70.  —  1°  Couf.  Cb.  Berrial-Saint-Prix,  n.  974  et 
1045. 

2"  Mais  si,  après  avoir  déclaré  que  lo  fait  imputé 
au  prévenu  n'est  qu'une  contravention  de  police,  le 
tribunal  ne  statue  pas  sur  cette  contravention,  alors 
qu'aucune  des  parties  n'a  demandé  le  renvoi,  le  ju- 
gement est  susceptible  d'appel.  —  Ca*s.,  I"  juill. 
IS.'.Ô  il.  2  1851,  p.  381],  V:i!lol. 

3»  L'infraction  aux  auciens  reglemenU  de  police, 
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dool  un  arrêté  municipal  a  ordonné  l'exécution,  ne 
peut  plus  être  punie  que  des  peines  édictées  par 
l'art.  47»,  g  15,  C.  pén.,  bien  qu'ils  en  portassent 
de  plus  élevées.  En  conséquence ,  »i  l'individu  qui 
a  violé  un  pareil  arrêté  est  poursuivi  directement 
devant  le  tribunal  correctionnel ,  le  jugement  qui 
l'acquitte  ou  ne  le  condamne  qu'à  des  peines  de  po- 
lice est,  d'après  l'art,  tôt,  C.  insl.  cniu.,  en  der- 
nier ressort,  et  ne  peut  être  allaqaé  que  par  la  voie 
de  la  cassation.  —  Cass.,  19  Janv.  1837  (U  2  1837, 
p.  102),  Normand. 

4*  Si  le  tribunal  correctionnel,  appliquant  à  l'in- 
dividu prévenu  d'un  délit  l'art.  463,  C.  pén.,  rela- 
tif aux  circonstances  atténuantes,  modifie  la  peine 
et  ne  le  condamne  qu'à  une  peine  de  simple  police, 
le  jugement  n'est  pas  alors  eu  dernier  ressoil,  ci, 
par  conséquent,  il  est  susceptible  d'appel.— Rauter, 
Droit  crim.,  t.  8,  p.  422,  a  la  note  ;  Descloxeaux, 
v  Appel  (m  mat.  crim.),  n.  17;  Cb.  Berriat-Saint- 
Prix,  t.  2,  p.  609,  in  fuie  {Appendice);  Adrien  Harel 
et  Marc  Deffaux,  v*  Appel  en  mat.  erim.,  n.  6. 

71.  —  Couf.  Cb.  Bcrrial-Sainl-Prix ,  n.  1040; 
Adrien  Harel  el  Marc  Deffaux,  u.  4. 

72.  —  Adde,  dans  le  même  sens,  Desclozeau, 
n.  23  ;  Adrien  Harel  et  Marc  Deffaux,  n.  t. 

77 .  —  l  "Les  jugements  rendus  en  matière  discipli- 
naire, et  qui  ue  prononcent  qu'une  peiue  légère,  ne 
sont  pas  non  plus  susceptibles  d'appcl.-Décr.30  mars 
180»,  arl.  102  etl03;L.i7  nui  1819,  arU  83;  Ord* 

20  uov.  1822,  art.  16,  18  et  84.  —  V.  au  surplus, 
RtP.,  v  Api'Kl  {mat.  civ.),  n.  385  el  suiv. 

2°  ...Ni  ceux  qui  ordonnent  l'enregistrement  d'un 
acte  produit  devant  le  tribunal  sans  avoir  été  soumis 
à  cette  formalité. —  L.  22  frim.  au  vu,  art.  65. 

5"  Mais  on  peut  appeler  des  jugements  qui  pronon- 
cent sur  des  infractions  punies  de  peines  de  simple 
police,  eldool  la  connaissance  esl  attribuée  par  une 
loi  spéciale  auxtribuuaux  correctionnels;  telles  sont 
les  infractions  à  l'art.  33  de  la  loi  du  19  vent,  an  xi, 
relative  à  l'exercice  de  la  médecine.  —  Cass.,  9  et 

21  juill.  1853  (t.  1  1854,  p.  497),  Gautier  et  Bindé. 
4°  Il  en  serait  de  même  relativement  à  un  juge- 
ment définitif,  rendu  sur  la  poursuite  de  l'adminis- 
tration forestière,  alors  même  que  la  contravention 
déférée  au  tribunal  aurait  le  caractère  d'une  simple 
contravention  de  police.  —  Meautue,  Comm.  C. 
forest.,  t.  2.  p.  838. 

5°  On  devrait  surtout  le  décider  ainsi  eu  cas  de 
délits  proprement  dits  dont  les  tribunaux  correction- 
nels auraient  «  connaître  en  vertu  d'une  loi  spéciale, 
par  exemple,  eu  cas  de  comptes  rendus  infidèles  et 
de  mauvaise  foi  desaudiences  des  Cours  el  tribunaux. 
— L.  25  mars  1822,  arl.  7  el  16. 

6°  Ce  principe  devrait  être  appliqué,  quelle  que  fût 
la  quotité  des  dommages-intérêts  accordés  à  la  partie 
ci\ili\— Cb.  Bernât- Saint-Prix,  ri.  1043. 

79. — 1°  Le  jugement  qui,  avant  de  statuer  sur  le 
fond,  rejette  une  lin  de  uon-recevoir  de  nature  h 
faire  tomber  la  prévention  si  elle  enl  élé  admise, 
ne  peul  être  considéré  comme  simplement  prépara- 
toire; il  peut  par  conséquent  être  attaqué  par  la  voie 
de  l'appel,  el  l'appel  doit  produire  un  effet  suspen- 
sif.—Eo  conséquence,  le  jugement  ultérieur  qui  non- 
obstant l'appel  interjeté  statue  sur  le  fond  doit  être 
annulé;  et  la  juridiction  saisie  de  l'appel  ne  peut, 
après  avoii  rejeté  l'appel  du  premier  jugement,  sta- 
tuer ,  même  par  jugement  nouveau,  sur  l'appel  du 
jugement  ultérieur,  c'esl-à-dire  au  fond,  qu'après 
avoir  évoqué.  —  Cas*  ,  19  janv.  1854  (l.  8,  1855, 
p.  369),  Martin,  Saussier  el  Lericlie. 

i>  Celle  solution  paraît  incontestable.  Le  juge- 
ment qui  rejette  définitivement  un  moyen  de  défense 
est,  non  pus  un  simple  jugement  préparatoire,  mais 
plus  encore  qu'uu  interlocutoire;  c'est  un  jugement 
déliuitif  in  iwie  uud  ,  qui  lie  le  juge  sur  le  point 
décidé,  à  U  différence  de  l'interlocutoire  qui  ne  le 


Digitized  by  Google 


Afin  (matière  criminelle]. 

to»  point.  L'appel  dejce  jugement  est  dune  recevable 
dis  qu'il  a  éle  rendu,  et  l'efTet  suspensif  est  la  con- 
séquence de  la  recevabilité  de  l'appel. 

83.— Conf.  Ch.  Berrial-Saini-Prix,  n.  1051. 

89  bis. — 1"  L'appel  est  aussi  recevable  de  la  part 
du  prévenu,  bien  qu'il  ail  acquiescé  au  jugement. — 
Cass.,  10  juin  1836,  Loiubry. — Uoitard,  Leçons  sur 
l'inst.  c/iw.,  p.347;Morio,  Re'p.  du  dr.  c»ï/«., 
L  74;  ÇIi.  Berriat-Saint-Prix,  n.  1055.— Contr. 
Carnot,C</»t»i.  imt.  crim.,  t.  s,  p.  105;  Ortolan, 
du  Afin,  publie,  t.  2,  p.  141. 

V  Mais  il  en  serait  autrement  de  la  part  :  !•  de 
la  partie  civile.  —  Le  Sellyer,  Droit  crim.,  t.  2, 
p.  63;  Ch.  Berrial-Sainl-Pru,  u  1056.  —  3°  De  la 

Îiarlie  civilement  responsable.  —  Ch.  Bcrriat-Sainl- 
•rix,  loc.  cit.  (V.  infrù,  a.  lot»).— 3»  Des  adminis- 
trations publiques  assimilées  aui  parties  civiles.  — 
Ch  Berrial-Siiinl-Pnx,  n.  1057. 

89  ter.— L'appel  doit  être  dirigé  contre  le  dispo- 
sitif du  jugement.  Ainsi,  il  n'est  pas  recevable  lors- 
qu'il s'atlaque  iux  motifs  de  «>  jugement.  —  Cass., 
28  jonv.  1894,  Forbin-Janson  ;  7  mars  1818,  Ficbet, 

Sect.  2. —  Personnes  qui  peuvent  appeler. 

90  —  L'art.  202,  C.  inst. |crim.,  a  été  modifie 
ainsi  qu'il  suit  :  •  La  faculté  d'appeler  appartiendra  : 
1°  aui  parties  prévenues  ou  responsables  ;  2°  à  la 
partie  civile,  quant  à  ses  intérêts  civils  seulement  ; 
*•  à  l'administration  forestière  ;  4*  au  procureur 
impérial  prés  le  tribunal  de  première  instance  ;  5"  au 
procureur  général  près  la  Cour  impériale.  ■  —  L.  13 
juin  1856,  art.  l. 

90  bis. —  Le  prévenu  qui  n'est  intervenu  i>i  par 
lui-même  ni  par  personne  en  sou  nom,  au  débat 
élevé  entre  le  ministère  public  et  l'avocat  personnel- 
lement, en  qualité  d'avocat  inscrit  au  tableau,  j|ui 
n'y  •  pris  aucunes  conclusions  au  point  de  vue  de 
son  intérêt  personnel,  qui  enfin  n'a  pas  fait  porter 
son  appel  sur  la  condamnation  prononcée  contre  lui, 
nuis  seulement  coulre  la  disposition  qui  a  refuse  à 
l'avocat  la  faculté  de  présumer  la  défense  ,  est  non 
recevable  dans  cet  appel  dirigé  contre  une  décision 
qui  lui  est  complètement  étrangère.  —  Bourges,  9 
iauv.  1851  (t.  l,  1832,  p.  166),  Le  Cherbonnier  et 
Moreau  ;  3  avril  1851  {ttul.),  Mêmes  parties. 

81.  —  Conf.  Le  Sellyer,  t.  1,  p.  641  ;  Ch.  Ber- 
riat-  Saint-Prix,  n.  «79, 1044  et  1061. 

92  bi».  —  Le  prévenu  qui,  après  avoir  interjeté 
appel,  s'est  désisté  de  cet  appel,  peut  rétracter  son 
désistement,  tant  que  le  juge  d'appel  n'en  a  point 
donné  acte. -Cas*.,  il  oel.  1849  (t.  1 1851,  p.131), 
Richard. 

93.  —  Le  pouvoir  doit  être  annexé  à  la  déclara- 
tion d'appel.— Ch.  Berriat-Saint-Prix,  n.  1084. 

94.  —  L'appel  ne  serait  pas  valablement  interjeté 
par  un  fondé  de  procuration  générale,  à  moms  que 
ce  ne  fût  une  procuration  contenant  d'une  manière 
générale  le  droit  d'appeler.  Le  pouvoir  général  de 
faire  des  actes  d'une  certaine  nature  équivaut  au 
pouroir  spécial  de  Taire  un  de  ces  actes.  —  Ch.  Ber- 
rial-Sauit-Pru,  n.  1083. . 

192.— Conf.  Çass.fts  janv.  1813,  Pelers  llazen. 

103.  — La  qualité  d'avoué  près  la  Cour  fait  mOi- 
sammeut  présumer  l'existence  du  mandat. — Rouen, 
7  juin  1849  (L  9  1»50,  p.  628),  Collot  c.  Guénon. 

194.—  l*  M.  Ch.  Berriat-Saint-Prix  (2*  part., 
d.  1084),  et  M.  Trebulien  [Cours  de  dr.  crim., 
t.  9,  p.  503),  enseignent  même  qu'un  pouvoir  par 
écrit  est  nécessaire  à  l'avocat. 

9*  N*e»t  point  valable  l'appel  interjeté  par  un  avo- 
cat, au  nom  de  son  client,  qui  n'a  m  signé  la  décln- 
ratioa  d'appel  ni  donné  de  pouvoir  à  cet  effet.  —  La 
ratiâcalioû  de  1a  partie  après  l'expiration  du  délai 
d'appel  ne  saurait  valider  une  telle  déclaration  d'ap- 
pek  —  Cass.,  15  mai  1819,  Savy  ;  Alger,  10  mai 
1154  (l.  1  1854,  p.  316),  Cancel  et  Uerlaux. 
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107.  — Conf.  Ch.  Ucrriat-Saint-Prix,  n.  1069. 

108.  —  La  partie  civilement  responsable  n'ayant 
au  procès  qu'un  intérêt  civil,  auquel  elle  peut  dès 
lors  renoncer,  ne  serait  pas  admise  à  appeler  d'un 
jugement  après  y  avoir  acquiescé. —  Le  Sellyer,  a. 
427;  Ch.  Berriat-Saint-Prix,  n.  1056,  in  fine. 

109.  — Conf.  Bernai,  n.  1080. 

110.  —  Conf.  Ch.  Berriat-Saint-Prix,  loc.  cit.; 
Adrien  Harel  et  Marc  Deffaux,  v*  Appel  en  mut. 
crim.  n.  15. 

111.  — Conf.  Ch.  Berriat  Saint-Prix,  Adrien  Ha- 
rel et  Marc  Deffaux,  loc.  cit. 

112-114.-  Conf.  Ch.  Berriat-Saint-Prix,  loc. 
ctt. 

115.  — Adde,  dans  le  même  sens,  Ch.  Berriat- 
Sainl-l'rix,  Adrien  Harel  et  Marc  Deffaux,  loc.  cit. 

116.  — La  partie  civile  qui  a  obtenu  gain  de  cause 
sur  certains  chefs  et  a  été  déboulée  à  l'égard  des  au- 
tres, peut  valablement  exécuter  le  jugement  eu  ce 
oui  concerne  les  premiers,  sans  se  priver  du  droit 
d'appeler  des  dispositions  du  jugement  qui  lui  ont 
été  défavorables.— Ch.  Berriat-Saint-Prix,  n.  1124, 

"Yl7.  -  Conf.  Ch.  Berriat-Saint-Prix,  n.  1063, 

note. 

118.  — Conf.  Ch.  Berrial-SalnlPrix,  n.  1065. 

119.  —  Spécialement,  le  mari  qui  a  poursuivi  sa 
femme  p-jur  adultère  est  recevable  a  appeler  nou- 
seuleineul  du  jugement  qui  a  rejeté  sa  demande  en 
dommages-intérêts,  mais  aussi  de  celui  qui  a  ren- 
voyé la  femme  de  la  poursuite,  encore  bien  que  le 
miuistère  public  gardï  le  silence  —  Ch.  Berriat- 
Saint-Prix,  n.  1063  et  1134. 

121.  —  L'appel  interjeté  par  un  prévenu  oc  pro- 
fite pas  non  plus  à  ses  coprévenus  qui  ont  laissé 
passer  le  délai  de  la  loi  sans  appeler,  et  dont  il  n'a 
pas  reçu  un  pouvoir  spécial.r-Ch.  Berriat-Saiul-Pnx, 
n.  <084,  in  fitte.— D'après  le  Code  sarde,  art.  3S9, 
l'appel  d'un  prévenu  profile  au  contraire  aux  autres, 
présents  ou  défaillants. 

122.  —  Le  droit  d'appel  attribué  à  l'administra- 
tion forestière  n'est  pas  restreint  comme  celui  de  la 
partie  civile  aux  seuls  intérêts  civils.  U  est  indetini, 
et  peut  porter  sur  les  chefs  de  jugements  qui  ont 
prononcé  sur  la  pénalité.  —  Meaume,  C.  for.,  t.  9, 
p.  577;  Ch.  Berriat-Saint-Prix,  u.  1064;  Adrien 
llarel  et  Mare  Deffaux,  y  Appel  en  mat.  crim., 
Harel  et  Marc  n.  17. 

123.  —  Conf.  Ch.  Berriat-Saint-Prix,  n.  1067, 
in  foie. 

124.  —  Conf.  Mangin,  Traité  de  l'act.  publ., 
t  l,  p.  96;  Berriat,  n.  1143;  Adrien  Deffaux, 
loc.  cit. 

124  bis.  —  L'administration  forestière  est  égale- 
ment non  recevable  à  interjeter  appel  du  jugement, 
lorsqu'elle  y  a  acquiescé,  et  cet  acquiescement  ré- 
sulte de  ce  qu'elle  a  reçu  le  monUut  de  la  condam- 
nation prononcée  coulre  le  prévenu.— Atett,  26  fév. 
1820,  Forêts  c.  Weber. 

126.  —  Les  gardes  généraux  adjoints,  qui  ont 
remplacé  les  gardes  à  cheval,  peuvent,  suivant  M. 
Ch.  Berriat-Saint-Prix  (n.  1088),  interjeter  appel. 
—  Y.  aussi  Cire.  97  mars  1845.      Meaume,  t.  9, 
p.  829,  noie  l. 

127.  —  L'appel  interjeté  par  un  agent  forestier 
ayant  qualité  à  cet  effet  n'a  pas  besoin  de  mention- 
ner qu'il  est  formé  au  nom  de  l'administration  ;  il 
suftil  que  celle-ci  soit  en  cause  pour  qu'il  soit  dé- 
claré recevable.—  Ch.  Berrial-Saint-Pru,  u.  1088. 

130.- 1"  Les  administrations  des  douanes,  de*  con- 
tributions indirectes,  des  postes,  de  l'enregistrement 
el  des  domaines,  peuvent  aussi  interjeter  appel  lors- 
que, en  première  instance,  elles  ont  été  seulement 
représentées  par  le  ministère  public. — Cass  ,  5  oct. 
1882,  Bruley.  —  Ch  Berriat-Saint-Prix,  n.  1065. 

2-  Les  autres  admimstralioos,  qui  n'ont  pas  reçu 
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d'une  loi  spéciale  le  droit  d'appeler,  sont  assimilées 
à  col  égard  aux  parties  civiles.  —  Ch.  Berriat-Saint- 
Prix,  n.  1066.  . 

131  bis. — Certains  fonctionnaires  peinent  aussi, 
uns  mandai,  appeler  au  nom  de  leur  administra- 
tion :  ils  tiennent  leur  mandat  de  leurs  fonction* 
mêmes.  Ainsi,  un  adjoiol  peut  appeler  d'un  juge- 
ment correctionnel  rendu  sur  la  poursuite  du  maire, 
lorsqu'il  a  été  chargé  de  la  direction  de  la  partie  de 
l'administration  municipale  i  laquelle  se  rattache 
l'affaire.  —  Cass.,  5  sept.  1898,  Perron  et  Moussi- 
nac  c.  Maire  de  Bordeaux. 

132.  — i9  Le  ministère  public  peut  interjeter  ap- 
pel dans  l'intérêt  d'un  prévenu  illettré.  —  Ch.  Ber- 
riat-Saint  Prix,  n.  «085. 

s*  La  mise  en  liberté  du  prévenu  acquitté  ne  s'op- 
pose pas  à  l'appel  du  ministère  public,  tant  qne  les 
délais  ne  sont  pas  expirés.— Ch.  Berriat-Saint-Prix, 
n.  tU59.  « 

133.  — I"  Conf.  Ch.  Berriat-Saint-Prix,  n.  1067. 
9*  De  même,  lorsqu'il  n'y  a  eu  d'appel  que  de  la 

part  de  la  partie  civile,  le  ministère  public  a  qualité 
pour  citer  les  parties  devant  la  Cour,  à  l'effet  d'être 
statué  par  elle  sur  ledit  appel.— Cass.,  4  mars  18 19 
(t.  l  1649.  p,  458),  Taille  et  Debray.  —  Conlr.  Or- 
léans, «o  janv.  184*  (t.  i  18**,  p.  96),  Mêmes 
parties. 

134.  —  Le  désistement  du  prévenu  ne  met  pas 
obstacle  au  droit  du  ministère  public,  lorsqu'il  se 
trouve  encore  dans  les  délais. 

135  — Conf.  Ch.  Berriat-Saint-Prix, n.  1067. 

136.  — Conf.  Ch.  Berriat-Saint-Prix,  loc.  cit. 

137.  — »•  Le  ministère  public  ne  peut  pas  davan- 
tage interjeter  apiiel,  en  matière  civile,  des  juge- 
ments dans  lesquels  il  n'est  que  partie  jointe,  et, 
spécialement,  d'un  jugement  qui,  en  rejetant  la  ré- 
cusation proposée  par  une  des  parties  contre  un 
membre  du  tribunal,  a  condamné  cette  partie  à  l'a- 
mende —  Douai,  9  fév.  1847  (t.  1  1849,  p.  158), 
Vanderest  r.  Buflin. 

8°  Lorsqu'un  individu,  ayant  été  poursuivi  sous  la 
double  prévention  d'outrage  envers  un  fonctionnaire 

Cublic  i  raison  de  ses  fonctions  et  d'enlèvement  d'ar- 
res  sur  la  propriété  d'autrui,  la  chambre  du  conseil 
a  décidé  qu'il  n'y  avait  lieu  à  suivre  sur  le  délit 
d'outrage,  sans  que  la  réformalion  de  sa  décision  ait 
été  provoquée,  si,  nonobstant  celte  décision,  le  mi- 
nistère public  a  cité  le  prévenu  pour  les  deux  faits 
devant  le  tribunal  correctionnel,  qui  n'a  prononcé 
que  sur  le  délit  forestier,  il  est  également  non  rere- 
vable  i  appeler  du  jugement,  sou*  prétexte  qu'il  a 
omis  dt  statuer  sur  le  délit  d'outrage,  alors  surtout 
que,  à  l'audience,  il  s'était  borné  i  requérir  la  ré- 
pression du  délit  foreBtier.  —  Toulouse,  la  avril 
1850  (t.  1  1859,  p.  936),  Digon. 

3*  Jugé  aussi  que,  lorsque  l'appel  d'un  jugement 
correctionnel  interjeté  par  le  condamné  a  été  rejeté 
par  un  arrêt  par  défaut  à  l'égard  de  la  partie,  mais 
contradictoire  vis-à-vis  du  ministère  public,  cet  ar- 
rêt ayant,  quoique  par  défaut,  épuisé  le  droit  du  juge 
d'appel,  et  n'étant  susceptible  de  rétractation  que 
sur  l'opposition  de  la  partie  défaillante  et  condam- 
née, l'opposition  formée  plus  lard  par  cette  partie, 
et  de  laquelle  elle  s'est  ensuite  désistée,  ne  permet 
pas  au  ministère  public  près  le  tribunal  d'appel  cor- 
rectionnel de  former  appel  à  minimd,  bien  qu'il  soit 
encore  dans  le  délai  de  deux  mois  fixé  par  l'art,  903, 
C.  inst.  crim. —  Peu  importe  que  le  désistement  qui 
a  attribué  un  caractère  définitif  à  l'arrêt  par  défaut 
ne  soit  intervenu  que  postérieurement  a  l'appel  in- 
terjeté parle  ministère  public— Cass.,  99  mai  1847 
(t.  1  1848,  p.  691),  Terrasson. 

146.  —  Conf.  Cb.  Berriat- Saint  Prix,  n.  1068; 
Mangin,  t.  1,  p.  168;  Bourguignon,  Jurisp.  des  C. 
erim.,  t.  i,  p.  469.  —  V.  cependant  Carnot,  Inst. 
e77»/?.,t.  a,p.  105  et  I3i. 
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14».— !•  Conf.  Douai,  94  avril  1855,  Guseman. 

— Mangin,  t.  1,  p.  60  et  61.—  V.  cependant  Orto- 
lan, Du  min.publ.,  t.  i,  p.  96  et  86. 

9*  Mais  le  condamné  peut  renoncer  à  l'appel  qu'il 
a  interjeté. — Douai,  94  avril  1835  (précité). 

3*  Il  en  est  de  même  de  la  partie  civilement  re- 
sponsable.—Ch.  Berriat-Saint-Prix,  n.  1094. 

4*  Mais  ce  désistement  ne  dessaisit  le  tribunal  que 
lorsqu'il  l'a  reconnu  régulier,  car  jusque-là  la  par- 
lie  peut  le  rétracter  et  demander  que  son  appel  soit 
jugé  selon  la  loi.  —  Cass.,  13  fév.  1840  (t.  9  1640, 
p.  557),  Trimaille. 

147.— Conf.  Ch.  Berriat-Saint-Prix,  n.  1061. 

150.  —  L'appel  n'est  pas  non  reeevable  parce 
que  le  siège  du  ministère  public  aurait  été  occupé 
dans  l'affaire  par  un  simple  juge  suppléant.  Celte 
décision  résulte  implicitement  de  l'arrêt  de  Cass. 
du  19  Fév.  1899,  Bouissié. 

151.  -  M.Ch!  Berriat-Saint-Prix  (n.  1069)  en- 
seigne toutefois  qu'un  substitut  ne  pourrait,  contre 
le  gré  ou  à  l'insu  du  chef  du  parquet,  faire  une  dé- 
claration d'appel.—  Conf.  de  Molène»,  1. 1,  p.  336. 

154.-Conf.  Ch.  Berriat-Sa.nt-Prix,  o.  11*1. 

Sect.  3.— Délai  de  rappel. 

158.  — 1*  En  fixant  à  dix  jours  le  délai  accordé  à 
la  partie  civile  pour  appeler  du  jugement  readu  en 
matière  correctionnelle,  l'art.  903,  C.  inst.  crim., 
ne  fait  aucune  exception.  C'est  donc  à  tort,  suivant 
nous,  que  la  Cour  de  Paris  a  déclaré  valable  l'appel 
de  la  partie  civile  formé  après  le  délai  de  dix  jours, 
en  se  fondant  sur  ce  qu'il  y  avait  eu  appel  en  temps 
utile  par  le  ministère  public,  et  sur  ce  que  des  ac- 
cidents graves  et  imprévus,  lors  du  jugement  de  pre- 
mière instance  et  pendant  les  dix  jours  qui  avaient 
suivi  ce  jugement,  s'étaient  manifestés  ultérieure- 
ment. —  Parts,  10  août  1837  (t.  9  1887,  p.  408), 
Leeonteur  c.  Bastagne. 

9*  Les  droits  du  ministère  public  et  de  la  partie 
civile  sont  parfaitement  distincts  '.l'un  agit  exclusive- 
ment dans  l'intérêt  public,  et  l'autre  dans  son  intérêt 
privé.  Le  ministère  public,  lorsqu'il  interjette  appel, 
n'a  et  ne  peut  avoirpour  but  que  de  faire  réformer 
quant  à  la  pénalité  la  première  décision  :  soo  ap- 
pel, par  conséquent,  ne  saurait  profiler  à  la  partie 
civile  et  ne  peut  être  dans  aucun  cas  considéré 
comme  ayant  conservé  ses  droits. 

3*  Si  la  partie  condamnée  déclare  son  appel  avant 
le  dixième  jour,  et  si  elle  fournit  ses  griefs  dans  un 
plus  bref  délai,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'elle  soit 
citée  pour  plaider  sur  son  appel  avant  l'expiration 
des  dix  jours,  et  même  que  l'instruction  sur  l'appel 
commence  dans  les  dix  jours.— Cass.,  31  déc.  1808, 

159.  — La  signification  d'un  jugement  rendu  par 
défaut  fait  courir  le  délai  d'appel  contre  le  prévenu, 
laul  à  l'égard  du  ministère  public  qu'à  l'égard  de 
la  partie  civile,  quoiqu'elle  n'ait  été  faite  qu'à  là 
requête  de  l'une  de  ces  parties.  —  Cass.,  Il  mai 
1843  (Pal.  chron.),  Raulet  et  Paya  c.  de  Girardin  ; 
Paris,  95  avril  1849  (t.  I  1851,  p.  647),  Pécoul 
c.  Loutre;  Cass.,  5  juill.  1849  (t.  9  1649,  p.  493), 
Mêmes  parties. 

159  bis.—  A-l'égard  desjugemenls  préparatoires, 
ce  délai  court  à  partir  du  jugement  définitif,  c'est-à- 
dire  du  jour  de  la  prononciation  de  ce  jugement,  s'il 
est  contradictoire.  Au  contraire,  à  l'égard  des  juge- 
ments interlocutoires,  le  délai  court  à  partir  de  leur 
prononciation,  l'appel  pouvant  en  avoir  lieu  sans  at- 
tendre le  jugement  du  fond.— Ch.  Berriat-Saint-Prix, 
9*  partie,  n.  1059. 

160.  — L'augmentation  du  délai  à  raison  des  dis- 
tances n'a  lieu  que  pour  l'appel  des  jugements  par 
défaut,  mais  non  pour  les  jugements  contradictoi- 
res. Dans  ce  dernier  cas,  Ip  <lclai  ne  peut  excéder  dix 
jours.  —  Cass.,  18  oct.  IBM)  (l  9  1859,  p.  196), 
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Thon*».— Conf.  Caroot,  t.  3,  sur  l'art.  903,  n.  1; 
Morin,  f  Appel,  n.  39  ;  Massabiau,  t.  9,  n.  9307 
el  9309. 

162.  —  Sons  le  Code  du  3  brum.  an  it,  l'appel 
du  procureur  général  près  la  Cour  de  justice  crimi- 
nelle n'était  pas  recevable  lorsque  la  notification  n'en 
avait  été  faite  qu'après  le  mois,  à  dater  du  jour  de 
la  prononciation  du  jugement.  —  Cass.,  Il  déc. 
4806,  Cassanelto. 

1 62  bis. — La  loi  du  13  juin  1956  a  modifié  ainsi 
qu'il  suit  l'art.  905,  C.  inst.  crini.  :  «  Le  procureur 
général  près  la  Cour  impériale  devra  notifier  son  re- 
cours, soit  au  prévenu,  soit  à  la  personne  civilement 
responsable  du  délit,  dans  les  deux  mois  à  compter 
du  jour  de  la  prononciation  du  jugement,  ou,  si  le 
jugement  lui  a  été  légalement  notifié  par  Tune  des 
parties,  dans  le  mois  du  jour  de  cette  notification  ; 
sinon,  il  sera  déchu.  » 

1 62  ter.— !•  Les  délais  fixés  par  le  Code  d'instruc- 
tion criminelle  ne  s'appliquent  tpas  en  matière  de 
contributions  indirectes.  — •  béer.  1"  germ.  un  xni, 
•rt.  89. 

9*  Ni  en  matière  de  récusation,  où  la  règle  a  sui- 
vre est  tracée  par  l'art.  399,  C.  proc. 

3*  Mais  ils  sont  applicables  en  cas  d'infraction  à 
ha  loi  du  19  brum.  an  vi,  relative  a  la  garantie  des 
matières  d'or  etiiCargent,  et  au  décret  du  17  mai 
1809  sur  les  oc/roi.». 

16».  —  Jugé,  sous  le  Code  de  brumaire,  qu'il 
n'existait  aucune  loi  qui  assujettit  l'appelant  d'un 
jugement  correctionnel  à  signifier  dans  les  du  jours 
son  appât  el  ses  moyens  de  défense  a  la  partie  ad- 
verse.— Cast.,  1S  vent,  an  v,  fiymcrié-Rev. 

166.  — Conf.  Angers,  96  fév.  1849*  ft."  1  1850, 
p.  45),  Mathon.— Adrien  Harcl  et  Marc  DefTaux,  i* 
Appel  en  mat.  rrim.,  n.  98. 

171.— La  déchéance  résultant  de  la  tardiveté  de 
l'appel  est  d'ordre  public—  Cass.,  19  mai  1855  (t. 
•  1856,  p.  954),  Fines  c.  Hureaux. 

174.  —  Adde,  dans  le  même  sens,  Ch.  Berriat- 
Saint-Prix,n.  1079.  —  Mais,  suivant  cet  auteur,  le 
greffier  ne  pourrait  refuser  de  recevoir  une  déclara- 
lion  Urdive;  il  n'a  pas  qualité  pour  décider  si  |un 
recours  est  on  non  recevable. 

177.— Ce  délai  ne  peut  être  augmenté  à  raison 
des  distantes.  —  Carnol,  t.  9,  p.  195. 

161.  —  Conf.  Adrien  Harel  et  Marc  DefTaux,  vs 
Appel  en  mat.  crim.,  n.  97.  —  11  a  été  jugé  pa- 
reillement, sous  le  Code  du  3  brum.  an  iv,  qui  ac- 
cordait au  ministère  public  près  le  tribunal  supé- 
rieur un  délai  d'un  mois  pour  notifier  au  prévenu 
son  appel  d'un  jugement  de  police  correctionnelle, 
que  celle  notification  était  régulièrement  faite  le 
trente  et  unième  jour  après  la  prononciation  du  ju- 
gement.— Cass.,  *x  fruct.  an  xn,  Berlioz. 

162.  — Conf.  Ch.  Berriat-Samt-Prix,  n.  1078. 

164.  —  1°  La  déchéance  résultant  du  défaut 
d'appel  dans  les  délais  des  art.  90S  et  905  est  abso- 
loe;  ancun  acte  de  procédure  ne  peut  la  couvrir;  et 
bien  qû'on  ne  s'en  fût  prévalu  ni  en  première  in- 
stance ni  en  appel,  on  pourrait  encore  en  exciper 
devant  la  Cour  dé  cassation. 

9°  M.  Ch.  Berriat-Saint-Prix  (n.  1078,  in  fine), 
enseigne  même  que  la  déchéance  est  encourue  par 
le  ministère  public  toutes  les  fois  que  la  Cour,  saisie 
par  l'appel  du  prévenu,  rend  un  jugement  avant  que 
le  ministère  public  ait  notifié  son  appel ,  bien  que 
les  délais  de  l'art.  105  ne  soient  point  encore  ex- 
pirés. 

165.  —  Il  suffit,  pour  sa  validité,  que  l'appel  du 
procureur  impérial  ait  été, •conformément  à  l'art.  903, 
C.  inst.  crim.,  interjeté  au  greffe  dans  les  dix  jours 
de  la  prononciation  du  jugement,  el  la  date  de  la 
citation  donnée  au  prévenu  pour  comparaître  devant 
la  Cour  ne  peut  avoir  aucune  infiuenre  à  cet  égard. 
-Pans,  96  nov.  1846  (t.  9  1846,  p.  681),  Vincent. 
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167.— Jugé  en  ce  sens  que  le  délai  de  l'appel 
n'est  pas  suspendu  pendant  celui  de  l'opposition  ;  il 
commence  à  courir  du  jour  de  la  signification  du 
jugement  par  défaut,  et  non  du  jour  oit  l'opposition 
n'est  plus  recevable.— Cass.,  9  mars  1806.  Valaury; 
Bourges,  93  iuill.  1899,  tiarillaod  c.  Laeour. 

162.—  Adde,  dans  le  même  sens.  Ch.  Berriat- 
Saint-Prix,  loc.  cit.;  Adrien  Harel  et  Marc  DefTaux, 
n.  35. 

195. — La  Cour  d'Orléans  a  aussi  déclaré  nul  l'ap- 
pel interjeté  par  le  ministère  public  avant  que  les 
premiers  juges  aient  statué  sur  l'opposition  formée 
par  le  prévenu  au  jugement  par  défaut  rendu  con- 
tre lui.  —  Oriéans,  95  avril  1853  (t.  1  1853,  p.  699), 
Régna  rd. 

166.  —  Conf.  Ch.  Berriat-Saint-Prix,  n.  1073  : 
Adrien  llarel  et  Marc  Deffanx,  n.  96. 

167.  —  Jugé  encore  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
que,  pour  conserver  son  droit  d'appel,  le  prévenu 
appelle  du  jugement  par  défaut  en  même  temps 
qu'il  y  forme  opposition,  sauf  au  juge  supérieur  à 
surseoir  à  statuer  sur  ledit  appel  jusqu'après  la  dé- 
cision sur  l'opposition. —  En  conséquence,  l'appel  du 
jugement  rendu  postérieurement  à  un  premier  juge- 
ment par  défaut,  et  sur  l'opposition  du  prévenu,  est 
recevable,  bien  qu'interjeté  plus|de  dix  jours  après 
ce  premier  jugement,  et  saisit  dès  lors  la  juridiction 
supérieure  même  de  la  connaissance  du  fond,  soit 
que  le  jugement  frappe  d'appel  porte  sur  le  fond, 
soit  qu'il  ne  porte  que  sur  la  forme,  c'est-à-dire  se 
borne  è  déclarer  l'opposition  non  avenue,  en  ce  que. 
par  exemple,  l'opposant  ne  se  serait  pas  présenté 
pour  la  soutenir.— Dijon,  99  mars  1964  (t.  1  1854, 
p.  34t),  Voirin. 

198.— ConL  Ch.  Berriat-Saint-Prix,  n.  1075. 
201.— Conf.  Cass.,  il  mai  1845  (Pal.  ehron.), 
Baulet  et  Paya  c.  Rmile  de  Girardin. 

Sert.  4.  —  Formes  de  l'appel. 

203.  — !•  La  requête  contenant  les  moyens  d'ap- 
pel peut  être  remise,  dans  le  délai  fixé  pôur  la  dé- 
rlaratiou  d'appel,  soit  au  greffe  du  Iritiwml  noi  a 
rendu  le  jugement,  soit  directement  au  greffe  de  la 
Cour  impériale.— L.  13  juin  1856,  art  904. 

3°  De  ce  que  c'est  la  requête  d'appel  qui  doit  con- 
tenir les  griefs,  il  suit  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
qu'ils  soient  énoncés  dans  la  déclaration  d'appel. 
Mais,  comme  la  production  de  la  requête  est  pure- 
ment facultative,  la  déclaration,  dépourvue  de  moyens, 
n'en  produit  pas  moins  son  effet.  Cette  déclaration 
devrait,  {toutefois,  être  motivée  en  matière  de  réeu-> 
sation. 

5°  Le  ministère  public  peut  fonder  son  appel  sur 
ce  que  les  faits  incriminés  constitueraient  un  délil 
que  le  jugement  attaqué  n'a  ni  constate1  ni  puni,  sauf 
à  la  juridiction  supérieure  à  se  renfermer  dans  ces 
faits.  —  Ainsi,  lorsque  l'ordonnance  de  la  chambre 
du  conseil  a  signalé  le  prévenu  comme  ayant,  au 
moyen  d'un  bris  de  clôture,  pénétré  dans  un  bureau 
d'octroi  et  fait  écouler  un  ticrçon  de  vin  qui  avait 
été  saisi  par  les  employés  de  la  régie  sur  un  incon- 
nu, le  ministère  public  peut,  sur  l'appel  par  lui  in- 
terjeté du  jugement  du  tribunal  correctionnel,  con- 
clure à  ce  que  le  prévenu  soit  déclaré  coupable  d'a- 
voir détruit,  en  le  faisant  écouler,  le  vin  saisi  dont 
il  était  propriétaire.  Ces  conclusions  ne  sont  pas, 
en  effet,  prises  en  dehors  du  fait  poursuivi. —Cast., 
14  sept.  18*9  (t.  9  1850,  p.  484),  Boiissonic. 

204.  —  La  loi  du  13  juin  18.56  (art.  304)  veut 
également  que  la  requête  soit  signée  de  rappelant, 
d  un  avoué  ou  de  tout  autre  fondé  de  pouvoir  spé- 
cial. 

221.— La  loi  ne  déterminant  pas  les  termes  dans 
lesquels  la  déclaration  doit  être  conçue,  il  en  résulte 
qu'il  suffit  que  l'intention  d'appeler  s'induise  des 
expressions  qui  y  ont  été  employées.  La  ra«me  de> 
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elaration  pourrait  comprendre  l'appel  de  plusieurs 
jugements. 

222.  —  Adde,  dans  le  même  sens,  Ch.  Berriat- 
Prii,  0. 1101 

983.— Conf.  Ch.  Berriat-Sainl-Prix,  n.  1090. 

925.  —  La  forme  de  l'appel  par  déclaration  au 
greffe  est  prescrite,  a  peine  de  nullité;  il  n'y  peut 
être  suppléé  pnraucun  a.Me,  de  quelque  nature  qu'il 
soit,  notamment  par  une  signification  faite  par  acte 
d'huissier.— Pans,  l"jninl855  (t.!  1856, p.  404), 
Janets  c.  Gardet.—Carnot,  Inst.  crim.,  sur  l'art. 
«03.  n.  U  ;  Trébutien,  Cours  élém.  de  dr.  crim., 
t.  S,  p.  S05;  Rodiirc.  Elém.  de  proc.erim.,  p.  366; 
Dcselozeaux,  Encycl.  du  dr.t  v*  Appel  en  mat. 
cn'w?,,n.  18.  ' 

997.— Jugé  cependant  que  l'appel  est  valablement 
interjeté  a  la  requête  d'un  inconnu,  sans  autre  dési- 
gnation, si  cette  dénomination  est  conçue  dans  les 
même*  termes  que  ceux  dont  s'est  servi  le  Jugement 
attaqué.— Cas.*.,  13  fév.  1849  (t.  t  1850 ,  p.  488),  X. 

231.— Conf.  Ch.  Betmai-Sainl-Pri\,  n.  lo»9. 

233.-  Conî.  Ch.  Berriat-Sainl-Prix,  n.  10s»  cl 
1099. 

235.—  Adde,  thas  le  même  sens,  Ch.  Berriat- 
Sainl-Prix,  n.  1100. 

937.—  !•  Conf.  Ch.  Berriat-Sainl-Prix,  0.  1093, 
où  cet  auteur  cite,  dans  le  même  sens,  une  note  du 
président  Barris. 

t*  Mais  celte  notification  n'est  pas  nécessaire  pour 
l'appel  déclaré  au  greffe  par  les  parties  publiques  ou 
privées  qui  ont  figuré  au  jugement  de  première  in- 
stance. —  dus.,  il  nov.  1834,  Sutzariui;  t4' juin 
1838  (t.  1  1830,  p.  16),  Veils. 

S*  Lorsque  l'appel  est  signifié  au  prévenu  et  aux 

Sersonues  civilement  responsables,  il  ne  sufllt  pas 
e  leur  en  laisser  une  seule  copie,  en  déclarant  que 
la  notification  est  faite  à  l'un  et  aux  autres  ;  il  doit 
être  délivré  une  copie  particulière  à  chacun  des  inté- 
ressés. —  Desclozeaux,  \*  Appel  en  mat.  crim.,  n. 
«3;  Adrien  Hartl  et  Marc  Detfaui,  »•  Appui  en  mat. 
crim.,  n.  38. 

238  —  Coof.  Ch.  Berria-lSaint-Prix,  n.  1003; 
Adrien  Harel  et  Marc  Deffaux,  V*  Appel  en  mat. 
«n'wi.,n.  36. 

236  bis  —  L'appel  interjeté  par  le  ministère  pu- 
blic, en  matière  correctionnelle,  n'est  pas  nul  par 
cela  seul  que  la  date  du  jugement  attaqué  y  est  in- 
diquée d'une  manière  inexacte ,  alors  que  l'erreur 
est  évideule,  et  que  les  énoncUtions  do  l'ap|>el  lui- 
même,  notamment  celles  relatives  à  la  qualification 
des  délits  qui  ont  motivé  des  condamnations ,  a  la 
nature  et  a  la  durée  des  peines  prononcées,  concou- 
rent avec  les  autres  circonstances  de  la  cause  pour 
rendre  tout  Joule  impossible  sur  U  jugement  auquel 
s'applique  l'appel.  —  Poitiers,  31  mai  1853  (t.  l 
1856,  p.  75),  \  ivier  et  La  pied. 

241.  —  Coof.  Cas.*.,  S7  juill.  1854  (t.  l  1856, 
p.  87),  Conlcsenne.  —  Merlin,  Quest.,  v"  Appel,  g 
10,  art.  3,  n.  4;  Legraverend,  Législ.  crim.,  3*  éd., 
t.  a,  p.  40»  et  note  I;  Carnot,  Inst.  crim.,  9«  édit., 
t.  t,  sur  l'art.  SOS,  observai,  addit.,  n.  4;  Bourgui- 
gnon, Jurispr.  des  C.  crim.,  sur  l'art.  205,  n.  9  ; 
Le  Sellyer,  ï>.  dudr.  crim.,  t.  a,  n.  410  et  417; 
Trébutien,  t.  3,  p.  50»:  Desclon,aux,r>  Appel  {mut. 
crim.),  n.  39  et  61  ;  Morin,  V  Appel,  n.  31. 

942.— 1*  Si  l'inculpé  fait  défout,  l'appel  ne  peut 
être  régulièrement  formé  que  par  une  notification 
faite  au  prévenu.  —  Bourges,  96  janv.  1849  (t.  3 
1849,  p.  589},  Uoilanl. 

3"  Kn  conséquence,  lorsque  le  prévenu  qui  a  in- 
terjeté appel  d'uu  jugement  correctionnel  fait  dé- 
faut, le  tribunal  ne  peut  statuer  sur  l'appel  inter- 
jeté à  l'audience  par  le  ministère  public,  si  cet  ap- 
pel n'a  |ws  été  notifié  au  prévenu  —  Cassait  août 
1846(1.1  1847,p.91),  Bardol el  Leroux. 
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949.— C'est  la  un  moyen  d'appel  et  non  nn^ap- 

pel  proprement  dit. 

947  bis.  —  La  nullité  de  l'appel  signifié  par  une 
administration  publique,  par  exemple,  l'administra- 
tion de  l'enregistrement,  contre  l'un  d'entre  plusieurs 
prévenus  d'une  contravention,  n'entraîne  pas  celle  de 
l'appel  interjeté  contre  les  autres  prévenus.— Cas»., 
8  déc.  180S,  Delmas. 

Sect.  5.  —  Effets  de  l'appel. 

2*1—  L'appel  interjeté  coutre  un  jugement  qui, 
avant  de  statuer  sur  le  fond,  rejette  une  fin  de  non- 
recevoir  de  nature  à  faire  tomber  la  prévention,  si 
elle  eût  été  admise,  est  suspensif,  le  jugement  dont 
il  s'agit  ne  pouvant  être  considéré  comme  simple- 
ment préparatoire.— Cass.,  lojanv.  l»34  (t.  s  1661, 
p.  86»),  Martin,  Saussicr  el  Leriche. 

2S3.-Adde,  dans  le  même  sens,  Ch.  Berriat- 
Sainl-Prix,  u.  1096. 

954.  —  Le  sursis  n'a  lieu  que  pour  les  juge- 
ments portant  condamnation,  el  non  à  l'égard  de 
ceux  qui  ne  statuent  que  sur  un  moyen  de  oefeue. 
—  Cas*.,  as  janv.  1893,  Pépin  c.  Dumarton. 

957.  -  Conf.  Carnot,  t.  I,  p.  IS3;  Bourguignon, 
t.  1 ,  p.  470. 

958.  — L'effet  suspensif  de  l'appel  ne  s'étend  pas 
non  plus  aux  mandats  d'arrêt  ou  de  dépôt  qui  au- 
raient été  dirigés  conire  l'appelant  avant  le  jugement. 
Le  prévenu  non  muni  d'un*  mise  en  liberté  provi- 
soire pourrait  être  arrêté  elécroué  i  la  maison  d'ar- 
rêt en  vertu  d'un  de  ces  mandats  —  Ch.  Berrial- 
Saint-Prix,  n.  1098. 

S     —  Effets  de  l'appel  du  prévenu. 

961. — Adde,  dans  le  même  sens,  Ch  Berrial- 
Saiut-Prix,n.  1036  et  1136  ;  Adrien  Harel  et  Marc 
Deffanx,  v*  Appel  en  mat.  crim.,  n.  4t. 

969.  —  Le  principe  d'après  lequel  le  prévenu 
seul  appelant  ne  peut  encourir  une  aggravation  de 
peine  reçoit  lootelois  une  exception  en  matière  dis- 
ciplinaire. «  Lorsque  l'appel  aura  été  interjeté  par 
l'avocat  condamné,  les  Cours  pourront,  quand  il  y 
aura  lien,  paonoiiccr  une  peine  plus  forte,  quoique  le 
procureur  général  n'ait  pas  lui-même  appelé.  »  — 
Ord.  90  nov.  1893,  art.  98. 

965. — t*  Il  y  a  violation  du  principe  que  la  posi- 
tion d'un  prévenu  ne  |ieut  être  aggravée  sur  son 
seul  appel,  lorsque  ce  préveuu  est  condamné  à  l'em- 
prisonnement pour  un  délit  dont  les  juges  changeai 
la  qualification,  el  qui,  d'après  celle  qui  lui  avait 
été  donnée  en  première  instance,  ne  comportait 
qu'une  amende,  bien  que  le  prévenu  eût  été  con- 
damné par  les  premiers  juges  à  un  emprisonnement 
plus  élevé  que  celui  prononcé  en  appel,  mais  pour 
raison  d'un  autre  délit  qui  se  trouve  écarté  par  les 
juges  d'appel.  —  Cats.,  13  janv.  1834  (t.  9  1156, 
p.  900),  Piehard. 

3°  La  Cour  ne  pourrait,  par  la  même  raison,  ac- 
corder des  dommages  intérêts  a  la  partie  civile,  ni 
augmenter  ceux  qui  lui  auraient  été  alloués.— Cass,, 
18  janv.  1839,  Geoffroy  c.  Uudé. 

3°  Mais  la  solidarité  des  amendes  étant  attachée 
d'une  manière  absolue  et  impéralive  à  toute  condam- 
nation intervenue  en  matière  correctionnelle  conire 
tous  les  auteurs  d'un  même  délit,  il  en  résulte  qoe 
si  les  premiers  juges  onl  omis  de  la  prononcer,  elle 
peut  l'être,  au  ras  d'appel  des  prévenus,  par  les  juges 
d'appel  ;  ce  n'est  pas  la  aggraver  la  position  des  pré- 
venus sur  leur  seul  appel,  dans  le  sens  de  la  loi  pro- 
hibitive.-Ca^.,  19  pill.  18B5  (t.  9  1«:,6,  p.  31 1), 
Therrin. 

4"  La  Cour  aurait  également  la  faculté  d'ordon- 
ner que  le  prévenu  sera  tenu  par  corps  de  l'amende 
prononcée  par  les  premiers  juges.  La  contrainte  esl 
ici  de  droit,  aux  termes  de  l'art.  63,  C.  pén.,  et  il 
s'agit  d'aïUeurs,  non  d'uuo  peine,  mais  d'une  voie 
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d'exécution.  —  Cass.,  14  juiU.  1897,  Jacques;  »3 

juin  1837  (l.  3  1839,  p.  4M),  Gand. 

266.  —  !•  En  matière  correctionnelle,  les  juges 
d'appel  peuvent,  uns  violer  la  règle  des  deux  degrés 
de  juridiction,  donner  au  fait  poursuivi  une  quali- 
fication autre  que  celle  qui  lui  avait  été  attribuée 
par  les  premiers  joges.  —  Cass.,  13  déc.  1835  (t. 
s  1886,  p.  544),  Roussel.  —  V.  on  co  sens,  Cas»., 
17  janv.  18X0,  Blaye;  m  janv.  1830,  Rousseau  c. 
Marquezy. 

8°  Toutefois,  il  a  été  décidé  que  le  tribunal 
saisi  de  l'appel  d'un  jugement  correctionnel  interjeté 
par  le  prévenu  seul  ne  peut,  sur  les  conclusions  du 
ministère  publie  non  appelant,  qualifier  de  délit  cor- 
reclionnel  un  fait  considéré  comme  un  simple  délit 
rural  par  les  premiers  juges,  alors  même  que  cette 
nouvelle  qualification  aurait  pour  bat,  non  d'aggra- 
ver la  peine  prononcée  contre  le  prévenu,  mais  seu- 
lement d'écarter  l'exception  de  prescription  invoquée 
par  ce  dernier.  —  Cass.,  30  janv.  1847  (t.  l  1840, 
p.  666),  Ringuel. 

267.  — Conf.  Cb.  Berriat-Saint-Prix,  n.  Ui8. 

268.  —  l*  Jugé  pareillement  que  l'appel  en  ma- 
tière correctionnelle  interjeté  par  le  prévenu  seul  ne 
fait  pas  revivre  l'action  publique  et  n'autorise  pas 
les  juges  à  donner  au  rail  la  qualification  de  crime 
qu'ils  pensent  lui  appartenir,  et  a  se  déclarer  d'ullice 
incompétents,  si  d'ailleurs  le  prévenu  ne  demande 
pas  son  renvoi  devant  une  antre  juridiction.  Spécia- 
lement, les  juges  saisis  de  l'appel  formé  contre  un 
jugement  correctionnel  par  un  militaire  condamné 
comme  coupable  de  détournement  et  de  rente  d'effets 
dont  il  était  comptable  ne  peuvent,  alors  que  le  pré- 
venu a  seul  interjeté  appel  et  ne  demande  pas  son 
renvoi,  se  déclarer  d'office  incompétents  sur  le  motif 
que  le  fait  incriminé  est  qualifié  crime  et  puni  d'une 
peine  afflictive  et  infamante.— Cass.,  15  mars  1849 
(t.  1  1850,  p.  189),  Pretini. 

f  Les  juges  ne  pourraient  non  plus,  sous  le  pré- 
texte que  le  fait  incriminé  serait  de  la  compétence  du 
conseil  de  guerre  et  passible  d'one  peine  plus  grave 
que  celles  qu'ils  peuvent  prononcer,  se  déclarer  in- 
compétents et  aggraver  ainsi  la  position  du  prévenu 
aur  les  réquisitions  prises  à  l'audience  par  le  minis- 
tère public,  qui  a  négligé  de  se  constituer  appelant. 
—Metz,  19  mai  1863  (t.  1  1853,  p.  664),  Damey. 
s*  Jugé,  dans  le  même  sens,  qu'une  Cour  char- 
"un  jugement  eorrec- 
nature  a  être  portée 
peut,  alors  nue  le  pré- 
j  a  seul  interjeté  appel  et  ne  demande  pas  son 
renvoi  devaut  la  juridiction  criminelle,  se  déclarer 
d'office  incompétente,  et  aggraver  ainsi  au  préjudice 
du  prévenu  la  qualification  du  fait,  objet  de  la  pré- 
vention. —  Cass.,  4  avril  1845  (t.  1  1848,  p.  609), 
Montaguy. 

4*  Lorsqu'un  jugement  correctionnel  a  prononcé 
une  condamnation  pour  un  délit,  et  que  le  ministère 

Subite,  acceptant  la  qualification  donnée  au  fait,  s'est 
orné  à  interjeter  appel  à  minimà,  sans  prétendre 
que  ce  fait  constitue  un  crime  et  que  le  tribunal  était 
incompétent  pour  en  ronnaître,  il  y  a  chose  jugée 
Uni  sur  la  qualification  que  sur  la  compétence,  et  la 
Cour  ne  peut  appliquer  la  peine  que  dans  les  limites 
déterminées  par  la  décision  des  premiers  juges,  alors 
même  qu'elle  reconnaîtrait  au  fait  incriminé  le  ca- 
ractère d'un  crime  et  non  d'un  simple  délit.— l'oi- 
titrs,  ta  mai  1858  (t.  l  1836,  p.  79),  Guyot  c. 
PiIIod. 

269.  —  Conf.  Cb.  Bcrrial-Sainl-Prix,  n.  1198, 
p.  477. 

276.  —  Décidé  également  que  la  Cour  saisie  de 
l'appel  d'un  jugement  de  pouce  correctionnelle  peut, 
sur  les  conclusions  du  prévenu,  qui  s'est  seul  porté 
appelant,  se  déclarer  incompétente,  en  se  fondant 
sur  et  que  les  faiu  qui  lui  sont  soumit  coaslHaoni 


gée  de  statuer,  par  appel  d'un 
tionnel,  sur  une  prévention  de  na 
devaut  la  Cour  d'assises,  ne  peut 
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un  crime.— Cass.,  86  fév.  1840  (t.  i  1841,  p  lit), 

Champeix. 

276.— Le  tribunal  ne  pourrait  dispenser  le  pré- 
venu de  payer  les  frais  d'appel ,  s'il  confirmait  la 
condamnation  prononcée  par  les  premiers  juges  coq* 
tre  lui.— C'a*?.,  94  sept.  1894,  Seveslre. 

276  bis.— Lorsqu'il  a  été  irrévocablement  jugé, 
dans  l'intérêt  de  la  partie  civile,  par  le  tribunal  cor- 
rectionnel, que  le  dommage  résultant  du  délit  excé- 
dait 98  fr.,  las  juges  d'appel  ne  peuvent,  sous  le  rap- 
port de  l'application  de  I  apiwl,  apprécier  la  qualité 
du  dommage  souffert  et  déclarer  qu'il  n'excédait 

si 


dommage  Munert  et  déclarer  qu  il  n  excédait  pas 
fr.,  ce  qui  leur  permettrait  de  modérer  la  peine, 
les  circonstances  paraissaient  anémiantes.  — 


Bruxelles,  18  mars  1831,  N...  —  V.  aussi  Cass., 
94  sept.  1894,  Boisbarry;  99  ôcl.  1894,  Lasolgoe  ; 
16  déc.  1894,  Hutin. 

S  S.  —  Effets  de  rappel  de  la  partie  civile. 

277.  —  !•  Le  principe  que  l'action  publique  ne 
peut  être  remise  en  mouvement  par  1  appel  de  la 
partie  civile  souffre  exception  lorsnue  les  premiers 
juges  renvoient  une  affaire  à  lins  civiles  sans  touclier 
au  fond,  sans  apprécier  ni  la  culpabilité  du  prévu- 
nu,  ni  les  dommages  qu'a  éprouvés  la  partie  civile. 
Alors  tout  demeure  entier,  et  la  Cour  peut,  non- 
obstant le  silence  du  ministère  public,  statuer  a  la 
fois  sur  l'action  publique  et  l'action  privée.  —  Ch. 
Bernat-Siiint-Prix,  9«  partie,  n.  1153. 

9°  lTne  seconde  exception  concerne  l'appel  du  mari 
poursuivant  l'adultère  de  sa  femme,  soit  comme 
partie  principale,  soit  comme  partie  civile  interve- 
nant sur  l'action  du  ministère  publie.  Le  juge  supé- 
rieur p«ut  encore  dans  ra  cas,  nonobstant  le  silenca 
dé  ce  dernier,  prononcer  une  peine  tant  contre  la 
femme  acquittée  que  coulre  son  complice,  et  a  plus 
forte  raison  aggraver  celles  appliquées  en  première 
instance.— Merlin,  y*  Adult.,  g  0;  Vatimesnil,  En- 
cyct.  du  droit,  \°  Adult.,  n.  9.— V.  cependant 
Mangin,  lie  Vact.  pub/.,  t.  i,  p.  993  et  suiv.  ;  Mo- 
rin,  »•  Adult.,  p.  96;  Chmiveau  et  Hélie?  Thénrie 
du  C.  pétt.,  t.  6,  p.  991  :  llélie,  lnst.  cnm.,  L  3, 
p.  80. — V.,  au  surplus,  Rkp.,  v  Adultêrc,  ti.  34 
et  suiv. 

3*  Une  troisième  exception  est  relative  à  l'appel 
d'un  maître  de  poste  contre  un  jugement  qui  n  au- 
rait pas  appliqué  l'amende  prononcée  par  la  loi  du 
15  vent,  an  sut.— Cb.  Berriat-Saint-Prix,  n.  1135. 

4»  La  personne  déclarée  civilement  responsable 
des  suites  d'un  délit  est  recevable,  sur  son  appel,  a 
contester  la  réalité  des  faits  considérés  comme  con- 
stitutifs de  ce  délit,  et  la  Cour,  reconnaissant  qu'en 
effet  il  u'a  pas  été  commis,  peut  décharger  cette 
partie  des  condamnations  civiles  prononcées  contre 
elle;  mais  la  condamnation  pénale  encourue  par  le 
prévenu  non  appelant  conservera  tonte  son  autorité. 
—Ch.  Berrial-saiut-Prix,  n.  liSl. 

278.  - Décidé,  dans  le  même  sens,  que  le  juge 
du  second  degré  ne  peut,  à  défaut  d'appel  de  la  part 
du  ministère  public  et  de  conclusions  du  prévenu, 
se  déclarer  incompétent  par  le  motif  que  le  fait 
imputé  à  celui-ci  constitue  non  un  délit,  mais  un 
crime.- (a??.,  99  août  1814  {t.  1  1843,  p.  409), 
Petit. 

278.— Il  avait  élé  décidé  dans  le  même  sens 
sous  le  C.  du  s  bruni,  an  iv.—Cass.,n  civ.  an  x, 
Deliret. 

286.— 1"  Lorsqu'un  jugement  correctionnel  qui 
prononce  une  condamnation  à  l'emprisonnement  et 
adjuge  des  dommages-intérêts  a  la  partie  civile  n'est 
frappé  d'appel  que  par  celle-ci,  l'action  civile  sub- 
sistant s*'iile,  il  n'y  a  plus,  en  l'absence  de  recours 
du  ministère  public  et  du  condamné,  aucune  con- 
damnation pénale  à  prononcer  ou  à  confirmer,  et  dès 
lors  ce  dernier  a  le  droit  de  se  faire  représenter  de- 
vant le  juge  d'appel  par  un  avoué.  —  Cass.,  16  ftet. 
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1847  (  t.  l  1849,  p.  ISS  ),  Gontier  c.  Raguenel. 

9»  Le  juge  d'appel  ne  peut,  à  défaut  d'appel  de 
la  part  du  ministère  public,  prononcer  une  peine 
contre  le  prévenu  acquitté  par  le  jugement  de  pre- 
mière instance,  ou  lui  appliquer  une  peine  plus 
forte.  Spécialement,  il  ne  saurait  déclarer  coupable 
et  condamner  un  enfant  acquitté  par  les  premiers 
juges  pour  défaut  de  discernement.  —  Cass.,  36 
juill.  1844  (t.  «  I84S,  p.  33),  Dubois. 

286.  —  Adde,  dans  le  même  sens,  Ch.  Berriat- 
Saint-Prix,  n.  1133  et  1133  bis. 

288  bis.— 1°  Il  estf  au  surplus',  de  principe  que 
l'appel  de  la  partie  civile  ne  saisit  les  juges  d'appel 
que  des  chefs  de  jugement  qui  leur  sont  déférés  par 
1  appelant.  —  Cass.,  37  fév.  1835,  Chauvin.  — Le- 
graverend,  t.  s,  p.  401  et  403;  Le  Sellver,t.  3,  n. 
406  ;  Boitard,  Lerons  sur  le  C.  d'instr.  crim.,  p. 
OT;  Mangin,  De  lad.  publ.,  t.  1,  n.  38;  Ch. 
Bsrriat-Saint-Prix,  n.  1133  et  1134. 

S*  Ainsi,  le  jugement  qui,  en  matière  de  contre- 
façon, rejette  une  exception  de  déchéance  opposée 
par  le  prévenu,  ne  peut  être  infirmé  quant  à  ce  chef 
sur  l'appel  interjeté  par  le  plaignant  seul  contre 
d'autres  chefs.- C ass.,  7  juin  1851  (t.  S  1853,  p. 
317),  Jérosme  c.  Gonicl. 

8*  Jugé  aussi  que  lorsqu'un  jugement  correction- 
nel se  compose  de  plusieurs  dispositions  distinctes, 
indépendantes  les  unes  des  autres,  la  partie  qui  a 
obtenu  gain  de  cause  sur  un  chef  et  qui  a  succombé 
sor  an  autre  peut  poursuivre  l'exécution  des  disposi- 
tions qui  lui  sont  favorables,  sans  renoncer  par  là 
au  droit  d'attaquer  celles  qui  lui  sont  contraires. 
Spécialement,  lorsqu'un  individu  poursuivi  en  con- 
trefaçon n'a  été  déclaré  coupable  que  sur  quelques 
chefs,  l'appel  interjeté  par  le  plaignant  relativement 
aux  chefs  rejetés  ne  saurait  être  déclaré  non  rece- 
yable  par  le  motif  qu'il  aurait,  depuis,  acquiescé  au 
jugement  attaqué  en  faisant  pratiquer  de  nouvelles 
saisies  d'objets  contrefaits,  si  ces  mesures  n'ont  eu 
réellement  pour  objet  que  d'assurer  l'exécution  des 
condamnations  prononcres  à  son  profit.— Ca.fi.,  19 
déc.  1846  (1.3  1849,  p.  31  o),  Vallcry  et  Lacroix  c. 
Maltcau — V.  Rép.,  v  AcunEsœmNT,  n.  631  et  s. 

S  3.—  Effets  de  l'appel  du  ministère  public. 

289  bh. — La  déclaration  d'appel  formée  par  le 
ministère  public,  dans  les  formes  et  délais  légaux, 
contre  le  jugement  qui  acquitte  un  prévenu,  n'est 
pas  vicié  en  ce  que  l'appel  serait,  dans  ladite  décla- 
ration, qualifié  a  tort  d'aj/pel  ù  minim/l,  cette  qua- 
lification n'ayant  rien  de  légal  et  qui  puisse  préva- 
loir sur  les  cnoncialions  formelles  et  positives  de  la 
déclaration  d'appel  elle-même.  —  Cass.t  19  juill. 
1849  (t.  S  1851,  p.  168),  David. 

281.— L'appel  indéfini  laisse  toutefois  leur  au- 
torité entière  aux  chefs  du  jugement  concernant  les 
intérêts  des  parties  civiles,  le  procureur  impérial 
n'ayant  aucune  qualité  pour  les  attaquer.  H  laisse 
ainsi  subsister  les  réparations  civiles,  hormis  celles 

Îui  intéressent  l'administration  forestière.  —  Cb. 
erriat-Saint-Prix,  n.  1138  et  1143. 
283.  — L'appel  ù  minimâ  interjeté  par  le  minis- 
tère public  n'autorise  pas  le  tribunal  d'appel  à 
changer  la  qualification  donnée  au  fait,  ni  le  prévenu, 
qui  n'a  pas  appelé,  à  demander  son  entier  acquitte- 
ment.— \Metz,  S  juin  1828,  Habit.  d'Otley  c.  Forêts. 

294.  — Conf.  Carnot,  Comment,  sur  le  Code 
pén.,  observ.  addition,  sur  l'art.  203  ;  Le  Sellver. 
J>.criTO.,t.  2,n.  438. 

295.  — Adde,  dans  le  même  sens,  Ch.  Berriat- 
Saint-Pni,  n.  H  40;  Morin,  Rép.  de  dr.  crim.,  v" 
Appel,  n.  37. 

297. —  r  Quoique  qualifié  seulement  à  minimâ, 
l'appel  du  ministère  public  ne  restreiol  pas  le  droit 
des  juge»  d'appel  d'examiner  de  nouveau  les  faits  de 
la  plainte,  de  les  apprécier  et  de  les  qualifier  léga- 
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lement.  —  Orléans,  i°  mars  1853  (t.  t  1853,  p. 
663),  Hure. 

8"  Dégagé  de  toute  restriction,  cet  appel  a  pour 
effet  de  saisir  le  juge  supérieur  non-seulement  des 
chefs  de  la  prévention  sur  lesquels  les  prévenus  ont 
été  condamnés,  mais  encore  de  ceux  sur  lesquels  ils 
ont  été  acquittés.  —  Poitiers,  31  mai  1855  (t.  I 
1856,  p.  7»),  Vivier  et  Lapied. 

S°  Mais  il  avait  été  jugé  sous  le  C.  de  brun, 
an  iv  que  lorsque  le  ministère  public,  seul  avait  in- 
terjeté appel  d'un  jugement  correctionnel,  en  ce  que 
ce  jugement,  en  adjugeant  des  dommages-intérêts  4 
la  partie  plaignante,  n'avait  prononcé  aucune  amende 
contre  le  prévenu,  le  tribunal  criminel  ne  pouvait 
l'annuler  en  entier  sous  le  prétexte  que  la  loi  pénale 
n'avait  pas  été  lue  et  n'y  était  point  insérée.— Cas*., 
19  prair.  an  vin,  Brugnon. 

4*  ...Que  l'appel  interjeté  par  le  ministère  pu- 
blic, d'un  jugement  de  police  correctionnelle  qui  ac- 
quittait un  prévenu  de  divers  délits,  était  restreint 
aux  seuls  chefs  mentionnés  dsns  sa  requête  en 
griefs,  lorsque,  par  sa  déclaration  d'appel  conçue 
néanmoins  d'une  manière  générale,  il  s  eu  était  ré- 
féré à  la  requête  qu'il  se  réservait  de  produire.— 
Cas*.,  19  déc.  1807,  Deghidi. 

298.— l*  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  l'ap- 
pel à  minimâ  du  ministère  public  soumet  au  juge 
du  second  degré  la  question  entière,  et  lui  permet 
d'aggraver  ou  de  diminuer  la  peiue,  et  même  d'ac- 
quiilcr  le  prévenu.  —  Colmar,  97  août  1835  (t.  i 
1856,  p.  71),  Fest. 

8*  Spécialement,  l'appel  à  minimâ  a  pour  effet 
d'autoriser  la  Cour  à  appliquer  une  peine  accessoire 
omise  par  le  premier  juge,  à  donner  aux  faits  une 
nouvelle  qualification,  à  acquitter  même  le  prévenu 
reconnu  innocent,  mais  non  de  saisir  la  Cour  d'un 
chef  de  prévention  sur  lequel  le  tribunal  correction- 
nel aurait  omis  de  statuer,  à  moins  qu'il  ne  signale 
formellement  cette  omission.  —  Poitiers,  13  mai 
1855  (L  l  1856,  p.  72).  Guyot  et  Fillon. 

3*  11  en  serait  ainsi  alors  même  que  le  chef  de 
prétention  omis  serai»  puni  d'une  peine  moins  grave 
que  les  faits  qui  ont  motivé  la  condamnation,  spé- 
cialement au  cas  où  la  condamnation  aurait  été  pro- 
noncée pour  vol,  et  où  le  chef  omis  constituerait  un 
simple  délit  de  tromperie  sur  la  marchandise  ven- 
due. L'appel  à  minimâ  permettant,  en  effet,  d'ac- 
quitter le  prévenu  quant  au  chef  sur  lequel  il  porte, 
ce  serait  aggraver  la  position  de  celui-ci  que  d'ajou- 
ter à  ce  chef,  eu  dehors  de  l'appel,  un  grief  sur  le- 
quel il  pourrait  être  déclaré  coupable.  —  Même 
arrêt. 

4*  La  préméditation  et  le  guet-apens  ne  consti- 
tuant pas,  dans  une  prévention  de  blessures  et  coups 
volontaires,  un  fait  distinct  et  indépendant  des  coups 
et  blessures,  mais  s'y  rattachant  intimement  et  de- 
venant, lorsqu'ils  sont  établis,  un  des  éléments  du 
délit,  le  silence  de  la  chambre  du  conseil,  de  la  ci- 
tation, et  même  de  la  décision  des  premiers  Juges 
sur  cette  circonstance,  ne  peut  faire  obstacle  a  ce 
qu'elle  soit  relevée  par  l'appel  du  ministère  public. 
Par  suite,  eu  appliquant  l'aggravation  de  peine 
qu'elle  comporte,  le  juge  d'appel  ne  change  pas  la 
prévention  originaire,  et  n'ajoute  aucun  fait  nouveau 
aux  faits  qui  avaient  été  soumis  aux  premiers  juges, 
conséquemment  ne  porte  aucune  atteinte  aux  droits 
de  la  défense  ni  au  principe  des  deux  degrés  de  juri- 
diction —  Cass.,  39  juin  1855  (t.  1  1856,  p.  98), 
Doudet. 

8e«t.  6.— Procédure  et  instruction  sur  rappel. 

301.  —  f  Aux  termes  de  l'art.  307,  C.  iost. 
crim.,  modifié  par  la  loi  du  13  juin  18S6,  la  re- 
quête, si  elle  a  été  remise  au  greffe  du  tribunal  de 
première  instance,  et  les  pièces,  doivent  être  en- 
voyée* par  le  procureur  impérial  au  greffe  de  la 
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Conr,  dans  les  vingt-quatre  heures  après  la  décla- 
ration ou  la  remise  de  la  notification  d'appel. 

S*  Sous  l'empire  du  C.  d'inst.  crim,,  le  délai  de 
94  heures  était  seulement  comminatoire  j  il  en  est 
de  même  aujourd'hui  :  ce  délai  n'est  vraiment  pas 
suffisant  pour  la  mise  en  ordre  et  l'envoi  des  pièces. 
La  conséquence  à  tirer  de  là,  c'est  que  les  diligen- 
ces prescrites  doivent  avoir  lieu  sans  le  moindre  re- 
tira. 

333  bis.— i*  Les  pièces  doivent  être  envoyées  en 
minute,  sans  exception,  a  moins  que  le  ministre  de 
I»  justice  ne  désigne  des  |rières  pour  n'être  expédiées 
que  par  copies  ou  par  extraits.— Décr.  18  juin  181 I, 
art.  5». 

9*  Le  greffier  doit  Joindre  au  dossier  on  inven- 
taire, à  peine  de  1 00  fr.  d'amende. — En  ce  qui  con- 
cerne le  mode  de  classement  des  pièces,  V.  Ch. 
Berriat-Saint-Prix,  3*  partie,  n.  tt03. 

3d4. — !•  Le  procureur  général  a  qualité  pour  ci- 
ter les  parties  devant  la  Cour,  alors  même  que  la 
partie  civile  seule  a  appelé.  —  Cass.,  4  mars  1843 
(t.  l  184»,  p.  456),  Taille  et  Debray.  —  Contr.  Or- 
léans, io  janv.  1841  (t.  i  184»,  p.  96),  Mêmes 
parties  (arrêt  cassé  par  celui  de  Cass.  précité). 

9*  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  bien  que  la  par- 
tie civile  ait  seule  appelé  du  jugement  qui  la  débou- 
tait de  la  poursuite  correctionnelle  par  elle  intentée, 
le  ministère  public  n'en  peut  pas  moins  faire  citer 
à  sa  requête  les  parties  à  comparaître  devant  le 
juge  d'appel  pour  le  jour  fixé  par  le  président.  Il 
agit  alors,  non  point  pour  l'exercice  de  l'action  pu- 
blique, mais  en  qualité  de  partie  jointe,  pour  que 
l'affaire  soit  mise  eh  état  et  le  rôle  promptement  dé- 
chargé de  la  cause.— Coen,  6  juill.  185*  (t.  s  1856, 
p.  m),  G... 

8»  Les  omissions  qui  se  rencontrent  dans  une  ci- 
tation à  comparaître  à  l'aodience  d'appel  ne  peuvent 
circonscrire  le  débat  i  tel  ou  tel  fait  de  la  préven- 
tion, lorsque  la  déclaration  d'appel  faite  au  greffe 
les  comprend  tous,  et  que,  d'ailleurs,  ces  omissions 
sont  rectifiées  par  la  mention  dans  le  même  exploit 
de  l'objet  de  la  citation.  —  Cette  citation  n'est,  en 
effet,  qu'un  accessoire  de  la  déclaration  d'appel,  et 
n'en  peut  être  séparée.— Rennes,  I5déc.  18*7  (t.  i 
184»,  p.  »o).  fluet. 

4°  Jugé  également  que  la  différence  qui  peut  exi- 
ster  entre  le  libellé  de  l'appel  interjeté  par  le  mi- 
nistère, public  et  celui  de  la  citation  introductive  d'in- 
stance devant  les  premiers  juges  n'apporte  aucune 
modification  à  la  qualification  du  délit  telle  qu'elle 
résulte  de  cette  citation.—  Poitiers,  31  janv.  1857 
(t.  t  1837,  p.  185),  Desrateaux. 

B*  La  personne  civilement  responsable  des  faits 
d'nn  délinquant  forestier  ne  peut  être  citée  pour  la 
première  fois  en  appel. — Metz,  14  mai  1845  (t.  1 
18*7,  p.  717).  Forêts  c.  Andrès. 

335.  —  Depuis  la  loi  du  is  juin  1856,  le  pré- 
venu contre  lequel  le  jugement  a  été  rendu  doit,  s'il 
est  en  état  d'arrestation,  être  transféré  dans  la  mai- 
son d'arrêt  du  lieu  où  siège  la  Cour  impériale,  dé- 
sormais seule  compétente  pour  connaître  de  l'appel. 

335  bis.  —  y  Sous  l'empire  du  C.  d'inst.  crim., 
les  appels  des  jugements  rendus  en  police  correc- 
tionnelle étaient  portés  des  tribunaux  d'arrondis- 
sement au  tribunal  du  chef-lieu  du  département  ; 
et  les  appels  des  jugements  rendus  par  ce  dernier 
tribunal,  au  tribunal  du  chef-lieu  du  département 
voisin  quand  il  était  dans  le  ressort  de  la  même 
Cour  impériale.  Dans  le  département  où  siégeait  la 
Cour  impériale,  les  appels  des  jugements  rendus 
en  police  correctionnelle  étaient  portés  à  ladite  Cour, 
cette  Cour  connaissait  également  des  appels  des 
jugements  rendus  dans  le  chef-lieu  d'un  départe- 
ment voisin,  lorsque  la  distance  do  ce  chef-lieu  à  la 
Coor  n'était  pas  plus  forte  que  celle  du  chef-lieu 
d'un  autre  département.- Art.  900  et  «01. 
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S*  La  loi  du  13  juin  1856  a  aboli  les  tribunaux 
de  chef-lieu  en  matièro  correctionnelle,  et  elle  a  ré- 
tabli l'unité  du  juridiction,  en  attribuant,  sans  au- 
cune exception ,  et  d'une  manière  exclusive ,  aux 
Cours  impériales,  la  connaissance  des  appels  des  ju- 
gements rendus  par  tous  les  tribunaux  de  police  cor- 
rectionnelle. L'art,  soi  de  la  loi  nouvelle  est,  en 
effet,  ainsi  conçu  :  «  L'appel  sera  porté  a  la  Cour 
impériale.  » 

310.  —  |«  La  loi  du  13  juin  1850  maintient  la 
nécessité'  du  rapport,  lequel  est  maintenant  toujours 
Tait  par  un  conseiller. 

3»  Le  rapport  prescrit  par  Fart.  309,  C  inst. 
crim.,  est  une  formalité  substantielle  qui  doit  être 
remplie  à  peine  de  nullité.— Cass.,  6  fev.  1847  (t. 
3  1847.  p.  310),  Le  Guevel  c.  Robert  ;  37  août  1847 
(t.  9  1847,  p.  745),  Fayole  ;  17  mars  1848  (t.  t 
1848,  p.  336),  Cayol. 

3*  L'accomplissement  de  cette  formalité  doit  être 
constaté  par  l'arrêt  lui-même,  sans  pouvoir  résulter 
de  déclarations  extrinsèques.—  Cass.  97  août  1847 
(précité). 

4*  Le  défaut  de  mention,  dans  l'arrêt,  que  le  rap- 
port prescrit  par  l'art.  309  a  été  fait,  équivaut  à  l'in- 
accompli «sèment  de  cette  formalité.  —  Cass.,  17 
mars  18*8  (t.  3  1848,  p.  ssc),  Cayol. 

5*  Ainsi  est  nul  l'arrêt  dont  la  minute  ne  men- 
tionne pas  que  le  rapport  de  l'affaire  a  été  fait  par  un 
des  magistrats  qui  ont  concouru  au  jugement.  — 
Cass.,  10  juill  1845  (t.  S  1845,  p.  793),  Bruni  c. 
Maint. 

6*  On  alléguerait  eu  vain  qu'il  s'agit  d'une  pour- 
suite intentée  à  la  requête  d'une  partie  civile,  ou  bien 

3u'il  s'agit  de  statuer  sur  l'opposition  à  un  arrêt  par 
éfaul  lors  duquel  un  rapport  a  été  fait,  si  les  con- 
seillers qui  prennent  part  au  Jugement  de  l'opposi- 
tion ne  soal  pas  les  mûmes  que  ceux  qui  ont  rendu 
l'arrêt  par  défaut  —  Cass.,  t>  fév.  18*7  (t.  3  1847, 
p.  910),  Le  Guevel  c.  Robert. 

7"  L'arrêt  auquel  ont  concouru  des  conseillers  qui 
n'avaient  pas  assisté  à  l'audience  où  le  rapport  a  été 
fait  est  nul,  encore  bien  que  quelques-uns  des  élé- 
ments de  la  procédure  analysés  par  le  rapport  aient 
été  reproduits  devant  eux.  —  Cass.,  13  mai  1836, 
Bostmembrun. 

8*  Le  rapport  doit,  à  peine  de  nullité,  être  recem- 
mencé,  si,  a  l'audience  où  l'arrêt  doit  être  reudu,  se 
trouvent  d'autres  conseillers  que  ceux  qui  ont  assisté 
a  l'audience  où  le  rapport  a  été  fait.— Cass.,  3  janv. 
18*7  (t.  l  18*7,  p.  570),  Grivelet. 

9°  Spécialement,  est  nul  l'arrêt  auquel  n'a  pas 
concouru  le  conseiller  qui  a  fait  le  rapport  de  l'af- 
faire, sans  qu'un  autre  rapporteur  ait  été  commis  et 
qu'un  nouveau  rapport  ail  été  fait.  —  Cass.,  S  déc. 
1854  (t.  i,  1855,  p.  363),  Conlrib.  indir.  c.  De- 
latlre. 

1 0"  Mais  si  l'affaire  occupe  plusieurs  jours,  le  rap- 
port fait  à  la  première  audience  n'a  pas  besoin  d'ê- 
tre renouvelé.  —  Cass.,  9  août  1851  (t.  9  1855.  p. 
13S),Gavclli. 

H"  Il  n'est  pas  besoin  que  le  rapport  soit  fait  par 
écrit  comme  devant  la  Cour  de  cassation.— Ch.  Ber- 
rial-Sàiut-Prij,  n.  1155. 

311.  — i*  Il  suffit  que  la  Cour  soit  suffisamment 
éclairée  par  le  rapport.  —  Ch.  Bcrriat-Somt-PrU, 
n.  1154,  p.  511. 

9*  Le  rapport  doit  porter  tant  sur  les  nullités 
de  la  procédure  et  les  questions  préjudicielles  que 
sur  la  nature  et  les  circonstances  du  délit. — Cass., 
6  fév.  1847  (t.  3  1847,  p.  310),  Le  Guevel  c.  Ro- 
bert. 

313.  —  l°  Il  en  serait  encore  ainsi 'sous  le  C. 
d'inst.  crim.— Ch.  Bernal-Sainl-Prix,  n.  115». 

9»  Toutefois,  l'appel  à  minimd  interjeté  en  ma- 
tière correctionnelle,  par  le  ministère  public  ,  après 
le  rapport  de  l'affaire  fait  à  l'audience,  appel  noti- 


Digitized  by  Google 


i  48     AFFXX.  (metièf*  eràmianlle). 

lié,  d'ailleurs,  au  prévenu,  ne  rend  pas  nu  nouveau 
rapport  oécesjaire.  —  Com.,  i»  juin  1835  (t.  t 
1866,  p.  81),  Doudet. 

813.  —  i"  Comme  le  C.  d'inst.  crim.,  la  loi  du 
15  Juin  1850  (art.  999)  veut  que  l'appel  soit  jugé 
à  l'audience. 

8°  Le  défaut  de  publicité  de  l'instructioneïntral- 
narait  nullité.  —  Caruol,  lust.  crim.,  t.  9,  p.  t40. 

313  bis. — On  ne  pourrait  se  porter  partie  mil* 
pour  la  première  fois  en  appel.  Mats  on  pourrait  y 
opposer  pour  la  première  lois  l'exception  dfineom>> 
pétence.— Ch.  Berrial-Sainl-Prix,  n.  1147  et  l«50. 

313  ter.  —  Le  décès  du  prévenu,  sunenu  après 
l'appel,  ne  met  pas  fin  a  l'iosUnce.  11  ne  dessaisit 
la  Cour  que  de  l'application  de  la  peine,  mais  il  lui 
laissa  i  statuer  sur  la  condamnation  aux  frais  et 
sur  les  condamnation»  qui  intéressent  les  parties  ci- 
viles. —  Cb.  Berrial-Samt-Prix,  n.  il  11  et  llii- 
]f  en  était  autrement  sous  l'ancien  droit.  —  Brillon, 
Dict.,v  Appel,  t.  l,p.  990. — V.  au  surplus,  Rép., 
v"  Acr.  kshuque,  n.  Mi  et  suiv. 

314.  —  1°  «  Les  arrêts  rendus  par  défaut,  sur 
Tappel ,  pourront  être  attaqués  par  la  voie  de  l'op- 
position ,  dans  la  même  forme  et  dans  les  mêmes 
délais  que  les  jugements  par  défaut  rendus  par  les 
tribunaux  correctionnels.  »  —  L.  13  juin  1856,  art. 
508,  alin.  1. 

9*  Un  acte  d'opposition  à  un  arrêt  par  défaut  n'est 

fias  nul  :  i"  quoiqu'il  ne  contienne  pas  la  date  de 
'arrêt  attaqué  ,  si  cet  irnH  est  le  seul  qui  ail  été 
rendu  entre  les  parties  ;  S"  quoiqu'il  ne  sml  pas  mo- 
tivé, s'il  se  réfère  aux  motifs  do  l'acte  d'appel.  — 
Orléans,  99  janv.  1831  (t.  1  1851,  p.  156),  De  l'o- 
deuas  c.  Vigneau. 

8»  «  L'opposition  emporte  de  droit  citation  à  1» 
première  audience  ;  elle  est  comme  non  avenue,  si 
l'opposant  n'y  comparaît  pas.  L'arrêt  qui  intervient 
sur  l'opposition  ne  peut  être  attaqué  par  la  partie 
qui  P|  formée,  si  ce  n'est  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion. »— L.  15  juin  185»,  art.  808,  alin.  a. 


325.  —  Le  tribunal 


ppel  n'est  pas  teau  d'en» 


tendre  on  témoin  non  assigné ,  et  que  la  partie  a 
simplement  amené  à  l'audience.— Cb.  Berriat-Sainl- 
Prix.  o.  1167. 

326.— -Jugé  que  l'audition  des  témoins,  sur  l'ap- 
peL/est,  de  la  part  des  tribunaux,  correctionnels,  pu- 
rement facultative.— En  conséquence,  ils  peuvent  re- 
fnser  d'entendre  les  témoins  produits  par  le  prévenu. 
—Cass..  87  juin  1846  (t.  8  1849,  p.  454),  Hixol. 

328  bis.—  La  lecture  i  l'audience  d'une  déposi- 
tion écrite  n'a  pas  une  telle  corrélation  avec  les  au- 
tres parties  du  procès  qu'elle  forme  avec  elles  un 
tout  indivisible,  et  que  le  sort  de  l'une  doive  être 
nécessairement  rendu  commun  aux  autres.  En  con- 
séquence, le  tribunal  d'appel  qui  a  annulé  le  juge- 
ment de  première  instance,  en  ce  qu'il  avait  ordonné 
la  lecture  de  la  déposition  écrite  d'un  témoin  em- 
pêché ,  peut,  sans  qu'il  en  résulte  aucune  violation 
de  la  loi,  refuser  d'annuler  en  même  temps  les  dé- 
bats et  le  jugement  définitif. —  Cav*.,  90  nov.  1847 
(L  9  1848,  n.  5»),  Barrié. 
-l.-L'i 


L'interrogatoire  doit  venir  aussitôt  après 
le  rapport.  —  C«*.v.,  97  janr.  1849  (t.  l  1849,  p. 
760),Laplancbe. 

334.— Sous  la  C.  de  hrum.  an  iv,  il  y  avait  nul- 
lité, si  le  greffier  du  tribunal  correctionnel  n'avait 
tenu  aucune  note  des  moyens  de  défense  proposés 
par  le  prévenu,  et  si  la  Cour  de  justice  criminelle, 
saisie  de  son  appel,  n'avait  point  statué  sur  le  moyen 
de  nullité  qu'il  avait  voulu  tirer  de  cette  infraction. 
— Cas.*.,  9  vent,  an  xm,  Jauffrenel. 

835  — I*»  L'art.  910,  C.  insl.  crim.,  modifié  par 
la  loi  du  1 3  juin  1956 ,  est  ainsi  conçu  :  «  A  la  suite 
do  rapport,  et  avant  que  le  rapporteur  et  les  conseil- 
lers émettent  leur  opinion .  le  prévenu,  soit  qu'il  ait 
été  acquitté,  soit  qu'il  ait  élé  condamné,  les  person- 
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nés  civilement  responsables  du  délit,  la  partie  civile 
et  le  procureur  général  ,  seront  entendus  dans  les 
formes  et  dans  l'ordre  prescrits  par  l'art.  190.  » 

9"  Jugé,  sous  l'empire  du  C.  d'inst.  erim.,  qu'il 
ne  résulte  aucune  nullité  de  ce  qu'après  le  rapport  do 
l'un  des  conseillers  et  les  conclusions  du  ministère 
public,  la  cause  a  été  remise  pour  entendre  des  té- 
moins, et  de  ce  que  l'audition  de  ces  témoins  u'o 
pas  été  suivie  d'une  réplique  du  ministère  public.—» 
Cass.,  9  août  1951  (t.  9  1855,  p.  139),  Gavelle.  — 11 
en  serait  de  même  depuis  la  loi  du  15  juin  1856. 

3*  Le  ministère  public  doit  toujours  être  entendu 
à  peine  de  nullité.-Ca».,  80  sept.  1843  (t.  1  1844, 
j».  86j,  Vallée;  S  janv.  1847  (t.  1  1847,  p.  6TQ), 

338.—  i°  Le  prévenu  peut  se  défendre  hii-méme 
ou  faire  présenter  sa  défense.  Mais  la  défense  du 
prévenu  ,  quand  il  y  a  eu  interrogatoire ,  n'est  pas , 
comme  en  cour  d'assises,  une  formalité  substantielle. 
— Cb.  Berrial-Sainl-Prix,  n.  1168. 

S*  Il  peut  reprendre  les  moyens  déjà  présentés  en 
première  instance,  et  même  taire  valoir  pour  lajpre- 
uiière  fois  ceux  qui  intéressent  l'ordre  public.  Tou- 
tefois, ces  moyens  ne  devraient  pas  constituer  une 
demande  nouveUe.-Ch.  Bemat-Saint-Prix,  n.  H8t , 
1168. 

338  bis.—  La  partie  poursuivante  peut  aussi,  en 
appel ,  modifier  ou  augmenter  les  conclusions  par 
elle  prises  en  première  instance,  pourvu  que  les  cir- 
constances du  fait  sur  lequel  elles  se  basent  ne 
soient  pas  changées.  — -  Ch.  Berrial-Sainl-Pm,  n. 

337.— Les  parties  qui,  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel, n'out  poiut  excipé  de  la  nullité  de  la  citation 
a  eux  donnée,  et  ont,  au  contraire,  pris  des  conclu- 
sions au  fond,  sont  non  recerables  à  se  prévaloir  de 
cette  nullité  devant  le  tribunal  d'appel.  —  C'a*».,  4 
déc.  1847  (t.  8  1848,  p.  959),  Henné  c.  Villarox. 

343  bis.  —  !•  Les  juges  d'appel  n'exercent  leur 
autorité  qn'à  l'égard  des  chefs  du  jugement  attaqués 
par  les  parties,  et  en  tenant  compte  de  la  fÊtmâ 
prise  par  elles  en  première  instance  :  le  reste  de  la 
décision  leur  échappe.-  Avis  cous.  d'Etat,  19  nor. 

1806. 

9°  Ainsi,  un  prévenu  n'étant  pas  averti  de  préparer 
sa  défense,  el  ne  pouvant  par  eonséqnent  être  con- 
damné qu'è  raison  seulement  du  fait  énoncé  dans 
la  citation,  le  tribunal  de  répression  ne  peut  prendre 
pour  base  de  la  condamnation  qu'il  prononce  un  fait 
entièrement  distinct  de  celui  de  ladite  citation.  Le 
juge  d'appel  n'a  pas  d'autres  pouvoirs,  à  cet  égard, 
que  celui  de  première  instance,  et  est  soumis  aux 
mêmes  obligations.  Spécialement,  un  individu  pour- 
suivi et  condamné  pour  vol  d'un  litre,  délit  prévu 
par  l'art.  401,  C.  pén.,  ne  peut,  en  appel,  être  dé- 
claré coupable  du  délit  de  destruction  volontaire  de 
titre,  réprimé  par  l'art.  459  du  même  Code. — Co#*., 
16  janv.  1847  (t.  1  4847,  p.  574),  Prisnuker. 

3*  Mais  eu  appel,  comme  en  première  instance, 
les  juges  peuvent  donner  au  fait  une  qualification 
autre  que  celle  de  la  citation,  et  lui  appliquer  un  ar- 
ticle de  la  loi  pénale  différent  de  l'article  invoqué. 
errial-Saiut-Prix,  n.  1164. 
4*  Us  pourraient,  à  plus  forte  raison,  réparer  l'o- 
mission qu'auraient  pu  faire  les  premiers  juges,  par 
exemple,  en  n'appliquant  pas  la  loi  à  tous  les  fans 
poursuivis  et  reconnus  constants.  —  Ch.  Berriat- 
Saint-Prix,  n.  1165. 

8*  Jugé  de  même  que,  bien  qoe  le  tribunal  cor- 
rectionnel qui  fait  droit  sur  une  prévention  réduite 
aux  proportions  d'une  simple  contravention  prononce 
en  dernier  ressort,  néanmoins,  s'il  n'a  pas  statué,  le 
Cour  d'appel  doit  réparer  l'omission  du  premier  jn 
en  prononçant  sur  la  contravention  et  sur  la  i" 
en  dommagcs-inléréts,  sans  être  obligée  de  se  décla- 
rer incompétente  et  de  renvoyer  devant  un  aotre  tri- 
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AWPBL  (m«Uère  criminelle). 

bnnal.  —  Caen,  8jaov.  1149  (t.  9  mo,  p.  607), 
Leroux  e.  Yauquelin. 

6°  La  Cour  est  obligée  de  statuer  sut  tous  les 
chefs  de  demande  et  conclusions.— Ch.  fiermt-Saint- 
Prix,  n.  1178. 

343  ter.— La  partie  civile  seule  est  admise  à  in- 
tervenir en  appel,  mais  uniquement  quand  elle  a  pris 
qualité  eu  première  instance. — Ch.  Berrial-Saint- 
Prii,  n.  ilTO  et  1171.  —  Y.  cependant  Casa.,  18 
joill.  1*17,  Maire  de  Rouen  c.  Milieux. 

344.  —  La  loi  du  i  s  juin  1856  porte  également 
(art.  Ml)  que  les  dispositions  des  art.  155  et  suiv., 
175,  189  et  suiv.,  194  et  suiv.,  C.  inst.  crim.,  sur 
la  solennité  de  l'instruction,  la  nature  des  preuves, 
l«i  forme,  l'authenticité  et  la  signature  du  jugement 
définitif  de  première  instance,  la  eondamnntion  aux 
frais,  ainsi  que  les  peines  que  ces  articles  pronon- 
cent, sont  communes  aux  arrêts  rendus  sur  Pappel. 

844  bis.— Les  juges  d'appel  peuvent,  en  matière 
correctionnelle,  prendre  en  considération,  et  comme 
devant  donner  lieu  de  leur  part  à  une  aggravation 
de  peino,  une  circonstance  aggravante  non  indiquée 
dans  l'ordonnance  de  renvoi  ou  dans  la  citation  qui 
a  saisi  la  juridiction  correctionnelle,  et  même  non 
relevée  devant  les  premiers  juges ,  spécialement  la 
circonstance  aggravante  de  fondateur  d'une  société 
secrète  au  cas  de  prévention  de  simple  affiliation  — 
Cas*.,  ts  dée.  1885  (t.  9  1866,  p.  185),  Hiotleau. 

343  bis.— t»  Lorsqu'une  Cour,  saisie  de  l'appel 
d'un  jugement  correctionnel,  le  réforme  pour  toute 
autre  cause  que  celle  d'incompétence,  elle  ne  don 
pas  renvoyer  l'affaire,  mais  la  retenir  pour  la  juger 
au  fond.—  Cass.,  6  juin  1844,  (t.  8  1844,  p.  57»  :, 
Domanchiu;  8  mars  1845  (l.  *  1845,  p.  451),  Au- 
beane  et  Vabré.— Merlin,  Quest.,  v  Appel,  g  u, 
art.  8,  n.  4  ;  Legravcrend,  l.  9,  eb.  S,  p.  555,  et 
eh.  4,  p.  4ti. 

9*  En  effet,  l'annulation  d'un  jugement  correc- 
tionnel par  un  tribunal  d'appel  ne  peut  donner  lieu 
à  un  renvoi  devant  d'autres  juges  que  daos  le  cas  où 
le  tribunal  déclarerait  l'incompétence  a  raison  du 
lieu  du  délit  ou  de  la  résidence  du  prévenu,  et  dans 
celui  où  le  fait  imputé  constituerait  un  crime  ou  une 
simple  contravention  de  police.  —  Cas  s.,  si  sept. 
1991,  Pommateau. 

s*  Si  le  fait  ne  présente  qu'une  contravention  de 
police,  la  Cour  peut,  en  annulant  le  jugement,  pro- 
noncer la  peine,  et  statuer  également,  s'il  y  a  lieu, 
sortes  dommages-intérots,  lorsque  m  la  partie  pu- 
blique ni  te  partie  civile  n'ont  demandé  le  renvoi.— 
L.  is  juin  1856,  art.  81t. 

4*  Jugé,  avant  celle  loi,  que  lorsqu'un  fait  pour- 
suivi eorreetionnellemenl  a  pris  en  appel  les  carac- 
tères d'une  simple  contravention,  le  ministère  public 
ne  peut  conclure  au  renvoi  du  prévenu  devant  le  tri- 
bunal de  simule  police  qu'avec  le  concours  de  la  par- 
tie Civile.— /tertio,  9  «t.  1846  (t.  1  1847,  p.  551), 
P...  —  Mais  nous  ne  croyons  pas  que  la  loi  nouvelle 
ait  continué  à  exiger  ce  concours.  Le  ministère  pu- 

**  — 

6»  «8i  le  jugement  est  annulé  parce  que  le  fait  est 
de  nature  à  mériter  une  peine  atlliclive  ou  infamante, 
la  Cour  décernera,  s'il  y  a  lieu,  le  mandat  de  dépôt 
on  même  le  mandat  d'arrêt,  et  renverra  le  prévenu 
devant  le  fonctionnaire  public  compétent,  autre,  tou- 
tefois, que  celui  qui  aura  rendu  le  jugement  ou  fait 
l'instruction.»— L.  15  juin  1856,  art.  814. 

6*  ■  Si  le  jugement  est  réformé  parce  que  le  fait 
n'est  réputé  délit  ni  contravention  de  police  par  au- 
cune loi,  la  Cour  renverra  le  prévenu  et  statuera, 
s'il  y  a  lieu,  sur  ses  dommages-intérêts.  »— Art.  919. 

7»  ■  Si  le  jugement  est  annulé  pour  violation  ou 
omission  non  réparée  de  formes  prescrites  par  la 
loi  a  peine  de  nullité,  la  Coor  statnera  sur  le  fond.  » 
—Art.  913. 
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S*  •  La  partie  civile,  le  prévenu,  la  partie  publique, 
les  persouaes  civilement  responsables  du  délit,  pour- 
ront se  pourvoir  en  cassation  contre  l'arrêt.  s-^Art. 
916. 

9*  Les  art.  408  et  415,  C.  inst.  crim.,  qui  règlent 
les  effets  de  la  cassation  en  matière  criminelle  et  de 
police  correctionnelle ,  ne  s'appliquent  pas  a  l'in- 
stance d'appel.  Par  suite,  les  juges  d'appel  de  police 
correctionnelle  restent  maîtres  d'apprécier  si  Vacte 
illégal  qui  leur  est  soumis  a  réagi  sur  le  surplus  de 
la  procédure,  et  de  ne  prononcer  l'annulation  do 
tout  que  suivant  l'exigence  du  cas.— Cass.,  80  no». 

1847  (t.  8  1848,  p.  55),  Barrié. 

347  bis. — Le  tribunal  d'appel  de  police  correc- 
tionnelle qui  confirme  purement  et  simplement  un 
jugement  portant  condamnation  à  une  amende  autre 
que  celle  qui  aurait  dit  être  prononcée,  s'approprie 
les  vices  do  ce  jugement.  —  Cass.,  6  oet.  1889, 
Pons,  dit  Berousaa.  —  Conf.  Casa.,  99  vend,  an  ne, 
Lady. 

347  ter.  -  Lorsque,  après  une  ordonnance  de  la 
chambre  du  conseil  ayant  renvoyé  un  individu  devant 
le  tribunal  de  polire  correctionnelle  pour  complicité 
d'abus  de  confiance,  les  motifs  du  jugement  qui  le 
condamne  pour  abus  deronlianre  impliquent  la  com- 
plicité par  rerel,  l'arrêt  qui  confirme  ce  jugement  en 
en  adoptant  les  motifs  peut,  sans  porter  atteinte  à 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  fonder  subsidiairement 
la  confirmation  sur  le  fait  de  recel.— Cru*.,  4  avril 
1845  (t.  1  1848,  p.  609),  Montagny. 

Sect.  7.  —  De  l'appel  incident  en  matière  de 
police  correctionnelle. 

350, — Déeidé,  dans  le  sens  de  l'opinion  que  nous 
avons  exprimée,  que  l'appel  incident  n'est  recevable, 
en  matière  correctionnelle,  qu'autant  qu'il  est  formé 
dans  le  délai  de  l'appel  principal,  et  que,  parlant,  il 
n'est  pas  valablement  interjeté  après  le  délai  de  dix 
jours  fixé  par  l'art.  903,  C.  inst.  crim.  —  Cass.,  ta 
mai  1855  (t.  9  1850,  p.  954),  Pinfcs  r.  Hureaux.— 
Adde,  daos  le  même  gens,  aux  autorités  déjà  citées, 
Morin,  RJp.  de  dr.  crim.,  v*  Appel,  n.  93;  Ro- 
diére,  Elém.  de  proc.  crim.,  p.  375;  Trébulien, 
Cours  élëm.  de  dr.  crim.,  t.  9,  p.  511  et  518} 
Boilard,  Leçons  sur  le  C.  d'inst.  crim.,  n.  885; 
Ch.  Berrial-Sainl-Prix,  9'  partie,  n.  1080. 

353.  —  La  partie  civile  n'est  pas  non  plus  rece- 
vante, après  l'expiration  du  délai  de  dix  jours  qui  lui 
est  accordé  pour  appeler  du  jugement  rendu  par  le 
tribunal  correctionnel,  à  former  un  appel  incident, 
les  dispositions  du  g  3  de  l'art.  443,  C.  proc.  civ., 
n'étant  point  applicables  à  l'appel  incident  en  ma- 
tièro  correctionnelle. — Toulouse,  10  oo>.  1848  (t.  1 
1850,  p.  379),  Via  la  t  Besarwott,  19  mars  1856  (t.  1 
1856,  p.  144),  Vaugner  e.  Tour  nier. 

354.  —  L'appel  incident  du  prévenu  à  l'égard  de 
la  partie  civile  qui  a  interjeté  appel  principal  est  non 
recevable  lorsqu'il  a  été  formé  après  l'expiration  du 
délai  de  dix  jours.— Gm.,  19  mai  1855  (t.  9  1856, 
p.  954),  Pinès  c.  Hureaux. 

APPEL  COMME  D'ABUS. 
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CUPITU  xx.  —  Droit  nouveau.  —  Principes 
gênéruux  sur  les  appels  comme  d'abus. 

42.  —  Le  refus  d'an  rabbin  de  prêter  sua  minis- 
tère pour  recevoir  lo  serment  more  jwlaico  d'une 
parti*  condamnée  à  le  prêter  ne  constitue  aucun  des 
cas  d'abus  prévus  par  l'art.  6  de  la  loi  du  18  germ. 
an  x.—  Cous.  d'Etat,  17  août  1845,  Wolft". 

48  bis.— 1°  Il  faut  bien  remarquer  que  si  le  con- 
seil d'Etat  est  compétent  pour  statuer  sur  l'appel 
comme  d'abus,  cet  appel  n'est  pas  recevable  tpso 
jure,  quand  il  s'agit  de  l'appréciation  d'actes  de 
l'autorité  diocésaine,  susceptibles  d'être  réformés  par 
les  voies  canoniques. 

4*  L'ordonnance  épiscopale  qui  prononce  la  des- 
titution canonique  d'un  chanoine  ne  peut  être  l'objet 
d'un  appel  comme  d'abus  au  conseil  d'Etal  qu'autant 
qu'elle  a  été  préalablement  attaquée  devant  le  mé- 
tropolitain.- Cons.  d'Etat,*  août  1850,  Audierne. 

3*  Il  en  ainsi  de  l'ordonnance  épisropale  qui  con- 
damne par  défaut  un  ecclésiastique  a  la  restitution 
de  fonds  détournés  de  la  caisse  d'une  fabrique.  — 
Cons.  d'Etat,  «  août  1850,  Pivoteau. 

S  «.  —Infractions  aux  règles  consacrées  ;«r  1rs 


77.  —  U  est  de  principe  général  que  les  déci- 
sions prises  en  matière  disciplinaire  par  les  évêques 
ne  peuvent  être  discutées  devant  les  tribunaux  ,  et 
couserrent,  dés  lors,  force  et  effet  tant  qu'elles  n'ont 
pas  été  reformées  par  l'autorité  compétente,  soit,  eu 
cas  d'abus,  par  le  conseil  d'Eut.  -  Cas».,  aH  juin 
185*  (Lt  185*. p.  MO),  Lacan. 

78  —  V.  Conf.  CW.  d'Etat,  27  mai  1846,  Roi- 
le8._V.  encore  Conneoiu,  Dr.  admin. ,  tt*  edit., 
V  Appel  comme  d'abus,  t.  l,p.  -4U;  Dufour,  Dr. 
admtH.,  t.  *,  a.  314  et  suiv.;  Serrjguy,  Organ.  et 
cumpét.,  t.  » ,  n.  144;  Foucart,  E/ein.  de  droit 
pvbl.,  t.  l,  n.  378. 

*  80.-V.  conf.  CW.  d'Etat,  tejanr.  1846,  Bre- 


I 


ïi.  -  !•  V.  Coït.  Cons.  <t Èlat,  M  ju,U.  IM5, 
Savin. 

a*  Il  est  vrai  que  sous  l'empire  de  la  loi  du  13 
uip.-**  août  1790,  un  évéque  ne  pouvait  destituer 
Jes  vicaires  de  son  église  cathédrale  que  de  l'avis  de 
son  conseil  épiscopal  et  par  une  délibération  pnse  à 
la  pluralité  des  von  et  en  connaissance  de  cause. — 
CW.,  I*  juillet  1793,  Grimaud 

85.  —  Lorsqu'uu  ordonnance  épiscopale  a  réuni 
une  cure  à  un  chapitre,  et  que  cette  ordonnance  , 
approuvée  par  ordonnance  royale,  a  déclaré  que 
Parchiprêlrc  serait  révocable  à  la  volonté  de  l'évê- 
que,  le  titulaire  de  la  cure  nomme  archiprelre  ne 
peut  se  pourvoir  pour  faire  annuler ,  pour  cause 
d'eues  de  pouvoir,  l'ordonnance  épiscopale  qui  le 
révoque  de  ses  fonctions.  —  CW.  d'Etat,  44  juill. 
1854,  Savin. 

j  5,  —  Entreprises  et  procédés  quai ifiés  abus, 

102.  —  Le  conseil  d'Etat  a  encore  jugé  que  U 
diffamation  commise  en  chaire  par  un  ministre  du 
culte  rentre  dans  les  cas  d  abus, — Cons,  d'Etat,  30 
juill.  1847,  Scbluwbergei c.  liruy. 

107.  —  Le  relus  fait  par  un  évéque  d'ordon- 
ner à  la  supérieure  d'uu  couvent  de  rendre  une  lille 
à  son  père  ne  rentre  dans  aucun  dés  cas  d'abus  dé- 
finis par  l'art.  6  de  la  lui  du  18  germ.  an  x,  alors 
surtout  que  les  faits  sont  postérieurs  a  la  majorité 
de  la  tille  .—Vous.  d'Etat,  7  avril  18o5,  De  Rocbe- 
mur  Saint-Cyr. 

126.  —  r  Une  circulaire,  en  date  du  1C  juin  1847, 
àdressée  aux  préfets  par  le  ministre  de  l'intérieur, 
qui  s'éiail  concerté  à  cet  effet  avec  le  ministre  des 
cultes,  est  venue  consacrer  les  principes  que  nous 
avons  posés  comme  seuls  véritables.  Cette  circulaire 
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>ose  nettement  en  effet  que  :  •  La  sépulture  donnée 
aux  morts  peut  être  considérée  sous  deux  points  de 
ue  :  1°  L'acte  pur  et  simple  de  l'inhumation  que  la. 
m  civile  régit ,  dont  elle  délermiue  les  conditions , 
et  pour  lequel  sont  établies  des  règles  fondées  sur 
es  convenances  d'ordre  public  et  de  salubrité  :  c'est 
là  un  point  de  police  municipale  dont  l'autorité  ad- 
ministrative doit  seule  connaître  et  pour  lequel  elle 
ne  prend  conseil  que  d'elle-même  ;  4°  la  cérémonie 
religieuse,  qui,  de  sa  nature,  louche  au  grand  prin- 
cipe de  la  liberté  des  cultes,  et  a  laquelle  préside  le 
ninislce  de  chaque  culte  dans  l'enceinte  du  temple.» 

S"  «  II  est  important,  continue  le  ministre  ,  de  ne 
laisser  s'établir  aucune  confusion  entre  ces  deux  ac- 
tes, dont  l'un  n'est  régi  que  par  la  toi  civile ,  tandis 
que  l'autre  se  rattache  à  un  ordre  d'idées  exclusive» 
ment  placées  daos  le  domaine  des  choses  religieuses.» 
— Quaut  à  la  questiou  de  savoir  quel  est  le  droit  de 
•autorité  municipale  en  cas  de  refus  du  prêtre  d'ou- 
vrir les  portes  de  l'église  pour  une  inhumation,  V. 
Rép.,v*  Culte,  n.  356. 

S  7.  —Forme  et  effets  des  recours  comme  d'abus. 

139.— l*  Un  appel  comme  d'abus  ne  pouvant  être 
formé  que  par  celui  qui  a  un  intérêt  direct  et  per- 
sonnel .  le  père  d'uu  prêtre  interdit  n'a  pas  qualité 
pour  se  pourvoir,  dans  l'intérêt  de  son  fils,  auprès 
du  conseil  d'Etal  contre  la  décision  épiscopale  qui  a 
prononcé  l'interdit.  —  Cous.  d'Etat,  ï7  mai  i»46, 
Roden. 

4*  Un  ne  peut  coosidérer  une  commune  comme 
partie  intéressée  à  une  ordonnance  épiscopale  qui  a 
réuni  au  chapitre  la  cure  de  cette  commune,  et  à 
une  ordonnance  ultérieurement  rendue  qui  a  révo- 
qué le  curé  de  ladite  commune  de  ses  fondions  d'ar- 
cbiprélre  :  en  conséquence,  le  recours  formé  par  la 
commune  contre  les  actes  dont  il  s'agit  doit  être  re- 
jeté.— Cous  d'Etat,  34  juill.  1845.  Savin. 

152.  -  La  réprimande  sévère  faite  parl  évêque 
à  un  desservant  qui  a  diffamé  en  claire  un  ancien 
instituteur  primaire  peut  être  considérée,  quant  a  ce 
dernier,  comme  une  réparation  suffisante  qui.aulorise 
le  conseil  d'Etat  à  refuser  l'autorisation  de  uoursui- 
ifc.—CW.  d'État,  9  fév.  1847,  Miax  c.  Musy. 

180.— V.onM  sens,  CW.  d'Etat,  5  août  1855, 
De  La  Meriière  c  Evéque  de  Grenoble. 

186.— i»  U  n'y  a  eaercice  du  culte,  et,  par  suite, 
abus  ecclésiastique,  que  lorsque  le  fait  incriminé 
constitue,  à  proprement  parler,  un  acte  de  fonctions 
ecclésiastiques,  qu'il  se  confond  avec  l'exercice  do 


sacerdoce,  ei  qu'il  s  identifie,  en  quelque  sorte,  > 
les  actes  dont  les  ecclésiastiques  peureol  seuls  se 
rendre  coupables  en  abusant  du  caractère  dent  ile 
sont  revêtus.— Rouen,  6  janr.  1848  (t.  S  1848,  p. 
165},  Malle  c.  Collard. 

8*  Spécialement,  Je  desservant,  lorsqu'il  assiste  à 
un  conseil  de  fabrique,  ne  remplit  pas  des  fonctions 
sacerdotales  ;  et,  dès  lors;  s'il  se  rend  coupable,  pen- 
dant la  séance,  de  diffamation  euvers  un  des  mem- 
bres du  conseil,  il  peut,  pour  ce  fait,  être  poursuivi 
directement  devant  les  tribunaux  sans  autorisation 
du  conseil  d'Etat. — Même  arrêt. 

APPEL  DE  CAUSES. 

2.  — Le  droit  d'appel  de  causes  devaul  les  justices 
de  paix  el  les  tribunaux  de  commerce  est  détermi- 
né par  l'art.  94  du  décret  du  14  iuiu  1813,  relatif  à 
l'organisation  des  huissiers,  et,  dciaul  les  tribunaux 
civils  el  les  Cours  impériales,  par  les  art.  154  et  157 
du  tarif  du  16  fev.  1807. 

3.  —  Le  droit  d'appel  de  causes  alloué  aux  huis- 
siers par  l'art,  l Uï  du  tarif  du  16  fév.  1807  est  dû 
aussi  bien  en  inalière  sommaire  qu'en  matière  ordi- 
naire. —  Douai,  8  mars  1844  (t.  1  1845,  p.  577), 
Payai  c.  Hilton. 
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— I*  Ce  droit  n'esl  pas  Jû,  non-seulement  à  l'é- 
gard tics  jugements  préparatoires  ou  de  simple  re- 
mise rendus  par  les  tribunaux  civils,  mais  encore  à 
l'égard  de  ceux  qui  sont  rendus  par  les  justices  de 
paix  et  les  tribunaux  de  commerce.— Adrien  llarel 
et  Marc  Deffaux.  Encyrl.  des  Huissiers,  !•  édil., 
t.  1,  r  Appel  de  causes,  n.  ai. 

**  Mais  il  est  dû  même  lorsque  le  jugement  or- 
donne la  radiation  de  la  cause  par  suite  de  désiste- 
ment. Au  contraire,  il  ne  peut  être  alloué  quand  il 
s'agit  d'un  jugement  par  défaut  profit  joint.— Bou- 
cher d'Argis,  Uict.  de  la  taxe  en  mat.  civ.,  p.  19*. 
observ.  s;  Adrien  llarel  et  Marc  Deffaux,  V  Appel 
de  causes,  n.  18. 

—  *"  Conf.  Adrien  Harel  et  Marc  Deffaux,  v* 
Appel  de  causes,  n.  30.  • 

i*  Le  droit  d'appel  de  causes  est  également  dû 
pour  les  affaires  jugées  en  référé.  —  Adrien  Ilarel 
et  Marc  Deffaux,  v  Appel  de  causes,  n.  ai. 

APPEL  INCIDENT. 

V.  Appel  (mat.  civ.}. 
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Apprentissage.  -  1.  —  L'ancienne  législation 
avait  des  dispositions  sur  l'apprentissage;  chaque 
apprenl»  était  placé  par  la  corporation  dont  il  rele- 
vait sous  la  protection  d'un  membre  du  syndical 
qui  était  chargé  de  veiller  sur  ses  intérêts.  —  Mais 
ces  dispositions  tombèrent  avec  les  corporations  elles- 
mêmes  pour  faire  place  au  système  de  libre  conçu  r- 
rence  qui,  à  côté  de  certains  avantages,  n'était  pas 
sans  de  grands  périls. 

C'est  ainsi  que  dans  l'intervalle  de  178»  a  la 
loi  dû  il  germ.  an  xi  l'apprentissage  ne  fut  sou- 
mis i  aucune  règle,  à  aucune  loi  ;  et  celle  absence  de 
législation  a  laissé  cours  à  des  abus  dont  les  appren- 
tis ont  élé  victimes,  dont  toule  la  classe  ouvrière  a 
souffert,  et  qui,  ainsi  que  le  faisait  remarquer  M.  le 
rapporteur  lort  de  la  discussion  de  la  loi  du  11  féy. 
1851,  ne  sont  complètement  étranger*  ni  aux  désor- 
dres qui  ont  troublé  la  société  ni  à  la  décadence  de 
certaines  branches  d'industrie. 

3.  —  ■  La  loi  du  il  germ.  an  xi  (enta  d'obvier 
aux  premiers  inconvénients  qu'enlrafnait  l'absence 
de  toute  législation  sur  la  matière.  Elle  donna  au 
juge  la  faculté  de  briser,  en  certains  cas,  le  contrat 
d  apprentissage,  elle  frappa  de  nullité  toute  stipu- 
lation ayant  pour  objet  de  prolonger,  dans  l'intérêt 
du  maître,  la  durée  de  l'apprentissage  au  delà  du 
terme  d'usage.  Elle  protégea  la  liberté  de  l'apprenti 
rontre  les  exigences  lyraimiques,  et  la  probité  du 
maftre  conlre  la  mauvaise  foi  de  l'apprenti.  Disposi- 
tions utiles,  mais  incomplètes,  et  pourtant  les  seules 
qui  existent  dans  nos  Codes.»— (Rapport  de  M.  Callet 
lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  1851 .) 

*>•  —  A  la  vérité,  la  sagesse  des  parties  a,  sous 
beaucoup  de  rapports,  en  cette  matière,  suppléé  au 
silence  de  la  lot.— «  Mais  souvent  aussi  les  abus  ont 
été  grands;  l'ignorance  des  parents,  (a  faiblesse  da 
l'enlanl,  l'avidité  du  maître,  celle  des  père  ut  mère 
de  l'apprenti,  ont  engendré  des  fraudes  et  des  vio- 
lences criantes.  On  a  trop  souvent  oublié  de  part  et 
d'autre  le  caractère  moral  et  le  but  de  l'apprentis- 
sage pour  en  faire  un  indigne  trafic.  —  L'institution 
des  prud'hommes,  en  1810,  a  corrigé  en  partie  ces 
abus,  en  ramenant  au  joug  de  l'équité  ceux  qui  vou- 
laient s'en  affranchir.  Ces  tribunaux  se  sont  créé  a 
la  longue  uue  jurisprudence  qui  n'est  que  la  consé- 
cration des  bous  usages  naturellement  établis  dans 
certaines  ville*,  entre  les  mailres  et  les  apprentis  - 
-(Même  rapport.)  ™    M  * 

S.  —  Nous  avons,  en  analysant  nu  Rép.,  v»  Ap- 
prentissage ,  les  dispositions  de  la  loi  de  cenn 
an  xi,  signalé  les  lacunes  qu'elle  contenait,  en  faû 
saut  remarquer  notamment  que  les  règles  de  compé- 
tence  se  rattachant  aux  faits  résultant,  soit  pour  les 
mattres  cl  les  apprentis,  soit  pour  les  tiers,  du  con- 
trat d  apprentissage,  n'en  élaieul  pas  sullisammeaU 
déterminées. 

,     Z  C'esl  P°ur  c°mMer  cette  lacune  et  parer  a. 
1  insuffisance  de  la  législation  qu'en  1845  lé  Gou- 
-  soumit  au  conseil  général  des  manurar- 
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tures  et  du  commerce  on  projet  Je  loi  sur  l'appren- 
tissage. 

7.— Celte  matière  fat  aussi  l'objet,  en  1849,  d'une 
proposition  de  M.  Peupin  à  l'Assemblée  constituante, 
pro|»osilion  qui  donua  lieu  a  un  savant  rapport  de 
M.  de  Parieu,  et  fut  examinée  de  nouveau  par  la 
chambre  de  commerce. 

8  —A  la  suite  de  ces  divers  travaux  préliminaires 
Tut  présentée  par  il.  Dumas,  ministre  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce,  et  adoptée  sur  le  rapport  de 
M.  Aug.  Callel,  la  loi  du  a*  fé\.  1851,  qui  forme 
uu  code  complet  de  l'apprentissage. 

9.  — Le  caractère  de  cette  loi  u'a  rien  d'équivoque; 
elle  a  pour  but  principal  d'assurer  Li  protection  des 
apprentis  en  les  plaçant  sous  le  patronage  de  l'au- 
torité publique.  —  Cire,  du  préfet  de  police  du  19 
nov.  1852. 

10.  — Ajoutons  qu'à  diverses  reprises  le  Gouver- 
nement en  a  prescrit  la  stricte  exécution  (V.  cire, 
et  onlonn.  du  préfet  de  police  précitées),  ei  il  serait, 
en  effet,  fort  regrellnble  que.  par  défaut  d'énergie, 
celles  île  ses  dispositions  qui  ont  pour  objet  de  ga- 
rantir les  intérêts  nouveaux  des  apprentis  restassent 
en  quelque  sorte  à  l'étal  de  lettre  morte. 

11.  — L'importance  de  la  matière,  aujourd'hui 
régie,  ainsi  que  nous  venons  de  l'indiquer,  par  des 
dispositions  entièrement  nouvelles,  nous  a  détermi- 
nés a  en  faire  l'objet,  non  point,  comme  pour  la  plu- 
part des  autres  mots  du  Répertoire,  d'uu  travail 
complémentaire,  mais  d'un  article  spécial  dans  lequel 
nous  exposerons,  d'une  manière  complète  et  métho- 
dique, la  législation  aujourd'hui  en  vigueur. 

S  i  .—Sature  et  forme  du  contrat  d'apprentis- 
•âge. 

%  2. — Conditions  du  contrat.— Incapacités, 
S  3. — Devoirs  des  maîtres  et  des  apprentis. 
5  4. — Résolution  du  contrat. 
$  5.— Compétence.  —  Infractions.  —  PéialUé. 

$  4 . — Nature  et  forme  du  contrat  d'apprentissage. 

12.  — «  Le  contrat  d'apprentissage,  porte  Pari,  l 
de  la  loi  du  92  fév.  1851,  est  celui  par  lequel  un 
fabricant,  un  chef  d'atelier  ou  un  ouvrier,  »'oblge 
à  enseigner  la  pratique  de  sa  profession  a  une  autre 
personne  qui  s'oblige,  en  retour,  â  travailler  pour, 
lui  ;  le  tout  h  des  conditions  et  penJanl  un  temps 
convenus.  « 

13.  —  La  loi  ne  commande  plus  l'apprentissage; 
»  défaut  d'exception,  il  s'applique  a  toutes  le*  in- 
dustries. Il  diffère  dans  ses  conditions  cl  sa  durée 
.-elon  que  la  profession  a  apprendre  est  plus  ou  moins 
difficile.  —  Mollot,  Code  ae  rouvrier,  p.  39. 

14.  —  Ce  qui  caractérise  et  constitue  surtout  le 
contrat  dans  la  personne  du  maître,  ce  sont  les  le- 
çons données  par  lui  a  l'apprenti.  Au«si  M.  Mollot, 
Uoc.  crt.,et  Code  de  l'apprenti,  p.  22,  note),  dil- 
il  qu'il  a  été  jugé  qu'il  n'y  a  pas  contrat  d'ap- 
prentissage de  la  part  d'un  établissement  de  bien- 
faisance qui  reçoit  des  enfants  et  leur  fait  appren- 
dre un  état,  gratuitement,  par  un  maftre  étranger 
à  cet  établissement ,  encore  bien  qu'ils  travaillent 
dans  l'inlérieor  de  la  maison  et  qu'elle  retire  quel- 
que profit  de  leur  travail. 

là. — n  Le  contrat  d'apprentissage  est  fait  par  acte 
public  ou  par  acte  sous  seing  privé.  Il  peut  aujssi 
'  être  fait  verbalemeot  ;  mais  la  preuve  testimoniale 
n'en  est  reçue  que  conformément  au  litre  du  Code 
civil  :  [tes  contrats  ou  des  obligatiotis  convention- 
nelles en  général.  » — L.  M  fév.  1851,  art  s.— V. 
Riie.,  i"  ApPRtXTiss*«K,  n.  4  et  suiv.,  Prf.ote. 

18  — «  Les  notaires,  les  secrétaires  des  conseils 
de  prud'hommes  et  les  grtlliers  de  justice  de  pan, 
peuvent  recevoir  l'acte  d'apprentissage.  »  —  Même 
art.  2. 

17.- «Cet  acle  est  soumit  pour  l'enregistrement 
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au  droit  fixe  d'un  franc,  lors  même  qu'il  contiendrait 
des  obligations  de  sommes  ou  valeurs  mobilières,  ou 
des  quittances.  Les  honoraires  dus  aux  officiers  pu- 
blics sont  fixés  à  deux  francs.  » — Même  art. 

18.  — M.  Mollot  (Code  de  rouvrier,  p.  39)regrelle 
que  ni  la  loi  de  1881,  ni  celle du4  juill  1R54,surles 
livrets  d'ouvriers,  n'aient  soumisles  appreulis  a  l'obli- 
gation du  livret  ;  ou  que  tout  au  moins  la  loi  n'ai 
pas  ordonné  le  dépôt  ou  la  transcription  de  l'acte  aa 
secrétariat  du  conseil  des  prud'homme»,  ou  an  greffe 
de  la  justice  de  paix,  afin  que  le  fabricant  chei  le- 
quel un  apprenti  non  libéré  veut  travailler  ne  se 
trouve  pas  exposé  à  des  dommages-intéréts-envers 
le  niailre. — V.  mf.,  n.  85  et  suiv. 

19.  — «  L'acte  d'apprentissage  contiendra  :  t"  les 
nom,  prénoms,  ;)ge,  profession  et  domicile  du  maître  ; 
9»  les  nom,  prénoms,  Age  et  domicile  de  l'apprenti  ; 
8*  les  noms,  prénoms,  professions  <  t  domicile  de  ses 
père  et  mère,  de  son  tuteur,  ou  de  la  personne  au- 
torisée par  les  parents,  et,  à  leur  défaut,  par  le  juge 
de  paix.  »— Art  3. 

20.  — Sur  cet  article  un  membre  (M.  Morelel)  a  de- 
mandé ce  qu'il  fallait  entendre  par  ces  mots  :  «  I» 
personne  autorisée  par  les  parents»,  et  si  par  là  ou 
n'entendait  pas  désigner  les  personnes  appartenant 
aux  associations  religieuses  ou  charitables  s'ocru- 
panl  d'industrie.  —  M.  de  Riancey,  au  nom  de  la 
commission,  a  répondu  >  <t  II  ne  s'agit  en  aucune  fa- 
çon d'associations  religieuses,  d'associations  chari- 
tables se  livrant  ii  l'industrie,  mais  seulement  du 
patronage  à  exercer  sur  les  apprentis  et  en  leur  fa- 
veur. Voici  ce  que  uous  avons  voulu.  Dans  les  gran- 
des villes  il  existe  un  grand  nombre  d'enfants  ap- 
partenant à  des  ramilles  que  la  misère  ou  l'éloigm- 
meiit  empêche  de  leur  donner  des  soins  et  d'exercer 
sur  eux  une  surveillance  aussi  active  qu'il  est  né- 
cessaire et  désirable.  Ces  associations  se  sont  im- 
pose la  mission  de  servir  d'iulernvéïliaires  volontaires 
et  acceptés  entre  la  famille  et  le  inaitre  d'appreoti-- 
sage...  Donc,  pas  d'équivoque.  Il  ne  s'agil  pas  d'As- 
sociations religieuses  se  livrant  au  travail  :  il  s'agit 
des  associations  on  plnlAt  «les  membres  des  asso- 
ciations de  charité,  qui,  autorisés  par  les  parents, 
peuvent  stipuler  au  nom  de  ces  parents  en  faveur 
de  leurs  enfants.  » 

91.  -La  disposition  qui  donne  an  juge  de  paix  le 
droit  d'autoriser  on  tiers  à  passer  le  contrai  d'ap- 
prentissage au  nom  du  mineur  e*l  une  des  plus  im- 
portantes de  h  loi.  «  Elle  sera,  disait  la  circulaire 
précitée  du  préfet  de  police  du  tf  nov.  <§S9,  d'un 
grand  secours  aux  sociétés  de  bienfaisance  ou  de  pa- 
tronage, dont  je  vous  invite  (les  commissaires  de  po- 
lice et  les  maires)  à  seconder  de  tous  les  moyens  le> 
louables  et  utiles  efforts.  Ne  craignez,  pas  de  signaler 
à  leur  charité  ces  enfants  délaissés,  «i  nombreux  dans 
Pans,  et  donl  il  suffirait  le  plus  souvent  de  s'occuper 
pour  en  faire  d'honnêtes  artisans  Rien  ne  von»  empê- 
chera non  plus  de  recommander  ces  enlanls  aux 
hommes  de  bien  que  vous  ne  manquerez  pas  de  dé- 
couvrir autour  de  vous,  et  à  qui  MM.  les  |iiges  de 
paix  s'e  m  presseraient,  snr  votre  demande,  de  confé- 
rer l'espèce  de  tutelle  créée  par  la  loi  nouvelle.  » 

22.  — Le  mineur  émancipé,  garçon  ou  tille,  pent' 
il  souscrire  seul  un  contrat  d'apprentissage?— Oui, 
répond  M.  Mollot,  p.  50,  car  c'e.tl  là  un  piigageraenl 
qui  n'excède  pas  le»  bornes  d'une  simple  adminis- 
tration. 

23.  — Si  l'apprentissage  a  lien  dans  l'intérêt  d'une 
femme  mariée,  majeure  ou  mineure,  l'autorisation 
du  rnan  est  nécessaire.  —  Mollot,  p.  37. 

24  — Comment  doit-on  interpréter  la  disposition 
qui  porte  qu'à  défaut  de  parents,  le  juge  de  paix 
peut  autoriser  un  éiranger  a  représenter  le  mineur 
au  contrai  d'apprentissage?  Est-il  nécessaire,  pour 
que  le  juge  de  paix  u<e  de  ce  droit,  que  les  parents 
soient  décédé»  *-M.  Mollol  (p.  37)  ue  le  pense  pa»  ; 


Digitized  by  Google 


APPHJE3ÏTI93AGE. 

selon  lui.  le  liroit  île  délégation  peul  être  exercé  par 
le  juge  Je  pai\,  même  lorsque  les  parents,  encore 
vivants,  négligent  ou  sont  empêchés  par  une  cir- 
constance quelconqoe  de  représenter  leurs  enfants, 
u  L'appréciation  île  cette  circonstance ,  dit-il  ,  est 
faite  par  le  magistral;  re  n'est  pas  la  une  atteinte 
portée  à  la  puissance  paternelle;  c'est  une  interven- 
tion devenue  nécessaire  et  que  l'humanité  comman- 
dai! dans  l'intérêt  de  l'enfant.  De  pareilles  autori- 
sations sont  ordinairement  requises  par  les  sociétés 
des  bureaux  de  bienfaisance,  et  a  Pari*  notamment, 
par  les  sociétés  dites  des  Jeunes  orphelins,  des 
Jeunes  HhrYc's,  des  Amis  Je  renfonce,  etc.  » 

25.— Mais  le  même  auteur  ne  pense  pas,  et  avec 
raison,  que  l'autorisation  du  juge  sullise  pour  sup- 
pléer celle  il  il  mari  a  l'égard  Je  la  femme  mariée. 

28.  -  S'il  s'agit  d'un  enfant  naturel  ayant  ses 
pi  re  et  mère  reconnus,  M.  Mollot  estime  que  le  juge 
de  p:u\,  en  vertu  de  son  droit  de  délégatiou,  pourra 
cho  sir  celui  des  deux  qui  devra  contracter  pour  l'en- 
fant, en  consultant  le  plus  grand  avantage  de  ce- 
lui-ri. 

27.  — A  l'égard  de  l'enfant  incestueux  ou  adulté- 
rin, l'absence  de  tutelle  légale  rend  toujours  néces- 
saire l'intervention  du  juge  de  paix. 

28.  — Le  contrat  formé  entre  le  représentant  dé- 
légué par  le  juge  et  le  maître  est  parfait  et  ne  peut 
être  dissous,  alors  même  que  plus  tard  les  parents 
vieilliraient,  comme  tuteurs  légaux,  en  demander  la 
résiliation  :  et  même  le  représentant  étant  le  qua«i- 
luteur  de  l'apprenti  en  ce  qui  concerne  rengagement, 
a  le  droit  et  te  devoir  d'assister  cet  apprenti  devant 
les  tribunaux,  soit  pour  agir  contre  le  maître,  soit 
pour  défendre  à  ses  prétentions.  — Mollot,  p.  39. 

29.  — Est  valable  le  contrat  d'apprentissage  sou- 
scrit par  un  étranger,  comme  maître  ou  apprenti, 
avec  un  Français  ou  tin  étranger,  pourvu  que  l'ap- 
prenti soit  valablement  représenté,  comme  il  vient 
d'être  dit.  «C'est,  dit  M.  Mollot  (p.  39),  un  contrat 
du  droit  des  gens.  •> 

30.  —  Le  contrat  d'apprentissage  doit  en  outre 
contenir,  toujours  d'après  l'art.  3  de  la  loi  de  !H3|  : 
«  ..  *•  La  date  et  la  durée  du  contrat.  Vies  conditions 
de  logement,  de  nourriture,  de  prix,  et  toutes  au- 
tres arrêtées  entre  les  parties.  —  Il  devra  être  signé 
par  le  maître  et  par  les  représentants  de  l'apprenti.  » 

31.  -  Le  contrat  doit  porter  essentiellement  sur 
renseignement  de  la  profession  du  maître,  cl  M.  Mol- 
lot (p.  33)  fait  observer  avec  raison  que,  s'il  n'était 
question  que  d'une  promesse  de  travail  et  de  ser- 
vices de  la  part  de  l'apprenti,  moyennant  un  salaire 
fourni  par  le  maître,  le  traité  ne  serait  plus  qu'un 
contrat  de  louage  d'industrie. 

32.  —  De  même,  si  le  maître  n'employait  l'enfant 
qu'à  des  courses  et  des  soins  du  ménage,  il  n'y  au- 
rait pas  de  véritable  enseignement;  ce  ne  serait  en 
quelque  sorte  qu'un  contrat  de  domesticité. 

33.  —  Lu  durée  de  l'apprentissage  est  («auf  ré- 
duction par  le  juge)  abandonnée  aux  conventions 
des  parties.  Le  temps  ordinaire  de  l'apprentissage, 
dans  le  plus  grand  nombre  des  professions,  est  de  S 
à  4  a ius.  si  l'apprenti  paie  une  somme  d'argent,  et  de 
5  a  h  tu*  s'il  ne  paie  aucune  somme. 

3*.  —  Le  prix  de  l'apprentissage,  ainsi  que  le 
mode  de  paiement  de  ce  prix  sont  également  laissés 
à  la  lixaiiondes  parties. 

35.— A  Paris,  l'apprenti  reçoit  quelquefois,  après 
un  certain  temps  d'apprentissage,  un  salaire  fixé  à 
tant  var  semaine  ou  //or  mois, 

3o.  —  A  Lyon,  une  donnée  de  travail,  nommée 
tâclte,  est  lixée  a  l'apprenti  en  soierie  aussitôt  qu'il  a 
acquis  les  counaissaucca  nécessaires  au  lissage  ;  et 
alors,  pour  tout  ce  qu'il  fabrique  en  excédant  de 
celle  tache,  jusqu'à  U  fin  de  l'apprentissage,  il  gagne 
moitié  de  la  façon  lorsque  chaque  pièce  est  terminée 
par  lui.  Cet  usage  est  irjunéuwiai.-Mouot,  p.  55. 
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37.  —  A  Rouen,  il  est  d'usage  que  les  apprentis 
reçoivent  un  salaire  dès  les  premiers  temps  de  l'ap- 
prentissage ;  le  maître  leur  retient  »5  t.  par  jour,  et 
celle  retenue  produit  à  la  fin  une  somme  qui  leur  est 
remise  après  entière  exécution  de  l'engagement.  Au 
cas  d'inexécution,  la  somme  est  conservée  par  le 
maître  jusqu'à  concurrence  des  dommages  intérêts 
qui  lui  sont  dus.  Il  est  même  stipulé  qu'elle  lui  res- 
tera tout  entière,  si  l'apprenti  quitte  le  maître  sans 
motif  légitime,  ou  si  celui-ci  est  forcé  de  le  renvoyer 
pour  mauvaise  conduite.— Mollot,  p.  35  et  36. 

S  2.  —  Conditions  du  contrat.—  Inca}>acitds. 

38.  -«Nul  ne  peut  recevoir  des  apprentis  mineurs, 
s'il  n'est  Agé  de  vingt  et  un  ans  au  moins.  »— Art.  *. 

39.  —  Cet  article,  ni  aucun  autre  de  la  loi,  n'in- 
diquent quel  pent  être  l'Age  de  l'apprenti  —  Voici, 
sur  ce  point,  ce  qu'on  lit  dans  le  ra|>porl  de  M.  Cal- 
Ici  :  u  Nous  n'avons  pas  cru  devoir  lixerun  âge  au- 
dessous  duquel  aucun  enfant  ne  pût  être  mi*  en  ap- 
prentissage. Il  nous  a  parn  que  cette  limitation  of- 
frait de  graves  inconvénients  et  qu'elle  n'avait  aucun 
avantage  qu'il  ne  fût  facile  d'obtenir  par  d'autres 
moyens.  On  nous  dit  qu'un  enfant  âgé  de  moins  de 
douze  ans  n'est  pas  un  véritable  apprenti.  Si  l'on  ne 
l'emploie  aux  travaux  domestiques  ,  il  perd  son 
temps,  ou  il  use  sa  santé  à  des  labeurs  au-dessuj 
de  ses  forces.  Cela  est  possible,  eu  effet,  mais  grâce 
à  l'imprévoyance  de  la  législation  actuelle.  —  Si  , 
comme  nous  vous  le  demandons,  vous  protégez  l'en- 
fance contre  l'abus  qu'on  peul  faire  de  ses  forces , 
et  contre  celui  qu'on  fait  trop  souvent  de  sa  faiblesse; 
si  vous  offrei,  sous  ce  rapport,  aux  pères  de  famille 
et  à  la  société,  des  garanties  sérieuses,  n'aurez-voua 
pas  atteint,  dans  tout  ce  qu'il  a  de  généreux,  le  but 
que  vous  vous  proposez  ?  Mais,  si  vous  empêchez  un 
enfant  de  devenir  apprenti  avant  sa  douzième  année, 
qu'en  ferei-vous jusque-là?  Vous ehargerez-vous  de 
le  loger,  de  le  vêtir,  de  le  nourrir?  Ce  sont  les  fa- 
milles nombreuses  et  indigentes  pour  qui  l'enfant 
est  presque  une  charge,  et  les  familles  sans  uueurs 
pour  qui  il  est  un  objet  de  spéculation  ;  ce  sont  elles 
qui  n'attendent  pas  la  maturité  de  l'enfant  pour  le 
mettre  en  apprentissage.  Serait-ce,  par  hasard,  pro- 
léger cet  enfant  que  de  dire  aux  parents  pauvres  : 
Vous  ne  pouvez  ni  le  vêtir,  ni  l'envoyer  à  l'école; 
n'importe!  vous  le  garderez  nu,  souffrant,  ignorant, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  atteint  sa  douzième  année  ;  et 
que  Je  dire  aux  autres  :  Voici  un  enfant  que  vous 
n'aimez  guère  et  qui  ne  reçoit  chez  vous  que  de  mau- 
vais exemples  ;  n  importe  !  vous  le  garderez,  je  vous 
défends  de  le  mettre  en  apprentissage.  Vous  relève- 
rez, si  cela  vous  plait, dans  l'oisiveté  cl  la  misère,  il 
mendiera  plutôt  que  d'apprendre  un  métier  !  S'il  se 
trouve  un  maître  compatissant  qui  consente  à  le  re- 
cueillir et  à  lui  enseigner  sa  profession  ,  vous  direz 
à  cet  homme  :  Non,  c'est  impossible  !  La  loi  esl  là, 
qui  ne  permet  pas  de  traiter  avec  vous;  le  contrat 
serait  nul  et  vous  paieriez  l'amende  !  —11  suffit  d'é- 
noncer de  pareilles  conséquences  pour  en  Taire  eoa- 
damrier  le  principe  par  tout  homme  de  bon  sens 

40.  —  La  loi  ne  dit  pas  non  plus  quel  nombre 
d'apprentis  peut  recevoir  un  même  maître,  et  l'arti- 
cle primitif  qui  avait  pour  but  de  limiter  ce  nombre 
a  été  supprimé,  «  Tout  en  reconnaissant,  dit  le  rap- 
port de  la  commission,  qu'il  est  diflicile  à  un  maître 
de  donner  des  leçous  profitables  à  des  apprentis  trop 
nombreux,  on  ne  peut  nier  cependant  qu'un  ouvrier 
intelligent,  ayant  la  main  prompte  et  le  coupd'otil 
sûr,  formera  aisément  trois  ou  quatre  apprentis  dans 
le  môme  temps  qu'un  ouvrier  moins  habile  réussira 
à  peine  à  en  façonner  un  seul.  Faut-il  donc,  par  une 
règle  inflexible,  empêcher  ce  bon  ouvrier  de  l'aire  de 
bons  apprentis  ?  Qu'est-ce  que  l'industrie  y  gagnera? 
—Le*  partisans  de  la  limitation  reconnaissent,  d'ail- 
leurs, qu'elle  est  naturellement  en  vigueur  dans  la 

10. 
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plupart  des  ateliers.  Oo  n'a,  en  général,  qu'un  ou 
deux  apprentis  ,  trois  au  plu?,  selon  les  exigences 

riarlirulières  de  chaque  profession.  Mais  ce  n'est  pas 
a,  comme  on  se  l'imagine,  la  révélation  d'une  idée 
momie  qu'on  puisse  traduire  dans  une  loi.  C'est  un 
fait  économique  pur  et  simple.  Quant  aux  abus  qui 
résultent  de  la  reunion  d'un  trop  grand  nombre 
d'apprentis  dans  un  même  atelier,  votre  commission 
croit  qu'il  est  possible  de  les  réprimer  toutes  les 
fois  qu  ils  se  produisent.  Klle  y  a  pourvu  par  1rs 
art.  8  et  U  du  projet  qu'elle  vous  «ouniet.  Nous  ne 
demanderons  pas  au  maître  combien  il  a  d'appren- 
tis :  mais  qu'il  en  ail  dix  ou  qu'il  n'en  ait  qu'un  , 
nous  exigerons  que  l'apprentissage  soit  sérieux  et  le 
contrat  loyalement  exécuté.  C'est  tout  ce  que  récla- 
me la  justice...  » 

41.  —  M.  Mollot  estime  (p.  40)  que  l'abus  du 
droit,  dans  le  grand  nombre  des  apprentis  employé' 
simultanément,  pourrait  entraîner  la  résolution  du 
contrat. 

42.  — «  Aucunmaître,  s'il  est  célibataire  ou  en  état 
de  veuvage,  do  peut  loger,  comme  apprenties  ,  des 
jeunes  tilles  mineures.» — Art.  5. 

43.  —  Si,  depuis  le  contrat,  le  maître  vient  à  se 
marier ,  la  prohibition  de  la  loi  cesse.  —  Mollot . 
p.  40. 

44  — I/article  ne  s'explique  pas  à  l'égard  du  maî- 
tre vivant  séparé  de  sa  femme  ;  il  semble  que  ce 
cas  devrait  rentrer  dans  l'interdiction  prononcée  par 
cet  article,  et  celte  interprétation  trouverait  d'ail- 
leurs appui  dans  lès  dit-positions  de  l'art.  15,  n.  4, 
ci-après. — T.  infrà,  u.  95. 

45.  —  La  prohibition,  pour  le  maître  célibataire 
ou  veuf,  ne  porte  que  sur  le  fait  de  loger  de?  ap- 
prenties mineures,  d'où  il  résulte  qu'un  lel  maître 
peut  recevoir  des  apprenties,  pourvu  qu'il  ne  les  loge 
pas.— Celte  faculté,  comme  le  fait  observer  avec  rai- 
son M.  Mollot  (p.  *o),  présente  encore  de  bien  grands 
dangers. 

46— «  Sont  incapables  de  recevoir  des  apprentis: 
les  iudividus  qui  ont  subi  une  condamnation  pour 
crime  ;  ceux  qui  ont  été  condamnés  pour  attentat  aux 
mceiirs  ;  ceux  qui  ont  été  condamnés  à  plus  de  trois 
mois  d'emprisonnement  pour  les  délits  prévus  par  les 
articles  388,  40!,  405,  406,  407,  401,  4SS  du  Code 
pénal.  »— Art.  6. 

47.  —  L'interdiction  eiiste-t-«ll«  aussi  bien  pour 
le  cas  d'apprentis  majeurs  que  pour  celui  d'apprentis 

-  mineurs?  La  loi  ue distingue  pas  .  il  est  certain, 
toutefois,  qu'elle  a  eu  surtout  en  vue  le*  apprentis 
mineurs. Voici, au  reste,  sur  ce  point,  les  explications 
du  rapport  :  —  «Les  antécédents  des  hommes  que 
l'art,  o  frappe  d'incapacité  sont  connus  des  magis- 
trats, tuais  sont,  en  générai,  ignorés  du  public.  Les 
paie  ois  qui  traitent  avec  uu  repris  de  justice  ne  sa- 
vent donc  pas  à  quelles  mains  ils  contient  leur  en- 
fant. S'ils  tenaient  à  le  découvrir,  ils  seraient,  d'a- 
près l'art,  lito  du  Code  civil,  fondés  a  demander  la 
nullité  des  conventions,  car  il  tsl  évideut  qu'en  cette 
matière  la  considération  de  la  personne  est  la 
•  aune  principale  de  la  convention.  Mais  si  lenfant 
s'est  déjà  corrompu  avant  celte  découverte,  le  juge- 
ment lardifqui  déclarera  la  nullité  radicale  du  con- 
trat ne  réparera  point  le  préjudice  causé  à  l'apprenti, 
,i  sa  famille  et  à  la  société.  11  était  donc  indispensa- 
ble, dans  l'espèce  qui  nous  occupe,  de  protéger  d  'une 
laçou  plus  ellirai  e  la  bonne  foi  cl  l'honneur  des  fa- 
milles. Mous  croyons  y  avoir  pourvu  par  l'art.  e.  » 

48.  — Les  incapacités  prononcées  par  la  loi  sont 
nécessairement  limitativcs,d'où  il  résulte  que  la 
liillite  et  la  banqueroute  simple  ne  sont  pas  au 
nombre  des  causes  dVirlusion.— Mollot,  p.  41. 

49.  — «  L'incapacité  résultant  de  l'art.  <  pourra 
t  tre  levée  par  le  préfet,  sur  l'avis  du  maire,  quand 
le  condamné,  après  l'expiration  de  sa  peine,  aura  ré- 
sidé pendant  trois  ans  dan»  la  même  commune.  A 
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Paris,  les  incapacités  seront  levées  par  le  préfet  de 
police.  »— Art.  7. 

S  3.— Devoirs  des  maîtres  et  des  apprentis. 

50.  — ■  Le  maître  doit  se  conduire  envers  l'apprenti 
en  bon  père  de  famille,  surveiller  sa  conduite  et  ses 
minora,  soit  dans  la  maison,  soit  au  dehors,  et  aver- 
tir ses  parents  ou  leurs  représentants  des  fautes  gra- 
ves qu'il  pourrait  commettre  ou  des  penchants  vicieux 
qu'il  pourrait  manifester.  Il  doit  aussi  les  prévenir 
sans  relard  eu  cas  de  maladie,  d'absence  ou  de  tout 
fail  de  nature  à  motiver  leur  intervention.  11  n'em- 
ploiera l'apprenti,  sauf  conventions  contraires,  qu'aux 
travaux  et  services  qui  se  rattachent  a  l'exercice  de 
sa  profession.  Il  ue  l'emploiera  jamais  à  ceux  qui 
seraieul  insalubres  ou  au-dessus  de  ses  forces.»— 
Art.  ». 

51.  —  La  loi  ne  pouvant  détailler  toutes  les  obli- 
gations du  maître  envers  les  apprentis,  les  a  résu- 
mées en  quelque  sorte  en  disant  au  maître  de  se  con- 
duire en  boupère  de  famille.  On  n'a  pas  pensé  que 
celte  expression  de  bon  père  de  famille  fut  déplacée 
dans  une  loi  sur  l'apprentissage,  eu  ce  qu'elle  éclaire 
le  maître,  comme  elle  éclaire  le  tuteur,  sur  U  nature 
de  ses  devoirs  et  l'étendue  de  sa  respoosabUité.  Le 
maître  n'a  pas  à  gérer  les  biens  d'un  pupille,  mais 
il  a  sous  sa  garde  un  dépôt  plus  précieux,  1  innocence 
d'un  enfant,  sa  santé,  sa  force,  ses  croyances,  sa 
moralité.  11  ne  faut  pas  que  cet  enfant,  s'il  est  entré 
pur  dans  sa  maison,  en  sorte  souillé  par  de  funestes 
contacts.  «  Il  serait  difficile  et  peut-être  dangereux , 
disait  le  rapporteur  de  Ja  commission,  de  piéciser  les 
règles  de  conduite  qu'embrasse  dans  sa  généralité  le 
premier  paragraphe  de  l'art,  «t.  Oo  dirait  trop,  on 
ne  dirait  pas  assez.  Los  faits  n'empruntent  leur  vé- 
ritable caractère  qu'aux  circonstances  dans  lesquelles 
ils  se  produisent,  il  est  des  actes  dont  un  apprenti 
peut  cire  témoin,  et  qui,  taulAt  par  leur  nature  seu- 
lement, lantoi  par  leur  répétition,  lui  ôteraienl  le 
respect  qu'il  doit  à  son  maître,  le  familiariseraient 
avec  le  scandale,  féconderaient  en  lui  de  mauvais 
penchants.  L'atrprenti  lui-même  peut  apporter  dans 
uu  atelier  des  germes  de  corruption  dangereux  pour 
ses  compagnons  d'apprentissage.  Dans  toutes  ces 
hypothèses,  si  le  conseil  des  prud'hommes,  sur  la 
plainte  d'une  des  parties,  juge  dans  sa  sagesse  qu'il 
y  a  lieu  de  briser  le  contrat,  il  aura  liilèlemeni  in- 
terprété le  sens  moral  de  l'art.  8  et  celte  expression 
de  bon  père  de  famille,  qui  contient  l'esprit  de 
l'article  et  de  toute  la  loi.  » 

32.  —  M.  Mollot  (p.  4S)  indique  plusieurs  des 
obligations  du  maître;  elles  consistent  :  t*  à  coucher 
l'apprenti  sainement  et  seul  ;  *•  à  lui  fournir  une 
nourriture  substantielle  et  sullisanle,  en  l'admettant 
a  sa  table  autant  que  possible  ;  5»  à  lui  remettre, 
s'il  s'est  engagé  à  le  blanchir,  du  linge  blanc,  au 
moins  une  fois  par  semaine;  4"  à  veiller  à  ce  que 
l'apprenti  soit  propre  dans  sa  tenue  de  corps  et  de 
vêtements.— Tous  ces  soins  rentrent  dans  les  devoirs 
du  bon  père  de  famille. 

53.  — Si  le  maître  a  des  apprentis  des  deux  sexes, 
il  doit,  autant  qu'il  dépend  de  lui,  les  tenir  dans  des 
ateliers  séparés,  et  à  plus  forte  raison,  éloigner  les 
ûlles  apprenties  des  hommes  ouvriers.  —  Mollot , 
p.  4*. 

54.  —  La  loi,  comme  on  le  voit,  ne  donne  an 
maître  aucun  droit  coèreitif  proprement  dit.  Si  le 
maître  peul  infliger  à  l'apprenti  dè  légères  punitions, 
telles  que  retenues  dans  les  jours  de  sortie,  il  lui  est 
défendu  de  le  maltraiter,  de  le  frapper,  de  lui  refu- 
ser une  partie  de  sa  nourriture  ordinaire,  de  lui  re- 
tirer une  portion  des  heures  destinées  au  sommeil  ou 
au  repos,  d'employer,  en  un  mot,  tout  moyen  de  cor- 
rection do  nature  a  nuire  à  son  caractère  autant  qu'à 
sa  santo.-Mollot,  p.  4».  -  Lïofraction  à  ces  règles 
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pourrait  entraîner  des  poursuites  correctionnelles  et 
motiver  la  résolution  du  contrat. 

55.  —  «  La  durée  du  travail  effectif  des  apprentis 
âgés  do  moins  de  quatorze  ans  ne  pourra  dépasser 
dii  heures  par  jour.  Pour  les  apprentis  âgés  de  qua- 
torze à  seize  ans,  elle  ne  pourra  dépasser  douze  heu- 
res. Aucun  travail  de  nuit  ne  peut  être  imposé  aux 
apprentis  âgés  de  moins  de  seize  ans.  Ksi  considéré 
comme  travail  de  nuit  tout  travail  fait  entre  neuf 
taures  du  soir  et  cinq  heures  du  malin.  » — Art.  9. 

56.  —  On  entend  par  travail  effectif  les  heures 
prises  en  dehors  du  temps  consacré  a  la  nourriture 
et  au  repos. 

57.  — ■  Les  dimanches  et  jours  de  fêtes  reconnues 
ou  légales,  les  apprentis,  dans  aucun  cas,  ne  peuvent 
être  tenus,  vis-à-vis  de  leur  maître,  a  aucun  travail 
de  leur  profession.  Dans  le  cas  où  l'apprenti  serait 
obligé,  par  suile  des  conventions  ou  conformément  à 
l'usage,  de  ranger  l'atelier  auz  jours  ci-dessus  mar- 

3ués,  ce  travail  ne  pourra  se  prolonger  au  delà  de 
ix  heures  du  malin.  «—Même  article  9. 

58.  — La  commission  a  voulu  que  le  rangement 
de  l'atelier,  travail  réservé  pour  les  jours  fériés,  ne 
pût  se  prolonger  au  delà  de  dix  heures  du  matin,  et 
rendre  le  chômage  illusoire.  ■  Le  repos  dominical, 
dit  le  rapport,  nécessaire  à  tous,  est  principalement 
nécessaire  à  l'enfance.  On  a,  d'ailleurs,  le  droit  de 
présumer  que  le  travail  du  dimanche  n'est  jamais, 
pour  l'apprenti,  un  travail  libre;  c'est  plutôt  une 
servitude  dont  la  loi  veut  affranchir  ceux  qui  en  por- 
tent le  joug,  a 

59.  — «  Il  ne  pourra  être  dérogé  anx  dispositions 
contenues  dans  les  trois  premiers  paragraphes  du 
présent  article  que  par  un  arrêté  rendu  parle  préfet 
sur  l'avis  du  maire,  m— Même  art.  9. 

60.  — Comme  on  le  voit,  la  dérogation  ne  pourrait 
s'étendre  jusqu'au  chômage  du  dimanche  et  aux  pre- 
scriptions qui  ont  pour  objet  de  l'assurer  à  l'ap- 
prenti. 

61.  — De  même,  l'interdiction  du  travail  pour  les 
dimanches  et  jours  de  fêtes  est  absolue,  en  ce  sens 
que  les  parties  ne  peuvent  y  déroger  par  des  con- 
ventions particulières,  même  en  sollicitant  l'agré- 
ment de  1  autorité  administrative.— Mollot,  p.  45. 

62.  — ■  Si  l'apprenti  âgé  de  moins  de  seize  ans  ne 
sait  pas  lire ,  écrire  et  compter,  ou  s'il  n'a  pas  en- 
core terminé  sa  première  éducation  religieuse ,  le 
maître  est  tenu  de  loi  laisser  prendre,  sur  la  journée 
de  travail,  le  temps  et  la  liberté  nécessaires  pour  son 
instruction.  Néanmoins,  ce  temps  ne  pourra  pas  ex- 
céder deux  heures  par  jour.  *  Art.  io.  —  Disons, 
du  reste,  à  cetle  occasion,  qu'une  loi  du  «s  mars 
iBtio  défend  d'ouvrir  des  écoles  d'apprentis  sans 
autorisation  du  conseil  académique ,  et  qu'un  ar- 
rêt de  la  Cour  de  Douai  du  14  avril  1858  (t.  t 
1856,  p.  359),  Malfait,  a  décidé  que,  dans  le  sens 
de  cette  loi,  la  qualification  d'apprenti  ne  pouvait  pas 
être  restreinte  aux  jeunes  ouvrier*  engagés  à  tra- 
vailler pour  leor  maître  par  un  contrat  d'apprentis- 
sage, mais  devait  être  entendue  daus  son  sens  géné- 
ral et  s'appliquer  à  toute  personne  apprenant  un  mé- 
tier, conséquemment  à  des  enfants  âgés  d'une  dou- 
xaine  d'années ,  emplovés  dans  des  manufactures, 
usine*  ou  ateliers.— V.  au  surplus  Bip.  t»  Univer- 
sité. 

63.  — «  L'apprenti  doit  à  sou  maître  lidéhté,  obéis- 
sance et  respect  ;  il  doit  l'aider,  par  son  travail,  dans 
la  mesure  de  son  aptitude  et  de  ses  forces.  »  — 
Art.  tt. 

64.  —  Comme  conséquence,  l'apprenti  répond  de 
ses  infidélités,  et  même  de  sa  négligent*  lourde, 
de  sa  malveillance  pour  les  détériorations  qu'il  peut 
causer  à  la  matière  première  ou  à  la  pièce  d'ouvrage 
dont  il  «si  chargé.  —  Toutefois,  celte  négligence  ou 
cette  malveillance  seront  difficilement  présumées  :  et 
le  jugts  dcvroul  i^oir  soin  de  ne  pas  leur  attribuer 
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ce  qiai  ne  serait  que  le  résultat  de  l'ignorance  et  de 
l'élourderie  naturelles  à  l'âge  de  l'apprenti. 

6$.  —  Les  travaux  et  services  réguliers,  que  le 
maître  a  le  droit  d'exiger  de  l'apprenti  se  renferment 
dans  les  pratiques  elles  besoins  de  la  profession.— 
Toutefois ,  il  existe  certaines  exceptions  introduites 
par  l'usage,  et  qui,  renfermées  dans  des  limites  rai- 
sonnables, ne  semblent  pas  contraires  à  la  loi.  Elles 
consistent,  pour  chaque  iour,  dans  l'ouverture,  la 
fermeture,  le  rangement  de  l'atelier,  du  magasin  ou 
de  la  boutique,  la  préparation  et  le  rangement  des 
out.K— Mollot,  p.  47. 

66.  — Quant  aux  services  personnels  de  ménage, 
M.  Mollot  les  considère,  et  avec  raison,  comme  une 
déviation  du  contrat.  Toutefois,  l'usage  les  tolère 
dans  diverses  localités  (à  Lyon,  par  exemple),  alors 
surtout  qu'il  s'agit  d'apprenties. 

67.  — Les  courses  pour  commissions  d'ateliers  ou 
transport  de  matières,  d'objets  fabriqués,  etc.,  ren- 
trent aussi  dans  la  profession,  mais  à  la  condition 
que  ni  la  santé,  ni  l'instruction  de  l'apprenti,  ne  pour- 
ront eu  souffrir. — Mollot,  p.  47. 

68.  — L'usage  le  plus  général  veut  que  le  maître 
fournisse  à  l'apprenti  les  outils  nécessaires. 

69.  —  En  cas  de  maladie  de  l'apprenti  logé  dans 
la  maison  du  maître,  celui-ci  doit,  si  l'indisposition 
ne  dure  que  quelques  jours,  le  faire  soigner  chez  lui. 
Les  dépenses  de  médicaments  et  de  médecin  restent 
à  la  charge  de  l'apprenti.  Tel  est  l'usage,  sauf  con- 
ventions contraires.  —  Mollot,  p.  48. 

70.  — «  L'apprenti  est  tenu  de  remplacer,  à  la  lin 
de  l'apprentissage,  le  temps  qu'il  n'a  pu  employer 
par  suite  de  maladie  ou  d'tibseuce  ayant  duré  plus 
de  quinze  jours.  «—Même  article  il. 

71.  —  Il  faut  que  le  temps  à  remplacer  comme 
résultat  d'absence  non  autorisée  ou  de  maladie  ail 
été  régulièrement  constaté.  —  M.  Mollot  (p.  48j  dit 
que,  pour  éviter  toute  difficulté  à  cet  égard,  les  par- 
ties stipulent  quelquefois,  à  litre  de  forfait,  dans 
l'acte,  qu'il  sera  dooné  au  maître  un  mois  de  rem- 
placement à  la  fin  de  l'apprentissage. 

72.  —  L'apprenti  n'est  pas  tenu  de  remplacer  le 
temps  qu'il  aurait  passé  hors  de  l'atelier  alors  qu'une 
maladie  contagieuse  y  serait  survenue.  —  Jurisp. 
coos.  des  prud.  de  Lyon. 

73  —  De  même,  le  remplacement  ne -peut  être 
exigé,  si  le  représentant  n'a  été  averti  de  l'absence. 
— MoUot,  p.  48. 

74.  — Il  est  plus  qu'évident  que  le  temps  de  re- 
pos laissé  par  la  loi  à  l'apprenti  au  moyen  du  chô- 
mage des  dimanche*  et  fêle*  n'est  pas  sujet  à  rem- 
placement. 

75.  —  Si  l'apprenti  déserte  l'atelier,  le  maître  a 
le  droit  de  l'y  faire  rentrer,  en  s'adressent,  an  be- 
soin, à  la  jundietion  des  prud'hommes. 

76.  — a  Le  maître  doit  enseigner  à  l'apprenti,  pro- 
gressivement et  complètement,  l'art,  le  métier  on 
la  profession  spéciale  qui  fait  l'objet  du  contrat.  »— 
Art.  19. 

77.  — Bien  qu'en  principe  le  maître  doive  com- 
muniquer consciencieusement  à  l'apprenti  tous  les 
éléments  de  son  état,  sans  restriction,  cependant  on 
admet  que,  si  le  maître  exploite  un  brevet  d'inven- 
tion ou  possède  des  procédés  de  fabrication  particu- 
liers iguorés  de  ses  confrères,  il  n'est  pas  obligé  de 
livrer  la  connaissance  de  ces  procédés,  parce  qu'ils 
(«cuvent  constituer  une  partie  importante  de  son  pa- 
trimoine, et  sortent  des  pratiques  ordinaires  de  la 
profession.- Telle  est,  dit  M.  Mollot  (p.  49),  la  ju- 
risprudence des  prud'hommes  de  Lyon. 

78.  -«  Le  maître  doit  délivrer  à  l'apprenti,  à  La 
fin  de  l'apprentissage,  un  congé  d'acquit  ou  certifi- 
cat constatant  l'exécutiuu  du  eoutrat.  «—Même  ar- 
ticle 13. 

7$.  —  l>  congé  e>t  signé  par  le  matlre  ou  son 
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fondé  de  pouvoir,  mm  frais,  sur  le  brevet  d'appren- 
tissage ou  par  aete  séparé. 

80.  — Le  maître  peut  refuser  le  congé  d'acquit  en 
ras  de  motifs  légitimes,  par  exemple ,  si  l'apprenti 
n'a  pas  remplacé  le  temps  non  employé,  ainsi  qu'il 
a  été  dit  plus  haut  sur  l'art,  il,  ou  s'il  ne  lui  a 
pas  payé  la  totalité  de  la  soniiuo  promise  pour  le 
prix  de  l'apprentissage  Dans  ces  deux  cas,  l'ap- 
prentissage n'a  pas  été  fini,  ni  exécuté  en  réalité.— 
Mollot,  p.  81. 

81.  — L'art.  10  de  la  loi  du  tt  germ.  an  xi  dis- 
posait «  que  le  maître  ne  pourrait,  s»us  peine  de  dom- 
mages-inténHs,  retenir  l'apprenti  au  delà  de  son 
temps,  ni  lui  refuser  un  congé  d'acquit,  quand  il 
aurait  rempli  ses  engagements,  »  et  que  «  les 
dommages-intérêts  seraient  au  moins  du  triple  des 
journées  depuis  la  fin  de  l'apprentissage.  »  —  La 
loi  nouvelle  ayant  abrogé  celle  disposition  (V.  in/., 
np  ir^i),  la  pénalité  spéciale  n'est  plus  applicable. — 
Toutefois,  il  est  évident  que,  si  le  refus  du  maître 
n'élait  pas  motivé,  le  juge  devrait,  en  vertu  du  prin- 
cipe général  écrit  dans  l'art.  l!8«,  C.  Nap.,  con- 
damner celui-ci  a  réparer  le  préjudice  que  ce  refus 
aurait  pj  causer  à  l'apprenti.- Mollot,  p.  soi. 

82.  —  De  même,  en  pareil  cas,  et  encore  bien 
qu'il  ne  serait  pas  alloué  de  dommages-intérêts  à 
1  apprenti,  le  jugement  lui  tiendrait  lieu  de  congé 
d'acquit. — Telle  est  la  jurisprudence  du  conseil  des 
pmd  hommes  de  Rouen  ;  ce  conseil  autorise  le  se- 
crétaire »  signer  le  congé,  si  le  jugement  n'est  pas 
levé  —Mol loi,  p.  si. 

83  -  «Tout  fabricant,  chef  d'atelier  ou  ouvrier, 
convaincu  d'avoir  détourné  un  apprenti  de  rhei  son 
maure,  pour  l'employer  en  qualité  d'apprenli  ou 
d'ouvrier,  pourra  être*  passible  de  tout  ou  partie  de 
l'indemnité  a  prononcer  au  profit  du  niailre  aban- 
donné. «—Art.  «5. 

84.— Celle  disposition  a  eu  pour  objet  de  répri- 
mer un  abus  fréquent  dans  les  grandes  villes  ma- 
nufacturières, et  qui  consiste  à  enlever  à  un  concur- 
rent, par  l'appât  d'un  salaire  immédiat,  un  apprenti 
intelligent,  déjà  façonné  el  eu  étal  d'être  utile  •  son 
maître. — Un  pareil  abus  échappait  le  plus  souvent  à 
la  répression,  car  d'une  part  l'apprenti  était  insol- 
vable, et.de  l'autre,  son  complice  déclinait  la  juri- 
diction naturelle  en  pareille  matière,  celle  des  prud'- 
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i.  —  La  disposition  précitée  est  applicable  ;t 
toute  personne  qui  reçoit  l'apprenti,  bien  qu'elle 
exerce  uoe  autre  industrie  que  le  maître  d'appren- 
tissage. 

86  —  Kl  M.  Mollot  {p.  M)  fait  observer  aveç 
raison  que  l'action  ouverte  par  ledit  art.  is  n'exclut 
pas  le  droit  qui  appartient  au  maître  de  poursuivre 
I  apprend  lui-même  pour  le  ruutraindre  à  achever 
sou  apprentissage  ou  i>  lui  payer  des  dommages-in- 
térêts. 

g  i.~&éi»Iuiin»  du  contrat. 

87.— «  Les  deux  premiers  mois  de  l'apprentissage 
>ont  considérés  comme  un  temps  d'essai  pendant  le 


quel  le  contrat  peui  être  annulé  par  la  seule  volonté 
île  l'une  des  parties.  Daus  ce  cas,  aucune  indem- 
nité ne  sera  allouée  il  l'une  ou  l'autre  partie,  à  moins 
■le  conventions  expresse*. »—  Art.  14 

88  —  La  clause  A'esmi  n'a  donc  plus  besoin 
d'être  formellement  stipulée  ;  m.iis  la  durée  de  IV.v- 
v<;i  peut  être  prolongée  par  une  convention  expresse; 
tu  outre,  les  parties  peuvent  se  réserver,  pour  tel  ou 
Ici  .  as  qu'elles  déterminent,  le  dr«nl  de  résiliation, 
f  i  c'est  ce  qui  arme  souvent.  En  <-e  ra«,  il  est  d'u- 
sage de  stipuler  un  dédit  —M.  Mollot  (p.  8 s)  pense 
qu'a  moins  de  convention  contraire  la  somme  du 
dédit  pourrait  être  diminuée  d'après  l'appréciation 
du  juge,  suivant  l'art.  ii3i.  C.  Nap.,  cl  il  intoque 
en  ce  sens  la  jurisprudence  de»  prud'hommes  de  Lyon, 


88.  —  Il  résulte  des  termes  de  l'article  précité 
que  le  temps  d'essai  s'impute  sur  la  durée  de  l'ap- 
prentissage. 

88.— «  Le  contrat  d'apprentissage  sera  résolu  de 
plein  droit  :  !•  par  la  mort  du  maître  ou  de  l'ap- 
prenti.■  —  Art.  18. 

81.  —  «  «•  Si  l'npprenli  ou  le  maître  esl  appelé 
au  service  militaire  »— Même  article. 

82.  —  «  S*  Si  le  maître  ou  l'apprenti  vient  à  être 
frappé  d'une  des  condamnations  prévues  en  l'art .  6 
de  la  présente  loi.»— Même  article  — V.  sup.,  n.  4G. 

83.  — «  4»  Pour  les  filles  mineures,  dans  le  cas  de 
décès  de  l'épouse  du  maître,  ou  de  toute  autre  femme 
de  la  famiWe  qui  dirigeait  la  maison  à  l'époque  du 
contrat.  «—Même  article. 

84.  —  Cette  disposition  nous  semblerait  devoir 
être  applicable  au  cas  de  séparation  du  niailre  et  de 
son  épouse,  volontaire  ou  judiciaire,  surtout  si.  dans 
le  cas  de  séparation  judiciaire,  rlle  était  prononcée 
eonlrc  le  mari. 

85.  —  Dans  Ves  cas  indiqués  aux  deux  numéros 
précédents,  la  résolution  s'applique,  soil  que  les 
filles  mineures  apprenties  se  trouvent  ou  non  logées 
dans  la  maison  du  maître,  la  loi  ne  faisant  |*s  de 
distinction. -Mollot,  p.  53. 

96.  - La  résolution  de  plein  droit  qui  a  lieu  dans 
les  divers  cas  enuuiérés  par  l'art.  13  donne-t-cllo 
ouverture,  de  la  part  de  l'une  ou  de  l'autre  des  par- 
ties, a  des^  dommages-intérêts?  —  Cette  question 
n'est  pas  sans  difficulté,  et  les  contra-tanls  agiront 
sagement  en  la  prévoyant  et  résolvant  à  l'avance 
dans  le  contrat  d'apprentissage. 

97.  — A  cet  égard,  M.  Mollot  (p.  51)  pose  en  prin- 
cipe que  lorsque  l'apprenti  qui  ne  s'est  pas  obligé 
à  une  somme  d'argent  meurt  avant  d'avoir  pu  indem- 
niser par  son  travail  le  maître  des  leçon?  ou'  au 
moins  de  la  nourriture  et  du  logement  que  celui-ci 
lui  a  fournis,  la  succession  de  l'apprenti  esl  tenue  de 
payer  au  maître  une  indemnité,  laquelle  s  un  véri- 
table caractère  de  restitution  et  est  proportionnée 
au  préjudice  éprouvé  par  le  maître. 

88.  —  Le  même  auteur  est  également  d'avis  que 
si  l'apprenti  ayant  promis  ou  versé  une  somme  pour 
l'apprentissage  vient  à  décéder  peu  de  temps  après 
le  contrat,  .sa  succession  serait  fondée  à  deiiutidor 
au  maître  la  réducliou  ou  la  restitution  d'une  partie 
de  ce  prix. 

89.  —  Les  mêmes  décisions  paraîtraient  applica- 
bles au  cas  de  résolution,  motivée  par  l'événement 
prévu  au  n.  4,  en  faveur  des  lillcs  mineures. 

188.  —  Dans  ces  divers  cas,  les  juges  auront,  à 
défaut  de  conventions  spéciales,  a  régler  la  quotité, 
soil  de  la  réduction,  soil  de  la  restitution,  et  ils  le 
feront  en  se  pénétrant  de  l'idée  que,  s'agissant  d'une 
résolution  qui  provient  d'un  cas  de  forre  majeure, 
il  convient  de  réparer,  non  le  manque  à  gagner,  mais 
la  perte  subie  —Mollot,  p.  34. 

101.— Il  esl  bien  certain  que  si,  pour  l'apprenti 
ou  pour  le  maître ,  l'appel  au  service  militaire  pro- 
venait d'un  engagement  volontaire  ,  et  surtout  d'un 
engagement  comme  remplaçant,  il  serait  diî  au  mat- 
Ire  ou  à  l'apprenti  une  indemnité  qui  serait  tixée 
parle  juge  —  Jurispr.  du  conseil  des  prud'hommes 
de  Lvon.  —  Mollot,  p.  337. 

102  —  «  Le  contrai  peut  être  résolu  sur  la  de- 
mande des  parties  ou  de  l'une  d'elles  :  l"  dans  le 
cas  où  l'une  des  parties  manquerait  aux  stipulations 
du  contrat.  »  — Art.  16. 

103.  — oî*  Pour  cause  d'infraction  grave  ou  habi- 
tuelle aux  prescriptions  de  la  préscqte  loi  ,  3r  dans 
le  ris  d'incnnduile  habituelle  de  la  part  de  l'.tp- 
preuti.  »—  Même  article.  —  (Ces  divers  cas  sont 
abandonnés  à  l'appréciation  du  juge.) 

104.  — n  4°  Si  le  maître  transporte  sa  résidence 
dans  une  autre  commune  que  celle  qu'il  habitait  lors 
de  la  convention.  (Néanmoins,  la  demande  en  réso- 
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lution  île  contrat  fondée  sur  ce  motif  ne  sera  rece- 
vable  que  [tendant  trois  mois,  à  compter  du  jour 
où  le  maître  aura  changé  de  résidence.)  »  —  Même 
article. 

10$. — «  s9  Si  le  maître  ou  l'apprenti  encourait 
une  condamnation  emportant  un  emprisonnement 
de  plus  d'unmois;  6«.lans  le  cas  où  l'apprenti  vien- 
drait a  conlrarter  mariage.  «—Même  article. 

106.  —  Aux  causes  de  résolution  il  faut  ajouter 
le  changement  de  profession  de  la  part  du  maître. 
—  Kl  <•  est  en  vain  que  celui-ci  offrirait  de  se  faire 
remplacer,  la  considération  delà  personne  ayant  pu 
être  la  condition  déterminante  du  contrat. 

107.  —Toutefois,  et  en  pareil  cas,  la  résolution 
nous  paraîtrait  devoir  être  demandée  dans  un  bref 
délai,  passé  lequel  l'apprentissage  continuerait.  Ce 
délai,  ainsi  que  paraît  l'indiquer  M.  Mollot  (p  57), 
pourrait  être  le  même  que  celui  Gxé  par  la  loi 
pour  le  cas  de  changement  de  résidence  (trois  mois"). 

108.  — On  peut  également  ajouter  aux  causes  de 
résolution  la  survenance  ou  la  découverte,  depuis  le 
contrat,  d'une  infirmité  grave,  de  nature  à  se  pro- 
longer, et  à  empêcher  le  maître  ou  l'apprenti  d'en 
continuer  la  houne  exécution. — Mollol,  p.  58. 

109.  — Dans  les  divers  cas  précités  de  résolution 
il  peut  v  avoir  lieu  à  dommages-intérêts.— Les  dom- 
mages-uitérèts  pourraient  même  être  alloués, encore 
que  la  résolution  ne  (ut  pas  prononcée  ;  la  justice 
appréciera  (  Arg.  de  l'art.  19  «le  la  loi). —  V.  infrà, 
n.  131,  Mollol,  p.  «8. 

110.  — 11  est  reçu  à  Lyon,  dit  M.  Mollot  (p.  59), 
que  le  maître  peut  demander,  dans  le  cas  nii  la  ré- 
siliation est  accordée  contre  l'apprenti,  pour  infrac- 
tion au  contrat,  que  celui-ci  ne  se  replacera  ailleurs 
que  comme  apprenti. —  M»'»  l'auteur  repousse  avec 
raison  celte  solution  en  ce  quelle  porte  atteinte  à 
la  liberté  des  personnes  et  de  l'industrie.  Tout  ce 
que  l'on  peut  exiger,  c'est  que  les  juges  se  mon- 
trent gardiens  vigilants  de  la  bonne  exécution  du 
contrat,  et  qu'ils  déjouent,  par  l'allocation  d'indem- 
nités proportionnées  au  dommage  causé ,  les  com- 
binaisons frauduleuses  a  l'aide  desquelles  maîtres 
et  apprentis  essaieraient  d'en  rendre  l'exécution  iu- 
tolérahle  et  la  résolution  nécessaire. 

111.  -lin  cas  de  résiliation  de  plein  droit  ou  par 
jugement,  comme  a  l'expiration  du  contrat ,  le  maî- 
tre doit  rendre  ii  l'apprenti  les  effets  de  corps,  lit, 
outils  et  atilres  objeU  mobiliers  qui  appartiennent  a 
celui-ci.  —  El  il  n'est  pas  reçu  à  se  libérer  de  cette 
obligation  en  aflirmant  les  lui  avoir  restitués.  —  Ici 
ne  s  applique  pas  l'art.  1781,  C.  Nap. 

112.  — «  Si  le  temps  convenu  pour  la  durée  de  l'ap- 
prentissage dépasse  le  maximum  de  la  durée  con- 
sacrée par  les  usages  locaux,  ce  temps  pcul  êlre  ré- 
duit ou  le  coutrat  résolu.  «—Art.  17. 

113.  — Il  est  évident  que  cette  disposition,  toute 
dans  l'intérêt  de  l'apprenti ,  ne  peut  être  invoquée 
que  par  lui.— Mollot,  p.  60. 

S  5.  —  Compétence.  —  Infractions.  — 
Pénalité. 

114.  — «Tonte  demande  a  lin  d'exécution  ou  de 
résolution  de  contrai  sera  jugée  par  le  conseil  des 
prud'hommes  dont  le  maître  esl  justiciable  ,  et,  h 
défaut,  par  le  juge  de  paix  du  canton.  »—  Art.  18. 

115.  —  Le  juge  de  paix  ne  doit  donc  êlre  saisi 
qu'autant  qu'il  n'existe  pas  de  conseil  de  prud'hom- 
mes dans  la  localité  où  le  maître  d'apprentissage  a 
sa  fabrique  ou  son  domicile. 

116.  — «Les  réclamations  qui  pourraient  être  di- 
rigée» contre  les  tiers,  en  vertu  de  l'art.  13  de  la 
présente  loi,  seront  portées  devant  le  conseil  des 
prud'hommes  ou  devant  le  juge  de  paix  du  lieu  de 
leur  domicile.  «—Même  article  ts. 

117  — La  différence  de  rédaction  qui  existe  entre 
les  deux  paragraphes  de  l'art.  18  démontre  que 


APPMBîTISSAGE.  iSl 

l'action  ourerte  par  le  second  de  ces  paragraphes 
peut  indistinctement  être  portée  devant  la  juridiction 
des  prud'hommes  ou  devant  relie  du  juge  de  paix. 

118  —  En  matière  d'exécution  de  contrat  d'ap- 
prentissage, les  prud'hommes  ont  le  droit  le  plus 
ample  d'investigation.  Ainsi,  ils  peuvent  vérifier  le 
logement  des  apprentis  ,  la  qualité  des  aliments 
fournis,  la  nature  des  travaux  auxquels  ils  sont  as- 
sujettis, etc.,  etc  —  Ils  peuvent  même,  avant  de  sta- 
tuer au  fond ,  ordonner  des  mesures  préparatoires 
et  déléguer  l'un  d'entre  eux  pour  veiller  a  l'exécu- 
tion de  ces  mesure?.— C'est  ce  qui  a  lieu  à  Paris. 

116.— M.  Mollot  (p.  65)  ajoute  qu'à  Lyon  le  con- 
seil des  prud'hommes  charpe  souvent  l'un  de  ses 
membres  d'exercer,  à  titre  purement  officieux  et  de 
patronage,  une  surveillance  personnelle  ,  tant  sur 
le  travail  et  la  conduite  d'un  apprenti  que  sur  la  na- 
ture et  l'insuffisance  de  l'enseignement  qu'on  lui 
donne,  et  cela  pour  toute  la  durée  de  l'apprentissage. 

130.  —  11  est  hors  de  doute  que  les  divers  prin- 
cipes ci-dessos  po*és  sont  applicables,  pour  le  rond, 
aussi  bien  devant  le  juge  de  paix  que  devant  le  con- 
seil des  prud'hommes. 

121.  — «  Dans  les  divers  cas  de  résolution  prévus 
en  la  section  iv  du  titre  1",  les  indemnités  ou  les  res- 
titutions qui  pourraient  être  dues  a  l'une  ou  à  l'antre 
des  parties  seront,  à  défaut  de  stipulations  expresses, 
réglées  par  le  conseil  des  prud'hommes,  ou  par  le 
juge  de  p:iix  dans  les  cantons  qui  ne  ressortissent 
point  à  la  juridiction  d'un  c  onseil  de  prud'hommes.» 
—Art.  m. 

122.  — Les  décisions  ainsi  rendues,  lorsque  1  im- 
portance du  litige  le  comporte ,  sont  évidemment 
susceptibles  d'appel  :  celle»  des  conseils  de  prud'- 
hommes devant  le  tribunal  de  commerce,  celles  du 
juge  de  paix  derant  le  tribunal  civil. 

123.  —  Ces  principes  nouveaux  de  compétence 
doivent  être  mis  en  regard  de  ceux  précédemment  in- 
diqués.—V.  Rép.,  v*  Apprentissage,  n.  fi  et  suiv. 

124.  — Aux  n.  «*  et  suiv..  v°  Api'RKSTIssacs  do 
notre  Répertoire,  nous  avons  expdsé  eux  divers 
principes  concernant  les  infidélités  dont  l'apprenti 
peut  se  rendre  coupable  la  responsabilité  civile  du 
maître,  la  prescription  du  prix  d'apprentissage  du  au 
mall  e,  etc.,  etc.  A  ces  règles  nous  ajouterons  : 

125.  —  l°  Que  le  salaire  promis  ii  l'apprenti 
rentre,  quant  à  la  prescription  et  a  la  preuve,  sous 
l'empire  des  règles  mcéespar  les  art.  1781  ett*7l, 
C.  Nap.  —  V.  Prescription  et  Louage  d'ouvrage 

ET  D'INDCSTMK. 

126.  —s°  Que  l'action  contre  les  tiers,  ourerte 
par  l'art.  13  de  la  loi  de  1851,  ne  se  prescrit  que 
par  trente  ans. 

127.  -3°  Que  le  maître  qui  a  nourri  l'apprenti  a 
droit,  comme  le  maître  de  pension,  a  un  privilège 
pour  le  prix  de  l'apprentissage,  an  moins  pendant  la 
dernière  année  ;  et  que,  de  même,  l'apprenti  qui  re- 
çoit un  salaire  a  droit,  comme  l'ouvrier,  au  privilège 
attribué  à  celui-ci.— Mollot,  p.  63.— V.  Privilégk. 

126.— «Toute contravention  aux  art.  I,  s,  6,  o 
et  10  de  la  présente  loi,  sera  poursuivie  devant  le 
tribunal  de  police  et  punie  d'une  amende  de  cinq  à 
quinze  francs.  » — Art.  30. 

126.— «  Pour  les  contraventions  aux  art.  *,  9,  9 
et  10,  le  tribunal  de  police  pourra,  dans  le  cas  de 
récidive,  prononcer,  outre  l'amende,  un  emprisonne- 
ment d'un  à  cinq  jours.  » — Même  article. 

130.  —  «En  cas  de  récidive,  la  contravention  à 
l'art.  6  sera  poursuivie  devant  les  tribunaux  correc- 
tionnels, et  punie  d'un  emprisonnement  de  quinie 
jours  h  trois  moi»,  sans  préjudice  d'une  amende  qui 
pourra  s  élever  de  cinquante  francs  a.  trois  cents 
francs  n— Même  article. 

131.  -«Les  dispositions  de  l'art.  463,  C.  péti., 

Isont  applicables  aux  faits  prévu»  par  la  loi.  m— Art. 
tï.-Y.  CiRCOSÏTaSXBB  ATTSZtlUIITES. 
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132. —L'art  22  prononce  l'abrogation  des  art.  9. 
ioet  il  dp  la  loi 'du  21  germ.  an  xi.  —  M.  Mollot 
fjil  remarquer  «nie  rcttc  abrogation  n'a  été  pronon- 
cée que  pour  simplifier  la  législation,  les  disposi- 
tions de  la  loi  de  germinal  se  trouvant  reproduites 
et  développées  dans  la  loi  nouvelle,  ainsi  que  l'on 
peut  s'en  convaincre  par  les  développements  donnés 
dans  le  Répertoire  à  celle  matière  alors  régie  par 
l  i  loi  de  g*-rminal.  —  V.  ftM<BZRTU8A6B. 

IPPRÊTIUK. 

1.— La  loi  du  18  mai  ««50  modifie  le  droit  fixe 
auquel  sont  soumis  le»  apprétturs  d'étoffes  pour  les 
fabriques:  ce  droit  est  de  1S  fr.  plussfr.  par  ouvrier, 
jusqulwi  maximum  de  150  fr.  Le  droit  proportion- 
nel n'est  pas  changé.— V.  Patekte. 

APPROBATION  DE  SOMME. 

Table  alphabétique. 

Approbatioa  d'écriture  ,  Eodouemenl,  172-4. 

1114.  Labouraur,  8t  i.,  01. 

Artitaa,  85.  Lailre-  do  change,  62,  179. 

Caulioanenrat,  43-1  s.,  Obligation    indéler»iné* , 

172-5.  45-3».— solidaire,  109. 

Commencement  dt  preuve  Présomptions,  172-6 1. 

par  é>ril.  171.  Preuve  leitimooiale,t7*-5. 
Compta  courant,  AS- 4. 

5  4.— Actes  qui  tont  soumit  ù  l'approbation. 

45.— !•  V.  conL  Favard  de  Langlade,  Rép.,  «•  Acte 
tous  seing  privé,  t.  l,  p.  95,  sect.  1,  8  3,  n.  8; 
Merlin,  Rép.,  v»  Billet,  S  I,  n.  8;  Duranlon,  Dr. 
franc  ,  t.  15,  n.  17:i,  et  t.  18,  n.  298;  Sebire  et 
Carteret,  Encyrl,  du  dr.,  v*  Bon  pour,  n.  9  ;  Teu- 
let,  d'Auvilliers  et  Sulpifjr,  Cod.  annal.,  art.  1326, 
C.  Nap  ,  n.  75,  et  20is,  n.  88;  Pons.it,  Cautionn., 

n.  il.  ....  ,. 

*•  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  dispositions  de  I  art. 
15*6,  C.  Nap.,  sur  la  nécessité  du  bon  ou  approuvé 
en  toutes  lettres,  s'appliquent  aux  cautionnements 
comme  anx  obligations  principales.— flevine*,  14  mai 
1843  (t.t  184S,  p.  351),  Girard  c.  Yiard  ;  P*ts,  14 
mai  1846  (t.  t  1816,  p.  355),  Moulin  ;  Bourges  1 1 
juin  1851  (t.  9  1851,  p.  58)  ,  Tiersonnier  c.  Mas- 
sue-Durie  ;  Cass.,  t"  mars  1853  ft.  1  1854,  p.  14), 
Gauthier  c.  Capitain  ;  fans,  20  août  1 835  ( t.  2  1 853, 
p  S80\Lapito  c.  Giroud.— V.  aussi  Bordeaux  17 
juin  »«3»  (t.  1  1832,  p.  454),  De  Puységur  c.  Vil- 
leneuve. , 

S*  La  circonstance  que  la  somme  cautionnée  est 
indéterminée  n'empêche  pas  la  caution  d'exprimer 
dans  une  forme  quelconque,  d'une  manière  explicite, 
qu'elle  «  connaissance  de  la  nature  et  de  l'impor- 
tance de  l'obligation  par  elle  contractée  —  Paris, 
14  mai  1858  (t  1  t«55,  p.  591),  Mulinot  c.  Ber- 
trand. 

4°  'Dès  lors.ést  assujetti  à  la  nécessité  du  bon  ou 
approuvé  de  l'art.  1336,  C.  Nap.,  le  cautionnement 
souscrit  par  une  femme  pour  garautie  des  billets  que 
son  mari  pourra  passer  en  compte  courant  a  un  tiers. 
— Même  arrêt. 

5*  De  même,  la  circonstance  que  le  souscripteur 
aurait  cautionné  non-seulement  les  sommes  déjà 
dues  par  un  ticr;,  mais  encore  celles  que  ce  dernier 
pourrait  devoir  ultérieurement,  ne  crée,  a  raison  de 
t'rndétermiuaiion  de  la  dette,  aurune  impossibilité 
de  satisfaire  aux  exigences  dudil  article,  ni,  par  con- 
séquent, aucune  exception  à  sou  application,  la  par- 
lie  qui  s'oblige  pouvaut  toujours  écrire  l'acte  en  en- 
tier, ou,  tout  au  moins,  exprimer  dans  un  bon  ou 
approuvé  la  nature  de  l'eugagement  qu'elle  con- 
tracte.— Cass.,  1"  mars  1853  (t.  I  1854,  p.  14), 
Gauthier  c.  Capitain. 

6»  Jugé  cependant  que  la  règle  de  l'art.  13*6,  C. 
Nap.,  n'est  pas  applicable  au  cautionnement  souscrit 
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pour  garantie  de  tous  les  placements  de  fonds  que 
le  cautionné  (un  notaire)  pourra  faire  au  nom  de 
tierces  personnes  —  Douai,  95  nov.  1883  (t.  1  1858, 
p.  591),  Daucbez  c.  Fuacier  de  Buzé. 

69  —V.  conî.  Cass.,  Ifi  mars  1847  (U  1  1841, 
p.  679),  Daveran  c.  Dieuieïde. 

§  î.— Personnes  de  qui  on  exige  l'approbation 

81.  —  Ou  ne  peut  cqnsidérer  comme  laboureur 
dans  le  sens  de  l'art.  1396,  G.  Nap.,  le  propriétaire 
lettré  qui ,  établi  à  la  campagne ,  exploite  ses  pro- 
priétés pour  son  utilité  ou  pour  son  agrément.  —  Il 
convient,  au  reste,  en  pareille  matière,  et  pour  l'ap- 
plication delà  dénomination  de  laltoureur,  de  con- 
sulter la  position  de  l'auteur  de  l'obligation,  le  rang 
qu'il  tient  dans  le  monde,  son  éducation,  et  l'impor- 
tance de  sou  exploitation. — Caen,  14  avril  1847  (t. 
%  1847,  p.  387),  Gardie  et  damier  c  Hélène. 

82.  —  En  admettant  que  l'ciccption  contenue 
dans  l'art.  1396,  C.  Nap.,  en  faveur  des  laboureurs, 
vignerons,  etc.,  soit  applicable  au  propriétaire  qui 
cultive  lui-même  ses  terre»,  il  n'en  est  plus  de  même 
quand,  i  raison  de  l'importance  de  l'exploitation,  il 
y  a  juste  raison  de  croire  que  ce  propriétaire  se  dé- 
charge sur  des  domestiques  du  travail  matériel  et 
manuel  proprement  dit.— Nîmes,*  mai  184*  (t.  9 
185V  p.  374).  Taulelle. 

85.— Un  billet  sous  seing  privé  ne  contenant  pas 
de  bon  ou  approuvé  peut  néaurooins.  par  apprécia- 
tion des  faits  et  circonstances  de  la  cause,  être  dé- 
claré valable  par  le  seul  motif  qu'il  émane  d'un 
artisan  ,  Jiien  qu'il  n'y  ait  eu  à  cet  égard  aucune 
articulation  de  fait  ,  et  qu'ainsi  U  preuie  contraire 
n'ait  pu  être  fournie.  —  Cass.,  13  déc.  1855  (t.  * 
1853,  p.  338  .  Bertrand  c.  Lorson. 

91.— !•  Celui  qui  n'a  quitté  la  profession  de  la- 
boureur, qu'il  a  toujours  exercée,  qu'à  raison  de  ses 
infirmités  et  de  son  âge,  n'en  doit  pas  moins  dire 
placé  dans  l'exception  de  l'art.  1326,  C.  Nap.,  et 
être  dispensé,  dés  lors,  dans  les  billets  ou  promesses 
sous  seing  privé  qu'il  souscrit,  du  bon  ou  approuvé. 
—Besançon,  3  fer.  1153  (t.  1  1853,  p.  210),  Metras 
c.  Chahert. 

t*  Cette  solution  nous  paraît  exacte.  En  effet,  c'est 
à  cause  de  leur  ignorance  présumée,  et  afin  de  nepas 
les  obliger  à  recourir  à  un  notaire  pour  les  moindres 
acte»,  que  le  législateur  a  introduit  dans  1  art.  1326 
une  exception  en  faveur  des  artisans,  laboureurs,  vi- 
gnerons, gens  de  journée  et  de  service.  Il  est  donc 
juste  que  ces  artisans,  laboureurs,  etc..  qui  ont  quitté 
leur  profession ,  ne  soient  privés  dit  bénéfice  de  la 
loi  qu'autant  qu'ils  en  ont  embrassé  uoe  autre  qui 
leur  suppose  des  connaissances  plus  étendues. 

108.— La  solidarité  Btipuléa  dans  une  obligation 
sous  signature  privée  non  écrite  de  la  main  do  dé- 
biteur est  valable,  quoiqu'elle  n'ait  pas  été  répétée 
dans  le  bon  ou  approuvé  mis  par  lui  en  toutes  let- 
tres au  bas  de  celte  obligation.-  Orléans,  99  mai 
1845  (t.  9  1845,  p.  477),  Pelisut-Cnwé  o.  Cour- 
tois, Delaporte  et  Ollier. 

S  4.  —  Effets  du  défaut  d'approbalion. 

171.  —  V.  conf.  Merlin,  Rép.,  v  Billets,  %  1, 
n.  3  et  S  bis  ;  Toullier,  t.  8,  n.  995,  art.  9,  n.  si; 
Solon,  des  Nullités,  t.  2,  n.  25  et  suiv.:  Chardon, 
Dolet  fraude,  t.  »,  n.  1*4;  Bouceniic,  Théorie  de 
la  procéd.,  t.  *,  p.  187;  Bonnier,  Traite des  preu- 
ves, n.  53*;  Sebire  et  Carterel.  V  Bon  {tour,  n.  32; 
Teulet  d'Auvilliers  et  Sulpicy,  C.  awtotés,  art. 
*tr,6,C.  Nap.,  o.  74. 

172.  — i°Conf.  Caen,  8  août  (et  non  avril)  I8î."., 
Bayeux  c.  Dupont  :  Paris,  U  mai  1846  (I.  91846, 
p.  353),  Moulin  ;  Caen,  14  avril  1847  (t.  2  1847,  y. 
387),  Gardie  et  Garnicr  c.  Hélène  ;  Paris,  si  juill. 
1839  (t.  9  1653,  p.  989),  Deny  c.  Lenoir;  Cass.,  13 
déc.  1853(1,  %  1883,  p.  5*9),  Bertrand  r.  Larson. 
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9»  Il  en  est  de  même  «lu  billet  portant  une  sim- 
ple approbation  d'érriturc.  —  Paris,  96  juin  1843 
(t.  1  «846,  p.  713)  .  Roger  c.  Chauvet;  3  fév.  1848 
(t.  I  1848,  p.  451),  Pithuts  c.  Mulé. 

S*.. .On  du  cautionnement  sous  seing  privé  qui  ne 
porte  pas  le  bon  ou  approuréiic  la  somme. — Bour- 
ges, il  juin  18SI  (t.i  ihsi,  n.  38),  Tiersonnier 
c  Mnssue-Durie ,  Paris,  30  août  1853  (t.  3  1855, 
p.  3*0),  Lapito  c.  Giroud 

4V.Et  spécialement  d'un  endossement  apposé 
sur  un  simple  billet  non  a  ordre  et  oui  est  déclaré 
constituer  un  cautionnement  civil.—  Bordeaux,  n 
juin  1853  (t.  *  1859,  p.  454),  DePuysegur  c.  Vil- 
leneuve. 

8»  Par  suite,  les  juges  peuvent  admettre  la  preuve 
testimoniale  pour  établir  la  réalité  de  l'engagement. 
—  Caen,  14  avril  1847  ;  Paris,  3  fév.  1848;  51 
juill.  1851  (précités). 

6°  Ils  peuvent  même  admettre  de  simples  pré- 
somptions graves,  précises  et  concordantes  — Paris, 
««juin  1845;  Caen.  14  avril  1847  ;  Bourger,  H 
juin  1851;  Paris,  81  juill.  185*;  Cas».,  il  déc.  1855 

V  Mais  on  ne  peut  voir  de  présomptious  de  cette 
nature,  au  cas  de  cautionnement  prétendu  donné  par 
une  femme  en  faveur  de  son  mari,  dan»  le  fait,  soit 
que  les  jugements  obtenus  contre  le  mari  lui  ont 
été  signifiés  parlant  à  la  personne  de  sa  femme,  alors 
mie  rien  ne  prouve  que  celle-ci  ait  pris  connaissance 
des  pièces  qui  lui  ont  été  remises  par  l'huissier , 
soit  que ,  le  mobilier  du  mari  ayant  été  saisi,  elle 
en  a  accepté  la  garde,  alors  surtout  que  ladite  saisie 
a  eu  lieu  pour  une  somme  moindre  que  celle  cau- 
tionnée.— Bourges,  11  juin  1851  (précité). 
17#.  —  Les  juges  peuvent  décider  ,  d'après  les 


,  qu'une  lettre  de  change  qui,  émanée 
d'une  non-commerçant,  n'est  pas  revêtue  du  bon  ou 
approuré  de  la  somme ,  ne  constitue  pas  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit.  —  Cass..  15 
mars  1847  (t.  3  1848,  p.  «78),  Dnvcran  c.  Dieu- 
zeïde. 

AQTJEDTJC. 

8  bis.  —  Quand  an  terrain  traversé  par  un  ruis- 
seau a  été  vendu  moyennant  uit  pris  tres-elevé  à  un 
propriétaire  voisin  ,  on  doit  présumer  que  celui-ci 
n'a  acheté  que  pour  utiliser  les  eaex  au  profit  de  ses 
propriétés  voisines.  Ko  conséquence,  si,  après  avoir 
conduit  les  eaux  du  ruisseau  sur  ses  autres  proprié- 
tés au  moyen  d'uu  aqueduc,  il  ne  les  rend  à  leur 
cours  naturel  qu'à  un  point  inférieur  et  au-de»sous 
des  terrains  intermédiaire»  dont  les  propriétaire*  ne 
réclament  pas,  le  vendeur  est  mal  fondé  à  se  plain- 
dre de  ce  que  les  eaux,  sont  absorbées  en  plus  grande 
qnantilé  qu'avant  la  vente,  ai  les  eaux  arrivent  aux 
autres  propriétés  do  vengeur  en  suivant  le  cours 

J d'elle»  avaient  auparavant  —  Cass.,  t  fév.  185e, 
eroard  e.  Pral. 
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H.  —  Des  différentes  espèces  d'ar- 
bitrage. 

106  bis.— 1»  La  loi  du  35  juill.  1866  (V.  infrà, 
1157)  a  abrogé  les  art.  51  et  «3.  C.  roram.,  et  sup- 
primé l'arbitrage  forcé.  —  Les  principes  qui  seront 
posés  dans  le  cours  de  ret  arlirlf  et  les  monument* 
de  jurisprudence  qui  y  seront  consignés  n'auront  donr 
plus  d'intérêt,  h  l'avenir,  en  ce  qm  concerne  l'arbi- 
trage forcé,  que  pour  les  procédures  commencées 
avant  la  promulgation  de  ladite  loi,  lesquelles  doi- 
vent être  instruites  et  jugées  suivant  la  loi  ancienne. 
—  V.  art  8  de  cette  loi. 

3e  Au  moment  où  l'arbitrage  forcé  vient  d'être 
supprimé  en  France,  il  n'est  pas  mutila  de  connaî- 
tre l'état  de  la  législation  étrangère  «  cet  égard, 
qnenons  font  connaître  MM  Hiechsleret  Sacre  dans 
leur  Manuel  de  dr.  franc,  et  étr.,o.  488  et  suir. 

3'  Larbitrage  forcé  n'est  pas  admit  en  Lom- 
bnrdo-Vértétie,  en  Rardaigne,  en  Portugal,  dans  les 
Pays-Bas.  en  Allemagne  généralement,  dans  les  can- 
tons allemands  de  la  Suis*»*,  en  Hongrie,  Russie,  Po- 
logne, Suède,  Danemark,  Norvège,  Angleterre,  dans 
les  Klals-L'nis  et  dan»  les  pays  musulmans.  Dans  la 
plupart  de  ces  pays,  les  constesialions  entre  asso- 
ciés peuvent  être  jugées  par  des  arbitres  volontaires; 
et  dans  quelques-uns,  comme,  par  exemple,  en  Rus- 
sie, les  tribunaux  peuvent  renvoyer  les  parliesdevant 
des  arbitres. 

4*  L'arbitrage  forcé,  tel  que  l'avait  établi  notre 
.Code  de  commerce,  est  admis  par  la  législation  dos 
pays  suivants:  Belgique,  Provinces  Rhénanes,  grand- 
duèbé  de  Bade,  grand  duché  de  Luxembourg,  Tos- 
cane, Etals-Romains,  Deux-Siciles,  duchés  de  Parme, 
de  Plaisance,  de  (iuastella  et  de  Lucques,  dans  le 
canton  de  Vaod,  et  la  partie  du  Jura  dans  le  canton 
de  Berne,  en  Grèce,  VaWbie,  dans  les  lies  ioonico- 
nes  el  n  Haïti. 

8"  Kn  Espagne,  dans  l'Amérique  du  Sud  et  le 
Mexique,  il  est  prescrit  d'exprimer  dans  l'acte  de 
société  la  soumission  au  jugement  arbitral  des  con- 
testations oui  pourront  s'élever  entre  le»  associés. 

109  —  Les  arbitres  forcés  sont  compétents  pour 
statuer  sur  la  demande  en  nullité  ou  déchéance 
d'un  brevet  d'invention  ou  d'addition  entre  associés, 
lorsque  cette  demande  n'est  pas  fondée  sur  l'une  des 
causes  énomérées  en  l'art  30  de  la  loi  du  5  juill 
1844,  et  qu'elle  n'a  pas  pour  effet  de  faire  tomber 
l'invention  brevetée  dans  le  domaine  public.  —  Pa- 
ris, 4  fév.  1848  (t.  i  1848,  p.  404),  Fouquet  c  Ber- 
thelot.— Il  s'agit  en  effet,  dans  ce  cas,  d'une  contei- 
talion  purement  commerciale. 

111.  —  La  décision  qui,  en  prononçant  la  nul- 
lité d'une  société  commerciale,  renvoie  le»  parties 


devait  des  arbitres  forcés  pour  rire  procédé  par  eux 
aux  compte,  liquidation  el  partage,  tant  des  pertes 
que  des  bénéfices  de  la  soeiélé,  ne  doit  pa»  être  ré- 

rutée  avoir  stalué  sur  le  point  de  savoir  s'il  y  a  lieu 
compte,  liquidation  et  partage,  ni  avoir  chargé  les 
arbitres  d'une  mission  incompatible  avec  leur  qua- 
lité de  juges.  Elle  ne  fait  qu'indiquer  à  ces  arbitres 
les  points  sur  lesquels  peut  porter  la  contestation. — 
Cas*.,  16  mars  1853  (t.  3  1  859,  p.  547^,  Dorlodol 
'et  Jonet  c.  Darr.he. 

121.  —  Jugé  toutefois  que,  bien  que  le  tribunal 
rivil  soit  appelé  à  remplacer  le  tribunal  de  commerce 
lorsqu'il  n'en  existe  pas  dans  l'arrondissement , 
néanmoins,  si,  par  le  résultat  d'une  dérision  qu'il  a 
rendue  en  matière  civile,  il  reste  à  statuer  sur  une 
soevélé  commerciale,  il  ne  peut  revêtir  la  qualité  de 
tribunal  de  commerce  et  procéder  en  l'état  à  la  no- 
mination des  arbitres  ;  il  doit  renvoyer  les  parties  à 
se  pourvoir  par  les  voies  de  droit  —Hastia.  18  juin 
1849  (l  3  1850,  p.  73),  Vitali,  Galli  et  Mootanari. 

184.  —  1°  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'autorisation 
donnée  aux  arbitres  forcés  de  juger  comme  amiables 
compositeurs  ne  leur  enlève  pas  le  caractère  d'ar- 
bilres-juges,  el  qu'en  conséquence,  le  dépôt  de  leur 
sentence  doit,  a  peine  de  nullité,  être  tait  non  au 
greffe  du  tribunal  civil,  mais  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce.  —  l>aris%  35  nov.  1844  (t.  I  1844, 
1i.  569),  Foulooe.  Loisel. 

3*  ...El  que,  quoique  constitués  amiables  compo- 
siteurs par  les  associés,  le*  arbitres  ne  resseut  pas 
d'être  arbitres  forcés,  el  qu'ils  ne  peuvent  dès  lors 
prononcer  que  sur  les,  contestations  relatives  à  la 
société  et  ayant  un  caractère  commercial.  Qu'amsi, 
ils  sont  bien  coaqiétents  pour  prononcer,  par  exem- 
ple, la  dissolution  de  la  société  et  tixer  l'époque  h 
laquelle  cette  dissolution  remoule,  nuis  non  pour 
statuer  notamment  sur  les  comptes  particuliers  et 
persouuels  ouverts  par  la  société  à  l'un  des  associés. 
—Orléans,  u  mai  1859  (t  3  18B3,  p  34).  Bnnoii 
c.  Brechemin.— V.  aussi  Part*,  33  déc.  1848  (t.  3 
1819,  p.  305),  Cavelasc.  Cuillcteau. 

OliflTIB  xn.  —  Seot.  1.  —  Compétence  dct 
arbitres  volontaires. 

145.  —  1*  Contrairement  »u  système  établi  par 
l'Assemblée  constituante,  il  ne  peut  plus  aujourd'hui 
y  avoir  de  compromis  en  toutes  matières.  L'art. 
1003,  C.  proc.  riv  ,  interdit  le  compromis  pour  tou- 
tes les  contestations  sujettes  a  communication  au 
ministère  public  Celle  modification  était  réclamée 
par  la  raison  el  par  l'expérience.  Il  ne  convient  pat, 
en  effet,  que  les  questions  relatives  nox  interdis  les 
plus  graves,  à  la  constitution  de  la  famille,  par  exem- 
ple ,  soient  traitées  dans  l'ombre  el  résolues  sans 
contrôle,  par  de  simple*  particuliers.  —  Uounier, 
Ktém.tCorg.  judie.etde  proc.  cïi\,  t.  1,  p.  193. 
—  V.,  au  surplus,  Rkp.,  v»  Comp»osiis,  n.  153  et 
suiv. 

3°  Il  uYn  est  pas  de  même  dans  le  drftil  musul- 
man, où  des  arbitres,  nommés  soit  par  le  kndi  (le 
juge),  soit  par  les  conjoints,  peuvent  être  nommés 
pour  statuer  même  sur  la  question  de  divorce.  — 
Explor.  scient,  de  l'Algérie,  t.  3,  p.  510  et  suiv. 

3°  On  doit,  en  outre,  appliquer  aux  arbitres  le 
principe  suivant  lequel  les  juridictions  spéciales  doi- 
vent renvoyer  au  tribunal  civil  la  connaissance  de 
poiuts  lels  que  le  faux,  qui  exigeul  une  instruction 
compliquée  et  toute  technique.  —  botinier,  t.  i,  p. 
196. 

Seot  2.— Compétence  des  arbitres  forcés. 

158.-1°  Remarquons  que  l'art.  51,  C.  comm., 
défère  aux  arbitres  forcés  toute  contestation  entre 
•ssociéi  pour  raisou  de  la  société.— Jugé,  à  ce  sujet, 
que  la  demande  en  garantie  de  l'un  des  associés 
contre  l'autre,  à  raison  de  malfaçons  commises  per. 
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ne,  tes  contestations  relative»  à       «m;  7- 
JjUjnl  ,850  (|.,li80,p.  Mj.Desch.nS'4;: 

'le*"  "fdêr«^n„,„?;fi',n5  rf,a,ives  a  "ne  P"™sse 
for!'  en  .IrLf  "  V'1"*  Uw  *ari6l(  ru,"re  et  en- 
hlJLï  i  *rvnt  l,a*  elr*  P"*'5"  devant 
ït  "  «^'«ralr.-r-w.,.,  «  juill.  ,8„M  i 

K«'n       '»  De%rhlunf's  c-  Thnrel.  1 

lier,  créS6;»»",''1 ,0n  P?,"CîI,eDl  rr>r,n/i°  Par  "0 
uers  créancier  contre  une  société,  ne  constituant  n-.« 

cV.i  î~,;î     7j  f*  Jus'5,  dans  ]c  m*mc  sens,  que 
,    '  tribunal  de  commerce,  et  non  la  juridiction 

S rï  J    '  V  'omP'lcn«!  P0,lr  connaître      ,  m" 
Vn't  Sïï.»  deS  "»  «u  11  ">  «  P«  1*  débat  S 

S îé  n  /,?  qa.e9"°n  T,C  I'",s,-«'e  même  deV.!? 
dï,  .V;  gt  nt  P10,nt  'a  -^naissance  cl  le  jugement 
des  affaires  sociales.- Lyon,  7  fér  1849  rt  i 
P- Ma},  Huruber,  c.  Samt,\lbin  '  *  ^  1  l**0> 
doivcnVV.rl  r1"'  K'S(  roJDt"»a"ons  «lire  associes  ne 
e  cararî^  i  T0y,fS  ',ranl  ar,,i,r,<!!  l"'8"1™'  T»« 
L  s;  !t  el?  S0C,dé  est  ronstanl  «lire  les  ,»r- 
HMom^.!  incertain,  il  doit  être  pU- 

l n  Tnm  ,f ,ern,lne  ,Par  ,(>  ,ri,",nal  commerce 
m  lie  ?      ?lp0Ur-,  ''^r,-ficr'  *  jusque-là  la  de-' 

jatilf  —  Orléans ,  as  fe>.  i85i  rt   i  iim   n  *m*\ 
Pean  c.  Groubenial.  [    *  ,85t'  P"  3S9)' 

S"  Jugé  conformément  à  ces  nrinciiw»»  „,.»  i.  • 
ndietioa  arbitra,^,  incompélff^E  ïon    t  a 
^  eontestations  relatives  i  l'existence  iZ -  À» 

.1.7  *•  j1"  e,l°  ne  P6"1-  "ns  etrès  de  pouroir 
JJ  tuer  sur  des  constations  étrangères  ï  Hé 
jui^a  été  lumque  objet  de  la  demande.  -  Même 

ee?  b'"m,n,'r  !"  dfm!"ll,e  "n,,ant  à  fairc  Pr°n°n- 
rU  ;  *'  une  so<'r;|<5  commerciale  est  de  la 

compétence;  non  du  tribunal  arbitral,  q„,  nê  peu" 

nrnnnn,ei  arl,itïes  î°rcés  sont  >ncomp.'-tents  pour 
prononcer  sur  les  faits  de  la  préexistence  desquels 
ur  h  i^Tf?*1!.1  Jeurj»"dirtion,  et  spécialement 
«ur  la  légal,  ,i  de  l'enstence  de  la  société.  -  I.imo- 

'  85  a,nl  "«(L  1  1848,  p.  lia),  GrenouUIet 
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r#ts  Monmer,  ManuH  du  ront.  comm.,  p.  r*. 

"  ré80,,e,  réalité,  d'une  jurispru- 
dence bien  constante  qu'il  suffit  qu'il  ,  ait  eu  /S!/ 
«* -  tôt,  alors  même  que  la  aociété,  légafemerrt,  serait 
nulle  pourqne  la  juridiction  arbitrale  soit  seule  rom- 
pante pour  statuer  sur  le  compte  résultant  des  in- 
térets  communs.  —Douai,  1 1  déc.  ig«b  (t  t  t8«e 

fprtSSj  Bnd?e     C°bb;  i,mo^»  «  a^'l  *M7 
*•  Jugé  en  ce  sens  et  conformément  è  la  lurisnru- 

pour  défnu  de  publicité  n'ente  pas  à  cette  société, 
quanta  plSîéi  eraraftere  de  société  de  Mu-Si 

Z  !t  T  '"*"0™  1ni  ,Vl^',nl  entre  associés  à  S! 
M»  des  fa„s  accomplis  avant  la  demande  en  nullité 
sont  de  la  compétence  des  arbitres.-^,.,  <e  niaS 

-Moi^pr 

n..ûr5r  ~      méme'  ,orsTJ,UTi«  société  a  été  an- 

TrtL  LCTT,nai>lé  1ui  a  exis,é  de  fai»  ™tre  le, 
Parties  ^ndant  |e  ,empa     j  ,  , 

de  a  société  doit  être  liquidée  d'apis  les  Ses 
règles  que  rnurait  été  la  société  elfe-méme,™  32 
2?  "f/™1"  Par  lotion  du  terme  Z 
Kral  nMÎeS";  7  ,0"iwl<"'"«.  c'est  le  tribunal  ar- 
SSnVrfi  fH.mPé,(vnl  Po»r  nommer  le  liqui- 
dateur définitif.  -  ('„„.,  99  déc.  1851  (t  t  iHiâ 
P.  4M),  Aillond  et  Perre  c.  Maver  et  Jaricot!  ' 
A*      i.~  ' °  086  tn  re  Wtti  W  ,a  n,,lli,é  °"nn  acte 

t,T  [i  ro,,Cftif'  r*sulla»>  °>  ce  qu'il  „ï 

pas  recU  |a  pub|}p„é  pr(.vri4e  paH-jr,  Ai  C.  comm 

entraîne  la  „„lliW  Je  to(ltes  £  ^  ^  ^ 
partie,  notamment  de  celle  par  laquelle  les  associés 
renoncent  à  appeler  de*  décisions  h  rendre  surTeuS 
eon  estat.ons.-Et  que  cette  Milité  peut  êt 
Tuée  par  le,  intéressés,  même  »prè/la  dissolu^ 
t uJ"Z{e  P/r  ''«PS'-Mon  du  temps  pour 

(t.  f  1885,  p  364),  Denieu  et  Valette  c.  Dervieu. 
rn.Tir»  i  c0.nx^7UPncc- .      rerevable  l'appel  formé 
con  eL r  <Mf!T0nJ  ">!,due  Par  k"s  arbitre™  sor  des 

ff-KS' ta  l,<îuid3tion  d'une  - 

ii„^ 8Î."T ,0  A?Ti$  bion  d"  v»ciations  sur  cette  ques- 
tion   la  jurisprudence  la  résout  aujourd'hui,  ainsi 

S  d0  la  son<5"1  est-elle  reconnue,  les  arbitres 
forcés  sont  compétents  pour  prononcer  la  dissolu- 
ion  .  parce  que  alors  il  s'agit  d'une  véritable  con-. 
lestât  ion  entre  associés,  et  pour  raison  de  la  société. 
—  \.  existence  de  la  société  est-elle,  au  contraire, 
mise  en  doute,  les  tribunaux  de  commerce  sont  seuls 
compétents  f  pirce  q„e  alors  il  s'agit,  non  de  pro- 
noncer sa  dissolution,  mais  seulement  de  la  consta- 
ter, c'est-a-dire  de  statuer  sur  l'existence  d'une  so- 
ciété. —  Conf.  Goujel  et  Merger,  Dicl.  de  droit 
comm.,  v«  ArMrnoe  forcé,  n.  SS  et  suiv.j  Le  Hir 
et  Jay,  Manuel  de  f  arbitre,  n°885;  Monnier.  Mon. 
au  conf.  comm.,  p.  7â  et  73. 

*•  Kl  c'est  ainsi  qu'il  à  été  Jugé  que  les  arbitres 
rorcés  sont  compétents  pour  prononcer  la  dissolu- 
tion d  «ie  société  commerciale  dont  les  parties  ont, 
Par  leur  compromis,  reconnu  l'existence  et  demandé 
la  dissolution  pour  cause  d'inexécution  des  conven- 
tions sociales.  —  Rouen,  is  mars  1853  (t.  t  1834, 
p.  489),  Oavid  et  Delarue  c.  Capon. 

S»  Jugé  aussi  que  les  arbitres  nommés ,  en  ma. 
tiere  de  société  commerciale,  soit  par  le  tribunal, 
soit  par  les  associés  eux-mêmes,  pour  statuer  sur 
foutes  les  contestations  existantes  entre  les  fxir- 
ties,  sont  compétents  pour  prononcer  la  Jbsoluiion 
do  la  société,  alors  que  ce  droit  leur  a  été  dévolu 
parles  conclu-ions  prises  devant  eux  et  en  présence 
de  toutes  les  parties.  —  Et  que  cette  extension 
mandat  ne  serait  d'ailleurs  et  en  réalité  que  la  coq-. 
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séquence  fogiqae  de  la  mission  attribuée  »ux  arbi- 
tre* par  les  conclusions,  infime  non  contestées,  de  la 
demande  en  suite  de  laquelle  ils  ont  été  constitués. 
—En  tout  cas,  la  nullité  résultant  d'une  telle  ex- 
tension serait,  en  la  supposant  certaine, couverte  par 
les  conclusions  prises  au  fond,  fans  restrictions  ni 
réserves,  par  les  parties.  —  Poitiers,  6  fév.  1834 
(t.  1  1834,  p.  490),  Lhommedé  c.  Lajartre. 

4*  Mais  jugé  que  c'est  aux  tribunaux,  et  non  a 
des  arbitres,  i  décider  si  un  associé  a  cessé  de  l'être 
par  suite  d'infraction  aux  statuts  de  la  société.  — 
Cats.,  5  août  I8S6,  Lachner. 

188.  — !•  Il  en  est  ainsi  spécialement  lorsqu'un 
associé  en  nom  collectif  manifeste,  soit  expressément, 
•oit  virtuellement ,  sa  volonté  de  ne  plus  rester  as- 
ioeié*.  Dans  ce  cas,  le  tribunal  de  commerce  peut  va- 
lablement se  prononcer  sur  l'opjtortunité  de  la  dis- 
solution demandée,  sauf  a  renvoyer  les  parties  de- 
vant arbitres  pour  l'appréciation  de  ses  causes  et  des 
conséquences  qu'elle  peut  avoir  dans  le  rapport  des 
associés  entre  eux.  —  Lyon,  7  fév.  1849  (t.  1  1850, 
p.  834),  Humbert  c.  Saint-Albin. 

S*  Toutefois,  le  droit  qui,  dans  eette  hypothèse, 
est  accordé  aux  associés  en  nom  collectif,  ne  sau- 
rait être  étendu  aux  associés  commanditaires.  — 
Même  arrêt. 

189.  —  Les  arbitres  forcés  sont  compétents,  dans 
un  débat  né  de  la  liquidation  d'une  société  com- 
merciale, ponr  statuer  sur  la  question  de  savoir  si 
les  dettes  résultant  de  billets  souscrits  dans  la  forme 
sociale  grèvent  la  société  ou  ne  concernent  que  l'un 
des  associés  dans  l'intérêt  personnel  duquel  ils  ont 
été  créés,  alors  même  que  le  résultat  de  leur  examen 
serait  de  mettre  ces  billets  à  la  charge  dudit  associé 
personnellement.— Cass.,  5  janv.  185S  (t.  l  1833, 
p.  708),  Pénisseau  e.  Jubier. 

191.  —  »•  En  général,  la  liquidation  d'une  so- 
ciété commerciale  et  le  droit  de  statuer  sur  les  dif- 
lirtiUés  qui  peuvent  s'élever  entre  les  assueiés  à  l'oc- 
casion des  comptes  a  établir  pour  celte  liquidation 
rentrent  dans  la  juridiction  de  l'arbitrage  forcé.  — 
P«rit,  18  déc.  1850  (t.  1  1831,  p.  444),  Adam  C. 
Bcaudouard. 

*>  Il  en  est  de  même  de  la  question  de  savoir  si 
la  liqoidation  d'one  société  commerciale  a  été  dé- 
finitivement et  complètement  réglée  par  un  acte  pro- 
duit par  l'on  des  associés  (par  exemple,  par  une 
quittance  exprimant  que  l'autre  associé  a  reçu  la 
somme  qui  lui  revenait  en  sa  qualité  d'associé).  — 
C<W.,  3  déc.  1850  (t.  *  185Î,  p.  S83),  PûZouls  C. 

Jugé  que  si,  en  matière  de  société,  les  ar- 
bitres sont  compétents  pour  statuer  sur  toute*  les 
difficultés  qui  ont  pris  naissance  dans  les  opéra- 
tions sociales,  dans  les  actes  de  gestion  de  la  so- 
ciété, cette  compétence  cesse  pour  les  faits  posté- 
rieurs à  l'existence  de  la  société,  et  n'ayant  eu  pour 
objet  qu'un  des  modes  de  la  liquidation  après  la 
dissolution,  par  exemple,  pour  les  résolutions  prises 
par  les  associés  depuis  la  dissolution.  —  Lyon,  14 
août  1830  (t.  i  1851,  p.  193),  Marchand  et  Traui- 
brouie  c.  Macaeloct. 

f  Mais  il  a  été  jugé,  d'un  autre  côté,  oue  les 
contestations  élevées  entre  associés,  après  îT  disso- 
lution de  la  société,  au  sujet  du  règlement  qui  a  été 
fait  des  droits  de  chacun,  spécialement  la  demande 
en  paiement  de  sa  part  dans  une  somme  avancée 
pour  la  société  et  omise  dans  le  compte  social,  for- 
mée par  un  associé  contre  son  coassocié ,  après  li 
liquidation  délinit'ue  de  la  société,  est  île  la  compé- 
tence exclusive  de  la  juridiction  arbitrale,  bien  que, 
par  suite  du  décès  dudit  coassocié,  ce  soit  contre  sa 
veine  et  «es  représentant*  que  l'action  ait  été  diri- 
gwv-i/e/r,  a»  de,.  1833  (t.  I  18o4,  p.  U8j,  Lor- 
rain c.  111  y. 

201.  —  t.  Kn  ce  qui  concerne  les  demandes  en 
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rectification  d'erreurs  commises  dans  les  jugements 
arbitraux,  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation 
semble  établir,  sous  le  rapport  de  la  compétence, 
une  distinction  entre  le  cas  où  ces  jugements  éma- 
nent d'arbitres  commerciaux ,  et  celui  où  ils  éma- 
nent d'arbitres  volontaires  dont  la  mission  est  expi- 
rée. Dans  le  premier  ras,  la  Cour  de  cassations  dé- 
cidé que  la  demande  doit  être  portée  devant  les  ar- 
bitres qui  ont  rendu  la  sentence.  —  V.  aussi  Cbau- 
veau  sur  Carré,  quett.  1887  bis;  Favard  de  Lan- 
glade,  Rép.,  v*  Compte,  S  S,  n.  8. 

2*  Juge,  en  sens  contraire,  que  l'action  en  rectifi- 
cation d'erreurs  de  compte  qui  auraient  été  commises 
dans  une  sentence  rendue  par  des  arbitres  forcés  doit 
être  portée  non  devant  ces  arbitres,  mais  devant  le 
tribunal  de  commerce,  sauf  à  ce  tribunal  a  renvoyer 
la  demande,  si  elle  lui  parait  redevable,  devant  âes 
arbitres.  —  Besançon,  14  fév.  1848  (t.  1  1847,  p. 
738),  Roy  et  Pradîer  c.  Boutteçon. 

3n  Mais,  pour  le  deuxième  cas,  il  a  été  jugé  qu'en 
matière  d'arbitrage  volontaire,  l'action  en  redres- 
sement, pour  erreurs,  omissions  ou  doubles  emplois, 
d'un  compte  réglé  par  des  arbitres,  doit  être  déférée, 
non  aux  arbitres  précédemment  saisis,  mais  au  tri- 
bunal qui,  a  défaut  de  compromis,  aurait  été  com- 
pétent po«r  statuer  sur  le  compte— Pot*!*,  «1  août 
ISSt,  Verdicr  c.  Ambert  ;  Catt.,  l"  fév.  1849  (t.  l 
«  849,  p.  99),  Bariller  c .  Sérager.— Chauveau  sur  Car- 
ré, L.  pr.,  ouest.  1887;  Favard.  Rép  ,  »•  Compte,  | 
3.n.  5;  Pardessus,  Dr.  comm.,  t.  6,  n  140»;  Mer- 
lin, Rép.,  v°  Société,  sec  t.  t,  9  3;  Souquel,  Dict. 
des  fem/u  légaux,  tab.  383  ;  Bioche,  Dict.  de 
proc.,  v*  Comvte,  n.  813. 

217. — 1*  Jugé  spécialement  que  lorsqu'il  a  été 
formé  entre  le»  artistes  d'un  théâtre  une  association 
pour  l'exploitation  de  ce  tbéilre  sous  la  gérance  du 
directeur  titulaire,  qui  a  été  investi  de  tous  les  pou- 
voirs «  en  ce  qui  concerne  l'exécution  des  engage- 
ments et  du  service  du  théâtre  »,  la  contestation 
survenue  entre  le  directeur  et  un  des  artistes  socié- 
taires relativement  au  refus  fait  par  celui-ci  d'un 
(file  qui  lui  avait  été  attribué,  n'est  pas  uue  contes- 
tation pour  raison  de  la  société.  Par  conséquent, elle 
est  de  la  compétence  non  des  arbitres  forcés,  mais 
bien  du  tribunal  de  commerce. — Bordeaux,  l"  oct, 
1849  (t.  I  1851,  p.  335),  Juclier  c.  Moulinié. 

3°  Il  en  est  de  même  de  la  contestation  survenus 
entre  le  directeur  et  un  des  artistes  relativement  i 
la  résiliation  de  l'engagement  de  ce  dernier.  —  tfor- 
deaux,  7  mai  1850  (t.  1  1851,  p.  *35),  Juclier  c. 
Tournier. 

230  bis.—  l*  Jugé  aussi  que  l'action  en  nullité 
de  la  vente  du  fonds  d'une  société  unuMrctale  for- 
mée par  des  associés  contre  le  gérant  qui  a  cooseoli 
celle  vente,  et  fondée  sur  ce  qu'il  y  aurait  eu,  de  la 
part  de  ce  dernier,  disposition  abusive  de  la  chose 
sociale,  offre  tous  les  caractères  d'une  contestation 
entre  associés,  pour  raison  delà  société,  et  est.  par 
conséquent,  de  la  compétence  des  arbitres  forcés.  Il 
n'importe  que  celte  action  ait  été  formée  tout  à  la 
foiscoulre  le  gérant  et  contre  l'acquéreur,  la  cir- 
constance que  parmi  les  parties  en  cause  figure  uns 
personne  étrangère  à  la  société  ne  faisant  pas  cesser 
la  compétence  du  tribunal  arbitral  à  l'égard  des  tt* 
sociés  enlrccux.-C<w.ï.,«4  juill.  1854  (t.  1  1888, 
p.  39),  Aguado  c.  Véron  et  Mirés. 

l*  Vainement  prétendrait-on  que  l'arrêt  qui,  dans 
ce  cas,  conserve  à  la  juridiction  civile  ordinaire  l'ae- 
tiou  dirigée  contre  l'acquéreur  et  renvoie  aux  arbi- 
tres celle  dirigée  contre  le  gérant,  mécounail  la 
règle  d'après  laquelle  le  juge  de  l'action  est  aussi 
le  juge  de  l'exception,  car  si,  en  vertu  de  ce  prin- 
i  i|H- ,  le  jugr  régiilièreiiicul  saisi  de  l'action  doit , 
eu  gciu-nl,  statuer  sur  les  moyens  et  exceptions  in- 
voqué, par  le  défendeur  pour  coiulaltre  au  rond  les 
prétentions  du  demandeur,  on  ne  «aurait  en  conclure. 
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que,  quand  il  y  a  plusieurs  défendeurs,  le  juge  soit 
nécessairement  compétent  pour  ronnattre  de  la  con- 
tention à  l'égard  de  tous,  par  cela  seul  qu'il  l'est 
a  l'égard  d'un  seul.— Même  arrêt. 

S*  Vainement  encore  alléguerait-on  qu'il  y  a  in- 
divisibilité et  eonnexilé  entre  la  demande  formée 
contre  le  gérant  et  celle  formée  contre  l'acquéreur, 
car  l'indivisibilité  n'existe  pas,  si,  à  raison  de  la 
eonnexité,  la  juridiction. civile  ordinaire  pouvait  re- 
tenir la  connaissance  de  Tune  et  de  l'autre  actions, 
l'arrêt  qui  les  disjoint  et  renvoie  le  gérant  devant  la 
juridiction  arbitrale  qui  réclame  en  vertu  de  la  loi 
commerciale  et  du  statut  social ,  ne  contrevient  à 
aucune  loi.— Même  arrêt. 

■eet.  3.—  Comment  et  par  qui  doivent  être  ju- 
gées les  question  relatives  à  la  compétence 
des  arbitres. 

238.—  Ainsi  que  le  font  avec  raison  remarquer 
MM.  Le  Hir  et  Jay  (Manuel  de  rarbitre,  n.  186), 
il  ne  peut  résulter  aucun  inconvénient  d'un  jugement 
rendu  par  des  arbitres  sur  leur  compétence,  l'art. 
1098  autorisant  les  parties  a  former  opposition  ou 
a  demander  l'annulation  de  toute  sentence  arbitrale 
contenant  excès  de  pouvoir. 

Seat.  4.  —  Pouvoir  des  arbitres.  -  Contrainte 
par  corps. 

250  bis.— i*  Les  arbitres  nommes  par  le  tribu- 
nal de  commerce  doivent  se  renfermer  dans  la  mis- 
sion qui  leur  a  été  conférée,  et  n'ont  aucun  pouvoir 
pour  statuer  sur  des  contestations  étrangères  a  la 
société  qui  a  été  l'objet  de  la  demande.  —  Cass.,  7 
mai  I85b  (t.  2  «856,  p.  479).  Houx  c.  Legrand. 

9*  Ainsi,  un  tribunal  arbitral  saisi  d'une  contes- 
tation entre  associés,  pour  raison  de  la  société  exis- 
tant entre  eux,  commet  un  excès  de  pouvoir  s'il  com- 
prend dans  les  comptes  sociaux  sur  lesquels  il  a  à 
statuer  les  opérations  d'une  société  spéciale  alléguée 
par  un  des  associés  et  déniée  par  l'autre.  —  Même 
arrêt. 

252.  —  I*  Jugé  que  le  compromis  par  lequel 
deux  parties,  en  contestation  sur  le  règlement  de 
comptes  se  rattachant  aux  pouvoirs  conférés  par 
l'une  d'elles  a  l'autre  pour  la  gestion  d'une  maison 
de  commerce,  déclarent  soumettre  leurs  différends, 
sans  les  spécifier,  à  des  arbitres,  emporte,  pour  ces 
arbitres,  le  droit  de  statuer  sur  les  conséquences 
dommageables  qui  ont  pu  résulter  de  la  révocation 
desdita  pouvoirs  ;  alors  surtout  que  les  conclusions 
respectivement  prises  par  les  parties  devant  les  ar- 
bitres ne  permettent  pas  de  douter  que  ce  point  n'ait 
été,  de  part  et  d'autre,  soumis  a  leur  jugement  — 
Cass.,  18  juilU  t«$l  (t.  9  1858,  p.  93) ,  Avrial  c. 
Rausan. 

»*...  Et  que  les  arbitres  saisis  d'une  demande  en 
dommages-intérêts,  basée,  par  la  partie  qui  l'a  for- 
mée, sur  la  révocation  de  pouvoirs  qui  lui  avaient 
été  eonfiéa,  aiosi  que  sur  la  forme  malveillante  et 
la  publicité  données  a  cette  révocation  ,  peuvent , 
tout  en  écartant  les  griefs  relatifs  à  la  forme  et  a  la 
publicité  de  la  révocation,  n'envisager  que  ses  effets 
di  recta  et  matériels,  et  trouver  daos  ledits  effets  le 
principe  d'une  réparation ,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de 
leur  reprocher  d  avoir  substitué  une  cause  de  de- 
mande à  une  autre  ,  et  statué  sur  choses  non  de- 
mandées.— Même  arrêt. 

*•  Jugé  encore  qoe,  lorsque  des  arbitres  ont  reçu 
mission  de  statuer  sur  les  indemnités  qui  peuvent 
être  does  à  un  propriétaire  par  suite  de  la  jouis- 
sance qu'on  fermier  avait  eue  de  ses  terres,  ils  ont 
également  qualité  pour  statuer  sur  les  récompenses 
que  demande  le  fermier  à  raison  des  améliorations 

Sn'il  a  pn  faire  ou  du  tort  qu'il  a  éprouvé  pendant 
i  durée  du  bail  —  Caen,  19  juin  «840  (t.  9  1846, 
P.  691),  Blinc.  Salles. 


*** 

267.  —  Décidé  que  les  arbitres  ont  qualité  pour 
prononcer  sur  les  dépens  et  frais  qui  sont  une  con- 
séquence de  la  contestation  qu'ils  sont  appelés  à  vi- 
der. —  Caeu,  lo  juin  1846  (précité). 

279.  —  Jugé  toutefois,  en  sens  contraire,  que 
des  arbitres,  amiables  compositeurs,  ne  peuvent  pas, 
même  en  matière  commerciale,  prononcer  la  con- 
trainte par  corps,  alors  que  le  compromis  ne  leur  en 
confère  pas  le  pouvoir.—  Bastia,  97  uov.  1848  (t.  i 
imn.  n.  «60),  Feydel  c.  Cayol  et  Francescbini.  " 

234  bis.  —  Ajoutons  que  cela  résulte  d'ailleurs 
implicitement  des  décisions  citées  au  Répertoire, 
n.  946,  963  et  suiv.,  et  que  l'autorité  de  la  chose 
jugée  s'attache  à  une  sentence  arbitrale  aussi  bien 
qu'à  toute  autre  décision  judiciaire,  sans  qu'il  y  ait 
lieu  de  distinguer  entre  les  arbitres  ordinaires  et  les 
arbitres  amiables  compositeurs.  —  Cass.,  91  juin 
1859  (t.  9  I85t,  p.  462),  de  Saint-Sauveur  c  Pai- 
gnon.— Conf.  Duranton,  t.  15,  n.  480;  Biocbe,  V  Ar- 
bitrnye,  u.  494  etsuiv.;  Goujet  et  Merger,  Dict.  de 
droit  comni.,  v  Arbitrage  forcé,  n.  517  et  suiv.; 
Le  Hir  et  Jay,  n.  436  et  suiv. 

GHAMtma  XV.  —  fteot.  1-  Qui  peut  être 
arbitre. 

2SS.  —  M.  Bonnier  pense  que  les  étrangers  no 
I  peuvent  être  arbitres  :  ■  Les  arbitres,  dit  c*  sa- 
vant professeur  {Elém.  d'organis.  judiciaire  et 
deproc.  cit.,  t.  1  ,  n.  997),  qui  doivent  suivre  les 
règles  prescrites  aux  tribunaux  ordinaires,  dont  les 
jugements  sont  rendus  exécutoires  par  l'autorité  ju- 
diciaire ,  et  qui  sont  même  autorisés ,  on  en  con- 
vient, à  prononcer  la  contrainte  par  corps,  ne  rc- 
eoivent-ils  pas  une  véritable  délégation  de  la  puis- 
sance publique?  Admettrons-nous,  contrairement 
a  ce  qui  a  été  jugé  pour  les  étrangers,  que  des  pou- 
voirs de.  cette  nature  peuvent  appartenir  à  %w\e 
personne  choisie  par  les  partie*  qui  n'est  \m  na- 
turellement incapable ,  alors  uu  étranger  pourra 
prononcer  la  contrainte  par  corps  contre  uu  Fran- 
çais étranger.  » 

304.-1*11  a  cependant  été  jugé,en  thèse  générale, 
que  le  mineur  n'ayant  pas  la  jouissance  complète 
des  droits  civils,  ne  peut  être  arbitre  forcé.  —  Pa- 
ris, io  août  1855  (t.  i  1856,  p.  su),  Simon  c. 
M  listel. 

9*11  a  même  été  décidé  implicitement,  il  est  vrai, 
que  la  nullité  résultant  de  ce  qu'un  mineur,  nommé 
arbitre  par  une  des  parties  ,  a  participé  à  la  sen- 
tence, en  matière  d'arbitrage  forcé,  peut  être  invo- 
quée par  l'autre  partie,  qui  a  connu  Pélat  de  mino- 
rité de  l'arbitre  choisi  par  son  adversaire ,  et  n'a 
fait  aucune  protestation  ni  réserve.— Même  arrêt. 

310.—  i"  M.  Bonnier  (t.  l,  u.  227).  qui  refuse 
la  fa  ru  lié  d'être  arbitre  a  quiconque  n'a  pas  la  qua- 
lité de  citoyen  dans  toute  sa  plénitude,  refuse  dès 
lors  cette  faculté  aux  femmes. 

9-  Nul  doute,  dans  tous  les  ras.  que  les  arbitres 
forcés  n'exercent  une  fonttiou  publique  ,  et  que 
pour  eux  du  moins  la  plénitude  de  l'exercice  des. 
droits  civils  et  politiques  ne  snil  indispensable.  — 
Bonnier,  n.  935. 

317.  —  L'interdiction  des  droits  mentionnés 
dans  l'art.  42,  C.  pcn.,  entraîne  pendant  sa  durée 
l'incapacité  de  remplir  les  fonctions  d'arbitre,  sur- 
tout d 'arbitre-juge,  alors  même  que  les  arbitres  au- 
raient reçu  le  pouvoir  de  statuer  comme  amiables 
compositeurs  -En  conséquence,  la  sentence  à  la- 
quelle a  pris  part  un  arbitre  frappé  de  ladite  peine 
est  nulle,  et  cette  nullité,  étant  d  ordre  public,  ne 
peut  être  couverte  par  la  ratification  des  parties.  — 
Paris,  18  fér.  1853  (t.  1  1853  ,  p.  3S6),  Saulay  c. 
Poussier  —  Conf.  Pardessus,  Cours  de  dr.  com'm., 
t.  8,  n.  1389;  Goujet  et  Meiger,  V  Arbitrage  forcé, 
n.  61;  Biocbe,  >•  Arbitruge,  n.  900. 

322-323.-1*  Uu  arrêté  de  la  Cour  de  cassation 
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a  décidé  implicitement  que  les  jugts  (Muf  la  ques- 
tion d'honoraires)  peuvent  être  arbitres.--  C<us.,tt 
mars  1859  (I.  S.  tus,  p. '59).  Dasapbix  e.  Mitraud. 
—  Adde,  Boucher,  Manuel  des  arb -,  n.  151  ;  Le 
ilir  et  Jay,  n.  90  ;  Merlin,  Rép.%  »•  Arbitrage,  g  3, 
et  t>eW.,  v°  Arbitre,  arl.  »,  n.  H;  Bodière,  L.  rf« 
/a  compét.  et  de  la  proc.  en  mat.  civ.,  t.  S,  p.  32; 
BerriaUiaint-Priï.,  p.  4»;  Deuiiau  sur  l'art.  lOOi  ; 
Bioche.  v°  Arb.,  n.  ait;  Pascal  Booms,  Comm. 
pr.  civ.,  sur  l'art.  <0O3;  Teulet  d'Auvilliers  et  SuL 
piry,  6'.  proc.  annoté,  aur  l'art.  1004,  n.  81  et  83; 
Pardessus,  t.  6,  n.  138». 

2*  Il  en  serait  de  même  des  membres  du  ministère 
publie.— Cuss.,  25avril  1854  (t.  S  1835,  p.  SOI), 
Brou  de  Laurière  r.  Lagalerie. 

324.  — Toutefois,  le  Journal  det  tribunaux  de 
commerce,  t.  t,  p.  sa»,  cite  ub  arrêt  de  la  Cour  de 
de  Paris,  du  30  juill.  185*  (Mareeau  e.  Pasquier), 
comme  avant  juge  :  t»  que  le  tribunal  de  commerce 
ne  peut  désigner  l'un  de  ses  membres  tomme  arbitre 
sur  la  déclaratwn  faite  par  la  partie  qu'elle  s'en  rap- 
porte au  triliunal  pour  la  désignation  de  son  arbitre  ; 
S0  que  ce  tribunal  ne  peut  pas  non  plus,  sur  une  de- 
mande en  nomination  d'arbitres.  designer  d'avance 
un  tiers  arbitre  pour  le  ras  où  il  y  aurait  partage,  et 
surtout  qu'il  ne  peut  choisir  pour  tiers  arbitre,  ron 
président  ;  3*  qu'est  nulle  la  sentence  arbitrale  à  la- 
quelle le  tiers  arbitre  ainsi  nommé  a  concouru,  bien 
que  le  partage  entre  les  déni  arbitres  désignés  n'ait 
pas  été  constaté  ;  4»  enfin,  qu'est  nulle  l'ordonnance 
A'exeauutur  rendue  sur  la  sentence  par  le  préaident 


du  tribunal  de  commerce  qui  a 
tence  comme  tiers  arbitre. 

326-397.  —  i»  Il  a  été  jogé,  dans  ce  sons,  que 
les  lois  sut  les  juridictions  étant  d'ordre  public,  il  ne 
peut  y  être  dérogé  par  des  conv entions  particulières. 
Va  conséquence .  fa  stipulation  d'une  police  d'as- 
surance par  laquelle  la  connaissance  des  difficultés 
qui  pourront  naître  du  son  exécution  est  attribuée 
au  tribunal  de  commerce  est  nulle  de  la  port  de  l'as- 
suré non  commerçant  et  qui  ne  fait  pas  acte  de  com- 
merce en  s'assuiant.- Paris,  5  août  1848  (l.  *  i848, 
p.  441),  Bu-uler  c.  Grillet. 

1°  ...FA  que  la  convention  par  laquelle  le  tribunal 
de  commerce  est,  dans  ce  cas,  autorise  à  prononcer 
en  dernier  ressort,  est  essentiellement  illégale  comme 
formant  la  prorogation  d'une  juridiction  qui  n'avait 
pu  d'avance  lui  être  attribuée  par  le  contrat  d'assu- 
rance pour  un  litige  non  encore  existant.  —  Paris, 
19  août  1948  (t.  *  1848,  p.  444),  Gilb-t-Cagile  c. 
Lecacheur  et  Piquet. 

Sect.  3.  —  Nomination  des  arbitres.— ■  Nombre 
des  arbitres. 


343.  -Par  assimilation  avec  ce  qui  a 
bère  d'arbitrage  volontaire  on  aduKt  aussi  générale- 
ment, pour  l'arbitrage  forcé,  le  mode  de  nomination 
qui  consiste  dans  la  désignation  des  arbitres  par  les 
parties  dans  le  procès-verbal  dressé  par  les  arbitres 
eui-ménies  lors  de  leur  première  séance,  et  signé  par 
les  partie*  —  Bivière,  HépUit.  écrites  sur  le  C. 
comm.,  p.  98. 

344.  —  Il  en  serait  de  même,  et  la  nomination 
serait  remise  au  tribunal  de  commerce,  si  l'une  des 
parties  nommait  un  arbitre  qui  fùl  légalement  inca- 
pable de  remplir  celle  mission.—  Rivière,  p.  99  ;  Bra- 
vard-Veyrieres,  Alun,  du  dr.  camtn.,  4' éd.,  p.  109; 
Mon  nier,  Mon.  du  cont.  comm.,  y.  74. 

3&1  bis.— Jugé  que  la  nouùuatioo  d'un  arbitre  ne 
peut  plus  cire  attaquée  en  ce  qu'elle  aurait  été  faite 
par  le  président  en  réféié,  alors  que  l'ordounance  de 
référé  qui  contient  celle  noimualion  a  acquis,  à  dé- 
faut d'appel,  l'autorité  de  la  chose  jugée,  et  qu'il  en 
résu lté  d'ailleurs  que  le  président  a  procédé  eu  vertu 
de  la  convention  des  parties.—  Cuss.,  18  mars  1846 

c.  Bnant. 


3&9.— Ou  »  étuis,  toutefois,  le  regret  que  la  pte- 
scriptioo  des  art.  303  et  499,  ('..  proc.  civ.,  n'ail  pas 
été  étendue  a,  tons  les  cas  d'arbitrage,  surtout  eu 
matière  d'arbitrage  volontaire.  Si,  en  effet,  les  ar- 
bitres sont  eo  nombre  pair  et  uu  il  y  ait  pertago  entre 
em,  il  faut  alors,  ou  que  les  arbitre*  nomment  un 
tiers  arbitre,  s'ils  sont  autorisés  a  le  faire,  ou  que  le 
compromis  unisse  par  rimpossiliilité  où  l'on  se  trouve 


ET 

(t.  »  «840,  p.  870)," 


de  vider  le  partage  Or ,  ec,  repliât  est 
— iinsi  que  le  fait  remarquer  avec  raison  M. 
nier  [Etém.  d'organ.  judic.  et  de  proc.  civ.,  n 
di8)  :  «  S'il  convient  de  donner  effet  aux  conventions 
privées,  c'est  en  tant  du  moins  qu'elles  n'ont  rieu  de 
déraisonnable  et  qu'elles  ne  vont  pas  précisément 
contre  le  but  du  compromis.  » 

359.  —  Conf.  Htnhstorct  Sacré,  Man.  de  dr. 
comm.  frmiç.  et  étr.,  p.  24t . 

373.— Adde,  dans  le  sens  de  l'opinion  générale, 
Rivière,  p.  99. 

377.— Jugé  de  même  que,  dans  le  cas  oè  oa  con- 
sidérerait comme  irrégulière  la  uontiofflioo  d'un  tiers 
arbitre  après  désignabea  par  la  voie  du  sort,  les  par» 
lies  ne  pourraient  s'en  plaindre,  m  elles  avaieul  ac- 
cepté le  tiers  arbitre  pour  juge  de  leor  dittéreiid 
L'irrégularité  se  trouverait  ainsi  rouverte.  —  Caen, 
98  août  1845  (t.  *  1848,  p.  Si;,  Pellceal  c.  Guérard. 

Sect.  3.  —  Révocation  des  arbitres. 

391-499  bis.  —  Ajoutons  qoe  si,  âpre?  la  révo- 
cation d'arbitres  nommés  d'office,  les  partie*  ne  s'ac- 
cordent pas  sur  le  choK  de  nonveauv  arbitre*,  le  tri- 
bunal de  commerce  n'est  pas  obligé  d'en  désigner 
d'autres.  —  Le  Hrr  et  Jay,  n.  060. 

Seot.  4.  —  Récusation  des  arbitres. 

^ 

404.  —  1°  Jugé,  dans  ce  sens,  que  Tes  arbitra 
juges  pduvent  être  récusés  pour  les  mémos  causes 
que  les  juges  ordinaires.—  Paris,  31  déo  1825  Do- 
nat  c.  Curât.— Conf.  Merson.rf/?  t' Arbitrage  forcé, 
p.  43,  n.  41;  Goubean  de  la  Billennene,  Arbitrage, 
t.  1,  U.  230. 

t»  Par  exemple,  un  arbitre  pourrait,  ainsi  qu'un 
juge,  être  récusé,  s'il  avait  ilnnné  mi  conseil  dans  la 
cause  qu'il  doit  décider.—  Bourges,  G  pnur.  an  u, 
Lavalléc  r.  Brière. 

416.  -  1°  Même  lorsque  les  arbitres  forc  és  ont 
été  iiommés  pvr  le  tribunal  de  commerce  pour  caus*; 
de  dissentiment  eutre  a-»ociés,  dans  le  cas  de  proro- 
gation du  délai  primitivement  Tué  pour  la  sentence 
arbitrale,  le  tribunal  arbitral  notant  le  même  et  ne 
faisant  que  se  continuer  pour  achever  les  opérations 
commencées,  l'un  des  as>onés  uu  peut  ui  révoquer 
l'un  des  arbitres  sans  le  consentement  de  son  coas- 
socié, ui  récuser  cet  arbitre  pour  des  causes  qui  ne 
seraient  pas  survenues  depuis  le  compromis.— Be- 
sancon, 26  jauv.  1856  (t.  1  1856,  p.  10],  Morel 
c.  Daiigé. 

2»  il.  Bravanl-Veyricres  (p.  ton),  pense  toute- 
fois qu'à  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  dans  l'arbi- 
trage volontaire,  les  arbitres, dans  l'arbitrage  forcé, 
peuvent  être  récusés  mcnie  pour  des  causes  anté- 
rieures à  leur  nomination.  Cette  opinion  est  aussi 
celle  de  M  Rivière  (p.  100}  et  de  Jul.  lleeehsler  et 
Sacre  (p.  243)  M  Rivière  s'appuie  sur  ce  que,  dans 
l'arbitrage  forcé,  «Laque  partie  peut  nommer  séparé- 
ment son  arbitre.  SJais  :e  deruier  auteur  excepte, 
avec  raison,  le  cas  où  les  arbitres  auraient  été  nom- 
mé; eu  commun. 

439. —  r  Jugé,  dans  le  même  sens,  que,  dans  le 
silence  de  la  loi,  il  convient  du  suivre,  pour  la  ré- 
cusation des  arbitres,  les  formes  établies  pour  la  ré- 
cusation des  juges.— CV«mi,  8  juill.  1846  (t.  i  1847, 
p.  42*;,  De  Maunewlle  c.  Tardif  el  (iillet. 

$•  Ainsi,  ils  ne  peuvent  être  récusés  que  par  acte 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  et  uon  par  ex- 
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ploil  signifié  a  leor  personne.— Porif,  28  avril  1150 
(t.  «  1839,  p  380),Horbée  c.  Quesoé. 

S*  Jugé  aussi  que  la  récusation  formée  contre  nn 
arbitre  forcé  nommé  par  le  tribunal  de  commerce 
doit  être  communiquée  a  l'arbitre  récusé  par  l'inter- 
médiaire du  greffier  dn  trihnnal  :  qu'elle  ae  doit  pas 
lui  être  notifiée  à  la.  requête  de  la  partie  qui  l'a  for- 
mée.— Cften,  8  jnill.  1846  (précité). 

*•  ...Et  qu'enfin,  l'arbitre  récusé  est  réputé  avoir 
eu  connaissance  de  la  récusation  à  partir  du  jour  du 
jugement  de  soit-communiqué.  Kn  conséquence,  est 
nulle  ou  du  moins  frappée  de  caducité  la  sentence  à 
laquelle  a  concouru  cet  arbitre  postérieurement  à  ce 
jugement.— Même  arrêt 

484  bis  —  La  renonciation  faite  par  les  parties, 
dans  on  acte  de  société,  à  tout  retour*  contre  une 
sentence  arbitrale,  ne  mettrait  d'aillenrs  pas  obsta- 
cle au  droit  de  récusation,  les  parties  n'ayant  pu  en- 
tendre s'en  rapporter  définitivement  cf  sans  retour  à 
la  décision  des  arbitre»  qu'autant  que  ceux-ci  se- 
raient, ainsi  qu'on  doit  naturellement  le  supposer, 
•  à  l'abri  de  tout  soupçon  sérieni  de  partialité.— Caen, 
9  juill.  1849  (précité). 


5.  —  Refus,  déport,  empéchemettt,  décès. 

462.— |»  Un  arrêt  de  la  Coor  de  Paris  a  consi- 
déré comme  mettant  fin  à  l'arbitrage  le  déport  d'un 
des  arbitres  intervenu  même  adirés  le  commence- 
ment des  opérations,  et  il  a  décidé  que  cette  réglo 
«  générale  en  matière  d'arbitrage  forcé  »  reçoit  une 
application  plus  particulière  au  cas  où  les  arbitres 
jugés  ont  été  investis  du  pouvoir  d'amiables  compo- 
siteurs.—La  décision  sur  le  principe  est  fondée  sur 
ce  que  l'art,  toi 4,  C.  proc.  cit.,  en  défendant  aux 
arbitres  de  se  déporter  après  que  les  opérations 
sont  commencées,  régit,  non  le  compromis,  niais  les 
arbitres,  en  leur  faisant  connaître  les  obligations  ré- 
sultant du  mandat  qu'ils  ont  accepté.  —  Paris,  10 
avril  1845  ft.  1  1815,  p.  544),  Calmez  c.  Rivoire. 

S*  Quant  à  la  Cour  de  cassation,  elle  a  jugé  que 
le  déport  d'un  arbitre  ne  met  lin  au  compromis  qu'au- 
tant qu'il  a  en  heu  régulièrement  et  dans  le  délai 
Ihé  par  la  lot  :  en  conséquence,  on  ne  peut  consi- 
dérer comme  valable  et  régulier  le  déport  fait  non- 
seulement  après  que  les  opératious  étaient  commen- 
cées, mais  après  qu'elles  étaient  terminées ,  alors 
qne  les  arbitres,  ayant  statué  sur  uue  partie  de» 
contestations  et  déclaré  partage  sur  l'autre,  avaient 
accompli  leur  mission.  —  Cass.,  B  fer.  1853  vt.  t 
1853,  p.  52o),  LeullicTC.  Jolly. 

3»  On  »oit  que  ce  dernier  arrêt  semble  attacher 
nne  pirissanre  plus  grande  à  la  disposition  de  cet 
art.  1014.— Au  reste.ee  qui,  dans  l'espèce,  tranche 
kl  question,  c'est  qu'il  s'agissait  d'un  déport  inter- 
venu non-seulement  après  que  le*  opérations  de 
l'arbitrage  étaient  commencées .  mais  même  après 
qu'elle»  étaient  terminées  par  la  prononciation  de 
la  sentence.  —  V.  sous  cet  arrêt  le»  observations  de 
M.  le  conseiller  rapporteur  Brière-Vahgny. 

Sec  t.  fi.  —  Honoraires. 

4M.— i*  En  matière  d'arbitrage  volontaire,  les 
arbitres  ont  droit  a  des  honoraires.  —  Bourges,  50 
juin  IMO,  Prontier  r.  Bonnet;  Bordemuc,  14  janv. 
1846,  Dupouy  c  Marchait  ;  (irenoble,  15  déc.  1833, 
Larialr.  Chotattf  ;  Caen,  9  juin  1837  (t.  *  1837,  p. 
464  ,Dclaniarc;.4yrn,udér.!844(t.  11846,  p.2i), 
Mnhér  Petit:  Casa.,  25  juin  1815  (t.  i  1846,  p. 
703),  Tourgoirilht't-Dumartroy  c.  Dngart  ;  Agen,  27 
août  I84S  (t.  9  1849,  p.  486),  Jodicis  c.  Dussol  ; 
Orléans,  9a  janv.  185»  (t.  1  1852,  p.  394),  Ber- 
trand c.  Delagarde  ;  Trib.  de  la  Seine,  sous  Paris 
88  juin  1951  (t.  a  1832.  p.  237),  Choumara.— Bou- 
cher d'Argis,  Manuel  des  urbit.,  n.  858,  Chameau, 
Comm.  du  tarif,  t.  2,  u.  99;  Goujet  et  Merger,  v» 
Arbitrage,  n.  49;  Bioche,  v*  Arbitrage,  n.  933;  Le 
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HiretJay,  n.  199,  —  V.  cependant  de  Yaliniesnil, 
Encycl.  du  dr„  v»  Arbitrage,  n  275;  Montgalvy, 
Tr.  de  Forint.,  t.  2,  p  rtJO.  Ce  dernier  auteur  pense 
toutefois  que  les  arbitre»  auraient  le  droit  de  récla- 
mer de»  honoraires,  si  le  compromis  en  contenait  la 
stipulation. 

*•  Jugé  encore  que,  mandataire»  nommé»  par  les 
parties,  le»  arbitre»  volontaires  ont  droit  aux  hono- 
raire» qne  leur  profession  individuelle  les  autorise 
a  exiger.—  Bourges,  17  déc.  1852  (l  t  1855,  p. 
985),  Lemairc  c.  Duchesse. 

3°  Jugé  encore  que  les  arbitre»  nommé»,  en  ma- 
tière commerciale,  a  l'effet  d'entendre  les  parties, 
vérifier  leur»  comptes,  etc., ont  droit  à  des  hono- 
raires, pour  les  travaux  dont  ils  ont  été  chargés.  — 
Montpellier,  24  août  1821,  Espelet  et  Masson  c. 
Ht*nry» 

4°. ..Et,  par  suite  du  principe  posé  plu»  haut, 
qne  la  contention  par  laquelle  les  parties  s'engagent 
a  en  payer  à  de  pareils  arbitres  doit  recevoir  son 
exécution  —Cass.,  21  juin  1848  (t.  2  1848,  p.  170), 
Pigeon  c.  Boillerault. 

5«  Mais  ces  arbitres  pourraient-ils ,  à  défaut  de 
convention,  réclamer  des  honoraires?  L'affirmative 
piralt  résulter  de  plusieurs  arrêts  de  Cours  d'appel, 
qui  ont  décidé  en  principe  que  le  mandat  donne  aux 
arbitres  n'était  pas  gratuit,  et  que  ceux-ci  avaient 
contre  les  parties  une  action  solidaire  en  paiement 
de  leurs  honoraires.  —  Bordeaux,  14  janv.  I8J8; 
Agen,  6  déc.  1844;  Cass.,îT>  juin  1843  (précités; . 

481.  —  V.  Souquet,  v*  Honoraires,  n.  2t  ;  Le 
Hiret  Jay,  n.  «ts. 

481.— f  Jugé  de  nouveau  qu'en  matière  d'arbi- 
trage forcé,  les  arbitres  n'ont  pas  droit  a  de»  hono- 
raires.— Besançon,  24  juin  K44  (t.  1  1845,  p.  289*, 
Laborey  c.  Benoit  et  Gaudier;  Trib.  de  Mulhouse, 
sous  Colmar ,  0  déc.  1852  (t.  t  1859,  p.  320), 
Karcher  c.  Franger  et  Antony;  Douai,  23  août  1885* 
[ibid.).  belbaure  c.  Cropez.  —  V.  aussi  un  arrêt  de 
Caen,  20  nov.  1836.  rité  par  MM.  Bioche  et  Goujet, 
Dict.  de  proc,  2*  éd.,  v*  Arbitr.,  n.  308.— Rouen, 
93  août  1845  (t.  2  1848,  p.  168),  Hain  et  Brigalant 
c.  Poidevin;  Cass.,  17  août  !«47  (t.  •  1848.  p. 
411),  Brirot  c.  Plaiard.-Chauveau  sur  Carré,  Lois 
Je  la  proc.  civ.,  t.  6,  ouest.  3531  bis,  et  Comment, 
du  tarif,  t.  2,  p.  36,  p  509  ;  Montgalvy,  u  2,  n. 
454;  Goujet  et  Merger,  r*  Arbit.  en  gen.,  n.  10; 
Devillencuve,  Dict.  du  content,  comm.,  r*  Arbi- 
trage, n  253;  Bioche,  \*  Arbitrage,  n.  844  ;  Rol- 
landdc  Vilhirgucs.  Rép.  dunot..  s* Arbitr.,  n.  153. 

2°  Eu  conséquence,  ces  arbitres  n'out  pas  d'ac- 
tion, pour  honoraires,  contre  les  parties  dunl  ils  ont 
jugé  la  contestation.  —  Montpellier,  30  juin  1827, 
Barbol  r.  Constant. 

5»  Toutefois,  MM.  Chauveau,  Goujet  et  Merger  cl 
Devilleneuve,  pensent  qu'il  en  doit  être  autrement 
dan»  le  cas  où  des  honoraires  ont  été  stipulés  d'a- 
vance. 

4°  Jugé,  en  tous  cas  et  avec  beaucoup  de  raison, 

qu'un  juge,  spécialement  un  juge  de  paix,  constitué 
arbitre,  ne  peut  exiger  ni  recevoir  d'honoraires.  — 
Cass.,  26  mai  1652  (t.  2  1832,  p.  5»),  Desaphix 
c.  Mitraud. 

s*  Jugé,  en  outre,  que  tes  arbitre»  forcés,  même 
ehoisis  par  les  parties,  an  lieu  d'être  désignés  d'of- 
fice par  le  tribunal  de  commerce,  n'ont  pas  droit  a 
des  honoraires  à  raison  de  leurs  fonctions,  quelles 
que  soient  d'ailleurs  les  conventions  intervenues  en- 
tre les  parties  à  cet  égard.  —  Cass.,  50  nov.  1852 
(t.  i  1854,  p.  290),  Bally  c.  Orillard. 

485.  —  Jogé,  au  surplus,  qne,  en  matière  d'ar- 
bitrage forcé,  les  arbitres  ne  peuvent  exiger  des  ho- 
noraires, mais  qu'ils  ont  nne  action  solidaire  con- 
tre les  partie»  pour  le  remboursement  de  leurs  avan- 
ces pécuniaires.  —  Besançon,  24  juin  184»  (t.  t 
1845,  p.  m),  laborey  c.  Benoit  et  Gaodier. 
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480.  —  LVxceplion  de  chose  jvgee  »ur  la  légi- 
timité et  la  fixation  d'honoraires  réclamé;;  par  des 
arbitre»  uo  saurait  résulte»  de  la  sentence  par  eux 
rendue,  et  dans  laquelle  ils  en  ont  fué  le  chiffre, 
non  plus  que  de  l'arrîl  conflrmatir  dont  elle  a  été 
suivie.—  Cass.,  5o  nov.  1859  (précité). 

492. -Toutefois,  les  arbitres  peuvent,  alors  sur- 
tout que  par  le  compromis  ils  sont  chargés  de  pro- 
noncer sur  les  dépens  de  l'arbitrage,  Hier  le. chiffre 
de  leurs  honoraires,  sauf  aux  parités,  en  cas  d'ex- 
cès, le  droit  de  recourir  au  juge  compéleut  pour  en 
obtenir  la  modération.  —  Orléans,  18  jauv.  1651 
(t.  1  «851,  p.  594),  Bertrand  c.  Delagarde. 

494.— Jugé,  en  ce  sens,  que  s'il  est  vrai  que  la 
sentence  arbitrale  dans  laquelle  les  arbitres  ont  fixé 
leurs  honoraires  contienne  en  cela  uu  excès  de  pou- 
voir, cette  senteuce  néanmouis  peut  n'être  anuulée 
que  dans  la  disposition  relative  à  cette  fixation,  et 
être  maintenue  pour  le  surplus.  L'art,  îoil  oc 
souffre  aucune  atteinte  de  celle  annulation  partielle. 
—  Cau.,  M  juin  1845  (t  i  1846,  p.  703),  Tour- 
gouilliet-Duuiartroy  c.  Dugasl. 

495 — 1°  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  que  le  mandai 
conféré  aux  arbitres  est  purement  civil,  même  lors- 
que la  contestation  est  commerciale ,  et  ne  peut, 
dès  lors,  à  aucun  litre,  donner  une  action  devant  le 
tribunal  de  commerce.  En  conséquence,  ce  tribunal 
est  incompétent  pour  statuer  sur  1a  demande  des 
arbitres  eu  paicmeut  de  leurs  honoraires.  —  Paris, 
18  fev.  1853(1  l  1855,  p.  154),  Saulay  c  Leroy. 

S*  Jugé,  toutefois,  d'un  autre  coté,  que  le  tribu- 
nal de  commerce  est  compétent  pour  statuer  sur  la 
demande  en  paiement  d'houoraires  formée  par  des 
arbitres  forcés.— Coluiur,  6déc.  ISS»  (t.  i  ihm>, 
p.  5*9),  Karcber  c.  Frauger  cl  Aulouy» 

509.-1°  La  Cour  d'Ageu  a,  depuis,  jugé  daus 
le  même  sens  que  les  arbitres  ne  peuvent  ni  refuser 
de  déposer  leur  sentence,  sur  le  motif  que  les  frais 
occasionnés  par  cette  formalité  u'ont  pas  été  consi- 
gnés par  les  parties,  ni  retenir  sous  aucun  prétexte, 
et  notamment  jusqu  à  paiement  de  leurs  honoraires, 
les  pièces  et  litres  qui  leur  ont  été  confiés.—  Agen, 
17  août  1845  (t.  1  1849,  p  436),  Judicis  c.  Dus- 
sol.—  Chauveau  sur  Carré,  qitest.  3531  bis,  et  la  note 
sous  la  ouest.  3362. 

•*.».£!  que  dans  le  cas,  soit  de  relard  dans  le 
dépôt  de  leur  sentence,  soit  de  rétention  des  pièces 
ou  litres  à  eux  remis,  les  arbitres  sont  passibles  de 
dopimages-iulerèl»  *  raison  du  préjudice  qui  en  est 
résulté  pour  les  parties. -Même  arrêt. 

501.  —  Conformément  à  cette  solulioo,  il  a  été 
jugé  que  les  parties  qui  ont  constitué  un  tribunal 
arbitral  étant  tenues  solidairement  des  frais  et  ho- 
noraires de  l'arbitrage,  celle  oui  les  a  payés  en  to- 
talité a  son  recours  coulre  I  autre  partie  pour  le 
remboursement  de  la  portion  dont  celle-ci  est  char- 
gée —  Paris,  5fév.  1851  (t.  a  185*,  p.  837;,  Chou- 
mara. 

chapitre  V.  —  Seet.  1.—  Délais  de  l'arbi- 
trage volontaire. 

509.  —  1*  Les  arbitres,  dispensés  par  le  com- 
promis de  suivre  les  formalités  de  justice  et  les  rè- 
gles du  droit,  ne  sont  pas  autorisés  pour  cela  à  pro- 
noncer après  les  délais  fixés  par  la  loi.  —  Orlétms, 
it  mai  1859  (t.  a  1839,  p.  14},  Bnnoo  c.  Breche- 
inin. 

9*  ...Ni  hors  du  délai  convculionncl  fixé  à  l'ar- 
bitrage.—Même  arrêt. 

513.— Jugé  de  même  que  le  jour  de  la  date  d'un 
compromis  ne  fait  pas  partie  du  délai  de  trois  mois 
que  l'art.  1007,  C.  proc.,  à  défaut  de  stipulation 
expresse,  lui  assigne  pour  sa  durée.  Ce  délai  est 
franc- Ainsi,  le  compromis  qui  porte  la  date  du  16 
jutll.  n'expire  que  le  i«  ocl.  suivant,  et  non  le  15. 
-Paris,  i«  mars  1849  (t.  1184»,  p.  168),  Clottel. 


519-519.  —  Jugé,  d'une  manière  plus  géné- 
rale, que ,1a  date  d'une  sentence  arbitrale  est  celle 
du  jour  ou  elle  •  été  prononcée  aux  parties,  quelle 
que  soit  l'époque  de  la  signature  par  Us  arbitres; 
qu'en  conséquence,  la  sentence  prononcée  dans  le 
délai  fixé  par  le  compromis  ne  |<eul  être  annulée 
comme  rendue  Urdivemeui  par  cela  qu'elle  n'aurait 
été  signée  des  arbitres  qu'après  l'expiration  de  ce 
délai.  —  Cas*.,  5  fév.  1855  (t.  1  1855,  p.  590), 
Lcullwr  c.  Jolly. 

Sect.  S.  —  Délais  de  l'arbitrage  forcé. 

520.  —  Jugé  que  la  durée  du  compromis  en  ma- 
tière commerciale  n'étant  pas  fixée  par  l'art.  54,  C. 
comm.,  qui  ne  reproduit  pas  les  dispositions  de  l'art. 
1007,  C.  proc.,  relatives  à  l'arbitrage  volontaire,  il 
ne  peut  résulter  aucune  forclusion  de  ce  que  des  ar- 
bitres forcés  n'ont  point  statué  dans  le  délai  de  trois 
mois  réglé  par  ce  dernier  article,  sauf  aux  parties, 
dans  le  cas  où  des  arbitres  abuseraient  de  la  latitude 
que  leur  laisse  la  non-fixation  d'uu  délai,  à  le  faire 
déterminer  par  les  juge  i  consulaires.  —  Grenoble,  . 
99  janv  1846  (t.  9  1847.  p.  56»),  Scstier  c.  Boche. 
— Persil,  des  Soc.  cotnm.,  p.  190;  Orillard,  Comp. 
destrib.  de  comm.,  n.  544. 

521— f  Conf.  )tennes,H  déc.  1848  (t.  *  1849, 
p.  996),  Meslin  e.  Davodeau  ;  Orléans,  Il  mai  1851 
(t.  9  1854,  p.  94),  Brinoo  c  Brccbemin  ;  Besan- 
çon, 98  janv.  1856  (t.  «  1856.  p.  10),  Morel  c. 
Dangé.  —  Bellot  des  Minières,  Comment,  sur  l'ar- 
bitr.,  t.  9,  n.  64;  Le  Hir  et  Jay,  llan.  de  l'arbitr., 
n.  t>63;  Bour beau,  Théor.  de  ta  proc.,l.  6,  p.  546; 
Despréaux,  Com/tét.  des  trié,  de  comm.,  n.  589; 
Devilfeneuve  et  Massé,  Dict.  du  content,  comm.,  v* 
Arbitrage  forcé,  n  43;  Monnier,  p.  74. 

1*  Jugé  dans  le  même  sens,  que  les  art  1007  et 
1011,  C.  proc. ,  composeol,  eu  matière  d'arbitrage, 
le  droit  commun  auquel  aucune  disposition  contraire 
n'apporte  d'exception  pour  les  matières  commer- 
ciales ;  et  qu'en  conséquence,  à  défaut  de  fixation 
par  les  parties  du  délai  dans  lequel  l'arbitrage  forcé 
devra  être  vidé,  c'est  daus  le  délai  de  trois  mois, 
conformément  à  l'art.  1007,  C.  proc.,  que  les  arbi- 
tres sont  tenus  de  statuer.  —  Cass.,  19  avril  1841 
(t.  9  1848,  p.  33),  Mnlhon  e.  Paul. 

3"  Jugé,  eu  outre,  que  l'art.  «007,  C.  proc.  tir., 
«jui  fixe  le  délai  jiour  la  mission  des  arbitres  en  ma- 
tière d'arbitrage  volontaire ,  est  applicable  au  ras 
d'arbitrage  forcé,  soit  que  les  parties,  en  nommant 
les  arbitres,  on  que  le  tribunal  de  commerce,  en  les 
instituant  d'office,  n'aient  point  déterminé  le  délai 
dans  lequel  ils  doivent  prononcer  leur  sentence  défi- 
nitive.— Rennes,  Il  déc.  1848;  Besançon,  16  janr. 
18?i6  (précités)-,  Cass..  li  nov.  1845  (t.  1  1845,  p. 
6i-">).  Barbe  roi  c.  Guiljin. 

522.  —  En  admettant  que  l'art.  1007,  C.  proc. 
ci».,  qui,  dans  le  silence  à  cet  égard  du  compromis, 
fixe  à  trois  mois  la  durée  de  la  missiou  des  arbitres, 
soit  applicable  à  l'arbitrage  forcé  lorsque  le  jugement 
de  nomination  des  arbitres  ne  leur  a  pas  fixé  de  dé- 
lai pour  statuer,  les  parties  qui,  après  l'expiration 
des  trois  mois,  ont  volontairement  comparu  devant 
eux  et  pris  des  conclusions ,  ont  ainsi  tacitement 
consenti  à  la  prorogation  de  leurs  pouvoirs,  et  sont 
dès  lors  non  recevantes  à  invoquer  de  ce  chef  la  nul- 
lité de  la  sentence. — Rennes.  8  juin  1850  (t.  1  1850, 
p.  ni4),  Mériaud  c.  Viaud  et  Lesort. 

530-531.— Jugé,  toutefois,  que  lorsque  la  no- 
mination d'un  arbitre  a  été  faite  d'oflice  par  ordon- 
nance de  référé,  le  délai  de  l'arbitrage  ne  court  que 
du  jour  où  celte  ordonnance  est  passée  eu  force  de 
chose  jugée,  et  non  du  jour  de  sa  signification.  — 
Cass.,  18  mars  1846  (i.  t  1848,  p.  67o),  ilorliac 
c.  Briant. 

534.  —  !•  Du  reste,  lorsqu'un  tribunal  ou  une 
Cour,  en  nommant  des  arbitres,  leur  impose l'obluja- 
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lion  d»  statoer  dans  on  délai  déterminé,  à  dater  de 
la  signification  du  jugement  ou  de  l'arrêt,  c'est  la 
signification  a  partie  qui  fait  eourir  le  délai,  et  Don 
celle  aux  arbitres.— Cass.,  t  juill.  mo(t.  i  1951, 
p.  sa),  Lagoieret  Charron  c.  Déport.— Moonicr, 
p.  74. 

S*  Ainsi  que  nous  Tarons  fait  remarquer  en  rap- 
portant l'arrêt  qui  précède,  la  signification  faite  aux 
arbitres  consiste  qu'ils  ont  eu  connaissance  de  la 
décision  qui  leur  confère  leurs  pouvoirs  Klle  peut 
avoir  son  ulililé  au  point  de  vue  d'une  action  a  diri- 
ger contre  les  arbitres  eux-mêmes,  dans  le  cas,  par 
exemple,  ou,  par  une  négligence  imputable  a  aux 
seuls,  ils  auraient  laissé  expirer  leurs  pouvoirs  sans 
statuer,  et  causé  ainsi  un  préjudice  a  ('une  des  par- 
ties, —  Mais  considérée  par  rapport  a  l'exécution  du 
jugement  ou  de  l'arrêt  qui  ordonne  l'arbitrage,  cette 
signification  est  parfaitement  iuulile.  Ce  n'est  point 
contre  les  arbitres,  mais  bien  contre  la  partie  que 
l'exécution  se  poursuit  -  c'est  donc  à  partie  que  la 
signification  doit  être  faite.  D'ailleurs ,  l'obligation 
pour  les  arbitres  de  statuer  dans  un  délai  déterminé 
implique  pour  les  parties  l'obligation  de  les  mettre  a 
même  de  rendre  leur  sentence.  Pour  faire  courir  le 
délai  de  l'arbitrage,  il  ne  suffit  donc  pas  de  mettre, 
en  quelque  sorte,  les  arbitres  en  demeure  de  juger  : 
il  faut  d  abord  mettre  les  parties  en  demeure  de  Icor 
faire  connaître  leurs  moyens  de  défense.  La  Cour  de 
cassation  signale  un  inconvénient  grave  qui  résulte-» 
rait  du  système  contraire,  mais  cet  ineouvéoieul  n'est 
pas  le  seul.  Dans  ce  système,  en  effet,  il  serait  per- 
mis 1  celui  qui  lève  le  jugement  ou  l'arrêt  de  ne  si» 
gnifier  a  partie  que  plus  de  trois  mois  après  la  signi- 
fication aux  arbitres,  et  d'annuler  ainsi  les  pouvoirs 
que  eeux-ci  tienneut  de  la  justice. 

536.— Jugé,  au  surplus,  que  lorsque  le  jugement 
qui  institue  les  arbitres  est  rendu  par  défaut,  ce  dé- 
lai ne  court  qu'a  partir  du  jour  on  le  jugement  est 
notifié  au  défaillant,  soit  a  personne,  soil  à  domicile. 
—Hermès.  Il  déc.  ma  (t.  9  1849,  p.  99*),  Meslin 
c.  Davodeau. 

537-539.  —  En  ce  qui  concerne  la  prorogation 
des  pouvoirs  des  arbitres  divisés,  au  cas  de  tiers  ar- 
bitrage, V.  Hb>.,  n.  768  et  suiv. 

S  2.  —  Arbitrage  forcé. 

561.  —  i»  La  prorogation  peut  être  tacite,  mais 
il  est  nécessaire  qu'elle  résulte  de  faits  constatés 
par  écrit  et  formant  un  lien  de  droit  entre  les  par- 
ties; tel  serait,  par  exemple,  le  cas  de  lettres  que  se 
seraient  respectivement  adressées  les  parties  après 
l'expiration  du  compromis,  et  dans  lesquelles  cha- 
cune d'elles  annoncerait  qu'elle  a  remis  ses  contre- 
dits aux  arbitres  — Orléans,  11  mai  1853  (t.  S  185*, 
p.  Si).  Brinou  c.  Brechemiu. 

f  Le  fait,  par  l'une  des  parties,  de  n'avoir  pas 
protesté,  depuis  le  jour  de  l'expiration  du  délai  lé- 
gal jusqu'au  jour  ou  la  sentence  a  été  rendue,  contre 
le  droit  que  les  arbitres  pourraient  vouloir  s'arroger 
de  statuer  postérieurement  a  ce  délai,  ne  constitue 
pas  de  sa  part  une  prorogation  tacite  de  nature  a 
la  priver  du  droit  d'exciper  de  l'inobservation  de  l'art. 
1007,  G.  proc.  civ.~  Cass.,  19  avril  1848  (t.  9  1848, 
p.  35',  Hatbon  c.  Paul, 

563.—  !•  Adde  Goujet  et  Merger,  Dict.  de  dr. 
cornm.,  y*  Arbitrage,  a.  17«. 

1»  Jugé  que  lorsqne,  en  matière  d'arbitrage  forcé, 
aucun  délai  n>  été  lixé  aux  arbitres,  ni  par  les  par- 
ties, ui  par  les  juges,  la  partie  qui,  à  l'expiration 
du  délai  do  trois  mois,  n'a  pas  prolesté  contre  la 
prorogation  de  ce  délai,  est  censée  y  avoir  tacitement 
consenti  ;  par  suite  elle  e*t  non  recevable  à  exciper 
de  ce  que  la  sentence  n'aurait  pas  été  rendue  en  temps 

Rfip.  Gfis.—  Supplément  T.  I. 
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utile.  —  Paris,  tl  nov.  Ut»  (t.  1  1146,  p.  90), 
Shthon  c.  Paul.  . 

s»  Jugé  aussi  que  le  fait,  constaté  parla  sentence 
arbitrale  elle-même,  d'avoir  fourni  îles  mémoires, 
défenses  et  pièces  auxarbitres,  après  l'expiration  du 
délai  sullil  pour  établir  implicitement  l'intention  de 
le  proroger.  —  Rennes,  Il  déc.  1848 (L  a  1849,  p. 
396],  Meslin  c.  Davodeau. 

4*  Et  plus  généralement ,  que  1rs  pouvoirs  des 
arbitres  peuvent,  en  fait  d'arbitrage  forcé  comme  en 
fait  d'arbitrage  volontaire,  être  prorogés  par  la  vo- 
lonté des  parties,  et  que  cette  prorogalion  peut  s'in- 
duire de  faits  qui  supposent  un  consentement,  uo- 
tamment  des  comparutions  des  parties  et  de  leurs 
productions  devant  l'arbitre  postérieurement  au  délai 
passé  lequel  on  veut  faire  prononcer  la  forclusion. 
—  Grenoble,  39  janv:  1846  (t.  9  1847,  p.  568), 
Ses'.ier  c.  Roche. 

565.  —  i°  Jugé,  dans  le  même  sens,  qu'en  ma- 
tière d'arbitrage  forcé,  les  juges  peuvent,  sur  la  de- 
mande qui  en  est  faite  avant  l'expiration  du  délai  de 
l'arbitrage,  accorder  une  prorogalion  de  ce  délai, 
malgré  l'opposition  de  l'une  des  parties;  et  que  celte 
facilité  donnée  aux  juges  est  exclusive  du  droit  dont 
prétendrait  user  l'une  des  parties  de  nommer  un  nou- 
vel arbitre  de  son  choix  en  remplacement  de  celui 
qui  avait  élé  primitivement  constitué.  —  Douai,  30 
août  1850  (t.  l  1859,  p.  461),  Pet  eau  c.  Cardon. 

3*  Jugé  également  que  lorsque  des  arbitres  ont 
élé  nommés  par  le  tribunal  de  commerce,  sans 
qu'aucun  délai  ait  été  fixé  pour  la  sentence  arbitrale, 
ce  délai,  qui  est  de  trois  mois,  peut,  même  sur  la 
demande  de  l'un  des  associés  formée  avant  l'expira- 
tion des  trois  mois,  et  malgré  l'opposition  de  l'autre 
associé,  être  prorogé  par  le  tribunal  de  commerce  — 
Besançon,  3«  janv.  1856  (t.  1  1886,  p.  10),  Morel 
c.  Dangé. 

Sect.  t.  —  De  la  preuve  de  l'observation  des 
délais. 

575.— i*  De  même  que  tout  jugement,  une  sen- 
tence arbitrale  doit  être  enregistrée  (L.  du  33  fnm. 
an  vu,  art.  90);  mais  c'est  aux  parties  et  non  aux 
arbitres  qu'il  incombe  de  faire  enregistrer  la  sen- 
tence.—Le  Uir  et  Jay,  n.  408. 

9«  11  n'est  pas  nécessaire  que  l'enregistrement  ait 
Heu  avant  le  dépôt  ;  mais  la  sentence,  ainsi  que 
l'acte  de  dépit,  doivent  être  enregistres  avant  l'or- 
donnance <f  exequatur.— Cire,  du  grand-juge  du  99 
oct.  1808  ;  L.  du  99  frim.  an  vu,  art.  47.  — >  Lt 
Hiret  Jay,  n.410. 

chapitre  vi.— Instruction  devant  lesarbUres. 

596.— Lorsqu'un  jugement  a  renvové  devant  des 
arbitres  forcés  la  liquidation  de  toutes  (es  sociétés  en 
participation  qui  ont  existé  entre  les  parties,  et  que 
somma l:on  a  été  faite  par  l'une  des  parties  à  l'autre 
iPuvoir  a  produire  loules  les  pièces  relatives  aox 
opérations  sociales,  notamment  celles 'concernant 
telle  société  nommément  désignée, bien  que  les  par- 
tics  puisseul  se  dispenser,  pour  cette  production  et 
les  mémoires  à  l'appui,  de  toutes  formalilcsde  jus- 
tice, et  même  de  produire  et  de  comparaître  devant 
les  arbitres,  ceux-ci  n'en  doivent  pas  moins  statuer 
sur  les  seules  pièces  ou  mémoires  remis,  ou  décla- 
rer qu'ils  tin  peuvent  statuer  par  la  faute  des  parties 
qui  ne  leur  ont  pas  fourni  les  documents  nécessaires 
pour  éclairer  leur  religion.  —  En  conséquence,  le 
silence  qu'ils  auraient  gardé  a  l'égard,  notamment, 
de  la  société  désignée,  peut  être  considéré  en  appel 
comme  une  omission  de  statuer  que  les  juges  d'ap- 
pel sont  en  droit  de  réparer,  sans  pour  cela  statuer 
sur  une  demande  nouvelle.  —  Cass.,  S  avril  1854 
(t.  3  1855,  p.  591),  Lamy  c.  Païs. 

607.  —  Bien  que  la  procédure  doive  être  plus 
prompte  devant  les  arbitres  forcés  que  devant  le» 
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arbitres  volontaires  oa  en  routière  ordinaire,  il  n'en 
doit  pas  résulter  une  précipitation  telle  nue  l'une 
des  parties  soit  mise  fiors  d'état  de  produire  ses 
moyens  de  défense.  Aussi,  il  a  élé  jugé  qu'il  n'y  a 
pas  de  dérision  judiciaire  possible  sans  faculté  lais- 
sée aux  plaideurs  de  présenter  leurs  moyens  de  dé- 
fense ;  qu'en  conséqnenre  est  nulle  romnie  contraire 
à  l'ordre  public  la  décision  rendue  par  des  arbitres 
forcés  le  jour  même  de  leur  constitution,  en  l'ab- 
sence de  l'une  des  parties.  —  Paris,  15  fer.  1831 
(t.  i  1853,  p.  19«),  Planron  r.  Trouvé. 

831.— Les  arbitres  peuvont-ilsdécerner  commis- 
sion rogaloire  à  un  juge? — Aride,  en  sens  affinua- 
tif,  Goubeau  de  la  Billcnneric,  Arbitrage,  t.  l,p. 
990;  Rodière,  Proc.,  t.  3,  p.  Su. 

633.  — Jugé  également  que  des  arbitres,  arrêtant 
les  comptes  d'une  société  jusqu'au  moment  ou  leur 
senlence  est  rendue,  peuvent  valablement  charger 
un  liquidateur  de  régler  ces  comptes  depuis  la  sen- 
tence jusqu'à  la  liquidation,  d'après  les  bases  fixées 
par  l'acte  de  société  et  par  la  sentence  elle-même, 
et  condamner  par  avance  les  parties  au  paiement 
des  sommes  dont  le  romplc  définitif  pourra  lei 
constituer  reliqualaires  ;  qu  on  ne  saurait  voir  \h  une 
délégation  du  pouvoir  des  arbitres  au  liquidateur.— 
Caw.,  a  juill.  1850  (t.  1  1851,  p.  3*),  Lagnier  et 
Charron  c.  Déport. 

634.  — H  a  été  jngé  que  l'on  peu»,  dans  on  com- 
promis relatif  aux  opérations  d'un  partage,  convenir 
que  les  questions  sérieuses  de  droit  qui  s'élèveront 
dans  le  cours  de  ces  opérations  seront  jugées  par 
au  avocat  désigné,  dont  les  décisions  feront  loi  pour 
les  parties,  et  auxquelles  les  arbitres  seront  tenus 
de  se  conformer. — Casa.,  9  mai  1853  (t.  S  1833, 
p.  sol,  Àrbès  c.  Lacoste. 

640.  —  Jugé  également  que  les  arbitres  forrés 
qui  procèdent  à  une  enquête  doivent,  si  le  compro- 
mis ne  les  en  a  pas  dispenses,  observer  les  forma- 
lités prescrites  par  la  loi,  notamment  dresser  procès- 
verbal  de  l'audition  des  léuiuius  et  constater  leur 
prestation  de  serment. -En  conséquence,  leur  sen- 
tence est  nulle  si,  étant  susceptible  d'appel,  elle  se 
borne  a  dire  que  les  arbitres  ont  pris  des  renseigne- 
ments près  d'individus  qui  leur  ont  fait  des  décla- 
rations conformes  aux  lails  allégués.— Besançon,  10 
janv.  1855  (t.  i  1855,  p.  1»),  Tournicrt.  Mnrioudat. 

chatitm  VU.  -  Sect.  1.  —  Délibération  du 
jugement. 

659.  —  Jugé  que  la  clause  d'un  compromis  par 
laquelle  les  parties,  aprts  avoir  nommé  trois  arbi- 
tres, conviennent  que  ,  dans  le  cas  où  l'un  des  ar- 
bitres ne  se  réunirait  pas  aux  deux  autres  pour  la 
prononciation  du  jugement,  reux-ci  auraient  le  droit 
île  prononcer  seuls,  ne  doit  pas  Otrc  entendue  en  ce 
sens  que  deux  des  arbitres  pourraient  iiiger  sans  le 
concours  du  troisième,  c'esl-à-dire  délibérer  et  ar- 
rêter en  son  absence  la  dérision  à  intervenir,  mais 
bien  en  ce  sens  que  deux  des  arbitres  seraient  au- 
torisés à  prononcer  hors  la  présence  du  troisième 
une  décision  délivrée  et  arrêtée  en  commun. — Cal- 
mar, 7  mars  1*49  (t.  a  1850,  p.  141),  Yogel  c. 
Antony.— V.  inf.  609. 

669.  —  Jugé,  conformément  à  l'arrêt  du  t»  mai 
1833,  qu'en  matière  d'arbitrage,  volontaire  ou  forcé, 
et  à  moins  de  stipulation  contraire  formellement 
exprimée,  les  arbitres  doivent,  à  peine  de  nullité, 
non  seulement  participer  à  toutes  les  délibérations, 
mais  encore  être  préscnls  à  la  prononciation  du  ju- 
genieut...,  et  que  cette  nullité  ne  serait  pas  rou- 
verte par  l'adhésion  que  l'arbitre  absent  donnerait 
ultérieurement  audit  jugement.  —  A'jen,  20  déc. 
185*  (t.  9  1853,  p.  944),  Laraarque  r.  Coinç. 

Bec  t.  2.  —  Réduit  ion. 

673.  —  1»  Il  a  été  jugé  que  le  consentement 
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des  parties  à  être  jugées  en  dernier  ressort,  et  leur 
renonciation  à  la  voie  de  l'appel  et  au  recours  en 
cassation,  peuvent,  en  matière  d'arbitrage  forcé,  ré- 
sulter de  conclusions  verbales  constatées  seulement 
par  la  tinleuce.  —  Qu'en  effet,  aucune  loi  n'exige 
que  les  conclusions  prises  par  les  parties  devant  les 
arbitres  forcés  soient  signées  par  elle  ;  et  qu'il  suffit 
qu'elles  aient  été  prises  verbalement  pour  que  tes 
arbitres  soient  obligés  de  les  rappeler  dans  leur  sen- 
lence et  d'y  statuer.  —  Mttues,  13  avril  1883  (t.  9 
1863,  p.  lit),  Pourret  c.  Emery  et  Marrât. 

S*  Et  qu'une  sentence  arbitrale  ne  peut  être  an- 
nulée pour  absence  de  conclusions  écrites  soumises 
aux  arbitres,  lorsque  les  termes  du  compromis  in- 
diquent et  précisent  la  contestation  et  que  le  pro- 
cès-verbal de  constitution  des  arbitres  renferme 
surabondamment  la  désignation  et  la  précision  de 
toutes  les  difficultés.  —  Paris,  «1  avril  1888  (t.  l 
188.%  p.  693),  Gicqueau  c.  Candclot. 

678.— Ce  point  a  depuis  élé  implicitement  déci- 
dé par  un  arrêt  de  Besançon,  aux  termes  duquel  les 
sentences  arbitrales  pour  lesquelles  les  arbitres 
n'ont  pas  été  constitués  amiables  compositeurs  ni 
dispensés  de  suivr»  les  formes  du  droit  doivent  être 
motivées  comme  les  jugements,  à  peine  de  nullité. 
Cette  règle  s'applique  plus  rigoureusement  encore 
aux  arbitrages  forcés.  —  Besançon,  11  juill.  18*4 
(t.  i  1843,  p.  676),  Maircy  c.  Guerrin. 

684.-Mais  serait  évidemment  nulle  la  sentence, 
rendue  par  des  arbitres  forcés,  qui  ne  coniiendrail  ni 
les  conclusions  des  parties,  ni  un  dispositif  faisant 
connaître,  sous  forme  de  condamnation,  le  volonté 
du  juge.  —  Montpellier,  ta  déc.  1850  (t.  9  1859  , 
p.  159),  Roig  e.  Noé. 

Sect.  3.  —  Signature  et  date  du  jugement. 

694.  -  Si  le  tiers  arbitre  a  prononcé  sa  sentence 
dans  le  délai  assigné  aux  tiers  arbitres,  il  y  a  preuve 
que  les  avis  des  arbitres  sont  antérieurs  a  l'expira- 
tion du  compromis,  et  le  jugemeDt  est  valable.  — 
(.«.«*.,  s  fév.  1855  (t.  l,  1855,  p.  590),  Seullier  c. 
Jolly.— V.  suprà,  n.  m  8-51 9. 

709.—  Mais  il  a  été  jugé  que  l'omission  de  la 
signature  de  l'un  des  arbitres  ,  sans  indication  de 
cause  d'empêchement,  entraîne  la  nullité  de  la  sen- 
tence arbitrale,  bien  qu'il  y  soit  énoncé  qu'elle  a  élé 
rendue  par  tous  les  arbitres  réunis.— /'mm,  30  déc. 
1854  (t.  a  1834  ,  p.  150) ,  Berilbc  e.  Cazassus.  — 
V.  couf.  Chameau  sur  Carré,  L.  de  la  proc  ,  t.  c, 
quest.  3338  bis. 

711— Jugé  que  l'avocat  désigné,  dans  un  com- 
promis relatif  aux  opérations  d'un  partage,  pour  dé- 
cider les  questions  de  droit  qui  pourront  s'élever 
dans  le  cours  de  ces  opérations  (Y.  suprà,  o.  634), 
e.*t  un  véritable  arbitre  en  ce  qui  concerne  les  ques- 
tions qui  lui  sont  soumises ,  cl,  que,  par  suite,  sa 
décision  ,  ayant  le  caractère  de  jugement ,  doit  être 
signée  de  lui.  —Cass.,  3  mai  1833  (t.  9  1853,  p.  50J, 
Arbes  c.  Lacoite. 

8e«t.  4.  —  Inobsemilion  des  formalités.—  Ses 
conséquences. 

713.  —  \<>  Toutefois,  si  l'omission  de  ccrtaiues 
formalités  ne  doune  pas  lieu  à  la  nullité  de  la  sen- 
tence arbitrale,  il  en  est  d'aulres  qui  ne  pourraient 
être  suppléées.  Ainsi  les  motifs  el  le  dispositif  sont 
de  rigueur.  —  Le  Hir  et  Jay,  Manuel  de  l'arbitre, 
n.  156. 

9°  De  même  des  arbitres  ne  pourraient  valable- 
ment rendre  leur  dérision  sous  la  forme  d'une  let- 
tre missive,  à  moins  qu'ils  n'eussent  été  dispensés 
de  toute  forme.  —  Mongalw,  Tr.  de  Varbitr.,  n. 
43a  ;  Le  Hir  et  Joy,  n.  3'jo. 

chakt&b  VIH.  —  Amiables  compositeurs. 
736.  —  l*  Les  arbitres  qui  sont  investi*  par  le 
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compromis  du  droit  de  prononcer  comme  amiables 
compositeurs  sur  un  compte  a  rendre  n'étant  pas 
astreints  à  l'observation  des  formalités  prescrites  en 
matière  de  compte  par  les  art.  533,  540  et  autres, 
C.fproe.  civ.,  peuvent  se  borner  à  établir  la  balance 
d'un  compte  sans  énoncer  la  recette  et  la  dépense. 
—  Cass..  25  juin  1845  [t.  1  18*6,  p.  703),  Tour- 
gouilhet-Duniartroy  c.  Dugasl. 

4°  Et  ces  arbitres  peuvent  également,  sans  violer 
l'art.  ion  du  même  Code,  confier  à  un  tiers  un  tra- 
vail purement  arithmétique,  sauf  à  l'examiner  el  l'ar- 
rêter ensuite  par  eux-mêmes.  Enfin,  rien  ne  s'oppose 
non  plus  a  ce  qu'ils  déposent  le  compte  ainsi  dressé 
comme  annexe  après  le  dépôt  de  la  sentence  arbi- 
trale.—Même  arrêt. 

748.-1°  Jugé,  dans  le  premier  sens,  que  l'au- 
torisation donnée  aux  arbitres  de  prononcer  comme 
amiables  compositeurs,  dispensés  de  décider  d'a- 
près les  règles  du  droit,  emporte  renonciation  à 
l'appel.—  Paris,  85  août  1847  (t.  3  18*7,  p.  535), 
Levoyer  r.  Vaucré;  Caen,  6  mors  1849  (t.  I  1860, 
p. S 83),  Desqu'îsnes  c.  Lengronne.—  Boilard,L*rw« 
de  proc.,  t.  9,  p.  318,  4*  édit.  ;  Bellot  des  Miniè- 
res, l.'l,  p.  869;  Rodicrc,  Procéd.  civ.,  t.  3,  p.  33; 
Goujet  et  Merger.  v  Arbitrage  forcé,  n  38*;  Fré- 
minville,  Or  g.  et  comp.  des  Cours  d'appel,  t.  8, 
n.  686. 

*•  Jugé,  en  sens  contraire,  que  les  arbitres  insti- 
tués amiables  compositeurs  ne  sont  pas,  par  ce  seul 
fait,  autorisés  à  juger  en  dernier  ressort,  si  les  par- 
ties ne  l'ont  formellement  déclaré.  — Toulouse,  iB 
juill.  1848  (t.  1  1849,  p.  6o7),  Tayrac  c.  Cuq. 

3°  Jugé,  dans  tous  les  cas  que,  la  qualité  d  amia- 
bles compositeurs  donnée  aux  arbilres  dans  le  com- 
promis n'emporte  pas,  de  la  part  des  parties,  re- 
nonciation au  droit  d'interjeter  appel  de  leur  sen- 
tence ;  cette  renonciation  résulte  de  la  déclaration, 
insérée  au  compromis,  que  les  parties  s'en  rappor- 
tent en  tout  et  pour  tout  au  jugement  des  arbitres. 
— Bordeaux,  ao  mai  18*5(1.  a  18*8,  p.  18»),  Ber- 
trand c.  La  ma  relie. 

746  bis.— I' Ju|ié,  quo  si  le  pouvoir  des  arbitres 
amiables  compositeurs  n'est  pas  limité  par  les  règles 
ordinaires  du  droit,  toujours  est-il  qu  il  ne  saurait 
aller  au  delà  des  termes  mêmes  du  compromis  et 
par  suite  les  autoriser  à  statuer  sur  un  chef  jugé 
par  une  sentence  antérieure,  alors  que  ce  chef  n'a 
pas  été  remis  en  question  par  un  compromis  nou- 
veau. —  Cass.,  ai  juin  i85t  (t.  »  1858,  p.  *63) , 
de  Saint-Sauveur  c.  Paignon. 

S*  Est  valable  la  clause  par  laquelle,  en  contrac- 
tant une  société  en  participation,  les  associés  nom- 
ment un  arbitre  amiable  compositeur  el  lui  donnent 
pouvoirde  prononcer  l'exclusion  de  l'un  des  associés 
dans  le  cas  où  il  q'exécuterail  pas  ses  engagements, 
avec  privation  de  tout  droit  dans  les  bénéfices  ul- 
térieurs.—Mais  si  en  même  temps  les  associés  ont 
stipulé  que  toutes  les  contestations  qui  pourraient 
s'élever  entre  eux  seront  soumises  à  un  tribunal  ar- 
bitral, c'est  a  ce  tribunal ,  et  non  pas  à  l'arbitre 
amiable  rompofiteur,  qu'il  appartient  de  juger  si 
l'associé  dont  on  demande  l'exclusion  a  réellement 
manqué  à  ses  engagements.  —  Et  avant  celle  déci- 
sion préalable  l'arbitre  amiable  compositeur  ne  peut, 
sans  excéder  ses  pouvoirs,  refuser  de  surseoir  a 
statuer  sur  la  demande  à  tin, d'exclusion,  ni  ordon- 
ner, de  conclure  eldi»  plaider'au  fond  —  Liège,  10 
fév.  1852  (t.  3  1853,  p.  833),  Pétri  c.  Falise  et 

"aî80*—  i°  Les  parties  qui  oui  conféré  à  des 
arbilres  institués  amiables  compositeurs  le  droit  de 
prononcer  sans  appel,  cassation  ou  autre  recours 
quelconque,  ne  sont  pas  recevables  à  former  opposi- 
tion à  l'ordonnance  d'exequalur  en  se  fondant  sur 
ce  que  la  sentence  ce  serail  pas  motivée  ,  le  défaut 
dé  molit»  ne.  rentrant  pas  dauâ  la  catégorie  des  uul- 
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lités  prévue»  par  l'art.  1038,  C.  proe.  —  Cas».,  8 
janv.  1S45  (t.  l  18*5,  p.  »8o), Chautreaux  c.  Jac- 
quot. 

3°  Jugé,  d'un  autre  coté,  que  dans  le  cas  où  des 
arbitres  constitués  amiables  compositeurs  ont  excédé 
les  limites  de  leur  compétence,  leur  sentence  doit 
être  annulée  quant  aux  chefs  indépendants  et  dit' 
tincts  ù  l'égard  desquels  ils  étaient  incompé- 
tents.—-Orléans,  il  mai  1853  (t.  g  1853,  p.  34), 
B  ri  non  c.  Brecbemin.  —  Dans  l'espèce ,  l'arrêt  or- 
donne l'exécution  de  la  sentence  pour  le  surplus. 

3"  Est  valable  la  clause  de  l'acte  social  par  la- 
quelle les  associés  stipulent  qu'en  cas  de  difficultés 
elles  seront  jugées  par  trois  arbitres,  qui  auront 
pouvoir  de  les  décider  comme  amiables  composi- 
teurs sans  appel  ni  recours  en  cassation.  Une  pa- 
reille clause  ne  change  pas  la  nature  de  l'arbitrage 
el  ne  lui  donne  pas  le  caractère  d'arbitrage  purement 
voluutaire. — En  conséquence,  le  sentence  arbitrait 
iutervenue  sur  des  difficultés  divisant  les  associés 
est  nulle,  s»,  au  lieu  d'être  rendue  par  trois  arbi- 
tres, elle  ne  l'a  été  que  par  deux,  constitués,  sui- 
vant les  règles  ordinaires,  en  conformité  des  art. 
51  el  53,  C.  coram.  —  Paris,  33  déc.  18*8  (t.  S 
184».  p.  »05),  Cavelao  e.  Cailleteau.  —  V.  infrà, 
n.  1087. 

chapithb  ix.-Sect.  1. -Nomination  du  tiers 
arbitre. 

752.— La  déclaration  des  arbilres  qu'il  y  a  dis- 
sentiment entre  eux  sur  quelques-unes  des  questions 
qui  leur  sont  soumises;  est  de  leur  part,  bien  que  ne 
terminant  pas  le  litige  entre  les  parties  sur  ces  ques- 
tions, une  véritable  sentence  qui  met  fin  à  leur  mis- 
sion et  nécessite  le  recours  au  tiers  arbitre.— Cass., 
5  fév.  1855  (t.  1  1853,  p.  530),  Leullier  e.  Joliy. 

S       Arbitrage  volontaire. 

758.  -i<'Toutcrois,  il  faut  reconnaître  que  ce  mode 
d'opérer  est  à  peu  près  passé  dans  la  pratique,  et 
il  semble  dillkile  de  ne  pas  le  considérer  comme 
régulier  lorsque,  après  le  tirage  an  sort,  les  arbitres 
tombent  d'accord  pour  s'en  rapporter  à  celai  qui  a 
été  designé  par  cette  voie. 

3*  Jugé  eu  ce  sens  que  les  arbitres  autorisés,  en 
cas  de  partage,  à  nommer  un  tiers  arbitre,  peuvent 
s'en  rapporter  à  la  voie  du  sort  pour  désigner  celle 
de  deux  personnes  sur  lesquelles  leur  choix  s'est 
arrêté.lqui  sera  investie  de  cette  qualilé.-C<«n.  38 
août  18*5  (t.  3  i»4R,  p.  83),  Pellecat  e.  Guérard. 
—  Contra,  Goujet  el  Merger,  v°  Arbitre  [tiers),  n. 
3.1:  Monlgalvv,  t.  3,  n.  333?  de  Vatimesnil,  Encycl. 
du  dr.,  v°  Arbitrage,  n.  199. 

759.  —  Jugé  eu  ce  sens  que  le  compromis  dans 
lequel  il  n'était  point  douné  pouvoir  aux  arbilres  de 
nommer  un  tiers  arbitre  continue  néanmoins  de 
subsister  dans  toutes  ses  parties  lorsque,  après  le 
partage,  les  parties  ont  Tait  elles-mêmes  celle  norai  • 
nation.  En  conséquence,  les  deux  compromis  ne  fai- 
sant qu'uu  seul  et  môme  acte,  la  sentence  rendue 
dans  les  délais  avec  le  concours  du  tiers  arbitre  esl 
définitive  el  sans  appel,  si  telle  était  la  condition  do 
premier  compromis,  bien  que  les  termes  formels  et 
explicites  daus  lesquels  était  formulée  cette  condi- 
tion n'aieul  point  été  répétés  dans  le  second.  —  Pa- 
ris. 19  juin  1830(1.3  1850,  p.  *«i),  Bonroisih  c. 
Paillard. 

S  2.  —  Arbitrage  forcé. 

7643  bis.— 1°  Jugé  qu'en  l'absence  de  convention 
expresse  de»  parties  sur  le  choix  du  surarbilre.  et 
lorsque  les  arbitres,  partagés  d'opinions,  ne  «ont 
pas  d'accord  sur  ce  choix,  le  surarbitre  ne  peut, 
suivant  le  Code  de  procédure,  à  la  règle  générale  du- 
quel on  doit  se  reporter  toutes  les  fois  que  le  Code 
de  commerce  u'y  a  pas  dérogé,  être  désigné  que  par 
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le  tribunal  de  commerce,  a  la  diligence  dee  parties  ; 
les  arbitres  sont  sans  qualité  pour  présenter  eux- 
mêmes  requête  au  tribunal  à  cet  effet.— Besançon, 
1»  janv.  1858  (t.  1  1855,  p.  19),  Tournier  c.  Mar- 
soudet. 

767  bis.— ...Et  que  le  jugement  du  tribunal  de 
commerce,  qui  nomme  un  surarbitre  à  la  diligence 
des  arbitres,  doit ,  *  peine  de  nullité,  être  notifié 
aux  .parties,  pour  les  mettre  à  même,  soit  de  récu- 
ser le  tiers  arbitre,  soit  de  soumettre  au  tribunal 
arbitral  les  observations  et  documents  qu'elles  ju- 
gent utiles  à  leur  défense. — Même  arrêt. 

S  3.  —  Prorogation  des  pouvoirs  des  premiers 
arbitres  par  la  nomination  du  tiers  arbitre. 

769.—  !•  On  s'est  demandé  si  le  jugement  que 
les  arbitres  rendraient  après  le  délai  qui  leur  était 
fixé,  mais  avant  l'expiration  de  celui  qu'ils  ont  fixé 
au  surarbitre,  serait  réputé  rendu  dans  le  délai  lé- 
gal, même  dans  le  ras  où  le  tiers  arbitre  n'aurait 
pas  participé  à  ce  jugement  Nous  inclinerions  pour 
la  négative  ;  a  notre  avis,  c'est  le  concours  du  tiers 
arbitre  qui  proroge  la  mission  des  arbitres,  et  non 
la  possibilité  de  ce  concours.  Celte  opinion  parait 
d'ailleurs  résulter  des  considérants  de  la  plupart  des 
arrêts  cites  au  Répertoire,  u.  769,  et  notamment 
de  celui  du  17  mars  1824. 

S*  Mais  U  a  été  jugé  que  la  fixation  d'un  délai 
spécial  pourles  pouvoirs  du  tiers  arbitre  désigné  dans 
un  compromis  entraîne  nécessairement  prorogation 
des  pouvoirs  des  deux  arbitres,  en  ce  sens  qu'ils  peu- 
vent, après  avoir  émis  des  avis  différents  dans 
les  délais  qui  leur  étaient  i>arlirulièrement  im- 
partis, se  reunir  au  tiers  arbitre,  même  après  l'ex- 
piration «le  ces  délais,  pour  conférer  et  rendre  ju- 
gement avec  lui ,  pourvu  que  cela  ait  lieu  dans  le 
délai  fixé  pour  lui.- Cass.,  «6  Tév.  1896  (t.  1  1856, 
p.  453),  brigand  c.  Desseignès. 

Sert.  2.  —  Déclaration  de  partage. 

776. — Lorsque  le  compromis  dispense  les  arbi- 
tres, au  cas  de  dissidence,  de  rédiger  leurs  avis  dis- 
tincts et  motivés ,  ces  expressious  du  compromis 
prouvent  qu'elles  ne  s'appliquent  qu'aux  points  sur 
lesquels  il  y  a  eu  dissideoce,  et  non  à  ceux  sur  les- 
quels il  y  a  eu  accord  :  à  l'égard  de  ces  derniers,  il 
y  a  jugeiuentuléGniiif.  —  Ageu,  6  déc.  1844  (t.  1 
1846,  p.  Si),  NoW  c.  Petit. 

785.— Il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité, 
que  les  arbitres  divisés  rédigent  leur  avis  distinct  et 
motivé  ',  il  suflil  qu'il  soit  constant  en  fait  que  les 
arbitres  ont  été  divisés,  que  le  tiers  a  connu  leur 
opinion,  et  qu'il  en  a  conféré  avec  eux.— Paris,  so 
juin  1849  (t.  1  1850,  p.  6«t»),  Desouche-Toucbard 
c.  Leloup.— MoiMiier,  Mon.  du  cont.  comm  ,  p.  76. 

789.— Ainsi,  jugé  (dans  une  espèce  où  l'arbitrage 
était  forcé)  que,  lorsque  les  arbitres  sont  divisé» 
d'opinion,  il  n'est  pas  indispensable,  à  peine  de  nul- 
lité du  procès -verbal,  que  leur  avis  soit  cou  «igné 
d'une  manière  distincte  cl  séparée.— Rennes,  19  août 
I8*s  (t.  *  184»,  p.  510),  Vossier  c  Repussard  et 
Puybaraud. 

791.— Jugé  de  même  que  lorsque,  sur  la  somma- 
tion adressée  aux  arbitres  d'avoir  1  faire  connaître 
leur  avis  au  tiers  arbitre  et  à  conférer  avec  lui,  l'un 
d'eux  a  fourni  à  ce  tiers  arbitre  son  avis  éent,  il  v 
a,  de  la  part  de  l'autre  arbitre,  un  véritable  avis  sur 
le  litige  dans  la  déclaration  verbale  qu'il  e^t  divisé 
d'opimou  avec  son  toarbilre,  qu'il  ne  rroil  pas  sa 
religion  assez  éclairée  pour  prononcer  définitivement, 
qu'il  ne  veut  pas  fournir  son  avis  écrit,  et  qu  il  ne 
prendra  part  qu'à  uue  sentence  ordonnant  une  en- 
quête. Une  telle  déclaration,  quoique  non  écrite  ni 
signée,  est  suffisamment  constatée  par  le  procès- 
verbal  du  tiers  arbitre  ;  et,  dès  lors,  dans  cet  état 
de  discordance  des  arbitres,  le  tiers  arbitre  a  pu  se 


réunir  a  l'avis  de  l'un  d'eux  pour  former  la  sentence 
arbitrale,  alors  d'ailleurs  qu'il  constate  avoir  conféré 
avec  eux.  —  Limoges,  9  nov.  1847  (t.  t  1848.  p. 
8»l).  Vaury  c.  Mailly. 

792  —1»  Jugé  aussi  que  lorsque,  après  la  nomU 
nation  du  tiers  arbitre  nommé  pour  les  départager, 
l'un  des  arbitres  divisés  s'est  retiré  cl  a  refusé  de 
signer  la  sentence  rendue  en  son  absence,  cette  sen- 
tence ne  peut  être  annulée  sur  le  motif  que  l'arbitre 
dissident  n'avait  pas  rédigé  par  écrit  son  avis  distinct 
et  motivé,  si  d'ailleurs  il  est  constaté  qu'il  a  conféré 
et  délibéré  avec  le  tiers  arbitre ,  qui  a  ainsi  connu 
les  motifs  de  son  opinion.  —  Cass.,  30  juill.  1850 
(t.  8  1831,  p.  554),  Maçon  c.  Dclorme.  —  V.  Fa- 
vard  de  Langlade,  Rép.,  V  Arbitrage,  sect.  1,8  3, 
n.4;Goubeau  de  la  Billennerie,  Arbitrage, i.  4,  p. 
307  ;  Tbomine-Desmazures,  Comment,  sur  le  C.  de 
/«roc.,  p.  674;  de  VaUmesnil,  Encyclop.  du  droit, 
V  Arbitrage,  n.  806. 

»•  Cependant,  dans  l'intérêt  de  la  sentence  arbi- 
trale, dont  la  validité  serait  gravement  compromise 
en  l'absence  de  toute  constatation  ,  on  ne  saurait 
trop  recommander  aux  arbitres  de  se  conformer  ri- 
goureusement au  mode  tracé  par  la  loi. — V.  Chau- 
veau  sur  Carré.  L.  de  lu  proc.  civ.,  t.  6,  guest. 
3352,  in  fine  ;  Pardessus,  Dr.  comm.,  t.  6,  n.  1418. 

794. — Jugé,  dans  le  même  sens,  qu'en  admettant 
que,  malgré  le  sileuce  gardé  à  cet  égard  par  Tes  art. 
1017  et  1018,  C.  proc.  civ.,  l'exposé  par  écrit  qui 
doit  être  fait  au  tiers  arbitre  des  molits  du  dissenti- 
ment des  deux  arbitres  (misse  être  considéré  comme 
prescrit  à  peiue  de  nullité,  ce  moyen  de  nullité  est 
couvert  par  la  comparution  volontaire  des  parties. 
—  Cas*.,  31  déc.  1H31  (t.  1  1838,  p.  161),  Ajaccio. 

798  bis.  —  Les  règles  qui  précèdent  ne  sont  d'ail- 
leurs applicables  qu'autant  que  la  convention  a  tous 
les  caractères  d'un  véritable  compromis.  On  a  donc 
pu  juger  que,  lorsque  deux  parties  ont  déclaré  s'en 
rapporter  a  la  décision  de  deux  experts  qui,  en  cas 
de  partage,  s'en  adjoindraient  un  troisième,  bien 
que  l'avis  émis  parles  trois  experts  réunis  ne  con- 
state pas  le  partage,  on  ne  saurait  en  couclure  que 
préalablement  il  n'y  avait  pas  eu  partage  entre  les 
deux  premiers...,  alors  surtout  que  ce  désaccord  ré- 
sulte des  documents  de  la  cause.  —  Paris,  17  juill. 
1846  (t.  8  1846,  p.  560),  Boudin-Devesvres  c.  de 
CLa  lia  unes. 

Sfcrt.  3.— Conférence  avec  les  coarbitres  divisés. 

819.  — Le  tiers  arbitre  n'est  pas  tenu  d'entendre 
les  parties.- Paris,  aojuin  1849(1.  1  1850, p.  688), 
Oi  soucbe-Touchard  c.  Leloup. 

Sert.  4.  —  Délai  du  tiers  arbitrage. 

820.  — Le  délai  accordé  aux  premiers  arbitres  eA- 
pirant  dès  qu'ils  ont  constaté  leur  dissidence,  il  s'en 
ouvre  un  nouveau  pour  le  tiers  arbitre,  dont  la  du- 
rée, lorsqu'elle  n'a  pas  été  fixée  par  le  compromis, 
doit  l'être  eu  vertu  de  l'art.  1018,  C.  proc.  civ.;  et 
le  tiers  arbitre  doit  en  conséquence,  à  peine  de  nul- 
lité, juger  dans  le  mois  de  son  acceptation.— Agen, 
s  déc.  1844  (t.  il  8 16,  p.  ti),  Molié  c.  Petit.— Pi- 
geau,  U  i,  p.  87;  Carré,  quest.  3349. 

Sect.  5.  —  Jugement  du  tiers  arbitre. 

832.  —  Jugé  qu'encore  bien  que  les  parties  aient' 
autorisé  les  deux  premiers  arbitres  à  se  joindre  au 
tiers  pour  opérer  en  commun  avec  lui.  celui-ci  n'en 
a  pas  moins  le  caractère  de  liers  arbitre,  dont  les 
pouvoirs  sont  limités  aux  («oints  sur  lesquels  la  dissi- 
dence a  éclaté,  et  dès  lors,  il  ne  peut  connaître  des 
points  sur  lesquels  les  deux  premiers  arbitres  étaient 
d'accord.  —  Agen,  6  déc.  1 844 (précité). 

835.  -  i»  Adde,  dans  le  même  sens,  Favard  de 
Langlade,  Rép.,  \»  Arbitrage,  sect.  1,  S  5,  n.  4; 
Pigeau,  Proc.  cil».,  6«  éd.,  i.  l,  p.  69;  Parde»- 
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•os,  Cours  de  dr.  comm.,  t.  6,  n.  1401  ;  Tho- 
mine-Desmazures,  Comment.  C.  proc.,  n.  1944; 
Beniat-Sainl-Prix,  Cours  de  proc.,  T  éd.,  p.  45, 
note  95-1';  Rodiere,  Cours  de  proc.,  t.  3,  p  97; 
Moulgalvy,  Tr  de  Carbib-age,  t.  t,  n.  347  el  348; 
Bellot  de*  Minière* ,  Comment,  tur  l'arbitrage, 
t.  3,  o.  155;  Le  Hir  et  Jav,  Man.  de  t'arbitre, 
n.  394;  Goujet  et  Merger,  bict.  de  dr.  comm.,  v* 
Arbitre  [tiers),  n.  M;  Dcvilleneuve  el  Massé,  Dict. 
du  cont.  comm.,  v»  Arbitre  {tiers),  n.  50  ;  Bioche, 
Dict.  de  proc.,  v*  Arbitrage,  n.  383.— Mais  V.,  en 
sens  contraire,  Locré,  Esprit  du  C.  comm-,  sur 
l'art.  «0;  Vinccns,  Léyisl.  comm.,  t.  1,  p.  188; 
Boitant,  Lee.  C.  proc  ,  t.  S,  p.  454;  Bourbcau, 
Théor  de  t'a  proc.,  p.  64*. 

a»  Jugé,  conformément  a  la  première  opinion,  que 
de  te  que  la  loi  prescrit  au'liersarbitre d'adopter  l'opi- 
nion d'uo  des  arbitres  divisés,  il  n'en  résulte  pas  qu'il 
ue  puisse,  de  concert  avec  les  arbitres  se  réunissant 
à  lui,  émettre  un  autre  avis.  — Paris,  90  juin  1849 
(t.  i  1850,  p.  8*8},  Desouche-Toorhard  c.  Leloup. 

3*  Et  que  si  les  arbitres  partagés  se  réunissent 
au  tiers  arbitre,  ils  peuvent  juger  avec  lui,  et,  par 
conséquent,  changer  ou  modifier  leur  précédent 
avis.  Dans  ce  cas,  le  tiers  arbitre  n'est  pas,  comme 
lorsqu'il  prononce  seul,  tenu  de  se  conformer  à  l'un 
des  avis  déclarés  dans  le  partage.— Paris,  91  avril 
1855  (t.  1  1855,  p.  69S),  Gicqueau  c.  Candelot. 

4*  Dans  tous  les  cas  on  ne  peut  exeiper  pour  la 
première  fois  devant  1)  Cour  de  cassation  de  ce 
,  qu'une  sentence  arbitrale  aurait  été  rendue,  non  par 
voie  de  réunion  du  tiers  arbitre  à  l'avis  de  l'un  des 
arbitres,  mais  par  le  tiers  arbitre  avec  le  concours 
des  arbitres  el  à  l'unanimité.— Cass.,  96  fér.  1896 
(t.  i  1856,  p.  453).  Brigaud  c.  Desseignès. 

836.— Il  a  été  jugé  aussi  qu'un  surarbitre  peut 
se  Téunir  aux  arbitres  qu'il  est  appelé  à  départa- 
ger, sans  que  l'acte  constatant  que  ceux-ci  sont  di- 
visés d'opinion  ait  été  déposé  au  greffe,  rendu 
exécutoire  et  signifié.  —  Cass.,  «s  mai  1BST  (t.  1 
1887,  p.  499),  Dubue  c.  Bernault. 

637. -Jugé,  en  ce  qui  concerna  ces  deux  premières 
hypothèses,  que  le  tiers  arbitre  est  tenu  de  se  confor- 
mer à  l'un  des  avis  des  antres  arbitres,  puisqu'en 
émettant  un  troisième  avis  différent  des  deux  autres 
il  n'y  aurait  pas  de  majorité.  Mais,  si  les  premiers 
arbitres,  ou  seulement  l'un  d'eux,  revenant  sur  leur 

riion  originaire,  adoptent  ce  troisiime  atis,  la 
sion  définitive  que,  réunis,  ils  rendent  ainsi  a 
l'unanimité,  ou  même  a  la  majorité,  est  valable.— 
Caen,  94  dée.  i»46  (t.  t  1847,  p.  98t),  Moreau 
e.  Ralhier.— V.  Carré,  quest.  3340;  Pigeau,  t  1, 
p.  69 ,  Berrial-Saint-Prix,  p.  44,  note  95  ;  Pardes- 
sus, B.  uOt  :  Favard,  s*  Arbitrage,  sect.  l",  8  3, 
n.  4  :  Montgalvy,  n.  348. 

646.  —  Lorsque  l'un  des  arbitres  a  repoussé 
d'une  manière  absolue  et  sans  restriction  le  droit 
prétendu  par  un  actionnaire  d'exiger  la  communica- 
tion des  registres  de  la  société,  le  tiers  arbitre  qui, 
en  adoptant  cet  avis,  ajoute  que  l'action  en  commu- 
nication n'est  pas  reeevable  quant  à  présent  et  tant 
que  l'actionnaire  n'a  pas  mis  l'assemblée  générale 
en  demeure  de  se  prononcer  sur  l'action  judiciaire 

Ju'il  se  propose  d'intenter,  contrevient  par  celte  éd- 
ition restrictive  a  l'art.  1018,  C.  proc.  civ.,  suivant 
lequel  le  tiers  arbitre  est  tenu  oc  se  conformer  à 
l'avis  de  l'un  des  arbitres.— Paris,  9»  août  1850  (t. 
1 1851,  p.  119;,  Guynet  c.  Chemin  de  fer  de  Tours 
à  Nantes. 

856.— Jugé  en  ce  sens  que  le  refus  ou  la  négli- 
gence de  l'un  des  arbitres  partagés  d'opinion,  de 
rédiger  son  avis  par  écrit  el  de  se  présenter  devant 
le  tiers  arbitre  pour  conférer  avec  lui,  ne  peut  pré- 
judieier  aux  parties  ni  empêcher  le  tiers  arbitre 
de  statuer  sur  les  question*  restées  indécises  \mf 
•nile  éu  partage  déclaré,  alors  lartoul  qu'il  t  connu 
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es  avis  des  arbitres  partagés  et  a  ainsi  prononcé  en 
connaissance  de  cause.— Cass.,  5  fév.  1855  (t.  1 
1855.  p.  590),  Leullier  r.  Jolly. 

860.— Bien  plus,  la  nullité  d'une  sentence  ar- 
bitrale définitive  entraîne  la  nullité  des  jugements  et 
actes  d'instruction  antérieurs,  et  même  celle  du 
compromis.—  Colmar,  7  mars  1849  (t.  S  1850,  p. 
141),  Vogelc.  Autony. 

cbavitrb  x.  —  8«ot.  1.  —  Des  sentences  qui 
doivent  être  déposées. 

870.  —  11  u'est  pas  nécessaire  que  le  dépôt  des 
sentences  incidentes,  telles  que  celles  qui  se  bornent 
a  ordonner  de  plaider  au  fond  ou  qui  statuent  sur 
une  remise  demandée,  ait  lieu  immédiatement.  Les 
arbitres  peuvent,  alors  surtout  qu'elles  ont  été  lues 
aux  parties ,  qui  s'y  sont  conformées,  ne  les  dépo- 
ser qu'avec  la  sentence  au  fond.  —  Cass.,  18  mars 
1846  (t.  l  1846,  p.  970),  Horliac  c.  Brisnt. 

Sect  2. -far  qui  le  dépôt  doit  être  fait. 

873.  —  La  sentence  peut  être  déposée  par  un 
tiers.— Mongalvy,  n.  461;  Le  Hir  et  Jay,  n.453. 

Sect.  3.— Dans  quel  délai  le  dépôt  doit  être  fait. 

873.—  Adde  Mongalvy,  n.  465  ;  Le  Hir  et  Jay, 
n.  456  ;  Rivière,  p.  101  et  109.  —  Cependant  Bellot 
des  Minières  (t.  3,  n.  199,  p.  9G4  el  suiv.)  pense 
que  le  délai  du  dépôt  ayant  été  prescrit  pour  sup- 
pléer au  défaut  d'authenticité  du  jugement  est  de 
rigueur. 

S«ct.       Au  greffe  de  quel  tribunal  doit  avoir 
lieu  le  dépôt. 

893.— La  Cour  d'Orléans  a  aussi  décidé  que  lors- 
qu'il a  été  compromis  sur  l'appel  d'un  jugement, 
c'est  au  premier  président  de  la  'Cour  d'appel  qu'il 
appartient  de  rendre  l'ordonnance  d'exequatur,  bien 
que  le  compromit  porte  en  même  temps  sur  un 
point  qui  n'a  pas  été  soumis  aux  premiers  Juges,  si 
ce  point  n'offre  qu'un  intérêt  secondaire.— Orléans, 
98  janv.  1859  (t.  i  1169,  p.  594),  Bertrand  c.  De- 
lagarde.— V.  Rép.,  n.  131. 

cravithz  zx.  —  Ordonnance  d'exequatur. 

916.  —  l'En  matière  d'arbitrage  volontaire,  et 
encore  bien  qu'il  s'agisse  de  contestations  commer- 
ciales  et  entre  commerçants,  le  président  du  tribu- 
nal mil  est  seul  compétent  pour  rendre  l'ordonnance 
d'exécution  de  la  sentence  arbitrale.  —  Bastia,  10 
mars  1846  (t.t  1846,  p.  l99).Cbersia. 

<•  Jugé  encore  que,  en  matière  d'arbitrage  volon- 
taire ou  réputé  tel,  c'est  au  greffe  du  tribunal  civil 
que  la  sentence  doit  être  déposée  ;  c'est  par  le  pré- 
sident du  tribunal  eivil  qne  l'ordonnance  d'exequa- 
tur doit  être  rendue  ;  enfin  c'est  devant  un  tribunal 
et  non  devant  les  juges  consulaires  que  l'opposi- 
tion à  l'ordonnance  doit  être  formée.  —  Metz,  1" 
août  1834,  Borra  c.  Robert.— V.  RÉ?.,  n.  ISS. 

5°  Jugé,  d'un  autre  côté,  que  l'art.  1090,  C.  proc., 
en  ordonnant  que  le  Jugement  arbitral  sera  rendu 
exécutoire  par  le  président  du  tribunal  dans  le  res- 
sort duquel  il  a  été  rendu,  ne  prescrit  pas  celte 
forme  à  peine  de  nullité.  —  Douât,  19  janv.  1890, 

923.— Adde  Rodière,  L.  de  la  compét.  et  de  la 
proc.  en  mat.  civ.,  t.  3,  p.  30;  Goubesu  de  la  Bil- 
lennerie,  1. 1 .  p.  403  et  400  ;  Le  Hir  et  Jay,  n.  486  ; 
Goujet  et  Merger,  n.  8t;  Carré  et  Chauveau,  t.  6, 
ouest.  3300;  Bioche,  n.  618;  Teulet,  d'Auvilliers  et 
Sulpicy,  n.  309;  Souquct,  1. 1,  95»  tableau,  n.  38, 
et  notes  1  et  9. 

926.—  11  a  été  décidé  en  ce  sens  que  lo  prési- 
dent du  tribunal  auqui-1  est  présente  im  ac'.c  KU.'i-. 
lifté  sentence  arbitrale,  pour  y  apposer  l'orJouuauc» 
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d'exequatur,  n'est  point  autorise 
sentence,  soit  en  la  forme ,  soit  au  fond  ;  et  qu'en 
conséquence,  il  ne  peut  refuser  son  ordonnance  qu'au- 
tant que  Tarte  n  aurait  pas  le  caractère  extérieur 
d'une  sentence  arbitrale,  ou  qu'il  contiendrait  des 
dispositions  contraires  à  l'ordre  public. —  Paris,  44 
juin  1851  (t.  l  1854,  p.  39),  liuet  et  Lame  c. 
Guenot. 

928.  —  1»  Adde  Goubeau  de  la  Billmnerie,  Tr. 
de  rarbitr.,  t.  1,  1».  406  et  407  ;  Le  ilir  et  Jbt, 
n.  4*3  et  487;  de  Vatimesnil,  Enrycl.  du  dr.,\" 
Arbitrage,  n.  969;  Goujei  et  Mergcr,  »•  Arbitrage 
volontaire,  n.  83;  Carré  (édit.  Chauvesu},  L.  de  /a 
proc.  civ  ,  t.  6,  n.  3361  ;  Biocbe,  v°  Arbitrage,  n. 
619;  Tbomine-Desniaxures,  t.  9,  p.  679;  feulel, 
d'Auvilliers  et  Sulpicy,  art.  1030,  n.  96 1  et  308  ; 
Souquet,  Dict.  des  temps  lég.,  t.  1,  95«  tableau,  n. 
39;  Pascal  Bonnin,  Comm.  de  la  proc.  cit.,  art. 
1030. 

S*  Jugé  dans  le  même  sens  que  la  décision  par 
laquelle  le  président  du  tribunal  re/use  l'exequalur 
à  une  sentence  arbitrale  ne  peut  être  attaquée  que 
parla  voie  de  l'appel,  et  non  par  celle  de  l'opposi- 
tion.— Paris.  54  juin  1854  (précité). 

929.  — Coof.  Bioche,  n.  690;  Teulet,  d'Auvilliers 
et  Sulpicjr,  n.  961  j  de  Valimesnil  et  Goubeau  de  la 
Billcnnene  (loc.  cit.). 

930.  — V.  en  ce  qui  concerne  les  demandes  en 
rectification  de  comptes  compris  dans  une  sentence 
arbitrale,  supra,  n.  «01  et  suiv. 

chapitre  xii.  —  Sect.  1.  —  Contre  quelles 
sentences  on  peut  se  p>iurvoir  par  opposition 
à  l'ordonnance  d'exequatur. 

959. — !•  La  jurisprudence  devient  de  plus  en  plus 
constant*  en  ce  sens  qu'en  matière  d'arbitrage  forcé, 
la  sentence  ne  peut  être  attaquée  par  voie  d'oppo- 
sition à  l'ordonnance  d'exequatur.  —  Paris,  41  nov. 
1845  (1.  I  4846,  p.  60),  Mollrox  c.  Pacel  ;  96  août 
«846  (t.  t  4846,  p.  788),  Moreao  c.  Bassy:  Ben- 
ll  déc.  4848  (t.  9  1849,  !..  996},  Meslin  c. 
eau;  Parit,  48 déc.  4880 (t.  I  1881.  p.  444), 
Adam  c.  Beaudouard  ;  Slmes,  is  avril  1855  (t.  9 
1855,  p.  418),  Pourret  c.  Emeryet  Marrât;  Agen, 
il)  déc.  4854(1.  9  4855,  p.  944),  La  marque  c.  Corne. 

9*  La  question  a  aussi  été  résolue  implicitement 
en  ce  sens  par  on  arrêt  de  la  tîoar  de  cassation,  aux 
termes  duquel  c'est  par  la  voie  du  recours  en  cas- 
sation, et  non  par  la  voie  de  l'opposition  à  l'or- 
donnance d'exequatur,  que  peuvent  être  attaquées 
les  sentences  rendues  en  dernier  ressort  en  matière 
d'arbitrage  rorcé.-Ca«.,  tauov.  4845  (t.  «  4846, 
p.  646),  Barberon  r  Guilpin. 

3°  Il  a  même  été  jugé  que  les  exceptions  posées 
en  l'art.  4098,  C.  proc.,  doivent  être  restreintes 
aux  matières  civiles,  et  que.  dès  lors,  le*  sentences 
arbitrales  rendues  en  matière  de  commerce  ne  sont 
pas  susceptibles  d'opposition  ;  qu'elles  ne  peuvent 
être  attaquées  que  par  la  voie  de  l'appel;  et  qu'en 
conséquence  est  nulle  la  sentence  arbitrale  rendue 
sur  une  opposition  à  une  première  sentence,  et  que 
cette  nullité  ne  peut  «-ire  rouverte  par  le  consente- 
ment des  parties.  —  Orléans,  40  Juill.  1844,  (t.  9 
1844,  p.  414),  Bnrdou  c.  Oumpigny. 

951.— Le  dernier  état  de  la  jurisprudence  sem- 
ble fixé  en  ce  sens  que,  en  matière  d'arbitrage  for- 
cé, la  sentence  ne  peut  être  attaquée  par  voie  d'op- 
position à  l'ordonnance  d'exequatur,  alors  mém* 
que  les  parties  auraient  renoncé  ù  rappel  et  au 
recours  en  cassation.— Paris,  17  avril  4847  (t.  1 
1847,  p.  49l),  Pauxatc.  Boussatou. 

955.  —  M, us  la  renonciation  à  l'appel  dans  les 
termes  de  l'art.  69,  C.  comm.,  ne  laisse  point  aux 
parties  ouverture  au  droit  d'apiiel...,  alors  d'ail- 
leurs qu'on  r:e  présente  contre  la  sentence  aucun 
moyen  d'ordre  public  ni  rien  qui  établisse  que  I<m 


principes  conservateurs  du  droit  de  défense  auraient 
été  violés.— Paris.  96  août  1846  (t.  «  4  846,  p.  748), 
Morcau  c.  Bassy. 

956-959.  —  Jugé  toutefois  que  l'ordonnance 
d'exequatur  incompctenimenl  rendue  par  le  prési- 
dent du  tribunal  de  commerce  doit  être  attaquée  par 
la  voie  de  l'appel,  et  non  par  opposition  :  ici  ne  s'ap- 
plique par  l'art.  4098,  C.  proc.  —  Lyon.  91  mars 
1838  (t.  9  1638,  p  444),  Marleix  c.  Sollier;  Bastia, 
10  mars  1846  (t.  4  1846,  p.  194\  Chersia.— V.  ce- 
pendant Chameau  sur  Carré,  sur  les  art.  1045  et 
1048. 

8ect,  2.— Causes  de  l'opposition. 

973.  —  4"  L'ordonnance  d'exequatur  peul  être 
annulée,  quant  au  chef  contenant  un  excès  de  pou- 
voir, et  maintenue  quant  aux  autres,  s'il  n'y  a  fias 
de  connexité  cutre  eux  •  -  Favard  de  Langlade',  Rép., 
V  Arbitrage,  tecl.  i,g»,  n.5,  t.  1, p.  408;  de  Va- 
timesnil, V  Arbitrage,  n.  516  et  519;  Souquet,  v« 
Arbitrage,  45«  tableau,  6«  col.,  n.  44;  Cbauveau 
sur  Carré,  t.  6,  ouest.  3383;  Thomine-Desroazures, 
t.  9,  p.  685:  Bouière,  t.  S,  p.  36;  Pardessus  ,  Dr. 
commercial,  I.  6,  n.  M08.  —  Dans  le  sens  de  la 
négative,  Bastia,  94  mars  1831,  Bernardi  c.  Mas- 
soni.— Bellot  des  Minières,  t.  3,  p.  489. 

9°  Jugé,  plus  récemment  et  d'une  manière  géné- 
rale, que  le  principe  d'après  lequel  chaque  rher  de 
dérision  est  réputé  constituer  une  sentence  particu- 
lière est  applicable  aux  jugements  arbitraux  comme 
a  ceux  des  tribunaux  ordinaires.  En  conséquence,  la 
nullité  d'un  chef  distinct  d'une  sentence  arbitrale 
n'entraîne  point  la  nullité  de  la  sentence,  qui  doit 
au  contraire  être  maintenue  dans  ses  autres  parties. 
—Paris,  94  ianv.  1859  (t.  1  1854,  p.  169),  Hausan 
c.Avrial;  Orléans,  98jauv.  1889 (t.  1  4859,  p. 394), 
Bertrand  c.  Delagarde. 

3*  Même  lorsque  les  arbitres  sont  constitués 
amiables  compositeurs,  leur  senlenre,  mille  sur  un 
chef,  ne  l'est  pas  par  cela  seul,  et  doit  recevoir  son 
exécution  sur  les  autres  chefs  —  Bastia,  97  nov. 
1843  (t.  i  1846,  p.  960),  Feydel  c.  Cayol  et  Fr»n- 
1  esc  lu  ni. 

974.  — La  Cour  de  cassation  a  également  décidé, 
dans  une  espèce  identique ,  que  le  principe  général 
d'après  lequel  les  chefs  distincts  d'un  jugement  doi- 
vent être  considérés  comme  autant  de  jugements 
distincts  et  indépendants  les  uns  des  autres  {lot 
capita,  tôt  sententia)  est  applicable  aux  sentences 
arbitrales  ;  et  que  l'annulation  d'un  chef  d'une  sen- 
tence arbitrale,  même  pour  cause  de  dérision  ultra 
petUa,  n'entraîne  pas  la  nullité  des  autres  chefs 
distincts  de  cette  sentence  non  atteints  du  même 
vice.  —  Cass.,  38  juill.  1854  (t.  3  1853  ,  p.  93), 
Avrinl  r.  Rausan. 

981.-1°  L'opposition  a  l'ordonnance  d'exequa- 
tur, autorisée  en  matière  d'arbitrage  volontaire  par 
l'art  1048,  C.  proc.  civ.,  notamment  quand  le  ju- 
gement arbitral  a  été  rendu  sur  compromis  uul , 
peul  être  formée  nou-seuleroeot  lorsque  la  nullité 
est  basée  sur  des  vices  de  forme,  mais  eucoro  quand 
elle  a  pour  cause  des  conditions  par  lesquelles  les 
parties  dérogent  à  des  lois  intéressant  l'ordre  public. 
— Cass.,  9  janv.  4854  (t.  3  1854,  p.  93),  Williams 
c.  Laporte. 

2°  Mais  jugé  qu'alors  même  qu'il  aurait  été  allé- 
gué devant  la  Cour  saisie  de  l'opposition  è  l'or- 
donnance d'exequatur  d'une  sentence  arbitrale  que 
les  actes  au  sujet  desquels  il  a  été  compromis 
étaient  entachés  d'usure  ,  si  la  Cour  reconnaît  que 
celte  allégation  ne  repose  sur  aucun  fail  précis,  cl 
est  même  démentie  par  le9  pièces  du  proeàs ,  elle 
peut  confirmer  la  sentence  arbitrale  saus  qu'il  y  ail 
violatiou  de  l'art.  10U4,  C.  proc.  —  Cass.,  45  juin 
I8ir.[t.  4  4846,  p.  705),  Tourgouilhet-Dumartroy 
c.  Dugasl. 
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982  —Jugé,  «Uns  une  espèce  analogue,  que  c'est 
par  la  voie  d'opposition  a  l'ordonnance  d'exequutur, 
et  non  par  la  voie  de  l'appel,  qu'il  y  a  lieu  de  se 
pourvoir  contre  une  sentence  arbitrale  critiquée  pour 
cause  de  défaut  de  pouvoirs  réguliers  dans  la  per- 
sonne de»  arbitres,  en  ce  que  ces  arbitres  auraient 
été  à  tort  nommés  par  le  tribunal  de  commerce,  au 
lieu  de  l'être  par  le  tribunal  civil.— Lyon,  ier  avril 
««•s  ;t.  i  ,g47> ,,.        Clauxel  c.  Besse. 

990.  —  t:  L'autorisation  donuée  au»  arbitres 
par  le  compromis  de  vider  la  question  des  dépens 
d'un  procès  et  de  statuer  sur  les  fraisde  l'arbitrage 
ne  leur  attribue  pas  le  droit  d'admettre  quant  à  ce  la 
solidarité;  et,  dès  lors,  en  la  prononçant,  ils  accor- 
dent au  delà  de  ce  qui  leur  est  demandé.  —  Or- 
léans, 38  janv.  1852  (t  1  185*.  p.  394).  Bertrand  c. 
Delagarde. 

t°  Mais  les  arbitres  forcés  n'excèdent  pas  leurs 
pouvoir»  lorsque .  appelés  à  apprécier  les  résultats 
d'une  association,  ils  eu  fixent  les  conséquences  di- 
verses, suivant  qu'elles  s'appliquent  aux  associés  ou 
qu'elles  s'appliquent  à  des  tiers  Figurant  au  procès 
soit  par  eux-mêmes,  soit  par  leur  représentant  légal. 
—Paris,  17nor.  1848  (1.3  1848,  p.  698),  Robin 
c.  Sergent. 

997.  —  De  même  la -Cour,  saisie  seulement  par 
suite  d'opposition  à  l'ordonnance  d'exequatur  d'une 
sentence  arbitrale,  ne  peut  connaître  des  conclusions 
additionnelles  relatives  au  fond  même  de  Ij  sentence. 
—Lyon,  S  juill.  1850  (t.  9  isso,  p.  93),  Dmmral- 
Jeudy  r.  de  Ribérolles-Beaucèue. 

Sec*.  3.—  Renonciation  à  l'opposition. 

1004.— l*  Jugé  que  la  nulliié  d'une  seolence  ar- 
bitrale pour  l'une  des  causes  prévues  par  l'art.  1038, 
C.  proc.  civ.,  peut  être  demandée  par  voie  d'oppo- 
sition à  l'ordonnance  d'exequatur ,  nonobstant  la 
clause  du  compromis  par  Uquelle  les  parties  au- 
raient déclaré  renoncera  l'appel  et  à  toute  autre  voie 
de  recours  contre  le  jugeuieul  arbitral  à  iutervenir. 
—  Colmar,  7  mars  («49  vl.  *  1850,  u.  141),  Vogel 
c.  Antooy;  Besançon,  7  juill.  1864  (t.  3,  1864,  p. 
U),  Chevassu. 

VAdde,  dans  le  sens  des  arrêts  précédents,  Fa- 
vard  de  Langlade,  fié/).,  v*  Arbitrage,  secl.  l,  g  4, 
n.  4;  Pardessus,  t.  5.  n.  1408  ;  Monlgalvy,  l.  9,  n. 
492;  Goubesu  de  la  Billennene,  t.  I,p.  4M*  et  suiv.; 
Le  Ilir  et  Jay,  n.  5*7; de  r'réiuuivillc,  a.  6i0;  Chau- 
veau  sur  Carré,  t.  6,  quat.  3374;  Bodière,  t.  5,  p. 
36;  Bellol  des  Minières,  t.  3,  p.  535;  Bourbeau,  con- 
tiu.  de  Boncenne,  Théorie  de  là  proc.,  t.  6,  p.  699; 
Pascal  Bonnin,  sur  l'art.  10*8;  Btoche,  Dict.  de 
proc.,  V  Arbitrage,  n.  187;  Souquel,  y"  Arbitrage, 
n.  loi.— Knsenscoutraire,  V.  Malpeyre  et  Jourdain, 
Soc.  comm.,  p.  433. 

1008.  —  Jugé  que  les  parties  qui  ont  conféré 
aux  arbitres  le  pouvoir  de  juger  en  dernier  ressort 
se  soo t  par  cela  même  rendues  non  recevables  à 
former  opposition  à  l'ordonnance  d'exequatur  de  la 
sentence  arbitrale  pour  violation  des  règles  du  droit. 
—Grenoble,  10  juin  1844  (t.  i  1845,  p.  151),  Arvet- 
Touvet  c.  Duvivier. 

Sect.  4.  —  Dans  quels  délais  ropposition  peut 
et  doit  être  formée. 

1019.— Jugé  toutefois,  en  sens  contraire,  que  la 
partie  qui  interjette  appel  d'une  sentence  arbitrale  ne 
se  rend  pas  par  là  non  recevable  à  eu  demander  pré- 
judiriellemenl  la  nullité  pour  contravention  aux  art. 
1017  et  1030,  C.  proc.  civ.  —  A  miens,  4  janv.  1843 
(Pal.  chron.),  Beancourl  c.  Lecoq. 

Secl.  5.  —  Formes  de  ropposition. 

1027  — Conf.  Pigcau,  1. 1,  p. sa  ;  Carré,  n.  358. 
—Quant  à  Bellol  des  Minières,  il  pense  que  l'opposi- 
tion ne  peut  avoir  lieu  que  par  un  ajournement,  une 
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demande  en  nullité,  ainsi  que  semblent  l'exiger  les 
termes  de  l'art.  lOiu,  C.  proc.  civ, 

1031  bis.  —  Il  n'est  pas  nécessaire,  au  surplus, 
que  le  ministère  public  soit  entendu  sur  la  d»iu.mde 
en  nullité,  à  moins  que  la  demande  n'eu  fasee  naître 
une  question  de  compétence.— Le  Ilir  et  Jay,  u.  5*3. 

Sect.  7.  —  Effets  de  l'opposition. 

1047.—  L'opposition  à  l'ordonnance  d'exequatur 
d'une  sentence  arbitrale  n'est  suspensive  qu'autant 
qu'elle  est  formée  avant  l'exécution.  En  con>equence, 
elle  ue  fait  pas  cesser  l'emprisonnement,  si  elle  n'a 
eu  lieu  qu'après  l'incarcération. —  Orléans,  31  août 

1847  (t.  9 18i7,  p.  546),  Cardin  r.  Pellé  et  Gois. 

OHAPITRE  XXII.  —  FoiM  rfc  recours  contre  le 
jugement  —Sect.  1.— Opposition. 

1060.  — Jugé,  dans  le  même  sens,  que  les  sen- 
tences par  défaut  rendues  par  des  arbitres  forcés  sont 
soumises,  comme  les  jugements  par  défaut  émanés 
des  tribunaux  de  commerce,  à  la  péremption  établie 
par  l'art.  156,  C.  proc.  civ.,  faute  d  exécution  dans 
les  six  mois  de  leur  obleulîon.  —  Orléans,  10  fév. 

1848  (t.  1  1848,  p.  361),  Justou  c.  (iuillebert; 
Cass.,  10  juin  1850  (t.  1  1831,  p.  635),  Mêmes 

Kirties. — Bellol  des  Minières^  t.  3,  n.  10*  et  105; 
c  Ilir  el  Jay,  n.  499  ;  Goujel  et  Merger,  v»  Arb. 
forcé,  n.  3J1  ;  Biocbe,  v  Arb.,  n.  843  ;  Delvin- 
court,  t.  â,  note  9,  p.  Si. 

Sect.  2.— Appel.— Art.  4  .—Règles  générales. 

1061.  — La  loi  du  34  août  1790  (tit.  3,  art.  10) 
interdisait  la  raculléd'appeler,  à  moinsque  les  parties 
ne  se  la  fussent  expressément  réservée  par  le  com- 
promis. Celte  disposition,  reproduite  par  l'art.  3  da 
la  loi  du  37  veut.  ;m  vin,  a  été  adoptée  dans  le  Ctme 
de  procédure  de  Genève  (art.  363).  A  ce  sujet, 
M.  lioniiier  [Elém.  d'orgau.  jud '.  et  de  proc.  civ., 
u.  35i)  se  demanda  si  soumettre  une  affaire  à  des 
arbitres,  ce  n'est  pas,  après  tout,  so  placer  en  de- 
hors des  règles  ordinaires  de  la  juridiction  et  con- 
stituer pour  le  jugement  du  procès  une  sorte  de  jury 
civil. 

1063.  —  1»  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  le  paie- 
ment des  frais  par  l'une  des  parties  qui  ignorait  l'in- 
capacité de  l'arbitre  peut,  suivant  les  circonstances, 
ne  point  être  considéré  comme  une  ratiuraliou  de 
la  sentence  ou  un  acquiescement  de  nature  à  rendre 
l'appel  non  recevable.  —  Paris}  18  fév.  1853  (t.  l 
1853,  p.  336),  Saulay  c.  Poussier. 

3°  Surtout  si  ce  paiement  a  eu  lieu  avant  que  le 
jugement  arbitral  ail  clé  revêtu  de  la  ferme  exécu- 
toire et  sigailié.  —  Rennes,  86  mai  1814,  LuShan  c. 
Movsan. 

1064.  —  l°  Ne  serait  pas  susceptible  d'appel, 
comme  dépourvu  de  tout  caractère  judiciaire,  l'avis 
do  tierces  personnes  auxquelles  mission  a  été  donnée 
de  constater  les  faits  qui  forment  les  éléments  d'un 
contrat  (d'un  bail,  par  exemple).  Uu  pareil  avis  ne 
constitue  pas,  en  eflel,  un  jugement  rendu  sur  com- 
promis intervenu  dans  les  formes  prévues  par  ln 
C.  proc.  civ.  —  Paris,  19  août  1846  (t.  918*6,  p. 
561),  de  Boissy  el  Tourangin  c.  Chemin  de  fer  de 
Paris  à  Strasbourg. 

9*  De  même,  la  convention  par  laquelle  deux  par- 
lies  déclarent  s'en  rapporter  à  la  décision  de  deux 
experts,  qui,  en  cas  de  partage,  s'en  adjoindront  un 
troisième,  avec  dispense  de  toute  formalité  judiciaire, 
pour  fixer  l'une  des  conditions  de  celte  convention, 
par  exemple,  un  prix  de  vente,  n'a  pas  le  caractère 
d'un  compromis  proprement  dit,  et  ne  saurait  être, 
à  ce  titre,  soumise  aux  règles  rigoureuses  des  art. 
1003  et  smv.,  C.  proc.  uv.  —  Pari*,  17  juill.  1846 
(t.  S  18*6.  p.  560),  Boudin-Devesvres  c.  de  Cbu- 
hannes. 

1964  bis.  —  Jugé  que  l'instance  en  nullité  de  la 
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sentence  arbitrale  étant  la  seule  dont  la  Coar  puisse 
être  saisie  par  l'appel  du  jugement  rendu  sur  l'oppo- 
si l ion  à  l'ordonnance  û'exequalur,  on  ne  peut  en 
même  temps  diriger  l'appel  contre  la  décision  rendue 
par  les  arbitres  sur  le  rond  même  du  procès.— Co/- 
mar<  7  mars  18*9  (t.  *  1850, p.  141),  Vogcl  c.  An- 
ton v. 

Art.  t.— Renonciation  ù  /'appel. 

1076.— Lorsque  après  l'expiration,  par  la  mort 
d'un  associé,  d'une  société  commerciale  que  ses 
membres  avaient  qualiliée  à  tort  de  société  civile, 
et  qui  se  trouvait  réduite,  par  l'absence  de  publi- 
cité légale,  à  une  simple  associalion  de  fait,  un  com- 
promis intervenu  entre  la  veuve  de  l'associé  décédé, 
comme  tutrice  de  son  enfant  mineur,  cl  l'associé 
survivant,  a  soumis  a  dos  arbitres  forcés  les  con- 
testations relatives  à  la  liquidation  de  la  société, 
sajis  leur  conférer  le  |K>uvoir,  que  ne  pouvait  d'ail- 
leurs leur  donner  la  tutrice,  île  statuer  en  dernier 
4  ressort,  les  juges  ont  pu  décider,  sans  violer  aucune 
loi,  que  les  arbitres  n'avaient  été  constitués  que  par 
ce  compromis  seulement,  et  n'avaient  reçu,  dès  lors, 
pouvoir  pour  statuer  qu'à  charge  d'appel,  bien  qu'une 
clause  compromissoire  de  l'acte  social,  clause  nulle 
comme  ne  désignant  ni  les  objets  eu  litige,  ni  le 
nom  des  arbitres,  portât  que  les  arbitres,  auxquels 
dev  raient  être  soumises  les  contestations  qui  s'élè- 
veraient entre  les  associés  ou  leurs  représentants , 
jugeraient  en  dernier  ressort. —C««-,  90  no».  18>4 
(t.  9  1856,  p.  SOU).  Pernetty  c.  Saint-Albin. 

1079.  —  Jugé  que  la  clause  d'un  acte  de  sociélé 
par  laquelle  les  parties  déclarent  renoncer  à  l'appel 
et  au  pourvoi  en  cassation  est  valable,  alors  même 
■uj' elle  ne  renferme  ni  le  nom  des  arbitres,  ni  l'ob- 
jet du  litige,  et  que  celle  clause  est  opposable  même 
u  l'héritier  mineur  de  l'associé  — Çuss.,  7  fév.  1848 
(t.  i  1818,  p.  5X0),  Durand- Vaugaron  c.  Bourdon- 
liais— V.  aussi  Rei».,  v*  Compromis,  n,  915. 

1082-1063.  —  1«  Jugé  que  la  atipulalioo  d'un 
acla  du  aociété  commerciale,  portant  que  les  ar- 
bitres auxquels  seront  soumise»  les  contestations  a 
nahre  entre  associés  auront  pouvoir  déjuger  eo  der- 
nier ressort,  s'étend  aux  arbitres  nooxmés  par  la  tri- 
.  buoal  de  commerce  tout  aussi  bien  qu'à  ceux  que 
les  parties  s'étaient  soumises  à  nommer  elles-mê- 
mes. Surtout  lorsque  le*  arbitres  ne  8<ml  pas  nom- 
més dans  l'acte  social,  et  qu'ils  ont  été  acceptés  sans 
réserves  par  les  parties.— Lyon,  50  juin  1847  (t.  a 
1848,  p.  iii),Charnayc.Milleret.—V.  Compromis. 

9*  Jugé  en  outre  que  lorsque  des  associés  de  com- 
merce ont  renoucé  à  se  pourvoir  par  appel  coolre  les 
sentences  arbitrales  qui  interviendraient  entre  eux, 
t.-  n  cours  leur  est  interdit  même  dans  le  cas  où  ils 
prétendent  que  les  arbitres  ont  excédé  leurs  pouvoirs. 
—Cass.,  5  janv.  1859,  Dnver-Cooper  c.  Bodin. 

3°  Mais  en  nommant  les  arbitres  qui,  aux  termes 
de  l'art.  51,  C.  coin  m  ,  doivent  juger  les  contesta- 
tions entre  associés  négociants,  le  tribunal  de  com- 
merce ne  peut  préjuger  la  nature  du  jugement  qu'ils 
doivent  rendre,  et  décider  d'avance  si  ce  jugement 
sera  ou  non  susceptible  d'appel. — Orléans,  Il  déc. 
1814  (t.  i  1M5,  p.  17),  Guillonr.  Brault. 

1086.  — Jugé  aussi  que  la  (acuité  de  juger  en  der- 
nier ressort,  donnée  aux  arbitres  par  le  compromis, 
ne  Tait  pas  obstacle  i  ce  que  la  sentence  soit  frappée 
d'appel  du  chef  qui  prononcerait  la  contrainte  par 
Corps.  -  Grenoble,  19  avril  1819  (l.  118*3,  p.  les), 
Philibert  c.  Chaberl. 

1087.  —  En  matière  d'arbitrage  forcé,  lorsque 
les  parties,  après  avoir  inséré  dans  l'acte  de  société 
une  clause  compromissoire  portant  que  les  arbi- 
tres (que  la  loi  leur  permet  de  choisir;  seront  nom- 
més au  nombre  de  trois  par  le  tribunal  de  commerce 
et  jugeront  en  dernier  ressort,  reviennent  sur  cette 
convention  et  désignent  ellcs-uiêutts  non  plus  trois 


arbitres,  mais  deux  seulement,  il  ne  s'ensuit  pas 
que,  par  celte  dérogation,  elles  nient  entendu  chan- 
ger l  attribution  des  arbitres  et  ne  leur  conférer 
que  le  pouvoir  de  joger  en  premier  ressort.  Les  ju- 
ges, en  pareil  cas,  peuvent,  par  interprétation  des 
intention  t  des  parties  et  de*  actes  de  ta  cause, 
décider  que  la  dérogation  ne  s'appliquait  pas  à  la  re- 
nonciation à  l'appel  portée  dans  la  clause  compro- 
missoire. L'ne  telle  décision  échappe  à  la  censure  de 
la  Cour  de  cassation.  —  Cas*,  ornai  1848  (t  i 
1848,  p.  581).  les  Inerplosibles  de  la  Loire  c. 
Courriers  de  la  Loire. 

1091—1*  Jugé  de  même  quels  renonciation  des 
associés  à  se  pourvoir  contre  la  sentence  arbitrale 
par  voie  d'appel,  requête  civile,  cassation  ou  autre- 
ment, ne  fait  pas  obstacle,  surtout  en  matière  com- 
merciale, à  ce  que  cette  sentence  soit  attaquée  pour 
excès  de  pouvoir,  dol  ou  vices  touchant  a  l'ordre  pu- 
blic. —  Oriéans,  11  mai  1839  (t.  9  18S9,  p.  i*), 
Brinon  c.  Brechcmin. 

9*  ...Et  que  la  renonciation  à  l'appel  et  à  tons  aur 
très  recours,  insérée  dons  un  acte  de  société  com- 
merciale tenant  lieu  de  compromis,  même  avec  pou- 
voir donné  aux  arbitres  forcés  de  slatuer  comme 
amiables  compositeurs,  ne  met  pas  la  sentence  ar- 
bitrale à  l'abri  d'un  appel  fondé  sur  un  intérêt  d'or- 
dre public.  —  Paris,  15  fév.  1851  (t.  1  1855,  p. 
190),  Planeon  c.  Trouvé. 

3*  ...Et  qu'une  pareille  renonciation  est  obliga- 
toire, alors  qu'on  ne  présente  contre  la  sentence  au- 
cun moyen  d'ordre  public,  ni  rien  qui  établisse  que 
les  principes  conservateurs  du  droit  de  défense  au- 
raient été  violés.— Paris,  96  août  1848  (t.  9  18*6, 
p.  798),  Moreau  c  Bnssy. 

1094  —  l»  Conf.  Bonnier,  Elétn.  d'organ,jud. 
et  de  proe.  civ.,  n.  9M  —  «  D'après  quelles  bases, 
en  effet ,  dit  ce  professeur ,  le  tribunal  supérieur 
pourrait-il  apprécier  le  bien  jugé  de  la  sentence  ?  , 
Nos  juges  ne  connaissent  que  l'application  des  lois, 
et  H  n'y  a  point,  cher  nous,  de  cours  d'équité.  » 

9°  il.  Bellotdes  Minières  pense  toutefois  que  la 
renonciation  à  l'appel  ne  résulterait  pas  de  ce  que 
les  arbiirea  auraient  été  dispensé»  de  suivre  les  for- 
mes et  délais  (L  9,  n.  15»),  -  Conf.  Le  Hir  et  Jav, 
n.  77i. 

1094  bis.— La  renonciation  au  recours  en  cassa- 
tion n'emporterait  pas,  d'ailleurs,  renonciation  à 
l'appel.  —  Merlin ,  Quest.  de  dr.,  t«  Arbitrage  ; 
Le  Hir  et  Jay ,  n.  774  ;  Bellot  des  Minières,  t.  3. 
n.  - 


Art.  3.  —  Du  tribunal  qui  connaît  de  l'appel. 

1099.  —  Adde  Pardessus,  t.  6,  n.  1*17;  Bra- 
tard-Veyrières,  4»  éd.,  p.  119.— Conlr.  Delvincourt, 
t.  9,  noie  5  de  la  page  39. 

1100.  — Conf.  Rivière,  p.  105. 

Seci.  3.  —  Tierce  opposition. 

1114.— Pour  l'affirmative,  eu  ce  qui  concerne  la 
recevabilité  de  la  lierre  opposition  ,  V.  Pardessus 
(t.  0,u.  1417,  p.  179),  qui  fait  observer,  à  l'appui 
de  son  opinion,  que  les  arbitres  forcés  sont  vérita- 
blement les  juges-de  la  loi,  chargés  par  elle  de  sta- 
tuer sur  les  contestations  entre  associés,  comme  les 
tribunaux  de  commerce  sur  les  matières  commercia- 
les en  général;  que,  par  conséquent,  la  voie  de  la 
tierce  opposition  doit  être  ouverte  rontre  leurs  déci- 
sions, d'après  les  principes  du  droit  commun. -Pour 
la  négative,  adde  Delviucourt,  t.  9,  note  1  de  la  page 
37;  Le  Hir  et  Jay,  n.  SOI. 

Scct.  4.  —  Requête  civile. 

1122.— Adde,  dans  le  sens  de  l'affirmative  sur  la 
recevabilité  de  la  requête  civile,  Le  Hir  et  Jay,  n.  sso 
et  7:>3.  «  Nous  adoptons  d'auUnt  plus  volontiers  cette 
I  opinion,  discal  ces  auteurs,  que  nous  pensons  qu'il 
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n'y  a  pas  lieu,  en  arbitrage  forcé,  à  se  pourroir  et 
nullité;  nous  regardons  par  conséquent  l'art.  1016, 
C.  proc.  cir.,  connue  applicable  à  l'arbitrage  forcé, 
et  nous  pensons  que  l'on  doit  même  rejeter  l'excep- 


tion apportée  par  l'art.  1017  aux  moyens  de  requête 
civile  ;  que  l'inobservation  dos  formes  ordinaires  et 


le  moyeu  résultant  de  ce  qu'il  aurait  été  prononcé 
sur  chose  non  demandée  peuvent  donc  donner  lien 
à  la  requête  civile  contre  les  sentences  des  arbitres 
forcés ,  puisque  cet  art.  1017  n'excepte  ces  deux 
moyens  que  parce  qu'ils  sont  contenus  dous  l'art. 
1038  sur  l'opposition  en  nullité  ,  et  puisque  cette 
opposition  en  nullité  n'est  pas  admise  en  arbitrage 
forcé.  »  —  Pour  la  négative,  V.  aussi  Delvineourt, 
t.  S,  note  •  de  la  page  Si. 

1123.— L'art.  1026  ne  fait,  en  effet,  aucune  dis- 
tinction.-Bellot  des  Minières,  t.  2,  n.  156  ;  Le  Hir 
et  Jaijf,  n.si». 

1126.—  MM.  Le  Uir  et  Jay  (n.  S35)  sont  d'avis 
que  les  moyens  de  requête  civile  prévus  et  autorisés 
par  l'art.  480,  C.  proc.,  ne  sont  pas  de  nature  à  ce 
qu'où  y  puisse  renoncer  d'avance. 

Seei.  5.  —  Prise  à  partie. 

1136.  —  V.  aussi,  dans  le  sens  de  l'affirmative 
sur  la  recevabilité  de  la  prise  à  partie  contre  les  ar- 
bitres forcés,  Rivière,  p.  1C6. 

1138.— 1°  Jugé  que  l'architecte  chargé,  comme 
arbitre  amiable  compositeur,  de  prononcer  sur  les 
différends  existant  entre  l'entrepreneur  d'une  con- 
struction et  le  propriétaire,  et,  par  un*  conséquence 
nécessaire  de  cette  mission,  d'indiquer  les  travaux 
de  réparation  à  faire  et  d'eu  surveiller  l'exécution, 
n'encourt  pas,  à  raison  de  ces  travaux,  la  respon- 
sabilité ordinaire  des  architectes;  qu'il  n'est  tenu 
qu'à  celle  qui  résulte  des  cas  de  prise  à  partie.  — 
Cum.,  13  fév.  1*50  (t.  1  1851,  p.  101),  Ûabardy 
c.  Gire. 

3«  Jugé,  toutefois,  que  les  arbitres  volontaires  ne 
•auraient,  comme  juges,  être  responsables  des  er- 
reurs reprochées  à  leur  sentence,  et  ne  sont,  sous  ce 
rapport ,  soumis  à  aucuns  dommages-intérêts.  — 
Bourges,  17  déc.  1853  (t.  i  1853,  p.  M»),  Lcmaire 
c.  Ducbesne, 

Sect,  6.  —  Recours  en  cassation. 

1147.  —  Adde  Goubeau  de  la  Billennerie,  t.  S, 
n.  378  ;  Bellot  des  Minières,  t.  3,  n.  147  ;  Le  Uir  et 
Jay.  n.  7t5  et  740. 

1156  bis.— La  renonciation  au  recours  en  cassa* 
tion  ne  résulterail  pas  de  la  renonciation  à  l'appel. 
—  Merlin,  Quest.  tferfr,  v  Arb  ,  Le  Hir  et  Jay, 
n.  774;  Bellot  des  Minières,  t.  3,  u.  39». 

APPENDICE. 

MT.-  Abrogation  de  rarùitrage 

forcé. 

1157.— Depuis  l'introduction  de  l'arbitrage  dans 
notre  législation,  cette  institution  a  été  l'objet  de 
critiques  nombreuses,  et  notre  histoire  judiciaire  té- 
moigne des  vicissitudes  qu'elle  a  subies.  «  L'arbi- 
trage, dit  M.  Bonnier  (t.  t,  n.  931),  envisagé  avec 
une  extrême  faveur  lors  de  h  réaction  révolution- 
naire contre  les  habitudes  de  l'ancienne  France,  au 
point  d'être  imposé  aux  citoyens  par  les  proconsuls 
qu'envoyait  la  Convention  dans  les  départements,  ne 
tarda  point  à  tomber  co  discrédit  par  suite  d'un  de 
ces  brusques  revirements  si  fréquents  à  cette  épo- 
que. Parce  qu'où  avait  abusé  de  l'arbitrage  forcé,  le 
conseil  des  Cinq  Cents  voulut  supprimer  l'arbitrage 
volontaire.  Sa  résolution  fui  rcpuussée  par  le  Conseil 
des  Anciens.  Les  rédacteurs  du  Code  de  procédure 
civile,  sans  dénaturer  l'arbitrage  comme  on  l'avait 
fait  dans  un  premier  moment  d'exaltation ,  en  lui 
enlevaiil  sou  caractère  essentiel  de  juridiction  vo- 
lontaire, oui  pensé  qu'il  ne  fallait  point  refuser  ef- 
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fet  à  la  convention  par  laquelle  les  parties  se  sou- 
mettent à  la  décision  des  juges  de  leur  choix,  con- 
vention qni  n'est ,  après  tout .  qu'une  transaction 
d'une  espèce  particulière.  Toutefois,  la  loi  du  9  vent, 
an  iv  avait  maintenu  par  exception  l'arbitrage  forcé 
établi  par  runlonnance  de  1873  pour  le  règlement 
des  contestations  entre  associés  dans  les  sociétés  de 
commerce,  cl  le  Code  de  commerce  ensuite  a 
lement  consacré  cet  arbitrage.  » 

1 158.  —  Toutefois,  ce  ne  fut  pas  sans  contesta- 
tions que  l'arbitrage  prit  place  dans  notre  droit  nou- 
veau. Il  fut,  dans  le  conseil  d'Etat,  l'objet  des  plus 
vives  attaques.  Monnier  le  combattait  d'une  manière 
générale  en  disant  que  le  compromis  était  la  satire 
de  l'administration  judiciaire.  Corvetto  et  Joubert 
s'élevaient  seulement  contre  l'arbitrage  forcé,  qu'ils 
accusaient  d'embarrasser  et  de  ralentir  les  affaires 
au  lieu  de  les  simplifier,  d'augmenter  les  frais  des 

iiarlies  au  lieu  d'assurer  l'expédition  des  affaires  à 
ion  marché.  Cette  opposition  au  sein  du  conseil 
d'Ktat  n'était  que  l'écho  de  relie  qui  s'était  pro- 
duite dans  le  pays.  Un  grand  nombre  de  Cours  avait 
déjà  exprimé  la  vis  que  l'arbitrage  forcé  était  une 
ancienne  erreur  contre  laquelle  l'expérience  avait 
prémuni  et  qu'il  fallait  délruire. 

1159.  —  Malgré  de  si  vives  attaques,  l'arbitrage 
fui  admis  dans  notre  Code  de  commerce  par  respect 
pour  un  ancien  usage  et  parce  que  l'on  voyait  en- 
core dans  les  sociétés  commerciales  nne  image  de 
la  famille.  —  «  Est-il  possible,  dit  à  cet  égard  M. 
Troplong,  de  voir  encore  dans  les  sociétés  l'image  de 
la  famille  au  milieu  du  mouvement  général  qui  crée  et 
développe  chaque  jour  tant  de  sociétés  commerciales 
dont  le  capital  est  immense  elle  nombre  d'actionnaires 
infini  ?  Si,  dans  des  sociétés  si  nombreuses,  des  con- 
testations s'élèvent,  chaque  associé  ayant  le  droit  de 
nommer  son  arbitre,  il  arrive  que  le  tribunal  arbi- 
tral peut  se  trouver  composé  d'un  nombre  de  juges 
plus  considérable  que  celui  de  la  Cour  de  Paris 
tout  entière,  et  qu'il  r  a  les  pins  grands  inconvé- 
nients pour  grouper  les  intérêts,  classer  les  voix  et 
arriver  à  un  résultat.  »— Troplong,  des  Sociétés, 
t  f ,  ch.  s,  n.  b«o. 

1160.  — Aussi  l'arbitrage  forcé  n'est  il  pas  sorti 
avec  avantage  de  la  nouvelle  épreuve  à  laquelle  il 
a  été  soumis.  Dès  1838,  un  projet  de  loi  sur  les  so- 
ciétés par  actions,  mais  qui  n'a  pas  été  discuté,  pro- 
posait de  resiituer  à  la  juridiction  commerciale  or- 
dinaire la  connaissance  de  toutes  les  questions  re- 
latives aux  sociétés  de  commerce.  Dans  l'exposé  des 
motifs  de  co  projet,  M.  Barthe  fait  ressortir  les 
nombreuses  difficultés  pratiques  que  présente  la  no- 
mination des  arbitres  dans  les  sociétés 
d'un  grand  nombre  d'actionnaires. 

1161.  — En  1850,  on  renouvela  cette  proposition. 
I*  tribunal  de  commerce  de  Paris  prit  une  nouvelle 
délibération  et  rédigea  un  projet  de  loi  qui  suppri- 
mait l'arbitrage  forcé  dans  les  sociétés  par  actions, 
le  rendait  facultatif  dans  les  autres  sociétés  et  fixait 
à  trois  le  nombre  des  juges  qui  devaient  composer  le 
tribunal  arbitral,  ainsi  que  le  prescrivait  dans  l'o- 
rigine l'édil  de  1560. 

1162.  —  Consultés  sur  ce  projet,  les  chambres 
et  les  tribunaux  de  commerce  ont  été  unanimes 
pour  reconnaître  les  inconvénients  des  tribuuaux  de 
l'arbitrage  forcé.  Laissons,  à  cet  égard,  le  rappor- 
teur de  ce  projet  de  loi  soumis  au  Corps  législatif 
en  1336,  M.  Higaud,  résumer  les  critiques  dont  l'ar- 
bitrage avait  été  l'objet  :  u  On  avait  voulu,  dit-il, 
une  juridiction  paternelle,  une  sorte  de  tribunal  de 
famille  chargé  de  prévenir  les  procès  autant  que  de 
les  juger.  Dans  la  pratique,  les  arbitres  n'ont  été,  l  - 
plus  souvent,  que  des  hommes  sans  autorité  mo- 
rale sur  les  plaideurs,  remplaçant  lotit  simplement, 
les  juges,  ordinaires  el  n'offrant  pas  toujours  les 
mêmes  garanties  que  ces  derniers,  liés  par  un 
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ment  «tienne!,  investi*  d'an  mandat  public  et  ré- 
pondant mieux  devant  l'opinion  de»  dérisions  qu'ils 


ont  a  rendre,  a 


1169.— «  On  avait  foulo,  «joutait- il,  des  jures 
pm  parmi  W  commerçants  et  offrant  de*  aptitudes 


qne  trèg- rarement  d'être  arbitres,  «oit  parce 
qu'ils  sont  les  premiers  a  comprendre  qu'ils  n'ont 
pas  toujours  les  connaissances  nécessaires  pour  ré- 
soudre les  diverses  questions  qu'un  procès  présente, 
soit  parce  qu'ils  n'ont  pas  le  temps  de  s'occuper 
des  affaires  d'autrui,  absorbés  qu'ils  sont  par  leurs 
affaire*  propres,  soit  enfin  parce  qu'ils  se  soucienl 
peu,  sans  y  être  obligés,  de  se  mêler  a  un  litige 
qui  ne  leur  vaudra,  le  plas  souvent,  que  la  rancune 
presque  inévitable  de  la  partie  qu'ils  auront  cou- 


partie  ou 
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et  c'est  parmi  les  hommes  d'affaires,  le  plus  sou- 
vent parmi  leurs  défenseurs,  que  les  associés  choi- 
sissent leurs  juges.  Ceux-ci  apportent  sans  doute 
dans  le  tribunal  arbitral  les  meilleures  intentions 
du  monde  ;  mais  ils  y  apportent  ansai  le  désir  in- 
stinctif de  trouver  le  bon  uroit  du  côté  de  celui  qui 
les  a  nommés,  et  il  faut  croire  qu'ils  parviennent 
difficilement  à  se  mettre  au-dessus  de  cette  in- 
fluence secrète  qui  les  assiège  .  puisqu'ils  aboutis- 
sent preaqoe  toujours  à  un  partage.  C'est  alors  que 
surgit  le  tiers  arbitre,  le  premier  peut-être  qui  en- 
tre dans  l'examen  du  débat  avec  de  véritables  condi  • 
tiens  d'impartialité  et  qui  (chose  incroyable  !)  n'est 
plus  libre  de  juger  selon  ses  appréciations  et  selon 
sa  conscience ,  mais  qui  est  obligé  d'opter  entre 
deux  mis  dont  aucun  peut-être  ne  lui  parait  con- 
forme a  la  justice.  » 

1194.  —  «On  avait  voulu  une  expédition  plus 
prompte  des  affaires  et  il  s'est  rencontré  qu'il  n'v 
avait  pas  de  juridiction  plus  propice  aux  incidents*, 
aux  lenteurs  et  aux  excédions  dilatoires,  que  la  ju- 
ridiction arbitrale.  Tantôt  c'est  la  difficulté  d'ar- 
river a  la  composition  du  tribunal  arbitral ,  à  tra- 
vers les  défauts,  les  incompétences  ou  les  appels 
qu'on  vous  oppose  ;  tantôt  c'est  ce  tribunal  qui  se 
m-sorKaniR'  par  le  refus,  le  départ  ou  le  décès  de 
l'on  des  arbitres  ;  toujours  c'est  l'impossibilité 
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primer  à  l'affaire  une  direction  rapide  devant  des 
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juges  qui  n'ont  ni  l'habitude,  ni  l'énergie  néecs' 
saires  pour  déjouer  les  calculs  de  temporisation  qui 


— Même  rap- 


1199.— «  Enfin,  on  avait  voulu  une  justice  sans 
frais ,  et  il  s'est  trouvé  que  presque  toujours  les 
plaideurs  ont  eu  à  payer  des  honoraires  è  leurs  ju- 
ges sans  avoir  seulement  contre  leur  exagération  la 
garantie  de  la  taxe  ou  de  la  dignité  professionnelle. r 
— Même  rapport. 

1199  —  Toutefois,  l'arbitrage  forcé  trouve  des 
défenseurs  qui  étaient  d'avis  de  le  conserver  en  le 
modifiant.  Ainsi,  M.  Busson,  l'un  des  membres  de 
la  commission,  proposa  un  contre-projet  ayant  pour 
objet  de  le  maintenir  pour  toutes  les  sociétés  autres 
que  les  sociétés  anonymes  et  les  sociétés  en  com- 


mandite par  actions.  D'après  ce  contre-projet,  le 
tribunal  arbitral  était  composé  de  trois  juges  nom- 
més par  les  parties,  ou,  à  défaut  d'accord,  par  le  tri- 
bunal de  commerce  ;  les  pouvoirs  des  arbitres  étaient 
indéfiniment  prolongés  jusqu'à  la  solution  du  litige 
et  il  leur  était  prohibé  de  se  déposer  sans  mo- 
tifs graves ,  sous  peine  de  dommages-intérêts  ;  les 
arbitres  étaient  autorisés  à  ordonner  des  mesures 
interlocutoires  ;  ils  étaient  soumis  à  la  taxe,  en  cas 
de  contestations  sur  le  chiffre  de  leurs  honoraires. 
Enfin,  les  cas  et  les  voies  de  recours  contre  leurs 
sentences  étaient  soigneusement  réglés.— V.  le  rap- 
port de  M.  Rigaud  au  nom  de  la  commission. 

1197. — A  l'appui  de  ce  contre-projet  on  fit  va- 
loir :  v  que  les  socitlcs  commerciale»  réclament  use 


justice  paternelle  ;  8*  que  les  contestations  entre 
associés  impliquent  asset  souvent  des  détails  minu- 
tieux et  des  questions  complexes  ;  s*  que  les  mem- 
bresdes  tribunaux  consulaires  prendraient  l'habitude 
de  se  décharger  sur  des  arbitres  rapporteurs  du  soin 
d'examiner  toutes  les  contestations  sociales  :  Vqn'en 
pareille  matière  il  y  aurait  du  danger  dans  la  publi- 
cité des  audiences  et  à  livrer  à  des  concurrents  des 
procédas  de  fabrique  et  des  secrets  de  situation. 

1199. — Nonobstant  ces  objections,  le  Corps  lé- 
gislatif se  prononça  pour  In  suppression  de  l'arbi- 
trage forcé,  et  refusa  même  de  résoudre  affirmative- 
ment la  question  si  controversée  de  la  clause  compro- 
mis soi  re.  Il  Tut  d'avis  que  la  voie  de  l'arbitrage  vo- 
lontaire restant  toujours  ouverte  aux  parties,  leurs 
véritables  intérêts  étaient  suffisamment  satisfaits  par 
la  faculté  de  compromettre,  que  la  juridiction  arbi- 
trale n'est  bonne  qu'alors  quelle  est  véritablement 
amiable  et  volontaire,  alors  que  les  parties  choisis- 
sent leurs  juges  librement  et  sans  contrainte  pour 
un  litige  né  et  actuel,  au  jugement  duquel  elles  peu- 
vent réellement  appliquer  des  aptitudes  spéciales.— 
V.  le  rapport  de  M.  Rigaud. 

1199.—  t*  De  cette  discussion  est  née  la  loi  du 
17  juill.  1858  ainsi  conçue  :  Art  1".  «  Les  art.  SI  à 
39  du  Code  de  commerce  sont  abrogés,  s 

*"  Art.  8.  «  L'art,  «si  du  même  Code  est  modifié 
ainsi  qu'il  suit  :  art.  651, les  tribunaux  de  commerce 
connaîtront  :  r  des  contestations  relatives  aux  enga- 
gements et  transactions  entre  négociants,  marchands 
et  banquiers;  8°  des  contestations  entre  associés  pour 
raison  d'une  société  de  commerce  ;  3°  de  celles  rela- 
tives aux  actes  de  commerce  eutre  toutes  personnes.» 

S*  Art.  8.  •  Les  procédures  commencées  avant  la 
promulgation  de  la  présente  loi  continueront  a  être 
instruites  cl  jugées  suivant  la  loi  ancieuoe.  Les  procé- 
dures seront  censées  commencées  lorsque  les  arbi- 
tres auront  été  nommés  par  le  tribunal  de  commerce 
ou  choisis  par  les  parties.  » 

1170.  —  luge  que  la  disposition  transitoire  de 
l'art,  s  de  la  loi  de  I8r>6  n'est  pas  applicable  au  cas 
où,  les  pouvoirs  des  arbitres  constitués  avant  la  loi 
étant  expirés,  il  s'agit  non  point  de  proroger  ces  pou- 
voirs, mais  bien  de  procéder  à  la  nomination  de  nou- 
veaux arbitras.  —  Mcsatteon,  3S  fér.  18*7  (1857,  p. 
1 44),  Mayet  c.  MorcL-V.  Société. 

ABBRM. 

42  bis — 11  ne  suffit  pas  à  un  ci  devant  seigneur 
voyer,  ou  a  ses  représentants,  de  prouver  qu'il  a 
planté  i  ses  frais  des  arbres  distants  sur  le  sol 
d'une  route  royale,  pour  qu'ils  soient  admis  à  en 
reieudiquer  la  propriété  vis-à-vis  de  l'Etat  -,  il  faut 
encore  qu'ils  prouvent  que  cette  plantation  a  clé  faite 
en  exécution  des  anciens  règlements.  —  Amiens,  9 
mai  1840  (t.  t  184«,  p.  249),  Domaine  c.  de  Bé- 
tbune. 


15-19.-Depms  la  loi  du  18  mai  1880  sur  les 

patentes,  les  architectes  sont  soumis  a  un  droit  pro- 
portionnel fixé  au  quinzième  du  loyer  d'habitation. 
— V.  Patkste. 

ARCHIVES. 

11-17. — i*  Une  ordonnance  royale  du  B  janv. 
I8i8  avait  réorganisé  les  archives  du  royaume,  qui 
ont  été  de  nouveau  réorganisées  par  un  décret  im- 
périal du  8*  déc.  I85.V  L'art.  1"  de  ee  décret  a 
placé  les  archives  de  l'Empire  dans  les  attributions 
du  ministère  d'Elal. 


8*  Aux  termes  de  l'art.  8,  tous  les  documents 
d'intérêt  public  dont  la  conservation  est  jugée  utile, 
et  qui  ne  sont  plus  nécessaires  au  service  des  dé- 
partements ministériels  ou  administrations  qui  en 
dépendent,  doivent  être  déposés  aux  archives  de 
l'Empire»  Ce  dépôt  est  fait  en  vertu  d'un  décret  rendu 
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■or  la  pretwition  de  celui  des  ministres  au  départe- 
ment duquel  les  documenta  appartiennent.  Il  est  tou- 
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S*  Quant  aux  documents  donnés  à  l'Etat,  le  dépôt 
aux  archives  de  l'Empire  en  est  autorisé  par  un  ar- 
rêté du  ministre  d  Etat.— Même  décret,  art.  B. 
4'  ■  Les  documents  déposés  aux  archives  de  l'Em- 
irc  ne  peuvent  être  aliénés  qu'en  vertu  d'une  loi. 
Is  ue  peuvent  en  être  retirés,  pour  être  placés 
dans  un  autre  dépôt,  qu'en  vertu  d'un  décret  rendu 
sur  la  proposition  du  ministre  d'Etat,  m— Art.  4. — 
Il  résulte  de  la  que  lorsqu'une  administration  pu- 
blique pense  que  des  documents,  qui  sont  déposés 
dans  les  archives  de  l'Empire,  doivent  faire  partie 
de  ses  archives  particulières,  la  demande  en  restitu- 
tion doit  être  adressée  au  ministre  d'Etat. 

5*  A  l'égard  des  documents  que  renferment  les 
dépôts  placés  dans  les  attributions  respectives  des 
ministres,  et  appartenant  i  l'Etat,  aux  départements 
et  aux  communes,  un  inventaire  en  a  été  transmis 
par  les  différents  ministres  au  minisire  d'Etat,  «t 
eel  inventaire  est  déposé  aux  archives  de  l'Empire. 
Les  divers  ministres  sont  tenus  de  faire  connaître 
tous  les  cinq  ans  les  inodiùcations  que  cet  inventaire 
a  pu  subir.— Art.  5. 

6°  L'administration  des  archives  du  royaume  était 
confiée  autrefois  à  un  garde  général.  Ln  décret  du 
7  juill.  lH53a  remplacé  ce  titre  par  celui  de  rfirre 
teur  général.  —  Le  directeur  général .  chargé  de 
l'administration  des  archives  impériales,  est  nommé 
et  réroqué  par  l'Empereur,  sur  la  proposition  du 
ministre  d'Etat,  sous  l'autorité  duquel  il  est  placé. 
Il  est  tenu  de  résider  au  palais  des  archives,  et  ne 
peut  s'absenter  sans  autorisation  préalable. —Décret 
du  84  déc.  l  888,  art.  6  et  7. 

7°  Avant  le  décret  de  IIU,  les  archives  du  royau- 
me étaient  divisées  en  cinq  sections.  Aujourd'hui,  le 
service  des  archives  impériales  ne  se  compose  que 


de  quatre  sections  :  l*  section  du  secrétariat  ;  9*  sec- 
tion historique  ;  l*  section  administrative,  et  ♦•sec- 
tion législative  et  judiciaire.— Art.  s. 

8*  Les  art.  9  à  t  s  du  décret  du  t|  déc.  1888  dé- 
terminent le  personnel  nécessaire  pour  le  service  des 
archives  de  l'Empire,  le  mode  de  nomination  et  de 
révocation  dea  différents  fonctioanaires  et  employés 
des  archives,  les  eondilious  requises  pour  leur  avan- 
cement et  la  manière  dont  il  doit  s'opérer.  Un  trai- 
tement particulier  est  attribué  a  chaque  fonction- 
mire  et  employé. 
18.  —  Les  archivistes  des  départements  doivent 


être  choisis  parmi  les  élèves  de  l'Ecole  des  Chartes, 
et,  è  défaut,  parmi  les  personnes  qui  ont  reçu  un 
certificat  d'aptitude  délivré,  après  examen,  par  une 
commission  organisée  par  le  ministre  de  l'intérieur. 
Ils  sont  nommés  par  les  préfets.  Toutefois,  celte 
Domination  n'est  valable  qu'après  l'a|>prohalion  du 
ministre  de  l'intérieur.  — Décret,  4  fév.  K80,  art. 
1  etl. 

19-20. -Le  mode  des  communications  à  faire 


des  documents  déposés  aux  archives  de  l'Empire, 
soit  sur  plao,  soit  au  dehors,  aux  administrations 
et  aux  particuliers,  est  déterminé  par  un  règlement 
arrêté  par  le  ministre  d'Etat.— Déîret,  32  déc.  1858, 
art.  14. 

21.— t"  Les  parties  intéressées  n'ont  point  cessé 
d'avoir  le  droit  d'obtenir  des  expéditions  des  docu- 
ments déposés  aux  archives  du  rovaume.  Un  arrêté 
«lu  ministre  d'Etat  règle  les  conditions  auxquelles 
ces  expéditions  sont  délivrées.— Déer.  14  déc  1888, 
art.  14  — La  demande  en  délivrance  des  expéditions 
dont  il  a  agit  doit  être  adressée  au  directeur  général 
des  archives  de  l'Empire. 

S°  Le  tarif  des  droits  de  recherche  et  d'expédition 
est  fixé  par  un  décret  ;  le  montant  de  ces  droits 
est  versé  chaque  année  au  Trésor.  —  Même  ar- 
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5°  La  demande  en  délivrance  d'expéditions  de  do- 
cuments renfermés  dans  des  dépots  publics  autres 
que  les  archives  de  l'Empire  doit  être  adressée  a 
l'archiviste.  —  Si  le  directeur  général  des  archives 
impériales  ou  tout  autre  dépositaire  de  documents 
publics  refuse,  mus  motif  valable,  de  donner  la 
communication  ou  l'expédition  demandée,  on  doit 
d'abord  lui  faire  une  sommation,  et  ensuite  se  pour- 
voir devant  l'autorité  administrative,  a  tin  de  faire 
statuer  sur  le  refus.— Marc  Deffaux  et  Adrien  tlarel, 
Eneyclop.  de»  Huùs.,  8*  édit ,  v*  Archive». 

4°  Aucun  document  renfermé  daBS  un  dépôt  pu- 
blic ne  peut  être  livré  a  la  publicité  sans  une  auto- 
risation spéciale.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  «5, 
décr.  88  déc.  1888,  ainsi  conçu  :  «  Tout  fonction- 
naire ou  employé  aux  archives,  quel  que  soit  son 
grade,  qui  publierait  ou  contribuerait  à  publier,  soit 
des  documents  conservés  au  dépôt  central,  soit  d'au- 
tres documents  qui  lui  auraient  été  confiés  par  suite 
de  ses  fouctions,  soit  un  travail  quelconque  sur  ces 
documents,  sans  en  avoir  obtenu  l'autorisation  spé- 
ciale, sera  rétoqué,  sans  préjudice  des  autres  peines 
portées  par  la  loi.  • 

5°  Cette  disposition  n'est  pas  spéciale  pour  les 
fonctionnaires,  et  employés  aux  archives  impériales; 
elle  s'applique  également  aut  archivistes  chargés  de 
la  Kardo  des  documents  qui  se  trouvent  dans  tous 
autres  dépôts  publics. —  S'il  s'agit  de  document  s  dé- 
posés aux  archives  impériales,  l'autorisation  a  lin  d<« 
publicité  doit  être  accordée  par  le  ministre  d'Etal, 
après  avis  du  directeur  général.— Décr.  84  déc.  188S, 
art.  18.— S'il  s'agit  de  documents  déposés  dans  les 
archives  des  départements,  c'est  au  préfet  qu'il  faut 
s'adresser  pour  obtenir  l'autorisation  nécessaire. 

ARÇONTOUBS. 

Fabricants  ou  ferreurs  d'arçons  patentables  de  7' 
classe. -Droit  fixe  basé  sur  la  population.  —  Droit 
proportionnel  au  40«  sur  le  loyer  d'habitation  et  les 
édifices  semai  a  l'exercice  de  la  profession.— L.  18 
mai  t880.— V.  Patente. 


3.  —  Les  exploitants  d'ardoisières  sout  imposés 
par  la  loi  du  18  mai  1850:  t*  Jiindroit  fixe  de  tofr., 
plus  s  fr.  par  ouvrier,  jusqu'au  maximum  de  400  fr.  ; 
*°  à  un  droit  proportionnel  au  8o*  sur  la  maison 
d'habitation  et  sur  les  magasins  de  veute  complète- 
ment séparés  de  l'établissement,  et  au  85*  sur  l'êla- 
blissemenl  industriel.— V.  Patemb. 
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I.—  Se-ct.  2.  —  Troupes  de  ligne. 

12.  —  t*  Depuis  la  révolution  de  1848,  les  évé- 
nements politiques  d'abord,  et,  dans  ces  dernières 
années,  la  guerre  d'Orient,  ont  amené  dans  la  com- 
position de  l'infanterie  française,  connue  du  reste 
dans  toutes  les  autres  parties  de  l'armée,  des  mo- 
difications assez  nombreuses,  les  unes  transitoires, 
mais  le  plus  grand  nombre  définitives.  Nous  allons 
les  indiquer  par  armes. 

8»  fiégiments  d'infanterie.—  Un  arrêté  du  Gou- 
vernement provisoire,  du  38  mars  1 848,  a  déclaré  qu'il 
serait  formé  une  sixième  compagnie  de  fusiliers  clins 
chacun  des  régiments  d'infantene  ;  supprimée  par  le 
décret  du  33  nov.  1833,  cette  compégme  a  été  réta- 
blie par  le  décret  du  15  nov.  1854.  Aux  termes  d'un 
décret  du  34  oct.  1854,  les  vingt-cinq  régiments 
d'infanterie  légère  ont  été  transformés  en  vingt-cinq 
nouveaux  régiments  de  ligne,  du  numéro  soixante- 
seize  à  cent. 

S"  Pendant  la  dernière  guerre»  des  décrets  suc- 
cessifs avaient  établi  :  1°  dans  chaque  régiment 
d'infanterie,  un  quatrième  bataillon ,  placé  sous  le 
cotuiunndeiuent  du  major  et  composé  de  six  compa- 
gnies de  fusiliers  distraites  de  chacun  des  trois  au- 
tres bataillons,  qui  ne  conservaient  plus  que  quatre 
compagnies  de  fusiliers.—  Décret  du  34  mars  1855. 
—S"  Deux  nouveaux  régiments  d'infanterie,  sous  les 
n.  )0l  et  103,  dont  les  régiments  stationnés  en 
France  fournissaient  les  éléments.  —  Décret  du  3 
avril  1855; — S*  Deux  bataillons  de  chasseurs  à  pied. 
—  Décret  du  16  août  1855.  —  Les  déerets  des  16 
et  19  avril  I8*«,en  supprimant,  le  premier,  les  qua- 
trièmes bataillons  et  les  deux  régiments  précités,  le 
secotttl,  les  deux  bataillons  31  et  33  de  chasseurs  à 
pied,  oui  rétabli  le  nombre  des  régiments  d'iufante- 
terie  et  des  bataillons  de  chasseurs  à  pied  tel  qu'il 
existait  avant  la  guerre. 

4°  Chasseurs  à  pied.— Le  décret  du  7  mars  1848 
a  substitué  cette  dénomination  à  celle  de  chasseurs 
d'Orléans  qu'ils  portaient  auparavant.  —  Par  décret 
du  33  nov.  I8S5,  dix  nouveaux  bataillons  ont  été 
car»  et  deux  compagnies  ajoutées  aux  bataillons  déjà 
existants.— Aux  termes  du  décret  du  31  oct.  1854, 
ils  composent  I  infauteriê  légère  régulière  de  l'armée. 

V  Zouaves.— Un  décret  du  13  fév.  1853  a  porté 
le  corps  des  zouaves  à  trois  régiments  composés  sur 
le  type  du  régiment  existant. 

6*  Infanterie  légère  d'Afrique.  —  Par  suit»  du 


développement  donné  an  corps  des  tirailleors  indi- 
gènes, les  bataillons  d'infanterie  légère  d'Afrique  ont 
été  réduits  de  dix  compagnies  à  sept.  — Décret  dtt  9 
janv.  1835. 

7°  Compagnie  de  fusiliers  et  de  pionniers  de 
discipline.— Le  décret  du  16  août  1855  a  réduit  les 
compagnies  de  discipline  à  six  compagnies  de  fusi- 
liers et  deux  de  pionniers. 

8»  Tirailleurs  algériens. — Le  décret  du  9  mars 
1854  avait  organisé,  en  Afrique,  un  régiment  de 
tirailleurs  algérieus.  —  Un  autre  décret,  du  13  fév. 
1853,  avait,  modifiant  l'ordonnance  du  7  déc.  1841, 
réglemeuté  l'organisation  nouvelle  des  trois  batail- 
lons de  tirailleurs  indigènes  existant  dans  cb 


des  provinces  de  l'Algérie;  depuis,  le  décret  du  9 
janv.  1855  avait  ordonné  la  formation,  dans  chacune 
des  trois  provinces  de  l'Algérie,  d'un  second  batail- 
lon de  tirailleurs  indigènes.  — Un  décret  du  10  oct. 
1855  en  a  prononcé  la  dissolution  pour  les  remplacer 
par  trois  régiments  de  tirailleurs  algériens ,  de  six 
compagnies  chacun.— V.  encore  décret  du  7  nov.J855. 

9*  Légion  étrangère.  —  Des  modifications  sont 
intervenues  dans  l'organisation  de  cette  arme.  —  V. 
infrà,  n.  60-3'  et  suiv. 

13.— 1*  Equipages  de  ligne.— Le  service  deB  équi- 
pages de  ligne  vient  d'être  l'objet  d'une  organisation 


,  en* vertu  du  décret  récent  du 


entièrement 
5  juin  1856. 

S«  Infanterie  de  marine.  —  Une  ordonnance 
royale  du  38  août  1837  avait  licencié  deux  régiments 
spéciaux  d'infanterie  affectés  aux  colonies. et  leur  avait 
substitué  dans  ce  service  trois  régiments  d'infanterie 
tirés  de  France.  —  L'ordonnance  royale  du  14  mai 
1 831  rétablit  deux  régiments  spéciaux,  dits  d'infante* 
rie  de  marine;  le  nombre  en  a  été  porté  successive- 
ment à  trois  par  l'ordonnance  du  30  nov.  1838,  et  à 
quatre  par  le  décret  du  Si  août  1854.  —  Le  même 
régiment  est  toujours  attaché  i  la  même  colonie,  et 
son  dépôt  placé  en  France  dans  le  même  port. 

15.  -l*  Cavaleri*.— Un  décret  du  30  avril  1654 
a  prescrit  la  formation  d'nn  sixième  escadron  dan* 
chacun  des  cinquante-trois  régiments  de  cavalerie, 
oui  n'en  comptent  actuellement  que  cinq.  —  Précé- 
demment, un  arrêté  du  ministre  de  la  guerre,  du  3* 
avril  1848  ,  avait  affecté  trois  sous-lieutenants,  au 
lieu  de  deux,  h  chacun  des  régiments  de  cavalerie. 

3*  Guides  cTétat-maior.—Va  arrêté  du  ministre 
de  la  guerre,  en  date  du  4  avril  1848,  avait  créé  on 
corps  spécial  de  huit  escadrons  de  guides  pour  le 
service  de  la  correspondance  et  les  états-majors.  Mo- 
difié à  plusieurs  reprise*  dans  son  organisation,  ré- 
duit en  dernier  lieu  a  deux  escadrons,  ce  corps  a 
cessé  d'exister  en  vertu  du  décret  du  sa  oct.  1833, 
lors  de  la  création  des  guides  de  la  garde  impériale. 

3°  Chasseurs  d'Afrique.— Va  décret  itupérial  du 
37  juin  1855  avait  créé  un  septième  et  un  huitième 
escadron  dans  chacun  des  quatre  régiments  de  chas- 
seurs d'Afrique;  mais  ils  viennent  d'être  supprimés 
par  le  décret  du  33  mai  1856. 

4»  Spahis.  —  L'ordonnance  royale  du  81  juill. 
18*5  a  organisé  le  corps  des  spahis  en  trois  réei- 
inents,  de  six  escadrons  chacun,  et  dont  l'effectif  a 
été  depuis  augmenté  par  les  décrets  des  13  fév.  1853 
et  33  ruai  1853.  —  En  outre,  pendant  la  dernière 
guerre,  un  décret,  en  date  du  84  juin  1834,  autorise 
la  formation  d'un  corps  provisoire  de  cavalerie  légère 
indigèue  sous  le  nom  de  corps  de  spahis  d'Orient. 
—  Notons  encore  qu'un  détachement  de  spahis  est 
affecté  au  service  de  la  colonie  du  Sénégal. 

5"  La  création  de  régiments  de  cavalerie  dans  la 
garde  impériale  a  eu  pour  conséquence  la  suppression 
d'un  certain  nombre  de  régiments  de  cavalerie.  Déjà, 
lors  de  la  première  organisation,  la  création  du  régi- 
ment des  guides  avait  entraîné  le  licenciement  du  s* 
régiment  de  chasseurs  à  cheval.— Décret  du  33  oct. 
1833.» Viennent  encore  d'être  licenciés  :  le  4*  caaa- 
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•ards  (Décret  du  16  avril  i 856).  " 

r  ,*,S.'  l'il,stit»*H«>  des  aumôniers  près  les 

i  ni..  " i  «ornière  guerre  d'Orient.  —  V., 

*  ce  SU  Pl.  IJecr.  If)  mura  .    » 


àce  winï  rwV  7  rau;re  p"errr  dînent, 
ral  de  la  flotte. 


—  Corps  spéciaux. 

Fié?  **?  f'ckn  P*r  ''ordonnance  .lu  Si 
mi.  U45,  restreint  à  480  par  l'arrêté  du  (iSJl 
nement  provisoire  du  .7  loûliMtTiytat-maSÎX 

c)  pf  d;  hlîn  Uel8,  16  lle"»^»nts-coloDe!s,  I08 

5uVr!,ï,  «m  lâSe  Ct  ,,euU!Danls'  ^  décret 

*JK*i~1'  Une  ordor.nance  du  99  avril  1847  avait 
m.Sri5Mn,7  du  C0r,",  ,le  ''^"erk-,  personne™ 
S  S.  n,d,i  comman'lcments  pour Vmtérieur  de 
la  f  rance,  et  un  onzième  pour  l'Âleérip  llnTrr.  u 
matériel  du  5  mai  IM$  léduis  t  Kombre  ÎTÏÏ 
^«mandements,  ainsi  que  celui  des  dSSKn d'ar- 
l'ilene,  qui  auparavant  était  de  vingt-hu.l  .ÏÏ  Vin  ' 

de  nouveau  à  onze,  dont  dix  pour  r.n/éheur  et  „ 
5Z  1  fc'  Cl  1*U'  **  «^'ions  ,  vin.t-sh 
géric.   f         P°Ur  1  ",,L'rieur  et        pour  l'il- 

<fl4ft  ^SS1  '  • M  °fllcic?  P"r  ''arrtlé  d«  ««  «or. 
•  8«8,  Ictat-major  particulier  de  l'artillerie»  été  re- 
parte, en  dernier  heu,  à  sis  officiers,  savoir  i,  ro~ 
lonels  53  leutenants-colooels,  41  «befs  d'esradrJî 
et .315  certaines  de  différentes  classea.-W  u 
i4  Tev  1854,  art.  a.  ueeretuu 

d/i".î "n  ,ermM  du  méme  décret- lc*  "H»»  d«  troupe 
ÏJ.I     ï"*  °Dt  reçu  ""«o^nisatiounouVelIc-C 

aans  i  ordre  de  In  aéne  nature  le,  savoir  •  s,  rwi 
menu  d'artillerie  à  pied,  i  rtgîmîS  d'-i£ll3Sl 
poutonmers,  7  régiments  d'artillerie  monté."  4 r£ 
giments  d'artillerie  à  cheval.  ",«uie«,  «  re- 

5»  Le  corps  comprend,  en  outre,  12  comnairnies 
d  ouvriers  d'artillerie,  s  compagnies  de  caZmiéîs 
vétérans  chargés  de  la  défense^  littoral  ;  Sm 

suivant  W  i  décrel.P0Se  en  Pnnci,»  que. 

A.®!»1  f  con"enl  cucore  de  mentionner  ici  le  décret 
nVil.t.r^'.n^*'  sur  ^ganisation  des  arniuners 
m.lilaircs  a  uches  am  différents  corps  de  larmée. 

mi.  .     a      d£nfl  du  14  fér-  18M.  portant  orga- 

m^t      T  DOmbrC  peul  etre  l™1*  «  3»°.  ch'ffre 
maximum,  dont  ioo  de  l"  classe 

23.-tn  décrél  du  5  juin  mai  contient  organi- 
aaUon  nouvelle  du  corps  de  l'artillerie  de  marine. 

29.  —  Par  ordonnance  royale  du  «s  déc.  1843 
une  section  de  pionniers  a  éié  créée  dans  la  cornu.-,! 
gnie  de  «luciphue  de  la  marine. 

28.  —  Le  décret  du  ao  mai  1849  a  établi ,  avec 
une  organisation  nouvelle ,  les  comités  d  inraiiterie 
M  de  cavalerie  supprimés  après  la  révolution  de  ré- 
mer.  *-tn  autre  décret  du  31  oct.  1848  a  constitué 

Sur  de  nnmtlUa  kim.  lo  j.._.:u 


S  1SKI,,W  60  dlstinS«»nt  arec  soin  : 
H  le  service  actif  qm  comprend  'enlèvement  snrU 

f  ,el  de*  ma,ades  hors  d'état  de  marcher  II 

aut  hes0'ns  divers  du  soldat,  lorsque  les  troiin,^  ni 
PfrïrSS  £  "»        *  *iriï  io, 

ÎEnïr  l« e,"M,ssme"ts  *  "-monte  et  règ  o,  n- 
tfes  par  les  ordonnances  des  io  déc.  ists  et  "tl. 

deî;„^n'?tl,nX  'î  ï1*.  d"  co'«P^nios  de  avalier," 
de  remonte  en  vertu  du  décr.  du  aefév  183i  nnri!^ 

uinîi^ï -rsrftc;,if?"0-- v ;ncor(>  ''SH 

re1^»,;^ 

droo  des  ceni-gardes.  1  esra" 

Mdfatîo?r!  a«J;h»n**'Mnl9  snrvenusdans  l'or- 
ganisation de  la  gendarmerie  ,  de  k  eanle  ,i»  p'ri 
lCS  MpW,rs.,,ompiCT,,  l,s  invalides  H  ïsÏJléra 
V.  ces  raots.-v'.  aussi  V.llk  ds  Pakis  ' 


sur  de  no»  elle»  bases  le  comité  d'artillerie. 
»».  —  Lc»  décret»  de»  s»  fév.  1858  et  il  juin 


3  bis.-^W,  impériale.  -  Ce»/^^. 

posaient  éS  ,e"  élî,,,,ent«  q«"  h  com- 

i.         ei,tré8  pn  Rra,,de  partie  dans  la  for 

le  nom  H""/'?*  comP,é<c™c«l  analogue  ,5  nr  i 
e  nom  de  garde  royale,  et  qui  fut  supprime  après 
la  revolullon  e  1BJ0  MM  ék         Pj-  me  après 

*  Le  rétablissement  de  l'Empire  devait  néo»«.*i 
2? "rvT^  i  «««"^iorfde  U  gard^ 

i     mai  1854.  Successivement  augmentée  rwr  loi 
décrets  des  li  aoïlt  et  «  déc.  ,85*el  ,7  fév^SS 
la  garde  impénile  vient  de  recevoir,  par  un  deS 

•  général  de  brigade  ou  un  colonel  chef  d  é  at-mafor 
gênerai;  i  général  commandant  l'artillerie  ■  7  «é- 

52Ï  tbcTad;rie0n.',UandaI,t  haL 

4"  «  Corps  d'état-major.  — E 
i  colonel  ou  lieutenant-colonel 
major  général  ;  i  chef  d'escadrou  :  s  capitain 
htats-majors  des  trois  divisions  :  s  colonels  ou 
tenants-colonel*  rbef»  .  ^  a<^_ 


-Etat-major  général  : 
il ,  sous-cbef  ,1'état- 
Irou  ;  3  capitaines.— 
%  :  s  colonel*  ou  lieii- 


— .„  .««juii,  u.  a  uun  umsions  :  a  coionel-i  ou  lien- 
tenanuwolonel,  chefs  d'élat-m.jor  ;  5  chefa  d'es- 
cadron; 6  eapiUmes.  -  Aides  de  camp  :  i*  ch-fs 
d  escadron  ou  capiuioes;  4  de  ces  officiers  (les  aidi-s» 
Jf  ca,m^n"  Kt'uéraux  de  division)  peuvent  être  chef» 
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»•  *  Intendance  mi Htaire.—i  intendant  militaire, 
6  sous-intendants  militaires  ou  adjoints ,  1  vétéri- 
naire  principal.  » 

6"  ■  Troupes. — Deux  divisions  d'infanterie  :  ln  di- 
vision, V  brigade;  un  régiment  de  gendarmerie  a 
deux  bataillons  ;  premier  régiment  de  grenadiers  a 
quatre  bataillons;  premier  régiment  de  zouaves  à 
deox  bataillons  ;  *•  brigade,  deuxième  et  troisième 
régiments  de  grenadiers  à  trois  bataillons  chacun  ; 
l«  division,  t"  brigade,  premier  et  deuxième  régi- 
ments de  voltigeurs  à  quatre  bataillons  chacun  ;  un 
bataillon  de  chasseurs  a  pied  ;  !•  brigade ,  troi- 
sième et  quatrième  régiments  de  voltigeurs  a  quatre 
bataillons  chacun  ;  en  tout  trente-trois  bataillons,  » 

7*«  Division  de  cavalevie. — t'*  brigade,  un  es- 
cadron de  gcudarmerie  ;  premier  et  deuxième  régi- 
ments de  cuirassiers;—!*  brigade,  un  régiment  de 
dragons  et  nn  régiment  de  lauriers  ;  —  s*  brigade, 
un  régiment  de  chasseurs  et  un  régiment  de  guides. 
—Ces  six  régiments  à  six  escadrons  chacun  ;  total, 
avec  l'escadron  de  gendarmerie,  trente-sept  esca- 
drons, m 

«'  «  Troupes  spéciales.  —  Artillerie, deux  regi- 
.ments,  l'unà  pied,  l'autre  à  cheval  à  18  batteries  et 
deux  cadres  de  dépôt  chacun  ;— Génie,  une  division 
de  deux  compagnies;  train  des  équipages,  un  esca- 
dron de  trois  compagnies.  ■ 

f*  En  vertu  d'un  décret  ultérieur  les  deux  régi- 
ment* d'artillerie  de  la  garde  sont  commandés,  sous 
l'autorité  du  général  commandant  de  la  garde,  par 
un  général  pris  dans  le  corps  d'artillerie,  ayant  pour 
adjoiol  un  colonel  ou  lieutenant-colonel  de  la  même 
arme,  remplissant  également  les  Tondions  de  chef 
d'état-major  pour  l'artillerie;  l'état-major  com- 
prend, en  outre,  deux  capitaines  en  temps  de  paix. 
—Décret  du  9  janv.  1856,  art.  t".  —  Les  art.  a  et 
«uivants  du  même  décret  veulent  qu'il  soit,  en  outre, 
établi  k  Versailles  une  école  d'artillerie  de  la  garde, 
à  laquelle  peuvent  être  attachés  comme  professeurs 
des  officiers  d'artillerie  étrangers  a  la  garde. 

10°  «  La  garde  impériale  est  sous  les  ordres  di- 
rects :  I*  du  grand  maréchal  du  palais  (à  «on  défaut,  d« 
l'adjudant  général),  pour  ce  qui  concerne  le  service 
de  la  personne  de  l'Empereur;  et  f  du  ministre  de 
la  guerre,  pour  le  personnel,  la  discipline  et  le  ser- 
vice intérieur,  l'instruction  et  l'administration.  Elle 
ne  relève  du  commandement  territorial  que  relati- 
vement an  service  de  place,  à  la  discipline  géuérale, 
à  l'ordre  public  et  a  l'exécution  des  lois.  •  —  Docr. 
du  i**mai  1854,  art.  8. 

i  !•  «  Le  rermtement  de  la  garde  en  hommes  de 
troupe  s'opère  :  «•  par  des  militaires  en  activité  qui, 
étant  dans  leur  dernière  année  de  service  et  ayant 
d'ailleurs  de  bons  antécédents,  contractent  un  ren- 
ent  —  Sont  toutefois  dispensés  de  la  condition 
>  dans  la  septième  année  de  service,  ceux  de  ces 
militaires  qui  sont  décorés  de  la  Légion  d'honneur 
on  de  la  médaille  militaire ,  ou  qui  se  seraient  dis- 
tingués a  la  guerre,  et  les  sous-officiers,  caporaux 
ou  brigadiers  qui  feraient  la  remise  de  leurs  galons. 
Et  2°  par  des  militaires  retirés  du  servico  et  :lgés 
de  moins  de  trente-cinq  ans  que  les  autorités  mili- 
taires locales  ont  reconnus  dignes,  à  tous  égards,  de 
figurer  dans  la  garde.  Os  derniers  contractent  un 
engagement  volontaire  qui ,  par  exception  ,  pourra 
n'être  que  de  trois  ans.  »-Dccr.  lo  duc.  1855, 
art.  7. 

ta-  Modifiant  le  décret  du  20  juin  1854,  le  décret 
du  10  déc.  1 855,  arl .  10,  veut  que  «  l'avancement  daDs 
la  garde  ait  lieu  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du 
14  avril  1831  cl  de  l'ordonnance  du  10  mars  18J8, 
applicables  à  toute  l'année..  —  Toutefois,  lorsqu'un 
sous-officier  sera  nommé  sous-lieutenant,  ou  qu'un 
officier  recevra  de  l'avancement,  il  pourra  être  dési- 
gné pour  aller  occuper  un  emploi  de  son  nouveau 
m  la  ligne,  par  perrtmlalion  a,vec  un  offi- 


cier remplissant  les  conditions  déterminées,  lequel 
officier  ne  peut  prendre  rang  dans  la  garde  que  du 
jour  où  il  y  sera  admis  —Les  emplois  de  sous  offi- 
cier, de  caporal  ou  brigadier,  une  fois  la  première 
formation  effectuée,  sont  tous  réservés  à  l'avance- 
ment des  militaires  de  chacun  des  corps  de  la  garde.» 

15*  Cent-gardes. — En  dehors  de  la  garde  impé- 
riale, il  existe  un  corps  spécial,  appelé  escadron  des 
cent-gardes,  affecté  exclusivement  a  la  garde  de 
l'Empereur,  de  l'Impératrirc  et  des  Enfants  de  Fran- 
ce, et  destiné  à  leur  servir  d'escorte.  En  celte  qua- 
lité, ce  corps  est  encore  exclusivement  chargé  de 
fournir  les  postes  et  les  factionnaires  placés  à  l'in- 
térieur des  palais  où  séjournent  I  Empereur,  l'Im- 
pératrice ou  des  Enfants  de  France. 

14°  Créé  par  décret  du  14  mars  1854,  successive- 
meut  réorganisé  par  deux  décrets  du  19  mars  1855 
et  du  19  fév.  1886,  l'escadron  des  cent-gardes,  placé 
sous  le  commandement  d'un  chef  d'escadron  ou  ca- 
pitaine, est  composé,  offlicicrs  et  soldats  compris, 
de  158  hommes.  —  V.  au  surplus  le  décret  précité 
du  29  fév.  1858  pour  tout  ce  qui  a  trait  à  l'admis- 
sion, à  la  solde,  et  généralement  à  l'organisation  de 
l'escadron  des  cent-gardes. 

15*  Le  grand  maréchal  du  palais  exerce  a  l'égard 
de  l'escadron  les  fonctions  d'inspecteur  géuéral  per- 
manent, il  en  règle  le  service  et  dirige  l'administra- 
tion. Le  ministre  de  la  guerre  conserve  dans  ses  at- 
tributions les  présentations  au  grade  d'officier,  et  gé- 
néralement lout  ce  qui  concerne  l'application  et  l'in- 
terprétation des  lois  et  règlements  militaires. 

8«ct.  5.— Légion  étrangère. 

5».  —  11  est  du  reste  indubitable  que  la  disposi- 
tion de  l'art.  90  de  la  loi  du  14  avril  1852  sur  l'a- 
vancement dans  l'armée,  suivant  laquelle,  en  temps 
de  guerre  et  daus  les  corps  qui  son:  en  présence  de 
l'ennemi,  la  totalité  des  grades  de  chef  de  bataillon 
est  donnée  au  choix,  s'applique  à  la  légion  étran- 
gère.— C'onv  d'Etat,  Il  avril  1853,  Rorhat. 

60.— 1°  Mais  les  officiers  étrangers  qui  ont  acquis 
leurs  grades  dans  lea  corps  indigènes  de  l'année 
d'Afrique  ne  peuvent,  dans  le  cas  où  ils  viennent  à 
obtenir  des  lettres  de  naturalisation,  réclamer  leur 
classement  dans  le  cadre  des  officiers  français,  et 
ce  alors  même  qu'ils  auraient  reçu  par  erreur  un 
emploi  dans  un  corps  français.  —  Coin.  d'Etat,  23 
juin  1849,  Allegro;  4  juill.  1839,  d'Aceto,  et  19 
di  e.  1838,  Gnome.  —  V.  toutefois  au  5*  du  présent 
numéro. 

!•  Un  décret  du  17  jauv.  1853  avait  prescrit  la 
formation  immédiate  d'une  seconde  légion  étrangère, 
composée  de  deux  régiments  et  d'un  bataillon  de  ti- 
railleurs affectés  à  celte  légion,  exclusivement  for- 
mée d'éléments  suisses,  cl  dont  tous  les  officiers, a 
I  exception  du  major  et  des  officiers  trésoriers  et 
d'habillement,  devaient  être  eux-mêmes  étrangers. 

S*  Par  décret  du  16  avril  1856,  les  deux  légions 
étrangères  ont  été  licenciées.  Par  une  mesure  tout 
exceptionnelle,  les  militaires  de  tous  grades  appar- 
tenant t  la  première  légion,  et  y  servant  à  litre  étran- 
ger, sont  déclarés  susceptibles  d'être  admis  dans 
l'armée  française  avec  leurs  grades,  à  la  double  con- 
dition :  l*  d'être  Français  d'origine  ou  naturalisés 
Français,  ou  en  instance  pour  le  devenir,  ou  de  faire 
immédiatement  les  déclarations  exigées  par  la  loi  ; 
2»  d'avoir  servi  en  Algérie  ou  eu  Orient;  toutefois, 
ils  ne  peuvent  prendie  rang  daos  l'armée  française 
qu'à  compter  de  leur  admission  dans  le  cadre  fran- 
çais. 

4*  En  vertu  du  même  décret,  il  est  créé  deux  ré- 
giments étrangers  qui,  pour  la  solde,  les  masses, 
l'administration,  les  services  et  l'organisation,  sont 
assimilés  aux  régiments  de  l'infanterie  française, 
sauf  jusqu'à  ce  qu'il  eu  ail  été  déterminé  au lreu.cn  t 
par  le  minière  de  la  guerre,  chaque  régiment  ne 
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«lue  deux  bataillon,  à  Luit  compagnes 

Caillou  de  lira.lJeur  fi8 ^JT  "  aPP«"enant  au 
aortes  i  forme  dt»Ux,^  J0,'enlé1lre  -Paiement 

■"jpagoiea  ;uried8ecofDpoXSeïlU,110,U  *«  deh™ des 

feux  do  ,gi  iesui"  't?Ta  élr,D*«nfautres  que 
l'aucienne*p*m ïè«  tJ0ïll!2Wo,r  •«bomme.'de 
adnus  d.nsVaS  fra Se  et  dVlre 
cruler  dans  le,  coodiS,  Jui  a,2Sffii5  re* 
uéespour  celle  légion.      q  élé 


sbîts  cF*  r:'  »  pans 

de  l'Ecole  Dftlrfpnknv.  ,pm  Parni'  'es  élè- 
30  élèves  de  fE  o  .  d  '  sS>  M  aulres  P"mi 
»>  «><»-lieutcn«n£ S '"nL yr'  con«»»ant  arec 
h  fonceur,  n'e l  ouvert  LnrT""  8n, de  **«J 
que  jusqu'à  l'/pe  d"  M  an?  V  T  "  l"  ,u,r" 
le  dW  du  a  avril  1855  HCOre  à  ce  "M 

«nnée  ;  *•  le  décrit  du  ,"  S  îii.^  à  50  par 
venir  aux  besoins  do  la  iliÏÏ n.l,w*1S"1»  P«"sub- 

vant  rester  4ue  ouiL  m«S  .      Mt'  ,8»«.  n»  de* 

<*a.ement  yteî^iï  ScT""  DC  d°'™< 

■«entprovisiïî/enT.e^^1  du  ^wne- 
•'«ctiou  ilcW^^g*-*?"?  m  I»  ré- 

(•'«i  mil,  a.rTpTr  °"  d"n  dem- 
wncmem  SiiSi?   i  "  rfnv5rs«'"ent  do  gou- 

généraux  do  bng.de  Lfc"  dc  di"s,'n  * 
1S5I  a  rétabli  la  r^i  li  décrel  du  *»  dée 

1839.  10  nombre  fi,â  Par  la  loi  du  4aoû, 

mo7nîntlc^rS!needï.rn  d""  ■» 

«wndédcvanl  l'enn^S df!xï"r,s,on  1ui  «  <» 

niée  eomposé  d^EZ!  ï"^  0U  ïn  cori>sd'»'- 
«rows  •  Plu»'«u«  dirbioos  de  diir.irpnlcs 

Cmt.  S^M  ,J It^TJ?'  lénéril  *»  l'année.- 
«ablie  par  ù»  HiKr,pl.lon  de     lo«  â*  ré- 


*«r  un  rapport  du  ministre  fJ,   8  ,e  deman«nt» 

3*  il  est  certain,  du  resle  mi'.n     -  • 
ous  les  oftlciers  iulres    ,îè  Ko*-  q"'  V"?*™ 

acquis  jlnsi  un  droit  4  I ta  p?J5ï.  ^  °Dl 
30  juin  i«53,  Dumas.  '  ljII3mP,onDet  Rty  ; 

ces4'ofbcfersa.  UCreSiqeUinvï°nnfl  ,§  î?'*96  d'on  d« 
formalités  Xwï  M Jïiïf  ^e 
lioos  miaijtfriellM  f  1  |ICfl  P*r  ,e9  'nstroe- 
sures  de  cette  „.Sr?ff  Sïï'1  PrécMer'«  me- 
ment  obsmm  Utra,enl  P"  été  «ompiéle- 

«én.raux  If^retKo^^ 

^er:^Sa^ 

Paniedc  r.rmée.lUarï'ivi/  ï^men,de  fîira 
s.oncomme  membre  du  Cor^s  légSsla^/00  ad,Q,S" 

ffi!Lî«S?  ï:s;sif' uned- 

ficiers  de  r«m..i.         •      raux  el  les  autrea  of- 

a  la  retraftr  les  «iri,2 1  i*i°r  généfal-  el 
tic.  oa,e,eR!  «én<™»«  en  faisant  pir- 

pour  se  pourroir  devant  rmhStrl  de  K  *' 
i  effet  d  être  replaces  dans  la  deux  «  Uctmn 
3-  La  jriiuatiJn  des  oflicien.  o    ï  „Tmra";  sé- 

'  "  i    dec.  i  hm,  portant,  le  premier  :  !•  ouc  les  of- 
ficiers généraux  nommés  sénateurs  «ronVmSle- 
ÏÏZdiim  rf'a^ieuneté,  dans  |a  prendre  s«> 
ZA"  ?dr"  dfl  1  éu,,-«»a;or  général,  jusqu'au  n». 
menl  ou  ils  seront  appelé. i  passer  dans  la  deuxième 
«eclion  ;  f  que  «ion  !e«  besoins  du  service  les  of- 
«ciers  généraux  faisant  partie  de  la  preuùën}  '«-ciion 
nommer  sénateurs,  pourront  être  remplacés  tninm* 
nquement  dans  retlfl  section:—  le serond  nue  \„r'n 
que  placfc  dans  la  deuxième  section,  ces  mé.neso  ti 
c  ers  généraux  pourront  même,  en  temps  de  m  il 


 K  uvcrei  uu  I»  1er.  11 

nïS,d?rmS*,9a8CCplible*  de  t*'r*  -6,e0" 
4«  Les  officiera  généraux  placés  dans  le  cadre  de 
réserve  peuvent  être  membres  du  Corps  k»«islat1f  ; 
maie  ceux  appartenant  aux  sections  d'activité  et  de 
i  iKponibilite  sont  réputés  démiséio»na ires  par  le  fait 
.  .  L*.C.cef!t,l,?n  du  «andat  de  dt'pulé.  —  Séiiatus- 
tlée.  48KS,  art.  1$,  Détr.  du  t  fév. 


consulte  dû  15  . 
isa*. — C'oti#.  d'Etat 


™»i  un.  io,  urt r.  uu  x  isv, 
-        .  6  mars  mo,  Lekreton.— V. 
ir  la  srtualion  des  officiers  géoéraux  nommés  d.- 


r*r  la  lo.  A„  «»  m«i  V«:  .'•^.tuaimn  de,.  „m.r.er>  g^r,,,,  nommé 
r«er  ta  loi  do  to  mai  19S4  [  potée,  Kf>.  (nr., Blhctimis  lboislatpm. 
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476  ÀSLÈÊÈÈ. 

S  t.  —  Armée  navale. 

•1.— 4*  Aiosi  que  les  officiers  généreux  de  Pér- 
inée de  terre,  les  olliciers  généraux  de  l'armée  de  mer 
s'étaient  tu  enlever  le  bénéfice  de  la  loi  du  17  juio 
1841,  qui  leur  accordait  le  privilège  de  ne  plus  être 
misé  la  retraite.  —  Décret  du  Gourernemenl  provi- 
soire du  1 1  avril  1848. — Le  décret  du  39  janv.  1853 
a  rétabli  la  section  de  réî»erve  pour  les  olliciers  gé- 
néraux de  l'année  de  mer,  et  abrogé  en  conséquence 
le  décret  du  «l  avril  1848. 

1e  Toutefois,  aux  termes  d'uo  décret  du  SB  mai 
1853,  art.  |.  l'âge  auquel  les  olliciers  généraux  de 
la  marine  doivent  passer  dans  le  second  cadre  a  été 
abaissé  a  soixante-cinq  ans  accomplis  pour  les  vice- 
amiraux,  et  à  soixante-deux  pour  les  contre-amiraux. 

94.  —  Les  prescriptions  des  décrois  des  1»  fév. 
et  l"  déc.  1854,  sur  le*  olliciers  généraux  de  l'ar- 
mée de  terre  sénateurs  \\.  suprù,  n.  80-3*),  sont 
applicables  aux  olliciers  généraux  de  l'année  de  mer. 

Sect.  2.  —  Di  s  grades  en  général. 

•S.  —  Par  décret  du  4  mars  1848,  le  Gouverne- 
ment provisoire.—  «  Vu  les  glorieux  souvenirs  que 
rappellent  au  peuple  français  et  à  l'armée  les  déno- 
minations données,  sous  la  République  et  sous  l'Em- 
pire, aux  olliciers  généraux ,—  Décrète  :  —  Le  litre 
de  général  de  division  et  celui  de  géuéral  de  brigade 
sont  rétablis  daus  l'armée.  » 

Sect.  9.  — Si.-  Armée  de  terre. 

110.  —  Le  décret  du  16  ocl.  1850,  sur  l'avan- 
cement dans  le  eorps  du  génie,  veut  que  les  nomi- 
nations de  lieutenant  en  secoud  soient  désormais  dé- 
volues par  moitié  aux  sous-officiers  provenant  de 
l'arme  et  aux  sous-lieutenants  élèves  provenant  de 
]'F.cole  d'application.  Tou>  les  ofliciers,  quelle  que 
soit  leur  origine,  doivent  concourir  ensemble  pour 
l'avancement  et  sont  appelés  aux  divers  services  du 
corps  selon  leur  aptitude  constatée  par  les  inspec- 
teurs géueraux 

121. — t*  Jugé  que  l'art.  18  de  la  loi  du  14  avril 
1851,  suivant  lequel  le  temps  de  service  exigé  pour 
passer  d'un  grade  à  un  autre  peut  être  réduit  de 
moitié  à  la  guerre  ou  dans  l.'s  colonies,  n'a  créé  en 
faveur  de  ceux  qui  pourraient  profiter  de  celle  dis- 
position qu'une  simple  aptitude  ;  mais  que  le  droit 
a  l'avancement  ne  s'ouvre  que  lorsque  la  période  de 
temps  niée  par  la  loi  pour  l'avancement  en  général 
s'est  accomplie.  —  tons.  d'Etat ,  18  juin  l8to, 
Perraud. 

2*  En  conséquence,  si  des  enseignes  de  vaisseaux 
ont  été  promus  au  grade  de  capitaines  dans  l'artille- 
rie de  manne  en  vertu  d'une  ordonnance  royale  qui 
les  admettait  à  concourir  pour  ce  grade,  a  la  con- 
dition toute  fuis  qu'il  n'existerait  dans  cette  arme 
aucun  lieutermnt  suscejjtiùle  d'être  fnvmu  au 
grade  dont  il  s'agit,  ou  ne  doit  considérer  comme 
devant  être  classés  sur  la  liste  d'ancienneté  avant 
les  enseignes  de  vaisseau  susénoncés  que  les  lieute- 
nants d'artillerie  ayant  au  moins  deux  ans  dans  le 
grade  de  lieutenant,  et  non  ceux  qui,  ayant  plus  d'uu 
an  dans  ce  grade,  pouvaient  néanmoins, comme  se  trou- 
vant en  activité  de  service  daus  les  colonies  à  I  epo- 

Îue  de  la  première  promotion,  être  promus,  en  vertu 
e  l'art.  18  de  la  loi  du  14  avril  1834,  au  grade  de 
capitaine.— Même  décision. 

131.  —  l»  A  proies  de  l'art.  66  de  l'ordonnance 
du  18  mars  1858,  d'après  lequel  les  olliciers  auto- 
risés à  changer  d'arme  renoncent,  par  ce  seul  fait, 
à  leur  rang  d'ancienneté,  une  question  s'est  élevée 
qui  peut  intéresser  plus  d'un  officier  :  c'est  celle  de 
savoir  si  cet  art.  58  de  l'ordonnance  est  applicable 
même  au  cas  où  il  s'agirait,  oon  point  de  change- 
ment d'arme  par  suite  de  permuta  lion ,  mais  de 
changement  obtenu  i  la  suite  d'une  réorganisation 


ou  augmentation  de  corna.— Le  conseil  d'Etat  l'est 
prononcé  pour  l'affirmative.— Cons. d'Etat,  «4  jaill. 
I8S8,  Trembler. 

s*  Il  est  vrai' que  précédemment  le  conseil  d'Etat 
avait  jugé  que  des  officiers  de  l'armée  de  terre  qui, 
en  vertu  de  l'ordonnance  du  14  août  1840,  avaient 
été  admis  dans  les  quarante  nouvelles  compagnies 
d'infanterie  de  marine  dont  cette  ordonnance  pre- 
scrivait la  formation,  ont  dû  prendre  rang  dans  leur 
nouvelle  arme  du  jour  où  ils  avaient  obtenu  leur 
grade  dans  l'armée  .le  terre,  sans  perdre,  par  con- 
séquent, leur  avantage  d'ancienneté.— Cons.  d'Etat, 
43déc.  I84t,  Font  a  n.  —  Mais  on  remarquera  qu'il 
s'agissait  là  d'une  admission  daus  des  compagnies 
de  création  nouvelle.  Le  conseil  d'Etat  a  donc  pu 
considérer  que,  dans  ce  cas,  aucun  intérêt  ni  aucun 
droit  ne  se  trouvait  lésé  (à  la  différence  de  ce  qui  a 
lieu  au  cas  de  simple  changement  d'arme)  par  la 
conservation  à  chaque  officier  du  rang  qu'il  avait 
dan*  l'arme  dont  il  sortait. 

135.  —  Il  convient  de  mentionner  ici  la  loi  du 
45  juill.  1847,  relative  à  l'avancement  des  lieute- 
nanls  nommés  à  des  fonctions  spéciales  dans  les 
corps  de  troupes,  loi  applicable  à  toutes  les  armes 
de  l'armée  de  terre  comme  de  l'armée  de  mer. 

S  2.  —  Armée  navale. 

147.  —  La  loi  du  30  avril  1834,  art.  14,  a  été 
modifiée  par  le  décret  du  28  mai  1853,  art.  4,  aux 
termes  duquel  nul  ne  peut  être  promu  au  grade  de 
vice-amiral,  s'il  n  a  servi  pendant  deux  ans  à  la  mer, 
avec  le  grade  de  contre-amiral  dans  une  escadre  ou 
divisiou  navale. 

Seot.  4.  —  De  tétât  des  offiners  dans  l'armée 
de  terre  et  de  tner. 

163.  — Jugé  que  la  nomination  à  un  grade  d'offi- 
cier dans  l'armée,  régulièrement  faite  par  décret  du 
chef  du  Pouvoir  exécutif,  cl  insérée  au  Journal  mi- 
litaire officiel,  est  par  cela  seul  définitivement  ac- 
quise au  titulaire,  encore  qu'il  n'ait  pas  été  mis  en 
possession  de  son  brevet  ;  vainement  alléguerait-on 
que  celle  nomination  n'a  été  faiie  que  par  erreur. — 
Cons.  d  Etat,  13  mars  1*54,  Mercier. 

164.  — Jugé  que  l'acceptation  par  un  commis  d'in- 
tendance militaire  Mes  fonctions  de  major  daus  la 
garde  nationale  mobile  de  Lyon,  à  lui  conférées  par 
le  commissaire  extraordinaire  en  1 8*8,  dans  des  cir- 
constances qui  ne  lui  permettaient  pas  de  refuser, 
n'a  pas  eu  pour  effet  de  le  priver  de  son  grade  dans 
l'intendance  de  l'armée.  —  Cons.  d  Etat,  7  juin 
1851,  Nugues-Cassadc.  —  Celle  décision,  rendue 
pour  un  cas  loul  spécial,  méritait  cependant  d'èlre 
mentionnée,  car  au  fond  elle  résout  une  question  do 
principe  assez  grave. 

166.— Ou  ne  saurait  douter  que  la  disposition  du 
g  4  de  l'art,  t  de  la  loi  du  i»  mai  1834,  suivant 
laquelle  l'officier  condamné  à  une  peine  correction- 
nelle pour  délits  prévus  par  la  sect  l,ch.  4,  lit.  a, 
liv.  S,  et  par  les  art.  40*,  405,  405,  400  et  407,  C. 
peu.,  encourt  la  perte  de  son  grade,  s'applique  à 
l'officier  condamné  par  un  con>eil  de  guerre  a  une 
peine  correctionnelle  en  vertu  et  par  application  de 
la  loi  du  1 5  juill.  1849,  spéciale  aux  militaires, 
alors  que  le  fait  pour  lequel  celte  condamnation  a 
été  prononcée  constitue  un  des  délits  prévus  par  les 
dispositions  susiudiqiiées  du  Code  peual.  —  Cons. 
d'Etat,  41  avril  1853,  Rigollol. 

163.— Jugé,  en  ce  sens,  que  l'avis  préalable  d'un 
conseil  d'enquête  n'est  pas  nécessaire  pour  la  mise 
en  non-activité  d'un  officier  par  retrait  ou  suspen- 
sion d'emploi.  —  Cons.  dEtat,  %  août  1851,  Fré- 
bault. 

165.  —  1*  El  la  décision  du  chef  de  l'Etat  qui 
prononce  la  réforme  d'un  officier  d'après  l'avis  d'un 
couseil  d'enquête  est  nulle,  s'il  u'a  pas  été  donné  con- 
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naissance  a  cel  officier,  avant  sa  comparution  devaut 
ledit  conseil,  de  l'objet  pour  lequel  il  y  était  traduit. 
—Cons.  d'Etat,  il  janv.  1851,  Vannucci. 

»•  Jugé  que  c'est  d'après  le  mode  prescrit  par 
l'ordonnance  du  51  mai  1836,  et  non  conformément 
4  l'ordonnance  du  9  nov'.  1833,  qu'a  dû  cire  com- 
posée et  a  dû  procéiler  la  commission  d'enquête 
chargée,  par  applicaliou  de  la  loi  du  19  mai  1834, 
de  prononcer  sur  U  mise  à  la  réforme  d'un  «(licier. 
—  Cous.  d'Etat,  SI  août  1849,  Pannicr-Lafon- 
laine. 

5»  Du  reste,  de  ce  que  l'art.  4  de  l'ordonnauce  du 
Il  mai  1830,  portant  règlement  sur  les  conseils 
d'cmjuète  institués  par  la  loi  du  19  mai  1834,  rela- 
tive a  l'état  des  officiers ,  porte  «  qu'en  cas  d'ab- 
sence ou  d'empêchement  constaté,  les  membre?  ab- 
sents ou  empêchés  seront  remplacés  par  des  officiers 
du  même  grade,  et,  à  défaut,  du  grade  immédiate- 
ment inférieur...,  »  il  ne  résulte  pas  que  l'absence 
ou  l'empêchement  des  officiers  ainsi  remplacés  doi- 
vent être  constates,  à  peine  de  nullité,  dans  l'acte 
même  qui  désigne  les  membres  appelés  à  composer 
le  conseil  d'enquête.  U  suffit  qu'il  soit  couslalé  en 
fait,  d'uue  manière  quelconque ,  que  les  officiers 
remplaces  étaient  absents  ou  empêchés.  —  Cons. 
d'Etat,  a  déc.  1848,  Hélic. 

197.  —  Jugé  toutefois  que  lorsqu'un  officier  a 
été  renvoyé  devant  un  conseil  d'enquête  sous  l'in- 
culpation d'inconduitc  habituelle  (inculpation  qui 
constitue  un  motif  de  réforme  pour  cause  de  disci- 
pline), le  conseil  peut  émettre  son  avis  sur  une  des 
quatre  questions  énoncées  en  l'art.  18  de  l'ordon- 
nance du  11  mai  1830  pour  les  cas  de  renvoi  pour 
cause  de  discipline,  bieo  que  le  ministre  n'ail  pas 
prescrit  la  position  de  cette  question.  —  Vont. 
(TEtat,  Il  déc.  1848,  Hélie. 

CHArrnta  IIX— Seet.  1.  —  Administration. 


237.  —  !•  Réduit,  par  un  arrêté  du  Gouverne- 
ment provisoire  du  4  mars  1818,  le  nombre  des  in- 
tendants militaires  a  été  rétabli  en  premier  lieu  par 
le  décret  du  S9  déc.  1831.  Depuis,  le  décret  du  6 
mars  1859  était  venu  fixer  le  nombre  et  les  attri- 
butions des  membres  du  corps  de  l'intendance  mi- 
litaire. 

9"  Des  modifications  beaucoup  plus  graves  ont  été 
introduites  par  un  décret  récent  du  U  juin  1850, 
qui,  en  léle  du  corps  do  l'intendance  militaire,  a 
créé  un  nouvel  emploi  d'intendant  géuéral  inspec- 
teur. Déjà,  au  surplus,  la  création  de  cet  emploi, 
avec  le  titre  d'inspecteur  général  des  services  ad- 
ministratifs, avait  été  leiilée  par  un  décret  du  7  oct. 
1880,  complétée  par  un  autre  décret  du  21  oct.  sui- 
vant, mais  tous  doux  rapportés  le  31  déc.  de  la 
même  année. 

3"  Aujourd'hui  la  composition  du  cadre  d'activité 
du  corps  de  l'intendance  est  réglé  ainsi  qu'il  suit: 
8  intendants  généraux  inspecteurs  (ce  nombre  ne 
sera  toutefois  atteint  qu'autant  que  la  nécessité  en 
aura  été  justifiée  par  l'expérience)  ;  au  intendants 
divisionnaires;  60  sous-intendants  militaires  de  pre- 
mière classe;  100  sous- intendants  militaires  de 
seconde  classe;  se  adjoints  de  première  classe; 
t4  adjoints  de  seconde  classe.  —  Décret  du  19  juin 
I8r,6,art.  1".  —  Le  grade  d'intendant  général  in- 
specteur créé  par  ce  décret  correspond  a  celui  de 
général  de  division.  —  Même  décret,  art.  4. 

4*  Mentionnons  encore  qu'aux  termes  du  décret 
impérial  du  96  déc.  1859,  les  dispositions  relatives 
i  la  seconde  section  de  l'état -major  général  de  l'ar- 
mée sont  applicables  aux  intendants  militaires  âgés 
de  6*  ans. 

239.—  !•  Le  décret  du  9  janv.  1835,  modifiant 
les  ordonnances  des  88  fév.  1831  et  ts  août  1840,  a 
(lté  a  nouveau  les  conditions  d'admission  dans 
corps  administratifs  des  hôpitaux,  des  su 
rUr.  gén.  —  Supplément,  T.  I. 
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et  de  l'habillement,  ainsi  que  les  radres  de  chacun 
de  ces  corps:  à  300  pour  chacun  des  deux  premiers, 
à  70  pour  le  second.  Toutefois,  depuis,  ce  nombre 
a  été  augmenté  pendant  la  dernière  guerre  pour  le 
personnel  des  hôpitaux  par  le  décret  du  ai  s*pt. 
1884;  pour  celui  des  subsistances  militaires  par  tes 
décrets  des  14  août  1854  et  30  juin  ISSU;  enfin 
pour  celui  de  l'habillement  et  du  campement  par  le 
décret  du  98  mai  1854.  —  Mentionnons  encore, 
1*  le  décret  du  l"  nov.  188S  sur  le  mode  de 
tement  des  adjudants  d'administration  en 
des  hôpitaux,  des  subsistances  et  do  VI 
!•  celui  du  7  août  185*  relatif  < 
dans  l'administration  des  subsistances  militaires  i 
partir  du  8  juin  18*3,  lesquels,  par  assimilation  de 
ceux  reudus  dans  les  services  des  hôpitaux  et  de 
l'habillement,  sont  considérés  et  rémunérés  sont  le 
rapport  de  la  retraite  comme  services  militaires. 

f  Jugé  qu'avant  le  décret  do  9  janv.  iR5s,  qui  a 
fixé  les  cadres  des  personnels  administratifs  des  hô- 
pitaux, de  subsistances  et  de  l'habillement,  les  dis- 
positions de  la  loi  du  19  mai  1834  qui  garantissent 
le  grade  aux  olficiers  de  l'armée  n'étaient  pas  appli- 
cables aux  officiers  d'administration  des  subsistances 
militaires;  et  qu'en  conséquence  l'arrêté  par  lequel  le 
Présideul  de  la  République  a  prononcé,  avant  ledit 
décret,  la  révocation  d'emploi  conlrè  un  de  ces  offi- 
ciers, ce  peut  être  attaqué  devant  le  conseil  d'Etat 
par  la  voie  conlcnlieuse.  —  Cons.  d'Etat,  ti  mai 
1859,  L... 

341.  —  Le  décret  du  S  janv.  1838  a  porté  à  980 

le  nombre  des  commis  des  bureiux  de  I  intendance 
militaire  ;  ce  nombre,  maintenu  par  le  décret  du 
t"  nov.  is5S,  a  été  élevé  eu  dernier  lieu  i  400  par 
le  décret  du  1 1  juin  1834.  —  Le  décret  du  l,r  nov. 
1853  contient  eu  outre  un  règlement  complet  sur 
l'organisation  du  personnel  de  ces  commis. 

243.  —  Le  décret  du  18  mars  1833  a  créé  pour 
le  service  des  hùpilaux  de  la  marine  et  pour  celui  des 
bATimenls-  de  la  flotte  un  corps  d'infirmiers  perma- 
nents faisant  partie  de  l'armée  de  mer,  et  composé 
de  319  infirmiers,  savoir:  4  infirmiers-chefs, 58  in- 
firmiers-majors, 930  infirmiers  ordinaires. 

2*7.  —  i»  Un  décret  impérial  du  4  juiH.  1853 
licencia  le  bataillon  d'ouvriers  d'administration  et 
lui  substitua  sept  compagnies  s'administranl  sépa- 
rément sousl'aulorité  d  un  lieutenant  et  d'un  sous- 
lieutcnanl.  Mais  une  réforme  plus  radicale  a  été  in- 
troduite par  le  décret  du  14  août  1834. 

9- Aux  termes  de  ce  décret,  qui  a  réorganisé  com- 
plètement le  corps  des  ouvriers  militaires  d'admi- 
nistration, les  7  compagnies  ont  été  licenciées,  les 
officiers  replacés  dans  l'infanterie  ainsi  que  les  sous- 
officiers  ue  satisfaisant  pis  aux  conditions  de  l'or- 
ganisation nouvelle,  el  le  commandement  des  ouvj-iers 
militaires  a  été  remis  aux  officiers  d'administration 
des  subsistances  militaires,  dont  le  nombre  a  été 
augmenté  de  soi  cet  effet. 

Sect.  3.  —  Officiers  et  individus  à  la  suite. 

250.  —  Le  décret  du  3  mars  1854  avait  attaché 
un  corps  spécial  d'interprètes  à  l'armée  d'Orient. 
V.  Algérie,  Dotation  de  l'armée,  Kngagb- 

MKNTS  MILITAIRES,  GARDE  NATIONALE  MOBILE,  Ma- 
rine, Officiers  de  santé  militaires,  Pensions, 
Recrutement,  Vétérinaires. 

armzmikt  xxr  course. 

8  bis.  —  Lors  du  traité  de  paix  de  Paris  du  30 
mars  1856,  les  plénipotentiaires  des  sept  puissances 
signataires  de  ce  traité  ont,  par  une  déclaration  du 
16  avril, aboli  la  course  maritime.,  et  se  sont  enga- 
gés à  porter  celte  déclaration  à  la  connaissance  des 
Etals  qui  n'avaient  pas  été  appelés  au  congrès  de 
Paris,  et  à  les  inviter  à  v  accéder.— Décr.  98  avril 
1856.—  V.  Prises  maritimes. 

12 


Digitized  by  Google 


17» 


..  2.— S  %•— Armes  prohibée*. 

82  t*  L'cxpoaitioD,  dans  les  magasins  ou  bou 

tiques,  d'armes  prohibées,  par  exemple,  «le  pislolels 
de  poche,  constitue,  comme  U  mite  clIe-mOme,  le 
délit  prè»u  et  puni  par  l'art,  t"  Je  la  loi  du  94 
mai  tas».  —  Cas*  ,  14  mars  1859  (t.  1  1853,  p. 
671),  Bidgraiu. 

f  ...Et  re  délit  n'est  pas  môme  excusable  sous  le 
prétexte  que  les  armes  exposées  étaient  destinées  à 
l'exportation.— Même  arrêt. 

89.  — f  On  doit  considérer  comme  couteau-poi- 
gnard, rentrant  dans  la  classe  des  armes  prohibées, 
le  couteau  dont  la  lame,  quoique  aiguisée  d'un  seul 
côté,  a  la  pointe  affilée,  et  se  trouve  fixée,  quand  lo 
rouleau  est  ouvert,  eu  moyen  d'uu  clou  s'adaptaut 
à  un  trou  pratiqué  dans  la  partie  supérieure  du  dos 
du  manche,  lequel  est  garni  de  deux  points  d'arrêt 
en  métal  placés  aux  deux  extrémités. — Douai,  S  oct 
185*  (t.  I  1855,  p.  433),  Hcslel. 

a*  De  ce  que  la  lame  aigué  et  à  deux  tranchants 
couslilue  en  général  le  poignard,  il  n'en  résulte  pas 
que  les  rouleaux  en  forme  de  poignard,  dont  la  vente 
est  également  prohibée  par  la  loi,  doivent,  pour  ren- 
trer dans  la  prohibition,  avoir  la  lame  a  deux  tran- 
chants. -  Cuss.,  5  juill.  1851  (t.  a  1851,  p.  151), 
Melinct  et  Chapuis. 

3°  Mais  il  su/lit  que  les  juges  aient  deVlaré,  en 
fait,  que  des  couteaux  saisis  «  n'étaient  véritable- 
ment que  des  couteaux  à  un  seul  tranchant,  bien  mie 
leur  lame  fût  aigué  suivant  la  forme  ordinaire  des 
couteaux,  »  pour  qu'ils  aient  pu  décider  que  ces  cou- 
teaux n'étaient  pas  des  couteaux-poignards  et  en 
eon-ijerer  la  vente  comme  permise.— Même  arrêt. 

Seot.  3.— Armes  de  guerre.  , 

128.  —  Par  un  nouvel  arrêt,  la  Gourde  Bastia 
a  persévéré  dans  sa  jurisprudence  et  décidé  que  la 
question  de  savoir  si  une  arme  est  ou  uon  arme  de 
guerre  est  laissée  à  l'appréciation  des  magistrats.— 
En  conséquence,  le  porteur  d'un  fusil  de  chasse  ou 
de  pistolets  de  liane  est  passible  dé  l'application  de 
la  loi  du  94  mai  1831  en  ce  qui  concerne  les  armes 
de  guerre,  s'il  est  établi  qu'il  n'est  armé  que  dans 
une  inlenliou  d'attaque  ou  de  défense  personnelle. 
—  Bastia,  28  mai  18*7  (t.  S  1047,  p.  5*0),  deux 
arrêts,  Sereni,  Orsiui. 

ARRESTATION  ILLÉGALE. 

g  î.  —  Faits  d'arrestation ,  de  séquestration  ou 
de  détention. 

27.  —  Jugé  au  contraire  que  le  débiteur  qui, 
pour  échapper  à  la  contrainte  par  corps,  sort  pré- 
cipitamment de  son  domicile,  et  y  enferme  le  juge 
de  |«iix,  l'huissier  et  le  recors  qui  venaient  pour 
procéder  à  son  arrestation,  commet  le  délit  de  sé- 
questration de  personne — Kl  que  le  caractère  de  ce 
délit  ne  peut  disparaître  par  cette  circonstance  que 
I*  débiteur  a  eu  pour  but  do  s'alTramhir  de  l'arres- 
tation dont  il  venait  dVlre  l'objet.— Cuss.,  ittjanv. 
1847  (t.  1 1817,  p.  4*9),  Negroui. 

S  5.—  Circonstances  aggravantes. 

58.— En  conséquence,  si,  d'après  l'art.  341,  C. 

iten.,  la  durée  de  la  séquestration  peut  influer  sur 
a  durée  de  la  peine  applicable  au  crime  qu'il  pré- 
voit ,  cette  disposition  n'a  aucun  rapport  avec  le 
crime  prévu  par  l'art-  341,  qui  tire  sa  gravité  des 
circonstances  aggravantes  y  indiquées,  et.  dès  lors, 
la  durée  de  la  peine  prononcée  par  l'art  344  étant 
encourue,  quoique  la  séquestration  ail  duré  moins 
d'un  mots,  la  question  de  la  durée  de  cette  séques- 
tration ne  peut  ni  ne  doit  être  jiosée  au  jury.  — 
tW,  0  janv.  1847  (t.  1  1849,  p.  318),  Rolland.  | 


V.  JliGbMLM  Kl  ARRÊT. 
ARRÊT  PAR  DÉFAUT. 

V.  JrCEMEHT  PAR  DÉFAIT. 

ARRÊTÉ  MUNICIPAL 

V.  PoiVOIR  MUNICIPAL. 
ASSEMBLÉE  LÈGUE  ATI  VE 

V.  Représentation  nationale. 


Y.  REPRESENTATION  NATIONALE. 

ASSIGNATION  A  BREF  DÉLAI 

V.  AitRtVI  AT  ION  UK  DÉLAI. 


Tubie  al[>hubétique. 

Acle  de  procédure,  89.  Greffier,  87  s.,  06. 

Admi»*ion,  73.  Hollande,  13. 

Algérie,  1 15.  Honoraires,  80. 

Appel,  Î>1,  9*.  Hui««ier(dè»ignaliou},7i 1. 

Avance»  de  l'admiaistralion  Indigence,  20       33.  — 
(prescription),  105'.  (caractères),  34  ».—  (dé. 

Avjcal,  115.  —  (dcsîgnx-       elaralion  de),  S*  s. 

lion),  74. — (refit?),  77.  Juge  de  paix,  87  ».,  110. 

Avoué*,  7. — (désignation),  J"g«  suppléant  (droit  de 

74  — (reru»),  78.  vole),  50  «. 

Belgique,  15.  Juridictions  diverses,  49  ?. 

B  irnaux  d'asiitlanee  (allri-  Justice  de  paix,  8,  73  i. 

butioo),  55  s.,  58  *.  —  Mariage  des  indigent»,  116. 

(compétence^,  47  ».  —  Maliere  correctionnelle, 
(composition),  28  «.,  32,       110  s.  —  criminelle  , 
38.—  (  consiilul.on),  58  110 

•  .  —  (décision*  ea  sec-  Membre»  du  bnrean.—  (da- 
tion), 6J  ».— (division),  «ignalion),  28  ».,  33, 
36».— (renouvellement),  ôK. 

4*  ».— de»  pauvre»,  1*,  MinUlère  publie,  40,  86, 
16.  100  ».,  107».  —  (droit 

Casialion,  79  bi».  de  vuic),  27. 

Circonstance»  atténuantes,  Notaire»,  87  ». 

109.  Partie  civile,  Si. 

Colonie*,  116.  Pièce»  à  produire,  5J,  51. 

Commun»,  24.  Poursuite  correctionnelle  , 
Conséil  d'Etal,  37  a.  —  de       100  *. 

préfecture,  SI.  Prescription,  105. 

Consignation  d'amende,  70  Prétidcal  du  tribunal  civil, 
bis.  87  *.  —  du  tribunal  de 

Cour  d'aatiie* ,  0.  —  de      commerce,  88. 

eatsation,  37  ».  Prud'lioi&ine»,  21,  110, 

Décision  du  bureau  (esta-  Rectification  d'actes  d'étal 

tnuniealion),  65.  civil,  71». 

Déclaration  frauduleoie,  Retrait  de  l'atsisUnce  («««- 
07  «.—(peine),  100  «.  »c»  et  forme»),  97  ».  — 
Défendeur,  25.  (*«*<«•)•  »°S  •• 

Délivrance    d'expédition  ,  Sardaigne,  19. 

87  s.  Séance»  (publicité),  70. 

Demande  en  as»i»lanee  (for-  Serment,  41. 

me),  14*.,  31.  Tén.om,  1 14.— (Taxa  de), 
Dépens,  89  «.—(recouvre-  83. 

ment),  io5.  Tentative  de  conciliation, 
DésWtenieul,  81 .  fin  *. 

Droit.  Q*catix,  79*.,  8*.  Timbre,  79,  82  *. 

Enregiélrcmenl,  79,  82  s.  Transaction,  72. 

Etablissement  de  bienfai-  Transport  de  juge»,  85. 

«anec,  24.  Trésor  (privilège),  94. 

Etats  d'Allemagne,  13.  Tribunal  de  commerce,  8, 


Etranger»,  2G  ».,  97-*. 
Exécutoire,  01,  108. 
Expert»,  83. 
Faillite,  53. 


75  ».— 


21. 


—  correctionnel,  8.— de 
police,  21. 


Sect.  4.  —  Historique  et  principes  généraux.  — 

Du  droit  à  l'assistance  judiciaire  (n.  l). 
Sect.  2.  —  De  l  assistunce  en  uuitiàiv  civile  (u. 

*8). 
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ASSISTA» CE  JTJDICIAIJAE. 

S  t.  — De*  formes  dans  lesquelles  l'assi- 
stance judiciaire  est  accorat'e  (n.  M). 

S  —  Des  effets  de  l'assistance  judiciaire 
(n.  731. 

S  3.  —  Du  retrait  de  l'assistance  judiciaire 
(n.  97). 

Sect.  3.  —  De  l'assis tance  en  matière  criminelle 
et  correctionnelle  (n.  tu). 

Scct.  I.  —  Historique  et  principes  gôv.'raui. 
—  Du  droit  à  l'assistance  judiciaire. 

1.  — La  justice,  en  France,  est  essentiellement 
gratuite,  parre  quelle  est  une  dette  de  l'Etat ,  et 
cependant  elle  est  environnée  de  formalités  qui  ris- 
queraient de  la  rendre  inaccessible  aux  citoyens  indi- 
gents.— Aussi,  de  tout  temps,  a-t  on  rèconuu  en 
principe  qu'il  était  juste  d'assurer  aux  indigents  le 
moyen  de  faire  valoir  leurs  droits  devant  les  tribu- 
naux. 

2.  — L'éditde  1610  avait,  à  cet  égard,  une  dispo- 
sition formelle  ;  elle  prescrirait  de  «  commettre  des 
avocats  et  procureurs  ponr  les  panvres,  en  tel  nom- 
bre qu'il  serait  advisé,  selon  la  grandeur  et  la  néces- 
sité de  chacune  Cour  ou  "siège.  »>  —  Si  cette  disposi- 
tion n'a  pas  reçu  de  complète  exécution,  les  tuteurs 
v  ont  pourvu,  et,  dès  les  temps  anciens,  les  mem- 
bres du  vieux  barreau  s'étaietil  faits  tous  avocats  des 
pauvres. 

8.— Lors  de  la  présentation  de  la  loi  du  H  jauy. 
1851,  le  ministre  se  plaisait  à  reconnaître  que  ■  pour 
suivre  le  bon  exemple  des  membres  du  vieux  bar- 
reau ,  leurs  successeurs  n'ont  pas  attendu  que  la 
loi  leur  en  fit  un  devoir,  » 

4.—  Il  faut  reconnaître  aussi  que ,  de  leur  côté  , 
les  avoués  ont  mis,  pour  faciliter  aux  indigents  l'ac- 
cès de  la  justice,  un  zcleqni,  dans  beaucoup  de  cas, 
n'a  été  entravé  que  par  la  rigueur  de  la  loi  fis- 
cale. 

8 —L'Assemblée  constituante,  voulant  introduire 
eu  partie  dans  la  loi  ce  qui  n  "était  encore  que  de  tradi- 
tion, décréta  «  que  le  bureau  de  paix  de  chaque  dis- 
trict serait  en  même  temps  bureau  de  jurisprudence 
ebaniable,  chargé  d'examiner  les  affaires  des  pau- 
vres, de  leur  douner  des  conseil*  on  de  défendre  ou 
faire  défendre  leurs  causes.  ..—(Loi  1C-84  août  1700, 
lit.  x,  art.  RJ.— Mais  cette  disposition  bienfaisante 
esl  demeurée  saus  exécution. 

6.  —  Plus  lard  ,  si  nos  lois  s'occupèrent  des 
indigents,  pour  régler  leurs  rapports  avec  la  justice, 
ce  ne  Tut  que  dans  quelques  cas  très-rcslrcinls.  Il 
faut  citer,  à  cet  égard,  l'art.  39 v.  C.  iust.  min.,  qui 
charge  le  président  de  la  Cour  d '.i -sises  do  designer 
un  défenseur  de  l'accusé,  les  art.  Sii  et  168  du  même 
Code  qui  confient  au  procureur  général  ou  nu  prési- 
dent le  soin  d'appeler  les  témoins  indiqués  par  l'ac- 
cuse, l'art,  no  du  même  Code  relatif  à  la  dispense 
de  la  consignation  préalable  d'amende,  quant  au 

rourvoi  en  cassation  en  matière  criminelle  ;  enfin, 
ordonnance  du  20  nov.  1844  concernant  la  dési- 
gnation des  avocats  d'office.  Ces  dispositions  com- 
posaient un  ensemble  de  garanties  protectrices  des 
intérêts  des  indigents.— V.  Corn  d'assises,  Cassa- 
tion iMAi.  ckim.),  Défksse-Deucnseir,  Avocat. 

-»*V.  au>SI  Bl'HKAt'  DE  CC*Sl  t.TAT|OS. 

7.  — .Mais  il  n'en  était  pas  ainsi  en  matière  civile, 
malgré  les  dispositions  de  l'arrêté  du  17,  frim.  an  9 
(art.  ï-y  et  7-i«),  et  l'application  louable  qu'en 
faisaient  les  avoués.  —  V.  Hier.,  \"  Avoué,  u.  «7î» 
et  suiv.,  700  et  suiv. 

8.  — fcn  outre,  les  indigents  n'avaient  aucun  moyen 
d'obtenir  l'avance  des  Trais  devant  les  bureaux  de 
commerce,  non  plus  nue  devant  les  juges  de  paix. 
De  plu«,  l'art.  194  du  Code  inst.  enm.,  sur  la  dé- 
fense d'office,  ne  s'appliquait  pas  au  cas  oh  la  juri- 
diction correctionnelle  était  saisie. 
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9.  — Il  est  vrai  que  la  loi  accordait  aux  indigents, 
dans  certaines  matières,  diverses  immunités,  telles 
que  poursuite  d'ofiiee  à  la  requête  du  ministère 
public,  dispenses  de  droits  de  fisc.  —  V.  Réf.,*** 
F.H REGIST  R  E  WK  S  T ,  n.  868,  709,  775,  781 J  ACTES 
DE  l'état  «vu.,  n.  518. 

10.  — Mais  il  importait,  sans  détruire  les  dispo- 
sitions bienfaisantes  déjà  existantes,  de  les  complé- 
ter. C'est  à  ce  but  que  tendaient  successivement  les 
efforts  du  législateur. 

11.  —  On  peut  consulter  sur  la  matière  l'intéres- 
sant ouvrage  de  M.  Dubeux,  intitulé  :  Etudes  sur 
rinstitution  de  l'avocat  des  pauvres ,  et  le  com- 
mentaire de  M.  Dorignv  sur  l'Assistance  judic. 

12.  — Diverses  législations  étrangères  sont  d'ail- 
leurs déjà  entrées  dans  cette  voie.  —  Ainsi,  les 
unes,  comme  celles  du  Piémont,  ont  institué  auprès 
de  tous  les  tribunaux  de  première  instance  et  des 
tribunaux  d'appel  ou  sénats  une  magistrature  parti- 
culière appelée  bureau  des  pauvres.  Ce  bureau , 
plus  ou  moins  nombreux ,  suivant  la  nalnre  de  la 
juridiction,  se  compose  en  général  d'un  avocat  sp.- 
cialcment  chargé  des  affaires  et  des  plaidoiries, 
d'un  procureur  préposé  a  la  rédaction  des  procédu- 
res, et  de  substituts. Ce  ministère  publie  des  pauvres 
remplit  son  office  directement  dans  les  lieux  où  il 
siège,  et,  dans  les  juridictions  inférieures,  par  l'in- 
termédiaire d'avocats  ou  de  procureurs  ,  nommés 
d'office,  obligés  par  la  loi  de  prêter  gratuitement 
leur  ministère ,  et  dont  il  surveille  les  actes.  Les 
procédures  sont  considérées  comme  urgentes  et  dis- 
pensées  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement,  et 
de  tous  autres  frais. 

13.  —  D'autres  législations,  celles  de  Belgique, 
de  Hollande  et  de  plusieurs  Etals  de  l'Allemagne, 
se  bornent,  soit  a  donner  aux  indigents  des  avoc  ils 
ou  des  avoués  d'office  qui  sont  désignés  par  les  tri- 
bunaux, soit  à  leur  accorder  en  général  l'exemption 
des  droilsde  toute  espècequi  pèsent  sur  les  plaideurs. 

14.  —  Dès  185*,  lorsque  fut  élaborée  la  loi  du 
Il  avril  1858,  relative  aux  tribunaux  de  première 
instance,  plusieurs  députés  proposèrent  de  mettre  .1 
la  charge  du  Trésor,  «ous  eertaiues  garanties,  l'a- 
vance des  frais  dans  les  causes  des  indigents  Celle 
proposition  fut  rejelée  après  une  assci  longue  dis- 
cussiou.  —  V.  Moniteur  de*  ai,  «7,  28  fév.  1858. 

15.  —  Cn  nouvel  effort  fut  tente  lors  de  la  dis- 
cussion du  budget,  en  1846,  et  M.  Cbégaray,  après 
avoir  po*é  en  principe  qu'il  était  nécessaire  d'as- 
surer au  pauvre  les  moyens  de  faire  reconnaître  sts 
droits  cn  justice,  ajoutait  que,  si  une  pareille  ma- 
tière ne  peut  s'improviser,  elle  devait,  du  moins, 
être  sérieusement  recommandée  au  Gouvernement. 

16.  —  Rien,  toutefois,  n'avait  été  fait  pour  réa- 
liser cette  pensée,  lorsqu'au  commencement  de  1848 
M.  Vivien  présenta  à  l'Académie  des  sciences  1110- 
r.d  -s  et  politiques  un  travail  qui,  tout  en  écartant 
l'idée  de  l'organisation  eu  France  d'une  institution 
semblable  à  relie  connue  en  Sardaigne  sous  le  nom 
de  Bureau  dei  pauvres,  contenait  l'exposé  de  prin- 
cipes cl  l'indication  de  certaines  règles  qui  ont  beau- 
coup facilité  délivre  du  législateur  de  1851.  —  V. 
Moniteur  des  11  et  14  fev.  1848. 

17.  —  Les  événements  de  1848  avaient  fait 
perdre  de  vue  l'objet  de  ce  rapport,  lorsque,  le 
15  juin  1819,  un  arrêté  du  Président  de  la  Répu- 
blique, contresigné  par  M.  Odilon  Barrot,  garde  des 
sceaux,  institua  une  commission  chargée  d'étudier 
les  questions  relatives  à  la  défense  des  pauvres  de- 
vant les  tribunaux. 

18.  —  Le  rapport  qui  précède  cet  arrêté  niellait 
en  regard  le  svslème  adopté  par  la  législation  pié- 
monlaise  et  celui  consacré  par  les  législations  belge 
et  hollandaise.  —  «  Le  premier  de  ces  systèmes, 
était-il  dit,  est  une  institution  nouvelle  nui  ne  trouve 
dans  nos  Codes  qu'une  faible  analogie  dans  les  dis- 
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positions  relatives  a  la  détente  des  minenrs  et  des 
femmes  mariées.  L'autre  n'est,  au  contraire,  que  le 

développement  d'un  principe  nui  se  troure  en  germe 
dans  notre  législation  :  ce  qu  elle  fait  déjà  pour  les 
accusés  pourrait  sans  aucun  doute  être  étendu  aui 
prévenus  de  délits  et  à  toutes  les  parties  en  matière 
civile.  Ce  qu'elle  a  fait  pour  faciliter  les  pourvois  et 
les  actes  de  mariage  des  indigents,  c!le  le  pourrait 
faire  encore  pour  les  mettre  à  même  de  défendre 
leurs  procès.  — De  ces  deux  systèmes,  qui  par  des 
moyeu*  différents  arrivent  au  même  but,  lequel  doit 
£tre  préféré?  Faut-il  établir  une  charge,  une  fonc- 
tion, avec  la  mission  spéciale  de  servir  de  tutelle 
aux  droits  des  indigents,  d'examiner  leurs  préten- 
tions et  leurs  défenses,  de  les  prendre  en  main  et 
de  les  faire  valoir?  Celle  magistrature  nouvelle  ue 
serait-elle  qu'une  nouvelle  attribution  du  ministère 
public  ;  ou  faut-il,  en  développant  seulement  une 
disposition  déjà  consacrée  dans  notre  droit,  donner 
des  avocats  et  des  avoués  d'office  à  tpus  les  indi- 
gents, en  affranchissant  en  même  temps  les  actes 
des  procédures  de  tous  les  frais  et  dépens?  Knfin, 
en  dehors  de  ces  deux  systèmes,  jusqu'ici  seuls  ap- 
pliqués, ne  pourrait-on  établir  quelques  mesures  qui 
puissent,  avec  non  moius  d'efficacité,  assurer  la  pro- 
tection des  intérêts  des  pauvres?  Telles  sont  les 
questious  qu'il  s'agit  de  résoudre,  et  cette  solution, 
quelle  qu'elle  soit,  eu  même  temps  qu'elle  rendra 
plus  accessible  à  tous,  riches  ou  pauvres,  le  recours 
aux  tribunaux,  a  la  protection  des  droits,  rentrera 
dans  cet  ensemble  de  mesures  destinées  à  soulager 
des  misères  sociales  que  la  tâche  de  notre  Gouver- 
nement est  d'effacer  de  plus  en  plus.  ■• 

19.  — Le  travail  de  la  commission  servit  de  base 
au  projet  de  loi  sur  l  assistance  judiciaire  qui,  après 
avoir  élé  soumis  au  conseil  d'État,  a  été  présenté 
à  l'Assemblée  natiouale  le  H  juin  1830  par  M.  Rou- 
ber,  miuistre  de  la  justice.  Ce  projet,  après  avoir  été 
amendé  par  la  commission,  fut  converti  eu  loi,  et 
n'a  donné  lieu,  en  quelque  sorte,  à  auruue  discussion. 

20.  —  L'art,  1"  de  la  loi  du  33  janv.  tSSt  dis- 
pose que  l'assistance  judiciaire  est  accordée  aux 
indigents  dans  les  cas  prévus  par  la  présente  loi. — 
V.  sur  les  caractères  de  l'indigence,  m/'., a  56etsuiv. 

21.  —  L'assistauce  e»l  accordée  tant  en  matière 
civile  qu'en  matière  criminelle.  Toutefois,  elle  ue 
s'étend  pas:  f  aux  matières  de  simple  police,  à 
cause  de  leur  peu  d'importance  ;  9*  à  celles  qui  sont 
soumises  aux  conseils  de  prud'hommes,  parce  qu'il 
y  a  déjà  élé  pourvu  par  la  loi  du  9  août  f  8S0  (V. 
Pm  n'iiotiiics  ;  5°  à  celles  qui  apparlicnuenl  aux 
conseils  de  préfecture,  parce  qu'on  y  procède  sans 
frais:  elle  ne  s'appliquait  pas  non  plus  aux  affaires 
engagées  devaut  le  tribunal  des  conflits. 

22.  —  Le  bénéfice  de  cette  loi  ne  peut  être  re- 
vendiqué devant  les  tribunaux  de  répression,  par 
la  partie  civile,  «  mais,  dit  le  rapport  de  M.  Yati- 
mesiiil  sur  la  loi,  si  une  personne  lésée  par  un  crime 
ou  par  uu  délit  n'a  pas  obtenu  réparation  devant  la 
justice  criminelle  ou  correctionnelle,  elle  peut,  après 
la  condamnation  de  l'auteur  du  crime  ou  du  délit, 
intenter  une  action  devant  la  juridiction  civile,  cl, 
si  elle  est  indigente,  oblenir  l'aj-sislance  a  raison  de 
celte  action  » 

23.  —  Un  principe  essentiel  et  qui  domine  toule 
la  loi,  c'e*t  que  l'assistance  accordée  aux  indigents 
■  ne  change  rien  aux  attributions  des  magistrats, 
ni  a  la  marche  de  la  procédure,  ni  aux  rapports  des 
parties  entre  elles.  ■  —  Rapport  précité.  —  Dorigny, 
de  l'Assistance  judiciaire,  p.  30. 

24.  —  Dans  la  discussion  qui  a  eu  lieu  devant  le 
conseil  d  Etat,  et  dans  le  rapport,  il  a  été  reconnu 
que  l'assistance  judiciaire  ne  pouvait  êlre  demandée 
que  par  les  particuliers  et  jamais  par  les  communes 
ui  par  les  établissements  de  bienfaisance;  c'est  ce 
qui  résulte  de  la  rédaction  de  l'art.  10  de  la  loi. 
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25.  —  Mais  les  dispositions  de  la  loi  embrassent 
les  cas  où  l'individu  qui  réclame  l'assistance  est  dé- 
fendeur aussi  bien  que  celui  où  il  est  demandeur.  — 
Dorigny,  p.  53. 

26.  — Si  le  bureau  d'assistance  judiciaire  auquel 
l'assistance  est  demandée  n'a  pas  à  apprécier  le  fond 
du  droit,  il  est  cependant  appelé  à  apprécier  la  légi- 
timité probable  de  l'action  à  intenter  :  d'où  il  résulte 
que,  même  sous  le  rapport  de  la  compétence,  il  ne 
doit  accorder  l'assistance  que  daus  le  cas  où  cette 
action  peut  être  utilement  portée  devant  les  tribu- 
naux. Ainsi,  notamment,  l'assistance  doit  être  ou  ne 
pas  être  accordée  aux  étrangers,  suivant  la  nature 
des  matières  qui  paraissent,  ou  sujettes  à  la  juri- 
diction française,  ou  exclusives  de  celte  juridiction  ; 
el  comme,  à  l'égard  des  étrangers  en  général,  la  loi 
n'a  établi  aucuoe  règle  absolue  sur  la  compétence 
des  tribunaux  français,  on  doit  prendre  pour  guide 
la  jurisprudence,  qui  n'admet  pas  celle  compétence 
toutes  les  fois  qu'il  s'agit  entre  étrangers  des  ques- 
tions de  pure  personnalité,  ou  des  causes  qui  tien- 
nent à  l'appréciation  d'actes  faits  eu  pays  étrangers, 
el  applicables  à  des  biens  ou  à  di  s  choses  hors  du 
territoire  français,  mais  qui,  au  contraire,  la  recon- 
naît lorsqu'il  s'agit  d'opérations  commerciales  ou  de 
questions  nées  en  France  sur  des  actes  français  in- 
téressant le  sort  de*  biens  français ,  ou  des  litres 
français,  ou  l'ordre  et  la  police  du  pays  Bu  consé- 
quence, l'assistance  ne  saurait  êlre  refusée  à  une 
femme  étrangère  indigente  qui  veut  demander  sa  sé- 
paration de  biens,  alors  que  cette  femme  était  Fran- 
çaise au  moment  de  son  mariage  célébré  en  France, 
que  les  époux  y  sont  domiciliés  «t  y  exercent  leur 
rommerce,  qu'enfin  le  mari  est  détenu  pour  dettes 
en  vertu  de  jugements  français  et  sur  les  poursuites 
de  créanciers  français. — Bureau  d'assis  t.  jud.  de 
la  Cour,  de  Paru,  18  déc.  1855,  G... 

27  — l»Les  traités  qui  existent  enlre  la  France  et 
la  Suisse  assurant  aux  Suisses  en  France  l'accès  des 
tribunaux  français  aux  mêmes  conditions  qu'aux 
Français  eux-mêmes,  les  Suisses  indigents  out  droit 
à  l'assistance  judiciaire.— Même  décision. 

3"  Quant  au  poiul  de  savoir  si  l'étranger  admis 
au  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  doit  la  cau- 
tion judkatum  solvi,  Y.  Cadtioh  jcdicatx'm  solti. 

Sect.  2.  —  De  Vassistanee  en  matière  civile,  — 
§  1 . — Des  formes  dans  lesquelles  l'assistance 
judiciaire  est  accordée. 

28.  — n  L'admission  à  l'assistance  judiciaire  de- 
vaut les  tribunaux  civils,  les  tribunaux  de  commerce 
et  les  juges  de  paix,  est  prononcée  par  uu  bureau 
spécial  établi  au  chef-lieu  judiciaire  de  chaque  ar- 
rondissement, et  composé,  1°  du  directeur  de  l'enre- 
gistrement el  des  domaines,  ou  d'un  agent  de  celle 
administration  délégué  par  lui;  3"  d'un  délégué  du 
préfet;  5°  de  trois  membres  pris  parmi  les  anrieus 
magistrats,  les  avocats  ou  anciens  avocats,  les  avoués 
ou  anciens  avoués,  les  notaires  ou  anciens  notaires. 
Ces  trois  membres  seront  nommés  par  le  tribunal 
civil.  »— L.  âijanv.  185t.  art.  3. 

29.  —  Les  magistrats  du  ministère  public  ont  le 
droit  de  prendre  part  au  vote  par  lequel  les  juges 
désignent  les  membres  du  bureau  de  l'assistance  ju- 
diciaire.— Cass.,  89  juill.  1851  (t.  3  1831,  p.  687), 
Trib.  de  Gien;  37  mars  I8i4  (t.  l  1855,  p.  667J, 
Trib.  de  Rambouillet. — Dorignv,  p.  35. 

30.  — Quant  aux  juges  suppléants,  ils  ne  doivent 
être  admis  à  ce  vole  qu'avec  voixconsullalive.-CVm., 
37  mars  1834  (précité). —Y.  aussi  Dorigny,  p, 33. 

31.  —  ...A  moins  qu'ils  ne  soient  appelés  à  voler 
en  remplacement  de  juges  absents  ou  empêchés. — 
Doriguy,  p.  34. 

32.  — Les  magistrats  en  exercice  ne  peuvent  évi- 
demment faire  partie  du  bureau  de  l'assistance  ju- 
diciaire ;  toutefois,  l'exclusion  ne  parait  pas  devoir 
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l'étendre  aux  suppléants  qui  seraient  désignés  en 
qualité  d'avocats,  notaires  ou  avoués.  —  Dorigriy, 
p.  s».— Cette  décision  est  suivie  dans  la  pratique.  " 

33.  — ■  Dans  les  arrondissements  où  il  y  aura  au 
moins  quinze  avocats  inscrits  au  tableau ,  un  des 
trois  membres  mentionnés  dans  le  paragraphe  pré- 
cédent sera  nommé  par  le  conseil  de  discipline  de 
l'ordre  des  avocats,  et  un  autre  par  la  chambre  des 
avoués  près  le  tribunal  civil  ;  le  troisième  sera  choisi 
par  le  tribunal,  conformément  nu  paragraphe  précé- 
dent. »— L.  M  janv.  «851,  art.  f. 

34.  — «  Le  bureau  d'assistance  établi  près  d'une 
Cour  d'appel  se  compose  de  sept  membres,  savoir  : 
de  deux  délégués,  nommés  comme  il  est  dit  dans  les 
n.  1  et  I  de  l'art,  f,  et  de  cinq  autres  membres  choi- 
sis de  la  manière  suivante  :  deux  par  la  Cour,  en 
assemblée  générale,  parmi  les  citoyens  des  qualités 
énoncées  dans  le  quatrième  paragraphe  de  l'article 
précédent;  deux  par  le  cooseil  de  discipline  de  l'or- 
dre des  avocats,  et  un  par  la  chambre  de  discipline 
de*  avoués  à  la  Cour.  »  —  Art.  3. 

35.  — M.  Dorigny(p.  5»)  dit  avec  raison  que  l'ad- 
ministration jugera  sans  doute  convenable  de  ne 
pas  se  faire  représenter  par  le  même  délégué  dans 
le  bureau  établi  près  la  Cour  d'appel  et  dans  celui 
établi  près  le  tribunal  de  première  instance  siégeant 
dans  la  même  ville,  le  premier  pouvant  (Y.  infrh, 
68  et  suiv.)  avoir  à  réformer  la  décision  du  se- 
cond. 

38.  — «  Lorsque  le  nombre  dés  affaires  l'exige,  le 
bureau  peut,  en  vertu  d'une  décision  du  ministre  de 
la  justice,  prise  sur  l'avis  du  tribunal  ou  de  la  Cour, 
être  divisé  en  plusieurs  sections.  Dans  ce  cas,  les  rè- 
gles prescrites  par  les  deux  articles  précédents,  re- 
lativement au  nombre  des  membres  du  bureau  et  à 
leur  nomination,  s'appliquent  à  thaque  section.  »— 
Art.  «. 

37.— Cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux  bu- 
reaux établis  près  de  la  Cour  de  cassation  et  près  du 
conseil  d'Etat. 

39.  — ■  Près  de  la  Cour  de  cassation  et  près  du 
conseil  d'Etat,  le  bureau  est  composé  de  sept  mem- 
bres, parmi  lesquels  deux  délégués  du  ministre  des 
finances.  Trois  autres  membres  sont  choisis,  savoir  : 
pour  le  bureau  établi  près  la  Cour  de  cassaliou,  par 
cette  Cour,  en  assemblée  générale,  parmi  les  ancicus 
membres  de  la  Cour,  les  avocats  et  les  anciens  avo- 
cats au  cooseil  d'Etal  cl  ù  la  Cour  de  cassation,  les 
professeurs  et  les  anciens  professeurs  en  droit  ;  et, 
pour  le  bureau  établi  près  du  conseil  d'Etal,  par  ce 
conseil,  en  assemblée  générale,  parmi  les  anciens 
conseillers  d'Etat,  les  anciens  maîtres  des  requêtes, 
les  anciens  préfets,  les  avocats  et  1rs  anciens  avocats 
au  conseil  d  Etat  et  à  la  Cour  de  cassation.  Près  de 
l'ooe  et  de  l'autre  de  ces  juridictions,  les  deux  der- 
niers membres  sont  nommés  par  le  conseil  de  disci- 
pline de  l'ordre  des  avocats  au  conseil  d'Etat  et  a 
la  Cour  de  cassation.  »— Art.  8. 

39.  —  •  Chaque  bureau  d'assistance  ou  chaque 
section  nomme  son  président.  Les  fonctions  de  se- 
crétaire sont  remplies  par  le  greflier  de  la  Cour  ou 
du  tribunal  près  duquel  le  bureau  est  établi,  ou  par 
un  de  ses  commis  assermentés;  et  pour  le  bureau 
établi  près  du  conseil  d'Etat,  par  le  secrétaire  gé- 
néral de  ce  conseil,  ou  par  un  secrétaire  de  comité 
ou  de  section  délégué  par  lui.  Le  bureau  ne  peut  dé- 
libérer qu'autant  que  la  moitié  plus  un  de  ses  mem- 
bres sont  présents,  non  compris  le  secrétaire,  qui  n'a 
pas  voix  tlélibéralive.  Les  décisions  sont  prises  à  la 
majorité  ;  en  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est 
prépondérante,  m  -  *rt.  «. 

40.  — Il  est  évidemment  dans  le  vœu  de  la  loi  que 
les  procureurs  généraux  et  les  procureurs  impériaux 
s'occupent  de  taire  nommer  les  membres  des  bu- 
reaux d'assistance  judiciaire,  et  les  convoquent  en- 
suite pour  qu'ils  se  constituent  et  désignent  leur 
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président.— Arg.  art.  79,  décr.  80  mars  «808  ;  45, 
n.  6.  L.  io -avril  1810.  —  Dorigt.y,  p.  40. 

41.  —  Les  membres  du  bureau  d'assistance  ne 
sont  soumis  a  aucun  serment. 

49.  —  «  Les  membres  du  bureau,  autres  que  les 
délégués  de  l'admiuistr.Hion,  sont  soumis  au  renou- 
vellement ;  au  commencement  de  chaque  année  ju- 
diciaire et  dans  le  mois  qui  suit  la  rentrée  ,  les 
membres  sortants  peuvent  être  réélus.  »— Art.  7. 

43. — Quant  aux  délégués  de  l'administration,  ils 
peuvent  être  changés  quand  l'autorité  qui  les  a  dé- 
signés le  juge  convenable.—  Dorignv,  p.  43. 

44 —  «Toute  personne  qui  réclame  l'assistance 
judiciaire  adresse  sa  demande  sur  papier  libre  au 
procureur  de  la  République  du  tribunal  de  son  do- 
micile. Ce  magistrat  en  fait  la  remise  au  bureau 
établi  près  de  ce  tribunal.  »— Art.  8. 

45.  —  Ainsi,  disait  M.  le  rapporteur  :  «Le  pro- 
cureur de  la  République  (aujourd'hui  impérial  )  ne 
fait  pas  partie  nu  bureau  ,  mais  c'est  i  lui  que  la 
demande  à  fin  d'admission  à  l'assistance  doit  être 
adressée  ,  et  il  en  fait  la  remise  au  bureau.  Plusieurs 
considérations  nous  ont  déterminés  à  adopter  cette 
marche.  D'abord,  on  trouve  toujours  au  parquet  un 
magistrat  qui  peut  recevoir  le  public  et  lui  donner 
des  indications  utiles;  si  ce  n'est  pas  le  procureur 
de  la  République  c'est  son  substitut.  Ain«i  ,  lors- 
qu'un indigent  vient  de  la  campagne  à  la  ville  où 
siège  le  tribunal,  pour  apporter  sa  demande  en  as- 
sistance, il  a  la  certitude  de  ne  pas  faire  un  voyage 
en  pure  perte  :  il  se  rend  au  parquet  ;  il  y  aura  la 
quelqu'un  qui  recevra  cette  demande,  l'enreçislrera, 
et  donnera  à  cet  homme  la  direction  dont  il  a  be- 
soin. Si  l'indigent  ne  peut  pas  ou  ne  veut  pas  se 
transporter  au  rhef-lieu  ,  il  confiera  sa  demande  et 
ses  pièces  au  maire  de  sa  commune,  qui  les  enverra 
au  procureur  de  la  République,  avec  lequel  il  jouit 
de  la  franchise  du  port  des  lettres  Enfin,  il  est  utile 
que  la  demande  soit  adreisée  par  l'officier  du  mi- 
nistère public  au  bureau  :  ce  fait  constitue  pour  le 
bureau  une  sorte  de  mise  en  demeure  morale ,  c'est 
un  préservatif  contre  la  négligence  dans  laquelle 
tombent  quelquefois  les  hommes ,  même  les  plus 
Honorantes.  » 

48.  —  Le  bureau  d'assistance  doit-il  être  néces- 
sairement saisi,  et  ne  peut-il  être  valablement  saisi 
d'une  affaire  que  par  le  procureur  impérial  V— L'af- 
firmative semble  résulter  de  la  disposition  ci-dessus. 
—Toutefois,  M.  Dorigny  pense  (p.  40)  qu'il  n'est 
pas  interdit  aux  membres  d'un  bureau  de  recevoir 
directement  des  demandes  de  cette  nature,  sauf  à 
en  donner  avii  au  ministère  public.  —  «  Mais,  dit-il, 
ce  mode  ne  devra  être  employé  qu'exceptionnellement 
et  è  la  conditiou  que  les  membres  du  parquet  ne 
s'y  opposent  pas  :  autrement  ce  serait  une  cause  de 
mésintelligence  dont  la  marche  des  affaires  aurait  4 
souffrir,  a 

47.  — C'est  le  bureau  établi  près  du  tribunal  qui 
doit  connaître  du  procès  qui  est  seul  compétent  pour 
statuer.— Mais  c'est  toujours  au  procureur  impérial 
près  le  tribunal  de  sou  domicile  que  l'indigent  doit, 
dans  le  principe,  adresser  sa  demande.  —  V.  pour  le 
cas  où  I  assistance  a  déjà  été  accordée,  art.  9. 

49.  — «Si  le  tribunal  n'est  pas  compétent  pour 
statuer  sur  le  litige,  le  bureau  se  borne  à  recueillir 
des  renseignements,  tant  sur  l'indigence  que  sur  le 
fond  de  I  affaire  11  peut  entendre  les  parties.  Si 
elles  ne  sont  pas  accordées,  il  transmet,  par  l'inter- 
médiaire du  procureur  de  la  République,  la  deman- 
de, le  résultat  de  ses  informations  et  les  pièces  ,  au 
bureau  établi  près  de  la  juridiction  compétente.  »— 
L.  Si  janv.  t*5«,  art.  8. 

49.  —  «  Si  la  juridiction  devant  laquelle  l'assis- 
tance judiciaire  a  été  admise  se  déclare  incompé- 
tente, et  que,  p;ir  suite  de  cette  décision,  l'affairo 
•oit  portée  devuul  une  autre  juridiction  de  mtm 
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nature  et  de  même  ordre ,  le  bénéfice  do  l'assis- 
tance subsiste  devant  celle  dernière  juridiction.  »  — 
Art.  9. 

50.  — «Celui  qui  a  élé  admis  à  l'assistance  judi- 
ciaire devant  une  première  juridiction  continue  ici) 
jouir  sur  l'appel  interjeté  contre  lui  dans  le  cas  même 
où  il  se  rendrait  incidemment  appelant.  Il  continue 
pareillement  à  en  jouir  sur  le  pourvoi  en  cassation 
formé  contre  lui.  »— Même  article. 

51.  — «Lorsque  c'est  l'assisté  qui  émet  un  appel 
principal  ou  qui  forme  un  pourvoi  en  cassation,  il  ne 
peut,  sur  cet  appel  ou  sur  ce  pourvoi,  jouir  de  l'as- 
sistance, qu'autant  qu'il  y  est  admis  par  une  déci- 
sion nouvelle.  Pour  y  parvenir,  il  doit  adresser  sa 
demande,  savoir  :  s'il  s'agit  d'un  appel  à  porter  de- 
vant le  tribunal  civil,  au  procureur  de  la  République 
près  ce  tribunal  ;  s'il  s'agit  d'un  appel  à  porter  de- 
vant la  Cour  d'appel,  au  procureur  général  près  cette 
Cour;  s'il  s'agit  d'un  pourvoi  en  cassation,  an  pro- 
cureur général  nrts  la  Cour  de  cassation.  Le  ma- 
gistrat annuel  la  demande  est  adressée  en  fdû  la 
remise  au  bureau  compétent.  »— Même  article. 

52.  —  «  Quiconque  demande  à  élre  admis  à  l'as- 
sistance judiciaire  doit  fournir  :  !•  un  extrait  du 
rôle  de  ses  contributions,  ou  un  certificat  du  percep- 
teur de  son  domicile,  constatant  qu'il  n'est  pas  im- 
posé ;  2°  une  déclaration  attestant  qu'il  est,  à  raisou 
de  son  indigence,  dans  l'impossibilité  d'exercer  ses 
droits  en  justice,  cl  contenant  l'énuméralion  détail- 
lée de  ses  moyens  d'eiislence,  quels  qu'ils  soient. 
Le  réclamant  affirme  la  sincérité  de  sa  déclaration 
disant  le  maire  de  la  commune  de  son  domicile  ;  le 
maire  lui  en  donne  acte  au  bas  de  la  déclaration.  » 
—Art.  10. 

53.  — Le  failli  peut,  comme  toute  autre  personne, 
réclamer  le  bénéfice  de  l'assistance  pour  les  ac- 
tions «ue  personnellement  il  serait  eu  droit  d'inten- 
ter.— Mais  son  état  de  faillite  ne  le  dispense  pas  de 
la  production  du  certificat  d'indigence. — Quant  à  la 
masse  des  créanciers,  représentés  par  les  syndics, 
l'art.  461,  C.  romm.,  modifié  par  la  loi  du  38  mai 
1838,  a  pourvu  à  ses  intérêts.  —  V.  Faillite. 

54.  — Les  pièces  a  produire,  en  vertu  de  l'art.  »0, 
soûl  exemptées  de  timbre  et  d'enregistrement. 

55.  —  «  Le  bureau  prend  toutes  les  informations 
nécessaires  |»ur  s'éclairer  sur  l'indigence  du  de- 
mandeur, si  l  instruction  déjà  faite  par  le  bureau  du 
domicile  du  demandeur,  dans  le  cas  prévu  par  l'art. 8, 
ne  lui  fournil  pas,  a  cet  égard,  des  documents  suffi- 
sants. Il  donne  avis  h  la  partie  adverse  qu'elle  peut 
se  présenter  devant  lui,  soit  pour  contester  l'indi- 

Î;euce ,  soit  pour  fournir  des  explications  sur  le 
ond.  m— Art.  ti. 

56.  — 11  faut  remarquer  qu'il  s'agit  ici ,  non  de 
l'indigence  absolue,  mais  de  l'indigène*  relative. 
«  Cette  opiuion,  disait  le  rapport  de  M.  de  Valimes- 
nil,  s'appuie  sur  la  uature  même  de  l'assistance  ju- 
diciaire. Le  but  de  cette  assistance  est  de  rendre 
possible  une  réclamation  à  laquelle  le  défaut  de 
moyeus  pécuniaires  de  l'Iiomme  qui  a  le  droit  de  la 
former  mettrait  un  obstacle  insurmontable.  Or,  les 
Trais  de  justice  varient  selon  le  genre  et  les  circon- 
stances des  procès:  une  affaire  ordinaire,  par  exem- 
ple, coûte  beaucoup  plus  qu'une  affaire  sommaire. 
Ainsi,  tel  individu  qui  peut  faire  face  aux  dépenses 
quVnlraiue  une  cause  de  cette  dernière  espèce  est 
hor.i  d'état  de  subvenir  à  celles  auxquelles  donne 
lnu  une  cause  de  la  première  :  on  doit  donc  le  con- 
sidérer comme  indigent  relativement  à  celle-ci.  tan- 
dis qu'il  ne  l'est  pas  relativement  à  celle-là.  Vindi- 
yen'?  judiciaire  n'est  autre  chose  que  l'impossibi- 
lité de  faire  valoir  son  droit  devant  les  tribunaux  , 
et,  par  conséquent,  elle  est  relative, — Il  résulte  de 
là  que  la  loi  ne  peut  poser  une  règle  inflexible  com- 
me l'a  fait  l'art.  90  du  Code  dinst.  crim.,  qui,  en 
matière  de  consignation,  d'amende,  de  cassation,  ne 


considère  comme  indigents  que  ceux  qui  paient 
moins  de  six  francs  de  contribution.  Il  y  a  un*  in- 
finité de  contribuables  portés  au  rôle  pour  six  francs 
et  plus,  qui  ne  pourraient  pas  parer  les  frais  d'un 
procès. — Ainsi ,  la  questiou  >Vtnaioence  doit  être 
pour  le  bureau  une  question  d'appréciation.  C'est  eu 
comparant  les  moyens  pécuniaires  de  la  personne 
qui  réclame  l'assistance,  avec  les  frais  présumés  du 
litige,  qu'il  résoudra  cette  question.  » 

57.  —  «  La  commission  extraparlementaire,  char- 
gée par  M.  le  garde  des  sceaux  de  préparer  le  projet, 
ajoutait  le  rapporteur,  avait  été  frappée  de  celle  vé- 
rité, el  elle  en  avait  même  un  peu  exagéré  les  non- 
séquences,  en  se  servant  du  mol  insuffisance  de 
tessources,  à  l'effet  d'exprimer  la  situation  dans  la- 
quelle il  faudrait  se  trouver  placé  pour  avoir  droit 
ii  Passistincc  judiciaire.  Le  conseil  d'Etat  a  pensé 
avec  raisou  que  celle  locution  était  trop  large,  cl 
qu'il  étail  préférable  d'employer  le  mot  tndigence, 
oui  tracerait  mieux  au  bureau  le  cercle  dans  lequel 
il  devrait  se  renfermer,  et  qui  suffirait  même  pour 
détourner  certains  plaideurs  de  réclamer  l'assis- 
tance :  mais  il  j  élé  parfaitement  entendu  qu'il  s'a- 
gissait d'une  indigence  relative,  sur  laquelle  le  bu- 
reau prononcerait ,  comme  une  sorte  de  jury  ,  en 
tenant  compte  des  circonstances  particulières  à  cha- 
que cause.  »  C'est  en  ce  sens  que  se  prononce  aussi 
le  rapport. 

58  —  D'après  l'art.  H,  L.  M  janv.  ttol,  si  la 
partie  adverse  de  celle  qui  réclame  l'assistance  com- 
parait, le  bureau  emploie  ses  bons  offices  pour  opé- 
rer un  arrangement  amiable. 

59.  —  En  pareil  cas,  l'intervention  du  bureau 
est  purement  officieuse.  Il  n'y  a  donc  ni  nrorès- 
verbal  de  conciliation  à  dresserj  ni  mention  de  non- 
conciliation  a  faire  dans  la  décision.  Si  les  parties 
s'accordent,  le  bureau  peut  ou  s'occuper  de  la  rédac- 
tion d'une  transaction,  dans  le  cas  où  elles  en  ex- 
primeraient le  désir,  ou  les  inviter  à  se  retirer  à  cet 
effet  chez  un  notaire.  La  loi  n'a  rien  à  prescrire  a 
ce  sujet,  parce  que  le  bureau  ne  peul  agir  en  pa- 
reil cas  que  comme  conseil  ou  intermédiaire  béné- 
vole. 

60.  —  Mais  cette  tentative,  de  la  part  du  bureau, 
ne  dispense  nullement  des  préliminaires  de  conci- 
liation les  affaires  pour  lesquelles  la  loi  exige  cette 
mesure  préalable.  —  Dorigny,  p.  38. 

61.  —  De  même,  malgré  les  attributions  accor- 
dées au  bureau,  le  juge  de  paix  reste  toujours  le 
conciliateur  légal,  et  une  disposition  du  projet  pri- 
mitif qui  posait  le  principe  contraire  a  été  écartée 
par  la  commission.  —  Dorigny,  p.  56. 

62.  —  «  Les  décisions  du  bureau  ne  contiennent 

Sue  l'exposé  sommaire  des  faits  et  des  moyens,  el  la 
éclaration  que  l'assistance  est  accordée  ou  qu'elle 
est  refusée,  sans  e-.pression  de  motifs  ni  dans  l'un 
ni  dans  l'autre  cas.  »-L.  M  janv.  1851,  art.  ta. 

63.  —  M.  le  rapporteur  présentait,  sur  ce  para- 
graphe, des  observations  utiles  a  recueillir.  —  a  Le 
projet  du  Gouvernement  porte  que  les  décisions  du 
bureau  ne  sont  }>as  motivées.  Nous  adoptons,  en 
princijM»,  celte  disposition,  parce  que  l'appréciation 
que  le  bureau  fait  du  fuitd  des  procès  n'a  rien  d'ab- 
solu; en  accordant  l'assistance,  le  bureau  n'affirme 
pas  que  la  cause  esl  bonne,  mai?  seulement  qu'elle 
offre  des  apparences  favorables.  —  Toutefois,  nous 
croyons  que,  si  la  loi  se  bornait  a  dire  que  les  dé- 
cisions ne  sont  pat  motivées,  elle  ne  ferait  pas 
assox  pour  l'intérêt  légilime  du  demandeur  en  as- 
sistance. La  plupart  des  bureaux  en  concluraient 
que  la  décision  ne  doit  consister  que  dans  ces  mots: 
l'assistance  est  accordée...  ou  l'assistance  rst  re- 
fusée. Alors  le  travail  tout  entier  du  bureau  d'as- 
sistance serait  perdu  pour  le  réclamant.  Cependant 
ce  travail  peut  être  fort  utile.  En  général,  le  bureau, 
avanl  de  prononcer,  aura  entendu  les  explications 
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du  demandeur  en  assisianec,  souvent  même  il  aura 
recueilli  des  renseignements  auprès  des  tierces  per- 
sonnes; si  la  partie  adverse  a  comparu  devant  lui, 
il  aura  pris  connaissance  de  ses  moyens  de  défense; 
il  aura  peut  être  mi  les  pièces  qu'elle  peut  opposer 
à  la  prélcnlion  élevée  contre  elle;  entin,  il  aura 
étudie  l'affaire  sous  le  rapport  du  droit  et  de  la  ju- 
risprudence. S'il  ne  restait  pas  de  tracs  de  toutes 
fi's  notion*  utile1*  que  le  bureau  aura  ordinairement 
acquises,  il  faudrait  le  regretter.  Ko  cas  d'admission 
de  Ja  demande  eu  assistance,  le  travail  du  bureau 
peut  servir  à  éclairer  l'avocat  et  l'avoué  de  l'assisté, 
et,  par  conséquent,  h  rendre  plus  nette  et  plus  pré- 
cise la  discussion  de  l'affaire  devant  le  tribunal.  En 
cas  de  rejet  de  celle  demande,  il  est  bon  que  l'as- 
sisté connaisse  ce  travail,  qui  contribuera  souvent  à 
dissiper  les  illusions  funestes  qu'il  se  fait  sur  sa 
cause.  Nous  ajouterons  que  l'obligaliou  imposée  (wr 
la  loi  au  bureau  de  se  livrer  a  la  rédaction  dont  il 
s'agit  l'amènera  nécessairement  à  examiner  la  rause 
d'une  mauière  plus  approfondie.  Voire  commission 
pe.nse  donc  que  l'avis  du  bureau  doit  présenter  un 
expose  sommaire  de  la  cause,  comme  relui  que  ferait 
un  rapporteur.  » 

•4.  —  •  Les  décisions  du  bureau  ne  sont  sus- 
ceptibles d'aucun  recours.  —  Néanmoins  le  procu- 
reur général,  après  avoir  pris  communication  de  la 
décision  d'un  bureau  établi  près  d'un  tribunal  civil 
et  des  pièces  à  l'appui,  peut,  sans  retard  de  l'in- 
struction ni  du  jugement,  déférer  cette  décision  au 
bureau  établi  prés  la  Cour  d'appel,  pour  être  ré- 
formée s'il  y  a  lieu.  »  —  Même  article  I* 

65.  —  «  Le  procureur  général  près  la  Cour  de 
cassation,  et  le  procureur  général  pris  la  Cour 
d'appel/peuvcnt  aussi  se  faire  envoyer  les  décisions 
des  bureau*  d'assistance,  qui  ont  été  rendue*  dans 
une  affaire  sur  laquelle  le  bureau  d'assistance  éta- 
bli près  de  l'une  ou  de  l'autre  do  ces  Cours  est  ;p- 
pelé  à  statuer,  si  ce  dernier  bureau  en  fait  la  de- 
mande, a  —  Même  article. 

66.  —  «  Hors  les  cas  prévus  iiar  les  deux  para- 
graphes précédeuts,  les  décisions  du  bureau  ne  peu- 
vent être  communiquées  qu'au  procureur  de  h 
République,  à  la  personne  qui  a  demandé  l'assis- 
tance et  è  ses  conseils  ;  le  tout  sans  déplacement.» 
—  Même  article. 

67.  —  «  Elles  ne  peuvent  être  produites  ni  dis- 
cutées en  justice,  si  ce  n'est  devant  la  police  cor- 
rectionnelle, dans  le  cas  prévu  par  l'art,  iû  de  la 
présente  Joi.  •—Même  article. —  V.  infrù,  n.  106. 

68.  —  «  Le  but  de  cet  ensemble  de  dispositions, 
dit  le  rapporteur,  est  d'empêcher  que  la  décision  du 
bureau  ne  devienne  le  sujet  d'un  débat  a  l'audience 
entre  l'assisté  et  son  adversaire,  et  que  le  tribunal 
ne  se  la  fasse  apporter  daua  la  chambre  du  conseil. 
Il  ne  faut  pas  que  l'autorité  du  bureau  puisse  faire 
pencher  la  balance  de  la  justice  en  faveur  de  l'as- 
sisté, il  ne  faut  pas  même  qu'on  puisse  le  croire  ou 
le  soupçonner.  Si  la  décision  contient  des  observa- 
tions de  fait  ou  de  droit  qui  puissent  être  utiles  a  la 
ciuse  de  l'assisté,  l'avocat  de  ce  dernier  en  profi- 
tera, mais  il  les  présentera  comme  si  elles  éma- 
naient de  lui-même.  » 

69.  — Mais  la  règle  que  la  décision  ne  sera  ni 
produite  ni  discutée  en  justice  doit  nécessairement 
receroir  exception  dans  le  cas  prévu  par  l'art,  stî, 
oùj  après  le  retrait  de  l'assistance,  l'assisté  est  pour- 
suivi en  police  correctionnelle  comme  ayant  obtenu 
l'assistance  par  une  déclaration  frauduleuse  rela- 
tive U  son  indigence.  Alors  la  décision  par  laquelle 
l'assistance  avait  été  accordée  et  celle  par  laquelle 
elle  a  été  retirée  derieuneot  des  pièces  nécessaires 
do  procès. 

70.  —  Les  séances  des  bureaux  d'assistance  ne 
sont  pas  publiques.— Dorigny,  p.  ci. 

71.  — Il  a  été  décidé  que*  les  indigents  peuvent 
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obtenir  l'assistance  judiciaire  pour  poursuivre  la 
rertilieal  on  des  actes  de  l'état  civil  qui  les  intéres- 
sent, bien  que  cette  rectification  puisse  également 
avoir  lieu  gratuitement  sur  l'action  du  ministère  pu- 
blic.  —  Burent  d'assistance  judiciaire  près  la 
Cour  de  Paris  du  8  août  185»,  Bezeaux. 

72.  — On  fondait  l'opinion  contraire  sur  ce  que  la 
loi  du  29janv.  t S'il,  qui  accorde  d'une  manière  gé- 
nérale aux  indigents  le  secours  de  l'assistance  judi- 
ciaire pour  l'exercice  des  actions  qui  les  intéres- 
sent, ne  pourrait,  en  matière  de  rectification  d'actes 
de  l'état  civil,  se  concilier  avec  l'art.  75  de  la  loi  du 
95  mars  1817,  qui  a  pourvu,  pour  cet  objet,  à  la 
protection  des  indigents,  en  donnant  au  minislcre 
public  le  droit  de  poursuivre  d'office  la  rectification 
des  registres.  Cette  opinion,  qui  avait  été  accueillie, 
dans  l'espèce,  par  le  bureau  d'assistance  établi  près 
le  tribunal  de  première  instance,  était  réfutée,  par 
le  rapport  dont  la  demande  d'assistance  a  été  l'ob- 
jet, dans  les  termes  qui  suivent  :  «Non-seulement 
ces  deux  lois  n'ont  rieu  d'inconciliable,  nuis  elles 
ont  même  un  but  tout  à  fait  différent.  Conçue  dans 
un  intérêt  d'ordre  public,  la  première  a  considéré  les 
questions  qui  se  rattachaient  à  l'état  des  personnes 
comme  intéressant  la  société  tout  entière,  et  c'est 
à  ce  titre  qu'elle  s  autorisé  le  ministère  public  è  agir 
d'office  en  ras  d'indigence  dûment  constatée  de 
l'individu  qui  réclame  la  rectification.  La  loi  de 
1831,  au  contraire,  a  eu  pour  but  de  venir  en  aide 
a  l'intérêt  privé  et  de  faciliter  l'exercice  des  actions 
judiciaires,  paralysées  par  l'état  de  pauvreté  des  par- 
ties intéressées.  La  différence  entre  les  deux  lois  est 
si  grande  que,  dans  le  premier  cas,  le  Trésor  n'a 
aucun  recours  contre  le  justiciable  dont  l'état  a  né- 
cessité le  jugement,  tandis  que,  dans  le  secoud,  il 
ne  fait  en  quelque  sorte  qu'une  avance,  et  il  est  tou- 
jours fondé  à  exiger  le  remboursement  des  frais,  si 
l'adversaire  de  la  partie  qui  a  obtenu  l'assistance  ju- 
diciaire se  trouve  par  la  suite  dans  une  position  de 
fortune  qui  lui  permette  de  les  payer.  La  loi  du  95 
mars  1817  et  celle  du  92  janv.  1851  n'ont  donc  rien 
d'inconciliable  et  peuvent,  par  conséquent,  exister  si- 
multanément. »  — V.  MAHIAGE  DES  ISDIGE.NTS. 

S  î.— Des  effets  de  l'assistance  judiciaire. 

73.  —  «  Dans  les  trois  jours  de  l'admission  a 
l'assistance  judiciaire,  le  président  du  bureau  envoie, 
par  l'intermédiaire  du  procureur  de  la  République, 
au  président  de  la  Cour  ou  du  tribunal,  ou  au  juge 
do  paix,  un  extrait  delà  décision,  portant  seulement 
que  l'assistance  est  accordée  ;  il  y  joint  les  pièces  do 
l'affaire.  »  —  L.  98  janv.  t85l,  art.  13. 

74.  —  ■  Si  la  cause  est  portée  devant  une  Cour 
ou  un  tribunal  civil,  le  président  invite  le  bâtonnier 
de  l'ordre  des  avocats,  le  président  de  la  chambre 
des  avoués  et  le  syndic  des  nuissiers,  à  désigner  l'a- 
vocat, l'avoué  et  l'huissier  qui  prêteront  leur  minis- 
tère à  l'assisté.  S'il  n'existe  pas  de  bâtonnier,  ou  s'il 
n'y  a  pas  do  chambre  de  discipline  des  avoués,  la 
désignation  est  faite  par  le  président  du  tribunal.  » 
—  Même  article 

75.  —  «  Si  la  cause  est  portée  devant  un  tribu- 
nal de  commerce  ou  devant  un  juge  de  paix,  le  pré- 
sident du  tribunal  ou  le  juge  de  paix  se  borne  a 
inviter  le  syndic  des  huissiers  a  désigner  un  huis- 
sier. Dans  le  même  délai  de  trois  jours,  le  secrétaire 
du  bureau  envoie  un  extrait  de  la  décision  au  reee- 
venrde  l'enregistrement.  »  —  Même  article. 

76.  — «  Ainsi,  lorsque  l'affaire  est  portée  devant 
un  jupe  de  paix  ou  un  tribunal  de  commerce,  la  dé- 
signation d'un  avocat  n'est  pas  nécessaire.  Il  suffît 
en  général  que  la  partie  se  présente  elle-même  à 
l'audience.  Si,  par  exception,  la  cause  offrait  des 
difficultés  telles  que  le  ministère  d'un  avocat  fût  né- 
cessaire, ce  ne  serait  certainement  pas  en  vain  que 
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l'assisté  s'adresserait  au  bâtonnier  de  l'ordre.  »  — 
Rapport  de  M.  de  Valimesnil. 

77.  —  Kn  parlant  de  la  réquisition  qui  doit  être 
adressée  au  bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats,  au  pré- 
sident de  la  chambre  des  avoués  et  au  syndic  des 
huissiers,  il  a  paru  plus  convenable  de  se  servir  du 
mot  invite  que  dn  mot  enjoint  qui  se  trouvait  dans 
le  projet  du  Gouvernement;  mais  l'idée  est  restée  la 
même,  et  il  n'y  a  pas  moins  obligation  d'obtempérer 
sons  peine  d'encourir  des  jwines  disciplinaires.  — 
Doriguy,  p.  65. 

78.  —  Antérieurement  à  la  loi  du  s*  janv.  1*31, 
la  Cour  de  cassation  avait  déridé  (arrêt  du  6  janv. 
1840)  que  la  chambre  des  avoués  et  le  président  de 
la  Cour  d'appel  pouvaient  refuser  de 


avoué  d'office' au  plaideur  indigent  qui  voulait  appe- 
ler d'un  jugement,  si  ses  prétentions  ne  paraissaient 
pas  fondées.  Il  n'en  saurait  être  de  même  aujour- 
d'hui, dès  que  l'assistance  aura  été  accordée.  — 
Dongnv,  toc.  rit. 

79.  * —  «  L'assisté  est  dispensé  provisoirement  du 
paiement  des  sommes  dues  au  trésor  pour  droits  de 
timbre,  d'enregistrement  et  de  greffe,  ainsi  que  de 
toute  consignation  d'amende.  »  —  L.  H  janv.  18S1, 
art.  U. 

79  bis.  —  Jugé  que  le  demandeur  en  cassation, 
admis  a  l'assistance  judiciaire,  est,  par  cela  même, 
dispensé  de  la  consignation  d'amende,  et  son  pourvoi 
eut  reeevable,  bieù  qu'il  n'y  ait  pas  joint  des  pièces 
régulières  établissant  son  indigence. — Cns^.t  6  juill. 
tRSS  (t.  S,  1853,  p.  19),  Jousselin. 

80.  — «L'assisté  est  aussi  dispensé  provisoirement 
du  paiement  des  sommes  dues  aux  greffiers,  aux  ofli- 
ciers  ministériels  et  aux  avocats,  pour  droits,  émo- 
luments«l  honoraires.  »  —  Même  article  14. 

81.  —  Le  projet  primitif  portait  une- disposition 
ainsi  conçue  :  «  Après  l'ouverture  de  l'instance,  dans 
le  cas  de  transaction  ou  de  désistement,  tous  les 
frais  déjà  faits  deviennent  exigibles.  »—  L'effet  de 
celle  disposition  eût  été  de  détourner  l'assisté  de 
transiger  et  Je  se  désister.  Son  intérêt  l'eût  poussé 
à  persister  dans  le  procès.  Or,  il  n'est  conforme  ni 
ii  l'éqatté,  ni  a  l'intérêt  public,  ni  à  celui  des  deux 
parties,  de  mettre  obstacle,  soit  à  une  transaction, 
lorsque  l'instruction  ou  les  débats  oraux  élablisseul 
qne  la  solution  est  douteuse,  soit  i  un  désistement, 
lorsqu'il  est  prouvé,  par  la  production  d'une  piè<-e 
ou  par  toute  autre  circonstance,  que  la  prétention  de 
l'assisté  est  dénuée  de  fondement.  —  Ci  paragraphe 
»  donc  été  supprimé. 

89.  —  «  (.es  actes  de  la  procédure  faite  a  la 
requête  de  l'assisté  sont  visés  pour  timbre  et  enre- 
gistrés en  débet.  Le  visa  pour  timbre  est  donné  sur 
l'original  au  moment  de  son  enregistrement.  Les 
actes  et  titres  produits  par  l'assisté,  pour  justifier 
de  ses  droits  et  qualités,  sont  pareillement  visés 
pour  timbre  et  enregistrés  en  débet.  »  —  Même  ar- 
ticle 14. 

83.  —  «Si  ces  actes  et  titres  sont  du  nombre 
de  ceux  dont  les  lois  ordonnent  l'enregistrement  dans 
un  délai  déterminé,  b«s  droits  d'enregistrement  de- 
viennent exigibles  immédiatement  après  le  jugement 
définitif;  il  en  est  de  même  des  sommes  dues  pour 
contravention  aux  lois  sur  le  timbre.  Si  ces  actes  et 
titres  ne  sont  pas  du  nombre  de  ceux  dont  les  lois 
ordonnent  l'enregistrement  dans  un  délai  déterminé, 
les  droits  d'enregistrement  de  ces  actes  et  titres 
sont  assimilés  a  ceux  des  actes  de  la  procédure.  » 
—  Même  article. 

84.  —  «Le  visa  pour  timbre  et  l'enregistrement 
CD  débet  doivent  mentionner  la  date  de  la  décision 
qui  admet  au  bénéfice  de  l'assistance;  ils  n'ont 
d'effet,  quant  aux  actes  et  titres  produits  par  l'assisté, 
que  pour  le  procès  dans  lequel  la  production  a  eu 
lieu.  »  —  Même  article. 

85.  —  «  Les  frai*  de  transport  des  juges,  des 


officiers  ministériels  «t  des  expert»,  les  honoraire* 
de  ces  derniers  et  les  taxes  des  témoins  dont  l'au- 
dition a  été  autorisée  par  le  tribunal  ou  le  ju<e- 
commissaire,  sont  avancés  par  le  Trésor,  confor- 
mément à  l'art.  <18  du  décret  du  18  juin  181t. 
Le  paragraphe  6  du  présent  article  s'applique  au 
recouvrement  de  ces  avances  »  —  Même  article. 

88.  —  «  Le  ministère  public  est  entendu  dans 
toutes  les  affaires  dans  lesquelles  l'une  des  parties 
a  été  admise  au  bénéfice  de  l'assistance.  »— Art.  15. 

87.  — «  Les  notaires,  greffiers  et  tous  autres  dé- 
positaires publics  ne  sont  tenus  à  la  délivrance  gra- 
tuite des  actes  et  expéditions  réclamés  par  l'assisté 
que  sur  une  ordonnance  du  juge  de  pan  ou  du  pré- 
sident. »— Art.  ic. 

88.  —  Il  ne  faut  pas  cooclurc  de  la  rédaction  de 
cet  article  que  l'on  ne  puisse, dans  les  cas  prévus,  s'a- 
dresser indifféremment  «  l'un  ou  à  l'autre  des  deux 
magistrats  désignés.  Le  droit  de  statuer  appartient 
exclusivement,  soit  au  juge  de  paix,  soit  au  président 
du  tribunal  ou  de  la  Cour  qui  doit  statuer  Mais 
M.  Doriguy  (p.  73)  pense  que,  s'il  s'agit  d'affaires 
portées  devant  la  juridiction  commerciale,  on  doit 
s'adresser  au  président  du  tribunal  de  première  in- 
stance dans  le  ressort  duquel  se  trouvera  l'officier 
public  appelé  à  délivrer  l'acte.  —  La  raison  en  est, 
dit  l'auteur,  que  les  tribunaux  de  commerce  n'ont 
pas  plénitude  de  juridiction.— Arg.  art.  553,  C.  pr. 

89.  — «  En  cas  de  condamnation  aux  dépens  pro- 
noncée contre  l'adversaire  de  l'assisté,  la  taxe  com- 
prend tous  les  droits,  frais  de  toute  nature,  hono- 
raires et  émoluments  auxquels  l'assisté  aurait  été 
tenu,  s'il  n'y  avait  pas  eu  assistance  judiciaire.  »— 
Art.  17. 

90.  — «  L'assistance  ne  doit  rien  changer  à  la  si- 
tuation de  la  partie  adverse  de  l'assisté.  En  appli- 
quant ce  principe  aux  dépens,  on  trouve  que  cette 
partie  adverse,  si  elle  est  condamnée,  doit  payer  les 
dépens,  comme  s'il  n'y  avait  pas  eu  d'assistance  ;  de 
même  que,  dans  le  cas  où  elle  obtient  gain  de  cause, 
ses  droits  contre  l'assisté,  relativement  aux  dépens, 
sont  exactement  ce  qu'ils  auraient  été,  si  celui-ci 
n'avait  pas  été  admis  au  bénéfice  de  l'assistanee.  »— 
Extrait  du  rapport. 

91.  —  «  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  précéJent 
(1 7),  la  condamnation  est  prononcée  et  l'exécutoire  est 
délivré  au  nom  de  l'administration  de  l'enregistre- 
ment et  des  domaines,  qui  en  poursuit  le  recouvre- 
ment comme  en  matière  d'enregistrement.  Il  est  dé- 
livré un  exécutoire  séparé  au  uom  de  l'administra- 
tion de  l'enregistrement  et  des  domaines  pour  les 
droits  qui,  n'étant  pas  compris  dans  l'exécutoire  dé- 
livré contre  la  partie  adverse,  restent  dus  par  l'as- 
sisté au  Trésor,  conformément  an  cinquième  para- 
graphe (lisez  sixième)  de  l'art.  14.  L'administration 
de  l'enregistrement  et  des  domaines  fait  immédia- 
tement aux  divers  ayants  droit  la  distribution  des 
sommes  recouvrées.  »— Art.  18. 

99.— En  cas  d'appel  interjeté  par  l'adversaire  de 
l'assisté,  l'administration  de  l'enregistrement  devra 
suspendre  ses  poursuites,  car  l'appel  est  suspensif, 
et  même,  lorsque  l'exécution  provisoire  a  été  pronon- 
cée, il  convient  d'attendre,  pour  les  dépens,  la  tin  du 
procès.— Dorigny,  p.  75. 

92  bis.  —  L'art.  18  de  la  loi  du  M  janv.  1831, 
sur  l'assistance  judiciaire,  ne  donne  pas  à  l'admi- 
nistration des  domaines  et  de  l'enregistrement,  pour 
le  recouvrement  des  frais  avancés,  d'autre  droit  que 
relui  qui  aurait  appartenu  à  la  partie,  si  elle  avait 
pourvu  elle-même  aux  frais  de  son  instance.  —  Doit 
donc  être  déclarée  nulle  la  saisie-arrêt  formée  par 
l'administration  pour  le  recouvrement  de  ces  frais, 
lorsqu'une  décision  avant  acquis  force  de  chose  jugéfl 
a  refusé  de  valider  l'opposition  formée  pour  sûreté 
de  la  condimation  principale  dont  1a  condamnation 
aux  dépens  n'est  que  l'accessoire.  —  Tril.  de  la 
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ASSISTANCE  JUDICIAIRE. 

Seine,  n  fév.  «857,  Plumet  c.  Domaines.  {Gaz.  des 
Mb.,  it  fér.  t857.) 

93.  —  «  La  créance  du  Trésor,  pour  les  avances 
qu'il  a  faites,  ainsi  que  pour  tous  droits  de  greffe, 
d'enregistrement  et  de  tiiutre,  a  la  préférence  sur 
celle  des  autres  ayants  droit.  »— Même  art.  18. 

•4. —  «  Ce  paragraphe,  dans  le  projet  du  Gou- 
vernement, était  ainsi  conçu  :  «  La  créance  du  Tré- 
sor est  privilégiée  pour  les  avances  qu'il  a  faites, 
ainsi  que  pour  tous  droits  de  greffe  ,  d'enregistre- 
ment et  de  timbre.  »  Nous  ne  croyons  pas,  a  dit  le 
rapporteur,  nue  l'iutention  des  rédacteurs  de  re  pro- 
jet ait  «té  n'accorder  au  Trésor  un  privilège  de 
créance  de  la  nature  de  celui  que  la  loi  du  5  sept. 
1807  a  établi  en  matière  de  frais  de  justice  crimi- 
nelle, et  il  est  évident  qu'un  tel  privilège  ne  pour- 
rait se  justifier.  Ce  qu'on  a  voulu  dire,  c'est  que,  si 
l'administration  de  l'enregistrement,  agissant  dans 
l'intérêt  commun  du  Trésor  et  des  officiers  publics, 
n'était  parvenue  a  recouvrer  qu'une  partie  du  mon- 
tant de  l'exécutoire,  la  créance  du  Trésor  aurait  la 
préférence  sur  celle  des  autres  ayants  droit.  Votre 
commission  est  d'avis  qu'en  effet  les  choses  doivent 
se  passer  ainsi ,  mais  elle  pense  qu'il  faut  l'exprimer 
plus  clairement.  11  est  bien  entendu  que  re  que  nous 
venons  de  dire  no  préjudieic  en  rien  au  privilège 
établi  par  l'art.  76  de  la  loi  du  38  avril  1816  pour 
les  droits  de  timbre  et  d'enregistrement.  » — Rap- 
port de  M.  de  Vatirnesnil. 

95.— «  En  cas  de  condamnation  aux  dépens  pro- 
nooeée  contre  l'assisté,- il  est  procédé,  conformément 
aux  règles  tracées  par  l'article  précédent,  au  recou- 
vrement des  sommes  dues  au  Trésor,  en  vertu  des 
paragraphes  5  et  8  (lisez  6  et  9)  de  l'article  14.  » 
—Art.  18. 

99. — «  Les  greffiers  sont  tenus  de  transmettre, 
dans  le  mois,  au  receveur  de  l'enregistrement,  l'ex- 
trait du  jugement  de  condamnation  ou  l'exécutoire, 
sous  Mine  de  dii  francs  d'amende  pour  chaque  ex- 
trait de  jugement  ou  chaque  exécutoire  non  transmis 
dans  ledit  délai.  »— Art,  so. 

S  3.  —  Du  retrait  de  l'assistance  judiciaire. 

97.— «  Devant  toutes  les  juridictions,  le  bénéfice 
de  l'assistance  peut  «re  retiré  en  tout  étal  de  cause, 
•oit  avant,  soit  même  après  le  jugement  :  l°  s'il 
survient  a  l'assisté  des  ressources  reconnues  suffi- 
santes; t*  s'il  a  sorpris  la  décision  du  bureau  par 
une  déclaration  frauduleuse.  »— Art.  II. 

99.— Le  projet  du  Goarernemrnt,  au  lieu  de  l'ex- 
pression frauduleuse,  employait  l'expression  men- 
songère, La  première  a  paru  plus  nette  ;  elle  indique 
qu'il  ne  suffit  pas  que  l'assisté  ait  induit  le  bureau 
en  erreur,  mais  encore  qu'il  faut  que  ce  soit  sciem- 
ment et  de  mauvaise  foi  qu'il  ait  agi.  Les  plaideurs, 
et  surtout  ceux  qui  manquent  d'instruction  (et  la 
plupart  des  indigents  sont  dans  ce  cas),  se  font 
souvent  illusion  sur  les  droits  qu'ils  réclament  ;  ils 
trompent  les  autres,  parce  qu'ils  se  trompent  eux- 
mêmes,  et  sans  qu'il  y  ait  de  leur  part  une  inten- 
tion répréhensible.  La  commission  a  pensé  que  l'as- 
sisté ne  doit  encourir  le  retrait  de  l'assistance  que 
■tofaque  l'exposé  qu'il  a  fait  an  bureau,  soit  de  sa  si- 
tuation pécuniaire,  soit  des  faits  de  la  cause,  a  été 
non-seulement  inexact,  mais  encore  frauduleux. 

99  bis.  —  Jugé  que  la  dissimulation  faite  par  la 
personne  admise  au  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire 
de  la  eession  au  profit  d'un  tiers  d'une  part  d'intérêt 
dans  le  procès  n'est  pas  suffisante  pour  entraîner 
contre  elle  le  retrait  de  ce  bénéfice,  alors  surtout 

3 d'elle  reste  la  principale  intéressée  et  que  son  in- 
igenee  est  constante.— Lyon,  5  juiu  1BBG  (1857}, 
Delanoë  e.  Delaehère. 

99.  —  a  Le  projet  du  Gouvernement  ajoutait  une 
troisième  cause  du  retrait,  était-il  dit  dans  le  rap- 
port, par  eicmple,  ...si Son  acquiert  la  conviction 
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que  l'instance  n'est  pas  fondée.  —  Cette  cause  du 
retrait  a  été  repoussce  comme  trop  sévère  et  cotrrmc 
de  nature  a  porter  un  coup  funeste  à  la  cause  de 
l'assisté,  contre  laquelle  elle  eût  créé  un  préjugé 
presque  insurmontable.  ■ 

109.  —  «  Le  retrait  de  l'assistance  peut  être  de- 
mandé, soit  parle  ministère  public,  soit  par  la  par- 
lie  adverse.  Il  peut  aussi  être  prononcé  u'oflke  par 
le  bureau  Dans  tous  les  cas  ,  il  est  motivé.  »  — 
Art.  «8. 

101.  — Bien  que  pouvant  être  provoquée  par  le 
ministère  public  ou  par  les  parties  adverses,  après 
que  l'instance  aura  été  engagée ,  la  décision  rela- 
tive à  ce  reliait  ne  peut  émaner  que  des  bureaux 
d'assistance,  sans  que  les  tribunaux  et  encore  moins 
l'administration  puissent  s'attribuer,  àc»t  égard, une 
compétence  qui  ne  leur  appartient  pas.  —  Dorigny, 
p.  80. 

102.  — n  L'assistance  judiciaire  ne  peut  être  re- 
tirée qu'après  que  l'assisté  a  été  entendu  ou  mis  en 
demeure  de  s'expliquer.  ■  —Art.  83.  —  Son  conseil 
devrait  même  être  admis  à  l'assister.—  Dorigny,  p.  81  ■ 

103.  —  «  Le  retrait  de  l'assislaucc  judiciaire  a 
pour  effet  de  rendre  immédiatement  exigibles  les 
droits,  honoraires,  émoluments  et  avances  de  toute 
nature,  dont  l'assisté  avait  été  dispensé.  Dans  lou* 
les  cas  où  l'assislnrirc  judiciaire  est  retirée,  le  se- 
crétaire du  bureau  est  tenu  d'en  informer  immédia- 
tement le  receveur  de  l'enregistrement ,  qui  procé- 
dera au  recouvrement  et  il  la  répartition ,  suivant 
le*  règles  tracées  en  l'article  18  ci-dessus.  »  — 
Art  »*. 

104».—  En  pamil  cas,  le  coût  des  actes  et  expé- 
ditions qui  ont  été  délivrés  gratuitement  h  l'assisté, 
aux  termes  de  l'art.  16  précité,  devient  exigible 
comme  tous  ta  autres  frais  dont  il  a  été  dispensé, 
ce  qui  n'a  pas  lieu  lorsque  l'assisté  est  condamné 
aux  dépens,  ou  lorsque  c'est  son  adversaire  qui  le 
paie.  —  Doriguv,  p.  81. 

105  — a  L'action  tendant  au  recouvrement  de 
l'exécutoire  délivré  à  la  régie  de  l'enregistrement  et 
des  domaines,  soit  contre  l'assisté,  soit  contre  la 
|..irtie  adverse,  se  prescrit  par  dix  ans.  La  prescrip- 
tion de  l'action  de  l'adversaire  de  l'assisté  «mire 
celui-ci,  pour  les  dépens  auxquels  il  a  été  condamné 
envers  lui ,  reste  soumise  au  droit  commun.  »  — 
Art.  35. 

109  —  L'art.  36  de  la  loi  porte  que.  «  si  le 
retrait  de  l'assistance  a  pour  cause  une  déclaration 
frauduleuse  de  l'assisté,  relativement  a  son  indi- 
gence, celui-ci  peut, sur  ravis  du  bureau  ,  être 
traduit  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle 
et  condamné,  indépendamment  du  paiement  des 
droits  et  frais  de  toute  nature ,  dont  il  avait  été 
dispensé,  a  une  amende  égale  au  montant  total  de 
ses  droits  et  frais,  sans  que  cette  amende  puisse 
être  au-dessous  de  cent  francs,  et  à  un  emprison- 
nement de  huit  jours  au  moins  et  de  six  mois  au 
plus.  » 

107  —  La  rédaction  de  cet  article  semble ,  au 
premier  abord  ,  indiquer  que  le  ministère  public 
n'aura  le  droit  de  poursuivre  que  s'il  est  provoqué 
parle  bureau.  —  11  est  présumable,  en  effet,  que,  le 
plus  souvent,  son  action  sera  subordonnée  à  cotte 
condition,  mais  il  est  impossible  d'admettre  qu'elle 
doive  être  complètement  paralysée  par  l'abstention 
du  bureau  ,  et  que  l'assisiance  aura  été  réellement 
retirée  pour  déclaration  frauduleuse.— «  Il  peut  se 
présenter,  dit  M.  Dorigny  (p.  85),  telle  circonstance 
où  la  notoriété  publique  et  la  garantie  des  faits  né- 
cessiteraient des  poursuites.  ■  , 

109.— 11  est  certain  aussi,  d'un  autre  coté,  que 
le  parquet  n'est  pas  obligé  d'agir  par  cela  soûl  que 
le  bureau  d'assistance  aurait  émis  un  avis  «n  ce 
sens.  -  Il  lui  appartient  encore  d'apprécier  les  faits 
par  lui-même. 
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109.  — En  pareil  cas,  l'art.  4C3du  Code  pén.  en 
toujours  applicable. -(L.  22janv.  I83l,art.  86.) 

110.  — «  Les  disposition*  de  la  loi  du  7  août  18.no 
sont  applicables  :  1°  A  toutes  les  causes  qui  sont  de 
In  compétence  des  conseil*  de  prud'hommes,  cl  dont 
les  juges  de  paix  sont  saisis  dans  les  lieux  où  ces 
conseils  ne  sont  pas  établis  ;  3°  A  toutes  les  contes- 
tations énoncées  dans  les  numéros  5  et  4  de  l'art. 
S  de  la  loi  du  23  mai  1838.  »  —Art.  27.— V.  Pnf- 
d'hoMMKS,  JfSTJCE  DE  PAIX. 

Sect.  3.  —  De  l'assistance  en  matière  crimi- 
nelle et  correctionnelle. 

111.  — ■  11  sera  pourvu  à  la  défense  des  accusés 
devant  les  Cours  d'assises  conformément  aux  dispo- 
sitions de  l'art.  294  du  C.  d'inst.  crini.»  —  Art. 
38. 

112.  — a  Les  présidents  des  tribunaux  correction- 
nels désigneront  un  défenseur  d'office  aux  prévenus 
|wursuiviï  à  la  requête  du  ministère  public,  ou  dé- 
tenus préventivement ,  lorsqu'ils  en  feront  la  de- 
mande ,  et  que  leur  indigence  sera  constatée,  soit 
parles  pièces  désignées  dans  l'art.  10, soit  par  tout 
autre  document.  »-Art.  29. 

113.  —  Le  projet  du  Gouvernement  portait  d'une 
manière  générale  que  :  «  Les  présidents  des  tribuuaux 
correctionnels  désigneraient  un  défenseur  d'office 
aux  prévenus  qui  en  feraient  la  demande  cl  dont  1  in- 
digence serait  constatée,  foit  par  les  pièces  désignées 
en  l'art.  8  ci-dessus ,  soit  par  tous  autres  docu- 
ments. »  Ainsi,  tout  prévenu  indigent  aurait  né- 
cessairement un  défenseur.  «  Nous  croyons  ,  dit  le 
rapporteur  de  la  commission,  que  ce  serait  aller  trop 
loiu.  Il  j  a  un  nombre  ioliui  d'affaires  correctionnelles 
•l'une  si  médiocre  importance  et  d'une  si  grande  sim- 
plicité, que  le  ministère  d'un  défenseur  est  inutile 
Telles  soûl  les  causes  entre  parties  pour  des  injures, 
des  rixes  ou  autres  délits  analogues,  et  les  poursuites 
intentées  par  les  diverses  régies  dans  lesquelles  le 
f<iit  est  presque  toujours  prouvé  par  un  procès-ver- 
bal, de  manière  a  rendre  toute  discussion  impossi- 
ble. Nous  pensons  donc  que  c'est  faire  assez  pour  la 
liberté  et  les  in  lé  rois  des  indigents,  que  de  décider 
qu'il  sera  nommé  un  défenseur  aux  prévenus  pour- 
suivis à  U  requête  du  ministère  public  ou  détenus 
préventivement.  Au  premier  coupd'œil,  la  seconde 
condition  semble  rentrer  dans  la  première  ;  mais, 
en  réalilé,  il  n'en  est  pas  ainsi,  parce  qu'il  y  a  cer- 
taines affaires  de  régie  dans  lesquelles  le  prévenu 
est  détenu  préventivement.  Les  causes  de  celle  der- 
nière nature  sont  assez  graves  pour  que  la  nomina- 
tion d'office  d'un  défenseur  soit  ulile,  et  d'ailleurs 
le  prévenu ,  élaul  en  prison  ,  ne  peut  faire  person- 
nellement les  démarches  nécessaires  pour  s'en  pro- 
curer un.  » 

114.  — «  Les  présidents  des  Cours  d'assises  et  les 
présidents  des  tribunaux  correctionnels  pourront, 
même  avant  le  jour  fixé  pour  l'audience,  ordonner 
l'assignation  des  témoius  qui  leur  seront  indiques 
par  I  accusé  ou  le  prévenu  indigent,  dans  le  cas  où 
la  déclaration  de  ces  témoins  serait  jugée  utile  pour 
la  découverte  de  la  vérité.— Pourront  êlre  également 
ordonnées  d'oflice  toutes  production.»  et  vérifications 
de  pièces.— Les  mesures  ainsi  prescrites  seront  exé- 
cutées à  la  requèledu  mimslèce  public.»— Art.  50. 

115.  —  L'art.  31  dispose  «  que  la  présente  loi 
pourra,  par  de»  règlements  (l'administration  publi- 
que, être  appliquée  aux  colonies  et  à  l'Algérie.»— V. 
Algérie. 

116.  —  Iiidé|K?ndanimcnt  du  bienfait  résultant, 
pour  les  indigents.de  la  loi  du  92  janv.  18j1,  d'au- 
tres dispositions  législatives  ont,  comme  nous  l'avons 
dit,  prévu  certains  cas  dignes  du  plus  baut  intérêt. 
—  V.,  sur  les  mesures  législatives  concernant  le 
mariage  des  indigents,  " 
V.  aussi  Colomes. 
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ASSOCIATIONS  AGRICOLES. 

V.  Comices  et  associations  agricoles. 

ASSOCIATION  DE  BIENFAISANCE . 

V.  SECOIRS  MrTFKI.9. 

ASSOCIATION  DE  MALFAITEURS . 

31.  —  Le  seul  fait  d'affiliation  à  une  association 
de  malfaiteurs  organisée contre  les  personnes  cl  con- 
tre les  propriétés  constitue  le  crime  prévu  parles  art. 
207  et  sus,  C.  pén.;  par  suite,  il  n'est  pas  néces- 
saire que  1rs  questions  posées  au  jury  reproduisent 
littéralement  les  termes  de  l'art.  260*.  C.  pén.,  qui 
détermine  les  divers  caractères  auxquels  la  loi  alla- 
die  la  criminalité  de  l'association.— Cas*.,  il  sept. 
1818  (1.  2  1849,  p.  587),  Cbàlel. 


S  Î.—Du  droit  et  de  la  défende  de  s'associer,  et 
de  leurs  limites. 

24.— Jugé,  par  application  de  l'art  l"  de  la  loi 
du  10  avril  1 854,  qu  il  n'est  pas  nécessaire,  pour 
qu'une  association  puisse  être  incriminée  comme  illi- 
cite, qu'elle  se  réumMC  à  des  jours  marqués.  — 
Cass.,  2  mai  1840  (t.  «  i84U,p.  305),  de  Monlmo- 
rency-Robec. 

38.  —  On  doit  comprendre  dans  le  nombro  de 
vingt  personnes  exigé  par  h  loi  pour  qu'il  y  ail  as- 
sociation illicite,  lorsque  la  réunion  n'a  pas  été  au- 
torisée par  le  Gouvernement,  les  membres  qui,  sans 
prendre  part  aux  délibérations  et  à  la  direction  de 
l'association,  coopèrent  d'une  manière  quelconque  et 
fixée  d'avance  à  l'accomplissement  de  l'œuvre  que  se 
propose  celle-ci. — Casa.,  a  mai  1846  (précité).  — 
V.  au  surplus  Rép.,  v°  Rëision  (droit  de),  et 
Rér.  St  pp  ,     Club  et  Société  secrète. 

ASSORTISSENT*  S 

Assortisscurs,  marchands  de  petits  coupons  d'étof- 
fes, patentables  de  sixième  classe.  —  Droit  fixe  basé 
sur  le  chiffre  de  la  population.  —  Droit  proportion- 
nel du  vingtième  sur  les  loyers  d'habitation  et  les 
édifices  servant  à  l'exercice  de  la  profession.  —  L. 
18  mai  1850.— V.  Patekte. 
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998,  1083  bi»,  mi 
bit,  1119,  1137  t. 
Responsabilité,  354-1  t. 
Rtlicenee»,  t>89  bit  t. 
Réunion  (Ile  de  la),  571 
bit. 

Réunion  d'aitureurt,  938 

bi»  -I  t. 
Ritquet  (Lieu  det),  394 1., 
914  bit-|.  —  (Tempt 
det),  884  t.  ,    914  bi» 
-I,  1166  bit  t. 
nivièret  navlgablet,  337. 
Sauvetage  partiel,  779-1. 
Société.  1303. 
Subrogation,  1063. 
Tierce  oppo»ilion,  1100-6. 
Tior»,  738  bl»  -3. 
Tilltc,  314. 

Trantport  det  putagert  , 

1045  bit. 
Uiaget  commerciaux.  331. 
Vol,  869.  393. 
Voyage  daller,  1118.  — 
— d  aller  et  retour,  379, 
550  bi»  —  allongé,  30». 
—  aitoré,  300.  i—  com- 
mencé, 930. — non  <om- 
mencé,  394.  —  intermé- 
diaire, 360.  —  de  long 


I.  —  Quelles  choses  peuvent  être 
assurées. 

II.—  Conf.  Aid.  Caumonl,  Dict.  dedr.  comm. 
mar.,  \°  Assur.  mur,,  n.  1 15. 

34.— Dans  le  môme  sens  que  Eracrigon,  V.  Da- 
gewlle,  C.  comm.  expliqué,  t.  3,  p.  169  ;  PaiJcs- 
mh,  Dr  connu.,  n.  809  ;  Aid.  Caumonl,  V  Assur. 
mai:,  n.  110. 
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""Conf.  Aid.  Caunioal,  r*  Assur.  mar.,  u. 

89  bis.  —  1»  Toute*  les  fois  qu'il  ne  s'agit  pas 
dune  nullité  d'ordre  public,  le  contrat  d'assu- 
rance entaché  de  vices  ou  d'irrégularités  qui  pour- 
raient en  Taire  prononcer  l'annulation  est  suscepti- 
ble, comme  tout  autre  contrat,  d'être  validé,  con- 
formément à  l'art.  1338.  C.  Nap  ,  soit  par  un  acte 
de  confirmation  ou  ratification,  soit  par  l'exécution 
volontaire  après  que  la  cause  d'annulation  était  con- 
nuc«  —  Ç«4S.,  10  nov.  1851  (t.  3  1853,  p.  550), 
In  Sécurité  c.  Campion  et  Thirouldc.— Massé,  Dr. 
comm.,  t.  o,  n.  170. 

8"  Ainsi ,  In  nullité  de  la  police  d'assurance  ré- 
sultant d'une  erreur  dans  la  déclaration  du  lieu  de 
départ  est  couverte  par  l'encaissement  de  la  prime 
fait  volontairement  par  l'assureur  depuis  son  refus 
«I  accepter  l'avenant  qui  avait  pour  objet  de  rectifier 
I  erreur,  cet  encaissement  emportant  ratification  du 
•  ontrat.  —  Même  arrêt;  Paris,  6  nov.  1830  (t.  i 
185»,  p.  595),  Mêmes  parties.  —  V.  aussi  Rsp., 
n.  us. 

chapitre  Xl.-Seot.  8  —  Sature  des  risques. 

206.  —  L'assurance  maritime  ne  s'appltquant 
qu  aux  effets  mis  en  risque,  les  assureurs  d'un  na- 
vire ne  peuvent,  en  l'absence  d'une  clause  particu- 
lière dérogeant  a  ce  prinripe,  être  déclarés  respon- 
sables du  dommage  causé  par  ce  navire  a  un  autre 
dans  un  abordage,  bien  que  l'assuré  ait  été  condamné 
a  réparer  ce  dommage.  -  Vainement  on  invoquerait 
ces  expression*  générales  de  la  police  :  «  tous  acci- 
dents ou  fortunes  de  mer,  »  pour  en  déduire  que  la 
condamnation  prononcée  ayant  pour  cause,  pour 
prélexle  au  moins,  un  accident  arrivé  dans  le  cours 
de  la  navigation,  le*  assureurs  en  doivent  garantie. 
—  On  ne  pourrait  prétendre  avec  plus  de  fondement 
que  la  libre  disposition  du  navire  et  de  son  charge- 
ment ayant  été  subordonnée  par  le  juge  du  paiement 
de  la  somme  accordée  au  propriétaire  du  navire  en- 
dommagé, il  s'agit  d'une  de  ces  dépendes  extraordi- 
naires que  l'art.  397,  C.  comm.,  considère  comme 
avaries  et  met  à  la  charge  des  assureurs,  cet  article 
ne  s  appliquant,  à  moins  de  stipulation  spéciale, 
qu  aux  dépenses  faites  directement  pour  le  bâtiment 
ou  pour  les  marchandises  assurées.— Peu  importe 
également  que  l'abordage  ait  été  déclaré  imputable 
au  capitaine,  et  qu'une  clause  de  la  police  mette  a 
la  charge  des  assureurs  la  baraterie  de  patron,  cette 
clause  n'ayant  d'autre  objet  que  de  garantir  aux  as- 
surés la  réparation  du  préjudice  que  pourraient  cau- 
ser aux  effets  mis  en  risque  la  fraude  ou  l'impéritie 
du  capitaine,  et  ne  pouvant  êlre  étendue  aux  dom- 
mages faits  aux  tiers.  —  Parti,  93  juin  1853  ^t.  1 
1856,  p.  508),  Assureurs  c.  Assier. 

21 4.— Lorsque  l'assuré,  qui  a  consenti  au  char- 
gement sur  le  tillac  de  ses  marchandises  jetées  de- 
puis  a  la  mer,  a  été  forcé  de  payer  sans  retenue  le 
fret  du  au  capitaine,  les  assureurs  ne  sauraient  être 
dispensés  de  payer  à  l'assuré  le  montant  de  l'assu- 
ra un-  sur  ces  marchandises,  par  la  raison  que  co 
dernier  les  a,  en  i»ayant  le  fret,  privés  du  recours 
accordé  par  les  art."  339  et  431,  C.  comm  ,  alors 
surtout  qu'ils  ont  eux-mêmes  donné  leur  consente- 
ment au  chargement  des  marchandises  sur  le  tillac. 
—  Bordeaux,  8  fév.  1840  (t.  1  1846,  p.  739), 
le  Cercle  commercial  c.  Lercajo  et  Poslel. 

235  bis.— L'interdiction  d'un  port  aux  bâtiments 
neutre?  qui  auraient  tourhé  a  un  autre  port  consti- 
tue le  cas  de  moleslalion  de  puissance.  —  Paris, 
97  nov.  1817  {t.  1  1848,  p.  139),  Assureurs  c. 
Ricou  et  Gcrdret. 

243.  —  Les  assureurs  qui  ont  garanti  les  molcs- 
lations  de  puissance  «ont  responsables  des  détério- 
rations matérielles  survenues  aux  marchandises  h 
raison  de  leur  long  séjour  a  bord  par  suite  du  re- 


Digitized  by  Google 


488 

tour  forcé  en  France  au  port  d'embarquement  (Sol. 
impl.).  —  Toutefois ,  le  défaut  de  constatation  de 
l'état  des  marchandises  i  leur  arrivée  en  France 
rend  l'assuré  non  rerevable  h  réclamer  une  indem- 
nité pour  les  détériorations,  encore  bien  que  les  mar- 
chandises aient  été  réexpédiées  d'un  commun  accord 
entre  l'assuré  et  les  assureurs.  —  Paris,  97  m». 
18*7  (précité). 

854.— f  La  disposition  de  l'art.  359,  G.  connu. , 
qui  affranchit  les  assureurs  de  toute  responsabilité 
quand  les  déehels.  diminutions  et  perles  arment  par 
le  vire  propre  de  la  chose,  est  applicable,  non-seule- 
ment au  cas  do  défectuosité  de  la  marchandise  au 
moment  de  l'embarquement,  mais  encore  au  cas  de 
"  perte  ou  de  détérioration  provenant  de  la  nature 
même  de  la  marchandise.  —  Paris,  Si  juill.  1818 
(t.  t  1848,  p  69»),  Camelet  c.  ta  Métusine. 

9»  Toutefois,  lorsqu'il  s'agit  d'une  marchandise 
essentiellement  périssable  de  sa  nature,  telle  que  la 
morue,  l'assuré  n'est,  en  eas-de  détérioration  sur- 
it cette  marchandise,  fondé  a  agir  contre  l'as- 


sureur qu'autant  qu'il  prouve  que  la  détérioration 
est  due  uniquement  aux  événements  de  la  naviga- 
tion. Dés  lors ,  la  détérioration  éprouvée  par  uue 
marchandise  de  celle  nalure  doit  être  considérée 
comme  provenant  dn  vice  propre  de  la  chose,  et  nou 
pas  d'une  fortune  de  mer  ,  bien  qne,  dans  le  cours 
du  voyage,  le  navire  ail  été  forcé  de  relâcher  par  un 
événement  de  mer. — Rouen,  9  fév.  1**7  (t.  9  1848, 
p.  4»i),  Langlois  c.  VVnimde»  Ports; 

255.  —  L'assureur  a  qui  le  délaissement  du  na- 
vire a  été  signifié  par  suite  de  naufrage  n'est  pas 
à  opposer  comme  faute  du  capitaine  le  non- 
qu'il  avait  pu  faire  de  sa  grosse 
ancre  précédemment  perdue  dans  le  cour»  du  voyage, 
lorsqu'il  n'est  pas  établi  que  cette  circonstance  ail 
influé  sur  la  perte  du  navire  assuré.  —  Paris,  94 
janv.  1856  (t.  s  iRSfl,  p.  468),  Honnissent. 

952.  —  La  clause  d'une  police  d'assurance  qui 
exempte  les  assureurs  de  la  baraterie  de  patron  à 
l'égard  des  armateurs  et  propriétaires  comprend  la 
baraterie  de»  gens  de  l'équipage.  Des  lors,  ne  sont 
point  a  la  charge  des  assureurs  les  vol»  commis  à 
bord  par  l'équipage  lors  d'une  relâche  forcée,  et  les 
frais  faits  pour  aller  à  la  recherche  des  matelots  dé- 
serteurs, auteurs  de  ces  vols  par  suite  d'un  défaut 
de  surveillance  de  la  part  du  capitaine.  —  An,  1 
janv.  1647  (t.  9  1847,  p.  475),  Mouret  et  FranU  c. 
Assureurs  et  Gardon. 

265. — Lorsque,  nonobstaul  les  avaries  graves  dn 
navire  constatées  par  expertise,  et  pour  la  réparation 
desquelles  un  jugement  a  autorisé  le  capitaine  à  se 
rendre  dans  un  lieu  déterminé,  celui-ci  a  entrepris 
un  voyage  pour  une  autre  destination  beaucoup  plus 
éloignée  avant  que  le  navire  eût  été  réparé,  1  assu- 
reur du  navire  qui  s'est  chargé  de  la  baraterie  de 
patron,  sauf  le  cas  de  dol  et  de  fraude,  est  tenu  de 
cette  fraude  du  capitaine  par  suite  de  laquelle  le 
voyage  entrepris  a  entraîné  l'innavigabilile  du  na- 
vire ;  et  dès  lors,  le  délaissement  fait  par  l'armateur 
doit  être  déclaré  valable.  —  Paris,  14  nov.  1853 
(I.  1  1854,  p.  ito],  Laporte  c.  Assureurs. 

277.— La  baraterie  de  patron  ne  se  présume  pas 
et  ne  peut  être  considérée  roiumc  prouvée,  sociale- 
ment 4  l'égard  des  assureurs  qui  s'en  sont  chargés, 
par  la  constatation  de  la  faute  du  capitaine  <laus  un 
Jagement  rendu  a  l'étranger  à  l'occasion  du  dom- 
mage dout  les  assurés  demandent  à  être  garantis, 
la  décision  du  juge  étranger  ne  liant  pas  les  tribu- 
naux français,  devant  lesquels  la  partie  condamnée 
peut  renouveler  le  débat.  —  Pans,  25  juin  1855 
(t  i  I»  6,  p.  508),  Assureur»  c.  Assier. 

223  —  Ceux  des  assureurs  qui,  ayant  assumé  le 
risque  de  la  baraterie  de  patron,  «oui  par  suite  le- 
ou»  de  rembourser  pour  leur  prorata  a  l'assuré  le 
montant  des  vol*  commi*  à  bord  par  de*  matelot»  de 


l'équipage  du  navire  assuré,  ont  droit  à  garantie 
pour  cet  objet  contre  le  capitaine.  La  même  garan- 
tie existe  en  faveur  du  propriétaire  du  navire  pour 
la  partie  de  ces  vols  laissée  à  sa  charge.  —  Air,  9 
janv.  18*7  (t.  1  1847,  p.  475),  Mourcl  et  Praoli  c. 
Assureurs  et  Gardon. 

Sect.  3.  —  Temps  et  lieu  des  risques. 

324.  —  Un  navire  n'est  pas  en  voyage  tant  qu'il 
est  ancré  dans  le  porl,  bien  qu'il  ait  complété  son 
chargement  et  que  le  capitaine  soit  muni  de  ses  ex- 
péditions. Par  suite,  l'assurance  à  temps  qui  devait 
expirer  à  la  fin  de  l'année,  si  le  navire  ne  se  trouvait 
point  à  ce  moment  en  cnurs  de  voyage  ou  en  relâche, 
u*a  pas  continué  alors  qu'au  terme  convenu  le  na- 
vire n'avait  pa*  en  réalité  levé  l'ancre  et  mis  à  la 
voile.— Bordeaux,  S  mars  1853  (t.  t  185*,  p.  49), 
Basse  c.  Assureurs. 

327.  —  D'ailleurs,  une  assurance  maritime  peol 
être  faite  pour  tous  voyages  et  transports,  non-seule- 
ment par  mer,  mais  encore  sur  rivières  et  canaux 
navigables.— C.  comm.,3S5. 

331.— La  disposition  d'une  police  portant  que  I* 
risque  des  marchandises  finira  an  moment  de  leur 
mise  à  terre  au  lieu  de  destination,  ou, au  plus  tant, 
dix  jours  après  l'arrivée  au  port,  peut,  sans  qu'il  en 
résulte  aucune  violation  de  la  loi  ou  la  substitution 
d'une  convention  1  une  autre,  être  interprétée  par 
les  habitudes  et  les  usages  du  commerce  au  lieu  du 
contrat  ;  spécialement,  en  ce  sens  que  les  dix  iours 
indiqués  doivent  être  des  jours  ouvrables,  et  qu  ainsi 
il  faut  en  retrancher  les  jours  fériés.  —  Cass.,  94 
avril  1854  (t.  a  1855,  p.  555),  Assureurs  c.  De- 
labv. 

350.  —  Le  voyage  assuré  est  compris  entre  le» 
deux  terme»  extrêmes  indiqués  dans  U  police,  en- 
core bien  qu'au  moment  de  l'assurance  le  navire  fût 
en  cours  de  voyage  depuis  son  départ  du  port  d'ex- 
pédition, et  qu'il  dût  plus  tard  y  revenir.  —  En 
conséquence ,  la  faculté  de  faire  des  voyages  inter- 
médiaires ne  doit  s'entendre  qoe  de  ceux  entrepris 
jusqu'au  déchargement  du  navire  au  lieu  prévu  dans 
la  police,  et  non  de  ceux  faits  après  le  décharge- 
ment, mai»  avapt  le  rechargement  pour  le  port  de 
retour.  —  Aix,  18  nov.  1855  (t.  S  185*,  p.  57»), 
Assureurs  c.  Dalager. 

371.  —  Le  changement  du  lieu  de  destination 
affranchit  l'assureur  des  risques,  lors  mémo  que  le 
|>orl  de  la  nouvelle  destination  se  trouve  sur  la  route 
a  parcourir  par  le  navire.' si  ce  port  n'est  pas  indi- 
qué dans  la  police  au  moins  romme  point  de  relâ- 
che. —Paris,  18  avril  1849  (t.  a  1649,  p.  198),  Ca- 
cherai c.  la  Sauvegarde. 

372.  —  Mais  dans  le  ras  d'une  assurance  faite 
pour  un  voyage  d'aller  et  de  retour,  d'un  port  a  un 
autre,  avec  la  clause  de  toucher  et  faire  échelle, 
on  ne  peut  prétendre  qu'il  y  ait  rupture  ou  cb 


ment  de  voyage,  et  par  conséquent  lieu  à 
la  nullité  de  l'assurance,  lorsque  le  capitaine  du  na- 
vire assuré  a  pris  ses  expéditions  pour  un  port  in- 
termédiaire, mais  sur  In  roule  directe  du  voyage  as- 
suré, et  s'est  ensuite  rendu  de  ce  port  à  relui  dési- 
gné dans  la  police,  comme  terme  du  voyage. — A(xt 
93  déc.  1819,  Féuier  c.  Assureurs. 

chapitre  IV.— Formes  du  contrut  d'assurwœc. 
—  Police. 

431.— Une  proposition  d'assurance  ou  assurance 
provisoire  respectivement  acceptée  doit  produire  son 
eiM,  a  partir  de  sa  date,  relativement  aux  objets 
non  assurés  par  un  autre  assureur,  alors  m.'-me  que 
la.  police  définitive  ne  serait  rédigée  que  postérieu- 
rement au  sinistre.  —  t'u/rnw,  97  nov.  ts»8  (t.  l 
1850,  p.  05»),  Durr  e.  Retiouard  de  Bussieres. 

434.— Jugé  également  que  l'existence  et  la  date 
d'un  contrat  d'assurance  peuvent  être  prouvées  par 
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dés  tiers  a  Paide  de  «impies  présomption*  tirées  de 
la  correspondance  des  parties.  —  Colmar,  S7  nor. 
1 84«  (précité). 

438  bis.  —  1»  Le  contrat  d'assurance  peut  ré- 
sulter de  ce  que  les  caractères  qui  le  constituent  se 
retrouvent  dans  les  clauses  d'un  autre  contrat  au- 
quel il  est  incidemment  lié. 

t"  Ainsi,  jugé  qu'uue  compagnie  de  transport  par 
eau  qui  prend  a  sa  charge  les  pertes  totales  en  par- 
tielles résultant  des  cas  fortuits  et  de  force  majeure 
dont  le  voituricr  n'est  pas  naturellement  responsa- 
ble, stipule  incidemment  a  la  convention  de  trans- 
port celle  d'assurance  (uaritime.  -  Cass-,  ii  août 
1856  (t.  i  1856,  p.  603).  t  Union  rireraine  c.  En- 
registrement. 

S"  En  pareil  cas,  les  lettres  de  voiture  constatent 
tout  à  la  lois  la  convention  de  transport  et  le  contrat 
accessoire  d'assurance,  et  tiennent  lieu  de  police  en- 
tre les  parties,  alors  surtout  que  leurs  clauses  im- 
primées porlen.1  que  le  transport  des  marchandises 
devra  être  payé  a  raisou  de  tant,  assurance  com- 
prise.—Même  arrêt. 

476  —  lorsqu'une  assurance  a  été  faite  en  plu- 
sieurs polices  distinctes  et  séparées,  dont  l'une  pour 
le  navire  et  les  autres  pour  le  chargement,  les  juges 
peuvent  valablement  prononcer  la  nullité  de  toutes 
ces  polices  en  masse;  s'il  est  constant  que  l'assuré 
n'avait  multiplié  lesrconnaisscmenls  et  divisé  les  ris- 
ques que  pour  mieux  masquer  la  fraude  concertée 
entre  lui  et  le  capitaine,  à  l'égard  des  assureurs  — 
Cass.,  4  août  I8i»,  Assureurs  c.  Botrelle. 

537. — i*  Nonobstant  la  clause  d'une  polke  d'assu- 
rance portant  que  le  capitaine,  pourra  être  remplacé 
par  tout  autre,  reçu  ou  non  reçu,  l'assuraoce  est 
nulle  si,  au  moment  du  contrat,  le  capitaine  désigné 
se  trouve  n'avoir  jamais  commandé  le  navire  assuré. 
—  Bordeaux,  99  mars  1848  (t.  I  848,  p.  171), 
Tbiellay  c.  Lançon. 

a*  Eiî  effet,  le  nom  du  capitaine  désigné  a  pu,  pour 
l'assureur,  influer  sur  l'opiuion  du  risque,  bien  que 
ce  capitaine  put,  par  la  suite,  être  remplacé  par  un 
autre.  On  ne  peut  (tas  dire,  à  cet  égard,  comme  dan* 
le  cas  où  la  police  ne  contient  le  nom  d'aucun  ca- 
pitaine, que  l'assureur  s'en  est  entièrement  rapporté 
a  l'assuré  du  choix  de  ce  capitaine,  et  qu'ainsi  le 
contrat  doit  toujours  être  valable. 

550  bis.-L'étaluation,  dans  une  police  d'assurance 
pour  aller  et  retour,  des  marchandises  chargée»  au 
départ,  s'applique  par  voie  de  conséquence  aux  mar- 
chandises ou  valeurs  qui  devront  être  expédiées  en 
retour,  et  satisfait  dès  lors  à  l'obligation  de  dési- 
gner, dans  le  contrat,  la  nature  et  la  valeur  des  ob- 
•  jets  assurés.  —  Car*., 8  déc.  1853  (t.  t  1854,  p.418), 
Assureurs  c.  Nicolle. 

563. — l*  Eu  matière  d'assurances  maritimes,  la 
clause  comproinissoire  doit-elle  être  annulée  lors- 
qu'elle ne  désigne  pas  les  noms  des  arbitres  ?  —  Le 
motif  de  douter  vient  de  ce  qu'il  s'agit,  dans  ce  cas, 
d'une  matière  spéciale  régie  par  un  Code  spécial.  Or, 
le  Code  de  commerce,  art.  s»,  se  borne  à  dire 
«  Le  contrat  d'assurance  exprime  la  soumission  des 
|»arlies  à  des  arbitres, en  cas  de  conleslatiou,  si  elle 
est  convenue.  »  —  Faut-il  compléter  ce  texte  par 
les  dispositions  de  l'art.  1006,  C.  proc.,  et  soumet- 
tre la  validité  du  compromis  aux  conditions  expri- 
mées dans  cet  article  ?... —  V.,  sur  la  validité  de 
cette  clause  en  général ,  Rkp.,  v*  CoxifUOJiis,  n.  «t» 
et  suiv. 

»•  Jugé  que  lorsque  les  parties  se  sont  soumises 
dans  la  police  à  la  juridiction  arbitrale,  ce  eboix, 
autorisé  par  la  loi,  imprime  à  cette  forme  de  procé- 
der le  caractère  d'arbitrage  forcé,  qui  échappe  ainsi 
aux  prescriptions  des  art.  1006  et  suiv..C.  proc. 
eiv.  —  Peu  importe  que  les  conventions  aient  été,  à 
tort,  qualifiées  par  les  parties  de  conventious  socia- 
le^ et  qu'elles  renvoient  pour  les  formalités  de  Par- 
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bitrage  aux  articles  du  Code  de  procédure,  s'i  ne 
s'agit  réellement  que  d'assurances  maritimes,  avec 
option,  conformément  à  l'art.  33>,  C.  comm.,  de  la 
juridiction  arbitrale. — Paris,  1  août  185*  (t  1  1853, 
p.  715).  Clarté  c.  Assureurs.  —  Conf.  Alauzel.  7V. 
gén.  des  assur.,  t.  t,  n.  805,  p  396;  Goujet  et 
Mergcr,  Uict.de  dr.commerc.,  v  Assur.  marit., 
n.  196. 

569.  —  Dans  une  police  d'assurance,  toute 
équivoque  doit  s'interpréter  contre  celui  oui  sti- 
pule, c;esl-à-dire  contre  l'assureur.  Spécialement, 
lorsqu'une  assurance  a  été  déclarée  faite  franche 
d'avaries  au-dessous  de  3  p.  100  sur  le  pied  d'un 
article  indiqué  des  polices  d'assurance  du  bureau 
central,  lequel  établit  une  pareille  franchise,  mais 
seulement  en  cas  de  naufrage  et  d'échouement,  il  y 
a  lieu  de  décider  que  l'assureur  n'a  entendu  stipuler 
la  franchise  qu'en  ce  qui  concernait  le  taux,  alors 
surtout  que  la  prime  perçue  par  cet  assureur  au 
moment  de  la  convention  était  celle  en  cours  sur 
la  place  pour  une  assurance  à  tous  risques.  Dès 
lors  l'assureur  est  tenu,  au  taux  déterminé  de  la 
franchise,  de  toutes  les  avaries,  même  autres  que 
celles  résultant  de  naufrage  eld'écbouement.— Paris, 
3  juin  1847  (t.  *  1847,  p.  537),  Morel  t..  Gra- 
noux. 

571  bis.  —  Les  principes  généraux  de  l'inter- 
prétation des  conventions,  notamment  celui  qui  veut 
qu'on  recoure  à  l'usage  du  lieu  où  le  rouirai  a 
été  passé  qoaud  le  sens  des  stipulations  n'est  fias 
clairement  déterminé  par  l'acte  lui-même,  s'appli- 
quent aux  assurances  maritimes  comme  à  tous  au- 
tres contrats.  Par  suite,  lorsque,  dans  une  assu- 
rance sur  corps,  il  a  été  convenu  que  les  risque* 
cesseront  cinq  jours  après  que  le  Jiavire  aura  été 
ancré  et  amarré  au  lieu  de  ta  destination,  et  que 
d'après  la  police,  le  lieu  de  la  destination  est  1  ile 
de  la  Réunion,  où  il  n'y  a  point  de  ports,  mais  seu- 
lement des  rades  foraines,  une  Cour  d'appel  a  pu, 
pour  déterminer  le  sens  de  la  clause,  se  fouder  >ur 
les  usages  du  commerce  maritime  de  la  place  où  le 
contrat  a  été  passé-  Une  telle  décision  ne  viole  au- 
cune loi,  et  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cas- 
sation. —  Cass.,  4  janv.  1834  (t.  a  1855,  p.  434), 
l'Union  des  Ports  c.  Laporte. 

chapitre  v  —  Sc-ct.  1.— Réticences  et  fausses 
déclarations. 

582  bis.  —  L'art.  348,  C.  comm.,  ne  distinguant 
pas  entre  les  réticences  contemporaines  du  contrai 
et  celles  qui  se  rattacheraient  à  des  faits  postérieurs, 
s'applique  à  toutes  les  réticences  de  celle  nature 
qui  interviennent  pendant  la  durée  du  risque  jus- 
qu'à la  consommation  des  effets  de  l'assuraoce. 
Ainsi,  lorsqu'une  assurance  sur  fret  et  bonne  arri- 
vée, contractée  postérieurement  à  une  assurance  sur 
corps,  n'a  pas  été  déclarée  au  premier  assureur,  ce 
défaut  de  déclaration  constitue  une  véritable  réti- 
cence de  oature  à  modilier  l'opinion  que  cet  assu- 
reur aurait  pu  se  faire  du  risque,  et  entraîne  dès 
lors  l'annulation  de  son  assurance.  El,  dans  ce  cas, 
les  copropriétaires  du  navire,  ne  pourant  exercer 
que  les  droits  appartenant  à  celui  d  entre  eux  qui  a 
contracté  l'assurance  eu  soo  nom  et  pour  le  compte 
de  qui  il  appartiendra,  et  a  agi  ainsi  comme  man- 
dataire de  tous,  ne  soat  pas  fondés  à  réclamer  à  leur 
irofit  l'exécution  de  la  police  annulée  vis-à-vis  de 
eur  commissionnaire.  —  Cass-,  13  juill.  1854  (t.  t 
1854,  p.  138);  Desricuxel  Glalignv  c.  le  Uoyd. 

589  bis  —  L'assurance  est  nulle  pour  cause  de 
rélicence  de  l'assuré  lorsque  celui-ci  n'a  pas  fait 
connaître  son  projet  de  relâche  dans  un  port  inter- 
médiaire, si  celle  relâche  était  de  nature,  à  augmen- 
ter les  risques  du  voyage  et  la  prime  stipulée»  et 
cela,  encore  bien  que  celle  réticence  n'ait  pas  influé 
sur  le  dommage  et  la  perte  de  l'objet  aa*uw.  - 
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Paris,  t*'  avril  184S  (t.  i  1843,  p.  5*1).  Sauvage 

de  Cercle  commercial. 

591.  —  Il  y  a,  de  la  part  de  l'assuré,  réticence 
entraînant  la  nullité  de  l'assurance,  lorsqu'il  n'a  pas 
communiqué  à  l'assureur  un  avis  qui  lui  conseillait 


qui 

de  faire  a'ssurer  le  navire,  |>arce  qu'il  tardait  à  an 
river  à  destination.  —  Rouen,  97  déc.  1148  (t.  1 
18M>,  p.  93),IbWB  c.  la  Boussole. 


t.  S.  —  Paiement  rie  la  prime,  justification 
du  chargé,  etc. 

644.  —  Lorsqu'un  navire  a  péri  corps  et  biens, 
el  que  le  capitaine  a  seul  échappe  au  naufrage,  le 
rapport  de  ce  capitaine,  seule  pièce  justificative  qui 
puisse  être  soumise  aux  juges  du  foud,  sufllt  pour 
prouver  la  réalité  du  chargement.  En  conséquence, 
si  les  assureurs  n'oul  point  contesté  l'exactitude  des 
faits  consignés  dans  ce  rapport,  et  que,  d'ailleurs, 
ils  n  aicul  argué  de  dol  ni  de  fraude  l'estimation  du 
chargement  utile  de  gré  à  gré  dans  le  contrat  d'as- 
surance, les  juges  peuvent  prendre  pour  base  de  leur 
décision,  quant  au  fait  du  chargement,  le  rapport  du 
capitaine,  el  quant  au  montant  de  la  condamnation 
à  prononcer  contre  les  assureurs,  la  somme  portée 
dans  le  contrat  d'assurauce.— Cass.,iû  dec.  18+0  (i. 
f  4830,  p.  601),  Assureurs  c.  Morisseaux  et  Mou- 
nel. 

660.  —  Jugé  également  que  la  disposition  de 
l'art.  383,  C.  coium.,  qui  prescrit  de  nolitier  à  l'as- 
sureur, avaut  les  poursuites  en  paiement  des  sommes 
assurées,  les  pièces  justificatives  du  chargement  cl 
de  la  perte,  n'est  point  applicable,  au  cas  d'assu- 
rauce pour  aller  cl  retour,  aux  marchandises  de 
retour,  alors  que  les  actes  justificatifs  de  leur  char- 
gement el  de  leur  perle  ont  péri  avec  le  navire  lui- 
même.  —  Il  appartient,  dans  ce  cas,  aux  juges  du 
fait,  d'apprécier,  d'après  les  pièces  produites  et  les 
explications  des  parties,  la  vérité  de  la  vente  des 
marchandises  assurées,  ainsi  que  de  l'achat  el  de  la 
perle  en  mer  des  marchandises  de  retour  avec  le 
corps  du  navire  et  toute  la  cargaison.— Cass  .,  8  déc. 
18»*  (l.  i  1854,  p.  418),  Assureurs  c.  Nicolle. 

;  VI.  —  Obligations  d>:  rassurcur 

.— 1°  Une  réunion  d'assureurs  qui  ne  sti- 
pulent que  dans  la  proportion  de  leur  mise  et  sans 
solidarité  ne  constitue  ni  une  sociélé  en  nom  collec- 
tif, ni  une  association  en  participation,  bien  qu'elle 
par  un  procurateur  commun,  qu'elle  soit  qua- 
ialion  dans  sou  propre  règlement,  et  qu'il 
convenu  entre  tous  que  les  primes  de  la 
première  année  seront  mises  en  réserve  el  formeront 
un  fonds  social.— \)vs  lors,  les  engagements  de  ces 
assureurs,  réunis  eu  vue  de  ménager  des  frais  et  des 
retards,  n'en  sont  pas  moins  distincts,  et,  par  suite, 
si,  dans  une  demande  en  paiement  du  moulant  de 
l'assurance,  la  quole  part  de  chacun  d'eux  est  infé- 
rieure au  taux  du  dernier  ressort,  le  jugement  n'est 
pas  susceptible  d'appel,  alors  même  qu'il  déclarerait 
n'être  rendu  qu'en  premier  ressort.  Ce  n'est  pas,  de 
la  part  des  membres  d'une  semblable  réunion,  plai- 
der par  procureur,  que  d'être  représentés  en  justice 
par  un  procurateur  commun  D'ailleurs,  la  maxime 
que  A'ui  en  France  ne  plaide  par  procureur,  qui 
n'est  inscrite  dans  aucune  de  nos  lois,  n  toujours 
été  étrangère  au  droit  maritime,  surtout  en  matière 
d'assurance  et  de  mandat.—  Remet.  86  mars  1840 
(t.  l  1850.  p.  139),  Heurlault  c.  Pivert. 

8'  Par  la  même  raison  ,  lorsque  des  assureurs 
réunis  sous  le  nom  de  compapie  d'assurances  ont 
déclaré  agir,  par  l'entremise  d'un  gérant,  procureur 
fondé,  mais  avec  la  condition  que  chacun  d  eux  n'en- 
tendail  s'engager  que  proportionnellement  d'une 
somme  délet minée,  et  ne  pourrait  êlre  teuu  au  de- 
là, ces  assureur»,  bien  que  représenté»  par  le  gé- 
rant , 


par  l'assuré.  —  Grenoble,  17  fév.  1SS9  (t.  1  I8b3. 
p.  437),  Borclly  c.  Bouquet. 

3"  Toutefois,  lorsqu'une  compagnie  d'assurances 
s'est  établie  sous  la  simple  dénomination  de  Cer- 
cle ,  les  tiers  qui  ont  traité  avec  le  gérant  de  celte 
société  en  cette  qualité,  el  plaidé  contre  lui  en  la 
même  qualité,  ne  sont  pes  reeevables  à  demander 
plus  tard  la  nullité  de  l'instance  engagée  ,  au  nom 
de  ce  cercle,  par  ledit  gérant,  ni  à  dénier  l'existence 
de  la  sociélé.  —  Cass.,  17  mai  1847  (t.  9  1848  , 
p.  708),  Hovinsc.  le  Cercle  Breton.~\.  Mr.,  r 
SoUfiTK,  D.  69. 

Secl.  1.  —  Du  délaissement. 

744.— l"  Le  délaissement  du  navire,  dans  le  cas 
d'innavigabililé,  est  de  pure  îacullé  pour  l'assuré, 
el,  taul  que  ce  délaissement  n'a  pas  été  régulièrement 
opéré,  l'assuié  peut  opter  pour  l'action  d'avarie.— 
Bordeaux,  9  aont  1853  (t.  i  1843,  p.  198),  la  Gi- 
ronde c.  Amanieu;  Cass..  15  mai  1884(1.  8  I8.16, 
p.  S65),  Mêmes  parties  —  V.  infrii,  n.  1078  et  suiv. 

â"  Par  suite,  à  l'assuré  seul  appartient  le  choix 
entre  l'abandon  du  navire  et  la  demande  en  répa- 
ration du  dommage  qu'il  éprouve  ,  qu'elles  qu'en 
soient  la  cause  et  l'étendue  ,  par  l'action  d'avarie... 
alors  surtout  que  le  navire  n'a  pas  péri  par  fortune 
de  mer ,  et  qu'il  est  représenté  par  le  prix  de  la 
vente  qui  en  a  été  faite.— Com.-,  15  mai  1854  (pré- 
cité). 

74*.—  V.  in  f  ni,  a.  1077. 

746.  —  Toutefois,  cela  suppose  que  le  délaisse- 
ment a  été  régulièrement  fait  au  nom  de  l'assuré  ; 
il  en  serait  autrement  si  ce  délaissement  procédait 
du  fait  d'une  personne  qui  n'avait  pouvoir  de  le 
faire  ;  c'est  là  une  faculté  toute  personnelle  à  l'as- 
suré. Ainsi,  la  déclaration  d'abandon  du  navire  pour 
cause  d'innavigabililé,  indûment  faite  à  l'étranger, 
devant  le  consul,  par  le  capitaine,  ne  liant  pas  l'as- 
suré, ne  le  rend  point  non  rccevable  i  opter  pour 
l'action  d'avarie.  —  Bordeaux,  9  août  1858:  Cass., 
15  mai  I8S4  (précités). 

S  4. — Cas  de  délaissement. 

765.  —  De  ce  que  l'indemnité  représentait  île 
la  cargaison  d'un  navire  confisqué  est  la  propriété 
commune  de  l'armateur,  des  chargeurs,  préleurs  à  la 
grosse  ou  assureurs,  il  résulte  que  les  diligences  de 
l'armateur  faites  en  temps  ntile  profilent  nécessai- 
rement à  ses  coïntéressés.  —  Paris ,  18  août  18"<» 
(avec  Cass.,  8t»  déc.  18?1),  Mallet  c  Bérard. 

779.-  Ie  Conf.  sur  la  seconde  proposition,  r'csi- 
à-dirc  en  cas  de  sauvetage  d'une  partie  quelconque 
des  marchandises.—  Cass.,  «0  dée.  i8so{t.  9  isr;i , 
p.  54),  Cnion  des  ports  c.  Wanner-Langer  ;  Bor- 
deaux, 87  juin  1855  (t.  l  1858,  p.  606),  Assumv  - 
c.  Desse. 

83  Peu  importe  d'ailleurs  la  clause  de  la  po'iee 
qui  restreint  l'action  en  délaissement  au  seul  ras 
de  la  perte  ou  détérioration  des  trois  quarts  au 
moins  des  marchandises  assurées,  alors  que,  le  nau- 
frage ayanl  eu  lieu  sur  une  plage  déserte,  le  capi- 
taine n'a  eu  aucun  moven  de  conserver,  de  loger, 
de  préserver  les  marchandises  sauvées.  —  Cass  , 
80  di  e.  1880  (précité). 

f  Jugé,  au  contraire,  que  le  fait  du  naufrage  n'esl 
pas  une  cause  de  délaissement  des  objets  assurés  , 
quand  il  y  a  eu  sauvetage  partiel  ou  total  de  ces 
objets,  lorsque  la  police  d'assurance  txirle  que  le 
délaissement  des  facultés  ne  pourra  être  fait  si 
la  fierté  ou  détérioration  matérielle  n'ubso  te 
pis  les  trois  quarts  de  leur  valeur. — Bordeaux, 
87  juin  t853  (Précité).  —  Conf.  Bordeaux.  31  mm 
18K5  (aff.  Gouihrin),  rapporté  dans  le  recueil  des  ar- 
rêts de  celte  Cour  (année  1855,  p.  ffla).  -  Duher- 
nad  sur  Benecke,  p.  459  et  stiiv.,  et  Alnuret,  TV. 
gén.  des  assur.,  t.  i,n.  357. 
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791.— Quoi  qu'il  en  soit,  lorsque  la  police  porte 
qu'eu  cas  de  naufrage  on  d'échouemeot  avec  bris , 
le  délaissement  du  navire  ne  pourra  avoir  lieu  qu'au- 
tant que  l'innavigabilité  en  sera  résultée,  le  délai»— 
sèment  est  interdit  si  le  navire  peut,  au  moyeu  de 
réparations,  être  rois  en  état  de  conliuuer  sa  roule. 
—  Paris,  94  mai  1853  (t.  I  1854,  p.  51),  la  Gé- 
nérale t..  Deusl  et  Riolteau. 

794.—  Jugé,ccpendant,querart.389,  C  eomni., 
qui  prévoit  l«  ras  où  le  navire  échoué  peut  être  re- 
levé et  réparé  pour  continuer  sou  vovage,  ne  reçoit 
pas.  son  application  alors  qu'il  s'agit  d'un  navire 
brisé  en  entrant  dans  le  port  même  de  retour  ;  l'as- 
suré, dans  ee  cas,  est  fondé  à  en  faire  le  délaisse- 
ment.-C<w«„  6  juill.  1848  (t.  1  1859,  p.  648),  Hu- 
bert c.  Delrue. 

821.  —  Conf.  sur  la  première  proposition.  — 
Cass.,  8  juill.  1848  (précité). 

8531.-  Conf.  Bordeaux,  38  fév.  1844  (t.  S  1845, 
p.  338),  Assureurs  c.  Burin.— V.  Réf.,  v»  Prei  ve, 
n.  55. 

881.—  La  déclaration  d'innnvigabililé  d'un  na- 
vire, faite  par  un  consul  français,  ne  petit,  en  ce 
«lui  concerne  la  validité  du  délaissement ,  être  pro- 
duite que  comme  un  élément  de  décision  devant 
les  tribunaux ,  seuls  compétents  pour  statuer  sur 
cette  quesliou;  l'autorité  d  un  pareil  document  n'est, 
en  effet ,  fondée  que  sur  une  expertise  ,  qui  petit 
être  combattue  par  des  documents  contraires.  —  Kn 
conséquence ,  les  assureurs  peuvent  être  admis  à 
prouver,  malgré  cette  déclaration,  que  le  natire  dont 
le  délaissement  leur  a  été  fait  (tour  cause  d'innavi- 
gabililé  n'était  réellement  pas  innavigable.— Paria , 
iodée.  1854  (t.  l  1865,  p.  48i),  Cageet  Billetle  c. 

Boué.-V  aussi  i/i/Wi,  n.  874-4". 

870  —Conf.  Valin,  Comment,  de  l'ord.  de  ta 
marine,  t.  8,  p.  103;  Pothier,  Contr,  d'asattr., 
n.  117;  Boulay-Paty  sur  Emerigon ,  ch.  18,  secl. 
38,  8  6  ;  Alauzel,  Tr.  gén.  des  asour.,  t.  9,  n.  35t; 
Lemonnicr  Pot.  tfass.  mar.,  I  9,  n.  808. 

873.  —  De  même,  il  y  a  înnavigabilité ,  cl,  par 
suite,  lieu  au  délaissement,  lorsque  le  navire  ayant 
«'•prouvé,  par  fortune  de  mer,  îles  avaries  considéra- 
bles, le  capitaine  justifie  avoir  tenté  inutilement,  au 
port  de  deslinatiou  ,  un  emprunt  a  la  grosse  pour 
mettre  le  bâtiment  en  état  de  reprendre  la  mer.— 
Les  assureurs  ne  peuvent,  dans  ce  cas,  échapper  au 
délaissement ,  en  se  Tondant  sur  celte  condition  de 
la  police,  que,  les  primes  des  emprunts  à  la  grosse 
contractés  pour  réparations  faites  en  cours  de  vovage 
n'étant  à  leur  charge  que  jusqu'au  lieu  de  destina- 
tion, tous  emprunts  faits  on  tentés  audit  lieu  leur 
demeurent  étrangers.  —  Paris,  6déc.  1848  (t.  1 
18*9,  p.  il),  iaXén'ide,  l'Atlantique,  c.  Beau- 
temps  cl  Lecoupé. 

874.  —  1*  Jugé  également  que  la  vente  d'un  na- 
vire, à  défaut  par  le  capitaine  d'avoir  pu  réaliser  un 
emprunt  a  la  grosse  destiné  à  effectuer  lés  répara- 
tions que  les  avaries  rendaient  nécessaires,  ne  sullil 
pas  pour  autoriser  les  assurés  h  en  Taire  le  délais- 
sement pour  cause  d'innavigabilîlé  relative ,  si,  au 
moment  de  la  rente,  le  capitaine  avait  enlre  les  mains 
m  e  somme  d'argeul,  provenant  du  fret  acquis,  suf- 
lisanle  pour  couvrir  les  Trais  desdites  réparations.  — 
4.1  il  en  est  ainsi,  alors  même  que  les  assurés  au- 
raient déjà  cédé  à  un  tiers  une  partie  de  ce  fret  ; 

,  une  telle  cession,  étrangère  aux  assureurs,  ne  pou- 
vant comprendre  que  la  podiou  du  fret  susceptible 
de  demeurer  libre  après  prélèvement  de  toutes  som- 
mes affectées  dans  l'intérêt  de  l'armement  et  d  au- 
tres emplois.— Bordeaux,  30  août  185*  (t.  1  1855, 
p.  396,,  Viaud  et  Allante.  Blandin. 

f  De  même,  lorsque  la  police  d'assurance  con- 
tient la  clause  franc  d'avaries,  les  assureurs  sur 
corps  de  navire  ne  sont  pas  tenus  d'accepter  le  dé- 
laissement par  suite  d'ionawgabilitc  relative  résul- 
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Uni  d'avaries,  lorsque  l'assuré  ne  prouve  pas  qu'il 
ait  fait  tout  ce  qu'il  était  possible  de  faire  pour  ré- 
parer ces  avaries.— Bernes,  SA  nov.  1840  (t.  9  me, 
p.  787\  Laporte  c.Guilbaud. 

3°  Lorsqu'une  Cour  a  déclaré  qu'il  n'est  pas  éta- 
bli que  le  capitaine  d'un  navire  se  soit  trouvé  dans 
l'impossibilité  complète  de  faire  réparer  son  bâti- 
ment, ni  qu'il  ait  pris  loua  le»  moyens  en  son  pou- 
voir pour  obtenir  les  fonds  nécessaires  è  celte  ré- 
paration, elle  a  pu,  sans  violer  aucune  loi ,  déci- 
der que  le  délaissement  ne  pouvait  être  effectué  ,  et 
qu'il  y  avait  lieu  d'appliquer  non  les  règles  relalivesà 
I  innavigabililé,  mais  celles  relative*  à  l'avarie.  — 
Cass.;  83  déc.  1850  (t.  9  1851,  p.  580),  Laporte 
e.  Gmlbaud. 

4"  Peu  importe  que  la  vente  du  navire  ait  été  au- 
torisée par  un  consul  français,  sur  le  motif  que  le 
capitaine  ne  pouvait  emprunter  les  fonds  nécessaires 
aux  réparations,  et  que,  par  suite,  le  navire  devait 
être  considéré  comme  inoavigable  ,  celle  mesure 
n'ayant  pu,  quels  qu'en  aient  élé  les  motifs  ,  coin- 
promcltre  les  droits  définitifs  des  parties  ni  lier  la 
Cour  d'appel  dans  son  appréciation  de  ces  droits.  — 
Même  arrêt  —V.  aussi  suprù,  n.  861 . 

912.  —  Dans  le  cas  d'assuranceravec  charge  de 
baraterie  de  patron,  du  prêt  à  la  grosse  fait  sur  un 
navire  qui  a  été  séquestré  pendant  un  temps  dans 
un  port  de  relâche,  si,  après  la  levée  du  séquestre, 
le  capitaine,  au  lieu  de  se  rendre  au  port  de  desti- 
nation, a  disparu  avec  le  navire  sans  que  le  billei 
de  grosse  ait  été  payé,  celte  perte  du  navire,  prove- 
nant d'une  baraterie  du  patron  survenue  dans  le 
temps  des  risques,  autorise  le  prêteur  è  la  grosse  à 
faire  la  délaissement  a  ses  assureurs.  —  Cass.,  99 


mai  1850  (t.  i  1851, p.  340).  Vidal  e.  Lénadier. 

914  bis.— i»  L'assuré  est  tenu  de  prouver,  non- 
seulement  l'existence  du  dommage,  mais  encore  de 
justifier  qu'il  est  survenu  dans  le  t.mips  et  le  lieu 
des  risques  —  Delaborde,  AiMtrtew,  p.  818. — Ce  n'est 
qu'à  cette  condition  que  le  délaissement  pour  dété- 
rioration des  trois  quarts  peut  être  accueilli, — <»ou- 
jel  et  Merjer,  bict.  de  dr.  roi/tm.,  v»  Délaisse- 
ment, n.  103. —  Lorsqu'il  y  a  retard  ou  négligence 
par  l'assuré  à  faire  constater  des  avaries  qui  peuvent 
être  aussi  bien  postérieures  qu'antérieures  à  l'arri- 
vée du  bâtiment,  la  position  de  l'assureur  doit  être 
plus  favorable,  à  raison  de  sa  qualité  de  débiteur. 

9»  Jugé  en  re  sens  que  les  assureurs  n'étant  res- 
ponsables que  des  accidents  et  fortunes  de  mer  pré- 
vus par  les  parties,  l'assuré  qui  ne  produit  qu'un 
rapport  d'experts  dressé  cinq  semaines  seulement 
après  l'arrivée  du  bâtiment  et  constatant  une  avarie 
causée  par  l'eau  de  mer,  n'est  pas  fondé  à  délaisser 
les  marchandises  pour  Jétérioration  des  trois  quarts, 
alors  que,  rien  n'établissant  que  dans  la  traversée  le 
bâtiment  a  éprouvé  aucun  accident  ou  fortune  de 
mer  qui  a  été  la  cause  Je  cette  avarie,  celle-ci  peut 
avoir  eu  lieu  poMérieurcroenl  à  l'arrivée,  et  être  at- 
tribuée à  une  autre  cause  que  celles  prévues  par  la 
police.  —  !*«»■•».  »  juin  «8*8  (t.  9  1848,  p.  946), 
le  Ltoyd  française.  Bihourd. 

915.  —  r  L'art.  36».  C.  comm.,  ne  prescrit  au- 
cun mode  particulier  pour  l'évaluation  des  marchan- 
dises sauvées  d'un  naufrage  et  «psi  doit  servir  de  base 
au  délaissement  de  ce  navire. — Cass  ,  34  août  1840 
(t.  1  1847,  p.  363),  Desbordes  c.  Assureurs. 

9*  Jugé  d  aptes  cela  que,  lorsque  les  parties  ont 
fixé  la  quotité  du  dommage  auquel  commenceraient 
Ics'ohligations  des  assureurs,  cette  quotité  ne.  doit 
pas  être  déterminée  par  la  valeur  résultant  de  l'ex- 
pertise des  marchandises  avariées,  mais  bien  parcelle 
résultant  de  la  vente  authentique  qui  en  a  été  faite. 
-tiennes,  99  août  1845  (t.  9  1845,  p.  449),  Même* 
parties.  . 

%'  Et  que,  spécialement,  une  Cour  a  pu  décider 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  au  délaissement  quand,  après 


Digitized  by  Google 


IMÎ    AtStHULNCK  tÊâMrtXtOi 

une  expertise  constatant  que  les  marchandises  ava- 
riées  avaient  subi  une  détérioration  des  trois  quarts, 
il  est  résulté  de  1*  vente  sincère  de  ces  mêmes 
marchandises  que  l'expertise  était  erronée  et  la  râ- 
leur des  marchandises  au  moment  du  délaissement 
bien  supérieure  à  l'estimation  des  experts.  —  Vai- 
nement ou  objecterait  qu'au  moment  de  la  vente, 
la  propriété  des  marchandises  étant  déjà  transférée 
aux  assureurs  par  l'effet  du  délaissement,  les  con- 
séquences de  celte  vente  n'étaient  poiut  à  considé- 
rer, cette  translation  de  propriété  dépendant  préci- 
sément de  la  validité  du  délaissement.  —  Cast.,  94 
août  «846  (précité). 

•17.  —  r  Par  la  même  raison,  dans  l'évaluation 
«le  la  perle  ou  détérioration  des  Irois  quarts  exigée 
pour  autoriser  le  délaissement  d'un  navire  assuré, 
il  y  a  lieu  de  comprendre  toutes  les  dépenses  à  f.iire 
pour  remettre  le  navire  en  état,  notamment  le  change 
maritime  de  l'emprunt  à  la  grasse  nécessité  par  les 
réparations  dont  ce  navire  a  besoin. — Cass .  3  avril 
1840  (t.  t  1850, p.  178),  Habet,  Gaget  e.  Vincent; 
19  dée.  1849  (t.  i  1850,  p.  600),  Delesserl  c.  Fcray 
d'Allen». 

t*  De  même  encore,  l'assuré  est  fondé  à  com- 
prendre dans  son  compte  de  dépenses  les  frais  de 
Iialage  et  de  déhalage,  le  remplacement  des  agrès 
et  apparaux  perdus  ou  détériores,  enfin  la  prime  de 
l'emprunt  à  la  grosse  contracté  pour  les  réparations 
à  opérer,  à  moins  qu'il  ne  soit  établi  par  les  assu- 
reurs que  l'emprunt  à  la  grosse  n'était  pas  néces- 
saire, ou  qu'il  pouvait  être  facilement  évité.  —  V'a- 
rfef  avril  1854  (t.  t  1834,  p.  884),  Darlheuay 
l.  Uoyd  français. 

8*  Mais  le  compte  des  dépenses  ne  comprendra 
lias  la  nourriture  et  les  gages  de  l'équipage  pendant 
la  durée  des  réparations.  —  Trib.  de  comm.  de  la 
Seine,     janv.  1855,  avec  Pari*,  8  avril  1854  (pré- 

4»  Lorsque  le  navire  assuré  a  clé  vendu  au  port 
de  destination,  à  l'effet  de  rembourser  un  emprunt  à 
la  grosse  contracté  durant  le  voyage  pour  réparer  les 
avaries  causées  par  fortune  de  mer,  le  délaissement 
de  ce  navire  est  valable  si,  à  raison  de  ce  qui  reste 
du  prix  de  vente  après  le  remboursement  Je  l'em- 
prunt à  la  grosse  et  le  paiemeul  du  change  mari- 
time, l'armateur  se  trouve  en  petrte  de  plus  des  trois 
quarts  de  la  valeur  du  navire.  —  En  pareil  cas,  la 
perte  du  navire  se  rattache  à  une  fortune  de  mer 
comme  l'effet  à  la  cause  —  Cast.,  1ft  déc.  1851  (t 
1  1854,  p.  4M>,  Assureurs  c.  Riedlmann. 

926.  —  !•  Pour  établir  la  détérioration  des  trois 
quarts  du  navire  pouvant  donner  lieu  au  délaissement, 
on  doit  s'attacher  à  l'estimation  non  de  la  valeur 
.  rénale  du  navire  au  moment  du  sioistre.  comparée 
à  sa  valeur  primitive,  mais  des  réparations  à  faire 
pour  le  mettre  en  état  de  continuer  sa  route.  —  Pa- 
ris, 94  mai  I86S  (t.  I  1854,  p.  61),  la  Générale 
.  e  Deust et  Riollcau. 

8*  De  même  encore,  pour  apprécier  s'il  y  a  eu 
perte  ou  détérioration  des  trois  quarts,  en  matière 
d'assurance  sur  corps,  la  mesure  la  plus  sûre  est 
dans  le  coùl  des  réparations  nécessaires  pour  remet- 
tre le  navire  rn  bon  élat  ;  mais  les  dépenses  autres 
que  celles  applicables  directement  à  la  réparation 
matérielle,  telles  que  frais  de  visite,  de  consulat,  etc., 
ne  sont  pas  des  accessoires  de  la  perle  propre  du 
bâtiment,  et  ne  peuvent,  dès  lors,  être  portées  en 
ligue  de  compte,  pour  la  détermination  de  la  perte 
des  trois  quarts.  —  Bordeaux,  3  mars  1839  (t.  I 
1854.  p.  40),  Bjsse  c.  Assureurs. 

92/  Lis.—  Lorsqu'une  assurance  maritime  com- 
prend tout  à  la  fois  la  valeur  matérielle  du  navire  et 
les  frais  d'armement,  il  y  a  lieu  au  délaissement  par 
cela  seul  que  la  détérioration  excède  les  trois  quarts 
de  la  valeur  matérielle,  bieu  qu'elle  ne  dépasse  pas 
les  trois  quarts  de  la  somme  assurée.  —  Trib.  de 


Marseille,  1"  oct.  1844,  avec  Cast.,  I  avril  1840 
(t.  l  1880,  p.  175),  Hanet,  Gaget  c.  Vinrent. 

928.  —  Mais  quand  le  navire  a  été  assuré  franc 
d'avaries  et  que  les  réparations  à  faire  s'élèvent  à 
moins  des  trois  quarts  de  la  valeur  assurée,  il  n'y  a 
plus  lieu  a  faire  le  délaissement  aux  assureurs;  c  est 
là  une  simple  avarie  a  la  charge  de  l'assuré.— Rennes, 
95  nov.  1846,  avec  Cass.,  93  déc.  1850  (U  9  1851, 
p.  589),  La  porte  c.  Guilbaut. 

920.  —  Lorsqu'il  résulte  des  dernières  nouvelles 
qu'un  navire  assuré  du  lieu  do  départ  au  port  de  re- 
tour avait  terminé  sou  chargement ,  embarque  ses 
chaloupes  et  était  prêt  à  appareiller,  il  y  a  présomp- 
tion, dans  le  cas  ou  le  loog  délai  qui  s'est  passé  sans 
qu'on  ait  reçu  de  ses  nouvelles  doit  faire  supposer 
sa  perte,  qu'il  a  péri  au  cours  de  route  et  non  étant 
enrore  à  l'ancre  sur  le  lieu  du  départ,  et,  dès  lors, 
l'assureur  ne  peut  se  refuser  au  délaissement  et  au 
paiement  de  la  prime  assurée. — Paris,  90  mai  1818 
(t.  1  1818,  p  609),  Assureurs  c.  Lanchon. 

r 

g  i.— Délais  du  délaissement. 

942. — L'art.  877, C.  comm.,  a  été  modifié  ainsi 
qu'il  suit  :  a  Sont  réputés  voyages  de  long  cour* 
ceux  qui  se  font  su  delà  des  limites  ci-après  déter- 
minées :  au  sud,  le  30*  degré  de  latitude  nord  ;  au 
nord,  le  71»  degré  de  latitude  nord  ;  à  l'ouest,  le 
13'  degré  de  longitude  du  méridien  de  Paris  ;  à  l'est, 
le  44«  degré  de  longitude  du  méridien  de  Paris.  »- 
Décr.  14  juin  1854. 

950.  — Lorsque  l'assuré  a  annoncé  aux  assureurs 
qu'il  courait  des  bruits  inquiétants  sur  la  perte  du 
navire  assuré,  et  qu'où  va  demander  des  renseigne- 
ments sur  cette  nouvelle,  alin,  si  elle  est  vraie,  d'eu- 
voyer  le*  documents  nécessaires  |»our  exiger  la  ré- 
paration de  la  («rte,  les  juges  du  fait  ont  pu,  par 
appréciation  de  celle  lettre,  décider*  qu'elle  ne  don- 
nait pas  à  la  nouvelle  ainsi  annoncée  les  caractères 
de  certitude  nécessaires  pour  faire  courir  le  délai  de 
l'action  en  délaissement,  et,  par  suite,  relui  de  la 
prescription  de  celle  action.  —  Cass.,  4  mars  1848 
(t.  9  1845,  p.  144),  Lenadierc.  Brès.  —  Pardessus, 
br.  comm.,  t.  S,  n.  848  ;  Favard,  Rép„  y'  bê- 
lais»., %  9;  Merlin,  Rèp.,  v*  Police  d'astur.,  %  1, 
n.  99;  Boulay-Paly,  Dr.  comm.  mar.,i.  4,  p.  997. 

951.  -  Le  délai  de  l'action  en  délaissement,  fixé 
par  l'art.  373,  C.  comm.,  court,  non  du  jour  où  la 
nouvelle  du  fait  même  de  la  perte  est  parvenue  aux 
assurés,  mais  de  celui  où  ils  ont  reçu  les  renseigne- 
ments sullisants  pour  être  à  même  d'apprécier  si 
l'importance  de  cette  perle  était  de  nature  à  auto- 
riser le  délaissement.  —  Cass.,  39  juin  1847  (t  t 
1847,  p.  189),  Assureurs  c.  Massot  et  Vergne. 

§  3.  —  Formes  du  délaissement. 

984.  —  Les  tribunaux  peuvent  se  fonder  sur  de 
simples  présomptions  tirées  de  la  correspondance 
des  parties  pour  prononcer  la  résolution  du  coulral 
d'assurance  ,  sur  le  motif  que  les  marchandises 
avaient  déjà  été  assurées  antérieurement  par  un 
autre  assureur  (Sol.  impl).  —  Colmar,  *7  nov. 
i8»8  (t.  i  1850,  p.  658),  Durr  c.  Rcnouard  de  Bus- 
sières  et  Assureurs. 

990.  -  Conf.  Rouen,  9  août  1859  (t.  «  1859, 
p.  860),  Assureurs  c.  Lemaitre. 

1009  bis.— L'exécution  de  l'art.  383,  C.  comm., 
n'est  pas  prescrite  à  peiue  de  nullité.  F.n  consé- 
quence, l'action  en  délaissement  est  rerevable,  bien 
que  l'assuré  demandeur  n'ait  pas  signifié  préalable- 
ment aux  assureurs  les  pièces  justificatives  de  la  perle 
du  navire,  surtout  s  il  a, en  leur  signitiant  la  police 
d'assurance,  offert  de  leur  communiquer  ces  pièces 
(dont  la  copie  entière  aurait  enlrainé  des  frais  con- 
sidérables) en  les  énonçant  dans  celle  siguilicalion. 
—  Pans,  17  déc.  1855  (t.  9  1855,  p.  574),  de 
Beauveau-Craon  c.  Assureurs. 
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1019.— Jugé,  dans  le  même  sens,  que  les  assu- 
reurs a  qui  l'assuré  demande  l'indemnité  stipulée  à 
raison  de  la  perte  du  navire  ne  peuvent,  bien  qu'ils 
offrent  le  paiement  provisoire  sous  caution,  deman- 
der un  délai  pour  administrer  la  preuve  contraire 
aux  actes  justificatifs  du  chargement  et  de  la  perle, 
alors  qu'ils  n'articulent  points  de  faits  sinon  posi- 
tifs, du  moins  plausibles,  et  qu'ils  ne  signalent  ni 
les  indices  qui  feraient  naître  leurs  doutes,  ni  les 
avis  qui  leur  seraient  parvenus.  —  Cass.,  14  nov. 
1943  (t.  9  1**6,  p.  MO),  Salabertc.  Picbaud.  — 
—Le  Journal  de  Marseille,  t.  6,  part,  l,  p.  119, 
rapporte  un  arrêt  de  la  Cour  d'Aix,  du  4  mai  1815, 
qui  décide  dans  ce  sens.— Alaazel,  Des  assur.,  t.  1, 
n.  3»0. 

.  1026  bis. — La  demande  en  validité  du  délaisse» 
ment ,  préjudicielle  de  sa  nature  à  In  demande  en 
paiement  du  montant  des  assurances,  suit ,  bien 
qu'indéterminée,  le  sort  de  celle-ci,  et  n'influe  au- 
cunement sur  la  fixation  du  dernier  ressort.— Ren- 
wi,  «8  mars  1849  (t.  1  1850,  p.  «9),  lieurtault  c. 
Pivert. 

S  V.  —  Effets  du  délaissement.  > 

1037. — Bien  que  le  délaissement  ait  été  fait  sous 
la  condition  que  l'assuré  retiendra  une  partie  du  fret, 
il  ne  peut  être  rétracté  par  celui-ci,  qui  voudrait  y 
substituer  uue  action  d'avaries ,  des  que  l'assureur 
a  déclaré  l'accepter,  pourvu  qu'il  soit  complet.  — 
Rouen,  1  août  1851  (t.  1  1851,  p.  500),  Assureurs 
c.  Lemaftre. 

1045  bis.  —  La  disposition  de  l'art.  386,  C. 
romm.,  oui  comprend  dans  le  délaissement  le  fret 
des  marchandises  sauvées,  s'applique  également  au 
prix  du  transport  des  passagers,  qui  est,  au  môme 
titre,  un  fruit  civil,  un  accessoire  du  navire  délaissé. 
— Rouen,  17  janv.  1851  (t.  1 1851,  p.  560),  Assu- 
reurs c.  Lemaître. 

1063.  — Le  jugement  qui  déclare  le  délaissement 
valable  entraîne  virtuellement  la  subrogation  de  l'as- 
soreur  aux  droits  de  l'assuré  sur  les  effets  assurés 
et  l'appropriation  de  ces  effets  à  l'assureur ,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  que  ce  jugement  contienne  une 
disposition  spéciale  à  cet  égard.— Cas*.,  8  déc.  1851 
(t.  l  1854,  p.  418),  Assur.  c.  Nicolle.  —  Alaoïet, 
t.  «,  n.  531.  ' 

1064.  — 1»  Conf.  Aix,  16  août  1807,  Ivanich  c. 
Assureurs. 

r  De  même,  l'abandon  que  l'armateur  d'un  na- 
vire a  fait  a  quelques-uns  des  assureurs,  à  raison 
d'un  sinistre,  des  valeurs  par  eux  assurées,  moyen- 
nant le  paiement  effectif  d'un  certain  prix,  trans- 

tiorte  à  ces  assureurs  la  propriété  de  ces  valeurs  et 
es  droits  en  résultant,  tels  que  ceux  à  l'indemnité 
représentative  du  navire  confisqué.  -'Cass.,  19  déc. 
issu  Mallet  c.  Bérard. 

1065.  —  Conf.  Atx,  16  août  1807,  Ivanich  c. 


t.  3.  —  De  l'action  d'avaries. 

1073.  —  Conf.  Pardessus,  t.  3,  n.  857  a  887; 
Boulay-Pàty,  t.  4,  p.  174  et  517;  Alauzel,  t  l,  n. 
841;  Favard  de  Langlade,  Rép.,  va  Assur.,  g  6.  n.  1. 

1073.  — 1*  Ainsi,  en  cas  de  perte  totale  du  na- 
vire sur  lequel  est  assuré  un  chargement  de  mar- 
chandises, l'assuré  a  la  faculté  d'exercer  i  son  choix 
l'action  en  délaissement  ou  celle  en  règlement  d'a- 
varies.— Cass..  15  mai  1854 (t.  1  1856,  p.  100),  le 
Palladium  c.  Pérès;  Paris,  18  mai  1855  (t.  1  1855, 
p. 518),  Icardoc. laGaronne.—S.  *up.,n.744ets. 

l*  Par  la  même  raison  ,  les  difficultés  plus  ou 
moins  grandes  que  peut  présenter  le  règlement  d'a- 
varies ne  sauraient  empêcher  l'assuré  d'user  de  son 
droit  d'option  et  le  forcer  au  délaissement.  —  Bor- 
deaux, 9  août  1853  (t.  1  1855,  p.  191),  la  Gi- 
ronde c.  Amanicu. 

Rêp.  gên.— Supplément,  T.  I. 
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1077.  —  !•  L'assuré  peut  encore,  même  après 
avoir  signifié  le  délaissement,  conclure  subsidiaire- 
ment  i  l'action  d'avaries  pour  le  cas  où  celle  en  dé- 
laissement serait  déclarée  prescrite,  alors  d'ailleurs 
que  les  assureurs  n'ont  pas,  antérieurement  à  ces 
conclusions  subsidiaires,  demandé  en  justice,  acte  de 
son  choix  et  consenti  envers  lui  a  subir  les  effets 
de  sa  demande  en  délaissement.  —  Cass.,  15  mai 
1854;  Paris,  18  mai  1855  (précités).— V.  sup.,  n. 
745  et  746. 

1*  C'est  alors  que  l'on  peut  dire  que  la  demande 
en  règlement  d'avaries  n'est  qu'une  modification  de 
l'action  en  délaissement:  elie  peut  donc  être  formée 
pour  la  première  fois  devant  les  juges  d'appel  sai- 
sis de  celle  dernière  action.  —  Cass.,  11  juin  1K47 
(L  1  1847,  p.  189),  Assureurs  c.  Uassol  et  Vergne. 

1082.— Mais  lorsque  le  corps  d'un  navire  a  été 
assuré  pour  une  somme  fixe  et  un  temps  limité, 
avec  cette  clause  :  a  qu'après  chacun  des  voyages 
que  fera  le  navire  pendant  la  durée  de  l'assurance, 
il  sera  Tait  un  règlement  d'avaries»,  s'il  arrive  que 
le  navire  se  perde  après  un  ou  plusieurs  voyages,  on 
doit  faire  déduction,  sur  le  montant  de  la  somme 
assurée,  des  sommés  partielles  que  les  assureurs  ont 
payées  en  vertu  de  règlements  particuliers  d'avaries, 
dressés  à  la  suite  des  voyages  antérieurement  opé- 
rés.— Douai,  6  mars  1845  (Pal.  chron.),  Debacque. 

1083  bis. — Bien  qu'une  police  d'assurance  porte 
que  la  constatation  des  avaries  sera  |f a ■  le  par  ex- 
perts, mais  sans  exclure  tout  autre  mode  de  preuve, 
les  juges  du  fond  ont  pu,  sans  violer  aucune  loi,  dé- 
cider que  l'évaluation  de  ces  avaries  résulte  suffisam- 
ment des  soumissions  faites  par  des  entrepreneurs 
de  travaux  pour  les  réparer,  alors  surtout  que  tel  est 
l'usage  suivi  dans  le  pays  où  les  réparations  de- 
vaient être  faites.— Cass.,  19  déc.  1849  (L  1  1850, 
p.  600),  Delessert  c.  Peray  d'Allens. 

1099.  — A  cet  égard  il  est  à  remarquer  que  l'art. 
399,  C.  comm.,  ne  reconnaissant  que  deux  classes 
d'avaries,  celles  communes  et  celles  particulières, 
il  suffit  que  la  dépense  ou  le  dommage  soit  le  ré- 
sultat de  fortunes  de  mer  pour  que  les  assureurs  qui 
ont  pris  à  leurs  risques  toutes  fortunes  de  mer  en 
répondent  soit  comme  avaries  communes,  soit  comme 
avaries  particulières.— Aix,  1  janv.  1847  (t.  a  18*7, 
p.  475),  Mouret  et  Prantx  c.  Assureurs  et  Gardon. 

1100.  — l*  En  pareil  cas  le  règlement  d'avaries 
lie  toutes  les  parties  intéressées  à  l'opération.  — 
Emérigon,  ch.  DO,  sect.  l,  g  5;  Boulay-Paty,  t.  4, 
p.  690. 

1*  Dès  lors  on  a  déclaré  obligatoire  pour  les  as- 
sureurs le  règlement  d'avaries  communes  fait  en 
justice  par  le  juge  compétent  soit  à  l'étranger,  soit 
en  Pranee— Aix,  31  déc.  1846  (t.  1  1847,  p.  473), 
Assureurs  c.  Gavoty;  lojanv.  1847  (t.  1  1847,  p. 
471),  le  Lloyd  marseillais  c.  Petrocochino. 

S*  Les  assureurs  même  présents  sur  les  lieux 
n'ont  pas  besoin  d  y  être  appelés.  —  Aix,  30  janv. 
1847  (précité). 

4»  ...Et  à  plus  forte  raison  en  est-il  de  même  s'ils 
résident  dans  un  autre  lieu.  —  Aix,  81  déc.  1846 
(précité). 

b«  En  pareil  cas,  ils  sont  légalement  représentés 
par  l'assuré.— Mêmes  arrêts.— Adde,  Aix,  9  Janv. 
1847  (t.  1  1847,  p.  475),  Mouret  et  FranU  c.  Assu- 
reurs et  Gardon. 

6"  D'où  la  conséquence  que  les  assureurs  sont  non 
recevables,  en  l'absence  de  lout  dol  ou  fraude  de  la 
part  de  l'assuré,  a  former  tierce  opposition  au  ju- 
gement de  contribution  d'avaries  communes  fait 
entre  le  capitaine  et  les  représentants  de  l'assuré.— 
Aix,  10  janv.  1847  (t.  l  1847,  p.  471),  le  Lloyd 
marseillais  c.  Petrocochino. 

1102.— I"  Jugé  également,  et  d'une  manière 
générale,  qu'en  cas  d'erreurceramisc  par  le  juge  dans 
le  jugement  de  contribution  d'avaries 
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l'erreur  doit  toi  la  charge  de  l'assureur.  —  Aix, 
50  jnnv.  1817  (précité). 

*°  De  même,  les  assureurs  qui  ont  pris  h  leurs 
risques  toutes  fortunes  de  nier  en  répondent  soit 
roniine  avaries  communes,  soit  comme  avaries  par- 
ticulières; si  le  jupe  de  l'avarie  commune  a  rejeté, 
par  erreur,  du  règlement  desdiles  avaries,  des  dom- 
mage!* que  la  loi  repute  tels,  et  les  a  laissés  à  la 
charge  du  navire,  ils  lomLienl  par  cela  seul  on  ava- 
ries particulières  au  navire.  Spécialement,  il  faut 
admettre  en  avaries  particulières  a  la  charge  des  as- 
sureurs les  articles  rejetés  mal  à  propos  du  règle- 
ment d'avaries  communes,  tels  que  la  contribution 
du  navire  et  du  fret  aux  avaries  roumaines,  ainsi  que 
les  dommages  éprouvés  par  le  navire  par  fortune  d" 
mer,  et  toutes  dépenses  et  frais  reconnus  relatifs  à 
la  relâche. -Ait,  3  janv  18i7  {l;  2  «847,  p.  475  ,, 
Mouretet  FranU  c.  Assureurs  et  Gardon. 

5*  D'un  autre  coté,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
que  l'action  en  reiiihoursenient  exercée  par  l'assuré 
contre  ses  assureurs  par  suite  d'un  règlement  d'a- 
varies communes  n'est  point  régie  par  les  règles  de 
la  garantie  en  matière  ordinaire.— Même  arrêt. 

1106  bis.  —  I*  Les  assureurs  ne  sauraient,  en 
l'absence  de  toute  fraude,  imposer  h  l'assuré  l'obli- 
gation d'épuiser  tous  les  degrés  de  juridiction  avant 
de  pouvoir  leur  demander  le  remboursement  de  la 
contribution  mise  à  la  charge  des  objets  assures.— 
Aix,  S  janv.  1847  'précité). 

2'  De  même,  en  I  absence  de  tonte  justification  de 
fraude  contre  le  capitaine  qui  a  représenté  l'assuré 
dans  le  règlement  d'avaries,  les  assureurs  ne  peuvent, 
pour  se  soustraire  au  remboursement  de  ce  qu'il  a 
pavé  pour  la  contribution  du  navire  aux  avaries  omi- 
mùnes.  lui  imputer  comme  faute  d'avoir  exécute  le 
règlement  d'avaries, nu  lieu  de  s'être  pourvu  par  ap- 
pel contre  ce  règlement  à  lin  de  rectification  de  Ter- 
reur qui  y  aurait  été  commise. — Ai.r,  31  dée.  itsiti 
(t.  3  1847,  p.  473),  Assureurs  c  Gavoty. 

3'  D'un  autre  côté,  les  assureurs  ne  peuvent  non 
plus  obliger  le  capitaine  a  interjeter  appel  à  leurs 
frais  et  risques  du  jugement  qui  a  homologué  le  rè- 
glement d'avaries, 'alors  qu'ils  lui  font  un  grief  d'a- 
>  voir  rendu  cet  appel  non  recevnble  eu  exécutant  le 
règlement  en  questioo.-  Même  arrêt. 

*•>  Knlin,  l'assuré  n'encourt  pas  la  déchéance  de 
son  action  contre  les  assureurs  à  lin  de  contribu- 
tion de  l'objet  assuré  aux  avaries  {communes  réglée» 
au  lieu  du  reste,  par  cela  seul  qu'il  ne  leur  a  pas 
notifie  les  avis  qu'il  a  reçus  sur  les  événements  a  leur 
charge.  —  Aix,  20  janv.  1847  (t.  3  1847,  p.  471), 
le  Lfoyd  marseillais  c.  Petrotochiuo.  —  V.  stip., 
u.  90*  et  suiv. 

1111  bis.  —  L'assureur  tenu  d'indemniser  l'as- 
suré de  toute  la  perte  qu'il  éprouve  sur  la  chose 
assurée  par  suite  d'événements  de  mer  doit  lui  payer 
ou  rembourser  le  montant  des  réparations  d'après 
ce  qu'elles  coûtent  ;>u  port  de  relâche  ou  de  desti- 
nation, selon  le  lieu  où  il  est  obligé  de  faire  ra- 
'doiiber  le  navire,  et  d'après  ce  qu'elles  auraient  coûté 
au  port  de  départ.  {Sol.  iin/itic.) — Bordeaux,  il 
fév.  183G  (1857,  p.  118),  Assui.  c.  Amanieu. 

1112.  —  Jugé  également  que  les  assureur»  pour 
un  voyage  dVi//<r,  étant  ictiiis  des  avaries  survenues 
au  navire  pendant  la  traversée,  doivculAupportcr 
la  prime  de  l'emprunt  a  la  grosse  auquel  le  capitaine 
a  été  oblige  de  recourir  pour  faire  réparer  les  avaries 
au  lieu  d'arrivée.  —  Cats.,  4  tu.v.  1845  (t.  I  1846, 
p.  179),  Dalleiis  c.  Calvet  ;  Douai,  9  nov.  1847  (t.  l 
1818,  p.  133),  Assureurs  c.  Delrue. 

1130.  —  Mais  les  assureurs  ne  sont  pas  tenus 
de  paver  les  intérêts  du  prix  des  cargaisons  assu- 
re» s,  iiiénie  pendant  le  relard  produi,  par  l'événe- 
ment de  (orre  majeure  garanti.  —  l'a/  i^  ,  s!7  nov  tu  17 
(t.  1  1848,  p.  129;,  As»ur.  c.  Ricou  cl  Ucrdrcl. 
1136.  -  La  déduction,  stipulé»,  dans  la  pol.ee 
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d'assurance,  du  tiers  de  la  somme  assurée  pour  com- 
penser la  différence  du  neuf  au  vieux,  ne  doit  avoir 
lieu  que  sur  les  dépenses  réellement  laites  pour  re- 
mettre le  navire  en  état,  et  ne  peut  êlre  étendue  aux 
autres  dépense»,  telles  que  la  prime  de  grosse  et  les 
droits  de  commission.  Avant  de  fixer  cette  déduction 
pour  différence  du  neuf  au  vieux,  il  y  a  lieu  de  re- 
trancher du  total  de  la  deponse  le  prix  provenant  de 
la  vente  des  débris  du  navire,  de  sorte  que  la  déduc- 
tion n'atteigne  que  les  déboursés  réellement  faits  par 
les  assureurs.  —  fh.utii,  9  nov.  1h47  (précité). 

1137.  -1°  Lorsque  les  avaries  n'ont  pas  été  repa- 
rées, et  que,  par  suite  d'itinavigabililé  relative,  le 
navire  a  été  vendu,  la  perle  éprouvée  par  la  chose 
nssiirée  est,  non  point  dans  les  dépenses  qu'il  eût 
Fallu  faire  pour  le  remettre  en  état,  mais  unique- 
ment dans  la  différence  de  la  valeur  du  navire  avant 
les  avaries.  Par  suite,  l'assureur  n'est  tenu  que  de 
payer  à  l'assuré  celte  différence,  et  non  de  lui  rem- 
bourser les  réparations  qui  n'ont  pa»  été  effectuées. 

—  Bordeaux,  il  Tév.  1856  (1857,  p.  118),  As>ur. 
c.  Amanieu. 

2'  El,  dans  ce  cas  comme  dans  celui  où  les  répa- 
rations ont  été  faites,  il  y  a  lieu  d'opérer,  sur  la 
somme  à  la  charge  de  l'assureur,  déduction  conve- 
nue pour  différence  du  neuf  au  vieux.  —  Même 
arrêt.  —  Dans  une  dissertation  placée  en  note 
sous  cet  arrêt,  M  Alauzct  combat  la  jurisprudence 
sur  ce  point,  et  il  pense  qu'il  n'y  avait  pas  plus 
lieu  de  faire  une  réduction  sur  des  objets  qui  n'é- 
taient pas  fournis, que  de  prendre  pour  base  de  cal- 
cul des  réparations  iiii"  n'avaient  pas  été  effectuées. 

1138.  —  Conf.  Rouen,  3  fév.  1819  (t.  1  1850, 
p.  670),  Chevallier  c.  Zouatine 

1145  —  La  quotité"  dommage  que  le  règle- 
ment d'avarie  a  pour  objet  de  mettre  a  la  charge  de 
l'assureur  se  détermine  par  la  comparaison  au  brut 
entre  la  valeur  de  la  marchamli.se  en  état  sain  et  sa 
valeur  en  état  d'avarie  d'après  le  cours  du  lieu  d'ar- 
rivée. Ollc  quotité  ne  saurait  se  déterminer  par  la 
comparaison  au  net  entre  l'une  et  l'autre  de  ces 
deux  valeurs,  c'est-à-dire  déduction  faite  du  fiel, 
des  droits  de  douane  et  des  frais  de  débarquement. 

—  Air,  3  juin  1846  (t  3  1846,  p.  334;,  Assureurs 
c.  Bcggio. 

1162  bis.  —  Lue  compagnie  d'assurances  qui  a 
autorisé  un  de  ses  agents  à  procéder  dans  une  loca- 
lité au  règlement  de  tous  les  sinistres  e.st  tenue  au 
paiement  des  billets -souscrits  par  ce  dernier  pour 
solde  de  la  perle  éprouvée  par  l'assuré,  encore  lueii 
que  les  statuts  de  la  compagnie  portent  que  les  si- 
nistres seront  payés  roinpian'j  et  que  l'assuré  ail 
donné  une  quittance  pure  et  simple  dont  l'agent  a 
abusé  pour  régler  avec  In  compagnie,  comme  s'il 
avait  en  effet  payé  comptant.—  Bordeaux,  â:.  avril 
1843  {Pal.  citron.),  YLnton  des  j^rts  c.  Bridou. 

chaktbx  vil.  —  Prescriptions  et  fins  de  non- 
recevoir. 

1166  lus. —  Le  délai  de  la  prescription  de  cinq 
ans  court  du  jour  du  contrat,  et  non  de  celui  où  ie.s 
risques  oui  commencé,  d'après  une  déclaration  ulté- 
rieure des  assurés  qui  aurait  modifie  le  contrai  pri- 
mitif. —  Rouen,  isjuill.  185»)  (t.  1  \»:>  ',  p.  l..o), 
.Maubon  c.  I^i  Paix  et  l'l'nu,n  des  ror/.v.  —  Au- 
trement, il  dépendrait  de  la  seule  volonté  de»  assu- 
res île  ravir  aux  assureurs,  par  des  déclarations  suc- 
cessives et  même  insignifiantes,  un  droii  puise  dans 
ia  toi  et  sans  lequel  ils  n'auraient  pas  traite. 

1171.  —  Jiija-  dans  le  même  sens  que  la  pre- 
scription de  cinq  ans  relative  au  1  outrât  d'assurauce 
est  applicable  non-scub  uieiil  en  cas  de  délaisse- 
ment, mais  aussi  ,.|,  cj.  ,|,.  règlement  d'avaius. — 
Rourii,  lajuill.  1850  (précité). 

1172  —  Y.  ainsi  Rte  ,  v"  AvAiut»,  n.  162  et 

stli»  ,CAFITAIM   l>K  VVVIIil  ,  n    5U9  et  IIU. 
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1181.  —  r  Jugé  également  que  la  nullité  ré- 
sultant de  ce  que  les  assurés  qui  réclament  au  sujet 
des  avaries  souffertes  par  leurs  marchandises  n'au- 
raient pas  donné  leur  assignation  dans  le  délai  fixé 
a  partir  de  la  protestation  peut  être  couTerte  par  des 
faits,  pourparlers  et  écrits,  qu'il  appartient  an»  juges 
du  Tond  d'apprécier.  —  Cas.?.,  17  mars  1846  (t.'  3 
1846,  p  407),  V Alliance  c.  Lemaftre  et  Dorcy. 

S*  Jugé  au  contraire  que  la  prescription  de  cinq 
ans  n'est  point  interrompue  par  de  simples  pour- 
parlers qui  auraient  eu  lieu  entre  les  parties  pour 
.  arriver  à  un  règlement  d'avaries.  —  Rouen,  12  juill 
18S0  J>récté).-V.  aussi         n.  1038. 

1201  bis.  —  En  pareille  matière,  la  prescription 
de  cinq  ans  court  contre  les  mineurs  aussi  bien  que 
™nJ?e  ^  majeurs.  —  Rouen,  is  juill.  1850  f pré- 
cité; —C'est  la  un  principe  généralement  admis  par 
les  auteurs  en  matière  commerciale.  —  Troplong, 
Prescript.,u.  «038  :  Vazeilles,  Presrript.,n.  268 
et  469:  Delvincourl,  luitit.  comm.,  [t.  133;  Locré, 
art.  189,  C.  comm.  ;  Pardessus.  Dr.  coimn.,  11. 
840  et  531  ;  Merlin,  Rép.,  v  Société;  Nouguier, 
Lettres  de  change,  t.  1,  p  573.  —  Contr.  Persil. 
lettres  île  change,  art  189,  n.  16.  —  V.  au  sur 
plus  Rép.,  r  Prescription,  n.  eu  et  s.,  1097. 

chapitre  vin.  —  Compétence. 

1202.  —  i  '  Le  commerçant  qui  fait  assurer  des 
objet>  de  son  négoce,  tels  surtout  que  des  b.itimeiiU 
de  mer,  s'oblige  commercialement,  et  doit  dis  lors 
être  assigné,  en  paiement  de  sa  contribution,  même 
dans  une  compagnie  d'assurances  mutuelles,  devant 
la  juridiction  commerciale.  —  Douai,  39  juill.  1850 
(t.  2  1853,  p.  709),  Assureurs  c.  Verbane.  —  V 
Hep.,  v  Acte  de  commerce,  n.  390,  433  et  suiv. 
-  V.  cependant  Rép.,  v°  Assurances  terrestre, 
U.  530  et  suiv. 

8°  Le  contrat  d'assurance  maritime  étant  essen- 
tiellement commercial  par  sa  nature  et  par  son  ob- 
jet, le  tribunal  de  commerce  est  seul  compétent  pour 
connaître  des  difficultés  qui  s'élèvent  sur  son  exé- 
cution, même  en  matière  d'assurance  mutuell»-  — 
Cass.,  31  juill.  1856  (t.  t  1836,  p.  370),  Maze  et 
Roby  c.  Assureurs. 

,  l,a03;  —  «•**  contestations  qui  s'élèvent  entre 
les  liquidateurs  d'une  société  d'assurance  mutuelle 
maritime  et  luu  des  assurés  doivent,  lorsqu'il  ne 
s  agit  m  de  débals  entre  associés,  ni  de  la  liquida- 
tion de  la  société,  mais  d'une  simple  demande  en 
paiement  des  obligations  contractées  par  l'assuré, 
être  portées  devant  le  tribunal  du  domicile  de  celui- 
ci,  si  c'est  la  qu'il  a  contracté  avec  les  agents  locsux 
de  la  localité.  Le  tribunal  du  lieu  où  se  trouvait  le 
siège  social  et  où  se  trouve  celui  Je  la  liquidation 
serait  incompétent  pour  connaître  d'une  pareille 
contestation,  alors  même  que  les  agences  locales 

auraient  été  supprimées  par  les  liquidateurs.   

Cass.,  31  juill.  1856  (précité). 

ASSURANCE  MUTUELLE. 

5.  —  Comme  les  conventions  d'assurances  mu- 
tuelles sont  exclusives  de  toute  idée  de  spéculation 
et  de  lucre  ,  les  auteurs  sont  généralement  d'avis 
qu'elles  manquent  du  caractère  des  sociétés  com- 
merciales ou  même  civiles  —  V.  Rbp.,  v"  Société. 
n.  84  et  suiv.  —  Adde  dans  le  même  sens,  Douai, 
39  juill.  1850  (t.  3  1853,  p.  709),  Assureurs  c. 
Verbane;  15  nov.  1851  (t.  3  1853,  p.  446),  Du- 
chesne  c.  Picavet. 

S  -  Jugé,  au  contraire,  que  les  compagnies  d'as- 
surances mutuelles  sont  des  sociétés  civiles  sut  ge- 
neri*  -Orléans,  31  déc.  1854  (t.  1  1855,  p.  374), 
Verdicr  c.  d'Alvarès.  r  " 

7- — De  ce  que  les  compagnies  d'assurances  mu- 
tuelles nc,constitueraient  pas  des  sociétés  commer- 
ciales ,  ni  même  des  sociétés  civiles ,  jugé  qu'elles 
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ne  sont  pas  soumises  pour  leur  validité  comme  les 
sociétés  anonymes  commerciales  à  l'autorisation  du 
Gouvernement  ;  et  il  suffit  a  la  perfection  des  con- 
ventions ,  de  même  qu'a  celle  de  tous  les  contrats 
que  la  loi  n'a  pas  assujettis  à  des  formes  ou  à  des 
conditions  particulières,  qu'elles  réunissent  les  con- 
ditions générales  exprimées  par  l'art.  1108,  C.  Nap. 
—Douai,  15  nov.  1851  (t.  3  1855,  p.  446),  Ducliesne 
c.  Picavet. 

8.  —  Peu  importe  que  l'avis  du  conseil  d'Etat  du 
30  sept.  1809,  approuvé  par  l'empereur  le  15  oc- 
tobre suivant ,  ail  soumis  les  assurances  mutuelles 
à  la  n  '-cessité  de  l'autorisation  préalable  du  Gouver- 
nement, cet  avis,  qui  est  inconstitutionnel,  et  n'a 
pas  d'ailleurs  été  promulgué  légalement  avant  la 
chute  de  l'Empire,  étant  dépourvu  de  toute  force 
obligatoire.  —  Douai,  l»  nov.  1851  (précité).  — 
Alau/et,  t.  s,  n.  575,  in  fine.  —  Contr.  Pardessus, 
J.4,  n  970;  Delangle,  Sociétés  comm.,  t.  2,  n.  497; 
Duvergier,  Sociétés,  n.  43  ;  Goujet  et  Merger,  Dict 
de  dr.  comm.,  \°  Assur.  mutuelles,  n  3  ;  Dcvil- 
leneuve  cl  Massé,  Dict.  du  cont.  comm.,  \>  Assur. 
mutuelles,  n.  5;  Boudousquié,  .\ssur.  contre  fine., 
n.  so;  Gruo  et  Joliat,  Assur.  terr.,  n.  33 

9.  — Toutefois,  quand  une  compagnie  d'assurances 
mutuelles  constitue  en  réalité  une  société  anonyme 
et  commerciale,  il  est  hors  de  doute  qu'elle  a  be- 
soin de  l'autorisation  du  Gouvernement.  —  V.  Rep 
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10.  — Quoi  qu'il  eo  soit,  lorsque  des  compagnies 
d'assurances  mutucllesont  été  régulièrement  autori- 
sées par  le  Gouvernement,  elles  constituent  des  per. 
sonne*  civiles  représentées  par  leur  direcleur.—En 
conséquence,  le  directeur  d'une  compagnie  d'assu- 
rances mutuelles  dûment  autorisée,  a  qualité  pour 
exercer,  au  nom  de  celte  compagnie  toutes  les  oc 
.ions  qui  peuvent  l'intéresser ,  sans  être  tenu  de  jus- 
tifier d  un  pouvoir  spéciil  des  membres  de  ladite 
compagnie  m  de  faire  délivrer  les  actes  qu'il  sigmlîe 
ji  la  requête  personnelle  et  au  nom  de  lous  ces  mem- 
bres _  Orléans,  il  déc  1RS*  (t.  1  1853,  p.  574), 
verdier  c.  d'Alvares.— V.  Rep.,  r  Eicpumt,  n.  183 
et  suiv. 

11.  —  Le  pouvoir  arcordé  au  directeur  par  les 
statuts  d  intenter  les  actions  qui  îuléressent  les 
opérations  de  la  compagnie  s'applique  aussi  bien 
aux  actions  de  damno  vitaiulo  qu'aux  actions  de 
lucro  captwtdo  ,  et  comprend  ,  dès  lors,  celui  de 
demander  en  justice  la  réparation  du  tort  résultant, 
iour  la  compagnie,  des  calomnies  répandues  par  les 
agents  d'une  aulre  compagnie*. —  Orléans,  il  déc 
183*  (précité). 

12  —  L'action  intentée  par  le  directeur,  au  nom 
la  compagnie ,  sans  l'aulorisatiou  spéciale  du 
conseil  d'adminislralion  prescrite  par  les  statuts 
est  néaumoios  recevable,  si  elle  a  été  ultérieurement 
approuvée  et  ratifiée  par  ce  conseil.  —  Orléans  31 
déc.  1854  (précité).  '  1 

Seot.  2.  —  S  4.  —  Assurance  en  cas  de  mort. 

31.— -L'assurance  sur  la  vie  d'un  tiers  est  valable 
lorsque  la  personne  au  profit  de  qui  une  telle  assu- 
rance e*t  faite  a  un  intérêt  à  la  vie  assurée,  intérêt 
qui  est  prouvé  :  !•  par  l'estimation  que  les  parties 
oui  volontairement  faite  de  l'objet  assuré  ;  3-  par  le 
consentement  de  celui  dont  la  vie  est  assurée  ;  et 
'intérêt  ainsi  reconnu  par  les  parties  ne  peut  plus 
sauf  le  cas  de  frauda ,  être  remis  en  question  u.ir 
I  uned  elles,ni  recherché  par  la  mstiee.— Cats  14 
déc.1853  (t.l  «854,p.  1  n),  la  Providence?.  Leddux. 

33.— L  assurance  sur  la  vie  d'un  tiers  contrariée 
avec  le  consentement  de  ce  dernier  est  valable 
même  eo  l'abseoce  de  tout  intérêt  de  l'assuré  à  la 
conservation  de  la  vie  de  ce  tiers.  —  Une  pareille 

13. 
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convention  ne  constitue  Dj  un  pari  ni  même  une  as- 
surance proprement  dite ,  la  somme  assurée  n'étant 
la  représentation  ni  d'un  risque  ni  de  l'indemnité 
de  ce  risque,  mais  bien  un  contrat  commutalif,  aléa- 
toire, qui  ne  contient  en  soi  rien  de  contraire  aux 
lois  et  bonnes  mœurs  et  est  même  permis  par  des 
statuts  vérifiés  et  autorisés  par  le  conseil  d'Etat. — 
Paris,  isdéc.  t85l  (t.  1  185*,  p.  667),  la  France 
c.  Chevalier  et  Ledoux.  •  • 

50.  — Adde  Persil,  Tr.  des  assurances,  n.  969; 
Sebire  et  Carterel,  Encycl.  du  droit,  V  Contrat 
d'assur.  sur  la  vie,  n.  46. 

51.  —  l*  Comme  les  compagnies  ne  contractent 
jamais  d'assurance  sur  la  rie  sans  avoir  préalable- 
ment fait  visiter  par  leurs  médecins  la  personne  sur 
la  vie  de  laquelle  l'assurance  doit  porter,  il  y  a  pré- 
somption qu'au  moment  de  la  souscription  de  la  po- 
lice, l'assuré  était  en  bon  état  de  santé,  ou  du  moins 
que  la  maladie  dont  il  était  affecté,  étant  connue, 

Emettait  à  la  compagnie  contractante  de  calculer 
risques  dqnt  elle  se  chargeait. 
9*  Il  suit  de  11  que  c'est  à  la  compagnie  qui  pré- 
tend que  l'assuré  était,  au  moment  de  la  prescription 
de  la  police,  atteint  de  la  maladie  dont  il  est  mort, 
a  faire  la  preuve  de  ce  fait.— Paris,  13  déc.  1851 
(précité).  , 

V  Toutefois,  il  nous  semble  que,  pour  faire  pro- 
noncer la  nullité  du  contrat,  il  ne  suffirait  pas  que 
la  compagnie  prouvât  qu'au  moment  de  la  souscrip- 
tion de  la  police,  l'assuré  était  atteint  de  la  maladie 
dont  il  est  mort  plus  lard  ;  il  faudrait  encore  qu'elle 
établit  que  ce  dernier  avait  alors  connaissance  de 
cette  maladie,  et  que  c'est  a  dessein  qu'il  avait  dis- 
simulé cette  connaissance. 

54.  —  La  clause  d'un  contrat  d'assurance  sur  la 
vie,  suivant  laquelle  les  primes  annuelles  dues  par 
l'assuré,  employé  de  la  compagnie,  doivent  être  im- 
putées et  retenues  sur  ses  commissions  ,  et  qui  dé- 
roge ainsi  aux  statuts  qui  prescrivent  d'acquitter  la 
prime  à  peine  de  déchéance,  dans  les  trente  jours 
de  son  échéance,  peut  être  considérée  comme  ayant 
pour  effet  d'imposer  a  la  compagnie  l'obligation  d'a- 
vertir son  employé  de  l'état  de  ses  versements  par 
compensation  des  redevances  annuelles  par  lui  dues 
cl  des  salaires  à  lui  dus  pour  ses  services,  de  le  pré- 
venir de  leur  insuffisance,  et  de  les  mettre  en  de- 
meure de  les  compléter.— Par  suite,  si  la  compagnie 
n'a  pas  satisfait  à  cette  obligation,  elle  ne  peut  in- 
voquer contre  l'assuré  aucune  déchéance  pour  dé- 
faut de  paiement  de  la  prime  dans  le  délai  fixé  par 
les  statuts.— Cass.,  15  mai  1855  (i.  i  1856,  p.  6*), 
Assureurs  c.  Huet  de  Barochez. 

55.  —  t*  La  clause  d'une  police  d'assurance  sur 
la  vie  portant  que  la  prime  sera  payée  au  domicile 
de  la  compagnie  n'est  pas  de  l'essence  de  la  conven- 
tion, mais  constitue  simplement  une  disposition  ré- 
glementaire à  laquelle  il  peut  être  dérogé  par  le 
consentement  des  parties.— Par  suite,  la  prime  peut 
être  réputée  devenue  quérable,  a  raison  de  l'usage 
adopté  par  la  compagnie  de  la  faire  toucher  au  do- 
micile de  l'assuré.— En  conséquence,  en  pareil  cas, 
ne  peut  être  déclaré  frappé  de  déchéance,  faute  de 
paiement  de  la  prime  aux  époques  fixées  par  la  po- 
lice, l'assuré  au  domicile  duquel  la  compagnie  n'a 

Iias  fait  présenter  sa  quittance,  et  qui  a  manifesté 
'intention  de  persévérer  dans  le  contrat,  en  faisant, 
même  ai.rës  l'époque  d'exigibilité,  des  offres  réelles 
suivies  de  consignation.  —  Il  en  est  ainsi  surtout 
alors  qu'il  existait,  entre  la  compagnie  et  l'assuré  , 
qui  était  en  même  temps  son  huissier,  un  compte  de 
frais,  déboursés  et  honoraires,  lors  du  règlement 
duquel  la  prime  était  habituellement  payée.—  Cass., 
15  juin  1853  (t.  1  1853,  p.  569),  la  Prarècc  c.  Che- 
valier. 

9"  La  clause  des  statuts  d'une  compagnie  tonti- 
nière  portant  que  les  annuité»  devront,  à 
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nullité,  être  versées,  1  Paris  à  la  caisse  de  la  direc- 
tion, et  dans  les  départements  sur  un  mandat  du 
directeur,  ne  fait  point  obstacle  à  ce  que  des  verse- 
ments effectués  ,  pendant  plusieurs  années ,  sans 
réclamation,  entre  les  mains  d'un  agent  local  direc- 
tement, et,  par  conséquent,  avec  l'approbation  tacite 
du  directeur,  soient  déclarés  régnliers,  et  par  suite 
libèrent  l'assuré  vis  à-vis  de  la  compagnie  ;  celte 
dérogation  particulière  aux  statuts  esl  valable  et  n'a 
pas  besoin  d'être  soumise  à  l'approbation  du  Gou- 
vernement —  Cass.,  3  mai  185t(t.  1  1853,  p.  56H), 
['Equitable*.  Clievallet.—  Sur  cî  mode  de  .déroga- 
tion tacile  aux  clauses  de  la  police,  V.  au  surplus 
Rkp.,  v*  Assi  ranck  terrestre,  n.  908  el  suiv. 

58  bis. —  1"  De  plus,  il  esl  indisj«nsable  que  les 
bénéficiaires  du  contrat  d'assurance  représentent  à 
l'assureur  la  police  d'assurance  qui  constitue  leur 
litre  contre  lui.  Et  il  en  est  surtout  ainsi  quand  la 
police  a  été  stipulée  transmissible  par  voie  d'endos- 
sement. 

9»  Les  dispositions  du  Code  de  commerce  relati- 
ves au  cas  de  perte  de  lettres  de  change  ou  de  billets 
à  ordre  ne  sont  point  applicables  au  cas  de  perte 
d'une  |M>liee  d'assurance  sur  la  vie  stipulée  trans- 
missible par  voie  d'endossement.— En  conséquence, 
si  la  police  n'est  point  représentée  lorsque  l'événe- 
ment du  décès  de  l'assuré  rend  exigible  la  somme 
assurée,  il  y  a  lieu  d'ordonner  que  celle  somme  sera 
déposée  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  pour 
t  rester,  pendant  trente  ans  à  partir  du  décès  de 
l'assuré,  à  la  disposition  du  tiers  porteur  éventuel. — 
Toutefois  les  ayants  droit  a  la  somme  assurée  peu- 
vent, en  fournissant  caution,  être  autorisés  à  retirer 
de  la  caisse  les  cinq  années  d'intérêts  de  la  somme 
déposée.  —  Paris,  13  déc.  1851  (t.  1  1859,  p.  567), 
la  France  c.  Chevalier  et  Ledoux. 

64. —  De  même  qu'en  matière  d'assurances  ter- 
restres, il  n'y  a  point  lieu  d'appliquer  en  matière  d'as- 
surance sur  la  vie  la  prescription  de  cinq  ans  dont 
l'art.  439,  C.  romra.,  frappe  les  polices  d'assurance 
maritime.  —  Paris,  13  déc.  1851  (précité).  —  V. 
Réf.,  v*  Assun.  tkkr  .,  n.  314. 

Sect.  3.  —  Assurance  mutuelle  sur  la  vie. 

75.— La  direction  d'une  entreprise  d'assurances 
tontinières  est  un  mandat  qui,  ne  pouvant  être  livré 
ni  garanti,  ne  peut  devenir  l'objet  d'une  vente.  — 
Lyon,  5  fév.  1846  (t.  4  1846,  p.  634),  Laroxe  F 
c.  Pellier.— V.  TotrriNKs. 
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363.  364  bi».  — volon- 
Ulre,  343-1 . 

Indemnité,  $-9.  —  (Dé- 
chéance 4"  ) ,  149^175  bis, 
181*1  s.,  303-1  ».  — 
mobilière, 222  •.—(Paie- 
ment d'),  H  bis,  224 
bis  I  s.,  515-1  s. 

Indivisibilité  du  conlra», 
183-3.  —  de  la  police, 
SUA  bis. 

Insolvabilité  de  l'assureur, 

999-s. 

Interdiction  d'assurance,  ÎÛ 

bis  -S. 
Intérêts.  355,  357-3. 
Interprétation  de  la  police, 

123 

Liquidation,  393-1  s. — ju- 
diciaire, il  3-1 . 

Livre- journal,  156-3. 

Locataire,  £3  bis  -1  s., 
343-3,  364  bis,  537- 

2  s. 

Maître  de  poste,  337-1. 
Marchandises  hasardeuses, 

141-3,  184-3. 
Mari.  Ht. 

Mite  en  demeure,  303-1, 
309-4  s.,  2211  bis. 

Mobilier  industriel,  337- 
2*. 

Modification  du  contrat, 422 

bis  •! 
Moulin,  118-i, 


Navigation,  13:;. 
Négligence,  118-1  s  ,141- 
2. 

Négecianl,  537-3  s. 
A'rooliorui»  gnlor,  LL2. 
Nullité,  113.  bis,  185-3  »., 
lia.-parlielle,  50-iiii. 

—  (renonciation) ,  213. 
bis. 

Objet»  distincts,  SOI  bis 

—  identiques,  351  bis 
-I  s.  —  inflammables  , 

«41-a. 

Obligations  de  l'assuré  , 
300  bis  s.  —  de  l'assu- 
reur, 3M  bis,  343  bi» s. 

Option  pour  l'assureur, 
303-1  s. 

Perte,  8-3. 

Police  distincte,  181-a.  — 
imprimée,  194-1  s.  — 
verbale,  156-3. 

Prescription,  S15-1  A. — 
(interruption),  316. 

Preuve'  du  contrat,  166-1 
s. —du  sinistre,  343-3i 
— testimoniale,  35*. 

Primes  (Encaissement  des), 
31  bis,  309-1  s.— (Paie- 
ment des  )  ,  ÎÛ  bis  -3, 
301=3  s.,  32i2bis,  37û 
bis,  393-3. — portables, 
309-1  s.  —  quérables  , 
909-1  s. 

Profession  dangereuse,!  42, 
318. 

Propriétaire,  342-3,  2à2 
bis. 

Qualité  de  l'assuré,  113. 

bis,  222  bis. 
Reconstruction  ,  357  -  1  , 

396-9  s. 
Recours,  262  t. 
Recrutement  militaire,  336 

bis  -1. 
Réduction  de  l'assurance, 

399  bis  -3. 
Remplacement  des  objets, 

25JL 

Résiliation,  204 bis,  903- 
I  I.  ,  1I1J1  bis,  393- 
ii 

Résolution,  30  bis  -3. 
Responsabilité  de  l'assu- 
reur, 91  bis  -L 
Relard,  357-3  s 
Réticence,  22  bis  -1,  8J. 

183-  4,  185,  iUL 
Risque»  (Absence  de),  1 45 

bi».— (Aggravation  de»), 
141.1  ».— (Etendue  de<), 
118-1.— loealils,  aabis 
-9,  113.  bis,  ±111  bis.— 
(Opinion  des),  183-3, 

184-  3  (. 

Séries  (Assurances  divisée» 

en),  1H3-3. 
Sinistre  (Preuve  du),  331 

bis  -1  s. 
Société  anonyme,  59j  343 

bis. — civile,  r>35. 
Subrogation,  363  s. 
Succursale»,  345-1  s. 
Toit*  des  bâtiment»,  183- 

i  ». 

Trombe,  ta». 
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Usage  (forets),  22  bU-1,  Voisins,  afin. 

396-9  s.  Wagon,  343-5. 

Vérification  des  lieux,!  84-1 


S. — Une  société  d'assurances  ne  peut,  quelle  que 
soit  la  qualification  donnée  dans  l'acte,  être  consi- 
dérée comme  ayant  réellement  les  caractères  de  so- 
ciété mutuelle,  lossque  les  assurés  ne  sont  tenus, 
quelle  que  puisse  être  l'étendue  des  sinistres,  qu'au 
paiement  de  la  somme  convenue  lors  de  l'assurance. 
Une  telle  société  rentre  nécessairement  dans  la  classe 
des  sociétés  ri  jyrime  ayant  le  caractère  commercial, 
et  dont  la  nullité  dès  lors  peut  être  demandée  devant 
le  tribunal  de  commerce  —  Caen,  l"juill.  1845 
(t.  9  1848,  p.  470),  l'Agricole  c.  Lepage;  fi  août 
1845  (t.  2  1846,  p.  470),  Péronue  et  Cbedruel  c. 
PAqricole. 

%.— l°Conf.  Besançon,  il  déc.  1848  (t.  1  1849, 
453),  le  Pallaiiium  r.  Clcret  et  Poy.  —  Alau- 
zet,  Tr  .yén  desassur.,  1,1,1  1M  et  Liii. 

s*  Dès  lors,  l'assuré  ne  peut,  sous  aucun  pré- 
texte, réclamer  ou  recevoir  une  indemnité  plus  forte 
que  le  montant  de  la  perte  qu'il  a  éprouvée.— Même 
arrêt. 

Sect.  1.  -—Quelles  cftoses  peuvent  être  assurées. 

19.  —  Jugé,  au  contraire,  que  la  disposition  de 
l'art.  359,  C.  comm.,  sur  le  ristourne  en  matière 
d'assurance  maritime,  n'est  point  applicable  en  ma- 
tière d'assurance  terrestre.  Dès  lors,  est  valable  et 
doit  recevoir  son  exécution  la  clause  d'une  police 
d'assurance  terrestre  portant  que,  a  si  l'assuré  a 
fait  couvrir  antérieurement,  ou  s'il  fait  couvrir  pos- 
térieurement les  mêmes  objets  par  des  sociétés  mu- 
tuelles ou  a  prime,  il  sera  tenu  de  le  déclarer  immé- 
diatement et  de  faire  mentionner  sa  déclaration  sur 
la  police,  et  que,  cette  déclaration  acceptée,  la  com- 
pagnie supportera,  en  cas  d'incendie,  la  perte  au 
centime  le  franc  de  la  somme  qu'elle  aura  assurée*. 
En  conséquence,  une  compagnie  qui,  sous  l'empire 
d'une  pareille  clause,  a  assuré  des  objets  déjà  pré- 
cédemment assurés  par  une  autre  compagnie,  «et 
tenue,  en  cas  de  sinistre,  de  contribuer  au  paiement 
de  l'indemnité  en  proportion  des  sommes  qu'elle  a 
assurées,  si  la  première  assurance  lui  a  été  déclarée 
avec  mention  sur  la  police,  et  alors  surtout  qu'elle 
a  touché  les  primes.  Le  paiement  de  celte  contri- 
bution proportionnelle  peut  être  demandé  par  voie 
d'action  eu  garantie  par  la  compagnie  premier  assu- 
reur, qui  est  coudamoée  envers  l'assuré  au  paiement 
de  l'intégralité  du  sinistre. -Calmar,  il  déc.  1849 
(1.  2  1850,  p.  676).  la  France  c.  le  Soleil. 

2$  bis.  —  1*  Toutefois,  l'obligation  imposée  à  l'as- 
suré par  la  police  d'assurance  de  déclarer  s'il  a  fait 
couvrir  ou  garantir  par  d'autres  assurances  les  ob- 
jets assurés ,  n'est  applicable  qu'aux  engagements 
qu'il  a  contractés  personnellement  avec  des  compa- 
gnies d'assurances,  sous  quelque  dénomination  que 
ce  puisse  être,  et  non  au  droit  qu'il  aurait,  comme 
habitant  d'une  commune  usagère  dans  de»  forêts  de 
l'Etat,  de  prendre  dans  ces  forêts,  au  cas  d'incendie 
de  sa  maison,  le  bois  de  construction  nécessaire  pour 
la  réédilier.  Kn  conséquence,  le  défaut  de  déclara- 
tion de  ce  droit  par  l'assuré  ne  peut  être  considéré 
comme  une  réticence  qui  donne  lieu  à  sa  déchéance 
de  toute  indemnité.  —  Besançon,  3  mai  1845  (t.  1 
1848,  p.  603),  la  Lyonnaise  c.  Vagneron. 

3"  Lorsque ,  nonobstant  la  clause  d'une  police 
d'assurance  contre  l'incendie  portant  interdiction  a 
l'assuré  ,  à  peine  à  son  égard  de  nullité  de  l'assu- 
rance, de  se  faire  assurer  par,  une  autre  compagnie 
pendant  la  durée  de  sou  engagement ,  une  seconde 
assurance  a  été  par  lui  faite  à  raison  des  influes 
biens,  auxquels  il  a  donné  une  valeur  supérieure,  la 
première  est  résolue,  même  alors  que  cette  seconde 
aurait  étô  déclarée  faila  aeulomout  pour  l'excédant 
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de  la  valeur  déclarée.  Mais  alors  l'assuré  ne  peul 
être  tenu  du  paiement  de*  primes  postérieures  à  la- 
dite résolution,  ce  paiement  devant  constituer  une 
pénalité  non  prévue  au  contrai.  L'assuré  qui  ron 
naissait  la  clause  prohibitive  à  lui  imposée  par  la 
première  compagnie  ne  peut  avoir  à  ce  sujet  de  re- 
cours eu  garantie  contre  la  seconde,  dont  la  faute, 
m  tous  c*s,  lui  est  commune.  —  /'a/if,  5  d^c.  1853 
(t.  1  185*,  p.  124),  Assur.  mut.  de  la  Marne  u 
Vallet. 

21  bis.— Quoi  qu'il  en  soit,  une  compagnie  d'as- 
surance a  prime  contre  l'incendie  qui  a  successive- 
ment encaissé  les  primes  éclnie.i  ne  peut  se  sous- 
traire au  paiement  de  l'indemnité  due  en  cas  de  si- 
nistre, sous  prétexte  que  l'assuré  aurait,  postérieu- 
rement à  la  date  de  sa  police,  Tait  assurer  les  mêmes 
objets  par  une  autre  compagnie,  sauf  à  exiger  que 
cette  seconde  compagnie  supporte  m  part  contribu- 
tive dans  le  montant  de  l'indemnité.  —  Co/mar, 
14  déc.  1849  (t.  2  «850,  p.  676),  la  France  c. 
le  Soleil. 

Sect.  S.  —  S     —  Qui  peut  assurer. 

59.  — De  même,  quand  une  société  d'assurance, 
bien  que  s'inlilulanl  société  mutuelle,  constitue  en 
réalité  une  société  commerciale  el  anonyme,  elle  « 
besoin  de  l'autorisation  du  Gouvernement  pour  avoir 
une  existence  légale.  —  Cuen,  12  mai  1840  (t.  2 
itU7,  p.  340),  l  Agricole  c.  Curial.  — Couf.  Alau- 
7ei,  t.  a,  o.  575. — V.f  au  surplus,  Bi*.,  v«  Socifcri;, 

D.  tltt. 

§  î.  —  Qui  peut  faire  assurer. 

81.  —  Lorsque  le  mari  a  fait  assurer  les  biens 
dépendant  de  la  communauté,  la  femme  conserve, 
après  la  séparation  de  corp»  prononcée,  sur  les  biens 
assurés  ou  sur  l'indemnité  due  eu  cas  de  sinistre 
les  droits  indivis  résultant  à  son  profil  du  contrat 
d'assurance,  et  ne  peul,  dès  lors,  perdre  ces  droits 
contre  sa  volonté,  par  un  fait  personuel  à  sou  mari 
seul.  Ainsi,  la  déchéance  de  tout  droit  à  indemnité 
encourue  par  le  mari  qui,  depuis  la  dissolution,  mais 
avant  la  liquidation  de  la  communauté,  a  volontai- 
rement incendié  les  biens  assurés,  ne  peul  être  op- 
posée à  la  femme,  pour  laquelle  ce  crime  est  un 
accident,  un  fait  de  force  majeure,  (  t  qui  doit  con- 
séqueiurofnl  recevoir  sa  part  dans  l'indemnité  pro- 
mise par  la  compagnie  pour  le  cas  de  sinistre,  saur 
recours  de  celle-ci  contre  le  mari.  Vainement  la 
compagnie  prétendrait-elle  subordonner  le  paiement 
de  l'indemnité  à  la  liquidation  de  la  communauté,  la 
femme  n'éltul  pas  tenue  de  procéder  à  cette  liqui- 
dation, el  la  créance  sur  la  compagnie,  réalisée  de- 
puis la  dissolution  de  la  communauté,  ne  tombant 
pas  d'ailleurs  dans  cette  liquidation.  Vainement  en- 
core la  compagnie  opposerait-elle  la  réticeuce  dont 
se  seraient  rendus  coupables,  soit  le  n.ari,  en  se 
qualiliant  dans  l'acte  d'assurance  de  propriétaire  des 
biens  assures,  soit  la  femme  en  ne  déclarant  pas  im- 
médiatement ,;i  la  compagnie  la  séparation  de  corps, 
le  mari  chef  et  partiaue  de  la  communauté  ayant 
réellement  le  litre  qu'il  s'est  donné  ,  et  la  femme- 
n'étant  assujettie  par  aucune  disposition  de  loi, 
non  plus  que  par  aucune  clause  de  la  police,  à  faire 
à  la  compagnie  la  déclaration  de  sa  séparation.  — 
Sanri,  80  mai  1860  (t.  2  1850,  p.  8l),  I  L  rUUne 
c.  Prunelle. 

93  bis.  —  v  La  responsabilité  d'une  compagnie 
d'assurance  à  l'égard  du  locataire  assuré  ne  ptul 
avoir  une  autre  base  d'évaluation  «pie  celle  qui  est 
admise  pour  déterminer  la  responsabilité  du  loca- 
taire lui-même.  —  Paris,  5  janv.  IS.SOft.  1  1850, 
p.  589),  Domaine  c.  Busnel  et  la  Bien  fat  saute. 

8°  La  clause  d'une  police  d'assuranre  portant 
«  nue  la  compagnie  répond  a  la  place  du  locataire 
do  la  totalité  du  dommage,  lorsque  celui-ci  a  fait 
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couvrir  une  somme  égale  a  quinze  fois  au  moins  le 
moulant  annuel  de  son  loyer.  »  esl  une  disposition 
spéciale  à  I  assurance  du  risque  locatif,  qui  doil  né- 
cessairement prévaloir  sur  les  disposions  générales 
concernant  l'assurance  des  immeubles.  En  oonsé- 
iiuenre,  eu  matière  de  baux  à  ferme,  les  tribunaux 
doivent,  pour  apprécier  si  le  locataire  qui  a  fait  as- 
surer son  risque  locatif  a  fait  couvrir  uoe  somme 
égale  à  quinze  fois  au  moins  la  valeur  du  loyer  des 
bâtiments  assurés,  el  déterminer  par  suite  l'étendue 
de  l'obligation  de  La  compagnie  ,  rechercher  quelle 
est.  dans  le  montaul  total  du  loyer  de  la  ferme,  1a 
portion  de  ce  loyer  applicable  aux  bâtiments  assurés. 
—Même  arrêt. 

1  12. -Le  commissionnaire  qui  a  fait  assurercootre 
les  risaucs  de  la  navigation  des  marchandises  dont 
il  est  cliargé  d'elTertuer  le  transport  doil  être  consi- 
déré comme  ayant  agi  non  seulement  pour  son  propre 
compte  et  pour  mettre  sa  responsabilité  à  couvert. mais 
encore  comme  le  negotiorum  geslor  du  propriétaire. 
Dès  lors,  bien  que  le  commissionnaire  au  agi  a  l'insu 
du  propriétaire  et  sans  mandat  de  sa  part,  celui-ci 
peut,  en  cas  de  perte  des  marchandises,  exercer  utile- 
ment une  action  coutre  l'assureur.  —  Colmar,  «7  nov. 
1X48  (t.  i  mu,  p.  os*).  Durr  c.  Rcnouardde  Bus- 
sières  et  Comp.de  Wesel  et  de  Tiel. 

Sect.  3.  —  Dr  s  risques. 

118. — 1°  La  responsabilité  de  l'assureur  ne  s'é- 
leud  pas  aux  négligences  excessives,  au  défaut  absolu 
de  suneillauce,  à  l'imprudence  grave  de  l'assuré. 
De  telles  négligences  ou  imprudences  constituent 
uue  faute  lourde  qu'il  u'a  pu  être  dans  la  pensée  des 
assureurs  de  garantir.  —  Paris,  24  août  1850  (t.  a 
1850,  p  017),  Couimesuil  c.  le  Palladium. 

2°  De  même ,  la  responsabilité  de  l'assureur  ne 
s'étend  pas  aux  suites  d'un  sinistre  armé  par  uuo 
négligence  excessiie  ou  une  imprudence  grave  de 
l'assuré,  lesquelles  alors  constituent  une  faute  lour- 
de, qui  n'a  pu  être  garantie  par  l'assureur.  Tel  est 
l'incendie  d'un  moulin  as-ure  ,  occasionné  jwr  une 
marche  accélérée  el  longtemps  prolongée  de  ce  mou- 
lin allant  à  vide  el  abandonne  sans  surveillance, 
alors  surtout  qu'un  précédent  incendie  a  déjà  éclaté 
d.uis  le  même  moulin  el  par  les  mêmes  causes.  — 
liuuin,  1S  mai  1846  (t.  2  IH48,  p  518),  la  Sonnan- 
(lie  c.  Bonelle  — V.,  au  surplus,  infrù,  n.  242. 

125.—  Juge,  en  ce  sens,  que  le  rouirai  d  assu- 
rances étant  un  contrat  de  droit  slnct,  In  responsa- 
bilité de  l'assureur  doit  être  exactement  limitée  aux 
risques  que  la  cnuwrilioii  a  eu  certainement  pour 
but  de  couvrir.  Spécialement,  uue  convention  d'as- 
surance mutuelle  conclue  entre  bateliers  ,  a  une 
époque  où  la  navigation  ordinaire  était  la  seule  usi- 
tée, n'est  point  applicable  a  la  navigation  accélérée 
postérieurement  hum'  en  usage.  —  bouai,  10  fév. 
1X48  (t.  2  1848,  p.  44»),  Assur.  de  Sl-Amaiid  c. 
Disant. 

128.— Ne  donne  point  ouverture  à  cassation  l'ar- 
rêt qui  décide  .pie  l'assurance  d'une  propriété  contre 
le  feu  du  acl  el  les  dcgilts  gui  eu  résultent  com- 
prend les  désastres  occasionnés  par  un  météore,  tel 
qu'une  tiuiiibe  pur  tant  el  laui'aul  la  foudre,  encore 
bien  qu'il  résulterait  de  phénomènes  particuliers  que 
Pieuvre  de  destruction  n'est  pas  due  à  la  foudre 
seule.  —  Cuss.,  17  août  1840(1.  2  1846,  p.  532), 
Assureurs  c.  Biilleul. 

141.  —  1°  Jugé  en  co  sens  que  le  contrat  d'as- 
surances contre  l'incendie  est  essentiellement  un  con- 
trat de  bonne  foi,  et  qu  il  impose  a  l'assuré  l'obli- 
gation de  déclarer  sans  aucune  restriction,  même  au 
cours  de  l'assurance,  toutes  les  circonstances  concer- 
nant les  risques  de  la  chose  assurée.— Paris,  24  août 
1850  (t.  2  1850,  p.  617;,  Commesml  c.  h;  Palla- 
dium. —  V.  infr.,  n.  217  el  suiv. 

2°  Spécialement,  l'assuré  qui  introduit  daus  se» 
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bâtiment*  des  denrées  ou  marchandises  réputés 
hasardeuses  d'après  lf  tarif  de  la  compagnie  d'assu- 
.  raïu-e,  par  exemple,  du  chanvre,  et  qui  y  reçoit, 
même  temporairement,  des  ouvrier*  étrangers,  pour 
y  peigner  et  manipuler  ce  chauve,  doit,  à  peine 
de  déchéance  du  droit  à  l'indemnité,  en  faire  préa- 
lablement à  la  compagnie  la  déclaration  «presse  cl 
positive.— Même  arrêt. 

•"*  De  même  encore  toutes  le?  circonstances  de 
nature  à  aggraver  le?  risques  et  à  amener,  par  suile, 
une  modification  dans  le  taux  de  la  pnme,  et  spé- 
cialement le  transport  de*  marchandises  assurées 
près  d'objets  inflammable*,  don  eut,  à  peine  de  ré- 
solution du  contrat,  être  signalées  par  l'assuré  ii  l'as- 
sureur, l'eu  importe  que  l'assuré  n'ait  pas  connu  ces 
mêmes  circonstances,  alors  d'ailleurs  que  son  igno- 
rance a  été  lo  résultat  de  sa  faute  ou  de  sa  négli- 
gence.— Rouen,  28  fév.  1848  (t.  1  1848,  p.  311), 
ri'nioii  c.  Mutel. 

142.  —  Pour  la  même  raison,  il  y  a,  en  cas  de 
sinistre,  déchéance  du  droit  a  l'indemnité  pour  le 
propriétaire  assuré  qui,  sans  avoir  fait  a  l'assureur 
la  nouvelle  déclaration  qui  lui  était  prescrite,  a  in- 
troduit dans  1p<  lieux  un  locataire  doul  la  profes- 
sion aggravait  les  risques  prévus  |>ar  la  police,  alors 
que  c'est  aux  matières  combustibles  apportées  par  ce 
locataire  que  l'incendie  est  dû.—  Lyon,  87  nov.  18*7 
(t.  1  1848,  p.  155), /r;  Proi  idena-  c.  Oudet. 

143  bis.  —  L'absence  de  risque  entraine  la  nul- 
lité du  contrat  d'assurance  Spécialement  1  assurance 
pour  risques  locatifs  souscrite  par  un  principal  loca- 
taire qui  n'habite  point  la  maison  louée  est  nulle..., 
alors  que  celte  maison  est  déjà  -assurée  par  le  pro- 
priétaire prjr  la  conservation  de  li  propriété,  ei 
par  les  sous-locataires  pour  les  risques  locatifs.  — 
Pans,  18  mars  18*7  (t.  1  18*7,  p  *»*),  Puisard 
c.  la  Clémentine. 

Scct.  3.  —  Formes  du  contrat  d'assurance. 

156.  —  l"  Comme  aucune  loi  ne  dispose  que 
l'écriture  est  de  l'essence  du  contrat  d'assurance  ter- 
restre, ce  contrat  reste  sou*  1  empire  du  droit  com- 
mun, suivant  lequel  les  conventions  peuvent  exister 
indépendamment  de  l'écriture  qui  n'est  qu'un  moyen 
d'en  fournir  la  preuve  —Grenoble,  18  nov.  1850 
(t.  i  1857,, p.  *ti)./T/j/oHc.  Rolland. 

a°  Toutefois  en  présence  de  l'usage  généralement 
,  suivi  de  rédiger  les  assurances  terrestres  par  écrit, 
et  alors  surtout  que  le  contrat  a  été  passé  avec  une 
compagnie  dont  le*  statuts  et  instiuclions  aux  agents 
exigent  nue  police  écrite  et  signée  pour  qu'il  y  ait 
engagement  définitif  et  obligatoire  de  part  et  d'autre, 
il  y  a  présomption  que  l'assureur  et  l'assuré  ne  se 
sont  point  écartés  de  l'usage  et  de  la  règle,  pour  ne 
faire  qu'un  contrat  d'assurance  verbal.  Des  lors  il  ne 
sullirail  pas  à  celui  qui  prétend  avoir  fait  une  telle 
assurance  avec  une  compagnie  de  prouver,  mémo 
au  moyen  d'inscription  sur  le  livre-journal  d'un  agent 
de  la  compagnie, <-t  de  l'aveu  de  cet  agent,  qu'il  y  a 
eu  accord  entre  eux  sur  les  éléments  de  l'assurance; 
il  doit,  en  outre,  prouver  qu'ils  avaient  entendu  for- 
mer verbalement  un  engagement  parfait  et  ohlga- 
toire,  cl  déroger  sur  ce  poiul  n  l'usage  el  à  la  règle. 
—  Même  arrêt 

3°  Dans  un  concours  de  pareilles  circonstances, 
l'administration  de  I  enregistrement  peut  invoquer 
la  même  présomption  pour  faire  déclarer  a  son  égard 
qu'il  y  a  eu  contrat,  non  verbal,  mais  rédigé  par 
écrit.  —  V.  Hkp.,  v  Esregis trmiknt,  n.  1i*9. 

ISO.  —  Lorsque,  dans  la  police,  la  compagnie 
assureur  a  été  représentée  par  un  agent  local,  il  n'y 
a  toujours  que  deux  parties  en  cause.  Dès  lors,  si, 
trois  double^)  de  la  police  faite  sous  seing  privé  ayant 
été  dressés,  celui  remis  à  l'agent  se  trouve  ne  pas 
contenir  une  clause  existant  dans  les  deux  autres, 
celte  circonstance  n'entraîne  point  la  nullité  du  con- 
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Irai.—  Nanti.  S3  juin  t«4»  (t.  i  19*1,  p.  91*), 

Labourasse  c.  la  Sécurité.— V .  ou  surplus  Dot'BLK 

ECRIT . 

173  bis.  —  Toutefois,  lorsqu'une  police  d'assu- 
rance refuse  a  l'assuré  aucun  droit  à  nue  indemnité 
faute  par  lui  d'avoir  déclaré  et  fait  mentionner  sur 
sa  police  s'il  était  propriétaire,  usufruitier  ou  loca- 
taire de  l'objet  assur.!,  el  généralement  en  quelle 
qualité  il  agirait,  et  que  l'assuré  n'a  pas  Tait  celte 
Déclaration,  la  compagnie  est  censée  avoir  renoncé 
à  opposer  a  celui-ci  la  déchéance  résultant  de  la 
clause,  si,  ayanl  eu,  depuis  l'époque  du  contrat,  con- 
naissance de  la  véritable  qualité  de  l'assuré,  elle  a 
néanmoins  continué  à  |>ercevoir  la  prime  sans  élever 
aucuue  réclamation.  —  Lyon.  17  déc.  18*7  (t.  l 
18*8.  p.  5*9),  l'Urbaine  c.  Guillot. 

181.  —  i"  Jugé  en  ce  sens  que  la  déchéance  do 
l'indemnité  stipulée  par  la  police  d'assurance  contre 
l'assuré  en  cas  d'exagération  du  sinistre  n'est  en- 
courue qu'auianl  qu'il  y  a  mauvaise  foi  évidente 
dans  la  déclaration  de  cet  assuré  —Douai,  13  nov. 
18*5  (t  1  18*0,  p  069),  le  Phénix  c.  Bugnicourt. 

i"  Esl  licite  la  clause  d'un  contrai  d'assurance 
qui  déclare  l'assuré  déchu  du  bénéfice  du  contrat, 
par  cela  seul  qu'il  formerait  une  réclamation  sciem- 
ment exagérée.  Ce  n'est  point  le  ras  d'appliquer  In 
règle  que  la  plus-pétition  n'annule  poiul  lo  demande. 
—  Nanti,  45  juin  1X49  (précité). 

y  De  même,  la  clause  «l'une  police  d'assurance 
portaul  déchéauce  contre  les  assurés  qui  fout  scii-'iu- 
ineul  une  déclaration  de  Mnistre  fausse,  mensongère 
ou  évidemment  exagérée,  est  valable,  et  doit  recevoir 
application  lorsque  l'assuré  a,  eu  cas  de  sinistre, 
sciemment  employé,  pour  justifier  sa  demande  d'in- 
demnité, des  movens  el  documents  mensongers.— 
Poitiers,  30  dér!  1855  (t.  1  1834,  p.  218),  la  Con- 
fiance r.  Blanchard. 

4e  Lorsque  plusieurs  compagnies  ont  assuré  le 
mobilier  cl  les  marchandises  garnissant  un  immeu- 
ble, cl  qu'en  outre  cet  immeuble  a  été  as»uré  par 
l'une  des  compagnies  dans  une  police  distincte, 
l'exagération  donnée  sciemment  par  l'assuré  au 
dommage  qu'il  a  éprouvé  sur  son  mobilier  cl  ses 
marchandises  n'entraîne  pas  coulre  lui  la  déchéance 
du  droit  à  une  indemnité  en  ce  qui  concerne  l'im- 
meuble, si  a  cet  égard  il  n'y  a  pas  eu  exagération 
dau*  l'évaluation  au  moment  de  l'assurance,  m  dans 
la  réclamation  lors  du  sinistre.— Pasis,  ii  fév.  18*6 
(t.  1  18*6,  p.  709),Menul  et  Rocuerorl  c.  le  Pal- 
ladium et  le  Sauveur. 

183.  —  1"  L'assurance  faite  parle  propriétaire 
de  constructions  édifiées  sur  le  terrain  d  autrui,  sans 
désignation  expresse  de  cette  circonstance  essen- 
tielle, exigée  par  les  statuts  de  la  compagnie  d'assu- 
rance sous  peine  de  n'avoir  droit  à  aucune  indem- 
nité, contient  une  réticence  qui  entraine  la  nullité 
de  la  polire.  Celte  nullité  atteint  même  l'assurance 
du  mobilier  industriel  garmssaut  l'immeuble,  par 
cela  seul  qu'elle  a  eu  lieu  par  la  même  police  el  an 
même  taux,  encore  même  que  le  droit  de  propriété 
de  l'assuré  sur  ce  mobilier  soit  incontestable.  — 
Paris.  io  mai  18*0  (t.  3  18*6,  p.  570),  Combicr 
c.  lu  France.— X.  cependaul  Bruxelles,  tsjuill.  1848 
{Joum.  Pal.  bel ye,  1849,  p.  118),  Delauunoy  ;  13 
juill.  1855  (iiW.'  1854,  p.  SOi),  Van  Poucke. 

3°  La  fausseté  de  la  déclaration,  faite  par  les  as- 
surés, sur  le  mode  de  construction  de  l'immeuble 
objet  du  contrat  d'assurance,  entraîne  la  nullité  de 
ce  contrat,  lorsqu'elle  est  de  nature  à  donner  à  l'as- 
sureur l'opinion  d'un  risque  moindre  que  celui  qu'il 
croit  prendre  à  sa  charge.  Tel  est  le  cas  où  des 
hangars  construits  ou  à  construire  sont  déclarés 
couverts  en  tuile,  taudis  qu'au  moment  du  sinistre 
il  est  reconnu  qu'ils  étaient  couverts  en  bois.  Peu 
importe  d'ailleurs  que  la  déclaration  an  été  faite 
sans  fraude  de  la  part  de  l'assuré.  -  Orléans,*  juill. 
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1846  (t.  t  1846,  p.  404),  Ass.  géo.  COOlrC  l'iDC.  C. 
Soc.  des  bitumes  de  Bastennes. 

S*  Le  contrit  d'assurance  est  indivisible.  En  con- 
séquence, l'assuré  qui  se  rend  coupable  de  faits  de 
dissimulation  et  de  fraude  perd  toute  espèce  de  droits 
à  une  indemnité  pour  lots  les  objets  compris  dans 
la  même  police  d'assurance,  bien  que  divises  en  sé- 
ries, alors  même  que  la  dissimulation  n'aurait  porté 
que  sur  quelques-uns  de  ces  objets,  lorsque  d'ail- 
leurs tous  les  éléments  de  risque,  quoique  de  natures 
diverses,  ne  constituent  en  réalité  qu'une  seule  et 
môme  assurancé.  —  Paris,  S  juill.  1846  (t.  S  1846, 
p.  578),  Brise  c.  le  Phénix,  la  lyonnaise,  l'Ur- 
baine, P Aigle. 

4*  Jugé  cependant  que  la  réticence,  même  volon- 
taire, de  l'assuré,  en  matière  d'assurance  mutuelle, 
sur  l'existence  d'autres  assurances  pour  les  mêmes 
immeubles,  n'a  en  elle-même  rien  d'illicite,  et  n'em- 
porte pas  conséquemment  nullité  de  l'assurance, 
alors  même  qu'une  clause  de  la  police  exigerait  des 
assurés  la  déclaration  qu'ils  sont  ou  ne  sont  pas  as- 
surés par  d'autres  compagnies,  si  celle  clause  n'at- 
tache aucune  sanction  pénale  a  son  exécution.  — 
Toulouse,  18  nov.  1854  (t.  3  1855,  p.  388),  Y  iris 
c.  de  Landorthe. 

184.  —  l*  Bien  que  la  fausse  énoncialion  dans 
une  police  d'assurance  terrestre  soit  de  nature  à  di- 
minuer l'opinion  du  risque,  par  exemple,  lorsqu'elle 
indique  comme  couverts  en  tuiles  des  bâtiments  qui 
en  realité  sont  couverts  en  chaume ,  cependant  on 
ne  saurait  y  voir  une  cause  de  nullité  de  l'assurance, 
alors  que  la  police  a  été  dressée  après  vérification 
des  lieux  par  l'assureur  ou  son  agent,  et  que  l'as- 
suré, sauf  l'apposition  de  sa  signature,  est  resté  com- 
plètement étranger  à  sa  confection.— Cass.,  3  nov. 
1845  (t.  1  1848,  p.  m),  la  Réparatrice  c.  Off- 
mann  et  Lericbe. 

S"  Une  compagnie  d'assurance  contre  l'incendie 
est  mal  fondée  à  réclamer  contre  l'assuré  la  dé- 
chéance de  son  droit  à  l'indemnité  en  cas  de  sinis- 
tre, pour  n'avoir  pas  déclaré  dans  la  police  le  dépôt 
de  marchandises  hasardeuses  dans  un  grenier  placé 
au-dessus  du  magasin  où  séjournaient  les  marchan- 
dises assurées,  lorsqu'il  est  constaté  en  fait  que  c'est 
l'agent  de  la  compagnie  qui  a  rédigé  la  police  et  a 
fait  la  désignation  des  objets  assurés  ;  que,  de  plus, 
il  avait  une  connaissance  personnelle  du  dépôt  des 
marchandises  hasardeuses  dans  le  grenier,  cl  qu'en- 
lin  c'est  à  sa  négligence  grave  qu'est  due  l'omission 
de  déclaration  de  ces  mêmes  marchandises.— Cuss., 
18  mai  1851  (t.  9  185»,  p.  199),  la  Providence 
c.  Jeannin. 

185.  — De  même,  il  appartient  aux  juges  du  fait, 
dans  une  police  d'assurance,  de  rechercher  si  l'as- 
suré a  commis  une  réticence  ou  fait  une  fausse  dé- 
claration ,  et  d'examiner  si  cette  réticence ,  cette 
fausse  déclaration,  étaient  de  nature  à  diminuer  l'o- 
pinion des  risques  et  à  en  changer  le  sujet.  Dès  lors, 
ils  peuvent  considérer  comme  une  réticence  de  cette 
nature,  entraînant  1a  nullité  de  l'assurance,  le  dé- 
faut de  déclaration  par  l'assuré  que  les  construc- 
tions assurées  étaient  élevées  sur  le  terrain  d'au- 
trui.  —Cass.,  5  déc.  1853  (t.  3  1854,  p  333),  Can- 
dlot  c.  Lacadc. 

193.  —  Jugé  également  que  les  doutes  que  peut 
-présenter  la  police  doivent  être  résolus  contre  la 
compagnie  qui  a  fait  la  loi  du  contrat.— Besançon, 
3  niai  1845  (t.  l  1848,  p.  605),  Comp.  lyonnaise 
c.  Vagneron. 

194  —1»  La  Cour  de  Paris  avait  décidé  que  les 
clauses  non  écrites,  et  qui  n'ont  pas  été  stipulées 
■l'une  manière  formelle,  mais  qui  se  trouvent  dans 
l'imprimé  dos  polices,  doivent  être  facilement  pn>- 
Miiuées  avoir  échappé  à  l'attention  de  l'assuré.  — 
Paris,  19  déc,  1848  (t.  1  1850,  p.  lui),  YVnhn 
c.  Fourre, 
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*•  Hais  eet  arrêt  a  élé  cassé  par  le  motif  que  les 
clauses  imprimées  d'une  police  (Tassurance  sont  obli- 
gatoires aussi  bieu  que  les  clauses  manuscrites,  la 
signature  apposée  au  bas  de  la  police  impliquant, 
de  la  pari  du  signataire,  la  counaissauce  et  l'accep- 
tation de  toutes  les  stipulations  qui  la  précèdent.— 
Cass.,  1"  fév.  1833  (t.  1  1853,  p.  697),  Mêmes 
parties.  —  Conf.  Rouen,  4  avril  1845  (t.  3  1848, 
p.  98),  la  France  c.  Cardon;  i,r  déc.  1849  (t.  3 
1850,  p.  »45),  Ville  de  Rouen  c.  le  Soleil.— Euié- 
rigon,  slssur.,  t.  l,  ch.  9,  sect  3,  Pardessus,  Cours 
de  dr.  comm.,  t.  S,  n.  794;  Alauzet,  Atsur.,  t. 
l,n.  186;  Persil,  Assur.,  d.  55. 

3°  Pour  qu'il  en  soit  autrement,  il  faut  qu'il  ait 
élé  dérogé  d  une  manière  expresse  aux  clauses  im- 
primées par  une  clause  manuscrite.  —  Rouen,  1" 
déc.  1849  (précité).  — Conf.  Emérigon,  Pardessus, 
Alauzet,  loc.  cit.  ;  Boudousquié,  Assur.  c.  l'inc., 
p.  356;  Grùn  et  Joliat,  Assur.  terr.,  p.  959. 

Sect.  6.  —  Oblir/ations  de  l'assuré. 

300  bis.  —  Mais  on  devrait  considérer  comme 
nulle  la  clause  d'une  police  d'assurance  qui,  en  cas 
de  non-paiement  de  la  prime,  délie  l'assureur  de  ses 
obligations,  tout  en  lui  assurant  ses  droits  contre 
l'assuré.— Paris,  19  déc.  1849  (t.  1  1830,  p.  toi), 
rUnion  c.  Fourre.  —  Toutefois,  il  en  serait  autre- 
ment, s'il  s'agissait  des  droits  acquis  à  l'assureur  a 
raison  des  risques  qu'il  aurait  précédemment  courus. 

202.  -1°  La  clause  d'une  police  d'assurance  por- 
tant que  l'assuré  jouira  d'un  délai  de  grâce  de  quinze 
jours,  à  partir  de  l'échéance  de  la  prime,  pour  en 
effectuer  le  paiement,  mais  que,  passé  ce  délai,  l'ef- 
fet de  l'assurance  sera  suspendu  jusqu'au  paiement, 
et  l'assuré  déchu  de  tout  droit  à  uue  indemnité  en 
cas  de  sinistre,  sans  qu'il  soit  besoin  que  ce  paie- 
ment ail  été  demandé  ou  que  l'assuré  ait  élé  mis  eu 
demeure  de  l'effectuer,  avec  faculté  pour  l'assureur 
de  résilier  la  jiolice  ou  de  la  maintenir,  est  valable 
et  n'enlève  pas  au  contrat  son  caractère  synallag- 
matique. — Cass.,  15  nov.  1839,  et  Rouen,  16  mars 
1853  (t.  i  1854,  p.  70),  la  Providence  c.  Louvet. 
— V.  aussi  Cass.,  37  juin  185511.  9  1856,  p.  138,), 
Ass.  géu.  c.  Minette. 

9°  En  conséqueuce,  celte  clause  est  obligatoire 
|>our  l'assuré,  alors  surtout  que  l'assureur  déclare 
opter  pour  la  résiliation  du  contrat,  et  que  d'ail- 
leurs il  n'est  point  établi  qu'il  y  ail  eu  de  sa  part 
dérogation  à  la  clause  dans  l'exécution  du  contrat.— 
Cass.,  15  nov.  1853  (précité). 

3*  Lorsqu'il  a  été  stipulé,  dans  un  contrat  d'as- 
surance, qu'à  défaut  de  paiement  de  la  prime  dans 
les  délais  fixés,  et  sans  qu'il  fût  besoin  d'aucune 
sommation  ou  mise  en  demeure,  l'assuré  n'aurait 
droit ,  en  ras  de  sinistre ,  à  aucune  iudemnité,  la 
compagnie  d'assurances  ne  peut,  sous  prétexte  qu'elle 
aurait  négligé  d'exiger  le  montant  de  la  prime  ou  de 
mettre  l'assuré  en  demeure  de  la  paver,  cire  con- 
damnée envers  celui-ci  à  aucune  indemnité,  à  raison 
d'un  sinistre  survenu  postérieurement  à  l'époque  à 
laquelle  aurait  dû  avoir  lieu  le  paiement  de  la  prime. 
—  Cass.,  il  juiu  1855(1.  3  msri,  p.  468),  deux  ar- 
rêts :  l'Aigle  c.  Bouton  et  DaudeviUe,  l'Aigle  c. 
Sala. 

4«  L'acquéreur  ne  peut,  pour  échapper  aux  consé- 
quences de  celle  stipulation ,  exciper  de  ce  que  la 
compagnie  l'aurait,  en  lui  accordant  terme  et  délai, 
relevé  de  la  déchéance,  s'il  résulte  de  la  convention 
intervenue  a  cet  égard  qu'elle  ne  fait  que  lui  donner 
une  facilité  de  libération,  mais  sans  déroger  et  munie 
en  se  référant  à  la  clause  originaire  d<-  déchéance, 
alors  surtout  que  la  prime  n'a  pan  même  élé  pavée 
dans  le  délai  de  grâce.  —  Mémos  arrêts. 

203.  —  La  supposition  énoncée  dans  l'arrêt  at- 
taqué, que  l'assuro  aurait  obtenu  sans  condition 
suspensive  un  nouveau  délai  pour  le  pniemeui  de  la 


Digitized  by  Google 


prime,  ne  saurait  prévaloir  contre  le  texte  clair  et 
positif  de  la  convention  portée  dans  la  police  d'as- 
surance, alors  que  cette  supposition,  vague  et  non 
justifiée,  est  même  dénuée  de  toute  altiriuation  po- 
sitive du  juge.— Cass.,  il  juin  1855  (précité). 

208  bis.— La  police  d'assurauees  mutuelles  qui 
porte  «  que  le  sociétaire  en  relard  de  payer  sa  con- 
tribution dans  le  délai  d'un  mois  à  compter  du  pre- 
mier acte  de  poursuite  perdra  tous  ses  droits  a  l'in- 
demnité en  cas  de  sinistre,  et  que  le  fait  de  non- 
paiement  des  sommes  réclamées  eniraineru  la  rési- 
naiion  de  l'assurance,  si  la  société  l'exige...,  »  donne, 
au  cas  détermiué,  le  droit  de  réclamer  la  déchéance 
de  l'indemnité,  alors  môme  que  la  société  n'userait 
point  de  la  faculté  de  demander  la  résiliation  du  con- 
trat. —  Paris.  94  juin  18*7  (t.  4  1847,  p.  191), 
Paronneau  c.  ta  Clémentine. 

209.-1°  Jugé  également  que'- l'usage  où  serait  la 
compagnie  d'assurances  de  faire  toucher  la  prime  au 
domicile  desassurés,  sans  se  préoccuper  du  délai  de 
grâce,  c'esl-a-dire  pendant  ou  après  ce  délai,  em- 
porte renonciation  implicite  de  sa  part  à  se  préva- 
loir des  déchéances  stipulées ,  et  rend  pour  les 
assurés  la  prime  quérable,  de  portable  qu'elle  était. 
—  Cass.,  il  juin  18*5  (t.  9  1845,  p.  77),  le  Soleil 
c.  Lorenlz;  Grenoble,  6  fév.  1849  (t.  l  isso,  p. 
118),  la  Providence  c.  Buis;  Pans,  10  (et  non  9) 
mai  1K49  (t.  S  18*9,  p.  67),  l'Aigle  c.  Bretagne; 
Oivitoble,  15  ianv.  1839  (t.  *  1859,  p.  614),  le 
Palladium  r.  Paycn;  Bordeaux,  95  mars  1854  (t. 

9  1853,  p.  359),  le  Sauveur  c.  Pujeaux:  Rouen, 

10  mars  1853  (t.  1  1854,  p.  70),  la  Providence  c. 
Louvct;  Cass., il  août  1854  (t.  1  1855,  p.  67),  la 
Providence  c.  Louvet. 

9'  Et  il  en  est  ainsi,  a  plus  forte  raison,  quand, 
dans  les  quittances  par  elle  rédigées,  la  compagnie 
d'assurances  imitait  les  assurés  à  ne  jamais  paver 
les  primes  que  sur  la  présentation  des  quittances  par 
ses  agents.  —  Rouen,  10  mars  1853  (précité). 

*•  En  conséquence  ,  la  compagnie  est,  dans  ce 
cas,  tenue  de  paver  le  moulant  du  sinistre,  bien  que 
la  prime  n'ait  été  offerte  qu'après  l'expiration  du  dé- 
lai de  grâce  fixé  par  la  police.  —  Cass.,  31  août 

1854  (précité). 

**  De  même  la  clause  d'un  contrat  d'assurance 
portant  qu'à  défaut  du  paiement  de  la  prime  dans 
un  délai  déterminé,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune 
demande  ou  mise  en  demeure,  l'assuré  n'aura,  en 
cas  de  sinistre,  droit  à  aucune  indemnité,  et  l'assu- 
reur pourra  ,  à  son  choix  ,  résilier  ou  maintenir  la 
police  par  une  simple  notification,  doit,  si  l'assureur 
a  fait  réclamer  à  l'assuré  le  montant  des  primes  en 
retard  ,  et  manifesté  ainsi  l'intention  (Je  maintenir 
l'assurance,  être  considérée  comme  abrogée  de  fait  ; 
et,  dès  lors,  l  assuré  doit ,  eu  cas  de  sinistre,  être 
indemnisé  du  dommage  qu'il  en  a  éprouvé.— On  ne 
saurait  voir  dans  une  telle  stipulation  une  simple 
clause  pénale,  avant  seulement,  aux  termes  des  art. 
1946  et  IM»,  C.  Nap.,  le  caractère  d'un  accessoi- 
re ,  purement  représentatif  des  dommages-intérêts 
encourus  par  l'inexécution  de  l'obligation  principale, 
et  restant,  par  suite,  obligatoire  quand  cette  obli- 
gation est  anéantie.  —Amiens,  12  janv.  1853  (t.  t 
1855,  p.  68),  Assur.  gén.  c.  Minette;  Casa.,  97  juin 

1855  (t.  9  1856,  p.  138),  Mêmes  parties. 

5°  Dans  celte  circonstance  oii  la  prime  est  deve- 
nue quérable  de  portable  qu'elle  était ,  le  refus  de 
paicmeml  de  la  part  de  l'assuré  doit  être  constaté 
par  une  mise  en  demeure. — Paris,  10  (et  non  9)  mai 
1849  (précité};  «9  nov.  1859  (t.  9  1859,  p.  714), 
r  Aigle  et  le  Palladium  c.  /«  Providence  et  la 
Paternelle. 

6"  A  cet  égard  ,  il  est  à  remarquer  que  la  mise 
en  demeure  stipulée  dans  un  contrat  d  assurance , 
comme  nécessaire  pour  faire  encourir  la  déchéance 
par  l'assuré  a  défaut  do  paiement  de  la  prime  à 
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l'échéance,  ne  peut  s'entendre  que  d'une  interpella- 
tion faite  dans  les  formes  légales,  telle  qu'une  som- 
mation, un  commandement,  par  acte  extrajudiriai- 
re..,  surtout  lorsqu'il  a  été  dit  que  le  coût,  dans 
tous  les  cas,  en  serait  à  la  charge  des  assurés.— Eu 
conséquence,  un  simple  avertissement  verbal  ou  par 
correspondance  ne  peut  équivaloir  légalement  à  cette 
mise  en  demeure.  —  Parts,  6  fév.  1845  (t.  1  1845, 
p.  395),  le  Palladium  c.  Plaisant. 

215.  —  i»  Il  l'y  a  pas  lieu  d'opposer  la  clause 
de  la  police  qui  déclare  le  contrat  résolu  parla  sur- 
venante de  la  faillite  de  l'assuré,  si  ce  dernier  a  été 
constitué .  non  pas  en  faillite ,  mais  seulement  en 
état  de  liquidation  judiciaire.— Paris,  49  nov.  1833 
(précité). 

9°  De  même,  la  déchéance  de  l'assurance,  men- 
tionnée dans  la  police  comme  devant  résulter  de  la 
faillite  de  l'assuré  ,  n'est  pas  applicable  à  l'état  de 
découuture ,  que  ne  saurait  d'ailleurs  constituer  un 
commandement  suivi  de  saisie.  —  Toulouse,  isnov. 
185*  (t.  9  1855,  p.  984),  l'Iris  c.  de  Landortbe. 

3°  En  matière  d'assurance  contre  l'incendie ,  el 
en  cas  de  faillite  de  l'assuré,  le  montant  des  primes 
destinées  a  couvrir  les  risques  depuis  la  faillite  doit 
être  acquitté  intégralement,  soit  avant,  soit  après 
le  concordat,  lequel  n'est  point  applicable  à  l'assu- 
reur. —  Paris,  41  août  1850  (i.  l  1851,  p.  147) , 
Jouanny  el  Veyssièrec.  le  Palladium.— V.  cepen- 
dant suprà.  n.  151 

218.—  Lorsque  l'assuré,  après  avoir  déclaré  les 
risques  de  la  chose  assurée  el  s'être  obligé  à  faire 
cesser  après  un  certain  délai  l'exploitation  indus- 
trielle qui  présentait  ces  risques,  a  continué  cette 
exploitation  depuis  le  terme  tixé  sans  déclaration 
nouvelle,  son  silence,  à  rel  égard,  constitue  une  ré- 
ticence ou  dissimulation  entraînant ,  aux  termes  de 
l'art.  3*8,  C.  coin  m.,  la  nullité  de  la  police  d'assu- 
rance, alors  même  qu'au  moment  où  l'incendie  a 
éclaté  l'exploitation  aurait  réellemeul  cesse  de  fonc- 
tionner.—El  celle  nullité  s'applique  aussi  bien  aux 
immeubles  qu'aux  meubles  assurés,  les  uns  et  les 
autres  concourant  au  même  danger  et  étant  soumis 
9  la  même  progression  el  augmentation  de  prime  à 
raison  des  risques  nouveaux.  —  Cass  ,  5  fév.  1836 
(t.  1  1856,  p.  431),  Cordes  c.P Urbaine.  — \.  aussi 
suprà,  n.  141  el  suiv. 

222  bis.  —  D'un  autre  côté,  lorsqu'un  bâtiment 
assuré  vient  à  être  incendié,  c'esl  au  propriétaire , 
et  non  à  la  compagnie  d'assurances  ,  qu'incombe 
l'obligation  de  pourvoir  à  la  conservation  de  ce  qui 
reste  du  bâtiment,  pendant  les  débals  qui  s'enga- 
gent entre  les  parties  pour  le  règlement  de  l'indeiu- 
nilé.— Besançon,  9  août  1856  (t.  4  1836,  p.  905) , 
Bernard  c.  Assureurs. 

231. — l"  Suivant  MM  Pardessus  [Cours  de  dr. 
comm  ,  n.  594-3"),  et  Goujel  et  Merger  (Dict.  de 
dr.  comm.,  v>  Assurance  terrestre, n.  140),  si  les 
meubles  et  marchandises  ont  été  assurés  sans  dési- 
gnation, l'assuré  est  seulement  tenu  de  prouver  qu'il 
existait  des  meubles  ou  marchandises,  de  quelque 
espèce  que  ce  soil ,  du  genre  de  ceux  énoncés  par 
la  police,  mais  que,  si  les  meubles  ou  marchandises 
ont  été  assurés  avec  désignation,  l'assuré  doit  prou- 
ver que  les  mêmes  chose»  existaient  encore  dans  les 
lieux  incendiés  au  moment  du  sinistre  — Celle  opi- 
nion sur  le  second  poiul  est  sans  doute  incontesta- 
ble en  ce  qui  concerne  les  meubles;  mais  il  n'eu 
peut  être  de  même  en  ce  qui  concerne  les  marchan- 
dises. La  représentation  des  mêmes  marchandises 
ne  saurait  être  exigée:  car  il  faut  bien  que  l'assuré 
commerçant  puisse  trafiquer  avec  ses  marchandises, 
qu'il  puisse  les  vendre  et  les  remplacer  par  d'autres. 
Il  suffit  donc  qu'il  prouve  l'existence  de  marchandises 
semblables  a  celles  qu'il  a  assurées,  ou  même  de 
marchandises  analogues,  pourvu  qu'elles  rentrent 
dans  la  spécialité  du  commerce  qu'il  «déclaré  faire. 
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4e  Jugé,  en  re  dernier  sens,  que  te  commerçant 
nui  »  fail  assurer  contre  l'incendie  de*  marchandises 
île  son  commerce,  d'espèces  différentes  peut,  en  cas 
île  siui>lre,  réclamer  l'indemnité  pour  foules  celles 
alors  existantes ,  bien  que  les  quantité*  de  chaque 
espèce  ne  soient  plus  les  mêmes  que  celles  déclarées 
dans  la  police.  Il  n'en  serait  autrement  qu'autant 
que  les  marchandises  assurées  ,  spécialement  des 
•  'é réaies  ,  se  trouveraient  reniplinees  par  des  ohjcts 
d'un  autre  genre  ,  tel-  que  des  meubles,  étoffes  i  l 
autres.—  Dijon,  5»  j ni 1 1.  18*9,  sous  Ca.s.s.,  18  mai 
185*  ;t.  3  1852  p.  199),  In  Providence  c.  Jcan- 
nin. 

234.  —  Jugé  également  que,  bien  que  ce  soit  à 
l'assuré,  en  matière  d'assurance  mobilière,  à  établir 
l'iinporlatir e  des  marchandises  et  eflets  mobiliers 
détruits  par  l'incendie,  ou  ne  peut  néanmoins  exiger 
de  lui  que  des  preuves  possibles  et  en  rapport  avec 
sa  position.  — Parmi  les  moyens  d>'  justification  se 
trouvent  eu  première  ligne  les  factures  et  les  té- 
moins. Ces  éléments  de  preuve  sont  préférables  a 
des  expertises  conjecturales  faites  par  îles  personnes 
qui  n'auraient  connu  ni  les  lieux  incendiés  m  les 
habitudes  des  assures.  -  Douai,  10  nov.  18*5  (t.  t 
1810.  p.  609  ,/'■  Phénix  c.  Ilugincoiirt. 

236.— Dans  les  assurances  mutuelles  contre  l'in- 
cendie, l'estimation  contradictoire mcnl  faite  au  mo- 
ment de  l'assurance  et  portée  dans  la  police  doit , 
quand  rien  ne  prouve  qu'il  y  ait  eu  exagération  par 
suite  de  dol  ou  de  fraude,  servir  de  base  a  l'indem- 
nité due  à  l'assuré  en  cas  de  sinistre.—  Ou  ne  peut 
opposer  à  ce  dernier  îles  dégradations  ijui  seraient 
survenues  aux  objets  incendiés,  alors  qu  il  n'est  al- 
légué aucun  fait  spécial,  accidentel  ou  autre,  propre 
à  faire  croire  a  leur  existence,  et  mie  d'ailleurs  elles 
n'ont  pas  été  constatées  au  cours  de  l'assurance  eon- 
foriuémeiil  aux  statuts  de  l'assoi  latiou  —  Douai,  IG 
mars  1850  (t.  »,  1830,  p.  397),  Assur.  mut.  du 
Pas-de-Calais  c.  Danicourt. 

242. — 1°  I.a  clause  de  la  police  d'assurances  qui 
pr  -uiit  le  cas  d'incendie  volontaire  comme  fail  d  ■ 
il  chéance  de  toute  indemnité  au  prolit  de  l'assuré 
en  cas  de  sinistre  n'est  pas  exclusive  du  droit  qu'a 
l'assureur  de  se  refuser  à  l'accomplissement  du  con- 
trit à  raison  d'une  imprudence  personnelle  de  l'as- 
suré, si  elle  est  d'une  gravilé  telle,  qu'elle  équivau- 
drait au  dol.  —  Paris,  29  juin  1  8 iG  (t.  2  I 840.  p. 
10  i),Bontile  c.  l'Alliance.  —  S.  supra,  n.  i  1 7  et 

SUIV. 

3"  Toutefois,  la  compagnie  qui,  ayant  assuré  le 
mobilier  d'un  locataire,  a  été  subrogée  dans  ses 
droits  contre  le  propriétaire,  a  la  négligence  duquel 
l'incendie  de  la  mai-oii.  et,  par  suite,  du  mobilier, 
peut  être  attribué  en  partie,  n'est  pas  fondée  à  agir 
centre  ce  propriétaire  lorsque  le  sinistre  est  égale- 
ment du  .i  l'imprudence  du  locataire,  en  ce  que,  par 
exemple,  connaissait  l'étal  de  dégradation  de  la  che- 
minée par  oii  l'incendie  s'est  communiqué,  il  n'a 
pas  mis  le  propriétaire  en  demeure  de  la  reconstruire, 
et  y  a  fail  un  feu  de  copeaux.  — Il  en  est  ainsi  alors 
même  que  l'autorité  municipale  aurait  en;oitit  au 
propriétaire  do  faire  cesser  la  cau.-e  d'ineeudie.— 
Smtei,  3  mars  1819  (t.  i  1830,  p.  500),  le  Soleil 
c.  Gaspard. 

3"  (Juoi  qu'il  en  soit,  l'assureur  rie  peut  être  dé- 
charge de  «es  obligations  envers  l'assure  qu'en  prou- 
vant que  le  sinistre  a  été  causé  par  un  fait  imputa- 
ble à  celui-ci,  et  constituant  une  faute  lourde.— 
Spécialement,  le  fait,  par  les  agents  d'une,  compagnie 
de  chemin  de  fer  a-surte,  d'avoir  placé  immédiate- 
ment après  le  lender  de  la  locomotive  un  wagon - 
écurie  de  bonne  construction  qui  contenait  des  che- 
vaux, ne  saurait  uar  lui-même  constituer,  delà  part 
de  l'assuré,  une  taule  lourde  qui  dd  barge  l'assureur 
des  suites  de  l'incendie  du  wagon,  H,  par  suite,  de 
!' asphyxie  de?  chevaux. -Paris,  lOjanv.  i*5i  ;t.  | 


ASSURANCE  TERRESTRE. 

1851,  p.  m).  Chemins  de  fer  d'Amiens  à  Boulogne 
c.  lu  Paternelle. 

Sect.  7 .—Obligations  de  Patsureur.— Paiement 
de  l'indemnité'.  — Subrogation. 

243  bis.  —  Le  directeur  d'une  compagnie  ano- 
nyme d'assurances  mutuelles  n'étant  que  le  manda- 
taire de  la  société,  est  affranchi  de  toute  obligation  * 
personnelle  relativement  aux  engagements  qu'il  a 
pris  au  nom  de  cette  société,  et  ne  peul  coriséqucm- 
inent  encourir  per-onnellemenl  de  condamnation 
pour  raison  desdits  engagements.  —  f/u.v.,  19  juifl. 
1852  (t.  t  1854,  p.  237),  Ass.  mut.  du  Mans  et 
Singher  c.  Arlhus. 

5*53.— Les  compagnies  d'assurance  ne  peuvent 
être  admises  à  exercer  le  droil  qu'elles  se  sont  réser- 
vé par  la  police  d'indemniser  l'assuré  par  voie  de 
réparation  ou  de  remplacement  des  objets  atteints 
p.ir  l  incendie  qu'autant  qu'elle*  placeraient  ainsi  ce 
dernier  exactement  dans  la  position  oii  il  était  avant 
le  sinistre,  en  remplaçant  les  objets  (spécialement 
des  outils  et  outils-machines)  détruits  ou  simplement 
endommagés  par  d'autres  objets  en  tous  points  sem- 
blables, c'est-à-dire  confectionnés  par  les  mêmes 
constructeurs.  Il  ne  leur  suflirail  pas  d'offrir  des 
objets,  fournis  ou  restaurés,  d'une  valeur  inférieure, 
sauf  a  payer  une  indemnité  complémentaire  pour 
compenser  la  moins-value  ou  la  dépréciation. — 
Hotun,  au  avril  1833  (t.  2  183*,  p.  42*),  le  Palla- 
dium et  ta  Prndenre  c.  Normand. 

244  bis.  —  \°  La  disposition  des  statuts  d'une 
compagnie  d'assurances  portant  que  l'indemnité  du 
sinistre  n'est  exigible  que  quuue  jours  après  que 
son  chiffre  a  été  déterminé,  soil  par  le  conseil  d'ad- 
minisiration,  son  par  un  mgeme  ni,  n'esl  applicable 
qu'au  cas  où  le  débat  porte  sur  la  quotité,  et  non 
sur  le  principe  même  de  l'indemnité,  et  ne  peut  être 
étendue  à  l'hypothèse  où  la  compagnie  viole  le  con- 
trai par  le  refus  absolu  de  loule  indemnité  — Du 
inoins,  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  par  interprétation 
du  contrai  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cas- 
sation.— Orvv  ,  19  juill.  1X32  (t.  «  1834,  p.  237}, 
Ass.  nuit,  du  Mans  el  Singher  c.  Arihus. 

2°  La  société  d'assurances  mutuelles  qui,  pour 
s'affriuchir  du  paiement  de  l'indemnité  résultant 
d'un  sinistre,  se  borne  a  alléguer  l'insuflisance  de  ses 
ressources,  elqui,  mise  en  demeure  de  communi- 
quer .«es  livres,  registres  et  comptes,  n'a  fail  aucune 
Ciniimuinc.iiion,  peut  être  condamnée  an  paiement 
de  l'indemnité  liquidée  provisoirement  parelle-niéme, 
sans  qu'il  en  résulte  aucune  violation  des  principes 
qui  régissent  l'assurance  mutuelle.  L'offre  vague 
que  b  rait  cette  compagnie  de  soumettre  ses  regisire* 
ii  la  justice,  si  ou  l'exige,  mais  sans  prendre  de 
conclusions  a  cet  égard,  ne  peut  équivaloir  à  une  de- 
mande de  preuve  formellement  articulée.  —  Cass., 
18  jlhll  11.53  (t.  3  1855,  p.  4X4),  Bourdon  r.  Gnil- 
lier  de  la  Touche  et  Leromle. 

255  -  Juge  également  que  l'engagement  pris  par 
une  compagnie  de  payi  r  une  indemnité  à  raison  de 
1  incendie  d'un  immeuble,  n'engendre  point  une  obli- 
gation commerciale  :  c'est  un  conlial  civil  a  l'égard 
de  l'issureur  aussi  bien  que  de  la  pari  de  l'assU-é. 
Kn  conséquence,  le-  intérêt*  de  I  'indemnité  due  pour 
un  siiii-tre  :ie  doivent  être  calculés  qu'au  taux  de 
5  p.  JOO.—/'rtW.«,  TVi  avril  I » 4 ti  (t.  I  18*6.  p.  71 1), 
Metiul  i .  Assurances  générales 

257.  — 1°  Jugé  .ni  contraire  qu'une  compagnie 
d'assurance  qui  s'esl  engagée  à  payer,  en  cas  de 
sinistre,  une  réparation  pet  um.ure,  en  se  réservant 
(mais  facultativement  seulement)  de  reconstruire,  ou 
réparer  les  lieux  atteints  par  le  sinistre,  ne  peut, 
indépendamment  du  principal  el  di  s  intérêts  de  l'in- 
demnité, règles  par  experts,  être  condamnée  en  ou- 
tre a  dis  doiiuuage»-i.,terèls  à  raison  du  préjudice 
par  rile cause  eu  refusant,  soil  de  paver  le  montant 
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■lu  sinistre,  soil  de  faire  réparer  ou  reconstruire.— 
Cas*.;  il  juin  18*5  (t.  »  1845,  p.  77),  le  Soleil 
c.  Lorontz. 

2°  ...Que  les  dommages -intérêts  dont  se  rend  pas- 
sible une  compagnie  d'assurance  par  le  retard 
qu'elle  apporte  abusivement  au  règlement  de  1  in- 
demnité mise  a  sa  charge,  ne  peuvent  être  que  de 
-l' intérêt  légal  de  ladite  indemnité  à  partir  du  jour 
de  la  demande — Rouen.  40  avril  1853  (t  2  185»,  p. 
424),  le  Paljadium  et  ta  Prudence  r.  .Normand. 

5°  ...Qu'une  compagnie  d'assurance  ne  peut,  in- 
dépendamment du  principal  et  des  intérêts  légaux 
de  l'indemnité,  être  condamnée  à  des  dommages-in- 
térêts pour  le  préjudice  causé  à  l'assuré  par  son  re- 
fus de  lui  payer  le  montant  du  sinistre,  alors  qu  elle 
n'a  fait  que  laisser  intervenir  la  justice  dans  le  règle- 
ment du  sinistre.  —  Colmar,  t*  déc  1849  (t.  2 
1850,  p.  670  ,  la  France  c.  le  Soleil. 

4°  Toutefois,  si,  par  sa  résistance  illégitime  et 
opiniâtre,  ladite  compagnie  a  en  outre  empêché  l'as- 
suré d'utiliser  les  objets  sauvés  et  qu'elle  a  fait  met- 
tre sous  le  séquestre,  elle  peut  être  également  con- 
damnée à  indemniser  celui-ci  du  préjudice  spécial 
qu'elle  lui  a  ainsi  occasionné.  —  Ku  vain  la  compa- 
gnie invoqueraii-elle,  pour  décliner  toute  responsa- 
bilité à  raison  des  retards  qu'on  lui  impute,  les 
clauses  de  la  police  par  lesquelles  elle  se  lési  nait, 
en  cas  de  ditliculté,  de  recourir  aux  tribunaux  cl  de 
détenir  jusqu'à  leur  décision  les  objets  sauvés,  de 
semblables  clauses  ne  pouvant  l'exonérer  de  srs 
fautes  personnelles  et  de  ses  procédures  abusives. 
—Rouen,  20  avril  1853  (précite). 

257  bis  —  Les  frais  d'expertise  que  les  polices 
d'assurance  mettent  par  moitié  à  la  charge  des  com- 
pagnies et  des  assurés  ne  se  composent  que  des 
honoraires,  frais  de  déplacement,  et  rédaction  des 
procès  verbaux  des  experts,  mais  ne  sauraient  com- 
prendre les  salaires  et  frais  de  voyages  des  ouvriers 
employés  par  ces  derniers,  non  plus  que  les  frais  de 
sauvetage  et  d'enl relien  des  objets  endommagés, 
lesquels  frais  doivent  être  supiiorlés  par  la  partie  qui 
les  a  rendus  nécessaires.  —  Rouen,  20  avril  1853 
(précité). 

259  bis  —  Le  propriétaire  de  bâtiments  assurés 
et  incendiés  depuis  la  police  d'assurance  n'a  pas 
qualité  pour  réclamer  l'indemnité  lorsqu'au  moment 
de  l'incendie  ces  hâlitueuls  avaient  cessé  de  lui  ap- 
partenir par  suite  de  l'adjudication  prononcée  au 
profil  d'un  tiers,  à  sa  folle  euchère.— Il  n'importe 
qu'au  moment  de  l'incendie  le  jugement  d'adjudica- 
tion o  eut  encore  été  ni  expédié  ni  siguifié,  la  trans- 
mission de  la  propriété  assurée  n'eu  étant  pas  moins 
consommée  par  l'adjudication.  —  Il  n'importe  non 
plus  que  l'assuré  ait  payé  une  prime  postérieurement 
a  sa  dépossession,  si  celte  prime  étant  due  mité 
neuremenl,  le  paiement  n'implique  pas  que  la  com- 
pagnie qui  l'a  reçue  connut  alors  ladite  déposses- 
Sioll.  —  Cass.,  5  fcv.  1850  (t.  1  1856,  p.  231), 
Cordes  c.  ['Urbaine. 

262.  -  Jugé  en  ce  sens  que  l'assureur  contre 
l'incendie  qui  a  remboursé  à  l'assuré  le  montant 
d'un  sinistre  peut,  en  l'absence  même  de  toute  su- 
brogation, exercer  son  recours  contre  l'auliur  du 
sinistre,  en  vertu  des  art.  1382  et  suit.,  C.  Nap.,  ei 
sans  qu'on  puisse  repousser  sou  action  sur  le  motif 
qu'il  ne  saurait  se  prévaloir  ni  de  la  subrogation  lé- 
gale, ni  d'une  subrogation  conventionnelle.  — fa*.*., 
22  déc.  1152  (t.  l  1853,  p.  49),  la  Prudence. 

264  bis. — Toutefois,  en  admettant  que  le  béné- 
fice de  la  présomption  légale  établie  en  cas  d'incen- 
die par  l'art.  1733,  C.  Nap.,  au  profit  du  propriétaire 
contre  le  locataire,  puisse  être  valablemetit  cédé,  on 
ne  peut  voir  une  cession  de  celte  nature  dans  la  clause 
d'un  contrat  d'assurance  portant  que  a  les  divers 
paiement»  seront  faits  au  propriétaire  incendié  ,  à 
clwrge  par  lut  us  subroger  l'assureur,  jusqu'à  wn- 
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ctirrence  des  somme?  par  lui  payées,  aux  droits  et 
actions  du  propriétaire  contre  le*  />ersûnnet  du  fait 
desquelles  l'incendie  serait  provenu.  »  La  subro- 
gation, dans  ce  cas,  serait  limitée  aux  seules  per- 
sonnes du  fait  de  qui  provient  l'incendie,  c'est-à- 
dire  aux  auteurs  i-eeonnus,  et  non  pas  présumés  t 
alors  surtout  que  le  procès- verbal  d'estimation  du 
sinistre  porte,  en  reproduisant  la  clause  de  subroga- 
tion, «Jfc;  le  propriétaire  subroge  l'assureur  dans  ses 
droits  contre  l'auteur  de  l  incendie.  Dans  le  cas 
même  où  ces  conditions  de  subrogation  pourraient 
présenter  quelque  équivoque,  ce  serait  contre  la  com- 
pagnie qu  elles  devraient  s'inlerpréler.  Kn  consé- 
quence, l'assureur  ne  peut  exercer  de  recours  contre 
le  locataire  que  dans  les  termes  du  droit  commun, 
c'est-à-dire  en  établissant  que  l'incendie  provient  de 
son  fait.— Paris,  ta  janv.  18M)  (t.  l  1850, p.  355), 
Ass.  mut  de  la  Marne,  c.  Ledhuy. 

270  bis.  — L'assureur  qui  a  |»ayé  le  moulant  du 
sinistre  peut,  en  vertu  de  sa  subrogation  aux  droits 
du  locataire,  exercer  son  recours  contre  la  compa- 
gnie qui  a  assuré  le  risque  locatif  de  ce  dernier.  On 
ne  saurait  opposer  à  ce  recours  une  déchéance  ré- 
sultant du  défaut  de  paiement  de  la  prime  par  l'as- 
suré, si  celui-ci  n'a  pas  été  uns  en  demeure  —  Pa- 
ris, 29  nov  .  1852  (t  2  1852,  p  7U),  PAio/e  et  le 
Palladium  e.  la  Providence  et  la  Paternelle. 

287.  —  Juge  également  que  l'indemnité  due  par 
suite  de  l'incendie  >i'un  immeuble  assuré  e-t  pure- 
ment mobilière,  et,  qu'à  la  différence  des  fruits  na- 
turels ou  civ  ils,  elle  n'est  pas  devenue  immobilière  par 
cela  que  le  sinistre  serait  survenu  depuis  la  trans- 
cription et  la  dénonciation  aux  créanciers  inscrit-  de 
la  saisie  de  cet  immeuble  Dès  lors,  elle  peut,  non- 
obstant cette  saisie,  élre  valablement  cedte  par  le 
saisi.—  Colmur,  Il  mars  1852  (t.  I  1854,  p,  207), 
Menait  c.  Keller-Haas. 

290.  --  De  même,  l'indemnité  produite  par  Pas- 
surauce  contre  le  recours  des  voisins  pour  commu- 
nication de  l'incendie  n'est  pas,  eu  cas  de  faillite  de 
l'assuré,  la  propriété  de  tous  ses  créanciers,  mais 
devient  après  l'incendie,  par  suite  d'une  subrogation 
virtuelle  des  voisius  incendies  dans  les  droits  de  l'as- 
suré contre  l'assureur,  la  propriété  exclusive  dédits 
voisins,  qui  ont  ainsi  le  droit  de  profiler  seuls  d'uue 
stipulation  faite  à  leur  profil  par  l'assuré  dans  son 
propre  intérêt.  La  désignation  des  voisins  dans  un 
tel  acte  d'assurance,  bien  qu'ils  n'y  soient  pas  dé- 
nommes, resuite  suffisamment  des  termes  et  de  l'ob- 
jet du  contrat,  et  leur  assure  des  lors  le  droit  d'eu 
poursuivre  directement  les  avantages  contre  les  as- 
sureurs.— Paris,  24  mars  1855  (t  2  1855,  p.  Oiu), 
Faby  cl  Douville  c.  Courly  et  la  Parisienne. 

292.  —  iu  La  compagnie  d'assurauces  qui  se  met 
en  liquidation,  changeant,  altérant  ainsi  la  situation 
des  assures,  et  retirant  par  cela  même  les  garan- 
ties que  preseulait  son  existence,  ceux-ci  peu- 
veul  demauder  la  résiliation  de  leur  police.  11  en 
est  ainsi  surloul  lorsque  celte  compagnie  a  méconnu 
ses  sialuls,  qui  lui  prescrivaient,  dans  tous  les  cas 
de  liquidation,  de  d'-puser  a  la  Manque  de  France  ou 
à  la  Caisse  des  depuis  et  consignations  un  capital 
siillisant  pour  parer  aux  risques  non  elniils  et  qui 
n'auraient  pu  t  ire  réassures.  Kn  v.nu  alleguer.ut- 
elle  qu'elle  s'est  substitue  uue  autre  compagnie,  avec 
laquelle  elle  s'est  fusionnée,  dans  l'accomplissement 
de  ses  obligations,  les  assures  n'étant  pas  lies  en- 
vers c«lte  uuuvelle  compagnie,  qui  elle-même  n'est 
point  obligée  envers  eux  Bordeaux,  13  nov.  1831 
il.  i  1853,  p.  402),  Briand  c.  la  Sécurité. 

2°  Suivant  quelques  auteurs,  lorsque  la  compa- 
gnie qui  a  fail  l'assurance  est  en  liquidation,  l'as- 
suré a  seulement  le  droit,  pour  la  cuu.-eivaliou  de 
ses  intérêts,  d'exiger  que  le  liquidateur  fasse  des 
placements  sulhsau  s  pour  repondre  di  s  indemnités 
qui  pourraient  lui  être  dues,  ou  bien  qu'on  lut  donne 
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caution.  —  Pardessus,  t.  a,  n.  594-1°;  Goujct  et 
Mcrger  ,  t"  Assur.  terr.,  n.  lîS-a\ 

3*  Jugé,  en  ce  sens,  qu'une  société,  en  se  mettant 
en  liquidation,  cesse  seulement  de  s'engager  dans 
des  opérations  nouvelles,  mais  que  ses  contrats  an- 
térieurs n'en  continuent  pas  moins  de  subsister,  et 
qu'il  n'en  résulte  aucune  modification  aux  obligations 
actives  ou  passives  constituées  à  son  profil  <u  à  sa 
charge.  Par  suite ,  les  polices  souscrites  par  une 
compagnie  d'assurances  et  à  son  nom  avant  sa  mise 
en  liquidation,  n'en  doivent  pas  moins  conserver 
leur  effet  pour  louto  la- durée  du  temps  convenu. 
Spécialement,  l'assuré  ne  peut,  à  raisou  de  la  mise 
en  liquidation,  se  refuser  au  paiement  des  primes 
par  lui  dues.  Des  que  la  compagnie  n'est  pas  en  état 
d'insolvabilité,  qu'au  contraire,  elle  fait  honneur  à 
ses  engagements,  et  que  rien  n'établit  que  les  inté- 
rêts des  personnes  assurées  soient  compromis,  les 
art.  346,  C.  coinm.,  et  1184,  C  Nap.,  ne  peuvent 
recevoir  d'application  et  autoriser  la  résolution  du 
contrat  d'assurance.  —  Hennés,  ^  fév.  1848  (t.  a 
184ft,  p.  48),  le  Réparateur  c.  Bégaud. 

4°  D'un  autre  cote,  l'assuré  ne  peut  pas,  avant 
l'événement  du  sinistre,  pendant  le  cours  de  l'exé- 
cution du  contrat,  en  demander  la  résolution  sous  le 
prétexte  que  l'assureur,  bien  qu'étant  in  bonis,  ne 
serait  pas  en  état  d'accomplir  entièrement  ses  obli- 
gations.—Pari'*,  n  mai  1850  (t.  i  1831,  p.  146), 
Boudon  d'F.scale  c.  Moustel-Legrand. 

S"  En  tout  cas,  bien  que  l'assuré  ail  été  repoussé 
dans  sa  demande  en  résiliation  de  la  police  fondée 
sur  la  prétendue  insolvabilité  d'une  compagnie  d'as- 
surance, il  n'y  a  pas  lieu  d'allouer  reconventionnel- 
lemenl  des  dommages-intérêts  à  celle-ci,  alors  que, 
parmi  les  faits  articulés,  il  s'en  est  trouvé  de  vrais, 
quoique  ihsuflisants  pour  faire  accueillir  la  demande. 
—  Bordeaux,  6  août  1853  (l.  a  1855,  p.  174), 
Celérier  c.  le  Palladium. 

296.— !•  Toutefois,  M.  Heaume  {Comment.  C. 
for.,  t.  a,  n.  96â  et  note)  cite  comme  contraire  a 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Nanci  du  as  mai  1833  une  dé- 
cision ministérielle  du  18  oct.1833. 

2»  La  Cour  de  Besançon.,  appelée  se  à  prononcer 
«or  la  matière,  n'a  pas  toujours  suivi  une  jurispru- 
dence uniforme.  Ainsi  elle  a  décidé,  en  premier  et 
en  dernier  lieu,  que  l'assureur  n'est  point  fondé  à 
déduire  de  l'indemnité  à  laquelle  il  est  obligé  en  cas 
d'inmidic  la  valeur  des  bois  de  construction  aux- 
quels a  droit  l'assuré  par  suite  de  droits  d'usage 
existant  au  profit  de  la  commune  qu'il  habite.  — 
Besançon,  3  mai  1845  (t.  1  1848,  p.  605  ),  la 
Lyonnaise  c.  Yagneron;  Il  janv.  1855  (t.  1  18537 
p.  44),  l'Urbaine  c.  Guvon. 

3°  Sauf  à  l'assureur,  s'il  pense  que  l'incendie  doit 
être  uue  cause  de  bénéfice  pour  l'assuré,  et  si  la  po- 
lice l'y  autorise,  à  reconstruire  lui-même  à  dire  d'ex- 
perts. —  Besançon,  3  mai  1845  (précité). 

4"  Jugé  au  contraire  que  l'assuré  ne  peut  se 
faire  indemniser  par  l'assureur  de  la  perte  qu'il  a 
faite  que  sous  la  déduction  de  la  valeur  des  bois  aux- 
quels il  a  droit,  et  cela  quand  même  il  jugerait  à 
propos  de  ne  pas  reconstruire  sa  maison.—  He wi- 
çon  iodée.  IM8(t.  l  «849,  p.  45i),/e  Palladium 
c.  Ueretel  i'oy.— V.  Bip.,  V  t's.u.K  (Fokèts),  n. 
384. 

5°  Knfin,  jugé  que  l'usager  dont  la  maison  assurée 
a  éié  incendiée  ne  peut  recevoir  à  la  fois  le  montant 
de  l'assurance  et  les  bois  de  construction  que  son 
droit  d'usage  l'autorise  a  demander  pour  reconstruire 
sa  maison  Toutefois,  si  l'usager  déclare  ne  pas  vou- 
loir reronslruire,  l'assureur,  qui  avait  compris  dans 
l'assurance  tous  les  bâtiments ,  sans  déduction  du 
bois,  et  louché  annuellement  la  totalité  de  la  prime, 
doit  payer  immédiatement  l'indemnité  entière,  sauf 
à  l'assuré,  si,  venant  ultérieurement  à  reMlir  sa 
UMusou,  U  reçoit  les  bois  nécessaires  a  la  recou- 


slruction,  à  rembourser  a  l'assureur  la  partie  de  la- 
dite indemnité  correspondant  à  la  valeur  de  ces  bois 
estimés  sur  pied.  —  Besançon,  7  mai  1853~(t.  l 

1853,  p.  645),  le  Palladium  c.  Bovel. 

Seot.  8.  —  Extinction  du  contrat  d'assurance. 

299  bis.  —  1°  Celui  qui  ne  s'est  fait  assurer  que 
pour  un  temps  détermine  ne  peut  être  contraint  de 
continuer  son  assurance ,  quoiqu'il  ait  été  déclaré 
dans  des  statuts  postérieurs  à  son  engagement,  mais 
non  approuvés  par  lui,  que  ceux  des  assurés  qui,  à 
l'expiration  de  leur  assurance ,  ne  manifesteraient 
pas  une  intention  contraire,  seraient  réputés  avoir 
renouvelé  leur  assurance  pour  une  année.  Peu  im- 
porte qu'une  clause  des  anciens  statuts  soumit  les 
assurés  aui  modifications  qui  seraient  jugées  néces- 
saires, cette  clause  devant  s'entendre,  non  de  toutes 
les  modifications  qu'il  plairait  à  la  compagnie  d'ap- 
porter, mais  de  celles  ou  de  simple  administration, 
ou  que  le  Gouvernement  imposerait  formellement.— 
Orléans,  13  août  4853  (t.  8  1853,  p.  334),Guiard 
c.  la  Ligérienne  tourangelle. 

«•  La  réserve,  insérée  par  l'assureur  dans  une  po- 
police  d'assurance,  de  réduire  à  son  gré  et  en  tout 
temps  le  montant  de  l'assurance  lorsqu'elle  porte 
sur  la  valeur  des  h.lliments,  le  mobilier  industriel  et 
les  marchandises  d'une  usine,  ou  autres  objets  su- 
jets à  varier,  sous  peine  de  résiliation  de  plein  droit 
en  cas  de  refus  de  l'assuré  de  consentir  à  la  réduc- 
tion, ne  coudent  pas  une  condition  polestalive  qui 
doive  êlre  considérée  comme  non  écrite.  —  Paris, 
1 1  fév.  1840  (t.  i  1846,  p.  698),  Chappelier  c.  la  Sé- 
curité. 

304  bis.— D'un  autre  côté,  la  police  d'as/uranec 
qui  comprend  à  la  fois  divers  objets  distincts  et  sé- 
parés, soit  par  leur  situation,  soit  par  leur  nature, 
n'est  pas  indivisible,  et  la  nullité  partielle  peut  en 
être  ordonnée,  si  celte  décision  laisse  d  ailleurs  sub- 
sister dans  leur  entier  les  autres  articles  compris 
dans  la  police  et  n'affecte  pas,  quant  a  eux,  le  con- 
trat d'assurances.  —  Orléans,  4  juill.  1846  (t.  S 
1846,  p.  404),  Assur.  gén.  contre  l'inceudie  c.  So- 
ciété des  bitumes  de  Bastenncs. 

Sect.  9.  —  Prescription. 

315.  — 1*  Il  est  d'usage,  dans  les  polices,  de  li- 
miter a  un  temps  beaucoup  moindre  de  trente  ans 
l'exercice  de  1  action  de  l'assuré  en  paiement  de 
l'indemnité.  Le  motif  d'une  pareille  stipulation  est 
dans  l'impossibilité  où  seraient  les  compagnies  d'as- 
surances de  produire  une  comptabilité  régulière  pour 
le  cas  où  l'on  viendrait,  après  de  longues  années, 
élever  une  réclamation  contre  elles.  Une  telle  clause 
est-elle  licite  ? 

a»  L'affirmative  est  plus  généralement  adoptée.— 
Jugé,  eu  ce  sens,  que  la  clause  d'une  police  d'as- 
surances portant  que  toute  aelion  en  paiement  de 
dommages  résultant  d'un  incendie  sera  prescrite 
par  six  mois  ou  un  an  à  compter  de  l'incendie  ou  des 
dernières  poursuites,  esl  licite  et  n'a  rien  de  con- 
traire à  l'ordre  public. — Nattri,  m  juill.  185»  (t.  1 

1854,  p.  315),  I.emaire  c.  la  France  ;  Cusx..  I"  fév. 
1853  (t.  i  1855  ,  p.  697),  l'Union  c.  Fourre.  — 
Conf.  (hiesnaull,  Aisur.  terr.,n.  189;  Gnin  et  Jo- 
lial,  ibvl -,  p.  406;  Alauzel.  ihid.,  L  a,  n.  .'.SI  ; 
Persil,  ibid.,n.  i54;  Boudousquié,  Assur.  c.  /'inc., 
p.  445. 

3°  Jugé,  au  contraire,  qu'une  pareille  clause  est 
nulle,  parce  qu'il  n'est  pas  permis  d'avancer  l'époque 
de  la  prescription.— Paris,  19  dée.  1849  (t.  I  1850, 
p.  loi),  l'Union  c.  Fourre. — Mais  cette  décision  a 
été  cassée  par  l'arrêt  précité  de  Cas$.,  1"  fév.  1853. 

316.  —  La  déchéance  résultant,  aux  termes  de 
la  police,  de  ce  que  l'indemnité  due  n'a  pas  été  ré- 
clamée dans  les  six  mois  du  sinistre,  est  couverte, 
ou  du  laoïus  ioierjocpue,  i>ar  la  uorninaliou  d'ex- 
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perts  que  la  compagnie  a  faite,  avec  dispense  de 
toutes  formalités  judiciaires,  pour  estimer  le  dom- 
mage et  armer  le  plus  tôt  possible  à  l'exécution  de 
ses  engagements.— Nanti,  30  mai  185G  (t.  3  1850 
■  p.  81),  PUrbaine  c.  Prunelle. 

319.  —  Conf.  Cass.,  17  mars  1856  (t.  1  1856, 
p.  349),  Denis  c.  Passerelle.  —  Et  il  en  est  ainsi, 
Lien  que,  d'après  les  statuts  de  la  société,  la  coti- 
sation annuelle  ne  puisse  dépasser  un  jnaximum 
délernuné.— Même  arrêt. 

Sect.  10.  —  Compétence. 

323  bis.— Le  seul  fait,  de  la  part  d'une  compa- 
gnie d'assurances,  d'avoir,  en  conformité  d'un  des 
articles  de  la  police,  consenti  a  la  constitution  du 
tribunal  arbitra),  n'emporte  pas  renonciation  de  sa 
part  à  invoquer  devant  ce  tribunal  la  nullité  de  cette 
police.—  Orléans,  4  juill.  1846  (t.  9  1846,  p.  404), 
Ass.  gén.  contre  fine.  c.  Soc.  des  bitumes  de  Bas- 
tennes. 

325  bis.  —  La  clause  d'un  contrai  d'assurance 
mutuelle  contre  l'incendie  portant  que  toute  contes- 
tation entre  la  société  et  uu  ou  plusieurs  assurés 
sera  jugée  par  arbitres  n'a  que  le  caractère  d'une 
convention  ordinaire,  soumise  aux  règles  générales 
du  droit  sur  l'interprétation  des  contrats.  En  consé- 
quence, la  décision  qui  juge  qu'il  n'a  pas  été  dans 
1  intentiou  des  parties  d'enlever,  par  une  semblable 
clause,  à  la  juridiction  orJinaire,  les  simples  de- 
mandes en  paiement  de  cotisation  annuelle,  échappe, 
comme  renfermant  une  interprétation  souveraine,  à 
la  censure  de  la  Cour  de  cassation  — Cass.,  9  juill. 
1845  (t.  8  18*5,  p.  148),  le  Phénix  c.  Ass.  mu- 
tuelles de  Valence  et  Goujon. 

327.  —  l°  Jugé  en  conséquence  que  le  maître 
de  poste  qui  fail  assurer  ses  chevaux  ne  fait  point 
acte  de  commerce;  et  que  l'obligation  qu'il  con- 
tracte par  suite  de  celle  assurance  est  une  obliga- 
tion purement  civile  qui  rentre  dans  la  compéleuce 
des  tribunaux  ordinaires.  —  Cass  ,  38  avril  1853  (t. 
3  1853,  p.  637),Damaud  c.  Labatui. 

3°  ..  Que  le  négociant  qui  fail  assurer  contre  l'in- 
cendie ses  appartements  d'habitation,  son  magasin, 
son  mobilier  et  ses  marchandises,  ne  fait  point  un 
acte  relatif  à  son  commerce,  alors  surtout  que  dans 
la  police  d'assurances,  non-seulement  il  a  évité  de 
prendre  la  qualité  de  négociant,  mais  qu'au  con- 
traire il  a  déclaré  agir  comme  locataire  ou  proprié- 
taire. En  conséquence,  c'est  devant  le  tribunal  civil, 
et  non  devant  le  tribunal  de  commerce,  que  la  com- 
pagnie d'assurances  doit  l'assigner  en  paiement  de 
la  prime  convenue.—  Lyon,  30  mai  1849  (l.  3  1849 
p.  107),  Offrant  c.  le  Soleil. 

3*  Jugé  cependant  qu'on  doit  réputer  commercial, 
même  a  l'égard  de  l'assuré,  le  contrat  passé  entre 
un  commerçant  et  une  compagnie  d'assurance  ter- 
restre pour  la  conservation  d'un  mobilier  industriel. 
En  conséquence,  le  tribunal  de  commerce  est  cora- 
péiemment  saisi  de  la  demande  formée  contre  cet 
assuré  en  paiement  de  la  prime  convenue.— Rouen, 
33  avril  1847  (t.  3  1849,  p.  ss«),  Gilles  et  Bocquet 
c.  l'Alliance. 

323.  —  V.  au  surplus,  Rép.,  >•  Acte  de  com- 

MERCK,  D.  389. 

331.  —  1"  Les  établissements  d'assurances  con- 
tre l'incendie  sont  des  entreprises  commerciales,  et 

Er  conséquent  les  personnes  ou  les  compagnies  qui 
i  exploitent  sont  justiciables,  pour  les  engage- 
ments qu'elles  contractent  et  qui  s'y  rapportent,  des 
tribunaux  de  commerce.  Spécialement  la  connais- 
sance des  contestations  qui  s'élèvent  entre  la  com- 
pagnie et  ses  préposés  à  raison  de  faits  as  rai  tachant 
a  l'emploi  qu'elle  leur  avait  confié  appartient  à  la 
juridiction  consulaire. —  Poitiers,  3  juin  1847  (t.  l 
1848,  p.  481),  Pinçon  c.  Bellot  et  PUrbaine. 
V  De  même,  la  gestion  de  l'agent  d'une  compa- 
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gnie  d'assurance  contre  l'incendie,  chargé  de  con- 
clure des  contrats  d'assurance  et  de  recouvrer  les 
primes  dues  par  les  assurés  pour  en  rendre  compte, 
sous  la  retenue  d'une  quotité  déterminée  à  titre  de 
bénéfice,  a  le  caractère  commercial  comme  l'entre- 
prise elle-même.  Par  suite,  cet  agent  est,  pour  les 
difficultés  nui  s'élèvent  entre,  la  compagnie  et  lui  re- 
lativement a  ladite  gestion,  justiciable  de  la  juridic- 
tion commerciale,  et  passible  de  la  contrainte  par 
corps.— Grenoble,  35  juin  1852  (t.  i  1854,  p.  317), 
Lantelmc  c.  Dubroca. 

335.  —  Jugé  en  ce  sens  qu'une  société  d'assu- 
rances mutuelles  est  une  société  purement  civile  et 
ne  présente  aucun  caractère  commercial.  Il  eu  est 
ainsi  alors  même  que  les  statuts  porteraient  que 
chacun  des  associés  ne  subira  aucun  appel  de  fouds 
en  sus  de  sa  cotisation,  les  associés  demeurant  libres 
de  limiter  les  risques  auxquels  ils  se  soumettent. — 
Paris,  33  déc.  1848  (t.  1  1849,  p.  319),  P Agri- 
cole c.  Fèvre. 

336.  —  V.  dans  le  même  sens  :  Paris,  3  mai 
1850  (t.  1  «850,  p.  421),  Benncr  c.  Falmet;  Bor- 
deaux, 16  nov.  1850  (t.  l  1853,  p.  56),  Giraud  c. 
Daleau.  —  V.  au  surplus,  Rép.,  v°  Acte  de  com- 
HEKce.  n.  S88. 

336  bis.  —  1°  Mais  si  une  compagnie  d'assuran- 
ces mutuelles  (spécialement  contre  les  chances  du 
tirage  au  sort  en  matière  de  recrutement)  ne  con- 
stitue point  pour  les  souscripteurs  une  opération 
commerciale,  il  en  est  autrement  lorsqu'il  s'agit  de 
l'action  formée  par  l'un  des  souscripteurs  associés 
contre  le  directeur  de  la  société.  En  celte  qualité, 
les  actes  de  gestion  decedirecleurconstiluenteu  effet 
à  son  égard  une  agence  d'affaires  dans  le  sens  de 
l'art.  6:>3,  C.  comni.,  laquelle  le  rend  justiciable  de 
la  juridiction  commerciale.  11  eu  est  ainsi  alors 
même  que  les  statuts  porteraient  que  les  contesta- 
tions relatives  a  leur  exécution  seront  jugées  parle 
tribunal  civil.  —  Bordeaux,  16  nov.  1850  (t.  1 
1853,  p.  56),  Giraud  c.  Daleau. 

3"  De  même ,  le  directeur  d'une  compagnie  d'as- 
surances mutuelles  qui  est  chargé  à  forfait  et  moyen- 
nant une  allocation  déterminée  de  tous  les  frais 
auxquels  peuvent  donner  lieu,  soit  le  recouvrement 
des  créances,  soit  l'administration  tout  entière  de  la 
société,  doit  être  réputé  agent  d'affaires,  et,  comme 
tel.  soumis  à  la  juridiction  commerciale.— Paris,  6 
déc.  1853  (t.  l  1853,  p.  60),  Archambault  et  Rou- 
geol  c.  Lefèvre. 

340.  —  i°  La  demande  en  nomination  d'arbi- 
tres faite  à  l'occasion  de  contestations  surveuues 
entre  les  membres  d'une  semblable  société  doit  être 
portée  devant  le  tribunal  civil,  et  non  devant  le 
tribunal  de  commerce,  alors  même  qu'il  serait  sti- 
pulé dans  l'acte  constitutif  que  ces  contestations 
seraient  jugées  conformément  aux  art.  51  et  suiv., 
C.  romm  —  En  effet,  les  juridictions  étant  d'ordre 
public,  les  parties  ne  peuvent  se  soumettre  parleurs 
conventions  à  une  juridiction  exceptionnelle.—  Pa- 
ris, 3  mai  1850  (t.  1  1850,  p.  431),  Benner  c. 
Falmet. 

2°  Jugé  même  que  les  compagnies  d'assurances 
mutuelles,  étant  étrangères  à  toute  idée  de  lucre,  ne 
constituent  pas  de  véritables  sociétés,  et,  dès  lors, 
les  différends  qui  s'élèvent  enlre  leurs  membres  ne 
rentrent  pas  dans  la  juridiction  des  arbitres  forcés. 
—  H  en  est  ainsi  alors  même  que  la  contribution 
des  mutualistes  serait  limitée  par  les  statuts,  et  qu'un 
fonds  de  prévoyance  serait  constitué,  ces  circonstm- 
ces  ne  modifiant  en  rien  le  caractère  de  l'associa- 
tion. —  Douai,  39  juill.  1850  (t.  3  1863,  p.  70»), 
Ass.  mutuelles  des  uavires  c.  Verhane. 

344.  —  Jugé  également  que  l'assuré  qui  a  con- 
tracté avec  un  agent  particulier  d'une  compagnie 
d'assurances,  et  dans  un  lieu  autre  que  celui  ou  celle 
compagnie  a  son  siège,  peut,  en  vertu  de  l'art.  420, 
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C.  proc.  civ .,  porter  les  ai  lions  (|u'il  a  à  iliriger  con- 
tre la  compagnie  devant  le  tribunal  île  commerce  de 
ce  lieu.  Il  n'est  pas  lenu  d'en  saisir,  conformément 
à  l'ail.  ,'i0,  C.  |>roi*.  civ.,  le  tribunal  du  lieu  où  celle 
société  est  établie  —  Cirn.X"  juill.  1845(l  2  1810, 
p.  MO),  l'Agi  ii  oie  c  I.epage;6  août  1815  [ibid.), 
•  Peroniic  el  Uiedrue  c.  l'Agricole. 

345  —1"  Les  compagnies  d'assurances  nynnl  des 
succursales  où  elles  sonl  représentées  pardc's  agents 
spéciaux  |K)iir  les  assurés,  peuvent  être  assignées , 
par  les  tiers  qui  oui  traité  avec  elles  par  l'intermé- 
diaire de  ces  agents,  devant  le  tribunal  du  lieu  de 
re-idence  desdils  agents,  lieu  oii  le  traité  a  été  pas.se 
et  où  les  primes  doivent  élre  pavées.  —  Pans.  20 
nov.  185*  (l.  l  1853,  p.  «85),  /'Exemption  c.  An- 
dré. 

2'  On  doit  considérer,  à  l'égard  d'une  compagnie, 
comme  succursale  du  siège  social  emportant  attri- 
bution de  compétence ,  l'établissement  qui,  dans  les 
circulaires,  a  éle  qualifie  de  direction,  avec  mention 
d'un  c-ntciilieux  assisté  d'un  comité  de  surveillance 
choisi  parmi  les  notables  commerçants  du  la  loca- 
lité; el  cela  alors  nu-uie  que  l'ageul  qui  dirige  cet 
établissement  n'aurait  point,  d'après  les  statuts,,  le 
droit  de  signer  les  polices,  de  loucher  les  primes  ni 
de  régler  les  sinistres  -  Paris,»  dec.  1859  (t.  1 
1855,  p.  185),  la  Sécurité  commerciale  c.  Grau- 
Darnola. 

346.  1°  V.  ronf.  Cass.,  il  juin  18*5  (t.  8 
18 J5,  p  77),  Le  Soleil  c.  Lorer.t/. 

2"  (le  qu'on  décide  pour  les  succursales  en  ma- 
tière d'assurances  à  prime  est  également  applicable 
aux  succursales  en  matière  d'assurances  mu- 
tuelles Kn  pareil  cas,  on  doit  considérer  comme 
succursale  de  l'elablissemeul  principal  tout  lieu  où 
un  ag.  ni  de  la  compagnie  a  le  droit  de  recevoir  des 
adhésions,  île  délivrer  des  polices  aux  adhérents,  de 
loucher  les  cotisations  de  ceux-ci,  et  de  régler  les 
Sinisires  avec  eux.  —  Ow.%  30  déc.  1846(1847, 
p.  374;,  l'Agricole  c.  Peronne  cl  Chcdruc  ;  26  nov. 
1 849  (l  l  185U,  p.  01 8) ,  la  Prudence  c.  Btumer  ; 
17  fév.  If  i  (t.  i  1853,  p.  18U,  la  Ligérienne- 
Tourmigelle  c.  Mauger;  18  avril  1854  (\.  1  1855, 
p.  05),  Leronte  c.  la  Prudence 

5°  En  conséquence ,  c'est  devant  le  tribunal  de 
l'arrondissement  de  ces  succursales  que  doivent  être 
portées  h  s  actions,  soil  de  la  compagnie  contre  les 
adhérents,  soit  des  adhérents  contre  la  compagnie. 

—  Men.es  arrêts.  —  Adde  Caen  ,  12  mai  1846 
1847,  p.  340),  P  Agricole  r.  Curial  ;  Besançon,  3 
fév.  1*4*  (t  l  i»48,  p.  40*},  As-ur.  mutuelles 
de  Dijon  c  Meunier  ;  Pai  is.  «0  mai  1851  (t.  1  1852, 
p.  25b),  P  Agricole  c.  Hedouin  ;  Bordeaux,  24  juin 
I85i  (t.  *  i8.v\,  p.  298),  Hilpert  c.  Dualle;  Cass., 
lu  nov.  1852  (t.  2  1853,  p  319),  Assur.  mut. 
contre  les  faillites  c.  Saint-Clair  ;  Besançon  ,  4 
fév.  1854,  (t.  l  1854,  p  271),  P  Agricole  c.  Martin. 

4"  El  il  en  esi  ainsi,  bien  que,  d'après  le*  statuts 
de  la  société,  son  domicile  ait  éle  expressément  fixé 
au  siège  social.  —  Besançon,  3  fév.  1818  ;  Paris,  10 
mai  i«5i  ;  Cas*.,  10  nôv.  1854;  Besançon,  4  fév. 
1854  (précités). 

5'  Peu  importe  d'ailleurs  que  l'agoni  spécial  de  la 
succursale  ii  ail  pomi  de  pouvoirs  assez  étendus  pour 
répondre  aux  demandes  formées  contre  la  société. 

—  Bc*umyn,  5  fev.  1 8  4s  [précité) . 

6°  Et  il  en  doil  être  de  même,  à  plus  forte  raison, 
quand  les  polices  d'assurance  portent  que  les  didi- 
culles  i  nlre  les  sociétaires  cl  la  société  seront  sou- 
mises i  des  arbitres  choisis  par  le  président  du  tri- 
bunal de  l'arrondissement.—  Besancon,  4  fer.  1854 
(précité). 

348  bis.-  l"  Mais,  s'il  est  admis  qu'une  compa- 
gnie d  assurance,  ajanl  des  succursales  où  elle  est 
représentée  par  des  agents,  |k.-uI  être  assiguec  dans 
la  |«?rsonne  de  l'un  de  ces  agents  deTant  le  tribunal 
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du  lieu  où  est  établie  la  succursale,  celle  déroga- 
tion à  la  règle  de  compétence  d'après  laquelle  les 
sociétés  de  commerce  doivent  élre  assignées  devant 
le  juge  du  lieu  où  elles  sont  établies  n'a  été  intro- 
duite qu'en  faveur  des  assurés,  et  ne  saurait  être 
étendue  au  cas  où  l'action  serait  intenté»  contre  la 
compagnie  par  un  de  ses  agents.  —  Cass.,  2*  mai 
1854  I.  1  1850,  p.  524\  le  Soleil  c.  Durand. 

a»  Toutefois,  le  préposé  d'une  compaçnie  d'assu- 
rance qui  veui  actionner  la  compagnie  a  raison  de 
la  révocation  qu'elle  lui  a  fait  nolilier  par  l'inter- 
médiaire de  l'agent  qui  la  représente  dans  une  ville 
peut,  a  son  choix,  saisir  le  tribunal  du  domicile  de 
la  compagnie  on  celui  dans  l'arrondissement  duquel 
la  r  on  i  n  n  -  - 1  on  bu  a  été  donnée  cl  où  les  services 
qui  en  étaient  l'objet  ont  été  fournis.  D'ailleurs,  le 
prepo-é  qui,  dans  ces  circonstances,  veut  action- 
ner tout  à  la  fois  l'agent  qui  lui  a  notilié  sa  révo-  , 
cation  et  la  compagnie  par  les  ordres  de  laquelle 
cette  notification  a  été  faite,  peut  appeler  cette  der- 
nière devant  le  tribunal  compéieut  pour  connaître 
de  l'action  rela  ivemenl  à  l'agent,  bien  que  ce  tri- 
bunal ne  soit  pas  celui  du  domicile  social.  —  Poi- 
tiers, s  juin  1847  (t.  l  1848,  p.  481),  Pinçon  c. 
Bellol  et  l'Urbaine. 

ASSUREUR  MARITIME. 

La  loi  du  18  mai  1850  sur  les  patentes  a  imposé 
les  assureurs  maritimes  ainsi  qu'il  suit:  a  Paris, 
250  fr.;  dans  les  villes  de  50,oon  Ames  el  au-dessus, 
too  fr.;  dans  les  villes  de  35  <i  5o,0»w  aines,  el 
dans  coMes  de  t  s  à  So.ooO  aines  qui  ont  un  en- 
trepôt réel,  150  fr.:  dans  les  villes  de  15  à  30,000 
il  mes,  et  dans  les  villes  au  ■dessous  de  15,00»»  .Jmes 
qm  ont  un  entrepôt  réel,  ioo  fr.  Dans  toutes  les 
autres  communes,  50  fr.— V.  Patente. 

ATERMOIEMENT. 

16.— 1°  Le  contrat  d'atermoiement,  contrai  uo» 
défini  m  même  prévu  par  la  loi  commerciale,  reste, 
quant  à  l'action  en  résolution,  entièrement  soumis 
aux  règles  du  droit  commun  Le  principe  de  l'iudi- 
vi-ilnliie  du  concordat,  pose  par  les  art  5*0  el  5*2, 
C.  cumni.,  ne  lui  est  pas  applicable.  Par  suite,  uu 
créancier  payé  pour  une  partie  seulement  du  divi- 
dende stipulé  dans  un  aile  d'atermoiement  est,  en 
cas  de  survenance  de  la  faillite  du  débiteur,  fondé 
i  demander,  à  raison  de  l'inexécution  de  l'acte,  la 
résolution  de  ce  même  acte  quant  à  lui  seulement. 
—Coimnr,  *<»déc.  1*40  (t.  1  1818,  p.  19),  rtau, 
Srhlumherm  et  Hussenol  c.  tsaac  Schlumberger. 

"à'  Il  ne  saurait  êlre  repoussé  par  une  prétendue  re- 
nonciation à  son  aclioii  en  résolution  que  l'on  ferait 
résulter  de  c»'  qu'il  aurait  conlinué  d'être  en  relation 
d'affaires  avec  son  débiteur,  et  de  ce  qu'il  n'aurait 
réclamé  qu'a  l'amiable  le  paiement  de  son  dividende, 
alors  surtout  qu'il  n'a  agi  ainsi  sur  ce  dernier  point 
nue  par  suite  des  sollicitations  el  dans  l'intérêt* du 
débiteur  lui-même.  Toutefois,  en  raison  des  à- 
compte  reçus  par  le  créancier,  la  résolution  de  l'acte 
d'alermoiemenl  ne  doit  élre  prononcée  que  pour  la 
portion  de  la  créance  primitive  corres|H>ndante  à  la 
portion  du  dividende  promis  qui  n'a  pas  été  touchée. 
■  Même  arrêt. — V  Faillite. 
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M»tlre,78.  au  jury,  13  bi».  45.  — 

M«ri.4t>.  -  subsiduirf,  30bi»-2. 

Minorité.  84.  TeoUtire,  43. 

Péaalil*.  30  bi*-l  s.  Violant»,  30  bu  -I  ». 
Question  complue,  64.  — 

CHAPITRE  t. —  Nations  générales. 

5  bis  —  En  matière  «l'attentat  à  la  pudi-ur, roinni*' 
pu  toute  autre  matière ,  l'acquittement  de  l'accusé 
par  suite  de  la  déclaration  de  non-culpabilité  du  jury 
ne  met  pas  obstacle  à  ce  que  In  Cour  d'alises,  eu 
constatant  la  matérialité  du  fait  et  le  préjudice  mil 
a  pu  en  résulter  pour  la  partie  civile,  adjuge  à  celle- 
ci  des  dommages-intérêts. —  Cass.,  li  uov.  1846  il. 
i  ls+7.  p.  int»),  H..  — V.  au  reste  IU.p.,  v  CutisK 
Jt  iitE,  n.  709  et  suiv. 

13  bis,  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  In  question 
soumise  aux  jurés  renferme  tous  les  élément»  «lu 
«  rime  sur  lequel  ils  sont  appelés  à  se  prononce!  ;  la 
l*n  ne  uélinissant  pas  le  genre  d'attentat,  il  sullit  que 
la  question  soit  ptisée  et  répondue  dans  les  termes 
•le  I  art.  332,  L.  pén..  cY<t-a-dirc  ronslate  que 
<t  1  accusé  est  coupable  d'attentat  à  la  pudeur  com- 
mis avec  violence  sur  la  personne  de...  .. — Cass.,  18 
mai  1854 (t.  |  1856,  p.  loi ),  Lévéque. 

chapitre  III.  —  Attentat  à  la  pudeur  arec 
violence. 

30  bis.— !•  L'attentat  à  la  pudeur  commis  avec 
violence  sur  un  enfant  de  moins  de  quinze  ans  est 
passible  de  la  peiue  des  tnvaux  forcés  a  temps  édic- 
tée par.  l'.irt.  35«,  C.  pén.,  alors  même  que  la 
victime  a  moins  de  onze  ans.  L'art.  331,  qui  punit 
de  la  réclusion  l'attentat  à  la  pudeur  sur  un  eu  fa  tu 
au-dessous  de  onie  ans,  ne  se  réfère,  en  effet,  qu'au 
ras  où  cet  attentat  a  eu  lieu  sans  violent;  et  laisse, 
des  lors,  entière  l'application  de  la  disposition  géné- 
rale de  l'art.  532  lorsqu'il  a  été  commis  avec  vio 
lence.—  Paris,  29  mars  i<53fl.  t  1854,  p.  175), 
M... 

2"  En  conséquence,  la  mise  en  accusation  pour 
attendit  ù  lu  -fauteur  avec  violence  sur  un  enfant 
au-dessrms  de  quinze  ans  est  régulière  et  légale, 
bien  que  cet  enfant  ait  moins  de  onze  ans,  saur  au 
président  de  la  Cour  d'assises,  si  les  indices  de  vio- 
lence recueillis  par  l'mslrur  ion  s'atténuent  nu  s'é- 
vanouissent ,i  l'audience,  à  i  oser  comme  résiillanl 
des  débats,  la  question  subsidiaire  (t  attentat  a  lu 
pudeur  sans  violence  sur  un  enfant  tige  de  moins 
de  onze  ans.  —  Mrine  arrèl. 

38.  —  Jugé  encore  que  l'attentai  à  la  pudeur, 
lorsqu'il  n'a  pas  été  accompagné  de  violence,  ou  que, 
ayant  eu  lieu  sans  violence,  il  n'a  pas  été  commis 
sur  un  enfant  de  moins  de  onze  ans,  ne  constituant 
ni  crime  ni  délit,  il  s'ensuit  que  dans  l'accusation 
d'attentat  à  la  pudeur  sur  un  entant  de  plus  de  onze 
ans  la  violence  constitue  le  fait  p-incipal  et  cane 
ffristique  du  crime,  et  non  une  circonstance  aggra- 
vante île  ce  crime  —  Dès  lors,  la  décision  du  jurv 
qui  présente  la  violence  seulement  comme  circon- 
stance aggravante  est  nulle  en  ce  que,  le  jury  n'ayant 
pu  exprimer  si  «on  Tole  avait  été  rendu  à  la  simple 
majorité,  la  Cour  d'assises  n'a  pu  savoir  si  elle 
pouvait  user  de  fa  faculté  à  elle  accordée  par  1  art. 
33i,  C,  inst.  erim.  —  fais.,  C  fév.  i8t",  il.  a  1845, 
p.  17),  Pml. 

38  bis.  —  Ifans  une  imitation  d'attentat  à  la 
pudeur  avec  violence  sur  une  jeune  fille  de  moins 
de  onze  n«v,  la  violence  et  l';igc  au-des»ous  de  onze 
ans  sont,  non  point  des  nicotistances  aggravantes, 
mais  des  éléments  constitutifs  ùc>  crimes  prévus  par 
les  art.  33|  et  534,  C.  peu  —  En  conséquence,  il 
y  a  nulli  é  lor-que  le  président  de  la  Cour  d'as-i- 
ses,  au  lieu  de  poser  au  jury  une  première  question 
relative  à  l'altcnlat  à  1a  pudeur  avec  violence  sur 
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une  jeune  fille  de  moins  de  onze  ans  (crime  prévu 
par  l'art.  33i),  et  ensuite,  distinctement  et  éven- 
tuellement, une  seconde  question  sur  un  attentat  à 
la  pudeur  commis  sans  violence  sur  une  enfant  an- 
dessous  de  onze  ans  (crime  prévu  par  l'art.  331),  a 
posé  d'abord  une  question  sur  le  fait  d'attentat  à  la 
pudeur,  puis,  séparément,  et  comme  circonstances 
aggravantes,  deux  questions  distinctes  sur  l'âge  cl 
sur  la  violence.  —  Cass.,  20  janv.  1848  (t.  l  1811». 
p.  435),  Cregut. 

43.— Jugé  dans  le  même  sens  que  la  simple  ten- 
tative irallent.it  à  la  pudeur  const  tue  par  elle-même 
un  véritable  crime  ;  et  que,  dès  lors,  il  n'est  pas  né- 
cessaire d'interroger  spécialement  le  jury  sur  le  point 
de  savoir  si  elle  a  été  accompagnée  de  toutes  les  cir- 
constances énumérées  dans  l  art.  â,  C  pén.  Il  sdlit 
qu'elle  soil  posée  et  résolue  dans  les  ternies  mêmes 
de  l'art.  33t  .  —  Cass  ,  7  ocl.  1852  (t.  2  1x53,  p. 
513),  Lombard. 

49.  —  Jugé  encore  que  le  mari  a  autorité  sur  sa 
femme  dans  le  sens  de  l'art.  333,  C.  pén  ,  et  que, 
dès  lors,  il  est  passible,  s'il  commet  un  attentai  a  la 
pudeur  sur  la  personne  de  celle-ci,  de  l'aggravation 
île  peiue  prononcée  par  ledit  article.  —  Cass.,  18  tuai 
1854  (t.  1  1856,  p.  101),  LévêqUC. 

CHAPITRA  XV.  —S  î.  —  Circonstances  aggra- 
vantes communes  aux  attentats  avec  ou  sans 
violence. 

64.  -  On  doit  réputer  nulle  comme  complexe  la 
question  unique  posée  au  jury  sur  le  fait  principal 
d'attentat  à  fa  pudeur  avec  violences,  et  sur  la  cir- 
constance aggravante  résultant  de  fa  qualité  d'ascen- 
dant qui  liait  l'accusé  a  1a  victime'.—  Cass.,  27  avril 
IK48  ,l.  1  18»9.  p.  466),  Cadio. 

78.  —  Conf.  Cass.,  26  juin  1846  (t.  a  t849  , 
p.  «51  ),  Fagot.  —  Conf.  Fausliii  Helie,  Herue  cri- 
tique, t.  4,  p.  343;  Delapaliue,  Eacgcl.  du  droit, 
\"  Mlcnt.  aux  nururs ,  u.  30.  —  Conlr.  Carnol. 
Comment.  C.  Sup. ,  sur  l'art.  533,  n.  10,  1.8, 
1».  H5. 

79  bis.  —  L'attentat  à  la  pudeur  commis  par  un 
domestique  sur  un  autre  domestique  du  même  maî- 
tre est  passible  de  l'aggravation  de  peine  prononcée 
par  l'art.  353  C.  pén.  -  Cass.,  16  mars  1834  (t.  a 
18.VS,  p  o4j,  Delannais. 

80.  L'autorité  du  beau-père  se  prolonge,  même 
après  le  décès  de  la  mère,  jusqu'à  la  nomination 
d  un  tuleur,  alors  surtout  que  l'enfant  mineur  conti- 
nue d'Iubiler  avec  lui  .—Cuïs.,  ao  janv.  1855  ^t.  2 
1H53,  p  581),  Lebeau. 

84.  —  Juge  plus  récemment  que  l'aggravation  de 
peiue,  pronoucee  par  l'ail.  533,  C.  pén.,  n'allcul  le 
beau-pere  coupable  d'attentat  à  la  pudeur  sur  la 
personne  de  s»  belle-li.le  qu'autant  qu'il  a  autorité 
sur  elle,  et  il  n'a  autorité  que  pendant  sa  minorité. 
La  mmorilé  de  fa  victime  est  donc,  en  pareil  cas, 
l'un  des  éléments  constitutifs  de  la  circonstance  ag- 
gravante, el  la  peiue  prononcée  j  raison  de  celle  cir- 
constance ue  peut  élre  appliquée  à  l'accusé  qu'au- 
tant que  la  question  de  tuiiioriie  a  été  posée  au  jury. 
—  Cu^s.,  3  août  tS48  (t.  2  181Î»,  p.  SU),  Cuiberl. 

92.  —  L'aggr.ivalion  île  peine  prononcée  contre 
le  fonclionnaiie  publie,  qui  .-'est  rendu  coupable  du 
crime  de  viol  ou  d  attentat  à  la  pudeur  n'est  point 
subordonnée  aux  relaiiuns  que  les  fonctions  ont  nu 
établir  entre  l'auteur  de  l'attentat  el  la  victime.  La 
qualité  de  fonctionnaire  est,  par  elle-même,  circon- 
stance aggravante,  cl,  des  lors,  la  peine  qu'elle  em- 
porte est  encourue  quand  même  le  crime  n'aurait 
pas  été  commis  par  le  fonctionnaire  d.ius  l'exercice 
de  ses  foui  llons,  ou  à  l'occasion  de  cet  exercice. — 
(.Vtv^.,9  juin  U55  (t.  1  1854,  p.  €'J),  Emblard. 

97.—  1"  Jugé,  d'après  les  principes  qui  précèdent, 
que,  dans  une  accusation  d'attentat  à  la  pudeur  avec 
cette  circonstance  que  l'accusé  avait  autorité  sur  la 
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victime ,  s'il  appartient  au  jury  de  prononcer  sur 
l'existence  des  circonstances  de  fait  ijui  constituent 
l'autorité ,  c'est  à  la  Cour  d'assises  seule  de  décider 
ensuite  si,  d'après  les  circonstances  déclarées,  l'ac- 
cusé avait  ou  non  celte  autorité.  —  Cass.,  ao  mars 
1845  (t.  S  1848,  p.  84),  Vasseur  ;  36  juin  1846(1  i 
1849,  p  ast)  ,  Fagot;  ao  janv.  1853  (t.  a  1853, 
li.  384),  Lebeau;  48  juin  1853  (t.  1  1856,  p.  «78), 
Meunier.  —  Morm,  Rép.  du  dr.crim,,  v°  Viol , 
n.  il. 

a°  Dans  une  accusation  d'attentat  à  la  pudeur  sur 
une  jeune  fille  âgée  de  moins  de  quinze  ans,  il  appar- 
tient sans  doute  au  jury  de  reconnaître  et  de  consta- 
ter les  rapports  qui ,  existant  entre  l'auteur  de  l'at- 
tentat et  sa  victime,  peuvent  faire  ranger  le  coupa- 
ble dans  la  classe  de  ceux  qui  ont  autorité  sur  la 
personne;  mais  la  Cour  d'assises  seule  a  le  droit  d'ap- 
précier les  f.iiLs  ainsi  constatés  pour  leur  attribuer 
leur  qualification  légale;  une  semblable  appréciation 
présentant  a  décider  des  questions  de  droit  qui  sor- 
tent de  la  compétence  du  jury. — En  conséquence,  il 
y  a  nullité  si  le  président  de  la  Cour  d'assises  a  sou- 
mis au  jury  la  question  de  savoir  si  l'accusé  avait  au- 
torité sur  la  victime  de  son  attentat. — Cass.,  3  nov. 
1848  (t.  1  18M>,  p.  104),  Uarry,  dit  Bélé. 

ATTENTAT  CONTTAI I.  EMPEREUR 
ET  LA  FAMIXXX  IMPÉRIALE 

Y.  CRIMES  COSTRE  LA  SÛRETÉ  DE  L'ÉTAT. 

1 

S  i .  —  Historique.  —  Législation. 

9.  —  Sous  la  loi  du  50  prair.  an  m,  la  réunion 
de  deux  individus,  dont  un  seul  était  armé,  ne  pouvait 
pas  être  considérée  comme  un  rassemblement  arme. 
—  Cass.,  87  therm.  an  vm,  Lacroix  et  Kouet. 

10.  —  1°  La  distinction  entre  l'attroupement  pré- 
vu et  puni  par  la  loi  du  10  avril  1831, et  le  mouvement 
insurrectionnel,  a  été  depuis  explicitement  continuée 
par  une  circulaire  en  date  du  2»  avril  1847,  circu- 
laire fort  importante  adressée  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur au  préfet,  à  l'occasion  de  scènes  de  désordres 
très-graves,  qui  avaient  entravé  la  circulation  des 
grains  sur  plusieurs  points,  et  notamment  dans  le 
département  du  Loiret, 

i"  Le  ministre  s'exprimait  ainsi  :  «  La  loi  du  10 
avril  1831  ne  concerne  que  les  attroupements  qui  se 
forment  sur  les  places  ou  sur  la  voie  publique  :  eu 
vertu  de  cette  loi,  le  seul  fait  d'avoir  fait  partie  d'un 
attroupement  et  de  n'avoir  point  obéi  à  la  première 
sommation  de  l'officier  de  police  chargé  de  le  dis- 
perser, est  réputé  un  acte  punissable.  Il  est  évident 
qu'aucun  attroupement  de  celte  nature  ne  saurait 
être  dispersé  par  l'emploi  de  la  force  ,  tant  qu'un 
magiftralc  ivil, ceint  de  l'écbarpe  tricolore,  n'a  point 
rempli  les  formalités  légales  et  procédé  aux  trois 
sommations.  Mais  les  actes  d'agression  et  de  pillage 
qui  se  sont  plusieurs  fois  reproduits,  depuis  le  com- 
mencement de  la  crise  actuelle,  sont  du  nombre  de 
ceux  que  la  loi  du  3  août  1791  a  prévus  et  au  sujet 
desquels  elle  laisse  aux  chefs  de  la  force  militaire 
toute  l'initiative  dont  ils  ont  besoin...  Autrement  il 
faillirait  admettre,  ce  qui  est  impossible,  que  la  force 
publique  devrait  rester  spectatrice  des  meurtres  ou 
du  pillage,  et  attendre  l'arrivée  tardive  d'un  magis- 
trat civil.  « 

3"  Quoi  qu'il  en  soit,  à  la  suite  des  événements 
de  février,  le  Gouvernement  crut  devoir  demander  au 
pouvoir  légi.-latif  des  mesures  de  répression  plus  sé- 
vères que  celles  alors  existantes,  eu  vertu  de  la  loi 
de  183t.  S'assoeiant  à  celte  pensée,  l'Assemblée  na- 
tionale, vota  la  loi  devenue  celle  du  7  juin  1848,  sur 
les  attroupements,  loi  qni  modifia,  d'une  façon  no- 
table, la  législation  jusqu'alors  en  vigueur,  ainsi  que 
nous  allons  voir  par  le  rapprochement  qui  suit. 


S  2.  —  Caractères. 

12.  —  i*  ■  Tout  attroupement  armé  formé  sur 
la  voie  publique  est  interdit.— Est  également  inter- 
dit ,  sur  la  voie  publique ,  tout  attroupement  non 
armé  qui  pourrait  troubler  la  tranquillité  publi- 
que. »  —  L.  7  juin  1848,  art.  13.  —  Cette  dernière 
expression  mérite  quelques  observations  qui  en  fas- 
sent bien  saisir  la  portée. 

2"  «  En  effet,  disait  M.  le  ministre  de  l'intérieur, 
dans  l'exposé  des  motifs,  il  y  a  certaines  réunions 
qui  peuvent  gêner  la  circulation  :  cela  est  toujours 
fdcheux,  et  peut  même  constituer  en  certains  cas 
une  contravention  aux  lois  de  police  ;  mai»  si  ces 
réunions  ont  eu  lieu  sous  les  inspirations  spontanées 
et  pacifiques  d'un  droit  à  défendre,  si  surtout  elles 
sont  calmes  et  disciplinées ,  elles  doivent  appeler 
l'attention,  sans  doute,  mais  elles  ne  sauraient  mo- 
tiver des  répressions. — Au  contraire,  si  elles  pren- 
nent un  caractère  tumultueux  et  passionné  ,  si,  au 
lieu  de  céder  devant  les  conseils  et  les  injonctions 
de  l'autorité,  elles  résistent,  alors  la  situation  chan- 
ge, et  les  passions  désordonnées  des  partis  ne  sau- 
raient être  traitées  a  l'égal  du  droit,  qui  se  pose  et 
se  défeud  en  conservant  toujours  son  altitude  ferme 
et  digne.  » 

5°  «  Cependant ,  continuait  le  même  ministre,  il  y 
a,  dans  ces  manifestations  et  dans  la  résistance 
qu'elles  opposent ,  des  degrés  qu'il  faut  tenir  en 
grande  considération.  —  L'attroupement  non  armé , 
par  cela  seul  qu'il  trouble  la  tranquillité  publique  , 
est  un  acte  mauvais ,  compromettant  au  point  de 
vue  social;  il  n'attaque  pas,  il  est  vrai,  mais  il  me- 
nace ;  or,  la  société  ne  doit  jamais  être  menacée  ; 
oet  acte,  il  faut  donc  le  faire  cesser.  11  n'a  pas  tou- 
tefois le  même  caractère  que  l'attroupement  armé, 
et  dès  lors  il  ne  peut  appeler  les  mômes  répres- 
sions. —  L'attroupement  armé  constitue  un  étal  de 
guerre,  il  ne  menace  pas  seulement,  il  attaque;  c'est 
la  force  brutale  qui  se  manifeste  au  grand  jour  et  se 
met  en  hostilité  flagrante  avec  la  société.— C'est  en 
distinguant  ces  cas  que  le  projet  de  loi  a  dû  voir, 
dans  l'attroupement  armé  un  crime,  dans  l'attroupe- 
ment non  armé  un  simple  délit.  • 

4"  «  L'attroupement  est  armé  :  1°  quand  plusieurs 
des  individus  qui  le  composent  sont  porteurs  d'ar- 
mes apparentes  ou  cachées;  a*  lorsqu'un  seul  de  ces 
individus,  porteur  d'armes  apparentes,  n'est  pas  im- 
médiatement expulsé  de  l'attroupement  par  ceux-là 
mêmes  qui  en  font  partie.  »— L.  7  juin  1848,  art.  a. 

S  3.  —  Mesures  à  prendre  pour  disperser  les 
rassemblements. 

27.  —  «  Lorsqu'un  attroupement  armé  ou  non 
armé  se  sera  formé  sur  la  voie  publique,  le  maire 
ou  l'un  de  ses  adjoints,  à  leur  défaut  le  commissaire 
de  police  ou  tout  autre  agent  ou  dépositaire  de  la 
force  publique  et  du  pouvoir  exécutif,  portant  l'e- 
ebarpe  tricolore,  se  rendra  sur  le  lieu  de  l'attroupe- 
ment —Un  roulement  de  tambour  annoncera  l'arri- 
vée du  magistral.— Si  l'allrouppement  est  armé,  le 
magistrat  lui  fera  sommatiou  de  se  dissoudre  et  de 
se  retirer—  Celle  première  sommation  restant  sans 
effet,  une  seconde  sommation,  précédée  d'un  roule- 
ment de  tambour,  sera  faile  par  le  magistrat.— En 
ras  de  résistance,  l'attroupement  sera  dissipé  par  la 
force.— Si  l'attroupement  est  sans  armes,  le  magis- 
tral, après  le  premier  roulement  de  tambour,  exhor- 
tera les  citoyens  à  se  disperser.  S'ils  ne  se  retirent 
pas,  trois  sommations  seront  successivement  faites. 
—  En  cas  de  résistance,  l'attroupement  sera  dissipé, 
par  la  force.  »— Loi  7  juin  1848,  art.  3. 

S  4.  —  Pénalités. 

38.  —  |»  «  Quiconque  aura  fait  partie  d'un  ras- 
semblement armé  sera  puni  comme  il  suit:  —  Si 
l'attroupement  s'est  dissipé  après  la  première  som- 
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ma  lion  et  saos  avoir  hit  usage  de  ses  armes,  la 
peine  sera  d'un  mois  a  un  an  d'emprisonnement. 

—  Si  l'attroupement  s'est  forme-  pendant  la  nuit, 
la  peine  sera  d'un  an  a  trois  ans  d'emprisonne- 
ment. —  Néanmoins,  il  ne  sera  prononcé  t  jeune 
peine  pour  fait  d'attroupement  contre  ceux  qui,  en 
ayant  fait  partie  sans  être  personnellement  armés, 
se  seront  retirés  sur  la  première  sommation  de  Pau- 
Unité.— Si  l'attroupement  ne  s'est  dissipe  qu'après 
la  deuxième  sommation,  mais  avant  l'emploi  de  la 
forte  et  sans  qu'il  ait  fait  usage  de  se*  armes,  la 
peine  sera  de  un  a  trois  ans,  et  de  deux  a  cinq  ans, 
ai  l'attroupement  s'est  formé  pendant  la  nuit.  —  Si 
l'attroupement  ne  s'est  dissipé  que  devant  la  force 
ou  après  avoir  fait  usage  de  ses  armes,  la  peine  ser.i 
de  cinq  à  dix  ans  de  détention  pour  le  premier  cas, 
et  de  cinq  a  dix  ans  de  réclusion  pour  le  second 
cas.— Si  l'attroupement  «'est  formé  pendant  la  nuit, 
la  peine  sera  la  réclusion.  —  L'aggravation  de  peine 
résultant  des  circonstances  prévues  par  la  disposition 
du  paragraphe  S  qui  précède  ne  sera  applicable  aux 
individus  non  armés  faisant  parlie  d'un  attroupe- 
ment réputé  armé  dans  le  cas  d'armes  cachées,  que 
lorsqu'ils  auront  eu  connaissance  de  la  présence 
dans  l'attroupement  de  plusieurs  personnes  portant 
des  armes  cachées,  sauf  l'application  des  peines  por- 
tées par  les  autres  paragraphes  du  présent  article. 

—  Dans  tous  les  cas  prévus  par  les  troisième,  qua- 
trième et  cinquième  paragraphes  du  présent  article, 
les  coupables  condamnés  a  des  peines  de  police  cor- 
rectionnelle pourront  être  interdits,  pendant  un  an 
au  moins  et  cinq  ans  au  plus,  de  tout  ou  partie  des 
droits  mentionnés  en  l'art.  4*  du  Code  pénal.  »  — L. 
7  juin  1848,  art.  4. 

*•  «Quiconque  faisant  partie  d'un  attroupement 
non  armé  ne  l'aura  pas  abandonné  après  le  roule- 
ment de  tambour  précédant  la  deuxième  sommation 
sera  puni  d'un  emprisonnement  de  quinzé  jours  à 
six  mois.  —  Si  l'attroupement  n'a  pu  être  dissipé 
que  par  la  force,  la  peine  sera  de  six  mois  à  deux 
ans.  »— Arl.  8. 

*°  «'Toute  provocation  directe  à  un  attroupement 
armé  ou  non  armé,  par  des  discours  proférés  publi- 

Jucment  et  par  des  écrits  ou  des  imprimés  alllchés  ou 
istribués,  sera  punie  comme  le  crime  et  le  délit, 
selon  les  distinctions  ri-dessus  établies.  —  Les  im- 
primeurs, graveurs,  lithographes,  afficheurs  et  dis- 
tributeurs seront  punis  comme  complices  lorsqu'ils 
auront  agi  sciemment.  —  Si  la  provocation  faite  par 
les  moyens  ci-dessus  n'a  pas  été  suivie  d'efTet,  elle 
sera  punie,  s'il  s'agit  d'une  provocation  a  un  attrou- 
pement nocturne  et  armé,  d'un  emprisonnement  de 
six  mois  à  on  an  ;  s'il  s'agit  d'un  attroupement  non 
armé,  l'emprisonnement  sera  de  un  mois  a  trois 
mois  »— Art.  6. 

40.  —  !•  Du  reste,  comme  sous  l'empire  de  la 
loi  de  (Ut,  les  poursuites  dirigées  pour  crime  ou 
délit  d'attroupement  ne  font  aucun  obstacle  à  la 
poursuite  pour  crimes  et  délits  particuliers  qui  au- 
raient été  commis  au  milieu  des  attroupements. 

3°  Comme  aussi,  d'après  l'art.  8  de  la  loi  du  7 
juin  1848,  art.  8,  l'art.  465  du  Code  pénal  est  ap- 
plicable aux  rrimes  et  délits  prévus  et  punis  par  h 
présente  loi. 

S*  Enfin,  il  faut  remarquer  que  la  mise  en  liberté 
provisoire  pourra  toujours  être  accordée  avec  ou  sans 
caution.— Art.  ». 

S  5.  —  Compétence. 

47.—  La  loi  du  7  juin  1 848,  art.  7,  contenait 
encore  cette  disposition  :  -  «  Les  poursuites  pour  dé- 
lits cl  crimes  d'attroupement  seront  portées  devant 
la  Cour  d'assises.— «  Il  nous  a  semblé,  disait  le  mi- 
nistre dans  l'exposé  des  motifs,  que  celle  juridiction 
était  la  seule,  en  effet,  qui  fût  en  harmonie  avec  nos 
institutions  républicaines.  >— Cette  compétence  ab- 

l\t.v.  ct.y.  —  Supplément,  T.  I. 
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solue  du  jury  a  pris  fin  en  vertu  de  l'art.  4  du  dé- 
cret dn  33  fév.  1833.  qui  a  restitué  expressément  la 
répression  du  délit  d'attroupement  k  la  police  cor- 
rectionnelle. 

V.  CU  B,  MOUVEMENT  INSURRECTIONNEL,  RÉUNION 

(droit  de). 

AUBAINE  (Droit  d'). 

50  bis.— Les  lois  de  1790  et  1791  ont  été  virtuel- 
lement abrogées  par  les  art.  M  et  736,  C.  Nap.  ; 
aussi  a-l-il  été  jugé  qu'une  Française  devenue  étran- 
gère sous  l'empire  des  lois  des  6  août  1790  et  8  avril 
1791,  abolitives  du  droit  d'aubaine,  a  pu  recueillir 
les  immeubles  composant  la  succession  de  ton  fils, 
décédé  en  1801 ,  alors  que  ces  immeubles  étaient 
sons  le  séquestre  national  depuis  l'an  h.— Mais  elle 
n'a  pas  pu  transmettre,  à  l'époque  de  son  décès  ar- 
rivé en  1813,  ces  mêmes  biens  à  un  étranger.  Le 
décret  de  Berlin  du  ai  nov.  1806,  les  trailés  des  30 
nov.  1814  et  «0  nov.  iris,  n'ont  pas  eu  pour  effet 
d'empêcher  le  droit  d'aubaine  a  l'égard  de  ces  biens, 
et  de  les  restituer  à  l'étranger  en  I  état  de  mainmise 
nationale.— Cass.,  13  déc.  1857,  Austen  t.  Feuil- 
liilo  et  LMour-Saint-Vgest. 

69.— rConf.  Cass.,  31  déc.  18S0  (t.  3  1851,  p. 
491),  Marinelli  c.  Tagliabo.  —  Merlin,  Rép.t  r> 
Suce.,  sect.  l,  *  3,  art.  S;  Chabot,  Comment,  sur 
tes  sucre,  arl.  7*6,  n.  3  ;  Duranton,  I.  c,  n.  88; 
Toullier,  t.  4 ,  n.  10*;  Delaporte,  Pand.  franç., 
sur  l'art.  7*0:  Légal,  C  des  étrangers,  p.  381. 

3°  Lorsqu'il  s'agit  d'une  succession  ouverte  en 
France  avant  l'abrogation  de  l'art.  7t6,  C.  Nap., 
et  sous  l'empire  du  traité  de  Paris  du  30  mai  1814* 
qui  maintenait  l'abolition  du  droit  d'aubaine  dans 
les  pays  précédemment  réunis  à  la  France,  il  y  a,  en 
ce  qui  concerne  les  étrangers,  une  double  réciproci- 
té, de  nation  a  nation,  et  de  cohéritier  à  cohéritier, 
en  ce  sens  que  l'étranger  en  est  exclu  dans  le  cas  et 
de  la  manière  dont  le  Français  est  exclu  d'une  suc- 
cession dans  le  pays  étranger.  —  Cass.t  31  déc.  1850 
(procité). 

3°  Mais  la  réciprocité  de  cohéritier  à  cohéritier  ne 
peut  être  mise  en  doute  que  dans  le  cas  où,  les  biens 
de  ladite  succession  se  trouvant  situés  dans  les  deux 
pays ,  il  y  a  lieu  d'appliquer  dans  le  pvys  étranger 
un  statut  local  qui  exclut  certains  héritiers,  spécia- 
lement les  filles,  au  bénéfice  des  autres,  et  non  lors- 
que la  succession  ne  se  compose  que  de  biens  situés 
t  u  France,  cas  auquel  il  existe  une  réciprocité  com- 
plète entre  les  héritiers.— Même  arrêt. 

101.  —  Dans  le  ras  d'une  succession  ouverte  a 
l'étranger  et  roinprenant  des  biens  situés  en  France 
i*t  des  biens  situés  en  pays  étranger,  les  biens  meu- 
bles situés  en  France  sont  soumis  au  prélèvement 
autorisé  par  l'art.  *  de  la  loi  du  14  juill.  1819  au 
profil  des  héritiers  français,  exclus  parla  loi  étran- 
gère d'une  portion  des  biens  situés  en  pays  étran- 
ger.—Ici  n'est  point  applicable  la  fiction  de  droit  en 
vertu  de  laquelle  les  meubles  sont  réputés  suivre  la 
personne  de  leur  propriétaire  et  avoir  leur  assiette 
au  lieu  d'ouverture  île  la  succession.  —  Cass.,  37 
août  1830  (t.  i  1851,  p  *oô),  Cliauten.— V.  contr. 
Grenoble,  ars  août  1848  (t.l  1830,  p  516),  Chaulen. 

105.—  i*  Dans  le  cas  de  partage  entre  cohéritiers 
français  et  étrangers  d'une  succession  comprenant 
des  immeubles  situés  en  France  et  d'autres  immeu- 
bles situés  en  piiys  étranger,  le  prélèvement  auto- 
risé par  la  loi  du  14  juill.  i s  19  ne  peut  avoir  lieu 
pour  compenser  la  perte  que  les  héritiers  français 
subiraient  sur  les  biens  étrangers .  a  raison  de  la 
nullité,  en  pays  étranger,  des  dispositions  du  défunt 
qui  auraient  été  valables  suivant  la  toi  française, 
spécialement  à  raison  d'une  donation  valable  eo 
France,  mais  annulée  en  pays  étranger,  faute  d'ho- 
mologation du  juge.  —  Cass.,  S7  août  1830;  Grr- 
noote,  85  août  1818  (precilés). 

14 
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a*  Hais  ce  prélèvement  ne  peut  sVxereer  que  sur 
la  portion  que  les  héritiers  avantagés  sa  delà  de  la 
quotité  disponible  française  sont  appelés  à  prendre 
dans  ces  mêmes  biens.— Mêmes  arrêts. 

AUBERGISTE. 

3.  —  Les  aubergistes  ne  logeant  qu'à  pied  ou  à 
cheval  sont  rangés  par  la  loi  du  t»  mai  tlN  dans 
la  cinquième  classe  des  patentables.  —  Droit  tue 
basé  sur  le  chiffre  de  la  population;  droit  propor- 
tionnel du  vingtième  sur  la  maison  d'habitation,  et 
du  quarantième  sur  l'établissement  industriel.— V. 

PATK.NTK. 

AUDIENCE  SOLENNELLE. 

22.-1°  Lorsqu'une  Cour  impériale  est  saisie  de 
la  connaissance  de  deux  affaire*  qui,  bieu  que  cor- 
rélatjvcs,  u'onl  cependant  pas  cuire  elles  uue  vérita- 
ble connexité  légale,  telles  qu'une  question  d'état  et 
une  demande  en  nullité  de  testament,  elle  ne  peut 
juger  en  audience  solennelle  que  la  première,  alors 
même  qu'il  n'y  aurait  eu  pour  les  deux  qu'un  seul 
jugement  et  un  seul  acte  d  appel.  La  Cour  doit  pro- 
noncer la  disjonction  et  renvoyer  à  une  de  ses  cham- 
bres pour  être  statué  sur  la  seconde  affaire.  -  Tou- 
louse* 13  mars  1843  (t.  t  1848,  p.  583),  Houlio  c. 
Demare.-V.  eepeudanl  ùifrà,  n.  sa. 

i»  L'arrêt  qui,  écartant  du  débat  une  question 
d'état  soulevée  à  l'occasion  d'une  demande  eu  par- 
tage de  succession,  statue  seulement  sur  cette  der- 
nière demande,  ne  doit  pas  être  reudu  en  audience 
solennelle.— Cas.*.,  9  mai  1855  (t.  a  1856,  p.  554), 
Maison  c.  Verchères. 

42.— Conf.  C'a*».,  1»  juill.  185*  (t.  I  1853,  p. 
1S7\  Bidn.  —  V.  Hép.,  v"  Skparatio.n  ut  com-s, 
n.  377. 

50  —  1°  La  chambra  de  la  Cour  impériale  saisie 
de  la  connaissance  de  la  demande  principale  est  com- 
pétente pour  connaître  de  la  question  d'état  souletée 
incidemment  par  le  défendeur.  —  Cass  ,  ao  juill 
1840  (l.  1  1847,  p.  350),  Toussaint  c.  Hamelin  ,  19 
avril  1847  (L  l  1847,  p.  668),  Barabino. 

8°  Spécialement,  une  réclamation  d'étal  ne  rentre 
pas  dans  la  classe  des  affaires  dont  la  connaissance 
est  attribuée  à  l'audience  solennelle,  lorsqu'elle  n'est 
présentée  qu'incidemment  à  uue  demande  principale 
en  pétition  d'hérédité.  —  C'a**.,  9  janv.  1854  (t.  l 
1856,  p.  507),  Dehaune  c.  Uaillardy. 

3°  Les  questions  d'état  soulevées  dans  une  in- 
stance, même  par  le  demandeur,  ne  doiteut  être  ju- 
gées en  audience  solennelle  qu'autant  qu'elles  for- 
ment l'objet  direct  et  principal  du  litige,  et  non  lors- 
qu'elles ne  se  présentent  que  comme  un  incident  ou 
un  point  accessoire  de  la  contestation  principale.  — 
Spécialement ,  la  question  de  lilialion  dun  enfant 
naturel, élevée  incidemmeul  à  l'appui  d'une  demande 
intentée  contre  lui  en  réduction  des  libéralités  que 
lui  aurait  faites  sa  mère  prétendue,  doit  être  jugée 
eu  audience  ordiuairc.  —  Cass..  3  fév.  1831  [l.  l 
1851,  p.  484),  Uerriotc.  Menelet. 

62.  —  Lue  demande  en  nullité  de  mariage  peut 
être  jugée  en  audience  ordinaire  lorsqu'elle  est  pro- 
posée incidemment  à  une  demande  eucollocatioii  dans 
un  ordre  fondée  sur  l'hypothèque  légale  de  la  femme. 
En  pareil  cas,  la  Cour  impériale  same  lucidemmeut 
en  audience  ordinaire  de  la  demande  en  nullité  de 
mariage  n'est  pas  tenue  de  renvoyer  la  question 
d'étal  a  l'audience  solennelle,  ni  de  surseoir  à  sta- 
tuer sur  les  contredits  élevés  a  l'ordre  pour  laisser 
aux  parties  le  moveu  de  se  pourvoir  par  action  prin- 
cipale en  nullité  de  mariage.  —  Metz,  7  fev.  i»54 
(t.  1  1854,  p.  315).  Deloruie  c.  Brunei. 

56.— Socialement,  en  matière  de  désavru  d'en- 
fant, la  demande  de  provision  peut,  comme  urgente, 
être  soumise  en  appel  à  la  première  chambre  de  la 
Cour;  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  «lit  irrite  en 
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audience  solennelle,  —  .Paru,  »t  mars  1*5*  (U  1 
1*55,  p.  an),  Baudoin  c.  Petit. 

58  bis.  —  i"  Mais  la  règle  que  les  contestations 
sur  l'étal  civil  des  citoyens  doivent  être  portées  aux 
audiences  solennelles  des  Cours  impériales  ne  (Mot 
recevoir  d'eseeption  que  lorsque  la  question  d'état 
ne  fait  pas  l'objet  d'une  contestation  principale,  et 
ne  se  présente  que  d'une  manière  incidente  et  ac- 
cessoire.— C««i.,  t»  mars  1 884(1.  9  185*,  p,  W\ 
Péaigaukt  e.  Julien. 

a»  En  conséquence,  l'action  en  nullité  d'une  adop- 
tion testamentaire,  rormée  en  même  temps  qu'une 
action  en  nullité  du  testament  contenant  l'adoption 
et,  pour  le  cas  où  celte  adoption  ne  recevrait  pas 
exécution,  un  legs  universel  en  faveur  de  l'adopté, 
doit  être  jugée  en  audience  solennelle,  alors  que  la 
question  d'adoption  domine  tout  le  débat,  qu'elle  a 
été  proposée  dès  le  début  de  l'instance  et  est  discu- 
tée, non  point  accessoirement  et  par  voie  d'excep- 
tion, mais  bien  comme  question  principale. — Cass., 
19  mars  1858  (t.  «  l»5«,  p.  537).  Péoigault  c.  Ju- 
lien. 

5»  L'action  en  nullité  dit  testament  peut,  dans  ce 
cas,  être  jugée  dans  la  même  audience  solennelle. 
— Cass.,  19  mars  t856  (t.  a  1856,  p.  557),  Péni- 
gauk c.  Julien. — V.  cependant  supra,  n.  «a. 

66— Ie  Conf.  Paris,  81  mai  1838  (t.  t  1839, 
p.  64i),  Poupet  c.  Froltier.— Contr.  Cass.,  6  oct. 
1837  (t.  t  1838,  p.  ao),  Blanchard. 

a°  L'art,  ai  du  décret  du  30  mars  1808,  qui  veut 
que  les  renvois  après  cassation  d'uu  arrêt  soient  ju- 
gés eu  audience  solennelle,  ne  s'applique  d'ailleurs 
qu'aux  litiges  qui,  déjà  portés  devant  une  Cour  im- 
périale, doivent,  après  cassation  de  son  arrêt,  être 
l'objet  d'uu  nouvel  examen  devant  une  autre  Cour. 
Mais  la  solennité  d'une  telle  audience  n'est  pas  né- 
cessaire lorsqu'il  s'agit  de  statuer  sur  un  litige  nou- 
veau, ni  après  que  les  questions  déférées  par  la  Conr 
de  cassation  ont  été  vidées,  bien  que  le  nouveau  li- 
tige soit  la  suite  et  la  conséquence  de  la  décision  de 
ces  questions. — Spécialement,  lorsqu'après  avoir  re- 
jeté, sur  le  renvoi  prononcé  par  la  Cour  de  cassa- 
tion, uue  exception  tirée  de  la  chose  jugée,  et  admis 
par  suite  une  action  en  réméré,  une  Cour  réunie  en 
audience  solennelle,  renvoie  devant  le  tribunal  pour 
procéder  à  la  liquidation  des  restitutions  de  fruits, 
elle  peut  statuer  en  audience  ordinaire  sur  l'appel  du 
jugement  qui  prononce  cette  liquidation.  —  Mont- 
pellier, 13  Juill.  1840  (t.  1  18H,p.  387),  BoUScbct 
c.  Dubay. 

63. — t»  L'audience  solennelle  d'une  Cour  impé- 
riale doit,  en  l'absence  du  premier  président,  être 
présidée  par  le  plus  aucien  des  présidents,  et  non 
parle  président  de  la  première  chambre.  —  Cass,, 
ia  fév.  1851  (t.  a  1851,  p.  363),  Eyrous  c.Crémieux. 

aa  Toutefois,  un  président  de  chambre  peut  pré- 
sider une  audience  solennelle  sans  qu'il  soit  besoin, 
pour  la  régularité  de  l'arrêt,  de  mentionner  l'empê- 
chement du  premier  président  et  celui  du  président 
de  chambre  le  plus  ancien.  -  Cass.,  19  dér.  1849 
(t.  a  1850,  p.  648),  Dcscharrdeliers  c.  Desrnarcs.— 
L'empêchement  est  nécessairement  présumé. 

•7.  —  Mais  lorsque  le  premier  président  d'une 
Cour  impériale  n'ayant  qu'une  seule  chambre  civile 
jugeait  nécessaire  d'user  de  la  faculté  que  lui  con- 
férait l'art.  7  du  décret  du  6  juill.  isio,  d'appeler 
pour  la  tenue  d'une  audience  solennelle  la  chambre 
des  appels  en  matière  correctionnelle,  il  devait,  à 
peine  de  nullité,  appeler  cette  chambre  toute  entière, 
de  manière  à  former  une  réunion  de  donne  juges  au 
moins.  —  Cass.,  19  août  isaa,  Petit  Dumoltel  c. 
Chocal. 

72-73. — Ainsi,  il  est  nécessaire,  à  peine  de  nul- 
lité, que  chacune  des  chambres  d'une  Cour  impériale 
réunie  en  audience  solennelle  soit  composée  d'un 
nombre  de  juges  nuflisant  pour  la  constituer;  dès 
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lors,  ci  l'une  d'elles  ne  compte  que  cinq  couseillers 
au  lieu  de  sept  (nombre  légal),  il  y  «  lieu  de  lui  ad- 
joindre deux  conseillers  alors  même  que ,  l'autre 
chambre  se  composant  de  huit  membres,  non  com- 
pris son  président,  les  deui  chambres  réunies  pré- 
senteraient le  nombre  voulu  pour  la  formation  de 
l'audience  solennelle.  —  Cass.,  ts  juill.  t»49  (t.  3 
4843,  p.  Six),  Befusse. 

75  — Mais  une  audience  solennelle  est  régulière- 
ment formée  par  la  réunion  de  .deux  chambres  ci 
viles,  composées  chacune  de  sept  juges  leur  appar- 
tenant ou  appelés  en  remplacement  de  leurs  mem- 
bres empêchée,  et  il  n'est  pas  nécessaire  que  parmi 
ces  juges  on  compte  an  président  titulaire  ou  sup- 

Kléanl.  —  Cass.,  i9  déc.  1844)  (t.  2  1850,  p.  648), 
^«chandelier?  c.  Desmares. 

AUOMXNT. 

8.  —  D'après  la  jurisprudence  du  parlement  de 
Toulouse,  l'augment  éloil  ilil  à  la  femme  survivante, 
nonobstant  le  défaut  de  stipulation  dans  le  cootral 
de  mariage,  si  tel  était  d'ailleurs  le  statut  ou  la  cou- 
tume du  lieu  où  le  contrat  avait  été  passé  ;  et  spécia- 
lement, cet  augmenl  était,  dans  le  pays  de  Cotumiu- 
ges,  de  la  moitié  de  la  dot  constituée.  —  Toulouse, 
19  mai  180»,  Rumèbe  c.  Cal  lien na t. 

18.—  L'augment  était  dû  pour  toutes  les  sommes 
qui  avaient  été  constituées  eo  dot  a  la  femme,  en- 
core qu'uue  partie  de  ces  sommes  provint  d'une  do- 
natioa  révoquée  daus  la  suite  par  Mirteneoce  d'eo- 
tàlû&.—  Btoui,  14  janv  1819,  Saunier-Dulac. 

17.  -  Ainsi,  sous  l'empire  de  la  coutume  de  Tou- 
louse, la  veuve  qui  avait  des  enfants  était,  quoique 
non  remariée,  tenue  de  fournir  emploi  ou  de  donner 
caution  de  1  augmenl  —  Toulouse,  5  frucl.  an  xn, 
Lépine  c.  Reynaguet. 

18 — |o  D'après  la  jurisprudence  du 
de  Grenoble,  les  intérêts  de  l'augmenl  a 
profit  de  la  femme  du  jour  de  la  dissolution  du  ma- 
riage ou  de  la  séparation  de  biens.  —  Grenoble,  10 
août  ISIS,  Gargon  c.  Gayme  ;  44  mars  1821,  Lu- 
neau. 

3*  Les  iotéréU  de  l'augmenl  qui,  selon  l'art- 1469, 
C.  Nap.,  sont  dévolus  aux  créanciers  du  mari,  par 
préférence  à  la  femme  séparée,  étaient  soumis  à  une 
règle  semblable  par  l'ancienne  jurisprudence,  uo- 
celle  du  pays  lyonnais.  —  Lyon,  95 
le.  Centagoeux. 

:iuie  a  uoe  hypothèque  légale  sur 
les  biens  de  son  mari  a  compter  du  jour  du  mariage, 
pour  sûreté  de  la  donation  entre-vifs  que  ce  dernier 
lui  a  faite  par  contrat  de  mariage,  sous  le  Code  Na- 
poléon, à  litre  d'augment.  —  Simes,  »  mars  18*1, 
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ne  conservait  pas  l'entière  disposition  de  ses  biens 
non  dotaux  ;  ainsi,  a  Baronne,  «  le  mari  était  bail 
de  sa  femme  et  celle-ci  ne  pouvait  valablement  agir, 
ni  ester  en  justice  uns  son  autorisation,  ses  para- 
pbernaux  toutefois  exceptés.  »—  Coutume  de  Bayon- 
ne,  1 1,  art.  «9. 

8  bis.  —  D'aprës  la  cou  tome  d'Orléans  •  femme 
mariée  ne  pouvait  donner,  aliéner,  disposer,  ni  aucu- 
nement contracter  entre-vifs ,  sans  autorité  et  con- 
sentement de  son  mari.  » — Potbier,  Coutume  d'Or- 
léans, art.  194.  —  Ces  derniers  mots  impliquaient 
la  nécessité  d'une  autorisation  formelle. 

10.  —  V.  Coutume  de  Moutargis,  ch.  vin,  6  ; 
Cout.  de  Dunois,  58. 

13.—  Il  a  été  jugé  que  sous  la  coutume  de  Paris, 
l'obligation  contractée  par  la  femme  sans  l'autori- 
sation de  son  mari  était  frappée  d'une  nullité  abso- 
lue. Cette  nullité  s'étendait  au  cautionnement  con- 
senti par  un  tiers,  à  moins  qu'il  n'apparût  des  ter- 
mes de  l'acte  que  la  caution  avait  entendu  garantir 
la  validité  de  l'engagement,  nonobstant  tout  vice 
de  nullité.— Pari»,  15  fév.  1840  (t.  l  1840,  p.  38*), 
Duboueix  de  Pinieux  c.  de  Gouy  d'Arcy. 

10.  —  Polhier  (Puissance  du  mari,  I)  donnait 
pour  fondement  à  1  autorisation  maritale  le  droit 
naturel.  —  V.  aussi  Domat,  le  Droit  naturel  et 
divin  (lois  civiles),  1. 1. 

Oect.  3.  —  Droit  nouveau.  —  Caractère  de  l'au- 
torisation. 

31. — t"  «  L'incapacité  de  la  femme,  dit  M.  Dcmo» 
lombc  (Cours  de  C.  Nap.,  I.  4,  n.  H7),  procède 
du  double  droit  qui  appartient  au  mari,  |«  de  diriger 
sa  personne;  9«  de  veiller  dans  l'intérêt  commun  de 
la  famille  a  la  conservation  de  ses  ressources  »  — 
Telle  est  aussi  l'opinion  de  Fonquet,  Enajclop.  du 
droit,  v»  Autorisation  de  femme  mariée,  sect.  9. 
—Toutefois,  celle  question  déjà  si  vivement  contro- 
versée dans  l'ancien  droit,  de  savoir  quel  est  le  fon- 
dement de  la  nécessité  de  l'autorisation  et  dont  la 
solution  est  capitale  dans  la  matière,  étant  encore 
fort  contestée,  nous  croyons  devoir  indiquer  som- 
mairement, avec  les  sources  à  l'appui,  les  deux  sys- 
tèmes qui  se  trouvent  en  présence  de  celui  que  nous 
avons  émis. 

9°  Suivant  les  unsl'autorisalion  ne  serait  exigée  que 
dans  le  seul  intérêt  de  la  puissance  maritale.)—  V. 
Potbier,  De  la  puissance  du  mari,  n.  3-5  (intro- 
duction au  lit.  10  de  la  coutume  d'Orléans,  n.  144); 
Delvincourt,  t.  l,  p.  15,  n.  il  ;  Toullier.t.  9,  n. 
615;  Merlin,  Ouest,  de  droit,  t.  9,  V  Puissance 
marit.,  <  «.—Le  président  Bouhier  partageait  celte 
manière  de  voir  et  en  expliquait  bien  le  motif  lors- 
qu'il disait  :  «  Que  les  bonnes  mœurs  et  l'honnê- 
teté publique  ne  permettent  pas  à, la  femme  d'avoir 
communication  d'affaires  avec  autrui  sans  le  su  et 
le*eongé  de  son  mari,  pour  éviter  suspicion.  •  (Oh- 
aerr.  sur  la  coutume  du  duché  de  Bourgogne,  ch. 
m,  n.  46-31).  —  Msis  te  système  tombe  devant 
cette  observation  que  le  mari  mineur,  incapable 
d'autoriser  sa  femme  avec  le  discernement  néces- 
saire ne  peut  plus  aujourd'hui  remplir  ce  devoir,  et 
qoe  la  femme  elle-même  peut  se  prévaloirde  son  in- 
capacité. 

3*  Suivant  d'autres,  l'autorisation  du  mari  serait 
requise  non  pas  seulement  dans  l'intérêt  de  la  puis- 
sance maritale  (i  laquelle  tous  les  systèmes  la  ratta- 
chent) ,  mais  aussi  dans  l'intérêt  personnel  de  la 
femme  à  raison  de  sa  faiblesse  et  de  son  inexpé- 
rience.— Nouveau  Denizart,  t.  9,  \*  Autorisation, 
S  *i  n.  3  ;  Lebrun,  De  la  Communauté,  liv.  9, 
ch.  I,  sect.  l,  o.  l;  Proudhon,  de  l'Etat  des  per- 
sonnes, t.  l,  p.  454.  —  Mais  ce  système  est  re- 
poussé par  l'économie  générale  du  Code  dont  l'en- 
semble des  dispositions  n'a  pas  pour  but  de  protéger 
la  femme  elle-même,  personnellement,  h  raison  seu- 
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lement  de  son  sexe.  —  M.  Viaud  {De  la  puissance 
maritale,  p.  990  et  s.),  se  range  a  l'opinion  de 
M.  Demolombe  en  faisant  toutefois  une  part  plus 
grande  à  la  base  tirée  de  l'inhabilité  présumée  de 
la  femme  pour  lis  affaires. 

38.  — Le  Code  de  La  Louisiane  décharge  la  femme 
séparée  de  corps  de  la  nécessité  de  l'autorisation  ma- 
ritale (art.  tas).— Celui  du  canton  de  Vaud  porte  la 
même  disposition,  mais  il  soumet  alors  la  femme  à 
un  conseil  judiciaire. 

39.  —  Depuis  la  loi  du  31  mars  1RS*  portant 
abolition  de  la  mort  civile,  l'incapacité  de  la  femme 
continue  d'exister.  Le  mari,  il  est  vrai,  ne  pourra 
plus  exercer  son  autorité  (C.  Nap,  art.  8*1),  à  moins 
que  sa  peiue  ne  vienne  à  cesser  pr  la  prescription, 
par  la  réhabilitation  ou  par  la  grtee  qui  lui  serait 
accordée  par  le  chef  de  l'Etat;  mais  la  femme  de- 
vra au  moins  recourir  à  l'autorisation  de  justice. — 
Viaud,p.  995. 

Sect.  3.  —  Autorisation  du  mari  pour  ester  en 
justice.— $     —  Cas  où  elle  est  nécessaire. 

48.  — Conf.  Demolombe,  t.  4,  n.  190. 

49.  —  Adde,  Vaieille,  t.  9,  n.  587  ;  Zacha- 
riw ,  t.  S,  p.  374  ;  Massol ,  de  la  Séparât,  de 
corps,  p.  930,  n.  90  ;  Fouquet,  n.  19;  Demolombe, 
t.  4,  n.  119;  Marcadé,  Explic.  du  C.  Nap.,  t.  9, 
sur  l'art.  9t5;  Viaud,  p.  306.  — Ce  dernier  auteur 
fait  observer,  avec  raison,  que  l'indication  spéciale 
de  la  séparation  de  biens,  faite  dans  l'art.  913 
ne  saurait  être  une  exclusion  de  la  séparation  de 
corps.  Cette  indication  se  motive  par  cette  circon- 
stance que  les  rédacteurs  du  Code  ne  savaient  pas 
encore  au  moment  où  ils  décrétèrent  le  titre  du 
Mariage,  si  la  séparation  de  corps  prendrait  place 
dans  nos  lois.  Quand  la  séparation  de  corps  eût  été 
édictée,  l'art.  9i6  présenta  une  lacune  ;  mais  on  ne 
songea  pas  4  la  remplir. 

50.  — Mais  le  consentement  du  mari  est-il  ab- 
solument indispensable  ?  En  cas  d'interdiction  ou 
d'absence  la  justice  pourrait-elle  le  remplacer?  De 
bons  esprits  pensent  que,  dans  ces  cas,  l'impossibi- 
lité du  mari  de  manifester  sa  volonté  ne  doit  pas 
rendre  la  femme  incapable  d'une  profession  qui  , 
seule  peut-être  ,  peut  lui  procurer  sa  subsistance  , 
celle  de  ses  enfants  el  de  son  mari.  —  Demante  , 
Cours  analytique  du  Code  civil,  t.  I  ,  p.  4X1  ; 
Marcadé,  sur  l'art.  990.  —  D'autres,  au  contraire, 
rejettent  cflte  distinction,  et,  s'appuyant  sur  la 
règle  absolue  établie  par  l'art.  4  du  Code  de  com- 
merce ,  pensent  qu'il  ne  rentre  pas  dans  les  attri- 
butions de  la  justice  d'apprécier  et  de  peser  les 
conséquences  que  peut  avoir  un  acte  aussi  indéter- 
miné dans  son  étendue  que  le  commerce  ,  el  oui 
peuvent  compromettre  a  la  fois  la  fortune  et  la  li- 
Hrté  de  la  femme  commerçante.—  Bravard-Veyriè- 
res,  SSan.  de  dr.  comm.,  sur  l'art.  4,  C.  comm.; 
Zarbaria?,  t.  3,  n.  334;  Demolombe,  t.  4,  n.  949. 
— V.  au  surplus  Rèp.,  v*  Commerçant,  n.  984  et  s. 

53.  — Conf.  Cass.,  3  mai  1808,  De  v  mes  c.  Piette. 
—Merlin,  Rép.,  v  Bureau  de  conciliation,  n.  4; 
Demolombe,!.  4,  n.  199. 

53  bis.  —  Il  en  serait  de  même  quoiqu'il  s'agit 
d'actions  possessoires.  Il  est  vrai  que  l'art.  55  de 
la  loi  du  18  juill.  1837  sur  l'administration  muni- 
cipale porte  que  :  «  Le  maire  peut  toutefois ,  sans 
autorisation,  intenter  toute  acuon  possessoire  et  y 
défendre  et  faire  tous  autres  actes  conservatoires  ou 
interruptifs  de  déchéauce.  »  Mais  ainsi  que  le  fait 
avec  raison  observer  M.  Demolombe  (t.  4,  n.  198); 
nous  n'avons,  en  ce  qui  concerne  la  femme,  aucun 
lexte  semblable,  el  l'on  ne  peut  d'ailleurs  considé- 
rer absolument  les  actions  possessoires  comme  de 
simples  actes  conservatoires. 

54.  — Arf«/e,  Fouquet,  n.  16;  Demolombe,  Cours 
de  C.civ.,  t.  4,  n.  195. 
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67.— Adde,  Demolombe,  t.  4,  n.  136. 

69.— Jugé  dans  le  même  sens,  que  la  femme  qui 
veut  se  pounoir  en  nullilê  de  son  mariage  n'est  pas 
dispensée  d'obtenir  l'autorisation  de  son  mari,  ou , 
en  cas  de  refus  de  celui-ci ,  celle  de  U  justice.  — 
Cass.,  10  fér.  1831  (t.  1  1851,  p.  377),  Duchemin. 

—  Merlin,  Rép.,  v°  Mariage,  sect.  6,  g  3;  Demo- 
lombe, 1.4,  n.  187  ;  Anbry  et  Rau  sur  Zacbarite, 
t.  3,  p.  334,  note  6;  Viauil,  p.  309.— Contr.  Cu- 
bain, des  Droits  des  femmes,  n.  103. 

78.  —  D'après  le  Code  du  canton  de  Vaud  (art. 
18),  1  autorisation  n'est  pas  nécessaire  pour  intenter 
l'action  en  dWorce. 

S  *.  —  Cas  où  elle  n'est  pas  nécessaire. 

93.  — Dans  notre  ancienne  jurisprudence  la  fem- 
me demanderesse  était  même  dispensée  en  ce  cas 
de  l'autorisation  :  «Si  ce  n'est  du  fait  de  son  corps, 

r orient  les  établissements  de  Saint-Louis  ;  mais  qui 
'aurait  battue,  ou  dit  folle,  ou  toute  déloyauté  en 
telle  matière ,  elle  a  réponse  sans  son  seigneur.  » 
Plus  tard,  il  fallut,  même  en  ce  ras,  l'autorisation 
maritale.  —  De  Laurière  Ricard  sur  la  coutume  do 
Paris,  d.  135. 

94.  —  Le  défaut  d'autorisation  maritale  emporlc 
la  nullité  de  la  décision  prononcéo  contre  la  femme 
dans  le  cas  même  où  l'instance,  engagée  d'abord 
devant  le  tribunal  de  simple  police  saisi  de  la  ré- 
pression d'une  contravention  imputée  à  la  femme  , 
ne  s'est  trouvée  que  postérieurement  convertie  ,  par 
décision  du  juge,  en  une  instance  civile.  —  Cass., 
80  mai  1846  (t.  a  1846,  p.  183),  Dudevantc.  Connu, 
de  Nobaut-Vie. 

97.  —  Conf.  Demolombe,  t.  4,  n.  Ht  ;  Viaud , 

p.  310. 

98.  —  l/art.  359  ,  C.  d'inst.  crim. ,  confirme 
cette  décision.  11  y  est  dit,  en  effet,  que  la  partie 
civile  peut  former  sa  demande  a  l'audience  même 
où  s'agile  l'action  publique,  jusqu'au  jugement  cl 
par  conséquent  au  dernier  moment  de  la  procé- 
dure. Or,  cette  faculté  serait  entravée  s'il  fallait 
pour  en  user  assigner  préalabalemcnlle  mari  en  vali- 
dité delà  demande  formée  contre  la  femme. 

99.  —  Conf.  Demolombe,  t.  4,  n.  160. 

Scet  4.  —  Autorisation  du  mari  pour  disposer, 
ou  contracter.  —  $  i.  — Cas  où  elle  est  néces- 
saire. 

108.— l*  La  loi  du  canton  de  Vaud  (art.  119  et 
131),  est  plus  sévère.  Outre  l'autorisation  du  mari 
pour  que  la  femme  puisse  aliéner,  etc.,  elle  exige 
celle  de  deux  de  ses  plus  proches  parents  ne  remon- 
tant pas  au  delà  du  sixième  degré. 

S*  En  Russie,  au  contraire,  chacun  des  époux  est 
libre,  quant  à  ses  biens  personnels,  d'en  disposer  4> 
litre  de  vente,  hypothèque  ou  toute  autre  manière, 
directement  cl  en  son  nom,  sans  le  concours,  le 
consentement  ou  la  procuration  de  l'autre  époux. 

—  Une seule  fois,  l'autorisation  maritale  esl  requise, 
c'est  lorsque  la  femme  non  commerçante  veut  sous- 
crite une  lettre  de  change.  —  Svod,  C.  civ.  russe, 
»•  partie,  liv.  l,  lit.  l,  chap.  *,  art.  81.— Le  Code 
autrichien  (art.  Il),  permet  aussi  à  la  femme  de 
s'engager  sans  autorisation. 

117.— Il  en  serait  de  même  en  général  de  toute 
obligation  de  rairc.— Viaud,  p.  Si 8. 

128.  -  La  remme  non  autorisée  ne  peut  compro- 
mettre alors  même  qu'elle  serait  autorisée  à  faire 
le  commerce  et  pour  les  besoins  de  son  négoce,  car 
clic  ne  peut  pas  plaider.— Massé,  Dr.comm.,  t.  3, 
n.  181. 

129.  — ...A  moins  qu'elle  ne  fût  marchande  pu- 
blique autorisée.  Pouvant  disposer  alors,  elle  pour- 
rait transiger. 

189.- V.  infrà,  n.  354-3". 

183.— C'était  une  question  controversée ,  mais 
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que  Polhier  résolvait  affirmativement,  que  celle  de 
savoir  si  le  mari  devait  autoriser  sa  remme  dans  les 
contrats  intervenant  entre  eux.  —  Polhier,  Cout. 
d'Orléans,  art.  194,  n.  43. 

139. — 1*  Jugé  même  que  l'autorisation  du  mati 
ne  suffit  pas  lorsqu'il  est  directement  ou  indirecte- 
ment intéressé  à  l'obligation  que  contracte  sa  femme, 
par  exemple,  s'il  s'agit  d'un  cautionnement  en  sa 
laveur  ;  dans  ce  cas,  l'autorisation  de  justice  esl  né» 
cessaire.  —  Turin,  17  dér.  1808,  Pausoja  c.  Violli. 

i*  De  même,  d'après  le  Code  du  canton  de  Vaud 
(art.  1*0),  si  la  femme  s'oblige  envers  son  mari, 
l'autorisation  de  la  justice  de  paix  esl  nécessaire. 

3°  Mais  jugé,  en  sens  contraire,  que  la  femme  * 
mariée  n'a  pas  besoin  de  l'autorisation  de  justice 
pour  contracter  une  obligation  envers  son  mari  per- 
sonnellement.— Grenoble,  H  mars  1851  (t.  1  1853, 
p.  103),  Eymard. 

4*  ...Qu'il  en  est  ainsi  alors  surtout  que,  la  femme 
étant  commerçante  dûment  autorisée,  ladite  obliga- 
tion se  rattache  à  une  opération  commerciale.  — 
Même  arrêt. 

144.— !•  Argument  d'analogie  de  l'art.  1461, 
C.  Nap.,  qui,  en  permettant  le  rétablissement  de 
la  communauté,  exige  le  non-préjudice  de  l'exécu- 
tion des  actes  valablement  passes  par  la  femme  pen- 
dant le  temps  qu'a  duré  la  séparation  de  corps.  — 
Celte  révocation  esl  d'ailleurs  subordonnée  à  la  con- 
dition de  n'être  pas  injustement  préjudiciable  aux 
intérêts  de  la  femme.  Celle-ci  pourrait,  en  ce  cas, 
se  pourvoir  devant  la  justice  de  la  même  manière 
que  pour  former  une  demande  en  autorisation. — Lo- 
cré,  Législ.  etv  ,  t.  17,  p.  157. 

*°  Lorré  (/oc.  cit.)  considère  aussi  celte  opinion 
comme  ayant  été  celle  des  rédacteurs  du  Code.— Le 
doute  ne  parait  donc  pas  possible. — Conf.  Zacbariae, 
t.  3,  n.  333;  Toullier,  t.  13,  n.  357;  Pardessus,  1. 1, 
u.  64  ;  Viaud,  p.  365  et  366. 

3*  L'immutabilité  ordinaire  du  contrat  de  mariage 
ne  serail  pas  un  obstacle  à  cette  révocation,  alors 
même  que  la  femme  étant  déjà  commerçante  avant 
le  mariage,  aurait  stipulé  dans  son  contrat  la  fa- 
culté de  continuer  son  commerce.  Une  pareille  sti- 
pulation serait  nulle,  comme  portant  atteinte  aux 
droits  du  mari.  Lors  de  la  rédaction  du  litre  du 
Mariage  au  conseil  d'Etal,  un  article  spécial  fut 
proposé  par  M.  Regnaud  pour  consacrer  cette  dis- 
position. Cet  arliele  était  ainsi  conçu  :  «  Le  mari 
peut  en  tout  temps  faire  cesser  le  commerce  de 
sa  femme,  saul  a  elle  à  réclamer  devant  les  tri- 
bunaux pour  se  faire  autoriser.  »  Il  est  vrai  que  celte 
disposition  n'a  pas  clé  convertie  en  loi,  mais  «  tout 
annonce,  dit  M.  Demolombe,  qu'elle  était  l'opinion 
unanime  du  conseil.  » 

S  2.  —  Cas  où  elle  n'est  pas  nécessaire. 

165.  —  Le  Code  des  Deux-Sirilcs  (art.  «06  in 
fine)  permet  à  une  femme  de  faire  une  donation  à 
un  enfant  commun  ou  issu  d'un  premier  mariage 
sans  l'autorisation  de  sou  mari. 

195.  —  1*  «  Les  actes  de  commerce,  dit  Polhier 
[Puissance  du  mari,  u.  31),  ne  souffrent  pas  de 
retardement  et  la  femme  n'a  pas  toujours  pour  l'au- 
toriser le  mari  à  ses  côtés,  a 

3»  De  ce  que  la  femme  pcul  s'obliger  pour  ce 
qui  concerne  son  négoce,  faut-il  conclure  qu'elle 
pourra  de  même  acheter,  hypothéquer,  aliéner  des 
immeubles?  Toullier  a  souîeuu  la  négative  .(t.  3. 
n.  353)  en  s'appuyanl  *ur  ce  que  la  vente  des  im- 
meubles ne  constitue  pas  en  général  un  acte  com- 
mercial. Maïs  il  faut  reconnaître  que  la  loi,  en  limi- 
tant l'objet  des  engagements  au  négoce,  n'en  dis- 
tingue pas  le  mode.  L'art.  7,  C.  comm.,  permet 
même  en  termes  exprès  à  la  femme  marchande  pu- 
blique d'engager,  hypothéquer,  aliéner  ses  immeu- 
bles —Viaud,  p.  858. 
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»•  Pourrait-elle  contracter  une  société  commer- 
ciale? Noua  ne  le  («usons  pas.  Remarquons  d'a- 
bord avec  M.  Deiuolombe  (t.  4,  p.  S9i),quc  le  con- 
trat de  société  entraînant  a  des  relations  familières 
et  ùHinies,  la  puissance  maritale  semble  intéressée 
à  ce  qu'il  ne  soit  pas  formé  à  l'insu  du  mari.  — 
D'un  autre  coté,  la  volonté  du  mari  est  surlodt  à 
considérer  en  pareille  matière  (v.  inf.  a.  BSi).  Or, 
dit-il,  de  ce  que  le  mari  s'en  est  rapporté  à  la  prudence 
connue  de  sa  femme  pour  l'autoriser  a  faire  elle- 
même  certaines  opérations  commerciales,  s'en  suit- 
il  qu'il  oit  eu  la  même  confiance  à  l'égard  de  tiers 
qu'il  ne  connaît  pas? — Pardessus,  Droit  commer- 
•  ciol,  t.  I,  d.  66  ;  Delangle,  Des  Sociétés  commer- 
ciales, t.  l.n.  B6.  —  Conlr.  Massé,  Droit  com- 
mercial, t  5,  p.  95. 

4«  Peut-elle  cautionner  une  dette,  même  commer- 
ciale? Pardessus  (t.  l,  n.  62  et  71),  et  Viaud  (p. 
5tto)  se  décident  pour  la  négative.  Cette  solution  pa- 
rtit contestable.  Elle  est  en  effet  fondée,  f  sur  ce 
qie  le  négoce  de  la  femme  ne  peut  jamais  être  in- 
téressé directement  a  ce  cautionnement.  Mais  qu'im- 
parte que  l'intérêt  que  peut  avoir  la  femme  a  réa- 
liser un  cautionnement  soit  direct  ou  indirect,  il  n'en 
est  pas  inoins  vrai  que  de  ce  cautionnement  pourra 
dans  certains  cas  dépendre  la  conclusion  de  telle  af- 
faire commerciale;  2°  6ur  ce  que  le  cautionnement 
offre  beaucoup  de  dangers  par  lui-même  ;  mais  les 
opérations  commerciales  le  sont  toutes  eu  général. 

8e  Une  question  fort  controversée  s'élève  sur  le 
point  de  savoir  m  les  ndes  passés  par  une  mar- 
chandd  publique  sont,  lorsque  leur  nnlure  n'indique 
point  par  elle-même  dans  quel  but  ils  ont  été  faits, 
réputés  relatifs  ou  étrangers  à  sou  commerce.  Un 
décide  généralement  que  tous  les  actes  passés  par 
nue  marchande  publique  sont,  jusqu'à  preuve  con- 
traire, réputés  étrangers  a  sou  commerce  toutes  les 
fois  que  leur  propre  nature  ne  révèle  pas  nécessai- 
rement leur  caractère  commercial,  et  cette  opinion 
nous  paraît  fondée  Eu  effet  la  femme  mariée,  quoi- 
que marchande  publique,  est  en  principe  incapable. 
U  nVst  que  relativement  à  certains  actes,  aux  actes 
concernant  son  commerce,  qu'elle  est  capable.  Sa 
capacité  est  l'exception;  donc  ce  n'est  pas  à  elle  a 
prouver  son  incapacité,  c'est  a  son  adversaire,  qui 
soutient  qu'elle  a  éle  capable  de  faire  l'acte  dont 
rile  demande  la  nullité,  a  faire  la  preuve  de  l'excep- 
tion qu'elle  invoque.  En  tain  voudrait-on  d'ailleurs 
opposer  à  celte  solution  l'art.  638,  C.  coin.,  aux  ter- 
mes duquel  les  bilUts  souscrits  par  les  commerçants 
sont  présumés  faits  pour  leur  commerce.  Le*  pré- 
somptions légales  sont  en  effet  de  droit  étroit,  et 
comme  telles  ne  doivent  point  être  étendues  d'un 
cas  à  un  autre.  —  Bravard-Vi  yrières,  p.  607.  — 
Coutr.  Valette  sur  Proudbou,  t.  I ,  p.  atiO. 

168.-  1°  Ainsi  la  femme  mariée  qui,  notoire- 
ment, vit  dans  un  état  d'indépendance  complète  de 
la  puissance  maritale  et  pourvoit  par  ses  propres 
ressources  aux  nécessités  de  son  existence,  ne  peut 
seule  et  sans  l'assistance  de  son  mari  demander  la 
nullité  d'un  engagement  théâtral  par  elle  contracté, 
sous  prétexte  qu'elle  aurait  procédé  sans  l'autorisa- 
tion de  son  mari. — Paris,  25  août  «ksi  (t. a  1851, 
p.  600\  Bonzé  c.  Darid  cl  Plunkelt. 

1"  Il  suflil,  en  conséquence,  que  le  mari,  qui  n'a 
pu  ignorer  la  conduite  de  sa  femme,  n'ait  pas  pro- 
testé contre  cet  engagement  pour  qu'il  soit  censé 
l'avoir  autorisé  tacitement.— Même  arrêt. 

210.— !•  Même  décision  quand  il  s'agit  d'objets 
utiles  à  1'  entretien  iM-rsonnel  de  la  femme.  —  l'a- 
ris,  il  juin  1847  (t.  9  18*7,  p.  16*),  Lecomtc- 
Baudnmout  c.  Pavr. 

9*  Mais  jugé,  uue  les  obligations  contractées  par 
nue  femme  pour  des  fournitures  de  toilette,  eu  l'ab- 
sence de  l'autorisation  maritale,  ne  sont  valables  que 
si  elles  ne  sont  pas  excessives  et  si  les  fournisseurs 
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ont  agi  de  bonne  foi  et  dans  1a  persuasion  que  le 
mari  ferait  honneur  à  ces  engagements. — fliom,  SI 
nov.  IHiO  (t.  1  i»47,  p.  601)  S... 

226.  •-  Jvigé  d'un  autre  coté  que  lorsque  deux 
époux  vivent  séparés,  d'un  commun  accord,  le  mari 
n'en  est  pas  moins  tenu  de  payer  les  fournitures 
faites  à  sa  femme  pour  ses-besoins,  alors  même  que, 
d'une  part,  une  somme  est  payée  annuellement  a  la 
femme  à  litre  de  pension,  et  "que,  d'autre  part,  le 
mari  a  fait  insérer  dans  le  journal  de  la  localité  qu'il 
habite  qu'il  ne  paierait  pas  les  dettes  que  sa  femme 
pourrait  contracter.  —  Douai,  1S  mai  1846  (t.  1 
1847,  p.  504),  Wellesley  c.  Blost. 

227.  —  Jugé  toutefois  que,  sous  la  coutume  de 
Paris  (art.  954),  comme  sous  le  C.  Nap  (art.  317), 
qui  interdisent  à  la  femme  mariée  de  s'obliger  sans 
le  consentement  ou  le  concours  de  son  mari,  une 
lettre  missive  écrite  par  une  femme  seule  peut  ser- 
vir de  commencement  de  preuve  par  écrit  contre 
elle,  et  aussi  contre  le  mari  lui-même,  lorsqu'elle 
a  trait  à  des  actes  et  opérations  que  les  deux  époux, 
mariés  en  communauté,  faisaient  soit  ensemble, 
soil  séparément,  avec  un  tiers,  par  suite  de  leurs  re- 
lations d'affaires  avec  lui.  —  Cass.,  95  juillet  1851 
(t.  2  1851,  p.  48),  de  Montbrelon  c.  Delalourmi- 
gnières. 

S«îct.  5.  —  Autorisation  de  justice.  —  Cas  où 
elle  est  nécessaire. 

244.  —  Il  importe  de  ne  pas  perdre  de  vue  que 

l'autorisation  du  mari  est  la  règle,  et  celle  de  la 
justice  l'exception.  D'où  il  suit  que  celle-ci  ne  doit 
pas  être  étendue  par  analogie,  et  que  la  femme  ne 
peut  recourir  à  l'autorisation  de  justice  que  dans  les 
cas  spécialement  déterminés  par  la  loi.  —  Viaud  , 
p.  599. 

248  (îis.— I»  L'autorisation  de  justice  est  d'ail- 
leurs nécessaire  ,  quel  que  soit  le  régime  sous  le- 
quel les  époux  sont  mariés.  Ainsi,  à  l'égard  de  l'ac- 
tion en  partage  d'une  succession  échue  a  la  femme 
mariée  sous  le  régime  dotal,  U  mari  ne  peut,  il  est 
»  rai,  l'intenter  sans  le  concours  de  celle-ci,  mais  ce 
droit  de  conrours  n'entraîne  pas  nécessairement  pour 
la  femme,  qui  se  trouve  déjà  eu  instance  avec  son 
mari,  celui  d'agir  par  action  séparée,  alors  qu'il  ne 
se  manife»ie  aucune  opposition  d'intérêts  entre  eux, 
et  bien  moins  encore  lorsque  leurs  intérêts  sont 
communs  cl  identique*.  — f tt.y*.  ,  21  janv.  1816  (t. 
1  I81«,  p.  975),  de  la  Moskowa. 

S"  Dès  lurs  c'est  à  bon  droit  que ,  tanl  que  celle 
contrariété  d'intérêts  ne  s'est  pas  produite  ,  les  tri- 
bunaux refusent  à  la  femme  l'autorisation  néces- 
saire pour  ester  en  justice  séparément  de  son  mari. 
—Même  arrêt. 

250.— Conf.  Oemolombe  ,  t.  4,  n,  914;  Dénian- 
te, t.  i,  p.  459;  Viaud,  p  354.—  V.  aussi  Pothier, 
de  la  Puissance  du  mari,  x.  12. 

265. —  i°  Quant  aux  actes  qu'un  mineur  éman- 
cipé ne  pourrait  faire  qu'avec  l'assistance  de  son 
curateur,  l'autorisation  de  son  conseil  de  famille,  et 
l'homologation  du  tribunal,  la  femme  mineure  ne 
peut  les  faire  qu'autorisée  par  son  mari,  par  sa  pro- 
pre famille  et  aussi  par  la  justice —  Demolombe,  I. 
4,  p.  9Î8. 

8'  Si  la  femme  est  interdite  elle  n'a  plus  besoin 
d'aucune  autorisation,  car  elle  a  perdu  l'exercice  de 
tous  ses  droits.  Son  mari,  devenu  son  tuteur,  la 
représente  dans  tous  les  actes  qui  l'intéressent,  de 
•même  qu'un  tuteur  ordinaire  représente  son  mineur. 
—  Mais  le  tuteur  de  la  femme  peut  être  un  étranger, 
dans  le  cas,  par  exemple,  d'excuse,  d'exclusion,  de 
destitution  du  mari. Quelle  s«ra  alors  la  limite  du 
droit  d'autorisation  du  mari  vis-à-visdn  tuteur  de  sa' 
femme.  On  décide  généralement,  cl  ce  semble  avec 
raison,  que  le*  tuteur  peut  faire  tous  les  actes  qui 
l'intéressent,  même  ceux  que  la  femme  n'aurait  pu 
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faire  seule  avant  son  interdiction,  sansêlre  obligée  de 
prendre  l'autorisation  du  mari  ou  de  la  justice.  Les 
art.  918  et  9t7  semblent  n'avoir  été  édictés  que  pour 
le  cas  où  la  femme  jouit  de  sa  pleine  raison  ,  et 
qu'elle  agit  par  elle-même.—  Dcroolombe,  loc.  cit.; 
Viaud,  p.  535  et  336. 

276.  —  Le  mari  pourvu  d'un  conseil  judiciaire 
peut  autoriser  sa  femme  à  compromettre....  Il  suffit 
même  pour  la  validité  de  l'acte,  que  le  conseil  oit 
assisté  le  mari  pour  la  première  fois  lors  de  la  pro- 
rogation du  compromis.  —Biom,  87  avril  1847  (t.  t 
18*7,  p.  351).  Pigot  c.  Mignot. 

278.  —  On  s'accorde  généralement  aujourd'hui 
a  penser  que  le  mari  qui  est  pourvu  d'un  conseil 
judiciaire  ne  peut  point  autoriser  sa  femme  à  pas- 
ser des  actes  qu'il  ferait  lui-même  incapable  de 
faire  en  son  propre  nom ,  et  à  admettre,  comme  li- 
mite du  droit  du  mari,  la  distinction  de  la  Cour  de 
cassatiou  dans  l'arrêt  du  11  août  1840.  Eu  faisant 
intervenir  la  justice  dans  les  cas  où  le  mari  est  in- 
capable, cette  intervention  n'est-elle  pas  en  effet  la 
seule  admissible  entre  époux?  —  Deniolorube,  t.  4, 
n.  SM. 

879. — Jugé,  en  ce  sens ,  que  la  femme  dont  le 
mari  a  été  condamné  a  une  peine  affJiclive  et  infa- 
mante ne  peut  être  autorisée  a  ester  en  justice  que 
par  le  juge  ;  la  présence  du  curateur  à  Interdic- 
tion de  son  mari  ne  suffit  pas  pour  l'habiliter.  — 
Cass.,  90  nov.  4854  (t.  *  1886,  p.  807),  Lamarchc 
r.  Eude. 

281.— r  Cette  opinion  que  la  coudamnatiou  con- 
tradictoire à  la  dégradation  civique  n'entraîne  ja- 
mais la  déchéance  du  droit  d'autorisation  maritale 
a  été,  dans  ces  derniers  temps,  vivement  combattue. 
Les  uns  veulent  que  le  mari  perde  tout  droit,  dan* 
tous  les  cas,  attendu  que  la  dégradation  civique  est 
une  peine  infamante  (C.  péo. ,  art.  8)  ,  et  qu'aux 
termes  de  l'art,  991,  C.  Kap.,  toute  peine  infamante 
produit  cet  effet.  Les  autres  ,  distinguant  entre  la 
dégradation  rivique  accessoire  cl  la  dégradation  ci- 
vique principale,  ne  veulent  comprendre  dans  l'art, 
«il  que  cette  dernière  a  raison  des  mots  :  mais 
seulement  pendant  la  durée  de  la  peine,  qui  ter- 
minent  cet  article. 

9°  Quelque  spécieux  que  peuvent  paraître,  an 
premier  abord,  les  motifs  sur  lesquels  est  élayé 
chacun  de  ces  deux  systèmes  ,  nous  croyons  devoir 
persister  dans  celui  que  nous  avons  émis'd'abord,  et 
qu'ont  adopté  depuis  MM.  Demolombe,  t.  4,  n. 
216;  Demanle,  t.  l  ,  p.  455  }  et  Viaud,  p.  531. 
—  D'une  part,  en  effet ,  l'art.  54  du  Code  pé- 
nal énumère  limitativemenl  Us  déchéances  ou  in- 
capacités qu'encourt  le  condamné  à  la  dégradation 
civique ,  et  parmi  elles  ne  se  trouve  point  la  dé- 
chéance du  droit  d'autorisation.  D'autre  part,  la 
dégradation  civique,  tant  accessoire  que  principale, 
est  empreinte  d'un  caractère  de  perpétuité  tel,  que 
la  restriction  finale  de  lart.  ait  repousse  lo  pre- 
mier système,  et  ne  nous  paraît  pas  suffisante  pour 
asseoir  la  distinction  ;  nous  persistons  donc  à  pen- 
ser :  I*  que  le  mari  condamné  à  la  peine  principale 
de  la  dégradatiou  civique  ne  perd  point  son  droit 
d'autorisation  ;  t"  que  le  mari  qui  encourt  la  dégra- 
dation civique  accessoire  n'est  déchu  de  son  auto- 
rité que  pendant  la  durée  de  sa  peine  principale. 
— Conf.  Valette  sur  Proudhou,  t.  1,  470. 

Sect.  6.  —  S  (•  —  Formes  de  r  autorisation  du 
mari  pour  ester  en  justice. 

292. — !•  Jugé  de  même  que  la  nullité  résultant 
de  ee  qu'une  femme  mariée  a  esté  en  justice  sans 
autorisation  ne  peut  être  opposée  que  par  elle,  son 
mari  ou  leurs  héritiers  ;  et  que,  dès  lors,  si  la  femme 
a  Mille  interjeté  appel,  elle  est  censée  avoir  pris  une 
mesure  couservatoirc,  et  qu'on  ne  peut  la  déclarer 
non  recetablc  pour  défaut  d'autorisalton  j  qu'il  y  a 
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Ilieu  seulement,  en  ce  cas,  de  surseoir  à  prononcer 
jusqu'à  ce  qu'elle  se  soit  pourvue  de  l'autorisation 
nécessaire.  -  Besançon,  97  fév.  «854  (L  t  1884, 
p.  540),  Santcr  c.  Laucrcnon. 

tc  Jugé  encore  en  ce  sens  que  l'appel  inter- 
jeté par  la  femme  mariée,  sans  autorisation  de  son 
mari  ou  de  justice,  n'eBt  pas  de  plein  droit  non  re~ 
ccvahle,  et  que  la  femme  peut,  tant  qu'elle  est  en 
instance,  requérir  l'autonsation  dont  elle  a  besoin. 
En  pareil  cas,  la  Cour  lue  un  délai.— Caen,  17  juin 
I8»l  (t.  i  1853,  p.  48o),  Deno»  c.  Portier;  Bor- 
deaux, 3  mars  ibûi  (t.  t  1851,  p.  815),  Bréwlz 
c.  Sabarol;  94  mai  1851  (t.  1  1853,  p.  195),  de 
Gorse  c.  Sourret. 

293.  —  Jugé  encore  qu'aucun  délai  n'étant  pre- 
scrit par  la  loi  à  la  femme  mariée  pour  obtenir  l'au- 
torisation d'ester  en  Justice  devant  la  Cour  de  cas- 
sation, nulle  déchéance  ne  peut,  à  cet  égard,  lui  être 
opposée.— Cav*.,  80  nov.  1854,  (t.  9  1856,  p.  907), 

Lamarche  c.  Eude. 

296.— Mais  lorsque,  sur  l'appel  interjeté  par  une 
femme  mariée  sans  autorisation  de  son  mari ,  la 
Cour  a  accordé  à  l'appelante  un  délai  pour  obtenir 
l'autorisation  nécessaire,  si,  dans  le  délai  lixé,  la 
femme  n'a  fait  aucune  diligence,  la  Cour  doit;  sur 
la  demande  de  l'intimé  ou  même  d'office,  déclarer 
l'appel  non  rerevable.  L'intimé  ne  saurait,  en  pareil 
cas ,  a  défaut  de  la  femme,  provoquer  lui-même 
l'autorisation.— Bordeaux,  11  août  1851  (t.  I  1853, 
p.  97),  Sabarot  c.  Brézetz. 

326-328.  —  !•  Jugé  en  conséquence  que  la 
preuve  que  la  femme  mariée  a  été  autorisée  en  jus- 
tice pour  poursuivre  sa  séparation  de  biens  ne  peut 
résulter  m  de  l'exploit  d'opposition  et  d'assignation 
dans  lequel  la  femme  s'est  dite  dûment  antorisée  h 
la  poursuite  de  ses  droits,  ni  de  cette  énonciation 
des  qualités  du  jugement  qui  est  intervenu  entre 
l'administration,  la  femme  et  son  mari,  ce  dernier 
pour  autoriser  sa  femme,  alors  qu'il  est  constaté 
par  le  même  jugement  que  le  mari  n'y  a  pas  com- 
paru, et  qu'il  a  été  donné  défaut  contre"  lui. — Cass., 
il  jnnv.  1854  (t.  1  1854,  p.  8),  Grandval  e.  Enre- 
gistrement. 

9°  Mais  il  en  serait  tout  autrement  si,  l'autorisa- 
tion ayant  eu  lieu  réellement,  ne  se  trouvait  pas  for- 
mellement constatée  par  l'arrêt  ou  le  jugement;  en 
un  mot,  c'est  le  défaut  d'autorisation,  et  nulle- 
ment le  défaut  de  mention,  qui  constitue  la  nullité, 
et  il  suffirait  à  la  validité  d'une  instance  dans  la' 
«nielle  la  femme  aurait  été  partie,  que  le  concours 
du  mari  et  la  volonté  d'autoriser  la  femme  fussent 
démontrés  par  les  actes  de  la  procédure. — Cass.,  99 
avril  1808,  Fournier  e.  d'Acquin. 

5'  Notamment ,  l'assistance  et  l'autorisation  d« 
mari  seraient  «uffifamment  constatées  dans  une  in- 
tanre  où  figure  une  femme  mariée,  si  les  qualités  de 
l'arrêt  définitif  énonçaient  que  cette  femme  procède 
aux  fins  de  son  exploit  d  appel  dont  la  ropie  a  été  re- 
présentée, lequel  exploit  a  eu  lieu  a  la  requête  tant 
de  la  femme  que  du  mari  pour  l'assistance  et  l'au- 
torisation de  sa  femme. — Cass.,  95  juin  18*9  (t. 
9  1849,  p.  3î»*), Briquet  c.  Dutac 

*°  M.  Chameau  sur  Carré  (quest.  9914)  est  éga- 
lement d'avis  que  la  femme  mariée  est  suffisam- 
ment autorisée  lorsque  son  mari  élait  lui-même  par- 
tie requérante  dans  l'acte  d'appelf  encore  bien  que 
cet  acte  ne  contienne  pas  la  mention  de  l'autorisa- 
tion. 

332.— !•  On  a  voulu  induire  une  différence  en- 
tre les  deux  cas  de  la  dissonnanre  existant  entre  les 
art.  915  et  917.  Le  premier  de  ci»  deux  articles  ne 
contient,  en  effet,  que  le  mot  ^'autorisai ion,  tandis 
nuj»  le  second  mentionne  de  plus  le  concours  du  mari 
clans  l'acte.  Mais  la  différence  de  ces  dispositions  sem- 
ble s'expliquer  par  le  soin  qu'a  vouln  prendre  le  légis- 
lateur de  faire  cesser,  dans  notre  droit,  une  ques- 
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lion  fort  controversée  clans  l'ancienne  jurisprudence, 
celle  de  savoir  précisément  h  le  simple  concours  du 
mari  dan»  l'acte  suffisait  pour  autoriser  la  femme 
dans  le  ras  d'actes  extra  judiciaires.—  V.  Réf.,  n. 
S79  et  smv  —  C'est  pour  rider  cette  controverse  qu'a 
été  ajoutée  dans  l'art.  SI7  la  forme  spéciale  du 
concours  du  mari,  taudis  que  la  validité  de  ce  con- 
cours en  cas  d'actes  judiciaires  étant  déjà  mise  hors 
de  doute  par  une  jurisprudence  constante,  il  deve- 
nait inutile  de  l'énoncer  expressément  dans  l'art. 
IIS. — Viaud,  p.  «98. 

9"  En  conséquence,  il  y  a  preuve  qu'une  femme 
mariée  a  été  régulièrement  autorisée  à  intervenir 
dans  une  instance  en  matière  d'enregistrement  lors- 
que le  mémoire  d'intervention  a  été  signifié  à  sa  rc- 

E':e  et  à  celle  de  son  mari  pour  assister  son 
ise.—Cass.,  SI  juill.  1131  (t.  *  1851,  p.  175), 
hier  c.  Enregistrement. 
5«  Jugé  aussi  que  si  la  femme  assigné*  avec  son 
miri  a  besoin,  même  lorsqu'elle  fait  déf.iut,  d'une 
autorisation  de  justice  dans  le  cas  où  elle  n'a  pas 
été  autorisée  par  le  mari ,  cette  autorisation  se 
trouve  virtuellement  dans  le  jugement  de  condam- 
nation ,  alors  surtout  que  le  demandeur  a  conclu, 
par  sou  eiploit  introductif  d'instance,  à  ce  que  ta 
femme  fût  autorisée  d'office  par  la  justice  si  elle  ne 
l'était  pas  par  son  mari.  —  Cats.,  91  fév.  1853 
(t.  I  1853,  p.  443),  Lugardon  r.  Colin. 

342.  — i*  Ainsi,  la  femme  mariée  qui  a  été  au- 
torisée à  ester  en  justice  pour  poursuivre  sa  sépara- 
tion de  biens  et  la  liquidation  de  ses  droits,  lesquels 
ont  été  définitivement  réglés  par  un  jugement  enre- 
gistré sans  difficulté,  a  besoin  d'une  autorisation 
spéciale  pour  suivre  sur  l'instance  par  elle  introduite 
contre  l'administration  de  l'enregistrement  par  suite 
d'une  contrainte  ultérieurement  décernée  a  fin  de 
paiement  de  droits  plus  élevés  que  ceux  perçus  sur 
le  jugement  de  liquidation  C'est  là  une  iiistaucc 
nouvelle  et  distincte  de  la  précédente.  —  Cass.,  1 1 
jinv.  1854  (t.  I  183*,  p.  8},  de  Graudval  c.  Enre- 
gistrement. 

9*  Il  en  serait  autrement,  ce  nous  semble,  si  la 
difficulté  soulevée  ultérieurement  l'eût  été  lors  de 
l'enregistrement  même  du  jugement,  car  il  ne  s'agi- 
rait alors  que  d'un  incident  sur  l'exécution  du  juge- 
ment de  séparation.  Or,  il  est  de  principe  que  la 
femme  qui  a  été  autorisée  à  suivre  sa  séparation  de 
biens  Teit  par  cela  même  pour  suivre  l'exécution  du 
jugement  qui  l'a  prononcée. 

3»  Ainsi  tocore ,  la  femme  autorisée  à  ester  en 
justice  ne  peut  se  désister,  car  le  désistement  com- 
porte une  aliénation  qui  nécessite  une  autorisation 
séparée.  —  Arg.  d'analogie  de  l'art.  404,  C.  Nap., 
qui  exige  l'autorisation  du  conseil  de  famille  pour 
que  le  tuteur  puisse  se  désister.  —  V.  Demolombe, 
t.  4,  n.  981. 

343.  — 1"  Jugé  aussi  qu'en  admettant  que  le  ju- 
gement qui  prononce  la  séparation  de  biens  et  con- 
damne le  mari  à  payer  1  sa  femme  le  montant  de 
ses  reprises  contienne  au  profil  de  celle-ci  l'aulon- 
talion  implicite  de  poursuivre  immobilk-reroent  son 
mari  pour  obtenir  ce  paiement,  et  conséquemment, 
de  rester  adjudicataire  sur  sa  mise  à  prix,  il  n'en 
résulte  pas  pour  elle  autorisation  de  surenchérir  sur 
on  immeuble  de  celui^i.—  Grenoble,  30  août  1850 
(t.  9  1(39,  p.  844),  Coyne  e.  Long. 

1*  ...Et  il  en  est  ainsi,  alors  surtout  qu'il  s'agit, 
non  d'une  surenchère  sur  une  adjudication  poursui- 
vie par  la  femme  elle  même,  en  exécution  du  juge- 
ment de  séparation  de  biens,  mai*  d'une  surenchère 
sur  une  vente  poursuivie  à  la  requête  d'un  tiers.  — 
Même  arrêt. 

345-344).  —  !•  II  a  été  Jugé  que  l'autorisation 
de  justice  pour  intenter  une  action  a  besoin  d'être 
renouvelée  pour  iuter.irter  appîl.  —  Cass.,  15  déc 


1847  {t.  i  1848,  p.  140),  Picard  c.  Leroarroi.-V. 
dans  le  même  sens  Zarhariae,  g  479. 

9*  Certains  auteurs  pensent  toutefois  que ,  les 
mêmes  droits  étant  à  défendre,  les  mêmes  questions 
à  juger  en  appel,  une  nouvelle  autorisation  est  su- 
perflue, d'autant  plus  que  le  mari  a  la  double  res- 
source de  limiter  son  autorisation  primitive,  et,  au 
besoin  ,  de  la  révoquer  ultérieurement  s'il  le  juge 
convenable.  —  fouquel,  Encycl.  du  tir,,  99;  De- 
molomhe,  t.  4,  n.  987  ;  Viaud,  p.  358. 

3°  Jugé  aussi  que  l'autorisation  de  former  une 
act-on  suffit  pour  défendre  à  l'appel  interjeté.  — 
Cas*.,  s  août  1840  (t.  9  1840,  p.  908),  de  Scune- 
ville  e.  de  Narbonne-Pelet  eldiberl;  94  fév.  1841 
[t.  1  1841,  p.  547.;,  Evmard:  15  mars  4148  (t.  I 
1848,  p.  719).  Ilugonel  c.  Maiure;  l"  déc.  184e 

(t.  9  18*8,  p.  68»),  Dêderck. 

349.— Conf.  Demolombe,  t.4,n.  480.— Ce  point, 
contesté  par  quelques  auteurs  dans  notre  ancien 
droit  (V.  Lebrun,  De  la  comm.,liv.  9,  chap.  1, 
sert,  u),  est  aujourd'hui  hors  de  doute. 

351.  —  En  cette  matière,  le  point  qu'il  importe 
surtout  l'examiner,  c'est  l'intention  du  mari.  — 
Et  c'est  ainsi  que  s'explique  la  diversité  des  solu- 
tions intervenues.  La  question  de  fait  joue  ici  un 
grand  rôle. 

354.  —  !•  La  femme  autorisée  a  ester  en  jus- 
tice ne  l'est  pas,  par  cela  même,  h  transiger.  Pour 
transiger,  il  faut,  en  effet,  avoir  la  capacité  de  dis- 
poser des  objets  compris  dans  la  transaction  (C. 
Nap.,  9045).  La  transaction  contient  donc  une  alié- 
nation, et,  dés  lors,  ce  n'est  plus  l'autorisation  de 
l'art.  915,  mais  celle  de  l'art.  917  qui  serait  néces- 
saire.-- Demolomlie,  t.  4,  n.  980;  Viaud,  p.  359. 

9*  Comme  conséquence,  l'autorisation  donnée  à 
la  femme  d'ester  en  justice  ne  lui  permettrait  pas 
de  déférer  le  serment  a  son  adversaire,  car  la  déla- 
tion du  serment  est  une  espèce  de  transaction  ■ 
«  jusjurandum  specieta  transaction**  continet,  » 
I.  9,  D.  De  jurejurando.— Dès  que  la  femme  a  dé- 
féré le  serment,  le  sort  du  uroeè»  ne  dépend  plus  du 
juge  :  *  Son  in  auctoritate  judicis,  porte  la  loi 
précitée,  sed  ex  pantione  ipsorum  litigatorum 
devtditur  coutroversta  »  —  Demolombe,  n.  989; 
Viauil.  p.  359. 

3«  Mais  peut-elle  accepter  le  serment  dérisoire  ? 
—Non,  dit  M.  Demolombe  (t.  4,  n.  983)  après  quel- 
que hésitation.— Dans  le  même  sens,  V.  Polluer, 
Oltlig.,  n.  915;  Touilirr,  t.  10,  n.  375,  et  Réf., 
0.  130,  V*  SKKII1.MT  JUDICIAIRE  El  EXTRAJl'DICIAiaF., 

n,  10».  —  Dans  le  sens  de  l'affirmative.  V.  Viaud, 
p.  339. 

S  2.  —  Formes  de  l'autorisation  du  mari  pour 
contracter  et  disposer. 

373.  —  La  présence  du  mari  au  contrat,  son 
obligation  conjointe,  son  intervention  en  qualité  de 
caution,  auraient  été  suffisantes.  —  Polbier,  Puiss. 
du  marx,  n.  8«,  69,75. 

383  -  Conf.  Demolombe,  t.  4,  n.  193;  De- 
mante,  Court  anal,  de  C.  cit.,  t.  1,  et  300  bit 
vit:  Viaud,  p  999. 

383.  —  Autrefois,  au  contraire,  l'autorisation 
devait  être  énoncée  dans  l'acte  passé  par  la  femme. 

—  Polbier,  Puissance  du  mari,  n.  79  ;  Lebrun, 
Communauté,  liv.  9,  cb.  9,  sect.  9. 

385.  —  Jugé  dans  le  même  sens  que  ce  n'est 
point  à  la  femme  qui,  ayant  été  mariée,  a  contracté 
des  obligations  en  se  déclarant  veuve,  à  justifier 
de  l'existence  de  son  mari  pour  faire  prononcer 
la  nullité  de  ces  obligations.  Ces  obligations  sont 
nulles  si  le  créancier  n'apporte  pas  la  preuve  do 
décès  du  mari  au  moment  où  elles  ont  été  prises. 

-  Dijon,  1"  juin  1854  (t.  9  1854,  p.  164),  Char- 
bonnier c.  Barrault. 

383.  —  Ainsi,  le  concoure  du  mari  dans  une 
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procuration  émanée  de  deux  époux  suffit  pour  auto- 
riser spécialement  la  femme  a  la  donner.  Kl  l'auto- 
risation du  mari  a  la  femme  de  doniier  pouvoir  à 
l'effet  de  souscrire  une  obligation  emporte  autori- 
sation de  contrarier  celle  obligation. —Corn,  10  avril 
1850  (t.t  1*33,  p.  H»),  Gesnoine.  l.ccliarticr. 

397.  —  La  présence  du  mari  aui  obligations 
qu'il  signe  comme  mandataire  de  sa  femme  équi- 
vaut au  consentement  spécial  exigé  de  lui  |*>ur 
l'aliénation  de*  immeuble»  de  la  femme.  —  Cae», 
19  déc.  IB 16  (t.  1  ib*7,  p.  *80),  Lfgenvre  c. 
Ouiu. 

401.  —  Ainsi  jugé  que  l'autorisation  du  mari  à 
re  que  sa  femme  se  rende  caution  d'une  obligation 
qu'il  a  souscrite  résulte  suffisamment  de  re  que 
lSete  de  cautionnement  auquel  la  femme  a  apimsé 
u  signature  a  élé  écrit  par  le  mari  lui-même  a  la 
suite  de  son  obligation  principale. —  Paris,  14  mai 
ili6  (t.  9  1M6,  p.  533),  Moulin. 

403.— L'engagement  résultant  contre  la  femme 
de  la  signature  par  elle  apposée  au  bas  d'une  lettre 
de  change  signée  par  son  mari  ne  peut  élre  an- 
nule, aoil  pour  défaut  d  autorisation  maritale,  soit 
en  ce  qu'il  ne  contiendrait  pas  de  bon  et  approuvé, 
lorsqu  il  rétulle  des  circonstances  que  la  femme  a 
signe  avec  l'autorisation  du  mari,  pour  lui  venir  en 
aide,  et  avec  la  connaissance  qu'elle  contractait  avec 
lui  un  engagement  solidaire. —  Hiom,  SI  mai  1851 
(t.  9  1831,  p.  SBSj.Monlaret  c.  Blalin. 

409.  —  C*  point  était  rigoureusement  admis 
dans  oolrc  ancien  droit.  «  Les  termes  des  autorisa- 
tions, disait  Lebrun,  doivent  être  tellement  suivis  a 
la  lettre,  qu'on  ne  peut  jamais  les  étendre  d'un  cas 
eiprimé  a  un  autre  cas  non  exprimé,  pas  même  par 
identité  de  raison.  .-Lebrun,  Communauté,\».  9, 
ebaj>.  I,  sert.  4. 

410.  —  De  même  si  l'autorisation  est  pour  ven- 
dre, la  femme  ne  doit  pas  emprunter.  —  Lebrun, 
Communauté,  liv.  9,  ch.  1,  sect.  4, 

481.  —  L'autorisation  de  vendre  comprend-elle 
celle  de  recevoir  ?  Lebrun  {loc.  cit.)  a  soutenu  la  né  • 
salive. — Il  est  difficile  toutefois  de  ne  pas  voir,  dans 
le  fait  de  toucher  le  prit,  un  accessoire  indispen- 
sable de  l'autorisation  de  vendre,  alors  d'ailleurs  que 
d'après  son  régime  matrimonial  la  femme  est  ca  - 
pable de  recevoir.— Viaud,  lté  la  Puissance  mari- 
taie,  p.  351. 

432.  —  Ainsi  encore,  la  femme  mariée,  vala- 
blement autorisée  i  traiter  d'une  associaliou  pour 
la  direction  d'une  maison  d'éducation,  l'est  par  cela 
même  suffisamment  a  souscrire  les  obligations  y 
relatives.— Pari*,  93  juill.  18C9  (t.  1  1853,  p.  98), 
Lefebvrc  c.  Gaulbcret. 

■«et,  7.  —  Formes  de  rautori. talion  de  justice 
pour  ester  en  justice  et  pour  contracter.  — 
Compétence. 

437.— i*  Il  n'est  pas  inutile  de  faire  remarquer 
que  l'art.  861  du  Code  de  procédure  s'occupe  uni- 
quement du  cas  où  la  femme  veut  poursuivre  ses 
droits,  c'est-à-dire  ester  en  justice  comme  de- 
manderesse, cl  qu'il  n'est  pas  relatif  i  celui  où  la 
femme  veut  faire  un  acte  extrajudieiaire.  Dans 
ce  dernier  cas,  l'art.  919,  C.  ISap  ,  permet  à  la 
femme  de  citer  son  mari  directement  devant  le  tri- 
bunal et  sans  sommation  préalable.  Mais  cet  ar- 
ticle se  trouve  de  fait  abrogé  par  l'usage  qui  s'est 
établi,  dans  la  pratique,  d'étendre  les  dispositions  de 
l'art.  861,  C.  proc.  riv.,  au  cas  où  il  s'agit  d'un 
acte  extrajudiciaire  pour  lequel  la  femme  a  <aioc- 
roent  sollicité  l'autorisaiion  de  son  mari. 

9*  Jugé  aussi  qoe  l'art.  861,  C  proc  civ.  qui,  ré- 
glant la  marche  a  suivre  dans  le  ras  d'une  instance 
relatiie  à  l'autorisatioo  d'une  femme  mariée,  dispose 
que  le  mari  el  la  femme  seront  entendus  en  la  cham- 
bre du  eonseil,  reçoit  également  son  applicaliou  au 
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cas  d'appel  du  jugement  qui  accorde  ou  refuse  l'auto- 
risaiion demandée.  —  Cass.,  9t  janv.  1840  (t.  i 
1846,  p.  973),  de  la  lloslowa;  Orléans,  18  mai 

1849  (t.  I  1849,  p.  567),  Bret  ;  Poitiers,  18  avril 

1850  (t.  9  1830,  p.  317),  De  Saint-Génévoux. 

3*  Celte  décision  est,  du  reste,  parfaitement  juste 
el  conforme  aux  motifs  de  baule  contenance  qui  ont 
présidé  à  la  rédaction  de  l'art.  861,  C.  proc.  civ.  Il 
est  évident,  en  effet,  que,  si  la  nalure  même  dej  dé- 
bats que  soulève  le  refus  d'autorisation  maritale,  et 
si  l'influence  que  ces  débals  peuvent  avoir  sur  l'a- 
venir du  ménage  cl  sur  celui  de  la  famille,  ont  en- 
gagé le  législateur  i  renfermer  les  explications  ré- 
ciproques des  époux  dans  le  buis-c'os  de  la  chambre 
du  conseil ,  il  n'a  pu  vouloir  que  la  procédure ,  de 
secrète  qu'elle  devait  être  en  première  instance,  de- 
vint publique  en  appel.  —  Aussi  la  jurisprudence 
semble  aujourd'hui  lixéc  en  ce  sens ,  el  l'inlcrpré- 
tation,  évidemment  erronée  donnée  a  l'art.  801  par 
l'arrêt  cile  au  Be'fiertoire,  n.  493,  a  élé  combattue , 
lors  de  l'arrêt  de  cassation  du  21  janv.  1840  précité, 
par  M.  l'avocat  général  Dclangle,  et  la  Cour  ne  s'y 
est  pas  arrêtée. 

4*  Jugé  toutefois  que  s'il  est  impossible,  et  s'il  n'y 
a  pas  lieu  d'enlendre,  d'appeler  ou  de  consulter  le 
mari,  en  ce  qu'il  subit  une  peine  affiietive  et  infa- 
mante, la  Cour,  saisie  de  l'appel,  peut,  à  l'audience 
même,  et  sans  renvoi  préalable  à  la  chambre  du 
conseil,  statuer  sur  la  demande  d'autorisation.  — 
Caen,  17  juin  1851  (l.  1  1853,  p.  480),  Denos  c. 
Fortin. 

6*  Jugé  que  les  art.  861  et  869.  C.  proc.  civ., 

r règlent  les  formes  de  l'aulorisahoo  nécessaire  a 
femme  mariée  pour  ester  en  justice,  disposent 
pour  le  cas  où  l  inslanre  n'est  pas  encore  engagée,  et 
non  pour  relui  où  les  deux  époux  ont  déjà  comparu 
conjointement  eu  première  instance  ou  en  appel. 
Dans  ce  dernier  cas,  le  juge  saisi  du  litige  peut  et 
doit  statuer  sur  l'autorisation  demandée  par  la 
femme  au  refus  de  son  mari.—  Cas».,  4  avril  1855 
(t.  1  1836,  p.  447\  Mrnfroy  et  Hugot. 
438.  —  Conf.  Dcmolombe,  t.  4,  n.  939. 
449.  —  i*  Jugé  aussi  que  la  sommation  préa- 
lable que  la  femme  mariée  qui  veut  se  faire  auto- 
riser par  le  juge  a  ester  en  justice  doit  adresser  i 
son  mari,  à  l'effet  de  lui  donner  celle  autorisation, 
est  une  formalité  nécessaire  dont  elle  n'est  dis- 
pensée lorsque  le  mari  est  présent  el  jouit  de  ses 
droits,  que  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  868  et 
875,  C.  proc.  civ.  et  dans  le  cas  de  poursuite  en 
matière  correctionnelle,  mais  dont,  hors  res  cas, 
il  ne  peut  lui  élre,  même  sons  prétexte  d'urgence, 
fait  remise  par  le  juge.  —  Paris,  11  août  1849 
(t.  I  mo,  p.  635),  Roger  de  Beauvoir. 

9*  ...  El  que  cetle  formalité,  qui  est  d'ordre  ou- 
blie, doit  être  accomplie  par  acte  séparé  el  n>st 
poinl  suppléée  par  la  citation  au  mari  de  comparai- 
ire  en  la  chambre  du  conseil  pour  s'expliquer  sur 
l'autorisation  requise.  —  Même  arrêt. 

456.  —  t*  Jugé  en  ce  sens  que  l'autorisation  né- 
cessaire 1  une  femme  mariée  pour  interjeter  appel 
d'un  jugement  rendu  contre  elle  doit  être  demandée, 
au  tribunal  de  première  instance  dans  les  formes 
prescrites  par  les  art.  8CI  et  suiv.,  C.  proc.  civ.,  et 
non  de  piano  à  U  Cour  qui  doit  connaître  de  l'appel. 
—Lyon,  7  janv.  1818  (t.  9  1850,  p.  931.  Moulttc. 
LerovJ;  Bordeaux,  4  avril  1849  (ibia),  de  Gar- 
txeuf*  c.  Baron  ;  3  mars  1851  (I.  9  1954,  p.  915), 
de  Oréieti  c.  Sabarot.  94  mai  1851  (t.  1  1953,  p. 
193),  Gorsse  c.  Sourbet. 

9*  ..  El  que  c'est  toujours  au  tribunal  du  domi- 
cile conjugal  que  la  femme  mariée  doit  demander 
l'autorisation  qui  lui  est  nécessaire  pour  la  pour- 
suite de  ses  droits,  même  quand  elle  veut  appeler 
d'un  jugement  rendu  parce  tribunal.  —Lyon,  7jaqv. 
1848;  Bordeaux,  4  avril  1849  (précités). 
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5°  C'est  au  Iribunal  civil  du  domicile  du  mari 
quo  la  fe nune  contre  laquelle  la  séparation  a  élé 
prononcée  doit  demander  l'autorisation  de  se  pourvoir 
en  cassation,  et  non  à  la  Cour  d'appel  qui  a  élé  saisie 
du  fond  de  la  contestation.  —  Cette  autorisation  est 
valable  alors  même  qu'elle  n'intervient  que  posté- 
rieurement k  l'arrêt  d'admission  et  à  la  signification 
de  cet  arrêt.-CVw*.,  37  mai  1846  (t.  3  1846,  p.88), 
Langlois. 

4*  Jugé  au  contraire  que  la  Cour  saisie  de  l'appel 
interjeté  par  une  femme  mariée  est  compétente  pour 
autoriser  celte  femme  à  procéder  sur  son  appel.  Le 
recours  au  Iribuual  du  domicile  de  la  femme  n'est 
nécessaire  qu'autant  que  l'autorisai  ion  6*1  demandée 
préalablement  à  l'iulroduetion  de  l'instance,— Cass., 
S  août  1853  (U  1  1855,  p.  BBi),  Ledru  Rollin  c. 
Houiel.  —  Deraolombe,  Cours  de  Cod.  Sap.,  t  4, 
u.869. 

458.— De  même  lorsqu'un  appel  a  élé  interjeté  par 
une  femme  mariée  arec  l'autorisation  de  son  mari, 
la  révocation  que  fait  plus  lard  le  mari  de  celle 
autorisation  établissant  «J'uue  manière  évidente  sou 
refus  d'autoriser,  la  procédure  se  suit  régulièrement 
sur  l'autorisation  que  confère  de  piano  la  Cour  saisie 
de  l'appel.— Cas;.,  s  fer  18»7  (U  t  1847,  p.  341), 
Beaulias  c  Laget. 

460.— Généralement  l'autorisation  sera  accordée 
à  la  femmo  défenderesse,  car  il  est  bien  difficile  au 
tribunal  de  savoir,  au  temps  du  procès,  si  la  femme 
a  ou  non  raison  de  l'entreprendre;  il  est  bien  en- 
tendu toutefois,  que  si  à  la  seule  inspection  de  l'af- 
faire, il  était  évident  que  la  résistance  de  la  femme 
n'est  que  le  résultat  d'une  [«ersistanee  déraisonnable, 
le  iribunal  pourrait,  devrait  même  reruser  de  l'au- 
toriser. Dans  ce  cas,  la  femme  serait  réputée  dé- 
faillante et  condamnée  par  défaut.  —  Dcmolombe, 
l.  4,  n.  369;  Mourlou,  t.  l.p.  598.— V.  aussi,  pour 
l'ancien  droit,  ce  que  dit  Lebrun,  Communauté,  liv. 
9,  cb.  t,  secl.  6,  n.  8. 

461*  —  Adde,  Zacbaria?,  t.  S,  p.  339.  —  C'est 
l'application  de  la  maiime  romaine  :  Pertinet  ad 
offurium  judicis  uaiversam  qumtionem  inciden- 
tem,  qua  injudicium  devocatur  examinare.-L. 
1,  C.  De  ordine  judteiorum. 

489.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  celui  qui  plaide 
contre  une  femme  mariée  doit  veiller  à  ce  que  les 
formes  prescrites  en  pareil  cas  pour  la  validité  des 
jugements  «oient  remplies,  et,  dès  lors,  si  la  femme 
n'a  pas  requis  l'aulorUalion  sans  laquelle  .elle  est 
inhabile  à  ester  en  justice,  c'est  a  sa  partie  adverse 
à  provoquer  celle  autorisation.  —  Cuss. ,  4  mars 
1846  (t.  *  1848,  p.  3»),  de  SainncviUe  c.  Char- 
pentier. 

478.  -  !•  Adde,  Chameau  sur  Carré,  t.  6,  p. 
404,  ouest.  8883. 

t*  Est  falable  d'ailleurs  l'acte  d'appel  par  lequel 
lu  mari  a  fait  en  pareille  matière  nier  sa  femme 
à  comparaître  devant  la  Cour  au  lieu  orditmirede 
ses  atidiences.- Poitiers,  16  avril  1880  (I.  %  1850, 
p.  817),  Généraux. 

S*  Jugé  toutefois,  que  c'esl  à  l'audience  publique 
que  la  femme  doit  assigner  sou  mari  pour  faire  sta- 
tuer sur  sa  degymde  afin  d'obtenir  l'autorisation  de 
contracter  ou  drcsler  en  justice.— Orléans,  19  mai 
1849  (t.  1  1849,  p.  567),  Brel. 

4*  ...El  son  assignation  n'est  pas  nulle  parce 
qu'elle  n'a  pas  élé  accompagnée  ou  précédée  d'une 
sommation  au  mari  de  comparaître  d'abord  en  la 
chambre  du  conseil  pour  y  déduire  les  causes  de 
son  refus;  il  suffit  qu'il  y  ait  clé  appelé  avant  la 
prononciation  du  jugement—  En  cas  d'omission  de 
celle  formalité ,  le  tribunal  doit  d'ollico  ordonner 
qu'elle  sera  remplie.— Même  arrêt. 

482.-1°  El  il  en  est  ainsi  alors*  même  qu'il  s'agit 
d'une  demande  en  nullité  du  mariage.— Jugé,  en  ce 
sens,  que  si  le  juge  ne  peut  refuser!  1a  femme  l'au- 
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torisation  do  demander  sa  séparation  de  biens  (C. 
proc.  liv.,  86.1)  ou  sa  séparation  de  corps  (art. 
878),  il  n'en  est  pas  de  même  lorsqu'elle  veut 
demander  la  nullité  de  son  mariage.  Ce  cas,  u'é- 
lanl  compris  dans  aucune  exception,  reste  sous  l'em- 
pire dfs  art.  918,  C.  Nap.,  861  et  668,  C.  proc.civ., 
suivant  lesquels  le  juge  peut  accorder  ou  refuser 
l'autorisation  selon  le*  circonstances.  —  Cass.,  10 
fév.  1851  (t.  l  i»m,  p.  377),  Ducbcmin.— Demo- 
lomhc,  t.  4,  n*  197. 

9»  Jugé  cependant,  que  l'arrêt  qui,  pour  refuser  à 
la  femme  l'autorisation  de  demander  la  nullité  de 
son  mariage,  s'appuie  sur  ce  que  sa  prétention  est 
dénuée  de  fondement  cl  contraire  à  ses  véritables 
intérêts,  contient  une  appréciation  de  fait  quiéenap- 
è  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.— Même  arrêt. 

483.  —  La  citation  en  la  chambre  du  conseil 
ne  parait  être  que  la  conséquence  de  la  somma  lion 
faite  à  la  femme  par  le  mari,  et,  dans  ce  cas,  la 
femme  en  est  dispensée.— Viaud,  p.  348. 

489.  — i*  En  appel  comme  en  première  instance 
l'arrêt  ou  le  jugement  doit  être  prononcé  en  au- 
dience publique.— Poitiers,  8  avril  1850  (I.  9  1860, 
p.  317),  de  Saint-Généroiiï  ;  Caw.,  5  juin  1850 
(t.  9  1850,  p.  818),  Goussolin. 

8*  Si  en  matière  d'au  ton  salion  de  femme  mariée, 
l'instruction  et  les  plaidoiries  doivent  être  secrètes, 
en  appel  comme  en  première  instance,  il  en  est  autre- 
ment des  conclusions  du  ministère  public  et  du  ju- 
gement, qui  doivent  être  prononcés  en  audience  pu- 
blique. —  Cass.,  10  fér.  1951  (t.  1  1851,  p.  877)  , 
Duchemin  ;  Riom,  90  août  1851  (l.  8  1853,  p  409), 
Goussolin. 

3*  Et  jugé  par  ce  dernier  arrêt  que  cette  nullité, 
étant  d'ordre  public,  peut  être  opposée  en  tout  état 
de  cause ,  même  être  relevée  d'ollice  par  la  Cour 
d'appel. 

490.  — Conr.  Fooquct,  Enrycl.  du  droit,  l'Au- 
torisation de  femme  mariée,  n.  89. 

604.— 1*  Jugé  aussi  que  la  loi  faisant  à  la  femme 
un  devoir  de  poursuivre  l'exécution  du  jugement  de 
séparation  de  biens  qu'elle  a  obtenu  contre  son  mari, 
il  en  résulte  qu'elle  est  implicitement  relevée  de  son 
incapacité,  et  doit  être  réputée  autorisée  nar  ce  ju- 
gement même  pour  tous  les  actes  qui  tendent  au  re-  . 
couvremenl  de  ses  reprise*,  noiamment  pour  l'exer- 
cice, motivé  parla  nécessité  de  poursuivre  la  restitu- 
tion de  la  dot,  du  droit  de  surenchère  sur  les  im- 
meubles de  son  mari  vendus  à  la  requête  des  créan- 
ciers de  celui-ci.— Cass.,  U9  mars  1853  (t.  9  1853, 
p.  99),  Cogne  c.  Bertrand. 

9°  Jugé  toutefois  que.  en  admettant  même  que  le 
jugement  qui  prononce  la  séparation  de  biens  et  qui 
condamne  le  mari  a  payer  h  la  femme  le  montant 
de  ses  reprises,  contienne  au  profit  de  celle-ci  au- 
torisation implicite  de  poursuivre  immoblièrement 
son  mari  pour  obtenir  ce  paiement,  et  conséquem- 
incnt  de  rester  adjudicataire  sur  sa  mise  à  prix,  il 
n'en  résulte  pas  pour  elle  autorisation  de  surenché- 
rir sur  un  immeuble  de  celui-ci.  —  Grenoble,  50 
août  1850  (l.  9  1859,  p.  3*4),  Cogne  c.  Long. 

5*  ...Et  qu'il  en  est  ainsi,  alors  surtout  qu'il  s'a- 
git, non  d'une  surent-hère  sur  une  adjudication  pour- 
suivie par  la  femme  elle-même  en  exécution  du  ju- 
gcmenl  de  séparation  de  biens,  mais  d'une  suren- 
chère sur  une  vente  poursuivie  à  la  requête  d'un 
tiers.— M#me  arrêt. 

4*  ..  Et  que  la  nullité  d'une  surenchère  ainsi  faite 
par  une  femme  mariée  non  autorisée  peut  être  in- 
voquée même  par  l'acquéreur  au  préjudice  duquel 
la  surenchère  a  eu  lieu.  En  vain  dirait-on  que  ce 
droit  est  restreint  à  la  femme,  tu  mari  ou  à  leurs 
héritiers.— Même  arrët.  —  Troplong,  lhjp.,i.  4,  n. 
955;  Duranlon,  t.  90,  n.  403;  Cubain,  Dr.  des 
femmes,  n.  114.— Y.  cependant  Caen,  9  janv.  1849 
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(L  4  isst,  p.  333),  Etienne  et  Bosnières  c.  Monod. 

—  V.  Suhexciièrb. 

5-  Jugé  enfin  que  l'autorisation  intervenue  posté- 
ricureincot  ou  délai  légal  de  la  surenchère,  et  même 
depuis  le  jugement  qui  a  prononcé  la  nullité  de  cetle 
surenchère  en  te  qu'elle  a  élô  faite  sans  autorisation, 
n'aurait  pas  pour  effet  de  rouvrir  ladite  nullité  ou  de 
donner  s  la  femme  la  faculté  de  faire  une  nouvelle 
surenchère.— Même  arrêt.— Ouranton.  t.  «0,  n.aoïv, 
Rolland  de  Villargues,  Rép.  not.,r  Surench.,  n.  15. 

—  V.  cependant  Caen,  9  janv.  t8to  (précité). 
508  — C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  l'autorisa- 
tion donnée  à  une  femme  mariée  par  le  trihunal  de 

.  première  instence,  d'ester  en  justice  et  d'assigner  à 
lin  de  telle  ou  telle  condamnation,  se  limite  dans  ses 
effets  a  l'instance  du  premier  degré  Que.  dés  lors, 
l'arrêt  qui  internent  au  profit  de  la  partie  adverse, 
sur  l'appel  interjeté  par  la  femme  sans  autorisation 
nouvelle,  est  nul  si  celte  partie  n'a  eu  soin  de  re- 
quérir l'autorisation  spéciale  de  la  femme  pour  l'in- 
stance d'appel. —  Cass.,  ts  déc.  1847  (t.  t  1848, 
p.  140),  Picard  c.  Lemasson. 

SI 0.— Jugé  de  même  que  la  femme  qui  a  obtenu 
de  justice  l'autorisation  d'ester  en  jugement  sur  une 
demande" formée  par  elle  peut,  saus  avoir  besoin 
d'une  nouvelle  autorisation,  interjeter  appel  dans  le 
ras  où  elle  aurait  succombé  en  première  instance.— 
Aïom,  30  mai  1839  (t.  t  1845,  p.  58),  Mosnier. 

513  bis.  —  Ajoutons  que  le  refus  du  mari  n'est 
un  droit  qu'autant  qu'il  est  juste.  Dès  lors,  le  mari 
pourrait  «ire  condamné  aux  dépens  si  son  refus  était 
Jugé  mal  fondé. 

Sect.  g.  —  Spécialité  de  t autorisation  du  mari 
ou  de  justice. 

514. — Le  mari  ne  peut  donner  d'autorisation  gé- 
nérale à  sa  femme  que  pour  des  actes  d'administra- 
tion, même  «lorsque  l'autorisation,  générale  s'appli- 
querait à  une  spécialité  d'affaires.  —  Metz,  si  janv. 
1850  (t.  I  1850,  p.  440),  Cocu-Jacquart  c.  Liénard. 
—  V.  aussi  Cautioxnemest. 

525.  —  1°  Jugé,  en  ce  sens,  qu'une  procuration 
générale  donnée  par  une  fournie  a  son  mari  est,  alors 
même  qu'elle  contient  expressément  pouvoir  d'em- 
prunter et  d'affecter  aux  emprunts  les  immeubles  de 
la  femme,  entièrement  nulle  pour  le  tout.  —  Bor- 
deaux, 9  dée.  tan  (t.  i  184*,  p.  895),  Faudiey  c. 
Faure  et  Gasquet.— V.  conr.  Toullier.  t.  «,  n.  6*3  ; 
Proudbon,  Des  pers.,  t.  1,  p.  467  ;  Bellol  des  Mi- 
nières, Contr.  d+mar.,l.  i,  p.  30».  —  V  aussi 
Réf.,  »»•  M.tsoAT,  d.  46;  et  Hypothèque  légale, 
n.  356. 

4»  ...Que,  dès  lors,  le  m.iri  n  "eût-il  contracté 
qu'un  seul  emprunt  en  vertu  d  une  pareille  procu- 
ration, cet  emprunt  doit  être  réputé  non  valable  a 
l'égard  de  la  femme.— Même  arrêt. 

526.  — Sur  la  spécialité  de  ïautorisalion,  V.  De- 
molombe,  t.  4,  n.  307. 

528.—  1*  Ainsi,  il  ne  suffirait  pas  que  le  mari  au- 
torisât sa  femme  pour  un  certain  genre  d'ouératiou», 
par  exemple  à  aliéner,  comme  on  pourrait  le  faire 
dans  le  mandat. 

«•  Jugé,  par  exemple,  que  l'autorisation  générale 
donnée  par  un  mari  à  sa  femme  de  procéder  à  tous 
]>artages,  liquidations,  ventes  d'immeubles,  etc., 
n'est  pas  suffisamment  spéciale  dans  le  ras  des  art. 
817  et  1538,  C.  Map.,  pour  autoriser  la  femme  à 
vendre  un  de  ses  immeubles.—  Caen,  47  janv.  1851 
(t.  S  1854,  p.  48),  Sourhet  et  Mellon  c.  Koy ville.  - 
V.  Wép.,  v*  Combat  de  mariage,  n.  454  et  suiv. 

S*  L'acquéreur  évincé  dans  ce  cas  n'a  pas  de  re- 
cours contre  le  notaire  rédacteur  de  la  procuration, 
en  ce  que  cetle  procuration  n'est  pas  spéciale,  alors 
d'ailleurs  qu'elle  n'a  pas  été  rédigée  en  vue  de  l'alié- 
nation annulée,  et  qu'elle  a  été  faite  à  une  époque 
où  il  n'était  pas  possible  de  prévoir  les  «des  que  la 
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femme  aurait  à  faire  ultérieurement  par  suite  d'une 
liquidation  et  d'un  partage  non  encore  terminés.  — 
Même  arrêt. 

535.  -  !•  ConL  Grenoble,^  août  1850  (t.  « 
1854,  p.  34»),  Cogne  c.  Long. 

4°  Jugé  même  que  l'autorisation  intervenue  de- 
puis le  jugement  qui  a  prononcé  la  nullité  de  la  sur- 
enchère, en  ce  qu  elle  a  été  faite  sans  autorisation, 
n'aurait  pas  pour  effet  de  couvrir  ladite  nullité  ou 
de  donner  a  la  femme  la  faculté  de  faire  une  nouvelle 
surenchère.  —  Même  arrêt.  —  V.  aussi  Duranton, 
Cours  de  âr.  frnnç.,  t.  40,  d.  405;  Bollaod  de 
Viliargues.  Rép.  du  not.,  v*  Surench.,  n.  18:  De- 
molotube,  Cours  de  C.  civ.,  t.  4,  n.  350.  —  V.  ce- 
pendant Caen,  0  janv.  1849  (t.  1  1851,  p,  338), 
Etienne  et  Bosnières  c.  Monod 

548  bis.  —  Ajoutons  que  l'autorisation  générale 
est  valable  lorsqu'elle  n'est  relative  qu'aux  actes 
d'administration.  Cette  exception  est  fondée  sur  ce 
que  l'administration  d'un  patrimoine  se  compose 
d'actes  qui  se  répèlent  chaque  jour.  Elle  serait  con- 
séquemment  impossible  si,  pour  chacun  d'eux,  la 
femme  devait  obtenir  le  concours  de  son  mari  ou 
son  consentement  par  écrit. 

Sect,  8.  —  Effets  de  l'autorisation  maritale  ou 
judiciaire. 

551.  —  line  femme  mariée  peut,  même  avec  la 
seule  autorisation  de  son  mari,  s'obliger  solidaire- 
ment avec  lui  envers  des  tiers,  encore  que  l'obliga- 
tion par  elle  contractée  soit  toute  dans  l'intérêt  du 
mari.  —  Calmar,  8  déc.  1814,  N... 

552.  ...  L'autorisation,  disait-on  dans  notre  an- 
cien droit,  n'étouffe  pas  les  moyens  de  restitution.— 
Bourion,  Dr.  commun  de  la  France,  1,  58. 

588.  —  1*  Adde  Dtmoloiube,  t.  4,  n.  319  ;  Du- 
ranton, t.  14,  o.  301;  Zacbari»,  t.  3,  p.  819. 

8°  Toutefois  certains  auteurs  exceptent  aussi  le 
cas  où  l'autorisation  de  justice  a  été  donnée  pour 
suppléer  le  mari  dans  son  absence.  —  V.  Viaud,  p. 
34». 

570.  —  Dans  le  cas  du  régime  dotal,  le  mari 
n'ayant  aucun  bénéfice  à  attendre  du  contrat  formé 
par  sa  femme,  n'a  également  aucune  obligation  à  rem- 
plir; miis  en  ce  qui  concerne  le  régime  exclusif  de 
communauté,  la  plupart  des  auteurs  s'accordent  à 
distinguer  entre  le  bénéfice  irrévocable  résultant  du 
commerce  de  la  femme  et  la  jouissance  des  sommes 
produites;  ils  refusent  su  mari  l'acquisition  du  pre- 
mier et  lui  accordent  la  jouissance  des  secondes. 
C'est  qu'en  effet,  par  suite  de  l'autorisation  qu'a 
donnée  le  mari  à  la  femme  d'engager  la  plciue  pro- 
priété de  ses  biens,  il  peut  être  atteint  dans  sa 
jouissance,  et  dès  lors  cette  jouissance  doit  pouvoir 
être  aussi  augmentée.  11  est  a  remarquer  en  outre 
que  la  femme  ne  s'engage  pas,  dans  le  cas  dont  il  s'a- 
git, à  apporter, pour  soutenir  les  charges  du  ménage, 
une  somme  déternntiée  comme  sous  le  régime  dotal; 
mais  plus  généralement  a  y  apporter  les  fruits  de  tout 
cequi  lui  échoit  pendaut  le  mariage. — Viaud,  p.  348  ; 
Valette  sur  Proudhon,  t.  1,  p.  111,  460  et  4«l, 
note  a;  Pardessus,  t.  1,  n.  68;  Toullier,  t.  14, 
p.  3*. 

580  bis.  —  Dans  le  cas  où  la  femme  autorisée 
a  contracté  des  engagements  emportant  contraint* 
par  corps,  le  mari  serait-il  lui-même  contraiguable 
parcelle  voie?  L'affirmative  était  suivie  dans  notre 
ancien  droit,  mais  nous  ne  saurions  l'admettre  au- 
jourd'hui. Si  la  femme  qui  coutracte  comme  mar- 
chande publique  s'oblige  par  corps,  c'est  que  quant  à 
elle  la  dette  a  une  cause  commerciale,  mais  son  mari 
n'étant  point  commerçant,  n'est  pas  tenu  en  celle 
qualité-  —  La  cause  de  son  obligation  est  purement 
civile.  Dès  lors  l'art.  «063  ne  permet  pasd  employer 
contre  lui  cetle  voie  rigoureuse.  —  Aussi  M.  Troo- 
chel  disait-il  au  conseil  d'Etat,  à  l'occasion  de  ta 
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question  dont  il  s'agit  :  •  l'acte  emportant  contrainte 
par  corps  n'y  soumet  que  la  personne  qui  l'a  signé.» 

—  V.  Fenet,  t.  9,  p.  77.— Conf.  Déniante,  t.  1, 
n.  489  et  486  ;  Zachari»,  t.  5,  g  474. 

Sect  10.  -  Effets  du  défaut  d'autorisation. 

594.  —  1°  El  il  en  était  ainsi  dans  la  plupart  de 
nos  anciennes  coutumes. —  Polhicr,  Puiss.  du  mai  i, 
n.  78;  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustain,  Comment, 
théor.  et  prat.y  sur  l'art.  995. 

9»  Au  contraire  le  code  de  Bavière  /art.  995), 
Tuant  le  caractère  relatif  de  la  nullité  qui  résulte  du 
défaut  d'autorisation  n'en  permet  l'action  qu'au  mari 
et  seulement  pendant  5  ans. 

596.  —  »•  Celte  règle  s'applique-t-ellc  même 
aux  donations  entre-vifs?  Quelques  auteurs,  se  fon- 
dant sur  la  solennité  de  ce  contrat  dont  l'accepta- 
tion est  une  des  formes  essentielles,  et  sur  ce  que  la 
donation  frappée  de  nullité  n'admet  aucune  confir- 
mation ou  ratification,  pensent  que  l'acceptation  de  la 
donation  par  une  femme  mariée  non  autorisée*  est 
entachée  de  nullité  absolue.  —  Grenier,  Donations, 
l  l ,  n.  65.— Nous  ne  saurions  admettre  cette  opinion; 
même  en  ce  cas  la  nullité  n'est,  selon  nous,  que  rela- 
tive, c'est  en  effet  quant  a  la  forme  seulement  des  do- 
nations que  sont  applicables  les  règles  de  la  solen- 
nité du  contrat  de  donatiou  cl  celle  de  l'art.  1839, 
C  Nap.  Les  termes  à  acquérir  a  litre  gratuit  ou 
onéreux  de  l'art.  917  semblent  d'ailleurs  ne  per- 
mettre aucune  hésitation  à  ce  sujet.— Demolomlc, 
t.  4,  n.  319;  Valette  sur  Proudhon,  t.  9,  n.  470; 
Duranton,  t.  8,  n.  435. 

1°  On  a  aussi  voulu  soustraire  a  cette  règle  le 
compromis,  en  s'appuyant  sur  les  termes  de  l'art. 
1004,  C.  Nap.,  d'après  lequel  on  ne  peut  compro- 
mettre sur  aucune  des  questions  soumises  au  minis- 
tère public.  Mais  les  auteurs  s'accordent  aujourd'hui 
à  reconnaître  que  dans  ce  cas  aussi  la  nullité  résul- 
tant du  défaut  d'aulorisalion  ne  peut  être  invoquée 
nue  par  certaines  personnes.  —  Boitard  et  Colinct 
d'Aage,  Proc.  civ.,  5*  édit.,  t.  «,  p.  451  ;  Demo- 
lombe,!. 4,  p.  349. 

597.  —  1°  La  femme  peut  invoquer  celte  nullité 
alors  même  qu'elle  s'est  présentée  dans  l'affaire  en 
qualité  de  veuve  ou  de  fille  majeure.  Les  tiers  qui  ont 
contracté  arec  elle  ont  eu  le  tort  de  la  croire  sur 
parole.  Ils  pouvaient  consulter  les  registres  de  l'état 
civil.  Le  législateur  appréciant  la  supercherie  dont  h 
femme  se  rend  coupable  dans  ce  cas  n'a  pas  voulu 
qu'elle  pot  suffire  pour  effacer  la  nullité  de  ses  actes, 
et  c'était  une  condition  essentielle  du  maintien  de  la 
puissance  maritale  qui,  sans  cela  eût  été  souvent 
illusoire.  C'est  l'application  de  la  maxime  de  la 
loi  romaine  :  a  Qui  cum  alto  contrahit  tel  est 
vel  débet  esse  non  ignarus  conditionis  ejus.  (L. 
1»,  de  regulis  juris).  —  Toullier,  t.  9,  n.  693; 
Dura ti ton,  t.  9,  n.  495  ;  Demolombe,  t.  4,  u.  333. 

—  Conlr.  Marcadé  sur  l'art.  995,  C.  Nap. 

9*  Hais  si  le  tiers  est  de  bonne  foi  et  nue  la 
femme  ait  eu  recours  à  des  maiin  uvres  frauduleuses 
pour  tromper  les  tiers  qui  ont  contracté  avec  elle; 
si  par  exemple  elle  leur  a  présenté  un  faux  acte  de 
décès  de  son  mari,  ou  si  elle  a  tenu  son  mariage  se- 
rre», il  y  aurait,  sans  nul  doute  alors, délit  ou  quasi, 
délit  qui  la  rendrait  passible,  nonobstant  le  défaut 
d'autorisation,  de  dommages-intérêts.  Or,  les  meil- 
leurs doinmages-iulérèls  seraient  qu'elle  fût  dé- 
clarée non  restituable  contre  l'engagement  pris  par 
elle. — Pothier,  Puiss.  du  mari,  n.  53;  Duranton, 
t.  9,  n.  469  ;  Duvergier  sur  Toullier,  t.  9,  n.  624. 

3*  En  serait-il  de  même  si  la  femme  qui  a  con- 
tracté sans  autorisation  passait  aux  yeux  de  tous 
pour  fille  ou  pour  veuve?  Quelques  auteurs  s'ap- 
puyant sur  la  maxime  :  Errorcommunis  facitjuê, 
pensent  qne  s'il  n'v  a  pas  eu  négligence  de  la  part  des 
tiers,  l'acte  de  la  femme  est  valable  cl  ne  peut  être 
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attaqué.— Toullier,  t.  9,  n.  69s;  Duranton,  t.  9, 
n.  495;  Demolombe,  t.  4,  n.  339.  —  Toutefois  la 

Jocslion  de  fait  en  celle  matière  touche  a  la  question 
c  droit,  et  pour  peu  qu'il  y  eût  eu  de  négligence  de 
la  part  des  tiers,  le  droit  de  la  femme  à  une  acliou  en 
nullité  serait,  suivant  nous,  valablement  acquis. 

602.  Adde,  Zacbarise,  t.  3,  p.  343  ;  Valette 

sur  Proudhon,  t.  1,  n  467,  note  ci. 

603.  —  V.  dans  le  même  sens,  Cubain,  Dr.  des 
femmes,  n.  190  ;  Chardon,  Puissance  maritale,  n. 
«30;  Allemand,  Traité  du  mariage,  t.  *,n.  1019. 

•09.— Jugé,  en  ce  set»,  que  les  créanciers  de  la 
femme,  exerçant  ses  droits,  ont  qualité  pour  opposer 
de  son  chef  la  nullité  des  aliénations  qu'elle  a  con- 
senties sans  y  être  valablement  autorisée;  que  l'art. 
293,  C.  Nap.,  qui  réserve  seulement  à  la  femme,  au 
mari  et  à  leurs  héritiers,  le  droit  de  se  prévaloir  de 
cette  nullité ,  doit  être  entendu  en  ce  sens  que  la 
nullité  ne  peut  être  opposée  par  les  tiers  qui  tie  se- 
raient pas  créanciers  ou  ayants  cause  de  la  femme. 
—  Cass.,  10  niai  1853  (l.  i  1853,  p.  514),  Dacheux 
c-  Cliambert;  17  août  1853  (t.  9,185»,  p.cr.Scr- 
vin  c.  Richard. —  Merlin,  Quest.,  V  Hupoth.,  S  4, 
n.  5;  Grenier,  Hypotft..  n.  33  et  34  ;  Marcadé,  sur 
l'art.  993,  n.  3;  Demolombe,  t.  4,  n.  349;  Bellot 
des  Minières.  Tr.du  contr.  de  mar.,  t.  i,  p  944; 
les  auteurs  de  la  Thémis,  t.  6,  p.  49;  Fouquct , 
Enrucfop.  du  dr.,  v«  Autor.  de  femme,  mar., 
n.  99;  Rolland  de  Villargues,  \*  Autor.  marit.,  n. 
916;  Biocbc,  Vicl.  de  jiroc.,  v*  Femme  mariée, 
n.  18. 

619.— l*  Conf.  Cass.,  14  juin  1843  (t.  9  1843, 
p.  913},  Garsaull  c.  Delorme;  Caeiij  9  janv.  1849 
(t.  9  1851,  p.  335),  Etienne  el  Bosmère  c  Mouod. 

9°  Juj;é,  cependant,  que  la  nullité  d'une  suren- 
chère, faite  par  une  femme  mariée  non  autorisée, 
peut  être  invoquée  même  par  l'acquéreur  au  préju- 
dice duquel  la  surenchère  a  eu  lieu.  En  vain  pre- 
teudrail-on  que  ce  droit  est  restreint  à  la  femme,  au 
mari  ou  à  leurs  héritiers.  —  Grenoble,  30  août  1830 
(t.  9  1859,  p.  394), Cogne  c,  Long.— Troplong,  Hy- 
poth.,  t.  4,  n.  955;  Duranton,  Cours  de  dr.  franc., 
t.  20,  n.  403;  Cubain.  Dr.  des  femmes,  n.  154. 

930.  —  l*  La  jurisprudence  est  plus  que  jamais 
unanime  et  constante  sur  ce  point  de  droit  que  le 
défaut  d'aulorisalion  peul  être  opposé  par  la  femme 
en  tout  élat  de  cause,  même  devant  la  Cour  de  cas- 
sation. V.  Conf.  Cass.,  4  mars  1815  «t.  9  1848, 
p.  r.5),  de  Sainnevillc  e.  Charpentier;  91  janv.  1845 
(t.  1  18*5,  p.  909),  Merle  c.  Despiel  ;  90  mai  1846 
(t.  9  1846,  p.  993),  Dudevant  c.  Comm.  de  Nohanl- 
Vic;  I5déc.  1847  (t.  1  1848,  p?  14o),  Picard  c. 
Lemasson 

9-  Jugé  aussi  que  la  nullité  du  jugement  rendu 
avec  une  femme  mariée  non  autorise  à  ester  en 
justice  est  d'ordre  public,  el  peut,  dès  lors, être  pro- 
posée par  celle  femme  pour  la  première  fois  devant 
la  Cour  de  cassation  ;  sa  partie  adverse  doit  s'im- 
puter de  n'avoir  pas  provoqué  son  autorisation.  — 
Cass.,  90  nor.  1851  (l.  9  1S56,  p.  907),  Lamarcne 
r.  Eude. 

644.-1°  L'emprunt  contracté  sans  autorisation 
par  une  femme  mariée  doit,  lorsqu'il  a  servi  a  payer 
en  partie  un  billel  faux  à  raison  duquel  des  pour- 
suites pouvaient  être  exercées  contre  elle,  être  ré- 
puté avoir  tourné  i  son  profit,  dans  le  sens  de  l'art. 
1314,  C.  Nap.  —  En  conséquence,  il  y  a  lieu  d'en 
ordonner  le  remboursement.  —  Bordeaux.  10  mars 
1854  (1.91855,  p  3bS),  Boyer  c.  Dufour-Dubessou. 

9»  Et  celte  décision,  déférée  a  la  Cour  suprême, 
a  été  confirmée.— Cass.,  94  janv.  1855  (t.  9  185U, 
p.  137),  Dufour-Dubesson  r.  Doyer. 

Sect.  11.  —  Ratification  -Exécution.  — Fins  de 
non-recevoir. 

649  -Le  mari  esl  non  recevablc  à  demander  la 
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nullité  d'un  paiement  fait  en  son  absence  par  la 
femme,  avec  des  effets  de  la  communauté,  pour 
arrêter  des  poursuites  qui  lui  sont  personnelles  (à 
lui  mari),  «ous  prétexte  qu'elle  ne  pouvait  disposer 
de  ces  effets,  alors  qu'ayant  eu  connaissance  dudit 
paiement  il  a  laissé  passer  un  certain  temps  sans 
l'attaquer.  Il  est  censé,  en  pireil  cas,  l'avoir  rati- 
fié. —  Bordeaux,  38  avril  1846  (t.  1 1848,  p.  76), 
Masini  c.  Lafosse. 

661.  —  i*  La  ratification  des  époux  enlèverait 
mi1  me  une  fin  de  non-recevoir  contre  l'action  en  nul- 
lité que  voudraient  intenter  les  créanciers.  —  Jugé, 
en  ce  sens,  que  s'il  est  admis  que  les  créanciers 
d'une  femme  mariée  peuvent  faire  valoir  la  nullité 
d'une  obligation  contractée  par  elle  sans  l'autorisa- 
tion de  son  man,  il  n'en  est  plus  ainsi  lorsque,  an- 
térieurement à  leur  action,  l'obligation  a  été  ratifiée 
par  les  deux  époux.  —  Cass.,  17  août  1853  (t.  a 
1855,  p.  61),  Senrin  e.  Richard. 

3*  Et  qu'une  ratification  valable  peut  résulter,  en 
pareil  cas ,  de  lettres  géminées  émanées  des  Jeux 
époux .  conçues  de  concert  et  dans  une  commune 
intention,  et  contenant  suffisamment  l'indication  du 
vice  reproché  a  l'obligation,  et  la  volonté  de  le  ré- 
parer.— Même  arrêt. 

663.—  On  peut  ajouter  un  argument  d'analogie, 
de  la  position  du  mineur  qui  demande  la  nullité  de 
son  mariage,  avec  celle  de  la  femme  mariée;  et  de 
la  disposition  du  Code  qui  en'èvc  au  mineur  son  ac- 
tion en  nullité  du  moment  que  la  famille,  les  ascen- 
dants, dont  le  défaut  de  consentement  avait  produit 
la  nullité,  ratifient,  l'on  peut  conclure  à  la  même 
portée  de  l'autorisation  postérieure  du  mari.— Viaud, 
p.  38*. 

66*.—  Adde  Zaebaria»,  t.  3,  p.  3*»  ;  Duvergier 
sur  Toullier,  t.  1,  n.  648,  note  t  ;  Demante,  t.  1, 
D.  300  bis. 

686.  —  De  même,  lorsqu'une  femme  a  pris  dans 
un  acte  la  qualité  de  femme  séftarée  de  biens  du 
sieur  son  mari,  sans  domicile  connu,  celte  énoti- 
eiation  implique,  de  la  part  des  autres  parties  con- 
tractantes, la  reconnaissance  de  l'existence  du  mari 
au  moment  où  l'acte  a  été  fait.  En  conséquence,  là 
preuve  de  cette  existence  n'incombe  point  à  la  femme 
qui  demande  la  nullité  du  contrat  pour  défaut  d'au- 
torisation maritale;  c'est  aux  défendeurs  à  prouver 
que  le  mari  n'existait  pas  cl  que  la  femme  avait  qua- 
lité pour  s'engager.  —  Par  suite,  les  défendeurs  ne 
peuvent  opposer  à  la  demande  de  la  femme  l'exécu- 
tion qu'elle  aurait  plus  tard  donnée  volontairement  au 
contrat,  a  moins  qu'ils  ne  prouvent  que  le  mari  était 
décédé  et  que  la  «femme  se  trouvait  replacée  dans 
l'exercice  plein  et  entier  de  ses  droits  civils  au  mo- 
ment où  les  actes  d'exécution  sont  intervenus.  — 
Alger,  37  juin  1855  (t.  1  1856,  p.  83),  Pété  c. 
Mamy. 
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modifiée,  73  ».  —  re- 
couvenlionuelle ,  149, 
198.  —  restreinte,  75. 

Incidents,  1 18. 

Intimé,  113.  546-3. 


Bureau  de  bienfaiaanee,333 
•si. 

Clupllro  d'église,  358. 
Congrégations  religieuse* , 
340. 

Conseil  de  préreclure  (in- 
compétence )  ,  313-1, 
414-1  i. 

Contribuable  ,  305-1  s., 
333-3. 

Défaut  d'aotorUolioo,  344 
•.,  348-1  I.,  957,861, 
370. 

Délit  forestier,  64 . 
Demande  complétée,  336- 
4.— 


Moycna  de  déteoie,  43. 
Nullité,  3t4  ».,  361.  — 

couverte,  357,970. 
Pourvoi  en  cassation,  370. 
Refo*  d'autorisation,  SIS- 
I  i.  —  (poofvoi  iAnlifyi 


Responsabilité.  64. 
Revenus  annuels  (r 

lion},  534-1. 
Sections  de  commune,  288. 
Sursis,  119-9,  .336-1. 


313-3. 
Habitante,  505-1  *. 
Hospice,  534-1,  336-1  I. 
Maire,  43  s.,  388. 
Mémoire,    48,   64,  198 
e.  —  (fin  de  non-rece- 
voir), 198-9.  _____ 

CHAPITRE  X.  —  Sec  t.  1    —  S  3.  — 

d'autorisation. 

43.—  Le  maire  peut,  avant  même  l'autorisation 
du  conseil  municipal,  produire  les  moyens  de  dé- 
fense de  la  commune  :  ce  n'est  la  qu'un  acte  conser- 
vatoire. -  Cous.  d'Etat,  9  janv.  1849,  Ville  de  Pa- 
ris c.  Noël. 

46.  —  De  ce  que  l'art.  35  de  la  loi  du  18  juill. 
1837  donne  au  maire  le  droit  d'intenter  toute  ac- 
tion possessoirc  ou  d'y  défendre  sans  autorisation 
préalable,  il  résulte  que  la  décision  par  laquelle  un 
conseil  de  préfecture  autorise  une  commune  a  in- 
tervenir dans  une  action  de  celte  nature  est  sura- 
bondante et  sans  utilité.— Cons.  d'Etat,  34  juill. 
1845,  Comm.de  Plumarlin  ;  14  juill  18*7,  Corum. 
de  Livrieu  ;  35  nov.  1847,  Comm.  de  Saint-Clément. 

48.— f  V.  conr.  Cas».,  99  fév  1848  (t.  3  1849, 
p.  165),  Comm.  de  Tbil  c.  Connu.  d'Isnage. 

3*  Il  faut  conclure  évidemment  encore  qu'aujour- 
d'hui, en  matière  possessoire,  celui  qui  veut  action- 
ner une  commune  n'est  pas  tenu,  comme  en  matière 
ordinaire,  d'adresser  préalablement  au  préfet  le  mé- 
moire exigé  par  l'art.  51  de  la  loi  du  18  juillet 
1837.  —  CaiS.,  7  juin  1848  (t.  9  1848,  p.  60), 
Comm.  de  Gorges  c.  Lepelleticr. 

52.  —  V.  conr.  Cons.  d'Etat,  19  janv.  1844, 
IIosp.  et  ville  de  Rouen  c.  Dép.  de  la  Seine-Infé- 
rieure. 

53  —  V.  conf.  Cons.  d'Etat,  9  janv.  1849,  Ville 
de  Paris  c.  Noël. 

64.— Encore  eît-il  des  cas  où  ce  mémoire  ne  pa- 
rait pas  devoir  être  exigé.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été 
jujjé  que  des  communes  propriétaires  indivisesei'une 
forêt  soumise  au  régime  forestier  peuvent  être  ac- 
tionnées en  la  personne  de  leur  syndic  comme  civi- 
lement responsables  d'un  délit  forestier  commis  par 
l'entrepreneur  d'une  coupe  de  celle  forêt  ou  par  ses 
ageuls,  sans  que  l'administration  forestière  soit  te- 
nue de  présenter  préalablement  au  préfet  le  mémoire 
prescrit  par  l'art.  5t  delà  loi  du  18 juillet  1837.— 
Cass.,  9  or.t.  18*7  (t.  1  1848,  p.  413),  Sailly  e. 
Auberl. 

Sert.  2.—  Cas  outly  a  lieu  à  une  nouvelle 
autorisation. 

72.  — La  loi  du  18  juill.  1837  ne  permettant  d'in- 
tenter une  action  contre  une  commune  que  si  celle- 
ci  a  été  autorisée  à  y  défendre,  il  en  résulte  que 
quand  l'autorisation  a  été  donnée  de  défendre  a  des 
conclusions  déterminées,  ces  conclusions  ne  peuvent 
être  étendues  ni  en  première  instance  ni  en  appel.— 
Lyon,  99  janv.  1850  (t.  9  1850,  p.  54),  Etale. 
Commune  de  Cbevillard. 

73.  — Lorsqu'une  commune  a  été  autorisée  à  dé- 
fendre a  une  action  tendante  au  délaissement  de  la 
moitié  d'une  forêt  par  elle  possédée,  si,  au  cours  de 
l'instance,  le  demandeur,  invoquant  des  litres  diffé- 
rents de  ceux  sur  lesquels  il  s'appuyait  originaire- 
ment, conclut  au  délaissement  non  plus  de  la  moitié, 
mais  de  la  totalité  de  celle  forêt,  ces  conclusions 
constituent  une  demande  nouvelle  pour  laquelle  une 
nouvelle  autorisation  est  nécessaire.— Cass  , M  avril 
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1M5  (t.  «  1883,  p.  Bit),  Comm.  de  Chevillard  c. 
Préfet  de  l'Ain. 

75.— De  même  la  commune  autorisée  a  défendre 
à  une  action  tendant  a  la  faire  déchirer  déchue  d'un 
droit  d'uaage  dans  une  forêt  domaniale  est,  |iar  cela 
même,  auffiummenl  autorisée  à  défendre  a  la  même 
demande  restreinte  a  la  réclamation  du  droit  de  tiers 
denier »ur  cette  foret. — Cas?.,7>  mai  I8S3(L  l  1854, 
49*),  Commune  de  Chaiel-sur -Moselle  c.  Préfet 


julestation  entre  le 


«i  mise  en  cause  dans  une 
i  fermier  sortant  d'un  bien  com- 
munal et  le  fermier  entrant,  la  commune  a  été  au- 
torisée par  le  conseil  de  préfecture  à  intervenir  dans 
l'instance,  pour  qu'il  y  soit  statué  contradieloire- 
menl  avec  elle,  celte  commune  doit  être  considérée 
comme  autorisée  à  se  défendre  conlie  toutes  les 
conséquences  que  les  deux  fermiers  prétendent  faire 
rejaillir  sur  elle  de  leurs  griefs  et  prétentions  res- 
pectifs, notamment  sur  la  demande  en  dommages- 
intérêts  que  le  fermier  entrant  formerait  contre  elle 
à  raisoo  du  retard  apporté  à  son  entrée  en  jouissance. 
—  Cass.,  16  mars  1855  (t.  l  1*56.  p.  98i},  Ville 
d'Anlibcsc.  CochoiselBommie. 

195.  —  V.  encore,  dans  le  sens  de  l'affirmative, 
Cass.,  1"  juill.  1*45  (t.  9  184$,  p.  694),  Umm. 
de.  Rail  met  c.  Comm.  de  Lcgritz. 

113.— V.  conf.  Agen,  il  (et  non  4)  janv.  1845 
(t.  t  1845,  p.  4)15),  Gaidon  c.  Comm.  de  Saint-Ger- 


115.— V.  conf.  Revercbon,  Des  autor.  deplai- 
dei;  V  éd.,  n.  115  et  suiv. 

119.-1°  Jugé,  depuis  la  loi  de  1837,  que  si  la 
commune  dûment  autorisée  à  plaider  en  première 
instance  n'est  pas  tenue  de  se  pourvoir  en  nouvelle 
autorisation,  alors  qu'elle  est  intimée  sur  apiiel,  il 
n'en  est  pas  de  même  relativement  à.  l'appel  inci- 
dent relevé  par  la  commune  de  certains  chefs  de  ce 
jugement;  à  cet  égard,  elle  doit  se  munir  d'une  nou- 
velle autorisation.— 4jren,  il  jauv.  1844  (t.  1  1845, 
p.  615),  Gaidon  c.  Comm.  de  Saint-Germain. 

9e  Celte  proposition,  qui  du  reste  ne  ressort  que 
du  dispositif  de  l'arrêt  de  la  Cour  d  Agen,  nedoit- 
elle  pas  être  regardée  comme  trop  absolue,  et  n'y 
aurait-il  pas  lieu,  au  moins  dans  la  plupart  des  cas. 
«'accorder  un  délai  a  la  commune  pour  Taire  régu- 
lariser sa  position  par  l'obtention  de  l'autorisation 
nécessaire  T  Nous  n'hésitons  pas  à  le  penser. 

S»  Et  telle  est,  au  surplus,  la  jurisprudence  de  Ij 
Coor  de  cassation,  qui  a  jugé  que  la  commune  qui, 
autorisée  a  défendre  à  une  demande,  a  gagné  sou 
procès  en  première  instance  sur  la  plus  grande  par- 
tie de  ses  chefs  de  conclusions,  n'a  pas  besoin,  eu 
aiiuel  d'une  nouvelle  autorisation  pour  interjeter  ap- 
pel incident  sur  les  chefs  du  jugemeut  qui  lui  foui 
èrii'f  cet  appel  incident  n'étant  qu'une  défense  à 
Vappcl  principal.- Cay*.,  Hdéc.  1853  (t.  9  1856, 
p  isi),  Comm.  «es  Adrets  c.  De  Monieynard.  — 
V.  anal.  Cass.,  5  joill.  1847  (t.  i  1848,  p.  3*6}, 
Hoan.  de  Strasbourg  c.  Caslan. 

134).  —  Jugé,  au  contraire,  depuis,  qu'une  com- 
mune qui  a  été  autorisée  à  plaider  par  le  conseil  de 
préfecture  n'a  pas  besoin  d'une  nouvelle  autorisation 
«tour  acquiescer  à  la  décision  rendue  contre  elle,  et 
■qu'il  suffit,  pour  la  validité  de  cet  acqoiesceutenl, 
qu'il  soil  donné  en  vertu  d'une  délibération  du  con- 
seil municipal.  —  MetZ,  1t  juill.  1*49(1.  I  1880, 
p.  67),  Comm.  d'Autry  c.  Comm.  de  BoDConville. — 
V  encore  Foucarl,  Dr.  adm.,  n.  1645;  Rolland  de 
Villargoes,  fie/).,  V  Commune,  n.  87  et  68;  Biocoe, 
IHct.  de  prix.,  V  Commune,  a  5». 

149.  —  L'arrêté  préfectoral  qui  vise  la  délibéra- 
tion du  conseil  municipal  exprimant  le  va*u  que  la 
commune  assignée  par  l'Etat  en  revendication  de 
certains  droits  sur  une  forêt  dont  elle  est  usagère, 
là 


AUTOR.  M  WsâU— ,  eU». 

Ire  l'Eut  en  remboursement  de  la  contribution  fon- 
cière et  des  frais  de  garde,  et  qui  autorise  le  maire 
à  ester  en  justice  pour  défendre  sur  la  demande  de 
l'Eut  aux  uns  de  la  délibération  dont  il  s'agit,  con- 
tient pour  la  commune  une  autorisation  suffisante 
de  plaider  relatif ement  à  la  contribution  et  aux  frais 
de  garde.  —  Metz,  26  fev.  1850  (t.  l  1*51,  p.  6), 
Comm.  do  Vilry  c.  Préfet  de  la  Moselle. 


Sect.  4>.— §  t.- Par  qui  l'autorisation  doit  être 
donnée. 

198.  —  i"  Jugé  précédemment  dans  le  même  sens. 
JW»^  5  juill.  16118,  Préfet  dea  Vosges  c.  Comm. 

s*  Mais  l'obligation  imposée  a  une  commune  qui 
demande  à'  être  autorisée  a  plaider  contre  l'Etat 
d'adresser  un  mémoire  préalable  au  préfet,  n'existe 
que  lorsqu'il  s'agit  d'introduire  une  action  en  jus- 
tice, et  non  lorsqu'il  s'agit  seulement  de  former  une 
demande  incidente  et  reconvenlionnelle. —  Mets,  96 
fév.  1850  (t.  I  1851,  p.  5),  Comm.  de  Vitry  c. 
Préfet  de  la  Moselle. 

3°  ...En  tout  cas,  la  fin  de  non-recevoir  tirée  du 
défaut  de  mémoire  préalable,  n'élant  pas  d'ordre 
public,  doit  être  proposée  en  première  instance.  — 
Même  arrêt. 

208.  -  Il  y  a  lieu  de  rejeter  le  pourvoi  dirigé  par 
uue  commune  contre  un  arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture qui  lui  a  refusé  l'autorisation  de  plaider,  lorsque 
ce  pourvoi  a  été  formé  plus  de  trois  mois  à  partir  du 
jour  de  la  notification  dudu  arrêté  au  maire  de  la 
commune.  —  Cous.  d'Etal,  96  déc.  1846,  Comm. 
du  Cercueil. 

213.  — I9  V.  conf  Cous.  d'Etat,  as  déc.  1845, 
Baylac  c.  Comm.  d'Eudoulielle.  —  V.  encore  anal. 
Cous.  d'Etat,  so  mars  1646,  Fabr.  d'Acigoé 

9»  Lorsque  ,  du  reste ,  l'action  judiciaire  qu'une 
commune  demande  l'autorisation  d'intenter  f«  pré- 
sente pour  elle,  ni  assez  d'iulérél,  ui  assez  de  chance 
de  succès  pour  qu'il  y  ait  lieu  de  l'exposer  aux  frais 
du  procès,  l'autorisation  doit  être  refusée.  —  Cons. 
d'Etat,  8  janv.  1850  i^lrois  décisions),  Coauu.  de 
Mcbun- sur- livre,  Comm.  de  Germaine,  Ville  de 
Saiul-Elienue. 

5*  Spécialement,  un  jugement  qui  ordonne  la  vé- 
rification sur  les  lieux  de  l'éleudue  de  terrains  con- 
tentieux et  du  mode  de  jouissance  de  diverses  por- 
tions depuis  plus  de  trente  ans,  ne  prejudiciant  pas 
aux  droits  respectifs  des  parties,  il  n'y  a  pas  lien 
d'autoriser  uue  commune  ,  partie  intéressée  ,  à  en 
interjeter  appel  —  Cohs.  d'Etat,  5  jauv.  I8&0, 
Comm.  de  Saiot-Boiiuet.  . 

214.  -1°  Lorsqu'un  particulier,  dans  l'intention 
d'actionner  une  coaiuiuue  devant  lès  tribunaux  ci- 
vils, a  adressé  à  tel  cuTet  un  mémoire  au  préfet,  con- 
formément à  la  loi  du  ta  juill.  1837,  le  conseil  4e 

Kréfecturc  doit,  sur  le  vu  du  mémoire  et  de  la  uéli- 
iration  du  conseil  municipal,  se  borner  à  décider 
si  la  commune  doit  ou  non  être  autorisée  à  ester  en 
jugement.  m6me  pour  décliner,  s'il  y  a  lieu,  la  com- 
pétence desdils  tribunaux  civils.  Mais  il  commet  un 
excès  de  pouvoir  si,  se  déclarant  compétent  pour 
connaître  de  la  cou  lestât  ion,  il  statue  sur  le  fond  du 
luige.  —  dm».  d'Etat,  7  avril  1846,  De  Roban- 
Cbabol  c.  Comm.  de  Koban. 

9"  Le  conseil  de  préfecture  saisi  d'une  demande 
à  fin  d'autoriser  une  commune  a  défendre  a  une  «r- 
liou  judiciaire  ne  peut,  au  lieu  de  prononcer  sur 
celle  demaude,  statuer  sur  une  réclamation  connexe 
i  l'action  projetée  adressée  précédemment  par  le 
demandeur  à  l'autorité  administrative,  et  qui  avait 
été  annexée  par  elle  au  mémoire  tendant  à  autorisa- 
tion comme  élément  d'appréciation  —Cons.d  Etat, 
9  fév.  1850,  Mulinct. 
3*  Spécialement ,  le  conseil  de  préfecture  saisi 
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excède  ses  pouvoirs  en  se  livrant  a  l'interprétation 
d'actes  qui  ont  préparé  et  consommé  une  vente  na- 
tionale.—  Cons.  d'Etat,  il  juill.  1945,  Comm.  de 
Ville  mur  c.  Bomadon. 

23  S.  —  i*  Lorsqu'un  jugement  par  défaut  a  été 
obtenu  contre  nnc  commune  *an.'.  qu'il  ait  été  ré- 
pondu dans  le  délai  légal  au  mémoire  expositif  du 
demandeur,  et  mos  que,  par  suite,  ladite  commune 
ait  été  autorisée  à  plaider,  ce  jugement  ne  peut  être 
valablement  ciéeuté  contre  la  commune,  de  manière 
à  lui  faire  encourir  la  déchéance  du  droit  d'opposi- 
tion, qu'autant  que  l'autorisation  de  plaider  est  in- 
tervenue avant  celle  exécution.  —  Cass..  Il  avril 
ISS»  (t.  a  1836,  p.  572),  Lcscnne  c.  Comm.  de 
Fleurr. 

4"  Le  concours  du  maire  à  ladite  eiécution  ne 
prouve  même  pas  qu'elle  ail  été  légalement  connue 
de  la  commune,  et  ne  peut  être  considéré  comme 
emportant  adhésion  de  la  part  de  celle-ci  nu  juge  - 
ment  par  défaut,  le  maire  étant,  à  défaut  «Tautori  - 
•a non  de  la  commune,  sans  qualité  uoflr  agir  dans 
celle  circonstance. — Même  arrêt. 

Soot.  5.  —  $  i.  —  Qui  peut  opposer  le  défaut 
ou  l'insuffisance  d "autorisation. 

244.  —  l*  Jugé  encore  que  la  nullité  est  d'ordre 
public.  -  Cass.,  il  avril  1833  (t.  3  1833,  p.  83?), 
Comm.  de  Cbevillard  c.  Préfet  de  l'Ain  ;  S  déc.  183  > 
(t.  I  1836,  p.  44),  Comm.  de  Bénéveut-I' Abbaye 
e.  Jabehr. 

f  Elfe  doit  même  y  être  présentée  d'omee,  dans 
le  silence  de  la  commune.  —  Cass.,  «6  avril  1833 

(précité). 


la 


peut-elle 


oser  le  dotant  d'au 
pet.  —  Cass.,  i"  mars  t»4»  (t.  l  »540,  p.  utj, 
Comm.  de  Saint-Germain  e.  Gaydon  ;  Keri,  16  fév. 
t>50(l.  i  iasi,p.  s),  Comm.  de  Vitry  e.  Préfet  de 
la  Moselle. 

248.— !•  Mat»  l'arrêt  qui  a  admis  une  commune 
à  défendre  à  un  appel  sans  y  avoir  été  autorisée  est 
Ml,  alors  surtout  que  l'autorisation  avait  déjà  man- 
qué devant  les  premiers  juges.— l'os*.,  3  <|ae.  1 835 
If.  l  *»&•,  p.  *4),  Comm.  de  Béoéveal-l'Abbaye  c. 
Jab*Hy. 

*r  II  n'importerait  même  pas.  dans  ce  cas,  que  le 
demandeur  eût  présenté  au  préfet  le  mémoire  préa- 
lable prescrit  par  Part.  51  de  la  loi  du  18  juill  1857, 
•t  que  l'action  n'eût  été  intentée  qu'à  défaut  de  dé- 
cision administrative  intervenue  dans  les  deux  mois 
delà  présentation  de  ce  mémoire.  Cette  circonstance 
aurait  bien  pu  rendre  le  demandeur  habile  à  pour- 
suivre, mais  non  suppléer  à  l'autorisation  nécessaire 
à  la  commune  pour  défendre.— Même  arrêt. 
357.  —  Lorsque,  un»  commune  ayant  élé  au- 
risée  à  appeler  des  divers  chefs  d'un  'jugement,  à 


i  toutefois  d'un  seul  a  l'égard  duquel  l'aulo- 
i  lui  a  été  formellement  refusée,  la  Cour  d'ap- 
pel; au  lieu  de  mettre,  quant  à  ce  ehef,  les  parties 
hors  de  cause,  l'a  compris  «fans  la  disposition  gêné 
raie  par  laquelle  elle  a  confirmé  le  jugement  en  en 
adoptant  les  motifs,  la  commune,  dont  la  position 
reste  la  même  que  si  l'arrêt  n'avait  point  statué  sur 
m  partie  irrégulière  de  son  appel,  est  sans  intérêt 
et  par  suite  non  recevante  à  invoquer  devant  la  Cour 
de  cassation  le  moyen  tiré  du  défaut  d'autorisation. 
—Ce»*.,  Si  janv.  185»  (t.  i  183*,  p.  380),  Comm 
d'Ersus  c.  Comm.  d'Oloron. 

261.— V.  conr.  Cass  ,  ai  juill.  18IS,  Thurn  e. 
Comm.  de  la  Ville  aux-ftois. 

276.  —  La  nullité  résultant,  à  la  charge  d'une 
commune,  du  défaut  d'autorisation  d'exercer  le  re- 
trait litigieux,  ne  peut  être  opposée  en  cassation  par 
l'adversaire  de  cette  commune  lorsque,  l'ayant  pro- 
posée en  première  instance,  il  y  a  implicitement  re- 

iir 
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Cass.,  sa  juill.  l83l(l.  i  1833,  p.  553),  Comm.  du 
Plessis  c.  Comm  de  Saint- Jorcs. 

chapitre  ix.  —  De*  sections  de  communes. 

2M-  —  Le  conseil  d'Etat  s'est  prononcé  poor 
la  négative,  eu  décidant  que  l'art.  33  de  la  loi  du 
18  juill.  1837,  d'après  lequel  le  maire  peut  in* 
tenter  toute  action  possessoire  au  nom  de  la  com- 
mune ou  y  défendre,  sans  autorisation  préalable,  est 
applicable  au  cas  où  l'action  concerne  ^une  section 

la  commune  elle- mène  ;  et,  lorsqu'une  section  de 
commune  est  représentée  par  un  agent  spécial ,  cet 
agent  peut  exercer  le  droit  spécifié  doits  la  même 
disposition.— Ea  conséquence,  le  conseil  de  préfec- 
ture auquel  une  section  de  commune  demande  l'au- 
torisation d'exercer  une  action  possessoire  doit  re- 
fuser de  statuer  sur  ladite  demande. — Cbns.  d'Etat, 
33  nov.  1*47,  Comm.  de  Saint-Clément;  S  janv. 
1848,  Section  de  la  Grasselie  c,  Augustin. 


m.  —  Des  habitants  et  des  con- 
tribuables. 

30S.— 1#  La  Cour  de  cassation  a  décidé  et  avec 
raison  que  le  contribuable  qui  a  élé  autorisé  par  le 
conseil  de  préfecture  à  exercer  en  première  instance, 
à  ses  risques  et  périls,  les  actions  qu'il  croit  appar- 
tenir à  la  commune  dont  il  est  membre,  n'a  pas 
besoin,  comme  cette  dernière ,  d'une  autorisation 
nouvelle  pour  appeler  du  jugement  qui  a  repoussé 
sa  demande.  —  Cass.,  36  mars  1846  (t.  1 1846,  p. 
37),  Grosselin  e.  Leroy.  —  V.  aussi  eonf.  Limoges, 
•  juin  tM»  (t.  1  1850,  p.  m),  Cisterne  c.  Four- 
nel  ;  Bourges,  13  fér.  t»»t  (t.  t  «831,  p  469), 
Guyara  c.  de  Belabre.-  Cass.,  35  ju.lt.  1*84  (t.  a 
1856,  p.  455),  Macquet. 

3°  En  effet,  dès  que  le  contribuable  suit  lo  procès 
a  sea  risques  et  périls,  la  commune  a'a  qu'a  gagner 
et  point  à  perdre,  n'étant  tenue  d'aucuns  Irais.  C'est 
ce  qu'a  très-nettement  établi  M.  Mounieràla  Chain* 
bre  des  Pairs  lors  de  la  discussion  de  la  loi,  et  e'est 
du  reste  ce  qu'enseignent  MM.  Cormenin,  Dr.  ad- 
ministratif, t.  1,  p.  413,  note  va  fine;  Duvergier, 
Collettkm  des  lois,  année  1837,  p.  346,  note  4. 

3°  Irest  un  cas  toutefois  où  cette  autorisation 
nous  paraît  devoir  être  nécessaire,  c'est  celui  on  le 
contribuable  interjetterait  lui-même  appel  d'uu  juge- 
ment rendu  contre  la  commune  agissant  elle-même 
en  première  instance,  ei  qui,  soit  par  négligence  ou 
abstention  de  l'autorité  municipale,  soit  par  refus 
d'autorisation,  n'interjetterait  pas  appel. 

4°  Saisie  de  la  question,  la  Cour  de  Bourges,  par 
un  arrêt  du  6  avril  1840  (V.  Rkp.,  n.  304).  admet- 
tant, dans  l'espèce,  l'appel,  attendu  la  justification 
d'une  autorisation  postérieurement  obtenue,  a  dé- 
cidé par  cela  même  la  non-recevabilité  en  pareil  cas 
de  l'appel  du  contribuable,  taot  que  cette  autorisa- 
lion  n'est  pas  obtenue.  —  Nous  n'hésitons  pas  à  ap- 
prouver cette  solution. 

5*  Nous  peusons ,  en  effet ,  que  l'autorisation  de 
plaider  en  première  instance  accordée  à  la  commune 
ne  peut  profiler  an  contribuable  ,  et  qu'il  ne  peut 
ainsi  se  substituer  à  elle ,  et  plaider  lui-même  pour 
son  propre  compte,  sans  avoir  obtenu  une  autorisa- 
tion spéciale  et  personnelle  d'appeler.  Sans  doute  la 
commune  (pu  a  perdu  son  procès  n'a  que  des  chan- 
ces favorables  à  courir  surl'ïppel  du  contribuable; 

elle  doit  être  mise  en  cause,  aux  termes 
loi,  ne  pourrait-il  pas  y  avoir  quelque 
a  permettre  a  un  simple  particulier,  à 
un  habitant,  de  soutenir  en  appel  les  droits  com- 
munaux, sans  l'intervention  d'une  garantie  sufll- 
saute,  ne  fût-ce  que  la  néressité  préalable  pour  1 
d  établir  sa  solvabilité  devant  l( 
ture? 

6»  En  définitive  il  est  évident  que 
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autorisation  de  plaider  formée  par  un  contribuable 
qui  veut  exercer  a  ses  risques  cl  périls  une  action 
abandonnée  par  la  commune  ne  peui  être  portée  de- 
vant le  conseil  d  Etat  sans  avoir  été  soumise  préala- 
blement au  conseil  de  préfecture.— Cons.d'Etat,  IS 
sept.  i»47,  Torlhe.  —  V.  encore  Cons.  d'Etat,  tu 
avril  1854,  Jean  c.  Ponlies. 

cbapitu  IV.— &ect.  2.  —  Des  établissements 
publics. 

324.  —  !•  Un  hospice  peut  poursuivre  sans  au- 
torisation la  rentrée  de  ses  revenus  annuels.  —  Ce 
n'est  que  lorsqu'il  s'élève  une  contestation  sur  le 
fond  du  droit  que  l'autorisation  devieut  nécessaire. 
—Douai,  3  mai  18*0,  Hosp.  dWrras. 

*•  Mais  avant  la  loi  du  5  nov.  1790,  il  n'existait 
aucune  loi  qui*  obligeât  les  créanciers  d'un  hospice 
à  obtenir  préalablement  a  toutes  poursuites  judi- 
ciaires la  permission  de  l'autorité  administrative 
pour  actionner  un  hospice.— Cass.,  22  pluv.  an  xiii, 
Hosp.de  Chantilly  c.rorticr. 

326.  — I*  Jugé  également,  avant  la  loi  de  I8S7, 
qu'un  hospice  n'était  pas  rercvable  dans  son  appel, 
lorsque  l'autorisation  de  plaider  lui  a  été  refusée  p.ir 
le  conseil  de  préfecture,  encore  qu'il  réclamât  un 
sursis  pour  se  pourvoir  au  conseil  d'Eiat  contre  ce 
refus.— Bruxelles,  11  mars  1812,  Uosp.dc  Louvain. 

S*  ...Qu'un  hospice  qui,  autorisé  à  plaider,  suc- 
combe en  première  instance,  est  nonrecevable  à  ester 
en  appel  sans  une  nouvelle  autorisation.  —  Bor- 
deaux, 22  août  1814,  N.... — Aujourd'hui  la  ques- 
tion ne  pourrait  s'élever.  —  V.  Réf.,  n.  lis. 

3*  ....Qu'au  contraire  l'autorisation  donnée  à  un 
hospice  à  l'effet  de  plaider  en  première  instance 
n'avait  pas  besoin  d'être  confirmée  lorsque  l'hospice 
est  intimé  sur  l'appel.  —  Cass.,  26  août  1844,  De- 
fry  c.  Hosp.  de  Neoichatel.— Il  en  est  de  même  au- 
jourd'hui depuis  la  loi  de  1837.  —  Cass.,»  juill. 
1847  (t.  S  1848,  p.  320),  Hosp.  de  Strasbourg  c. 
Castauo.— V.  suprà,  n.  115.  —  V.  encore  .  dans  le 
même  sens.  Duneu  et  Roche,  Rép.  des  établisse- 
ments de  bienfaisance,  v"  Procès,  n.7;  Reverchon, 
des  Autorisations  de  plaider,  n.  1 5. 

4°  Jugé  mi'roc  qu'il  n'est  pas  non  plus  nécessaire, 
en  pareil  cas,  que  l'administration  de  l'hospice  soit 
spécialement  autorisé* ,  pour  interjeter  elle-même 
incidemment  un  appel  subsidiaire  qui  n'a  d'autre 
objet  que  de  rendre  sn  défense  complète  en  mainte- 
nant dans  la  cause  d'appel  des  tierces  parties  enga- 
gées dans  le  débat  de  première  iustanre,  et  contre 
lesquelles  elle  avait  pris  des  conclusions  en  garantie. 
— Cass.,  5  juill  1817  (précité). 

327.  — 1*  Conf.  Cass..  25  nov.  18*5  (t.  2  1840, 
p.  405),  Lecouleux  c.  Hosp.  de  Paris. 

2°  Jugé  encore  dans  le  même  sens  ,  que  l'appel 
interjeté  par  un  hospice  est  valable,  bien  que  l'au- 
torisation n'ait  élé  accordée  que  postérieurement.  — 
Anyers,  27  janv.  1842  (t.  2  1942,  p.  92),  Hosp.  de 
Chemillc. 

333.— 1*  Les  bureaux  de  bienfaisance,  comme, 
les  communes,  ont  sans  doute  besoin,  pour  plaider, de 
l'autorisation  du  conseil  de  préfecture.  Mais ,  celte 
autorisation  obtenue,  ils  peuvent,  à  tilre  d'acte  con- 
servatoire, interjeter  appel  du  jugement  dans  le  dé- 
lai légal,  sauf  à  le  faire  régulariser  par  une  autorisa- 
tion, qui,  lorsqu'elle  intervient,  a  un  effet  rétro- 
actif au  jour  de  l'appil, alors  même  qu'elle  n'aurait 
été  donnée  qu'après  l'expiration  du  délai  d'ap|*cl. — 
Caen,  10  fev.  1840  (t.  1  1844,  p.  745),  Bureau  de 
bienf.  de  Ceton  c.  Hocroelle  —  V.  Réf.,  n.  165  et 
auiv. 

2*  Les  contribuables,  inscrits  au  rôle  d'une  com- 
mune ,  n'ont  pas  qualité  pour  exercer,  aux  lieu  ci 
place  et  sur  le  refus  du  bureau  de  bienfaisance,  les 
actions  qui  intéressent  les  pauvres  de  celte  com- 
mune.— Cons.  d'Etat,  SO  aont  18*7,  Dumori«son. 


A  VAX. 

340.  —  Le  pourvoi  contre  cet  arrêt  a  été  rejeté. 
— Cass.,  2*  avril  1847  (t.  2  IH47,  p.  125Î.  Fabr.  de 
Tours  c.  La  Rochejacqueliu  ei  Comm.  d'Huismes. 

356.  —  Jugé  avant  le  décret  de  1813  qu'aucune 
loi  n'impose  au  chapitre  d'une  église  la  nécessité 
d'une  autorisation  pour  défendre  ses  intérêts  et  in- 
tenter les  actions  qui  lui  compétent  en  justice.  — 
Turin,  19  mai  1809,  Zoelli-Ceresolle  c.  Chap.  de 
Turin. — Il  en  serait  autrement  aujourd'hui.  V.  décr 
6  nov.  1813,  art.  53.— V.  aussi  RËr>.,  v*  chapitre, 
n.  30. 


Table  alphabétique. 


Acla  séparé,  S 1-1  s.,  79. 
Accessoires,  TS9-9. 
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Endosiement,  23,  6G. 

Formes,  22  t. 

Garantie,  34  t.,  43-2  ,  06. 

IntcréU,  59-2. 

Lettre  de  change,  59-1, 

93-1  B. 
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43-2. 

Non-commerçant  ,  43-1, 

89,  93- T  a. 
Prescription,  79. 
Prolît,  79,  81  ». 


S  2.  —  Formes  de  l'aval. 

22.  — Le  mot  aval  sur  un  effet  de  commerce  n'est 
pas  sacramentel  et  peut  être  remplacé  par  le  mol 
cautionnement.—  Poitiers,  16déc.  1847(1.2  1848, 
p  5*4),  B... 

23.  —  Toutefois,  la  formule  de  I  endossement 
apposée  sur  un  billet  qui  n'est  pas  à  ordre,  à  côté 
de  la  signature  du  souscripteur,  par  un  individu 
autre  que  le  bénéficiaire  du  billet,  ne  peut  valoir 
comme  aval.— Bordeaux,  17  juin  185*  (t.  2  1832, 
p.  4SI),  de  Puységur  c.  Villeneuve. 

25.  —  vAdde  dans  le  même  sens:  Pothicr,  Contr. 
de  change,  n.  50,  et  M.  Btignet,  son  annotateur, 
note  4  ;  Dageville,  (We  de  comm.  expliqué,  sur 
l'art.  142;  Locré,  Espr.  C.  comm.,  sur  l'art.  1*2; 
Vinrens,  Législ.  comm..  t.  2,  p.  22 1  ;  Nuiiguier, 
Lettres  de  change  et  effets  de  comm.,  2*  édit., 
t.  1.  n.  51 1;  Rolland  de  V  illargues,  Rép.  du  noiar., 
v*  Aval,,  n.  10  et  s.;  Bioche,  Dict.  de  proc.,  v* 
Effet  de  comm.,  n.  7;  Alauzet,  Comm.  de  C. 
comm.,  t.  S,  n.  893;  Hinehster  et  Sacré,  Dr  romm, 
franc  et  élr.,  y.  498;  Monnier,  Man.  du  cont. 
comm.,  p.  175;  Rivière,  Rép.  écr.sur  le  C.  comm., 
p.  268. 

2-  A  plus  forte  raison,  la  signature  d'un  tiers  sur 
un  billet  à  ordre  précédée  de  ces  motst  Bon  pour 
la  somme  de...,  suffît-elle  pour  constituer  un  aval. 
—  Bordeaux,  10  déc.  1850  (t.  1  1853,  p.  75), 
Chaumel  c.  Grenier. 

31. —  r  Jugé  également  que  l'aval  n'est  soumit 
à  aucune  condition  ni  forme  particulière,  alors  même 
qu'il  est  fourni  par  acte  séparé  —  Cass.,  25  janv. 
18*7  (t.  l  18*7,  p.  179),  Dubos  c.  Cauvet. 

2*  Il  peut  donc  être  donné  par  une  simple  lettre. 
-Même  arrêt.— Adde  Riom,  19  Juill.  18*9  (t.  S 
1849,  t«.  25),  Segret  c.  Comilis  et  Marche  —  V. 
i  Cass.,  4  nov.  18*5  (t.  1  18*0,  p.  180),  8e- 


nazet  c.  Poinsol  ;  Cnlmar,  10  mai  18*8  (t.  1  1850, 
p.  352),  Lcbleu  c.  Rulter.— Alauzet,  Comm.  du  C. 
comm.,  t.  2,  n.  800;  Rivière,  n.  269. 

34.  —  De  même,  l'engagement  pris  dans  une 
lettre  missive,  même  par  un  non-commerçant,  de 
garantir  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  somme 
le  paiement  des  effets  de  commerce  qui  pourront 
être  souscrits  par  un  tiers,  équivaut  à  un  aval  par 
anticipation  et  consliluc  une  véritable  cou»ention 
commerciale.  —  Colmar,  10  mai  1848  (précité).— 
V.  inf.,  n.  66. 
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S  3.  —  Caractr-rcs  de  ('aval. 

43.  —  1°  La  garantie  qu'un  tiers,  même 
commerçant,  a  apposée  sur  un  billet  à  ordre  en  ces 
termes:  Bon  pour  garantie  du  montant  d'autre 
part,  constitue  un  aval  qui  oblige  solidairement  le 
signataire  au  paiement  du  billet.  —  Cass.,  3  mars 
1845  (t.  i  18*5,  p.  197),  Bclluot  c.  Froyer  et 
Barrât. 

I"  Jugé  que  la  déclaration  contenue  dans  une 
lettre  missive,  que  le  signataire  garantit  «  par  les 
présentes  »  le  paiement  d'un  billet  souscrit  par  un 
tiers  (billet  dont  la  cause  est  commerciale),  peut 
être  reconnue  avoir  le  caractère  d'un  aval  régi  par 
l'art,  ui,  C.  corn.,  sans  que  l'arrêt  qui  le  décide 
ainsi,  par  appréciation  des  faits,  tombe  sous  la  cen- 
sure de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass., A  nov.  1845 
(t.  i  1840,  p.  180),  Benaxet  c.  Poinsot. 

50.  —  Jugé  cependant  que  l'aval  ou  cautionne- 
ment donné  sur  des  effets  de  commerce  échus  ne 
leur  fait  pas  perdre  leur  caractère  commercial.  — 
Poitiers,  16  déc.  1847  (t.  9  1848,  p.  Dit],  Bos- 
sière  c.  Bourher  et  Simonneau  ;  Alauiet,  t.  8, n.  897. 

59.— i"  Un  aval  est  valable,  bien  que  la  totalité 
des  fonds  énoncés  comme  fournis  dans  la  lettre  de 
change  dont  il  garantit  le  paiement  n'ait  pas  été 
comptée  au  moment  même  de  la  création  de  cette 
lettre  de  change,  et  que  le  donneur  d'aval  ait  ignoré 
celte  circonstance,  si.  en  réalité,  ladite  lettre  de 
change  a  été  souscrite  pour  une  dette  sérieuse,  dont 
la  légitimité  n'est  pas  contestée.—  Bastia,  6  mars 
1*55  (L  9  185»,  p.  397),  Laziarotti  c.  Laurelli  et 
Palazxi. 

9°  O'un  autre  coté,  l'aval  ou  cautionnement  ap- 
posé sur  un  billet  à  ordre  pour  la  somme  qui  ;  est 
énoncée  s'étend  aux  accessoires  de  la  dette  et  aux 
intérêts.  —  Poitiers,  16  a»c.  1847  (t.  9  1848,  p.  594), 
Bossière  c  Boucher  et  Simonneau.  —  V.  Hep.,  y° 
Cautionnement,  n.  89  et  s. 

88  —  Jugé  en  ce  sens  que  l'aval  peut  être  donné 
même  pour  des  effets  futurs,  si  d'ailleurs  la  nature 
desdits  effets,  les  sommes  garanties  et  le  temps  as- 
signé aux  négociations  sont  clairement  établis.  En 
conséquence,  celui  qui,  par  lettre,  se  porte  garant 
jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  somme,  et  (ten- 
dant un  temps  déterminé,  des  endossements  con- 
sentis par  un  tiers  par  suite  d'un  crédit  ouvert, 
peut  être  déclaré  donneur  d'aval,  sans  que  l'arrêt 
qui  le  décide  ainsi  puisse  de  ce  chef  fournir  ou- 
rerture  a  cassation.  —  Cass.,  95  janv.  1847  (t.  i 
1847,  p.  179)„Dubos  c.  Cauvet. 

S  *.  -  Effets  de  Pavai. 

72.  —  L'auteur  non  commerçant  d'un  aval  par 
anlicipatiou  pour  effets  de  commerce,  c'est-à-dire 
celui  qui  s'est  obligé  jusqu'à  concurrence  d'une  cer- 
taine somme  au  paiement  des  effets  de  commerce 

!|ui  pourront  être  souscrits  par  un  tiers,  est,  comme 
e  tireur  lui-même,  justiciable  du  tribunal  de  com- 
merce, et  tenu  avec  lui,  solidairement  et  par  corps, 
au  paiement  des  lettres  de  change  créées  et  accep- 
tées dans  les  limites  de  sou  engagement.  —  Cal- 
mar, to  mai  1848  (t.  1  1850,  p.  359),  Lebleu  e. 
Butler. 

79.  —  Ainsi  le  donneur  d'aval  sur  billets  sous- 
crits en  paiement  d'actions  d'une  société  d'assu- 
rances bénéficie  de  la  prescription  quinquennale  ré- 
sultant du  défaut  de  poursuites,  alors  même  que  cet 
aval  aurait  été  renouvelé  par  acte  séparé,  si  cet  acte 
séparé  n'a  eu  pour  but  que  de  renoncer  au  bénéfice 
du  défaut  de  protêt.  —  Paris,  13  mars  1854  (t.  1 
1855,  p.  74),  Uubrul  c.  Cadet  de  Chambine.—  Nou- 
guier,  Lettres  de  change,  9«  éd.,  t.  l,  n.  78  et  s. 

81.  —  Jugé  également  que  celui  qui  a  cautionné 
un  billet  à  ordre  ne  peut  invoquer  le  défaut  ou  l'ir- 
régularité du  protêt,  comme  les  endosseur! 

ïtti\  ofiN.  —  Supplément, T.  I. 


mi 

le  droit  de  le  faire.—  Poitiers,  16  déc.  1847  (t.  S 
18*8,  p.  524],  Bossière  c.  Boucher  et  Simonneau. 
—  Mae  Merlin,  Quest.,  v°  Aval,  g  3.  —  V.  ce- 
pendant Pousol,  Du  Cautionnement,  n.  493 

89.  —  V.  conf.  sur  le  pourvoi  contre  l'arrêt  de 
la  Cour  de  Rouen. — Cass.,  15  janv.  1847  (t.  i  1847, 
p.  179),  Dubos  c.  Cauvet,— V.  aussi  arg.  Poitierst 
16  déc.  18*7  (précité). 

93.  —  !•  Jugé  dans  le  même  sens  que  celui  qui 
a  garanti  à  litre  d'aval  le  paiement  de  lettres  de 
change  est  contraignable  par  corps,  bien  qu'il  ne 
soit  pas  commerçant  et  que  l'aval  n'ait  pas  une 
cause  commerciale  —Riom.  19 juin  1849(1.  9  1849, 
p.  93),  Segrel  c.  Comilis  et  Marche. 

?<  Jugé  en  sens  contraire  que  l'individu  non  négo- 
ciant qui  garantit  par  un  aval  le  paiement  d'une 
lettre  de  change  ne  se  rend  pas  pour  cela  passible 
de  la  contrainte  par  corps.  —  Bordeaux,  ik  août 
1847  (t.  i  IH48,  p  344),  Rebière  c.  Grolhier.  — 
Mais  celte  décision  nous  parait  contraire  aux  vrais 
principes.  En  effet,  en  présence  du  principe  posé 
dans  l'art.  i«9,  C.  com.,  à  savoir  que  le  donneur 
d'aval  est  (en  l'absence  de  stipulation  contraire) 
tenu  par  les  mêmes  voies  que  les  tireurs  et  endos- 
seurs, il  est  impossible  de  ne  pas  considérer  de 
donneur,  négociant  ou  non,  comme  contraignable 
par  corps,  puisque  les  tireurs  ou  endosseurs  d'une 
lettre  de  change,  négociants  ou  non,  sont  soumis  à 
celle  voie  de  contrainte. 

98.  —  De  même  un  donneur  d'aval  qui  a  apposé 
sa  signature  sur  le  corps  d'un  billet  ayant  pour  ob- 
jet une  opération  de  commerce  est  tenu  solidaire- 
ment et  par  la  même  voie  que  le  souscripteur  non 
commerçant,  même  par  la  voie  de  contrainte  par 
corps,  s'il  n'y  a  convention  contraire.  —  Rennes, 
7  mai  1845  (t.  9  1845,  p.  976),  Pollen  e.  Lebreton. 

99.  —  V.  conf.  Renne»,  7  mai  1845  (précité); 
Poitiers,  16  déc.  1847  (t.  9  1848,  p.  594),  Bossière 
c.  Boucher  et  Simonneau  ;  Paris,  95  janv.  1949  (t. 
1  1849,  p.  390),  Espinasse  c.  Gorre;  il  juin  1849 
(t.  9  1849,  p.  191],  Gaudry  c.  Bussière  ;  11  mai 
1850  (t.  9  issu,  p.  55),  Boutmy  c.  Panis  et  Mar- 
tin. —  Troplong,  Cautionnem.,  n.  594;  Goujet  et 
Merger.  Dict.  de  dr.  comm.,  v«  Aval,  n.  94;  Ri- 
vière, Re'p.écr.  C.  comm..  p.  969. 

100.  —  i»  V.  conf.  Bordeaux,  it  mars  1845 
(t.  i  1847,  p. 419).  Mauros  c.  René;  Pari'*,  14 mars 
1846  (t.  I  1846,  p.  593),  Gouffroy  c.  Chaumeton  ; 
Lyon,  6  août  1846  (t.  9  1846.  p.  649),  Barrot  et 
Buunand;  Rouen,  19  déc.  1846  (t.  9  1849,  p.  640), 
Fraleux  c.  Caubert  ;  Caen,  94  janv.  1848  (t.  1  1849, 
p.  055),  Hamel  c.  Lefrançois:  Bordeaux,  10  déc. 
1860  (t.  i  1853,  p.  75),  Chaumet  c.  Grenier; 
Amiens,  15  juin  1855  (t.  i  1855,  p.  459),  Gaude- 
froy.— Ballot,  Rev.  de  Dr.  franç  et  étrang.,1.6, 
p.  899.  —  Alauzet,  Comm.  du  C.  comm.,  t.  i, 
n.  894. 

9«  Toutefois,  en  pareil  cas,  le  non  commerçant 
donneur  d  aval  est  toujours  justiciable  du  tribunal 
de  commerce.  —  Bordeaux,  10  déc.  1850  (t.  4 
1853,  p.  75),  Chaumel  c.  Grenier. —  V.  au  surplus 
sur  cette  question  et  la  précédente,  Rép.,  y*  Cou- 
rir, comnerc,  n.  941  et  s. 


2.  —  Avaries  grosses  ou  communes. 

11.  —  Pour  que  les  frais  de  relâche  d'un  navire 
puissent  être  réputés  avaries  communes,  il  n'est  pas 
nécessaire  que  la  relâche  ait  été  précédée  d'une  dé- 
libération molivée  de  l'équipage,  alors  que  tout  dans 
la  cause  concourt  à  déterminer  le  véritable  caractère 
de  l'avarie.  —  Rouen,  19  janv.  1849  (t.  9  1849,  p. 
135),  Delessen. 
51.-iSi  la  rupture  d'un  mât  causée  par  abordage 
:-  est  une  avarie  particulière  qui  doit  être  sup- 
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portée  par  le  navire,  seul,  lu  perte  lie  ce  uilt  et  de 
ses  accessoires  par  un  abandon  volontaire  fait  avec 
réflexion,  après  deliluTa lion  île  l'équipage,  |>our  le 
salut  rouiiiiun  du  navire  el  de  la  cargaison,  cousti- 
lue  une  avarie  romuiuue.  Toutefois,  le  mil  et  ses 
accessoires  ue  doivent  être  couinns  dans  l'avarie 
commune  que  pour  la  valeur  qu'ils  pouvaient  avoir 
conservée  après  la  rupture.  —  Rennes,  sjanv.  1844 
(t.  S  1844,  p.  387),  Oleolsen  r.  Jeppe«eu. 

74-75. — La  nourriture  el  les  lover»  des  malc- 
lols  pendant  la  réparation  des  dommages  soufferts 
eu  cours  du  voyage  pour  le  salut  coiiiuiiin  du  navire 
el  du  chargement  cuuslilucnl,  lorsque  le  navire  est 
affrété  au  voyage,  une  avarie  particulière  ;  ees  dé- 
penses ne  sont  repuleis  avaries  ciuunu.nes  que  quand 
le  navire  est  affrète  au  mois.— CV«.,\,  3o  jauv.  1856 
(t.  3  tfcSU,  p.  598),  Lainières  c.  I.op. s. 

83.  —  De  même,  lorsque,  force  par  les  mauvais 
temps,  le  navire,  après  délibération  de  l'équipage 
pour  le  salut  romiuuu,  mouille  dans  un  port  île  re- 
lâche, el  quille  ensuite  ce  mouillage  en  vertu  d'une 
autre,  délibération  pour  éviter  une  perle  certaine  el 
courir  l'éventualité  préférable  d'éprouver  des  avarie» 
et  des  perle-  partielles,  les  dommages  qui  sonl  la 
suite  de  l'appauiUage  ainsi  délibère  doivent  être 
Classés  en  avaries  communes.  —  Trib.  de  cumin, 
de  Toulon,  27  mars  mil,  avec  Aix,  20  janv.  18*7 
(t.  3  1847,  p.  471),  Le  I.l-jti  Mar-.nl lnu  (.  Pe- 
trorochino.  —  V.  encore  Cas*.,  7  mai*  1838  (t.  i 
18*9,  p.  17),  Gauthier- M  nigcr  c.  Iteguault. 

89.  —  Lorsqu'un  navire,  et. .ni  dans  mi  péril  im- 
minent, cl  volontairement  e  iioué  sur  le  point  de  la 
côte  qui  parait  le  moins  dangereux,  aliti  d'en  éviter 
la  perle'  totale,  le  dommage  cause  au  navire  |iar  IV- 
choueiiieul,  les  frais  fatls  pour  le  relever  et  le  remettre 
eu  elal  de  navigation, constituent  des  avaries  com- 
munes. —  Cit'  it,  8  liov.  18*5  \.  I  1H*\  p.  344), 
Liais  c.  Pahlow.-Y.  Alaiiïcl,  t.  r>,  n.  tiTti. 

97-— Conf.  Alauïel,  l.  3,  p.  1568;  Knieie,A>. 
écr.  sur  C.  ton, m.,  p  458. 

110.  —  Doivent  être  ré|uilé.s  avaries  communes 
les  frais  de  la  r<  lâche  d'un  navire  nécessité  par  uue 
♦  oie  d'eau  qui  s'est  déclarée  .-.  la  suite  d'une  tem- 
pête, et  alors  que  celte  relâche  a  eu  lieu  non  pas 
seulement  dans  le  but  de  réparer  les  avaries  du 
navire,  mais,  de  l'avis  de  l'équipage,  dans  le  but 
d'éviter  la  perte  totale  du  navire  et  de  la  cargaison. 
Peu  importe  qu'il  y  ail  eu  euvnlc,  dans  le  port  de 
relâche,  déclaration  d'uinav  habilite  du  navire,  sur- 
tout si  n  tle  iiuiavigabiliie  elait  purement  relative. 
—Hown,  a  ;anv.  1  s  v»  [[  2  is*9,  p.  135),  Dcles- 
serl.—  V.  cependant  lU.e.,  n.  ao. 

Sect.  3.  —  .Uw  ic'n  simples  ou  /.<;/•■  iVti/ié'V.v.  — 
Alfinloije, 

162.  Y.  au-si  Hte.,  v"  Assi'HANit  maritime, 

n.  U7i  et  suiv.  ;  C.vi  haine  iu.  n.wiuk,  n.  sty 
et  suiv 

164.— Jugé  au  contraire,  qu»  le  délai  de  vingt- 
quatre  heures  dans  lequel,  suivant  l'art.  436,  C. 
couun.,  doivent  t  ire  tonnées  les  réclamations  pour 
dommages  résultant  d'un  abordage,  ne  coun  point 
pendant  les  jours  légalement  teries.—  Jijt,  2*  uov. 
1852  (t.  I  185*,  p  :.â).Dodero  c.  Cambiaggio.  — 
Conf.  boulay-Paty,  Cours  de  tir.  comm.  mar.%  t.  4, 
p.  60'J;  Dageville,  ('.  rouan,  ex/ilit^ué,  sur  l'art. 
43*.  t.  4,  p.  224.  —  C'est  également  ce  que  déci- 
daient, sous  1  ordouii.nii  e  du  mois  d  août  1081, 
Emerigon  -.Te.  des  tusur.,  ch.  18,  sert.  16)  et  Ya- 
lia  {Comment,  de  l'ordonn.,  Iiv.  t.l.t.  12,  art.  h), 
qui  ciletil  une  sentence  conforme  de  l'amirauté  de 
Slarseilie,  du  17  dec.  i7.°>(. 

Sect.  4.  —  Ue  (a  rétribution  tiu.r  ai  aries 

170.  —  Les  comnio-ionnaires  qui  ont  fail  uu 
chargement  eu  leur  nom  personnel  soul  tenus  per- 


sonnellement de  contribuer  aux  avaries  communes, 
sauf  leur  recours  contre  leurs  commettants.  V. 
Rep.,  r  Commissionnaire,  n.  88  cl  suiv. 

§  4.— Dans  quel  cas  il  y  a  lieu  à  contribution. 

181.— \"  Le  jet  a  la  mer  d>s  mils,  agrès  clap- 
paraux  d'un  navire,  après  délibération  motivée,  «t 
pour  le  salut  commun  du  navire  et  de  la  marchan- 
dise, constitue  une  avarie  grosse  ou  commune,  dont 
la  répartition  doit  être  faite  daus  les  proportions 
prescrites  par  les  art.  401  et  417,  C.  connu.,  alors 
même  que  le  na«ire,  qui  a  dû  se  réfugier  daus  up 
port  autre  que'  celui  de  sa  destination,  se  trouve 
réduit  à  l'état  d'umavigabdilé. — Cuss.,  23  juill.  tSi"» 
[t.  S  1856,  p.  517),  Maurel  c.  le  Lioyd  barde- 
lui*. 

*•  Vainement,  en  ce  ras  'e  but  d'iiffr-inrhir 
le*  marchandises  sauvées  de  l'obligation  de  contri- 
buer h  la  perte  des  objets  jetés  à  la  nier,  invoque- 
rait-on,  en  s  •ippuyaiil  à  tort  sur  la  disposition  qui, 
en  matière  d'a--inati  e,  assimile  l'innavigabililé  a  la 
pelle  du  navire,  l'art.  4-23,  C.  roinm.,  aux  termes 
duquel  le  jet  ne  donne  lieu  à  la  contribution  que  s'il 
a  sauvé  le  navire  ;  le  navire  doit,  en  effet,  être  ré- 
puté sauvé,  du  muiiis  nu  respect  des  obligations  uue 
les  chargeurs  contractent,  lorsque,  par  le  sacrilicc 
volontairement  Tail  d'une  partie  de  sa  substance,  il  a 
pu  continuer  sa  course  el  opérer  le  salul  de  la  mar- 
chandise qui  lui  était  eonliee.—  Même  arrêt. 

S"  Yaiueiiienl  encore  invoquerail-on  l'art.  4*3, 
C.  connu.,  qui  dispose,  dans  sa  seconde  partie,  qqc 
les  marchandises  ne  contribuent  point  au  paiem^l 
du  navire  perdu  ou  réduit  à  l'état  d'innavig.ibililé  ; 
cet  article  ne  renfermant  pas  une  règle  générale, 
niai*  une  disposition  spéciale  édictée  en  vue  du  cas 
prévu  par  Pari.  425  du  même  Code,  c'esl-à- dire  du 
cas  oii  le  navire  sauve  par  le  jet  vient  à  périr  en 
continuant  sa  course  ;  d'oii  il  résulte  seulement  quo, 
dans  le  cas  dont  il  s'agit,  la  contribution  ne  doit  pas 
avoir  heu  pour  la  perte  resullaul  de  riiiuavigaUiliui 
du  navire. — Même  arrêt. 

S         Quelles  choses  sont  soumises  à  la  contri- 
bution. 

215  bis. — 11  est  d'usage  cousacré  que,  dans  Wi 
chargement  de  bois  du  Nord,  la  valeur  de  la  portion 
chargée  sur  le  pool  du  navire  est  du  vingtième  au 
trentième  de  celle  totale.— Caen,  tt  non.  U43  (t,  1 
18*5,  p.  514),  Liais  c.  Pdhlow. 

220.  —  Juge,  dans  le  mémo  cas,  que  de  oe 
que  suivant  l'art.  329,  C.  connu.,  le  lillac  est,  en 
cas  de  petit  cabotage,  un  lieu  régulier  de  charge- 
ment, eu  sorte  que  le  capitaine  qui  y  a  placé  les 
marchandises  sans  le  consentement  des  chargeurs 
n'encourt  aucune  res|Ninsabilile,  il  en  résulte  que, 
si  les  marchandises  ainsi  placées  viennent  à  être 
jetées  a  la  mer  le  propriétaire  doit  élre  admis  à  U 
contribution.  L'art.  421,  C.  connu.,  ne  reçoit  pas 
ici  son  appliralion.  —  Ctis.s.,  20  mai  i»*5  (t.  t 
I81K.  p.  10»),  Adinin.  de  la  guerre  et  Medioui. 

223.— Le  propriétaire  d'une  marchandise  jetée  k 
la  mer,  qui  avait  autori-e  le  capitaine  à  la  charger 
sur  le  lillac,  ne  saurait  arguer  de  la  disposition  de 
l'art.  4it,C.  connu.,  qui,  tout  eu  refusant  I  action 
eu  contribution  d'avaries  pour  les  effets  chargés  sur 
le  lillac  el  jetées  i  la  mer,  accoide  néanmoins  un 
recours  contre  le  capitaine,  tu  autorisant  ce  dernier 
à  charger  sur  le  lillac,  )e>  propriétaire  l'a  déchargé 
de  la  responsabilité  resullaul,  el  de  l'art.  M»,  et 
de  l'art.  421,  C.  couim.  Eu  conséquence,  le  proprié- 
taire est  alors  force  de  pay  er  sans  retenue  le  fret  dû 
au  capitaine,  el  les  assureurs  ne  peuvent  exercer 
conlre  celui-ci  du  chef  de  l'assure,  aucune  action 
en  dommage  ou  eu  contribution  —  Bordeaux  2  fev. 
i**t»  (t.  l  1846,  p.  739),  Le  Ctnle  commercial  c* 
Lerciro  et  Po*iel. 
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AVERTISSEMENT. 

S  3.  —  De  la  constatai  iim  et  du  règlement  des 
avaries.  —  De  l'action  en  contribution. 

253  —  Adde  Valin,  t.  4,  p.  194,  196  et  m; 
Emerigon,  ch.  14.  sect  43,  t.  1,  p.  654:  Pothier, 
Tr.des  contr.tnur  .n.  121,  143,  145,  126  et  140; 
Merlin,  fiép,,  V  Contrib.  au  jet  à  ta  mer. 

bis.  —  Jugé  également  que,  dans  un  règle- 
ment d'avaries  communes  éprouvées  par  un  navire, 
On  ne  peut,  en  se  fondant  sur  l'iiiagc,  alors  que  cet 
usage  n'est  ni  assez  constant,  ni  as^ez  général  j  our 
tenir  lieu  de  loi,  mettre  à  la  charge  particulière  du 
navire  une  somme  quelconque  pour  la  différence  de 
Valeur  il u  neuf  h  l'usé  Mais  connue  l'armateur  ne 
peut  profiler,  au  détriment  des  autres  contribuables 
«ox  avaries,  de  la  différence  existant  réellement 
entre  des  objets  neufs  et  dis  objets  vieil*,  les  ni^es 
peuvent,  à  raison  des  circonstances  particulière*  ; 


urc  devra  sup|M 
.    1849  (t.  1  1850, 


"il  est 


arbitrer  une  somme  dont  b 
la,  déduction.  -  Rouen,  2 
p.  67u),  Chevalier  c.  Juuanne. 

266  bis. — La  pari  du  navire,  nn'me  lorsqu 
étranger,  doit  être  également  due,  conforiiu  ment  à 
Tari.  *4|7,  C.  cwiiiii,,  d'après  >a  valeur  au  port 
d'arrivée,  et  non  d'après  sa  valeur  au  port  de  do- 
part.—  Carn,  8  iiov.  1815  (t.  I  1843,  p.  r.u;  Liais 
C.  Pahlow.  —  Cuir.  V.iau.  t.  s,  p.  193,  Merlin, 
U'>.,  v"  Cotitrih.  ou  jet  liant  la  mer. 

268.  — Jugé,  au  contraire,  que  c'r-tavec  le  fret 
compris  que  la  part  contributive  des  marchandises 
doit  être  lixée  d'après  leur  valeur  au  port  de  de. 'lar- 
gement. —  Trib,  Cutnrn.  du  Clin -baurj,  10  sept. 

1842,  avec  Caen,  8  nov.  is!3  (t.  1  1843,  p.  ntt), 
Liais  c.  l'ablow. — V  aussi  n.  233. 

275  bis.  —  Quant  au\  frais  de  justice  destinés  à 
constater  .les  avaries,  ils  doivent  se  distribuer  au 
centime  le  franc  eulre  les  avaries  communes  et  les 
avaries  particulières.  —  Caca,  8  nov.  1843  (t.  l 

1843,  p.  344),  Liais  c.  Pablow. 


AVEATISSEMBITT. 

1.— Dans  l'étal  actuel  de  notre  législation,  le  mot 
nerlisitnwnt  est  employé  dans  plusieurs  sens  tout 
a  fait  différents  —En  matière  de  contestations  de  la 
compétence  des  juges  de  pan,  c'est  une  lettre  que 
ce*  magistrats  adressent  aux  parties,  préalablement 
a  toute  citation  ,  pour  les  inviter  à  se  rendre  dans 
hii  cabinet ,  afin  d'entendre  leurs  prétentions  res- 
pectives, et  de  les  concilier  si  cela  est  possible.— En 
■altère  de  simple  police,  c'est  une  espèce  de  cita- 
tion (C.  inst  criru.,  art.  148  et  I4T).  —  En  matière 
de  délits  do  presse,  l'avertissement,  au  contraire, 
est  une  véritable-  peine. 

L'avertissement ,  considéré  comme  tentative 
de  conciliation  dans  les  affaires  de  la  compétence 
des  jugea  de  paix,  a  existé  de  lous  temps.  Le  légis- 
lateur de  183*  en  avait  même  fait  l'objet  d'une  dis- 
position particulière  dans  la  loi  du  33  mai  de  ladite 
année  .  sur  les  Juttices  de  paix  'art.  17).  Celle 
disposition  était  imparfaite  en  ce  qu'elle  laissait  aux 
Juges  de  paix  U  faculté  d'accorder  ou  de  refuser 
Pavertisseoienl.  Elle  a  été  modiliee  par  l'art.  4  de 
la  loi  du  I  mai  1885  .  qui  a  rendu  l  avertissement 
obligatoire. -L'avertissement  dont  il  s  agit  est  dé- 
livré en  forme  de  lettre.  Cette  lettre  est  souicnt 
appelée,  dans  la  pratique,  6i7/er  d'avertissement. 
—  V.  Hep.  Supp.,  Billet  d'avkktisskmf.st. 

9.  -  Avant  de  recourir  a  la  voie  des  actes  ju- 
diciaires, des  huissiers  adressent  aussi  quelquefois 
aux  débiteurs  de  leurs  clients  une  lettre  qu'il!, 
appellent  également  billet  d  avertissement ,  pour 
réclamer  d'eux  le  paiement  des  sommes  qu  ils 
doivent,  en  les  prévenant  que,  s'ils  n'oul  pas  pavé 
dan»  tel  délai,  des  poursuites  se  root  commencées 
contra  eux  C'est  improprement  que  celte  dernière 
lettre  est  qualifiée  de  billet  ^avertissement.  Les 

huissiers  peuvent  assurément  redresser.  Mais  la  loi  \  rant  son  exisleucc  entière,  cl  après 
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n'en  reconnaît  pas  la  nécessité  ;  et,  dès  lors,  ils  ue 
sauraient  exiger  des  débiteurs  aucune  rétribution 
pour  la  rédaction  et  l'euvoi  de  cette  lettre. 

4.  —  En  matière  de  simple  police,  1  avertissement 
n'est  pas  de  rigueur;  il  est  simplement  facultatif. 
Lorsqu'il  est  employé,  c'est  le  ministère  public  près 
le  tribunal  de  simple  police  qui  le  délivre.  La  re- 
mise en  est  contiée  à  un  appariteur  ou  agent  de  po- 
lice, pu  au  garde  champêtre.  Cet  avertissement  a 
lieu  sans  frais.— Ch.  BerrialSaintPrix,  Tribunaux 
île  simple  police,  n.  lis  et  suit.,  et  889. —  V.  Rkp. 
et  Rep.  Supp.,  v  Tribunaux  dk  pouce,  n.  158. 

5.  En  matière  de  délits  de  presse  ,  l'avertisse- 
ment, ainsi  que  nous  l'avons  dit  déjà,  est  une  peine, 
hien  que  prononcée  adiiiimslralivemeiit.  Celte  peine 
est  une  innovation.  Elle  a  été  établie  par  le  décret 
organique  sur  la  presse,  du  17  fer.  1832,  dont  l'art. 
34  alinéa  3,  est  ainsi  conçu  :  a  Un  journal  peut 
*lre  suspendu,  par  décision  ministérielle,  alors 
même  qu'il  n'a  eie  I  ohjel  d'aucune  condamnation, 
mais  après  deux  avertissements  motivés,  et  pen- 
dant un  temps  qui  ne  pourra  excéder  deux  mois  u 

6- — C'est  au  ministre  de  l'intérieur  qu'il  appar- 
tient de  donner  l'ueri^einenl  et  «le  prononcer  la 
suspension.  Carrelé  ministériel  doit  être  noiilie  au 
directeur  ou  gérant  du  journal  an  Ni.  Celle  notifi- 
cation est  l'aie  ordinairement  par  un  commissaire 
de  police.  Klle  serait  aussi  valablement  Lue  p.ir  le 
iiiini-lere  <l  nu  hiii-.-trr.  Le  décret  du  17  lé».  1852 
ne  prescrit  aucune  forme  a  cet  égard. 

7.  — H  résulte  Je  faim.  3  de  l'art.  3î  du  décret 
précité,  que  la  suspension,  qui  ne  peut  être  pronon- 
cée par  dérision  ministérielle  après  i.n  >cul  avertis- 
sement, peut  l'être  après  deux  avertis^  nieiils. Tou- 
tefois, cette  suspension  n'est  pas  de  droit,  et  rien 
n 'empêche  le  ministre  de  donner  un  nombre  indé- 
fini d'avertissements ,  sans  recourir  à  la  suspen- 
sion. 

8.  — Mais,  la  suspension  pouvant  être  prononce* 
après  deux  avertissements  ,  on  s'est  demande  dans 
quel  délai  U  fallait  que  res  deux  avertissements  eus- 
sent été  donnes,  si  le  premier  n'était  pas  susceptible 
de  péremption  Le  ministre  de  l'intérieur  ne  semble  , 
pas  admettre  la  péremption  du  premier  avertisse- 
ment. En  effet,  un  premier  avertissement  a  été  don- 
né, le  12  déc.  1853,  au  journal  le  Siècle  ;  le  44  fév. 
1857,  il  lui  en  est  donné  un  nouveau,  que  l'arrêté 
ministériel  qualilie  de  second  avertissement.  Le 
premier  remonte  donc  à  plus  de  trois  ans.  De  même, 
la  Gazette  de  France  ,  qui  avait  reçu ,  le  1 4  fev. 
1853,  un  premier  avertissement,  en  a  reçu,  le  lu 
rév.  1857, un  nouveau  ,  que  l'arrêté  ministériel  qua- 
lifie également  de  second  avertissement,  maigre  les 
quatre  années  écoulées  depuis  le  premier. 

9.  — La  question  a  été  discutée  dans  lous  les  jour- 
naux ;  et  quelques-uns  paraissent  penser  que  le  fait 
seul  d'un  troisième  avertissement  doit  se  traduire 
nécessairement  en  suspension  du  journal  averti ,  le 
décret  organique  n'admettant  pas  ,  disent-ils .  la 
prescription  en  matière  d'a\erli*.sement.  Cependant, 
lorsqu'il  s'agit  de  condamnations  judiciaires,  il  faut 
que  les  deux  condamnations  aient  été  prononcées 
pour  délits  ou  contraventions  commis  dans  l'espace 
de  deux  années,  pour  que  la  suppression  du  journal 
ail  heu  de  plein  droit  ;  si  les  deux  condamnations 
n'ont  pas  ete  reudues  dans  cet  espace  de  temps,  Je 
droit  de  suppression  est  périmé.  C'est  ce  qui  ré- 
sulte de  l'a  h  ne.i  premmr  île  l'ait.  32  du  décret  or- 
ganique de  1852.  Or,  ne  faut-il  pas  raisonner  jwr 
analogie  en  re  qui  tourbe  les  avertissements,  peine 
moins  solennelle  qu'une  condamnation  judiciaire? 
Ne  doit-on  pas  penser  que  la  péremption  les  allein 
au  munie  titre  ?  Ou  bien  faut-il  croire  que,  -ans  te- 
nir aucun  compte  des  délais,  un  avertissement, 
une  fois  encouru,  demeure  attache  au  journal  du- 

irois  ans,  ruiq 
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ans,  indéfiniment  enfin,  peut  servir  de  hase  a  une 
suspension?  Un  avertissement  peut  il  être  impres- 
criptible la  où  des  jugements  et  arrêts  sont  nécea« 
sa  ire  ment  périmés. 

10.  — Le  Monitrur  du  15  fév.  1857  contient,  au 
sujet  de  cette  question,  une  note  que  nous  croyons  «te- 
voir  reproduire  :  «  Le  décret  du  17  fév.  1833,  dil-il, 
en  établissant  que  deux  condamnations  judiciaires 
contre  une  feuille  périodique  enliainent  sa  suppres- 
sion, ajouie  que  les  délits  ou  contraventions  doivent 
avoir  été  commis  dans  l'espace  de  deux  années.  Quel- 
ques journaux  viennent  d'élever  la  question  de  savoir 
s'il  n'y  aurait  pas  lieu  d'appliquer  par  analogie  cette 
dernière  disposition  aux  deux  avertissements  admi- 
nistratifs après  lesquels  la  suspension  pour  deux 
mois  au  plus  peut  être  prononcée  par  arrêté  minis- 
tériel. Celte  assimilation  n'est  pas  dans  la  loi  et  ne 
saurait  être  admise  en  principe.  A  la  différence  de 
la  suppression,  mesure  extrême,  qu'une  seconde 
condamnation  dans  le  laps  de  temps  indiqué  en- 
traîne de  plein  droit,  la  suspension  temporaire  n'est 
que  facultative.  Même  après  deux  avertissements, 
si  les  faits  ne  commandent  pas  une  décision  plus 
sévère  ,  un  nouvel  avertissement  peut  encore  être 
«lonné,  et  le  Gouvernement,  qui  use  avec  une  grande 
modération  des  droits  qui  lui  sont  conférés  en  ma- 
tière de  presse  dans  l'intérêt  de  l'ordre  et  de  la  paix 
publique,  prend  toujours  en  considération  très-sé- 
rieuse la  date  aussi  bien  que  la  gravité  des  faits  qui 
ont  motivé  lus  avertissements  antérieurs.  » 

11.  — Ainsi,  d'après  cette  note,  il  n'y  aurait  pas  de 
prescription  pour  les  avertissements,  mais  la  sus- 
pension n'est  que  faeullive,  même  après  deux  aver- 
tissements. C'est  là  une  simple  interprétation  qui 
n'a  en  elle-même  rien  d'obligatoire.  La  note  dont 
il  s'agit  ne  rendrait  donc  pas  impossible,  ce  nous 
semble,  une  interprétation  différente  ,  si  la  question 
de  savoir  si  un  avertissement  est  susceptible  de  pé- 
remption venait  à  être  soumise  aux  pouvoirs  supé- 
rieurs compétents. 
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suite  à  la  règle  de  l'indivisibilité.  —  Limooes,  17 
juill.  1849  (t.  S  1830,  p.  ti7),  Clémeut  c.  Moreau. 
—  Conf.  adde  TropVong,  Prescrip.,  n.  016;  " 


eenne,  Th.  de  la  prec,  t.  »,  p.  45;  Biocbe,  Dict. 
de  proc.y  v  Aveu,  n.  139.  —  Coolr.  Tbotuiue, 
Comm.,  1. 1,  n.  74:  Carré,  L.  de  laprot.,  quesl. 
22»;  Pigeau,  Comm.,  t.  1,  p.  160;  Bonnier,  Des 
preuves,  n.  251. 

40.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  déposition  d'un 
témoin  dans  une  procédure  criminelle  ne  constitue 
point  un  aveu  judiciaire  pouvant  lui  être  opposé 
dans  une  autre  instance  oit  il  est  partie.  -  Cass., 
18  nov.  1854  (t.  9  1856.  p.  35),  Julien  c.  Rtvié. 

43  —La  question  de  savoir  si  les  réponses  consi-  ■ 
gnées  dans  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles  ren- 
ferment, de  la  part  de  la  parlie  interrogée,  un  aveu 
judiciaire,  rentre  dans  l'appréciation  souveraine  des 
juges  du  fond  —  Cass.,  3  mat  OU 8  (t.  I  1848,  p. 
57*»;,  Carbounel  c.  Fabry. 

53.  —L'aveu  fait  en  justice  par  un  fondé  de  pou- 
voir spécial  peut  être  opposé  au  mandant  comme  s'il 
t'avait  fait  lui-même.  —  La  maxime  que  nul  en 
France  ne  plaide  par  procureur  ne  saurait  rece- 
voir là  son  application.  —  Colmar,  27  déc.  i»48 
(l  I  1880,  p.  C07),  Bœglin. 

55  -La  déclaration  faite  dans  une  requête  signi- 
fiée par  un  avoué  est  considérée,  lorsque  d'ailleurs 
celle  requèle  n'est  pas  désavouée,  comme  émanée  de 
la  partie  elle-même,  et  couslilue  dès  lors  à  son  égard 
un  commencement  de  preuve  par  écrit.— Bordeau.c, 
18  janv.  1839  (t.  9  1846,  p.  133),  Feniou,  c.  Has- 
tier. 

S  *  —  De  l'indivisibilité  de  l'aveu. 

96.  —  V.  conf.  Merlin.  Qiwst..  v*  Causes  des 
obltg.,  «  i,  n  3;  Delvuicourt,  Cour*  de  C.  civ., 
édit.  1819,  t  3,  p.  837,  notes,  p.  189,  note  8|  Du- 
ranton,  Dr.  franc.,  t.  to,  n.  331;  Marcadé,  sur 
l'art.  156,  n.  2;  Zacharia;  et  ses  annotateurs,  Dr. 
civ.,  t.  5,  g  751,  p.  602,  note  3t  ;  Rolland  de  Vil- 
largues,  Hép.  du  not.,  \"  Aveu,  n.  53. 

)  03.  —  Ksi  indivisible  l'aveu  de  la  parlie  qui, 
tout  en  confessant  que  l'acte  n'a  pas  été  fait  dou- 
ble, articule  formellement  l'existence  de  la  conven- 
tion ainsi  que  de  tous  les  éléments  particuliers  du 
contrat  propres  à  la  réaliser  — Douai,  12  août  1847 
(t.  1  1848,  p.  374),  Laurent  c.  Carton. 

110.  —  L'aveu  d'un  prévenu  qui,  reconnaissant 
avoir  reçu  uu  blanc-seing;,  déclare  en  même  temps 
l'avoir  employé  conformément  aux  instructions  de 
celui  qui  le  lui  a  remis,  ne  peut  être  divisé  et,  par 
suite,  être  considéré  comme  faisant  preuve  suffi- 
sante de  la  remise  du  blanc-seing. — Cass.,  15  déc. 
1*49  (t.  1  issi.p.  580).  Boucberon-Séguin.— V. 

RtP  ,  V4  ABI  S  DE  BLANOSKING,  n.  48. 

115.  —  Lorsqu'une  mère  qui  a  vécu  en  com- 
mun avec  ses  enfants  depuis  la  majorité  de  ceux-ci 
avoue,  sur  l'action  dirigée  contre  elle  à  fin  de  red- 
dition de  compte  des  revenus  communs,  avoir  en 
effet  seule  géré  et  administré  les  biens  indivis,  mais 
affirme  en  même  temps  que  les  revenus  produits  par 
ces  biens  ont  été  successivement,  et  au  fur  ei  a  me- 
sure de  leur  iierception,  partagés  entre  elle  et  ses 
enfants,  un  arrêt  ne  peut,  saus  violer  le  principe  de 
l'indivisibilité  de  l'aveu,  ordonner  qu'il  sera  rendu 
compte  par  la  mère  de  l'emploi  des  revenus  perçus, 
pour  connaître  si  les  enfants  ont  réellement  reçu  la 
portion  à  laquelle  ils  avaient  droit.  ...Alors  ■Tail- 
leurs que  l'arrêt  n'indique  aucun  motif,  indépendant 
de  la  reconnaissance  de  la  mère,  en  vertu  duquel 
elle  aurait  pu  être  leuue  de  rendre  compte.— Cass., 
4  nov  1846  (t.  3  1846.  p  587),  Rose  c.  Fabrc. 

119  bis.-L'indivisibilile  de  l'aveu  judiciaire  est 
absolue,  surtout  lorsque  les  différentes  parties  de 
cet  aveu  forment  un  tout  coulinu,  unique  et  com- 
plet. Spécialement ,  lorsqu'un  enchérisseur  avoue 
avoir  reçu  mandat  d'enchérir,  mais  ajoute  qu'il  a 
enchéri  pour  son  compte,  les  enchères  ayant  dépassé 
la  somme  «  lut  fixée  par  le  mandant,  on  ne  peut, 
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sous  le  prétexte  de  l'invraisemblance  de  celle  der- 
nière assertion,  scinder  l'aveu  pour  tirer  de  la  pre- 
mière partie  une  preuve  ou  un  commencement  de 
preuve  contre  la  seconde  —  Cass.,  14  avril  1858 
(t.  t  1859,  p.  507),  Fouillée.  Fréraaux. 

129.  -1°  Les  tribunaux  ne  peuvent,  en  l'abseoce 
d'un  acte  écrit,  admettre  comme  certaine  une  vente 
excédant  150  (t.,  en  s'appuyant  sur  l'aveu  judiciaire 
de  l'acheteur,  lorsque  celui-ci.  tout  en  reconnaissant 
que  l'objet  du  litige  lui  a  été  livré,  allègue  formelle- 

"  ment  que  la  vente  n'a  été  faite  qu'à  l'essai  Un  pa- 
reil aveu  ne  peut,  eu  effet,  être  divisé.  —  Cas*.,  46 
nor.  1B»9  (t.  9  18*9,  p.  «03),  Sidenham  c.  Nanin. 

4°  Quand  il  n'existe,  comme  preuve  d'une  vente 
faite  pour  un  prix  supérieur  k  150  fr.,  que  l'aveu 
judiciaire  de  l'acheteur,  qui  déclare  en  même  temps 
en  avoir  payé  le  prix,  les  juges  ne  peuvent,  d'une 
part,  ajouter  foi  à  de  simples  présomptions  inadmis- 
sibles a  défaut  d'un  commencement  de  preuve  par 
écrit,  et,  d'autre  part,  s'appuyer  sur  les  faits  con- 
statés seulement  par  l'aveu  de  l'acheteur,  pour  le 
condamner  à  paver  le  prix  de  la  venlc.  —  Cass.,  45 
avril  1853  (t.  4  1854,  p.  87),  Dehaussy  c.  Cirierstl 
avril  1856  (t.  t  1856,  p.  601).  Decori  c.  Massoni- 

127  —Conf.  Limoges,  17  juill.  1849  (t.  4  1850, 
p.  147),  Clément  c.  Moreau. 

128.  —  Dans  le  cas  où  un  marchand  en  faillite 
convient  avoir  acheté  d'un  autre  marchand  des  mar- 
chandises pour  ses  besoius  personnels,  s'il  convient 
avoir  reçu  les  marchandises,  mais  en  aflirmanl  qu'il 
les  a  payées,  son  aveu  est  indivisible;  on  ne  peut 
s'aulonser  de  l'aveu  de  réception  pour  demander  à 
prouver  par  les  livres  du  failli  le  fait  de  non-paie- 
ment.— Orléans,  9  mars  1854  (t.  l  1859,  p.  474), 
Cbicoisneau  c.  Girard. 

130.  —  V.  conf.  Merlin,  Rép.,  y"  Confession, 
n.  1,  note  l  ;  Marcadé,  arl.  135»,  n.  4  ;  Ziclianir, 
t.  5,  s  751,  p.  804,  note  44;  Bonnier,  Tr  des 
preuves,  n.  230;  Gabriel,  Essai  sur  les  preuve:;, 
t.  i,  p.  48;  Lepage,  Ouest.,  p.  it9;  Baroche,  En- 
cyci.  dudr.,\°  Aveu,  n.  43;  Mourlou,  Répét.  écr., 
I.  t,  p.  736;  Teulet,  d'Auvilliers  et  Siilpu-y.  C.  civ. 
annoté,  sur  l'art.  1356,  n.  «4;  Boilcux.  Comment., 
sur  l'art.  1356:  Pigeau,  Proc.  cit..  t.  i,  p.  *S8  ; 
Carré  et  Chauveau,  t.  s  ,quest.  1484,  note  4;  Bon- 
eenne,  t.  4,  p.  551;  Bernat-Saint-Prix,  Cours  de 
proc.  civ.,  p.  317,  note  55;  Bioclie,  Dtct.  de  proc., 
v°  Aveu,  n.  43  et  suiv.  ;  et  Dict.  des  juges  de  paix, 
eod.  verbo,  n.  40  et  suiv.;  Cura  «son,  Compét  des 
juges  de  paix,  t.  I,  n.  34;  Allain,  Man.  eticycl. 
des  juges  de  paix,  t.  4,  n.  1936  et  suiv.;  \au- 
doré.  Dr. civ.  des jugesde  paix,  v°  Aveu,t\.  40el  s. 

135.  —  i*  En  effet,  lorsqu'un  fan  est  prouvé, 
il  ne  peut  dépendre  de  celui  a  qui  on  l'oppose  de 
se  soustraire  aux  conséquences  qui  en  résultent  eu 
l'avouant,  et  enjoignant  à  son  aveu  l'allégation  d'un 
autre  fait  à  décharge. 

4"  L'indivisibilité  de  l'aveu  judiciaire  ne  peut  donc 
être  invoquée  lorsque  l'un  des  faits  que  renferme 
cet  aveu  est  prouve,  par  d'autres  moyens.  —  Spécia- 
lement, l'avoué  qui  reconnaît  avoir  reçu  une  pièce, 
mais  déclare  l'avoir  renvoyée  à  son  roandaut,  ne 
peut  se  prévaloir  de  l'indivisibilité  de  son  aveu,  et 
prétendre  qu'on  ne  peut  en  tirer  uniquement  U  preuve 
de  la  remise  de  celle  pièce,  si  ladite  remise  esl  éta- 
blie en  dehors  même  de  l'aveu.  -  Cass.,  18  fév.  1851 
(t.  4  1851.  p.  407),  Mouton  c.  Piaull. 

142.  —  !•  Conf.  Cass.,  8  mai  1855  (t.  4  1856, 
p.  177],  Soulé  c.  Lalanne. 

4°  Ainsi,  n'est  point  indivisible  l'aveu  d'un  prêt 
a  usage,  avec  celle  restriction  que  la  chose  prêtée 
a  été,  postérieurement  au  prêt,  affectée  a  la  garan- 
tie d'un  aulre  contrat.  Dès  lors,  un  lribuna>  a  pu.  en 
admettant  l'aveu  quant  au  prêt,  refuser  d'admettre 
l'affeclation  de  la  chose  prêtée  à  la  garantie  préten- 
due.—Même  arrêt. 
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ISO  bis.  —  L'arrêt  qui,  sur  le  litige  élevé  entre 
deux  parties  au  sujet  de  l'existence  d'une  commu- 
nauté de  biens,  adopte,  pour  ûxer  la  consistance  de 
cette  communauté,  les  déclarations  consignées  dans 
ira  état  émané  de  celui  qui  la  niait  et  qui  soutenait 
que  toutes  les  valeurs  indiquées  dans  cet  élat  lui 
appartenaient  exclusivement,  ne  viole  pas  le  prin- 
cipe de  Indivisibilité  de  l'aveu,  l'état  de  situation 
n'étant  pas  consulté  quant  à  la  preuve  de  l'existence 
de  la  communauté  (preuve  que  l'arrêt  fait  résulter 
d'autres  circonstances  de  la  cause),  mais  seulement 
pour  en  établir  la  consistance.— Cas*.,  15  nov.  1853 
(t.  9  U5S,  p.  40),  Vingadassalamodéliar  c  Siuivas- 
s.imndéliar.  « 

151.  —  i*  La  raison  qu'en  donnent  ces  auteurs 
(Merlin  et  Touiller,  loc.  cit.)  esl  que,  lorsqu'une 
présomption  de  droit  s'élève  contre  l'article  contesté 
d'un  aveu  judiciaire,  le  juge  se  trouve  placé  entre 
deux  preuves  qui  se  balancent  mutuellement,  et  qu'il 
esl,  par  là  même,  maître  d'opter  d'après  sa  con- 
science pour  celle  des  deux  qui  lui  paraît  plus  con- 
forme à  la  vérité. 

4*  Jugé  donc,  en  ce  sens,  que  l'aveu  judiciaire 
cesse  d'être  indivisible  lorsque  la  partie  contestée 
de  cet  aveu  se  trouve  en  opposition  avec  une  pré- 
somption de  droit  ou  avec  les  conséquences  juridi- 
ques de  cet  aveu.  —  Colmar,  «6  janv.  1846  (t.  4 
1846,  p.  599),  Welxel  c.  Rubland. 

153.  —  toutefois  cette  doctrine  de  la  Cour  de 
Bourges  nous  semble  ne  devoir  être  adoptée  qu'avec 
réserve,  parce  que,  prise  d'une  mauière  absolue, elle 
pourrait  amener  à  diviser  l'aveu  sous  prétexte  d'in- 
vraisemblance. 

158.  —  Lorsqu'une  partie  a  recounu  uniquement 
la  signature  qu'elle  a  apposée  a  un  acte,  on  ne  peut 
voir  une  violation  du  principe  de  l'indivisibilité  de 
l'aveu  dans  l'arrêt  qui  déduit  des  conventions  con- 
tenues dans  cet  acte  une  présomption  de  dol  el  de 
fraude  contre  ladite  partie.  —  Cass.,  19  .léc.  1849 
(l.  à  1850,  p.  648),  Deschandelicrs  c.  Desmares. 

162  — t*  De  même  I  aicu  n'est  indivisible  qu'au- 
laul  qu'il  u'exisle  pas  en  outre  des  moyens  de  par- 
venir .i  connaître  la  véritable  cause  de  l  obligalion. 
-  Caen,  90  mars  1849  (t.  1  1850,  p.  39»),  Biais 
et  Barbel  c.  Boulry. 

3"  Par  conséquent  l'indivisibilité  de  l'aveu  judi- 
ciaire ne  peut  être  opposée  qu'a  la  partie  qui,  dénuée 
de  toute  autre  justification  du  droit  qu'elle  réclame, 
se  trouve  réduite  à  invoquer  les  déclarations  de  son 
adversaire.  —  Colmar,  16  janv.  1846  (t.  4  1840, 
p.  549),  Wetiel  c.  Ruhland. 

3°  De  même  l'aveu  n'est  indivisible  qu'à  la  con- 
dition d'être  le  seul  élément  judiciaire  de  preuve; 
mais  il  en  esl  autremeul  quand  il  n'est  pris  en  con- 
sidération par  les  juges  que  subsidiairemeiit.  — 
Cass.,  46  fév.  1851  (t.  4  1851,  p.  534),  Suuéonis 
c.  Perrineau. 

170.  —  C'est  aux  juges  du  fond  qu'il  appartient 
de  fixer  le  sens  d'un  aveu  judiciaire,  lorsque  ce  sens 
n'a  pas  été  exactement  déterminé  par  la  partie  elle- 
même.  En  conséquence,  dans  le  cas  où  le  défendeur 
à  une  action  en  nullité  de  testament,  action  fondée 
sur  le  défaut  de  capacité  du  testateur,  n'a  pas  mé- 
ronnu  que  la  date  apposée  au  bas  du  testament  fût 
inexacte,  si,  plus  lard,  le  demandeur  veul  exciper 
de  l'inexactitude  de  celle  date  pour  conclure  par 
ce  motir  à  la  nullité  du  testament,  les  juges  peu- 
vent refuser  de  voir  dans  celte  nm  tnéconnaissance 
relative  un  aveu  judiciaire  et  absolu  de  la  fausseté 
de  la  date  —Cas*.,  n  août  1851  (i.  2  1859,  p.573), 
Achard  c.  Desdevises. 

175.—  Conf.  Limoges,  90  mars  1848  (1.  4  1848, 
p.  664),  Archer  c.  Boyer. 

S'o.  —  D*:  l'irrévocabitUé de  l'aveu. 
201.  —  En  ce  qui  concerne  particulièrement  la 
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ret-onnaissanre  de  qualité  d'héritier.  —  V.  Rkp,,»* 
Succession,  n.  sos  et  s. 

S  6.  —  De  f  avru  en  matière  criminelle. 

231.  —  Conf.  Orté<ms)  12  arrîl  18*7  (t.  i  1647, 

|».  B03),  Jculin. 

AVOCAT. 
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Sect.  I.—  Historique. 

99.  —  L'ordonnance  du  27  avril  1830  n'a  pas 
abrogé  celle  du  20  nov.  18-22,  <]iii  coutume  do  sub- 
sister pour  tous  les  cas  où  l'ordonnance  de  1K30  est 
sans  application  j-ossihlc. — Casa.,  h  fcv.  1854  (t.  1 
185*,  p.  333),  Avocats  de  Clamccy. 

Sect.  2.  —  $  î.  —  Serment. 

12Ô  —  t"  Le  décret  du  1"  mars  1848,  abolissant 
pour  tous  les  fonctionnaires  la  formalité  du  serinent 
politique,  était  applicable  aux  avocats. 

2°  Aussi  a-l-il  clé  jugé  que  le  décret  n'ayant  pu 
pour  objet  que  de  supprimer  le  serinent  politique, 
mais  non  le  serment  prolessionnel,  les  licenciés  en 
droit  qui  demamienl  leur  admission  au  barreau  doi- 
vent prêter  le  serment  professionnel,  sauf  à  retran- 
cher la  partie  politique  de  la  formule  prescrite  par 
l'ordonnance  du  20  nov.  4  822  (art.  38),  et  a  réduire 
cette  formule  aux  termes  indiques  par  la  loi  du 
22  vent,  an  xu  art.  si).  —  Casi.,  ai  mars  1849 
(1.  2  184'.»,  p.  2'JO),  Avocats  de  Grenoble. 

5  3.  —  Stage. 

188.  —  Lô  durée  du  Mape  des  avocats,  fixée  a 
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trois  années  par  l'art.  00  de  l'ordonnance  du  $0  norv 
1822,  ne  pput  être  abrégée  par  1rs  conseils  de  disci- 
pline.— Bastia,  17  nov.  1835  (t.  2  1836,  p.  305), 
Cunpo  d*Ornano. 

190.  —  Conf.  Lyon,  24  fév.  1848  (t.  3  1849,  p. 
323),  IVïdelet  e.  Avocats  de  Nnnlua.  —  MoriD, 
Traité  dè  la  discipi.  ries  Cours  et  triomaux,  t. 
2,  n.  5r.8. 

8  4.  —  Inscription  au  tableau.  —  Kong. 

214  —  Conf  Cas*  ,iî  janv.  1880  (t.  1  1850; 
p.  *56),  deux  arrêts  :  Briquet  c.  Avocats  de  Lyon; 
Avocats  de  Paris  c.  Allain. 

S  8.  —  Incompatibilité. 

328  bis.  —  Il  n'y  a  pas  incompatibilité*  entre  la 
profession  d'avocat  et  les  fonctions  de  conseiller  dé 
préfecture.—  Toulouse,  2  janv.1843  {Pat.  chron.), 
lfocos  c.  Avocats  de  Toulouse. 

Sect.  4.  —  $  4.  -  Droit  de  p'aider.  —  Pri- 
vilège de  In  défense. 

397.  —  1»  «  Les  avocats,  ilit  Boucher  d'Argis 

[lier; les  povr  former  un  avocat,  p  1 12),  doivent 
(  ire  deloiut  et  derreiynts  pendant  que  le  jupe  prO- 
l'i'iK-i',  i  l  ne  doivent  point  l'interrompre  dan*  sa 
pro-'onei.-iiion,  sons  qu  Iqne  prétexte  que  re  soit; 
îN  doivent  al  tendre  qu'il  ait  achevé  de  prononcer 
pour  faire  four*  représentation*  sur  ce  nui  leur 
r.iit  devoir  être  être  ajouté  ou  réformé  dans  le  ju- 
gement. » 

3»  L'nsapo  constant  suivant  lequel  les  avocat» 
restent  debout  et  découverls  pendant  la  pronon- 
eialion  des  arrêts  rendus  sur  leur  plaidoirie  doit 
l'Ire  pratiqué  devant  loutes  les  juridictions  sans 
e\ri  ption.  Pn  conséquence,  l'avocat  (jui,  devant  la 
l'.our  d'assises  où  il  a  prêté  son  ministère,  a  n  fusé 
il  >  so  lever  pendant  la  lecture  de  l'ordonnance  d'ac- 
quittement, a  pu  èlre  condamné  ù  une  peine  disci- 
pl  11.111e,  alors  sunout  que  l'arrêt  constate  expres- 
sément que  cet  usage  traditionnel  est  pratiqué  de- 
vant les  Cours  et  tribunaux  du  ressort.  —  Cass., 
18  nov.  1852  (.t.  2  1852,  p.  7t6),  Prou. 

5  A. — Honoraires. 

447  bi?.  — i"Ln  partie  qui  a  gagné  son  procès  lié 
i<eut  réclamer  contre  la  partie  qui  a  succombé  les 
honoraires  des  consultations  d'avocats  <jire  dans  le 
ras  où,  comme  en  matière  de  requête  civile,  la  loi 
a  prescrit  la  production  de  ce*  consultations.  —  La 
loi  n'a  pas  imnoséauxcommunesl'obligalion  depren- 
dredes  consultations  d'avorats.soit  qu'elles  se  pré- 
sentent en  justice  comme  demanderesses  ou  eOmme 
défonden's<es.  —  En  conséquence,  la  Coor  royale 
qui  comprend  dans  la  taxe  des  frais  alloués  à  une 
commune  qui  a  gagne  son  procès  les  honorainrs 
payés  pour  une  consultation  d'avocats  commet  un 
excès  de  pouvoir  qui  doit  entraîner  l'annulation  de 
son  arrêt.  —  Cass.,  17  fox.  1840  (t.  1  1846,  p  731), 
Préfet  de  la  Haute-Garonne  c.  Coinm.  de  Lasserre. 

3*  En  admettant  que  le<  lior.oraires  payés  par  une 
commune  pour  une  consultation  d'avocats  ne  doivent 
pas  être  compris  dans  la  taxe  des  Trais  alloués  a 
celte  commune,  qni  a  gagné  son  procès,  lorsque  la. 
consultation  a  été  prise  par  elle  de  son  propre  mou- 
vement, il  Juil  au  moins  en  être  autrement,  et  l'al- 
location doit  avoir  lieu,  lorsque  cette  consultation 
n'a  élé  prise,  avant  l'autorisation,  que  par  suite 
d'une  injonction  de  l'autorité  administrative. — Mïiis 
les  honoraires  de  celte  consultation  doivent  être 
taxés  par  analogie  d'après  Part.  1 40  du  tarif  de  1807. 
—  Grenoble,  29  janv.  1811  't.  1.1842,  p.  71),  de 
Hi-renger  c.  Connu,  de  Sassenage. 

5  4.  —  Préséance. 
4SI.  —  Aujourd'hui  la  profession  d'avocat  ne 
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jouit  plos  de  l'exemption  de  la  patente.  La  loi  <lu  48 
miii  iSso  a  en  effet  soumis  les  avocats  inscrits  au 
tableau  des  Cours  et  tribunaux  à  un  droit  propor- 
tionnel lixé  au  quinzième  du  loyer  d'habitation.  — 
V.  Patents. 

Seet.  5. — Devoirs  de  l'avocat. 

568.  —  Un  avoeal  ne  peut,  comme  ayant  géré 
les  affaires  d'autrui,  réclamer  le  dixième  de  ses 
avances  ou  de  ses  honoraires  :  il  ne  le  pourrait  en 
qualité  de  mandataire  qu'fn  vertu  d'une  convention 
expresse.— Bennes,  84  août  1811.  Georges. 

5*1  bis.— Il  ne  doit  pas  non  plus  s'as*imiler  a 
on  agent  d'affaires,  et  manquer  à  la  dignité  de  sa 
profession  ;  spécialement  en  se  transportant  ,  sans 
nécessité  bien  démontrée,  hors  du  lieu  de  son  do- 
micile pour  consulter  des  actes  dans  l'intérêt  d'un 
client,  et  faisant  l'avanre  du  coût  de  l'expédition 
de  ces  actes.— Orléans,  88  jonv.  1855  (t.  i  1853, 
p.  391),  V... 

563.— Il  ne  doit  pas  non  plus  souscrire  de  billet 
a  ordre  —  C«.sî,,  8  mars  18*7  (t.  i  i8«T,  p.  564), 
de  Mautort. 

Sect.  6. — §  4.  —  Formation  et  organisation  du 
conseil  de  discifdine. 

629.— i"  Le  décret  du  2î  mars  1832  a  fait  re- 
vivre l'ancien  état  de  choses  :  «Considérant,  dit- il, 
que  les  formes  tracées  par  l'ordonnance  du  il  aoilt 
1830,  pour  les  diverses  élections  du  barreau,  ont 
donné  lieu  a  de  justes  -réclamations,  et  n'offrent 
point  une  suffisante  garantie  de  la  sincérité  du 
choix.  » 

!•  En  conséquence  de  ce  décret,  «  les  conseils  de 
discipline  de.*  avocats  exerçant  près  les  Cours  et  tri- 
bunaux continuent  d'être  élus  directement  par  l'as- 
semblée générale  des  avocats  inscrits  au  tableau.  L'é- 
lection se  fait  par  scrutin  de  liste,  n.ais  à  In  ma- 
jorité absolue  des  suffrages  des  membres  présents.  » 
—Art.  i. 

8°  «  Le  bâtonnier  de  l'ordre  est  élu  par  le  conseil 
de  discipline,  la  majorité  absolue  des  suffrages. 
H  ne  peut  être  choisi  que  parmi  le»  membres  du 
conseil.  «—Art.  «. 

«  L'avocat  auquel  est  appliquée  l'une  des  peines 
nlinaires  énoncées  datis  l'article  18  de  l'ordon- 
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nance  du  20  nov.  I8»i  peut,  suivant  les  circon- 
stances et  par  la  même  décision,  être  privé  du  droit 
de  faire  partie  du  conseil  de  discipline  pendant  un 
espace  de  temps  qui  n'excédera  pas  dix  ans.  » — 
Art.  3. 

5*  «  Ne  peuvent  être  élus  membres  du  conseil  de 
discipline  :  à  Paris,  les  avocats  qui  n'ont  point  été 
inscrits  au  tableau  pendant  dix  ans;  et  dans  les  au- 
tres villes,  chefs-lieux  de  Cour  d'appel ,  ceux  qui 
n'ont  point  été  inscrits  au  tableau  pendant  cinq  ans.» 

9"  «  Les  secrétaires  de  la  conférence  des  avocats  a 
Paris  sont  désignés  par  le  ronseil  de  l'ordre  sur  la 
présentation  du  Mtonnier.  Les  avocats  stagiaires 
frappés  de  peines  disciplinaires  sont  exclus  du  cou- 
cours.  »— Art.  S. 

7*  Les  dispositions  des  ordonnances  du  *0  nov. 
18*4  et  du  37  août  1850  qui  ne  sont  pas  contraires 
au  décret  du  Si  mars  tas*  sont  maintenues. 

637.—  1°  Conf.  Bourges,  4  mai  1855  (t.  l  1853, 
p.  83$),  Avocat*  de  Clamecy,  Cass.,  h  fév.  1854 
(t.  I  1854,  p.  533),  Avocats  de  Clamecy. 

«•  Jugé  que  les  conseils  de  discipline  d'avocats, 
qui  se  composent  île  cinq  membres  nu  moins,  ne 
peuvent  être  régulièrement  élus  que  par  un  nombre 
d'àvocals  égal  ou  supérieur  i  sw.—  Bastia,  15  mars 
et  1*  juillet  1856  (t.  a  1856,  p.  497),  Avocats  de 
Sarlcne. 

641-644.—  L'élection  intervenue  a  la  suite  d'une 
convocation  faite  par  le  secrétaire  sans  l'autorisation 


du  Mtonnier,  et  même  contrairement  à  ses  pres- 
criptions, est  nulle.  Ce  fait  constitue  une  infraction 
à  l'art.  9  de  l'ordonnance  du  2o  nov  i8iï.—  Cass., 
7  juin  1847  (t.  i  1847,  p.  009],  Laurot  Muller  c. 
Avocats  de  Troyes. 

647.-1°  Les  avocat»  inscrit*  an  tableau  avant 
d'avoir  accompli  leur?  trois  années  de  stage  ne  peu- 
vent non  plus  prendre  part  a  l'élection. 

i"  L'avocat  qui  embrasse  une  profession  com- 
merciale cesse  de  pleiH  droit  de  faire  partie  de  l'or- 
dre des  avocats,  une  telle  profession  étant  incompa- 
tible avec  celle  d'avocat.  Par  suite,  il  ne  peut,  bien 
que  non  rayé  du  tableau,  concourir  à  l'élection  du 
conseil  de  discipline.—  Ba.diu,  v>  mars  J856  (pré- 
cilé)  Cass.,  »  lév.  1854  (t.  l  1854,  p.  333),  Avo- 
cats de  Clamecy. 

3°  Ft  l'élection  h  laquelle  ils  ont  concouru  est 
nulle,  alors  surtout  que  leur  concours  a  influé  sur 
l'élection  —  Bastia,  17  nov.  1855  (t.  a  1856,  p. 
305),  Cuneo  il  Ortiano 

4«  Kl  le  procureur  général  est  recevable  à  criti- 
quer une  pareille  inscription,  sans  qu'on  puisse  se 
prévaloir  de  la  maxime  que  les  avocats  sont  maîtres 
de  leur  tableau.  ff\n  maxime  étant  inapplicable  ail 
cas  où  l'admission  ou  le  rejet  .d'une  demande  eu  in- 
scription a  été  prononcée  contrairement  aux  lois  et 
règlements  sur  la  profession  d'avocat. — Même  arrêt. 

660.  -1  Conf.  /Jo«,v/,-.v,  4  mai  1853  (t.  I  1853, 
p.  553).  Avocats  de  Clamecy  ;  Cass.,  7  juin  1847 
(précité). 

2"  l.e  bâtonnier  et  les  membres  élus  d'un  conseil 
de  discipline  des  avocats  sont  sans  qualité  pour  for- 
mer opposition  a  l'arrêt  qui,  sur  les  réquisitions  du 
procureur  général,  a  annulé  l'élection  pour  irrégu- 
larité dans  la  composition  de  rassemblée  électorale. 
—Bastia,  13  jiiill.  18  .0  (précité). 

661.  — 1°  Cour.  Bastia,  17  nov.  1855;  Cass.,  8 
fév.  1X54  (précités). 

2"  M  Mollot  {Profession  d'avocat,  p.  233)  pense 
qu'il  serait  plu»  ju»te  il  plus  logique  que  le  ministère 
public  se  pourvut  contre  l'clo  lion  avant  que  les 
nouveaux  élus  eussent  pris  possession. 

661  bis.  —  La  Cour  saisie,  sur  la  demande 
du  procureur  général,  et  pa<-  suite  de  la  protesta- 
tion de  quelques  avocats,  de  la  question  d  annula- 
tion des  élections  du  bâtonnier  et  des  membres  du 
conseil  de  discipline,  tirée  de  ce  que  l'ordre  entier 
n'aurait  pas  été  convoqué,  peut  statuer,  alors  même 
qu'il  se  serait  écoulé  un  long  délai  depuis  l'élection 
attaquée, aucun  délai  légal  n'étant  établi  pourl'eicr- 
cice  de  cette  action  publique.  —  Cass.,  7  juin  1847 
(t.  t  1847,  p.  669),  Laurot-Muller  c.  Avocats  de 
Troyes. 

664.— Les  irrégularités  commises  dans  la  com- 
position du  conseil  de  discipline  saisi  des  poursui- 
tes disciplinaires  dirigées  contre  un  avocat  ne  peu- 
vent être  invoquées  pour  la  première  fois  devant  la 
Cour  de  cassation,  comme  moyen  d'annulation  de  la 
condamnation  prononcée  par  la  Cour  d'appel  ;  la 
condamnation,  en  pareil  cas,  résulte  non  de  la  dé- 
cision du  conseil,  mais  de  l'arrêt  lui-même  de  cette 
Cour.— Cass.,  ti  août  1853  (l  l  1835,  p.  459),  P... 

§i.  —  Attributions  du  ronseil. 

673.—  l"  Le  principe  que  l'ordre  est  maître  dé 
son  tableau  a  été  consacré  par  un  arrêt  de  Lyon, 
*7  fév  1846  (t.  1  1846,  p.  697),  Avocats  de 
Lyon. 

*•  Dès  lors  n'est  pas  recevable  l'appel  contre  une 
délibération  du  conseil  de  discipline  par  laquelle  a 
été  rejetée  une  demande  d'inscription  au  tableau.  — 
Cette  voie  de  réfnrtnalion  n'est  ouverte  h  l'avocat 
condamne  que  contre  le»  dérisions  du  conseil  qui 
prononcent  les  peines  de  l'interdiction  à  temps  ou 
la  radiation.  -  Même  arrêt. 

Z"  Jugé  cependant,  malgré  l'opinion  des  auteurs 
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et  une  jurisprudence  presque  constante,  que  les  dé- 
cisions de»  conseils  de  discipline  de  l'ordre  des  avo- 
cats qui  refusent  d'inscrire  un  avocat  au  tableau  sont 
susceptibles  d'appel. —Lyon  ,34  fév.  1848  (t.  a  1840, 
p.  «V.,  Reydellet  c.  Avocats  de  Nanlua. 

674  —  !•  .  .Et  quand  rnêtue  il  s'agit  d'infractions 
commises  par  les  stagiaires,  aucune  différence,  sous 
ce  rapport,  n'existe  entre  eux  et  les  avocats  insrrits 
au  tableau.  —  Orléans,  28  janv.  1853  (t.  3  1833, 
p.  391).  v  •• 

9»  Un  recueil  cite  comme  rendu  parla  Cour  d'Or- 
léans a  la  date  du  39juill.  1835,  et  comme  rapporté 
par  Colas  de  la  Noue  qui,  du  reste,  ne  donne  ni  faits, 
ni  texte,  un  arrêt  qui  aurait  jugé  que  les  procureurs 
généraux  ont  le  droit  d'interjeter  appel  des  dérisions 
en  vertu  desquelles  des  avocats  soul  inscrits  ou 
maintenus  sur  le  tableau,  soit  que  ces  décidions 
émaDent  des  conseils  de  discipline,  soit  qu'elles  éma- 
nent du  tribunal  remplaçant  rc  conseil. 

3*  Jugé  que  le  ministère  public  est  sans  qualité 
pour  se  pourvoir  en  cassation  contre  les  arrêts  des 
Cours  d'appel  qui  ordonnent  l'inscription  d'un  avocat 
au  tableau  de  l'ordre;  il  ne  figure  dans  de  sembla- 
bles instances  que  comme  partie  jointe,  et  non  comme 
partie  priucipaic  — Cu*s..  33  janv.  1850  (t.  f  1850, 
ji.  45ti),  trois  arrêts  :  Briquet  c.  Avocats  de  Lyon; 
Avocats  de  Paris  c.  Allain  ;  Proc.  gén.  de  Lvon  c. 
Reydellet. 

678.— rMais  le  procureur  général  a  qualité  pour 
attaquer  l'existence  même  du  conseil ,  et  soutenir 
qu'il  v  a  eu  de  sa  part  usurpation  de  pouvoirs,  en  ne 
que  lè  barreau  qui  l'a  nommé  ne  se  composerait  pas 
réellement,  comme  l'exige  l'ordonnance  du  37  août 
1830,  de  six  membres  au  moins  réunissant  les  con- 
ditions voulues  pour  l'excrrice  de  la  profession  d'a- 
vocat. -  Cass  .  8  fév.  1854  (t.  1  185»,  p.  333; 
Avocats  de  Clamecy. 

3°  Il  appartient  essentiellement  aux  Cours  impé- 
riales d'examiner  si  la  nomination  des  conseils  de 
discipline  de  l'ordre  des  avocats  et  celte  des  bâ- 
tonniers sont  régulières,  et  d'annuler  les  éleclions 
lorsque,  par  one  appréciation  souveraine  des  faits, 
elles  reconnaissent  que  le  nombre  des  avocats  était 
insullisant  pour  la  constitution  des  assemblées  gé- 
nérales.— Bastia.  15  mars  1850  [l.  3  1850,  p.  497), 
Avocats  de  Sartène. 

S"  El  celte  décision  d'une  Cour  impériale  sur  ce 
point  échappe  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation. 
—C'a»*.,  8  fév.  1854  (précité). 

678  bis.  —  L'opposition  formée  par  un  avocat  à 
un  arrêt  qui,  en  annulant  l'élection  d'un  conseil  de 
discipline,  énonce  «tans  ses  moiifs  que  cet  avocat 
a  accepté  un  emploi  inrompalible  avec  la  fonction 
d'avocat,  est  non  recevable,  alors  que  le  dispositif 
dudit  arrêt,  qui  renferme  seul  la  chose  jugée,  éiaiit 
complètement  muet  à  cet  égard,  n'a  pu  inférer  au- 
cun grief  à  l'opposant.  —  Bnstin,  t3juill.  1858 
(t.  3  1856,  p.  497),  Avocats  de  Sartène. 

S  3.  —  Pouvoirs  disciplinaires. 

694.  —  Les  avocats  stagiaires  sont  soumis  aui 
règles  de  la  profession  d'avocat,  comme  les  avocats 
inscrits  au  tableau,  et  passibles  des  mêmes  peines, 
en  cas  d'infraction  des  règles.  —  Orléans,  38  janv. 
1853  (t.  2  1353,  p.  391  ,  V... 

702.  —  1"  Jugé  spécialement  que  la  radiation  a 
pu  être  prononcée  contre  un  avocat  qui,  pour  échap- 

Ïer  aux  poursuites  de  ses  créanciers,  a  eu  recours 
des  moyens  répréhensihles,  tels  que  celui  de  met- 
tre son  mobilier  sous  un  nom  étranger.  —  Cass.,  s 
mars  1847  (t.  I  1847,  p.  504),  de  Maulort. 

3*  Il  est  même  des  circonstances  oit  la  juridiction 
disciplinaire  de  l'ordre  des  avocats  peut  s'étendre 
sur  les  faits  commis  par  des  avocats  à  l'audience  ; 
mais  cela  ne  peut  être  qu'a  la  condition,  par  le  con- 
seil chargé  d'exercer  celle  juridiction,  de  s'abstenir 
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scrupuleusement  de  tout  acte,  de  toute  censure,  dont 
lu  résultat  serait  de  contredire,  d'infirmer  ou  de  cen- 
surer, directement  ou  indirectement,  ce  qui  aurait 
été  fait  par  les  magistiats  séant  à  l'audience  où  ces 
faits  se  seraient  passés  Ces  délibérations,  conte- 
nant un  excès  de  pouvoir,  doivent  être  annulées; 
elles  peuvent  l'être  contre  le  bâtonnier  à  titre  d'a- 
vertissement. -  Rouen,  34  mars  1847  (l.  i  1847, 
p.  516),  Avocats  de  Rouen. 

702  bis.  —  La  Cour  d'appel  qui  annule  des  dé- 
cisions du  conseil  de  discipline  eu  se  fondant  sur  ce 
ue  ce  conseil,  dans  l'exercice  légitime  de  son  droit 
e  juridiction,  a  employé  dans  ses  délibérations  des 
expressions  tendant  a  censurer  directement  ou  indi- 
rectement ce  qui  aurait  élé  fait  à  l'audience  par 
des  magistrats,  se  livre  à  une  appréciation  de  faits 
dont  elle  esl  juge  souveraine,  et  que  la  Cour  de  cas- 
sation ne  saurait  reviser.  —  Cass.,  15  dec.  1847 
(t.  1  1K48,  p.  357),  Avocats  de  Rouen. 

708  bis.  —  Jugé  que  l'interdiction  temporaire 
de  l'exercice  des  droits  civiques  prononcée  contre 
un  avocat  ne  peut  eulrainer  au  plus,  à  son  préju- 
dice, qu'une  simple  suspension  de  l'exercice  de  sa 
profession,  mais  non  sa  radiation  et  son  exclusion 
du  tableau.  —  Bourges,  9  janv.  1881  (t.  1  1853, 
p.  soc},  Leclierbounier. 

721.  —  Les  conseils  de  discipline  de  l'ordre  des 
avocats,  jugeant disciphnairemenl,  procèdent  comme 
tribunal  de  famille,  el  ne  sont  pas,  dès  lors,  assu- 
jettis à  constater  les  faits  par  la  voie  rigoureuse  de 
l'enquête  ;  ils  peuvent,  sans  excès  de  pouvoir,  re- 
courir à  tous  les  autres  moyens  de  vérification 
moins  officiels  el  moins  préjudiciables  à  la  partie 
inculpée.— Cass.,  33  aoul  1853  (l.  1  1855,  p.  459), 
P...  —  V.  Réi».,  v°  DisciruisK,  n.  371  cl  suiv. 

754  bis.  —  1*  Lorsque  l'annulation  de  décisions 
du  conseil  de  discipline  esl  demandée  par  voie  d'ac- 
tion directe  devant  la  Cour  d'appel,  aucune  loi  n'o- 
blige nécessairement  à  mettre  en  cause  tous  les 
membres  du  conseil  de  discipline.  Il  suffit  que  le 
Mtonuier,  chef  de  l'ordre  des  avocats  et  représen- 
tant du  conseil  de  discipline,  ait  élé  actionné,  el 
l'arrêt  rendu  contre  lui  en  cette  qualité  reuVcbit 
contre  ceux  doul  il  esl  le  mandataire  légal.— Cass., 
15  déc.  1847  (t.  I  184»,  p  357),  Avocats  de  Rouen; 
Cass.,  5  avril  1841  (t-  »  P-  6»'),  Avocats 

de  Rouen 

3°  Les  fautes  disciplinaires  imputées  a  tout  un 
conseil  de  discipline  de  l'ordre  des  avocats,  et  résul- 
tant de  ses  délibérations,  ne  peuvent  être  jugées  par 
le  conseil  lut-méme.  La  nullité  de  ces  délibérations, 
et  la  régression  disciplinaire  qu'elles  peuvent  ame- 
ner, doivent  être  proiionrées  par  les  Cours  royales, 
saisies  par  voie  de  citation  directe.— Rouen,  34  mars 
1847  ;t.  1  1847,  p.  540),  Avocats  de  Rouen. 

S  4. — Recours  contre  les  décisions  du  conseil. 

760.  —  L'appel  n'est  recevable  de  la  part  d'un 
avocat  contre  la  décisiou  du  conseil  de  discipline 
qu'autant  que  ce  conseil  a  prononcé,  soit  son  inter- 
diction à  temps,  soil  sa  radiation  du  tableau.  — 
Sintcs,  30  juill.  1835,  Sauvage.— Biocbe,  Dict.de 
procéd.,  v°  Avocat,  n  1 48. 

763.— Conf.  Orléans.  38  janv.  1853  (t.  S  1853, 
p.  -91).  V... 

766  bis.-  Jugé  que  la  délibération  par  laquelle  le 
conseil  de  l'ordre  des  avocats  déclare  que,  a  raison 
de  la  démission  de  l'avocat  traduit  devant  lui,  il  n'y 
a  plus  lieu  de  statuer  sur  les  faits  qui  lui  sont  im- 
putés, encore  bien  que  ces  faits  soient  antérieurs  à 
sa  démission,  doil  être  considérée  comme  une  véri- 
table décision  d'incompétence  coulre  laquelle  le  mi- 
nistère public  esl  recevable  a  se  pourvoir  par  la  voie 
de  l'apiiel.  —  Souci,  38  août  184H  (t.  3  1S49,  p. 
10»).  Jorand. 

767.  —  Mais  c'est  par  la  voie  de  l'appel  seule- 
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mont  qu'une  Cour  d'appel  peut  être  saisie  de  la  de- 
maode  à  (in  de  réformation  de  décisions  du  conseil 
de  discipline  en  tant  que  ces  décisions  ont  statué 
définitivement  ou  par  mesure  interlocutoire  sur  la 
conduite  d'avocats  inculpés.  —  Cass.,  15  déc.  1847 
(t.  l  1840,  p.  «51),  Avocats  de  Rouen. 

Sect.  7.  —  Surveillance  et  action  du  co»7>*  ju- 
diciaire sur  l'ordre  des  avocats. 

789.  — 1°  L'ordre  des  avocats  est  placé,  quant  à 
la  discipline,  sous  l'autorité  des  Cours  d'appel.  — 
Cass.,  15  déc.  1M7  (t.  I  1848,  p.  937),  Avocats  de 
Rouen  —Celte  règle  ne  peut  cependant  porter  pré- 
judice à  la  surveillance  que  l'ordonnance  du  30  nov. 
1833  cotifëre  essentiellement  aux  conseils  de  disci- 
pline sur  les  avocats.  Au  reste,  l'autorité  attribuée 
a  la  Cour  d'appel  et  au  ministère  public,  sur  les 
avocats,  n'est  pas  de  la  même  nature  que  les  pouvoirs 
qu'ils  exercent  sur  le»  officiers  de  police  judiciaire 
et  les  officiers  ministériels.  —  Monn,  Discipline,  t. 
»,  p.  130. 

**  Ainsi  jugé  spécialement  que  le  tribunal  devant 
lequel  se  présente  pour  plaider  un  avocat  condamné 
à  I  interdiction  temporaire  des  droits  civiques  est 
incompétent  pour  décider  si  cet  avocat  est  incapable 
de  plaider  tant  que  durera  l'interdiction.  C'est  au 
conseil  de  discipline  seul  a  prendre  en  pareil  cas 
telles  mesures  disciplinaires  que  de  raison.  -  Bour^ 
ges,  9  janv.  1851  (t.  t  1852,  p.  386},  Lechcrbon- 
nier.  —  V.  Rép.,  v"  Déut  d'audibscr,  n.331  et 
s.,  Discipline,  n.  351  et  s. 

790.  —  Ie  Jugé  que  cet  article,  qui  attribue  aux 
Cours  et  tribunaux  la  connaissance  des  fautes  de 
discipline  commises  ou  découvertes  a  leur  audience, 
s'applique  aux  avocats  aussi  bien  qu'aux  officiers 
ministériels.  —  Limoges,  3  fév.  1847  (t.  l  1847, 
p.  33t>),  R... 

9°  L'allocution  déposée  et  signée  par  les  avocats 
dans  le  cours  d'un  procès  criminel,  et  portant  «  que 
le  souvenir  de  ce  procès  restera  comme  un  monu- 
ment d'incroyables  passions ,  »  contient  une  irré- 
vérence grave  ,  soit  envers  les  magistrats  qui  ont 
dirigé  1  instruction  ,  soit  envers  ceux  dont  l'arrêt 
non  attaqué  a  ordonné  la  mise  en  accusation  des 
inculpés.  —  Le  reproche  adressé  par  les  signataires 
de  ladite  allocution  à  un  arrêt  de  la  Cour  crimi- 
nelle devant  laquelle  ils  exercent,  et  à  l'occasion 
d'uu  incident  dans  lequel  ils  avaient  été  compromis, 
«  de  n'avoir  donné  à  leur  ministère  aucuue  satisfac- 
tion, aucune  consolation,  de  n'avoir  point  couvert  la 
défense,  »  contient  en  outre  un  manque  d'égard  vis- 
a-vis de  cette  Cour.  —  Dès  lors  ,  ladite  Cour  peut 
prononcer  la  suppression  de  cette  allocution.  — 
llaute  Cour  de  justice  ,  13  nov.  <849  (t.  3  1849  , 
p.  649),  Gambon,  Guinard  cl  Forestier. 

791  bis. —  1*  Jugé  que  l'avocat  qui,  plaidant  de- 
vant un  juge  de  paix,  se  rend  coupable  d'un  man- 
quemeul  de  respect  envers  ce  magistrat,  peut  être 
condamné  par  lui  à  l'une  des  peines  disciplinaires 
prévues  par  l'ordonnance  du  30  nov.  1833  ,  par 
exemple  à  la  peine  de  l'avertissement.— En  vaiu  sou- 
tiendrait-il que  ,  son  rôle  se  bornant  à  celui  d'un 
simple  mandataire  ad  litem,  il  ne  peut  être  pas- 
sible que  de  l'application  des  art.  10  et  1 1 ,  C.  proc. 
tiv.  —  Cass.,  33  avril  1850  (t.  3  1851,  p.  68), 
C... 

S*  Celte  solution  intéressante  a  été  adoptée  sur  les 
observations  de  M.  le  conseiller  rapporteur  M esnard  : 
«  11  est  vrai,  disait  l'honorable  magistral,  que  les  par- 
ties ne  sont  pas  tenues  de  se  faire  représenter  par  un 
avocat  lorsqu'elles  plaident  devant  un  juge  de  paix  ; 
mais  il  ne  leur  est  pas  interdit  d'avoir  un  tel  re- 
présentant. Lorsqu'un  avocat,  ainsi  muni  des  pou- 
voirs de  la  partie,  défend  ses  intérêts  en  justice  de 
paix,  peul-on  dire  qu'il  reuonct  a  sa  qualité  d  avo- 
cat? Il  serait  assez  difficile  d'admettre  une  pareille 


supposition;  que  dans  tous  les  agissements  ordi- 
naires de  la  vie  privée  .  l'avocat  ne  porte  pas  sa 
qualité  avec  lui,  on  le  conçoit  sans  peine.  Mais  que 
celte  qualité  ne  le  suive  pas  devant  un  tribunal  or- 
ganisé ,  qui  a  sa  compétence  et  sa  juridiction  dé- 
terminées; qu'il  ne  soit  pas  avocat  au  moment  mê- 
me où  il  en  exerce  la  profession,  on  aurait  peiue  à 
le  concevoir.  11  n'est  que  mandataire,  dit-ou  ;  c'est 
vrai,  mais  ce  mandai  se  lie  si  étroitement  à  l'exer- 
cice de  sa  profession  ,  que  quand  il  vient  le  remplir 
on  ne  saurait  oublier  qu'en  même  temps  il  est 
avocat.  » 

797.  —  1°  La  procédure  en  matière  disciplinaire 
concernant  l'ordre  des  avocats  est  réglée  par  l'art. 
55  de  la  loi  du  3u  avril  18<0,  et  n'est  pas  soumise 
aux  formes  prescrites  par  le  Code  de  procédure  pour 
la  validité  des  jugements  ordinaires.  En  consé- 
quence ,  la  décision  par  laquelle  une  Cour  royale 
annule  la  nomination  d'un  bâtonnier  et  des  autres 
membres  du  conseil  de  discipline  est  valable  ,  alors 
même  qu'elle  ne  serait  pas  entièrement  conforme 
aux  prescriptions  de  l'art.  I4t,  C.  proc.,  si  d'ail- 
leurs elle  constate  que  les  avocats  qui  ont  protesté 
contre  la  nomination  et  ceux  qui  ont  été  cités  pour 
défendre  leur  élection  ont  été  entendus  dans  leurs 
observations  el  explications ,  et  que  le  procureur 
général  a  déposé  ses  conclusions  écrites.  — Cass.,  7 
juin  1847  (t.  1  1847,  p.  669),  Laurot  Mulier  c.  Avo- 
cats de  Troyes. 

3°  Comme  aucune  règle  précise  de  procédure  ne 
domine  celle  matière,  ou  a  pu  décider  que  l'injonc- 
tion, faite  par  la  Cour  d'appel  au  bâtonnier  de  l'or- 
dre des  avocats,  de  faire  transcrire  sur  les  regis- 
tres du  conseil  de  l'ordre  l'arrêt  qui  anuule  des 
décisions  du  conseil ,  constitue  non  une  aggrava- 
tion arbitraire  de  peines ,  mais  un  moyen  d'aver- 
tissement autorisé  par  l'usage.*-  Cass.,\&  déc. 
1847  (t.  1  1848.  p.  357),  Avocats  de  Rouen. 

800.  —  Jugé  spécialement,  que  la  faute  discipli- 
naire commise  par  un  avocat  a  l'audience  d'un  juge 
de  paix  a  pu  être  réprimée  à  une  audience  posté- 
rieure a  celle  où  elle  avait  élé  commise,  alors  que  le 
juge  de  paix  se  trouvait  encore  saisi  de  l'affaire,  et 
que  cette  faute,  résultant  des  termes  mêmes  des 
conclusions  écrites  déposées  par  l'avocat ,  s'était 
ainsi  trouvée  constatée  d'une  manière  invariable  et 
de  telle  sorte  qu'il  ne  restait  au  juge  d'autre  soin 
que  d'en  apprécier  le  caractère  et  la  gravité. — Cass., 
33  avril  1850  (t.  9  1851,  p.  68),  C% 

827  bis.— La  Cour  d'appel  saisie  par  voie  d'ac- 
tion directe  de  la  connaissance  d'un  réquisitoire  du 
procureur  général  à  lin  d'annulation  de  décisions  du 
conseil  de  discipline  a  pu,  en  laissant  subsister  ces 
décisions  au  point  de  vue  de  l'intérêt  privé  des  par- 
ties, les  condamner  comme  contenant,  eu  é^ard'aux 
circonstances  de  la  cause,  un  manquement  au  res- 
pect dû  aux  magistrats  et  une  critique  indirecte  de 
leurs  actes.  — Les  délibérations  du  conseil  de  disci- 
pline ,  étant  ainsi  envisagées  non  pas  comme  déci- 
sions d'une  juridiction  en  premier  ressort,  mais 
comme  corps  de  délit  disciplinaire  ,  n'ont  pu  être 
protégées  par  Paulorité  de  la  chose  jugée.  —  Cass., 
15  déc  1817  (t.  1  1818,  p.  357),  Avocats  de  Ruuen. 

833.  —  1-Conlr.  Orléans,  3  mai  .1855  (t.  3 
1855,  p.  58),  Lesguillon. 

3°  Lorsqu'un  tribunal  a  déclaré  que  l'avocat,  à 
raison  de  l'interdiction  de  ses  droits  civiques,  dont 
il  avait  été  frappé  par  un  précédent  jugement ,  ue 
pouvait  être  admis  à  plaider  dans  aucune  affaire 
tant  que  durerait  l'interdiction,  cette  disposition  con- 
uenl  implicitement  contre  lui  une  véritable  sus- 
pension qui  lui  ouvre  la  voie  de  l'appel.  —  Dans  ce 
cas,  la  compétence  du  juge  d'appel  se  détermine  non 
par  la  nature  de  l'affaire  qu'a  jugée  le  jugement  at- 
taque ,  mais  par  la  nature  de  la  juridiction  qui  a 
rendu  ce  jugement,  et,  dès  lors,  s'il  émane  de  la 
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chambre  correctionnelle  d'un  tribunal  de  chef-lieu, 
c'est  devant  la  chambre  des  appels  correctionnel* 
de  la  Cour  que  l'appel  doit  être  port»5.  —  Bourges, 
9  janv.  1651  (t.  t  Ift53,  p.  166),  Leeherbonnier  ;  3 
avril  IMI  (ibid.),  Leenerbonnier  et  Moreau.  — V. 
Réf.,  »*  Drlit  d'audience,  n.  145. 

!•  Mais  jugé  que  si  la  disposition  d'un  jugement 
qui  refuse  d'entendre  l'avocat  d'un  prévenu  peut 
bien  fournir  à  ce  prévenu,  qu'elle  a  privé  de  l'as- 
sistance de  son  défenseur,  un  grief  d'appel  contre  le 
jugement  qui  l'a  condamné  ,  elle  ne  saurait  consti- 
tuer à  l'égard  de  l'avoral  lui-même  ,  agissant  dans 
son  intérêt  personnel ,  one  décision  attaquable  par 
la  voie  de  l'appel  —  Une  pareille  mesure  constitue 
seulement  un  acte  d'ordre  intérieur  et  de  police 
d'audience  qui  n'est  pas  susceptible  d'appel  de  la 
part  de  celui  qni  en  est  l'objet.— Mêmes  arrêts. 

AVOCAT  AU  CONSEIL  D'ÉTAT  ET 
A  LA  COUR  DE  CASSATION. 

41.—  La  lui  du  IK  nui  1880  sur  les  patentes  a 
soumis  les  avocats  au  conseil  d'Etat  et  a  la  (lourde 
cassation  à  un  droit  proportionnel  (ixé  au  quinzième 
du  lover  d'habitation.— V.  Pukntk. 

72. -D'après  le  décret  du  18  urt.  «850,  le  pré- 
sident du  conseil  de  discipline  de  l'ordre  des  avocats 
au  conseil  d'Etat  et  à  la  Cour  de  cassation  c<t  élu 
directement,  et  h  la  majorité  absolue  des  suffrages, 
par  l'assemblée  générale  de  l'ordre. 

AVOCAT  GENERAL. 

59  —  l'iie  ordonnance  en  date  du  18  juill.  181C 
a  modifié  relie  de  1826,  et  porte  Jart.  l)  que  le  titre 
de  premier  avocat  général  près  la  Cour  de  cassa- 
tion et  près  les  Cours  rovale*  est  conféré  par  le  roi 
sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux. 

AVORTEM  ENT . 

18-20.—  La  Cour  de  cassation,  persistant  dans 
sa  jurisprudence,  continue  k  décider  que  la  tentative 
d'avorlemenl  commise  par  toute  autre  personne  que 
la  femme  enceinte,  est  punissable  comme  le  crime 
même,  conformément  à  l'art,  l,  C.  pén.,  dont  l'ap- 
plication générale  n'est  exclue  par  aucune  déposi- 
tion de  l'art.  817  du  merne  Code.—  Cas».,  19janv- 
1855  (t.  I  1853,  D.  Mi),  Thénot  ;  M  janv  1883 
(t.  1  1853,  p.  MO),  Dubreuil.  —  Devergie,  JfeV/c- 
Cine  légale,  t.  t,  p.  668-,  Sebire  et  Carteret,  En- 
cyclop.  du  droit,  v°  Avortent.,  n.  !5;  Massabiau, 
Man.  du  procureur  impérial,  t.  3,  n.  1163. 

81.— Mais  l'opinion  contraire,  suivant  laquelle  la 
tentative  d'avurlement  n'elt  jantais  punissable,  est 
consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  belge, 
du  11  dée.  «8*7  {Journ.  pal.,  belge,  t848,  p.  60), 
Dfnislv.  rîoiw  »»on*  «posé  les  motifs  sur  lesquels 
s'appuie  cette  opinion,  qui  est  enseignée  par  nn 
crand  nombre  d'auteurs.  —  ' 


À  ceux  dont  nous  avons 


déj»  fait  connaître  le»  noms  nous  ajouterons  les  sui- 
vant» :  Le  Sellyer,  Droit  crimmel,  t.  l,  n.  3t; 
Chauveau,  €.  pén.  progressif,  p.  489;  Chauvcau 
et  Hélie,  Théor.  du  C.  pén.,  «•  édit  ,  t.  4.  p.  63 
et  *niv.;  Rûitard.  Leçons  sur  le  X*.  pén.,  p.  57; 
Teulel,  d'Auvilhers  et'Sulpiry,  C.  pén.  annoté,  sur 
l'art  5»7,  n.  4  et  5;  Rogron.  C.  })én.  crjdigué, 
sûr  l'art.  1;  Morin,  Hép.  du  dr.  crim.,  v*  Avorirm., 
n.  10;  Adrien  Harel,  Rev.  du  dr.  franc.,  année 
1849,  p.  tiO;  Briand  et  Chaudé,  Médecine  légale, 
4»  édit.,  p.  143  et  suri.;  Trébutien,  Cours  de  dr. 
crim.,  t.  1,  p.  10t. 

27.— !•  i.Vst  one  question  controversée  que  celle 
de  savoir  »i,  lorsque  ce  sont  des  sages  femmes  qni 
ont  procuré  l'avortement,  c'est  la  peine  de  la  réclu- 
sion ou  celle  des  travaux  forcés  a  temps  qui  doit 
leur  être  appliquée.-  Adde  aux  auteurs  déjà  cites  en 
faveur  de  l  interprétation  qui  refuse  de  comprendre 
les  sages-femmes  dans  le  3"  paragraphe  de  l'art, 
317,  C.  pén.,  Sebire,  et  Cartercf,  Kncyctop.  du  dr., 


v  Avorrem.,  n.  16.  —  V.  aussi  Orléans,  50  dée» 

1830  (t.  1  1?S4,  p.  Hï),  Cille,  Petit. 

*•  Les  partisans  de  l'opinion  contraire  ! 
que  les  sagr-s-ferames  qni  procurent  srr» 
avortement  sont  aussi  coupables  que  le»  médecin*, 
chirurgiens,  pharmaciens  et  officiers  de  sanlé,  puis- 
que, comme  eux,  elles  abusent  des  connaissance» 
spéciales  qu'élit  s  ont  acquises  dans  l'art  des  accou- 
chements pour  commettre  un  crime  dont  la  décou- 
verte est  d'autant  plus  difficile  qu'elles  ont  plus  de 
facilité  a  sa  perpétration,  et  d'habileté  pour  dissn 
mtiler  les  movens  par  elles  employés.  D  autre  part, 
les  sages-femmes  sont  assujetties  a  des  études  parti» 
entières,  soumises,  rnmme  les  médecins,  cbirutgierr», 
pharmiriens  et  officiers  de  sanlé.  à  des  examen» 
préalables  (L.  19  vent,  an  \\,  lit.  s),  enfin,  comme 
eux,  revêtues  d'un  caractère  public.  11  semble  doné 
impossible,  bien  que  leurs  fonctions  habituelle»  et 
leurs  obligations  ne  soient  pas  les  mêmes  que  eel'çi 
des  officiers  de  santé,  de  ne  pas  ronsidérer  les  sage*- 
femmes  comme  de  véritables  officiers  de  santé  a  ult 
point  de  vue  spécial,  et  de  ne  pas  les  comprendre, 
dès  lors,  dans  les  expressions  et  autres  officier» 
de  santé,  dont  se  sert  le  législateur.  El.  en  effet* 
si  tel  n'était  pas  le  sens  de  la  loi,  et  si  elle  devait 
être  restreinte  aux  officier*  de  santé  proprement  dits 
le  mot  autres  perdrait  tonte  signification  ;  il  eut 
suffit  de  dire  :  et  f>ffi--ier.<  do  santé,  toute»  le»  *6M 
1res  personnes  de  l'  irl,  moins  les  sages-femme*» 
étant  nominativement  indiquées.  —  V.  en  ee  sent 
Ctitir  frasiiies  de  la  Somme,  13  avril  1881  fUj I 
1851.  p.  Sis;,  .Michaux  c.  Dumont. — Morin,  Hép. 
du  droit  cn'm..,y  Acartetn.,  n.  11;  Devergie,  t. 
1,  p.  688.  —V.  aussi  Rkp.,  n.  11. 
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Seet  1 — Historique. 

44.—  La  loi  du  18  mai  1850  sur  les  païen»**  a 
soumis  les  avoués  à  un  druil  proportionnel  tué  au 
quinzième  du  loyer  d'bnbilalioti. — V.  Patejitb. 

Seet.  3,  —  Fonctions  des  avoués. 

136.— Un  avoué  a  qualité  pour  appeler  d'un  ju- 
gement de  police  correctionnel  le,  sans  être  ninni 
d'un  pouvoir  spécial,  encore  bien  qu'il  n'ait  pas  oc- 
cupé dan*  In  cause.— Cass.  23  janv.  1813,  Pctcrs 
Hazcn.— V.  Appel  (mat.  crim.). 

14)3.—-  La  déclaration  fsile  dans  une  requête  si- 
gnifiée par  un  avoué  est  considérée,  lorsque  d'ail- 
leurs  cette  requête  n'est  pas  désavouée,  comme  éma- 
née de  la  partie  elle-même,  et  constitue  des  lors  à 
son  égard  un  commencement  de  preuve  par  écrit.— 
^Bordeaux,  Ujanv.  183»  (t.  4  1848,  p.  IBS),  Fe- 

niou  r.  Hastier. 

146  bis. — D'après  l'art.  29  du  décret  du  30  mars 
4  808,  si  su  jour  indiqué  aucun  avoué  ne  se  pré- 
sente, ou  si  celui  qui  se  présente  refuse  de  prendre 
jugement,  la  cause  doit  être  retirée  du  rôle,  sans 
.  que  l'on  puisse  accorder  aucune  remise,  si  ce  n'est 
pour  cause  légitime,  auquel  cas  il  est  indiquétin  autre 
jour.  — Jugé  que  celle  disposition  de  l'art.  29  n'est 
pas  obligatoire,  et  que  si,  après  que  les  conclusions 
an  fond  ont  été  déposées  de  part  et  d'autre,  aucun 
avoué  ne  se  présente,  le  juge  a  la  faculté,  ou  de  ju- 
ger la  cause  conformément  aux  art.  542  et  345,  G. 
proc.,  on  de  la  rayer  du  rôle.  — Il  en  est  ainsi  alors 
surtout  que  l'avoué  de  l'une  des  parties,  loin  de  re- 
tirer ses  conclusions,  a  produit  ses  pièces  au  délibé- 
ré. —  Cass.,  5  août  i844  (t.  t  1848,  p.  SS»J,  Lin- 
gots c.  Anqnetil. 

173.  —  Sur  le  caractère  purement  facultatif  des 
avoues  eti  matière  criminelle,  V.  encore  Cass  ,  29 
jnill.  1851  (t.  2  1858,  p.  73),  Trib.  d'Aix;  12  mars 
1852  (t.  l  1855,  p.  536),  Canimns  :  1B  avril 
1835 (tiid.),  Fourier.  -Glandai,  Enrycl.  du  dr.,  v* 
Avoué,  n.  80;  Biocbe,  DM.  de  />tw  ,  V  Avoué; 
n.  106;  Durergier  sur  Lefravcrend,  Légist.  crim., 
t.  *,  p.  3to,  en  note. 

Bect,  4.  —  Droits  cl  privilèges  des  avoués. 

205.  —  Gonf.  Cass.,  87  janv.  I84t  (t.  1  1841, 
p.  40»),  Prioux  c.  Enregistrement.— V.  Jugement 

(mat  CIT.). 

209.  —  V.  Rkp.,  V  Goir  d'assises,  n.  830  et 
soiv. 

Sect  •  —  Devoirs  des  avoués  — Responsabilité. 

316.  —  V.  Rép.,  Droits  liticiecs,  n.  io  et 
soiv. 

321. — Un  avôné  peut  se  rendre  adjudicataire  en 
son  nom  des  biens  de  mineurs  dont  il  est  r  liage  par 
le  tuteur  de  poursuivre  la  vente  sur  publications. 
L'art.  1596,  G  Map  ,  qui  réputé  incapables  d'ache- 
ter les  mandataires  chargés  de  vendre,  ne  lui  est 
pas  applicable.  -  Paris,  7  janv.  1812,  Tliiéry  e 
Gottin.  —  V.  Rép  ,  vli  Saisie  immobilière,  n  697 
et  suiv.;  Vestï,  n.  335  et  suiv.  ;  et  Verte  Jroi- 
çiaire,  n.  149. 

328.  — Un  avoué  designé  d'ofllcc  par  le  président, 
sur  la  demande  des  parties,  pour  présenter  la  re- 
quête à  fiu  de  commission  de  l'huissier  qui  fera  les 
notifications  prescrites  en  matière  de  purge,  ne  peut 
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refuser  de  le  faire,  sous  prétexte  qu'il  a  été  nommé 
san*  nue  le  président  -e  fut  informé  s'il  v  avait  re- 
fus d  ocuper  de  la  part  de*  autres  «voués.  L'avoué 
commis  pour  présenter  la  requête  ne  l'est  pas  pour 
faire  les  actes  ultérieurs.  —  Orléans,  15  mars  1844 
(t.  2  1844,  p.  20*;,  Gotibard.  — V.  Rép.,  n.  481 

346  —  1°  Les  avoues  ne  peuvent  retenir,  pOOT 
sttreté  du  paiement  de  leurs  déboursés  et  honoraires, 
les  titres  que  leurs  clients  leur  ont  confies  pour  sou- 
tenir leurs  droits,  dans  les  instances  où  ils  ont  été 
constitues  Ils  ne  peuvent  retenir  que  les  actes  de* 
procédures  qu'ils  ont  faites,  ou  même  les  titres  ap* 
parlenant  à  leurs  parties,  quand  ils  ont  fait  des  dé- 
boursés pour  les  obtenir,  et  jusqu'à  conctirrence  de 
ces  déboursés.  —  Rouen,  1*  déc.  1861  (t.  8  185*, 
p.  180;,  Samt-Amaud  c.  Davy. 

2"  Jugé  que  l'avoué  a 'droit  de  retenir  les  pièce* 
de  la  procédure  jusqu'à  parlait  paiement  de  ce  qui 
lui  est  dfl.  —  Paris,  23  août  1849  (t.  2  1849,  p. 
345),  Herbel  c.  Saint- Arnaud. — Adde,  en  ce  sens, 
Bemat-Saint-Pnx.  Cours  tiepror.  ei»\,t.  I,  p.  78, 
6*  éd.,  et  p.  73.  note  r.,  »•  éd.  :  Ungnet  sur  Pothier, 
Mmi'/ot,  n.  133.  —  V.  cependant  Favard,  Rép., 
V  O/'fîc.  min.,  n.  4. 

3"  là  encore,  l'exerrire  de  eelte  faculté  doit,  au- 
tant que  possible,  rotieilier  les  intérêts  de  l'ollicier 
ministériel  avec  ceux  du  client.  —  Si  donc  il  s'agit 
il  on  jugement  de  première  instance  frappé  d'appel, 
l'avoué  qm  l'a  obtenu  devra  remettre  les  pièces  di- 
rectement a  l\i\oui'  d'appel,  qui  les  rétablira  daus 
ses  mains  après  l'arrêt  —  Ayn,  23  (et  non  21)  mat 
1851  (t.  1  1834,  p  400),  Dunoyer. 

4*  D'un  autre  côté,  un  avoué  a  le  droit  de  retenir 
les  pièces  de  la  procédure  à  l'effet  de  faire  opérer 
la  liquidation  de  ses  dépens.  —  Nlm/'s,  30  avril  1830 
(t.  l  1852,  p.  87  ),  Frevdier-Laffont  c.  Fanjas. 

3"  Jugé,  en  outre,  que  l'avoué  qui  affirme  s'être 
dessaisi,  par  les  ordres  de  s0n  client,  .les  dossier* 
des  affaires  dans  lesquelles  il  a  occupé,  ne  peut  être 
tenu  de  les  reproduire  pour  servir  a  la  taxe  de  ses 
états;  et  que,  lorsque  ces  états  ne  sont,  en  presque 
totalité,  composés  que  d  articles  dont  les  règlements 
et  le  tarif  déterminent  le  nombre  et  le  coût,  ils  doi- 
vent être  tenus  pour  réguliers  jusqu'à  la  reproduc- 
tion des  dossiers.  —  Liéijr.  6  fév.  1845  (Jottm. 
pal.,  Mye,  i«*3,  p  140),  Putreys  c.  De  Launoy. 

358.  —  De  même,  la  remise  des  pièces  a  l'avoué 
n'entraîne  pas  toujours,  pour  ce  dernier,  l'obligation 
d'agir  immédiatement  dans  l'intérêt  «le  la  partie.  Il 
peut,  au  contraire,  examiner  le  mérite  de  la  cause 
avant  de  se  constituer.  Lorsque,  en  recevant  le  dos- 
sier, il  a  subordonné  à  une  condition  l'acceptation 
du  mandat  qui  lui  était  offert,  il  n'est  pas  tenu  d'a- 
gir tant  que  cette  condition  n'est  pas  accomplie,  et 
il  ne  peut  être  déclaré  responsable  du  préjudice 
d'une  péremption  dont  il  ne  connaissait  pas  et  ne 

Bravait  prévoir  le  danger.— Amiens,  16  janv.  1822, 
ubati  c.  Villacrose. 

36i.-L'avoué  qui  signifie  des  conclusions  moin* 
de  trois  jours  avant  l'audience  indiquée  pour  les 
plaidoiries  peut,  si  celte  négligence  nécessite  une 
remise  à  huitaine,  être  condamné  personnellement 
aux  dépens  de  l'audience.. ,  alors  surtout  que,  la 
partie  adverse  se  présentant  sans  avocat,  il  était 
plus  nécessaire  de  lui  faire  connaître  à  l'avance  les 
moyens  qui  lui  étaient  opposés.  —  iïanri,  19  janv. 
1844  lt  2  1844,  p.  1 41),  Uusseuol  c  Neret. 

363. — 1°  De  ce  que  les  avoués  sont  tes  manda- 
taires responsables  des  parties,  il  suit  que  l'avoué 
cher  lequel  domicile  est  élu,  et  qui  a  reçu  pour  sou 
rliont  une  sommation  de  produire  à  un  ordre,  est 
responsable  des  suites  du  delaut  de  production,  s'il 
n'établit  point  qu'il  a  renvoyé  les  pièces.  —  Cass:, 
i*  fév.  i«st  (t.  2  1831 ,  p.  207),  Mouton  e.  Piault. 

-2"  ..  Que  l'avoue  qui  a  rùligé  des  bordereaux 
d'inscription  hypothécaire  contenant  élection  de  do- 
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ruicile  en  son  étude  doit  faire  toutes  les  diligences 
que  commandent  la  prudence  et  l'intérêt  du  créan- 
cier, son  client,  pour  lui  faire  parvenir  les  significa- 
tions qui  se  réfèrent  à  l'inscription,  a  peine,  en  cas 
de  négligence  préjudiciable,  de  responsabilité  et  de 
dommages-intérêts.  —  Paris,  ts  juin  1850  (t.  8 
1858,  p.  4ot1,  Gabiol  c.  Benoist. 

S«  ...Que  l'avoué  à  qui  les  litres  d'une  créance 
om  été  remis  à  l'effet  de  produire  dans  un  ordre  est 
responsable  de  la  perte  de  cette  créance  résultant  du 
non  renouvellement  de  l'inscription  depuis  celte  re- 
mise de  litres.  Car  le  pouvoir  conféré  à  un  officier 
ministériel  aux  fins  de  recouvrer  une  créance  em- 
porte nécessairement  le  pouvoir  de  faire  tous  les 
actes  conservatoires  de  celte  créance.  —  Metz,  14 
déc.  1851  (t.  8  1854,  p  54»),  Polir  ;  Cass.,  6  aoùl 
1855  (t.  8  1856,  p.  597],  Bhnc  c.  Vibre. 

4«  ...Que  le  mandat  de  faire  les  actes  et  pour- 
suites nécessaires  pour  opérer  le  recouvrement  d'une 
créance  comprend  nécessairement  celui  de  faire  tous 
les  actes  conservatoires,  et  de  celte  créance,  et  des 
privilèges  et  hypothèques  qui  n'en  sont  que  les  ac- 
cessoires. Et  que  l'avoué  qui,  ayant  accepté  un  pa- 
reil mandat  et  étant  resté  nanti  de  tous  les  litres,  a 
laissé  périmer  une  inscription  hypothécaire,  faute 
de  renouvellement,  est  responsable  de  la  perte  de  la 
créance  qui  est  résultée  de  sa  négligence.  L'arrél 
qui,  appréciant  les  faits,  a  déridé,  daus  ces  circon- 
stances, que  l'avoué  avait  dù  se  regarder  comme 
chargé  dudil  renouvellement,  et  qu'il  était  en  faute 
pour  ue  l'avoir  pas  fait ,  échappe  à  la  censure  de  la 
Cour  d>- cassation.— Montpellier,  7  août  1845,  avec 
Cass.,  84  janv.  1849  (t.  8  1849,  p.  37),  Maxime  c. 
Turenne. 

6°  En  tout  cas,  une  action  en  garantie  ne  peut 
élre  formée,  même  reconvcnlioHnellemeiil,  contre  un 
avoué  par  son  client,  pour  défaut  d'actes  conserva» 
toires,  tant  que  celui-ci  n'est  point  inquiété,  sauf  à 
lui  à  faire  consigner  ses  réserves.  — Rouen,  31  août 
1850  (l  8  1853,  p.  629),  Régnier  c.  Doré. 

6*  D  un  autre  côté,  une  action  en  restwnsabililé 
ne  peut  être  exercée  contre  un  avoué  que  par  celui- 
là  seul  qui  l'a  chargé  de  la  défense  de  ses  intérêts, 
et,  dès  lors,  le  créancier  surenchérisseur  esl  seul 
recevable  à  lui  demander  compte  de  la  nullité  de  la 
surenchère,  due  a  sa  négligence.— Paris,  8i  janv. 
1850  (t.  8  1850,  p.  SOI),  Morel  c.  Davillier. 

7*  L'avoue  qui,  dans  une  procédure  d'ordre,  a  oc- 
cupé pour  plusieurs  parties  ayant  des  intérêts  dis- 
tincts, spécialement  pour  le  débiteur  et  pour  un 
créancier,  n'est  point  passible  de  dommages  envers 
ces  parties,  si  son  double  mandat  n'est  le  résultat 
ni  du  dol  ni  de  la  fraude,  cl  n'a  causé  aux  parties 
aucun  préjudice. — Cass.,  83  avril  1855  (t.  S  1856, 
p.  593),  Teissier  c.  Charlier. 

364.  —  1°  Jugé  également  que  l'avoué  chargé  de 
diriger  une  poursuite  en  expropriation  forcée  ne  peut 
être  déclare  responsable  des  nullités  commises  par 
l'huissier  dans  le  commandement  qui  précède  le 
procès-verbal  de  saisie  immobilière.—  Metz,  8  juill. 
181»,  Missel. 

s*  ...Qu'en  matière  d'ordre  comme  en  toute  autre, 
l'avoué  qui  accepte  le  mandai  de  Taire  interjeter  un 
api»!  n'est  responsable  de  la  nullité  de  cet  appel 
provenant  du  fait  de  l'huissier  qu'au  moment  où  l>: 
délai  allait  expirer,  et  se  serait  mis  par  la  hors  d'état 
de  faire  signifier  en  temps  ulile  un  second  appel.— 
Douai,  17  mai  1851  (l.  8  1855,  p.  3Si),  Ancelel 
c.  Mmiet. 

365.  —  Jugé  également  qu'un  atoué  peut  être 
déclaré  responsable  des  enonciatioris  contenues  dans 
un  exploit  d'huissier  lorsque  c'est  lui  qui  a  donné 
les  instructions  par  suite  desquelles  ces  eiionriations 
ont  été  faites.  —  Cass.,  ^  nov.  1849  (t.  i  1850, 
p.  668),  Bonnelain  c.  Javol. 

366.  —  1*  La  responsabilité  que  peuvent  cucou- 
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rir  les  officiers  ministériels,  aux  termes  de  l'art. 
1031,  C  proc.  ri».,  n'est  pas  restreinte  aux  nullités 
de  forme  et  aux  vices  extrinsèques  des  actes  Ainsi, 
l'avoué  étant  dominas  litis,  toute  faute  grave  im- 
pliquant de  sa  part  négligence,  défaut  de  discerne» 
ment,  de  savoir,  ou  direction  abusive  de  la  procé- 
dure, lui  esl  imputable.  Socialement  il  est  respon- 
sable de  la  nullité  résultant  de  ce  qu'une  demande 
eu  subrogation  dans  des  poursuites  de  saisie  immo- 
bilière n'a  pas  été  formée,  conformément  a  l'art. 
718,  C.  proc.  cit.,  par  exploit  d'ajournement  contre 
la  saisi  n'ayant  pas  d'avoué  en  cause.  —  Bourges, 
88  fév.  1835  (t.  8  1853,  p.  84),  Jean  c.  Tcrmet. 

8"  De  même  l'avoué  chargé  de  produire  à  un  or- 
dre esl  responsable  du  défaut  de  rollocation  de  son 
client,  lorsque  ayant  par  devers  lui  les  pièces  et  do- 
cuments nécessaires  pour  obtenir  celte  collocation, 
il  a  omi*  d'en  faire  usage.  Toutefois  la  réparation 
a  sa  charge  n'est  point  nécessairement  de  la  totalité 
de  la  créance  ;  elle  doit  être  proportionnée  au  préju- 
dice éprouvé  et  ne  saurait  s'étendre  au  delà.— Riom, 
5  juill.  185i  (t.  à  1838. 'p.  154),  Tessier. 

S"  De  même  encore  il  y  a  faute  lourde,  entraî- 
nant responsabilité  de  la  pari  de  l'avoué  chargé  de 
poursuivre  une  saisie  immobilière  qui,  avant  su  ou 
dû  savoir  que.  a  défaut  de  transcription  de  l'acte  de 
vente  et  d'inscription  du  privilège  des  vendeurs,  ses 
clients,  il  ne  restait  plus  à  ceux-ci  que  le  droit  de 
résolution  de  la  vente,  a  néanmoins,  et  sans  leur  en 
référer,  fait  procéder  a  l'adjudication  de  l'immeuble 
saisi,  ce  qui,  aux  termes  du  Code  de  procédure, 
anéantissait  tout  recours  en  résolution  de  vente, 
leur  seule  ressource.  —  Paris,  38  juill.  1831  {t.  S 
1853,  p.  353),  Housseau. 

374.— !•  L'avoué  constitué  sur  une  demande  en 
validité  de  saisie-arrêt  qui  a  cru  pouvoir,  vu  la  mo- 
dicité de  la  somme  arrêtée,  procéder  de  lui-même, 
aimablement  et  sans  frais,  a  la  distribution  de  cette 
somme  entre  les  opposants,  a  valablement  accompli 
son  mandat,  et  n'a  point  engage  par  celle  omission 
des  formes  légales  sa  responsabilité  envers  son  client, 
qui  n'en  a  souffert  aucun  préjudice.  —  Rouen,  31 
aoûl  1850(1.  8  1853,  p.  689),  Régnier  c.  Doré. 

2°  De  même  encore  l'arrél  qui  déclare  un  avoué 
responsable  envers  stn  client  comme  n'ayant  pas 
formé  une  saisie-arrêt  dans  l'inlérêl  de  celui-ci, 
doit  élre  cassé,  s'il  résulte  de  ses  constatations,  non 
point  que  l'omission  reprochée  ait  préjudicié  au 
client,  mais,  au  contraire,  que  la  saisie-arrêt  aurait 
porté  sur  des  deniers  dolaux,  et  qu'ainsi,  en  ne  la 
formant  pas,  l'avoué  a  évité  à  son  client  des  frais 
frustraloires.  En  vain,  dirait-on  qu'une  pareille  déci- 
sion, établissant  la  responsabilité  de  l'avoué,  échappe 
nécessairement,  comme  statuant  en  fait,  a  la  cen- 
sure de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  6  fév.  1855 
(t.  l  1855,  p.  37 1),  Londes  c.  Aury. 

Sect.  7.  —  Mandat  de  /* avoué.  —  Constitution. 
—  Révocation. 

387.  —  Jugé  toutefois  que  la  réception  par  un 
avoué  de  pièces  qui  lui  ont  été  adressées  constitue 
de  sa  part  une  présomption  d'acceptation  du  mandat 
que  cet  envoi  lui  confère  ;  el  dès  lors  c'est  à  lui  de 
prouver  qu'il  l'a  refusé.—  Cass.,  18  fév.  I85t  (t.  * 
I8ji,  p.  8o7),  Mouton  c.  Piaull. 

411.  —  L'élection  de  domicile  chez  un  avoué, 
faite  dans  un  exploit  de  demande  principale  ou  d'ap- 
pel, équivaut  à  une  constitution  d'avoué.  —  Sanci, 
16  août  18M,  Uelornie. 

«19  bis.  —  l9  D'après  l'art.  147,  C.  proc.  m., 
quand  il  y  a  avoue  en  rause ,  le  jugement  ne  peut 
élre  exécuté  qu'après  avoir  été  signifie  »  avoué .  et 
de  plus  toul  jugement  provisoire  el  définitif  qui  pro- 
nonce îles  comiainiiatioiis  doit,  à  peine  de  nullité, 
élre  signifie  »  la  partie,  à  personne  ou  domicile,  avec 
mention  de  la  signification  à  l'avoué.  —  Y.  Rte.,  V 
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ExÉClTIOJI  DES  ACTES  ET  JlliEMENTS,  n.  387    Cl  S. 

S*  Le  jugement  de  condamnation  rendu  contre  un 
avoué  occupant  pour  lui-même  doit,  a  peiue  de  ne 
pouvoir  être  exécuté,  lui  être  signifié  par  voie  de 
signification  à  partie  ;  la  signification  d'avoué  à 
avoué  ne  suffirait  pas  —  Cass.,  33  janv  I81t  (t.  i 
1841,  p.  60.YÏ,  Bellot  c.  Bâton.— Toutefois,  il  sem- 
ble résulter  des  termes  de  cet  arrêt  que  la  signi- 
fication à  partie  serait  suffisante. 

446  —  Jugé  également  qu'un  avoué  ne  peut, 
sans  un  mandat  .spécial  de  la  partie,  déférer  le 
serment  dérisoire  à  la  partie  adverse.  —  Nimes, 
12  janv.  184H  (l,  3  18*8,  p.  r,53)f  Mialon  c.  Sauzet; 
Rennes,  6  août  1849  (t.  3  1830,  p.  07),  Drouet  c. 
Guilton  de  Bougon  et  iJucheiiiin,—  V.  aussi  Touiller, 
t.  10,  n  375;  Diiranton,  t.  13,  n  587.  — V.  au 
surplus,  Rep  ,  v»  Serment  jidiciaire,  n.  100. 

463.  —  L'avoué  des  parties  qui  ont  succombé  ne 
peut,  sans  un  pouvoir  spécial  de  ses  clients,  valable- 
ment consentir  j  ce  que  la  signification  du  juge- 
ment ou  de  l'arrêt  intervenu  contre  elles  soit  faite 
pour  toutes  à  son  domicile  et  par  une  seule  copie. — 
Orléans,  33  août  1815  (t.  2  1843,  p.  329),  Courtois 
c.  Pelis«ol-Croué. 

464.  —  La  personne  qui  a  reçu  un  acte  d'appel 
pour  un  parent  ne  peut  constituer  avoué,  à  l'effet 
de  conclure  à  ce  qu'il  lui  soit  décerné  acte  de  sa 
déclaration  de  rétracter  l'acceptation  de  cet  exploit 
d'appel. -Rennes,  16  mai  1819  N... 

467.  —  La  loi  ne  prescrit  pas  de  termes  sacra- 
mentels pour  exprimer  la  constitution  d'avoué. 
Ainsi,  en  appel,  elle  résulte  de  la  déclaration  par 
l'appelant  qu'il  constitue  pour  avoué  celui  qui  avait 
été  indiqué  dans  un  précédent  acte  d'appel  auquel 
on  a  renoncé  —  Cass.,  19  juin  1833,  Comm.  de 
Bicbancourt  c.  Comm.  de  Sincetny.— V.  Cokstiti-- 
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484.  —  Un  avoué  qui  se  démet  de  ses  fonctions 
continue  à  les  exercer  jusqu'au  jour  de  la  prestation 
du  serment  de  son  successeur,  en  sorte  que  les  actes 
postérieurs  a  sa  démission,  mais  antérieurs  à  cette 
Tirestation  de  serment,  lui  sont  valablement  signi- 
fiés— Angers.  17  août  ihsi,  Choleaux. 

493. —  !•  Lorsque, conformément  à  l'art.  1038, 
C.  proc.  civ.,  l'avoué,  qui  a  occupé  dans  une  cause 
où  il  est  intervenu  un  jugement  définitif ,- est  tenu 
d'occuper  sur  l'exécution  de  ce  jugement  sans  nou- 
veaux pouvoirs,  la  cause  peut  être  portée  à  l'audience 
par  un  exploit  à  partie,  et  cet  exploit  doit  être  passé 
en  taxe.— Toulouse,  3  fév.  1814,  Roman  c.  Soûles. 

3°  L'avoué  n'est  pas  chargé  de  plein  droit  de 
l'exécution  des  jugements  par  lui  obtenus,  bien  qu'il 
doive  occuper,  sans  nouveaux  pouvoirs,  sur  les  in- 
cidents litigieux  auxquels  celle  exécution  peut  don- 
ner lieu.  —  En  conséquence,  il  ne  peut  repéter  de 
son  client  les  frais  de  la  signification  d'un  jugement 
d'ordre  qu'il  a  faite,  sans  mandat  spécial,  aux  par- 
ties, en  me  de  l'exécution  de  ce  jugement.  —  Cass., 
23  nov.  185*  (t.  l  1855  ,  p.  5S;  ,  Ledonné-Girar- 
dière  c  liontembaull. 

3°  La  demande  formée  devant  une  Cour  et  ten- 
dante à  ce  que  la  contrainte  par  corps  non  pronon- 
cée par  un  premier  arrêt  soit  ajoutée  à  son  disposi- 
tif ne  constitue  pas  une  contestation  de  simple  exé- 
cution à  l'occasion  de  laquelle,  aux  termes  de  l'art. 
1038,  C  proc.  civ.,  l'avoué  qui  avait  occupé  dans 
la  cause  terminée  par  l'arrêt  est  tenu  d'occuper  en- 
core, sans  nouveaux  pouvoirs,  dans  l'année  qui  suit 
la  prononciation  de  l'arrêt.  —  Kn  conséquence  ,  le 
défendeur  à  une  semblable  demande  ne  pouvant  être 
réputé  représenté  sans  nouveaux  pouvoirs  pir  l'a- 
voué qui  avait  précédemment  occupé  pour  lui,  l'ar- 
rêt rendu  contre  lui  est  par  défaut ,  non  contre 
avoué,  mais  contre  partie,  et,  des  lors,  l'opposition 
est  recevable  jusqu'à  exécution  ,  et  non  pas  scule- 
lement  daos  la  huitaine  de  la  signification  à  avoué. 
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—  CflM.,28  avril  1852  (t.  3  1854  ,  p.  367),  de 
Couasnon  c.  Abresrh. 

Seci.  8.  —  Frais  et  émoluments  des  avoués.  — 
Action. — Prescription, 

526  —  1°  Lorsque  le  jugement  qui  a  prononcé 
la  distraction  des  dépens  au  proOt  d'un  avoué  vient 
à  être  infirmé,  l'avoué  qui  a  reçu  les  dépens  de  la 
partie  condamnée  n'est  point  tenu  de  les  restituer. 
—Rouen.  33  juin  1849  (t.  3  1850,  p.  m6),  Grelley 
c.  Béraru 

a*  Et  la  partie  qui  les  a  pavés  n'a  de  recours,  en 
ce  cas,  que  contre  son  adversaire.—  Même  arrêt.  — 
En  effet,  c'est  une  opinion  généralement  reçue  que 
la  question  de  reslitulion  ne  peut  être  agitée  qu'en- 
tre les  parties.— Arr.  pari,  de  Rennes.  17  nov.  1695: 
arr.  pari,  de  Paris,  5  juill.  1768.-  Deniiart,  V  Dé- 
pens, n.  58  ;  Merlin  ,  Rép.,  v«  Distraction  ,  s  4; 
Favard,  Rép.,  v°  Jugement,  secl.  1",  8  3  ;  Hau- 
tefeuille.  p.  106:  Cliauveau  sur  Carré,  quest.  570 
ter;  Rivière, v"  Dëf>ens,n.  15. 

3e  Jngé,  au  contraire  ,  que  l'avoué  oui,  en  vertu 
de  la  distraction  des  dépens  prononcée  a  son  profil, 
a  reçu  dans  un  ordre  le  montant  de  ses  frais  ,  est 
tenu,  après  cassation  de  l'arrêt,  de  les  restituer  aux 
créanciers  inscrits  colioqués  dans  un  rang  antérieur 
a  sou  client.  —  La  demande  en  restitution  est  rece- 
vable, alors  même  que  l'avoué  et  son  clieul  n'au- 
raient été  parties  ni  devant  la  Cour  de  cassation  s.ur 
le  pourvoi  formé  par  un  autre  créancier,  ni  devant 
la  Cour  de  renvoi.— Paris,  9  août  1847  (t.  9  1847, 
p.  i»4),  Marchand,  Boaumé  c.  Lebarrey. 

537.  —  Ainsi ,  l'avoué  auquel  les  pièces  ont  été 
retirées  peut  réclamer  ses  droits  pour  production  a 
un  ordre,  encore  bien  que  l'instance  d'ordre  ne  soit 
pas  terminée.  —  Rouen  ,  31  août  1850  (t.  3  1853  , 
p.  629),  Régnier  c.  Doré. 

540.— Le  droilde  port  de  pièces  est  dû  aux  avoués 
même  en  matière  sommaire.  L'art.  145  du  tarif  n'est 
point  uniquement  ajqdicabie  aux  matières  ordinai- 
res. —  Douai,  36  janv.  1843  (t  l.lats,  p.  338), 
Quera  c.  Franconville.-V.  Frais  et  dépens  (mat. 
civ.). 

542. — Toutefois,Pavoue  constitué  par  un  subrogé 
tuteur  est  fondé  à  réclamer  contre  celui-ci  le  paie- 
ment des  frais  de  l'instance,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  rechercher  si  le  subrogé  tuteur  était  autorisé  à 
agir,  ou  s'il  se  trouvait  dans  le  cas  où  la  loi  lui  en 
fait  un  devoir.  —  Bordeaux,  35  août  1847  (t.  3 
1848,  p.  684).  Gimatc.  Chariot. 

551.— !•  Jugé  également,  que  l'avoué  qui  1  été 
constitué  pai  plusieurs  personnes  pour  une  affaire 
commune  peut  exercer  contre  chacune  d'elles  une 
action  solidaire  tant  pour  le  remboursement  de  ses 
frais  et  avances  que  pour  le  paiement  de  ses  hono- 
raires, sauf  le  recours  de  la  partie  qui  paie  contre 
ses  conforts.  —  Nimes,  30  avril  1850  (t.  1  1859  , 
p.  87),  Freydier-Laffont  c.  Faujas. 

3"  Lorsque  plusieurs  branches  d'une  même  fa- 
mille, agissant  de  concept  et  daos  un  intérêt  com- 
mun, ont  été  représentées  dans  l'instance  par  le 
même  avoué,  la  solidarité  existe  non-seulement  en- 
tre les  parties  composant  une  même  branche,  mais 
même  entre  les  diverse*  branches;  ainsi,  I  avoué 
peut  réclamer  contre  l'un  ou  quelques-uns  des  mem- 
bres de  res  branches  le  montant  intégral  des  Trais. 
Mais  la  solidarité  cesse  d'exister  dans  le  cas  où  l'a- 
voue, divisant  lui-même  la  somme  totale  des  frais, 
a  obtenu  des  exécutoires  distincts  et  séparés  au 
profit  de  ?es  divers  clients  contre  la  partie  condam- 
née. Il  ne  peut  alors  réclamer  de  chacun  d'eux  que 
le  montant  de  l'exécuioire  qui  le  concerne  particu- 
lièrement.—Même  arrêt. 

3*  Lorsque,  daos  un  partage  de  succession,  un  ju- 
gement 0  prononcé,  au  profil  de  chacun  des  avoués 
des  copartageants,  la  distraction  de  ses  frais,  en  or- 
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donnant  qu'ils  seraient  prélevé*  sur  U  masse  comme 
frais  de  partage,  l'avoué  qui  n'a  pas  profité  du  lie- 
Délice  de  cette  disposition  ne  peut,  après  le  partage 
effectué,  contraindre  chacun  de*  roparlageants  an 
paiement  de  ses  frais  que  dans  la  proportion  de  son 
émolument.  C'est  donc  a  tort  que  l'avoué  voudrait 
alors  se  faire  payer  de  la  totalité  de  ses  frais  par 
L*vu  de*  cohéritiers  pour  lesquels  il  a  occupé,  sous 
le  prétexte,  soit  qu'il  a  privilège  sur  tous  les  biens 
de  la  succession,  soit  que  les  copartageanls  sont 
tenus  solidairement  à  son  égard.  —  Rouen,  13  juin 
«Sifi  (t.  1  1849,  p.  306),  Jore  c.  Poullam. 

552.  —  L'avoué  chargé,  par  mandats  séparés  et 
donnés  dans  des  intérêts  distincts,  de  produire  pour 
plusieurs  créanciers  dans  l'ordre  ouvert  sur  leur  dé- 
biteur comiuuu,  n'a  pas  d'action  solidaire  contre  eux 
pour  le  paiement  d'uue  signification  qu'il  a  faite  col- 
lectivement, a  la  requête  de.  ces  créanciers,  dans  le 
cours  de  la  procédure  d'ordre.  —  Cnss  ,  22  nov.  185* 
Û.\  1855,  p.53),  Ledonne-llirardierec.  Montembdult. 

554.  —  Conf.  l'm  ii,  25  août  18*0  (t.  2  184'J, 
p.  345),  Herbel  c.  Sainl-Ainaiid. 

558.— Adde,  dau*  le  même  sens,  Rivoirc.  Dict. 
du  tarif,  v-  Avoué,  n.  C;  Calut,  sur  le  Tarif,  avant- 
propos  ;  Fons,  Tarif  annoté  p.  271. 

561.  — l5  Jugé,  dans  le  moine  sons,  que  l'avoué 
qui,  en  dehors  de  »un  uiiuisltre,  ;i  donne  des  soins 
extraordinaires  aux  affaires  de  sou  client  et  j^i  pour 
lui  connue  conseil,  a  droit  à  des  honoraires  propor- 
tionnés au  temps  qu'il  a  dation  ,i  si  s  intérêts.  — 
fais,  16  août  1»5U  (t.  *  1851,  p.  200; ,  Legueux 
c.  Tambour. 

S»  Que  les  avoue*  peuvent,  indépendamment  des 
vacation»  qui  leur  sont  allouées  par  le  tarif,  récla- 
mer des  honoraires  pour  les  services  qu'ils  oui  ren- 
dus à  leurs  clieuls,  eu  dehors  de  hur  ministère,  en 
qualité  de  negotiurum  yeslores  ou  de  mandataires 
ud  ncyotui.  -  Il  eu  est  ainsi  spécialement  lorsque  l'a- 
voué charge  île  se  rendre  adjudicataire  d'un  immeu- 
ble vendu  aux  enchères  a  pn*  soin,  soit  de  vérifier 
l'établissement  et  la  justification  de  la  propriété, 
soit  d'assurer  ia  parfaite  libération  de  son  client.— 
Paris,  95  août  1849  [l.  2  1849,  p.  5*5),  Herbel  c. 
Saint-Aniand. 

588.— t*  Leniandal  donné  h  l'avoué  qui  occupe 
«n  celte  qualité  est  un  mandat  d'une  nature  particu- 
lière, auquel  ue  s'applique  pas  l'art,  âitot,  C.  Nnp. 
piT  suite,  l'avoué  n'a  pas  droit  à  I  intérêt  île»  avan- 
ces qu'il  a  laites  pour  son  i  lient  du  jour  desdiles 
avances,  mais  seulement  du  jour  de  la  demande  en 

Justice. —  Rennes,  28  mars  1851  (t.  2  1*51,  p.  32h;, 
lillard;  Douai,  29  dec.  1 852  (t.  51854,  p.  469),  de 
Netlancourl  c.  Potier;  Sawi,  8  janv.  1852  (t.  2 
4863,  p   403,,  lit-orge  c  llocholle. 

2»  Mais  l'intérêt  des  avauces  laites  par  l'avoué, 
Bon  comme  mandataire  ud  lit  es,  mais  comme  rte- 
gotiorum  gislor,  est  du  a  compter  du  jour  de  ces 
avances.  -  Favard  de  Langlade,  Hep.,  v*  Avoue,  u.9; 
Bernat-Saiul-Prix,  p.  161  et  102;  llioche,  v«  Avoué, 
D.  249. 

570  —1°  V.  conf.  Rouen,  s  dec.  1844  (t.  I  1845, 
p.  482),  Ciidol  c.  Lein.isson;  l'avis,  25  août  1819 
(t.  2  184»,  p.  345,,  lier  bel  c.  St-Aiuand;  Mont- 
pellier. 7  juin  1830  (t.  %  1850,  p.  5i5),  Arnal  c. 
Barihes;  Paris.  16  août  t8:.o  t.  2  1851,  p  2u«j, 
Legueux  c  Tambour.—  Favard  de  Languide,  r  Dé- 
funts, n.  5;  llauleleudle,  p.  ioo;  Chameau,  Tarif, 
t.  I,  n.  25,  l'igeau,  Comment.,  1. 1,  p.  508;  Uer- 
nat-Sainl-Prix,  t.  i,  p.  72..  u.  22. 

2»  Et  il  en  en  ain.ii,  alors  d'ailleurs  que  ces  ho- 
noraires de  l'avocat  u'ont  rien  dVxagcre. —  Pans, 
15  août  1849,  \loid),ellter,  7  juin  1830,  Paris,  16 
août  1850  (pleines i. 

3°  La  preuve  desdiles  avances  résulte  suffisam- 
ment dune  lettre  de  l'avocat  contenant  accuse  de 
réception  ;  on  no  peut  exigor  de  l'avoue  qu'il  eu  jus- 


Avovi. 

lïfie  par  la  production  de  ses  registres.— Paris,  3» 
août  184V  (précité).— A  ce  sujet,  il  est  à  remarquer 
qu'il  est  généralement  admis  que  la  lettre  par  la- 
quelle l'avocat  accuse  réception  de  ses  honoraires 
suffit  pour  en  justifier  le  paiement. — Mollot,  Règle* 
sur  la  prof,  d'avocat,  p.  417. 

4*  Il  n'y  a  aucun  excès  de  pouvoirs,  non  plus 
qu'aucune  violation  de  loi,  dans  te  jugement  qui, 
loin  de  poser  en  principe  général  l'existence  contre 
les  avoués  d'une  action  directe,  au  profit  des  avo- 
cats par  eux  choisis,  eu  paiement  de  leurs  honorai- 
res de  plaidoirie,  reconnaît  au  contraire  formelle- 
ment l'indépendance  complète  des  deux  professions, 
et  se  borne  à  constater  que,  dans  certaines  affaires, 
les  relations  ordinaires  entre  un  avocat  et  un  avoué 
ont  été  modifiées  par  la  volonté  de  tous  deux,  cl  qu'il 
résulte  de  circonstances  particulières  dont  l'appré- 
ciation souveraine  appartient  au  tribunal,  la  preuve 
d'un  quasi-coulrat  eu  vertu  duquel  l'avocat  a  été  au- 
torise dans  certaines  alfaires  à  reclamer  directement 
de  l'avoué  la  rémunération  de  ses  travaux.— Caîï., 
vs  mai  i85S(t.  1  1855,  p.  48i),  Descazaux c.  Grabié. 

571.  —  Jugé  également  qu'un  avoué  a  qualité 
pour  payer  les  honoraires  dos  à  un  avocat  dont  le 
choix  fait  par  lui  a  été  approuvé  par  la  pariie,  sauf 
toutefois  à  celle-ci  l'exercice  du  droit  de  faire  régler 
par  le  conseil  de  l'ordre  le  monta  ut  de  ces  honorai- 
res.- Rouen,  5  déc.  1844  .t.  1  1845,  p.  482),Cadot 
c.  I.emasson. 

579  —l"  Jugé,  au  contraire, qu'il  n'est  pas  môme 
nécessaire  que  ravoué  ail  déboursé  ses  honoraires  ; 
il  suflil  qu'ayant  conduit  sou  client  dans  le  cabinet 
de  l'avocat,  il  se  trouve  ainsi  engagé  visa-vis  de  ce 
dernier  et  se  soii  par  suite  reconnu  personnellement 
débiteur.— Pans,  16  août  1850  (t.  2  1851,  p.  200), 
Legueiix  c.  Tambour. 

2"  Fn  elTet ,  l'avoué  qui  est  le  mandataire  du 
client  et  qui  a  toute  liberté  d'agir  contre  lui  pour 
le  recouvrement  des  avances  qu'il  a  faites  en  exé- 
cution de  son  mandai,  doit  veiller  au  paiement  des 
honoraires  de  l'avocat  qui  a  concouru  avec  lui  au 
soulieii  des  mêmes  intérêts,  et  apporter  au  règle- 
ment de  ces  honoraires  les  soins  qu'il  met  à  recou- 
vrer ce  qui  lui  est  dû  à  lui-même.  En  couséqueuce, 
ces  honoraires  doivent  être  portés  dans  le  compte 
du  l'avoue,  el  il  n'est  point  nécessaire  d'en  faire  un 
chapitre  de  reprises  que  l'avocat  serait  tenu  de  Té- 
clamer  directement  des  clients.— Colmar,  21  jauv, 
1846  (t.  2  1846,  p.  754),  Weyer  c.  Richemann. 

579. — La  demande  en  paiement  de  frais  formée 
par  un  avoué  contre  la  partie  pour  laquelle  il  a  oc- 
cupé doil  être  soumise  à  la  Cour  devant  laquelle  ces 
frais  ont  été  faits,  alors  même  que  l'avoue  aurait 
cessé  ses  fondions.  —  Cuen,  15  mai  1845  (t.  2  1  844, 
p.  164),  Ueboislamberl  c.  Levavasseur. 

583,-Juge  egiilemeiit  que  le  tribunal  près  du- 
quel l'avoué  exerce  ses  fonctions  est  seul  compétent 
pour  connaître  de  l'actiou  intentée  par  cet  officier 
ministériel  en  remboursement  des  honoraires  dont 
il  a  fan  l'avance  à  l'avocat.  —  Montpellier,  7  juin 
185i»  i,t.  2  1830,  p  313),  Amal  c.  Barthes. 

597.  —Mais  l'avoue  d'un  adjudicataire  sur  lici- 
talion  qui,  sans  mandat  ni  réquisition  de  son  clieut, 
signifie  le  jugement  d  adjudication  aux  colicilants, 
doit  supporter  personnellement  les  frais  eniraiués 
par  celle  signitication.— Cass  ,  28  mars  1855  (t.  1 
1836,  p.  2iOj,  bilarde.  Lavaiene. 

603  -  Juge  cependant  que  l'avoué  qui  réclame 
contre  son  client  ses  droits  d'assistance  u'e»l  point 
tenu  de  produiru  le  jugement  de  l'iuslauce.— Rouen, 
31  août  18bO  (t.  2  1853,  p.  6291,  Heguicrc.  Doré. 

605.  —  D'un  autre  coie,  comme  le  registre  est 
impérieusement  prescrit  par  l'art.  151  du  tarif  de 
1807,  el  que  l'avoué  ne  peut  actionner  en  paiement 
de  ses  Irais  qu'a  la  charge  de  représenter  ce  même 
registre,  l'avoue  qui  ne  ferail  poiul  celle  represeu- 
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talion  se  s* virait  cire  admis  à  déférer  le  serment  à 
Vtppui  d«  sa  demande. — Ca*s.,  i"  mai  184»  (i.  s 
*84a,  p  477),  Piaule  c  Pvcquart.-  V.  aussi  BiorUe, 
AV|\  «hprocéd.,  v»  .dvoul,  n.  196  et  s.,  356  et  »., 
#04  et  s.}  Duranlon,  t  *|,  u  84*. 

814.  -  <»  Couf.  ftuit,  s  dec-  1855,  Uaasol  e. 
Brpulin. 

!•  pt  il  en  est  ainsi  surtout,  alors  que,  d'après 
U4)e  convention  intervenue  entre  les  parties,  le  paie- 
ment des  frais  devait  s'effectuer  avec  le  recouvre- 
ment résultant  des  divers  proies  de  même  nature 
et  se  liant  eulre  eux  qu'il  r'agissait  d'intenter.  - 
£«*«.,  9  (et  non  7)  août  1848  (t.  i  1849,  p.  5tl), 
Cbaronceuil  e  Massard. 

918.  —  Des  enoucialions  formelles  contenues 
dan*  des  lettres  missives  écrites  par  uue  partie  » 
SOii  avoué  peuvent  avoir  pour  cllei,  uon-seuletiienl 
d*  («ire  disparaître  la  présomption  de  paiement  sur 
laquelle  est  établie  la  prescription  de  l'art.  827.1, 
C.  ftap.,mais  encore  de  ronslituer  au  prolilde  l'a- 
voué un  litre  prescriptible  seulement  par  trente  ans. 
^Iteuai.ôjuin  1841  (I.  i  twi,  p.  97),  (ioyer  de 
Sjnnelerre  c.  Lequieu. 

635. — 1°  Juge  en  ce  sens  que  la  proscription  de 
l'art.  8873,  C.  IS  ip  ,  s'appl  que  aux  débourses  aussi 
bien  qu'aux  honoraires.—  Lhjnn,  80  dec.  U»0  (t.  1 
*847,  p.  134],  Kuugel  c.  liandol  ;  Parti,  •io  nov. 
1847  (t.  1  184»,  p.  loi),  Manon  c.  Jubiu-Moiidin. 
«■rBiucbe.v"  Avoué,  u.  *kj». 

8*  Peu  importe,  du  reste,  que  les  avoues  aient  ou 
»'aie«t  pas  ublenu  la  distraction  des  depenjs.— Pa- 
int, 80  nov.  I8t7  [predivj. 

Sect.  10.  —  Compétence.  —  Discipline. 

745.  —  Les  avoues  composant  la  chambre  de 
discipline  doivvut  exécuter  les  cuiiusiss^iimis  qui  lui 
sont  données  par  le  tribunal.  Toute  Rus,  il  n'y  a 
pas  irrévérence  dans  la  délibération  d'une  chambre 
ile  discipline  qui,  sur  un  renvoi  a  elle  l'ail  par  le 
tribunal,  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer,  mais 
qui,  par  un  acle  |mstérîeur  déposé  an  greffe,  ex- 
prime son  respect  pour  le  tribunal  Ce  n'est  pas  non 
plus  une  irrévérence  que  la  constitution  d'un  avoué 
par  les  signataires,  pour  défendre  sur  l'assignation 
du  ministère  public.  En  conséquence,  le  président 
et  le  secrétaire  de  la  rb.luibre  ne  peuvent,  à  raison 
4c  ces  deux  actes,  être  suspendus  de  leurs  fondions. 
—  Paris,  i"  juin  1811,  Avoues  de  Dreux. 

AYANT  CAUSE. 

6.  —  i*  Les  créanciers  sont,  à  l'égard  de  leur 
débiteur,  des  tiers  lorsqu'ils  puisent  leurs  droits 
dans  leurs  propres  titres,  des  ayants  cause  lorsqu'ils 
M  puisent  leurs  droits  que  dans  les  titres  de  celui- 
ci,  et  si.  dans  le  premier  tas,  les  actes  sous  seing 
■ttté  souscrits  par  lui  ne  peuvent  leur  être  opposés 
lorsqu'ils  n'ont  pas  de  date  certaine  ;  dans  le  second, 
M  contraire,  ils  sont  liés  par  ces  actes.  —  bor- 
deaux, t  juin  1847  (t.  a  184T,  p.  618),  Maurice  c. 
Martin.  Couilleau. 

*•  De  même,  le  créancier  n'est  plus  l'ayant  cause 
de  son  débiteur,  mais  un  tiers,  lorsque,  agissant  de 
créancier  à  créancier,  et  en  vertu  de  son  litre  per- 
sonnel, il  se  Lorue  •  repousser  celui  qui  n'a  pas  de 
titre  ou  qui  a  un  litre  incomplet  ou  uicllicace.  — 
Riom,  8  mars  1846  (L  i  1840,  p.  74),  Cellier  c 
Cariol  el  Sauibury. 
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58.— Ou  a  jugé  que  le  cessionuairc  d'une  créance 
n'est  l'ayant  cause  du  cédant  que  pour  tout  ce  qui 
regarde  l'objet  de  la  cession  et  ce  qui  s'est  passé 
antérieurement  à  cette  cession,  .mais  non  pour  lea 
autres  actes.- Bordeaux,  81  mars  4846  (t.  l  1841» 
p.  87),  Laurent  c.  Roy. 

64.  —  Les  cessionuaires  i  titre  onéreux  et  de 
bonne  foi  d'une  créance  usuraire  ne  sont  pas  les 
ayauts  cause  du  cédant,  en  ce  qui  concerne  le*  per- 
cepiious  usuraires  sur  la  créance  cédée.  —  Poitiers, 
Sjmll.i8So  (l.a  1858.  p.  8»l),Coguaudc  CbappoL 

73.  —  L'acquéreur  doit  être  considéré  comme 
l'ayant  cause  de  son  vendeur  relativement  aux  droits 
hypothécaires  existant  lors  de  son  acquisition  sur 
l'immeuble  vendu,  en  ce  sens  que,  si  ces  droits  oui 
pour  base  un  jugement  par  défaut  acquiescé  par  le 
vendeur,  U  ne  peut  contester  validité  de  l'acquies- 
cement pour  défaut  de  date  certaine  dans  les  six 
mois  du  jugement,  alors  d'ailleurs  que  la  date  cer- 
taine a  été  acquise  à  cet  acquiescement  antérieu- 
rement à  la  vente.  —  CW,  81  juill.  1846  (t.  t 
1*40,  p.  160),  Journée.  Baudet. 

97.  —  Le  créancier  hypothécaire  inscrit  en  verni 
d'une  obligation  souscrite  par  l'acquéreur  de  l'im» 
meuble  n'est  point  l'ayant  cause  de  cet  acquéreur 
lorsqu'il  rcsi-te  a  une  demande  en  résolution  formée 
par  le  vendeur  pour  défaut  de  paiement  du  prix.  F.n 
conséquence,  il  peut  repoii-ser  un  acte  s.ins  date 
ci-naine  émane  «le  l'acquéreur  et  produit  par  le  ven- 
deur pour  cchapper  à  la  eoinpciisjliou  qu'on  lui  op- 
pose du  prix  de  l'immeuble..—  l'ijon,  il  dec.  1844 
(t.  3  ts.40,  p.  77),  Juuiiu-Homme  c.  Kochctle  el 
Uarraiilt. 

102.  —  1*  V.  Conf.  Paris,  ik  nov.  1851  (t.  t 
18J.3.  p.  r>94),  bVlleislec  Bouleugey.— V.  Faillit». 

8'  11  en  est  ainsi  daus  le  cas  ou  les  créanciers 
d'une  faillite  contestent  un  privilège  qui  aurait  pour 
effet  de  donner  un  droit  de  préférence  a~  certains 
créanciers  sur  les  autres.  —  finies,  *  août  1847 
(t.  i  1848,  p.  Il»),  Miguot  c.  Latourne  et  Claur 

Al 

3>  De  même  le  syndic  d'une  faillilo  n'est  pu 
l'ayant  cause  du  failli  lorsqu'il  s'agit  de  contester 
les  actes  de  celui-ci  en  ce  qui  concerne  les  litres 
produits  à  la  faillit».  —  lyon,  *o  août  1*49  (t.  8 
18*!»,  p.  3.vj:,  (iiraud  c.  Drivel.— Y.  Failli™. 

4°  Au  coutraire,  le  jjvrudic  d'une  faillite  est  ré- 
puté l'ayant  cause  du  failli  lorsqu'il  agit  au  nom 
et  en  la  qualité  de  ce  dernier.  Eu  consequeuce,  il 
est  soumis  aux  exceptions  qui  seraient  applicables 
à  celui-ci.  — Anvers,  7 -jauv.  1846  (t.  8  1846,  p. 
77;,  Percheron. 

103.  —  Les  divers  créanciers  d'un  même  débi- 
teur, étant  tous  également  ses  ayants  cause,  ue  doi- 
vent pas  être  considères  les  uns' à  l'égard  des  autres 
comme  des  tiers;  des  lors,  ceux  dont  les  droits  re- 
posent sur  des  litres  authentiques  ou  ayant  date 
certaine  ue  peuvent  écarter  de  piano  de  la  distri- 
bution du  prix  de  ses  biens  les  créanciers  dont  les 
litres  n'ont  pas  ce  caractère,  lorsque  d'ailleurs  la 
sincérité  de  ces  titres  n'est  pas  méconnue  et  qu  ils 
ont  été  souscrits  sans  fraude...  Bl  la  faillite  du  dé- 
biteur ne  modifie  pas, sous  ce  rapport,  la  posilioudes 
créanciers.  —  D»uai,  l*'  mars  1851  (t.  8  I8S1,  p. 
640),  Uoy-Yallei.  -  V.  Fajluik. 


B 


S  h  .—Historique— Etablissement  des  bacs. 

12.-1°  U  sullitquele  passage  sur  un  cours  d  eau. 
e  non  navigable,  soit  public,  pour  qu'il  appar- 


tienne à  l'F.lat.— V.  Proudboo,  Dam.  pub.,  t.  3,  n. 
914  ;  Foucarl ,  EUm  de  dr.  admin.,  t.  8,  p.  K8T; 
Chauveau,  Principes  de  cootpél.  admin.,  t.  i,  p. 
149;  Maillot  el  Dclamarre,  i>icf.  de  dr.  adm.,  »• 
Bac»  et  Hateaux,  S  1 . 
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a0  Jugé,  au  contraire,  que  la  loi  du  6  frim.  an 
vu  sur  la  police  des  bacs  et  bateaux  ne  soumet  à 
l'autorisation  du  Gouvernement,  dans  l'intérêt  de 
la  sûreté  de  la  navigation  et  du  maintien  du  bon  or- 
dre, que  les  bacs  et  bateaux  établis  ou  à  établir  sur 
les  fleuves  ,  rivières  et  canaux  navigables.  —  Cass  , 
9juill.  tgsi  (1.9  1853,  p.  19*),  Coste  c.Turquand 
et  Goujon. 

20.  —  |«  Jugé  que  la  loi  du  U  flor.'anx,  loi 
purement  fiscale,  et  relative  seulement  au  tarif 
de  la  taxe  a  percevoir  sur  les  bacs  et  bateaux  de 
passage  établis  ou  à  établir  sur  les  fleuves,  rivières 
et  canaux,  ne  comprend  dans  ces  mots  :  bateaux 
de  passage,  que  les  bateaux  qu'elle  assimile  à  des 
bars,  qui  servent  à  un  passage  public  même  sur  les 
rivières  non  navigables ,  et  dont  la  laxe  doit  être 
fixée  par  le  Gouvernement,  mais  non  les  bateaux  dus* 
tinés  exclusivement  au  service  d'une  propriété  par- 
ticulière.— Cass. ,  9  juill.  1851  (précité). 

9»  En  conséquence,  le  propriétaire  riverain  d'une 
rivière  non  navigable,  sur  laquelle  est  établi  un  pont 
à  péage,  qui  traverse  cette  rivière,  sans  acquitter  le 
droit,  dans  un  bateau  à  lui  appartenant,  ne  se  rend 
par  là  passible  d'aucune  peine  ni  d'aucuns  domma- 
ges-intérêts envers  le  fermier  du  péage,  lorsqu'il  est 
constant  que  son  bateau,  dans  lequel,  d'ailleurs,  il 
était  seul  au  jour  indiqué  par  le  procès-verbal  dressé 
contre  lui,  ne  sert  qu'a  l'usage  particulier  et  à  l'ex- 
ploitation de  son  domaine,  et  lorsqu'il  n'est  pas  éta- 
bli que  ledit  battait  fût  placé  sur  un  point  de  la  ri- 
vière où  aboutit  un  chemin  public,  ni  qu'il  servit  à 
un  passage  public— Même  arrêt. 

v  Au  surplus,  le  propriétaire  ou  colon  qui  a  en 
faeedesa  demeure, construite  sur  le  bord  d'un  cours 
d'eau  non  navigable  ,  un  bateau  dont  il  se  sert 
pour  l'exploitation  d'un  domaine  situé  de  l'autre 
côté  de  ce  cours  d'eau,  ne  peut  s'en  voir  interdire 
l'usage  par  suite  de  la  construction  d'un  pont  et  en 
vertu  d  un  arrêté  préfectoral  qui  réglementant  la 
perception  des  droits  de  péage,  défend  d'avoir  a  de- 
meure des  bateaux  de  passage.  — Poitiers,  31  janv. 
1849  (t.  9  1H50,  p.  45),  Turquand. 

4*  Jugé  toutefois,  que  ce  n  est  pas  aux  tribunaux 
civils,  mais  à  l'autorité  administrative  qu'il,  appar- 
tient de  connaître  de  la  question  de  savoir  si  un 
particulier  a  le  droit  de  conserver .  pour  son  usage 
particulier,  des  bateaux  de  passage  dans  les  limites 
d'un  pont  sur  lequel  est  établi  un  droit  de  péage,  et 
île  s'affranchir  amsi  du  paiement  de  ce  droit.—  " 
13  mars  1858,  Chaumel  c.  Quénot. 


S  î.  -  Adjudication  des  bacs.  -  Obligations 
résultant  des  bacs. 

24  bis.  —  I*  Les  concessionnaires  de  l'exploi- 
tation du  passage  sur  une  rivière  au  moyen  de  ba- 
teaux à  manège  ne  peuvent  être  assimilés  à  des 
comptables  de  deniers  publics  par  cela  seul  que , 
dans  l'acte  de  concession  ,  l'Klat  aurait  stipulé  le 
droit  de  participer  aux  bénéfices  de  l'exploitation.— 
Cons.  d'Etat,  14  aoilt  1853,  Min  des  tin.  c.  Comp. 
de  Cubxac 

a»  Ces  concessionnaires  ne  sont  pas,  dès  lors, 
tenus  de  payer  à  l'Etat  l'intérêt  des  sommes  qu'ils 
lui  doivent  à  partir  du  jour  où  ces  sommes  auraient 
di1  être  soldées.  —  Même  décret.— V.  aussi  Dufour, 
Dr.  adm.,  t.  i,  n.  408  et  suiv. 

S»  La  contrainte  oecernée  par  l'Etal  contre  les 
concessionnaires  n'a  pu  davantage  faire  courir  l'in- 
térêt desditts  sommes,  alors  qu'il  n'est  produit  au- 
cune décision  ayant  disposé  que  ces  intérêts  étaient 
dus  —Même  décret.  -  V.  Dufour,  loc.  cit. 

27. — Les  conseils  de  préfecture  connaissent  des 
contestations  sur  la  fixation  de  la  plus  ou  moins-value 
à  la  lin  du  bail,  du  matériel  affecté  au  service  des 
passages  d'eau,  —Cons.  d'Etat,  iB  janv.  1850,  Car- 
tier ;  7  mai  1858,  Paturot. 


36.  —t»  11  appartient  aussi  aux  tribunaux  ordi- 
naires de  statoer  sur  les  contestations  qui  s'élèvent 
entre  l'administration  et  les  fermiers  des  bacs  cl 
bateaux  relativement  à  l'évaluation  du  matériel  af- 
fecté au  service  des  passages  d'eau. — Cons.  d'Etat, 
7  mai  ISS*,  Paturot;  86  janv  1850,  Carier;  Trib. 
des  conflits,  7  nov.  185»,  Perriat.  —  Dufour,  t.  1, 
n.  415  ;  de  Cormenin  .  Dr.  adm.,  5»  éd  ,  Appen- 
dice, v*  Baux  admin.,  S  3,  n.  9  ;  Scrrigny ,  Or- 
gan.  et  comp.,  t.  i,n.  814  et  suiv. 

9"  Dès  lors,  un  arrêté  préfectoral ,  décidant  que 
l'administration  des  contributions  directes  poursui- 
vra ,  contre  le  fermier  des  bacs  sur  une  rivière,  le 
recouvrement  d'une  somme  pour  moins-value  dn 
matériel ,  à  fin  de  bail,  ne  constitue  qu'un  simple 
acte  d'instruction  administrative  qui  ne  fait  point 
obstacle  à  ce  que  le  fermier  réclame  devant  le  con- 
seil de  préfecture  contre  la  fixation  de  celte  somme. 
—Corn.  d'Etat,  7  mai  185»,  Paturot. 

S  3.  — Droits  de  péage. 

59. — Sont  exempts  du  droit  de  péage  les  sapeurs- 
pompiers  et  toutes  personnes  qui  vont  porter  secours 
en  cas  d'incendie.— 'Circulaire  du  min.  du  comm  et 
des  trav.  publics  du  27  oct.  1853. 

63  —  1"  Le  droit  exclusif  de  l'adjudicataire  d'un 
bic  est  restreint  aux  limites  du  port  du  bac  ,  dont 
l'étendue  doit  être  fixée  dans  les  formes  indiquées 
au  cahier  des  charges.  C'est  doue  à  tort  qu'on  pré- 
tendrait que  ce  droit  n'a  d'autre  limite  que  celle  ré- 
sultant du  droit  du  locataire  du  bac  voisin ,  et  que 
l'espace  d'eau  compris  entre  les  deux  bacs  doit  être 
divisé,  par  moitié,  entre  chacun  d'eux.  — Cass.,  18 
fév.  1856  (t.  1  18.-.6,  p.  *»•),  Oxanne  c.  Frovillc. 

»•  En  conséquence,  il  n'y  a  aucune  contravention 
de  la  part  du  particulier  qui,  en  dehors  de  l'étendue 
du  port  d'un  bac  r  a  transporté  dans  son  bateau 
moyennant  rétribution,  des  personnes  étrangères  à 
sa  famille  et  à  son  exploitation. — Même  arrêt. 

BAGUES  ET  JOTAUX. 

5.  -V.  aussi  Koussilhe,  Tr  de  la  dot,  éd.  1856, 
n.  177.  —  V.  encore,  en  ce  qui  concerne  spéciale- 
ment la  ci-devant  province  du  Forei,  Riom,  14  janv. 
1819,  Saunier-Dulac 

6.  — V.  aussi  Roussilhe,'  n.  175. 

9  bis.  —  Jugé  que  le  mari  qui  survit  à  sa  femme 
n'est  pas  tenu  de  tlonner  aux  héritiers  de  celle-ci  les 
bagues  el  les  joyaux  ,  non  plus  que  les  vêtements 
qu'il  avait  achetés  pour  elle ,  ornandi  causé.  — 
Toulouse,  9  mai  18H,  Vié  c.  Laymoud. 

BAGNE. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  ,  en  date 
du  tt  fév.  1851,  un  décret  du  17  mars  1858,  a 
prescrit  la  translation  des  condamnés  aux  travaux 
forcés,  actuellement  détenus  dans  les  bagnes,  à  La 
Guyane  française.  —  Nous  examinerons  les  disposi- 
tions de  ce  décret  aux  mots  Trausmutatioh  et 
Travai'x 
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Créancier»,   «43  bit  -I, 
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bie  -l  ». 
Incendie,  649-1, 657-1  »., 

675-9  ».,  679,689-1  s. 

—  (preuve),  689-1  s.— 

(tiers),  «91. 
Indemnité,  007-1».,  1454 

bis  -1  ».,  1459-1.  —  de 

relocalion,  1916-1  ». 
Industrie,  499-1. 
Interdiction  de  sou-loaer, 

849  t.,  868. 
Interrogatoire  »or  faits  et 

article».  99». 
Jouitsanee  (ebn»),  1413. 
Justice  de  paix,  756-6. 
Labeur»,  1459-9. 
Location  bourgeoise,  366, 

388-1  ». 
Logement»  insalubres,  391 

bis  -i  t. 
Louage  de  meubles,  1 47  9  ». 
Ujert  ,  599-1  ,  594-1  , 

7»6-«. 


vapeur,  477-1  ». 
Meoble»,  1 479  t. 
Militaire»,  1017  M». 
Mise  ta  demeure  ,  984  , 

694-9. 
MoJ.Seaiion  de»  lieux  loués, 

96H-9. 
Obligation   de  garnir  le» 

lieai,  1083  1  s. 
Option,  956-9,  977-1  ». 
Paiement,  anticipes,  54i- 

»,  -6  ». 
Paille»,   1985,  1459-1, 

1469. 
Péeae.  1965. 
Perte  de  la  chose,  954-1  s. 
Poi  de  vin,  560. 
Preseriplioo.  554-1  ». 
Preuve,  994-1  ».,  933  9 

».,  966- i  » 
Privilège,  1088. 
Prii,  155,177,181,1379, 

— (vileté),  178. 
Propriétaire  apparent, 

194*. 
Recolle*  (perle),  1360. 
Reconstruction  ,  697  -  9  , 

977-1  s. 
Refus  d  exécution,  915-5. 
Renouvel  emtnl,  966-1. 
Réparation»,  971  ,  313-1 
s.,   399  s.,  977-1  »., 
1093-1  ».  — d'entretien, 
980-1  ».,  319. 
Résiliation,  391  bi» -4  »., 
439  »  ,  1091,  1991  »  , 
1454  bi»  -I  ». 
Résolution,  946  1  ».,  954- 

1  ».,  1999-3,1459-9. 
Reslauraleur,  860. 
Saisie,  1091  bi».— immo- 
bilière, 750,  799-1  t., 
1998  bis. 
Semence»,  1459-9. 
Sou»  locataire,  657-1  t., 

819-1  ». 
Subrogation,  710. 
"Surenchère.  lo98-3. 
Tacite  récondnclioo,  1039- 

1  ».,  1499  ». 
Trouble,  830,  336,  596, 
888-1  ».,  399  t.,  499. 
443  bi*-l  s.,108âbit.  6. 
Usage  des  Il»ux,l979,l089 

bu -5. 
Usine,  499  9. 
Vice»  caché»,  499.— con- 
nu». 498  ..,  433-1  ». 


U.— Sert.  1.—  Quelles  choses  / ^eu- 
vent  /bine  l'objet  d'un  bail. 

59.  —  Ht  a  vente,  et  non  pas  louage,  dans  la 
location  de  marchandises  et  autres  objets  mobi- 
liers estimés  entre  les  parties  arec  faculté  pour  le 
délenteur  d'en  disposer ,  l'essence  de  la  loration 
élaul  d'user  de  la  chose,  mais  non  de  la  vendre.— 
Paris,  10  déc.  1959  (t.  *  1854,  p.  77),  Villetle  c. 
Leclerc. 

Sert.  2.  —  Quelles  personnes  peuvent  former  le 
contrat  de  bail. 

101.  -  La  présence  de  la  femme  dans  l'habita- 
tion conjugale  ne  suffît  point  pour  la  faire  considé- 
rer comme  obligée  conjointement  et  solidairement 
avec  ton  mari  au  paiement  des  loyers.  -  Bordcaiu:, 

Rêp.  gên.— Supplément,  T.  1. 


99  juin  1619  (t.  9  1851,  p.  468),  Bouyrou  c.  Desea- 
XP8UX. 

124}.—  Marcadé  (Expt.  du  C.  Nap.,  sur  l'art. 
1716,  t.  6,  p.  498),  considère  comme  valables  les 
baux  faits  par  le  propriétaire  apparent,  saus  s'ex- 
pliquer sur  le  point  de  savoir  si  ces  baux  doivent 
recevoir  effet  même  au  delà  des  bornes  assignées 
aux  pouvoirs  des  administrateurs.  -  Mais  on  ne  peut 
induire  qu'il  eotend  leur  assigner  ce  terme,  de  ec 
que,  pour  en  soutenir  la  validité,  il  se  fonde  sur  ce 
que  le  louage  n'est  pas  un  acte  d'aliénation,  mai* 
un  acte  d'administration. 

137.  —  t*  Conf.,  sur  le  principe  que  les  baux 
consentis  sans  fraude  par  le  fol  enchérisseur  sont 
en  principe  valables  et  doivent  être  exécutés  par 
l'adiudicataire  sur  folle  enchère,  en  ce  que  ce  sont 
de  simples  actes  d'administration,  Paru,  a 


1847  (t.  i  1847,  p  659),  Moiinier  c.  Bernier.  — 
Znchante,  g  »69,  note  9:  Cbauvenu  sur  Carré,  L. 
proc.  civ.,  t  5,  quesl.  9t3i  Persil  fils,  Comm.  L. 
ijutn  1841,  n  S*9el  suiv..  Bioebe,  Dict.depror  , 
v  Folle  ench.,  n.  104 .  Rolland  de  Villargucs,  lieu, 
uot.,  v»  Folle  ench  ,  n.  40.  -  V.  cependant  Pai- 
gnon,  Comm.  des  ventes  jud.,  sur  l'art.  738,  C. 
p  oc.,  I.  1,  n.  185. 

9»  Toutefois,  de  pareils  baux,  pour  Atre  valable», 
ne  doivent  pas  porter  atteinte  4  la  propriété  et  n'être 
pas  d'une,  durée  exagérée.— Même  arrêt. 

3*  De  même,  on  ne  doit  pas  considérer  comme 
engageant  l'adjudicataire  l'obligation  accessoire  au 
bail  par  laquelle  le  toi  enchérisseur  aurait  cédé  un 
excédant  de  force  motrice  d  une  machine  à  vapeur 
établie  datis  l'immeuble;  ce  n'est  la  qu'une  ohlLa- 
lion  personnelle  dont  le  nouveau  propriétaire  ne  peut 
être  leuu.-Mème  arrêt.  1 

4°  ...Sauf  toutefois  le  droit  qui  appartient  au  pre- 
neur, en  cas  d'inexécution  d'une  pareille  condition 
d'en  demander  la  résiliation.— Même  arrêt. 

142  bis.— l»  Les  créanciers  d'un  fermier  n'ont 
pas  le  droit  de  provoquer  la  relocation  aux  enchères 
de  I  immeuble  loué,  dans  le  but  d'obtenir  uu  prix  de 
bail  plus  élevé  et  de  s'en  attribuer  la  différence.  — 
Caen  31  mai  1863  (t.  9  t834,  p.  499).  Amiot  ,:. 
Loisel  et  Lapelle. 

9«  Le  fermier  de  biens  dépendant  d'une  ei-devant 
abbaye,  qui  a  négligé  de  présenter  et  de  faire  enre- 
gistrer son  bail  au  secrétariat  du  district .  confor- 
mément à  la  loi  des  6-11  août  179.»,  et  qui  a  refoïé 
de  le  communiquer  à  l'acquéreur  sur  la  sommation 
qui  lut  a  été  faite  à  ce  sujet  en  vertu  de  la  loi  du 
18  frim.  an  11,  a  dû  être  déclaré  déchu  du  bénéfice 
de  ce  bail,  lorsque  d'ailleurs  il  n'a  justifié  d'aucune 
renonciation  expresse  de  l'acquéreur  à  cette  dé- 
chéance.- Cuss.,  S  niv.  an  iv,  Rivolet  c.  Moquer 

Seot.  3.  —  Dm  consentement. 

145.-1°  La  fixation  de  la  durée  du  bail  est  un 
des  éléments  essentiels  du  contrat  de  louage  :  1 1 
dès  lors,  si  les  parties,  au  lieu  de  s'en  référer,  .111.1  ni' 
à  celte  durée,  aux  usages  locaux  relatifs  aux  bou\ 
faits  sans  écrit,  s'en  sont  expliquées  sans  parvenir 
.1  s'entendre ,  le  contrat  demeure  impartait ,  bien 
qu'il  y  eût  accord  entre  elles  sur  la  chose  et  sur  le 
prix  ;  et  l'exécution  du  bail  ne  peut  être  rêclani-e 
pour  la  durée  fixée  par  ces  usages.  —  Douai,  5  août 
1859  (t.  9  1834,  p.  908),  Lamelle  c.  Delezenne. 

9°  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  l'une  des  par- 
ties aurait  payé  à  l'autre  une  somme ,  non  à  titre 
d'arshes,  mais  comme  a-compte  sur  le  premier  terme 
du  loyer  convenu.  Elle  o'a,  dans  ce  cas,  droit  qu'à 
la  répétition  de  cette  somme.— Même  arrêt. 

155.  —  Au  cas  de  louage  d'un  immeuble  à  tnni 
l'are,  les,  talus  et  rossés  doivent  entrer  dans  la  me- 
sure à  estimer  pour  déterminer  le  prix  de  la  con- 
vcntioo  -Caen,  une*.  1848(1.  1  1844,  p.  169), 
(.liauffray  c.  Pluquel. 

iC 
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242  BAIL. 

8eet  4.  —  De  la  durée  du  bail. 

160.-l»M.Marcadé  (t.6,p. 435)  estime  que,quant 
aux  arrhes  qui  peuvent  accompagner,  soil  une  pro- 
messe de  'bail,  soil  une  convention  actuelle  de  bail, 
comme  la  loi  ne  pose  aucune  règle  à  leur  regard, 
c'est  comme  point  de  fait,  comme  question  d'inten- 
tion, et  par  l'examen  des  circonstances,  que  le  juge 
déVidera  dans  tous  les  ras  si  les  arrhes  ont  été  don- 
nées romme  indice  de  la  faculté  de  se  dédire,  ou 
comme  signe,  au  contraire,  de  llrrévocabilité  de  la 
convention,  ou  comme  simple  a-compte  sur  le  prix 
convenu,  ou  enlin  avec  ces  deux  derniers  caractères 
à  la  fois. 

8°  Jugé,  a  cet  égard,  que  les  arrhes  données  a 
l'appui  d'une  coovenliou  doivent  être  considérées 
comme  ayant  été  stipulées  pour  déterminer  la  quo- 
tité du  dédit  a  payer  en  cas  d'inexécution,  ou  comme 
étant  la  preuve  d'un  marché  irrévocablement  accom- 
pli ,  suivant  qu'elles  sont  ou  non  en  rapport  avec 
l'importance  de  la  convention  ;  et  qu'ainsi,  des  ar-  j 
rhes  de  35  fr.  données  à  l'occasion  d'un  bail  dont 
le  fermage  est,  indépendamment  de  certaines  rede-  ; 
vauces  en  nature,  d'une  somme  annuelle  de  2,r>00  f., 
doivent  être  réputées  n'avoir  en  pour  but  que  de  té- 
moigner de  la  perfection  et  de  l'irrévocat-ililé  du 
contrat;  et  le  bailleur  ne  saurait  se  désister  de  ce- 
lui-ci en  restituant  le  double  des  arrhes  qu'il  aurait 
reçues.— Dijon,  15  janv.  1815  (t.  S  1815,  p.  58i), 
Hugonotc.  Maréchal.— V.,  au  reste,  Rtp.,  V  VWTE> 
n.  «95. 

163.— Y.  sup.,  n.  145  l  et  a. 

173  bis.  —  1°  La  mention  d'un  bail  verbal  dans 

(dusieurs  actes  de  procédure,  alors  que  la  durée  de 
a  location  n'a  point  été  déterminée,  est  insuffisante 
pour  donner  une  dote  cerlaiue  a  celte  convention. 
—  Lyon,  88  avril  1841  (t.  2  1847,  p.  835),  Parent 
c.  Dumotid. 

3°  L'adjudicataire  qui  s'est  soumis  à  l'obligation 
d'entretenir  les  baux  de  l'immeuble  mis  en  venlc  est 
réputé  en  avoir  pris  connaissance,  et  doit  en  subir 
les  conditions  et  la  durée.— Rouen,  si  mars  1844 
(t.  «  1844,  p.6M),Ve9scronetBfluduc.Langluroc. 

Sect.  5.  —  Du  prix  du  bail. 

177.  —  La  plupart  des  auteurs  considèrent 
comme  non  sérieux  le  prix  dont  la  valeur  serait 
tellement  minime  qu'on  dût  la  considérer  comme 
n'existant  pas.  M.  Marcadé  (t.  6,  p.  4»),  qui 
exige  aussi,  pour  la  validité  du  contrat,  que  le  pnx 
soit  sérieux,  se  sépare  des  auteurs,  en  ajoutant  que 
le  yrix,  quelque  vil  qu'il  puisse  être,  si  vil  et  si  ab- 
ject qu'on  puisse  le  trouver,  ne  peut  jamais  donner 
lieu  a  la  rescision  pour  lésion;  si  déraisonnable, 
ajoute-t-il,  que  soil  ce  prix,  si  disproportionné  qu'il 
puisse  être  avec  l'importance  de  la  chose  louée,  du 
moment  qu'il  est  fixé  sérieusement,  c'est-à-dire 
truite  comme  une  affaire,  comme  objet  d'un  con- 
trat à  litre  onéreux,  l'acte  est  iuallaquable  «  cet 
égard.— V.  Veme. 

178.  —  Jugé  que  l'action  en  rescision  pour  vileté 
du  prix  n'est  point  admise  en  matière  de  loirage;  et 
que  la  vileté  du  prix  dans  un  bail  consenti  par  un 
débiteur  au  prolîl  de  sou  créancier  n'en  entraîne  pas 
la  nullité  comme  déguisant  des  intérêts  usuraires, 
alors  que  ce  bail  est  indépendant  du  prêt  et  n  une 
existence  séparée...  Il  n'y  a  lieu,  dans  ce  ras,  pour 
le  préleur  ou  ses  ayants' cause,  qu'a  une  action  eu 
réduction  ou  en  répétition  d'intérêts.—  Romn,  il 
mai  1814  il.  8  1844,  p.  »35),  Veiseron  et  Baudu 
c.  Langlumé. 

131.— M.  Marcadé.  (t.  6,  p.  4*7)  est  d'avis,  comme 
M.  Troplong,  que  le  prix  peut  consister  en  presta- 
tions en  nature,  pourvu  que  ces  prestations  soient 
donuées  en  toute  propriété.  Maison  ne  devrait  pas 
considérer  comme  constituant  un  hviage  le  contrat 
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aux  termes  duquel  on  concéderait  la  jouissance  d'une 
chose  moyennant  la  jouissance  d'une  autre  chose. 

chantrb  xix.  —  Règles  commune»  aux  baux 
des  maisons  et  des  oiens  ruraux.  —  ftect.2. 

—  Preuve  des  Itoux. 

215.  -  r  Dans  l'usage,  le  demer  à  T>ïeu  con- 
state que  l'engagement  a  été  contracté  entre  les  par- 
ties; mais  elles  conservent  la  faculté  de  se  dédire 
dans  les  vingt-quatre  heures.  Ce  délai  passé,  l'en- 
gagement est  définitif  et  irrévocable.  Mais  la  remise 
A»  denier  h  D'eu  inftue-l-elle  sur  les  principes  éta- 
blis par  le  Code  en  matière  de  bail?  Peut-on,  no- 
tamment,  dans  ce  ras,  se  servir  de  ce  moyen  pour 
prouver  par  lémoins  l'existence  d'un  bail  verbal  qui 
est  dénié?—  V.  née  Ouvergier,  Louage,  t.  I,  n.  SI 

Cl  255.— V.  aussi  DF.5IF.R  A  DlEf. 

2"  Jugé  à  cet  é^aril  que  la  remise  d'une  somme  au 
concierge  d'une  maison  à  litre  de  drnier  à  Dieu  tl 
le  retrait  de  I  ecriteao  pendant  plusieurs  jours  con- 
stituent la  preuve  de  l'existence  du  bail.  —  Pariv, 
2  rév.  1850  (t.  I  iBnO,  p   108],  Bataille  r.  Sellière. 

5"  Mais,  en  pareil  cas,  lorsque,  sur  le  refus  du 
locataire  de  prendre  possession,  le  bailleur  lui  fait 
sommation  d'exécuter  le  bail  ou  de  payer  une  in- 
demnité, il  n'y  a  point  lieu  d'ordonner  l'exécution 
du  bail  :  ce  refus  doit  équivaloir  à  un  congé,  et  le 
locataire  n'est  tenu  que  de  payer  une  indemnité.  — 
Même  arrêt. 

223.  -M.  Marcadé  (t.  6.  p.  431)  sp  joint  à  MM. 
Duranton  et  Duvergier  pour  admettre  pour  la  preuve 
du  bail,  le  recours  .j  l'interrogatoire  sur  faits  et 
articles. 

224.  —  t*  L'existence  d'un  bail  verbal  qui  n'a 
reçu  aucune  exécution  peut-elle  être  prouvée  par  té- 
moins lorsqu'il  existe  un  commencement  de  preuve 
par  écrit'?—  Aux  auteurs  qui  professent  l'affirmative 
Adde  Zacliariœ,  Droit  civil  fran<\,  8  301  et  note 
11  ;  Rolland  de  Villnrgues,  Hep.  du  no(ar.,  f  éd., 
\"  Bail,  n.  190. — El  à  ceux  rjui  se  prononcent  pour 
la  négative  adde  Marcadé,  hxplic.  du  Cod.  .\a/>., 
sur  l  .art.  1715,  11  8;  Taulier,  Théorie  Cod  Nap., 
t.  6,  p.  321  ;  Delsol,  Cod.  .Va/),  expliqué,  l.  3, 
p.  811,  qui  cite  M.  Bugnet  comme  professant  la  mê- 
medoctrme  ;  Curas*on,  CompéL  det juges  de  jmix, 
3«  édil.,  t.  1".  p.  550. 

8*  Mais  M.  Marcadé  (/oc.  cit.)  ajoute  qu'il  eu  se- 
rait autrement ,  et  que  le  témoignage  serait  ad- 
missible s'il  avait  existé  un  écrit  qui  serait  perdu 
par  circonstance  de  force  majeure  Alors,  en  effet, 
ce  ne  sérail  plus  d'une  exception  à  l'art.  1 7 1 5  qu'il 
serait  question  ;  on  serait  dans  un  ras  pour  lequel 
l'article  n'est  pas  fait,  puisqu'il  ne  rée.it  que  le  bail 
fait  sans  écrit,  et  qu'ici,  le  bail  a  été  fait  par  écrit. 
Il  faudrait,  bien  entendu,  que  le  réclamant  nrouv.lt 
qu'il  n  possédé  un  acte  consultant  le  bail,  qu  il  a  été 
victime  de  tel  ■événement  de  îorce  majeure,  et  que 
c'est  par  cet  événement  qu'il  a  été  privé  de  l'acte. 
Après  cette  triple  preuve,  il  pourrait  établir  par  té- 
moins la  convention  niée  par  l'adversaire 

r>"  Jugé  au  reste  que,  en  admettant  qu'en  matière 
de  baux  verbaux  la  preuve  oralcsoit  adun-sihlc  quand 
il  y  a  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  et  s'il 
y  a  lieu  d'admetl*'  cumme  équivalent  à  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  le«  déclarations  person- 
nelles des  parties  à  l'nudtenee,  ce  n>st  qu'autant 
qu'il  s'agit  de  déclarations  dont  les  termes  ont  été 
recueillis  et  constatés,  mais  non  de  déclarations  que 
le  tribunal  dit,  vaguement  avoir  été  faites  à  son  au- 
dience, sans  en  retracer  ni  le  sens  ni  les  tenues,  et 
sans  permettre,  par  conséquent,  au  juge  supérieur 
d'en  apprécier  le  caractère  —  h/on.  28  nov.  1854 
(t.  *  1835,  p.  111),  Mérieiu  c.  Pàveron.— V.  Rf.p., 

V5  C0WMK5CF.JrF.5T  Dt:  PflF.CVF.  PAK  ÉCHIT,  Il  *K  et  S. 

233.— tr  Jugé  en  ce  sens  que  l'art  tTili,  C.Nap., 
qui  pertfTjue  si  le  bail  fait  sans  écrit  n'a  encore  reçu 
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aucuue  exécution,  h  .preuve  ne  peut  en  être  reçue  par 
témoin,  quelque  modique  qu'en  soil  le  prix,  ue  doit 
pas  tire  entendu  en  ce  >ens  que  la  preuve  lesiimo- 
uiale  soil  admissible  lorsqu'il  y  a  pu  coiumcncp.uieot 
d'exécution.—  Lyon,  it  nov.  IKj  t  (précité).—  Adde, 
dan»  ce  sens,  Mnrcade  àur  l'art  17 15,  n.  3  ;  Rolland 
de  Villargues,  v°  Btiii,  n.  19a.  —  El,  en  seus  con- 
tnire.Zachnria.',  g  30*,  et  note  10;  Mourlon,  lir- 
p'dtivns  é  vites,  t  3.  p.  ia«J  ;  Delsnl,  l  6.  p.  in. 

«"  Juge  aussi  que  les  faits  d'exécution  d'un  bail 
verbal  ne  peuvent,  pas  plus  que  le  liail  lui-iuèiue, 
être  prouvé*  par  lénu>iue,  alors  qu'ils  sont  déuies 
pur  la  partie  a  qui  on  les  oppose  —  Cass  ,  3  jauv. 
18*8  [L  i  is**,  p.  gMi).  Dupout  c.  Lecerf 

3"  ...  .Mais  le  propriétaire  pourrait  demander  à 
prouver  par  lénioins  les  faits  de  l'indue  occupation, 
et  obtenir  une  indemnité,  conformément  à  l'arl.  fi*9, 
C.  Nap. — Même  arrêt. 

263.  —  r  Jugé  que  la  preuve  du  renouvelle- 
ment d'un  bail  en  cours  d'exécution  peut  résulter 
d'une  correspondance  constatant  le  consentement 
réciproque  des  parties  sur  la  chose  et  sur  le  prix, 
alors  même  que  les  conditions  accessoires,  telles  que 
la  durée  du  bail,  le  mode  de  culture  et  l'époque  du 
paiement  du  pm,  n'auraient  pas  été  conveuus.  Par 
suite,  l'inexécution  de  celle  convention  peutdonner 
lieu  â  une  action  en  dommages-intérêts.  —  Cass., 
«  juili.  («49  (t.  I  tBuO,  p.  us),  Lefèvre-Soyer  c. 
Vachette.  „ 

sr  Kl  que  le  preneur  qui  possède  en  vertu 
d'un  bail  écrit  peut  être  admis  à  prouver  par  té- 
moins en  préseu:c  d'un  commencement  de  preuve 
par  écrit,  que  ce  bail,  pendaul  le  cours  de  soumé- 
r.utiop,  a  reçu,  quant  à  l'occupation  de*  lieux,  di 
verses  modilicalions.  du  consentement  commun  de* 
parties  l/ait.  1716,  C  Nap.,  qui  défend  n'établir 
par  témoins  l'exi.-lence  d'un  bail  Jbil  eans  écrit, 
n'est  pas,  dans  ce  cas,  applicable. —  Caen,  3.1  janv. 
18*3  [Pal.  ebron  ),  Ûechauiuonlel  c.  Lebidois. 
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3.— Obligations  du  bailleur.-  Art  A  -Dé- 
livrante de  la  chose  au  preneur. 

271.— Le  propriétaire  qui  loue  lui  moulin  con- 
struit pour  marcher  avec  plusieurs  piles  existantes 
lors  du  bail  est  tenu,  a  moius  de  réserves  expresses, 
de  faire  à  toute*  les  piles  les  réparations  nécessai- 
res, quand  bien  même  il  prouverait  qu'il  y  avait 
plus  de  dix  ans  au  moment  du  bail  que  l'usiue  louée 
ne  fonctionnait  qu'avec  une  seule  pile.  —  Caen, 
2  août  1«*8  (t.  1  184»,  p  3»*),  torcher  c  Duvel- 
lerov. 

230.  —  r  11  a  été  jugé  que  la  clause  d'un  bail 
(|ui  met  les  réparations  d'entretien  a  la  charge  du 
erinior  ne  peut,  en  L'abstnce  de  toute  autre  dispo- 
sition plus  explicite,  être  entendue  en  ce  sens,  que 
le  bailleur  serait  dispensé  de  délivrer  la  chose  louée 
en  bou  état  de  réparation  -  Cuen,  t»  mill  1843 
(t.  a  18*8.  p  3i>i),.Lancelin  c.lleurtin. 

i-  Lu  effut,  l'art,  nao,  C.  Nap., impose  au  bail- 
leur une  double  obligation  :  Ie  colle  de  délivrer  la 
chose  en  bon  état  de  réparation  de  toute  espèce  ; 
9°  celle  de  faire,  pewiunt  la  durée  du  bail, 
toutes  les  réparations  qui  peuvent  devenir  nécessai- 
res autres  que  les  locutives.  —  Les  parties  peu- 
vent, à  la  vérité  ,  déroger  aux  prescriptions  de  cet 
article,  soil  sous  le  rapport  de  la  délivrance ,  soit 
en  ce  qui  concerne  les  réparations  a  faire  pendant 
la  durée  du  bail  ;  mais  on  comprend  que  cette  dé 
rogaliun ,  dont  l'effet  serait  de  déplacer  les  obliga- 
tions qui  résultent  de  la  loi  elle-même ,  ne  saurait 
être  facilement  présumée ,  et  qu'elle  doit ,  pour 
recevoir  lasancliou  du  juge, sinon  être  stipulée  ex- 
pressément ,  au -moins  ressortir  clairement  de  l'in- 
tention des  parties.  Dans  le  doute,  c'est  aux  règles 
tracées  par  l'art.  I7ii>  qu'il  faudra  nécessairement 
s'attacher.  Or,  dans  l'espèce,  la  seule  obligation  ex- 


traordinaire qui  fût  nettement  mise  «  la  charge  du 

preneur  élail  celle  relative  aux  réparations  d'entre- 
tien ;  quaut  à  la  mise  en  état  de  réparation  préa  ■ 
lable  â  la  délnrauce,  il  n'en  était  pas  dit  un  mot; 
la  solution  dounée  par  la  Cour  de  Caen  semble  donc 
(urfaitenienl  juridique. 

,334>.— Jugé,  en  sens  coutrairc,  que  le  locataire 
ii  cal  point  fondé  à  réclamer  des  dommages-intérêts 
coiilre  le  propriétaire,  par  suite  de  pertes  et  dété- 
riorations essuyées  dan*  son  mobilier,  faute  d'en- 
tretien des  lieux,  si  ce  locataire  n'a  pas  mis  le  pro- 
priétaire en  demeure  de  Taire  les  grosses  réparations 
qui  sont  à  l.i  charge  de  ce  dernier  —  Douui,  9  juin 
1816  ^t.  i  18*6,  p.  3421,  Decriem  r.  Cleuel. 
.  28  j.— L'acquéreur  d'un  immeuble  à  qui  l'entrée 
immédiate  en  jouissance  a  été  promise  peut  de- 
mander la  nullité  d'un  bail  qui  lui  est  opposé  com- 
me portant  une  date  antérieure  à  son  acquisition , 
alors  même  que  re  bail  serait  en  la  forme  authen- 
tique s'il  just  lie  par  présomptions  appuyées  d'un 
commencement  de  preuve  par  écrit  que  ci*  bail  est 
simulé  et  n'a  réellement  pas  dessaisi  le  prétendu 
bailleur  de  la  jouissance  de  l'immeuble — Caen,  *8 
nov.  18*5  (t.  i  ih*6,  p.  *S3),  f.assouine.  Got. 

Art.  i.— Entretien  de  ta  chose. 

313.  —  i  •  Lorsqu'il  résulled'uu  état  de  lieux  dressé 
régulièrement  que  la  chose  louée  .a  été  livrée  en  bon 
étal,  le  locataire  ne  peut,  au  cours  du  bail,  exiger 
du  propriétaire  que  les  grosses  réparations  et  celles 
nécessitées  par  des  faits  dont  celui-ci  doit  répondre, 
telles,  par  exemple,  que  celles  ayant  pour  objet  d'em- 
pèclier  les  cheminées  de  fumer  et  le  rétablissement 
•tes  lambris  qui  ont  péri  par  vétusté.— Mais  les  sim- 
ples réparations  d'entretien,  telles  que  restauratious 
de  peintures ,  remplacement  de  papiers  et  blanchis- 
sage de  plafond,  doivent  rester  à  la  charge  du  loca- 
taire. -  /to«?Ji,  8  Jé».  1863  (t.  2  1843,  p.  393), 
Rossel  c.  llulker. 

tj  bl  que  le  locataire  d  une  maison  qui  ne  pré- 
sente aucun  danger  de  ruine  ne  peut  exiger  du  pro- 
priétaire des  réparatioiis  s'appliquanl  à  des  effets  de 
vétusté  et  à  des  dégradations  antérieures  à  l'entrée 
en  jouissance;  il  ue  serait  rercvable  à  se  plaindre 
aue  de  dégradations  nouvelles  ou  de  l'aggravation 
des  dégradations  anciennes. — Paris,  31  août  18b* 
(t.  1  ISSU,  p.  274),  Sacrez  c.  Barbier. 

3=  Mais  jugé  aussi  que  la  clause  d'un  bail  qui , 
après  avoir  mis  les  grosse*  reparlions  à  la  charge 
du  propriétaire,  et  celles  d'entretien  *  la  charge  du 
fermier,  porte  que  celui-ci  fournira  toujours  les 
gluis  en  maintenant  les  couvertures  autant  qu'il 
ne  pleuvra  pas  ,  doit  être  eulendue  en  ce  sens,  que 
l'obligation  de  fournir  les  giuts  n'existe  qu'autant 
qu'il  s'agit  do  maiulenir  les  couvertures  en  état 
d'empêcher  l'eau  de  pénétrer  dans  les  bâtiments,  et 
non  pour  le  cas  où  la  réparation  desdites  couvertu- 
res prend  le  caractère  de  grosse  réparation.— Caen, 
i«  juill.  18*5  (t.  *  i8*e,  p.  Mi),  Lancelin  c. 
Hennin. 

319.  —  Jugé  aussi,  d'un  autre  côté,  que  le  pre- 
neur chargé  par  son  bail  de  toutes  le*  réparations 
d'entretien  de  la  maison  louée  n'est  pas  seulement 
tenu  des  réparations  localités ,  mais  de  toutes 
celles  qui  ne  sont  pas  grosses  réparations,  suivant 
l'art.  6t>B,  C.  i\ap.,  notamment  du  recrépi  ment  d'un 
mur,  alors  même  qu'il  serait  léiardé.— Bordeaux 
o  janv.  1843  (Pal.  chron.),  Rougieras  c.  Forcsl- 
Martin. 

321  bis.— 1"  La  loi  du  13  avril  1850  sur  les  lo- 
gements insalubres  dispose  (art.  l"),  qu'un  com- 
missaire Qommé  dans  chaque  commune  où  le  con- 
seil municipal  l'aura  jugé  nécessaire ,  recherchera 
et  indiquera  les  mesures  indispensables  d'assa'ms- 
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eu  locaiion  ou  occupés  par  d'autres  que  le  proprié- 
taire, l'usufruitier  ou  l'usager. 

S*  Il  a  été  jugé,  que  le  preneur  n'a  pas  d'action 
contre  le  bailleur  pour  le  contraindre  1  exécuter,  dans 
les  lieux  loués,  les  travaux  prescrits  par  la  eom- 
misrion  de  salubrité  en  vertu  de  celte  loi  —Paris, 
94  août  1864  (t  I  1855,  p  «74),  Sacrexc.  Barbier. 

3e  Toutefois ,  il  semble  que  le  locataire  serait 
bien  fondé  a  exercer  son  action  s'il  s'agissait  de 
travaux  rentrant  dans  la  classe  de  ceux  prévus  pjr 
l'art.  1790  du  C.  Nap.— Hais  alors  ce  serait,  non 
en  vertu  de  la  loi  spéciale  de  I8M)  qu'il  pourrait 
agir ,  nais  en  vertu  d*s  principes  du  droit  com- 
mun 

4*  L'art.  10  de  la  même  loi  accorde  à  l'autorité 
administrative  le  droit  d'ordouner  l'évacuation,  pour 
cause  d'insalubrité,  cl  d'interdire  la  rclocation  des 
logements  non  susceptibles  d'assainissement;  el 
l'art.  Il  ajoute  que  lorsque,  par  suite  de  l'exécution 
de  la  loi,  il  T  aura  lieu  a  résiliation  des  baux,  celte 
résiliation  n'emportera  en  faveur  du  locataire  au- 
cuns dommages-intérêts 

5*  U  résulte  des  explications  données  lors  de 
la  discussion  de  cette  loi  el  spécialement  de  l'art.  1 1 , 
que  le  propriétaire  qui  ne  peut  pas  exécuter  les  tra- 
vaux prescrits  par  I  autorité  municipale  ou  auquel, 
soit  I  autorité  municipale,  soil  l'autorité  supérieure, 
a  interdit  la  locaiion,  à  litre  d'habitation  de  sa  pro- 

(iriété,  peut  demander  contre  ses  locataires  la  rési- 
iation  des  hauxel  les  expulser  avant  le  terme,  et  que 
ceux-ci  n'ont  droit  à  aucuns  dommages-intérêts  à  rai- 
son de  cette  résiliation.  «  Le  droit  dont  le  propriétaire 
use  en  pareil  ras,  dit  M.  Duvergier,  [Coll  des  toit, 
—  1M0,  p  I*»),  est  conforme  a  l'iutcréi  bien 
lu  des  locataires.  »  -  Mais  si  au  lieu  de  refu- 
ser d'effectuer  le*  travaux  prescrits,  au  risque  d  être 
obligé  de  renoncer  au  bénéfice  qu'il  peut  tirer  de  sa 
propriété ,  le  propriétaire  offre  d'effectuer  ces  tra- 
vaux, est-il  fondé  à  demander  la  résiliation  du  bail 
en  te  basant,  par  exemple,  sur  ce  que  les  répara- 
tions effectuées  par  ordre  supérieur  modifient  la 
chose  louée ,  cl  en  font  une  chose  nouvelle  dont  la 
valeur'loeative  n'est  plus  en  rapport  avec  celle  du 
bail  fait  antérieurement  ? 

6*  Cette  question  ,  qui  s'est  élevée  lors  de  l'arrêt 
précité  du  14  août  1854,  n'a  pas  été  résolue  en 

E'ncipe,  les  juges  s'étant  bornés  a  constater  que 
changements  prescrits  n'étaient  pas  de  nature  à 
motiver  la  résiliation  intégrale  ou  partielle  du  bail. 
—Il  nous  semblerait,  en  principe,  difficile  de  la  ré- 
soudre affirmativement ,  les  travaux  ordonnés  en 
pareil  cas  ne  devant  élre  le  plus  souvent  que  ceux 
nécessaires  pour  remédier  à  une  insanité  qui  coo- 
sliluere  habituellement  un  trouldc  de  jouissance.— 
V.  Lmemkhts  insalubre*. 

Art.  3.— S  t.— Garantie  de  tout  trouble  apporté, 
soit  par  des  tiers,  soit  par  le  bailleur,  à  la 
jouissance  du  preneur. 

330.-  Le  preneur  représente  le  bailleur  quant  à 
la  détention  de  la  chose  considérée  abslraclivemeul, 
mais  noo  quant  à  des  faits  particuliers  d'usage 
dont  le  preneur  est  seul  l'auteur  spontané.  Spé 
eialement,  le  propriétaire  n'est  pas  responsable  du 
réjudicc  que  cause  aux  voisins  l'établissement  in- 
ustriel  de  son  locataire.  Il  n'y  a  donc  pas  même 
lieu  de  le  mettre  en  cause  sur  l'action  formée  par 
les  voisios  contre  le  locataire  a  fin  d'exécution  d'ou- 
vrages destinés  à  préveuir  le  dommage  par  la  sutlc, 
lorsqu'une  clause  du  bail  autorise  le  locataire  à  faire 
dans  les  lieux  loués  tous  les  changements  néces- 
saires pour  l'exercice  de.sou  industrie  —Bordeaux, 
45  juill.  1845  (t.  S  1847,  p.  681),  Gaussen  c.  Roux 
et  Gravier. 

334.— De  même,  U  trouble  apporté  a  la  jouis- 
sance du  locataire  d'un*  maison  par  '* 
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contre  les  murs  de  cette  maison,  des  lils  du  télégra- 
phe électrique,  soit  qu'on  l'envisage  comme  résul- 
tant d'un  vire  de  la  chose  louée,  soil  qu'on  le  con- 
sidère comme  le  fait  d'un  tiers  (l'Etat)  usant  d'un 
droit  sur  la  maison  objet  du  bail,  ouvre  au  locataire 
contre  le  propriétaire  une  action  en  indemnité  ou  en 
diminution  du  prix  du  bail  proportionnellement  au 
préjudice  souffert.  -  Angers,  «5  juill.  1854  (t.  9 
I8r.5.  p.  548).  Budan  c.  Bernard. 

353.  —  La  décision  relative  à  la  propriété  d'un 
fonds,  rendue  contre  le  preneur  seul,  n'a  pas  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  contre  le  propriétaire,  alors 
même  qu'il  a  été  mis  en  cause,  s'il  n  a  point  été  re- 
présenté dans  l'instance  par  suite  d'un  empêche- 
ment de  force  majeure  judiciairement  constaté.  — 
Cast.,  95  août  1864  (t.  t  1835,  p.  511),  Collation 
c.  Paris. 

371.— r  II  a  été  jugé  que  le  fermier,  el  spécia- 
lement le  fermier  de  droits  d'octroi,  qui  est  prive 
d'une  partie  des  avantages  que  lui  promettait 
bail  par  suite  d'abus  de  jouissance  du  fermier  : 
lant,  peut  former  directement  une  demande  c 
mages-intérêts  contre  ce  dernier  s  jus  être  tenu  de 
mettre  en  cause  le  bailleur.  —  GrewMe,  Su  mai 
1849 't.  9  18M),  p  414),  Syfve  c.  Richard. 

9*  La  doctrine  consacrée  par  cet  arrêt  nous  pa- 
rait difficile  à  concilier  avec  les  principes  adiu^s 
en  matière  de  louage.  Le  preneur  dout  la  jouissance 
est  compromise  par  une  cause  antérieure  à  son  bail, 
el  qu'il  n'a  pu  connaître,  doit  exercer  son  action  en 
garantie  contre  le  bailleur  Tel  est  le  principe,  el  il 
nous  parait  résulter  de  l'économie  des  art.  171»  el 
suiv.,  C.  Nap  ,  que  cette  manière  de  procéder  est  In 
seule  qui  soil  coolorme  au  vomi  de  la  loi  D'ailleurs, 
bien  que,  dans  l'espèce  de  l'arrêt  que  nous  rappor- 
tons, les  actes  du  fermier  sortant  fusseut  retom- 
bés sur  son  successeur  par  la  force  des  choses , 
il  n'avait  existé  aucun  rapport  direct  entre  l'un  et 
l'autre;  c'est  au  bailleur  qu'avaient  préjudicie  les 
actes  de  jouissance  abusive  au  moment  oii  ils  avaient 
été  commis.  L'applicabilité  de  l'art.  1389,  C  Nap., 
à  la  contestation  était  donc  très-douteuse. 

336.— Couf.,  Marcadé,  sur  l'art.  I7i0,  n.  3,  sur 
le  principe  que  l'établitsemeot,  dans  une  maison 
louée  bourgeoisement,  d'une  auberge,  maison  de  jeu 
ou  de  prostitution,  ou  de  toute  autre  profession  de  na- 
ture a  rendre  l'habitation  de  la  maison  incommode 
ou  peu  convenable,  serait  considéré  comme  un  trou- 
ble de jouissance. 

338.  —  l*  Jugé  toutefois  que  le  locataire  d'une 
maison  louée  bourgeoisement  ne  peut,  en  l'absence 
d'interdiction  contenue  dons  sou  bail,  s'opposer  à 
ce  que  le  propriétaire  loue  plusieurs  appartements 
pour  élre  sous-loués  meublés  el  garnis,  et  qu'il  ne 
pourrait  critiquer  ce  mode  de  location  qu'entant 
qu'il  justifierait  d'un  trouble,  d'un  inconvénient  ou 
préjudice  quant  à  la  sûreté,  a  la  tranquillité  et  à  la 
bonne  tenue  de  la  maison,  résultant  de  ce  nouveau 
mode  de  location.— Pari*,  ti  août  1854  (t.  i  1855, 
p.  973),  Selve  c.  Dubois-Delamolte. 

9*  Mais  il  a  le  droit  de  demander  la  suppression 
des  écrileaux  et  écussons  extérieure  indicatifs  de  la 
location  meublée,  un  semblable  affichage  étant  de 
nature  à  lui  causer  un  trouble  en  permettant  a  tout 
étranger  de  s'introduire  dans  celte  maison  sous  pré- 
texte de  visiter  les  appartements  meublés,  ou  en  fa- 
cilitant des  locations  passagères  et  de  courte  durée 
4  des  personnes  de  moralité  douteuse.  —  Même 
arrêt. 

393.  —  r  11  est  certain  que  le  locataire  qui  a 
stipulé  dans  son  bail  la  condition  qu'aucune  autre 
partie  de  la  maison  ne  sera  louée  a  une  industrie 
semblable  à  la  sienne  a.  pour  la  répression  de  l'm- 
fracliou  à  celle  interdiction,  une  action  directe  et 
personnelle  contre  le  bailleur,  a  laquelle  celui-ci  ne 
saurait  se  soustraire  en  établusaul  que,  la  probibi- 
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lion  avant  été  imposé*  par  lui  au  locataire  auteur 
du  trouble,  c'est  contre  ce  dentier  seulement  que  le 
demandeur,  régulièrement  instruit  de  ce  fait,  aurait 
dû  se  pourvoir. -/>arw,  14  janv.  1847  (t.  I  1847, 
p.  1*3  ,  Pinot  c.  Beuchcr. 

*•  Et  les  juges  du  fond  peuvent,  par  interpréta- 
tion des  clauses  d  un  bail,  décider  que  la  commune 
inlculion  des  parties  a  été  qu'en  louant  une  portion 
île  sa  propriété  |K>ur  l'exercice  d'une  industrie  déter- 
minée (une  entreprise  de  voitures  publiques),  le  bail- 
leur ne  conserverait  pas  le  droit  de  louer  le  surplus 
pour  l'exploitation  d'une  entreprise  rivale.  En  con- 
séquence, le  bailleur  a  pu  être  condamné  a  garantir 
par  des  dommages-intérêts  le  preneur  du  préjudice 
que  lui  a  fait  éprouver  la  nouvelle  location  — Casa., 

8  juill.  I85U  (t.  i  1851.  p.  169),  Lavenue  c.  Sciard. 
V  Mais  jugé  qu'il  n  y  a  point  analogie  enl n-  la 

profession  d'épicier  et  celle  de  fabricant  de  pro«luits 
chimiques;  et  qu'en  conséqueure,  le  bailleur  qui,  en 
louant  une  boutique  à  un  épicier,  s'est  engage  a  ne 
louer  aucune  dépendance  de  sa  maison  à  tout  autre 
négociant  exerçant  une  profession  semblable  ou  ana- 
logue, ne  contrevient  pas  à  cette  obligation  en  con- 
sentait bail  d'une  autre  boutique  à  un  fabricant  de 
produ  is  chimiques.  —  Parit,  35  mars  1(48  (t.  1 
1848,  p.  fiSi),  Génisson  c.  M  ivre  et  Saulnier. 

393.  —  Les  principes  qui  régissent  le  contrat  de 
bail  et  qui  imposent  au  bailleur  l'obligation  d'assu- 
rer au  preneur  la  paisible  el  complète  jouissance  de 
la  chose  louée,  el  de  n'en  pas  changer  la  forme,  s'ap- 
plniuful  non-seulement  aux  objets  énoncés  dans  le 
bail,  mais  encore  à  tous  les  accessoires  qui  s'y  rat- 
«  lient  et  sur  lesquels  le  preneur  a  du  compter  comme 
utilité  ou  comme  agrément  de  la  location,  notam- 
ment a  IVnlrée  et  à  la  cour  de  la  maison,  à  la  loge 
du  concierge,  etc.  Néanmoins,  le  locataire  ne  peut 
<><!  plaindre  des  changements  apportés  par  le  bail- 
leur t  la  chose  louée,  qu'autant  qu'il  en  résulte  four 
lui  un  trouble  ou  un  préjudice  quelconque,  el  que  la 
joins-. mee  en  devicut  moins  complète  ou  moins  com- 
mode. —  Ptirif,  ti  janv.  t856  (l.  I  1858,  p.  as), 
Bouiheiu.ud  c.  Ueronr.  —  V.  aussi  Marcadé.  sur 
l'art  I7il  ;  Zachari»,  X  36u,  el  uote  10;  Itollaiid 
de  Villargucs,  \"  Bail.  n.  339  el  suiv. 

395.  —  Ainsi,  le  propncUire  oe  peut  exhausser 
un  corps  de  logis  de  sa  maison,  vis-à-vis  de  l'ap- 
pirtemenl  de  sou  locataire  qui  s'y  oppose,  lorsque 
d'un  tel  exhaussement  doit  résulter  pour  ce  deruier, 
indépendamment  des  incommodités  a\laeliees  aux 
Iravjux,  une  uomulle  réduction  du  jour,  dé,à  insuf- 
lisani,  qui  éclaire  sou  appartement  II  eu  est  ainsi 
surtout  lorsque  le  pr»  liès-élevé  du  bail  témoigne 
que  le  locataire,  en  le  consentant,  a  du  compter  sur 
ia  jouissance  complète  de  tous  les  avantages  qu'il 
achetait  à  ce  laux.— Lyoti,  10  août  18C6  (l.  t  I806, 
p.  4li),Tramoy  c.  Du  Colombier. 

399.  —  Jugé  encore  en  principe,  que  si  le  pre- 
neur esl  contraiui  de  supporter  les  réparations  ur- 
génies  et  nécessaires,  celle  obligation  ne  s'étend  pas 
aux  travaux  de  construction  et  de  changement  exé- 
cutés seulement  dans  l'intérêt  du  bailleur,  el  de  na- 
ture a  nuire  à  la  jouissance  du  locataire.  —  Paris, 

9  mai  1848  (t.  i  1848,  p.  751),  Karma  c.  Armon- 
ville. 

419  bis. — i»  Lorsque  le  concierge  d'une  maison  se 
trouve  logé  de  telle  façon  qu'il  ne  lui  est  point  pos- 
sible de  remplir  son  oltice,  les  locataires  de  la  mai- 
son sont  bien  fondes  à  retenir  sur  leurs  loyers  la 
partie  du  prix  affectée  à  son  salaire.  De  ce  qu'en  pa- 
reille circonstance  un  des  locataires,  sous  le  poids 
d'un  commandement  el  d'une  saisie-gagerie,  aurait 
payé  provisoirement,  el  sous  toutes  reserves,  un 
premier  terme  des  gages  dudit  concierge,  on  ne 
saurait  induire  qu'il  a  acquiescé  aux  préteutioos  du 
bailleur;  et,  dès  uws,  il  peut  répéter  celle  somme 
payée  mus  cause  *ur  le  ternie  de  loyer  suivant.  - 
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Lyon,  5  juin  485»  (t.  t  1854,  p.  550),  Landrau  c. 
Mallié. 

i*  La  demande  qui  a  pour  objet  de  faire  cesser  le 
trouble  apporté  à  la  jouissance  d'un  locataire  est 
soumise  aux  deux  degrés  de  juridiction,  le  débat  étant 
d'un  intérêt  indéterminé.  —  Paris,  14  janv.  1847 
(t.  t  1847,  p.  343),  Fiuol  c.  Beucber. 

$  î.  —  Garantie  des  vices  ou  défauts  de  la  chose 
loué». 

423.  —  Il  ne  suffît  pas,  dit  aussi  M.  Marcadé 
(sur  l'art.  1781,  n.  l),  pour  ouvrir  au  preneur  le 
droit  que  lui  donne  cet  article,  de  vices  qui  ren- 
draient seulement  la  jouissance  moins  agréable  ou 
inoins  commode  qu'on  eut  pu  le  supposer  ;  il  faut 
que  ces  vices  aient  eu  de  la  gravité;  mais  il  n'est 
pas  nécessaire  non  plus,  bien  entendu,  qu'ils  ren- 
dent toute  jouissance  de  la  chose  absolument  im- 
possible «  Si  on  ne  peut  pas  empêcher  de  fumer  les 
cheminées  de  la  maison  louée,  si  le  cheval  livré 
pour  faire  rapidement  un  long  Irajet  ne  peut  aller 
qu'au  pas,  je  ferai,  dit  l'auteur,  briser  notre  marché 
et  ne  vous  devrai  aucun  loyer.  » 

428.  —  Jugé  dans  le  même  sens  que  le  preneur 
qui  accepte  les  lieux  loués  avec  l'ineonvénient  naturel 
résultant  d'un  fait  notoire  inhérent  au  quartier,  tel 
que  l'inondation  des  caves  provenant  des  crues  d'une 
rivière,  s'interdit  toute  action  en  garantie  à  ce  sujet 
contre  le  bailleur.-/Virw,  83  janv.  184*  (t.  t  1849, 
p.  86k),  Bourhevelle  c.  Crouiaz-Crelet.  —  V.  aussi 
Pothier,  Louage,  n.  lis;  Bourjon,  JJrot'r «wmnu« 
de  la  France;  Duvergier,  Louage,  n.  348;  Trop- 
long,  iôid.,  n.  198. 

435  —  t°  Jugé  en  ce  sens  que  l'obligation  im- 

Posée  au  bailleur  par  le  deuxième  paragraphe  de 
art  1781 ,  ('.  Nap.,  d  indemniser  le  preneur  en  cas 
de  perle  résultant  pour  celui-ci  des  vices  de  la  cho^c 
louée  existe  alors  même  que,  lors  du  contrat,  il  au- 
rait ignoré  l'existence  de  res  vices  —  Bastia,  7  mars 
IM54  (t.  8  1854,  p.  341),  tiandoltl  c  Bourgeois  el 
Berlin. 

*•  On  sait  que  cette  question  est  controversée. 
—Aux  auteurs  qui  la  résolvent  dans  le  même  sens, 
Adde  Delvmcourl,  édil.  1819,  t.  3,  p.  481,  notes 
p.  94,  n.  8  ;  Zacbariae,  ft  386.  note  8  ;  Mourlou,  Bép. 
écr.,  t  3,  p.  311.  —  «  Le  bailleur,  dit  Zacharias, 
répond  des  défauts  qui  eni|iêchent  l'usage  de  la 
chose,  quoiqu'il  ne  les  ait  pas  connus  ou  qu'ils  soie  ut 
survenus  depuis  le  bail.  Il  réjiond  aussi  des  per- 
tes, que  des  défauts  déjà  existant  lors  de  la  con- 
clusion du  bail,  peuvent  avoir  occasionnées  au  pre- 
neur, encore  qu'il  en  ail  ignoré  l'existence...  La  loi 
n'admet  pas,  en  matière  de  louage,  la  distinction 
établie  par  les  art.  1645  et  1646  en  matière  de  vente. 
La  raison  en  est  que  celui  qui  loue  une  chose  pour 
un  usage  convenu  doil  savoir  si  elle  esl  propre  à 
garantir  iiou-seulement  cel  usage,  uiais  encore  les 
conséquences  qui  peuvent  en  résulter.  Toutefois, 
ce  principe  doil  être  appliqué  avec  un  certain  tem- 
pérament, lorsqu'il  est  question  de  défauts  dont  le 
bailleur  n'a  pas  même  pu  présumer  l'existence.  ■ 

3"  Aux  auteurs  qui  soutiennent  lé  système  con- 
traire, Adde  Duranton,  t.  17,  n.  63:  Harcadé, 
sur  l'art.  1711  ;  Taulier,  Théorie  C.  Nap.,  U  6, 
p.  ISO. 

4*  MM.  Troploug  et  Duvergier  partagent  le  même 
avis.  Au  reste,  il  semble,  aux  yeux  de  M.  Troplong, 
résulter  de  l'arrêt  du  SO  mai  1837,  cité  au  Ré- 
/tert  ,  n  435,  que  la  question  esl  avaot  tout  une 
question  de  fail  abandonnée  à  l'appréciation  des  ju- 
ges du  fond  ;  aussi  pense-t-îl  avec  les  auteurs,  pré- 
cités comme  ayant  une  opinion  conforme  à  la  tienne, 
qu'où  doit  s'en  tenir  a  la  distinction  adoptée  par  le 
droit  romain  et  l'ancienne  jurisprudence ,  suivant 
laquelle  le  bailleur,  quoique  non  tenu,  en  principe, 
des  ivrtes  «-rationnée»  par  le*  vices  qu'il  n'aurait 
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!>as  connu»,  serai»  néanmoins  responsable  tontes  'es 
ois  que  «on  ignorance  pourrait,  à  raison  «le  son  état 
et  de  sa  profession,  être  considérée  comme  une  f.m- 
te.  On  comprend,  au  reste,  que,  sous  ce  dernier  rap- 
port, les  juges  auraient  nécessairement  une  latitude 
absolue  d'appréciation. 

443  bis.  —  i"  Le  bailleur  est  garant  du  trouble 
causé  au  preneur  par  le  fait  du  voisin  cjui,  usant  de 
son  droit,  élève  un  h.lumcnl  sur  sa  propriété,  et 
prive  le  preneur  du  jour  nécessaire  à  son  industrie. 
()n  doit  ranger  parmi  les  cire»  ou  défauts  de  In 
chose  louée  l'exercice  légitime  du  droit  du  proprié- 
taire du  fonds  voisin,  lorsqu'il  en  résulte  pour  le 
preneur  un  trouble  ou  une  restriction  de  la  jouis- 
sance. —  Paris,  13  juin  1849  (t.  i  1*49.  p.  1»), 
Clerc  c.  PTaissv.  —  Doroat,  Loi»  civile*,  hr.  1, 
tit.  4,  sert  S,"  ii.  5;  Potlner,  Louage,  n.  115; 
Troplong  ibid.,  n.  199;  Dnvergier,  ibkl.,  t.  i", 
H.  309-  — T  aussi  inf.,  n.  936  1°. 

â'  Jugé  néanmoins  que-  le  preneur  peut  être  dé- 
claré mal  fondé  dans  sa  demande  en  résiliation  du 
bail, motivée  sur  ce  que  des  travaux  d'exhaussement 
pratiqués  parle  voisin  le  privent  du  jour  nécessaire 
a  son  industrie,  lorsque  le  bail  ne  renferme  aucune 
stipulation  relative  a  un  usage  spécial  de  la  ebose 
louée  et  aux  conditions  de  cet  usage.— Cas*.,  11  mai 
1847  (t.  3  1847,  p.  174),  Magmis  c  Ethis.  —  C'est 
évidemment  la,  d'après  les  termes  mémo  de  l'arrêt, 
une  question  de  fait  à  apprécier  par  les  juges  du 
fond. 

Scct.  4.— Obligations  du  preneur.—  Art.  I .  — 
S  2.  —  Obligation  de  jouir  suivant  la  desti- 
nation de  la  chose. 

477  —  1°  L'introduction  d'une  machine  à  va- 
peur dans  un  atelier  par  le  locataire,  qui  jusqu'alors 
avait  exercé  son  industrie  par  d'autres  procédés, 
constitue  un  changement  dans  les  conditions  de  la 
Jouissance  qui  autorise  le  bailleur  a  en  demander 
la  suppression.  —  l.gon,  36  janv.  1*47  (t.  1  1 8*7, 
p.  6Ktt),  Ct.aiiuy  c.  Brimrd. 

i'  Et  la  clause  d'nn  bail  qui  autorise  le  preneur 
à  faire  dans  les  lieux  Iodés  tous  les  changements 
et  toutes  les  constructions  qu'il  jugern  convenables, 
sans  néanmoins  que  ces  changements  et  construc- 
tions jortent  préjudice  ù  la  propriété,  ne  lui 
donne  pas  le  droit  d'introduire  une  machine  a  va- 
peur dans  son  atelier:  une  pareille  machine,  adhé- 
rente à  la  maison,  doil  être  considérée  comme  pré- 
judiciable à  la  propriété'.  -  l.gon,  6  janv.  t*3î 
(t.  *  1853,  p.  .119);  Cumin  c.  l'aret. 

3°  île  rueme  le  preneur  ne  peut  forcer  le  bailleur 
à  permettre  l'éclairage  au  gaz  des  lieux  loués,  bus 
même  qu'ils  serviraient  a  I  exploitation  d'un  élaldis- 
semeni  public  ;  ce  mo  te  d'éclairage,  >*il  n'existe  punit 
au  moment  de  la  pri>e  de  possession,  doit  être,  en 
raison  des  désordres  et  des  inconvénients  qu'il  peut 
entraîner,  l'objet  de  contentions  spéciales  entre  les 
parties.— Vans,  33  (1er.  1851  (t.  *  IS.'.i,  p.  166), 
Jcfford  c.  Farina. 

492.  —  l"  En  principe,  et  abslrartion  faite  d<* 
toute  clause  spénalr,  il  est  reconnu  généralement 
que  lorsque  les  lieux  «ont  adulés  à  un  certain  genre 
d'industrie  ou  de  commerce,  le  locataire  est  nbl.gé 
de  les  occuper  conformément  ù  celte  destination,  et 
de  les  entretenir  en  cet  état  jiisqu  à  la  fin  du  bail: 
qu'eitiM  il  ne  pourrait  ferm.  r  rétablissement,  même 
en  paj.uit  ses  loyers  du  en  donnant  caution  pour 
en  garantir  1^  paiement.  — »V.  indépendamment  des 
auteurs  déjà  cités,  Duranton,  I.  17,  n.  03.  Marradé, 
sur  l'ai  l,  1720,  n.  l  .  Z;<chaiin>,  S  367,  note  ~i  ;  Rol- 
land de  Yillarpues,  v  Uni!,  n  3t,S 

i"  Jugé,  par  appliraiion  de  ce  princi|>e,  que  le  lo- 
cataire d'une  usine  <  't  Iriiu  de  la  maintenu  en  é!at 
de  roulement  pour  cnip.dnr  ta  ib'pf adaliutt  des  l  a 
tin.ciits  ou  la  ptrtedc  (  achalandage  -  Eu  vain  op- 
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poserait-if  que  f infériorité  îles  systèmes  arriérés 
d'après  lesquels  I'ushk  est  établie^  et  la  cherté  du 
combustible  rendent  ce  roulement  ruineux  pour  lui. 

Besançon,  *  juin  1846  (t  9  1847,  p  073),  Du- 
bost  c  De  Biuffremont. 

463.  —  1"  La  clause  d'un  bail  portant  que  le 
preneur  «devra  exercer  dans  les  lieux  loués,  de 
condition  expresse,  tel  commerce  déterminé,  à  peine 
de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts  »,  est  rigou- 
rensemenl  obligatoire,  et  met  obstacle  à  ce  que  le 
preneur  transporte  dan*  une  autre  maison,  avant 
l'expiration  du  bail,  et  même  en  laissant  son  maga- 
sin onveri,  son  matériel  et  ses  marchandises.  — 
Paris,  ejutll.  1853  (r.  »  1853,  p  440),  Forestier 
c.  Faurel. 

3«  Il  ne  pourrait  non  plus,  même  en  offrant  de 
paver  les  loyers  d'avance,  fermer  l'établissement, 
rahl  y  auniit  alors  perle  «le  l'achalandage. —Mais 
V.  pour  un  cas  différent,  infrà,  n.  498-3. 

496  —  i"  Jugé,  en  tous  cas,  que  l'obligation  im- 
po«ée  an  preneur  de  continuer  dans  les  lieux  loués 
I  exploitation  d'un  commerce  déterminé  ne  rn  pas 
jusqu'à  lut  interdire  l'exercice  simultané,  dans  d'au- 
tres Item,  de  ce  même  genre  de  commerce.  —  Sanri, 
26  fév.  tutu  (i.  a  1X46,  p.  391),  Janot  c.  Thiry. 

a°  Qu'ainsi  le  loeaisire  d'une  boutique  destinée 
an  commerce  de  détail,  avec  défense  de  sous-fouer, 
peut,  sans  contrevenir  à  siti  bail,  établir  un  com- 
merce de  gros  dans  One  autre  rue  et  habiter  lui-' 
mêin-  dans  ce  nouvel  établissement,  alors  qu'il  con- 
tinue sérieusement,  par  l'intermédiaire  d'un  com- 
ni  s,  1  exploitation  de  son  commerce  de  détail  — 
Même  arrêt. 

5#  Et  qu'en  pareil  ras,  le  bailleur  est  mal  fondé  » 
se  plaindre  de  l'enlèvement  des  meubles  du  sous- 
locataire,  si  les  marchandises  de  la  boutique  sont 
plus  que  suffisantes  pour  la  garantie  du  loyer,  et 
que.  d'ailleurs,  le  locataire  offre  d'en  consigner  le 
montant  d'avance.- Meure  arrêt. 

Art.  2.  —  Obligation  de  pager  le  prix  >lu  bail. 

522.  —  t»  La  préienlion  du  locataire  a  nne  in- 
demnité contre  le  propriétaire  qui  n'aurait  point 
rempli  ses  obligations,  qui  consistent  a  tenir  h  * 
lieux  clos  et  «ouverts  ne  fait  point  obstacle  a  la  ré- 
solution du  bail  provoquée  contre  le  locataire  pour 
défaut  de  paiement  de*  loyers  et  de  meubles  suffi- 
sants pour  en  répondre.—  Douai,  o  juin  18t6  (t.  * 
1846,  p.  34S|,  Décrient  c.  Cleuel. 

3"  Tel  n'est  pas  l'avis  de  M.  Duvergier  (t.  t,  p. 
480)  dans  un  cas  au  moins  Tort  analogue  :  «  Toutes 
les  fois,  dit  il,  que  sur  i.i  demande  en  paiement  de 
lojeis,  formée  parle  bailleui,  le  preneur  réclamera 
une  réduction  ou  une  indemnité,  cl  que  le  droit  en 
Im-méme  sera  reconnu,  quoique  la  quotité  de  la  re- 
mise ne  soi l  pas  fixée,  il  devra  être  sursis  nu  paie- 
ment des  lovers  jusqu'il  la  liquidation  de  l'in- 
demnité. Vainement  le  bailleur  dirait  que  le  prix 
qu'il  réclame  est  certain,  liquide,  exigible,  tandis 
que  la  créance  du  pr,  neur  est  incertaine ,  au  moins 
quant  a  sa  quotité  ;  qu'en  conséquence,  la  compen- 
sation n'est  pas  possible.  Les  règles  sur  la  compen- 
sation ne  «ont  pas  applicables  dans  cette  hvpolhèfe. 
I.  i  préienlion  du  preneur  u  est  pas  précisément  d'é- 
leiii.ire  sa  délie  envers  le  bailleur  en  la  compensant 
avec  une  délie  du  bailleur  enveis  lui  ;  il  n'v  a  punt, 
dans  la  réalité,  deux  créances  opposées  l'une  à  l'au- 
tre Eue  errance  unique  est  l'objet  du  débat  :  c'est 
h1  prix  du  bail  qui  a  ete  fixe  par  le  contrat,  et  qui, 
sous  ce  rapport,  i  si  certain,  mais  qui,  à  raison  des 
circonstance*,  doil  être  réduit, et  dont  la  quotité  reste 
indécise  jusqu'au  fila  ment  *  intervenir.  Contrain- 
dre le  preneur  a  p.vec  le  prix  tel  qu'il  est  porté  au 
bail,  ce  ne  sera  t  pas  rep  >u>sei  la  compensation,  ce 
s  rait,  au  contraire,  le  condamner  a  paver  en  entier 
une  créance  qui  doit  tire  diminuée,  ce  "serait  lecon- 
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Ira ioilr«  à  se  libérer  de  ce.  qu'il  ne  doit  pas.  »  — 
V.  aussi  Troplong,  n.  15»,  qui  enseigne  que,  dans 
l'hypothèse  des  art.  17«,  m*,  1796,  la  demande 
eu  paiement  trouvera  toujours  une  exception  péremp- 
toire  qui  fera  surseoir  au  paiement  du  pris  jusqu'à 
la  liquidation  de  L'indemnité  ou  diminution  propor- 
tionnelle.— V.  aussi  kUr  ,  u.  «5». 

524.  —  !•  Jugé  dans  le  même  sens  que  lorsque 
le  bailleur  est  en  retard  d'exécuter  les  t  rata  m  qu'il 
>Vi'%  obligé  de  faire  sur  l'immeuble,  loué,  te  pre- 
neur; e?t  en  droit  de  retenir,  sur  le  montant  des 
loyers,  une  saiiiiiu;  propnriionnelle  à  la  diminution 
de  jouissance  qu'il  éprouve,  sans  qu'il  ait  été  néces- 
saire de  mettre  le  bailleur  en  demeure  de  faire  exé- 
cuter Us  travaux  convenus.— Douai,  9*  mars  1647 
(t.  2  1848,  p.  88),  Verscliave  c.  Gardien. 

4»  —  line  mise  en  demeure  ne  serait  nécessaire 
que  pour  faire  rourir  les  dommages-intérêts  aux- 
quels aurait  droit  le  preneur  si  la  réduction  des 
loyers  ne  suflisail  pas  pour  l'indemniser;  et  en  tous 
cas,  il  y  a  véritable  mise  en  demeure  dans  la  de- 
m-inde  recooveulionnelle  formée  par  le  preneur  con- 
tre le  bailleur,  à  lin  de  condamnation  de  co  dernier 
à  des  dommages-intérêts  pour  l'inexécution  des  tra- 
vaux convenus.  —  Même  arrêt. 

642.-  Ie  Jugé  en  ce  sens  que  les  paiements  an- 
ticipés de  loyers  faits  au  propriétaire  d'un  immeu- 
ble saisi  sont  valables  à  l'égard  des  créanciers  hv- 
•  polliécaites ,  même  antérieurs  auxdils  paiements , 
alors  qu'aucune  fraude  n'est  établie  contre  le  pre- 
neur. —  Rouen,  4  avril  1843  (t.  i  1844.  p.  40o), 
Darpentigoy  e.  Biaise;  Douai,  46  fév.  I8fiu  (t.  * 
1850,  p.  595),  r'Iourel  c.  Manrel  ;  Mme»,  7  juil). 
I85i  (t.  l  18S4,  p.  187),  de  Bros  c.  Malclès.— Aux 
auteurs  cités  en  sens  cootraire  addc  Delvincourt, 
t.  3,  p,  486,  note  10  ;  Persil,  Rég.  hypoih  , ,  sur  l'ar- 
ticle 9166,  n.  7  j  Carré  et  Chauveau,  Lois  de  la 
procéda  quesl.,  9981  ;  Tarrible,  Rép.,  v»  Tiers  dé- 
tettf.,  n.  4  ;  Carré,  L.  proc.,  sur  l'art.  68 1  de  l'an- 
cien Code,  quesl.  9318,  à  1a  note;  Biocho,  Dict. 
pr.t  v*  Sais,  imm.,  n.  *88.— V.  aussi  Réf.,*1*  Sais, 
immob.,  n.  493,  Hypothéoi  e,  n.  «76. 

9°  Jugé  que  la  clause  d'un  bail  qui  délègue  par 
anticipation  les  loyers  à  échoir  au  preneur  pour  com- 
penser la  valeur  de  travaux  que  celui-ci  doit  exécu- 
ter sur  l'immeuble  loué  est,  en  l'absence  de  fraude, 
valable  a  l'égard  dta  créanciers  hypothécaires  du 
bailleur.- Rouen,  18  févr.  1854  (t.  9  1855.  p.  416), 
Closlre  c.  Touxet. 

3"  ....  Que  les  loyers  non  échus  constituent, 
pour  le  propriétaire ,  une  créance  actuelle  dont  il 
peut  disposer  comme  de  toute  autre  chose  lui  ap- 
partenant }  il  peut  notamment  les  recevoir  par  an- 
ticipation et  en  faire  cession  à  des  tiers.— flouai,  97 
avril  1850  (t.  i  1859,  p.  63  ,  Roland  c.  Blondeau- 
Billet. 

4°  ....Que  la  cession  de  loyers  échus  et  à  échoir 
qui  a  acquis  date  certaine  par  son  enregistrement, 
et  a  été  signifiée  aux  locataires,  a  pour  effet,  lors- 
qu'elle a  eu  lieu  de  bonne  foi,  de  saisir  le  cession- 
naire  de  la  propriété  desdils  loyers,  non- seulement 
à  l'égard  du  cédant,  mais  aussi  à  l'égard  des  tiers; 
et  que,  en  conséquence,  l'hypothèque  ronsentie  par 
lo  propriétaire,  postérieurement  a  ladite  cession,  sur 
la  maison  dont  les  loyers  ont  été  transportés,  ne 
peut,  non  plus  que  la  saisie  immobilière  exercée  en 
vertu  de  eelte  hypothèque,  porter  atteinte  aux  droits 
acquis  au  ccsionnaire.— Même  arrêt. 

5*  Jugé  d'un  autre  côté  que  si  la  cession  anticipée 
de  loyers  à  échoir,  consentie  par  le  propriétaire  d  un 
immeuble,  grevé  d'inscriptions  hypothécaires,  n'est 
point  entachée  d'une  nullité  radicale  ,  les  créan- 
ciers hypothécaires  antérieurs  à  une  semblable  ces- 
sion ont  le  droit  d'an  demander  la  nullité  comme 
faite  en  fraude  de  leurs  droits  ;  et  que  le  caractère 
frauduleux  peut  se  déduire,  notamment  de  la  double 
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i  ireooâtanre  :  d'une  part,  que  l'effet  de  la  cession  de 
fruits  devant  se  prolonger  cinq  ans  après  l'époque 
fixée  pour  l'exigibilité  des  créances  hypothécaires 
avait  pour  résultat  final  de  frapper  le  patrimoine  du 
débiteur  d'insuffisance  au  préjudice  des  créanciers; 
et.  d'autre  part,  que  le  cessionoaire,  qui  était  en  re- 
lation d'affaires  avec  le  cédant  antérieurement  a  la 
cession  n'avait  pu  accepter  la  proposition  insolite 
d'une  cession  anticipée  de  fermages  pour  un  espace 
de  temps  aussi  long,  sans  s'être  enquis  de  la  position 
hypothécaire  du  cédant,  et,  par  suite,  sans  avoir  su 
que  l'acte  devait  préjudicier  aux  créanciers.  —  Cot- 
mar,  6  août  1851  (t.  9  1853,  p.  558),  Bloch  C. 
Cerf-Hertz. 

6*  jugé  également  que  si  la  possession  qu'a  eue 
le  fol  enchérisseur  suffit  pour  rendre  valables  les 
baux  par  lui  faits  sans  fraude,  on  ne  peut  considérer 
comme  telles  les  eessions  par  anticipation  qu'il  a 
pu  consentir,  au  préjudice  des  droits  de  l'adjudica- 
taire, des  fermages  échus  postérieurement  4  l'ad- 
judication, et  que  la  nullité  s'étend  h  la  souscessiondc 
tels  fermages  faits  par  le  cessiomiaire  à  un  tiers, 
même  de  bonne  Toi,  surtout  si  ce  cessionnaire  était 
de  mauvaise  foi. —  Cass.,  8  août  1854  (t.  9  1854, 
p.  499),  Pinoncellv  c.  Boursier,  —  V.  Quant  ?ux 
baux  faits  parle  fui  enchérisseur,  Rù>.,  n.  137. 

V  Jugé  en  sens  coutraire  que  la  stipulation  par 
laquelle  le  bailleur  compense,  dès  à  présent,  par  an- 
ticipation, les  loyers,  à  échoira  courir  en  vertu  d'un 
bail  avec  une  créance  que  le  preneur  a  sur  lui,  doit 
recevoir  son  exécution  alors  même  que  ce  bail  aurait 
été  consenti  par  on  adjudicataire  dépossédé  de  piè- 
ces, en  suite  d'une  folle  enchère.  —  Nîmes,  7  juill. 
1859  (1.  i  I854,p.  187),  De  Bros  e.  Malclès. 

8*  Sous  l'empire  des  lois  des  15  frucl.  an  îv  et  5 
frim  an  n,  un  paiement  prétendu  fait  par  anticipa- 
tion au  receveur  d'une  abbaye,  pour  fermages  échus 
postérieurement  a  ces  lois,  a  du  être  considéré 
comme  nul.  —  Cas».,  i"  messid.  au  vit,  Eyssen  et 
Merlers. 

9*  Les  paiements  de  fermages  faits  par  anticipa- 
tion de  terme  aux  communautés  religieuses  n  ont 
pu  être  opposés  a  la  nation,  aux  termes  des  lois  des 
15  fruct.  an  iv  et  5  frim.  an  vi,  alors  même  qu'ils 
avaient  été  postérieurs  à  la  récolte  des  fruits,  ou 
que  la  mention  s'en  trouvait  consignée  sur  le  regis- 
tre de  la  communauté,  dûment  visé  et  parafé  parle 
commissaire  du  Gouvernement.  —  Cass.,  90  mess, 
an  x,  Domaine  c.  Tombeur. 

554.  —  V  Jugé  que  la  créance  pour  fermages 
échus,  constatée  par  une  reconnaissance  du  fermier, 
dans  le  cours  du  bail,  est  soumise,  non  plus  à  la 
prescription  de  cinq,  mais  à  celle  de  trente  ans. 
Quant  aux  fermages  échus  postérieurement  à  ladite 
reconnaissance,  ils  continuent  à  être  soumis  à  la  pre- 
scription quiquennalc.  —  Paris,  10  juill.  1853  (t.  1 
1853,  p.  993),  Saussierc.  Vallée.  -  V.  Pbescbip- 

TION. 

9°  L'art.  149,  ordonnance  de  janv.  1699,  qui  dé- 
clarait les  prix  des  baux  à  loyer  ou  à  ferme  pre- 
scrits par  cinq  ans,  à  dater  de  l'expiration  des 
bani,  ifétail  pas  reçu  dans  le  ressort  du  parlement 
de  Bordeaux.  —  Cass.,  7  sept.  1808,  Domaine  c. 
Guyot. 

3°  Mais  il  était  reçu  dans  le  ressort  du  parlement 
de  Paris  et  s'appliquait  aux  baux  judiciaires  aussi 
bien  qu'aux  baux  conventionnels.  —  Cass-,  io  doc. 
1817,  Dumorcl  c.  DeGestas. 

560.— Juge  également  par  un  arrêt  qui  se  fonde, 
dans  ses  motifs,  sur  ce  que  le  pot  de  vin  n'est  an- 
I  ire  chose  qu'un  fermage  par  anticipation ,  que  la  re- 
solution du  bail  avant  le  terme  eonvenu  pour  sa  du- 
rée, donne  lieu  i  la  restitution  proportionnelle  nu 
pot  de  vin,  alors  surtout  que  cette  résolution  s  o- 
père  par  suite  d'un  événement  prévu  audit  bail  - 
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Douât,  7  nov.  1845  (t.  t  1840,  p.  «Si),  Vanden- 
brouck  r.  Gauthier. 

Art.  3.  —  Obligation  de  restituer  la  chose  en 
bon  état. 

592-693.  —  M.  Marcadé  («ut  les  art.  I7S0  et 
suit.)  établit  la  même  distinction  entre  les  répara- 
tions loeatives  et  les  autres  réparations;  et,  suivant 
lui,  a  défaut  d'état  de  lieux,  le  locataire  pourrait 
prouver  par  témoins,  au-dessus  comme  au-dessous 
de  150  fr.,que  les  réparations  qu'il  était  en  droit 
d'exiger  n'ont  pas  été^  faites.  —  «  Il  s'agit,  en  effet, 
ici,  dit-il,  non  d'nne  convention,  mais  d'un  fait  • 

595.  —  Jugé  cependant  que  le  propriétaire  n'est 
pas  recerable,  tant  que  le  bail  n'est  pas  expiré,  a 
agir  contre  le  locataire  en  réparation  du  dommage 
causé  a  la  ebose  louée.  —  mmes,  13  mai  «655 
(t.  t  1855,  p.  348),  Cellard  e.  Datant  et  Aurant. 


t.  5.— Paiement  des  contribution»  et  autres 
charges  publiques. 

9S3  bis.  —  i*  Après  la  révolution  de  février 
1848,  un  décret  du  Gouvernement  provisoire  du  16 
mars,  même  année,  créa  et  mil  à  la  charge  des  pro- 
priétaires, quelles  que  fussent  d'ailleurs  les  stipula- 
tions arrêtées  entre  eux  et  leurs  locataires,  un  impôt 
extraordinaire  de  45  centimes.— L'application  de  ce 
d*rel  a  donné  naissance  à  quelques  contestations 
qui  ont  été  résolues  ainsi  qu'il  suit, 
in  S*  Il  a  été  jugé  que  lorsque,  dans  le  bail  a 
long  terme  d'un  terrain  en  construction  dont  les 
bâtiments  doivent  à  la  fin  du  bail  revenir  au  bail- 
leur, le  preneur  s'est  réservé  la  faculté,  à  l'égard 
d'une  partie  de  ces  bâtiments,  de  les  modifier, 
changer  ou  détruire  à  son  gré,  pendant  un  certain 
délai,  cette  partie  de  bâtiments  doit  être  considérée 
comme  constituant  pour  lui  une  propriété  exclusive, 
tant  que  le  terme  pendant  lequel  il  peut  en  dispo- 
ser n'est  pas  expiré,  et  que,  par  suite,  c'est  «i  la 
charge  du  preneur  que,  pour  la  même  partie  de  bâ- 
timents, doit  être  mis  l'impôt  extraordinaire  de 
43  centimes  établi  par  le  décret  du  10  mars  1848. 
—  Ici  se  trouve  sans  application  la  disposition  de 
ce  décret,  qui  met  l'impAt  dont  il  s'agit  en  totalité 
j  la  charge  du  propriétaire,  quelles  que  soient  les 
stipulations  arrêtées  entre  lui  et  le  locataire.  — 
Paris,  4  oct.  1818  (t.  3  1848,  p.  345),  Delalande 
c.  Javal. 

S*  Jugé  d'un  autre  côté  que  la  convention  que 
les  parties  ont  elles-mêmes,  dans  l'acte  qui  en  a 
é;é  dressé,  qualifié  cmtrat  de  bail .  et  qui  pré- 
sente les  caractères  dominants  du  louage,  tels  qu'ils 
iMint  signalés  par  l'art.  1700,  C.  Nap.,  ne  cesse  pas 
d'être  un  bail  cl  ne  devient  pas  un  acte  translatif 
<!<•  propriété,  par  cela  seul  qu'on  y  a  attribué  au 
pr.  neur  le  droit  de  faire  des  constructions  surl'im- 
iii  -utile,  avec  la  faculté  de  détruire  ces  constructions 
pondant  un  délai  déterminé,  mais  avec  l'obligation 
•le  les  coosener  après  ce  délai  passé  —  Dès  lors, 
eV*t  le  bailleur  qui,  dans  celle  hypothèse,  doit  sup- 
piirltT  seul  l'impôt  des  4s  centimes. —  Ca  .  x  ,  8 
j>  ill.  1851  (t.  l  1853,  p.  583),  Javal  c.  Delalande. 

*•  Eu  tous  cas,  c'est  aux  tribunaux  qu'il  appar- 
tient ij'apprécier,  pour  l'application  du  décret  du 
16  mars  1848,  si  un  contrat  constitue  un  simple  bail 
on  bien  une  translation  de  propriété  totale  ou  par- 
tielle.—', 


—  De  t'incendie.  -  Responsabilité  du 
preneur. 

643.— 1«  On  est  généralement  d'accord  que  l'art. 
1755,  C  Nap.,  n'est,  en  tant  qu'il  établit  contre 
le  locataire,  en  cas  d'incendie,  une  présomption  de 
faute,  qu'une  application  pure  et  simple  du  druit 
lOiiimun.  Si,  comme  nous  l'avons  vu,  M.  Duurgicr 
Kf.Q»noe,  t.  i.  n.  il  i)  y  considère  cette  pré>omp1ion 


comme  une  règle  de  rigueur,  une  exception  aox  prin- 
cipes généraux,  les  auteurs  enseignent,  avec  raison, 
ce  semble,  que  le  locataire  est,  a  l'égard  du  proprié- 
taire, dans  la  position  d'un  débiteur  obligé  de  ren- 
dre, dans  l'état  où  il  l'a  reçue,  la  chose  confiée  à 
sa  garde.  —  Y.  indépendamment  des  auteurs  cité», 
Toutiier,  t.  Il,  n.  160;  Duranton,  t.  17,  n.  104; 
Marcadé,  sur  l'art.  1733;  Mourlon,  R  ép.  écr.,  t.  3, 
p.  134  ;  Dclsol,  C.  Nap.  expl ,  t.  3,  p.  316. 

3*  Uais  on  est  moins  d  accord  sur  le  point  desa- 
voir si  l'art.  17S3,  par  l'énuméralion  qu'il  donne 
des  faits  dont  la  preuve  affranchit  le  locataire  de 
responsabilité,  dispose  d'uue  manière  limitative,  ou 
s'il  est  resté  dans  le  droit  commun  en  exerçant  seu- 
lement les  principaux  moyens  de  justification  du 
locataire.— V  à  cet  égard  tnfrà.  a.  68*. 

V  Jugé  que  le  risque  locatif  pesé  sur  le  locataire, 
conformément  aux  art.  1733  et  1734.  C.  Nap.,  par 
cela  seul  que  le  dommage  aux  lieux  loués  causé  par 
l'incendie  résulte  ou  est  légalement  présumé  résulter 
du  fait  du  locataire  par  lui  commis  dans  l'exploita- 
tion des  lieux  loués,  et  alors  même  que  ledit  in- 
cendie aurait  été  communiqué  par  un  bâtiment  voisin 
non  compris  dans  le  bail.  Spécialement,  le  locataire 
d'une  ferme  est  responsable  de  l'incendie  des  lieux 
loués,  bien  que  le  feu  ait  été  communiqué  à  ces 
lieux  par  un  bâtiment  voisin,  dont  la  jouissance  pro- 
visoire lui  avait  été  concédée  depuis  le  bail  par  le 
propriétaire,  si  ce  bâtiment  lui-même  n'a  été  incen-  ' 
dié  que  par  le  résultat  d'un  fait  accompli  par  le 
fermier  dans  l'exercice  de  son  droit  de  jouissance 
de  la  ferme.  —  Cas*.,  sojanv.  1854  (t.  3  1854, 
p.  173),  Comp.  gén  d'assur.  c.  Benaudeau  et  de 
Y'illarmois. 

642  bis. -Par  suite,  l'assureur  du  risque  locatif 
doit  garantir  le  fermier  de  l'indemnité  duc  par  lui 
au  propriétaire ,  encore  que  la  police  d'assurance 
n'ait  pas  fait  figurer  comme  élémeul  de  l'estimation 
du  risque  l'existence  du  bitiinenl  voisin  par  lequel 
le  feu  a  été  communiqué  —  Cass.,  30  janv.  1854 
(précité).— V.  au  reste,  Réf.,  »•  Assir.  terrestre, 
n.  SC  et  suiv 

655.— Jugé,  dans  le  môme  sens,  que  le  proprié- 
taire qui  occupe  une  partie  de  sa  maison  n'est  pas 
soumis  vis-à->is  de  ses  locataires  à  la  présomption 
légale  de  faute  établie,  en  cas  d'incendie,  par  l'art. 
1733,  C.  Nap.,  alors  même  qu'il  est  reconnu  que 
c'est  dans  cette  partie  que  l'iurendic  a  éclate. —  Le 
locataire  a  qui  l'incendie  a  préjudicié  n'a  droit,  par 
suite,  a  des  dommages  intérêts  contre  le  proprié- 
taire, que  s'il  prouve  que  l'incendie  est  le  résultat 
de  la  faute  de  ce  dernier.  -  Douai,  37  déc.  1844 
(t.  3  1843,  p.  419)»  Hnffcingue  c.  Sauvage  ;  Cass., 
7  mai  1855  (t.  I  1856  ,  p.  n>3),  Guégue  de  Maxad 
c.  Lenormand.  —  Aux  auteurs  cités,  i-n  ce  sens , 
adde  Duvergier,  louage,  t.  I,  n.  415;  Marcadé, 
E.rplic.  C.  Sap.,  sur  Part.  1733,  n.  3. 

657  -  !•  Le  propriétaire  de  bâtiments  incendiés 
peut  actionner  directement  eu  paiement  du  dommage 
causé  par  l'incendie  non-seulement  le  locataire  prin- 
cipal, mais  encore  les  sous-locataires. — Et  cette  ac- 
tion directe  peut  êlrc  exercée  contre  les  sous-loca- 
taires ,  encore  bien  qu'au  moment  de  l'incendie  le 
principal  locataire  hibitâl  lui-même  une  partie  des 
bâtiments  incendiés.  —  Paris,  13  fév.  1851  (t.  1 
1851,  p.  475),  la  Paternelle  c.  t  Urbaine.  —  Aux 
auteurs  cites ,  eu  ce  sens  ,  adde  Duvergier,  t.  I, 
n.  434  s  Marcadé,  sur  l'art.  1733,  n.  3. 

2°  Celte  habitation  commune  n'a  d'autre  effet  que 
de  donner  aux  sous-locataires,  contre  le  locataire 
principal,  les  mêmes  droits  qu'ils  duraient  contre 
tout  autre  locataire  —Paris,t  août  1831  (t.  3  1853, 
p.  165).  Ewique  c.  le  Soleil 

3°  Jugé,  d'après  les  mêmes  principes,  que'  la  com- 
pagnie d'assurances  subrogée  aux  droits  du  proprié- 
taire de»  bâtiments  incendiés  peut  a.  iionner  direc- 
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Irment  eu  paiement  du  dommage  causé  par  le  feu 
non- seule  ment  le  locataire  principal ,  mais  encore 
les  sous-locataires.  I.e  principe  de  celle  action  se 
|niise  à  la  fois  dans  le  contrat  primitif  et  dans  le 
tait  de  l'occupation  ,  qui  donnent  au  propriétaire 
pour  obligés  directs  et  responsables  tous  les  sous- 
locataires  entre  eut.— Même  arrêt. 

*•  Jugé,  d'un  autre  côté,  que  le  propriétaire  n'a 
pour  obligé  personnel  et  dirert,  relativement  a  l'in- 
cendie, aux  perles  et  aux  dégradations  de  la  chose 
louée,  que  son  locataire  immédiat,  et  ne  peut  dès 
lors  former  que  contre  lui,  mais  non  tout  a  la  fois 
contre  lui  et  les  sous-loc.it aires,  l'action  directe  el 
solidaire  résultant  de  l'art.  17*4,  C.  Map.  -  [1  n'a  en 
effet  contre  les  sous-locataires ,  avec  lesquels  il  n'a 
t-as  traité,  d  autre  action  que  celle  appartenant  au 
Incataire  principal,  son  débiteur,  dont  il  exerce  alors 
les  droits  ;  el,  si  les  art.  1733,  C.  Nap.,  et  880,  C. 
proc.  civ.,  lui  accordent  un  recours  direct  contre 
eux,  ce  n'est  que  dans  les  limites  d'une  subrogation 
spéciale  aux  droits  dudit  locataire  principal  —  Be- 
sançon, 11  niai  183*  (t.  i  1854,  p.  on),  le  Soleil 
t.  Court  et  Gaillard. 

5»  Le  propriétaire  qui  agit  contre  le  sous-locataire 
en  réparation  du  préjudice  résultant  de  l'incendie 
de  la  chose  louée  doit  donc,  aux  termes  des  art. 
1382  et  suiv.,  C  Nap.,  prouver  que  l'incendie  est 
arrivé 'par  la  faute,  l'imprudence  ou  la  négligence 
dudit  sous- locataire.— Même  arrêt. 

6"  Jugé  aussi  que,  si  It  locataire  principal  tient, 
vï?-àvis  des  sous-locataires,  lieu  du  propriétaire,  et 
est  dès  lors  fondé  à  invoquer  contre  eux  les  dispo- 
sitions de  l'art.  173* ,  C.  Nap.,  ces  dispositions 
rfssent  d'être  applicables  lorsque  le  locataire  prin- 
cipal s'est  réservé  une  partie  de  la  chose  sous-louée, 
ei  en  jouit  ctj  commun  avec  le  sous-locataire.  — 
flème  arrêt. 

675  —  r  Jugé,  dans  le  même  scus,  que  le  bail- 
leur qui  habite  la  maison  avec  le  preneur  ne  peut , 
en  cas  de  sinistre,  exciper  contre  ce  dernier  de  la 
présomption  légale  de  l'art  1733  ,  C  Nap.;  il  est 
tenu  de  prouver  que  l'incendie  a  commencé  daus  la 
partie  occupée  par  le  preneur.  — Paru,  17  ,um  1847 
(t.  8  1847,  p.  ai  4),  le  Phénix  c.  Mary. 

1*  Jugé  encore  que  le  propriétaire,  qui  occupait 
une  partie  de  sa  maison  incendiée  ne  peut  invoquer 
contre  ses  locataires  la  présomption  de  faute  établie 
par  les  art.  1733  et  1734  ,  C.  Nap  ,  qu'autant  qu'il 
prouve  que  l'incendie  n'a  pu  commencer  dans  les 
lieux  habités  par  lui.  —  Cass.,  20  nov.  1800  {t.  1 
1856,  p.  334),  Comp.  d'ass.  gén.  c.  Cavelier 

3*  Aux  auteurs  qui  ont  enseigné  la  mémo  doc- 
trine ndde  Durnnlon  ,  4*  édit.,  t.  n,  n.  lut»: 
Marcadé,  sur  Part.  1733,  n.  0;  Taulier,  t.  c,  p. 
141,141. 

4* Cependant,  même  dans  celle  hvpo'.hè&c,  M.  Za- 
charia?  (*  307,  note  11)  pense  que  les  locataires  ne 
sunl  pas  déchargés  de  toute  responsabilité  :  «  Cha- 
cun d'eux,  dit  il,  reste  responsable,  conformément 
ii  l'art.  1733  ,  des  localités  par  lui  louées,  mais  ils 
ne  sont  plus  soumis  à  la  solidarité  établie  par  l'art. 
1734 ,  et  le  bailleur  lui-même  doit  supporter  sa 

1 note-part  des  dommages.  »  Cette  doctrine,  puis  e 
ans  un  jugement  du  tribunal  île  Lyon  du  0  juill. 
1133.  rapporté  avec  l'arrêt  de  la  Cour  de  Lyon,  du 
njanv.  1834,  cité  au  A^perroiYr,t|iii  cnaadopti  les 
motifs,  est  combattue  par  MM.  Marcadé  et  Duu  rgier. 

679.  1*  Jugé.dans  le  même  sens,  que  lorsque  le 
propriétaire  habile  sa  maison,  il  doit,  en  cas  d'in- 
cendie, prouver  que  le  feu  n'a  pas  commencé  dans 
la  partie  qu'il  occupe  personnellement,  ou  dans  les 
dépendances  communes,  mais,  cette  preuve  faite,  il 
lu-ut  exercer  contre  les  locataires  les  actions  résil- 
iant des  art.  I733et  1731,  C  Nap  ,  et  se  prévaloir 
solidairement  des  présomptions  établies  dans  ces  ar- 
ticles, alors  qu'il  e*t  impossible  de  déterminer  chez 
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Irqui  I  l'incendie  a  commencé.  —  Paris,  31  juillet 
|80i  (l.  i  185S,  p.  674),  Depret  et  Delcroix  c.  Ri- 
chon 

s*  Aux  auteurs  cités  en  ce  sens  adde  conf.  Du- 
ranton,  4*  édit  ,  t.  17,  u.  100  (cet  auteur,  dans  ses 

précé  lentes  éditions,  n'accordait  d'action  au  proprié- 
taire que  contre  celui  chez  lequel  il  prouvait  que 
l'im  endie  avait  commencé)  ;  Marcadé ,  Exulte.  C. 
Nap.,  sur  l'art.  1733,  n»  5:  Zacturiie,  Cours  de 
droit  civ.,  S  367,  noie  1*;  Taulier,  Théor.  C.  Nap., 
t.  o,  p  341-243.  -  Toutefois,  suivant  MU.  Marcadé 
et  Zacharia»,  /oc.  cit..  la  responsabilité  des  locatai- 
res ne  s'étend  pas ,  daus  ce  cas,  à  la  partie  réservée 
par  le  propriétaire. 
682. — l»  Nous  avons  dit  que  les  auteurs  n'étaient 

S tas  d'accord  sur  le  point  de  savoir  si  l'art.  1733, 
l.  Nap.,  qui  énumère  les  faits  dont  la  preuve  doit 
affranchir  le  locataire  de  toute  responsabilité,  est  ou 
non  limitatif  -  MM.  Troplong  (l  t,  n.  381  et  suiv  ), 
Duvergicr  (t.  l,  n.  435),  Taulier  (t.  6,  p.  144  et 
140  ,  sont  d'avis  que,  à  cet  égard,  l'art.  1733  est 
resté  dans  le  droit  commun. —  Suivant  ces  auteurs, 
l'énumération  contenue  dans  cet  article  n'est  pas  li- 
mitative, mais  purement  énonciative,  et  ne  fai  pas 
obstacle  dés  lors,  à  ce  que  le  locataire  fasse  la 
preuve  de  tout  autre  fait  de  niiure  à  établir  qu'il 
est  exempt  de  faute,  et,  conséquemmeut,  non  res- 
ponsable (V.,  par  exemple,  pour  le  cas  d'absence,  lté- 
pertoire,  a.  684). — L'exaiucu  des  art.  1734 et  1734 
nu  démontre-l-il  pas  que  l'énumération  contenue 
dans  l'art  1733  n'est  pas  limitative?  En  effet,  l'art. 
1731  exonère  le  locataire  des  dégradations  ou  inertes 
arrivées  pendant  sa  jouissance,  lorsqu'il  prouve  qu'el- 
les ont  eu  lieu  sans  sa  faule.  Or,  l'art.  1753  n'esl- 
il  pas  le  corollaire  de  ce  principe  général?— Quant 
à  l'art.  1734,  qui  déclare  les  locataires  non  respon- 
sables lorsqu'ils  établissent  que  l'incendia  n'a  pus 
commencé  chez  eux,  n'est-ce  pas  avec  intention 
qu'il  élend  ainsi  le  cercle  des  moyeus  de  justifica- 
tion indiqués  par  l'art.  1735?  —  El  si  le  locataire 
est  affranchi  de  toute  responsabilité  en  faisant  la 
preuve  de  l'art  1734,  pourquoi  n'eu  serait-il  pas 
de  même  dans  le  cas  de  l'art.  1733  ?—  D'où  il  faut 
conclure  que  les  art.  1751,  1733, 1734.  sonl  le  fruit 
d  une  même  pensée  it  tendent  au  même  but;  que, 
dés  lors,  le  locataire  ne  peut  être  déclaré  responsa- 
ble, s'il  prouve  qu'ayant  toujours  veillé  en  bon  père 
de  famille  sur  la  chose  louée,  l'incendie  ne  sau- 
rait être  attribué  à  sa  faute.  —  De  cette  preuve,  du 
reste,  résultera  celle  que  l' incendie  doit  nécessaire- 
ment être  attribué  à  l'une  des  causes  énoncées  en 
l'art.  1733. 

1*  Jugé  en  ce  sens  que  l'art.  1733,  C  Nap.,  qui 
fait  peser  sur  le  preneur,  eu  cas  d'incendie,  la  pré- 
somption de  faute,  doit  être  entendu  en  ce  sens,  non 
que  le  preneur  doit  prouver  directement  el  laialivc- 
un  ni  la  cause  de  l'incendie,  mais  bien  qu  il  est  im- 
possible qu'une  faule  ail  été  commise,  soit  par  lui, 
soit  par  ceux  dont  il  esl  responsable.  —  Rouen,  M 
janv.  1810  (1.  l  184"»,  p.  7»! .-.  Andrieu  c.  Quesnel. 

3u  Jugé  aussi  que  le  locataire,  déclaré,  par  l'art. 
17",  C.  Nap.,  responsable  de  l'incendie  qu'il  ne 
prouve  pas  avoir  été  occasionné  par  l'une  des  causes 
énumérées  dans  ledit  article,  n'est  pas  tenu  de  faire 
«elle  preuve  d'une  manière  spéciale  el  directe  °.  il 
.«ullil  qu  il  établisse  que  l'incendie  n'a  pu  arriver  par 
son  fait  ou  sa  faule,  ou  par  le  fait  ou  la  faule  des 
personnes  dont  il  répond,  et  qu'il  fournisse  ainsi  la 
preuve  indirecte  que  l'incendie  doit  nécessairement 
cire  attribué  a  l'une  des  causes  qui  le  déchargent  de 
toute  responsabilité. -Grenoble,  30 nov.  18»!,  sous 
i'ilSS.,  14  nov.  1863  (t.  1  1850,  p.  46i),  Dep.  de 
I  Isère  c.  la  FraJice;  Metz,  Il  déc.  1804  (ihid.), 
Ass  gén.  c.  Bédoré;  18  juill.  1854  (ibid.),  le  So- 
l*il  c  Luce. 

1J  Mais  aussi  que,  s'il  u'élablit  pas  ces  fnils,  le 
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locataire  est  responsable,  alors  même  qu'il  justifierait 
de  Texisteace  de  faits  faisant  seulement  présumer 
que  Fincendic  doit  être  attribut  à  Tune  nés  causes 
énumérées  dans  Part.  1753,  C.  Nap.  —  Mêmes  ar- 
rêts. 

5«  Jugé  encore  qu'en  admettant  que  le  locataire 
ne  soû  pas  rigoureusement  obligé  a  prouver  l'événe- 
ment du  cas  fortuit,  pour  échapper  à  la  rv$|>on9abi- 
lité  do  l'incendie,  aéaiunoins  faut-il  qu'il  justifie  que 
cet  iureiidie  est  arrivé  sans  qu'aucune  faute  lui  soit 
imputable.  A  défaut  «le  toute  espèce  de  preuve  de  sa 
part,  il  reste  sous  le  poids  de  la  présomption  lé- 
gale, passible  de  la  responsabilité  prononcée  par  le 
Code.  -  Paris,  99  nov  1839  (t.  %  1831,  p.  714), 
V Aigle  c.  In  Providence. 

fi"  En  vain  le  locataire  exeiperait-il  de  ce  que  le 
bailleur  s'était  réservé  la  faulté  de  faire  surveiller 
les  lieux  par  un  gardien  et  par  le  concierge,  ayant 
tous  les  (feux  le  droit  d*y  entrer  pour  cet  objet,  s'il 
ne  prouve  pas  que  ces  préposés  v  soient  venus  avant 
l'incendie,  ui  surtout  qu'ils  en  a'ienl  été  les  auteurs  ; 
(Tailleurs,  celte  réserve  purement  conservatoire  faite 
par  le  propriétaire  n'équivaut  pas  à  une  cohabitation 
personnelle  dont  le  locataire  puisse  exciuer  contre 
fui  pour  se  soustraire  à  la  responsabilité  légale.  — 
Même  arrêt.— V.  tvprà,  a.  6.*>5. 

?•  D'un  autre  coté,  MM.  Marcadé  (sur  l'art.  1755, 
n.  I);  Zaehariie  (§  367, et  note  tu);  Hourlon  (p.î:.5); 
Delsol  (t.  3,p.  ai  G),  sont  d'avisqu'en  éniimérant  cer- 
tains moyens  de  justification  pour  le  locataire,  l'art. 
1733  s'est  écarté  du  droit  commun,  et  que  cette 
énuméralion .  essentiellement  limitative  ,  ne  laisse 
au  locataire  d'autre  moyen  d'échapper  a  la  responsa- 
bilité que  la  preuve  directe  des  circonstances  qu'elle 
relevé.  Ce  n'est  pas,  selon  eux,  la  preuve  explicite 
de  l'absence  de  faute  que  demande  l'art.  1753,  mais 
la  preuve  positive  d'une  des  causes  qu'il  indique.  La 
pensée  du  législateur  est,  à  cet  égard,  clairement 
révélée  par  la  rédaction  même  de  Part.  1733  qui  , 
si  cet  article  eût  dû  avoir  le  même  sens  et  la  même 
portée  que  Part.  1758,  aurait  été  conçue  dans  des 
termes  semblables  ou  au  moins  analogues ,  et  se 
bornerait  a  ces  simples  mots  :  ■  Le  locataire  ré- 
pond de  l'incendie,  a  moins  qu'il  ne  prouve  qu'il  a 
eu  lieu  sans  sa  faute.  «—Bien  plus,  si  le  législateur 
avait  songé  à  affranchir  le  locataire  de  responsabilité 
au  cas  d'incendie,  sur  la  seule  preuve  de  l'absence 
de  faute,  il  n'aurait  pas  même  écrit  l'art.  1751,  com- 
plètement inutile  en  présence  de  Part.  1739.  —  En 
outre,  l'art.  1731,  en  déclarant  solidaire*  lei  divers 
locataires  d'une  même  maison,  en  cas  d'incendie,  les 
place  évidemment  hors  du  droit  commun,  dans  une 
position  exceptionnelle.  Cela  ne  prouve-t-il  pas  que, 
dans  le  système  du  Code,  l'incendie  est  un  cas  t 
part,  soustrait  aux  principes  ordinaires,  et  que,  dès 
lors,  la  règle  spéciale  de  l'art.  1733  ne  saurait  être 
considérée  comme  le  corollaire  de  la  règle  générale 
de  l'art.  173>  ?—  Y.,darfs  le  même  sens,  fou  Hier, 
t.  1 1,  n.  tel  ;  Duranton,  t  17,  n  lu».— Toutefois, 
l'opinion  de  ces  derniers  auteurs  n'est  pat  très-ex- 
plicite. 

8°  On  peut  dire  encore  à  l'appui  de  celte  thèse, 
et  en  réponse  à  l'un  des  arguments  mis  en  avant  par 
MM.  Troplong  et  Proudhon,  que  l'absence  prolongée 
du  locataire,  de  sa  famille  et  de  ses  gens,  n'établit 
pas  aussi  péremptoirement  qu'ils  semblent  le  penser 
que  l'incendie  ne  saurait  lui  être  imputable  ou  n'a 
im  commencer  rhex  lui  :  n'cst-il  pas  possible,  en  ef- 
fet, que  le  locataire  ait  laissé  chez  lui  des  matières 
inflammables ,  dont  la  combustion  spontanée  ou 
produite  par  un  événement  facile  &  prévoir  a  été  la 
cause  Je  l'inccndie?Ne  se  petit— il  pas  même  que,  si 
le  locataire  eut  surveillé  ou  fait  surveiller,  comme 
on  doit  supposer  que  c'est  son  devoir,  les  biens 
loués,  il  eût  pu  prévenir  un  désastre  dû  peut-être, 
en  grande  partie  du  moins,  à  une  abstention  voisine 


de  l'incurie  ou  plutôt  de  la  négligence  .'— V.  Duver- 
gier  sur  Toullier,t.  t,n.  437,  et  n.  6««  et  M7. 

689.—t°  La  présomption  de  faute  que  l'art  1735, 
C.  Xap.,  fait  peser  sur  le  preaeur.  qu'il  déclare  re- 
sponsable de  l'incendie,  à  moins  qu'il  ne  prouve,  soit 
que  cet  incendie  cal  arrivé  par  cas  fortuit  ou  force 
majeure,  ou  par  vice  de  construction,  soit  que  le  feu 
a  été  communiqué  par  une  maison  voisine,  pe».Uire 
combattue  et  détruite  par  des  présomptions  contrai- 
res résultant  des  f.uls  qui  ont  précédé,  accompagné 
ou  suivi  l'incendie.  —  Colmar,  ta  mars  et  l*  mai 
1847  (t.  t  1847,  p.  «69).  Bopp  c.  la  France.  — 
Av.x  auteurs  cités,  adde  Marcadé,  sur  Part.  1733, 
n.  8 

i"  Jugé  aussi  que  les  faits  allégués  par  le  fer- 
mier pour  atténuer  ou  détruire  la  responsabilité  que 
la  loi  fait  peser  sur  lui  peuvent  être  prouvés  par 
témoins.  Et  la  désignation  expresse  d'un  expert 
chargé,  à  une  époque  rapprochée  du  sinistre,  de  con- 
stater les  faits  et  la  perte  éprouvée,  ne  peut,  bien 
que  faite  par  le  fermier  avant  toute  demande  judi- 
ciaire, être  considérée  comme  constituant  une  recon- 
naissance qu'il  était  responsable  de  l'incendie.  — 
Colmar,  lu  mars  18*7  (précité). 

691.  — Y  a-t-il  cas  fortuit  relativement  au  loca- 
taire, dans  le  fait  qu'un  tiers  serait  l'auteur  de  l'in- 
cendie qui  a  éclaté  cuex  lui  ?  —  Cette  question, 
soulevée  devaut  la  Cour  de  Bruxelles  le  17  mars 
1814  (aiï.  Denagelier  c.  Lots  et  Reynacks),  n'est 
pas  positivement  résolue  par  l'arrêt  intervenu,  bien 
qu'une  solution  négative  puisse  s'en  induire.  —  Il 
parait  au  moins  certain  que,  si  le  fait  d'uu  tiers 
pouvait  être  de  nature  à  éearler  la  responsabilité  du 
locataire,  ce  ne  pourrait  être  que  dans  des  ras  très- 
favorables  ,  et  qui  ne  laisseraient  nul  doute  sur  la 
vigilance  de  celui-ci,  m  sur  la  causa  étrangère  a 
l'incendie  —  Par  exemple  s'il  était  prouvé,  par  le 
résultat  d'une  procédure  criminelle, que  le  feu  aurait 
éle  mis  par  un  ennemi  du  bailleur,  pendant  la  nuit, 
à  une  heure  où  il  ue  serait  pas  raisonnable  d'exiger 
que  le  locataire  veillât  lui-même  ou  qu'il  fit  veiller 
un  autre  autour  de  son  habitation.  Mais  la  justice 
ne  pourrait  ae.  ueillir  la  défense  de  celui  qui  se  bor- 
nerait a  vouloir  établir  le  fait  d'un  tiers  par  des  pré- 
somptions et  sans  signaLr  l'incendiaire. 

692.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'arrêt  qui  déclare 
un  locataire  responsable  en  cas  d'incendie,  par  le 
motif  qu'il  n'existe  au  procès  aucune  preuve  d'un 
fait  pouvant  décharger  ce  locataire,  de  la  responsa- 
bilité qu'il  a  eucourue,  et  sur  ce  qu'aucune  preuve 
semblable  ne  pourrait  résulter  des  faits  dont  la 
preuve  est  offerte,  se  livre  à  une  appréciation  des 
laits  qui  est  souveraine. — Cass.,  14  nov.  1853  (t.  « 
1853,  p.  461),  Dép.  de  l'Isère  c.  la  France. 

697.— 1#  Jugé,  conformément  à  ce  principe,  que 
la  réparation  que  le  preneur  doit  au  bailleur  eu  cas 
d'incendie  comprend  non-seulement  la  valeur  de  la 
maison,  mais  encore  une  indemnité  calculée  sur  le 
temps  nécessaire  à  la  reconstruction  et  à  la  reloca- 
tion de  l'immeuble  détruit.  On  ne  doit  pas  distraire 
do  l'indemnité  ainsi  accordée  au  bailleur  lus  intérêts 
des  sommes  qu'il  a  touchées  des  compagnies  d  assu- 
rances. —  Rouen.  6  août  184C  (t.  i  1847,  p.  68), 
Guignant  c.  Gouuiel.  —  V.  aussi  aual.  sur  le  pre- 
mier poiul,  Rouen,  10  fév.  1843  (t.  t  1843,  p.  659), 
Letellier  c.  Hébert  (dans  les  motifs). 

9°  Mais  le  propriétaire  ne  peut  obliger  le  locataire 
a  la  reconstruction  de  cet  immeuble.  Son  droit  se 
borne  a  réclamer  de  lui  le  paiement  d'une  indemnité 
égale  à  la  valeur  du  prejudire  éprouvé;  et  on  doit, 
pour  la  fixation  de  cette  indemnité,  en  évaluant  les 
dépenses  è  faire  pour  les  réparations  et  reconstruc- 
tions, admettre  en  déduction  la  plus-value  des  bi- 
timenls  reconstruits  a  neuf  sur  les  bâtiments  tels 
qu'ils  existaient  au  moment  de  l'incendie.  —  Parti, 
t.  jan».  1850  (t.  1  1150,  p.  580).  Domaine  c  Bus- 
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nel  et  la  Bienfaisante.  —  V  eu  ce  sem  Marcadé, 
sur  l'*rt.  1734,  i>.  6.— V.  aussi  aupni,  o.  97». 

s-  Jugé  encore  que  le  preneur,  responsable  des 
suites  de  l'incendie*  et  tenu  do  rendre  les  lieux  loués 
en  bon  état  a  6n  de  jouissance,  ne  peut  néanmoins 
être  condamné  a  reconstruire  l'usine  ni  à  rétablir  les 
mâchants  qu'elle  contenait  ;  il  doit  seulement  mdem- 
«rser  le  bailleur  de  tout  le  préjndiee  que  cet  événe- 
ment lui  a  causé  en  capital  et  en  revenu.  —  Sanci, 
»  eoût  1849  (t.  a  IIM,  p.  39»),  Gentil  c.  de  Som- 
ma riva. 

7#3  — Cependant  lorsque  la  chose  donnée  à  hait, 
telle  qu'une  usine,  a  été  détruite  par  uh  incendie,  le 
bail  est  résolu  de  plein  droit,  et  le  bailleor  ne  peut 
ptos  réclamer  le  paiement  des  loyers  échus  posté- 
rieurement.—Nanct,  9  aont  I841»"  (précité). 

719.  —  J il fté  que  I»  présomption  de  l'art.  1733 
s'applique  au  bailleur  personnellement,  en  telle  sorte 
(Hic  l.i  romps; nie  qui  a  assuré  l'immeuble  incendié, 
et  qui  se  présente  comme  subrogé*  aux  droit*  du 
propriétaire,  ne  peut,  si  la  subrogation  est  contes- 
tée, invoquer  cette  présomption  et  s'en  autoriser, 
comme  le  ferait  le  bailleur  lui-même  ,  pour  foire 
des  actes  d'exécution,  on  même  conservatoires,  avant 
d'avoir  préalablement  fait  mger  la  question  de  sub- 
rogation. —  Bordeaux,  96  nov.  18*5  (t.  I  1844, 
p.  *9l),  Comp  royale  d'ass.  c.  Taslet.  —  V\  Iusm 

RÉ*.,  V*  ASSDMSCE  TERRESTRE,  0.  Ml  et  Stliv. 

719.  —  Jugé,  en  sens  contraire,  que  le  locataire 
n'est  pas  affranchi  de  la  responsabilité  que  fait  pe- 
ser sur  lui,  en  cas  d'incendie,  l'art.  1733,  C.  Nap  , 
pat  l'obligation  qu'il  a  prise  dans  le  bail  de  payer 
chaque  année  au  propriétaire  une  certaine  somme 
pour  la  prime  d'assurance  contre  l'incendie  des  bâ- 
timents loués.  —  Metz,  91  dée.  1854  (t.  1  1885, 
p.  4Bt),  Sas,  fén.  c.  Bedon*. 

720  bis.  —  i*  L'administration  départementale 
qui  loue  des  bétimeuls  pour  y  installer  la  gendar- 
merie ne  fait  qu'accomplir  une  obligation  que  la 
loi  lui  impose  ,  c'est  donc  à  tort  qu'eu  cas  d'mcrn- 
die  des  bâtiments  loués,  elle  prétendrait  faire  re- 
tomber sur  l'Etat, qu'elle  considérerait  comme  sous- 
locataire,  la  responsabilité  que  l'art.  1733,  C.  Nap., 
met  à  sa  charge  en  qualité  de  locataire.  —  Cass., 
14  nov.  t85S  (I.  3  1858,  p.  40t),  Dép  de  l'Isère  c. 
la  France. 

a*  C'est  à  l'autorité  judiciaire  qu'il  appartient  de 
connaître  de  l'action,  formée  par  un  département 
contre  l'Etat,  en  responsabilité  de  l'incendie  qui  a 
relaté  dans  les  bâtiments  servant  de  caserne  à  la 
géndarmerie.  alors  que  cette  action  repose  sur  ce 
que  l'Klat  est  en  réalité  sous-locataire  des  klliments 
incendiés  qui  étaient  habités  par  ses  préposés  ;  une 
telle  action,  se  rattachant  à  l'application  des  prin- 
cipes do  droit  commun  ne  soulève  aucune  question 
administrative  de  nature  a  dépouiller  la  juridiction 
ordinaire.  —  Même  arrêt.— V.  aussi  Hep.,  y"  Com- 
pétence ADMIMSTRATIVE,  O.  195  et  SUiv. 

SecU  7. —  Effets  du  bail  à  l  égard  des  uns.-- 
S  1 .  —  Effets  ù  l'égard  de  Pacquéreur  ou  de 
tout  autre  successeur  à  titre  particulier. 

798.  -  !•  La  questiott  de  savoir  si  l'action  in- 
tentée par  le  preneur  contre  le  bailleur  en  exéeu- 
lion  du  bail  est  persoonelle  ou  réelle  a  donne  lieu 
à  des  dissertations  apprufondies  de  la  part  de  M .VI. 
Duvergier  et  Troplong,  qui  soutiennent,  le  premier 
[ljouaget  n.  179),  que  I  action  naissant  du  bail  est 
|iersonnelle,  le  second  [L/juagr,  t.  i",  n.  5  et  suiv  , 
t.  1,  n.  473  et  s,),qn'elle  est  réelle  La  plus  grande 
parlie  des  auteurs  adopte  l'opinion  de  M.  Duver- 
gier; V.  notamment  Poncet,  ues  actions ,  n.  114; 
C-irasson,  Comjtét  des  juges  de  paix,  t.  I,  p. 
Mo.  Rolland  de  Vdlargues.  Hép  ,  f  Bail,  n.  3  cl 
suit.  }  Duraurroy,  Thémis,  t.  4  ;  Carré,  Compét. 
civile,  t.  I,  n.  «M, éd.  de  Poueber,  t.  8,  p.  383. 


Bit».  *rt 

—  V.  aussi  Ht».,  *•  Actio»  (Dmorr  njmçAw),  n. 
135. 

s*  Jugé  en  »  sens  que  Paction  mi  tentée  par  le 
preneur  contre  le  bailleur  on  exécution  du  b*il  est 
purement  persomieUe  et  mobilière.  En  teueéquence, 
elle  doit  être  portée,  non  devant  le  tribunal  de  la 
situation  de  l'immeuble  loaé,  mai»  dorant  celui  du 
domicile  du  bailleur.  —  ("mit,  £4  janv.  lit»  (t.  t 
1888,  p.  199),  Herlaua  c.  Tboraine. 

V  II  eu  est  de  même  de  l'action  en  paiement  do 
loyers  ;  elle  doit  être  portée  devant  le  juge  du  domi- 
cile du  défendeur,  et  non  devant  celui  de  la  situation 
de  l'immeuble  affermé,  alors  même  qu'elle  se  trou- 
rerait  jiointe,  soit  a  une  demande  en  paiement  de 
réparations  lœalives,  soit  à  une  demande  en  rosi- 
liemcnt  du  bai».  —  Cmss.,  19  août  1894  (t.  I  18»*, 
p.  i»3h  ),  Awy  c  Loulteau. 

4*  Joué  de  même  pour  l'action  intentée  par  le 
bailleur  contre  le  preneur  en  paiement  de  ferma- 
ges et  en  résiliation  du  bail  ;  et  l'arrêt  ajo»iie  qu'il 
en  est  ainsi  alors  même  qu'il  s'agit  de  l'exploitation 
d'une  carrière  affermée  pour  ooe  série  d'années,  le 
droit  de  jouir  des  matériaux  eilraits  ne  pouvant 
s'exercer  qu'au  fnr  et  à  mesure  do  leur  extraction, 
et  le  contrat  ne  constituant  en  réalité  qu'une  vente 
de  choses  mobilières  destinées  è  devenir  des  mar- 
chandise*. -  Bourges.  17  fév.  I8M  (t.  t  1851, 
p.  3fli),  Baudet  c.  de  Beaoeaire.— V.  sons  ce  der- 
nier rapport,  Hép.,  r*  C\riueres.  n.  18  et  suit. 

s*  Jugé  d'un  autre  cèté  qu'une  demande  dont 
l'objet  est  d'obtenir  l'expulsion  d'un  locataire,  la 
réparation  des  dégradations  par  lui  commises  dans 
les  lient  loués,  ot  en  outre  la  résiliation  de  la  loca- 
tion, préseirte  le  caractère  d'une  action  mixte,  qui 
peut  indistinctement  être  portée,  dès  lors,  devant  le 
juge  de  la  *itoali"ii  dc9  lieux,  ou  dorant  celui  du 
domicile  du  locataire  —  Paris,  to  fév.  1833  (I.  t 
1863,  p.  sis),  Delannoy  c.  do  Ville-d'Avray. 

tt°  Divers  auteurs  enseignent  que,  dans  l'esprit 
de  la  loi  du  18  mai  1838,  l'action  en  paiement  de 
loyer,  lorsqu'elle  rentre  dans  les  limites  de  la  juri- 
diction du  juge  de  paix,  peut  être  portée  devant  le 
juge  de  la  situation  de  l'immeuble.  —  V.  Foucher, 
n  144,  p.  189  ;  Carou,  Jurispr.  civ.  des  juget  de 
paix,  n  114;  Augicr,  Enrycl  des  jugsi  de  paix, 
Suppl.  r  Bail;  Rodière,  Cour*  proc.  civ.,  t.  I, 

p.  103 

750  —  De  ce  qne  l'existence  d'un  bail  qui  n'a» 
vail  pas  date  certaine  avant  le  commandement  n'au- 
rait été  mentionnée  dans  le  cahier  des  charges  que 
la  veille  do  l'adjudication  déllnitiv*  il  n'en  résollc 
pas  nécessairement  que  l'adjudicataire  poisse  se  re- 
fuser à  l'exécuter.  Le  bail,  au  contraire,  doit  être 
maintenu,  s'il  a  été  fait  de  bonne  foi.  sauf  a  l'ad- 
judicataire à  se  pourvoir  contre  qui  de  droit  en  ré- 
paration du  préjudice  que  peut  lui  eauser  la  dé- 
claration tardive  insérée  dans  l'enchère.— Paris, 
lo  janv.  1841  (t.  i  «849,  p.  !0S>,  Leroux  c.  An- 
cellc 

781.— Jugé,  dans  un  cas  eu  il  s'agissait  d'expro- 
priation pour  utilité  publique,  que  la  disposition  de 
l'art.  1780,C.  Nap., qui  dispense  l'acquéreur  de  tous 
dommages-intérêts  envers  le  locataire  ou  fermier, 
si  le  bail  n'est  pas  fait  par  acte  authentique  ou 
n'a  point  de  date  certaine,  est  générale,  et  attend, 
dés  lors,  au  préjudice  que  peut  éprouver  le  loca- 
taire par  le  déplacement  de  son  industrie,  aussi 
bien  qu'a  celui  qui  serait  le  résultat  de  la  cessation 
de  sa  jouissance.  —  Paris,  19  mai  1804  (t.  1  1884, 
p  18),  Pignot  c.  Ville  de  Paris  —V.,  nu  reste,  V.t- 
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S  2.     Effets  ù  l'égard  des  créanciers  du  bail- 
leur. 

799  — ta  Jugé  qu'on  ne  peut  annuler  le  bail  d'un 
immeuble  saisi,  bien  que  cet  acte  n'ait  pas  une  date 
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certaine  antérieure  à  an  commandement  autre  que 
celui  qui  a  précédé  la  saisie  —Rennes,  7  déc.  1818, 
Auger  c.  dUrsenne.— V  Saisie  immobilière. 

t*  Jugé  d'un  autre  roté  que  le  bail  à  ferme  passé 
par  le  débiteur  après  le  commandement  qui  a  pré- 
cédé la  saisie  immobilière  est  nul  et  ne  peut  être 
opposé  ?ux  créanciers:  la  nullité  doit  en  être  pro- 
noncée, si  ceux-ci  la  demandeol.  et  abstraction  faite 
de  toute  question  de  simulation.  -  Grenoble,  99  avril 
1817,  Pagnoud  c.  Brunei.— V.  Saisie  immobilière. 

SeoU  8.  —  Du  droit  de  céder  le  bail  ou  de  sous- 
louer. 

819.  —  t*  Conf.  sur  le  principe  que  l'art.  1785 
impose  au  sous-localaire,  à  l'égard  du  propriétaire, 
une  obligation  personnelle  dont  l'étendue  est  limi- 
ter au  prix  de  la  sous-location  dont  il  est  débiteur 
nu  moment  des  poursuite*,  Marcadé,  sur  l'art.  1783, 
II.  t. 

5*  Jugé  en  ce  sens  que  les  cessionnaircs  d'un  bail 
et  le  sous-luca  taire  sont,  a  l'égard  du  propriétaire, 
aux  lieu  et  place  de  leur  cédant,  quant  aux  meu- 
bles qui  garnissent  les  lieux  qu'ils  occupent  :  qu'ils 
sont  tenus  des  marnes  obligations  et  soumis  aui 
mêmes  voies  d'exécution.  —  Ainsi,  a  défaut  de  li- 
tre exécutoire,  le  propriétaire  peut  procéder  contre 
les  ressionnaires/xir  vniedesaisie-gagerie,  comme 
contre  le  locataire  lui-même,  et  lorsqu'il  y  a  titre 
exécutoire,  le  propriétaire  a  contre  l'un  comme  con- 
tre l'autre  la  voie  de  la  saisie  exécution.  —  Paris, 
10  mai  1849  (t.  *  1849tp.  88),  Villette  c.  Daims. 

S*  ....  Et  que  le  propriétaire  n'a  pas  seulement  un 
droit  de  gage  sur  les  meubles  du  sous-locataire  qui 
garnissent  les  lieux  ;  qu'il  a  contre  ce  dernier  lui- 
même  une  action  personnelle  directe  dont  l'étendue 
est  déterminée  par  l'art.  I7S5,  C.  Nap.  Dès  lors,  il 
peut,  en  cas  de  non  paiement  des  loyers  par  le  lo- 
cataire principal,  poursuivre  ic  sous-locataire,  non 
pas  seulement  par  la  voie  de  la  saisie-gagerie  sur 
ses  meubles,  mai»  par  tous  les  moyens  permis  à  un 
créancier  ordinaire,  et  notamment  par  voir-  de  sai- 
sie arcét.—  CVm.,**janv.  1853  (t.  l  1855,  p.  519), 
De  Courrclles  r.  Verdier. 

820.  — Il  a  été  décidé,  en  ce  sens,  que  lesous-lo- 
ratairc  contre  lequel  une  Misie-gagerie  a  été  pratiquée 
par  le  bailleur  ne  peut  valablement  se  prévaloir  du 
paiement  qu'il  aurait  fait  d'avance  au  locataire  prin- 
cipal des  loyers  pour  lesquels  la  saisie  a  été  prati- 
quée. Jtiin.f,  18  nnv.  1848  (t.  9  1  848,  p.  6571, 
Pastourelle  c.  Bonnelain. 

848.  —  Conf  sur  le  principe  que  l'interdiction 
de  sous  louer  emporte  à  fortiori  celle  de  céder  le 
bail,  .Marcadé  sur  l'art.  ni7,  n.  9. 

850.  —  Conf.  aussi  sur  le  principe  que  l'inter- 
diction de  céder  le  bail  doit,  en  général,  être  con- 
sidérée comme  entraînant  celle  de  sous-loucr,  Mar- 
c.idé,  toc  cit.  ' 

851-868.  —  Quelle  clause  sera  nécessaire  pour 
interdire  la  cession  ou  la  sous-locaiion  pour  par- 
tie aussi  bien  que  pour  le  tout  ?  —  On  a  vu  que 
M.  Uuvergier  et  divers  arrêts  dérident  qu'une  pro- 
bibiiion  générale  de  sons-louer  ou  céder  ne  suf- 
firait pas,  et  que  M.  Troplong,  au  contraire,  qui 
voit  lunpossibililé  de  la  cession  ou  de  la  sous-loca- 
■  ion  partielle,  dans  cette  prohibition  pure  et  simple, 
semble  la  voir  aussi  dans  la  défense  de  réder  ou 
'Oiis-biuer  en  totalité  —M  Marcadé  (surl'art.  I7lî, 
n  S  pense  que  ces  deux  idées  sont  l'une  et  l'autre 
inex.tcles .  — •  D'une  part,  dit-il.  une  clause  qui  ex- 
prime une  idée  purement  et  simpleu  eut,  absolu- 
ment, ayant,  dès  lors,  une  signification  ab-olue,  la 
défense  "absolue  dciéderoude  sons-louer,  comprend 
donc  nécessairement  toute  sous-location  ou  cession 
|>artielle  comme  totale.  —  Mais  quand  l'acte,  au 
contraire,  dit  que  le  preneur  ne  pourra  céder  ou 
-o-is-loiier,  en  totalitéou  pour  le  tout,  il  lui  laisse, 


Car  là  même,  la  faculté  de  le  faire  pour  partie.  — 
'additioo  des  mots  en  totalité  ne  peut  pat  même 
avoir  unautre  sens.etil  est  présumable  que  M. Trop- 
long,  en  parlant  d'une  défense  de  sous-looer  en  to- 
talité, a  seulement  voulu  dire  :  une  défense  géné- 
rale île  sous-louer.  »  i 

888.— Il  a  été  jugé  que  l'interdiction  imposée  au 
bailleur,  par  l'acte  de  bail,  de  louer  les  autres  par- 
lies  de  sa  maison  pour  un  café  ou  un  cercle,  peut, 
par  interprétation  de  la  commune  intention  des  par- 
ties, laquelle  appartient  exclusivement  aux  juges  du 
fait,  être  considérée  comme  renfermant  celle  de  louer 
à  un  restaurateur  —  Ckiss.,  7  nov.  1853  (t.  i  1855, 
p.  •»•),  CliJilmqui  r.  Déléon. 

882. — Conf.  en  ce  sens  que  la  prohibition  décé- 
der ou  sous-louer  n'empêche  pas  le  locataire  de  faire 
occuper  les  lieux  par  un  domestique  ou  uu  homme 
de  confiance  à  gages,  ni  de  les  prêter  à  un  ami.  — 
Marcadé,  toc.  cit. 

888.  —  La  clause  prohibitive  de  sous-louer  est- 
elle  tellement  de  rigueur,  que  le  propriétaire  ail,  à 
cet  égard,  un  pouvoir  absolument  arbitraire  ?  — 
M  Marcadé  [loc.  cit.,  n.  5)  pense  qu'en  tout  cas 
l'infraction  à  celte  clause  ne  pourrait  motiver  la  ré- 
siliation du  bail,  si  le  locataire  offrait  de  rompre  la 
sous-location. 

875.— La  convention  relative  à  l'autorisation  de 
sous-louer  peut  se  prouver  comme  toute  autre  con- 
vention, c'est-à-dire  par  écrit  seulement  ou  avec 
commencement  de  preuve  par  écrit,  s'il  s'agissait  de 
plus  de  150  fr  .el  par  tous  les  moyens  possibles  dans 
le  cas  contraire. —Marcadé,  loc.  cit. 

878.  Jugé  aussi  que  le  propriétaire  qui  a  inter- 
dit an  preneur  la  faculté  de  sous  louer  peut  se  pré- 
valoir de  cette  clause  pour  demander,  en  cas  d'infrac- 
tion, la  résiliation  dit  uail,  encore  bien  que  les  lieux 
aient  clé  occupés  par  un  sous-locataire  à  son  vu 
et  *u.— Rouen,  90  janv.  1848  (t.  9  1818,  p.  «Os), 
Lefcier  c.  Le  moine.—  Mais  ou  coiupreud  qu'il  s'agit 
ici  d'une  question  d'appréciation  Ainsi,  par  exemple, 
si  le  propriétaire  avait  touché  les  loyers  du  sous-loca- 
taire, on  pourrait  voir  là  une  renonciation  à  la  danse 
prohibitive,  et  l'arrêt  qui  le  jugerait  ainsi  serait  cer- 
tainement à  l'abri  de  la  cassation. 

888.—. 1*  Si  la  clause  qui  inteidit  de  sous-louer 
est  toujours  de  rigueur,  il  n'en  est  pas  absolument 
de  même  de  certaines  clauses  assez  usitées  dan?  les 
baux  cl  dont  les  termes  sont  moins  rigoureux. 

i°  Ainsi,  la  Cour  de  Paris  a  hésité  à  attribuer  un 
effet  trop  absolu  à  l'interdiction  de  sous  louer,  et 
elle  a  jugé  que  la  clause  d'un  bail  portant  que  le 
preneur  ne  pourra  sous-louer  qu'à  des  personnes 
agréées  ;*rr  le  propriétaii-e  ne  saurait  être  assimi- 
lée à  l'iuterdictinn  absolue  de  sous-louer.  Et  que, 
dès  que  le  sous-localaire  présenté  offre  toutes  les 
gjrauties  désirables  de  moralité,  de  solvab  lilé,  de 
position  sociale,  et  que  son  mode  de  jouissance  doit 
être  identique  ù  celui  du  preneur,  le  bailleur  ne  peut 
le  refuser,  surtout  si  le  preneur  originaire  offre  sur- 
abondamment de  garantir  le  paiement  des  loyers 
au  fur  et  à  mesure  des  échéances,  et  de  tenir  les 
lieux  garnis  de  meubles  suffisants  pour  en  répondre. 
—  Paris,  6  août  1847  (t.  9  1847,  p  418).  Laflille 
c.  Goupy. 

3*  Comme  on  le  voit,  dans  l'espèce  qui  précède, 
le  propriétaire  tailleur  n'avait  pas  annoncé  l'inten- 
tion de  ne  pas  avoir  d'autre  locataire  que  le  preneur  ; 
il  avait.au  contraire,  manifesté  la  pensée  que  d'an- 
tres pourraient  également  lui  convenir;  seulement, 
îl  s'eiail  résené  la  faculté  d'apprécier  leur  identité 
et  de  les  agréer.  Or,  si  dans  de  telles  circonstan- 
ces, le  propriétaire,  par  un  esprit  de  tracasserie  con- 
damnable, se  refuse  a  donner  son  agrément  à  un  sous- 
locataire  qui  réunit  les  conditions  d'aptitude  et  de 
solvabilité  désirables,  les  tribunaux  ne  peuvent-ils 
pa*  le  contraindre  a  l'exécution  de  son  obligation  el 
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lui  imposer  ce  M>us-loc*taire,  des  faits  duquel,  bieu 
entendu,  le  locataire  resterait  toujours  responsable  ? 

4°  Vais  'figé  par  la  Cour  de  Lyon  que  la  clause 
d'un  bail  portant  que  le  preneur  ne  pourra  sous- 
louer  qu'mw  te  consentement  par  écrd  du  bailb  ur 
équivaut  à  celle  par  laquelle  il  est  iuterdit  de  sous- 
louer,  et,  par  suite,  elle  ne  change  rien  a  la  rigueur 
d'une  prohibition  absolue,  et  qu'en  conséquence,  le 
bailleur  a  le  droit  de  repousser  péremptoirement  tout 
locataire  qui  ne  lui  couvient  pas,  sans  qu'on  puisse 
discuter  ses  motifs.  —  Lyon,  86  dec.  1h49(1.  s 
1840,  p.  soi),  Lonibois  c.Eymard.  —  V.  Rki».,  n. 
868  et  su  iv. 

888.  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'infraction  à  la  dé- 
fende de  sous-touer  insérée  dans  le  bail  n'entraîne 
pas  nécessairement  et  dans  tous  les  cas,  nonob- 
stant la  disposition  finale  de  l'art.  1717,  C  Nap  , 
la  résiliation  du  bail  principal.  Sur  cette  infraction 
au  contrat  comme  sur  les  autres,  les  tribunaux  peu- 
vent, suivant  les  circonstances  prononcer  la  résolu- 
tion ou  de  simples  dommages-intérêts.— Amiens,  3 
août  i«S6,  sous  Cass.,  89  mars.  <8S7  (t.  i  «857, 
p.  45.%};  de  Gérardier  c.  Dupuis;  Besancon,  8  juin 
185*  (t.  x  i85«,  p.  337),  Baudot  et  Chavanis  <* 
Bornier.— Aux  auteurs  cités  comme  professant  cette 
doctrine,  adde  Marcadé.  Explic.  C.  Nap.f  sur 
l'art.  m7,  u  3;  Zacharie,  Dr.  civ.  franç., 8  368, 
et  notes  9  et  10. 

*ect.  9.-H/I  du  bail— An.  2.- Résolution  du 
hait. 

941.  —  Le  droit  à  un  bail  est-il  un  de  ceux 
qui  sont  exclusivement  attachés  à  la  personne,  et 
que  les  créanciers,  dès  lors,  ne  peuvent  pas  exercer 
au  nom  de  leur  débiteur?  —  Nég.  Douai.  13  uov. 
1884  (t.  «  1868,  p  Ait),  Vandaelé  c.  Pieters.— 
AIT.  Caen,  si  mai  1863  (t.  8  1854,  p  «as),  Amiot 
c.  Loisel. — V.  aussi  suprà,n.  lit  bis-i°. 

S*  Jugé  que  les  créanciers  du  locataire  ont  le  droit 
d'accepter,  au  nom  de  leur  débiteur,  la  résiliation  of- 
ferte par  le  propriétaire.  -  Douai,  isnov.  I83i  (pré- 
cité). 

3°  De  ces  deux  solutions,  M.  Marcadé  -note  in- 
sérée sou»  les  arrêts  précités)  préfère  la  première  : 
«  pour  soutenir,  dit-il,  que  le  droit  au  bail  doit  être 
considéré  comme  exclusif  au  preneur,  on  insiste  sur- 
tout sur  celle  idée  que  le  propriétaire  a  bien  pu  ne 
consentir  le  bail  qu'en  considération  de  la  personne 
du  preneur,  et  que  c'est  notamment  ce  qui  a  lieu 
pour  les  locations  rurales,  et  que  ce  serait ,  dès 
lors,  méconnaître,  ou  tout  au  moins  s'exposer  a  mé- 
connaître gravement  la  pensée  des  contractants  que 
de  permettre  a  un  autre  que  ce  preneur  l'exercice 
de  ce  droit  :  or,  cette  idée  est  formellement  con- 
damnée par  l'art.  17 17,  qui  déclare,  au  contraire, 
que,  soit  pour  les  maisons,  soit  même  pour  les  biens 
ruraux, un  preneur  a  toujours  le  droit  de  sous-louer, 
et  même  de  céder  sou  bail,  à  moins  de  défense  ex- 
presse du  propriétaire  insérée  au  bail.  —  Donc,  il 
est  constant  que  le  droit  commun,  la  règle  générale, 
c'est  la  Iransmissibilité  du  droit  au  bail,  lequel  ne 
devient  inlraustuissiblc  et  rigoureusement  attaché  à 
la  personne  du  preneur  que  lorsqu'une  convention 
spéciale  est  intervenue  pour  lui  donner  ce  caractère. 
C'est  donc  au  propriétaire  qui  lient  à  n'avoir  pour 
locataire  que  telle  personne  et  pas  une  autre  à  s'en 
expliquer  dans  l'acte  de  bail  ;  mais  tant  que  rien 
de  semblable  u  existe,  tant  qu'où  reste  sous  l'empire 
du  droit  commun,  le  droit  n'a  rien  de  rigoureuse- 
ment  personnel  ;  il  est  parfaitement  cessible  et  dès 
lors,  les  créanciers  peuvent  l  exercer  au  nom  de  leur 
débiteur,  eo  vertu  de  l'art.  1 166.  »— V  aussi  Rkp., 
t*  Privilège,  o  «6*. 

949.  —  t*  L'art.  1741  porle  que  le  contrat  de 
louage  se  résout  par  le  défaut  respectif  du  bailleur 
ci  do  preneur  de  remplir  leurs  engagements. -Ttl 
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serait,  par  exemple,  le  défaut,  par  le  preneur,  du 
paiement  des  fermages  par  lui  dus.  —  liais  dans 
quels  cas  et  à  quelles  conditions  ce  défaut  de  paie- 
ment donne-l-il  ouverture  à  la  ré-olulion? 

*•  Et,  par  exemple,  quel  est  le  nombre  de  terme" 
arriérés  suffisant  pour  être  une  clause  de  résiliation  / 
Dans  l'usage  le  plus  ordinaire,  on  semble  ne  consi- 
dérer l'infraction  comme  assci  grave  pour  faire  ré- 
soudre le  contrat  que  lorsque  le  preneur  est  en  re- 
lard de  deux  termes;  mais  le  juge  reste  toujours  ap- 
préciateur de  re  point,  et  sa  décision,  à  cet  égard, 
échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation. 

y  Kn  tous  cas,  il  a  été  jugé  que,  si  le  dé- 
faut de  paiement  des  fermages,  aux  termes  con- 
venus, est  une  cause  de  résolution  du  contrai  de 
louage,  celle  résolution,  à  moins  d  une  condition 
résolutoire  expwe,  n'a  pas  lien  de  plein  droit. 
et  qu'il  f,eut  être  accorde  un  délai  uu  fermier 
pour  satisfaire  à  son  obligation  Le  principe  gé- 
néral posé  à  cet  égard  par  l'art.  »I8«,  C  Nap.,  est 
applicable  au  contrat  de  louage  comme  aux  autres 
contrats  synallagmatiques.  —  Douai.  89  déc.  1*19 
(t.  8  I86Ô,  p.  888).  Dehaflringue  c.  Bouclelel  Du- 
cbâteau. 

4*  Hais,  comme  on  le  voit,  ce  dernier  arrêt  ré- 
serve le  cas  où  une  condition  résolutoire  aurait  été 
expressément  insérée  au  bail.  —  Il  a  donc  été  dé- 
cidé que  lorsqu'il  a  été  expressément  convenu  qu'à 
défaut  de  paieiwul  d'un  seul  terme  des  lovers,  et 
après  commandement,  le  bail  serail  résilié  ie  plein 
droit  le  l*nélice  de  la  résiliation  est  irrévocable- 
ment acquis  au  bailleur  par  le  seul  défaut  de  paie- 
ment après  mise  en  demeure,  encore  bien  que  des 
a -compte  aient  été  versés  avant  et  depuis  le  com- 
mandement, et  qu'il  ne  reste  plus  dû  au  propriétaire 
l'intégralité  d'un  terme  — Mais  la  résolution  du  bail 
ne  donne  lieu  à  des  dommages-intérêts  qu'autant 

Îu'il  en  résulte  un  préjudice  pour  le  bailleur.  — 
torwii,  l9aoul  1847   t.  1  1848,  p.  8*0),  Baudry 
c  Leporcq  d'Herlin. 

6°  Jugé  même  que  la  condition  insérée  dans  uu 
bail  que,  faute  du  paiement  du  prix  dans  un  dé- 
lai déterminé,  le  contrat  sera  résilié  de  plein  droit, 
sans  aucune  formalité  de  justice  ,  dispense  le. 
bailleur  de  toute  sommation  et  doit  èirc  exécutée 
rigoureusement  —  Poitiers,  4  fév.  18*7  (t.  «  18*7, 
p.  804),  Bely  c.  Bel  lion  cl  Cocbard. 

6*  Mais  ces  dernières  questions  sont  controver- 
sées. —  V.  Rkp.,  v°  Cosditios  résol  ,  n.  ;«2  et 
suiv. 

7"  Lorsqu'on  condamnant  un  fermier  à  fournir 
ciution  dans  un  délai  déterminé,  les  juges  ont  dé- 
claré qu'à  défaut  de  le  faire  dans  le  délai,  le  bail 
serait  résilié,  ce  délai  n'est  "pas  réputé  simplement 
comminatoire.  Dès  lors  la  résolution  est  encourue  de 
plein  droit  par  l'expiration  du  délai  sans  exécution 
du  jugement.  -  Lyon,  i"  mars  1838,  Bonuand  c. 
Gcrboux. 

954.— l*  La  disposition  de  l'art.  1788,  C  Nap., 
suivant  laquelle  le  bail  est  r  silié  de  plein  droit,  si 
la  chose  louée  vient  à  périr  en  totalité  par  cas  for- 
tuit, est  applicable,  à  plus  furie  raison  au  cas  où 
la  perte  a  été  prévue  par  le  bail. — Et  il  y  a  perle, 
non  point  partielle,  mais  totale,  d'une  maison  lors- 
que, par  suite  de  sa  mise  à  l'alignement  el  de  celle 
des  maisons  conligues,  la  reconstruction  des  murs 
mitoyens  est  devenue  indispensable,  el  sa  superfi- 
cie se  trouve  tellement  réduuc  qu'il  esl  indispensa- 
ble d'en  changer  complètement  les  dispositions  pour 
la  rendre  habitable.— Bordeaux,  4  janv.  183*  (t, 
1  1856,  p.  *34J,  Lelellicrc.  Pradal. 

s"  Le  locataire  ne  peut  donc,  dans  ces  circon- 
stances, et  en  présence  surtout  d'une  clause  de  son 
bail  portant  qu  au  cas  de  vente  au  d'expropriation 
de  la  maison  louée,  le  bail  sera  résilié  'le  plein 
droit,  exercer  le  droil  .l'option  que  lui  ouvre  l'art. 
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17*5,  £.S.q>.,  ol  demanderas  rétablissement  de  la 
maison  dans  son  ancien  état,  sauf  la  recenstrucliou 
de  la  (agade  à  l'alignement.— La  &lipiilalion  de  ré 
silialion  dans  la  clause  susdite,  introduite  surtout  à 
raison  de  l'éveulualilé  d une  expropriation  \<our  cause 
d 'utilité  pubuque,  s'applique  «icuic  au  cas  où  celle 
expropriation  n'atteuwail  qu'une  partie  de  la  mai- 
son louée    Même  arrêt 

5°  Jugé  encore  que  la  démolition  de  1  immeuble 
loué,  ordonnée  par  l'aulonle  à  raison  tant  de  sa 
vétuslé  que  du  défaut  d  alignement ,  constitue  un 
cas  fortuit  dans  le  sens  de  l'art,  ma,  C  Nap.,  et 
cnlraiae  îles  lors  la  résilia  Uoo  «lu  bail  sans  inJem- 
nilé,  alor*  d'ailleurs  nue  le  bailleur  a  été,  par  refus 
d'autorisation,  placé  dans  l'impossibilité  de  réparer. 
—  Paris,  8  juul.  4848  (1.  3  1954, p.  ti63),  Sirau- 
dio  c.  Biuet. 

4°  La  perte  de  la  chose  louée  entraîne  la  résolu- 
tion du  bail,  encore  bien  que  celte  perle  soit  due  * 
une  faute  du  preneur  ;  et  celui— *-j  est  tenu  de  payer 
le  prix  du  bail  pendant  le  temps  nécessaire  à  la  re- 
location.—Houe*,  16  janv.  184*  (t.  a  4*48,  p.  7*1  ), 
And neu  t.  42ucsnel. 

956.  —  !•  Jugé,  d'après  ce  principe,  que  IcbK 
caUire  d'une  maison  donnant  sur  un  emplacement 
considéré  connue  une  place  publique  est  on  droit  de 
demander  ia  résiliation  île  son  bail  lorsque,  par  suite 
de  travaux  exéculéi  sur  cet  emplacement ,  travaux 
qui  le  convertissent  en  une  rue  étroite ,  les  condi- 
tions de  sa  location  sont  modifiées  sous  le  rapport 
de  la  salubrité,  de  la  commodité  et  de  l'agrément, 
à  ce  point  que  la  chose  Jouée  n'est  plus  aussi  pro- 
pre à  l'usage  auquel  elle  était  destinée.  —  Lyon,  aa 
nov.  mas  (t.  a  1846,  p.  atK),  Bonnard  c.  Ogier 
6  mai  4«4ii  {X>id.),  Gustelle  et  Monnet  c.  Vgiur  el 

â-  Mais  la  faculté  accordée  par  l'art.  I7M,  C. 
Nap.,  ne  r  applique  qu'au  cas  ou  c'est  la  substance 
même  de  la  chose  qui  est  anéantie  ou  altérée,  et  non 
à  celui  où  il  y  a  eu  simplement  ilmimuUou  de  pro- 
duits, a  moius  que  ces  produits  n'aieut  été  garaulis 
par  le  bailleur.  Ainsi,  celui  qui  a  pris  à  bail  nu  bu- 
reau de  'tabac  moyennant  un  prix  annuel  déterminé 
nVst  pas  foudé  a  demander  contre  le  titulaire  la  rési 
lieliou  du  bail  ou  une  réduction  du  loyer  par  cela 
seul  que  l'administration  des  tabacs  aurait  augmente 
les  pn\  qu'elle  Tait  payer  aux  débitants  sans  élever 
dans  la  même  proporuon  les  prix  a  payer  par  les 
consommateurs.  —  Cuas.,  6  mars  1W0  (t.  1  18*0, 
p  717),  Goujon  c.  Barhol. 

964*  — Juge  aussi  que  I  adminialraliou  d'uu  ebe- 
min  de  fer  qui  n  loué  à  une  entreprise  spéciale  de 
voilures  un  terrain  aliénant  à  I  embarcadère  et  dé- 
pendant de  la  concession  a  eue  faite,  ne  peut  pas 
être  déclarée  responsable  par  voie  de  dommages- 
inleréts,  envers  celle  entreprise,  de  la  rupture  du 
bail  résultant  de  la  nécessité  d  obtempérer  a  uii  ar- 
rête pris  |iar  l'autorité  compétente  dans  uu  intérêt 
général  et  de  turrlé  publique,  et  ordounaut  à  la 
compagnie  de  livrer  le  local  à  l'usage  commun  de 
plusieurs  entreprises.  Cn  pareil  arrêté  constitue  un 
cas  de  forte  majeure.  —  Lots.,  S  mars  m*7  (t.  i 
I81N,  p  isij,  Chemin  de  fer  c.  Gros. 

997 -M3.  —  i"  C'est  une  question  contro- 
versée que  celle  de  savoir  si  le  preneur  qui,  en  oas 
d'  perte  partielle  de  la  ebose,  opte  pour  le  main- 
tien du  bail  avec  diminution  du  prix,  peut  exiger  que 
leb-iillcur  fasse  à  la  partie  de  la  chose  qui  n'a  pas 
péri  les  réparations  nécessaires  pour  mettre  les  lieux 
en  état. 

4°  A  cet  égard,  la  Cour  de  Paris  a  décidé  que 
lorsque  la  chose  louée  est,  par  cas  fortuit,  détruite 
en  partie ,  le  drou  du  preneur  qui  a  opté  pour  la 
continuation  de  son  bail  *e  borne  à  obtenir  une  di- 
minution de  lover  :  mais  qu'il  oc  peut  ni  exiger  du 
propriétaire  la  reconstruction  de  la  partie  détruite. 
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ni  réclamer  de  lui  aucune  indemnité  a  raison  soii  des 
dommages  qu'il  aurait,  à  cette  occasion,  subis  dans 
sa  possession,  oit  de  sa  privation  de  jouissant»  pen- 
dant l'exécution  des  travaux  qu'il  a  lui-mt-mc  fait 
exécuter  pour  le  compte  de  qui  de  droit.  —  Porta, 
«7  juilJ.  isso  il-  »  »»50,  p.  94),  Granger  c  De 
Cbùleauvillars. 

.v  Juge  de  même  que,  eu  cas  de  destruction  par- 
tielle d'un  imm-  uble  occasionnée  par  l'exécution  de 
travaux  d'utilité  publique,  le  drou  du  locataire  se 
borne,  comme  s'il  s'agissait  de  destruction  par  cas 
fortuit,  à  demander  la  résiliation  ou  une  diminution 
du  prix  du  bail.  Il  ne  peut  exiger  que  le  propriétaire 
de  l' immeuble  fasse  les  réparations  nécessaires  pour 
le  remettre  en  état,  ou  paie  des  dommages-intérêts, 
sous  prétexte  que  ce  propriétaire  a  droit  à  uuc  in- 
(icuiniié,  alors  d  ailleurs  que  le  règlement  et  le  paie- 
ment de  celle  indemnité  eprouveul  des  lenteurs,  et 
qu'eu  outre  son  importance  parait  devoir  être  de  beau- 
coup inférieure  au  sacrifice  qu'imposerait  la  recon- 
struction ne  la  portion  détruite.  —  Vitwir,  si  mai 
US»  (t.  a  IH63,  p.  :>S8),  Deslombes  c  Waliarl. 

4"  Juge  d'un  autre  coté  que  le  preneur  qui  éprouve 
un  trouble  dans  sa  jouissauce  par  suite  de  travaux 
publies  peut  exiger  du  propriétaire  (sauf  l'action 
en  indemnité  de  ce  dernier  contre  I  Liai)  l'exécu- 
tion des  travaux  nécessaires  |«ur  mettre  la  rbose 
en  état  de  servir  à  l'usage  pour  lequel  elle  a  été 
louée,  pourvu  néanmoins*  que  l'importance  de  ces 
travaux  ne  sok  pas  en  disproportion  avec  la  valeur 
de  l'immeuble  loué  et  avec  le  prix  du  loyer.— J>a- 
ris,  ruai  1849  (t.  a  1849,  p.  a»),  Drouard  c . 
\  oc  lier. 

S"  A  cet  égard,  et  conformément  à  l'avis  par  nous 
émis  au  n.  nus  du  Répertoire,  M  M  arcade  .sur  Part. 
I7aa,n.  ij  du  quilfauldistingucrdeui  cas  telui  où, 
pour  faire  jouir  le  locataire  d  'un  immeuble  détruit  en 
partie  par  cas  fortuit,  le  bailleur  serait  obligé  de  re- 
construire, et  celui  oii  d  n'aurait  à  faire  que  des  ré- 
parations «  Il  est  clair,  «lit-il,  que  le  bailleur  élaut 
toujours  tenu,  tant  que  le  bail  continue,  de  faire 
toutes  les  réparations  autres  que  loratives  (art  1720), 
le  locataire  dont  la  chose  se  trouve  par  cas  fortuit 
détruite  en  partie  place  ce  bailleur,  en  optant  pour 
la  continuation  du  bail  sur  l'autre  partie,  dans  l'obli- 
gation de  la  réparer  et  de  la  lui  mettre  et  maintenir 
eu  état  comenable.  Mais  si,  pour  remettre  celle  par- 
tic  de  la  chose  en  état  de  servir ,  il  y  fallait  (aire 
des  travaux  de  reconstruction,  ce  ne  serait  plus  le 
cas  de  l'art,  tîao,  mais  celui  de  l'art.  I7i*.  et  le 
bailleur  ne  serait  pas  tenu  d'accomplir  ce.s  Irai  aux. 
Aiii.ii  des  travaux  de  reparaliou  seront  luujour»  dus, 
un  travail  de  reconstruction  ne  le  sera  jamais  :  tel 
csl  le  principe ,  et  quant  <<  la  question  île  savoir  si, 
dans  une  espèce  donnée,  tel  travail  est  ou  n'est  pas 
à  considérer  comme  travail  de  reconstruction,  il  est 
clair  que  c'est  un  poinl  de  fait  o  décider  par  les  cir- 
constances » 

o9  Jugé,  en  tous  cas,  que  l'arrêt  qui  prononce  la 
résiliation  du  bail  d  une  maison  dont  la  destruction 
pour  partie  »  été  nécessitée  par  des  travaux  d'uti- 
lité publique  ne  contient  aucune  violaliou  de  loi 
lorsqu'il  décide  en  (ail  que  ,  eu  égard  aux  graves 
iucouveuieuls  qui  résulteraient  de  sa  conservation 
partielle,  il  y  a  lieu  d'opérer  la  démolition  complète 
de  ladite  maisou.  — .  C'«m.,3  août  1847  (t.  i  1*47, 
p.  MU],  JJillemaïul  c.  Augeard. 

7' lin  pareil  cas,  culte  éviction  du  locataire,  ré- 
sultant d'un  fait  dont  la  responsabilité  ,  nu  moins 
pour  partie,  relowbe  sur  le  propriétaire,  poul  don- 
ner lieu  à  uue  action  en  dommages-intérêts  au  pro- 
lil  du  premier.  —  Paris,  ti  nov.  1840,  tous  Cuss., 
S  août  i»»7;precilé). 

8  Mais  il  est  reconnu  qu'en  cas  de  destruction 
partielle  de  l'immeuble  affermé  ,  bien  qu'il  ne  soit 
pas  poaaible  de  le  rétablir  dans  Total  où  il  éUit 
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avant  ta  location,  en  ce  que  I*  destruction  a  eu  lieu 
par  ordre  de  Vaulorité  supérieure ,  le  locataire  setr] 
a  le  droit  d'oplcr  entre  la  conservation  du  bail  avec 
indemnité  on  la  résiliation.  En  van  le  bailleur  of- 
frirait il  la  ?Yto7iffrïo», -l'alternative  n'existe  pas  en 
sa  faveur,  «l  les  jnge?  excéderaient  leurs  pouvoirs, 
en  ordonnant  cette  résiliation  contre  le  vou  du  pre- 
neur.— Cas*.,  33  juill  iM7.Belleneer  r.  Legrand 

9"  Juge",  dans  le  même  sens,  que  lorsqu*une  mai- 
son a  été1  délnrite  en  partie  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique ,  le  propriétaire  qui  annonce  1  intention  de 
réédifier  la  partie  conservée  ne  peut ,  sons  le  pré- 
teste que  cette  réédificatton  nécessitera  la  démoli- 
tion complète  de  la  maison, demander  la  résiliation 
du  bail  qu'il  en  a  fait.  Le  locataire,  an  contraire  , 
peut  réclamer  la  continuation  de  son  bail  dans  la 
portion  non  détruite.  Kl  l'arrêt  qui,  dans  ces  cir- 
constances, n'a  obligé  le  propriétaire  à  aucune  réé- 
difiertion  dans  l'intérêt  spécial  du  locataire,  mais  a 
seulement  autorisé  ce  dernier  i  profiter  ,  d'après 
Tan.  173*,  C.  Nap.,  du  fait  de  réédifiealion  et  de  la 
conservation  d'une  boutique  qui  en  devait  être  la 
conséquence,  ne  contient  In  violation  d'aucune  loi. 
—'Cass.,  7  juill.  1847  (t.  s  1847,  p.  m*).  Prémont 
et  Joly  c.  Gauberl. 

10°  Le  propriétaire  n'est  pas  fondé,  ponr  s'oppo- 
ser à  l'option  laissée  au  locataire  par  l'art  USi  , 
€.  Nap.,  à  exeiuer  de  ce  que  ce  dernier  aurait  ob- 
tenu une  indemnité  ponr  éviction  ,  le  règlement  de 
cette  indemnité  étant,  pour  le  propriétaire,  res  in- 
ter  altos  acta  -Même  arrêt. 

1003  bis.— f  La  demande  en  résiliation  de  baîl 
fondée  sur  le  dommage  que  cause  au  locataire  l'é- 
tablissement d'un  trottoir,  et  la  demande  en  garan- 
tie du  propriétaire  contre  l'entrepreneur  qui  a  fait, 
avec  l'assentiment  de  l'autorité  municipale,  exécuter 
cet  ouvrage,  nonobstant  sa  défense,  sont  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  civils.  —  Lt/on,  7  août  1844 
(t.  1  1845,  p.  471),  Guesdon  c.  Villermoz  et  Levy 
Maréchal. 

s°  Le  tribunal  de  commerce  est  compétent  pour 
connaître  de  la  demande  en  résiliation  du  bail  d'une 
portion  de  la  force  motrice  d'une  macbinc  h  vapeur 
et  d'un  atelier  destiné  au  placement  de  macbinps  à 
filer,  quand  ce  bail  est  intervenu  entre  négociant* , 
et  quand  il  est  reconnu  que  la  vapeur  est  l'objet  prin- 
cipal de  la  location.--  Orléans,  10  nov.  184*  [L  i 
1845.  p  te),  Leton-Bry  et  Leton-Collot  c.  Morcel- 
Contant. 

1006  —  Les  tribunaux  civils  sont  compétents  . 
en  cas  de  faillite ,  pour  connaître  de  la  demande 
à  fin  d'exécution  d'un  acte  de  résiliation  du  bail 
fait  au  f n m i  ,  lors  même  que  les  syndics  sou- 
tiennent que  cet  acte  a  été  fait  en  fraude  drs  droits 
des  créanciers.  —  Le  tribunal  civil  saisi  de  cette  de- 
mande ne  doit  pas  surseoir  à  y  statuer  jusqu'à  ce 
que  le  tribunal  de  commerce  ait  prononcé  sur  la  de- 
mande à  lui  soumise  en  nullifé  dudit  acte.  —  Amiens. 
4  déc.  V84I.  (t.  l  1847  .  p.  458)  ,  Lemaire  c.  Del 
vigne.— V.  Rep.,  v°  Faillite',  n.  8U86  et  suiv. 

1017  bis.  —  La  loi  du  i,r  complément  an  vt'i, 
qui  autorisait  les  citoyens  rappelés  au  service  mili- 
taire à  demander  la  résiliation  des  baux  par  eux  ac- 
ceptés sous  la  foi  de  congés  obtenus,  n'a  dû  rece- 
voir sun  implication  qu'au  cas  où  ils  étaient  rentrés 
dans  leurs  fovers  par  suite  de  conyés  définitifs.— 
Cass.,  si  bruni,  an  rx,  Folie  c.  Sénéchal. 

Ah.  3.  —  Impenses  et  améliorations  faites  pùr 
ie  preneur. 

'  1033  —  l*  Jugé,  d'une  manière  plus  générale, 
que  les  dispositions  de  l'art.  553,C.  Nap..  qui,  dans 
le  cas  où  des  constructions  cl  ouvrages  ont  été  faits 
par  un  tiers,  avec  ses  matériaux,  sur  le  lerrain  d'au- 
tnii.  donnent  au  propriétaire  du  fonds  l'option,  ou 
de  forcer  ce  tiers  à  les  enlever,  ou  de  les  conserver 
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6n  remboursant  la  valeur  des  inaténaax  et  le  prix 
de  la  main-d'œuvre  ,  sont  applicables  au  locataire 
qtn «fuit dos  constructions  sur  le  terrain  kraé  sans 
le  consentement  du  propriétaire  et  en  dehors  des 
stipulations  4u  barl.  —  but.,  jwM.  ««51  (l.  t 
1851,  p.  Périer  et  flwquart  c.  Drate.  - 

Marcadé  (sur  l'art.  55*,  n.  6)  dk  <ju«  ce  fermier 
esl  évidemment  constructeur  de  mauvaise  foi  ;  il  ne 
posséda*  pasen  vertu  d'un  titre  translatif  ée  pro- 
priété. 

•*  Jugé  aussi  que,  lorsque  le  bailleur  s'est  obligé, 
an  cas  de  résiliation  do  mH,  à  rembourser  an  pre- 
neur ee  qvfi  pourra  lui  rester  -dtî  sur  les  impenses 
qu'il  est  autorisé  «  faire  h  l'immeuble  loué ,  sauf  a 
en  rmptiter  le  montant  sur  les  loyers,  les  créanciers 
hypothécaires,  qui  auraient  eo  leur  nom  l'option  , 
ou  de  retenir  les  ouvrages  du  preneur,  ou  de  l'obli- 
ger a  les  enlever,  conformément  an  s  t  de  l'art.  855, 
C.  Nap  ,  sont  réputés  avoir  consommé  cetie  option 
par  la  vente  sur  expropriation  forcée  de  l'immeuble 
loué  sans  obliger  l'adjudicataire  à  souffrir  l'enlève- 
ment desdîts  ouvrages,  et  doivent,  puisqu'ils  les  ont 
conservés,  rembourser  au  preneur  la  valeur  des  ma- 
tériaux et  le  prit  tle  la  mam-dVeuvre  ,  suivant  la 
règle  posée  pour  ee  cas  au  morne  article.  —  Rouen, 
18  fév.  1854  |  t.  9  1855,  p.4io).€lo3rrec.  Touset. 

5°  Le  preneur  qui  dans  un  bail  a  stipulé  la  faculté 
de  faire  a  ses  frais  tous  les  changements  qu'il  juge- 
rail  convenables  a  la  charge  de  les  laisser  subsister 
a  sa  sortie  sans  répétition,  mais  en  se  réservant  en 
même  temps  le  droit  de  se  rendre  acquéreur  de 
l'immeuble  moyennant  un  pwx  déterminé,  s'il  vient 
à  user  de  celte  réserve,  a,  en  cas  de  surenchère, 
droit  aux  impenses  et  améliorations  par  lui  faites 
dans  les  lieux.  —  -Paris,  50  août  1884  (t.  1  1845  . 
p.  1*o\  de  la  Brillantais  c.  Pleyel— V.  aussi  Rép., 
v*  Sl'ftBKCDfcnE,  n.  48*,  164. 

4"  L'obligation  prise  par  le  bailleur  de  payer  au 
preneur  la  valeur  des  constructions  que  celui-ci  s'en- 
gage à  élever  à  ses  frais  sur  la  propriété  ,  d'après 
leur  estimation  à  la  iiu  du  bail,  constitue  une  obli— 
galion  acluelle  et  irrévocable,  pure  el  .«impie ,  qui 
incombe  a  la  succession  du  bailleur,  s'il  décède  avaai 


I  échéance  du  terme,  et  non  pas  au  légataire  parti- 
culier de  l'immeuble  loué.-  En  conséquence,  le  lé- 
gataire oniversel  est  tenu  de  garantir  ce  dernier  du 
remboursement  desdites  constructions.  —  Paris,  1 
juill.  1840  {t.  9  1840,  p.  too],  Gauthier  c.  Me.- 
gnen. 

5*  La  demande  formée  par  le  fermier  contre  son 
propriétaire  a  fin  de  paiement  du  prix  d'estimation 
des  constructions  ou  plantations  par  lui  faites  sur 
l'immeuble  donne  à  bail  est  pu  renient  personnelle 
et  mobilière,  el  dès  lors  elle  doit  être  formée  devant 
le  tribunal  du  domicile  du  bailleur.  —  Douai .  17 
nov.  184«  (t.  .1  t«47„p.  7*3) ,  d'Uallityn  c.  jBae- 

102&. — Les  glaces  placées  par  le  locataire  dans 
des  parquets  ne  constituent  pas  de  simples  euuVl- 
lisseinents  Dès  lors,  le  locataire  peut  les  repren- 
dre, nonobstant  In  clause  du  bail  qui  autorise  le 
bailleur  à  conserver  les  embellissements  sans  in- 
demnité.-ftowerj,  51  ianv.  1846  (1  «  1846,p.  105). 
Delamnrre  c.  Motitbcllét. 

1034.  —  Le  fermier  qui  a  fait  sur  l  immeuble  do- 
tai de  la  femme  des  constructions  que  le  mari  s'é- 
tait engagé  à  y  élever,  comme  condition  de  l'aug- 
mentation du  prix  du  bail  conseuti  par  lui,  peut  de- 
mander directement  à  la  femme,  ultérieurement 
séparée  de  biens  ,  le  remboursement  de  la  valeur 
desdites  constructions,  au  moins  jusqu'à  concurrence 
de  la  plus-value  donnée  à  l'immeuble.— Il  peut  éga- 
lement l'obliger  à  faire,  mais  toujours  jusqu'à  con- 
currence de  la  plus-value ,  les  travaux  non  encore 
exécutés  avant  la  séparation  de  biens ,  lorsque  ces 
travaux  sont  le  complément  nécessaire  ét  imiispeii- 
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sable  des  premières  constructions.— brin,  il  peut  la 
contraindre  a  prendre,  à  la  fin  du  bail,  mais  seule- 
ment  pour  le  montant  de  la  plus-value,  une  méca- 
nique placée  par  le  fermier  dans  les  lieux  loués  ,  en 
vertu  d'une  clause  de  ce  bail.  —  Orléans  ,  l»  août 
184»  (t.  1  1841,  p.  139),  Pilté  c.  Mercier. 

Sect.  10.  —  Tacite  reconduction. 

1099— r  l'n  arrêt  delà  Cour  de  Bruxelles,  sans 
juger  qu'en  matière  de  bail  verbal  d'un  fooils  de  terre, 
la  tacite  reconduction  doit  avoir  lieu  de  plein  droit, 
admet  le  fermier  à  la  preuve  des  faiis  dont  il  prétend 
faire  résulter  le  droit  de  continuer  sa  jouissance,  et 
qui  pourraient  établir  une  reconduction  convention- 
nelle. -  Bruxelles,  10  août  1813,  Thomas  c. 
Duprez. 

s*  Hais  jugé  que,  de  ce  que  le  preneur  d'un  bien 
rural  en  aurait  été  laissé  en  possession  pendant  un 
délai  de  trente-six  jours  après  l'expiration  du  bail 
écrit,  il  n'en  résulte  pas  qu'il  y  ail  tacite  réconduc- 
tion.  —  hjon,  33  juill.  l8.*>3."Gautheron  e  Ros«et. 

1049.  —  La  clause  d'un  bail  portant  qu'il  sera 
résilié  de  plein  droit,  si,  pendant  sa  durée,  le  pre- 
neur est  nommé  a  des  fonctions  publiques  dans  un 
autre  lieu,  à  la  charge  de  payer  le  terme  courant, 
s'applique  au  cas  même  ou,  ce  bail  expiré,  il  y  a 
eu  tacite  reconduction.— Bouert,  Il  jauv.  ituo  (t.  i 
1850,  p.  170),  Belhoromec.  Déchirée.  —  En  effet; 
il  est  de  principe  que  la  tacite  réconduction  fait  re- 
vivre toutes  lesclauseset  conditions  du  précédent  bail 

1050.  —  i*  Ainsi,  lorsqu'un  bail  a  été  fait  pour 
plusieurs  périodes,  et  qu'à  l'expiration  de  l  une  de  ces 
périodes  1  une  des  parties  a  donné  congé  à  l'autre, 
si  le  locataire  continue  à  occuper  les  lieux,  il  s'opère 
une  tacite  reconduction  régie,  quant  à  la  durée,  non 
par  les  termes  du  bail  originaire,  mais  par  l'usage 
des  locations  purement  verbales.  —  Paris,  5  avril 
1850  (t.  l  1850.  p.  466  ,  Rosax  c.  Garicl. 

i"  Jugé  toutefois  que  lorsque,  par  lu  contrat  de 
maiiage.  les  biens  de  la  future  épouse  sont  laissés  à 
l'administration  de  ses  père  et  mère  pour  deux  ans 
rnoveunant  un  loyer  annuel,  il  y  a  là  un  bail  indé- 
pendant des  conventions  matrimoniales  et  qui  prend 
date  du  coniratde  mariage,  et  non  du  tour  de  la  cé- 
lébration. Par  conséquent,  le  prix  stipulé  est  dù.  du- 
dil  jour  du  contrat,  bien  que  la  future  ait  continué  à 
vivre  avec  ses  père  et  mère  jusqu'au  jour  de  la  cé- 
lébration Par  suite  encore,  la  convention  est  sou- 
mise, comme  tout  bail,  aux  règles  de  la  tacite  ré- 
conduction;  en  sorte  que  si,  à  l'expiration  des  deux 
années  stipulé,  s  à  partir  du  contrai  de  mariage,  les 
père  et  mère  sont  restes  et  ont  été  laissés  en  pos- 
session, le  bail  est  censé  renouvelé  par  tacite  récon- 
duction pour  une  année  de  plus.  —  Nîmes,  7  fév. 
1853  (t.  S  1893,  p.  659),  Evesque  r.  Chaxel. 

chapitre  nr._ Règles  particulières  aux  baux. 
Se*t.  1.— Obligation  imposée  au  }>reneur  de 
garnir  tes  lieux. 

1099  bis  — l»  Nous  citerons  ici  diverses  décisions 
récentes  qui  ont  appliqué  aux  baux  à  loyer  les  prin- 
cipes généraux  sur  la  délivrance  de  la  chose  louée, 
l'obi ijtation  de  ne  pas  changer  la  forme  de  la  chose 
louee.la  preuve  des baux.el  les  obligations  du  locataire. 

8*  Au  n  tel  du  Répertoire,  nous  avions  dit  que 
le  simple  retard  dans  la  délivrance  de  la  chose  louée 
donnait  lieu  à  des  dommages-intérêts.— Eu  matière 
de  baux  à  loyer,  il  a  été  jugé,  conformément  à  ce 
principe,  que  le  bailleur  qui  n'a  pu  mettre  le  fer- 
mier entrant  en  possession  des  moulins  donnes  à  bail, 
parce  que  son  inaction  a  été  cause  que  le  fermier 
sortant  n'avait  pas  remis  les  lieux  dans  l'état  où  ils 
devaient  être  laissés,  peut  être  condamné  à  des  dom- 
mages iméréts  envers  le  premier.— Cass  ,  10  mars 
1888  (t.  1  1856,  p.  881),  Ville  d'Antibcs  c.  Corbois 
et  Boooavie. 
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5*  L'obligation  imposée  au  bailleur  par  Part.  173S, 
C.  Nap.,  de  ne  pas  changer  la  forme  de  1a  chose 
louée,  doit  s'entendre,  non -seulement  de  la  trans- 
formation matérielle  qui  substituerait  un  objet  à  un 
autre,  mais  encore  de  toutes  les  modifications  cs- 
senliellesqui,  sans  détruire  la  substance  de  la  chosef 
en  changent  les  conditions  et  la  rendent  impropre 
à  l'usage  auquel  elle  est  Jestinée.  —  S|<écialement, 
Is  substitution,  dans  une  maison,  d'un  restaurant  à 
des  industries  offrant  tonte  garantie  de  tranquillité, 
de  moralité  et  de  sécurité,  constitue  une  liesditea 
modifications,  et.  par  suite,  donne  aux  locataires  le 
droitde  demander  la  résiliation  de  leurs  baux  et  des 
dommages  intérêts  proportionnés  au  préjudice  résul- 
tant pour  eux  de  leur  déplacement.  —  Paris,  tfl  juill. 
1856  (t.  3  i8r>6,  p.  45S).  Lefébure  <  .  Gautherin. 
—V.  RÉr.,  n.  sut  et  .198,  et  mprà,  n.  860. 

4°  La  preuve  testimoniale  de  la  durée  d'un  bail 
verbal,  comme  celle  de  son  prix,  n'est  jamais  ad- 
missible, même  appuyée  sur  un  commencement  de 
preuve  par  écrit — Metz,  10  avril  t»'>6  (t.  3  i8.*.B, 
p.  458  ,  (Jouant  c.  de  Ban  laire  —  V.  suprt'i,  n.  8*4. 

5*  Il  n'importe  que  le  bail  ait  reçu  uu  commen- 
cement d'exécution,  cette  circonstance  autorisant 
seulement  le  recours  aux  usages  locaux  pour  la 
fixation  de  sa  durée  -  Même  arrêt. 

6°  A  défaut  d  interdiction  expresse  dans  le  bail, 
le  locataire  a  le  droit  de  faire  entrer  dans  la  maison, 
après  minuit,  les  voitures  conduisant,  soit  lui-même, 
soit  les  per  onnes  qui  le  visitent.— Une  pareille  in- 
terdiction ne  résulte  aucunement  de  la  clause  du  bail 
portant  que  la  cour  et  l'escalier  de  la  maison  se- 
ront éclairés  aux  •  frais  du  propriétaire  seulement 

Jusqu'à  miuuii,  et  que  le  loestaire  ne  pourra  trou- 
ver la  tranquillité  des  autres  habitants  de  la  mai- 
son.— Paris,  »  jauv.  is.ne  (t.  3  i8Mi,  p.  M»s ,, 
Blavoyer  c.  Lafonl  —  V,  Rte  ,  n.  *73. 

1095.  —  !•  Jugé  que  l'obligation  de  garnir  h  -s 
lieux  de  meubles  sullisants  ne  s'entend  pas  en  ce 
sens  qu'ils  douent  être  nantis  d'objets  d'uue  valeur 
égale  a  l'im|M>rlauce  de  la  totalité  des  loyers.  Il  suffit 
qu'il  y  ail  g  iranlie  du  paiement  du  terme  courant  cl 
du  terme  à  échoir.  -  Trib.  de  Rouen,  s  mars  itno, 
sous  Rouen,  6  août  1846  (t.  1  1847,  p.  66),  Gui- 
gnant c.  Goumel. 

3*  Aux  auteurs  cités  adde  M.  Marcadé  (  sur 
l'art.  1753),  qui  pense  également  que  le  proprié- 
taire ne  peut  se  plaindre  quand  le  mobilier  du  loca- 
taire est  suffisant  pour  produire,  par  la  vente  qui  en 
serait  faite,  le  montant  de  deux  ou  trois  termes  eu 
sus  des  frais  de  vente.  — H  ajoute  que  les  juges  de- 
vraient consulter  avant  tout  la  règ  e  fixée  par  les 
usages  des  lieux,  et  la  destination  donnée  à  la  chose 
parle  bail  lui-même  —  Ainsi,  dit-il,  si  cette  des- 
tination ne  comportait  pas  un  mobilier  suffisant , 
même  pour  répondre  d'un  seul  terme,  comme  se- 
raient, par  exemple,  une  salle  d'armes  ou  une  salle 
de  danse,  le  bailleur  ne  saurait  s'en  plaindre. 

5°  Au  surplus,  en  pareil  cas,  la  résolution  n'a  ja- 
mais lieu  de  plein  droit,  et  le  locataire  petit  y  échap- 
per en  remplaçant  la  garantie  que  le  mobilier  devait 
donner  au  propriétaire  par  une  hypothèque,  une  cau- 
tion ou  toute  autre  sûreté  suffisante.  —  Marcadé, 
loc.  cit. 

1099.— Ainsi,  le  priviléitc  qui  appartient  nu  pro- 
priétaire sur  le  prix  de  tout  ce  qui  garnit  la  maison 
looée  ne  met  pas  obstacle  à  ce  que  le  locataire  dé- 
place et  relire  quelques-uns  de  ces  objets,  lorsque  ce 
qui  reste  est  plus  que  suffisant  pour  assurer  le  paie- 
ment des  loyers  —Rouen.  Si»  juin  1846  t.  3  1847, 
p  537),  Buhot  c.  Leblond  —  Aux  auteurs  cités  en 
ce  sens  adde  Grenier,  Des  priv.  et  hyp.,  t.  8, 
n.  su  ;  Favard  de  Langlade,  Rép.,  V  Saisie  gage- 
rie,  n.  I  ;  Zabana»,  t.  3,  p.  1 10  ;  Carré  et  Cli Bu- 
reau, L  de  iaproc.,  quest.  8798. 

1091.- L'arrêt  de  la  Cour  de  Patis,  du  y  juill. 
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ItSS,  cité  au  Répertoire,  décide  (implicitement) 
que  dans  les  baux  à  loyer  le  propriétaire  peut  faire 
expulser  par  Toie  de  référé  le  locataire  qui  ne  garnit 

fias  la  maison  de  meubles  suffisants  pour  garantir 
e  paiement  de  ses  loyers.  Tel  est  aussi  l'avis  de  M. 
Debelleyme  (Ord.  sur  référé,  n.  66,  p.  104).— Au 
contraire,  M.  Troplong  {Louage,  n.  583)  pense  que 
la  disposition  spéciale  de  l'art.  1759,  C.  Nap.,  rela- 
tive au  défaut  de  garnir  les  lieux,  rentre  dans  les 
cas  de  résolution  prévus  par  l'art,  mt  du  même 
Code,  c'esl-a-dire  que,  pour  avoir  le  droit  d'expulser 
son  locataire,  le  propriétaire  doit  préalablement  faire 
prononcer  la  résiliation  du  bail.— V.  aussi  Chauveau 
sur  Carré,  L.  de  la  proe.  civ.,  quesl.  8754  ter, 

t.  6,  p.  173. 

1091  bis.  —  Il  a  été  jugé  que  te  bailleur  qui,  à 
l'échéance  de  l'un  des  termes  de  loyer  et  avant  l'ex- 
piration du  bail,  fait  saisir  et  vendre  le  mobilier  de 
sou  locataire  absent,  alors  d'ailleurs  que  ce  mobilier 
est  beaucoup  plus  que  suffis anl  pour  répondre  de  tous 
les  loyers,  commet  un  acte  de  rigueur  et  de  vexation 
à  raison  duquel  il  est  passible  de  dommages-intérêts 
envers  le  locataire.  Dans  tous  les  cas,  il  doit  arrêter 
la  vente  dès  qu'elle  a  produit  une  somme  suffisante 
pour  le  paiement  de  ce  qui  lui  est  dû.  En  ne  le  fai- 
sant pas,  il  se  rend  passible  de  dommages-intérêts. 
—  Caen}  «0  juill.  1850  (t.  9  1859,  p.  H4),  Raisin 
c.  Rodnguez  et  Delahaye.— C'est  la  une  application 
remarquable  de  la  maxime  :  Summum  jus,summa 
injuria.  —  On  peut  mettre  en  regard  de  eelte  déci- 
sion ce  que  dit  Ai.  Troplong  {Louage,  n.  310)  des 
équitables  tempéraments  par  lesquels  le  juge  peut 
miliger  la  faculté  rigoureuse  d'expulsion  accordée 
au  bailleur  en  cas  de  non-paiement. 

S«ct-  3.  —  Durée  et  résiliation  des  baux  à 
loyer. 

1210.  —  Le  congé  signifié  pour  une  époque  plus 
rapprochée  que  celle  déterminée  par  l'usage  ne  pro- 
duit effet  que  pour  cette  dermère  époque.— Pa- 
ris, 8  avril  1860  (t.  1  «50,  p.  166),  Rosaz  c.  Ga- 
riél. 

1216.— 1»  Il  a  été  jugé  que  l'art.  1760,  C.  Nap., 
ui  porte  qu'en  cas  de  résiliation  du  bail  par  la  faute 
u  locataire ,  celui-ci  est  tenu  d'en  payer  le  prix 
pendant  le  temps  nécessaire  à  la  relocation,  ne  doit 
pas  être  entendu  en  ce  sens  que  ce  temps  embras- 
sera forcément  tout  celui  qui  s'écoulera  jusqu'à  la 
rclocation  effectuée.  11  appartient  au  Juge  de  déter- 
miner la  durée  de  ce  temps  et  le  chiffre  de  l'indem- 
nité due  au  bailleur  d'après  les  circonstances  et  la 
nature  de  la  chose  louée.— Bordeaux,  19  mai  1846 
(t.  1  1850,  p.  380),  Amie  c.  finit.  —  Aux  auteurs 
cités  adde  Zaehane,  Dr.  civ.  franç.,  t.  3,  s  370  ; 
Taulier,  Th.  du  C.  civ.,  t.  6,  p.  865. 

*•  Jugé  toutefois  d'une  manière  plus  absolue,  par 
la  Cour  de  cassation,  que  lorsqu'un  bail  a  été  résilié 
pour  cause  d'insolvabilité  des.  locataires,  ceux-ci  ne 
sont  tenus  d'en  payer  le  prix  que  pendant  le  temps 
fixé  par  l'usage  pour  les  congés,  et  non  jusqu'à  la 
«location  réelle.—  Cass.,  i"  uiill.  «5ll(t.  9  «51, 
p.  009),  Péricr  e.  Hocquart  et  Drake. 

3*  M.  Marcadé  (sur  l'art.  1760}  dit  également 
que,  en  pareil  cas,  le  locataire  répond  des  loyers 
pendant  loul  le  terme  (calculé  suivant  l'usage  des 
lieux)  qui  suit' sa  sortie. 

gxatitbb  v.  —  Règles  particulières  aux  baux 

à  ferme.  — BwsX.  1.  —  Obligations  du  bail- 
leur. 
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—  1°  La  question  de  savoir  à  qui  du  pro- 
priétaire ou  du  fermier  appartient,  en  l'absence  de 
toute  stipulation,  le  droit  de  chasse,  est  controver- 
sée. —Aux  auteurs  qui  se  prononcent  en  faveur  du 
propriétaire  adde  Gillon  et  Galouzeau  de  Villepin, 
.Souv.  Code  de  la  chasse,  p.  53  ;  Bcrriat-St-Prix, 

Rtr.  6ên.  —  Supplément,  T.  I. 
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LégùU  de  la  chasse,  p.  133  ;  Championnicre,  Ma- 
nuel du  chasseur,  n.  18  ;  Loiseau  et  Vergé,  Loi 
sur  la  chasse  annotée,  p.  17;  Marcadé,  sur  l'art. 
1790,  p.  441. 

9*  Jugé  en  ce  sens  que  le  droit  de  chassa,  lors- 
qu'il n'y  a  pas  de  stipulation  contraire  dans  te  bail, 
est  inhérent  au  droit  de  propriété,  et  n'appartient 
pas  au  fermier,  sans  préjudice  de  l'action  réservée 


a  celui-ci  contre  toutes  personnes  qui,  soit  par  l'u- 
surpation, soit  par  l'abus  de  cette  faculté,  auraient 
occasionné  un  dommage  quelconque  à  son  exploita- 
lion.  —  Cass.,  4  juill.  «4$  (t.  9  «45,  p.  997), 
Pellegrin:  Grenoble,  19  mars  !644  (t.  9  1846, 
p.  50*},  Larde  t. 

3*  Et  qu'en  conséquence,  c'est  au  propriétaire,  et 
non  au  fermier,  qu'il  appartient  de  poursuivre  le* 
faits  de  chasse  commis  sur  les  terres  affermées.  — 
Grenoble,  19  mars  «46  (précité). 

6*  Toutefois  M .  Marcadé  (sur  l'art .  1 790)  fait  excep. 
tion  pour  le  cas  où  il  s'agit  d'une  location  ayant  pour 
objet  l'agrément  même  du  fonds  loué.  «Ainsi,  dit-il, 
quand  un  propriétaire  dont  la  ferme  est  louée  à 
Pierre  loue  a  Paul  la  maison  bourgeoise,  les  jardins, 
les  bosquets,  les  promenades,  en  un  mot,  les  réser- 
ves quelconques  qu'il  a  sur  cette  ferme,  il  est  clair 
que  Paul  aura  le  droit  de  chasse,  s'il  n'est  pas  ex- 
cepté, puisqu'il  fait  partie  de  ces  réserves.  • 

5°  Jugé  aussi  que  la  location  d'une  maison  d'ha- 
bitation et  d'un  parc  y  attenant,  le  tout  clos  de 
murs,  comprend  au  profil  du  locataire  le  droit  île 
chasse,  et  que  la  réserve  que  fait  le  bailleur  pour 
lui-même  de  la  faeullé  de  chasser  à  des  époques  dé- 
terminées n'implique  pas  nécessairement  l'interdic- 
tion au  locataire  d'user  du  droit  de  chasse  que  lui 
assure  l'élat  des  lieux.— Paris.  17  août  «46  (t.  9 
«46,  p.  886),  d'Incourl,  de  Meti,  c.  Ruffaut. 

6*  Il  y  a  aussi  exception  et  le  droit  de  chasse  doit 
être  réputé  appartenir  au  fermier,  suivant  M.  Ma/- 
eadé  (/oc.  cit.),  lorsque  le  bail  porte  précisément  sur 
un  fonds  cujus  fructus  in  ipsâ  venatione  constat. 

1265.— M.  Marcadé  {loc.  cit.)  pense  que  les  prin- 
cipes ci-dessus  posés  en  ce  qui  concerne  la  chasse 
sont  applicables  au  droit  de  pêche.  S'expliquant  sur 
un  point  soulevé  par  M.  Troplong  et  par  M.  Durer- 
gier,  il  s'exprime  ainsi  :  «  Quand  le  bien  que  tra- 
verse une  petite  rivière,  au  lieu  de  se  louer  au  seul 
et  unique  point  de  vue  d'une  exploitatiou  utile,  est 
de  nature  (soit  *  l'exclusion  de  l'idée  d'utilité,  soit 
concurremment  avec  elle)  à  être  occupé  bourgeoi- 
sement et  comme  lieu  de  plaisance,  n'est  il  pas  ma- 
nifeste que  le  locataire  aura  droit  aux  agréments 
de  la  chose  comme  a  l'utilité  qu'elle  peut  procurer, 
et  qu'on  ne  pourra  pas  plus  lui  interdire  de  pêcher 
ou  de  se  promener  en  barque  que  de  planter  des 
fleurs  ou  des  arbustes  sur  les  gazons  qui  entourent 
sa  maison?  •  —  V.  aussi  Mr.,  r  Pèche  fluviale, 
n.  KO. 

Seot.  2.  —  Obligations  du  fermier.  —  Km.  4. — 
Règles  suivant  lesquelles  il  doit  jouir. 


1279.  —  Un  fermier  ne  contrevient  pas  aux 
clauses  de  son  bail  qui  lui  impose  l'obligation  de 
laisser  en  jachères  une  partie  des  terres,  s'il  ne  fait 
sur  ces  terres  que  des  récoltes  telles  que  le  trèfle  et 
les  fèves,  qui,  par  l'usage  des  lieux,  sont  assimiles 
aux  jachères.  —  Douai,  18  mai  1847  (t.  9  4847, 
p.  919),  Cboianard  c.  Flament. 

1283.  —  Dès  lors,  les  créanciers  d'un  fermier 
obligé  par  son  bail  à  faire  consommer  toutes  les  pailles 
dans  la  ferme  ne  sauraient  les  (aire  saisir,  le  fer- 
mier ne  pouvant,  en  ce  cas,  en  être  considéré  comme 
propriéUire.— Douéù,  «  avril  «48  (t.  1  «80,  p. 
396),  Druard  c.  Marchand. 

1291  .-Mais  la  résiliation  du  bail  d'une  prairie 
peut  être  demandée  j»ar  le  bailleur  contre  le  preneur 
qui  en  a  labouré  la  majeure  partie  et  l'a  employée 
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à  usage  Je  séchoir  à  brique. — Douai,  98  août  1816 
(t.  9  1817,  p.  419),  Yandcrmesrh  c.  Horbiu. 

1292. — l8  Lorsque  le  mobilier  d'un  fermier,  ses 
récolles,  chevaux,  bestiaux  et  iqsirumenls  aratoires, 
ont  été  saisis  et  vendus,  le  propriétaire  peut  deman- 
der la  résiliation  du  bail,  bien  que  le  fermier  ait  la 
possibilité  de  faire  cultiver  par  autrui  les  terres  af- 
fermées, et  que  celles-ci  ne  soient  pas  jointes  à  un 
corps  de  ferme.— Douai,  19jauv.  1850  (t.  2  1858 
p.  544J,  Deswartec.  Maincourt. 

9°  Lart.  176C,  C.  Nap  ,  n'impose  pas  aux  ju- 
ges l'obligaliou  de  prononcer  la  résiliation  du  bail, 
dans  le  cas  qu'il  détermine,  mais  leur  laisse  la  fa- 
culté de  statuer  suivant  les  circonstances.  —  Spé- 
cialement, lorsque,  depuis  la  demande  en  résilia- 
tion d'un  bail,  l'état  de  la  ferme  qui  avait  motivé 
cette  demande  à  été  amélioré  et  qu'une  satisfac- 
tion aussi  étendue  que  possible  a  été  donnée  aux 
plaintes  du  bailleur,  il  n  y  a  pas  lieu  de  prouoncer 
la  résiliation  du  bail,  mais  seul?  nu-ut  d'accorder  au 
bailleur  une  indemnité  pour  le  tort  momentané  que 
lui  a  fait  éprouver  une  mauvaise  administration.  — 
Rouai,  Il  mars  18*7  (U  9  1849,  p.  0O»),Vcdie  c. 
Polel. 

3°  L'art.  1759,  C.  Xap.,  aux  termes  duquel  le 
locataire  qui  ne  garnit  pas  les  lieux  loués  de  meu- 
bles suQisanti  peut  être  expulsé,  est  inapplicable  aux 
baux  à  ferme  ou  aux  exploitations  rurales,  et,  en 
conséquence ,  le  propriétaire  d'un  héritage  rural , 
dont  le  fermier  ne  tient  plus  les  lieux  garnis  des 
meubles,  des  ustensiles  et  des  bestiaux  suffisants 
pour  répondre  des  loyers,  ne  peut  agir  contre  celui- 
ci  qu'en  résiliation  du  bail,  et  non  en  expulsion  des 
lieux  par  voie  de  référé.  — •  Paris,  10  dee.  18M  (t. 
1  1859,  p.  184),  Brunei  c  Tamisicr. 

1293  bis.— Dans  le  ras  de  décontiture  d'un  mari  à 
qui  un  bail  à  ferme  a  été  consenti  solidairement  avec 
sa  femme,  la  solidarité  stipulée  entre  les  époux 
donne  le  droit  à  la  femme  de  se  Taire  maintenir 
dans  la  locatiou,  à  la  charge  de  remplir  toutes  les 
obligations  du  bail.— Dana  ce  cas,  la  femme  n'est 
pas  assujettie  à  fournir  caution  lorsque  le  mobilier 
garnissant  la  ferme  est  suffisant  pour  couvrir  les 
fermages  annuels,  et  que  les  terres  sont  en  bon 
état  de  culture.  —  Les  bailleurs,  tout  en  ayant  le 
droit  de  faire  résilier  le  bail  à  l'égard  du  mari  in- 
solvable, peuvent  néanmoins  exiger  §uc  ce  dernier 
reste  chargé  conjointement  et  solidairement  avec  la 
femme  de  l'exécution  du  bail.— Nanti,  t»  déc.  1844 
(t.  t  18*8.  p.  8*4),  Grisou  c.  Millon. 

12991.15.— Le  fermier  peut  exercer  la  revendi- 
cation pour  faire  distraire  de  la  saisie  immobilière 
qui  frappe  la  ferme  tous  les  objets  qui  lui  appar- 
tiennent, bien  qu'ils  soient  destinéB  à  l'exploitation 
de  l'immeuble  ;  et  U  y  a  présomption  suflisanlc  que 
tous  les  objets  mobiliers,  bien  qu'ils  soient  affectés 
à  cet  emploi,  lui  appartiennent  par  cela  seul  qu'il 
n'est  point  justifié  qu'ils  ont  été  mis  sur  la  ferme 
fiar  le  propriétaire.  —  Bourges,  81  janv.  1843 
(Pal.  citron.),  Johslonn  c.  Firbacb. 

Sect.  3.  —  Indemnité  due  aux  fermiers  ]>our 
la  perte  des  récoltes. 

1390.  -  M.  Rod tère  ( fort»,  crit.,  t.  €,  p.  4M) 
soutient  avec  beaucoup  de  force,  contre  M.  Trop- 
long,  que  le  fermier  n  a  droit  a  la  remise  sur  le 
prix  de  son  bail,  aux  termes  de  l'art.  1760,  C.  Map., 
que  si  le  cas  fortott  a  enlevé  au  moins  la  moitié  do 
la  récolle  brute,  cl  cela,  que  le  bail  soit  d'une  ou 
de  plusieurs  aînées. 

1372.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  on  doit,  pour 
compenser  la  perle  de  moitié  ou  davantage,  surve- 
nue dans  une  année,  par  les  excédants  des  antres 
années,  réunir  toutes  ces  années  et  balancer  les  ex- 
cédants des  unes  par  les  déficits  des  autres,  ou  si 
le  propriétaire  peut  prendre  les  excédants  sans  tenir 


compte  des  déficits,  M.  Marcadé  (sur  l'art  177 1) 
se  réunit  a  M.  Duvergier  pour  repousser  l'opinion 
suivant  laquelle  il  faut  balancer  le  tout  pour  n'ap- 
porter aucune  diminution  de  la  perte  de  l'année  dé- 
sastreuse que  la  différence  en  plus  des  excédants  sur 
les  déficits.  —  En  sens  contraire,  adde  Taulier, 
t.  8,  p.  970. 

1413.  —  L'arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  du  5 
mars  1835  est  approuvé  par  Marcadé  (sur  l'art.  1799, 
n.  9,  note),  en  ce  que  l'épuisement  rapide  de  la 
carrière  qui  allait  être  mise,  en  peu  d'années,  hors 
d'étal  du  rien  donner  en  suite,  n'était  pas  entré  dans 
la  prévision  des  parties.  «Le  locataire, dit-il,  faisait 
de  la  chose,  au  détriment  du  bailleur,  un  usage  excé- 
dant de  beaucoup  celui  pour  lequel  on  la  lui  avait 
louée,  et  l'augmentation  du  loyer  était,  dès  lorc, 
aussi  juridique  que  raisonnable.  » 

Seot.  4. -Fin  du  bail  à  ferme.  —  Tacite  recon- 
duction. 

1422.  —  Le  bail  sans  écrit  de  terres  assolées 
esl  censé  fait  pour  autant  d'années  qu'il  y  a  de  so- 
les, encore  que,  dans  la  localité,  l'usage  soil  de 
rebouler  les  jachères,  c'est-à-dire  d'y  cultiver  des 
liantes  oléagineuses,  la  substitution  du  rcboulage  à 
a  jachère  niorle  ne  détruisant  pas  l'assolement. — 
Ctiis.,  >6  août  1855  (t.  3  1854,  p.  547),  Coderia  c. 
Liôwu-Boucbe. 

1436.  —  H.  Marcadé  (sur  l'art.  1796,  n.  9) 
pense, comme  Puthier  et  M.  Troplong  (en  combattant 
l'avis  contraire  de  M.  Duvergier),  que  si  un  fermier, 
qui  a  pris  à  bail  pour  un  an  les  (erres  composant 
une  seule  des  deux  sales  iuégales  d'une  ferme,  se 
met,  au  vu  el  suis  obstacle  du  propriétaire,  à  culti- 
ver les  terres  de  l'autre  sole,  il  n'y  a  pas  réellement 
tacite  reconduction ,  mais  seulement  louage  tacite, 
dool  la  durée  sera  d'un  an,  puisqu'il  ne  s'agti  que 
d'une  sole,  cl  doul  le  prix,  si  les  parties  ne  s'euten- 
dent  vm,  sera  déterminé  f  ar  experts. 

^454  bis.— l"  Le  propriétaire  a  droit,  lorsque  le 
bail  est  résilié,  è  une  indemnité,  si  les  terres  ne  soul 
pas  plantées  et  ensemencées  comme  l'exigeait  te  bail, 
s'il  j  a,  par  exemple,  moins  de  terrain  en  colza  qu  il 
n'éiait  couvenu. — L'indemnité,  eu  pareil  cas,  se  dé- 
termine, non  d'après  le  produit  qu'à  raison  de  sa 
mauvaise  culture  el  du  défaut  d'engrais  le  fermier 
retirait  véritablement,  niaisd'apres  ce  que  les  terres 
auraient  rendu,  si  elles  avaient  été  convenablement 
cultivée*.  —  C«e«,  J7  déc.  1844  (t.  «  4845,  p.  74), 
Desobeaux  c.  Deraarguerie. 

9«  Lorsque  le  fermier  s'est  obligé  à  faire  consom- 
mer sur  la  ferme  les  fourrages  et  les  légumes,  il  ne 
peut,  en  cas  de  résiliation  du  bail,  réclamer  d'in- 
demnité pour  \es  bottes  de  foin  qu'il  a  laissées  dans 
les  greniers. — JJéine  arrêt. 

S»  On  doit  admettre  difficilement  qu'un  fermier 
qui  cultivait  mal  lorsqu'il  avait  l'espoir  de  jouir  de 
la  ferme  jusqu'à  la  fin  du  bail  qui  lui  avait  été  con- 
senti, ail  amélioré  son  mode  de  culture  et  engraissé 
les  terres  d'une  manière  inusitée  chez  lui  lorsqu'il 
ne  pouvait  douter  que  son  bail  allait  être  résilié  bien- 
tôt ;  et  cette  présomption  est  même  suffisante  pour 
faire  rejeter  la  preuve  testimoniale  ouerte  par  ce 
icrmicr.— Même  arrêt. 

4*  Du  reste,  le  jugement  qui, prononce  sur  les  ré- 
clamations formées  réciproquement  par  un  proprié- 
taire et  sou  fermier,  qni  résilie  le  bail  tt  accorde 
des  indemnités  respectives,  ti'élève  pas  une  fin  de 
non-recevoir  contre  les  demandes  ultérieures  de  l'une 
des  parties  pour  dommages  causés  avant  la  reddition 
du  jugement,  mais  depuisl'introduction  do  l'iustance. 
— Msuie  arrêt. 

5°  La  demande  d'indemnité  formée  par  un  fer- 
mier ponr  dépenses  faites  dans  l'intérêt  d'une  ré- 
colte donl  il  n'a  poiul  bénéficié  doit  être  admise, 
quoique  tardive,  à  moins  que  la  légitimité  n'en  sou 
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rendue  douteuse  par  diverses  présomptions.— Mime 
arrit. 

6*  Le  mot  airures  (Cout.  Normandie,  art.  119) 
ne  s'entend  légalement  que  des  préparations  données  a 
la  terre  pour  la  labourer,  ou  du  labour  lui-mime,  mai» 
il  oe  saurait  s'appliquer  aux  engrais.— Mime  arrit. 

7»  Le  fermier  évincé,  eu  vertu  delà  loi  du  ISfrim. 
an  n,  a  eu  le  droit  de  recueillir  ses  mars,  alors 
mime  qu'il*  n'étaient  pas  semis  lors  de  l'artion  en 
éviction.  —  Il  a  sulTl.  pout  lui  donner  ce  droit  que 
les  blés  fussent  semés.— Cass.,  12  germ.  an  iv,  Le- 
blond  r.  Thilut. 

1459.-1°  Le  fermier  qni  est  obligé  de  conver- 
tir  en  fumier,  pour  les  besoins  dos  terres  louées, 
toutes  les  paille*  h  provenir  des  récoltes,  doit-il,  n 
l'expiration  du  bail,  laisser  au  fermier  entrant,  sans 
indemnité,  les  pailles  et  fumiers  de  la  dernière  an- 
née, lorsque  lui-mime,  à  son  entrée  dans  la  ferme, 
ne  les  avait  pas  reçus?  —  AIT.  Dottai,  14  juin  1848 
(t.  2  18SOJ».  383),  Mouton  c.  Danjou.— V.,  dans  le 
sens  de  l'affirmative,  Troplong,  Louage,  t.  »,  n.  785; 
Merlin,  Qticst.,  v  Fumier,  s  2;  Agnel,  Code  ma- 
nuel des  propriétaires  des  bien*  ruraux, n.  880. 
— Nég.  Douai.  19  joill.  1850  (t.  9  1850,  p.  383), 
de  Béthnne  e.  Carré. 

3*  S'il  avait  été  dit  dans  un  bail  a  ferme  qu'à 
défaut  de  paiement  du  fermage  annuel  an  terme  con- 
venu le  propriétaire  reprendrait  «ans  indemnité  les 
terres  dans  l'étal  où  elles  se  trouveraient,  c'est-à-dire 
avec  leurs  labours  et  semences,  celte  clause  pénale 
peut  ôtre  restreinte  dan»  son  eiéeution  ù  raison 
des  paiements  partiels  qu'a  fait*  le  fermier.— Douai, 
84  déc.  f«3i,  Tabary  c.  Repecaud,  en  noie  sous 
Douai.  19  aont  1847  (t.  I  1848,  p.§20). 

1492.  —  ToutefoisM.  Marcadé  (snr  l'art.  1785, 
n.  8)  pense  que,  si  le  locataire  n'a  pas  trouvé  de 
paille  et  fumiers  à  son  entrée  dans  la  ferme,  il  ne 
peut  les  laisser  que  sauf  indemnité,  et  ce  nonob- 
stant la  clause  qui  l'obligerait  a  convertir  en  fumiers 
la  paille  de  la  récolle.  Suivant  lui,  -le  propriétaire 
ne  peut  échapper  à  l'obligation  de  payer  la  valeur 
des  pailles  que  laisse  le  fermier  qni  n'en  a  pas 
trouvé,  qu'autant  qu'il  s'est  formellement  réservé 
ce  droit.  M.  Marcadé  combat  à  cet  égard  l'opinion 
de  M.  Troplong. 

cbamtbb  vi.  —  Louage  de  meubles. 

147?.  — 11.  Marcadé  (sur  l'art.  1757)  enseigne 

Suc  la  présomption  de  l'art.  1737,  quant  a  la  durée 
c  là  location  des  meubles,  cesse,  non  pas,  comme 
l'enseignent  MM.  Troplong  et  Duvergier,  par  cela  seul 
que  le  bail  de  la  maison  étant  fait  pour  une  durée 
préfixe,  le  locataire  des  meubles  aurait  connu  cette 
durée  (car  on  peut  fort  bien  ne  pas  vouloir  louer  les 
meubjes  pour  autauL  de  temps  que  !a  maison),  mais 
si  la  durée  de  l'occupation  de  la  maison  (comme  lo- 
cataire pu  autrement;  avait  été  indiquée  à  ce  locataire 
des  meubles  comme  renseignement  relatif  à  la  loca- 
tion de  ces  meubles.  Elle  devrait  encore  cesser,  dit- 
l'indiquc  l'analogie  de  l'art.  1758,  si  la 
lavait  été  faite  à  tant  par  mois,  par  semaine 
ou  par  jour,  puisque  cette  circonstance  accuse  la 
pensée  que  le  bail  pourra  finir  après  chaque  mois, 
chaque  semaine  ou  chaque  jour,  ou  se  renouveler 
par  tacite  reconduction  à  la  fin  de  oliaque  période. 

149$. — Jugé  qu'en  matière  de  bail  de  meubles 
la  tacite  réconduction  n'a  lieu  que  pour  le  temps 
pendant  lequel  le  locataire  les  a  gardés,  du  consen- 
tement du  propriétaire,  après  l'expiration  du  bail. 
—  Besançon,  10  mars  1815  (t.  t  18*7,  p.  199),  Ca- 
^j^Coulon.-AiMe  Merlin,  Rép.,  v  Taciie  ré- 


il,  comme 
location  au 


SI.—  Baux  des  biens  de  l'État. 
39.  —  Aux  décisions  nombreuses  du  conseil 


d'Etat  qni  reconnaissent  aujourd'hui  la  compétence 
des  tribnnaux  ordinaires  en  matière  de  baux  admi- 
nistratifs, il  convient  d'ajouter  les  suivantes  :  Cons. 
d'Etat,  16  mars  1848,  Pastureau  ;  28  mars  1850, 
Boursin ;  Trib.  des  conflits,  8  nov.  1851,  Lom- 
bard ;  89  mars  1851,  Dulour  c.  Lambert  ;  Con*. 
d'Etat,  44  fév.  1853,  Bertoglio;  8  juin  1854,  Sau- 
rin.—  Aride  aux  auteurs  déjà  cités  :  Dufour,  Droit 
administratif,  t.  1,  p.  422. 

41.  —  !•  les.  tribunaux  civils  sont  seuls  compé- 
tents pour  interpréter  un  bail  à  ferme  du  droit  d'é- 
corçage  des  chines-liéges  dans  une  forit  domaniale, 
et  pour  déclarer,  par  suite,  si  certains  arbres  sont 
ou  non  compris  dans  ledit  bail.  —Coks.  d'Etat,  19 
mai  1853,  Bércnguier. 

Ie  ....Et  encore  pour  statuer  sur  la  question  de 
savoir  si  l'Etal  doit  itre  déclaré  responsable,  comme 
locataire,  de  l'incendie  dos  biens  loués,  en  vertu  de 
l'art.  1733  du  Code  Napoléon.— Cons.  d'Etat,  83  mai 
185 1,  Lapeyre. 

3°  Il  csùrai  que,  depuis,  le  conseil  d'Etat  a  jugé 
que  la  convention  intervenue  entre  le  ministre  de  la 
guerre  et  une  ville,  pour  rétablissement  d'une  gar- 
nison, et  par  laquelle  la  ville  cède  gratuitement  à 
l'Etat  des  écuries  prises  h  bail  par  elle,  constitue  un 
acte  administratif  dont  l'interprétation  appartient 
exclusivement  à  l'autorité  administrative  ;  et  qu'en 
conséquence,  dans  le  cas  où  un  incendie  sëyi  dé- 
claré dans  les  bâtiments  concédés,  c'est  à  l'auto- 
rité administrative  qu'il  appartient  de  connaître  de 
l'action  en  dommages-intérêts  intentée  contre  l'Etal 
par  une  compagnie  d'assurances  subrosée  aux  droits 
du  propriétaire  de  ces  bâtiments.  —  Cous.  d'Etat, 
5  mars  1852,  le  Pliénix  c.  l'Etat. 

4*  Mais  quelque  analogie  que  présente  cette  affaire 
avec  l'espèce  du  décret  du  83  mai  1851,  il  ne  faut 
pas  y  voir  une  contrariété  de  jurisprudence.  Dans 
l'espèce  du  décret  du  23  mai  1831,  le  caractère  de 
l'occupation  de  l'Etat  n'était  pas  contesté  ;  il  exis- 
tait entre  le  propriétaire  et  l'Etat  un  bail  des  bâti- 
ments incendiés  ;  et  c'est  sur  l'application  des  clau- 
ses de  ce  bail  que  portait  la  difficulté.  Au  contraire, 
dans  la  dernière  espèce,  une  question  préjudicielle 
s'élevait  qui  dominait  toute  l'affaire,  celle  de  savoir 
quel  était  le  caractère  du  logement  Mtribué  à  l'Etat, 
à  quel  titre  il  occupait  les  localités  incendiées. 

5»  Lorsqu'un  adjudicataire  du  droit  de  piehc 
ayant  fait  citer  l'adjudicataire  voisin  devant  le  tri- 
bunal correctionnel  jtour  itre  venu  pécher  sur  son 
propre  lot,  ce  tribunal  a  sursis  h  statuer  sur  la  pré- 
vention jusqu'après  l'interprétation  par  qui  de  droit 
du  bail  de  pichc,  et  que  le  conseil  de  préfecture 
saisi  alors  s'est  déclaré  incompétent  pour  donner  l'in- 
terprétation demandée,  il  ne  résulte  du  jugement  et 
de  l'arrête  du  conseil  de  préfecture  aucun  conflit 
négatif,  ces  deux  décisions  ne  faisant  pas  obstacle» 
ce  qu'il  soit  statué  par  le  tribunal  civil  sur  la  ques- 
tion préjudicielle  de  savoir  si  le  bail  passé  au  pré- 
venu lui  donnait  le  droit  d'exercer  la  P'-ilie  dans  la 
portion  litigieuse  de  la  rivière.— Trib.  des  conflits, 
29  mars  1851,  Dutour  c.  Lvmbcrt. 

61.  —  Jugé  encore  qu'il  en  serait  ainsi  alors 
mime  que  les  parties  auraient  stipulé  la  compétence 
administrative,  et  que  l'acte  aurait  été  enregistré 
gratis  comme  marché  administratif.— Cnns.  d'Etat, 
8  juin  1854,  Sauriu. 

S  î.  —  Baux  des  bieni  des  communes. 

80.  —  l»  Adde  Rolland  de  Villargues,  v"  Rail 
des  biens  des  communes,  n.  87  et  28. 

r  Lorsque  le  conseil  municipal  d'une  commune, 
usant  du  droit  que  la  loi  lui  confère  de  régler  le 
mode  de  jouissance  des  biens  communaux,  a  divisé 
ces  uiens  en  lots  et  les  a  répartis,  a  titre  de  bail  à 
ferme  cl  par  la  voie  du  sort,  entre  les  habitants  chefs 
de  famille,  c'est  à  l'autorité  judiciaire  qu'il  appar- 

17. 
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(ient  de  connaître  des  ditllcullés  relatives  à  l'exécu- 
lion  du  bail.-Cww.  d'Etat,  i"  fév.  1858,  Ager  c. 
Cbalier. 

3"  C'est  également  à  l'autorité  judiciaire  qu'il  ap- 
partient d'apprécier  la  teneur  de  l'acte  de  bail,  et 
de  décider  «i  une  condition  à  laquelle  une  délibéra- 
lion  du  conseil  municipal  a  soumis  la  jouissance  des 
preneurs  se  trouve  reproduite  ou  mentionnée  dans 
cet  acte.— Même  décret. 

4"  Mais  c'est  a  l'autorité  administrative  qu'il  ap- 
partient d'interpréter  la  clause  qui  contient  la  con- 
dition lorsque  le  sens  de  celte  clause  est  contesté, 
et  que,  par  suite,  et  en  supposant  qu'elle  ait  été  re- 
produite ou  mentionnée  dans  le  bail,  il  devient  né- 
cessaire de  décider,  avant  de  prononcer  sur  le  fond 
du  litige,  si  elle  est  applicable  à  l'espèce.  —  Même 
décret. 

91.  —  Jugé  dans  le  même  sens  qu'il  n'appar- 
tient qu'à  l'autorité  administrative  de  décider  si  un 
procès-verbal  d'adjudication  du  bail  a  ferme  des 
droits  de  pesage,  mesurage  et  jaugeage  publics  dans 
une  commune,  remplit  les  conditions  prescrites  par 
les  lois  et  règlements  pour  sa  régularité,  sauf  à  ren- 
voyer, s'il  y  a  lieu,  devant  l'autorité  judiciaire  pour 
sla'tuer  sur  l'inscription  de  faux  qui  aurait  pu  être 
formée  contre  ledit  acte.—  Cons.  trEtat,  11  jauv. 
1817,  Doumas. 

BAIL  A  CHEPTEL. 

Sect.  1.— Notions  générales. 

9. —  Il  y  a  bail  a  cheptel  et  non  pas  vente  dans 
la  convention  par  laquelle  un  individu  donne  à  un 
autre  une  certaine  quantité  de  bêles  à  laine ,  pour 
les  nourrir  et  les  soigner,  a  condition  que  le  preneur 
fera  compte  annuellement  au  bailleur  d'une  somme 
convenue  pour  lui  tenir  lieu  des  produits.  —  Nîmes, 
Il  nov.  1810,  Seignard. 

9#et.  9.^— Cheptel  simple. 

91.  —Le  fermier  qui,  par  des  motifs  reconnus 
mal  fondés,  refuse  de  recevoir  les  troupeaux  offerts 
par  le  propriétaire ,  doit  tenir  compte  a  ce  dernier 
des  frais  de  garde  et  de  nourriture  que  lui  a  occa- 
sionnés ce  refus.  —  Caen,  17  déc.  1844  (t.*  1846, 
p.  74),  Desobeaux  c.  Demarguerie. 

31.  —  A  la  charge  de  qui,  dans  le  cas  de  l'art. 
1807,  est  la  preuve  de  la  faute  qui  aurait  précédé  le 
cas  fortuit  ?  —  M.  Mourlon  (Rey>étitions  écrites,  t. 
3,  p.  159)  met  celte  preuve  *  la  charge  du  bailleur, 
une  fois  que  le  preneur  a  prouvé  le  cas  fortuit.  — 
Conf.  Man-adé  (sur  l'art.  1810,  n.  t). 

*7.  —  M.  Marcadé  (art  181 1,  n.  l ,  p.  85*),  est 
également  d'avis  que  la  clause  qui  attribuerait  au 
bailleur  plus  de  la  demie  du  croit  et  des  laines  serait 
valable  ,  pourvu  que  le  bailleur  supportât  dans  la 
perte  une  part  égale  à  celle  qu'il  prendrait  dans  le 
gain.  —  En  ce  sens,  Potbier,  n.  15;  Taulier,  t.  c, 
p.  517;  Zacbarisc,  S  376;  Mourlon,  t.  8,  p.  160. 

56.—  La  clause  nui  attribuerait  au  bailleur  une 
portion  auelconque  nés  laitages,  fumiers  et  labours, 
serait-elle  valable  ? — M.  Duvergier  (n.  408)  et  Zs- 
charwe  (t.  3,  p>5l)  soutiennent  l'affirmative  ;  mais 
aux  auteurs  avec  lesquels  nous  avons  soutenu  la  né- 
gative, adde  Marcadé,  art.  1811,  n.  1;  Taulier, 
t.  6,  p.  326;  Mourlon, t.  I,  p.  159. 

71.  —Aux  auteurs  qui  refusent  aux  créanciers  du 
bailleur  le  droit  de  saisir  le  cheptel  entie  les  mains 
dn  preneur  au  mépris  de  ses  droits  .  adde  Zarha- 
riic,  t.  3.  p.  51  ;  Taulier  (t.  6,  p.  318),  Marcadé  , 
p.  655;  Mourlon,  p.  160. 

83  bis.— !•  Le  privilège  du  propriétaire  pour  les 
fermages  qui  lui  sont  dus  s'étend  à  tout  ce  qui  gar- 
nit l'immeuble  affermé,  aussi  bien  nu  cheptel  pri- 
mitif apporté  par  le  propriétaire  qu'à  l'augmrnt  de 
rhrptrl  apporté  par  le  fermier  lui-même  et  donné 


par  lui  au  sous-fermier.  —  Bourges,  18  nov.  1850 
(t.  1  1850,  p.  504),  Picquot  c.  Ferré. 

Si  le  sous-fermier  prétend  que  le  fermier  prin- 
cipal lui  a  vendu  cet  augment,  c'est  à  lui  à  en  rap- 
porter la  preuve  ,  et  la  non-représentation  de  l'acte 
estimatif  qui  a  dû  avoir  lieu  entre  lui  et  le  fermier 
principal  lors  de  son  entrée  dans  la  ferme  n'est 
point  une  preuve  4  l'égard  du  propriétaire  ,  qui  se 
trouve  dans  l'impossibilité,  comme  tiers,  de  justifier 
s'il  y  a  eu,  oui  ou  non,  a  cette  époque,  estimation 
et  reconnaissance  de  cheptel  — Même  arrêt. 

94.  —  •<  Peu  importe  ,  dit  «gaiement  M.  Marcadé 
(art.  1813,  n.  1),  comment  se  fait  la  notification  ; 
que  ce  soit  par  acte  d'huissier  ou  par  simple  missive 
ou  encore  par  déclaration  purement  verbale,  pourvu, 
dans  ces  derniers  cas,  que  le  bailleur  du  cheptel  re- 
tire une  reconnaissance  de  l'avertissement  par  lui 
donné.  Tout  ce  qu'il  faut,  c'est  que  le  locateur  de  la 
ferme  soit  renseigné  à  cet  égard,  et  on  reconnaît  avec 
raison,  malgré  la  décision  d'un  ancien  arrêt  de  Paris, 
que  quand  même  il  n'aurait  pas  été  prévenu  par  le 
bailleur  du  cheptel,  il  serait  sans  droit  sur  le  trou- 
peau, s'il  avait  autrement  connu  l'étal  des  choses.» 
—Eu  ce  sens,  Mourlon,  t.  3,  p.  161. 

88  bis.  —  Le  bailleur  à  cheptel  peut  saisir-gager 
pour  inexécution  du  bail  comme  le  bailleur  à  loyer. 
—Liège,  16  mai  1813,  Nique  c.  Louehay. 

97.  -  Quelle  est  la  durée  de  la  recouductioa  ?— 
Nous  atoos  ru  mie  M.  Ouranton  (t.  17,  p.  886)  vou- 
lait qu'elle  fût  «le  la  durée  du  bail  primitif,  si  lon- 
gue ou  si  courte  qu'elle  fût.  —  M.  Zacharia?  (g  376) 
se  détermine  par  l'usage  du  pays. — M.  Taulier  (t. 
6,  p.  319),  combinant  ces  deux  idées,  prend  pour 
règle  l'usage  de  la  contrée ,  s'il  en  existe  un,  et ,  a 
défaut,  la  durée  du  précédent  bail. — Neveu  Derotrie 
(/.otv  rurales,  p.  184)  veut  que  la  durée  soit  toujours 
d'un  an,  terme  qui  suffit  à  la  récolte  entière  des  pro- 
duilsdc  la  chose  louée.  —  Marcadé  (art.  1815,  n.  t) 
adopte  (comme  l'ont  fait  Troplong  et  Duvergier)  le 
terme  de  trois  ans,  en  se  fondant  sur  l'art.  1815, 
qui,  à  défaut  de  fixation  de  terme  pour  la  durée  du 
cheptel,  fixe  cette  durée  à  trois  ans.  —  En  ce  sens, 
Mourlon,  t.  3,  p.  161. 

8ect,  4.  —  S  4 .  —  Cheptel  donné  au  fermier  ou 
cheptel  de  fer. 

125  —  Lorsque  tous  les  bestiaux  donnés  a  ferme 
par  le  propriétaire  au  fermier  ont  élé  livrés  à  titre 
de  cheptel  de  fer,  avec  estimation  et  a  la  charge  par 
le  preneur  d'en  rendre  en  mêmes  qualité,  nature  et 
valeur ,  sans  distinction  entre  les  vaches  dites  de 
montagne  et  les  animaux  de  labour  et  d'exploitation, 
la  perte,  même  par  cas  fortuit,  des  bestiaux  ainsi 
livrés  et  estimés,  reste  en  entier  à  la  charge  du  pre- 
neur, conformément  aux  art.  1811 , 1811  et  1815 , 
C.  Nap.,  et  ne  peut  être  restreinte,  en  ce  qui  con- 
cerne les  vaches  de  montagne,  à  la  première  qui  a 
péri,  et  ensuite  i  une  sur  vingt  ou  à  un  vingtième, 
par  application  d'un  prétendu  usage  local  qui  serait 
en  vigueur  même  depuis  la  promulgation  du  Code 
Napoléon ,  et  auquel  les  parties  ne  se  sont  pas  réfé- 
rées dans  leur  contrat.  —  Cass.,  il  nov.  1856 
(1857,  p.  14j,  Chevalier-Dufau  c  Courbebaisse. — 
V.  Réf.,  v  Lois,  n.  319  et  suiv. 

136.  —  Le  cheptel,  qui  fait  partie  de  l'immeuble 
tant  qu'il  appartient  au  propriétaire,  reprend  sa  na- 
ture mobilière  du  jour  où  il  est  vendu  par  le  pro- 
priétaire même  au  fermier  ;  et  bien  que,  malgré  la 
vente,  il  ne  cesse  pas  d'être  consacre  à  l'exploita- 
tion de  la  ferme,  il  ne  peut  plus  être  frappé  de  l'hy- 
pothèque qui  vient  ultérieurement  grever  l'immeu- 
ble, et  même  51  échappe  aux  hypothèques  antérieu- 
res a  la  vente,  si  elle  a  été  faite  wins  fraude  ;  en 
sorte  que,  dans  ce  cas,  le  cheptel  ne  peut  être  com- 
pris dans  la  saisie  immobilière  pratiquée  sur  l  im- 
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meuble.  —  Bourges,  81  janv.  1843  (Pal.  citron.), 
Johstoun  c.  Pirback. 

146.  —  M.  Narcadé  (art.  18*6,  n.  *)  n'accorde 
aux  créanciers  du  preneur  le  droit  de  saisir  que  le 
croit  qui  lui  appartient. — Tel  parait  être  aussi  l'a- 
vis de  M.  Mourlon  (t.  3,  p.  *8S)  comme  consé- 
quence du  droit  d'aliénation  qu'il  reconnaît  au  pre- 
ueur. 

153.— Jugé  que  l'estimation  du  cheptel  n'étant 
faite  qu'à  la  Tin  du  bail ,  le  profit  fait  sur  chaque 
troupeau  ne  doit  pas  être  l'objet  d'un  cornplc  parti- 
culier. —  Caen,  17  déc.  1844  (t.  *  1845,  p.  74), 
De.«olieaui  c.  de  Marguerie. 

155.  —  Mais ,  au  cas  de  remise,  par  un  fermier 
sortant,  de  son  cheptel  de  fer,  U  propriétaire  ou 
le  fermier  entrant,  qui  le  représente,  ne  peuvent  se 
refuser  à  recevoir,  sur  estimation,  des  animaux  at- 
teints d'une  maladie  contagieuse  ,  s'il  est  constant 

r celte  maladie  n'est  point  imputable  a  la  faute 
fermier  sortant.  —  Bourges ,  3  juin  1845  (t.  8 
1846,  p.  666),  Grand  et  Simonnel  c.  Témoin. 

156.  —  Jugé  que  le  fermier  principal  ne  peut, 
même  en  se  portant  fort  pour  le  propriétaire ,  et 
sans  un  mandai  spécial,  vendre  le  cheptel  dont  il 
était  tenu  de  garnir  le  domaine. — Bourges,  18  nov. 
1850  (l.  s  1850,  p.  504),  Picquot  c.  Ferré. 

BAIL  A  COIONAGE  PABTIAULE. 

4. — 1°  La  controverse  a  continué  sur  le  point  de 
savoir  quelle  csl  la  nature  du  bail  à  colonage  par- 
tiaire. 

*•  Ainsi ,  il  a  été  jugé  que  le  bail  a  colonage 
paritaire  est  un  contrat  innommé,  un  acte  mille, 
qui  participe,  et  du  bail  a  ferme,  et  du  contrat  de 
société.  —  Limoges,  26  août  1848  (t.  l  1850,  p. 
40i),  Brosset  c.  Bourdeau. 

3*  D'où  il  suit  que  le  privilège  accordé  au  pro- 
priétaire bailleur  sur  les  fruits  de  la  récolle  de  l'an- 
née, par  l'an.  *10*,  C-  Nap.,  est  applicable  au  bail 
a  colonage  parliaire  aussi  bien  qu'au  bail  à  ferme. 
— Même  arrêt.— Duranlon,  t.  19,  n.  71.  —  V.  Bail 

A  FERME  et  PRIVILÈGE. 

**  Jugé,  d'un  autre  côté,  que  le  bail  à  colonage 
parliaire  a  les  caractères  du  louage,  et  non  ceux  de 
la  société. —Nîmes,  14  août  1850  (t.  1  185*,  p. 
19),  Le  Pulludium  c.  Bernard. 

6°  El  qu'en  conséquence,  le  colon  est  responsable 
«mers  le  propriétaire,  de  l'incendie  qui  se  déclare 
dans  les  Wtimcots  du  domaine  compris  dans  le 
bail.— Même  arrêt. 

0*  Celle  dernière  question  est  résolue  affirmati- 
vement par  M.  Troplong  (Louage,  n.  373),  par  la 
raisou  que,  dans  le  bail  à  colonage  parliaire,  comme 
dans  les  baux  ordinaires,  le  colon  reçoit  du  pro- 
priétaire un  immeuble  qu'il  doit  restituer  à  l'expira- 
tion du  bail,  el  sur  lequel  il  est  tenu,  pendant  la 
durée  de  ce  bail,  de  veiller  arec  la  diligence  d'un 
bon  pèie  de  famille.  —  Aussi,  bien  que  cet  auteur 
voie  daus  le  bail  parliaire  une  société  plutôt  qu'un 
louage,  s'aecorde-t-il  avec  M.  Duvergier  (Louage,  t. 
1,  n.  09  el  100),  qui  s'est  prononcé  en  sens  con- 
traire, pour  reconnaître  que  le  colon  parliaire  est, 
comme  le  fermier  proprement  dit ,  responsable  de 
l'incendie. 

7*  Quant  à  M.  Meplain  (Tr.  du  bail  à  portion  de 
fruits,  n.  163  el  suiv.),  il  se  prononce  en  sens  con- 
traire, en  assimilant  le  colou  parliaire  au  cheptelier. 
—  Mais  nous  avons  fait  remarquer,  sous  l'arrêt  de 
Niwes,  du  14  août  1850  précité,  qu'il  est  impossi- 
ble de  raisonner  d'un  cascxceplionnel  pour  fonder  une 
autre  exception,  et  que,  dès  que  l'art.  1733,  qui  con- 
lieut  une  disposition  générale,  ue  renferme  aucune 
exception  formelle  pour  le  cas  de  bail  à  colonage 
paritaire,  il  conserve  son  application. 

8e  Au  reste,  M.  Meplain  (n.  3  el  suiv.)  s'attache 
a  démontrer  que  le  bail  à  colonage  parliaire,  con- 
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sidéré  daus  sa  substariYc,  est  une  véritable  société, 
et  a  seulement,  a»ec  le  louage,  quelques  rapports 
d'analogie  et  de  similitude. 

9*  Jugé  que  l'art.  1766,  C.  .Nap  ,  qui  éuumère 
certaines  causes  de  résiliation  du  bail  à  ferme,  est 
énonciatif,  mais  non  limitatif.  En  conséquence,  il 
est  applicable,  en  matière  de  bail  partial"*  ou  à 
colonage,  au  cas  où  le  colon  a  été  condamné  pour 
vol  à  un  emprisonnement  d'une  certaine  durée  [pour 
un  an  et  un  jour).— Bordeaux,  18  juin  1854  (t.  I 
1853,  p  393),  Lamil  c.  Bernard  el  Audier. 

10*  Et  anlérieuremeut,  il  avait  été  jugé  que  le 
colon  parliaire  csl  un  véritable  fermier,  contre  le- 
quel le  propriétaire  est  fondé  à  pratiquer  une  saisie- 
gagerie,  pour  obtenir  la  délivrance  de  la  portion  de 
fruits  qui  lui  revient.— A ix,  6  fév.  18**,  Brest  c. 
Aousl. 

1 1°  Depuis,  un  arrêt  a  égalemeut  reconnu  au  bail 
à  colonage  parliaire  la  nature  du  bail,  en  décidant 
qu'un  pareil  contrat  n'est  pas  résolu  par  la  mort  du 
preueur.-Pam,  SI  juin  1856  (t.*  1856,  p.  131), 
Lyoonet  c.  Guyot. 

12  bis.— Daus  le  cas  où  le  preneur  éprouve  de  la 
résistance,  et  de  la  part  du  colon  parliaire,  qui,  mal- 
gré le  bail,  prétend  se  maintenir  en  possession,  el 
de  la  part  du  bailleur,  qui  méconnaît  le  bail,  l'ac- 
tion tendante  à  l'exécution  dudil  bail  peut  être  for- 
mée tout  à  la  fois  et  contre  le  bailleur  et  contre  le 
colon  parliaire,  el  valablement  portée  devant  le  tri- 
bunal du  domicile  de  l'un  ou  de  l'autre,  au  choix  du 
demandeur.  —  11  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  l'ex- 
ception tirée  de  ce  qu'une  partie  aurait  été  citée  en 
conciliation  devant  un  tribunal  autre  que  celui  de 
son  domicile,  alors  que  cette  exception,  proposée 
seulement  daus  le*  écrits  du  procès,  n'a  pas  été  re- 
nouvelée dans  les  conclusions.  —  Dans  tous  les  cas, 
une  pareille  cxceptiou  n'est  pas  prnuosable  devant 
un  tribunal  dont  on  décline  la  juridiction  pour  cause 
d'incompétence.  —  Bordeaux,  9  avril  1839  vt.  * 
1839,  p.  136),  De  Béraud  c.  Rouaud). 

BAIL  A  COLONAGE  FEBJPÉTUEE 

V.  Bail  héréditaire. 

BAIL  A  CONVENANT. 

Sect.  1.— Notions  générales. 

18.— f  En  abrogeant  la  loi  du  *7  aoûl  1 7»*,  qui 
donnait  aux  colons  à  domaine  congéablc,  qu'elle  dé- 
clarait propriétaires  iucouimutables  du  fonds  de  leurs 
tenues,  la  faculté  perpétuelle  de  racheter  leurs  ren- 
tes ronveiiancièrcs,  la  loi  du  9  brum.  an  vi  n'a  pas 
porté  rétroactivement  atteinte  aux  actes  faits  sous 
l'empire  el  conformément  à  la  première  de  ces  lois. 
En  conséquence,  les  anciens  colons  qui,  profilant  du 
bénéfice  de  la  loi  du  *7  aoûl  179*.  ont  racheté  Us- 
dites  renies  convenancières,  ue  peuvent  être  soumis 
au  concernent  rétabli  par  la  loi  du  9  brum.  an  vi.— 
Cass.,  3  mai  1848  (t.  S  1848,  p.  98),  Hervé  et  La- 
sonueur  c.  de  Lescoé't;  18  nov.  1846  (t.  *  1846, 
p.  660),  Leseach  c.  Coroë);  *4  jauv.  1849  (t.  1 
1819,  p.  *3*),  deux  arrêts  :  Lecloarec  c.  Duber- 
nard,  et  Lebellu,  Tanguy  c  de  Tiuliniac;  l"  juin 
1853  (t.  1  1853,  p.  658),  Pielel  C,  Lalou  ;  6  juill. 
1855  (t.  1  1855,  p.  148),  Quetuœneur  c.  Guias- 
trenuec  ;  Angers,  7  juill.  1847  (t.  *  1849,  p.  139), 
Leseach  c.  Coroé;  *4août  i«48  (t.  l  1849,  p.  5i), 
Hervé  c.  Lescoët.— Sebirc  et  Cartcret,  Encycl.  du 
dr.,  v"  Bail  à  dom.  cong.,  a.  5;  Rolland  de  Vil- 
largues,  Rép.  not.,  v"  Batl  à  dom,  cong.,  n.  3, — 
V.  cependant  Hemuss,  31  mai  et  19  juin  1847,  sous 
Cass.,  84  jauv.  1849  (précité). 

2°  Lorsque  le  jugement,  qui  ordonne  que  certains 
détenteurs  d'un  fonds  à  litre  de  domaiue  rongéable 
feront  la  déclaration  des  parcelles  qu'ils  détiennent, 
a  acquis  I  autorité  de  la  chose  jugée,  ces  détenteurs 
ne  sont  plus  rcccrables  0  soutenir  que  le  rembour- 
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«ornent  du  rapil.il  de  la  rente,  par  eox  effectué  en 
vertu  de  la  loi  du  «7  août  179»,  les  a  rendus  pro- 
priétaires incommutables.  —  Cass.,  5  juiil. 
(prérité). 

Bect.  2.  —  Forme*  du  bail  à  convenant  et  des 
conditions  sous  lesquelles  il  peut  t'tre  fait. 

32. — Jugé  que,  dans  la  licitation  des  droits  fon- 
ciers d'un  convenant  appartenant  à  deui  propriétai- 
res indivis,  on  doit  attribuer  aux  corvées  la  râleur 
qui  a  été  fixée  par  les  conventions  intervenues  entre 
les  parties  ;  ce  n'est  qu'en  l'absence  de  semblables 
conventions  qu'il  y  a  lieu  do  recourir  aux  anciens 
arrêts  de  règlement  du  parlement  de  Bretagne  — 
Rennes,  99  mars  1848  (t.  »  18*»,  p.  116),  Damion 
c.  Roqnefeuil. 

Sect.  6.— S  l.  —  Congément. 

84.— Le  remboursement  fait  au  propriétaire  fon- 
cier par  on  des  héritiers  du  douanier,  en  vertu  de  la 
loi  du  97  août  179*,  •  prolité  a  ses  cohéritiers,  Ku 
conséquence,  cet  héritier  n'a  pu,  après  l'abrogation 
de  cette  loi  par  celle  du  9  brum.  an  6,  se  prétendre, 
dans  le  silence  do  propriétaire  foncier,  subrogé  à  ses 
droits  et  exercer  en  son  nom  le  droit  de  congéinent, 
alors  même  qu'avant  la  mort  de  sonpère  il  se  serait 
rendu  cessionnairc  de  ce  droit.  —  Ca«.,«l  germ. 
an  vin,  Bodros  e.  Madee. 

90. — Jugé  en  ce  sens  que,  dans  un  bail  à  con- 
venant ou  a  domaine  congéable,  le  bailleur  peut  va- 
lablement renoncer  au  droit  de  congémenten  mémo 
temps  que  le  domanier  s'interdit  de  provoquer  au- 
cune espèce  de  remboursement  ;  et  que  la  renoncia- 
tion au  rongémeni  n'ôle  pas  au  convenant  ses  attri- 
buts principaux ,  tels  que  l'imprcscriptibilité  de  la 
tenue  et  le  droit  pour  le  propriétaire  de  faire  vendre 
les  édifices  et  supèrflees  sur  simples  bannies,  d'exi- 
ger des  déclarations  du  colon  et  de  disposer  des  bois 
réputés  fonciers.— Cass.,  8  mars  1SSI  (t,  8  1881, 
p.  I33j\  Du  Cleuzionc.  Pelloté.— Contr.  Aulagnier, 
Tr.  du  dont,  cong.,  n.  14.  —  Carré  {Dom.  cong., 
p.  ta»,  art.  H,  n.  12)  et  M.  Duvergior  {Louage, 
t.  I,  n.23o)  admettent  bien  le  droit  pour  le  bailleur 
de  renoncer  au  cougément,  mais  ils  ne  s'expliquent 
pas  d'une  façon  bien  netlc  sur  les  conséquences  de 
celle  renonciation. 

96.  —  i*  Le  principe  de  la  solidarité  des  tenan- 
ciers et  de  l'indivisibilité  do  la  tenue  vis-à-vis  du 
propriétaire  foncier  est,  comme  on  l'a  vu,  reconnu 
par  les  auteurs.  H  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  la 
redevance  due  par  les  coiivenanciers  pour  la  tenue 
concédée  a  titre  de  domaine  congéable  constitue  une 
obligation  indivisible  vis-à-vis  du  propriétaire  fon- 
cier, qui  a,  pour  l'exercice  de  tous  les  droits  résul- 
tant du  contrat  primitif,  une  action  solidaire  contre 
tous  les  colon?,  lors  même  que  la  tenue  serait  divi- 
sée entre  eux.— Cass.,  SO  août  1858  (t.  »  1884,  p. 
397),  de  Corrcc  e.  Libouban. 

9*  Jo»é  encore  que  tous  les  domaniers  d'une  même 
tenue  doivent  être  considérés ,  quel  que  soit  leur 
nombre,  comme  des  obligés  solidaires  ne  formant, 
relativement  aujiropriétaire  foncier,  qu'une  îeule  et 
même  personne:  d'où  il  suit  que,  dans  tous  les  cas 
où  il  s'agit  soit  d'une  demande  en  congédient,  soit 
même  d'une  demande  en  déclaration  domaniale,  le 
propriétaire  du  convenant  peut  assignera  son  choix 
un  seul  de  ces  codomaniers,  sauf  à  celui-ci  à  notifier 
la  demande  h  tous  ses  consorts.  ...Fà  que  le  juge- 
ment passé  en  force  de  chose  jugée  à  l'égard  de  1  un 
des  colon*  est  définitif  et  obligatoire  pour  tous.  Il  en 
est  de  même  du  jugement  auquel  un  seul  d'entre 
eux  a  acquiescé.— Ne****,  10  mars  181»  (t.  8  1849, 
p.  958),  Guiastrennce  c.  Quémencur. 

3°  Mais  jugé,  d'un  autre  côté,  que  le  jugement 
passé  en  force  de  chose  jugée  qui  attribue  à  certains 
détenteurs  d'un  fond*  à  litre  de  domaine  tongéahlc 


la  qualité  de  douaniers  ne  peut,  sou*  prétexte  de 
l'indivisibilité  de  la  tenue  ronvenancière,  être  opposé 
aux  autres  détenteurs,  non  parties  au  Jugement,  et 
rendre  ces  dorniers  non  recevables  à  soutenir  qu'ils 
sont  devenus  propriétaires  incommutables  au  moyen 
du  remboursement  par  eux  opéré  du  capital  de  la 
rente.  —  Cass.,  5  juill.  1853  (t.  1  1885,  p.  199), 
Quémeneur  c.  Guiastrcnnec.  —  Comme  on  le  voit, 
cet  arrêt,  sans  nier  le  principe,  en  refuse  l'applica- 
tion au  cas  où  la  qualité  même  de  domamer  est  en 
contestation,  et  il  décide  que  celle  qualité  ne  peut 
pas  résulter  d'uu  jugement  auquel  ceux  à  qui  ou 
l'attribue  n'ont  pas  été  personnellement  parties. 

4*  Jugé  aussi  que  lorsque  le  propriétaire  veut  faire 
comprendre  dans  le  remboursement  des  objets  dont 
le  colon  réclame  la  propriété  foncière,  celui-ci  peut 
refuser  de  recevoir  le  prix  de  ces  objets  ;  et  si  le  pro- 
priétaire consigne  la  somme  entière  en  refusant  de 
payer  divisément,  le  colon  peut  se  refuser  à  sortir 
de  la  tenue.  Dans  ce  cas,  la  reconnaissance  de  la  va- 
lidité du  congéinent  par  un  des  colons  n'engage  pas 
les  autres,  lorsque  le  colon  dont  la  reconnaissance 
est  opposée  a  formellement  déclaré  ne  traiter  que  de 
ses  droits  personnels.  —  Rennes,  A  juill.  1835,  Le 
Coi  c.  Le  Doarc. 

Sect.  4.— S  t.— Edifices  et  superfices. 

152.  —  Jugé  que  l'art.  8  de  l'ancien  usement  de 
Rohan,  qui  prescrivait  le  remboursement  au  doma- 
nier des  édifices,  super  fiées  et  droits  convenan- 
ciers,  sans  autre  désignation  spéciale,  doil  êlre  in- 
terprété en  ce  sens  que  les  frais  de  premier  défri- 
chement des  terres  labourables  et  des  prairies  ne 
sont  pas  compris  dans  les  améliorations  dont  la  va- 
leur doit  être  remboursée  au  domanier  lors  du  con- 
gédient.—Coi*.,  7  mai  !85l  (t.  9  1831,  p.  98),  de 
Coetmeur  c.  Delangle.  —  Toutefois,  quelques  com- 
mentateurs des  anciens  usements  de  Bretagne  pro- 
fessaient, ainsi  que  cela  résulte  de  l'arrêt  lui-même, 
une  doctrine  contraire.  —  V.  notamment  Lugneval, 
sur  l'art.  8  de  la  coutume  de  Bretagne,  n.  78. 

BAIL  HÉBJÉDITAIR-E. 

6. — 1°  Jugé,  en  sens  contraire  à  celui  de  l'arrêt 
du  84  nov.  1137,  que  le  bail,  dont  la  durée  indéfinie 
s'étend  à  tous  les  héritiers  futurs  des  preneurs,  opère 
en  leur  faveur  la  transmission  du  domaine  utile  et 
constitue  un  bail  emphytéotique  perpétuel  et  héré- 
ditaire auquel  doivent  "s'appliquer  les  lois  de  1789 
et  1790  sur  le  rachat  des  rentes  foncières  —  Cass., 
18  juin  1858  (t.  i  1854,  p.  59),  Fabr.  de  ZuUendorf 
c.  Hanns. — V.  Bail  a  rkmte. 

9*  Dans  cet  arrêt,  comme  dans  un  autre  du  6  janv. 
t«52  (t.  i  1859,  p.  95),  Loseuyer  c.  Vaste,  c'est 
surtout  à  la  durée  illimitée  du  contrat  que  la  Cour 
de  cassation  s'est  attachée  pour  déterminer  le  ca- 
ractère de  la  redevance  et  pour  appliquer  les  lois 
de  1789  et  de  1790.— il  nous  semble,  en  effet,  que 
la  raison  de  décider  n'est  pas  de  savoir  jusqu'à  quel 
point  le  contrat,  d'après  sa  nature,  transferait  au 
preneur  tout  ou  partie  du  domaine  utile;  qu'im- 
porte, en  présence  de  Is  jouissance  perpétuelle 
conférée  au  preneur,  la  propriété  purement  fictive 
que  le  bailleur  se  serait  réservée?  C'est  dans  cet 
esprit  qu'ont  été  faites  les  lois  de  1789  et  1790,  et 
qu'elles  ont  toujours  été  interprétées.  Ainsi,  bien 
que  l'empbytéose  opérât  transmissiou  du  domaine 
utile,  au  moins  temporairement,  au  prolll  du  pre- 
neur, la  loi  de  1790  contenait  une  exception  pour 
les  emphyléoses  à  temps,  comme  pour  les  baux  à 
rente  non  perpétuels,  tandis  que  le  champarl  {rnmpi 
pars),  qui  constituait  un  simple  partage  de  fruits, 
et  consêqueiiimcnt  ne  dépouillait  pas  le  bailleur  de 
l'euliere  propriété,  demeurait  néanmoins  soumis  au 
rachat,  cl  qu'il  en  était  ainsi  delà  locatairie  per- 
pétuelle, bien  que  dans  ce  dernier  contrat,  d'après 
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l'opinion  la  plus  générale,  le  bailleur  fût  réputé  con- 
server la  propriété  et  la  possession  civile.— Tout  est 
doue  dans  la  perpétuité.— V.  Bail  a  |iE5TE. 

S*  Le  bail  héréditaire  pratiqué  en  Alsace  ne  con- 
stituait pas  un  contrat  distinct  de  l'emphytéose  per- 
pétuelle.— Calmar,  I"  avril  1846,  wus  Casa.,  16 
joh>  l»M  (précité).— V.  Bail  A  cduosage  rERPÉ- 

TtTBL. 

4*  Jugé  aussi  que  les  baux  héréditaires  usités, 
•lins  la  province  française  de  Luxembourg,  trans- 
,  férant  an  preneur  la  propriété  des  |bieos  faisant 
l'objet  du  bail,  le  bailleur  n'était  plus  que  créancier 
d'une  rente  perpétuelle,  déclarée  mobilière  par  l'art. 
U!9,  0.  Nap.,  et  qui  doit,  dés  lors,  tomber  dans  la 
communauté  existant  entre  le  bailleur  cl  son  épouse. 
—  Metz,  Si  juill.  1856  (1857,  P.  388},  Giraud  et 
Richard  c.  Pefon. 

TOIUJ. 

Q  bis.— La  redevance  établie  par  un  bail  à  loca- 
tairio  perpétuelle  n'est  pas  réputée  seigneurial»,  cl, 
comme  telle,  supprimée  sans  indemnité]  par  cela 
seul  qu'elle  a  été  créée  au  profil  d'un  ci-devant  sei- 
gneur, et  qu'elle  était  le  prix  de  |«  concession  de 
droits  ou  de  domaines  seigneuriaux.  —  Celle  rede. 
Tance  n'est  pas  non  plus  susceptible  de  la  retenue  du 
cinquième. — C<u«.,  U  vent,  an  y,  Girod  c.  Monniot. 

9.  —  Le  rachat  de  la  redevance  stipulée  par  un 
bail  a  bxotairie  perpétuelle  a  puigé  déflnititemcnt 
la  propriété,  au  profit  du  locataire,  de  tous  les 
droits  immobilier»  préexistants,  et  les  a  convertis  en 
de  simples  créances.  —  Ainsi,  lorsque  l'ancien  pro- 
priétaire du  domaine  direct  prétend  que  des  futaies 
à  lui  réservées  oui  été  indûment  coupées  par  le  loca- 
taire, il  ne  peut,  à  raison  de  ce  fait,  demander  la  ré- 
solution du  bail.  Son  droit  sa  borne  à  réclamer,  par 
voie  de  demande  en  indemnité,  la  réparation  du  pré- 
judice qui  lui  a  été  causé  —  Ca*s.,  33  mai  1841  (t 
a  1848,  p.  i87),Baguîresc.Comm.  deLuby. 

94  bis.  —  En  cas  do  veute  d'un  immeuble  à 
charge  de  rente  foncière  ou  Je  bail  à  locataine  per- 
pétuelle, le  simple  retard  dans  le  paiement  des  arré- 
rages de  la  rente  n'emporte  pas  de  plein  droit,  contre 
l'aequéreur,  la  résolution  du  contrat,  alors  surtout 
que  ce  cas  do  résolution  n'est  pas  prévu  dans  l'acte 
de  vente.  —  En  conséquence,  les  juges  peuvent  ac- 
corder un  délai  à  l'acquéreur  pour  le  paiement  des 
arrérages  par  lui  dus.  —  Kl,  par  suite,  l'acquéreur, 
ou  son  ayant  droit,  poul  toujours  faire  utilement  au 
vendeur  des  offres  réelles  du  montant  des  arrérages 
non  payés.  —  Simes,  3»  mai  1853  (l.  3  1884,  p. 
45),  Rousseau  c.  Sauvet.—  V.  aussi,  sur  ce  dernier 
point,  RÉF.,  V*  RKKTB,  Q.  387  et  406. 

BAINS  BT  liAVOIBJS. 

1 .  -Jusque  dans  ces  dernières  années  l'existence  des 
bains  et  lavoirs  n'avait  attiré  l'altcnlion  de  l'autorité 
qu'au  point  de  vue  îles  mesures  de  police  destinées  à 
les  réglementer.  On  n'avait  pas  songé  à  favoriser  le 
développement  de  ces  sorte*  d'établissement»,  mal- 
gré leur  utilité  incontestable  sous  le  rapport  dé  l'hy- 
giène publique. 

2.  —  Aussi  accneillil-on  avec  faveur  l'arrêté  mi- 
nistériel, en  date  du  17  nov.  1849,  qui  établissait, 
auprès  du  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
une  commission  pour  l'examen  et  l'étude  des  moyens 
de  créer  à  Paris,  et  dans  les  grands  centre»  île  po- 
pulation, des  lavoirs  et  bains  publics,  avec  le  con- 
cours de  l'Etat,  des  départements,  des  communes  et 
des  particuliers.  .  ,  ... 

9.  —  Le  travail  de  celte  commission  terminé,  le 
Gouvernement  s'empressa  de  saisir  l'Assemblée  lé- 
gislative d'un  projet  de  loi  qui,  sur  le  rapport  de 
M.  le  vicomte  de  Slelun,  fut  adopté  par  elle  ;  c'est  la 
.    loi  du?  février  1851. 

4- Aux  terme»  de  l'art.*  de  celle  loi,  il  «Hait 
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ouvert,  au  ministre  de  l'agriculture  cl  du  commerce, 
sur  l'exercice  I85t,  un  crédit  extraordinaire  de  six 
cent  mille  francs  (600,000  fr.),  pour  encourager, 
dans  les  commune»  qui  en  feront  la  demande,  la 
création  d'établissements  modèles  pour  baius  el  la- 
voirs publics  gratuits,  ou  &  prix  réduits.  —  Comme 
on  le  volt,  l'Etal  n'entendait  en  aucune  façon  se  sub- 
stituer aux  commune»,  il  se  bornait  a  les  encoura- 
ger par  les  subvention». 

S.— En  couaéquence,  disait  l'art.  3  do  la  loi,  «  les 
communes  qui  voudront  obtenu  une  subvention  de 
l'Etat  devroul  :  !•  prendre  l'engagement  de  pour- 
voir, jusqu'à  concurrence  des  dcu\  tiers  au  moins, 
au  montant  de  la  dépense  totale  ;  9°  soumettre 
préalablement ,  au  ministre  de  l'agriculture  cl  du 
commerce ,  les!  plans  et  devis  des  établissements 
qu'elles  se  proposent  de  créer,  ainsi  que  les  tarifs, 
tant  pour  le»  bains  que  pour  les  lavoirs. — Le  minis- 
tre statuera  sur  les  demandes,  cl  déterminera  la 
quotité  el  la  forme  de  la  subvention,  après  avoir  pris 
1  avis  d'une  commission  gratuite  nommée  par  lui.— 
Chaque  commune  ue  pourra  recevoir  de  subvention 
que  pour  un  établissement,  et  chaque  subvention  ne 
pourra  excéder  vingt  mille  francs  (30,000  fr).  » 

•.—Du  reste,  l'art.  3  ajoutait .  «  Les  dispositions 
de  la  présente  loi  seront  applicables,  sur  l'avis  con- 
forme du  conseil  municipal,  aux  bureaux  de  bienfai- 
sance et  autres  établissements  reconnus  comme  éta- 
blissements d'utilité  publique,  oui  satisferaient  aux 
conditions  énoncées  dans  les  articles  piécédents.  » 

7.  — Enfin,  l'art.  4  statuait  que  :  «  Au  commence- 
ment de  l'année  1853,1e  ministre  du  commerce  pu- 
bliera un  compte-rendu  de  l'exécution  de  la  présente 
loi  et  de  la  répartition  du  crédit  ou  de  la  partie  du 
crédit  dqnl  l'emploi  aura  été  décidé  dans  le  courant 
de  l'ann.é«  1831.»  , 

8.  —  La  commission  spéciale  dont  fait  mention 
l'art,  s  de  la  loi  fut  immédiatement  instituée  ;  de» 
instructions  furent  adressées  à  tous  les  préfets  pour 
qu'ils  eussent  a  donner  la  plus  grande  publicité  aux 
dispositions  bienfaisante»  de  la  loi,  et  un  »»is  in- 
séré au  Moni(eur  »  appelé  l'attention  des  communes 
sur  le  bénéfice  qu'elles  en  pouvaient  recueillir.  — 
En  outre,  pour  faciliter  l'élude  des  projets,  l'admi- 
nistration Ht  en  même  temps  déposer,  dans  chaque 
chef-lieu  de  préfecture,  do  sous-préfecture,  el  dans 
les  archives  des  chambres  de  commerce  et  des  cham- 
bres consultatives  de»  arts  et  manufactures,  un 
exemplaire  d'une  collection  de  document»  et  plans 
recueilli»  en  Angleterre  concernant  les  principaux 
établissement»  de  bains  et  lavoir»  publie». 

*).— «On  ne  pouvait  méconnaître  l'utilité  de»  créa- 
tions que  le  Gouvernement  signalait  4  la  sollicitude 
des  administration»  locales.  11  s'agit,  en  effet,  de  pré- 
server les  population»  ouvrières  des  inconvénients 
graves,  au  point  de  vue  hygiénique  el  de  salubrité, 
qui  résultent  du  lavage  et  du  séchage  du  linge  dans 
leurs  habitations  ;  il  s'agit  encore  de  répandre  et  de 
déveiopper  parmi  ce»  populations,  dont  les  intérêts 
préoccupent  à  ai  juste  litre  l'administration,  de»  ha- 
bitudes qui,  en  même  temps  qu'elle»  contribuent  à 
la  conservation  de  1»  santé,  ne  sont  pas  sans  in- 
fluence sur  la  moralité  même.»— Rapport  du  minis- 
tre de  l'agriculture  el  du  commerce  au  Prince-Pré- 
sideul,  en  date  du  9  fév.  |8(>. 

10.  — L'n  certain  nombre  de  commune»  répandi- 
rent k  cet  appel.  Plus  de  «oixante  demandes  d'im- 
portance diverse»  furent  produites,  quelques-une»  de 
la  part  des  villes,  le  plus  grand  nombre  de  la  part 
des  petites  localités  industrielles  ou  rurale»;  cepen- 
dant, à  la  lin  de  l'année  1831,  c'est-à-dire  un  an 
environ  après  la  promulgation  de  la  loi  du  3  fév.  1851 , 
une  somme  de  10,000  fr.  à  peine  avail  été  employée. 

11.  — Un  tel  résultat  devait  éveiller  l'attention  du 
Gouvernement:  «  Les  communes,  disait  le  ministre 
dan»  le  rapport  précité,  paraissent,  en  général,  n'avoir 
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pas  compris  suffisamment  nue  les  établissements  donl 

10  loi  a  voulu  encourager  la  création  doivent  pouvoir 
être  cousidérés  comme  modèles  au  moins  sous  quelque 
rapport.  Pour  que  la  loi  sur  les  bains  et  lavoirs  pro- 
duise tous  l'es  résultats  qu'on  est  en  droit  d'en  atten- 
dre, il  semble  nécessaire  d'adresser  de  nouvelles  in- 
structions aux  communes.  Le  ministère  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce  a  fait  préparer  et  va  transmet- 
tre dans  les  départements,  à  litre  de  spécimen,  do 
nouveaux  plans  établis  sur  des  échelles  variées,  plus 
modestes  et  plus  conformes  aux  procédés  du  blan- 
chissage français.— Les  administrations  communales 
pourront  encore  modifier  ces  projets  suivant  les  con- 
venances locales,  les  usages  ei  le  climat.  Il  a  paru 
également  utile  de  confier  à  un  agent  dévoué  et  in- 
telligent, déjà  chargé,  à  raison  d'autres  fondions,  de 
parcourir  les  différentes  partie»  de  la  France,  la 
mission  de  faire  comprendre  aux  communes  le  sens 
et  la  portée  de  la  loi,  ainsi  que  son  influence  salu- 
taire sur  le  bieu-étre  des  populations  laborieuses.  » 

12.  —  «  Enfin,  une  des  causes  qui  se  son*  oppo- 
sées à  l'emploi  immédiat  du  crédit  pour  1851  a  été 
la  limite  posée  par  le  g  5  de  l'art,  l  de  la  loi  du 
s  fév.,  qui  interdit  au  Gouvernement  d'accorder  des 
subventions  excédant  la  somme  de  310,000  fr.  Cette 
restriction,  Meneuse  dans  certains  cas,  n'était  néces- 
saire pour  aucun,  puisque  les  communes,  obligées 

Kr  la  loi  même  à  concourir  pour  les  deux  tiers  aux 
lis  des  établissements  subventionnés,  sont  évidem- 
ment intéressées  à  n'en  point  exagérer  la  dépense  : 

11  y  a  donc  lieu  de  la  supprimer  et  de  maintenir  seu- 
lement la  condition  en  vertu  de  laquelle  la  subven- 
tion de  l'Etat  ne  devra  jamais  dépasser  le  tiers  de  la 
dépense  totale.  » 

13.  — Ces  propositions,  approuvées  parle  Prince- 
Président,  ont  fait  l'objet  du  décret  du  3  fév.  1851, 
qui  a  reporté,  a  cet  effet,  sur  l'exercice  1851,  la 
M»mmc  de  cinq  cent  quatre-vingt-dix  mille  neuf  cent 
quatre-vingt-quatre  francs  quatre-vingt-quinze  cen- 
times (500,984  fr.  95  c).  formant  le  reliquat  du 
crédit  spécial  de  600,000  fr.  qui  avait  été  ouvert  au 
ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce  sur  l'exer- 
cice iMi.—  V.  Scpp.,  v*  Hygiène  mjbuqck. 

BALAIS  (Marchands  expéditeurs). 

Les  marchands  expéditeurs  de  balais  sont  rangés, 
par  la  loi  du  18  mai  1850,  dans  la  quatrième  classe 
des  patentables.  Droit  fixe  basé  sur  la  population, 
ou  droit  proportionnel  du  vingtième  sur  le  loyer  d'ha- 
bitation ef  des  édifice*  servant  a  l'exercice  de  la  pro- 
n.— V.  Patkstk. 


lions  légales,  sauf,  bien  entendu,  le  recours  a  fins 
civiles  desdits  propriétaires  ou  locataires,  s'il  y  a 
lieu,  contre  la  compagnie  qui  s'est  < 


BALAYAGE  XT 
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21.— L'arrêté  municipal  qui  oblige  les  habitants 
à  balayer  devant  leurs  maisons  n'astreint  pas  un 
propriétaire  à  balayer  la  voie  publique  devant  un 
jardin  isolé  de  toute' habitation.  —  Cass.,  17  juin 

«8*7  (t.  1  1849,  p.  574),HotlOl. 

29.— l'V.Conf.  Cass.,  15  juill.  1845  (t.  11 848, 
u.  447),  Poncbelel;  4  mai  «848(1. 1  1848,  p.  496), 
Homs;  l*'  mars  «851  (t.  1  1851,  p.  19l],  Mille. 

1*  C'est  contre  les  propriétaires  ou  pAncipaux  lo- 
cataires, et  non  contre  l'entrepreneur  avec  lequel  ils 
ont  traité,  que  doit  être  poursuivie  la  contravention 
résultant  du  défaut  de  balayage  de  la  voie  publi- 
que"; il  n'en  est  pas  de  ce  cas  comme  de  celui  où 


I  entrepreneur  a  traité  avec  l'autorité  publique  pour 
le  balayage  des  rues,  et  s'est  soumis  à  l'exécution  de 
son  marché  sous  la  sanction  des  peines  de  simple 

finoT  a0Ùl  IM4 ^  *         P'  S70)* 

3»  Ce  poiut  ne  peut  faire  difficulté;  il  est  évident 
que  1  administration,  étrangère  aux  contrats  qui  ont 
pu  m  former  entre  une  compagnie  do  balayage  et 
»  propriétaires  ou  locataires,  ne  peut  rechercher 
en  cm  d'inexécution  des  prescrip- 


eux  au  service  du  balayage.  —  Il  en  est  autrement 
lorsqu'une  commune  ou  l'administration  a  relevé 
les  habitants  de  l'obligation  du  balayage  en  char- 
geant de  ce  soin  un  entrepreneur  ou  adjudicataire  ; 
en  pareil  cas,  c'est  sur  l'entrepreneur  uu  adjudica- 
taire que  doivent  tomber  les  poursuites,  alors  toute- 
fois que  le  cahier  des  charges  routieut,  de  sa  part, 
soumission  aux  peines  de  police  pour  le  cas  d'in- 
exécution du  marché.  On  doit  eu  effet,  alors,  le  con- 
sidérer comme  subrogé  à  toutes  les  obligations  des 
habitants.— Mais  encore  faut-il  que  la  clause  pré- 
citée de  soumission  aux  peines  de  police  trouve  place 
dans  le  cahier  des  charges;  autrement,  l'entrepre- 
neur ne  pourrait,  en  cas  de  négligence ,  être  con- 
damné qu'à  des  dommages-intérêts  envers  la  com- 
mune ou  l'administration  qui  a  traité  avec  lui.  — 
V.  sur  ces  principes  Cass  ,  is  mars  «848  (t.  1  1848. 
p.  381),  Leclerc—  Sourdal,  de  la  Responsabilité. 
1. 1,  n.  78T. 

84. —  1*  Le  locataire  d'un  rez-de-chaussée  n'est 
pas  tenu  de  balayer  et  arroser  la  rue  sur  le  devant 
de  la  maison,  lorsque  le  propriétaire,  envers  qui  il 
n'a  pas  contracté  l'obligation  de  ce  balayage  et  de 
cet  arrosage,  habite  personnellement  ladite  maison. 
—Cass.,  il  sept.  1847  (t.  1  1848,  p.  75).  Gadaud. 

i«  L'obligation  devient  encore  plus  stricte  pour 
les  propriétaires  lorsque  le  rex-de-ebaussée  donnant 
sur  la  voie  publique  n'est  ni  loué  ni  occupé.—  Cass. 
15  juill.  1845  (t.  1  1848,  p.  447),  Poncbelel. 

S*  Le  propriétaire  prévenu  de  n'avoir  point  fait 
balayer  ne  peut  être  excusé  sur  le  motif  qu'une  par» 
lie  de  sa  maison  était  inhabitée,  et  que  le  locataire 
qui  occupait  le  surplus  avait  disparu.— Cass.,  4  mai 

1848  (t.  1  1848,  p.  496),  HoiUS. 

35.  — Conf.  Cass.,  ta  juill.  1845,  t"  mars  183 1 

(précités). 

36.  — 1*  De  même  que  le  propriétaire,  le  locataire 
d'une  maison  qui  a  contrevenu  à  un  règlement  de 
police  prescrivant  aux  habitants  de  la  ville  de  faire 
balayer  le  devant  de  leurs  maisons  ne  peut  être 
excusé  sous  le  prétexte  de  son  absence.  —  Cass., 
31  mars  1848  (t.  1  1848.  p.  418),  Grivot. 

1°  En  cas  de  faillite  d'un  propriétaire,  c'est  sur 
le  syndic  de  celte  faillite  que  pèse,  sous  la  sanction 
de  Part.  47i,g  3,  C.  pén  ,  l'obligation  de  nettoyer 
la  voie  publique  au  devant  de  la  maison  du  failli, 
alors  même  que  ce  dernier  occuperait  seul  ladite 
maison.—  Cass.>  13  mai  1846  (t.  1  1849,  p.  654), 
Chevreuil. 
27.  —  Le  concierge  d'un  établissement 


i  un  service  public  fiel  qu'une  caserne)  est  virtuelle- 
ment, et  en  sa  seule  qualité,  substitué  au  proprié- 
taire, quant  aux  obligations  de  police  relatives  au 
nettoiement  de  la  voie  publique,  et.  dès  lors,  il  est 

Eassible  de  la  peine  portée  par  l'art.  471,  n.  3,  du 
ode  pénal,  s'il  néglige  de  les  accomplir,  et,  par 
exemple,  de  balayer,  dans  toute  son  étendue,  con- 
formément à  un  règlement  de  police,  le  devant  de 
l'édifice.  Il  ne  peut  se  prétendre  simple  locataire,  et 
tenu  seulement,  à  ce  titre,  de  balayer  au  devant  de 
la  porto  principale.  —  Cass.,  30  mai  1846  t,t.  > 
1848,  p.  533),  Leroux. 

*2.  —  1*  Lorsqu'un  procès-verbal  régulier  con- 
state qu'an  habitant  a  négligé  de  se  conformer  à  un 
arrêté  municipal  qui  prescrit  aux  propriétaires  de 
balayer  le  devant  de  leurs  maisons,  le  tribunal  de 
simple  police  ne  peut,  sans  un  excès  de  pouvoir, 
renvoyer  le  contrevenant  sous  le  prétexte  que  le  pro- 
cès-verbal ne  constate  pas  l'existence  d'ordures  ou 
de  poussière  devant  sa  maison,  cl  n'établit  pas  dès 
lors  que  le  balayage  fût  nécessaire  —Cass.,  11  nov. 
1849  (t.  1  «851,  p.  381),  Aogelo  Vassolo. 
r  ..Ou  encore  parle  motif  que  le  balayage  avait 
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en  lieu  tomme  a  l'ordinaire.—  Cass.,  6  mars  1845 
(t.  t  1848,  p.  174),  Moquet. 

S*  Spécialement,  lorsqu'un  arrêté  du  inaire,  pu- 
blié  par  les  voies  de  l'affiche  et  du  tambour,  impose 
a  tous  les  propriétaires  et  locataires  du  rez-de- 
chaussée  l'obligation  de  faire  balayer  régulièrement 
tous  les  jours  au  devant  de  leurs  maisons,  bouti- 
ques, etc.,  des  deux  côtés  du  ruisseau  jusqu'au  mi- 
lieu de  la  chaussée,  le  tribunal  de  police  ne  peut 
relaxer  les  contrevenants  des  poursuites  exercées 
contre  eux,  sous  le  prétexte  qu'ils  n'auraient  pas 
reçu  l'exemplaire  qui  devait  leur  être  remis  de  cet 
arrêté,  conformément  à  l'un  de  ses  articles,  et  qu'ils 
avaient  fait  d'ailleurs  le  balayage  au  devant  de  leurs 
maisons  en  la  manière  accoutumée.  —Cass.,  6  mars 
IMS  (t.  t  1848,  p.  447),  Troadcc  Aogant. 

*•  Jugé  encore  que,  lorsqu'un  procès-verbal  ré- 
gulier non  débattu  par  la  preuve  contraire  constate 
que,  contrairement  a  un  arrêté  du  maire,  un  indi- 
vidu n'avait  pas  balayé  au  devant  de  son  domicile  et 
qu'il  y  avait  beaucoup  d'immondices,  le  tribunal  de 
police  ue  peut  le  renvoyer  de  la  plainte  sous  prétexte 
son  bâtiment  qui  était  en  coustructie-n  exigeant 
matériaux,  on  ne  pouvait  balarcr  ainsi  que  le 
voulait  l'arrêté  municipal,  et  que  le  procès-verbal 
laconique  dressé  contre  lui  w  précisait  rien  sur  la 
partie  du  devant  de  sa  maison  occupée  par  ces  ma- 
tériaux.— Cass.,  17  mars  1845  (t.  1  1848,  p.  m), 
Larroux. 

8*  Le  fait  par  un  individu  d'avoir,  contrairement 
à  la  défense  contenue  dans  un  règlement  de  police, 
pousse  des  boues  cl  immondices  devant  la  propriété 
d'un  de  ses  voisins,  constitue  une  contravention  que 
ne  saurait  excuser  la  permission  donnée  par  le  voi- 
sin lui-même,  une  pareille  prohibition  étant  néces- 
sairement d'intérêt  général.  —  Cass.,  1  août  1850 
(t.  i  1851,  p.  597),  Violet. 

43. — C'est  ainsi,  encore,  que  l'arrêté  municipal, 
qui  défend  de  jeter  dans  la  rivière  des  débris  de  vé- 
gétaux, résidus  de  ménage  et  détritus  provenant  de 
Balayage,  est  légal  et  obligatoire  pour  tous  les  habi- 
tants, même  pour  les  cantonniers,  qui,  en  cas  de 
contravention,  ne  peuvent  être  excusés  sur  le  motif 
qu'ils  n'ont  agi  que  parles  ordres  de  leur  chef. — 
Cass.,  17  fév.  1855  (t.  1  1855,  p.  435),  Lacbaud. 

48.-V.  conf.  Cass.,  13  mars  1848  {l.  1  1848, 
p.  381),  Leclercq. 

48bis.—i» Toutefois,  cette  substitution  de  l'adju- 
dicataire aux  habitants  doit  se  renfermer  dans  les  li- 
mites de  son  contrat  d'adjudication  ;  il  convieut  donc 
d'examiner  à  quelles  parties  de  la  voie  publique  s'ap- 
plique le  traité  fait  par  la  commune,  et,  par  consé- 
quent, s'il  n'existe  pas  encore  pour  les  habitants 
I  obligation  de  procéder  an  balayage  et  au  nettoie- 
ment de  certaine  partie  de  la  voie  publique  qui  ne 
ferait  pas  comprise  dans  le  traité  d'adjudication. 

1*  Ainsi,  bien  que  le  balayage  des  places,  abreu- 
voirs et  autres  objets  d'utilité  publique,  soit  mis  à 
la  charge  de  l'entrepreneur  des  nettoiements  d'une 
ville,  il  n'en  résulte  pas  que  le  propriétaire  d'un  ter- 
rain dit  de  V abreuvoir,  conligu  à  la  voie  publique, 
soit  exempt  de  balayer  le  pavé  en  avant  de  sa  pro- 
priété, lorsque  ce  terrain  est  à  sec,  clos  d'un  mur, 
et  n'a  d'abreuvoir  que  la  dénomination.  —  Cass., 
l"  avril  1548  (t.  1  1840.  y.  530),  Leduec. 

69. — I*  Lorsque  le  cahier  des  charges  d'une  en- 
treprise de  balayage  et  nettoiement  de  la  voie  pu- 
blique réserve  à  l'administration  municipale  le  droit 
de  désigner  les  points  où  devront  être  transportés  les 
immondices  dont  l'entrepreneur  ne  voudrait  pas 
faire  son  profit,  celui-ci  n'est  pas  fondé  a  reclamer 
une  indemnité  à  raison  de  ce  que  l'administration, 
au  cours  de  l'entreprise,  aurait  indiqué  un  point  plus 
éloigné  que  celui  qu'elle  avait  fixé  a'aburd.  —  Cohs. 
(fhtui,  98  juin  1855,  OuvièrtkC  Ville  de  Marseille. 

1*  Il  cat,  du  reste,  cettain  que  ai  lecessionnaire 
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de  l'adjudicataire  de  l'enlèvement  des  boues  d'une 
ville  peut,  lorsque  la  cession  a  été  faite  avec  l'as- 
sentiment de  l'autorité  administrative,  être  person- 
nellement puni  pour  contravention  au  règlement  lo- 
cal relatif  a  cet  enlèvement,  cette  peine  ne  peut  at- 
teindre les  agents  du  rcssionnaire,  quand  même  il 
leur  aurait  consenti  des  sous-baux  auxquels  l'admi- 
nistration est  demeurée  étrangère.— Cass.,  Il  avril 
1815  (t.  1  1843,  p.  698),  Gay. 

BAIJTEAUX. 

1 . — L'expression  bal  ic  taux  employée  seule,  no- 
tamment dans  un  legs,  ne  doit  comprendre  que  les 
baliveaux  de  fdge,  c'est-à-dire  de  l'âge  du  taillis. 
Il  faudrait  une  disposition  précise  pour  qu'elle  s'ap- 
pliquât aux  baliveaux  anciens  et  aux  baliveaux  mo- 
dernes, alors  surtout  que  le  testateur  connaissait 
parfaitement  l'acception  usuelle  de  ces  diverses 
expressions.—  Pans,  15  jui|l.  1851  (t.  1  1851,  p. 
341),  d'Aligre.— Conf.  Meaumc,  Commsnt.  du  C. 
forest.,  t.  3,  p.  449,  Vocabul.,  v»  Baliveaux.  —  V. 
aussi  Joussc,  Comment,  sur  Torrf.  d'août  1669, 
sur  l'art,  il  du  titre  15;  Biret,  Vocabul.  du  C.  fo- 
rest., v°  Baliveaux. 

BAS  DE  TKNBAIIOZS. 

22.— Il  suffit,  pour  que  le  propriétaire  d'une  vigne 
soit  affranchi  de  l'observation  du  ban  de  vendange,  "* 
que  la  clôture  de  celle  vigne  soil  conforme  à  l'un 
Jes  modes  iudiqués  par  la  loi  du  18  sept. -6  oc  t. 
1791,  alors  même  qu'elle  ne  serait  |ws  conforme  à 
celle  déterminée  par  une  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal de  la  commun*.—  Cass.,  1 1  sept.  1847  (t.  1 
1847,  p.  586),  Levesque 

30.— Les  bans  de  vendange  ne  font  pas  obstacle 
à  ce  que  les  propriétaires  de  vigues  y  cueillent  des 
raisins  pour  leurs  besoins  domestiques  «vaut  l'ou- 
verture de  la  vendange. —  Cass.,l  déc.  1855  (t.  l 
1856,  p.  543),  Thirier;  0  fév.  1856  {ibid.),  Blay. 

33.  —  1*  Jugé  que  la  contravention  au  bon  de 
vendange  régulièrement  arrêté  pour  une  commune 
iwr  l'autorité  municipale  ne  peut  être  excusée  sous 
le  prétexte  qu'un  usage  remontant  a  plusieurs  années 
permettrait,  dans  la  localité,  de  devancer  de  deux 
jours  l'époque  fixée  pour  l'ouverture  des  vendanges. 
—L'autorisation  donnée  en  ce  sens  par  le  maire  ne 
fait  pas  disparaître  la  contravention,  ce  magistrat  uc 
pouvant  dispenser  de  l'exécution  d'un  arrêté  loeal 
pris  et  rendu  exécutoire  dans  les  formes  de  droit,  et 
non  rapporté.— Cass.,  8  avril  1854  (l.  l  1855,  p. 
419),  Laboulmène,  Pons.  —  V.  sur  ce  dernier  point, 
Rie.,  v*  Pouvoir  huiicipal,  n.  148  et  suiv. 

l"  Jugé  aussi  que  l'individu  prévenu  d'avoir  con- 
trevenu à  un  arrêté  du  maire  qui  fixe  l'ouverture 
du  ban  de  vendanges,  sans  distinguer  entre  les  vi- 
gnes hautes  ou  basses,  ne  peut  être  renvoyé  des 
poursuites  sur  le  motif  qu'il  n'a  vendangé  qu'une 
vigne  basse  compUnlée  en  raisins  précoces,  et  que, 
suivant  un  usage  constamment  reconnu,  ces  vignes 
basses  restaient  en  dehors  du  bail  de  vendanges.— 
L'arrêté,  en  ne  faisant  aucune  distinction,  aurait, 
en  tous  cas,  dérogé  au  prétendu  usage.— Cass.,  13 
fév.  1845  (t.  1  1848,  p.  349),  Dussac. 

61.— Un  tribunal  de  police  ne  peut,  sans  violer  la 
loi,  se  dispenser  de  prononcer  uue  peine  contre  l'in- 
dividu quia  enfreint  le  règlement  des  bans  de  ven- 
danges.— Cass.,  3  frim.  an  xu,  Minist.  public  c. 
Gengout. 

BAVAUTS. 

35.-  La  banalité  étant  une  servitude  personnelle, 
il  en  résulte  qu'un  jugement,  consacrant  cette  ba- 
nalité, rendu  en  dernier  ressort  au  profit  des  pro- 
priétaires de  fours  prétendus  banaux  d'une  com- 
mune contre  un  ou  plusieurs  individus  de  celte 
commune,  ne  peut  être  opposé,  comme  ayant  l'au- 
torité da  la  chose  jugée,  aux  habitants  qui  u«  figu* 
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raient  pas  dans  le  premier  procès,  et,  par  exemple, 
au  fils  de  celui  contre  lequel  avait  été  rendue  la 
première  condamnation,  ce  fils  ne  se  présentant  pas 
comme  héritier  et  successeur  do  sou  père ,  mais 

kien  comme  membre  et  habitant  de  la  commune. 
Mix,  10  janv.  4843  (t.  S  4  846,  p.  217),  Barras. 
47-51.—  Cne  commune  qui  veut  racheter  la  ba- 
nalité couventionuelle  d'un  four  n'est  tenue,  d'après 
l'art,  tl,  lit.  3,  de  la  loi  du  19  avril  1791, de  ne 
payer  que  les  gommes  principales  par  elle  reçues  ou 
dont  remise  lui  avait%é  faite  pour  l'établissement 
de  la  banalité,  encore  bien  que  cette  banalité  ne  se 
trouve  plus  dans  les  mains  de  ceux  en  faveur  de  qui 
elle  avait  été  cenvenlMwnellemcnt  établie  ou  de  leurs 
héritiers,  mais  dans  celle  de  tiers  a  qui  elle  a  été 
traustuise  à  titre  onéreux.  Ce  rachat  ne  doit  point 
se  faire  d'après  les  revenus  actuels  de  U  banalité. — 
Quant  à  l'immeuble  où  le  four  est  établi,  et  dont  la 
valeur  doit  être  déduite  de  la  somme  à  payer  pour 
le  rachat  de  la  banalité,  l'estimation  doit  en  être 
faite  également  d'après  sa  valeur  au  moment  de  l'é- 
tablissement de  la  banalité,  et  non  d'après  si  valeur 
actuelle.  —  Montpellier,  3  août  4848  (t.  t  484», 
p.  290), Boycr  c.  Connu.  d>;  Houjan. 

48.— Tous  les  droits  de  banal.té  étant  abolis  sans 
indemnité  (L.  45  mars  4790,  art.  13),  sauf  trois 
exceptions  déterminées  par  la  même  loi  (art.  Î4) , 
pour  se  prévaloir  de  la  première  de  ces  exceptions, 
qui  maintient  les  banalités  conventionnelles  en  fa- 
veur des  particuliers  non  seigneurs,  deux  conditions 
doivent  être  préalablement  remplie*  :  1«  il  faut  que 
la  cause  légitime  de  la  banalité  se  trouve  clairement 
énoncée  dans  le  titre  primordial  qui  doit  être  pro- 
duit ;  %"  si  le  titre  constitutif  n  est  pas  représenté, 
il  n'y  peut  être  supplé  ' 
ces  elayées  d'une  pos 
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r  deux  recounaissan- 
et  réunissant  les  au- 
oi  du  !5  mars  4790 
(art.  23).—  .4 ix,  10  jaiiv.  1845  (précité). 

54.— Ou  doit  considérer  comme  une  banalité  con- 
ventionnelle exceptée  de  la  suppression  prononcée 
par  l'art.  23  de  la  loi  du  4B-28  mars  1790  le  droit 
de  banalité  consenti  par  une  commune,  au  profit  de 
particuliers  non  seigneurs,  pour  arriver  au  paiement 
de  ses  dettes,  alors  que  celle  mesure,  provoquée  par 
plusieurs  habitants  ,  adoptée  après  délibération  du 
conseil  généril  de  la  communauté,  en  présence  de 
l'intendant  de  la  province,  aiec  adjonction  d'un  cer- 
tain nombre  de  pères  de  famille  et  de  délégués  de 
la  ville  et  des  hameaux ,  n'a  M  l'objet  if  aucune 
protestation,  cl  a  été  constamment  exécutée  pendant 
plus  de  deux  siècles.  —  Cass.,  16  uov.  48S2  (t.  4 
48ti4,  p.  ao:,  Bumaud  «.  Chauvin. 


5  î.  —  Incrimination.  —  Pénalité. 

43. — 4°  Revenant  sur  sa  jurisprudence,  la  Cour 
de  cassation  a  jugé,  au  contraire,  que  l'art.  100, 
C.  pén. ,  portant  qu'aucune  peine  ne  sera  pro- 
noncée coutre  ceux  qui  se  sont  retirés  au  premier 
avertissement  des  bandes  dont  ils  faisaient  partie , 
n'est  pas  applicable  aux  individus  qui  sont  accuses , 
tiou  d'avoir  fait  partie  de  bandes  armées,  mais  d'a- 
voir exécuté  l'attentat  défini  par  l'art.  91  du  même 
Code,  et  ayant  pour  bul  d'exciter  a  la  guerre  civile. 
-  C<w.,28  sept.  1849  (t.i  1850,  p.  «r»),  Alde- 
berl  et  Perrin. 

2°  Nous  n'hésitons  pas  a  dire  que  cette  jurispru- 
dence nouvelle  nous  parait  préférable.  Si.  en  effet, 
l'arrêt  du  22  août  1833  s'appuyait  sur  l'esprit  de 
la  loi,  celui  de  1849  est  plus  conforme  aux  Itrines 
mûme  de  l'art.  100  .  qui  ne  prévoit  que  le  cas  de 
sédition. 

49.—  1°  Tel  n'a  pas  été,  cependant,  l'avis  de  la 
Cour  du  cassation  ,  qui,  lorsque  la  question  s'est 
présentée  devant  elle,  a  jugé,  au  contraire,  que  l'art. 
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100  n'est  pas  applicable  aux  individus  accusés  d'a- 
voir, dans  un  mouvement  insurrectionnel,  porté  des 
armes  apparentes,  fait  prévu  et  puni  par  la  loi  spé- 
ciale du  34  mai  1834.  —  Cast.,  SSstpi.  1819  (pré- 
cité). —  Cette  jurisprudence  nous  paraît  fort  contes- 
table. 

f  Si  l'on  consulte,  en  effet,  la  discussion  de  la 

101  de  1884,  on  voit  qu'à  la  chambre  des  pairs  M.  le 
comte  Smiéon  ,  rapporteur,  s'exprimait  en  ce  sens  : 
«Que  l'on  soit  arrêté  sur  le  lieu  de  l'insurrection 
ou  après,  on  sera  susceptible  d'accusation,  si  on  y 
était  en  armes.  Hais,  sion  se  relire  sur  la  première 
sommation  ,  on  pourra  invoquer  la  disposition  du 
Code  pénal  qui  exempte  de  la  )>eine.  Si  l'on  ne  s'est 
retiré  que  depuis ,  le  jury  décidera,  d'après  les  dé- 
fenses et  les  débats,  si  la  retraite,  quoique  tardive, 
a  été  l'effet  d'une  intention  ou  seulement  ls  suite 
d'une  défaite,  d'obstacles  indépendants  de  la  volon- 
té. Si,  attondu  les  circonstances,  le  jury  ne  voit  pas 
de  culpabilité  dans  le  Tait  matériel ,  il  déclarera 
qu'elle  n'existe  pas.  S'il  se  borne  à  déclarer  que  le 
fait  est  constant,  sans  s'expliquer  sur  la  culpabilité, 
la  Cour  d'assises  jugera  quelle  est  la  loi  applicable, 
ou  celle  dont  il  s  agit,  ou  les  art.  100  et  813,  C 
pén.  > — Bien  plus,  devant  la  chambre  des  députés, 
dans  la  séance  du  21  mai  1854,  on  avait  même  pro- 
posé d'ajouter  à  l'art.  8  un  paragraphe  ainsi  conçu  : 
«  Il  n'est  point  dérogé  par  la  disposition  ci-dessus 
aux  art.  100  et  213  du  Code  pénal.  »  Mais  cet  amen- 
dement ne  fut  pas  mis  aux  voix  ,  sur  l'observation 
que  fil  M.  Heuouard  qu'il  n'était  pas  nécessaire  de 
rappeler  dans  la  loi  les  articles  du  Code  pénal  aux- 
quels elle  ne  dérogeait  pas. 


47.  — Le  décret  des  14-44  oct.  4848  a 
la  loi  de  4816,  en  ce  qui  concerne  l'exclusion 
famille  Bonaparte  du  sol  de  la  France. 

48.  — Par  décret  des  28  mnï-tt  juin  4848,  rendu 
sur  la  proposition  de  la  commission  du  Pouvoir  exé- 
cutif, 1  Assemblée  nationale  déclara  que  le  territoire 
de  la  France  et  de  ses  colonies,  interdit  à  perpétuité 
à  la  brandie  aînée  des  Bourbons,  par  la  loi  du  40 
avril  4833,  est  interdit  également  à  bjuis- Philippe 
et  à  sa  famille.— V.  Famille  d*0rl8ahs. 

BANQUE. 

8.— Le  droit  d'imprimer  a  des  billets  le  caractère 
de  monnaie  publique  est  inhéront  au  droit  de  sou- 
veraineté, et  ue  peut,  dès  lors,  être  exercé  par  un 
établissement  de  commerce  qu'en  vertu  d'une  autori- 
sation expresse  «k  la  loi.  —  En  conséquence,  une 
société  qui,  sans  élre  à  ce  autorisée,  se  livre  à  l'émis- 
sion de  pareils  billets  et  eu  fait  la  base  obligatoire 
désengagements  souscrits  entre  elle  et  ses  actionnai- 
res, est  nulle,  comme  contrevenant  directement  aux 
art.  1109, 1131  et  1138,  C.  Map  ,  et  les  actionnaires 
peuvent,  en  invoquant  cette  nullité,  se  soustraire  à 
l'exécution  des  engagements  par  eux  contractés.  — 
Besançon,  29  janv.  484»  (t.  4  1848,  p.  607),  Gié  c. 
t  Unité. 

BANQUE  DE  FRANCE 

Seci,  8.  —  Capital  et  action»  de  la  Banque  de 

France. -Dividende. 

25  — D'après  l'art,  o  du  décret  du  15  mars  1848, 
la  Banque  devait  publier  tous  les  huit  jours  sa  situa- 
lion  dans  le  Moniteur.—  Mais  aux  ternies  du  décret 
du  3  mars  1852,  art.  3,  cotte  publication  a  depuis 
clé  remplacée  par  les  publications  trimestrielle*  ou 
semestrielles,  ordonnées  par  l'art.  5  de  la  loi  du  30 
juin  1840. 

Bcet.  3.  —  Opérations  de  la  Banque  de  France. 

41  bis.  —  1»  Un  décret  du  8  juill.  1848,  et  en- 
suite une  loi  du  lOnov.  1849,  avaient  autorisé  le 
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eette  somme  a  été  réduite  au  chiffre  de  75  millions, 
par  la  loi  du  6  août  1850. 

9*  La  Banque  de  France  a  été,  de  plus,  autorisée 
à  prêter,  savoir  :  1°  à  la  ville  do  Marseille,  S  mil- 
lions (L.  10  déc.  1848)  ;  9°  au  département  de  la 
Seine,  s  millions  (L.  s  janv.  1843)  :  5"  et  à  la  ville 
de  Paris,  »o  millions  (L.  4  août  1851  j. 

§  \.~Etcompte  des  e fiels  de  commerce. 

48.— Un  déeret  du  96  mars  1848  a  admis  le  rem- 
placement de  la  troisième  signature  par  des  récépis- 
sés de  dépôt*  sur  marchandises. 

S    — Recouvrement  des  effets  de  commerce. 

65  bis.  —  1*  La  faculté  de  faire  des  avances  sur 
les  effets  publics  français  a  été  étendue  aux  obliga- 
tions de  la  ville  de  Paris — Décr.,  48  mars  1854. 

8°  La  même  faculté  a  encore  été  étendue  aux  ac- 
tions et  aux  obligations  de  chemins  de  fer  français. 
—Dans  ce  cas,  le  conseil  général  de  la  Bnnqua  déter- 
mine la  quotité  des  avances  qui  peuvent  être  faites 
sur  chacun  des  litres  qu'il  admet  à  leur  servir  de 
gage,  ainsi  que  le  montant  des  couverture.-»  à  four- 
nir par  les  emprunteurs  en  cas  de  baisse  du  cours 
desdits  effets  pendant  la  durée  de  l'emprunt.— Décr., 
S  mars  1859,  art.  i. 

5"  Le  même  décret  ajoute  que  les  dispositions  d(*s 
art.  1",  8  et  5  de  l'ordonnance  réglementaire  du 
10  jnin  1834,  rendue  en  exécution  de  l'art.  S  de  U 
loi  du  17  mai,  même  année,  relative  aux  fonds  pu- 
blics français,  sont  applicables  aux  avances  sur  les 
actions  et  sur  les  obligations  des  chemins  de  1er 
français. 

Sect.       Billets  de  la  Banque  de  France. 

87.  —  La  loi  du  10  juin  1847  a  abaissé  à  2oo  fr. 
la  moindre  coupure  des  billets  pour  la  Banque  de 
France  et  ses  comptoirs.  Enfin,  le  décret  du  15  mars 
1848  (art.  4)  a  abaissé  la  moindre  des  coupures  à 
100  Tr. 

87  bis. — Le  chiffre  des  billets  qu'il  était  permis 
a  la  Banque  de  France,  à  ses  comptoirs  et  à  ses  suc- 
cursales, d'émettre,  a  été  successivement  lixé  par  les 
décrets  des  18  mars,  87  avril  et  a  mai  1848,  et  par 
les  lois  des  49  déc.  1849  et  6  août  1880. 

'v, — li  après  un  décret  uu  uoiivernement  provi- 
soire du  19  mars  1848,  les-  billets  de  la  Banque  de 
France  ont  dû  otre  reçus  comme  uionnaie  légale  par 
les  caisses  publiques  et  par  les  particuliers  (art.  ij, 
et  jusqu'il  nouvel  ordre  la  Banque  était  dispensée  de 
l'obligation  de  rembourser  ses  billets  avec  des  es- 
paces.—Art,  s. —  Plus  tard,  et  conformément  à  la 
demande  présenté»!  par  le  conseil  général  de  la  Ban- 
que, la  loi  du  6  août  1850  a  abrogé  toutes  les  dis— 

Positions  législatives  relatives,  i»  au  cours  légal  des 
illets  de  la  Banque  ;  «•  et  au  droit  conféré  a  la 
Banque  de  Prance  de  ne  pas  les  rembourser  en  es- 
pèces.— Art.  1. 

Sect.  6.— S  6.  —  Comptoirs  ^escompte.  — 
Succursales. 

199.  —  1"  Au  nombre  des  villes  dans  lesquel- 
les la  Banque  a  eu  des  comptoirs  d'escompte,  il 
faut  ajouter  :  Strasbourg,  ordonn.  15  avril  1846; 
Le  Mans,  ordonn.  88  avril  1848;  Nîmes,  ordon- 
nance, 99  mai  1816;  Valent iennes,  ordonn.  10 
juill.  1846. 

«•  Une  ordonnance  du  16  dée.  1847  a  autorisé 
la  Banque  de  France  il  émettre  8,000  actions  du 
comptoir  d'escompte  d'  Alger,  au  capital  de  1,000  fr. 
chacune. 

130  bis. — 1°  La  Banque  de  France  a  été  succes- 
sivement autorisée  a  établir  des  succursales  dans 
différentes  villes.  Les  opérations  de  ces  succursales 


sont  les  mêmes  que  celles  de  la  Banque  de  France, 
et  elles  doivent  être  exécutées  sous  la  direction  et 
la  surveillance  du'rouseil  général  de  U  Banque,  con- 
formément aox  dispositions  de  l'ordonnance  du  95 
mars  1841. 

9*  Les  villes  dans  lesquelles  Ces  succursales  ont 
été  autorisés  sont:  Metz,  arrêté  9t  nov.  1848  ;  Li- 
moges, arrêté  10  juill.  1840  ;  Angers,  décr.  91  juin 
1850;  Rennes,  décr.  8  juill.  1850;  Avignon,  décr. 
51  déc.  i860;Troyes,  décr.  91  janv.  isst  ;  Amiens, 
déc.  7  juill.  1889;  La  Rochelle,  décr.  9  fcv.  1853  ; 
Nanci  et  Toulon,  décr.  18  avril  1853;  Never.s,  décr. 
14  déc.  1855;  Dunkerque,  Arras  et  Drjon,  décr.  13 
juin  1885  ;  Carcassonne,  Poiliers,  Saint  U.  décr. 
99  nov.  1856. 

BANQUES  COLONIALES 

V*.  Colonies,  Esclavage,  Guyane,  Sénégal. 


BANQUES  BEPAR' 

I.  — Par  un  décret  du  17  mars  1818,  la  durée  de 
la  Banque  de  Bordeaux  a  élé  prorogé*  jusqu'au  si 
déc.  1849. 

8.— Un  autre  décret,  du  95  mars  1848,  a  établi 
à  Limoges  une  banque  d'escompte  et  de  circulation. 

II.  — Les  chiffres  d'émissions  de  billets  de.  la  plu- 
part des  banques  départementales  ont  été  ultérieu- 
rement déterminés  par  l'art.  S  du  décret  du  95  mars 

1848. 

11  bis.— En  1848,  d'après  le  même  décret  du  95 
mars,  les  billus  des  banques  de  Lyon,  Rouen,  Bor- 
deaux, Nantes,  Lille,  Marseille,  le  Havre,  Toulouse 
et  Orléans,  ont  dû  être  reçus  comme  monnaie  lé- 
gale par  les  caisses  publique*  et  par  les  particuliers 
dans  la  circonscription  du  département  on  chacun 
de  ces  établissements  avait  son  siège.— Art.  I. — 
El,  jusqu'à  nouvel  ordre,  les  mêmes  banques  étaient 
dispensées  de  l'obligation  de  rembourser  leurs  bil- 
lets avec  des  espèces.— Art.  9. 

19.  —  1*  Puis,  l'ordonnance  du  10  juin  1847 
abaissa,  pour  les  banques  départementales  comme 
pour  la  Banque  de  France,  la  moindre  coupure  des 
billets  a  900  fr. 

8«  Le  décret  du  95  mars  1818,  qui  établit  une 
banque  à  Limoges,  l'autorisa  à  émettre  des  billets 
avec  coupure-  de  400,  100,  40  et  30  fr.  -  Art.  9. 

s*  Enfin,  la  plupart  des  autres  banques  départe- 
mentales, celles  indiquées  dans  le  décret  du  93  mars 
1848,  furent  autorisées  à  émettre  des  coupures  de 
100  fr.— Art.  4. 

17  —  Les  différentes  banques  départementales 
ont  élé  réunies  à  la  Banque  de  France  en  vertu  de 
deux  décrets  des  97  avril  et  i  mai  1848,  avec  la 
clause  que  ces  banques  continueraient  à  fonctionner 
comme  comptoirs  delà  Banque  île  France.— Depuis, 
la  plupart  des  comptoirs  ont  élé  remplacés  par  des 
succursales.— V.  Banqce  de  Franck. 

18.  — Les  actions  des  banques  départementales 
ont  été  annulées;  et  les  actionnaires  ont  dû  recevoir 
en  échange  des  actions  de  la  Banque  de  France,  va- 
leur nominale  de  t,ooo  fr.  contre  valeur  nominale  de 
l,ooo  fr.— Décret,  97  avril  1848,  art.  8. 

19.  — Pendant  les  six  mois  qui  ont  suivi  la  pro- 
mulgation des  décrets,  les  billets  des  banques  dépar- 
tementales avaient  cours  de  monnaie  (égale  dans 
toute  la  France.  Passé  ce  délai,  les  billets  ont  cessé 
d'avoir  cours  de  monnaie  légale.— Art.  0. 

BANQUE  BZ  X.' ALGERIE 

1 — Uu  comptoir  d'escompte  avait  élé  établi  à  Al- 
ger par  la  Banque  de  France,  eu  vertu  d'une  loi  du 
19  juill.  1845. 

2  —  Une  loi  du  3  août  1851  a  fondé  à  Alger  une 
banque  d'escompte,  de  -circulation  cl  de  dépùt,  sous 
la  dénomination  de  Banque  de  l'Algérie  Le  capital 
fut  lixé  à  3,000,000  de  francs,  représentés  par  6,ooo 
ac.iuns  de  500  fr.  ;  une  somme  de  1,000.000  de 
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francs  lui  a  «té  avancée  par  l'Etat  a  titre  de  prit 
subventionne!,  dont  le  remboursement  est  garanti 
spécialement  par  8,000  actions. 

3.  — La  durée  du  privilège  conféré  à  la  banque  est 
de  ungt  années  à  partir  du  8  août  I8.H,  jour  de  la 
promulgation  de  la  loi. 

4.  — Un  décret  du  15  août,  1"  sept.  1883  a  régle- 
menté les  succursales  de  la  banque  de  l'Algérie,  et 
a  autorisé  la  banque  a  en  établir  une  à  Oran. 

5.  — Un  décret  du  8-18  déc.  «856,  l'a  autorisée  à 
établir  une  autre  succursale  à  Constaotine. 

BANQUES  TZUXTOB.IAI.ES. 

V.  Chedit  foncier. 

BANQUEROUTE. 

S  î.  —  Règles  commune»  aux  deux  espèce»  de 
banqueroutes. 

16.— Lorsqu'il  y  a  appel  du  jugement  qui  a  dé- 
claré un  négociant  en  faillite  et  de  celui  qui  l'a  dé- 
claré inexcusable,  le  juge  d'instruction  ne  peut  pour- 
suivre ce  négociant  comme  banqueroutier.  La  de- 
mande en  nullité  de  ces  poursuites  doit  être  portée, 
non  devant  la  Cour  saisie  de  l'appel  des  jugements 
déclaratifs  de  la  faillite,  mais  devant  la  diambre  du 
conseil  du  tribunal  de  première  instance  auquel 
appartient  le  juge  d'instruction  ou,  suivant  l'occur- 
rence, devant  l'une  des  chambres  criminelles  de  la 
Cour  impériale. —  Metz,  17  mars  1819,  Malbis. 

25.—  Conf.  Cass  ,  17  mars  1853  (t.  i  1853,  p. 
710),  Suize.— Orillard,  Comp.  des  trih.  de  comm  , 
M,  168;  Boulay-Paly,  Faitl.  et  banquer.,  n.  13; 
Esnault,  Faill.  et  banquer.,  n.  64  et  713;  Lainné, 
Faill.  et  banquer.,  sur  l'art.  585,  p.  579  ;  Geoffroy, 
Code  prat.  des  faill.,  p.  883;  Goujet  et  Mergcr, 
bict.  de  dr.  commetx.,  v°  Banqueroute,  o.  4. 

31.  —  Dans  le  cas  où  la  faillite  n'a  pas  été  dé- 
clarée par  le  tribunal  de  commerce,  les  tribunaux 
de  répression  saisis  d'une  poursuite  en  banqueroute 
sont  compétents  pour  décider  si  le  prévenu  est  ou 
non  commerçant  failli.  —  Cass.,  9  août  1851  {t.  * 
1853,  p.  133).  Gavellc. -MM.  Delamarre  et  LcPoit- 
vin  (7V.  du  cont.  de  commis*.,  t.  5,  n.  68  et  suiv.) 
combattent  avec  énergie  le  principe  émis  dans  cet 
arrêt. 

38.  —  ll'a  été  décidé  que  le  délit  de  banqueroute 
simple  peut  être  poursuivi  et  jugé  même  durant  l'in- 
stance eu  appel  du  jugement  déclaratif  de  la  fail- 
lite— Bordeaux,  t4  janv.  1848  (t.  s  1848,  p.  15), 
Emmanuel. 

48  bis. — l'Une  société  commerciale  en  nom  col- 
lectif formée  entre  un  mari  et  une  femme  mariés 
sous  le  régime  de  la  communauté  étant  valable,  la 
femme  |ieul,  à  raison  des  faits  rcprochablcs  à  une 
pareille  société  tombée  en  faillite,  (tre  frappée  per- 
sonnellement des  peines  applicables  au  cas  de  ban- 

Ïueroute.— Amiens,  3  avril  1851  (t.  »  1851,  p.  78), 
avellc. 

8»  En  admettant  même  la  nullité  d'une  société 
ainsi  formée,  il  suffirait  que  la  femme  eût,  en  fait, 
géré  exclusivement  et  séparément  une  des  branches 
de  commerce  dont  se  composait  ladite  société,  pour 
qu'elle  dût  être  considérée  comme  commerçante,  et 
dés  lors,  eu  cas  de  faillite,  comme  susceptible  d'être 
poursuivie  pour  banqueroute.— Même  arrêt. 

3°  La  répouse  du  jury  déclarant  coupable  d'avoir 
détourné  uue  partie  de  son  actif  la  femme  mariée 
qualifiée  de  commerçante  faillie  constate  suffisam- 
ment que  la  femme  faisait  un  commerce  séjwré  de 
celui  de  son  mari,  et  avait  légalement  la  qualité  de 
commerçante.  —  Cass.,  80  mars  1840  {t.  l  1840, 
p.  519),  Mercier. 

88.  —  1*  Le  renouvellement  continuel  d'effets 
protesta  au  moyen  d'iulrea  •fiels  demeurés  égale- 
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ment  en  souffrance  est,  dans  le  sens  de  l'art.  586, 
C.  comm.,  un  moyen  ruineux  de  retarder  la  fail- 
lite, et  par  conséquent  un  ras  de  banqueroute  sim- 
ple. —  Hennés,  n  janv.  1840  (U  8  1850,  p.  15»), 
Bruneau  c.  Krafft-Monnier,  Mon.  du  cont.  comm., 
p.  490. 

3"  Maison  ne  pourrait  considérer  eom me  moyens 
ruineux  employés  par  le  failli  pour  se  procurer  des 
fonds,  dans  l'intention  de  retarder  la  faillite ,  et 
comme  constituant  dès  lors  le  délit  de  banqueroute 
simple,  1*  la  négociation  au  taux  légal,  et  moyen- 
nant la  commission  d'usage,  d'effets  souscrits  par 
le  failli;  8*  le  renouvellement  des  billets  a  leur 
échéance ,  effectué  sur  la  demande  des  porteurs, 
sans  protêt  ni  compte  de  retour;  3«  le  fait,  par  le 
prévenu,  de  s'être  fait  remettre  par  anticipation  le 
règlement  par  billets  du  prix  de  marchandises  qu'il 
promettait  de  fabriquer  et  de  livrer,  à  moins  qu'il 
ne  fût  prouvé  qu'il  se  trouvait  dans  l'impossibilité 
de  fournir  la  contre-valeur  des  billets  en  marchan- 
dises de  sa  fabrique,  et  que  le  règlement  eût  été 
fait  dans  la  précision  d'une  faillite,  pour  en  relarder 
l'ouverture.  —  Bordeaux,  6  déc  1845  (t.  1  1840, 
p.  554),  Macbcnaud. 

125.  —  V  Conf.  Bordeaux,  6  déc.  1845  (pré- 
cité). 

8*  Un  commerçant  peut  être  condamné  comme 
banqueroutier  simple  pour  n'avoir  pas  tenu  un  livre 
d'inventaire,  encore  bien  qu'il  soit  muni  de  tous  les 
livres  auxiliaires  propres  à  établir  le  bilan  de  sa  si- 
tuation commerciale,  et  alors  même  que,  dans  le 
commerce  spécial  qu'il  exerce,  il  serait  d'usage  de 
supprimer  la  tenue  du  livre  d'inventaire.  —  Cass., 
8  déc.  184e  (t  I  «851,  p.  480),  Renaud. 

3e  L'absence  ou  la  soustraction  des  livres  d'un 
failli  peut  servir  de  base  à  une  accusation  de  ban- 
queroute frauduleuse  ou  de  banqueroute  simple,  sui- 
vant que  l'abseuce  ou  la  soustraction  de  ces  livres 
a  été  le  résultat  de  la  fraude  ou  de  la  négligence  du 
failli.  -  Cass.,  85  janv.  1845  (t.  1  1846,  p.  334), 
Mazel. 

S  *.  —  Banqueroute  frauduleuse. 

187-220.— l*  Il  n'est  pas  nécessaire,  i  peine  de 
nullilé,  que  le  jugement  porte  la  mention  textuelle 
que  l'individu  condamné  pour  banqueroute  simple 
était  négociant  failli.  La  constatation  que  l'accusé 
n'a  pas  fait  la  déclaration  exigée  par  les  art.  438  et 
439,  C.  comm.,  dans  les  trois  jours  de  la  cessation 
de  ses  paiements,  que  ses  registres  n'offrent  pas  sa 
véritable  situation  active  et  passive,  qu'il  n'a  pas 
fait  exactement  inventaire,  équivaut  a  la  mention 
formelle  de  la  qualité  de  négociant  failli,  laquelle 
n'a  rien  de  sacramentel.  —  Cass.,  19  sept.  1844 
(t.  1 1845,  p.  477),  Labot. 

3*  Dans  une  accusation  de  banqueroute  fraudu- 
leuse, le  fait  de  la  qualité  de  commerçant  failli 
étant,  uou  une  circonstance  aggravaule,  mais  un 
élément  constitutif  du  crime ,  ne  peut  être  l'objet 
d'une  question  distincte  et  séparée  posée  au  jury. 
Celle  qualité  est  comprise  dans  la  question  sur  le 
fait  principal  de  bauqueroulc.  —  Cass.,  80  mars 
I8t0  {t.  3  1846,  p.  619),  Mercier. 

223.—  l"  La  réponse  aflirmalive  faite  par  le  jury 
à  la  question  de  savoir  si  un  négociant  failli  a  de~ 
tounié  ou  dissipé  une  partie  de  son  actif  ne  peut 
donner  lieu  à  l'applicatiou  de  la  peine  des  travaux 
forcés  prononcée  par  l'art.  591,  C.  pén.,  le  fait  de 
banqueroute  frauduleuse  ne  pouvant  résulter  que  du 
détournement  ou  de  la  dissimulation,  taudis  que 
la  dissi}>tition  ne  pourrait  constituer  que  la  banque- 
roule  simple.  La  nullité  de  la  question  ainsi  résolue 
»  l'égard  de  l'accusé  principal  entraine,  a  raison  de 
la  relation  nécessaire  qui  existe  eutre  elles,  celle  de 
la  question  résolue  à  l'égard  du  complice.—  Cass., 
13  jauv.  1854  (t.  I  1855,  p.  410),  Hugues, 
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t*  La  question  posée  au  jury,  dans  les  termes 
mêmes  de  l'arl.  soi,  G.  eomm.,  de  savoir  ai  l'ac- 
cusé est  coupable  de  banqueroute  frauduleuse,  est 
suffisante,  bien  que  n'énonçant  pas  expressément  le 
caractère  frauduleux  dés  détournements  et  dissimu- 
lations mis  «  la  charge  de  l'accusé,  ce  caractère  res- 
sortant nécessairement  de  la  qualification  donnée 
an  fait  en  conformité  du  texte  même  de  la  loi,  et  du 
mol  coupable  dont  se  sert  explicitement  la  question. 
—  Cast.,  21  déc  1894  (t.  i  1855,  p.  409),  Foil- 
logt  c.  Curclec. 

249.— 11  a  été  jugé  que  la  condamnation  à  des 
dommages-intérêts  prononcée  par  la  Cour  d'assises 
contre  un  failli  en  faveur  de  quelques  uns  de  ses 
créanciers  qui  s'étaient  portés  parties  civiles  dans 
une  accusation  de  banqueroute  frauduleuse  dirigée 
contre  lui  ne  crée  pas  en  faveur  de  ces  créanciers 
un  privilège  au  préjudice  des  autres  créanciers.  — 
Cas*.,  9  mai  1846  (t.  2  «849,  p.  553),  Crouzet  et 
Boulet  c.  Vivet,  Lehailre  et  Eudeline. 

S  5.  -  Crime*  et  délits  commis,  dans  les  fail- 
lites, par  d'autres  que  les  faillis. 
2S2. — 1°  11  n'est  pas  nécessaire,  en  matière  de 
complicité  de  banqueroute  frauduleuse,  que  l'accusé 
ait  agi  dans  l'intérêt  du  failli.  —  Cass.,  il  déc. 
1854  (t.  i  1855,  p.  409),  Foillogt  c.  Curebec. 
.    2»  Le  recélé,  par  un  tiers,  de  tout  ou  partie  de 
l'actif  d'une  faillite,  n'est  passible,  suivant  l'art.  593, 
C.  comm.,  des  peines  de  la  banqueroute  frauduleuse, 
que  lorsqu'il  a  eu  lieu  dam  l'intérêt  du  fail'i.  — 
Celte  dernière  circonstance  doit  donc  nécessairement 
figurer  dans  la  déclaration  du  jury,  comme  constitu- 
tive de  la  criminalité.  —  Ctm.,13  janv.  1854  (t.  1 

1855.  p.  410],  Hugues;  18  mars  1852  (t.  1  1954, 
p.  98),Chauvcl.— Renouard,  Tr.desfaitt.  et  banq., 
sur  l'art.  593,  t.  2,  p.  486;  Lainné,  sur  l'art.  593, 
p.  617;  Esnault,  t.  3,  n.  711  ;  Bédarride,  t.  9,  n. 
1268;  Bécane.  Quest.  sur  les  failt.,  p.  75;  Bravard- 
Vevnères,  Man.  de  dr.  comm.,  p.  645  ;  Rivière, 
Rép.  écr.  sur  C.  comm.,  p.  574;  Monnier.p.  495. 

s»  Un  accusé  ne  peut  être  condamné  pour  com- 
plicité de  banqueroute  frauduleuse  lorsqu'il  ne  ré- 
sulte pas  des  réponses  du  Jury  que  c'est  aivc  con- 
naissance que  cet  accusé  a  aide  ou  assisté  le  com- 
merçant banqueroutier  dans  les  faits  qui  ont  pré- 
paré, facilité  ou  consommé  le  détournement  opéré 
par  lui  d'une  partie  de  son  actif.  —  Cass.,  14  oct. 
1847  ft.  1  1848,  p.  68),  Martin  et  Coidot. 

289.  — l*  En  matière  de  banqueroute  frauduleu- 
se, la  Cour  d'assises  est  compétente  pour  pronon- 
cer ,  conlradictoiremenl  avec  les  prévenus  auteurs 
et  complices  du  crime,  et  en  l'absence  du  tiers  in- 
téressé, la  nullité  de  la  vente  d'une  maison  dépen- 
dant de  la  faillite ,  et  ordonner  la  réintégration  de 
cette  maison  a  la  masse.—  Cass.,  6oct.  1853(1.  l 

1856.  p.  53),  Jalousée,  Colin  et  Righi. 

J°  L'individu  aceusé  de  complicité  de  banque- 
route frauduleuse  pour  avoir  soustrait ,  recèle*  ou 
dissimulé  ,  dans  l'intérêt  du  failli  ,  tout  ou  partie 
des  biens  de  celui-ci ,  peul ,  même  après  avoir  été 
déclaré  non  coupable  par  le  jury,  être  condamné 
par  la  Cour  d'assises,  sans  qu  il  en  résulte  une  vio- 
lation de  la  chose  jugée  ou  un  excès  de  pouvoir,  à 
restituer  à  la  masse  des  créanciers  une  somme  d'ar- 
gent qu'il  lui  a  frauduleusement  soustraite. —Cass., 
1"  sept.  1864  (I.  2  1855,  p.  300),  Caillot. 

290.  — Les  actions  civiles  en  matière  de  banque- 
route simple  ou  frauduleuse  dirigées  contre  le  failli 
personuclieraenl  ne  peuvent  être  portées  devant  les 
tribunaux  correctionnels  ou  les  Cours  d'assises.  — 
Paris,  20  janv.  1844  (t.  2  1844,  p.  139),  Coignet 
c.  Poreaux. 

S  6.  —  Administration  des  biens  en  cas  de 

banqueroute. 
935  his.—t*  Le  bénéfice  du  dessaisissement  de 


24J» 

l'administration  des  biens  du  failli ,  prononcé  an 

EroCt  de  la  masse  des  créanciers  contre  celui-ci , 
compter  du  jour  de  l'ouverture  de  la  faillite ,  ne 
peut  être  enlevé  à  celle  masse  par  l'effet  de  la  con- 
tumace du  failli  poursuivi  depuis  pour  banqueroute 
frauduleuse. -Caen,  1 7  janv.  1849  (t  1 1851,  p.  Us), 
Domaines  c.  Rohillard. 

2"  En  conséquence,  l'ordonnance,  du  président  de 
la  Cour  d'assises  qui  met  sous  le  séquestre  les  biens 
du  conlumax  conformément  à  l'art.  465,  C.  insl. 
crim..  De  saurait  préjudicier  aux  droits  à  la  déten- 
tion de  ces  biens  acquis  à  des  tiers  avant  sa.  contu- 
mace,  et  spécialement  ne  déroge  pas  aux  garanties 
particulières  résultant  pour  la  masse  des  créanciers 
de  la  gestion  à  elle  conférée  de  la  fortune  de  leur 
débiteur.— Même  arrêt. 

3°....  Et  l'administration  des  domaines  n'ayant 
point  en  pareil  cas  de  mainmise  a  exercer  sur  les 
biens  du  conlumax,  l'ordonnance  qui  a  prononcé  le 
séquestre  d'une  manière  générale  n'a  créé  aucune 
exception  opposable  aux  créanciers  du  failli  et 
qui  puisse  k-s  obliger  h  la  faire  rétracter.  —  Même 
arrêt. 

4°  L'adminislralioD  de  l'enregistrement  ne  peut 
tas  êlre  admise  au  nombre  des  créanciers  d'une 


pas 

faillite  pour  avoir  paiement  de  l'amende  prononcée 
contre  le  failli,  comme  faussaire  et  banqueroutier 
frauduleux  ,  par  arrêt  de  contumace  postérieur  au 
jugement  de  déclaration  de  faillite.  —  Rennes  ,  17 
déc.  1847  (t.  l  1849,  p.  403),  Enregistrement  c. 
Girard.— V.  en  sens  contraire  J/e/z,  28  fév.  1856  (t. 
2  1856,  p.  241),  Domaines  c.  Metzger;  Besançon, 
30  août  1856  (ïôiirf.),  Domaine  c.  Jucillin,  déjà  cilés 
Rép.  Siîpp  ,v°  Amende  (mat. crim.),  arl.  182  bis. 

5"  Dans  le  cas  de  décès  du  failli  en  état  de  con- 
tumace, l'administration  des  domaines  doit  remettre 
au  syndic  les  biens  du  failli  dont  le  séquestre  avait 
élé  ordonné,  sans  qu'il  soil  nécessaire  d'appeler  les 
héritiers  ou  un  curateur  pour  représenter  la  suc- 
cession.— Caen,  17  janv.  1849  (l.  1  1851,  p.  143), 
Domaines  c.  Robillard. 

BANQUIER. 

19.  — i"  Relativement  a  la  perception  d'un  droit 
de  commission  alloué  aux  banquiers,  à  raison  des 
avances  ou  opérations  par  eux  faites,  V.  Rep.  et 
Supp.,  v'«  Comptk  courant*  n.  57  et  suiv.,  et  Cré- 
dit ouvert,  n.  5  et  suiv.  • 

2°  Lorsqu'une  opération  commerciale  nécessite  , 
de  la  pari  d'un  préleur  de  fonds,  des  démarches  ac- 
tives ou  des  engagements  qui  peuvent  compromettre 
sa  fortune  et  même  sa  liberté,  il  peut  stipuler ,  in- 
dépendamment de  l'intérêt  légal  de  ses  capitaux , 
une  rémunération  pour  prix  des  démarches  qu'il  a  à 
faire,  ou  pour  compensation  des  risques  auxquels  il 
est  exposé.  Spécialement,  lorsqu'un  bailleur  de  fonds 
pourl  exploilalion  d'une  filature  de  coton  s'est  chargé 
d'alimenter  et  a  constamment  alimenté  la  filature 
des  cotons  en  laine  nécessaires,  et  que,  dans  les 
achats  de  ces  colons,  il  était  seul  cl  unique  ache- 
teur vis-i-ïis  des  vendeurs ,  envers  lesquels  il  s'en- 
gageait directement  par  des  effets  de  commerce  ,  il 
a  pu,  sans  qu'il  y  ail  usure,  être  stipulé,  au  profil  de 
ce  prêteur,  outre  l'intérêl  de  se£  capitaux  à  6  pour 
100  par  an,  une  commission  de  10  cent,  par  kilo- 
gramme de  coton  en  laine  entrant  dans  la  filature  de 
l'emprunteur.  —  Cass.,  8  juill.  1851  (t.  2  1854, 
p.  223),  Douguacr.  Peruelle.— V.  aussi  Rép.  Sipp., 
v  Crédit  ouvert,  n.  18-i»,  et  Rép.,  v  Usure, 
n.  65. 

8"  Le  banquier  qui  ouvre  un  crédit  facultatif  en 
compte  courant,  même  à  un  non-négociant,  faisant 
un  acte  de  son  commerce  ,  peut  stipuler  le  taux  lé- 
gal de  l'intérêt  commercial—  Bourges.  14  fév.  1854 
(t.  1  1856,  p.  149),  Canuel.— Y.  Intérêts. 

20.  —  La  Cour  de  Douai  a  même  déci>l«"  que  la 
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seule  qualité  de  banquier  légitimait  la  perception 
d'un  droit  de  conunission.  —  Douai,  19  août  18*6 
(t.  i  1847,  p.  417),  Lhotellier  r.  Degré. 

SI.  —  i»  A  déraut  de  convention  sur  la  quotilé  du 
droit  de  commission,  ou  lorsqu'il  est  décidé  que  la 
convention  intervenue  ne  doit  pas  être  suivie ,  on 
admet  généralement  que  cette  quotité  est  propor- 
tionnée aux  risques  que  court  le  banquier.  —  CV- 
tnar,  il  mai  1841  ft.  1  IfttîSp.  Schelbaum. 

2"  Toutefois,  le  droit  de  commission  perçu  par  un 
banquier  doit  être  réduit  *  une  limite  raisonnable, 
afin  de  ne  pas  dégénérer  en  perception  usuraire.  — 
Paris,  30  avril  1849  (t.  3  1849,  p.  iOS) ,  Bauditi- 
Anheim  c.  Genta-Olivier.— Couf.  Noblet,  du  Comp- 
te courant,  n.  168. 

24.-1°  De  même,  en  cas  d'ouverture  de  crédit, 
le  banquier  créditeur  peut  légitimement  percevoir, 
en  sus  désintérêts  a  6  pour  106  des  sommes  par 
lui  avancées,  un  droit  de  commission  de  demi  pour 
cent  comme  rémunération  de  son  travail  et  comme 
indemnité  des  frais  inséparables  des  opérations  de 
banque.  —  Colmar  ,  1"  juill.  1850  (t.  1  1853  , 
p.  497),  Hcbenstreit  c.Gcbl.  -  V.  Noblet,  n.  1Q3- 
6». 

4'  Dans  le  même  cas  d'ouverture  de  crédit,  il  peut 
élre  perçu  un  droit  de  commission,  d'un  huitième 
pour  100,  comme  indemnité  des  soins  do  banquier 
et  de  >es  frais  d'encaissement ,  pour  le  recouvre- 
ment de  mandats  délivrés  à  un  entrepreneur  de  tra- 
vaux publics  sur  un  payeur  du  Trésor  public. — Bour- 
ges, H  iauv.  1851  sou*  Cas*.,  17  déc.  1851  (t.  i 
1858,  p.  4»),  Lcraslcc.  Guignebard  et  Lance.  — 
Koblet.n.  163-4». 

29.  —  Ainsi  encore  il  n'est  dn  aucun  droit  de 
commission  sur  le  montant  des  traites  souscrites  par 
le  débiteur  an  banquier,  en  conformité  de  l'atte  do 
crédit,  alors  que  ces  traites  ne  sont  souscrites  que 
>our  la  convenance  particulière  du  banquier,  et  pour 
aciliter  ses  opérations.  —  Bourges,  il  janv.  1831 
(précité). 

33  —  Jugé  également  que  le  droit  de  commission 
ne  peut  être  prélevé  qu'une  seule  fois  pour  les  dé- 
caissements d'argent  opérés  réellement,  mais  non  à 
ebaque  période  de  temps  adoptée  parles  parties  pour 
le  règlement  de  leurs  comptes.  —  Cas*.,  17  déc. 
1851  (t.  I  1853,  p.  43),  Lerasle  c.  Guignebard  ; 
$  déc  1854  (t.  i  1856,  p.  338),  Garnier  c.  Lar- 
sonneur.— V.  aussi  Rouen,  37  mars  1847  (t.  3  1848, 
i.  538),  Clnirfontainc  c.  Flaux.  —  Conf.  Troplong, 
Prêt,  n.  38*  ;  Paignon,  Opérât,  de  banque,  n.  1 1 1  ; 
Noblet,  Du  compte  courant,  n.  164-8°  ;  Cadrés, 
Mwiific  Cenciv.  mat.  corn»»., p.  338.  —  V.,  au 
surins,  Mf.  et  Sitp.,  v»  Cojipte-covuant,  n.  63 
Cl  suiv. 

34.  De  même,  il  y  a  usure  dans  la  perception 
d'une  somme  a  iflre  de  droit  de  commission,  non  pas 
seulement  pour  'es  capitaux  prêtés,  mais  encore  sur 
ïr<  intérêts  capitalisés  et  pour  le  montant  de  la  com- 
mission elle-même  portés  au  débit  de  l'emprunteur 
à  rbaque  règlement  de  compte.  —  Cass.,  14  mai 
1853  ît.  l  18:>3,  p.  191),  Mallel;  Pari.*,  as  janv. 
1855  (i7>,v/-l.  Malltl. 

37.-ConT.  Besançon,  84  tt\.  1855  (I.  l  1833, 
p.  448),  Aubry  c.  Cassabois.—V.,  au  surplus, Rep. 
cl  Sipp.,  v«  Compte-coi  rast,  n.  58  et  suiv. 


F. 


4  bis.— Les  entrepreneurs,  maîtres  ou  patrons  de 
barques  et  bateaux  pour  le  traus|iort  des  marchan- 
dises sur  les  fleuves,  rivières  et  canaux,  sont  sou- 
mis, par  la  loi  du  18  mai  1850.  sur  les  patentes,  à 
un  droit  proportionnel  de  15  c.  par  tonneau,  jus- 
qu'au maximum  de  300  fr.  Si  le  conducteur  n'est 
qu'un  nomme  à  gn«es,  la  patente  est  due  par  l'iii- 
Ireprcneur,  le  maitre  ou  le  patron  qui  l'emploie.— 
Droit  proportionnel  du  quinzième  du  loyer  d'habita- 


tion et  des  édifices  «ervant  à  l'exercice  de  n  pro- 
fession.—V.  Paterte. 

BABBACE. 

5  bis.  —  Lorsqu'un  arrêté  du  préfet,  dûment  ho- 
mologué, prohibe,  dans  les  rivières  ou  cours  d'eau, 
tout  barrage  qui  empêcherait  entièrement  le  passage 
du  poisson,  à  moins  qu'il  ne  laisse,  dans  l'endroit 
où  l'eau  est  1?  plus  profonde,  une  ouverture  de  Uni 
de  mètres,  un  usinier  contrevient  à  cet  arrêté,  s'il 
laisse  dans  son  barrage  une  ouverture  suffisante  eo 
largeur,  mais  à  laquelle  sont  placées  des  pelles  ou 
vannée  qui  retiennent  une  partie  de  l'eau,  et  ob- 
struent, par  conséquent,  l'ouverture  dans  uoe  partie 
de  si  hauteur.  Le  contrevenant  ne  pourrait  être  ex- 


cusé sur  le  motif  qu'au-dessous  il  y  a  un 
sage  suffisant  pour  le  poisson.  —  Cass.,  l" "ocl. 
1841  (t.  t  1848,  p.  005),  EveH  el  " 


V.  Bacs  et  bateaux. 


TEAUX  A  TAPEUR 

Table  alphabétique. 

Accident»,  91.  Mesures  d«  sûreté,  88,  96, 

Agrès,  58.  90  i. 

Appareils  indicateur»,  71.   passager»,  80  ».  —  (nom- 

— moteur»,  73,  79  f .—      bre),  81. 

do  tûrelé,  69, 95.  Permis  de  naviguer,  53  t., 
Arrivée,  89.  87  t.,  94. — (aulorUa- 

A varie»,  91.  Uon  proriioire],  63.  — 

Bateaux  a  la  mer,  53  i.  (  délivrance  ),  39  ».  — 

B4iimeol»  de  l'Etat,  97,      (  Demando  du  ),  55.  — 

09.  (Enoncialiooi  Taile*  dan» 

Chaudière»  (épreuve»),  6*      le),  CO.-(ref«»),  58.- 

».  —  multiplet,  73.  (retrait)  ,  61.— >ur»i»), 

Colonie»  tr»oc*i«e»,  93.  61.— (»u«pea*ion),87  t. 
Commission  de  «orveillanoe,  Police,  30-1  ». 

36  ».  Port»  étranger*,  08. 

Compétence,  59-1  ».  Préfet,  54,  37.— d'un  *»- 

Conseil  de  préfecture,  59-      Ire  département,  63. 

1».  Ilegitlred'obtervalioBi,  81. 

CobbdU,  99.  Belache  (durée),  83. 

CoutravenlioB,  30-1  l.       Stationnement,  89. 
Départ,  89.  Surveillance  «tminiairali- 

Eelairage,99  ».  ve,  83  ».-(poinl  d'ar- 

Erobercalion»,  58.  rivée),  90.— {point  de 

Equipage,  74  ».  départ),  90. 

Eiaai,  56  l.  Tarit  de»  place»,  69. 

Journal  de  bord,  78.  Timbres   atmosphérique»  , 

Ligne  de  flottaison,  70.  66. 
Machine»  (épreuve»),  63  s.   Tribunaux  ordinaires,  19- 

—  (  épreuve*  renoove-      \  $, 

Me»),  67  ». — spéciale»,   Vérification,  56  *. 

64.  VUiie»  à  l'étranger,  9». 

Mécanicien  («UnbeJ.oo.) ,  Voyage  (dorée),  83 

77. 

39.  —  l«  Généralement,  l'infraction  à  un  arrêté 
prérectoral  qui  règle  la  police  des  bateaux  à  vapeur 
sur  une  rivière  11e  constitue  pas  uuc  contravention 
de  grande  voirie,  mais  bien  une  contravention  ordi- 
naire de  police,  el,  dès  lors,  le  conseil  de  préfecture 
est  incompétent  pour  en  connaître.— Cons.  d'Etat, 
19  juill.  1854, Gaussent. 

2"  Mais  le  conseil  d'Etat  aurailjugé  autrement,  si, 
dans  l'espèce  que  nous  rapportons,  l'arrêté  du  pré- 
fet avait  eu  pour  objet,  non  de  régler  la  police  des 
bateaux  a  vapeur,  conformément  à  l'ordonnance  du 
7  avril  1833,  mais  de  régler  la  police  de  la  naviga- 
tion, conformément  à  l'arrêt  du  conseil,  du  34  min 
1777  ;  dans  ce  dernier  cas,  en  effet,  le  conseil  d'E- 
tal juge  constamment  que  les  infractions  constituent 
des  contraventions  de  grande  voirie,  qui  doivent  être 
déférées  aux  conseils  de  préfecture,  cl  non  aux  tri- 
bunaux de  police.— V.  Cons.  d'Etat,  23  août  1845, 
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Milliêre:»*  mars  1 846;  de  Champigny  ;  17  janv 
1849,  Bourgeois:  6  avril  1850,  Brcndlin;  l€* juin 
i850,Sal*e;  1"  déc.  1853,  Fresquet. 
42.  -  V.  conL  Cass.,  50  juin  1849  (t.  S  1849, 

p.  570),  Courrol. 

52.  — Bateaux  à  vapenr  naviguant  sur  la  mer. 
— La  construction  et  1  emploi  des  bateaux  à  vapeur 
français  qui  naviguent  sur  la  mer  a  été  l'objet  d  une 
ordonnance  royale  toute  spéciale,  Tendue  le  17  janv. 
18i«,  et  donfles  prescriptions  sont  trop  importan- 
tes pour  que  nous  ne  les  reproduisions  pas  ici,  au 
moins  quant  aux  points  principaux. 

53.  —  Titre  t.  —  Des  permis  de  naviga- 
tion. —  Scct.  4.  —  Formalités  préliminaires.— 
■  Aucun  bateau  à  vapeur  ne  peut  naviguer  sur  mer 
«ans  un  permis  de  navigation,  cl  ce,  indépendam- 
ment de  l'exécution  des  conditions  imposées  à  tous 
les  navires  do  commerce  français,  tant  par  le  Code 
de  commerce  que  par  les  lois  et  règlements  sur  la 
navigation.  »— Art.  9. 

54.  — «  Toute  demande  en  permis  de  navigation 
doit  être  adressée  par  le  propriétaire  du  bateau  au 
préfet  du  département  où  se  irouTera  le  port  d'arme- 
ment. «.—Art.  s. 

55.  — «  Pans  sa  demande  le  propriétaire  fait  con- 
naître :  !•  le  nom  du  bateau  ;  9»  ses  principales  di- 
mensions, son  tiraul  d'eau  à  ride  et  sa  charge  maxi- 
mum, exprimée  en  tonneaux  de  mille  kilogrammes  ; 
3e  la  force  de  l'appareil  moteur,  exprimée  eu  che- 
vaux, le  cheval-vapeur  étant  la  force  capable  d'éle- 
ver un  poids  de  soixante  et  quinze  kilogrammes  à 
un  mètre  de  hauteur  dans  une  seconde  de  temps; 
4*  la  pression,  évaluée  en  nombre  d'atmosphères, 
sous  laquelle  cet  appareil  fonctionnera  :  6°  la  forme 
de  la  chaudière  ;  6»  le  service  auquel  le  bateau  est 
destiné  ;  7°  le  nombre  maximum  nés  passagers  qui 
peuvent  être  reçus  dans  le  bateau.  Un  dessin  géo- 
métrique delà  chaudière  doit  être  joint  à  la  demande. 
Cette  demande  est  envoyée  par  le  préfet  à  la  com- 
mission de  surveillance"  instituée  conformément  a 
l'art.  47  de  la  présente  ordonnance.»— Art.  4. 

56.  —  Sect.  2.— Visites  et  essais  des  bateaux  à 
vapeur.  —  «  La  commission  de  surveillance  visite  le 

.  bateau  à  vapeur,  à  l'effet  de  s'assurer  :  r  s'il  est  con- 
struit avec  solidité,  s'il  réunit  les  conditions  de  sta- 
bilité nécessaires  pour  la  navigation  maritime,  et  si 
l'on  a  pris  toutes  les  précautions  requises  pour  le  cas 
où  il  serait  destiné  a  un  service  de  passagers  ;  i»  si 
l'appareil  moteur  a  été  soumis  aux  épreuves  vou- 
lues, et  s'il  est  pourvu  dc3  moyens  de  sûreté  pre- 
scrits par  la  présente  ordonnance  ;  S'  si  la  chau- 
dière, en  raison  de  sa  forme,  du  mode  de  jonction 
de  ses  diverses  parties,  de  la  nature  des  matériaux 
avtc  lesquels  elle  est  construite,  ne  présente  aucune 
cause  particulière  de  danger;  X'  si  on  a  pris  toutes 
les  précautions  nécessaires  pour  prévenir  les  chances 
d'incendie.»— Art.  6.— a  Après  la  visite,  la  commis- 
sion assiste  à  un  essai  du  bateau  à  vapeur.  Elle  vé- 
rifie si  l'appareil  moteur  a  une  force  suflisanle  pour 
le  service  auquel  ce  bateau  sera  destiné,  et  elle  con- 
state :  Ie  le  tirant  d'eau  du  bateau;  9°  la  vitesse  du 
bateau  dans  les  différentes  circonstances  de  l'essai  ; 
3°  les  divers  degrés  de  tension  de  la  vapeur  dans 
l'appareil  moteur,  pendant  Ja  marche  du  bateau.  »— 
Art.  6. 

5?.— «  La  commission  dresse  procès-verbal  de  la 
visite  et  de  l'essai  du  bateau  à  vapeur,  et  adresse  ce 
procès-verbal  au  préfet  du  département.  »— Art.  7. 

58,— «  Si  la  commission  est  d'avis  que  le  permis 
de  navigation  peut  être  accordé,  elle  propose  les  con- 
ditions auxquelles  ce  permis  pourra  cire  délivré  ; 
elle  indique  notamment  les  agrès  et  instruments  et 
le  nombre  des  embarcations  dont  le  bateau  dev  ra  être 
pourvu.  Dans  le  cas  contraire,  elle  expose  les  mo- 
tifs pour  lesquels  elle  juge  convenable  de  surseoir* 
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la  délivrance  dn  permis,  ou  même  de  le  refuser  »— 
Art.  8. 

59.  —  9ect.  3.— Délivrance  des  permis  de  na- 
vigation.— «  Si,  après  avoir  reçu  le  procès-verbal 
de  la  commission  de  surveillance ,  le  préfet  recon- 
naît que  le  propriétaire  du  bateau  à  vapeur  a  satis- 
fait à  toutes  les  conditions  exigées  par  la  présente  or- 
donnance, il  délivre  le  permis  de  navigation.  »— 
Art.  9. 

65. — n  Dans  le  permis  de  navigation  sont  énoncés: 
l'ienom  du  bateau  et  le  nom  du  propriétaire  ;  9»  la 
hauteur  de  la  ligne  de  flottaison,  rapportée  à  des 
>oints  de  repaire  invariablement  établis  a  l'avant,  h 
'arrière  et  au  milieu  du  bateau;  ?>"  le  service  auquel 
le  bateau  est  destiné  :  4°  le  nombre  maximum  des 
passagers  qui  pourront  être  reçus  à  bord  ;  5°  la  ten- 
sion maximum  de  la  vapeur,  exprimée  en  atmosphè- 
res et  en  fractions  décimales  d'atmosphères,  sous  la- 
quelle l'appareil  moteur  peut  fonctionner;  6°  les 
numéros  des  timbres  dont  les  chaudières,  tubes, 
bouilleurs,  cylindres  cl  enveloppes  de  cylindres  ont 
été  frappés,  ainsi  qu'il  est  prescrit  à  l'art.  91  ;  7°  le 
diamètre  des  soupapes  de  sûreté  et  leur  charge, 
telle  qu'elle  a  été  réglée  conformément  aux  articles 
96  et  97  ;  8e  le  nombre  des  embarcations,  ainsi  que 
les  agrès  et  instruments  nécessaires  à  la  navigation 
maritime,  dont  le  bateau  doit  être  pourvu.  Le  pré- 
fet prescrit  en  outre,  dans  le  permis,  toutes  les  me- 
sures d'ordre  et  de  police  locale  nécessaires.  11  en- 
voie copie  de  son  arrêté  au  ministre  des  travaux  pu- 
blics. »— Art.  10. 

61.  — «  Si  le  préfet  reconnaît,  d'après  le  urocès- 
verbal  dressé  par  la  commission  de  surveillance, 
qu'il  y  a  lieu  de  surseoir  a  la  délivrance  du  permis, 
ou  môme  de  le  refuser,  il  notifie  sa  décision  au  pro- 
priétaire du  bateau,  sauf  recours  devant  le  ministre 
des  travaux  publics.» — Art.  il. 

62.  —  Secl.  4.  —  Des  autorisations  provisoi- 
res de  navigation.— n  Si  le  bateau  a  été  muni  de 
son  appareil  moteur  daus  un  département  autre  que 
celui  ou  il  doit  entrer  en  serv  ice,  le  propriétaire  doit 
obtenir  du  préfet  du  premier  de  ces  départements 
une  autorisation  provisoire  de  navigation, pour  faire 
arriver  le  bateau  au  lieu  de  sa  destination.  La  com- 
mission de  surveillance  doit  être  consulléo  sur  sa 
demande.  » — Art.  19. 

63.  —  Titre  h  —  Des  machines  à  vapeur  ser- 
vant de  moteur  aux  bateaux.  —  Secl.  4.—  Dis- 
positions relatives  à  la  fabrication  et  au  com- 
merce des  machines  employées  sur  les  bateaux. 
—  «•  Aucune  machine  à  vapeur  destinée  à  un  ser- 
vice de  navigation  ne  peut  être  livrée  par  un  fa- 
bricant, si  elle  n'a  subi  les  épreuves  prescrites.  »— 
Art.  14.— «Les  épreuves  sont  faites  à  la  fabrique, 
par  ordre  du  préfet,  sur  la  déclaration  du  fabricant.» 
—Art.  15.— «Les  machines  venant  de  l'étranger  doi- 
vent être  pourvues  des  mêmes  appareils  de  sûreté 
que  les  machines  d'origine  française,  et  subir  les 
mêmes  épreuves.  Ces  épreuves  sont  faites  au  lieu 
désigné  par  le  destinataire  dans  la  déclaration  qu'il 
doit  faire  à  l'importation.  » — Art.  t6. 

64.  —  Secl.  2.  —  Epreuves  des  cliaudicres  et 
des  autres  pièces  contenant  la  vapeur.  —  «  Les 
chaudières  à  vapeur,  leurs  tubes  bouilleurs  et  les  ré- 
servoirs à  vapeur,  les  cylindres  en  fonte  des  ma- 
•biues  à  vapeur  et  les  enveloppes  en  fonte  de  ces 
cylindres,  ne  peuvent,  sauf  l'exception  portée  &  l'ar- 
ticle 9fi  (pour  les  chaudières  à  laces  planes),  être 
établis  à  bord  des  bateaux  sans  avoir  été  préalable- 
ment soumis,  par  les  ingénieurs  des  mines  ou,  à  leur 
défaut,  par  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées, 
à  une  épreuve  opérée  a  l'aide  d'une  pompe  de  pres- 
sion. L'usage  des  chaudières  et  des  tubes  bouil- 
leurs en  fonte  est  prohibé  dans  les  bateaux  à  va- 
peur. »— Art.  16. 

65.  -  Les  art.  17  à  95  contiennent  les  presenp- 
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tioos  les  plus  détaillées  sur  le  mode  d'épreuves  à 
faire  subir  aux  machines;  ces  prescriptions -étant 
toutes  techniques  ne  peuvent  présenter  aucun  inté- 
rêt au  point  de  vue  juridique:  seules,  les  disposi- 
tions suivantes  nous  paraissent  devoir  être  men- 
tionnées: 

€6.— «  Après  qu'il  a  été  constaté  que  les  parois 
des  chaudières  ont  les  épaisseurs  voulues,  et  après 
l'épreuve,  on  applique  aux  chaudières,  à  leurs  tubes 
bouilleurs  et  aux  réservoirs  de  vapeur,  aux  cylin- 
dres en  fonte  des  machines  à  vapeur  et  aux  enve- 
loppes en  fonte  de  ces  eylindrcs,  des  timbres  indi- 
quant, en  nombre  d'atmosphères,  le  degré  de  ten- 
sion intérieure  que  la  vapeur  ne  doit  pas  dépasser. 
Ces  timbres  sont  placés  de  manière  qu'ils  soient 
toujours  apparents.  »— Art.  St. 

67.  — «  L'épreuve  est  renouvelée  après  l'installa- 
tion de  la  machine  dans  le  bateau.  I  •  si  le  propriétaire 
la  réclame  ;  2»  s'il  y  a  eu,  pendant  le  transport  ou 
lors  de  la  mise  en  place,  quelques  avaries  ;  3*  s'il 
a  été  fait  a  la  chaudière  des  modifications  ou  répa- 
rations quelconques  depuis  la  première  épreuve; 
*'  si  la  commission  de  surveillance  le  juge  utile.  » 
—Art.  93. 

68.  — •  Les  chaudières  a  vapeur,  leurs  tubes  bouil- 
leurs et  autres  pièces  coutenant  la  vapeur,  doivent 
être  éprouvés  de  nouveau  toutes  les  fois  qu'il  est 
jugé  nécessaire  par  les  commissions  de  surveillance. 
Quand  il  a  été  fait  aux  chaudières  et  autres  pièces 
des  changements  ou  réparations  notables,  les  pro- 
priétaires des  bateaux  à  vapeur  sont  tenus  d'en  don- 
ner connaissance  nu  préfet.  Il  est  nécessairement 
procédé,  dans  ce  cas,  a  de  nouvelles  épreuves.  »— 
Art.  23. 

69.  —  Sect.  3.—  Des  appoints  de  sûreté  dont 
les  cftaudiéres  doivent  être  munies.  —  «  Ces 
appareils  sont:  \"  les soupaitfs de  sûreté  (art.  86 
à  29)  ;  S»  les  manomètres  (art.  so  à  32)  ;  S"  une 
pompe  alimentaire  avec  une  pomix  de  secours 
destinée  à  alimenter  la  chaudière  lorsque  la  ma- 
chine motrice  du  bateau  ne  fonctionne  pas.  » 

70.  —  En  outre,  «  le  niveau  que  l'eau  doit  avoir 
habituellement  dans  la  chaudière  est  indiqué  à  l'ex- 
térieur par  une  ligne  tracée  d'une  manière  très-ap- 
parcutc  sur  le  corps  de  la  chaudière  ou  sur  le  pare- 
ment du  fourneau.  Cette  ligne  est  d'un  décimètre  au 
moins  au-dessus  de  la  partie  la  plus  élevée  des  car- 
neaux,  tubes  ou  conduits  de  la  flamme  et  de  la 
fumée  dans  le  fourneau.  » — Art.  Si. 

71.  — Sont  adaptés  à  chaque  chaudière,  «  1°  deux 
tubes  indicateurs  en  verre,  qui  seront  placés  un  a 
chaque  coté  de  la  farc  antérieure  de  la  chaudière; 
2"  l'un  des  deux  appareils  suivants,  savoir  :  un  flot- 
teur d'une  mobilité  suffisante;  des  robinets  indica- 
teur» convenablement  placés  à  des  niveaux  différents. 
Les  appareils  indicateurs  sont,  dans  tous  les  cas, 
disposes  de  manière  à  être  en  »uc  du  chauffeur.  » 
—Art.  35. 

72.  —  Sccl.  4.  —  Des  diaudières  multiples. 
—  «  Si  plusieurs  chaudières  sont  établies  dans 
un  bateau,  elles  ne  peuvent  être  mises  en  commu- 
nication que  par  les  parties  toujours  occupées  par 
la  vapeur,  et  cette  communication  doit  être  disposée 
de  manière  que  les  chaudières  puissent,  au  besoin, 
être  rendues  indépendantes  les  unes  des  autres.  Dans 
tous  les  cas,  chaque  chaudière  est  alimentée  sépa- 
rément, et  doit  être  munit  de  tous  les  appareils 
de  sûreté  prescrits  par  la  présente  ordonnance.  »— 
Art.  36. 

73.  — Seel.  5.  —  De  l'emplacement  des  appa- 
reils moteurs. — «  L'emplacement  des  appareils  mo- 
teurs doit  être  assez  grand  pour  qu'on  puisse  fa- 
cilement faire  le  service  des  chaudières  et  visiter 
toutes  les  parties  des  appareils.  Cet  emplacement 
est  séparé  nés  salles  des  passagers  par  des  cloisons 
en  planches  trcs-'olidenienl  construites  et  rulière- 
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ment  revêtues  d'une  doublure  en  feuilles  de  tdle  à 
recouvrement,  d'un  millième  d'épaisseur  an  moins.» 
—Art.  37. 

74.  —  TiTnE  m.  —  Des  équipages  et  du  ser- 
vice des  bateaux  à  vapeur.  —  «  Indépendam- 
ment du  capitaine,  maflre  ou  timonier,  et  des  ma- 
telots formant  l'équipage,  il  y  a  à  bord  de  chaque 
bateau  au  moins  un  mécanicien,  et  autant  de  chauf- 
feurs que  le  service  de  l'appareil  moteur  l'exige.  » 
—Art.  38. 

75.  — «  Le  capitaine,  indépendamment  du  brevet, 
soit  de  capitaine  au  long  cours,- soit  de  maître  au 
cabotage,  dont  il  doit  être  pourvu,  en  raison  de  la 
destination  du  bâtiment,  doit,  conformément  au 
mode  déterminé  par  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics, justifier  qu'il  possède  les  connaissances  né- 
cessaires pour  diriger  la  marche  d'un  bâtiment  a  va- 
peur et  surveiller  les  opérations  du  mécanicien.  »— 
Art.  39. 

76.  —  ■  Nul  oe  peut  être  employé  en  qualité  de 
mécanicien,  s'il  ne  produit  des  certificats  de  capa- 
cité délivrés  dans  les  formes  déterminées  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics.  » — Art.  40. 

77.  —  «  Le  mécanicien,  sous  l'autorité  du  capi- 
taine, préside  à  la  mise  en  feu  avant  le  départ;  il 
entretient  toutes  les  parties  de  l'appareil  moteur  ; 
il  s'assure  qu'elles  fonctionnent  bien,  et  que  les 
chauffeurs  sont  en  état  de  bien  faire  leur  service. 
Pendant  le  vovage,  il  dirige  les  chauffeurs,  cl  s'oc- 
cupe constamment  de  la  conduite  de  la  machine.  » 
—Art.  4t. 

78.  — a  Le  capitaine  inscrit  sur  le  journal  de  boni 
toutes  les  circonstances  relatives  à  la  marche  do 
l'appareil  moteur  qui  sont  dignes  de  remarque.  ■ — 
Arl  42. 

79.  — «Il  est  défendu  aux  propriétaires  de  bateaux 
a  vapeur  et  à  leurs  agents  de  faire  fonctionner  les 
appareils  moteurs  sous  une  pression  supérieure  à  la 
pression  déterminée  dans  le  permis  de  navigation, 
et  de  rien  faire  qui  puisse  détruire  ou  diminuer 
l'efficacité  des  moyens  de  sûreté  dont  ces  appareils 
seront  pourvus.  •—Art.  43. 

80.  —  «  Il  est  interdit  délaisser! 
s'introduire  dans  l'emplacement  de  l'appareil 
leur.  »— Arl.  44. 

81.  — ■  11  est  ouvert  dans  chaque  bateau  un  regis- 
tre dont  toutes  les  pages  seront  cotées  et  parafées 
par  le  maire  de  la  commune  où  est  situé  le  port  d'ar- 
mement, et  sur  lequel  les  passagers  ont  la  faculté 
de  consigner  leurs  observations,  en  ce  qui  pourrait 
coucerner  le  départ,  la  marche  du  bateau,  les  ava- 
ries ou  accidents  quelconques,  et  la  conduite  de  l'é- 
quipage ;  ces  observations  doivent  êlre  signées  par 
les  passagers  qui  les  auront  îaites.  Le  capitaine  peut 
également  consigner  sur  ce  registre  les  observations 
qu  il  juge  convenables,  ainsi  que  tous  les  rails  qu'il  lui 
paraîtrait  important  de  faire  attester  par  les  passa- 
gers.»—Art.  45. 

82.  — «Dans  chaque  salle  où  se  tiennent  les  pas- 
sagers, il  doit  être  affiche  une  copie  du  permis  de 
navigation  et  un  tableau  indiquant  :  t*  la  durée 
moyenne  des  voyages  ;  2*  la  durée  des  relâches  ; 
3"  le  nombre  maximum  des  passagers  ;  4°  la  faculté 
qu'ils  ont  de  consigner  leurs  observations  sur  le  re- 
gistre ouvert  à  cet  effet;  3*  le  tarif  des  places.  » 

83.  —  Titre  m  .  —  De  la  surveillance  admi- 
nistrative des  bateaux  à  vapeur.  —  «  Une  com- 
mission de  surveillance  est  instituée,  parle  préfctdu 
département,  dans  chaque  port  où  la  navigation  a  la 
vapeur  est  en  usage.  —  Les  ingénieurs  des  mines, 
les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  en  résidence 
dans  les  ports,  les  officiers  du  génie  maritime  ,  le 
commissaire  ou  préposé  a  l'inscription  maritime,  et 
k  capitaine,  lieutenant  ou  maître  de  port  résidant 
sur  les  lieux,  font  nécessairement  partie  de  ces 
missions  »— Art.  47. 
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84.  — «  Les  commissions  de  surveillance,  indépen- 
damment des  fondions  qui  leur  sont  attribuées  par 
les  art.  6,  6,  7  et  8  ci-dessus,  visitent  les  baleaux 
a  vapeur  au  moins  tous  les  trois  mois,  et  chaque 
fois  que  le  préfet  le  juge  convenable.— Les.  membres 
de  ces  commissions  peuvent,  eo  outre,  faire  indivi- 
duellement des  visites  plus  fréquentes.  »— Art.  48. 

85.  —  «  La  commission  de  surveillance  s'assure, 
dans  ses  visites,  que  les  mesures  prescriles  parla  pré- 
sente ordonnance  et  par  le  permis  de  navigation  sont 
exécutées.  —  Elle  constate  l'état  de  l'appareil  mo- 
teur et  celui  du  bateau  ;  elle  fait  présenter  le  jour- 
nal de  bord  et  le  registre  destiné  à 
servatkms  des  passagers.  »— Art.  49. 

86.  — «  La  tommissibn  adresse  au  préfet  le  proeës- 
verbal  de  chacune  de  ces  visites.  Dans  ce  procès-ver 
bal,  elle  consigne  ses  propositions  sur  les  mesures  à 
prendre,  si  l'appareil  moteur  ou  le  bateau  ne  pré- 
sente plus  des  garanties  suffisantes  de  sûreté,  a— 
Art.  50. 

87.  — ■  Sur  les  propositions  de  la  commission  de 
surveillance,  le  préfet  ordoone,  s'il  y  a  lieu,  la  ré- 

aralion  ou  le  remplacement  de  toutes  les  pièces  de 
'appareil  moteur  ou  du  bateau  dont  un  plus  long 
usage  présenterait  des  dangers.  Il  peut  suspendre  le 
permis  de  navigation  jusqu'à  l'entière  exécution  de 
ces  mesures  ;  il  révoque  le  permis,  si  la  machine  ou 
le  bateau  sont  déclarés  hors  de  service  par  la 
mission.  »— Art.  Bt. 

88.  — «  Dans  tous  les  autres  cas  où,  par  suite  de 
l'inexécution  des  dispositions  de  la  présente  ordon- 
nance, la  sûreté  publique  serait  compromise,  le  pré- 
fet suspend  et,  au  besoin,  réroque  le  permis  de 
navigation.  > — Art.  59. 

89.  —  «Les  préfets  prescrivent,  dans  chaque  port 
de  commerce,  les  dispositions  auxquelles  le  station 
nement,  le  départ  et  l'arrivée  des  bateaux  a  vapeur 
peuvent  donner  lieu.  Dans  les  ports  militaires,  il  est 
pourvu  à  ces  dispositions  par  les  préfets  maritimes.  » 
—  Art.  53. 

90.  —  «  Les  maires,  adjoints  ou  commissaires  de 
police,  les  officiers  et  maîtres  de  port,  les  inspec- 
teurs de  la  navigation,  exercent  une  surveillance  de 
police  journalière  sur  les  baleaux  à  vapeur,  tant  aux 
points  de  départ  et  d'arrivée  qu'aux  lieux  de  relâche 
intermédiaires.  »— Art.  54. 

91 .  — «  Si,  avant  le  départ  ou  après  l'arrivée,  il 
e9t  survenu  des  avaries  de  nature  à  compromettre 
la  sûreté  de  la  navigation,  l'autorité  chargée  de  la 
police  locale  peut  suspendre  la  marche  du  bateau  ; 
elle  doit  sur-le-champ  en  informer  le  préfet.  En  cas 
d'accident,  elle  se  transporte  immédiatement  sur  les 
lieux,  et  le  procès-verbal  qu'elle  dresse  de  sa  visite 
est  transmis  au  préfet,  et;  s'il  y  a  lieu,  au  procu- 
reur impérial.  La  commission  de  surveillance  se  rend 
aussi  sur  les  lieux  sons  délai,  pour  visiter  les  appa- 
reils moteurs,  en  constater  l'état  et  rechercher  la 
cause  de  l'accident;  elle  adresse  sur  le  tout  un  rap- 
port au  préfet,  v— Art.  85. 

91.— «  La  même  surveillance  est  exercée  dans  les 
ports  étrangers  par  les  soins  des  consuls  et  agents 
consulaires  français ,  assistés  de  tels  hommes  de 
l'art  qu'ils  jugent  à  propos  de  désigner.  Le  capi- 
taine doit  représenter  au  consul,  en  même  temps 
qu'il  lui  fait  le  rapport  exigé  par  l'art.  344 ,  C. 
comm.,  le  permis  de  navigation  qui  lui  a  été  dé- 
livré. Les  hommes  de  l'art  qui  sont  chargés,  dans 
les  ports  étrangers,  de  procéder  aux  visites  et  vérifi- 
cations prescrites  par  la  présente  ordonnance,  re- 
çoivent des  frais  de  vacation.  Les  dispositions  qu'il 
serait  nécessaire  d'ajouter,  a  cet  égara,  au  tarif  des 
chancelleries,  fixé  par  l'ordonnance  du  6  nov.  1849, 
sont,  pour  chaque  port,  arrêtées  par  le  minisire 
des  affaires  étrangères,  sur  la  proposition  du  consul, 
conformément  à  l'art.  3  de  ladite  ordonnance,  •— 
Art.  57. 

Rêp.  «en.— Supplément,  T.  I. 
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83.— m  Dans  chaque  port  des  colonies  françaises, 
la  surveillance  dont  les  articles  ci-dessus  font 
lion  est  exercée  par  une  commission  spéciale, 
mée  à  cet  effet  par  le  gouverneur  ou  le  < 
de  la  colonie.  »—  Art.  56. 

94.  —  Titre  v.  —  Dispositions  générales.  — 
■  Si,  à  raison  du  mode  particulier  de  construc- 
tion de  certaines  machines  ou  chaudières  à  vapeur, 
l'application  à  ces  machines  ou  chaudières  d'une 
partie  des  mesures  de  sûreté  prescrites  par  la  pré-' 
sente  ordonnance  devient  inutile,  le  préfet,  sur  le 
rapport  de  la  commission  de  surveillance,  déter- 
mine les  conditions  sous  lesquelles  ces  appareils 
sont  autorisés.  Dans  ce  cas,  les  permis  de  navigation 


permis 

ne  sont  délivrés  par  le  préfet  que  lorsqu'ils  c 
l'approbation  du  ministre  des  travaux  publics.  »— 
Art.  59. 

95.  — «  Les  propriétaires  des  bateaux  à  vapeur 
sout  tenus  d'adapter  aux  machines  et  chaudières 
employées  dans  ces  bateaux  les  appareils  de  sûreté 
qui  pourraient  être  découverts  dans  la  suite,  et  qui 
seraient  prescrits  par  des  règlements  d'administra- 
tion publique.  »— Art.  59. 

96.  — «  Enûn,  la  même  ordonnance  confie  au  mi- 
nistre des  travaux  publics  le  soin  de  faire  une  in- 
struction sur  les  mesures  de  précaution  habituelles 
à  observer  dans  l'emploi  des  machines  et  des  chau- 
dières à  vapeur  établies  sur  des  bateaux.  Celle  in- 
struction doit  être  affichée  i  demeure  dans  l'empla- 
cement où  se  trouvent  ces  machines  et  chaudières  » 
—Art.  «o. 

97.  — «  Quant  a  la  navigation  et  à  la  surveillance 
des  bateaux  à  vapeur  de  l'Etat,  elles  sont  régies  par 
des  dispositions  spéciales.»  —  Art.  et. 

98.  — Par  son  art.  61  et  dernier,  l'ordonnance  du 
17  janv.  1846  prescrit  que  les  ordonnances  royales 
des  S  avril  1893  et  95  mai  1898,  concernant  les 
bateaux  à  vapeur  et  les  machines  et  les  chaudières 
«vapeur  employées  sur  les  bateaux,  sont  rappor- 
tées. 

99.  — Mentionnons  encore,  en  ce  qui  concerne  les 
bâtiments  à  vapeur  allant  à  la  mer,  l'arrêté  impor- 
tant du  i4  oct.  1848,  qui  a  pour  but  d'éviter  pen- 
dant la  nuit  la  rencontre  des  bâtiments,  et  principa- 
lement des  baleaux  à  vspeur  entre  eux,  et  de  préve- 
venir  ainsi  les  sinistres  si  graves  qui  sont  la  consé- 
quence des  abordages.  Le  décret  veut  que  les  navires 
à  vapeur  de  la  marine  marchande,  naviguant  à  la 
nier,  soient  tenus,  pendant  la  nuit,  de  porter  à  leurs 
tambours,  et  en  tête  de  mât,  des  feux  dont  la  cou- 
leur et  la  distribution  sont  les  mêmes  que  ceux  ré- 
glés à  bord  des  bâtiments  de  l'Etat,  c'esl-à-dirc  dans 
l'apposition  de  trois  fanaux  à  verres  :  blanc  en  tête 
du  mât,  vert  au  côté  droit  ou  de  tribord,  rouge  au 
côté  gauche  ou  de  bâbord. 

100.  —  Cette  mesure  de  précaution  n'est  pas  du 
reste  demeurée  spéciale  à  la  marine  française  •  son 
utilité  incontestable  l'a  fait  adopter  par  tous  les' gou- 
vernements maritimes  à  l'égard  de  leur  marine  de 
guerre  et  de  leurs  navires  marchands. 

101.  -V.  L.  91  juiU.  1856,  Supp.,  v  Machines 

A  VAPEUR. 


V.  Borkagb  (Navigation  au),  Cabotagb 

BARCATIOlt,  RÔLE  D'ÉQUIPAGE.  ^ 

BATIMENTS  CIVILS. 

7.— Le  décret  du  1 1  fév.  1859  a  prononcé  la  réu- 
nion du  service  des  bâtiments  civils  au  ministère  de 
l'intérieur. 

12.  —  Un  autre  décret,  du  18  juin  1858,  statue 
que  le  décret  du  16  avril  1859,  relalif  aux  travaux 
d  entretien,  de  construction  et  de  réparation  des  pa- 
lais nationaux,  est  applicable  au  service  des  bâti- 
ments civils  et  monuments  publics  dépendant  du  mi- 
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iiislère  de  l'iutineur,  Je  l'agriculture  et  du  eom- 


_J.ITAIB.IS. 
13."-  La  loi~des  8-10  juill.  1791,  en  décla- 
rant flit.  4,  art.  1  et  i)que  tous  le»  établissements 
et  logements  militaires  qui  seraient  jugés  nécessai- 
re!» au  semée  de  l'armée,  soit  qu'ils  appartinssent 
à  l'Klat  ou  aui  cl-devant  provinces  et  aux  villes, 
seraient  considérés  comme  propriétés  nationales,  a 
Tait  une  attribution  détinitive  à  l'Etat  delà  propriété 
desdits  établissements,  et  n'a  réservé  aucun  droit 
de  retour  en  faveur  des  villes  ou  province»  ci-devant 
propriétaires  pour  le  cas  oa  ils  deviendraient  ul- 
térieurement inutiles  au  service  de  l'administration 
de  la  guerre.-  Cons.  d'Etot,ti  avril  1848,  Ville  de 
Nomeny. 


4  bis.  —  Les  batteurs  de  graines  à  manège  sont 
rangés,  par  la  loi  du  18  mai  18R0,  dans  la  sixième 
classe  des  patentables.  —  Droit  fixe  basé  sur  la  po 
pulation— Droit  proportionnel  du  vingtiemedu  loyer 
d'habitation  et  des  édifices  amaot  à  l'exercice  du  la 
profession.— V.  Patenie. 

BESTIAUX. 

V.  PAB6A0K  MJB.  LE  TBRRAH»  D  AUTBUl.— PACAGE. 
BIBERONS. 

1.  — Les  fabricants  de  biberons  (pouf  leur  compte) 
sont  rangés,  par  la  loi  du  18  mai  4850,  dans  la 
sixième  classe  des  patentables.— Droit  fixe  basé  sur 
la  population.  —  Droit  proportionnel  du  vingtième 
sur  le  loyer  d'habitation  et  les  édilkes  servant  a 
l'pxerrife  de  la  profession. 

2.  — Les  Ubnrantsde  biberons  a  façon  sont  corn- 
pris  dans  la  septième  classe  des  patentables.— Même 
droit  lixe  -  Droit  proportionnel  du  quarantième.  — 
V.  Patf.stf.. 


„         i— Bibliothèques  de  l'Etat. 

1$  —Appel»'*,  après  la  révolution  de  1848,  Bi- 
bliothèque nationale,  la  Bibliothèque  royale  prit, 
avec  le  nouvel  ordre  de  choses,  la  deiionnualiou  de 
bibliothèque  impër'ude. 

33.  —  t"  L' ordonnance  du  *  stpt.  I8t7  a  rendu 
au  directeur  de  la  bibliothèque  rojale  le  litre  d'ad- 
ministrateur général.  La  même  ordonnance  charge 
le  secrétaire -trésorier  de  la  bibliothèque  de  tenir 
<ous  l'autorité  de  l'administrateur  gênerai  tous  les 
registres  d'entrée  et  de  sortie  qui  seront  institués,  cl 
toutes  les  écritures  relativisa  ce  service. 

f  Un  nouvel  emploi  a  été  créé  à  la  Bibliothèque 
nalionale.  par  le  décret  du  84  janvier  1858,  celui 
d'a.iniinistniteur-adjoiiit,  specialeuieul  charge  de 
surveiller  et  de  diriger  les  travaux  du  catalogue  de 
la  bibliothèque. 

34.  — Aux  ternies  d'un  décret,  du  ft  août  1854, 
le  département  des  estampes,  rades  et  plans  do  la  Bi- 
bliothèque impériale,  est  divisé  en  deux  départements 
distincts  :  le  département  îles  cartes  et  collections 
géographiques  ;  le  département  des  estampes.  — Sont 
attaches  au  deparlemeut  des  caries  et  collections 
géographiques  :  un  conservateur;  deux  conservateurs 
adjoints.  —  Sont  attachés  au  département  des  es- 
tampes .  un  conservateur;  deux  conservateurs  ad- 
joints. 

40.  —  Aux  termes  de  l'ordonnance  du  Su  nov. 
1847,  le  personnel  des  trois  bibliothèques  de  l'Ar- 
seual,  Saiule-Genenève  elMazariiie,  a  été  uio*Jilîè  «ti 
Cé  sens  qu'au  furet  à  mesure  des  extinctions  il  a  pu 
être  uoinuié  indépendamment  des  conservateurs-ad- 
joints, des  conservateurs  au  traitement  de  3,000  IV., 
e(  au  nombre  de  quatre  pour  la  bibliothèque  Sainte- 
Geneviève,  et  de  deux  pour  les  bibliothèques  _laza- 
rinc  et  de  l'Arsenal. 


44.  — Il  convient  encore  de  mentionner  au  nom- 
bre des  bibliothèque»  non  publiques  de  l'Etat,  les 
bibliothèques  placées  dans  les  différents  palais,  et 
doul  voici  la  nomenclature  :  Palais  des  Tuileries,  Pa- 
lais du  Louvre,  Palais-Royal,  Palais  de  Fontaine- 
bleau, Palais  de  Coni|>tègnc,  Palais  de  Versailles^ 
Palais  de  Tnanon,  Palais  de  Saint-Cloud  — Palais  de 
Meudon,  Palais  do  l'Elysée,  Château  de  Pau.— Ces 
bibliothèques,  faisaut  partie  de  la  dotation  mobilière 
de  la  Couronne,  sous  la  royauté,  rattachées,  par  l'ar- 
rête du  Gouvernement  provisoire  du  50  mai  1849, 
au  ministère  de  l'instruction  publique,  sont  aujour- 
d'hui, par  le  décret  du  i7  mars  1*36,  placées  dan» 
les  attributions  du  ministère  d'Etat. , 

45.  -C'est  l'inspecteur  général  qui,  au  nom  du 
ministre,  préside  le  comité  d'achat  institue  par  l'or- 
donoauce  du  ai  fév.  1839. 

S  k,— Bibliothèques  des  corporations  et  établis* 
sèment  s  publics. 

58.-Par  arrêté  du  10  fév.  19*9,  la  bibliothèque 
du  Palais  du  Luxembourg,  ne  pouvant  être  affectée 
à  la  Chambre  des  Pairs,  avait  dû  être  placée  dans 
les  attributions  du  ministre  de  luislruolion  publi- 
que. L'institution  du  Sëual  l'a  fait  évidemment  pas- 
ser dans  la  dotation  de  ce  grand  corps  de  l'Etal. 
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Arbres,  55.—  de  pépinière, 
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par  leur  nature. 

18.  —  Les  moulina  sont  immeubles  par 
quand  une  seule  des  conditions  prescrite»  par  l'art* 
s  19,  C.  Nap.,  existe  t  il  »ullU  qu'ils  soient  lixée  eur 
piliers  ou  fessent  partie  du  bâtiment.  —  Deuimte, 
Cours  anaJ.  du  C.  Nap..  t.  a,  n.*4l  bis;  Mar- 
cadé,  Emplie*  C.  Nap.,  sur  l'art.  619,  n.  1; .Tau- 
lier, Droit  cil-.,  t.  9,  p.  145»  Demolombe,  Cours 
de  C.  Nap.,  t.  »,  n.  164  ;  Zacliariaj  (edit.  Massé  et 
Verger)  Ur.civ.franç.,  g  «53,  t.  6,  p.  6.  note  61. 
-  V.  toutefois,  en  sens  contraire,  Championmere 
et  Rigaud,  Tr.  des  dr.  d'enregut.,  t.  4,  n, 
3174. 

18.  —  Adde  Daviel,  Cours  d'eauy  t.  t  ,  n.  «s 
et  3i*9  bis  ;  Demolombe,  t.  9,  n.  167,  1*9 

30. — Mais  lorsqu'un  bâtiment  n'a  pas  un  rj- 
racière  précaire  ol  provisoire ,  qu'au  contraint  il 
adhère  solidemeut  au  Mil ,  il  est  immeuble  par  sa 
nature,  bien  que  le  constructeur  n'ait  pas  eu  l  în- 
tenlion  de  l'établir  à  perpétuelle  demeure.-  Dcmo- 
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lonibe,  t.  9,  n.  107.  —  V. cependant  Hennequiu, 
Traité  de  léyisl.,  1. 1,  p.  5  ;  Taulier,  t.  9,  p.  144. 

31.  — Adde  Demoiombe,  t.  9,  n.  \60\  Zaeba- 
rili*  féd.  Massé  et  Vergé)  g  953,  t.  9,  p.  7,  noir  9. 

35.—  Adile  Demoiombe,  t.  9,  n  136. 

40.  —  L'opinion  de  Duranton  est  approuvée  par 
Demoiombe  (t.  9,  n.  147).  Quant  à  Manadc  (sur 
l'art  h«»,  n.  8),  il  considère  comme  immeuble  par 
destination  tous  les  arbres  des  pépinières  placées  par 
le  propriétaire  môme  du  fouds. 

il. -Marcadé  (sur  l'art-  615,  n.  4),  considère 
aussi  comme  immeubles  par  destination  les  arbustes 
placés  dans  des  vases  ou  caisses.— V.  conlr.  Delvin- 
court,  t.  i  ,  p.  334  ;  Henneouin .  t.  I  ,  p.  30  ;  De- 
moiombe, t.  9,  n.  313:  Taulier,  t.  a,  p.  150  ;  Dé- 
niante, t.  9,  n.  847  bis  II,  qui  no  reconnaissent  à 
ces  arbustes  qu'un  caractère  purement  mobilier. 

Art.  3.  —  Immeuble»  par  destination. 

Si.  —1°  Il  est  quelquefois  difficile  de  distinguer 
les  partie*  du  bâtiment  qui  sont  immeubles  par  leur 
nature  d'avec  les  objets  mobiliers  qui  sont  seule- 
ment immeubles  par  destination  par  leur  incorpora- 
tion A  l'éd.llce. 

9»  Suivant  MM.  Dueaurroy,  Bonnier  et  Roustain 
(Comment.  C.  Nnp.,  art.  525,  t.  9,  n.  57),  on  doit 
tenir  pour  constant  que  les  choses  qui  ne  constituent 
pas  le  gros  oeuvre  de  la  maison,  serveut  seulement  à 
ia  compléter,  sont  immeubles  par  leur  destination  et 
non  par  leur  nature. 

y  M.  Marradé  (sur  les  art.  594  et  518)  dé- 
clare, au  contraire,  immeubles  par  leur  nature, 
tous  les  effets  mobiliers  scellés  au  Mlinvnt,  en  plâ- 
tre, à  chaui  ou  i  eiment.  et  il  ne  reconnaît  comme 
immeubles  par  destination  que  ceux  qui  n'appartien- 
nent i  l'immeuble  que  par  une  destination  pure- 
ment morale. 

4*  Chaeim  do  eea  deux  systèmes  opposés  nous 
parait  trop  absolu.  Le  premier,  par  sa  trop  grande 
généralité,  comprend  parmi  les  immeubles  par  des- 
tination des  parties  du  bâtiment  qui  doiveul  à  leur 
nature  même  leur  caractère  immobilier.  Le  second 
est  en  contradiction  manifeste  avec  l'art.  8*9 ,  C. 
Nap  ,  qui,  par  exemple,  déclare  immeubles  par  des- 
tination les  places  encadrées  dans  la  boiaene  Nous 
cruyon»  qu'il  faut  admettre  la  dislioclion  proposée 
sur  ce  point  par  M.  Demulombe(l.9,  n.  «84  et  suiv.) 
et  qu'il  y  a  lieu  d«  considérer  comme  immeubles 
par  leur  nature  les  objets  mobiliers ,  qui ,  par  leur 
■urorporalion  à  l'immeuble,  perdent  leur  forme, - 
leur  nom,  en  un  mol,  leur  individualité,  et  qui  ne 
[►eurent  plus  être  enlevés  mus  déligurer  et  mutiler 
le  bâtiment  lui-même.  Au  contraire,  le  meuble  qui 
n'est  pas  absorbé  par  l'incorporation  ,  et  qui  con- 
serve sa  propre  substance,  est  immeuble  pardeslina- 
tion  lorsqu'il  se  trouva  dans  Us  conditions  prévues 
par  Tari  8i4,  C.  Nap. 

31  —Le.  simple  possesseur  du  fonds  peut  rendre 
immeubles  par  destination  les  objets  qu'il  y  plaee 
pour  son  exploitation  Mais,  suivant  Mal.  Du  ration 
(t.  4,  n.  to)  et  Marcadé  (sur  l'art.  894,  u.  4),  il 
n'en  est  ainsi  que  lorsque  la  possession  est  accom- 
pagnée de  bonne  foi.  M  Deiuoioiube  (I.  9,  9  .  909) 
n'admet  pas  cette  restriction. 

63.— Jugé,  en  sens  contraire,  que  le  cheptel  gar- 
nissant un  domaine  et  les  autres  objets  accessoires 
réputés  immeubles  par  destination  ne  sont  pas  com- 
pris de  droit  dans  la  saisie  et  dans  l'adiodieahoa 
de  ce  domaine,  s'ils  n'ont  pas  été  désignés  nocume- 
menl  dans  le  procès-verbal  de  saisie,  ainsi  que  daos 
les  placards  et  autres  publicaton»  légales  (ailes 
pour  parvenir  à  la  vente.  -  Ltnogts,  96  juill.  1847 
(t.  1  1848,  p.  959),  Maury  c.  Dumas.  —  Cette 
doctrine  est  partagée  par  Carré,  lois  de  In  proc. 
civ.,  que  st.  9319.  —  M.  Troplong  (Tente,  sur  l'art. 
1615,  o.  813)  parait,  au  contraire,  approuver  la 


doctrine  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Riotn.  —  Quant  a 
M.  Duvergier  sur  Touiller  (t.  10,  n.  975).  il  fait  dé- 
pendre la  solution  de  la  question  des  circonstances, 
et  c'est  cette  dernière  opinion  que  nous  serions  dis- 
posé à  embrasser. 

71.  —  t*  On  ne  peut  étendre  les  dépositions  de 
l'art.  894,  C.  Nap.,  a  d'autres  objets  mobiliers  qu'a 
ceux  qui  ont  été  placés  par  le  propriétaire  sur  son 
Tonds  comme  étant  indispensables  pour  l'exploitation 
.lu  fonds.-C«**\,  18  n.»v.  1848  (t.  9  18*9,  p.  989), 
Ségooin  e.  Caisse  hypoth.— Hennequin,  t. 1,  p.  90; 
Demoiombe ,  t.  9 ,  n.  988  et  suiv. 

9*  On  no  saurait  considérer  comme  indispensa- 
bles poof  l'exploitation  d'une  source  d'eaux  miné- 
rales, et,  des  lors,  comme  immeubles  par  destina- 
tion, les  meubles  placés  dans  des  bltimenls  annexés 
au  bâtiment  principal ,  et  destinés  a  servir  d'hôtel- 
lerie ou  de  restaurant  aux  personnes  qui  fréquentent 
les  eaux.— Même  arrêt. 
•3.  —  Nous  pensons  avec  MM.  Zacharie  (édit. 


Massé  et  Vergé)  g  984,  t.  9,  p.  13,  note  8,  Boileut, 
'.  C.  Nap.,  sur  l'art.  891,  Demoiombe,  t.  9, 


n.  949,  918,  Duranton  ,  t.  *,  n.  89,  Cbampionnière 
et  Rigaud,  t.  4,  p.  398,  qu'on  ne  peut  considérer 
comme  immeubles  par  destination  ,  les  bestiaux 
achetés  par  le  propriétaire  et  placés  par  lui  sur  son 
fonds,  ail  de  les  engraisser  et  de  las  revendre  «n- 


ïUltP. 

82  bis.— Les  charbons,  ainsi  que  les  marchan- 
dises travaillées,  qui  se  trouvent  dans  l'immeuble 
vendu  (une  usine),  no  peuvent  être  considéré*  comme 
immeubles  par  destination,  encore  bieo  qu'ils  fas- 
sent partie  de  la  vente,  et  l'adjudicataire  en  doit  le 
prix  aux  créanciers  ebirograpbaires  par  ventilation 
du  prix  principal,  alors  même  que  sur  l'ordre  ouvert 
entre  las  créanciers  hypothécaire*  du  failli  il  aurait 
pavé  a  ceux-ci  la  totalité  do  son  prix  d'adjudication. 
—  Bordeaux,  94  juill.  «844  (t.  i  1948,  p.  738), 
Gay  e.  Lauxère. 

93  —11  but  même  considérer  en  général  comme 
immeubles  par  destination  les  chevaux  attachés  à 
l'exploitation  d'une  usine,  quelle  qu'elle  soit.— Du- 
caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  9,  n.  98;  Demo- 
iombe, 1.9,  n.  909.—  Contr.  Duranton,  t.  4,  o.  59. 

tl  —  Conf.  Lyon,  99  juill.  1848  (t.  a  1949, 
p.  898),  Véricel.  -  Marcadé,  sur  l'art.  894. 

99.— M.  Demoiombe  (t.  9.  n.  910  et  suiv.)  estime 
qu'un  ne  peut  con-idérer  comme  immeubles  par  des- 
tination, ni  les  objets  placés  sur  le  fonds  par  l'usu- 
fruitier, ni  ceux  qu'il  a  établis,  l'erophytrole  ayant  le 
droit  d'enlèvement  à  fin  de  jouissance. 

US.— Jugé,  dans  le  même  sens,  que  la  clause  du 
bail  d  un  moulin  portant  que  le  preneur,  lors  de  son 
entrée  en  jouissance,  paiera  au  bailleur  la  prisée  du. 
dit  moulin,  suivant  estimation,  et  qu'à  l'expiration 
du  bail  il  sera  tenu  compte  au  preneur,  pjr  le  bail- 
leur, de  ladite  prisée ,  d'après  une  nouvelle  e«tima- 
tioo,  opère  cession  ou  voote  de  la  prisée  au  profit  du 
preneur,  en  telle  sorte  que,  pendant  le  cours  du  bail, 
les  objets  qui  la  composent  perdent  le  caractère 
d'immeubles  par  destination  4  l'égard  des  créan- 
ciers du  bailleur  dont  l'hypothèque  sur  le  moulin  est 
postérieure  au  bail  et  au  paiement  de  la  prisée  — 
hu  conséquence,  ces  créanciers  ne  peuvent  saisir 
immobilierement  et  faire  vendre  ladite  prisée  avec 
le  moulin.-/lar«i,  9  août  1959  (t.  t  1885,  p.  994), 
Masson  c.  Pigeon.  —  Hennequin,  t  1,  p.  as. 
112.  — Cette  décision  ministérielle  est  contraire 

est- 
sur  l  art. 
ulier,  t. 

a.  p.  189.  —  Klle  est  cependant  approuvée,  mais  à 
tort,  selon  nous,  par  Champioooière  et  Rigaud,  t.  4, 

1U.  3190. 
129  — l'ne  volière  est  meuble,  si  elle  est  Mate- 
rnent posée  sur  un  fonds  sans  y  être  adhérente;  1 
18. 


aux  principes  consacrés  par  l'art  sa*.  Aussi 
elle  critiquée  également  par  MM.  Marcadé,  sur 
594,  u.*,  Demoiombe.  t.  9,  p.  968,  et  Tauli 
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elle  est  immeuble,  si  elle  y  esl  scellée.  —  Cacn,  83 
août  4MS  (t.  l  «846,  p.  S77),  Chedeville. 

196-137.  —  !•  C'est  dans  ee  dernier  sens  que 
s'est  prononcée  la  jurisprudence  la  plus  récente. 
Cette  jurisprudence  décide  que  le  g  S  de  l'art.  515, 
C.  Nap.,  portant  que  les  places  d'un  appartement 
sont  censées  mises  a  perpétuelle  demeure  lorsque 
le  parquet  sur  lequel  elles  sont  attachées  fait  corps 
avec  la  boiserie,  n'est  pas  limitatif,  mais  seulement 
indicatif,  et  que,  dès  lors,  la  condition  qu'il  énooee 
doit  être  suppléée  par  toute  disposition  établissant 
l'intention  du  propriétaire  du  fonds  d'y  attacher  les 
glaces  à  perpétuelle  demeure. — Paris,  19  juin  1843 
(t.*  1843,  p.  148),  Terville  r.  Etienne;  Bourges, 
33  avril  184»  (t.  9  1850,  p.  U)8),  Louault  c.  Pino- 
teau;  Cass.,  8  mai  1850  {ibid.),  Mêmes  parties; 
Paris,  4  août  1853  (t.  3  1853,  p.  333),  Jamel  c. 
tiiroud  de  Villette;  11  mars  1833  (t.  1  183»,  p. 
338),  Marsuzi  c.  Eudes.  —  Celte  interprétation  de 
l'art.  63»,  8  3,  a  également  prévalu  dans  la  doc- 
trine. —  V.  Demolombe,  t.  9,  n.  309;  Boiteux, 
sur  l'art.  633  ;  Malapert,  Essai  sur  la  dist.  des 
biens,  p.  63  et  suiv.;  Cbavol,  Prop.  mob.,  t.  1,  n. 
38;  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustain,  sur  l'art.  533, 
t.  3,  n.  31;  Rolland  de  ViUargues,  Rép.  du  «or., 
V  Meub.  immeub.,  n.93;  Zachariœ  (édit.  Massé  et 
Vergé),  9  364,  t.  3,  p.  15,  not.  31.  —  V.  eepeudanl 
Hennequin,  t.  «,  p.  50  et  suiv.,  et  surtout  M.  Cow- 
Delisle,  qui  a  publié  sur  l'immobilisation  des  glaces 
d'appartement  une  dissertation  étendue  dans  la  Rev. 
crtt.  de  jvr.,  t.  3,  p.  34  et  suiv. 

3*  Des  glaces  sont  censées  mises  par  le  proprié- 
taire à  perpétuelle  demeure  lorsqu'elles  ont  été  pla- 
cées dans  une  maison,  lors  de  sa  coustruclion,  pour 
en  faciliter  la  location,  et  alors  surtout  qu'en  la  ven- 
dant, le  propriétaire  n'a  fait  aucune  réserve  relative 
aoxdites  glaces.— Paris,  il  mars  1853  (précité). 

3*  ...Lorsque,  après  aujr  été  exceptées  de  la 
vente  lors  d'une  première  adjudication,  elles  ont  été 
achetées  par  l'adjudicataire  sur  lequel  l'immeuble  a 
été  revendu,  sans  que  le  cahier  des  charges  indi- 
quât qu'elles  n'étaient  point  comprises  daus  la  se- 
conde adjudication.— Paris,  4  août  1853  (précité). 

4»  Par  l'arrêt  précité  du  8  mai  1850,  la  chambre 
des  requêtes  de  la  Cour  de  cassation  a  d'abord  dé- 
cidé que  celle  Cour  a  le  droil  d'apprécier  si  l'inten- 
tion du  propriétaire  de  placer  des  glaces  à  perpétuelle 
demeure  résulte  suffisamment  des  faits  constatés 
dans  les  jugements  et  arrêts  qui  lui  sont  déférés.  - 
Mais  depuis,  la  même  chambre,  abandonnant  cette 

doctrine 7*  mè  1u  il  <Wart,enl  aux  J"Bes  du  fa'1 
de  rechercher  si,  d'après  des  circonstances  autres 
que  celles  indiquées  par  l'art.  595,  L.  ISap.,  il  n'est 
uas  évident  que  les  glaces  garnissaut  un  appartement 
y  ont  été  placées  à  perpétuelle  demeure.— Car*.,  il 
mai  1853  U.  l  »854,  p.  469),  Jamel  c.  Girouxde 
Villctle. 

5«  11  est  certain  que  les  glacis  placées  par  le  lo- 
cataire dans  des  parquets  qui  ne  font  point  corps 
avec  la  boiserie  ne  peuvent  être  considérées  comme 
immeubles  par  destination.— Rouen,  31  janv.  1840 
(t.  a  1846,  p.  10S),Delamarre  c.  Monlbellet. 

139).  —  V.  dans  le  même  sens  Merlin,  Rép.,  v« 
Biens,  s  I  ;  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustain.  t.  3, 
art.  539,  n.  37;  Demolombe,  t.  9,  n.  319;  Duver- 
gier  sur  Toulher,  t.  3,  n.  16,  note  6.  —  Mais  Y.  en 
■eus  contraire  Déniante,  t.  3,  n.  347  bis  m. 

144).  —  V.  cependant  Demolombe,  t.  9,  n.  394. 

Seci.  2.  —  Art.  A .  —  Meubles  par  leur  nature. 

197.— V.  dans  le  même  sens  Demolombe,  t.  9, 
n.  11»;  Marcadé,  sur  l'art.  533;  Ducaurroy,  Bon- 
nier et  RousUin,  même  art. 

199.— Coof.  Demolombe,  t.  9,  n.  111  ;  Zacha- 
ri*  (édit.  Massé  et  Vergé),  t  s««.  L  3,  p.  17; 
note  30. 


BIENS. 

Art.  2.-8       Obligations.—  Actions.— Fonds 
de  commerce. 

914-215. — Les  associés  n'étant  pas  proprié- 
taires individuellement  des  immeubles  sociaux,  au- 
cun d'eux  ne  peut  les  aliéner  ou  hypotHéquer,  comme 
aussi  leurs  créanciers  ne  peuvent  saisir  ces  irameu- 

hles  Zarharia?,  t.  1,  p.  346;  Chavol,  t.  1,  n.  60; 

Demolombe,  t.  »,  n.  419;  Duranton,  l.  4,  n.  130; 
Demante,  t.  3,  n.  357. 

S  2.  -  Rentes. 

236.— V.,  quant  au  caractère  mobilier  des  rentes 
constituées  et  des  rentes  viagères,  et  quant  à  la  mo- 
bilisation des  rentes  foncières,  v*  Rente. 

Art.  3.— S  A.— Meubles. 

267.  —  M.  Demolombe  (t.  9,  n.  447)  est  aussi 
d'avis  que  l'indication  faite  par  l'art.  533,  C.  Na^ 
de  certains  objets  auxquels  le  mot  meuble  ne  saurait 
s'appliquer,  n'a  rien  de  limitatif.  —  Au  contraire, 
M.  Taulier  (t.  3,  p.  175)  conclut  du  texlc  de  cet  ar- 
ticle que  tout  ce  qui  n'est  pas  exclu  par  l'énuméra- 
tion  qu'il  contient  est  compris  dans  la  signification  du 
mot  meuble.  Nous  ne  saurions  partager  celte  der- 
nière opinion. 

S  î.  —  Meubles  meublants. 

166.  —  Conf.  Duranton,  U  4,  n.  1*1  ;  Taulier, 
t.  3,  p.  178  ;  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  3, 
n.  50;  Demolombe,  t.  9,  n.  451  bis;  Marcadé,  sur 
l'art.  536;  Cbavol.  t.  I,  n.  lll.— V.  cependant  De- 
mante,  t.  3,  n.  567. 

S  3.  —  Biens  meubles.  —  Mobilier.  —  Effets  mo- 
biliers. 

294. — 1»  Les  créances  en  général,  et  par  consé- 
quent le  prix  non  soldé  d'une  vente  d'immeubles , 
sont  rangée?  p.irini  les  biens  meubles  et  effets  mo- 
biliers. —  Cass.,  13  juill.  1851  (t.  3  1854,  p.  45t), 
Contrib.  indir.  c.  Valin  et  Leblanc. 

3»  Lorsqu'un  jugement  a  exclu  d'un  legs  du  »»o- 
bilier  l'argent  comptant,  les  créances  et  les  fruits 
civils,  l'arrêt  qui,  faute  par  le  légataire  d  avuir  ap- 
pelé de  celle  disposition ,  refuse ,  nnlgré  l'insis- 
tance de  l'héritier,  d'excepler  en  outre  dudit  legs  les 
vins,  l'argenterie  et  les  porcelaines,  ne  peut  être  con- 
sidéré comme  contenant  une  violation  de  loi  en  ce 
qu'il  fait  ne  pas  produire  a  l'expression  mobilier  tout 
l'effet  que  l'art.  333,C.Nnp.,y  attache.— Cass.,  30 
juin  1834  (t.  1  1854,  p.  913),  Mallei  c.  Fosse. 

302.— Le  legs  de  tout  le  mobilier  que  le  testa- 
teur laissera  à  son  domicile  comprend  aussi  les  titres 
au  porteur  que  l.e  testateur  avait  disposés  eu  un  autre 
lieu,  mais  dont  le  récépissé  s'est  trouvé  à  son  do- 
micile lors  de  son  décès.  Du  moins,  l'arrêt  qui  le 
décide  ainsi,  eu  appréciant  l'intention  du  testateur, 
échappe  à  la  censure  de  la  Cour  suprême.  —Cass.t 
30  mars  1854  (t.  3  1853,  p.  136),  De  Fortis  c.  Du- 
guevt. 

305.  —  l*  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  le 
legs  d'une  armoire  et  de  tout  ce  qu'elle  renferma 
peut,  suivant  les  circonstances,  être  déclaré  com- 
prendre les  créances  dont  les  titres  ont  élé,  au  jour 
du  décès  du  testateur,  trouvés  déposés  dans  celle 
armoire.  —  Celte  interprétation  du  legs  peut  s'in- 
duire notamment  de  ce  que  le  testateur  a  autorisé  le 
légataire  à  empêcher  1  ouverture  de  l'armoire. — 
Caen,  3déc.  1851  (t.  3  1833,  p.  306),  Loslicr  c. 
Mesnil. 

3°  Le  legs  ainsi  conçu  :  «  Je  donne  à....  par  pré- 
cipul  et  hors  part,  ma  maison  d'habitation,  ainsi 
que  tout  le  mobilier  qui  s'y  trouvera  a  mon  dé- 
cès.... »  peut,  suivant  les  circonstances,  être  réputé 
ne  s'appliquer  qu'au  mobilier  formant  l'accessoire 
de  la  maison  suivant  l'acception  usuelle  et  vulgaire 
de  meubles  meublantst  et  ne  pas  comprendre  le 
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BIENS  COMMUNAUX. 

S  l-Droto*  actions  des  comm 

ment  aux  biens  communaux. 

min.  n  •  autorisation  d'occuper  provisoire 

r*Z?     ■    de  propriété  communale.  C'c*l  là  un  »( 

biens  eïïruiU  rîmm  l'°n  *l  de  Jouis«°™  des 
eiclusiveZ, un?uv;  «  P°UÏ«"f  appartient 
l«M  (t.  i  t858,p.  100)>  CbiirreVCIaveT  '  " 

pan.sMble  comme  mfracuon  audit  arrêté.  -Méïïe 
*£?ùZiagé  qaJ'  ^W'1»*  contestation  s'est. éle- 

n>"  „  s  "et^lr1^  Sr  !'ad"»«i^raliou  !le7  do- 

d0 ^   6fJeÎnn!^l2S,3nCe  P°Ur  d°nner  «™  «««.elle 

for!  7;e/onsl  dérée  com,ne  Partie  en  cause;  et,  dès 
lî?r*  I  î'«n,,,ca!,on  P"  elle  Taite  à  l'a,  q,  ,iur  de 
AE.!<  dV  C0DScil  dc  Prtfeelure  rendu 1J h  con- 
«cstatioii  fait  courir  le  délai  du  pourvoi  rZiL  ï?a, 
acquéreur,  m?me  .  l^rd^^L e"' u  ïï 

Î»M  LuUcnot.S,ga'fiCal,0n-  -^-^^  ï»i! 
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^  rue  san,  bAmmU,  V.  Ville  de  KbÎT  ^ 

en  wleAiïn  H»,  h  ""V™'  ^  *  mis  «»tion 
,n  Sb  e.nS  dw  """«"""«utés  relijneu" 

ac       „'ienvm,1me  l.e,Dps  lLran8fér«  '«««les  droit, 
act  ls  qui  y  étaient  attachés,  et  notamment  l« 
droits  rescindants  et  rescisoires   - £  Zn« 
qu^nce,  la  nation  a  pu  demander  vis-à-vis  des  nns" 
n^?.UrS  U.n,U,li,é  dW  ™'e  de  pareils  bien,  Q, 
même  avant  la  contiscalion,  sans  nécessité  "itori 
nton  m  formalité,  alors  même  nue  ces  1 
raient  semblé  e„  reconnaître";:  SdSé  eTSiîS 

1^  e°!?  de  U  ren,e  1ui  et»  formait  le  prix  1 
J*w»,  io  Truc,  an  x,  Monville  c.  Préfet  de  ïïono7 

Sect.  2.  -  Inviolabilité  des  ventes  de  biais  na- 
ttonaux. 

>  .}**.'  ~  lon<lv'un  ^ain  a  été  tendu  par  l'Etat 

îeu  IfSSL  b'?  nall0Ua1'.  une  eonîmVne 
f.s  '  en  feteudiquant  ce  terrain,  prétendre  au'* 
I  époque  de  la  vente  il  faisait  parieTe  son  ciï^- 
e' 1UP-  ^s  lors,  il  rtMft  pu  «^^teéï 

.  ri  ie  .  Ie  P0Urr>'1'  r<n  cffel'  «chercher  si  Z 
pareille  prétention  est  fondée,  sans  porter  atteinte 

nauTCT  *a":at  1CqUel  lM  ien,M  d«  °  en,  na  £ 
Cons  FpZeUïf:0I>*°mmé(?  80Dt  '««olables.  - 
Co«*.  d  Etat,  3  féT.  i»54,  Comm.  de  Morteaux. 

Sect.  3.  -  Conditions  de  validité  des  ventes. 

'  deJman«,t!  en  indemnité  formée  par  l'ac- 
quéreur d'un  domaine  national  à  raison  f  rît 
«'",e(  P0^.  Par  l'ét.bl.ssemenl  d'un  chemin  ,1e 

!n  f nns  1  ac,c  de  vente  ne  peut  être  diritée  contr« 

rawwr,  de  garantir  la  pleine  jouissant  de  ces 
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Seet.  \.-Historique.-Législation  et  principes 
généraux. 

*•  —  Quant  aux  effets  des  clauses  des  actes  de 


--  — ,  —  m   uieine  jouissance  à*  <-<.« 

Sect.  5.  -  Compétence.  -  Principes  généraux. 

150.  —  f  Conf.  Cons.  d'Etat,  e  août  18*« 
Barberaud  et  Dubois;  8  avril  1847, 'Bréchet'  i*& 

s°  Les  biens  des  commune*  rlnnt  l'.iu^.i 
été  présente  par  la  STS  m,"  ! 
être  considérés  comme  biens  nationaux.  En  consé- 
quence en  cas  de  contestation  entre  une  commune 

a  rem,M  a  ce,l«-ci  de  biens  non  ven- 

dus, il  doit  être  statué  par  l'autorité  administrative 
Corn.  d'Etat,  is  avril  1846,  Coxnp.  de  Tlsle-sur- 
le-Uoubs^—V.  du  reste,  sur  la  loi  du  80  mars  «13 
Htjj.  r  Biehs  cousu  jiavj,  n.  80  et  suiv. 

rr.!,Co"f; CaM-« 17  îé*-  48*s  («•  <  «850. 

p.  90j,  d'Uzes  c.  Comp.  du  canal  de  Bcaucaire  -I 
s-  Et  cette  incompétence  doit  être  suppléée  d'office. 
— Même  arrêt. 

S  *     Compétence  administrative. 

1 7**~c*est  ■  l'autorité  administrative  qu'il  ap- 
partient de  connaître  des  questions  relatives,  soit  au 
paiement  du  prix  des  biens  nationaux,  soit  à  la  libé- 
ration des  acquéreurs  et  des  cautions.— Cons.  d'B- 
'«-•avril  1817,  Brochet  et  Cogniet. 

.  V5'*"1*  ■  e«  en  effet  de  principe  que  l'autorité 
atlministrative  est  seule  compétente  pour  interpré- 
ter les  actes  par  lesquels  l'Etat  a  vendu  à  des  particu- 
liers des  biens  nationaux  provenant  des  -~"fi  — 


™J  u»  uicu»  iiauonaux  provenant  des  ronnsrations 
opérées  à  la  suite  de  la  rétolution  de  178»,  et  pour 
déterminer  le  sens  et  la  portée  desdits  actes.— Cons. 
d'Etat,  87  juill.  isbo,  Ameling;  tt  nov.  1850,  Ao- 
cbois;  a*  nov.  1850,  Ser;  1*1  mars  1851,  Mortel; 
U  juin  1*81,  Comm.  de  Pitres  et  de  Humilly}  14 
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mai  IMt,  Fabre-Licbeire;  18  Juill.  1688,  Lafcuil- 
lade.-Setrigny,  Oryan.  et  eomp.  ti'imin..  t.  ».  p. 
7*7;  Cormenin,  Dr.  admin.,  5«  éd.,  v  Domajnts 
nation.,  t.  t,  p.  68,  Diifour,  Dr.  admin  ,  t.  5,  n. 
1471:  Poiieart,  rfe  dr  puht.,  t.  »,  n.  se*. 

I*  Dès  Un,  quaixl  une  semblable  interprétation  est 
demandée  à  l'autorité  judiciaire,  celle-ci  doit  se  dé- 
clarer incompétente.  —  Cas»  ,  IT  no».  te*7  (t.  1 
18*8,  p.  **),  Comm.de  ChatnpW  c.  Girard  ;  7  fè>. 
tRB*  (t.  *  188»,  p.  15»),  Guestier  c.  Comtu.  de 
Suai-Laurent. 

t*  Il  suffit  que  les  parties  soient  en  dissidence 
sur  le  sens  d'une  aeule  expression  dans  un  acte  d'ad- 
judication de  domaines  nationaux,  et  qu'il  y  ait  né- 
cessité d'interpréter  cette  expression  ,  pour  que  le 
tribunal  civil  saisi  de  la  contestation  doive  se  décla- 
rer incompétent  et  renvoyer  les  parties  devant  le 
conseil  de  préfecture  pour  obtenir  relie  interpréta- 
tion —Remet,  «T  iuill.  «84»  (t.  a  t»*»,  p.  6oo), 
Révial  e.  Ville  de  Nantes. 

17S  bis  — Le  conseil  de  préfecture  appelé  i  in- 
terpréter l'acte  de  vente  de  biens  nationaux  peut  s'ai- 
der des  termes  do  bail  antérieur  desdils  biens,  alors 
que.  l'acte  de  vente  renvoyant  formellement  à  ce 
bail,  celui-ci  fait  des  lors  corps  evee  lui.  —  Cons. 
d'Etat,  M  juin  lBSt,  Comm.  de  Pitres  et  de  Ro- 
m.llv. 

177.  —  Conf.  Cons.  d'Etat,  S4  déc  18*8, 
Blesson. 

188. — I*  «  Le  conseil  de  préfecture,  dit  M.  Ser- 
rigny  (t.  »,  n.  7*»),  ne  remplit  pas  l'office  d'un  bu- 
reau de  consultation  gratuite  ;  mais  il  statue  comme 
un  tribunal  ehargé  de  résoudre  le  contentieux  ad- 
ministratif. En  conséquence,  il  ne  peut  interpréter 
les  actes  de  ventes  nationales  que  sur  une  contes- 
tation élevée  entre  deux  intéressés,  et  nullement  sur 
la  requête  d'une  seule  des  parties.  »—  V.  aussi  Cor- 
menin, v»  Domaine»  nationaux,  1. 1,  p.  60;  Du  four, 
t.  »,  ».  1 47«  et  suit. 

t*  Ainsi,  lorsque  des  difficultés  existant  sur  la 
propriété  de  terrains  ayant  fait  l'objet  d'une  vente 
nationale,  l'uoe  des  parties  soutieol  qu'une  décision 
judiciaire  lui  a  déjà  attribué  celte  propriété»  et  op- 
pose à  son  adversaire  la  chose Jugée,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  demander  au  conseil  d'Etat  l'interprétation 
de  l'acte  de  vente  nationale,  si  aucune  décision  de 
l'autorité  judiciaire  n'a  ordonné  celte  interprétation. 

—  Con*.  d'Etat,  «S  juin  i»4»,  Tetlu  e.  Casada- 
rant. 

I*  Mais  il  a  été  jugé  que  lorsque,  dans  le  procès- 
verbal  d'une  enquête  de  eommodo  tel  incommodo 
préalable  à  l'établissement  du  dépôt  de  pompes  à 
incendie  projeté  par  une  commun*,  un  particulier 
forme  une  opposition  fondée  sur  ce  qu'il  serait  pro- 
priétaire, en  vertu  d'une  vente  nationale,  du  terrain 
destiné  a  servir  d'emplacement  a  ce  dépôt,  le  con- 
seil de  préfecture ,  sur  le  renvoi  qui  lui  est  fait  par 
le  préfet,  |*ut  fixer  le  aens  et  la  portée  de  la  vente 
nationale,  bien  que  le  particulier  opposant  entende 
faire  valoir,  en  outre,  à  l'appui  de  sa  prétention,  des 
moyens  de  droit  commun  sur  lesquels  le  conseil  n'est 

K «"appelé  à  statuer.— Cons.  d'Etat,  15  juill.  185i, 
rrier. 

192.  — Décidé  dans  le  même  sens  que  les  tribu- 
naux civils  sont  incompétents  pour  statuer  sur  l'ac- 
tion en  garantie  formée  contre  l'Etat,  en  vertu  de 
l'acte  de  «ente  d'un  bien  national,  par  l'acquéreur 
menacé  d'éviction  de  la  part  d  uo  tiers,  lorsque  l'Etal 
oppose  en  défense  que  cet  acte  est  nul  et  sans  valeur, 
comme  ayant  été  effectué  par  une  administration  dé- 
clarée rebelle,  dépourvue  de  tout  caractère  légal,  el 
sans  mandai  pour  opérer  des  ventes  de  celte  nature. 

—  C««.,  &  juill.  tSSi  (t.  t  tas»,  p  »58),  Préfet 
de  la  Corse. 

203.  —  En  effet,  iLapparlienl  exclusivement  aux 
ornseiis  de  préfecture  d'apprécier  non-eeulciuent  le* 
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actes  de  ventes  nationales,  mais  les  actes  antérieurs 
au\quels  ceux-ci  se  réfèrent,  et  qui  fout  corps  arec  , 
eux.  En  conséquence,  en  ris  de  contestation  sor  le» 
limites  assignées  aux  biens  vendus  par  les  actes  de 
vente  el  par  les  actes  antérieurs  auxquels  ceux-ci  se 
réfèrent,  les  conseils  de  préfecture  doivent  connaître 
de  la  difficulté,  sans  qu'il  puisse  leur  être  inlerïit 
de  faire  procéder  auparavant,  s'il  le  jugent  néces- 
saire, à  une  vérification  des  lieux.  —Cons.  d'Etat, 
i*  mai  1851,  Fabre-Ucblire. 

S       Compétence  judiciaire. 

•11. — Si  l'autorité  administrative  seule  est  com- 
pétente pour  interpréter  uoe  vente  nationale,  il  n'ap- 
partient qu'aux  tribunaux  de  décider  les  questions 
de  propriété  qui  se  ralticbent  a  l'immeuble  adjugé 
nalionalemem,  lorsque  leur  solution  dépend  de  l'ap- 
plication ou  de  l'interprétation  d'actes  et  de  rails 
postérieurs  a  la  vente.— Ainsi,  l'acquéreur  d'un  bien 
national  qui  ne  trouvait  pas  dans  la  vente  à  lui  faite 
admimstralivement  la  preuve  littérale  qu'une  partie 
de  foret  dont  l'autre  partie  avait  appartenu  a  l'Etat 
par  suite  de  confiscation  sur  un  émigré  y  eût  été 
comprise,  a  pu  invoquer  devant  les  tribunaux,  pour 
suppléer  au  silence  de  sou  titre,  un  procès-verbal 
de  plantation  de  bornes  dressé  conlradicloirement 
entre  lui  el  l'administration  des  domaines  dans  l'an- 
née même  de  1  adjudication  nationale...  Et  l'arrêt 
qui  a  fail  nréTaloir  cette  preuve  de  propriété  n'a  pas 
violé  les  règles  relalites  à  la  séparation  des  pou- 
voirs. —  Cas»..  *  juill.  1835  (t.  1  1856,  p.  «l), 
d'Epinay-gainl-Lne  c  d'Englcsquetille. 

il3.—  Le  conseil  de  préfecture  appelé  à  inter- 
préter un  acte  de  vente  nationale  excède  ses  pouvoirs 
lorsqu'il  appuie  son  interprétation  Mir  des  documents 
postérieurs  a  l'adjudication,  el,  conséquemmenl, 
étrangers  au  contenu  des  actes  qui  l'ont  préparée  el 
consommée.— Cons.  d'Etat,  16  nov.  185*,  de  Jo- 
riac  e.  Renaud-Desvermères. 

il9.— i*V.  Conr.  Cormenin,  t«  Domaines  na* 
iionaux,  t.  l,  p.  es  el  suit.;  Pubur,  t.  a,  n.  t  »7t 
et  suir.:  Poucart,  t.  s,  n.  366;  Magnilol  el  Delà- 
marre,  Dict.  de  dr.  adm.,  v*  Domaines  natio- 
naux, g  6. 

»•  Décidé,  conformément  à  ce  principe,  que  lors- 
qu'il y  a  lieu  de  rechercher,  par  les  moyens  du  droit 
commun,  si  les  parcelles  litigieuses  faisaient  partie 
des  domaines  nationaux  vendus  tels  qu'ils  se  com- 
portaient el  que  le  précédent  propriétaire  avait  droit 
d  en  jouir,  ou  bien  s'ils  faisaient  partie  d'autres 
biens  exclus  de  la  vente,  c'est  aux  tribunaux  civils 
qu'il  appartient  de  statuer  sur  cette  partie  du  débal. 
—Cnns.  d'Etat,  l*  mai  tS58,  Fabre-Licbaire. 

222.  —  l*  L 'autorité  judiciaire  'est  compétente 

Eour  faire  l'application  des  actes  contenant  vente  de 
iens  nationaux  lorsqu'il  ne  se  présente  aucun  doute 
sur  le  sens  des  clauses  de  ce*  actes.  —  Cas*.,  8* 
fév.  1847  (t.  i  18*7,  p  *87),  Préf.  de  la  Seine  c. 
Calteau;  17  nov.  të*7  (t.  i  t8*8,  p.  4»),  Comm.  de 
Charoplive  c.  Girard;  7  fév.  1*54  (t.  8  1868,  p. 
ICa),  Guestier  c.  Comm.  de  Saint  Laurent. 

8*  Dès  lors,  un  arrêt  a  pu,  sans  empiéter  .sur  le 
droit  d'iuleiprélation  appartenant  à  l'autorité  admi- 
nistrative, décider  que  la  vente  nationale  d'un  do- 
maine, que  l'acte  détermine,  mais  sans  parler  de  ses 
dépendances,  ne  pouvait  comprendre  uue  étendue 
considérable  de  landes  situées,  a  plusieurs  kilomè- 
tres de  distance,  sur  une  autre  commune  —  Cats., 
7  rév.  in5*(i.a  1855,  p.  158),  Gautier  c.Comin.de 
Saint-Laurent.— L'arrêt  pouvait  même,  appréciant 
des  faits  de  possession  el  des  actes  en  dehors  de 
l'acte  administratif,  ajouter,  à  l'appui  de  sa  décision, 
mie  la  possession  do  la  commune  et  les  pièces  pro- 
duites établissaient  que  les  landes  litigieuses  n'a- 
raient  point  ete  placées  sou*  le  aéqueatre,  m  com- 
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prises  dans  l'état  de  consistance  des  biens  à  vendre 
nationalemcnt  — Même  arrêt. 

$•  Le  jupe  de  paix  saisi  d'une  action  avant  pour 
•objet  la  suppression  d'arbres  plantés  dans  une  forêt 
vendue  nationalement,  comme  n'étant  pas  h  la  dis- 
tance légale  de  la  propriété  voisine,  pont,  pour  dé- 
terminer les  limites  de  la  foret,  *  l'effet  do  savoir 
s'il  y  a  lieu  d'ordonner  la  suppression  demandée, 
consulter  l'acte  de  vente  sans  empiéter  en  cela  sur 
les  attributions  de  l'autorité  administrative.— Cass., 
1  s  mars  iRf.o  (t,  l  1851,  p.  81),  Bureau  c.  Du- 
bois de  La  Verne. 

4*  Ma»  l'autorité  Judiciaire  ne  peut,  sans  empié- 
ter sur  les  attributions  de  l'autorité  administrative, 
décider  qu'une  concession  de  bleus  nationaux  ne 
comprend  pas  certains  terrains  revendiqués  par  un 
ancien  émigré,  comme  n'ayant  pas  été  aliénés  par 
l'Etat,  lorsque  les  concessionnaires  ne  prétendi'iit 

Îuiser  leurs  droits  de  propriété  que  dans  leur  acte 
e  concession,  cl  que  cet  acte  et  son  interprétation 
forment  ainsi  la  base  unique  de  la  décision  du  pro- 
cès.— Cas».,  17  fer.  1855  (1.  1  1856,  p.  90;,  d'U- 
ths  t.  Coin  p.  du  canal  de  Beaucaire. 

SSO.  — t*  Jugé  en  ce  sens  que  lorsque  le  prnees- 
verbal  d'adjudication  de  biens  nalionnui.  et  les  ac- 
tes administratifs  qui  ont  préparé  et  consomme  l'ad- 
judication, sont  insuffisants  pour  faire  reconnaître 
toutes  les  limites  du  domaine  vendu,  i|  j  a  lie»,  pvr 
la  juridiction  administrative,  de  faire  purement  et 
simplement  la  déclaration  de  ce  qui  a  été  vendu, 
saut  aux  parties  a  se  retirer  ensuite  devant  les  tri- 
bunaux pour  suivre  l'effet  de  celte  déclaration  d'a- 
près les  lois  de  la'  matière  et  les  règles  du  droit 
commun.  —  Cons.  d'Etat,  SB  août  1848,  Connu, 
de  Vielmur;  17  janv.  184»,  Dufour;  l,rdéc.  imo, 
Comm.  deSaint-Guilbctn  ;  15  juill.  1851,  Barrier;  6 
janv.  185S,  Gaillard  c.  Garnier;  Il  mai  «854 , 
Charles. 

S*  Il  en  est  de  même  en  cas  d'insuffisance  des 
énonciations  d'un  acte  de  vente  nationale  et  des  baux 
auxquels  cet  acte  se  réfère  pour  faire  connaître  si 
certains  terrains  ont  été  ou  nou  compris  dans  ladite 
vente.  —  Cons.  d'Etat,  M  juill.  1848,  Carré  c. 
Durai  et  Mania. 


3.— Le»  marchands  en  détail  de  bière  ou  de  ci- 
dre «ont  rangés  dans  la  sixième  classe  de*  patenta- 
bles. —  Droit  fixe  basé  sur  la  pop  ni  ai  ion.  —  Droit 
proportionnel  du  vingtième  sur  le  loyer  d'habitation 
et  les  édifices  servaot  a  l'exereiee  de  la  profession. 
— L.  «8  mai  itao— V.  Patente. 

BIGAMIE. 

S  4.— Poursuites,  Compétence. 

92. — Le  crime  de  bigamie  n'est  pas  du  nombre 
des  crimes  successifs  qui  ne  s'accomplissent  pas  par 
un  fait  unique  et  instantané,  el  ne  deviennent  pre- 
scriptibles que  lorsque  la  couluraité  ou  la  suite  des 
laits  qui  le  constituent  oui  cessé  ;  il  rousiste,  au 
contraire,  dans  le  seul  fait  de  la  célébration  d'un  se- 
cond mariage  avant  la  dissolution  du  premier,  et  est, 
dès  lots,  prescriptible  à  partir  de  ce  second  mariage. 
—Paris,  15  mai  1851  (t.  8  1851,  p.  aao),  K  ,..— 
Aux  autorités  citées  en  ce  sens  adde  Fiiuslin  Ib-lie, 
Inst.  crim.,  1.  5,  p.  700;  Morin,  Bc'p.  de  dr.  cri/»., 
r  Bigamie,  n'  9;  Duranton,  Dr.  franc.,  t.  i,  n. 
3S4,  noie  i;  Boilard  ,  Uçons  sur  te  C.  d'irtst. 
crim.,  p.  497;  Bauler,  I)r,  trim.,  n.  855:  Le  SeU 
lycr,  t  6,  n.  il'.t;  De  Molènes,  Traite  de*  fouet, 
au  proc.  du  roi,  t.  1,  p.  $76. 

BILEÀTVP 

1  bis.— Les  maUres  de  billard  sont  compris  dans 
la  quatrième  classe  des  patentables.— Droit  fixe  basé 
:  la  populatioo.-Droit 
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du  vingtième  sur  le  loyer  d'habitation  et  les  édifices 
servant  à  l'exercice  de*  la  professio».  —  L.  18  mai 
1850.— V.  Patente. 

BILLET  A  DOMICILE. 

3.—  Le  hHIel  a  domicile  peut  avoir  pour  objet  la 
réalisation  d'un  contrat  de  ehange.—  Merlin,  Rép., 
v°  Billet  à  ordre.  *  S.  cl  Quest.,  Billet  à  domi- 
cile, g»  l  et  t;  Pardessus,  1. 1.  n.  S5  et  art.  S, 
n.  47»;  Horson,  Ouest. sur  le  Code  de comm.,  U  l, 
p.  ibi  ;  Noujtuier,  Lettres  de  change,  1. 1,  p.  «M; 
Orillard.  Cotnpét  des  trih.  de  comm.,  n.  4*8; 
Gouiet  et  Merger,  Diet.de  dr.  commerc,  V  Billet 
A  domicile,  n.  7  ;  Bravard-Yeyriére,  Manuel  de 
dr.  commère.,  p.  tM;  V  incens,  Ugist.  com- 
merc., t.  s,  p.  »« a  ;  Frémery,  EUdesde  dr.  oom» 
merc.,  ch.  i«,  p.  98  ;  Rmore,  Rép.  écr.  C.  eomm., 

p.  808 

8  bit.  —  Dans  la  projet  du  Code  de  commerce, 
une  distinction  avait  été  faite  entre  les  billets  h  of- 
dre  et  les  billets  a  domicile  (art.  Il»  4  18*  du  pro- 
jet ;  procès  verbaux  87  janv.  1807;  Locre,  t.  18, 
p.  50)  Mais  le  conseil  d'Etat,  pour  éviter  toute  in- 
terprétation erronée,  décida  qu'annuiie  mention  ne 
serait  faite  des  billets  à  domicile  :  •  Il  est  inutile  de 
parler  particulièrement  de*  billets  à  domicile,  dit 
M.  Bégouen.  puisque  rien  ne  les  distingue  des  billets 
à  ordre  •  (  procés.veitjaux  *•  fév.  1807:  Luc  ré, 
t.  18,  p.  118)  —  Ainsi,  ajoute  M.  Alamwl  (Com- 
ment C.  comm.,  t.  S,  n.  I08t),  ils  n'ont  nos  été 
proscrits,  et  rien  n'empecbe,  sous  cette  réserve,  d'en 
faire  usage  ;  cette  cireon*laoce  qu'ils  contiennent 
élection  de  domicile  et  sont  payables  dans  un  lien 
dinVent  de  celui  oit  ils  ont  été  créés,  ne  porte  ira* 
cBoe  atteinte  a  leur  validité,  mais  ns  change  pas 
leur  nature. 

4  — Conf.  Pardessus,  Dr.  eomm.,  t.  S,  n.  47»  ( 
Thierriet,  Rev.  de  lig.,  t.  10,  année  1859,  p.  434 
et  smv.t  Rivière,  Repét.écr.  sur  le  C.  tie  eomnu, 

p  809. 

3.  —  Conf.  Hmehster  et  8icré,  Mon.  de  droit 
comm.  franc,  et  étrang.,  p.  8*8. 

6.  —  Conl.  Limoges,  S9  mai  1*44  (t.  «  1848, 
p.  418),  Duroy  e.  Cbàumareix  ;  Bordetmx.  88  août 
1844  (t.  8  18*5.  p.  418\,  gardant  c.  Quentin  ;  Coen, 
18  déc.  184»  (t.  S  1830,  p.  701),  Uêiene  c.  t\icelle. 
—V.  Rép.,  v  Remise  de  place  t«  «.acb,  n.  s. 

7.  —  Cour  Ihjon,  18  dér.  184»  (t.  *  1848,  p. 
&01),  J.  C— V.  Hep.,  v«  Remise  de  p  lai  ;h  e»  pi.acb, 
n.S. 

11— Jugé  de  même  pour  la  contrainte  par  corps 
contre  les  endosseurs  même  non  négociants.—  Di- 
jon. 18  iléc.  1849  (précité). 

19.-1*  Conf.  Atniens.  6  dée.  1885  (t.  1  1846, 
p.  511),  Pegard  c.  Li-rov -Olivier  ;  Kiom,  7  avril 
1815  t.  1  18*6,  p.  311)*,  André  c.  Devilleneuve ; 
Angers,  6  mai  1816  (t.  S  18*8,  p.  541).  Bayeux- 
Duuiesnil  c.  Vatnr  et  Champion  ;  Lyn,  5  janv  is*8 
{t.  5  l»4'i,  p.  5ii),Cognard  c.  Drcuille;  Bourges, 
5  avril  1818  (l.  s  18*8.  p  875),  Vergne  c.  Fau- 
conneau :  Orléans,  5  aoni  1851  (t.  S  1851,  p.  19*), 
Protar  c.  Leveau  ;  Bordeaux,  S8  août  1881  (t.  l 
1851,  p.  459),  Lamotbcc,  Drechou;  Coî*.,19  déc. 
iK5t  (t.  i  1851,  p.  30),  Morillon  c.  Bréant  ;  JJor- 
deaux.  11  janv.  t H',1  [l.  a  1851,  p  16»),  Alvarez 
c  Dupouv  ;  r™.*.,  so  janv.  1851  (t.  l  I8r>3.  p.49.i). 
Blol;  Aghl  4  Kt.  1851  (t.  1  1851,  p.  459),  Périrr 
f  Ruelle  ;  Cas».,  Il  «ont  1854  (t.  S  t854,  p  466), 
Bettencourt  c.  L'Hérondel.— Monnier,  Mon.  du  con- 
tent, comm.,  p.  108. 

S°  Kn  conséquence,  i(  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer 
la  contrainte  par  corps  contre  le  souscripteur  non 
négociant  d'un  billet  *  ordre  causé  valeur  reçue 
comptant,  lorsqu'il  résulte  des  circonstances  de  la 
cause  que  ce  billet  n'a  été  souscrit  qu'a  litre  «le  re- 
nouvellement d'une  obligation  n'ayant  p««l  pour 
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cause  une  opéra  lion  commerciale.  —  Lyon,  3  janv. 

1848  ((.  9  1849,  p.  511),  Cognanlc.  Dreuille. 

5*  Et  une  autre  conséquence,  c'est  que  l'apposi- 
tion d'une  fausse  signature  sur  un  billet  de  cette 
espèce  par  un  îion-coniinerçant  constitue,  uon  un 
faux  en  écriture  de  commerce,  mais  un  faux  en  écri- 
ture privée. —  Cass. ,Z0  janv.  185*  (t.  i  1853,  p. 
490).  Blot. 

21.  — ieConf.  Riom,  19  juin  1849  (t.  1  1850, 
p.  908),  Cartier  c.  Royer;  Orléans,"!  mai  1850  (t.  1 
iMv,  p.  498),  Picault  c.  Ricbardière  ;  Bourges, 
17  déc.  1850  (t.  S  1850,  p.  701),  Fravatou  c.  Du- 
closeau. 

l*  Bien  qu'un  billet  à  domicile  contienne  remise 
de  place  en  place,  il  n'a  le  caractère  commercial 
qu'autant  qu'il  est  établi  que  cette  remise  a  pour 
cause  une  opération  de  commerce  ou  de  banque.  En 
conséquence,  à  défaut  de  cette  preuve,  le  souscrip- 
teur non  commerçant  d'un  tel  billet  (et  spéciale- 
ment d'un  billet  payable  au  domicile  du  bénéficiaire) 
n'est  point  passible  de  la  contrainte  par  corps.  — 
Cass.,  9  juill.  1851  (t.  9  1851,  p.  191),  Conlé- 
Duciuseau  c.  Pravaton. 

22.  — Conf.  Monnier,  p.  908. 

23.  —  Jugé  également  qu'à  défaut  des  conditions 
essentielles  a  la  lettre  de  change  le  billet  à  domicile 
ne  saurait  lui  être  assimilé  et  ne  constitue  qu'un  bil- 
let à  ordre.— G'au.,  9  juill.  1851  (précité).—  V.  les 
observations  de  M.  Hardoin ,  conseiller-rapporteur 
dans  cette  affaire.— Conf.  Nanti,  s  avril  1845  (t.  9 
1848,  p. 740),  Hennequin  e.  Ilusson  ;  Riom,  19  juin 

1849  (t.  1  1850,  p.  908),  Cartier  c.  Rover;  Paris, 
98  fév.  1851  (t.  1  1851,  p.  505),  P...*.;  Agen,  4 
fér.  1859  (t.  1  1859,  p.  459),  Périer  c.  Ruelle. 

24.  —  De  même,  les  billets  à  domicile  ne  con- 
stituent des  actes  de  commerce  qu'autent  que  leur 
création  a  eu  pour  cause  une  opération  commerciale; 
d'où  la  conséquence  que,  s'ils  sont  créés  par  un 
individu  ne  faisant  pas  du  commerce  S3  profession 
habituelle,  spécialement  par  un  notaire,  ils  ne  sau- 
raient, eu  cas  de  non-paiement,  entraîner  sa  mise 
en  faillite.  —  Metz,  7  janv.  1857  (1857,  p.  144), 
Suzanne  c.  Bastien. 

26  bis.— En  supposant  même  que  le  billet  à  do- 
micile doive  être  assimilé  à  la  letlre  de  change,  à 
raison  de  ce  qu'il  contiendrait  également  remise  d'ar- 
gent de  place  en  place,  il  ne  pourrait,  pas  plus  que 
cette  letlre,  entraîner  la  contrainte  par  corps  contre 
une  femme  non  commerçante  qui  l'a  souscrit.— An- 
gers,  «  mai  1846  (t.  9  1848,  p.  34i),  Bayeux-Du- 
mesnil  c.  Vatar  et  Champion. 

31.  —  Conf.  Rivière,  Répit,  écr.  sur  le  C.  de 
corn  m.,  p.  509. 

36.— Conf.  llœchster  et  Sacré,  Alan,  de  droit 
comm.  franç.  et  étrang.,  p.  630. 

43.  —  De  même,  sous  l'empire  de  l'ordonnance 
de  1673,  l'indication,  pour  un  effet  de  commerce, 
du  lieu  où  le  paiement  devait  être  fait,  avait  pour  ef- 
fet de  saisir  le  tribunal  de  ce  lieu  de  toutes  les  con- 
testations auxquelles  ce  paiement  pouvait  donner 
ouverture.— Cas*.,  17  avril  1811,  Jacob  c.  Maglio. 
—V.  Compétence  commerciale. 

BIIXET  A  ORSRZ. 

3.  —  Les  dispositions  de  l'art.  187,  C.  comm., 
sont  applicables  a  tous  les  billets  a  ordre  indistinc- 
tement, et  par  conséquent,  aux  billets  a  ordre  sou- 
scrits entre  particuliers  non  négociants,  cl  aux  bil- 
lets à  ordre  non  négociés.— Alauzet,  Comment.  C. 
comm.,  t.  9,  n.  1094. 

S      Formes  du  billet  à  ordre. 

11.— Le  billet  à  ordre  souscrit  par  un  commer- 
çant, mais  non  écrit  de  sa  main,  est  soumis  à  1a  for- 
malilé  du  bon  ou  approuvé  prescrite  par  l'art.  1S2G, 
G.  Sap.  -  Alauret,  Comment.  C.  comm.,  I.  a, 
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n.  I0î4:  Hu'rhsler  et  Sacré,  Mon,  de  dr.  comm., 
franç,et  étrang., [>.  656.— La  déclaration  de  1733 
l'exigeait  expressément.— Rivière,  Répét.  écr.  sur 
le  C.  de  comm.,  p.  307. 

20  bis.  -  Le  billet  par  lequel  un  débiteur  s'en- 
gage à  payer  à  son  créancier,  mais  après  le  décès  de 
deux  personnes  qu'il  indique,  une  somme  à  laquelle 
•doivent  être  ajoutés  les  ioteréU,  à  compter  du  jour 
du  décès  de  l'une  de  ces  deux  personnes,  ne  conte- 
nant ni  une  époque  de  paiement  déterminée,  ui  une 
somme  dès  actuellement  précisée,  ne  saurait  consti- 
tuer un  billet  à  ordre.— Rouen,  97  août  1847,  sous 
Cais.,  9t  mai  1849  (t.  9  1849,  p.  998),  Leroy, 
Dubosc  et  Demiannay  c.  Picard  et  Delcau. 

23.  —  Conf.  Monnier,  Mon.  du  cont.  comm., 
p.  907  ;  Hœchster  et  Sacré,  Alan,  du  dr.  cumin, 
franc,  et  étrang.,  p.  636. 

25  bis.— Celui  qui,  dans  un  billet  à  ordre,  a  pris 
la  qualité  de  négociant,  peut  prouver  qu'il  ne  l'esl 
nas. — Riom,  17  mars  1809,  Grenier  c.  Lacoste.— 
V.  Commerçant. 

29  bis  — Le  billet  à  ordre  causé  valeur  en  rem- 
placement militaire  énonce  suffisamment  la  valeur 
fournie.  —  Cass.,  3  fév.  1847  (t.  l  1847,  p.  181), 
Grange  c.  Gallon. 

33.— Est  réputé  simple  promesse,  comme  n'in- 
diquant pas  de  quelle  manière  la  valeur  a  été  four- 
nie, ni  même  s  il  a  été  actuellement  fourni  une  va- 
leur, le  billet  à  ordre  causé  valeur  suivant  notre 
rrmvention  de  ce  jour.  En  conséquence,  le  sou- 
scripteur peut  opposer  au  tiers  porteur,  même  de 
bonne  foi,  et  quelle  que  soit  la  régularité  da  l'en- 
dos, toutes  les  exceptions  qu'il  pourrait  opposer  au 
bénéficiaire  lui-même,  et  notamment  celle  résultant 
de  l'inexécution  des  conditions  de  l'obligation  qui 
forme  la  cause  du  billet.  —  Cass.,  14  août  1850 
(t.  9  1850,  p.  483).  Polhéc-Nibellerie  et  Dramard 
c.  Desoucbes-Touchard.  —  V.  cependant  infrà,  n. 
40-3*.  '  ' 

40.— 1»  Le  billet  à  ordre  qui  spécifie  la  cause  de 
l'engagement  du  souscripteur  exprime  suOisammenl 
la  valeur  fournie.  Eu  conséquence,  le  souscripteur 
ne  peut,  par  le  motif  que  la  convention  a  laquelle 
se  réfère  ce  billet  n'aurait  pas  été  exécutée,  en  re- 
fuser le  paiement  au  tiers  porteur  de  bonne  foi,  qui 
n'a  pas  à  s'enquérir,  lors  de  la  négociation,  de  la 
réalité  de  la  cause  licite  qui  s'y  trouve  exprimée. 
Spécialement,  le  billet  à  ordre  causé  pour  tel  ter- 
me de  location  <f  une  maison  remplit  suffisamment 
le  va-u  de  l'art.  188,  C.  comm.  La  circonstance, 
non  indiquée  dans  le  corps  du  billet,  que  le  bénéfi- 
ciaire n'était  que  locataire  principal  de  la  maison 
louée,  et  la  nécessité  où  se  serait  trouvé  le  souscrip- 
teur do  payer  le  loyer  au  propriétaire,  ue  l'autori- 
sent pas  à  se  prévaloir,  contre  le  tiers  porteur,  de 
l'exception  qu  il  eût  été  fondé  à  opposer  au  bénéfi- 
ciaire. —  Cass.,  4  août  1859  (t.  1  1884,  p.  980), 
Ouizille  c.  Imbert.— V.  Réf.,  n.  91  et  suiv. 

9»  De  môme,  le  souscripteur  d'un  billet  à  ordre 
causé,  non  pour  «  valeur  fournie,  »  mais  pour  ■  va- 
leur à  fournir,  »  ne  peut  refuser  de  payer  les  tiers 
iorleurs  de  bonne  foi  en  vertu  d'eudossements  régu- 
iers,  sur  le  motif  que,  n'ayant  pas  reçu,  en  défini- 
tive, celte  valeur,  son  obligation  se  trouve  annulée 
pour  défaut  de  cause.  —  Metz,  6  déc.  1853  (t.  9 
I834,n.  474\  Henry  c.  Prêtre,  Rainot. 

3°  Bien  plus,  celui  qui,  par  une  obligation  ordi- 
naire, s'est  reconnu  débiteur  d'une  somme  qu'il 
s'est  engagé  de  payer  à  son  créancier  ou  a  son  or- 
dre après  un  avertissement  dn  six  mois,  ne  peut, 
en  l'absence  de  toute  fraude  ou  simulation,  se  pré- 
valoir de  ce  que  l'engagement  ne  ferait  pas  mention 
de  la  valeur  fournie  pour  opposer,  à  celui  qui  en  est 
porteur,  en  vertu  d'un  endo.s>emeut  régulier,  les  ex- 
ception*, et  notamment  la  compensation,  qu'il  au- 
rait pu  opposer  à  son  créancier.  Les  prescriptions 
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de  l'art.  188,  C.  comm.,  sur  les  caractères  du  bil- 
let à  ordre,  ont  pour  objet  le  privilège  des  tiers 
porteurs  contre  les  tiers  intéressés,  mais  ne  peuvent 
être  invoquées  par  les  débiteurs  contre  les  tiers  por- 
teurs, propriétaires  légitimes  et  réguliers  de  la  créan- 
ce.— Cass.,  il  avril  1849  (t.  l  1850,  p.  lit),  Mar- 
soletc.  Guérin. 

S  7.  —  Devoirs  et  droits  du  porteur. 

70  bis. — Toutefois,  il  est  à  remarquer  que,  pour 
le  billet  à  ordre,  le  porteur  n'est  pas  obligé,  pour 
conserver  ses  droits  contre  le  souscripteur,  de  faire 
le  protêt  comme  le  porteur  d'une  lettre  de  change 
est  tenu  de  le  faire  pour  conserver  ses  droits  contre 
le  tireur  qui  a  Tait  provision.  Ce  n'est  qu'a  l'égard 
des  endosseurs  que  ce  devoir  existe  pour  le  porteur. 
—Rivière,  Répét.  écr.  sur  le  C.  comm.,  p.  510. 

S  9.— Billets  à  ordre  signés  de  non-négociants. 

74. — Le  billet  à  ordre  n'est  pas  par  lui-même, 
comme  la  lettre  de  change,  un  acte  de  commerce  ; 
il  n'est  réputé  acte  de  commerce  qu'autant  qu'il  est 
souscrit  pour  une  opération  de  commerce  réelle  ou 
présumée  à  raison  de  la  qualité  de  celui  qui  le  sou- 
scrit. —  Rivière,  Répét.  écr.  sur  le  C.  comm., 
p.  307. 

S  40. — Prescription. 

83.—  !•  Lorsqu'un  billet  a  ordre  est  souscrit  so- 
lidairement par  un  commerçant  et  un  non-commer- 
çant, spécialement  par  un  mari  commerçant  et  par 
sa  femme,  la  prescription  de  cinq  ans  admise  par 
l'art.  189,  C.  comm.,  ne  court  qu'au  profit  du  com- 
merçant et  de  ses  héritiers  ;  et  si  elle  n'est  pas  op- 
posée par  ceux-ci ,  elle  ne  peut  l'être  par  le  non- 
commerçant,  dont  la  dette  n'est  alors  prescriptible 
que  par  trente  ans.—  Bordeaux,  14  fév.  i84i>  (t.  l 
1850,  p.  5»o),  Dupuy  c.  Brulalour.—  Contr.  Alau- 
zet,  Comment.  C.  comm.,  t.  2,  n.  1050. 

i*  Jugé  cependant  que  si  le  non-commerçant  ne 
peut,  de  son  chef,  invoquer  la  prcscripliou  quin- 
quennale, il  le  peut  cependant  du  chef  du  commer- 
çant, et  en  qualité  de  codébiteur  solidaire  :  il  ue  s'a- 
git point  là  d'une  exception  toute  personnelle  à  ce 
dernier.  —  Cass.,  2  déc.  1852  (t.  1  1855,  p.  124), 
Brulalour  r.  Dupuy. 

^  86.— Conf.  Alauzct,  t.  2,  n.  1055  ;  Ilœcbsler  et 
Sacre,  Man.  de  dr.  comm.  fratiç.  et  étrang., 
p.  856  ;  Monnier,  Man.  du  cont.  comm.,  p.  Ml. 

88  bis.  —  La  responsabilité  du  dépositaire  d'un 
billet  a  ordre,  qui  l'a  perdu,  dure  trente  ans;  la  pre- 
scription spéciale-de  trois  ans  établie  par  l'art.  155, 
C.  comm.,  en  faveur  de  la  caution  au  cas  de  perle 
de  l'effet,  ne  s'applique  pas  à  ce  cas.— Cass.,  3  mai 
1854  (t.  i  1856,  p.  147),  Boulen  c.  DaguiUon. 

BIUIT  B  AVERTISSEMENT. 

1.— Sous  la  loi  du  25  mai  1838,  dans  toutes  les 
causes,  excepté  celles  où  il  y  avait  péril  en  la  de- 
meure, et  celles  dans  lesquelles  le  défendeur  était 
domicilié  hors  du  canton  ou  des  cantous  de  la  mê- 
me ville,  le  juge  de  paix  pouvait  interdire  aux  huis- 
siers de  sa  résidence  de  donner  aucune  citation  en 
justice  sans  qu'au  préalable  il  eût  appelé;  sans  frais, 
les  parties  devant  lui.  —  La  lettre  de  convocation 
avait  le  nom  de  billet  d'avertissement. 

3.  —  Celte  disposition,  quoique  incomplète,  n'en 
fut  pas  moins  un  progrès,  et  son  application,  bien 
que  sans  uniformité  dans  toute  la  Vrance,  a  dé- 
montré quels  avautages  on  pouvait  en  tirer  en  la 
complétant. 

8. — Aussi,  ce  qui  n'était,  sous  cette  loi,  qu'une 
faculté  pour  le  juge  de  paix,  est  devenu  une  obli- 
gation, sauf  les  cas  d'exception  précisés  par  le  lé- 
gislateur. —  Par  la  loi  du  2  mai  1855,  il  est  interdit 
a  tous  huissiers,  dans  toutes  les  causes  ex«?ption- 
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nelles  qui  requièrent  célérité,  et  celles  dans  lesquelles 
le  défendeur  serait  domicilié  hors  du  canton  ou  des 
cantons  de  la  même  ville,  de  donner  aucune  citation 
aux  parties,  sans  qu'au  préalable  le  juge  de  paix  n'ait 
appelé  les  parties  devant  lui,  au  moyen  d  un  aver- 
tissement, sur  papier  non  timbré,  rédigé  et  délivré 
par  le  greffier,  au  nom  el  sous  la  surveillance  du 
juge  de  paix,  et  expédié  par  la  posle,  sous  bande 
simple,  scellée  du  sceau  de  la  justice  de  paix,  arec 
affranchissement. 

4.  —  Tout  ce  qui  concerne  cette  matière  impur* 
tante  est  traité  Réf.  et  Scpp.,  y*  Justice  de  paix, 
ch.  7,  art.  1. 

V.  Avertissement. 

BIIXXT  EN  BLANC. 

4.— Sont  nuls  sous  la  législation  actuelle,  comme 
ils  l'étaient  anciennement,  les  billets  en  blanc  :  au- 
trement dire,  ceux  qui ,  non-seulement  n'indiquent 
pas  le  nom  des  personnes  an  profil  desquelles  ils 
sont  souscrits,  mais  qui  présentent  dans  leur  contexte 
un  blanc  destiné  à  recevoir  le  nom  du  créancier.  — 
JfliiKs,  27  mars  1845  {Pal.  chron.),  Cadet  c.  Hi- 
vcrl  cl  Rousseau. 

BIEXET  ET  OBLIGATION  AU  POR- 
TEUR. 

§  4 .  —  Billets  au  porteur. 

8  bis.  —  Sont  valables  les  opérations  de  banque 
par  lesquelles  un  banquier  ou  une  société  commer- 
ciale souscrivent  au  profit  de  tiers,  en  échange  des 
fonds  qu'ils  en  reçoivent,  des  effets  au  porteur  ga- 
rantis par  leur  signature  et  causés  pour  valeur  re- 
çue. On  ne  peut  voir  là  une  atteinte  portée  au  pri- 
vilège exclusif  de  la  Banque  de  France  de  créer  des 
billets  de  banque  proprement  dits,  lesquels  se  dis- 
tinguent du  billet  commercial  fait  au  porteur  en  ce 
qu'ils  sont  souscrits  sans  cause  ni  valeur  reçue  et 
seulement  pour  devenir  la  représentation  du  capital 
formant  le  fonds  social  de  la  maison  de  banque  et 
pour  circuler  comme  aurait  fait  ce  capital  lui-même. 

8  ter.  —  En  conséquence,  la  société  commerciale 
formée  dans  le  but  d'émettre  de  semblables  effets  n'a 
rien  d'illicite.  11  en  est  ainsi  alors  même  que  cette 
société,  au  lieu  de  créer  ses  billets  pour  les  donner 
en  échange  de  dépôts  effectivement  reçus  en  numé- 
raire, les  aurait,  contrairement  aux  statuts,  émis 
d'une  manière  générale,  le  vice  d'une  semblable 
émission  ne  pouvant  autoriser  à  cousidérer  la  so- 
ciété elle-même  comme  formée  dans  un  but  con- 
traire à  la  loi.  —  Cass.,  48  déc  1850  (t.  1  1851, 
f.*iO),r  Unité  c.  (iié. 

12.  — Un  bon  pour  une  somme  déterminée,  écrit 
en  toutes  lettres  par  le  signataire,  est  valable  et  doit 
être  assimilé  à  un  billet  a  vue  payable  au  porteur, 
bien  qu'il  n'indique  d'ailleurs  ni  cause  d'obligation, 
ni  date,  ni  échéance.  —  Ri  ont,  17  déc.  1844  [t.  t 
1846,  p.  693),  Cavy  c.  Àndricu. 

13.  —  Le  billet  créé  en  Angleterre  entre  Anglais 
pour  obligation  civile,  et  portant  ces  mots  :  o  Paya- 
ble à  X...  ou  au  porteur  »  ,  bien  qu'assimilé  par  la 
législation  et  la  jurisprudence  anglaises  à  une  lettre 
de  change  ou  à  un  billet  à  ordre,  ne  constitue  de- 
vant les  tribunaux  français,  entre  les  mains  du  Fran- 
çais au  profit  duquel  il  a  été  endossé,  qu'un  simple 
billet  au  porteur.— En  conséquence,  un  tribunal  de 
commerce  en  France  est  incompétent  pour  statuer 
sur  l'arlion  dirigée  en  vertu  de  ce  litre  seulement 
contre  le  souscripteur  non  négociant,  et  non  contre 
l'endosseur,  banquier  anglais,  l'art.  657,  C.  comm., 
n'étant  point  applicable  au  billet  au  porteur  par  cela 
seul  que  cette  espèce  d'engagement  n'y  est  point 
comprise.— Paris,  5  mars  1833  (t.  1  1855, p.  691), 
fîifforl  c.  Gaytte. 

16.—  r  Conf.  Cass.,  15  janv.  1853  (t.  1  1855, 
p.  9£>),  Margotleau  c.  Barrahé. 
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2"  ...Par  suite,  celui  qui  est  possesseur  d'un  billet 
nu  porteur  sans  fraude  peut  en  compenser  le  montant 
avec  la  somme  d'argent  qu'il  doit  an  souscripteur, 
et  qui  n'est  encore  frappée  d'aucune  saisie-arrét  au 
moment  ob  celle  compensation  e*t  opposée.  -  Méiue 
arrêt. 

36.— Cnnf.  Tnb.  de  Ruffec,  19  janv.  18*7,  sous 
Cas*.,  M  janv.  18*0  (t.  I  18*0,  p.  5!>9),  Laplanehe 
c.  Héraud.— Gonjel  et  Merger,  Dict.  de  dr.  comm., 
v°  Bidet  au  porteur,  n.  17. 

46.  —  Conf.  Du  four,  Dissertât,  sur  te*  carac- 
tères et  les  effets  des  billets  au  porteur.  —  V. 
Juritpr,  du  notariat,  art.  10795. 

5  3.  —  Obligations  au  porteur. 

49.— 1*  Une  hypothèque  peut  élre  valablement 
constituée  par  une  obligation  au  porteur  souscrit* 
en  la  forme  aulbeiitique. —  Bordeaux,!  fév.  18*6 
(t.  l  18*6,  p.  7*8),  Conservai  des  hvpolh.  d'Au- 
gouléme  c.  Clerc;  Trib.  civ.  d'Anyoui dîne,  34  déc. 
1850,  avec  Bordeaux,  18  mars  1854  (t.  1  185*, 
p.  391),  Tliibaud  et  Cbabaribey  c.  Yital-Da'uinorit. 

3°  La  transmission  manuelle  d'une  obligation  au 
porteur  avec  hypothèque  sutlit  pour  transmettre  la 
garantie  bypouVeaire.— Mémos  décisions. 

50  bis.— Dans  le  ras  d'une  obligation  au  parleur 
souscrite  avec  hypothèque,  l'obligation,  et,  par 
suite,  l'hypothèque  y  allachée,  est  éteinte  dès  que, 
au  moyen  du  paiement,  le  litre  est  rentré  eutre  les 
mains 'du  débiteur  ;  et  sa  remise  en  circulation  par 
ce  dernier  ne  sullit  pas  pour  faire  revivre  l'obligation 
et  l'hypothèque  au  profit  d'un  nouveau  créancier. — 
Bordeaux,  18  mars  1854  (précité). 

BILLET  SIKLPLJE. 

2.  —  Il  no  suffit  pas  qu'un  engagement  soit  fait 
par  ordre  pour  être  considéré1  comme  effet  de  com- 
merce. —  Bordeaux,  18  août  t8*a  (t.  »  16*6,  p. 
S4o),  Daisse  e.  Papin. 

8.— De  même,  un  billet  simple  ne  peut,  à  l'égard 
des  liera,  être  transmis  par  voie  d'endossement.  — 
Cass  ,  11  no».  1851  (l.  i  1865,  p.  166),  Ducrua  c 

19.-Conr.Cfl*t.,«0jam.  1856.  Michèle.  Bas- 
ile ;  Bordeaux,  18  août  1846  (t.  I  18*6,  p.  346), 
Daiiat  c.  Papin. 

BLANC. 

16.— l*  L'existence,  sur  la  minute  d'un  acte  no- 
tarié et  dans  le  corps  de  cet  acte,  de  barres  qui, 
tirée»  sur  des  parties  de  ligne  en  blanc,  n'ont  pas  été 
approuvées,  constitue,  de  la  part  do  notaire  rédac- 
teur de  l'acte  ,  une  coulravenlion  passible  de  l'a- 
meodede  *o  fr.  prouonrée  par  les  art.  13  de  la  loi 
du  35  vent,  an  xi  cl  io  de  la  loi  du  16  juin  183*. 
_  Paris,  H  déc.  18*7  (l.  1  18*8,  p.  381),  Le- 

'TT*  il  y  a  une  semblable  contravention  de  la 
part  du  notaire  qui  no  fait  pas  approuier  par  les 
parties  les  barres  mise*  à  la  place  des  blancs  qui  s.- 
trouvaient  originairement  dans  l'acle.  —  Ca*>\,  ti 
juili.  1859  (t.  s  1852,  p.  55ô),Bergeire. 

BLANC  DE  BALEINE 

1.  — .  La  loi  du  18  mai  18S0  sur  les  patentes  a 
modifié  celle  du  35  auil  18*4  relativement  aux  aafli- 
neurs  de  blanc  de  baleine.  D'après  la  nouvelle  légis- 
lation ,  ils  sont  soumis  a  un  droit  fixe  de  15  fr., 
pins  5  fr.  par  ouvrier  jusqu'au  maximum  de  200  fr. 
Quant  au  droit  proportionnel,  rien  n'a  été  changé. 

—  V.  PâTF-MTE. 

BLABCHISftBUBA. 

l.-La  loi  du  18  mai  1850  sur  les  patentes  range 
dans  la  sixième  classe  les  blanchisseurs  de  linge 
ayant  une.  buanderie,  et  les  frappe  d'un  droit  fixe 
basé  sur  le  chiffre  de  la  population,— Droil  propor- 
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lionnel  du  vingtième  sur  le  loyer  d'habitation  *l  des 
édifices  servant  a  l'exercice  de  la  profession. 

4.  —  Les  blanchisseurs  de  toiles.  Tint,  étoiles  de 
laine  pour  le  commerce,  par  procédés  mécaniques  ou 
chimiques,  sont  assujettis  à  nu  droit  fixe  de  15  fr., 
plus  5  fr.  par  ouvrier,  jusqu'au  maximum  d§  *oe  fr., 
et  à  un  droit  proportionnel  que  la  nourelle  loi  n'a 
pas  modifié, 

7  bis.  _  Les  blanchisseurs  de  bas  de  sole  sont 
rangés  dans  la  huitième  classe.  —  Droit  fixe  basé 
sur  la  population.— Droit  proportionnel  du  quaran- 
tième du  torer  d'habitation  des  édifices  servante 
l'axereice  de' la  profession  -V.  PaTUITB» 

BLÉS  £N  VERT 

11 .  —  On  peut  citer  aussi  comme  pensant  que  la 
loi  du  6  mess,  an  m,  prohibitive  de  la  vente  des 

grains  en  vert  et  pendants  par  racines,  a  cessé  d'ê- 
tre en  vigueur,  MM.  de  Molènes,  Mon.  du  proc 
du  roi,  L  l,  p.  «30;  Massé,  Dr.  comm.,  t.  t,  o. 
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12.  —  1*  Mais  V.  dans  le  sens  du  maintien  de 
cotte  loi,  Caen,  11  mai  18*0  (t.  1  1818,  p.  488), 
Onot  c.  l'.ttapsal  ;  Trib.  de  Tour*,  8  juill.  18*7 

I.  t  18*7,  p.  867),  Fontaine  et  Joubcrt;  Or- 
Irans,  9  nov.  18*7  (t.  *  «8*7.  p.  7*»];  b\dron  e* 
Simon.— Favard  de  Langlade,  Rép.,  v°  \  ente,  sect. 
3,  n.  3;  Delvincourl,  Cours  C.  civ.,  éd.  de  1K34, 
t.  8,  p.  Marcadé,  E.r)dic.  C.  Nap.,  sur  l'art. 
1588,  n.  3;  Zaeharia»,  Dr.  civ.  frnnç.,  %  Ml,  9» 
édit..  t.  8,  p.  600;  Auhry  et  Rao,  /oc.  cit.,  Jiott 
17;  Goujet  et  Merger,  'liiet.  ae  dr  comm  ,  f 
Groins,  n.  n;  Adrien  Harel  et  Mare  Drffaui, 
cye/op.  fies  Huiss.,  *•  éd.,  t.  *,  *•  Grain*  en  vert, 
n.  *.  —  La  conférenre  de*  avocats  de  Faris,  diseur» 
tant,  dans  sa  séance  du  14  fev.  1866  (V.  le  Droit 
du  16),  la  question  de  savoir  si  la  vent»  des  blés  en 
vorl  et  pendants  par  racines  est  encore  interdite, 
s'est  également  prononcée  pour  l'affirmative. 

3»  Jugé  que  la  prohibition  que  contienl  la  loi  du 
6  mess,  an  m  «M  péuérale  et  absolue.  Ainsi,  le 
vente  de  grains  en  vert  et  pendants  par  racinea  n'en 
constitue  ;  as  moins  le  délit  prévu  et  puni  par  telle 
loi,  quoique  l'époque  de  la  livraison  ait  été  fixée 
après  la  récolle.  —  Cas*.,  7  sept.  185*  (t.  l  4686, 
p.  480),  Ilouée  et  Chcrel. 

3*  Décidé  également  que  la  lot  du  6  mes*,  an 
m  est  applicable  non  seulement  à  la  vente  Taile  en 
bloc,  nuis  encore,  à  celle  qui  n'a  |>our  objet  qu'une 
quantité  déterminée  de  grains  a  provenir  d'une  ré- 
colte. —  C«**.,  •  fév.  1856  (1.  «  1866,  p.  13»), 
Troltier. 

12  bis.  —  1»  I-*  loi  du  6  mots,  an  m  esl  toujours 
mi  vigueur,  aussi  bien  en  ce  qui  concerne  la  confis- 
cation qu'elle  prononce  à  titre  de  peine,  que  relati- 
vement à  la  prohibition  de  vendre  les  grains  en 
vert  et  pendants  par  racines.  —  Orléans  (««lut. 
implic),  0  nov.  1817  (t.  «  1MT,p  7*6),  Bdron 
et  Simon  —  Adrien  Harel  et  Marc  Deffaux.v»  Grains 
en  vert,  n.  6. 

3°  Décidé,  au  contraire ,  que  celle  loi  e  été  abro- 
gée comme  loi  pénale.  —  Toulouse,  19  dé*.  18*6 
(t.  1  18*8,  p.  9**},  Longueiiha  c.Champreux. 

12  1er.— f  Le  seul  fait  de  la  veulo  de  graxns  en 
vert  et  pendauls  par  racines,  abstraction  faim  île  ta 
livraison,  constituant  le  délit  prévu  par  la  loi  du 
6  mess,  an  m,  il  en  ré-uîteque  tes  prévenus  ne  sau- 
raient se  faire  une  exception  de  leur  bonne  foi.  — 
Orléans,  9  nov.  16*7  (précite). 

3°  Le  délit  ne  disparait  pas  non  plus  par  cola 
que  la  vente  aurait  été  annulée  du  consentement 
commun  des  parties.  —  Cass.,  7  sepl.  !•»*  (t.  1 
1858,  p.  *H0),  Houée  et  Cherel.  —  Adrien  Hard  et 
Marc  Delfaux,  v*  Grains  en  vert,  n.  7. 

V  ...Kl  cela  même  avant  tout*'  poursuite.—  Or- 
léans, 9  no».  16*7  (précité). 
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12  ouater.  -  Le  délit  résultant  de  l'infraction  à 
[a  loi  du  6  mes»,  an  lia  est  de  la  compétence  des  tri- 
Zé\UX  correc,ionneU--°r/^fl,w»9noT-  l8*7  (pré- 

13. — i  •  Déridé,  au  contraire,  qnela  loi  du  6  mess, 
an  ni  n'est  point  applicable  à  la  Tente  consentie  par 
le  fermier  au  propriétaire  pour  se  libérer  de  co  qu'il 
peut  lui  devoir  à  raison  du  bail.  Ce  nVst  la.  en  réa- 
lité, qu'une  transaction  destinée  à  éviter  les  frais 
d'une  poursuite  sur  un  objet  affecté  par  le  privilège 
a  la  créance  du  propriétaire.- Trib.  à-  Montbrison, 
*i  juill.  1**7  (t.  a  1647.  p.  s««).  Chezallctc.  Meu- 
mer.— Adrien  Harel  et  Marc  Deffaux,  v»  Grains  en 
vert,  n,  15. 

>•  Celte  loi,  faite  uniquement  contre  la  spécula- 
tion Mir  la  détresse  des  cultivateurs  et  tendant  à 
l'accaparement  des  grains,  ne  saurait,  en  effet,  otre 
appliquée  aux  actes  ordinaires  et  légitimes  faits  par 
le  cultivateur  dans  son  intérêt,  sauf  aux  créanciers 
de  ce  dernier,  tn  cas  de  fraude  de  sa  part,  a  atta- 
quer l.sdits  actes  dans  leur  intérêt  privé,  aux  trr- 
rnes  de  l'art.  11117,  C.  Nap.  C'est  la  une  question 
d  appréciation  que  |m  tribunaux  jugent  d'après  les 
circonstances  particulières  du  fait.  -  Caen,  ti  mai 
1M6  a.  1  18*8.  p.  458),  Oriot  c.  Chapsal.-  Adr. 
Harel  et  Marc  Deffaux,  v»  Grains  en  vert,  n.  il. 

13  bis.  —  La  probihilion  da  la  loi  du  6  mess, 
an  m  doit  élre  restreinte  au  cas  qu'elle  prévoit, 
c'esl-a  dire  à  la  vante  des  grains  en  vert  et  pendants 
par  racines.  Klle  ne  s'oppose  donc  pas  à  la  vente 
de  grains  parvenus  à  leur  maturité,  quoique  encore 
sur  pied.  Il  nous  semble  aussi  qu'on  doit  concilier 
cette  prohibition  avec  l'art.  696,  C.  pioc.  eiv.,  et 
conclure  de  là  que  la  vente  des  grains  err  vert  et  (ten- 
dants par  racines  est  permise  dans  les  six  semaines 
qui  précèdent  l'époque  ordinaire  do  leur  maturité. 
Quant  aux  difficultés  que  peut  faire  naître  la  déter- 
mination de  l'époque  de  la  maturité  des  grains,  elles 
sont  abandonnées  a  l'appréciation  des  tribunaux.— 
Adrien  Harel  et  Marc  Deffaux,  v  Grains  en  vert, 
n.  14  et  suiv. 

14  bis. —La  loi  du  6  mess,  an  m  ayant  un  carac- 
tère pénal,  il  s'ensuit  que  les  tribunaux,  qui  ont  lieu 
d'en  faire  l'application,  ne  peuvent,  outre  la  confis- 
cation da  la  récolte,  prononcer  une  amende  rootre 
les  délinquants.  -  Adrien  Harel  et  Marc  Deffaux, 
v*  Grains  en  vert,  n.  tu. 

BLESSURES  ET  COITES. 

chapitre  U.  —  Voies  de  fait  et  violences 
légères. 

30  -  Les  voies  de  fait  et  violences  non  prévues 
par  le  Code  pénal  sont  toujours  régies  par  les  dis- 
positions spéciales  des  deux  lois  de  1791  et  de  l'an 
iv. —  V.  Bourguignon,  Jurispr.  du  Code  criminel, 
sur  l'art.  48*,  C.  pen.,  n.  5;  Mono,  Rép.  du  dr. 
crim.,  v*  Coups  et  blessures,  n.  6. 

32.  -  Conf.  Co**.',  9  mars  18S4  (t.  i  1855,  p. 
188),  Colin.  v  1  H 

34-  —  1*  Jugé  encore,  dans  ces  jerniers  temps, 
que  les  voies  de  fait  légères  sont  passibles  des  pei- 
nes de  simple  police  portées  par  les  art.  605,  n.  8, 
et  606,  C.Wum.  an  iv,  maintenus  en  cela  par  l'art. 
484,  C.  péu.  —  Cass^  Q  mars  1854  (précité). 

S*  .  .El  spécialement,  que  lo  fait,  par  |Husieurs 
individus,  d'avoir  saisi  au  corps  et  ëlrcint  une  per- 
sonne de  manière  à  lui  ôter  l'usage  de  ses  bras,  et 
de  lui  avoir  enduit  le  visage  d'immondices,  consti- 
tue non  le  délit  de  blessures  et  coups,  non  plus  que 
la  contravention  de  ici  d'immondices  sur  quelqu'un, 
mais  une  voie  de  Tait  ou  violence  légère  punie  de 

ries  de  simple  police  par  les  art.  605  et  606  du 
bruni,  an  iv,  dont  les  dispositions  sont,  aux  ter- 
mes de  l'art.  4H4,  C.  pén.,  toujours  en  vigueur.— 
Limoges,  95  mars  1847  (t.  *  I84T,  p.  *46),  M... 
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38,—»  Il  n'appartient  pas  au  tribunal  de  sim- 
ple police  de  statuer  lorsque  li>  prévenu  a  donné  au 
plaigoant  des  coups  de  pied  et  des  coups  de  dos  de 
serpe  et  de  bâche  desquels  il  est  résulté  des  contu- 
sions. -  Cass.,  13  août  1883  (t.  t  1854,  p.  108), 
Fralricelli. 

chapitre  in.  —  Blessures  et  coups  n'ayant 
pas  orrnxionné  une  maladie  oh  inrnparité  de 
travail  pendant  plus  de  vingt  jours.—  Blessit* 
res  et  emps  involontaires. 


70.— L'arrêt  qui  reconnaît  d'une  part  que  le  pré» 
venu  a,  en  donnant  un  ordre  au  plaignant,  allongé 
vers  lui  le  bras  de  manière  à  le  porter  jusqu'à  la  léts 
de  ce  dernier,  sans  cependant  qu'il  soit  résulté  de 
cet  acte  de  violence  la  moindre  contusion,  et  d'autre 
pari,  qu'il  rr"v  a  pas  «u  de  soufflet  donné,  ne  peut 
valablement  déclarer  le  prévenu  coupable  d'avoir  vo- 
lontairement porté  un  coup  avec  la  main,  Les  faits 
ainsi  reconnus  n'établissent  point  d'une  manière 
nette  et  formelle  qu'il  y  ait  eu  un  coup  volontaire- 
ment porté,  condition  essentielle  pour  constituer  la 
criminalité  spécifiée  par  les  art.  509  et  31 1 ,  C.  pén., 
et  dès  lors,  non-seulement  la  déclaration  de  culpa- 
bilité ne  présente  point,  en  droit,  la  conséquence 
légale  destins  faits,  mais  elle  est  même  contraire  à 
la  déduction  naturelle  et  logique  qoi  en  découla.  — 
Cass.,  80  nov.  1847  (t.  8  1848,  p.  65),  Valéry  c. 
Valri. 

80.  —  !•  Jugé  encore,  dans  le  même  sens,  que 
lorsqu'un  accusé  a  été  déclaré  coupable  d'avoir  porté 
des  coups  sans  y  avoir  été  provoqué,  il  résulte  suf- 
fisamment de  cette  déclaration  prise  dans  son  en- 
semble qu'il  a  porté  ces  coups  volontairement.  — 
Ca*s..  K  août  18«7  (t.  i  1818,  p  91),  Alzinn. 

«•  Toutefois.  MM.  Chameau  et  Hélie  {Th.  C. 
pén.,  t.  8,  p.  589)  n'approuvent  point  cette  théorie  ; 
selon  eux.  la  loi,  en  faisant  de  la  volonté  l'une  des 
conditions  du  délit,  exipe  nécessairement  qu'elle  snit, 
en  termes  exprès,  déclarée  par  le  jury,  et  ils  voient 
un  véritable  danger  à  .admettre  comme  base  de  la 
pénalité  une  interprétation  qui  n'est  que  probable, 
et  que  les  jurés  eussent  pu  contredire,  si  la  question 
leur  eut  été  posée. 

chapitre  iv.  —  Blessures  et  coups  ayant  occa- 
sionné une  muladie  eu  incapacité  de  travaÙ  de 
plus  de  vingt  jours. 

131.  —  C'est  dans  te  même  sens  que  s'est  pro- 
noncée la  Cour  de  Montpellier,  8  juill.  1849  (t.  8 
1849,  p.  610),  Guillaume  B... 

chapitre      —  Blessures  et  coups  ayant  oc- 
casionné la  mort. 

145 —H  faut  tenir  comme  de  jurisprudence  con- 
stante que,  dans  nue  accusation  de  coups  et  blessures 
avant  occasionné  la  mort  sans  intention  de  la  don- 
ner,  il  y  a  nullité  lorsqu'il  n'a  été  posé  au  jury 
qu'une  seule  question  sur  le  fait  principal  de  coups 
et  blessures  et  sur  la  circonstance  aggravante  que 
ces  coups  et  blessures  auraient  occasionné  la  mort, 
quoiqu'il  n'y  eût  pas  intention  dr  la  donner.— Cass,, 
8  sent.  1846  (t.  8  1649,  P.486),  deui  arrêts,  Per- 
ret. Deltas;  T  jnnv.  1847  (t.  t  1847, p.  870),  Coste» 
•7  juill.  1848  (t.  8  1648,  p.  4«»),  Gauthier  et 
Gontorbc.-V.  Réf.,  v*  Cour  d'assises,  n.  «78  et 
suiv. 

152.— Aussi  la  Cour  de  cassation  a-t-elle  décidé 
que  l'art.  509,  «9,  C.  pén.,  qui  prévoit  et  punit  les 
coups  portés  et  les  blessures  faites  volontairement, 
tiiai>  sans  intention  de  donner  la  mort,  et  qui  l'oot 
pourtant  occasionnée,  n'a  pas  subordonné  I  applica- 
tion de  ses  impositions  au  cas  où  la  mort  aurait  lieu 
dans  un  délai  déterminé  :  et  qu'en  conséquence,  la 
question  de  savoir  si  les  coup*  et  blessures  ont  été 
la  cause  de  la  mort  demeure  abandonnée  a  la 
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-science  du  Jury,  qu'il  n'est  point  nécessaire  d'inter- 
roger sur  l'époque  de  la  mort.— Cass.,  9  juin  1833 
(t.  >  1854.  p.  107),  Lenormand. 

155.— Mais  les  blessures  faites  et  les  coups  por- 
tés à  un  individu  qui  est  mort  dans  les  vingt  jours 
d'une  maladie  complètement  étrangère  à  ces  bles- 
sures et  coup»  ne  sont  pas  passibles  de  l'aggra- 
vation de  peine  prononcée  par  l'art.  309,  C.  péu., 
«lors  même  que,  d'après  l'avis  des  hommes  de  l'art, 
les  blessures  et  coups  devaient  nécessairement  en- 
traîner une  incaparité  de  travail  personnel  de  plus 
de  vingt  jours.  On  doit,  en  pareil  ras,  considérer  les 
résultais  effectifs,  auxquels  on  ne  saurait  substituer 
sans  arbitraire  des  avis  d'hommes  de  l'art  ou  des 
calculs  scientifiques  plus  ou  moins  certains.— Cass., 
16  mars  1834  (t.  2  1855,  p.  371),  Brassier. 

OllflTU  VX.  —  Seet.  2.  —  Ascendant*  du 
coupable,  conjoints,  enfants  ou  élèves. 

188.  —  Ln  circonstance  que  des  coups  portés 

Ïiarune  fille  à  sa  mère  est  aggravante,  et  ne  peut,  rfès 
ors,  à  peine  de  nullité,  être  réunie  au  fait  princi- 
pal et  comprise  dans  la  question  relative  a  ce  fait. 
-  Cass.,  5  mars  1846  (t.  *  1849,  p.  178).  Anne 
Lecourt.— Y.  au  surplus  Rép.,  v°  Cour  d'assises, 
n.  1978  cl  suiv.,  1008  et  suiv. 

Sect.  3.  —  Fonctionnaires  ou  agents  de  la 
force  publique. 

205.  —  Le  citoyen  promu  à  un  emploi  public 
(spécialement  aux  fondions  de  garde  forestier  de  la 
couronne)  qu'il  eicrce  ostensiblement  et  sous  l'au- 
torité du  Gouvernement  est  légalement  réputé,  avoir 
caractère  à  cet  effet,  et  doit,  encore  bien  qu'il  n'ait 
pas  prêté  le  serment  exigé  par  la  loi,  obtenir  provi- 
soirement obéissance  cl  respect. — En  conséquence, 
les  coups  ou  violences  dont  il  est  l'objet  dans  l'exer- 
cice ou  a  l'occasion  de  l'exercice  de  ses  fonctions 
constituent  le  délit  ou  le  crime  prévus  par  les  art. 
2S0  et  suiv.,  C.  pén.  —  Cass.,  5  janv.  1836  (t.  2 
1856,  p.  149).  Lefranc. 

258.  —  Ln  gendarme  conduisant  un  militaire 
qui  lui  a  été  confié  par  une  autre  brigade  est  dans 
Texercicc  de  ses  fondions.— Cass.,  1»  mars  1807, 
Schmitt. 

BOIS  TT  CHARBONS. 

V.  Flottage. 

BOIS  (Marchand»  de). 

6.  —  La  loi  du  18  mai  1830,  sur  les  patentes, 
range  dans  la  cinquième  classe  les'  marchands  de 
bois  à  brûler  qui,  n'ayant  ni  chantier,  ni  magasin, 
ni  bateau,  vend  par  voiture  au  domicile  du  consom- 
mateur le  bois  tiré  directement  de  la  coupe  dont  il 
n'es;  pas  adjudicataire.  —  Droit  fixe  basé  sur  la  po- 
pulation.—  Droit  proportionnel  au  vingtième  sur  le 
loyer  d'habilaliou  et  les  édifices  servant  a  l'exercice 
de  la  profession. 

10.— Les  fabricants  de  bois  de  brosses  par  pro 


BOISSONS. 


nt,  par  la  loi  du  18  mai  1850 
sur  les  patentes,  soumis  :  !•  i  un  droit  fixe  de  5  fr. 


par  perçoir;  2e  à  un  droit  proportionnel  au  vi 
tièroe  sur  la  maison  d'habitation  ou  sur  les  maga< 


ving- 
tième sur  la  maison  d'habitation  ou  sur  les  magasins 
de  vente  complètement  séparés  de  l'établissement, 
el  au  quarantième  sur  l'établissement  industriel.— 
V.  Patente. 


m. 

Table  alphabétique. 


AbolilioD  du  droit»,  18-3. 
Abonnement,  1 8-1 . 
Accompagnement  des  «m- 

ployé»,  530  bit.  —  (re- 
fu»),  538  bis. 


—(décharge),  lit  bit, 
143  bi»,  196  bit. 
Alcool,  16-3,  714  bit.  — 

pur,  315-2,  660  bit. 
Amnistie ,  196  bu. 


Autorisation  de  débit,  503 
bli. 

Aveu,  489  bi.  -1,656-1  1. 
Bail  authentique,  438  bit 

-S.  —  sous  seing  privé, 

438  bi*  -1. 
Bière,  653  bie.— (Fabrica- 
tion de),  722  s. 
Brusew,  734  bis. 
Branla,  785. 
Cave  ouverte,  530  bii.  — 

voisine,  453. 
Ceifation  de  eommeree,489 

bi»-l  e. 
Cidrei,  64  bit,  109  bii, 

tl9  bi»,  286,  312  •  , 

358. 

Communautés  religieuses  , 
391  bis. 

Congé  (délai),  130.— (re- 
nonciation), 131  bis  -1. 
—  (représentation),  94, 
280  bit. 

Débitants  de  boisions  (obli- 
gation*), 363  bis  ».  — 
de  liqueurs.  710  bis. 

Décime  de  guerre,  34. 

Déduction  «ni  marchands 
en  gros,  313  bis  -1  s.— 
aux  récoltant*,  386. 

Dégustation  (défaut  de) , 
636-4. 

Dénatnration  (  droit  de  )  , 
321  ». 

Départements  exempts  de 


Ae<iuit-4.csulion,  411  bi».   Aubergiste,  331 -i. 


V 

bi»-l».— (rurale»),458 
bis  -3. 
Distillateur,  552. 
Droit  de  circulation  ,  64 
bis,  189  bi»*. — (sextu- 
ple), lai  bi».— de  con- 
sommation, 18-3,  660 
bl»,  666. -(double),  131 
bis. -de  détail,  64  bi». 

—  d'entrée,  31»  bi» , 
666,  703  bi».  —  d'oc- 
troi, 666,  703  bis,  794. 

—  de  venu  en  détail, 
358. 

Eaox-de-vie,  43,  121  bi», 
313-2,  660  bi».— con- 
vertie en  liqueur,  695 
bis.— versée  sur  le  vin, 
6t>6. 

Enlèvement,  94  ». 
Entrepôt»,  380  bi»,  286. 
Eetrepoiitaire,  311  bis. 
Escompte,  732. 
Esprit»,  121  bit,  S13-2, 

6G0  bis. 
Eieédant»,  714  bis. 
Excuse,  643. 

Exerclees  (  marchand  en 
déuil),  529.  — (mar- 
chande en  gro») ,  852. 

—(suppression),  18-1. 

Expéditeur,  411  bi».  - 

Expédition  4  l'extérieur, 
280  bis.— (représenl*- 
lion),  145  bit,  204. 

Fabricants  de   boisson»  , 


734  bis.  —  de  liqu 

en  gro»,  714  bl». 
Fabrication  de  bière.  728. 
Femme  du  débitant,  637. 
Force  majeure,  513  bis-1  ». 
Fraude,  411  bis. 
Fruit»  4  t'eau-de-vle,  121 

bi»,  813  2,  660 bi». 
Hydromel»,   64  bis,  219 

bis,  286,  312  s.,  358. 
Inscription  de  faux,  489 

bis-1,  636-3». 
Introduction    frauduleuse , 

656-3  s.,  714bi». 
Inventaire,  «98,  710  bi». 
Lettre  de  voiture,  145  bi». 
Levain  de  bière,  734  bl». 
Licence,  379  s. 
Liqueurs,  121  bl». 
Liquoriites   (  fabricant»  )  , 

703  bis. — marchand  en 

gros,  693  bi». 
Locataire,  458  bis  -1  s. 
Logeur,  379. 
Mettre  dhotel,  S81-3. 
Manquant»,  707  bi»,  714 

bi». 

Marchand»  en  gros,  64  bi», 
51 3 bis-1  s.— (vente  ea 
détail),  532.  —  de  vin 
(autorisation),  363  bis- 
9. -de  vin  en  gro»,  502 
bi». 

Mélaoge,  666. 
Octroi,  794. 

Ouverture  d'armoire  (re- 
fus), 5*9.—  de  cave  (re- 
fus), 532  bi»,  657. 

Pari»  (ville  de),  SI3-!  s. 

Poirés,  64  bi»,  109  bi.', 
219  bi»,  386,  312  «., 
358. 

Procès-verbal  (foi),  489 
bi»  -1  s.,  656-1  t. 

Produits  chimique*,  43. 

Recensement,  707  bis  710 
bi». 

Récoltant,  64  bi»,  286. 
Récolle,  109  bi»,  298  bi». 
Registre*  portatifs  (foi)  , 

707  bis. 
Rétroactivité,  398  bis. 
Tarif  dei  droitt,  313-2, 

358. — (réduction),  18- 

3,  219  bis.— (révision), 

313  s. 

Taxe  unique  a»x  entrées, 
311  bi»».,  «60  bit. 

Traiteur,  581*1. 

Transport,  94  ». 

Tribunaux  civil»,  513  bl» 
-1  s. 

Vaisieau  prohibé,  416, 

«43,  655  bis. 
Vases  (capacité),  434. 
Veftte  en  détail.  636-2 
Ville»  abonnée»,  312,  660 

bit. 

Vin»,  «4  bis,  109  bl»,  2!» 

bis,  286,  512  «.,  358. 

—en  bouteille»,  64  bis. 

mélangés  d'alcool, 
Vol,  5t3  bi»-2. 


Sect.  1.  —  Historique. 
18.— l'En  1848,  ut.  décrel  du  31  mars  avait  sup- 
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primé  l'exercice  dans  le  débit  des  boissons.  Mais  ce 
demi  rut  abrogé  par  un  autre  du  93  juin  suivant, 
qui,  sauf  quelques  nouvelles  mesures,  principale- 
ment en  ce  qui  concernait  l'abonnement,  prescri- 
vit ta  perception  de  l'impôt  conformément  aux  lois 
en  vigueur  avant  le  31  mars  1848. 

9»  Puis,  vint  la  loi  du  19  mars  184»,  dont  l'art. 
S  abolit  l'impôt  sur  les  boissons  à  partir  du  l" 
jany.  18»0.  —  Cet  article  fut  abrogé  quelque  temps 
après  par  la  loi  du  «0  déc.  1849,  oui  maintint  pour 
l'année  1850  l'impôt  et  les  modes  de  perception 
tels  qu'ils  existaient  auparavant.— A  partir  de  cette 
époque,  la  loi  du  budget  de  chaque  année  a  ordonné 
a  perception  des  contributions  indirectes,  d'après 
les  lois  existantes. 

3*  Toutefois,  le  décret  du  17  mars  188*,  ronle- 
nant  fixation  du  budget  de  recettes  pour  cette  an- 
née, a  réduit  le  tarif  des  droits  pour  lus  rommunes 
d'au-dessous  de  4,ooo  âmes,  et  prescrit  différentes 
autres  dispositions  dont  nous  aurons  occasion  de 
parler  plus  loin.— Enfin,  la  loi  du  14  juill.  1835  a 
élevé  le  droit  de  consommation  sur  l'alcool. 

Sert.  2.  —S  1.  -  Droits  sur  les  boissons. 

24.— Aux  termes  de  la  loi  du  14  juill.  1855,  au 
décime  à  percevoir  en  vertu  des  lois  en  vigueur,  il 
do.tétre  ajouté  un  autre  décime  jusqu'au  i"  janv. 
1858. — Art.  5. 

*3.— Jugé  également  que  les  eaux-de-vie  et  es- 
prits sont  soumis  au  droit  général  de  consommation, 
non-seulement  lorsqu'ils  sont  livrés  à  la  boisson, 
mais  même  lorsque  le  mode  d'emploi  qu'ils  reçoi- 
vent a  pour  effet  de  les  dénaturer,  et  notamment 
lorsqu'ils  servent  à  la  fabrication  des  produits  chi- 
miques.- Cass.,  17  août  18SG,  Pelletier. 


3.— S  l.— Assiette  et  j>erception  du  droit. 
—  Exemption. 

64  bis.— D'après  l'art.  16  du  décret  du  t7  mars 
1852,  les  quantités  de  vins,  cidres,  poirés  et  hy- 
dromels, de  vingt-cinq  litres  et  au-dessus,  tant  ên 
cercles  qu'en  bouteilles,  expédiées  à  des  consomma- 
teurs par  les  marchands  en  gros  ou  par  les  récol- 
lants, sont  soumises  au  droit  de  circulation.  —  Les 
quantités  inférieures  paient  le  droit  de  détail. 

77.  —  Erratum.  C'est  trois  bouteilles  et  non 
treize  par  personne  qui  sont  exemptes  du  droit  de 
circulation  comme  provision  de  voyage. 

S  ^'—Formalités  relatives  à  l'enlèvement  et  au 
transport  des  boissons. 

93.  — Sous  le  décret  du  S  mai  1806,  la  défense 
de  faire  aucun  enlèvement  ou  transport  de  boissons 
sans  déclacation  préalable  était  applicable  à  toute 
personne  qui,  faisant  cet  enlèvement,  était  tenue 
de  représenter  le  congé  à  toute  réquisition,  quelle 
qu'en  soit  la  quantité,  et  même  pour  huit  litres.  — 
Cass.,  c  avril  1810,  Phélion. 

94.  —  Conf.  Cass.,  18  mai  1844  (t.  3  1844,  p. 
856].  Claparède.  V 

109  bis.  —  D'après  le  décret  du  17  mars  185Î 
(art.  ao),  «  l'exemption  accordée,  quant  au  droil  de 
circulation,  par  l'art.  15  de  la  loi  du  «5  juill.  1841, 
est  restreinte  aux  transports  que.  dans  les  cas  dé- 
terminés par  ledit  article,  les  propriétaires,  colons 
partiaires  ou  fermiers,  effectueront  dans  l'étendue 
du  cauton  où  la  récolle  a  été  faite,  et  des  commu- 
nes limitrophes  de  ce  canton,  que  celles-ci  soient  ou 
non  du  même  département. — L'art,  16  de  la!  oi  do 
33  juin  1841  est  applicable  aux  vins,  cidres  cl  poi- 
rés de.  leur  récolle,  que  les  propriétaires  font  trans- 
porter au  delà  de  ces  limites.  » 

121  bis.— t*  La  déclaration  tendant  à  l'obtention 
d'un  cougé  destiné  au  transport  d'eaux-de-vie  est in- 
sullisaiite  lorsqu'elle  mentionne  seulement  la  quan- 
tité et  le  degré  de  ces  eatu-de-vie.  Il  est  indispen- 


sable qu'elle  énonce  en  outre  leur  espèce.  —  Cass., 
15  mai  1845  (t.  9  1845.  p.  763).  Cosnard-Lav  allée. 

2°  Aux  termes  du  décret  du  17  mars  1853  (art. 
39),  o  le*  soumissionnaires  d'acquits-à-caution  doi- 
vent s'obliger  à  payer,  a  défaut  de  justification  de  la 
décharge  de  ces  acquits,  le  double  du  droit  de  con- 
sommation pour  les  eaux-de-vie,  esprits,  liqueurs  et 
fruits  à  l'eau-de-vie,  cl  pour  les  vins,  cidres,  poi- 
rés et  hydromels,  le  sextuple  du  droit  de  circula- 
tion. » 

130,-Sous  la  loi  du  94  août  1806,  les  em- 
ployés de  la  régie  pouvaient,  en  délivrant  des  congés, 
déterminer,  selon  les  circonstances,  le  délai  dans  le- 
quel le  transport  des  boissons  s'effectuerait  ;  et  ce 
délai  passé,  le  transport  devait  être  considéré  comme 
fait  sans  congé.— Cass.,  3  juin  1808,  Raedts. 

145  bis.— Une  lettre  de  voilure  contenant  l'énon- 
ciation  vague  d'un  acquit-à-caution  ne  peut  jamais 
tenir  lieu  des  expéditions  légales  qui  doivent  accom- 
pagner tout  transport  de  boissons.— Cass.,  33  uov. 
1891,  Boboul. 

S  3.— Dispositions  générales  en  cas  de  contraven- 

tint, 


199  bis.— L'expéditeur  de  boissons  qui  n'a  pas 
fait  décharger  unj  acquit-à-caution  dans  le  délai  fixé 
ne  peut  invoquer  que  pour  le  double  droit  par  lui 
encouru  le  bénéfice  d  une  amnistie  portant  remise 
des  amendes  en  celle  matière  ;  il  demeure  soumis 
au  paiement  du  droil  simple,  qui  n'a  pas,  comme 
le  double  droit,  le  caractère  dW  peine.— Cas*., 
13  avnl  1818,  Eudeline. 

204  —De  même,  le  défaut,  par  le  conducteur  de 
boissons,  de  représenter  immédiatement,  et  sur  la 
sommation  qui  lui  en  est  Taite  par  les  employés, 
les  expéditions  de  la  régie,  constitue  la  contravention 
prévue  cl  punie  par  les  art.  17  et  19  de  la  loi  du 
28  avril  1816,  alors  même  que,  presque  aussitôt 
après,  et  pendant  la  rédaction  du  proces-verbal,  le 
propriétaire  du  chargement  serait  intervenu  et  au- 
rait représenté  l'expédition  applicable  à  ce  charge- 
ment.— Cass.,  98  mars  et  14déc.  1846(1.  l  1847. 
p.  40),  Tnitrrsheim. 

213.-Conf.  Cass.,  17  fév.  1809,  Bouche. 

Sert.  4.  -  Droit  d'entrée. 
219  bis.  —  Aux  termes  du  décret  du  17  mars 
1853  (art.  14),  «  les  droits  d'enlrée  établis  sur  les 
vins  ,  cidres ,  poirés  et  hydromels,  dans  les  com- 
munes ayant  4,ooo  Ames  de  population  agglomérée 
el  au-dessus,  sont  réduits  de  i 
au  tarif  annexé  au  décret.  » 

S  4.  —  Entrepôt. 

290  bis.— La  loi  n'ayant  pas  spécifié  la  forme 
des  certificats  exigés  pour  justifier  la  sortie  des 
boissons  expédiées  à  l'extérieur  par  un  enlreposi- 
laire,  on  peut  suppléer  a  un  certificat  spécial  par 
la  représentation  du  congé  pris  pour  l'expédition  et 
par  le  visa  du  préposé  à  la  porte  de  sortie,  apposé 
sur  co>  congé  au  moment  du  passage.  —  Cass.,  30 
juill.  1899,  Duquesne. 

239.  —  D'après  le  décret  du  17  mars  1859  (art. 
17),  «la  déduction  accordée  sur  les  quantités  man- 
quantes au  compte  des  propriétaires  récoltants, 
jouissant,  quant  au  droit  d'entrée,  de  l'entrepôt 
pour  les  vios,  cidres  et  poirés  de  leur  récolte,  doit 
èlre  calculée,  a  raison  de  dii  pour  cent,  d'après  la 
quantité  totale  formant  les  charges  d'entrepôt,  sans 
avoir  égard  a  la  durée  du  séjour  des  vins,  cidres 
et  poirés  en  magasins,  a 

S  5.  —  Inventaire. 

299  bis.— La  loi  du  5  vent,  an  xn  était  applica- 
ble à  tous  les  vins  qui  seraient  rendus  après  la 
date  de  sa  publication,  sans  distinction  de  la  ré- 
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coite.  Ainsi,  ceux  des  récolte»  antérieures  étaient 
soumis  comme  les  autres  au  paiement  des  droits 
établis  par  cette  loi.— Cass.,  8  fer.  18ug,  Causse. 

S  7.  —  Taxe  unique  aux  entrées. 

311  bis.— Dan*  le.3  ville?  où  les  droits  de  circu- 
lation. d'culré«rdc  détail  et  de  licence,  «ont  convertis 
en  une  taie  unique  aux  entrées,  l'enlrepositairu  doit 
acquitter  la  taxe  au  fur  et  à  mesure  qu'il  livre  des 
boissons  a  la  consommation  intérieure  de  la  ville, 
et  non  payer  une  taxe  unique  seulement  tous  les  trois 
mois.  —  Cas*.,  99  jauv.  1836,  Valliée  el  Duubs- 
debès. 

312.— Le  d-'eret  du  17  mars  1*51  porte  (art.  19}  ; 
■  Dans  les  villes  où,  sur  la  demande  des  conseils  mu* 
nicipaui,  et  par  application  des  lois  du  Si  avril 
1851  et  du  95  juin  1841,  les  droits  d'entrée  el  de 
détail  sur  les  vins,  cidres,  poirés  et  bydromels  sont, 
convertis  en  une  taie  unique  aux  entrées,  le  tarif 
de  cette  taxe  unique  sera  revisé,  conformément  à  la 
loi  précité*.'  du  il  avril  1859,  el  en  raison  combi- 
née des  dispositions  du  présent  décret,  portant  ré- 
duction du  droit  d'entrée  < 
de  détail.  » 


i  et  augmentation  du  droit 


313.  —  1*  Aujourd'hui,  d'après  la  décret  du  17 
mars  1*59  (art.  9).  la  taxe  aux  entrées  de  Paris. en 
remplacement  de*  droits  sur  les  vins,  cidres,  poirés 
et  bydromels,  est  perçue  conformément  au  tarif  au 
nexé  à  ce  décret,  c.  est  à-dire  par  hectolitre  en  prin- 
cipal, pour  les  nus  en  cercles  et  en  bouteilles,  tt  fr.; 
et  pour  les  cidres,  poirés  et  hydromels.  4  fr. 

f  De  plus,  a  dater  du  15  juill.  t«S3,  la  taxe  de 
remplacement,  aux  entrées  de  Paris,  a  été  portée  à 
66  fr.  «'il  principal  par  hectolitre  d'alcool  pur  cou- 
tenu  dans  les  eaux-Je-vie  el  esprits  en  evrcles,  par 
hectolitre  d'eauvdc-vie  et  esprits  en  bouteilles,  de 
liqueurs  en  cercles  et  en  bouteilles,  el  de  fruits  à 
Peau*de-vie.— Le  Ujuill.  1835,  art.  a. 

S  8.  —  Droit  de  dénaturation. 

321.— Une  ordonnance  du  19  août  1845  (art.  l) 
a  réduit,  à  partir  du  \"  sept,  suivant,  le  droit  de 
dénaturation  sur  les  alcools  couronnement  au  tarif 
annexé  a  celle  ordonnance. 

326.  —  D'après  l'art.  9  de  l'ordonnance  du  19 
août  1845,  qui  o  réduit  le  droit  de  deoaiuration,  «  les 
villes  el  les  communes  ue  peuveut  percevoir,  sur 
les  alcools  dénaturés,  une  taxe  d'octroi  supérieure  a 
celle  du  tarif  maximum  annexé  à  ladite  ordonnan- 
ce, sousle  n.  9  »-A  partir  du  i"  sept.  1845,  ce  ta- 
rif a  di1  être  appliqué  dans  les  villes  et  communes 
qui  percevaient  un  droit  d'octroi  sur  les  alcools  dé- 
naturés, à  moins  que  les  tarifs  actuels  ou  d'autres 
tarifs  régulièrement  autorisé»  n'établissent  des  droits 
moius  élevés. 


5.  —  Art.  4.  —  S  4-  —  Assiette  et  per- 
ception du  droit  de  vente  en  détail. 

358  —Aujourd'hui,  «le  droit  à  la  vente  en  détail 
des  Tins,  cidres,  poirés  el  hydromels,  est  perçu  à 
raison  do  quinze  uour  cent  du  pru  de  veule.  »  — 
Déc.  tT  mars  1859,  art.  18. 

S  î  —  Obligation*  de*  débitants  de  boissons. 

363  bis.  —  i"  Au  point  de  vue  de  la  police,  au- 
cun débit  de  boissons  à  consommer  sur  place  ne 
peut  être  ouvert  sans  la  permission  préalable  de 
l'autorité  administrative— Dtcr.  89  déc.  met,  art. 
l.  -•  V.  Boissons  (débit  uk).  —  louant  aux  autres 
mesures  de  police,  V.  nVuasoss  palsifw  ks  ,  Caba- 
ret ,  Café,  Pkrmktitre  des  utix  pubucs  ,  Pou- 
voir minicipal 

«•  Le  tnbunaJ  correctionnel  est  rompélent  pour 
connaître  des  contraventions  à  la  loi  du  t"  bruni, 
an  vu,  et  au  décret  du  iS  déc.  »8I5.  en  ce  qui  con- 
cerne 1  ab>eoce  d  aulorisation  el  de  pilent*  pour  | 


l'exercice  de  la  profession  de  marchand  dé  «in. 
Paria,  18  jauv.  18S8  (l.  1  1858,  p.  949),  Portai. 

379. —  Juge  cependant  que  celui  qui  se  borne  à 
recevoir  et  a  loger  habituellement  des  Toituners 
avec  leurs  chevaux  n'est  pas  tenu  de  prendre  une 
licence  ni  de  faire  à  la  régie  la  déclaration  des  bois- 
sons étant  en  sa  possession.  En  conséquence  ,  il 
n'est  passible  d'aucune  peiiie  tant  qu'il  n'est  pas 
convaincu  de  s'être  livré  au  commerce  des  bois- 
sons.— Aix,  4  juin  1899,  Martel. 

381.— 1*  Les  traiteurs  sont  assujettis  aux  mêmes 
obligations  que  les  aubergistes  el  les  cabarelitrs 
envers  l'administration  des  contributions  indirec- 
tes :  ils  doivent  eu  conséquence  faire ,  sous  peine 
d'amende  ,  la  déclaration  de  toutes  les  boissons 
étant  en  leur  possession.  —  Cass.,  9  uov.  1896, 
La  Joie. 

9°  Juge  cependant  que  l'exercice  de  la  profession 
d'aubergisto  ou  de  maître  d'hdtel  garni  n'établit 
point  la  présomption  légale,  de  la  vente  de  boissous 
en  détail.  En  conséquence,  les  aubergistes  et  maî- 
tres d'hôtel  garni  ne  peuvent  être  assujettis  a  la 
déclaration  et  à  la  licence  des  débilans  de  boissons. 
— Grenoble,  15  déc.  1854,  Baudouin. 

391  bis. — Les  communautés  religieuses  qui,  sans 
agir  dans  des  vues  de  spéculation  mercantile,  four- 
nissent les  aliments  et  boissons  nécessaires  aux 
personnes  venues  dans  un  but  de  piété,  ne  soutpas, 
comme  les  débitants  el  autres  personnes  qui  don- 
nent à  boire  ou  a  manger ,  soumises  aux  exercices 
des  employés  de  la  régie.  —  Rennes,  i"  déc.  4S47 
(t.  l  184»,  p  145),  Rm-hm 

411  bis  -  Lorsque  des  boissons  ont  été  saisies 
pour  défaut  d'identité  avec  celles  déclarées  dans  l'ac- 
qiiit-à-rautioii ,  la  fraude  provenant  du  fait  de  l'ex- 
pediteuren  raison  de  sa  déclaration, celui-ci  est  seul 
passible  des  (wursuiles,  et  non  le  destinataire,  tant 
que  les  marchandises  n'ont  pas  été  emmagasinées, 
bien  qu'elles  fussent  arrivées  ehes  lui  depuis  quel- 
ques heures.  —  Cass.,  91  août  1849  (t.  1  1849,  p. 
477  k  Bousquet. 

416.-SOUS  le  décret  du  5  mai  1806,  le  débitant 
qui  se  servait  d'un  vaisseau  moindre  qu'un  hecto- 
litre était  en  contravention  ,  et  m  pouvait  être  ex- 
cusé par  les  tribunaux.  C'était  a  I  administration 
seule  qu'il  appartenait  d'apporter  à  la  prohibition 
telles  modifications  qu'elle  croyait  couveuables.  — 
Cass  ,  6  avril  isto,  Gaugerio. 

434.  —  De  même,  il  n'appartient  qu'à  la  régie 
d'autoriser  un  détaillant  h  avoir  pour  le  service  de 
son  cabaret  des  vas**  d'une  contenance  inférieure 
à  un  hectolitre.  Un  tribunal  no  peut  acquitter  le 
prévenu  convaincu  de  contravention  à  cette  prohibi- 
tion de  la  loi.— Cass.,  94  août  1810,  Rozier. 

455.  —  Lorsqu'il  est  constaté  par  un  procès- 
verbal  régulier  qu'un  débitant  avait  en  sa  pos- 
session^ dans  une  cave  dont  il  jouissait  el  atte- 
nante a  son  habitation  ,  une  certaine  quantité  de 
vins  pour  laquelle  il  n'a  pu  représeuler  aucuns  con- 
gés, arquiLs-j-caulion  ou  passavauts,le  tribunal  saisi 
de  cette  contravention  ne  peut  relaxer  le  contreve- 
nant sur  le  motif  que  les  vins  appartenaient  à  un 
tiers,  alors  d'ailleurs  qu'on  ne  rapporte  pas  les  acles 
authentiques,  qui  seuls,  d'après  la  loi,  pourraient 
prouver  ce  fait,  —  Cass.,  isoet.  1846(1.9  1849, 
p.  54L  Girard. 

458  bis.— l'Lorsque  celui  qui  se  prétend  locatai- 
rc  d'une  portion  de  maison  dans  laquelle  un  débit  do 
boissons  est  tenu  par  le  propriétaire  ne  représente 
qu'un  bail  sous  seing  privé,  les  pièces  de  un  trou- 
vées dans  cette  portion  de  maison  sont  réputées  être 
la  propriété  du  cabarctier  et  avoir  été  par  lui  recé- 
lees  en  fraude  des  droits  de  détail ,  nonobstant  le 
rongé  produit  par  te  soi-disant  locataire  et  délivré 
sous  son  nom.  —Cais.,  97  oct.  1818,  Villemain  et 
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t*  Jugé  cependant  que  la  disposition  qui  exijs* 
qu'il  y  ait  bail  authentique  des  lieu»  loué»  a  tlea  dé- 
bitants, pour  que  des  boissons  puissent  y  être  in- 
troduites sans  contravention,  ne  s'applique  pas  aut 
macasins  qu'ils  tiennent  à  bail  dan*  des  communes 
autre*  mie  celle  de  leur  débit.  —  Orléans,  1"  fév. 
1817,  Valois. -Mais  cet  arrêt  a  été  cassé  le  t" 
juill.  iS«8. 

489  bis  —I*  Lorsqu'il  est  établi,  par  un  procès» 
verbal  régulier ,  que  les  préposés  de  la  régie  ont  vu 
chez  un  eabarelier,  postérieurement  à  sa  déclaration 
de  cesser  le  commerce,  un  individu  buvant  ,  et  les 
verres  de  quatre  autres  individus  qui  sortaient  lors 
de  leur  arrivée  ;  qu'en  outre  le  cabarclicr  leur  a 
répondu  en  colère  qu'il  vendait  du  vin,  et  qu'il  en 
vendrait  quand  il  voudrait,  ces  faits  et  cet  aveu  éta- 
blissent la  contravention,  et  ne  peuvent  être  détruits 
que  par  la  voie  de  l'inscription  de  faux.—  Cass.,  so 
sept,  1811,  Pelvcy. 

8*  De  même,  lorsqu'un  procès-verbal  dressé  par 
les  employés  des  contributions  indirectes  constate  : 

qu'ils  ont  trouvé  chez  le  prévenu,  cx-débilani  de 
boissons,  cinq  bommes  et  deux  femmes  buvant  et 
mangeant  dans  des  pièces  et  à  des  tables  différentes, 
faisant  deux  écots  séparés  et  auxquels  plusieurs  bou- 
teilles de  vin  étaient  servies;  8*  qu'il  y  avait,  dans 
les  écuries  de  cet  ex-débitant  ,  alors  absent ,  deux 
chevaux  étrangers,  et  que  deux  voitures  attelées  sta- 
tionnaient devant  la  porte  ,  il  résulte  rie  ces  faits 
ainsi  constatés  que  le  prévenu  donnait  à  boire  et  à 
manger,  et,  des  loA,  il  est  passible  des  peines  por- 
tées par  les  art.  94  et  suiv.,  L.  38  avril  1816  ,  s  il  a 
négligé  de  faire  à  la  régie  la  déclaration  prescrite  et 
de  <e  munir  d'une  licence.  —  Kn  présence  des  faits 
constatés  dans  ce  procès  verbal,  et  s'il  n'est  pas  ar- 
gué de  faux,  les  juges  ne  peuvent  renvoyer  le  prévenu 
de  la  poursuite  sous  le  prétexte  que  les  personnes 
qui  buvaieul  et  mangeaient  chez  lui  au  moment  où 
les  employés  s'y  -ont  transportés  étaient  venues  pour 
affaires,  et  qu  on  leur  avait  offert  de  se  rafraîchir. 
—Cass.,  isocl.  1147  (1.3  1847,  p.  746),  Petit. 

A»x.  S.  —  Droit  de  vente  en  gros.-— Obligations 
des  marchands  en  gros. 

502  bis.  —  Lorsque  l'ouverture  d'une  maison  de 
commerce  de  vins  en  gros  a  é  é  précédée  de  la  dé- 
claration préalable  présente  pvr  la  loi  du  38  avril 
4810,  qu'une  licence  a  été  délivrée  à  la  personne  au 
nom  de  laquelle  celle  déclaration  a  été  faite,  et  que 
les  droits  ont  été  acquittés  au  uom  de  celte  per- 
sonne, la  régie  n'est  plus  recevable  a  prétendre  qu'un 
tiers  est  propriétaire  réel  de  la  maison  de  commerce, 
et  a  poursuivre  ce  tiers  comme  coupable  de  contra- 
vention à  l'art.  106  de  la  loi  précitée,  pour  n'avoir 
pas  fait  la  déclaration  en  son  nom  per.-onnel.  — 
Cass.,  SO  mars  1843  (t.  4  4844,  p.  304),  Sou- 
lens. 

613  bis.  — •  !•  La  prétention  d'un  marchand  en 
gros  d'alcools  que  les  manquants  constatés  à  sa 
charge  ne  sont  passibles  d'aucuns  droits  par  suite  de 
circonstances  de  force  majeure,  notamment  parce 
qu'ils  lui  auraient  été  volés,  constitue,  non  une  de- 
maude  eu  décharge  ou  réduction  de  droits  de  la 
compétence  exclusive  de  l'aduriuislration,  mais  une 
contestation  sur  le  Tond  du  droit  rentrant  dans  Us 
attributions  des  tribunaux  civils.  —  Cass.,  9  mars 
IHbt  (t.  4  1853,  p.  438),  Brangcr. 

%•  Les  tribunaux  ne  peuvent,  pour  quelque  motif 

!|u«  ce  soit,  uiéiue  pour  cas  fortuit  ou  force  majeure, 
air*  une  déduction  sur  les  manquants  constatés  chas 
k>*  marchands  en  gros  d'esprits,  eaux-de-vie  et  li- 
queurs, autre  que  celle  prévue  et  déterminée  expres- 
sément pour  coulage  et  oui  liage.  —  Spécialement, 
lorsqu'on  vol  d'alcools  a  été  commis  tbe»  un  uiar- 
eband,  ils  ne  peuvent  faire,  à  raison  de  ce  fait,  une 
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déduction  sur  les  manquants  constatés.  —  'Même 
arrêt. 

Aut.  3.  —  $  4 .  —  Exercices  chet  les  marchands 
en  détail. 

529.  —  Un  débitant  de  boisions  ne  peut,  sans 
se  constituer  eu  contravention,  refuser  d'ouvrir  a  la 
première  réquisition  des  commis  une  armoire  dé- 
pendant de  la  maison  qu'il  habile,  lors  même  qu'il 
n'en  aurait  pas  la  ciel  et  que  le  propriétaire  de  la 
maison  se  serait  réservé  celle  armoire.  —  Cass.t  3 
déc.  1819,  Lamolbe. 

532  bis.  —  Le  refus  par  un  débitant  d'ouvrir  sa 
cave,  malgré  l'injonction  des  préposés  de  l'adminis- 
tration des  contributions  indirectes,  et  d'accompa- 
gner ces  préposés  lors  de  leur  visite,  constitue  un 
refus  d'exercice  et  une  contravention  aux  art.  53  et 
56  de  la  loi  du  38  avril  I8iâ.  El,  lorsqu'il  résulte 
d'un  procès-verbal  régulièrement  dresse  que  le  dé- 
bitant a  refusé  aux  employés  de  venir  leur  ou- 
vrir sa  cave  et  de  les  y  accompagner,  le  tribunal 
de  police  ne  peut  relaxer  ce  débitant  de  la  poursuite, 
sous  prétexte  qu'il  parait  certain  que  la  cave,  dont 
la  porte  était  ouverte,  était  à  la  disposition  des  em- 
ployés. —  Co.*.».,  37  fév.  4847  vl.  3  1847,  p.  358), 
Garambois.— V.  iUr.,  v'Conthibutiors  indirectes, 
n.  407. 

$  2.  — •  Bxcrcires  chez  les  maixhandt  en  gros* 

552.  — Sous  la  loi  du  34  avril  1806,  celui  qui 
avait  pris  une  patente  de  distillateur  et  de  marchand 

d'eau  de-vie  en  gros  ne  pouvait  se  soustraire  aux 
exercices  des  préposés  de  la  régie  des  droits  réunis, 
sous  le  prétexte  qu  il  ne  vendait  point  de  boissons  en 
détail. —  Cass.,  36  nov.  181 1,  Tourlet 
554.  —  Conf.  Cass.,  38  juin  1833,  Gatibert. 

Art.  4.  —  Dispositions  générales  en  cas  de  con- 
travention. 

643  —  Sous  le  décret  du  8  mal  1806,  le  caba- 
rctier  qui,  malgré  la  défense  des  employés,  avait 
fait  usage  de  vaisseaux  d'une  contenance  inférieure 
à  l'hectolitre,  ne  pouvait  être  acquitté  ;  c'est  a  l'auto- 
rité administrative  seule  qu'appartenait  le  droit  d'ap- 
précier ses  excuses.— Cass.,  t»  [év.  t8iS,  Bédouin. 

665  bis. — Jugé,  sous  l'empire  du  décret  du  5  mal 
18ut»,  que  lorsqu'il  est  établi  par  un  procès-verbal 
régulier  qu'uu  cabarelier  avait  dans  sa  cave,  malgré 
l.i  défense  des  commis  •  une  certaine  quantité  de 
buuleilles  remplies  de  bière  brune,  un  tribunal  viole 
la  loi  eu  prononçant  son  acquittement,  sur  le  motif 
que  des  bouteilles  ne  sont  pas  des  vaisseaux  probi- 
bés.-Cass.,  s  oct.  1810,  Merlier. 

6S6.  —  f  Les  contraventions  aux  lois  sur  les 
droits  réunis  sont  suflisauilueut  établies  par  les 
aveux  des  délinquants  consignés  aux  procès-verbaux 
des  commis. — Cass.,  34  août  1810,  Rnzier. 

$•  Ainsi,  lorsqu'il  est  établi  par  l'aveu  du  préve- 
uu,  consigné  dans  un  procès-verbal  régulier  des  pré- 
posés des  droits  réunis  non  argué  de  faux,  uuSl  a 
vendu  en  détail  une  certaine  quantité  d'eau-de-vie, 
sans  avoir  déclaré  son  intention  de  vendre  en  détail, 
le  tribunal  ne  peut  se  dispenser  de  le  condamner  aux 
peines  portées  par  la  loi.  —  Cass.,  13  déc.  1811, 
Uubos. 

3«  En  conséqueuce,  lorsqu'il  résulte  d'un  procès- 
verbal  régulier  qu'un  débitant  a  introduit  chez  lui 
douze  litres  de  vin  saus  déclaration,  et  qu'il  a  fait 
è  l'interpellation  des  commis  uue  réponse  qui  con- 
corde avec  les  faits  par  eux  constatés,  il  est  non  re- 
cevable a  s'inscrire  eu  faux  coulre  la  partie  du  pro- 
cès-verbal relative  au  mesurage  de  sou  vin,  tant  qu  il 
n'argue  point  de  faux  cette  réponse. —t'as*.,  ** ,10Ut 
18lo,  Roziur.  . 

4-  De  même,  le  débitant  qui  a  reconnu  que  les 
boissons  saisies  dans  sa  cave,  à  défaut  de  dêUira- 
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lion  el  de  congé,  consistent  en  eau«de-Yie,  Tins  et  ge- 
nièvre, ne  peut  baser  une  inscription  de  faux  coutre 
le  procès-verbal  sur  ce  que  les  commis  n'ont  point 
dégusté  les  boissons  comme  ils  l'ont  énoncé  dans 
leur  procès-verbal.  —  Cass.,  37  avril  1811,  Rey- 
naert. 


6»  Un  débitant  ne  peut  non  plus  proposer,  comme 
moyen  de  faux,qu'il  n'y  a» ait  qu'une  bouteille  d'eau- 
de-vie  el  d'anis  dans  sa  cave,  au  lieu  de  deux  bou- 
teilles de  chacune  de  ces  liqueurs,  que  les  commis 
ont  déclaré  avoir  saisies,  ni  qu'un  tonneau  de  gcuiè- 
yre  était  d'une  contenance  moindre  que  celle  men- 
tionnée au  procès-verbal ,  lorsque  la  totalité  des 
rboses  saisies  a  été  laissée  au  prévenu  sur  une  éva- 
luation amiable. — Même  arrêt. 

«•  Tous  les  moyens  de  faux  précités  doivent  être 
rejetés  parce  que,  en  les  supposant  prouvés,  ils  ne 
seraient  point  de  nature  à  faire  disparaître  la  con- 
travention énoncée  au  procès-verbal  inscrit  de  faux. 
—Même  arrêt. 

057. — Lorsqu'il  est  constaté  par  un  procès-ver- 
bal régulier  et  non  argué  de  faux  qu'en  l'absence 
d'un  débitant  sa  femme  a  refusé  aux  préposes  des 
droits  réunis  l'ouverture  de  ses  caves,  celliers  et  ma- 
gasins, pour  y  faire  leurs  exercices,  un  tribunal  ne 
peut,  sans  violer  la  loi,  acquitter  le  prévenu  ,  sous 
le  prétexte  qu'il  n'a  point  été  fait  de  refus  aux  em- 
ployés de  la  régie  relativement  à  leurs  exercices.— 
Cass.,  10  nov.  1809,  Richard. 
Se«t.  S.— Droit  général  de  consommation. 
660  bis.— D'après  la  loi  du  14  juill.  1856  (art.  1), 
à  partir  do  l"  août  1855,  le  droit  général  de  con- 
sommation par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans 
les  eaux-de-vie  et  esprits  en  cercles,  par  hectolitre 
d'eau-de-vie  et  esprits  en  bouteilles,  de  liqueurs  en 
cercles  el  en  bouteilles,  et  de  fruits  à  l'cau-de-vie, 
a  été  fixé  a  50  fr.  en  principal.— Les  débitants  éta- 
blis dans  les  villes  soumises  à  une  taxe  unique,  les 
débitants  établis  en  tous  autres  lieux  et  qui  paient 
le  droit  général  de  consommation  à  l'arrivée,  con- 
formément à  l'art.  41  de  la  loi  du  3t  avnl  1833. 
ont  été  tenus  d'acquitter,  par  hectolitre,  un  complé- 
ment de  16  fr.  en  principal  sur  les  quantités  qu'ils 
avaient  en  leur  possession  à  l'époque  où  la  loi  est 
devenue  exécutoire,  et  qui  étaient  constatées  par  voie 
d'inventaire. 

§  4 .  —  Assiette  et  perception  du  droit. 
666.— L'art.  si  du  décret  du  nmarsl85t  porter 
■  Les  eaux-de-vie  versées  sur  les  vins  ne  seront  affran- 
chies de  droits  établis  sur  les  eaux-de-vies  que  dans 
les  départements  des  Pvrénées-Onentales,  de  1  Aude, 
du  Tarn,  de  l'Hérault,"  du  Gard,  des  Boucbes-du- 
Rhône  et  du  Var.  La  quantité  ainsi  employée  en 
franchise  ne  dépassera  pas  un  maximum  de  cinq  li- 
tres d'alcool  par  hectolitre  de  vin  ;■  el  après  la  mix- 
tion, qui  ne  pourra  être  faite  qu'en  présence  des 
préposés  de  la  régie,  les  vins  ne  devront  pas  contenir 
plus  de  dix-huit  centièmes  d'alcool.  Lorsque  des  vios 
contiendront  plus  de  dix-huit  centièmes  d'alcool,  et 
pas  au-delà  de  vingl  et  un  centièmes,  ils  seront  im- 
posés comme  vins,  et  paieront,  en  outre,  les  doubles 
droits  de  consommation,  d'entrée  et  d'octroi  pour 
la  quantité  d'alcool  comprise  entre  dix- huit  et  vingt 
et  un  centième*.  Les  vins  contenant  plus  de  vingt  et 
un  centièmes  d'alcool  ne  seront  pas  imposés  comme 
vins  et  seronl  soumis,  pour  la  quantité  totale,  aux 
mêmes  droits  de  consommation,  d'entrée  el  d'octroi, 
que  l'alcool  pur.  Les  vius  destinés  aux  pays  étran- 
gers ou  aux  colonies  françaises  pourront,  dans  tous 
les  déparlements,  et  seulement  au  port  d'embarque- 
ment ou  au  point  de  sortie,  recevoir,  en  franchise 
des  droits,  une  addition  d'alcool  supérieure  au  maxi- 
mum déterminé  par  le  paragraphe  premier  du  pré- 
sent article,  pourvu  que  le  mélange  soit  opéré  en 
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présence  de»  employés  de  la  régie,  et  que  l'embar- 
quement ou  l'exportation  ait  lieu  sur-le-champ.  » 


S  3.  —  Obligations  des  liquoristes  débitants  et 
inarcltands  en  gros. 

bis.  —  Le  liquoriste  marchand  en  gros  ne 
contravention  lorsqu'il  convertit  les 
caux-dc-vic  en  liqueurs  sans  attendre  la  vérification 
des  employés  de  la  régie,  et  avant  que  les  eanx-de-vie 
soient  portées  à  ses  charges.— Cass.,  19  nov.  1846 
(t.  I  1849,  p.  411),  Libox  et  Cornier. 

763  bis.  —  Les  liquorislcs  qui  fabriquent  de3  li- 
queurs avec  de  l'acool  pour  lequel  ils  ont  déjà  ac- 
quitté les  droits  d'entrée  et  d'octroi  ne  peuvent  être 
assujettis  à  un  nouveau  droit  de  même  nature  sur 
les  liqueurs  qu'ils  ont  fabriquées.— Cass.,  50  juill. 
1845  (t.  l  1846,  p.  340),  Boyenval. 

767  bis.  —  Les  tribunaux  ne  peuvent,  sans  mé- 
connaître la  fui  due  jusqu'à  inscription  de  faux  aux 
mentions  inscrites  par  les  employés  sur  leurs  regis- 
tres portatifs,  justifier  une  réduction  de  droits  ré- 
clames pour  mauquants  sur  ce  que  ce.s  manquants 
n'auraient  été  constatés  que  par  suite  d'un  recense- 
ment réel  comparé  à  un  recensement  fictif,  ce  qui 
rendait  possible  une  erreur  au  préjudice  de  l'assu- 
jetti. —  Cass.,  9  mars  1853  (t.  1  1853,  p.  438), 
Branger. 

710  bis.  —  Les  débitants  de  liqueurs  rédimés, 
c'est-à-dire  affranchis  des  exercices,  n'en  restent 
pas  moins  soumis,  non-seulement  aux  visites,  mais 
encore  aux  recensements  ou  inventaires  des  'em- 
ployés de  l'administration  des  contributions  indi- 
rectes.— Aix,  94  avril  1845  (l.  1  1848,  p.  Mi), 
Gautier  ;  Cass.,  5  sept.  1845  cii7  juin  1846  (ibid.), 
Gaulicr. 

g  4.  —  Contraventions.—  Peines. 

714  bis.  —  1°  En  matière  d'exercice  chez  les  fa- 
bricants liquoristes  en  gros,  les  manquants  en  li- 
queurs fabriquées  déjà  prises  en  charge  sont  seuls 
assujettis  au  paiement  immédiat  des  droits.  Quant 
aux  manquants  ou  excédants  en  alcool,  les  droits  ne 
soul  dus  que  lors  du  règlement  annuel  du  compte 
des  akools  qui  s'opère  à  l'expiration  du  trimestre 
d'octobre.  En  conséquence,  de  ce  que  dans  le  cours 
de  Paunécdes  manquants  ou  excédants  d'alcool  au- 
raient été  constatés  chez  les  fabricants  liquoristes 
en  gros,  il  ne  résulte  pas  nécessairement,  en  l'ab- 
sence de  toute  autre  circonstance,  une  présomp- 
tion légale  de  sortie  ou  d'introduction  frauduleuse 
■le  liqueurs,  et  dès  lors  il  ne  saurait  y  avoir  par  cela 
seul  ouverture  à  la  perception  immédiate,  sor  les 
liqueurs  réputées  clandestinement  fabriquées,  d'un 
droit  calculé  sur  une  proportion  moyenne,  basée  sur 
le  taux  de  rouversion  légale  des  alcools  en  liqueurs. 
—  Cass.  (quatre  arrêts),  «5  nov.  1846  (t.  l  1847, 
p.  386),  Barbé,  Faux,  Douay,  Porcher. 

*•  De  ce  qu'aux  termes  du  paragraphe  S  de  l'art.  5 
de  la  loi  du  34  juin  1834,  relative  a  la  perception 
des  droits  sur  l'eau-de-vie,  ce  n'est  qu'après  la  clô- 
ture du  trimestre  d'octobre  de  chaque  année  que  doit 
être  arrêté  définitivement  le  décompte  du  mouvement 
annuel  de  chaque  entrepositaire,  alin  de  fixer  le  mon- 
tant des  droits  acquis  à  l'administration,  il  résulte 
que  tout  recensement  ou  décompte  fait  avant  la  clô- 
ture du  trimestre  d'oclobre  n'a  qu'un  caractère  pro- 
visoire, à  moins  que  le  caractère  de  décompte  défi- 
nitif ne  résulte,  soil  du  concours,  soit  de  l'acquiesce- 
ment de  l'entrepositaire  ou  marchand  en  gros  assu- 
jetti. Et  les  juges  peuvent,  appréciant  les  conséquences 
résultant  du  caractère  provisoire  d'un  recensement 
fait,  par  exemple,  le  3t  décembre,  décider  que  les 
excédants  constatés  par  un  recensement  postérieur 
ne  sont  pas  le  résultat  d'une  introduction  fraudu- 
leuse, et  peuvent  être 
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les  manquants  des  trimestres  précédents. —  Cass., 
4  avril  1843  (t.  t  1843,  p.  34),  Dooaj. 

8ect.  7.—  5  \  . —Assiette  et  perception  du  droit 
de  fabrication. 

722.— D'après  un  arrêté  du  ministre  des  finances 
du  15  fév.  1860.  l'escompte  afférent,  en  vertu  de 
l'arrêté  du  Si  avril  1848,  aux  droits  de  fabrication 
des  bières, a  été  réduit,  a  partir  du  17  août  1»J0, 
au  taux  de  4  p.  loo  par  an. 

725.  —  Le  décret  du  17  mars  1853  porte  (art. 
43):  «  Le  produit  des  trempes  données  pour  un  bras- 
siu  pourra  excéder  de  vingt  pour  cent  la  coote- 
uauce  de  la  ebaudilre  déclarée  pour  la  fabrication 
du  brassin.  La  régie  des  coalribtilious  indirectes 
est  autorisée  à  régler,  eu  raison  des  procédés  de 
fabrication  et  de  la  durée  ou  de  la  violeuce  de  l'é- 
bullitiou,  le  moment  auquel  le  produit  des  trempes 
devra  être  rentré  dans  la  chaudière.  » 

728  bis.  —  La  fabrication  du  levain  de  hière 
servant  seulement  a  la  panification  et  ne  pouvant  se 
convertir  en  nn  liquide  ou  boisson  quelconque  n'est 
.  point  assujettie  à  l'impôt  dont  est  frappée  la  fabri- 
cation de  la  bière  par  le?  lois  des  88  avril  1816  (art. 
HO)  et  i"  mai  1833  fart.  H).-Cass.,  3  fév.  1846 
(l  1  1846,  p.  73i),  Falaise. 

734  bis.  —  Le*  formalités  à  remplir  et  les  droits 
à  payer  par  les  fabricants  ou  débitants  de  boissons, 
el  spécialement  pur  les  brasseurs,  uu  s'appliquent 
pas  à  la  fabrication  et  «  la  vente  du  levain  de  bière 
propre  seulement  à  la  panification.— Cass.,  33  mars 
«849  (t.  1  1860,  p.  546),  Lesouhaily. 

$2.— Obligations  des  brasseurs. 

764.— Conf.  Cass.,*o  avril  1810,  Morael. 

8eet  8.  —  Droit  d'octroi. 

794.  —  D'après  l'art.  15  du  décret  du  17  mars 
1853,  contenant  le  budget  des  recettes  pour  1883, 
«  les  taxes  d'octroi  qui  sont  actuellement,  et  celles 
qui,  après  l'exécution  de  la  loi  du  II  juin  1843, 
demeureront  supérieures  aux  droits  d'entrée  dont  le 
tarif  est  annexé  au  présent  décret,  seront,  de  plein 
droit,  réduites  au  taux  de  ce  dernier  tarif,  dans  un 
délai  de  trois  ans,  à  partir  du  i"  janv.  1853.  Une 
prolongation  de  délai  pourra  être  accordée,  eu  la 
forme  déterminée  par  l'art.  8  de  la  loi  du  11  juin 
1843,  aux  seules  communes  qui,  suivant  des  stipu- 
lations formelles  d'emprunts  régulièrement  contrac- 
tés ou  autorisés  antérieurement  au  présent  décret, 
auront  affecté  exclusivement  le  produit  de  leurs 
taxes  actuelles  d'octroi  sur  les  boissons  au  service 
des  intérêts  et  de  l'amortissement  de  ces  emprunts.  * 

BOISSONS  (Débit  de). 

Table  alpliobétique. 

Amende,  24  •. 
Arrlié  préfectoral,  18  a. 


forain»,  6  ».  — 
raire»,  7  ». 
FaltifleaiioD,  19. 
Fermeture,  11,  18  s. 
Hameau ,  g. 

Hoiel,  14.— garai.  Il  bis. 
Lleenoe,  6, 17. 
Mtrat  que  celle»  Mesure  de  iftrelé  publique, 


Auberge,  14. 
AuUriiation  personnelle 
16  t.  —  préalable,  5  a 
il  •.— (refit),  33. 
1,13. 


15. 

Bono»  (oi,  33. 
CabaraW,  4 
Caréi,  4  t. 
Club»,  19. 

Commune,  8, IS.-voitiM, 
9. 

Coadamoalion,  18  ». 

CoDfl*ealioD.  34. 
CoatribuliMa  indirectes,*,  Traortalioo,  10  ». 
34  ».  Tribunaax 
accidentel»,  8  s.  —  90. 

Uép.  gén.  —  Supplément,  T.  I. 


tara,  30. 
Police,  S  a. 
Propriété,  19. 
Réouverture  de  café,  1 1 . 
Restaurant»,  13. 
Rétroactivité,  10. 
Rae,  13. 
Sue«*»»nr,  16  ». 


(Débit  de).  'IHD 

Débit  de  aoi&toRs.  _  l._Aclion  de  vendre  des 
boissons  en  détail. 

2.  — Tout  individu  qui  veut  ouvrir  et  tenir  un  dé- 
bit de  boissons  quelconques  est  tenu,  dans  l'intérêt 
du  lise,  de  certaines  obligations  vis-à-vis  des  contri- 
butions directes.  —  V.  Réf.  et  Svvr.,  v«  Boissons, 
n.  S63  et  suiv,.  633  et  suiv. 

3.  — Il  est,  de  plus,  astreint  à  certaines  mesures 
prescrites  par  le  Gouvernement  ou  par  l'autorité  mu- 
nicipale, dans  un  but  d'ordre  et  de  police,  ou  dans 
l'intérêt  général.— V.  Cabaret,  Cafk,  Fermeture 

DES  UEUX  PUBLICS,  POUVOIR  atUHICtPAL.— V.  aussi 

Boissons  falsifiées. 

j^— En  1861,  des  mesures  plus  rigoureuse*  ont 
été  encore,  au  point  de  vue  de  la  police,  prises  con- 
tre les  débits  de  boissons  en  général,  par  ces  mo- 
tifs que  la  multiplicité  toujours  croissante  des  cafés, 
cabarets  et  débits  de  boissons  était  une  cause  de  dé- 
sordre et  de  démoralisation  ;  que,  dans  les  campa- 
gnes surtout,  ces  établissements  étaient  devenus,  en 
grand  nombre,  des  lieux  de  réunion  et  d'affiliation 
pour  les  sociétés  secrètes,  el  avaient  favorisé  les 
progrès  des  mauvaises  passions,  el  que,  dans  un  tel 
élat  de  choses,  il  était  du  devoir  du  Gouvernement 
de  proléger,  par  des  mesures  efficaces,  les  tuteur» 
publiques  et  la  sûreté  générale.  -  Tel  a  été  le  bui 
du  décret  du  39  dec.  1851. 

— L'art,  i  de  ce  décret  porte  :  a  Aucun  café,  ca- 
baret ou  autre  débit  de  boissons  à  consommer  sur 
place  ne  pourra  être  ouvert,  a  l'avenir,  sans  la  per- 
mission préalable  de  l'autorilé  administrative.  » 

6.  — D'après  une  circulaire  du  minisire  de  la  po- 
lice générale,  du  4  sept.  1883,  l'autorisaliou  est  né- 
cessaire aux  ■  débitants  forains  de  boissons  ,  qui 
viennent  s'établir  en  plein  air,  ou  sous  tenles,'dans 
les  mires,  marchés  et  fêles  locales.  ..  Et  la  licence 
délivrée  par  l'administration  des  contributions  indi- 
rectes ne  les  dispense  pas  de  cette  autorisation.  » 

7.  — Jugé  dans  le  même  sens  que  le  décret  du  39 
déc.  1851,  disposant,  d  une  manière  générale,  ab- 
solue, et  sans  distinction,  la  prohibition  s'applique 
aux  débits  forains  et  temporaires  aussi  bien  qu'aux 
débits  permanents.— C'a**.,  4  mars  1833  (t.  1 1864 
p.  519),  Monard  V 

8.  —  ....Que  la  prohibition  s'applique  également 
aux  débits  temporaires  et  accidentels  ;  que,  dès  lors, 
le  cabaretier  régulièrement  établi  dans  une  com- 
mune ne  peut,  sans  une  autorisation  spéciale,  faire 
»endre,  même  temporairement  et  accidentellement, 
dans  un  hameau  peu  éloigué,  du  vin  extrait  de  son 
débit  ordinaire.  —  Cass.y  17  nov  1853(1.  3  1854 
p.  141),  Cassagnes.  ' 

9.  — De  même,  le  cafetier  ou  cibaretier  qui  ex- 
ploite, dans  une  commune,-  uu  débit  dont  l'établis- 
sement s'est  trouvé  maintenu  par  le  décret  du  39 
déc.  1831,  ne  peut  en  ouvrir  un  autre,  même  acci- 
dentellement el  temporairement,  dans  uue  commune 
voisine,  sans  la  permission  préalable  de  l'autorité 
administrative.  —  Cass.,  4  nov.  1863  (t.  3  1853  » 
303),  Arragon. 

10.  —  Par  la  même  raison,  la  translation  d'un 
débit  de  boissons  dûment  autorisé  dans  uue  autre 
maisou  de  la  même  commune  ne  peut  s'opérer 
qu'en  vertu  d'une  nouvelle  autorisation.  Toutefois 
l'autorisation  intervenue  après  la  translation  indû- 
ment effectuée  ne  rétroagit  pas  et  n'efface  pas  l'in- 
fraction commise,  sauf  au  juge  de  répression  à  ne 
pas  ordonner  la  fermeture  du  nouveau  débit.— Cal- 
mar, fls  mai  1864  (U  1  1855,  p.  496),  Gringer. 

11.  —  La  réouverture  ,  sans  autorisation,  par 
le  maître  d'un  holel  garui,  dans  une  maison  couti- 
gué  à  cet  hôtel,  et  y  communiquant  intérieurement, 
d'un  café  ancien,  abandonné  depuis  quelque  temps 
seulement  par  son  propriétaire,  constitue  le  délit 
prévu  et  reprimé  par  l'art.  1  du  décret  du  99  déc. 
1831.  Le  café  ne  peut,  en  pareil  cas,  être  considère 
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coniuie  une.  annexa  nécessaire  de  l'hôtel,  dont  il 
avait  été,  jusque-là.  séparé.  —  Orléans,  1G  janv. 
18S6(f.  1  IM56,  P.  96),  Callié. 

12.  —  11  v  a  plus  :  le  débitant  de  boissons  dû- 
ment autorisé  par  l'administra  non  ne  peut,  sans 
nouvelle  autorisation,  transférer  son  débit  sur  un 
autre  point  de  la  même  commune,  Mt-ce  dans  la 
même  rue.— Cass.,  6  janv.  1854  (t.  1  1854,  p.  m), 
Trachet. 

131  —  Toutefois,  la  prohibition  de  l'art.  1  du 
décret  du  S9  déc.  1851  n'est  pas  applicable  au»  res- 
taurant. —  Cou.,  Si  juill.  18:.»  (t.  S  1855,  p. 
10S),  Bellot. 

14.— Elle  ne  l'est  pas  non  plus  aux  auberges  et 
hôtels  tenus  pour  loger  et  nourrir  le*  vovigeurs,  a 
moins  qu'il  n'y  soit  débité  des  boissons-*  des  bu- 
veurs qui  ne  se  présentent  ni  pour  v  loger,  ni  i*>ur 
s'|  nourrir.  —  Cass.,  te  mai  185»  (t.  l  1855,  p. 
463),  Liolaud. 

12.  —  D'un  autre  côté,  la  simple  addition  d'une 
des  boissons  dont  le  débit  est  légalement  autorisé, 
spécialement  de  la  bière,  scelles  qu'un  débitant  sur 
place  avait  jusqu'alors  détaillées  en  vertu  de  sa 
licence,  ne  peut  être  considérée  comme  l'ouverture 
d'un  nouvel  établissement,  dans  le  sens  du  décret 
du  SB  déc.  tH5i ,  et  ne  soumet  pas,  dès  lors,  ce  dé- 
bitant, dont  1'exploitaliou  existait  avant  la  promul- 
gation dudit  décret,  a  la  permission  administrative 
qu'il  a  présente  pour  les  débits  non  encore  ouverts 
—Doua»,  Si  fcv.  1854  (t.  1  1854,  p.  319),  Darras. 

12.—  L'autorisation  de  tenir  uu  débit  de  bois- 
sons à  consommer  sur  plaça  est  essentiellement  per- 
sonnelle, et,  dès  lors,  la  substitution,  à  quelque  ti- 
tre que  ce  soit,  spécialement  à  titre  de  cession,  d'un 
nouvel  exploitant  à  l'ancien,  exigo  nécessairement 
une  autorisation  nouvelle.  —  Ahjtr,  s  nov.  1858 
(t  s  1853.  p.  805),  C happe. 

17.  —  Par  suite,  est  passible  des  peines  portées 
par  le  décret  du  29  déc.  1*51,  l'individu  qui,  avant 
acheté  un  débit  de  boissons,  tient  ce  débit  sans  l'au- 
torisation de  l'administration  préfectorale.  En  vain 
prétend-il  ne  faire  que  continuer  le  débit  de  «on 
prédécesseur,  dont  la  licence  durait  encore  ;  la  li- 
cence ne  dispense  pas  de  l'autoiisalion  administra- 
tive, qui  ne  peut  se  transmettre  et  doit  être  person- 
oelle.— Bourycs,  10  déc.  185S  (t.  i  1853,  p.  118), 
P.... 

18.  —  «  La  fermeture  des  établissements  désignés 
en  l'art.  I  qui  existent  actuellement,  ou  qui  seront 
autorisés  à  l'avenir,  porte  l'art,  s  du  décret  du  i;i 
déc.  I85t,  pourra  é*re  ordonnée,  par  arrêté  du  pré- 
fet, soit  après  une  condamnation  pour  contravention 
aux  lois  et  règlements  qui  roucernenl  ces  profes- 
sions soit  par  mesure  de  sûreté  publique.  » 

18.  —  line  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur 
aux  préfets  (V.  Mvmt.,  5  janv.  1H59.)  indique  l'es- 
prit qui  doit  présider  a  l'application  du  décret  :  — 
«  Vous  avez,  y  est-il  dit.  deux  écueils  à  éviter.  Sa- 
crifier l'intérêt  public,  transiger  avec  le  désordre 
dans  la  crainte  de  molester  quelques  individus,  c'est 
manquer  au  plus  saint  des  devoirs,  c'est  compro- 
mettre le  repos  et  le  sahit  des  honnêtes  gens,  c'est 
continuer  a  mettre  en  œuvre  ce  système  de  faux  li- 
héra)i*me  qui  a  conduit  plusieurs  fois  la  France  à 
deux  doigts  de  sa  perle  Porter  injustement  ou  lé- 
gèrement atteinte  a  le  propriété  privée,  ce  serait 
méconnaître  un  droit  sacré  et  livrer  au  discrédit  les 
actes  de  l'administration  publique,  que  vous  devez, 
au  contraire,  faire  respecter  en  leur  conservant  tou- 
jours un  caractère  de  justice  et  d'impartialité.  C'est 
dans  cette  juste  mesure,  monsieur  le  préfet,  que  doit 
s'exercer  voire  action,  tout  à  la  lois  protectrice  et 
répressive.  Lorsqu'il  s'agira  d'autoriser  l'ouverture 
d  un  des  établissements  mentionnés  au  décret,  n'ac- 
cordez celle  autorisation  qu'après  un  examen  minu- 
tieux, et  à  de*  indmdu*  dont  les  antécédents  et  la 
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moralité  vous  seront  suffisamment  garantis.  S'il  s'a- 
it de  la  fermeture  d'un  établissement  existant, 
ors  le  cas  de  danger  public,  soyez  tiès-cirronspect; 
avertissez  d'abord  le  propriétaire  par  écrit  ;  avant 
de  sévir,  entourez -vous  de  preuves  et  de  renseigne- 
ments certains  :  consultez  la  gendarmerie,  les  com- 
missaires de  police,  les  maires,  les  juges  île  paix,  les 
sous-préfets;  surtout  tenez-vous  én  garde  contre 
les  dénonciations  qui  seraient  le  fruit  d'une  cupide 
et  jalouse  concurrence  ;  mais,  quand  vous  serez  suf- 
fisamment éclairé,  agissez  résolument  et  avec  l'as- 
surance que  donne  l'accomplissement  d'un  devoir  à 
remplir  envers  la  société.  Les  cafés  que  l'on  trans- 
formerait en  clubs  ou  foyers  de  propagande  politique, 
les  cabarets  qui  deviendraient  le  rendez-vous  des  re- 
pris de  justice,  d'individus  tarés,  rivant  de  prostitu- 
tion et  de  vol,  devront  être  impitoyablement  fermés. 
Vous  traiterez  avec  la  même  sévérité  les  établisse- 
ments où  l'on  débiterait  des  boissons  falsifiées  ou 
altérées,  et  de  nature  a  nuire  à  la  san  é  du  peuple. 
Le  Code  pénal  prononce  contre  ces  délits  pernicieux 
des  peines  qui  n'ont  pu  y  mettre  un  frein.  L'art.  S 
du  décret  vous  donne  le'pouvoir  de  faire  fermer  un 
établissement  après  une  seule  condamnation  pour 
infraction  aux  lois  et  règlements  spéciaux  S'il  vous 
est  démontré  que  la  falsification  est  faite  sciemment, 
qu'un  établissement  condamné  réalise  des  bénéfices 
illicites  aux  dépens  de  la  santé  des  pauvres  gens, 
supprimez-le  sans  hésiter.  » 

20.  —  Le  décret  législatif  du  99  déc.  1831,  qui 
autorise  les  préfets  à  ordonner  la  fermeture  des  ca- 
fés, cabarets  ou  autres  débits  de  boissons  à  con- 
sommer sur  place,  n'ayant  rien  statué  sur  le  mode 
de  notification  de  leurs  arrêtés  aux  marchands  qu'ils 
concernent,  il  y  a  lieu  de  s'en  référer,  .1  cet  é:ard, 
au  droit  commun,  c'est-à-dire,  par  identité  de  mo- 
tifs, a  l'avis  du  conseil  d'Etal  du  95  prair.  an  xin. 
—  Des  lors,  la  notification  est  insuffisante  si,  au  lieu 
d'avoir  été  faite  par  écrit,  elle  ue  l'a  été  que  par  une 
simple  lecture  donnée  au  débitant.— Cuss.,  il  août 
1851  (t.  l  18.15,  p.  81»),  Marchand. 

21.  —  Enlin,  t  art.  5  du  décret  du  W  déc.  1881 
porte  :  u  Tout  individu  qui  ouvrira  un  café,  caba- 
ret ou  débit  de  boissons  a  consommer  sur  place,  s.ms 
anlonsaUou  préalable  ou  contrairement  à  un  arrêté 
de  fermeture  pris  en  vertu  de  l'article  précédent, 
sera  poursuivi  devant  les  tribunaux  correctionnels, 
el  puni  d'une  amende  de  vingt- cinq  à  cinq  cents  fr., 
et  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  six  mois.— 
L'établissement  sera  fermé  immédiatement.  » 

22.  —  Toutefois,  comme  ou  l'a  vu  supra,  n.  îû, 
le  juge  peut  ne  pas  ordonner  la  fermeture  de  réta- 
blissement, si  l'autorisation  est  survenue  depuis  la 
contravention  commise. 

2Î. — Le  refus  fait  car  l'autorité  d'accorder  au- 
torisation pour  un  débit  temporaire,  rems  fondé  sur 
le  motif  (erroné)  qu'une  pareille  autorisation  n'est 
pas  nécessaire,  ne  saurait  soustraire  celui  qui  a  ou- 
vert un  tel  débit  sans  autorisation  aux  peines  por- 
tées par  la  loi.  ...En  vain  le  prévenu  invoquerait- 
il  sa  bonne  foi,  toute  recherche  à  cet  égard  élatit 
interdite  par  la  nature  du  délit  poursuivi.— Cass., 
4  mars  1853  (t.  l  1854,  p.  519),  Monard. 

24.—  Les  individus  poursuivi»  par  suite  de  pro- 
cès-verbaux dresses,  so  l  irrégulièrement  par  la  ré- 
gie soit  par  le  commissaire  o>  police-,  pour  avoir 
ouvert  sans  autorisation  des  débits  de  boissons,  ne 
peuvent,  même  depuis  le  décret  du  S9  déc.  1851, 
être  condamnés  aux  droits  el  à  l'amende  au  profit 
de  la  re,{ie  ,  mais  seulement  a  la  confiscation  des 
objets  saisi»,  si  la  contravention  est,  d'ailleurs,  suT- 
lisammcnl  constatée.—  Cuss.  (deux  arrêts!,  Sx  avril 
1853  (t.  1  18S3,  p.  63i),  Aubaud  ;  Commeinhcs. 

Îi5.  —  Le  décret  du  s»  déc.  1851,  qui  pr-hihe 
l'ouverture  de  tout  débit  de  boissons  à  consommer 
sur  place  sans  la  permisrioti  de  l'autorité  adminis- 
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Ira  lire,  est,  en  «(Tôt,  une  simple  loi  de  police  étran- 
gère aux  lois  fiscales,  et  qui  n'a  rien  changé  au* 
règles  établies  par  les  lois  antérieures  pour  (a  preuve 
des  commentions  en  maiière  de  contribution*  in- 
directe*, règles  suivant  lesquelles  la  condamnation 
à  l'amenda  et  ans  droits  ne  peut  être  prononcée 
contre  lse  contrevenants  qu'autant  que  la  contraven- 
tion est  établie  par  procès-verbaux  réguliersdes  pré- 
posés de  la  régie.— Mêmes  arrêts. 
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Cireontunee»  atiéanaalet,  Paltifloatioa,  16-1,  17  ». 

48.  Intention,  16  1  ».,  50». 

Coolravealion  (  malliple  ) ,  Lait,  1 1  -S,  «9-5,  39. 

30bi»-t».  Mélange,  t7-3  S., 91, 30». 

Coupage,  Si,  50  i.  Mite  en  vaala,  it-t  ». 

Détention  de  vin»  falsiflét,  Poina,  99-1  t.,  41  i. 

16-t  a.  Preovo,  98  bl». 

Ean  (addition  d),  31.  Récidive,  44. 

1  ■  —  Celte  matière  n'est  régie  par  la  loi  du  97 
mars  t83ique  depuis  que  celte  loi  lui  a  été  rendue 
applicable  par  celle  du  s  mai  1885.— Mats,  jusqu'a- 
lors, elle  est  restée  sons  l'empire  des  art,  518  et 
475,  n.  6,  C.  pén.;  les  différentes  solutions  que  nous 
allons  recueillir  ont  été  rendues  par  application  de 
ees  articles. 

11.— 1°  Jugé  que  l'existence  de  boissons  falsifiées 
appartenant  a  un  débitant  qui  les  a  placées  dans 
ne  magasin  de  son  commerce  constitue  l'exposition 
et  la  mise  en  vente  desdites  boissons,  et  entraîne, 
femme  la  vente  et  le  débit  même,  l'application  des 
peines  prononcées  par  l'art.  475,  n.  6.  G.  pét. — 
Cass..  t9  sept.  1846  (t.  I  1847,  p.  715),  Birouard. 

9»  H  n'est  pas  nécessaire  que  ces  boissons  aient 
été  rendues  ni  livrées.  -  Cet»*.,  10  nov.  1853  (t.  t 
1854,  p.  eoo 1  Albertin. 

»•  Appliqué  le  même  principe  à  l'exposition  en 
vente  de  lait  falsifié  par  mixtion  d'une  certaine  quan- 
tité d'eau.— Cass.,  14  ocl.  1 843  (t.  *  1844,  p.  73), 
Desban. 

1*.  —  1°  Ainsi  encore,  l'individu  traduit  pour 
détention  de  vins  falsifiés  ne  peut  demander  à  met- 
tre eu  cause  les  marchands  qn'il  signale  comme 
auteurs  de  la  falsification,  la  simple  détention  suf- 
fisant (Tailleurs  pour  motiver  l'application  de  la 

B!ine.—  Cass.,  u  fév.  1834  (t.  3  1854,  p.  318), 
illard. 

9»  Jngé  également  que  la  coiHmenlion,  prévue  par 
l'art.  475,  n.  6,  C.  pén.,  de  vent  -  de  boissons  fal- 
sifié a  est,  comme  toute  contravention  en  général, 
punissable  malgré  le  défaut  d'intention  mauvaise  de 
la  part  de  son  auteur,  et  existe  par  cela  seul  que 
les  boissons  falsifiées  se  trouvent  dans  la  caTc  d  un 
«Jcbitant.-^om,  17  janv.  1855  (l  9  1838,  p.  10), 
Milhos. 

17.— l»n  suffit  que  le  jugement  qui  condamne  uu 
individu  comme  détenteur  de  boissons  falsifiées 
constate  l'existence  de  la  fraude,  sans  qu'il  soit  tenu 
d'indiquer  les  éléments  de  la  falsification.— Cas*., 
94  fcv.  1854  (t.  S  1854  p.  318),  Millard. 

9*  H  a,  en  effet,  été  jugé  que  hors  le  cas  où  il 
J  a  mixtion  de  substances  nuisibles  à  la  santé,  la 
loi  qui  punit  l'Altération  ou  la  falsification  des  bois- 
sons ne  distingue  pas,  et  embrasse,  dans  sa  dispo- 
sition, toutes  les  «Itérations  et  toutes  les  falsifica- 
tions, quels  que  soieut  leur  importance  et  leurs  ré- 
sultats. —  Cass.,  il  mai  1853  (1837  ,  p.  38), 
Delapierrc  •  t*  juill.  1853  (ibkl),  Charère. 

3°  Qu'aiusi,  la  fabrication  et  la  vente,  comme 
vins  rouges,  de  boissons  composées  d'une  partie  de 
vin  blanc,  d'une  matière  colorante  «i  d'une  grande 
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quantité  de  cidre,  constituent  la  falsification  et  l'al- 
tération de  liquides  prévues  par  l'art.  475,  n.  6,  C. 
péu.,  quelque  profonde  que  soit  celte  altération,  et 
non  le  délit  de  tromperie  sur  la  nature  de  la  chose 
vendue,  réprimé  par  Vart.  4*3,  C.  pén.—  Cass..  il 
mai  1835  (précité). 


4»  Lt  que,  de  môme,  le  mélange  d'une  certaine 
quantité  deau  que  fait  un  débitant  au  vin  ou  à 
leau  de-vie  qu'il  vend,  constitue  une  altération  et 
falsification  de  boissons  dans  le  sens  dudit  art. 
473.  —  Cass.t  13  juill.  1855  (précité). 

21.  —  Juçé  aussi  que  doivent  être  considérées 
comme  falsifiées  les  boissons  composées  de  seize 
vinftiirnies  de  vins  communs  et  de  quatre  vingtièmes 
£eau  -  Cass.,  «3  sep*.  1848  (t.  1  1847,  p,  715), 
nxouard. 

28  bis.  —  En  matière  de  contravention  anx  lois 
sur  la  vente  des  baissons,  la  qualité  des  dégusta- 
teurs rédacteurs  du  procès-verbal,  qui  n'a  pas  été 
contestée  devant  le  tribunal  de  répression,  ne  peut 
dire  critiqué»  pour  la  première  foi*  devant  la  Cour 
de  cassation,  alors  que  la  contravention  pouvant,  aux 
ternies  de  l'art.  151,  C.  inst.  erim.,  être  prouvée  par 
témoins  a  défaut  de  procès-verbal,  a  été  déclarée 
constante  par  le  jugement  attaqué. — Caês.,  10  août 
1844  (|.  i  1945.  p.  435),  Pardon. 

29.  —  t»  Depuis  la  loi  du  37  ruar»  1851  qui  a 
édicté  des  dispositions  nouvelles  sur  la  falsification 
des  substances  alimentaires  et  déféré  cotte  falsifica- 
tion aux  tribunaux  de  police  correctionnelle,  on  s'est 
demandé  si  celte  loi  ne  s'appliquait  pas  exclusive- 
ment aux  aliments  solides,  et  st  la  vente  et  le  débit 
des  boissons  falsifiées  ne  continuaient  pas,  lorsque  les 
mixtions  n'étaient  pas  nuisibles  a  la  santé,  à  trou- 
ver leur  répression  dans  les  art.  475,  n.  6,  et  477, 
C.  jpén  —  L'affirmative  s  été  jugée  par  deux  nrr«'-ls 
—  Cass-,  18  août  1853  (t.  I  1834,  p.  606),  Isnanl  ; 
16  nov.  1835  [ibid),  Albertin.— C'est  ce  qui  résulte 
de  la  discussion  qui  a  eu  lieu  à  K  A  «semblée  législa- 
tive lors  du  vole  de  la  loi. 

f  Jugé  aussi  que  les  disposition»  de  In  loi  du  37 
mors  1831  .relative  au  délit  de  tromperie  sur  la 
marchandise  vendue,  se  rapportaient  exclusivement 
aux  matières  faisant  l'objet  de  l'art.  49»,  C.  pén., 
et  ne  s'appliquaient  pas  il  la  falsification  des  bois- 
sons spécialement  prévue  pnr  les  art.  518  et  475, 
n.  6,  même  Code.—  Agm,  17  janv.  1855(t.  s  1835, 
p.  io),  Milho».— V.  aussi  Metz,  19  juill.  tsa»  (t. 
l  1855,  p.  lOt),  Pierre. 

3*  ...Mai»  que  le  lait  étant  une  substance  essen- 
tiellement alimentaire,  le  fait  de  l'avoir  vendo  falsifié 
constitue  le  délit  prévu  par  l'art,  t  de  la  loi  du  27 
mar9  *6»i,  qui  punit  la  falsification  des  substances 
alimentaires  ou  médicamenteuses  destinées  à  être 
vendues,  et  non  le  délit  de  ventes  de  boissons  fal- 
sifiées, puni  par  le  n.  6  de  l'art.  473,  C.  pén.  le- 
quel n'a  plus  dû  s'appliquer  désormais  qu'à  In  rente 
ou  au  débit  de  boissons  falsifiées,  qui  ne  sont  point 
en  elles-mêmes,  ou  dans  leur  usage  habituel,  des 
substances  alimentaires  ou  médicamenteuses.  — 
Metz.  19  juill.  1854  (précité);  Cass.,  9  mars  1853 
(t.  i  1835,  p.  594),  Therry. 

30  bis.— 1*  Il  a  élé  jugé  que,  quelle  que  «oit  la 
diversité  des  natures  de  boirons  dont  la  falsifica- 
tion soit  constatée  dans  un  seul  procès-verbal  dressé 
ehei  un  débitant,  il  n'y  a  qu'une  seule  contraven- 
tion. En  vain  prétendrait-on  qu'il  doit  êlre  appliqué 
uue  peine  distincte  par  chaque  nature  de  liquide 
dont  la  falsification  serait  constatée  au  procès-ver- 
bal. —  Ca*S.,  16  juin  1854  (t.  9  1854,  p.  415), 
Yinccnt  et  Bordj. 

3*  Cette  solution,  fondée  uniquement  sur  ce  qui* 
le  mot  boissons  est.  dans  l'art.  473,  n.  6,  C.  pén., 


employé  au  pluriel,  ne  nous  parait  pas.  nous  de- 
ravouer,  parfaitement  conforme  à  l'esprit  de 
la  loi  ;  elle  sacrifie  peut-être  on  peo  trop  i  fa  let- 
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trc,  et  la  Coor  de  cassation  elle-même  semble  .«'*- 
Ire  placée  à  un  point  de  vue  différent,  lorsqu'elle  a 
jugé,  en  matière  de  contraventions  commises  par 
les  boulangers,  t*  qu'à  Paris,  où  les  pains  doivent 
<:trc  empreints  d'une  marque,  chaque  pain  non 
inarqué  est  l'objet  d'une  contravention  distincte; 
**  qu'il  en  est  de  même,  là  où  les  pains  doivent 
avoir  un  certain  poids  filé  par  les  règlements,  pour 
chaque  pain  n'ayant  pas  ce  poids.  —  V.  Boulan- 
ge». 

35.  —  !•  Jugé,  sous  l'empire  de  l'art.  477,  C. 
pén.,  que  cet  article,  qui  prescrit  de  répandre  les 
boissons  falsiGées  saisies  chez  un  débitant,  n'oyaul 
pas  déterminé  le  lieu  de  l'effusion,  un  tribunal  de 
police  peut,  sans  ajouter  une  disposition  pénale  à 
celle  de  la  loi,  ordonner  que  cette  effusion  sera  ef- 
fectuée en  face  de  l'établissement  du  contrevenant. 
—  Cass.,  19  avril  1854  (t.  i  1855,  p.  138),  Wal- 
let. 

3»  En  général,  les  tribunaux  de  répression  or- 
donnent que  l'effusion  sera  faite  dans  le  lieu  où 
les  liquides  ont  été  transportés  administrativement 
après  la  saisie,  et  ne  prescrivent  l'effusion  devant 
l'établissement  du  contrevenant  qu'autant  que  les 
faits  leur  paraissent  assez  sérieux  pour  mériter 
relie  aggravation  de  pénalité. — Au  reste,  l'effusion 
*st  dp  rigueur,  et,  notamment,  les  tribunaux  de  po- 
lice ne  peuvent  ordonner  que  des  vins  mélangés 
d'eau,  par  exemple,  au  lieu  d'être  répandus,  seront 
vendus  aux  enchères  publiques  au  profit  du  mar- 
chand.— V.  Bép.,  n.  S6, 

37.  — Hais  on  n'a  pas  tardé  à  reconnaître  que  la 
loi  du  37  mars  1851,  renfermait  une  lacune  regret- 
table en  ce  qu'elle  ne  disposait  qu'à  l'égard  de  la  « 
falsification  des  substances  alimentaires,  laissaul 
la  falsification  des  boissons  sous  l'application  de 
pénalités  insuffisantes. 

38.  — Aussi,  la  loi  nouvelle  du  5  mai  1853  est- 
elle  venue  combler  cette  lacune  en  «étendant  (art.  i) 
aux  boissons  les  dispositions  de  la  loi  du  17  mars 
1851.  a  —  Ce  uni  a  entraîné,  comme  le  porte 
Tari  l  de  ladite  loi.  l'abrogation  de  l'art.  318  et  du 
n.  «  de  l'art.  475,  C.  pén. 

39.  — Cette  loi  nouvelle,  comme  on  le  comprend, 
rend  désormais  sans  intérêt  la  question  de  savoir 
si  le  lait  constitue  uue  substance  alimentaire  ou 
une  boisson,  la  falsification,  dans  les  deux  cas, 
tombant  sous  l'application  de  la  même  peine.  — 
V.  mprà,  n.  11-3». 

4)0.  —  Les  principes  et  les  pénalités  delà  loi  du 
37  mars  1851  sont  donc  complètement  applicables 
a  la  matière  qui  nous  occupe. 

41.  —  L'art,  l  de  celte  loi  punit  de  la  peine  por- 
tée en  l'art.  415  du  C.  pén.,  1°  ceux  qui  fabriquent 
des  sub»Unces  ou  denrées  alimentaires  ou  médica- 
menteuses destinéesàétre  vendue»;  1*  ceux  qui  ven- 
dront ou  meltront  en  venle  des  substances  ou  denrées 
alimentaires  qu'ils  sauront  être  filsiflées  ou  cor- 

42.  —  Si,  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  1  pré- 
cité ou  par  l'art.  415,  C  pén.  il  s'agit  de  marchan- 
dises contenant  des  mixtions  nuisibles  à  la  santé, 
l'amende  est  de  50  à  500  fr.,  à  moins  que  le  quart 
des  restitutions  et  dommages-intérêts  n'excède  cette 
dernière  somme  ;  l'emprisonnement  est  de  trois  mois 
à  deux  ans.  Celle  disposition  est  applicable,  même 
au  cas  où  la  falsification  nuisible  serait  connue  de 
l'acheteur  ou  consommateur. 

43.  —  L'art.  3  punit  d'une  amende  de  18  k 
a.»  fr.  et  d'un  emprisonnement  de  six  à  dix  jours,  ou 
de  l'une  de  ces  denx  peines  seulement,  suivant  les 
circonstances,  ceux  qui,  sans  motifs  légitimes,  ont 
dans  leurs  magasins,  boutiques,  ateliers  ou  mai- 
sons de  commerce,  ou  dans  le»  halles,  foires  ou 
marchés,  des  substances  alimentaires  ou  ruédica- 
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pues.— Si  la  substance  fabriquée  est  nuisible  à  la 
saolé,  l'amende  peut  être  portée  à  50  fr.  et  l'em- 
prisonnement à  quinze  jours. 

44.  —  Lorsque  le  prévenu,  convaincu  de  contra- 
vention à  la  loi  du  37  mars  1851  ou  à  l'art.  4M, 
C.  pén.,  dans  les  cinq  année?  qui  précèdent  le  dé- 
lit, a  été  condamné  pour  infraction  à  celte  loi  ou 
audit  article,  la  peine  peut  être  élevée  jusqu'au 
double  du  maximum;  l'amende  prononcée  par  l'art. 
413  et  par  les  art.  i  et  3  de  ladite  loi  peut  être  por- 
tée jusqu'à  i.ooo  fr.,  si  la  moitié  des  restitutions  et 
dommages-intérêts  n'excède  pas  cette  somme.  Le 
(oui  sans  préjudice  des  art.  57  et  58,  C.  pén.  — 
V.  Récidive. 

45.  — Le  tribunal  peut  ordonner  l'affiche  [et  l'in- 
sertion intégrale  o<i  partielle,  dans  les  journaux  qu'il 
désigne,  des  jugements  rendus  par  application  de  la 
loi  du  17  mars  1851.  Le  tout  aux  frais  du  con- 
damné.—Art.  66. 

46.  —  L'art.  463,  C.  peu.,  sur  les  circonstances 
atténuantes,  est,  d'ailleurs,  applicable  aux  délit* 
prévus  par  celte  loi.— Arl.  7. 

47.  — Enfin,  les  deux  tiers  du  produit  des  amen- 
des sont  attribués  aux  communes  dans  lesquelles 
les  délits  auront  été  constatés.— Art.  8. 

48.  — Aux  termes  de  l'art.  5,  les  objets  dont  la 
venle,  usage  ou  possession,  constitue  le  délit  qu'il 
réprime,  doivent  être  confisqués  ;  s'ils  sont  propres 
à  un  usage  alimentaire  ou  médical ,  le  tribunal 
peut  les  mettre  à  la  disposition  de  l'administration 
pour  être  attribués  aux  établissements  de  bienfai- 
sance j  s'ils  sont  impropres  à  cet  usage,  ou  nuisi- 
bles, ils  doivent  être  répandus  aux  frais  du  con- 
damné, et  le  tribunal  peut  ordonner  cette  effu- 
sion devant  l'établissement  ou  domicile  de  celui-ci. 

49.  — Nous  reviendrons  avec  plus  de  détails  sur 
l'application  de  la  loi  du  17  mars  1851,  sous  le 
mot  tromperie  sur  la  marcftantlise,  et  nous  nous 
bornerons  à  poser  ici  quelques  règles  qui  résultent 
du  rapport  de  la  commission  présenté  par  M.  de  La 
Grange  devant  l'Assemblée  législative. 

50.  — i*  Ce  que  la  loi  nouvelle  considère  comme 
un  délit,  c'est  la  fraude  •<  Or,  dit  le  rapport  de  la 
commission,  il  est  deux  mélanges  qui,  par  leur  but. 
leur  notoriété,  repoussent  d'abord  toute  suspicion.— 
Ce  sont  les  mélaug.  s  ou  coupages  que  reclament  la 
conservation,  la  guérison,  la  clarilicalioo  de  la  bois- 
son, son  a|iyroprialion  au  commerce,  ceui  que  justi- 
fient les  habitudes  locales  reconnues,  ou  que  la 
science  peut  euseigner  dans  un  but  légitime  ;  jamais 
on  ne  les  confondra  avec  les  mixtions  destinées  à 
tromper  l'arheleur  par  des  apparences  mensongè- 
res. »  —  (Joll.  des  lois,  à  la  date  du  5  mai  1855. 

S*  Hais  il  a  été  jugé  que  si ,  en  principe  ,  tout 
mélange  ou  coupage  de  boissons ,  telles  nue  vins , 
eaux-de-vie,  etc..  peut  ne  pas  tomber  sous  l'applica- 
tion de  la  loi  du  5  mai  1855,  qui  réprime  la  Nlsi- 
ticalion  des  boissons,  lorsque  ce  mélange  ou  coupage 
esl  autorisé  par  les  usages  du  commerce  ,  et ,  par 
suite,  présumé  connu  des  acheteurs  il  en  est  autre- 
ment lorsque  la  décision  des  juges  du  fond  constate, 
en  fait,  que  ce  mélange  a  eu  lieu  frauduleusement  par 
le  vendeur,  et  contrairement  aux  conventions  parti- 
culières intervenues  entre  lui  et  l'arlietcur. — Lass., 
13  mars  1857  (année  1857),  Adolphe. 

51.  — «  Il  est  des  cas  aussi  où  les  lois  de  la  fabri- 
cation peuvent  avoir  été  formulées  par  des  textes. 
—Ainsi  le  décret  du  17  mars  1853  semble  tracer 
b  limite  au  delà  de  laquelle  l'amalgame  de  l'alcool 
au  vin  devient  un  abus  dans  les  pavs  où  il  est  per- 
mis. »—  Rapport  précité. 

52.  —  Sous  la  loi  nouvelle,  le  fait  de  la  vente, 
mise  en  venle,  ou  possession  au  siège  de  la  vente 
d  une  boisson  falsifiée,  fait  présumer  l'intention  de 
tromper  l'acheteur  — Si  celui-ci  a  accepté  la  ebo«? 
(iiioffen<irf>  qu'on  lui  a  doYlare  t  trc  uiddnt-r  ,  .  : 
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l'a  payée  en  conséquence,  la  fraude  disparaît.  Mais 
c'eut  au  vendeur  a  démontrer  ce  fait  exceptionnel. — 
Même  rapport. 

33. —  Si  la  marchandise  est  saisie  avant  qu'elle 
ait  été  vendue ,  on  ne  sera  pas  admis  à  prétendre 
qu'on  aurait  averti  l'acheteur,  à  moins  qu'une  indi- 
cation très- apparente  et  inséparable  de  la  marchan- 
dise, telle  qu'on  la  vend,  n'en  révèle  la  composition 
véritable,  ou  qu'on  ne  Tasse  notoirement  un  com- 
merce exclusif  île  matières  mélangées.— Même  rap- 
port, 

54. — Le  falsificateur  d'une  substance  destinée  à 
être  rendue  np  serait  pas  innocenté  parce  que  le 
vendeur  prétendrait  avoir  l'intention  d'avertir  Ips 
acheteurs,  ou  parce  qu'il  s'annoncerait  comme  fabri- 
cant de  boissons  falsifiées  ;  autrement,  on  éluderait 
le  châtiment  par  l'audace  môme;  la  loi,  qu'il  ait  un 
masque  ou  non  ,  punit  celui  qui  falsifie,  considère 
le  falsificateur  comme  complice  en  fournissant  Tins- 
trament  du  délit  à  tous  ceux  qui  l'achètent  pour  le 
revendre.— Même  rapport. 

35. — En  pareille  matière  le  vendeur  est  présumé 
connaître  la  falsification  sans  pouvoir  rejctpr  la  faute 
sur  le  fabricant  (V.sii/».,n.  16-1»). -C'est  au  surplus 
aux  juges  qu'il  appartient  d'apprécier  les  ras  ou  la 
responsabilité  devra  remonter  du  détaillant  a  son 
fournisseur,  et  ceux  où  le  marchand  est,  a  la  fois, 
l'auteur  et  le  débitant  de  la  falsification.  —  V.  au 
reste,  Tromperie  srn  la  marchandise. 
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Les  fabricans  ou  marchands  de  bottes  de  pen- 
dules en  zinc  doré  ou  bronzé  sont  rangés  par  la  loi 
du  18  mai  1850  dans  la  cinquième  classe  des  pa- 
tentables.—Droit  fixe  basé  sur  le  chiffre  de  la  popu- 
lation.—Droit  proportionnel  du  vinglièmcsur  le  loyer 
d'habitation  ,  et  les  édifices  servant  à  l'exercice  de 
la  profession. — V.  Pateste. 

BONBONS  ET  CONFISERIES. 

Les  revendeurs  de  bonbons  et  confiseries  sont 
rangés  par  la  loi  du  18  mai  1R50  dan*  la  sfptième 
classe  des  patentables.— Droit  fixe  basé  sur  le  chiffre 
de  la  population.  —  Droit  proportionnel  au  quaran- 
tième sur  le  loyer  d'habitation,  et  les  édifices  ser- 
vant a  l'exercicê  de  la  profession.  —  V.  Patente. 

BONS  BOT  AUX  OU  BU  TRESOR. 

5.  —  Lors  de  la  révolution  du  34  fév.  t*48,  l'é- 
poque de  remboursement  des  bons  du  Trésor  alors 
en  circulation  fut  prorogée  pendant  six  mois  (décr. 
te  et  a»  mars  18*hj,  temps  pendant  lequel  lesdé- 
tenteurs  de  ces  bons  ne  pouvaient  exercer  aucun 
recours  contre  les  endosseurs  (déc.  98  mars  et  13 
uill.  18*8).  —  Les  détenteurs  de  ces  mêmes  bons 
urent  autorisés  à  les  échanger  contre  des  coupons 

de  l'emprunt  national  (décr.  te  mars  et  7  juill. 
I8tn). -Enfin,  les  bons  du  Trésor  furent  consolidés 
en  rentes  sur  l'Etal;  décr.  7  juill.  «848,  L.  31 
nov.  imr»,  «  janv.  1856. 

6.  —  Un  décret  impérial,  du  l"  mars  1886,  au- 
torise le  ministre  des  finances  à  élever  à  350  mil- 
lions la  somme  des  bons  du  Trésor  à  émettre 
le  service  de  la  trésorerie  de  t856. 
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intentée  au  civil.  Celle  dernière  action  est  purement 
possessoire  lorsqu'elle  réunit  d'ailleurs  les  conditions 
requises  pour  l'exercice  des  actions  possessoire».  — 
Demolombe,  t.  1 1,  n.  846. 

41.  — L'action  en  bornage  accompagnée  d'une 
demande  en  arpentage  tendant  au  déplacement  d'an- 
ciennes bornes  am-ablemeot  posées,  et  a  l'applica- 
tion des  titres,  constitue  une  véritable  action  en  re- 
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pentage ne  pouvant  être  demandé  que  par  voie  d'ac- 
tion en  revendication.  —  Cass.,  1i  août  t8st  (t.  8 
1831,  p.  890),  Haudecœur  c.  de  Herque. 

44.  —  Adde  Allain,  Man.  des  j.  de  paix,  t.  8, 
n.  1531,1533  :  Demolombe,  t.  11,  n.  341  ;  Zacha- 
ria\  S  330,  t.  3,  p.  168  ;  Zaeharia*  (édil.  Massé  et 
Vergé),  eod.,  note  8. 

S  2.  —  Qui  peut  intenter  f 'art ion  en  bornage. 

54. — t*  Adde  Carré,  Compét.  civ.,  1. 1,  n.  931  ; 
Solon,  Servitudes,  n.  58;  Allain,  t.  3,  n.  1537; 
Fourher,  Comm.  sur  la  loi  du  35  mai  1838,  n. 
•m  ;  Hennequin,  Tr.de  légist.,  t.  9,  n.  353;  De- 
molombe, U  1 1,  n.  356. 
3»  L'action  en  bornage  appartiendrait  au  sir 


possesseur,  pourvu  qu'il  possédât  pour  lui-même.  — 
Polhier,  de  la  Société,  n.  833  ;  Demolombe,  t.  il, 
n.  939;  Marcadé.  sur  l'art.  646,  n.  s. 

38.  —  Conf.  Pardessus,  Sen<it.,  t.  S,  n.  339; 
Neveu-Dcrotrie  ,  Lot*  rurales  ,p.  54  :  Demolombe, 
t.  11,  n.  357  ;  Duranton,  t.  5,  n.  357. 

63. — Décidé  toutefois  qu'une  commune  a  le  droit 
de  demander  contre  les  propriétaires  limitrophes  le 
bornage  du  terrain  sur  lequel  sont  constitués  ses 
droits  d'usage  ;  que  dans  tous  les  cas,  Faction  de  la 
commune  est  recevable  si  elle  a  mis  en  cause  le  pro- 
priétaire du  terraiu  asservi.— Montpellier,  14  déc. 
1840  (t.  l  1841,  n.  est),  Comm.  de  Mauguio  c. 
Cambessèdes.  —  MM.  Demolombe  (t.  Il,  n.  359)  et 
Pardessus  (t  3.  n.  333)  reconnaissent  à  l'usager  le 
droit  d'exercer  l'action  en  bornage. 

69. — M.  Demolombe  (t.  n,  n.  960)  enseigne  que 
lorsque  la  propriété  ou  les  titres  ne  sont  pas  contes- 
tés, le  bornage  ne  constitue  qu'un  acte  d'adminis- 
tration qui  peut  être  exercé,  sans  autorisation,  par 
le  tuteur,  par  l'envoyé  en  possession  provisoire  des 
biens  d'un  absent,  on  par  le 
l'intervention  de  la  femme 


sans 
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71.—  Adde  Déniante,  Cours  analyt.  du  C. 
Nap„  1.9,  n.  500  bis  iv  ;  Solon,  Servttudes, 
n.  89;  Curasson,  Du  bornage,  g  l,  n.  4;  Demo- 
lombe, t.  ii.o.  «58  j  Millet,  Z>w  bornage,  p.  lis. 

S  3.  —  Contre  gui  on  peut  intenter  faction  en 
bornage. 

99.  —  1"  Le  demandeur  en  bornage  peut  appeler 

directement,  dans  l'instance  qu'il  auil  contre  le 
voisin  dont  la  propriété  est  conliguë  è  la  sienne,  les 
propriétaires  d'héritages  non  conligus,  lorsque  leur 
présence  est  indispensable  pour  opérer  le  bornage 
régulier  des  propriétés  limitrophes  —  Cass.,  *o  juin 
«855  (1857,  p.  19),  Petit  c.  Colli'bert.  —  Aux  au- 
teurs cités  au  Répertoire,  il  faut  ajouter  :  Po- 
tbier,  Cont.  de  soc,  9e  op|>end.,  Du  voisinage, 
n.  953  ;  Pailliet ,  Comment,  sur  les  servitudes, 
sous  l'art.  «46;  Demolombe,  Servit.,  t.  i,  n.907, 
et  M.  l'Evesque,  note  sous  l'arrêt  précité. 

a*  Il  n'est  pas  nécessaire  que  retle  mise  eti  cause 
des  arrière-voisins  ail  été  préalablement  demandée 
au  juge  de  l'action  en  bornage,  et  donnée  par  lui. 
—  Même  arrêt,  et  Douai,  15  ianv.  1845  (1857,  p. 
If,  en  note),  Gtiiilemon  c.  Defrancc. 

3"  Telle  est  l'opinion  de  M.  l'Evesque,  dans  la 
note  précitée.  Dana  l'ancienne  jurisprudence,  la  mise 
en  cause  devait  être  ordonnée  par  la  justice  ;  c'est 
ce  que  décident  l'art.  •,  lit.  I,  de  l'ordonnance  de 
Lorraine,  rendue  parLcopold,  en  i7o7,  et  l'art.  457 
de  la  coutume  de  Csssel.  —  M  Curasson  (TV.  du 
bornage,  n.  81)  pense  qu'aujourd'hui  encore  un 
jugement  est  nécessaire  pour  ordonner  la  mise  en 
cause.  M.  Solon  (Tr.  des  servit,  réelles,  n.  67) 
dit  que  les  experts  doivent  obtenir  des  parties  le 
droit  de  mesurer  le  terrain  des  propriétaires  mé- 
mais  M.  l'Eresque  fait  rems  rouer  que  bien 
les  parties  ne  voudront  pas  conférer  ce  droit 


experts. 

4°  L'arrière-voisin  dont  la  propriété  a  été  prise 
pour  point  de  départ  du  mesurage  est  sans  intérêt 
a  se  plaindre  du  résultat  du  bornage  lorsqu'il  lui 
a  été  attribué,  non-seulement  la  contenance  portée 
dans  ses  titres,  mais  encore  une  bande  de  terrain 
réclamée  par  lui  et  concédée  par  ses  adversaires.  — 
Cass,  SO  juin  1855  (précite). 

Sert.  3.  —  $  »•  —  Compétence. 

93.  — Lorsque,  sur  une  action  en  complainte  pos- 
sessoire,  les  parties  conviennent,  pour  éviter  toute 
contestation,  de  nommer  des  experts  à  l'effet  de  pro- 
céder au  bornage  îles  propriétés  respectives,  exper- 
tise dont  le  procès  verbal  sera  dépose  au  greffe  pour 
Aire  homologué  par  le  juge  de  paix,  cette  convention 
n'a  pas  pour  effet  de  transporter  aux  experts  le  ju- 
gement de  la  couteslalioo  ;  leur  travail,  au  contraire, 
n'a  toujours  pour  le  juge  de  paix  que  la  valeur  d'un 
simple  avis.  —  Cass.,  19  juill.  1851  (t.  9  1853,  p. 
538).  Baudot  c  Lachot. 

94.  — i'  Décidé,  dans  ce  cas,  que  la  difficulté  sou- 
levée par  uue  partie,  en  matière  de  bornage,  relati- 
vement à  la  contenance  de  son  immeuble,  n'est  pas 
une  contestation  sur  les  titres  ou  sur  la  propriété, 
et  que  le  juge  de  paix  reste  compétent  pour  en  con- 
naître. —  Cass.,  19  nov.  1845  (t.  9  1846,  p.  68), 
Lesueur  c.  Dobrcnelle.  —  V.  aussi,  Demolombe, 
t.  il,  n.  951  ;  Millet,  p.  985;  Mongis,  Etteyctop. 
du  droit,  \'  Bornage,  n.  95. 

v  Spécialement,  le  juge  de  paix  ne  peut  être  des- 
saisi  de  la  conoaissauce  du  bornage  par  la  condition 
qu'y  met  l'une  des  parties  qu'il  aura  lieu  confor- 
mément à  sa  possession  actuelle  d'une  contenance 
plus  étendue  que  celle  énoncée  par  son  litre,  si  celle 
partie  ne  prouve  pas  qu  elle  a  prescrit  ce  surplus  de 
terrain  et  s'il  lui  a  été  accordé  la  contenance  que  lui 
attribuait  ce  litre.— Même  arrêt. 

3°  l'n  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  paratt  aussi 


«voir  jogé,  conformément  a  cette  doctrine,  que  le 
simple  désaccord  dons  lequel  deux  propriétaires 
pourraient  élre  relativement  aux  délimitât  ions  a 
adopter  pour  le  bornage  de  leurs  propriétés  conti- 
gih-s  ne  suffit  pas  pour  constituer  une  contestation 
sur  les  titres  et  sur  la  propriété  excédant  la  compé- 
tence du  juge  de  paix.  —  Cass.,  19  juill.  1859 
(t.  9  1855,  p.  sssi  Baudot  e.  Lac  bot.  —  V.  aussi, 
Allain.l.  9,  u.  «546  et  suit. 

4*  M.  Morin,  {Rev.  crti.,  t.  7,  p.  «68)  combat 
la  jurisprudence  sur  celte  question,  et  réduit  le  juge 
de  paix  à  un  rôle  fort  secondaire  en  matière  de  bor- 
nage, —  M.  Jay  {Rev.  crit.t  t.  8,  p.  477;,  réfute 
l'article  de  M.  Morin. 

97.— l°Kn  matière  de  bornage,  la  contestation  sur 
la  propriété,  qui  rend  le  juge  de  paix  incompétent, 
peut  être  élevée  en  tout  état  de  cause,  spécialement 
après  uoe  descente  sur  les  lieux  conteutteux  et  une 
expertise.  11  n'est  pas  nécessaire  qu'une  pareille  ex- 
ception soit  proposée  m  limine  îitis.  —  Cass.,  95 
juill.  1848  (t.  «  iô.nx,  p.  654),  Ta-temain  Ci  Marie. 
-V.  eonf.  Bieebe,  Dict.  des  juges  de  paixèt  de 
police,  v  Bornage,  n.  87. 

9»  La  contestaliou  peut  également  être  élevée 
après  un  premier  jugement  ordonnant  uns  visite  de 
lieux.  —  Cass.t  19  avril  «845  (t.  l  1845,  p.  T91), 
Dumet  c.  Noël. 

100.  —  Mais  celui  qui,  sur  une  demande  en  bov> 
nage  portée  de  piano  de  va  a  t  le  tribunal  civil,  cofl1- 
leste  les  droits  de  propriété,  reconnaît  par  là  la  com- 
pétence du  tribunal  et  rend  impossible  celle  du  juge 
de  paix.  —  Rennes,  19-90  août  1843  (t.  9  184S,  p. 
450),  Ravard. 

101.  —  V.  dans  ce  sens,  Benech,  sur  la  loi  du 
95  mai  18S8,  art.  6;  Curas?on,  g  9,  n.  11;  Millet, 
p.  978  elsuiv.-Mais  l'opinion  contraire  est  adop- 
tée par  Polhier,  De  la  Société,  n.  939  ;  Durao- 
ton,  t.  5,  n.  95*  ;  Demolombe,  t.  ll,n.  949,  et 
Marradé,  Expl.  du  Code Nap.,  sur  l'art,  oie,  n.  9. 

104.  —  Mais  il  n'y  a  pas  contestation  de  la  pro- 

[iriélé  lorsque  l'une  des  parties  invoque  seulement 
a  possession  annale  pour  obtenir  une  étendue  de 
terrain  plus  grande  que  celle  énoncée  dans  ses  ti- 
tres. -Demolombe,  t.  u,  n.  95t. 

105.  — Lorsque,  dans  une  instaure  en  bornage, 
l'une  des  parties  prétend  qu'elle  ne  possède  rien  au 
delà  de  ce  que  lui  assurent  ses  titres,  et  que  d'ail- 
leurs l'eteedanl  de  contenance,  s'il  eti  existe,  lui 
est  acquis  par  prescription,  la  propriété  est  contestée 
dans  le  sens  de  la  loi  du  95  mai  1838,  art.  c,  g  9, 
et,  dès  lors,  le  tribunal  de  première  instance  devient 
seul  compétent  à  l'eiclnsion  du  juge  de  paix.— Douai', 
Iftjanv.  1H48  (t.  2  1849,  p.  61),  Daumallcr.  Bibaii- 
court.  —  Curasson,  Du  burmgr,  g  9,  n.  1 1  ;  Demo- 
lombe, t.  1  i  n.  930  ;  Benech.  p.  474. 

110.  —  Décidé  en  ce  sen*  que  la  loi  du  95  mai 
1838,  art.  6,  qui  attribue  aux  juges  de  pai\  le  juge- 
ment des  actions  en  bornage,  sous  la  condition  que 
la  propriété  ou  les  titres  ne  seront  pas  contestés,  ne 
peut  s  appliquer  qu'à  une  tonteslatiou  sérieuse  pré- 

•  entant  quelque  apparence  de  fondement,  et  non  à 
une  simple  dénégation  qui  peut  être  dictée  par  un 
esprit  de  chicane  et  de  mauvaise  foi.  —  Cass.,  48 
mars  1855  (t.  1  I8%6,  p.  613),  Delmonte  c.  Zam- 
pettini.—  V.  aussi,  Millet,  p.  305  et  suiv.;  Delabayr, 
Annales  des  juges  de  /«lias,  y.  45,  g  3:  Solôn, 
Hép.mlm.et  jui.,  t.  1,  p  486;  Altain.  t.  9,  n. 
1559.  -  Mais  lorsque  la  contestation  est  sérieuse, 

•  Ile  a  pour  effet  de  dessaisir  le  juge  lors  même  qu'elle 
serait  présentée  sads  développcment.-Cn.«,  12  avril 
1845  (t.  1  1843,  p.  72i),  Dumet  c.  Noèl. 

S  2.  —  Procédure. 

115.—  Il  arrive  quelquefois  que,  même  lorsque 
la  ligne  séparative  des  héritages  est  clairement  dé- 
terminée, on  la  modifie  et  on  la  déplare  pour  en  eor- 
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opinion  DOftnefoi.— Koiis  partageons  rettn 


.  ..TV  ><i  pwu 

n  lîfti*:.*  —/M*  Curasson,  Z>M  bornage.  %  s 

sence  de  ce  magnat,  ,  été  suivk  d',4u ion  ^ 

mJllll  T\  a  S"°!1  refus8e  ensu"e  ^  signe  le 
proces-n-ruai  des  opérations  dressé  par  le  fZ 1 

fïïz&T"  1855  lLÏ,816-p«).«o!SS 

*.  -  Suppression  et  déplacement  de 
bornes. 

Da^ïfrJ"  ^e  dfP,»'Pementde  bornes  étant  frappé 
«OAitAO*  (Navigation  oui. 

4'^^Sô;sure  Mit 

Mttîf  f.  .?M*e  la  "  na»<»«'""  f  "(e  par  uhé  embïr- 

lït'î^'T  ^",gt  nr"l  au  plus  avec 

[acuité  d  escales  intermédiaires  entre  <ou  ,or  d  à 

buÎ nt  <  .V  !  gn'  •""•"•î*^  a"'r"  bâtiments  „av  - 

morquageou  du  halage.  .-Art.  t. 

et  ré^Jr/^"'0/^  d-e  T,i,1«,-1u»«r«  au  moins 
i«r  les  M  i„  rU;  p,0,S  Je  uav,Sation,  dont  douze 
StV i  „  i  ^  dL' 1  Etal«  Peul  f<""mauder  au  bor- 
uage. »— ôlénie  decr.,  art.  t. 

j.-t'- E?1  Pun^able  d'une  amende  de  «00  Tr  • 

m  JlUl  in(,'Tidu  non  ai,,orisé  «  "ercé  le  cou,: 
muoeniéftl  d'une  embarcation  armée  au  bornage  : 


ïu^Wrt,;  Ia  ,imilc.de  ba™»  indi- 

"  L  s"r'f  rt,,«  «équipage,  u— Art.  5 

»       hst  également  punissable  d'iirfi  »m.t..u  -i- 

•00  fr.  tout  patron  péehEur  qui    eirSé  m h  «nf 

port  de  marchandises  ou  de  passager, .1-1  Art  î 

1    «  -«  Le  commandement  d'une  en  hafe?i  L  il 

mée  *  la  petit*  pèche  ne  pîul  être  Teîei  1  il 

ut.  mar.n  déflni^emen,  ii^rrit.  -  -  Ar?7  r. 1 

/•  —  tous  bilitnents  ou  embàrcati6h«  n*vi....wi 

« -  bornage  sont  «««jetli,  au ÎXS  - 

dah.îT ?  .eeï "  "l"  îî,oment  1ue  '»  négation  a  lS 
Z  ni  UZle&.  If  ,  ,n»riplion  maritime,  méni  S 
les  fîeures  ft  rivl>n»s  affluant  d.rmémont T, ,  T„3" 

«0  cabotage,  en  ce  qui  touche  le  d^-omnta^  ÏÏÎ 

'"'"«'«n»  i  l'4rrftr«,  ITembiraiwmriili  »i 
«  d*b.r,0™tD,îirrt811|im.',  _  JSFffjfâ 

nlll1^?'tT^^L';,. '."!;""?,"'  Pr*"l"  P»rledécreHîu  Jo 

mars  tgj3  (relatuenientau  rô/e  cTé'iuiuaoe  V  Vé 
niotj,  douent  être  recherchée*  et  coLai^'Jr'u,. 

3    t    irP'  °  D,:,erâ  eLl  oniders  "ln"»i^ 
«  «ïï     Y  bâtiments  ou  embdrcalionsderEiat 

fetndarme,  de  la  manne.  „_&Cr.  So  mars  I8«î, 


**  imt^Y.        .     uatco"aa  *rmee  au  bornage: 

InÏÏÏi  £  °  "î  bornaee  a  «ercé  le  comman- 
d«ment  d'une  erobarralion  de  plus  de  tingt-einq  ton- 


Les  ,narr,nan«l»  bottiers  ou  cordonniers  le- 
n    „  ..mîgaS'n  d0  chaussures  sont  rangés  parla 

r.^me  elasse  des  patentables—Droit  fi,e  basé  sur 
a  popiilatinn 1.-  Dro.t  proportionnel  au  vingtién»  sur 
jMoter  d'habJia.,on  et  les  édifices  serrant  i  l'eier- 
ne*  de  la  profession 

>.-Les  hoï  ik-rs  ou  cordonniers  en  boutique,  tra- 
vaillant sur  commande  avec  ouvrier,  sont  rangés  par 

-Mêmes  drotls  Pue  et  proportionnel,  Sauf  la  d,ffé- 
rence  déclasses. 

traîiiTih?»»!!'"8  S°  c™,onoiere  «rr  commande, 
trava,llant  seuls  en  boutiqué  00  en  ebambre  «on 

CSntlemf mC 

i.nT'7lî^boUic"  ou  "nJonnleri  a  façon,  trarail- 
i»i  ^  d"  mi"ires  qui  ,eor  feurnisseni  la  ma- 
tf.Se      r*nBeS  hoiliëme  dasse.-Y.  Pa- 


§  t.— Pouvoirs  de  l'autorité  municipale. 

t  ~r*  ~  Le»  bouchers  ne  peuvent  cesser  leur  pro- 
resaioi '  avant  reïpiratioD  d'uno  anBée  .  i  compter 
de  U  déclaration  qu'ils  sont  tenus  de  faire  de  leur 
infentmn  de  cesser.  A  Cet  égard,  la  disposition  d. 


Digitized  by  Google 


2U6     BOUCHEE  —  BOCCHXaiS 


BOUCHZR. — BOUCHKBB. 


l'art.  6  de  l'édit  de  février  1776  eit  toujours  en  vi- 
gueur.—Arg.  Cass.,  18  fér.  1848  et  Paris,  9  juin 
1848  (t.  9  1818,  p.  161),  Pingard;  Cass.,  M  fév. 
1H56  (t.  9  1856,  p  576), Mathieu.— V.  Rkp.  sipp., 
y  BoiLAJtcKR,  n.  50  et  s. 

23.  — Est  légal  et  obligatoire  le  règlement  de  po- 
lice qui  dérend  aux  bouchers  d'abattre  des  bestiaux 
chez  eux  s'ils  n'y  ont  été  autorisés.  —Cass.,  9  mai 
1846  (t.  9  1849,  p.  43),  Agricol  Faye. 

24.  —  Dans  le  cas  d'un  règlement  de  police  dé- 
fendaot  aux  bouchers  d'abattre  des  bestiaux  chez  eux 
sans  autorisation,  l'interdiction  comprend  non-seu- 
lement le  domicile  habituel  des  bouchers,  mais  en- 
core tout  lien  dont  ils  sont  propriétaires  dans  la 
commune.— Cass.,  9  mai  1846  (précité). 

25.  — 1*  La  contravention  à  un  règlement  de  po- 
lice, qui  défend  aux  bouchers  d'abattre  des  bestiaux 
chez  eux,  s'ils  n'y  ont  été  autorisés,  ne  saurait  être 
excusée  sous  prétexte  que  l'abatage  aurait  eu  lieu 
hors  du  rayon  de  l'octroi,  et  que  le  prévenu  n'aurait 
introduit  qu'une  faible  partie  de  la  viande  en  prove- 
nant —Cass..  9  mai  1846  (précité). 

S"  Lorsqu'il  est  constant  que,  contrairement  à  un 
arrêté  municipal,  rendu  en  exécution  d'une  ordon- 
nance royale  concernant  l'établissement  d'un  abat- 
toir, un  boucher  a  abattu  chez  lui  des  bestiaux,  le 
tribunal  de  police  saisi  de  cette  contravention  ne 
peut,  sans  commettre  un  excès  de  pouvoir,  relaxer 
le  contrevenant  sur  le  motif  que  le  local  à  lui  assi- 
gné dans  l'abattoir ,  par  l'autorité  municipale,  n'é- 
tait pas  suffisamment  approprié  à  l'exercice  de  son. 
industrie,  celle  circonstance  pouvant  bien  autoriser 
un  recours  à  l'administration  supérieure,  mais  non 
une  infraction  à  l'arrêté  pris  par  l'autorité  compé- 
tente.—C/m.,  ta  mars  1847  (t.  1  1847,  p.  439), 
La  maison. 

4>L  bis. — Le  règlement  municipal  qui  défend  aux 
bouchers  du  dehors  de  vendre  des  viandes  ailleurs 
que  sur  les  marchés  publics  et  aux  places  qui  leur 
seront  indiquées  par  l'aulorité,  et  qui  en  prohibe  le 
colportage  dans  les  maisons  particulières,  doit,  à 
raifon  de  sa  généralité,  être  entendu  en  ce  sens  que 
le  transporta  domicile  est  défendu,  alors  même  qu'il 
s'agit,  non  de  viandes  proposées  à  la  vente,  mais  de 
viandes  livrées  en  exécution  d'une  commande  anté- 
rieure. En  vain  prétendrait-on  que  le  règlement  a 
toujours  été  interprété  et  appliqué  dans  un  sens  fa- 
vorable à  ce  dernier  genre  de  transport,  et  produi- 
rait-on un  certificat  du  maire  constatant  que  tel  est 
d'ailleurs  le  sens  dudit  règlement.  —  Cass.,  19  ocl. 
1850  et  «5  juin  mi  (t.  «1851,  p.  79),  Patard. 

♦2.— Jugé,  au  contraire,  qu'il  faut  réputer  illé- 
gal, comme  portant  atteinte  à  la  liberté  de  l'indus- 
trie, et,  dès  lors,  n'est  pas  obligatoire,  le  règlement 
de  police  qui  interdit  aux  bouchers  sédentaires  d'une 
commune  de  débiter  de  la  viande  à  leur  domicile 
pendant  la  durée  du  marché,  et  les  astreint,  dans 
cet  espace  de  temps,  a  ne  vendre  qu'à  la  halle. — 
Cass.,  njuill.  1849  (t.  l  1851,  p.  670),  Benon. 

49  bis.— Les  dispositions  d'un  arrêté  municipal 
qui  taxe  la  viande  de  boucherie  étant  d'ordre  pu- 
blic, il  n'y  peut  être  dérogé  par  aucune  convention 
particulière.  En  conséquence,  le  boucher  prévenu 
d'avoir  vendu  delà  viande  au-dessus  de  la  taxe  fixée 
par  un  tel  arrêté  ne  peut  être  acquitté  sur  le  motif 
que  l'acheteur  a  demandé  ou  consenti  à  payer  plus 
cher  que  la  taxe  pour  avoir  un  morceau  de  choix 
ou  de  la  viande  sans  os.  —  Cass.,  18  mai  1855 

^ 9  1855,  p.  509},  Masson  ;  35  mai  1855  (t&t'tf.), 
es  risse. 

$  î.— Obligations  et  droits  des  bourhers.— Ré- 
pression des  contraventions. 

65.  —  Les  fournitures  d'objets  (et  spécialement 
de  viande»  de  boucherie)  tarifés  par  l'autorité  mu- 
nicipale, ne  peuvent,  lorsqu'elles  ont  été  faites  par 


le  marchand  au  consommateur,  en  vertu  d'an  traité 
volontairement  consenti  entre  eux,  et  au  prix  fixé 
par  ce  traité,  donner  lieu  contre  le  premier  à  l'ap- 
plication de  la  peine  portée  en  l'art.  479,  8  6,  C. 
pén.,  bien  que  les  marchandises  fournies  soient  de 
qualité  inférieure  à  celle  promise,  et  que  le  mar- 
chand ait  ainsi  sur-élevé  indirectement  le  prix  con- 
venu.— Cass.,  8  mars  1848,  (t.  9  18*6,  p.  850), 
Sales. 

75.  —  t*  Les  bouchers  à  la  cheville  qui  reven- 
dent la  viande  achetée  par  quartiers  sont  rangés  par 
la  loi  du  18  mai  1850  dans  la  cinquième  classe  : 
— Droit  fixe  basé  sur  la  population. — Droit  propor- 
tionnel du  vingtième  sur  le  loyer  d'habitation  et  les 
édifices  servant  à  l'exercice  de  là  profession. 

«•  Les  bouchers  en  petit  bétail  ne  vendant  que 
veau,  mouton,  agneau,  chevreau,  sont  par  la  même 
loi  rangés  dans  la  sixième  classe  des  patentables.— 
V.  Patestï. 

S  3.— Boucherie  de  Paris. 

81.— La  dernière  disposition  qui  a  régi  le  com- 
merce de  la  boucherie  à  Paris  est  l'ordonnance  du 
préfet  de  police,  en  date  du  1"  oct.  1855,  sur  la 
taxe  de  la  viande. 

•7. — i*  Le  syndical  de  la  boucherie  de  Paris  ne 
représentant  quê  les  intérêt?  privés  des  bouchers, 
les  contestations  dans  lesquelles  il  est  partie  ne  sont 
point  sujettes  à  communication  au  ministère  public, 
et  peuvent  être  valablement  soumises  à  des  arbitres. 
—Paris,  98  juin  1851  (t.  f  1859,  p.  937),Chou- 
mara  c.  Syndicat  de  la  boucherie  de  Paris. 

9°  Mais  est  illégal,  comme  sortant  des  attributions 
conférées,  tant  au  syndicat  de  la  boucherie  de  Paris 
qu'au  préfet  de  police,  par  l'ordonnance  royale  du 
18  oct.  1899,  et  par  l'ordonnance  de  police  du  95 
mars  1830,  l'arrêté  du  préfet  de  police  qui,  sur  la 
demande  du  syndicat,  établit  un  droit  de  perception 
affecté  à  des  "pensions  de  retraite  pour  les  garçons 
bouchers.  En  conséquence,  un  tel  arrêté  n'est  pas 
obligatoire  pour  les  maîtres  bouchers,  alors  même 
qu'il  aurait  été  approuvé  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur. —  Paris,  5  avril  1855  (t.  9  1855,  p.  199), 
Syndicat  de  la  boucherie  de  Pans  c.  Godfrin. 

106.— 1*  D'après  le  décret  du  isnor.  1855,  «  le 
préfet  de  police  est  chargé  de  la  nomination  des  in- 
specteurs de  ta  boucherie  de  Paris.  Il  fixe  le  nombre, 
le  traitement  et  les  attributions  de  ces  employés.  » 
—Art.  9. 

«  9»  Les  dépenses  relatives  au  service  de  ces  in- 
specteurs de  la  boucherie  sont  imputées  sur  le  bud- 
get de  la  ville  de  Paris,  et  payées  par  la  caisse  mu- 
nicipale, qui  en  est  remboursée  au  moyen  d'un  pré- 
lèvement sur  les  intérêts  des  cautionnements  dépo- 
sés par  les  bouchers  à  la  caisse  de  Poissy.»— Même 
décret.  — Art.  1. 

110.  —  L'art.  7  de  l'ordonnance  de  police  du  1" 
oct.  1855  porte  :  «  Défenses  «ont  faites  aux  bouchers 
de  mettre  dans  la  balance  et  de  livrer  aux  acheteurs 
des  os  décharnés,  ni  ce  qu'on  appelle  vulgairement 
de  la  réjouissance.— Les  os  seront  vendus  à  pari  et 
1  prix  débattu.  » 

112.— !•  Une  ordonnance  du  préfet  «le  police  de 
la  Seine,  du       ocl.  185S,  a  soumis  à  la  taxe  In  . 
viande  de  boucherie  a  Paris.— Art.  i. 

9°  «  La  taxe  doit  êire  établie  tous  les  quinze  jours, 
d'après  le  prix  constaté  à  In  caisse  de  Poissy  et  le 
poids  en  viande  net  relevé  dans  les  abattoirs  pendant 
la  quinzaine  précédente.  ■  —  Même  ordonnance, 
art.  9. 

5°  La  viande,  quant  à  la  fixation  du  prix  de  vente 
au  détail,  est  divisée  en  différentes  catégories  de 
morceaux,  suivant  qu'il  s'agit  du  bceuf,  de  la  vache, 
du  taureau,  du  veau  ou  du  mouton.  —  Art.  3,  4 
et  8. — Cette  division  en  catégories  a  subi  ultérieu- 
rement quelques  modifications. 
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*•  •  I)  doit  être  délivré  à  chaque  acheteur,  sans 
qu'il  mit  besoin  pour  cela  d'aucune  réquisition  de 
sa  part,  un  bulletin  qui  comprend  la  désignation  de 
l'espèce  de  riande  et  de  la  catégorie  de  morceaux, 
ainsi  que  le  poids  et  le  prie— Les  viandes  appar- 
tenant à  des  catégories  différentes  sont  pesées  et  in- 
diquées séparément.  »— Art.  t. 

s*  «Dans  les  étaux  établis  sur  les  marchés  la 
ïiandc  doit  être  Tendue  à  dix  centimes  au  moins 
«sous  de  la  taxe.  »  —  Art.  « 

>■•). 

67.- Cette  peine  est  encore  aujourd'hui  applica- 
ble, d'après  le  décret  du  94  mars  1859  sur  le  ré- 
Rime  disciplinaire  et  pénal  de  ia  marine  marchande. 
—  V.  Rkp.  81tp.  ,  Capitaine  dk  kaviue,  n.  919 
et  suiv. 

V.  Porvoi»  ursir.ipAL. 
BOUGIES. 

1-  —  La  loi  sur  les  patentes  du  18  mai  1950  a 
modifié  le  droit  fixe  auquel  sont  soumis  les  fabri- 
cant» de  bougies,  cierges,  etc.  Ce  droit  est  de  ia  fr., 
plus  s  fr.  par  ouvrier,  jusqu'au  maximum  de  500  fr. 
Le  droit  proportionnel  n'est  pas  changé.  —  V.  Pa- 

TESTK 

BOUXABJGZB.  -  BOULAKO  EHXE . 

Table  alphabétique 
Aiteriialioa,  99  bit,  9S,      —  [Dilni  de),  OCbi»  -A, 

«59,  134-9.  191-9.— «»«é»,77. 
Aoleriié  admiaittnliTe.l  1.   Miit  es  Teste,  96  bit  -9  ». 


—  muaicipalt,  tl-9.  91 
bit. 

AlBcbe  d«  U  Use,  67. 
Approvisionnement,  60  bit 

-1.  — (Depét  d  ),  IS6- 

I  a. 

Arrêté  «eieipal,  99  bit, 
69  kit  -I  t.— préfecto- 
ral, 196. 

Balaueet  et  peid»,  136. 

Banlieue,  110  kit  -3. 

Beau  (ai,  89. 

Boiitiqat*  gtrnle»,  69  kit 
-I  t.,  110  bit  -I  t.. -6. 

Ctitve  de  ttrvice,  9  bit  -9, 
1S9  bit -9, 138-3 1. 

C«M*lieada  protection,  30- 
1  a. 

CltttiHcalisat,  135. 

Cenfttealiea,  117. 

Gai  SAM,  109-1,   110  bit 

-I  t.,  -7  t. 
Canal  da  peinet,  t9t-l  t. 

profatiiooi  , %y  bis» 
Défleil.  63-1.  109-1.  - 

minime,  107,  110  Ml 

-7. 

Dép«t  en  compte  tourtni, 

138-1. 
Dometiique,  99  bit  -9. 
Ecroulement,  96  bit  -3. 
Excuse,  99,  107. 
Eiperlito,  77. 
Expo«itioi  ea  Tente,  69 

bit  -9  t.,  100. 
Femme  da  bvulaater ,  19.5. 


Nombre  dtt  boulangers  (A 

Paris),  134-1  t. 
Ouvrier,  93. 

Paint  ea  boaUqoe,  66.  — 
de  fantaisie.  49  bit.  — 
d'an  poidt  supérieur,  47, 
96  bit  -9. 

Parit{Villede),9blt-1  t., 
11-9,  191-9,  139  t. 

Petage  et  meiange  ,  «6 
bit  -1  t.— da  paia,  96 
bit -5  t.,  110  bit  -7. 

Pou.  da  peu,  96  bit  -4, 
101,  191-3. 

Parleur»  de  paia,  196. 

Preuve  de  roalrtientloo  , 

109  bit  -1  t.,  110  kit 
-6. 

Procèt-Terbal,  109  bis  -9, 

110  bit  -g. 
Q»»llle  da  paia,  101. 
Itackat  de  badt,  134-9. 

icnl,  134-1,  -S. 


99  Ut 


Refat  de  Tendre. 
-1  ». 


11,  63.—  temporaires, 
66. 

Retpentabilllé,  195. 
Saint-Dent  (  Arroaditte- 

meatdt),  140  bit. 
Saet  de  garantit,  136-1  t. 
Sceaux    (  Arraadittemrnl 

de),  «40  bit. 
Seine  (IMparlemeat  de  la), 
9  bit  -I,  139  bit-t  t. 
Syndiea,  97  ble 


Kerce  majeere .  66,  110 
b«t-5. 

Ferme  des  pain»,  96  bit-6.  T*ie,  63,  99.— 

Foaradea,  1 10  b  t  -6.  tien),  67. 

Fraude,  96  bit- 1  t.  Tromperie  tnr  la  qnaaUlé, 

Limoge»  (Ville  de),  9  bis  -»  96  bit  -l  a. 

Naru.ee  dn  pain,  96 bit -3.  VeritVcatrna,  104  bit  -1 . 


n  —  Boin.ABroxB.zz  297 

ItooLAKCER-BOtruSGKiirE.  —  9  bis.  —  i*  Un  dé- 
cret du  1"  noT.  I8S4  a  organisé  définitiTemenl  la 
boulangerie  de  Paris  et  des  communes  du  départe- 
ment de  la  Seine. —  V.  infra,  n.  139  et  suir. 

9*  Déjà  nne  caisse  de  semee  pour  la  boulangerie 
de  Paris  avait  été  instituée  par  un  précédent  décret 
du  97  déc.  1853,  lequel  a  été  cnsiAte  complété  par 
un  autre  décret  d'exécution  du  7  janv.  (854.— Pos- 
térieurement, une  caisse  de  servire  pour  la  boulan- 
gerie de  Limoges  a  été  également  instituée  par  un 
autre  décret  du  99  mars  1856.— V.  Srpp.,  v  Caissk 

DE  SERVICE  PO08  LA  HOn.AHnF.ME. 

S  1 .— Pouvoirs  de  l'autorité  municipale. 

*!• — •*  La  profession  de  honlangcr  est  l'une  de 
celles  dont  l'exercice  est  soumis  p,ir  la  législation  à 
la  surveillance  de  l'autorité  administrative  et  a  des 
règlements  spéciaux  de  police.— Cass.,  inaoiK  1849 
(t.  1  1850,  p.  190),  Piéquct.— Y.  aussi  Rép.,  n.  91. 

!•  L'aulurilé  municipale,  et,  à  Paris,  le  préfet 
de  police,  peuvent  refuser  la  permission  d'ouvrir  un 
établissement  de  boulangerie.  -  Cous.  d'Etat,  u 
déc.  1850,  Hochais. 

22  bis.— L'autorité  municipale  est  investie,  aussi 
bien  que  l'autorité  administrative  supérieure,  sauf 
recours  â  celle-ci,  du  droit  de  soumettre  la  profes- 
sion de  boulanger  aux  obligations  que  l'intérêt  pu- 
blie peut  exiger,  notamment  à  la  nécessité  d'une 
autorisation  préalable. — L'arrêté  municipal  pris  dan* 
ce  but  contenant  un  règlement  permanent,  ne  de- 
vient exécutoire  qu'un  mois  après  la  date  du  réeé-- 
pissé  qu'en  a  délivré  le  sous-préfet.— Cas*.,  15  juin 
1855  (t.  I  1856,  p.  597),  Gilbert. 

23. — De  même,  lorsqu'un  règlement  de  police  3 
«oumis  l'exercice  de  la  profession  de  boulanger  à  la 
condition  d'une  autorisvl'.on  sociale,  celui  qui  a 
contrevenu  à  ce  règlement  ne  peut  être  renvoyé  de» 
poursuites  sur  le  motif  que  les  ferines  qu'il  a  mani- 
pulées lui  avaient  été  fournies  par  une  société  dont 
il  était  l'ouvrier,  et  que  les  pains  saisis  formaient 
l'excédant  de  la  consommation  journalière  des  mem- 
bres de  cette  société,  qui  les  lui  avait  abandonnés 
pour  son  salaire.— Car*.,  1"  déc.  1848  (t.  1  1850, 
p.  *50),  Lavaud.  —  V.  aussi  dans  le  même  sens 
Cass  ,  «8  juill.  1848  ft.  9  1948,  p.  300),  Lavaud, 
et  Rép  ,  v«  Pais,  n.  7. 

27  bis.  —  Les  syndics  des  boulangers  d'une  ville 
ont  qualité  pour  former  une  action  civile  en  dom- 
mages-intérêts contre  le  boulanger  qui,  au  mépris 
d'un  arrêté  préfectoral,  cumule  avec  sa  profession 
celle  de  marchand  de  grains  —  Cass.,  10  juill.  I8M 
(t.  s  1859,  p.  639).  Boulangers  de  Nantes  c.  Com- 
try  et  Nau. 

3©.— !•  Jugé  également  que  les  boulangers  ne  peu- 
vent cesser  leur  profession  avant  l'expiration  d'une 
année  à  compter  de  la  déclaration  qu'ils  sont  tenus 
de  faire  de  leur  intention  de  ri-sser.  A  cet  égard,  la 
disposition  de  l'art.  C  de  l'édit  de  février  177<>esl 
toujours  en  vigueur. — Cuis.,  itdjfév.  1848  et  Paris, 
9  juin  184»,  (t.  9  184H,  p.  164),  Pingard;  Cass., 
14  fév.  1856  (t.  9  185»,  p.  376),  Mathieu;  Pau, 
13  août  1836  f  1837,  p.  34),  Carruondo. 

9*  Cet  article  est  applicable  aux  boulangers  qui 
ne  fontde  painqu'j.  des  époques  périodiques  plus  ou 
moins  rapprochées,  aus«i  bien  qu'à  ceux  qui  font  un 
commerce  journalier.— Pau,  13  août  1836  (précité). 

S»  Toutefois,  l'application  de  ret  article  doit  être 
restreinte  à  la  disposition  qui  édicté  l'amende.  Les 
mots  :  et  plus  forte  }ieine,  s'il  y  échoit,  qui  le 
terminent,  étant  indéterminés,  et,  d  ailleurs,  incom- 
patibles avec  les  principes  de  noire  droit  criminel, 
qui  excluent  toute  peine  arbitraire,  non-seulement 
quant  à  sa  nature,  mais  aussi  quant  à  sa  quotité, 
ne  peuvent,  en  effet,  seoir  de  hase  à  une  condam- 
nation à  l'emprisonnement.  —  Cass.,  14  fév.  1856 
(précité). 


47.  ^Le  règlement  municipal  qui  spécifie  te  poids 
d«s  paittt  que  lee  boulangers  doivent  confectionner 
leur  interdit  virtuellement  par  eela  même  d'en  avoir 
d'un  raids  supérieur  dans  leur  boutique.  —  Cas»., 
il  juin  1146  (t.  t  1840,  p.  138),  Feue. 

49  bis.  —  Lee  règlements  qui  prévoient  la  fèbri- 
estion  ét  Aient  le  poids  et  le  pris  de  eertaines  qua- 
lités déterminée*  de  pains  emportent  virtuellement 
la  prohibition  de  fabriquer  et  de  rendre  toutes  sortes 
de  pains  de  fantaisie.  —  Cas*.,  13  nov.  1847  (t.  1 
18*8,  p,  488),  Poulain.  —  V.  au  surplus  BéP..  v« 
Pai»,  u.  6. 

63  — t»  Le  fait,  par  un  boulanger,  de  ne  pas  te- 
nir Compte  a  un  acheteur  des  cenlimes  formani  la 
différenee  entre  le  prix  du  pmn  et  l'argent  qui  lui 
est  remis,  constitue  une  rente  au-dessus  de  la  taxe, 
et  ne  peut  être  excusé  sur  le  rtrotil  que,  dans  la 
localité,  il  est  d'une  extrême  difficulté  de  se  proeu» 
rer  des  aealimes  *—Cass.t  le  août  1888  (t.  8  1854), 
p.  88$;,  G  ri  mois. 

!•  Celle  décision  ne  pouvait  souffrir  de  difficulté; 
il  est  évident,  en  effet,  que,  même  en  admettant 
l'impossibilité  pour  l<  boulanger  de  »e  procilter  des 
centimes,  il  lui  était  do  moins  possible  de  compen- 
ser la  différence  en  livrent  a  l'acheteur  une  quan- 
tité proportionnelle  de  pain  en  plus  ;  la  force  108- 
jeure  n'était  donc  pas  opposable  de  sa  part. 

S*  Toutefois,  si  les  boulangers  ne  peuvent  ven- 
dre leur  pain  au-dessus  de  la  taxe  municipale,  ils 
ont  du  moins  le  droit  de  le  vendre  au-dessous.  Un 
règlement  qui  contiendrait  |«ur  eut  prohibition  de 
ce  dernier  mode  de  vente  serait  sans  force  obliga- 
toire. —  Cass.,  M  juin  18BI  (t.  I  1881*  p.  RM), 


Michel  {  It  mirsi8Sl(t.  I  1883. p.  Ho),  Mathieu. 
—  En  effet,  la  mesure  d'ordre  public  de  la  taxe  n'ê- 
tout  instituée  qu'en  faveur  des  consommaieurs.  le 


boulanger  qui  renonce  a  bne  partie  de  son  Wdélléë 
se  saurait  dire  rfpréhensible. 

84.  Ainsi,  l'arrêté  municipal  qui,  en  modifiant 
la  taxe  du  pain  I  raison  de  la  diminution  du  prit 
de  la  farine,  fait  injonction  aui  bon  anger*  d'avoir 
constamment  du  pain  en  évidence  dans  leurs  bou- 
tiques, e»l  on  règlement  temporaire  qni  doit  reeo- 
toir  son  exécoiion  immédiate,  sans  qu  il  suit  néces- 
saire é'én  envoyer  une  àmpliotion  lu  préfet,  et  d'at- 
tendre le  délai  d'un  rouis  fixé  par  l'art.  1 1  de  la  loi 
du  18  joill.  188T.-Les  boulangers  prévenus  de  con- 
travention i  cet  arrêté  ne  peuvént  être  renvoyés  des 
poursuites  par  le  motif  qu'ils  auraient  commué  a 
euire,  et  qu'ils  ne  pourraient  être  responsables  d'un 
eas  de  force  majeure.  —  Cass.,  ••  sept.  1817  (t.  9 
18*7,  p.  414),  Mounier. 

47.  —  Dans  les  communes  où  la  taxe  du  pain  est 
publiée  t  son  de  caisse,  cette  taxe  est  obligatoire  à 

fiartir  de  sa  publication  ;  l'usage  d'afficher ,  dans 
'intérieur  des  boulangerie!),  la  taxe  imprimée  remise 
par  l'autorité  municipale  ne  déroge  pas  aut  effet* 
légaux  de  la  publication  opérée  à  son  de  caisse,  et 
ne  constitue  pis  pour  les  boulanger?  le  droit  de 
B'êlre  obligés  par  la  taxe  qu'après  la  remise  entre 
leurs  mains  de  la  taie  imprimée.  —  Cass.,  13  nov. 
1854  (t.  I  1*88,  p.  149),  Manthus. 

69  bis.  —  1°  Est  légal  et  obligatoire  l'arrêté  mu- 
nicipal, qui  prêtent  aux  boulangers  d'avoir  cons- 
tamment leur  boutique  approvisionnée  ou  garnie  de 

Eain  taxé.— Cass.,  81  janv.  1883  (t.  I  1H5.1,  p.  583), 
Uaisej  17  août  1883  tibid.),  Blon-leau  :  «u  iuill, 
1884  [ibid.),  Dubois.  Favrean  et  Barran  t  :  87  ]mt|. 
1854  (ièief.j,  Achardi  17  fév.  1885  (ibid.) ,  Rul- 
lal. 

t*  il  en  est  de  même  de  l'arrêlé  municipal  qui 
prescrit  aux  boulangers  de  placer  le  pain  exposé  en 
vente  sur  des  étagères  disposées  dans  la  boutique. — 
Cass..  16  sept.  taS3  t.  1  tBSb,  p.  sus), Chabnuiy 

8*  Pur  sbile,  le  boulanger  qui  a  tenu  des  pains 
destinés  a  la  vente  ,  non  sur  des  étagères  platées 


dans  sa  bOfltlque ,  maiâ  dans  Un  placard  pratiqué 
dans  le  mur  de  sa  hnulaneeriê,  ne  peut  êlre  rèn- 
vnvé  dé  18  poursuite  sous  prétexté  que  le  placard 
dont  fl  s'agit .  que  le  juge  reconnaît  être  dans  la 
boulangerie  et  eti  faire  pariié,  n'était  pat  ferrhe"  à 
clé,  et  aut,  ta  porte  en  étant  eonstutnïtiènt  ou- 
verte ,  Us  pain»  restaient  exposés  A  tn  vue  de 
ceux  gui  venaient  en  acheter.  —  Même  arrêt. 

77.  —  Dès  lors,  si  le  contrevenant  demandait  i 
faïre  constater  i«ar  une  expertise  que,  quel  que  sôit  le 
soin  apporté  à  1  opération  e)e  la  marque,  cette  mar- 
que d  ordinaire  disparaissait  nécessairement  par 
I  action  du  feu  ,  ers  conclusions  ne  sauraient  être 
admises  par  le  motif  qu'elles  tendraient  bien  plus 
a  prouver  l'inapplirabililé  des  ordonnancés  qui  pre- 
scrivent la  marque  qu  a  détruire  le  fait  même  rie  la 
contravention  reprochée.  —  Trib.  de  Sceaux  ,  i  I 
sept   1834  (t.  S  1838,  p.  634),  en  noté. 

87.— F  dans  le  même  sens,  Cass.,  50  mai  1846 
(t.  1  1849,  p.  3t7).  Belloeq  et  Castognons.  —  V. 
Réf.,  v*  Pais  ,  n.  8. 

t,  2.  a».  Obligations  et  droits  dei  boulangers. 
Rïpretsion  des  conttViventiuht. 

86  bis.  —  1»  La  loi  du  17  mars  1881  sur  la 
répression  des  fraudes  dans  la  vente  des  marchan- 
dises porte  :  Art  l.  «  Seront  punis  des  peines  pr- 
iées par  l'art.  483 ,  C.  pên.,  S",  ceux  qui  auront 
trompé  ou  tenté  de  tromper  sur  la  quantité  des  ebo-' 
?e*  livrées  les  personnes  auxquelles  ils  vendent  ou 
achètent,  soit  par  l'nsage  de  faux  poids  on  de  faus- 
ses mesuras ,  ou  d'instruments  inexacts  servant  au 
pesage  où  mesurage  ,  soit  par  des  manœuvres  ou 
procéJés  tendant  a  fausser  l'opération  du  pesage  ou 
mesurage,  ou  i  augmenter  frauduleusement  le  poids 
ou  le  volume  de  U  marchandise»  mémo  avant  eette 
opération,  soit  enfin  perdes  indications  frauduleu- 
ses tendant  à  faire  croire  à  un  pesage  ou  mesurage 
intérieur  et  exact.  » 

a*  La  mise  en  vente,  dans  la  boutique  d'un  bou- 
langer, de  pains  dont  la  forme  et  le  volume  indi- 
quent, d'après  l'usage  des  lieux*  un  poids  supérieur 
a  celui  qu'ils  ont  réellement ,  constitue,  comme  la 
vente  elle-même,  le  délit  de  tromperie  sur  la  chose 
vendue,  prévu  et  puni  par  la  loi  du  87  mars  1851. 
—  Bordeaux,  S  août  I80»  (t.  I  1868,  p.  887), 
Berniard. 

S*  Lorsqu'un  arrêté  municipal,  fixant  la  vente  du 
pain  à  la  lorme,  prescrit  aux  boulangers  d'apposer 
sur  les  (tains  ayant  la  poids  légal  une  marque  indi- 
cative de  ce  poids,  et  d'écrouler,  afin  d'avertir  l'a- 
cheteur, ceux  qui  n'ont  pas  ce  |»oids,  le  fait  de  mise 
en  vente  de  pains  non  écroules  et  d'un  poids  infé- 
rieur à  leur  marque  constitue  la  tentative  de  trom- 
perie, punie  par  l  art.  1  ,  g  S.  de  la  loi  du  <7  mars 
i»3t  En  pareil  cas,  il  n'est  pas  nécessaireque  I  in- 
tention de  tromper,  de  la  part  du  boulanger ,  Mit 
expressément  formulée  par  I  arrêt  qui  reconnaît  l'exi- 
stence île  la  contravention,  si  celle  intention  ressort 
nécessairement  ei  implicitement  des  diverses  circon- 
stances retenues  par  l'arrêt  et  de  l'ensemble  de  ses 
disposi lions.— C<W*.,4fév.  1854  (t,  8  1854,  p.lbto), 
Lcrefail. 

4°  Le  fait,  par  un  boulanger  d'avoir  vendu  pour 
un  paiu  de  S  kilog.  un  pain  jiesanl  un  vingtième  de 
moine  et  dépourvu  de  marque,  quoique  soumis  a  la 
taxe,  constitue  nou  une  simple  contravention ,  mais 
le  délit  de  tromperie  sur  la  quantité  des  choses  li- 
vrées, prévu  et  réprimé  par  les  art.  1,9  8,  de  la 
loi  du  87  mars  i85t,  et  413,  C.  y  eu.,  alors  que, 
d'après  les  indications  extérieures  du  lieu  et  de  II 
montre  où  les  pains  soumis  à  la  taxe  et  à  la  marqué 
étaient  exposés  au  public,  et  d'après  la  forme  ,  la 
dimension,  la  grosseur,  communes  à  tous  les  pains 
de  3  kilog.,  l'acheteur*  qoi  du  reste  n'a  pas  exigé  le 
pesage,  a  dû  croire  que  le  pain  à  lui  livré  avait  déjà 
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été  pesé  et  était  d'un  poids  etaet.— Efl  conséquetlee, 
ce  fait,  constituant  un  délit, est  de  Is  compétence  du 
tribunal  correctionnel,  qui  peut  en  apprécier  II  mo- 
ralité et  les  circensUHiee*  frauduleuses.  —  Bonn/et. 
il  juin,  imi  (t.  «  mi,  p.  tu),  Rosetle. 

8*  Mais,  lorsque  le  règlement  municipal  d'une 
ville  prescrit  la  vente  du  pain  au  poids  et  lue  le  prix 
par  kilogramme  au  lien  de  déterminer  le  prix  des 
pains  entiers,  le  fait  d'avoir  vendu  et  livré  sans  le 
peser  un  pain  qui  n'avait  pns  le  poids  correspondant 
au  prix  perçu  ne  constitue  que  la  contravention  pré- 
vue et  punie  par  l'art,  479,  n  6,  C.  pén.,  qui  répri- 
ma la  vanta  au-dessus  de  la  laie.— La  fraude  dans 
lepsssge  os  dans  l'indication  du  poids  du  pain  pour- 
rait seule  constituer  le  délit  prévu  et  puni  par  la  loi 
du  rrmara  ttm.- Paris,  5  juin,  mai  (t.  •  iftss, 
Pi  101),  Bontemps. 

9"  Même  dans  le»  communes  qui  jusqu'alors  ont 
élé  sons  l'empire  de  règlements  et  d'usages  suivant 
lesquels  la  forme  et  la  dénomination  des  pains  suf- 
fisaient pour  déterminer  leur  poids ,  il  sufHl  qu'on 
nouvel  arrêté  ait  imposé  aUi  boulangers  l'obligation 
de  peser  leur  pain  avant  la  vente,  el  de  compléter  le 
poids ,  dans  le  cas  où  ils  n'auraient  pas  celui  que 
leur  forme  eu  leur  dénomination  font  supposer,  pour 
qoe  l'existence  d'un  déficit  dans  de  tels  |uins  ne  con- 
stitue plus,  en  dehors  rie  toute  rireonsmuee  île  frau- 
dé, le  délit  de  tromperie  ou  de  tentative  de  trompe- 
rie. Angers  ,  1*  fér.  1854  (t.  1  1854,  p.  544) , 
Doire 

99,— De  même,  le  boulanger  qoi  a  rendu  du  pain 
au-dessus  de  la  taxe  ne  peut  être  excusé  sur  sa 
bonne  foi.*^C«»«.,  88  fiée»  1163  (t.  1  1855,  p.  586), 
Mienard. 

99  bis.— 1*  Le  boulanger  qui,  ayant  du  pnln  dans 
sa  boutique,  refuse  d'en  vendre, quoique  le  prit  de 
la  taxe  lui  soit  offert,  encourt,  aussi  bien  que  celui 
qui  vend  au  dessus  de  la  taxe,  la  peiné  prononcée 
par  l'art.  479,  n.  o»  C.  pén.  —  Peu  importe  ,  a  cet 
égard,  l'absence  d'un  règlement  Idéal  sur  la  boulan- 
gerie. —  Cass.,  11  mai  1864  (1. 1  1854,  p.  sSh)  , 
Sautet.  —  V.  aussi  G'<m.,90juth  1846  (t.  1  1849. 
P.  811).  Courrandt  13  août  1847  (t.  1  (848$  p.  87), 
Mengus. — V.  Réf.,  y*  Pain,  n.  8  et  4. 

i'  Le  boulanger  ne  peut  être  émisé  sous  le  pré- 
texte que  le  refus  de  vendre  a  été  fait  par  une  do- 
mestique dont  il  ne  pouvait  être  responsable.  — 

GttSS.,  40  Juill.  1854  (t.  1  1888,  p.  388) ,  Dubois, 
Pavreau  et  Barraud 

199.— L'exposition  en  tente  des  pains  fabriqués 
par  un  boulanger  résulte  de  l'existence  de  ces  pains 
dans  son  domicile  el  de  leur  simple  délénilon.  — 
C<W.,  8nov.  l847  (t.  t  1848,  p.  818)  Mdllcvlle. 

191. -Jugé  cependant  qu'il  y  a  contravention  0 
l'arrêté  municipal  qui  prescrit  h  tous  les  boulangers 
de  fabriquer  du  pain  de  même  poids  et  de  même  qua- 
lité, et  interdit  la  vente  des  pain*  qui  n'auraient  pas 
lé  poids  déterminé,  dans  le  fait  seul,  môme  isolé  et 
séparé  de  celui  de  mise  en  vente,  de  fabrication  de 
pains  ayant  un  autre  poids  que  celui  prescrit.  — 
Cas*.,  6  nov.  1847  (précité). 

192  bis.— I»  Lercfos  d'un  boulanger  de  laisser 
vérifier  sans  témoins  des  pains  plnrês  dans  son  four- 
nil ne  peut  être  considéré  comme  une  présomption 
légale,  dispensant  de  toute  autre  preuve,  que  lesdits 
pains  n'avaient  pas  le  poids  fixé  par  l'arrêté  munici- 
pal, et  constitner  par  suite  une  contravention  audit 
arrêté.— Ca*.,  6  nov.  1817  (précité). 

l»  Lorsqu'il  résulte  d'un  procès-verbal  régulière- 
ment dressé  en  présence  du  contrevenant,  et  non 
débattu  par  la  preuve  contraire,  qu'un  boulanger 
•rail  dans  sa  boutique  un  pam  d'un  poids  inférieur 
à  celui  qu'il  devait  avoir,  le  tribunal  de  police  saisi 
de  la  contravention  ne  peut,  sans  méconnaître  la  loi 
due  a  ce  procès-vertal,  relaxer  le  prévenu  sur  le  mo- 
tif qoe  le  pain  dont  il  s'agit  n'ayant  pas  été  saisi  par 
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le  commissaire  dé  police,  le  tribunal  s*  irtjQYc  dans 
l' impossibilité  de  s'assurer  de  Petislenee  de  la  éôn- 
(ravnlion  déniée  par  le  préveno.     C«v.v.»  I*  tnlrs 


1MT  (t.  9  16*7,  p.  4M).  BnurgrrvBn 

197.  -  De  même,  le  détieit  dons  lê  poids  légal 
d'un  pain  ne  peut  être  excusé  soos  prétexte  dé  son 
peu  d'importance.  —  Gais.,  8  nov.  1817  (prédlé"). 

Ht,  —  i°  De  même,  le  boulanger  convaincu 
d'avoir  fabriqué  des  pains  au-dessous  du  poids  (pa- 
iement fixé  par  l'autorité  municipale  ne  peut  élré  re- 
laxé de  l'action  du  ministère  public  sur  le  motif  que 
ces  pu  ira  étaient  destinés  et  portés  à  des  pratiqués 
qui  tes  eligeèiettt  extrêmement  cuits,  el  turf  suite 
approuvaient  formellement  un  déficit  de  poids  cor- 
rélatif el  lpgitlme.<-OiM.,  7  sept.  18*4  (t.  i  (845, 
p.  709),  Dufovjrcq. 

t°  ...Ou  bien  parce  que  l'Usage  a  établi  Une  ex- 
ception pour  certains  pains  qoi  sont  d'une  nature  êt 
d'un  poids  ordinairement  filés  à  la  convenance  de 
celui  qui  les  commandé.  —  Cass.,  95  mars  1854 
(t.  1  1855,  p.  565),  Viiiemont.  —  V.  aussi  tous., 

S  juill.  1847  (t.  9  1847,  p.  B7J),  Lclx.— Y.  RÉF., 

I*  Paw,  n.  ■. 

llOMs.— (•  La  côMravenltoft  à  ufl  arrêté  mu- 
nicipal qui  prescrit  a  tu  bonlnngefs  «Tiroir  constam- 
ment léuC  boutiqdé  approvisionnée  ou.  garnie  de  pain 
taté  né  peut  être  excusée  sous  le  prétexte  qu'au  mo- 
ment efi  un  acheteur  se  préspntatt  dieï  un  boulan- 
ger dont  la  boutique  était  vide ,  Ce  dernier  faisait 
cuire  une>  nouvelle  fournée,  et  avait  offert  a  l'arhe- 
leur  d'attendre  quelques  minutes,  le  pain  qui  élait 
au  four  étant  sur  le  point  d'être  cuit.  Cass.,  11 
janv.  1853  (t.  (  (855,  p.  S8S),  Biais. 

4»  ...On  que  l'érrélé  est  obscur,  ihdfterfflihfy  par 
suite  inexécutable,  èt  que  14  Cuitê  de  nùit  avait  été 
enlevée  dès  le  malin  —  Cûss.,  «7  aOflt  (8»3  (l,  i 
1835,  p.  983),  Blortdeau. 

»•  .  .Ou  qu'il  avait  failli  satisfaire  But  béaûids  de 
In  banlieue  el  que  les  boulangers  avèient  livré  au 
public  la  même  quantité  dé  pain  «tue  pur  If»  passé.— 

Catsi,  17  fév.  (851  (t.  I  1885,  p.  383),  Rullilf. 

4°  ...Ou  sur  ce  que  le  boulanger  avait  vendu  du 
paiti  tonte  1.1  journée,  él  qu'on  né  pouvait  exiger  de 
idl  qu'il  en  fût  encore  fourni  à  Une  heure  avancée  de 
la  journée.  — CâsM.,  40  juill.  1851  (t.  1  (855,  p. 
885),  Dubois,  Pavreau  et  Barrstid, 

8*  Les  boulangers  ne  peuvent  être  relevés  de* 
obligations  imposées  par  un  semblable  arrêté  nue 
pouf  causé  dé  force  m.ijeurè  dûment  constatée  par 
le  jure.-ftw.,  il  juill.  1844  (t.  t  (858,  p.  383J, 
Acliard. 

6°  Jugé  cependant  que  lorsqu'un  boulanger  és>i 
poursuivi,  non  pour  n'avoir  pas  fait  le  nombre  de 
fournées  annuel  un  règlement  municipal  l'assujettit 
d'après  sa  classe,  mais  parce  qU'a  une  heure  peu 
avancée  (10  heure?  du  matin  j  sa  boutique*  était  en- 
tièrement dépourvue  des  deux  qualités  de  pain  qu'il 
était  lenu  de  fabriquer  d'après  le  même  règlement, 
le  tribunal  peut  le  relater  de  l'action  du  ministère 
public,  d'après  la  supposition  qu'il  avait  déjà,  lors 
de  la  visite  du  commissaire  de  police  ddUs  sa"  bouti- 
que, vendu  tout  ce  qu'il  avait  cuit  di-3  lè  matin.  — 
Cass.,  19  juin  1810  (t.  9  1849,  p.  (35],  Perte. 

T  La  contravention  à  l'arrêté  municipal  qui  fixe 
le  poids  et  la  tate  du  pain  ne  peut  être  excusée  scitis 
le  prétexte,  soit  que  l'acheteur  n'a  pas  usé  de  la  fa- 
culté qui  lui  appartenait  de  faire  peser  le  pain  eu  sa 
présence  ;  ou  qu'il  est  impossible,  a  raison  du  plus 
i'U  moins  dé  cuisson  du  pain,  d'arriver  à  un  poids 
fixe  et  invariable,  alors  d'ailleurs,  sur  ce  dernier 
point,  que  l'importance  dti  déficit  constaté  rendait 
ladite  excuse  inadmissible.  -  Cass.,  (4  Juilt.  t*53 
^t.  (  I85r;,  p.  385),  fienaud.  —  V.  aussi  Cass.,  14 
août  18*7  (t.  i  1818.  p  340),  Lesea.—  V.  Rie.,  V 
Pain,  n.5. 

8»  En  tout  cas,  lorsqu'il  résulte  d'un  proeb-rer- 
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.  bal  régulier  qu'an  boulanger  faisait  distribuer  à 
l'une  de  ses  pratiques  un  pain  qui  n'avait  pas  le 
poids  fixé  par  le  règlement  de  police,  le  tribunal  de 
police  saisi  de  cette  contravention  ne  peot  relaxer 
le  prévenu  par  l'unique  motif  que  le  consommateur 
auquel  le  pain  (était  destiné  avait  commandé  de  lui 
donner  une  seconde  cuisson,  ce  qui  était  la  cause  de 
la  diminution  du  poids  constatée  par  le  procès-ver- 
bal ,  alors  qu'aucun  témoin  entendu  on  aucune 
preuve  produite  n'ont  pu  servir  à  former  la  convic- 
tion du  tribunal  ou  l'autoriser  à  ajouter  à  la  teneur 
des  constatations  résultant  de  c«  procès-verbal.  — 
Cast.,  97  fév.  1847  (t.  t  t847,  p.  49»),  Rameau. 

117. — Jugé  également  que  si  les  infractions  aux 
arrêtés  municipaux  pris  pour  assurer  la  fidélité  du 
poids  du  pain  sont  passibles  de  l'amende  établie  par 
l'art.  47i,  n.  15,  C.  pén  ,  ces  mêmes  arrêts  ne  peu- 
vent déclarer  les  contrevenants  passibles  en  outre  de 
la  confiscation  des  pains  saisis.  —  Cass.,  94  nov. 
185*  (t.  t  1854,  p.  444),  Pollin. 

121.—»"  Le  boulanger  chez  lequel  ont  été  Iron- 
vés  des  pains  n'ayant  pas  le  poids  prescrit  par  les 
règlements  doit  être  condamné  à  autant  d'amendes 
qu'il  y  a  de  pains  manquant  du  poids  légal,  alors 
même  que  tous  ces  pains  proviendraient  de  la  mê- 
me fournée.  —  Cas*.,  16  sept.  1855  (t.  9  «8 .4,  p. 
%  171),  Giraud.  —  V.  aussi  Ôass.,  4  mars  1848  (t.  i 
184»,  p.573),Dautïnl— V.Rep.,vuPain,d.  in,  et 

CUMCL  DE  PEINES,  0.  SI  Cl  SUiï. 

9*  lie  même  encore,  l'infraction  aux  ordonnances 
de  police  des  8  avril  1894  et  9  nov.  1840,  sur  la 
boulangerie  de  Paris, qui  prescrivent  d'appliquer  une 
marque  sur  tout  pain  taxé  ou  non  taxé,  rend  le  bou- 
langer contrevenant  passible  d'autant  d'amendes  dis- 
tinctes qu'il  a  été  saisi  rbex  lui  de  pains  non  mar- 
qués. C'est  en  vain  qu'on  prétendrait  qu'une  amende 
unique  doit  être  prononcée,  sous  prétexte  que  l'ap- 
position de  la  marque  est  une  opération  complexe, 
dont  l'inobservation ,  même  «'étendant  à  plusieurs 
pains,  ne  constitue  qu'une  seule  contravention.  — 
Cats.y  99  juill.  1859  (t.  9  1859,  p.  639),  Des- 
rhamps. 

S*  D'un  autre  côté,  lorsqu'un  arrêté  municipal  a 
fixé  le  poids  du  pain  dans  une  ville,  le  boulanger  qui 
vend  au  prix  de  la  taxe  des  pains  pesant  moins  que 
le  poids  légal,  commet  une  double  contravention  et 
encourt  dés  lors  une  double  peine  :  l'une  en  vertu 
de  l'art.  471,  n.  15,  C.  pén.,  pour  l'inobservation 
du  règlement  de  police  relatif  au  poids  du  pain; 
l'autre  en  vertu  de  l'art.  479,  n.  8,  8  9,  du  même 
Code,  pour  rente  de  pain  au  delà  du  prix  fixé  par 
la  taxe. — Cass.,  19  mai  1849  (t.  9  IBM),  p.  iso), 
Quenardelle. 

125.  —  De  même,  le  boulanger  dans  la  boutique 
duquel  des  pains  défectueux  ont  été  exposés  et  mis 
en  vente  est  personnellement  responsable  de  l'infrac- 
tion qui  en  résulte,  bien  que  ces  pains  aient  été  ven- 
dus par  sa  femme,  simple  intermédiaire  préposé  au 
débit  des  marchandises.— JJowrycf,  18  juill.  1851 
(l  2  1831,  p.  954),  Rosette. 

126.  — La  disposition  d'un  arrêté  préfectoral  qui 
prescrit  aux  boulangers  de  pourvoir  leurs  porteurs 
de  balances  et  des  poids  nécessaires  a  peser  le  pain 
ne  s'applique  pas  au  ras  où  le  boulanger  fait  porter 
au  domicile  de  l'acheteur  un  pain  qui  a  été  pesé 
dans  la  boutique  en  présence  de  celui-ci,  et  dont  li- 
vraison a  été  prise.  —  Cas*.,  16  fév.  1854(1.9  I834, 
p.  511),  Biville. 

S  3  —  Boulangers  de  Paris. 

132.— Jugé  que  l'arrêté  des  consuls  du  19  vend, 
an  x  et  l'ordonnance  royale  du  4  fév.  mis,  aux  ter- 
mes desquels  nul  ne  peut  exercer  à  Paris  la  profes- 
sion de  boulanger  sans  une  permission  spéciale  du 
préfet  de  police,  sont  légaux,  et  l'on  ne  peut  pré- 
tendre <|iio  ces  acte»  «enuont  nuls  comme  contraires 


h  la  liberté  de  l'industrie.  Cas*.,  19  août  1848 
(t.  I  1850,  p  190),  Piéquet. 

132  bis. — i*  Ainsi  que  noos  l'avons  déjà  dit  xup., 
n.  9  bis,  la  boulangerie  de  Paris  et  des  communes  du 
département  de  la  Seine  a  été  organisée  en  dernier 
lieu  par  un  décret  du  t"  nov.  1854,  dont  Pari.  14 
déclare  maintenues  tontes  les  dispositions  des  arrêtés 
du  Gouvernement,  décrets  et  ordonnances  relatifs  à 
la  boulangerie  qui  ne  sont  pas  contraires  a  son  con- 
texte. 

9*  De  plus,  une  caisse  de  service  pour  la  bou- 
langerie de  Paris  a  été  instituée  par  un  décret  du  97 
déc.  1855  et  par  un  autre  décret  d'exécution  du  7 
janv.  suivant. —  V.  SrfP.,  v"  Caisse  de  service 

POCft  LA  BOULANGERIE . 

134.  —  1»  Aux  termes  du  décret  du  1"  nov. 
185»,  «  le  nombre  des  boulangers  a  Paris  reste  fixé 
à  six  cent  un.  Après  chaque  recensement  nouveau 
de  la  population,  ce  nombre  peut  être  augmenté  de 
manière  à  ce  qu'il  y  ait  un  boulanger  pour  dix-buit 
cents  habitants.  »— Art.  I. 

9»  «  Les  dispositions  des  arrêtésdu Gouvernement, 
décrets  et  ordonnances  relatifs  à  la  boulangerie  de 
Paris,  sont  applicables  à  la  boulangerie  des  antres 
communes  du  département  delà  Seine.  »— Art.  9.— 
«  Le  nombre  actuel  des  boulangers  dans  ces  dernières 
communes  doit  être  successivement  réduit  dans  les 
proportions  suivantes  :  dans  les  communes  de  dix 
mille  habitants  et  au-dessus,  il  pourra  y  avoir  un 
boulanger  pour  quinze  cents  habitants  airglomérés. 
Dans  les  communes  de  mille  a  dix  mille  habitants,  il 
pourra  v  avoir  un  boulanger  par  mille  habitants  ag- 
gloméras. L'établissement  d'une  boulangerie  ou  d'un 
dépôt  de  pain  pourra  être  autorisé  dans  les  com- 
munes et  sections  de  communes  de  moins  de  mille 
habitants  agglomérés.  »— Art.  5.— «Les  boulangers 
pourront,  avec,  l'autorisation  du  préfet  de  police  et 
aux  conditions  approuvées  par  lui,  racheter  les 
fonds  qui  excéderaient  les  proportions  fixées  par 
l'article  précédent.  * — Art.  15. 

5*  «  Le  dernier  recensement  officiel  de  la  popula- 
tion devra  servir  toujours  de  base  pour  déterminer 
li»  nombre  des  boulangers  à  maintenir  ou  à  établir 
dans  chaque  localité.  »— Art.  4. 

135.  -Le  décret  du  1"  nov.  1854  divise  les  éta- 
blissements de  la  boulangerie  en  cinq  classes  :  «  La 
tr«  comprend  les  établissements  où  l'on  cuit,  par 
jour,  7«5  kilogr.  nets  de  farine  (cinq^  sacs)  et  au- 
dessus.  La  9*  classe  comprend  ceux  ou  l'on  cuit  de 
618  à  785  kilogr.  (de  quatre  à  cinq  sacs)  La  .V 
classe  comprend  ceux  où  l'on  cuit  de  471  à  638  ki- 
logr. (de  trois  a  quatre  sacs).  La  4*  classe  comprend 
ceux  où  l'on  cuit  de  3i4  a  471  kilog.  (de  deux  à 
trois  sacs).  La  5*  classe  comprend  ceux  où  l'on  cuit 
moins  de  314  kilogr.  (deux  sacs).  »-Arl.  5.— «  La 
révision  du  classement  des  établissements  de  boulan- 
gerie a  lieu  annuellement.  «■— Art.  6. 

136.  -  t*  D'après  le  décret  du  1"  nov.  18*4, 
«  le  dépôt  d'approvisionnement  se  compose,  tant  pour 
Paris  que  pour  les  autres  communes  du  départe- 
ment, de  la  quantité  de  farine  nécessaire  pour  ali- 
menter pendant  trois  mois  la  fabrication  de  chaque 
établissement  de  boulangerie,  suivant  la  classe,  dans 
laquelle  il  aura  été  placé  En  conséquenre,  les  dé- 
pots  sont,  savoir:  classe,  de  84,780  kilogr. 
(540  sacs);  9«  classe,  de  63,385  kilogr.  (403  sacs); 
3»  classe,  de  49,455  kilogr.  (315  sacs);  4'  classé, 
de  35,395  kilogr.  (995  sacs)  ;  5*  classe,  de  91,195 
kilogr.  (133  sacs).  Le  dépôt  de  guranlio  des  bou- 
langers de  Paris  est  compris  dans  les  quantités  ci- 
dessus  indiquées.  »— Art.  8. 

9*  «  A  Paris,  un  septième  de  l'approvisionnement 
est  conservé  par  chaque  boulanger  dans  son  maga- 
sin particulier.  Les  six  autres  septièmes  soul  dépo- 
sés dans  des  magasins  publics  fournis  par  la  ville. 
—Dans  les  autres  communes  du  département  de  la 
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Seine,  des  arrêtés  spéciaux  fixent  la  quantité  de 
l'approvisionnement  qui  est  déposé  dans  les  maga- 
sins publics  fournis  par  les  communes,  et  détermi- 
nent les  locaux  où  le  dépôt  devra  être  effectué.  L« 
surplus  est  conservé  par  les  boulangers  dans  leurs 
magasins  particuliers  »  —  Art.  9. 

3e  ■  En  cas  d'application  de  l'art.  5  du  décret  du 
S7  dée.  1835  (c'est-à-dire  lorsque  la  caisse  de  lier- 
vice  pour  la  boulangerie  est  chargée  d'avancer  aux 
boulangers  la  différence  en  moins  existant  entre  le 
prix  de  vente  du  pain,  réglé  parla  ta*e  municipale, 
et  le  prix  résultant  de  la  mercuriale),  les  boulangers 
peuvent  être  autorisés  à  employer  tout  ou  partie  des 
urines  formant  leur  dépôt  d'approvisionnement.  »— 
Art.  10.  —  «  Des  arrêtés  spéciaux  détermineront  les 
délais  dans  lesquels  le  dépôt  d'approvisionnement 
doit  être  formé  ou  complété  à  Paris  et  d<ins  les  au- 
tres communes  du  département,  ainsi  que.  les  dé- 
lais dans  lesquels  ce  dépôt  doit  être  rétabli  en  cas 
d'application  des  dispositions  de  l'article  précè- 
dent. »— Art.  1 1. 

4«  «  Chaque  boulanger  dépose  en  compte  courant, 
à  la  caisse  du  service  de  la  boulangerie,  pour  le  paie- 
ment de  ses  achats  courants  de  blé  ou  de  farine,  la 
«somme  suivante,  savoir  :  Pour  les  boulangers  de  1" 
classe,  6,000  fr.;  pour  ceux  de  S*  classe,  5,000  fr.; 
pour  ceux  de  3*  classe,  4,000  fr.;  pour  ceux  de  4* 
classe,  3,000  fr.;  pour  ceux  de  5*  classe,  4,000  fr. 
Celle  somme  est  productive  d'intérêts,  réglés  con- 
formément aux  art.  9  et  fi  du  décret  du  7  janv. 
1854.  Tout  boulaDgur  qui  a  fait  emploi  de  tout  on 
partie  de  la  somme  ainsi  déposée  est  tenu  de  la  ré- 
tablir ou  de  la  compléter  dans  le  délai  de  trente 
jours.  «—Art.  18. 

140  bis  — «  11  doit  être  formé,  pour  la  boulan- 
gerie de  chacun  des  arrondissements  de  Saint-Denis 
et  de  Sceaux,  un  syndicat,  ayant  une  organisation 
et  des  attributions  semblables  à  celles  du  syndicat  de 
la  boulangerie  de  Paris.  »  —  Ait.  7. 

BOULINS  (Peine  de  la). 

10. — La  peine  de  la  bouline  a  été  abolie  par  un 
décret  du  Gouvernement  provisoire  du  ta  mars  1*48. 

BOURBON  (Ile). 
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S     —  Historique  et  légitlation. 

30.— L'ancien  nom  à'iie  de  La  Réunion  a  été 
rendu  à  l'Ile  Bourbon  par  un  arrête  du  Gouverne- 
ment provisoire,  du  7  mars  1848. 

39.— Aujourd'hui,  le  gouvernement  de  La  Réu- 
nion est  réglé  par  le  sénatus-consulte  du  s  mai 
18r>4 — V  Supp.,  V Colonies,  n.  360et  suiv. 

40  —  L'organisation  du  service  judiciaire  à  La 
Réunion  est  réglée  par  un  décret  du!6août  1854. 
— V.  Supp.,  >•  Colonies,  u.  484  et  suiv. 

45  —  L'administration  des  successions  vacantes 
est  régie  parle  décret  du  97  janv.  1855. — V.  Supp., 
v*  Colonies,  n.  108  et  suiv. 

51. — Une  ordonnance  du  18  oct.  1846  a  orga- 
nisé le  régime  des  douanes  a  l'ancienne  fie  Bour- 
bon et  l'a  mis  autant  que  possible  en  harmonie 
avec  celui  des  Antilles  françaises. 

53  bis. — i*  Pour  tout  ce  qui  regarde  le  régime 
législatif  de  La  Réunion  depuis  l'avènement,  d'a- 
bord de  la-République  et.  ensuite,  de  l'Empire,  voy. 
Scpp.,  v*  Colonies,  n.  44  bis  et  suiv.  —  91  bis 
et  suiv.;  nous  signalerons  seulement  ici  quelques 
points  qui  concernent  spécialement  La  Réunion 

3*  Le  décret  du  97  avril  1848.  ayant  aboli  l'es- 
clavage dans  les  colonies  (voy.  ce  décret,  Supp., 
v*  Noirs,  n.  5  et  suiv.),  une  indemnité  a  été,  par 
suite,  accordée  aux  colons  par  la  loi  du  30  avril 
1849.  —  V.  Supp.,  v»  Sénégal,  m.  16  et  suiv., 
et  Esclavage,  n  337  bis,  *•  et  suiv. 

3*  Pour  la  part  reveuant  a  La  Réunion  dans  cette 
indemnité,  il  lui  a  été  attribué,  savoir  :  !•  une  rente 
de  9,055,900  fr.  95  c,  5  pour  100,  inscrite  au 
grand-livre  de  la  dette  publique  ;  3»  et  en  numé- 
raire, une  somme  de  9,055,300  fr.  95  c.  —  L.  30 
avril  1849.  art.  4. 

4*  Un  décret  du  17  avril  1848,  modifié  depuis  par 
un  autre  décret  du  38  mai  1853,  ayant  statué  sur 
les  hypothèques  et  l'expropriation  forcée  (voy. 
Supp.,  v*  Colonies,  n.  191  bis  et  suiv.);  un  autre 
décret  du  8  jmll,  1854  porte  que  les  dispositions  ex- 
ceptionnelles des  art.  9  à  7  du  décret  du  37  avril 
1848,  detueureot  exécutoires  à  La  Réunion  pendant 
une  année. 

5»  Un  évêcbé  a  été  établi  à  La  Réunion,  décret 
18  déc.  1850.  —  V.  Supp.,  v  Colonies,  n.  537 
bis  et  suiv. 

S  2.  —  Gouvernement  et  administration. 

05. —  A  La  Réunion,  le  gouverneur  représente 
l'Empereur  ;  il  est  dépositaire  de  son  autorité.  — 
Sénatus-consulte,3  mai  1854,  art.  9. — V.  Supp., 
r*  Colonies,  n.  366  et  suiv. 

56  —  L'emploi  de  commandant  militaire  a  été 
supprimé  par  le  décret  du  39  août  1855  (art.  l).— 
V.  Supp.,  v»  Colonies,  n.  363. 

59.  — En  1848,  les  conseils  coloniaux  ont  été 
supprimés;  et  depuis,  ils  ont  été,  pour  une  partie 
de  leurs  fonctions,  remplacés  par  les  conseils  géné- 
raux.—V.  Conseil  gé.mLral  (colonies). 

60.  — Sur  la  nouvelle  orgatiisatiou  judiciaire  de 
La  Réunion,  on  vertu  du  décret  du  16  août  1864, 
voy.  Supp.,  V  Colonies,  n.  484  et  suiv. 

61.  — i*  Le  nombre  des  justices  de  paix  a  été 
porté  de  six  à  huit  par  une  ordonna  un;  du  35  août 
1846. — La  circonscription  respective  de  ces  justices 
de  paix  a  été  déterminée  par  un  tableau  aunexé  à 
celte  m£mc  ordonnance,  puis  modifié  ultérieurement 
par  une  autre  ordonnance  du  33  nov.  1847.  —  Un 
décret  du  6  janv.  1857  a  créé  une  neuvième  justice 
de  paix. 

9°  D'après  l'art.  9  de  l'ordonnance  du  35  août 
1846,  les  juges  de  paix  étaient  appelés  à  recourir  aux 
tournées  et  aux  inspections  prescrites,  pour  le  pa- 
tronage des  esclaves,  par  l'ordonnance  du  r>  jat:\ . 
IS40. 
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63.— Le  siège  du  IribuMl  de  première  instance, 
établi  a  Saint-Paul,  a  été  transféré  a  Saint-Pierre 
qui  est  devenu  chef-lieu  judiciaire  de  l'arrondisse- 
ment Sous-le- Vent.— Décret.  6  janv.  1*57. 

67.— Saint-Pierre  étant  devenu  le  ehef-lieujudi- 
riaire  de  l'arrondissement  Sous-le»  Vent,  au  lieu  de 
Saint-Paul,  le  siège  de  la  Cour  d'assises  y  a  été 
transféré. — Décret,  6  janv.  1857. 

70  bis  —Pour  tout  ce  qui  concerne  les  officiers 
en  général,  voj.  Sirr-.,  v»  Cquîww,  n.  631  bis 
et  suiv. 

73.— Sur  les  notaires  et  les  actes  notariés,  voj. 
Scpp.,  v*  Colonies,  n.  643  bis  el  suiv. 

5  3.— Dépendances  de  Hle  Bourfon. 

82.  —  Une  ordonnance  du  16  août  1847  régla 
l'administration  de  la  justice  dans  les  établisse  - 
ments  français  du  canal  de  Mozambique,  el  investit 
le  commaudant  supérieur  de  Msyolte  4e  certains 
pouvoirs  spéciaux. 

83  —Mais  l'expérience  ne  tarda  pas  à  démontrer 
la  nécessité  de  combler  diverses  Lacunes  et  do.  modi- 
fier certaines,  dispositions  de  celle  ordonnance.  — 
D'un  autre  celé,  U  situation  respective  des  Mes  de 
Sainte-Marie  et  de  Mayotte,  rendait  «  la  fois  lentes  et 
rares  les  communication*  entre  cas  deux  fie*,  tandis 
que  les  rapports  entre  Sainte-Marie  el  U  Réunion 
n'offraient  pas  les  mêmes  diftkuUés. 

84.  —  Dans  le  but  de,  remédier  à  ce*  inconvé- 
nients, k  décret  dti  50  janv.  l*-f>i  a  statué  sur  l'or- 
ganisation du  service  de  la  justice  ainsi  qu'il  sud,  et 
distinctement  :  1°  pour  Mayotte  el  Noosi-Bé  ;  i"  et 
pour  Tile  Sainte-Marie  (arl.  i),  en  abrogeant  toutes 
dépositions  contraires  de  l'ordonnance  du  m  août 
1847  (art.  is).- Nous  rai  pelleroos  sommaicement 
les  dispoeilkas  en  vigueur  d»  cette  ordonnance, 
ainsi  que  celle*  du  Jécrel  de  18H. 

8*.  -  Marotte  et  .\ossi  Be.-  L'u  conseil  de 
justice  est  institué  a  Marotte  pour  le  jugement  eo 
dernier  ressort  des  crimes  de  rébellion  et  d'atti-nlal 
à  U  sûreté  de  la  coLonie  par  quelques  individus  qu'il* 
soient  couuuis  Les  pénalités  sont  celles  de  U  l*g»*- 
lalion  métropolitaine  sur  la  matière. — Ordeno  ,*« 
août  1847,  art.  t. 

86.  — Le  conseil  de  justice  est  composé  ainsi 

Su'il  suit  :  «  Le  commandant  de  la  station,  press- 
ent ;  le  magistrat  chef  du  service  judiciaire  de 
Mayotte  et  Nossi-Bé;  k  raptreine  d'artillerie  ;  l'en- 
seigne da  vaisseau,  commandant  k  manne  locale; 
un  chirurgien  de  première  cluse;  deux  lieutenants  > 
(décret,  30  janv.  1853,  art.  »).— «  La  condamnation 
1  est  valable  a  la  majorité  de  cinq  voix.  » — Art.  1. 

87.  —  «Bn  cas  d'absence  ou  uempêcheraent  quel- 
conque des  membres  composant  le  conseil  de  justice, 
le  commandant  supérieur  de  Mayotte  pourvoit  a  leur 
remplacement  provisoire.— Il  pourvoit  également  au 
remplacement  du  président  du  conseil  de  justice 
du  juge  du  tribunal  de  première  instance  et  du  pro- 
cureur impérial.  Dans  ce  cas,  il  doit  prendre  préa- 
lablement l'avis  du  conseil  d'administration,  sans 
être  tenu  d'ailleurs  de  s'y  conformer.  »— Même  dis- 
cret, art.  9. 

88 — Si  la  peine  prononcée  est  afOrctivc  ou  in- 
famante, le  commandant  supérieur  ordonne,  en  con- 
seil d'administration  l'exécution  de  l'arrêt  ou  pro» 
notice  le  sursis,  lorsqu'il  r  a  Heu  de  recourir  a  la 
clémence  de  l'Empereur.  L'ordre  d'exécution  de  la 
peine  capitale  ne  peut  être  donné  qu'en  cas  de  né- 
cessité et  d'urgence  bien  constatées.— Ordonnance. 
«6  août  18*7,  art.  3. 

89  — «  Lu  tribunal  de  première  instance  est  insti- 
tué à  Marotte.  Il  se  compose  d'un  seul  juge,  qui 
doit  être  licencié  en  droit.  —  Ce  juge  unique  con- 
naît, comme  tribunal  civil  et  commercial  :  en  der- 
nier ressort,  lorsque  la  valeur  de  h  demande  en 
principal  n'excède  pas  1,000  fr.,  à  charge  d'appe 


devant  la  Cour  de  La  Réunion  ;  au  delà  de  celle  li- 
mite, des  contestai  ions  civiles  et  commerciales  au- 
tres que  celles  où  les  deux  parties  seraient  indigè- 
nes.— Comme  tribunal  correctionnel  :  1*  des  délits 
commis  par  les  indigènes  au  préjudice  de  Français  ou 
d'étrangers;  «•  des  délits  commis  par  des  Français 
ou  des  étrangers,  sait  entre  eux,  soit  cootre  des  in- 
digènes. —  Comme  tribunal  de  police  :  des  contra- 
ventions de  police,  infractions  aux  règlements  faits 
par  1  autan. é  administrative.  -  Les  décisions  du  juge 
ne  sont  jamais  sujettes  à  l'appel,  i*  eu  matière  de 
simple  police  ;  !'  ci  matière  correctionnelle,  si 
l'emprisonnement  prononcé  ne  doit  pas  s'élever  k 
plus  d'une  année,  et  l'amende  à  plus  de  1,000  fr.  > 
—Décret,  W  janv.  Ub%  art.  3.— L'appel  eo  ma- 
tière eorreciionnclie  est  également  porte  devant  la 
Cour  de  La  Réunion.  -  Ordonnance,  2«  août  1847, 
art.  il. 

86.  —  En  matière  correetionneik  el  en  matière 
civile,  on  applique  les  lois  do  ta  métropole  modi- 
fiées, s'il  y  a  lieu,  par  les  ordonnances  ou  décrets. 
—Ordonnance,  96  août  1847,  art.  13  et  14. 

81  — «Un  K  ramer  est  institué  auprès  do  tribunal 
de  première  instance  ;  il  y  remplit  toutes  les  fonc- 
tion* déléguées  an  France  à  ces  ofliciers  publies,  et 
il  doit  remplir  les  mêmes  conditions  d'aptitude.  — 
Bn  ces  d'abeeuce  ou  »f  empèclmmeot  du  grutier  titu- 
laire, il  est  remplacé  par  (a  personne  que  désigne  le 
juge  »— Décret,  30  janv.  i»5i,  art.  4. 

92.—*  L'aide-commisMire  chiirgd  de  la  compta- 
bilité exerce  provisoirement,  au  ehvf-4ieu,  les  fonc- 
tions de  procureur  impérial.— A  Noeni-Bé,  ces  fonc- 
tion» sont  remplies  par  le  commis  d'administration.  » 

—  Même  décret,  art.  5. 

63.  — «  Les  fonctions  dimistier  sont  exercée*  par 
des  agent»  ito  la  force  publique,  désigné»  et  requis 
à  eei  effet  par  le  juge.  »— Art  a 

64.  - «Le  juge  du  tribunal  de  première  instance 
est  chef  du  service  judiciaire  a  Marotte  et  Nossi-uV. 

—  Indépendamment  de*  fonctions  qui  lui  sont  dé- 
parties, comme  juge  de  première  instance,  pnr  le 
Code  civil,  k  Code  de  procédure  civile  et  par  l'art-  S 
du  décret,  il  est  chargé,  h  Mayolle  :  t*  d'employer 
sa  médiation,  comme  amiable  compositeur,  pour  con- 
cilier, autant  que  pos*ib+e,  les  parties  ;  8*  de  rem- 
plir les  fooelious  el  de  Caire  les  actes  lulélaircs  at- 
tribués aux  juges  de  paix,  tels  que  les  appositions  ot 
leiécs  de  scelles,  les  avis  de  parents,  le»  actes  de 
notoriété  et  autres  actes  qui  sont  dans  l'intérêt  des 
Tauiilles  ;5°de  faire  les  actes  attribués,  par  U  Code 
de  commerce  el  par  des  règlements  parlicu  icrs, 
aux  présidents  dus  tribunaux  de  commerce  ;  4*  de 
(aire  les  actes  d'instruction  en  matière  criminelle. 

—  Dans  ce  dernier  cas,  une  fois  ks  procédures  ter- 
minées, le  juge  remet  ks  pièces,  ainsi  que  les  ac- 
cuses, à  la  disposition  du  commandant  supérieur, 
qui  est  chargé  de  prescrire  les  mesures  nécessaire» 
pour  lour  envoi  dotant  k  Cour  ik  La  Réunion.  »— 
Ait.  7. 

85.-  «  Les  crimes  commis  ei  les  procès  engagés 
entre  indigènes  seulement  sont  juges  par  les  tribu» 
nnux  el  selon  les  lois  du  pays  sauf,  en  matière  civile* 
l'appel  qui,  sur  la  demande  de  l'une  des  parties , 
peut  être  p»rté  devant  le  tribunal  français.  Ce  tri» 
bun-il  peut  même  statuer  directement  sur  la  de- 
mande des  deux,  parties,  »  —  Ordonnance,  86  août 
1»*7,  arl.  7. 

96.  -  «  Dans  le  cas  d'appel  ou  de  jugement  direel, 
k  Iribuual  français  est  a*>sufcé  de  deux  oolahks  ara- 
bes eu  salalaves,  ou  d'un  Arabe  et  d'un  Skkakve, 
suivant  la  race  des  parties.  La  tribunal  peut  tutoie 
entendre,  pour  s'éclairer,  mais  sans  lui  donner  voix 
dcli Itérative,  l'un  des  cadis,  si  le  jugement  est  direct, 
et,  i'il  est  en  appel,  celui  des  deux  cadis  qui  n'aura 
pas  connu  deTallaire  en  premier  ressort.  »— Art.  8. 

97.  -  «  Deux  notât*»  indigènes  >ont  également 
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adjoints,  avec  voix  délibérative,  au  tribunal  fraa$ais, 
1°  quand  1c  procès  en  matière  civils  es4  entre  Fran- 
çais ou  étrangers  d'une,  part,  et  indigène»  de  l'autre; 
2»  lorsque,  dans  un  procès  correctionnel,  I  une  des 
pariipsuu  l'un  des  prévenus  est  indigène.  »-Art.  9. 

9»  —n  Le  commandant  supérieur  renvoie  devanl 
les  tribunaux  de  La  Réunior.  h  connaissance  directe 
des  crimes  {autres  que  ceux  de  rébellion  el  d'aiteH* 
tal  à  la  sûreté  de  la  colonie)  qui  seraient  «minuits, 
soit  par  des  Français  et  par  des  étrangers,  soit  par 
des  indigènes,  sur  les  personnes  ou  les  propriétés 
des  Français  ou  des  étrangers.  11  peut  y  renvoyer 
également  le  jugement  des  crimes  entre  indigènes, 
lorsque  la  demande  en  est  faite  par  les  tribunaux 
du  pays,  en  raison  de  la  nature  ou  de  la  gravite  de 
l'affaire,  u— Art.  to. 

9».  -  «  Le  commandant  supérieur  a  la  faculté, 
1°  d'intervenir,  quand  il  le  juge  convenable,  comme 
modérateur  des  peines  prononcées  par  les  juges  in- 
digènes ;  V  à  l'égard  des  agents  el  fonctionnaires 
du  Goivernement  qui  tiendraient  une  conduite 
contraire  au  bon  ordre  ou  aux  intérêts  poliiiques  de 
l'Empire,  de  les  suspendre  de  1  urs  fonctions,  avec 
privation  île  la  moitié  de  leur  traitement,  ou  même, 
si  la  gravité  du  cas  l'exigeait,  de  les  renvoyer  en 
Franco,  pour  que  leur  conduite  soit  soumise  Vl'exa  • 
men  du  ministre  de  la  marine  ;  s»  à  l'égard  de  tous 
autres  y  compris  les  iuJigèncs,  de  les  mettre  en 
surveillance  dans  une  localité  déterminée,  ou  mémo 
de  les  expulser  de  la  colonie.  »  —  Art.  tt. 

j  Le  commandant  supérieur  peut  procéder 

a  l'émission  d'arrêtés  d'administration  pour  les  con- 
traventions desimpie  police.  Ces  contraventions  |>eu- 
venl  cire  punies  par  des  pénalités  portées  jusqu'au 
maximum  de  quinze  jours  d'emprisonnement  el  de 
•00  fr.  d'amende.  »  —  Art.  15. 

101 .  —«  Les  commandants  particuliers  des  dépen- 
dances sont  investis,  sous  la  surveillance  du  com- 
mandant supérieur,  de  simples  pouvoirs  de  disci- 
pline el  de  police.  Ils  renvoient  suivant  les  cas  el 
après  avoir  pris  ses  ordres,  soil  devanl  le  comman- 
dant supérieur  de  Mayolle,  soit  devant  les  tribunaux 
de  La  Réunion,  les  individus  qui  auraient  commis 
îles  crime*  ou  délils,  ou  dont  les  contestations  civi- 
les seraient  de  nature  a  ne  pouvoir  être  arrangées 
par  l'autorité  locale.  » — Art.  te. 

102.  -  «  Le  commandant  particulier  de  Nossi-Bé, 
indépendamment  des  foui-lions  qui  lui  sont  confiées 
par  l'art.  16  de  l'ordonnance  du  20  août  l«47, 
remplit  celles  qui  sont  attribuées  par  l'art.  3  et 
les  88  a  cl  suiv.  de  l'art.  7  du  décret  du  30  janr. 
1*3:2,  au  juge  du  tribunal  de  première  instance  de 
Majoltc,  s.iuf  I  appel  de  ses  sentences  eu  matière 
civile  et  de  commerce  devant  la  Cour  impériale  de 
La  Réunion,  lorsque  la  valeur  de  la  demande  en 
principal  excède  mio  fr  —  Toutefois,  les  actes  d'in- 
struction en  matière  criminelle  sont  réservés  aux 
juges  du  tribuual  du  chel-lieu.  •— Décret,  r,o  janv. 
ta:.*,  art.  io. 

1Q3.  -  lie  Saiute-Afurie.  —  Le  commandant 
particulier  de  Sainte  Marie  remplit  les  fonctions  ju- 
diciaires dcleiiuiuées,  quant  au  commandant  parti- 
culier de  Nossi-Be,  par  l'art,  io  du  décret.  — A 
l'égard  des  actes  d'instruction  criminelle,  U  y  est 
pourvu,  à  Sainte-Marie, sur  la  requête  du  procureur 
impérial,  par  un  magistral  délègue  par  lu  procureur 
géuéral  de  La  Réunion,  où  sont  jugés  tous  les  cri- 
mes commis  à  Sainte  Marie,  el  de  quelque  uature 
qu'ils  soient.— Décret,  50  janv.  i«2,  art.  II. 

Xd4h~  Les  iouctiwi*  oe  procureur  impérial  sont 
remplies  par  le  commis  d'aduùnislraiiotj.  -Art.  îi. 


Les  fabricants  de  bourses,  gants,  mHaines,  ré- 
seaux et  autres  ouvrages  a  mailles,  *ont  rangés  par 
la  loi  du  ta  mai  18..0  datn  la  septième  classe  dos 


m 

patoutahlea  et  «uuais  au  dr«n  fine  basé  «*r  la  u°« 

pu  la  lion  et  au  droit  proportionnel  du  quarantième; 
sur  le  Uyer  d'balntaliati  el  les  Milices,  servant  a 
l'exercice  de  la  profewwn.-»».  Patrie. 
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S  <.  —  Historique. 

10.  —  La  loi  du  S?  no*.  184».  et  la  décact  du  1 
jaBv.  ta&tj,  qui,  à  son  tour,  a  prufoudéineni  modifié 
la  première  de  ces  lois,  ont  apporté  d*  grands  ca*ui- 
gemcitls  a  la  législation  jusqu'akirs  en  vigueur 

les  bourses  dans  les  lycées  el  collèges;  n 
'  ira  leurs  principales  dispositions. 


&  2  —  Disparition',  géiérqles. 

1*.  —  »"  Aux  ternes  de  la  loi  du  20  Bor.  184», 
n'admettant  plus  d'autres  titres  à  l'obtention  des 
bourses  que  la  situation  peu  fortunée  îles  parents, 
le  concours  seul  déternimait  le  ehoix  entra  les  can- 
didats. —  Art.  0.  —  Cette  loi  reconnaissait  toutefois 
des  bourses  nationales.  —  V.  hifrh,  n  »*-s». 

2*  Le  même  article  laissait,  du  reste,  au  ministre 
le  soin  de  réglementer  les  conditions  et  la  forme  du 
concours  Tel  fut  l'objet  des  deux  arrêtés  ministé- 
riels des  25  el  20  juill.  l «49.  Ce  dernier  fixait  ex- 
clusivement les  conditions  du  concours  et  les  épreu- 
ves à  imposer  aux  divers  candidats  suivant  leur  Age. 
Ces  conditions  ont  été  très-peu  modifiées  depuis. 

3"  Qnaot  à  l  arrêté  du  2*  iuill.  t8*0,  il  est  beau- 
coup plus  important;  il  sonnent,  en  r.ffèt,  surchaque 
nature  de  bourses  et  sur  leur  obtention  des  dispo- 
sitions que  nous  aurons  a  examiner.  —  V.  in/rà, 
n.  13-1». 

4»  Mais  le  décret  du  7  fév.  1852  porte  les  dispo- 
sitions suivantes  :  «  Considéraul  que  te  concours, 
par  ses  chances  aléatoires  ,  n'offre  pas  le  moyen 
le  plu?  elllcacc  d'arriver  à  one  bonne  répartition 
des  bourses  nationales,  départementales  et  commu- 
nales; considérant  néanmoins  qu'il  importe  de  s'as- 
surer, par  un  examen  préalable,  de  l'aptitude  des 
candidats  et  d'empêcher  ainsi  que  les  sacrifices  de 
I  Etal,  des  départements  et  des  communes  ne  soient 
faits  eu  pure  perle,  les  candidats  aux  bourses  na- 
tionales, départementales  et  communales,  devront 
justifier,  par  un  examen  préalable,  qu'ils  sont  en 
état  de  suivre  la.  classe  correspondant  à  leur  âge. 
Une  commission  chargée  d'examiner  tes  candidats, 
et  dont  les  membres  seront  désignés  par  le  ministre 
de  l'instruction  publique,  se  réunira  au  chrfrlieu 
du  département.  Le  ministre 
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et  1*  forme  de  ces  examens.  »— Décr.  n  Juill.  185», 
art.  i. 

6*- En  vertu  de  l'art.  I  du  décret  du  7  fév.  1851, 
le  ministre  a  dû  régler  l'époque  et  les  forme?  de 
l'examen  qu'out  à  subir  les  candidals.  Or,  l'instruc- 
tion ministérielle  du  15  avril  1*54  ne  fait  guère, 
sur  ce  point,  que  reproduire,  avec  quelques  modi- 
fications, l'arrêté  précité  du  *5  juill.  1849. 

6»  Et  d'abord,  la  commission  d'examen  nommée 
par  le  ministre  se  réunit  a  la  préfecture  de  chaque 
département, du  i"  au  15  avril  et  du  1"  au  15  juill. 
— instr.  min.  15  avril  1854. 

7*  Au  préalable,  les  familles  des  candidats  doivent 
les  faire  inscrire  du  15  au  so  mars  ou  du  15  au  30 
juin,  au  secrétariat  de  In  préfecture  du  département 
de  leur  résideuee  ou  de  la  résidence  de  leurs  enfants. 
—Instr.  min.  15  avril  1854. 

8*  Elles  doivent  produire  les  pièces  suivantes  : 
!•  l'acte  de  naissance  de  l'enfant;  8°  un  certificat 
de  bonne  conduite  délivré  par  le  chef  de  l'établisse- 
ment où  le  candidat  a  commencé  ses  éludes,  s'il  a 
déjà  suivi  des  cours  primaires  ou  secondaires.  — 
Même  inslr.  min. 

8°  Pour  être  admis  à  l'examen,  les  candidats  doi- 
vent avoir  ueuf  ans  accomplis,  el  n'avoir  pas  plus 
de  dix-sept  ans. —Arrêté  as  juill.  184!).  art.  31.. 

10°  Les  candidals  sont  réunis  pour  l'examen  de 
la  manière  suivante  :  les  candidals  ayaul  neuf  ans 
accomplis  et  moins  de  onze  ans,  au  t"  octobre  de 
Vannée  où  l'examen  est  subi;  —  les  candidals  ayant 
onie  ans  accomplis  et  moins  de  douze  ans;  —  les 
candidats  ayant  douze  ans  accomplis  et  moins  do 
treize  ans;  —  les  candidals  ayant  treize  ans  accom- 
plis et  moins  de  quatorze  au»; — les  candidats  ayant 
quatorze  aus  accomplis  et  moins  de  dix-sept  ans*.  — 
Lhaque  série  de  candidats  a  à  subir  une  épreuve 
écrite  el  une  épreuve  orale.  —  lnslr.  unu.  15  avril 
1854. 

11'  Les  candidats  examinés  ne  peuveut  obtenir 
une  bourse  qu'autant  qu'ils  ont  mérité,  dans  les  ré- 
sultais comparés  de*  deux  épreuves .  au  moits  la 
moyenne  cinq.  Le  du:  exprime  la  uote  la  plus  fa- 
vorable. Du  reste,  le  résultat  de  l'examen  esl  vala- 
ble pour  les  candidats  aussi  longtemps  qu'ils  appar- 
tienueul  par  leur  âge  à  la  catégorie  dan»  laquelle  ils 
oui  élé  examinés. — Même  instr.  min. 

<8°  «  Loa  boursiers  de*  départements,  des  com- 
munes ou  de  l'Etal  restent  en  possession  de  leur 
bourse  jusqu'à  l'âge  de  dix-huit  aus  accomplis;  s'ils 
atteignent  l'âge  de  dix-huit  ans  avant  l'expiration  de 
l'année  classique,  leur  bourse  est  prorogée  de  droit 
jusqu'à  la  tin  de  ladite  année.  Lue  prolongation  d'é- 
tudes de  deux,  années  peut  élre  accordée  d'année  en 
année,  et  pour  deux  au  plus,  aux  boursiers  par  le 
conseil  municipal,  le  conseil  général  ou  par  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique,  scion  la  nature  de 
la  bourse,  sur  le  rapport  favorable  des  chefs  d'éta- 
blissement, et  de  l'avis  couforme  du  conseil  acadé- 
mique ». — Arrêté  min.  25  juill.  1849,  art.  34. 

13*  o  Lorsqu'un  boursier  a  commis  une  faute  qui 
entraine  l'uxclusiou,  ou  lorsque,  par  paresse  ou  in- 
capacité, il  ne  tire  aucuu  profil  des  études  secon- 
daires, le  chef  de  rétablissement,  avec  l'autorisation 
du  recteur,  met  la  famille  en  demeure  de  retirer 
l'elcvo.  —  Si,  dans  le  mois  de  celle  communica- 
tion, l'élève  n'a  pas  élé  relire  par  ses  parents,  il 
en  est  référé  au  conseil  académique,  qui  donne  son 
aii>.  Le  ministre  de  l'iuslructiou  publique  prononce 
définitivement.  «-Arrêté  min.  «5  juill.  18*9,  arl. 
85.— Le  décret  du  7  fév.  1852  fart.  5)  |wrte  :  «En 
cas  de  faute  grave,  le  chef  de  1  établissement  peut 
rendre  provisoirement  un  boursier  à  sa  famille,  sauf 
à  en  référer  iinmedialcmenl  à  l'autorité  supérieure. 
La  déchéance  définitive  des  boursiers  esl  prononcée 
par  le  ministre.  >• 

U»  Dans  le  cas  de  maladie  pouvant  compromettre 


la  santé  des  autres  élèves  ou  la  sûreté  de  rétablisse- 
ment, ou  empêcher  l'élève  de  continuer  ses  études, 
le  boursier  est  examiné  par  le  médecin  de  l'élabiis- 
sement.  Le  rapport  du  médecin  est  adressé  au  fec- 
teur,  qui  fait  faire  nn  examen  contradictoire  par  ou 
docteur  en  médecine  commis  spécialement  à  cet  ef- 
fet. L'élève  est  remis  à  sa  famille  sur  une  dérision 
du  ministre  de  l'instruction  publique  rendue  après 
avis  du  conseil  académique.  «Dans  ce  cas.  comme 
dans  le  précédent,  l'élève  peut  être  provisoirement 
remis  a  sa  famille,  si  les  circonstances  rendent  cefte 
mesure  nécessaire.  »— Arrêté  min.  S5  juill.  184*. 
art.  16  el  47. 

15"  «  Toul  boursier  communal,  départemental  ou 
national, est  censé  avoir  renoncé  à  sa  bourse,  s'il  n'est 
pas  entré  dans  l'établissement  h  l'époque  qui  lui  a  été 
assignée,  ou  s'il  en  esl  sorti  sans  une  permission 
régulière.  —  Toutefois,  l'exclusion  n  est  définitive 
que  quinze  jours  après  l'invitation  adressée  officiel- 
lement à  ses  parents  de  l'y  amener  ou  de  l'y  faire 
rentrer.  »-Art.  88. 

16»  «  Tout  élève  admis  à  demi-bourse  ou  trois 
quarts  de  bourse  el  dont  la  portion  de  pension  res- 
tant à  sa  charge  n'a  pas  été  payée  pendant  plus  d'un 
trimestre ,  est  déchu  de  ses  droits  d'élève.  —  Le 
ministre  de  l'instruction  publique  prononce  la  dé- 
chéance sur  1p  rapport  du  recleur,  après  mise  eu 
demeure  signifiée  à  la  famille  ou  au  tuteur  de  f>- 
leve.  La  déchéance  est  prononcée  sans  préjudice  du 
recours  à  exercer  contre  la  famille  ou  le  tnteur, 
d'après  les  règles  du  droit  commun.  »— Art  ». 

32.  — 1"  Une  ordonnance  royale  du  1C  juill.  1847 
avait  réglé  en  dernier  lieu  le'nombre  des  bourses 
royales  el  leur  répartition  entre  les  divers  collèges 
royaux  ;  il  importe  de  rappeler  ici  les  dispositions 
jirïnripalcs  de  cette  ordonnance,  qui  sont  encore  ap-  . 
[durables  pour  la  plupart. 

*•  ■  Les  bourses  royales  seront  réparties  enlre  les 
collèges  royaux  et  divisées  en  demi-bourses,  bourses, 
trois  quarts  et  bourses  entières,  conformément  aox 
indications  portées  dans  le  tableau  arruexé  à  la  pré- 
seule  ordonnance.  Les  changements  dans  cette  ré- 
partition ne  pourront  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un  rè- 
glement délibéré  en  conseil  royal  de  l'Université.  »— 
Ordonn.  16  juill.  1847,  art.  I. 

5*  En  conséquence  ,  est  annexé  à  l'ordonnance 
le  tableau  de  répartition  eutre  les  divers  collèges 
royaux  alors  existants  el  recevant  des  internes  (ils 
étaient  au  nombre  de  50),  de  1508  demi-bourses, 
80*  trois  quarts  de  bourses,  et  toi  bourses,  éva- 
luées en  totalité  à  1009  bourses.  Ce  nombre  s'est 
augmenté  depuis,  surtout  par  suite  de  la  conversion 
en  clléges  rovaux  ou  lycées  d'uu  certain  nombre  de 
collèges  communaux. 

4°  L'art.  4  de  l'ordonnance  du  16  juill.  1847  po- 
sait en  principe  absolu,  ce  qui  aujourd'hui  n'existe 
plus,  que  chaque  élève  ne  pouvait  obtenir  que  suc- 
cessivement, d  abord  les  demi-bourses,  puis  le»  trots 
quvrts,  el  enfin  les  bourses  entières;  de  plus,  l'art,  s 
admettait  dans  chaque  collège,  suivant  la  répartition 
annexée  à  l'ordonnance,  la  possibilité  de  boursiers 
surnuméraires  au  nombre  total  de  201,  devant  élre 
nommés  aux  places  vacantes ,  et  profilant  même, 
dans  l'ordre  de  mérite  (arl.  6},  du  prix  de  la  bourse 
des  titulaires  régulièrement  renvoyés. 

5»  Le  bénéfice  des  bourse*  demeura  toujours 
fixé  jusqu'à  l'âge  de  dix-huit  aus.  néanmoins, 
porte  l'art.  5  de  l'ordonnance,  «les  recteurs,  après 
avoir  pris  l'avis  du  proviseur ,  peuvent  autoriser 
les  élèves  qui  atteignent  l'âge  de  dix-huit  ans  pen- 
daul  la  durée  de  l'année  scolaire  à  achever  ladite 
année.  La  prolongation  oui  serait  accordée  ulté- 
rieurement s'étendrait  également  à  tout  le  cours  de 
l'année  scolaire.  Elle  ne  sera  accordée  que  sur  la 
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propobition  du  recteur,  par  arrêté  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat,  grand  mailre  de  l'Université,  m 
6*  Et  l'art.  •  ajouta  :  «  A  l'avenir ,  les  congés 
seront  accordés  aux  élevés  du  Gouvernement  par  les 
recteur*.  ■ 

7a  Dès  les  premiers  temps  qui  suivirent  la  révo- 
IuUod  de  114»,  et  aux  termes  d'un  arrêté  ministé- 
riel du  M  juill.  1848,  indépendamment  de  la  publi- 
cation annuelle  exigée  par  la  loi  ci-dessus  visée,  du 
SI  avril  1838,  toutes  les  nominations  et  promotions 
à  des  bourses  nationales  dans  les  lycées  doivent  être 
immédiatement  insérées  au  Moniteur  umversel, 
avec  indication  des  titres  à  raison  desquels  ces  bour- 
ses auront  été  concédées. — L'art.  •  de  la  loi  du  97 
nov.  1848,  renouvelant  cette  prescription,  a  exigé 
une  seconde  insertion  dans  un  des  journaux  du  dé- 
partement où  l'élève  boursier  et  ses  parents  ont  leur 
domicile. 

••  Mais  en  même  temps,  l'art,  s  de  la  même 
loi  introduisait,  en  ce  qui  concerne  l'obtention  des 
bourses  nationales,  une  réforme  presque  radicale, 
en  statuant  que  désormais  «  les  bourses  nationales 
dans  les  lycées  seraient  distribuées,  savoir  :  moitié 
par  le  ministre  de  l'instruction  publique,  sur  la  pré- 
sentation d'une  commission  spéciale,  aux  fils  de  ci- 
toyens qui  auraient  rendu  des  services  à  l'Etal,  et 
que  l'insuffisance  de  leur  fortune  et  de  celle  de  leurs 
enfants  placerait  dans  l'impossibilité  de  pourvoir  à 
l'éducnlion  de  ceux-ci;  l'autre  moitié  aux  fils  de  ci- 
toyens qui,  sans  justifier  de  services  rendus  à  l'Etat, 
ne  pourraient  cependant  subvenir  en  tout  ou  en 

Cirtie  aux  frais  de  l'éducation  de  leurs  enfants  dans 
s  collèges  ou  lycées.  —  Cette  moitié  était  répartie 
entre  les  divers  départements  de  la  République,  eu 
égard  à  leur  population  respective,  et  distribuée  au 
concours,  aussi  sous  la  confirmation  du  ministre  de 
l'instruction  publique.  » — Y.  tuprà,  n.  15-1*  et  suiv. 

9*  ■  La  commission  spéciale  chargée  de  présenter 
au  ministre  les  enfants  auxquels  pouvait  être  accor- 
dée l'autre  moitié  des  bourses  nationales  était  com- 
pose de  la  manière  suivante  :  un  conseiller  d'Etat, 
désigné  par  le  président  du  conseil  d'Etat  ;  —  un 
conseiller  à  la  Cour  de  cassalion,  désigné  par  le  mi- 
nistre de  la  justice  ;  —  un  membre  désigné  par  le 
ministre  des  affaires  étrangères  ;  —  un  membre  du 
conseil  de  l'Université  eLun  membre  de  l'Institut, 
désignés  par  le  ministre  de  l'instruction  publique; 
— un  membre  désigné  par  le  ministre  de  l'intérieur; 

—  un  membre  de  chacun  des  conseils  généraux  de 
l'agriculture ,  des  manufactures  et  du  commerce, 
désigné  par  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce ;  —  un  membre  du  conseil  général  des  ponts 
et  chaussées,  ou  un  membre  du  conseil  général  des 
mines,  désigné  par  le  ministre  dos  travaux  publics  ; 

—  deux  officiers  généraux  de  l'armée  de  terre,  dési- 
gnés par  le  ministre  de  la  guerre;  —  un  officier  gé- 
néral de  l'armée  de  mer,  désigné  par  le  ministre  de 
la  marine  ;  —  un  membre  désigné  par  le  ministre 
des  Guanccs.  —  La  commission  choisissait  dans  son 
sein  son  président  —  Elle  était  nommée  pour  trois 
ans.  Ses  membres  étaient  indéfiniment  rééligibles.  » 
—Arrêté  min.  ts  juill.  1849,  art.  14  et  15. 

lo*  La  loi  du  87  nov.  1848  maintenait  du  reste 
que,  même  à  l'égard  des  boursiers  de  la  première 
catégorie,  ils  ne  pouvaient  être  admis  qu'après  que 
leur  aptitude  aurait  été  vérifiée  par  la  commission 
chargée  du  concours.— Loi  87  nov.  1848,  art.  s. 

U°  El  tel  a  été  l'étal  de  choses  jusqu'au  décret 
du  7  fév.  1851,  lequel  :  ■  considérant  que  l'institution 
des  bourses  nationales  a  eu  surtout  pour  objet  de 
récompenser  les  services  rendus  à  l'Etat  par  les 
fonctionnaires  civils  et  militaires  ;— considérant  que 
l'art.  33  de  la  loi  du  11  flor.  an  x  avait  affecté  à  la 
rémunération  de  ces  services  deux  mille  quatre  cents 
bourses  ;  —  que  le  nombre  des  bourses  nationales 
actuellement  entretenues  dans  les  lycées  dépasse  à 

Hêp.  gén.—  Supplément,?.  I. 
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peine  le  chiffre  mille;  —  qu'en  vertu  de  la  loi  du  17 
nov.  1848,  les  fils  des  citoyens  qui  ne  justifient  pas 
de  services  rendus  pouvant  obtenir  par  voie  de  con- 
cours la  moitié  des  bourse»  nationales,  la  part  ré» 
serve*  aux  serviteurs  de  l'Etat  se  trouve  ainsi  injus- 
tement réduite,  »  a  statué  par  son  art.  9  que  ■  les 
boursiers  nationaux  sont  nommés,  sur  la  proposi- 
tion du  ministre  de  l'instruction  publique,  par  le 
Président  de  la  République,  à  raison  des  services  de 
leurs  parents.  Les  services  militaires  sont  constatés 
par  des  états  dûment  certifiés,  les  services  civils  par 
les  préfets  ou  par  les  ministres  compétents.  » 

il*  Les-familles  des  candidats  aux  bourses  im- 
périales doivent  envoyer  au  ministre  de  l'instruction 
publique,  a  l'appui  de  leur  demande  en  concession 
de  bourse  :  l*  l'acte  de  naissance  de  l'enfant;  — 
1°  le  certificat  de  bonne  conduite  délivré  par  le  chef 
de  l'établissement  où  le  candidat  a  commeucé  ses 
études,  s'il  a  déjà  suivi  des  cours  primaires  ou  se- 
condaires; —  V  un  extrait  de  la  liste  des  admissi- 
bles, délivré  au  secrétariat  de  la  préfecture,  consta- 
tant le  nombre  de  points  obtenu  par  le  candidat  ;  — 
4*  une  note  détaillée  ou  ua  état  dûment  certifié  des 
services  sur  lesquels  la  demande  esl  fondée  ;— s*  un 
bulletin  indicatif  du  montant  annuel  de  leurs  res- 
sources de  toute  nature,  ainsi  que  du  nombre  et  de 
l'âge  de  leurs  enfants,  et  des  charges  quelconques 
qu'elles  ont  à  supporter.  Cet  état  doit  être  certifie 
par  le  préfet  du  déparlement.— Inslr.  min.  15  avril 
1854. 

13*  Les  boursiers  nationaux  reçoivent  une  bourse 
entière,  trois  quarts  de  bourse  ou  une  demi-bourse, 
suivant  la  position  de  fortune  de  leur  famille,  la- 
quelle est  établie  par  un  rapport  du  préfet,  sauf  en- 
suite au  ministre  à  accorder  des  promotions  de  bourse 
aux  élève*  ayant  mérité  celte  faveur  par  leur  bonne 
conduite  et  leurs  progrès.— Décr.  7  fév.  1851,  art.  1 
et  4. 

S  4.  —  Bourtet  communales . 

39.  —  Il  importe  de  remarquer  que  l'arrêté  mi- 
nistériel du  15  juill.  1811  (art.  1),  en  permettant 
du  reste  au  conseil  municipal  de  mettre  sur  la  liste 
des  enfants  de  familles  non  domiciliées  dans  la  com- 
mune, n'exige  plus  dans  ce  cas  que  l'enfant  soil  né 
dans  la  commune. 

4>2  —  i*  Aux  termes  de  la  loi  du  17  nov.  1848, 
les  bourses  communales  ou  départementales  dans 
les  collèges  ou  lycées  durent  être  désormais  distri- 
buées au  concours,  sous  la  confirmation  du  minis- 
tre de  l'instruction  publique ,  a  des  enfants  i  qui 
l'insuffisance  de  leur  fortune  personnelle  et  de  celle 
de  leurs  parents  ne  permettait  pas  de  suivre  leur* 
études,  à  moins  que  le  titre  de  la  fondation  de  ces 
bourses  par  des  particuliers  n'ait  consacré  un  autre 
mode  de  nomination. — Au  concours  le  décret  do  7 
juill.  1851  a  substitué  l'examen,  ■•-  V.  suprù , 
a.  13-4. 

1*  Quant  à  ce  qui  a  traita  la  situation  des  parents, 
le  décret  du  7  fév.  1881  se  borne  a  dire  que  le* 
boursiers  communaux  reçoivent  une  bourse  entière, 
trois  quarts  de  bourse  ,  ou  une  demi-bourse,  sui- 
vant la  position  de  fortune  de  leur  famille.  Ils  sont 
nommés  par  le  préfet  d'après  une  liste  dressée  par 
le  conseil  municipal  et  sous  la  confirmation  du  mi- 
nistre.—Décr.  7  fév.  1858,  art.  1  et  3. 

S"  En  outre,  le  préfet  peut  accorder  des  promo- 
tions de  bourse  aux  élèves  admis  à  demi-bourses  on 
irois-quarts  de  bourses,  à  raison  de  leur  bonne  con- 
duite et  de  leurs  progrès. — Même  décret,  art.  4. 

$  4  bis.  —  Bourtet  départementale*. 

M  Ms.—  l'De  même  que  les  communes,  les  dé- 
partements peuvent  entretenir  dans  les  lycées  ou 
collèges  un  certain  nombre  de  boursiers.  La  situa- 
tion de  ces  boursiers,  soit  quant  à  leur  admission, 
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soit  quant  A  leur  position,  est,  du  reste,  complète- 
ment assimilée  k  celle  des  boursiers  communaux. 

S*  Ainsi,  soumis  aux  munies  conditions  d'ige  et 
d'aptitude  justifiées  par  un  examen  (dérr.7  fév.  1MS, 
art.  i),  nommés  par  le  préfet ,  suivant  les  mêmes 
distinctions  (art.  3),  pouvant  être  promus  par  lui  à 
raison  de  leur  bonne  conduite  et  de  leurs  progrès , 
soit  aux  trois  quarts  de  bourse,  soit  à  la  bourse  en- 
tière, quand  ils  ne  l'ont  pas  immédiatement  obte- 
nue fart .4)  ,  les  boursiers  dé|wrtemeiit  aux  sont 
susceptibles  de  perdre  étalement  leurs  bourses  par 
les  même*  eauses  (art.  s). 

BOURSE  SX  OOMMXROl. 

Sect.  2.  —  Etablissement  des  bourses  de 
cortuueree. 

19. —  Un  dérret  du  9  janv.  1851  a  créé  une 
Boom  de  commerce  à  Perpignan. 

2t.-  Un  décret  du  «5  déc.  1851  a  déclaré  d'o- 
tiliié  publique  lexérnlion  des  travaux  de  construc- 
tion de  la  Boorse  de  Marseille  ,  et  un  décret  du  39 
sept.  1186  a  llxé  l'imposition  additionnelle  à  per- 
cevoir pour  l'achèvement  de  ce  monument. 

.  4.— S  2.— Police  intérieure  des  bourses  de 


Biunrar  tyufvMt'te*. 


M. —  i"  Le  17  déc.  1856  un  décret  a  autorisé  la 
ville  de  Paris  *  percevoir,  à  partir  du  i"  janv.  1857. 
un  droit  dVnlrëe  à  la  Bourse,  ainsi  régie  :  Bourse 
de»  efltets  publics,  un  franc  par  personne  ;  bourse 
dos  marchandises,  cinquante  centimes  par  per- 


9°  Des  abonnements  sont  accordés  au  prix  annuel 
de  relit  cinquante  francs  pour  la  bourse  des  effets 
publics,  et  de  soixante-quinze  francs  pour  la  bourse 
des  marchandises.  Ces  abonnements  sont  person- 
nels. 

3"  Conformément  »  l'art.  3  de  ce  décret,  des  dis- 
paritions ont  été  prises  pour  rendre  indépendant  de 
l'entrée  de  la  Bourse  l'accès  du  bureau  des  trans- 
ferts et  du  tribunal  de  commerce,  qui  reste  libre 
comme  par  le  passé. 

4»  A  partir  du  i,r  janv.  18?.7,  la  contribution 
spéciale  autorisée  par  la  loi  des  finances,  et  destinée 
a  subvenir  aux  dépenses  de  la  Bourse  de  Paris,  a 
cessé  d'être  perçue. 


7  —  Les  brasseurs  sont,  d'après  la  loi  du  18  mai 
ih&o  sur  les  patentes,  soumis  a  un  droit  fixe  de  70 
•  eut.  par  hectolitre  de  capacité  broie  de  toutes  les 
rbaudièrea  jusqu'au  maximum  de  400  fr.  Ce  droit 
est  réduit  de  moitié  pour  les  brasseries  qui  ne  bras- 
sent que  quatre  fois  au  plus  par  an,  et  d'un  quart 
pour  celles  qui  ne  brassent  que  huit  fois  au  plu»  par 
i.n. Quant  aux  droits  proportionnels»  ils  n'ont  pas  été 
îUiliés  par  la  nouvelle  loi.— V.  Patente. 
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chapitre  i.  —  Historique.— Législation. 

24.— l*  Un  arrêté ,  en  date  du  si  oet.  «848,  a 
régie  l'application  dans  les  colonies  de  la  loi  du  6 
juill.  1844.  Cet  arrêté  renferme  les  dispositions  sui- 
vantes : 

3*  »  Quiconque  voudra  prendre  dans  les  colonies 
•n  brevet  d'invention  devra  déposer,  en  triple  expé- 
dition ,  les  pièces  exigées  par  l  art.  5  de  la  loi  pré- 
citée dans  les  bureaux  du  ilirecteur  de  Pintérieur.  Le 
procès-verbal  constatant  ce  dépôt  sera  dressé  sur 
an  registre  a  ce  destiné  et  signé  paT  ce  fonctionnaire 
conformément  a  1  art.  7  de  ladite  loi.  »  —  Art.  3. 

s»  «  Avant  de  procéder  à  18  rédaction  du  ce  pro- 
cès-verbal de  dépôt ,  le  directeur  de  l'intérieur  se 
fera  représenter  :  t*  le  récépissé  délivré  par  le  tré— 
»<>rier  de  la  compagnie,  constitant  le  versement  de 
la  somme  de  ioo  fr  pour  la  première  annuité  de  la 
taxe;  i'ihacune  des  pièces  en  triple  expédition,  énon- 
cées aux  88  l,  8,  3  et  4  de  la  loi  de  1844.  Une  ex- 
pédition de  chacune  de  ces  pièces  restera  déposée 
sous  cachet  dans  les  bureaux  de  la  direction  pour  y 
recourir  au  besoin.  Le»  deux  autres  expédition?  se 
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ront  enfermées  dans  une  seule  enveloppe  scellée  cl 
eàchetée  par  le  déposant.  »— Art.  S. 

4"  «  Le  gouvernement  de  chaque  colonie  dcvTa  , 
dans  le  plus  bref  délai  après  l'enregistrement  des 
demandes,  trankinellre  au  ministre  de  l'agriculture 
el  du  commerce,  par  l'entremise  du  ministère  de  la 
marine  et  des  colonies,  l'enveloppe  rachetée  conte- 
nant les  deux  expéditions  dont  il  s'agit,  en  y  joi- 
gnant une  copie  certifiée  du  procès- verbal,  le  récé- 
pissé du  versement  de  la  première  annuité  de  la 
taxe,  et,  le  cas  échéant,  k  pouvoir  du  mandataire.  » 
—Art.  4. 

6»  «  Les  brevets  délivrés  seront  transmis  dans  le 
plus  bref  délai ,  aux  titulaires,  par  l'entremise  du 
ministre  de  la  marine  et  des  rolonies.  »— Art.  5. 

6*  «  L'enregistrement  des  cessions  des  brevets, 
dont  il  est  parlé  en  l'art.  80  de  la  lot  du  8  jlrill. 
184*.  devra  s'effectuer  dans  les  boréaux  do  direc- 
teur de  l'intérieur.  Les  expéditions  des  procès-ver- 
baux d'enregistrement,  accompagnées  des  extraits 
authentiques  d'actes  de  cession  et  des  récépissés  de 
la  totalité  de  la  taxe,  seront  transmises  au  ministre 
de  l'agriculture  et  du  commerce,  conformément  à 
l'art.  4  du  présent  arrêté.  «—Art.  6. 

T  «  Les  taxes  prescrites  par  les  art.  À,  7,  41  et 
«9  de  la  loi  du  8  juill.  ihbs,  seront  versées  entre  les 
mains  du  trésorier  de  chaque  colonie  ,  qui  devra 
faire  opérer  le  versement  au  Trésor  public,  et  trans- 
mettre au  minisire  de  l'agriculture  el  du  commerce, 
par  la  même  voie,  l'état  du  recouvrement  des  taxes.» 
—Art.  T. 

8«  «  Les  actions  p«ur  délits  de  contrefaçon  seront 
jugées  par  les  Cours  d'appel  dan*  les  colonies.  »— 
Art  S. 

24  bis.  —1°  Cn  décret  du  5  juin  1R80  a  déclaré 
la  loi  du  &  juill.  1844  applicable  à  l'Algérie.  Ce 
décret  est  ainsi  conçu  : 

9«  «  Les  pièces  exigées  par  l'art.  5  de  la  loi  du  8 
juill.  1844  seront  déposées  en  triple  expédition  par 
l'impétrant,  au  secrétariat  de  la  préfeclore  à  Alger, 
Oran  ou  Conslaotine;  une  expédition  de  ces  nièces 
restera  déposée  sons  cachet  an  secrétariat  général 
de  la  préfecture  où  le  dépôt  aura  été  fait,  ponr  y 
recourir  au  besoin.  Les  deux  autres  seront  enfermées 
dans  une  seule  enveloppe  .  scellée  et  cachetée  par 
le  déposant  pour  être  adressées  au  ministre  de  la 
guerre.  »— Art  2. 

3"  «  Le  préfet  devra,  dans  le  plus  bref  délai  après 
l'en  registre  ment  des  demandes,  adresscrau  ministre 
de  la  guerre  ,  qui  la  transmettra  au  ministre  du 
commerce,  l'enveloppe  cachetée  contenant  les  deux 
expéditions  dont  il  s'agit,  en  y  joignant  les  autres 
pièces  exigées  par  l'art.  7,  L.  s  juill.  1 844  Les  bre- 
vets délivrés  seront  envoyés  par  le  ministre  du  com- 
merce au  miuistre  de  la  guerre,  qui  les  transmet- 
tra aux  préfets,  pour  être  remis  aux  demandeurs.» 
—Art.  3. 

4»  L'art.  4  est  conforme  à  l'art.  7  de  l'arrêté 
précité  du  SI  ort.  18*8.— V.  *«/>.,  n.37-7. 

5"  «  Les  actions  pour  délits  et  contrefaçons  se- 
ront jugées  par  les  tribunaux  compétents  en  Algé- 
rie »-Arl.«. 

24  1er.  —  Ajoutons,  pour  terminer  cette  partie 
historique  de  la  législation,  qu'une  loi  du  3  mai 
1855  assurait  aux  inventeurs,  jusqu'au  t"  mai 
1868,  la  propriété  de  leurs  inventions  industrielles 
el  dessins  de  fabrique  admis  à  l'exposition  univer- 
selle de  1*5»  ;  qu'une  dernière  loi,  du  tu  mai  1x56, 
a  mo  ilié  l'art.  39  de  la  loi  du  B  juill.  1844.  —  V. 
infrà,  n.  3.'.8  bis  et  suiv. 

24  quater.  —  i»  Dans  un  intérêt  purement  théo- 
rique, on  peut  consulter  la  circulaire,  un  date  du 
36  décembre  1834,  adressée,  par  le  ministre  de  l'a- 
griculture el  du  commerce,  aui  chambres  consulta- 
tives de  commerce,  sur  les  modifications  a  apporter 
à  la  loi  du  5  juill.  1844.  Nous  croyons  devoir  rc- 
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produire  les  questioqs  soulevées  dans  cette  circu- 
laire, parce  qu'elles  nous  paraissent  appelées  à  ser- 
vir de  base  i  une  loi  nouvelle  que  l'on  parait  élaborer 
sur  les  brevets  d'invention. 

f  «  t*Faot-il  maintenir  ou  supprimer,  dans  l'ar- 
ticle 3,  l'exclusion  prononcée  contre  les  préparations 
pharmaceutiques  ou  remèdes,  el  la  défense  de  déli- 
vrance des  brevets  pour  combinaisons  de  finances  ?  » 

S*  «  3°  Conviendrait-il  d'éleudre  la  durée  des  bre- 
vrets  au  delà  de  15  ans? — Couvicndrait-il  d'abais- 
ser le  taux  de  la  taxe  et  de  modifier  le  système  de 
iwiement?  —  Coovicndrail-il  d'accorder  aux  inven- 
teurs qui  ne  pourraient  produire  le  récépissé  de 
paiement  de  la  première-annuité  la  faculté  de  faire, 
aux  secrétariats  des  préfectures,  uo  dépôt  provisoire 
qui  leur  permettrait  de  prendre  date  et  de  se  pro- 
curer les  fonds  nécessaires  ?— Ne  conviendrait-il  pas 
d'adopter  une  durée  unique  pour  les  brevets  d'inven- 
venlion,  en  la  combinant  avec  le  système  des  annui- 
tés ?  > 

4»  «  3°  Ne  convient-il  pas  de  supprimer  l'alter- 
native inscrite  dans  l'avanl-dernier  paragraphe  de 
l'art.  B,  et  relative  aux  ilessins  et  échantillons,  et 
de  supprimer  ces  mots  :  ou  échantillon*  ?  * 

6*  «4°  Ne  conviendrait-il  pas  de  supprimer  l'art. 
18,  en  décidant  que  la  communication  au  public  des 
descriptions  el  de»ins,  prescrite  par  l'art.  3%,  ne 
pourra  être  faite  que  six  mois  après  la  délivrance 
du  brevet  Y  » 

6°  «  5*  L'obligation  d'acquitter  intégralement  la 
taxe  afférente  à  un  brevet  cédé  ne  doit-elle  pas  être 
supprimée  de  l'art.  90,  en  laissant  subsister  la  sim- 
ple faculté  d'opérer  ce  paiement  quand  le  eédanl  le 
croil  utile  à  ses  intérêts?  » 

7"  «  6*  N'y  aurait -il  pas  lieu,  avant  d'insérer  un 
brevet  dans  la  collection,  d'attendre  que  le  paiement 
de  la  quatrième  annuité  ait  élé  effectué?  u 

8°  «  T  Ne  conviendrait-il  pas  de  mieux  définir 
la  nature  de  la  publicité  dont  il  s'agit  dans  l'art,  si  ? 
Ne  pourrait-on  pas  décider  que  la  publicité  m»  serait 
pas  suffisante,  si  un  long  intervalle,  93  ans ,  par 
exemple,  s'était  écoulé  entre  la  demande  <fi  brevet 
et  l'époque  où  la  découverte  aurait  été  décrite?  Ni- 
pourrait-on  pas  encore  exiger,  pour  qu'elle  entrai - 
nll  la  nallilé,  que  cette  publicité  ait  été  le  résultai 
d'essais  ou  d'expériences  faits  dans  un  but  commer- 
cial, et  dont  l'industrie  pourrait  avoir  eu  connais- 
sance, elnon  dans  un  but  purement  spéculatif  ?  » 

9°  «  8"  Ne  conviendrait-il  pas  de  dérider  que  le 
breveté  qui  n'aura  pas  acquitté  son  annuité  avant  le 
commencement  de  chacune  des  années  do  la  durée 
de  son  brevet  sera  déchu  de  plein  droit,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  jugement,  et  que  1  administration  aura 
le  droit  de  constater,  en  ce  cas,  la  déchéance,  en  la 
proclamant  par  un  décret  collectif  rendu  tous  les 
six  mois?  • 

10°  «  9°  Ne  conviendrait-il  pas  de  supprimer  ou 
de  modifier  l'art  38,  relativement  i  ces  mots  :  Sont 
garantie  du  Gouventemtnt  ?  » 

il»  «  io°  Serait-il  possible  ou  utile  d'attribuer, 
soit  à  un  jury  unique  siégeant  à  Paris,  soit  à  des 
jurys  départementaux,  les  jugements  des  délits  de 
contrefaçon  et  de  toutes  les  contestations  qui  inté- 
ressent les  inventeurs  ? 

eBAMTBB  tt  —  Des  inventions  ou  découvertes 
brevetaUes  et  de  leurs  caractères.  -  Additions 
'  el  yerfectionwment s . — lin/tortations. 

31.  —  1»  Le  peu  d'importance  d  une  invention 
nouvelle  ne  mei  pas  obstacle  à  ce  qu'elle  soit  bre- 
vetée, et  les  juges  ne  penvent,  en  se  fondant  sur  ce 
peu  d'importance,  Muser  effet  an  brevet  obtenu  par 
l'inventeur.  —  Cas*.,  sodée.  18*5  {t.  i  184*.  p. 
lie),  Cowkïox  e.  Ooldenberger  ;  Paris ,  6  juill. 
18*8  (t  i  4847,  p.  9ts),  6oérin  e.  Haod  et  Ben- 
nefin  ;  Cass.,  17  janv.  1883  (t.  S  1869,  p.  483) , 

20. 
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Ospel  de  l'isle  c.  Jobfis-Seyrig  ;  9  fév.  1885  (U  t 
1 85*.  p.  Sis),  Raoux  c.  S».—  Blanc,  Inverti,  brtv., 
I>.  337  ;  Calmels,  Propriét/et  contrefaç.,  n.  7*1  ; 
Rendu  ot  Delorme,  Dr.  intlustr.,  n.  338  ;  Perpigna, 
Manuel  des  invcnt.,  p.  554  j  Nouguier,  Brevets 
d'inv.,  n.  386. 

3*  U  n'est,  dit  M.  Nouguier  (/oc.  «'/.),  «ucune  in- 
tention qui  n'ait  une  importance  relative.  En  effet, 
ti  celle  importance  n'existait  pas,  pourquoi  eu  fe- 
rait-on l'objet  d'une  contrefaçon  ou  d'une  demande 
en  nullité? 

S*  Jugé  que  le  peu  d'importance  d'une  intention 
brevetée  ne  peut  servir  d'excuse  à  la  reproduction 
illicite  qui  en  est  faite.— Com.,34  avril  1850  (t.i 
1850,  p.  6iS),  Anbeux  c.  Berger. 

V  Aussi,  si  le  peu  d'importance  ou  d'utilité  d'ap- 
pareils brevetés  peut  être  ua  motif  d'abaisser  le  chif- 
fre des  dommages-intérêts  dus  par  le  contrefacteur, 
ou  même  de  supprimer  entièrement  ces  dommages- 
intérêts,  il  ne  saurait  détruire  le  délit  de  contrefaçon 
de  ces  appareils.— Cas.*.,  t"  mai  1841  (t.  I  <Uf, 
p.  8.1),  T  borna?  c.  Robin. 

5*  L'invention  est  brevetable  également  malgré 
le  peu  d'intelligence  qu'il  a  fallu  déplorer  pour  la 
concevoir  et  l'exécuter. —  Et.  Blanc,  p.  «Si  ;  Goujel 
et  Merger,  r*  Invention,  n*96;  Nouguier,  n.  387. 

36.— La  loi  du  5  juill.  1844  n'attribue  aux  résul- 
tats industriels  le  caractère  de  l'invVntion  qu'à  raison 
seulement  de  la  nouveauté  des  moyens  ou  de  l'ap- 
piicition  nouvelle  de  moyens  connus  pour  obtenir 
ces  résultats.  En  conséquence,  les  résultat»  indus- 
triels considérés  en  eux-mêmes,  indépendamment 
des  procèdes  employés,  ne  sauraient  présenter  le  ca- 
ractère légal  d'invetîtion,  et,  par  suite,  servir  de  base 
a  une  action  en  contrefaçon.—  Cass.,  18  mat  i 84 s 
(t.  9  1849,  p.  888),  Plrisot. 

38.  —  l*  H  suflil,  pour  la  validité  d'an  brevet 
d'invention  et  de  perfectionnement,  qu'il  y  ait  nou- 
veauté et  modification  utile  des  moyens  connus.  — 
Paris,  8  juill  1846,  Cass.,  l"  mai  1851, 17  janr. 
185»,  9  fév.  185S  (précités)  ;  Paru,  1S  août  1845 
(t.*  1845.  p.  677),  Redierc.  Sthington;  Douai, 
50  mars  1848  (t.  S  1847,  p.  35»),  Deseal  e.  Jonrdan; 
31  mars  1846  (t.  t  1847,  p.  355),  Depouilly  c. 
Dcscat. 

S*  Il  importe  peu  que  l'usage  de  l'invention,  d'a- 
bord moins  satisfaisant ,  ait  produit  de  meilleurs 
effets  par  la  substitution  au  mécanisme  primitif  (in- 
dépendant de  l'invention  elle-même) d'autres  moyens 
de  transmission  de  mouvement  déjà  counus  dans 
l'industrie.— Paris,  35  jujn  1 846  (t.  1 1847,  p.  305), 
Caron  c.  Pciuoldt. 

3»  Jugé  que  la  fabrication  d'instruments  de  mu- 
sique produisant  des  sons  non  encore  obtenus  par 
les  instruments  antérieurement  fabriqués  constitue 
la  production  industrielle  d'un  résultat  nouveau . 
«lors  même  que  l'amélioration  obtenue  ne  serait 
due  qu'à  une  combinaison  nouvelle  dans  les  formes 
et  les  proportions  d'objets  déjà  connus.  —  Cas».,  9 
fév.  1853  (t.  i  18SS,  p.  34S),  Raoux  c.  Sax;  Rouen, 
38  juin  1854  (t.  i  1855,  p.  443),  Mêmes  parties. 

4»  Et  spécialement,  que  le  facteur  d'instruments 
de  musique  en  cuivre  qui  a  fait  subir  à  ces  instru- 
ments des  modifications  tendant  à  supprimer  les 
angle*  ou  à  agrandir  les  rayons  des  courbes,  et  qui 
est  ainsi  pan  mu  à  supprimer  ou  à  amoindrir  les 
obstacles  à  la  progression  de  l'air  dans  les  instru- 
ments, a  droit  à  un  brevet  d'invention.  —  Mêmes 
amis. 

5*  Jugé  également  que  le  hrevet  pria  pour  la 
conservation  des  substances  alimentaires  a  l'état 
frais  et  leur  conversion  en  tablettes  d'une  Irès-faible 
dimension ,  par  les  moyens  de  la  dessiccation  et  de 
la  pression,  a  pu  être  déclaré  valable,  bien  que  ces 
moyens  fussent  isolément  déjà  connus  et  usités  ,  si 
l'arrêt  qui  l'a  déclaré  tel  a  constate  en  même  temps 
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en  fait  que  la  combinaison  de  ces  moyens  consti- 
tuait un  procédé  nouveau.— Cass.,  6  nov.  1854  (t.  9 

1854,  p.  595),  Loiseau  et  Chappuy  c.  Chollcl. 

6*  ...Qu'il  y  a  invention  brevetable  dans  l'emploi 
pour  la  dorure  d'une  dissolution  d'or  alcaline  déjà 
décrite  dans  des  ouvrages  publiés,  alors  que  la  dé- 
couverte en  était  restée  purement  scientifique  et 
sans  application  spéciale  et  positive  a  l'industrie.  — 
Cass.,  is  août  1840  (t.  8  1845,  p.  677),  Bedier 
c.  Elkington. 

7°  Les  inventions  qui  consistent  dans  une  com- 
binaison purement  chimique  d'agents  déjà  connus , 
à  l'aide  de  laquelle  un  résultat  ou  produit  indus- 
triel a  été  obtenu,  sont  susceptibles  de  brevet ,  lors 
même  qu'elles  ne  se  manifestent  par  aucun  organe 
extérieur.— Cass.,  19  fév.  185$  (t.  8  1854,  p.  166), 
Rousseau  c.  Bonzel. 

8*...  Peu  importe  qu'eu  s'appropriaot  des  agents 
déjà  connus  ou  n'ait  fait  qu'en  modifier  la  mesure 
et  les  proportions ,  si  d'ailleurs  l'invention  résulte, 
nos  pas  seulement  de  l'emploi,  dans  une  autre  pro- 
portion ,  des  mêmes  agents  avec,  la  même  destina- 
tion, mais  encore  d'une  combinaison  nouvelle,  qui, 
en  modiOanl  leur  application ,  oblieot  ua  résultat 
nouveau.— Même  arrêt. 

9"  Spécialement,  bien  que  l'emploi,  dans  certaines 
proportions  connues ,  de  la  chaux  ?  du  calorique  et 
de  l'acide  carbonique ,  pour  la  fabrication  du  sucre, 
soit  tombé  dans  le  domaine  public,  la  combinaison 
qui,  au  moyen  d'une  quantité  moindre  de  ces  agents, 
obtient  plus  rapidement  et  à  moins  de  frais  un  sucre 
plus  beau  et  de  meilleur  goût,  constitue  une  inven- 
tion nouvelle  susceptible  d'être  brevetée.  —  Même 
arrêt. 

40»  Bien  que  toutes  les  parties  dont  se  compose 
un  appareil  a  vapeur  (par  exemple,  une  chaudière 
destinée  à  la  préparation  des  conserves  alimentai- 
res, prises  isolément,  soient  dans  le  domaine  pu- 
blic, elles  peuvent,  néanmoins,  par  leur  réunion  et 
leur  agencement,  constituer  un  appareil  mécanique 
et  un  résultat  industriel  nouveaux  susceptibles  d  ê- 
tre brevetés.-Parw,  i Ornai  1856 (t.  «  1 856, p. 533), 
Chevalier-Àpperl  c.  Salles.  —V.  Nouguier,  n.  73*. 

il*  L'application  nouvelle  d'une  loi  de  la  nature 
à  l'industrie  est  susceptible  d'être  brevetée  ,  lors- 
qu'elle a  eu  beu  au  moyen  de  procédés  inconnus  an- 
térieurement.— Cass.^  mai  1855 (u  1 1856,p.4ï8), 
de Cavaillon  c.  Laming. 

19*  Mais  l'application  à  un  usage  spécial  d'un 
phénomène  naturel  produisant  un  résultat  par  sa 
propre  nature  et  sans  l'emploi  d'uu  procédé  particu- 
lier pour  l'obtenir  ne  peut  devenir  l'objet  d'un  bre- 
vet d'invention. — Tel  est  l'emploi  des  sels  métalli- 
ques et  autres  agents  chimiques  à  l'effet  d'opérer 
dans  les  fosses  d'aisances  la  séparation  des  liquides 
et  des  solides.  —  Cass.,  20  dec.  1851  (L.  1  1853, 
p.  99S),Quesuey  c.  Richer. 

13°  Si  une  pro|K>rlion  géométrique  et  l'emploi 
d'une  planche  présentant  un  triangle,  un  orale,  une 
équerreou  toute  autre  forme  ou  figure,  ne  peuvent 
être,  par  eux-mêmes,  l'objet  d'un  brevet  d'invention, 
leur  combinaison  pour  obtenir  des  produits  indus- 
triels nouveaux  peut ,  cependant ,  être  considérée 
comme  constituant  une  invention  susceptible  d'être 
brevetée.  La  question  de  nouveauté  rentre  essen- 
tiellement, dans  ce  cas,  dans  le  pouvoir  d'apprécia- 
tion des  juges  du  fait.  —  Cass.,  si  avril  1854  (t.  3 

1855,  p.  8*9),  Revel  c.  Mathieu. 

14*  L'emploi  d'un  procédé  nouveau  (par  exemple, 
l'application  de  la  capillarité  à  la  teinture  par  un 
système  de  pression  partielle  et  continue)  pour  fa- 
briquer des  produits  déjà  obtenus  avec  moins  de 
perfection  à  l'aide  d'un  autre  procédé  connu  (par 
exemple,  des  rayures  ombrées)  constitue  une  inven- 
tion nouvelle  susceptible  d'étie  brevetée.—  Douai, 
30  mars4646(t.  8  1847,  p.  S5S),Descal  c.  Jourdan. 
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15*  Mais  remploi  plus  intelligent  de  movens  ton- 
ne», pour  l'obtention  d'un  résultat  ou  d'un  produit 
industriel,  ne  constitue  pas ,  comme  l'application 
nouTclle  des  mêmes  moyens,  une  invention. breve- 
table.  —  C<m.f  90  mars  1854  (t.  9  1855,  p.  4»), 
Auzct  e.  Falguieres. 

16*  De  même  encore  l'emploi  de  la  presse  4  pla- 
teaux pour  l'application  de  la  pression  au  tannage 
du  cuir  n'est  pas  susceptible  d'être  utilement  bre- 
veté comme  application  nouvelle  d'un  moyen  connu 
pour  l'obtention  d'un  résultat  industriel ,  lorsque , 
de  l'aveu  même  du  breveté ,  la  pression  peut  être 
obtenue  par  toute  autre  presse  d'une  disposition 
convenable.  —  Cas$.,  4  juill.  1846  (t.  «  1846  , 
p.  853),  Dupais. 

39.  —  Cour.  Pari»,  «5  juin  1846  (t.  1  1847, 
p.  X05),  Daron  e.  Penxoldt. 

40  .—Mais  jugé  aussi  que,  lorsqu'un  procédé  bre- 
veté présente  plusieurs  combinaisons  dont  quelques- 
unes  étaient  tombées  dans  le  domaine  public  anté- 
rieurement au  brevet,  celui  qui  emploie  ces  derniè- 
res combinaisons  ne  commet  pas  le  délit  de  contre- 
façon —  Cas$,,  9  nov.  1859  (t.  1  1859,  p.  158), 
Massonneau  c.  Lemolheux  ;  Paris,  99  juill.  1848 
(t.  9  1848,  p.  384),  Briet  c.  Terssier.—  V.  cepen- 
dant Cass.,  4  juill.  1846  (t.  9*I84«,  p.  65»),  De- 
puis 

41.  —  Le  droit  privatif  résultant ,  au  profil  du 
breveté,  d'un  brevet  d'invention,  ne  met  pas  obsta- 
cle a  ce  que  d'autres  que  loi  obtiennent  des  résul- 
tats semblables  par  des  procédés  différents.— Cass., 
96  mars  1846  (t.  *  18*9,  p.  43) ,  Ducheane  e.  Na- 
dal  ;  4  fér.  1848  (t.  9  1849,  p.  149),  Roche  c. 
Atiplin. 

43  bis.— l*  La  constatation  dans  un  arrêt  qu'une 
invention  prétendue  contrefaite  était  connue  et  pra- 
tiquée avant  l'obtention  du  brevet  constitue  une  ap- 
préciation souveraine  qui  échappe  à  la  censure  de  la 
Cour  de  cassation.— Cass.,  81  avril  1854  (t.  9  1855, 
p.  119),  Revel  c.  Mathieu  |  98  dê>.  1855  (t.  9  1856, 
p.  510),  Marchai  c.  Cbem.  de  fer  d'Orléans. 

9«  Spécialement  l'arrêt  oui  a  décidé  que  l'appli- 
cation du  découpoir,  dans  la  fabrication  des  éven- 
tails, a  toute  espèce  de  matières,  ne  constituait  pis 
une  invention  susceptible  d'être  brevetée,  ne  donne 
pas  ouverture  a  cassation.  —  Cass.,  il  juill.  1846 
(t.  8  1816,  p.  369),  Durelleroy  e.  Aubert  et  Petit. 
— Nouguirr,  Brevets  (Tinrent.,  n.  388. 

48-49.  —  1*  Mais  la  substitution  d'une  matière 
h  une  autre  pour  obtenir  on  résultat  industriel  doit 
être  considérée  comme  une  idée  brevetable  lors- 
qu'elle n'a  été  reconnue  possible  qu'après  de  pa- 
tientes recherches  et  des  expériences  scientifiques, 
et- que,  d'ailleurs,  l'industrie  en  a  recueilli  des  avan- 
tages. —  Metz,  14  août  1850  (t.  9  1859,  p.  649), 
Alcan  et  Péligot  e.  Bertèche. 

9*  De  même  encore  l'appareil  mécanique  au  moyen 
duquel  a  lieu  un  traitement  orthopédique  est  un  véri- 
table produit  industriel,  et  peut,  a  ce  titre,  devenir 
la  matière  d'un  brevet  d'invention.—  Cass.,  30  mars 
1853  (t.  9  1853,  p.  159),  Guérin  et  Charrière  c. 
Hossard. 

50.  —  Les  tribunaux  peuvent  décider  qu'il  y  a 
identité  exclusive  de  l'action  en  contrefaçon,  entre 
l'invention  brevetée  et  celle  qui  a  été  rendue  pobli- 
que  a  l'étranger,  bien  qu'il  existe  entre  elles  de  lé- 
gères différences.  Leur  déclaration  est,  à  cet  égard, 
souveraine,  et  échappe,  en  cooséquence,  4  toute  cen- 
sure comme  atout  contrôle.— Cass.,  14 juill.  1646, 
(t.  9 1649,  p.  989),  Jordery. — Renouard,  Traité  des 
orevets  d'invention,  n.  41  etsuiv. 

63.  —  Le  décret  du  15  août  1810,  dont  l'objet 
était  d'abroger  la  disposition  du  l'art.  9  de  la  loi  du 
7  janv.  H91,  qui  limitait  en  rrance  la  durée  des 
brevets  d'importation  a  la  durée  des  brevets  d'in- 
vention, pris  a  l'étranger,  et  de  lui  substituer  one 


disposition  nouvelle  portant  que  la  dorée  des  bre- 
vets d'importation  serait  dans  tous  les  cas  la  même 
que  celle  des  brevets  d'invention  pris  en  France,  de. 
vait,  comme  innovant  en  une  matière  essentiellement 
législative,  et  s'appliqua  ni  d'ailleurs  à  un  objet  d'in- 
térêt général,  être  inséré  au  Bulletin  des  Lois, 
et,  faute  d'insertion,  n'est  pas  exécutoire.  —  Cass. 
13  juill.  1855  (t.  il  1855,  p.  506),  Cbristolle  c.  Dé- 
sir et  Arquickc— Nouguier,  u.  953;  Pataille  et  Mu- 
guet, Annales  de  lu  propr.  industr.,  année  1855, 
p.  65. 

66. — La  prohibition  d'importation  n'atteint  pas 
les  matériaux  destinés  4  la  construction  de  l'appa- 
reil producteur  lorsque  le  brevet  a  été  pris,  non  pour 
la  fabrication  des  machines,  mais  pour  le  débit  des 
produits,  et  pour  le  système  de  construction  consis- 
tant dans  l'agencement  des  diverses  parties  de  l'ap- 
pareil et  les  dispositions  d'ensemble.  —  Douai,  u 
juill.  1846  (t.  9  1846,  p.  446),  Warlick  c.  Pecquet. 

68  bis.  —  1*  L'officier  qui  a  fait  une  découverte 
de  nature  à  profiter  à  l'Etat  et  4  l'armée,  qui  a 
communiqué  soi  procédé  au  ministre  de  la  guerre, 
qui  a  concouru  4  la  publication  de  son  procédé,  des 
notes  et  plans  y  relatif!,  et  qui  a  depuis  réclamé  un 
grade  supérieur  en  éaumérant  son  œuvre  comme  un 
titre  4  l'avaacemeot,  doit  être  considéré  comme  ayant 
fait  un  travail  qui  rentrait  dans  les  attributions  de 
son  service,  et  non  comme  un  inventeur  dans  le  sens 
de  la  loi  du  7  janv.  1 791,  auquel  l'Etat  devrait  une 
indemnité.— Paris,  97déc.  1833,  Choumara  c.  Mi- 
nistre de  la  guerre. 

9*  Si  les  employés  et  agents  du  Gouvernement 
peuvent,  comme  tous  les  citoyens,  prendre  des  bre- 
vets d'invention  pour  les  découvertes  dont  ils  sont 
personnellement  les  auteurs,  ce  droit  cesse  lorsque 
ces  découvertes,  au  lieu  d'être  le  fruit  de  leur  in- 
spiration ou  de  leurs  efforts  individuels  sur  des  ma- 
tières étrangère*  à  leur  service,  sont  le  résultat  de 
travaux  faits  en  commun  avec  d'autres  emploi  éa, 
dans  leur  service  même  et  pour  des  objets  qui"  s'y 
rattachent,  d'après  les  ordres,  sous  la  direction  et 
aui  frais  du  Gouvernement.— Paris,  il  juill.  1853 
(t.  1  1856,  p.  195),  Mares  et  KaUberc.  Maoccaux; 
Amiens,  95  avril  1856  (1857,  p.  &l),  Mêmes  par* 
ties. 

3*  Spécialement,  les  officiers  composant  le  con- 
seil de  perfectionnement  établi  dans  le  sein  de  l'é- 
cole normale  de  tir  de  Vincenoes,  conseil  qui  a  pour 
mission  spéciale  de  rechercher,  d'étudier  et  d'appli- 
quer sur  te  terraiu  les  inventions  et  les  perfection- 
nements concernant  les  armes  à  feu  et  les  projec- 
tiles, qui  lui  sont  journellement  signalés,  ne  peu- 
vent faire  breveter  à  leur  prolit  leurs  découvertes 
dus  les  armes  et  instruments  de  guerre  qu'ils  ont 
été  chargés  d'étudier  :  ces  découvertes  appartiennent 
à  l'Etal,  par  les  soins  et  aux  frais  de  qui  lesdils  of- 
ficiers sont  réunis,  organisés,  dirigés  et  soldés.  — 
Mêmes  arrêts. 

69.—  Adde  El.  Blanc,  Inventeur  breveté,  p.  484; 
Goujel  et  Merger,  v*  Invention,  p.  144;  Perpigna, 
Manuel  des  inventeurs,  p.  198  ;  flionguier,  Brevets 
d'invention,  a.  97. 

chapitbjb  iv.— De*  demandes  de  brevets. 

79.— L'infraction  4  la  disposition  de  l'art,  6  de 
la  loi  du  3  juill.  1844.  qui  veut  que  la  demande 
d'un  brevet  soit  limitée  à  un  seul  objet  principal 
avec  les  objets  de  détail  qui  le  constituent,  est  bien 
pour  l'administration  un  motif  de  refus  du  bretel, 
mais  ne  saurait,  dans  le  cas  où  le  brevet  a  été  ac- 
cordé, être  considérée  par  les  tribunaux  comme  une 
cause  de  nullité  ou  de  déchéance  dudit  brevet.  L'au- 
torité judiciaire  est  sans  pouvoir  pour  faire  aucun 
examen  à  cet  égard.— Cass.,  »  mai  I8sr,(t.  i  1850, 
p.478),deCavnillonc.Laming;4  mars  1856(1837, 
p.  44),  Mallet  r.  CavaUoon.-Nouguier,  n.  89-83  -, 
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Rendu  et  Delorme,  Droit  industriel,  n.  465  ;  Pa- 
taille  et  Rugue!,  aunée  1655,  p.  tS.  —  Contr.  El. 
Blanc,  Inventeur  bieveté,  p.  67*,  Contrefaçon,  p. 
654  ;  Perpigni,  p.  SIS. 

92. —  1*  Juge  que  la  simple  énoncialion  d'uo 
'  moyen  ou  procédé  nouveau  ne  suffit  pas  pour  la  ré* 
gu  la  ri  lé  d'un  brevet  d'invention.  —  Cass.,  f  t  juill. 
1846  (t.  9  4646,  p.  •69),  Duvelleroy  c.  Aubert  et 
Petit, 

*•'  Mais  la  déchéance  d'un  brevet  n«  peut  «Ire 

demandée  pour  insuffisance  de  la  description  quand 
la  désignation,  en  admettant  ménM  qu'elle  laisse 
quelque  chose  à  désirer,  a  été  faite  de  bonne  foi, 
et  qu'elle  est  suffisante  pour  I  application  indus- 
trielle des  procédés  décrits — Douai,  30  mars  1846 
(t.  *  4847,  p.  55*),  Uescat  e.  Jourdao.- Une  des- 
cription obscure  et  insuffisante  serait  une  cause  de 
nullité,  même  en  I  absence  de  tout*  rélicence  de 
mauvaise  foi.- Benouard,  n.  ta»,  p.  339;  Nouguier, 
n.  i*t. 

3»  Les  dessins  annexés  à  la  description  d'un  bre- 
vet d'invention  en  font  partie  iutégranle,  l'expli- 
quent et  U  complètent,  et  dès  lors,  celle  descrip- 
tion est  suffisante,  bien  que  gardant  le  silence  sur 
les  proportions  brevetées,  si  les  dessins  annexés  in- 
diquent lesdiles  pro|>oriioos. — Rouen,  *8  juin  1854 
(t.  t  1885,  p  415),  Sax  r.  Baoux.— V.  Car*.,  9  fév. 
1853  (t.  1  485»,  p.  345),  Mêmes  parties. 

92  bis.  —  Les  mentions  contenues  dans  la  des- 
cription jointe  à  une  demande  en  délivrance  d'un 
brevet  d'invention  ne  peuvent  autoriser  des  pour- 
suites en  contrefaçon,  si  ces  mentions,  loin  de  for- 
mer l'objet  de  la  demande  en  brevet,  y  sont  com- 
plètement étrangères,  et  sont  mêmes  passées  sous 
silence  dans  le  brevet  délivré  par  le  ministre.  — 
Rouen,  aa  mai  1846  (t.  9  4846  p.  47»;,  Degrand 
r.  Langlet. 

c  h  Art  tu  vi. —  Durée  des  brevets. 

128.—  La  faculté  qui  appartenait  au  Gouverne- 
ment, sous  l'empire  de  la  loi  des  si  déi.  1790- 
7  tanv.  1791,  de  prolonger  jusqu'à  quinte  années 
les  brevets  d'invention  pris  pour  une  durée  moindre, 
n  cessé  d'exister  sous  l'empire  de  1a  loi  du  IjuiiL 
184  4,  même  rn  ce  qui  concerne  les  brevets  pris  an- 
térieurement à  sa  promulgation.  —  Cons.  d'Etat, 
4)8  juin  I85ft,  Duehéne. 

136  bis.  —  U  dévolution  qui  s'opère  en  faveur 
du  domaine  public ,  i  l'expiration  de  la  durée  d'un 
brevet  d'invention,  n'est  relative  qu'au  droit  du  titu- 
laire du  brevet  expiré,  et  ne  porte  aucune  atteinte 
au  droit  résultant  d'un  autre  brevet  antérieurement 
pris  par  une  autre  personne,  pour  une  durée  plus 
longue,  à  raison  de  In  même  invention. -En  consé- 
quence, celui  qui  s'est  rendu  cessionnaire  des  deux 
brevets  conserve,  tant  que  le  plus  long  d'entre  eux 
n'est  pas  expiré,  la  faculté  de  poursuivre  le»  contre- 
facteurs de  l'invention  brevetée.  —  Peu  importerait, 
d'ailleurs,  que  ce  cessionnairc  eût  fait  usage  du  brt- 
vet  le  moins  long  en  prenant  des  certificats  d'ad- 
dition et  de  perfectionnement,  et  en  exerçant,  en 
vertu  de  ce  brevet,  des  actions  en  contrefaçon,  un 
tel  usage  n'impliquant  pas  de  sa  part  l'abandon  du 


premier  brevet",  de  plus  longue  durée,  conlr nant  l'i- 
dée mère  du  second.  —  Cass.,  13  août  185*  (t.  I 
1653,  p.  465).  Delabausse. 

chafit&e  Vil.  —  Délivrance  des  brevets. 

156.  —  L'administration  doit  se  borner  à  exa- 
miner si  la  demande  du  brevet  est  régulièrement 
formée,  et  si  l'invention  est  brevelable;  elle  ne 
pourrait  donc  refuser  le  brevet,  alors  même  qu'il 
serait  contraire  à  la  morale  et  à  l'ordre  public  ;  les 
tribunaux  oui  seuls  le  droit  de  prononcer  la  nullité 
de  tels  brevets.  —  Avec  les  autorités  citées  au  Bé- 
e,  V.  Gonjrt  n  Merger,  v*  Invention,  n. 


J6â  ;  Calnicls,  Propriété  et  contrefaçon,  n.  655; 
Rendu  et  Delorme,  n.  375;  Duvergier,  Collect.  de* 
lois,  U  44,  p.  583  cl  suiv.;  Perpigna,  p.  900;  Nou- 
guier, n.  450. 

gba*itiib  VIII.— Certificat  d'addition.—  Per- 
fectionnements. 

179.  —  Le  principe  posé  par  l'art.  16  de  la  loi 
du  6  juill.  1844,  qui  veut  que  les  certificats  d'ad- 
dilion  aux  brevets  d'invention  prennent  fin  avec  lt 
brevet  principal,  reçoit  son  application  aussi  bien 
lorsque  ce  brevet  cesse  par  la  déchéance  qu'encourt 
le  brerelé,  ou  ne  peut  produire  d'effet  faute  de  por- 
ter sur  une  découverte  ou  une  application  indus- 
trielle nouvelle,  que  lorsqu'il  finit  par  l'expiralioD 
du  temps  pour  lequel  il  avait  éié  pris.  —  Car*  ,  5 
rév.  1854  (t.  9  183*,  p.  564),  Broisard-Vidal  c. 
Le  rebours. 

194  —  1»  Toutefois,  il  a  été  jugé  que  lorsqu'un 
brevet  d'invention  a  été  obtenu  non  pour  une  ma- 
chine prise  isolément,  mais  pour  un  système  et  dis 
procèdes  propres  à  donner  certains  produits  indus- 
triels, les  certificats  de  changements,  d'addition  OU 
de  perfectionnement  à  la  machine,  ne  sont  pas  nuls, 
comme  ne  se  rattachant  pas  au  brevet  principal,  si 
ces  changements,  additions  ou  perfectionnements, 
portant  sur  des  moyens  d'exécution,  ont  le  même 
but,  conduisent  au  même  effet  industriel,  et  produi- 
sent les  mêmes  résultats  que  ceux  indiqués  dans  le 
brevet  principal.- Douai.  31  mars  1*46  (t.  1  1867, 
p.  3»5),  Depouilly  c.  Descat. 

t"  Et  qu'un  brevet  d'addition  est  valable,  quoique 
l'appareil  additionnel  puisse  marcher  séparément  de 
l'appareil  principal  et  donner  les  mêmes  résultats, 
si  d'ailleurs  leur  réunion  perfectionne  le  travail  et 
améliore  le  produit.  —  Douai,  3<i  mars  1816  (t.  * 
1847.  p.  353),  Descat  c.  Jourdan. 

193.  —  V.  Goujet  el  Merger,  v«  Invention,  n. 
soi;  Le  Senne,  7V  des  dr.  (Faut,  et  <f  mv.,  n.  64; 
Nouguier,  n.  199. 

201.  —  Le  brevet  de  perfeclionnemenl  obtenu 
avant  l'annulation  du  brevet  d'invention  est  valable, 
bien  qu'il  reproduise  en  grande  partie  les  procédé» 
dé. à  indiqués  et  décrits  dans  l'ancien  brevet,  s'il 
renferme  réellement  des  changements,  perfectionne- 
ments et  additions.— /'an*,  1 3  juin  1850  (t.  1  4851, 
p.  99),  Brossa rd- Vidal  c.  Conaty. 

CHAPiTBX  x.— Sect.  1.— Exploitation. 

223.  — i»  Le  brevet  d'invention  délivré  à  un  tein- 
turier pour  une  machine  el  un  système  servant  à  la 
fabrication  des  produits  de  son  industrie  (par  exem- 
ple, à  l'application  de  la  teinlure)  s'applique  à  la  fois 
a  la  construction  de  I  appareil  breve.é  el  aux  pro- 
duits obtenus  par  cet  appareil.  —  Douai,  30  mars 
1846  (t.  9  1847,  p.  55*),  Uescat  c.  Jourdan 

*'  Le  brevet  d'invention  ne  donne  de  droit  pri- 
vatif que  relativement  à  l'objet  pour  lequel  il  a  élé 
demaudé  et  obtenu.  Ce  droit  s'étend  a  tous  les 
moyens  et  procédés  mentionnés  dans  le  mémoire 
descriptif  qui  concourent  nu  même  but  que  I  inven- 
tion principale,  el  qui  se  confondent  avec  elle  ;  mais 
il  ne  s'étend  pas  aux  moyens  et  procèdes  étrangers 
à  celle  invention,  encore  bien  qu'ils  soient  indiqués 
dans  la  spécification,  s'ils  ne  sont  pas  lueulionnés 
dans  la  demande  —  Cass.,  9t  août  1846  (t.  t  1847, 
p.  95),  Degrand  c.  Langlet. 

229.— V.  Armengaud  jeune,  Guide  manuel  de 
l'tnvent  ,  p.  44  ;  Goujel  et  Merger,  v*  Invention,  n. 
353  ;  Le  àenne,  n*  *ii  ;  Nouguier,  n.  54. 

231.-1°  L'assot'iatiou  d  un  breveté  avec  un  tiers 
possesseur  d'un  antre  brevet,  pour  une  exploitation 
commune,  n'emporte  pas  reiouiuissance  de  la  vali- 
dité du  brevet,  taisant  obstacle  à  ce  que,  après  la 
dissolution  de  l'association,  lebrevelé  puisse  former 
contre  ce  tiers  une  action  en  contrefaçon,  alors  sur- 
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tout  qu'il  n'avait  consenti  a  celle  association  qu'à 
titra  Je  transaction,  et  que  l'acte  de  dissolution  ré- 
serve aux  parties  tous  leur»  droits. — Paris,  is  juin 
«ISO  (t  |  |RK|„  p.  M\  Brossa rd  Vidal  c.  Conaly. 

**  L'enregistrement  d'un  brevet  d'invention,  fàit, 
confortiémenl  a  la  loi  du  s  juill.  ifti4,  lors  de  la 
formation  d'un*  société  créée  pour  son  exploitation, 
n'a  pas  besoin  d'être  renouvelé,  alors  même  que  la 
aoeiété  se  sernil  modifiée,  si  le*  modification*  n'ont 
entraîné  aucune  mutation  dans  la  propriété  du  bre- 
vet, c'eM-à-dire  s'il  n'y  a  pas  cession  du  brevet 
d'une  société  »  une  autre  société. —  L'arrêt  qui  juge 
qu  il  n'y  a  pas  eu  société  nouvelle  échappe,  comme 
constatant  un  point  de  fait,  a  la  censure  de  la  Cour 
de  cassation  — Cais.,  6  nov.  1854  (t.  3  1854,  p. 
59%),  Loiseau  el  Cuappuy  c.  Cbollet. 

232.  —V.  coof.  Le  Senne,  u.  «il  ;  Armengaud 
jeune,  p.  44  ;  Perpigna,  p.  161  ;  Rendu  el  Delorme, 
n.  34t  ;  Nouguier,  n.  M.  —  V.,  eu  sens  contraire, 
Et.  Blanc,  p.  491. 

•cet.  2>  —  Transmission  et  cession  des  breveta. 

2*3-24*.  —  L'acte  par  lequel  un  breveté  cède 
à  un  tiers  le  droit  de  fabriquer  el  de  tendre,  comme 
lui-même  en  aurait  le  droit,  des  machines  ou  in- 
struments hitant  l'objet  de  son  brevet,  a  pu  être 
interprété  en  ce  sens  qu'il  renfermait  la  concession 
d'une  simple  faculté  dVtploiWtion,  et  non  la  ces- 
non  partielle  de  la  propriété  du  brevet,  et  l'arrêt  qui 
décide  ainsi  échappe,  comme  statuant  en  fait,  à  In 
censure  de  la  Cour  de  cassation.  En  conséquence, 
le  cescionnaire,  en  vertu  d'UD  pareil  acte,  n'est  pas 
investi,  comme  le  serait  le  breveté,  du  droit  de  pour- 
suivre les  contrefacteurs.  — C'a».,  h  mars  1883  (t.  3 
4853,  p.  Urtu),  Pecquiriaux  c.  Lebrun  el  Bohroé. — 
Non  gui  r,  p.  «70  ;  Le  Senne,  n.  tes  ;  Et.  Diane,  In- 
ve»i.  brev.,  p.  «17  ;  Gotijel  el  Merger,  v»  Inven- 
teur, n.  343  ;  Perpigna,  p.  349. 

241-246  —A  moins  d'une  stipulation  expresse, 
Pacquéreur  d'une  machine  brevetée  peut  y  Taire 
tous  les  Changements  et  toutes  les  réparations  qu'il 
juge  utiles  ou  que  l'expérience  a  rendues  aecessaires, 
alors  surtout  que  ces  changements  el  ces  réparations 
a  affectent  pas  d'une  manière  directe  les  parties  de 
l'appareil  ou  du  procédé  qui  ont  motivé  la  délivrance 
du  brevet.  Le  vendeur  de  cette  machine  n'a  pas  non 
plus  le  droit,  à  moins  d'une  réserve  kemhlabte,  d'in- 
tervenir >>ans  les  travaux  à  faire  pour  la  conserva- 
tion el  la  repara  lion  des  appareils  qu'il  a  vendus, 
par  exemple,  pour  la  fabrication  des  pièces  de  re- 
change. —  Orléans,  *6  août  ta*»  (t  3  1843.  p. 
ROJ),  Luchairec.  Gâche  et  Lareck. 

24*.— i'  Le  défaul  de  paiement,  avant  la  ees- 
siou  d'un  brevet  d'invention,  de  la  totalité  de  la 
taxe,  conformément  à  l'art.  Su  ,  L.  e  juill.  1M44, 
n'entraîne  pas  déchéance  du  brevet;  il  n'en  est  pas 
de  ce  cas  comme  de  celui  prévu  par  l'art.  4,  où  le 
breveté  ne  paie  point  les  annuités  successives.  — 
Cass.,  i"  sept.  1855(1.3  18*6,  p.  t8i),Dominge 
e.  Blondel. 

«•  Est  valable  l'action  en  contrefaçon  exercée 
par  un  ancien  associé  devenu,  en  vertu  du  partage 
des  valeurs  de  la  sondé,  propriétaire  exclusif  d'un 
brevet  d'invention,  encore  bien  que  la  formalité  de 
l'enregistrement,  prescrite  à  peine  de  nullité  pour 
les  cessions  de  brevets,  n'ait  pas  él£  accomplie.  — 
Cass..  tu  août  t84o(l.  t  1831,  p.  554),  Uaron  c. 
Penz-ddl  el  Rollifs. 

S"  Jugé  que  les  prévenus  de  contrefaçon  onl  qua- 
lité ppur  se  prévaloir  contre  les  cessionnaires  u'un 
brtvet  d'invention  de  la  nullité  dérivant  du  défaut 
d'enregistrement  de  la  cession  au  secrétariat  de  la 
préfecture.  —  Cass.,  M  mai  1849  («.  i  1851,  p. 
»5uj,  Laval  el  R..yual  c  alalhias  ;  Garni  1850  (t. 
«ta»*,  p.  «48),  Mothès  c.  Rsyoal 

•?  Les  tiers  à  l'égard  desquels  l'art.  «0  de  la  loi 


du  8  juill.  1814  déclare  uns  effet  1rs  cessions  non  en- 
registrées ne  sont  pas  seulement  ceux  qni  ont  des 
droits  ou  des  titras  à  faire  valoir  eontre  la  cession, 
mais  aussi  les  prévenus  de  contrefaçon.  —  Cass.,  1 1 
mai  I849fprécitéï. 

24S  bis  —  L'enregistrement  de  la  cession  fait 
tardivement  doit  être  déclaré  inefficace,  bien  que  la 
demande  tendant  à  cette  fin  eut  élé  formée  préala- 
blement à  l'introduction  de  l'action  en  contrefaçon, 
el  l'enregistrement  effectué  avant  le  jugement  de 
celte  action.  —  Ca rr  6  avril  1880  (t  «  |9tt,  p. 
345).  Mothès  c.  Raynai. 
248  ter.— La  sommation  faite  par  huissier  au 
réfet  d'opérer  l'enregistrement  d'une  cession  de 
revêt  rie  p»ut  équivaloir  a  l'enregistrement  lui- 
même.—  Cass  ,  Il  mai  18*9  (t.  t  1881,  Ç,  880), 
Laval  et  Raynal  e.  Mathias. 

252. -Le  cessionnaire  d'un  brevet  d'invention 
par  acte  authentique  et  enregistré  au  secrétariat  de 
la  préfecture,  conformément  à  l'art.  «0  de  la  loi  du 
.1  juill.  184»,  est  légalement  investi  du  brevet,  et 
peut,  dès  lors,  poursuivre  les  contrefacteurs,  alors 
même  que  son  cédant  ne  serait  lui-même  devenu 
cessionnaire  dudit  brevet  que  par  un  acte  sous  seing 
privé.  Un  tel  acte,  quoique  non  opposable  aux  tiers, 
n'en  a  pas  moins  eu,  entre  les  parties  contrariantes, 
le  caractère  translatif  de  propriété— Car*.,  i"sept. 
1835  \t.  3  1856.  p.  181),  Domingc  c.  Blondel.  — 
Pavard  de  LangladV,  Mp.,  v°  Brev.  d'invmt.,  n.8  ; 
Pardessus  Dr.  comm.,  t.  1,  n.  110;  Renouard, 
Tr.  (tes  brev.  rf/m  .,  n.  173;  Et.  Blane.  Tr.  des 
brev.  d'inv.,  p.  333;  Rendu  et  Delorme.  Tr  du 
droit  indust.,  n.  4t7  ;  Goujet  et  Merger,  Di'cf. 
de  dr.  comm.,  v*  Inventions  {brev.  d'inv),  n. 
873  et  suiv.;  Devillencuve  cl  Massé,  Dict.  du  con- 
tentieux eumm.,  v*  Brevet  d'inv.,  n.  83  ;  Nou- 
guier, Brev.  d  inv..  n.  -i87  et  suiv. 

274.  Adde  Nouguier,  n.  sis;  Goujet  et  Mer- 
ger. V  Invention,  n.  53»;  Rendu  el  Delorme, 
n.  4ta  ;  Pardessus,  n.  ho.  —  En  sens  contraire, 
Et.  Blanc,  Inventeur  breveté",  p.  535  el  647,  el 
Tr.  contre/.,  p.  640. 

chatitre  xi.  —  Nullités  et  décfiéances. 

280-281  bis.  t*  Tout  brevet  régulièrement  dé- 
livré constitue,  au  profit  du  breveté,  un  litre  irré- 
fragable contre  la  validité  ou  l'exercice  duquel  les 
lier*  ne  peuvent  se  prévaloir  que  des  causes  de 
nullité  ou  de  déchéance  énunvrées  par  la  loi  du  5 
juill.  1844,  notamment  dans  les  art  so  et  83,  et  au 
nombre  desquelles  ne  peut  être  admise  par  vote 
dexiension  relie  londée  sur  ce  que  1»  découverte 
brevetée  n'appartiendrait  pas  au  titulaire  du  brevet. 
—Cass.,  35  janv.  1856  (t.  i  t836,  p.  363),  Man- 
ceaux  e.  Mares  el  Kalrher. 

«•  En  conséquence,  lanl  que  l'auteur  ou  proprié- 
taire d'une  découverte  brevetée  au  nom  d'un  autre 
n'intervient  pas  par  les  voies  légales  pour  rcveDdi- 

3uer  la  propriété,  les  contrefacteurs  ne  peuvent  être 
dmis  à  -exciper  de  ladite  propriété  comme  fin  de 
non-recevoir  contre  la  poursuite  en  contrefaçon  di- 
rigée contre  eux  par  le  breveté.  -  Môme  arrêt. 

3»  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  c  est  l'Etat 
qui  est  propriétaire  de  la  découverte.— Même  arrêt. 

Sect.  1.  —  Nullités. 
282.  —  L'existence  d'une  demande  antérieure 
ne  sullil  pas  pour  que  le  procédé  breveté  soit  réputé 
avoir  été  connu  et  décrit  avanl  l'oblenlion  du  bre- 
vel.-Pam,  89  juill.  1848  (t.  3  18*8,  p.  3«l),  Briel 
c.  Teyssier. 

283  bis.— t*  Si  le  demandeur  en  déchéance  d  un 
brevel  pris  sous  la  loi  du  7  janv.  1 7» l,  procédant  au 
civil,  est  obligé  de  prouver  que  les  procédés  breve- 
tés avaient  été  décrits  et  publiés  avant  la  délivrance 
du  brevet,  il  en  est  autrement  du  défendeur  a  une 


i; 


Digitized  by  Google 


Si?  B&xvsTaxjrrafTiov. 

poursuite  en  contrefaçon,  qui  peut  produire  devant 
le  tribunal  correctionnel  tous  les  moyens  admis  par 
le  Code  d'iostruction  criminelle ,  pour  établir  que 
l'invention  était  connue  et  pratiquée  avant  ladite  dé- 
livrance.— Cass.,  11  déc.  1855  (t.  1  1856,  p.  510), 
Marchai  c.  Chemin  de  fer  d'Orléans. 

t*  11  n'y  a,  sous  l'empire  de  la  loi  du  5  juill. 
184»,  aucune  différence  a  établir,  en  ce  qui  concerne 
la  preuve  à  administrer  pour  faire  tomber  un  brevet 
d'invention,  entrele  demandeur  principal  en  nullité  ou 
déchéance  et  le  prévenu  de  contrefaçon  ;  il  suffit  que 
l'un  ou  l'autre  pruuve,méme  par  témoins,  que  l'inven- 
tion brevetée  avait  reçu,  antérieurement  à  I*  date  du 
dépôt  de  la  demande  du  brevet,  une  publicité  suffi- 
sante pour  pouvoir  être  exécutée  (art.  31  et  s*). 
—Et.  Blanc,  p.  TU  ;  Rendu  et  Delorme ,  n.  5*5. 

287-288.  —  La  publicité  d'une  invention  qui, 
conformément  amart.  50  et  si  de  la  loi  du  5  juill. 
1844,  ne  laisse  plus  de  cause  aux  brevets  postérieurs, 
ne  peut  s'entendre  que  d'une  divulgation  privée,  et 
non  de  la  communication  officielle  donnée  par  l'au- 
torité d'un  brevet  antérieurement  obtenu  par  un 
tiers,  et  qui  contiendrait  la  description  d'un  pro- 
cédé identique.  —  Com.,  8  juill.  1848  (t.  S  1848, 
p.  578],  Chabrié. 

295.— La  simple  indication  dans  une  lettre  d'un 
procédé  industriel  n'enlève  pas  a  ce  procédé  son  ca- 
ractère de  nouveauté,  lorsque  celle  lettre  n'a  reçu 
aucune  publicité  avant  l'obtention  du  brevet,  et  ne 
contient  aucune  description  du  procédé.  —  Metz, 
14  août  1850  (t.  I  1150,  p.  641),  Alcan  et  Péligol 
c.  Bertècjie.  —  Renouard,  p.  41. 

383.  —  Conf.  Cass.,  9  (et  non  5)  janv.  1848, 
Frassard  c.  Raymond. 

309  —  !•  La  possession,  même  non  publique, 
antérieure  a  la  délivrance  d'un  brevet  d'invention, 
du  procédé  objet  de  ce  brevet,  forme  au  profit  du 
possesseur  une  eiception  légale  contre  le  trouble  et 
une  défense  péremploire  contre  la  poursuite  en  con- 
trefaçon.— Cette  exception,  toute  personnelle,  laisse 
subsister  les  faits  géuéraux  du  brevet,  et  a  seule- 
ment pour  résultat  d'établir  qu'il  est  sans  valeur 
relative  a  l'égard  de  celui  qui  pratiquait  antérieure- 
ment le  procédé.—  Cass.,  30  mars  «849  (t.  1  1850, 
p.  *7l),  Wilz-Meuoier  c.  Godfroy-Muller. 

S"  L'invention  d'une  machine  peut  être  déclarée 
n'avoir  pas  perdu  son  caractère  de  nouveauté  par 
cela  seul  qu'à  une  époque  antérieure  à  l'obtention 
du  brevet,  l'inventeur  en  aurait  rail  fabriquer  cer- 
taines parties  et  l'aurait  fait  fonctionner  devant 
quelques  personnes  qui  avaient  concouru  a  sa  con- 
fection. —  Casê^  19  août  1855  (t.  1  1855,  p.  35), 
Tussaud  ei  Marquette  c.  Maresrbal. 

911.  —  Une  invention  ne  cesse  pas  d'être  nou- 
velle, et  comme  telle  bre retable,  par  cela  seul  que 
l'inventeur  a  vendu  un  objet  fabriqué  d'après  le  pro- 
cédé par  lui  découvert.  11  en  est  surtout  ainsi  lorsque 
la  seule  inspection  du  produit  manufacturé  est  in- 
suffisante pour  révéler  les  procédés  employés  à  la 
fabrication.  —  Paris,  5  juill.  1845  (t.  t  1845,  p. 
154),  Croizat  etCaplain  c.  Daniel  et  Lemercier. 

318-319.— 1*  La  publicité  donnée  à  une  inven- 
tion par  la  divulgation  illicite  qu'en  ont  faite  les 
ouvriers  de  l'inventeur  n'est  pas  de  nature  à  entrât» 
ner  la  nullité  du  brevet  pris  par  ce  dernier.— Paris, 
10  mai  1856  (t.  s  1856,  p.  535);  Cbevalier-Appert 
c.  Salfes. 

*•  Jugé  que  l'ouvrier  qui,  en  cette  qualité,  a  été 
initié  a  la  connaissance  d'un  procédé  nouveau,  in- 
venté par  le  maître  chez  lequel  il  travaillait ,  ne 
peut  se  prévaloir  de  l'exploitation  frauduleuse  qu'il 
aurait  faite  de  ce  procédé  antérieurement  a  la  déli- 
vrance du  brevet  demandé  par  l'inventeur,  pour  re- 
pousser plus  tard  une  plainte  en  contrefaçon  dirigée 
contre  lui.— Paris,  5  juill.  1845  (précité). 

s»  Le  fait  par  un  inventeur  d'avoir  accordé  a  plu- 
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rieurs  industriels,  avant  l'obtention  d'on  brevet,  le 
droit  d'employer  le  procédé  qu'il  a  découvert,  mais 
a  la  charge  du  secret,  peut,  sans  qu'il  en  résulte 
aucune  violation  de  loi,  et  alors  d'ailleurs  que  cette 
concession  n'a  point  amené  la  divulgation  du  procé- 
dé, ètTe  considéré  comme  ne  constituant  pis  uoe 
publicité  suffisante  pour  faire  perdre  à  l'invention 
son  caractère  de  nouveauté. — Cass.,  M  avril  1854 
(t.  *  1855,  p.  989),  Panav  c.  Broquelte  ;  19  août 
1853  (t.  1  1855,  n.  33);  Poitiers,  17  fév.  1185  (t, 
1  1855,  p.  867),  Deruery.— Le  Senne,  n.  88. 

338.— V.  Et.  Blanc,  Iment.  brev.,  p.  553,  et 
Tr.  de  la  contref.,  p.  558  :  Goujet  et  Herger,  V 
Jnvent.,  n.  194;  Perpigoa,  Mon  des  inv.,  p.  ItT  ; 
Rendu  et  Delorme,  n.  468  ;  Nouguier,  n.  tte  et 
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Seet.  2.  —  Déchéances. 

344.  —  i*  Un  arrêté  du  ministre  provisoire  de 
l'agriculture  et  du  commerce,  en  date  dn  te  fév. 
1648,  avait,  «attendu  les  circonstances  de  force 
majeure  qui,  depuis  le  3*  de  ce  mois ,  ont  empê- 
ché, à  Paris,  les  inventeurs  brevetés  d'acquitter:  les 
annuités  de  leurs  brevels  arrivées  a.  échéance,  »  tem- 
porairement décidé  que  «  les  inventeurs  brevetés  qui, 
depuis  le  te  de  ce  mois,  n'auront  pu  acquitter  les 
annuités  de  leurs  brevets  dans  les  délais  fixés  par 
la  loi  du  s  juill.  1644,  seront  relevés  de  la  déchéance 
encourue,  aux  termes  de  ladite  loi,  en  justifiant  de 
l'acquittement  de  ces  annuités  avant  une  époque  qui 
sera  ultérieurement  fixée.  » 

!•  Cet  arrêté  a  été  rapporté  par  un  autre  arrêté  du 
Président  de  la  République  en  date  du  95  fév.  1849. 

344-348.—  i»  Sous  l'empire  de  la  loi  14-15 
mai  1791,  a  la  différence  des  dispositions  de  l'art.  4 
de  la  loi  du  6  juill.  1844,  la  peine  de  la  déchéance 
d'un  brevet  d'invention  pour  défaut  de  paiement  de 
la  laie  n'était  pas  encourue  de  plein  droit,  mais 
était  placée  dans  les  mains  de  l'administration,  qui 
seule  était  maîtresse  de  déterminer  le  moment  où 
elle  devait  en  user. — Paris,  13  iuin  1850  (t.  1  1881, 
p.  19),  Brassard- Vidal  c.  Conaty.  —  Et  elle  n'était 
encourue  que  lorsqu'elle  avait  été  déclarée  par  le 
Gouvernement.  —  Cass.,9i  nov.  1845  (t.  1  1846, 
p.  711),  Thollin  et  Chenet  c.  Duport. 

1°  La  déchéance  d'un  brevet  d'invention  résultant 
do  défaut  de  paiement  de  la  taxe  aux  époques  fixées 
est  absolue,  et  est,  dès  lors,  encourue  alors  même 
que  le  montant  de  cette  taxe  aurait  été  versé  avant 
toute  demande  en  déchéance  et  reçu  sans  contesta- 
tion par  l'administration.  Hais  celte  déchéance  ne 
frappe  le  breveté  qu'à  partir  du  jour  où  est  échue 
l'annuité  non  payée:  elle  ne  couvre  donc  pas  les 
faits  de  contrefaçon  antérieurs  a  cette  époque.  — 
Cass,,  7  juin  1851  (t.  i  1859,  p.  117),  Jérusma 
e.  Gomel  ;  Douai,  s  août  1851  (t.  1  1855,  p.  419], 
Mêmes  parties;  Limoges,  7  déc.  1854  (L  1  1856, 
P.  416),  Brocchi  c.  Lebœuf  et  Millet.  —  Mimerel, 
tlev.  crit,,  t.  8,  p  197. 

3*  Le  paiement  par  annuités  de  la  taxe  due  pour 
l'obtention  d'un  brevet  d'invention  doit,  sous  peine 
de  déchéance,  être  effectué  avant  le  commencement 
du  premier  jour  de  chaque  année  de  la  durée  du 
brevet,  et  par  suite  est  tardif,  s'il  n'  a  lieu  que  dans 
le  courant  de  ce  jour,  quand  même,  en  réalité,  il 
serait  fait  avant  l'heure  où,  l'année  précédente,  la 
demande  du  brevet  avait  été  déposée.—  Cons.  d'E- 
tat, 17  mai  1848,  Bélicard. 

4"  Les  tribunaux  civil»  ou  correctionnels  sont  seuU 
juges,  suivant  les  cas,  à  l'exclusion  de  l'adminis- 
tration, des  actions  en  nullité  ou  en  déchéance  des 
brevets  d'invention,  même  fondées  sur  le  défaut  de 
paiement  des  annuités  de.  la  taxe.  —  Cass.,  1  juin 
1851  (précité]. 

358.  —  1*  La  déchéance  prononcée  par  le  para- 
graphe »  de  l'art,  si  de  I»  loi  du  5  juill.  «H*  pour 
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le  fait  d'importation  en  France  d'objets  semblables 
à  ceux  garantis  par  le  breret  est  applicable  aux  bre- 
vets, concédés  sous  l'empire  des  lois  antérieures  qui 
ne  contenaient  pas  une  semblable  prohibition.  — 
Douai,  11  juill.  1846  (t.  I  1846,  p.  446),  Warlick 
e.  Pccquet. 

3°  Mais  l'importation  des  produits  similaires  n'en* 
traîoe  celle  pénalité  qu'autant  qu'elle  a  eu  lieu  dans 
le  but  de  frauder  la  loi  et  de  taire  concurrence  au 
brevet.  Par  conséquent,  l'introduction  faite  de  bonne 
foi  en,  France,  d  une  minime  quantité  de  marchan- 
dises qui  m  sont  pas  destinées  au  débit  et  i  la  spé- 
culation mercantile,  ne  saurait  être  prohibée.  -Même 

S*  L'art.  3f  de  la  loi  du  S  juill.  1844  n'a  eu  pour 
but  que  de  favoriser  l'industrie  nationale,  et,  par 
suite,  n'est  pas  applicable  à  l'individu  breveté  à  l'é- 
tranger qui,  après  avoir  obtenu  un  brevet  en  France, 
y  a  introduit  sans  autorisation  plusieurs  des  objets 
susindiqués,  non  pour  les  livrer  au  commerce,  mais 
seulement  pour  servir  de  modèles.  —  Paris,  8  juin 
1858  (t.  l  1856,  p.  440),  Journaux  et  Leblond  c. 
Saultex  et  Saj. 

338  bis.  -  !•  L'art.  38-5»  de  la  loi  du  S  juill. 
1844  a  été  modifié  par  la  loi  du  Si  mai  1836,  dont 
l'article  unique  est  ainsi  conçu  :  «  Sera  déchu  de 
tous  ses  droits  :  ...3"  Le  breveté  qui  aura  introduit 
en  France  des  objets  fabriqués  en  pays  étranger  et 
semblables  i  ceux  qui  sont  garantis  par  son  brevet. 
Néanmoins,  le  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publies,  pourra  autoriser  l'in- 
troduction :  1*  des  modèles  de  machines;  8*  des  ob- 
jets fabriqués  à  l'étranger  destinés  a  des  expositions 
publiques  ou  à  des  essais  faits  avec  l'assentiment 
du  Gouvernement.  » 

8'  Pour  comprendre  en  quoi  consiste  cette  nio- 
diGcation,  il  faut  se  rappeler  les  termes  du  para- 
graphe 3  de  l'ancien  art.  38  ;  il  était  ainsi  conçu  : 
«  3"  Le  breveté  qui  aura  introduit  en  France  des 
objets  fabriqués  en  pays  étranger  et  semblables  a 
ceux  qui  sont  garantis  par  son  brevet.  Sont  excep- 
tés des  dispositions  du  précédent  paragraphe  les  mo- 
dèles de  machines  dont  le  ministre  de  l'agriculture 
et  du  commerce  pourra  autoriser  l'introduction  dans 
le  cas  prévu  par  l'art.  89.  » 

3»  Or,  cet  article  89  porte  que  :  «  L'auteur  d'une 
invention  nu  découverte  déjà  brevetée  à  rétranger 
pourra  obtenir  un  brevet  eu  Prance  ;  mais  la  durée 
de  ce  brevet  ne  pourra  excéder  celle  des  brevets  an- 
térieurement pris  à  l'étranger.  » 

4*  c  De  la  combinaison,  disait  H.  Fremy,  rappor- 
teur, lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  1856  devant 
le  conseil  d'Etat,  de  la  combinaison  littérale  et  ri- 
goureuse de  ces  articles,  l'administration  avait  tiré 
celte  conséquence,  que  le  ministre  de  l'agriculture 
et  du  commerce  ne  pouvait  relever  de  la  déchéance 
prononcée  par  le  paragraphe  3,  en  autorisant  l'in- 
troduction en  France  d'objets  fabriqués  à  l'étranger, 
que  dans  les  cas  suivants  :  l*  lorsque  l'objet  intro. 
duit  est  un  modèle  de  machine  ;  ou  8*  lorsque  P in- 
troducteur, déjà  breveté  i  l'étranger,  demande  à  pro- 
duire ce  modèle  à  l'appui  de  sa  demande  d'un  brevet 
en  France.  11  résultait  de  là  que  l'industriel,  exploi- 
tant, pour  la  fabrication  du  même  objet,  un  brevet 
en  France  et  un  à  l'étranger,  ne  pouvait  jouir  du 
bénéfice  de  l'exception  mentionnée  dans  l'art.  A3  : 
car  cette  exception  était  limitée  au  cas  où  l'auteur 
de  l'invention  faisait  coïncider  sa  demande  de  brevet 
en  France  avec  sa  demande  d'introduclion  du  mo- 
dèle de  la  machine  brevetée  à  l'étranger.  Toutefois, 
il  est  permis  de  penser  que  cette  interprétation  tex- 
tuelle n'était  pas  parfaitement  conforme  à  l'esprit 
de  la  loi.  En  effet,  pour  protéger  le  travail  national, 
comme  il  se  proposait  de  le  faire,  le  législateur  n'a- 
vait pas  besoin  dNmposer  a  l'administration  des  en- 
trave» auMi  étroite*.  On  pouvait,  sans  péril  sérieux 


pour  les  intérêts  en  présence,  admettre  que  l'intro- 
duction d'un  objet  fabriqué  a  l'étranger,  et  dont  les 
similaires  sont  déjà  brevetés  en  France,  n'entraînait 
pas  déchéance  des  droits  acquis  au  breveté,  pourvu 
que  cette  introduction,  faite  par  lui,  fût  autorisée  » 
par  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  et 
qu'elle  n'eût  point  un  but  mercantile.  » 

8*  Telle,  était  l'interprétation  admise  par  deux 
arrêts,  l'un  de  la  Cour  de  Douai,  du  11  juill.  1846 
V.  sup.,  n.  358-1»),  l'autre  de  la  Cour  de  Paris, 
u  8  juin  1855  (Y.  iup.,  n.  358-3"). 
6*  De  son  côté,  M.  le  rapporteur  BeveiL  député, 
a'exprimait  ainsi  au  Corps  législatif  :  «  S'il  ne  se  fût 
agi,  dans  cette  modification,  que  d'autoriser  l'intro- 
duction des  machines  et  des  objets  fabriqués  h  l'é- 
tranger destinés  à  des  expositions  publiques,  nulle 
objection  ne  se  fût  produite  dans  la  discussion  qui  a 
précédé  le  rapport.  Il  n'en  est  pas  ainsi  :  la  dernière 
disposition  autorise  l'introduction  des  objets  fabri- 
ques à  l'étranger,  destinés  à  des  essais  faits  avec 
1  assentiment  du  Gouvernement. 

7»  «  Cette  rédaction  a  appelé  des  observations  ; 
elle  a  paru  trop  large  :  on  lui  reproche  de  n'être  pas 
assez  indicative  quant  à  la  nature  et  au  nombre  des 
objets,  quant  aux  circonstances  dans  lesquelles  l'in- 
troduction pourra  être  autorisée;  de  ne  pas  être  expli- 
cite quant  aux  personnes  autorisées.  Sur  ce  dernier 
point, on  ajoute  :  le  ministre  autorisera-t-il  l'essai  par 
le  breveté  seulement  et  pour  son  compte  ;  ou  bien  le 
ministre  autorisera-t-il  l'essai  au  profit  de  tiers,  en 
faveur  d'un  seul  manufacturier  ou  en  faveur  de  plu- 
sieurs ?  L'autorisation  ,  restreinte  à  on  seul,  aérait 
on  privilège  qui  préjudicierait  à  tous  ;  l'aulorisatiou 
accordée  à  plusieurs  ou  à  tous  deviendrait  une  lé- 
sion pour  le  travail  national.  L'objeclion  ajoule, 
nous  devons  le  dire,  que  ces  craintes  d'une  applica- 
tion éteudue  jusqu'à  l'abus  sont  détruites,  pour  l'é- 
poque actuelle,  par  la  confiance  qu'inspirent  et  les 
actes  du  Gouvernement  et  la  déclaration  solennelle 
faite  naguère,  en  son  nom,  de  ses  principes  en  ma- 
tière de  protection  du  travail  national  contre  une 
concurrence  étrangère  envahissante  ;  mais  les  lois 
permanentes  doixjnl  non-seulement  pourvoir  au  pré- 
sent, elles  doivent  aussi  prévoir,  et  les  besoins  de 
l'avenir,  et  les  inconvénients  qui  naîtraient  d'elles.  » 
— Même  rapport. 

8"  «  On  répond  à  ces  observations  :  il  est  vrai  que 
la  loi  doit  prévoir  ;  mais  ce  principe  des  législateurs 
de  tous  les  temps  a-t-U  fait  qu'il  existe  une  loi, 
même  parmi  les  plus  sages,  qui  ne  puisse  être  exa- 

férée  dans  l'application  et  poussée  jusqu'à  l'abns? 
I  nous  a  semblé  que  nous  devons  examiner  et  adop-  . 
ter  le  bien  que  nous  propose  la  loi,  sans  nous  lais- 
ser trop  dominer  par  la  crainte  d'une  application 
imprudente  dans  l'avenir.  D'ailleurs,  une  loi  générale 
s'élabore  sur  les  brevets  d'invention  ;  elle  sera  pro- 
chainement soumise  à  votre  discussion;  et  alors  la 
disposition  qui  nous  occupe,  et  que,  pour  celte  rai- 
son, nous  considérons  comme  temporaire,  sera  plus 
utilement  appréciée  au  point  de  vue  de  l'harmonie 
de  la  loi  générale.  »  —  Même  rapport. 

9°  «  Selon  nous,  le  dernier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle modifié,  tout  en  paraissant  généraliser  la  fa- 
culté d'autorisation,  n'a  pour  objet  que  de  l'étendre 
à  l'intervalle  des  concours,  mais  toujours  exception- 
nellement. El,  en  effet,  pourquoi  différer  jusqu'à 
l'exposition  de  IK57,  par  exemple ,  l'introduction 
d'une  machine,  d'un  modèle,  d'une  invention  quel- 
conque dont  la  connaissance  proinplemenl  acquise 
peut  avoir  pour  résultat  heureux  de  tenir  notre  in- 
dustrie et  notre  agriculture  an  niveau  le  plus  élevé  i 
Selon  nous  encore,  l'intention  de  la  loi  se  manifeste 
dans  celle  expression  :  mai,  et  le  Gouvernement, 
nous  en  avons  reçu  l'assurance,  comprend  cette  ex«» 
pression,  comme  la  commission  elle-même,  dans  la 
sens  le  plus  restrictif  et  à  la  fais  le  pins  protecteur; 
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do  travail  aaU*Ml  et  d«  l'agriculture.  »— Même  rap- 
port. 

361- — i"  Mai*  te  breveté  n'est  pas  dorbu  de  soo 
brevet  pour  avoir  introduit  en  France  de  simples 
échantillons  des  objets  brevetés,  non  destinés  au 
commerce,  et  d'une  valeur  intrinsèque  presque  nulle 
comparativement  aux  dépenses  nécessitées  parleur 
expédition.  -Douai,  11  juill.  184«  (t.  .1  1817,  p. 
»3i),  Warliek  c.  Pe.quet. 

«•  ...Ni  des  matériaux  destinés  à  la  construction  de 
l'appareil  producteur  des  objets  brevetés.  —  Même 
arrêt. 

33S.~n  H  a  cependant  été  jugé  que  l'inventeur 
qui,  après  avoir  obtenu  un  brevet  en  trance,  a  com- 
muniqué tous  les  éléments  de  son  invention  à  un 
tiers,  lequel  s'en  est  servi  pour  obtenir  à  l'étranger 
une  patente  pour  la  même  invention,  est  déchu  de 
son  brevet.- Lyon,  U  aoih  l»50  (t.  l  tsM,  p.  446), 
Tboma*.  Laurenset  Dandelarre  c.  Comp.  des  Hauts  - 
Fourneaux  de  la  Muletière. 

a-  Mai,  celle  décision  a  été  annulée  par  un  arrêl 
de  Cswa.,  t«  mai  (U  3  mt,  p.  ai),  Mêmes 
parties. 

8M  bis.— La  déchéance  d'un  brevet  d'invention, 
fou<tée  sur  la  publicité  donnée  au  procédé  breveté 
ne  peu!  être  prononcée  qu'autant  que  cette  publicité 
était  antérieure,  non  a  la  date  du  brevet,  mais  au 
dépôt  de  la  demande  dudil  brevet.— Car*.,  99  déc, 
1849  (t.  1  IS49,  p.  410),  Bokborsl  c.  Reruy. 

Sect.  3.  —  Actions  en  nullité  et  déchéance. 

301.  —  Le  droit  d'intervenir  dans  toute  instance 
leodanto  à  faire  prononcer  la  nullité  nu  la  décbeanco 
d'un  brevet  d'iuvenliou,  accordé  au  ministère  public 
par  l'art,  si  de  la  loi  du  S  juill.  1844,  ne  s'applique 
qu  aux  instances  qui  ont  pour  objet  principal  et  di- 
rect la  nullité  ou  la  déchéance  des  brevets,  lesquelles 
ne  peuvent  être  intentées  que  devant  les  tribunaux 
civil.,  et  non  aux  procès  correctionnels  «u  contre- 
façon, où  la  déchéance  du  brevet  ne  peut  être  invo- 
quée qu'incidemment  et  exceptionnellement  par  le 
prévenu  seul.  —  Douât,  4  «oui  tsst  (t.  9  l»SS.  p. 
4ii),  jWosiiic  c.  G  autel  et  Debry  ;  Amiens,  98  déc 

4  85U,  SOUS  C<UJ.,  7  juill  4851  (l  it  18»*,  P-  917), 

Même»  parties.  — Lesenne,  Des  ar.  d'aut.  et  d'inv., 
n.  987. 

40  >.  — En  déclarant,  par  son  art.  54,  que  toutes 
actions  eu  nullité  ou  déchéance  de  brevets  seront 
portées  devant  les  tribunaux  civils  de  première  in- 
stance, la  loi  du  5  juill.  1844  a  abrogé  les  disposi- 
tions des  lois  des  7  janv.  et  *4  mai  1791  qui,  dans 
le  cas  spécial  de  déchéance  pour  délaut  de  paiement 
•a  temps  utile  de  la  laie  due  par  les  brevetés,  con- 
féraient i  l'administration  le  droit  de  prononcer  la 
déchéance  des  brevets. -Cons.  d'Etat,  97  mai  1*4*. 
Bélicartl.  -  V.  suyrù,  n.  S  44. 

413.  — L'exception  tirée  par  le  prévenu  de  la  dé- 
chéance qu'aurait  encourue  le  breveté  n'est  qu'un 
moyen  de  défense  opposé  à  la  poursuite  eu  contre- 
façon, et  dès  lors,  la  juridiction  correctionnelle  doit 
statuer  dans  les  mêmes  formes  que  sur  la  question 
principal*.  En  conséquence,  la  règle  que,  en  cas  de 
partage  d'opinions  et  a  égalité  de  voix,  l'avis  favo- 
rable au  prévenu  doit  prévaloir,  est  applicable  même 
lorsque  le  partage  porte  sur  l'exception  de  déchéance. 
—  Cass.,  «9  déc.  1849  (t.  9  1849,  p  410),  Bo- 
kborsl c  Remy. 

4x4  —  La  loi  du  S  juill.  1844.  sur  les  brevets 
d'invention ,  n'a  pas  dérogé  aux  prescriptions  de 
l'art.  171,  C.  proc.  ci*.,  relativement  aux  cas  de 
connexilé.—  En  conséquence,  un  tribunal  civil  ap- 
pelé à  se  prononcer  snr  une  demande  en  nullité  ou 
déchéance  de  brevet  peut  renvoyer  cette  demande, 
pour  cause  de  connexilé,  devant  un  autre  tribunal 
déjà  saisi  i  une  plainte  portée  contre  le  demandeur 
parle  détendeur  ponr  délit  de  contrefaçon  du  même 


Muller  c.  Cbabcrt. 

cbavit&bxu.— Sect.  1.—  De  la  contrefaçon. 

423.— Les  différences  sans  importance  qui  exi- 
stent entre  un  procède  breveté  cl  un  appareil  sem- 
blable, signale  comme  contrefait,  ne  font  pas  dis- 
paraître M  contrefaçon  —  Paris,  10  mai  1856  (t.  9 
18'.0.  p.  553),Clieval.er.AppiTtc.  Salles. 

427.-fConf.  Cass-,  «0  juill.  1849 9  1851, 
p.  6*i),  Brunei  c.  Uucbesoe. 

S*  Il  y  a  contrefaçon  de  la  pari  de  celui  qui  a 
confectionné,  non  point  la  machine  eu  son  entier, 
mais  uniquement  quelques-uns  de  ses  organes  les 
plus  considérables,  alors  surtout  que  cijs  organe* 
sont  la  créaijoo  plus  spéciale  de  l'inventeur,  qui  le* 
vend  même  séparejnenl  Vainement  le  contrefacteur 
prélendrail-il  qu'eu  créant  quelques  parties  du  tout, 
|l  ne  fait  que  réparer,  selon  son  droit,  la  machine 
brevetée  qu'il  avait  achetée.  —  Orléans,  «4  avril 
1835  (t.  t  1855,  p.  471),  Laurence  et  Colel  c. 
Motte. 

3°  L'ouvrier  qui,  déjà  condamné  cquime  contre- 
facteur pour  fabrication  des  mêmes  pièces  de  la 
machine  brevetée,  lus  confectionne  de  nouveau,  se 
rend  aiusi  également  coupable  de.  contrefaçon,  bien 
qu'il  n'ait  Agi  eu  cela  que  par  les  ordres  et  pour  le 
compte  de  son  maître  —  Même  arrêt. 

4°  Jugé  aussi  spécialement  qu'il  y  a  délit  de  con- 
tiefaçon  de  la  part  du  lanilagwle  cfiei  lequel  un  ap- 
pareil orthopédique  contrefait  se  fabrique,  sur  l'or- 
dre d'un  médecin,  par  un  ouvrier  chargé  partinw 
lièreiuent  des  commandes  de  ce  dernier,  —  Cas»  , 
50  mars  1843  (t.  9  1855,  p.  139),  Guérin,  Charnèrc 
c.  Ho<sird. 

423.  —  Ad.de  Nouguier,  Brevets  d'invention, 
n.  7<9;  El.  Blanc,  Inv.  brt veté,  p.  699;  Goujet  et 
Mergcr,  \"  Invention,  n.  1 6;  Rendu  et  Delormc,  Dr, 
i'idust  ,  n.  438. 

433  bis.  —  Lorsqu'un  procédé  breveté  présente 
plusieurs  combinaisons  dont  quelques-unes  étaient 
tombées  dans  le  domaine  public  antérieurement  au 
brevet ,  celui  qui  emploie  ces  dernières  combinai- 
sons ue  couimel  pas  le  délit  de  contrefaçon.— Cass  , 
9  nov.  i8:,u  (t.  i  iK5i,  p.  i38),Massouueaq  et  8e- 
rendorffe.  Lemolhcux. 

432.  — L'arrêt  qui  constate  en  fait  que  le  préve- 
nu de  contrefaçuu  ,  loin  de  contrefaire  le  produit 
signalé,  a  simplement  fait  un  produit  particulier  dif- 
férent de  celui  breveté,  et  repousse  en  conséquence 
l'action  en  contrefaçon,  échappe  à  fa  censure  de  la 
Gourde  cassation  —Cass.,  9  •  juill.  1849  (t  9  1851, 
p.  4591  ),  Brunei  c  Duchosne:  13  fev.  1851  (l.  1 
»83i,  p.  100),  Veron  c  Mancbion  et  ChaMIon. 

433.  —  Les  dessins  joints  au  mémoire  descriptif 
d'un  brevet  en  font  partie  intégrante,  et  complètent 
et  expliquent  l'intitulé  de  ce  brevet,  qui,  dés  lors, 
demeure  valable,  encore  que  cet  iulitulé  et  le  mé- 
moire descriptif  y  annexe  gardent  le  silence  sur  les 
proportions  brevetées,  si  lesdites  proportions  sont 
sullisaiument  indiquées  dans  les  dessins  auxquels  se 
réfère  le  mémoire. -C'a**.,  9  fév.  1833  (t.  |  1833, 
p.  su),  Kaouxc.  Sax. 

436.-  r  II  y  a  délit  de  contrefaçon  de  la  pari 
du  médecin  qui ,  au  lieu  de  se  borner  à  presrnre 
I  usage  d'appareil  breveté,  l'a  fait  fabriquer  >oil  dans 
l'établissement  orthopédique  qu'il  dirige  lui-même, 
soit  chez  un  tiers.—  Cass., 30  mars  I8&3  (t  3  1853, 
p.  159),  Guénn,  Charrière  c.  Dossard. 

3*  ...Kl  de  la  part  du  baudagislo  ehex  lequel  un 
appareil  bre»elé  se  fabrique,  sur  l'ordre  du  méde- 
cin, par  un  ouvrier  charge  particulièrement  de  l'exé- 
cution de  ms  commandes.— Mémo  arrêt. 

437-438  bis  —  Il  n'y  «  pas  contrefaçon  dan* 
l'emploi  d  un  procédé  breieté  eu  France,  mais  tom- 
bé dans  le  domaine  public  par  suite  de  sa  puhlica- 
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lion  à  l'étranger.  —  Cass. ,  14  juill.  1848  (l.  l 
1849.  n.  289  ,  Jordery. 

444. — f  Lorsqu'un  brevet  d'intention  a  été  dé- 
livré à  raison  d'un  produit  indu»trie)  nouveau  (t pé- 
cialement  de  l'apprêt  velouté  appliqué  aux  étoffe? 
drapée*  et  foulées) ,  nul  ne  peut ,  uns  se  rendre 
coupable  de  contrefaçon,  en  fabriquer  de  semblables 
sans  l'autorisation  d*  l'inventeur,  même  à  l'aide  de 
procédés  différents  de  ceux  indiqués  dans  son  bre- 
vet.— Paris,  11  juill.  1846  (I8B7,  p.  toi),  Dcniar 
c.  de  Montagnac. 

3*  Il  n'importe  que  ces  produits,  semblables  au 
produit  breveté,  n'enaieot  m  l'éclat  ni  la  perfection, 
si  d'ailleurs  ils  présentent  le  même  caractère.  — 
31  «me  arrêt. 

5°  Lorsqu'un  brevet  d'invention  a  été  délivré  è 
raison  d'un  produit  industriel  nouveau  obtenu  a 
l'aide  de  l'application  nouvelle  de  moyens  connus 
(spécialement  le  relevage  en  bosse  appliqué  aux 
étoffes  de  coton  dites  piqué),  il  y  a  contrefaçon  de 
la  part  de  celui  qui  fabrique  un  proluti  semblable, 
mt'iue  à  l'aide  de  procédés  différents  de  ceux  om- 
ployés  par  l'inventeur.  —  Quelques  différences  dans 
es  résultats  obtenus  n'importeraient  en  aucune  fa- 
çon ,  si  d'ailleurs  ces  différences  tiennent  unique- 
ment aux  procédés  de  fabrication,  mais  ne  tournent 
pomt  au  produit  industriel  breveté  —  Cass.,  18 
mars  1858  (1857,  p.  ion),  Delacourt  c.  Rolland  et 
Hugues-Cauvin. 

448  bÎB.  — '%•  En  matière  de  délit  de  contrefa- 
çon ,  la  complicité  est  réglée  par  les  dispositions 
spéciales  des  art.  4t  et  43  L.  5  juill.  1844  ,  et  non 
par  les  art.  b»  et  60,  C.  pén.—En  conséquence,  ne 
peuvent  être  réputés  complices  du  délit  de  contre- 
façon que  ceux  qui,  suivant  les  dispositions  limitati- 
ves des  art  41  et  44.  L.  5  juill.  1844,  favorisent  la 
contrefaçon  soit  enrecélant,  vendant  ou  exposant  en 
vente  ses  produits ,  soit  en  les  introduisant  sur  le 
territoire  français,  soit  en  s'associanl  avec  le  con- 
trefacteur. On  ne  saurait  étendre  la  peine  à  celui 

ri  aurait  été  sciemment  l'intermédiaire  du  contre* 
leur  auprès  d'un  acheteur  des  objets  provenant 
de  la  contrefaçon.—  Cass.,  36  juill.  4860(1.  3  1851, 
p.  334),  G-ibus. 

En  admeltinl  que  l'art.  60,  C.  peu.,  soit  ap- 
plicable à  la  complicité  en  matière  de  contrefaçon  , 
concurremment  avec  l'art.  4t  de  la  loi  du  n  juill. 
1844,  un  tel  fait,  alors  même  qu'un  prix  aurait  été 
convenu  avec  le  contrefacteur,  ne  constituerait  pas 
la  provocation  par  dons  et  promesses  à  commettre 
le  délit  de  contrefaçon  susceptible  de  moliver  l'ap- 
plication dudit  art.  60.  -Parts,  50  avril  1847  (t.* 
1847.  p.  î>8),  Christofle  c.  Crignon. 

449.— 1°  Le  fait  par  un  individu  d'avoir,  sciem- 
ment et  moyennant  uu  prix  convenu,  fait  argeoler 
par  des  procédés  contrefaits  des  ustensiles  à  lui  ap- 
partenant, ne  constitue  aucun  des  cas  de  complicité 
du  délit  de  contrefaçon  déterminés  par  les  art.  41 
et  43  de  la  loi  du  8  juill.  184  4.  —  Cass.,  98  (et  non 
84)  mars  1848  (t.  l  1849,  p.  43b),  Cbrislofle  c.  Cri- 
gnon.— Blanc,  C.  des  invent.,  p.  613. 

»•  Le  fait,  par  un  individu,  d'avoir  acheté  sciem- 
ment des  objets  contrefaits,  non  pour  les  mettre  en 
vente ,  mais  pour  les  employer  aux  besoins  d'un 
commerce  étranger  à  l'industrie  du  breveté,  ne  con- 
stitue («s  de  sa  part  le  fait  de  recélé  d'obiets contre- 
faits prévu  et  puni  par  l'art.  4i  de  la  loi  du  t>  juill. 
1844  —Ainsi,  spécialement,  le  limonadier  qui  fait 
argenter  par  un  procédé  qu'il  sait  être  contrefait 
les  ustennles  destinés  à  l'exploitation  de  son  établis- 
sement n'est  pas  passible  des  peines  prouonré»'S  par 
la  loi  contre  le  contrefacteur.— Paris,  30  avril  l»4T 
(t.  «  1847,  p.  98),  Christofle  c.  Oignon. 

4"  Le  simple  possesseur ,  même  de  bonne  foi  , 
d'objets  contrefaits  ,  doit  être  considéré  comme  re- 
rW/nr,  dans  le  sens  de  Part .49  de  la  loi  du  8  joill. 
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1844,  lequel  n'exige  pas  que  la  détâation  soit  frau- 
duleuse ;  et,  dès  lors,  la  saisie  et  la  confiscation  de 
ces  objets  peuvent,  à  son  égard ,  être  valablement 
pratiquée»  al  prononcée».  —  Poitiers,  17  fér.  1866 
(t.  t  U68,  p.  s«7),  Deuiory 

454.  —  Conf  Cass  ,  13  juill.  1841  (t-  3  1843  . 
p.  84s;,  Vacbon  c.  Cbauveau  et  Simon. 

457.-1»  Conf.  Roue»,  38  mai  1846  (t  9  1846, 
p.  179),  Legrand  e.  Langlel;  Cass.,  38  (el  non  34) 
mars  t»48(l.  l  1849,  p.  438),  Christofle  c.Crignon; 
13  juill.  i»8i  (t.  9  1863,  p.  64S),  Vachoo  c  Cbau- 
veau et  Simon.— Tel  est  le  fait  d'un  propriétaire  ou 
d  uu  cultivateur  qui  pe  ferait  emploi  des  machines 
contrefaites  que  pour  améliorer  les  produits  de  sa 
culture,  soit  qu'il  destine  ces  produits  a  sa  consom- 
mation, soit  qu'il  se  propose  de  le»  vendre.—  Cuti., 
*»  juill-  1881  (précité). 

a»  Celte  circonstance  cependant,  que  le  proprié- 
taire avait  acheté  la  machine  contrefaite  el  s'en  ser- 
vait pour  améliorer  des  produits  destinés  à.  lu 
vente,  rendrait  la  solution  douteuse  11  est  vrai 
quVfl  droit  celte  vente  ue  constituait  pas  de  sa 
part  une  opération  commerciale,  puisqu'il  est  re- 
connu que  le  propriétaire  qui  vend  les  produits  de 
sa  culture  ne  Lut  pas  en  cela  un  acte  d«  commerce. 
—  V.  Bkp.,  vu  Acte  dp.  cohmehcg,  n.  138  et  suiv., 
et  Cummkrçant,  s  163,  «54  et  193).  niais  on  pour- 
rail  objecter  qu'en  fait  celle  vente  était  de  nature  a 
porter,  dans  une  certaine  limite,  préjudice  au  bre- 
veté, quel  que  fut  d'ailleurs  le  caractère  .commercial 
ou  non)  que  la  loi  y  attachât.  Toutefois,  la  ûwr  de 
cassation  a  pensé  que,  par  cela  seul  que  la  vante  ne 
constituait  pas  ici,  aux  yeux  de  la  loi,  une  opération 
commerciale,  elle  revêtait  le  caractère  (F  usage  per- 
sonnel, sufllsant  pour  eiclure  l'existence  delà  con- 
trefaçon. 

3*  Dans  ces  circonstances,  ies  poursuites  et  les 
mesures  relatives  à  la  répression  de  la  contrefaçon 
etani  inapplicables,  il  s'y  a  pas  lieu  die  prononcer  la 
confiscation  desobjets  contrefaits.  —  Cass.,  35  (et 
non  <4)  mars  1848  i  précité). 

4*  Et  l'acheteur  peut,  en  tous  cas,  se  prévaloir 
de  la  prescription  qui  serait  acquise  au  profit  du 
vendeur  contrefacteur — Rouen,  33  mai  1846  (pré- 
cité). 

459.— Conf.  Cass., -H  juill.  1861  (t.  9  1888, 
p.  6  48),  V action  c.  Cbauveau  el  Simon. 

492.  L'emploi  non  autorisé  d'uu  procédé  breveté 
constitue  par  lui-même  le  délit  de  raalrrfaçon,  in- 
dépendamment des  circonstances  tendant  a  établir, 
sou  la  bonne.  soU  la  mauvaise  foi  du  contre» eqant. 
Cass.,  30  août  1851  (t.  l  1*43,  p.  37a),  Bertèche, 
Cunin-lin. lame  c.  Alcan  et  Péligol.—  Henouard,  n. 
18;  Et.  Blanc,  p.  639  et  714;  Goujet  el  Merger, 
v*  Contrefaçon,  a.  43;  Loiseau  et  Vergé.  Comm. 
L.  1814,  sur  Part.  4o;  (tendu  et  Delorme,  n  498; 
Calmels,  o.  667;  Armeugaud  jeune,  p.  83;  Ptrpi- 
gna,  p.  354  :  Morin,  Hép.  dr.  criai.,  v»  Contrefa- 
çon, n.  41;  Nouguier,  n.  740. 

482.— Les  débitants  chez  lesquels  ont  été  saisis 
des  objets  contrefaits  ue  peuvent,  lorsqu'ils  connais- 
«aient  l'existence  du  brevet  relatif  aux  objets  sai- 
sis, se  prévaloir,  pour  invoquer  l'exception  de 
bonne  foi.  de  l  ignorauce  qu'ils  prétendent  avoir  eue 
de  la  date  el  de  l'étendue  d<  ce  brevet,  et  de  la 
pensée  ou  ils  auraient  été  que  le  procédé  breveté 
était  tombé  dans  le  domaine  public.  L'art.  41  de  la 
loi  du  b  juill.  1844,  qui  déclare  non  punissable  la 
vente  des  objets  contrefaits  quand  elle  n  a  pas  eu 
lieu  sciemment,  n'est  pas  applicable  à  ce  cas.  — 
Cass^  13  août  1833  lt.  l  183»,  p.  488),  Dela- 


Sect.  3.  —  Poursuite  en  contrefaçon.  —  $  1.  — 
Constatation  du  délit,  saisie,  description. 

491.— Les  pouvoirs  conférés  au  président  du 
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tribunal  eivil  par  l'art.  47  de  U  toi  du  5  juill.  «844 
•n  matière  de  saisie  d'objets  contrefaits  constituent, 
comme  ceux  conférés  pari  art.  569,  C.  proc.  ci».,  une 
juridiction  non  contentietise.  En  conséquence  l'or- 
donnance rendue  par  ce  magistrat  n'est  sujette  ni  i 
appel  ni  à  aucun  recours.  —  Paris,  11  îév.  1846 
(t.  I  4*16,  p.  *7$),  Penzold  e.  Caron.  —  V.  Rir>., 
v*  Aftcl,  n.  «4»,  êsoelauiv. 

599  bis.— La  nullité  des  saisies  ou  descriptions 
de  l'objet  contrefait  résultant  du  défaut  par  le  bre- 
veté d'avoir  intenté  sou  action  en  contrefaçon  dans 
la  huitaine  n'emporte  pas  déchéance  de  cette  action. 
— 11  peut  être  suppléé  par  la  preuve  testimoniale  on 
par  tout  autre  mode  de  preuve  admis  par  les  juges 
à  la  description  ou  au  procés-verbal. —  Cats.,  7  juin 
I85t  (t.  s  1889,  p.  t«7),Jérosmee.  Gomel;  Douai, 
s  août  1851  (t.  9  1153,  p.  41»),  Mêmes  parties. 

S  î.  —  Compétence. 

S 29.— Quand  le  prévenu  de  contrefaçon  a,  dans 
ses  conclusions  en  première  instance,.opposé  a  l'ac- 
tion exercée  contre  lui  des  moyens  qm  tendaient 
directement  a  la  nullité  ou  a  la  déchéance  du  bre- 
vet sur  lequel  cette  action  était  fondée,  il  ne  peut, 
postérieurement  au  jugement  rendu  par  la  juridic- 
tion, correctionnelle,  saisir  le  tribunal  civil  de  la 
même  demande  en  nullité  ou  en  déchéance,  et  obli- 
ger ainsi  la  Cour  saisie  de  son  appel  à  surseoir  à 
statuer  aur  la  prévention. — Cota-.,* mai  1846  (t.  i 
1649,  p.  175),  Dida  c.  Duchesne. 

Sa*.— 4»  L'art.  Si  de  la  loi  du  5  juill.  «144,  oui 
attribue  aex  tribunaux  civile  tes  contestations  rela- 
tives à  la  propriété  des  breveta  d'invention,  ne  s'ap- 
plique point  aux  demandes  qui  ont  pour  objet 
principal  le  paiement  du  prix  de  cession,  et  non  la 
propriété  de  l'invention.  — Bourges,  S  fév.  1853 
(t.  I  18SS,  p.  387).  Gendarme  c.  Martin. 

t*  La  demande  de  dommages-intérêts  fondée  sur 
l'inexécution  d'une  convention  accessoire  a  la  ces- 
sion d'un  procédé  industriel  doit  être  formée  en 
même  temps  et  soumise  an  même  tribunal  que;  la 
demande  relative  à  la  cession  elle-même.  —  Même 
arrêt. 

524  bis.  -Le  breveté  qui,  au  lieu  d'introduire 
devant  la  juridiction  civile  son  action  en  violation 
(tes  dmjts  r  lad  tau  do  brevet  qu'il  a  obtenu  fait 
citer  le  prétendu  contrefacteur  «levant  la  juridiction 
correctionnelle,  se  soumet  par  la  même  aux  règles 
qui  gouvernant  cette  juridietioo.  —  Cass.,  ta  déc. 
I84*(l  S  1849,  p.  410),  Boiborslc.  Remy 

$  3.  -  Poursuites .  -  Jugements.  —  Voies  de 
recours, 

529  -11  a  été  jugé,  contrairement  à  l'opinion 
émise  paT  M.  Renouard.que,  bien  que  le  ministère 
public  ne  puisse,  aui  termes  de  l'art.  45  de  la  loi 
du  5  juin  1844,  sur  les  brevets  d'invention,'  pour- 
suivre te  délit  de  contrefaçon  que  sur  la  plainte 
Il  la  partie  lésée,  le  désistement  de  la  partie  civil»*  ne 
tient  avoir  pour  effet  d'éteindre  l'action  publique 
légalement  intentée,  alors  même  que  ce  désistement 
est  donné  antérieurement  a  la  mise  en  prévention  du 
prétendu  contrefacteur.  —  Paris,  90  laov.  1858  (t. 
1  1888,  p.  878),  M..-;  Cass.,  I  juill.  1858  (t.  t 
1854,  p.  888),  MoreL— Gastembide,  Tr.  de  la  cm. 
tref,  n.  158. 

591  bis.— t'  Aucune  loi  n'interdit  au  juge  d'une 
poursuite  en  contrefaçon  de  décomposer  les  procé- 
dés qui  présentent  une  combinaison  de  plusieurs 
opérations  distinctes  et  successives,  et  d'examiner 
séparément  chacune  de  ces  opérations.  11  est,  au  con- 
traire, de  son  dïvoir,  bien  que  le  produit  nouveau  a 
obtenir  aur  la  prétendue  invention  soit  une  chose 
indivisible  par  sa  nature,  d'examiner  un  à  un  les  di- 
vers actes  dont  se  compose  le  procédé,  ainsi  que  les 
iastntineutequi  peuvent  .«'y  rattacher,  pour  appré- 


cier le  mérite  et  la  nouveauté  contestée  de  chacun 
d'eux.— Cosx.,  11  juill.  1848  (L.  S  1848,  p.  369), 
Duvelleroy  c.  Aubert  et  Petit. 

8*  Les  juges  saisis  d'une  poursuite  en  contrefa- 
çon ne  peuvent  se  borner,  pour  décider  que  l'inven- 
tion prétendue  contrefaite  u'élait  pas  brevetai) le  A 

dea  éléments  dont  elle 


rechercher  si  le 


apprécier  séparément  chacun 
se  compose  ;  ils  doivent,  en 
sy  stème  en  lui-même  et  dans 
sùtue  pas  un  produit  industriel 
d'être  breveté.- Cats.,  81  déc  i8ss  (u  t  Ï858, 
p.  5io  i,  Marchai  c.  Chemin  de  fer  d'Orléans. 

594.  —  i*  On  peut  attaquer  devant  la  Cour  au- 
préme  la  dérision  des  tribunaux  qui,  saisie  d'une 
poursuite  en  contrefaçon,  apprécient  le  sens  do  bre- 
vet, méconnaissent  ses  termes  et  par  Ut  le  dénatu- 
rent. —  Cass.,  tt  déc.  1888  (précité). 

»*  Mais  le  jugement  par  lequel  un  tribunal  cor- 
rectionnel décide  que  le  certificat  d'addition  et  de 
perfectionnement,  se  confondant  avec  le  brevet  an- 
nuaire et  prenant  fin  avec  lui,  n'a  pu  modifier  te 
point  de  départ  de  l'annuité,  est  rendu  dans  les  li- 
mites de  sa  compétence  exclusive.  —  Cass.,  7  juin 
1851  (t,  «  1858,  p.  117),  Jérusmee.  Gomel.  • 

594  bis.— Lorsque  les  moyens  et  procédés  dont 
la  copie  et  l'imitation  étaient  reprochée*  exigent, 
pour  que  l'accusation  de  contrefaçon  aoil  sainement 
appréciée,  qu'on  les  considère  soit  dans,  lea  rapports 
qu  ils  ont  entre  eux  et  la  chose  coutretaite,  aoit 
à  l'aide  d'uoe  rue  d'ensemble ,  toutes  les  parties 
de  la  décision  a  laquelle  la  plainte  a  donné  lieu 
forment  comme  un  tout  indivisible,  et  la  cassation 
de  l'une  doit  entraîner  celle  des  autres.— Co».,  19 
déc.  1846  (t.  8  1849,  p.  Siu),  Vallery  et  Lacroix 
c.  Malteau. 

599  bis.— En  matière  de  contrefaçon  et  de  con- 
testation sur  l'antériorité  d'une  invention,  les  tribu- 
naux ne  sont  tenus,  conformément  à  la  règle  du 
droit  commun,  de  prescrire  une  expertise  que  dans 
les  circonstances  ou  ils  la  reconnaissant  nécessaire 
pour  prononcer  sur  le  débat  en  pleine  connaissance 
de  cause.— Cats.,  5  mai  1848  (t.  i  1849,  p.  I7S), 
Dida  c.  Duchesne. 

541  bis.— Par  analogie,  il  a  été  jugé  que  le  fa- 
bricant qui  a  obtenu,  moyennant  certaines  condi- 
tions, l'autorisation  de  faire  usage  d'un  procédé  bre- 
veté, ne  peut  invoquer  cette  autorisation  comme  lé- 
gitimant l'emploi  qu'il  a  fait  de  ce  procédé  sa  os  ob- 
server les  conditions  qui  lui  étaieut  imposées  — 
Cass.,  ao  août  1881  (U  1  1859,  p.  979),  flertècbe, 
Cuniu-Gndaine  c.  Alean  et  Peiissot. 


xill.— Peines. — Réparations  civiles. 
— Prescription. 

574 — I*  L'art.  49  de  la  loi  du  5  juill.  1884,  aur 
les  breveta  d'invention,  qui  ordonne,  même  en  caa 
d'acquittement,  la  confiscation  des  objets  contrefaits 
contre  le  racoleur  ou  le  débitant,  s'applique  nécessai- 
rement à  tous  marchands  ou  commissionnaires  re- 
connus détenteurs  d'objets  contrefaits,  bien  qu'ils 
aient  été  acquittés  à  raison  de  leur  bonne  foi.— 
t'a*».,  9  déc.  1848  (I.  t  1880,  p.  376),  Duchesne 
c.  Uennoger  et  Gaspard. 

*•  La  disposition  de  l'art.  49,  L.  s  juill.  1944* 
sur  les  brevets  d'invention,  qui  prononce  la  confls> 
cation  des  objets  contrefaits,  comprend  non-seule- 
ment l'instrument  ou  le  procédé,  objet  du  brrtet, 
mais  encore,  et  suivant  les  circonstances,  dont  l'ap- 
préciation appartient  aux  juges  du  fait,  les  matières 
premières,  marchandises  ou  objets  de  fabrication  aux- 
quels l'instrument  ou  procédé  a  été  appliqué,  et  qui 
ont  subi,  par  suite  de  cette  application,  dans  leur  na- 
ture, dans  leur  forme  ou  dans  leur  valeur,  des  nio- 
diticalions  telles  qu'ils  doivent  être  considérés  com- 
me des  objets  contrefait*.  En  cooséuxeiKe»  *nt  nul 
l'arrêt  qui,  sans  se  livrer  «  aucune  appréciation,  ni 
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s'expKquer  sur  la  nature  et  l'importante  des 
genunts  apporté»  au»  matières  premières,  ma 
dises  ou  objets  de  fabritalion,  refose  d'en  prononcer 
la  confiscation,  sur  le  mol  if  que  l'emploi  «le  l'instru- 
ment breveté  n'a  pu  lewr  donner  le  caractère  d'ob- 
jets contrefaits  on  d'instruments  de  contrefaçon  ; 
oa  en  prononce  d'une  manière  absolue  la  confisca- 
tion comme  objets  contrefaits,  par  cela  seul  qu'ils 
ont  été  touchés  par  l'instrument  brereté.  —  Cas  s. , 
18  nui  1855  (t.  8  1854,  p.  84),  Labbei  c.  Henne- 
grave;  88  nui  «853  {ibid),  Caujolle  e.  Bostis.-V. 
aussi  Cast.y  1"  mai  1851  (t.  8  1858,  p.  85),  Tho- 
mas e.  Robin. — Y.  suprà,  n.  31-4». 

8*  La  circonstance  qoe,  avant  le  jugement,  mais 
postérieurement  a  l'iotrodocttoo  d«  l'instance  en  con- 
trefaçon, le  brevet  a  pris  fin,  ne  modifie  en  rien  les 
droits  préexistants  qoe  le  jugement  avait  pour  mis- 
sion de  constater  et  de  déclarer,  et  ne  fait  point  dès 
lors  obstacle  à  ce  qoe  la  confiscation  soit  prononcée. 
—Metz,  14  août  1860  (t.  8  1850,  p.  64«),  ilean 
et  Pétigot  c.  Bertècbe;  C<ut.,  M  août  1881  (t.  I 
1858,  p  879),  mêmes  parties. 

4«  Mais,  lorsqu'il  y  a  en  achat  pour  l'i 
sonne),  la  confiscation  des  objets  ou 
contrefaits  ne  doit  pas  être  prononcée.—  Cc$s.,  18 
juill.  i*5t  (t.  S  1858,  p.  845),  Vachon  c.  Chao- 
veau  et  Simon  ;  Douai,  s  août  «Ml  (t.  «  1883,  p. 
418),  Jérosnie  e.  Gomel  et  Debry. 

S79-677.—  !•  La  confiscation  îles  objets  contre- 
faits est  obligatoire,  alors  même  que  leur  valeur  est 
infiniment  supérieure  au  préjudice  causé.  —  Metz, 
14  août  1850  (précité). 

l°  La  confiscation  «les  objets  contrefaits  peut  être 
prononcée  ,  Quoiqu'ils  n'aient  point  été  préalable- 
ment saisis,  alors  surtout  qu'il  a  été  procédé  a  leur 
désignation  et  description,  ronronnement  à  l'art.  47 
de  la  loi  du  s  juill.  1844.-  Cats.,  90  août  1881. 
(t.  l  1853,  p.  879),  Bertfcehe  et  Cunio-Gridaine  c. 
Aleau  et  PéligoL 

V  La  saisie  des  objets  contrefaits  n'est  pas,  en 
effet,  une  formalité  nécessairement  préalable  a  la 
poursuite  en  contrefaçon,  et  a  la  prononciation  de  la 
confiscation.  Elle  n'est,  comme  la  désignation  et  la 
description,  qu'un  moyen  d'arriver  à  la  constatation  du 
délit.— Et.  Blanc,  p.  698.— C'est  ce  qui  nous  parait 
résulter,  d'une  manière  évidente,  des  termes  niâmes 
de  l'art.  47  de  la  loi  du  5  Juill.  1844.  11  suffit,  pour 
qu'il  y  ait  lieu  <k  prononcer  la  confiscation  d'objets 
prétendus  contrefaits,  qu'ils  aient  été  reconnus  tels. 
«  Lorsque  les  objets  seront  reconnus  contrefaits,  dit 
M.  Renouant  (n.  859,  p.  508),  ils  seront  toujours 
confisqués  et  remis  au  propriétaire.  Il  n'importe 
nullement  de  considérer  s*iU  ont  été  ou  non  compris 
dans  une  saisie.  » 

479.— Spécialement,  lorsqu'au  procédé  do  grais- 
sage et  de  dégraissage  des  laines  par  l'oléine  a  été 
l'objet  d'un  brevet,  les  laines  graissées  à  l'aide  de  ce 
procédé  doivent  être  confisquées,  bien  que  les  laines 
et  l'oléine  soient  séparément  des  objets  de  libre 
commerce  ;  il  en  est  ainsi,  soit  qu'on  les  considère 
comme  les  produits,  soit  qu'on  ne  les  considère  que 
comme  des  instruments  de  la  contrefaçon.  —  Metz, 
14  août  1850  (t.  8  1850,  p.  848),  Alran  et  Péligol 
c.  Berlècbe;  Cass.fiQ  août  1851  (l.  1 1858,  p.  878). 
Mêmes  parties. 


BRIQUES,  BBJCQUETZXBJI,  «te. 

1.  —  Par  la  loi  du  18  mai  1850  sur  les  patentes, 
les  fabricants  de  briques  sont  imposés  à  uu  droit 
fixe  de  5  fr.,  plus  8  fr.  par  ouvrier  ou  par  série  d'ou- 
vriers momentanément  employés,  équivalente  à  un 
ouvrier  employé  complètement,  jusqu'au  maximum 
de  100  fr.  Le  droit  proportionnel  n'est  pas  modifié. 
—V.  Patente. 

BBJCS  BUE  SCEXXift. 

2.  — Le  bris  de  scellés  apposés  par  un  notaire  on 
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un  greffierde  justice  de  pais  o'entratne  aucune  peine. 
—Cet»*.,  il  niv.  an  m,  Riebard.  —  Mais  cette  dé- 
cision doit  être  entendue  sous  la  réserve  précisée  au 
n.  9  du  Répertoire. 

S4>  bis.  —  Jugé  que  le  délit  de  bris  de  scellés  ne 
pouvait  consister  que  dans  le  fart  matériel  de  Pan- 
ièvement  ou  de  la  destruction  des  bandes  et  cachets 
apposés  par  l'autorité  publique  11  en  résulte  que  la 
soustraction,  effectuée  sans  bris  matériel  des  scel- 
lés, de  l'un  des  objets  placés  sous  les  scellés,  peut, 
alors  même  qu'elle  est  reprochante  au  gardien,  ou 
constituer  on  vol  ou  donner  naissance  i  «me  action 
civile  en  indemnité,  mais  qu'elle  ne  constitue  pas  te 
délit  de  bris  de  scellés.— Cm».,  10  oct.  1847  (t.  4 
1848,  p.  465),  Bastten. 

BEOOANTIUB. 

19.  — Les  brocanteurs  dans  les  ventes  Bans  bou- 
tique ni  magasin  sout  rangés  par  la  loi  du  18  mai 
1 850  dans  la  septième  classe  des  patentables. —Droit 
fixe  basé  sur  le  chiffre  de  la  population.— Droit  pro- 
portionnel du  quarantième  sur  le  loyer  d'habitation 
et  les  édifices  servant  à  l'exercice  de  la  profession. 
— V.  Patente,  Pouvoir  mumcipal. 


3.  —  Les  metteurs  en  bronze,  eevx  qui  mettent 
en  couleur  de  bronze  des  pendules,  candélabres  et 
autres  objets  en  métaux,  sont  rangés  par  la  loi  du 
tn  mai  1850  dans  la  septième  classe  des  patenta- 
bles.— Droit  fixe  basé  sur  le  chiffre  de  la  population. 
—  Droit  proportionnel  du  quarantième  sur  le  loyer 
d'habitation  et  les  édifices  servant  à  l'exercice  de  te 
profession.— V.  Patente. 

BROTXTJR. 

1,  — Les  broyeurs  à  manège  sont  rangés  par  la  loi 
du  18  mai  1850  dans  la  sixième  classe  dos  paten- 
tables.—Droit  fixe  basé  sur  le  chiffre  de  la  population, 
—Droit  proportionnel  du  vingtième  sur  le  loyer  d'ha- 
bitation et  les  édifices  servant  a  l'exercice  de  la  pro- 
fession. 

2.  —  Les  broyeurs  à  bras  sont,  par  la 
rangés  dans  la  septième  classe  des 
même  droit  fixe;  droit 
liètue. — V.  Patenie. 


tabfe 


BRUITS  JET  TAPA 
OU  VOCTUHJ0XS 

9.  —  L'art.  479,  n.  8,  C.  pén.,  s'applique 
bien  aux  bruits  «ou  tapages  qui  sont  à  la  fois  inju- 
rieux et  nocturnes,  qu'à  ceux  qui  n'ont  qoe  l'un  ou 
l'autre  de  ces  caractères  distincts,  lorsque,  d'ailleurs, 
ils  ont  troublé  la  tranquillité  des  habitants  ou  des 
voisins  du  lieu  qui  en  a  été  le  théJlre.  —  Cats.,  86 
août  1848  (t.  i  1850,  p.  189).  Peruoo. 

19. — t'Jugé  aussi  qu'un  tapage  doit  être  réputé 
nocturne  dès  qu'il  a  eu  lieu  après  le  moment  où, 
suivant  le  cours  des  saisons,  le  jour  fait  place  i  la 
nuit,  alors  même  que  ce  serait  annt  l'heure  fixée 
par  les  règlements  municipaux  pour  la  fermeture 
des  établissements  publics.  —  Cas*.,  96  JuilL  1848 
(t.  6  1890,  p.  4t4),  &ffrein,Valenlin. 

8*  Mais  le  fait,  constaté  a  la  charge  d'un  pré- 
venu, d'avoir  chanté  ta  Marseillaise  à  sa  fenê- 
tre pendant  le  jour,  ne  rentre  point  dans  las  pré- 
visions de  l'art.  479,  n.  8,  C.  pén.,  qui  ne  punit  que 
les  bruits  et  tapages  injurieux  ou  nocturnes,  et  ne 
constitue  aucune  contravention.  —  Cats.,  86  mai 
1861  (t.  9  1858,  p.  78),  Croux. 

37.— i*  On  doit  < 
l'application  de  la  loi  pénale  tes 
pour  l'autorité. 

9-  Ainsi,  le  fait  d'avoir  proféré  des  ebants  devant 
une  caserne  de  gendarmerie,  dans  l'intention 
outrage  aux  personnes,  et  notamment  i  la 
mené,  constitue,  soit  la  contravention  punSe  par 
l'art.  47»,  n.  8,  C.  péri.,  soit  le  délit  réprimé  par 
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l'art,  ta»  de  ce  Code.  En  conséquence,  le  tribunal 
de  police  ne  feut  pas,  sans- excès  de  pouvoir,  au 
lieu  de  rechercher  cette  contravention,  ou  de  se 
déclarer  incompéient  si  la  prévention  lui  paraît  On 
délit,  renvoyer  les  inrulfvés  de  la  poursuite  sur  le 
motif  que  les  faits  à  eux  imputés  ne  constituent  au- 
cune infraction  à  la  loi. — C<m,  15  ocl.  1849  (t.  I 
1861.  p.  40*),  Gentil,  Dnmont,  Janlet. 

3°  Un  fait  reconnu,  d'après  les  circonstances,  n'a- 
voir que  le  caractère  de  tapage  injurieux  et  nocturne, 
et  non  celui  d'outrage,  est  de  la  compétence  des 
tribunaux  de  simple  police,  alors  même  qu'il  se  se- 
rait produit  à  l'occasion  de  l'exercice  des  fonctions 
d'un  consul  étnnger.  —  Cass.,  3  fév.  1843  (U  1 
1845.  p.  6^5).  Sohège. 

4'  La  contravention  de  bruit  et  tapages  injurieux 
peut  résulter  d'nrie  discussion  et  d*invéctiveséchan- 

!;6es  en  plein  jour  entre  énonx  dans  l'intérieor  de 
eur  domicile,  s'il  est  prouvé  qu'elles  ont  été-publi- 
ques et  qu'elles  ont  troublé  ta  tranquillité  des  ha- 
bitants.— Cass.t  S  août  1886  (1857,  p.  304),  Ro- 
pebach. 

46. — Jugé  dans  le  même  sens  que  la  disposition 
de  l'art.  479,  n  8.  C.  pén.,  est  applicable,  non-sefl- 
lemeut  aux  auteurs  mêmes  des  bruits  ou  tapages 
injurieux  et  nocturnes,  mais  encore  a  tous  ceux  qui, 
sans  être  porteurs  d'instruments  et  sans  que  leurs 
voix  soient  entendues,  font  partie  du  rassemblement, 
encouragent  et  fortifient  par  leur  présence  les  au- 
teurs de  ces  désordres  et  s'en  rendent  ainsi  com- 
plices.— Cass.,  24  jaov.  1885.  Ange. 

62.—  1°  Jugé  aussi  que  lorsqu'il  résulte  des  ter- 
mes d'un  prorès-verbal  régulier,  non  débattu  par 
la  preuve  ronlraire,  que  fies  individus  ont.elé sur- 
pris rrirtnt  et  chantant  à  (ue  téle,  {■endant  la  nuit, 
faisant  charivari  et  troublant  le  repos  public,  le 
juge  de  simple  police  ne  peut,  sans  méconnaître  la 
foi  due  audit  procès- verbal,  contredire  les  faits  qu'il 
constate,  en  déniant  dan*  son  jugement,  la  circon- 
stance de  nuit  et  celle  de  trouble  causé  à  la  tran- 
quillité des  habitants.- Cass  .  48  déc.  1848  (t.  1 
1850,  p.  531)  Maré  et  Vadrerm*. 

9»  Jugé  aussi  que  le  tapage  nocturne  constaté  par 
un  procès-verbal  non  débattu  par  la  preuve  con- 
traire ne  peut  être  excusé  soin  prétexte  que  la  rén- 
nion  des  inculpés,  quoiqu'un  peu  bruyante,  était 
inoOeosive  de  fait  et  d'intention  à  la  paix  et  au  re- 
pos de  la  cité.  —  Cass.,  tl  sept.  1849  (I.  1  I85t, 
p.  581),  Tursan. 

BUCHES  JtT  BRIQUETTES  FAC- 
TICES. 

Aux  marchands  de  mottes  et  briquettes  factices,  la 
loi  sur  les  patentes,  du  l  h  mai  l  hbo,  a  joint  les  mar- 
chands de  molles  à  brùler.-V.  Patente. 

BUDGET. 

5.— D'anrès  la  constitution  du  14  janv.1852,  le 
corps  législatif  discute  et  vole  l'impôt  (art.  39);  la 
loi  est  ensuite  soumise  au  Sénat  (art.  «5),  et  enfin 
promulguée  par  le  Président  de  la  République  (art. 
10)  aujourd'hui  l'Empereur. 

14. — Aux  termes  de  l'art.  19  du  sénatus-consulle 
du  as  déc.  1852  ,  le  budget  des  dépenses  est  pré- 
senté au  corps  législatif,  avec  ses  subdivisions  ad- 
ministratives par  chapitres  et  par  articles  Il  est  volé 
par  ministère.  La  répartition  par  chapitres  du  cré- 
dit arrordé  pour  chaque-  ministère  est  réglée  nar 
décrets  de  l'Empereur,  rendus  en  conseil  d'blat.  Des 
décrets  spéciaux  rendus  dans  la  même  forme  peu- 
vent autoriser  des  virements  d'un  chapitre  à  un 
autre. 

18-16".— Sur  les  conditions  elles  formes  exigées 
aujourd'hui  pour  l'ouverture  de  crédits  supplémen- 
taires-et  des  crédits  extraordinaires,  V.  L.  15  mai 
18a0,  art.  io,  il  et  18;  L.  16  mai  1851,  art.  I,  9, 


BUREAU  DE  TIACEMEKT. 

3  et  4;  L.  8  juill.  1833,  art.  20,  91  et  92;  L.  3  mai 
1853,  art.  9i. 

BULLE. 

6  —  Un  décret  do  91  fét.  1833  a  fait  une  ap- 
plication notahle  de  l'art.  1  du  titre  l  de  la  loi 
du  10  germ.  an  x,  en  antorisant  la  réception  et  ht 
publication  en  France  des  lettres  8|>ostoliques  don- 
nées à  Rome,  le  8  déc.  1884,  par  le  Pape  Pie  IX,  tou- 
chant la  définition  dogmatiuite  de  l'immaculée  con- 
ception de  ta  Vierge  mère  de  Dieu. 

BULLETIN  DES  LOIS 

V.  Scpp.,  v  commi  se,  n.  1180  et  suiv. 

$  t.  —  Organisation  des  bureaux  de  bien- 
faisance. 

40.— Aux  termes  du  décret  du  17  juin  1889,  les 
dispositions  du  décret  du  93  mars  1859,  relatif  a  la 
composition  des  commissions  administratives  des 
hospices  et  hôpitaux ,  sont  applicables  aux  rommis- 
Kions  administratives  des  bureaux  de  bienfaisance. 
— V.  Hospices. 

BUREAU  SE  PLACEMENT 

1.  — Il  a  existé  de  tout  temps  dans  la  plupart  des 
villes,  mais  surtout  dans  les  grands  centres  de  po- 
pulation, des  établissements  connus  sous  le  nom  do 
bureaux  de  placement  pour  les  domestiques,  com- 
mis ou  employés  queleouques,  qui  cherchent  à  louer 
leurs  services. 

2.  — Jusque  dans  ces  derniers  temps  aucune  dis- 
position législative  n'était  intervenue  pour  régle- 
menter cette  industrie;  une  simple  déclaraliou  faite 
a  l'autorité  municipale  sulh'sail  pour  pouvoir  tenir 
bureau  de  placement,  sans  qu'on  pût  exiger  aucune 
garantie  de  la  part  de  ceux  qui  voulaient  exercer 
cette  profession. 

3.  — Evidemment,  un  pareil  état  de  choses  laissait 
h  désirer.  «  Les  officiels  de  police  ,  écrivaient  en 
1833  dans  leur  Dictionnaire  de  police,  v»  Bureau 
de  ptucement,  MM.  Eloin,  Tréburhel  et  Labat,  sont 

i'oumellemcnl  saisis  de  contestations  dans  lesquelles 
m  reconnail  le  plus  souvent  des  preuves  de  II  mau- 
vaise foi  et  de  la  cupidité  des  chefs  de  ces  bureaux  : 
ils  doivent  donc  surveiller  leurs  opérations,  réprimer 
les  fraudes  auxquelles  elles  donnent  lieu,  constater 
les  délits  qui  eu  résultent,  et  qui  consistent  prin- 
cipalement en  escroqueries  et  abus  de  confiance.  » 

4  —  Aussi  doit-on  regarder  comme  un  véritable 
bienfait  le  décret  du  93  mars  1852,  qui,  considérant 
qu'il  importe,  dans  l'iutérét  des  classes  laborieu- 
ses, de  régulariser  et  de  moraliser  l'institution  des 
bureaux  de  placement,  est  venu  réglementer  leur 
existence  par  les  dispositions  que  nous  allons  re- 
produire. 

*.-  Aux  termes  des  articles  l  et  3,  nul  ne  peut 
n  tenir  un  bureau  de  placement,  sous  quelque  titre 
et  pour  quelques  professions,  places  ou  emplois 
que  ce  soit ,  sans  une  permission  spéciale  délivrée 
par  l'autorité  municipale,  et  qui  ne  peut  être  accor- 
dée qu'à  des  personnes  d'une  moralité  reconnue.— 
La  demande  a  fin  de  permission  doit  contenir  les 
conditions  auxquelles  le  requérant  se  propose  d'exer- 
cer son  industrie.— U  est  tenu  île  se  conformer  1  ces 
conditions  et  aux  dispositions  réglementaires  qui  se- 
raient prises  en  vertu  de  l'art  s.  » 

6.  -«  L'auloriié  municipale  surveille  les  bureaux 
de  placement  pour  y  assurer  le  maintien  de  l'ordre 
et  la  loyauté  de  la  gestion.  -  Elle  prend  les  arrêtes 
nécessaires  a  ret  effet,  et  règle,  le  tarif  des  droits 
qui  pourront  être  perçus  par  le  gérant.  »  —  Art.  5. 

7.  —  ■  Toute  contravention  a  l'art,  l  ,  au  9*  g  de 
Part.  2  ou  aux  règlements  faits"  en  vertode  l'art.  3,  est 
punie  d'une  amende  de  1  fr.  et  d'un  emprisonnement 
de  cinq  jours  au  plus,  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines 
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seulement.— Le  msiimomde?  deux  peines  doit  être 
toujours  appliqué  au  contrevenant ,  lorsqu'il  a  été 
prononcé  contre  lai,  dan?  les  douze  moi?  prérédents, 
une  première  condamnation  pour  contravention  au 
présent  décret  ou  aux  règlement?  de  police  pari- 
tés.—Ces  peines  sont  indépendantes  des  restitutions 
et  dommages-intérêts  auxquels  pourraient  donner 
lieu  les  Tait*  imputables  an  gérant. —L'art.  463  du 
Code  pénal  est  applicable  aux  contraventions  indi- 
quées ci-dessus  «—Art.  4. 

8.-«  L'autorité  municipale  peut  retirer  la  per- 
mission •  t»  aux  Individus  qui  auraient  encouru  ou 
viendraient  a  encourir  une  des  condamnations  pré- 
vues par  l'art.  18 .  %%  i  ,  s  ,  4 ,  S.  6,  1 4  et 
15,  et  par  l'art.  16  du  décret  dn  8  fe>.  1851;  2Viuî 
individus  qui  auraient  été  ou  qui  seraient  condam- 
nés pour  coalition  ;  3*  à  réiix  qui  seraient  condam- 
nés N  l'emprisonnement  pour  contravention  an  pré- 
sent décret  6u  aux  arrêtés  pris  en  vertu  de  Part.  5.» 
—Art.  5. 

3.— «  Les  pouvoirs  ci-dessus  conférés  à  Vautorité 


*4» 

municipale  sont  exercés  par  le  préfet  de  police  prjitr 
Paris  et  le  ressort  de  sa  préfecture,  et  parle  préfet 
du  Rhône  pour  Lvon  et  les  autres  communes  dans 
lesquelles  il  remplit  les  fondions  qui  lui  sont  attri- 
buées par  la  loi  du  44  juin  tg.ti.  »  -  Art.  6. 

10.  — «  Du  reste,  les  retraits  de  permi-sion  et  le» 
règlements  émanés  de  l'autorité  municipale ,  en 
venu  des  dispositions  qui  précèdent,  ne  sont  exécu- 
toires qu'après  l'approbation  du  préfet.  »  —  Art.  7. 

11.  — Notons,  en  terminant,  que.  par  une  dispo- 
sition expresse  du  même  décret,  les  possesseurs  de? 
bureaux  de  placement  ouverts  au  moment  de  la  pro- 
mulgation, ont  du  ,  dans  le  délai  de  trois  moil ,  se 
pourvoir  de  la  permission  exigée  en  l'ârt.  i ,  sous 
peine  de  suppression. 

BUSTXS  (Mouleurs  et  fabricants  de). 

1. — La  loi  sur  les  patentes  du  18  mai  iR5i>,  mo- 
difie la  loi  de  1*44,  et  soumet  aux  droits  les  mou- 
leurs ou  marchands  de  bustes  et  figures  en  plâtre 
orj  en  terre.— V.  Patbntb. 


cabaaxt-cabauxtxzr. 

1  bis.  — Sur  l'autorisation  aujourd'hui  nécessaire 
pour  ouvrir  cabaret,  Y.  Ilojssoss  (débit  ut). 

3.  —  D'après  l'art.  3  de  la  loi  du  m  nov.  1814. 
oui  n'a  pas  été  abrogé  par  la  Charte  de  1850,  les 
eShareliers,  marchands  de  vins  et  autres,  ne  peuvent 
tenir  leurs  maisons  ouvertes  ,  et  y  donner  a  boire 
«'  a  jouer  pendant  le  temps  de  l'office.  —  Ca,s.i.,  g 
déc.  1845  ;t.  t  I8i6;  p.  *7i}.  —  V.,  au  surplus, 
Rép.,  v  Jocrs  fériés,  n.  20  et  suiv. 

4  bis  —  La  gendarmerie  a  droit  de  s'introduire 
dans  les  cabarets  sans  ordonnance  de  l'autorité  jus- 
qu'à l'heure  où.  d'après  les  règlements,  ils  doivent 
être  fermés,  pour  y  faire  la  recherche  des  individus 
qui  lai  sont  signa  lés.  —  Cû+s  ,6  germ.  an  IX,  Bonnal. 
—V  Rép  ,  Fermeture  des  lieux  publics,  n. 
âSet.suiv.  :  Gkjdahhe,  fjE.vDARMkiiiE,  n.  155- 

15.  —  Le  jeu  de  quilles  dépendant  d'un  cabaret 
doit  être  considéré  comme  pan  ie  de  l'établissement, 
et,  dès  lors,  est  soumis,  comme  le  cabaret  lui- 
même,  âux  dispositions  d'un  arrêté  de  police,  qui 
prescrit  l'expulsion  des  gens  ivres.— Cass.,  9  juin 
1856  (1857,  p.  39),  Bontems. 

CABOT  AGB. 

S  4.  —  Cabotage  en  général  .—Ses  espèces. 
9.  —  L'art.  577,  C.  comm.,  a  été  modifié  ainsi 
qu'il  suit  :  «  Sont  réputés  voyages  de  long  cours  ceux 
ijui  se  font  au  delà  des  limites  ci-après  déterminées  : 
Au  sud,  le  r.O'  degré  de  latitude  nord;  au  nord,  le 
73*  degré  de  latitude  nord  ;  à  l'ouest  le  15»  degré  de 
longitude  du  méridien  de  Paris;  à  l'est,  le  44»  de- 
gré de  longitude  du  méridien  de  Paris.»— L.  14  juin 
1854. 

22  bis.-t"  Toute  navigation  qui  u'est  ni  au  long 
cours  ni  à  la  petite  pèche  doit  être  considérée  com- 
me étant  au  cabotage.  —  Cas*.,  il  janv.  1853  [l  S 
183"», p. 331), Thomas; 38  mai  t*i>Z  ifjid.';, Lcm.iire. 

2°  Il  en  est  ainsi  de  la  navigation  nu  bornage, 
qui  n'est  qu'une  catégorie  delà  navigation  au  eaho- 
tage.  -  Cnss.,  31  janv.  IM5  (précité).— V.  Sdpp., 
v  Bornage  (javiuatio*  al). 


31.— Sur  les  conditions  exigées  de  tout  individu 
qui  veut  commander  au  bornage,  V.  Sipp.,  v*  Bor- 
SAOF.  (5 AVIGAT10H  AU). 

31  bis.  —  i*  Un  maître  au  grand  cabotage  n'est 
passible  d'aucune  pêine  pour  avoir  entrepris  un 
voyage  de  long  cours.  Seulement,  l'autorité  admi- 


nistrative peut  lui  refuser  le  congé  nécessaire  pour 
faire  un  pareil  royage.  —  Caen,  18  avril  1850  [t.  i 
1881,  p  U8),  Croix  et  Bourget. 

a*  Jugé,  au  contraire,  qu'un  maître  au  cabotage 
ne  peut,  sons  les  peines  édictées  par  l'ordonnance 
de  la  marine  de  1881,  commander  de  navire  pour 
un  voyage  au  long  cours,  s'il  n'a  point  passé  les 
examens  prescrit»  pour  être  reçu  capitaine  au  long 
cours.  Crm.,  14  Sept.  1830  (t.  3  1631.  p.  4'.9), 
Croix  et  Bourget.  -  V.  Rép.,  v"  Capitacte  de  sa. 

VIRE,  n.  36. 

32.— Un  décret,  du  13  janv.  mi,  détermine  les 
conditions  d'examen  a  subir  par  les  maîtres  an  ca- 
botage qui  voudront  être  admis  an  commandement 
d'un  navire  destiné  à  la  pèche  de  la  morue  sur  les 
côtes  d  Islande. 

33  bis  —  r  L'art.  2ig,  C.  comn»..  déclare  hoh- 
applicahle  au  petit  cabotage  la  disposition  qui  rend 
le  capitaine  responsable  de  tout  le  dommage  qui 
peut  arriver  aux  marchandises  qu  il  aurait  char- 
gées sur  le  lillac  de  son  navire  sans  le  consentement 
par  écrit  du  chargeur. 

2*  Jugé  cependant  q\ié  quand  ces  marchandises 
ont  été  jetées  a  la  mer  pour  le  salut  commun,  le 
chargeur  a  une  action  en  contribution  contre  tes 
autres  chargeurs.— Ow.,  12  mai  184.1  ,t.  3  1**3, 
p.  468),  Medioni.  —  V.  au  sorplus,  Rép.,  VAva- 

MIES,  n.  218. 

40.  —  Celle  obligation  d'indiquer  à  la  poupe  le 
port  d'attache  du  bâtiment  ou  de  rembarrai  ion  a  été 
renouvelée  avec  certaines  modifications  par  le  décret 
du  19  mars  I8;.3,art.  e.-V  Sipp  ,v  ExtuarcaVios. 

43.— Sur  l'obligation  dn  rAle  d'équipage  porr  les 
bâtiments  ou  embarcations  naviguant  au  cabotage, 

V.  ROLE  D'EQriPAGK. 
CABBIOLETS. 

1-a  -  La  loi  du  18  mai  18B0,  sur  les  patente^ 
range  dans  la  septième  classe  des  patentables  les 
maures  de  station  de  cabriolets  (ceui  qui  Louent  de* 
emplacements  où,  moyennant  une  rétribution,  les 
cabriolets  peuvent  stationner).  —  Droit  fixe  b;isé  sur 
le  chiffre  de  la  population.  — Droit  proportionnel  du 
quarantième  sur  le  loyer  d'habitation  et  les  édifices 
servant  à  l'exercice  de  la  profession.— V.  Paierie. 
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$  â .  —  Historique.— Notions  générales. 

14.— l*  La  loi  du  7  août  1950,  contenant  règle- 
ment du  budget  de  l'exercice  1851,  a  disposé  (art.  9) 
qu'aussitôt  après  la  promulgation  de  ladite  loi,  le 
Gouvernement  prendrait  les  mesures  nécessaires  pour 
qu'il  fût  procédé  dans  un  bref  délai  a  une  évaluation 
nouvelle  des  revenus  territoriaux» 

9* L'art.  7  de  la  même  loi  porte  :  ■  dans  toute  com- 
mune cadastrée  depuis  trente  ans  au  moins,  il  pourra 
être  procédé  a  la  révision  et  ou  renouvellement  du  ca- 
dastre sur  la  demande  du  conseil  municipal  de  la 
commune,  et  sur  l'avis  conforme  du  conseil  général 
du  département,  a  la  charge  par  la  commune  de 
pourvoir  aui  frais  des  nouvelles  opérations  —Tou- 
tefois, dans  toute  commune  dont  les  évaluations  ca- 
dastrale» ont  été  révisées  avec  des  fonds  départemen- 
taux, les  opérations  pourroot  être  régularisées  par 
un  arrêté  ministériel,  sur  la  demande  des  conseils 
généraux.  —  Les  opérations  commencées  dans  une 
commune  pourront  également  être  terminées  aux 
des  dépax 


$  3.  —  Expertise. 

414.— Le  renouvellement  décennal  des  évaluations 
cadastrale»  doit,  aussi  bien  que  rétablissement  de 
ces  évaluations,  être  fait  par  les  propriétaire»  clas- 
sifieateurs  assistés  des  agents  des  contributions  di- 
recte», et  non  par  des  répartiteur*.— Cons.  d'Etat, 
19  juin  et  95  déc.  1918,  Dumoocbel. 

47.  -  Conf.  Dufour,  Dr.  admin.,  9«  éd.,  t.  4, 
n.  9. 

45.— Dès  que  les  opérations  de  j'expertise  cadas- 
trale ont  été  régulièrement  accompliesd<<os  une  com- 
mune, le  recours  d'un  propriétaire  contre  l'enseuible 
des  opérations  n'est  paa  recevable.— Cons.  d'Etat, 
7  lé».  1944,  Marouai. 

5  4." —  Répartitions  individuelles. 

55.  _  Les  évaluations  cadastrales  relatives  aux 
propriétés  non  bittes,  auxquelles  il  a  été  procédé  en 
exécution  de  la  loi  du  15  sept.  1807,  ne  peuvent  être 
révisées  en  ce  qui  touche  les  répartitions  individuel- 
le*; et,  dans  le  cas  où  les  cotes  des  contribuables 
viendraient  à  être  changées  par  l'administration , 
ceux-ci  ont  le  droit  d'en  demander  le  rétablisse- 
ment d'après  le  revenu  matricule  résultant  des  pre- 
mières évaluations  cadastrales.  —  Cons.  d'Etat,  ts 
mai  1845,  Gelquin. 

S  5.  —  Réclamations  et  compétence. 

85.  —  V  Us  réclamations  contre  le  classement 
ne  peuvent  cire  reçues  que  dans  les  six  mois  de  la 
mise  en  recouvrement  du  rôle  cadastral.  —  Cons. 
d'Etat,  53  août  1545,  Chaussé  et  Bouyenval;  9 
jtnv.  1»4«,  Dejeande  Jovelle;  i7iaov.  1949,  Chau- 
veloi;  57  mat  1845,  Nieoullaod;  15  mars  1847, 
Juguel;  même  jour,  Bataille  de  Bellegarde;  17  fév. 
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5*  Le  principe  suivant  lequel  le»  réclamations 
contre  le  classement  des  propriétés  non  bâties  doi- 
vent être  présentées  dans  les  six  mois  de  la  mise  en 
recouvrement  du  premier  rôle  cadastral  s'applique 
même  aux  propriétaires  qui  ne  sont  pas  domiciliés 
dans  la  commune  de  la  situation  des  immeubles. — 
Cons.  d'Etat,  5  janv  1853,  Oyon. 

3*  Lorsque  le  propriétaire  apparent  sous  le  nom 
duquel  des  propriétés  non  bâties  ont  été  cotisées  au 
rôle  cadastral  n'a  pas  rédamé  contre  leur  classement 
dans  les  six  mois,  le  propriétaire  véritable  qui  n'a 
fait  reconnaître  ses  droits  que  plus  tard  n'est  pas 
recevable  a  élever  celte  réclamation.— Cons.  d'Etat, 
15  avril  i»55,  Cotnp.  de  desséchent,  de  l'Authie. 

4*  Le  délai  de  six  mois  court  contre  les  contri- 
buables mineurs  au  moment  de  la  mise  en  recou- 
vrement du  premier  rôle  cadastral.— Cons.  d'Etat, 
11  fév.  1955,  Nodin,  Quille  et  Dupois. 

5e  11  court  à  l'égard  des  propriétés  temporaire- 
ment exemptes  de  l'impôt,  comme  à  l'égard  de  toutes 


autres,  du  jour  de  la  publication  du  premier  rôle 
cadastral,  et  non  pas  seulement  du  jour  de  la  pu- 
blication du  premier  rôle  qui  a  suivi  l'expiration  de 
I  exemption.  Toutefois,  si  ces  propriétés,  bien  qu'elles 
eussent  été  l'objet  d'une  évaluation  lors  de  la  con- 
fection du  cadastre,  n'avaient  été  portées  au  rôle  de 
de  la  contribution  foncière  qu'après  la  cessation  de 
l'exemption,  le  délai  n*  courrait  que  do  jour  de  la 
publication  du  premier  rôle  où  elles  ont  été  portée». 
—  Cons.  d'Etat,  55  avril  1555,  (précité). 

•4.— !•  On  doit  rejeter  pour  cause  de  déchéance, 
lorsqu'elle  est  formée  après  l'expiration  des  six  mois 
qui  suivent  la  mise  en  recouvrement  du  premier  rôle 
cadastral,  la  réclamation  fondée  sur  une  diminution 
du  revenu  imposable,  lorsque  celle  diminution  pro- 
vient d'événements  dépendant  de  la  volonté  du  pro- 
priétaire.— Cons.  d'Etat,  9  fév.  1850,  Boyer.  —  Il 
en  est  ainsi  spécialement  lorsqu'il  s'agit  d'un  terrain 
en  nature  de  bois,  que  le  propriétaire  a  défriché  de» 

1>uis  le  cadastre.  —  Cons*  d'Etat,  97  mai  1946, 
'bilippoteaux  et  Etienne.—  ...Ou  lorsqu'on  terrain 
s  été  déprécié  par  les  extractions  faites  par  le  pro- 
priétaire postérieurement  au  classement  cadastral. 
-Cons.  d'Etat,  16  mars  i960,  WarneL-Dnfour, 
t.  4,  n.  63  et  su.v. 

!•  ...Celle  fondée  sur  le  dépérissement  que  des 
bois  récemment  plantés  au  moment  des  opérations 
cadastrales  auraient  subi  ultérieurement  par  suite  de 
la  mauvaise  qualité  du  terrain.  —  Cons.  d'Etat,  94 
jutll.  1551,  rriquant.  —  ...Ou  sur  le  mauvais  en- 
tretien et  les  dégradations  successives  d'un  bois  qui 
en  reodent  le  défrichement  nécessaire.  —  Cons. 
d'Etat,  10  mai  Itt5t,  Nicolaï  de  Beny. 

3»  ..  La  demande  en  réduction  basée  sur  ce  que  le 
revenu  des  bois  a  diminué  par  suite  de  l'usage  tou- 
jours croissant  de  la  houille.  —  Cons.  d'Etat,  il 
déc.  1653,  De  Nonjon.— ...Ou  sur  ce  que  ee  revenu 
a  diminué  par  l'effet  de  la  substitution  partielU»  de 
Ia  bouille  et  do  fer  au  bois  dans  le  chauffage  et  dans 
les  constructions.  —  Cons.  d'Etat,  5  janv.  1655, 
Lecerf. 

4*  ..La  réclamation  tirée  du  fait  que  le  proprié- 
taire réclamant  n'a  été  mis  en  possession  que  long- 
temps après  la  mise  eu  recouvrement  du  premier 
rôle  cadastrai.— Coiw.  d'Etat,  17  fév.  1859,  Corn, 
de  Puïvert. 

5*  ...La  demande  en  dégrèvement  fondée  sur  une 
fausse  appréciation  qui  aurait  été  faite  du 
d'une  propriété  non  bâtie  au  moment  de  la 
du  cadastre.  —  Cons.  d'Etat,  11  mars  1847,  Ba- 
taille de  Bellegarde. 

6*  ..La  demande  fondée  sur  une  erreur  de  con- 
tenance commise  lors  de  la  confection  du  rôle  ca  • 
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Castrai.  ■—  Cous.  d'Etat,  t"  juin  1848,  BouUn  ; 
9  mars  i8&3,Jo<serand.  i3ju.ll.  1855,  Martin;  mê- 
me jour,  Farouche. 

V  «..La  •lemanda  fondée  sur  une  erreur  maté- 
rielle qui  aurait  été  commue  daos  le  classement  de 
la  propriété  lors  de  la  confection  du  cadastre.  — 
(km*.  d'Etat,  14  juin  tMT.  Chanoine.  —  .  .Lors 
même  que  l'existence  de  cette  erreur  serait  établie 
par  les  indications  du  plan  cadastral. -Con* .d'Etat, 
19  juill.  «854.  Cleuenl. 

»*  Il  a  été  décidé  toutefois  que  la  demande  en  rec- 
liGcalioo  de  cote  foncière  fondée  sur  ce  que  le  re- 
tenu d'une  propriété  non  balie,  indiquée  au  cadastre 
comme  terre  labourable,  aurait  été  calculé  d'après 
les  évaluations  du  tarif  applicables  aui  pr  s,  est  re- 
cerable  même  après  l'expiration  du  délai  de  su  mois. 
-  Cons.  d'Etat,  «7  déc.  1854,  Dureau  de  la 


9*  On  doit  considérer,  au  contraire,  comme  un 
événement  de  force  majeure  postérieur  au  classe- 
ment la  destruction  d  «ne  chaussée  destinée  à  pro- 
téger le  territoire  de  plusieurs  communes  contre  les 
inondations  d  un  Oeuve,  et  sa  reconstruction  sur  on 
nouvel  emplacement  Des  lors,  est  recevable,  après 
les  sis  ruo>squi  suivent  la  mise  en  recouvrement  do 
premier  rôle  cadastral  la  demande  en  réduction  de 
la  contribution  afférente  aux  terrains  sur  lesquels 


repose  la  ebaussee  nouvelle.— Cons.  d'Etat,  6  j'aov. 
184*.  Assoc.  des  chaussées  de  Tarascon. 

10'  La  diminution  do  revenu  d'un  urrain  causée, 
postérieurement  au  classement  cadastral,  par  des 
inondations  qui  doivent  être  attribuées  à  des  travaux 
de  barrage  que  l'Eut  a  fait  exécuter  pour  la  cana- 
lisation d  une  rivière.— Cous. d'Etat,  16  nov.  i8$o, 
Pécourt. 

il*  Lorsque  aux  termes  d'une  des  clauses  du  ca- 
hier des  charges  de  la  concession  d'un  chemin  de 
fer,  la  contribution  foncière  due  par  la  compagnie 
en  raison  de  la  superficie  de  tous  les  terrains  occu- 
pés par  le  chemin  et  ses  dépendances  doit  être  cal- 
culée comme  pour  les  caoaux  navigables,  c'est  à» 
dire  sur  le  pied  des  terrains  de  première  qualité, 
il  peut  être  procédé,  en  vertu  de  celte  disposition, 
à  la  révision  du  classement  cadastral  des  terrains 
incorporés  au  chemin,  même  après  I  expiration  du 
délai  de  six  mois  prescrit  par  l'art  9  de  l'ordonn. 
du  8  oct.  18*1,  mais  cette  révision  doit  être  une 
opération  d'ensemble  sur  toute  la  ligne.  —  Cons. 
d'Etat,  3  fév.  1853,  Cbem.  de  fer  d'Amiens  à  Bou- 
logne. 

!*•  La  circonstance  que,  dans  une  ville,  les  ré- 
sultats de  l'expertise  cadastrale  ont  servi  pour  l'as- 
siette et  la  répartition  de  la  contribution  mobilière 
n'autorise  pas  le  conseil  de  préfecture  k  rejeter, 
comme  tardive,  une  demande  en  réduction  de  ladite 
contribution  qui  n'aurait  pas  été  formée  dans  les 
six  mois  de  la  mise  en  recouvrement  du  premier 
rôle  cadastral.  —  La  réclamation  est  régulièrement 
formée  dans  ce  cas  lorsqu'elle  a  été  introduite  dans 
les  trois  mois  de  la  publication  des  rôles.  — •  Cons. 
d'Etat.  \"  juin  i»5S,Paviot. 

13»  Lorsqu'on  propriétaire  de  marais  desséchés 
forme,  dans  les  trois  mois  de  la  publication  des  rô- 
les, une  demande  en  réduction  de  sa  contribution 
foncière,  en  se  fondant  sur  ce  que  la  cotisation  des 
marais  desséches  ne  peut  élre  augmentée  (tendant 
les  vingt-cinq  premières  aimées  après  le  dessèche- 
ment, il  n'y  a  pas  lieu  de  rejeter  celle  demande  par 
le  motif  qu'che  n'aurait  pas  été  formée  dans  les  six 
mois  de  la  publication  du  premier  rôle  cadastral, 
alors  d'ailleurs  que  ce  propriétaire  ne  critique  en 
rien  les  opérations  du  cadastre. -Car».  d'Etat,  88 
juill.  185»,  Desmortœrs. 

t«*  Il  faut  remarquer  que,  de  ce  que  les  proprié- 
taires compris  dans  le  rôle  cadastral  pour  des  pro- 
priétés non  battes  sont  admis  à  se  pourvoir  en  sur- 

Rêp.  géx.  —  Supplément,  T.  I. 
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taxe  à  toute  époque,  lorsque  la  diminution  de  leur 
revenu  imposable  provient  de  rauses  postérieures  et 
étrangères  au  classement,  il  ne  résulte  pas  que,  par 
réciprocité,  les  ré|»artilears  aient  le  droit  de  re- 
hausser le  revenu  imposable  des  propriétés  qui  au- 
raient été  améliorées  par  suite  d'une  inondation  ou 
de  tout  autre  événement  indépendant  de  la  volonté 
des  propriétaires,  tant  qu'il  n'est  pas  procède  a  Ja 
révision  des  opérations  cadastrales  de  toute  la  cous» 
muue.  —  Cotu.  d'Etat,  87  avril  1847,  Andras  de 
Béost — Oufour,  i.  a,  o.  37,  a  la  note. 

91.— Conf  Cons.  d'Etat,  83  déc.  1845,  Chan- 
geur :  95  mars  184b,  Jousset.  Il  mat  1817,  Lefeb- 
vre  Ferrand.— Dufour,  Or.  a'fmm.,  i*  édil.,  t.  4, 
n.  37  et  suiv.-V.  aussi  les  décisions  niées  Bst»., 
V  COSTSIBUTIOIIS  oikbctks,  n.  8»8  et  suiv. 

93.  -Conf  Cons.  d'Etat,  88  mars  1858,  Vioce, 
Bureau  et  Arnous  -Dufour,  Pr.  admin.,  V  édit., 
t,  4,  n.  34 et  lui. 

96.  —  A  défaut  par  les  réclamants,  en  mslière 
d'opérations  cadastrales,  d'avoir  désigné  leur  expert 
dans  les  vingt  jours  de  l'avertissement  à  eux  donné 
par  l'inspecteur,  ce  ailenee  est  considéré  comme  une 
adhésion  à  l'avis  des  classificaleurs.— Cotu.  d'Etat, 
si  mars  1848, de  Noyans. 

99.  -  f  Conr.  Dufour,  Dr.  admin.,  v  édit.,  t. 
4,  n  8«. 

a«  Dans  le  cas  où  la  classification  et  le  tarif  de* 
évaluations  n'auraient  pas  élé  portés  à  La  cou- 
naissance  des  propriétaires  intéressés,  et  où,  par 
suite,  ceux-ci  n'auraient  pas  élé  mis  k  même  de. 
soumettre  leurs  observations  au  préfet,  le  conseil  de» 
préfecture,  avant  toute  décision  sur  la  question  de. 
savoir  k  quelle  classe  appartient  chaque  parcelle, 
doit  renvoyer  les  réclamants  devant  le  préfet,  à  l'effet 
de  faire  apprécier  leurs  réclamations  relatives,  au 
larif  des  évaluations,  conformément  au  règlement 
géoéraldu  15  mars  1817.  —  Cons.  d'Etat,  8  août» 
les  -,  Marchant  et  Himoir. 

190.  —  Le  conseil  de  prélecture  ne  peut,  sus; 
exréder  ses  pouvoirs,  refaire  la  clarification  et  le 
tarif  des  évaluations  de  biens  aliéné»  par  l'Eiat,  lors- 
que le  réclamant  n'est  pas  propriétaire  de  la  totalité 
ou  de  la  presque  totalité  des  biens  appartenant  à  la 
même  nature  de  culture;  il  doit,  dans  ce  cas,  se  bor- 
ner à  apprécier  dans  quelle  classe  chacune  des  par- 
celles doit  élre  rangée,  eu  égard  à  son  revenu  impo- 
sable établi  d'après  les  bases  posées  par  la  loi.  — 
Cons.  d'Etat,  si  mars  1848,  de  Noyau;  8  août 
1855  (précité). 

CAFÉ. 

V.  Boissons  (débit  de). 

CAFETIÈRES  (Fabricants  Ai). 
1-2  — Aux  fabricants  de  cafetières,  bouiilotea, 
marabouts,  la  loi  du  18  mai  ixsu  sur  les  patentes  a 

joint  les  marchands.  — V.  Patente. 

CAISSE  D  AMORTISSEMENT. 

6.  t°  En  1848,  un  décret  du  Gouvernement  provi- 
soire du  85  mars,  supprima  la  commission  de  sur- 
veillance de  la  caisse  d'amortissement  et  de  celle 
des  dépôts  et  consignations  :  mais  un  autre  décret  du 
85  octobre  suivant  la  rétablit. 

8"  La  composition  de  celle  commission  de  sur» 
veillance  a  été  successivement  fixée  par  le  décret  du 
85  oct.  1848,  un  arrêté  du  il  nov.  suivant  et  par 
les  décrets  des  18  nov.  et*4dée.  1851,  et,  enfin,  par 
le  décret  du  97  mars  1659. —D'après  ce  dernier  dé- 
cret, ■  la  commission  de  surveillance  des  deux  caisses 
d'amortissement  et  des  dépôts  et  consignations  est 
composée  d'un  sénateur,  d'un  membre  du  conseil  d'E- 
tat, d'un  membre  du  Corps  législatif,  d'un  président 


de  la  Cour  des  comptes,  nommes  pour  trois  au*  par  le 
Président  de  la  République  (aujourd'hui  par  I  Em- 
pereur), du  gouverneur  de  la  Banque  de  France».  du 
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président  de  la  chambre  de  commerce  de  Péris  et  du 
directeur  du  mouvement  des  fonds  eu  ministère  des 
finances.  » — Art.  i. 

7  —Une  ordonnance  dn  ts  janv.  IM7  «  organisé 
l'administration  des  caisses  d'amortissement  et  des 
dépôts  et  consignations. 

22  —r  Décidé  de  même  au  sujet  des  contesta- 
tions qui  s'élèvent  entre  les  acquéreurs  desdits  biens 
et  des  tiers  qui  prétendent  avoir  droit  a  tenir  pro- 
priété avaut  leur  rente  et  même  la  prise  de  posses- 
sion parla  caisse.  —  Cons.  d'Etat,  17  mai  1859, 
Boche  et  Roguin  c.  Collier. 

3°  Ou  bien,  quand  il  s'agit  d'adjudications  de 
biens  communaux  cédés  a  la  caisse  d'amociis<emeni 
dans  les  formes  prescrites  pour  les  liions  nationaux. 
—Vms.it Etat,  l"  août  1854,  Maiel  et  Clet.  — 
Gormenin,  Dr,  adminiit.,  *•  Commwties,  t.  l, 
p.  MS. 

OAïaSS  D  £f  ABCNZ. 


Aetioai  du  canaux,  14  bii 

-3. 

Administrateur»,  82-2  i., 

25-3. 
Agent»,  95-3  t. 
Autorisation  de  plaider  , 

28-2  ». 
Bordereaux  de  liloation  , 

«5-5 

Caine  de»  dépôt*  et  con- 
•ignalioo»,  Si-8  *.,  53. 
Caisse,  (fermeture),  22-7. 
CtUaiit,  15-1  ».,  -3. 
Cautionnement.  25-5. 
Ortitirat  de  propriété,  97. 
Comptabilité,  14  bi»  -7.— 

(mode  de)  ,  21-6 
Contrit  d'administrateurs  , 
22-1  ».— de  directeur», 
22-1  ». 
Directeur»,  92-2  i. 
Distribution  par  coalribo- 

tion,  19  bi». 
Donateur,  109. 
Enregistrement.  103. 
Etablissements  publie»,  13- 
1  ».— d  utilité  publique, 
74-1  ». 
Frai»  de  loyer»  et  d'admi- 
nistration, 22-9  ». 
Gestion,  14  bi»  -7. 
lly[|olbi*i|ue  Irgate,  23-6. 
Inscription  <1«  renia».  M*7, 

77-t  ».— (retrait),  98. 
In»peeioar  de»  finaue*»  , 


lulérél»,  14  bi»-2,  M -9, 
35.  —  de»  fond»  verse», 
23-6  -10.—  (retenue  »ur 
les),  22-9  ». 

Litrel  unique,  03. 

.Mutin»,  14  bi»  -1,  7t. 


Malimam  da  dépôt,  54  t., 

70  ».,  75-1  S. 
Opération»  de»  caisse»,  22- 

1  a. 

Paiement,  108.  —  (Procii- 

verbaux  de),  22-4. 
Préemption,  109. 
Récépissé,  98. 
Kecetie»    (  Procè«-verbaux 

dp),  22-4.  —  (Situation 

de  ,  25-2. 
Receveur»  dea  finances,  95- 

4. 

Rembouriemant  facultaUf, 
14  bi»  -2.-  forcé,  14 
bi»  -3. 

Remplaçant»  militaire»,  14 
bit  -l  70.  109. 

Rente*  (Achat  de),  58-2  »., 
70*.  ,77-1 .109. — (con- 
solidation en),  14  bi»  -3. 

—  (conw»ion) ,  77-4. 

—  transférées  a  la  caisse 
dea  dépôts  et  consigna- 
tions, 14  bi*  -3. 

Retraits  de  la  caisse  de» 

dépôts,  59. 
Saisie-arrêt,  SI  bis,  108. 
Société»,  53.  —  de  secours 

mutuels,  14  M*  -4,  74 

-1  ». 

Somme»  déposées,  19  bis. 
31  bi». — reçue*  (verse- 
ment], 22-8  s. 

Soui-caissicr,  35-5  ». 

Succursale»,  25-3  ». 

Surv«ilUnc#,23-l*.,a».4. 

Timbre,  105. 

Versement  a  la  raisw  de* 
di>p6t«  el  consignation», 

ion. 

Visa  »ur  les  livret*,  22-3. 


chapitre  i.  —  IUstorvfua  et  législation  des 
caisses  dé/Miyne. 

14  biat. — «•  Une  ordonnance^  du  98  juill.  1848, 
i  Mnluri  surins  versements  à  faire  aux  caisses  ri  é- 
p.irgt»c,  par  les  remplaçants  dans  les  armées  de  u-rre 
e.t  île  mer,  et  par  les  marins  portés  sur  les  routroles 
de  l'inscription  maritime. 

2*  Lors  de  l'avènement  de  la  République,  un  ar- 
rêté du  Gouvernement  provisoire,  du  5  mars  184»,  a 
fiié  A  5i».  ioo  l'intérêt  de  l'argent  versé  dans  les 
caisses  d'épargne  —  Un  décret  du  9  du  m»me  mois 
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de  mars  a  autorité  les  déposants  à  demander  leur 
remboursement,  savoir  :  4*  pour  les  livrets  présen- 
tant un  solde  de  tou  fr.  el  au-dessous,  eo  espèces  ; 
«•  el  pour  les  dépots  au-dessus  de  100  fr.,  dans  des 
proportions  déterminées,  en  espèces,  en  bons  du  Tré- 
sor el  en  rentes  S  p.  lôo  an  pair. 

s*  Le  décret  dn  9  mars  1848  •  été  abrogé  par  un 
autre,  du  7  juillet  suivant,  d'après  lequel  les  livrets 
constatant  des  dépots  antérieurs  an  «4  février,  et 
donl  le  montant  en  capital  et  itrtéréla  était  inférieur 
à  80  fr.,  ont  dû  être  remboursés  en  numéraire.  — 
Quant  eox  autres,  ils  ont  éié  consolidés  en  rentes 
5  p.  100,  an  cours  de  80  fr  —  Les  appoints  au- 
dessous  de  18  fr  ont  été  payés  en  numéraire  (art.  I 
et  s). — Le  même  décret  autorisait  le  ministre  des 
finances  a  faire  inscrire  au  grand-livre  de  la  dette 
publique  la  somme  de  rentes  nécessaire  pour  opérer 
les  consolidations  et  les  compensations  opérées  (art. 
8).  —  Enfin,  d  a|iriw  l'art,  1  du  même  décret,  les 
rentes  4  p  100  transférées  à  la  caisse  des  dépots  et 
consignations,  pour  le  compte  des  caisses  d'épargne, 
en  exécution  dès  lois  du  3t  mars  1887  et  du  9i  juin 
i«4ft,  étaient  annulées.  —  Les  antres  rentes  et  les 
actions  des  canaux  existant  dans  le  portefeuille  de  la 
caisse  des  devais  et  consignations,  et  appartenant 
aux  caisses  d'épargne,  devenaient  la  propriété  da 
Trésor. 

4*  Un  arrête  dn  Chef  du  pouvoir  exécutif,  dn  4 
sept.  1H48,  a  statué  sur  ce  qui  concernait  W*  dépots 
faits  aux  caisses  d'épargne  par  les  associations  de  se- 
cours mutuels. 

8"  Une  loi,  du  21  nov.  1848,  a  régularisé  l'état 
des  choses  et  déterminé  définitivement  les  droits  des 
déposants.— L'exécution  de  cette  même  loi  est  l'ob- 
jet d'un  arrfué  du  ministre  des  finances,  dn  9  déc. 
1*48,  et  d'une  lot  ultérieure  du  19  avril  1850. 

«i»  Cependant  l'expérience  avait  démontré  que  des 
changemenis  étaient  nécessaires  dans  le  régime  des 
caisses  d'épargne.  Ces  modifications  a  la  législation 
antérieure  ont  été  apportée»  par  la  loi  du  30  juin 
1851,  et  ensuite  par  relie  du  7  mai  1858. 

7°  De  plus,  eu  vertu  de  l'art.  8  de  la  loi  du  30 
juin  1x61,  un  décret  du  »»  avril  4808  a  déterminé 
le  mode  de  surveillance  de  la  gestion  et  de  la  comp- 
tabilité des  caisses  d'épargne. 

cbatztbx  II.  —  OrqanisaUtm,  administration 
et  constitution  des  caisses  d'épargne, 

16.— !•  Les  caisses  d'épargne  doivent  être  auto- 
risées par  décret  impérial  rendu  dans  la  forme  des 


lion  publique. 

*:A*ni    il*»*   <îl%riUaaiaimAiit*i  n.«âVlij»« 
>OTH  llr!*  ULol>ll>SclIK  IllS  jHIDlIrS,  -  S\Tm 

1n55(i.  2  IHS5,  p.  i49),Devillerse. Caisse  d'épargne 
d'Amiens;  arg.  Vas*.,  3  avril  1854  (t.  i  iv.%4,  p. 
574).  Caisse  d'épargne  de  Caen  e.  Grandguiliot. 

2"  Jngé,  an  contraire,  que  les  caisses  d'épargne, 
bien  qu'assimilées,  sous  certains  rapports,  aux  éta- 
blissements d  utilité  publique,  ne  sont,  en  réalité, 
que  des  établissements  |«ruculiera,  et  que  les  em- 
ployés qui  y  sont  attaches,  pas  plus  que  ceux  qui 
les  dirigent,  n'ont  de  caractère  public.  —  Paris,  17 
mars  1854  (t.  i  1885,  p.  9*o).  Danguin. 

12  bis  —Les  sommes  provenant  des  dépota  (ails  a 
la  raisse  d'épargne,  et  qui  se  trouvent,  soit  dans  la 
caisse  des  dépôts  el  consignations  à  laquelle  elles  ont 
été  versées  en  compte  courant,  aont,  de  même  que 
les  sommes  formant  la  dotation  de  la  caisse  d'épar- 
gne, et  celles  résultant  des  remises  ci  bonifications 
u'intéréls  accordées  à  ladite  caisse,  le  gage  commun 
des  déposants  qui  doivent,  dés  lors,  être  tous  col- 
louués  au  marc  le  franr  si  l'actif  de  la  caisse  ne 
snflil  pas  pour  les  payer  intégralement.  —  Caen,  18 
mai  1854  (t.  2  1853,  p.  14»),  Grsnguillot  c.  Laisse 
d'épargne  de  Caen. 

22.  -  !•  Aujourd  hui  •  les  opérations  de  chaque 
d'épargne  aont  dirigées  et  surveillée»  par  un 
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conseil  de  directeur*  ou  tl'adnnoistrateurs.  Les  sta- 
tuts déterminent  U  composition  et  les  fondions  de 
ne  conseil.  »— Décr.,  «5  avril  <Ut,  art  i". 

«•  «  En  eas  d'iasufflsance  du  nombre  do  ses  mem- 
bres, la  conseil  des  directeurs  ou  des  administrateurs 
peut  choisir  des  directeurs  ou  des  administrateurs 
adjoints,  qui  remplissent,  lorsque  la  eaisse  d'épsr- 

Se  est  ouverte  au  public,  les  mêmes  fondions  que 
i  directeurs  ou  administrateurs.  Le  conseil  peut 
également  les  appeler  à  concourir,  avec  vota  con- 
sultative, à  ses  délibérations,  ou  leur  confier  une 
partie  de  ses  travaui.  lia  sont  nommés  pour  un  an 
et  peuvent  être  réélue,  a  — Art.  t. 

S'  «  Lorsque  la  eaisae  d'épargne  est  ouverte  nu  pu- 
blic, les  directeurs  ou  administratrura  de  service 
doivent  «ire  présents  a  toutes  les  opérations,  et  ap- 
poser, séance  tenante,  leur  visa  sur  les  livrets.  »— 
Art.  5 

*•  «  A  l'expiration  de  ehaqnejour  de  recette  ou  de 
paiement,  des  procès-terbaux  constatent  et  résument 
les  opérations  de  la  journée,  ainsi  que  1  état  de  la 
caisse  et  du  portefeuille.  Ces  procèrf-verbaux  doivent 
tare  certifiés  et  arrêtés,  séance  tenante,  par  lea  di- 
recteurs ou  administrateurs  de  service.  »— Art.  *. 

8*  «  L'intérêt  des  fonds  versés  aux  caisses  d'épar- 
gne qni  reçoivent  le  dimanche  commence  a  courir 
le  dimanche  suivant,  et  cesse  le  dimauche  qui  pré- 
cède, le  remboursement  La  même  règle  s'applique 
aux  caiseee  d'épargne  dont  les  jours  de  recettes  sont 
autres  que  les  dimanches,  en  prenant  pour  point  de 
départ  ou  pour  terme  des  intérêts  le  jour  de  la  se- 
maine correspondant  à  celui  du  versement.»— Art.  s. 

6*  «  Les  caisses  d'épargne  sont  assujetties  à  un 
mode  de  comptabilité  uniforme.  —  Les  éléments  de 
cette  romptabililé  sont  tracés  dans  les  art  6,  ?  et 
8  du  décret  du  tS  avril  IM1  —  Une  comptabilité 
spéciale  est  tenue  pour  les  inscriptions  des  rentes 
achetées  au  nom  des  déposants,  ou  provenant  de  la 
ctmsotidatien.  »-Art.  14.-V.  infrà,  n.  7T. 

T  «  Les  fonds  sont  renfermés  dans  une  eaisse  à 
deux  elefs.  L'une  de  ces  clefs  reste  au  caissier,  l'au- 
tre est  déposée  entre  les  mains  d'un  administrateur, 
qui  est  tenu  d'assister  à  l'ouverture  et  a  la  ferme- 
ture de  la  caisse.  Le  portefeuille  contenant  les  in- 
scriptions de  rentes  doit  être  renfermé  dans  la  mê- 
me caisse.  «—Décret,  18  avril  I85t,  art.  9. 

»•  Les  fonds  reçus  par  les  caisses  d'épargne  doi- 
vent être  immédiatement  versés  à  la  caisse  des  dé* 
pots  et  consignations,  ou  a  ses  préposés  dans  les 
défilements.  Chaque  établissement  ne  peut  con- 
server en  caisse  que  la  somme  jugée  indispensable 
pour  assurer  le  service  jusqu'au  plus  prochain  jour 
do  recette  ■— Art.  40. 

9*  Les  caisses  d'épargne  étant  tenues  de  verser 
les  sommes  qu'elles  reçoivent  à  la  caisse  des  consi- 
gnations sont  boniliées  d'nn  intérêt  par  cette  caisse 
Fv.  tu/ha,  n.  M)  —  La  loi  du  so  juin  18M  porte, 
a  ce  sujet,  dans  son  art.  7  :  »  La  retenue  a  faire  sur 
cet  intérêt  par  les  caisses  d'épargne,  pour  leurs  frais 
de  loyers  et  d  'administration,  est  obligatoire  pour  un 
quart  pour  cent,  et  facultative  pour  un  autre  quart 
pour  cent.  En  aucun  cas,  celte  retenue  ne  pourra 
s'élever  au-dessus  de  demi  pour  cent.  Toutefois, 
pour  la  caisse  d'épargne  de  Paris,  la  retenue  facul- 
tative sera  de  trois  quarts  |K>ur  cent,  sans  que  la 
retenue  totale  puisse  jamais  excéder  un  pour  cent,  a 

40*  «Cette  disposition  de  l'art.  7  de  la  loi  du  so 
juin  met,  porte  une  circulaire  du  ministre  de  l'a- 
griculture et  du  commerce,  du  so  août  lut,  g  s, 
généralise,  en  le  modifiant,  le  système  de  booifica- 
tion  autorisé  par  la  loi  du  S  juin  IBM,  et  fait  dis- 
paraître les  inconvénients  a t tac  liés  au  mode  de  rete- 
nue précédemment  en  vigueur,  retenue  non  obliga- 
toire, non  uniformément  opérée,  qui  frappait  ou 
tous  tes  déposants,  ou  seulement  les  dépota  d'une 
certaine  somme ,  et  s'appliquait  aux  inaérêla  des 


quinze  jours  qui  suivaient  les  versements,  et  des 

quinze  jours  oui  précédaient  les  remboursements,  a 

95.  —  i*  Aujourd'hui,  le  principal  agent  comp- 
table de  chaque  caisse  d'épargne  est  le  caissier.  Ou- 
tre les  obligations  dont  on  a  vu  plus  haut  qu'il  était 
chargé,  il  en  est  quelques  entrée  dont  il  convient 
de  rappeler  les  principales. 

l"  «  Après  chaque  jour  de  recette,  les  caissiers  des 
caisses  d'épargne  établissent,  certifient  et  transmet- 
tent immédiatement  au  préposé  de  la  caisse  des 
dépota  et  consignations  une  situation  sommaire  in- 
diquant :  <*  la  somme  qui  existait  en  caisse  au  jour 
correspondant  de  la  semaine  précédente  :  t*  la  to- 
talité dea  recettes  effectuées  depuis  celte  époque,  et 
l'addition  de  ces  recettes  avec  l'encaisse  ;  »•  la  tota- 
lité des  paiements  faits  pendant  la  même  période; 
ê*  la  différence  exprimant  le  nouveau  solde  en  caisse 
sur  lequel  sera  imputé  le  versement  è  faire  à  la 
caisse  des  dépots.»  —  Décr.  is  avril  U5i,  art.  H. 

3*  •  Lorsqu'une  caisse  d'épargne  a  établi  des  suc- 
cursales, les  agents  préposés  aux  recettes  et  aux 
paiements  dans  les  succursales  remplissent  leurs 
fonctions  sous  la  surveillance  du  caissier  de  la  caisse 
d'épargne.  Leurs  opérations  font  partie  intégrante 
de  la  gestion  du  caissier,  ils  forment  des  bordereaux 
détaillés  des  versements  qui  leur  sont  faits  et  des 
remboursements  qu'ils  opèrent.  Ils  dressent  et  cer- 
tifient conjointement  avec  les  administrateurs  délé- 
gués auprès  de  la  succursale  des  procès  verbaux  ré- 
sumant et  constatant  les  opérations  de  chaque  jour 
de  recelte  ou  de  remboursement.  Les  fonds  existant 
entre  lea  mains  du  préposé  sont  transmis  sans  délai 
à  la  eaisse  d'épargne,  ainsi  que  les  bordereaux,  pro- 
cès-verbaux et  pièces  à  l'appui,  et  le  caissier  rat- 
tache à  sa  comptabilité  les  opérations  de  la  succur- 
sale, comme  s'il  les  eût  effectuées  personnellement. 
Les  dispositions  des  art.  s  et  A  relatives  t  l'inter- 
vention des  administrateurs  dans' les  opérations  de 
chaque  jour  de  recette  sont  applicables  aux  admi- 
nistrateurs placés  près  des  succursales.  »— Art.  15 

a*  Dans  les  départements  autre*  que  celui  delà 
Seine,  les  agents  des  caisses  d'épargne  préposés  à 
la  direction  du  service,  à  la  tenue  des  écritures,  à 
la  manutention  des  fonds  et  valeurs,  sont  placés 
sous  la  surveillance  des  receveurs  des  finances.  C»*s 
vérifications  doivent  avoir  lieu  au  moins  une  fois  par 
trimestre.  La  caisse  d'épargne  de  Paris  est  placés 
sous  la  surveillance  directe  du  ministre  des  finan- 
ces, qui  en  fait  vérifier,  quand  il  le  juge  convenable, 
la  situation  ol  les  écritures.— Art.  «8.— Les  caisses 
d'épargne  sont  de  plus  soumises  aux  vérification* 
des  inspecteurs  des  finances.— Art.  si. 

6°  Les  caissiers  et  les  sous-caissiers  préposés  aux 
succursales  des  caisses  d'épargne  sont  soumis  à  l'ob- 
ligation de  fournir  un  cautionnement.  —  Art.  sa.  — 
Ce  cautionnement  est  réglé  pour  toute  la  durée  dea 
fonctious  du  comptable  (art.  93),  et  il  doit  être  versé 
en  numéraire.  Il  peut  cependant,  en  certains  cas, 
être  réalisé  en  rentes  syr  l'Etat. — Art.  S7. 

«•  De  ce  que  les  caisse»  d  épargne  sont  des  éta- 
blissements publics  (V.  sup.,  a.  15),  il  sait  qu'el- 
les ont  une  hypothèque  légale  sur  les  biens  de  leurs 
caissiers.  —  Amirns,  89  mars  1855  (t.  S  1S5B,  p. 
H»),  Devilliers  c.  Caisse  d'épargne  d'Amiens. 

26.  —  4°  Conf.  Duricu  et  Roche,  Etablis*,  de 
bienfaisance,  v«  Caisse  d'épargne,  n.  01. 

S*  Jugé,  au  contraire,  que  les  caisses  d'épargne 
n'ont  pas  besoin  d'une  autorisation  administrative 
pour  ester  en  justice,  aucune  loi  n'exigeant  cette 
autorisation. —  Caen .  ts  mai  1854  (t.  s  1855,  p. 
1*5),  Granguillol  e.  Caisse  d'épargne  de  Catn. 

V  ...Que  les  établissements  publics  n'oot  besoin 
d'autorisation  préalable  pour  agir  ou  défendre  eu 
justice  qu'aulant  que  les  lois  administratives  qui  les 
régissent  leur  en  imposent  l'obligation.  En  consé- 
quence, la  loi  du  5  juin  I8U,  constitutive  dea  raie- 

21. 
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ses  d'épargne,  ne  contenant  aucune  disposition  qui 
oblige  r«s  établissements  a  se  pourvoir  d'une  auto- 
risation pour  plaider,  ii  en  résulte  que  l'action  in- 
tentée en  justice  par  un  établissement  de  ee  genre 
sans  autorisation  est  valable.—  Cas*.,  S  avril  1854 
(t.  t  1154,  p.  574),  Caisse  d'épargne  de  Caen  e. 
Gramlguillot. 

31  bis.  -  Les  eaissfs  d'épargne,  créées  dans  un 
but  d'intérêt  général  et  d'utilité  publique,  sont  néan- 
moins des  établissements  privés,  auxquels  les  prin- 
cipes du  droit  commun  «ont  applicables  et  contre 
lesquels,  en  l'absence  des  dispositions  législalivts 
qui  en  prescrivent  ou  en  permettent  de  particulières 
el  de  spéciales,  peuvent  être  employées  toutes  les 
voies  de  poursuites  et  d'exécution  autorisées  par  le 
droit  commun  et  dans  les  formes  qu'il  établit,  no- 
tamment la  xaieie-arrél.  —  Caen,  18  mai  1854(1. 
l  t»&5,p.  U5),  Caisse  d'épargne  de  Caen  r  .  Grand- 
guillol  ;  Cast.,  5  mars  i»56  (t  S  1856 ,  p.  «05), 
mêmes  parties.— V.  infrà,  o.tOB. 

BmI.  1.—  Rapporta  des  caisses  d'épargne  avec 
le  Trésor.— $  1  —  Qui  peut  déposer, 

35.  —  La  bonification  d'intérêt  par  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  portée  à  5  pour  1 00  par  le 
Gouvernement  provisoire,  a  été  d'abord  réduite  a  4 
el  demi  pour  tou  par  la  loi  du  50  juin  i»st  (art.  l), 
et  ensuite  à  4  pour  «00  par  cette  du  7  mai  1855 
(art.  t).        .  , 

39.— «D'après  l'art.  U  du  décret  du  15  avril  188*, 
les  retraits  a  faire  sur  l*s  fond?  placés  à  la  caisse 
des  dépota  ne  peuvent  s'effectuer  qu'en  vertu  d'un 
avis  préalable  signé  de  dent  administrateurs  au 
moins,  danl  un  seul  peut  être  un  administrateur 
adjoint.  Cet  avis  détermine  la  somme  dont  (e  rem- 
boursement doit  éice  fait  au  caissier  de  la  caisse 
d'épargne.  Le  remboursement  est  ensuite  opéré  par 
le  préposé  de  la  caisse  des  dépôts  sur  la  quittance 
ou  caissier  de  la  caisse  d'épargne.  Cette  quittancé 
est  réunie  à  l'avis  préalable  des  administrateur»,  et 
les  deux  pièces  constituent  les  justifications  que  les 
receveurs  des  finances  doivent  produire  h  la  caisse 
de--  dépôts,  à  1  apiwi  des  remboursements.  • 

51. -V.  inf.,  n  74. 

53.  —  Les  administrateurs  des  caisses  d'épargne 
doivent  refuser  les  dépôts  des  sociétés  régulièrement 
suspendues  ou  dissoutes,  à  compter  du  jour  où  l'ar 
rélé  de  suspension  ou  de  dissolution  leur  est  régu- 
lièrement notifié  par  l'autorité  administrative.  — 
Cire.  mm.  de  lagric.  et  du  eoium.,  50  août  issi, 

t  7. 

$  î.  —  Quelle  somme  peut  être  déposée. 

54.  — La  loi  du  M  juin  «845,  restant  en  vigueur 
pour  toutes  celles  de  ses  dispositions  qui  ne  sont  pas 
contraires  4  la  loi  du  30  juin  iSil,  il  s'ensuit  que 
fes'déposants  peuvi-nt  verser  de  t  a  500  fr.  par  se- 
maine.— Cire  min.  de  l'agric.etdu  comm.,  50  août 
1851,  g  8.  . 

AS.  —  i*  Aujourd'hui,  d'après  la  loi  du  50  juin 
1551  (art.  1),  aucun  versement  ne  peut  être  reçu 
parles  caisses  d'épargne  sur  un  compte  dont  le  cré- 
dit aura  atteint  l  ,000  fr.,  soit  par  le  capital,  soit 
par  l'accumulation  des  intérêts. 
.  i*  «Lorsque,  par  suite  du  règlement  annuel  désin- 
térêts, un  compte  excédera  le  maximum  fixé  par 
l'article  précédent,  si  le  déposant,  pendant  un  délai 
de  trois  mois,  n'a  pas  réduit  son  crédit  au  dessous 
de  celle  limite,  l'administration  de  la  caisse  d'épar- 
gne achètera  pour  son  compte  dix  francs  de  rente 
en  cinq  pour  cent  de  la  dette  inscrite,  lorsque  le  prix 
sera  au-dessous  du  pair,  el  eu  trois  pour  cent  si  le 
cours  de  la  reute  cinq  pour  cent  dépasse  cette  limite. 
Cet  achat  aura  lieu  sans  frais  i 


l'art.  9  de  la 


pour  le  déposant.  »— 
loi,  iroia  mois 


après  la  promulgation  de  cette  loi,  les  sommes  an- 
térieurement déposées,  el  qui  excédaient  mille  francs 
par  livret,  ont  dû  cesser  de  produire  intérêt  jusqu'à 
ce  qu'elles  eussent  été  ramenées  au-dessous  de  ce 
maximum.  —  Toutefois,  les  ayants  droit*  aux  rem- 
boursements résultant  du  paragraphe  précédent  pou- 
vaient, pour  les  sommes  qui  leur  étaient  dues,  faire 
usage  de  la  faculté  accordée  par  l'art.  »,  c'est-à-dire 
faire  acheter  dix  francs  de  rente  au  moins. 

*»  La  disposition  précédente  a  été  complétée  par 
l'art,  i  de  la  loi  du  7  mai  1855,  ainsi  conçu  :  — » 
m  Les  comptes  qui,  ayant  continué  de  dépasser  raitte 
francs,  se  trouveront  encore,  eu  vertu  de  l'art.  5  de 
la  loi  du  50  juin  1851,  improductifs  d'intérêts  au  l" 
janv.  1854,  seront,  à  celte  époque,  soumis  aux  dis- 
positions de  l'art.  9  de  la  même  loi.  En  conséquence, 
il  sera  opéré  à  cette  date,  pour  cbaeuo  de  ces  comp- 
tes uo  achat  de  reules  dont  la  quotité  soit  autuV 
sanle  pour  les  faire  rentrer  dans  les  limites  déter- 
minées par  la  loi.  s 

«2. -La  loi  du  t«  juin  1845  est  restée  en  vigueur 
pour  toutes  ses  dispositions  qui  ne  sont  pas  cou* 
Iraires  i  la  loi  du  30  juin  itusi,  il  s'ensuit  que  sul 
ne  peut  avoir  plus  d'un  livret  dans  la  même  caisse, 
sous  peine  de  perdre  l'intérêt  de  la  totalité  des^ 
mes  déposées.— Cire.  mio.  de  l'agricel  du  i 
50  août  1851,  S  3.     ■  m 

70.  — Même  disposition.- U  30  juin  1*51,  art.  S. 
— Toutefois,  les  versements  faus  «k  somme*  eupé» 
rieures  au  maximum  de  1,000  fr..  fixé  p*r  l'art,  t", 
doiveol  être  rameséa  a  ce  maximum  par  des  achats 
de  rentes;  néanmoins,  tes  rempiasaula  s'y  sont  sou- 
mis qu'a  l'expiration  de  leur  engagement.  (Même 
arl.  3.)  —  Même  circulaire,  g  8 

71.  — D'après  l'art.  3  de  loi  du  80  juin  1851,  les 
marins  portés  sur  les  contrôles  de  l'inscription  ma- 
ritime continuent  pareillement  a  êlre.  admis  àr  dé- 
poser, eu  un- seul  versement,  le  moulant  de  leur 
solde,  décomptes  et  salaires,  au  moment,  soit  de  leur 
embarquement,  soude  leurdcbarquement,equelque 
somme  qu'il  s'élève. -Toutefois,  les  versements  faits 
de  sommes  supérieures  au  maximum  de  *,ooo  *>., 
doiveol  être  ramené»,  s  oe  maximum  par  des  achats 
de  rente.  —  Même  cire.  (000'.  lac.). 1 

72.  — C'est  te  qui  a  été  fait  par  i'ordoin.  royale 
du  SSjuill.  1846 

74.—  I*  Les  sociétés  de  secours' Mutuels  •sHrtfes 
que  celles  déclarées  établissements  d'utilité  publi- 
que continuent  à  être  admises  à  faire  des  verseruanls 
aux  caisses  d'épargne.— L.  50  yam  iSfit,  art.  4. 

1*  La  circulaire  du  ministre  de  l'agriculture  ci 
du  commerce  du  50  août  losi,  t  7,  trace  les  forma- 
lités que  doivent  remplir  les  sociétés  de  secours  mu* 
luels,  pour  user  du  bénéfice  de  l'art.  4  de  la  loi  du 
80  juin  1851,  et  se  faire  distinguer,  uotaromeul,  des 
autres  associations  qui  n'onl  pas  le  droit  de  parti» 
eiper  4  ce  bénéfice. — Ces  formalités  sont  commuées 
aux  société  de  secours  mutuels  reconnues  comme  éta- 
blissements d'utilité  publique.  ...  1 

75  — i*Les  sociétés  de  secours  mutuels  déclarées 
établissements  d'utilité  publique  peuvent  faire  aux 
caisses  d'épargne  des  dépôts  de  fonds  égaux,  à  la  te- 
lalité  de  ceux  qui  seraient  permis  au  profil  de  cas- 
que sociétaire  individuellement.— L.  il  juilL  JstO, 
art.  6. 

a*  Quant  aux  sociétés  de  secours  mutuels  autres 
que  celles  déclarées  établissements  d'ulililé  publi- 
que, le  crédit  de  leur  compte  ne  peut  pas  excéder 
nuit  mille  francs  en  capitaux  el  intérêts. —  Lorsque 
ce  maximum  a  élé  atteint,  les  dispositions  de  l'art.  1 
de  la  loi  du  ÎO  juin  1851  (V.  suprà,  a  58  «•)  leur 
sont  appliquées,  et  les  achats  effectués  par  l'ad- 
ministration de  la  caisse  d'épargne,  s'il  y  a  lieu,  sont 
de  cent  francs  de  rentes  —L.  50  juin  1841,  art.  4. 

77.^r  D'après  la  loi  du  30  juin  1851,  •  tout  dé- 
posant dont  le  crédit  est  de  somme  suffisante  pour 
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acheter  dit  francs  de  renies  au  moin»  peut  faire 
opérer  cet -achat  sans  frais  par  les  soins  de  l'admi- 
nistration de  la  caisse  d'épargne.  »— Art.  «. 

3»  «  Dans  le  rat  eii  te  déposant  ne  retirerait  pas  les 
titres  de  rentes  achetés  pour  son  compte,  l'adminis- 
tration de  la  caisse  d'épargne  en  reste  dépositaire, 
«t  reçoit  les  semestres  d'intérêts  an  crédit  du  titu- 
laire. »— Art.  6. 

s*  Les  caisses  d'épargne  ne  périrent  être  déposi- 
taires qoe  des  inscriptions  de  rentes  provenant  : 
t*  de  la  consolidation  (décret  du  7  jtiill.  im*); 
S"  des  achats  volontaires  opérés  conformément  a 
l'art.  6  dé  la  loi  do  33  juin  t*4S,  et  a  l'an,  s  de  la 
loi  dn  so  jnin  1 881;  »•  des  achats  d  office  o|iérés  «>o 
exécution  de  la  loi  dn  r.i  jnin  185t.  Celles  de  ces 
inscriptions  qui  auraient  été  remises  à  leurs  pro 
priétsires  ne  peuvent  pins  être  reçues  en  dépôt  par 
les  caisse*  d'épargne.  —  Décr.  iBavnl  1853,  art.  ta. 
■  4*  Les  se-mmes  dé|K>sées  anx  caisses  d'épargne 
avant  le  34  fér.  1 8*8,  ayant  été  consolidées  en  rentes 
»p.  100  sut  l'Etat,  aelairade  71  fr.  60  t.,  par'  le 
décrel  du  7  jtiill.  1 8*8  et  la  lot  du  si  novembre  sui- 
vent combinés,  les  déposants  ue  peuvent  exiger,  et 
réciproqufment,  êlré  contraints  de  recevoir  en  rem- 
hmirsemenl  que  des  rentes  sur  l'Etat  au  taux  fixé 
pur  ces  lois  Mais,  depuis  le  décret  sur  la  conversion 
des  renies,  du  14  mars  1883,  il*  ne  peavent  exiger 
o^e  des' rentes  4  f/e'au  lien  des  anciennes  rentes 
8  p.  100,  la  préemption  élant  qu'ils  auraient  con- 
senti è  la  conversion  si  dn  litres  de  rentes  s  p.  100 
hier  avaient  été  remis  avant  le  décret  de  conversion. 
Aren.  «7  mai  1»54  (t.  *  ibss,  p.  145),  Caisse  d'é- 
pargne de  Caen  c.  Quesnel. 

,  S  A»  —  titrait  et  disposition  de  la  somme 
,  .,,  déposée. 

•7.  —  «  Les  certificats  de  propriété  destinés  aux 


retraits  de  fonds  versé»  dans  les  caisses  d'épargne 
doivent  êlre  délivrés  dans  les  formes  et  Mirant  les 
règles  prescrites  par  la  loi  du  is  flor.  an  th.»— Lqj 
1  mai  1883,  art.  3. 

•8.— De  même,  «  Lorsqu'une  m  script  ion  est  ren- 
doe,  l'agent  de  la  caisse  d'épargne  retire  en  échange 
un  récépissé  du  propriétaire  ou  de  son  fondé  de  pou- 
veirs.  »—fJé*r.  15  avril  i«S3,  art.  17. 

CBMriTM-M  xxi. —  Avantages  et  garanties  ac- 
cordés aux  déposants. 

-  M».— D'après  l'art.  7  de  la  loi  du  11  nov.  1848, 
les  pouvoirs  à  donner  par  les  porteurs  de  hvrels  qui 
voudroirt  vendre  leurs  inscriptions  seront  exempts 
du  timbre  et  de  l'enregistrement.  Les  autres  pièces 
k:  produire  pour  h  vente  dans  certains  cas,  telles 
que  certificats  de  propriété,  intitulés  d'inventaire  etc., 
sont  aussi  exemptes  du  timbre  et  de  l'enregistre- 
ment. 

'  lvlt.— i*  Ainsi,  le  paiement  de  ce  que  doivent  ces 
Caisses  peot  êlre  exigé  par  les  voie?  ordinaires 
d'exécution,  notamment  par  voie  de  saisie  arrêt, 
àacone  loi  ne  prescrivant,  pour  obtenir  cette  exé- 
cution, la  voie  administrative  —Caen,  18  mat  1834 
'  *  1853,  p.  i45)lGraodguillot  r.  Caisse  d'épargne 
ë  Caen. 

"3*  Les  créanciers  d'one  caisse  d'épargne  peuvent 
former  des  saisies-arrêts,  non-seulement  sur  la  do- 
falion  de  cette  caisse  et  sur  les  bonifications  &  elle 
altrlbnées  sur  les  intérêts  payés  par  le  Trésor  pu 
BHe',  mais  encore  sur  les  sommes  versées  par  le 
Trésor  public,  mais  encore  sur  les  sommes  versées 
pV  Tes  déposants  et  qui  se  trouvent,  soit  dans  la 
caisse  du  receveur  général  des  finances  du  départe- 
ment Mit  entre  les  mains  du  caissier  de  la  caisse 
d'épargne  elle-même.  -  Cas*.,  5  mars  1856  (t.  2 
lé53.  p.  603).  Mêmes  parties. 

"Mf  .  -  Aujourd'hui,  d'après  l'art.  4  de  [a  loi  du 
fmii iBSS,  «lorsqu'il  s'est  écoulé  un  délai  de  trente 
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ans,  i  partir  tant  du  dernier  versement  ou  rembour- 
sement que  de  tout  achat  de  rente  et  de  tonte  autre 
opération  effectuée  a  la  demande  des  déposantst  les 
sommes  que  détiennent  les  caisses  d'épargne  aux 
comptes  de  ceux-ci  sont  placées  en  rentes  sur  l'Etat, 
et  les  titres  de  ces  rentes,  comme  les  titres  de  rente» 
achetées  soit  en  vertu  de  la  loi  du  13  juin  1848  soit 
en  vertu  de  la  loi  du  50  juin  188I,  à  la  demande  des 
déposants  ou  d'office,  sont  remis  a  la  cais«e  des  dé- 
pôts et  consignations  pour  le  compte  des  déposants. 
A  partir  riti  même  moment,  et  jusqu'à  la  réclamation 
des  déposants,  le  service  des  arrérages  de  la  rente 
est  suspendu .  Les  reliquats  des  placements  en  rente 
ci-dessus  énonces,  et  les  sommes  qui,  a  raison  de 
leur  insuffisance,  n'auraient  pu  être  converties  eu 
rentes  sur  l'Etat,  demeurent,  a  la  même  époque, 
acquis  définitivement  aux  caisses  d'épargne.  A  l'é- 
gard des  versements  faits  sous  la  condition  stipulée 
par  le  donateur,  que  le  titulaire  n'en  pourra  disposer 
qu'après  une  époque  déterminée,  le  délai  de  trente 
ans  ne  court  qu'a  partir  de  cette  époque  A  l'égard 
des  sommes  déposées  pour  le  compte  des  rempla- 
çants dans  les  armées  de  terre  cl  de  mer,  le  délai 
de  trente  ans  no  court  qu'i  partir  de  l'expiration  de 
leur  engagement.  Dans  tous  le*  ces,  h»  noms  dos 
déposants  sont  publiés  au  Moniteur  et  dans  la  feuille 
d'annonces  rudieiaires  de  l'arrondissement  ou  est  si- 
tué* la  caisse  d'épargne  dépositaire,  «it  mois  avant 
IVxpiration  du  délai  de  trente  ans.  » 

«.■< 

CAISSJE  DE  FOX&8T. 

36.—  1*  Une  ordonnance  du  «5  déc.  I84é,  sub- 
stitua use  taxe  unique  d'octroi  aux  doits  d'octroi 
et  de  cais-e  de  Poissy  ei'Stanl  jusqu'alors. 

%"  Lors  de  I  avènement  île  la  République  les  droits 
d'octroi  sur  la  viande  de  boucherie  furent  supprimés 
par  un  décret  du  18  avril  1848.  Mais  on  a  reconnu 
eu  même  tempe  qne  les  taxes  afférentes  a  la  caisse 
de  Poisay  ou  a  l'abatage  représentaient  le  prix  d'un 
service  rendu ,  et  qu'elles  étaient  nécessaires  pour 
couvrir  ou  do  moins  atténuer  les  dépenses  de  sert» 
vice  de  celte  caisse  et  des  abattoirs.  Du  décret  du 
34  du  même  mois  d'avril  fixa  ces  taxes  par  tête  de 
bestiaux  de  chaque  espèce.  l< 

3*  Par  un  autre  décret  du  5  nui  suivant ,  le  taxe 
précédemment  établie  fut  remplacée  par  un  droit  de 
commission  par  tête,  savoir  :  par  bœuf,  4  fr  ;  par 
vache.  3  fr.  4U  c  ;  par  veau,  l  fr.  30  c;  et  par  mou- 
ton, 0,30  c— Art.  1. 

4*  Ces  droits  sont  acquittés  par  les  herbagers  et 
les  marchands  forains,  et  perçus  par  le  caissier  de 
la  caisse  de  Poissy,  au  moment  où  il  paie  aux  ber- 
bagers  et  forvius  le  montant  de  leurs  ventes  .  ainsi 
que  i'svail  prescrit  le  décret  organique  du  6>  fer. 
1811.— Art.  s. 
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POUR    Là    SOI  LAKCERIK.  — 

1  la  garantie  d'une  com 
»,  et  avec  le  eooeours  de  l'autorité  municipale, 
est  chargé  principalement  :  t*  soit  de  payer  pouf 
le  compte  des  boulangers  et  de  recouvrer  sûr  eui  le 
mon  tant  de  leurs  achats  de  blé  ou  de  tannes  ;  s*  soit 
d'avancer  aux  boulangers  la  différence  en  moins  qui 
peut  exister  entre  le  prix  du  pain,  réglé  parla  taxe 
municipale,  et  le  prix  résultant  de  la  mercuriale. 

S.   Une  caisse  de  service  pour  la  boulangerie  de 
Paris  a  été  instituée  par  un  décret  du  «7  dôc.  185S, 
lequel  a  reçu  son  complément  d'exécution  par  un  au 
tre  décret  do  7  janv.  1854.  —  Une  autre  caisse  de 
service  pour  la  boulangerie  a  été  créée,  a  Limoges, 
par  un  décret  du  St  mars  use.  —  Ce  dernier  éta 
blissemeut  servira  probablement  de  règle  pour  l'in 
stiiulioo  ultérieure  d'autres  caisses  do  service  dans 
des  villes  départementales. 


s 


i  .-'Boulangerie  de  Paris. 

S  i .— Boulangerie  de  Paris. 


3.  — c  D'après  le  décret  du  «7  déc.  1853,  il  est  in 
slitué,  sous  la  garantie  de  la  ville  de  Paris,  et  sous 
l'autorité  du  préfet  de  la  Seine,  une  caisse  de  service 
pour  la  boulangerie  de  Paris.  »-Art.  i. 

4.  — «  Cette  caisse  est  chargée  de  payer  pour  le 
compte,  de*  boulangers  et  de  recouvrer  'sur  eux  le 
montant  de  leurs  achats  de  blé  ou  de  farines.  A  cet 
effet,  il  est  ouvert,  par  le  préfet  de  la  Seiue,  sur 
proposition  du  préfet  de  police,  un  crédit  a  chaque 
gou langer  sur  ses  dépôts  de  garantie  et  de  réserve, 
et  sur  toutes  autres  valeurs  acceptées  par  la  caisse.» 
Art  t. 

5.  — «  Tous  les  paiements  de  grains  et  farines, 
sans  aucune  exception,  sont  opérés  par  l'intermé- 
diaire de  la  caisse.  Les  boulangers  qui  ne  veulent 
pas  profiler  de  leur  crédit  versent  à  la  caisse,  La 
veille,  au  plus  tard,  des  échéances,  le  montant  de 
leurs  engagements.  »— Art.  3. 

6.  — «Chaque boulanger  est  tenu  de  faire  à  la  caisse, 
dans  les  trois  jours  de  chaque  acquisition,  la  décl* 
ration  des  grains  ou  farines  achetés  par  lui.  Ces  dé* 
claratioo*  servent  d'éléments  pour  l'élablissemeut 
de  la  mercuriale.  » — Art.  4 

J. — «  La  déclaration  que  chaque  boulanger  doit 
faire  1  la  caisse  des  grains  et  farines  achetés  par 
loi  contient  les  nom,  prénoms  et  domicile  du  décla 
rant,  l'énonciation  des  quantités,  qualités  et  manfues 
des  farines  ou  grains,  l'indication  et  l'affirmation  du 
prix  ou  des  conditions  de  la  vente  et  des  époques 
de  livraison  et  de  paiement.  Elle  est  accompagnée 
du  bordereau  de  vente  ou  de  la  facture  du  vendeur.» 
—Décret,  7  janv.  i85i,  art.  6. 

8.  — «  Un  relevé  des  déclarations  faites  par  les 
boulangers  est  transmis,  jour  par  jour,  par  le  pré- 
fet de  la  Seine  au  préfet  de  police,  pour  servir  d'é- 
lément à  la  fualioo  de  la  mercuriale.  »— Art.  7. 

9.  -  ■  Chaque  quinzaine,  le  préfet  de  police  adresse 
an  préfet  de  la  Seine,  pour  servir  a  déterminer  le 
crédit  qui  sera  ouvert  à  chaque  boulanger,  un  état 
indicatif  des  quantités  de  farines  composant  son  dé- 
pat  de  garantie  et  de  réserve,  et  la  valeur  de  ce  dé- 
pôt d'après  la  mercuriale.  »— Art  » 

10  —m  Le  boulanger  qui  veut  obtenir  un  crédit 
supérieur  a  cette  valeur  doit  adresser  au  directeur 
□ne  demande  de  supplément  de  crédit  avec  un  bôr- 
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dereau  des  valeurs  nouvelles  qu'il  offre  en  garantie. 
I  Chaque  boulanger  peut .  en  outre  ,  dépoter  à  la 
misse  en  compte  courant  des  sommes  qui  seront 
productives  d'intér*t,  â  son  profil,  cinq  jours  après 
le  verseuient.  »— Art.  9. 

II.  — «  Pour  le  paiement  de  leurs  achats  de  grains 
ou  de  farines,  les  boulangers  délivrent  à  leurs  ven- 
deurs des  mandats  dont  la  formule  est  fournie  par 
la  caisse.  Ces  mandats  peuvent  être  acceptés  par  elle 
dans  la  limite  des  crédits  ouverts.  »-Art  10 

la.— <«  La  caisse  est  en  outre  chargée  d'avancer 
aux  boulangers  le  montant  de  la  différence  en  moins 
qui  |>ourra,  en  venu  de  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal, exister  entre  le  prii  de  vente  du  pain  réglé 
par  la  taxe  municipale,  et  le  prix  résuliaut  de  la 
mercuriale.  Pour  se  couvrir  de  ses  avance»,  elle  re- 
çoit en  compensation  les  différences  en  plus.  Le  mê- 
me service  peut  être  étendu  aux  autres  communes 
du  département  de  la  Seine,  et.  dans  ce  cas,  les 
boulangers  de  ces  communes  sont  soumis  aux  pre- 
scriptions de  l'art,  4.»    Décr  ,  47  déc.  m:»»,  srl.  s. 

13.  —  »  Lorsqu'il  y  «  lieu  d'appliquer  l'article  qui 
précède,  les  quantités  de  pain  débitées  par  chaque 
boulanger  sont  constatées  dans  un  état  de  quin- 
zaine, dressé  par  le  syndicat  et  transmis  par  le  pré- 
fet de  police,  avec  son  avis,  au  préfet  de  la  Seine. 
Cet  étal  ne  comprend  pas  les  pains  de  luxe  ou  de 
fantaisie.  Après  un  contrôle  opéré,  soit  au  moyen 
des  documents  possédés  par  la  caisse,  soit  par  dés 
vérifications  à  domicile,  cet  état  est  arrêté  par  le 
préfet  de  la  Seine.»— Décr.,  7  janv.  1854,  art.  13. 

14.  -  «  Le»  sommes  revenant  à  chaque  boulanger, 
lorsque  le  pm  de  vente  du  pain,  réglé  par  la  taxe 
municipale  est  inférieur  au  prix  résultant  de  la  mer- 
curiale, sont  liquidées  d'après  les  états  de  quinzaine 
cl  portées  à  sou  crédit,  s'il  n'en  demande  pas  le 
remboursement ,  au  même  titre  que  les  sommes 
mentionnée-,  au  g  t  de  l'art.  9  ci-dessus.  Daus  le 
cas  contraire,  les  différences  en  plus  doiveot  élre 
versées»  la  caisse  par  les  boulaugers,  de  cinq  jours 
en  cinq  jours.  En  cas  d'insuffisance  de  ces  verse- 
ment*, constatés  parles  eiats  de  quinzaine,  les  bou- 
langers reliquataires  doivent  les  intérêts  sur  Jet  . 
sommes  non  versées  par  eux.  Les  reliquats  sont 
portes  au  débit  de  leur  compte,  en  venu  d'un  arrêté 
du  préfet.  .— Même  décret,  art.  14. 

la. -«Les  boulangers  qui  ne  pewferrt  erTWruer, 
dans  la  quinzaine,  le  remboursement  des  aiances 
faites  pour  leur  compte,  souscrivent,  au  profit  de  la 
caisse,  des  effets  dout  le»  échéances  sont  détermi- 
nées, eu  égard  à  leur  ailualiou  vis-à-vis  de  la  caisse 
et  à  la  somme  de  leurs  achats  rcslanl  à  payer.  Les 
sommes  avancées  par  la  caisse,  pour  le  complu  de 
chaque  boulanger,  porleot  intérêt  à  daier  du  paie- 
ment. »-Mème  décret,  arl  tt. 

-  «  Les  intérêts  des  avances  faites  aux  boulan- 
gers,  en  vertu  des  art.  i  cl  3  du  décret  du  S7  déc. 
1833,  ne  peuvent  excéder  5  p.  iOo.u—  Décr.,  27  déc. 
1853,  arl.  7.—  «  Le  taux  des  intérêts  à  payer  ou  à 
recevoir  par  la  caisse  daus  les  cas  prévus  parle  S  S 
de  l'art.  9  et  par  le  s  3  de  l'art,  it,  est  rév-lé  par 
ifes  arrêtés  du  préfet,  dans  la  limite  du  maximum 
de  5  p.  100  fixé  par  le  décret  du  47  déc.  1853.  — 
Aucune  commission  n'est  perçue  pour  les  opérations 
de  la  caisse.  —Décret,  7  janv.  t8N4,  art.  ti. 

17.— «  La  caisse  delà  boulangerie  peut,  avec  l'au- 
torisation flu  conseil  municipal,  emprunter,  sous  la 
garantie  exprimée  eu  l'art.  1,  les  fonds  nécessaires 
aux  services  dont  elle  est  chargée.»— Décr.,  37  déc. 
1833,  art.  6.— Par  su'le,  la  caisse  a  été  successive- 
ment autorisée  à  contracter  différents  emprunts  par 
quatre  décrets  des  18  janv.  1854,  iO  janv.  et  15 
mars  1855,  30  janv.  cl  isjuin  I85U 

1».— «  La  comptabilité  de  la  caisse  de  service  de 
a  boulangerie  est  soumise  anx  formes  suivies  pour 
la  caisse  de  Po.ssy.»_Décr.,  7  j,nv.  i8»4,  art.  16. 
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If.— «  Les  frais  d'administration  de  U  caisse  soul 
a  la  charge  de  la  tille  de  Paria.  «-Décret.  «7  déc. 
IMS,  art.  7. 

20. — «  La  cjisse  de  service  de  la  boulangerie  esl 
régie  par  un  directeur  chargé  sous  les  ordres  du 
préfet  de  la  Seine  :  t*  d'assurer  l'exéculiou  des  rè- 
glements ei  instructions  la  concernant  ;  4*  de  sur- 
veiller la  gestion  du  caissier  ;  3°  d'ordonner  les  mou- 
vements de  fond-,  les  paiements  et  en  général  louies 
les  opérations  de  la  caisse  ;  *'  de  proposer  au  préfet 
le  projet  du  budget  annuel  ;  0»  Je  présenter,  à  la 
clôture  de  l'exercice,  un  compte  moral  et  financier 
des  opérations  effectuées.  » -Décret,  7  janv  l»ss, 
art.  t.— «  Ce  directeur  esl  nommé,  sur  la  proposition 
du  préfet  de  1a  Seine,  par  le  ministre  du  commerce, 
de  l'agriculture  et  des  travaux  publies,  a»—  Art.  4. 

31.  — ■  Le  caissier  est  responsab  ede  sa  gestion  et 
de  la  régularité  des  paiements  effectué*  par  la  caisse. 
Il  doit  verser  dans  la  caisse  municipale  un  caution- 
nement dont  le  moulant  est  lue  par  le  préfet  et  qui 

[iroduil  intérêt  au  taux  réglé  par  les  comptables  de 
a  ville.  Il  dresse  ebnque  jour  un  étal  de  situation 
et  chaque  mois  une  balance  générale  de  la  caisse. 
Ces  documents  sont  remis  au  directeur,  qui  les 
transmet  au  préfet  après  les  avoir  vénlies  et  certi- 
fiés. Le  caissier  rend,  pour  chaque  exercice,  un 
compte  de  gestion  qui  est  soumis  au  conseil  muni- 
cipal et  arrêté  par  le  préfet.  » — Décret  du  7  janv. 
185»,  art  *.— «  Le  caissier,  ainsi  que  les  auires 
employés,  sont  nommés  par  le  préfet  de  la  Seine.  » 
—Art.  *. 

32.  — «  L'n  contrôle  permanent  est  établî  auprès 
de  la  caisse  ;  elle  est,  en  outre,  soumise  à  la  vérifi- 
cation de  l'inspecteur  des  caisses  qui  dépendent  de 
l'administration  municipale,  sans  pré.udice  des  véri- 
fications qui  peuvent  être  faite*  par  les  inspecteurs 
des  finances,  h  — Art.  5. 

23. — «  Il  est  interdit  au  directeur,  au  caissier  et  à 
tous  employés  ou  agents  de  la  caisse  de  la  boulan- 
gerie, de  s  immiscer  ou  de  s'iuléresscr  directement 
ou  indirectement  dans  des  opérations  relatives  au 
commerce  des  grains,  des  farines  ou  du  pain.  »  — 
Art.  s. 

•  34. —  «Un  comité  consultatif  donne  son  avis: 
l*  sur  le  montant  du  cautionnement  à  fournir  par 
le  caissier  ;  sur  les  garanties  offertes  à  l'appui 
des  demandes  de  crédit  supplémentaires  faites  par 
les  boulangers  ;  3°  sur  le  délai  demandé  par  eux, 
dans  le  cas  prévu  par  le  paragraphe  l"  de  l  art.  H, 
pour  les  remboursements  non  effectués  dans  la  quin- 
zaine; 4°  sur  le  taux  d'intérêt  des  sommes  reçues  ou 
payées  par  la  caisse  dans  les  cas  mentionnés  dans 
l'art,  li;  8*  sur  les  opérations  financières  nécessi- 
tées par  les  besoins  du  service,  notamment  sur  la 
forme  de-  valeurs  a  émettre  par  la  caisse  ;  sur  les 
époques  d'émission  et  de  remboursement,  cl  sur 
toutes  les  conditions  de  la  négociation  de  ces  va- 
leurs ;  «°  sur  le  compte  moral  et  nuancier  présenté 
chaque  année  par  le  directeur  et  sur  toutes  les  ques- 
tions se  rattachant  à  l'organisation  de  la  caisse  et 
a  U  marche  de  son  service.» — Art.  15. 

2&. —  «  Le  comité  consultatif  est  présidé  par  le 
préfet  de  la  Seine,  et  composé  du  gouverneur  de  la 
Basque,  du  directeur  général  de  la  caisse  d'amor- 
tissement, du  directeur  du  mouvement  général  des 
fonds  au  miuislè.re  des  Cuaoc.es  et  de  trois  membres 
pris  dans  la  commission  municipale  et  nommés  par 
le  ministre  du  commerce,  de  l'agriculture  et  des 
travaux  publics,  sur  la  proposition  du  préfet  de  la 
Seine.  »— Même  article. 

J  î.— Boulangerie  de  Limoges. 

38.  — D'après  le  décret  du  2*  mars  «856  (art.  t), 
il  *  été  institué,  sous  la  garantie  de  la  ville  de  Li- 
moges et  sous  l'autorité  du  maire  de  celle  ville, 
un»  caisse  d«  service  pour  la  boulangerie.  L'mi- 
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porlance,  le  mode  et  les  conditions  do  la  garantie 
de  la  ville  devront  êlre  déterminés  dans  les  formes 
réglées  par  la  loi. 

37  —«Cette caisse  est  chargée  d'avanceraux  bou- 
langers le  montant  de  la  différence  en  moins  qui 
peut,  en  vertu  des  délibérations  du  conseil  munici- 
pal, exister  entre  le  prix  du  pain  réglé  par  la  taxe 
municipale  et  le  prix  résultant  de  la  mercuriale. 
Pour  se  couvrir  de  ses  avances,  elle  reçoit  en  com- 
pensation dos  différences  en  plus.  •— Art.  4. 

2g  «  La  caisse  est  régie  par  nn  directeur  qoi 
remplit  en  même  temps  les  fonctions  de  caissier.  » 
-Art.  s.  «Ce  directeur  est  nommé  par  te  maire.  Son 
traitement  et  le  montant  du  cautionnement  qu'il  a  à 
fo  irnir  sont  thés  par  le  maire  Ce  cautionnement 
est  productif  d'intérêts  au  taux  réglé  pour  lo  receveur 
municipal.  »— Art  4. 

29.  — «  Le  directeur-caissier  est  chargé,  sous  les 
ordres  do  maire  :  1°  d'assurer  l'exécution  des  rè- 
glements et  instructions  ronrrmaui  la  caisse  de 
service  de  la  boulangerie  ;  «"  d'effectuer  le  mouve- 
ment de  fonds,  les  paiements  et  en  général  toutes 
les  opérations  de  la  caisse  ;  3°  de  dresser  chaque 
jour,  el  de  remettre  au  maire  un  état  de  situation, 
cl  chaque  mois,  une  balance  générale  de  la  caisse  ; 
*•  de  proposer  au  maire  le  projet  d'un  budget  an- 
nuel; 6*  de  présenter,  à  la  clôture  de  chaque  exer- 
cice, un  compte  de  gestion  qui  est  soumis  au  conseil 
municipal  el  arrêté  par  le  préfet.  «—Art.  5. 

30.  — ■  Il  est  interdit  au  directeur-caissier  el  aux 
agents  placés  sous  ses  ordres  du  s'immiscer  ou  de 
s'intéresser  directement  ou  indirectement  dons  les 
opérations  relatives  au  commerce  des  grains,  des 
fermes  ou  du  pain. «-Art.  6. 

31.  -«  Les  quantités  de  pain  débitées  par  chaque 
boulauger  sont  constatées  dan»  des  étals  dressés  pat 
les  commissaires  de  police  et  arrêtés  par  le  maire. 
Conformément  a  la  délibération  du  conseil  munici- 
pal, ces  étals  ne  comprennent  que  les  espèces  de 
pain  taxées  »  prix  réduit.  »— Art.  7. 

33  —  «  Les  sommes  revenant  a  chaque  boulanger, 
lorsque  le  prix  de  vente  de  pain  réglé  par  la  luxe 
municipale  est  inférieur  au  prix  résultant  de  la  mer- 
curiale, sont  liquidées,  à  la  tin  de  chaque  mois,  d'a- 
près les  états  dressés  comme  il  a  elé  dit  ci-dessus, 
et  remboursées  aux  boulangers,  à  moins  qu'ils  ne 
préfèrent  les  loisser  déposées  à  la  caisse,  auquel  cas 
l'intérêt  leur  eu  esl  servi  au  taux  de  cinq  pour  cent. 
Dans  le  cas  contraire,  les  différences  eu  plus  doivent 
être  versées  à  la  caisse  par  les  boulangers  de  ciuq 
en  cinq  jours.  Eu  cas  de  retard,  ils  doivent  les  in- 
térêts des  sommes  dont  ils  seront  reliquataires  au 
taux  do  s  p.  iim.      Art.  8. 

33.  — «Un  comité  consultatif  et  de  surveillance  osl 
appelé  à  donner  son  avis  :  t»  sur  le  montant  du  cau- 
tionnement à  fournir  parle  directeur  caissier,  i'  sur 
le  taux  d'intérêt  des  sommes  reçues  ou  payée*  par 
la  caisse;  5°  sur  les  opérations  financières  nécessi- 
tées par  les  besoins  du  service,  notamment  sur  la 
forme  des  valeurs  à  émettre  par  la  caisse,  sur  les 
époques  d'émission  el  de  remboursement,  el  sur 
toutes  les  conditions  de  négociation  de  ces  valeurs  ; 
A"  sur  le  compte  de  gestion  présenté  chaque  aunéo 
par  le  directeur-caissier  et  sur  toutes  les  questions 
se  ^allarbaut  à  l'organisation  de  la  caisse  el  à  la 
marche  de  sou  service  Ce  comilé  esl  présidé  par 
le  maire  cl  composé  du  receveur  général  du  départe- 
meut,  du  directeur  de  la  succursale  de  la  Banque  de 
France  el  de  trois  membres  du  conseil  municipal 
désignés  par  le  préfet  »-  Art.  9. 

34.  —  u  La  caisse  de  la  boulangerie  est  autorisée  à 
contracter,  pour  les  besoins  de  son  service,  des  em- 
prunts qui  ne  peuvent  exréder  le  montant  de  la  ga- 
raulio  accordée  par  la  ville  eu  exécution  de  l'art,  t. 
Ces  emprunts  se  réalisent  au  moyen  de  l'émission 
de  bons  à  ordre  ou  au  porteur  exigibles  a  trois  moi*, 
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six  mois  ou'un  an,  et  a  on  taux  d'intérêt  qui  ne  peut 
s'élever  m-dpj'iis  dp  «  p.  100.  »— Art.  10. 

«  Les  frai?  d'administration  do  la  caisse  sont 
à  la  charge  de  la  ville  de  Limoges.  »— Art.  il.  — 

V.  lOCLAttJB»,  BOCLANGERIE. 

-  Baisse 
ovations. 

i>  i.i  9*çV,2.— Attribution»  deMi  caisse, 
t  -  M>  jns.  «-Doivent  être  encore  versées  à  la  caissi 
des  dépôts  et  consignations,  les  amendes  à  aeqoittei 
en  exécution  de  tout  jugement  ou  arrêt  définitif  de 
condamnation  pour  crime,  délit  0x1  contravention  de 
«•resse  {décret,  5  janv.  183»,  arl.  l).  Ces  amendes 
restent  déposées  4  la  caisse  pendant  trois  mois,  avec 
aiïcclation  spéciale  au  profit  du  Trésor  —  Les  som- 
mes consignées  en  cas  de  pourvoi  en  cassation  ren- 
ient également  déposées  pendant  1*  morne  délai  de 
trois  mois,  à  partir  de  la  date,  soit  du  désistement, 
SOil  de  l'arrêt  de  rejet,  soit  du  jugement,  nu  de  l'ar- 
rêt définitif  à  interveuir  (mémearltclej.— A  l'expira 
tjon  du  délai  de  trois  mois,  dans  les  deux  cas  pré- 
cis ei-dessus,  si  le.  droit  de  grâce  n'a  pas  él< 
'exercé,  les  sommes  consignées  sont  irrévocablement 
acquises^  à  l'Etal,  el  elles  sont  versée»  par  la  caisse 
des  consignations  au  bureau  du  receveur  de  l'eure. 
gj^lremçDl.— Art.  S. 

S 1 .—  Coruignations  forcées. 

'  Wbls  -Lorsqu^uue  somme  a  été  déposée  à  la 
isse  des  consignation»  eu  exécution  d'un  jugement, 
si  Y  l'autorité  qui  a  ordonné  le  dépôt  qu'il  appar- 
tient, en  cas  de  contestation,  de  permettre  des  prélè- 
vements sur  celle  somme.— £"or«,  d'Etat,  K  juin 
1854,  Assistance  politique  c.  Yaiel  et  Dunia. 

50  bis  ~—  Le  jugement  par  défaut  qui  ordonne  le 
prélrvemeul,  sor  une  somme  déposée  ile  caisse  «tes 
(-bosîgnalions,  des  dépens  dont  un  avoué  a.  obtenu 
l^drsJtfdloo,  n'est  pas  réputé  exécuté  par  la  non- 
'  nparutton  âv  h  partie  défaillante  suria  somma 
1  ijuï!  un  a  faite  cet, .avoué  d'être présente  audit 
préW-vemem^— Le  receveur  de  la  caiss«deseon»igiHH 
tttms  est  eh  droit,  si  1a  partie  ne  compara  il  pas,  de 
Si  rewser,  tant  que  le  jugement  par  défaut  peu! 
être,  frappé  d'opposition,  à  la  remise  du  moulant 
<Tés  frais  dont  lë  prélèvement  a  éié  ordonné  par  ce 
toffeiaénL— Jfou<7t,*s  avril  «846 (t.  t  1847, p.  6*0), 
Bazan  c  Caisse  des  consignations. 
5*.— t»  Jugé  au  contraire,  comr 
'  >.',  vQiit tance,  u.  6),  que  la 

lions  i^l  tenue,  comme  tout  autre  débiteur,  des 
3is  des  quittances  relatives  aux  intérêts  des  sorti, 
ues  déposées,  dus  et  pavés  par  elle.  —  Paris,  so 
(t.  1*48  (t.  9  «849,  p.'sita),  Barbereux  c.  Collas 
S*  Dès  lors,  le  créancier  dernier  colloqué  sur  le 
prix  d'une  vente  d'imtneuMe  déposé  à  la  caisse  des 
consignations  a  le  droit  de  répéter,  savoir  :  t»  con- 
tre l'ar.qoéretir,les  Trais  et  honoraires  de  quittances 
ptëlétés  par  la  caisse  sur  le  prix  déposé,  el  les  in- 
térêts a  K  p.  loo  desdits  frais  et  honoraires  à  partir 
non  du  jour  de  chaque  prélèvement,  mais  de  celui  de 
la  demande;!*  et  contre  la  caisse  directement,  non- 
seulement  les  frais  de  quittances  s'appliquant  aux 
intérêts  à  r»  p.  100  dus  personnellement  par  ladite 
caisse,  niais  encore  les  intérêts  à  3  p.  100  du  mon- 
tant desdits  frais  à  partir  de  chaque  prélèvement 
quiien  a  été  fait  sur  le  prix  consigné  ;  et  encore  les 
mtéréts  a  s  p.  100  du  montant  desdits  frais  et  des 

-Mé^meanél1""16*  '  p,rlirdu  j°ur  de  la 

Dépôts  volontaires  des  particuliers. 
60.— L'ordonnance  du  49  janv.  1938  a  été  rap- 
portée, et  I  art.  5  de  l'ordonnance  du  3  juill.  1816 
remis  en  vigueur  par  un  décret  du  *6  mai  1849 


on  l'a  déjà  dit 
\m  des  consi- 
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(an.  1).— Mais,  aux  termes  d'un  décret  posw*  , 
du  «"mai  18M  (art.  i),  la  caisse  doit  bonifier 
I  intérêt  à  3  p.  too,  à  partir  du  trente-unième  jotr 
qui  suille  versement. 

€2.— L'ordonnance  du  19  janv.  1835  a  été  éga- 
lement rapportée  sur  ce  point,  et  l'art.  6  de  l'or, 
donnance  du  3  juill.  1816  remis  en  vigueur— Décret. 
«6  mai  1849,  art  1  ;  décret,  1"  mai  i«tt,  art.  t. 


S.— Organisation  de  la  caisse.— Disposi- 
tions générales. 

60.— Pour  les  changements  survenus  dans  les  re- 
lies communes  d'administration  et  de  surveillance 
Jes  deux  caisses  d'aroorti.sseraer.1  et  des  dépôts  «t 
consignations,  Y.  Bkp.,  VCaisse  d'amoriimbbent, 

n.  6  el  7. 

70  bis. — En  1851,  les  bureaux  de  la  recette  gé- 
nérale du  département  du  Rbùne  ayant  été  consumés 
par  l'incendie,  une  loi  du  St  mai  a  statué  sur  les 
conséquences  qui  en  résultaient  et  sur  les  Mesures 
qu'il  y  avait  à  prendre  en  ce  qui  concernait  le  ser- 
vice de  la  caisse  des  dépots  el  ronsigaalionav  dans 
l'.mérèldu  Trésor  et  dans  celui  des  particuliers.' 

CAISSE  SES  INVALIDES  DE  EA 
MARINE. 

11.  —  !•  Un  décret  du  13  fév.  185*  a  établi,  au 
profit  de  la  caisse  des  Invalides  une  retenue  de  un  cl 
demi  pour  cent  sur  le*  dépenses  inscrites  au  budget 
de  la  marine  et  <bw  colonies  pour  achat»  du  maté- 
riel. —  Il  ordonne  de  plus  que  celle  retenue  devra 
élse  mentionnée  dans  tous  Jes  marchés  à  passer  dé- 
sormais pour  les  diverses  services  de  ce  déparle* 
meut.  -  Arl.  t. 

*•  Cette  même  relenae  a  depuis  été  portée  à  trois 
pour  cent  par  l'art,  ss  de  la  toi  des  finances  du  8 
juill.  itn*. 

84  fais,— D'après  le  décret  du  7  sept.  1836  qui 
admet  les  bâtiments  étrangers  de  qnatre-virfgt  ton- 
neaux et  ao-desstms  à  une  francisation  spéciale  qui 
Jenr  permet  de  naviguer  dans  les  eaux  de  l'Algérie, 
«Les  prestations  attribuées  à  la  caisse  des  Inva- 
lides de  la  marine  par  les  lois  et  règlements  en  vi- 
gueur sont  perçues  tant  pour  ta  délivrance  des  ré- 
le*  d'équipage  dos  navires  francisés  que  sur  les  ga- 
ges et  salaires  de  tous  les  utérins  composant  leurs 
équipages.  »—  Art.  9. 

56  —Bien  que  le  produit  des  amendes  et  confis- 
cations légalement  prononcées  pour  contraventions 
aux  lois  et  règlements  maritimes  soit  affecté  a  la 
raisse  des  Invalides,  il  n'en  résulle  pas  que  cet  éta- 
blissement ail  le  droit  d'exercer  l'action  publique 
pour  la  répression  de  ces  contraventions  ,  et .  par 
exemple ,  de  se  pourvoir  en  cassation  pour  fausse 
■aiplication  et  insuffisance  de  la  peine  prononcée.— 
Cét*.,  IS  fév.  ISS*  (t.  1  1853,  p  69«1,  Caisse  des 
Invalides  de  la  Marine  c.  Méricl  et  Letcllier.— V.  au 
surplus,  RÉ».,  v  Actioi»  civile,  n. 314. 

CAISSE  HYPOTHECAIRE. 

.13.  —  Les  contrats  faits  par  la  Caisse  hypothé- 
caire, aux  termes  desquels  le  crédité  se  libère,  laat 
du  capital  que  des  intérêts,  dans  l'eepaee  de  vingt 
ans  par  vingt  annuités  égales,  se  composent  d'autres 
éléments  que  le  contrat  de  prêt  ordinaire,  soit  à  rai- 
son de  l'extinction  graduelle  de  la  dette,  soit  à  rai- 
son des  chances  aléatoires  dont  la  convention  se 
trouve  mélangée  au  moyen  des  primes  attachées  aux 
obligations  remises  aux  emprunteurs.  —  Ces  con- 
trats, faits  en  exécution  des  statuts  de  la  Caisse  ap- 
prouvés par  le  Gouvernement,  ne  tombent  pas  sous 
"application  de  la  loi  du  3  sept.  4807.  —  Cass.,  St 
mai  1 8*4,  Courby  ;  Lyon,  4  mars  183»,  Mêmes  par- 
ties; Cass.,  M)  juill.  |85V.  Durand,  t»  juill.  tK48 
t  1  18M,  p.  619),  Chevalier  d'Arbec  ;  Angers,  S8 
fév.  1849  (t.  1  m»,  p.  fiSS)f  Mêmes  parties:  10 
nov.  4851  (t.  1  1853,  p.  49),  Legrauge;  fiée. 
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fMt  (t.  1 18*9,  p  648).  Raugon  ;  et  19  juin  1834 
(U  •  «855,  p.  51t.),  Deseols;  Poitiers,  H  mai  18«3 
(U  »  HM  p.  «I»),  Vieuille.— V.  en  «eus  contraire. 
Jfo'ow.  33  avril  «853,  arrêt  cassé,  avec  Cass.,  81 
mai  18B4  (précité);  et  Poitiers.  16  fév.  «848,  avec 
Cas*.,  «4  juill.  («48  (précité). 

H-  — ■  L'escompte  de  dix  pour  cent  prçu  par  celle 
Caisse  poUr  le  remboursement  immédiat  de  se*  obli 
gâtions  ne  peut  davantage  constituer  une  perception 
osuraire.  -  Cas*.,  <o  uov.  t«5t  (précité). 

17.— Les  primes  attachées  aux  obligations  sor- 
ties par  l'effet  des  tirages  ne  sauraient  taire  assimi- 
ler les  opérations  de  la  Caisse  hypothécaire  à  des 
loteries  prohibées.  —  Même  arrêt. 

IX.— Le  tiers  acquéreur  chargé  par  son  vendeur 
d'exécuter  les  engagements  contractés  par  ce  dernier 
envers  la  Caisse  hypothécaire  ne  peut,  à  l'égard  de 
celle-ci,  critiquer  le  contrat  comme  usuraire.  sous 
16  prétexte  que  les  chances  aléatoires  résultant  de 
eoeootral  n'auraient  jamais  existé  pour  lui.— Cass., 
i»  juin  «884(1.  i  1855,  p.  510),  DascoU. 

••■—«•On  ne  petit  considérer  comme  ayant  pour 
effet  do  changer  le  earaelère  du  contrat  "et  de  le 
JlrousftKver.oji^v  fp^tvotiainairi  :  l*  celle  circon 
«lance  qu'au  lieu  de  retirer  les  obligations  de  la 
compagnie,  l'emprunteur,  u-aul  librement  de  la  fa  - 
culté  stipulée  »  sou  profit,  le»  aurait  imiuédialement 
escomptées  coolre  du  numéraire  —  Cass  ,  déc. 

a"  ...Ni  la  stipulation  que,  dans  le  cas  où  le  crédité 
userait  de  celle  faculté  d'escompter  ses  obligation* 
avant  l'échéance,  les  créanciers  inscrits  sentent  pré- 
sents à  la  réalisation  du  crédit  eu  espèces  soit  pour 
recevoir  le  nionlaol  de  leurs  créances,  soit  pour  cob- 
«entir  la  radiation  de  leurs  inscriptions  ou  céder  a  ta 
Caisse  leur  droit  de  iirionté.—  Cass.,  «o  oov.  4881 
(t.  «  185*.  p.  49),  Lagrauge. 

S'  ...Ni  la  convention  d'après  laquelle  cette  Caisse 
D'est  tenue  de  remettre  ses  obligations  au  crédité, 
ou  de  les  réaliser  eu  rgpèccs,  escompte  déduit,  qu'en 
.écliauge  des  ccrliu'cau  de  radiation  de  toutes  les  in- 
scriptions grevant  les  immeubles  hypothéqués.  — 
Cass.,  34  juill.  «848  (t.t  185»,  p.  bit»), Chevalier 
uArbec. 

20.  — Jugé,  aucoutraire,  qu'il  y  a  violation  des 
statuts,  et,  par  suite,  stipulation  usuraire  dans  la 
clause  qui,  en  imposant  aux  emprunteurs  la  condi- 
tion d'un  emploi  déterminé  du  crédit ,  tel  que  le 
paiement  des  créanciers  privilégiés  ou  premier»  io- 
«crils.avec  subrogation  au  prolil  de  la  caisse,  lésa 
mis  daus  la  nécessité  d'escompter  les  obligations,  et 
les  a  ainsi  privés  des  chances  aléatoires  attachées  a 
ces  litres.  —  Bordeaux,  «s  août  1880,  avec  Cass., 
10  oov.  i88(  et  Poitiers,  i»  fev.  1848,  arrêt  cassé, 
avec  Cass.,  94  juill.  «tu»  (précités). 

21.  —  Il  en  est  de  même  de  la  stipulation  por- 
tant qu'en  cas  d'expropriation  des  biens  de  l'em- 
prunteur avant  le  terme  des  obligations ,  la  caisse 
hypothécaire  aura  droit  au  paienieut  de  deux  annui- 
té» non  encore  échues  pour  la  dédommager  de  ses 
frais  et  faux  frais.  —  Cass.,  30  juill.  1834,  Durnad 
c.  Laisse  byuolLécaire. 

92 — 11  y  a  également  infraction  aux  statuts,  et 
la  caisse  hypothécaire  est  passible  de  dommages- 
intérêts  lorsqu'elle  a  mis  l'emprunteur  dans  l'im- 
possibilité de  lui  demander  l'escompte  des  obliga- 
tions par  elle  délivrées,  et  que  celui-ci  a  été  obligé, 
lors  de  la  négociation  de  ces  obligations ,  de  payer 
un  escompte  plus  élevé  que  celui  fixé  par  les  statuts. 
-*Cass.,  16  juiU.  1838  (t.  *  1838,  d.  178),  Caisse 
hyp.  c.Samazeiulh.  — V.  Rép.,  v»»  Contrat  aléa- 


n.  88,  Usurb,  n.  79  et  90. 
23.  —  La  caisse  hypothécaire  n'existe  plus  qu'a 
l'état  de  liquidation  depuis  1847.  Le  système  de 
prêta  remboursables  par  annuités ,  qu'elle  avait  la 
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première  introduit  en  France  est  aujourd'hui  pra- 
tique sur  une  plus  grande  échelle,  et  avec  les  amé- 
liorations que  l'expérience  a  fait  juger  utiles,  par 
le  crédit  foncier  de  France.— V.  Crùmt  fougb&r. 

CÂtgfll  SX  &XTXLAITS 
CLÉSIASTIÇTJES 

V.  Pesskws  ecclésiastiques. 

CAISSX  SI  BXTBAITX  VOXTR  XJCS 
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SOZXS. 

V.  Condition  des  soies  et  laines. 
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Déobrrence,  48. 
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tanta,  *7,  31,  81. 


Jog»  dapaix  (aaloriulloa), 

11,81,93. 
Livret,  39  ».— (délivraooe), 
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Promotion  de  ptèees,  19, 
86. 

TUcépîaté  provisoire,  80. 
Refo.  de  dépôt,  7. 
Remboursaient  da  capital, 
49i. 

Rentes  sar  l'Eut.  18, 90, 
40,49.  -viegére»  (aug- 
menUlion),  41. —  (en- 
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do»),  49.  —  (Jour»  et 
heure»),  99.  -  (Mode), 
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Caisse  de  retraite  pour  ut  vieillesse.  — 
1. — C'est  une  caisse  qui,  sous  la  garantie  de  l'Etat  et 
gérée  par  l'administration  de  la  caisse  des  dépota  et 
consignations,  reçoit  en  dépôt  des  versements  vo- 
lontaires dont  le  capital  est  destiné  à  assurer  des 
rentes  viagères  aux  déposants  dans  leur  vieillesse. 

S  t.— Historique  et  dispositions  générales. 

$  î.— Au  profit  de  qui  les  versements  peu- 
vent avoir  lieu. 

S  Z.-Quotitéet  mode  des  versements.- Li- 
vret. 

S  4.— Liquidation  et  entrée  en  jouissance  des 
rentes  viagères.— Remboursements. 

$  5.—  Administration  de  la  caisse  des  retrai- 
tes.—Certificats. 

S  1  .—Historique  et  dispositions  générales. 
2.— La  caisse  des  retraites  ou  renies  viagères 
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poflf  I»  vieillesse  a  été  établie  par  la  loi  du  10  juin 
i MO,  laquelle  a  depuis  été  modifiée  ou  complétée 
par  les  lois  des  «8  mai  418*  et  7  juill.  1856.— Des 
dispositions  réglementaires  ou  d'exécution  ont  été 
l'objet  dt  doux  décrets  de»  87  mars  <«5l  et  18  mars 
1 85*  Hais  le  premier  de  re>  décrets  a  été  abrogé 
et  remplacé  par  un  autre  décret  du  (k  août  1855. 

4.—  Voici  sur  quelles  bases  opère  la  caisse  des 
retraites  pour  la  tiêillessv.— «  Le  capital  de  ces  re- 
traites est  formé  partes  versements  volontaires  des 
déposants  effectués  à  la  caisse  des  dépôts 'et  consi- 
gnations, a— L.  18  juin  18*0,  art.  8. 

4.  — «  L*  montant  de  la  reute  viagère  a  a«rvir  est 
flié  conformément  à  des  tarifs,  tenant  compte  pour 
chaque  versement  :  i"  de  l'intérêt  compose  du  ca- 
pital à  raison  de  *  et  demi  p.  100  (auparavant  de 
5  p.  10©>  par  an;  »•  des  chances  de  mortalité  en 
raison  de  l'Age  desdéposanls  «t  de  l'âge  auquel  com- 
mence la  retraite,  calculées  d'après  les  tables  dites 
de  Déparcieux  ;  S"  du  remboursement,  au  décès, 
du  capital  versé,  si  le  déposant  eu  a  fait  la  demande 
anrnotueol  du  versement.  »— L.  i»  juin  1830,  art. 
3  ;  Lt  as  mai  ia)53,  art.  s. 

5.  — «  Les  tarifs  dressés  en  exécution  des  disposi- 
tions précédentes  sont  établis  sur  l'unité  de  franc 
et  calculés  par  trimestre  pour  k  versement,  et  par 
année  pour  la  jonissaoee.— Pour  Implication  des 
tarifs,  les  trimestres  commencent  les  i'r  janvier, 
îvr-avrii,  I"  juillet  et  tOT  octobre. — L'âge  du  dépo- 
sant est  calculé  eomnie  si  ce  déposant  éleil  né  le 
premier  jour  ou  trimestre  qui  a  suivi  la  date  de  la 
naissance  —  L'intérêt  de  tout  versement  n'est 
compté  qu'à  partir  du  premier  jour  du  trimestre 
qui  soit  la  date  du  versement.  —  La  rente  viagère 
commence  à  courir  du  premier  jour  du  trimestre 
qui  suit  cota  dans  lequel  le  déposant  a  accompli 
Tannée  d'Age  a  laqueHe  il  aura  été  déclaré  vouloir 
entrer  en  jouissance  de  la  rente.  «-Décret,  18  août 
1853,  art.  St. 

S.— La  caisse  des  retraitas  ou  rentes  viagères 
pour  la  vieillesse,  est  établie  sous  la  garantie  de 
l'Etat  (L.  18  juin  1850,  art.  t).— Toutefois,  l'Eut 
n'est  soumis  à  coite  garantie  qu'à  partir  du  jour  où 
les  sommes  versées  ont  été  déposées  soit  à  la  caisse 
dos  dépota  et  consignations,  soit  entre  les  mains  de 
se»  prépose*,  dans  les  formes  déterminées  par  la 
loi.— L.  88  mai  «85»,  art.  8. 

7.  —  L'établissement  de  la  caisse  des  retraites 
donna  lieu,  dans  l'origine,  i  quelques  abus,  en  ce 
que  celle  caisse  contribuait  aux  placements  de  espi- 
taux  qui  ne  provenaient  pas  toujours  do. l'épargne 
— Panr  y  remédirr,  autant  que  possible,  l'art.  15  de 
la  «m  du  88  mai  1853  a  disposé  que  ■  i  partir  du 
1"  janv.  I8M,  tous  versements  de  la  part  de  nou- 
veaux déposants  pourront  être  refusés.  » 

S  t.  —  Au  profit  de  q»i  les  versements  peuvent 
avoir  lieu. 

4.— «  Les  versements  peuvent  être  faits  au  profit 
do  toute  |>er»oiuie  Agée  de  plus  de  trois  ans.  »—  L. 
18  juin  1880,  art.  4,  g  1. 

9.— «  Les  «ersements  opérés  pour  les  mineurs  Agés 
de  moins  de  dix-huit  ans  doivent  être  autorisés  par 
leor  père,  mère  ou  tuteur.  »— Même  article,  g  8. 

lé.  —  «  Le  versement  opéré  antérieurement  au 
mariage  reste  propre  a  celui  qui  l'a  fait. — Le  ver  sè- 
ment tait  pendant  le  mariage  par  l'un  des  deux  con- 
joints profite  séparément  a  ebacuu  d'eux  par  moitié 
—  En  ras  de  séparation  de  corps  ou  de  biens,  le 
versement  postérieur  profile  a  l'époux  qui  l'a  opéré.» 
—Même  article,  gg  8,  4  et  5. 

11 .— «  En  cas  d'absence  ou  d'é'.oignemeot  d'uu  des 
deux  conjoints,  depuis  plus  d'une  année,  le  juge  de 
paix  pourra,  suivant  les  circonstances,  accorder  l'au- 
torisation de  faire  des  versements  au  profil  exclusif 
dtl  déposant. -6a  décision  pourra  être  frappée  d'ap- 
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pel  devant  la  chambre  do  conseil.  «—Même  art.,  f  a). 

12.  -  «Les  étrangers  peuvent  faire  des  versements 
à  la  caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse,  s'ils  «oui 
admis  en  France  i  jouir  des  droits  civils,  confor- 
mément è  l'art,  t»  du  C.  Nap.  »— L.  88  mai  1853, 
art.  3,  g  1. 

13.  —  «  Des  versements  peuvent  égalemeul  être 
faits,  au  profit  soit  des, mineurs  nés  en  irrauce  de 
parents  étrangers  ne  jouissant  pas  des  droits  civils, 
soit  des  mineurs  nés  è  l'étranger  de  parents  français 
ayant  perdu  celte  qualité,  a  la  charge  do  remplir  les 
conditions  prescrites  par  les  art.  »  et  10  du  C.  Nap., 
ou  par  la  loi  do  M  mars  1849.  ..-Môme  art.,  s  8. 

S  3'.— Quotité  et  mode  des  versements.— Livret. 

14.  — «  Les  versements  i  I»  caisse  des  retraites  ou 
rentes  viagères  pour  la  vieillesse  doiveatélre  de»  fr. 
au  moins,  et  sans  frsclion  de  franc.  »— L.  88  mai 
1865,  art.  t. 

15.  — «Lorsque,  le  déposant  étant  marié,  le  verse- 
ment doit,  conformément  au  8  4  de  l'art.  4  de  la 
loi  du  18  juin  tssofvoy.  suprù,  n.  10),  profiter  par 
moitié  à  son  conjoint,  aucun  versement  n'est  reçu, 
s'il  n'est  de  10  fr.  an  moins  et  multiple  de  t  fr.— 
Lorsque  l'un  des  époux  a  atteint  le  maximum  de 
rente  viagère,  les  versements  ultérieurs  peuvent 
avoir  lieu,  jusqu'à  la  même  limite,  au  profil  exclu- 
sif de  l'autre  conjoint.  a— Décr.  18  août  tw».ert  1. 

14.  —  «  Toutefois,  les  versements  peuvent  être  ef- 
fectués en  inscriptions  de  rente  6  p.  100  (aujonr- 
d  bui  4  et  demi  pour  100).  Ces  renies  sont  reçues  au 
pairde  100 fr.  Décr., '1* mars  185», art  t. -«Lee 
rentes  nominatives  sont  transférée*  au  nom  de  la 
caisse  de  retraites  pour  la  vieillesse,  et  remises  à 
cette  eaiese  avec  un  certificat  émanant  de  la  dette 
inscrite  et  consistant  les  nom  et  prénoms  du  titu- 
laire delà  rente.  «—Art.  8. 

17.-«  Les  sommes  versées  dans  l'intervalle  d'une 
année,  au  compte  de  la  même  personne,  ne  peuveut 
excéder  8,000  fr.  a— L.  88  mai  1 858,  art.  4.— 11  y  a 
exception,  toutefois  1*  pour  les  versements  elfeclûés 
par  les  sociétés  de  secours  mutuels  au  profit  de  leurs 
membres  (même  lot,  art.  8);  s*  pour  ceux  effectués 
par  les  sociétés  anonymes  au  profil  de  leurs  em- 
ployés, agents  el  ouvriers. — L.  7  juili  1856,  art.  4. 

14.— «  Les  versements  sont  reçus  à  Paris  par  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  et  dans  les  dé- 
partements par  les  receveurs  généraux  et  particu- 
liers des  finances,  préposés  de  celte  caisse.  a—Décr., 
18  août  1883,  art.  f. 

14.— «Tout  déposant  qui,  soit  par  lui-même,  soit 
par  un  intermédiaire,  opère  un  premier  versement, 
tait  cou  naître  ses  nom,  prénoms,  qualités  civiles, 
Age,  profession  el  domicile.  —  Il  produit  son  aeto 
de  naissance,  ou,  à  défaut,  nn  acte  de  notoriété 
qui  en  tienne  lieu,  délivré  dans  les  formes  prescri- 
tes par  l'art.  71  du  Code  Nap.  —  11  déclare  :  S  il 
entend  faire  l'abandon  du  capital  versé,  ou  s'il  veut 
que  ee  capital  soit  remboursé,  lors  de  son  décès,  à 
ses  ayants  droit  ;  à  quelle  année  d'4ge  accomplie,  à 
partir  de  la  cinquantième  année,  il  a  l'intention 
d'entrer  en  jouissance  de  la  rente  viagère.»— Décr., 
18  août  1855,  art  s. 

20  — ■  Dans  le  cas  oii  celui  qui  fait  un  dépôt  en 
inscription  de  renies  sur  l'Etat  ne  pourml  pro- 
duire immédiatement  l'acte  de  naissance  et  les  au- 
tres pièces  qui  doivent,  le  cas  échéant,  accompa- 
gner la  déclaration  du  premier  versement,  il  lui  est 
remis  un  récépissé  |>rovi*oire,  qui  est  plus  tard,  el 
lors  de  la  production  desdites  pièces,  échangé  con- 
tre un  livret,  a— Décrut,  18  mars  1888,  art.  S. 

21.— «Si  le  déposant  est  marié,  il  fait,  en  ce  qui 
concerne  son  conjoint,  les  production*  et  déclarations 
énoncées  dans  l'article  précédent.— A  défaut  de  dé- 
claration sur  l'abandon  ou  la  réserve  du  capital  et 
sur  l'Age  fixé  pour  l'entrée  es  jouissant*»  les  condi- 
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lion»  de  1»  déclaration  que  W  déposant  tait  peur  toi- 
même  détiennent  communes  à  soo  conjoint  —  Dans 
le  cas  prévu  au  sixième  paragraphe  de  l'art,  «de  la 
loi  du  là  juin  i»SQ  (voy.  suprù,  u.  tl),  le  dépo- 
saiit  produit  l'autorisation  accordée  par  U*  juge  de 
paix  ou  par  la  chambre  du  conseil.  »  —  Décret,  18 
aont  183».  art.  *. 

22.  — «  Ea  cas  de  séparation  de  corps  ou  de  biens, 
le  déposant  n'est  tenu  de  produire  que  l'extrait  du 
contrat  de  mariage  ou  du  jugeaient  qui  a  prononcé  la 
sépnralion  L'extrait  du  jugement  doit  étro  accom- 
pagné des  certificat  et  .illeslattoii  prescrits  par  l'art. 
$4»  du  Code  de  procédure  civile,  et,  eu  outre,  dans 
je  cas  prévu  par  l'art.  1444  du  Code  Napoléon,  des 
justifications  établissant  que  la  séparation  de  biens 
a  été  exécutée.  » — Même  décret,  art.  s. 

23.  — «Le  mineur  Agé  do  moins  de  dix-buit  ans 
doit  justifier  que  le  versement  par  lui  effectué,  la 
désignation  de  l'ige  auquel  il  veut  entrer  en  joaia- 
saieede  la  rente  viagère,  et  la  condition  d'abandon 
on  de  réserve  du  capital,  ont  été  autorisés  par  ses 
père,  mère  ou  tuteur.  L'autorisation  peut  être  don- 
née d  une  manière  générale  pour  tous  les  versements 


3ue  le  mineur  effectuera  :  elle  est  toujours  révocable, 
i  le  mineur  n'a  ni  père,  ni  mère,  ui  tuteur,  ou,  en 
cas  d'empêchement  de  celui  qui  aurait  qualité  pour 
l'autoriser,  il  peut  y  être  suppléé  par  le  juge  de 
paix.  ««-Art.  6. 

24.  —»  S'il  survient  un  changement  dans  les  qua- 
lités civiles  du  déposant,  il  est  tenu  de  le  déclarer 
au  premier  versement  qui  suit*  U  produit,  ea  même 
temps,  les  justifications  qui  pourraient  Mre  néces- 
saires pour  constater  ko  changement  survenu. 
Art.  7. 

25.  -a  Si  un  déposant  veut  soumettre  de  nouveaux 
versements  à  des  couditioos  antres  que  celles  qu'il 
a  fixées  pour  9  s  versements  antérieurs,  il  est  tenu 
d'en  faire  la  déclaration.  Tous  les  versements  faits 
avant  celte  nouvelle  déclaration  restent  soumis  aux 
conditions  dos  déclarations  précéaenlee.  »  —  Art.  ». 

26.  —  «  Dans  le  cas  ob  le  versement  est  effectué 
par  on  tiers,  si  do  ses  deniers,  les  déclarations  et 
productions  exigées  par  les  art.  »,  7  et  h,  doivent 
être  faites  en  ce  qui  concerne  le  titulaire  de  la 
rente.  Si  le  versement  a  lieu  au  profil  d'une  femme 
mariée,  le  eoiiseotemeut  du  mari  doit,  en  outre, 
être  produit.  Le  tiers  déposant  doit,  indépendam- 
ment des  déclarations  et  productions  ci-dessus,  taire 
connaître  s'il  entend  stipuler  en  sa  faveur  le  retour 
du  capital  au  décès  dn  Molaire  de  ta  rente»  — 
Art.  9 

•7.— «  Les*  déclaration  s  prescrites  par  le»  art  3, 
4,  7,  8  et  9,  sont  consignées  sur  nne  feuille  spéciale 
pour  disque  déposant.  Celle  feuille  est  signée  par  le 
déposant  ou  par  soo  intermédiaire,  ainsi  que  par  le 
caissier  de  la  caisse  des  dépôts  cl  consignations  à 
Paris  et  dans  le  département  de  la  Seine,  et  par  le 
préposé  de  la  caisse  dans  le*  autre*  départements. 
Si  te  déposent  no  sort  pas  signer,  il  eoeel  fait  men- 
tion. Le»  pièces  justificatives  exigées  ci-dessus  sont 
annexées  à  ladite  fenille.  Les  autorisations  et  con- 
sentements exigés  par  le»  art.  4,  •  et  9,  peuvent  y 
être  consignés.  »— Art.  10. 

28.  — «  Lés  jour»  et  heures  de  versements  sent 
fixés,  pour  Paris  et  te  département  de  la  Semé,  par 
te  directeur  général  de  la  caisse  des  dépôt*  et  con- 
signations, et,  dans  les  autres  départements,  par  les 
préfets.  »—  Art,  f  4. 

29.  -  «Il  est  reraisà  chaque  déposnntun  livret  sur 
lequel  aont  inscrits  les  versements  par  lui  effectués 
et  les  reaies  viagères  correspondanies.  •  -  L.  tt» 
juin  1 830,  art.  9. 

3#.  —  Le  livret,  émis  par  la  caisse  des  dépots  et 
consignations,  est  revêtu  de  sou  timbre  il  porte  un 
numéro  d'ordre  ;  il  énonce  pour  chaque  titulaire  ses 
nom,  prénoms,  la  date  de  sa  naissance,  se»  urofea- 


,  domicile,  qualités  civiles,  et  généralement  tons 
les  faits  et  conditions  résultant  des  déclaration»  tt 
productions  prescrites  par  les  art.  s  et  10  do  décret. 
Le  livret,  ainsi  que  le  compte  correspondant  inscrit 
au  registre  matricule,  est  disposé  de  manière  qu'on 
cas  de  mariage  il  puisse  y  être  ouvert  un  compte 
pour  chacun  des  conjoints.  Il  contient,  en  outre, 
les  dispositions  législatives  et  réglementaires  en  vi- 
gueur.— Décret  du  tu  août  1865.  art.  is. 

31.  — •  La  délivrante  du  livret  est  faite,  pour  Paris 
et  le  département  de  la  Seine,  à  la  caisse  des  dépôts 
el  consignations,  el,  pour  les  autres  départements, 
par  les  receveurs  des  finances,  préposés  do  celle 
caisse.  Elle  a  lieu  au  moment  du  premier  versement 
effectué.  Le  livrât  peut  être  retiré  et  représenté,  soit 
par  le  titulaire  lui-même,  soit  par  on  intermédiaire. 
En  cas  de  perte  du  livret,  il  est  pourvu  à  son  rem- 
placement dans  tes  formes  prescrites  pour  le  rem- 
placement d'uo  lilre  de  rente  sur  l'Etat.  »- 
décret,  art.  13 

32.  — ■  Le  montant  de  chaque  versement  est  < 
su  lé  par  un  enregistrement  porté  au  livret  et  signé 
par  le  caissier  ou  le  préposé  qui  reçoit  le  versement. 
Cet  enregistrement  ue  forme  litre  envers  l'Etat  qn'à 
la  charge  par  le  déposant  de  soumettre,  dan»  la» 
viugl -quatre  heures  do  In  date  du  versement,  le  li- 
vret, a  Paris  el  dans  le  département  de  la  Seine,  au 
visa  du  contrôleur  près  la  caisse  de»  dépôts  et  con- 
signalions,  el,  dans  les  autres  départements,  au  visa 
du  préfet  et  du  sous~prefeL  «—Art.  13. 

33.  — «  L  intermédiaire  qui  verse  dans  l'intérêt  do 
plus  de  dix  déposants  dresse  on  bordereau  en  double 
expédition  dea  sommes  versée»  pour  chacun  d'aux. 
Des  bordereaux  distinct»  doivent  être  dressés  pour 
les  nouveaux  et  pour  les  anciens  déposants  Dons 
les  autres  département»,  il  est  donné  quittance  du 
versement  sur  l'une  des  expéditions  du  bordereau. 
Cette  quittance  ne  forme  titre  envers  l'Etal  qu'à  la 
charge  par  l'intermédiaire  qui  fait  le  versement,  do 
la  soumettre  dans  les  vingl-qualre  heures  de  sa  date, 
*  Paris  et  dans  le  département  de  la  Seitie,  a*  visa 
du  contrôleur  près  1»  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, el,  dans  lea  autres  départements,  au  visa  dn 
préfet  ou  du  sous-préfet.  *— Art.  tu. 

34.  — «  Deux  mois  après  le  versement  effectué,  le 
déposant,  ou  le  porteur  do  ran  livret,  a  le  droit  de 
demander  l'inscription  sur  le  livret  de  la  vente  via» 
gère  correspondante.  A  l'époque  de  l'entrée  on  jouis- 
sance de  la  renie  viagère,  le  montant  an  sera  défi» 
uitivemenl  fixé  el  inscrit  au  graud-hvro  de  la  dette 
publique,  conformément  aux  règles  de  la  comptabi- 
lité publique.  A  cei  effet,  le  titulaire  du  livret  devra 
en  faire  l'envoi  au  directeur  général  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  eo  l'accompagnant  de 
soo  certificat  de  vie.  »— Art.  it. 

S  4  —  liquidation  et  entrée  en  jouissance  des 
rentes  v iayèrei.— Remboursenjents. 

35.  —  Le  maximum  de  la  rente  viagère  que  la 
caisse  des  retraites  est  autorisée  à  faire  inscrire  sur 
la  même  léle  était  dans  1  origine  de  600  fr.j  il  a  été 
élevé  a  7.*>o  fr  —  L.  7  juill.  tuûft,  art.  t. 

33.  — D'après  l'art.  6  de  la  loi  du  98  mai  t*53> 
le  versement  devait  précoder  de  deux  moi»  au  moin» 
l'époque  tixée  pour  rentrée  eu  jouissance  de  la  rente. 
Mais  celle  disposition  a  été  abrogée.  —  Art.  fi. 

37.  — «  L'entrée  en  jouissance  de  la  peusion  est 
fixée,  au  choix  du  déposant,  de  cinquante  à  soixlnte- 
cinq  ans.  Les  tarif»  sont  calculés  jusqu'à  ce  der- 
nier âge.  Les  rentes  viagères  liquidées  au  profil  des 
personne*  âgées  de  plus  de  soixante-cinq  sas  ne 
peuvent  excéder  les  tarifs  déterminés  pour  cet  Agi).  ■ 
—  Art  2. 

33  — «  Dans  le  casfépendant  de  blessures  grave» 
ou  d'infirmités  prématurées,  régulièrement  consta- 
tée», entraînant  incapacité  absolue  do  travail,  la 
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pension  pourra  être  liquidée  même  mal  cinquante 
•os,  et  en  proportion  des  versement*  faits  avant 
cetie  époque,  m— L.  «8  juin  tSSO  art.  6. 

39  -  «  L'ayant  droit  i  une  rente  viagère  qui  a 
filé «a*  entré*  en  jouissance  a  un  tge  inférieur  i 
soixante-cinq  t»  peut,  dans  1*  triroesire  qui  pré- 
cède l'ouverture  de  la  rente,  reporter  m  jouissance 
i  une  autre  année  d'ag"'  accomplie,  mus  qu'en  au- 
cun cas  In  renie  augmentée  d'après  les  lanU  en  vi- 
gueur puisse  eicéder  750  fr.,  ni  qu'il  y  ail  lieu  au 
remboursement  d'une  partie  du  capital  déposé.  » 
t.  7 Juill  4*50,  arl.  s. 

40.—  Quand  les  versements  ont  été  effectués 
inscriptions  de  rentes  sur  l'Eut ,  ave*  jouissance 
immédiate,  les  rentes  viagères  afférentes  à  ces  dépôts 
•Ont  inscrites  su  grand-livre  de  la  dette  publique,  et 
les^ arrérages  en  sont  servis  des  le  premier  lrim«stre 
qoîsiritle  versement.— Décr.  18  mars  1854,  art  4. 

41  — u  Le  déposant  qui  a  demandé  le  rembourse- 
ment i  son  décès  du  capital  versé,  conformément  au 
8  s  de  l'art  5  de  la  loi  du  18  juin  1*50,  peut,  à 
Hépoque  fi\ée  pour  l'entrée  en  jouissance  de  U  rente, 
faire  l'abandon  de  tout  ou  partie  de  ce  capital ,  à 
l'effet  d'obtenir  une  augmentation  det  rente  ,  sans 
qu'en  aucun  cas  le  montant  total  puisse  eicéder  si* 
cVnùfratirs  (aujourd'hui  75ufr.).»-L.  «8  mai  I8*.i, 
art.  T.-^Daosce  cas.  le  déposant  .  doit,  lors  de  la 
transmission  du  livret  et  du  certificat  de  vie  ,  pour 
procéder  a  la  liquidation  définitive  da  la  rente  via-' 
gère,  constater  son  intention  par  une  déclaration 
Ri^née  de  lui  ou:  de  son  mandataire  spécial  — rÇel 
aoahdori  »e  peut  jamais  donner  Heu  au  rembourse- 
ment anticipé  d'une  partie  du  capitsl  déposé.  »  — 
Décr.  U  août  185\  art  18. 
'  «!.—<•  Au  décès  du  titulaire  de  la  rente,  avant  ou 
après  l'époque  d'entrée  en  jouissant»,  le,  capila^dé- 
m  est  remboursé  sans  intérêts  oui  ayaots  droit, 
si  ta  réserve  en  a  été  faite  au  moment  du  dépôt,  et 
8*H  n'a 'pas  été  fait  usage  de  U  faculté  accordée  par 
PartiPle  précédent.  »— L.  88  mai  1853,  art.  8. 

rr  «  La,  capital  réservé  reste  acquis  à  la  caisse 
de  riéirthes,  en  cas  de  déshérence,  ou  ôarl'eflet  de  la 
prescription,  s'il  n'a  pas  été  réclamé  dans  les  trente 
*nrd&s  qui  auront  suivi  le  décès  du  titulaire  de  la 
rfcole.  *  —  Même  loi,  art.  9. 

•M.-  «Est  remboursée  sans  intérêts  par  la  caisse 
lotfie  somme  versée  irrégulièrement,  par  suite  de 
fausse  déclaration  sur  les  noms,  qualités  civiles  et 
aVe  des  déposa  ni  s,  ou  par  défaut  d'autorisation.— 
ireo  sera  de  même  de  toute  somme  versée  au  profit 
dW  personnes  mineures  doot  il  est  question  a  l'art.  3 
de  la  présente  loi  (V.  sup.tn.  1 8)  dans  le  cas  où  elles 
n'auraient  pas  rempli  les  conditions  qui  leur  sont 
iAroosécs  par  eet  article.  »— art.  10,  g|  i  et  9 

'«S. — ■  Sont  également  remboursées  sans  intérêts 
lés  Sommes  qui ,  lors  de  la  liquidation  définitive, 
seraient  insuffisantes  pour  produire  une  rente  via- 
gère de  cinq  francs,  ou  qui  dépasseraient .  soit  la 
somme  de  deux  mille  francs  p«r  année,  soit  le  ca- 
pital nécessaire  pour  constituer  une  rente  de  sii 
cents  francs  (aujourd'hui  750  fr.).  «—Art.  10,  %  ». 

4#.<-«  Conformément  aut  art.  4874  et  1978  du  ■ 
C  Map.,  tostte  somme  versée  au  profit  d'une  per 
sonne  morte  au  jour  do  versement,  ou  atteinte  de  la 
maladie  dont  elfe  est  morte  dans  les  vingt  jouradti 
versement,  est  remboursée  sans  intérêts  »  —  Décr. 
il' août  1853  art.  i*. 

47.-r-«  Us  rentes  provenant  de  la  ca  sse  des  -ra- 
iraités'sont  incessibles  et  insaisissables  jusqu'à  con- 
currence seulement  de  trois  cent  soixante  francs.— 

â  'îïîo"  m  T*  W<*       lriD,C8lre  "  ~  L-  " 

S  ^^-^dmimttratumdeta  caitte  des^retroites. 
— Certificats. 

49.-«  La  caisse  des  retraites  est  gérée  par  l'ad-  I 


minîstration  de  la  caisse  ïes"cTé'p*o{s  et'  consigna- 
tions. »— L.  18  juin  1850,  art.  18. 

49  — «  Toutes  les  recettes  dis 
soit  des  versements  des  déposants, 
perçus  par  la  caisse,  soùt  suecessiv...  .. 
b*s  nuit  jours  au  plus  tard,  employées  eh  achats . 
rente  sur  l'Etat.— Ces  rentes  sont  inscritas  au  nota 
de  la  caisse  de  retraites  ■  L  98  mai  tsKS,  art.  t  i  ^ 

49.  -  «  Tous  les  trois  mois,  la  caisse  dès  dépôts  et 
consignations  fait  inscrire  sur  le  grand-livre  de  la 
dette  publique  les  renies  viagères  liquidées  penJant 
le  trimestre,  au  nom  des  ayants  droit.  Elle  fait 
transféreraui  mêmes  époques,  ad  nom  de  la  caisse 
d'amortissement,  par  un  prélèvement. sur  lé  compta 
de  la  caisse  des  retraites,  la  quotité  de' rentes  sur 
l'Etat  nécessaire  pour  produire,  au  cours  moj en  des 
achats  opérés  pendant  le  trimestre,  un  capital  équi- 
valent à  la  valeur,  d'après  le  tarif,  dès  rentes  via- 
gères à  inscrire.  »  —  L.  98  mai  1853,  >H,  l*r  — 
«  Les  rentes  ainsi  transférées  a  la  caisse  d'amortis- 
sement sont  annulées.  » — Art.  ts. 
.  51.— «  Il  est  formé,  auprès  du  'mini sfre  ja&  t^n- 
térieur,  une  commission  chargée  de,  l'eiameft'de*  tqqt 
les  les  questions  rela  tives  à  la/aij»  dés  retraites.— 
Celte  commission  est  corot'osée  dV  qbihze  meroor^s, 
nommés  pour  trois  ans,  par  un  décret  impénal,  su 
la  proposition  des  ministres,  de  l'inléfienrll  dé 
finances.  Elle  présente ,,cha|Jué  aoW,' kTK mp 
rëur,  un  rapport  sur  la  situation  morale  et.mal^riel 
de  la  caisse  des  retraite^  lequel  est  communiqué '(dl 
Corps  législatif.  «—Art.  »4.    '  " 

»a.-D'après  l'art.  li  dé  la  tordu  18  Jbin  tlWo0, 
«les  certificats,  actes  de  notoriété  et  autres  pièces 
exclusivement  relatives  à  Peiecution  de 'la  présenté 
loi,  seront  délivrés  gratuitement  et  dispensés  des 
droits  de  timbre  el  dVoragistrement.  » 

7*3.— L'art,  i*  du  décret  du  iftaodt  1 883  ajouta: 
«  Les  eertilicais  de  vie  à  produire,  soit  pour  Pln- 
.scriptiou  de?  rentes  viagères  de  la  yiéilfessc.  soit 
pour  le  paiement  des  arrérages  désdites  rentes,  sont 
«xerupté*  des  droits  de  timbre  ef  peuvent  être  déli- 
vrés soit  par  les  notaire»,  soit  par  le  maire  de  la 
résidence  du  rentier.  » 

44.  —  «  Les  certificats  de  propreté  destinés  au*ï 
retraits  des*  fonds  versés  dans  la  caisse  des  retraités 
doivent  être  délivrés  dans  lel TorWes  et'  Suivant  tet 
règles  prescrites  par  la  loi  du'fid  flor.  an  vtn.  »— t. 
88  10*1  188»,  art.  8. 

txaujunmETXR.3  b  ÉTorrsB. 

9.  -La  loi  du  i*  mai  1850,  a«r  les  patentes,  soa- 
met  aui  mêmes  droits  les  calandreura  de  chapeau 
de  paille. —V.  pATBtm.  ».  ni.iîi»««ia3 

(Faine  de  U).     :  ?".  ' 

9  -La  peine  de  \»  taie  a  été  abolie  pa/  un  d(cr^t  , 
du  Gouvernement  provisoire  du  1»,  marf  (9«i.  \'u.^ 

OALOMWEE.  •  ,  -  .-J 

33  bis. — Celui  cfui  a  dit,  dans  m  lietr  patJrfcJ'  ' 
qu'une  somme  d'argent  lui  a  *té"  va***;  et,  qoet» 
vol  n'a  pu  #tre  commis  que  par  une  personne  qu'il 
daigne  ou  par  sa  fille,  n'ayant  émis  mi'M«  simpa? 
fmiiproo-,oe  peut  être  eondan**e  comme  c«nabt>ihrd 
délit  de  calomnie.-^ Bnuce/le$,  91  nov.  l83»i  Va»- 
derseypen  C.  CrabbS. 
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Dtmaioe  de  l'Etal,  J96-4. 
-pobJic,J46  Sa.,141-, 
5,  t7Sbi»-4 
Doœm»ge»  éventuel»,  98-6. 
lîïïrrïU.  133-1,  818 


da  Que»tio*  préjudicielle,  140- 
6,  141^2,  985. 
Radeau»,  198-4. 
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2.  —  S  v  .  —  Etablissement  de*  tmaux 
navigable»  et  flottable*. 

19  bis.— La  servitude  établie  pour  les  chemins  de 
balage  par  l'ordonnance  de  1669  a  lien  sur  les  ter- 
rain- cou'.igos  aux  canaux,  bien  que  celle  servitude 
ne  soit  pas  énoncée  dans  les  règlements  spéciaux 
faits  pour  la  police  et  la  conservation  de  ces  canaux, 
et  alors  même  qu'aucun  travail  n'aurait  été  effectué 
par  l'Etat  ou  ses  représentants  pour  faciliter  l'usage 
publie  de  l'espace  réservé  audit  chemin.  —  Cons, 
d'Etat,  15  avril  1850,  Canaux  d'Orléans  et  du  Loing 
e.  Royer. 

29  bis.-L'autorité  administrative  est  seule  com- 
pétente, ï  l'exclusion  de  l'autorité  judiciaire.  »«n- 
seulement  pour  fixer  les  limites  d'un  canal  de  navi- 
gation, mats  aussi  pour  déterminer  les  ace  es/»  ire» 
et  dépendances  de  ce  canal — Cass.,  3  juill.  1854 
(t.  8  1856,  p.  84),  Préfet  du  Cher  c.  Artaud.—  V. 
aussi  Rii>.  et  Stpp  ,  n.  134. 

31.  — Aux  concessionnaires  de  canaux  navigables 
avec  péage,  la  loi  du  18  mai  1850  a  ajouté,  oonune 
patentables,  les  concessionnaires  de  canaux  eViiri- 
galion.— V.  Patkute.  ...,„„ 

Si.  —  Propriété  de*  canaux  navigables  e4  flot- 
tages. —  Impreecriptibitité.       '•  •» 

98.— La  compagnie  du  canal  de  Briare  peut  exeifî 
ccr  l'action  publique  pour  la  répression  de»  contrat 
ventions  de  grande  voirie  commises,  sur  lé  canal  et 
sur  ses  dépendances  (sol.  irupl.).  —  Cçhs,  a" Etat, 
25  mars  1x52,  Canal  de  Briare  c.  Olivier. 

44.— i»  Jugé  en  ce  sens  qu'une  rigole  coos(ruif& 
pour  Talimentation  d'un  canal  de  iiavigal)on  coo< 
stituc  un  ouvrage  d'an  dépendant  de,  ce  caniLj  Ai* 
lors,  le  riverain  qui  fait  up  dopojl  d'herWfc  eM»> 
terre  daus  le  lit  de  cette  rigole  corpme" 
vention  de  grande  voirie.  —  Cons.  d'I 
185»  (précité). 

9*  .  .Que  les  propriétaires  de  terrains  qui  bordeàl' 
un  canal  navigable  sont ,  comme  les  m^rdins  des, 
fleuves  et  rivières  navigables,  assujettis  Vtux  sfrvi- 
tudes  de  balage  el  de  contre-halage.  —  Cons.  5jb-, 
tatt  6  mars  1856,  De  Grave  c  Golfin.  —  Y.  aussi 
Cons.  d'Etat,  20  août  i»47,  de  Saint-Hilaire. 

45  bis.  —  Le  tribunal  .-aisi  de  la  connaisssrjç6< 
d'une  action  possessoire  concernant  les  talus  où 
francs-bords  d'une  rivière  canalisée  doit  rcnvojrér  | 
l'autorité  administrative  la  question  de  savoir  ai  cea. 
talus  ou  francs- bords  ne  sont  pas  une  dépendance  de  la, . 
rivière,  et  ne  font  pas,  a  ce  titre,  partie  du  domain* 
iblic,  ce  qui  comprend  non -seulement  la  question, 
ae  délimitation  du  lit  de  la  rivière,  mais  aussi  ta 
détermination  des  points  où  cette  rivière  a  conserve 
aa  rive  naturelle,  et  de  ceux  où  il  existe  des  digues 
ou  autres  travaux  laits  de  main  d'homme.— JV«6.' 
des  conflits,  s  uov.  lur.0,  De  Bétbune. 

S  3.  —  Droit*  et  obligations  de  VEtat  ou^k* 
concessionnaires  sur  les  canaux  de  naviga-  ' 

59.— Sur  les  bases  et  le  mode  de  perception  déi, 
droits  de  péage  ou  de  navigation  en  général,  Y.  Na?' 
vigatio.n. 

37.  —La  concession  sans  réserves  des  droits  èla-  , 
bits  sur  un  onal  aboutissant  à  un  port,  spécialement 
sur  le  canal  de  Celle,  comprend  tous  les  droits  ap-  »' 
pa'rlenanl  à  l'Etat  au  moment  du  traité,  notamment 
la  taxe  à  percevoir,  dans  le  cas  où  sa  légalité  serait 
reconnue  par  1  autorité  compétente,  pour  le«ie»bar>l 
talions  circulant  sur  ce  canal  et  transportant  des 
marchandises  des  magasins  des  négociants  aux  ne,. 


.Digitized  by  Google 


W4  0*\*Jft*. 

f 

vires  stationnés  dans  le  port,  rt  réciproquement.— 
Cons.  d'Etat,  8  mars  1851,  Osquin  r.  Arnaud. 

58.— Ie  Une  ordonnance  du  a  mars  1845  a  or- 
donné (art.  1)  la  perception  provisoire,  sur  les  ca- 
OMU.C»a«UuiU  mi  frais  de  l'Eur  latéralement  aux 
rivières  navigables,  d«s  mêmes  droit*  de  navigation 
que  ceux  établis  sur  lcsdïles  rivières. 

a*  La  partie  du  canal  de  Cette  qui  longe  les  quais 
de  la  ville  jusqu'au  port,  dont  elle  est  séparée  par  un 
pont-levis,  ne  petit  être  considérée  connue  un  ac- 
cessoire et  une  dépendance  de  ce  port  :  en  ronsé- 
quence,  les  gabare;  et  allèges  qui  transportent  les 
marchandises  des  navires  stationnant  dans  le  port 
aux  magasins  situés  sur  les  quais  du  canal,  et  réci- 
proquement, sont  soumis  à  la  taxe  établie  sur  la  na- 
TigMton  de  ce  canal.  —  Caw.,  as  fév.  1855  (t.  t 
iWtl,  p.  iai),  Hérait  c.  Usquin. 

87  bis.  —  !•  Le  droit  de  stationnement  que  la 
compagnie  concessionnaire  des  canaux  de  l'Ourcq  et 
de  Saint-Denis  est  autorisée  a  percevoir,  indépen- 
damment du  droit  de  navigation,  sur  le  canal  de 
Saint  Denis,  doit  être  perçu  dans  tout  le  parcours 
de  ce  canal,  depuis  le  port  de  la  Briche  jusqu'au 
bassin  de  la  Villeltc  inclusivement,  et  par  suite, 
«ur  les  portions  communes  aux  deux  canaux  dési- 
gnées sous  les  noms  de  fi  Gare  circulaire  et  du 
Boyau  élargi  ;  il  n'y  a  nulle  exception  à  cet  égard 
en  laveur  des  bateaux  venant  du  canal  de  l'Ourcq. 
-.Ça**.,  u  mai  1855  (t.  a  isse.  p.  373),  Uu.lM 
c.  Canaux  de  l'Ourcq  et  de  Saint-Denis. 

a*  Le  droit  de  stationnement  sur  un  canal  est  le 
prtl  d'une  location,  et  non  un  impôt;  il  peut,  dès 
lors,  être  recouvré  par  voie  de  saisie -papenc. 
Trib.  de  la  Seine,  Il  janv.  Jttss,  sous  (Wv.  il 
mai  18*5  (précité). 

78  bis. — La  jouissance  gratuite  et  révocable  ac- 
cordée par  l'Etat  a  un  tiers  d'une  portion  de  digue 
dépendant  d'un  emal  ne  constitue  pas  une  expro- 
priation au  préjudice  du  concessionnaire  de  ce  canai, 
mais  un  simple  trouble  à  sa  j'ouissonce  pouvant  don- 
ner droit  eu  sa  faveur  a  une  indemnité  dont  le  con- 
seil de  préfecture  seul  peut  fixer  la  quotité.  —  Cous. 
d'Etat,  tH  avril  185a,  Daviaud. 

M. — Des  lors,  les  travaux  non  autorisés  exécutés 
sur  on  canal  concédé  à  perpétuité  a  une  compagnie 
constituent  une  contravention  de  grande  voirie  pu- 
,  niftsable,  même  alors  qu'ils  auraient  eu  lieu  de  l'a- 
veu de  la  compagnie  concessionnaire.  Celte  compa- 
gnie n'a  pas  qualité  pour  se  pourvoir  par  tierce  op- 
position contre  l'arrêté  qui  a  condamne  le  contre- 
venant.-Cotw.  d'Etat,  aa  fer.  i85u.  Sabot,  Canal 
de  Givors. 

81.  -  Décidé  en  ce  sens  que  le  concessionnaire 
d'un  eanal  est  responsable  des  accidents  causés  par 
le  défaut  d'entretien  des  francs-bord*  et  du  chemin 
de  balage,  lorsque  cet  entretien  est  mis  a  sa  charge 
par  l'acte  de  concession.  —  Cuns.  d'Etat,  3  mai 
1850,  Leleu  c.  Concess.  de  la  Sambre  canahséi. 

%  4.— Droits  des  tiert  contre  l'Etat  ou  le»  eon- 
cessumnatres. 

87  bis.  —  Le  décret  qui  autorise  «ne  ville, 
pour  cause  d'utilité  publique,  à  dériver  uue  partie 
des  eaux  d  un  canal  navigable  pour  1  approvision- 
nement de  ses  fontaines  publiques ,  alors  qu'il  a 
été  rendu  dans  les  limites  des  pouvoirs  conférés  au 
chef  de  I  Etat  par  l'art.  S  de  la  loi  du  3  mai  ih4I, 
après  l'accomplissement  des  formalités  prescrites 
par  cet  article  et  sous  la  réserve  expresse  des  droits 
des  tiers,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les  conces- 
sionnaires du  canal  fassent  valoir  les  droits  qui  pour- 
raient résulter  pour  eux  delà  propriété  dudil  canal. 
Dès  lors,  les  concessionnaires  ne  sont  pas  recevables 
a  attaquer  ce  décret  devant  le  conseil  d'Etal  par  la 
voie  contentieux.  —  Vont.  d'Etat,  8  mai  1830, 
De  Graxe*. 


CAUfATHaT. 

89.  -  *>  Tonlèfois,  nous  ferons  remarquer  qôc, 
lorsque  les  publications  et  enquêtes  voulues  par  la 
loi  ont  été  faites  avant  la  concession  d'un  canal,  il 
n'est  pas  nécessaire,  daDs  le  cas  de  simple  modifi- 
cation au  projet  primitif,  de  renouveler  les  enquêtes. 
—  Cont  dEiat,  •  fév.  1846,  Tellier  e.  Canal  de 
la  Sambre  5  l'Oise. 

a»  D'un  autre  côté,  la  société  a  loqueTte  l'exécu- 
tion d'un  canal  a  été  concédée  n<-  peut  écarter  comme 
lui  étant  étrangers  les  actes  de  procédure  eonlradlc- 
loirement  faits  avec  les  entrepreneurs  qu'elle  a  char- 
gés de  l'exécution  des  travaux,  dans  les  instances  où 
ceux-ci  étaient  parties  en  leur  dite  qualité.  En  con- 
séquence, un  conseil  de  préfecture  peut  régulière- 
ment condamner  cette  société  au  paiement  des  in- 
demnités réclamées  contre  elle  et  contre  les  entre- 
preneurs, sur  le  vu  de  l'expertise  contradictoire  à 
laquelle  il  a  été  procédé  avec  ces  derniers  et  sans 
qu  i!  soit  nécessaire  d'en  recommencer  une  nouvelle 
rontradict..irement  avec  la  société. —  Con».  d'Etat, 
18  janv.  1846,  Can.  de  la  Sambre  c.  Parmcntler  et 
Vitaux. 

84.  —  Les  concessionnaires  d'un  canal,  autori- 
sés à  pratiquer  une  prise  d'eau  sur  on  fl  uve  on 
une  rivière  non  navigable,  ne  peuvent  être  déelarés 
non  recevables  a  se  libérer  par  une  indemnité  une 
fois  payée  de  la  dépréciation  que  la  prise  d'eau 
peut  faire  subir  aux  usines  situées  sur  le  cours  d'ean 
dans  lequel  elle  est  pratiquée,  tant  que  l'impossi- 
bilité de  déterminer  le  montant  toiaf  de  cette  dé- 
préciation n'a  pas  été  reconnue  par  les  hommes  de 
l'art.  —  En  conséquence  le  conseil  de  préfecture, 
qui,  sur  la  demande  en  indemnité  formée  par  les 
propriétaires  d'usines  a  raison  du  chômage  qui  leur 
a  été  causé  par  la  prise  d'eau,  nomme  des  experts 
pour  évaluer  le  dommage,  ne  peut  refuser,  lorsque 
les  concessionnaires  du  canal  le  réclament,  de  con- 
férer aux  experts  la  mission  de  rechercher  si  la  dé- 
préciation des  usines  peut  être  déterminée,  et,  en 
cas  d'affirmative,  de  fixer  le  montant  de  l'indemnité 
a  payer  une  fois  pour  toutes  par  les  concessionnai- 
res. -  Corn.  d'Etat,  ai  juin  1855,  Canal  de  Saiot- 
Quentin. 

98  —  1*  Lorsque  les  inûltrslknis  d'un  canal  en- 
dommagent une  propriété  riveraine,  l'Etat  est  obligé 
ou  d'exécuter  a  ses  frais  les  travaux  nécessaires  pour 
assainir  la  propriété,  ou  d'indemniser  le  propriétaire 
du  préjudice  qu'il  pourra  éprouver.— Maison  ne  peut 
imposer  an  propriétaire  la  charge  d'assainir  lui— 
même  sa  propriété  par  tel  procédé  qui  lui  paraîtra 
convenable,  moyennant  la  somme  à  laquelle  la  dé- 
pense des  travaux  nécessaires  pour  arriver  a  cet  as- 
sainissement aurait  été  d'avance  évaluée  par  ex- 
perts. —  Cons.  d'Etat,  aa  fév.  1855,  Laporte  de 
Belviala  c.  l'Etat. 

a»  Bien  que  les  dommages  causés  par  les  infiltra- 
lions  soient  variables  parleur  nature  et  appréciables 
chaque  année  par  la  perte  des  récoltes  qui  en  ré- 
sulte, l'Etal  ne  saurait  être  >oumis  indéfiniment  a 
l'obligation  de  les  régler  annuellement,  et  est  rece- 
vable,  au  contraire,  à  se  libérer  par  une  iodemnité 
une  fois  payçe  ,  s  il  est  possible  de  déterminer  la 
valeur  totale  de  la  dépréciation  résultant  pour  la 
propriété  des  dommages  qu'elle  a  soufferts  ou  de 
ceux  auxquels  elle  est  exposée. — Même  décision. 

5°  L'action  en  indemnité  pour  dommages  succes- 
sifs causés  a  des  propriétés  par  les  eaux  d'un  canal 
n'est  pas  prescrite  par  cela  seul  que  le  premier  fajl 
dommageable  remonterait  a  plus  de  trente  années. 
La  prescription  ne  court,  à  l'égard  de  chacun  de  ces 
farts,  que  du  jour  où  il  s'est  produit  —  Cons.  d'E- 
tat, 19  juill.  1851,  Le  Bourdaisc.  Cranal  de  Buzay. 

4"  Ce  qu'on  décide  au  sujet  des  infiltrations  est 
évidemment  applicable  aux  inondations.  —  Dès  lors 
la  décision  du  ministre  des  travaux  publics  qui  fixe 
le  maximum  de  la  hauteur  des  eaux  dans  le  bief  de 
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partage  d'un  canal  ne  préjuge  rien  «or  1m  droit*  qui 
peuvent  résulter  de  celle  fixation  pour  les  riverains 
dout  les  propriétés  ont  été  inondées,  et  ne  fait  pas 
obstacle  i  ce  qu'ils  se  pourvoient  ainsi  qu'ils  avise- 
ront. —Cons.  d'Etat,  a  fév.  i*t6|  Tellier  e.  Canal 
de  la  Sambre  a  l'Oise. 

5'  Le  droit  accordé  par  l'arrêt  du  conseil  du  14 
avril  1738 ,  et  parla  décret  du  t)  août  1807,  aux 

Sroprictaires  de  terrains  avoisioant  le  caaal  du  Mi- 
i ,  de  s'adresser  au  préfet  pour  provoquer  de  la 
pari  de  l'administration  l'exécution  de  travaux  des- 
tinés ii  empêcher  l'inondation  de  leurs  propriétés , 
n'exclut  pas  le  droit  de  réclamer  devant  le  conseil 
de  préfecture  une  indemnité  à  raison  du  dommage 
que  la  construction  du  canal  a  pu  leur  causer. — Le 
conseil  de  préfecture, en  allouant  une  indemnité  an- 
nuelle en  pareil  cas.  peut  la  faire  remonter  à  une 
époque  antérieure  a  la  demaude  dont  il  a  été  saisi , 
sans  cependant  la  faire  remonter  nécessairement  k 
la  construction  du  canal,  ni  même  à  trente  années. 
Il  peut,  i-ar  exemple,  prendre  pour  point  de  départ 
la  première  réclamation  adressée  au  préfet  à  l'effet 
d'obtenir  l'exécution  de  travaux  destines  à  faire  ces» 
ser  le  dommage ,  si  le  réclamant  ne  fournil  aucun 
document  qui  permette  d'évaluer  le  préjudice  anté- 
rieur.—Co/w.  d'Etat,  te  avril  1858,  Canal  du  Midi 
c  Babotf» 

6°  Lorsqu'un  édit  ancien  a  autorisé  le  concession- 
naire d'un  canal  à  détourner  d'une  rivière  les  eaux 
nécessaires  à  l'alimentation  de  ce  canal  qui,  depuis, 
a  passé  entre  les  mains  d'un  nouveau  concession- 
naire après  avoir  fait  retour  à  l'Eut ,  on  ne  peut 

£ rétendre  que  les  propriétaires  d'usines  situées  fur 
i  rivière  se  sool  trouvés,  p.ir  le  seul  fait  de  la  con- 
cession contenue  dans  l'edil ,  mis  eu  demeure  de 
réclamer  des  indemnités,  non -seulement  pour  les 
dommages  immédiats ,  mais  encore  pour  les  dom- 
mages éventuels  que  les  travaux  de  canalisation  pou- 
vaient leur  causer  dans  l'avenir  —  On  ne  peut ,  en 
conséquence,  opposer  la  prescription  ou  les  lois  de 
déchéance  à  la  demande  d'indemnité  formée  par  eux 
et  fondée  sur  des  ouvrages  nouveaux.—  Cons.  d'E* 
tat,  18  juin  18»*,  Roussille. 

09.— Toutefois,  les  propriétaires  de  terrains  as* 
sujeltis  à  la  servitude  de  coutre-balage  le  long  d'un 
canal  navigable,  mais  sur  lesquels  cette  servitude 
n'a  jamais  été  exercée  ,  ne  peuvent  être  poursuivis 
a  raison  de  plantations  ou  constructions  faisant  ob- 
stacle à  son  exercice,  s'ils  u'out  été  préalablement 
mis  en  demeure  de  livrer  le  passage.  -C'ow,  o l'E- 
tat, e  mars  «856,  De  Grave  c.  Gollin. 

109.  i"  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  le  dé- 
cret réglant  le  tarif  des  droits  de  navigatiou  à  perce- 
voir sur  un  canal  est  un  acte  d'administration  rendu 
dans  un  intérêt  public;  «t  que  dès  lors  une  compa- 
gnie de  chemin  de  fer  est  saus  qualité  pour  l'atta- 
quer devant  le  conseil  d'Ewt  par  la  voie  conlen- 
tieuse,  alors  que  I  Etat  n'a  pns  envers  cette  com- 
pagnie aucun  engageaient  relatif  audn  tarif. — Cous. 
d'Etat,  17  fér.  t*53,  Cbem.  de  fer  de  Montpellier 
à  Celle. 

8*  Par  In  mémo  raison,  une  chambre  de  com- 
merce n'a  pas  qualité  pour  intervenir  devant  le  con- 
seil d'EtJt  a  l'effet  de  demander  lç  rejet  du  pourvoi 
formé  par  les  concessionnaires  d'un  canal  contre 
l'ordonnance  qui  a  modifié  le  tarif  des  droits  de 
navigation.  —  tons.  d'Etat,  16  juin  1853,  Canal  du 
Rbnne  au  Rhin. 

104.  —  Les  anciens  propriétaires  du  canal  du 
Loing,  auxquels  la  loi  du  s  dec.  1814  a  transféré 
tous  les  droits  qui  pouvaient  appartenir  au  domaine 
extraordinaire  sur  les  actions  de  ce  canal  dont  le 
Gouvernement  impérial  avait  disposé,  à  dire  de  do- 
tations ,  sous  la  réserve  d'un  droit  de  retour  éven- 
tuel, deviennent  propriétaires  de  ces  actions  par  le 
fait  même  do  l'ouverture  du  droit  de  retour,  et,  dèa 


lors,  ils  ont  droit  aux  arrérages  i  partir  4c  cetlft 
ouverture,  et  non  pas  seulement  i  partir  de  la  de- 
mande.— Cons.  a'Etat,  6  juill.  185*,  Caramon; 
so  nov.  18S5,  Héril.  du  roi  Louis-Philippe. 

S  5.  —  Rachat  des  concessions  de  canaux 
navigables. 

190  bis.— Trois  décrets  du  81  jan».  1 83»  ni  en- 
suite trois  lois  du  3  mai  |«53  ont  statué  sur  le 
rachat  des  droils  attribués  aux  compagnies  ;  t»  du 
canal  du  Rhùne  au  Rhin  ;  3*  du  canal  de  Bourgo- 
gne ;  3°  et  enliu  des  Quatre-Canaux. 

§  6.  —  Compétence. 

191. — l*  Quanta  l'autorité  compétente  pour  sta- 
tuer sur  l'établissement  et  le  mode  de  construction 
des  canaux  navigables,  V.  R*>.f  n.  18  et  suiv. 

i°  De  ce  que  l'autorité  administrative  est  seule 
compétente  ,  non-seulemeol  pour  hier  les  limitas 
d  un  canal  de  navigation,  mais  aussi  pour  détermi- 
ner les  accessoires  et  dépendances  de  ce  canal,  il 
suit  qu'il  y  a  excès  de  pouvoir  dans  la  décision  ju- 
d  riaire  qui  accorde  un  droit  de  passage  sur  un  ou- 
vrage adjacent  à  uucaual  navigable,  sur  je  motif 
que  cet  ouvrage  est  indépendant  du  canal  et  saus 
utilité  pour  la  navig.-Uon.  —  Cass.,  3  juill.  185* 
il.  8  1856,  p.  58*;,  Préfet  du  Cher  c.  Ariaud.  — 
V.  Rir.,  et  Srpe.,  n.  13*. 

122.  -  !•  Il  en  est  ainsi  spécialement  du  fait 
d'avoir  coupé  des  osiers  et  îauché  des  herbes  sur 
les  f.ancs-bords  d'un  canal  ou  sur  un  terrain  com- 
pris dans  ces  francs-lords.  —  Cou*.  d'Etat,  6  mai 
18*8,  Mahu-Tavernier. 

3*  ...Ou  du  fait  d'avoir  laissé  paître  des  animaux 
sur  un  terrain  formant  une  dépendance  d'un  canal 
navigable,  car  c'est  la  uue  cuiilravcution  de  grande 
voirie  passible  de  l'amende  de  ni  fr.  à  300  fr.  pro- 
noncée par  les  ari.  i»  de  l'arrêt  du  conseil  du  3* 
j'-'iti  1777,  i"de  la  loi  du  39  Ûor.  an  *  et  i«r  de  la 
loi  du  35  mars  ih*3.  —  Cons.  d'Etat,  18  janv, 
18*5.  Poucbar  et  Jacquier;  *  janv.  1851,  Latreille; 
18  fév.  18!,*,  Lebel  ;  «6  mars  183«  ,  Giroire  et  De- 
boulet  ;  s  avril  1856,  Fercc  et  Nicolas. 

ô'  Les  contraventions  aux  règlcuicuU  de  police 
destinés  h  assurer  la  liberté  et  la  sûreté  de  1»  nari- 
alion,  spécialement  au  règlement  pour  le  service 
e  la  navigation  sur  le  canal  du  Rhône  au  Rbin  , 
constituent  des  contraventions  de  grande  voirie  pas- 
sibles des  peines  portées  par  l'art.  3  de  l'arrêt  du 
conseil  du  8*  juin  1777.  —  Cons.  d  Etat ,  6  avril 
1850,  Brendlin. 

**  il  en  est  de  même  de  la  contravention  aux 
dispositions  d'un  règlement  sur  la  police  d'un  canal 
qui  interdit  la  circulation  sur  ce  canal  de  radeaux 
amarrés  à  la  file  les  uns  des  autres,  et  leur  station- 
nement à  une  certaine  distance  des  pouls  el  écluses. 
—  Cons.  d'Etat,  17  janv.  I8«9,  Bourgeois. 

5*...  Ou  encore  du  fait  d  avoir  passé  avec  des  bes- 
tiaux sur  un  point  du  chemin  de  nalage  où  la  circu- 
lation n'était  (tas  autorisée,  ce  fait  étant  de  nature 
a  faire  obstacle  a  la  navigation  et  à  causer  des  dé- 
gradations au  chemin  de  baiago.  —  Cons.  d'Etat,  6 
mai  1848,  Mahu-Tavernier;  «  août  1851,  Lafou; 
sti  mars  1868,  Giroire  et  Deboulet. 

129  bis.- Le  conseil  de  préfecture  saisi  de  U 
poursuite  de  faits  de  la  nature  ci-dessus  détermi- 
née ne  peut  se  dispenser  de  prononcer  l'amende 
contre  le  contrevenant,  alors  même  que  les  procès- 
verbaux  constatant  la  contravention  u'indiqueraieut 
pas  qu'il  en  fut  résulté  un  dommage  ou  n'évalue- 
raient pas  le  dommage  causé.— Cous.  d'Etui,  18 
fév.         Lebel;  Stt  mars  1836  (précité). 

120  bis.  —  Dans  le  cas  où  le  concessionnaire 
d'un  canal  navigable  a  poursuivi  devant  le  conseil 
d  Etal,  par  voie  de  retours  contre  un  arrêté  du 
conseil  de  préfecture,  In  répression  do  conUaven- 
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tioos  commise!  lor  ce  canal,  le  conseil  d'Etat  Misi 
de  eé  recours  peut  slaluer  sur  le  fond  sans  exami- 
ner la  fio  de  non-reeevoir  Urée  du  défaut  de  qualité 
H u  concessionnaire,  lorsque  le  ministre  des  travaux 
publics  a  déclaré  se  joindre  à  celui-ci  pour  soutenir 
le  pourvoi.- Cuits.  d'Etat.  6  mars  n»stt.  De  Grave 
c.  Golfiu. 

ISO.— 1«  La  police  des  canaux  qui  sont  une  dé- 
rivation des  rivières  navigables  et  flottables  appar- 
tient exclusivement  au  préfet;  et  c'est  devant  le 
conseil  de  préfecture  que  doivent  être  poursuivis  les 
individus  qui  contreviennent  aux  arrêtés  par  lui 
faits  à  ce  sujet  —  Cass.,  %o  nov.  1853,  Massun. 

i*  En  l'absence  d'un  règlement  spécial  pour  la 
police  d'un  canal,  ce  sont  les  dispositions  de  l'or- 
donnance du  mois  d'août  «66»  qui  doivent  être  ap- 
' >écs  -Cont.  d'Etat,  19  déc.  1 84»,  Bataille- 


De  même,  il  n'appartient  qu'à  l'auto- 
rité administrative  de  statuer  sur  les  contestations 
auxquelles  peut  donner  lieu  la  jouissance  des  dépen- 
dances du  domaine  public,  et  sur  les  indernnitéa  qui 
peuvent  être  m  lamées  à  l'occasion  de  ces  contes- 
tations.— Eu  conséquence,  celle  autorité  est  seule 
pour  connaître  de  l'acliou  lulculée  au 
pquesoire  par  uu  particulier  contre  l'Etat  pour  se 
faire  maintenir  dans  la  possession  d'un  passade 
qu'il  exercerait,  depuis  plus  d'une  année,  sur  la  le- 
vée d'un  canal  de  navigation,  et  pour  faire  condam- 
ner l'Elal  à  lui  paver  des  dommages-iuléréls  a  rai- 


.  3u  préjudice  qui  lui  aurait  été  cause  par  le 
jbjeappotté  à  celle  possession.— Cont.  d  Etat, 
9fév.  1847,  Chevalière.  l'Etat. 

S"  A  plus  l'orle  raison  n'apparlient-il  qu'i  l'ad- 
liuistrauoii  d'onluuner  l'exécution  dans  un  canal 
de  travaux  qui  seraient  de  nature  à  modi- 
fier le  régime  de  ce  canal.—  t'ont  d'Etat,  19  juill. 
1855,  Le  Bourdais  c.  Canal  de  Buzay. 

*•  Map  U  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  c'est  ;i 
i'jHTTTiTriisiraCîon  Supérieure  seulo,  cl  non  à  l'auto - 
pnicipale.  que  ce  droil  appanient.  Dès  lors, 
'  par  lequel  un  maire  enjoint  à  un  individu 
disparaître  l'anticipation  par  lui  commise 
'un  des  canaux  de  la  ville  ne  rentre  poinl 
l'exercice  légal  des  attributions  de  l'autorité 
[»ale,  et  n'est  pas  obligatoire.- Cass.,  SOuor. 
làssoo'. 

134.  Il  m  est  de  même  lorsque,  pour  statuer 
sur  l'action  intentée  par  une  compagnie  concession- 
naire de  canaux  contre  l'Etat,  cl  ayant  pour  objet 
d'obtenir  la  réparation  du  préjudice  résultant  pour 
elle  .le  Texenilion  d'une  ordonnance  royale,  il  est 
nécessaire  d'apprécier  le  caractère  et  les  effets  de 
,,rt,  _  Cnns  dEtnt,  30  août  I«1T. 

Cortp.  dej  Quatre-Canani  e.  l'Etat. 

139  —1*  Conf.  Cons.  d'Etat,  »  fév.  1846,  Da- 
■  ite  ;  •  fêt.  «  850,  Bernier 

i*  Kt  il  en  est  ainsi,  spécialement,  de  la  décision 
du  tiinistre  des  travaux  publics,  qui  détermine  la 
liiatrmdu  maurnum  de  bauleur  à  donner  aux  eaux 
dans  le  bief  de  partage  d'un  canal  —  Cons.  d'Etat, 
6  fér.  1846,  Tellier  c.  Canal  de  la  Sambre  à  l'Oise. 

»•  Kl  lorsque  aucune  délenuinatioo  du  maximum 
deiisMteur  des  eaux  dans  le  bief  de  partage  d'an  ea- 
ial  n'a  été  faite  par  la  commission  mixte  instituée 
pour  concilier  l'exécution  des  travaux  avec  les  oé- 
resatjée  de  si  défense  du  territoire,  le  ministre  des 
travaux  publics  peut  seul,  sans  le  concours  du  mi- 
métré  de  la  guerre,  fixer  ce  maximum.  — Même  dé- 
ùtton, 

139  i  Conf.  Cons.  d'Etnt,  17  fét.  1853, 
Clieuxûi  de  fer  de  Montpellier  a  Celte. 

%'  Ueo  est  ainsi,  spécialement,  de  l'ordonnance 
royale  qui  apporte  des  luodicatwns  au  tarif  créé  par 
la  lai  ue  concession  du  caûal  pour  la  perception  des 
stion  sur  ce  canal.  —  Ce  qui  ne  fait 


d'ailleurs  pas  obstacle  à  ce  que  les  i 
portent  devant  le  conseil  de  préfecture  compétent  les 
réclsiualious  qu'ils  croiraient  devoir  élever  relative- 
ment au  sens  et  à  l'exécution  de  leurs  traités.  — 
Cons.  d'Etat,  16  juin  1*53  (deux  décrets),  Conip. 
des  Qualre-Canaux  ;  et  Conip.  du  canal  du  Hbôue  au 

140.-1»  Conf.  Cont.  d'Etat,  i«  juin  têt* 

(précités). 

*•  D'un  autre  coté,  jugé  que  c'est  ai  rhel  du 
Gouvernement  en  conseil  d'Etal  qu'il  appartient  ex- 
clusivement d'apprécier  et  d'appliquer  les  actes 
émanés  de  l'autorité  souveraine  dans  l'exercice  de 
son  pouvoir  administratif,  et  spécialement,  de  dé- 
terminer les  droits  de  navigation  et  autres  que  des 
propriétaires  et  concessionnaires  do  canaux  peuvent 
tenir,  soit  d'arrêtés  de  l'ancien  conseil  et  de  lettreo- 
palentes  du  roi,  soit  de  l'ordonnance  royale,  qui  ont 
constitué  leurs  concessions  respectives.  —  Cous. 
d'Etat,  31  juill.  1845,  De  Grave  e.  Comp.  des  Ca- 
naux des  Etangs. 

•v  ...Qu'il  appartient  à  l'autorité  administrative  de 
déterminer  U  sens  et  la  portée  des  actes  qui  ont 
autorisé  une  association  syndicale  de  propriétaire* 
a  .........  r  les  travaux  d'eniretien  et  de  conservation 

d'un  eanal,  et  de  décider  si  les  travaux  ont  été  exé- 

lonnée  par  la  ' 

>«  a? 


à  l'autorité 


If.  I  »  . 

lent  que  le  terrain  litigieux  fait  partie  <des  dé- 
aoces  du  cmai ,  et,  des  lors,  appartient  au  do- 
ic  public,  c'est  a  laulonte  administrative, 
;  cumpeleule  pour  statuer  sur  la  délimitation 


préfel.  -  Cota*.  d'Etat,  15  déc.  t*46, 
Bal  de  Vaurluse.  , 

4*  ...Qu'il  appartient 
mstrative  de  décider  si 
dans  une  instance  comme  établissant  les  orotls  de 
propriété  d'un  particulier  sur  un  canal  sont  «mânes 
de  l'autorité  souveraine  agissant  dans  I  exercice  de 
Sou  pouvoir  administratif.  —  Cons.  d'Etat,  il  déc. 
1847,  De  Galliffet,  c.  Bicbaud. 

tt*  ..  Que  lorsque,  dans  le  cours  de  l'acliou  en  re- 
vendication d'un  lerr.no  dont  l'Etat  s'est  empare 
pour  l'établissement  d'un  canal  navigable,  l'Etat 
sou  lient 

mame  publi 
seule  compétente  |>our 

du  domaine  public,  qu'il  appartient  de  reconnaître 
et  déclarer  préjudicielleiueiit  les  limites  dudil  canal 
—Tr%b.  des  conflits,  ta  mai  ismj.  Desuiarqueu 

b*  Des  lors,  le  tribunal  devant  lequel  un  particu- 
lier demande  la  maintenue  en  possession  des  bords 
d'un  canal  uavigable,  bords  que  le  préfet  soutient 
être  une  dépendance  dudit  canal  et  faire,  à  ce  titre, 
partie  du  domaine  public,  ne  peut,  même  par  uu  ju- 
gement interlocutoire,  s'attribuer  la  coiioaisseuce 
du  punit  de  savoir  si  le  terrain  litigieux  fait  ou  non 
partie  du  domaine  public,  mais  doit  renvoyer  cette 
question  préjudicielle  devant  laulonlé  administra- 
tive, seule  compétente  pour  y  slaluer.  —  Tribales 
mnjlits,  3  avril  1850,  beberrypou 

141—i  Ainsi,  le  conseil  de  préfecture  est  in- 
compétent pour  ordonner  la  restitution  du  terrain 
qu'un  particulier  aurait  usurpe  sur  la  digue  de  hal- 
lage d'un  canal,  terrain  situe  en  dehors  de  la  limita 
réservée  par  ordonnance  de  1669,  cl  dont  ce  parti- 
culier se  prétendait  propriétaire.  —  Cont.  d'Etat. 
19  déc.  i»48,  Bataille  Rosaart. 

t-  Dès  lors,  le  conseil  de  préfecture,  saisi  d  une 
demande  en  indruiuile  formée  contre  la  compagnie 
concessionnaire  d'un  canal  de  navigation  et  de  des- 
sec  bernent  par  uu  particulier  qui  prétend  être  pro- 
priétaire d'une  portion  des  levées  de  ce  canal,  pour 
dégradations  causées  par  tes  eaux  auxdites  levées, 
doit,  lorsque  la  compagnie  prétend  elle-même  que 
les  levées  lui  appartieuurnl,  surseoir  à  slaluer  sur 
l'indemnité  jusqu'à  ce  que  la  question  de  propriété 
ait  «le  résolue  par  l'autorité  compétente.  —  Cons. 
d'Etat,  19  juill.  less.  Le  Bourdais  c.  Canal  de 
Buzay. 

1    I  >r-Mn*|»4at£  —  ,r»«  i*M 
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I*  Toutefois,  le  couseflu*  préfecture  saisi  d'une 
l*>ursaite  çcw  contravention  résultaot  d'empiéte- 
coramis  sur  les  francs-bords  d'un  canal  est 
lorsque  la  partie  poursuivie  se  prétend 
du  terrain  par  elle  oceupé,  pour  re- 
ëaiôattre  l'étendue  du  dornaiue  public  sur  le  point 
litigieux,  au  moyen  des  titres  et  plans  émanés  de 
l'autorité  administrative.  —  Si  la  vérification  à  la- 
quelle; il  procède  établit  que  le  terrain  litigieux  est 
une  dépendance  du  domaine  public,  le  conseil  de 
préfecture  doit  statuer  sur  la  poursuite,  sans  s'ar- 
rêter à  l'exception  soulevée,  l'existence  de  la  contra- 
vention étaut,  dans  ce  cas,  indépendante  de  la 
question  de  propriété.— Cous.  d'Etat,  7  déc.  1854, 
Canal  du  Midi  e.  Moncbal.  -  V.  Réf.,  n.  tas. 

144. Conf.  C<ms.  d'Etat,  19  avril  1855, 
Canal  du  Midi  c.  Baboo. 

r  Mais,  dans  le  cas  où,  notamment,  le  conseil 
de  préfecture  est  saisi  par  les  riverains  d'uue  de- 
mande en  indemnité  pour  eause  d'inondation  pro 
venant  lies  eau*  du  eanal,  H  ne  peut,  sans  commet- 
tre un  excès  de  pouvoirs,  ordonner  l'exécution  de 
travaux  déterminés:  il  doit  se  borner  à  mettre  les 
concessionnaires  en  demeure  de  faire  cesser  le  dom- 
mage, dans  un  délai  fixé,  par  des  travaux  à  exécuter 
avec  l'autorisation  de  .Administration  ;  faute  de 
quoi  il  serapi 


5  au  règlement  soit  d'une  indem- 
la  réparation  du  dommage,  soit 
payée  pour  dépréciation  de 


la  propriété. — Même  décision. 

146.— Dans  le  cas  on  la  compagnie  concession- 
naire d'un  eanal  dont  les  eaox  ont  endommagé  des 
propriétés  riveraines  nie  l'existence  du  dommage 
sur  Inquel  l'action  est  fondée,  le  conseil  de  préfec- 
ture ne  peut,  a  peine  de  nullité  de  sa  décision,  sta- 
tuer sur  l'indemnité  sans  avoir  fait  préalablement 
procéder  à  l'expertise  ordonnée  par  I  art.  56  de  la 
loi  du  ta  sept  1107.  —  Con».  d'Etat,  l»  juill. 
1885,  Le  Bourdais  c.  Canal  de  Buxoy. 

—  Canaux  de  dérivation. 


6.-$  «• 

164.  —  Adde  conf.  Bretonnitr  sur  Henrys,  t.  », 
liv.  4,  quest.  75  :  Chenilly  sur  Pesnelle,  sous  l'art, 
to*,  cout.  de  Normandie  ;  Preinioville,  Pratia>ie 
des  terriers,  t.  5,  ebap.  »,  quest.  58;  Merlin, 
Rép.,  v  Bief;  Curasson,  Compét.  des  juges  de 
pour,  t.  »,  p.  «14 ;  Dubreuil,  Légiel.  des  eaux, 
l  i,  a.  f«4. 

146.— r  Jugé  également  qu'à  défaut  de  preuves 
ou  de  présomptions  contraires,  le  propriétaire  d'un 
moulin  est  présumé  propriétaire  aussi  des  eaux  mo- 
trices et  du  canal  qui  conduit  ces  eaux.  —  Cass., 
13  août  1850  (t.  t  t«50,  p.  Si»),  Malhon  c.  Préfet 
de  l'Ain  ;  Orléans,  26  fev.  185*  (t-  1  ,M*>  V- 
tiuimard  c.  Turmeau  ;  iïlmes,  0  déc.  185*  (t.  8 
1954,  p.  4»8),  De  Villèle  e.  Anibénosy. 

»•  ...Alors  surtout  que  le  canal  a  été  fait  de  main 
d'homme.— Cass.,  13  tcv.  1854  (t.  1  1854,  p.  176), 
GldrillOt  e.  Marandel;  «8  avril  1854  (t.  l  1888, 
p.  «I5t,  Ville  de  Vernon  e.  Cabart. 

172  bis  —  i»  Toutefois,  un  canal  de  dérimion 
créé  a  une  époque  ancienne  par  le  propriétaire  d'un 
moutia,  uon  comme  propriétaire  du  moulin  et  pour 
l'avantage  de  son  usiue,  mais  en  qualité  de  seigneur 
justicier  ayant  la  police  des  eaux  non  navigables  et 
flottables  qui  naissaient  sur  «on  fiel  ou  le  traver- 
saient, et  dans  l'intérêt  de  la  contrée,  doit  être  as- 
similé au  cours  d'eau  naturel  dont  il  facilite  l'écou- 
lement, et,  par  suite,  ne  peut  être  détruit  au  préju- 
dice des  propriétaires  riverains  qui,  par  une  posses- 
sion immémoriale,  ont  acquis  la  faculté  de  se  servir 
des  eaux  pour  l'irrigation  de  leurs  fonds  et  pour 
d'antres  usages.— Cass.,  81  mars  I85«  (t.  8  1858, 
p.  4*5j,  Poucbé  c.  Simon. 


duil  les  eaux  destinées  à  la  mettre  en  mouiemeat  ■ 
lorsque  ce  canal  a  été  fait  de  main  d'bbtflBit,  calU 
présomption  cesse  lorsqu'il  s'agit,  non  d'un  canal  , 
proprement  dit  destiné  à  l'usage  exclusif  de  celle 
usine,  mais  d'un  cours  d'eau  naturel  détourné  de 
son  ancien  lit  dans  l'intérêt  commun  de  l'usine  et 
des  riverains.  Dans  de  telles  circonstances,  le  «anal 
ou  lit  du  cours  d'eau  n'est  autre  que  le  cours  loir 
même,  et  Fusine  qui,  en  dernier  lieu,  èn  reçoit  les  , 
eaux,  n'en  fait  usage  qu'au  même  titre  et  de  ta  même 
manière  que  les  usines  supérieures,  et  ne  saurait  in- 
voquer un  droit  particulier  plus  étendu.  —  Cass~, 
11  rëv.  1854  (t  *  t85t,  p.  176),  Gadritlot  e.  Mi-  : 
randet  ;  «6  avril  1854  (t.  1  1856.  p.  «15),  Ville  de 
Vernon  c.  Cabart  ;  Orléans,  i»  déc.  1855  (t.  i 
Î858,p.  816), Tiffeneau  c.  Mouton. 

S*  En  conséquence,  le  trouble  apporté  1  la  pos- 
session plus  qu'annale  que  les  riverains  auraient  ene  ; 
de  ce  cours  d'eau  peut  servir  de  base  à  une  action 
possessoire  —  Cass.t  16  fév.  1654  (précité]. 

4*  Par  la  mime  raison  et  alors  qu'il  s'agit  d'une 
eau  courante  non  dépendant  du  domaine  public,  le 
propriétaire  de  l'usine  ne  peut  jouir  des  eaox  qu'a 
la  charge  de  les  rendre,  après  en  avoir  fait  usage, 
aux  propriétaires  inférieurs.—  Cass.,  «6  avril  1864 
(précité). 

5*  De  plus,  le  propriétaire  d  un  moulin  alimenté 
-un  tel  cours  d'eau,  qui  se  plaint  du  dommage 
nue  lui  fait  éprouver  l'exercice  du  droit  d'irrigation 
de  ses  coriverains,  ne  peut  que  demander  aux  tri- 
buuaux  un  règlement  d'eaux  conformément  a  l'art. 
645,  C.  Nap..  mais  non  l'interdiction  pour  ceux-ci 
de  la  faculté  d'user  des  eaux,  alors  même  que  1,'exçN 
cicc  de  celte  faculté  serait  absolument  incompatible 
avec  les  besoins  de  son  usine,  et  mémo  impratica- 
ble, a  raison  de  la  configuration  dés  lieux  qui  «te 
permet  pas  de  rendre  a  leur  cours  les  eaux  emprun- 
tées au  canal  pour  l'irrigation.  —  Orléant,  49  déc. 
1855  (prccitéj. 

176.-1*  Conf.  Cass.,  Si  mars  1858  (L  l  1668, 
p.  485),  Fouché  c.  Simon. 

«*  Ainsi,  le  riverain  d'un  canal  artificiel  condui- 
sant les  eaux  destinées  au  roulement  d'uné  osiae 
peut  acquérir  par  prescription  un  droit  de  prisa 
d'eau  au  moyen  d  uo  barrage  apparent  construit 
sur  ce  canal  a  l'effet  de  faciliter  la  cbule  et  lé  cours 
de  l'eau  dans  sa  propriété.  —  Cass.,  87  fév.  1666 
(t.  8  1854,  p.  55i),  Uurand  c.  Chauvelot.      ,  . 

165.  -Couf.  Cass.,  13  août  tsso  (t.  S  1860, 
p.  582),  Mathon  c.  Préret  de  l'Ain  ;  Stmes.  6  déc. 
18^8  (t.  «  1*54,  p.  496),  De  Villèlc  c.  Anlhénosy. 
—  V.  aussi  Angers,  8«  fev.  1813  [Pal.  chron  ), 
Hubert  c.  Bcldent. 

164.  —  i*  Conf.  Bordeaux,  «3  mars  184»  (t.  • 
185»,  p.  s«4),  Brou  de  Lageueste  c.  Tillwud  et  La- 
luotbe-Pradelle;  Cass^  Il  août  1850  (précité^  , 

6*  Cette  présomption  rie  suffit  pas  poar  autoriser 
le  propriétaire  du  canal  à  revendiquer  les  francs* 
bords  contre  les  riverains  qui  ont  en  leur  faveur  la 
possession  annale  :  il  faut  qu'il  rapporte  la  preuve 
positive  de  son  droit  de  propriété.  —  Bordeaux, 
43  mars  184»  (précité). 

S"  Et,  en  pareille  matière,  l'appréciation  de» 
presoinpliona  et  des  preuves  contraires  appartient 
souverainement  aux  juges  du  fait.— Cor*.,  18  asdt 
4850  (précité). 

166.  — I*  Conf.  Cass.,  86  avril  1866  (t.  I  1640 , 
p.  64»),  deMorlacc.  Mac*  ;  88  juin -1885  (t.  6  1654, 
p.  588),  Desbreux  c.  Yveroaull;  »t  mars  1866  (t.  t  1 
1856,  p.  558),  Canal  de  Millas  c.  Salomo. 

«•  Ainsi  le  riverain  petit  être  admis  a  prouvai'  loi 
faits  de  possession  tendant  k  établir  qu'il  a  prescrit 
]  sur  l'un  des  deux  bords  le  droit  de  profiter  des  ac- 


me,  si  le  propriétaire  d'une  usine  est  |  crues  qni  s'y  trouvaient,  d'y  établir  des  clôtures,  et 
résumé  propriétaire  du  canal  qai  y  con- 1  de  jouir  des  eaux,  jusqu'au  milieu  du  canal,  dans  la  ' 

ép.gén.-  Supplément,  T.  t.  22 
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pirtie  qui  borde  son  hériUge.  —  Angers,  9»  fév. 
1MJ  IPàt.chron  ),  Hubert  c.  Beldent. 

V  Par  la  même  raison  encore,  la  possession  de 
ces  francs- bords  peut  faire  l'objet  d'une  action  pos- 
sessoire.- fais.,  ti  juin  1855  (précité). 

4*  Déridé  également  que  l'action  possessoirc  est 
admissible  en  ce  qui  conrerne  les  francs-bords  d'un 
canal  dont  la  propriété  appartient  a  l'Etat  comme 
étant  âut  droits  du  clergé  ou  d'une  communauté  re- 
ligieuse, parce  qu'alors  ce*  francs-bords  font  partie 
du  domaine  privé  de  l'Etat,  et  non  du  domaine  pu- 
blic. _  Cfl.M.,  1"  aoflt  1855  (t.  8  1850,  p.  559), 
Chaton  e.  Audigattne. 

5»  De  plusf  le  possesseur  des  francs-nords  d'un 
canal  a  le  droit  de  s'opposer  à  ce  que  les  terres  pro- 
venant du  curage  dé  ce  catial  soient  rejétées  sur  ces 
francs-bords,  alors  qu'il  n'est  iu^liflé  de  l'existence 
d'aucune  servitude  à  cet  égard.  —  C&ss.,  21  mars 
4888  (précité). 

199.  —  Conf.  C<tss.,  6  mars  (et  non  16  juill.) 
1*44  (t.  t  1844,  p.  530].  Hubert  c.  Beldent  ;  33  juin 
1855 (t.  3  18B4,  p.  »23),  Desbrcux  c.  Yvernault. 

SOt.— Toutefois,  la  possession,  par  un  proprié- 
taire, du  droit  de  prendre,  à  leur  point  d'armée  sur 
mu  fonds,  lés  eaux  qui  traversent  la  propriété  voi- 
sine au  moyen  d'un  canal  creusé  dans  i'iulérêt  com- 
mun des  fonds  riverains,  n'implique  pas  la  posses- 
sion d'un  droit  de  passage  et  de  curage  sur  le  fonds 
supérieur,  sauf  le  droit  qui  appartient  a  ce  proprié- 
taire, dans  le  cas  où  le  refus  de  curage  de  la  part 
du  propriétaire  supérieur  entraverait  ou  modifierait 
l'exercice  du  droit  commun  d'irrigation,  de  con- 
traindre ce  dernier  a  opérer  ce  curage,  ou  de  se 
faire  autoriser  a  l'effectuer  à  ses  frais.  En  consé- 
quence, en  l'absence,  de  la  part  du  propriétaire  in- 
férieur, de  tonte  possession  du  droit  de  curage  ma* 
nifeslée  par  des  actes  caractérisés,  le  fait  par  lui 
d'avoir  pénétré,  pour  l'opérer,  sur  le  fonds  sdpé^ 
rieur,  constitue  un  trouble  à  la  possession  du  pro- 
priétaire de  re  fonds,  trouble  de  nature  à  motiver 
l'action  en  complainte. — Caw.,  18  avril  18(4  (t.  1 
4854,  p.  58t),  L  a  fond  c.  Olard-Dusordcti 

312. — Dés  lors,  quand,  en  exécution  d'un  arrêté 
préfectoral  prescrivant  le  curage  et  le  redressement 
O'on  cours  d'eau  non  navigable  ni  flottable,  l'admi- 
nistration a  fait  creuser  sur  une  propriété  privée  un 
rasai  de  dérivation  dont  l'existence  doit  être  perma- 
nente, l'établissement  de  ce  canal  constitue  une 
occupation  indéfinie  de  la  propriété,  et,  en  consé- 
quence, c'est  à  l'autonté  judiciaire,  a  l'exclusion  de 
l'autorité  administrative,  qu'il  appartieul  de  con- 
naître de  la  demande  en  indemnité  formée  par  le 
propriétaire  contre  radministatioo.—Co»w.  d'Etat, 
«6  mare  4848,  Lemiulier  de  Lehélee  c.  i'ElaL 

5  t.      Canaux  d'irrigatioh. 

318.  — C'est  a  l'autorité  judiciaire  qu'il  appar- 
tient de  régler  l'indemnité  qui  peut  être  due  pour 
expropriation  de  terrains  pris  pour  la  confection 
d'un  canal  d'irrigation.—  Trib.  de*  conflit*,  8  jutll. 
mo,  De  Bousscl  c.  Broiuet  et  Bollaotl.  -  V.  #w- 
prii,  n.  313. 

218  bis.  —  Mais  l'autorité  administrative  peut 
seule  statuer  sut-  les  dommages-intérêts  réclamés 
pour  le  préjudice  rausé  par  les  travaux  du  confection 
d'un  canal  d'irrigation.— Tnb.  des  conflits,  6  juill. 
1850  (précite). 

21».— 1»  Toutefois,  il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer, 
en  matière  o>  taxes  d'arrosage,  f'arl.  6  de  la  loi  du 
S  juill.  1846,  d'après  lequel  il  appartient  aux  con- 
seils de  préfecture,  en  matière  de  contributions  di- 
rectes, de  statuer  sur  les  états  de  cotes  indùineul 
imposées,  que  les  percepteurs  doivent  dresser  dans 
les  trois  mots  de  la  publication  des  rôles.  En  con- 
séquence, le  conseil  de  préfecture  est  incompétent 
pour  statuer  sur  un  état  de  t.ixes  d'arrosag.>  indu- 


ménl  imposées  présenté  par  la  percepteur  chargé 
d'en  opérer  le  recouvrement  au  moyen  d'un  roW 
rendu  exécutoire  par  le  préfet.  —  Cotu.  d'État,  89 
fév.  1855,  Pages  c.  Sales. 

3"  D  an  autre  coté,  le  concessionnaire  d'un  canal 
d'irrigation  autorisé  a  percevoir  des  taxes  d'arrosage, 
sous  Ta  surveillance  de  l'administration,  au  moyen 
d'un  rôle  rendu  exécutoire  per  le  préfet,  est  non 
recevablc  à  attaquer  directement  devant  le  conseil 
d'Etat,  au  conlentieut,  l'arrêté  par  lequel  le  préfet 
a  décidé  que  les  frais  de  perception  seraient  à  U 
charge  «lu  concessionnaire  et  ne  pourraient  être  por- 
tés sur  le  rôle  additionnellcment  à  la  taxe  d'arro- 
sage.— Çons.d'ElaL  38  juin  1855,  Pages. 

222  bis.— Le  préfet,  chargé  par  la  loi  d'assurer 
le  libre  écoulement  des  eaux,  a  le  droit  d'ordonner 
le  curage  d'un  canal,  bien  que  ce  canal  ail  été  creusé 
de  main  d'homme,  qu'il  appartienne  a  des  particu- 
liers, et  qu'il  ne  reçoive  que  des  eaux  vendues  è  ses 
propriétaires  par  des  actes  privés |  mais  il  ne  pout, 
sans  porter  atteinte  aux  propriétaires,  et  par  consé- 
quent sans  excéder  ses  pouvoirs,  ordonner  que  des 
revêtements  en  nerrés  maçonnés  seront  établis  sur 
les  deux  faces  latérales  du  canal  ;  que  le  plafond 
Sera  maçonné  dans  une  certaine  étendue,  et  que, 
faute  par  les  propriétaires  d'exécuter  ces  travaux, 
les  vannes  servant  a  l'introduction  des  eaux  dans  te 
canal  seront  renuées.  -  Cons.  d'Etat,  U  janv. 
1856,  Aillaud. 

225. — Les  difficultés  relatives  a  l'opposition  for- 
mée par  des  particuliers  au  recouvrement  dos  rôles 
de  répartition  des  dépenses  d'établissement  d'un  ca- 
nal d'irrigation  construit  par  une  association  syndi- 
cale de  propriétaires  sont  de  la  compétence  de  l'au- 
torité administrative.  Mais,  si  les  propriétaires  oppo- 
sants prétendent  avoir  été  considérés  a  tort  comme 
faisant  partie  de  l'association,  la  question  préjudi- 
cielle qui  résulte  de  cotte  prétention  ne  peut  être 
décidée  que  par  les  tribunaux  alors  que,  ladite  as- 
sociation avant  été  formée,  non  point  sur  la  provo- 
cation de  I  administration  après  enquête  sur  1  utilité 
des  travaux  et  détermination  du  périmètre  de  l'as- 
sociation, mais  sur  la  demande  spontanée  îles  pro- 
priétaires, qui  S'étaient  réunis  volontairement,  il  y 
a  lieu  seulement  d'apprécier  des  actes  privés. — toits. 
d'Etat,  15  sept.  1848,  Rwienjéàud  c.  Lagier. 

flect.  4.  —  Nomenclature  des  cana**  de  novi*- 
galion  de  Frattcêt 

A  A  (Canaux  dirers  du  bassin  de  I').  — Un  décret 
du  4  sept.  1849  4  féglé  la  perception  des  droits  de 
navigation  établis  sur  les  rivières  cl  canaux  non 
concédés  compris  dans  les  bassins  de  l'Aa  ét  de 
l'Escaut. 

àrdknkes  (Canal  des).  —  Le  tarif  dés  droits  «ta 
navigation  a  été  successivement  prorogé  par  des  or- 
donnances des  4  juin  1845  et  3  déc.  1846,  un  arrêté 
du  7  déc.  1848,  et  des  décrets  des  Si  déc.  1880, 
8  sept.  1853,  iîl.aoïlt  1855  et  9  seul.  1858. 

Arles  au  pont  de  boiic  (Canal  d^.  —  Une  ordon- 
nance du  19  nov.  1845  a  approuvé  un  nouveau  tarif 
pour  la  perception  des  droits  de  navigation.  —  Le 
tarif  des  droits  de  navigation  a  été  successivement 
prorogé  par  des  décrets  des  Si  déc.  1850,  5  janv. 
1853,  38  déc.  1853  et  36  déc.  1866. 

Beaucame  (Canal  de).  —  «Un  décret  du  3T  mars 
1859  a  prolongé  jusqu'au  33  sept.  1939  la  durée  de 
la  jouissance  de  ce  canal  et  de  ses  dépendances,  et 
réduit  le  tarif  fixé  pour  ce  même  canal. 

Berri  (Caual  du).  —  Une  ordonnance  d\i  99  sept. 
1815  a  appliqué  les  taxes  de  navigation  aux  parties 
de  ce  ca*ual  non  imposées  jusque-là.  —  Du  17  nov. 
184Ô,  décret  qui  applique  le  tarif  des  droits  de  na- 
vigation sur  le  canal  latéral  h  la  Loire,  de  Digoin  t 
Briare.  —  Le  tarif  des  droits  de  navigation  a  été 
successivement  prorogé  par  des  décrets  des  36  juin. 
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95  sept.,  1S  dée.  «»54l,  49  mars,  98  niai,  a»  jnill.j 
26  «o».  185l,9r>fév  ,49  juin  1959,  ét  11  maM835. 
—  Les  droits  concédés,  sur  le  canal  du  Berri,  4  la 
compagnie  des  Quatrc-Canaux,  ont  été  rachetés  en 
vertu  d'un  décrut  du  si  janv.  1853  et  de  la  loi  du 
3  ruai  «853. 

Boorgognr  (Canal  de).— Les  droit*  roncéVJés  8Hr 
le  canal  de  Bourgogne  ont  été  rachetés  en  vertu  d'un 
décret  du  «l  janv.  1858  et  de  la  loi  du  5  mai  (855. 

Brrtaqne  (Canaux  de).  —  Un  décret  du  99  juin 
1853  a  réglé  le»  droits  de  navigation  établis  sur  les 
canaux  d'illn  et  Rance,  du  Blavet  et  de  .Nantes  à 
Brest.  —  Les  droits  concédés  a  la  co  iipaguie  des 
Quatre-Conaux  sur  les  canaux  de  Bretagne  ont  été 
rachetés  en  vertu  d'uu  décret  du  si  jauv.  1853  et  de 
la  loi  du  3  mai  1853. 

Caen  a  la  mrr  (Canal  de).  —  Une  loi  du  5  nor. 
t  *4«  a  alloué  3,800,000  fr.  pour  l'achèvement  de 
ce  c<iiiali 

Carpentr as  (Canal  de).-Une  loi  du  9  juill.  1859 
a  ordooné  l'exécution  du  caoal  d'irrigation  de  Car- 
de la  dérivation  des  eaux  de  la 


pentras  au 
Uurance. 

Centre  (Canal  do).— Un  arrêté  du  chef  du  Pou 
voir  exécutif,  du  18  déc.  1848,  a  modifie  le  tarif  des 
droits  de  navigation  établis  sur  ce  canal. 

Et  arcs  (Canal  des).— Un  décret  du  16  août  1851 
a  statué  sur  la  perception  des  droits  de  navigation. 

LiFiNDfc  (Canal  de).—  Ou  canal  de  dérivation  de 
la  Dorrlogne.— Une  ordonnance  du  8  mars  1M.1  a 
déclaré  applicables  h  ce  canal  les  droits  de  naviga- 
tion établis  sur  les  rivières  navigables.— Art.  9. 

Latéral  a  l'Aisne  (Canal).— Une  ordonnance  du 
9  mars  184.1  a  déclaré  applicables  h  ce  canal  les 
droits  de  navigation  établis  sur  les  rivières  naviga- 
bles.—Art.  3. 

Latéral  a  la  caroube  (Canal).  —  Une  loi  du  k 
mai  1H46  A  alloué  i»,500,ooo  fr.  pour  l'achèvement 
de  ce  canal.  —  Kn  vertu  de  la  loi  du  8  juill.  1852, 
ce  même  canal  a  élé  concédé  à  une  compagnie.  — 
Décr.  84  août  1853. 

Latéral  a  la  loire  (Caual)  de  Digoin  à  Briare. 
Un  décret  du  chef  du  Gouvernement  provisoire, 
du  4  août  1848,  réduit  les  droits  de  navigation  sur 
la  houille  et  le  coke  transportés  par  ce  canal.  —  Le 
tarif  des  droits  de  navigation  s  été  successivement 
prorogé  par  des  décrets  des  35  juin  et  97  nov.  ls*!>, 
96  juin.  93  sept,  et  ISdéc.  1850,  39  mars, 48  mai, 
39  juill.  et  36  nov.  1851,  39  fév.  et  39  juin  1852, 
et  il  mai  1853.— Le  tarif  des  droits  de  navigation 
perçus  sur  ce  ranal  a  été  déclaré  applicable  :  1*  aux  j 
canaux  de  jonction  ouverts  à  Derizc  et  a  Kourchaiu- 
bault,  entre  la  Loire  et  le  canal  latéral  (Ord.  10  juill. 
184*5  W**«  86  Jain,  96  sept,  et  13  déc.  1880,  29 
mars  et  28  mai  1851);  9-  et  au  canal  de  jonrtion 
ouvert  à  Saint-Thibault,  entre  II  Loire  et  le  canal 
latéral  (Décr.  19  janv.  1836).— Les  droits  concédés 
sur  le  canal  latéral  a  la  Loire,  à  la  compagnie  des 
Qoetre-Cauaux,  ont  été  rachetés  eu  vertu  d'un  dé- 
cret du  21  janv.  t859  et  delà  lot  du  3  mai  1853. 

Latéral  A  la  Marne  (Canal  entre  Vitnr  et  Oizj). 
— Une  ordonnance  du  9  mars  1845  a  déclaré  appli- 
cables à  ce  canal  les  droits  de  navigation  établis 
sur  les  rivières  navigables.— Art.  4. 

Latéral  a  l'Oise  (Canal)  cl  Oise  canalisée.— 
Le  tarir  de*  droits  de  navigation  a  été  modifié  par 
un  arrêté  du  chef  du  Pouvoir  exécutif  du  18  août 
18*8.  —  Le  tarif  a  été  successivement  prorogé  par 
des  décrets  des  8  sept.  1859,  Il  août  1853  et  9 
sept.  1855.  —  V.  au  surplus,  pour  ce  qui  concerne 
ces  canaux,  Manicamp  (Canal  de),  Satnt-Quentin 
(Caoal  de). 

Manicamp  (Canal  de).  —  Les  droits  de  navigation 
ont  été  réduits  par  un  décret  du  4  sept.  1849.— Et 
le  tarif  des  droits  a  été  successivement  prorogé  par 


des  décrets  des  8  sept.  1859,  13  août  1853.  9  seul. 
1855  et  15  sept.  1856. 

Marne  af  Rhin  (Canal  de  la).  —  Une  loi  du  5 
mai  1846  a  alloué  94,000,600  fr.  pour  l'achèvement 
de  ce  canal. 

Mons  a  Condé  (Canal  de).  — Une  ordonnance  du 
1*' sept,  mr  a  statné  sur  la  perception  des  droits 
de  navigation  sur  le  canal  de  Mons  à  Condé  cl  sur 
la  partie  .te  l'Escaut  comprise  entre  Condé  et  la 
frontière. 

Nantes  a  Brest  (Canal  de).  —  Un  décret  du  39* 
juin  1833  a  statué  snr  les  droits  de  navigation.  — 
Les  droits  du  canal  de  Nantes  à  Brest  sont  applica- 
bles :  i»au  canal  de  dérivation  de  la  rivière  de  11- 
sac  (OH.  18  déç  1847);4«  au  canal  de  dérivation 
de  In  rivière  de  !'Oust  (Décr.  25  nov.  1854). 

ÎSittMAis  (Canal  du).  -  Une  ordonnant  du  10 
avril  184S  a  statué  sur  les  droits  de  navigation.  — 
Les  droits  concédés  à  la  compagnie  des  Quatre-Ca- 
naux  sur  le  canal  du  Nivernais  ont  élé  rachetés  en 
vertu  cFhn  décret  du  4|  janv.  1853  et  de  la  loi  du 
8  niai  1853. 

Rhône  An  Rhïn  (Canal  tlu).  —  Un  décret  du  95 
mai  1*50  a  statué  sur  la  perception  des  droits  de 
navigation.  —  Le  tarif  des  droits  a  été  prorogé  par 
on  autre  décret  du  il  mai  1855.  —  Les  droits  con- 
cédés sur  ce  ranal  ont  été  rachetés  en  vertu  d'un 
décret  du  31  janv.  1832  et  de  la  loi  du  3  mai  1835. 

Saint-Denis  [Canal  de].- Les  droits  de  naviga- 
tion ont  été  réduits  par  un  décrét  du  4  sept.  1840. 
—Et  le  tarif  des  droits  a  élé  surcéssiveineot  prorogé 
par  des  décrets  des  8  sept.  1852,  13  août  1853.  0 
sept.  1885  et  15  sept.  1835. 

S.mnt-Qientin  [Canal  de).— Les  droits  de  navi- 
gation ont  été  réduits  par  un  décret  du  1  sept.  18*9. 
—Et  le  tarif  des  droits  a  été  successivement  prorogé 
par  des  décrets  des  8  sept.  1833,  13  août  1853.  9 
sept.  1853  et  15  sept.  1856. 

Seclin  [Canal  de).— Un  décret  du  29  mars  1856 
a  fait  la  concession  d'un  canal  de  navigation  a  ou- 
vrir entre  Sédin  et  la  Dculo,  département  du  Nord. 

Somme  (Canal  de  la).  —  Autres  ordonnances  fur 
les  tarifs  de  navigation  des  *  juin  1845-2  d.<e.  i«  t6 
et  arrêté  du  1  déc.  1848.  —  Un  décret  du  31  mai 
1830  a  modifié  le  tarif  des  droits  de  navigation.— 
Ce  tarifa  été  successivement  prorogé  par  des  décr'eU 
des  8  sept.  1852  15  août  1853  et  9  sept.  1855. 

Toi  LonsE  a  Montal'ban  (Canal  d'embranchement 
•h).— Une  ordonnance  du  9  mar*  18*5  a  déclaré 
applicables  à  ce  canal  les  droits  de  navigation  éta- 
blis pour  les  rivières  navigables. 

CAItfCEIVULTIOM.  ,1., 

5.— La  destruction  faite  volontairement  tvant  m 
mort,  par  le  père  de  famille,  du  titre  d'une  créance 
uu'il  avait  contre  un  de  ses  enfants,  est  un  acte  réel 
de  libération  pour  ce  dernier.— Lyon,  14  fév.  1848 
(t.  l  1851,  p.  *4«),  Nivière  et  Schmidt  c.  Ver- 
dalon. 
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CaPiTAlHK  DB  NATlBJt.  —  4.— Dans  le»  différents 
articles  du  décret  du  34  mars  1853  sur  le  régime 
disciplinaire  et  pesai  da  1a  mono*  marchande ,  les 
««pressions  de  capitaine,  maître  ou  patron,  sont 
presque  toujours  accolée»  ensemble.  Lors  donc  qu'en 
-  apportant  lea  dispositions  de  ce  décret  nous  uc  par- 
*  leroos  que  du  capitaine,  il  doit  être  entendu  que 
ces  mémos  dispositions,  sont  également  applicables 
au  martre  el  au  patron. 
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Sec*.  1.— S  4.  —  Capacité'.  —  '  Choix.  —  Privi- 
lège», etc.— Salaires.— Cessation  de  fonctioiu. 

7.—  1*  L'admission  au  commandement  des  WUt- 
menis  du  commerce  destinés  pour  les  navigations 
du  long  cours  el  du  cabotage  a  été  réglée  en  dernier 
lieu  parl'ordonuauce  du  7  août  1835.— Depuis  cette 
époque  sont  intervenus  divers  actes  qui  ont  modifié 
les  conditions  dans  lesquelles  s'exerçait  la  naviga- 
tion de  cabotage,  ou  les  droits  que  conférait  le  bre- 
vet de  matlre  au  cabotage.  —  Telles  sont  l'ordon- 
nance du  85  no».  1837,  la  loi  du  31  juin  1836  et 
celle  du  14  juin  1854.— V.  Rér.  et  Supp.,  v*  Ca- 
botage. —  D'un  autre  colé,  l'emploi  de  la  vapeur, 
qui  tend  chaque  jour  à  se  généraliser  davantage  dans 
les  navigations  de  long  cours  et  de  cabotage,  faisait 
sentir  la  nécessité  d'imposer  aux  marins  qui  préten- 
dent à  commander  les  navires  affectés  a  ces  naviga- 
tions la  jusliheetion  de  certaines  connaissances  dont 
ila  ont  un  besoio  réel.  De  plus,  il  importait  de  don- 
ner aux  marins  qui  prélendeut  au  commandement 
des  navires  de  commerce  des  facilité?  nouvelles  pour 
se  préparer  aux  examens  qu'ils  auront  a  subir,  afin 
de  compenser  ainsi  les  exigences  auxquelles  ils  de- 
vront satisfaire.  —  Tout  prescrivait  donc  de  rem- 
placw  par  de  nouvelles  dispositions  l'ordonnance 
du  7  août  1888  ainsi  que  les  divers  actes  qui  l'ont 
modifiée  (Rapp.  du  min.  de  la  marine  du  36  janv. 
1857,V.  Monit.  du  50).— Tel  a  été  l'objet  d'un  décret 
du  même  jour  86  jauv.  1857,  lequel  est  ainsi  conclu  : 
'  3*  •  11  y  a  deux  sortes  d'examen  pour  les  marins 
qui  aspirent  au  brevet  de  capitaine  au  long  cours 
ou  au  brevet  de  maître  au  cabotage  :  l'un,  qui  porte 
sur  la  pratique  de  la  navigation,  est  confié  a  un  of- 
ficier de  la  marine,  et  l'autre,  qui  porte  sur  la  théo- 
rie, est  fait  par  un  examinateur  d'hydrographie.  »  — 
Décr.  36  janv.  1 857,  art.  l. 

3*  ■  Chaque  année,  notre  ministre  secrétaire  d'E- 
tat de  la  mariée  et  de*  colonie*  désigne  deux  offi- 
ciera supérieur*  de  la  marine  en  activité  de  service, 
et  indique  la  tournée  que  chacun  de  ces  officier»  doit 
faire  dans  le*  ports  de  l'Empire  pour  procéder  à 
l'examen  sur  La  pratique  :  chacun  des  deux  exami- 
nateur* d'hydrographie  reçoit .  à  la  même  époque , 
une  indication  semblable  ,  à  l'effet  de  procéder  li 
l'examen  sur  la  théorie.  » — Art.  3.— a  Les  élimina- 
leurs  de  pratique. doivent  précéder  dans  les  ports 
les  examiuateurs  de  théorie,  do  manière  que  leurs 
opération*  soient  terminée»  avant  l'arrivée  de  ces 
derniers.  »— Art.  3. 

4*  «  Nul  ne  peut  être  admis  à  subir  les 
pour  l'obtention  du  brevet  de  capitaine  au  Lo  _ 
ou  de  maître  au  cabotage ,  a'ii  n'est  4gé  de  vingt- 
quatre  ans  accomplis  avant  le  1*'  juillet  da,  l'année 
de  l'examen  ;  s'il  ne  justifie  de  soixante  mois  de  na- 
vigation effective  sur  les  bdlimeuU  français,  dont 
douze  au  moins  a  boni  des  bilimenls  de  l'Eut  au- 
tres que  les  stationi-airee  et  les  bâtiments  de  servi- 
tude employé*  dans  l'intérieur  des  ports  et  rades. 
L'embarquement  à  litre  correctionnel  oe  peut  dire 
admis  dans  la  supputation  des  douze  moi*  de  ser- 
vices à  l'Etat  »  (Decr.-loi  du  34  mars  1 868,  «rU 
55.)— Art.  54. 

5*  <■  Sont  dispensés  de  la  condition  de  douie  mois 
de  service  4  bord  des  bâtiments  de  l'Etat  :  l*  les 
candidats  qui  ont  subi  une  détention  de  plus  de  deux 
années  dans  les  prisons  de  l'ennemi  ;  3*  lea  candi- 
dats atteints  d'infirmités  évidentes  ou  qui  ont  été 
déclares  impropres  au  service  de  la  flotte  d'une  ma- 
nière absolue  par  les  conseils  de  santé  des  porta  mi- 
litaires. Ceux  de  ces  derniers  qui  n'auront  pas  en- 
core été  portés  sur  la  matricule  dea  hors  de  service 
ne  pourront  toutefois  être  admis  aux  examens  sans 
une  aulonsalion  du  miuislre  de  le  marine  el  des 
colonies.  »— Art.  s. 

6«  «  Pour  être  admis  à  subir  l'eiamen  de  pratique, 
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les  candidats  doivent  produire  :  f  *  leur  acte  de  nais- 
sance ;  les  candidats  d'origine  étrangère  sont  tenus 
de  justifier  de  leur  naturalisation  ou  de  leur  admis- 
sion a  domicile  en  Fronce  ;  «•  l'état  de  leurs  ser- 
vices ;  5"  une  attestation  de  bonne  conduite,  délivrée 
par  le  maire  du  lieu  de  leur  domicile  et  visée  par 
le  commissaire  de  l'inscription  maritime  ;  a*  les  cer- 
tificat* des  capitaines  des  bitiments  a  bord  desquels 
ils  ont  navigue,  attestant  leur  aptitude  et  leur  bonne 
conduite.  Les  certificat*  délivrés  par  les  capitaines 
de»  navires  du  commerce  doivent  être  visés  par  les 
commissaires  de  l'inscription  maritime.— Il  est  pro- 
cédé a  l'inscription  des  candidats  dont  les  pièces  sont 
reconnues  régulières ,  snr  des  listes  nominatives, 
établies  d'âpre*  l'espère  de  commandement  auquel 
ils  aspirent.  Ces  listes  sont  ouvertes,  savoir  :  dans 
les  ports  chrfs-lieux  d'arrondissement  maritime,  au 
secrétariat  du  commissaire  général  ;  dans  les  ports 
chefs-lieux  de  sous-arrondissement ,  au  secrétariat 
du  chef  de  service  de  la  marine:  dans  les  quartiers, 
au  bureau  du  commissaire  de  l'inscription  mariti- 
me.—Les  listes  d'inscription  sont  arrêtée*  et  re- 
mises a  l'examinateur  avec  tontes  les  pièce»  a  l'ap- 
pui, au  moment  de  son  arrivée  dans  le  port  de  l'exa- 
men. »  -  Art  8. 

T  «  L'examinateur  procède  h  un  tirage  au  sort 
des  candidats  portés  sur  les  listes  qui  lui  ont  été 
remises.  Le  sort  indique  l'ordre  dans  lequel  les 
candidats  sont  interrogés.  L'examen  porte  :  pour  les 
capitaines  au  long  cours  :  !•  sur  le  gr peinent  ;  t*  sur 
la  manœuvre  des  bâtiments  «  voiles  et  a  vapeur  et 
de*  embarcations:  3*  sur  le  eanonnage.  -  Pour  les 
mottres  au  cabotage  :  t»  sur  le  gréement  ;  >* sur  la 
manœuvre  des  bitiments  a  voiles  et  a  vapeur  et  des 
embarcations;  S"  sur  les  sondes;  4*  snr  la  connais- 
sance des  fonds  ;  3*  sur  le  gisement  de»  terres  en 
éVneils,  les  courants  et  les  marée*,  dan»  les  limites 
assignées  au  cabotage,  et  plus  particulièrement  eu 
re  qui  concerne  les  cote»  de  France.  —  Toutes  les 
parties  du  programme  sont  également  obligatoires. 
—L'officier  supérieur  de  la  marine  chargé  de  procé- 
der à  l'examen  de  pratique  qui  n'aurait  pas  été  dé- 
signé en  même  lemj*  que  la  tournée  d  examen  a  été 
annoncée  pourra  se  faire  assister  d'un  pratique  do» 
eflles  de  France.  Ce  pratique,  qui  sera  choisi  par  le 
commissaire  général,  le  chef  du  service  de  la  ma- 
rine, ou  le  commissaire  de  l'inscription  maritime, 
selon  le  port  où  l'examen  aura  heu ,  interrogera,  en 
présence  de  l'examinateur  et  sur  ws  indications,  le» 
navigateurs  qui  prétendent  au  brevet  de  maître  au 
cabotage  L'eiamioateur  rendra  compte  de  cette 
mesure  au  ministre  de  la  narine.  «—Art.  7. 

$•  «  L'examinateur  prononce  seul  sur  le  mérite 

-  des  candidats  et  sur  leur  admission.  Les  candidats 
1  déclarés  inadmissibles  ne  peuvent  ae  présenter  de 

nouveau  a  l'examen  que  l'année  suivante  ;  et  l'exa- 
minateur tient  sa  décision  secrète.  Il  établit  des 

■  listés  par  ordre  de  mérite  des  candidats  qu'il  a  exa- 
minés. Ces  listes  sont  formées  séparément  pour  le» 
capitaines  au  toog  cours  et  pour  les  maîtres  au  ca- 

•  bolige.  Klle*  sont  divisées  en  deux  séries  :  la  pre 
mière  comprend  les  candidat*  admissibles ,  la  se- 
conde les  inadmissibles.  L'examinateur  indique 
dans  une  colonne  d'observations  les  irrégularités 

>'  qu'il  a  pu  reconnuailre  dans  les  pièces  produites  par 

-  les  candidats.  Il  établit  pour  chacun  des  candidats 
déclarés  admissibles  un  certificat  d'aptitude  prati- 
que qui  lui  permet  de  se  présenter  a  l'examen  de 
théorie  pendant  trois  tournées.  »  partir  de  la  date 
dudit  certificat.  A  l'expiration  de  celte  période,  tout 
candidat  qui  ne  justifie  pas  de  six  mois  au  moins 
d'embarquement  sur  un  bâtiment  affecté  à  la  navi- 
gation pour  laquelle  il  ae  propose  de  commander,  ou 
sur  un  bâtiment  de  l'Etat  autre  qne  les  slalioonai- 
res  et  ks  bâtiments  de  servitude  employés  dans 
l'intérieur  des  ports  et  rades,  ne  peut  être  admis  à 
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l'examen  de  théorie  sans  avoir,  su  préalable, 
déclaré  de  nouveau  admissible  pour  fa  pratique, 
la  condition  de  navigation  mentionnée  au  paragra- 
phe précédent  a  été  remplie ,  le  certificat  d'aptitude 
continue  d'être  valable  pendant  une  secoude  période 
de  deux  années,  et  ainsi  de  suite ,  pourvu  qne  le 
marin  qui  eu  est  porteur  accomplisse  six  mois  an 
moins  de  navigation  dans  chaque  période  de  deux 
années.  »— Art.  g. 

9*  a  L'examinateur  adresse  directement  au  minis- 
tre les  listes  qu'il  a  établies.  Il  en  remet  un  double 
au  commissaire  général,  au  ehef  du  service  de  la 
marine  ou  au  commissaire  de  l'inscription  mari- 
lime,  selon  qu'il  y  a  lieu  ;  il  y  joint  les  pièces  qui 
accompagnaient  les  listes  d'inscription  et  les  certi- 
Gcats  d'aptitude  délivrés  en  exécution  de  l'article 
précédent.  Cette  liste  est  ouverte  immédiatement 
après  le  départ  de  l'examinateur  et  les  certificats 
remis  aux  destinataires  par  le  commissaire  de  l'in- 
scription maritime,  qui  les  fait  signer,  en  sa  pré- 
<s*nce, par  les  titulaires,  et  y  appose  son  visa.  Les 
états  ne  services  et  autres  pièces  produites  psr  les 
candidats  admis'  leur  sont  rendus  pour  qu'ils  puis- 
sent se  prés -nier  a  l'examen  de  théorie,  ainsi  qu'A 
est  prescrit  au  titre  du  présent  décret.  Les  étals  dé 
services  et  autres  pièces  produites  par  lesi:*ndidats 
non  admis  sont  renvoyés  a  Icors  quartiers  (finserlpi- 
tion,  et  ne  peuvent  leûr  être  rendus  qu'après  la  clô- 
ture des  examens  généraux  »  — Art.  9. 

10*  «  Sont  seuls  admis  à  sobir  l'examen  fle  théorie 
les  navigateurs  qui  ont  obtenu  le  certificat  d'apTr- 
lude  pratique  mentionné  à  l'art.  S  du'  présent'  dè^ 
cret.  Ceux  des  candidats  qui  s»  t/Tésentênt  à  l'exa- 
men après  les  deux  années  pendant  lesquelles  ledit 
certificat  est  valable  doivent  preov>r,  par  fKaTse 
l<;urs  services  ou  par  une  attestation  du  commfssnira 
de  leur  quarlîer  tTinscription,  PaT^orrMissetifeW^des 
six  mois  de  qayjgalion  exigés  ptfr  l^n*me ^rrtiete. \ 

i  I**  Jkdépendamnient  des  pièces  ttWttam&s 
à  Var.irle  précédent,  les  candidats  «'errent  pro- 
duire ks  juslifirations  indiquées' a  l'art'.  9  pour 
l'examen  de  pratique.  Il  est  procédé  S  leufîMctvp- 
lion  sur  des  listi-s  nominatives  de  ra  manière  •pre- 
scrile  audit  art.  6  Au  moment  dt  leur  Inscription, 
les  candidats  apposent  leur  signature'  dans  ant  co- 
lonne ad  hoc  de  la  liste  sur  laqnetle  ils  sént  por- 
tés. L'auiorité  maritime  qui  procède  à  rinscrfpiion 
constate  l'identité  du  candidat  par  le  rapproche- 
ment de  la  signature  du  certificat  d'aptitude  de  celle 
de  la  liste.  Toute  fraude  est  déférée  ant  tribunaux. 
Les  listes  d'inscription  indiquent  le  quartier  en  eba- 
que  candidat  désire  être  immatricule  en  easde  ré- 
ception. Ces  listes  sont  arrêtées  et  remisas  à  l'eti- 
minateur,  avec  toutes  les  pièces  a  l'appui,  ad  mo- 
ment de  son  arrivée  dans  le  port  de  l'examen.  » — 
Art.  it. 

13*  «  L'examinateur  procèdes  un  tirage  aû  sort 
des  candidats  portés  sur  les  listes  qui  fui  «ttt  été 
remises.  Il  exige  de  chaque  candidat  qu'il  appose 
sa  signature  sur  la  liste  de  classement  en  regard  de 
son  nom.  Le  sort  indique  l'ordre  dans  lequel  les 
candidats  sont  interrogés.  Les  épreuves  sont  orales 
et  écrites....  (Suit  rénumération  des  matières  dont 
la  connaissance  est  exigée  des  candidats,  soit  pour 
le  long  cours,  soit  pour  le  cabotage,  et  Finékation 
des  épreuves  orales  et  écrites  qui  leur  sont  imposées.) 
Toutes  les  conditions  portées  au  présent  article  sont 
également  obligatoires.  Des  programme»  détaillésdes 
matières  ci-dessus  exigées  sont  arrétéspan*  notre  mi- 


nistre de  la  marine  et  des  colonies, 
sont  classés  par  ordre  de  mérite.  Les  ' 
clarés  inadmissibles  ne  peuvent  se  i 
veau  è  l'examen  que  l'année  suivante.  »— Art.  il. 

43*  «  L'examinateur  dresse  des  listas,  suivant  les 
formes  déterminées  par  l'art.  •  du  présent  décret. 
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Il  est  tait  mention  des  candidats  admissibles  qui 
ont  montré  le  plus  de  connaissances  sur  les  machi- 
nes à  vapeur.  »— Art.  13. 

IV  «  L'examinateur  adrcs-se  directement  au  mi- 
nistre les  listes  qu'il  a  établies.  Il  remet  ù  l'une  des 
autorités  mentionnées  t  l'a rt.  o  les  pièces  qui  ac- 
compagnaient les  listes  d'inscription.  Ces  pièces 
sont  adressées  au  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies par  l'autorité  maritime  compétente.  »  — 
Art.  U. 

i&°  ■  Les  candidats  qui,  ayant  satisfi.il  aux  con- 
dition exigées  pour  se  présculer  aux  examens  géné- 
raux, ont  été  dédarés  admissibles  à  la  suite  desdils 
examens,  reçoivent  du  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  le  brevet  de  capitaine  au  long  cours,  ou  de 
maître  au  cabotage.  Les  olliciers  et  les  aspirants  de 

Îireiuière  classe  de  la  marine  impériale  retraités,  ré- 
onné*  ou  démissionnaires,  peuvent  obtenir,  soit  le 
brevet  de  capitaine  au  long  cours,  soit  celui  de  maî- 
tre au  cabotage,  sans  avoir  subi  les  examens  géné- 
raux de  pratique  et  de  théorie  déterminé»  par  le 
présent  décret,  pourvu  qu'ils  justifient  des  condi- 
tions d'âge  et  de  uavigatiou,  exigées  par  l'art.  *  ci- 
de*su*.  » — Art.  15. 

16°  ■  Les  dispositions  du  présent  décret  seront 
misas  en  vigueur  à  partir  du  l'r  jauv.  1B.'»8  (art. 
16),  époque  a  partir  de  laquelle  seront  abrogées 
toutes  les  dispositions  contraires  à  celles  que  le 
décret  contient,  et  notamment  l'ordonnance  du  7 
aoih  l«*5.  »— Art.  17. 

12.— Itelativement  aux  conditions  exigées  de  tout 
individu  qui  veut  seulement  commauder  au  bornage, 
V.  BoKXAlit  {MviiiATkw  au). 

14  bis.— l"  l  u  décret  du  33  août  1851  détermi- 
ne les  conditions  de  l'examen  imposé  aux  marins 
qui,  en  vertu  de  l'art.  15  de  la  loi  du  33  juill.  1851, 
tondront  être  admis  au  comuiandemcul  d'un  navire 
baleinier. — V.  aussi  xuprà,  n.  7-1°  et  suiv. 

3"  Un  autre  décret  du  1l>  ianv.  1853  détermine 
Us  conditions  d'exaiuen  à  subir  par  les  iapjlaincs 
ait  long  cours  ou  maîtres  au  cabotage  qui  voudront 
être  admis  au  coinmandemeul  d'uu  navire  destiné  * 
la  pécbe  de  la  morue  sur  les  cotes  d'Islande.  -  V. 
aussi  suprà,  n.  7-f  et  soi». 

24  bis.— !•  D'après  ledécretdii7sept.  1856,  qui 
admet  las  bâtiments  étrangers  de  80  louueaux  et 
au-dessus  à  une  francisation  spéciale  qui  leur  per- 
met de  naviguer  dans  les  eaux  de  l'Algérie.  «  loin 
capitaines  de  la  marine  marchande  étrangers  qui  se 
bouI  h»l  inscrire  sur  un  registre  matricule  tenu  au 
bureau  de  U  marine  peuvent  commander  les  navires 
qui  ont  été  admis  à  ta  francisation  en  Algérie.  Les 
officiers  de  couiuierce  de  la  manne  française  et  de 
Ulmanne  marchande  étrangère  ,  les  palrous  indi- 
gènes, 1rs  marins  français,'  indigènes  et  étrangers, 
peuvent  également  commander  les  navires  francises 
ou  entrer  dans  la  composition  de  leurs  équipa- 
ge». » 

3°  «  Pour  être  aptes  à  roniuiaiider  les  navires 
francisés,  les  capilames  étrangers  doivent  être  âgés 
de  viuglAjuatre  au»  révolus  et  produire  un  diplôme 
de  leurs  gouveruemeuts  respectifs  ;  à  défaut,  ils  soûl 
soumis,  comme  les  olliciers  cl  matelots  étraugers , 
et  comme  le*  Français  et  les  indigènes  qui  deman- 
deraient à  commander,  à  justifier  de  leurs  counais- 
sauces  nautiques  par  l'attestation  d'un  jurv  spicial 
institué  aux  ports  d'Alger,  de  Mers-cl-Kiiir  et  de 
Stora.  Ce  jury  se  compose  :  du  directeur  du  port, 
pfésukol  ;  d'un  capitaine  au  long  cour?,  ou,  à  dé- 
faut, d'un  maître  au  cabotage  ;  d'un  maître  de  porl 
de  commerce.  Lu  commandant  supérieur  de  la  ma- 
nne délivre  aux  candidats  doul  l'aplilude  e.-t  con- 
statée par  le  jury  un  certificat  de  capacité  qui  desi- 
gae  le*  pouits  de  la  côte  sur  lesquels  ils  pourront 
exercer  le  cabotage.  Le  certificat  de  capacité  peut 
être  déluré  aus  indigènes,  avec  dispense  d'examen, 
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quand  ils  ont  fait  preuve  des  connaissances  nauti- 
ques exigées.  »— Art,  6. 

S*  Toutefois,  les  dispositions  des  articles  précé- 
dents ne  sont  pas  applicables,  en  ce  qui  concerne  le 
romiiiaudeiucul,  aux  bateaux  pécheurs  qui  fout  ex- 
clusivement dans  les  eaux  du  port  auquel  ils  sout 
attaches  la  pèche  du  poisson,  ut  aux  transports  par 
allèges.— Art.  14. 

30.— L'art.  •  de  l'ordonnance  du  18  ocl.  1740  , 
uili  défend  h  tout  marin  ,  sous  peine  d'une  amende 
de  ioo  fr.,  de  mouler  aucun  bâtiment  destiné  au 
petit  cabotage,  en  qualité  de  aaaître  uu  patron,  s'il 
n'a  été  reçu  en  la  manière  prescrite  par  la  loi,  est 
applicable  sans  distinction  entre  les  embarcations 
naviguant  seules  5  l'aide  de  leurs  propres  agrès  ,  et 
celles  qui  nu  relient  au  moyeu  du  remorquage. — 
Cass.,  s  mai  1855  (t.  S  «855,  p.  506),  Château. 

36.  —  1°  Aussi,  d'après  l'art.  85  du  décret  du  34 
mars  1853,  «est  puui  d'une  amende  de  cinquante  à 
trois  cents  francs ,  à  laquelle  peut  être  ajouté  un 
emprisonnement  de  dix  jours  à  six  mois  .  tout  ca- 
pitaine, maître  ou  patron  qui  refuse  d'ubéir  aux  ur- 
dres  relatifs  a  la  police  de  la  uavigatiou  éinauaut 
des  autorités  militaires  de  la  marine,  des  commis- 
saires de  l'inscription  maritime  ,  des  consuls  ,  des 
syndics  et  autres  agents  maritimes,  ou  qui  outrage 
ces  olficiers  ,  fonctionnaires  et  agenls,  par  paroles, 
geste  ou  menaces,  dans  l'exercice  do  leurs  fouettons 
ou  a  l'occasion  de  cet  exercice,  »— Y,  Hkp.,  il.  35» 
et  suiv. 

a«  De  plus,  «est  puni  d'une  amende  de  vingt -cinq 
francs  à  cent  francs,  à  laquelle  il  |wul  être  joint  uu 
emprisonnement  de  six  jours  à  un  mois,  tout  capi- 
taine, maître  ou  palrou  qui ,  à  moius  de  légitimes 
motifs  d'ciupéchciui'iit,  s  abstient,  à  son  arrivée  sur 
une  rade  étrangère  uu  à  ;on  départ,  de  se  rendre  à 
bord  du  bilimeul  de  guerre  français  commaudaul  la 
rade  ;  tout  capitaine ,  maître  ou  patron  qui,  sans 
empêchement  légitime,  ne  se  conforme  pas  aux  rè- 
gles établies  pour  la  police  de  la  rade,  après  qu'il 
lui  eu  a  cle  douué  connaissance.  » 

37.  — Le  décret  du  34.  mars  1853  porte  dans  sou 
art.  83  :  »  Tout  capitaine  ou  maître  qui  favorise  par 
sou  consentement  l'usurpation  de  l'exercice,  du  coui- 
niaudeuieul  à  son  bord  ,  en  ce  qui  louche  la  uia- 
meuvre  et  la  direction  nautique  du  navire,  et  con- 
sent ainsi  à  n'être  que  porteur  d'expédition* ,  est 
puui  d'uu  emprisonnement  de  quinte  jours  il  trois 
mois  et  de  l'interdiction  de  commindemeut  pendant 
uu  au  au  moins  et  deux  aus  au  plus.  En  cas  de  ré- 
cidive, l'interdiction  de  commandement  peut  être 
définitive.  I.a  meuie  peine  d'emprisonnement  sera 
prononcée  contre,  toute  personne  qui  aura  indûment 
pris  le  comtuandenn  ut  du  navire.  Le  coupable  sera, 
de  plus,  passible  d'une  amende  de  cent  à  cinq  cents 
francs,  u 

61.— r  Ainsi,  le  capitaine,  en  sa  qualité  de  con- 
sigualaire  des  marchandises  chargées' sur  sou  ne» 
vire,  représente  légalement  tous  les  chargeurs  dans 
la  procédure  eu  rugleiminl  d'avaries.  —  Boixitaux, 
34  août  îtttii,  Vauharke  c.  Carne;  Ca*>.,  o  non. 
1817,  mêmes  parties.— Y.  Avahim. 

ic  Toutefois ,  les  chargeur*  ou  expéditeurs  ont 
toujours  a  leur  charge  lus  risques  de  longue  traver- 
sée, prolongation  de  séjour  ou  autres  retards  forcés, 
sans  que  cela  leur  crue  aucun  droit  contre  le  capi- 
taine qui,  dans  les  cas  de  force  majeure,  n'a  à  agir 
que  dans  le  sens  qu'il  juge  le  meilleur  pour  les  in- 
térêts qui  lui  sont  confies.  —  Ruum.  37  fév.  1817 
(t.  3  1848,  p.  703),  Alldujiud  et  Herseul  c.  Vui- 
guer  et  Perquer. 

76.  —  Le  capitaine  obligé  do  soutcuir  un  procès 
relativement  à  l'exercice  de  ses  fonctions,  notam- 
ment sur  le  point  de  savoir  «  une  relâche  par  lui 
effectuée  avait  été  uecessitee  par  le  besoin  de  vivres, 
ne  peut  exiger  des  doumiagea-iulerouv,  eu  raison  de 
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ce  qu'il  aurait  refusé  un  commandement,  attendu  U 
nécessité  de  «a  présence  pri-s  du  tribunal  chargé  d« 
prononcer.— Rennes,  tsjuill.  18lti,N... 

Eu  effol,  hieti  que  l'armateur  non  pro- 
priétaire ne  soit  qu'un  affréteur,  il  l'est  d'une  ma- 
nière absolue,  et  sou  titre  emporte  de  piano  subro- 
gation dans  les  droits  du  propriétaire.  Il  en  serait 
autrement  d'un  affréteur  ordinaire,  a  qui  le  proprié- 
taire aurait  simplement  promis  la  jouissance  paisible 
du  navire. 

s°  Jugé  donc,  en  ce  sens,  que  l'affréteur  d'un  na- 
vire, non  subrogé  dans  les  droits  du  propriétaire,  ne 
peut  congédier  le  capitaine.  —  Cats..  a  avril  1899 
Ct-  2  1868,  p.  6N8),  Valéry  c  Duhaut-Cilly. 

s*  Par  la  même  raison,  les  copropriétaires  d'un 
navire,  eu  désignant  dans  l'acte  d'armement  l'un 
d'entre  eut  pour  armateur,  lui  confèrent  par  cela 
même  lo  droit  absolu  de  congédier  seul  le  capitaine, 
encore  bien  que  celui-ci  ait  été  nommémeut  indiqué 
dans  ledit  acte.— Rouen,  1C  juin  1855  (t.  i  1884, 
p.  217),  Salles  c.  de  Loys. 

4*  Toutefois,  si  le  capitaine  avait  été  proposé  par 
la  propriétaire  lui-même,  la  présomption  de  subro- 
galion  cesserait  en  faveur  de  l'armateur,  et  le  capi- 
taine ne  pourrait  être  congédié  sans  le  consentement 
du  propriétaire.— Trib.  d«  Marseille,  2  août  1848 
(J.  Marseille,  t.  25,  s,  p.  15),  fi... 

91  bis.— Mais,  si  lo  droit  qu'a  le  propriétaire  ou 
armateur  d'un  navire  de  congédier  le  capitaine,  son 
mandataire,  ne  saurait  fonder  contre  lui  uue  action 
en  dommages-intérêts  de  la  part  de  ce  dernier,  il 
en  est  autrement,  si  ce  congédimeut  a  été  accompa* 
gné  de  diffamation  et  do  mesures  vexatoires;  l'ar- 
mateur qui  s'en  est  rendu  coupable  est  passible  de 
douimajjès-inlértts  à  raison  du  préjudice  qui  en  est 
résulté  pour  le  capitaine.  —  Rouen,  16  juin  1885 
(t.  l  1854,  p.  917),  Salles  c.  de  Loys. 

114  bis.— Les  tribunaux  peuvent,  sans  qu'il  en 
résulte  aucune  violation  de  loi,  décider,  par  appré- 
ciation des  circonstances  de  la  cause  et  des  conten- 
tions des  parties,  qu'il  n'est  point  do  de  surestaries 
ou  indemnités  au  capitaine  pour  le  temps  employé 
à  réparer  les  avaries  survenues  en  cours  de  voyage, 
bien  que  les  réparations  ajeut  été  retardées  par  la 
faute  du  chargeur,  qui,  selon  le  droit  qu'il  en  avait, 
8  retiré  tes  marchandises.  —  C'a»*.,  50  janr.  1868 
(I.  i  1856,  p.  608),  Cauviére6c.  Lapes. 

195.  —  D'après  l'art.  87  du  décret  du  14  mars 
1 859,  «  indépendamment  des  cas  de  suspension  ou  de 
retrait  de  la  faculté  de  commander,  prévus  par  le 
décret,  le  ministre  de  la  marine  peut,  par  continua- 
tion,  infliger  cette  peine,  lorsqu'il  te  iuge  nécessaire, 
après  une  enquête  contradictoire,  dans  laquelle  le 
capitaine  est  entendu.  » 

199.— 1"  ht  décret  du  94  mars  1862  sur  le  ré- 
gime disciplinaire  et  pénal  de  la  uiariue  marchande 
a  déterminé  lts  infractions  dont  le  capitaine  pou- 
vait se  rendre  coupable  et  (hé  les  peiues  que  cha- 
cune de  ces  infractions  devait  entraîner.  Outre  les 
différents  cas  qui  ont  été  déjà  présentés  et  ceux  qui 
le  seront  plus  loin  dans  le  cours  de  ce  mot,  lo  dé- 
cret énumeie  les  infractions  suivantes,  qu'il  déclare 
communes  aux  capitaines,  maîtres  et  patrons  : 

2»  «Le  capitaine  ouoûirier  qui,  volontairement, 
détruit,  dégrade  ou  vend  un  objet  utile  à  la  naviga- 
tion, à  la  manœuvre  ou  a  la  sûreté  du  navire,  est 
puni  de  quinze  jours  à  trois  mois  de  prison.  » — 
Art.  59. 

8°  a  Le  capitaine  qui,  dans  une  intention  fraudu- 
leuse, détourne  à  sou  prolit  le  navire  dont  la  con- 
duite lui  est  confiée,  est  puni  de  vingt  ans  de  tra- 
vaux forcés,  sans  préjudice  de  l'action  civile  réservée 
à  l'armateur.  »— Art.  »o. 

4*  «  Bal  puni  de  trois  mois  de  prison  le  capitaine 
qui,  en  faisant  ou  autorisant  la  ronlrebaude,  donne 
lien  à  une  amende  de  moins  lia  mille  francs  a  la 
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charge  de  l'armement.  La  peine  de  la  prison  est  da 
trois  mois  à  un  an,  indépendamment  de  la  Mspen* 
sion  de  commandement  pendant  deux  ans  an  moins 
et  trois  ans  au  plus,  sans  préjudice  da  l'action  civile 
réservée  à  l'armateur,  si  la  contrebande  donne  lieu, 
soit  à  la  confiscation  du  navire  ou  de  tout  eu  partit 
de  la  cargaison,  soit  à  uue  amende  de  plus  de  mille 
francs.  ■— Art.  77. 

s*  «  Est  puni  des  travaux  forcés  i  temps  le  capi- 
taine qui,  volontairement  et  dans  une  intentien  cri- 
minelle, fait  fausse  route,  ou  jette  ë  la  mer  ou  dé- 
truit sans  nécessité  tout  ou  partie  du  chargement, 
des  vivres  ou  des  effets  du  bord.  »  —  Art.  9t. 

6*  «  Le  capitaine  qui  se  permet  ou  tolère  h  son 
bord  des  abus  de  pouvoir,  ou  qui,  hors  le  easde  né- 
cessité absolue,  exerce  des  voies  de  fait  envers  son 
inférieur  ou  un  passager,  est  puni  da  six  jours  a  trois 
mois  de  prison.  Le  coupable  peut,  en  «lire,  être 
privé  de  commander  pendant  six  mais  au  moins  et 
deux  ans  au  plus.  La  peine  pourra  être  doublée,  sll 
s'agit  d'un  novice  ou  d'un  moussa.  Si  les  voies  de 
fait  oo t  entraîné  uue  maladie  ou  une  incapacité  de 
travail  de  plus  de  trente  jours,  la  coupable  doit  être 
puni  conformément  à  l'art.  509  du  Code  pénal.  *— 
Art.  79. 

7°  «  Le  capitaine  qui  s'enivre  pendant  qu'il  est 
chargé  de  la  conduite  du  navire  est  puni  d'un  em- 
prisonnement de  quinzo  jours  à  un  an.  il  peut,  en 
outre,  être  interdit  de  tout  commandement  pendant 
un  intmalle  de  six  mois  a  deux  ans.  Ka  cas  do  ré- 
cidive, l'interdiction  de  commander  peut  être  défi- 
nitive. »—  Art.  78. 

8*  Est  puni  d'une  amende  de  60  fr.  à  600  fr.  te 
capitaine  ou  l'officier  qui  refuse  qu  néglige  de  rem- 
plir les  formalités  prescrites  aui  titres  I**  et  11  du 
décret  du  34  mars  1852,  c'est-à-dire  en  ce  qui  con- 
cerne la  juridiction  et  la  forme  de  procéder  en  ma- 
tière de  fautes  de  discipline,  de  délits  ou  de  crimes 
maritimes.  H  peut,  an  outre,  être  prononcé  un  em- 
prisonnement de  six  jours  à  un  an.— Même  décret, 
art.  86.  —  V.  R*r.,  v°Ma*ine  gohmebciale,  n.  15 
et  suiv. 

S  2.— Droits  et  obligations  du  capitaine  avant 
le  départ. 

197.  —  Pour  plus  de  détails  sur  la  composition 
de  l'équipage  et  sur  les  modifications  qui  y  ont  été 
apportées,  V.  Rkp.  et  Supp.,  v  Equipacb  (Gbks 
d'),  n.  s  et  suiv. 

199.— Aujourd'hui,  d'après  un  décret  du  9  juill. 
18BS,  dans  tout  navire  expédié  pour  des  voyage»  de 
long  cours,  antres  que  eeuï  à  destination  des  pêches 
de  la  baleine,  du  cachalot  et  de  la  morne,  il  n'y  a 
plus  obligation  d'embarquer  un  chirurgien  toutes  les 
fois  que  l'équipage  ne  dépasse  pas  trente  hommes, 
les  mousses  compris  (art.  t).  Dans  aucun  cas,  et 
quel  que  soit  le  nombre  des  hommes  de  l'équipage, 
il  u'y  a  point  obligation  d'embarmer  deux  cmnirw 
giens  (art.  5).  —  V.  CninDacrEH  dk  winnn  dk 

COMMERCE. 

149.— i*  Est  puni  de  quinze  jours  a  trois  mois  de 
prison  le  capitaine  ou  l'officier  •  qui,  hors  le  cas  de 
force  majeure,  a  volontairement  altéré  les  vivres, 
boissons  et  autre*  objets  de  consommation  destinés 
aux  passagers  et  à  l'équipage,  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu 
mélange  de  substances  malfaisantes.  Une  amende  de 
seize  à  trois  cents  francs  peut,  en  outre,  être  pro- 
noncée. >•—  Décr.  94  mars  1859,  art.  75. 

9*  «  De  plus,  sont  punies  de  la  réclusion  tootes  per- 
sonnes embarquées,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  qui 
altèrent  volontairement  les  vivres,  boissons  ou  au- 
tres objets  de  consommation,  par  le  mélange  de  sub- 
stances malfaisantes.  »— Art.  94. 

5°  «Le  capitaine...  qui.  hors  le  cas  de  force  ma- 
jeure, prive  l'équipage  de  l'intégralité  de  la  ration  sti- 
pulée avaut  le  départ,  ou,  à  défaut  de  convention,  de 
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la  ration  équivalente  a  celle  que  reçoivent  les  marins 
4e  la  flotte,  est  tel»  4e  payer,  a  titre  de  domma- 
ges-inlé^ls,  cinquante  centimes  par  jour  pendant  la 
durée  du  retraocnemenl  i  ebaque  personne  compo- 
•ant  l' équipage,  et  peut,  en  outre,  être  puni  de  cin-( 
suante  à  cinq  cents  francs  d'amende.  Les  cas  de 
force  majeure  aont  constatés  par  procès-verbaux  si- 
gnés du  capitaine-  .  et  despnncipaui  de  l'équipage, 
•t  alors  même  il  est  dû  a  chaque  homme  une  in- 
sté  représentative  du  retranchement  auquel  il 
soumis.  .-Art.  74. 
144.— «  Le  capitaine  qui  ne  se  conforme  point 
aux  mesurée  prescrites  par  l'art,  lis,  C.  comm., 
«tt  passible  d'une  amende  de  ringt-einq  à  trois  cents 
francs.  »— Art.  48. 

169).— Le  présomption  d'innavigabtlité  antérieure 
au  départ,  résultant  contre  le  capitaine  du  défaut  de 
•istle  du  navire  avant  ce  départ,  peut  être  détruite 
par  ta  preuve  contraire.  —  Rouen,  Il  nov.  1845 
(i  9  I8U,  ».  i*),Leborgne  c.  Louiset  et  Clément, 
i  17*.  —  Le  capitaine  qui  ne  s'est  pas  conformé 
aux  mesures  prescrites  par  l'art  934,  C.  romm., 
est  pnnissablu  d'une  amende  de  ringt-einq  à  trois 
mois  francs.— Décr.  ta  mars  1859,  art.  83. 

S  3.  -Droits  et  obligation*  du  capitaine  pendant 

.!■■  197.  —  Le  capitaine  qui  ne  se  conforme  point 
«an  mesures  proscrite*  par  l'art.  447,  C.  comm., 
est  punissants  d'us*  amende  de  ringt-einq  a  trois 
cents  francs  —Décr.  ta  mars  1854,  art.  es. 
'  214  -S»  Le  fait,  par  nn  capitaine  de  remorque, 
d'avoir,  dans  le  but  de  devancer  un  concurrent, 
donné  an  renvoi  qu'il  conduisait  un  changement  de 
direction,  n«  eensutue  pas  nécessairement  de  sa  part 
sert  faute  qui  le  rende  responsable  des  avaries  ré- 
sultant de  l'abordage  survenu  entre  deux  navires  du 
convoi  dans  l'exécution  de  ce  mouvement.-  Roum, 
15  janv.  18*4  (t.  4  ll*7,  p.  fit),  In  Roucnnaisé 
e.  Calcsty. 

i  4»  En  cM  de  doute  Mr  les  pauses  des  avaries 
éprouvées  par  on  navire  remorqué,  la  compagnie  de 
■umorquage  peut  se  prévaloir  de  la  clause  de  h  po- 
lice de  remorquage  portant  que  ni  elle  ni  les  per- 
sonnes qu'elle  emploie  ne  seront  responsables  des 
accidents  causant  des  avaries  aux  navires  remorqués, 
quand  même  ces  accidents  proviendraient  de  la  faute 
Je*  personnes  chargées  de  la  conduite  des  remor- 
queurs, one  telle  clause-  ne  pouvant,  d'une  manière 
absolue,  être  réputée  licite  et  sans  effet.  —  Mérue 
arrêt. 

4>  Lorsqu'il  y  a  doute  sur  les  causes  de  l'abor- 
dage de  deux  navires,  le  pilote  lamaneur  conduisant 
l'un  des  deux  navires  n'est  point  tenu  a  garantie  en- 
vers le  capitaine  du  navire  qu'il  conduisait,  alors 
que  tes  causes  do  doute  proviennent  du  fait  person- 
nel de  ce  capitaine.— Atx,  «s  fév.  istt  (t.  t  1941, 
p.  *4i),  Hermès  Bernard  c.  Husorich  et  Ginae 

21a.— «  i*  Le  capitaine...  a,  sur  les  gen-  de  l'é- 
quipsge  et  sur  les  passagers,  l'autorité  que  compor- 
tent la  sûreté  du  navire,  le  soin  des  marchandises  et 
le  sucrés  de  l'expédition.  » — Décr.  t*  mars  1839, 
art.  *7. 

Ainsi,  en  principe,  le  mécanicien  et  le  chauf- 
feur d'un  bitiment  a  vapeur  sont,  comme  les  autres 
l'équipage,  sous  la  direction  et  l'autorité  du 


capitaine.— Cass.,  9»  mars  185»  (t.  9  1856,  p.  3U9), 
Valéry  c.  Visconti. 

S*  «  Le  capitaine  est  autorisé  a  employer  la  force 
pour  mettre  1  auteur  d'un  crime  borsd'étât  de  nuire, 
niais  il  n'a  pas  juridiction  sur  le  criminel,  et  il  doit 
procéder  a  son  égard  suivant  les  prescriptions  des 
art.  40,  80  et  8t  du  décret  (V.  a  cet  égard  St  rp  ,  v» 
Hasibe  cohuoicule,  n  47  et  suiv).  Les  manns 
do  l'équipage  sont  tenus  de  prêter  mainforte  au  ca- 
pitaine pour  assurer  l'arrestation  de  tout  prévenu, 
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sous  peine  d'un  mois  à  un  an  de  prison,  il 
dnmmenl  d  une  retenue  de  solde  d'un  a  trois 
— Décr.  94  mars  1  Sr>3.  art.  88. 

4*  «  En  cas  de  mutinerie  ou  de  révolu,  la  résis- 
tance du  capitaine  et  des  personnes  qui  lui  restent 
fidèles  est  considérée  comme  uu  acte  de  légitime 
défense.  »— Même  décr.,  art.  99.  | 

21»  — !•  Le  décret  du  94  mars  t*»*  distingue 
entre  les  contraventions,  les  délits  et  les  crimes  or- 
dinaires, qu'il  laisse  sous  l'empire  du  droit  com- 
mun, et  les  fautes  de  discipline,  les  délits  maritimes 
et  les  crimes  maritimes,  qu'il  détermine  d'une  ma» 
nière  spéciale,  et  pour  lesquels  il  établit  une  pénalité 
exceptionnelle  (V.  Supp.,  r°  Mauve  commescialb, 
n.  9  et  suiv.).  Cette  classification  est  d'accord  sur 
certains  ooints,  mais  diffère  sous  d'autres,  avec  l'an» 
rienne  législation  telle  que  nous  l'avoos  analysée 
dans  le  Réitertoire.  L'ordre  constamment  suivi  dans 
notre  mode  de  travail  exigerait  sans  contredit  de 
plar  r  sur  chaque  objet  la  disposition  nouvelle  en 
regard  de  la  disposition  antienne,  en  les  conservant 
l'une  et  l'autre  sous  le  même  numéro.  Mais*  l'har- 
monie du  nouveau  décret  se  trouverait  ainsi  dé- 
truite» sans  parler  des  inconvénients  qui  en  ré- 
sulteraient peut-être  encore  pour  l'application  pra- 
tique. Il  nous  a  doue  paru  plus  convenable  d'analy- 
ser isolément  le  décret  de  IIM,  sauf  a  renvoyer  plus 
tard  a  chacune  de  ses  dispositions  celle  dos  disposi- 
tions correspondantes  de  l'ancienne  législation 

9»  Reprenant,  des  lors,  l'ordre  de  division,  adopté 
par  le  décret  du  9»  mars  1839,  d»s  infractions  en 
fautes  de  discipline,  délits  maritimes  et  crimes  ma- 
ritimes, nous  indiquerons  successivement  en  quoi 
consistent  chacune  de  ces  infractions,  les  pénalités 
qu'elles  entraînent,  et  enfin  la  juridiction  qui  est 
chargée  de  prononcer. 

5°  Toutefois,  il  est  à  remarquer  préalablement 
qu'il  faut  comprendre  sous  la  dénomination  d'offi- 
ciers, le  capitaine,  maître  ou  patron  ;  le  second;  le 
lieutenant;  et  que  le  subrécargue  et  le  chirurgien 
sont  assimilés  aux  officiers  pour  l'application  des 
peines  seulement.  —  Même  décr.,  art.  47. 

4°  Fautes  de  diseiplùw.  —  «Sont 
comme  fautes  de  discipline,  I*  la  désobéissance 
simple;  9°  la  négligence  à  prendre  son  poste  ou 
a  s'acquitter  d'un  travail  relatif  au  service  du  bord  ; 
3"  le  manque  au  quart  ou  le  défaut  de  vigilance 
pendant  le  quart  ;  4°  l'ivresse  sans  désordre;  5*  les 
querelles  ou  disputes,  sans  voies  de  fait»  entre  les 
hommes  de  l'équipage  ou  les  passagers  ;  6*  l'ab- 
sence du  bord  sans  permission,  quand  elle  n'excède 
pas  trois  jours;  7°  le  séjour  illégal  1  terre  ,  moin» 
de  trois  jours  après  l'expiration  d'un  congé;  •>•  ls 
manque  de  respect  aux  supérieurs  ;  »•  le  tait  d'avoir 
allumé  une  premièrt  fois  des  feux  sans  permissioa, 
ou  d'avoir  circulé  datis  des  lieux  où  cela  est  interdit 
à  bord,  avec  des  feux,  une  pipe  ou  un  cigare  allu- 
més; 10*  le  fait  de  s'être  endormi  une  première  fois 
étant  a  la  barre,  eu  vigie  ou  au  bossoir;  il*  enfin, 
et  généralement,  tous  Tes  faits  de  négligence  ou  do 
paresse  qui  ne  constituent  qu'une  faute  légère  ou  un 
simple  manquement  a  l'ordre  ou  au  service  du  us- 
ure, ou  aux  obligations  stipulées  daos  l'acte  d'en- 
gagement. »— Décr.  84  mars  t8!»9,  art.  48. 

5"  «Sont  également  considérée*  comme  f 
discipline  les  infractions  au  décret  du  9  janv  1844 
et  aux  règlements  sur  la  pêche  entière,  qu'en  raison 
de  leur  peu  de  gravité  les  commissaires  de  l'inscrip- 
tion ntarit*me  ne  croiront  pas  devoir  déférer  sut 
poursuites  du  ministère  public.  •  -  Même  art 

6*  Les  peines  applicables  aux  fautes  de  discipline 
varient  suivant  qu'il  s'agit  des  hommes  de  Pequi- 
page,  des  ofliciers  ou  des  passagers. 

7*  «  Pour  les  hommes  de  l'équipage,  les  peines  ap- 
plicables aux  fautes  de  disnpliue  sont,  l"  La  con- 
signe à  bord  pendant  huit  jours  au  plus;  9°  le  re- 
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tranrbement  de  1»  ration  de  boisson  fermenté*1  pour 
trois  jour*  au  plus;  S*  la  vigie  sur  les  barres  de  per- 
roquet, dans  la  hunêj'sur  une  vergue  ou  au  bossoir 
pendant  une  demi  heure  ta  moins  et  quatre  heures 
bu  plus;  4* la  retenue  de  un  è  trente  jours  de  solde, 
«  Pémiipage  est  engagé  an  mois,  ou  dr  deu\  h  cin- 
quante francs,  s'il  est  engagé  à  la  part;  5"  la  pri- 
son pendant  huit  jours  au  plus;  6n  l'aniirrage  è  un 
bas  mat  sur  le  pont,  dans  l'entrepont  ou  dans  la 
cale,  pendant  on  jour  au  moins  et  trois  jours  au 
plus,  à  raison  d'une  benre  an  moins  et  de  quatre 
heure*  ait  plus  par  jour  ;  7*  ta  boucle  aux  pieds  pen- 
dant cinq  jours  an  plus;  8*  le  cachot  pendant  cinq 
jour»  au  plus.  —La  boucle  et  le  cachot  peuvent  être 
accompagnés  du  retranchement  de  la  ralion  de  bois- 
son ferment**,  ou  même  de  la  mise  au  pain  et  è 
l'eau.  S'il  s'agit  d'un  homme  dangereux  ou  en  pré- 
tention de  crime,  la  peine  de  la  boucle  ou  du  ca- 
chot pont  être  prolongée  aussi  longtemps  que  |«  né- 
cessité t'exige;  mais,  dans  ce  cas.  il  n'y  a  lieu  qu'au 
retranchement  de  boisson  fermentée.  » 

«•De  plus,  dan*  le  cas  d'infraction  aux  règle- 
ments sur  la  pèche  eotiére  (V.  suprà ,  5«) ,  la 
peine  encourue  par  les  contrevenants  est  d'un  em- 
prisonnement on  d'Une  interdiction  de  pèche  d'un  à 
cinq  jours,  et  cette  peine  est  prononcée  par  les  com- 
missaires de  l'inscription  maritime. — Art.  88. 

9"  «  Les  marins  qui,  pendant  ta  durée  de  la  peine 
de  la  prison,  de  la  boucle  on  du  cachot,  prononcée 
en  matière  de  discipline,  sont  remplacés  dans  le 
service  à  bord  du  narire  auquel  ils  appartiennent 
supportent,  an  moyen  d'Une  retenue  sur  leurs  ga- 
ies, les  frais  de  ce  remplacement.  »  —  Art.  59. 

to*  Pour  les  oftViers,  les  peines  applicables  aux 
fautes  de  discipline  sont  :  «  1*  la  retenue  de  dix  à 
quarante  jours  de  solde,  s'ils  sont  engagés  au  mois, 
ou  de  vingt  à  cent  cinquante  francs,  s'ils  sont  en- 
gages à  la  part;  t°  les  arrêts  simples  pendant 
quinxe  joars  au  plus,  avec  continuation  de  service; 
3*  les  arrêts  forcés  dans  la  chambre  pendant  dix 
jours  au  pins;  4*  la  suspension  temi-oraire  dus 
fonctions,  avec  exclusion  de  la  table  du  capitaine  et 
suppression  de  solde;  5"  la  déchéance  de  l'emploi 
d'ottkirr,  avec  obligation  de  f  ùre  le  service  de  ma- 
telot a  la  paie  de  ce  grade  jusqu'à  l'époque  du  dé- 
barquement. »— Art.  51. 

H°  Pour  les  passagers,  les  peines  applicables 
aux  fautes  de  discipline  sont,  savoir  :  ■  pour  les  pas- 
sagers de  chambre,  i*  l'exclusion  de  la  table  du  ca- 
pitaine; 9*  le*  arrêts  dans  la  chambre  ;  pour  les 

fiassagers  d'entrepont  :  la  privation  de  monter  sur 
e  pont  pendant  plus  de  deux  heures  chaque  jour. 
— 1  Ces  peines  ne  peuvent  être  appliquées  pendant 
pins  de  huit  joors  consécutifs.  »  -  Art.  5t. 

i*>  «  Les  officiers  et  les  passagers  de  chambre  ou 
d'entrepont  qni,  condamnés  a  une  peine  discipli- 
naire, refusent  de  s'r  soumettre,  peuvent  être  mis 
aux  arrêts  forcés  pendant  dix  jours  au  plus.  —  Os 
peines  peuvent  être  prolongées  autant  que  la  néces- 
sité l'exigera,  s'il  s'agit  d'un  homme  dangereux  ou 
en  prévention  de  crime  »  —  Art.  84. 

■sa*  En  mer,  le  capitaine  est  toujours  le  maître 
d'infliger  les  peines  disciplinaires,  sauf  à  lui  a  en 
rendre  compte  a  certaines  autorités  Hais  dans  les 
ports  et  rades,  son  pouvoir  disciplinaire  est  plus  li- 
mité; et  il  est  même  partagé  (vor.  à  ce  sujet, 
Scw.,  v  Marikb  comxibuciale,  n  14  et  suiv.). 
Quoi  qu'il  en  soit,  et  même  dans  ce  dernier  cas,  il 
a  encore  le  droit  d  infliger  les  peines  suivantes  : 
«  t*  la  consigne  pendant  huit  jours;  9"  le  retran- 
chement de  boisson  fermentée  pour  trois  repas;  S"  la 
vigie  pour  «ne  heure  ou  la  bonde  pour  un  jour.  » 
—-Art.  55. 

«<§•  Le  capitaine  est  obligé  détenir  un  livre  spé- 
cial dit  livré  d*  punition,  sur  lequel  doit  être  men- 
tionnée toute  faute  de  discipliue,  et  inscrite  eo  marge 


la  décision  de  l'autorité  qui  aura  statué  sur  celle 
faute.  —  Même  décret,  art.  M.  —  V.  6uee.,  t* 
M.vhinf.  commesciaul,  n.  96  el  suif.  i*iub 

ISS*  Délits  maritimes.  —  «  Les  délits  mari- 
times sont  :  l*  les  fautes  de  discipline  réitérées; 
9"  la  désobéissance  accompagnée  d'uu  reJut  formel 
d'obéir  ;  3*  la  désobéissance  avec  injures  ou  menaces  ; 
4*  les  rue>  ou  voies  de  fait  entre  les  hommes  de  lîé- 
quipage,  lorsqu'elles  ne  donnent  pas  lieu  à  MftaYaV 
ladie  oui  une  incapacité  de  travail  de  plus  de  trente 
jours  ;  s*  l'ivresse  avec  désordre;  «*iaa>plêiy tans 
autorisation,  d'une  embarcation  du  narire  ;  7*  la 
dégradation  d'objets  à  l'usage  du  bord  ;  •*  réitéra- 
tion des  vivres  ou  marchandises  par  le  mélange  de 
substances  non  malfaisantes;  9a  le  détourneittaxil  ou 
le  gaspillage  des  vivres  ou  des  liquides  a  l'usage  du 
bord;  10*  l'embarquement  clandestin  d'armes  à 
feu,  d'armes  blanche*,  de  poudre  à  tirer,  de  matiè- 
res inJLvu niables  pu  de  liqueurs  sptrituensea,  ■*> 
Ces  objets  seront  saisis  par  le  capitaile  «t,  tmfant 
qu'il  y  aura  d'après  leur  nature  eomrued  après  les 
circonstances,  détruits  ou  séquestrés  dans  sa  cham- 
bre, pour  être,  dans  ce  dernier  cas,  confisqués- ao 
profil  de  la  caisse  des  Invalides  de  la  marine  à  l'ex- 
piration do  voyage  ;— 1 1*  te  vol  commis  pâr  un  offp 
cier-marinier,  un  matelot,  un  novice  ou  un  mousse, 
quand  la  valeur  de  l'objet  a'escede  paiiorfriet 
qu'il  uY  a  pas  eu  e (Trac lion  ;  *S°  la  déseflim; 
15°  les  voies  de  fait  contre  ua  supérieur,  lorsqu'elles 
ne  donnent  pas  lieu  i  une  maladie  Du  h  tas  inca» 
pacité  de  Uavail.de  plus  de  trente  Jours;  »«•-  la 
rébcMiou  envers  le  capitaine  ou  l'efbW  comme* 
«faut  le  quart,  lorsqu'elle  a  liuu  en  féuuieo  d'un 
nombre  quelconque  de  personnes,  «ans  exréiW  1b 
tiers  desborumes  de  l'èquipaasi,  y  compris  les  oût* 
ciers,  —  Ces  délit*  sont  punis  des  peiues  énoncées 
dans  le  numéro  suivant,  auxhoii  du  juge.»  +-Dé«T>^ 
*t  mars  t*5<»  art. 60,        •  *  j   »iel  mai  SI 

16°>  Les  peincscorrectionnellesapplicabloftaua. dé- 
lits sont  :  f  L'amende  de  16  à  800  fr*;  s*Ja  boucle 
pendant  vingt  jours  au  plus,  avec  ou  sans  reteeu» 
d'une  partie  de  la  solde  qui  no  pourra  en  excéder  la 
moitié  ;  8»  l'embarquement  sur  uo  bâtiment  dé  VBA 
tat,  à  moitié  solde  de  leur  grade  pour  le*  placiers- 
mariniers,  ou  à  deux  tiers  de  solde  pour  la  quer* 
tiers-maîtres  et  les  matelots.  —  La  durée  deœt  eut-t 
barquL'tuenl  correctionnel  ne  comptera  ni  pour  l'*4> 
vancement,  ni  pour  les  examens  de  capitaine  dit ' 
commerce  ;  -4*  la  perte  ou  la  suspension  de  la  taV 
culte  de  commander;  5*  l'emprisonnement  pendant 
six  jours  au  moins  et  cinq  ans  au  plus.  »  -Marne  dé- 
cret, arl.  85.  t  A 

17*  Mais  outre  tes  délits  maritio«s  précédem- 
ment spécifiés  et  pour  lesquels  on  a  vu  que  le  juge  r 
pouvait,  à  son  choix,  infliger  une  de»  peines  éanrraé- 
rees  eu  l'art.  55,  il  est  encore  un  grand  nombre  d* 
délits  pour  chacun  desquels  le  décret  prônent  e  une, 
peine  toute  spéciale.  Ces  délits,  ainsi  que  les  peines 
qu'il*  coiiiponetii,  se  trouvent  ci-dessus  rappeaéoouf 
le  seront  successivement  sous  les  numéro*  eorres- 
pondant  à  ceux  du  Répertoire,  où  il  est  fait  mon-' 
tion  di's  infractions  qui  les  constituent.  Quelques- 
uns  mêmes  ont  été  renvoyés  au  mot  Ëquipaos 
(cens  d';,  comme  étant  plus  naturellement  à  leur 
place  — De  plus,  le  décret  du  »4  mars  i«sl  cueo- 
lionne  et  punit  les  délits  suivants  . 

18°  ■  Tout  marin  coupable  d'outrages  par  paroles, 
gestes  ou  menaces,  envers  son  capitaine  ou  Un  oW- 
eier  du  bord,  est  puni  d'un  emprisonnement  de  tic- 
jours  a  un  an,  auquel  il  peut  être  joint  une  amende 
de  16  à  100  fr.  ■—Décret,  94  mars  1889.  art.  M  >•»! , 

19°  ■  Tout  officier  coupable  du  même  délit  envers"  • 
son  supérieur  est  puni  d'un  emprisounemeat  d'un'1' 
mois  à  deux  ans  al  d'une  amende  de  5«  à  800  fr.  » 
—Arl.  61.  .  Sllisfî'l 

90*  «  Toute  personne  coupable  de  voies  de  fait  en-  ' 
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Ters  le  capitaine  ou  un  officier  du  bord  est  punie 
d'un  emprisonnement  de  trois  mois  a  trois  aus. 
Une  amende  de  f|  i  500  fr.  est  en  outre  prononcée. 
-»Si  les  voies  de  fait  ont  déterminé  uno  maladie  on 
une  incapacité  de  Jravail  do  plus  de  trentejours,  les 
coupables  sont  punit  conformément  à  l'art.  309  du 
Code  pénal.  —Art.  93. 

91°  «  Tout  marin  qui  a  formellement  refusé  d'obéir 
a  tu  ordres  du  capilaïue  au  d'un  officier  du  bord  pour 
•Murer  la  manœuvre,  est  puni  de  six  jours  h  su 
mois  de  prison.i— Une  amende  de  i«  à  4 ou  fr.  peut 
être  jointe  à  cette  peine.  —  Toute  personne  qui  a 
formellement  refusé  d'obéir  aux  ordres  donnés  pour 
le  salut  du  navire  ou  de  la  cargaison,  ou  pour  le 
Uia.iiliep  de  Tordre,  est  punie  d'un  emprisonnement 
de  trois  mois  »  cinq  ans.  Une  amende  de  tOO  à  300 
fr.  peut,  on  outre,  être  prononcée-  »— Art.  64. 

tî*  «Tout  officier  qui,  hors  le  cas  de.  nécessité  ab- 
solue, maltraite  ou  frappe  un  marin  ou  un  passager, 
est  puni  d'un  emprisonnement  de  si\  jours  à  trois 
mois,  —  La  peine  peut  élrc  doublée  s'il  s'agit  d'un 
novice  ou  d'un  mousse.— Si  ks  voies  de  fait  ont  oc- 
casionné une  maladie  ou  une  incapacité  de  travail 
do  plus  de  trente  jours,  le  coupable  est  puni  con- 
formément à  l'art.  300  du  Code  péual.  »— An.  73. 

85*  «  Tout  officier  qui  s'enivre  habituellement  ou 
pendant  qu'il  est  de  quart,  est  puni  de  quiiue  jours 
4  un  mois  de  prison  et  d'une  amende  de  so  a  300  fr,» 
-Art.  75, 

94°«Toule*  les  somme»  prpieuaut  des  amande*  et 
des  réductions  do  subie  ou  de  rations  prononcées 
au»  termes  du  présent  décret,  sont  versées  dam  la 
caji^c  des  Invalides  de  la  marine. — Le  prix  de.  la  ra- 
tion retranchée  est  déterminé  par  1»  commissaire 
de  l'iiiscriptum  maritime  du  port  de  désarmement.  • 
—Art.  *». 

iy  Lorsqu'un  délit  maritime  a  été  commis,  les 
art.  24  et  suivants  du  décret  du  «4  mars  188»  |ra 


cent  les  formes  *  suivre  tant  pour  le  constater  que 

'  1,-V.Su 
<  uut,  n.  30  et  suiv. 


pour  instruire  rtff«irc,— V.  Supp.,ajA«nii  coauiKn- 


i**"  La  conuaissance  de  l'aifaue  appartient  m- 
suite  aux  tribunaux  maritime»  commerciaux-  —  V. 
Se  pp.,  Uabixe  comukbciuc,  p.  19  et  suiv.  — 
<Juuni  à  j'orgauisaliou  de  ces  tribunaux  et  à  la  forme 
de,  procéder  devant  eux,  voy.  Supp.,  Tbibusaui 

V-WlITlIfJtè  CDMUBHQIAt'X. 

97»  -r  Crimes  marittnm.  —  Quant  aux  crimes 
maritimes,  nous  aïons  déjà  eu  occasion  de  rappeler 
oi  nous  rappelleront  plus  loin  quelques-uns  d'entre 
eux  sou»  d'autres  numéro».  Il  faut  y  ajouter  les  sui- 

>  il  II  t  s . 

#8°  «  Tout  individu  inscrit  sur  le  rôle  d'équipage 
qui.  volontairement,  al  dans  une  intention  crimi- 
nelle, échoue,  perd  ou  détroit,  par  quelque  moyen 
que  re  soU,  autre,  que  celui  du  feu  ou  d'une  mine, 
le  navire  sur  lequel  il  est  embarqué,  est  puni  de  dis 
a  vingt  ans  de  travaux  forcés.  Si  le  coupable  était, 
a  quelque  litre  que  ce  soit,  ihargé  de  la  conduite  du 
naure,  il  lui  eut  appliqué  le  maximum  de  la  peine. 
S'il  y  a  eu  bomicide  ou  blessure  par  le  fait  de  l  o- 
cbouemenl,  de  la  perte  ou  de  la  destruction  du  na- 
vire, le  coupable  est,  dans  le  premier  cas,  puni  de 
mort,  et,  dans  le  second,  puni  des  travaux  forcés  a 
icmpi.n— Décret,  94  mars  (833,  art.  96. 

io*  «  Les  vols  commis  à  bord  de  toul  uavire  pur  les 
capitaines,  officiers,  subrérar^ucs  ou  passager*,  sont 
punis  de  la  réclusion.  La  même  peine  est  prononcée 
contre  les  olUciora-marimers.  marins,  novices  et 
mousses,  quand  la  valeur  de  l'objet  volé  excède  dix 
irancs,  ou  quand  le  vol  a  été  commis  aicc  effrac- 
tion.»—Art.  93. 

30°  m  Tout  acte  de  rébellion  uiiuuii»  par  plus  du 
tiers  de  l'équipage  est  puni  de  la  réclusion.  Si  les 
rebelles  étaient  armés  ,  la  peine  des  travaux  for- 
cé* à  leuips  est  prononcée.  Les  rebelles  sont  régulés 
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armés  s'il  se  trouve  parmi  eux  un  ou  plusieurs  nom- 
mes  porteurs  d'uue  arme  ostensible.  Les  couteaux  de 
poche  entre  les  mains  des  rebelles  sont  réputés  ar- 
mes par  le  fait  seul  du  port  ostensible.  »  w*rt. 
95. 

Si  •  «  Tout  complot  ou  attentat  contre  la  sûreté,  la 
liberté  ou  l'autorité  du  capitaine,  niaitre  ou  patron, 
est  puni  de  la  réclusion.  L»  peine  des  travaux  forcés 
à  temps  est  prononcée  contre  tout  officier  impliqué 
dans  le  complot  ou  l'attentat.  On  entend  par  com- 
plot la  résolution  d'agir  concertée  et  arrêtée  entre 
deux  personnes  au  moins,  embarquées  à  bord  d'un 
navire.  »— Art.  96. 

32?  Au  r?ste,  d'après  l'art,  se,  sauf  les  cas  pré- 
vus par  le  décret,  les  peines  en  matière  criminelle 
sont  les  mêmes  que  celles  qui  sont  énoncées  dans  les 
lois  ordinaires. 

33°  Lorsqu'un  crime  maritime  ou  ordinaire  a  «té 
commis  à  bord,  les  arU  4»  al  *mv.  du  décret  du  94 
mars  tes?  tracent  les  formes  a  suivre,  tant  pour  le 
constater  que  pour  recueillir  les  éléments  de  l'in- 
struction. Le  prévenu  est  arrêté  ut  remis  ensuite  a 
l'autorité  judiciaire.  —  V.  Supp.,  Mabink  ooxuipR- 
CIAle,  n.  37  et  suiv. 

34*  C'est  aux  tribunaux  ordinaires  qu'il  apuar* 
tient  de  connaître  de  tout  crime  piaritime  aussi  mep 
que  de  tout  crime  ordinaire.— Décret,  3*  mars  1852, 
art.  9* 

222  -Pour  les  fautes  de  discipline,  V.  tuprà, 
n.  919-10».— Pour  les  délits  maritime»,  Y-  tuprà, 
u.  910-i5°-t9*  et  suiv. 

33*).— Pour  l'exercice  actuel  du  pouvoir  discipli- 
naire, V  décr.  34  mars  185», art.  r>  et  suiv.;  Si  pp.„ 
v  M  musc  cuuUBUClALE,  a.  14  et  suiv, 

337.  —  Pour  l'instruction  des  délits  et  cnnie», 
soit  maritimes,  soit  ordinaires,  voy.  Supp.,  v*Ma- 
hixe  KousumciALK,  n.  30  et  suit  . 

381.  Sur  le  délit  de  désertion,  réprimé,  tant 
d'après  l'ansicnne  législation  que  d'après  le  décret 
du  24  mars  ist|,  voy.  Uép.  et  Supp.,  v*  Eotipagh 
((■I»ns  p'J,  n.  69  et  suiv. 

289. n-i"  Dans  le  cas  de  blocus  du  port  pour  le- 
quel le  navire  était  destiné,  il  n'y  a  point  eu  faute 
de  la  part  du  capitaine  pour  ne  s'être  pas  rendu 
dans  un  des  ports  voisins  de  la  même  puissance,  si 
ce  port  n'offrait  pas  de  relations  assez  sûres  pour 
que  l'abandon  des  marchandises  présentât  moins 
d'inconvénients  que  leur  retour.  —  Paris,  37  nov. 
1847  (t.  1  1848,  p.  199),  Rieou  et  Gerdret. 

2«  Le  capitaine  qui,  ayant,  à  la  connaissance  de 
tous  les  chargeurs,  des  chargements  pour  deux  ports, 
s'est  rendu  au  premier  qui  se  trouvait  sur  sa  route, 
et  n'a  pu  être  admis  dans  le  second  par  suite  d'une 
interdiction  qui  y  frappait  les  bâtiments  venant  du 
premier,  interdiction  qu'il  n'avait  d'ailleurs  connue 
qu'après  son  arrivée  à  celuirci,  n'encourt  aucune 
responsabilité  vis-à-vis  des  chargeurs  pour  le  second 
port,  alors  que,  loin  d'avoir  une  faute»  se  reprocher 
à  leur  égard,  il  n'a  fait,  en  se  rendant  au  premier 
port,  que  remplir  un  de  ses  engagements  essentiels. 
—  Uourr,,  27  fé».  1947  (t.  3  1948,  p.  703),  Alla- 
mand  et  Hersent  r  .  Yuigner  et  Perquer. 

3°  Aucune  loi  n'imposant  à  ne  capitaine  l'obliga- 
tion, dans  le  ras  de  non-admission  au  port  de  desti- 
nation, de  rapporter  immédiatement  les  marchandi- 
ses au  port  de  chargement,  il  a  pu,  alors  que  des 
négociations  politiques  entamées  devaient  lui  faire 
espérer  une  prompte  levée  de  l'interdiction  qui  le 
frappait,  prolonger  son  séjour  en  rade  du  port  de 
destination,  puis  enfin  décharger  ses  marchandises 
et  les  mettre  en  entrepôt  dans  un  port  voisin,  quoi- 
•me  appartenant  à  une  puissance  ennemie,  si  ce  dé- 
barquement a  été  autorisé  par  la  majeure  sertie  des 
réclama  leurs  desdites  marchandises,  ainsi  que  par 
le  consul  français,  et  s'il  n'existait  aucun  port  voi- 
sin, apparleuanl  à  la  même  puissance,  où  il  eût  été 
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possible  tic  satisfaire  a  la  prescription  de  l'art.  379 
C.  cumm.  D'ailleurs,  lorsqu'un  navire  qui  prend 
des  marchandées  à  fret  a  plusieurs  points  à  par- 
rourir,  plusieurs  voyages  intermédiaires  a  accom- 
plir avant  de  revenir  au  port  d'armement,  il  n'existe 
de  la  part  du  capitaine  ou  des  armateurs,  a  moins 
de  convention  spéciale,  aueuuc  obligation  envers  les 
chargeurs  de  faire  revenir  le  navire  dans  un  temps 
déterminé.— Même  arrêt. 

297  Lis.  —  En  cas  d'échouemenl  volontaire  d'un 
navire,  bien  <;ue  cet  échouement  ail  été  jugé  néces- 
saire par  une  délibération  prise  dans  l'intérêt  d'i 
salut  commun,  le  capitaine  est  garant  du  dommage 
causé  par  celte  mesura  lorsqu'il  tt'e  déposé  son  rap- 
port qu'un  mois  après  le  sinistre,  et  que  ce  rapport, 
au  lieu  d'être  \énlié  par  l'interrogatoire  des  gens 
de  l'équipage,  a  été  rédigé  par  lu  capitaine  seul,  et 
signé  par  le  second  du  navire  et  m»  matelot.  Celte 
responsabilité  doit  exister,  surtout  lorsqu'il  apparaît 
que  rinsufpsauçe.  du  r.harbou  a  seule  amené  l'é- 
elioueuunt  du  navire  (à  vapeur),  la  prudence  du 
capitaine  étant  alors  en  défaut.  —  Douai,  2»  mai 
1845  (l.  *  1*4$.  p.  786),  Lurkiu  et  Clara  c.  Hovcll, 

306.-1°  «Tout  capitaine  qui,  en  présence  d'un 
péril  quelconque,  abandonnu  son  navire  a  la  mer,  hors 
le  cas  de  force  majeure  dûmeut  coustalé  par  les 
officiers  et  principaux  de  l'équipage,  ou  qui,  ayant 
pris  leur  avis  ,  néglige  de  sauver  l'argent  ou  les 
marchandises  précieuses  avant  d'abandonner  le  na- 
vire, est  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un 
an.  La  même  peine  peut  élre  prononcée  contra  le 
capitaine ,  oui ,  forcé  d'abandonner  spn  navire  ,  ne 
reste  pas  a  Lord  le  dernier.  Dans  l'un  et  l'autre  cas, 
l'interdiction  de  commandement  peut,  en  outre,  être 
prononcée  pour  un  à  cinq  ans.  »  —  Déer.  24  mars 
1865,  art.  80. 

2*  «  Tout  capitaine,  qui,  hors  le  ras  d'un  danger 
quelconque,  rompt  son  engagement  et  abandonne  son 
navire  avant  d'avoir  elé  dûment  remplacé,  est  puni, 
si  le  navire  se  trouvait  en  silrelé  dans  un  por(,d*uu 
emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans  ;  si  le  na- 
vire était  eq  rade  foraine,  la  peine  d'emprisonne- 
ment sera  de  un  an  au  moins  et  de  trois  au  plus. 
Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  coupable  peut,  en  outre, 
être  privé  de  commander  pendant  un  an  au  moins 
et  trois  ans  au  plus.  »  -  Même  décret,  art.  8f . 

318  bis.  —  Le  rapport  prescrit  au  capitaïue  de 
navire,  après  naufrage,  par  les  art.  246  et  247,  C 
connu.,  peut  élre  considéré  comme  suflisammeut  vé- 
rilié,  bien  que,  sur  cinq  hommes  composaut  l'équi- 
page, deux  seulement  aient  été  entendus  par  le  juge 
du  lieu,  alors  que  les  trois  autres  ont  été  empêchés 
de  comparailre  pour  cause  de  maladie. —  Paris.  24 
janv.  1856,  (t.  2  1836,  p.  465),  Bouissetit  c.  te  !\ep- 
tune  et  la  Vigie. 

333.— La  perle  du  livre-journal  est  suffisamment 
constatée  par  cela  seul  qu'il  ne  se  trouve  pas  com- 
pris dans  le  nombre  des  effets  sauvés  désignes  au 
rapport,— flew/o,  12  juUl.  1810,  N... 

S     —  Droit*  et  obligations  du  capitaine  à 
l'arrivée. 

354.— Le»  art.  242  et  243,  C.  connu.,  qui  pre- 
scrivent au  capitaine  de  navires  de  faire  à  son  arri- 
vée son  rapport  de  mer  au  greffe  et  devant  le  pré- 
sident du  tribunal  de  commerce,  ne  s'appliquent 
qu'aux  capitaines  de  navires  français,  et  nullement 
aux  capitaines  de  navires  étrangers.  —  Eu  consé- 
quence, ces  derniers  peuvent  faire  leur  rapport  de- 
vant le  consul  de  leur  nation,  lors  même  que  leur 
navire  rcnlerme  des  marchandises  appartenant  à  des 
Français.- AU,  31  août  1846  (t.  1  1846,  p.  08ti). 
Brovm  c.  Gaulbier;  Cass.,  25  nov.  1847  (t.  2  IR47, 
p.  758),  deux  arrêts  :  Brown  c.  Gauthier  ;  Brown 
c.  Bruoo;  su  rOv.  1851  (t.  l  1851 ,  p.  103),  Par- 
riugUm  c,  La  tiens. 
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355.  —  1°  Conf.  Aixt  31  août  1845  (précité). 

i°  Un  pareil  rapport,  dont  la  réception  ne  con- 
htilue  pas,  de  la  part  du  consul  étranger,  an  «ete  de 
juridiction,  peut  être  produit  d«vaut  les.  tribunaux 
français  contre  des  Français  ,  sauf  la  preuve  con- 
traire, pour  y  être  apprécié,  ainsi  que  l'acte  qui  le 
reçoit,  par  le"  juge  français,  qui  conserve  a  cet  égard 
l'indépendance  de  sa  juridiction.  —  Car*.,  33  nov. 
1847  if  précité). 

3°  Ce  rapport  ainsi  fait  devant  le  consul  étranger 
n'a  pas,  non  plus  que  les  nominations  d'experts  ou 
enquêtes  opérées  ensuite  par  ce  même  consul,  l'au- 
torité d'un  acte  de  juridiction,  et  il  peut  être  débattu 
par  tous  les  éléments  contraires  devant  le  s  tribunaux 
français.  —  Cass.,  36  fév.  1851  (t.  1  1881,  p.  103), 
Farringlon  e.  Lahens. 

361.  —  Aux  termes  de  l'art.  93,  déer,  34  mars 
1852,  est  puni  de  la  réclusiou  le  capitaine  qui,  dans 
line  intention  frauduleuse,  opère  des  déchargements 
en  contravention  à  l'art.  348  du  C.  de  commerce. 

366.  —  L'art.  8S  du  même  décret  punit  d'une 
amende  de  vingt-cinq  a  trois  cents  francs  tout  capi- 
taine qui,  hors  le  cas  d'impossibilité  absolue,  vingt- 
quatre  heures  après  son  arrivée  dans  un  port  fran- 
çais, dans  une  colonie  française  ou  dans  un  port 
étranger  oh  réside  un  consul  de  France,  ne  dépose 
pas  son  rôle  d'équipage ,  soit  au  bureau  de  la  pii- 
nne,  soit  à  la  chancellerie  du  consulat. 

Bect  2.  —  Droits  et  obligations  du  capitaux 
envers  les  propriétaires  ou  armateurs. 

424. — Le  capitaine  qui,  dans  une  intention  frau- 
duleuse ,  se  raud  coupable  de  l'un  d>s  faits  énoncés 
à  l'art.  «x«  du  Coda  de  commerce,  «si  puni  de  la 
réclusion.- Déer.  24  mars  IS»*,  art.  M. 

431.  —  v  Si,  lorsque  le  coût  des  réparations 
doit  dépasser  la  valeur  du  navire,  le  capitaine  peut 
et  doit  le  faire  déclarer  innsvigahle,  et  en  faire  or- 
donner la  vente,  il  n'a  pas  le  pouvoir  d'en  faire  le 
délaissement  pour  le  compte  de  l'armateur  ;  il  doit 
se  borner  à  constater  les  faits  qui  y/  donnent  ouvor. 
ture.— Bordeaux,  9  août  1858  (t.  1  1885,  p.  193), 
la  Gironde  t.  Amanieu.  —  V.  Réf.,  v  Assitiusck 
maritime,  n.  848  et  soi». 

9»  Est  puni  delà  réclusion  le  capitaine  qui,  dans 
une  intention  frauduleuse,  vend  ,  hors  le  cas  prévu 
par  l'art.  357  du  Code  de  commerce,  le  navire  dont 
il  a  le  commandement.  —  Déer.  34  mars  |83*  , 
arl.  99. 

Sect.  3.  —  Droits  et  obligations  du  capitaine 

envers  les  chargeurs. 

460.  —  Le  capitaine  qui  a  été  autorisé  par  le 
propriétaire  de  la  marchandise  à  la  charger  sur  le 
tillac  n'est  pas  responsable  de  la  perte  occasionnée 
par  le  jet  de  celle-ci  a  la  mer.  —  Bordeaux,  9  fév. 
1846  (t.  1  1846,  p.  739),  Lercaro  et  Postel.-rV.  au 
surplus,  Bkc,  v*  Avaries,  n.  214  et  suiv. 

481  bis.— Lorsqu'au  cours  du  voyage  le  capitaine 
a  vendu  des  marchandises ,  parce  que  des  experts 
nommés  pour  constater  des  avaries  ont  décidé  qu'il 
y  avail  nécessité  de  les  vendre  et  impossibilité  de 
les  transporter  au  lieu  de  leur  destination,  il  n'est 
dû  par  le  propriétaire  qu'un  fret  proportionnel,  et 
non  loul  le  fret  stipule  dans  la  cbarle-partie.  — 
Rennes,  19  août  1830  (t.  3  1859,  p.  684),  Legraud 
de  la  Liraye  c.  Chauvel.'— V.  FgET. 

494  bis.  —  Le  traité  par  lequel  l'armateur  d'un 
navire  accorde  au  capitaine,  au  moyeu  d'une  souiiuu 
que  celui-ci  lui  prêta,  une  portion  d'iulerêl  dans 
l'expédition  du  navire,  donne  au  capitaine  droit  à 
une  portion  dans  l'indemnité,  représentative  de  la 
cargaison  du  navire  confisqué ,  un  tel  traité  doit 
recevoir  son  exécution  sans  qu'on  puisse  le  contes» 
ter,  sous  le  préteile  que  les  juges  lui  ont,  la  tort, 
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54U  CARCAH. 

attribué  le  caractère  d'un  prêt  a  la  grosse.—  Cass., 
99  déc.  J83t,  Mailet  r.  Bérard. 

Sect.  4.— S  4  —  Responsabilité  personnelle  du 
capitaine. 

S17  bis.— H  y  a  baraterie  de  patron  dans  le  fait 
oN»  capitaine  qui,  en  cas  d'avaries  graves  du  navire 
•onslatées  par  expertise,  et  pour  la  réparation  des- 
quelles un  jugement  l'a  autorisé  a  se  rendre  dans  un 
Heu  déterminé,  affrète  le  navire  et  entreprend  un 
voyage  pour  une  autre  destination  beaueonp  olus 
éloignée,  ayant  que  le  navire  ait  été  réparé.  En  1  ab- 
sence d'instructions  précises  a  cet  égard  de  la  part 
de  l'armateur,  cette  faute  du  capitaine  ne  saurait 
être  eensiiérée  comme  son  fait  en  tant  que  gérant 
de  l'armement  et  représentant  les  intérêts  de  l'ar- 
mateur.— Paris,  U  nor.  1855  (t.  1  l*»4,  p.  H»), 
Laporte.-V.  Bée.,  +  AesnaAUCi  HARrrim,  n.  901 
et  suiv. 

047  — Un  capitaine  de  navire  peut  n'être  pas  dé- 


claré responsable  envers  les 
qui  a  en  lieu  à  bord  dans  le  cours  du  chargement 
par  le  fait  d'un  matelot  ivre,  pondant  que  lui,  capi- 
taine, était  a  terre  pour  ses  fonctions.  Et  un  pareil 
accident  peut,  à  raison  des  cireonstantes,  être  con- 
sidéré comme  un  cas  fortuit  ou  4e  force  majeure 
capitaine  n'a  pu  prévoir  ni  empêcher.  — 
13  join  1818  (t.  9  ut»,  p.  «97),  Miège  c. 

Irtlï  J  •!  '•>!•        .  '  •  .  •  •     •  •  < 
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onsahtiité  des  propriétaires  ou  ar- 
mateurs. 

NI  b».  -  Lotwme  le  eapitaine  ••  été  imposé 
aUD  frétews  parles  affréteurs,  ceux-ci  sont  respon- 
sables dès-suites  de  la  Mgligence  et  de  l'imperilie 
Am  capteraet  —  Douai,'  M  -  mai  1 8*5  (l  *  «  *« 4»,  p. 
7«6),  Loekm  et  Clara  c.  HoretL 
•  •  $  Z.-Fins  de  nxm-rewoir  >/  prescription. 

670.  —  Lomque  ta  livraison  «U  nurciuadiscs 
transportées  pan  sner  dure  plusieurs  jour»,  c'est  à 
partir  seulement  de  le  lin  de  la  livraison  que  court 
lo  délai  de  vmpi-qnatre  heures  dans  lequel  doivent 
âtre  faites  tes  protestations  et  réclamations  confor- 
mément ans,  art.  4SA  et  436,  C.  coma»  —  Aix, 
$t  Joù%  !•*«  (t.  i  1846,  p.  686),  Brown  c.  Gau- 
tier, *~>  V.  au  sotplus,  v*  Avawks,  b.  163  et  suiv. 

&OABT. 

—  La  peine  du  carcan,  appliquée  ao  ca«  de 
•  l'art.  3  du  litre  s  de  la  loi  du  90  sepl.-i* 
.  m ,  sur  la  police  des  arsonaui,  a  été  virtuel- 
lement abolie  par  le  décret  du  I*  avril  1848,  qui  a 
supprimé  l'exposition  publique.  Mais  la  dégradation 
civique,  pronoucéc  par  le  même  article  de  la  loi  de 
ITH,  bien  qu'abolie  également  par  le  décret  précité 
de  1848  quant  au  mode  de  son  exécution,  qui  com- 
portait forcément,  d'après  le  Code  pénal  du  S»  sept. 
'1791  (Ut.  t,  art.  3i),  l'application  du  carcan  a  sur- 
Vétu  a  l  apparition  de  ce  décret  quant  à  la  déchéance 
le  la  qualité  de  citoyen  français,  dont  le  maintien 
('a 'rien  d'incompatible  avec  la  suppression  de  l'ex- 
Ksïtion  publique ,  et  doit  dès  lors  être  appliquée 
concurremment  avec  l'emprisonnement  substitue  au 
Carcan  aboli  par  l'art.  7  du  nouveau  décret  du  9* 
mars  t»5i,  sur  le  régime  de  la  justice  maritime.— 
Cass..  Ujuin  I8S4  (t.  t  18MS,  p.  »o«),Esian. 

CARDES  (Fabricant»  de). 

1.  —  Les  manufacturiers  de  cardes  par  procédés 
mécaniques  sont,  par  la  loi  du  18  mai  I85U  sur  les 
paternel,  eoonm  à  uo  droit  Oie  de  9»  fr..  plus  5  fr. 
par  métier  iusqu'au  «aiimum  de  soo  fr.-Le  droit 
proportionnel  est  le  même  que  celui  établi  par  la 
foi  de  1844.-V.  Patbsie. 


1830,  le  Gouvernement  ait  jamais  songé  i  obtenir 
du  Saint-Siège  une  augmentation  dans  le  nombre 
des  cardinaux;  loin  de  la,  le  chiffre  de  cinq  ne  lut 
pas  toujours  atteint,  et  a  a  moment  de  la  Révolution 
de  «848,  on  ne  comptait  que  quatre  cardinaux  frafl.* 

9»  Le  Gouvernement  nouveau  n'a  pas  nsé  de  la 
même  réserve  :  tout  au  contraire  ;  a  la  suite  de  né- 
gociations entamées  avec  le  Saint-Siégé,  le  nombre 
des  cardinaux  français  a  été  élevé  à  six  —V.  lot  de 
finances  du  96  avril  1831. 

15.— L'.irt.  9o  de  la  Constitution  du  Ujanv  1859 
appelle  les  cardiniux  français  au  Sénat  r~ 
bres  de  droit.—  V.  SufP.,t*  Sésat. 


6.-f  II  ne  parait  pas  que,  sou3  la  monarchie  de 


7.-A  la  différence  des  chemins  dépendant  4e  la 
grande  voirie  oo  déclaré»  vicinau*,  le*  chemins  ru- 
raux ou  sentiers  d'exploitation,  et  spécialement  cetn 
connus  daus  le  midi  sou»  le  nom  de  carruiret,  «ont, 
quoique  l'usage  en  soit  public ,  prescriptibles ,  «t 
peuvent  dès  lors  donner  lieu  à  une  action  poiits- 
SOire.  —  Cass.,  I»  no».  194»  (t.  t  4860,  p.  969), 
Bernard  c  Maire  de  Fesi 

•.— Les  earrairesue  font  pas  partit  de  la  grande 
foirie  ;  et,  dès  lors,  les  eeneeiU  4e  prélecture  eont 
incompétents  pour  statuer  «r  lei  contravention»  ré» 
sultant  d'empiétements  eemmis  sur  leur  «oL-  Con*. 
d'Etat,  96  avril  t8*T,  BeMttvJ.- 

CA&R1XBX.  ,  ,  -i      ,.i    *  Sa! 
Tabh  alphabétique. 

Abreivuir,  140,  144.  cUratioa  préalable),  131 

Acddeat.  134.  ».,  135  «  -  (del.1). 

Canal,  «63.  iSS.-(lBitroetloo  pr«*- 

Carrière*  ab»ndonnée»,  141  lable),  156  i.  —  (bimu- 

-4  ciel  ouvert,  87-5  ».,  re»  de  précaotion),  14*. 

146  »,  —  wuterralBfi,  — (»u»peoiioB  provisoire 

87-1  »  ,  143  ».,  146  s.  erdoBBCe),  157. 

— <ak*»4oa),  468  L—  Fr  ué,  141.       v  c 

(  règte»  4'axphMtetiot)  ),  Gardea-niaei,  448  a. 

138,143  s.  lDg*nKun,  148  s. 

Ch.roiB,  140,  144.  In»pecttoB,  146. 

Qôlure,  141.  Ouvrier»   (oombr»},  14«, 
Compélen 
1 

Conduite  a  eu,  i«u,  it«.  i  *». 

CoDlraveotion»  (eo»»tala-  Pdnattl*,  87-1  •.,  157, 

tioo),  160  i.-Boovetle*,  160  (. 

09_l.  _  (pourfuitei),  Plao,  135  ».,  136,  156  •. 

155,  166  s.  —  (repre»-  Poorv«i  au  eoa«eil  d'Etat 

»ioo),  160  t.  (trieeevaMIlU),  64-1  •. 

Disi.oee,  110,  144.  Pr*'e«,  *4-t  •. 

DomaiBe  publie,  163.  Proe*»-veTb»l,  148,  154, 

Domicile  élia,  134.  <«»  H 

Eboulcmeat,  158.  Puili,  143  s. 

Bcooltaieot  deieavi,  141.  Root*,  163.— straUflona, 

E4iOce,  144.  39-9. 

EatanU  (inlerdictioB  d'em-  Soeiél*  (éleetloa  4»  *e«l- 

ptoi),  146.  elle),  134. 

Entrepreneur  (élection  de  Sûreté  publique,  14 1  ,  150 

domicile),  13*.  ».,  158  ».— (péril  lia- 

Exploiiatioo,  55  t.,  197  ».  minenl).  183. 
-(e»r.elèrt»),5l.-(dé-  Snrveiliaaee.  147  s. 

CHArrrmB  i. — Beet.  I.— Principes  généraux  tur 
la  pr  opriété  des  carrières. 
4.— 1*  Le*  entrepreneurs  ou  exploitants  de'car- 
ricres  d'ardoises  ne  peuvent  exiger  d-s  proprié- 
taires voisins  la  vente  ou  la  location  des  terrains 
nécessaires  à  l'exploitation  de  ces  carrières.  —  An- 

Îer*,93  janv.  1856  (t.  9  1856,  p.  495V Bigot  c. 
Ijounet.  , 
j«  En  vain  prétendraient-ils  puiser  ce  droit,  soit 
dans  l'art.  44  de  la  loi  du  91  avril  18tO,  qui  fixe 


iure,  141.  Ouvrier»  (nombre;,  llfl, 

ipéleaot»,  54-1  s.,  87-  (soraté  de»),  149,  143. 

«.,  -5,  163.  180. 

doile  l'eu,  140,  144.  Paient*.  99. 
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l'indemnité  due  podr  l'occupation  tt  la  dépossession 
des  terrains  nécessaires  a  la  recherche  et  i  l'ex- 
ploitation des  mines,  soit  dans  les  arrêtés  du  con- 
seil du  roi,  du  as  oct.  1710  et  du  18  mai  1788, 
qui  le  leur  conféraient,  les  dispositions  dudit  art. 
44f  d'une  part,  n'éiant  pas  applicables  a  l'exploi- 
tation des  simples  carrières  et  ne  pourant,  en  tant 
qu'exceptionnelles,  être  étendues  par  analogie,  et, 
aautre  part,  lesdits  arrêts  du  conseil  étant  abro- 
gés comme  incompatibles  avec  les  principes  de  notre 
législation  moderne  sur  le  droit  de  propriété.  — 
Même  arrêt. 

S*  Vainement  aussi  prétendraient-ils,  soit  que 
ces  arrêts  du  conseil,  qui  ont  eu  force  de  loi,  for- 
ment, seulement  pour  les  carru  res  d'ardoises  des 
environs  d'Angers,  une  législation  spéciale  et  par- 
ticulière non  abrogée,  soit  qu'ils  constituent  au 
moins,  à  l'égard  desdites  carrières  des  environs 
d'Angers,  des  règlements  locaux  dont  l'application 
•t  l'exécution  demeurent  maintenues,  aux  termes 
de  l'art,  61  de  la  loi  du  9t  ami  t»lO.  -  Même 
arrêt. 

81.  —  Le  propriétaire  qui  fait  ouvrir  une  car- 
rier» dîna  son  fonda,  tt  qui  en  fait  extraire  les 
pierres  pour  les  vendre,  ne  peut  être  assimilé  à  un 
commerçant.  Bn  conséquence,  le  tribunal  de  cern- 
inerce  est  larompéleni  pour  connaître  de  l'action  de 
l'ouvrier  carrier  employé  à  l'extraction  des  piètres, 
en  paiement  do  prix  de  ses  journées.  -  Orléans, 
15  mars  1844  (t.  »  if>44,  p.  «6*J,  Charmasson  e. 
Verger. 

29.  —  La  loi  du  48  mai  isso-sdrfcs  patentes  a 
modifié  celle  de  1944  en  ce  qui  touche  les  exploi- 
tants des  carrières  souterraines  ou  à  ciel  ouvert  ; 
elles  les  \  soumis  tc.  a  un  droit  fixe  de  5  fr.,  plus 
3  fr.  par  ouvrier  jusqu'au  maximum  de  800  fr.;  f\ 
un  droit  proportionnel  au  vingtième  sur  la  maison 
d'habitation  et  sur  les  magasins  de  rente  complète- 
ment sépares  de  l'établissement;  et  au  cinquan- 
tième sur  l'établissement  industriel.— V.  Patçxte. 

Sect.  2.  —  t  4.  —  Disposition»  et  règlements 
Relatifs  a  t'exjAoi talion  des  carrières-* 

54.  —  i*  Le  conseil  d  Etal  a  de. nouveau  jogé  que 
les  décisions  du  préfet  sur  l'exploitation  des  mines 
bq  sont  pas  susceptibles  de  recours  par  la  voie  con- 
ten lieuse.— Cous.  d'Etat,  4  janv.  1851,  Permiseux 
et  Héricbé  ;  19  janv.  1954,  Mêmes  parties. 

%•  ...En  conséquence,  l'exécution  desdiles  déci- 
sions ne  donne  ouverture  à  aucun  droit  à  indemnité 
an  profit  des  concessionnaires  de  la  carrière.  — 
Cens.  d'Etat,  lOjanv.  1854  (précité). 

3»  De  même,  la  décision  pur  laquelle  le  ministre 
des  travaux  publics  prescrit  certaines  mesures  des- 
tinées è  prévenir  les  dangers  que  présente  l'état 
d'une  carrière  n'est  pas  susceptible  de  recours  par 
la  voie  comeulieuse. —  Cons.  d'Etat^  4  janv.  issi 
(pret-lé). 

55.  — Nous  aurons  lieu  (m/.,  Appendice,  n.  U7 
et  wiiv.)  d'arrêter  notre  attention  sur  les  nouveaux 
règlements,  résultant  de  décrets,  déjà  appliqués  à 
«n  certain  nombre  de  départements,  et  qui  très- 
probablement  serout  étendus  successivement  à  lou.s. 

59.  —  Si,  après  un  premier  arrêté  qui  a  fixé  un 
délai  pour  remettre  les  choses  dans  leur  état  primi- 
tif, les  extractions  de  la  carrière  continuent,  il  y  a 
nouvelle  contravention,  et  un  plus  court  délai  peut 
être  fixé  pour  le  rétablissement  des  lieux, — Cons. 
d'Etat,  17  janv.  1849.  Martin. 
,  62.— Un  mur  de  clôture  n'est  pas  une  construc- 
tion dans  le  sens  du  décret  du  *i  juitl.  18IS,  relati- 
vement •  la  distance  qui  floit  être  observée  pour  l'ex- 
ploitation des  carrières.  —  Corn.  d'Eta^  39  joiu 

rohibition  d'ouvrir  une  carrière  à  une 
distance  moindre  de  treute  toises  des  roules  et  che- 


34» 

mins  publics  s'applique  au,  cas  où  le  chemin  est  une 
route  stratégique.  —  Cons.  à*Btat,  17  janv  184», 


S  I.— Infractions  aux  règlements  d'exploitation; 

—Compétence  et  pénalités.         ,  ...g 

87.  —  1*  Les  art.  93,  98  et  98  de  la  loi  do  il 
avril  1910,  qui  établissent  la  compétence  et  -I»  pé- 
nalité en  matière  de  contraventions  aux  mesures  de 
précaution  prescrites  par  l'exploitation  des  mines, 
sont  également  applicables  aux  carrières  exploitée* 
par  galeries  souterraines.  —  Cass.,  99  août  1851 
(t.  9  1999,  p.  348),  Boy  dit  Belleville. 

9*  Par  suite,  l'infraction  résultant  de  ce  que  l'ex- 
ploitant aurait  exécuté ,  sans  déclaration  ni  auto- 
risation, dans  une*  carrière  exploitée  par  galeries 
souterraines,  des  travaux  de  nature  à  compromettre 
la  sûreté  des  établissements  de  la  surface,  tombe 
sous  la  juridiction  des  tribunaux  correctionnels,  et 
est  passible  d  une  amende  de  100  à  «00  fr.— Même 
arrêt.  >s 

3*  il  en  aérait  aitisi  alors  même  qu'une  eod» o- 
nance  portant  règlement  sur  l'exploitalioo  des  car- 
rières du  département  aurait  déféré  le  connaissance 
de  ces  infractions  au  conseil  de  préfecture  ;  celle 
dérogation  à  l'ordre  légal  des  juridictions  ne  saurait 
avoir  aucun  effet. — Même  arrêt. 

4"  Un  avis  dn  conseil  des  mines  de  Belgique,  du 
90  fév.  1946,  conçu  dans  le  système  de  l'arrêt 
nous  Citons,  décide  que  les  disposition» 
lice  organisées  par  le  titre  9  du  décret  in 
5  janv.  tnis,  sont  applicables  aux  carrières 
tees  par  galeries  souterraines  comme  arrx 
proprement  dites,  par  le  motir  eutre  autres  que  les 
dispositions  du  litre  9  du  décret  du  vjaoe.i  >«»  ne 
sont  que  le  développement  et  le  complément  du 
principe  inscrit  a  Tari.  M)  de  la  loi  de  48t«v  si  que 
l'art*  99  de  cotte  loi  ayaal  rendu  commuées  ans 
carrières  exnloilees  par  galeries  sou  terrâmes  les  diev» 
positions  des  art.  47  et  50,  l'on  doit  admettre  l'ap- 
plication uniforme  aux  mines  et  aux1  carrières  sou- 
terraines des  messTcs  organiques  du  décret,  o  T  c 

5*  Toutefois,  et  antérieurement,  en  eeqni  eoo-t 
cerne  les  carrières  à  eiel  ouvert,  la  Ceor  de  easaïf 
tion  avait  décidé,  au  contraire,  qve  l'art.  47  de-Code 
pénal,  et  non  la  loi  de  taiO,  est  applicable  an 
contraventions  dont  leur  exploitation  pourrait  être 
l'objet.— Cass.,  99  août  1943  (t.  3  lavéSj,  p.  751), 
Chéuier.  —  V  Anal.,  Paris,  8T  sept.  1943  (t/l 
18,5,  p.  785),  Lajotle.  vtxt.mao 

6°  Et  qu'eu  conséquence,  ces  infractions  son!  de 
la  compétence  des  tribunaux  de  simple  police  elfiou 
de  celle  des  conseils  de  préfecture.— Même  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation. 

7°  Jugé  même  par  le  conseil  d'Etal,  que  le  con- 
seil de  préfecture  est  incompéienl  pour  statuer  sur 
la  contravention  résultant  de  ce  qu  une  carrière,  *a- 
rait  été  exploitée  à  ciel  ouvert,  dans  le  dépa^teuiéat 
de  la  Vienne,  à  moins  de  dix  mètres  d'un  chemin 
vicinal,  contrairement  à  la  prohibition  portée  ,d.3tts 
l'art.  99  de  l'ordonnance  royale  du  91  mai  1837,  le 
décret  du  81  mars  ml,  auquel  celte  ordonnance  se 
réfère  pour  le  jugement  des  contraventions  a  ses 
dispositions,  ne  s'appliquaut  pas  aux  carrières  ex- 
ploitées à  ciel  ouvert,  et  l'exploitation  d'une  car-- 
nère  à  dislance  prohibée  d'un  chemin  vicinal  ne 
pouvant,  d'autre  part  constituer  une  contravention 
de  grande  voirie.—  Cous.  d'Etat,  u  fév.  1856, 
MacLensie  et  Brassey;  Cass.,  19  sept.  1656  (18V7, 
p.  i»i),  Mêmes  partie*.  4flA  O 

APPENDICE. 

Règlement  nouveau  d'administration  publique 
sur  l'exploitation  des  carrières. 

127.— Le  développement  tout  spécial  qu'a  pris 
depuis  un  cerlaio  nombre  d'années  réxploitation 

■   ,  t 
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des  carrière*  a  fait  penser  «o  Gouvernement  que  les 
règlements  anciens  étaient  insuffisants  et  nue  l'é- 
tendue des  travaux  entrepris,  dont  le  nombre  al- 
lait toujours  croissant,  ne  permettait  plus  d'en  aban- 
donner la  réglementation  à  la  seule  initiative  des  au- 
torités locales.-Bloth,  Diet.  de  l'adntihist.  franç 
v  Carrière»,  n.  H. 

11S.  En  conséquente,  il  est  intervenu,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  travaux  publics  et  sur  l'an» 
du  conseil  Réitérai  des  mines,  divers  décrets  nui, 
le  conseil  d'Etat  entendu ,  approuvent  les  projets 
présentés  par  («s  préfets  de  certains  départements 
et  réglementent  l'exploitation  des  carrières  ouvertes 
en  a  oavrir  dam  ces  départements. 

123*.— 'L'importance  de  ces  règlements,  qui,  tous, 
dn  rote,  sont  conçus  dans  les  mérites  termes,  nous 
détermine  a  reproduire  ici  le  texte  de  l'un  d'eux, 
celui  du  io  no»,  iiss  relatif  au  déparlement  de  la 
Manche;  l«s  dispositions  qu'il  renferme  seront  très- 

Srobablement  étendues  successivement  à  tous  les 
éparlenwulH. 
18f    «  Lm  carrière»  de  toute  nature,  ouverte*  ôti 
i  ouvrir  dans  le  département,  sont  smimisssaux  me- 
sures û'vrin  et  de  polke  el-après  déterminées.  »— 
Décret,  10  aov.  185*,  art.  i. 

131.— «Titre  l.  —  Des  déclarations.—  Tout 
propriétaire  on  entrepreneur  qui  veut  continuer  l'ex- 
ploitation d'une  carrière,  soit  h  ciel  ourert,  soit  par 
galeries  souterraines,  en  ouvrir  une  nouvelle  ou 
ajouter  on  étage  è  une  carrière  souterraine,  est  tenu 
d'en  faire  la  déclaration  an  maire  de  la  eommuue 
où  lo  carrière  est  située.  »— Art.  «. 

18l.-<-«  La  déclaration  est  faite  en  deux  expédi- 
tions, dont  nue  sot-  papier  timbré.  —  Elle  contient 
l'énoneiatlon  des  nom,  prénoms  et  demeuie  du  dé- 
clarant et  la  qualité  en  laquelle  il  entend  exploiter 
la  carrière.  Elle  fait  connaître  d'une  manière  pré- 
cise l'emplacement  de  la  carrière  et  sa.  situation  par 
rapport  aux  habitations,  bétintentset  chemins  les  plus 
voisins.  Elle  indique  la  nature  de  la  masse  a  ex- 
traire, l'épaisseur  et  la  nature  des  terres  ou  bancs 
de  roches  qoi  la  rerouvrent,  le  mode  d'exploitation  à 
ciel  ouvert  ou  par  galeries  souterraines.  »— Art.  3. 

183      Si  l'exploitation  doit  avoir  lieu  par  gale- 
rie? souterraines ,  il  est  joint  à  la  déclaration  un 
lan  des  lieu»  également  en  deux  expéditions,  et  a 
'échelle  de  deux  millimètres  par  mètre.  Sur  ce 
»lan  sont  indiqués  les  désignations  cadastrales  et 
e  périmètre  du  terrain  sous  lequel  l'exploitant  se 
propose  d'établir  des  fouilles ,  ainsi  que  de  ?es  te- 
nants et  aboutissants  ;  les  chemins,  édifices,  rigo- 
les, rananx  et  constructions  quelconques  existant 
sur  ledit  terrain  ou  dans  son  voisinage  dans  un  rayon 
de  vingt-cinq  mètres  an  moins  ;  l'emplacement  des 
orifices  des  puits  ou  des  galeries  projetés.  S'il  eiiste 
des  travaux  souterrains  déjà  exécutés,  ils  sont  figu- 
rés sur  le  plan  eh  projection  horizontale  et  en  coupe 
verticale.  «—Art.  4. 

134.  — «  Si  l'exploitation  est  entreprise  par  une 
personne  étrangère  à  la  commune  où  la  carrière  e^t 
située  ,  cette  personne  doit  fajre  élection  de  domi- 
cile dans  ladite  commune.  Dans  le  cas  on  l'exploi- 
tation devrait  se  faire  pour  le  compte  d'une  société, 
le  représentant  de  la  société  doit  faire  également 
élection  de  domicile  dans  la  commune.  Le  domicile 
élu  est,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  indiqué 
dans  la  déclaration.  »— »Art.  B. 

135.  — «  La  déclaration  est  faite:  t'pour  les  car- 
rières actuellement  en  activité,  dans  le  délai  de  trois 
niois  à  dater  de  la  promulgation  du  présent  décret  ; 
a*  pour  les  carrière*  nouvelles  à  ouvrir,  quinze  jours 
au  moins  avaut  le  commencement  des  travaux.— Est 
considérée  comme  carrière  nouvelle  :  rtoutc  carrière 
abandonnée  cl  dont  ou  veut  reprendre  l'exploita- 
tion ;  i"  toute  carrière  à  ciel  ouvert  dans  laquelle  oo 
veut  introduire  le  mode  d'exploitation  par  galerie 


CARRIÈRE 

souterraine  ;  S*  toute  carrière  souterraine  à  laquelle 
il  s'agit  d'ajouter  un  nouvel  étage  d'exploitation.»— 


Art.  6. 

136.  — «Les  déclarations  sont  classées  dans  les 
archives  de  la  mairie.  L'nè  des  expéditions  de  la 
déclaration  et  du  plan  qui  y  est  joint,  quand  il  s'a* 

f;it  de  carrières  souterraines,  est  transmise  sans  dé- 
ai  au  préfet  par  l'intermédiaire  du  sous-préfet  de 
l'arroiAlisseiiient.  Le  préfet  envoie  les  pièces  à  l'in- 
géneur  des  mines,  qui  les  conserve  et  en  inscrit  la 
mention  sur  un  registre  spécial.  »    Art.  1. 

137.  — «  A  défaut  delà  déclaration  ci-dessus  pre- 
scrite, l'administration  peut  ordonner  la  suspensioi 
provisoire  des  travaux ,  sans  préjudice  de  la  peine 
encourue  pour  cette  contravention.  » — Art.  8. 

138.  — Tïtrk  il.  —  Des  règles  d'exploitation, 
—  Section  t .  —  Des  carrières  exploitées  à  ciel 
ouvert. — «  Les  terres  qui  recouvrent  la  masse  sont 
coupées  en  retraite  par  banquettes  ou  avec  talus 
suffisant  pour  prévenir  tout  ébouleinent.»— Art.  9. 

139.  —  «  L'exploitation  de  la  masse  ne  peut  être 
poursuivie  que  jusqu'à  la  distance  horizontale  de  dix 
mètres  des  chemins  à  vôitures,  édifices  et  construc- 
tions quelconques  ,  augmentée  d'un  mètre  par  cha- 
que mètre  d'épaisseur  des  terres  de  recouvrement. 
La  distance  prescrite  par  le  paragraphe  précédent 
peut  être  augmentée  ou  diminuée  par  le  préfet  du 
département ,  sur  le  rapport  de  l'ingénieur  des  mi- 
nes, selon  la  nature  des  terres  de  recouvrement,  on 
toute  autre  circonstance  particulière.  »  —  Art.  10. 

140.  — «  Le  préfet  détermine,  par  des  arrêtés  pris 
sur  l'avis  du  maire  et  le  rapport  de  l'ingénieur  des 
mines,  les  distances  h  observer  par  rapport  aux  che- 
mins, marcs,  abreuvoirs  et  conduites  d'eau  servant 
1  l'usage  de  la  commune.  Lorsqu'il  s'agit  de  rigoles 
ou  de  tuyaux  de  conduites  d'eau  dépendants  du  do- 
maine national  ou  départemental ,  l'avis  du  maire 
n'est  plus  obligatoire  ;  niais  l'ingénieur  des  ponts 
ol  chaussées  est  nécessairement  consulté.*— Art.  il. 

141.  —  «  Lorsque  l'abord  d'une  carrière  est  re- 
connu dangereux,  il  doit  être  garanti,  soit  p.ir  tin  fossé 
creusé  an  pourtour,  et  dont  les  déblais  sont  rejetés 
du  côté  des  travaux  pour  y  former  une  berge ,  soit 
par  un  mur  ou  une  palissade  en  bois  d'un  mètre 
de  hauteur  au  moins,  soit  par  tout  autre  moyeu  de 
cjulure  reconnu  offrir  des  condition*  équivalentes  de 
sûreté  Ces  clôtures  sont  accompagnées,  s'il  y  a  lieu, 
d'une  rigole  pour  détourner  les  eaux.  Les  disposi- 
tions qui  précèdent  sont  applicables  aux  carrières 
abandonnées.  Les  travaux  de  clôture  sont ,  dans  ce 
cas,  a  la  charge  du  propriétaire  du  fonds  dans  lequel 
la  carrière  est  située,  sauf  son  recours  contre  1  an- 
cien exploitant.  »— Art.  ta. 

142.  «  Les  procédés  d'abalape.  de  la  masse  ex- 
ploitée ou  des  terres  de  recouvrement  qui  seraient 
rteonous  dangereux  pour  les  ouvriers  peuvent  être 
interdits  par  des  arrêtés  du  préfet,  rendus  sur  l'avis 
de  l'ingénieur  des  mines.  Dans  le  tirage  à  la  pou- 
dre, l'exploitant  se  conformera  à  toutes  les  mesures 
de  précaution  et  de  sarcle  qui  lui  seront  prescrites 
par  l'autorité.  » — Art.  13. 

143.  — Sect.  2.  —  Des  carrières  souterraines.— 
«  Les  voies  par  lesquelles  on  entre  dans  la  carrière, 
puits  ou  galerie,  sont  constamment  maintenues  en 
bon  état.  Les  parois  sont  consolidées  par  des  revê- 
tements en  bois  ou  en  maçonnerie,  quand  il  en  est 
hesoiu.  Les  treuils,  cables  et  tonnes  d'extraction 
sont  solidement  établis  et  constamment  entretenus 
en  bon  étal,  m— Art.  14. 

144.  — «  Aucune  excavation  souterraine  ne  peut 
être  ouverte  ou  poursuivie  sans  autorisation  spéciale 
Ou  préfet  du  département,  que  jusqu'à  une  distance 
horizontale  de  dix  mètres  des  habitations,  chemins, 
rivières,  mares  publiques,  rigoles  ou  conduites  d'eau, 
édifice»  ou  constructions  quelconques  existants  à  la 
surface.  Cette  distance  est  augmentée  de  un  mètre 
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iwr  chaque  mMre  de  hauteur  de  rexMvaliort.  »- 
Arl.  18. 

145.  — *  Les  exploitants  se  conforment,  pour  tbut 
ce  qui  concerne  la  sûreté  des  ouvriers  et  la  solidtio 
des  travaux,  notamment  pour  les  moyens  de  conso- 
lidation des  puits,  galeries  et  autres  excavations,  la 
disposition  et  les  dimèrtsibfls  des  piliers  de  mas- 
ses, les  précautions  a  prendre  pour  prévenir  les  ac- 
cidents dans  le  tirage  a  la  poudre,  aux  mesures  qui 
leur  sont  prescrites  par  le  préfet,  sur  le  rapport  de 
l'ingénieur  des  mines.»— Art.  t6. 

146.  — TtTRfe  in.— î)i>j>ovf/ioH*  générales  ap- 
plicables aux  ran'ièrés  ù  ciel  ouvert  et  aux  car- 
rières  souterraines. — «  Tout  propriétaire  ou  entre- 
preneur de  carrières  est  tenu  :  1°  de  faciliter  la  vi- 
site de  sa  carrière  a  tous  les  fonctionnaires  chargés 
de  la  surveillance  des  travaux;  2°  d'adresser  au  maire 
de  la  commune,  toutes  les  fols  qu'il  en  fait  la  de- 
mande, la  déclaration  du  nombre  d'ouvriers  qu'il 
emploie  et  la  liste  nominative  drsdits  ouvriers;  3"  de 
ne  pas  admettre  dans  ses  travaux  d'enfants  au-des- 
sous de  dix  ans.  »— Arl.  17. 

147.  -TîtRE  tV.-Dc  là  surveillance  admi- 
nistrative,— «  L'exploitation  des  carrières  est  sur- 
veillée, sous  l'autorité  du  préfet,  par  lés  ingénieurs 
des  mines  et  les  agents  souS  leurs  ordres,  et  con- 
curremment par  les  maires  et  aulres  officier*  de  la 
police  municipale,  conformément  aux  dispositions  des 
art.  47,  48,  &0,  81  et  81  de  la  loi  du  21  avril  1810, 
de  l'art.  40  du  décret  du  18  iiov.  isio,  cl  aux  pre- 
scriptions du  décret  du  3  janv.  1815  sur  U  police 
souterraine.  »— Art.  18. 

148.  -«  Les  iugénieursdes  mines  et  tard  es-mine  s, 
et  aulres  ageiits  sous  leurs  ordres  visitent  les  car- 
rières dans  leurs  tournées  ;  ils  rédigeht  dés  procès- 
verbaux  de  cH  visites,  et  laissent,  ?il  y  a  lieu,  Aux 
exploitants  des  instructions  écrites  poUr  la  conduite 
des  travaux  sous  le  rapport  de  la  sûreté  et  de  la  so- 
lidité. Les  Ingénieurs  adressent  au  préfet  une  copie 
desdits  |irorès-vorbaux  ou  instructions.  » — Arl.  19. 

149.  — «  L'ingénieur  des  mines  informe  le  préfel 
de  tout  vice  od  anus  qu'il  aurait  observé  dans  sa  vi- 
site, et  provoque  les  moyens  d'amélioration  et  les 
mesures  d'ordre  dont  il  a  reconnu  l'utilité.  Il  est  sta- 
tué par  le  préfet  sur  les  propositions  de  l'ingéttieur.i 
—Art.  10. 

150.  ~  «  flans  le  cas  où,  par  une  cause  quelconque, 
l'exploitation  d'une  carrière  compromet  la  sûreté  pu- 
blique, la  conservation  des  puits,,  la  solidité  des  tra- 
vaux, la  sûfclé  des  ouvriers,  celle  du  sol  ou  des  ha- 
bitations de  la  surface,  le  propriétaire  ou  l'entrepre- 
neur doit  en  donner  avis  immédiatement  au  maire 
de  la  commune  où  la  carrière  est  située  et  au  préfet 
du  département.»— Art.  at. 

151.  -  «  Le  maire  adresse  au  préfet  ses  observa- 
tions et  propositions  en  ce  qui  concerne  la  sûreté  des 
personnes  et  des  propriétés.  L'ingénieur  des  mines, 
aussitôt  qu'il  est  prévenu  par  le  préfet  ou  autrement, 
et  à  sod  défaut  le  garde-minés,  se  rend  sur  les  lieux, 
dresse  procès-verbal  de  leur  état  et  euvote  ce  pro- 
cès-verbal au  préfet  en  y  joignant  l'indication  des 
mesures  qu'il  Juge  convenables  pour  faire  cesser  le 
danger  Le  préfet  statue  après  avoir  entendu  l'ex- 

Sloilant,  en  cas  d'urgence,  l'Ingénieur  en  fait  nien- 
ori  dans  son  rapport,  et  le  préfet  peut  ordonner  que 
son  arrêté  soit  provisoirement  exécuté,  w— Arl.  si. 

152- «  Si  le  propriétaire  ou  l'entrepreneur,  sut 
là  notification  qui  lui  esi  faite  de  1'arrélé  du  préfet, 
ne  se  conforme  pas  aux  mesures  prescrites  dans  le 
délai  qui  aura  éle  fixé,  il  y  est  pourvu  d'office  a  ses 
frais  par  les  soins  de  l'administration.  «—Art.  13. 

163. — *  En  cas  de  péril  imminent  reconnu  par 
l'ingénieur  de»  mines  dans  la  visite  d'une  carrière, 
Cet  ingénieur  fait,  sous  sa  responsabilité,  les  ré- 
quisitions nécessaires  aux  autorités  locales  pour 
qu'il  y  son  pourvu  sur-le-champ,  conformément  à  | 


l'art,  s  du  décret  du  8  janv,  18IS.  Lé  maire  d'ail- 
leurs, dans  le  cas  prévu  au  présent  article,  et  en 
l'absence  de  l'ingénieur»  prend  toutes  les  mesures 
que  lui  pareil  commander  l'intérêt  de  la  Bûreté  pu- 
blique. » — Art.  14. 

154.— «  Kn  cas  d'iecident  survenu  dans  une  bar- 
rière exploitée,  soit  fa  ciel  ouvert,  soit  par  galeries 
souterraines,  et  qui  aurait  occasionné  la  mort  ou  des 
blessures  a  une  ou  plusieurs  personnes,  ouvriers  ou 
autres,  le  propriétaire  on  l'entrepreneur  est  tenu 
d'en  donner  immédiatement  avis  au  maire  de  la  com- 
mune. Le  maire  en  informe  sans  détéi  le  préfet  et 
l'ingénieur  des  mines  ou  le  garde-mines  i  là  rési- 
dence la  plus  rapprochée.  Il  se  transporte  immédia- 
tement sur  les  lieux  de  l'événement  et  dressé  un  prto- 
tès-vsrbalj  qu'il  transmet  au  procureur  impérial,  cl 
dont  il  envoie  copie  an  préfet.  L'ingénieur  dés  mines 
ou,  fa  son  défaut,  le  garde-mines,  sé  rend  sur  les 
lieux  aussi  tôt  que  possible.  Il  visite  la  carrière»,  re- 
cherche les  circonstances  et  les  causes  de  l'aecv- 
dent,  et  dresse  du  tout  un  procès-verbal  qu'il  trans- 
met au  procureur  Impérial,  et  dont  il  envoie  copie 
au  préfet  ;  il  Re  conforme,  pour  le!  antres  mesures 
à  prendre ,  aux  dispositions  du  décret  du  3  janr. 
ta  et.  »— Art.  is. 

lM.-«  11  est  procédé  ainsi  qu'il  est  dit  dut  irt. 
il.  M,  14  et  10  ci-dessus  dans  le  eus  oh,  à  défaut 
d'avis  donné  par  le  propriétaire  ou  l'entrepreneur  dé 
la  carrière,  les  faits  sont  parvenus  autrement  a  lA 
connaissance  du  maire  ou  de  l'ingénieur,  sans  pré- 
indice  des  poursuites  qui  peuvent  Cire  Kjereéei  contre 
ledit  propriétaire  ou  entrepreneur  pour  la  contraven- 
tion résultant  dudéîaut  d'Avertissement.  »— Arl,  18. 

156.  — «Tout  propriétaire  ou  entrepreneur  dn  car- 
rières souterraines  est  tenu  de  foire  dresser  on  com- 
pléter le  plan  de  ses  travaux  dès  qu'il  en  est  requis 
par  le  préfet,  et  dans  le  délai  fixé  par  ce  magistrat \ 
s'il  refuse  ou  néglige  d'obtempérer  à  celle  réquisi- 
tion, le  plan  est  levé  d'office,  à  ses  frais,  à  la  dili- 
gence de  l'administration.  »— Art.  17. 

157.  — «Lorsque des  travaux  out  été  exécutés  ou 
des  plana  levés  d'oilice  dans  (les  cas  prévus  par  les 
art.  13  et  17  ci-dessus,  le  montant  des  frais  est  ré- 
glé par  le  préfet,  et  lu  recouvrement  s'en  opère  contre 
qui  de  droit,  sur  des  rèles  rendus  exécutoires  par  le 
préfel,  conlme  en  matière  de  contributions  directes. 
En  cas  de  réclamation,  le  Conseil  de  préfecture  est 
appelé  fa  statuer,  sauf  recours  fa  notre  couseil  d'E- 
\at.  i>— Art.  »ê. 

158.  ^-«  Tout  propriétaire  on  entrepreneur  qui 
veut  abandonner  Une  carrière  souterraine  est  tenu 
d'en  faire  la  déclaration  au  préfet  par  l'intermédiaire 
du  nuire  de  la  commune  oh  la  carrière  e*t  située  Le 
préfet  fait  reconnaître  les  lieux  par  l'ingénieur  des 
mines,  et  prescrit,  sur  son  rapport,  les  mesures  qu'il 
juge  nécessaires  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  publi- 
que. »— An.  19. 

159.  — «  Les  dispositions  des  art.  11,  II  et  14  ci- 
dessus  sont  applicables,  a  toute  époque,  aux  car- 
rières  souterraines  abandonnées  dont  l'existence 
compromettrai!  la  sûreté  publique.  Los  travaux  pre- 
scrits sont,  dans  ce  cas,  à  la  charge  du  propriétaire 
du  fonds  dans  lequel  la  cuirière  eel  située,  sauf  son 
recours  contre  l'ancien  exploitant.  » — Art.  80. 

160.  —  Titre  v.  -  De  la  constatation,  de  l* 
poursuite  et  de  la  repression  des  contraventions. 
— «  Les  contraventions  aux  dispositions  du  présent 
règlement  OU  aux  arrêtés  préfectoraux  rendus  en 
exécution  de  ce  règlement  par  les  propriétaires,  en- 
trepreneurs ou  exploitants  des  carrières,  sont  con- 
statées par  les  maires  et  adjoints,  par  les  commis- 
saires de  police,  gardps  champêtres  et  aulres  officiers 
de  police  judiciaire,  et  concurremment  par  les  in- 
génieurs des  mines  et  les  gardes-mines  ou  agents 
sous  leurs  ordres,  et  ayant  qualité  pour  verbaliser.  » 
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CARTES  A  JOUIR 


161. — «  Les  procès-verbaux  sont  visés  pour  tim 
bre  et  enregistrés  eu  débet.  Ils  sont  affirmés  dans 


le*  formes  et  les  délais  prescrits  parla  loi  pour  ceux 

de  r«r 

tion.  »— Art.  53. 


de  ces  procès-verbaux  qui  ont  besoin  de  rafliruia- 


162.  — «  Lesdits  procès  verbaux  sont  transmis  ei 
origiuaux  1  qui  de  droit,  et  les  contrevenants  pour- 
suivis d'office  devant  la  juridiction  compétente,  sans 
préjudice  des  dommages-intérêts  des  parties.  Copies 
des  procès-verbaux  sont  transmises  au  préfet  du  dé- 
partement. »— Art.  J3. 

163.  — «  Les  contraventions  aux  dispositions  du 
présent  règlement  qui  auraient  pour  effet  de  porter 
atteinte  <i  la  conservation  des  routes  impériales  ou 
départementales,  des  canaux,  rivières,  ponts  ou  au- 
tres ouvrages,  dépendant  du  domaine  public,  sout 
constatées  cl  poursuivies  par  voie  administrative, 
conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  la  loi  du  19 
flor.  an  z  et  les  décrets  des  18  août  tlto  et  10  déc. 
1811.  Les  procès-verbaux  dressés  par  les  ingénieurs 
et  conducteurs  des  |»onis  et  chaussées,  par  les  ingé- 
nieurs des  mines  et  gardes-aunes,  et  par  les  autres 
fonctionnaires  et  agents  désignés  en  l'art.  1  de  la 
loi  du  99  flor.  an  x,  sont  visés  pour  timbre  et  en- 
registrés en  débet.  Ils  sont,  après  affirmation,  s'il 

Ja  lieu,  transmis  sans  délai  au  sous-prefet,  qui  or 
on  ne,  par  provision  et  sauf  recours  au  préfet,  ce 
que  de  droit  pour  faire  cesser  le  dommage.  H  est 
statué  définitivement  par  le  conseil  de  prefeelure, 
conformément  aux  lois  et  règlements.  »-  Art.  34. 

CARTES  A  JOUER 

Sect.  2  — Droits  sur  les  cartes. 

12-1*.  —  La  loi  des  7-1*  août  I8:;n,  cont.  nant 
règlement  du  budget  de  ilbt  a  disposé  (art.  Il) 
qua  partir  du  i"  janv.  usa,  le  droit  de  15  cen- 
times ivrail  perçu  par  chaque  jeu  de  cartes  élevé  à 
,  âS  ceutimea  par  Jeu,  de  qmlque  nombre  de  caries 
qu'il  fût  i  om posé,  et  que  les  fabricants  de  cartes 
continueraient  à  n'obteuir  aucune  déduction  sur  le 
montant  du  droit,  ui  sur  le  papier  qui  leur  sera  dé- 
livré par  la  régie,  sous  prétexte  d'avarie,  de  déchet, 
ou  pour  quelque  autre  motif  que  ce  fût. —  Loi  7-1 4 
août  1680. 

•cet.  3.  -  S  4  .—Fabrication. 

51  bis.— La  loi  du  18  mai  180O  sur  les  patentes 
a  imposé  les  tiuuduuvis  de  cartes  à  jouer  et  les  a 
ranges  dans  la  sixième  el.is.-e  des  patentables. — Droit 
Tue  basé  sur  la  population.  —  Droit  proportionnel  au 
vingtième  sur  le  lover  d'habitation  et  les  édifices 
servant  à  l'exercice  de  la  profession. — V.  P.vtkmk. 

CARTON  EN  FEUILLES  Fabricant» 

m, 

l.  —  Les  fabricants  de  carton  en  feuilles  pour 
leur  compte,  sont  rangés  par  la  loi  du  18  mai  issu 
dans  la  sixième  rlasse  des  patentables.— Droit  fixe 
basé  sur  la  population.  —  Droit  propuriinunel  du  ving- 
tième sor  le  loyer  d'habitation  et  les  édifices  servant 
I  l'exercice  de  la  profession. 

2  —  l'ar  la  un  me  loi  Us  fabricants  de  carton  en 
feuilles,  à  façon,  .-ont  rangés  dans  la  septième  rlasse 
des  patentables.  —  Droit  fixe  basé  sur  le  chiffre  de 
la  population.—  Droit  proportionnel  du  quarantième. 
— V.  P Al  ENTE. 

CASERNE 

16.  —  Le  prélèvement  que  l'État  a  droit  d'exer- 
cer sur  les  revenus  des  communes  pour  se  cou- 
vrir des  frais  de  casernement  des  troupes  et  des 
dépenses  concernant  les  lits  militaire»  s'applique  a 
toutes  les  troupes  logées  par  l'Etat,  saus  distinguer 
entre  celles  qui  sont  casernées  dans  les  limites  de 
l'octroi  des  tommuues  et  celles  qui  le  sont  hors  de 
'«s  limites.— Cons. d'Etat,  î9  juill.  1846,  Ville  de 
Lyon  d'Etat. 


CASIER  JUDICIAIRE 

21.  —  Jugé  en  ce  sens  que  Tannée  de  mer  doit, 
comme  l'armée  de  terre,  être  comprime  dans  Feffec- 
tif  servant  à  établir  la  somme  due  i  l'Etat  par  les 
communes  pour  dépenses  de  casernement.  —  Cons., 
d'Etat,  i"juin  1849,  Ville  de  Toulon. 

CASIER  JUDICIAIRE 
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laire),  149,  183.— du  eureur  impérial,  141. 

Casier  ji  dicuire.—  1.— Casier  établi  au  greffe 
de  chaque  tribunal  civil  et  destiné  à  recevoir  et  a 
classer  daus  ses  couiparlimeols,  par  ordre  alpbeb*  - 
tique,  les  bulletins  constatant,  à  1  égard  de  tout  in- 
dividu né  daus  l'arrondissemeut,  tous  jugements  ou 
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arrêts  rendus  contre  lui  en  matière  criminelle  ou 
correctionnelle  par  les  tribunaux  ordinaires  ou  par 
4e»  tribunaux  militaires,  toute  mesure  disciplinaire 
dont  11  aurait  pu  être  l'objet,  tout  jugement  dé- 
claratif de  faillite  et  loote  réhabilitation  que  le 
failli  aurait  obtenue  soit  comme  failli  soit  comme 


CU  A  P.  I.— Établissement  du  casier  judiciaire.— 

d&IïaœtgSP*""** 

-*  StCTi       Réunion  dn  éléments  du  bulletin 
n.  I  («.  *t). 
Sect.       Rédaction  du  bulletin  n.  i  (n.  87). 

S  l.—Quellts  divisions  doivent  être  con- 

constatées  par  le  bulletin  n.  l  {n.  57). 
S  SL— Oui  doit  rédiger  le  bulletin  h.  l 
(h.  60). 

3.  — Forme  du  bulletin  n.  I  (n.  65). 

4.  — Vérification  du  bulletin  n.  i  par  le 
procureur  impérial,  et  par  le  procureur 
général  (n.  M). 

'.  3.— Répartition  des  bulletins  ».  !  en- 
tre les  diuert  casier st  et  classement  de  ces 
bulletins  dans  chaque  casier  (n.  106]. 
S  4.— Répartition  des  bulletins  n.  i  entre 

les  divers  casiers  (n.  toe). 
S  i.— Classement  des  bulletins  n.  l  dans 

chaque  casier  (n.  109). 
S  i.— Pu  casier  central  (n.  190). 
CHAP.  III.-—  Bulletin  n,  t.— Communication  des 
renseignements  contenus  au  casier  judiciaire 


*  (n.  isi). 

CHAP.  IV.— Salaires  des  gre 


et  enregistrement  des 
f».  149). 

CUAP.  \\- Vérification  mensuelle  du 
diciaire  (n.  16«). 


coût,  timbre 
'etins  ».  I  et  ».  I 


t.  —  Etabli 


nt  du 


(I 
adi- 


ré. —  formes  et  avantages  de  cette  tnsti- 


'■  —  Le  casier  judiciaire  a  été  établi  dans  le  but 
d'abord  de  suppléer  a  l'insuffisance  pratique  des  me- 
sures administratives  prescrites  par  le  Code  d'in- 
struction criminelle  (art.  6oo)  pour  faire  connaître 
les  antécédents  des  individus  que  la  justice  est  ap- 
pelée à  juger  et  souvent  à  punir;  dans  le  but  en- 
suite d'établir  facilement  si  les  hommes  désignés 
pour  faire  partie  du  jury  ou  pour  être  inscrits  sur 
les  listes  électorales  ont  conservé  la  libre  jouissance 
de  leurs  droits  civils  et  politiques.  Le  garde  des 
sceaux  ministre  de  la  justice,  par  sa  circulaire  du 
6  nov.  I8S0,  n.  l,  a  manifesté  la  volonté  de  multi- 
plier les  rentres  de  renseignements  judiciaires,  de 
façon  à  les  mettre  plus  promptemenl  à  la  portée 
de  tous,  et  aussi  à  les  rendre  plus  exacts  et  plus  com- 
plets sur  chaque  individu. 

«Le  lieu  de  la  naisssnce  de  l'individu  frappé 
par  une  décision  judiciaire  s  été,  de  préférence  au 
lieu  du  domicile,  rhoisi  (tour  celui  ou  devaient  se 
centraliser  les  renseignements  judiciaires  relatifs  a 
cet  individu.  «  Le  lieu  de  la  naissance  étant  admis 
comme  celui  où  ou  devait  téunir  ces  renseigne- 
ments, on  arrivait  tout  naturellement,  continue  la 
circulaire  susdalée  a-  a,  à  les  concentrer  au  greffe 
du  tribunal  civil  de  chaque  arrondissement*,  c'est 
iè,  en  effet,  que  se  trouve  déposé  l'acte  de  naissance 
toutes  les  personnes  nées  dans  cette  circonscrip- 
tion ;  il  était  logique  de  faire  conserver  à  ce  même 
dépôt  tous  les  actes  modiflcatifs  de  l'existence  de 
tes  mêmes  individus,  de  façon  que  toute  personne 

Rfip.  gén. — Supplément,  T.  I, 
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intéressée  à  connaître  leurs  antécédents  pût  lersui- 
vre  dans  leur  carrière  en  remontant  jusqu'à  leur 
naissance.  Il  est  facile,  au  point  de  vue  judiciaire, 
au  point  de  vue  politique,  au  point  de  vue  même 
des  simples  relations  des  citoyens  en^e  eux,  4e 
comprendre  les  avantages  qui  résulteront  do,  telle 
espèce  de  compte  moral  ouvert  au  nom  de  chaque 
individu,  et  qui,  tenu  sans  cesse  au  courant,  réflé- 
chira avec  une  rigoureuse  exactitude  le  passé  de 
chaque  citoyen  :  digne  et  noble  encouragement  pour 
les  nommes  de  bien  -,  salutaire  avertissement  pour 
ceux  que  leur  conscience  seule  ne  retiendrait  pas 
suffisamment  dan*  la  voie  du  devoir:  terrible"  Châ- 
timent pour  le  coupable,  qui  cherchera  vainement 
a  échapper  par  le  vagabondage  k  la  réprobation  qui 
doit  le  frapper.  » 

4.  —  La  même  circulaire  a  ordonné,  a*  S,  d'é- 
tablir, et  il  a  été  établi,  au  greffe  de  chaque  tribu- 
nal civil,  un  casier  destiné  anx  renseignements  ju- 
diciaires. 

5.  —Ce  casier  est  divisé  par  'compartiments  sui- 
vant l'ordre  alphabétique. 

f .  —  Il  est  fourni  par  les  soins  de  l'autorité  ad- 
ministrative comme  dépense  départementale.  — 
Même  cire. 

7.  —  Il  est  placé  dans  un  lieu  non  accessible  au 
publie  et  autant  que  possible  dans  celui  où  sont 
conservés  les  actes  de  Félat  civil.— Même  cire. 

8.  — Tous  les  documents  que  le  casier  judiciaire 
est  destiné  è  receroir  et  i  conserver  sont  énoncés 
sur  des  bulletins  qui  y  sont  classés  par  ordre  al- 
phabétique.—Cire,  nu»,  just,  6  rso*.  t«6«ttj.  «. 

t.— L'institution  du  casier  judiciaire  comporte 
la  rédaction  de  deux  espèces  de  bulletins,, — Chaque 
fois  qu'un  jugement  correctionnel,  qaWetret  Cor- 
rectionnel ou  criminel,  qu'une  décision  discipli- 
naire, qo'un  jugement  de  feHrite  seront  définitifs,  le 
greffier  du  siège  en  dressera  on  bulletin,  conforme 
aux  énonciations  indiquées  ci-dessous,  a.  63  et 
suiv.,  c'est  le  bulletin  n.  t  qui  demeure  classé  dans 
!e  casier  auquel  il  a  été  destiné.—  Le  relevé  qui  con- 
state les  renseignements  contenus  au  ea«ier  judi- 
ciaire et  qui  est  délivré  soit  aux  magistrats,  soit 
aux  administrations  publiques,  soit  aux  particuliers, 
a  reçu  le  nom  de  bulletin  n.  I.— Même  eire.  -»V. 
înfrày  n.  13t.  ,  * 

10.  — Parmi  les  avantages  de  l'institution  du  ca- 
sier judiciaire,  il  faut  compter  en  première  ligne 
l'abréviation  de  la  durée  des  procédures  criminel- 
les par  la  facilité  que  cette  institution  offre  peur 
constater  les  antécédents  des  inculpés,  pourvu  qoe 
les  demandes  de  bulletins  n.  s  soient  toujours  ré- 
pondues avec  la  célérité  prescrite  par  la  circulaire 
du  ministre  de  le  justice,  i'*  juiaK  i*Sa%  n,  ts, 
c'est-à-dire  dans  le  délai  de  quarante-huit  heures. 
—V.  infrà,  n.  140.  < 

11.  -Hue  autre  conséquence  de  cette  eoasUU- 
lion  doit  être  de  rendre  les  tribunaux  plus  sévères 
pour  les  récidivistes  incorrigibles  qui  promènent  par 
toute  la  France  leur  criminelle  oisiveté  (circul.  mt- 
nist.  just..  i,r  juill.  use,  n.  >»).—«  Aujourd'hui, 
poursuit  M.  le  garde. des  sceaux,  que  les  magistrats 
connaîtront  bien  les  îndividusqui  sont  traduits  devait 
eux,  il  est  impossible  qu'ils  n'usent  pas,  à  l'égard  de 
récidivistes  endurcis,  de  toute  la  sévérité  de  la  loi. 
Prononcer  contre  ces  hommes,  qui  vivent  en  état  de 
guerre  continuelle  contre  la  société  despeioes  de  lon- 
gue durée,  sera,  d'ailleurs,  un  moyen  efficace  de  dimi- 
nuer les  Iraraux-des  tribunaux  et  les  Trais  de  jdslice, 
en  évitant  les  nouvelles  poursuites  auxquelles  ces  in- 
du idus  ne  manqueraient  pas  de  s'exposer.  » 

19.— La  circulaire  du  garde  des  sceaux  du  8  nov. 
1950,  n.  10,  a  considéré  que  la  délivrance  des  bul- 
letins par  le  casier  judiciaire  rendait  inutile  à  l'a- 
venir la  transmission  au  ministère  de  la  justice  du 
registre  qui  y  était  adressé  Ions  les  trois  mois  par 
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l*s  greffiers  des  trfViutiaux,  en  verlu  «le  l'art.  801,  C. 
inst.  crim. 

18.— liais  U  circulaire  du  ministre  de  la  justice, 
du  30  déc.  t830,  n.  5,  a  expliqué  que  les  prescrip- 
tions des  art.  600  et  801  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle, devaient  contiauer  a  recevoir  leur  exécution 
pour  ce  qui  concerne  la  copie  adressée  tous  les  trois 
mois  au  ministère  de  l'intérieur.  —  V.  Lettre-cir- 
culaire du  procureur  général  de  Paris,  du  87  déc. 
1850 

14.  — L'envoi  par  quinzaine  au  parquet  du  procu- 
reur général  des  extraits  des  jugements  de  rondam- 
datious  correctionnelles  a  été  également  considéré 
par  la  même  circulaire  du  8  nor.  t«SO,  comme  nne 
mesure  désormais  inutile,  et  le  procureur  général 
n'a  plus  à  demander  d'extraits  complets  que  dans 
les  cas  assez  rares  oh  la  lecture  du  bulletin  ne  l'au- 
rait pas  fixé  d'une  manière  satisfaisante  sur  Par- 
faire et  sur  l'opportunité  qu'il  v  aurait  de  sa  part 
à  user  de  son  droit  d'appel.— Cire,  roinist.  just.,  50 
déc.  1850  et  as  mai  tsss,  n.  15. 

15.  -De  ce  que  la  circulaire  du  8  nov.  1850  ne 
parle  nue  de  la  suppression  des  extraits  des  juge- 
ments de  condamnation ,  il  suit,  ainsi  que  le  porte 
la  circulaire  du  30  déc.  1850,  qu'il  doit  toujours 
être  adressé  au  procureur  général  extrait  des  juge- 
ments qui  prononcent  une  incompétence  ou  l'acquit- 
tement d'un  prévenu — Ajoutons,  d'ailleurs,  avec  la 
circulaire  du  SO  déc.  1850,  que  la  délivrance  des 
extraits  n'étant  pas  défendue  d'une  manière  ahsnloc, 
les  procureurs  généraux  sont  toujours  miftres  de 
se  les  faire  adresser  chaque  fois  qu'ils  pensent  qu'il 
y  a  intérêt  è  l'ordonner.  Ils  peuvent  aussi,  et  c'est 
là  nn  moyen  bien  plus  efficace,  demander  à  leurs 
substituts  des  rapports  spéciaux  sur  toutes  les  af- 
faires qui  ont  de  nmportaiice.— ?.  Lettre-cire.  proc. 
gon.  de  Paris,  19  fév.  1851 

16.  —  Plusieurs  procureurs  géuéraux  ,  pour  fa- 
ciliter leur  surveillance  sur  les  jugements  qu'ils  ont 
l«  droit  de  frapper  d'appel,  exigent  de  leurs  sub- 
stituts, avec  l'envoi  des  bulletins,  un  état  récapitu- 
latif avec  des  indications  sommaires  propres  à  fixer 
l'attention  et  à  éclairer  l'examen.  —  Cire,  roinist. 
just.,  83  mai  1853,  n.  15. 

17.  — On  avait  demandé  sll  ne  serait  pas  possi- 
ble de  rendre  celte  surveillance  plus  facile  encore  en 
faisant  transcrire  les  motifs  du  jugement  au  verso 
des  bulletins,  qui  remplaceraient  ainsi  rompléte- 
tement  les  extraits  supprimés.  Le  garde  des  sceaux 
a  répondu  que  cette  addition  ne  pourrait  être  deman- 
dée aux  grelllers  qu'en  augmentant  le  prix  des  bul- 
letins, et  elle  aurait  ainsi  pour  effet  d'accroître  les 
charges  déjà  lourdes  qu'impose  au  Trésor  l'insti- 
tution des  casiers,  sans  qu'il  en  résultât  peut-être 
un  avantage  bien  appréciable  pour  la  bonne  admi- 
nistration de  la  justice.  Aussi,  celte  addition  n'a 
pas  été  ordonnée.  —  Même  circulaire. 

18.  — Les  bulletins  n  «  du  casier  judiciaire  n'é- 
tant jamais  délivrés  qu'après  la  vérification  de  la 
présence  sur  les  registres  de  l'étal  civil  d'un  acte  de 
naissance  applicable  a  l'individu  donl  la  justice  re- 
cherche les  antécédents,  et  la  date  précise  de  la 
naissance  devant  être  indiquée  en  marge  de  ce  bul- 
letin n.  8,  on  comprend  que  des  bulletins  ainsi  li- 
bellés constatent  l'âge  de  l'individu,  et,  dès  lors, 
remplacent  utilement  dans  certaines  procédures  les 
extraits  de  naissance  qui  devraient  toujours  être  an- 
nexés, par  exemple,  h  l'égard  des  jeunes  délin- 
quants.—Cire,  mmist.  just.,  i"  juill.  1856,  n.8. 

18.— La  préseoce  dans  une  procédure  cnminellc 
d'un  bulletin  n.  8,  constatant  que  le  prévenu  a  subi 
antérieurement  une  condamnation  de  nature  a  lui 
faire  encourir  les  peines  de  la  récidive,  sulNl  pour 
autoriser  la  chambre  des  mises  en  accusation  qui 
n'est  appelée  a  apprécier  qne  des  charges  ou  des  iu-  I 
diees  (c.  insl.  cr..  art.  831)  à  déclarer  que  l'indi-  I 


vnlu  dont  elle  ordonne  la  mise  en  accusation  paraît 
•?n  élat  de  récidive,  et  que  le  crime  qui  lai  est  im- 
puté est  prévu  par  les  art.  58,  »T  on  58,  C.  pen., 
et  par  telle  autre  loi. 

9t. — Mais  le  bulletin  n.  9  n'étant  qu'un  certifi- 
cat délivré  d'après  une  expédition  authentiqua,  c'est- 
à-dire  une  copie  de  copie  (C.  Nap.,  art.  183*  et 
1335)  ne  peut  faire  preuve  légale  du  fait  delà  con- 
damnation antérieure.  Or,  c'est  cette  preuve  seule, 
c'est-à-dire  un  extrait  de  l'arrêt  ou  du  jugement  an- 
térieur, qui  peut  servir  de  base  légale  a  l'application 
par  la  juridiction  de  répression  des  peines  de  1a  ré- 
cidive. 

chapitre  n.— Bulletin  n.  4. 
Sert.  l.-iMwwdw  élément*  du  bulletin  n.  4. 

91. — Ccst  au  ministère  public  qu'incombe  le  de- 
voir de  réunir  avec  le  concours  du  juge  d'instruc- 
tion et  des  divers  auxiliaires  de  la  police  judiciaire, 
les  premiers  éléments  du  bulletin  n.  I .  Aussi  un 
des  premiers  soins  des  magistrats  lorsqu'un  indi- 
vidu devient,  à  l'occasion  d'un  crime  ou  d'un  délit, 
l'objet  des  investigations  de  la  justice,  doit  être  de 
bien  établir  ion  individualité. 

99.-Cette  cwslalalioad*  l'individualité  des  in- 
culpés ne  saurait  entraîner  de  long»  retarda  toutes 
les  fois  que  les  inculpés  ne  cherchent  pas  *  égarer 
la  justice,  parce  qu'elle  se  fait  pendant  l'accomplis- 
sement des  premiers  actes,  de  l'instruction,  et  si  des 
retards  résultent  de  fausses  déclarations  dies  incul- 
pés ils  ue  peuvent  s'en  prendre  qu'à  eux-mêmes,— 
Cire,  miuist.  just.,  Ie' juill.  18R6,  n.  7. 

93.  —  A  cet  effet,  il  faut,  lorsqu'un  inculpé  est 
arrêté  ou  appelé  devant  les  magistrats  ou  odlciers 
de  police  judiciaire,  lui  demander  :  r  ses  nom,  pré- 
noms et  surnom  ;  8»  ceux  de  ses  père  et  mère  ;  3*  son 
âge  (avec  le  détail  de  la  date  de  sa  naissance);  V  les 
lieux  de  sa  naissance  cl  de  son  domicile;  5»  son  élat 
civil  ou  de  famille  (  s'il  est  célibataire  ,  marié  ou 
veuf);  0°  s'il  est  marié  ou  veuf,  le  lieu  et  la  date 
du  mariage,  le  nom  de  sa  femme,  le  nombre  de  ses 
enfants;  7*  sa  profession. — Cire.  min.  just.,  83  mai 
1855,  n.  6;  SOaoùl  1855,  n.  3;  l"  juill.  1856,  n. t. 

84.  —  Les  magistrat»  doivent  contrôler,  dès  le 
premier  interrogatoire,  la  déclaration  des  inculpés  ; 
celte  vérification  est  indispensable  pour  arriver  a 
une  classification  utile  du  bulletin  n.  t,  constatant 
la  condamnation  è  intervenir;  car,  plus  l'usage  de 
recourir  au  casier  sera  entré  dans  les  habitudes  ju- 
diciaires, plus  les  inculpés  auront  intérêt  •  tromper 
la  justice  cl  à  lui  donner  le  change  pour  éviter  l'en» 
voi  du  bulletin  à  leur  véritable  lieu  de  naissance.— 
Lettre-cire.,  proc.gén.  de  Paris,  10  juin  16»8. 

95.— En  reportant  ultérieurement  ces  indications 
sur  les  bulletins  n.  l,  conséquence  de  la  condamna- 
tion à  intervenir,  on  détermine  de  la  manière  la  plus 
certaine  l'individualidilé  des  condamnés  et  on  pré- 
vient des  erreurs  fâcheuses,  susceptibles  de  se  re- 
roduire  assez  fréquemment,  et  qui  consisteraient 

attribuer  à  des  individus  purs  d'antécédents  judi- 
ciaires des  condamnations  prononcées  contre  des  ho- 
monymes.— Cire.  min.  just.,  50  août  1883,  n.  8. 

26. — Des  extraits  des  casiers  judiciaires  ou  bul- 
letins n.  9  doivent  être  joints  a  toutes  les  procédures 
criminelles  ou  correctionnelles  sans  exception,  sauf 
en  matière  forestière.  —  Cire.  min.  just.,  95  mai 
18U,  n.  8;  !•»  juill.  1836,  n.  6  —V.  inf.,  n.  55. 

97.  —  La  demande  d'un  bulletin  n.  9,  soit  aux 
casiers  d'arrondissement,  soit  au  casier  central,  doit 
toujours  être  accompagnée  de  toutes  les  indications 
propres  à  faciliter  les  recherches.  La  lettre  de  de- 
mande doit  présenter  toutes  les  indications  recueil- 
lies conformément  à  ce  qui  a  été  dit  supt'à,  n.  64  ; 
et  quand  on  connaît  quelques  condamnations  anté- 
rieures, il  faut  les  signaler  brièvement,  en  donnant 
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la  date  du  jugement  cl  le  nom  du  tribunal  qui  l'a 
rendu.— Ci™  min.  just.,  t"  juill.  iisft,  n. 

88.  —  A  Pétard  des  individus  traduits  par  cita- 
tion direele  devant  les  tribunaux  eerreetionnelé,  le 
lieu  de  naissance,  indispensable  pour  arriver  à  ob- 
teeir  la  délivranea  du  bulletin  n.  9  du  easier  judi- 
ciaire, est  constaté  par  l'interrogatoire  qu'ils  subis- 
sent; mais  il  est  essentiel,  en  outre,  que  le  minis- 
tère public,  dans  l'information  préliminaire  qu'il  fait 
arec  l'assistance  des  juges  de  paix  et  des  antres  auxi* 
liaires  de  la  police  judiciaire  dans  certaines  affaires 
qu'il  croit  inutile  de  communiquer  au  juge  d'in- 
struction ,  s'attache  a  faire  constater  avant  l'au- 
dience le  lieu  el  la  date  de  la  naissance  des  incul- 
pés, aOn  de  pouvoir  faire  connaître  au  tribunal  les 
antécédents  de  ceux  qu'il  a  à  juger.  —  Cire.  min. 
just.,  io  dée.  tsiu,  n.  fl  -,  lettre-cire,  proc.  gén.  de 
Paris,  19  fév.  18*1.— De  phis,  par  des  instructions 
en  date  du  90  janv.  1937,  le  procureur  général  près 
la  Cour  impériale  do  Paris  a  proscrit  aux  commis- 
saires do  police  do  prendre  une  note  détaillée  de  l'état 
civil  de  toutes  les  personnes  contre  lesquelles  ils  dres- 
sent des  prorès  verbaux. 

19.— Ces  indications,  obtenues  de  l'inculpé  lui- 
même,  ou  par  d'autres  moyens  d'information  quand 
l'inculpé  cherche  à  dissimuler  son  identité,  facilitent 
la  prompte  obtention,  pour  tous  les  individus  origi- 
naires de  franco,  dSin  extrait  du  casier  judiciaire 
ou  bulletin  n.  I,  quia  d'abord  l'avantage  de  consta- 
ter l'individualité  do  f  inculpé,  et  qui  en  même 
temps  connaître  ses  antécédents  judiciaires. — Cire, 
min.  just.,  t"  juill.  taio,  n.  9. 

30.  —  A  l'égard  dea  individu  mariés  ou  veufs, 
l'indication  du  lieu  cl  de  la  date  de  leur  mariage  per- 
mettra d'arriver  sûrement  à  la  date  de  leur  nais- 
sance el  au  lieu  d'origine,  quand  ces  derniers  ren- 
seignements o'aumnl  pas  pu  être  obtenus.— Même 
cire,  n.  8. 

81.  —  Pour  le*  individus  nés  dans  les  colonies 
françaises,  comme  pour  les  individus  d'origine  étran- 
ger* ou  dont  l'origine  est  demeurée  inconnue,  l'ex- 
trait du  casier,  ou  bulletin  n.  t,  doit  élre  demandé 
au  casier  judiciaire  central  (V.  mfrà,  n.  HO)  éta- 
bli au  ministère  do  la  justice  pour  la  réunion  des 
bulletins  concernant  :  i*  les  condamnés  d'origine 
étrangère;  9'  les  condamnés  d'origine  inconnue; 
S*  les  condamnés  nés  dans  les  colonies  françaises. 
—Cire.  min.  just.,  no  août  18»*. 

33.  —  Pour  les  inculpés  d'origine  inconnue,  le 
garde  des  sceaux, 'indépendamment  du  casier  judi- 
ciaire central,  fait  consulter  les  états  des  récidives 
dans  lesquels  on  peut  trouver  des  renseignements 

!>rapres  à  faire  découvrir  les  lieux  de  naissance  que 
es  prévenus  essaient  parfois  de  eéler  à  la  justice. — 
Cire.  min.  just. ,  t* '  juill.  1 856,  n.  4.  , 

33,  — 'Lorsque,  dans  la  série  des  condamnations 
relevées  sur  un  bulletin  n.  t,  il  te  trouve  des  lacunes 
qui  ne  sont  pas  expliquées  suffisamment  par  la  dé- 
claration du  prévenu  récidiviste  ou  par  d'autres  piè- 
ce*, il  peut  être  utilement  demandé  des  extraits  du 
castor  central,  où  il  aurait  pu  parveuir  quelques  bul- 
letins de  condamnations  prononcées  sous  des  noms 
différents,  nu  même  sous  les  noms  véritables,  mais 
sans  recherches  préalables  suffisantes  pour  consta- 
ter l'origine  el  l'individuanlé.— Même  cire.,  ■.  «a. 

34.  <«-Par  dérogation  aux  règles  hiérarchiques  de 
la  correspondance  administrative,  les  extraits  dont 
il  s'agit  sont  délivrés  directement  aux  procureurs 
impériaux  sur  leur  demande  adressée  au  garde  des 
sceaux,  sans  passer  par  l'intermédiaire  hiérarchique 
du  procureur  général,  r-  Cire.  min.  Just.,  sa  août 
tien;  t*'  juill.  HS6,  u.  S;  Lettre-cire.  pree.  gén. 
de  Parts,  »i  juill.  <M. 

36.  t- La  préfecture  de  police  de  la  Seine  a  de- 
puis longtemps  rédigé  et  classé  par  ordre  alphabé- 
tique les  éléments  d'un  travail  qui,  sous  le  nom  de 
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sommiers  judiciaires,  comprend  le  résumé  de 
presque  toutes  les  eoadamnatuhis  prononcées  par  les 
tribunaux  de  France.  Aussi  la  circulaire  du  garde 
des  sceaux,  du  as  niai  t  sis,  a.  t,  recommande  «  oetle 
précieuse  ressource  »  l'attention  des  magistrats  ;  ils 
ne  doivent  uns  hésiter  à  y  avoir  recours  toutes  les 
fois  qu'ils  ne  parviennent  pas  h  découvrir  l'origine 
des  individus  qu'ils  poursuivent  et  qu'ils  ont  des  rai- 
sons de  supposer  que  ces  individus  ont  des  antécé- 
dents judiciaires.  » 

33.— Au  reste,  ainsi  que  l'observe  avec  juste  rai- 
son la  lettre-circulaire  du  procureur  général  de  Paris, 
du  SI  oel.  tut,  toutes  les  investigations  dont  il 
vient  d'être  parlé  doivent  toujours  être  faites  avant, 
el  non  après  le  jugement. 

««et.  3.-  Réaction  dit  bulletin  «.  t. 

5  i.  — Quelles  décisions  doivent  être  constatées 

par  le  bulletin  ».  1. 

37— U  doit  être  rédigé  à  l'égard  do  chaque  in- 
dividu condamné,  un  bulletin  concernant  :  (A)  tout 
jugement  ou  arrêt  devenu  définitif  rendu  contre 
tut  en  matière  correctionnelle  —  Cire.  min.  just., 

6  nov.  t«50,  n.  s. 

38.  — Ces  expressions  générales  comprennent  les 
jugements  et  arrêts  rendus  non-seu'emenl  par  les 
tribunaux  et  Cours  de  polire  correclionpi-lle  ordi- 
naires, mais  aussi  par  la  première  chambre  civile  de 
la  Cour  impériale,  lorsqu'aux  termes  des  art.  479 
et  483,  C.  inst.  criui.,  elle  «si  saisie  de  la  poursuite 
que  le  procureur  général  dirige,  à  raison  d'un  délit, 
contre  l'un  des  fonctionnaires  dénommés  dans  l'un 
de  ces  articles,  et  contre  les  autres  personnes  que. 
divers  actes  législatifs  déclarent  justiciables  décote 
juridiction  spéciale. 

39.  — Le  bulletin  n,  t  ne  doit  être  rédigé  qu'au- 
tant que  la  condamnation  est  deveuiie  définitive.— 
Cire.  min.  just.,  t"  juill.  1836,  n.  i%. 

40.  — Il  suit  de  la  règle  posée  au  numéro  qui  pré- 
cède qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  dresser  de  bulletin  pour 
les  jugements  qui  ont  été  frappés  d'appel,  soit  par 
le  ministère  public,  soit  par  le  prévenu.  D'une  part, 
ces  jugements  ne  sont  pas  définitifs;  d'autre  part, 
ils  ne  peuvent  plus  donner  lieu  à  aucun  examen  pour 
l'exercice  du  droit  d'appel.  -  Lclt.-circ.  proc.  gén. 
de  Paris,  97  déc.  1830.-11  n'y  a  pas  non  plus  lieu 
de  rédiger  un  bulletin  pour  un  arrél  frappé  d'un 
pourvoi  en  cassation. 

41.  — Pour  constater  qu'un  jugement  ou  arrêt  par 
défaut,  rendu  en  matière  correctionnelle,  est  devenu 
définitif,  la  date  de  l'exploit  de  signification  de  la 
décision  au  condamné  est,  dans  l'usage,  inscrite  à 
la  marge  du  bulletin  n.  I. 

43.  -0n  comprend  facilement  que,  ce»  bul^Uns 
étaut  individuels  et  devant  être  classés  par  ordre 
alphabétique  au  lieu  particulier  de  U  naissance  de 
chaque  condamné,  il  doit  être  rédigé  autant  de  bul- 
letins qu'il  y  a  de  coudamnés,  alors  même  que  ulu- 
sicurs  individus  auraient  été  jugés  par  un  seul  et 
même  jugemenl.-Lctl,-circ.  proc.  gén.  de  Paris, 

97  déC.  1830. 

43  —  Toutefois  les  extraits  de*  jugement*  d'ac- 
quittement uu  d'incompétence,  qui  ne  sont  pas  des* 
tinésau  casier  judiciaire,  et  ne  sont  transmis  au  pro- 
cureur général  que  pour  l'exercice,  s'il  y  a  lieu,  de 
son  droit  d'appel,  doivent  nécessairement  compren- 
dre collectivement  le  dispositif  de  toutes  les  déci- 
sions relatives  à  chacun  des  prévenus.— Môme  WU.« 
cire 

44.  — Si  quelques  prévenus  seulement  étaient  ac- 
quittés et  d'autres  condamnée ,  le*  disposition*  du 
jugement  relatives  à  ces  dernière,  devraient  donner 
lieu  a  la  rédaction  d  autant  de  bulletins  indivi- 
ducU.— Méows  leU.  cire. 

43.-(l)  Tout  arrêt  criminel  rendu  par  la;  Cour 

23. 
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d'assises,  par  la  Haole-Goar  de  justice,  ou  par  1rs 
tribunaux  militaires  ou  maritimes.  —  Cire,  minist. 
jost.,  «nov.  itso,  n.  s  et  16. 

♦•.—Cette  règle  a  été  appliquée  aux  jugements 
rendus  par  les  tribunaux  militaires  ou  maritimes 
qui  étaient  attachés  aux  armées  françaises  faisant 
la  guerre  en  pays  ennemi. 

47.  —  (C)  Toute  mesure  disciplinaire  dont  l'indi- 
Yidu  poursuiri  aurait  pu  être  l'objet.  —  Cire.  min. 
just.,  6  ROT.  1850,0.  3. 

48.  — Par  celte  expression  mesure  disciplinaire, 
qu'emploie  la  circulaire  du  6  nov.  liso,  il  ne  faut 
pas  entendre  les  décisioos  disciplinaires  qui  éma- 
nent des  chambres  de  discipline  des  officiers  mi- 
nistériels, on  doit  en  effet  se  borner  a  constater  par 
des  bulletins  ,  outre  lea  jugements  ,  les  dérisions 
disciplinaires  qui  ont  été  revêtues  de  l'approbation 
ria  garde  des  sceaux  conformément  au  déem  du 
80  mars  «808.  —  Cire.  min.  jusl.,  88  mai  1888, 
n.  U. 

46. -(D)  Tout  Jugement  déclaratif  de  faillite. 
—Cire.  min.  jusl.,  6  nov.  1850.  a.  8. 

50.— U  bulletin  relatif!  un  jugement  déclaratif 
de  faillite  ne  devant  être  rédigé  qu'aulaot  que  ce 
jugement  e*l  devenu  définitif ,  doit  constater  que 
celte  décision  a  acquis  ce  caractère.  —  Letl.  cire, 
proc.  gén.  de  Paris,  18  oc  t.  1858. 

61. —  Le  greffier  de  la  Cour  impériale  doit  aussi 
rédiger  un  bulletin  n.  1  ,  à  l'occasion  d'un  arrêt 
ronfirmalir  d'un  jugement  du  tribunal  de  commerce 
déclaratif  de  la  faillite  d'un  commerçant. 

53.— (G)  De  toute  réhabilitation  obtenue,  soit 
par  le  condamné,  soit  par  le  failli.  —  Cire.  min. 
just.,  8  nov.  1880,  n.  5. 

53.— Il  n'y  a  pas  lien  de  dresser  de  bulletin  pour 
les  condamnations  à  l'amende  prononcée  à  la  re- 
quête des  administratif**  publiques  (eaux  et  forêts, 
contributions  indirectes  et  douanes),  mais  les  con- 
damnations à  V emprisonnement  prononcées  a  la 
requête  des  mêmes  administrations  sont  consta- 
tées par  dés  bulletins  comme  celles  qui  sont  pro- 
noncée! 8  la  requête  des  parties  civiles  ou  du  mi- 
nistère publie,  —  Cire.  min.  just.,  30  déc.  t8so  , 
d.  4. 

34.— Il  n'est  pas  nou  plus  dressé  de  bulletins  à 
propos  des  comlamn nions  prononcées  par  la  juri- 
diction correctionnelle  ,  lorsqu'elle  n'a  a  réprimer 
qu'une  contravention  de  simple  police. 

55.  —  Les  jeunes  délinquants  renvoyés  dans  des 
maisons  de  correction  pour  y  être  élevés  et  détenus 
en  vertu  de  l'art.  66  du  Code  pénal  sont  assimilés 
aux  condamnés  a  l'emprisonnement,  et  les  déci- 
sions qui  les  concernent  sont  constatées  par  des 
bulletins.— Dr.  min.  jusl.,  80  déc.  1850,  u.  5. 

53.— Il  doit  être  rédigé  un  bulletin  pour  la  con- 
damnation prononcée  contre  une  femme;  en  effet, 
l'établissement  du  casier  judiciaire  n'est  pas  une 
mesure  politique ,  c'est  avant  tout  une  mesure  ju- 
diciaire-, et,  pour  la  bonne  administration  de  la  jus- 
tice, il  importe  de  connaître  les  antécédents  de  tous 
les  inculpés  sans  distinction  de  scxc.-Mème  cire, 
a.  «o. 

67.— Les  casiers  judiciaires  eussent  été  bien  long- 
temps sans  utilité  pratique  s'ils  n'eussent  dù  se 
composer  que  des  décisions  postérieures  au  l**janv. 
t85t  ;  aussi  la  circulaire  du  ministre  de  la  justice, 
6  nov  1880,  n.  il,  pour  rendre  leur  utilité  immé- 
diate ,  a  prescrit  de  dresser  des  bulletins  de  toutes 
tes  condamnations  énoncées  aux  n.  37  et  suiv.  ci- 
dessus,  intervenues  depuis  le  i"  janv.  1831  jusqu'au 
81  déc.  1880. 

63.— Le  but  de  l'institution  du  casier  judiciaire 
étant  de  faire  connaître  les  aolécédeols  des  indivi- 
dus traduits  devant  la  justice  ;  il  est  évident  qu'il 
serait  sans  ubjet  de  rédiger  le  bulletin  d'une  con- 
damnation encourue  par  un  individu  décédé  depuis 
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la  peine  prononcée  contre  lui  ;  les  greffiers  devront 
donc  s'abstenir  de  dresser  le  bulletin  chaque  fois 
qu'ils  auront  une  connaissance  certaine  du  décès 
du  condamné.  —  Cire.  min.  just.,  36  déc.  1860  , 
n.  1 1. 

59.  —  Si,  dans  le  laps  de  temps  déterminé  pour 
l'envoi  périodique  des  bulletins,  il  n'a  pas  été  rendn 
de  jugemeut  susceptible  d'être  constaté  au  casier 
judiciaire,  le  grelller  doit  dresser  un  certificat  né- 
gatif pour  constater  cette  circonstance.— Lctt.  cire, 
proc.  gén.  de  Paris,  18  oct.  18SI. 

S  ï.  —  Qui  doit  rédiger  le  bulletin  n.  1. 

60.  — Les  bulletins,  n.  1 ,  destinés  a  être  classés 
au  cabicr  judiciaire  doivent  être  dressés  par  le  gref- 
fier de  la  juridiction  qui  a  rendu  la  décision  dont 
il  s'agit  de  constater  l'existence  ,  et  oui  est  déposi- 
taire de  la  minute  du  jugement  ou  de  l'arrêt.— Cire, 
min.  jusl.,  6  nov.  isso,  n.  4. 

61.  —  Relativement  aux  mesures  disciplinaires 
encourues  par  un  officier  ministériel  ,  tel  qu'un 
avoué,  un  huissier  un  commissaire  -  priseur  ; 
le  bulletin  est  rédigé  par  le  greffier  du  tribunal 
dans  le  ressort  duquel  exerce  l'oilirier  ministé- 
riel ;  c'est  en  effet  ce  tribunal  qui  a  pris  la  délibé- 
ration exprimant  un  avis  sur  la  mesure  disciplinaire 
à  adopter,  et  c'est  au  parquet  de  ce  tribunal  qu'in- 
combera le  devoir  de  faire  notifier  et  exécuter  la 
décision  prise  par  le  garde  des  sceaux. 

62.  — Le  bulletin  d.  1,  relatif  a  une  réhabilitation 
en  matière  criminelle  ou  correctionnelle  accordée 
par  l'Empereur,  est  rédigé  par  le  grenier  de  la  Cour 
impériale  qui  a  donné  l'avis  sur  la  demande  en  ré- 
habilitation et  a  laquelle  sont  adressées  les  lettres 
impériales  de  réhabilitation.  —  C.  inst.  crim.,  art. 
63t  à  838,  modifié  par  la  loi  dn  8  juill.  1881. 

S  3.  —  Forme  du  bulletin  n.  t. 

83.  —  Diverses  circulaires  du  garde  des  sceaux 
ont  constaté  l'envoi  des  modèles  pour  les  bulle- 
tins n.l  en  du  cahier  judiciaire. Les  modèles  les  plus 
récents  cl  qui  reproduisent  par  conséquent  le  der- 
nier état  des  instructions  du  ministre  sont  ceux  an- 
nexés à  la  circulaire  du  1"  juill.  1666;  sans  re- 
produire ici  le  modèle  même  du  bulletin  n.  i,  nous 
allons  indiquer  rapidement  les  diverses  énumérations 
exigées  pour  sa  régularité. 

64.  —  Le  bulletin  n.  i  doit  être  écrit  sur  un  pa- 
pier fort,  de  bonne  qualité,  et  du  format  du  papier 
timbré  à  33  c— Cire.  min.  just  96 nov.  1860;  t" 
Juill.  1851  ;  «3  mai  1858,  n.  4  ;  30  août  1858,  n.  I; 
1"  juill.  1856,  u.  18. 

85. — La  solidité  du  papier  est  une  nécessité  im- 
posée par  la  circulation  de  chaque  bolletin  qui  passe 
dans  plusieurs  mains  avant  d'arriver  à  son  lieu  de 
classement,  cl,  une  fois  classé,  doit  être  fréquem- 
ment feuilleté  par  les  mains  qui  vérifient  ou  qui 
consultent  le  cahier.  L'uniformité  de  la  d.mensum 
était  commandée  par  la  destination  de  ces  bulletins 
qui,  partis  des  points  les  plus  divers  de  la  France , 
tiennent  se  ranger  dans  les  compartiments  d'un  ca- 
sier déterminé  |»ar  le  lieu  de  la  naissance  du  con- 
damné.—On  conçoit,  d'après  ces  motifs, que  le  garde 
des  sceaux  ait  ordonné  aux  procureurs  généraux  de 
tenir  rigoureusement  la  main  i  ce  que  ces  prescrip- 
tions soient  exécutées ,  et  de  refuser  de  viser  les 
bulletins  qai  n'y  seraient  pas  conformes.  —  Cire, 
min.  just.,  6  nov.  1880  ;  68  mai  1853  et  80  août 
1855. 

66.— Ces  diverses  conditions  doivent  être  obser- 
vées nou-seuleraent  pour  les  greffiers  des  juridictions 
ordinaires,  mais  encore  par  les  greiliers  des  tribu- 
naux de  commerce  et  des  conseils  de  guerre  ou 
maritimes.— Cire.  min.  just,  63  mai  1853,  n.  4. 

87.— Le  bulletin  doit  être  daté.  —  Cire,  min; 
just.,  80  août  1855,  n.  4-t». 
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68.  — Celte  formalité  a  pour  but  de  constater  si  I 
bulletin  a.  i  a  été,  comme  le  bon  ordre  l'exige,  ré 
digé  a  une  époque  très-voisine  du  prononcé  de  la 
coDdaïuoalioD ,  et  si  le  bulletin  ainsi  rédigé  par  le 
grenier  a  été  transmis  dans  les  délais  prescrits  par 
les  circulaires,  au  parquet  du  procureur  impérial,  puis 
par  ce  magistral  au  procureur  général,  et  par  le  pro- 
cureur général  au  greffe,  où  le  bulletin  doit  être  clas- 
sé. La  date  permet  aussi,  dans  certains  cas,  de  con- 
trôler l'eiactitudc  du  procès-verbal  de  vérification 
mensuel  du  casier,  et  des  mémoires  des  frais  de  jus- 
tice  pour  lesquels  exécutoire  a  été  délivré  aux  gref 
fiers  rédacteurs  du  bulletin  n.  I.— V.  inf.,  n.  151 

69.  —  Il  doit  être  signé  par  le  greffier  du  tri- 
bunal qui  a  rendu  la  décision.  —  Cire.  min.  just  ,  6 
dov.  1850  et  30  août  1855,  n.  «.—Si  l'on  considère 
le  bulletin  n  I  comme  l'extrait  d'une  procédure  cri- 
minelle, ou  d'un  jugement  de  condamnation  (V.  in 
frà.n.  149),  ou  comme  un  simple  certificat  délivré 
d'après  un  acte  auiheulique  (Y.  infrà,  n.  158),  ou 
mieux,  comme  un  acte  judiciaire  innommé  (v.  in- 
frà, m.  161),  il  doit  toujours  être  revêtu  de  la  si 
gaalure  du  greffier  dépositaire  de  la  minute  du  ju 
gement  ou  de  l'arrêt. 

70.  — Tous  les  bulletins  devant  être  rédigés  con- 
formément au  modèle  officiel,  il  est  sans  inconvé- 
nient que  le  greffier  fasse  imprimer  ou  lillmgraphier 
celles  des  énoncialious  toujours  identiques  nue  cha- 
que  bulletin  n.  1  doit  nécessairement  reproduire,  et 
se  laisse  à  ajouter  à  la  main  que  les  énonciations 
variables  destinées  à  individualiser  chaque  bulletin. 
—  Mais  le  greffier,  sans  nuire  à  l'authenticité  du 
bulletin,  ne  peut  faire  reproduire  par  l'autographie, 
par  exemple,  sa  propre  signature  et  le  sceau  du  tri- 
bunal.— Lett.  proc.géo.  de  Paris,  U  août  18JSJ. 

71.  — Il  doit  être  revêtu  du  sceau  du  tribunal 
—Modèles  annexés  aux  cire,  min  just.,  6  nuv.  1830 
et  1"  juill.  1856. — L'application  deee  sceau  com- 
plète en  effet  l'aulbeolicité  delà  signature  du  greffier. 

72.  — Le  bulletin  n.  I  doit  indiquer  le  nom  du 
tribunal  dan»  le  greffe  duquel  il  doit  être  classé. — 
Cire.  min.  just.,  6  nov.  1830;  >"  juill,  1856.  — 
Cette  indication  marginale,  placée  â  gauche  et  en 
lelc  du  bulletin,  doit  être  en  rapport  avec  renoncia- 
tion dans  le  corps  du  bulletin  du  lieu  de  la  naissance 
du  condamné. 

73.  —  Si  le  bulletin  s'applique  à  un  condamné 
dont  le  lieu  de  .naissance  n'a  pu  être  découvert  ou 
qui  est  Dé  en  pays  étranger,  l'indication  du  greffe 
est  remplacée  par  la  mention  du  casier  central  de  la 
«han«ilerie  où  le  bulletin  doit  être  classé..-  V.  i/i- 
frtï,  n.  1*0  et  suiv. 

74.  — Toujours  à  la  marge  et  au-dessous  du  nom 
du  tribunal  duquel  émane  le  bulletin  n.  1,  sont  men- 
tionnés les  renseignements  sur  l'état  civil  du  con- 
damné, et  qui  font  connaître  s'il  est  célibataire, 
avarié  ou  veuf,  quel  est  le  nombre  de  ses  enfants,  et 
»'il  est  physiquement  marqué  de  signes  particuliers 
permettant  de  distinguer  son  individualité  de  toutes 
les  autres.  —  Modèles  annexés  aux  cire.  min.  just., 
6  nov.  18f«et  t"  juill.  1856. 

76.  —  Dans  les  affaires  graves,  il  faut  compléter 
cette  description  par  l'indication  de  toutes  les  mar- 
ques et  indices  que  le  corps  entier  du  prévenu  peut 
présenter.  L'expérience  démontre  que  c'est  à  ces  stig- 
mates seuls  que  la  justice  doit  souvent  de  pouvoir 
coooaitre  les  malfaiteurs  au  milieu  des  transforma- 
tions qu'ils  affectent  et  des  dénominations  qu  ils  op- 
posent. —  Lett. -cire.  proc.  gén.  de  Paris,  «5  mai 
«853. 

76.  —  En  téledu  bulletin,  et  en  caractères  gros 
et  lisibles,  se  place  le  nom  de  famille  du  condamné, 
que  suivent  ses  prénoms  et  surnom,  s'il  en  a.  Ce 
mode  est  utile  pour  faciliter  les  recherches.— Cirr. 
min.  just.,  6  nov.  1830,  n.  3;  t"  juill.  1866, 
p.  10.  ♦ 
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77.  —  Le  bulletin  doit  aussi  contenir  les  noms 
et  prénoms  des  pire  et  mère  dueondamné.—Cïn. 
min.  just.,  50  août  1855,  n.  3;  modèle  cire.  miu. 
just.,  i"  juill.  1856.  —  On  détermine  ainsi, de  la 
manière  la  plus  certaine,  l'individualité  des  condam- 
nés, et  on  prévient  des  erreurs  fâcheuses  qui  consis- 
teraient à  attribuer  a  des  individus  des  condamna- 
lions  qui  ne  les  concernaient  pas. 

78.  — Pour  les  enfants  qui  ont  été  déposés,  nres- 
qu'au  moment  de  leur  naissance,  dans  un  établisse- 
ment de  charité  et  dont  la  filiation  est  inconnue,  le 
greffier  inscrit  sur  le  bulletin  n.  l  cette  mention  : 
«  Enfant  de  l'hospice  de  la  ville  de...  » 

19.— ...L'âge  du  condamné  en  rapport  avec  la 
date  de  sa  naissance.— Modèle  cire.  min.  just.,  t" 
juill.  1856.— La  lettre-circulaire  du  procureur  gé- 
néral de  Paris,  du  19  fév.  «831,  fait  remarquer  que 
i'énonciatioo  de  la  date  précise  de  la  naissance  est 
une  des  plus  essentielles  que  doit  contenir  le  bulle- 
tin, et  qu'elle  est  une  des  plus  faciles  à  mentionner 
exactement  quand  le  prévenu  est  né  dans  l'arrondis- 
sement oh  il  est  condamné.— S'il  est  condamné  dans 
un  arrondissement  autre  que  celui  de  sa  naissance, 
V.  supra,  n.  il  et  suiv. 

80.  —  ...Le  lieu  de  sa  naissance,  précisé  par 
l'indication  de  la  commune,  de  l'arrondissement  et 
du  département— Modèle  cire.  roio.  jusL,  l"  juill, 
1156.— Selon  une  lettre-circulaire  du  procureur  gé- 
néral de  Paris,  du  t»  mat  I85S,  le  rédacteur  dn  bul- 
letin n.  i  doit  se  préoccuper  de  savoir  s'il  y  a  plu- 
sieurs communes  du  même  nom  que  celui  décUré, 
et  même  si  cette  commune  existe  ;  en  un  mot,  pour 
s'assurer  de  la  sincérité  de  la  déclaration,  faim  des 
recherches  faciles  à  ce  moment,  mais  qui,  au  mo- 
ment du  classement,  nécessiteraient  «ne  correspon- 
dance multipliée  qui  trop  souvent  n'aboutirait*»' rai- 
son de  la  presque  impossibilité  d'interpeller  le  con- 
damné, qo'à  nn  résultat  négatif. 

81.  -...8a  demeure  et  sa  professia 
seiçoetuent,  malgré  son  utilité  évidente,  a'e 
toujours  indiqué,  dit  la  cire.  min.  just,  t"  juill. 

1850,  n.  i, 

82.  — ...La  date  du  jugement  de  condamnation, 
arec  l'indication  de  la  juridiction  qui  l'a  rendu.— 
Cire.  min.  just.,  6  nov.  taso;  I"  juill.  1856. 

83.  — ...Les  peines  principales  et  accessoires  pro- 
noncées.— Cire.  min.  just.,  •  nov.  tseo,  et  t*' juill. 

1836. 

84.  — ...La  qualification  régulière  du  crime  ou  dé- 
lit réprimé.— La  nature  de  l'infraction  doit  être» bien 
spécifiée  pour  faciliter  h)  surveillance  du  procureur 
général.- Cire.  min.  just.,  l,r  juill.  1856,  n.  10. 

83.— ...La  citation  des  articles  de  toi  par  appli- 
cation desquels  la  peine  a  été  infligée. — Ibid. 

86.  —  Le  bulletin  n.  l  est  revêtu  du  visa  du  pro- 
cureur impérial,  conformément  à  Fart.  87  ds>  tarif 

rimmel  du  is  juin  1811  (Cire.  min.  just.,  6  ne*. 
1850  et  l"  juill.  1856),  et  du  visa  du  procureur  gé- 
néral, ainsi  qu'il  est  dit  infrà,  n.  toi. 

87.  —  La  mise  en  pratique  durant  quelques  an- 
nées de  l'institution  du  casier  a  permis  de  connaître 
les  antécédents  judiciaires  de  chaque  condamné.  Il  est 
dès  !ors  devenu  facile,  au  moment  où  se  rédige  in  bul- 
letin n.  l  d'une  condamnation  récente,  desavoir  si  le 
condamné  a  subi  des  condamnations  antérieures.  En 
cas  d'affirmative,  le  mol  récidiviste  doit  être  écrit 
eu  haut  et  à  droite  de  ce  nouveau  bulletin  n.  1,  non 
oin  par  conséquent  du  nom  de  l'individu,  et  de  mi- 
nière à  frapper,  en  même  temps  que  le  nom  patro- 
nymique, le  regard  du  greffier  chargé  du  classement. 
«  Ce  sers  pour  lui,  dit  la  cire.  min.  jnst.,  soexnlt 
1855,  n.  4,  une  occasion  de  reconnaître  qu'il  deit 
déjà  exister  au  moins  un  autre  bulletin  dans-.lé  ca- 
sier concernant  le  même  individu,  et  s'il  ne  s'j4neu- 

ait  pas,  il  signalerait  la  lacune  au  procureur  impé- 
rial, qui  veillerait  à  ce  qu'elle  fnt  comblée,  en  de- 


>  V 


Digitized  by  Google 


388     caSitn  JtJDtcximï. 

mandant,  s'il  était  nécessaire,  des  renseignements 
au  parquet  d'oïl  émanerait  le  dernier  bulletin.  » 

99.— Si  l'expression  récidiviste  offre  l'avantage 
d'exprimer  par  un  seul  mol  la  notion  qu'il  s'agit  de 
rappeler,  il  faul  ajouter  qu'il  y  a  un  inconvénient 
a  employer  relie  expression  dans  une  acception  dif- 
férente de  telle  que  la  loi  lui  assigne  par  les  art.  50 
et  suiv.,  C.  pén.  Nous  croyons  qu'il  eût  été  préfé- 
>  rable  de  consigner  la  même  mention  qu'on  voulait 
constater  parles  deux  mots  presque  aussi  courts: 
Héjà  condamné.  Mais  la  pratique  s'est  soumise  à 
l'exécution  littérale  de  la  circulaire  du  ministre  de 
la  justice,  du  30  aoûl  I85B,  n.  4. 

89  — Quand  il  est  constaté,  soit  par  les  déclara- 
tions des  inrulpés,  soil  par  toute  autre  voie  d'infor- 
mation, qu'ils  ont  sUlii  des  condamnations  à  Pé- 
tranger,  ces  condamnations  antérieures  doivent  être 
relevées  avec  soin  sur  le  bulletin  n.  i  rédigé  à  l'oc- 
casion de  la  condamnation  prononcée  en  France  ;  et 
pour  ces  condamnés,  comme  pour  ceux  qui  ont  été 
antérieurement  condamnés  par  les  tribunaux  fran- 
çais, le  mot  récidiviste  doit  ètrè  inscrit  en  téte  du 
bulletin  a  droite. 

90  —  Il  est  inutile  que  les  bulletins  n.  I  men- 
tionnent les  UêUX  de  détehtion  où  les  condamnés  su- 
bissent leur  peine.  Ce  renseignement  doit  seulement 
se  trouver  dans  les  états  de  récidive  transmis  au  mi- 
nistre de  lâ  justice.— Cite.  min.  jusl.,  4S  mai  1855, 
n.  17. 

91.  — Il  at+ive  assez  fréquemment  que,  dans  le 
cours  «Tune  procédure,  les  magistral*  acquièrent  la 
preuve  que  les  individus  poursuivis  ont  été  condam- 
nés précédemment  sous  de  faux  noms.  Colle  décou- 
verte doil  toujours  être  relevée  avec  soin  sur  le  bul- 
letin rédigé  a  l'occasion  de  la  nouvelle  condamnation, 
et  il  doil  én  outre  en  être  donné  avis  au  ministère 
public  prts  dit  tribunal  qui  a  prononcé  la  condam- 
nation pseudonyme.— Cire.  min.  just.,  13  mai  «855, 
n.  II. 

S*.—  Vérification  du  bulletin  n.  4  par  te  procu- 
reur imjiérial  et  pur  le  procureur  général. 

92.  — Le  procureur  impérial,  avanl  de  revêtir  de 
son  visa  les  bulletins  n.  i  rédigé*  par  le  greffier, 
doit  vérifier  s'ils  remplissent  toutes  le?  conditions 
exigécscl  s'il  manque  quelqu'une  des  Indications  re- 
lative», par  exemple,  a  l'étal  civil  du  condamné,  it 
ne  doit  négliger  aucune  investigation  pour  se  les  pro- 
curer. — Leltre-circ.  proc.  gcn.de  Paris,  95  mai  1853 

93.  --Si  la  qualification  du  fait  réprimé  paraît 
sor  le  httlletiu  incomplète  ou  non  conforme  a  la  loi, 
le  procureur  impérial  doit  se  faire  représenter  la  mi- 
aule du  jugement,  vérifier  si  l'irrégularité  apparente 
provient  d'une  négligence  du  copiste  ou  du  vice 
mémo  de  la  rédaction  originale.  Dans  le  premier 
cas.  il  doit  imposer  au  greffier  une  rectification  im- 
médiate ;  dans  le  second  ras,  il  doit  faire  apposer 
sur  le  bulltlin,  par  le  greffier,  la  mention  confonne 
au  juqemettt .  Cette  précaution  a  le  double  avan- 
tage tfe  constater  l'examei  du  piocureur  impérial  cl 
par  la  d'éviter  le  renvoi,  pnr  le  procureur  général, 
du  bulletin  pour  être  rectifié.  —  Leltre-circ.  proc. 
gén  de  Paris,  9*  mai  1853. 

94.  — Après  s'être  assuré  que  les  bulletins  n.  l 
ont  été  rédigés  avec  tout  le  soin  et  l'exactitude  né- 
cessaires, le  procureur  impérial  doit,  a  l'expiration 
«le  chaque  quintaine,  transmettre  au  parquet  du  pro- 
cureur général,  pour  qu'ils  y  soient  vérifiés,  les  bul- 
letins rédigés  pendant  cette  quintaine  (cire  minisl. 
just.,  6  nov.  lêSO,  g  4.  n.  7;  rire,  minisl.  just., 
i*fjuill.  issB.n.  la),  ainsi  que  ceux  qui,  se  rap- 
portant a  d'autres  jugement*  antérieurs,  sont  deve- 
nus définitifs  pendant  cet  intervalle.— Letlrc-circ. 
proc.  gén.  He  Paris,  9t  juill.  1856. 

99.— La  lettre  de  transmission  des  bulletins  .le  la 
quinzaine  expirée,  que  le  procureur  impérial  adrt  .se  au 
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irocureur  général,  doit  constater  si  tous  les  extraits  cl 
mllelins  individuels  n.  I  sont  compris  dans  cet  en- 
voi, le  nombre  dè  ceux  qui  n'ont  pas  été  transmis 
et  le  motif  qui  a  fait  relarder  l'envoi.  —  Lcllrc- 
cire.  proc.  gén.  de  Pans.  10  juin  1854. 

99.— L'envoi  des  bulletins  ainsi  réunis  par  quin- 
zaine met  le  procureur  général  à  même  d'exercer 
une  surveillance  el  un  contrôle  qui  ne  peuvent  tour- 
ner qu'à  l'avantage  de  la  bonne  administration  de  la 
justice.  De  plus,  suivant  la  circulaire  du  6  nov. 
1850,  g  i,n.  7,  il  peut  te  plus  souvent, en  ce  qui 
touche  les  jugements  correctionnels,  tenir  lieu  de 
l'envoi  de  l  extrait  prescrit  par  l'art.  198,  C-  inst. 
crini  — V.  suprti%  n.  14  et  suiv. 

97.— Le  greffier  de  chaque  tribunal  de  com- 
merce doit  transmettre  tous  les  quinze  jours  au 
procureur  général  les  bulletins  de  tous  les  juge- 
ments déclaratifs  de  faillite  rendus  par  le  tribunal 
auquel  il  est  attaché  et  qui  sont  devenus  définitifs. 
—Cire,  minisl.  just.,  6  nOv.  1850  ;  lettre  du  proc, 
gén.  de  Paris,  du  15  nov.  1850. 

99.— Le  délai  de  quinzaine  indiqué  au  numéro 
qui  précède  a  été  plus  tard  fixé  à  un  mois.  Ainsi 
c'est  maintenant  à  la  fin  de  chaque  mois  que  le 
greffier  du  tribunal  de  commerce  doil  adresser  au 
procureur  général,  par  l'intermédiaire  hiérarchique 
du  président  du  tribunal  de  commerce,  les  bulle- 
tins constatant  tous  les  jugements  déclaratifs  de 
faillite  devenus  définitifs  dans  k  mois.  La  lettre  dé 
transmission  du  président  du  tribunal  de  commerce 
doit  Taire  connaître  combien  de  jugements  de  fail- 
lite ont  été  rendus  dans  le  mois  expiré,  et  com- 
bien de  ces  jugements  ne  sont  pas  encore  devenus 
définitifs. — Leltre-circ.  proc.  gén.  de  Paris,  ta  oct. 
185*. 

99.— Les  bulletins  concernant  les  décisions  des 
juridictions  militaires  sont  transmis  par  les  rappor- 
teurs près  les  conseils  de  guerre  permanents  éta- 
blis dans  les  divisions  militaires  du  territoire  fran- 
çais. Les  décisions  des  conseils  de  guerre  institués 
p-ndaul  la  guerre  en  pays  ennemi  parviennent  par 
I  intermédiaire  du  ministre  de  la  pierre. 

190.— La  transmission  des  bulletins  des  con- 
seils de  guerre  ou  maritimes  ne  paraît  avoir  lieu 
que  pour  les  faire  parvenir,  par  1  intermédiaire  du 
procureur  général,  a  leur  lieu  de  classement.  Ces 
bulletins,  d'après  leur  rédaction  conforme  aux  in- 
structions du  minière  de  la  guerre,  n'assignent  pas 
de  place  au  visa  du  procureur  général.— Les  prin- 
cipes de  la  séparation  et  de  l'indépendance  des  juri- 
dictions paraissent,  en  clTel,  s'opposer  à  ce  que  le 
procureur  général  exerce  un  contrôle  approfondi  et 
manifeste  sur  cette  nature  de  bulletin.  Toutefois, 
ce  magistrat  devrait,  ce  nous  semble,  signaler  aux 
rapporieurs  près  les  conseils  de  guerre  les  erreurs 
échappées  aux  rédacteurs  des  bulletins  et  en  provo- 
quer le  redressement. — V.  cire,  niinist.  just.,  M 
mai  1853,  n  4,  qui  autorise  virtuc  leiucnl  le  pro- 
cureur général  à  refuser  de  transmettre  aux  greffes 
de  classement  les  bulletins  que  les  greffiers  des  con- 
seils de  guerre  militaires  ou  maritimes  auraient  ré- 
digés sur  un  papier  différent  de  celui  prescrit  par  le 
garde  des  sceaux.—  Ces  irrégularités  ne  peuvent,  au 
surplus,  qu'être  excessivement  rares,  car  les  bul- 
letins énoncés  des  greffes  do >  conseils  de  guerre  sont 
visés  par  le  chef  du  bureau  de  la  justice  militaire 
au  ministère  de  la  guerre. 

101.  — Ainsi  le  visa  du  procureur  général  esl  ap- 
posé sur  1rs  bulletins  provenant  des  greffes  des  tri- 
bunaux de  commerce,  des  juridiclious  correction- 
nelles, des  Cours  d'assises  et  des  Cours  impériales. 

102.  — La  révision  de  tous  ces  bulletins  est  faite 
au  parquet  de  la  Cour  par  le  magistral  délégué  par 
le  procureur  général,  pour  les  examiner  et  1rs  viser. 

-  —  C:rr.  niitiut.  just.,  6  uov.  1*50,  l"jui)l.  1816, 

n.  is. 
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103.  — Les  bulletins  qui,  «oit  dans  leur*  condi- 
tions extérieures  pour  le  fortnnt  et  la  force  «lu  pa- 
pier, soit  pour  le*  Inondations  qui  en  composent 
la  teneur,  ne  sont  point  conformes  en  tous  points  aux 
circulaires  ministérielle*,  ne  sont  pas  visés  par  le 
parquet  de  la  0>nr  ni,  par  conséquent,  reçus  dans 
les  casiers.  —  Cire,  tamisl.  jusl,  I"  juill.  1856, 
n.  t». 

104.  — Si  le  bulletin  est  irrégnlier  quant  è  l'o- 
mission de  quelques-unes  des  énonciations  qu'il  doit 
contenir,  ou  quant  à  la.quahfication  de  Pinfraction  et 
a  la  citation  de  la  loi  appliquée,  le  procureur  général 
le  rem  oie  au  procureur  impérial  en  lui  signalant  l'im- 
perfection, qui  est  réparée  conformément  à  ce  qui 
est  indiqué  supràt  n.  93. 

104. — C'est  dans  la  quinzaine  de  leur  arrivée  au 
parquet  de  la  Cour  que  les  bulletins  doivent  être 
examinés,  visés  (cire,  minist.  jusl.,  t**  juill.  1856, 
n.  16),  sauf  les  délais  indispensables  pour  la  répa- 
ration des  irrégolarités  comme  il  vient  d'être  dit. 

&ncU  3. — Répartition  des  bulletins  n.  t  entre 
les  divers  casier»  et  classement  de  ces  bulletins 
dans  chaque  casier. 

$  i.     Répartition  des  bulletins  n.  l  entre  les 
divers  casiers. 

14».— Une  fois  visés,  ces  bulletins  sont  immé- 
diatement adressés  par  les  soin*  du  procureur  gé- 
néral aux  divers  casiers  où  ils  doivent  être  classai, 
le»  uus  au  casier  d'origine,  les  autres  au  casier  cen- 
tral.— V.  i»frà,a,  tso. 

107.— L'usage  s'est  établi  dans  le  but  d'enter 
des  erreurs,  de  transmettre  au  garde  des  sceau*, 
par  des  dépêches  spéciales,  le  double  bulletin  rela- 
tif aux  condamnations  prononcées  contre  desimlivirius 
nés  dans  les  colonies  françaises. — V.in/W,  n.  187. 

104.— Le  retard  de  cette  transmission  aurait  pour 
fâcheux  résultat  de  faire  délivrer  des  bulletins  n.  8, 
négatifs  à  l'égard  d'individus  qui  auraient  êié  ré- 
cemment condamnés  par  défaut  ou  à  des  peines  do 
courte  durée.  —  Cire.  mini»,  just.,  1"  juill.  I8»ti, 
n.  16. 

S  *  •  —  Classement  des  bulletins  n,  t  dans 
cltaque  casier. 

1W  —  Dès  que  les  bnlletins  n.  l,  transmis  par 
le  procureur  général,  arrivent  au  casier  d'origine  dans 
lequel  ils  doivent  prendre  place,  le  greffier  doit  les 
classer  avec  soin  dans  son  casier,  après  s'élre  assuré 
que  le  condamné  est  bien  originaire  de  son  arron- 
dissement, et  avoir  indiqué  sur  le  bulletin  la  date 
exacte  de  la  naissaoce  ,  les  nom  et  prénoms  du 
condamné,  ainsi  qua  ceux  des  père  et  mère,  rensei- 
gnements qu'il  relève  sur  le  double  des  registres 
de  l'état  civil  déposé  au  greffe,  s'ils  n'ont  pas  été 
recueillis  lors  de  la  délit rauce  du  bulletin  n.  B, 
uni  a  dû  être  demandé  au  début  de  la  procédure.— 
Cire.  min.  just.,  «s  inai  185»,  n.  10;  à"  juill.  it&o, 
n.  18. 

110.  —  Si  l'examen  des  registres  de  l'état  civil 
donna  un  résultat  négatif.  In  bulletin  doit  être  d'a- 
bord revêtu  de  cette  mention  parafée  par  le  gref- 
fier i  «  Pas  <f  acte  de  naissance  applicable  dans 
V  arrondissement  »,  puis  renvoyé  au  procureur  géné- 
ral qui  fait  opérer  les  recherches  nécessaires  pour 
arriver  à  retrouver  le  lieu  véritable  de  la  naissance 
du  condamné,  et,  en  cas  d'insuccès  de  ses  investi- 
gations ,  transmet  au  casier  central  le  bulletin  qui 
concerne  un  condamné  dom  i'origiuc  est  demeurée 
inconnue.— Lelt.-circ.  proc.  gén.de  Paris,  as  mai 
1853, 

111^  Les  bulletins  doivent  être  cla&sés  dans 
chaque  casier  suivant  l'ordre  rigoureusement  alpha- 
bétique —  Cire,  min.  just.,  6  m,  1860  ;  i"  juill. 
1M«,  n,  au. 


11 2.  -*  Les  bulletins  des  femmes  mariées  ou  y  eu» 
vos  doivent  être  classés  d'après  leur  nom  dé  Mlle , 
mais  avec  des  bulletins  de  renvoi  au  neni  do  mari 
autant  que  possible ,  pour  le  cas  où ,  à  l'occasion 
de  nouvelles  poursuites ,  elles  ne  donneraient  qua 
ce  dernier  nom,'-* Cire.  mia.  just.,  iv  juill.  tss«, 
n.  st. 

113.  —  Il  importo  aussi,  à  l'égard  dea  individus 
condamnés  sous  plusieurs  noms,  de  faire  dea  bul- 
letins de  renvoi  pour  rendre  les  recherches  plus  su- 
res et  Plus  faciles. -Même  cirC.,n.  U. 

114.  —  Les  bulletins  de  renvoi  mentionnés  aux 
deux  numéros  qui  précèdent  doivent  être  rédiges  au 
greffe  du  classement  du  bulletin  n.  t  ,  auquel  lia 
s'appliquent;  c'est  ce  qui  résulte  t  1*  do  la  rubri- 
brique,  classement  des  bulletins  dans  les  casiers, 
sous  laquelle  la  rédaction  de  ces  bulletins  est  pré- 
sente ;  8*  de  ce  que  ces  bulletins  de  renvoi  doivent 
correspondre  aux  divers  noms  sous  lesquels  un  seul 
individH  a  pu  être  condamne,  noms  qui  ne  peuvent 
être  connus  qu'au  greffe  du  classement  commun  \ 
»•  de  ce  qu'un  seul  bulletin  ainsi  rédigé,  pour  ren- 
voyer du  nom  du  mari  d'une  condamnée  au  nom 
patronymique  de  celle-ci,  suffira  peur  établir  la  cor- 
respondance avec  toutes  les  condamnations  succès* 
sives  qu'elle  pourra  encourir.— Lett.  cire.  proc.  gén. 
de  Pari»,  Si.  juill,  1856. 

115.  — Toutes  les  fois  qu'il  existe  plusieurs  bul- 
letins concernant  le  même  individu,  ils  doivent  être 
réunis  dans  une  chemise,  portant  le  nom  du  con- 
damné, en  observant  l'ordro  des  dates  des  condam- 
nations, a  lin  que  les  extraits  du  bulletin  it.  l,  oui 
seront  ultérieurement  délivrés  au  sujet  de  cet  indi- 
vidu, présentent  bien  le  relevé  des  condamnations 
antérieures  dans  l'ardre  chronologique. -Cire.  min. 
just.,  80  déc.  tsso,  n.  7t  30  août  18S5,  n.  8}  1" 
juill.  1886,  n.  10. 

116  —  Le  greffier  doit  également  examiner  s'il 
n'existe  pas  au  casier  de  bulletin  de  condamnation 
par  contumace  ou  par  défaut,  applicable  a  PindirU 
du  que  concerne  le  bulletin  qu'il  s'agit  de  classer. 
En  effet ,  comme  il  arriva  très-fréquemment  «me 
l'individu  condamné  dans  un  arrondissement  par 
contumace  ou  par  défaut  encoure  dans  un  autre 
une  condamnation  contradictoire ,  lorsque  le  bulle- 
tin de  celte  condamnation  vient  ae  placer  à  coté  de 
celui  qui  constate  une  précédante  condamnation  par 
contumace  ou  par  défaut,  il  «n  doit  être  immédia- 
tement donné  avis  au  ministère  public  près  de  la 
Cour  ou  du  tribunal  qui  a  prononcé  la  première 
condamnation,  afin  qu'il  soit  mis  à  mime  de  la  fairè 
exécuter  ou  de  traduire  l'accusé  devant  le  jury  pour 
purger  sa  contumace.  —  Cir.  min.  just.,  SO  déc. 
i8uU,  n.  8  ;  ts  mai  1888,  n.  t»;  l"  juill,  1860, 
n.  18. 

117.— Si  le  bulletin  porte  la  menlioo  de  réci- 
diviste ou  que  la  peine  ait  été  pronooeée  pour  rup- 
ture de  bau  ,  le  greffier  doit  aussi  vérifier  si  son 
casier  renferme  bien  les  bulletins  dea  condamna» 
lions  anténeures  ;  s'il  n'en  contenait  aucun»  il  ou- 
vrait en  prévenir  le  procureur  impérial  qui  récla- 
merait, au  casier  central,  las  bulletins  manquants» 
en  ayant  soin  de  faire  connaître  quel  est  le  tribu- 
nal qui  a  prononcé  la  dernière  condamuatien  et  sa 
date.-  Cire.  min.  just.,  t"  juill.  1668,  n.  t». 

11S.  — La  circulaire  du  ministre  de  la  justice  du- 
50  déè.  1880,  n.  8,  fait  remarquer  que,  quand  le 
greffier  a  trouvé  dans  le  registre  des  actes  de  l'état 
civil  le  nom  de  l'individu  au  sujet  duquel  il  s  agit 
de  classer  un  bulletin  dans  le  casier  judiciaire ,  il 
y  a  avantage  à  constater,  à  l'aida  d'un  signe  sur  le 
registre,  l'existence  dans  le  casier  d'un  bulletin  re- 
latif a  cet  individu,  afin  de  faciliter  ploa  tard  les  re- 
cherches. 

119.— il  arrive  quelquefois  que  la  naissance  d'un 
individu  dans  un  li«u  dutertumô  étant  constatée  es 
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hit,  elle  ne  se  trouve  pas  cependant  légalement 
constatée  par  les  registres  de  l'état  civil ,  soit  que 
la  déclaration  de  naissance  n'ait  pas  été  faite,  soit 
que  les  registres  aient  disparu  ;  dans  ce  cas,  le  bol- 
letin  n'en  doit  pas  moins  être  classé  au  casier  ordi- 
naire de  celui- de  naissance,  seulement  le  greffier  en 
le  classant  doit  avoir  le  soin  d'indiquer  le  fait  par 
une  mention  sommaire.  —  Cire,  mio.just.,  6  nov. 
1860,8  5,  0.8. 

S  3. —  Du  casier  centrai. 

129.  —  La  circulaire  du  garde  des  sceaux,  dn  6 
nov.  1850,  en  fondant  les  casiers  judiciaires,  avait 
prescrit,  pour  les  bulletins  applicables  aux  individus 
d'origine  inconnue  ou  étrangère,  certaines  disposi- 


111.  —  Ainsi,  lorsque  le  lieu  de  naissance  du 
condamné  n'était  pas  connu ,  et  ne  pouvait  être  dé- 
couvert, mais  que  le  domicile  de  ce  condamné  était 
établi,  le  bulletin  devait  être  classé  dans  le  casier 
du  greffe  du  tribunal  de  ce  domicile, et  il  était  ajouté 
à  ce  bulletin  une  annotation  constatant  l'impossibi- 
lité de  le  placer  au  lieu  de  la  naissance. 

129  — Pour  les  condamnés  dont  le  lieu  de  nais- 
sance était  inconnu ,  et  oui  n'avaient  pas  noo  plus 
de  domicile  certain,  le  bulletin  devait  être  classe  au 
greffe  du  tribunal  qui  avait  prononcé  la  condamna- 
tion dans  un  casier  spécial  portant  :  •  Bulletin  con- 
cernant les  individus  condamnés  dans  l'arrondisse- 
ment, et  dont  on  n'a  pu  constater  ni  le  lieu  de  nais- 
sance ni  le  domicile  en  France.  » 

123.  — A  l'égard  des  étrangers,  le  bulletin  devait 
être  classé  dans  ce  dernier  casier  ,  s'ils  ne  se  trou- 
vaient en  France  qu'accidentellement ,  mais  s'ils  v 
étaient  établis ,  le  bulletin  était  transmis  au  greffé 
du  tribunal  de  leur  domicile ,  et  rangé  dans  une 
classe  spéciale  portant  cette  inscription  :  «  Etrangers 
demeurant  dans  l'arrondissement.  » 

124.  —  Dans  sa  circulaire  du  «3  mai  I8SS  le 
garde  des  se euux  avait  annoncé  l'intention  de  réu- 
nir, dans  un  centre  commun,  tous  les  bulletins  oui 
n'auraient  nos  pu  être  classés  au  lieu  d'origine  ces 
eondamués,  c>»l«è»dirc  les  bulletins  concernant  :  — 
*•  les  cofiumnét d'origine  étrangère  ;  —  a*  les 
condamnes  dont  le  lieu  de  naissance  n'aurait  pu 
être  découvert ,  malgré  les  investigations  des  ma- 
gistrats, que  le  lieu  du  domicile  fût  ou  nou  connu. 
Apportant  à  l'institution  des  casiers  un  complément 
indispensable-,  il  a  été  décidé,  par  la  circulaire  du 
30  août  1858  ,  que  ce  casier  central  serait  établi  à 
la  chancellerie  même,  dans  le  bureau  des  statisti- 
ques judiciaires. 

125.  —  En  conséquence,  tous  les  bulletins  qui, 
dans  le  casier  du  greffe  de  cliaque  tribunal,  ne  s'ap- 
pliquaient pas  à  des  condamnés  originaires  de  l'ar- 
roudissenieiit  ,  mais  concernaient  Jps  condamnés 
d'origine  étrangère  et  des  condamnés  d'origine  in- 
connue, ont  été,  atant  le  15  sept.  1855,  transmis  à 
la  chancellerie,  où,  maintenant,  tous  les  quioxe  jours 
les  procureurs  généraux  adressent,  pour  être  classés 
au  casier  central,  tous  les  bulletins  concernant  les 
étrangers  ou  les  individus  dont  le  lieu  de  naissance 


12*.  —  Les  bulletins  transmis  au  casier  central 
doivent  toujours  y  parvenir  par  l'entremise  du  par- 
quet du  procureur  général,  classés  dans  l'ordre  al- 
phabétique en  deux  séries,  l'une  pour  les  condamnés 
étrangers,  l'autre  pour  les  condamnés  d'origine  in- 
connue. —  Cire.  min.  just.,  80  août  1855,  n.  l  ;  i*' 
juill.  1850,  n.  17. 

127. —  Les  bulletins  constatant  des  condamna- 
tions prononcées  contre  des  individus  originaires  des 
colonies  françaises  ou  de  l'Algérie  doivent  être  ré* 
digés  en  deox  expéditions  qui  sont  simultanément 
transmises  au  garde  des  sceaux.  L'une  de  ces  expc- 
la  circulaire  du  50  août  t853,  est 


classée  au  casier  central  de  la  chancellerie,  avec 
les  bulletins  relatifs  aux  étrangers  ;  l'autre  est  trans- 
mise par  le  garde  de*  sceaux  aux  ministres  do  la 
goerre  ou  de  la  marine ,  afin  que  par  leurs  soins 
elle  parvienne  au  lieu  d'origine  du  condamné  pour 
être  rangée  dans  les  casiers  judiciaires,  qui  ont  été 
établis  dans  les  colonies  comme  sur  le  continent. 
—  Lettre  du  garde  des  sceaux  au  proc.  géa. .  de 
Pans  du  1"  avril  1851,  et  Cire.  min.  just.,  S5  mai 

1853,  n.  9. 

128.  —  Depuis  l'établissement  de  ce  casier  cen- 
tral, toutes  les  fois  que  des  magistrats  du  ministère 
publie  exercent  des  poursuites  contre  des  individus 
nés,  soit  dans  des  pays  étrangers,  soit  dans  les  co- 
lonies françaises,  ou  contre  des  individus  dont  le  lieu 
de  naissance  est  inconnu,  ils  doivent  demander 
directement  au  garde  des  sceaux  un  extrait  (bulle- 
tin n.  S),  qui  leur  est  délivré  immédiatement  pour 
être  annexé  aux  procédures,  ainsi  que  cela  se  fait 
|K>ur  les  individus  dont  le  lieu  de  naissance  est 
connu.  En  demandant  ces  extraits,  les  procureurs 
impériaux  doivent  avoir  toujours  soin  d'indiquer  les 
divers  noms  sous  lesquels  pourraient  avoir  été  jugés 
précédemment  les  individus  dont  il  s'agit  de  consta- 
ter les  antécédents  judiciaires.  Toutefois,  avant  de 
recourir  ainsi  au  casier  central,  les  magistrats  doi- 
vent ne  négliger  aucun  moyen  pour  parvenir  à  dé- 
couvrir le  lieu  de  naissance  des  inculpés.  —  Cire, 
min.  just.,  30  août  1855,  n.  S. 

129.  —  Lorsque,  dans  le  cours  d'une  poursuite 
dirigée  contre  un  iuculpé  qui  fait  connaître  le  lieu 
de  sa  naissance,  les  magistrats  ont  quelque  raiasn 
de  croire  que  cet  inculpé  a  subi  des  condamnations 
qui  ne  sont  pas  constatées  au  casier  d'origine,  parce 
que  les  tribunaux  qui  les  ont  pronoucées  ont  ignoré 
le  lieu  de  naissance,  ils  doivent  demander  un  extrait 
au  casier  central,  et,  par  ce  moyen,  on  arrive  à 
faire  parvenir  au  casier  d'origine  des  bulletins  clas- 
sés par  erreur  au  casier  central.— Même  circ.n.  il. 

130.  — Quand  des  extraits  sont  réclamés  dans  de 
semblables  circonstances,  la  lettre  de  demande  doit 
en  faire  mention.— Même  cire. 


IX.— Bulletins  n.  î.  —  Co»im«nrc«- 
tion  des  renseignements  contenus  au  casier 
judiciaire. 

131.  — Toutes  le*  procédures  criminelles  doivent 
être  pourvues  d'un  bulletin  n.  *  qui  doit  servir  tout 
à  la  fois  à  établir  la  moralité  de  l'accusé  et  à  faire 
eonuaitre  son  origine  et  son  ige.— Cire.  min.  just., 
M  mai  1858,  n.  6. 

132.  — Des  bulletins  semblables  doivent  être  an- 
nexés également  a  toutes  les  procédures  correction- 
nelles, quand  la  nature  ou  la  gravité  des  délits  ou 
la  position  personnelle  des  inculpés  uécessitenl  une 
information  préalable,  et  même  dans  les  affaires 
portées  directement  à  l'audience,  de*  bulletins  n.  t 

C cuvent  être  joints  au  dossier  pour  éclairer  le  tri— 
uual  sur  les  antécédents  des  prévenus  toutes  les 
fois  que  le  ministère  public  le  jugera  nécessaire.— 
Même  cire.,  n.  5. 

133.  —  La  délivrance  par  le  greffier  d'un  bulle- 
tin n,  8  doit  toujours  être  précédée  de  la  recherche 
sur  les  registres  de  l'état  civil  de  l'acte  de  naissance 
de  l'individu  que  le  bulletin  concerne.  S'il  n'est 
trouvé  aucun  acte  s'appliquanl  à  l'individu  désigné, 
le  grellier  se  borne  à  inscrire  dans  le  corps  de  I  im- 
primé destiné  au  bulletin  o.  8  cette  mention  :  «  Un 
tel,  aucun  acte  de  naissance  applicable  dans  l'ar- 
rondissement de  »  —  Cire.  min.  jusU,  6  nov. 

1850,  n.  9.  - 

134.  —  Si  l'acte  de  naissance  étant  inscrit,  il 
n'y  a  dans  le  casier  judiciaire  aucun  renseigne- 
ment sur  l'individu  désigné,  le  greffier,  après  avoir 
rempli  les  énonciations  relatives  à  la  naissance  con- 
formément à  celles  de  l'acte  de  naissance  lui-même, 
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inscrit  dans  1«  corps  du  bulletin  en 
le  mot:  Néant.— Môme  cire.,  n.  t. 

235.  —  Si,  l'acte  de  naissance  existant,  le  ca- 
sier judiciaire  contient  anssi  des  renseignements,  le 
greffier  les  mentionne  tons  d'une  manière  sommaire 
*t  par  ordre  de  date,  suivant  la  forme  qui  va  être 


et  (>.ir  ord 

iïee' 


1*8.  —  Le  bulletin  n.  S  porte  en  tete  :  «  Relevé 
des  bulletin*  individuels  de  condamnation  alphabé- 
tiquement classés  au  casier  judiciaire  concernant  le 
nommé...  né  à...  (père)  et  de...  (mère), 

domicilié  a.,  état  civil  et  de  famille...  profes- 
sion... »  Suit  on  tableau  divisé  en  colonnes  desti- 
nées a  mentionner  la  date  de  ses  condamnations,  les 
Cours  ou  tribunaux  qni  les  ont  prononcées,  la  na- 
ture des  crimes  ou  délits,  la  nature  et  la  durée  des 
peines.  Le  bulletin  n.  l  se  termine  par  la  signa- 
tore  du  greffier  accompagnée  du  sceau  du  tribunal 
et  suivie  du  visa  du  procureur  impérial.— Mod.  n .  s, 
Cire  min.  just..  l"  juill.  185»,  p.  M. 

187.  —  Les  deuils  saillants  du  signalement  d'un 
eondamné  sont  utilement  indiqués  dans  le  bulletin 
n.  «.  —  Lctt.  cire.  pvoc.  géo.  de  Paris,  *t  juill. 

18S6. 

188.  —  Les  bulletins  n.  l  doivent  toujours  être 
datés  afin  de  bien  Hier  a  quel  moment  ils  consta- 
tent les  antécédents  judiciaires  des  individos  qu'ils 
concernent.— Cire.  min.  just.,  i"  juill.  1856,  n.  M. 

139.  — Si  quelques-unes  des  condamnations  an- 
térieures a  relever  sur  les  bulletins  n.  t  avaient  été 
prononcées  sous  de  faux  noms  ou  prénoms,  il  ne 
faudrait  pas  manquer  d'en  faire  mention. — Même 
cire.,  n.  si. 

140.  —  Par  bulletins  n.  t  il  faut  entendre  non- 
seulement  ceux  qui  présentent  le  relevé  de  quelques 
condamnations  antérieures  constatées  aux  casier» 
par  des  bulletins  n.  t ,  mais  encore  les  certificats  né- 
gatifs, c'est-à-dire  qui  attestent  qu'il  n'existe  pas 
an  casier  de  bulletin  n.  I  applicable  à  l'individu  ori- 
ginaire de  l'arrondissement  dont  on  veut  connaître 
lesantécédents. — Cire.  min.  just. ,  ts mai  1 853, n .  1 1 . 

141 —  La  délivrance  des  renseignements  conte- 
nus aux  casiers  judiciaires  i  d'autres  qu'aux  magis- 
trats de  l'ordre  judiciaire  ne  peut  jamais  avoir  lieu 
qu'après  le  visa  du  procureur  impérial.  Les  bulle- 
tins recueillis  aux  casiers  judiciaires  ne  sont  en 
effet,  pour  la  plupart,  que  des  extraits  des  procé- 
dures criminelles,  et  il  appartient  au  ministère  |m- 
blie  d'examiner  dans  quel  cas  ils  peuvent  sans  in- 
convénient être  livrés  à  la  publicité.  —  Cire.  min. 
just.,  e  nov.  1850,  n.  ».— Àrg.  décr.  18  juin  481 1, 
art.  8«  et  57. 

148.  —  Des  renseignements  puisés  dans  les  bul- 
letins n.  t  réunis  au  casier  judiciaire  peuvent  être 
demandés  fréquemment  aux  greffes,  soit  de  la  part 
des  magistrats,  soit  de  la  part  des  administrations 
publiques,  soit  même  de  la  part  de  simples  parti- 
culiers. 11  y  a  lieu  alors  de  faire  usage  du  bulletin 
n.  «,  suivant  les  diverses  hypothèses  qui  peuvent  se 
présenter.  —  V.  suprà\  n.  133  et  suiv. 

143.  —  Par  application  de  la  règle  posée  s%- 
prà,  n.  141,  le  casier  central  ne  délivre  directement 
des  extraits  ou  bulletins  n.  8  qu'aux  parquets.  Lors* 

3ue  des  administrations  publiques  ou  des  particuliers 
ésireot  en  obtenir,  ils  les  demandent  aux  procu- 
reurs impériaux,  et  ceux-ci  transmettent  la  demande 
au  garde  des  sceaux.  L'extrait  qu'ils  reçoivent  alors 
du  casier  central  est  par  eux  déposé  an  greffe  pour 
le  faire  parvenir  aux  demandeurs.  Le  greffier 
ptit,  à  Tégard  de  ces  bulletins,  les  mêmes  f< 
lités  que  pour  ceux  qu'il  délivre  lui-même  ;  et  il 

Krçoil  à  son  profit  ou  ao  profit  du  Trésor  les  droits 
és  par  le  t  4"  de  la  circulaire  du  93  mai  1853, 
soit  o  fr.  85  cent.,  des  administrations  publiques  ; 
et  1  fr.  80  cent.,  des  particuliers.  —  Cire.  min. 
jnsl.,  30  août  1838,  n.  s. 


forma- 
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144.  —  Les  administrations  publiques  doivent 
retirer  de  celte  institution  de  grands  avantages,  par 
exemple,  les  administrations  préfectorales  et  commu- 
nales pour  la  formation  des  listes  électorales,  les 
préfets  et  autres  fonctionnaires  subordonnés  au  mi-, 
nistre  de  la  guerre  pour  constater  la  moralité  d'in- 
dividus qui  demandent  à  être  admis  dans  l'anuéo 
comme  remplaçants  ou  à  un  autre  titre. — Cire,  num 
just.,  6  nov.  1850,  «  juin  1851 . 

143.  —  C'est  par  l'intermédiaire  des  procureurs 
impériaux  que  les  préfets  doivent  réclamer  des  gref- 
fiers des  tribunaux  d'arrondissement  les  bulletins 
n.  •  du  casier  judiciaire  qui  peuvent  être  néces- 
saires pour  le  service  du  recrutement.— Cire.  min. 
de  la  guerre,  to  juill.  185!. 

148.  —  A  propos  de  la  communication  à  faire  à 
des  particuliers  des  renseignements  contenu*  aux 
casiers  judiciaires,  la  circulaire  du  garde  des  sceaux, 
du  6  nov.  1850,  énnmérant  les  avantages  de  l'insti- 
tution qu'elle  fondait,  disait  :  ■  De  même  que  pour 
les  actes  importants  de  la  vie,  on  exige  aujourd'hui 
des  citoyens  la  production  de  leur  scie  de  naissance, 
de  même,  à  l'avenir,  on  leur  demandera,  en  outre, 
la  production  du  bulletin  du  casier  judiciaire  de 
l'arrondissement  où  ils  sont  nés.  Combien  aussi  de 
simples  particuliers  ne  tiendront-ils  pas  à  recourir 
à  celle  salutaire  précaution  avant  de  conclure  une 
affaire  importante  de  famille  ou  d'argent,  pour  s'é>- 
riter  les  regrets  si  amers  qui  les  meuaceut  aujour- 
d'hui, faute  de  pouvoir  se  renseigner  légalement  sur 
les  antécédents  de  celui  arec  lequel  ils  contractent  ! 
Ces  certificats,  dont  La  délivrance  devioodiatqhaque 
jour  phi»  fréquente  une  fois  qu'ils  auront  passé  dans 
les  habitudes  et  dans  les  mraurs,  no  pourront  être 
produits  que  dans  les  formes  légales,  et  seront  sou- 
mis, par  suite,  a  tous  les  droits  établis  pu  les  loi* 
fiscales,  i* 

147.  — La  circulaire  du  39  déc,  1850,  expliquant 
ensuite  dans  quel  esprit  devait  s'entendre.  lacjoin- 
muniealaM  à  faire,  aux  simples  particuliers  »  des 
renseignements  dont  il  est  question*  a  dit  :  «  La  pu- 
blicité est  la  règle,  et  la  communication  doit  être 
accordée  chaque  fois  que  le  moislète  publie  roeoft- 
nalt  que  la  demande  oui  lui  en  est  faite  s'appuie  aer 
des  motifs  sérieux  et  légitimes.  »— Cixc.  uuu.  just., 
4 juin  1881.  -, 

148.  — Les  extraits  du  cahier,  ou  bullctios  a.  *, 
demandés,  sok  par  le  ministère  public,  soit  par  les 
administrations  publiques,  soit  par  les  particuliers, 
doivent  toujours  être  délivrés  dans  le  plus  bref  délai 
possible,  el  les  demandes  formées  par  les  parquets, 
notamment,  ne  doivent  jamais  rester  plus  de  qua- 
rante-huit heures  sans  réponse,  atin  de  no  pas  ra- 
lentir le  cours  des  procédures  criminelles.  —  Cire, 
min.  just.,  t"  juill.  1856,  n.  83. 

CHAPiT&a  !▼. — Sulaire  des  greffiers,  coût,  ftm- 
bre  et  enregistrement  desbulletins  n.  l  et  n.  8. 

148.  —  Le  salaire  des  greffiers,  pour  les  bulle- 
tins n.  1  de  condamnation,  destinés  aux  casiers  ju- 
diciaires, a  été  Gxé  a  88  cent,  par  chaque  bulletin, 
par  analogie  du  droit  que  l'art.  7,  décr.  du  7  avril 
181 3  Accordait  aux  greniers  pour  les  extraits  de  juge- 
ments de  condamnation  délivrés  en  matière  fores- 
tière— Cire.  min.  just.,  6  nov.  el30  déc.  1850,  8  1. 

150.  — Le  salaire  pour  les  bulletins  relatifs  aux 
jugements  ou  arrêts  de  condamnation  rendus  de 
1831  à  iftso,  fixé  d'abord  à  10  cent,  par  la  circu- 
laire du  ministre  de  la  justice  du  6  nov.  1880,  a  été 
élevé  i  15  cent,  par  le  n.  l  de  la  circulaire  du  mi- 
nistre de  la  justice  du  30  déc.  1850. 

151.  —  Aucun  émolument  ne  saurait  être  et  n'a 
été  alloué  aux  greffiers  pour  le  libellé  des  bulletins 
de  renvoi,  mentionnés  supràr  n.  lie  elsuiv.  — 
Lell.-rirc.  pr.  gén.,  Paris,  81  juill.  1858. 

158.— Le  salaire  dû  aux  greffiers  pour  la  rédac- 
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lion  des  bulletin*  réclamés  par  le  ministère  publie 
leur  est  paré  suivent  les  formes  réglées  pour  leurs 
autres  allocations  pour  frais  de  justice  criminelle. 

1M,  *-  Il  est  superflu  de  dire  mie  les  bulletins 
d.  f ,  qui  sont  des  extraits  d'actes  de  procédure  cri- 
minelle, sont  rédigés  sur  papier  libre  et  ne  sont  pas 
.soumis  a  l'enregistrement. 

164.— Par  les  mêmes  motifs,  les  bulletins  n.  t 
délivrés  au  ministère  public  sent  rédigés  sur  papier 
libre» 

154.— Les  bulletins  n.  »,  délivrés  aux  adminis- 
trations publiques,  doivent  être  sur  papier  libre,  ils 
sont  affranchis  de  l'enregistrement  et  doivent  être 
pavés  aox  greffiers  tl  cent.— Cire.  min. juat.,  0  nov. 
is'so,  *  s,  *  juin  1851. 

186.  —  Le  eofll  des  bulletins  n.  t  doit  être  ac- 
quitté par  lea  administrations  publiques  qui  les  ré- 
clament, cl  il  n'T  a  pas  lieu  des  lors  du  porter  relie 
dépende  comme  frais  de  justice  criminelle  sur  l'état 
trimestriel  fourni  par  les  greffiers.—  Cire.  min.  jusl., 
4  juill.  IB51. 

147.  —  Aursi,  par  une  circulaire  do  10  juill. 
1881,  le  ministre  de  la  guerre  a  déterminé  le  mode 
de  paiement  des  bulletins  des  easiers  judiciaires  dé- 
livrés pour  les  services  de  l'administration  de  la 
guerre  i  lé  greffier  doit  produire  a  l'intendant  mili- 
taire chargé  du  service  du  recrutement,  au  cher- 
lieu  du  département,  un  état  portant  décompte  des 
bulletins  par  eut  expédiés  aux  préfets.  Cet  état, 
>  iaé  par  le  procureur  impérial,  est  transmis  par  l'in  • 
tendance  militaire  au  ministère  de  la  gtterre  (bureau 
de  recrutement),  pour  être  l'objet  d'une  liquidation 
ministérielle. 

158.  — Léo  bulletins  n.  1,  délivrés  aux  particu- 
liers, doivent  être  sur  papier  au  timbre  de  35  cent, 
seulement*  et  non  de  t  fr.  15  cent.,  car  il  ne  s'a* 
git  que  de  simples  certificats,  et  non  de  copies  ou 
d'extraits  d'actes  authentiques.  -  Cire.  min.  just , 
4  juin  et  l"  juill.  IBM  (conformes  à  l'avis  de  la 
direction  générale  de  l'enregistrement). 

159.  — Le  salaire  dû  aux  greffiers  bour  les  bul- 
letins n.  t,  délivrés  anx  simples  particuliers,  a  été 
fixé  a  15  cent  par  les  circulaires  du  ministre  de  la 
justice  du  e  nov.  isbo,  g  b,  4  juin  185 1. 

180.  — Mais  pour  ces  bulletins  n.  t,  délivrés  aux 
particuliers,  les  greffiers  doivent  percevoir,  outre  le 
droit  «*e  «8  eent.,  le  droit  dé  recherche  de  60  cent., 
qui  leur  est  alloué  par  l'art.  14,  L.  Bt  vent,  an  vu. 
— Cire,  min»  iost.,  4  juin  ibsi. 

181.  — Selon  la  même  circulaire  du  ministre  da 
la  jusOee,  du  4  juin  IBBt,  ces  bulletins  n.  t,  con- 
sidérés comme  extraits  des  procédures  criminelles, 
avaient  été  déclarés  affranchis  de  la  formalité  da 
l'enregistrement,  quelle  que  fût  la  qualité  de  la  per. 
.sonne  qui  les  réclamait. 

162. — Mais  sur  les  observation*  du  ministre  des 
linances,  M.  le  garde  des  sceaux,  par  sa  circulaire 
du  83  mai  1*53.  n  considéré  le*  bulletins  n.  1  com- 
me des  actes  judiciaires  innommés,  soumis  dès  lors  à 
un  droit  d'enregistrement  de  t  fr»  Le  prix  de  ces 
bulletins  est  donc,  pour  les  particuliers,  élevé  a  t  f 
to  cent.,  savoir  :  Droit  de  recherche,  50  cent.;  droit 
de  rédaction,  15  cent.;  timbre,  58  cent.;  droit  d'en- 
registrement, décime  compris,  t  fr.  itt  cent. 

188.— Le  prix  du  bulletin  n.  S,  qu'il  soit  délivré 
aux  particuliers  ou  aux  administrations  publiques, 
ou  au  ministère  publie,  ne  peut  pas  cire  augmenté 
en  raison  du  nombre  des  condamnations  antérieures 
subies  par  le  condamné  auquel  il  s'applique,  et  «tont 
il  doit  toujours  donner  le  relevé  complet.  —  Cire, 
min.  just.,  «3  mai  1855,  n  11. 

164.  -  Mais  le  prix  du  bulletin  n.  »  ne  peut  pas 
non  pins  être  diminué  parce  que  le  greffier  n'a  à 
délivrer  qu'un  certificat  négatif  (V.  ntpnï,  n.  t34). 
Les  recherches ,  mêmes  infructueuses,  qu'il  a  été 
requis  de  faire,  doivent  recevoir  leur  juste,  salaire. 
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185.-l.es  particuliers  doivent  paver  également, 
dans  tous  les  cas,  le  roui  des  bulletins  n.  g  dont 
le  ministère  public  les  a  autorisés,  dans  l«ur  intérêt 
Privé,  a  réclamer  le  délivrance. 

CHAJrXTBLE  V.- Vérifient  ion  mensuelle  du  casier 
judiciaire. 

188.  —  En  procédant  à  la  vérification  du  greffe, 
en  exécution  de  l'ordonnance  royale  du  5  nov.  1813| 
les  procureurs  impériaux  doivent  s'assurer,  chaque 
mois,  par  un  examen  sérieux,  de  la  bonne  tenue  du 
casier  judiciaire,  et  constater  le  résultat  de  leur 
examen  par  un  procèa-vcrbal  distinct.  —  Cire.  min. 
just.,  «  nov.  me,  t»  juill.  i«5t,  «s  mai  tBBS, 
n.  13,  30  août  «655,  a.  B. 

187.  — Les  procès-verbaux  de  vérification  men- 
suelle des  casiers  doivent  être  rédigés  sur  papier  dt 
la  dimension  des  bulletins  (V.  tuprà,  n.  54). 

188.  —  Les  énonciations  que  ces  prorès-verbau» 
doivent  contenir,  réglées  d'abord  par  les  circulaires 
du  garde  des  sceaux,  des  t»  juill.  «Bit,  1S  mai 
1533  et  30  août  tBBB,  on  t  été,  en  dernier  lieu,  pré- 
cisées par  le  modèle  n.  B,  annexé  i  la  circulaire  du 
ministre  de  la  justice  du  i"  juill.  t&5u. 

168.  —  Ce  procès-verbal,  oui  doit  être  daté  et 
signé  par  le  procureur  impérial,  doit  exprimer  que 
ce  magistrat,  après  avoir  procédé,  en  exécution  dt 
la  circulaire  du  B  nor.  IBBO,  à  la  vérification  du  ca- 
sier établi  au  greffe  du  tribunal,  a  constaté  :  t  •Qu'il 
a  été  rédigé,  pendant  le  mois  de...,  par  le  greffier, 
et  transmis  au  procureur  général, ....  bulletins  ton*- 
remant  :  a.  des  condamnés  originaires  de  l'arron- 
dissement; b....  originaires  d  autres  arrondisse- 
ments je»...  d'origine  étrangère  ;  D.... d'origine  res- 
tée inconnue  ; 

176...  —  t*  Qu'il  a  été  classé  au  casier  pendant 
le  mois  de...,  bulletins  de  condamnés  originaires  de 
l'arrondissement,  de  toute  provenance  i 

171...  -»s*  Qu'il  a  été  délivré  pendant  le  mois, 
parle  greffier,...  bulletins  n.  B,  a  la  requête  :  a.  du 
ministère  public;  b.  des  administrations  publiques) 
c.  des  particuliers  ; 

174...— 4»  Qu'il  a  êlé  cxlrait  du  casier....  bulle- 
tins de  condamnés  décédés. 

173...-4*  Quïl  reurermé...  bulletin»  concernant 
....individus. 

174.  —  Le  procès-verbal  se  termine  par  les  ob- 
servations générales  que  le  procureur  impérial  juge 
utiles  sur  Pétat  et  la  tenue  du  casier. 

176.  —Ce  procès-verbal  de  vérification,  dressé 
dans  les  cinq  premiers  jours  de  chaque  mois,  et 
transmis,  dans  la  huitaine  suivante,  par  le  procu- 
reur impérial  au  parquet  du  procureur  général,  est, 
sans  retard,  adressé  par  celui-ci  au  ministère  de  la 
justice.— Ord.,  S  nov.  1813,  art.  1,  5  et  T. 

176.— «  Pour  éviter  l'encombrement  dea  casiers, 
il  faudra  ,  dit  la  circulaire  adressée  aux  procureurs 
généraux  par  M.  le  garde  des  sceaux,  le  50  déc. 
1850,  n.  il  ,  procéder  à  certaines  époques  è  une 
espèce  de  revue  des  bulletins ,  et  faire  disparaître 
tous  ceux  qui  s'appliqueraient  à  des  personnes  dé- 
cédées  ;  le  registre  des  actes  de  décès  deira  servir 
d'indicateur  à  cet  égard;  mais,  pour  qu'il  puisse 
être  utilement  consulté ,  il  est  convenable  que  les 
actes  de  décès  reproduisent  toujours  exactement  le 
lieu  de  naissanre  de  la  persoune  décédée.  Cette 
mention  est  prescrite  par  l'art.  T9,  C.  civ.,  maie 
elle  emprunte  à  l'institution  des  casiers  judiciaires 
une  importance  plus  grande  :  je  vous  engagerai  donc, 
au  moment  où  vos  substituts  vont  a»oira  ventier  les 
registres  de  l'étal  civil  de  leur  arrondissement  pour 
l'année  1850,  à  appeler  toute  leur  attention  sur  les 
actes  de  décès,  et  en  particulier  sur  la  mention  du 
lieu  de  naituHince  de  la  personne  décédé* ,  qui  doit 
être  dès  è  présent  l'objet  d'inslrwclioas  toutes  par» 
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ticulicres  à  adresser  aux  officiers  de  l'état  civil.  » 
— Letl.  cire.  proc.  gén.  de  Paris,  12  fér.  1831. 
.  177.—  La  circulaire  du  S3  mai  188*.  n.  16,  in- 
dique aussi  que  le  moyen  qui  a  semblé  le  plus  effi- 
cace consisterait  a  faire,  h  des  époques  périodiques, 
une  revue  de  tous  les  bulletins  des  casiers  pour  en 
extraire  ceux  qui  concerneraient  des  individus  décé- 
dés, opération  ueaucoup  plus  facile  qu'on  ne  le  sup- 
pose au  premier  aspect,  avec  le  secours  des  tables 
décennales,  des  actes  de  déefcs  et  du  répertoire  al- 
phabétique dont  il  est  parlé  infi  à ,  n.  l"9  et  suiv. 

178.  —  Pour  faciliter  l'élimination  des  bulletins 
concernant  des  condamnés  décédés,  les  ministres  de 
la  roariue  et  de  l'intérieur,  chacun  pour  ce  qui  re- 
garde les  établissements  pénitentiaires  placés  sous 
leur  autorité,  fournissent,  à  l'expiration,  de  chaque 
trimestre,  au  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  jus- 
tice, des  bulletins  de  décès  de  tous  les  condamnés 
qui  meurent  pendant  qu'ils  subissent  leur  peine,  et 
le  garde  des  sceaux  fait  parvenir  pértodiqueni*  H  ces 
bulletins  aux  casiers  du  lieu  d'origine  des  condam- 
nés décédé».  -  Cire,  min.  just.,  i"  juill.  1856, 
n.  51. 

chapitblb  vx.  —  Réfiertoire  du  casier  j'udi- 
cxuive, 

170.— Il  est  établi  dans  le  greffe  de  tous  les  tri- 
bunaux un  répertoire  sur  lequel  sont  inscrits,  par 
ordre  alphabétique,  les  noms  des  condamnés  dont 
les  bulletins  sont  contenus,  dans  les  casiers  avec  la 
date  du  jugement  et  le  nom  du  tribunal  qui  l'a  pro- 
noncé.—Cire,  min.  just.,  i"  juill.  1866, n.  80. 

180.  — Ces  répertoires  servent  au  besoin  de  con- 
trôle aux  casiers,  et,  dans  le  cas  où  des  bulletins 
seraient  égarés  par  négligence  ou  détruits  par  fore* 
majeure,  ces  répertoires  pourraient  fournir  le  moyen 
de  remplacer  ces  bulletins.  —  Cire.  min.  just.,  l" 
jllill.  1856,  D.30. 

181.  —  Aucun  mode  particulier  n'est  prescrit 
pour  la  rédaction  de  ce  répertoire,  qui  n'est  soumis 
qu'à  la  forme  alphabétique  ;  il  suint  qu'il  permette 
de  s'assurer  d'un  coup  d  teil  ai  le  casier  renferme  ou 
non  des  bulletins  concernant  tel  ou  tel  individu.  — 
Déris.  du  garde  des  sceaux,  t?  ocl.  183C. 

182.  — Ce  travail  ne  peut  être,  pour  les  greffiers, 
l'objet  d'aucuno  rérouoéralion  particulière.  —  Même 
décision. 

CABÇUE1*TES. 

1.  —  La  loi  du  18  mai  1850,  sur  les  patentes, 
modifie  celle  de  1844,  et  soumet  a  la  patente  les  fa- 
bricants ou  marchands  de  casquettes,  loques,  bon- 
nets carrés  et  autres  ;  elle  les  range  dans  la  sixième 
classe— Y.  Pateste. 

CASSATION  (matière  civile). 

Table  alphabétique, 
Acquiescement,297  s.,5iâ.  Arrêté  du  conseil  de  pré- 


Acte  authentique,  703  bit. 

Action  pétiloire,  800-9.— 
possessoire,  800-1. 

Adjudication,  78*  bi». 

Algérie,  Il 54,  1131. 

Aliment),  1023  bis. 

Amende  (  consignation  )  , 
13S9  t.-(Di«pens*d), 
133»  s.  —  (destitution 
d'),  USO  a.,  18t»-3, 
1917. 

Appel,  1134, 1918,  1974- 

1.  — (Déchéance  de  l'), 

1190-31. 
Arrêt  définitif,  64.-  inter- 

Joeutoir»  ,  101.  —  par 

défaut,  1782.  — 

rawire,  101. 


reclure,  178')  aie. 
Astigottion    devant  la 
chambre  civile,  1723. 
Assistance  judiciairc,1361 
Audience  ordinaire,  1978, 
2000-1.  —  solennelle  , 
1973,1 978  bis,  «000-3. 
Autorisation  de  femme  ma- 
riée, 1149. 
Avoués,  183  bis,  367  bit. 
Bail  emphytéotique,  3 16-2. 
Biens  communaux,  063  bis. 
Billets  de  bsnque,  Il 02 
bis.-i  ordre,  1168  bis 
-1. 

Bonne  fol,  1035. 

Brevet  d'invention,  1I7| 

bis. 


Caractères  des  convention, 

542  s. 
Cassation  (effets),  1906  S. 

—  partielle,  1926-1  a. 

—  avec  renvoi,  1901. 
Certificat    d'indigence , 

1386  s.— d»  percepteur, 
1399. 

Cetsioonaire ,  1053  bit, 

1741-1  s. 
Chefs  cassés,  1970-1  s. — 

distincts,  1835  2, 1917 

i.,  1928-1  l.,  1976-1. 

—secondaires,  33  t. 
Chose  jugée,  82,  563  bis, 

1043-St.,  1047,  1487, 

1908-1,   1913,  1924- 

1  s  ,  1970-2. 
Cohéritiers,  477  bis,  1346. 
Commerçant,  1 193. 
Commissionnaire,  639  bis. 
Communauté,  1056  Vis. 
Commune,  1180  bis. 
Compta  courut,  1168  bis 

-i. 


(matière  eiVile). 
Erreur»  4Î8. 


1196. 

Conclusions,  231,  163-9, 
681  bis,  997  bit,  1002- 
».— principales,  1974- 
«.-subsidiairea,  985-2, 
1974-2. 

Coodilioa  potMtatlvé,  843- 
1. 

Con8.it,  U38. 

Centrai  nte  par  corps,  997 

bis,  1263  bis. 
Contrariété  de  jugements, 

1901. 

Contrat  judiciaire  ,  368  , 

1043-8  t.,  1063  bis. 
Contrefaçon,  1343*»!. 
Conventions  (effets  légaux), 

542  s. 
Copie  certifiée ,  1489. 
Cour  de  cassation,  542  s. 

—  de  renvoi,  1879-1  s., 

1970-1  s. 
Créanciers,  181 9-J  s.— la* 

sortis.  794  bis. 
Data  omise,  1687. 
Décès  do  défendeur, 1788  s. 

—du  demandeur,! 667s. 
Déchéance,  1400,  1841. 
Défendeur,  1798  t. 
Délibération  du  tribunal , 

183  bis. 
Demandeurs  distincts, 1343 

-I  s.,  1565  bis -2. 
Désistement,  331,  1432, 

1759-1  s. 
Diffinislion,  1921  bis  -3. 
Dispositif,  471,  477  bis. 
Distraction  des  dépens,  267 

bis. 

Dommages-intérêts,  1879- 
2. 

Domicile  do    défendeur , 

1086  s. 
Donation,  887  bis,  638. 
Dot,  1035  bis  s. 
Eucaistemenl,  1168  bis  -2. 
Enfant  adultérin,  10*3  bis. 
Enquête,  1122  bis. 
Enregistrement,  065,1173 

bis,  1714. 


Ktr*nger,508-1, 1010  Via. 
Exceptions,  191  T. 
Excès  de  pouvoir, 

1924  bis-l  s. 
Exécution  volontaire,  298. 
Exploit  d'appel,  70i  Vis. 
Failli tr,  1168  bit- 3. 
Faits  erronés  (pourrai)  , 

486  Vit. 
Féodalité,  563  bis,  1160 

bit. 

Fins  de  non  reeereir.1014. 
Forclusion  du  demandeur, 

1798  s. 
Frais,  1101  hit,  1879*1  S., 

1941. 

Fruits  (  RettilÉtfou  ds  )  , 
1058  Vis. 

Cain  do  sorti*  (renoteta* 
lion),  1062  bis. 

Garant,  265-1. 

Héritiers,  1728. 

Huissier,  1849-1  t. 

Immatricule,  1660  bis. 

Impôt,  563,  117»  Vis  -1. 

laoompétencn,  1190-1.— 
(Exception  d'),  1998.—' 
râlions  mslersa*,  1193. 

Indivisibilité  ,  1267  bis, 
1648,  1734. 

Inscription  de  tant,  1908- 
3.— hypothécaire,  1004 
bit,  1992.  —  (mainle- 
vée), 833-U  —  (rndla- 
tioo),  1913. 

Instruction  écrite,  i960 
bis. 

Intérêt  (Défaut  d'),  211, 
237.— identique, 1689  s. 
—distinct,  1 97  0-1. 

Intérêts,  1034  bis,  1946  s. 


Interprétation  ,  101 , 
—d'arrêt,  1864-2. 

16101  a. 


inaction  de  pourvois,  1565 

Via  -1  s. 
Juge  de  paii,  142  bis,  157- 

1  s.,  800-2,  1190-2. 
Jugement  arbitral,  566  Vis. 

—  par  défaut,  82.  —  en 

dernier  ressort,  69-2  s., 

1138  ,  1190-1.  —  »n 

premier  ressart,  69-1  s. 

— (Parties  de),  910  bis. 
Juridiction  (Attribution  de), 

1978  bis. 
Legt,  545-3  s.,  1034  Vit» 
Liquidation,  1908-1. 
Lois  étrangères,  508-2. 
Mandat,  1134. 
Marché  d'entrepris*,  T67. 
Mariage,  1587. 
Matière  sommaire,  96  bis. 
Mauvaise  fol,  1035. 
Mémoires  injurient,  1795. 
Ministère  public,  260. 
Mise  en  cause.  1703, 1741- 

I— hort  de  muse,  237. 

—en  demeure,  548. 
Mon  elvilê,  1*67. 
Motifs  4e  jugements,  471 

473. 
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36-1  CASSATION 

Moyens  do  eatsatioa,  465- 
1 . —  bob  discutés,  1833- 

.  1 .— BOUVeAUI,  333,  568, 
1001  t.,  1168  bi«-3# 
1190-1  ».  ,  1835-3, 
1973. 

N»Urelia*lioo,  608-3. 

Notaire  (Choix),  459. 

Nullité,  1649-3  ».,  1734. 

Otfru  réelle»,  1513-9. 

Omission  depr«BOBeor,709 
•il. 

Or  don es oc e  de  référé,  64. 
Ordre  publie,  1190-1  •- 
Paiement  par  iBlerveatioB, 

H  68  bit  -1. 
Parti»*  ee  CBBM,  1935-1  *. 
PéremplioB,  1841,  1B88. 
Plaider  par  procureur  , 

1106-1  ». 
PlMUlioo  d'arbre»,  1190- 

3. 

Pourvoi  (délai),  13S1  , 
1337.—  (effet*),  1518 
-1 1.  —  nouveau,  1646 
bit. 

Préfet,  1359. 

PreeeripUoa,  795. 

Preuve  fartiuoaiaU,  1047 
bis.    »,  • 

Privilège,  1173  bis. 

Procédure,  1979.  -  (Loi 
de),  3000-3  S. 

ProducrUB  de  pi*ceJ,1003- 
9,  1010  bit,. 1487  a., 
1789  bit.  —  (tardive), 

.  1400» 

Prud'aonima»,  161. 
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CfftrtTU  II.  -  Seet.  1.  —  Décisions  contre 
lesquelles  on  peut  se  pourvoir  en  cassation. 

,,  64.  —  Est  recevable  le  pourvoi  formé  contre  un 
^rrêt  qui,  confirmant  une  ordoouance  rendue  en  état 
de  référé  sur  une  demande  en  continuation  de  pour- 
suites, a  stalué  à  cet  égard,  non  pas  préparatoire, 
ment,  nu»  définitivement.  —  Cas*.,  33  juill.  185 1 
(t.  3  1881,  p.  48),  de  Monlbreloo  c.  Delatourmi- 
guière. 

66. —  1°  lugé  qu'avant  le  Code  de  procédure,  au 
tribunal  de  cassation  seul  appartenait  ie  droit  d'an- 
nuler les  jugements  indûment  rendus  en  dernier 
ressort.  —  Cass.,  39  floréal  a  u  il,  Thedruc  Leséué- 
«al;  15  vent,  an  xui,Laumaus;7  mess,  an  xui,  Gau 
dise.  Blauchard;  6  avril  1807  ,  Bazin  c.  Bissoo. 

»«  Pjr  suite,  on  ne  pouvait  attaquer  par  voie 
•J'ippel  le  jugement  qualifié  en  dernier  ressort  dé- 
Wutaul  de  l'opposition  »  un  jugemeul  par  défaut  ne 
portant  pas  qu'il  était  rendu  en  premier  ou  en  der- 
nier ressort.  —  Cass.,  6  avril  1807  (précité). 

70.— 1*  Couf.  Besançon,  29  juill.  1808,  N... 

3?  Le  jugement  rendu,  partie  en  premier  ressort, 
et  partie  en  dernier  ressort,  ne  pouvait  également 
«Xre  attaqué  que  par  un  pourvoi  en  cassation.  — 
,  1*'  prair.  an  xi,  Chaubao  et  Lacotubc  c. 
DulLiu.' 


(matière  eàTtVe). 

75.  —  Jugé,  au  contraire,  qu'avant  le  Code  de 
procédure  ,  on  ne  pouvait  se  pourvoir  en  cassation 
contre  un  jugement  indûment  qualifié  en  premier 
ressort.—  Cass.,  Il  brum.  an  tx,  Desrosière*. 

62.  —  Jugé  également  que  le  pourvoi  formé  con- 
tre Un  premier  jugement  par  défaut  maintenu  sur 
opposition  par  un  second  jugement  par  défaut  est 
non  redevable,  lorsqu'aucun  pourvoi  n'a  été  dirigé 
contre  ce  dernier  |ug<>menl,  qui  se  trouve  avoir  ac- 
quis l'autorité  de  la  chose  Jugée.  —  Cas*.,  30  août 
1850  (t.  1  1853,  p.  338),  Vallerand  c.  Mathieu. 

84.— Conf.  Merlin,  Rép.,  v*  Cassation,  g  4,n.  8; 
Bioche,  Dict.  de  procéd.,  v*  Cass.,  n.  s. 

85  bis.  —  L'arrêt  d'une  chambre  des  appels  de 
police  correctionnelle  qui  porte  qu'il  a  été  rendu  en 
matière  ordinaire,  comme  synonyme  du  mol  c*'t>iY«, 
n'est  pas  sujet  à  cassation,  sî  l'affaire  est  réellement 
sommaire.  —  Cass.,  6  juill.  1838,  Cuyeux  c.  Ma- 
nescau. 

101.— L'arrêt  qui,  ayant  a  statuer  sur  une  con- 
testation civile  née  de  l'exécution  d'un  jugement  cor- 
rectionnel, reconuaft  aux  juges  qui  l'ont  refeiu  le 
droit  exclusif  d'en  donner  l'interprétation ,  et  sur- 
seoit  à  statuer  jusqu'à  ce  que  cette  interprétation 
ait  été  obtenue,  est  définitif  en  ce  qui  concerne  l'in- 
terprétation ,  et  interlocutoire  quant  au  sursis.  En 
conséquence,  sous  le  premier  rapport,  cet  arrêt  ne 
peut,  lorsque  l'affaire,  étant  revenue  devint  la  Cour 
après  le  jugement  interprétatif  rendu,  a  été  terminée 
par  un  arrêt  au  fond,  être  compris  comme  un  simple 
avant  faire  droit  dans  le  pourvoi  dirigé  contre  l'ar- 
rêt du  fond,  mais  doit  être  l'objet  d'un  recours  spé- 
cial dans  les  formes  et  dans  les  délais  ordinaires  de 
la  loi.  —  Cass.,  17  déc.  1851  (t.  1  (853,  p.  676). 
Barjolle  c.  Dir.  de  Tint,  de  la  Guadeloupe—Godard 
de  Saponay,  Manuel  de  la  Cour  de  cassation,  p. 
27;  Bioche",  r»  Cassât,  n.  79. 

107.  —  Conf.  Cass.,  4  avril  18(0,  N...,  cité  par 
Merlin,  Quest.,  v«  Interlocutoire,  g  5. 

142  bis.— Avant  le  Code  de  procédure,  la  voie  de 
la  cassation,  mais  non  celle  de  l'appel,  était  ouverte 
contre  les  jugements  rendus  par  des  juges  de  pait, 
lors  même  que  ces  jugements  avaient  excédé,  leur 
compétence.  —  Cass.,  95  niv.  an  m,  Nicaise  c 
Prat. 

157.  —  l»  L'excès  de  pouvoir  donnant  ouverture 
au  recours  en  cassa  bon  contre  les  jugements  rendus 
en  dernier  ressort  par  les  juges  de  paix  ne  peut  s'en- 
tendre que  de  la  transgression  des  limites  dans  les. 
quelles  la  loi  a  circonscrit  l'autorité  de  ces  magis- 
trats, et  non  de  la  fausse  interprétation  de  la  loi 
qu'ils  sont  chargés  d'appliquer.  —  Cass.,  31  mat 
1853  (1857,  p.  153),  D'Albert  c.  Boissey. 

S»  Ainsi,  ne  renfermerait  pas  un  excès  de  pou- 
voir la  sentence  qui  attribuerait  à  tort  au  simple  dé- 
pôt d'une  somme  d'argent  le  caractère  et  les  ef- 
fets d'une  transaction.  Il  n'y  aurait  là  qu'un  simple 
mal  jugé.  —  Même  arrêt. 

101.  — Coof.  C«M*.,80  déc.  (653  (t.  1  1854, 
p.  351),  Hébert  c.  Durand.  —  Godard  de  Saponay, 

p.  41. 

165  bis.  —  Lorsqu'un  tribunal  de  première  in- 
stance a  pris  une  délibération  qui  contient  pour  les 
ordres  et  les  contributions  une  procédure  contraire  à 
celle  de  la  loi,  les  avoués  qui  n'ont  pas  été  parties 
dans  cet  acte,  et  contre  lesquels  il  n'a  pas  été  exé- 
ruté  de  manif  rc  a  leur  causer  un  préjudice  réel,  ne 
peuvent  pas  se  pourvoir  en  cassation  contre  cette  dé- 
libération. Hais,  dans  le  cas  où  cet  acte  viendrait  a 
recevoir  uue  exécution  nuisible  à  leurs  droits,  les 
woués  seraient  toujours  à  même  de  se  pourvoir  par 
les  voies  légales  contre  le  jugement  qui  aurait  pro- 
noncé des  condamnations  contre  eux ,  en  exécution 
de  l'acte  réglementaire  dont  il  s'agit.  —  C <us.,  30 
avril  1831,  Avoués  de  Lyon. 
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CASSATION  (mrôto  ciwle). 

S.  —  Parties  contre  lesquelles  on  peut  se 
pourvoir  en  cassation.— Art.  4 .—  $  i. —  Par- 
ties en  cause.— Représentants. 

203.  —  Pour  se  pourvoir  en  cassation,  il  faut 
avoir  été  partie  a  l'arrêt  ou  an  jugement  dont  on 
demande  la  cassation.  —  Pontet,  lies  jugem.,  n. 
544;  Bioche,  Dict.  de  proc.,  v°  Cass.,  n.  si. 

210.  —  Lorsqu'on  individu  •  été  assigné  tant  en 
son  nom  personnel  que  qpmme  directeur  d'une  so- 
ciété, qu'il  a  été  condamné  tant  en  première  instance 
qu'en  appel  en  cette  double  qualité,  et  que  c'est  en 
sa  personne  que  l'arrêt  a  été  signifié  à  la  société ,  le 

Courvoi  qu'il  a  formé  au  nom  de  cette  société,  dans 
i  qualité  qui  lui  a  été  donnée  de  directeur,  et  con- 
formément aux  précédents  errements  de  la  procédu- 
re, est  reeevable,  lors  même  que  celte  qualité  serait 
contestée,  surtout  si  l'instance  en  cassation  est  con- 
tifiuéo  rt  suitic  r  le  directeur  ïclwcl  |  dont  jn?n— 
sonne  ne  méconnaît  la  qualité.  —  Cass.,  24  mars 
1853  (t.  1  1859,  p.  40s;,  la  Ligérienne-Tourati- 
gelletK  Martin  de  l'Isère  c.  Todros. 

232. — Bien  qu'un  arrêt  ait  rejeté  certaines  con- 
clusions d'uoe  partie,  celle-ci  est  non  reeevable,  par 
défaut  d'intérêt,  à  se  pourvoir  contre  cet  arrêt,  si  le 
rejet  desdites  conclusions  n'a  porté  aucune  atteinte 
à  ses  droits.  -  Cass.,  11  janv.  1853  (t.  l  1853,  p. 
HO),  De  Chanaleilles. 

237.— Est  non  reeevable.  comme  sans  iulérèt  et 
sans  objet,  le  pourvoi  en  cassation  formé  contre  une 
partie  qui,  du  consentement  de  toutes  les  autres,  a 
été  mise  bors  d'instance  par  la  décision  attaquée. 
—  Cass.,  30  mars  1883  (t.  l  1834,  p.  496),  Bally 
t.  Orillard. 

242. — Un  règlement  de  qualités  fait  par  le  juge 
ne  peut  tomber  sous  la  censure  de  la  Cour  de  cas- 
sation. Si  la  décision  dont  ces  qualités  font  partie 
contient  des  énonciations  superflues,  c'est  par  la  laie 
seulement  qu'il  peut  en  être  fait  justice.  —  Cass., 
18  juin  1851  (t.  S  1851,  p.  548),  Comm.  de  Benêt 
c.  de  Lusignan. 

S  2. —  Personnes  contre  lesquelles  ou  peut  diri- 
ger un  pourvoi. 

263.-1»  Le  garant,  qui  a  seul  déféré  a  la  Cour 
de  cassation  la  condamnation  prononcée  contre  lui 
et  le  garanti,  peut  faire  valoir,  à  l'appui  de  son  pour- 
voi, les  droits  et  moyens  de  ce  dernier.  —  Cass.,  13 
juili.  1855  (t.  S  1856,  p.  595),  Pernot  c.  Chapons. 

8*  Le  défendeur  en  garantie,  condamné  vis-à-vis 
dn  défendeur  originaire,  est  non  reeevable  à  former 
son  pourvoi  contre  le  demandeur  au  principal,  alors 
qu'aucunes  conclusions  n'ont  été  prises  par  lui  con- 
tre ce  dernier,  ni  par  ce  dernier  contre  lui.— Cass., 
14  août  1848  (t.  s  1848,  p.  196),  Fontan  c.  Ra- 


237  bis.  -  L'avoué  qui  a  obtenu  la  distraction 
des  dépens  n'a  que  les  droits  de  la  partie  pour  la- 
quelle il  a  occupé  ;  et,  dès  lors,  le  pourvoi  dirigé 
contre  celle-ci  ne  doit  pas  l'être  en  même  temps 
contre  lui,  puisque,  si  la  disposition  relative  aux 
dépens  venait  a  être  maintenue  ou  réformée  quant 
a  elle,  elle  le  serait  nécessairement  quant  à  lui.  — 
Cass.,  7  janv.  185*  (t.  i  1853,  p.  45),  Elat  c. 
Grégoire  et  Michal. 

Art.  î.— Pourvoi  dans  Pintérét  de  la  loi. 

280. — Le  ministère  public  ne  peut  se  pourvoir  en 
cassation  contre  les  jugements  dans  lesquels  il  n'a 
figuré  que  comme  ayant  donné  ses  conclusions., 
nuirne  en  matière  d'esclavage,  et  alors  qu'il  s'agirait 
d'un  arrêt  rendu  avant  l'émancipation  des  esclaves. 
—  Cass.,  S  mai  185t  (t.  t  1854,  p.  705),  Proc. 
.  gén.  de  La  Martinique  c.  Boux. 

Hect.  3.— Pins  de  non-recevoir  contre  le  pourvoi. 

237.— La  partie  qui  a  déclaré,  dans  une  trans- 


OASSATIOBf  (matière  civile).  368 

action,  donner  à  un  arrêt  tous  acquiescements  né- 
cessaires et  le  considérer  comme  définitif,  qui,  en 
outre,  l'a  exécuté  sans  réserve,  est  non  reeevable  à 
se  pourvoir  ultérieurement  en  cassation  contre  cet 
arrêt.  —  Cass.,  13  mai  1853  (t.  1  185t,  p.  493), 
Buncau  c.  Chéon. 

288.— L'arrêt  qui,  ayant  à  statuer  sur  une  con- 
testation civile  née  de  l'exécotion  d'un  jugement 
correctionnel,  a  reconnu  aux  juges  oui  l'ont  rendu 
le  droit  exclusif  d'en  donner  l'interprétation,  et  sur- 
sis a  statuer  jusqu'à  ce  que  cette  interprétation  ait 
été  obtenue,  étant  interlocutoire  quant  au  sursis,  la 
partie  qui  l'a  exécuté  volontairement  et  sacs  réserve, 
en  portant  elle-même  devant  le  tribunal  correction- 
nel  la  demande  en  interprétation,  est  réputée  y  avoir 
acquiescé,  et,  par  suite,  est  devenue  non  reeevable 
à  attaquer  ultérieurement  ce  même  arrêt  par  la  voie 
du  recours  en  cassation.—  Cass.,  17  déc.  1851  (t. 
i  1853,  p.  678),  Barjolle  t.  Dir.  de  l'intér.  de  La 
Guadeloupe. —  Conf.  Bioche,  v*  Cassation,  n.  sti. 

331.  —  On  ne  peut  attaquer  en  cassation  un 
arrêt,  dans  une  de  ses  dispositions  qui  n'est  qu'une 
conséquence  du  ehef  principal,  sans  attaquer  rclui- 
ci  en  même  temps.  —  Plus  particulièrement,  une 
partie  dont  le  désistement  à  un  droit  de  propriété 
a  été  déclaré  valable  par  nn  arrêt  à  l'égard  de 
l'Etat,  représentant  une  commune,  n'est  pas  reee- 
vable à  se  pourvoir  en  cassation  contre  la  disposi- 
tion do  l'arrêt  qui  n'est  qu'une  conséquence  du  dé- 
sistement, sans  attaquer  contre  l'Etat  la  disposition 
principale  qui  l'a  validé.— Cass. ,  37  mars  1830,  Pï.„ 

346.  —  Dans  le  cas  de  signification  de  l'ar- 
rêt d'admission  à  la  reqoéle  du  demandeur  qui  était 
alors  décédé,  la  déchéance  encourue  étant  d'ordre 
public  doit  être  prononcée  d'oflicê  par  la  Cour  Aè 
cassation.-^Cav».,  33  juin  1858  (t.  9  18*8,  p.  1*5), 
Keais-Badouin. 

352  bis.— n  est  è  rémarquer, néanmoins^  qnè  le 
moyen  tiré  de  ce  qu'une  partie  a  agi,  dans  Parrét 
qu'on  lui  oppose,  en  une  antre  qualité,  étant  inhé- 
rent à  cetlc  qualité  même,  ne  peet  être  considéré 
comme  un  moyen  nouveau  qui  ne  puisse  être  pré- 
senté devant  la  Cour  de  cassation.— Cus*.,  J6  avril 
1853  (t.  3  1859,  p.tio),  Siau  c.  de  Portes. 

chaïxtm  ni,  —  Ouvertures  de  cassation.  — 
Secs.  1.—  Am.  I.  -  S  +.  —  i  iolation  d'un 
'  usage.  )fi 

432.— En  admettant  qu'il  soit  d'osage  que,  quand 
il  s'agit  de  réaliser  un  acte  tel  qu'une  constitution 
d'hypothèque  dont  les  frais  doivent  être  payés iweie 
débiteur,  le  choix  du  noUire  appartienne-  au  créan- 
cier, la  violation  de  cet  usage  ne  saurait  donner  ou- 
verture à  cassation,  un  usage,  quel  qu'il  soit,  ne 
pouvant  être  considéré  comme  une  loi.  —  Cass.,  s 
juill.  1844  (t.  3  1844,  p,  333),  Filhon  c.  Banou». 

Art.  2.  —  Contravention  à  la  loi,  contenue  dans 
les  motifs  du  jugement  attaqué. 

471.— L'énonciation  d'un  principe  dans  les  motifs 
de  l'arrêt  ne  peut,  s'il  n'est  point  appliqué  dans  le 
dispositif,  donner  ouverture  a  cassation  — Spéciale- 
ment, bien  qu'un  arrêt,  dans  ses  motifs,  ait  désigné 
comme  devant  procéder  à  un  partage  le  tribunal  dont 
il  infirmait  le  jugement,  on  ne  saurait  voir  là  un 
moyen  de  cassation,  si  le  dispositif,  en  ordonnant  ce 
partage,  n'a  pas  renvoyé  devant  ledit  tribunal  pour 
son  exécution.  —  Cass.,  16  déc.  1851  (t.  3  1868, 
p.  B),  Molines  e.  Laborde. 

473.  —  L'erreur  dans  les  motifs  d'un  jugement 
ne  suffit  pas  pour  en  entraîner  la  cassation  lorsque 
le  dispositif  se  justifie  par  d'autres  considérations 
légales.— Cass.,  15  avril  1850  (t.  1  1851,  p.  195), 
Minier  e.  Desfarges  et  Cartier. 

477  bis.  -  la  qualification 
par  on  arrêt  à  un 


er. 

alion  de  soulte  donnée 
dont  on  héritier  devait 
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à  m*  cohéritiers,  d'après  leurs  conventions, 
est  indifférente,  et  ne  peut,  même  en  la  supposant 
inexacte,  servir  de  ha»  »  un  pourvoi  en  cassation, 
lorsqu'elle  a  été  sans  influence  sur  le  dispositif.  — 
Cass.,  19  uv.  1889  (t.  I  1854,  p.  110),  Bonniot. 

Art.  3.— Erreurs  de  fait. '-Fausses  énonciutions 
contenues  dam  rarrét  attaque.  —  Erreur*  de 
droit. 

486  bis. — Kst  non  recevable  le  pourvoi  en  cassa- 
lion  qui  ne  tend  qu'a  contredire  des  faits  déclarés 
constant»  par  une  Cour  criminelle.— Cass.,  ts  oct. 
«806,  Monché  c.  Leuilet. 

48t.  —  La  rectification  d'erreurs  de  chiffres  ou 
de  calcul  s*  saurait  être  demandée  devant  la  Cour 
de  cassation.— Cor».,  «6  a  ont  1853  (t.  9  18*5,  p. 
959),  de  la  Goossave. 

508.  —  t*  V.  aussi  Cass.,  99  juin  1889,  Vas- 
quez  e.  Arnaud. 

9'  Un  jugement  français  ne  peut  être  eassé  pour 
violation  d'ordonnances  étrangères  relatives  a  la 
naturalisation  des  étrangers  dans  le  pays.  Au  sur- 
plus, m  jugement  ne  viole  point  les  ordonnances 
étrangères  lorsqu'il  constate  en  fait  nue  les  let- 
tres de  naturalisation  obtenues  par  un  Français  ont 
été  délivrées  après  toutes  les  justifications  et  les 
formalités  prescrites ,  et  que  leur  exécution  a  tou- 
jours été  complète,  notoire  et  sans  trouble.— Car*., 
9  nov.1846  (t.  1  «847,  p.  118),  Augu  c.  Lorello- 
Demar. 

508  bis.  —  D'un  autre  coté,  serait  non  receva- 
ble le  moyen  de  cassation  fondé  sur  la  violation  des 
droits  d'une  souveraineté  tMrangère,  si  le  traité  in- 
ternational qu'on  prétendait  avoir  été  méconnu  n'é- 
tait ni  cité  ni  invoqué.  —  Cass.,  18  jauv.  1854  (t.  9 
4888,  p.  398),  Salrçnae  c.  Levanier. 

Seet.  S.— Art.  i  .  —  Appréciation  et 
.   uon  des  actes  et  conventions. 

813.  —  L'arrêt  qui,  pour  vider  la  contestation 
élevée  entre  plusieurs  parties  sur  l'exécution  d'un 
traité  intervenu  entre  elles,  a  puisé  dans  les  dispo- 
sitions mêmes  de  ce  traité  la  preuve  des  intentions 
de  ces  auteurs,  échappe  nécessairement  a  la  censure 
de  la  Cour  de  cassation,  alors  surtout  que  cet  arrêt 
De  fait  que  reproduire  une  décision  antérieure  à  la- 
quelle il  avait  été  formellement  acquiescé.  —  Cass., 
99  nov.  I8M  (t.  i  1884,  p.  tto),  Bonniot. 

848.  —  S'il  appartient  aux  juges  du  fait  de  déter- 
miner le  sens  des  conventions  et  les  intentions  des 
parties,  la  Cour  de  cassation  n'en  est  pas  moins  in- 
vestie du  droit  d'examiner  si  la  qualification  donnée 
à  ces  conventions  n'en  a  paa  dénaturé  Jes  caractères 
et  les  effets  légaux,  et  est  conforme  a  la  loi.— fa»*., 
B  avril  1849  (t.  1  18S1,  p.  498),  Gabrun  c.  Ballai- 
gne  ;  9  mars  1*50  (t.  i  1851,  p.  179),  Enregist.  c. 
Ducatel;  91  août  1850  (t.  «  1851,  p.  694),  Dela- 
garde  c.  Grenier  ;  4  août  1851  (t.  9  1851.  p.  est), 
Mènent  ;  5  mai  1859  (t.  9  1859,  p.  484),  Tanquerel 
c.  Desplancbes.  —  V.  aussi  Cass.,  4  join  1849  ft. 
l  1849,  p.  855),  Gaudon  c.  Paris  et  Gardin.— Bon- 
renne,  t.  i,p.  4M;  Touiller,  t.  «,  n.  194  ;  Bioehe, 
v*  Cass.,  n.  ISO. 

848.  —  1°  La  Cour  de  cassation  peut  examiner 
et  dérider  si  la  clause  d'un  acte  constitue  une  con- 
dition polestalive.—  Cass.,  91  août  IBM  (précité). 

9*  ...Si  un  bail  peut,  en  présence  des  stipulations 
qu'il  contient,  être  considéré  comme  constituant  un 
bail  emphytéotique—  Cass.,  9  mars  1980  (précité). 

8*  ...Si'la  disposition  contenue  dans  un  testament 
a  les  caractères  constitutifs  d'un  legs.  —  Cass.,  4 
août  1551  (précité). 

«*  Jugé  également  que  l'interprétation  d'un  tes- 
tament tombe  sous  la  censure  de  la  Cour  de 
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L'interprétation  n'appartient  en  effet  exclusivement 
au  juge  du  fait  qu'autant  qu'il  s'agit  de  constater 
la  volonté  du  testateur  et  de  reconnaître  à  quelles 

Sersonnes  s'appliquent  les  diverses  dispositions,  ou 
e  déterminer  Volijct  et  l'étendue  de  certaines  libé- 
ralités. —  Cass-,  5  moi  1853  (précité).  —  Y-  aussi 
Ca.w.,5  avril  184,0  (L.  1  1851,  p.  465),  Jabrun  c. 
Bcllaignr. 

548.— Si  l'art.  1139,  C.  Nap.,  d'après  lequel  le 
débiteur  est  constitué  en  demeure  par  la  convention, 
lorsqu'elle  porte  que,  sans  qu'il  soit  besoin  d'acte 
et  par  la  seule  échéance  du  terme,  le  débiteur 
sera  en  demeure,  ne  prescrit  pas  l'emploi  de  ter- 
mes sacramentels,  il  exige  cependant  l'expression 
formelle  de  la  volouté  des  parties  a  cet  égard.  U  ap- 
partient, des  lors,  à  la  Cour  de  cassation  de  recher- 
cher, après  les  Cours  impériales,  mais  seulement 
dans  la  convention  même,  son  véritable  sens,  d'ad- 
mettre des  équipollenls  et  de  décider  si  la  dispense 
de  mise  eq  demeure  résulte  des  clauses  de  l'acte.— 
Cass.,  18  fév.  1859  (t.  9  1850,  p.  tij),  Malo  c. 
Hichard. 

563  bis. —Lorsqu'on  jugement  arbitral  accueille 
la  demande  en  réintégration  d'une  commune  et  cotisll 
dère  un  acte  de  cession  a  titre  onéreux  comme  l'ef- 
fet d'un  abus  de  la  puissance  féodale,  comme  une 
aliénation  de  biens  communaux  faite  sans  nécessité, 
comme  le  fruit  du  dol,  de  la  surprise  et  de  la  préci- 
pitation, le  tribunal  de  cassation  auquel  ce  juge- 
ment est  déféré  a  le  droit  de  rechercher  et  de  décla- 
rer que  l'acquisition  a  é(é  faite  par  le  seigneur  qui 
a  payé  à  la  décharge  de  la  commune  une  dette  sé- 
rieuse et  légitime  ;  que  cette  transmission  a  été 
confirmée  et  ratifiée  par  plusieurs  jugements  et  ar- 
rêts; enfin,  qu'elle  ne  présente  aucun  acte  delà 
puissance  féodale.  Il  a,  par  suite,  le  pouvoir  de  cas- 
ser ce  jugement  arbitral  comme  violant  l'art.  8,  L. 
98  août  1799.  l'art.  9,  sect.  4,  L.  10  juin  1705,  et 
enfin  l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  Cass.,  4  brum. 
an  vu,  Simonnet  c.  Commune  de  Syngly,—  Merlin, 
Quest.,  v*  Communaux^  8  9. 

865. — Jugé  également  que  dans  les  questions 
d'impôt,  qui  intéressent  essentiellement  l'ordre  pu- 
blic, spécialement  en  matière  d'enregistrement,  les 
appréciations  de  faits  et  conventions  exprimées  dans 


lés  jugements  frappés  de  pourvoi  sont  susceptibles 
de  révision  par  la  Cour  de  cassation.  —  C«js.,  8* 
mars  1816  (t.  t  1848,  p.  510),  Eoreg.  e.  De  v«r- 


tion.  lorsque  la  question  est  de  savoir  si  la  clause 
litigieuse  constitue  un  legs  particulier  ou  universel. 


dière;  9t  fcv.  1854  (t.  «  U84,  p.  49«),  Fourchon. 
— V.  Rép-,  u.  684  et  suiv. 

Ait.  î. —  Violation  du  contrat  judiciaire. 

868.  —  La  prétendue  violation  du  contrat  judi- 
ciaire ne  pourrait  être  présentée  comme  moyen  nou- 
veau devant  la  Cour  de  cassation.  —  V.  infrè,  n. 
104S-9»,  8». 

Sext.  3.— Art.  4.  -  Cor  où  h  mal  jugé  donne 
ouverture  à  cassation- 

587  bis.— On  est  non  recevable  à  prétendre  de- 
vant la  Cour  de  cassation  qu'un  acte  apprécié  comme 
donation  par  le  jugement  attaqué,  mais  qu'on  ne 
l»roduit  pas,  ne  constituait  qu'un  contrat  *  titre  oné- 
reux.-17  fév.  1839  (t.  9  1854,  p.  93s),  Du- 
plantier  o.  Bnregistrement. 

638.  —  L'arrêt  qui  décide  que  l'obligation  im- 
posée par  uu  acte  de  donation  an  donataire  de  ne 
duposer  en  pleine  propriété  des  immeubles  à  lut 
donnés  qu'après  le  décès  du  donateur,  ne  constitue 
pas  une  condition  formelle  de  la  donation,  mats  une 
simple  stipulation  accessoire  dont  l'infraction  ne 
peut  entraîner  la  résolution  do  U  donation  elle- 
même,  contient  seulement  une  appréciation  des  ter- 
mes de  l'acte  de  donation  et  de  l'intention  des  par- 
ties, et  échappe,  dès  lors,  a  la  censure  .le  la  Cour 
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de  cassation.  —  Cas».,  ta  juill.  tus  (I.  •  ma, 
l>.  6i),  Dornier. 

Art.  «.  — ,  Cas  oit  les  décisions  échappent  à  la 
ciusafion.r-OiieJition  d'appréciation.  -  S  {,— 
Matière  civile. 

681  bis.  — 11  ne  saurait  y  avoir  lieu  à  cassation 
d'un  arrêt  par  cela  seul  qu'en  ordonnant  l'exécu- 
tion d'une  obligation  il  n'aurait  pas  prononcé  au  pro- 
fit de  la  partie  condamnée  une  subrogation  stipulée 
par  elle,  si  d'ailleurs  aucunes  conclusions  n'ont  été 
prises  à  cet  égard  devant  les  jugea  du  fond,  et  sur- 
tout si  la  subrogation  est  sans  intérêt  pour  celui 
qui  prétend  y  avoir  droit.  —  Cass.,  V  juill.  1850 
(I.  9  18S0,  p.  aso),  Caisse  byp.  c.  Beausset. 

702  bis.— L'nrrèl  qui  décide,  contrairement  aux 
énoncialions  formelles  de  l'exploit  d'appel  rappelées 
dans  son  dispositif,  que  cet  appel  porte  exclusivement 
sur  le  jugement  rendu  au  fond,  et  non  en  même 
temps  sur  un  jugement  incident  rendu  précédem- 
ment, ne  renferme  pas  une  simple  omission  de  pro- 
noncer sur  l'un  des  chefs  de  demande,  laquelle  omis- 
sion donnerait  seulement  ouverture  à  la  roquéle  civile, 
mais  méconnaît  la  force  d'un  acte  authentique,  cequi 
constitue  une  violation  dus  art.  «17  et  l3t9,C.  Nap., 
donnant  ouverture  à  cassation.  —  Cass.,  86  janv. 
1816  [t.  t  I8t6, p.  358),  Deschandeliers  c.  Démares. 

718.  —  Coilf.  Cqss.,  9  août  1859  (t.  i  1854, 
p.  65),  Bing  c.  Chossoo. 

73t.— Conf.  Casa.,  t*nov.  liés  (t.  t  iftoa,  p. 
504),  Palureau  c.  Teraaud;  <4  janv.  1851  (t.  t 
1855,  p.  «74),  Bateaux  du  Rhône  ;  ïû  janv.  185»  (t. 
t  1859,  p  4«4),  Boissonnet  c.  Abry, 

731. -Conf.  Coss.,  9  août  1 85»  (précité). 

737.—  L'arrêt  qui  a  autorisé  la  veule  d'un  im- 
nveuble  de  la  femme,  aaus  égard  à  l'opposition  du 
mari  fondée  sur  l'iulerol  de  la  femme  et  de  ses  en- 
fants, ue  peut  être  attaqué  devant  la  Cour  de  cassa  - 
tiou,  en  ce  qu'il  a  permis  l'aliéna  lion  d'un  immeuble 
dotal ,  hors  les  cas  d'exception  prévus  par  l'art. 
161(8,  C.  Nap.,  lorsque  la  question  de  doUlilé  n'a 
point  été  soulevée  devaut  (a  Cour  impériale,—  Cas», 
13  fet  non  «s^déc.  1840,  Diiscrre. 

757.  —  L  arrêt  qui,  après  avoir  constaté  l'exis- 
tence d'un  marché  conclu  entre  une  société  anonyme 
et  un  entrepreneur,  déclare  d'après  les  faits  de  la 
cause  qu'en  l'état  le  marché  ne  peut  plus  recevoir 
son  exécution,  mais  sans  dire  si  c'est  la  seule  vo- 
lonté de  la  sociélé  anonyme  qui  a  rendu  celte  exé- 
cution impossible,  a  dû  régler,  dans  ce  cas,  les  dom- 
mages-intérêts réclamés  par  l'entrepreneur,  uon  d'a- 
près l'art,  1794,  C-  Nap.,  mais  suivant  l'appréciation 
des  faits,  circonstances  et  documenta  de  la  cause. 
Sa  décision,  sou»  ce  rapport,  échappe  à  la  censure 
de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  I  juill.  1856, 
Carmignac-Descombes  c.  Villiers. 

770.— t*  U  n'y  a  point  d'ouverture  a  cassation 
contre  le  jugement  qui  déclare  imputables  a  la/rente 
qui  fait  l'objet  de  la  contestation  des  quittances 
que  l'admiuistration  de  l'enregistrement  et  des  do- 
maines prétendait  avoir  été  données  pour  libérer 
d'une  autre  redevance.— Cass.,  ss  juin  1819,  Enre- 
gistrement c.  Kieffi  rt. 

9*  L'arrêt  qui  déclare  valable  le  remboursement 
d'une  rentu  fait  de  bonne  foi  à  une  communauté  qui 
l'a  reçu  également  de  bonne  foi  lorsqu'elle  était  en- 
core en  possession  de  ses  propriétés,  dont  «Ile  s'a 
été  dépouillée  que  plus  tard  par  le  séquestre,  ne  fait 
qu'une  juste  application  de  1  art.  1940,  C.  Map.,  et 
échnppe  ainsi  a  la  cassation.— Cass.,  9  mars  1814, 
Enregistrement  e.  Tisseroux. 

784  bis.— Sous  l'empire  delà  loi  du  il  brum.an 
vu,  qui,  en  permettant  à  l'adjudicataire  sur  veule  for- 
cée de  jouir,  pour  le  paiement  des  créances  inscrites, 
des  termes  et  délais  réservés  aux  propriétaires  de 
l'immeuble,  ne  disposait  que  pour  le  cas  où  il  o'a- 
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vait  pas  été  stipulé  autrement  dans  la  cahier 

des  charges,  un  arrêt  a  pu  dérider  en  fait,  et  par 
conséquent  sans  encourir  la  censure  de  la  Cour  de 
cassation,  qu'il  y  avait  eu  dérogation  au  principe  ci- 
dessus  dans  la  clause  par  laquelle  il  était  dit  qms 
l'acquéreur  paierait  immédiatement  après  la  tran- 
scription,. Le  défaut  de  présence  à  la  vente descréan- 
riers  inscrits  ne  les  rend  pas  non  recevables  à  se 
prrévaloir  des  conditions  du  procès-verbal  d'adju- 
dication. -  Cass.,  l  twv.  1807,  Baulny  c.  Gastc- 
bois. 

f8».-Uo  arrêt  m  contrevient  point  a  la  loi  lors, 
que,  appréciant  les  titres  des  pallies,  il  déclare  nue 
la  régie  des  domaines  n'a  point  acquis  par  prescrip- 
tion le  droit  de  demander  une  rente,  lorsqu'il  est 
démontré  en  droit  qu'en  Alsace  l'adjudicataire  par 
décret,  sans  opposition  à  charge,  transmettait  la  pro- 
priété qui  en  était  l'objet,  libre  de  toutes  redevan- 
ces et  dettes,  autrea  que  Us  rentes  seigneuriales, 
directes  ou  ceusuelles;  enfin,  que  l'adjudication  qui 
a  eu  lieu  est  de  cette  nature  et  qu'aucune  opposi- 
tion ne  l'a  frappée.  —  Cast.t  5  déc.  1891,  Desa- 

S*  —  PweeVrW. 

800.- 1»  Celui  qui  a  agi  par  voie  de  complainte 
possessoire  ne  peut  se  plaindre  devant  la  Cour  de 
cassation  de  ce  que  les  règles  de  l'action  en  réinté- 
grande  auraient  été  violées  à  son  Préjudice.— Cass., 
9  mars  18*7  (t.  1  1847,  p.  509} ,  Truc-Renard  c. 
Uerodé. 

9*  Mais  lorsqu'une  action  portée  devant  un  juge 
de  paix  n'a  pas  de  caractère  déterminé,  et  que  le  ju- 
gement qui  y  stvtuc  porte  sur  le  petitoire,  ce  juge- 
ment doit  être  cassé  ainsi  que  la  sentence  du  tribu- 
nal de  première  instance  qui  l'a  confirmé  sur  l'appel. 
— f«*f.,97  juill.  1808,  Huyssman  c.  Bellemann.— 
Merlin,  V  Juge  de  paix  ;  Uonnon  de  Pan- 
sey,  Comp.  des  jupes  de  paix,  p.  110  ;  Bcrriat- 
Sainl-Prix,  Proc.  c»i?.,  p,  49,  note  51  ;  Le  Prati- 
cien finançais,  t.  1,  p.  tQ6j  Carré,  Compét.,  l.i, 
n.  390. 

S  Z.—matic're  commerciale. 

833.  w  l*  Il  rentre  dans  les  pouvoirs  souve- 
rains des  Cours  d'appel  d'apprécier  si,  d'après  les 
actes  produits,  l'un  des  gérants  d'une  société  a  le 
droit  de  donner  mainlevée  d'une  inscripliou  hypo- 
thécaire; une  telle  appréciation  no  peut,  dès  ioro, 
constituer  aucune  violation  de  loi  et  donner  ouverture 
à  cassation.— Cass.,  7  janv.  1854  (t.  t  1859,  p. 
97 1),  Paysaut  c.  Delamarre. 

a«  De  même,  la  déclaration  en  fait  du  siège  so- 
cial d'une  sociélé  en  commandite  contenue  dans  l'ar- 
rêt attaqué  ue  saurait  être  critiquée  devant  U  Cour 
de  cassation.  —  Casa.,  il  mai  1159  (t.  t  1839, 
p.  460),  Thayer  c.  Valentin. 

839  bis.— On  ne  peut,  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion, et  dans  la  supposition  que  l'arrêt  attaqué  au- 
rait mal  jugé  en  attribuant  è  un  commissionnaire 
de  marchandises  un  privilège  sur  ces  marchandises, 
prétendre  que  cet  arrêt  doit  néanmoins  être  mainte- 
nu à  l'aide  des  principes  de  la  provision  en  matière 
de  lettres  de  change,  si  les  faits  relatifs  à  ce  moyen, 
proposé  aux  juges  d'appel,  el  qu'il  n'appartenait  qu'à 
«ux  de  constater,  n'ont  cependant  point  élé  précisés 
par  eux.— Cass.,  13  nov.  1830  (t.  1  1831,  p.  595), 
deux  arrêts  :  Reynard  e.  Vernange  et  Humberl,  et 
Douanes  e.  Garin.—  V.  Riv.,  r  Commissiowhaihb, 
n.  9U0  el  suiv. 

8eci.  «.  —  Incompétence  ou  excès  de  pouvoir. 

890  bis.—  Est  non  recerable  le  moyen  de  cassa- 
tion fondé  sur  un  prétendu  exeèa  de  pouvoir,  à  l'ap- 
pui duquel  on  n'allègue  1a  violation  d'aucun  texte 
précis  de  loi. —  Cass.,  18  janv.  1854  (t.  9  1935,  p. 

2 ftH})  Si 1 1£  ndC  C  •  aU*3t  9  Illé}  r« 
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S.  —  Violation  ou  omission  des  formés 
légales. 

4  9M  bis.  — Doit  être  cassée  la  décision  par  la- 
quelle des  juges  d'ar^cl  ont  annulé  un  jugement  d« 

|>remièrc  instance  sous  prétexte  qu'il  ne  contient  pas 
es. quatre  parties  exigées  par  la  loi,  si  réellement  il 
les  contient.  —  Cass.,  9  brum.  an  m,  Dédier  c. 
Grangier. 

7.  —  Omission  de  statuer  sur  un  chef  de 
demande.  —  Ultra  petita. 

—  f  Est  non  recevable  le  poonroi  fondé 
eur  ce  que  les  juges  du  fond  n'auraieut  pas  accueilli 
une  prétention  oui  n'a  pas  été  formulée  dans  les  con- 
clusions prises  devant  eux —  Spécialement,  lorsqu'il 
ne  résulte  pas  des  conclusions  usée*  dans  la  dôci- 
aion  attaquée  que  les  héritiers  d'une  femme  ont 
prétendu  taire  porter  son  douaire  sur  une  quotité  de 
biens  plus  forte  que  celte  attribuée  au  mari  par  un 

(> recèdent  partage  fait  entre  lui  et  ses  frères  et  par 
a  liquidation  d'une  indemnité  d'émigré,  ils  ne  peu- 
vent se  faire  un  moyen  de  cassation  de  ce  que  cette 
prétention  n'a  pas  été  admise.  —  Cass.,  50  avril 
1866  (Ut  MM,  p.  408),  De  la  Béraudière  e.  De 
Uoalrebarbcs. 

1*  De  même ,  l'appelant  qui ,  après  avoir  conclu 
à  l'inCrmalion  du  jugement  de  première  instance, 
prend  des  conclurions  subsidiaires  qui  ne  renfer- 
ment aucune  demande  formelle-  de  nature  à  être 
débattue  par  la  partie  adverse,  ni  à  exiger  une  dé- 
cision du  juge,  mais  qui  contiennent  seulement  de 
«impies  observations ,  sur  l'apprécia  lion  desquelles 
il  déclara  s'en  rapporter  à  la  prudence  de  la  Cour, 
«e  peut  se  faire  un  moyen  de  cassation  de  ce  que  les 
jupes  n'ont  pas  statué  sur  ces  questions,  qui  en  réa- 
lité ne  leur  éta>ent  pas  soumises.  —  Cass.,  5  août 
IMS)  il.  t  1646,  p.  m),  Bonenfant. 

98*.  -  Vuttra  petita  ne  donne  ouverture  è 
cassation  qu'autant  qu'il  a  entraîné  au  fond  une  vio- 
lation ou  une  fausse  application  de  la  loi,  sinon 
«I  n'eut  qu'un  moyen  de  requête  civile.  —  Cass.,  tl 
dée.  «655  (t.  t  tMS,  p.  ni},  Pierron  c.  Ganot;  it 
dée.  itss  (t.  t 1*56,  p.  ist),  Comm.  des  Adrets  e. 
De  Montevnard.— Biocbe,  Diet.  de  proc.,  v*  Cass., 
n.  »«•.— V.  au  surplus  BÉr.,  v  Reqcétb  cniu,  n. 
Ki  et  suiv. 

•97  bis.  —  Les  conclusions  des  parties ,  devant 
les  tribunaux  de  commerce,  n'étant  ni  notifiées  ni 
déposées,  et  ces  tribunaux  étant  saisis  uniquement 
par  la  citation  introduclive  d'instance ,  une  partie 
condamnée  par  corps  ne  peut,  è  défaut  de  justifica- 
tion par  la  représentation  de  ladite  citation,  se  faire  un 
moyen  de  cassation  contre  l'arrêt  de  condamnation, 
de  ce  que  la  contrainte  par  corps  n'avait  pas  été 
demandée  devant  les  premiers juges.  —  Cass.,  tl 
mars  «55  (  1657,  p.  tu  ) ,  Bunel  c.  Delvaille  et 
Atlias. 

Sec  t.  8.  —  Moyens  nouveaux.  —  Principes. 

1001.— On  ne  peut  se  prévaloir  pour  la  première 
fois  devant  la  Cour  de  cassation  d'un  moyen  qui  n'a 
pas  été  présenté  devsnt  les  juges  du  fond —  Cass., 
r\  nov.  1851  (t.  t  1181,  p.  676),  Raymond-Fillion 
e.  Mertran:  tsdéc.  1851  (t.  t  1885,  p.  645),  Reli- 
gieuses du  Bon-Sauveur. 

1091.  —  t*  Suivant  M.  Tarbé  (Lois  et  règles 
à  l'usage  de  la  Cour  de  cassation,  p.  Ii5),  toute 
circonstance  dont  les  qualités  n'offrent  pas  la  trace 
parait  suspecte  a  la  Cour  de  cassation,  et  lors  même 
qu'un  acte  authentique  vient  justifier  l'allégation  du 
demandeur,  la  Cour  se  demande  encore  s'il  est  cer- 
tain que  les  parties  aient  présenté  cet  acte  h  la  Cour 
d'appel.  De  plus,  la  Cour  de  cassation  ne  reconnaît 
d'antres  conclusions  que  celles  relatées  dans  les 

-"•"Sais,  lorsque  les  qualités  d'un  arrêt 
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tioooent  qu'on  moyen  (tiré  de  faits  de  dol  et  de 
de)  a  été  présenté  en  appel,  il  peut  être  suppléé  aux 
explications  qui  manquent,  quant  à  la  précision  de 
ce  moyen ,  par  la  production ,  devant  la  Cour  de 
cassation ,  des  conclusions  signifiées  devant  la  Cour 
d'appel,  alors  d'ailleurs  que  les  qualités  elles-mêmes 
constatent  que  des  conclusions  ont  été  signiGées ,  et 
que  celte  mention  est  reconnue  se  référer  aux  con- 
clusions produites. — Cass.,  15  mars  1555  (U 1 1555, 
p.  486),  Gutxeit  c.  De  Guhr  et  Znrcber. 

1919  bis.  —  Celui  dont  la  qualité  prétendue 
d'étranger  n'a  point  été  admise  par  les  juges  do 
fond ,  i  défaut  do  justification  suffisante,  ne  peut , 
pour  la  première  fois ,  devant  la  Cour  de  cassa  Lion , 
produire  de  nouveaux  documents  à  l'appui  de  sa 
prétention.  —  Cass..  tt  juill.  1851  (t.  t  1555,  p. 
507),  Gurcel  c.  ffachury. 

1024  bis.  —  D'un  autre  côté,  un  moven  ne  peut 
être  considéré  comme  nouveau  devant  la  Cour  de  cas- 
sation, et  par  cela  même  comme  non  recevable,  en 
ce  qu'il  concernait  limitativement  on  seul  des  droits 
(par  exemple,  des  droits  d'usage),  dont  la  totalité 
avait  été  accordée  par  le  tribunal  de  première  in- 
stance et  était  réclamée  devant  la  Cour.  —Cas*., 
14  avril  18*5  (t..t  1645,  p.  56),  r 
nés  c.  Defabre. 

Ikt.  i.  —  Cas  dans  lesquels  un  moyen) 
ne  peut  être  pro/mé.—^  i  .—Matière  civile. 

1020  bis.  —  On  ne  peut  proposer  pour  la  pre- 
mière fois  devant  la  Cour  de  cassation  un  moyen  tiré 
de  ce  que  l'enfant  adultérin  auquel  des  aliments  oit 
été  alloués  était,  a  raison  de  sa  position  de  fortune, 
sans  droit  pour  les  obtenir  —  Cass.,  15  juill.  18*6 
(t.  I  1147,  p.  4»),  Tronnet  e.  Porbras. 

1934  bis.  —  Le  moyen  pris  de  oe  que  le  tri- 
bunal de  première  instance  aurait  accordé  les  in- 
térêts d'un  legs  particulier  i  partir  du  décès  du  tes- 
tateur, au  lieu  de  ne  les  accorder,  conformément  i 
l'art.  1014,  C.  Nap.,  qu'à  compter  du  jour  de  la 
demande  en  délivrance,  ne  peut  être  présenté  devant 
la  Cour  de  cassation  qu'autant  qu'il  a  été  soumis  aux 
juges  d'appel.  —  Cass.,  8  dée.  U5t  (t.  1  1654,  p. 
SS51,  Petit-Colin  c.  Cambaeérès. 

1 9SS.  —  Un  moyen  fondé  sur  la  bonne  ou  mau- 
vaise foi  des  parties  ne  saurait  être  invoqué  pour  la 
première  fois  devant  la  Cour  de  cassation.  —  Cass., 
t4  mai  1848  (t.  t  1641,  p.  655),  Comilis  e.  Mou- 
roult  de  Villeneuve. 

1043.-1°  ConL  Cass.,  6  mars  1847  (t.  t  1647, 
p.  569),  Truc-Renard  r .  Derodé  ;  Si  mars  1611  (t. 
1 1851,  p.  8),  Denetc.  Qoenedcy  et  Tuuigny  ;  8  juill. 

1851  (t.  I  I85t, 
taille  d 

Favec  c.  Briand. 

t»  Le  moyen  tiré  d'une  prétendue 
contrat  judiciaire  ne  peut  non  plus  être  proposé  pour 
la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation  —  Cass., 
7  janv.  1851  (t.  i  18S«,  p.  t7i),  Paysant 
marre.  —V.  Kir.  et  Sopr.,  n.  868  et  suiv, 

5*  A  plus  forte  raison,  on  ne  peut  invoquer  pour 
la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation  ut 
moyen  fondé  sur  la  violation  des  principes  du  con- 
trat judiciaire  et  de  l'autorité  de  la  chose  jugée,  lors* 
que  devant  la  Cour  d'appel  on  a  pris  dés  conclu- 
sions qui  impliquaient  la  négation  ou  l'abandon 
d'un  tel  moyen.  Spécialement,  lorsque,  après  un 
jugement  qui  reconnaissait  irrévocablement  l'exis- 
tence d'une  vente  et  ordonnait  la  preuve  de  faits  con- 
stituant une  condition  résolutoire,  preuve  à  laquelle 
les  parties  ont  volontairement  procédé ,  l'existence 
de  ladite  vente  est  encore  contestée  en  appel,  la  par- 
tie qui ,  loin  d'invoquer  les  effets  du  contrat  judi- 
ciaire et  I  autorité  oe  la  chose  jugée ,  a  demandé 
suhsidiairement  è  prouver  par  témoins  cette  exis- 
ta Cour  de  cassation  se 


p.  571),  Comm.  de  Brénod  e.  Ba- 
Mandelot  ;  10  août  1165  (t.  9  1865,  p.  651), 
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faire  on  moyen  de  nullité  de  la  prétendue  violation 
par  la  Cour  d'appel  des  principes  du  contrat  judi- 
ciaire et  de  la  chose  jugée.  —  Cass.,  84  juill.  1880 
(t.  1  1859,  p.  «M),  Tutrice  c.  Dubois-Graze. 

1044.  —  En  l'absence  de  conclusions  précises 
prises  sur  l'exception  de  chose  jugée  devant  la  Cour 
d'appel,  on  ne  saurait,  pour  soutenir  que  le  moyen 
•  été  réellement  proposé,  exciper  d'expressions 
vagues  dont  la  partie  se  serait  servie  en  deman- 
dant à  être  renvoyée  de  l'action  tant  par  fins  de  non- 
recevoir,  prescription,  moyens  au  fond,  qu'au- 
trement, lorsque  du  reste  aucune  fin  de  noo- rece- 
voir ni  prescription  n'était  articulée.  —  Cass..  8 
juill.  1851  (t.  9  1851,  p.  578),  Comm.de  Brénod  c. 
bataille  de  Mandelot. 

1047.  — Conf.  Cass.,  te  nov.  1853  (t.  a  1855, 
p.  8*0),  Couderc  c.  Durieu  et  Denai.  —  Y.  au  sur- 
plus Bkp.  elSorr.,  v*  Chose  jdqéb,  n.  694. 

1047  bis.—  Le  moyen  tiré  de  ce  que  la  preuve 
testimoniale  a  été  admise  par  les  juges  «ontre  et  ou- 
tre le  contenu  aux  actes  ne  peut  être  invoqué  pour 
la  première  fois  devant  la  Cour  de  eassatioo.  — 
Case.,  a  juill.  18*0  (t.  1 1850,  p.  «4»),  Bouîllaud  e. 
Maire  de  Tourtenay. 

1050  bia.— Le  moyen  tiré  do  ce  qne  la  donation 
ou  constitution  de  dot  faite  en  faveur  de  la  future 
se  serait  composée  en  partie  de  droits  mobiliers  ap- 
partenant à  elle  comme  héritière  de  sa  mère,  et  de- 
vant, à  ce  titre,  tomber  dans  la  communauté,  ne 
peut  être  opposé  pour  la  première  fois  devant  la 
Cour  de  cassation.  —  Cass.,  il  juill.  1853  (t.  a 
1854,  p.  848),  Nésa  c.  Versini. 

1000  bis.  —  is  Lorsqu'une  rente  dotale  n'était 
aliénable,  d'après  les  stipulations  du  contrat  de  ma- 
riage, qu'à  charge  de  remploi,  la  demande  en  révo- 
cation de  la  vente  pour  défaut  de  remploi,  si  elle 
n'a  pas  été  débattue  devant  la  Cour  d'appel,  est  un 
moyen  nouveau  qui  ne  peut  être  présenté  pour  la 
première  fois  devant  la  Cour  de  cassation.  —  Cass., 
1"  déc.  1851  (l.a  1851,  p.  filSJ,  Cabagae  c.  Bour- 
rienne. 

9  •  L'arrêt  qui  a  aqtorisé  la  vente  d'un  immeuble 
de  la  femme,  sans  égard  a  l'opposition  du  mari, 
fondé  sur  les  intérêts  de  la  femme  et  de  ses  en- 
fants, ne  peut  être  attaqué  devant  la  Cour  de  cas- 
sation, en  ce  qu'il  a  permis  l  aliénation  d'un  im- 
meuble dotal,  bon  les  cas  d'exception  prévus  par 
l'art.  1558,  C.  Nap.,  lorsque  la  question  de  dotalité 
n'a  point  été  soulevée  devant  la  Cour  d'appel.  — 
Cass.,  is  déc.  1880,  Duserre. 

1007  bis.— l»  L'acquéreur  de  la  chose  d'autrui 
qui  s'est  borné  a  demander,  en  première  instance  et 
en  appel,  la  nullité  de  la  vente  comme  ayant  pour 
objet  la  chose  d'autrui  (vente  qui  a  été  maintenue 
comme  ayant  été  ratifiée  par  le  propriétaire  avant 
toute  action  de  la  part  de  l'acquéreur),  ne  peut,  pour 
la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation,  se 
faire  un  moyeu  de  ce  que  la  résolution  de  la  rente 
n'a  pas  été  prononcée,  pour  erreur  sur  1»  nature  des 
biens  vendus,  biens  que  l'acquéreur  croyait  libres, 
et,  par  suite,  pour  inexécution  de  ses  obligations 
par  le  vendeur.  —  Cass.,  80  fév.  1855  (t.  a  tas», 
p.  908),  Jourdan  c.  Lecourt. 
-  a*  L'héritier  de  relui  qui  a  vendu  la  chose  d'au- 
trui, condamné  à  la  restitution  des  fruits,  ne  peut 
prétendre,  devant  la  Cour  de  cassation,  qu'il  faut 
distinguer  entre  les  fruits  perçus  pendant  la  rie  de 
•on  auteur  et  ceux  perçus  depuis,  si  cette  distinction 
n'a  fait  l'objet  d'aucunes  conclusions,  principales  ou 
subsidiaires,  devant  la  Cour  d'anpel.  —  Cass.,  «0 
joill.  1858  (t.  a  (859,  p.  365),  LazareCerfc 
mune  de  Guigsbeim. 

1000  bis.  —  Le  moyen  pris  dans  l'ii 
rescision  d'une  vente  d'immeubles  pour 
lésion,  de  ce  que  les  experts  ont  estimé  les 
bles  d'après  leur  valeur  au  moment  de  1' 
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au  lieu  de  les  estimer  d'après  leur  valeur  au  mo- 
ment de  la  vente,  ne  peut  être  proposé  pour  la  pre- 
mière fois  devant  la  Cour  de  cassation.—  Cass.,  84 
juill.  1855(1857,  p.  41),  Estrio  c.Raynaud. 

1050  bis.  —  Le  tiers  détenteur  de  l'un  des  im- 
meubles affectés  à  la  sûreté  d'une  rente  ne  peut  se 
prévaloir  en  cassation  contre  le  cessionnaire  d'une 
partie  de  cette  rente,  de  ce  que  l'action  résolutoire 
est  indivisible,  s'il  n'a  pas  opposé  ce  moyen  en  ap* 
pel.— Cass.,  83  déc.  1889,  Chastenet  c.Berton. 

1002  bis.  —  Lorsque  ,  par  une  disposition 
distincte  d'un  acte  de  renonciation,  faite  par  des 
époux  pendant  le  mariage,  au  bénétice  des  gains  de 
survie,  stipulé  à  leur  profit  par  le  contrat  de  ma- 
riage, les  pères  de  ces  mûmes  époux,  stipulant  en 
leur  nom  personnel,  se  sont  engagés  réciproque- 
ment, en  cas  d'ouverture  des  gains  de  anrvie,  «  à 
rendre  taisant  l'époux  survivant,  et,  dans  le  cas  ou 
cet  époux  réclamerait  le  paiement  de  son  gain  de 
survie,  i  relever  et  garantir  les  héritiers  de  l'époux 
décédé  desdemandes  qui  seraient  dirigées  contre  eux, 
de  manière  à  les  rendre  indemnes,  •  on  ne  peut 
prétendre,  poor  la  première  fois  devant  la  Cour  de 
cassation,  qu'une  telle  stipulation  constitue,  de  la 
part  des  signataires  ,  un  acte  de  cautionnement 
fra|>pé  de  la  même  nullité  que  l'obligation  princi- 
pale, c'est-à-dire  la  renonciation  aui  gains  de  sur- 
vie.-Caw.,  14  avril  1858  (t.  9  1856,  p.  884),  Va- 
lette c.  Laburtbe. 

1003  bis.  —  Il  suffit  que  les  parties  n'aient  pus 
agité,  devant  le  tribunal  saisi  de  l'appel  d'une  sen- 
tence du  juge  de  paix  rendue  en  matière  de  bor- 
nage, la  question  de  savoir  s'il  y  avait  ou  non  entre 
elles  contrat  judiciaire  ou  transaction,  pour  quo  cette 
question  ne  puisse  être  soumise  a  la  Cour  de  cassa- 
tion, à  l'effet  de  faire  décider  que  le  juge  de  paix 
était  dessaisi.  —  Cas*.,  19  jaill.  1868  (t.  ■  1683, 
n.  S55),  Baudot  e.  Lacbol. 

1064  bis.  -  Le  moyen  tiré  de  ce  que,  le  défaut 
de  renouvellement  d'une  inscription  hypothécaire 
dont  était  chargé  un  avoué  n'ayant  eu  aucune  in- 
fluence sur  le  sort  de  la  créance,  f avoué  s'aurait 
pas  dû  être  déclaré  responsable,  ne  peut  être  pué- 
senté  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cas* 
salion.-  Cass.,  84  janv.  1846  (t.  8  184»,  p.  37), 
Maxime  c.  Turenoe. 

S  Î-— Procédure. 

1101  bis.  —  Le  moyen  tiré  de  ee  qne  les  pre- 
miers juges  auraient  à  tort  prononcé  la  condamna- 
tion solidaire  aux  dépens  ne  peut  éire  proposé  devant 
la  Cour  de  cassation,  si  celle  disposition  du  juge» 
ment  n'a  été  l'objet  d'aucune  réclamation  en  appel. 
-  Cass.,  9  août  1859  (L  1  1854,  p.  65),  Bisg  e. 
Chosson. 

1106.  —  Conf.  Cass.,  4  juill.  18*8  (t.  S  1859, 
p.  107},  Synd.  des  propr.  des  marais  du  Mesnilc* 
Commune  de  Pontorson;  30  mai  1854  (t.  l  1H50, 
p.  94),  Courrier  c.  Fréron. 

1192  bis. -Le  moyen  tiré  de  l'incapacité  du  ma- 
gistrat commis  pour  procéder  à  une  enquête  ne 
peut,  lorsqu'il  n'a  pas  été  proposé  en  appel,  fournir 
une  ouverture  à  cassation,  et  l'adhésion  tacite  don. 
née  a  la  nomination  du  juge-commissaire  n'a  pu  être 
couverte  par  des  protestations  et  réserves  faites 
d'une  manière  vague.  —  Cass.,  17  juin  1861  (i.  1 
1838,  p.  sa*),  Bacbelet. 

1127. — En  matière  d'expertise,  ou  ne  peut  pré- 
senter devant  la  Cour  de  cassation  le  moyen  tiré 
du  défaut  de  serment  des  experts,  lorsqu'il  n'y  « 
eu  de  contestation  à  ce  sujet,  ni  lors  de  l'expertise, 
ni  devant  le  tribunal.—  Cass.,  a*  juill.  is&o  (t.  * 
1851,  p.  198),  Cornefert  c.  Bouquet. 

1134.  -  La  nullité  dont  l'art  3  de  l'ordon- 
nance du  16  avril  1813  frappe  toute  signification 
(spécialement  celle  d'un  acte  d'appel)  faite  en  AU 
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gérie  a  un  mandataire  qui  nVst  t>a*  porteur  d'un 
pouvoir  spécial  cl  formel  pour  défendre  à  la  de- 
mande, devant  être  prononcée  en  tout  élal  de  cause 
el  même  d'oHice,  il  s'ensuit  qu'elle  peul  être  pro- 
posée pour  li  première  foi»  deïont  la  Cour  de  cas- 
sation. —  Cass.,  99  juin  1853  \t.  1  1853,  p.  3*6), 
Perron  c.  Riperl. 

1 130.  — Jugé  dans  le  même  «ens  qu'on  ne  peut 
eteiper  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cas- 
sation de  la  prétendue  incompétence  de  la  Cour  im- 
périale fondée  sur  ce  que  le  Jugement  de  première 
instance  était  rendu  en  dernier  ressort.  —  Ccss.. 
10  déc  18*6  (t.  l  18*7,  p.  en),  Peyronnel  c.  Del- 
rieu  et  Blanc— Mais  la  Cour  de  cassation  est  reve- 
nue sur  cette  jurisprudence. — V.  inf ,  n-  ttoo. 

114$  bis,— Le  syndic  qui  s'est  borné  à  deman- 
der la  nullité  d'une  *aisie-arrèt,  comme  formée  sans 
droit  pi  qualité,  ne  ucut  préseuter  pour  la  pre- 
mière fois  devant  la  Cour  de  cassation  un  moyen 
tiré  de  ce  qu'il  serait  défendu  de  saisir-arrêter  les 
sommes  dépendant  d'une  faillite.  -  Cas*,,  tt  déc 
|84S  (t.  t  18*9,  p.  8*),  Bourse. 

1140  bis.  —  Le  moyen  résultant  en  matière  de 
saisie  immobilière,  de  ce  que  des  différences  qui 
existent  entre  les  annonces  ou  les  allicbes  et  le  pro- 
cès-verbal de  saisie  constitueraient  une  nullité  pour 
défaut  de  publicité  ne  peut  être  soumis  à  la  Cour 
de  cassation  qu'autant  qu'il  a  été  invoqué  devant  les 
premiers  juges,  alors  surtout  que  l'attention  avait 
été  appelée  sur  les  différences  signalées  par  un  dire 
insenl  au  rallier  des  charge*,  et  dont  il  nrail  été 
donpé  acte  k  l'audience,  en  présence  de  la  partie  sai- 
sie et  de  son  avoué.  —  las».,  9  juill.  tftM  (t.  9 
1851, p  M*),  Girard. 

1147  bis  — Des  moyens  relatifs  a  l'insolvabilité 
prétendue  du  surenchérisseur  ne  peuvent  être  pré- 
sentés devant  la  Cour  de  cassation,  lorsqu'ils  n'ont 
pas  été  soumis  au*  juges  du  fond.— Car».,  10  mai 
«855  (t.  I  I8S8,  p.  669).  Troncbaud  c.  Ilobineau. 

1140.— Le  défaut  d'autorisation  maritale  pour 
compromettre  ne  peut  être  invoqué  par  la  femme 
pour  la  première  foi*  devant  la  Cour  de  cassation. 
—  Cass.,  *  avril  1853  (I.  9  1883,  p.  158),  Bray  c. 

IVJ  —  V.  RÉP.,  V»  Al  TOMSATION  DE  FEMME  MA- 
RIÉE, n.  630. 

S  3.  —  Matière  commerciale. 

1103  ni».  —  Les  questions  de  savoir  si  une  so- 
ciété a  été  formée  pour  créer  el  émettre  des  billets 
qui,  en  réalité,  seraient  des  billets  de  banque,  et  si 
ces  créations  et  émissions  ne  sont  pas  nulles  et  n'en- 
tratnenl  pas  la  nullité  de  la  société,  étant  complexes 
comme  mêlées  de  fait  el  de  droit, ne  sont  |*s  île  na- 
ture à  être  suppléées  d'oHice  par  le  luge,  el  ne  peu- 
vent pas,  dès  lors,  être  portées  pour  la  première  fois 
devant  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  18  déc.  1850 
(t.  1  1831,  p.  410),  Durand  c.  VUnité. 

1108  bis.  —  1"  Lorsque,  sur  une  demande  en 
paiement  d'un  billet,  le  souscripteur  s'est  borné  à 
soutenir  que  le  porteur  n'était  plus  créancier,  en  ce 
que  ce  billet,  payé  par  un  tiers,  avait  cessé  d'appar- 
tenir au  porteur,  on  ne  peut,  pour  attaquer  la  dis- 
position de  l'arrêt  qui  rejette  ce  moyen  et  déclare 
que  le  billet  est  resté  fa  propriété  du  porteur,  invo- 
quer les  art.  158,  159  et  187,  C.  connu.,  et  soutenir 
que  le  tiers  qui  a  payé,  ayant  effectué  le  paiement 
par  intervention,  a  été  subrogé  à  tous  les  droit» 
des  parties^  c'est  là  un  moyen  noutcau,  qui  ne  peut 
être  présenté  pour  la  première  fois  «îevant  l.i  Cour 
de  cassation.  -  Cnss.,  91  fév.  1853  (t.  t  t«i5, 
p.  *83),  Lugardon  c.  Colin. 

V  Le  moyen  tiré  de  ce  que  la  condition  d'encais- 
sement, à  laquelle  sont  subordonnées  les  remises  en 
compte  courant,  ne  se  serait  pas  réalisée,  ne  peut 
êire  présenté  pour  la  première  fois  devant  la  Cour 
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de  cassation.  —  Cnss.,  13  mars  1834  (t.  1  <«SS, 
p.  93»),  Armingaud  c.  Romagny;, 

S"  Le  créancier  d'un  failli  qui  a  obtenu  contre  la 
masse  un  jugement  qu'un  autre  créancier  a,  pos- 
térieurement au  concordat,  frappé  d'appe),  ne  peut 
opposer  pour  la  première  fois  en  cassation  une  fin 
de  non-recevoir  contre  cet  appel  tirée  de  ce  que 
l'instance  à  laquelle  se  rattache  le  jugement  atta- 
qué a  été  éteinte  par  le  concordat,  —  Cass,,  s  juin 
1833  (t.  9  1886.  p.  38),  Renoy. 

1171  bis  -  On  ne  pourrait  soutenir  pour  la  pre- 
mière fois  devant  la  Cour  de  rassation  qu'un  appa- 
reil mécanique  au  moyen  duquel  a  lieu  un  traite- 
ment orthopédique  peut  devenir  la  matière  d'un  bre- 
vet d'invention.  —  Cnss.,  30  mars  1833  (t,  g  J853, 
p.  159),  Guérin  et  Charrière  c.  Hussard. 

S        Matières  divers**. 

1173  bis.— 1*  Le  moyen  tiré  de  l'extinction  du 
privilège  de  la  régie  de  l'enregistrement  par  suite  du 
changement  de  forme  ou  de  nature  des  valeurs  mo- 
bilières soumises  au  droit  de  mutation  par  décès, 
ou  de  leur  sortie  des  mains  de  l'héritier,  ne  peut 
être  proposé  pour  la  première  fois  devant  la  Cour 
de  cassation.  -  Cnss.,  98  juill.  1851  (l,  %  185», 
p.  190),  Hallette  c.  Knregislr. 

a»  Le  moyen  pris  de  l'irrégularité  du  mode  de 
recouvrement  d'un  ininot  n'intéressant  pasl'ordre  pu- 
blic ne  peut,  comme  le  moyen  relatif  a  l'impôt  lui- 
même,  être  proposé  pour  la  première  fois  devant  la 
Cour  de  cassation.  —  Cass.,  1*  mai  1835  (t.  S 
1836,  p,  373),  Guillot  c.  Canagx  de  l'Ourcq  cl  de 


Saint-Denis. 
1180  bis 


I. 


iycn  tiré  de  l'applicabilité  de 
la  loi  du  98  août  1789,  qui  ordonne  [a  restitution 
aux  communes  des  biens  dont  elles  ont  été  dépouil- 
lées par  l'abus  de  la  puissance  féodale,  ne  peut  être 
présenté  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de 
cassation.- Cass.,  8  août  1855  (l  *  18.13,  p.  599), 
deux  arrêts,  Comm.  de  Burgalays  et  Connu,  xle  Ba- 
gneres  de  Luchon  c.  Domaine. 

A»T.  i.  —  Cas  dans  lesquels  un  moyen  nouveau 
peut  être  proposé  pour  la  première  fois  en  cas- 
sation. 

1180.  —  i«  Le  maintien  des  juridictions  étant 
d'ordre  public,  il  s'eusuit  que,  si  les  parties  omet- 
tent d'exciper  en  appel  de  ce  que  le  jugement  atta- 
qué a  été  rendu  en  dernier  ressort,  les  juges  dpir 
vent  d'ollice  se  déclarer  incompétents,  e(  que  le 
moyen  peut  être,  pour  la  première  fois,  iovoqué  de- 
vant la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  99  mat  (850 
(t.  1  1851,  p.  3*0;,  Vidal  c  Léuadier  ;  tu  jauv, 
185*  (t.  1  183*,  p  :»08),  lluot  c  Beaulleret.  — 
Cotif.  Merlin,  Quest.,  v  Dent,  ress .8  86;  Carré, 
Camp.,  n.  ;il  s  ;  Chauveau  sur  Carré.  L.  de  la proc,. 
n.  739  et  1633  bis;  Berriat-Saint-Prix,  p.  999  el 
*80;  Bioche,  Dkt.  de  proc.,  \°  Appel,  h.  t»  ; 
Talandier,  De  l'tipitei,  u.  65  ;  de  Préuunville,  Org, 
et  totnp.  dus  C.  tr  appel,  n.  *;>G.— La  Cour  4e  cas- 
sation avait  d'aborif  statué  en  sens  contraire,  V. 


suprà,  n  1 136. 

9°  Jugé  dans  le  même  sens  que,  daus  le  cas  où 
l'on  excipe  qu'on  s  acquis  par  la  prescription  lç  drgil 
de  s'nflranchir  de  la  dislance  légale  en  matière  de 
plantation  d'arbres,  cette  eiccplion  île  prescription 
présentée  comme  cause  d'incompétence  du  juge  de 
paix,  étant  tirée  d'un  motif  d'ordre  public,  pculê|re 
proposée  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de 
cassation,— Cass.,  13  mars  Is50  (t.  t  |85l,  J».  $%\ 
Bureau  c.  Dubois  de  Laverue. 

3°  La  déchéance  de  l'appel  ipterjelé  apre*  les 
délais  lixés  par  la  loi  étant  absolue  et  d'onir»  pu- 
blic, elle  peut  être  opposée  en  tout  état  de  cause,  el 
par  conséquent  pour  la  première  fois  devant  la  Cour 
j  de  cassation.  —  Cass.,»  avril  1850  (t.  9  1850,  p. 
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Lareher  e.  Himon.—  V.  (iA>7/.)  les  remarqua- 
bles conclusions  en  sens  contraire  nV  M.  l'avocat  gé- 
néral Nieias-Gaillard  dans  celle  même  affaire. 

1191.  —  Celte  incompétence  pourrait  même 
être  suppléée  d'o(Tic«>  par  (a  Cour  de  cassation.— 


Cas.*.,  14  août  1849  (t.  |  1880,  p.  874),  Constant 
c.  Pioe-Bouterige. 

1193.  —  De  plos,  l'incompétence  à  raison  de  la 
matière  nu  peut  être  proposée  pour  la  première  fois 
dorant  la  Cour  de  raasalum  qu'autant  que  cette  in- 
compétence apparaît  et  sort  de  la  nature  même  de 
Tairai»,  sans  que  la  Cour  «oit  oblige  de  se  livrer 
à  une  vérification  de  rails  en  dehors  de  ceux  consta- 
tés e»pre*sement  par  l'arrêt  attaqué.  Spécialement, 
la  circonstance  que  1'iodividu  assigné  devant  le  tribu- 
nal de  .commerce  en  paiement  du  prix  de  marchan- 
dises serait  qualifié  dans  le  jugement  simplement 
propriétaire,  ne  suftit  pas  pour  déterminer  1  incom- 
pétence du  tribunal,  proposée  pour  la  prendre  fois 
devant  la  Cour  de  cassation,  alors  qu'en  repoussant 
la  demande  devant  le  tribunal  ou  la  Cour  d'appel,  le 
défendeur  n'avait  point  prétendu  qu'il  eût  acheté 
ces  marchandises  pour  sou  usage  personuel,  et  non 
pour  en  faire  commerce.  —  Casa.,  i s  avril  18.10 
(t.  1  18SI,  p.  19»),  Minier  e.  Desfarges  et  Car- 
tier. 

1199.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  déterminer  et  ap> 
précier  le  caractère  d'une  concession  administra- 
tive, l'exception  d'incompétence  de  l'autorité  juilir 
fiaire  étant,  ilans  ce  cas,  d'ordre  publie,  peut  être 
présentée  pour  la  première  fois  oeiaiil  la  Cour  de 
cassation.— Cas*.,  94  juin  mai  (t.  t  i»59,  p.  **), 
Départ,  de  la  Corse  c.  l'Ktal. 

1309  bis.  -  Le  moyen  tiré  de  ce  que  la  con- 
trainte par  corps  a  été  prononcée  hors  des  cas  dé- 
terminés par  la  loi  est  d'ordre  public  et  peut  cire 
proposé  en  tout  état  de  cause,  même  pour  la  pre- 
mière fois,  devant  la  Cour  de  cassation.  —  Cuss., 
17  janv.  1839,  Delacroix  c.  Chouland  ;  8  mai  isso 
(t.  9  1800,  p  «Si),  Desanie  c.  Thomas:  «9  déc. 
1851  (t.  t  1859,  p.  30),  Mormon  e.  Bréant. 

cHA?|Tm«  iv.  —  S«ot.  1 .  —  Procédure  devant 
la  chumbn  des  rèquétes.—An.  i.  —  Délai  du 
pourvoi. 

1981.  —  Le  délai  du  pourvoi  en  cassation  contre 
les  arrêts  ou  jugements  rendus  en  Algérie  est  d'une 
année,  -—  Cass.,  14  juin  1854  (t.  8  1856.  p.  470), 
Préfet  d'Alger  e.  Sagot  de  Nantilly.  —  V.  Réi>.  et 
Scpp.,  v*  AlcBMR,  n,  919. 

1299  bit.  —  Quand  un  arrêt  a  été  rendu  au 
profit  de  doux  partie»,  spécialement  d'un  héritier 
bénéficiaire  et  de  l'administra teur  nommé  à  la  sue- 
cession,  dont  les  intérêts  ne  sont  ni  indivisibles,  ni 
méjue  identiques,  la  signification  faite  par  l'une 
d'elle»,  notamment  par  l'administrateur,  ne  fait  pas 
courir  tet  délai*  du  pourvoi  en  cassation  contre  l'au- 
tre ;  et  si  le  pourvoi  a  été  formé  en  temps  utile  con- 
tre ledit  administrateur,  celui-ci  ne  peut  te  préva- 
loir de  ce  que  te  pourvoi  formé  contre  l'héritier  se- 
rait tardiL  —  Cas*.,  ts  juin  1883  (t.  9  185»,  p. 
641),  Simon  c.  l'rudhomrae  et  Fary. 

1)31  bis.  — '  1"  La  signification  de  l'arrêt  ou  du 
jugement  est  donc  d'une  absolue  nécessité,  a  moins 
d'une  déclaration  expresse  de  la  partie  qui,  en  la  te- 
nant pour  faite,  a  pour  résultat  de  la  supplier  dans- 
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9*  Dans  ce  cas  alor»,  le  délai  da  pourvoi 
jour  de  la  déclaration  écrite  de  la  partie 
qu'elle  tient  ce  jugement  pour  dûment  notifié.  — 
Cass  ,  o  fév.  IS48  (t.  9  t«4»,  p.  607),  Rivet  c. 
Foueard. 

1261.— Conf.,  Merlin,  Rép.tv  Cassation,  I  », 
n.  tO;  bavard,  p  Cour  de  cas*.,  «et.  4,  n.  t% 
,  v  Cassation,  n.  9uo. 


une  seule  suffit. 

1 339. — Lo raque  deux  personnes  ont  le  même  in- 
térêt a  demander  la  cassation  d'un  arrêt  eu  d'un 
jugement,  il  leur  suffit  de  consigner  une  seule 
amende,  quoique  les  moyens  présenté»  pour  cha- 
cune d'elle»  «  l'appui  de  aa  demande  soient  diffé- 
rents -  Ça**., ,  I»  j»M.  t89i,  Roodel  c.  Gogard 
et  Deiiiuarel*.— Y.  Bioche,  v»  Cassation,  n.  *>4. 

134Q.— Conf.  Cass.  Belge,  t»  déc.  1840  Uourn. 
l'ut,  Beig.,  vol.de  1137  a  1940,  p.  69»),  N. — V. 
aussi  in/to,  n.  téis. 

1343.  —  1°  Bien  que  plusieurs  défendeurs  com- 
pris daus  une  même,  poursuite  eu  contrefaçon  se 
soient  pourvu»  eu  cassa  non  par  la  même  requête, 
et  que  plusieurs  moyen»  du  pourvoi  leur  soient 
communs,  cependant  ils  doivent,  s'ils  ont  dis  inté- 
rêts distincts,  consigner  chacun  une  amenda.  — 
(7m.,  3u  mars  ix.ss  (t.  i  ihs»,  p.  t»o),  Guérin, 
Çharriere  c.  Hoss.ird;  98  mai  1856  (1857,  p.  5C»), 
Lasserre  c.  Darneux. 

9-  Mais,  bien  qu'une  seule  amende  ait  été  consi- 
gnée sur  le  pourvoi  en  cassation  de  deux  parties 
ayant  chacune  un  intérêt  distinct  et  séparé,  si,  avant 
l'expiration  des  délai»  du  recours  en  cassation ,  les 
demandeurs  eut  déclaré  appliquer  spécialement  l'a- 
mende consignée  au  pourvoi  de  l'un  d'eux ,  cette 
déclaration  su  Mil  à  la  régularité  de  ce-pourvoi,  l'au- 
tre restant  seul  non  recevnble.  —  Cass.,  97  avril 
(853  (t.  i  1899,  p.  850),  Robert  et  Bonnet  c.  Pa- 
palition. 

1949.-  U»  cohéritiers  qui,  pour  écarter  uu  tiers 
du  partage  de  la  succession  commune,  demaudenl 
l'annulation  d  un  testament  par  lequel  ce  tiers  a 
été  institué  légataire  universel  ,  doivent ,  bien  que 
l'annulation  ne  puisse  produire  te  même  effet  a  l'é- 
gard de  tous,  être  considéré»  comme  agissant  dan» 
un  seul  et  même  intérêt,  et.  par  suite,  ne  consigner 
qu'une  seule  amende  s'ils  forment  un  pourvoi  en 
casation  -Cass  ,  14  juill.  1899  (t. 9  1834,  p  4S9), 
Oaagc  c.  Damoye 

1349.— A  plus  forte  raison  quand  il  a  été  statué 
tant  en  première  instance  qu'en  appei  par  une  con- 
damnation prononcée  conjointement  et  solidairement 
contre  diverses  parties  appelées  dans  une  seule  et 
même  instence,  elle»  peuvent  former  conjointement 
un  seul  pourvoi  et  ne  déposer  qu'une  seule  amende 
sauf  à  la  Cour  de  cassation  à  statuer  ultérieure- 
ment sur  le  sort  des  amendes  reconnues  dues  eu 
égard  à  la  position  spéciale  des  diverses  parties  en 
cause.  —  Cass.,  *4  mars  1859  (t.  t  1859 ,  p.  40s), 
Libérienne-Tourangelle  et  Martin  e  Todro». 

%  2.  «  Cas  où  le  demandeur  est  dispensé  de 
consigner  Camende. 

1959.  -  Le  préfet  qui  ne  se  pourvoit  en  cas- 
sation contre  un  arrêt  que  comme  fonctionnaire  de 
Tordre  administratif,  et  dans  un  intérêt  général 
se  rattachant  a  l'exercice  de  ses  fonctions,  n'eslpas 
tenu  de  consigner  l'amende.  —  Cass.,  97  mai  1850 
(t.  9  188»,  p.  469),  Préf.  Puy-de-Dôme  c.  Marion. 

1991.— Le  demandeur  en  cassation  admis  à  l'as- 
sistance judiciaire  est  par  cela  même  dispensé  de  la 
consignation  d'amende  ,  et  son  pourvoi  est  rece\a- 
ble,  bien  qu'il  n'y  ail  pas  joint  des  pièces  régulières 
établissant  son  indigence.  -  Cass.,  «  juill.  i\st  n. 
*  1855,  p.  iu).  Jousselin  e.  Cuvier. 

1379.  —  V.  a  ce  sujet,  Rér.  et  Scr*.,  v«  Cas- 
sation (MAT.  CRIN.),  n.  768. 

1396  — 1»  Conf.  Cass,,  94  DOT.  t8B|  (l.  9  tBSi, 
p.  78),  Bonqard  ç.  {tanin  ;  90  tuip  1855  (t.  9  1854, 
p.  $70),  Gircé  c.  Chevillard. 

9*  fi  en  esi  de  même  en  matière  criminelle.  — 
V'™et  SvfF,t r  C**S*TIO.n  (HAT-  C»Uf.)»  n.  768. 

1391  bis.  -  C'est  l'indigence  du  demandeur  en 

24. 
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cassation  que  le  certificat  doit  constater.  —  Ainsi, 
au  cas  de  pourvoi  formé  par  le  père,  tuteur  légal, 
au  nom  de  son  fils  mineur,  le  certificat  qui  atteste 
l'indigence  du  père,  et  non  celle  du  mineur,  est  inef- 
ficace pour  dispenser  le  demandeur  «le  la  consigna- 
tion de  l'amende.  —  Cas*.,  90  juin  185$  (précrié). 

1399.  — L'extrait  d'impositions  qui  doit  être  joint 
au  certificat  d'indigence  ne  peut  être  remplacé  par 
un  certificat  du  percepteur  attestant  que,  bien  que 
ce  demandeur  soit  porté  au  rAle  de  la  contribution 
foncière  comme  propriétaire  d'une  maison,  cette 
propriété  est  administrée  par  un  séquestre  judiciaire 
nui  en  paie  les  contributions. — Ceiss.,  16  juill.  1850 
(t.  9  «850,  p.  319),  Renard. 

1400.  —  Jugé,  au  contraire  ,  que  la  production 
d'un  certificat  régulier,  après  la  prononciation  de 
l'arrêt  d'admission  du  pourvoi  par  la  chambre  des 
requêtes,  ne  peut  couvrir  la  déchéance  encourue  par 
le  demandeur.  —  Cass.,  94  nov.  1851  (t.  *  1853 , 
p.  78),  Bonnard  c.  Manin. 


g  3.—  Décitéance  du  pourvoi  faute  de  consigna- 
tion.—Restitution  de  l'amende  consignée. 


1432.  —  Le  demandeur  en  cassation  qui  s'est 
désisté  de  son  pourvoi  n'a  pas  droit  à  lu  restitution 
de  l'amende,  soit  que  1  acceptation  du  désistement  au- 
torise à  faire  rayer  l'affaire  du  rôle,  soit  que  sa  non- 
acceptation  renae  nécessaire  un  arrêt  à  l'effet  d'en 
donner  acte.—  Cais..  97  fér.  1850  (t.  9  1850  ,  p. 
49),  Cbanlrainc  c.  Chemin  de  fer  du  Nord. 

1433.  — Conf.  Cass.,  «7  fév.  1850  (précité). 
1439.  —  Lorsqu'un  conflit  a  été  élevé  dans  une 

contestation  jugée  par  un  arrêt  de  Cour  royale  con- 
tra lequel  il  y  avait  recours  en  cassation  ,  et  que 
l'arrêt  est  annulé  par  le  roi  en  confirmation  du  con- 
flit, la  Cour  de  cassation  doit  décider  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  de  statuer  sur  le  pourvoi  en  cassation ,  et 
ordonner  la  restitution  de  l'amende,  si  le  pourvoi 
est  régulier  dans  la  forme.  —  Cass.,  1S  mars  t8*l, 
deuï  arrêts.  Princesse  de  Wagram  c.  Casin-Don- 
nincthuut  et  Lalisbonne  c.  Thomas. 

Arr.  3.  —  Forme  du  pourvoi.  —  Production.-' 
Dépôt. 

1463.— Le  pourvoi  doit  indiquer  les  moyens  de 
cassation  à  peine  de  nullité. — Cass.,  18  avril  1809, 
Larombe.  —  Biochc,  r»  Cassation  ,  a.  971  et  suiv. 

1473.— Conf.  Bioche,  v  Cassation,  n.  381 . 

1495. — Conf.  Tarbé  ,  Cour  de  cassation, 
p.  11*. 

1487. —  La  partie  qui  fonde  un  moyen  de  cas- 
sation sur  la  violation  de  l'autorité  de  la  chose  ju- 
gée doit  produire  le  jugement  ou  arrêt  où  celte 
exception  est  puisée;  il  ne  suffit  pas  que  l'arrêt 
attaqué  relate  les  motifs  dudit  jugement  ou  arrêt, 
s'il  ne  fait  pas  connaître  les  conclusions  des  par- 
lies^qui  seules  puissent  la  demander,  sur  lesquel- 
les tI  aurait  déjà  été  statué ,  et  en  l'absence  des- 
quelles il  est  impossible  de  savoir  si  la  chose 
demandée  dans  l'instance  actuelle  est  identique- 
ment la  même  que  celle  qui  a  fait  l'objet  du  juge- 
ment ou  arrêt  dont  on  veut  induire  l'autorité  de  la 
chose  jugée.  —  Cass.,  18  avril  1854  (t.  I  1855  , 
p.  514),  De  Roquelaure  c.  M  ira  mont. 

1499-  —  Le  pourvoi  doit  être  déclaré  non  rece- 
vante, si  le  demandeur,  au  lieu  de  joindre  à  sa  re- 
quête la  copie  qui  lui  a  été  signifiée  du  jugement 
ou  de  l'arrêt  rendu  contre  lui,  ou  une  expédition  en 
forme  dudit  jugement  ou  arrêt ,  se  boni*  à  y  join- 
dre une  copie  certifiée  par  son  avocat.  —  Cass.,  au 
avril  1816  (l.  1  1846.  p.  715),  Malescot. 

1490.  —  Mais  l'irrégularité  n'est  pas  rectifiée 
par  la  production  ultérieure  d'une  copie  régulière , 
alors  que  cette  production  n'a  eu  lieu  que  poslé- 
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cieu rement  au  délai  du  pourvoi.  —  Cass.,  9:0  avril 
1846  (précité). 

1502.  —  !•  Conf.  Cass.,  9  prair.  an  x,  Voidet. 
—Merlin,  Rép.,  v»  Cassation,  ft  5,  n.  19. 

9°  Ainsi,  faute  de  justifier  de  la  consignation  de 
l'amende,  le  demandeur  en  cassation  doit  être  dé- 
claré non  rect'vible ,  non  pas  seulement  quant  à 
présent,  mais  purement  et  simplement.— Cass.,  11 
frim.  an  ix,  Grugeon  c.  Lévêque. 

Akt.  4.— Effets  du  pourvoi. 

1513. — i»  Le  pourvoi  en  cassation  n'étant  pas 
suspensif,  la  partie  contre  laquelle  un  arrêt  a  été 
rendu  ne  peut  être  admise  à  demander  qu'il  soit 
sursis  a  l'exécution  île  cet  arrêt  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  statué  sur  le  pourvoi  qu'elle  a  formé  coutre 
lui.— Lyon,  5  juill.  1849  (t.  9  1849,  p.  489),  De- 
moustierc.  Mazeirat. 

9»  Dès  lors ,  les  offres  réelles  régulières  en  la 
forme  sont  libératoires  cl  valent  comme  paiement 
définitif,  bien  qu'elles  contiennent  une  réserve  de 
former  un  pourvoi  contre  l'arrêt  de  condamnation 
en  exécution  duquel  elles  sont  faites.  —  En  consé- 
quence, celui  qui  fait  de  pareilles  offres  a  le  droit 
d'exiger  de  la  partie  adverse  la  remise  des  titres 
établissant  la  créance  prétendue  par  cette  dernière 
el  des  pièces  de  poursuite  ,  et  la  mainlevée  immé- 
diate de  toute  inscription  hypothécaire. -Cass.,  Il 
juill.  1849  (t.  1  1850,  n.  879),  Collardeau  c. 
Alexandre  ;  Nanti,  97  déc.  1849  (t.  3  1850  , 
p.  451),  Mêmes  parties. 

1537. — Jugé,  dans  le  même  sens,  que  l'art.  965, 
C.  ci v.,  qui  déclare  suspensif  le  pourvoi  formé 
contre  le  jugement  prononçant  le  divorce,  doit  êire 
appliqué  a-j  cas  où  le  pourvoi  est  dirigé  contre  un 
arrêt  qui  reconnaît  le  mariage  dissous  par  la  mort 
civile  de  l'un  des  époux.  —  Bennes,  14  août  1851 
(t.  1  1869,  p  978},Sagetc.  Maire  de  PaimUeuf, 

1949.— Lorsqu'il  y  a  tout  à  la  fois  solidarité  el 
indivisibilité  entre  deux  parties,  la  signification  de 
la  décision  rendue  à  leur  profit  commun,  faite  vala- 
blement a  la  requête  de  l'une  d'elles,  suffit  pour 
faire  courir  contre  leur  adversaire  le  délai  du  re- 
cours en  cassation,  alors  même  que  la  signification 
faite  à  la  requête  de  l'autre  serait  nulle.  —  Cass., 
31  déc.  1855  (t.  3  1856,  p.  44l),  Martin  c  Roussel 
et  Xolin. 

A»r.  6.—  Instruction  et  jugement. 

1595  bis.— 9°  11  y  a  lieu  de  joindre,  pour  être  sta- 
tué par  un  seul  et  même  arrêt ,  les  pourvois  qui , 
fondés  à  peu  prés  sur  les  mêmes  moyens,  sont  for- 
més contre  plusieurs  arrêts  dont  les  derniers  ont  été 
rendus  sur  des  difficultés  d'exécution  du  premier,  qui 
sont  intervenus  entre  les  mêmes  parties,  procédant 
dans  les  mêmes  qualités,  el  ont  trait  au  même  ob- 
jet. —  Cass.,  93  juill.  1851  il.  9  1851,  p.  48),  De 
Monlbreton  c.  Delalourmignière. 

9*  Mais  il  n'y  a  pas  lieu  de  joindre  différents 
pourvois  lorsque  les  parties  ne  sont  pas  les  mêmes.— 
Cass.,  17  août  1846  (t.  9  1846,  p.  333),  BaiUeul. 

9ect.  2.  —  Procédure  devant  la  chambre  civile. 
—  Art.  4 .  —  S  1  •  -  Délai  de  la  signification 
de  l'arrêt  d'admission. 

1946  bis.  —  La  partie  dont  le  pourvoi  a  été  re- 
jeté par  la  section  civile  parce  qu'avant  l'expiration 
du  délai  légal  elle  n'a  pu  signifier  le  jugement 
d'admission  du  pourvoi,  ne  peut  se  pourvoir  de  nou- 
veau en  cassation,  lors  même  que  la  décision  qu'elle 
attaque  ne  lui  aurait  pas  été  signifiée,  ol  que,  par 
suite,  elle  serait  dans  le  délai  fixé  pour  les  pourvois. 
—  Cass.,  19  fruct.  an  xi,  Comm.  du  Sainl-Feliv  c 
Comm.  de  Perpignan.— Merlin,  Rép.,  v»  Cass.)  ft  8, 
n.  4;  Berriat-Saiul-Prix,  Proc.  ou.,  p.  776. 
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S  î«  —  Pannes  de  la  signification.  —  Assigna- 
tion devant  la  chambre  civile. 

1649.-1°  Les  exploita, dans  les  affaires  de  la  com- 
pétence de  la  Cour  de  cassation,  doivent,  a  peine  de 
nullité,  être  signifiés  par  les  huis»iers  de  cette  Cour 
dans  le  lieu  où  elle  siège  ;  cela  est  vrai,  notamment, 
pour  la  signification  d'un  arrêt  d'admission.  -  Cass., 
17  mars  1806,  Moreau  ;  7  août  184»  (l  l  1850.  p. 

Boyerc.  Desrues;  8  mai  1850 (L  l  1851,  p. 
9ii),  Nanin  c.  Sydenham. 

9"  En  conséquence,  est  nulle  la  signification 
d'un  arrêt  d'admission  faite  au  syndic  d'une  faillite 
par  un  huissier  non  exerçant  près  la  Cour  de  cas- 
sation ,  encore  bien  que  cet  huissier  eût  le  pou- 
Toirde  faire  valablement  celte  signification  au  failli. 
—  Cu.*s.,  8  mai  1850  (précité). 

3°  Eu  pareil  eus,  la  nullité  peut  et  doit  être  pro- 
noncée d'office  par  la  Cour  de  cassation.  —  Cass., 
1  août  1849  (précité]. 

4°  Toutefois,  elle  ne  peut  plus  être  propo- 
sée après  un  arrêt  par  lequel  cette  Cour  a  statué  sur 
une  fin  de  nou-recevoir  et  s'est  ainsi  reconnue  sai- 
sie du  pourvoi  —  Cass.,  4  fev.  183S  (t.  1  1833, 
p.  395),  Boutarel  r.  Villedieux. 

1657.  —  De  ménie  l'omission,  dans  la  copie  de 
l'exploit  portant  notification  d'un  arrêt  d'admission, 
de  la  date  du  jour  où  celte  copie  a  été  signifiée,  n'en 
entraîne  point  la  nullité,  si  l'énouciation  qu'elle  con- 
tient du  mois  et  de  l'année,  rapprochée  de  le  date 
de  l'arrêt  d'admission  lui-même,  établit  que  la  noti- 
fication a  été  faite  en  temps  utile.— Cass  ,  19  juill. 

1848  (t.  «  1848,  p.  609),  De  B... 

1659  bis.  —  Sous  la  loi  du  7  niv.  an  vu,  l'exploil 
de  signification  d'un  jugement  d'admission  d'un 
pourvoi  en  cassation  était  nulle,  si  l'huissier  inslru- 
mm taire  avait  indiqué  sa  résidence,  mais  non  le  tri- 
bunal dans  le  ressort  duquel  il  exerçait. —  Cass.,  7 
fent.  an  vn,  Caire  et  Ferrand  c.  Vaulray.— V.  Rn»., 
t«  ExrLoir  (mat.  av.),  n.  3«3  et  suiv. 

1667.  —  L'assignation  donnée  devant  la  cham- 
bre civile  de  la  Cour  de  cassation  en  vertu  de  l'arrêt 
d'admission  d'un  pourvoi ,  étant  l'acte  inlrodurlif 
d'une  instance  nouvelle,  ne  peut  être  signifiée  au 
nom  d'un  demandeur  décédé.  Ici  ne  peul  être  in- 
voqué fart.  Sis,  C.  proc.  civ.,  lequel  n'est  appli- 
cable qu'aux  instances  commencées.  —  Cass.,  5  mai 
1853  (t.  1  1883,  p.  511),  Rigailhou  c.  Malescot; 
S*  juin  1856  (t.  3  1836,  p.  tas),  Régis-Badouin.— 
V.  aussi  Cass. ,  I9déc.  1837  (i.  i  i'«38  (et  non  1837), 
p.  534),  Coltanceau  c.  Cantal.  —  Bioche,  v  Cass., 
n.  356. 

1669.  —  Toutefois ,  lorsque  le  demandeur  en 
cassation  est  décédé  depuis  le  pourvoi .  la  significa- 
tion de  l'arrêt  d'admission  faite  de  son  chef  a  la  re- 
quête de  sa  veuve,  agissant  tant  en  nom  personnel 
qu'eu  qualité  de  tutrice  légale  des  enfants  mi- 
neurs provenus  de  leur  mariage,  est  suffisante  et 
régulière,  bien  que  les  noms  de  chacun  desdits  mi- 
neurs ne  soient  pas  spécialement  indiqués. — Cass., 
«S  août  1831  (t.  i  1851,  p.  481),  Toussaint  de  Gé- 
rard c.  Larenaudic. 

1670  bis.  —  La  signification  d'un  arrêt  d'ad- 
mission à  la  requête  d'une  société  dis«oute  ne  peut 
être  annulée  comme  n'énonçant  pas  les  noms,  pro- 
fessions et  domiciles  des  demandeurs  en  cassation  . 
lorsqu'elle  contient  è  cet  égard  les  mêmes  énoncia- 
tions  que  l'arrêt  attaqué  et  l'acte  de  notification  de 
eel  arrêt,  et  que ,  devant  la  Cour  de  cassation  ,  les 
parties  procèdent  en  la  même  qualité ,  exercent  la 
même  profession  et  ont  le  même  domicile,  que  lors 
de  l'instance  d'appel.  Il  en  est  ainsi  alors  surtout  que 
cette  signification  renferme  l'indication  tant  de  la 
raison  sociale  que  du  domicile  social.  —  Cas  s  ,  7 
avril  1859  (t.  i  1859,  p.  309),  Lamotte  e.Thompson. 

1691.—  Conf.  Bruxelles,  15  Juill.  1818,  N... 
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1699.—  La  signification  de  l'arrêt  d'admis- 
sion de  la  chamhre  des  requêtes  ,  avec  assigna- 
lion  devant  la  chambre  civile,  est  nulle,  et,  par  suite, 
le  demandeur  eu  cassation  est  déchu  de  son  pour- 
voi, si,  le  défendeur  n'ayant  pas  été  trouvé  au  domi- 
cile indiqué  dans  l'arrêt  attaqué,  ladite  siguification 
a  été  faite  au  parquet  du  procureur  général,  alors 
qu'il  résulte  d'exploits  antérieurement  signifiés  par 
le  demandeur  en  cassation  qu'il  connaissait  le  nou- 
veau domicile  du  défendeur.  —  Cass.,  10  juill.  18j5 
(l.  9  1856,  p.  39),  Wachs. 

1699.  —  Jugé  également  que  la  signification  de 
l'arrêt  qui  a  admis  un  pourvoi  en  cassation  est  va- 
lablement faite  au  domicile  indiqué  par  le  défendeur 
dans  les  actes  de  la  procédure.  —  Cass.,  37  déc. 
1833  (t  9  1855,  p.  S6i),  Saurel  c.  Duplanticr. 

1703.  —  De  même,  on  ne  peut  mettre  en  cause 
devant  la  chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation  une 
personne  qui  n'a  pas  été  partie  devant  la  Cour  d'ap- 
pel et  n'est  pas  même  déuommée  dans  la  requête  en 
pourvoi  et  dans  l'arrêt  d'admission.— Cass-,  33  juin 
1K59  (t.  3  1853,  p.  81),  Moulins  de  Rocheforl  c. 
Normand.  —  Y.  aussi  conf.  Cass.,  16  fruct.  an  iv, 
Cheysson  c.  Roustan.— Merlin,  v»  Cass.,  g  «..n,  7  ; 
Bock  Y«Cfl«.,n.  357.  ' 

1714.  —  L'arrêt  d'admission  d'un  pourvoi  for- 
mé, en  matière  mobilière  et  spécialement  en  ma- 
tière d'enregistrement,  rontre  une  femme  mariée, 
est  valablement  signifié  au  mari  seul  lorsque  les 
époux  ne  sont  pas  séparés  de  biens  ou  mariés  sous 
un  régime  exceptionnel  qui  ait  maintenu  la.  femme 
Tlans  le  droit  d'exercer  elle-même  ses  actioûjuopi- 
lières,  à  Vexclusiou  de  son  mari.— A  plus  forte  'rai- 
son, la  nullité  de  la  copie  signifiée ,  en  pareil  cas  , 
surabondamment  à  la  femme,  ne  saurait-elle  entraî- 
ner la  déchéance  du  pourvoi.  —  Cass.,  3  jaov.  1850 
(t.  l  1850,  p.  178),  Tison  d'Argence. 

1722.  —  Conf.  Cass.,  il  avril  1853  (t.  1 1853, 
p.  197),  De  Tersac  c.  Cailhas. 

1725.  —  Jugé  également  que  la  notification  de 
l'arrêt  d'admission  d'un  pourvoi  et  l'assignation  de- 
vant la  chambre  civile  conslituaut  une  iuslance  nou- 
velle ,  l'exploit  qui  a  pour  objet  celte  notification 
et  celte  assignation  doit,  a  peine  de  nullité,  si  la  par- 
lie  que  le  pourvoi  intéressait  est  décédée,  ètsc  [»\\  a 
la  personne  ou  au  domicile  de  ceux  qui  la  représen- 
tent. 11  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  ici  la  règle  qui 
prescrit  la  notification  du  décès,  celle  règle  concer- 
nant exclusivement  les  instances  commencées.  — 
Cass.,  36  nov.  1849  (t.  1  1850,  p.  558),  Dubois; 
9  avril  i8»0  (t.  3  1830,  p.  639),  Thomassin  c.  Rogat  ; 
5  mai  i85S(t.  i  1853,  p.  611),  Rigailhou  c.  Malescot. 

1729.  —  De  même  ,  dans  le  cas  de  décès  d'une 
partie  contre  laquelle  a  été  formé  un  pourvoi  en  cas- 
sation, la  signification  de  l'arrêt  d'admission  est  va- 
lablement faite  et  l'assignation  devant  la  chambre 
civile  régulièrement  donnée  aux  héritiers  de  cette 
partie.  —  Cass.,  10  mars  1851  (t.  l  1851,  p.  560), 
Enregisl.  c.  De  Nédonchel.— Merlin,  Rép.,r°  Cass., 
g  5,  n.  10,  et  g  6,  n.  7. 

1734.  —  Quand  la  matière  est  indivisible,  la 
nullité  de  la  signification  de  l'arrêt  d'admission  faite 
a  l'un  des  défendeurs  est  couverte  par  la  significa- 
tion régulièrement  faite  à  d'aulres  défendeurs,  en 
sorte  que  le  pourvoi  est  recevante  pour  le  tout  a  l'é- 
gard de  toutes  tes  parties  en  cause. — Cass..  n  avril 
1853  (t.3,  1853,  p.  197).  De  Tersac  c.  Cailhas. 

1741.— !•  Toutefois,  il  nous  paraît  plus  sûr  de 
diriger  le  pourvoi  contre  la  partie  qui  a  obtenu  l'ar- 
rêt, attendu  nu'en  procédant  autrement,  si  celte  par- 
tie venait  a  faire  annuler  la  cession,  il  semble  que 
le  pourvoi  ne  pourrait  lui  être  opposé  et  resterait 
par  conséquent  sans  aucun  effet. 

3»  Aussi  a-t-il  été  jugé  que  te  pourvoi  en  cassa- 
tion doit  être  dirigé  contre  les  personnes  qui  ont 
obtenu  l'arrêt  attaqué,  sauf  à  elles  è  mettre  en  cause 
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374    CAMATIOW  (matière  civile), 

les  lier»  auxquels  elles  auraient  cédé  leurs  droits, 
ou  sut  fessionnaires  à  intervenir  devant  la  Cour,  s'il 
y  a  lieu  .—  Il  n'importe  que  ces  derniers  aient  notifié 
la  cession  avant  le  pourvoi.  —  Cuss.,  13  déc.  1854 
(t.  2  18^4,  p.  459),  Dubois  c.  Perrier. 

Art.  i.  —  Instruction  et  jugement. 

175$.  —  tB  Lorsque,  postérieurement  à  l'arrêt 
d'ailm  ssion,  mais  avant  la  signification  de  cet  arrêt, 
le  défendeur  éventuel  a  déclaré  par  acte  extrajudi- 
ciaire renoncer  au  béiiéfice  de  la  décision  par  lui  ob- 
tenue, eu  offrant  de  oayer  les  frais  faits  jusqu'alors 
sur  le  pourvoi,  et  en  ajoutant  que  toute  procédure  ulté- 
rieure serait  inutile  et  fnlstraloire,  une  pareille  no- 
tification, donnant  pleine  satisfaction  au  demandeur, 
entraîne  comme  conséquence  nécessaire  la  disconti- 
nualion  de  toute  procédure.  —  En  conséquence,  si, 
sous  prétexte  d'obtenir  un  arrêt  nui  donue  i^le  du 
désistement,  le  demandeur  porte  l'affaire  devant  la 
chambre  civile,  les  frais  de  celte  procédure  doivent 
rester  à  sa  charge,  et  il  doit  en  outre,  comme  tout 
demandeur  qui  succombe  (puisque  la  cassation,  de- 
venue sans  objet,  ne  peut  être  prononcée),  être  con- 
damné a  l'amende  de  3U0  fr;  envers  le  Trésor  pu- 
blic, et  à  l'indemnité  de  tSO  fr.  envers  le  défendeur, 
sous  la  déduction  de  la  partie  de  l'amende  consignée 
avant  le  désisiemeul.laquelle  doit  être  comprise  dans 
Ir-s  frais  dont  le  défendeur  a  offert  da  payer  le  mou- 
lant. —  Cass.,  $0  juin  1851  (t.  8  1851,  p.  us), 
l.cfranc  c.  Dubail  et  G'ados.-  V. ûtfrù,  n.  1878. 

i"  En  tout  cas,  la  déclaration  par  laquelle  celui 
qui  S'est  pourvu  en  cassation  cintre  un  arrêt  re» 
nonce,  en  donnant  quittance  du  montant  de  la  con- 
damnation, à  exercer  aucune  réclamation  contre  le 
défendeur,  quel  que  Soit  le  résultat  de  son  pourvoi, 
n'équivaut  ni  à  une  renonciation  audit  pourvoi,  ni  à 
un  désistement  ;  elle  le  laisse  an  contraire  subsister  : 
d'où,  pour  la  Cour  de  cassation,  l'obligation  dt  pro- 
noncer —  Cass.,  44  avril  1855  (t.  5  185»,  p.  171), 
Jubé  c.  Bonnet. — V.  H  i  oc  lie,  \°  lus*.,  n.  405. 

1782  —  Jugé  ot»  ce  sens  que  I  arrêt  de  restitu- 
tion que  l'on  obtient  contre  un  premier  arrêt  par 
défaut  doit,  à  peine  de  déchéance,  cite  signifie  con- 
formément a  l'art.  It,  lit.  8,  i«  part.,  du  règlement 
du  38  juin  1788.  —  Cass.,  88  mai  1806,  Gueuel- 
Saint  Just. 

1789  bis.  —  D'un  autre  coté,  un  arrêt  ne  peut 
rire  jugé  par  la  Cour  de  cassation  que  dans  I  état 
de  choses  existant  au  moment  où  il  a  été  rendu. 
Ainsi,  un  arret,  fondé  sur  un  arrêté  de  conseil  de 
préfecture  ultérieurement  annulé  par  uue  ordon- 
nance royale,  ne  peut  être  cassé  lorsqu'on  n'a  jus- 
tifié devant  la  Cour  d'aucun  pcur.oi  dirigé  contre 
l'arrêté.  —  Cass.,  3  août  18*. Cerf  c.  Friedel  et 
Werl. 

1795. -Toutefois,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
que  la  Cour  de  cassation  peut  d  office  ordonner  la 
suppression  des  mémoires  produits  devant  elle,  lors- 
qu  ils  contiennent  des  expression!-  injurieuses  pour 
les  juges  qui  ont  rendu  l'arrêt  ait  que  ou  polir  les 
parties.  —  Cass..  Il  jaov  1808,  Pov-Lnwj  6  sept. 
l8lo,  Lanooy-Ctervaui. — Il  en  est  de  même  en  ma- 
tière criminelle.  —  V.  Rkp.,  v*  Cassation  (mat. 
cniMj.  u.  955  et  suiv. 

1798.  — Jugé  en  ce  sens  que  le  défendeur  à  uu 
|»ourvoi  u'esl  recevante  à  f;>ire  prononcer  la  forclu- 
-ion  du  demandeur,  pour  défaut  de  dépôt  au  greffe 

.la  grosse  de  l  arrêt  d'admission  et  de  l'original 
de  la  signification  de  cet  arrêt  dans  le  délai  prescrit 
par  l'art.  I,  tit.  5,  8»  part,  du  règlement  du  28  juin 
(738,  qu'autant  qu'eu  signifia  ut  lui-même  son  acte 
do  produit,  il  a  sommé  son  adversaire  de  faire  sa 
production.  —  Cn.s»:.  «3  uov.  1858  (t.  a  1858, 
p  ••"•»),  Raymond  Fiflion  c.  Mertiau. 

1800.  -  Jugéd-ius  ce  seiis  que  le  demanJi  ur  eu 
cassation  qui  n'a  pas  déposé  au  greffe  de  la  chambre 


civile  l'arrêt  d'admission  et  l'original  de  la  signifi- 
cation de  cet  arrêt  dans  le  délai  fixé  par  le  règlement 
de  1758  doit  être  déclaré  forclos.  —  Cass.,  7  juill. 
1881  il  8  i«si,  p.  687),  Corneaut  e.  Kinot;  9  août 
i»54  (t.  8  1885,  p  MO),  Brou  delà  Genestec.  Derl 
et  d'KMigard. 

1888.— En  pareil  cas,  la  Cour  juge  le  fond  sur 
production  du  défendeur.  —  Cass  ,  T  juill.  1851  et 
8  août  1854  (précités). 

1818.— t*  De  même,  celui  qui  n'a  pas  été  rrçu 
partie  intervenante  devant  les  juge»  dont  la  décision 
est  attaquée,  et  qui  ne  justifie  pas  qu'il  soit  en  droit 
d'agir  contre  l'auteur  du  pourvoi,  n'a  pas  qualité  pour 
intervenir  devant  la  Cour  de  cassation.  —  C*m.,  89 
avril  1851  (I.  s  I88i,p.  980),  Marcarthy.— Tsrbé, 
L.  et  régi,  de  la  C.  de  ras»  ,  p.  «se  et  sur». 

a»  Ainsi,  1  intervention  des  créanciers  de  l'une  des 
parties  en  cause  n'est  pas  recevable  devant  la  Cour 
de  cassation,  a  moin»  de  circonstances  cxeeption- 
nelles  Cass.,  «G  juin  1*58  (t.  i  1834,  p.  89), 
Fabr  de  7iutiendorf  c.  Hanns  et  Arbogast. 

3«  Ainsi  encore,  un  créancier  exerçant  les  droits 
et  actions  de  son  débiteur  n'est  pas  admissible  a  in- 
tervenir devaol  la  Cour  de  cassation,  sur  le  pourvoi 
du  débiteur,  s'il  n'invoque  aucune  circonstance  ex- 
ceptionnelle et  ne  justifie  d'aucun  intérêt  distinct  de 
celui  du  débiteur,  fit,  bien  que  la  requête  de  ce  erran^ 
cier  ne  soit  repevable,  ni  comme  requête  en  pourvoi, 
m  comme  requête  en  intervention,  et  qu'il  doive  être 
condamné  aui  dépens,  néanmoins  il  y  a  lieu  d'or». 
donner  la  restitution  de  l'amende  par  lui  consignée. 

—  Cass..  10  janv.  1888  (t  1  1888,  p.  m),  De- 
jouye  des  Roches  e.  Rappio. 

4*  Enfin,  celui  qui,  n'ayant  pas  été  partie  dans 
une  instance,  ne  serait  pas  redevable  à  ae  pourvoir 
en  cassation  contre  l'arrêt  qui  l'a  terminée,  ne  peut 
être  admit  è  faire  indirectement,  au  moyen  d'une 
intervention  devant  la  Cour  de  cassation,  re  qu'il  ne 
saurait  faire  directement.  Spécialement,  les  svridics 
des  notaires  ne  sont  pas  recevable*  è  intervenir  de- 
vant la  Cour  de  cassaliou,  aur  le  pourvoi  formé  contre 
uu  arrêt  qui  attribue  aux  agents  de  change,  à  l'ei* 
clusion  des  nutaires,  le  droit  de  vendre  lea  actions 
industrielles  susceptibles  d'être  cotées  à  la  Bourse. 

—  Cass.i  7  déc.  1888  (t.  i  1888,  p.  888),  Détail* 
e.  Uillaut. 

1838.  •-  t"  Des  moyens  non  discutés  de- 
vant la  chambra  des  requêtes  de  la  Cour  de  cassa- 
lion  peuvent  l'être  devant  la  chambre  civile  lorsqtte 
ce  ue  sont  que  dés  moyens  de  droit  se  ratlachaul  à 
de*  faits  discutés  devant  les  juges  du  fond.  —  Cass., 
ta  mai  1851  (t.  1  1831,  p.  609),  Rivais  c.  Labour- 
mèite. 

t"  Mais  le  pourvoi  formé  limilativem"nl  contre  un 
des  chefs  de  l'arrêt  attaqué  ne  peut,  après  l'admis- 
sion par  la  chambre  des  requêtes,  être  étend  m,  de- 
vant la  chambre  civile,  à  un  autre  chef  du  même 
arrêt.  Ce  n'est  pas  lu  un  moyen  nouveau,  mais 
bien  un  nouveau  pourvoi,  qui  ne  peut  être  soumis 
directement  a  la  chambre  civile.  —  Cass.,  su  juin 
I85i  (t.  8  I85l,p  148),  Lefraucc.  Dubail  et  Uradoa. 

184>1.—  Un  demandeur  en  cassation  ne  peut  être 
déclaré  déchu  du  bénéfice  de  son  pourvoi  par  eela 
seul  que,  depuis  qu'il  en  a  signifie  l'admission,  il  a 
laissé  passer  uu  au  sans  faire  aucune  pourauito  con- 
tre le  défendeur.— Cass.,  8  lnm.au  u,  Fardel  e. 
Greil. 

Sect.  9.  —  ArnHs  de  la  chambre  civife.— Ef- 
fets de  la  cassation.— Tribunal  de  rêueoi. 

1879.  —  i»  La  Cour  de  renvoi,  aprèa  cassation, 
ne  peut  pas,  *aus  excès  de  pouvoirs  et  sans  violation 
■te  la  chose  jugée,  mettre  à  la  charge  de  la  partie  qui 
succombe  ilcvtiiit  elle,  mais  qui  avait  obtenu  l'arrêt 
de  cas&aiiou  qui  a  saisi  la  Cour  de  renvoi,  les  frais 
de  l'arrêt  casse  cl  ceux  de  l'arrêt  de  ca&salwu.  — 
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Cass.,  8dec.  1847  (t.  a  1848,  p.  aao),  Ogier  e.  Ho- 
chet ;  14  juill.  1832  (l  8  1852,  p.  t»ih  Gladieux 
c  Dezeaux.  —  V.  aussi  Bruxelles,  23  juin  1830, 
Plateau  c.  Aurey  ;  Cass  .,  6  août  184a  [t.  2  ia48, 
p.  385},Lcpré  c.  Guillem.>:25dée.  IR43  (t.  i  1846, 
P  1*2),  Potheau  c.  Caillaut;  as  dee.  ,»45  (t.  l 
««46.  p.  338),  Desvignes  cMarbotliii.  -  V.  Ml-., 
V  Renvoi  aphés  cassation,  n.  s. 

5°  Par  la  même  raison,  la  disposition  de  l'arrêt 
d'une  Cour  qui,  jugeant  sur  renvoi  après  cassation, 
condamue  les  demandeurs  en  cassation  laut  aux 
fuis  [ails  devant  elle,  qu'aux  dépens  de  P  instance 
d'appel  devant  la  Cour  qui  avait  rendu  l'arrêt  tassé, 
ue  peut  être  réputée  avoir  compris  dans  cette  con- 
damnation les  frais  de  l'arrêt  cassé  et  de  sa  sigmli- 
Cilion,  lesquels  sont  à  la  charge  du  défendeur  en  cas 
salion.  —  Casa.,  7  nov.  1855  (t.  i  1836,  p.  13»), 
Guillermel  r.  Meyer. 

S»  Par  suit»,  une  Cour  d'appel  ne  saurait,  sans 
excès  de  pouvoir,  Taire  restituer,  sons  forme  de  dom- 
mages-intérêts,  par  la  partie  qui  a-  obtenu  la  cassa- 
tion d'un  arrêt,  les  frais  de  cet  arrêl  et  ceux  faits 
devant  la  Coucde  cassation.  —  t'a.*.*.,  ao  avril  1851 
(t.  1  tHSi,  p.  57»),  Coustanl  c.  Pinc-Boulrrige. 

1884.  —  i»  Couf.  Cass  ,  17  juiu  l»;>o  (t.  l 
1831,  p.  263).  Duvaull-Laly  c.  limai. 

a*  Cette  interprétation  peut  être  poursuivie  de- 
vant la  chambre  civile  par  voie  de  citation  directe, 
alors  même  que  la  Cour  de  renvoi  ne  l'aurait  pas 
provoquée  (solution  implicite)  —Même  arrêt. 

1888  —Sous  la  loi  du  37  nov.-i"  dec.  i7»o, 
lorsqu'un  jugement  avait  été  cassé,  les  parties  ne  de- 
vaient point  reporter  la  m.  me  affaire  d.vant  le  tribu- 
nal duquel  émanait  le  jugement  mais  se  retirer  au 
greffe  de  ce  tribunal  pour  déterminer  devant  quel 
nouveau  tribunal  olh-*devaientla  soumettre. — Cass,, 
S9  fruct.  au  ut,  Mardele  c.  Enregistrement. 

1889.— Dépits  l'art.  44  de  ^a  loi  du  i  bruni, 
an  iv,  lorsqu'un  lugement  sur  appel  avait  été  cassé, 
l'affaire  devait  être  portée  devant  l'un  des  tribunaux 
d'appel  de  celui  qui  avait  reudu  le  jugement,  mais  non 
devant  ce  même  tribunal.  —  Cass.,  8  niv.  au  vu, 
Delangle  c.  Hugresse. 

^  1890 —Lorsqu'une  Cour  est  saisie,  par  suite 
d'un  reuvoi  après  cassation,  d'uu  procès  qui  ne  se 
trouve  pas  en  étal  d  élre  jugé  au  rond,  elle  doit, 
après  avoir  statué  sur  le  point  qui  lui  était  soumis, 
renvoyer  la  cause  et  les  parties  devaut  un  tribunal 
de  son  ressort  —Rouen,  itj  mars  1853(1.  a  1853, 
p.  3a»),  Foucard  c.  Leimère. 

lSOl.— Lorsqu'il  y  a  contrariété eulre  deux  ju- 
gements ,  rendus  en  dernier  ressort  entre  les  mê- 
mes parties,  par  des  tribunaux  différents,  sur  lu 
même  objet  et  les  mêmes  moyens,  la  Cour  de  cas- 
sation, à  laquelle  le  dernier  de  ces  jugements  est 
déféré,  doil„cn  prououcer  la  cassation,  non  point 
sans  renvoi,  mais,  au  coulraire,  avec  renvoi  devant 
d'autres  juges  pour  être  fait  droilv— C<m.,  28  juill. 
183*  (t.  i  1855,  p.  264),  Soud.e  c.  Courbât. 

1905.  —  Couf,  Meriiu,  Quest.,  v  Cassation, 
i  Si  ;  Pontet,  de*  Jugements,  t.  a,  n.  507,  p.  340; 
biocue,  Ukt.  //roc.,  V  Cornai  wn,  u.  418  el  suiv. 

1908.  — Juge  égaleuieul  que  la  cassation  d'uu 
afrèt  entraîne  l'annulation  des  actes  et  jugements 
qui  en  sont  la  suite  et  l'exécutiou.  —  Cass.,  16  juiu 
I8«5  (t.  1  1816,  p.  714j,  Dumoreb  c.  Laflîlle;  9 
fev.  1817  (t.  1  18*7,  p.  5*4},  Belhoiume  c.  Gcmy  ; 
il  juiil.  1847  (t.  1  1848,  p.  557),  De  P.uhod  c. 
Dupuy  ;  il  nov.  1851  (t.  1  1851,  p.  246),  De  Ro- 
quelaure  c  De  Miramuul  ;  7  avril  1832(1.  1  1 852, 
p.  500),  Laniolte  c.  Thompson.  —  V.  aussi  Cass., 
15  mai  1807, Laurent  et  Verzier.— V.  Ri>.,  v°  Cas- 
sation ;xjaT.  ckim.),  n.  1060  et  euiv. 

1909.  —  t6  Aui.->i.  la  ea-iutioii  d'un  arreM  or- 
donnant une  liquidation  a  pour  conséquence  d'en- 
iraluer  l'annulation  de  l'arrêt  qui  homologue  cette 


liquidation. — La  Cour  saisie  par  renvoi  ne  peut  an 
pareil  ras  se  refuser  a  prononcer  la  nullité  sftUs  pré- 
texte que  le  dernier  arrél,  n'ayant  pas  Me  frappé  de 
pourvoi,  aurait  acquis  force  de  chose  jugée.— Cass., 
tô  juin  1843  (précité). 

i"  Ainsi  encore,  dans  le  cas  oïl  nne  demande,  eli 
cap.tat.sjtioti  d'intérêts  a  élé  formée  crt  exécution 
d'uu  arrêt  ordonnant  un  compte,  si  Cet  arrêt  vient 
à  élre  cassé,  la  demande  en  capitalisation  tombé 
comme  le  reste  de  la  procédure  de  compte,  et  ne 
peut  plus  servir  de  point  de  départ  aux  intérêts  des 
intérêts.  —  Cass.,  il  nov.  1861  (précité). 

3*  Par  la  même  raison,  la  cassation  de  l'arrêt 
qui  a  admis  l'inscription  de  faut  entraîne,  par  voiê 
de  couséquence,  l'annulation  des  arrêts  oui  ont  ad» 
mis  les  moyens  de  faux,  puis  déclaré  fausses  les 
pièces  iuinmiuées.  —  Cass.,  il  juill.  18*7  (pré- 
cité). 

l9l3.-Lorsqu'uu  arrêt  de  Cassation  a  eu  pour 

resiilt.ii  le  maiulien  d'une  décision  qui  ordonnait 
la  radiation  d  une  inscription  hypothécaire,  le  ju- 
genient  ou  l'arrêt  antérieurs  à  cet  arrêt  qui  se  sont 
appujés,  pour  déclarer  l'inscription  valable,  sur  la 
deetMoil  dont  la  cassation  a  élé  ultérieurement  pro- 
noncée, doivent  élre  annulés,  comme  violant  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée  par  la  première  décision.  — 
Cass..  »  fev.  1847  (t.  <  1847  p.  324).  Belhoiume 
...  Giiicy.  —  V.  aussi  Afo/ifyW/irr,  97  juin  1846 
(t.  2  18ÎU,  p.  il 3),  Paloc  c.  Jourdan. 

1917  -L'annulation  du  cheî  d'uu  arrêt  pronon- 
çant sur  une  demande  principale  entraîne  l'annula- 
lion  des  chefs  prouonçaul  sur  les  exceptions  ou  de» 
mandes  ntoovenliouuelles  opposées  a  ladile  de- 
mande Dès  lots  le  pourvoi  formé  par  les  défen- 
deurs en  cassation  eux-mêmes  contre  les  chefs  de 
l'arrêt  qui  stalueut  sur  ces  exceptions  devient  sans 
objet,  et  par  suite  il  y  a  lieu  d  ordonner  la  res- 
titution de  l'auieude  côii*ignêc  par  eux  sur  ce  pour- 
voi. Cass.,  D  juin  185a  (t.  a  183*,  p.  378), 
Paillard  t.  Guichard. 

1922.—  (.a  cassation  d'un  arrêt  a,  loraqVcllê 
n'est  pas  limitée  à  l'un  des  chefs,  des  effets  indivi- 
sibles et  absolus,  et  entraîne,  eouscqucimueut ,  la 
nullité  dL  riu>cnplion  hypothécaire  prise  en  terlu 
de  cet  arrêt,  alors  même  qu'elle  aurait  élé  pronon- 
cée sur  le  pourvoi  de  la  partie  quia  pris  inscription» 
pourvoi  fondé  sur  ce  que  le  demandeur  n'avait  pas 
obtenu  la  lotable  de  la  somme  à  laquelle  il  prélen* 
dail  avoir  droit.  —  Cass  ,  58  juin  |83«  (t.  1  1854, 
p.  394),  Jourdan  c.  Palloc. 

1924.  — Ie  Les  effets  des  arrêts  de  cassation  se 
bornent  à  remettre  les  parties  au  même  et  sembla- 
blé  état  qu'elles  étaient  avant  les  arrêts  cassés,  et  il 
Ul>  saurait  en  résulter  au  profit  de  ceux  qui  les  ont 
obtenus  des  droits  plus  étendus  que  ceux  du'ils 
avaient  auparavant,  notamment  les  droits  attachés  a 
l'autorité  de  la  chose  jugée.— Curt.,  46  juill.  183* 
(t  a  185».  p.  336),  Eicbengerc.  Martha 

2»  Lorsqu'un  arrêt  est  cassé,  on  doit  considérer 
comme  non  avenu  el  comme  ne  pouvant  des  lofs 
avoir  l'autorité  de  la  chose  jugée  tout  jugement  pos- 
térieur qui  ne  serait  qu'une  exécution  de  l'arrêt 
cassé,  alors  même  que  ce  jugement  n'aurait  été 
frappé  spécialement  ni  d'appel  ni  de  pourvoi  en  cas- 
sation. —  Cass.,  12  juill.  1818  (I.  t  18*8,  p.  68), 
Mazeliue  c.  Polerceski. 

1925.  -1°  Lvaunulalion,  pour  excès  de  pouvoir, 
d'uu  jugement  par  la  Cour  de  cassation,  sur  la  dé- 
nonciation du  ministre  de  la  justice  et  les  réquisi- 
tions du  procureur  général  près  cette  Cour,  confor- 
mément a  l'art.  80  de  la  loi  du  27  veut  an  vin,  em- 
porte l'anéantissement  absolu  el  définitif  de  ce  ju- 
gement -Cass.,  l"juin  1817  (t.  1  1847,  p.  fit) 
Geoffroy.— Arg.  Nanti,  17  déc.  1846  (ibid!),  Geof- 
froy. 

a*  Des  lors,  après  celte  annulation,  une  partie 
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privée  est  non  reeevable  à  poursuivre  pour  sa  pari 
la  réforroation  de  l'acte  dont  il  s'agit,  et  aucune  ju- 
ridiction n'est  compétente  pour  la  prononcer.  — 
C<m.,r»  juin  18*7  (précité).—  Conlr.,  Nanci,  n 
déc.  1846  (précité). 

S*  liais,  comme  ladite  annulation  est  prononcée 
sans  préjudice  des  droits  des  parties,  celles-ci 
sont  recevables  à  exercer  les  droits  qui  leur  compé- 
taient  avant  l'acte  annulé,  ou  tout  autre  droit  qui  en 
dériverait,  et  qui,  dans  son  exercice,  différerait  es- 
sentiellement du  recours  formé  dans  l'intérêt  public 
en  vertu  de  l'art.  80  de  la  loi  de  vent,  an  rut,  par  sa 
nature,  par  le  but  de  l'action,  par  la  partie  coutre 
laquelle  H  serait  exercé,  et  par  les  effets  de  la  nou- 
velle décision  à  intervenir .  telle  serait,  par  exemple, 
l'action  en  diffamation  ou  en  prise  à  partie.  Ainsi 
doit  être  annulé  pour  excès  de  pouvoir  un  arrêt  qui, 
après  ramiulalion  par  la  Cour  de  cassation  d'un 
acte  juridictionnel  entaebé  d'excès  de  pouvoir,  a  an- 
nulé ce  même  acte  sur  l'appel  d'une  partie  et  dans 
son  intérêt  privé.—  Cass.,  1"  juin  1847  (précité  . 

1926.  —  i*  Bien  que  la  cassation  d'un  arrêt  soit 
prononcée  en  termes  généraux,  elle  ne  s'applique 
cependant  qu'aux  ehefs  contre  lesquels  était  dirigé 
le  pourvoi.  —  Cass.,  17  juin  1856  (t.  t  1851,  p. 
865),  Duvaull-Laly  c.  Rivial. 

!•  De  même,  la  cassation  d'un  arrêt  avec  la  men- 
tion qu'il  est  cassé  dans  toutes  ses  dispositions 
est  néanmoins  restreinte  aux  seules  parues  de  cet 
arrêt  qui  ont  été  attaquées  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion.— Cass.,  tl  janv.  1848  (t.  t  1848,  p.  488), 
Combes  c.  Coinbes-Sieyès. 

1935. — i*  Par  conséquent,  la  cassation  ne  sau- 
rait profiter  a  la  partie  qui  n'a  pas  formé  de  pour- 
voi.— Cajs.,  17  juin  1850  (précité). 

1°  Mais  aussi  un  arrêt  ne  peut  être  cassé  qu'en 
ce  qui  concerne  les  parties  en  cause  devant  la  Cour 
de  cassation,  mais  non  s  l'égard  de  celles  qui  sont 
restées  étrangères  au  pourvoi.  —  Cas?.,  13  joillel 
1882  (t.  S  1858,  p.  548),  Allain  c.  Cbaffouroux. 

1938—Conf.  Ortéans,*  juill.  1846  (t.  s  1846, 
p.  404),  Soc.  des  bitumes  de  Bastennes. 

1941. —  Jugé  cependant  que  la  restitution  tics 
sommes  payées  en  exécution  d'un  arrêt ,  cassé  de- 
pois,  ne  peai  être  exigée  par  voie  de  commande- 
ment que  pour  celles  de  ces  sommes  relatives  aux 
Trais  qui  ont  été  mis  à  la  charge  de  la  partie  contre 
laquelle  la  cassation  a  été  prononcée.  L'arrêt  de  cas- 
sation portant  condamnation  aces  frais  ne  constitue 
pas  en  effet  a  leur  égard  un  litre  paré  exécutoire  par 
voie  de  commandement  ;  quant  aux  sommes  payées 


par  provision,  au  sujet  desquelles  la  Cour  suprême 
ne  pouvait  prononcer  aucune  condamnation,  son 
arrêt  ne  fournit  point  à  la  partie,  pour  obtenir  le 
remboursement  desdiles  sommes,  un  litre  empor- 
tant exécution.  —  Lyon,  m  mars  1855  (t.  s  1835, 
p.  806),  Paris  c.  Colfadon. 

1948.  —  De  même,  ces  intérêts  doivent  courir, 
non  pas  seulement  du  jour  de  la  signification  de 
l'arrêt  d'admission,  mais  du  jour  même  du  paie- 
ment, la  partie  qui  a  loucbé  ne  pouvant  être  répu- 
tée avoir  eu  une  bonne  foi  suffisante  pour  faire  les 
intérêts  siens.— Orlt'ans ,  4  juill.  1846  (précité). 

1949.  —  Jugé  également  que  la  partie  qui  a  ob- 
tenu la  cassation  d'un  arrêt  suivi  d'exécutiou  a  droit 
aux  intérêts  des  sommes  qui  doivent  lui  être  resti- 
tuées a  partir  de  l'assignation  devam  la  chambre 
civile  de  la  Cour  de  cassation  ,  cette  assignation 
équivalant  à  la  demande  en  justice  requise  par  l'art. 
H&5,  C.  Nap.—  Cass.,  13  juill.  1848  (t.  S  1848  , 
p.  68).  Mazeliue  c.  Polercexki. 

1970.— t*  Les  chefs  sur  lesquels  avait  succom- 
bé la  partie  qui  n'a  pas  figuré  dans  l'arrêt  de  cas- 
sation sont  nécessairement  maintenus  tels  qu'ils 
avaient  été  appréciéset  jugés  par  la  Cour  d'appel,  et 
ne  peuvent  être  repris  devant  la  Cour  de  renvoi.  — 


Cass.,  17  juin  1850  (t.  l  1861,  p.  165),  Duraoll- 

Laly  c.  Rivial. 

s»  De  même ,  lorsqu'une  partie  ayant  un  intérêt 
distinct  dans  une  instance  ne  s'est  pas  pourvue  en 
cassation  contre  l'arrêt  qui  l'a  condamnée  à  une 
|»ortion  des  dépens,  il  y  a  chose  jugée  à  cet  égard  , 
et,  dès,  lors,  la  cassation  ultérieure  de  cet  arrêt  sur 
le  pourvoi  d'une  autre  partie  ne  permet  pas  à  la 
Cour  de  renvoi  de  décharger  la  première  des  dépens 
prononcés  contre  elle.  —  Cass.,  84  mai  1854  (I.  2 
1855,  p.  41},  Rousseau-Moisam  c.  Jardin. 

1973.  —  La  Cour  d'appel  saisie  d'une  affaire 
par  suite  d'un  renvoi  après  cassation  est  com- 
pétente pour  statuer  non-seulement  sur  les  moyens 
soumis  a  la  première  Cour,  mais  encore  sur  tons 
ceux  qui  seraient  proposés  pour  la  première' fois 
devant  elle.- El,  en  pareil  cas,  elle  doit  slaluer  en 
audience  solennelle  non-seulement  sur  les  moyens 
appréciés  par  l'arrêt  annulé  ,  mais  aussi  sur  les 
moyens  nouveaux,  alors  même  qu'elle  prononce  sur 
ces  derniers  par  un  arrêt  distinct  et  postérieur  à 
celui  qui  a  statué  sur  les  premiers.—  Cass.,  14  mai 
1851  (t.  i  1851 ,  p.  584) ,  De  Binos-Guran  e.  De 
Lassus-Camon. 

1974.  —  !•  La  cassation  d'an  arrêt  remet  les 
parties  au  même  et  semblable  état  où  elles  étaient 
avant  ledit  arrêt,  c'est -a-dire  avec  le  bénéfice  non- 
seulement  des  conclusions  prises  sur  le  fond ,  mais 
aussi  de  celles  qui  avaient  élé  prises  sur  la  forme 
avant  loule  défense  au  fond.— En  conséquence,  l'in- 
timé qui  a  demandé  la  nullité  de  l'acte  d'appel,  mais 
a  gagné  son  procès  au  fond  sans  que  l'arrêt  ait  exa- 
miné la  question  de  nullité,  peut,  après  la  cassation 
de  l'arrêt  rendu  à  son  profil,  présenter  de  nouveau 
devant  la  Cour  de  renvoi  sa  demande  en  nullité,  bien 
qu'il  ne  se  fût  pas  pourvu  et  n'eût  pas  même  dû  se 
pourvoir  contre  l'ajrêt  qui,  en  consacrant  ses  pré- 
tentions, avait  implicitement  rejeté  ladite  demande. 

—  Cass.,  7  avril  1851  (l.  1  1851,  p.  509).  LamoUc 
c.  Thomson. 

sr»  Lorsqu'un  arrêl  rendu  sur  deux  chefs  de  con- 
clusions, 1  un  principal,  l'autre  subsidiaire,  a  écarté 
le  premier  dans  ses  motifs  seulement  et  le  second 
dans  son  dispositif,  la  cassation  de  cet  arrêt  remet 
la  cause  loul  entière  en  question  devant  la  Cour  de 
renvoi,  et  rend  celte  Cour  compétente  pour  pronon- 
cer aussi  bien  sur  les  conclusions  principales  posées 
devant  la  première  Cour  que  sur  les  conclusions 
subsidiaires.  —  Cass.,  1"  mars  1852  (l.  1  165!  , 
p.  309),  Michel  c.  Aninal. 

5*  L'arrêt  de  cassation  qui  renvoie  la  cause  de- 
vant une  autre  Cour  sur  le  cher  de  capitalisation 
trimestrielle  d'intérêls  illégalement  admise  dans  un 
compte  courant  par  l'arrêt  cassé,  saisit  cette  Cour, 
par"  voie  de  conséquence  ,  de  la  révision  du  compte 
riéballu  dans  la  cause,  quant  à  la  partie  dudit  compte 
à  laquelle  s'applique  la  capitalisation  trimestrielle 
écartée  comme  illégale,  et  de  l'appréciation  du  svs- 
lème  d'intérêls  soil  civil,  soit  commercial ,  qui  doit 
y  élre  substitué.  —  Cass.,  84  mai  1854  (t.  1  1885, 
p.  41),  Itousseau-Moisant  c.  Jardin. 

1978  bis.— Toutefois,  il  est  à  remarquer  que  lors- 

3ue  la  Cour  de  cassation  annule  l'arrêt  d'une  Cour 
'appel  -sur  le  fondement  de  la  compétence  exclusive 
d'une  autre  Cour,  elle  ne  peut  attribuer  juridiction 
à  une  Cour  par  elle  désignée  que  sur  la  question  de 
compétence,  et  non  sur  le  fond  du  procès.  —  En 
conséquence,  la  Cour  dont  l'arrêt  de  cassation  a  re- 
connu la  compétence  ne  tenant  pas  ses  pouvoirs  du 
renvoi  prononcé  par  cet  arrêl,  lorsqu'elle  statue  sur 
le  fond,  mais  de  la  loi  directement,  doit  juger  en 
audience  ordinaire ,  el  non  eu  audience  solennelle. 

—  L'appréciation  des  fa  ils  dont  peuvent  résulter,  de  la 
part  de  la  partie  contre  laquelle  a  été  rendu  un  ju- 
gement par  défaut,  la  connaissance  et  l'exécution  de 

exclusif  des  Cours  d  ap- 
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0  avril  1858  (t.  I  1858,  p.  57»), 
Constant  c.  Pine-Bouterige. 

1979.— Une  instance  renvoyé*  devant  une  Cour 
d'appel,  p«r  suite  de  la  cassation  d'un  a  mil  rendu 
avant  le  Cod.  proc.,  a  dû  être  instruite  d'après  les 
règles  établie*  à  l'époque  de  cet  arrêt.— Mmes  (et 
non  Montpellier),  16  fév.  1808.  Segui  c.  Sarda. 

1980  Lu.  —  Ainsi,  lorsqu'un  arrêt  a  été  cassé, 
l'instruction  écrite  ne  peut  pas  être  recommencée  de- 
vant la  Cour  de  renvoi,  et,  dès  lors,  on  doit  rejeter 
de  la  taxe  les  requêtes  de  dépense  qui  y  ont  été  si. 
goitiées.— Orléans,  7  mai  1860  (t.  t  1850,  p.  277), 
Paignou  c,  de  Saint-Sauveur. 

1988.— Jugé  que,  quoique  des  parties  aient  été 
renvoyées  par  un  arrêt  de  cassation  devant  une  au- 
tre Cour,  si,  devant  cette  Cour,  aucune  diligence  n'a 
été  faite  pour  reprendre  la  poursuite  de  l'appel  dont 
elle  se  trouve  saisie  par  l'arrêt  de  renvoi,  dans  les 
délais  prescrits  par  l'art.  597,  C.  proc.  civ.,  pour 
l'accomplissement  de  la  péremption  d'instance,  celle 
péremption  doit  être  prononcée  sur  la  demande  de 
celle  des  parties  qui  la  requiert,  on  sorte  que  le 
jugement  de  première  instance,  rendu  avant  l'arrêt 
cassé,  sort  son  plein  et  eutier  effet.  —  Amiens,  ao 
dov.  1838  (t.  8  1859,  p.  168),  Frémont  c.  Gouin. 

1998.  —  En  admettant  que  la  Cour  de  renvoi 
après  cassation  soit  compclcule  pour  connaître  des 
difficultés  élevées  sur  l'interprétation  ou  l'exécution 
de  son  arrêt  quand  elle  eu  est  saisie  directement, 
il  n'en  est  plus  ainsi  lorsque  ces  difficultés  oui  été 
d'abord  soumises  au  tribunal  saisi  originairement 
de  l'affaire,  ei  qui.  dépendant  d'un  ressort  différent, 
ne  peut  voir  ses  jugements  soumis  à  cette  Cour  par 
voie  d'appel  qu'eu  vertu  d'un  renvoi  spécial  formel- 
lement ordonné  par  la  Cour  de  cassation. — L'excep- 
tion d'incompétence  ne  peut,  en  pareil  cas,  être  cou- 
verte par  le  sileuce  ou  même  par  le  consentement 
ou  le  fait  des  parties.  Elle  peut  être  opposée  en  tout 
état  de  cause,  même  pour  la  première  fois,  devant 
la  Cour  de  cassation,  et  doit  être  suppléée  d'oltice. 
—  Cass.,  14  août  1840  (t.  l  1850,  p.  57*),  Con- 
stant c.  Pine-Bouterige. 

2000.  —  !•  V.  a  ce  sujet  Rép.,  v°  Cour  de  cas- 
sation, n.  186  bis.— V.  aussi  Bioche,  v"  Cassation, 
II.  459  et  suiv. 

8*  La  loi  du  I"  avril  1837,  relative  aux  renvois 
après  cassation,  doit  être  réputée  loi  de  procédure 
et  réglementaire,  saisissant  et  régissant  du  jour  de 
sa  promulgation  les  procès  en  cours  d'instance,  nés 
sous  l'empire  de  l'ancienne  législation.  —  En  con- 
séquence, bien  que  les  deui  premiers  arrêts  des 
Cours  royales  soient  intervenus  sous  l'empire  de  la 
loi  du  30  juill.  1828,1a  troisième  Cour,  saisie  par 
reovoi  de  cassation  postérieurement  à  la  loi  du  l" 
avril  1837,  doit  se  conformer  aux  prescriptions  de 
celte  loi,  et  statuer  en  audience  ordinaire.  —  Paris, 
3  août  1841  (t.  8  1841,  p.  245),  Willemin  c.  Do- 
maine. 

3*  Toutefois,  la  loi  du  i"  avril  1837  n'est  point 
applicable  au  renvoi  fait  antérieurement  à  sa  pro- 
mulgation. En  conséquence,  la  troisième  Cour  de 
renvoi  doit,  nonobstant  la  loi  ilu  1"  avril,  juger 
l'affaire  en  audience  solennelle  et  connaître  du  fond. 
-Paris,  si  mai  1858  (t.  1  1838,  p.  641),  Poupel 
c.  Frossier. 
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608. 

Excè»   do  pouvoir,  558, 

1007,  1016  bi»-2. 
Excu»e,  758. 

Expertise,  87  bi»-l,  894. 
Extradition,  741  bi». 
Extrait  da  rote  de  contri- 
bution», 765-1 . 
Forçai»,  74. 

Formalité»,  190.  —  (inob- 
tervution),  459.— (vio- 
lation), 459. 
Frni»,  178,"  985,  1018-8. 

.,  1806  s. 
661. 


Intérêt»  de  la  loi,  803, 459. 

Intervention,  953  ». 

Jugement  eoalradielolr» , 
708-1  ».  —  correcUon- 
nel,  743. —  par  défaut, 
708-3,  703  bia.  —  ea 
dernier  restort,  26.  — 
d'ioilractien,  87  bi»  -1 
s.,  595  bi».  —a»  pre- 
mier ro»»ert,  96.— pré- 
paratoire, 27  bi»  -t  »., 
595  bi».— de  «impie  po- 
lioe,  745.  —  (Significa- 
tion du),  792-1  s.,  703 
bi».   i   f     ôfe  i 

Jury  (noaveeo),  1136bU. 
— (RépomM  do),  1062. 

Lilùpoodaaoe,  1042-9. 

Maire,  356  bis. 

Mandataire,  1013  bit-!  a. 

Matière  civile,  748-2».— 
cor^cliooaellf }  attiy  4&I  p 
588»  ,  70*-f S94, 
90T.-de  »U.pté  police, 
588  »., 702-1 1»>»'  I 

Militaire»,  68,  805-4. 

Mineur,  754.  —  de  whc 
an»,  553. 

Mioiilère  public,  125-1  »., 
883-8,  356  bi»,  618 
bi»,  702-4,  1055. 

Minittro  de  la  guerre,  944 
bia.— de  la  justice,  205- 
1  ».,  1144. 

Mise  en  état,  784  bis  t.— 
ea  liberté,  1075. 

Mores*  nouveaux,  325  bi» 
». 

Nullité  (Moyen  de),  608. 
Oppoihioo,  6*51,  795  bi». 

4  arrêt  de  cassation,  285, 

897.  bi»  -8,  975-1  *., 

979,  567  bi». 
Option  (Droit  4),  1114 

-bi*. 

Ordre  pobUe,  591. 
Outrage,  588  bis. 
Partie»  on  eauao,  953.  — 
civile  ,  190  ,  595  bi»  , 
923,  985,  1004,  4018- 
1  ».,  1066. 
Peine  (Application  de  ta), 
350  bi»-t,  470  M»-», 
1007,  1058,  1119  bit. 
Personne  civilement  roa- 
poMible,  125-3,  1004. 


691  bis,  815 
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KM),  879  bit  «.—(!«- 
têallan  mallr*»léê),«99. 
— CNoiiBcatlsh  da),  871 
bl»».,8t8,^(»«ut«w), 

1*05. 

Pouvoir  Spécial,  846  I., 

1013  bit -Il 
Pre»»e  (Délit  de),  BT-«, 

611,748-4. 
Procureur  génèMl  à  la  Cour 

de  castatlon,  JlHJ-t  »  , 

839  bi»-t,  1098,1144. 
Provocation,  75» 
Qualifiralioa  de«  taiti,  889 

bi»  -|.  470  brt  «I  i. 

731,  1105  bi».  1183-1. 
UaMtioa  réialnnl  det  dé* 

bat»,  1081. 
Hétaïaitoa,  87  bit  -1  »., 

894. 

RésabilitSMSn,  59  bis. 
KuBise    aa    même  étal  , 
1010  bil-l,  1041  t. 


criminelle) . 

Rehrol  à  dd  aaire  trlba- 
■al,  BBS  bit,  611. 
— aprè»tM»aUo«,llT»- 
1 1. 

Réparation!  élVilê»,  7»t*î>, 
iode. 

RévUioo,  106!»  bi*  -9. 
Solidarilé,  T48-I,  748-8. 
Sursis.  S. 
Surveillante,  108. 
Srndie  da  fwllite,  740-*, 

Témoin»,  431»  1178-1. 
Timbre.  930. 

Trlbiiflàl  eorreètronnel  »- 
péneur,  585  bis.  —  «pê* 
8talt  397  bii  -1  ». 

Tribooaut  maritime*,  7t. 
— miliUiré»,  68»  ,748. 
—  de  renvoi,  1 175-1  ». 
—de  «imn  é  poliee,  843- 
S,  586  bit. 

Vol,  lOtti,  1136  bi». 


1 1",  -  fleet  l.—  Décisions  suecepti- 
blts  de  pourvoi. 

3. — La  ftiiuullaticilé  du  pourvoi  en  cassation  cl 
du  recours  en  révision  contre  un  jugpuieul  d'un  con- 
seil do  guerre  ne  rend  pas  le  pourvoi  non  redevable  . 
seulement  la  Cour  de  cassation,  ne  pouvant  connaî- 
tre que  des  jugements  déhnilifs,  doit  surseoir  a  sta- 
tuer jusqu'à  la  décision  du  conseil  de  révision.  — 
Cats.,  18  sept.  1851  (l  i  1854,  p.  176),  tient. 

J  I.  -  Jugements  de  Simple  poli-e. 

18.—  Les  jugements  par  défaut  en  matière  de 
police  ne  peuvent  t>tr»  attaqués  par  la  voie  du  re- 
cours eu  cassation,  même  par  le  ministère  public, 
tant  qu'ils  sont  susceptibles  d'opposition.  —  Cass., 
lOaoHt1853,i;ambillard;4*  mars  l«SS  (t.  1  l»na> 
p.  584).  Agren.  —  Ch.  Berrial  S.iinl-Prix,  Pmcéd. 
des  /n'A.  crim.,  part.,  u.  5Bi;  Trébutien,  Cour» 
élém.  dedr.  crim  ,  t.  s,  p.  534,  eu  note  5  Moriu, 
Hep.  du  dr.  crim.,  v°  Cassation,  n.  3. 

2t  his.  —-Le  jugement  émané  d'un  juge  de  paix, 
siégeant  eo  matière  civile,  qui  a  prononce,  pour  de- 
lit  commis  à  son  audience,  une  condamnation  cor* 
rertionnells  ayant  fait,  dans  ces  circonstances  ex- 
ceptionnelles, l'application  des  lois  criminelles,  ainsi 
que  l'y  autorisan-nt  les  art.  B04,  «05,  nos,  C.  inst. 
crira.,  •  le  caractère  d'une  décision  rendue  en  ina- 
ltéré pénale  ;  et,  dès  lors,  le  pourvoi  en  cassation 
dont  il  est  l'ohiel  doit  être  défère  0  la  chambre  cri- 
minelle de  la  Cour  de  cassation,  cl  non  a  la  chambre 
civile.—  Ce»*.,  vu  jauv.  1*54  (t.  I  1896,  p.  388), 
Dumoulin  —V.  R6r.,  v  Délit  d'acdiBScU,  n.  60 
et  suiv. 

S  2-  —  Jugements  et  arrêts  e/i  matière  correc- 
tioniiclle. 

23.  —  Les  jugements  p.ir  défaut  en  matière  cor- 
rectiounelta  lia  peinent  être,  attaqués  psr  la  voie  du 
recours  eu  cassation,  même  par  le  ministère  public, 
tant  qu'ils  sont  susceptibles  d'opposilidii.  —  C'a*»., 
84  mars  us»  (t.  1  issfi,  p.  sa*),  Agren.— V.  aussi 
supra,  n.  tu. 

26.— La  voie  du  recours  eu  cassation,  en  matière 
correctionnelle,  11'élanl  ouverte  que  contre  le*  juge- 
ments en  dernier  reswt,  le  pourvoi  formé  contre 
un  jugement  rendu  en  premier  ressort  eat  non  re- 
c«vabie,  même  aprèa  que  ce  jugement  est  devenu  dé- 
bniiif  par  l'expiration  du  délai  d'appel.  —  L'a»*.,  13 
mars  i«5u  (i.  1  1894,  u.  om,  Percheron.  —  «  De 
pareils  Jugements,  dit  al.  Monu  (Rép.  du  dr.  cr., 


v9  Cassation,  n.  s),  ne  peuvent  même  être  1 
la  Cour  de  cassation,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  q 
l'otdre  formel  du  Gouvernement,  suivant  l'art. 
C.  inst.  crim.,  le  procureur  général  n'est  pas 
nsé  à  les  dénoncer  lui-même.  » 

27  bis.- 1*  L'arrêt  qui,  en  matière  oorrecltvjHnelle, 
rejette  le»  récusations  proposées  contre  les  «péris 
designés  par  uu  arrêt  précédent  et  nomme  un  expert 
nouveau,  est,  comme  ce  dernier,  préparatoire  et 
d'instruction,  et  nu  préjuge  rien  sur  la  décision  à 
intervenir  en  délinilive  sur  le  fond,  bien  qu'il  con- 
damne le  prévenu  aux  dépens  dé  l'incideut.— Cats.t 
40  juin  1834.  Pariiieuliêr. 

9-  Juge  rependant  que  le  jugement  portant  utir 
une  question  incidente  à  uno  récusation  ne  saurait 
elre  considéré  comme  im  de  ces  jugements  prépara- 
toires et  d'instruction  contre  lesquels  le  recours  en 
cassation  n'est  ouvert  qu'après  l'arrêt  ou  jugement 
•lelimtif  —fax*.,  14  Kv.  1818  (t.  t  1848,  p.  498)f 
Moullin. — V.  Rkp.»  n.  ti40  et  Buiv. 

22.  —  Conf.  Cas*.,  6  janr.  1865  (t.  9  1669,  p. 
SB),  Desoucbcs-Touchard  e.  Jackson. 

S  3.— Arrêts  criminels.— Ordonnances  d'acquit- 
tement. 

37 — 1°  Aucune  loi  n'autoriBe  le  recours  eh  tls- 
salion  contre  un  arrêt  do  la  chambre  des  imacs  en 
accusation  portant  renvoi  du  prévenu  devant  le  tri- 
bunal correctionnel  ;  ce  droit  n'existe  que  dans  l« 
cas  où  ledit  airei  a  statué  sur  une  exception  d'in- 
compétence proposée  par  le  prévenu  devant  la  cliam* 
bre  d'accusation,  ou  lorsqu'il  renferme  une  dlspo>i* 
lion  définitive  eu  dernier  ivssuil  que  le  tribunal  cor* 
rcclioiiiicl  ue  pourrsit  ni  modilier  ni  réformer.  — 
Cew*.,  14  juin  1861  il.  4  1854,  p  646),  Duval. 

8*  Jugé  de  même  encore  en  matière  de  presse.— 
Cass.,  17  août  1149  (t.  8  1839,  p.  4«3),  Fra- 
boulel. 

38  bis.  —  Les  avis  donnés  par  la  chambre  d'ac- 
saùou  sur  les  demandes  eu  rebabiiilaliou  des 


condauiiiéd  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  attaque» 
par  le  recours  eu  cassation.—  Cas».,  I"  sept.  1658 
(1.  1  is&8.  p  sor,),  Salmon. 

41.  —  Le  dion  de  se  pourvoir  contre  les  arrêta 
d'absolution  u'apparlieut  qu'au  immature  public, 
sauf  è  I  accusé,  dans  le  cas  où  une  pe.ne  quelcon- 
que serait  prononcée  contre  lui  par  suite  de  la  cas» 
salion  de  l'arrêt  qui  l'a  déclare  absous,  et  de  son 
renvoi  devant  uue  autre  Cour  d'assises,  à  se  pour- 
voir contre  l'arrêt  de  condamnation,  sans  que  l'exer- 
cice de  ce  droit  puisse  être  empêché  ou  neutralisé» 
suit  par  l'arrêt  d'absolution  intervenu  antérieure- 
ment, soit  par  la  nou-rerevabilile  déclarée  de  son 
pouivoi  contre  ce  dernier  arrêt.  —  Cass.,  Au  jauv. 
18651,1,  8  1883,  p.  6811),  Dubreuil. 

S  6.  -  Trilunuux  mUitaires.  —  tribunaux  ma- 
ritimes. 

38.  —  La  condamna  lion  h  la  peine  des  travaux 
publics  ue  fait  pas  perdre  leur  qualité  aux  luiuleiius 
contre  lesquels  elle  est  prononcée.  Eu  cousequeitce, 
si,  à  raisou  de  chutes  ou  de  délita  commis  pendant 
qu'ils  subiaaeut  cette  peine»  ils  ont  été  traduits  de- 
vant uu  cooseil  de  guerre,  ils  sont  uon  recevablei  à 
attaquer  devant  la  Cour  de  cassation  la  nouvelle  dé- 
cision qui  peut  inlerveuir  contre  oux.—  dus  ,  48 
juill.  1847  (t.  1  1819,  p.  47  7),  Leroux  el  Kgoal. 

72. — Toutefois,  les  moyens  non  militaires  con- 
damnes par  Ica  conseils  de  guerre  comme  coupables 
il'  noir  pris  part  au  nioumueul  insurrectionnel  d» 
juin  1646  n'ont  pu  exercer  de  recours  eu  cassation 
coulro  le»  jugements  de  coiidainnaliouque  pour  excès 
de  pouvoir,  el  non  pour  incompétence,  U  compé- 
tence des  conseils  de  guerre  ayant  elc  lormillemcul 
cousacree  a  leur  égard  par  le  décret  de  l'Anwiublce 
nationale  du  47  juin  1848,  combiné  avec  colui  du 
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14  du  inénH  moi*.— Ca**.,  S  nov.  1848  (t.  I  UBO 
p.  47),  Langlois  et  Rayson. 

74.  —  De  même  encore  les  disposition»  de  lot 
qui  refusent  tout  recours  en  cassation  aux  individus 
militaires  ou  marins,  ou  justiciables  des  tribunaux 
militaires  ou  maritimes,  enters  les  jugements  ren- 
dus contre  eux  par  ces  tribunaux,  sont  applicable* aui 
forçai  qui,  à  raison  de  leur  érosion  du  bagne,  sont 
justifiables  du  tribunal  spécial  maritime.  —  Cass., 
18  juill.  1833,  Biot. 

g  M  .^Itaute-Cour  nationale. 

102.  —  1»  D'après  l'art.  »t  de  la  Constitution  du 
4  nov.  1848.  le  recours  en  passation  n'était  point 
permis  contre  les  dérisions  de  la  Haute- Cour  de 
justice  rendues  par  l'Assemblée  nationale  contre  le 
Président  ou  les  ministres. 

a0  II  en  est  de  mt  me,  aux  termes  de  l'art.  5*  de 
la  Constitution  du  l6janv.  »85i,  relativemoiLaux 
jugements  rendus  par  la  Haute-Cour  de  justice  con- 
tre toutes  personues  renvoyées  devant  elle  pour  cri- 
mes, attentats  ou  complots  contre  le  Président  de  la 
République  (aujourd'hui  l'Empereur),  et  contre  la 
sûreté  Ultérieure  ou  extérieure  de  l'Ltot.  —  V.  Rte, 

ET  SCPP.,V°  llAl  It-COLK  et  TaiBD.VALI  SPÉCIAUX, 

ii.  278  el  suiv. 

Seo»,  2.  —  Qualité*  rvquiee*  pour  st  pourvoir 
on  défendu  au  pourvoi. 
108.  —  Le  condamné  est  sans  intérêt,  el,  par 
conséquent,  sans  qualité  pour  se  plaindre  de  ce  que 
la  durée  de  la  peine  de  la  surveillance  aurait  été  ré- 
duite illégalement  par  la  Cour  d'appel.  —  CaJti.,  1 
juill.  184»  (t.  *  1850,  p.  161),  Fegalde.  —  V.  au 
surplus,  Rep.,  n.  380  cl  suiv. 

S  t.— Pourvoi  du  ministère  public. 
185.— l»  L'action  civile  et  l'action  publique  étant 
indépendantes  l'une-dc  l'autre,  le  ministère  public 
ne  peut  se  pourvoir  en  cassation  que  eontre  les  dé- 
risions de  la  justice  qui  affectent  l'intérêt  d'ordre 
général  commis  à  sa  garde,  mais  non  contre  celles 
qui  statuent  sur  des  intérêts  purement  civils.  — 
Cass.,  S  juin  1847  (t.  t  184»,  p.  400),  Langtumé 
e  Leclerc. 

t*  Le  ministère  public  est  non  recevable,  même 
en  matière  criminelle,  à  se  pourvoir  en  cassation 
contre  la  disposition  d'un  jugement  qui  ne  concerne 
que  des  intérêts  purement  civils.  —  Cass.,  ta  fér. 
184»  (t.  i  18*9,  p.  MB),  Dorlencourt. 

3*  Il  est  «gaiement  non  recevable  dans  son  pour- 
voi contre  les  personnes  civilement  responsables  d  'un 
délit,  s'il  ne  le  forme  également  contre  les  auteurs 
du  délit.— Cass.,  6  déc.  1831  (t.  1  1853,  p.  167), 
Maillard. 

197.— De  ce  que  l'ofReier  exerçant  les  fonctions 
du  ministère  public  prés  le  tribunal  de  police  doit 
poursuivre  l'exécution  de  tous  les  jugetm- uls  rendus 
par  ce  tribunal,  il  résulte  qu'il  doit  également  pour- 
suivre relie  des  jugements  eu  matière  pénale  légale- 
ment rendus  par  le  juge  de  paix  bors  de  sa  pré» 
sente,  ce  qui  implique  pouf  lui  le  droit  d'examiner 
si  la  décision  ainsi  intervenue  est  conforme  à  la  loi. 
En  conséquence,  ce  magistrat  a  qualité  pour  user» 
en  ce  cas,  du  droit  de  recours  en  cassation  que  lui 
ouvre  l'art.  177,  C.  insl.  crim.  —  Cais.,  so  jauv. 
1854  (t.  1  188S,  p.  us),  Dumoulin. 

143.  — V.  infi-à,  n.  87». 

144.  -»  De  même,  le  recours  en  cassation  est 
ouvert  au  ministère  public  contre  tout  arrêt  de  la 
chambre  d'accusation  portant  qu'il  n'v  a  lieu  è  sui- 
vre qui  lui  parait  contenir  une  violation  de  ln  loi. 
—  Cass.,  •  sept»  1847  (t.  I,  1848,  p.  «88),  Hocher 
de  Lenclos. 

S  t.  — Pourvoi  formé  par  l>:s  parties  civiles. 
166  bis.-Unc  partie  u«  peut  se  faire  uu  moyeu 
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de  cassation  de  ce  que  sa  partie  adverse  n'a  pasété 
condamnée  à  l'amende.— Cas*.  8  fruct.  an  vin,  N... 

175.  —  Jugé  également  que  la  partie  civile  est 
non  recevable  à  se  pourvoir  seule  en  cassation  con- 
tre un  arrêt  de  non-lieu  de  la  chambre  d'accusation» 
lorsque,  d'ailleurs,  cet  arrêt  ne  prononce  contre  elle 
aucune  condamnation  civile.  On  ne  peut  donner 
cette  qualification  à  une  simple  condamnation  aux 
dépens.—  Ca**,,  17  août  1840  (t.  I  1881,  p.  ***), 
Labory  c.  d'Estournel,  Gauran  el  Lomer. 

190.  —  La  partie  civile  a  qualité  pour  se  pour» 
voir  en  cassation  contre  le  jugement  du  tribunal 
correctionnel  qui,  en  écartant  l'action  publique, 
a  renvoyé  celle  partie  devant  les  juges  compétents 
pour  statuer  sur  ses  intérêts  civils.  Le  droit  de 
se  pourvoir  qui  lui  est  ouvert  par  l'art.  lia,  C. 
inst.  crim.,  u>  reçu  aucune  limitation  ou  déroga- 
tion des  art.  408C14K  du  même  Code,  qui  pré- 
voient les  ras  de  pourvois  pour  cause  d'incompé- 
tence et  de  violation  ou  omission  de  formalités  pre- 
scrites a  peine  de  nullité.  —  Cas*.,  33  août  1831 
(t.  i  1853,  p.  348),  Caisse  hypolb. 

Art.  2.  —  Pourvoi  dont  fvttfrét  de  Ib  loi. 

205.-1°  Le  droit  conféré  par  l'art.  44i,  C.  inst. 
crim. ,  au  procureur  général  près  la  Cour  de  cas- 
sation, de  provoquer  d'office  la  cassation,  dans  l'io> 
térêt  de  la  loi ,  des  arrêta  ou  jugements  en  dernier 
ressort,  ne  s'étend  pas  aux  simples  actes  judiciai- 
res] tels  que  la  position  des  questions  au  jury.  Ces 
actes  ne  peuveut  être  dénoncés  à  la  Cour  par  ce  ma- 
gistrat que  sur  l'exhibition  d'un  ordre  formel  à  lui 
donné  par  le  ministre  de  la  justice,  conformément  à 
l'art.  441.  -  Cass.,  8  janv.  1848  ;t.  9  184»,  p. 
160),  HouJard. 

a*  Toutefois,  l'annulation  des  jugements  non  su- 
jets à  cas-aiiou,  spécialement  des  décisions  des  cou» 
seils  de  guerre  rendues  contre  des  militaires,  ne 
i«ul  être  requise  sans  l'ordre  formel  du  miuislre  de 
la  justice  par  le  procureur  géuéral  près  la  Cour  de 
cassation.  Le  droit  personuel  de  ce  magistral  de  dé- 
férer à  la  Cour  de  cassation,  dans  l'iulérél  de  la  loi, 
les  arrêts  et  jugements  qu'il  estime  contraires  *  la 
loi,  ne  s'applique  qu'aux  arrêts  el  jugements  eu  der- 
nier ressort  qui  sont  sujets  à  cassation ,  cl  contre 
lesquels  nêaumoins  aucuue  des  parties  n'a  reclamé 
dans  le  délai  déterminé.— Cass.,  10  mars  1838  (l. 
1  1853,  p.  434J,  Nègre. 

223.—  i"  Conf.  Cass.,  4  janv.  1840  (t.  a  1841, 
p.  m),  Thidaud  »87  juin  1845  (l.  a  184»,  p.  «as;, 
Lebrun/}  ia  juill.  1840  (t.  8  1850,  p.  138),  Du- 
cbemiu. 

i'  Cependant  l'action  du  ministère  public  ne  sau- 
rait être  paralysée,  s'il  est  constant  qu'il  y  a  eu  er- 
reur de  sa  part  datis  la  manière  dont  il  a  formule 
son  pourvoi.  U  a  donc  été  décidé  que  le  pourvoi  eu 
cassation  formé  en  temps  utile  par  le  ministère  pu- 
blic contre  un  jugement  de  simple  police  esl  rece- 
vable, quoique  vicieusement  formulé  -tans  l'intérêt 
de  la  loi.  —  Cast.,  to  avril  i8Si,  i'aoli. 

Y.  Intérêt  t>K  la  loi  (Pourvoi  dans  i'). 

Sect.  3.  —  Art.  î.  —  Findenon~reccvoirpour 
défaut  d'intérêt. 

283.  —  Le  prévenu  acquitte  esl  nou- recevable  à 
former  opposition  au  jugement  du  tribunal  de  cas* 
salion  qui,  dans  le  seul  iulérèl  de  la  loi,  a  cassé  le 
jugement  reuJu  en  sa  faveur.  —  Cass  ,  16'lliem.. 
au  xi,  Sombrel-Guilleberl.  —  Couf.  Bourguignon , 
Manuel  d'inst.  crim.  sur  l'art.  400,  n.  1,  t.  l,  p. 
518.    Coulr.  Carnol,  t.  3,  p.  1*3,  a.  4. 

205  bis.  —  De  ce  qu'un  accusé,  déclaré  coupa- 
ble sur  plusieurs  chefs  distincts  d'accusation,  aurait 
ete  contourné  pour  Ions, bien  que  quelques-uns  d'en- 
tre eux  lu  «eut  atteints  par  l.i  prescription,  il  n'eu 
résulte  pas  que  la  condamnation  doive  être  annulée 
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pour  fausse  application  de  la  loi  pénale,  si  d'ailleurs 
la  déclaration  affirmative  sur  les  chefs  non  prescrits 
suffit  pour  justifier  l'application  de  la  peine  pronon- 
cée.— Cass.,  8  oct.  1846  (t.  a  1847;  p.  108),  Clo- 
zel. 

296  bis.  —  L'individu  condamné  par  une  Cour 
d'assises  est  non  rcccvable,  faute  d'intérêt,  à  se  faire 
un  moyen  de  cassation  de  ce  qu'un  ou  plusieurs  chefs 
d'accusation  ont  été  omis  dans  les  questions  posées 
au  jury,  alors  que  la  réparation  de  cette  omission 
n'atténuerait  en  rien  la  peine  légalement  appliquée 
au  faitdéclaré  constant.  —  C<us.,  1"  avril  1841  (t. 
f  1844,  p.  S46),  Fabre. 

Art.  4.  —  Moyens  nouveaux. 

323  bis.  —  Le  pourvoi  en  cassation,  légalement 
formé  par  la  partie  civile  contre  un  arrêt  incident  qui 
lui  porte  préjudice,  investit  la  Cour  du  droit  d'ap- 
pTécier  les  violations  de  loi  que  celle  décision  peut 
présenter,  et  d'admettre  même  d'ollire  les  moyens 
qui  touchent  à  des  princi|>es  d'ordre  public.  En  con- 
séquence, le  moyen  pris  d'une  fausse  application  de 
l'art.  10  de  la  loi  du  *6  mai  1819  à  un  délit  d'ou- 
trage verbal  envers  un  président  de  collège  électoral 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions  peut  être  propose 
par  la  partie  civile  pour  la  première  fois  devant  ra 
Cour  de  cassation —  Cass.,  9  mars  1850  (t.  i  1850, 
p.  860),  Tessié  de  Lamotte  c.  Ledru. 

332.  —  Conf.  Cass.,  il  sept.  181*.  Gillel.  —V. 
Carnot,  sur  l'art.  165,  C.  inst.  erim.,  n.  a. 

339  bis.  —  !•  D'un  autre  côté,  la  disposition  de 
l'art.  441,  C  inst.  crim.,  suivant  laquelle  le  procu- 
reur général  près  la  Cour  de  cassation  peut,  sur  l'or- 
dre formel  du  ministre  de  la  justice,  poursuivre  l'ao- 
jiulalion  des  actes  contraires  a  la  loi,  est  une  dispo- 
sition exorbitante  du  droit  commun  qui  doit  être  ren- 
fermée dans  ses  ternies  En  conséquence,  le  procu- 
reur général,  en  exécutant  l'ordre  dont  parle  cet  ar- 
ticle, peut  sans  doute  joindre  aux  violations  de  la  loi 

Sii  y  sont  formellement  signalées  toutes  celles  qui 
un  sont  que  le  développement  ;  mais  il  est  sans 
qualité  pour  soulever  des  difficultés  entièrement  nou- 
velles et  ne  se  rapportant  point  a  celles  qui  ont  porté 
le  Gouvernement  a  user  de  son  droit.  Spécialement, 
lorsque  l'ordre  du  miuistre  ne  relève  qu'uu  moyen 
d'iucocupélcnee,  le  procureur  général  est  non  rece- 
vait à  présenter  d'office  un  autre  moyen  relatif  à  la 
qualification  du  fait  et  à  l'application  de  la  peine. — 
Cass.,  a  fév.  1850  (t.  a  1850,  p.  685),  Pascal. 
f  De  même,  lorsque  le  procureur  général  près  la 
Cour  de  cassation  a  formé  un  pourvoi  sur  l'ordre  du 
ministre,  il  n'a  point  qualité  pour  préseuter  un 
moyen  nouveau  non  spécifié  dans  cet  ordre,  alors  mê- 
me que  le  ministre,  après  avoir  énoncé  le  moyen  qui 
d»U  fonder  l'annulation,  aurait  ajouté  :  «...  par  tous 
ces  motifs  et  autres  que  votre  expérience  et  l'exa- 
men de  l'affaire  pourront  vous  suggérer  ».—  Cass., 
10  mars  185a  (t.  1  1855,  p.  834),  Nègre. 

chapitre  il.  —  Des  ouvertures  de  catsation. — 
Sect.  1.  —  S  \,  —  Des  voies  de  nullité  con- 
tre l'instruction  et  les  jugements. 

351.— l»  Nous  ferons  remarquer  qu'il  ne  résulte 
aucune  uullilé  de  ce  que  le  nom  de  l'accusé  a  été 
écrit  d'une  manière  différente  dans  divers  actes  de 
la  procédure,  lorsque  du  reste  son  individualité  est 
suflisanuuenl  établie.  —  Cass.,  4  janv.  1849  (t.  t 
1850,  p.  705),  Barrot. 

2*  ...Que  l'emploi,  dans  les  actes  de  l'instruction, 
de  désignations  et  dénominations  illégales  (telles  qur 
celle  de  jésuites)  ,  ne  saurait  être  une  cause  de 
nullité  alors  que,  toutes  les  formalités  prescrites  par 
la  loi  pour  assurer  la  défense  de  l'accusé  ayant  clé 
exactement  observées,  il  n'a  pu  en  résulter  aucun 
préjudice  pour  lui.  —  C<wf.,Ojuin  1845  (t.  a  1M8, 
p.  601),  Affenaer. 


356  bis.  —  Un  maire  remplissant  les  fonctions 
du  ministère  public  près  le  tribunal  de  simple  police 
ne  peut  être  relevé  de  la  déchéance  par  lui  encourue 
dans  un  pourvoi  tardif,  sur  le  motif  que  ni  lui  ni  son 
adjoint  n'ont  été  présents  à  la  prononciation  du  ju- 
gement attaqué,  alors  que  rien  ne  constate  que  le 
tribunal  légalement  constitué  aux  premières  séances 
de  l'affaire  ne  l'aurait  plus  été  aux  dernières,  et  que 
la  présomption  contraire  est  de  droit.  -  Ca%8.t  15 
juin  1835,  Bourdicbon  et  Ségoudat. 

373.  —  rAux  termes  de  la  loi  du  10  juin  1853 
«  la  demande  en  nullité  ne  peut  être  formée  que  con- 
tre l'arrêt  de  renvoi  et  dans  les  qualre  cas  suivants  : 
1*  Pour  cause  d'incompétence  ;  4°  si  le  fait  n'est 
pas  qualifié  crime  par  la  loi  ;  3*  si  le  ministère  pu- 
blic n'a  pas  été  entendu  :  4°  si  l'arrêt  n'a  pas  été 
rendu  par  le  nombre  de  juges  fix^  par  la  loi.  »  — 
Art.  unique.  —  V.  au  surplus  Sirp.,  r  Ciiambke 
des  mises  en  acccsation,  n.  541  bisetsuiv. 

s-  D'après  la  même  loi  :  o  Nonobstant  la  demande 
en  nullité,  l'instruction  est  continuée  jusqu'aux  dé- 
bats exclusivement.  —  Mais,  si  la  demande  est  faite 
après  l'accomplissement  des  formalités  et  l'cxpir?- 
tion  du  délai  qui  sont  prescrits  par  l'art.  i96,  il  est 
procédé  à  l'ouverture  des  débats  et  au  jugement.  La 
demande  en  nullité  et  les  movens  sur  lesquels  elle 
est  fondée  ne  sont  soumis  à  la  Cour  de  cassation  qu'a- 
près l'arrêt  définitif  de  la  Cour  d'assises.  —  Il  en  est 
de  même  à  l'égarJ  de  tout  pourvoi  formé,  soit  après 
l'expiration  du  délai  légal,  soit  pendant  le  cours  du 
délai  après  le  tirage  du  jury,  pour  quelque  cause  que 
ce  soit.  »— Même  article. 

S  2.  -  Incompétence. 

397  bis. —  1'  Sous  la  loi  du  «8  pluv.  an  ix, 
il  a  été  jugé  qu'un  prévenu  était  non  recevante  ii  se 
pourvoir  en  cassation  contre  le  jugement  d'un  tribu- 
nal spécial,  sur  le  motif  que.  ce  tribunal  ne  lui  avait 
pas  fait  l'application  d'une  amnistie  avant  déjuger  sa 
compétence,  surtout  si  tous  les  moyens  d'exception 
et  de  défense  lui  avaient  été  réserves.  —  Cass  ,  il 
frim.  an  x,  Bertrand. 

a»  Que,  sous  la  même  loi,  l'accusé  qui  avait  reçu 
dans  les  vingt-quatre  heures  copie  de  l'arrêt  de  com- 
pétence rendu  par  une  Cour  spéciale,  n'était  pas  re- 
cevante à  former  opposition  a  l'arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  qui  en  prononçait  la  confirmation,  hors  de 
sa  préience.— Cass.,  so  juin  1805,  iN...  —  Suivant 
Carnot,  qui  cite  cet  arrêt  (sur  l'art.  a49,  C.  inst. 
crim.,  n.  a),  la  Cour  recevait  toujours  l'opposition, 
lorsqu'il  était  constaté  que  l'arrêt  de  compétence  n'a- 
vait pas  été  notifié  à  l'accusé. 

S  3.  —  Omission  ou  refus  de  statuer. 

4>3I.  —  En  matière  correctionnelle,  lorsque,  sur 
la  demande  du  ministère  public,  il  a  été  ordonné 
que  tous  les  témoins  entendus  en  première  instance 
seraient  de  nouveau  cités  sur  I  appel,  le  préveuu 
n'est  pas  recevable  à  se  pourvoir  en  cassation  contre 
l'arrêt  intervenu  sur  l'audition  d'une  partie  seule- 
ment de  ces  témoins,  s'il  n'a  fait  personnellement 
aucune  réquisition  pour  qu'ils  fussent  tous  enten- 
dus.-C<w*., Il  déc.  1808, N... 

Sect.  2.— A«T.  2.— Fausse  application  de  la  loi. 

459.  —  Lorsqu'il  a  été  rendu  un  jugement  d'ab- 
solution en  faveur  d'un  accusé,  le  pourvoi  en  cassa- 
tion du  ministère  public  ne  peut  être  jugé  relative- 
ment à  l'intérêt  de  l'accusé  que  sur  l'interprétation 
donnée  à  la  loi  pénale  par  cet  arrêt,  d'après  la  dé- 
claration du  jury.  Ce  n  est  que  dans  l'intérêt  de  la 
loi  et  sur  le  réquisitoire  du  procureur  général  en  la 
Cour  de  cassation,  que  l'annulation  pourrait  être 
poursuivie  ou  prononcée  {tour  l'inobservation  ou  la 
violation  des  formes  de  la  procédure  antérieure  a  la 
déclaration  du  jury.— Cass.,  »0  juin  1814,  Simien  , 
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B  fév.  I81S,  Seletti.  —  Carnot,  sur  l'art.  410,  C. 
iust.  crim.,  t.  3,  p.  197,  n.  9. 

Art.  3.— Fausse  qualification  des  faits. 

470  bis.— 1°  L'erreur  d'un  arrêt  ou  d'un  juge- 
ment sur  la  qualification  légale  d'un  fait  ne  peut 
donner  ouverture  a  cassation  lorsqu'elle  est  sans 
influence  sur  l'application  de  la  peine.  —  Cas*  ,25 
nov.  m*  (t.  51  1845,  p  40),  Ruiueau  ;  19  juill. 
1843  (t.  9  1845,  p.  655),  Besnard  et  Ouvrard. 

9»  Ainsi,  un  arrêt  ne  peut  être  annulé  pour  avoir 
qualifié  de  vol  des  faits  réunissant  tous  les  carac- 
tères d'un  abus  de  confiance,  si  la  peine  prononcée 
contre  le  prévenu  n'excède  pas  celle  que  comporte 
ce  dernier  délit.— fa.».,  14  sept.  1855  (t.  l  1856, 
p.  Ml),  Loos  dit  Godar. 

♦75.  —  Il  appartient  a  la  Cour  de  cassation  d'ap- 
précier, d'après  les  éléments  de  fait»  constatés  par 
les  jugements  attaqués,  les  qualifications  et  les  con- 
séquences légales  qu'ils  y  ont  attachées.  —  Cass., 
6  sept.  1850  (t.  I  1850,  p.  150),  M... 

495  bis —  Bien  qu'en  thèse  générale  la  Cour  de 
cassation  soit  obligée  de  s'en  tenir  aux  faits  maté- 
riels tels  qu'ils  sont  constatés  par  les  jugements  et 
arrêts  qui  lui  sont  défères,  elle  n'en  a  pas  moins 
le  droit  de  rechercher  si,  lorsqu'il  s'agit  de  coalition 
ayant  pour  objet  de  détruire  la  concurrence  naturelle 
et  libre  du  commerce,  la  décision  attaquée  a  res- 
pecté les  caractères  constitutifs  de  la  coalition.  — 
Cass.,  96  juin  1850  (t.  1  1851,  p.  166),  Gombaud 
c.  Petit. 

Ait.  4.  —  Questions  d'appréciation. 

553.  —  L'exception  résultant  de  l'Age  de  l'accusé 
doit  être  présentée  devant  la  Cour  d'assises  ;  elle  ne 
saurait  être  accueillie  lorsqu'elle  est  proposée  pour 
la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation.  En 
conséquence  le  condamné  ne  saurait  se  plaindre  de- 
vant cette  Conr  de  la  violation  des  art.  66  et  67, 
C.  pén.,  en  ce  qu'au  moment  où  le  crime  a  été  com- 
mis il  était  âgé  de  moins  de  seize  ans,  alors  que  dans 
le  cours  de  l'instruction  et  aux  débats  il  a  déclaré 
être  <igé  de  dix-sept  ans.  -  Cass.t  97  fér.  1845  (t.  1 
1846,  p.  S95),  Michaux  et  Derondcau. 

Art.  5.  —  Excès  de  pouvoir. 

558.  —  Doit  être  cassé  pour  excès  de  pouvoir 
le  procès-verbal  par  lequel  des  juges  déclarent  qu'ils 
ont  fait  amener  devant  eux  un  individu  par  eux  pré- 
cédemment condamné,  et  qu'il  a  désavoué  les  faits 
par  lui  articulés  à  l'appui  du  pourvoi  en  cassation 
de  sa  condamnation.— Cass.,  M  vend,  an  m,  Pépin. 

Art.  6.—  Contrariété  de  jugements. 

578. — l*  Il  ne  peut  exister  de  contrariété  entre 
des  décisions  qui  ont  statué  sur  des  infractions  diffé  • 
rentes  résultant  de  faits  distincts.  —  Cass.,  S8 
août  1847  (t.  t  1848,  p.  66),Truffet. 

*•  Mais  il  y  a  inconciliabililé  entre  deux  arrêts 
de  Cours  d'assises  diverses  qui  prononcent,  pour  le 
même  crime,  deux  condamnations  contre  des  indi- 
vidus différents,  sans  que  dans  l'un  ni  l'autre  cas  le 
jury  ait  été  consulté  sur  la  circonstance  d'une  per- 
pétration commune,  cl  ait  pu  constater  un  lien  de 
complicité  entre  ces  condamnés.  En  conséquence, 
il  y  a  lieu  de  soumettre  ces  arrêts  n  la  Cour  de  cas- 
sation pour  être  annulés  conformément  à  l'art.  413, 
C.  inst.  crim.  —  Cass.,  Il  janv.  1844  (t.  1  1844, 
p.  544),  Procureur  général  à  la  Cour  de  cassation. 

CHAPITBS  m.  —  Seet.  1.  —  Art.  1.  —  Délai 
pour  se  pourvoir  v\  matière  de  simple  jiolice 
et  de  police  correctionnelle. 

588.— En  matière  de  simple  police  et  de  police 
correctionnelle,  le  délai  pour  se  pourvoir  est  de  trois 
jours  francs.  Aux  auteurs  cités  au  Répertoire,  il 
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faut  joindre  Bourguignon,  Jurisprud.  des  Codes 

crim.,  sur  l'art.  177,  C.  inst.  crim.,  n.  9;  Ro- 
dière,  Elém.  des  proc.  crim.,  p.  467  ;  Trébulien, 
Cours  élém.  de  dr.  crim.,  t.  9,  p.  553;  De  Mo- 
lènes,  Des  fonçj.  du  proc.  imp.t\.  9,  p.  136  ;  Mas- 
sabiau,  Man.  du  proc.  imp.,  t.  9,  n.  «36 1  ;  Orto- 
lan et  Ledcau,  Du  minitt  .jpublic  en  France,  t.  9, 
p  315;  Ch.  Berrial-Saint-Prix,  Proc.  des  tribun, 
crim.,  t.  1,  p.  354;  Morin,  Rep.  de  droit  crim., 
v*  Cassation,  n.  19. 

591.-081  là  une  règle  générale  et  d'ordre  pu- 
blir,  par  conséquent  substantielle  et  irritante  — 
Cass.,  10  août  1833,  Bourgeois. 

593.  —  Conf.  Cass.,  14  sept.  1844  (t.  1  1845, 
p.  709),  Orsel  ;  15  mars  1843  (t.  9  1848,  p.  499), 
Richcr;  99  nov.  1845  (t.  1  1846,  p.  370),  Colin; 
3  déc.  1846  (t.  1  1847,  p.  598),  Machart  ;  16  nov. 
1848  (t.  1  1850,  p.  79),  Leborgne  ;  8  mars  1831 
(t.  9  1853,  p.  999),  Turpin;  19  août  185*  [ibitl.), 
Thcbot  et  Craiset  ;  18  nov.  1854  (t.  1  1855,  p.  146), 
Savary  c.  Bulllard.  —  V.  Rép.,  v«  Poi  rvoi  es  cas- 
sation (mat.  crim.),  n.  4  et  10. 

595  bis.  —  Le  jugement  d'un  tribunal  correc- 
tionnel supérieur,  qui,  après  avoir  iuflrnié  la  déci- 
sion attaquée,  renvoie  les  parties  devant  le  premier 
juge  pour  être  statué  au  fond,  au  lieu  d'évoquer  et 
de  retenir  la  cause,  est  un  jugement,  non  point  pré- 
paratoire et  d'instruction  auquel  serait  applicable 
l'art.  416,  C.  d'insl.  crim.,  mais  définitil  d'attri- 
bution, a  l'égard  duquel  U  délai  du  pourvoi  est 
ré<lé  par  l'art.  373.  En  conséquence,  le  pourvoi 
formé  contre  ce  jugement  plus  de  trois  jours  «prè» 
sa  prononciation  est  non  recevable.— C'w.,6  jamr. 
1855  (t.  9  1853,  p.  33),  Desouches-Toucuard  c. 
Jafcian. 

601.— Conf.  Cafs.,  3  fév.  1816,  Bouchot. 

Art.  I.— Délai  pour  se  pourvoir  contre  les  or- 
réts  de  la  chambre  des  mises  en  accusation. 

607.  — Le  délai  de  cinq  jours  accordé  à  l'accusé 
pour  se  pourvoir  contre  l'arrêt  de  renvoi  ne  peut,  à 
peine  de  nullité,  être  abrégé  qu'avec  le  consentement 
formel  de  l'accusé.— Cass.,  1 1  oet.  1844  (t.  «  1845, 
p.  34),  Vaillant. 

608.  — Jugé  en  ce  ssns  que  les  moyens  de  nullité 
que  l'art.  999,  C.  inst.  crim.,  autorise  l'accusé  à 
proposer  contre  l'arrêt  de  renvoi,  nesoot  plus  rece- 
vables  après  le  délai  rJe  cinq  jours  fixé  par  l'art.  996, 
ce  qui,  toutefois,  n'empêche  pas  l'accusé  de  faire 
valoir  contre  sa  condamnation  les  exceptions  pér- 
emptoires  qu'il  peut  avoir  à  proposer.  —  Cass.,  7 
jaov.  1848  {Pal.  citron.),  Hourdequin. 

611.— L'art.  90  de  la  loi  du  97  juill.  1849,  sur 
la  presse,  qui  n'autorise  le  recours  en  cassation 
contre  les  arrêts  rendus  sur  des  demandes  en  renvoi 
ou  sur  des  incidents  de  procédure  qu'après  l'arrêt 
définitif  et  en  même  temps  que  le  pourvoi  contre  cet 
arrêt,  est  inapplicable  aux  arrêts  qui  statuent  sur 
des  délits  électoraux  caractérisés  et  punis  par  la  loi 
du  15  mars  is49  —  Cass.,  9  mars  1850  (U  t  1850, 
p.  960),  Tessié-Delamolle  c.  Ledru. 

618  bis.— i»  L'art.  374, C.  inst.  crim.,  qui  fixeà 
vingt-quatre  heures  le  délai  dans  lequel  le  ministère 
public  doit  se  pourvoir  en  cassation,  ne  s'applique 
pas  au  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  de  non-lieu  de 
la  chambre  d'accusation.  —  Cass.,  13  mars  tsso 
(t.  1  1859,  p  817),  0... 

9°  Dans  ce  cas,  le  délai  est  celui  fixé  par  Part. 
573,  C.  inst.  crim.,  c'est-à-dire  de  trois  jours.  — 
Legraverend  annoté  par  Duvergier,  bigisl.  crim., 
t.  9,  p.  496  et  436,  et  note  3;  Carnot,  sur  l'art.  373, 
C.  inst.  crim.,  obs.  addit.,  n.  1  ;  Bourguignon,  t. 
l,p.  399  ;  Morin,  v«  Cass.,  n.  19.  —  V.  au  surplus 
Rt>.,  v  Chambre  ms  mises  en  accusation,  n.  5 
et  suir. 
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Art.  5.  —  Manière  de  combler  le  délai.  — Point 
rte  départ, 

059.  t-  Le  ugt-iuciU  qui  pronours  par  défaut 
uno  condamnation  péuale  ne  peut  cire  uùlcpieul 
frappé  d»  pourvoi  en  cassation  que*  pendant  trois 
jours  francs  après  l'expiration  du  délai  d'opposition. 
—  Par  suite,  n'est  pas  rerevable  le  pourvoi  formé 
par  la  ministère  public  avant  l'expiration  dudil  délai. 
— Ci.™.,  iuianv.  tR5i(t.i  1850,  p.  1*5), Dumoulin. 

659.  w  Conf.  C'a**.,  10  août  titss.  Carubellard. 

661.  —  De  mente,  est  non  recevante  le  pourvoi 
en  cassation  formé  contre  un  jugement  par  défaut 
d'un  conseil  de  discipline  de  garde  nationale  avant 
l'expiration  du  délai  de  l'opposition.  —  Cass.,  10 
sept.  1851.  Pamarl-Loiquet. 

667  -  Conf.  Cass.,  ssjuill.  isst,  Darcel. 

691  bis. «-Le  pounoi  formé  au  greffe  par  le  mi" 
nistère  public,  eu  matière  correctionnelle,  le  der- 
nier jour  du  terme,  est  recevablc,  encore  bien  que 
"  la  déclaration  ail  «té  faite  et  reçue  après  l'iieure-  à 
laquelle  le  greffe  est  ordinairement  fermé,  —  Caw-, 
18  mars  1843  {Pal.  citron.),  La  Presse  el  le  Uul- 
letin  des  tribunaux. 

699.  —  De  même,  est  rerevable  le  pourvoi  du 
eotidatané  qui  a  manifesté  l'inlenlion  de  se  pour- 
voir dans  les  délais  de  la  loi.  et  qui  en  a  été  empê- 
ché par  des  circonstances  indépendante»  de  sa  vo- 
lonté.. —  Cass.,  85janv.  1840  (t,  t  1841,  p.  13), 
Reval. 

702. —  l"  Le  délai  du  pourvoi,  pour  les  juridic- 
tions correctionnelle  et  de  simple  poliot>  ne  court, 
à  l'égard  des  jugements  el  arrêts  rendus  par  la- 
dites juridictions,  qu'autanl  qu'ils  sont  contradic- 
toires, ou  qu'après  signification  régulière.  —  Cass., 
18uov.t864(t.  1  |at^&,  p.  146),  Savary  c.  PutUard. 

«•  Lorsque  les  jugements  sont  contradictoires,  le 
délai  pour  se  pourvoir  en  cassation  court  du  jour  de 
la  prononciation  de  ces  jugements.— Cass.,  1 4  sept. 
1844  (U  1  1845,  p  709),  Orsel  ;  15  mars  «845  (t.  9 
1848,  p.  499),  Hicber;  S  déc.  1848  (t   1  1H47,  p. 

5fi8),  Macliart  ;  10  nov.  t»48  (t.  l  uco,  p.  7*;, 
l.cborgne;  8  mars  1881  (t.  1  1*83,  p.  Tur- 
pin  ;  1*  août  185«  [ibid.),  Thebot  et  Craiscl.  — 
V.  aussi  Rép.,  V  Pourvoi  k»  cassation  (mat. 
crim.),  n.  4  et  10. 

S»  Mais  lorsque  ces  jugements  sont  par  défaut,  le 
délai  du  pourvut  en  cassation  ne  court  qu'à  partir 
du  jeurde  leur  signiucalion.-raM.,  14  sept.  1844; 
15  mars  1845;  5  dèo.  1840  (précités).  —  V.  Rép., 

V*  POI'RVOI  ES  CASSATIO!»  (MAT.  CRIM  ),  n.  4  et  10. 

4»  Et  il  en  est  ainsi,  que  le  pounoi  émane  de  la 
partie  condamnée  ou  du  ministère  public— C'a»*., 
I  dée.  1840;  t*  soûl  IMS  (précité). 

5*  De  même,  quand  le  préveuu  n'était  pas  pré- 
sent au  jugement  dellnitif  rendu  sur  son  opposition 
k  un  premier  jugement  de  condamnation  par  défaut, 
le  délai  du  pourvoi  contre  ce  jugement  définitif  court 
du  jour,  non  point  de  sa  prononciation,  mais  de  «a 
signification.  —  Cass.,  18  nov.  1854  (t.  l  1855, 
p.  I48),8avarv  c.  Bulllard. 

703  bis— D'un  autre  coté,  l'opposition  à  un  ju- 
gemeul  contradictoire  cousidéré  à  lort  comme  rendu 
par  défaut  supplée  a  la  signification  de  ce  mèiue  ju- 
gcmeul,eu  ce  sens  qu'elle  fait  courir  centre  celui 

Îut  l'a  formée  les  délais  du  pourvoi  eu  cassation. — 
in»..  S8  sept,  USi,  fui&sou. 

705.  — V.  suprù,  n.  703*1*  et  suiv.  . 

706.  —  Le  recours  formé  le  le  juin  contre  un 
semblable  jugement  rendu  le  li  du  même  mois  est 
Urdif  et  irrecevable.-  Cass.,  10  août  i»»s,  Bour- 
geois. 

Beet.  9.  —  Art.  4.  —  Quotité  de  ramende.  — 
Cas  oit  il  faut  *n  consigner  plusieurs,  ~  Cas 
où  une  seule  suffit. 

726.  —  i"  Dans  le  cas  où  plusieurs  individus 
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ont  été  condamnés  solidairement  à  des  dommages- 
intérêts,  ils  ne  doivent  consigner  qu'une  seule  amende. 
— Cass.,  7  nov.  ||*4  (t.  t  (&4B.  p.  705),  Mérignar- 

ques. 

t»  Le  syndic  de  faillite  intervient  sur  le  pounoi 
formé  parle  failli  contre  un  arrêt  de  Conr  d'assises 

3 ni  a  prononcé  contre  lui  des  condamnations  civiles 
e  nalure  à  accroilre  le  passif  de  la  masse,  il  n'y  a 
lieu  qu'à  la  consignation  d'une  seule  amende  pour 
les  deux  pourvois.  — fa**.,  9  mai  1816  (t.  %  1849, 
p.  353),  Crouzet  et  Houlet  c.  Vitct. 

Art.  i.  —  Dispensé  de  consignation, 

740.  —  Le  pourvoi  en  cassation  contre  l'arrêt 
d'une  Cour  d'assises  qui  prononce  des  dommage<- 
intérêls  contre  l'accusé  condamné  aux  travaux  for- 
cés jouit  de  la  dispense  de  la  consignation  d'amende 
établie  en  matière  criminelle,  bien  que  celte  con- 
damnation ojt  été  prononcée  par  un  arrêt  distinct 
de  celui  rendu  sur  l'action  publique.  —  Cass.,  *5 
mai  1849  (t.  \  I85i,  p.  645),  Congot. 

741  bi*.  —  Le  pounoi  en  cassation  contre  une 
dérision  rendue  en  matière  d'extradition  est  réputé 
formé  en  matière  criminelle  ;  cl,  dès  lors,  le  de- 
mandeur n'est  pas  tenu  de  consigner  l'amende.  — 
Cass.  belge,  e  mars  1854  (l,  *  »85i,  p.  Ml), 
Antoine. 

743,  —  La  consignation  préalable  d'amende  est 
exigée  pour  tous  les  jugements  correctionnels  ou  de 
police  attaqués  par  un  pourvoi,  de  quelque  juridic- 
tion qu'ils  emanenl  ;  spécialement,  pour  ceux  rendus 
par  les  tribunaux  militaires.—  Cass.,  4jauv.  1851 
(t.  1  tu:.»,  p  479),Uippol)le. 

745.  —  Conf.  Cass.,  ao  juili.  1849  (L  %  1850, 
p.  I6i;,  Pancriii. 

749.— l'Couf.  Cass,,  t"  juin  1839  ((.1  1846, 
p.  sus),  Nougué  el  Uerrère. 

t*  pe  même,  lorsque  des  accusés,  nonobstant 
l'acquiltemiul  proooncé  à  leur  profit,  onl  été  con- 
damné* solidairement  a  des  doiumagcs-iiileréis  en- 
vers le  plaignant,  celte  coudamuaiion  est,  en  réa- 
lilé,  prononcée  en  matière  civile,  et  les  parties  qui 
en'  demandent  la  cassation  doivent,  sous  peine  de 
déchéance  de  leur  pourvoi,  consigner  l'amende.  — 
Cass.,  7  nov.  1844  (t.  1  1845,  p.  VOS),  Meri- 
gnarques. 

s°  Kn  d'autres  termes,  l'arrêt  de  la  Cour  d'assi- 
ses qui  ne  statue  que  sur  les  réparations  civiles  ré- 
clamées par  la  partie  lésée  ne  peut  être  considéré 
comme  rendu  eu  malicre  criminelle  à  l'effet  de  dis- 
penser le  demandeur  en  cassation  de  la  consigna- 
tion de  ramende.—  Cass.,  13  sept.  1849  (t.  s  1850, 
p.  415),  Bullol  e.  Ma  ver. 

4°  hnlin,  le  prévenu  d'un  délit  de  presse  empor- 
tant une  peine  correctionnelle,  déclaré  non  coupa- 
ble par  le  jury,  mais  condamné  k  des  dommages* 
intérêts  par  In  l<our  d'assises ,  doit  être  déclare  dé- 
chu de  sou  pourvoi  s'il  n  i  pas  ronsigpé  l'amende, — 
Cass.  belge,  30  août  t»33,  Albinet  W'illcms, 

752.  —  L'excuse  résultant  de  la  provoialiou  m; 
fait  pas  perdre  au  crime  sa  qua|i(ication.  Ep  cou* 
sequeuce  il  n'y  a  pas  lieu ,  dans  le  cas  de  pounoi 
eu  cassation,  a  consignation  de  l'amende,  lorsque, 
la  question  de  provoialiou  ayant  été  admise  en  fa- 
veur  de  l'accuse ,  déclare  coupable  d'un  crime,  il  a 
été  coudampe  à  une  peine  correctionnelle.  —  Cass., 
9  lév.  1844  (t.  *  1*4*,  p.  474),  Mowicpnacce  •» 
Girolauii, 

754.  — Jugé,  au  contraire,  que  le  mineur  qui, 
acquitté  comme  ayant  agi  sans  discernement ,  sur 
une  poursuite  correctionnelle  ,  mais  condamné  à 
être  enferme  dans  uue  maison  de  correcliou  ,  veut 
se  pourvoir  eu  cassation,  csi  soumis  à  la  cotisigua- 
liou  de.  l'amende.  Les  dispositions  des  art,  419  et 
4 au,  C.  insl.  crim  .  so«l,  en  effet,  générales  et  ab- 
solues, el  s'appliquent  a  tous  jugements  rendu»  en 
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matière  correctionnelle. -.fa**.,  lu  mars  !8SS(l.t 
18*3,  |>.  4*»),  krehs. 

765.  —»  i»  Le  certificat  d'indigence  el  l'extrait  du 
râle  que  doit  fournir  le  demandeur  en  cassation 
doivent,  à  peine  de  nullité,  émaner  d>>  maire  ou  du 
percepteur  de  la  commune  du  domicile  ,  et  non  de 
la  rendent*  momentané*  du  condamné.  —  Cats., 
10  sept.  1847  (t.  »  1841»,  p.  60),  Toussaint. 

»•  De  plu»,  le  certificat  d'indigence  doit  contenir 
ratUslation  personnelle  du  maire  de  l'indigence  de 
l'impétrant  ;  il  ne  sullil  pas  d'une  simple  déclara- 
lion  d  indigence  faite  par  ce  dernier  dvvant  le  mai- 
re ,  qui  t'est  borné  à  la  recueillir  sans  lut  'lonner 
sanction  par  l'expression  «le  sa  propre  opinion  — 
Feu  imporle  que  ce  document  ail  été  régulmreiiient 
visé  et  approuvé  par  |e  préfet  du  département  eu 
conformité  de  l'art.  4*0,  C.  insl  cruu.—  Cuss,,  1» 
tuai  18b*  (t.  i  |ms4-  p.  us),  Leroy. 

3*  Il  ne  sullil  pas  non  plus  d  une* simple  déclara- 
tion d  indigence  faite  pir  la  femme  du  eomf.mné 
devant  le  maire,  qui  s'est  borné  a  la  recueillir  sans 
lui  donner  sanction  par  l'expression  de  sa  propre 
opinion.  —  fci*»-.,  sp  nov.  18J.5  (1857,  1».  I3<*). 
\  allée. 

766.  tt1»  L'approbation  ducerlifical  d'indigence 
liai'  la  préfet  est  une  co&ditiou  essentielle  de  fa  va- 
lidité de  ce  certificat.  —  Cass.,  io  août  HUs  (|.  \ 
1851,  p.  18  4)  ,  Morgard  :  3ti  nnv.  Im^û  (précité). 

s"  lieu  e<i  de  même  en  matière  civile. —  V.  JUp. 
et  Siep.,  v  Ca*S47io»  (mat.  civ.J,  n.  ir.85  et  suiv. 

.V  11  ne  suffit  pas  que  le  certificat  soit  visé  pour 
réalisation  par  le  smuspréfcl  —Cuss,,  JO  nuv,  t8.'.5 
(précité), 

Am.  3.  —  ^échéance  faute  de  consignation.  — 
Restitution  de  tamende. 

772.—  \*  Lp  consignation  de  l'amende  après  la 
déclaration  du  pourvoi,  niais  avant  l'arrêt  qui  a 
prononcé  la  décbeance  du  pourvoi,  relève  le  deman- 
deur de  r.clte  décbeance. ir-C'av**,,  *9  juin  issu  (t.  9 
1851,  p.  8b),  tabordo. 

*"  Par  suite,  le  demandeur  dont  le  pourvoi  a  été 
déclaré  non  recevabie,  a  def.iut  de  consignation,  doit 
être  restitué  contre  l'arrêt  de  re^t,  lorsqu'il  juslilie 
que  la  consignation  avait  été  faite  en  temps  utile,  et 
que  la  quittance  avait  été  de|Hisee  au  greffe  avant 
leuvoi  des  pièces  au  ministre.—  Cuss.,  tti  août  1811, 
penicastro.  —  o  Dans  c*1  cas,  dit  Merlin  ((.>««!.,  V 
Cassation,  %  19),  n.  Il,  le  demandeur  a  du  se  re- 
poser sur  le  ministère  public  du  soin  de  joindre  sa 
quittance  auv  pièces  qu'il  a  transmises  â  la  Cour 
de  cassation  par  1  iulermédiaire  du  niimstre  de  la 
justice,  el,  par  conséquent,  il  n'y  a  point  de  négli- 
gence à  lui  imputer.  L'arrêt  qui  la  mal  a  propos 
déclaré  non  recevabie  doit,  sans  contredit,  être  as- 
similé à  un  arrêt  par  défaut,  puisqu'il  a  été  rendu 
dans  l'absence  de  l'une  de*  pièces  essentielles  qui 
devaient  être  mises  sou*  les  yeux  de  la  Cour  su- 
prême ,  et  que  l'absence  de  celle  pièce  ne  peut  pas 
être  reproebée  au  demandeur.  »  —  V.  infrà,  n 
•75  f. 

3°  Mais,  si  cette  distinction  faite  par  Merlin  est 
fondée  en  équité  ,  elle  ne  semble  pas  conforma  aux 
règles  rigoureuses  du  droit.  Ce  n'est  point  l'absence 
des  pièces  nécessaire*  a  la  recevabilité  du  pourvoi , 
et  t'est  bien  moins  encore  la  cause  de  cette  absence, 
qui  imprime  aux  décisions  judiciaires  le  caractère 
de  jugements  ou  arrêts  par  defaul.  La  Cour  de  cas- 
sation n'exige  pas  que  le  demandeur  soit  présent 
ou  représenté  à  son  audience  ;  elle  se  contante  des 
conclusions  par  lui  prises  dans  sa  déclaration  de 
pourvoi  pour  réputer  contradictoire  l'arrêt  qui  inter- 
vient en  son  absence.  |,e  demandeur  doit  s'imputer 
de  n'avoir  pas  surveillé  le  jugement  de  sou  pourvoi, 
et  de  n'avoir  pas  fait  les  diligence*  nécessaires  pour 
l'envoi  de  la  quittant 
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sis,  à  ret  effet  :  il  ne  peut  conséquemmenl  élrf  re- 
levé de  la  déchéance  qu'il  a  encourue  par  une  né- 
gligence qui  lui  rst  ainsi  devenue  personnelle. 

4*  Jugé,  en  ee  dernior  sens,  qu'un  condamné  cor- 
rectionnellement  ne  pcul,  en  produisant  la  quittance 
qui  constate  qu'il  avait  consigné  l'amende  en  temps 
utile,  demander  la  rétractation  de  l'arrêt  par  lequel 
son  pourvoi  en  cassation  a  été  rejeté  à  défaut  de 
justification,  toit  de  cette  consignation,  soit  de  son 
indigence  —  Cas*.,  Si  déc.  1»*»,  Perrin. 

Sect.  3.— Mise  en  état.  —  Liberté  provisoire. 

784  bis. — La  déclaration  d'incompétence  du  juge 
correctionnel  auquel  un  condamné  a  l'emprisonne- 
ment avait  demandé  sa  mise  en  liberté  provisoire 
sous  raul  on,  declaratiou  contre  laquelle  il  n'a  été 
formé  aucun  pourvoi,  ne  rend  pas  le  condamné  re- 
cevabie a  se  pourvoir  en  cassation  contre  le  juge- 
ment de  condamnation  sans  se  mettre  préalablement 
en  état  —  (  <«*  ,  su  nov.  1840  (t.  8  itfii,  p.  4«t), 
buisson  c.  Laissu. 

786.  —  Pour  que  le  condamné  a  une  peine  corr 
reeliuiinelle  emportant  privation  de  la  liberté  toit 
ncevable  dans  sou  pourvoi,  il  ne  sullit  pas  qu'il  re- 
preuiiie  le  jugement  oui  lui  a  accordé  sa  liberté 
sous  caution,  il  faut  de  plus  qu'il  justifie  que  la 
eau  ion  a  été  admise  où  le  cautionnement  versé.  — 
fflsv  .  3  avril  1846  (t.  a  1846,  p.  70»),  Dupuy 
Benêt. 

789  —  Suivant  M.  Paringault  (flei>i*«  er\t.  de 
législ.,  I  10.  p.  130),  on  ne  saurait  se  prévaloir  de 
ee  que  ld*Çourvoi  replace  fictivement  le  prévenu 
dans  l'étal  où  il  était  avant  la  cause  d'appel.  Car  a 
quoi  bon  parler  d'une  fiction  quand  il  y  a  un  fait 
très-significatif,  l'arrêt?  Donner  la  préférence  au 
jugement  do  relaxe  sur  l'arrêt  de  condamnation,  c'est 
intervertir  l'ordre  des  juridictions  et  dire  que  la  pré- 
somption de  vérité  e«t  toute  en  faveur  du  premier 
de:;  ré. 

Sect.  4.— Art.  i  .-r-bcclarution  du  pourvoi. 

813.—  En  matière  criminelle,  correctionnelle  ou 
de  simple  police,  le  pourvoi  doit  être  formé  par  dé- 
claration au  greffe  de  la  Cour  ou  du  tribunal  qui  a 
rendu  la  décision  attaquée,  el  celte  formalité  est 
imposée  au  ministère  publir  et  à  la  partie  civile  aussi 
bien  qu'au  condamné  f-Merlin,  Rép.,  v°  Cassation, 
g  s,  n.  1-6*;  Carnot,  sur  l'art.  8,  C.  péri  ,  n.  ai. 

828  t>is.  —  L'individu  condamné  sous  la  qualifica- 
tion d 'inconnu  est  recevabie  à  se  pourvoir  en  cassation 
sous  cette  qualification  contre  le  jugement  de  ton-» 
damnation.  L'art.  871,  C.  inst.  cnm  ,  qui  ouvre  le 
bénéfice  du  recours  en  cassation  à  tout  condamné, 
n'exige  pas,  en  effet,  quê  celui-ci  fasse  connaître 


ses  nom,  prénoms,  profession  et  autres  indications 
relatives  à  son  individualité,  pourvu  que  l'identité 
du  demandeur  en  cassation  avec  la  personne  con- 
damnée ne  soit  pas  cnulestée.—  ('««.,  17  mara 

1864  (t.  «  488».  p.  91).  N. ... 

846.— I  .'avoue  qui  a  présenté  une  partie  civile 
devant  le  tribunal  correctionnel  a  par  cela  même 
qualité  pour  former,  au  nooi  de  celle  partie,  un 
pourvoi  en  cassation  ;  un  pouvoir  spécial  ne  lui  est 
pas  nécessaire.  —  Cass  ,  <a  août  1851  (l.  *  1882, 
p.  ^49),  Caisse  hypothécaire. 

8S8  bis.— Les  dispositions  du  Code  de  procédure 
civile  qui  règlent  la  forme  des  ajournements  ne  sont 
point  applicables  aux  actes  passés  au  greffe  en  ma- 
tière criminelle,  ou  qui  sont  régis  par  des  disposi- 
tions spécial'-sdu  Code  d'instruction  criminelle.— Fn 
conséquence,  l'avoué,  mandataire  légal  de  pliisieurf 
parties  civiles,  qm  fait  pour  elles,  au  greffe,  ronfor» 
mement  à  l'art.  417,  C.  insl.  criip,,  la  déclaration 
■le  leur  recourt  en  cassation  contre  l'arrêt  qui  a  «H 
laxé  le  prévenu  des  poursuite*,  n'est  pat  tenu  de 
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nativement  ;  il  satisfait  au  vœu  de  la  loi  dès  qu'il 
emploie  une  formule  qui  les  comprend  toutes,  sans 
en  excepter  aucune,  et  ne  laisse  ainsi  aucun  doute 
ni  sur  leur  nombre  ni  sur  leur  identité.— Spéciale- 
ment, il  peut  simplement  déclarer  se  pourvoir  «  con- 
tre l'arrêt  de  telle  Cour,  de  telle  date,  au  nom  des 
sieurs  tel,  tel  et  cossoaTS,  »  le  nombre  et  la  qua- 
lité des  parties  étant  en  ce  cas  suffisamment  con- 
statés par  la  décision  attaquée.— Cass.,  s  fév.  1855 
ft.  l  1855,  p.  loi), Bonjour  et  Verrier  c.  Chem.  de 
1er  d'Orléans  et  Dcgasc. 

Art.  t.— Notification  du  pourvoi. 

871  bis. — La  notification  d'un  mémoire  eonte- 
TiaBt  les  moyens  de  cassation  ne  saurait  tenir  lieu 
de  la  déclaration  de  pourvoi.  —  Bruxelles,  1  juin 
4831,  Forêts. 

878.— En  effet,  l'art.  418  du  Code^  d'instruction 
criminelle,  qui  fixe  le  délai  de  trois  "jours  pour  la 
'notification  du  pourvoi  du  ministère  public,  n'est  pas 
prescrit  à  peine  de  nullité.— Cass..  13  mars  1850  (t. 
»  1851,  p.  517).  D....— Legraverend,  t.  1,  p.  444; 
Carnot,sur  l'art.  418,  C.  inst.  crim.,  n.  4,  et  Ob- 
servât, addit.;  Morin,  v*  Cassation,  n.  94. 

878. — Bien  que  la  notification  d'un  pourvoi  ne 
soit  pas  prescrite  a  peine  de  nullité,  elle  est  une 
formalité  substantielle  nécessaire  pour  saisir  la  Cour 
de  cassation  qui,  a  défaut  de  celte  notification,  dé- 
clare le  pourvoi  non  redevable. — Bruxelles,  4  juin 
4833,  Forêts. 

878  bis.— De  plus,  pour  être  valable,  la  notifi- 
cation d'une  déclaration  de  pourvoi  coitmiant  assi- 
gnation doit  observer  le  délai  de  huitaine  franche  et 
relui  des  dislances.—  Bruxelles,  l  juin  183*  (pré- 
cité). 

■•et.  5.— Effets  du  pourvoi. 

878  bis.— L'iotention  manifestée  par  une  partie 
de  se  pourvoir  en  cassation  contre  l'arrêt  qui  la  con- 
damne n'est  point  suspensive  et  n'oblige  pas,  par 
suite,  la  Cour  à  surseoir,  si  aucun  recours  n'a  eu 
lieu  dans  les  formes  déterminées  par  la  \o\.  —  Cass., 
14  avril  1846  (t.  t  1849,  p.  304),  Durand-Vaugaron. 

884.— Il  eu  est  de  même  de  l'arrêt  préparatoire 
qui,  en  matière  correctionnelle,  rejette  les  récusa- 
tions proposées  contre  les  experts  désignés  par  un 
arrêt  précédent  et  comme  expert  nouveau.-  Cass., 
16  juin  4  8S4,Parmentier. 

801.— V.  aussi  suprà,  n.  373-1°. 

902  bis.— De  même,  le  pourvoi  formé  contre  les 
arrêts  de  la  Cour  d'assises  ne  peut,  quel  que  soit  le 
caractère  de  ces  arrêts,  relarder  le  jugement  des 
faits  renvoyés  devant  le  jury  par  un  arrêt  de  mise 
en  accusation.  —  Cass.,  46  sept.  4844  (t.  t  4847, 
p.  453),  Burgerey. 

907.-  L'art.  373.C.  inst  crim.,  suivant  lequel 
le  recours  en  cassation  de  la  part  du  condamné  sus- 
pend l'exécution  de  la  peine,  régit  les  matières  cor- 
rectionnelles aussi  bien  que  les  matières  criminelles. 
—  Paris,  10  juin  1851,  sous  Cass.,  1  juill.  4851 
(t.  1  4851,  p.  443),  Block  r.  Fournier. 

923.  —  Le  ihhi n oi  formé  par  le  prévenu  contre 
l'arrêt  qui  l'a  condamné  à  des  dommagcs-inléréls  à 
donner  par  état  ne  fait  pas  obstacle  à  ce.  que  la  par- 
tie civile  poursuive,  même  avant  le  jugement  du 
pourvoi,  la  liquidation  de  ces  dommages-intérêts.— 
Orléans,  49  août  4  854  (t.  1  4854,  p.  551),  Uidot 
e.  Tboisnier-Desplaccs. 

Bect.  6  —  Instruction  et  jugement. 
'  927  bi,,  —  L'art.  441,  C.  inst.  crim.,  aux  ter- 
mes duquel  la  partie  civile  qui  se  pourvoit  en  cassa- 
tion peut  déposer,  au  greffe  de  la  Cour  ou  du  tribu- 
nal qui  a  rendu  l'arrêt  ou  le  jugement  attaqué,  une 
reiiuéte  contenant  ses  moyens  de  cassation,  n'exige 
pas,  pour  l'accomplissement  de  cette  formalité,  le  rai- 
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nistère  d'un  avocat  a  la  Cour  de  cassation  ;  l'art.  484 
du  même  Code,  qui  prescrit  ce  ministère  pou»  la 
transmission  directe  des  requêtes  de  la  partie  civile 
au  greffe  de  la  Cour  de  cassation,  ne  s'applique  pas 
au  cas  prévu  par  l'art.  4îl.— Cass.,  19  mars  4156 
(4857,  p.  459),  Gentil  c.  Navel. 

944  bis.  —  Sous  le  Code  du  5  brum.  an  iv,  la 
Cour  de  cassation  ne  pouvait  être  régulièrement  sai- 
sie du  pourvoi  d'un  condamné  que  par  la  transmis- 
sion qui  lui  en  était  faite  par  le  grand  juge  ministre 
de  la  justice.  Il  n'y  avait  lieu  à  statuer  sur  le  dépôt 
des  pièces  et  de  la  requête  fait  par  la  partie  elle- 
même  au  greffe  de  la  Cour  —  Cass.,  47  juill.  4806, 
Messel. 

950.— Les  recours  en  cassation  exercés  en  ma- 
tière criminelle  par  les  condamnés,  accusés  ou  pré- 
venus, dans  l'intérêt  de  leur  défense,  sont  exempts 
de  la  formalité  du  timbre  et  de  l'enregistrement.— 
Cass.,  3nov.  1848  (t.  i  1850,  p.  48),  Dru. 

953  — Les  prlies  en  cause  peuvent  bien  inter- 
venir devant  la  Cour  de  cassation,  mais  non  con- 
clure à  la  cassation  de  la  décision  attaquée,  si  elles  ne 
se  sont  pas  pourvues  contre  cette  décision.— Cass., 
7  fév.  et  15  juill.  1854  (t.  4  485l,p.  349),  Vernaut. 

954.  —  Le  syndic  d'une  faillite  a  droit  d'inter- 
venir devant  la  Cour  de  cassation  sur  le  pourvoi 
formé  par  le  failli  contre  l'arrêt  d'une  Cour  d'assi- 
ses qui  a  prononcé  coutre  lui  des  condamnations  ci- 
viles de  nature  a  accroître  le  passif  de  la  masse.  — 
Cass.,  9  mai  48*6  (t.  1  4849,  p.  *5S),  Crouwt  et 
Boulet  e.  Viret,  Lchailre  et  Fudeline. 

955  -Conf.  Cass  ,  totherm.  an  ï.Bocolle. 

958.— Conf.  Cass.,  18  lév.  4807,  Cbaxol. 

978.  -  4»  L'arrêt  par  lequel  la  Cour  de  cas- 
sation statue  sur  le  pourvoi  n'est  pas  susceptible 
d'opposition  de  la  part  du  demandeur  qui  ne  s'eet 
pas  préseuté.-CdiJ.,  46  mars  4831,  Martin;  4  août 
1881,  Gens. 

1°  D'un  autre  cAté,  le  jugement  qui  rejette  une 
demande  en  cassation  faute  de  consignation  d'amen- 
de ne  peut  pas  être  considéré  comme  rendu  par 
défaut,  et  nest  conséquemmenl  point  susceptible 
d'opposition.  —  Cass.,  19  therm.  an  vin ,  Dela- 
grange. 

978.  —  Le  droit  d'opposition  n'est  admis  contre 
les  arrêts  par  défaut  rendus  par  la  Cour  de. cassa- 
tion, qu'autant  qu'il  n'y  a  pas  eu  notification  régn-  . 
lière  du  pourvoi.  -  Cass.,  10  juin  1835,  Castellini 

c.  Douanes. 

979.  -Il  y  a  nullité  lorsque  l'opposition,  au  lien 
d'être  formée  au  greffe  du  tribunal  dont  la  décision 
a  été  cassée,  ou  à  celui  du  tribunal  devant  lequel  la 
cause  a  été  renvoyée,  a  été  notifiée  au  procureur 
impérial  près  le  tribunal  de  renvoi.  —  Cass.,  9  nov. 
1844  (t.  i  1845,  p.  666),  Corneille. 

984.  — L'action  publique  pour  l'application  de  la 
peine  étant  éteinte  par  la  mort  du  prévenu,  il  n'y  a 
plus  lieu  de  statuer  sur  le  pourvoi  du  ministère  pu- 
blic contre  le  jugement  qui  avait  acquitté  ledit  pré- 
venu. —  Cass.,  Il  avril  1834  (t  9  1865,  p.  65), 
Lesturgeon. 

985.  —  Jugéau  contraire  que  lorsque  l'accusé, 
condamné  sur  la  poursuite  d'office  du  miuisière  pu- 
blic, et  sans  l'intervention  d'une  partie  civile,  décède 
après  s  éire  pourvu  en  cassation,  l'action  publique 
étant  éteinte,  il  n'y  a  lieu  à  statuer  sur  le  pourvoi, 
même  en  ce  qui  concerne  la  condamnation  aux  frais. 
—Cass.,  88  août  1807,  N... 

1004.  —  Il  n'y  a  que  la  partie  civile  qui  suc- 
combe dans  son  recours  en  cassation  qui  doive  être 
continuée  à  l'indemnité  énoncée  dans  l'art.  436, 
C.  insl.  crim.,  et  l'on  ne  peut  considérer  comme 
une  partie  civile,  et,  conséquemmenl,  condamner  à 
celle  indemnité  celui  qui  a  été  condamné  à  des  dom- 
mages-intérêts comme  civilement  responsable  d'en 
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délit.  —  Cass.,  93  avril  1840  (t.  S  1841,  p.  558), 
Cannât  c.  Martin. 

1007.  — Lorsque  la  Cour  de  cassation  donne 
acte  à  un  condamné  du  désistement  de  ton  pourvoi, 
et  déclare  qu'en  conséquence  ce  pourvoi  aéra  ré- 
ptit<?  non  avenu,  une  pareille  décision  replace  le 
condamné  qui  se  désiste  dans  le  mime  état  que  si 
son  pourrai  n'avait  jamais  existé,  et,  par  suite,  son 
recours  ne  peut  plu."),  a  l'avenir,  faire  obstacle  à  ce 
que  la  détention  préventive  postérieure  au  pourvoi 
compte,  sll  y  a  lieu,  eu  déduction  de  la  peine.  En 
conséquence,  il  y  a  eicès  de  pouvoir  et  violation  de 
la  chose  souverainement  jugée  par  la  Cour  de  cas- 
sation de  la  part  de  In  Cour  d'appel  qui  ,  sai- 
sie d'une  demande  à  fin  de  mise  en  liberté  d'un 
condamné  à  l'emprisonnement,  repousse  celte  de- 
mande par  le  motif  que  le  cours  de  la  peine  a  été 
suspendu  pendant  l'intervalle  qui  s'est  écoulé  entre 
l'arrêt  de  condamnation  et  l'arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation qui  a  donné  acte  du  désistement  du  pourvoi, 
eu  déclarant  que  ce  pourvoi  serait  réputé  non  avenu. 
—  Casa.,  a  juill.  1853  (t.  9  1853,  p.  443),  BlocL  et 
Fouroier. 

1008.  — L'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  qui  donne 
acte  du  désistement  d'un  pourvoi  en  matière  cri- 
minelle ordonne  par  cela  même  virtuellement  la* 
restitution  de  l'amende  consignée  ;  et,  dès  lors, 
c'est  à  tort  que  le  receveur  d'enregistrement  qui  a 
reçu  la  consignation  de  cette  amende  refuse,  sur 
le  vu  dudit  arrêt,  d'en  opérer  la  restitution.  — 
Cas».,  99  avril  1853  (t.  9  1854,  p.  405),  Maison- 
neuve. 

1012.— 1*  La  partie  civile  qui  te  désiste  de  son 
pourvoi  en  cassation  ne  doit  pas  être  considérée 
comme  succombant,  dans  le  sens  de  l'art.  456,  C. 
inst.crim.,  et  n'est  point,  dès  lors,  passible  de  l'in- 
demnité de  150  fr.  envers  le  prévenu,  que  prononce 
cet  article.  —  Cass.,  13  avril  1854  (t.  8  1884,  p. 
3841,  Forêts  c.  Ducloux  ;  18  sept.  1858  (1887,  p. 
104),  Fourneaux  c.  Bruni  et  Clergeau.  —  Morin,  v° 
Cassation,  n.  37. 

*•  Et  que  cette  partie  civile  doit  seulement  être 
condamnée  aux  frais  que  son  pourvoi  a  occasionnés, 
et  que  son  désistement  emporte  virtuellement  sou- 
mission de  payer.— Cass.,  13  avril  1854  et  18  sept 
1856  (précités).  -  V.  Réf.,  r  Frais  et  dépkms 
ckim.;,  n.  338  elsuiv. 

1013  — t*  Le  désistement  ne  peut  jamais  être  lait 
régulièrement  par  un  mandataire  conventionnel  ou 
légal  qu'en  vertu  d'un  pouvoir  spécial.  —  Carré  et 
Cuauveau,  t.  3,  quest.  1450  ;  Pigeau,  Proc.,  I  1, 
p.  454;  Favard,  >•  Désistement,  t.  9,  p.  80,  n.  3  ; 
Thomine,  U  1.  p.  630  ;  Ch.  Bernai  Saint-Prix,  p. 
307,  note  6;  Boitard,  t.  S,  p.  638. 

3°  Jugé  dès  lors  que  les  avocats  4  la  Cour  de  cas- 
sation ne  peuvent  se  désister  valablement  d'un  pour- 
voi en  matière  criminelle  saus  un  pouvoir  spécial  de 
la  partie.  —  Cass.,  86  nov.  1851,  Turle  et  Bou- 
din. 

1010.  —  1°  La  Gourde  cassation, qui  a  donné 
acte  du  désistement  du  pourvoi  formé  par  uo  indi- 
vidu condamné  à  l'emprisonnement,  a  seule  le  droit 
de  déterminer"  les  effets  et  les  conséquences  de  ce 
désistement.  Elle  a  également  seule  le  droit  d'in- 
terpréter ses  arrêts  —  Cass.,  3  juill.  1853  (t.  3 
1853,  p.  443),  Block  et  Fourmer. 

3*  De  même,  lorsque  le  condamné  s'est  désisté 
«lu  pourvoi  par  lui  formé,  il  n'appartient  qu'à  la 
Cour  de  cassation  d'apprécier  l'étendue  et  la  portée 
du  désistement,  et  de  déterminer  les  conséquences 
qu'il  doit  produire  relativement  au  pourvoi.  On  ne 
peut  donc,  lorsqu'elle  a  prononcé,  donner,  soit  au 
pourvoi,  soit  au  désistement,  un  autre  effet  que 
celui  qu'elle  leur  a  attribué,  sans  méconnaître  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  et  commettre  un  excès  de 
pouvoir.  Eu  couséquence,  si  la  Cour  de  cassation, 

Réf.  gé*.—  Supplément,!.  I. 
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en  reconnaissant  le  désistement  régulier  en  la  fonuv, 
a  déclaré  n'y  avoir  lieu  a  statuer  sur  le  pourvoi,  le- 
quel doit  élre  réputé  non  avenu,  cette  décision  re- 
place le  condamné  daus  le  même  étal  que  si  son 
pourvoi  n'avait  jamais  existé,  et,  dis  lort,  les  juges 
du  fait  ont  dû  décider  que  le  pourvoi  du  condamné 
n'a  pas  eu  pour  effet  de  suspendre  l'exécution  de 
sa  peine.— Cass.,  86  mai  1855  (t.  8  1853,  p.  657), 
Verpillal. 

1036  bis.  —  Aucune  disposition  de  la  loi  n'au- 
torise la  Cour  de  cassation  à  ouvrir  de»  enquêtes 
sur  des  allégations  en  dehors  des  faits  constatés  au 
proces-verbal  des  débats.  —  Cass.,  3$  nov.  1848 
(l.  1  1850,  p.  105;,  Noirot. 

ohamtm  tW.  -  Effet  de  la  cassation  en  ma- 
tière cnminelle. 

1042.-1°  La  cassation  d'un  arrêt  de  condamna- 
tion correctionnelle  a  pour  effet  d'anéantir  l'arrêt 
cassé  dans  toutes  ses  dispositions,  et  de  replacer  le 
condamné  dans  les  termes  do  la  prévention  telle 
qu'elle  avait  été  admise  par  la  chambre  des  mises 
en  accusation.— Cass.,  30  déc.  1853  (t.  1  1855,  p. 
64),  Lamarquc. 

3°  Dès  lors,  la  cassation  d'un  arrêt  d'appel  qui 
a  statué  sur  un  droit  contesté  ne  détruit  pas  l'état 
de  lilispendancc  existant  relativement  a  ce  droit, 
lorsque  la  Cour  de  cassation  n'a  fait  que  remettre 
les  parties  dans  l'état  où  elles  étaient  avant  l'arrêt 
annulé,  c'est-à-dire  en  étal  d'appel. — Cass.,  19  fév. 
1848  (t.  3  1848,  p.  368),  Walou. 

1052.—  Cependant,  lorsqu'un  jugement  de  con- 
damnation a  été  déféré  à  la  Cour  de  cassation  par 
le  procureur  général,  sur  l'ordre  du  ministre  de  la 
justice,  la  cassation  peut  en  être  prononcée  à  l'é- 
gard du  condamné,  bien  que  la  peine  qui,  par  suite, 
pourra  lui  être  appliquée,  soit  d'une  dorée  plus  lon- 
gue que  celle  prononcée  par  le  jugement  casné,  si 
celle  dernière  est  plus  élevée  dans  l'échelle  des 
peines.  —  Cass.,  8  août  1850  (t.  8  1833,  p.  436}, 
Mira  bel. — V.  sup.,  n.  383. 

1055.  — 1°  Avanl  le  Code  pénal,  la  Cour  de  cassa- 
tion annulait  dans  leur  entier,  même  sur  le  seul 
pourvoi  du  ministère  public,  les  arrêts  de  justice 
criminelle  qui  condamnaient  des  accusés  à  la  <U- 
portalion,  quoique  la  loi  ue  prouoncJl  que  la  p'iiic 
des  fers  ou  de  la  réclusion.  —  Cass.,  1"  sept.  1808, 
N...  —  V.  aussi,  Cass.,  3  flor.  an  xii,  N... 

3"  Mais  aujourd'hui  de  tels  arrêts  ne  devraient 
être  annulés  que  dans  la  disposition  viciée,  suivant 
Carnot,  sur  l'art.  411,  C.  inst.  crim.,  n.5. 

1056.  —  De  même,  la  cassation,  prononcée  sur 
le  seul  pourvoi  de  la  partie  civile,  de  la  disposition 
d'un  arrêt  qui  condamne  à  des  réparations  civiles, 
n'entraîne  pa»  l'annulation  de  la  disposition  du 
même  arrèi  prononçant  l'acquittement.  —  Cass., 
8  mai  1851  (t.  31851,  p.  341),  D'Arlincourtc.Bo* 
nanarle  de  Canino. 

1062.— Lorsque  les  prévenus  sont  accusés  d'a- 
voir commis  divers  vols  qualifiés,  comme  auteurs  ou 
comme  complices,  soit  par  aide  et  assistance,  soit 
par  recelé,  1  accusation  sur  chaque  vol  et  les  ré- 
ponses du  jury  forment  un  tout  indivisible  dont  l'a r - 
nulalion  partielle  doit  entraîner  l'annulation  totale 
pour  mettre  le  nouveau  jury  en  mesure  d'apprécier 
chaque  fait  dans  son  ensemble.  Ainsi,  même  rela- 
tivement aux  vols  dont  les  accusés  u'ont  été  décla- 
rés que  complices  par  recèle,  la  cassation  des  répon- 
ses  allirmalives  doit  s'étendre  aux  réponses  négatives 
qui  portaient  non-seulement  sur  des  circonstances 
aggravantes,  mais  aussi  sur  les  imputations  d'au- 
leurprincipal  ou  de  complice  par  aide  ou  assistance. 
—  Cass.,  17  août  1849  (t.  3  1850,  p.  944),  Caus- 
sade,  Larroquelte  et  Fabas. 

1065  bis.— 1°  Par  la  même  raison,  tout  ce  qui 
a  pu  être  fait  en  conséquence  d'un  arrêt  casse  doit 
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être  considéré  comme  non  avenu.  Ainsi,  lotsquc 
l'arrêt  qui  renvoyait  une  affaire  en  police  correc- 
tionnelle a  été  cassé,  la  Cout  saisie  par  le  renvoi 
de  la  Cour.de  cassation  doit  statuer,  nonobstant  le 
jugemeut  qui  aurait  pu  intervenir  dans  l'intervallc 
en  police  correctionnelle,  cl  qdi  doit  être  eoosidéré 
connue  noo  avenu.—  Cass.,  15  mai  1807,  Laurent 
et  Veraier.  -  Merlin,  Itépert.,  V  Compét.,  %  * , 
n.  15. 

V  La  cassation  prononcée  sur  une  demande  eu 
révision  comprend  non-seulement  les  deux  arrêts 
de  condamnation,  mais  encore  les  débats,  et  nolam- 
menl  les  questions  résolues  en  faveur  de  l'un,  ou  de 
l'autre  des  condamnés.  —  Cas*.,  i3  janv.  185J>, 
Ross,  et  Guili. 

Sect.  1.  —  Cassation  sans  renvoi. 

1075.  —  Si  le  temps  de  la  peine  est  expiré  au 
moment  où  la  Cour  de  cassation  annula  la  décision 
qui  a  refusé  une  mise  en  liberté,  cette  Cour  casse 
sans  renvoi  et  ordonne  la  mise  en  liberté  immédiate. 
-  Cass,,  a  juill.  185*  (t,  •  185*,  p.  44»),  Block 
et  Fournier. 

1082.  —  Jugé  au  contraire  que  lorsque  l'accusé 
a  été  déclaré  coupable  uniquement  sur  la  question 
soumise  au  jury  comme  résultant  dea  débats,  il  y  a 
lieu,  dans  le  cas  où  cette  question  est  annulée,  a 
renvoi  devant  une  nouvelle  Cour  d'assises  pour  être 
statué  sur  l'accusation  lorsque  la  question  résul- 
tant de  l'arrêt  de  renvoi  et  celle  qui  est  née  des 
débats  portent  sur  un  fait  unique  apprécié  sous  doux 
rapports  différents.  —  Cass.,  15  sept.  1**5  (t.  l 
1846,  p.  «■*),  Guillon. 

1103  bis.  —  Lorsqu'un  arrêt,  attribuant  par  er- 
reur au  fait  incriminé  la  qualification  d'un  délit,  a 
écarté  l'offre  de  preuve  de  circonstances  qui  don- 
neraient au  même  fait  les  caractères  d'un  autre  dé- 
lit, il  n'y  a  pas  lieu,  par  la  Cour  de  cassation,  qui 
annule  ledit  arrêt  par  le  motif  que  le  fait  tel  qu'il 
l'a  qualifié  ne  constitue  pas  un  délit  punissable, 
d'appliquer  la  disposition  finale  de  l'art.  489,  C 
insl.  crun.,  aux  termes  de  laquelle  aucun  renvoi  ne 
doit  être  prononcé.  —  L*"wjes,  18  août  1847,  et 
Cass.,  6  novembre  1847  (U  1  1848,  p.|33i),  Var- 
noui. 

Sect.  S.— Cassation  avec  renvoi. 

1114  bis.- Sous  le  Code  du  3  brutu.  an  iv,  le 
renvoi  après  cassation  n'avait  pas  pour  effet  de  pri- 
ver l'accusé  de  L'exercice  de  son  droit  d'opliou  et  de 
la  faculté  de  demander  à  être  jugé  par  l'un  des  tri- 
bunaux criminels  des  deux  départements  les  plus 
voisins.— Cass.,  8  vend,  an  x,  Grasset. 

1136,  bis.— En  annulant  l'arrêt  de  condamnation 
rendu  sur  une  déclaration  du  jury,  portant  que  l'ac- 
cusé est  coupable  d'avoir  volé  une  brebis  dans  un 
parc  parfaitement  clos,  la  Cour  de  cassation  doit 
renvoyer  devant  une  autre  Cour  d'assises  pour  être 
procédé  à  de  nouveaux  débats.  —  Cass.,  16  fév. 
1810,  Ledoux. 

1139  bis.  — Lorsque  la  Cour  de  cassation  annule 
l'arrêt  par  lequel  une  Cour  d'assises  a  renvoyé  à  tort  le 
jury  dans  la  chambre  de  ses  délibérations*, elle  ren- 
voie non  devant  un  nouveau  jury,  mais  devant  une 
Cour  d'assises  pour  l'application  de  la  peine  sur  la 
première  déclaration  régulière,  laquelle  est  mainte- 
nue. -Cass.,  14  janv.  1838,  Gautier. 

1144.  —  De  même,  lorsque,  sur  un  réquisitoire 
prési  uté  sur  l'ordre  du  ministre  de  la  justice,  la 
Cour  de  cassation  annule  un  jugement  qui,  sans  con- 
férer un  droit  acquis,  au  fond,  a  violé  les  règles  de 
la  compétence,  elle  renvoie  devant  nu  autre  tribunal 
pour  être  procédé  au  fond.  —  Cass.,  0  mai  1858, 
Cordier.  —  V.  aussi  RÉe.,  v  Intkrêt  dk  la  un 
(Pornvni  i>A>s  u'!.  u.  13 
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Sect.  S.  -  Effets  du  renvoi  après  cassation.  — 
Attributions  du  tribunal  de  renvoi.  -  lie- 
cours» 

1173.  —  1°  Lorsqu'à  près  tvoir  annulé  un  juge- 
ment, la  Cour  de  cassation  renvoie  l'affaire  et  les 
parties  devant  un  autre  tribunal  pour  être  statué  sur 
la  plaiute  du  ministère  public,  basée  sur  le  procès- 
verbal  faisant  l'objet  des  poursuites,  ce  second  tri- 
bunal est  saisi  de  la  connaissance  du  fait  incriminé  et 
ne  peut  se  déclarer  incompétent.  —  Cass.,  16  août 
l»34,  Olivier. 

U°  Toutefois,  lorsque,  par  l'arrêt  qui  condamne  à 
l'amende  un  courtier  de  commerce  reconnu  coupa- 
ble de  contravention,  aux  art.  85  et  86,  C.  connu., 
une  Cour  impériale  s'est  déclarée  incompétente  pour 

Srononrer  sa  destitution,  l'arrêt  de  cassation  émané 
es  chambres  réunies,  quoique  ne  statuant  explici- 
tement que  sur  ce  dernier  clef  qui  lui  est  seul  dé- 
féré, annule  virtuellement  cet  arrêt  dans  ton  entier, 
et  oe  lie  la  Cour  de  renvoi  que  sur  la  question  de 
compétence.— Par  suite,  celte  dernière  Cour  est  ap- 
pelée à  statuer  sur  l'existence  même  de  la  contra- 
vention, sans  qu'où  puisse  à  cet  égard  tic  i  perde  la 
chose  jugée  par  l'arrêt  cassé.—  Cass.,  ts  janv.  1854 
(t  *  1884,  p.  483),  Eugaurand. 

V  Les  juges  saisis,  par  suite  d'uu  renvoi  après 
cassation,  de  la  connaissance  d'un  délit  de  contrefa- 
çon basé  sur  diverses  circonstances  qui  avaient  fait, 
chacune,  l'objet  d'un  moyeu  spécial  de  nullité  con- 
tre l'arrêt  cassé,  doivent,  bienque  la  cassation  n'ait  été 
prononcée  que  sur  un  de  ces  moyens,  examiner  la 
prévention  dans  lotîtes  ses  parties,  et  ont  le  droit  d'y 
statuer,  même  en  ce  qui  concerne  les  movens  qui 
n'ont  donné  lieu  qu'à  uu  rejet.  Le  rejet  o  a  point, 
eu  pareil  cas,  quant  aux  uioyeus  qui  en  font  l'objet, 
l'aulorilé  de  la  chose  jugée.  —  Cass.,  4  mai  1884 
(t.  8  1854,  p.  549).  Tboisnicr-Desplaces  c.  Didol. 

1175. — 1°  Jugé  dans  le  même  wns  que  la  dési- 
gnation du  tribuual  de  renvoi  contenue  dans  le  dis- 
positif d'un  arrêt  de  cassation  n'est  qu'indicative,  et 
noo  attributive  de  juridiction  ;  elle  ne  lis  ce  tribu- 
nal que  lorsqu'elle  émane  des  chambres  réunies  ou 
est  iuterveuue  sur  une  demande  en  règlement  de  ju- 
ges. -  En  c.ouséquence,  le  droit  qu'a  tout  juge  de 
vérifier  -a  propre  compétence  subsiste  même  dans  le 
cas  de  renvoi  après  cassation,  et,  dès  lors,  ce  renvoi 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  tribunal  désigné  se 
déclara  incompétent.  —  Cass.,  %  fév  1850  (t.  i 
1850,  p.  686),  deux  arrêts  :  Pascal  et  Veyrier. 

l"  Mais  la  déclaration  d'incompétence  dudit  tri- 
bunal ne  saurait  créer  de  compéteuce  à  d'autres  ju- 
ges non  saisis  par  la  Cour  de  cassation,  lesquels  ne 
peuvent,  par  suite,  sans  excès  de  pouvoir,  s'emparer 
spontanément  de  l'affaire.— Mêmes  arrêts. 

1179.— !•  Toutefois,  le  tribunal  d'appel  de  po- 
lice correctionnelle,  auquel  une  affaire  a  été  renvoyée 
après  cassation,  n'est  pas  obligé  d'entendre  .de  nou- 
veau les  témoins  qui  l'oul  été  devant  le  tribunal  des- 
saisi ;  il  peut  se  boruer  a  consulter  les  notes  d'au- 
dience tenues  par  le  grellier  de  ce  dernier  tribunal. 
— -Calmar,  14  mars  18*5,  Meyer. 

*•  Lorsqu'un  accusé,  condamné  sur  un  chef  et  ac- 
quitté sur  les  autres,  a  obtenu  la  cassation  de  l'arrêt 
de  condamnation,  le  ministère  public  a  le  droit  de 
réquérir  devant  la  Cour  de  renvoi  l'audition  des  lé- 
moins  sur  tous  les  Tails  dont  ils  ont  connaissance  re- 
lativement à  la  moralité  de  l'accusé,  bien  que  les 
chefs  sur  lesquels  ce  dernier  a  été  acquitté  ue  soient 
pas  de  nouveau  soumis  aux  débats.— Coi*.,  i7  avril 
1850  (t.  8  1858,  p.  3»8),  Duni 

1183.-1°  De  ce  que,  par  suite  de  la  cassation 
d'un  arrêt,  la  cause  et  les  parties  sont  remises  eu 
l'etal  où  elles  étaient  avant  cette  décision,  il  suit  que, 
dans  le  cas  où  un  jugement  de  première  instance  a 
déclare  que  le  fait  incriminé  constituait  à  la  fois  le 
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délit  d'escroquerie  et  celui  d'abus  de  confiance,  el 
que  la  Cour,  saisie  par  suite  de  l'appel,  a  écarlé  la 
auahficaliop  d'escroqVric  et  admis  seulement  celle 
d'abus  de  confiance,  la  Cour  à  laquelle  l'affaire  a  été 
remoyée  par  suite  de  cassation  peut,  .«ans  violer 
l'autorité  oe  la  chose  jugée,  attribuer  au  fait  le  ca- 
ractère d'escroquerie.  —  Cass.,tl  nov.  1844  ^t.  i 
1815,  p.  40),  Ruineau. 

a*  Jugé  que  la  cassation,  prononcée  3ur  le  pour- 
voi du  condamné,  d'un  arrêt  décidant  que  le  fait 
poursuivi  constitue,  non  le  délit  dVwcroquerie,  mais 
celui  de  vol,  ne  conseive  pas  à  cet  arrêt  toute  sa 
force  quant  à  la  déclaration  de  non-existence  de 
l'escroquerie,  mais  remet  en  litige  le  fait  et  sa  qua- 
lification, même  à  ce  deruier  poiut  de  tue.  En  cou- 
séquence,  la  Cour  de  renvoi  peut,  sans  qu'il  en  ré- 
sulte aucune  violation  delà  chose  jugée,  donner  au 
fait  incriminé  la  qualificjtiou  d'escroquerie.— Co**., 
ai  déc.  1849  (t.  S  I85t,  p.  559),  Four. 

1184.— Bien  que  les  questions  relatives  à  la  par- 
ticipation de  l'aeçusé  au  crime  comme  auteur  aient 
été  résolues  négativement,  et  que  la  question  con- 
cernant sa  participation  au  même  crime  comme  com- 
plice ait  été  seule  répoudue  afErusalivetnent,  le  nou- 
veau jury  devaut  lequel  l'affaire  a  été  renvoyée  après 
cassation  au  premier  arrêt  doit  connaître  du  fait 
incriminé  en  son  entier  et  sous  toutes  ses  faces.  — 
Cass.,  3  fév.  18*8  (t.  1  1849,  p.  468),  Lalour-La- 
plawlie. 

1204  bis.  —  Eu  annulant  l'arrêt  rendu  par,  uue 
Cour  d'assises  sur  une  traduction  inexacte  de  la  dé- 
claration donnée  par  le  jury,  en  langue  étrangère,  la 
Cour  do  cassation  ue  porte  aucune  atteinte  au  droit 
qui  appartient  à  la  Cour  d'assises  à  laquelle  l'affaire 
est  renvoyée,  de  rendre  à  la  déclaration  du  jury  son 
véritable  sens  ;  cl  si,  d'après  la  traduction  ainsi  rec- 
tifiée, le  secoud  arrêt,  quoique  conforme  au  premier, 
fait  une  juste  application  de  la  loi,  le  pourvoi  doit 
être  rejeté.— Cass.,  13  août  »  Ht  a,  Slubbe. 

1245.-  Lorsque  le  pourvoi  formé  par  un  accusé 
contre  l'arrêt  de  ta  Cour  d'assises  qui  le  condamuait 
à  une  certaine  peine  a  été  rejeté,  et  que,  sur  le  pour- 
voi du  ministère  public,  cet  arrêt  a  été  annulé  pour 
fausse  application  de  la  loi  pénale,  le  même  individu 
ne  peut,  en  formant  un  pourvoi  contre  le  nouvel  ar- 
rêt rendu  par  la  Cour  d'assises  a  laquelle  l'affaire  a 
été  renvoyée,  proposer  des  moyens  de  nullité  coulre 
la  procédure  auteneurea  la.  déclaration  du  jury.  — 
Ços.s.f  10  août  usa,  Guignard. 

1206.  —  L'accusé  qui,  après  cassation  d'un  pre- 
mierarrét,  est  de  nouveau  condamné  devant  la  Cour 
de  renvoi,  ne  doit  point  supporter  les  frais  des  dé- 
bats et  de  l'arrêt  annulés,  bo  conséquence,  il  y  a 
lieu  d'annuler,  parte  in  qud,  l'arrêt  par  lequel  la 
Cour  de  renvoi  a  condamné  l'accusé  au  paiement  de 
ces  frais.— Cass.,  rt  avnl  tuo  (t.  i  iwa,  p.  498), 

Duru.  —  Il  en  est  de  même  en  matière  civile  V. 

Réf.,  v*  Cassation  (jutiehk  ckile),  n.  1879  et 
suit. 

1207.  — De  mémo, lorsque  l'arrêt  de  cassation  a 
déchargé  le  prévenu  sur  le  pourvoi  duquel  il  a  été 
rendu  des  frais  de  cet  arrêt,  il  y  a  lieu  d'annuler 
[tarte  in  qud  l'a,rrt:t  par  lequel  la  Cour  de  renvoi  le 
condamne  néanmoins  au  paiement  desdits  frais.  — 
Cass.,  ai  déc.  i**©  (t.  a  i»si,  p.  W9),  Four. 

1208.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  le  second 
pourvoi  doit  être  porté  ou  non  devant  les  chambres 
réunies  de  la  Cour  de  cassation,  V.  Rep.,  v*  Cour 
de  cassation,  n.  ail  el  suiv. 

CAUSE  ILLICITE. 

1.  —  Est  illicite,  comme  contraire  à  l'ordre  pu- 
blic et  aux  bonnes  uueurs,  la  convention  par  la- 
quelle un. entremetteur  se  fait  promettre  une  prime 
pour  s'interposer  dans  un  mariage.  -  Pari*,  17  juill. 
1844  (t.  2  1844,  p.  u*),  Francfort  c.  ProvoM. 
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CAUTION  JUDICATUM  SOL VI. 

S  Î—Daris  quel  cas  la  caution  est-elle  due  ?  — 
Qui  la  doit?  —  A  qui  est-eJle  dut? 

17.  —  Lorsqu'un  plaideur  français  demande  une 
expertise,  le  tribunal  ne  peut  décider  uue  celte  ex- 
pertise n  aura  lieu  qu'à  la  condition  du  dépôt  au 
greffe,  dans  un  délai  déterminé,  de  la  somme  néces- 
saire pour  faire  face  aux  frais  qu'elle  entraînera  :  ce 
serait  soumettre  un  Français,  an  moins  pour  partie, 
à  la  caution  judicatum  solvi,  laquelle  ne  peut  être 
imposée  qu'aux  étrangers.— Limcr/c*,  14  août  itMti 
(t.  a  1847,  o.  195),  Meyuieux  c.Malinvaud.-Hon- 
cenue,  TA  t.  [trot,  civ.,  t.  8,  p.  t74. 

17  bis. —  L  étranger  demandeur  qui  a  nbteon  le 
bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  n'en  est  pas  moin- 
oMigé  de  fournir  la  caution  judicatum  tolvi.  — 
Trïb.  av.  de  la  Seine,  t»  oct.  18*0,  Leelerc  r. 
EcelerloBC.  Gai  friA.duasoct.  I88«.— V.  Si  pp ., 
v'  Assistasce  JtrwciAine. 

30.— Jugé  dans  le  même  sens  qne,  si  les  étran- 
gers qui  veuwnt  se  porter  parties  civiles  eu  matière 
criminelle  sont  teams  de  donner  la  caution  judoi- 
tum  solvi,  relie  règle  reçoit  exception  en  faveur  di  s 
'sujets  sardes,  qui  en  sont  dispensés  par  l'art,  aa  t!u 
truié  da  45  mars  «760.  —  Cour  d'as*,  rfn  Var,  3 
mai  1850  (i.  a  tua,  p.  lift),  Marine  c.  Bevet.  — 
Foxlix,  Tr.  du  dr.  intern.,  n.  118,  éd.  Démangeât, 
t.  1,  n.  143.— V.  aussi  Rep.,  v  Sakdajone,  n.  19 
et  smv. 

44.  — C*»af.  sur  le  principe  que  l'étranger  qui  de- 
mande U  nullité  «Fun»  saisie  formée  sur  lui  ue  doit 
pas  tire  considéré  comme  demandeur,  et,  des  lors, 
n'est  pas  astreint  à  la  caution  jwlicatum  solvi, 
Parts,  S  mars  ifts«  (t.  a  1854,  p.  »ao)  (dans  ses 
motifs),  Spencer  c.  Monta.  —  Delzers,  G.  de  pror. 
civ.,  sur  l'art.  «8,  G.  pror.,  t.  a,  p.  34;  Sehire  cl 
Carteret,  Encycl.  du  ur.,  >•  Caution  jud.  solvi, 
tl.  9. 

46.-  De  même,  l'étranger  qui,  arrêté  provisoire- 
ment pour  dette  civile,  poursuit  en  justice  sa  mise  en 
liberté,  doit  être  considère  comme  défendeur,  el  par 
conséquent,  est  dispensé  de  fournir  la  caution  judi- 
catum solvi.  Daus  ce  cas,  le  tribunal,  étant  saisi  à 
U  fois  de  la  demande  des  créanciers  au  fond  et  «le 
cello  de  l'étrauger  en  mise  en  liberté,  peut, avant  <lo 
statuer  sur  le  fond,  examiner  la  question  d'incarcé- 
ration que  le  débat  au  fond  fait  naître  naturellement, 
sans  qu'on  puisse  evipur  de  son  incompétence  à  l'é- 
gard de  celle  question,  sur  le  motif  que  l'ordonnance 
du  président  qui  avait  autorisé  l'iucarccration  ne  peut 
èlre  attaquée  que  par  la  voie  d'appel.  —  Paris,  H 
avril  1849  (t.  1  184»,  p.  459),  Puuillat-Tarhochc  et 
bourgeois  c.  Slacpoole.— Bioclie,  Diet.  de  proc.,  v* 
Caution  jud.  suivi,  n.  37  ;  Sebire  el  Carteret,  toc. 
cit.,  n  10. 

45,  - L'étranger  qui  réclame  la  propriété  d'objets 
saisis,  non  sur  lui,  niais  sur  un  tiers,  se  eonsliluo 
demandeur,  el  doit  conscquenimeot  fournir  la  eau- 
liou  judicatum  solvi.  —  Paris,  3  mars  1854  t.  % 
plh54,  p.  »*o),  Seurer  c.  Monin.  —  Chameau  sur 
Carré,  L.  de  la  proc.  civ.,  t.  a,  ouest,  et»»  ;  Be» 
necb,  Des  trib.  <farr.,  p.  t«7;  Biocue,  r  Jud. 
solvi,  a.  35  et  33. 

61.— V.  conf.  sur  le  principe  que  l'étranger  dé- 
fendeur en  première  mslance  qui  se  rend  appelant 
du  jugement  rendu  contre  lui  n'est  pas  seuuiis  a  la 
caution  judicatum  solvi,  Légal,  C.  etrawj.,  p.  3i4j 
Rodière,  /'roc.  civ.,  t.  a,  p.  44;  Delners  sur  l'art. 
168,  t.  a,  p.  31  ;  Fielix,  n.  144,  éd.  Démangeai,  t. 
l,  u.  169;  Massé,  Dr.  cumin.,  a.  341:  Ponce  L,  Cuu- 
tiotm.,  a.  594  -,  ttarcadé,  Expt.  C.  Sap.,  sur  l'art. 
10,  n.  5;  Démaille,  Cours  anal.  C.  Sup.,  sur  l'an. 
10,  n.  5o  bis  ;  MourlOD,  hé  [Mit.  écr.t  sur  l'art.  10, 
C.  Nap.,  p.  7S,  70  ;  Merlin,  Rép.,  v»  Cuutiou  jud. 
soin,  S  1,  n.  \;  Lepage,  Qtu-st.,  p.  157;  liouceune, 

25. 


Digitized  by  Google 


SOfl  CAUTION  JUDICATUM  SOlVI. 

t.  S,  p.  179;  Deinolombe,  Cours  C.  Nap.,  n. 
2ûi;  De  Fréminrille,  Organ.  tt  comp.des  Cours 
ituiipel,  t.  2,  il  917  ;  fiirkelol,  Pr.  dr.  civ.,  t. 
i,  a.  83j  Boileux,  Comment.  C.  Nap.,  6*  éd.,  sur 
l'art.  16;  Pascal  Bonniu,  Comment.  C.  proc  ,  sur 
l'arl.  16a;  Sebire  et  Carterel,  v°  Caution  jud.  suivi, 
IL  il;  Delsol,  C.  Nap.  expliqué,  t,  i»  p.  45. 

54.  —  CouT.  sur  le  principe  que  l'obligation  de 
fournir  la  caution  incombe  aux  étrangers  qui  veulent 
se  porter  parties  civiles  en  matière  crimiuelle,  C. 
d'est,  du  Var,  fi  mai  1850  (t.  2  1850,  p.  146), 
Marine  c.  Reverl  ;  —  Demolombe,  t.  1^  il  îiiii. 

CO-pl. — Conf.  sur  le  principe  que  la  caution  ju- 
dieatum  solvi,  n'étant  pas  due  en  matière  commer- 
ciale, ne  peut  être  exigée  de  l'auteur  dramatique 
étranger  demandant  l'annulation  d'un  traité  relatif 
à  une  de  ses  n-uvres  contre  un  directeur  de  théAlre, 
nne  telle  demande  étant  de  la  compétence  du  tribu- 
nal de  commerce,  Paris,  18.  mars  1857  (1857,  p. 
S08),  De  Liguoro  c.  Calzado. 

72.—  Jugé  que  la  possession  en  France  de  droits 
Ho  propriété,  même  indivis,  sur  des  immeubles 
d'une  valeur  suffisante  pour  garantir  le  paiement 
des  Trais  de  l'instance ,  dispense  l'étranger  de  la 
caution  judicatum  solvi.  —  Bordeaux  ,  93.  janv. 
1819  (t  2  1851 ,  p.  838),  Taillasson  c.  Prunié. 

ML  —  Jugé  que  le  droit  d'exiger  la  caution 
jud.  solvi  est  un  privilège  de  nationalité ,  et  ne 
saurait,  par  conséquent  ,  appartenir  au  défendeur 
étranger.  —  Paris,  12  avril  1856  (t.  a.  1856,  p.  555), 
Browonc.  Vernon;  18.  mars  1857  (1857,  p.  308),  dé 
Liguoro  c.  Calzado. — Demolombe,  L  lj  il.  2S5. 

S  3.—  Que  duit  garantir  la  caution  ?— Quand  et 
comment  doit-elle  être  demandée?— Du  juge- 
ment qui  ordonne  que  la  caution  sera  fournie. 

HA.  —  La  caution  non  demandée  en  première 
instance  peut-elle  être  demandée  ponr  la  première 
fois  en  appel? — Aux  auteurs  qui  soutiennent  la  Dé- 
gative,  en  ce  qui  concerne  les  frais  de  première  in- 
stance (opinion  incontestable  ,  selon  nous) ,  adde , 
Chauveau  et  Carré,  quest.  700,  ad  notam  ;  Fo-lix, 
IL  1 19  ,  éd.  Démangeât,  t.  Ij  a,  137;  Delzers  sur 
l'art,  tçpj  kili  Massé,  il  943i  Rodïcre,  t.  2j  p.  Ai. 

L22.—  i°  Mais  peut-elle  être  demandée  pour  la 
première  fois  en  appel  pour  les  frais  de  cet  ap- 
pel?—Au\  auteurs  qui  soutiennent  la  négative,  par 
le  molifquc  l'appel  il  est  qu'une  suite,  une  continua- 
tion de  l'instance,  mais  non  une  iuslance  nouvelle, 
Adde  Delvincourt,  Cours  de  C.  civ.,  édil.  1819, 
L.  ti  P-  I9J.  notes,  p.  15^  il  2j  Marradé,  sur  l'art. 
16,  ils-,  Demolombe,  t.  l ,  il  958  ;  Demante,  sur 
rârl-  ^6,  il  50  bis;  Aubry  et  Rau  sur  Zaciiaria*, 
Dr.  civ.  fr.,  t.  Ij  p.  166,  note  1 1  ;  Mourlon  sur 
l'art.  16,  C.  Nap.,  p.  75,  76:  Ponccl,  il  ULà;  Se- 
bire efCarlerel,  V  taut.jua.  solvi,  il  3_4j  Delsol, 
t.  Li  p.  xi. 

i'  toutefois,  MM.  Marcadé,  Mourlon,  Delsol,  {loc. 
cit.),  pensent  qu'il  faut  excepter  le  cas  où  l'étranger 
se  trouvait  avoir,  en  première  instance,  une  cause 
de  dispense  qui  a  cessé  depuis,  et  M.  Ponret  excepte 
encore  le  cas  où  le  défendeur  a  fait  défaut  en  pre- 
mier*1 instance. 

1 23  — 1°  Aux  auteurs  qui  ont  jugé,  au  contraire, 
que  l'appel  est  une  ioslauce  nouvelle,  et  que  la  eau- 
lion,  des  lors,  peut  être  pour  la  première  fois  de- 
mandée en  appel  à  l'étranger,  défendeuren  première 
instance  qui  s'est  rendu  appelant  du  jugement  rendu 
contre  lui,  adde  Pigeau,  Proc.  civ.,  c*  éd.,  t.  r, 
p.  220;  Carré  et  Chauveau,  L.  proc.,  t.  4,  quest. 
Iflû  \ad  notam);  Rodière,  t.  S*  p.  4*1  Delzers  sur 
l'art.  166,  t.  9,  p.  1*6;  Fcelu,  il  il»;  éd.  Déman- 
geât, t.  i,  il  138j  Légal,  p.  514. ;  Massé  et  Vergé 
sur  Zacbaria;,  Dr.  civ.  fr.,  g  tiu  ,  note  13  ;  Poncet, 
IL  508;  Massé,  il.  ili.  —  H  il  ce  se»? ,  Bordcnix, 
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13  janv.  1849  (t.  %  1851,  p.  328),  TaiUassou  c. 
Prunié. 

2"  11  a  même  été  jugé  que  la  caution  judicatum 
solvi  peut  être  exigée  de  1  étranger  demandeur  pour 
la  première  fois  devant  la  Cour  d'appel,  même  par 
le  défendeur  qui  s'est  rendu  appelant. — Paris  ,  lû 
avril  1854  (l.  1  1854,  p.  468).  Urbain  c.  Lecaille. 

5'Mais,  même  dans  le  sysleuw  adopté  au  n.  115  1% 
cette  décision  est  fort  contestable  ;  car,  en  admet- 
tant que  l'appel  soit  une  instance  nouvelle,  au  moins 
alors  faudrait-il  dire,  par  voie  de  conséquence,  que 
la  caution  ne  peut  être  exigée  que  de  l'étranger  qui 
y  est  défendeur,  alors  même  qu'il  était  demandeur 
en  première  instance.  —  C'est  ce  que  décident ,  eu 
termes  exprès,  Pigeau,  loc.  cit.,  Chauveau,  quest 
Iflfl  in  Ane.— MM.  Merlin,  Le  page,  Boncenne,  Ro- 
dière (loc.  cit.),  Carré  {Quest.,  r°  700),  Fcolix, 
n.  1 13,  Sebire  et  Carterel  (n.  la),  sont  uu  même 
avis  pour  le  cas  où  le  droit  de  demander  caution  a 
été  perdu  en  première  instance,  notamment  par  la 
contestation  au  fond  :  mais  ils  pensent,  avec  MM. 
de  Fréminville  et  Pascal  Boomn  (loc.  cit.),  il  5j 
Delzers  (p.  si],  que  quand  le  droit  de  demander  Ta 
caution  n'a  pas  été  pi-rdu  en  première  instance,  elle 
peut  être  exigée  de  l'étranger  défendeur  en  appel, 
mais  demandeur  originaire,  cet  étranger  ne  cessant 
pas  d'élre  demandeur  en  se  défendant  contre  l'appel 
de  son  adversaire,  puisqu'il  ne  se  défend  que  pour 
soutenir  sa  demande.— Remarquons,  du  reste,  que 
cette  opinion  de  MM.  Carré,  Firlix,  Rodière,  et  Del- 
zers, est  aussi  difficile  à  concilier  avec  le  principe  ad- 
mis par  eux,  que  l'appel  est  une  instance  nouvelle, 
que  celle  autre  opinion,  qu'ils  expriment  également, 
que  l'étranger  défendeur  originaire  ne  peut  être  tenu 
Je  fournir  caution  dans  le  cas  où  c'est  lui  qui  inter- 
jette appel. 

L23  bis.  —  L'étranger  appelant  doit  fournir  la 
caution  judicatum  solvi,  même  alors  qu'elle  n'au- 
rait pas  été  réclamée  contre  lui  devant  le  tribunal 
de  première  instance,  où  il  était  également  deman- 
deur. —  Paris,  la  nov.  1856  (1857.  p.  26),  Jean- 
sclme  c.  Goodyear. 

KO.— Jugé,  de  même,  que  le  jugement  qui  dé- 
termine le  délai  dans  lequel  l'étranger  demandeur 
doil  fournir  la  caution  judicatum  solvi  ne  peut  pas, 
pour  le  cas  où  cet  étranger  ne  fournirait  pas  cette 
caution  dans  le  délai  fixé,  le  déclarer  définitivement 
déchu  de  sa  demande  ;  il  doit  seulement  le  déclarer 
non  rcccvable  quatd  à  présent.  —  Bordeaux,  21 
janv.  1851  (t.  1  1851,  p.  648),  Amezagua  c.  Bizat 
cl  Roussel. 
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Seot.  1.  —  S  4.  —  Nature  du  cautionnement. 

18.  —  P  Si  la  gratuité  est  de  la  nature  du  cau- 
tionneinent?  elle  u'est  pas  de  son  essence.  —Trop- 
long,  Cautionnement,  u.  15;  Ponsot,  du  Caution- 
nement, n.  31. 

S»  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  cautionnement  n'est 
pas  essentiellement  gratuit.  En  conséquence  ,  celui 
îjui  se  rend  caution  peut  valablement  stipuler  une 
indemnité  pour  prix  de  son  obligation  ,  pourvu  que 
l'indemnité  exigée  soit  équitablemenl  calculée  en 
•proportion  des  soins  et  des  périls  qui  peuvent  être 
In  suite  de  celte  obligation ,  et  qu'elle  ne  déguise 
lias  un  pacte  usuraire.  —  Limoges,  33  nor.  1847 
(t.  t  18*8,  p.  383),  Coquet  et  Maigne  c.  Mercier. 

.V  Le  caulionnement  ne  peut  être  considéré  com- 
me un  acte  gratuit  vis-à-vis  du  créancier  qui  l'a 
accepté  lorsqu'il  a  déterminé  ce  créancier  a  accor- 
der au  débiteur  certains  avantages  ;  il  ne  peut  donc" 
être  annulé  sur  la  demande  des  créanciers  de  la 
caution  qu'a  la  condition  par  eux  de  prouver  qu'il 
a  été  souscrit  en  fraude  de  leurs  droits,  et  que  le 
créancier  qui  l'a  accepté  était  complice  de  la  fraude. 
—Cass.,  13  mars  1834  (t.  2  1855,  p.  63) ,  Farrau 
c.  Cartier.  —  En  effet,  priver  le  créancier  du  béné- 
fice du  cautionnement  qu'il  a  accepté  de  bonne  foi, 
dans  de  pareilles  circonstances ,  ce  serait  non  pas 
lui  retirer  un  gain  ,  mais  lui  causer  un  véritable 
préjudice. 

93.  —  L'engagement  pris  par  un  tiers  de  garantir 
le  remboursement  d'un  prêt  fait  a  un  autre,  mais 
dont  il  a  profité,  constitue  une  obligation  principale, 
et  non  un  cautionnement,  bien  mie  ce  tiers  ne  se  soit 
engagé  à  payer  la  dette  qu'à  défaut  par  l'emprunteur 
de  le  faire.—  Limoges  sous  Cass.,  17  janv.  1849 
(t.  i  1849,  p.  139),  Renaud  c.  Jarre. 

S  2.  —  Quelles  obligations  peuvent  être  cau- 
t  tonnées. 

39  bis.— Est  nul  le  cautionnement  consenti  pour 
garantir  l'exécution  d'une  constitution  de  rente  con- 
stituée à  litre  gratuit  par  un  ancien  pupille  au  profit 
de  son  tuteur,  par  un  acte  qui  ne  serait  pas  en  la 
forme  authentique. — Lyon,  14  fév.  1833  (l.  l  1853, 
p.  56t),  Pages  et  Chanorierc.  Brisson. 

41.—  Est  également  nul  le  cautionnement  ayant 
pour  objet  de  garonlir  l'engagement  de  renoncer  a 
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la  succession  d'un  tiers  encore  vivant  ou  de  ne  re- 
tenir sur  cette  perception  qu'une  somme  détermi- 
née.— Lyon,  14  fév.  1833  (précité). 

49.  —  1°  Jugé  cependant  qu'on  peut  valablement 
cautionner  une  libéralité  daus  le  cas  oit  ello  excé- 
derait la  quotité  disponible  dont  l'art.  1098,  C. 
Nap.,  permet  4  l'é|toux  qui  se  remarie,  ayant  des 
enfants  de  son  premier  lit,  de  faire  don  a  «on  nou- 
veau conjoint.  —  Colmar,  19  fév.  1843  (t.  l  1846, 
p.  6J3),  Wahl  c.  Lewy. 

S*  Spécialement,  la  disposition  îwr  laquelle  un 
père  promet,  dans  le  contrat  de  mariage  de  sa  fille, 
convolant  en  de  secondes  noces,  à  son  futur  geudre, 
qu'un  don  à  lui  fait  par  sa  future  recevra  son  exé- 
cution, malgré  les  causes  de  réduction  auxquelles  il 
pourrait  se  trouver  sujet,  et  qui  garantit  celle  exé- 
cution eivlui  faisant,  en  tant  que  de  besoin,  dooa- 
tion  de  là  somme  dont  il  pourrait  être  privé  par  la 
réalisation  des  causes  de  réduction,  est  licite,  qu'on 
la  considère  comme  un  cautionnement  ou  comme 
une  donation.— Même  arrêt. 

43  bis.  —  Il  en  est  de  même  du  cautionnement 
consenti  pour  garantir  l'exécution  d'une  donation 
dans  le  cas  où  elle  serait  révoquée  par  stiile  de  sur- 
venante d'enfant.  —  Lyon,  14  fév.  1853  (précité). 

44.  —  Est  nulle  la  garantie  d  une  obligation  sans 
cause.— Caettj  13  fév.  l8so(t.  1  1853,  p.  58i),  Al- 
lanl-Grandtuaisoo  c.  Lavallée. 

53.— 1°  Conf.  Cass.,  5  août  1833,  de  Mont- 
ville  e.  Griroaud;  3  janv.  1858  (t.  1  1838.  p.  497), 
Pereyrc  c.  Valla;  Grenoble,  17  fév.  1848  (t.  i 
1848,  p.  494) ,  Buisson  c.  Pallier.  —  Pont  et  Ro- 
dière,  du  Contr.  de  mar  ,  t.  3,  n.  388;  Troplong, 
Cautioun.,  n.  si  et  suiv.;  Tessier,  de  la  Dot,  t. 
3,  n.  689;  Bellotdes  Minières,  du  Contr.de  mar., 
t.  s,  p.  300;  Dnranton,  t.  t»,  u.  535;  Zachan», 
L  5,  g  423,  n.  5.  —  Contr.  Merlin,  Rép.,  \"  Dot, 
g  8,  n.  5  — U  faut  remarquer,  du  reste,  mie  le  cau- 
tionnement n'empêche  pas  le  principe  de  l'inaliéna- 
bilité  du  fonds  dotal  de  produire  tous  ses  effets  à 
l'égard  de  ce  fonds,  car  c'est  précisément  lorsque 
la  \entc  aura  été  annulée  que  la  caution  devra  réa- 
liser la  garantie  qu'elle  a  promise.  —  V.  Rép.  cl 
Si:pp.,  v°  Dot.  n.  870  et  suiv. 

2°  La  renonciation  par  une  femme  mariée  à  son 
hypothèque  légale  peut,  aussi  bien  que  la  vente  du 
bien  dolal  être  l'objet  d'un  caulionnement  valable. 
—Montpellier,  7  mars  1830  (t.  2  1850,  p.  195), 
Jalabert  c.  Marlin  et  Andrieux. 

58.—  1"  C'est  la  doctrine  de  la  loi  romaine  qu'one 
obligation  future  peut  être  cautionnée:  Tarn  futurat 
qvam  prve  senti  obligntioni  adhiberi  Hdtjussor 
potest,  L.  6,  S  fin.,  u.  De  fidejussor.  C'est  aussi 
celle  de  presque  tous  nos  auteurs  anciens  et  mo- 
dernes—Pothier,  t.  1,  n.  400;  Delvincourt,  Court 
de  C.  civ.,  édil.  de  1819,  t.  3,  p.  481  note;  Rol- 
land de  Villargues,  Rép.  du  notât:,  v*  Cautionne- 
ment, n.  4 3,  Troplong,  n.  50,  v»  du  Cautionnement. 
—Le  cautionnement  ne  précède  l'obligation  que  dans 
son  origine,  et  non  dans  son  effet;  il  est  l'accessoire 
de  l'obligation  principale,  et  ne  peut  subsister  sans 
clic  ;  il  ne  peut  avoir  d'effcls  antérieurs  à  l'obligation 
elle-même.— Pothier  et  Duranlon  (/oc.  cit.).— Contr. 
Aubry  et  Rau  sur  Zarhnrin\  8  423,  note  4. 

S"  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  cautionnement  peut 
s'appliquer  à  une  dette  future  et  incertaine  dans  sa 

Îuotité ,  mais  déterminée  quant  è  son  espèce.  — 
ass.,  16  juin  1846  (t.  1  1847,  p.  18),  Bouwnol 
c.  Renard. 

3*  La  garantie  donnée  à  un  banquier  «  ponr  tontes 
les  sommes  qu'il  a  prêtées  ou  qu'il  prêtera  n  une 
personne»  est  valable,  el  ne  constitue  pas  «ne  obli- 
gation indéterminée.  Si  la  quotité  de  la  chose,  objet 
de  l'obligation,  est  incertaine,  elle  peut  aisément 
être  déterminée.  —  Pari*,  38  déc.  1853  (t,  1  l*3*s 
p.  87),  Clément-Mullet  c.  Lachnusse. 
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S  Z.-Etavluc  et  limites  du  cautionnement. 

64.— Le  cautionnement,  même  illimité,  donné  à 
un  luleur  pour  sûreté  des  prêts  faits  par  lui  à  uu  in- 
dividu avec  les  fond»  du  mineur,  ne  s'étend  pas  aux 
prêts  faits  postérieurement  au  même  individu  par  le 
mineur  devenu  majetrr.— Ca\M.,  3t  juill.  1619  (t.  l 
4650,  p.  54).  Ajlinat  c.  Michel. 

67  bis.  -  D'un  autre  coté,  comme  la  solidarité  ne 
se  présumepas  ctdoilêtre  expressément  stipulée  en 
matière  commerciale  aussi  bien  qu'en  matière  civile, 
le  commerçant  qui  a  apposé  sa  signature  au  dos  d'un 
simple  billet  souscrit  par  un  tiers  et  dans  lequel  ce 
dernier  se  reconnaît  débiteur  d'une  certaine  somme 
pour  le  cautionnement  de  c.«  commerçant,  doit  être 
réputé  caution  simple  et  non  caution  solidaire.  — 
Coimar,  9*  mai  1844  (t.  9  t845,p.  14»),  Nieder- 
hausrt'  c.  Gerbet. 

69. — Ainsi,  le  cautionnement  donné  par  la  femme 
atec  l'aiiiorisation  de  son  mari  n'est  pas  valable 
quand  l'engagement  qui  en  résulte  est  illimité  dans 
sa  durée,  et  quant  à  Ja  détermination  des  sommes 
garantie? — Toutefois,  la  femme  qui,  relative  nient  a 
une  somme  déterminée  et  bien  connue  d'elle,  a  exé- 
cuté volontairement  on  tel  engagement,  n'est  point 
recevableà  en  demander  la  nullité.— Mett,  si  janv 
1830  (t.  I  1850,  p.  940\  Cocu-Jarqoarl  c.  Lié- 
nanl.— V.  saprà,  n.  36-9°  etsuiv. 

77. — I*e  bailleur  envers  lequel  un  tiers  s'est  en- 
pagé  à  garantir,  comme  caution  solidaire  dn  pre- 
neur, les  dommages-intérêts  qui  pourraient  être  dus 
;>nr  ce  dernier  pour  inexécution  du  bail,  a  droit  de 
réclamer  de  la  caution  le  remboursement  des  frais 
d'un  procès  injustement  intenté  par  le  preneur  audit 
bailleur  à  propos  de  la  chose  louée,  lors  même  que 
les  actes  de  I  instance  n'auraient  pas  été  dénoncés 
à  la  camion.  Bordeaux,  19  juitl.  4  8*9  (t.  9,  18.">0, 
p.  394),  Label  c.  Gosse. 

86.  —  Le  cautionnement'apposé  sur  nn  billet  à 
OTdre  pour  la  somme  qui  y  est  énoncée  s'étend  aux 
accessoires  de  la  dette  et  aux  intérêts.  —  Poitiers, 
16  déc.  1847  (t.  t  1848,  p.  584),  Bossiéree.  Bou- 
cher et  Simonneau. 

89  —Dès  lors,  la  caution  qui  s'est  obligée  au 
paiement  des  intérêts  d'une  somme  prêtée  jusqu'au 
remboursement  du  capital  doit  servir  ces  intérêts 
jusqu'à  l'époque  où  le  capital  est  effectivement  rem 
buursé  et  non  pas  seulement  jusqu'à  celle  où  il  est 
exigible.— Orléans.  18  mai  4855(1.  8  18S5,p.  485), 
Torteruc  c.  de  la  Perrière  et  BalÀily. 

98.— Mais  le  cautionnement  constitué  pour  des 
somme*  qu'un  tiers  prêtera  ou  fera  prêter  postérieu- 
rement à  la  date  de  ce  cautionnement  ne  s'applique 
pas  aux  billets  que  ce  tiers  aurait  souscrits,  même 
postérieurement  au  cautionnement,  mais  à  raison  de 
dettes  antérieures.  —  Cass.,  44jnill.  1845  (t.  9  4845, 
p.  674),  Guillot  c.  De  Lastours. 

100.— Mais  celui  qui  s'est  rendu  caution,  en  termes 
généraux,  de  l'exécution  d'un  concordat,  doit,  comme 
le  failli  lui-même,  en  subir  toutes  les  conséquences, 
et  .se  trouve,  dès  lors,  obligé  envers  tous  ceux  aux- 
quels le  failli  doit  le  dividende  promis.  En  vain  pré- 
leodrait-il  ne  s'être  engagé  que  vis-à-vis  de  ceux 
des  créanciers  qui  ont  concouru  avec  lui  au  concor- 
dat— Paris,  30  juin  1855  (t.  i  1853,  p.  34l).  Uo.s- 
sot  r.  Matbé.— V.  Réf.,  V  Faillite,  n.  4  470  et 
suiv. 

108.-1°  Jugé  également  que  le  cautionnement 
d'une  obligation,  même  commerciale,  conserve  son 
caractère  d'engagement  civil  lorsque,  émanant  d'un 
non  commerçant,  il  n'a  été  consenti  ni  dans  une 
forme  commerciale,  ni  pour  une  opération  de  com- 
merce.—F.l  qu'en  conséquence,  la  juridiction  con- 
sulaire est  incompétente  pour  en  connaître.  —  Poi- 
rier*, 14  mai  1834,  Googaud  c.  Vauguron ;  Or- 
léans, 17  juin  4840  (t.  9  4840,  p.  333),  fierault  c 
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l'élissot-Croué-,  fiowii,  40  déc.  4841  (t.  4  1849, 
p.  698),  Delahayc  c.  Normand  ;  Coimar,  SI  juin. 
1849  (t.  1  1843,  p.  104),  Ottmanh  c.  Yix:  Bour- 
ges, 8  ianv.  1845  (t.  1  4846,  p.  593),  Cbabannot  c. 
Berland  ;  Rouen,  19  mars  1847  (t.  9  4849,  p.  514), 
Gelée  e.  Boucher!;  Orléans.  87  janv.  4847  (t.  1 
1847,  p.  599),  Du  mont  c.  Chassinal;  Douai,  86 
avril  1847  (t.  l  1848,  p.  576),  Gav  r.  Phalempin  ; 
16  déc.  4846  (t.  l  1849,  p.  479),  Vaillant  c.  Vital  ; 
91  mars  1849  (t.  I  4650,  p.  45),  Duthoit  c.  Hecg- 
niann  ;Lyon,  9  mars  4850  (t.  i  1850,  p.  l94),Rey 
r.  Damiron;  Orléans,  6  mars  1850  (t.  i  4850,  p. 
499),  Siroux  c.  Worms;  Lyon,  96  juin  4851  (t.  1 
1833,  p  soo).  Bonnabeau  c.  Brunon-Gourooud  ; 
Cass.,  96  janv.  1859  \l.  9  1859,  p.  958),  Thorcl  c. 
Baynaud;  Grenoble.  6  avril  1854  (t.  9  1854,  p. 
353),  Tborel  t..  Ravnaud  ;  Paris,  94  avril  1854 
(t.  9  1854,  p.  81),  Promst-Adnct  c.  Conlier.— Des- 
préaux, Compet.  des  trio,  decomm.,  n.53i  ;  Nou- 
pier,  des  Trib.  de  Comm.,  t.  9,  p.  396  ;  Oril- 
lard,  Cotnpét.  des  trib.  de  comm.,  u  831  ;  Pon- 
s  >t,  Cautionnement,  n.  78  ;  Goujel  et  Merger,  Dict. 
de  dr.  comm.,  v°  Cautionnement,  n.  90.—  V.  au 
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et  soiv. 

9*  Et  i!  en  est  de  même  à  l'égard  de  la  caution, 
même  commerçante,  d'une  obligation  commerciale, 
alors  que  le  cautionnement  a  clé  par  elle  contracté 
en  dehors  de  ses  affaires.  —  Paris,  15  juill.  1834 
(t.  9  1855,  p.  418),  Francière  c.  Bournhonel. 

3*  Peu  importe  que  la  caution  se  soit  engagée  so- 
lidairement avec  le  débiteur  priucipal.— Doutri.  16 
déc.  1848;  si  mars  1849;  Lyon,  9  mars  1850;  Or- 
léans, 6  mars  1850;  Pans,  44  avril  1854  (précités). 

4°  Ou  que  le  débiteur  principal,  négociant,  ail  été 
cité  en  même  temps  que  la  caution,  les  art.  687,  G. 
comm.,  et  59,  Ç.  proc.  civ..  étant  inapplicables  h 
ce  cas.  —  Coimar,  9i  juill.  1849;  Douai,  91  mars 
1849;  Paris,  94  avril  1834  (précités). 

s°  A  plus  forte  raison,  en  est-il  ainsi  qnand  la 
caution  est  appelée  seule  devant  le  tribunal  de  com- 
merce, cl  non  conjointement  avec  le  débiteur  pnn-, 
cipal.— Douai,  26  avril  1847:  t'a**..  96  jauv.  185* 
(précités). 

6"  Ou  bien  encore,  quand  l'existence  du  caution- 
nement en  lui-même  est  déniée. — Coimar,  91  juill. 
1849  (t.  1  4843,  p.  104),  Oltmann  c.  Vix;  Bour- 
ges, 8  Janv.  1845  (précités). 

7'  En  pareil  cas,  l'incompétence  étant  ratione 
materiœ,  peut  être  proposée  pour  la  première  fois 
devant  les  juges  d'appel.  —  Douai,  91  mars  1849 
(précité). 

8°  Jugé,  au  contraire,  que  l'individu  même  non  com- 
merçant qui  a  cautionné  une  dette  commerciale,  de- 
vieut  par  la  nature  même  de  son  engagement  justicia- 
ble du  tribunal  de  commerce.—  Houen,  6  août  1838 
(t.  9  1838,  p.  33»),  Coisy  c.  Gucst  ;  lÀmoqes,  9  fév. 
18S9  (t.  1  1839,  p.  581),  Corrcl  c.  Margaine; 
Bourges,  18  janv.  4840  (t.  4  4841,  p.  599),  Millot 
c.  Billard  ;  Bordeaux,  95  mai  4844  (t.  i  1841,  p. 
480),  Pautrol  c.  Piiigeon;  Bourges,  15  fév.  1849 
(t.  i  1843,  p.  973),  Simonot'c.  Dalyabio;  Lyon,  io 
juill.  1851  (t.  l  1B5S,  p.  500),  Campel  c.  Pradère  ; 
Angers,  48  fév.  4  844  (t.  4  4847,  p.  443),  Guérin 
c.  Millet  — Pardessus,  Dr.  comm.,  L  6.  n.  «349-4°; 
Carré,  Compét.,  t.  4.  p.609. 

9*  Ainsi,  le  non -commerçant  qui  a  cautionné  les 
engagements  pris  par  un  failli  dans  son  concordat  ou 
dans  un  contrat  d'atermoiement  passé  avec  ses  créan- 
ciers est,  à  raison  de  ce  cautionnement,  sojmis  à 
la  juridiction  cemmerciale,  alors  du  moins  qu'il  est 

Ïoursuivi  conjointement  avec  le  débiteur  principal.— 
K/on,i6aoûli853(t.  1  1856,  p.  85),  Vessiotc.  Des- 
gâches;  18  août  1883  (iôtrf.), Bourgeoise.  Rabouelle. 

10°  Lorsqu'une  formule  d'endossement  apposée 
sur  un  billet  qui  n'est  paa  a  ordre  à  coté  de  la  si- 
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gnature  du  souscripteur  par  un  individu  autre  crue  le 
bénéficiaire  du  billet,  constitue  uu  cautionnement 
civil  régulier,  le  signataire  peut  être  accessoirement 
traduit  devant  le  tribunal  de  commerce,  si  le  sou- 
scripteur du  billet  en  est  lui-même  justiciable  a  rai- 
son de  sa  profession.  —  Bordeaux,  17  juin  1853 
(t.  s  tas*,  n.  434).  De  Puységurc.  Villeneuve. 

H»  Toutefois,  relui  qui  s'est  porté  garant  d'une 
r.Vijntion  commerciale,  et  qui  a  raison  de  ce  fait  est 
assigne  devant  la  juridiction  civile,  ne  peut  deman- 
der son  renvoi  devant  la  juridiction  commerciale 
qu'autant  que  le  débiteur  principal  j  serait  traduit 
lui-même.— Caen,  6  joill.  1844  (t.  1  1845,  p.  9S0), 
Joret  c.  Ronnaux. 

108  -Conf.  Cacn,  33  avril  1845  (t.  9  1848,  p. 
197),  Aubertc.  Delaunav.  • 

109.  — Contr.  Limoges,  0  fév.  1839  (t.  t  1159, 
p.  881),  Corret  c.  Margaine;  Bordeaux,  95  mai 
1841  (t  9  18*1,  p.  18o),  Pautrot  c.  Pingron  ;  Bour- 
ges, 15  fév.  18*8  (t.  i  18*5,  p.  973},  Simonot  c. 
Dalgabio;  Angers,  15  ftv.  1844  (t.  1  1847,  p.  443), 
Guérin  c.  Milet;  Dijon,  16  et  18  août  1853  (pré- 
fitésl. 

110.  — rConf.  Bourges,  3  déc.  1850  (t.  t  IBr.O, 
p.  637),  Auclcrc.  —  Troplong,  Cautionnement,  n. 
169,  et  Contrainte  par  corps,  n.  144.  —  V.  au«M 
Rép.,  vCostraiste  par  corps,  n.  414  et  auiv. 

«•  Mais  il  en  est  autrement  si,  commanditant  ou 
cautionnant  une  société  commerciale,  il  participe  aux 
bénéfices  de  celte  société.— Môme  arrêt.— V.  Rbp., 

T»  CONTRAINTE  PAR  CORPS,  n.  345  et  SUiv. 

Hl.  —  De  ntfme  encore ,  le  cautionnement  de 
la  dette  d'un  commerçant  résultant  d'un  solde  de 
compte  et  de  dividendes  n'entraîne  pas  la  contrainte 
par  corps  contre  le  non-commerçant  qui  l'a  consenti 
sans  s'obliger  par  corps.  —  Cass.,  3i  déc.  1831  (t. 
t  1H5J,  p.  193),  Cassanac  e.  Jaurès. 

115  bis.  —  Le  jugement  ou  l'arrêt  qui  condamne 
une  partie,  comme  caulion,  au  paiement  d'une  cer- 
taine somme,  sans  ordonner  la  discussion  des  biens 
du  débiteur  principal,  n'a  pas  besoin  d'énoncer  d'une 
manière  spéciale  l'acte  duquel  résulteraient  lecaution- 
nement  et  la  solidarité ,  il  suflit  qu'il  constate  que 
les  conditions  de  ce  contrat  ?onl  nettes,  précises,  et 
ne  peuvent  donner  lieu  à  aucune  interprétation.  — 
Cass.,  13  not.  1835  (1.3  1855,  p.  866),  Desservy 
c.  Bouché. 

S  4.  —  Qui  peut  être  cautionné';  qui  peut  cau- 
tionner  et  à  quelles  conditions. 

129.— !•  La  circonstance  qu'une  obligation  sous 
seing  privé  souscrite  par  le  débiteur  principal  et 
par  plusieurs  cautions  solidaires  indique  quelques- 
unes  de  ces  dernières  au  premier  rang  des  cautions, 
et  les  autres  au  deuxième  rang,  ne  suffit  pas  seule 
pour  prouver  que  celles  mises  au  deuxième  rang  oui 
entendu  restreindre  leur  engagemeut  à  celui  desim- 
pies certifleatears  de  cantioo,  et  ne  les  autorise  pas, 
dès  lors ,  à  réclamer  de  celles  placées  au  premier 
rang  le  remboursement  des  sommes  qu'elles  ont 
payées  à  l'acquit  du  débiteur.  H  en  est  ainsi  surtout 
alors  que  cette  indication  parait  n'avoir  pas  eu  d'au- 
tre objet  que  de  régler  les  rapports  successifs  des 
créancière  avec  les  cautions,  et  que,  dans  un  juge- 
ment convenu  postérieurement  entre  le  créancier  et 
tous  les  souscripteurs  du  billet,  les  diverses  cautions 
se  sont  solidairement  obligées,  sans  aucune  distinc- 
tion entre  elles.  —  tfanci,  19  uov.  1853  (L  i  185*, 
p.  178),  Divoux  et  Benoit  c.  Cunin. 

3*  En  tout  cas,  l'arrêt  qui,  appréciant  les  termes 
dans  lcsquela  un  aval  a  été  apposé  sur  un  effet  de 
commerce,  décide  que  «on  auteur  n'a  pas  entendu 
s'obliger  comme  débiteur  solidaire,  mai*  seulement 
comme  certificateur  de  caution,  échappe  à  la  censure 
delà  Cour  de  cassation  —  Cass..  4  mars  1651  (t. 
8  1851,  p.  ni), De  Chabrol  c.  Dclahaye. 
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140.— N'est  pas  valable  le  cautionnement  que  la 
femme  a  souscrit  avec  la  seule  autorisation  de  son 
mari,  et  dans  l'intérêt  de  ce  dernier,  par  exemple, 
pour  le  soustraire  a  l'exercice  de  la  contrainte  par 
corps. — Toulouse,  31  mal  1810,  Rocolle  c.  Gnrac. 

S  5.  —  Formes  du  cautionnement. 

158  —  Le  cautionnement  est  de  sa  natore  un  acte 
unilatéral,  e  t  il  conserve  ce  caractère,  encore  bien 
qu'il  n'ait  été  souscrit  que  sous  la  condition  d'un  dé- 
lai en  faveur  du  débiteur,  si  d'ailleurs  le  créancier 
n'a  pris  aucun  engagement  et  s'est  abstenu  seule- 
ment d'exercer  des  poursuites  avant  l'expiration  du 
délai  demandé.  —  Dès  lors,  il  n'est  pas  nul  pour 
avoir  été  donné  sous  seing  privé  par  acte  en  un  seul 
original. —Cass.,  3  avril  1850  (U  1  1860,  p.  671), 
Bonjour  c.  Pradat.  —  V.  au  surplus  Rép.,  v«  Dotr- 
ble  écrit,  n.  4»  et  suiv. 

161  -Adde,  Pa*ard  de  Langlade,  Rép.,  r  Acte 
sous  seing  privé,  art.  1,  $3;  Rolland  de  Villar- 
gues,  Rép.  du  notar.,  v*  Double  écrit,  n.  37—  V. 
Rép..  v"  Double  écrit,  n.  39  et  53. 

183.— !•  Conf.  Rennes,  1*  mai  1843  (t.  3  1845, 
p.  351),  (îlrard  c.  Yrard.  —V.  au  surplus  Rép.,  v° 
Approbation  de  somme,  n  37  et  suiv. 

3°  l)'un  autre  coté,  la  formule  de  l'endossement  ap- 
po>ée  sur  un  billet  qui  n'est  pas  h  ordre,  à  côté  de  la 
signature  du  souscripteur  par  un  individu  autre  que 
le  bénéficiaire  du  billet  vaut  comme  cautionnement 
civil  si  elle  est  revêtue  du  Bon  ou  Approuvé  exigé 
par  l'art.  iS9R,C.  Nap.,  lequel  s'applique  aussi  bien 
a  18  caution  qu'au  débiteur  principal.  —  Bordeaux, 
17  juin  1853  (t.  3  1853,  p.  454).  —  De  Pilységur 
c.  Villeneuve.  —  Wouguier,  Lettres  de  change,  ** 
édi t . ,  n .  5 1 5  ;  Otwjel  et  Merger,  v»  Aval,  n .  1  s  ;  Pon  • 
sot,  n.  430. 

S«et.  2.  —  S  4 .  —  Effets  du  cautionnement  entre 
le  créancier  et  la  caution. 

170.— Lorsqne  dans  un  concordai  un  tiers  s'est 
rendu  caution  du  non-détournement  de  fictif  du 
failli,  les  créanciers  sont,  tant  que  la  condition  ne  s'est 
point  réalisée  ,  sans  action  ,  même  «  titre  conserva 
toire  par  voie  d'opposition,  lonlre  la  caution  ou  son 
héritier ,  alors  même  que  ta  succession  n'aurait  été 
acceptée  que  sous  bénéfice  d'inventaire.—  Paris,  18 
janv.  185*  (t.  1 1884,  p.  990),  Boucheron  c.  Adam 
et  Leroux. 

1 72.  —  Ainsi,  de  ce  que  la  caution  peut  oppo- 
ser au  créancier  toutes  les  exceptions  qui  appartien- 
nent au  débiteur  principal  et  qui  sont  inhérentes  à 
la  dette,  il  s'ensuit  que  la  caution  peut,  aussi  bien 
qne  le  débiteur  principal,  demander  la  nullité  de  l'o- 
bligation reçue  par  un  notaire  qui  y  était  partie  in- 
téressée. —  Limoges,  11  juill.  1884  (t.  3  1855,  p. 
543),  Trigard  e.  Brunei. 

204.  —  Un  arrêt  ne  violo  aucune  loi  en  décidant 
que  l'engagement  pris  par  un  certificateur  de  caution 
implique  pour  celui-ci  le  droit  d'opposer  le  bénéfice 
de  discussion.  —  Cass.,  4  mars  i85t(t.  3  1831,  p. 
171),  De  Chabrol  c.  Delabaye.— Troplong,  Du  eau- 
tiontu,  n.  343. 

§  2.  —  Effets  du  cautionnement  entre  le  débi- 
teur et  la  caution. 

227.— Toutefois,  la  caution  et  le  tiers  qui  a  payé 
pour  elle  n'ont  pa3  de  recours  contre  le  débiteur 
principal  pour  les  dépens  d'une  contestation  qu'ils 
ont  eue  avec  le  créancier  et  dans  laquelle  ils  ont  suc- 
combé. —  Jitom,  16  mai  1881  (t.  1  1383,  p.  336), 
Pourret-Dcsgauds  c.  Faurie  et  Paulet. 

235.—  t*  Conf.  Troplong,  Cautiorm.,  n.  379  ; 
Zacharia,  Dr.  civ.franç.,  $437;  Ponsot,  n.  861  ; 
Mourlon,  Traité  de  la  subrogat.  persom. ,  p.  108 
et  suiv.}  Devilleneuvc.  Dissert.  ^Sir.  Vill  ,  t.  i85i», 
1,17).— Contr.  Gauthier,  Traité  de  la  subrog.  de 
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rrsormes ,  n.  435  et  suiv.,  et  Dissert,  insérée  au 
Pal.,  t.  1,  1835,  p.  343. 
v  Jugé  dans  le  sens  de  la  première  opinion,  que  la 
caution  d'un  codébiteur  solidaire,  qui  a  payé  la  dette 
entière  ,  D'est  subrogée  légalement  dans  les  droits 
«lu  créancier  qoe  contre  le  débiteur  qu'elle  a  cau- 
tionné ,  et  n'acquiert,  «outre  les  autres  codébiteurs 
que  le  recours  du  débiteur  cautionné.  En  consé- 
quence, eette  caution  n'a  aucun  recours  contre  les 
codébiteurs  qu'elle  n'a  pas  cautionnés,  si  ceux-ci  se 
trouvent  affranchis,  par  des  conventions  particuliè- 
res, de  tout  engagement  envers  le  débiteur  caution- 
né. —  Cass.,  19  avril  1854  (t.  I  1855  ,  p.  548), 
Mounier  et  Doparqucl  c  Clément. 

8e*t.  3 —  Extinction  du  cautionnement. 

277.— f  L'obligation  qui  résulte  du  cautionne- 
ment s'éleignanl  par  les  mêmes  causes  que  les  obli- 
gations en  général  s'éteint  par  conséquent  par  le  paie- 
ment (C.  Nap.,  1154).  Or,  tant  qu'il  n'y  a  pas  eu  exé- 
cution,les  mesures, quelles  qu'elles  soient  d'ailleurs, 
ne  sauraient  équivaloir  a  paiement. 

f  Jugé  en  ce  sens,  que  des  mesures  conservatoi- 
res prises  contre  la  caution  solidaire ,  et  d'ailleurs 
nnu  suivies  d'exécution ,  ne  peuvent  avoir  pour  effet 
d'éteindre  le  cautionnement.  —  Lyon,  95  déc.  1848 
(t.  9  1849,  p.  998),  Girard-Teillard  e.  V|gner. 

281  bis.—-  Lorsqu'un  individu  prétend  avoir  été , 
comme  caution  qui  a  payé  le  créancier,  subrogé  lé- 
galement aux  droits  de  celui-ci,  l'existence  du  cau- 
tionnement ne  saurait,  à  l'égard  des  tiers,  résulter 
de  la  mention  qui  en  est  faite  au  bas  dp  l'un  des  doo- 
bl«s  de  l'obligation  prétendue  cautionnée  ;  elle  ne 
|teul  être  établie  que  par  un  acte  ayant  date  certaine 
antérieurement  au  paiement.— Lyon,  13  janv.  1849 
.  (t.  1  184»,  p.  406},  «as  c.  Lacroix. 

295  Dis.  —  La  transaction  par  laquelle  le  débi- 
teur a  sans  fraude  renoncé  su  jugement  qui,  sur  sa 
demande,  avait  réduit  la  délie,  mais  dont  le  créan- 
cier axait  ensuite  interjeté  appel,  peut  être  opposée 
à  la  caution,  bien  qu'elle  n'ait  été  partie  ni  au  juge- 
ment, ni  à  celle  même  transaction.  —  Cass.,  10 
juill.  1849  (t.  i  1850,  p.  599),  Jamet  e  Cboilel. 

297.—  1°  Couf.  Amiens,*»  mars  1847  et  Cass., 
0  janv.  1849  (t.  1  1849,  p.  455%  Vaquette  c.  Pru- 
vost  ;  Kom:ci,  «janv.  1851  (t.  s  I85i,p.  5i7),  So- 
nu  c.  Gohycr;  Orléans,  5  avril  1851  (i.  1  1851,  p. 
431).  Henri  Rousseau  c.  Naudin.  —  Arg.  Bourges, 
10  juin  1851  (t.  2  1851,  p.  39),  Clayeux  c.  Boulé. 
—  Polluer,  Oblig.,  n.  1.57  ;  Duranton,  Dr.  franç., 
t.  18,  n.  388,  à  la  noie  -,  Coulon,  Ouest,  de  droit, 
L  2,  p.  59  ;  Rolland  de  Villargues,  v»  Cautionn. , 
n.  15»;  Zacbaria;,  l.  s,  p.  186  el  ses  annotât., 
ibid.,  note  4;  Ponsot,  n.  589. 

8°  Ainsi,  la  caution,  même  solidaire,  est  déchar- 
gée lorsque  le  créancier  s'est  mis,  par  son  fait,  dans 
l'impossibilité  de  la  subroger  daDS  le  privilège  atta- 
ché a  la  créance  cautionnée,  et,  par  exemple,  lors- 
qu'en  acceptant  la  cession  d'une  partie  de  celte 
créance  le  cessionuaire  a  consenti  que  le  cédant  se 
réservai  exclusivement  et  pour  lui  seul  le  privilège 
qui  en  garantissait  le  paiement.— Orléans,  3  avril 
isr.i  (t.  1  1851,  p.  431),  Rousseau  c.  Naudin. 

3°  Le  tiers  détenteur  peut-il  invoquer  l'exception 
utendum  rationem  accordée  à  la  raulion  par  l'art. 
8037?  —  V.  Rép.  et  Slpp.,  v*  Tiers  détektkur, 
r..  H  els. 

391. — Adde,  Troplong,  Du  cautionnement, 
n.  îitil  et  suiv.;  Massé,  Dr.  connu.,  t.  6,  n.  39». 

302.  —  Conf.  Riom,  9  juin  1846  (t.  9  1846,  p. 
399),  Carton  c.  Mit-sonnet  ;  Dijon,  so  avril  1817 
(l.  I  1856,  p.  580),  Vernaux  c.  Vernav;  itor- 
deaux,  14  fév.  1849  (t.  1  1850,  p.  590)*,  Bupuy 
c.  Brulatour.  —  Troplong,  Cautionnement,  r..  565. 

303.  —  i-Conf.  noin  rjc*,  10  juin  1851  (t.  9 
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1831,  p.  36),  Clayeux  c.  Boulé.  —  V.  Obucatiom 

SOLIDAIRE. 

«•  A  cet  égard  il  faut  remarquer  que  c'est  aux 
tribunaux  qu'il  appartient  de  déterminer,  en  vertu 
du  pouvoir  souverain  d'appréciation  qui  leur  est 
conféré,  l'étendue  et  les  effets  d'un  engagement;  de 
décider  si  celui  qui  l'a  souscrit  n'est  obligé  que 
comme  caution  solidaire,  et  non  comme  codébiteur  ; 
et  si,  en  conséqnence,  il  peut  réclamer  le  bénéfice 
de  l'art.  9057,  C.  Nap.,  pour  obtenir  sa  décharge, 
dans  le  cas  où  le  créancier,  par  son  fait,  ne  peut 
plus  le  subroger  dans  tous  les  droits,  privilège»  et 
hypothèques  qui  garantissaient  le  paiement  de  la 
créance.— Cass.,  U  mars  1859  (t.  «  1859,  p.  199), 
Naudin  c.  Rousseau.  • 

309.— l°Conr.  Cass.,  90  mars  1843  (t.  9  1813, 
p.  255),  Dartigues  e.Charropin. 

2°  Jugé,  au  contraire,  que  la  caution  ne  peut  in- 
voquer le  bénéfice  de  l'art.  2037,  lorsque  l'impossi- 
bilité de  la  subrogation  est  la  conséquence  non  d'un 
fait  positif,  mais  bien  d'une  simple  négligence  ou 
omission  de  la  part  du  créancier,  par  exemple  lors- 
que celui-ci  a  omis  de  renouveler  son  inscription 
hypothécaire.  —  Cacn,  3  juill.  18*1  (t.  9  1843,  p. 
257),  Leforlierc.  Lahaye;  Agen,  9  juin  1849  (t.  2 
1815,  p.  951),  Desvignes  c.  Marbottin. 

319  bjs.—  Celui  qui,  en  se  rendant  raulion  so- 
lidaire d'un  preneur  à  ferme,  a  garanti  non-seule- 
ment le  paiement  du  prix  des  fermages,  mais  encore 
l'cxéculion  de  toutes  les  conventions  du  bail  (et  con- 
séquemment  celle  de  garnir  les  lieux),  ne  peut,  pour 
le  recouvrement  de  ses  avances,  exercer  des  pour- 
suiles  sur  les  meubles  du  débiteur,  et  priver  ainsi 
le  propriélaire  de  son  nantissement  sans  offrir  a 
celui-ci  de  le  remplacer.— Coin,  6  nov.  1845  (t.  1 
1846,  p.  431),  Gautier  de  Savignac  c.  Lecouturier. 

323.  -  i«  De  même,  l'insolvabilité  du  débiteur 
irincipal,  survenue  depuis  l'échéance  de  la  dette,  ne 
ibère  pas  la  caution  alors  même  que  le  défaut  de 
paiement  serait  résulté  de  la  négligence  du  créan- 
cier a  réclamer  en  temps  opportun,  si  d'ailleurs  la 
créance,  purement  cmrograpbaire,  n'est  pas  éteinte 
par  la  prescription.  —  Cass.,  99  janv.  1849  (L  1 
1849,  p.  599).  Laplanche  r.  Heraud. 

9°  Celui  qui,  en  prêtant  des  fonds  moyennant 
hypothèque,  n'a  pas  expressément  stipulé  que  ces 
fonds  serviraient  au  paiement  d'un  prix  de  vente, 
et  s'est  contenté  de  la  simple  promesse  qui  lui  a 
été  faite  à  cet  égard,  conserve,  en  cas  d  inexécution 
de  celle  promesse,  le  droit  de  poursuivre  la  cau- 
tion ;  en  vain  cette  caution  prétendrait-elle  être  dé- 
chargée en  ce  que  le  créancier  ne  peut  la  subroger 
au  privilège  du  vendeur,  l'art.  9037,  C.  Nap.,  n'ac- 
cordant un  pareil  droit  à  la  caution  qu'autant  que 
les  sûretés,  que  le  créancier  a  laissé  perdre  par  son 
fait  el  ne  peut  dès  lors  lui  transmettre,  consti- 
tuaient pour  lui  un  droit  certain,  définitivement  ac- 
quis, valablement  stipulé,  et  non  une  simple  espé- 
rance qu'il  dépendait  du  débiteur  de  réaliser  ou  de 
faire  évanouir,  sans  qu'il  eût  aucun  moyen  de  le 
forcer  à  In  remplir.— Pau,  25  août  1851  (t.  1  1853, 
p.  i5fO,Grangerc.  Prué. 

324.  —  La  caution  ne  peut  invoquer  le  bénéfice 
de  l'art.  2037,  C.  Nap.,  lorsque  c'est  a  elle-même 
que  doit  être  imputée  l'impossibilité  de  subrogation. 
Ainsi  elle  ne  peut  exciper  de  l'impossibilité  où  se 
trouve  le  créancier,  à  défaut  d'inscription  par  lui 
prise,  de  la  subroger  dans  l'hypothèque  stipulée  sur 
les  biens  du  débiteur,  lorsque  l'omission  de  prendre 
inscription  est  due  à  sa  propre  négligence  el  ne 
peut  être  reprochée  à  ce  créancier.- Cass., 9r.  déc. 
t84K(t.  i  I846,n.  338),  Desvignesc.  Marbottin. 

323.  —  1°  Conl.  Troplong,  Du  cautionnement, 
n.  579  ;  Ponsol,  n.  334;  Zacharije,  t.  S,  g  429,  et 
Auhry  et  Rau,  note  6  ;  Rolland  de  Villargues,  r 
Caution,  n.  ici. 
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*•  Dès  lors,  l'arrêt  qui,  par  appréciation  des  élé- 
ments de  la  cause,  déclare  qu'un  recours  abandonné 
par  le  créancier  était  purement  nominal  et  ne  pou- 
vait «voir  aucun  résultat  utile  m  pour  lui-même  ni 
pour  la  caution  du  débiteur,  pout,  sans  qu'il  en 
résulte  aucune  violation  de  l'art.  3037,  C.  Nap., 
refuser  de  décharger  celle-ci  de  son  obligation,  le 
recours  perdu  n'ayant  pu  lui  apporter  aucun  allé- 
gement. —  Cass.',  s  mai  1850  (t.  S  1850,  p.  683), 
Desanie  e.  Thomas. 

327.  —  t°  Conf.  Pothier,  Obligations,  n.  406  ; 
Troplong,  Du  cautionnement,  n.  583. 

S*  Dès  lors,  le  paiement  fait  au  débiteur  principal 
a  pour  effet  de  libérer  définitivement  la  caution,  lors 
même  que  ce  paiement  a  été  annulé  comme  oi  oré 
par  un  incapable.  —  Orléans,  50  août  1850  (t.  3 
1850,  p.  303),  Chénaut  eKîuérin  c.  Moraud-Loril- 
lard. 

Seet.  4.  —  Du  cautionnement  légal  et  du  cau- 
tionnement judiciaire. 

346  bis.  —  En  matière  d'aliénation  volontaire, 
aucun  délai  fatal  n'est  prescrit  au  surenchérisseur 
pour  la  justification  de  la  solvabilité  de  la  caution. 
—Paris,  33  mai  18X7  (t.  l  1857,  p,  578),  Maveux 
c.  Lcfcbvrc.— V.  Surenchère,  RÉCEmos  dis  cau- 
tion. : 
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Détournement   de  fonds,  Receveur»  générant,  46-1 . 

157-1  s.,  163-5.  —  particulier»,  47. 

Douanes  et  ici»,  43.  Remboursement,  273. 

Entrepreneurs  ds  travaux  Ssisie-erret,  337-3,  353- 

p«b!ic»,388  bis  -1  s.  t  ». 

Fatllile,  334-3.  Tabae«,41. 

Faib  de  charge,  156-1  a.,  Timbre,  58. 

165-3  »  .  -7  s..  177.  Télégraphe»,  45  bi». 

Fraude,  164  -3  ».  Transport,  313-1  ». 
Haras,  56  bis  -3. 


Seet.  1.  —  Historique. 

SI.  —  ■•  Depuis  la  publication  du  Ré/iertoire, 
àfditerses  époques,  et  notamment  par  les  lois  an- 
nuelles de  finances  portant  règlement  du  budget, 
sont  intervenues  quelques  modifications  en  ce  qui 
concerne  les  cautionnements  des  fonctionnaires. 

3°  De  plus,  aux  termes  de  l'art.  14  de  la  loi  du 
8  août  1847,  portant  fixation  du  budget  des  recettes 
de  l'exercice  1 848,  lequel  est  ainsi  conçu  :  «Les 
cautionnements  des  comptables,  dont  la  quotité  n'est 
pas  déterminée  par  la  loi,  seront  fixés  par  ordon- 
nance royale,  rendue  sur  le  rapport  du  ministre 
compétent,  de  concert  avec  le  ministre  des  finan- 
ces, »  ont  été  rendus  divers  décrets,  dont  nous  au- 
ront plus  bas  à  rapprocher,  d'une  façon  distincle, 
les  prescriptions  avec  l'état  ancien  sous  chacune 
des  fonctions  soumises  au  cautionnement. 
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Seet.  S. — Art.  4.  —  Fonctionnaires  et  officiers 
publics  comptables  qui  versent  leur  caution- 
nement au  Trésor. 

34.  —  Depuis  le  décret  du  4*'  mars  1848,  qui 
avait  aboli  le  serment,  des  agents  de  change  et  cour- 
tiers étaient  entrés  en  exercice  avant  d'avoir  réalisé 
leur  cautionnement.  Pour  remédier  a  eet  abus,  le 
ministre  de  la  justice  écrivait,  le  18  août  1648,  aux 
procureurs  généraux,  de  prescrire  aux  greffiers  des 
tribunaux  de  commerce,  chargés,  par  l'art.  9  de 
l'arrêté  du  39  gérai,  an  ix,  d'enregistrer  le*> com- 
missions des  agents  de  change  et  des  courtiers,  de 
ne  procéder  à  celle  formalité  qu'après  que  ces  fonc- 
tionnaires auraient  produit  le  récépissé  du  versement 
de  leur  cautionnement. 

37.  — 1*  Comptables  ressortissant  au  départe- 
ment de  la  guerre.— Aux  termes  d'un  décret,  du  17 
dée.  1849,  une  révision  complète  a  eu  lieu  des  cau- 
tionnements de  ces  comptables.  L'art,  s  du  décret, 
en  décidant  que  les  nouvelles  fixations  devaient  être 
mises  immédiatement  en  vigueur,  ajoutait  :  «  Tou- 
tefois, lorsque  la  différence  entre  l'ancien  et  1«  nou- 
teau  cautionnement  n  excédera  pas  un  cinquième,  il 
n'y  aura  lieu  de  restituer  cette  différence  qu'à  cha- 
que mutation  de  comptable,  el,  en  tous  cas,  après 
I  apurement  des  comptes  de  la  gestion  que  le  cau- 
tionnement a  restituer  était  destiné  à  garantir.  » 

3°  Quant  aux  services  civils  en  Algérie,  l'art.  S 
du  même  décret  a  statué  ainsi  :  «  Les  cautionne- 
ments pour  les  services  civils  de  l'Algérie  devant 
continuer  à  être  réglés  par  l'autorité  ministérielle, 
le  ministre  de  la  guerre,  aussitôt  après  la  promul- 
gation du  présent  décret,  déterminera,  par  un  arrêté 
spécial,  les  bases  qui  devront  servir  à  la  fixation  des 
cautionnements  relatifs  à  ceux  de  ces  services  pla- 
cés dans  les  attributions  de  son  département  » 

38.  —  Comptables  ressortissant  au  ministère 
des  finances.  —  Enregistrement.  —  Le  garde— ma- 
gasin des  papiers  timbrés  à  Paris  est' soumis  à  un 
cautionnement  de  7,500  fr.  —  Décr.,  31  oct.  18B0, 
art.  i. 

39.  — Contributions  indirectes.  —  Cautionne- 
ments actuels  :  Les  receveurs  principaux  sans  en- 
trepôt (trois  pour  cent  des  produits  recouvrés  an- 
nuellement). —  Pour  le  département  de  la  Seine  : 
maximum  spécial,  34,000  fr.;  dans  les  autres  dé- 
partements :  l"  classe,  maximum,  18,000  fr.,  mi- 
nimum, 14,000  fr.;  S*  et  3«  classes,  de  14,000  fr.  à 
13,000  fr.— Les  receieurs  principaux  entreposeurs 
comme  les  receveurs  principaux  sans  entrepôt.— Les 
receveurs  particuliers  entreposeurs  (trois  pour  cent, 
ut  suprà),  i"  et  S*  classe,dc  14,000  f.  à  13,000  f., 
3«  et  4«  classes,  de  10,000  fr.  à  9,000  fr.— Les  en- 
treposeurs (trois  pour  cent  des  produits  annuels), 
pour  la  Seine,  maximum  spécial,  30,000  fr.:  dans 
les  autres  départements:  l"  classe,  59,000  fr.,  s* 
classe,  80,ooo  fr.  —  Les  receveurs  particuliers  sé- 
dentaires, y  compris  les  reee>eurs  près  les  salines  ; 
1°  pour  les  emplois  dont  le  traitement  est  au-des- 
sous do  3,ioo  fr.,  comme  les  receveurs  particuliers 
entreposeurs,  de  plus,  pour  les  5»  et  6*  classe,  maxi- 
mum 8,ooo  fr.  el  minimum  7,000  fr.;  s»  pour  les 
emplois  à  3,100  fr.  d'appointements  el  au-dessous, 
fixation  uniforme,  comme  pour  les  recettes  ambu- 
lantes, au  chiffre  de  5,000  fr.  —  Les  receveurs  de  la 
garantie  et  les  receveurs  de  la  navigation  et  des  ca- 
naux, comme  les  receveurs  particuliers  sédentaires, 
les  receveurs  particuliers  ambulants,  cautionnement 
fixe  el  uniforme  de  3,000  fr. — Les  agents  non  comp- 
tables :  les  directeurs  de  1"  classe,  14,000  fr.,  de 
3'  classe,  13.000  fr.,  de  5*  classe,  10,500  fr.;  les 
inspecteurs  de  1"  classe,  6,000  fr.,  de  S*  classe, 
5,000  fr.,  de  3*  classe,  4,000  fr.;  les  contrôleurs 
principaux,  5,000  fr.,  les  contrôleurs  ambulants, 
3,000  fr.,  les  contrôleurs  de  ville,  3,000  fr.,  le* 
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commis  adjoints  ambulants,  5,000  fr.  —  Décret,  SI 
oit.  I»S<k  art.  1*'. 

41.— Tabacs. —  Nouveaux  cautionnements  :  Les 
sous-contrôleurs  de  la  fabrication  et  de  la  compta- 
bilité, 3,006  fr.;  les  gardes-magasins  des  manufac- 
tures, ait  lien  de  6,000  fr.,  4,0*0  fr.  pour  la  t" 
classe,  S,ooo  fr.  noor  la  «•  -  Les  gardes-magasins 
des  magasin»  en  feuilles.  1"  classe,  s.ooo  fr.,  «• 
«lasse,  4,ooo  fr.  —  Décret, SI  oct.  ts50,  art.  l". 

43.  — iPouaneset sels.— -Cautionnements  actuels  : 
Minimum  et  minimum  pour  ira  receveurs  princi- 
paux-* de  I"  classe,  de  110,000  fr.  à  «5,000  fr.;de 
«*  et  s*  classr-s.  de  «5,000  fr.  à>.io,ooo  fr.,  do  4* 
classe,  de  «0,000  fr.  a  8,000  fr.;  de  B«  classe,  de 
15,000  fr.  a  6,000  fr.;  de  è*  classe,  de  6.000  fr.  à 
4,000  fr.;  de  T  classe  de  5,000  fr.  à  5,»oo  fr.  — 
Recevedrs  particulière,  maximum  et  minimum  sui- 
Tant  le  traitement  :  Pour  «.400  fr.  da  traitement  jus- 
qu'à «,800  fr.,  d«  4,000  f.  à  1,500  fr.;  pour  l.soofr 
de iraitpnienl.de  i.noofr.  à  4,000  fr.;  pour  1,400  fr 
de  traitement,  de  1,500  fr.  à  600  fr.,  pour  1,800  fr. 
de  traitement,  de  600  fr.  à  500  fr.;  pour  1,000  fr. 
de  traitement,  de  800  fr.  à  s 00  fr.  —  Agents  non 
comptables.  :  Directeurs,  de  1 0,000  fr.  ;  inspecteurs 
5,000  f  r  ,  tous-inspecteurs,  «,soo  fr.  —  Décret,  Si 
ocU  1S4«.  art.  t". 

44.  —  Postes,  y-  Comme  auparavant,  en  ee  qui 

des  nos 


concerne  les  préposés  de  l'administration  « 

sont  établi  lo°talSe*des  recettes  ef- 

fectuées dans  chaque  bureau  pendant  l'année  qui  a 
précédé  la  nomination.  Ces  cautionnements  sont  lixés 
d'après  les  proportions  suivantes  :  Dix  pour  cent 
jusqu'à  100,000  fr.,cinq  pour  cent  pour  (  excédant. 
Les  comptables  de  Paris  auront  un  cautionnement 
égal  à  1<  recette  réalisée  dans  leur  bureau  pendant 
trois  jours.  Aucun  cautionnement  ne  peut  être  in- 
férieur à  500  fr.  —  Spécialement,  l'agent  comptable 
du  département  de  la  Seine,  a  Paris,  fournil  un  cau- 
tionnement de  60,000  fr.— Quant  aux  comptables  en 
matières,  ils  sont  assujettis  à  un  cautionnement  fixe, 
savoir:  l'agent  comptable  garde-magasin  du  service 
des  paquebots-justes  de  la  Méditerranée ,  a  Mar- 
seille, «0,000  ;  (es  agents  comptables  des  paquebots 
de  la  Méditerranée,  savoir  •.  les  agents  a  Malte , 
Constantinople,  Alexandrie,  8>HOO  fr.:  à  Smyrne, 
Athènes,  Ajaccio  et  Baslia,  *,ooo  fr.  —  L'agent 
comptable  des  paquebots-postes  de  la  Manche,  à  Ca- 
jais,  à  5,000  fr.;  en  outre,  et  aux  termes  du  décret 
du  8  mars  1854,  le  cautionnement  de  l'agent  comp- 
table en  matières  garde-magasin  des  timbres  -poste 
a  l'administration  des  postes  est  fixé  à  «0,000  fr. 

45  bis.  —  Préposés  des  monnaies.  —  Les  di- 
recteurs de  fabrication  des  hôtels  des  monnaies.  — 
Celui  de  Paris  doit  fournir  un  cautionnement  de 
500,000  fr.;  tous  les  autres,  60,000  fr.  chacun.  — 
Décret,  st  oct.  1650,  art.  1  .—  Le  cautionnement  de 
l'agent  comptable  en  matières, chargé  de  la  fabrica- 
tion des  timbres-poste  à  l'administration  des  mon- 
naies, est  6xé  à  la  somme  de  80,000  fr.— Décret,  8 
mars  1851. 

45  1er.— Directeurs  du  télégraphe  et  chefs  du 
service  télégraphique.— leur  cautionnement  a  été 
l'ué  en  vertu  de  la  loi  du  3  sept.  185S,  à  chaque  mu- 
tation, d'après  les  bases  suivantes  :  1*  Pour  les  bu- 
reaux dnut  la  recette  mensuelle  dépasse  1,000  fr., 
le  cautionnement  est  égal  il  la  recette  moyenne 
réalisée  pendant  cinq  jours,  sans  pouvoir  être  infé- 
rieur à  3,000  fr.;  *•  pour  les  bureaux  dont  la  re- 
cette annuelle  dépasse  1,000  fr.,  et  dont  la  re- 
cette mensuelle  sera  moindre  que  mille  francs, 
le  cautionnement  est  double  de  la  recette  moyenne 
d'un  mois,  sans  pouvoir  être  inférieur  a  soo  fr. 
—  Il  n'est  pas  tenu  compte  des  coupures  de  recette 
qui  ne  correspondent  pas  4  un  cautionnement  de 
100  fr.  Lorsque  pendant  une  année  entière  le  cau- 
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lionnenient  a  été  d'un  quart  au  moins  inférieur  au 
taux  ci-dessus  indiqué,  il  peut  être  porté  au  taux 
réglementaire  —  H  n'est  pas  exigé  de  cautionne- 
ment pour  les  bureaux  d'une  recette  annuelle  in- 
férieure à  1,000  fr. 

46.  -  l*  Htreveurs  généraux.  —  Leurs  caution- 
nements ont  été  élahlis  pour  l'avenir  ainsi  qu'il  suit , 
en  les  calculant  sur  les  recettes  réalisées  pendant 
les  dernières  années  expirées:  1*  sur  les  contribu- 
tion» directes,  six  pour  cent  sur  les  deux  premiers 
millions,  quatre  pour  cent  sur  l'excédant  ;  •*  sur 
les  produits  indirects  et  divers  deux  pour  cent  sur 
les  deux  premiers  millions,  un  pour  eenl  sur  l'ei- 
çèdanl.— L.  8  août  1847,  art.  13. 

i°  Le  receveur  central  de  la  Seine.  —  Il  fournil 
un  cautionnement  de  «50,000  fr,— Décret,  t"  mare 

1850. 

Al  .—Receveurs  particuliers  —  Également  pour 
l'avenir,  et  en  'prenant  pour  bases  les  recettes  réa- 
lisées pendant  la  dernière  année  expirée  1  1*  Sur 
les  contributions  directes,  six  pour  cent  sur  les  pre- 
miers cinq  cent  mille  francs,  quatre  pour  cent  sur 
l'excédant,  v  aur  les  produits  indirects  et  divers, 
deux  pour  cent  sur  les  premiers  cinq  cent  mille 
francs,  un  pour  cent  ensuite  jusqu'à  cinq  millions, 
à  partir  de  laquelle  somme  le  cautionnement  n'est 
plus  que  du  cinquantième. —L.  s  août  1847,  art.  14. 

49.  — Percepteurs.  —  Cautionnements  nouveaux 
à  appliquer  a  l'avenir,  en  prenant  pour  base  le  mon- 
tant des  rôles  généraux  et  supplémentaires  du  der- 
nier exercice  ,  dix  francs  sur  les  premiers  cent 
nulle  francs,  six  francs  cinquante  centimes  pour  cent 
ensuite  jusqu'à  cinq  millions  de  francs,  cinq  francs 
pour  cent  sur  toute  somme  excédant  les  premiers 
cinq  millions. — L.  8  août  1817,  art.  15. — Tonte  fois, 
depuis,  la  loi  du  *  mars  1850  a  statué,  par  son  ar- 
ticle 13,  que  «l'application  aux  cautionnements  des 
percepteurs  des  contributions  directes  des  bases 
thées  par  l'art  13  de  la  loi  du  8  août  1817  pourra 
être  faite  d'office  par  le  ministre  des  finances  lors- 
que, pendant  trois  ans  consécutifs,  ces  cautionne- 
ments auront  été  reconnus  d'un  cinquième  au  moins 
au-dessous  des  proportions  déterminées  par  la  loi 
précitée.  ..—V.  infrà,  n.  63-1°. 

50.  —  L'agent  comptable  du  grand-livre  et 
l'agent  comptable  des  transferts  et  mutations.— 
le  cautionnement  de  chacun  d'eux  est  de  50,000  fr. 
—  Décret,  st  oct.  1850,  art.  1". 

58.—  Payeurs  du  Trésor.  —  Les  payeurs  du 
Trésor  pubhr,  dans  les  départements,  de'meurent 
toujours  partagés  en  quatre  classes,  quaulaux  cau- 
tionnements, fixés  ainsi  qu'il  suit  :  r*  classe,  70,000 
fr.;  2*  classe.  45,000  fr.;  3«  classe,  3S,000  fr.; 
4*  classe,  so,000  fr.—  Décr.  3t  oct.  1850,  art.  1. 

53.  —  L'argentier  du  ministère  des  finances 
fournit  un  cautionnement  de  3,000  fr.  Le  conserva- 
teur du  mobilier  du  même  ministère  en  fournil 
nu  de  8,000  fr.  Le  receveur  spécial  de  Vccuvre  de 
Xotre-Dame  à  Strasbourg  est  assujetti  à  un  cau- 
tionnement de  7,130  fr. — Même  décret,  art.  i". 

56  bis  —  1»  Comptables  ressortissant  au 
ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce.  — 
Ce  cautionnement,  versé  en  numéraire  au  Trésor 
pour  la  totalité,  est  déterminé  à  chaque  mutation 
d'après  les  bases  suivantes  :  t*  «  pour  la  garantie 
des  recettes  d*1  deniers  opérées  à  un  titre  quelconque, 
il  est  fait  une  année  moyenne  des  versements  effec- 
tués ptndant  les  trois  dernières  années;  le  caution- 
nement e-*t  égal  à  un  Irois-centième  de  la  somme 
représentative  de  cette  année  moyenne,  multiplié  par 
le  maximum  du  nombre  de  jours  pendant  lequel  les 
deniers  peuvent  se  trouver  à  la  disposition  des  comp- 
tables, aux  termes  des  règlements  applicables  i  leur 
service  respectif ;-«•  pour  la  garantie  des  avances 
faites  à  certains  comptables  par  le  Trésor,  le  cau- 
tionnement d'une  somme  égale  au  montant  de  ces 
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avances,  tel  qu'il  est  déterminé  pour  ebaque^omp- 
talile,  par  Tarte  de  nomination,  dans  la  limite  du 
maximum  réglementaire.»  Décr.l5oct.  4  84»,  art. 
4  et  8.  —  «  Du  reste  le  maiimum  du  cautionnement 
total  ne  pourra  pas  dépasser  vingt-cinqmille  fr.,  ni 
être  au-dessous  de  cinq  cents  fr.  »-Même  décret, 
nrt.  3.— (Le  décret  ne  statuait,  au  surplus,  que  |K>ur 
l'avenir,  et  ne  s'appliquait  pas  aux  agents  compta- 
bles alors  en  exercice) 

8°  «  11  est  juslifiédu  versement  par  l'envoi,  du  mi- 
nistère de  l'agriculture  et  du  commerce,  d'un  récé- 
pissé ou  d'une  déclaration  que  la  somme  a  été  réel  • 
Jement  versée  dans  les  caisses  de  l'Etat.— Ce  récé- 
pissé ou  cette  déclaration  est  ensuite  transmis,  par 
le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  au  mi- 
nistre des  finances,  en  exécution  de  l'arrêté  du  mi 
nistre  de  l'arrêté  du  84  gérai,  an  vm.  —A  cet  etTet, 
l'amplialion  de  tout  arrêté  portant  nomination  d'un 
agent  comptable  nouveau  est  transmise  au  ministre 
des  finances.  » — Même  décret,  art.  «  et  s. 

3*  «  Les  art.  t  et  3  du  décret  ne  sont  pas  appli- 
cables aui  agents  comptables  de  l'administration  des 
haras,  dont  les  cautionnements  resteront  fixés,  poor 
leur  quotité,  conformément  au  tarif  établi  comme 
suit  :  pour  le  haras  du  Pin,  à  trente  mille  francs  ; 
pour  celui  de  Pompadour,  à  vingt  mille  franes  ;  et 
pour  les  autres  établissements,  dans  les  proportions 
suivantes,  savoir  :  4*  quinze  mille  francs  pour  ceux 

?;ni  déposent  annuellement  de  soixante-dix  mille 
ratirs  a  cent  mille  franes  ;  t°  douze  mille  francs 
pour  ceux  dont  la  dépense  annuelle  est  de  quarante 
mille  franes  a  soixante-dix  mille  francs;  J°  enfui, 
dix  mille  francs  pour  ceux  dont  la  dépense  annuelle 
ne  dépasse  point  quarante  mille  franc*.  »  —  Même 
décret,  nrt.  7. 

57.  — Agent»  comptables  de  P Imprimerie  im- 
périale — «  Le  cautionnement  de  l'ageut  comptable 
de  l'Imprimerie  nationale  (aujourd'hui  impériale», 
fixé  à  50,000  fr.  par  l'arrêté  du  17  sept,  m»,  est 
versé  eu  numéraire,  conformément  aux  dispositions 
de  l'art.  97  de  la  loi  du  88  arril  1816.  »— Décr.  15 
avril  1849,  article  unique 

58.  —  1°  Comptables  ressortissant  au  dépar- 
tement de  l'instruction  publique. — «  Ces  agents 
comptables  sont  :  les  secrétaires  caissiers  des  éco- 
les de  droit;  les  secrétaires  caissiers  des  facultés 
de  médecine  ;  les  secrétaires  des  facultés  des  scien- 
ces et  des  lettres  de  Paris;  les  secrétaires  des  éco- 
les de  pharmacie;  les  secrétaires  des  académies, 
agents  comptables  des  facultés  ;  les  secrétaires  des 
académies,  comptables  des  Jurys  d'examen  ;  l'agent 
comptable  de  l'Institut  de  France;  l'économe  de  l'é- 
cole normale  supérieure:  les  économes  des  lycées; 
les  agents  comptables  des  écoles  normales  primai- 
res. »— Déer.  M  oc  t.  1840,  art.  I. 

8°  «Ceux  de  ces  agents,  dont  les  recettes  an- 
nuelles n'excèdent  pas  5,000  fr.t  et  les  directeurs, 
maîtres  adjoints  ou  maîtres  surveillants  des  écoles 
normales  primaires,  qui  remplissent  les  fonctions 
de  comptables  sont  seuls  dispensés  de  fournir  uu 
cautionnement.  ■ — Mêmedéc.,  art.  8. 

s*  L'art,  s  ajoute  :  «•  A  l'avenir,  au  fur  et  k  me- 
sure de  chaque,  vacance,  les  cautionnements  des 
agents  comptables  ressortissant  au  ministère  de  l'in- 
struction publique,  seront  fixés  ainsi  qu'il  suit,  sa- 
voir: pour  les  secrétaires  caissiers  des  écoles  de 
droit  et  des  facultés  de  médecine;  j»our  les  secré- 
taires des  facultés  des  sriences  cl  dos  lettres,  à 
Paris,  pour  les  secrétaires  des  écoles  de  pharmacie, 
pour  les  secrétaires  des  académies,  agents  compta- 
ble* et  des  jurys  d'examen  ;  pour  l'agent  comptable 
de  l'Institut  de  France  et  les  agents  comptables  des 
écoles  normale*  primaires,  —  A  dix  pour  cent  sur 
les  premiers  cent  mille  francs  des  receltes  réalisées 
pendant  la  dernière  année  expirée;— Six  francs  cin-» 
quante  centimes  pour  cent  sur  tes  quatre  cent  mille 
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francs  suivauts  ;  —  Cinq  pour  cent  sur  toute  somme 
excédant  les  premiers  cinq  cenl  mille  francs,  —  Et 
pour  les  économes  des  lycées  et  de  l'Ecole  normale 
supérieure,  à  cinq  pour  cent  de  l'ensemble  des  re- 
cettes de  la  dernière  année  expirée.  Dans  tous  les 
cas,  le  cautionnement  de  ces  économes  ne  pourra 
être  inférieur  a  huit  mille  francs  » 

4°  «  Les  cautionnements  sont  fixés  par  l'arrêté  de 
nomination  :  la  quotité  en  est  révisée  a  chaque  mu- 
tation :  il  n'est  pas  tenu  compte  des  coupures  d« 
recettes  qui  ne  correspondent  pas  i  une  fraction  de 
cautionnement  de  500  fr.  Les  cautionnements  sont 
versés  en  numéraire  dans  la  caisse  du  Trésor.  »— 
Art.  4 —  «  Les  récépissés  des  cautionnements  des 
agents  comptables  de  Instruction  publique  sont 
transmis  au  ministre  des  finances  par  le  ministre 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  en  exécu- 
tion de  l'arrêté  du  84  germ.  an  vm.  »— Art.  5. 

Aro\  î.  —  Comptables  employés  qui  ne  versent 
pas  leur  cautionnement  en  numéraire  ou  qui 
ne  le  Wrsent  pas  au  Trésor. 

63.  —  i»  Receveurs  rP hospices.  —  Le  décret  du 
6  juin  «850  a  modifié  complètement  la  législation 
en  ce  qui  concerne  le  cautionnement  des  receveurs 
d'hospices,  qui  sont  en  même  temps  percepteurs  de 
la  commune,  et  c'est  la  le  cas  le  plus  fréquent.  En 
effet,  l'art,  f'porteoue,  «a  l'avenir,  les  cautionne- 
ments des  receveurs  d'hospices  et  autres  établisse- 
ments de  bienfaisance  seront  fixés  au  dixième  des 
recettes  ordinaires,  et  versés  en  numéraire  au  Tré- 
sor public,  toutes  les  fois  que  le  service  desdits  éta- 
blissements sera  confié  aux  percepteurs  de  la  com- 
mune. » 

S*  «H  est  accordé  aux  percepteurs,  receveurs  d'é- 
tablissements, actuellement  en  fonctions,  jusqu'au 
i"  janv.  I8fti,  pour  céavertir  en  numéraire  et  ver- 
ser au  Trésor  public  les  cautionnements  qu'ils  au- 
raient fournis  en  immeubles  ou  en  rentes  sur  l'E- 
tat. Dans  le  même  délai,  les  monts  de  pieté  ont  dû 
réintégrer  au  Trésor  public  les  cautionnements  en 
numéraire  de  l'espèce  qui  auraient  été  versés  à  leur 
caisse.  «—Même  décret,  art.  S. 

Sect.  5.  — Art.  •I.— S  I .—Créanciers  pour  faits 
de  charge.— Privilège  de  premier  ordre. 

156.  — Du  principe  que  le  privilégo  pour  fait  de 
charge  n'existe  sur  le  cautionnement  d'un  officier 
ministériel  qu'autant  que  l'obligation  de  ce  dernier 
provient  d'une  prévarication  ou  d'un  abus  par  lui 
commis  dans  1  exercice  même  de  ses  fonctions  (V. 
in/.,  n.  105-2),  il  suit  que  les  fonctions  de  curateur 
à  une  succession  vacante  n'étant  pas  inhérentes  à 
la  qualité  d'avnué,  et  pouvant  être  conférées  a  toute 
autre  personne,  il  s'ensuit  que  la  restitution  d'une 
somme  touchée  par  un  avoué,  en  qualité  de  curateur 
a  une  succession  vacante  n'est  pas  garantie  par  un 
privilège  sur  sou  cauliouueiueot.  —  Lyon,  30  avril 
4858(1.4  4853,  p.  44«j,Gervais c.  Jancz  et  Farjasse. 

157.  — 4*  V.conf.  Nîmes,  Cass.,  43  fév,  4884  (t. 
4  4851,  p.  545j,  Giiilhaume  ;  Paris,  48  nov.  1885 
(I.  8  4854,  p.  886),  Mauléon  c.  Desscssarts;  Cass., 
tBjauv.  4854  (t.  8  4  854,  p.  430),  Guy 0t. 

8"  Peu  importe  que  ce  placement  fût  déjà  convenu 
entre  l'emprunteur  et  le  prêteur,  de  telle  sorte  qu'il 
ne  restait  plus  qu'a  donnera  la  convention  la  forme 
authentique.—  Cass.,  48  janv.  4854  (précité). 

163.— 4»  Jugé  même  que  le  détournement  d'une 
somme  d'argent,  par  le  notaire  qui  l'avait  recuo  pour 
être  employée  à  un  placement  déterminé,  au  profit 
d'une  personne  désignée,  et  avec  des  conditions  fixées 
et  convenues  d'avance  entre  les  parties,  constitue  un 
fait  de  charge  donnant  naissance  au  privilège  sur 
les  fonds  du  cautionnement  de  cet  officier  ministé- 
riel. —  Toulouse,  8  mai  1858  (U  1  1888,  p.  538). 
Guiot  c.  Domaine. 


Digitized  by  Google 


396   CAUTIOarareMZHT  (Fond.,  ete.). 

••  C'est  évidemment  «lier  trop  loin  :  en  effet , 
comme  le  font  remarquer  les  arrêts  précités  (  V. 
guprùt  n.  157-1*),  les  faits  de  charge  donnant  un 
privilège  sur  le  cautionnement  des  officiers  publics 
s'entendent  des  faits  relatifs  a  l'exercice  même  de 
la  fonction,  et  non  de  ceux  qni  ne  sont  que  le  résul- 
tat d'une  confiance  Tolontairemenl  accordée  ;  or,  les 
notaires  n'étant  pas  constitués  par  la  loi  dépositaires 
publies  des  deniers  des  particuliers,  il  n'y  a  pas  fait 
de  charge  de  la  part  dn  notaire  qui  a  détourné  a  sou 
profit  une  somme  qui  lui  avait  été  déposée  pour  en 
effectuer  le  placement  par  contrat  hypothécaire. 

S*  Pour  que  le  détournement  constitue  un  fait  de 
charge,  il  faut  que  les  fonds  aient  été  confiés  ou  re- 
mis à  l'officier  ministériel  ex  necessitate  officii.— 
En  pareil  cas,  le  privilège  est  de  toute  justice,  puis- 
que le  pouvoir  donné  par  la  partie  est  forcé.  —  Pa- 
rti, S  nov.  1846  (t.  s  i8«6,  p.  Six),  Dulbefl  c. 
Martin;  Ntmes,  13  fév.  1881  (U  i  1881,  p.  SIS), 
Guilhaume. 

4'  Jugé  en  conséquence  que  le  détournement  par 
un  notaire  d'une  somme  qui  lui  a  été  remise  pour  le 
couvrir  des  frais,  débours  et  honoraires  d'un  acte  à 
passer  ultérieurement  devant  lui,  et  spécialement 
d'une  quittance  de  prit  de  vente,  constitue  un  fait 
de  charge  qui  emporte  privilège  sur  son  cautionne- 
ment. —  Douai.  17  mai  issu  (t.  l  1858,  p.  316), 
Vaillant  c.  DaiilW. 

s°  Il  en  est  de  même  du  fait,  de  la  part  d'un 
notaire,  de  s'approprier  tout  on  partie  des  sommes 
provenant  de  la  vente  du  mobilier  d'une  succession 
peur  laquelle  il  a  été  commis  par  justice.— Nimes, 
is  jnill.  18SS  (t.  l  18S4,  p.  338),  Damnrcux  c. 
Labbé  et  Cherzexy. 

6°  Et  il  faut  reconnaître  que  l'abandon  d'un  pri- 
vilège ainsi  établi  ne  se  présume  pas.  Ainsi,  il  ne 
saurait  résulter,  soit  de  ce  que  les  ayants  droit  n'au- 
raient point  exigé  le  dépôt  des  fonds  à  la  Caisse  des 
consignations,  soit  de  ce  que,  dans  le  cours  des  opé- 
rations, ils  auraient  remis  sa  compte  définitif  l.i 
justification  à  faire  par  ce  notaire  Je  l'emploi  des 
sommes  qu'il  a  ainsi  reçues.— -Même  arrêt 

T°  En  effet,  du  moment  oh  le  pouvoir  donné  à 
l'officier  ministériel  est  forcé,  il  ne  saurait  se  bor- 
ner à  l'acte  même,  qui  est  dans  les  attributions  ex- 
clusives de  l'officier  ministériel  ;  il  doit  nécessaire- 
ment s'étendre  i  tous  les  actes  qui  en  sont  la  con- 
séquence, alors  même  qae  ces  derniers  pourraient 
être  fails  par  un  antre.  La  loi  n'a  pu  vouloir  qu'en 
pareille  circonstance,  le  mandat  dût  être  réputé  di- 
visé. Ce  maodat  doit  donc  avoir  les  mêmes  effets 
dans  un  eas  qne  dans  l'autre. 

8*  C'est  ainsi  encore  qu'il  y  a  fait  de  charge  dont 
le  paiement  doit  être  opéré  par  privilège  sur  le  cau- 
tionnement et  de  préférence  à  la  créance  du  bailleur 
do  fonds  dudit  cautionnement  dans  le  détournement 
que  fait  un  huissier  du  montant  d'un  billet  a  ordre 
par  lui  touché  du  souscripteur  sur  l'assignation  qu'il 
lui  a  donnée  à  la  suite  du  protêt  qu'il  avait  été  chargé 
de  faire  —  Cass.,  14  mars  1819  (t.  l  1850,  p.  413), 
Sellier  c.  Susillon. 

164.  —  1*  H  est  certain,  du  reste,  que  le  fait 
d'un  notaire  qui,  s'étant  chargé  d'un  placement  de 
fonds  pour  un  de  ses  clients,  n'a  pas  procuré  à  ce- 
lui-ci les  sûretés  hypothécaires  qu'il  lui  avait  pro- 
mises, et  a,  par  suite,  entraîné  la  perte  de  la  créance, 
rend  ce  notaire  responsable  de  Indite  perte,  mais  ne 
constitue  pas  un  fait  de  charge  donnant  lieu  au  pri- 
vilège sur  son  cautionnement.— Douai,  iO  dée.ltU9 
(t.  l  1850,  p.  445),  Vaillante.  Laroche;  Paris, 
il  mars  185*  (t.  t  1859,  p.  405),  Grivean  et  As- 
«lin  c  Paulmicr. 

9"  11  a  encore  clé  jugé  que  l'avoué  d'appel  qui 
a  été  chargé  de  préparer  un  acte  d'appel  est  sans 
doute  responsable  de  la  nullité  de  cet  acte  prove- 
nant de  ce  que  des  héritiers  ont  été  assignés  par 
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une  «ule  copie,  mais  qu'il  n'y  a  pas  là  un  fait  de 
charge  donnant  lieu  à  un  privilège  sur  le  caution- 
nement. —  Cass.,  S  nov.  1846  (l.  9  1846,  p.  S4S), 
Ihitheil  c  Martin.  —  Il  est  vrai  que.  dans  respèce, 
l'arrêt  posait  ce  principe,  du  reste  fort  contestable, 
que  la  rédaction  de  l'exploit  de  signification  d'appel 
n'était  pas  un  acte  de  la  fonction  de  l'avoué  près  la 
Cour,  mais  exclusivement  un  acte  rentrant  daos  les 
attributions  de  l'huissier. 

3»  Toutefois,  il  est  a  regretter  que  l'arrêt  précité 
ne  te  soit  pas  expliqué  sur  une  distinction  proposée 
au  nom  de  l'officier  ministériel  intimé  dans  la  cause, 
et  tendant  à  ne  considérer  comme  faits  de  charge 
engendrant  un  privilège  sur  le  cautionnement  «."un 
officier  ministériel  que  les  actes  ou  omissions  inspi- 
rés par  une  intention  frauduleuse.  Cette  opinion 
s'appuyait  d'abord  sur  la  définition  que  Dénisart  a 
donnée*  du  fait  de  charge  et  sur  les  termes  employés 
par  l'art.  9io»-7,,C.  Nap. 

4*  Quant  à  nous,  nous  pensons  que  la  définition 
de  Denisart,  qui  oe  semble  pas  uniformément  justi- 
fiée par  les  différentes  espèces  nue  cite  cet  autour, 
ne  saurait  avoir  une  grande  influence  sur  Ifnter- 
prûlation  d'une  législation  complètement  nouvelle  ; 
et  quant  au  root  abut,  employé  par  l'art.  9109- 
7°.  C.  Nap.,  il  n'emporte  pas  nécessairement  avec 
lui,  dans  la  rédaction  des  lois  civiles,  l'idée  d'une 
fraude.  Il  ne  semble  même  pas  entraîner  une  idée  de 
disposition  aussi  complète  que  le  mol  abusus  des 
Romains.  Eu  effet,  le  texte  de  l'art.  6t8,  C.  Nap., 
indique  clairement  que  l'abus  peut  résulter  de  la  né- 
gligence seulement.  Au  surplus,  l'acception  prêtée 
au  mot  abus ,  dans  la  discussion  a  laquelle  on 
s'est  livré  dans  celte  affaire,  doit  disparaître  de- 
vant les  termes  précis  et  formels  de  la  législation 
spéciale  relative  au  cautionnement  des  officiers  mi- 
nistériels, qui,  plus  récente  que  le  Code  Napoléon, 
pourrait  au  besoin  être  considérée  comme  ayant  ab- 
rogé l'art.  9109,  puisqu'elle  ne  parle  plus  de  l'abat, 
mais  seulement  de  Vexercice  des  fonctions, 

177. — L'amende  iofligée  a  un  notaire  pour  crime 
de  faux  doit  être  considérée  comme  prononcée  contre 
oe  notaire  par  suite  de  l'exercice  de  ses  fondions,  et, 
dès  lors,  constitue  une  créance  privilégiée  sur  son 
cautionnement.  —  Metz,  98  fév.  18SH  (1.9  use, 
p.  841),  Domaine  e.  Metxger.— Adde  Pont,  Privil. 
et  hyp.,  n.  171.  Cet  auteur  enseigne  que  le  privi- 
lège dont  il  s'agit  ne  doit  s'exercer  qu'après  celui  des 
créanciers  pour  faits  de  charge. 

§  1,— Créanciers  bailleurs  de  fonds.— Privilège 
de  se>:ond  ordre. 

20S.  —  Contrairement  a  la  doctrine  émise  par  la 
Cour  de  Paris  dans  l'arrêt  du  94  avril  1834,  rap- 
porté au  n.  901  du  Répertoire,  la  Cour  de  cassa- 
tion a  jugé  que,  lorsque  le  cautionnement  exigé 
pour  la  garantie  de  la  goslion  d'un  comptable  pu- 
blic est  fourni  par  un  tiers,  la  déclaration  faite  par 
le  comptable  que  ce  cautionnement  appartient  à  nn 
tiers  n'a  d'autre  effet  légal  que  d'assurer  à  celui-ci 
un  privilège  de  second  ordre;  et  qu'il  suit  de  1k  que 
le  bailleur  des  fonds  du  cautionnement  n'en  conserve 
pas  la  propriété  cl  qu'il  est  assimilé  a  un  prêteur. 
—  Cass.,  17  juill.  1849  (t.  9  1840,  p.  649),  Dorée 
c.  Janvier.  —  C'est  du  reste  la  première  fois  que  la 
Cour  de  cassation  se  prononçait  sur  cette  question. 
Par  arrêt  du  17  nov.  1641,  rapporté  au  n.  998  du 
Répertoire,  elle  s'était  bornée  a  décider  que  le  bail- 
leur de  fonds  d'un  cautionnement  fourni  à  l'Etat 
pouvait  céder  ses  droits  «  un  tiers,  sans  définir  de 
quelle  nature  étaient  ces  droits. 

218.  —  Le  bailleur  de  fonds  du  cautionnement 
d'un  comptable  ou  d'uo  officier  ministériel  ne  peut 
obtenir  le  privilège  de  second  ordre  qu'autant  qu'il 
y  a  eu  déclaration  notariée  en  sa  faveur.— Cass.,  4 
iéc.  I848(t.l  1649,  p.  1),  Crassous c. Richardson. 
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21 9.—  l*  Jugé  en  ce  sens  que  la  déclaration  faite, 
conformément  au  modela  annexé  au  décret  du  ta  déc. 
1811,  par  le  titulaire  d'an  cautionnement,  en  faveur 
d'un  tiers  indiqué  romn>c  bailleur  de  fonds,  mène 
à  une  époque  postérieure  au  versement,  forme  au  pro- 
fit de  ee  dernier  la  preuve  de  sa  qualité  de  prêteur 
et  de  l'emploi  de  ses  fonds  a  la  prestation  du  cau- 
tionnement, et  lui  assure  dès  lors  (sauf  preuve  de  si- 
mulation et  de  fraude)  le  privilège  de  deuxième  or- 
dre.- Cass.,  te  avril  1855  (t.  1 1855,  p.  169),  Cbas- 
seigneux  c.Âroux  et  Liogier. 

9»  ...Et  que  cette  déclaration  ne  saurait  être  con- 
sidérée comme  nulle,  en  ee  que  le  certificat  de  non- 
opposition  dont  elle  doit  être  accompagnée,  aux  ter- 
mes de  l'art.  9  du  décret  du  98  août  1808,  n'aurait 
été  délivré  que  plusieurs  jours  après.ou  en  ce  qu'elle 
ne  contiendrait  pas,  comme  l'exige  le  même  article, 
la  mention  de  ce  certificat.  —  il  suffit,  sous  ce  rap- 
port ,  pour  que  la  déclaration  soit  régulière,  qu'elle 
ail  été  accompagnée  du  certificat  de  non-opposition  au 
moment  où  il  en  a  été  fait  «sage  par  sa  présentation 
au  ministère  des  finances,  et  par  son  inscription  sur 
les  registres  du  Trésor.  —  Même  arrêt. 

219  bis.  —  Lorsqu'on  bailleur  de  fonds,  pour  ar- 
river au  retrait  de  la  partie  du  cautionnement  qu'il 
a  fournie,  demande  la  mainlevée  des  oppositions  for- 
mées sur  ce  cautionnement,  le  défendeur  qui  donne 
la  mainlevée  requise,  en  ce  qui  tourbe  la  partie  du 
cautionnement  réclamée,  a  droit  d'être  mis  hors  de 
cause.  Mais,  s'il  défend  au  fond  à  la  demande  inci- 
demment formée  par  un  de  ses  codéfendeurs  à  fin  de 
priorité  de  privilège  ou  à  fin  de  propriété  exclusive 
sur  le  surplus  des  fonds  saisis- arrêtés,  bien  que  celte 
demande,  sans  connexité  aucune  avec  la  première , 
dût ,  pour  la  régularité  ,  être  introduite  par  action 
nouvelle,  il  ne  peut  la  repousser  en  appel  en  oppo- 
sant la  fin  de  non-recevoir  dont  il  ue  s'est  point  pré- 
valu devaot  les  premiers  juges.  —  Bordeaux,  16 
juill.  1844  (t.  l  18*5,  p.  66+),Balguerie  el  Lafargue 
c.  Aguado  et  Soulaoge-Bodiu. 

222.  —  Jugé  encore  que  le  privilège  de  second 
ordre  sur  un  cautionnement  déposé  au  Trésor,  n'exis- 
tant qu'ao  profil  de  celui-là  même  qui  en  a  prêté  les 
fonds,  ne  peut  être  conféré  à  un  tiers,  par  le  titu- 
laire qui  a  versé  son  cautionnement  de  ses  propres 
deniers,  au  moyen  d'une  déclaration  postérieure  que. 
les  fonds  versés  appartiennent  à  ce  tiers.  Une  sem- 
blable déclaration,  n'étant  point  par  elle-même  at- 
tributive du  droit  du  propriété,  ne  saurait,  en  l'ab- 
sence de  tout  autre  acte,  valoir  même  comme  trans- 
port ou  dation  en  nantissement  dudit  cautionne- 
ment. —  Paris,  9  déc.  1859  (t.  1  1855,  p.  909), 
Grassière  c.  Pointurier. 

223.  —  Le  titulaire  d'un  cautionnement  déposé 
au  Trésor  ne  peut  valablement  attribuer  de  privilège 
de  second  ordre  qn'au  bailleur  des  fonds  versés  pour 
constituer  le  cautionnement  ;  mais,  une  fois  le  bail- 
leur de  fonds  remboursé,  il  ne  peut  plus  attribuer  un 
pareil  privilège  même  aux  tiers  qui  lui  auraient 
fourni  les  sommes  nécessaires  pour  effectuer  ce  rem- 
boursement. —  Bourges,  8  mars  184*  (l.  9  1845 , 
p.  5691,  Leveau  c.  Banque  départementale  du  Cher. 

224.  -1'  Y.Conf.  Bourges,  8  mars  1844  (pré- 
cité). 

9°  Comme  aussi  le  créancier  d'uu  comptable  pu- 
blic déclaré  en  état  de  faillite  ne  peut,  pas  plus  quo 
ce  comptable,  loucher  le  cautionnement  affecté  à  la 
gestion  de  celui-ci.  dont  le  remboursement  a  été  or- 
donnancé  depuis  la  faillite,  à  moins  qu'il  ne  justifie 
d'un  droit  de  propriété  acquis  en  temps  utile  sur  le- 
dit cautionnement.  —  Ceux.,  17  juill.  1849  (t.  9 
1849,  p.  649),  Dorée  c.  Janvier. 

229  bis.— i*  Remarquons  du  reste  que  le  caution- 
nement demandé  par  l'administration  aux  entrepre- 
neurs de  travaux  publies  ne  se  rattache  en  aucune 
manière  aux  cautionnements  que  la  loi  exige  de  ter» 
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taines  professions,  et  dès  lors,  les  règles  posées  par 
les  lois  des  95  niv.  an  xtn.  99  déc.  1819,  9  vend,  an 
xiii  et  98  avril  1808,  relativement  aux  droits  des 
bailleurs  de  fonds  sur  ces  cautionnements,  ne  sont 
pas  applicables  a  ce  cas,  qui  doit  être  apprécié  et 
jugé  uniquement  d'après  les  principes  du  droit  com- 
mun. —  Bordeaux,  98  janv.  1849  (t.  9  1880,  p. 
569),  Brouillaud  c.  Dubrac. 

9*  En  conséquence,  le  cautionnement  ne  se  sup- 
posant jamais,  c'est  à  relui  qui  prétend  n'avoir  donné 
ses  fonds  qu'à  ee  litre  à  un  entrepreneur  de  travaux 
publics  à  prouver  son  allégation  ;  jusque-là  ,  il  est 
présumé  les  avoir  prêtés,  et,  par  suite,  en  avoir 
transféré  la  propriété  à  l'entrepreneur.  Les  créan- 
ciers de  ee  dernier  ont  donc  pu  valablement  les  sai- 
sit-arrêter.— Même  arrêt. 

S  3.  —  Créanciers  ordinaires. 

237  —  i*  Le  cautionnement  des  officiers  mi- 
nistériels peut  être  saisi  par  leurs  créanciers.  — 
—  Bourges,  5  juin  1852  (l.  9  1859  ,  p.  389),  De- 
laveao-Joily  c.  Thibault. 

l*  Du  reste,  le  créancier  ordinaire  qui  pratique 
une  saisie-arrêt  sur  le  caulionuemenl  d'un  officier 
ministériel  n'est  pas  moins  investi  de  la  saisine  a 
partir  du  jugement  de  validité,  quoique  le  cautionne- 
ment ne  constitue  qu'uue  créance  éventuelle,  sauf  à 
attendre,  pour  la  délivrance  des  deniers,  l'époque  où 
il  sera  certain  qu'aucun  privilège-  sur  ce  cau- 
tionnement ne  peut  se  produire.  —  Bourges,  14 
juill.  1881  (1.  9  1851,  p.  95  ) ,  Marooat  c.  Boille- 
raull. 

243— t»  V.  Conr.Paru,18  mars  1859  (t.  1 1859, 
p.  495),  Griveeuet  Asselin.  c.  Piulwier,  Lyon,  *o 
avril  1851  (t.  1  1863,  p.  416),  Gémis  etJauoz  e. 
Farjasse. 

9°  On  a  même  décidé  qu'un  titre  de  rente  déposé 
au  Trésor  comme  cautionnement  par  un  officier  pu- 
blic peut  être  délégué  par  ce  dernier  à  un  de  ses 
créancier».  —  Paru,  7  juin  1881  (t.  1  1801,  p. 
666),  Baslien  et  Fourcy. 

3*  Mais  cette  décision  nous  parait  susceptible  d'ob- 
jections sérieuses.  Eu  effet,  W  Trésor  n'étant,  dans 
l'espèce  de  noire  arrêt,  que  détenteur  d'un  litre  de 
rente  affecté  à  un  cautionnement,  et  nullement  dé- 
biteur d'une  somme,  il  semble  qu'aucune  délégation 
n'était  possible,  puisque  la  délégation  ne  peut  se  taire 
que  sur  des  sommes  dues,  et  non  sur  des  corps  cer- 
tains, sans  quoi  il  y  aurait  constitution  de  privilège, 
contrairement  au  texte  el  à  l'esprit  de  la  loi.  D'un 
autre  coté,  la  délégation  ne  pouvait  servir  d'opposi- 
tion, car  celle  opposition  n'aurait  frappé  que  sur  un 
titre  de  rente  sur  l'Etat,  ce  qui  est  contraire  à  la  lé- 
gislation de  la  délie  publique.  —  Eu  principe,  sans 
doute,  la  validité  d'uue  saisie-arrêt  formée  sur  un 
cautionnement  n'est  pas  contestable;  mais  quand  le 
cautionnement  est  en  rente  sur  l'Etat,  la  règle  de 
i'insaisissabililé  de  celle  valeur  ue  perd  de  sa  force 
que  dans  les  limites  tracées  par  la  destination  même 
de  cautionnement  ;  norsce  cas  unique  et  des  qu'il  est 
libéré  de  toutes  les  réclamations  pour  l'efficacité  des- 
quelles il  était  déposé,  la  rente  conserve  son  carac- 
tère d'insaisissibililé  vis-à-vis  de  tout  créancier  or- 
dinaire. —  V.  Réf.,  v*  Rentes  sir  l'Etat,  n.  69. 

Art.  2.  —  Formalités  à  suivre  pour  la  conserva- 
tion et  la  poursuite  des  droits  des  créanciers. 

055.— t*  Est  nulle  la  saisie-arrêt  formée  sur  le 
cautionnement  d'un  fonctionnaire  par  l'un  de  ses 
créanciers  si  elle  n'a  pas  été  suivie  d'une  demande 
en  validité.  ..t  Peu  importerait  que  ledit  cautionne- 
ment fût  déjà  Trappé  d'une  première  opposition.  — 
Caen,  16  nov.  1859  (l.  9  1859,  p.  690),  Dausos 
c.  Ducuemiu.  m  . 

9*  Les  lois  spéciales  qui  règlent  la  forme  des 
oppositions  el  saisies-arrêts  sur  le  cautionnement 
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des  fonctionnaires  public*  n'ont  d'application  que 
vis  a-vis  du  Trésor,  mais,  laisseul  dans  1«  droit  caro- 
iuud  les  formes  de  procédure  destinées  a  régler  le» 
droits  el  les  rapports  des  citoyens  entre  eux.  — 
Mo  tue  arrél. 

265.  —  Jugé  dans  le  même  sens  que  les  tribu- 
naux ordinaires  soûl  seuls  compétents  pour  détermi- 
ner l'étendue  el  les  effets  des  epgogeaxeots  qui  peu- 
vent résulter  de  l'acte  de  ceuuouiMtuftOt  cneseuti 
par  uu  tiers  au  profil  d'un  hospice  comme  garantie 
de  la  gestion  du  receveur  de  cet  hospice,  el  pour 
statuer  sur  les  contestations  que  peut  soulever  l'exé- 
cution de  cet  «Oc.  -  Cous,  d'itat,  81  déc.  ,854, 
Uo*p.  de  Bordeaux  c.  Hozicr. 

Sect.  6.  —  Remboursement  des  cautionnements. 

275.  —  Le  greflier  oui,  nonobstant  l'opposition 
formée  entre  «es  mains  a  la  délivrance  du  certificat 
de  oou-oppoaitiua  nécessaire  pour  le  renabourseimnl 
du  caulioooemcnl  d'un  officier  ministériel  démis- 
sionnaire, a  fait  à  ce  dernier  la  délivrance  du  cer- 
tilicat  dont  s'agit,  est  responsable  envers  l'opposant 
des  suites  de  celle  délivrante,  bien  que  ladite  oppo- 
sition ne  contint  pas,  notamment,  copie  du  titre  eu 
vertu  duquel  «lie  était  faite.- Dijon,  1«  juill.  18»» 
(t.  %  t¥M,  p.  33),  Dubois  c.  La  roux. 

OAUTIONVKMSNT  COMLMXRCXJX. 

V.  ACTE  DE  COMMERCE,  A  VAL,  CaUT10HHEMK!«T, 
COMMERÇAIT,  COMfÉTKKCE  COMMIRCIALB. 

CENDEJES. 

7.— Lés  extracteurs  de  cendres  noires  sout  im- 
posés d'après  la,  loi  du  18  mai  1 8 50  sur  les  patentes 
!•  à  un  droit  fixe  de  3.  tr.  plus  s  fr.,  jusqu'au  maxi- 
mum de  sot*  fr.  ;  3°  ii  un  droit  proportionnel  au 
vingtième  sur  la  maison  d'habitation  el  sur  les  ma- 
gasins de  vente  complètement  séparés  de  l'établis- 
sement, et  au  cinquantième  sur  l'étallisseiueiU  in- 
dustriel.—V.  Fatejsts. 

CSKSITBJE  SES  ÉCRITS  ST  JOCB- 
NAUX. 

85  tus  —  L'art,  g  de  le  Constitution  du  a  nov. 
1848  était  ainsi  conçu  ;  «  La  presse  ne  peut,  m 
aucun  cas,  être  soumise  à  la  censure  «.—Cette  dis- 
position n'a  point  été  reproduite  dans  les  constitu- 
tions postérieures  ;  mais  Part,  1"  du  décret  orga- 
nique sur  la  presse  du  17  fév.  18**,  qui  régi* 
encore  la  matière,  veut  qu'aucun  journal  ou  écrit 
périodique  traitant  de  manières  politiques  on  d'éco- 
nomie sociale,  et  paraissant,  soit  régulièrement  et 
a  jour  fixe,  soit  par  livraison  et  irrégulièrement,  ne 
puisse  être  créé  ou  publié  sans  l'autorisation  du 
Gouvernement.— V.  Peut»  db  presse,  Ecrits 
périooiqvrs.  Presse. 

CERTIFICAT  D  UaTBXGJÇKCJE. 

7 —  Le  certificat  qui  se  borne  à  attester  qu'un 
individu  ne  possède  neu  dans  une  localité  déter- 
minée n'est  point  incompatible  avec  la  possession 
de  biens  mobiliers  ou  ininiobiliers  dans  un  autre 
lieu,  et  ue  constate  pas,  eonséqueiumtnt.  l'iudi- 
genec  de  relui  qui  en  est  porteur  iTune  manière  suf- 
fisante pour  le  dispenser  de  consigner  l'amende  en 
cas  de  pourvoi  en  cassation.  —  Cas*.,  3  déc.  1848 
(t.  i  1M50,  p.  15l),  Cliaumie. 

•.— Conf.  C<w*.,»Oaoût  1849  (t.  I  iMt,  u  184). 
Morgard  ;  t4  nov.  l»»l  (t.  8  18M,  p.  7.8),  Bonuard 
c.  Mauiu  ;  40  juin  1853  (t.  *  1854,  p.  370),Gircé 
c.  She« illard —  V.  au  surplus,  Rëp.,  v"  Cass. 

IMAT.  UV.),  U.  138*  «Uu».,  CAS*.  (MAT.  ÇR1M.), 
11.  768. 

CXBTEriCAT  DX  PB.OJ?BJXTX. 
chapitre  II,  —  Par  qui  et  sous  quelle  res- 
ym.ukilité  les  certificats  son  f  délivrés. 
\%.  -  !♦  Lorsque  des  rentes  sur  liilal  ont 


été  léguées  avec  la  clause  que  le  légataire  oc 

pourra  les  vendre  avant  d'avoir  rempli  certaines  con- 
ditions qui  lui  sont  imposées  par  le  testament,  le 
notaire,  dépositaire  du  testament,  qui  délivre  lé  cer- 
tificat de  propriété  exigé  par  U  loi  sans  y  mention- 
ner U  clause  dont  s'agit,  est  responsable  envers  le* 
lier*  des  suites  de  cette  omission  au  cas  ou  les  rou- 
les viendraient  à  être  vendues  au  mépris  de  cette 
danse. —  Bordeaux,  6  mars  1844  \Pojer),  en  uotc 
sous  Çass.,  9  août  1853  (t.  3  1854*  P- 

3°  Jugé  que  le  notaire  dépositaire  d'un  testa- 
ment coalejiant  iulerdielwu  au  légataire  universel 
d'aliéner  les  bieus  et  valeurs  de  la  succession  avant 
l'acquittemeut  entier  des  legs  particulier»  doit,  dans 
le  certificat  de  propriété  des  rentes  suc  l'£lat  dé- 
nudant de  ladite  succession  qu'il  délivre  en  vertu 
de  l'art.  6  de  la  loi  du  SI  ûor.  an  vu,  meutiouuer 
cette  clause  restrictive  des  droits  du  légataire  uni- 
versel. —  Bordeaux,  %  juin  4853  (t.  l  «8W,  p. 
180),  Bomegous  c.  Laiué. 

3*  Mais  il  résulte  du  mène  arrôl  que  si  la  prohi- 
bition d'aliéner  était  générale  pour  tous  les  biens  de 
la  succession,  sans  affectation  particulière  des  ren- 
tes au  paieneat  de  certains  legs  spécialement  dési- 
gnés, celte  prohibition  ne  conférant  aucun  droit 
réel  aux  légataires  particuliers,  et  ne  pouvant  par 
elle-même  mettre  obstacle  a  l'aliénalion  desdites 
rentes  de  U  part  du  légataire  universel,  à  raison  de 
leur  caractère  d'insaisissabihté,  it  e:i  résulte  que  le 
défaut  de  mention  dans  le  certificat  ainsi  délivré  de 
la  prohibition  d'aliéner,  n'ayant  été,  eo  réalité,  la 
cause  d'aucun  préjudice,  ne  peut  entraîner  contre  le 
notaire  une  condamnation  en  des  dommages-inté- 
rêts.—Même  arrêt. 

Jugé  aussi  que  le  notaire  nui,  dans  lererlificil 
de  propriété  d'une  rente  sur  TBlat  par  lui  délivré  à 
l'héritier  du  titulaire  décédé  n'a  pas  mentionné  que 
cette  renie  était  affectée  au  paiement  d'un  legs  fait 
parle  défunt,  n'encourt,  vis-à-vis  du  légataire,  au- 
cune responsabilité  à  raison  du  dommage  que  lui  a 
fait  éproover  l'aliénation,  ainsi  rendue  possible,  de 
ladite  renie,  alors  qu'eu  réalité  la  propriété  deja 
rente  résidait  sur  la  téle  de  l'héritier,  à  l'exclusion 
du  légataire,  auquel  celle-ci  était,  non  poinl  léguée, 
niais  seulement  affectée  el  indiquée  connue  mode  de 
paiement  —Cas*.,  9  août  1855  (t.  *  1854,  p.  346), 
Labourderte  c.  Bureau  île  hienf.  de  Bourg. 

21.  —  1°  Jugé  que  la  disposition  spéciale  de  la 
loi  du  38  tlor.  an  vit  (art.  6';,  aux  ternies  de  laquelle, 
à  défaut  d'inventaire,  de  partage,  ou  de  donation 
entre-vifs  ou  testamentaire,  constatés  en  la  forme 
authentique,  le  ccrlihYal  de  propriété  d'une  rente 
sur  l'Etat  dépendant  d  une  succession  ne  peut  être 
délivré  que  par  le  juge  de  paix  du  domicile  du  dé- 
funt, n'a  été  ni  abrogée  ni  modifiée  par  la  règle 
générale  de  la  loi  du  85  vent,  au  xi,  qui  attribue 
aux  notaires  le  droit  de  recevoir  des  actes  de  uolo- 
riélé,  non  plus  que  par  un  usage  contraire,  qui  ne 
pourrait  Cire  opposé  au  texte  formel  de  la  loi.  — 
Paris,  3»  juill.  1*53  (t.  3  1853,  p.  145),  Ducorps 
c  GrauHT  de  Verzac. 

8»  ...Et  qu'en  conséquence,  la  délivrance  qui, 
dans  cè  cas  serait  faile  d'un  tel  certificat  de  pro- 
priété,, par  un  notaire,  sur  le  vu  d'un  acte  du  noto- 
riété notarié  constatant  la  position  des  héritiers, 
serait  irregulu  re,  quel  que  fut  l'usage  contraire,  el 
engagerait  la  responsabilité  de  cet  officier  public,  si 
d'ailleurs,  il  en  était  résulté  quelque  préjudice  pour 
des  tiers.— Même  arrêt. 

3"  Toutefois  M.  Bioche  (Journal  des  justices 
de  paix,  (1853,  art.  3il),  cite  comme  contraire 
une  décision  du  ministre  des  finances  ,  qui  aurait 
autorise,,  daus  le  département  du  Bas-txuin,  sur  les 
observations  présentées  par  uu  notaire,  L'admission 
d'un  certificat  de  propriété  déluré  par  cet  otlkier 
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CERTIFICAT  DE 

public  sur  le  vu  <Tud  acie  de  notoriété  par  lui  reçu 
à  défaut  d'inventaire. 

CERTIFICAT  DE  VIE. 

Bmvt.  1 .  —  Certificat»  de  vie  en  générai. 

3.— Les  certiGcaU  de  vie  produit*  conformément 
à  l'art.  im,C.  fiap.,  ne  doivent  point  être  légali- 
sés à  peine  de  nullité  des  poursuites  ou  "on  a  exer- 
cées pour  se  faire  payer  d'une  reule  viagère.— foi- 
Uers,  10  mars  1899,  Sitger  c.  Cadet. 


2.  —  S    —  Conditions  et  formes  de  la 
cession  volontaire. 

11.  —  L'art.  54t  ,  C.  coui m.,  qui  porte  que 
tout  débiteur  commerçant  est  non  recevante  à  de- 
mander son  admission  au  bénéfice  de  cession  de 
biens,  ne  prohibe  que  la  cession  de  biens  judiciaire; 
il  n'interdit  point  a  un  commerçant  a  la  tèiede  ses 
affaires  et  jouissant  de  tous  ses  droits  de  faire  avec 
ses  créanciers  un  traité  par  lequel  il  leur  abandon- 
nerait tous  ses  biens  dans  le  but  d'assurer  sa  liberté 
et  d'éviter  sa  mise  en  faillite.  —  Cais.,  18  avril 
1849  (t.  t  1849,  p.  48),  Pierrot  c.  Petit-Enfer  et 
Lyons.-Conf.  Bédarride,  Des  faill.,  t.  9,  n.  840. 
—V.  cependant  Renouard,  Des  faill.,  f  éd.,  t.  t, 
p.  175. 

34.  — Lorsqu'en  acceptant  l'abandon  qui  leur  est 
fait  de  tout  son  actif  par  leur  débiteur,  des  créan- 
ciers donnent  pouvoir  à  l'un  d'eux  de  réaliser  cet  ac- 
tif au  mieux  des  intérêts  de  la  masse,  »  l'effet  d'en 
distribuer  le  montant  auxdiu  créanciers  au  prorata 
de  leurs  créances,  il  se  forme  entre  res  créanciers 
un  contrat  d'uuion  par  suite  duquel  un  d'eux  ne  sau- 
rait avoir  aucun  droit  privatif  sur  les  objets  appar- 
tenant à  la  masse  —Bordeaux,  «5  août  1810  (t.  l 
!84x,p.  3«),  Veron  c.  Lizée. 

35.  —  De  ce  que,  par  l'effet  du  contrit  d'uuion 
intervenu  entre  les  créanciers,  aucun  d'eux  ne  sau- 
rait avoir  aucun  droit  privatif  subies  objets  appar- 
tenant à  la  niasse,  il  suit  que  si,  par  l'effet  des  pour- 
suites dirigées  contre  un  débiteur  du  débiteur  com- 
mun, la  masse  devient  adjudicataire  de  l'immeuble 
veudu  sur  ce  débiteur,  cet  immeuble  ue  peut  être 
l'objet  d'une  licilaliou  provoquée  par  l'un  des  créan- 
ciers contre  les  autres;  il  ne  peut  être  veudu  que 
par  le  mandataire  dans  l'intérêt  de  tous.  —  Bor- 
deaux, 95  août  1846  f  précité). 

35  bis. — Le  traité  de  cession  de  biens  volontaire 
passé  entre  un  commerçant  et  ses  créanciers  cons- 
tituant un  contrat  purement  civil,  il  appartient,  non 
aux  trihunaux'de  commerce,  mais  aux  tribunaux  ci- 
vils seuls  de  statuer  sur  sa  validité.— Çass.,  18  avril 
18*9  (précité). 

••— $  *     Conditions  de  In  cession  judi- 
ciaire.— Qui  peut  l'obtenir. 

•3.— La  disposition  de  l'art.  841,  C.  connu-,  a 
été  reproduite,  mais  avec  des  modifications,  par  la 
loi  du  17  juill.  1888  sur  les  concordais  par  aban- 
don.—V.  Stpj>.,  v"  Faillite,  n.  8869. 

63. — Adde  Bioche,  Dict.  de  vroc.,  »•  Cess.de 
bietu,a.  4;  Boulay-Paty  Des  faill.,  n.  597. 

73.— De  même,  un  débiteur  de  bonne  foi  dont  la 
ruine  ne  peut  être  imputée  a  l'inconduile,  mais  seu- 
lement à  une  administration  malhabile  cl  impru- 
dente, «eut  être  réputé  malheureux,  dans  le  sens 
de  la  lot,  et  admis  au  bénéfice  de  la  cession  de  biens. 
-  Bordeaux,  94  mai  1849  (t.  l  1881,  p.  33),  De 
Vassal  c.Holand. 

S      Effet*  de  Ut  cession  judiciaire. 

172  bis.— Lorsqu'un  débiteur  a  fait  l'abandon  de 
se*  biens  à  ses  créanciers,  ceux-ci  oui  intérêt  a  ce 
qu'il  ne  soit  exercé  aucun  privilège  sur  fesdils 


CHAMBRES  DE  COMME  M.  CE,  38» 

à  leur  préjudice,  et  peuvent  dès  lors  interjeter,  seuls 


et  malgré  le  silence  du  débiteur,  appel  du  jugement 
acre  un  privilège  en  sa  faveur.  —  Bourges, 
51  (t.  l  1851,  p.  360),  Bouchard  c.  Verrier. 

—  Jugé  Q 


I,  ■ 

qui  consacre  un  privilège  en  sa  fav 
tt  mai  1851  (t.  1  1851.  p.  360),  Bok.-. 

183. -Jugé  que  le  débiteur  qui  a  été  admis  au 
bénéfice  de  cession  de  biens  n'est  pas ,  comme  le 
failli,  privé  du  droit  d'élection.  —  Montpellier,  W 
oct.  183T  (t.  t  1857,  p.  608), N... 

CHAISES  (Loueurs  de), 

•.—Les  loueurs  de  ebaises  à  porteur  sont,  par  la 
loi  du  is  mai  1850  sur  les  patentes,  rangés  dans  la 
huitième  classe  des  imposables. — Droit  fixe  basé  sur 
le  chiffre  de  la  population.— Droit  proportionnel  au 
quarantième  sur  le  loyer  d'habitation  et  les  édifices 
servant  il  l'exercice  de  la  pression.— V.  Patertk. 

CHAMBRES  D'AGRICULTURE. 

V.  CUAMMU  COISrjLTATlVJig  d'agucultum. 

CHAMBRES  DE  COMMERCE. 

Table  alptuilMitique. 

Administration,  II.  —  (vacances),  39. 

A neiea  négocient,  18-1.  Hàvre  (Le),  6-3. 

Assemblée  électorale,  «7.  Historique,  3  bit. 

AtMeiM,  98-9.  Membres  correspondant!  , 

AitriboiloDi,  7.  3t  als.-(Nombre  des), 

AvU,  ».  6-1  t.,  17. 

Bureau  (électiooi),  «7.  Ministre  de  l'agriculture  et 

Commerçant,   98-1,  SI  do  commerce,  8. 

bit.  Notable*,  18. 

Conseil  d'Eui,  31  bit.  Paris  (Ville  de),  98. 

Circonscription,  91.  Préfet,  18. 

Correspoadaaee,  8.  Préséance,  18  bia  -9. 

Démission,  59.  Président.  18. 

Electeur*,  99,  99  bis.  Recettes  et  dépenses,  13 

Elections,  9|  t.  bit.  . 

Bliglblce,  98-1  s.,  99  bft.  Scrutin,  91. 

Etablissement,  4.— d'ulill-  Secrétaire,  18. 

lé  publique,  16  bis -l.  Sons-prélel,  18. 

Failli,  99  bit.  Trésorier,  18. 

Fonctions  (Durée  dos),  39.  Tribunal  de  commerce,  93. 


S  i.t—  Établissement  et  attributions  des  cham- 
bres Ue  commeixe. 

3  bis.  —  Aux  lois  du  98  vent,  an  ix,  et  du  99 
gcrni.  an  xi,  à  l'arrêté  du  10  therm.  au  xi  et  à  l'or- 
donnance du  16  juin  1839,  qui  réglementaient  les 
chambres  de  commerce,  ont  succédé  un  arrêté  de  la 
commission  du  Pouvoir  exécutif  du  19  juin  1848, 
et  les  décrets  du  3  sept.  1851  et  du  30  août  J86*, 
sans  compter  un  certain  nombre  de  décrets  ou  arrê- 
tés particuliers  rendus  spécialement  pour  chaque 
ville  où  une  chambre  de  commerce  a  été  établie. 

4.  m  Aucune  chambre  de  commerce  ne  peut  être 
établie  que  par  un  décret  rendu  dans  la  forme  des 
règlements  d'administration  publique.  »  —  Décr.  S 
sept.  1881,  art.  18. 

•.  —  f  Le  nombre  des  membres  a  été  porté  sa- 
voir  :  S  vingt  et  un  pour  la  chambre  de  commerce 
de  Paris  (Decr.  S  jauv.  188S),  et  a  quinte  pour  les 
chambres  de  commerce  de  Mulhouse  et  de  Soint- 
Etietme  'Décr.  i"  juin  IBHO  et  7  avril  1851). 

Des  chambres  de  commerce  composées  de  neuf 
membres  ont  été  établies  dans  les  villes  suivantes  : 
Angers  (Décr.  91  nov.  1885);  Bar-le-Dur.  (Décr.  99 
mars  18S4  -.  Di  on  (Décr.  Si  déc  1889);  Moniteur 
(Arrêté  9«  oct.  1848;;  Le  Mans  (Décr  93  ocl.  1856); 
Nanci  (Decr.  9t  nov.  1855)  ;  Saint-Duier  (Arrêté 
81  mars  1848)  ;  Sainl-Omer  (Arrêté  95  juill  1848)  ; 
SaiM-Queiitin  (Decr.  f'mars  1850);  Thiers  (Décr. 
19  sept.  1*86). 

S"  Un  décret  du  97  déc.  1851  a  dissous  la  cham- 
bre de  commerce  du  Havre,  annulé  une  délibération 
de  eetle  chambre  et  formé  une  «bambre  de  cora- 
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7.  — D'après  le  décret  du  3sept.  1851,  «  les  cham- 
bres do  commerce  ont  pour  attribution  1*  de  don- 
ner au  Gouvernemeut  les  avis  et  renseignements  qui 
leur  sont  demandés  sur  les  faits  et  les  intérêts  in- 
dustriels et  commerciaux  ;  S*  de  présenter  leurs  vues 
sur  les  moyens  d'accroître  la  prospérité  de  l'indus- 
trie et  du  commerce;  sur  les  améliorations  a  intro- 
duire dans  toutes  les  branches  de  la  législation  com- 
merciale, y  compris  les  tarifs  des  douanes  et  octrois; 
sur  l'exécution  des  travaux  et  l'organisation  des  ser- 
vices publics  oui  peuvent  intéresser  le  commerce  ou 
l'industrie,  tels  que  les  travaux  des  ports,  la  navi- 
gation des  fleuves,  des  rivières,  les  postes,  les  che- 
mins de  fer,  etc.» — Art.  il. 

8.  — «  La  corre.ipondance  des  chambres  de  com- 
merce avec  le  ministre  d*  l'agriculture  et  du  com- 
merce est  directe  ;  elles  doiveut  lui  donner  commu- 
nication immédiate  des  avis  et  réclamations  qu'elles 
seraient  dans  l'obligation  d'adresser  aux  autres  mi- 
nistres, soit  d'oflicc,  soit  sur  la  demande  qui  leur  en 
sera  faite.  —  Décr.  s  sept.  1851,  art.  15. 

9.  — ■  L'avis  des  chambres  de  commerce  est  de- 
mandé spécialement  :  sur  les  changements  projetés 
dans  la  législation  commerciale;  sur  les  éreclioas  et 
règlements  des  chambres  de  commerce  ;  sur  les  créa- 
tions de  bourses  cl  les  établissements  d'agents  de 
change  ou  de  courtiers;  sur  les  tarifs  des  douai»»-; 
sur  Tes  tarifs  et  règlements  des  services  de  trans- 
ports el  autres,  établis  à  l'usage  du  commerce  ;  sur 
les  usages  commerciaux,  les  tarifs  et  règlements  de 
courtage  maritime  et  de  courtage  en  matière  d'as- 
surances de  marchandises,  de  change  et  d'effets  pu- 
blics; sur  les  créations  des  tribunaux  de  commerce 
de  leur  circonscription  ;  sur  les  établissements  de 
banques,  de  comptoirs  d'escompte  et  de  succursales 
de  la  banque  de  France;  sur  les  projets  de  Ira* aux 
publics  locaux  relatifs  au  commerce  ;  sur  les  projets 
de  règlements  locaux  en  matière  de  commerce  ou 

il. -Même  disposition  de  l'art.  U  du  décret  du 
3  sept.  1851,  avec  celte  modification  :  «  L'adminis- 
tration de  ceux  de  ces  établissements  qui  ont  été 
formés  par  dons,  legs  ou  autrement  peut  leur  être 
remise,  d'après  le  vœu  des  souscripteurs  et  dona- 
teur*. » 

13  bis. — «Dans  les  six  premiers  mois  de  chaque 
année,  les  chambres  de  commerce  adressent  aux  pré- 
fets de  leur  département  le  compte  rendu  des  recet- 
tes el  des  dé)*nses  de  l'année  précédente,  et  le  pro- 
jet de  budget  des  recettes  et  dépenses  de  l'année 
suivante.  Le  préfet  transmet  ces  comptes  et  ces  bud- 
gets, avec  «es  observations  et  son  avis  personnel, 
an  ministre  de  l'agriculture  el  du  commerce,  qui 
les  approuve,  s'il  j  a  lieu.  Ces  dispositions  sont  ap. 
plirablcs  aux  recettes  el  dépenses  ordinaires  des 
chambres  de  commerce  provenant  des  contributions 
prélevées  sur  le»  pateutés,  comme  aux  recettes  et 
dépendes  spéciales  des  établissements  a  l'usage  du 
commerce  dont  l'administration  leur  est  confiée.» — 
Decr.  3  sepi.  1851,  art.  17. 

16  bis.  —  !•  «  Les  chambres  de  commerce  sont 
déclarées  établissemeutsd'ulilité  publique.  »-Décr. 
S  sept.  1851,  art.  19. 

f  «  Dans  les  cérémonies  publiques,  les  chambres 
de  commerce  prennent  rang  immédiatement  après  les 
tribunaux  de  commerce.  » — Même  décret,  art.  16. 

S  4.— Composition  et  élection  des  chambres  ds 
commerce. 

,  17.  —  «  Le  uombre  des  membres  des  rbambrc6  de 
éoniraerce  est  déterminé  par  le  titre  de  leur  institu- 
tion, ou  par  on  décret  postérieur.  Il  ne  peut  être 
au-dessous  de  neuf  m  excéder  vingt  et  un.  »-Decr. 
3  sept.  i*t,  art.  6. 
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18. — «Les  chambres  nomment  tous  les  ans,  dans 
leur  sein,  un  président,  el,  s'il  y  a  lieu, un  Ticè~" 
président.  Elles  nomment  aussi,  soit  un  secrétaire 
trésorier,  soit  un  secrétaire  et  un  trésorier.  Ces  *•*- 
mi  nations  sont  faites  a  la  majorité  absolue.  Le  préfet 
el  le  sous-préfet,  suivant  les  localités,  sont  membres  1 
de  droit  dès  chambres  de  commerce  ;  ils  président 
les  séances  auxquelles  ils  assistent.  » — Même  décret, 
art.  9. 

21— «  Le*  élections  ont  lieu  sur  une  seule  liste 
de  candidats  pour  toute  la  circonscription  au  scru- 
tin secret  et  à  la  majorité  absolue  des  électeurs  pré- 
sents. Au  second  jour,  la  majorité  relative  sufflt,  ■ 
<—  Décr.  50  août  1851,  art.  5. 

22. — «  Les  membres  des  chambres  de  commerce, 
lorsque  leur  circonscription  esl  la  même  que  le  res- 
sort d'un  tribunal  de  commerce,  sont  nommés  par 
tes  électeurs  désignés,  conformément  aux  art.  «18 
et  61»,  C.  eotum.,  pour  élire  les  membres  de  ce  tri- 
bunal. Quand  une  chambre  de  commerce  comprend 
dans  sa  circonscription  plusieurs  tribunaux  de  com- 
merce, il  est  procédé  à  l'élection  de  ses  membres 
d'après  les  listes  dressées  pour  ces  tribunaux.  A  dé- 
faut de  tribunal  de  comme roe  dans  les  arrondisse- 
ments ou  cantons  compris  dans  la  circonscription 
d  une  chambre,  il  est  dressé,  pour  lcsdiU  arroudisse-  » 
iiiculs  ou  cantons,  des  listes  de  notables,  d'après  les 
bases  déterminées  par  les  art  618  cl  616  ci-dessus 
mentionnés  »— Dérr.  SU  août  18M,  art.  1. 

25  —  Lneordonnanc*  royale  du»  déc.  1847  a  tué  . 
le  nombre  des  notables  qui  devaient  concourir  à  l'c- 
Wiiou  des  membres  de  la  chambre  de  commerce  de  , 
Paris.  .  t 

>  27.— «  L'assemblée  électorale  se  tient  daiu  la  ville 
où  est  établie  la  chambre  do  commerce;  elle  est 
convoquée  el  présidée,  suivant  les  localités,  par  le 
préfet,  le  soua-pnilel  ou  leurs  délégués,  assistés  de 
ouatw  électeurs,  qui  &quL  les  deux  plus  âgés  et  les 
«Jeux  plus  jeunes  des  membres  présents.  Le  bureau, 
ainsi  composé,  somme  un  secrétaire  pris  dans  l'as- 
semblée.  11  décide  toutes  les  questions  qui  peuvent 
s  élever  dans  le  cours  de  l'élection,  à  l'exception  de 
celles  qui  seraient  relatives  à  la  capacité  des  candi- 
dats élus,  m—  Décr.  M  août  185»,  art  a. 

28.  —  Sont  éligibles  :  i*  tout  commerçant 
ayant  au  moins  trente  ans,  et  exerçant  le  commerce 
•ou  une  industrie  manufacturière  depuis  cinq  ans  au 
moins  ;  t°  les  anciens  négociants  ou  manufacturiers 
domiciliés  dans  la  circonscription  de  la  chambre, 
pourvu  qu'ils  aient  au  moins  trente  ans  d'Age  :  tou- 
tefois, les  éligibles  de  In  seconde  catégorie  ne  pour- 
ront jamais  excéder  le  tiers  du  nombre  des  membres 
de  la  chambre.      Décr.  so  août  185*,  art.  4. 

«•«Toutefois,  plusieurs  associés  en  nom  collectif 
ne  peuvent  faire  partie  simultanément  de  la  même 
chambre.  Dans  le  cas  où  plusieurs  associés  en  nom 
collectif  auraient  été  élus,  celui  qui  aura  obtenu  le 
plus  de  voix,  ou,  si  le  nombre  de  voix  est  égal,  relui 
qui  sera  le  plus  Agé,  sera  préféré.  * — Décr.  S  sept, 
iwi,  art.  4. 

29  bis.— «  Ne  peuvent  être  électeurs  ni  éligibles 
les  faillis  non  réhabilités  et  tout  commerrant  ami 
aurait  subi  une  condamnation  pour  un  acte  contraire 
à  la  probité  ou  aux  mœurs.  .-Arrêté  4»  juin  1848, 
art.  7. 

31  bis. — Si  les  dérisions  prises  parle  ministre  de 
l'intérieur  dans  l'exercice  de  son  droit  discrétion- 
naire d'approbation  de  l'élection  des  membres  des 
chambres  de  commerce  ne  peuvent  donner  lieu  a  au- 
cun recours  parla  voie contentieuse, il  en  est  autre- 
ment des  arrêtés  par  lesquels  ce  ministre  statue  sur 
les  questions  relatives  à  la  validité  de  l'élection  et  à 
la  capacité  des  candidats  élus.  —  Spécialement,  le 
membre  élu  d'une  chambre  de  eommerr*  peut  défé- 
rer au  conseil  d'Klat  l'arrêté  ministériel  qui  a  an- 
nulé son  élection  per  le  motir qu'il  ne  serait  pas  côm- 
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merçaot.— Cotis.  d'Etat,  H  août  1853, de  Rochc- 
taillée. 

32. — l*  «  Les  fondions  des  membres  dureul  six 
ans;  le  renouvellement  a  lieu  par  tiers,  tous  les  deux 
ans.  Pour  les  deux  première*  élections  qui  snirent  la 
nomination  générale,  l'ordre  de  sortie  est  réglé  par  le 
sort.  Les  membres  qui  s'abstiendraient  de  se  rendre 
aux  convocations  pendant  six  mois,  sans  motifs  légi- 
time» approuvés  par  la  chambre,  sont  considérés 
comme  démissionnaires,  et  remplacés  »  la  plus  pro- 
chaine élection.  Les  vacances  accidentelles  sont  éga- 
lement remplies  à  la  plus  prochaine  élection,  mais 
seulement  pour  le  temps  qui  restait  à  courir  sur 
'exercice  du  membre  remplacé.  »  —  Décr.  5  sept. 
1851,  art.  7. 

l*  ■  Les  membres  sortants  sont  indéfiniment  réé- 
ligibles.  »— Art.  8. 

82  bis.— «Lesehambres  de  commerce  peuvent  dé- 
signer, dans  toute  l'étendue  de  leur  circonscription, 
des  membres  correspondants,  dont  le  nombre  ne 
doit  pas  dépasser  celui  des  membres  de  la  chambre 
elle-même.  Les  membres  correspondants  peuvent 
assister  aux  délibérations  de  la  chambre,  mais  avec 
t.»— Art.  10. 

(  matière 


Appel,  36  •.« 

bis,  38. 
Aveoé,  91. 

Chose  jugés,  3»  47. 

Compétence,  14  s. 

Conoiusiootdo  raiutttere  pu- 
blie, 18  s. 

Déeifion,  41  s.-(piMW- 
U),14s.  —  (revoebi- 
lilé).  39  s. 

Délai  d'appel,  87. 

Explications   devant  la 
ebambre  du  eoBteil.  98. 

HlMorluue,  I  bis  -1  s. 

Iaterventios,  31. 


41  a.  -  grufeuie,  17, 

10  S. 

Oppotîtion  (Droit  4'),  31. 
Ordonnance  4a  président  , 
SI. 

Pourvoi  on  OMSSlioD,  40. 

Prooé4ere,90s.,  39,  4ts. 

Publicité,  94  t.,  41 1. 

ft*Pport  (publient),  28  $.y 
45  S. 

Requête,  90  s. 

Sigaiftcalton  tes  decittotif 
4e  la  ebasabre  du  con- 
seil, 30. 

Tierce  opposition,  Si.' 


1  bis.  —  t°  Il  existait  au  Cbatelet  de  Paris  une 
chambre  spéciale  du  conseil  qui  formait  un  des  qua- 
tre services  de  ce.  tribunal.  «  La  chambre  du  con- 
seil, disait  Ferrieres  [Dictionnaire  du  droit  pra- 
tique), est  celle  où  se  jugent  les  affaires  de  rapport, 
et  où  on  délibère  les  affaires  qui  concernent  la 
compagnie  ;  il  y  en  a  dans  U  plupart  des  juridic- 
tions. » 

a*  Lors  de  la  création  du  système  judiciaire  ac- 
tuel ,  aucune  loi  n'a  constitué  de  chambre  spé- 
ciale du  conseil  en  matière  civile,  et,  comme  le  fait 
remarquerai.  Berlin  (C/uxm'trt  (lu  conseil,  u.  g), 
«  le  laconisme  cl  les  lacunes  de  la  loi  sur  la  chambre 
du  conseil  s'expliquent  facilement;  la  législation  a 
pour  but  de  créer  non  les  attributions,  mais  des 
règles  pratiques...  11  y  a  cinquante  ans,  la  chambre 
du  conseil  n'avait  que  bien  rarement  à  statuer  sur 
des  questions  d'autorisation,  et  la  loi.  telle  qu'elle 
est,  pouvait  suflir  a  la  solution  des  rares  difficultés 
qui  se  rencontraient  dans  la  pratique.  » 

3°  «  Mais,  continue  le  même  auteur,  le  temps  a 
marché  ;  l'extension  prodigieuse  de  la  propriété  mo- 
bilière, la  rapidité,  la  multiplicité,  la  variété  infinie 
des  transactions,  sont  venues,  augmenter,  dans  des 
proportions  considérables,  la  nécessité  de  recourir 
a  la  chambre  du  conseil,  qui  s'est  trouvée  ainsi  appe- 
lée à  résoudre  d'innombrables  questions.  »—V.  in- 
/Và,  n.  te  et  suiv. 

•  4*  C'est  principalement  à  Pari*  que  ce  fait  s'est 
pr^tité,  et  c'est  ce  qui  a  condait  M.  de  Belleyuie, 

Kfip.  gén.  —  Supplément,  T.  L 
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président  du  Iribunal  civil,  à  centraliser,  des  i8«o,  à 
la  première  chambre,  les  affaires  de  la  rhambre  du 
conseil  confiées  à  l'examen  et  au  rap[>ort  des  magis- 
trats spécialement  chargés  de  ce  service;  le  procu- 
reur impérial  chargeant  de  son  eùfé  un  seul  substitut 
de  donner  ses  conclusions  dans  ces  sortes  d'affaires 
portées  sur  des  feuilles  d'audiences  spéciales. 

5»  Cette  chambre  qui,  en  l'année  1854,  n'a  prs 
statué  sur  près  de  dix-huit  cents  affaires,  n'a  pas 
cependant  encore  été  constituée  par  une  disposition 
spéciale,  ce  qu'avait  sollicité  une  délibération  du  tri- 
bunal de  la  Seine,  en  date  du  19  mars  «830  , 
transmise  au  ministre  de  la  justice.  Néanmoins , 
convaincu  de  l'utilité  pratique  de  son  existence,  le 
minisire  a  sanctionné,  par  une  autorisation  spéciale 
de  1884,  l'organisation  de  la  chambre  du  conseil  du 
tribunal  de  la  Seine,  qui  a  pris  en  conséquence  la 
dénomination  de  neuvième  chambre. 

6»  Cette  institution  d'une  chambre  du  conseil  dans 
le  tribunal  de  la  Seine  a  été  assurément  une  ex- 
cellente mesure  d'administration  ;  néanmoins,  elle 
ne  peut  être  tenue  comme  suffisante  ;  ce  que  de- 
mandent les  hommes  les  plus  compétents,  c'est  qu'une 
loi  d'organisation*  vienne  combler  ce  qu'ils  appellent 
une  lacune  législative.  —  De  Bellevmc,  Pré/ace  sur 
r ouvrage  de  .V.  Bertin.o.  15; "Glandai,  Gazette 
des  tribunauï,  du  10  avril  1857;  Berlin,  Chambre 
du  conseil,  n.  9. 

1*-— A  l'opinion  deM.Berriat  Saint-Prix  (Procé- 
dure civ.,  t.  l,  p.  l»,  note  43),  qui  veut  que  la  ju- 
ridiction de  la  chambre  du  conseil,  en  matière  ci- 
vile, n'existe  que  dans  des  cas  très-exceptionnels, 
opinion  que  nous  avons  combattue  (V.  Rép.,  Cham- 
bre Df  CONSEIL,  MATIÈRE  CIVILE,  n.  6),  on  peut 

opposer  celle  de  H.  Pavard  de  Langlade,  Rép.,  v 
Chambre  du  conseil,  et  la  jurisprudence  constante, 
notammeut  du  tribunal  de  la  Seine  et  de  la  Courde 
Paris. 

15.  —  Toulefois,  cette  juridiction  a  ses  limites, 
et  la  chambre  du  conseil  ne  peut  et  ne  doit  statuer 
an*  lorsque  son  autorisation  est  nécessaire,  et  elle 
doit  rejeter  toute  demande  lorsque  l'acte  à  l'occasion 
duquel  son  concours  est  sollicité  peut  intervenir  saus 
autorisation  ;  il  ne  suffirait  pas  évidemment  que  tou- 
tes les  parties  intéressées  fussent  d'accord  pour  éta- 
blir sa  compétence.— Berlin,  n.  il  et  suiv.;  Glan- 
dai, Gazette  des  tribunaux,  du  10  avril  ihj>7. 

16.  —  Nous  emprunterons,  au  surplus,  à  l'excel- 
lent ouvrage  de  M.  Berlin,  la  nomenclature  si  lu- 
cide qu'il  a  présentée  des  attributions  de  la  chambre 
du  conseil  eu  matière  civilef  distinguant  d'abord  avec 
soin  comme  lui  la  juridiction  gracieuse,  et  la  juri- 
diction conlcntieuse  de  celle  chambre. 

17.  —  Comme  juridiction  gracieuse  la  chambre  du 
conseil  connaît  des  matières  suivantes  :  i»  consta- 
tation des  naissances,  mariages  et  décès  ;  i*  rectifi- 
cation des  actes  de  l'état  civil  ;  s*  changement  de 
noms  et  prénoms  ;  4*  actes  de  notoriété  pour  ma- 
riage ;  5* adoption  ;  6°  absents  ;  7°  mineurs;  8*  In- 
terdits; 9*  aliénés  non  interdits;  lo*  prodigues  ; 
II*  femmes  mariées;  n*  restrictions  de  l'hypothè- 
que légale;  13» envoi  en  possession  de  succession  ; 
14°  héritiers  bénéliriaires  :  l  s*  curateurs;  io°  admi- 
nistrateurs judiciaires  ;  n«  substitutions;  la»  ob,et* 
incessibles  et  indisponibles  ;  19"  expropriation  pour 
utilité  publique  ;  10»  caisse  de  rclraile  pour  la  vieil- 
lesse; il"  privilège  de  constructions;  H«  cautionne- 
ment des  conservateurs  des  hypothèques  ;  i.v  fail- 
lites ;  14"  conversion  ;  15*  conflit  ;  10*  commission! 
rogaloires  ;  17*  exécutiou  en  France  des  jugements 
étrangers;  18*  signature  des  jugements. 

18.  —  Comme  juridiction  conten lieuse  la  même 
chambre  statue  dans  les  cas  suivants:  !•  femmes 
mariées  ;  l*  baisse  de  mise  à  prix  ;  3*  subrogation 
dans  les  poursuites  d'ordre  ;  4*  opposition  a  la  taxe 
des  frai»  d'avoué;   5*  poursuite*  disciplinaire; 
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6*  poursuite*  contre  les  institutions  privées  ;  7*  droits 
universitaires;  8'  pensions  des  élevés  des  lycées 
impériaux.— M  Bertin,  pour  icbeier  son  énuméra- 
tion,  ajnuie,  eu  neuvième  lieu,  les  affaire*  criminel- 
les ;  mais  il  s'agit,  dans  ce  cas.  d-î  la  chambre  du 
conseil  statuant  en  matière  criminelle  dont  nous 
n'as  on?  point  a  nous  occuper  ici. 

19.— M.  Bertiu  examine  en  détail  la  compétence 
de  la  chambre  du  conseil  dans  les  différents  cas 
aue  nous  venons  d'éuumérer  à  l'aide  d'une  jurispru- 
dence considérable  qu'il  a  recueillie,  et  coordonnée 
arec  le  plus  graud  soin.  Nous  n'avons  pas  à  te  sui- 
vre dans  ce  travail,  qui  excéderait  les  bornes  de  cet 
article,  et  à  nous  demander  avec  M  le  président  de 
Bellejme  (Préface  sur  touvrage  de  M.  Berlin, 
p.  79  et  15),  si  cet  auteur  ni  pas  sur  certains 
points,  en  ce  qui  concerne  la  juridiction  gracieuse, 
une  tendance  trop  grande  à  restreindre  une  com- 
pétence que  ■  la  loi  n'a  pas  jusqu'à  présent  dénote 
«l'une  manière  complète  et  méthodique,  »  et  qu'il 
contiendrait  d'étendre  par  cette  raison  souveraine, 
«  qu'il  s'agit  d'affaires  où  l'intérêt  du  demandeur 
n'est  en  présence  d'aucun  intérêt  privé  pouvant 
être  admis  à  contredire,  où  la  mission  des  magis- 
tral» se  borne  en  définitive  à  un  rôle  de  surveil- 
lance et  de  proleclion.  •— Examinons  seulement  ce 
qui  a  trait  aux  principes  généraux  de  la  matière. 

&ê.— Juridiction  gracieuse.— La  procédure  de 
la  chambre  du  conseil  en  matière  gracieuse  est  sou- 
mise à  des  règles  spéciales;  et  d'abord  la  demande 
doit  être  fomiée  par  requête  présentée  ,  non  à  la 
chambre  du  conseil ,  mais  au  président  du  tribu- 
nal. La  requête  est  écrite  sur  timbre. 

31.  ■  Doit-elle  être  signéed'un  avoué?— M.  Chau- 
veau  sur  Carre,  art.  861,  9980  et  99ii.se  prononce 
|K>ur  la  négative  ;  mais  celte  opinion  nous  parait 
assez  difficile  a  concilier  en  présence  de  l'art.  78 
du  tarif  du  16  fév.  IBU7,  nui  alloue  aux  avoués  un 
droit  de  7  fr.  50  c.  pour  la  présentation  de  la  re- 
quête à  la  chambre  du  conseil.  Ko  fait,  d'ailleurs,  a 
Paris,  la  requête  est  toujours  signée  cl  présentée 
par  un  avoue. — Berlin,  n.  391. 

28.  -  Le  président  rend  à  la  suite  de  la  requête 
une  ordonnance  par  laquelle  il  prescrit  la  commu- 
nication au  ministère  public,  et  commet  un  juge  pour 
(aire  le  rapport. 

23.  —  La  partie  ou  son  avoué  donneol  leurs  ex- 
plications à  la  chambre  du  conseil;  mais  ces  expli- 
cations peuvent-elles  être  présentées  par  un  avocat  ? 
—Saisi  de  celle  question,  le  tribunal  d'Ulorou,  dans 
une  espèce  où  il  s'agissait  d'uu  mari  cité  par  sa 
femme  devant  la  chambre  du  conseil  pour  refus 
d'autorisation,  avait  redise  d'eutendre  l'avocat  du 
mari  ;  sur  l'appel .  la  Cour  de  Pau  réforma  cette 
décision.  —  Pou,  50  juin  J8J7  (l.  t  1858,  p.  103), 
La  foula.  —  V.  eucore  daus  le  même  sens  et  dans 
une  espèce  analogue,  Cass.,  91  jaiiv.  1846  (t.  I 
i»4«.  p.  *73)«  de  la  Moskow*.— Couf.  Demoloinbe, 
t.  4,  n.  MS  ;  Bénin,  n  41.  —  Contr.  Bioche,  Die*. 
de  proc.,  \°  Femme  marine,  o.  161. 

2£4>.  -  La  décision  émanant  de  la  chambre  du  con- 
seil en  matière  gracieuse  doil-ellc  être  rendue  publi- 

rincnl  ?— Oui,  dilen  principe  M.  Berrial-Saim-Prii 
1,  p.  â9,  note  45),  à  moins  d'uue  exception  for- 
uielleutent  écnle  dans  la  loi  ;  nous  avons  déjà  eu  uc- 
casiou  de  repousser  celtp  solution  daus  uotre  Héper- 
toue,  et  indiqué  un  cerlaiu  nombre  de  cas  où  au  con- 
traire il  était  constant  qui"  la  décision  n'avait  pas  be- 
soin détre  rendue  publiquement?  —  Nous  a  outerons 
ici  avec  M  Berlin  (n.  *»  et  »uiv  ),  que  1  opmiou 
de  M.  Bernal-Sainl-Prii  doit  être  rejetée  tomme  re- 
posant sur  uue  asjiimilaliou  inexacte  de  la  décision 
de  U  chaaibw  du  conseil  a  un  jugement  :  si  la  loi 
a  prescrit  U  pubUeite  eu  matière  déjugeaient,  parce 
qu  il  y  a  proce*,  0>b»t  conteste,  el  qu'eue  veut  don- 
ner »  l  iBu  artialUe  de  U  décida  au  ;ufc  1b  cou- 


tfôle  de  la  publicité,  les  mêmes  motifs  n'existent 
pas  évidemment,  alors  qu'aucun  intérêt  rival  n'étant 
en  préscnco,la  solution  intervient  surune  demande qni 
n'est  et  ne  peut  être  contestée.et  quand,  aù  contraire, 
la  publicité  serait  dans  la  plupart  des  cas  nuisible  el 
quelquefois  désastreuse  pour  les  intérêts  privés,  que 
la  chambre  du  conseil  est  ap|«elée  à  proléger.  — 
V.  conf.  Favard  de  l.anglade,  H<'p.,  *•  Chambre  du 
conseil;  Merlin,  Ré/>ert.,  v»  Autorisation  mari- 
tale, sect.  8,  n.  a  bis.  —  C'est  dans  le  même 
sens  que  se  prononce  implicitement  M.  Troplong  , 
Contrat  de  mariage  ,  t.  4,  n.  3*97.  —  V.  en- 
core Glandaz,  Uazefte  des  tribunaux ,  du  to  avril 

1857. 

25.  —  C'est  d'ailleurs  la  doctrine  que  la  Cour 
d'Amiens  a  consacrée  en  principe  el  de  la  mwère 
la  plus  Tonnelle  dans  une  espèce  où  il  s'agissait 
de  la  nomination  d'un  administrateur  provisoire  à 
la  (icrsonne  et  aux  biens  d'un  aliéné  non  encore 
interdit. — Amient,  7  juin  1855  (t.  9  1855,  p.  4*7), 
R.iinlard  c.  Gibert. 

26.  — C'est  aussi  ce  qu'a  déridé  la  Conr  de  cas- 
sation, dans  une  autre  e-pèce  où  il  s'agissait  d'un 
refus  d'autorisation  maritale.  —  Cast.t  si  janv. 
1M6  (t.  1  IH48.  p  973),  de  la  Moskowa. 

27.  —  Kn  détiuiiive,  ce  n'est  quVxceplvQnneiU- 
ment,  el  alors  que  la  loi  co  a  fail  une  prescription, 
que  les  décisions  de  la  chambre  du  conseil  en  ma- 
tière gracieu-e  doivent  être  rendues  publiquement. 
—De  Belle yme.  Préface  sur  l'ouvrage  de  M.  Ber- 
lin, p.  10  el  II  ;  Glandaz,  Otizette  des  tribunaux, 
du  10  avril  1857. 

28  —Mais  faut-il, dans  ce  sens  cl  par  application 
des  arl.  lit  et  H9  du  Code  de  proc.,  que  les  con- 
clusions du  ministère  public,  de  même  que  I-  rap- 
port du  jugo  commis,  aient  lieu  publiquement  f  La 
Cour  de  Nimes  a  jugé  l'affirmative.  —  Mme*,  « 
janv.  I8i",  Portai  c.  Brwland.  —  El  telle  est  Aussi 
la  jurisprudence  constante  suivie  à  Paris.  —  Adde 
conf.  Berrial-Saint-Pru,  I.  9,  p  666,  note  19. 

88.— Merlin  s'élève  avec  raison,  suivant  nous, 
contre  eelie  solution  ,  conséquence  d'une  tendance 
trop  générale  à  appliquer  aux  matières  gracieuses 
les  dispositions  de  la  loi  relatives  à  la  juridiction 
ronlentieuse.  —  Exprimant  la  difficulté  dans  une 
espèce  où  il  s'agissait  d'autorisation  maritale  ,  il 
s'exprime  ainsi  .  «Quanta  l'art,  lis  du  Code  de 
procédure  civile  placé  sous  le  titre  des  délibérés  et 
instructions  par  érril ,  immédiatement  après  I  art. 
m  qui  veut  que  tous  rapports  ,  même  sur  délibé- 
rés, soient  faits  à  l'audience,  il  se  borne  à  dire  que 
si  ta  cause  est  susceptible  de  communication ,  ce 
sera  a  (  audience  que  le  procureur  impérial  donnera 
ses  conclusions,  cl  assurément  il  n'y  a  aucun  ar- 
gument tiré  de  là  sur  noire  question  :  dès  que  le 
rapport,  à  la  suite  duquel  les  conclusions  sont  don- 
nées, doit  être  public  ,  il  f.iul  bien  que  les  conclu- 
sions le  soient  également  ;  mais  comment  voudrait- 
on  que  daus  les  cas  prévus  par  l'art.  919,  C. 
Nap.  et  l'art.  861,  C.  proc.,  le  ministère  pu- 
blic donnât  ses  conclusions  à  l'audience  sur  uu 
débat  qui  n'a  lieu  et  n'a  pu  avoir  lieu  qu'a  la 
cbiimbre  du  conseil?  Il  faudrait  pour  cela  qu'il  re- 
produisit  el  discutât  à  l'audience  un  débat  dont  la 
loi  interdit  la  publicité,  et  cela  serait  évidemment 
absurde.  »— Ccnf.  Riom,  99  janv.  |hJ9,  M.ibru  c. 
Beaulalon;  Bordeaux,*.!  fév.  isr»»,  Amal.— Deuio- 
lombe,  t.  4,  u.  9.'i6;  Chauveou  sur  Carré,  arl.  util, 
n.*9iS;  h'ncyc/op.  du  droit,  v°  Autorisation  de 
fctnme  mariée,  n.  11  ;  Boilard  el  Colmet  d  Aage, 
Lerçwj  de  pt  oc,  t.  4,  n  i»S8  ;  Berlin,  n.  4*. 

30.  —  Le  tribunal  de  la  Seine  a  jugé  que  les 
décision.»  rendues  eu  matière  gracieuse  par  la  cham- 
bre du  conseil  ne  doivent  pas  être  signifiées,  at- 
tendu que  la  siguiOcation  u'est  pas  pussible  alors 
que  U  dérision  luujt  intervenue  sur  requête,  uns 
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i  on  tradition  et  «an*  adversaire  possible,  il  n'y  a 
personne  a  qui  la  signification  puisse  être  adressée, 
il  est  vrai  que  sur  l'appel  celle  décision  a  été  infir- 
mée par  la  Cour  de  Paris.  —  Trib.  de  la  Seine. 
98  niara  1838  ,  tous  Pari»,  to  jaill  1838  (t.  9 
I8î8,  p.  Si),  Banque  de  France  c.  Lerbanleur. — 
Toutefois,  ainsi  que  le  fait  remarquer  M.  Berlin 
(n.  iT),  il  convient  de  dire  que,  d»ns  l'espère, 
il  s'agissait  de  I  homologation  d'une  succession,  dan* 
laquelle  figuraient  d-s  mineurs,  et  qu'en  pareil  cas, 
la  loi  a  voulu  que  la  demande  d'homologation  fût 
portée  uon  devant  la  chambre  du  conseil,  m;iis  de- 
vant la  juridiction  eonlenticijse,  ce  qui  laisse  in- 
tacte la  doctrine  du  tribunal  de  la  Seine,  en  thèse 
générale 

31.  — Le  demandeur  élant,  au  cas  de  juridiction 
graoieuse,  seul  en  cause, il  ne  saurait  y  avoir  d'oppo- 
sition recevable  de  la  partîtes  liors,  mais  lorsqu'un 
obstacle  se  présente  •  l'admission  de  la  demande 
par  suite  du  droit  d'un  lier*,  *c  tiers  peut  intervenir, 
et  s'il  adhère,  la  demande  peut  être  accueillie.  — 
Berlin,  D  4M  et  49. 

32.  — La  tierce  opposition  est-elle  recevable?  — 
Cette  question  est  intimement  liée  a  celle  de  savoir 
si  les  ordonnances  de  la  chambre  du  conseil  rendues 
en  matière  gracieuse  ont  l'autorité  de  la  chose  ju- 
gée.— Or.  sur  l'une  et  l'autre  questions,  la  jurispru- 
dence comme  la  doctrine  sont  d'accord  pour  admet- 
tre U  négative,  et  pour  reconnaître  que  le*  tiers  que 
ces  décisions  peuvent  léser,  doivent  se  pourvo  r  par 
action  principale  —Coltmtr,  98  juill.  l*9i,  Uugier 
c.  Lauder;  li>jGH.»\  janv  I8it,  mêmes  parties; 
Casa  ,  ti  no v.  1815,  mêmes  partie»  ;  .Yuwrt,  is 
juin  l*so  de  Fantol  c.de  Limoges  \Cass  .  S»  soûl 
l»Si,  Humberlel  Luivaull  c.  Cbvniis.  —  Coi.f  Ue- 
rooiombe,  t.  0,  n  «8T  ;  Merlin.  Qtwtt.  de  di-oit,  v* 
Adoption,  g  II,  n.  I,  Troplong,  Contrat  de  ma- 
ritye,  t.  4,  n.  54*7  ;  Déniante,  Court  anal,  du 
C.  Sap.,  t  9,  D.  96  ;  Zacbaris,  t.  4,  p.  1 t  ;  Mar- 
cadé,  t.  9,  art  M9,  %  3;  Duranlon,  t.  3.  S89  ;  Ber- 
tiu,  n.  3*. 

33.  — Par  un  jugement  en  datedu  15  mars  1815, 
et  remarquablement  motive,  intervenu  dan»  une  es- 
pèce où  il  s'agissait  de  la  demande  formée  par  un 
tuteur  »  l'effet  d  obtenir  l'autorisation  de  vendre  les 
biens  de  «ou  pupille  suivant  un  mode  différent  île  celui 
homologue  |*r  une  décision  antérieure,  le  tribun»!  du 
la  Seine  a  décidé  que  du  principe  que  les  décisions 
de  la  chambre  du  conseil,  rendues  en  matière  gra- 
cieuse ae  produisent  pas  I  autorité  de  la  chose  jugée, 
résulte  comme  conséquence  lu  révocabilité  de  ces  dé- 
crétons. Le  ministère  public  avait,  il  est  vrai,  con- 
clu en  éens  contraire,  et  soutenu  que  les  décisions 
rendues  parla  di.irnbre  du  conseil  sont  irrévocables, 
alors  surtout,  comme  cela  se  p:cseutail  dans  l'es- 
pèce, qu'une  décision  de  Cour  les  a  coulinu  es. 
«  Mais,  du  M.  Bénin  n.  S6j,  !a  circonstance  qu'une 
décision  de  la  Cour  était  intervenue  ne  poutait,  en 
aucune  man  ère  modiliur  la  nature  de  l'acte  el  les 
droits  qui  |>ouvaienl  en  résulter  » 

34.  -  Cependant,  il  Tant  bien  se  garder  de  poser 
ici  un  principe  trop  absolu.  —  M  Glandaz,  ancien 
président  de  la  rbmiibre  des  avoués  pies  le  tribunal 
de  la  Seine, ren  iant  cumule  de  l'ouvrage  de  AI.  Ber 
tin,  reconnaît  que ,  8;ins  aucun  doute,  les  po  noirs 
protecteurs  que  la  loi  a  donnés  a  la  faiblesse  el  à 
l'incapacité  peuvent  être  appelés  a  revenir  sur  des 
disposition»  qui  ne  doivent  plus  être  les  mêmes 
«  Nous  comprcnO'  s.  dit-il,  qu'ils  le  puissent,  parce 
que  dans  uu  nouvel  ordre  ne  choses,  île  nouvelles 
idées  peuvent  et  doivent  se  faire  jour  »  —  «  M.iis, 
a;Oule  M  Glandai,  pour  que  cette  demande  existe, 
il  faut  que  l'autorisation  soit  restée  sags  execu  - 
Uon  dans  la  main  qui  l'a  obtenue,  il  faut  qu'il 

Mit  aucun  wtage,  et  que  ses  effets  ne 
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l'autorisaiioii,  des  contrats  ont  été  faits,  ai  de*  iu- 
lérèls  élraugers  sont  venus  se  confondre  avec  ceux 
de  l'incapable,  la  décision  de  la  chambre  du  conseil 
ne  |>eut  plus  avoir  cette  flexibilité  que  l'auteur  du  li« 
vre  semble  vouloir  lui  donner.  > — Gazette  des  Tri' 
Ijunaax  du  to  avril  1857. 

35.—  s  F.L,  continue  plua  loin  M.  Glandât,  le 
principe  que  nous  appliquons  ici  à  l'incapable,  mut 
retendons  également  à  celui  qui  a  contracte  avec  lui  ; 
nous  voulons  bien  que  la  dérision  de  la  chambre  du 
conseil  ne  puisse  atteindre  et  blesser  personne,  mais 
nous  voulons  aussi  qu'elle  engnge  celui  qui  s'en  est 
approprié  l'usage.  Nous  soutenons  que  quand  en 
verlu  de  ces  décisions,  quelles  qu'elle*  soient,  des 
engagi-uenls  ont  éle  pris  et  des  contrats  oui  été  pas- 
sés l'incapable  et  les  tiers  sont  également  liés,  et  le 
juge  uepeul  plus  ressaisir  et  modifier  son  ngovre.  » 
— Ces  observations  nous  paraissent  si  rationnelles, 
que  ne  nous  pouvons  qn  y  a  ihén-r  >  empiétement  — 
V.  dans  ce  seus  et  surta  question  spéciale  de  l'a- 
doption, de  Belleyme,  /oc  ri/.,  p  9. 

33.  —  Tandis  quo  les  ordonnances,  rendues  aur 
requête  par  ie  président  du  tribunal  ,  ne  sont  pas 
susceptibles  d  ap4>el,  celle  voie  de  recours  est,  an 
contraire,  ouverte  contre  les  décisions  de  la  chambra 
du  conseil.  La  Un  ne  s'est  expliquéu.il  est  vrai,  d'une 
manière  formelle  queo  ce  qiu  concerne  la  reetifi. 
cation  des  actes  de  l'étal  civd  larl.  tu,  C.  Map., 
et  858  du  C.  proc.  civ.J.  —  «Mais  par  quel  motif 
|iourrail-ou  jusliliur  la  limite  du  droit  d'appel  an 
seul  cas  de  reclificalion  ?  Comment  expliquer  que  «*> 
lui  qui  demapde  une  rectification  d  aclesdel  éial  civil 
puisse  avoir  un  droit  de  recours  qui  serait  refusé  M 
tuteur  qui  demaude  à  emprunter  daiw  limer*  de 
sou  pupille,  à  la  femme  qui  sollicite  l'autorisation 
d'alieuer  ses  immeubles  dotaux  »— Berlin,  o.5i. — 
Quand,  au  contraire,  la  loi  a  voulu  que  l'appel  ne  put 
être  interjeté,  elle  a'eo  est  expliquée  formellement, 
ainsi,  pour  la  nomination  d'un  administrateur  pro- 
visoire  à  un  aliéné  uoq  iulerdù  (L.  lu  juiu  t»™, 
art.  3-'*},  de  même  pour  use  demande  co< 
(art.  7*t>,  C.  Nap.). 

37  — L  appel  doit  être  inlerj  lé  dans  le  i 
trois  mois  de  la  date  de  la  décision  —C'est  r«  que 
stslue  expressémeul  l'art.  ».»«.  C  proc.  est  ,  en 
matière  de  reciilicalion  d'actes  de  I  étal  civil,  muM 
évidemment  r,el  article  doit  servir  de  nègio  «tour 
tous  les  cas  d'appel  contre  les  décision!!  de  la  cbniu- 
bre  du  conseil  en  pareille  matière.  N  est-il  pas,  d'ad- 
leurs,  juste  que  le  requérant  qui  seul  peut  former 
appel  soit  mis  en  demeure  d'exercer  cou  drutl  par 
la  décision  que  lui-même  a  soUicit  o. — Uerlia,n.  69. 

38.— Jamais,  du  reste,  on  n'a  mis  en  doute  que 
l'api^l  des  décisioos  rendues  par  la  chambre  du  coo- 
sjiI  eu  m;iliere  gracieuse,  ne  put  être  interjeté  par 
1  •  ministère  public,  qui  u'a  pas  en  pareil  ras  Je 
droit  d'action.  —  Cass.,  96  août  m><7,  Marrie*  ; 
«(et non  14}  mars  I8t4,  Leroy.  11  août  I819, Ber- 
lin c.  Baltoy  ,  Urleatt-t,  93  fe*.  |i»st  (i.  2  in. ,7.  u. 
I  v7),  Pref -l  de  Loir  et-.. lier  c  de  Paslorel.  -Cou/i 
Merlin,  Rép  ,  v"  Ministère  public,  g  7  art  9,  ut 
Miueur.fi  4;  Magmn,  Ti a  lé des minorités,  t,  4, 
u.  »ii  ;  B-oche.  lM:t.  de  pi'oc.,  v»  Conseil  de  fa* 
».itle,  u.  8»;  Delv  u  court,  t.  1,  p.  ê\7,  note  a; 
Pigeau,  Comme/il.,  1.  i,  p  uuu,  u.  1,  Berlin,  0. 
i5;  M.ssatnau,  Manuel  du  proc.  imp  ,  n.  1149. 

33.—  Uovaul  la  Cour,  la  procédure  doit  être  ta 
même  que  devaul  le  premier  degré  de  juridiction. 
Aucune  diluyulle  sur  ce  point. 

40  —Butin,  la  loi  n'a  par  aucun  texte  spécial  au- 
torisé le  pourvoi  en  cassation,  contre  les  decisiooa 
de  la  chambre  du  conseil  en  matière  gracieuse  Mjis 
la  règle  étant  que  le  pourvoi  est  do  droit  commua 
•1  admissible  en  louiê  matière  00  do  saurait  én- 
demmt  nl  argumenter  du  oiknee  du  légistatonr  pour 
refuser  au  requérant,  dont  1er  prétentions  ont  été  re- 
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Knssées,  la  fatuité  de 
rlin,  n.  50. 

41.  — Juridiction  contentieuse. — L'introduction 
de  la  demande  a  lieu  dans  le»  mêmes  formes  qu'en 
matière  gracieuse.  Aucun  doute  ne  peul,  du  reste, 
s'élever  ici  sur  le  ministère'obligatoire  des  avoués, 
comme  sur  la  légalité  de  l'intervention  des  avocats. 
—  Remarquons,  en  outre  .  que  du  moment  où  l'af- 
faire est  contentieuse,  il  devient  nécessaire  que  le 
défendeur  ou  son  avoué  soit  appelé  à  la  chambre  du 
conseil  suivant  les  formes  de  la  procédure  ordi- 
naire. 

42.  — A  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  en  matière 
gracieuse,  la  décision  de  la  chambre  du  conseil 
en  matière  contentieuse  doit  être  rendue  publique- 
ment. 11  est  vrai  que  l'opinion  contraire  semble  avoir 
été  consacrée  par  la  jurisprudence.— Riorn,  99  janv. 
18S9,  Mabru  c.  Beaubuton  ;  Bordeaux,  97  fév. 
1854,  Amal;  Lyon,  7  mai  18*7  (t.  1  1848,  p. 
118).  Mylccka.— Merlin,  Rép.,r*  Autorisation  ma- 
ritale, sect.  8,  8  *  bis. 

43.  — Mais  celle  doctrine  paraît  aujourd'hui,  et 
à  juste  raison,  complètement  repoussée.  —  Cass., 
SI  janv.  1846  (t.  1,  1846,  p.  973),  de  la  Mos- 
kova  ;  Orléans,  10  mai  1849  (t  I.  1940,  p.  507), 
Brel  ;  Poitùtr»,  16  avril  1850  (t.  *  1850,  p.  3t7), 
de  Saint-Généroux;  Cass.,  5  juin  1850  (t.  9  1850, 
p.  s  18),  Gounsollin. 

44.  —  Nous  ne  pouvons,  toutefois,  passer  sou» 
silence  les  graves  raisons  par  lesquelles  M.  Glan- 
daz,  dans  l'article  déjà  cité,  croit  devoir  combattre 
la  jurisprudence  actuelle,  et  que,  suivant  lui,  M. 
Bertin  n'accepte  qu'a  contre-cœur.  «  La  cham- 
bre du  conseil,  dit-il,  est  une  juridiction  spéciale 
qui  a  son  siège  à  part  :  là  où  elle  réside  ,  elle 
ciiste  tout  eulicre  sans  exception  et,  si  nous  pou- 
vons le  dire,  sans  morccllenieut.  S'il  est  de  sa  na- 
ture de  fonctionner  dans  l'ombre  et  sans  témoins, 
comment  et  à  la  faveur  de  quel  texle  ses  opérations 
seraient-elles  divisées  ?  —  Le  juge  que  les  parties 
abordent  ne  doit  les  entendre  que  s'il  est  en  posi- 
tion de  les  juger  :  quand  la  juridiction  existe,  il  doit 
accomplir  avec  elles  son  devoir  tout  entier,  les 
écouter,  entendre  le  ministère  public  et  les  juger. 
Comment  diviser  sa  capacité,  reconnaître  qu'elle 
existe  à  la  chambre  du  conseil  pour  écouter,  et 
qu'elle  n'existe  qu'à  l'audience  publique  pour  ren- 
dre sa  décision  ?  Ou  IVuvre  juiliriaire  ne  doit  pas 
commencer,  ou  elle  doit  s'accomplir  loutcnhère.  » 

45.  —  Faut-il  aussi  admettre  que  le  rapport 
comme  les  conclusious  du  ministère  public  doivent 
•lire  rendus  publiquement? — Au  premier  abord,  il 
semble  qu'il  n'est  pas  permis  de  douter  qu'il  doive 
en  être  ainsi.  Néannioius,  ne  doit-on  pas  décider 

i  contraire  ? 
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48.  —  Si  la  loi  eu  effet  exige  toujours  que  la 
sentence  soit  rendue  publiquement  dans  les  affaires 
contenlieuses,  elle  se  montre  moins  rigoureuse  eu 
re  qui  concerne  les  débats  de  ces  mêmes  affaires. 
C'est  ainsi  qu'elle  admet  le  huis  clos,  même  dans 
les  débats  criminels,  lorsqu'il  v  a  danger  pour  les 
mœurs  ou  pour  la  sûreté  publique.  Or,  faisant  ap- 
plication de  ces  principes  au  cas  qui  nous  occupe, 
ne  doit-on  pas  dire  que  par  cela  seul  que  la  loi  a 
attribué  à  la  rhambre  du  conseil  certaines  affaires 
coolenlieuses,  a  «Ile  a  voulu  soustraire  à  la  con- 
naissons du  public  les  explications  et  les  débats 
que  ces  affaires  pouvaient  soulever.  ...Elle  a  dis- 
posé formellement  que  les  explications  seraient  don- 
nées el  que  les  débals  auraient  lieu  en  chambre  du 
conseil.  ...Le  rapport  rl  les  conclusions  sont  des 
parties  intégrantes  des  débats.  ...Que  deviendraient 
d'ailleurs  les  sages  prescriptions  du  législateur  et  sn 
volonté  de  circonscrire  la  discussion  dans  la  cham- 
bra du  conseil,  si  ce  débat  devait  devenir  publu 
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par  la  publicité  du  rapport  et  les  conclusions  du. 
ministère  public.  »  —  Bertin,  n.  66. 

47.  —  La  nécessité  de  signifier  le  jugement  à  la 
partie  dont  les  prétention*  sont  repoussées,  le  droit 
d'intervention,  d'opposition,  de  tierce  opposition , 
d'appel  et  de  pourvoi  en  cassation,  sont,  du  reste, 
les  conséquences  nécessaires  du  principe  que  les  dé- 
cisions rendues  par  les  chambres  du  conseil  en 
matière  contentieuse  sont  de  véritables  jugements 
qui  ont  l'autorité  de  la  chose  jugée,  et  sont,  par 
conséquent  susceptibles  de  toutes  les  voies  ordinai- 
res de  recours. 
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CHAPITRE  l.—Sotiom  générale*. 

18.— !•  La  loi  du  17  juill.  1856  vient  d'intro- 
duire dans  notre  législation  criminelle  une  réforme 
importante  en  supprimant  la  chambre  du  conseil  en 
matière  criminelle  et  en  faisant  passer  ses  pouvoirs 
entre  les  mains  du  magistrat  instructeur.  —  V. 
Scpp.,  v*  Juue  d'instruction,  n.  tsi  et  suiv. 

9*  A  ce  sujet,  l'exposé  des  motifs  s'exprimait 
ainsi  :  «  Quel  inconvénient  peut  présenter  La  substi- 
tution du  juge  d'instruction  à  la  chambre  du  conseil  ? 
Dans  l'état  actuel  delà  législation, la  juridiction  de 
la  chambre  du  conseil  se  résout  par  un  de  ces  trois 
actes  :  la  libération  de  l'inculpé,  son  renvoi  devant 
les  tribunaux  de  police,  son  renvoi  devant  la  cham- 
bre des  mises  en  accusation.  De  ces  trois  actes,  le 

[iremier  peut  faire  dommage  à  la  vindicte  publique; 
es  deux  autres  peuvent  blesser  la  liberté  civile.  » 

3*  «  Les  graves  intérêts  de  la  vindicte  seront-ils 
moins  assurés  parce  que  la  loi  les  aura  retirés  à  la 
chambre  du  conseil  pour  les  remettre  au  juge  d'in- 
struction? Le  sentiment  profond  de  sa  responsabi- 
lité, agrandie  et  surveillée,  ne  peut  qu'attacher  plus 
intimement  encore  à  son  devoir  ce  magistral  labo- 
rieux el  intègre  qui  consacre  son  existence  a  la  re- 
cherche de  la  vérité  judiciaire.  D'ailleurs,  à  côté  de 
lui,  se  trouve  place  l'auteur  de  la  poursuite,  le  pro- 
cureur impérial,  dool  le  contrôle  est  actif  et  dont  lo 
consentement  est  indispensable  pour  qu'une  ordon- 
nance de  libération  puisse  être  exécutée.  A  ces  ga- 
ranties élevées,  le  projet  de  loi  en  ajoute  une  nou- 
velle qui  n'est  pas  la  moins  puissante,  c'est  le  droit 
conféré  pour  la  première  fois  au  . 
de  former  opposition  lui-même  aux'i 
dues  par  le  juge  d'instruction.  • 

4*  «  Si  la  viudicle  publique  est  entièrement  sau- 
vegardée,  hul-il  du  moins  craindre  pour  la  liberté 
ci»  ile?  kst-elle  menacée  par  l'attribution  faite  au 
juge  d'instruction  du  pouvoir  de  prononcer  les  or- 
donnances de  renvoi  .'  Ces  ordonnances  sont  de  deux 
sortes  :  les  unes  saisissent  les  tribunaux  de  simple 
police  ou  de  police  correctionnelle  ;  les  autres  s  a- 
îl ressent  à  la  chambre  des  mises  en  accusation.  Dans 
la  poursuite  des  contraventions  el  des  délits,  le  pré- 
liminaire de  l'uiformauoo  et  de  l'examen  n'est  pat 
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un  droit  de  l'inenlpé,  c'est  un  pouvoir  de  la  justice. 
Le  mode  ordinaire  d'évocation  devant  les  tribunaux 
répressifs,  re  n'est  pas  l'ordonnance  de  renvoi,  c'est 
la  citation  directe.  Or,  la  citation  directe  est  l'acte 
du  ministère  public  ou  de  la  partie  civile.  Comment 
pourrait-il  y  avoir  lésion  d'un  principe  de  liberté 
dans  l'obligation  imposée  au  prévenu,  que  le  procu- 
reur impérial,  ou  même  un  simple  particulier,  au- 
raient pu  traduire  en  justice  réglée,  de  répondre  de- 
vant la  juridiction  pénale  a  l'appel  de  deux  magis- 
trats convaincus  de  sa  culpabilité,  du  magistral  qui 
a  poursuivi,  et  de  celui  qui  a  informé?  » 

5*  «  S'il  v  a  un  principe  compromis, c'est  bien  plu- 
tôt, il  faut  le  reconnaître  dans  les  rapports  que  la 
législation  en  vigueur  établit  entre  les  chambre*  du 
conseil  et  les  tribunaux  correctionnels,  principe  de 
haute  impartialité,  déposé  au  fond  de  tous  nos  Codes, 
et  qui  défend  au  juge  de  reparaître  daas  les  affaires 
dont  il  a  été  saisi  une  première  foi*,  n'importe  a  quel 
litre.  »— A  la  différence,  en  effet,  de  ce  qui  se  passe 
eu  matière  civile,  et  même  en  toute  autre  matière 
criminelle,  seul»  les  magistrats  qui  ont  déclaré  la 
prévention  eu  chambre  du  conseil  sont  ceux  qui  se 
présentent  pour  la  juger  en  audience  correction- 
nelle.—■  11*  l'ont  renvoyée  eux-mêmes  devant  leur 
juridiction  personnelle,  continue  l'exposé  de  motifs; 
ils  viennent  réviser  leur  propre  décision.  Et  qu'ar- 
rive-t-il  souvent  ?  C'est  que  ces  magistrats  sa  con- 
tredisent; c'est  qu'après  avoir  regardé  un  individu 
comme  coupable,  ils  l'acquittent  parce  qu'il  est  in- 
nocent ;  après  avoir  affirmé  leur  compétence  pour 
l'appréciation,  des  charges,  ils  la  désavouent  pour  le 
jugement  des  faits.  La  justice  s'afflige  de  ces  con- 
tradictions inévitables,  qui  témoignent  des  scrupules 
de  la  conscience,  mais  qui  font  trop  douter  de  sa  sû- 
reté, a 

6*  «  En  matière  criminelle,  les  ordonnances  de 
renvoi  ne  sont,  en  réalité,  qu'un  ordre  de  transmis- 
sion des  procédures,  dool  l'envoi  est  fait  au  procu- 
reur général,  et  dont  le  procureur  général  fait  rap- 
port a  la  Cour.  Celte  transmission  peut  être  déter- 
minée, dans  la  chambre  du  conseil,  par  la  volonté 
d'un  seul  de  ses  membres.  Il  dépend  du  juge  d'in- 
struction de  la  rendre  nécessaire.  Puisque  ce  droit 
lui  appartient,  est-il  expédient  qu'il  l'exerce  par  un 
acte  d'opposition  au  sentiment  de  ses  collègues  ? 
Pourquoi  ne  pas  lui  permettre  de  l'exercer  sous  une 
autre  forme,  daos  le  recueillement  de  la  méditation 
et  du  devoir  ?  » 

7*  L'exposé  des  motifs  faisait  encore  remarquer  que 
«  ces  deux  pouvoirs,  qui  sont  l'instrumenlde  la  police 
judiciaire ,  le  juge  d'instruction  et  la  chambre  du 
conseil,  se  rencontrent  et  se  pénètrent  sans  cesse. 
Le  juge  saisit  ta  chambre,  et  la  chambre  peut  seule 
dessaisir  le  juge.  »— Et  à  ce  sujet,  l'orateur  du  con- 
seil d'Etat  signalait  les  contradictions  provenant  de 
la  loi  criminelle,  suivant  laquelle  le  juge  d'instruc- 
tion, quoique  inférieur  en  autorité  à  la  chambre  du 
conseil,  pouvait  néanmoins  arriver  à  paralyser  l'effet 
des  ordonnances  de  cette  chambre. 

8*  «  En  définitive,  le  rôle  des  chambres  du  con- 
seil est,  en  effet,  difficile  à  justifier  dans  les  matiè- 
re» criminelles,  où  l'on  ne  s'explique  pas  l'immix- 
tion des  juridictions  inférieures,  elle  n'est  pas  in- 
dispensable, puisque  la  Cour  peut  la  supprimer  par 
l'évocation  des  procédures  ;  elle  n'est  pas  utile,  puis- 

Io'elle  n'aboutit  a  aucun  résultat  sérieux.  Les  or- 
onnances  de  renvoi  ne  renferment  que  des  appré- 
ciations provisoires  ;  nécessairement  elles  sont  révi- 
sées. Lorsqu'il  n'existe  qu'on  degré  de  juridiction 
pour  statuer  sur  les  preuves,  faut-il  qu'il  y  ait  deux 
degrés  d'examen  pour  prononcer  sur  des  probabili- 
tés? Dana  les  affaires  criminelles,  comme  dans  les 
affaires  correciioimeUes,  la  chambre  du  conseil  ne 
remplit  aucune  fonction  vitale  ;  elle  est  un  obsta- 
cle à  la  prompte  expédition  des  procédures.  11  con- 


vient de  la  remplacer  par  le  magistrat  qui,  dans  son 
organisation,  est  le  seul  élément  d'activité  et  d'éner- 
gie. En  conférant  au  juge  d'instruction  les  attribu- 
tions de  la  chambre  du  conseil ,  le  projet  de  loi 
nbroge  implicitement  l'art.  IS  du  règlement  du  18 
août  «810  et  celles  des  dispositions  de  l'art.  36  du 
même  décret  qui  se  rapportent  à  cette  juridiction 
supprimée.  «—Exposé  de  motifs. 

9*  Ces  observations  obtinrent  l'assentiment  du 
Corps  législatif,  qui,  suivant  l'expression  du  rappor- 
teur, ne  trouva  ■  rien  de  nouveau,  rien  d'exorbitant, 
rien  qui  fut  de  nature  à  alarmer  les  consciences  dans 
le  pouvoir  nouveau  accordé  aux  juges  d'instruction.  » 

chapitm  XXX.  —  ...  Conclusion*  du  ministère 
public. 

93.  —  Lorsque  la  procédure  a  été  préalablement 
communiquée  au  ministère  public,  conformément  à 
l'art.  197,  C.  proc,  et  qu'il  n'a  pas  jugé  à  propos 
de  conclure  au  fond,  la  chambre  du  conseil  peut 
passer  outre  et  statuer  sur  la  prévention.  —  Coen, 
8  sept.  1849  (t.  9  1850,  p.  li»),  X... 

chapit»»  Seet.  1.  —  Conditions  de  va- 
lidité des  ordonnances  de  la  chambre  du  con- 
seil. 

118. — Le  ministère  publie  n'a  pas  qualité  pour 
soumettre  un  fait  d'excuse  a  la  chambre  du  con- 
seil. —  Montpellier,  il  janv.  1849  (t.  9  1849,  p. 
019),  B... 

Seet.  3. — Ordonnances  de  non-lieu. 

177.  —  Si,  en  considération  d'nn  refus  d'auto- 
risation de  poursuites  contre  un  comptable  révoqué, 
il  est  intervenu,  bien  qu'a  tort,  une  ordonnance  de 
non-lieu  a  laquelle  on  ait  laissé  acquérir  l'autorité" 
de  la  chose  jugée,  les  poursuites  ne  peuvent  plus 
être  reprises  qu'autant  qu'il  est  survenu  des  charger 
nourelfes .— Cass.,  f  fév.  1854 (t.  i  1854,  p.  599), 
Pater. 

179.  —  »•  Lorsque,  après  une  ordonnance  de 
non-lieu  non  suivie  d'opposition,  de  nouvelles  char- 
ges se  sout  révélées  contre  le  prévenu,  le  ministère 
public  a  qualité  pour  requérir  directement  le  juge 
d'instruction  de  procéder  à  la  constatation  de  ces 
charges,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'une  autorisa- 
tion préalable  de  la  part  de  la  chambre  du  conseil. 
— Cass.,  5  janv.  1854  (t.  1  1854,  p.  444),  Planche. 

*•  Eu  pareil  cas,  le  juge  d'instruction  qui  a  pro- 
cédé à  la  première  information  est  compétent  pour 
instrnire  sur  les  charges  nouvelles,  alors  même  que 
les  causes  qui,  à  l'origine,  avaient  motivé  sa  cbm- 
pétence  (la  présence  accidentelle  du  prévenu  sur  les 
lieux)  n'existent  plus,  et  que  les  faits  nouveaux  ne 
se  soient  pas  produits  dans  sou  ressort.  —  Même 
arrêt.  • 

Sect.  4.— Ordonnances  de  ret.voi.—$  1  .—Renvoi 
devant  le  tribunal  correctionnel  ou  de  simple 
police. 

195.— 11  appartient  essentiellement  aux  tribu- 
baux  de  répression  saisis  de  la  connaissance  de  laits 
incriminés  de  leur  restituer  leur  véritable  caractère, 
si  la  qualification  contenue  dans  l'ordonnance  de 
renvoi  est  incomplète,  erronée  ou  illégale. —  Mont' 
pellier,  S  Juill.  1848  (t.  l  1849,  p.  581),  Julia  ; 
Cass.,  14  sept.  1849  (t.  9  1850,  p.  484),  Bousso- 
nie  :  8  juin  1854  (t.  1  1855,  p.  103),  Gilliocq;  Agen, 
1T  janv.  1858  (t.  S  1958,  p.  10),  Milhos. 

S  ï.  —  Renvoi  devant  la  cltambre  des  mises  en 
accusation.— Ordonnances  de  prisa  de  corps. 

325.  —  La  chambre  du  conseil  commet  on  ex- 
cès de  pouvoir  lorsqu'elle  décerne  une  ordonnance 
de  prise  de  corps  contre  un  individu  prévenu  d'un 
simple  délit,  une  pareille  mesure  n'étant  autorisée 
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40«  CBAMBBI  BU  0OM8.  («st.  or  Ira.); 

qo'i  l'égard  des  individus  «retenus  de  faits  qualifié* 
crimes  «-touevt,  SS  janv.  i86o(l.  S  liai,  p.  Ait), 
Tbarel. 

CHAKTAB  V.  -  Sect  1.  -  S  * .-  Orrforowwic* 
susceptibles  d'oiipotition. 

965.  —  les  ordonnances  de  I»  Chambre  du  con- 
seil contiennent,  comme  tout  arrêt»  ou  jugement , 
Mitant  de  décisions  indépendantes  qu'elles  renfer- 
mant «le  dispositions.  Si  donc  l'opposition  a  été  res- 
treinte a  un  chef,  les  autres  chefs  demeurent  acquis 
au*  prévenus.— Besançim,  «  janv.sMS  (t.  t  1846, 
p.  *47).  Callertnd  et  Cressier. 

S  t .  —  Qui  peut  former  rrpp&gitidh. 

972.  —  Les  procureurs  impériaux  ont  seuls  le 
droit  de  former  opposition  am  ordonnances  des 
chambre*  dn  conseil  qui  prononcent  la  mise  en  II 
bert'-     Besançon,  6  janv.  If*:»  (précité). 

2«0.-  V.  Conf.  bfoges,,  <i  fév.  (t.  9 
si4T,p.SJ.7).  H...;  AffWct.  S  mars  I8v!»  (t.  i  I8if». 
p.  SI*».  N  ..{  Situes,  14  fév.  18.H  (t.  I  IK5.X  p. 
eoi).  Au  litxM l  —  Hodiere,  Eleoi.  de  proc.'niui., 
p.  H*;  alonn.  Hep.  du  dr.  crim  ,  \°  ThtuuUe 
du  conseil,  a.  i*  V.  cependant  FaUsiin-Hélie, 
Emydop.  du  droit,  V  ChamLre  du  cohdcH,  n. 
SI. 

283  —  l*  Do  reste,  l'art.  589,  C.  inst.  crim., 
qui  donne  au  prévenu  le  droit  de  former  opposition 
contre  l'ordonnance  de  la  chambre  du  consul  ou  du 
juge  d  instruction  qui  a  statué  sur  uni'  exception 
d'incompétence,  établit  un  principe  général  appli- 
cable à  tous  les  cas  où  la  chambre  du  conseil  ou  le 
juge  d'instruction  statue  sur  des  questions  de  com- 
pétence, et  se  réfère,  dès  lors,  nécessairement  a 
l'art.  RI7  aussi  bien  qu'a  l'art  5S«  du  même  Code. 
—  GremJUe.  9ts  sept.  i*5t  (t.  s  mus,  p.  »40), 
Tntrplj  C«i.f..fl  d'C.  \*Si  (ibiti.).  Mêmes  parties. 

t*  En  cousé<|Uoiire,  il  u'y  a  pas  heu  de  ilisiingucr 
a  cet  égard,  entre  l'exception  d'incompétence  rn- 
tio'*  ft*«,  c*e»t-è-dire  fuudee  sur  le  lieu  dé  l'ar- 
retiation  ou  de  la  |<eri.ct  ration  du  rrinw.  cl  lex- 
erp  ton  d  mittu.péten.e  ratione  materi*  et  per- 
son<r,  c'est-à-dire  fondée  sur  la  nature  du  fait  ou 
sur  la  qualité  <w  prexertu.  —  Mêmes  arrêts. 

*•  Et,  les  questions  de  compétence  intéressant 
l'o'dre  public,  il  n'y  t  pas  lieu  non  plus  de  res- 
treindre I  application  de  l'art.  *39,  en  ce  qui  con- 
cerne le  prévenu,  seul  cas  od  ce  prévenu,  après  aïo.r 
éicipé  de  lïncompéten.  e  du  juge  d'iustructiou  ou  de 
In  chambre  du  conseil,  a  succombé  dans  son  excep- 
tion. Il  importe  peu,  en  effet,  que  ce  dédiiialoire  ail 
été  proposé  par  le  ministère  public  ou  le  prévenu, 
ce  ilernier,  soit  qu'il  revendique  une  autre  jiuidir- 
lion,  soit  qu'il  s'oppose  i  sou  renvoi  devant  d'autre» 
juges,  ayant  uu  égal  intérêt  a  ce  qu  une  voie  de 
recours  lui  soit  ouverte  contre  l'ordonnance  de  la 
chambre,  du  conseil.— Même*  arrêts.— V.  couf.  Man- 
i;i!i,  Iwt.  venta,  t.  i,  p.  90. 

S  3.  —  Délai  de  l'opposition. 

080.  — t»  Le  délai  de  vingt-quatre  heures  accordé 
par  fart,  i.vn,  C.  inst.  crim.,  pour  former  opposi- 
tion aux  ordonnances  de  noo-lieu  rendues  par  les 
chambres  du  conseil  doit  s'entendre  de»  vingt-quatre 
heures  utiles  —  Poitiers,  i'J  déc.  1801  il.  3  inn.t 
p.  <U7),  Noble. 

â*  M.iit  le  même  arrêt  ajoute  qu'en  consdqhence, 
est  reiei.iblc  I  0|  position  loruiée  au  greffe,  le  13  d'un 
uiins.  pur  le  uiiui»;cre  public  ronlre  une  ordonnance 
rendue  le  i3,  sï  le  H  fiait  un  jour  férié.— Or,  celle 
dernière,  solution  uous  parafi  trè>-coiite<t.ib»e.' 

5°  tu  effet,  l'art.  ir»i>.  C.  inst.  mm.,  s'exprime 
en  lenues  absolus  qui  semblent  dillicilement  se 
prêter  è  une  distinction.  «  L'oppositiun,  purtt-il, 
devra  être  fermée  dans  un  délai  de  vingt  quatre 


heures,  qui  courra,  eonlre  le  procureur  impérial,  à 
compter  du  jour  de  l'ordonnance  de  mise  en  li- 
berté. •  N'est-ce  pus  là  une  disposition  impérieuse 
qui  repousse  toute  espèce  d'exception,  surtout  quanj 
il  s'agit  d'une  matière  aussi  favorable  que  la  liberté? 
Vainement  argumenle-l-on  de  ce  qui  a  lieu  en  ma- 
<ièce  civile:  le  seul  motif  invoqué  pac  la  jurispru- 
dence et  pac  les  auteurs  pour  ue  pas  c  ompter  les 
jours  fériés  dans  les  délais  éphémères-,  c'est  que 
l»endant  ces  tours,  il  e-t  défendu  de  Taire  aucun 
acte  ou  signification.  Mais  il  en  est  autrement  en 
matière  criminelle.  L'art,  t  de  la  loi  du  17  iherm. 
an  m  déclare  formellement  que  les  autorités  consti- 
tuées, leiys  employés  et  ceux  des  bureaux  du  ser- 
vice public,  vatfueronl  les  jours  fenés,  sauf  les  cas 
■le  nécessité  et  l'ex/>êditwu  des  affaires  crimi- 
nelles, il  faut  donc  admettre  que  les  gn-ffes  1  r  mi- 
mi*  doivent  s'mivnr  les  jour»  de  fete  comme  le» 
ours  ordinaires,  quand  il  y  a  utilité  |  our  t'expédi- 
uon  dis  affaires  criminelles,  et  le  ministère  public 
ne  Saurait  être  relevé  de  la  déchéance  p«r  lui  en- 
courue que  dans  le  cas  où  il  é  aMtr.nl  ou  il  6'est 
trouvé  matériellement  dans  l'uii|iossih>liie  de  faire 
recevoir  sou  opposition  eu  temps  mile. 

801 .  —  l>ans  les  affaires  criminelles  ou  il  n'y 
a  pas  de  parties  civiles  en  cause,  fes  ordonnances 
de  Bon- liêu  rendues  par  la  chambre  du  conseil,  qui 
n'ont  pas  été  frappées  d'opposiiiou  dans  le  délai  lé- 
gal par  le  ministère  public  près  le  tribdnal  de  pre- 
mière instance  deviennent  inattaquable*  même  de 
la  part  du  procureur  général  du  ressort,  soit  par 
la  voie  de  l'opposition,  soit  par  celle  du  pourvoi  en 
cassation.  —  Case.,  i5  sept.  1849  (t.  8  18B0,  p, 
485),  Ecoffet. 

80*  —V.  conf.  Caas.f  16  mars  1849  (t.  1  I8K0, 

p  5î<i),  Vivier  c.  Demaisoncelle-Vcrteville  de  Ri- 
cbemoud.  —  V.  encore,  Paris,  il  août  1859  (t.  2 
I8i9,  p.  6f  5).  Labrue  c.  Carpeniier. 

£05.— Kn  effet,  la  disposition  de  l'ait.  135,  C. 
inst.  crim.,  qui  fait  courir  ce  délai  de  la  signifi- 
cation ait  domicile  élu  doit,  en  elfet,  se  commuer 
avec  l'art.  68  qui  n'exige  d'él  ctton  de  domicile ,  de 
la  part  de  la  partie  civile  ,  qu'aulMil  qu  elle  11  a  pns 
sou  domicile  réel  dans  l'ai  rondissement. —  Caxs.,  8 
fév.  180.%  (t  t  18*5,  p.  106;,  Mausel  c.  Martin.— 
V.  conf  Rod.ére,  p.  1  tfl. 

309.—  Jugé  que,  faute  par  la  partie  civile  qui 
démence  hors  de  l'arrondissi-mout  où  se  f,nl  l'in- 
struction d'avoir  élu  domicile  dans  cet  arrondisse- 
ment ou  dans  le  lieu  oh  siege  le  tribunal  saisi ,  il 
11  y  a  pas  obligation  de  lui  nolilier  la  décision  par 
laquelle  la  chambre  du  conseil  a  stamé  sur  la  pré- 
veniioti,  et  cette  décision  acquiert  de  plein  droit, à 
son  égard  comme  envers  le  ministère  public,  l'au- 
torité de  la  chose  jugée,  s'il  n'y  est  forme  opposi- 
tion dan<  le»  vingt-quatre  heures  du  jour  où  elle  a 
été  rendue.  —  Cas*.,  10'  mars  18*9  (precitéj. 

S  4.—  Formes  de  Cnpprtsilfm. 

328.  —  1»  Jugé  qu'aucune  disposition  de  loi 
n'exige  que  l'opposition  de  la  partie  civik-  soit  signi- 
fiée au  prévenu,  cl  qu'il  suliit  au  contraire  d'une 
opposition  régulièrement  faite  au  parquet  du  procu- 
reur impérial.  —  Cas*.,  8  fev.  183!»  i  ibjs,  p. 
1t»o),Mansèle.  Martin. 

fi"  M.  Rodëre  {Elém.  de  Jjtoc.  erim.,  p.  1 17), 
enseigne,  coulormcmenl  a  cet  anêt  que,  vu  iVxirêuie 
brièveté  du  délai  de  vingl-quatre  heures,  une  décla- 
ration au  gu-ITe  est  suliisanle.  M.n.n  il  ajoute  qui! 
validerait  pareillement  une  opjiosilMjii  faite  par  ex- 
ploit signifie  au  prévenu  :  «  Car.  dit-il,  uous  ne  con- 
solerons comme  essentielles  que  les  formalités  que 
la  loi  elle-même  a  tracées,  et,  daus  son  silence  ,  les 
deux  modes  nous  paraissent  également  bonB.  Le  plu» 
sur  est  d'employer  tons  les  deux.  > 


CHAMBRES  CONSUL  RACRIC. 

CHAMBBtS  CONSULTATIVES  D'A- 
GRI  CULTURE. 

1.  —  Réunions  d'agriculteurs  instituées  par  le 
Gouvernement  dans  chaque  arrondissement ,  dans 
le  but  principalement  de  présenter  leurs  vues  sur 
les  questions  qui  intérrsseut  l'agriculture. 

2.  —  La  loi  du  SO  mars  1851  avait  créé  les 
chambres  d'agriculture  dont  les  membres  étaient 
élus  par  les  comices  agricoles.  —  Il  devait  y  avoir, 
au  chef-lieu  de  chaque  département,  une  chambre 
d'agriculture,  composée  d'un  nombre  de  membres 
égal  à  celui  des  cantons  du  déparlement  (art.  6). 
La  nême  loi  régliii  les  conditions  auxquelles  on 
était  éligihleaux  chambres  d'agriculture,  et  électeur 
dans  des  rnmices.  —  Art.  6,  7,  8  et  9.  —  V.  C«Mi- 
ce*  Agricoles. 

3.  —  Mais  le  Gouvernement  a  depuis  considéré 
que,  si  la  loi  du  30  mars  ihsi  satisfaisait,  en  prin- 
cipe, au  viru  généralement  exprimé  d'une  représen- 
tation oDicielle  de  l'agriculture  ,  elle  offrait  néan- 
moins, dans  l'application  ,  des  difficultés  très-gra- 
ves, tant  sous  le  rapport  du  mode  de  1  élection  que 
sous  relui  des  atteintes  qu'elle  |wrto  à  la  liberté 
d'action  des  sociétés  d'agriculture  et  des  comices 
agricoles.— En  conséquence .  un  décret  du  S3  mars 
mai  a  réorganisé  la  représentation  agricole  sur  de 
nouvelles  bases. 

4.  — Aux  tenues  de  l'art.  1,  du  décret  du  25  mars 
I8.V2,  il  doit  j  avoir,  dans  chaque  arrondissement, 
antichambre  consultative  (l'agriculture. 

6.  —  n  Les  clutiibres  consullaliws  d'agriculture 
sont  composées  d'autant  de  membres  qu'il  y  a  de 
cantons  dans  l'arrondissement ,  sans  que  le  nombre 
de  ces  membres  puisse  être  inférieur  à  su.»— Déer. 
23  mars         art.  4. 

6.  — «  Le  préfet  désigne  dans  chaque  canton,  pour 
faire  partie  de  la  chambre  d'agriculture,  un  agricul- 
teur notable  ,  avant  son  domicile  ou  des  propriétés 
dans  le  canton.  Les  membres  de  la  chambre  d'agri- 
cultnre  «ont  nommés  pour  trois  ans.  Ils  sont  tou- 
jours rééligildes.  »  — Art.  s. 

7.  — n  Le  préfet,  au  rhef-lieu,  et  les  sous-préfets, 
dans  les  arrondissements,  président  la  chambre  con- 
sultative d  agriculture  Un  vice-président,  élu  à  la 
nnjurilé  des  voix  drs  membres  présents,  supplée  le 
préfet  ou  le  sous-préfet,  en  cas  d'iibsence  ou  d'em- 
pêchement. Le  préfet  ou  le  sous- préfet  nomme  le 
secrétaire.  w-Art.  * 

8.  —  «  Un  arrêté  du  préfet  fixe,  chaque  année,  l'épo- 
que de  la  se<--ion  ordinaire  des  chambres  d'agricul- 
ture de  son  département.  Il  en  détermine  la  durée 
et  arrête  le  programme  des  travaux.  Des  sessions 
ordinaires  peuvent  avoir  lieu  sur  sa  convocation.  »  — 
Art.  s. 

9.  — «  Les  chambres  consultativesd'agricnltnre  pré- 
sentent nu  Gouvernement  leurs  vues  sur  les  ques- 
tions qui  intéressent  l'agriculture.  Leur  avis  peut 
être  demandé  sur  les  changements  a  opérer  dans  la 
législation,  eu  ce  qui  touche  les  intérêts  agNcol* s  , 
notamment  en  ce  qui  concerne  les  contributions  in- 
directes, les  douanes,  les  octrois,  la  police  et  l'em- 
ploi des  eaux.  Elles  peuvent  aussi  être  consultées 
sur  rétablissement  des  foir<  s  et  marchés ,  sur  la 
deslinalion  à  donner  aux  subventions  de  l'Etat  et 
du  département,  enfin  sur  rétablissement  des  éco- 
les régionales  et  des  fermes  écoles.  Elles  sont  char- 
gées de  la  statistique  agricole  de  l'arrondissement.». 
—Art.  6. 

10.  —  «  Les  chambres  consultatives  d'agriculture 
correspondent  directement  avec  le»  préfets  et  les 
sous- préfets ,  et,  par  l'intermédiaire  des  préfets, 
avec  le  ministre  de  1  intérieur,  de  l'agriculture  et 
du  commerce». — Art.  7. 

11.  — «  Les  préfets  et  les  sous-préfets  fournissent 
du  eket-lieu  du  département  ou  de  l'arrondissement 
un  local  convenable  pour  la  tenue  des  séances.  Le 
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budgei  des  chambres  consullatives  d'agriculture  est 
visé  par  le  préfet,  et  présenté  au  conseil  général.  Il 
fait  partie  des  dépenses  départementales  et  est 
porté  au  chapitre  vu  des  dépenses  ordinaires.  »— 
Art.  8. 

13.— «  Los  inspecteurs  généraux  de  l'agriculture 
ont  entrée  aux  séances,  et  sont  entendus  toutes  les 
fois  qu'ils  le  demandent,  a— Art.  9, 

13.  —  ■  Les  chambres  consultatives  d'agriculture 
sont  reconnues  comme  étahlis?emenls  d'utilité  pu- 
blique ,  et  peuveul,  en  cette  qualité,  arquérir,  re- 
cevoir, posséder  et  aliéner  après  y  avoir  été  dûment 
autorisées.  «—Art.  10. 

CHAMBRES  CONSULTAIT 
ARTS  ET  M  AN  UT  A  CT  tf  ILES 

3.  —  Les  chambres  consultatives  des  arts  et  ma- 
nufactures ont  été,  depuis  1  ordonnance  du  16  juin 
t».-**,  réglementées  par  un  arrêté  de  la  commission 
du  pouvoir  exécutiL  du  19  juin  1848,  et  ensuite  par 
un  déi'R-t  du  su  août  1852. 

5.  —  i"  Le  nombre  des  membres  a  élire  pour 
chaque  chambre  rcmsnltalive  est  fixé  S  donie.  — 
Arrêté,  ifl  juin  1848. 

S*  «  L'élection  des  membres  des  chambres  consul- 
tatives est  faite  par  les  industriels  et  les  commer- 
çants compris  dans  la  circonscription  de  chacune 
de  ces  chambres  et  inscrits  sur  des  listes  de  nota- 
bles dressées  d'après  les  bases  indiquées  pour  les 
chambres  de  commerce.  » — Décret.  30  août  1858, 
art.  5.  —  V.  Si  pp.,  v  Chambres  de  couuergI. 

r»n  «  Sont  éligibles  :  l°  tout  commerçant  ayant  au 
moins  trente  ans,  et  exerçant  le  commerce  ou  une 
industrie  manufacturière  depuis  cinq  ans  au  moins  ; 
t°  les  anciens  négociants  on  manufacturiers  domi- 
ciliés dans  la  circonscription  de  la  chambre,  penrvu 
qu'ils  aient  au  moins  trente  ans  d'âge.  —  Toutefois 
lés  éligibles  de  la  seconde  catégorie  ne  peuvent  ja- 
mais excéder  le  tiers  do  nombre  «les  membres  de  la 
chambre. »—  Même  décret,  art.  4i 

4*  n  Les  élections  ont  lieu  sur  une  sente  liste  de 
candidats  pour  toute  la  cirronrription ,  au  scrutin 
secret,  et  a  la  majorité  absolue  des  électeurs  pré- 
sents. Au  second  tour,  la  majorité  relative  suffit.» 
—Art.  5. 

9.  -  «  Le?  membres  élussoni  installés,  avant  le  15 
juill.  prochain,  par  le  préfet,  le  sous-préfet  ou  le 
maire,  qui  en  donne  immédiatement  avis  au  minis- 
tre de  l'agriculture  et  du  commerce.  «—Arrêté,  «9 
juiu  18*8,  art.  9. 

10  —  «  Les  chambres  consultatives  nommeal  leur 
président  ;  en  ras  de  partage  ,  la  voit  du  président 
est  prépondérante. — Le  préfet  ou  lésons-préfet  dans 
le  heu  de  sa  résidence  ,  le  maire  .  dans  les  autres 
villes,  est  membre  né  tl  président  d  honneur  de  la 
chambre.  11  préside  effectivement  le»  séances  où  il 
assiste  en  personne.  «-MOro*  arrêté,  !•  juin  1848, 

13.  —  a  Àussitfll  après  leur  installilidn,  lès  ebtru- 
bres  consultatives  sont  appelées  s  délibérer  sur  leur 
organisation  et  sur  les  attributions  qui  peuvent  leur 
être  ultérieurement  conférées.  Le  résultat  de  ces 
délibérations  est  transmis  par  le  président  Ha  mi- 
nistre de  l'agricnllnre  et  du  commerce,  pour  servir 
d'élément  a  la  constitution  définitive  desdiles  cham- 
bres. »— Même  arrêté,  art.  1t. 

13  —  !•  Arfrfe,  Calvados:  Condé-sur-Noireau 
(Ord.  9  pi- 1.  1847)  ;  Jura:  Morez  (Ord  .  19  juin 
18 16);  flou  te- Marne:  Joinville  (Ord.  16  mai  1848); 
Nord:  Ombrai  (Arrêté  49  mars  t*48);  Orne  : 
Lafère-Macé  (  Arrêté  9  sept.  18»&);  Pas-de-Calais  : 
Saint-Pierre-les-Galais  Ord  4  ocl.  t8»8),  Seine' 
et  Marne  :  Montereau-Kaut-Tonne  (  Ord.  • 

1847). 

2*  Mais  ont  été  supprimées  les  chambres  consul- 
tatives de»  arts  et  manufactures  dans  les  villes  sui- 
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10H    CHAMBEE  CORBJECTIOUTHT 

«tanks  :  Angtn  (Décr.  91  nor.  i8ss);  Bar-le- 
Duc  (Décr.  s*  mars  18*4)  ;  No**»  (Décr.  tl  nmr. 
1855)  ;  Soi«/-Owr  (Arrêté  «ju.ll.  1848) ,  Sawtf- 
Quentin  (Décr.  t"  mars  I860). 

CHAMBRE  COBBECTXOS7BTEEES. 

9.  —  L'art,  il  du  décret  du  6  juill.  lëiu  m 
conférant  à  la  chambre  des  appels  de  police  correc- 
tionnelle le  droit  de  connaître  des  matières  miles 
sommaires  en  retard  que  par  exception,  cette  chambre 
ne  peut,  sous  peine  de  nullité  de  son  arrêt,  statuer 
sur  une  cause  civile  non  sommaire. — Cas*.,  6  avril 
1824,  Oruselle. 

CHAMBRE  BBS  DÉPUTES. 

$  4  et  2.—  Composition,  convocation  de  la  cham- 
bre des  députés. 


22  bis,  —  Pour  ce  qui  concerne  la  composition, 
F»  convocation,  etc.,  de  la  chambre  des  députés, 
depuis  la  constitution  du  14  janv.  1832.— V.  Sipp., 
*•  Corps  législatif. 

§  3.— Prérogatives  attachées  aux  fonctions  de 
député. 

57.-1°  Sous  l'empire  «Je  la  Charte  de  1830,  la 
garantie  ronstilulionnelle  acrordée  par  son  art.  44 
air\  membres  de  la  Chambre  des  députés  n'apparte- 
nait qu'a  ceux  <iont  l'élection  avait  etu  reconnue  ré- 
gulière par  la  Chambre  et  qui  avaient  été  admis  par 
efle  à  participer  fl  ses  travaux. — Cuss.,  lo  avril  1847 
(I.  2  1849,  p.  35»),  Drouillard. 

S*  Si,  dans  la  ca-  d'une  élection  générale,  tous 
les  dépotés  élus  étaient  nécessairement  appelé.)  à 
procéder  en  commun  à  la  vérification  de  leurs  pou- 
voirs, et  si,  pour  les  foncttous  que  comporte  cette 
opération  préliminaire,  ils  devaient  jouir  du  privi- 
lège dudil  art.  44,  cette  garantie  cessait  d'appartenir 
a  cetui*Hit  l'admission  était  ajournée,  et  qui,  à 
compter  de  ce  moment,  ne  pouvait  plus  exercer  au- 
cune des  fonctions  du  député.— Même  arrêt. 

Ko  eoméquence,  les  ponrsuites  exercées  contre 
un  député  éla,  postérieurement  à  l'ajournement  dt 
son  admission  parla  Chambre,  étaient  valables,  bien 
que  la  Chambre  ne  les  eût  pas  préalablement  auto- 
risées.—Même  arrêt. 

•1.—  L'opinion  émise  a  la  tribune  par  un  dé- 
puté, soit  sur  des  principes,  soit  sur  des  faits  ou  a 
l'occasion  de  faits,  ne  peut  donner  lieu  contre  lui, 
si  ce  n'est  avec  Ja  permission  de  la  Cbambre,  à  au- 
cune citation  ni  interpellation  judiciaire,  à  quelque 
titre  et  de  quelque  nature  qu'elle  puisse  être  ;  ainsi 
lo  procoreor  du  roi  ne  peut  pas,  durant  la  sessiou.  ci- 
ter sans  l'autorisation  de  la  Chambre,  un  député  i 
comparaître  devant  un  juge  d'instruction,  pour  y  dé- 
poser sot  des  faits  qu'il  a  articulés  à  la  tribuîie. — 
Ch.  .les  députés,  19  nor.  1830,  de  Laïuelu  c.  Comte. 
—  V.  OrreNSfc 
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X.— Composition  delà  chambre  d'ac- 
cusation. 

11.  —  Il  ne  résulte  aucune  nullité  de  ce  que 
la  réunion  de  la  chambre  d'accusation  et  de  la  cham- 
bre correctionnelle  pour  entendre  le  rapport  du  pro- 
cureur général  data  une  affaire  criminelle  a  été  or- 
donnée par  le  premier  président  de  la  Cour  royale, 
suivant  riovilat  1011  que  le  procureur  général  lui  avait 
présentée  à  cet  effet,  au  lieu  d'avoir  été  requise  di- 
rectement par  ce  dernier,  conformément  aux  dispo- 
sitions de  l'art,  s  du  décret  du  0  juill.  1810.  Le  con- 
cert ué  ces  deux  magistrats  ne  saurait  présenter  une 
violation  dudit  art.  3.  —  Cass.,  10  déc.  1847  (t.  1 
1848.  p.  47i),  Bonafous,  dit  Léolade. 

12.  — Kn  tous  cas.  la  mention,  dans  l'arréi  rendu 
par  les  chambres  d'accusation  et  correctionnelle, 
que  les  deux  chambres  se  sont  réunies  pour  statuer 
sur  la  procédure  instruite  contre  tel  accusé,  rappro- 
chée de  l'invitation  du  procureur  général  et  de  l'or- 
donnance du  premier  président,  suffit  pour  justifier 
la  réunion  et  établir  qu'elle  a  eu  lieu  en  exécution 
de  l'art.  8  du  décret  du  6  juill.  1810,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  d'énoncer  celle  dernière  circonstance 
d'une  manière  expresse.— Même  arrêt. 

25.  — i*  Juge  encore  depuis,  que  le  remplacement 

(des  membres  empêchés  d'une  chambre  de  Cour 
d'appel,  et  spécialement  de  la  chambre  d'accusation, 
peut  avoir  Iteu  par  tous  membres  indistinctement 
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des  autres  chambres»  sans  qu'il  soit  nécessaire  de 
suivre  Tordre  du  tableau.  —  Cass.,  10  déc.  1847 
(précité). 

S»  Mais  les  membres  des  chambres  des  Cours 
pouvant,  eb  cas  de  nécessité,  être  respectivement 
appelés  à  compléter  le  nombre  de  magistrats  qu'exige 
le  service  d'uuc  autre  chambre,  il  y  •  milLité  lors- 
qu'un avocat  a  été  appelé  a  participer  à  ho  arrêt 
de  chambre  de  uii.se  en  accusation  sur  le  motif 
que  les  autres  membres  composant  celte  chambre 
étaient  absents  ou  légitimement  empêchés ,  et  sans 
qoe  l'absence  ou  l'empêchement  des  magistrats  des 
autres  chambres  de  la  Cour  ait  été  constaté.— Cass., 
5  nov.  1848  (L  1  1847,  p.  510),  Thoué. 

29.— t»  Le  magistrat  qui,  comme  président  d'as- 
sises, a  ordonné  le  renvoi  à  une  prochaine  session 
d'une  affaire  dans  laquelle  l'accusé  figurait  comme 
complice  d'un  faux,  peut  participer  à  l'arrêt  de 
mise  en  accusation  intervenu  ultérieurement  contre 
l'auteur  principal  du  faux.  —  Cass..  38  nov.  1844 
(t.  9  I8«5,p,  58),  Daubons  et  Rivière. 

S*  A  plus  forte  raison,  un  arrêt  de  U  chambre 
d'accusation  n'est  pas  util  en  ce  que  quelques-uns 
des  magistrats  île  la  Cour  qui  y  ont  pris  part  avaient 
été  précédemment  entendus  comme  témoius  dans  une 
enquête  parlementaire  relativement  aux  faits  qui 
ont  servi  depuis  de  base  à  l'accusation,  une  pareille 
enquête  étant  absolument  distincte  de  l'information 
Judiciaire.—  Cass.,  l?  fév.  1849  (t.  1  1849,  p.  188), 
Raspail  et  Quentin. 

casriTix  u  -Attributions  de  In  chambre  d'ac- 
cusation.—  Compétence. 

34.— 1*  Le  Code  d'instruction  criminelle  n'ayant 
pas  attribué  d'une  manière  générale  à  la  chambre 
des  mises  en  accusation  la  connaissance  de  tous  les 
actes  des  chambres  du  conseil,  elle  ne  peut  sUtuer 
sur  ces  actes  qu'autant  que  sa  compétence  résul- 
te soi(  des  règles  de  l'organisation  judiciaire,  soit 
d'une  loi  spéciale  —Cass.  belge,  6  mars  18A4  (t. 
9  185*,  p.  15l),  Antoiue. 

9*  Dès  lors,  elle  ue  peut  statuer  sur  l'opposition 
formée  par  une  personne  dont  l'extradition  est  de- 
mandée, à  l'ordonnance  de  la  ebambre  du  conseil 
qui  déclare  exécutoire  en  Belgique  le  mandat  d'arrêt 
décerné  contre  celte  personne  par  un  juge  étranger. 
—  Même  arrêt. 

*•  Elle  est  également  incompétente  pour  statuer 
sur  la  demande  de  mise  en  liberté  définitive  dont 
elle  a  été  directement  saisie  par  la  personne  dont 
l'extradition  est  demandée.— Même  arrêt. 

39. —  i*  Le  ministère  public  peut-il  relever,  de- 
vant la  chambre  des  mises  en  accusation,  un  chef  de 
prévention  sur  lequel  la  chambre  du  conseil  avait 
omis  de  statuer,  bien  que  ce  chef  ne  constitue  qu'un 
délit  ? —  Cette  question  s'est  présentée  plusieurs  fois 
dans  ces  dernières  années  devant  la  Cour  de  Paris, 
dont  la  jurisprudence  est  loin  d'être  homogène  sur 
ce  point. 

t*  Une  première  fois  en  effet  elle  a  jugé  que  le 
ministère  public  ne  peut,  devant  la  chambre  d'ac- 
cusation, relever  un  fait  constituant  un  simple  dé- 
lit, et  sur  lequel  la  chambre  du  conseil,  tout  en 
renvoyant  l'inculpé  devant  la  chambre  d'accusation 
pour  ûn  autre  fait  qualilié  crime,  n'avait  point  sta- 
tué, alors  que  l'ordonnance  n'a  pas  été  frappée  d'op- 
position.— Paris,  5  juin  1849  (I.  1  1850,  p.  136), 
Pingot. 

3»  Un  second  arrêt  se  prononce  en  sens  contraire. 
—Paris,  4  janv.  1850  (t.  i  i»&o,  p.  196),  Martin. 

4»  En  dernier  lieu,  revenaul  à  sa  première  opi- 
nion, la  même  Cour  a  jugé  que  le  ministère  public  ne 
peut,  devant  h  chambre  d'accusaliou,  relever  un 
simple  délit  sur  lequel  la  chambre  du  conseil  a  omis 
de  statuer'  malgré  les  réquisitions  du  procureur  im- 
périal, si  ce  délit  n  est  point  connexe  au  crime  im- 
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nuté  à  l'inculpé,  et  si  le  prorareur  impérial  n'a  pas 
formé  opposition  a  l'ordonnance  de  la  chambre  du 
conseil. -Pans,  17  janv.  1854  (t.  1 1855,  p.  4t6), 
Tamisey.  .  ■  rf  ,  t,*, 

M.  — 1*  Mais  la  chambre  d'accusaliou,  appelée, 
conformément  à  l'art.  484,  C.  inst.  crim.,  à  appré- 
cier les  résultats  d'une  instruction  suivie,  a  raison 
de  crimes  et  de  délits,  contre  une  des  personnes 
dénommées  dans  les  art.  479  et  483,  C.  inst.  mm., 
doit,  relativement  aux  faits  reconnus  simples  délits, 
délaisser  le  procureur  général  à  se  pourvoir  i  elle  oe 
peut  renvoyer  le  prévenu  devant  la  chambre  civile. 
—  Cass.,  li  août  1833  (l,  «  1854,  p.  46),  Cha- 
bos. 

*•  L'arrêt  d'une  chambre  d'accusation  qui,  en  dé- 
clarant que  les  faits  imputés  à  un  individu,  ancien 
officier  d  infanterie,  qu'il  renvoie  devant  la  Cour 
d'assises,  ne  remontent  pas  à  dix  années,  n'a  paa 
spécifié  qu'ils  se  soient  accomplis  pendant  qu'il  était 
ofiTeier  en  activité  de  service,  et  pendant  qu'il  était 
préseul  au  corps  et  dans  le  lieu  où  il  était  en  gar- 
nison, ne  contient  aucune  violation  de  l'art.  5,  C. 
pén.,  non  plus  que  des  règles  de  la  compétence. 
— Coj*.,  16  fév.  1854  (l  *  1854,  p.  979)  ,  Ne*. 

40  bis.— Notons  ici  qu'en  vertu  de  la  loi  récente 
du  17  juill.  185«,  qui  a  supprimé  la  chambre  du 
conseil  en  matière  criminelle  (V.  infrà,  à  l'ap- 
pendice, n.  571  et  suiv.)  —  11  n'y  a  plus  lieu  au- 
jourd'hui de  faire  les  distinctions  établies  par  le  Code 
d'instrurtiou  criminelle  sur  1a  compétence  de  la 
chambre  des  mises  en  accusation  comme  premier 
ou  deuxième  degré  de  juridiction. —V.  aussi  Suw., 

V*  CHAMtRb  DU  COXABIL  (lIAT.  CRIM.). 

Scoi.  2.  —  Compétence  comme  deuxième  degré 
de  juridiction. 

101  bis.  —  1*  Les  chambres  d'accnsalien  nom 

juges  d'appel  des  chambres  du  conseil,  et,  à  ce 
titre,  doivent,  non-seulement  statuer  sur  le  fond, 
mais  encore  relever  les  violations  de  la  loi  qui  peu- 
vent entacher  les  ordonnances,  et  en  prononcer,  s'il 
y  a  lieu,  la  nullité  sous  ce  rapport— Cass.,  1"  avril 
1833  (t.  9  1863,  p.  444),  Jacquard. 

9°  Ainsi,  il  appartient  à  la  chambre  d'accusation 
d'annuler,  comme  violant  le  principe  du  secret  des 
délibérations  des  tribunaux,  l'ordonnance  de  la 
chambre  du  conseil  qui  mentionne  illégalement 
qu'elle  n'a  été  rendue  que  de  l'avis  d'un  seul  juge. 
—Même  arrêt. 

109.  —  Toutefois  une  Cour,  chambre  des  mises 
en  accusation,  saisie  par  appel  de  l'opposition  for- 
mée à  l'ordonnance  d'un  juge  d'instruction  ne  (eut 
pas,  sans  excès  de  pouvoir,  faire  injonction  à  ce  ma- 
gistrat de  modifier  sa  décision.  —  Cass.,  30  déc. 
1849  (t.  1  1843,  p.  638),  Pasquier. 

Seet.  3.— Droit  d'évocation. 

134.—  i*  La  Cour  a  le  droit  d'évoquer  «ne  tU 

faire  lorsque,  depuis  l'ordonnance  de  la  chambre  du 
conseil,  il  est  survenu  des  charges  nouvelles.  — 
Amiens,  15  mat  1881  (t.  1  1866,  p.  191),  Veita- 
dier.  .  1  r.\<t 

9*  La  chambre  des  mises  en  accusation  qui,  usant 
du  droit  d'évocation  à  elle  conféré  par  1  arl.  336, 
C.  inst.  crim.,  ordonne  que  les  poursuites  seront 
reprises  sur  nouvelles  charges,  ne  peut  statuer  sur 
la  mise  en  accusation  par  le  même  arrêt  ;  elle  doit 
préalablement  ordonner  qu'il  sera  procédé  à  une 
instruction  nouvelle.  —  Car*.,  93  mai  1853  (t.  3 
1853,  p.  705),  Rebuffet. 

cbamtrs  Ut.  —  Sert.  1.  —Procédure  auaad 
la  ciutmhre  d'actusation  est  saisit  directement 
ou  sur  opposition  ou  appel. 
145.—  i»  Persévérant  dans  sa  ju 

risnrudenee,  la 

Cour  de  cassalion  a  décidé  qu'il  ne  résulte  po.ut 
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de  la  faculté,  accordée  su  prévenu  et  à  la  partie 
civile  par  Part.  917,  C.  inst.  rrim.,  de  fournir  tels 
mémoires  qn'ihv  estimeront  convenables,  qu'ils  doi- 
vent nécessairement  jouir  a  cet  effet  d'un  délai  de 
dii  jours,  le  même  article  autorisant  formellement 
le  proeiirenr  général  à  porter  l'affaire  plus  lot,  s'il 
la  loge  en  état,  derant  la  rhamhre  d'accusation  ;- 
et  que,  dès  lors,  l'accuse  ne  peut  se  plaindre  de  ce 
qu'il  ne  s'est  pas  écoulé  dii  jours  entre  l'ordon- 
nance de  la  chambre  du  conseil  et  l'arrêt  de  In 
chambre  d'accusation.  —  Cas*.,  10  déc.  1847  (t.  t 
114*,  p.  47i),  Bonn  fous  dit  Léotade. 

t>  ...Que  les  délais  impartis  par  l'art.  ïlt,  Cad. 
insi.  rrtm-,  au  procureur  général  pour  mettre  l'af- 
faire en  état,  et  au  président  de  la  rhamhre  d'accu- 
sation pour  faire  statuer  sur  l'affaire,  ne  sont  pas 
presenu  k  peine  de  nullité,  et  la  fanillé  arcortée 
à  Pactisé  de  fournir  un  mémoire  ne  peut  retarder 
le  jugement  de  l'affaire,  el  qu'en  conséquence,  l'ac- 
cuse ne  peut  se  fvire  un  moyen  de  nullité  rotitre 
l'arrêt  île  Cour  d'assises,  de  ce  une  I  ordonnance  de 
la  chambre  du  conseil,  Parft  de  renroi  et  l'inter- 
rogatoire par  le  président  des  assises  étant  du  même 
jour  il  n'a  pas  éié  a  même  de  fournir  un  mémoire 
à  la  chambre  d'accusation..  ,  alors  d'ailleurs,  qu'il 
ne  s'est  pas  ponrru  contre  l'arrêt  de  celte  chambre. 
—Ta**.  H  mai  t«3ft(t.  i  1855.  p  57?)  Pianori. 
— FauMin-Héhe.  Eneyçlop.  du  droit,  t»  Ch.  trac- 
assât., n.  s«;  Tréhulien,  Cours  élément.  4e  dr. 
erim  ,  t.  t,  p.  su.  en  note;  Morin,  Rép.  du  dr. 
rrim.,  v*  Accusation  {cit.  d),  n.  14. 

183.  —  i*  Depuis  encore,  la  Cour  de  Toulouse, 
et  après  elle  la  Cour  de  cassation  ont  jugé  que  la 
procédure  en  matière  criminelle  étant  essentielle- 
ment secrète,  le  prévenu  est,  comme  son  conseil 
non  recevable  à  en  demander  la  communication 
avant  l'interrogatoire  prescrit  par  l'art.  S93  du  Gode 
d'instruction  criminelle.  —  Toulouse,  9  août  1R47 
't.  4  t8*7,  p.  *74).  léotade  el  Jubnen  ;  Cas*.,  10 
d*.  1847  (1.  1  imx,  p.  *7i),  Bonarous  dit  Léo- 
tade 

4"  ...Que  dès  lors  il  ne  résulte  aurons  nullité  de 
ce  que  la  chambre  des  mises  eu  arcusation  a  refusé 
aux  conseils  de  l'accusé  la  communication  des  piè- 
ces de  la  procédure,  afin  de  rédiger  le  mémoire 
dont  les  art.  ii7  et  445,  C.  inst.  erim.,  autorisent 
la  production.  —  Cass.,  iodée.  1847  (précité). 

3"  ..  Sauf  loutrfois,  au  ministère  public,  1  foire 
avant  l'interrogatoire  précité,  et  sous  sa  propre  res- 
ponsabilité, des  communications  dont  il  peut  appré- 
cier l'étendue  —  Toulouse,  4  août  m»7  (précité). 
— Tréhnlieii,  Cours  élém.  de  droit  crim.,  I.  a.  p. 
sis.  —  V.  au  surplus,  Réf.,  t*  Dbfbsse.  n.  «87  el 
soiv. 

4°  Mais,  en  définitive,  la  communication  au  pré- 
venu des  pim'g  de  la  procédure,  que  le  procureur 
général  autoriserait  avant  de  porter  son  rapport  à 
la  chambre  d'acmsalion,  étanl  une  mesure  e»lra- 
légale  el  irrégulière  prise  par  re  magistral  sons  sa 
responsabilité,  le  refus  de  communication  ne  sau- 
rai» erécr.  eu  faveur  de  la  rbambre  d  accusation,  le 
droit  de  l'ordonner  par  un  arrêt  .vvanl  faire  droit. 
—  Cass.,  5  juill.  IS55  (t.  I  I8te,  p  885),  Fer- 
r»ère. 

158.— Du  reste,  l'art,  ilft  ne  dispose  pasà  peine 
de  tinlli.é,  d'où  il  suit  que  l'inobservaiion  des  pre- 
scriptions qu'il  rontienl  11e  peut  donner  ouvert  lire  à 
eas-aiion.  -  Cass  ,  17  fév.  1819  (t.  l  1849,  p.  188), 
Raspail  el  Quentin. 

1*7.—  Le  moile  de  procéder  prescrit  par  les  art. 
127  el  ir.i,  C.  inst.  cnm.,  relatifs  au  rapport  a 
fane,  par  le  juj;e  d'm>tniclion  à  la  chambre  du  con- 
seil, .les  affaires  doir  l'insi rm  li-n  lui  esl  dévolue, 
communication  préalablement  faile  au  ministère  pu- 
blie pour  être  par  lui  requis  ain«i  que  de  droit,  à 
la  décision  à  prendre  par   celle  îhambre  et  k  la 


transmission  des  pièces  do  procès  au  procureur  gé- 
néral dans  le  cas  où  la  prévention  contre  l'inculpé 
est  suffisamment  établie,  n'est  applicable  qu'ai»  af- 
faires instruites  devant  les  tribunaux  de  première  in- 
stance; mais,  lorsqu'il  t  a  lieu  de  procéder  sur  la 
mise  en  accusation,  il  n'appartient  qu'au  procureur 
général  de  faire  le  rapport  de  l'affaire  a  la  chambre 
des  mises  en  accusation  et  d'v  déposer  sa  réquisition 
écrite  et  signée.  -  Cast.,  4  fév.  1848  (t.  1  «849,  (1. 
6*0),  Delhora  et  Colomes-Canlala. 

1 88.  —  Jugé  en  ce  sens,  que  la  chambre  de*  mi- 
ses en  accusation  fait  une  juste  application  des  rè- 
gles de  sa  compétence  en  renvoyant  devant  le  jury 
pour  v  être  jugés  simultanément,  lé  gérant  d'un 
journal  qui  a  publié  un  article  incriminé  et  le  gérant 
d'un  autre  journal  qui  a  reproduit  te  même  article. 
—Cass..  4  dér.  1846  (l  1  1817,  p.  604),  Carpea- 
lierel  Foucault. 

187.-1-  Mais  des  faits  présentant  des  caractères 
légnu  différents  ne  peuvent  être  compris  dans  une 
seule  arcusation.  alors  même  qu'ils  auraient  filé 
commis  dans  la  même  maison,  au  même  manient, 
par  le  même  individu,  et  au  préjudice  de  la  même 
personne.  —  Cass.,  il  mars  I84S  (t.  1  184:»,  p. 
177),  Hervé. 

a»  En  conséquence,  lorsqu'un  individu  est  pré- 
venu d'avoir  soustrait  différents  objets  en  forçant 
une  armoire  dans  laquelle  ils  étaient  enfermés,  et 
d'avoir  soustrait  en  même  temps  d'autres  objets  qui 
n'étaient  pas  enfermes  dans  le  même  meuble,  l'ar- 
rêt de  la  chambre  des  mises  en  accusation  ne  peut 
réunir  dans  le  même  chef  d'acnisaliou  ces  faits, 
qui  constituent,  h  raison  de  la  circonstance  d'effrac- 
tion, des  crimes  différents,  passibles  de  peines  dif- 
férentes.—Même  arrêt. 

188  -  L'opinion  qne  nous  avions  soutenue  dans 
le  silence  de  la  jurisprudence  à  savoir  qu'aucune 
nullité  n'est  attachée  à  l'inobservation  du  délai  de 
trois  jours  indiqué  par  l'art.  ti8,  C.  inst  crim., 
comme  étant  celui  dans  Icqnel  l.i  chambre  d'accu- 
sation doit  statuer  sur  le  rapport  du  procureur  gé- 
néral, a  élé  depuis  consacrée  par  un  arrêl  de  la  Cour 
de  cassation.  -  Crm.,  17  îér.  1149  (t.  I  184»,  p. 
i8n),  Raspail  et  Quentin. 

chapitre  iv.  -  8eot.  1.  —  Arrêts  de  non-lieu. 

Souvelles  charges. 

242.— Ie  Les  chambres  d'accusation  ne  sont  com- 
pétentes pour  statuer  sur  les  charges  nouvelles  sur- 
venues contre  un  prévenu  qu'autant  qu'elles  ont  prê- 
o  demment  connu  des  charges  anciennes  déclarée? 
insuffisante*.—  Cass.,  1 S  mars  1846  (t.  l  184t,p. 
5*0),  Henry. 

i'  Lorsque  les  charges  anciennes  n'ont  été  sou- 
mises qu'à  li  chambre  du  conseil  qui,  ne  les 
ayant  pas  trouvées  suffisantes,  a  rendu  une  ordon- 
nance de  non-lieu  non  attaquée  par  la  voie  de  l'op- 
position, c'est  a  cette  chambre  qu'il  appartient  de 
couitaiire  des  nouvelles  charges,  et  non  à  la  chambre 
d'accusation. -Slême  arrêt. - Adde  Cass.,  41  août 
1847  (I.  1  1817,  p.  704),  Knapp. 

5°  Rsl  nul,  comme  portant  atleinle  a  l'aulorité 
de  la  chose  jugée,  l'arrêt  de  la  chambre  des  mi- 
ses en  accusation  qui  renvoie  un  arru«é  devant 
les  assise»  sous  un  chef  d'accusation  basé  sur  le 
même  fait  à  raison  duquel  il  avaii  déjà  été  rendu  en 
sa  faveur  une  ordonnance  de  non  lieu  passée  en 
force  de  chose  jugée  par  la  chambre  du  conseil  d'un 
Irihun.-il  ressortissant  à  une  autre  Cour.  —  Cass., 
SI  août  1847  (précité) 

8eet.  2.  —  S       Renvoi  devant  le  tribunal  de 

police  simple  ou  correctionnelle. 

948  -S'il  s'agit  d'un  fait  qui  ne  présente  qu'une 
contravention  ,  dans  ce  ras,  la  chambre  d'accusa- 
tion ne  peut  relaver  le  prévenu  de  tonles  poursuit,' », 
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elle  doit,  as  contraire,  le  renvoyer  devant  le  tribunal 
de  simple  police.— Cot*.4  •  Juin  1848  (t.  s  !•«», 
p.  1*9),  Chavaritu 

258. -Jugé  en  conséquence,  qne  la  chambre  des 
mises  en  Bcrosaiion,  qui  infirme  une  ordonnance  de  la 
ebambre  du  conseil  et  renvoie  le  prévenu  en  |»liee 
correctionnelle,  pent  désigner  un  tribunal  de  son 
ressort  autre  que  celui  qui  a  rendu  l'ordonnance  an- 
nulé*.— Angers  0  {et  non*)  août  iSM(t.  t  1854, 
p.  431  ),  dmx  arrêts  :  Bonnet  ;  Brodu  :  Cuis.,  \ 
avril  HfMJ  (t.  9  18.1*1,  p.  88n).  Tur  et  Lorirbott  ; 

—  Tréhniien,  t.  s,  p.  si?;  Rodière,  p.  ixs.  —  V. 
eootr.  Morin,  v°  ilerarafi'on  (chambre  d),  n.  18. 

S  3.—  Ordonnances  de  fu  isc  de  corps. 

801. ^-t*  La  chambre  d  accusation  saisie,  en 
vertu  de  l'art,  isr».  11.  insl.  emn  ,  d'une  ordon- 
nance de  prise  de  rorps  rendue  par  la  chambre  du 
eorisei',  a  le  droit,  non-sclilenieiil  de  prononcer  sur 
la  mise  éh  prévention,  mais  d'examiner  si  cette  or- 
donnance est  régulière  et  conforme  à  la  loi,  et  d'en 
prononcer,  s'il  v  a  lien,  l'annulai iou  sous  ce  rap- 
port.- Cass.*  ttidéc.  1854  (i.  t  tM5,  p.  Mi),  Lal- 
remnnd. 

8°  Kn  conséquence,  elle  peut,  en  examinant  les 
faits  résultant  de  l'instruction,  et  d'après  les  circon- 
stances dont  l'appréciation  souveraine  lui  appartient, 
considérer  l'exposé,  qui  est  une  partie  iiitéprante 
de  l'ordonnance  de  prise  de  corps,  comme  irnégu- 
lier,  insnfllsant  on  incomplet,  et  y  aiouler  ou  le  mo- 
difier dans  les  motifs  de  son  arrêt,  ou  même  annu- 
ler l'ordonnance  comme  ne  contenant  pas  l'eiposé 
do  fait  exigé  par  la  loi. —  Même  arrêt. 

S  4.— Effets  du  renvoi. 

318.— 1°  L'arrêt  par  lequel  la  chambre  des  mi- 
ses en  accusation  prononce  le  renvoi  d'un  prévenu 
devant  la  Cour  d'assises  a  pour  eHet  d'épuiser  la 
Jniidirtion  de  celle  chambre,  qui,  dés  lors,  est  sans 
compétence  pour  réparer  les  erreurs  ou  omissions 
contenues  dans  son  arrêt  ;  en  soin  appartient,  selon 
la  nal lire  des  omissions  nu  erreurs,  soit  à  la  Cour 
d'assise*,  son  à  la  Cour  de  cassation  sur  le  recours 
dn  prévenu  or}  les  réquisitions  du  ministère  public, 

—  Cass.,  3  mars  I8;-S(t  1  1H..3.  p  58.'i),  Louis. 
t-  Spécialement,  c'est  à  la  Cour  de  cassation  que 

doit  être  déféré,  par  voie  de  demande  en  nullité, 
l'arrêt  de  mise  en  arrusation  qui  a  omis  de  préciser 
pour  miels  faits  lé  renvoi  élail  rononeé  —  Mémo  arrêt. 

320  — 1°  Lorsque  la  Cour  d'assises  a  été  saisie 
par  un  arrêt  de  n  moi,  il  n'appartient  qu  nu  pnSi- 
dértt  de  cette  Cour  de  compléter  l'instruction  des  af- 
faires qui  y  sont  portées,  et,  |«r  suite,  riVulendrc  de 
nouveaux  témoins,  comme  de  procéder  ou  laire  p  o- 
céder  par  voie  de  commission  à  toutes  les  expertises 
et  constatations  qu'il  jupe  néeessaires. — Casi.,  r»« 
OCt.  18U  (t.  2  MIS,  p.  188)  Pont;  9  sept.  1847 
(t.  I  <M*<  p.  590),  Boucher;  37  avril  1848  (t. s 
1880,  p.  *<ij,  Thomas. 

t*  ...Sans  qu'il  soit  besoin  d'ordonner  un  supplé- 
ment d  instruction.  -  Cass.,  97  avril  1*49  (précité). 

t*  ..Kl  quand  hieh  nii-me  l'arrêt  de  renvoi  et 
l'acte  «Tacritsalton  n'auraient  pas  été  notifiés  s  l'ac- 
ensé.—  Casa.,  so  ort.  1x4*  (précite). 

327.  —  Les  arrêts  des  chambres  des  misrs  en 
accusation,  en  saisissant  irrévocablement  les  Cours 
d'assises  de  la  connaissance  et  du  jugement  des  affai- 
res sur  lesquelles  ils  sont  intervenus,  né  sont  néan- 
moins allribu  ifs  que  de  la  juridiction,  et  ne  déter- 
minent pas  les  règles  de  la  procédure  n  suivre  pour 
le  jugement  de  ces  affaires.  —  Cour  d'ass.  de  la 
S*»*,  30  oct.  t»»»  (t.  2  «849,  p.  3<)n),  Berjea. 

Sëct.  3.  —  Omission  Aé  statuer,  qun/ifîcûtion, 
mtUifï,  signature  Ynentions. 

345.— La  chambre  des  mises  en  accusation,  ré- 
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entièrement  saisie  par  l'ordonnance  de  la  chambre 

du  conseil,  ne  peut  se  dispenser  de  statuer  sur  la 
prévention  qui  lui  est  déférée,  sauf  au  minière  pu- 
blic et  aux  prévenus  à  se  pourvoir  en  règlement  de 
juges,  s  il  y  a  un  délit  connexe  pendant  devant  une 
autre  Cour.  —  Cass.,  (3  juin  l*t»4,  Casssgnaux 
348. -l"  Conf.  Cass.,  7  juill.  1848  (t.  1  484», 
p.  650),  Ollier. 

3°  La  chambre  d'accusation  est  tenue,  a  peine  de 
nullité,  de  statuer,  par  des  dispositions  formelles  et 
monvees,  non-seulement  sur  tous  les  chefs  de  pré- 
vention s|»êciliés  dans  l'ordonnance  de  la  chambre 
du  conseil  d  ni  elle  se  trouve  saisie,  mais  encore 
sur  les  réquisitions  expresses  du  procureur  général 
tendant  i  faire  modifier  ou  reelilier  In  qualification 
donnée  aux  faiis  par  les  premiers  juges.  -  Cass.,  8 
mars  I8.it  (t.  i  ih«3,  p.  *t6).  Troussier. 

r>°  Ainsi,  lorsque,  la  chambre  d'accusation  ayant 
a  statuer  sur  une  mise  en  prévention  prononcée  par 
la  chambre  du  conseil  |Kinr  plusieurs  chefs  distincts, 
le  ministère  public  conclut  a  l'inlirmation  pour  fausse 
qualilii-ation  sur  un  chef,  et  a  la  conlirmalion  snr  les 
autres,  l'arrêt  qui  intervient  est  nul  s'il  se  borne  à 
infirmer  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  par 
le  motif  général  que  les  faits  uiciiminés  ne  consti- 
tuent qu'une  simple  contravention  de  police.— Même 
arrêt. 

4»  Lorsque  le  ministère  public  a  conclu  devant 
la  chambre  d'accusation  au  renvoi  de  l'accusé  de- 
vant le  tribunal  de  police  correctionnelle  pour  sou- 
straction et  destruction  d'un  titre  privé,  la  Cour  ne 
peut,  sous  le  prétexte  que  ce  délit  n'est  pas  connexe 
au  crime  à  raison  duquel  I  accuse  est  renvoyé  de- 
vant la  Cour  d'assises,  refuser  de  faire  droit  sur  ce 
point  aux  réquisitions  du  ministère  public,  et  réser- 
ver l'action  résultant  de  ce  délit.—  Cass.,  33  janv. 
484.1  (t.  t  1845,  p.  334),  Mizel. 

352.—  Ainsi,  avant  la  loi  du  17  mai  1849,  pour 
qu'il  y  eùl  lieu  à  l'application  de  l'art,  lot,  C.  pén., 
il  fallait  que  les  discours  tenus  dans  des  lieux  ou 
réunions  public-»  tendissent  a  exciter  directentent 
les  citoyens  à  commettre  l'un  des  crimes  auxquels 
cet  article  se  réfère.  L'arrêt  de  mise  un  accusation 
qui  n'énonçait  pas  cette  circonstance  devait  être  an- 


nulé.— Cass.,  ai»  sept.  1813,  Delaunav  Gilles;  t9 
oet  181  ft.Chau  Hier. 

369.—  Jugé  encore  que  l'omission,  dans  l'arrêt 
de  mise  en  accusation,  des  éléments  constitutif.-:  du 
crimê4  par  exemple,  en  cas  de  prévention  de  faux 
témoignage,  de  la  circonstance  que  ce  faux  témoi- 
gnage a  eu  lieu  contre  l'accusé  ou  en  sa  f-iveur,  est 
suppléée,  soit  par  les  motifs  de  cet  arrêt,  soit  par 
les  énonciations  de  l'ordonnance  de  pris*  de  corps 
insérée  dans  l'arrêt  de  mise  en  occu.-alion,  et  dont 
elle  fait  partie  intégrante  et  nécessaire.  -  Cas».,  iî 
avril  1847  (t.  1  i«47,  p.  7*4}.  d'Ecquevilley. 

363.  —  La  chambre  des  mises  en  accusation 
saisie  de  l'examen  des  faits  diffamatoires  conte- 
nus dans  un  écrit  contre  un  fonctionnaire  public  a 
pu  décider  que  quelques  uns  de  ces  faits  s'adres- 
saient seulement  à  la 
bien  que  la  plainte  de  celui 

ministère  public,  tout  en  articulant  tous  les  fails 
déiionrés  sans  distinction,  ne  leur  donnassent  que  la 
qualification  de  diffamation  contre  un  fonctionnaire 
u  raison  de  ses  fonctions.  —  Cass.,  t"  mars  1849 
(t.  9  1851,  p.  Utt),  Martin. 

364  —Juge  enrore  que  l'arrêt  de  mise  en  accu- 
sation et  l'acte  d'accusation  devant  présenter  le  fait 
aveî  toutes  les  circonstances  aggravantes  que  la  loi 
pénale  lui  imprime,  lorsqu'un  meurtre  ou  une  len- 
taiite  de  meurtre  avec  préméditation  n  été  précède, 
accompagné  ou  suivi  d'un  autre  crime,  même  sans 
relation  avec  le  premier,  celle  circonstance  aggra- 
vante, si  elle  a  été  omise  dans  l'ordonnance  de  la 

relevée  dans  l'arrêt 


vie  privée  du  fonctionnaire, 
ni  ri  et  l«  réquisitoire  du 
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d'eeeusatiou.— Paris,  tt  jnill.  1848  (t.  l  1150,  p. 
316).  Chéranee. 

366.  —  Toutefois,  lorsque  la  chambre  d'accusa- 
tion reconnaît  cl  déclare  que  les  faits  qui  lui  sont 
soumis  constituent  la  banqueroute  frauduleuse,  elle 
n'est  pas  tenue  de  statuer  sur  les  réquisitions  du 
procureur  général  tendant  à  ce  que  subsidiairement 
ces  mènes  faits  soient  déclarés  constitutifs  de  la 
banqueroute  simple.  —  Cas*.,  93  janv.  1845  (t.  1 
me,  p.  334),  Maxel. 

370.  —  Est  nul  l'arrêt  qui  se  borne  à  déclarer 
qu'il  existe  contre  l'accusé  des  indices  du  crime  qui 
lui  est  imputé.  —  Çass.,  13  nor.  1846  (L  1  18*6, 
p.  su),  Dueassé. 

371.  —  L'arrêt  par  lequel  la  chambre  d'accusa- 
tion refuse  d'ordonner  le  renvoi  d'une  affaire  à  une 
autre  Cour,  demandé  pour  cause  de  conneiilé  devant 
le  ministère  public,  n'est  pas  suffisamment  motivé 
s'il  se  borne  à  déclarer  qu'il  n'y  a  lieu  de  s'arrêter 
en  l'état  à  la  demande  en  renvoi.  —  t'a*». 
i83«,Morel. 

373. — L'arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accu- 
sation qui  décide  que  le  faut  par  lui  constaté,  con- 
sistant dans  l'insertion  après  coup  d'une  clause  dans 
un  acte  sous  seing  privé,  était  de  nature  à  porter  pré- 
judice, et  on  reconnaît  que  ce  préjudice  avait  existé 
par  la  production  de  l'acte  en  justice  et  par  un  ju- 
gement qui  l'avait  pris  pour  base,  est  suflisamment 
et  légalement  motivé,  bien  qu'il  garde  le  silence  sur 
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que'  la  elauso  ajoutée  mit  été  réellement 
par  toutes -les  parties  «a  moment  où  elles  avaient 
traité  ensemble.  —  Cass.,  7  juill.  1843  (t.  I  1»44>, 
p.- 65*),  Onier. 

366.— Do  reste,  il  n'est  point  nécessaire  que  l'ar» 
rêl  qui  statue  sur  une  mise  en  accusation  énonce 
que  le  ministère  publie  a  fait  de  vive  voix  ses  ré- 
quisitions. La  mention  expresse  que  le  procureur  gé- 
uéral  a  déposé  son  réquisitoire  écrit  après  avoir  fait 
son  rapport  satisfait  4  cet  égard  suflisamment  à  ca 
qu'exige  l'art.  «4,  C.  iuat.  crim,  aux  termes  duquel 
l'arrêt  doit  faire  mention  de  la  réquisition  du  minis- 
tère public— Cas».,  10  déc.  1847  (t.  1  «443,  p. 
471),  Bonafous,  dit  Léotade.— V.  Rkp.,  n.  160. 

3ect.  4.  —  Signification  et  exécution  de  C  arrêt. 

383. — i*  A  défaut  de  dispositions  du  Code  d'in- 
struction criminelle  sur  In  forme  des  actes  de  noli- 
lication  exigés  dans  les  procédures  criminelles,  il 
faut  se  reporter  aux  règles  de  droit  commun.  — 
Cass.,  19  fév.  1S46  (t.  »  lié*,  p.  lift),  Echard; 


prouvées  qui  existent  sur  l'original  de  l'exploit  cou- 
tenant  notification  i  l'accusé  de  l'acte  d'accusation, 
et  de  l'arrêt  de  renvoi  ne  peuvent  faire  prononcer 
la  nullité  de  l'exploit,  lorsque  l'accusé  a  trouvé  dans 
les  autres  parties  de  cet  acte  toutes  les  mentions  né* 
cessatres  pour  satisfaire  au  vœu  de  la  loi.— C<u#-, 
9  ©et.  1846  (t.  3  1849,  p.  977), 


.— 1*  Mais  la  signification  de  l'arrêt  de  ren- 
voi et  de  l'acte  d'aceufaiion  à  un  détenu  autre  que 
celui  qu'ils  concernent  équivaut  au  non-accumplis- 
semeiil  de  cette  formalité  substantielle,  et  entraîne, 
dès  lors,  la  nullité  de  la  procédure ,  et ,  par  suile, 
de  l'arrêt  de  la  Cour  d'assises.— Cas:,  99  juin  1848 
(t.  1  1840,  p.  303),  Cbetiudet. 

9°  A  plus  forte  raison,  la  signification  de  l'arrêt 
de  renvoi  devant  la  Cour  d'assises  et  de  l'acte  d'ac- 
cusation doit  être  faite  à  l'accusé  lui-même  lorsqu'il 
est  détenu  ;  elle  est  nulle  si  l'huissier,  su  lieu  de 
remettre  la  copie  à  l'accusé  en  personne,  l'a  laissée 
au  concierge  de  la  maison  d'arrêt.—  Cas*.,  7  juia 
1836  (t.  1  1866,  p.  489),  Alix. 

388.  — 1«  De  nombreux  arrêts  ont  depuis  consa- 
cre de  nouveau  la  nécessité  de  la  signification  de 
l'acte  d'accusation  et  de  l'arrêt  do  renvoi  ;  la  juris- 
prudence peut  donc  être  considérée  comme  déliaiti- 
vement  fixée  dans  ce  sens  —  Y.Scpf.,  v»  Acte  d\*c- 
ci'satkjx,  «47-1  etsuiv. 

i*  Notons  toutefois  que  la  nécessité  de  la  signi- 
fication des  arrêts  de  la  chambre  des  mises  en  ac- 
cusation ne  s'applique  qu'aux  accusations  portant 
sur  les  chmes  qui  entraînent  des  peines  aflliclives 
ou  tournantes,  et  non  aux  préventions  de  police  cor- 
rectionnelle ,  fussent-elles  même  renvoyées  devant 
la  Cour  d'assises.— Cass.,  lOnov.  1849(1.  t  1881, 
p.  97),  Logier. 

883.  —  D'un  autre  coté,  quoique  l'art.  243,  C. 
inst.  crim.,  dispose  que  l'accusé  sera  transféré  daas 
la  maison  de  justice  vingt-quatre  heures  après  la 
signification  de  l'arrêt  de  renvoi  et  de  l'acte  d'ac- 
cusation ,  le  ministère  publie  peut ,  s'il  le  juge  né- 
cessaire aux  intérêts  de  la  poursuite,  et  en  vertu  de 
l'ordonnance  de  prise  de  corps ,  faire  transférer 
l'accusé  dans  la  maison  de  justice  avant  celte  si- 

Knificalioo.— Co**.,8  janv.  1846(1.3  1848, p.  tt»), 
ruinent  et  Foucaux. 


16  mars  «844  (t.  3  1846,  p.  576), 
juin  1848  (t.  l  1649,  p.  »l),Ortali. 

9*  En  conséquence  ,  la  notification  de  l'arrêt  de 
la  chambre  des  mises  en  accusation  à  l'accusé  est 
nulle  lorsqu'elle  ne  mentionne  ni  la  personne  4  la- 
quelle la  copie  a  été  remise,  ni  qu'elle  a  été  faite 
au  domicile  de  l'accusé. — Mêmes  arrêts. 

3*  Et  l'on  ne  peut  se  dissimuler  l'importance  de 
ces  décisions  depuis  la  nouvelle  jurisprudence  de  la 
Cour  de  cassation  qui  attache  au  défaut  ou  à  l'irré- 
gularité de  la  notification  de  l'acte  d'accusation,  et 
de  l'arrêt  de  renvoi  un  vice  de  nullité  de  la  procé- 
dure ultérieure.— V.  Rw.,  n.  387  et  suiv. 

4*  Jugé  encore  que  la  notification  de  l'arrêt  de 
renvoi  et  de  l'acte  d'accusation  dans  laquelle  la  dé- 
signation de  l'accusé  n'est  faite  qu'au  moyen  de  ra- 
tures et  surcharges  non  approuvées  est  nulle,  et  en- 
traîne, par  suite,  la  nullité  des  débats  et  de  la  con- 
damnation.—C<u*.,  18  juin  1846 (t.  9  1849, p.  St6), 
Carrières. 

8*  Et  qoe  celle  nullité  procédant  de  la  faute 

grave  de  l'huissier  chargé  de  la  notification ,  il  y  a 
lieu  de  n»«llre  *  sa  «barge  les  frais  de  la  procédure 
|  rerommencer.-Mêrae  arrêt. 

»•  Néanmoins,  les  ratures  et  surcharges  uon  ap- 


▼.  —  Voies  de  recours  contre  les  ar- 
rêts de  la  cliatnbre  des  mises  en  accusation. 
—  Sect.  1.  —  Quelles  personnes  peuvent  se 
pourvoir. 

438.— Aux  moyens  de  nullité  indiqués  par  l'art. 
999  ,  C.  inst.  crim.,  la  loi  du  to  juin  1863  a 
ajouté  et  placé  même  en  première  ligne  dans  l'art. 
991  le  motif  qui  se  fonde  sur  l'incompétence.  — 
«  La  question  de  compétence,  en  effet,  est  capitale 
et  d'ordre  public.  Sous  la  législation  eu  vigueur,  elle 
donne  ouverture  au  pourvoi  ;  mais  il  doit  être  formé 
dans  le  délai  imparti  pir  l'art.  378 ,  c  esl-e-dire 
dans  le  délai  de  trois  jours  francs.  Aux  termes  de 
la  loi  proposée,  le  délai  sera  de  cinq  jours,  à  partir 
de  celui  de  l'interrogatoire  de  l'accusé  (art.  993  et 
996).  La  haute  gravité  des  questions  de  compétence 
justifie  pleinement  cette  innovation,  toute  favorable 
d'ailleurs  aux  accusés.  »—  Rapport  de  M.  Favardau 
Corps  législatif. 

Sect.  2.  —  Motifs  pour  lesquels  on  peut  se 
pourvoir. 

454.—  1»  Les  arrêts  des  chambres  d'accusation 
sont  soumis  aux  règles  générales  de  recours  qui 
s  appliquent  à  tous  les  arrêts,  et  non  pas  seulement 
à  celles  déterminées  par  l'art.  999,  C.  inst.  crim., 
lequel  n'exclut  pas  les  autres  causes  de  nullité  pré- 
vues par  la  loi,  et  qui  demeurent  soumises  aux  for- 
mes générales  déterminées  par  l'art.  378.—  Cass., 
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Uàée.  18S4  (t.  l  l|53,  p.  *93) ,  Lallenwn<l  ;  18 
sept  1866(1857,  p.  «9),  Soulier. 

t*  Par  conséquent,  toutes  les  fois  que  cm  arrêts 
renferment  quelque  disposition  pouvant  constituer 
une-  violation  de  la  loi  et  porter  grief,  soit  à  Pae- 
tion  publiai*,  soit  à  la  défense,  spécialement  s'ils 
ont  irrégulièrement  annulé  l'ordonnance  de  prise 
do  corps  rendue  par  les  .premier»  juges  contre  on 
accusé,  et  décerné  une  nouvelle  ordonnance,  ils  sont 
soumis  au  recours  des  parties. — Mêmes  arrêts. 

S*  La  loi  du  10  juin  1855,  qui  a  ajouté  aux  trois 
cas  de  nollité  énoncés  par  l'art.  999  le  cas  d'in- 
compétence, n'a  point  modifié  cette  règle.— Mêmes 
arrêts. 

4S5.—  Il  appartient  aux  chambres  des  mises  en 
accusation  d'apprécier  souverainement  les  circon- 
stances qui  peuvent  dépouiller  de  tout  caractère  de 
criminalité  le  fait,  objet  de  la  prévention.  —Cors., 
46 juin  1846  (t.  «  lit»,  p.  159).  Chavarin. 

457.  —  L'apprécialiou  des  faits  matériels  et  de 
l'intention  dans  laquelle  ils  ont  été  perpétrés  est , 
en  matière  de  faux ,  abandonnée  souverainement 
et  irrérragablement  par  la  loi  à  la  conscience  des 
magistrats  composant  la  chambre  dca  nùses  en  ac- 
cusation :  et,  dès  lors,  leur  décision  à  cet  égard  ne 
peut  tomber  sous  la  censure  de  la  Cour  de  cassation. 
— C<w*.,sjuill.  I849(t.  8tsst,p.li5),Loiseau  et 
Gravier-Bon  voisin. 

460.  -  f  L'arrêt  de  la  chambre  d'accusation 
qui,  après  avoir  constaté  un  faux  matériel  à  la  charge 
du  prévenu  ,  décide  ,  d'après  les  circonstances  éta- 
blies par  l'instruction ,  que  ce  prévenu  a  agi  avec 
une  intention  criminelle,  contient,  a  cet  égard,  une 
appréciation  de  fait  qui  ne  peut  être  attaquée  de- 
vant la  Cour  de  cassation  —Car*.,  7  juilL.  4648  (t.  t 
1840,  p.  «5»),  Ollier. 

l*  Ainsi  encore,  une  chambre  de  mise  en  accu- 
sation a  pu  déclarer  souverainement  que  ,  d'après 
les  faits  et  circonstances  résultant  de  l'inalrueilon, 
le  bris  d'une  voilure  laissée  sur  un  cbemiu  publia  , 
et  le  jet  des  débris  de  celte  voilure  dans  une  pièce 
d'eau  dépendant  du  domaine  habité  par  l'iueulpé , 
constituaient,  non  un  vol ,  mais  seulement  un  fait 
dommageable  pouvant  donner  lieu  a  une  action  ci- 
vile, et  qu'en  conséquence  il  n'y  avait  pas  lieu  à 
accusation  ;  et  le  pourvoi  dirigé  sur  et  chef  contre 
l'arrêt  doit  être  rejeté.  —  Cas*.,  36  juin  1846  (t.  * 
1649.  p.  159),  Chavarin. 

S*  L'arréi  par  lequel  une  chambre  de  mise  en 
accusation  déclare  n'y  avoir  lieu  à  statuer  sur  une 
demande  de  mise  en  liberté  formée  par  une  per&oune 
dont  Pextradiliou  est  demandée  érhappe  à  la  censure 
delà  Cour  de  cassation,  quand  même  il  reposerait 
sur  des  motifs  erronés,  tels  que  celui  tiré  de  ce  que 
la  chambre  d'accusation  aurait  émis  un  avis  favo- 
rable à  l'extradition.  —  Cas»,  belge  (t.  S  1884  , 
p.  I4i),  Antoine. 

437—1*  Conf.  Cass. ,  47  tév.  1849  (t.  1  1849, 
p.  188),  Raspail  et  Quentin.  , 
s*  Il  en  est  de  même  de  la  prétendue  insuffisance 
des  communications  faites  à  l'accusé  —Même  arrêt. 

47t.  —  i»  Couf.  Cass.,  5  ocl.  1844  (t.  S  1*45, 
p.  66),  Lavèle. 

«•  Ainsi  les  irrégularités  antérieures  à  l'arrêt  de 
renvoi  aux  assises,  résultant  notamment  de  ce  que 
le  médecin  qui  a  constaté  l'état  de  l'accuse  au  mo- 
ment du  crime ,  et  les  experts  rédacteurs  du  plan 
des  lieux,  n'ont  pas  prêté  ,  avant  d'opérer,  le  ser- 
ment prescrit  par  l'art.  44,  C.  insl.  cri  ni.,  ne  peu- 
vent être  invoquées  comme  moyens  de  nullité  de 
l'arrêt  de  condamnation.  —  Cass.,  80  janv.  1848 
(t.  1  1849,  p.  43),  Starek 
ï«  De  même, en  admettant  qu'il  y  ait  eu,  mais  an- 
à  l'arrêt  de  renvoi,  des  nullités  com- 
dans  les  actes  de  procédure  qui  ont  suivi  Par- 
».  a  raudieocc  d'une  Cour  d'alises,  d'un 
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iudividu  soupçooné  de  faux  témoignage,  ces  nulli- 
tés sont  couvertes  a  défaut  par  1  Vcosé  de  s'être 
pourvu  en  temps  utile  contre  «et  arrêt  de  renvoi .  — 
—  Cass.,  93  dée.  1847  (t.  1  1848,  p.  999),  de  Beae- 
va" 


3.  —  Délai  du  pourvoi. 

435.  —  L'accusé  qui,  après  la  notification  régu- 
lière de  l'arrêt  qui  le  renvoie  devant  la  Cour  d'assi- 
ses, a  expressément  renoncé  à  se  pourvoir  en  nullité 
contre  cet  arrêt  cl  consenti  à  «Hre  jugé  avant  l'ex- 
piration du  délai  du  pourvoi,  ne  peut  revenir  sur  sa 
renonciation  et  former  un  pourvoi. — Cass.,  13  sept. 
1855  (t.  1  1888,  p.  176),  Guérinet. 

43S.— Néanmoins,  le  pourvoi  formé  par  l'accusé 
contre  l'arrêt  de  renvoi  le  sixième  Jour  seulement 
après  l'avertissement  du  président  n'en  est  pas  mokas 
recevable  si  le  président,  au  lieu  d'annoncer  à  l'ac- 
cusé qu'il  devait  faire  sa  déclaration  de  recours  dans 
les  cinq  jours,  l'a  averti  qu'il  avait  cinq  jours 
pour  se  pourvoir,  et  a  pu  lui  faire  supposer  ainsi 
qu'un  délai  de  cinq  jours  francs  lui  était  accordé.— 
—  Car*.,  91  juin  1849  (t.  9  1850,  p.  118),  Roe- 
ca  serra. 

437.— i*  Conf.  Cass.,  17  avril  1846  (t.  4  1840, 
p.  «89).  Fouroet. 

9*  En  effet,  bien  qu'il  soit  plus  régulier  que  l'in- 
terrogatoire de  l'aceusé  n'ait  lieu  qu'après  la  notifi- 
cation de  l'arrêt  de  renvoi  et  de  l'acte  d'accusation, 
il  n'y  a  cependant  pas  nullité  lorsque  cet  interroga- 
toire l'a  précédée,  pourvu  toutefois  qu'il  y  ait  eu  le 
délai  de  einq  jours  exigé  par  l'art.  996,  C  iosU  criai., 
entre  la  notification  de  ces  deux  actes  et  l'ouverture 
des  débats.- Cass.,  7  jaov.  1887  (U  *  184941.847), 
Canu.        ■  f  t  ■.■<•■■■  <v  ■  v  ,v. 

3*  Sans  aucun  doule,  du  reste,  lorsque  l^arrét  de 
renvoi  e'a  été  notifié  k  l'accusé  que  depuis  son  nUT- 
rogatetre  par  le  président  de  la  Ceux  d'assisos,  eo 
n'est  qu'à  partir  de  celle  notification  que  court  le 
délai  de  cinq  jours  qui  lui  cet  accordé.  eeil  pour  «e 
pourvoir  en  nullité  contre  oet  arrêt,  mi.  |»our  pré- 
parer sa  défense,  et  cela  bien  que  l'acte  d'accusation 
lui  ait  été  antérieurement  notifié.  —*  Hass,,  5  mers 
1846  (t.  8  1*49,  p.  494),  Lefebvre  ot  Langlet  ;  l 4 
mars  1846  (t.  1  «849,  p.  988),  Soucaou  ;  17  *vrU 
1846  (t.  4  1849,  p.  860),  Pournel.— V.Rs>.,  «*»kf-.. 
T  ABROGATOIRE  DES  accuses,  n.  7  et  suiv.,  et.  Cour  ^ 
d'assises,  n.  808  et  suiv. 

503.  —  1*  Aujourd'hui,  et  en  vertu  de  la  tontu. 
io  juin  1888,  le  moyen  d'incompétence  ayant  été 
ajouté  aux  moyens  de  nullité  énumérés  par  l'erl.989, 
C.  inst.  crim.,  peut  être  présenté  dans  les  délais 
fixé»  par  ledit  article. —V.  suprà,  u.  439.  . 

1*  Mais  que  décider  quant  aux  autres  moyeos  de  , 
nullité  qui  peuvent  être  proposés  centre  l'arrêt  de 
renvoi  et  l'acte  d'accusation,  car,  ainsi  que  nous 
l'avons  vu  (V.  suprà,  n.  454-5"),  la  loi  du  10  juin 
1853,  quia  ajouté  aux  trois  cas  de  nullité  énoncés 
par  l'art.  999,  C.  insl.  crim.,  le  cas  d'incompétence, 
n'a  pas  modifie  cette  règle  qu'il  peut  exister  des 
causes  de  nullité  autres  que  celles  prétues  par  Pari. 
899  ?  -  Celle  question  s'est  présentée  devaul  le  Corp» 
législatif  lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  10  juin 
1863. 

3*  «  A  ce  propos,  disait  le  rapporteur,  M.  Favard, 
une  discussion  incidente  s'est  élevée.  Un  membre  do 
la  commission  a  demande  s'il  y  avait  nécessité  à 
maintenir  ces  deux  délais.  11  élaii  porté  à  penser  que 
mieux  vaudrait  ne  fixer  qu'un  délai  uuique  qui  em- 
brasserait tous  les  cas.  Celte  proposition  présentait, 
au  premier  abord,  quelque  chose  de  séduisant,  a 
cause  des  avantages  do  l'uniformité.  Mais,  à  l'exa- 
men, on  s'est  dit  que  le  plus  sage  était  de  s'en  tenir 
au  cadre  modeste  du  projet  du  Gouvernement,  en 
laissant  subsister  pour  tout  le  reste  la  loi  actuelle 
et  les  mlerpréutiou*  du  la  jurisprudence.  La  «e»- 
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mission  lout  entière  cl  MM.  les  commissaires  du 
Gohvcrnement  se  sonl  accordés  sur  ce  dernier point." 
—En  présence  d  une  déclaration  aussi  formelle,  au- 
cun doute  ne  devient  possible. 

506.  -  Jugé  encore  que,  si  les  moyens  de  nullité 
que  l'art.  999,  C.  inal.  crim.,  autorise  l'acrusé  à 
proposer  contre  l'arrêt  de  renvoi,  ne  sont  plus  recc- 
vablcs  après  le  délai  de  cinq  jours  Pué  par  l'art.  296, 
rela  n'empêche  pas  l'accusé  de  faire  valoir  contre  sa 
condamnai  ion  les  exception-  péremptoires  qu'il  peut 
avoiràproposi'r.-C(Utt.,1  janv.  l»*5(Pu/  chrou.), 
llourdequin. 

Sect.  4.  -  Efflts  du  pourvoi. 

541.— «»  Oa  ne  pouvait  se  dissimuler  que,  dans 
la  pratique,  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassa- 
tion sur  l'effet  nécessaircin  ut  suspeusif  des  pourvois 
contre  les  arrêta  de*  chambres  des  mises  en  accusa- 
tion douuail  lieu  aux  plus  «raves  inconvénients.  — 
En  efTel,  «  il  est  arrive  qu'à  la  veille  d'êlre  jugea, 
lorsque  les  juiéa  étaient  réunis,  les  témoins  assem- 
blés, et  pour  ainsi  due  au  pied  même  de  la  Cour 
d'assises,  les  accusés  se  sonl  pourvus  contre  les  ar- 
rêt» de  la  rnambre  des  mises  en  accusation.  C  est, 
pour  les  uns,  le  moyen  de  récuser  en  masse  tout  un 
jury,  toute  une  Cour  dont  ils  redoutent  lea  lumières 
ou  la  fermeté;  d'autres  oui  l'espoir  que  t'ajourne- 
luent  des  débuta  tendra  leur  siiuatiou  moins  défa- 
vorable, siHi  par  le  dépérissement  des  preuves,  soit 
par  l'altération  des  témoigna***,  soit  par  l'alïaibu*- 
semenldoa  émotions  del'opmioo  publique,  qui  s'est 
soulevée  contre  leurs  crime*.  Tous,  eniu,  se  ratta- 
chent à  cette  vague  eaperauce  d'impunité  qui  grandit 
toujours  lorsque  la  justi  e  s'éloigne.  Quoi  qu'il  en 
seit.ee  scandale  de  pourvois  dilatoires  se  renouvelle 
souvent  depuis  quelques  années.  En  tuai,  une  seule 
Cour  d  aseiaes  eu  a  vu  former  jusqu'il  quatorze  dans 
l'espace  d'une  seule  session.  Aucuu  ne  reposait  sur 
un  grief  sérieux.  Presque  tous  ces  recours  août  sui- 
vie déai  lemenl  :  vingt-quatre  sur  trente-sept  ont 
été  ainsi  retirés  par  les  parties  pendant  lea  trois  an- 
nées v»»9,  ta&oel  tust.  »  —  Exposé  de  motifs  de 
la  loi  du  tu  ,uio  ln»S. 

9»  ■  L**  conséquences  d'un  pareil  désordre  n'ont 
pas  besoin  d'être  signalées  Toutes  les  affaires  cri- 
minelles sont  exposées  à  subir  des  renvois  par  suite 
d'une  demande  en  nullité,  et,  tandis  que  les  rôles 
sent  surcharges,  que  le  sombre  des  procédures  aug- 
mente de  toutes  paria  et  que  la  nécessite  d'une  expé- 
dition prompte  et  rapide  se  fait  de  plus  en  plus  sen- 
tir, les  affaires  qui  sont  portées  sur  le  tableau  de  la 
session,  cl  qui  doivent  I  alimenter,  manquent  tout 
à  coup  et  laissent  les  séances  vides,  le  jury  et  la 
Cevir  inoccupés  Les  frais  judiciaires  résultant  de  la 
comparution  inutile  des  témoins  et  des  ex|>erts  s'é- 
lèvent à  des  somme  considérables,  dont  l'Etat  ne  se 
récupéré  itmais.  »— Même  exposé. 

S*  «  Une  disposition,  nettement  formulée,  porte 
que,  «si  la  demande  en  nullité  est  faite  après  l'ac- 
complissement des  formai  lés  et  l'expiration  du  dé- 
lai qui  sont  prescrits  par  I  art.  996,  C.  in«i.  crim., 
il  est  procède  à  l'ouverinre  de*  débats  et  du  uyc 
ment;  —  que  la  ileiimude  en  nullité  et  les  moyens 
sur  lesquels  elle  ésl  Toiiilée  ne  sont  soumis  à  la  cour 
de  cassation  qu  après  l'arrêt  deliuilif  de  ta  Cour 
d'assises.  «—Même  exposé. 

4*  Eu  ce  qui  concerne  les  causes  de  nullité  mitres 
que  celles  mentionnées  eu  l'art.  S96,  le  pr.-jct  de 
loi  pot  tait  celle  prescription  :  «  Il  en  est  de  même 
a  l'égai d  de  tout  pourvoi  formé  «près  le  lirage  du 
jury,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  contre  l'anet 
de  renvoi  ou  conire  tout  autre  arrêt  sur  incident. 
—  La  commission  du  Corps  législatif  pensa,  a  l'una- 
nimité, que  celle  rédaction  é'ail  insuili»aule,  n  em- 
brassait pas  tous  1m  cas,  et  laissait  une  porte  ou- 


verte a  quelques-uns  des  abus  du  pourvoi  dilatoire.  » 
—Rapport  de  M.  Favard. 

V  «  En  effet,  nous  avons  dit  qu'iodépendammant 
dos  recours  autorisés  pour  les  cas  de  nullité  prévus 
par  l'art  3Tt>.  l'accusé  avait  la  faculté  de  se  pour- 
voir, dans  le  délai  accordé  par  l'art.  978 ,  eontre 
toutes  les  irrégularités  viciant  essentiellement  la 
procédure  Or,  il  peut  se  taire,  et  cela  est  arrivé, 
que  des  accusés,  déterminés  par  les  calculs  inavoua- 
bles que  l'exposé  des  motifs  met  si  bien  en  lumière, 
prennent  le  parti  de  se  pourvoir,  après  l'expiration  du 
délai  légal,  à  la  vrille  des  débals,  ou  un  peu  avant  le 
tirage  du  jury,  pour  une  de  ces  nullités  admises  par 
la  Cour  de  cassation.  Ce  pourvoi  abusif  aurait  pour 
effet  de  suspendre  le  cours  dé  la  justice.  La  rédac- 
tion proposée  n'atteint  pas  cette  hypothèse.  Elle  s'é- 
loigne donc  de  l'esprit  qui  a  inspiré  la  loi  nouvelle 
et  du  but  qu'elle  veut  atteindre  ■—Même  rapport. 

0"  En  conséquence,  et  d'accord  avec  le  Gouverne- 
ment, la  disposition  linale  de  I  art.  SOI  ,  C.  iust. 
crnn  ,  qui  avait  également  pour  but  de  comprendre 
les  ordonnances  que  le  président  peut  rendre  dans 
les  cas  prévus  par  les  art.  SOT  ni  K08,C.  inst.  crim., 
a  été  ainsi  delimtivement  rédigée  :  •  Il  en  ésl  de 
même  a  l'égard  de  tout  pourvoi  formé,  soit  eprè- 
I  expiration  du  délai  légal ,  soit  pendant  le  cours 
du  débat  après  le  tirage  du  jurv,  pour  quelque  rause 
que  ce  soit.  .»  -  V.  Sch-.,  \"  CosnEXiTB  (>.»T. 
CRI».),  n.  et,  f  et  suiv.,el  Cudr  n'Assista,  ».  462 
bis  i«  et  suiv. 

7»..  En  résumé,  disait  en  terminant  le  rapport  pré- 
cité, il  est  evideot  que  le  projet  do  loi  né  porte 
aucune  atteinte  aux.  garanties  assurées  a  la  société 
et  aux  accusés  par  la  loi  en  vigueur.  Il  maintient 
les  dinosiiions  du  Code  qui  attribuent  un  effet  sus- 
pensif aux  pourvois  formes  dans  les  délais  légaux, 
il  ne  transporte  pn*  aux  cours  d'assises  le  |>ouvoir 
de  statuer  sur  le  mé<ile  des  recours  formés  même 
après  l'expiration  des  délais.  La  Cour  de  cassation 
conserve  toute  la  plénitude  de  ses  Bliribulions.  Seu- 
lement, le  cours  de  la  justice  ne  sera  plus  troublé. 
L'instruction  orale  continuera  jusqu'au  boni  La 
Cour  d'assises  rendra  l'arrêt  définitif.  Après  cet 
arrêt,  les  demandes  en  nullité  seront  soomi-es  a  la 
Cour  de  cassation  ..  »  —  V  Svpr,  v°  Cassation 
(hat.  crim.),  n.  909  1°  et  suiv. 

Sect.  5.  —  Effets  de  Parrél  rend*  sur  le 

pourvoi. 

543.  —  La  loi  ne  prescrivant  la  noliftratton  à 

l'accusé  que  de  l'arrêt  de  renvoi  et  de  l'acte  d'accusa- 
tion, il  en  résulte  que  celui-ci  ne  peut  se  faiie  un 
moyen  de  cassation  de  ce  qu'il  ne  lui  aurait  pas  été 
douue  noliliciilion  de  l'arrêt  de  rejet  intervenu  sur 
le  pourvoi  par  lui  formé  contre  l'arrêt  de  renvoi. — 
<.«**.,  97  août  1847  (t.  3  1847,  p   718),  Fevcijs. 

APPENDICE. 

Modifications  résultant  de  la  loi  du  17 
jtull.  labS. 

571.  —  Nous  avons  déjà  en  lieu  (V.  Sun».,  »• 
Cii.vmuhk  Dr  covsi.il,  n.  tH-i"  et  suiv  )  d'arrêter 
iiotre  ulieetiou  sur  I  importante  incHhUralion  que  la 
loi  du  17  juill  issu  est  venue  apporter  dans  noire 
législation  criminelle  par  la  suppression  de  la  cham- 
bre du  conseil  et  la  collation  de  ses  pouvoirs  au  juge 
d'instiiution. 

î>72  -  Nous  examinerons  (V.  St  ip..  V  Jicr. 
n  iSsitircTlos,  il.  tt»l  el  suiv.;  quelles  sont  en  con- 
séquence les  attributions  du  juge  d'instruction  quand 
la  procédure  est  complète.  Constatons  seulement  ici 
les  change  meurs  qu'  i  du  subir  noire  législation  cri- 
minelle eu  ce  qui  concerne  la  compétence  et  la  pro- 
cédure de-  rb,imbres  des  m:ses  en  accusation,  a  qui 
il  appartient  aujourd'hui  da  statuer  dirtcteuHDt,  el 
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t.on  p,us  flé(J(|eule  deMect|e  eh         MJ  corn  ca- 

rédaclion  de  1  ait.  Sis,  fi.  i„st.  crim.  :  «  Un-  sec- 
e£  l  r^°"r  "V1*™1"'  sl*"»'*"»enl  rorméeà Tel 

Sar,„ï  ,'  el»ur'»^»»nde«lu  procureur  g? 
£  i  f      lM  f,°18  ''u  11  *'ra  nécessaire  Pour  pi, 
lendre  le  rapport  de  ce  magistrat  et  slatuer  sur  <és 
Fcquumoi»  A  défaut  de  demande  e»nre"se  ,iu  orl 

SS!rS;;7.v,-iw--  »-c-*»««-«.«  kn  L 

rmfriî,fi'„r  j'-",1*  ,C  |,ul  d'«rri«-'«'  à  une  plus  prompte 
in  M  ZZ  dr  '.'"^wtion  criminelle, '|a  |0,  du  .7 

S  î    n     1    -hte  1m  ^«nais:  «  Le  président 

ment  \ZiX  V™  ,,r1°"1oncor  ,a  'mmcd-atc- 
ment  après  Je  rapport  du  procureur  général  ;  en  cas 
d  "possibilité,  la  serl.on  devra  prononcer  \u  ,  £ 
«»rd  dan*  les  trois  jours      _  f  ^  ,™  |J| 

dil^jT*  S'  b  C.0,,r  "'"Perçoit  aucune  trace  d'un 

r  ^Hf  «"«•«mlilr,  elle  o.don'uen  la 
-le  cl,  L    6 A 1  „  "\ïm!  •  «  I"1  *era  exécuté 
Uin,VÎ,v P>  '"'"^t  rplenu  autre  cause, 

uans  le  même  cas.  lorsque  la  Cour  statuera  sur  une 
opposition  à  la  mi.e  enVr.é  du  prévenu  pronon- 

fiïn  rarc°er ZlT  elle  ëot 

rmera  cetleordonnance.ee  qui  sera  oéculc  comme 
«l  d,. :  .« .par., ;aphe  présent  .,-Art   Z  - 

~  !  Sl     Cour  estime  que  le  prévenu  doit 
fril^T*  a,Un  ,r,Lu,ul  de  s,"i,e      '  «  «*  *  un 
no^ 

ïr  *«  i         »    ,r!l"",al  ro,,il*'«nt  ■•  Ja«*  le  cas  de 
1  tribunal,  "-—...i"  police,  le  prévenu  sera 
—  V.  Rep.,  /oc.  ci/., 


^ir  les  réquisitions  du  procureur  04n^.i  ■ 
à  une  délibération  de  la  twr  cÏÏ'uf .  .?f  1  )ei 
nd  et  on.  Ce  ne  «m  „,„  V  UD  ,cle  de  »»  JU- 
sera  un  devoir  L.^  l  J  8  ^went  droit,  w 
tout  entiS  „rëst  i„î-ll'r'Mep.U,r«er  la  Proc«dure 
Je  crime  orieqdél^  J  lrmS,l'1.e-111  ne  fj"1  P"  m 
pour  la  bràver  Kl  r0SS^,  dc*anl  elle,  coma* 
•lë|j,V  oti  éiai^  t  a.-S  T''11 ÇVt  dans  le 

donné  ur  cïu,  toi"  £f*  U  SCCa"1  M-,,b'lucei)  a 
circulaire  du  93  jï  11  fi'?  Je,lFrMsa.,w  SU,vao1  de  « 

fimiuhre  du  e'nii    rtî  î    ,P  f  "^onnance  de  la 

«>•»  pm«  .  1.  d„!„e,  b„  7     rrr  ?M 

*  I.  prM,;JurP,  ,ù<„e™,z  ?JB2S*5 
5h0  ",Iï?t:^Sî!îS* 


JU- 


rois  en  liberté.  »— Art  a 
*47  et  s. 

mSVr7*  ?' 16  fa'!  ^'^'Jalilié  crime  par  la  loi,  et 
que  li  Cour  trouve  des  charges  suflisanies  pour  ino- 
1 1er  la  mtsc  en  accusation,  elle  ordonnera  e  renvoi 
„V  re1epUJ"ï  a,slses'  ^"Mousles  cas,  et  queMe 
que  son  l'ordonnance  du  juge  dTnstruclinù,  la  Cour 
sera  Uo«e,  sur  h»  réqmskion»  du  procureur  géné- 
ral de  s  aluer,  a  l'égard  de  ebacun  des  prefeuus 
ren  oves  devaul  elle,  sur  tous  les  chers  de^cnnu  s 
ceV„ri     Uie,C0'llrareuli?ni'  r,!SU,t3nt  de  la  pro- 

«vî.78*  ~"  A  ce  8uiet»  1,ora»eur  du  GouverDeroer.t 
dro   ânn   !'DM  dan5  ^  moi  ifs  :  «^é 

.1  on    ,  nrV"  P^^f^ral  de  former  oppo- 
sition aux  ordonnances,  daos  uu  délai  ulus  lone  «u,. 
celui  qu, est  .mparti  i  i  subst.^^ut Lu^f.oï 
celte  barrière,  mais  pas  assez cepeudant  iwnr  uuel  e 
ne  pu.sse  encore,  en  de  certaines  occurre,!,  esXe,  r 

ibune  f  v*»"1™1^  -  l'expansion  de 'l'action 
Huuiiquc.  Le  pro,ei  a  du  pourvoir  à  celle  éventualité 
de''    Ve.u.1  Pas  que  des  prévenus  qUI  sont  renvoyés 

eu  nation       \  PU,I,S,"l  •  "  IV»5ard  d,â  ^  d  .V 
cuipat.on  qui  leur  m>:ii  imputables,  et  qu<  à  tort  ont 
règles  pur  une  ordonnance  de  non  heu,  repous 
v;ii,S-0,,'?'lTMCn  "e  r>  l  anclinul  derrière  l  .nv.oia- 
niUlt  de  la  tln.se  jugée.  Eu  ce  qui  conc-rue  ces  pre- 

t  un  ,0"f  C/"U,?'  10,11  délit,  toute  conlraveulion 
r.  >ult.,nt  de  la  pruc  dure ,  qu'.U  aient  été  ou  nui, 
retenus  dans  I  ordonnance  du  juge,  et  même  lors- 
qu  us  sont  protège?  par  une  ordonnance  de  non-lieu 
1»»  n  .  pa,  él*?rappée  d'opposiiipA,  doivent^tr,, 


cnini- 
nu  iks  indi- 


''élit,  reuvoyé  le ^ rdT  *,  ,Dslm?»»  ^  P»ur  le 
l-o'icê  correc  ion  elle  TJTïir ^  da 
Iransm.ssion  ia  ZjJ  IT*  'C  fr,me  P'*3*»» 
chambre  de"  mil  Z \      P^reur  général,  la 

P"s  le  délit  dans  JTrEïiS T  jU^L  C°*"" 
«  nouveau,  pour  ledit  délit  le  r.  t^.  1  F M?nair 
devant  le  tr.bunal  cor WhiùneJ  p  ,d"  ''retrDU 
«".'■6  (.«57,  p.  ai.V M      7v„T  .  am-  *°  d^' 

Zrre  „°  "ï  P°Ur  1C'  dé,its  J  vu»  imputés  uùe 

néral  5.  ^ 2     0DS  du  procureur  ge- 

la Cour  *i»f.nT    '     .^"^"eninienl  un  arrêt  de 

i'i^é; Sbi  "f  Jel>. nous paraii cirf 0Wm 

loi  dn  M  ,  ,CS  lx>rncs  la  P°,lée  "ou»elle  que  U 
inst  crim  J       ****  *  3  ,,arU  ^ 

581.  —  Ki  rené  décision  n'est  pas  contraire  aux 
ejp louons  que  M.  le  garde  des  s-Wux  d  une  da" 
sa  crcubure  pr,x.tée.  uù  il  termine  en  ces  termél 
ses  explication*  :  „  ï.v  uvst  ,„„.  dans  ,„  „;?  u 
luge  d'insuuetiou  aurai,  renvoie  co^MeZut  d 
poursuites  un  des  individus  unpliqués  dans  a ^  oré- 
dure,  que  la  Cour,  non  *oi.s,eL  ,U  4  ^ 
|jr.. 1   dan <  ri.nposs,.,,!,, é  de?  réJorn«Metg% 

«7 Si!L?lanîe;      10  ,,ouv,,n" q-> 

■  "le  a  cet  inconvénient,  et  de  reiabi.r.  .Vil  y  a  lieu, 
^  choses  dans  leur  entier  devant  la  Cour.  .J.  ' 

ow.-Lart.  0si  ainsi  conçu  «  Lorsque  la 
UJiir  prononcera  une  mise  eu  accusaliou   die  dé- 

rf1rn«rV?Ulre  ^ccus&  uoc  ordonnance  d'e  pr..o  de 
corps  utie  ordonnance  contiendra  les  nom,  pré- 
noms, ige,  ûeu  de  wuj,ai^dQiutc»le  ^pivfeMtov 
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de  l'accusé  j  elle  contiendra  es  outre,  à  peine  de 
nullité ,  l'exposé  sommaire  et  la  qualification  légale 
dn  fait  objet  de  l'ac.  usation.  » 

583.— "L'ordonnance  de  priae  de  corps,  qui  lient 
a  la  fois  du  mandat  et  du  jugeaient,  nous  a  paru 
devoir  être  maintenue  dans  la  pratique  des  Cours 
impériales  ;  il  était  inutile  de  la  laisser  à  la  disposi- 
tion du  magistrat  instructeur.  L'ordonnance  de  prise 
de  corps, décernée  parla  chambre  du  conseil, n'est 
exécutoire  que  par  la  confirmation  qu'elle  reçoit  de 
la  chambre  d'accusation.  Elle  est  presque  une  en- 
trant eo  première  instance,  où,  sans  en  suspendre 
l'effet,  elle  rencontre  les  mandats  de  l'instruction 
qu'elle  doit  pourtant  remplacer.  Elle  devient  une 
Miperfluilé  évidente,  aujourd'hui  que  les  mandats  et 
le»  ordonnances  de  renvoi  doivent  émaner  de  la 
même  autorité  judiciaire.  11  est  plus  simple  assuré- 
ment de  disposer  qu'elle  sera  supprimée  pour  le 
juge  d'instruction  et  de  déclarer,  par  une  formule 
expresse,  que  les  mandata  conserveront  leur  force 
exécutoire,  jusqu'à  ce  que  la  Cour  ail  statué  sur  la 
mise  en  prévention.  »— Exposé  des  motifs. 

384. — Bien  que  l'art.  831 ,  C.  inst.  crim.,  rec- 
tifié par  la  loi  du  «7  juill.  1856,  qui  attribue  à  la 
chambre  d'accus.Uion  le  droit  de  décerner  l'ordon- 
nance de  prise  de  corps  jusque-là  décernée  par  la 
chambre  du  conseil ,  ajoute  la  peine  de  nullité  au 
défaut  des  énonciations  qu'elle  doit  contenir,  celte 
ordonnance  devant,  aux  termes  de  l'art.  IMt  recti- 
fié par  U  même  loi,  être  insérée  dans  l'arrêt  de  mise 
en  accusation,  et  par  conséquent  faire  parte  de  cet 
arrêt  avec  lequel  elle  ne  forme  qu'un  seul  et  même 
contexte,  ledit  arrêt  ne  peut  être  annulé  à  raison  de 
ce  que  l'exposé  des  faits  serait  placé  dans  sa  partie 
relative  a  ta  mise  en' accusation,  au  lieu  de  l'être 
dans  celle  relative  a  la  prise  de  corps;  U  suffit,  pour 
sa  régularité,  qu'il  contienne,  dans  son  ensemble, 
toutes  les énoncialions prescrites  parla  loi.— Cass., 
18  sept.  1886(1857,  p.  69),  Soulier. 

*8§.«-L'arrffl  de  mise  en  accusation  qui  énonce 
le  fait  objet  de  l'accusation,  les  éléments  qui  le 
laractérisenl,  les  circonstances  qui  l'aggravent,  la 
nature  du  préjadke  qu'il  a  causé,  et  désigne  les  per 
xjniies  qui  ont  souffert  de  ce  préjudice,  satisfait 
tuflidaminent  au  tara  de  Part.  S3t,  C.  inst.  crim., 
«Modifié  par  la  loi  du  17  juill.  1856,  aux  termes  du 
quel  l'ordonnance  de  prise  de  corps  doit  contenir 
à  peine  de  nullité,  l'exposé  sommaire  et  la  quanti 
cation  légale  du  fait  objet  de  l'accusation.- Même 
arrêt. 

586.  —'  L'ordonnance  de  prise  de  corps  sera  in 
térée  dans  l'arrêt  de  mise  en  accusation,  lequel  con- 
tiendra l'ordre  de  conduire  l'accusé  dans  la  maisou 
de  jukiice  établie  près  de  la  Cour  où  il  sera  ren- 
voyé. »— Art.  «33. 

587.  —  «  S'il  résulta  de  l'examen  qu'il  y  a  lieu 
de  reiwoTer  le  prévenu  a  la  Cour  d'assises,  la  Cour 
prononcera  ainsi  qu'il  a  été  dit  aux  art.  «i ,  «r,<  cl 
»33  ci-dessus.  S'il  t  a  lieu  a  renvoi  en  police  cor- 
rectionnelle, la  Cour  se  conformera  aux  dispositions 
de  l'arL  830.  Si,  dans  ce  cas,  le  prévenu  a  clé  ar 
rtlé,  et  si  le  délit  peut  entraîner  la  peine  d'empri- 
sonnement, il  gardera  prison  jusqu'au  jugement.  » 
—Art.  «3*. 


nativement  :  et  dans  celles  dont  le  nombre  des  cham- 
bres excédait  celui  de  deux,  par  les  second  et  troi- 
sième présidents  alternativement. 

*•  La  chambre  des  vacations,  composée,  outre  le 
président,  de  sepl  juges,  était  renouvelée  chaque 
année,  de  manière  que  tous  les  membres  de  la  Cour 
y  fissent  le  service,  chacun  a  son  tour,  en  commen- 
çant parles  derniers, dans  Tordre  des  nomioalions. 
—Même  décret,  art.  «I. 

S*  Ces  dispositions  du  décret  de  1808  ont  été  mo- 
difiées par  1  ordonnance  royale  du  41  oc  t.  18*0. 
L'art.  5  de  cette  ordonnance  est,  en  effet,  ainsi 
conçu  :  «  La  chambre  des  vacations  sera  toujours 
tenue  par  le  président  et  les  conseillers  composant  la 
chambre  des  appels  de  police  correctionnelle,  et,  en 
cas  d'absence  ou  d'empêchement,  par  les  moins  an- 
ciens conseillers  de  la  chambre  des  mises  en  accu- 
sation, d'après  l'ordre  du  tableau.  » 

4»  Le  premier  président  doit  faire  l'ouverture  de 
la  chambre  des  vacations.  —  Décr.  30  mars  1808, 
art.  40. — D'où  il  suit  que  c'est  à  ce  magistrat  qu'ap- 
partient le  droit  de  désigner  les  causes  qui  doivent  y 
être  portées.  Ce  n'est  qu'à  son  défaut  que  le  prési- 
dent de  cette  chambre  peut  exercer  ce  droit. 

8°  C'est  par  application  de  ce  principe  qu'il  a  été 
décidé  que  les  permis  d'aligner  en  appel  devant  la 
chambre  des  vacations  ne  doivent  pas  être  deman- 
dés de  plein  droit  au  président  de  cette  chambre, 
mais  au  premier  président  de  la  Cour,  et,  à 
faut,  au  président  le  plus  ancien. — Colmar,'* 
1846  (t.  l  1841,  p.  363),  Baumann. 

6"  Les  contestations  sur  la  validité  des  ordon- 
nance! rendues  par  le  plus  ancien  des  conseillers  de 
la  chambre  des  vacations,  en  cas  d'empêchement  du 
résident,  Meuvent  être  portées  devint  cette  ebani- 
re,  qui  a  le  droit  de  réformer  ces  ordonnances,  et 
de  renvoyer  la  cause  après  vacations  pour  être  por- 
tée au  rôle  dans  la  forme  ordinaire,  -  Même  arrêt 


80.  Les  anciens  droits  de  ebampart  ou  de  fer- 
rage ont,  comme  les  rentes  origiuairement  foncières 
au  nombre  desquelles  ils  se  trouvent  compris  , 
perdu  leur  caractère  immobilier  cl  sont  devenus 
créances  personnelles  et  mobilières  par  la  loi  du  11 
bruni,  an  vu.  — Coi».,  as  juin  1884  (l.  l  1856,  p. 
860),  Bureau  de  bienfaisance  du  Queanoy  c  Dou- 
dan-Canonnc.— V.  sous  cet  arrêt  la  note  de  M.  Bo- 
dière,  et  Réf.,  f  Rektk,  n.  303  et  suif. 

CBAJTOEXXES  — CHABTBEXIIBJI. 

1.— 1"  Les  fabricants  de  chandelles  sont,  par  la 
loi  du  18  mai  1850  sur  les  petentes,  imposés  l*à  un 
droit  fixe  de  10  fr.,  plus  3  fr.  par  ouvrier  jusqu  au 
maximum  de  lOO  fr.;  8*  à  un  droit  proportionnel 
qui  est  le  même  que  relui  établi  par  la  loi  de  1844. 

S*  Les  marchands  de  chandelles  en  détail  sont 
par  la  même  loi  rangés  dans  la  cinquième  classe  des 
|iatentat>les. — Droit  fixe  basé  s<ir  le  chiffre  de  la  po- 
pulation.— Droit  proportionnel  du  vingtième  sur  le 
lover  d'habitalion  et  les  édifices  servant  à  l'exercice 
de"  la  profession  — Y.  Patente. 


DES  PAIRS 

V.  Okkesses  mtew  lks  cuamru. 

CHAMBRE  SES  VACATIONS 

1  bis.-!'  Aux  termes  de  Part.  40  du  detret  du 
50  nisrs  1808,  les  fonctions  de  président  de  la  cham- 
bre des  vacations  étaient  remplies,  dans  les  Cours 
impériales  non  divisées  en  plusieurs  chambres,  par 
les  deux  jugea  les  plus  anciens,  alternativement  ; 
dans  les  Cours  divisées  en  deux  chambres,  par  le 
I  président  et  le  plus 


4.  —  Aux  rabrirants  de  chapeaux  de  feutre,  de 
soie, la  loi  du  18  mai  1850  sur  les  patentes  a  ajoute 
les  fabricants  de  chapeaux  de  paille. 

10.  —  Les  fabricants  de  coiffes  de  chapeaux  sont 
rangés  par  la  nouvelle  loi  dans  la  huitième  rlasse  des 
patentables.  —  Droit  fixe  basé  sur  le  chiffre  de  la 
population.  —  Droit  proportionnel  au  quarantième 
sur  le  loyer  d'habitation  et  les  édifices  sérranl  à 
l'exercice  de  la  profession. 

11.  —  Les  garnisseurs  de  chapeaux  sont  par  la 
même  loi  range»  dans  la  même  classe  des  imposa- 
bles. —  V.  Patskte. 
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Chapelles  unies  à  r<fSlise. 


I" 


~~M  d™'1  de  patronage,  qui  esl  la  con- 
séquence de  la  fondation  d'un  béiiélice  ou  chapelle- 
me,  rijrw  une  chapelle  dépendant  d'une  église  m- 
nïï,9ktn  s//*dus4f  *     Propriété  de  cette  cL 

mire  d'Esslmg  c.  Fabr.  da  |a  ^Saint-Aubin! 
»-*  L opinion  professée  par  M.  Affrc  a 
ele,  au  surplus,  appliqué  par  la  Cour  d'Orléans 
dans  une  espèce  où  il  s'agissait  précisément  "C 
cha|*Ue  attenante  a  l'église  de  la^erl«-S;m.i-ï!!- 
t»o,  cl  que  le  prince  d  Essling  avait  fait  en  me 
rentier  par  une  grille  afin  d'en  interdire  l'colrée  aux 
wroissiens  outres  que  les  habitants  du  château  Pro 
<ès  intente  par  le  prince  d^ssling  à  raison  de  ce 
que  le  curé  avait  fait  enlever  la  grille. 

S*  En  fait,  la  demande  du  prince  d'Essline  fm 
rejetée  connue  n'étant  pas  suffisamment i  Hée- 
•nais  en  droit,  la  Cour'd'Orléans  reTonnaï  q'  e  ,i 
les  chapelles  qui  fout  partie  intégrante  d'«.ne é*lm 
«ont,  comme  celle-ci  »  inaliénables  et  irupre^ip  f- 
,l»  rL  Ja  1fl  autr«t  <v»»"d  la  propriété  privée 

-  <  p  *t T "?  ■e,5t  élablie  P"dcs  lilre«  •«  P"  "™ 
«se>s  on  spécule  et  exceptionnelle  résultant  de 

in1  8|)pa^  «»u>">«nU«i  litres,  et  les  sun- 
•  ',a.nti- O^A«,«  juilj.  i«46  (précité) V 
-onf.  Carré,  £>«  $otti-er«.  iw^liru  ,  M» 
-  !?t  ce  droit  de  propriété/lorsqu'il  aïS 
-.ne  suspendu  par  les  lois  qui  ont  séquestré' 

.  UH3H.1  mil  ne,  en  vertu  du  concordai . 


i 


n*a  ?fé  qrie  suspendu  par  l'es 

clergé,  et  il  a  ri-.: 

a  leur  destination  primitive.  —  Même  arrêt. 

.ntJL~  j    e?        ia«'0"s  lr*s.«tivcs  avaient  été 
en.t™  ,e  Gouvernement  français  et  le  S.unt- 

ÏÏVU  f,0,'"t  d,e  vue  caoomquT,  une  org.inîsation 
linrtne  qu  il  n'avait  jamais  obtenue.  Les  ér-C 
spohtitpiesont  arrêté  la  réalisation  de  ce  projet 
iXÎLW  •5l-i'.„»°j(»"d'hiii  définitivement 
<  ■pws,b,,,,édu  '"établissement  d'une 
grande  aumonene  est- elle  destinée  è  motiver  une 

LT  l  or*"Ill*'Uon  d«  «"»Pitre,  qui  est  toujourî 

tzz%i:T?:^ ,a  joridjciioB  sPiri,ue"e" 

5»  C'est  d*a«c<yrd  aver  c«  prélat  qu'est  intervenu 


bit  entendre  par  ce  mot  marchands  en  aras  '  ei  ehV 
a  appelé  ainsi  ceux  qoi  vendent  habîtu.  Uemcnt  Zr 
Toiture  de  i.ooo  kil.  et  au-dessus. -Elle  dit  éL CI 

>emient  habituellement  aux  détaillants  et  aux  rÏÏT 
vmpTTSTi.P,r  qUanUWâ  inffrietjres»  »,0O0l,l!l' 

CSAOBOVS  POCK  X.»  0AR»AO« 

Les  marchands  de  chardons  pour  le  ranl./s,  mm 
■m^es  par  I.,  lnl  du  u  m„  .ko  sur  les 

basé  sur  |e  chiffre  de  la  popuratioo.-Droit  orop"?- 
twnnel  au  v.uglième  aurTe  loyer  d'hahitaK  et 
V  p!;TExS,rVanl  "  reierei«  de  J«.Pr.f««îïï.~ 

CHARIVARI. 

V.  BatlTS  ET  TAPAGE. 

OHARPSarTISR. 

•  ,~*  Les  ch»rp«D(iers  i  façon,  travaillant  k  u 
journée  nonr  des  maîtres  ou  p<Lr  des  p"r  "culie  s 
qui  leur  fournissent  |»  matière  wnt  ranac^  d.  il  Zi 
«1"  18  ma,  1850  sur  les  p.,enle,  dan"  I,  èie 

h>™urut'M"^  Proportionnel  au  qu.ran- 
»m  à  r  lofer  dhabuation  et  lea  MifirV*  ^r- 
»ant  a  lexorcace  de  la  profession. -V.  Patestk. 

Les  fabricants  de  charpie  par  procédés  mée»n; 
que*  sont  imposé,  par  lilofdu  ftï  tïïî 
«  patentes,     à  un  droit  fixe  de  «  fr   par  cari 

ffirMM«nS de  îoo.rr';  r<i  ««î^wïïS 

K  «"i.*^ ^  'u:.  a,.ma,so°  dMitîiI  et 


sur  les  traitements  affectés  aux  canouicats  du  cha 


îo„?Jl  H'"  •Den,s  «iun  obstacle  8  Ia  réalisa  1 
WiuplMe  de  la  pensée  du  fondateur,  a  statué  ainsi 

nv/miï!*  ";aitemenl  de  chacun  des  »«  «nonicat»  du 
I iT  mîii0.",™  dU  ri,a|,i,re  dc  Saint-D«-n.s  est  porté 
a  dix  mille  francs  Le  traitement  dechacun  des  bu  t 
«im.au  da  second  ordre  est  por?é  à  A  ux  „ÏÏ 
cinq  cents  francs.0-Décret  du  as  mars  taS  artT 
5-  «  La  cure  de  la  ville  de  Samt-Deois  (Seinei  c  i 

n„i„y.    ^  »-Art  a. -«Celui  des  eba- 

no  nés  qui  sera  nommé  par  l'ordinaire  et  agréé  par 
*K  rei?hrllfcS.  f°"^io">  ^  curé  prendra" 
*        ïhaP»tred«  second  ordre.  Dans  le 
J  s"ri,,,.Pr,\é  ,,e  re  titre;  il  demeurera  tou- 
jours membre  du  chapitre.  »  _  Art.  3. 

"  «  Le*  chanoines  du  seend  ordre  seront  exprès- 
sèment  enus  i  la  résidence.  Ceux  qui  s'absenteront 
«ns  autorisation  subiront  une  retenue  dont  la  quo- 
me  sera  déterminée,  suivant  les  cas,  par  une  déci- 
sion ministérielle.  »- Art  " 

loi  du  18  mai  lB.%o  a  e«pla,iié£e  qttJil  (aU  I 
Hftp.  o*N.  -  Supplément,  T.  I. 


industriel.— V.  Patente 
CHARRON  ('"'"  '  !'!' 

jvurnee  pour  des  maîtres  ou  i»otir  des  Dart^uiw. 
qui  leur  fournissent  la  mtièreitaïï  |T  «S 
classe  de^patentablea.-Droit  fixe  basé  surRrrl 

ncuiu  sur  le  lover  d'habitation  et  les  édifices  «rrani 
à  1  exercice  de  la  profession.- V.  Pat«tE  ^ 

in  c  .>.  ,i 


pah  les  bâtiments  serrant  au  transport,  mais  un?' 
queroeu  les  mi.rchandise,  à  truusportéV  Si  S 
I  objet  de  k  convention,  «t  qui  en  déterminent  N 
nature  et  le  véritable  caractère.  kcZ^  J- 

r£.r  »:,CI  C*m!B"  qul  «M*  109  «outraclmte  i 
rédiger  par  écm  les  convent.oQi  pour  looaw  d'ué 
>a,sseau,  esl  étranger  au  contrat.  Zi  ne  3  ôiÎÏ 
reg.  que  par  tes  dispositions  eonceW  fcV tiunï 
ports  par  terre  et  par  eau,  «t  peut,  dès  lor.  in 
prouvé  par  des  docuraeuts  autreTque  les  présomp- 
tions ou  la  preuve  lc»timouale,  et,  'par  exemp  e  pïr 
a  correspondance  des  parties.-^,  M  l7,iÏÏ 
(t.  «         P.  4ii),  Audibert  c.  Viaua  et  eTaJc 


•  TaLlc  aipfiQbétique.  t 
Achat  de  gibier,  300.         Abii*»»x.  44^-. 

Aïa£l  "•  ~^MduU)»  Arrondi.aaaeptpréfaciwia, 

Aûimaox  tMlfalMSlt,  *3l-  Aveu,  ssô-l. 

*  ».,  aSp-l       968-1    rUUna,  i3»-l  a.      '   ,  .  j! 

•  »  •  ,  tia-S/-     Bois  commudâûW,  «fat.  — 
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do  l'Eut,  «5,  6IJ-1  t., 
584-3.  619-t  t. 
foi,  MM». 
d,  371. 


Chasse  aux  loups, 

— «d  mer,  262. 
Chien,  385-3.  —  d'arrêt, 

383-1  s. — lévrier,  297, 

432  t. 
Clôture,  68-1  t.,  395. 
Commune,  43-1  ». 
Compétence,  584-1  «.,  -6, 

593  bis  -1  ». 
Complicité,  553-1  ».,368- 

1  •. 

Confiscation,  510-1  ». 

Contentement,  34,  47-3, 
89.  —  (justification  )  . 
146-1. 

Couvée,  538. 

Délibération  communale  , 
893  bn-1. 

Détention  d'engin»  prohi- 
be», 438».  ,444-1  ». 

Discernement.  3*3-1  ». 

Dommages-intérêt»,  921. 

Dotation  de  la  couronne, 
699. 

Engin»  prohibé»,  444-1  ■• 
Erreur  de  date,  657. 
Exeute,  354-1  ». 
Fait»  de  cba»»e,  371,  581, 

385,  396. 
Filet,  444-1. 
Force  majeure,  59t. 
Forci».- T.  lloi». 
Frais  cl  dopent,  147-1  »., 

611 . 

Carde  champêtre,  584-6. 

—  forestier,   584-1  §., 

810.  —  particulier,  469. 

— p/che,  662,  5M4-4. 
C.bier  d  eau,   120-1.  — 

(Pourtuile    du),  381, 

593. 

Gliuuï.  «44,  263-5. 
GraliGcation,  669-1  ». 
Interduiion  de  rétrocession 
du  droit  decha»c,t6bi5. 


Intervention,  609  bie. 
Lacet,  242. 
Louage,  36-1. 
Maire,  149-1  i. 
M.uitiere  publie,  61». 
Neige  (temps  de),  114-1 

»..  120-1  ».,  326,  810. 
Nuit,  231-1  ». 
Oiseaux,  963-1  ».,  990- 

1  ». 
Otier»,  407. 
OEufs,  338. 

Ouverture  de  la  châtie,  95 
-1  »..  108. 

Peine,  464-1  t. 

Permit,  9C3-1  s.— (déli- 
Tranee),  139-1  ».,  149- 
1  ».,  166  bje  -7  ».  — 
(durée),  166  bit  -1 .  — 
(jufliflciilion),  146-1  — 
(rrfot  d'exhibition),  146 
-9. 

(renonciation),  159  bi». 
Permittinn,  47-1  ». 
Pla  nie,  610. 
Pourouilet,  699-9. 
Pre»cription,  43-1,  649, 

658-1. 

Preuve  par  témoin»,  356- 
9  s. 

Procès-verbaux,  558  ». — 
(affirmation),  569  ».— 
(ti^oalurej,  570-9. 

Propriétaire,  54. 

Propriété»  de  la  Couronne. 
693  • 

Qualification.  578. 

Iléeidive,  362,  484. 

Iteollrt,  393-1  t. 

Sii»ie,  449-2. 

Solidarité,  360-1  ». 

Temiis  prohibé,  93 

Tr»n»porl  du  gibier,  306, 
31.1-1  *  ,  32*. 

Traqueur,  368-1  ».,  370. 

Usage  [Droit»  d  ),  43-1  ». 

Vente,  45  2. 

Visita  éQOtieilinire,  442- 
1  t. 


CHAFrtBX  l.— Historique  et  législation. 

25.—  l'ne  otdoiinam-e  du  20  juin  1K4.N,  relative 
j  1a  chasse  dans  l<s  forC-lî*  domaniales,  laquelle  vise, 
r  l'nniotinance  royale  du  15  août  1814  cl  le  rè- 
glement du  20  du  "même  mois,  relatifs  aux  chasses 
dans  In*  forêt*  de  l'Etal  ;  «•  le  règlement  du  même 
jour,  20  août  1814,  relatif  .i  l'organisation  de  la 
louvcierîe,  s"  l'ordonriance  du  14  *epl.  1830  qui 
coolie  provisoirement  a  l'administration  des  forcis 
In  surveillance  et  la  police  de  la  chasse  dans  lesdi- 
tes  forêts;  4»  la  loi  du  il  avril  IH32  et  l'ordonnance 
du  4tjuill.  suivant,  concernant  la  mise  en  ferme du 
droit  de  chasse  dans  les  mêmes  furets  ;  5°  l'art.  5  de 
la  loi  du  24  avril  1(C>3,  dispose  ainsi  sur  les  réser- 
vations de  l'administration  forestière An  t". 
■  Qu  à  l'avenir  le  droit  de  chasse  dans  les  forets  do- 
maniales sera  afferme,  soit  par  adjudication  aux  en- 
chères et  a  l'extinction  des  f>u»,  soit  par  adjudication 
au  rabais,  soit  enfin  sursouiiiis.-ic.iis  rachetée-, suivant 
que  les  circoB^ances  l'exigeront.»— Art.  9.  «Que  les 
hau\  pourront  être  cousenfis  pour  une  durée  «Je  neuf 
années.  •> —  Art.  3.  •<  Qu'un  cahier  des  «  harpes,  ap- 
prouvé par  le  ministre  des  finances,  réglera  les  con- 
ditions auxquelles  les  fermiers  seront  assujettis;  et 


que  ce  cahier  devra  contenir  les  dispositions  néees- 
saires  a  l'effet  d'assurer  la  destnicliou  des  animaux 
nuisibles,  tant  dans  l'intérêt  de  la  conservation  des 
forêts  qu'en  vue  de  préserver  de  tous  lommagcs 
les  propriétés  particulières  «—Art.  4.  «  Que  les  fer- 
miers rie  la  chasse,  ainsi  que  leurs  associés,  seront 
tenus  de  concourir  aux  chasses  et  battues  qui  seront 
ordonnées  par  les  préfets,  pour  la  destruction  deï 
animaux  nuisibles.»  —  Arl.  3.  «  Que  l'ordonnance  «lu 
14  sept.  1 830,  sur  la  surveillance  et  la  policedes  chas- 
ses dans  les  forêts  de  l'Elit,  continuera  à  recevoir 
son  exécution  ;  et  que  néanmoins  le  droit  de  chasse 
a  courre,  attribué  dans  ces  forêts  aux  lieutenants  de 
louvelerie,  sera  restreint  à  la  chasse  du  sanglier,  el 
ne  pourra  être  exercé  que  pendant  te  temps  où  la 
chasse  est  permise.  »— V.  infrà,  n.  491,  426  et  6 19. 

chapitre  II  —  Droit  de  chasse.  —  Principes 
généraux. 

34. — Lorsqu'un  riverain  «l'une  rivière  dont  le  lit 
a  élé  fixé  par  un  arrêté  préfectoral  régulier  poursuit 
un  individu  |<our  avoir  chassé  sur  un  terrain  conligu 
à  la  tivière  qu'il  prétend  lui  appartenir  par  droit 
d'allnvion,  le  juge  corteclionnel  peut,  «ans  qu'il  en 
résulte  la  solution  d'une  question  de  propriété  im- 
mobilière ou  l'interprétation  d'un  acte  administra- 
tif. d.Vlarer  le  poursuivant  non  recevante,  comme 
non  propriétaire  du  terrain  sur  lequpl  a  eo  lieu 
l'acte  do  chasse,  ce  terrain  étant,  suivant  l'arrêté 
du  préfet,  renfermé  incontestablement  dans  le  lit 
du  fleuve,  et  faisant  ainsi  partie  du  domaine  public. 
-Cnss.,  90  août  1833  (t.  2  1834,  p.  580],  de  Vil- 
lequier  c.  Delalnnde. 

36. — 1°  Il  est  constant  qu'un  propriétaire  peut 
louer  le  droit  de  chassie  sur  son  terrain.  D'où  il  suit 
que  le  locataire  a  qualité  pour  poursuivre  ceux  qui 
ont  chassé  sans  sa  permission  sur  ledit  terrain, 
alors  même  que  le  liait  en  vertu  duquel  il  agit  n'a- 
vait pas  «laie  certaine  à  l'époque  «lu  délit,  si,  d'ail- 
leurs, l'existence  de  ce  bail  a  ladite  époque  résulte 
suffisamment  des  circonstances,  el  se  trouve  prou- 
vée île  manière  à  «leteriinuer  la  conviction  des  ma- 
gistrats.-^/;, 1"  mars  IK54  (L.  9  183i,  p. 3*4), 
Ponceli  t  et  Polli  c.  Cussey, 

9'  Jugé  également  que  le  cessiounaire  dit  droit 
de  e has-sc  a  qualité  et  intérêt  pour  dénoncer  un 
failde  chasse  commis  sur  le  terrain  qui  lui  a  élé  af- 
ferme; el  la  preuve  de  la  cession  peut  être  éta- 
blie, en  debors  même,  des  preuves  écrites,  par  toutes 
les  preuves  admises  par  la  loi  civile  eu  matière 
d'eiig  gemcnls  verLalemenl  contractes. —  En  consé- 
quence, ledit  cossKifinaire  ne  peut  être  déclare  non 
recevable  dans  sa  plainte  sur  le  motif  que  te  bail 
sous  seing  prive  qu'il  représente,  n  eunl  pas  cure- 
gi-tre,  n'avait  pas  date  certaine  avant  la  perpétra- 
tion du  délil  dénoncé.—  Cass.,  13  déc.  I8ta  (1857, 
p.  43),  Ilidoux  et  Marre. 

43.—  i  Le  droit  de  jouir  d'une  forêt  et  de  l'ex- 
ploiter concède  a  nue  commune  ne  se  rapporte 
«ju'nux  fruits  de  la  forêt  el  ne  peut  s'entendre  du 
«iroil  de  chasse,  alors  d'ailleurs  que  la  concession 
remonte  à  une  époque  où.  ce  droit  étant  féodal  el 
réserve  essentiellement  au  roi  et  aux  seigneurs,  on 
ne  peut  supposer  «pie  le  concédai. l  ail  entendu  s'en 
dépouiller.  —  Et  ce  droit,  pas  plus  que  celui  de  Iters- 
«lenier,  n'a  pu  être  acquis  par  la  commune,  simple 
usagère.  a  litre  de  prescription  -Metz,  2ti  fév.  1880 
(t.  l  18M,  p.  5),  Comm.  de  Yilry  c.  Préfet  de  la 
Moselle 

2°  Le  droit  concédé  à  titre  onéreux,  par  un  par- 
ticulier aux  haLitaiils  d'une  commune,  de  chasser 
exclusivement  sur  un  fonds  une  certaine  espèce  de 
gibier  formant  le  revenu  principal  de  ce  fonds  (par 
exemple,  des  oiseaux  de  rivière),  constitue  une  vente 
de  fruits,  et  non  un  simple  droit  d'usage.  Des  lors 
ce.  droil  de  chasse  n'est  pas  soumis  au  canlonnc- 
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ment.  En  tous  ras,  en  admettant  que  ce  droit  de 
chasse  fût  ud  droit  d'usage,  il  n'y  aurait  pas  lieu  a 
cantonnement,  si,  par  suite  do  la  nature  même  de 
cette  chasse  spéciale  et  des  vicissitudes  résultant  dus 
localités,  la  limitation  du  droit  de  la  commune  ii 
une  portion  déterminée  du  terrain  rex|>osail  à  une- 
privation  possible  des  avantages  de  re  droit  sans 
lui  offrir  aucune  compensation  utile.  —  Bordeaux. 
17  mars  1847  (t.  *  18tf,  p.  031),  Balguerie  c. 
Comm.  de  Lége. 

46  bis.-  L'interdiction  faite  à  l'adjudicataire  de 
la  chasse  de  rétrocéder  sou  droit  emporte  celle 
d'accorder  des  permissions  de  chasse  dans  l'étendue 
de  son  cantonnement.—  Cass.,  16  juin  18*8  (t.  2 
184R.  p.  490),  lîrand. 

47.  —  1°  Jugé  dans  le  même  sens  que  la  loi  du 
3  mai  1844,  qui  ne  punit  la  chasse  sur  le  terrain 
d'aulrui  qu'autant  qu'elle  a  eu  lieu  sans  le  consen- 
tement du  propriétaire,  n'exigeant  pas  que  ce  con- 
sentement soit  écrit  ni  même  exprès,  il  en  résulte 
que  les  tribunaux  ont  le  droit  de  décider,  d'après  les 
éléments  de  preuve  résultant  du  pnvès,  si  r»;  con- 
sentement a  ou  non  existé.  -  Cass..  11  juin  1 84 B 
(t.  1  1840,  p.  5S5),  Desprez  c.  Delaroche. 

»°  Jugé  aussi  que  le  fait  de  chasse  sur  le  terrain 
d'aulmi,  avec  la  permission  du  propriétaire,  ne  con- 
stitue pas  un  délit,  encore  bien  qu'il  soit  établi  par 
un  acte  soik  sein*  privé  dont  le  prévenu  n'avait  au- 
cune connaissance  que  d'autres  individus  qui  se 
plaignent  avaient  également  le  droit  de  chasser  sur 
ce  terrain.  -  Calmar,  99  déc.  1891,  Vu  c.  W'en- 
ger. 

3*  L'auteur  d'un  fait  de  chasse  sur  le  terrain  d 'au- 
trui peut  prouver  le  consentement  du  propriétaire 
par  tous  les  moyens  admis  en  police  correctionnelle, 
et  les  jupes  peuvent  faire  résulter  cette  preuve  d'un 
écrit  délivré  postérieurement  au  fait  lui-même  — 
Cow.,  S  mars  i  si  (  t.  l  1850,  p.  168.,  de  Beausé- 
jour.—  Cillon  et  Villepin,  Souv.  Cxxie  des  ri««f, 
iv.  498  ;  Championnicrc,  .Vint,  du  chasseur,  p.  itm 
et  161  ;  Camnsat- Bnsserolles,  Code  de  la  police 
de  la  chasse,  revu  par  K ranci-Carre,  p.  I7.">. 

68.  i"  Conformément  à  ces  principe?,  il  a  été 
jugé  que  la  question  de  savoir  si  la  clôture  dont 
est  entouré  un  terrain  attenant  a  une  hahilatiou 
ronstilue,  dans  le  sens  de  l'art,  i  de  la  loi  du  3  niai 
1844,  une  clôture  continue  faisant  obstacle  à  tonte 
communication  avec  les  héritages  voisins,  est  aban- 
donnée à  l'appréciation  des  juges ,  qui  doivent  se 
décider  d'après  les  usages  des  lieuv  ,  et  qu'ainsi  les 
juges  peuvent  considérer  comme  telle,  et  comme  au- 
torisant dès  lors  la  chasse,  même  en  temps  prohibé, 
une  clôture  continue  en  murailles  à  pierres  sèches 
ou  en  haies  vives  faite  selon  l'usage  du  |wys.—  Li- 
moges, 5  fév.  1818  (t.  1  18*8,  p.  389},  Ma/aubrun. 

9°  Ainsi  encore,  le  terrain  attenant  à  une  habi- 
tation entourée  d'un  fossé  dont  la  largeur  varie  de 
1  met.  S»  centim.  à  fi  met.  est  réputé  clos  dans  le 
sens  de  l'art.  3  delà  loi  du  3  mai  18*4.  Kn  consé- 
quence, on  peut  chasser  sur  c  e  terrain  sans  se  mu- 
nir d'un  permis.  —  Douai,  9  nov.  1847  (t.  9  1848, 
p.  584),  Thourel. 

CHAPITRE  III.  —  Ewi'iec  du  droit  de  chasse. 
—  Temps  permis.—  Temps  prohibe.—  Uuccr- 
ture  et  fermeture  de  la  chasse. 

93.  —  L'individu  qui  a  été  trouvé  chassant  dans 
nn  champ  non  encore  dépouillé  de  ses  fruits  ne 
peut  être  acquitté  sur  le  motif  qu'il  en  a  reçu  la 
permission  du  propriétaire.  I  n  pareil  délit,  consi- 
déré par  la  loi  connue  délit  de  chasse  eu  temps 
prohibe",  peut  être  poursuivi  par  le  ministère  publie, 
quoiqu'il  n'y  ait  pas  eu  de  plainte  de  la  part  du 
propriétaire  "du  fonds.  —  Grenoble,  10  nov.  1841 
VM.  1  1842,  p.  277).  Rivière. 

94-99.—  i°  Les  préfets  ont-ils  le  droit,  en  décla- 
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ranl  la  chasse  ouverte,  de  retarder  celle  ouverture 
pour  certaines  natures  de  terres,  notamment  pour  les 
vignes  :  d'où  il  résulterait  que  celui  qui  contre- 
viendrait à  cet  arrêté  en  chassait  dans  une  vigne 
non  dépouillée  de  sa  récolte  se  rendrait  coupable  du 
délit  de  chasse  en  temps  prohibé?  —  La  question 
est,  comme  on  le  sait,  controversée. —  Pour  l'aflir- 
nialive,  Paris,  9  janv.  1846  (t.  1  1846,  p.  193), 
Delibes;  su  nov.  I8»6(l.  8  1846,  p.  661),  Vincent. 
—  V.  enlin,  Rki'.,u.  95. 

î"  Juge,  en  sens  contraire,  conformément  à  un 
arrêt  de  h  Cour  de  cassation  cité  au  Répertoire,  que 
b  >  préfets  ne  peuvent,  par  leurs  arrêtés  d'ouverture 
de  chasse,  restreindre  celte  ouverture  aux  terres  en- 
tièrement dépouillées  de  leurs  récoltes,  de  sorte  qu'il 
y  eût  délit  de  la  part  du  propriétaire  qui  serait 
trouvé  chassant  sur  une  de  ses  terres  enrarc  char- 
gée de  fruits.  —  lY/mw,  8  janv.  1846  (t.  a  1846, 
p.  18],  Constant. 

108  —Mais  l'acte  de  chasse  accompli  le  jour  fixé 
pour  l'ouverture  de  la  chasse  par  un  arrêté  préfec- 
toral régulièrement  publié  ne  constitue  point  un 
délit,  bien  que  celte  ouverture  ail  élé  reportée  a  une 
date  postérieure  par  un  second  arrêté  qui  n'a  reçu 
aucune  publication.— Cass.,  4  janv.  1849  (t.  1  1851, 
p.  52«),  Saison. 

114.  —  r  Les  arrêtés  par  lesquels  les  préfets 
prohibent  l'exercice  de  la  rl.assc  en  temps  de  neige 
sont -ils  permanents,  et  dès  lors  l'arrête  rendu  dans 
un  hiver  peut -il,  bien  qu'il  n'ait  pas  élé  réi- 
téré, constituer  en  délit  celui  qui  chasse  en  temps 
de  neige  l'année  suivante  ? — La  Cour  de  Riom,  par 
arrêt  du  98  fev  .  1846  (1.9  1846,  p.  Sou),  Musnier- 
Cbanut,  avait  reconnu  aux  arrêtés  préfectoraux  ainsi 
rendus  un  caractère  temporaire  et  annuel.  Cette 
décision  ayant  ele  cassée  le  96  juin  1846  par  un 
arrêt  qui  leur  reconnut,  au  contraire,  un  caractère 
permanent,  la  Cour  de  Lyon  fut  saisie,  par  le  renvoi, 
et  prononça,  le  to  oct.  1846,  comme  la  Cotir  de 
cassation.— V.  Casi.,  10  ocl.  1816  (t.  9  1810,  p. 
50U),  Mu>nier  Clianul 

9°  .Nous  avons,  sous  les  arréls  précités,  fait  ob- 
server que  celle  dernière  interprétation  pouvait,  jus- 
qu'à un  certain  point,  être  combattue  par  les  termes 
inénie>  de  la  circulaire  de  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur sur  l'exécution  de  la  loi  du  3  mai  1844.  Dans 
celle  circulaire,  M.  le  ministre,  après  avoir  établi 
qu'il  n'était  pas  possible  d  exiger  un  arrêté  spécial 
pour  défendre  l'exercice  de  la  chasse  toutes  les  fois 
qu'il  tomberait  de  la  neige,  ajoutait  :  «  Il  sulllra 
ou'à  l'entrée  de  l'hiver  vous  [.reniez  et  Tassiez 
publier  un  arrêté  portant  défense  de  chasser  lors- 
qu'il y  aura  de  la  neige  sur  la  terre.  » 

5°  Un  .irrct  de  Casn.  a  de  nouveau  consacré  la 
même  doctrine  Ie94juiil.  1846  (t.  9  1817,  p.  629), 
Bnudier,  et  la  Cour  de  Besançon,  saisie  par  le  ren- 
voi ayant,  le  97  janv.  1847  xibid.).  Houdier,  pro- 
nonce en  sens  opposé,  la  question  fui  portée  aux 
chambres  réunies. 

4>  Par  suite,  il  est  inlerveuti  un  arrêt  solennel  qui 
pose  en  principe  que  les  arrêtés  réglementaires  de 
l'administration  ne  peuvent  être  soumis  à  un  renouvel- 
lement périodique  ou  annuel  qu'autant  que  l'obliga- 
tion de  les  reproduire  ainsi  résulte,  soit  de  la  loi  qui 
a  autorise  il  les  prendre,  soit  du  texte  même  de  ces 
arrêtés,  *oit  delà  naturelle  l'objet  auquel  ils  s'appli- 
quent, et  que  spécialement  les  arrêtes  par  lesquels 
les  préfets  prohibent  l'exercice  de  lâchasse  en  temps 
de  neige,  ayant  pour  objet  de  prévenir  la  trop  gran- 
de destruction  du  gibier,  et  tenant  dès  lors  a  des 
causes  qui  doivent  nécessairement  se  représenter, 
sont  de  leur  nature  permanents  Fn  conséquence, 
un  arrêté  de  cette  nature  rendu  dans  un  hiver  peut, 
bien  qu'il  n'ait  pas  élé  réitéré ,  constituer  en  délit 
celui  qui  chasse  en  temps  de  neige  l'année  suivante. 
I  —  Cass.,  i9  nov.  18*7  (t.  i  1818,  p.  74),  Boudier. 
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s*  Jugé  encore  en  ce  sens.— Cass.,  U  sept.  1847 
(t.  t  1818,  p.  447),Girmn.  -  Mais  celle  décision 
nV$i  qu'implicite;  elle  rosulic  de  ce  que  l'arrêté  re- 
latif à  la  chasse  en  temps  de  neige,  qui  a  été  visé  , 

(lortait  une  date  antérieure  de  plus  d'un  an  au  délit, 
îl  c'est  également  a  cette  doctrine  qu'a  fait  retour 
la  Cour  de  Riom.— Riom,  10  fév.  1847  (L  t  1847 
p.  78»),  Jouve. 

120. —  i*  Les  arrêté*  pria  parle  préfet  pour  in- 
terdire la  chasse  pendant  les  temps  de  neige  s'ap  - 
pliquent aussi  bien  à  la  chasse  du  gibier  d'eau  qu'à 
celle  du  gibier  de  plaine,  lors  même  que  cette  chasse 
aurait  lieu  près  d'une  rivière  et  a  une  époque  où  la 
chasse  du  gibier  d'eau  est  encore  ouverte.—  Douai, 
10  mai  «855  (t.  I  1853,  p.  588),  Pouplier. 

s»  Et  le  temps  de  neige  doit  s'entendre,  dans  l'es- 
prit de  la  loi,  du  temps  pendant  lequel  la  terre  est 
généralement  couverte  de  neige  dans  la  localité  où 
s'exerce  la  chasse ,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distin- 
guer, relativement  aux  divers  points  de  cette  loca- 
lité, ceux  où  la  neige  fond  ou  peut  fondre  immédia- 
tement après  être  tombée  (tels  que  les  rivières)  de 
ceux  où  elle  ne  fond  et  ne  disparaît  qu'après  un 
temps  plus  ou  moins  long.  —  D'ailleurs,  c'est  aux 
tribunaux  qu'il  appartient  de  reconnaître  et  de  dé- 
clarer, d'après  les  circonstances,  si  le  temps  dans  le- 
quel a  eu  lieu  un  fait  de  chasse  fiait  ou  non  un 
temps  de  neige,  —  Même  arrêt. 

120  bis.  —  De  ce  que  Cirrêté  du  préfet,  prohi- 
bitif de  la  chasse  en  temps  de  neige,  aurajl  déclaré 
restreindre  la  prohibition  au  temps  où  la  neige  per- 
mettrait de  suivre  la  trace  du  gibier,  il  résulte  bien 
que  la  chasse  pourra  être  à  la  fois  permise  en  cer- 
taines parties  du  territoire  et  défendue  sur  d'autres, 
niais  non  qu'à  l'égard  de  ces  dernières  la  chasse 
doive  être  réputée  avoir  lieu  en  temps  permis,  ni, 
par  conséquent,  que  ceux  qui  chassent  sur  ces  ter- 
rains puissent  échapper  a  la  confiscation.  —  Cass., 
4  mai  1848  (t.  3  «848,  p.  Kit),  Ballelier. 

cbapxt&B  rr.  —  Permis  de  chasse .— Se*  t.  1. 
—  Principes  généraux.  —  Délivrance  du  f*r- 
mis. 

139.  —  f  Sous  le  décret  du  4  mai  181*,  relui 
qui  a  été  trouvé  chassant  avec  chiens  et  fusil,  dans 
un  bois,  sans  avoir  obtenu  un  permis  de  port  d'ar- 
uu*  de  chasse,  ne  peut  pas  être  acquitté  ,  sur  les 
molifs,l*  que  la  chasse  n'avait  tK>ur  objet  que  la  des- 
truction des  renards  ;  t*  qu'elle  avait  été  autorisée 
par  une  permission  verbale  du  maire;  3*  que  le  dé- 
linquant ignorait  les  lois,  et  qu'il  a  agi  de  bonne  foi. 
— Cass.,  l"  juill.  1836,  Pouxet. 

V  11  est  certain  également,  sous  la  loi  nouvelle, 
qnc  le  permis  de  chasse  accordé  et  signé  par  le  pré- 
let  ne  suffit  pas  pour  autoriser  l'impétrant  à  chas- 
ser ,  tant  que  celui-ci  n'en  a  pas  obtenu  la  déli- 
vrance en  payant  le  droit  qui  y  est  attaché.—  Tou- 
louse, s  mars  184C  (t.  *  i«47,  p.  078),  Larroque. 

3*  Ccsl  ce  qui  résulte  d'une  circulaire  ministé- 
rielle du  10  déc.  1844,  qui  rappelle  «que  pour  se 
livrer  régulièrement  à  l'exercice  de  la  chasse,  il  ne 
su  (lit  pas  d'avoir  demandé  ou  même  obtenu  le  per- 
mis de  chasse;  qu'il  faut,  eu  outre,  l'avoir  accepté 
après  délivrance,  c'esl-a-dirc,  l'avoir  retiré  des  mains 
du  percepteur  en  acquittant  les  droits  fixés  par  la 
loi.  n— En  outre,  la  circulaire  adresse  la  recomman- 
dation la  plus  formelle  à  tous  les  fonctionnaires  ou 
agents  ayant  qualité  pour  constater  le  délit  de  chasse, 
«  de  verbaliser  contre  tout  chasseur,  sans  exception  , 
qui,  sur  leur  réquisition,  ne  présentera  pas  un  permis 
ne  chasse,  et  ce,  lors  même  qu'il  justifierait  de  la 
demande  et  même  de  la  délivrance  du  permis,  a 

149. —  i*  Conf.  sur  le  principe  que  celui  qui  n'a 
pas  représenté  son  permis  ou  le  consentement  du 
propriétaire  au  moment  où  il  a  été  trouvé  chassant 
n'est  passible  d'aucune  peine,  s'il  justifie,  à  l'audien- 
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ce,  de  l'existence  de  ce  permis  ou  de  ce  consente- 
ment.— Calmar,  13  nov.  1844  (t.  9  1845,  p.  339), 
Meyer:  Douai,  98  nov.  1844  (t.  S  1845,  p.  3601, 
G...;  Montpellier,  19  oct.  1846  (t.  *  1847,  p.  679), 
Sarmet;  Orléans,  10  mars  1846  (t.  3  1848,  p.  46o), 
Campagne  —  La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassa* 
lion  est  conforme. —Cass.,  6  mars  1816  fl.  3  1846, 
p.  185),  Gonel;  S  mars  1854  (t.  I  1886,  p.  168), 
Beauséjour.  —  Gillon  et  V^llepin,  n.  364  et  837; 
Championnicre,  p.  86  et  suit.;  Camusai-Busserollcs, 
p.  35  et  173;  Bernai-Saint  Prix,  Législ.  de  la 
chasse ,  p.  Ii7  et  198;  Rogron,  Code  de  la  citasse 
expliquée,  p.  144  et  388. 

s*  Jugé  eucore  que  le  refus,  par  un,  chasseur, 
d'exhiber  son  permis  de  chasse  à  l'agent  de  l'autorité 
qui  le.  réclame,  ne  constitue  aucun  délit,  alors  raêmu 
que  celle  exhibition  serait  prescrite  par  un  arrêté 
préfectoral,  sauf  à  traduire  le  chasseur  récalcitrant 
devant  le'lribunal  correctionnel  pour  défaut  supposé 
de  permis.— Cass.,  13  déc.  1854  (t.  3  1856,  p. 404), 
Bourgeois. 

147.  —  1*  Jugé,  conformément  à  l'opinion  par 
nous  émise,  que,  bien  que  le  prévenu  d'uu  délit  de 
chasse  n'ait  fourni  qu'à  l'audience  les  justifications 
qui  font  disparaître  le  délit,  cependant  le  jugement 
qui  l'acquitte  ne  peut  en  même  temps  le  condamner 
aux  dépens,  même  à  titre  de  dommages-intérêts. 
Tel  est  le  cas  où  celui  qui  est  prévenu  d  avoirchassé 
sur  le  terrain  d'aulrui  sans  permis  et  sans  le  consen- 
tement du  propriétaire  jusliue  4  l'audience  seulement 
de  ce  permis  et  de  ce  consentement.  —  Cass.,  6 
mars  1846;  Orléans,  10  mars  1846  (précités). 

3*  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  la  justification 
tardive  du  permis  n'entraîne  pas  la  condamnation 
aux  frais,  alors  surtout  qu'il  est  constant  qu'au  mo- 
ment où  il  a  été  surpris  chassant,  le  prévenu  3  déclaré 
l'avoir  demandé  ,  et,  qe'cn  fait,  il  est  établi  qu'il 
l'avait  obtenu.  —  Monlpeilicr ,  13  oct.  1846  (pré- 
cité).—Gillon  et  Villepio,  n.  383;  Championnière,  p. 
86;  Rogroti,  p.  144. — Coulr.  Berrial-Saiut-Prix,  p. 
137. — V. sur  le  point  desavoir  ce  oui  conslilue l'ob- 
tention du  permis,  infrà,  n.  166  bis. 

5*  Jugé ,  en  sens  contraire ,  que  les  dépens  doi- 
vent être  mis  à  la  charge  du  prévenu  dont  la  justifi- 
cation tardive  a  nécessité  la  continuation  des  pour- 
suites. —  Colmar,  13  nov.  1844  (précité). 

149.  —  !•  Jugé  qu'un  maire  ne  peut  délivrer  un 
permis  de  chasse  dans  une  forêt  communale,  et  que 
le  décret  du  85  prair.  an  un,  qui  autorisait  le  maire 
a  affermer  le  droit  de  chasse  dans  les  bois  commu- 
naux, à  la  charge  de  faire  approuver  sa  mise  en  ser- 
vice par  les  préfets  et  le  ministre  de  l'intérieur,  a 
été  virtuellement  abrogé  par  la  loi  du  18  juill.  1837, 
sur  les  attributions  respectives  des  maires  et  des 
couseils  municipaux.— Cass.,  5  fév.  1848  (t.  l  1848, 
p.  673),  Dadaroux. 

s*  Jugé  également  que  le  consentement  d'uiie 
commune  à  ce  que  l'on  chasse  sur  ses  propriétés  ne 
tieul  résulter  que  d'une  permission  concédée  dans  la 
forme  administrative,  et  que,  dès  lors,  l'individu 
non  pourvu  d'une  pareille  autorisation,  trouvé  chas- 
sant dans  un  bois  communal,  ne  peut  être  renvoyé 
des  poursuites  sur  le  motif  que  la  commune  laissait 
depuis  longtemps  ses  habitants  chasser  dans  ses  bois, 
ce  qui  encourageait  les  demandes  de  permis  de  chasse 
et  profitait  indirectement  à  la  caisse  communale.  — 
Cass.,  A  mai  1835  (I.  1  1836,  p.  59),  Lanusse. 

159  bis.  —  Celui  qui  a  demandé  et  obtenu  on 
permis  de  chasse  peut,  en  renonçant  à  eu  demander 
la  délivrance  et  a  s'en  servir,  s  affranchir  du  droit 
attaché  par  la  loi  à  cette  délivrance.  —  Toulouse,  3 
mars  1846  (t.  3  1847,  p.  678),  Larroque.  -  Mais  , 
voy.  sur  les  conditions  mises  à  l'exercice  de  ce  droit 
parla  circulaire  du  30  juill  1819,  infrn,  u.  166  bis 
10». 

199.  —  Jugé  eu  sens  contraire  que  le  jour  de 
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la  délivrance  d'un  permis  de  rhasse  n'est  pas  com- 
pris dans  le  délai  d'une  année  fixé  pour  sa  durée.  — 
Cass.,  M  mars  18M>(1.9  1851,  p.  4»s), Pasquet  ; 
Orléans,  14  oct.  1851  (ibid.),  Léger  ;  Aix.  16  janv. 
1856  (t.  l  1856,  p  406),  Faoeon.  —  Adde  Bernai- 
Saint-Prix,  Léo.  de  la  ch..  p.  49  et  so.-Contr.  les 
auteurs  du  Vaae  mecum  du  chasseur,  p.  7S,  n.  t: 
Champioonière ,  Manuel  du  ch.,  p.  48;  Perrève, 
Tr.  des  délits  de  ch.,  p.  «9  ;  Rogron,  Code  de  la 
ch.  expliqué,  p.  89. 

166  bis.  —  1*  La  Coor  de  cassation  a  jugé  que 
l'année  durant  laquelle  le  permis  de  chasse  est  va- 
lable a  pour  point  de  départ  la  date  même  de  la  dé- 
livrance de  ce  permis ,  et  non  celle  du  jour  où  les 
droits  ont  été  acquittés.— Cass.,  4  mars  1848  (t.  1 
1849.  p.  6**;,  Dartigolc;  7  juill.  1819  (t  l  18S0, 
n.  167),  Robert.—  Contr.,  Grenoble,  10  rév.  1848 
(t.  t  1890,  p.  167),  Louis  de  Cbâlons. 

S*  Ces  décisions  demandent  a  être  rapprochées  de 
diverses  décisions  postérieures  qui  jugent  que  le  dé- 
lai court  du  jour  de  la  date  apposée  au  permis  par 
le  préfet  qui  le  délivre,  et  non  pas  seulement  du 
jour  ou  remise  en  a  été  faite  a  l'impétraut  par  le  per- 
cepteur moyennant  acquittement  du  droit.— Cais., 
S4  sept.  1847(1.  1  1848,  p.  446),  deux  arrêts  :  Au- 
bert  et  Raymond  ;  Limoges,  8  dée.  «849  (t.  l  1851, 
p.  f09),Poux. 

»•  Ainsi,  d'après  ces  arrêts,  la  délivrance  con- 
sisterait dans  le  fijit  de  la  signature  apposée  par  le 
préfet  et  non  dans  la  remise  effectuée  du  permis  en- 
tre les  mains  du  prévenu.  C'est  aussi  ce  que  parait 
décider  dans  ses  motifs  nn  arrêt  de  la  Cour'  de  Tou- 
louse du  3  mars  1846  (t.  S  1847,  p.  678),  Lar- 
roqiie. 

4°  Mais  il  a  été,  au  contraire,  jugé  que  l'époque 
•  laquelle  doit  commencer  le  délai  est  celle  de  la 
remue  de  ce  permis  par  le  percepteur,  en  échange 
de  l'impôt  fixé  par  la  loi,  et  non  celle  de  la  date 
apposée  par  le  préfet.  —  Qn'ainsi ,  le  porteur  d'un 
permis  de  chasse  délivré  par  le  préfet  le  3t  août, 
et  qui  est  rencontré  chassant  le  si  de  l'année  sui- 
vante, n'est  pas  en  contravention  si,  n'ayant  ac- 
quitté l'impôt  que  le  0  septembre,  le  permis  ne  lui 
a  été  délivré  qu'a  cette  dernière  date.—  Bordeaux, 
4  fév.  1816  (t.  1  1846,  p.  741),  Bruil. 

8*  Nous  avons,  sous  cet  arrêt,  approuvé  la  décision 
qu'il  renferme.  En  effet,  peut-ou  réellement  considé- 
rer comme  point  de  départ  du  délai  d'un  an  pendant 
lequel  le  j>ermis  est  valable  lejouroù  il  est  ait  aruir 
été  délivré  par  le  préfet  ?  Ne  peut-il  arriver  que  le 
permis  reste,  après  la  signature  de  ce  fonctionnaire, 
plus  ou  moins  de  temps  dans  les  bureaux  de  la  pré- 
lecture, et  dans  ce  cas ,  peut-on  dire  qu'il  ail  été 
réellement  délivré,  et  peut-on  compter  ainsi  à  l'im- 
pétrant le  temps  pendant  lequel,  en  réalité,  il  n'au- 
rait pas  été  en  jouissance?— Au  reste,  la  date  appo- 
sée par  le  préfet  indique,  non  le  jour  de  la  déli- 
vrance, mais  celui  où  le  préfet  a  reconnu  que  le 
réclamant  ne  se  trouvant  pis  dans  un  des  cas  d'ex- 
clusion prévus  par  la  loi.  était,  dès  lors,  habile  à 
posséder  un  permis  de  chasse.  Cette  date  indique  si 
peu  le  jour  de  la  délivrance,  que  le  réclamant,  une 
fois  la  signature  du  préfet  obtenue,  ne  peut  cepen- 
dant retirer  le  permis  qu'en  payant  au  percepteur 
l'impôt  fixé  par  la  loi  :  car,  si  le  réclamant  se  pré- 
sentait a  la  préfecture  pour  obtenir  ce  permis,  il  ne 
pourrait  se  le  voir  remettre,  quoique  daté  et  signé. 
Ce  permis  devant,  lorsque  celte  formalité  est  remplie, 
être  adressé  au  percepteur  seul  chargé  d'en  faire  la 
délivrance  contre  la  remise  de  l'impôt.  Or,  ne  sem- 
ble-t-it  pas  peu  rationnel  d'admettre  que,  lorsque 
la  loi  a  attaché  le  droit  de  chasse  à  l'obtention  d'un 
permis,  et  l'obtention  du  permis  au  paiement  d'un 
droit  fiscal,  on  puisse  faire  abstraction  de  ce  paie- 
ment pour  décider  si  le  droit  existe  ou  non  ? 
6*  Il  a  été,  au  reste,  jugé  que,  si  le  permis  a  été 


remis  a  l'impétrant  sans  paiement  du  prix,  le  délai 
n'en  court  pas  moins,  sauf  répétition  contre  lui  daus 
les  formes  de  droit.— Cass.,  14  sept.  1847  ^t.  1  1848, 
p.  447\  Raymond. 

7»  Une  circulaire  de  18  juill.  1844,  du  ministre 
des  finances,  avait  affranchi  les  demandeurs  des 
permis  de  chasse  de  l'obligation  qui  leur  avait  été 
imposée  jusque-là  d'acquitter  les  droits  par  antici- 
pation. La  même  circulaire  avait  réglé  que  les  permis 
délivrés  seraient  transmis  par  les  prérets  aux  rece- 
veurs généraux  des  finances,  et,  par  ceux  ci,  aux  re- 
ceveurs particuliers,  pour  être  adressés  aux  percep- 
teurs, qui  les  remettraient  aux  parties  intéressées  et 
feraient  acquitter  les  droits.  L'exécution  de  ces  dis- 
positions a  donné  lieu  à  plusieurs  inconvénients. 
Ainsi ,  il  est  arrivé  fréquemment  que  des  particu- 
liers, après  avoir  demandé  un  permis  de  chasse,  ont 
refusé  de  le  prendre  et  d'en  payer  le  prix,  ou  ne 
t'ont  retiré  que  lorsque  procès-verbal  leur  a  été  dé- 
claré pour  délit  de  chasse  ;  et,  dans  ce  cas,  les  tri- 
bunaux, ayant  eu  égard  à  la  délivrance  du  permis  et 
aux  circonstances  plus  ou  moins  fondées,  invoquées 
pour  justifier  le  défaut  de  retrait,  ont  presque  tou- 
jours absous  le  délinquant.  Il  a  été  constaté,  en  ou- 
tre, qu'un  asset  grana  nombre  de  personnes  ont  |hi 
chasser  impunément,  sans  permis,  en  exhibant  aux 
agents  de  la  force  publique  ,  qui  avaient  le  tort  de 
s'en  contenter,  l'avis  de  l'obtention  de  ce  permis. 
D'un  autre  côté,  l'intervention  successive  de  trois 
ordres  d'agents  pour  la  délivrance  des  permis,  l'éloi- 
gnement  où  sont  quelquefois  les  percepteurs  du  do- 
micile des  demandeurs,  ont  amené,  dans  la  remise 
des  titres,  des  retards  qui  ont  provoqué  dt  justes 
plaintes. 

8°  A  ces  inconvénients  signalés  dans  une  circu- 
laire ministérielle,  signée  Dufanre,  du  *o  juill.  1849, 
on  peut  ajouter  que  la  tolérance  accordée,  quant  an 
paiement  du  droit,  n'a  sans  doute  pas  été  sans  jeter, 
au  point  de  vue  du  droit ,  quelque  eonfnsion  dans 
Uaptiication  des  principe*  concerna^  la.  date  et  la 
déJorauce  des  permis. 

9"  Pour  remédier,  autant  que  possible,  à  ces  in- 
convénients, cette  dernière  circulaire  dispose,  1°  que 
les  personnes  qui  voudront  obtenir  tin  permis  de 
rhasse  devront  consigner  d'avance,  à  la  caisse  du 
percepteur,  le  droit  de  15  fr.  revenant  a  l'Eut,  et 
celui  de  10  fr.  revenant  a  la  commune  ,  et  qu'en 
conséquence  aucune  demande  de  permis  ne  devra 
être  admise,  si  elle  n'est  accompagnée  de  la  quit- 
tance du  percepteur  ;  «•  que  les  permis  ne  seront 
plus  remis  au  receveur  général  ;  qu'ils  seront  adres- 
sés directement  par  les  préfets  aux  maires  des  com- 
munes où  demeurent  les  impétrants  avec  recom- 
mandation à  ces  fonctionnaires  de  les  faire  remettre 
dans  le  plus  bref  délai  possible. 

10*  La  même  circulaire,  relevant  un  autre  abus 
tiré  de  ce  que,  antérieurement  à  la  circulaire  du  18 
juill.  1844,  des  particuliers,  munis  d'une  quittance 
du  percepteur,  après  avoir  chassé  toutou  Partie  d'une 
saison,  en  se  bornant  a  exhiber  cette  pièce,  i  l'aide 
de  laquelle  ils  obtenaient  des  agents  de  l'autorité  une 
sorte  de  tolérance ,  n'en  faisaient  usage  que  tardi- 
vement pour  obtenir  un  permis,  décide  que  les 
quittances  des  percepteurs  constatant  les  verse- 
ments ne  seront  valables,  a  l'avenir,  pour  l'obten- 
tion du  permis,  qu  autant  qu'elles  seront  produites 
dans  le  mois  de  leur  date  ,  et  qu'il  ne  pourra  être 
permis  de  chasser  sur  la  seule  présentation  de  la 
quittance  ;  qu'enfin  ,  dans  le  cas  où  un  particulier, 
n'ayant  pas  réclamé  son  permis  dans  le  délai  ci- 
dessus  prescrit,  se  croirait  en  droit  de  solliciter  le 
remboui sèment  des  sommes  qu'il  aurait  versées  par 
anticipation ,  il  devra  adresser  au  préfet  une  ré- 
clamation appuvée  d'un  certificat  du  maire  de  la 
commune' qu  il  nabile,  constatant  la  réalité  des  mo- 
tifs qui  l'ont  empêché  de  donner  suite  à  sa  demande. 
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L'arrêté  par  lequel  le  pn*frl  stnlucrA,  ordonnera, 
soit  le  maintien,  soit  If  remboursement  des  sommes 
versées,  et  une  auipliation  sera  adressée  ou  rece- 
veur général  |wnir  servir  de  litre  do  perception  des 
recouvrements  maintenus  on  d'autorisation  de  rem- 
boursement des  sommes  dont  la  restitution  aura 
1 1.1  ru  eqmt'ible.  sans  toutefois  qu.  le  droit  nu  rem- 
boursement puisse  s'étendre,  en  aucun  cas,  au  delà 
de  (rois  moi*,  «dater  du  versement. 


V.  —  Scct   1.  —  Mode*  et  /irocf't/eV 
de  citasse  directement  autorisé*  par  la  loi. 

231. — 1°  La  chasse  pendant  la  nuit,  prohibée  par 
l'art.  M  de  In  loi  du  3  ruai  18 U,  est  eelle  qui  a  heu 
ileouis  le  rourlier  jusi|u'.hi  lever  du  soleil.  —  Dijon, 
tl'nov.  18*»5(1.3  18-47,  p.  3»j,  Calmelet. 

2°  Au  resle,  il  parait  résulter  de  la  loi  de  184* 
que  c'est  la  une  question  abandonnée  a  l'apprécia- 
tion des  tribunaux  ;  et  il  n  ele  juge  que  le  fait  de 
r liasse-  commis  le  6  octobre,  a  six  heures  et  demie 
du  soir,  n'est  pas  réputé  avoir  eu  lieu"  de  nuit  dans 
le  sens  de  la  loi  du  3  mai  18*4.  —  Douai,  9  nov. 

18*7  (t.  3  18*8,  p.  38*),  TllOliret. 

239. —  I"  Un  n  vu  quels  chasse,  par  le  moyeu 
de  la  traque  et  de  la  battue,  n'est  pas  comprise  dan* 
la  prohibition  delà  loi  du  S  mai  4  84*  \\ .  aussi 
iuf.,  368  .—Mais  il  a  été  joué  que  In  défende,  por- 
tée aux  cahiers  de  charge*"  dressés  pour  la  location 
de  la  chasse  dans  les  bois  soumis  au  régime  fores- 
tier, de  faire  aucune  hatlue  sans  autorisation,  em- 
porte interdiction,  pour  les  fermiers  de  ce  droit,  de 
se  livrer  à  la  chasse  avec  traque  ei  battue. — Cass., 
30  fév.  48*7  (t.  I  1**7,  p.  733),  Forêts  c.  Clément 
— Cette  décision  n'infirme  en  rien  la  force  du  prin- 
cipe susrappelé,  principe  que  »f  motif-  eux- mêmes 
rappellent  et  consacrent  ;  mais,  dans  l'espèce  qui 
lui  a  donné  naissance,  il  s'agissait  de  l'application 
sociale  d'un  cahier  de  charges  dresse  pour  la  loca- 
tion de  la  dusse  dans  des  boi*  soumis  au  régime 
forestier,  r'est-a  dire  d'un  de  ces  actes  dont  la  loi 
lie  48**  assure  l'exécution  par  une  sanction  pénale: 
or,  ce  cahier  de  charges  portant  (art.  *5)  que  toute 
battue  faite  sans  autorisation  était  interdite,  la  ques- 
tion était  de  savoir  si,  en  présence  de  cette  disposi- 
tion, les  fermiers  dédiasse  avaient  pu  oser  du  béné- 
fice de  la  loi  commune. 

3°  Jugé  que,  lorsqu'une  chasse  on  battue  aux 
loup*  a  élé  ordonnée  par  un  arrêté  préfectoral  sur 
le  terrain  d'une  commune,  les  habitants  qui  se  ren- 
dent à  la  convocation  du  maire,  même  faite  en  de- 
hors des  formes  légales,  par  exemple,  sans  le  con- 
cours de  l'administration  forestière. ne  peuvent  être 
|N)iirsuivis  pour  fait  de  chasse  illégal.  L'ol>cïs*arice 
des  habitants  on  pareil  cas  ne  pourrait  d'ailleurs 
leur'clre  imputée  à  délit  qu'autant  que  le  juge  do 
répression  entrerait  dans  l'examen  d'un  acte  admi- 
nistratif dont  il  ne  lui  appartenait  pas  d'apprécier 
la  valeur.  — Cflvî  ,  4"  fév  1850  [\.  4  4852,  p.  416;, 
Forêts  c.  Degré. 

3°. ...Kl  même  qu'il  n'y  a  pas  délit  de  chasse 
de  la  part  de  .eux  qui,  ei/faisant  une  battue  pre- 
scrite par  un  arrête  préfectoral  pour  la  destruction 
d'animaux  nui-ibles,  ont  franchi  de  bonne  loi  les  li- 
mites du  département  et  pénétré  dans  une  forêt  sise 
dan.»  un  département  voisin. — Souci,  14  mai  1830 
(t.  3  4  850,  p.  73],  N... 

4"  A  la  vérité,  comme  on  le  verra,  l'excuse  tirée 
de  la  bonne  foi  est  inadmissible  en  matière  de  dé- 
lits de  chasse.  Mais  une  battue  entreprise  pour  dé- 
truire des  animaux  nuisibles  ne  parait  pas  pouvoir 
constituer  un  fait  de  chasse,  même  lorsqu'elle  est 
conduite  irrégulièrement  et  dès  |0rs  on  ne  p  ut  ap 
tdiquer  à  ce  ras  les  peine-  prévue-  par  l'ait.  IG  'le 
la  loi  du  3  mai  18+4  contre  ceux  qui  chas-etit  s.in- 
permis,  ou  qui  ch.is-enl  sur  le  terrain  d'autrm  -ans 
permission  du  propriétaire,  ou  en  temps  de  neige 
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san«  autorisation  Dans  l'espèce  île  l'arrêt  que  nous 
rapportons,  les  habitants  de  la  commune  de  Kaon 
qui  participaient  a  la  battue  prescrite  pac  le  préfet 
des  Vosges  avaient  été  entraînes  dans  une  partie  de 
forêt  nationale  sise  dans  le  département  delà  Meur- 
the  où  aucun  arrêté  préfectoral  n'avait  autorisé  de. 
battue,  el  il*  étaient  poursuivis  comme  ayant  chassé 
en  t'  iup-  de  neige  sari»  autorisation  Un  comprend 
comment,  dans  ces  circonstances,  la  Cour  de  Nanei 
a  pu  refuser  de  voir  la  un  délu  dédiasse  prévu  par 
la  loi  du  3  mai  I  MM. 

242. — Juté  que  le  fait  d'avoir  chassé  n  l'aide  de 
lacet*,  antérieurement  au  four  où  un  am'té  pré- 
fctornl,  qui  n'était  pas  ewwe  en  cours  d'exé- 
cution, rendait  ce  pwrdé  licite  pour  la  chasse 
des  oiseaux  de  pasauqe,  constitue,  non  une  in- 
fradioii  a  cet  arrêté,  mais  une  contravention  a  la 
prohibition m'nérale  de  chasser  autrement  qu'a  lir 
el  à  courre!  renfermée  dan»  l'art.  »  de  la  loi  du  3 
mai  18*4.  Kn  conséquence,  relie  contravention  est 
passible  de  la  peine  jwrtee  en  l'art.  1i  de  ladite  loi, 
et  non  de  celle  prononcée  par  l'art.  14,  laquelle  se 
rapporte  exclusivement  h  ceux  qui  ont  contrevenu 
aux  arrêtés  des  préfets  — Cass.,  *  mai  18*8  (t.  S 
181*,  p.risi).  Gilles.  -De  cette  décision,  il  résulte 
que  les  lards  sont  an  nombre  des  procédés  de  diasse 
prohibé*,  sauf  autorisation  préfectorale  eu  vue  de  la 
chasse  des  oiseaux  de  passage.  Il  est  bien  évident 
d'ailleurs  qu'un  arrêté  préfectoral  qui  autorise  cx- 
ceptioiine'leuient  l'emploi  d'autres  procédés  pournne 
chasse  spéciale  n'a  el  ne  peur  avoir  d'effet  m  avant 
ni  après  le  temps  qu'il  détermine.  Fn  dehors  de  ce 
temps,  on  reste  dans  la  règle  générale  et  dans  le 
droit  commun. 

2*4.—  V.  comme  jugeant  aussi  que  les  glnaui 
sont  interdit*  comme  procédés  de  chasse,  Angers, 
17  sept.  18*5  (t.  2  48*8,  p.  *|3).  Gué;  Cass.,  3 
oci.  18*6  (t.  l  lu*'»,  p  38*;,  Trohel  :  23  avril  4847 
(t.  i  48*7,  p.  455),  Tr»bel. 

Scct.  2  —  Mo> les  et  moyens  exceptionnels  aban- 
donnés aux  arrêtés  des  prélats. 

253.  —  Les  préfets,  en  déterminant,  confor- 
mément A  l'art.  9,  s  4,  de  la  loi  du  3  mai  18*4, 

l'époque  d'ouverture  de  la  chasse  des  oiseaux  de 
pas«nge,  peuvent,  malgré  les  prohibitions  (inappli- 
cable- à  ce  cas)  de  l'art  13  de  la  même  loi,  auto- 
riser, pour  cette  chasse,  l'emploi  des  appeaux,  ap- 
pel mis  ou  chanterelles.  —  Cas*.,  40  juin  18*8  (I.  3 
18*8,  p.  *9C),  Grand. 

262.— Jugé,  au  reste,  que  la  loi  du  3  mai  1844 
e*l  inapplicable  à  ceux  qui  chassent  sur  la  tuer  au 
moyen  d'embarcations,  notamment  ,i  ceux  qui  chas- 
sent dan-  le.*  eaux  le*  canards  et  les  macreuses  à 
l'aide  de  filets  raies.  (>  f,,||  r,<n-.1  ilii*-  une  espèce  de 
pèche  plutôt  qu'un  mode  lie  chasse.  —  .Ur,  43  mars 
tsr.ti  l.->  48;;c.  p.  583),  Dauphin. 

263  —i"  Juge,  coiifuruu  iiiei.t  à  la  jurisprudence 
de  la  Cour  de  cassation  ,  que  l'arrêté  préfectoral 
qui  autorise  lâchasse  des  peiit.*  oiseaux  de  passage, 
notamment  des  alouettes,  a  l'aide  du  lacet  a  un  crin 
reposant  a  terre,  ne  peut  avoir  pour  effet  de  dispen- 
ser île  l'obligation  île  prendre  un  permis  de  chaise. 
-  Bordeaux,  iH  fév.  1850  (t.  I  1851,  p.  209), 
Rat  lé  ;  41  mars  I8.'»0  (liir/.),  Conlraslie. 

2-  Lors  de  ces  deux  arrêt*,  ou  invoquait  deux  ar- 
rêté* du  préfet  de  la  Gironde  denoiembre  ls4Zi  et 
18*8  «  Indépendamment  des  animaux  désignés 
comme  nuisibles  ou  dangereux,  portait  le  premier  de 
ces  arrêtés,  tout  propriétaire  possesseur  ou  fermier 
pourra  détruire  en  tout  temps  et  son*  permis  de 
-/i'/v.e  sur  ses  terres  seulement  el  partira*  moyens 
autres  que  le-  arme*  a  feu,  et  le  id'  ft  par  terre, 
le  corbeau,  la  pie,  la  grise,  le  verdier,  l'alouette, 
etc.,  etc.  »  —  |.e  second  arrêté,  pris  à  la  suite 
d'un  avis  favorable  émis  par  le  conseil  .éueral, 
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était  ainsi  conçu  :  <>  La  chasse  à  l'aide  du  lacet  à  un 
crin  seulement  et  reposant  à  terre  est  autorisée  dan* 
le  département  de  la  Gironde  pour  prendre  les  pe- 
tits oiseau*  de  passage  désignés  sous  le  nom  de  li- 
nots  alouettes,  pinsons ,  vcrdiers,  cocbevis,  titis, 
moineaux  et  bergeronnettes.  «—C'est  par  la  combi- 
naison de  telle  dernière  disposition  avec  la  dispense 
extra-légale,  du  permis,  dispense  résultant  de  l'ar- 
rêté de  18-iB,  que  s'était  établie,  dans  le  déparle- 
ment  de  la  Gironde,  l'erreur  pie  le  permis  était  inu- 
tile pour  la  chasse  des  alouettes  au  filet.  Mais  on 
sait  qu'il  ne  peut  appartenir  aux  préfets  de  dispen- 
ser, par  leurs  arrêtés,  de  l'oliligalion  de  se  munir  du 
permis  pour  pouvoir  se  livrer  a  tel  ou  tel  genre  de 
chasse, 

3°  Jugé  encore  que  la  prohibition,  prononcée  par 
la  loi  du  5  mai  1844,  de  se  livrera  la  chas<c  si  elle 
n'est  ouverte  et  si  on  n'est  muni  d'un  permis  de 
chasse  délivré  par  l'autorité  compétente,  est  générale 
et  s'applique  à  loute  espèce  de  chasse,  telle,  par 
exemple,  que  la  chasse  et  la  capture  des  petits  oi- 
seau* par  quelques  moyens  que  ce  soit,  autres  que 
ceux  autorisés  à  défaut  d'exception  expresse  dans  la 
loi  même,  et  notamment  au  moyen  de  gluaiu. — 
Anaers,  17  sept.  tK45(t.  5  1848,  p.  413),  Gué. 

265.-1"  Le  droit  que  l'art.  9  de  la  loi  de  1844 
accorde  au  propriétaire,  po.ssesse.ur  ou  fermier,  de 
repousser  ou  de  détruire,  même  avec  des  armes  à 
feu,  les  bêtes  fauves  qui  porteraient  dommage  à  sa 
propriété,  ue  prend-il  naissance  que  lorsqu'il  y  a 
dommage  accompli,  ou  sudll«il  du  dommage  immi- 
nent? Une  solution  affirmative  dans  le  dernier  sens 
résulte  de  l'arrêt  qui  juge  que  le  fait,  par  un  pro- 
priétaire, d'avoir  traqué  et  détruit  un  cerf  qui  sta- 
tionnait depuis  longtemps  dans  ses  prairies,  et  dont 
la  présence  prolongée  rendait  imminente  la  réitéra- 
tion du  dommage  auquel  ces  prairies  étaient  Jour- 
nellement exposées  par  suite  de  l'invasion  des  ani- 
maux de  la  même  espèce,  constitue,  non  un  fait  de 
citasse,  mais  un  acte  de  destruction  d'une  bête  fauve, 
acte  licite  et  autorisé  par  le  §  3  de  l'art.  9  de  la 
loi  du  s  mai  1844.  —  Casa.,  14  avril  I8i8  (t.  * 
1848,  p.  150),  Tardivel. — Toutefois,  uue  induction 
contraire  pourrait  se  tirer  delà  discussion  à  laquelle 
la  disposition  de  la  loi  a  donné  lieu. 

*°  Jugé  par  le  même  arrêl  que  le  liers  qui,  sur 
l'appel  ou  du  consentement  du  propre  possesseur  ou 
fermier,  l'assiste  dans  la  destruction  d'une  bêle 
fauve,  jouit  de  la  même  immunité  que  ce  dernier.— 
Même  arrêt. 

281.  —  1°  Le  propriétaire  ou  fermier  peut  dé- 
truire en  tout  temps,  ui>'-nie  avec  un  fusil  et  sans 
f>ervus  de  cJtqsite-,  les  animaux  malfaisants  ou  nui- 
sibles qui  portent  uu  dommage  actuel  a  ses  récoltes, 
sauf,  en  cas  de  contravention  à  l'arrêté  préfectoral 
relatif  à  la  destruction  de  ces  animaux,  »  prouver  le 
faildu  dommage.— Àgen,  81  juill.  1853  (.1.  l  1834, 
p.  164),  Bachère. 

Lorsqu'on  arrête  préfectoral  autorise  la  de- 
struction des  lapins,  même  avec,  un  fusil  et  dans  le 
temps  où  la  chasse  est  prohibée,  il  n'y  a  pas  délit 
de  la  part  du  garde  qui.  par  ordre  dè  son  maître, 
procède  a  cette  destruction  avec  un  fusil,  encore  bien 
qu'il  n'ait  pas  de  permis  de  chasse.  —  Orléans,  ta 
mai  1851  (t.  i  l«M,  p.  156),  Blanchard. 

3°  Os  décisions  sont  conformes  au  texte  et  à  l'es- 
prit du  g  3  de  l'art.  9  de  la  loi  du  3  mai  1844.  — 
En  effet,  à  ces  mots  :  «  Les  espèces  d'animaux  mal- 
faisants que  le  posse?»eur  ou  fermier  ;  ourrn  dé- 
truire sur  ses  terres,  »  qui  se  trouvaient  dons  le 
g  3  de  l'art.  9  du  projet  du  Gouvernement,  la  com- 
mission avait  substitué  pourra  chasser.  —  Mais 
M.  Hébert  demanda  le  mamlieu  de  la  rédaction  pri- 
mitive, dans  la  crainte  que  le  droit  du  propriétaire  à 
l'égard  des  animaux  ma  lia  isanl  s,  qui  n'e?t  que  le 
droit  de  détruire,  d'crpulscr,  ne  fut  confondu  avec 
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l'exercice  de  la  chasse.  Et  M.  Hébert,  notamment, 
exprima  la  pensée  que  le  droit  de  détruire  un  animal 
malfaisant  ne  devait  pas  être  soumis  *  l'obtention 
d'un  permis  de  dusse.  —  C'est,  au  reste,  en  ce  sens 
que  s'expliquait  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  au  su- 
jet du  même  paragraphe,  dans  une  circulaire  adres- 
sée aux  préfets  le  20  mai  1816.  «  Vous  remarque- 
rez, disait-il,  que  ce  n'est  plus  ici  un  fait  de  chasse 
que  vous  aurez  a  autoriser;  il  s'agit  d'un  acte  de  lé- 
gitime défense  qui  a  pour  o!>jet  unique  de  préserver 
les  récoltes  des  dégâts  qu'y  occasionneraient  cer- 
taines espèces  d'animaux.  Il  n'est  donc  pas  néces- 
saire, pour  l'exercice  de  ce  droit,  que  les  proprié- 
taires soient  munis  d'un  permis  de  chasse,  mais  ils 
commettraient  une  contravention,  si,  à  l'occasion  de 
la  défense  de  leurs  récoltes,  ils  se  livraient  à  l'exer- 
cice de  la  chasse.  » 

290.— t*  Jugé  en  ce  sens  ^ue  le  fait  de  prendre 
des  petits  oiseaux  sédentaires  a  l'aide  de  lars  et  fi- 
lets constitue  une  infraction  punissable  à  la  loi  du 

3  mai  tH44,  alors  même  qu'il  n'existe  aucun  arrêté 
préfectoral  ayant  pour  objet  de  prévenir  leur  de- 
struction. —  Cass.,  25  mars  tS4tt  (t.  l  1846,  p. 
583),  Peyroux. 

a°  Le  premier  arrêt  rendu  par  la  Cour  de  cassation 
dans  la  même  affaire  (50  mai  1815  cité  nu  Réi>ertoi- 
re)  consacrait  le  même  principe  ;  mais,  dans  ses  mo- 
tifs, cet  arrêt  semblait  admettre  que  des  arrêtés  pré- 
fectoraux pourraient,  à  l'égard  des  petits  oiseaux, 
déroger  à  la  prohibition  de  la  loi  qui,  en  règle  géné- 
rale, et  pour  toute  espèce  de  gibier,  n'autorise  d'au- 
tre mode  de  chasse  que  la  chasse  a  tir  el  à  courre. 
Nous  avons  dit,  sous  cet  arrêl,  que  ce  motif  était 
erroné,  et  que  les  arrêtés  pris  par  des  préfets  pour 
autoriser,  à  l'égard  des  oiseaux  sédentaires,  d'antres 
procédés  de  chasse  que  ceux  p'Tfuis  par  la  loi,  se- 
raient illégaux,  attendu  que  ce  droit  ne  leur  appar- 
tient que  lorsqu  il  s'agit  des  oiseaux  de  passage. 
C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  décide  en  termes 
formels  par  l'arrêt  qui  précède,  el  cet  arrêt  consacre 
au  surplus  complètement  la  doctrine  que  nous  avons 
soutenue  daus  la  note  précitée,  ainsi  qu'au  Réf.  , 
n  S87elsuiv. 

3°  Au  surplus,  la  jurisprudence  s'est  de  nouveau 
prononcée  dans  le  sens  que  le  fait  île  prendre  des 
oiseaux  à  l'aide  de  gluaux  constitue  une  contraven- 
tion aux  art.  1  et  9  de  la  loi  du  5  mai  1814,  alors 
même  qu'il  n'existe  aucun  arrêté  préfectoral  ayant 
pour  objet  de  prévenir  leur  destruction.  —  Cass., 

4  avril  1846  (t.  I  1816.  p.  747,1,  Biet  ;  3  oct.  «846 
(t.  1  1849,  p.  384),  Trohel  dit  Saudrais;  43  avril 
1847  (t.  I  1817,  p  455),  Trohel . 

4"  Jugé  d'âpres  le  même  principe  que  le  fait  de 
tirer  sur  des  petits  oiseaux,  d'un  lieu  public  vers  un 
jardin,  constitue  un  fait  de  chasse  punissable,  s'il  a 
eu  lieu  sans  permis  ou  en  temps  prohibé. — Eu  vain 
dirait  ou  que  les  petits  oiseaux  ne  constituent  pas 
un  gibier.  —  Cass.,  *4  sept.  1847  (t.  1  1848,  p. 
447),  Girma. 

297.  —  Conf.,  sur  le  principe  que  la  chasse  au 
chien  lévrier  croisé  e:-l  détendue  par  la  loi  du  3  mai 
1844  (art  9),  aussi  bien  que  celle  au  chien  lévrier 
de  pure  race  ,  Douai,  19  janv.  1840  (t.  l  1*10, 
p.  479),  Maltirigliem. 

chapitre  vi.-Seot.  1.— Achat,  vente,  trans- 
port, etc.,  de  g%bier. 

300.— V.  sur  l'achat  du  gibier  eu  temps  prohi- 
bé, in/rà,  n.  35.*. 

306.— Jugé  en  ce  sens  que  le  droit  de  transpor- 
ter du  gibier  cesse  pour  chaque  département  en 
même  temps  que  le  droit  de  chasse  —  Angers,  1" 
avril  18  »!  (t.  i  1851.  p.  77),  Lebrcton. 

315.  —  1°  La  défense  de  vendre  du  gibier  pen- 
dant l'époque  oii  la  chasse  est  interdite  s'étend  au 
gibier  qui  a  été  lue  dans  un  terrain  clos  et  attenant 


Digitized  by  Google 


424  CHASSE. 

a  une  habitation,  bien  que  la  chasse  y  soit  permise 
en  tout  temps.— Angers,  16  juill.  1853  (t.  S  «86*, 
u.  471],  Mèche.—  L'exposé  des  motifs  de  l'art.  4  de 
la  loi  du  s  mai  1844,  fait  par  M.  le  garde  des  sceaux 
à  la  Chambre  des  pairs,  dans  la  séance  du  17  avril 
18*3,  ne  laisse  aucun  doute  a  cet  égard.— V.  Bernai- 
Saint -Prix,  Lé  g.  de  ta  ch.  et  de  (a  louv.,  p.  80. 

t*  Bien  plus,  pendant  le  temps  où  la  chasse  n'est 
pas  permise,  un  propriétaire  ne  peut  pas  même  trans- 
porter le  gibier  tué  dans  la  propriété  close  attenant 
a  soo  habitation.  C'est  ce  qui  résulte  formellement 
de  la  discussion  qui  a  eu  lieu  dans  les  deux  Cham- 
bre» à  propos  de  ce  mot  transporter  employé  dans 
l'art.  *  de  la  loi  précitée.— V.  Gillon  et  de  Villepin, 
Nouv.  Code  des  ch.,  n.  88etsuiv.;  Duvergier, 
Collect.  des  lois,  p.  109  et  suiv. 

3*  Cette  défense  s'applique  aussi  aux  animaux 
déclarés  nuisibles  et  malfaisants,  et  qui  cependant 
peuvent  être  détruits  en  toute  saison.  -  Même  arrêt. 
—V.  néanmoins  Charopionnière,  Man.  du  chass., 
p.  34.  ■  Les  loups,  renards,  blaireaux,  putois  foui- 
nes, martres,  dit-il,  quoique  gibier  dans  la  langue 
du  chasseur,  n'ont  pas  ce  caractère  dans  la  loi  nou- 
velles dont  l'objet  est  la  conservation  du  gibier.  Ce 
sont  des  bêtes  fauves  qui  portent  dommage  aux  pro- 
priétés, qu'il  est  permis  en  tout  temps  au  proprié- 
taire ou  «a  fermier  de  détruire  (art.  9),  et  par  con- 
séquent de  vendre,  de  colporter  et  d'acheter.  » 

328.— Le  transport  du  gibier  en  temps  de  neige 
ne  constitue  ni  délit,  ni  contravention.  La  loi  qui  in- 
terdit ce  transport  pendant  le  temps  où  la  chasse 
n'est  pas  permise  ne  doit  s'entendre  que  du  temps 
qui  s'écoule  entre  la  clôture  et  l'ouverture  de  la 
chasse,  et  non  do  temps  de  neige,  pendant  lequel  la 
chasse  n'est  que  momentanément  et  accidentelle- 
ment suspendue. -Rétines,  6 mars  1850  (t.  1  1880, 
p.  478),  Delanoë,  femme  Boulet. 

Secl.  2.  —  Œufs  et  couvées. 

338.— l*  Le  fait  de  prendre  sur  le  terrain  d'autroi 
des  œufs  et  des  couvées  d'oiseaux  autres  que  les  fai- 
sans, perdrix  et  cailles,  spécialement  des  couvées  de 
pies,  ne  constitue  point  par  lui-même  un  délit  de 
çhasse  et  n'encourt  dès  lors,  quand  il  a  eu  lieu  en 
contravention  à  un  an-été  prohibitif  du  préfet,  que 
la  peine  édictée  par  l'art,  il,  n.  s,  de  la  loi  du  s  mai 
18*4.  —  Cass.,  10  fév.  1853  (et  non  1851)  (t.  l 
1858,  p.  633),  Cuisinier.  —  V.  coof.  Gillon  et  de 
Villepin,  Nouv.  Codedesch.,  n.  113. 

l*  Mais,  en  l'absence  d'un  arrêté  préfectoral  pro- 
hibitif, aucune  peine  n'est  applicable  à  l'enlèvement 
ou  à  la  destruction,  sur  le  terrain  d'aulrui,  des  cou- 
vées d'oiseaux  autres  que  les  faisans,  les  perdrix  et 
les  cailles.  —  V.  Gillou  et  de  Villepin,  toc.  cit.  ; 
Beniat-Saint-Prix,  Lég.  de  ta  ch.,  p.  *3;  Rogron, 
Code  de  la  ch.  exvl.,  p.  80.— V.  aussi  Champion- 
mère,  Man.  du  cit.,  p.  38  ;  Camusat-Busserolles, 
Code  de  la  pol.  de  la  ch.,  p.  67  et  68. 

CHAvrrmx  th.— Délits  tt  peines.— Beet.  1  .— 
Principes  généraux.— Intention.— Complicité. 
-  Solidarité.— Discernement. 

353.  —  i*  La  Cour  de  cassation  a  de  nouveau 

Jugé  que  le  fait  de  chasse  accompli,  contrairement  a 
a  loi ,  constitue  une  contravention  qui  n*  peut  être 
excusée  a  raison  de  la  bonne  foi,  des  qu'il  est  re- 
connu que  le  fait  de  chasse  a  eu  lieu  librement 
et  volontairement.  —  Cass.  ,  16  juin  1848  (t.  i 
I8*ii,  p.  496),  Grand.  —  V.  aussi  Cass.,  i*  juill 
1848  (t.  1  1*48,  p.  417),  Grand. 

!•  La  Cour  d'Angers  a  également  écarté  l'excuse 
tirée  de  la  bonne  foi  nui  n'est  pas  admissible,  ainsi 
que  celle  tirée  d'une  ignorance  gui  ne  serait  pas 
invincible  —  Angers,  i"  avril  1851  (l  l  185J  , 
p.  77),  Lebreton:  Conf.  (sur  le  premier  point), 
limoges,  *  die.  1819  (t.  1  1851,  p.  109),  Porex. 
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—  Mais  voyez,  pour  un  cas  particulier,  suprà,  n. 
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353.— !•  Les  infractions  h  la  loi  sur  la  police  de 
la  chasse  constituent  non  de  simp'es  contraventions 
matérielles .  mais  de  véritables  délits  impliquant  la 
volonté  de  l'agent ,  et  rentrent,  dès  lors,  dans  les 
règles  générales  sur  la  complicité  ou  sur  les  faits 
assimilés  a  la  complicité.  —  En  conséquence  .  celui 
qui  achète  du  gibier  qu'il  sait  avoir  été  tué  ou  pris 
en  délit  se  rend  coupable  de'recélé  dans  le  sens  de 
l'art.  61,  C.  pén.  —  Amiens,  is  janv.  1858  (t.  1 
1853,  n.  118),  Béguin. 

l°  Mais  ne  commet  aucun  délit  le  propriétaire 
qui  permet  de  chasser  sur  ses  terres  en  temps  pro- 
hibé, prête  à  cet  effet  ses  gardes  et  ses  piqueurs  et 
assiste  même  a  la  chasse  ,  mais  seulement  comme 
curieux.  —  Dijon,  18  nov.  1843  (t.  1 18*8,  p.  413), 
Robert  du  Gardier  de  Grancey. 

360.  —  1*  II  a  été  jugé  que  tous  ceux  qui  ruas- 
sent ensemble  sans  permis  de  chasse  commettent 
conjointement  le  délit  de  chasse  sans  permis  ,  et 
doivent  être  condamnés  solidairement  aux  peines 
prononcées  par  l'art.  11  de  la  loi  du  3  mai  1844. — 
Orléans.  13  déc.  18*9  (t.  1 18*9,  p.  *0*),  Perche- 
ron c  Mercier. 

»  Jugé  dans  le  même  sens,  alors  même  que  cha- 
cun d'eux  n'aurait  point  coopéré  au  fait  commis 
par  les  autres.— Orléans,  S*  mars  1851  (t.  i  1831, 
p.  119),  Briais  et  Taffaleau. 

3e  Toutefois,  si  l'un  des  chasseurs  avait  un  per- 
mis, il  ne  pourrait  être  condamné  comme  complice 
de  ceux  qui  n'en  oui  point. — Même  arrêt. 

362.  — Contrairement  à  l'opinion  de  MM.  Gillon 
et  Villepin,  la  Cour  de  cassation  a  jugé  que,  lorsque 
plusieurs  individus  ont  été  solidairement  condamnes 
a  l'amende  pour  un  délit  de  chasse  commis  conjoin- 
tement, la  solidarité  s'étend  à  toutes  les  amendes 
prononcées,  même  à  celle  qu'a  rendue  plus  forte  l'é- 
tat de  récidive  de  l'un  des  condamnés  —Cass.,  13 
aofll  «883  (t.l  185*,  p.  346),  Berner  et  Vial. 

363.  —  i»  Les  art.  66,  67,  66  et  69  ,  C.  pén., 
renferment  des  principes  généraux  et  absolus  ap- 
plicables, à  moins  qu'il  n'en  ail  été  autrement  or- 
donné, à  tous  les  faits  qualifiés  crimes  ou  délits  par 
la  loi  pénale. —  Spécialement  l'art.  69,  qui  ordonne 
de  n'infliger  au  mineur  de  seize  an?  coupable  d'un 
délit  commis  avec  discernement  que  la  moitié  de  la 
peine  qu'il  aurait  encounie,  s'il  eût  été  majeur,  est 
applicable  en  matière  de  chasse.  —  Cass.,  18  juin 
1846  (t.  1  1846.  p.  333),  Boullaud. 

t*  Jugé,  d'après  ce  principe,  que  le  mineur  re- 
connu coupable  d'un  délit  de  chasse  avec  discerne- 
ment peut  être  condamné  à  une  amende  inférieure 
au  minimum  de  celle  prononcée  pour  ce  fait  par  la 
loi  du  3  mai  1844.  —  t 'ass.,  S  fév.  1849  (t  1  1830? 
p.  300),  Drevet. — La  jurisprudence  est  aujourd'hui 
fixée  en  ce  sens.  V.  les  nombreux  arrêts  et  autori- 
tés citésa  cet  égard,  au  Rcp.,  v"  Discknnf.mf-.kt,  n. 
66etsuiv  -V.,  en  outre,  Chardon,  Droit  de  chasse, 
p.  311;  Gillon  et  Villepin,  Août».  Code  des  cliass., 
n.  148  et  suir. 

Sect.  2.— Première  classe  de  délits  et  pénalité. 

368.  —  t*  La  Cour  de  Rouen  a  jugé  que  le 
traqueur  peut,  aux  termes  oe  l'art.  60,  C.  pén., 
applicable  en  matière  de  chasse,  être  réputé  com- 
plice du  délit  de  chasse  commis  par  le  chasseur 
qu'il  accompagne.  —  Rouen  ,  le  avnl  1849  (t.  1 
1849,  p.  445),  Bourienne 

a»  La  même  Cour  avait  déjà  décidé  que  la  dis- 
pense de  permis  établie  en  faveur  des  traqueurs, 
dans  les  chasses  qui  ont  lieu  4  l'aide  d'auxiliaires, 
est  inapplicable  à  celui  qui  dans  une  chasse  n'exi- 
geant pas  le  concours  d'auxiliaire  (une  chasse  aux 
lapins)  bal  des  cépées  et  des  broussailles  avec  un 
bâton  pour  en  (aire  sortir  le  gibier  et  le  faire  passer 
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devant  un  chasseur  arn»é  d  un  fusil.  —  Bouen  ,  40 
déc.  1846  (t.  i  «849,  p.  137),  Tbernaut. 

S°  Jugé  que  les  permis  de  cbas.se  étaol  personnels, 
si  l'on  admet  que  pour  certains  genres  de  chasse 
le  porteur  du  permis  puisse  se  servir  de  la  coopéra- 
tion d'un  tiers  pour  l'aider,  c'est  la  une  exception 
que  l'on  ne  peut  étendre  i  l'individu  qui  chasse  lui- 
<  même,  et  ne  se  home  pas  à  une  aide  ou  une  sur- 
veillance. —  Toulouse,  a  janv.  1846  (t.  i  1847, 
p.  47  lY  flaque. 

370.  —  Mais,  lorsqu'il  s'agit  d'une  chasse  qui, 
dans  l'usage,  se  Tait  a  l'aide  de  traqueurs,  il  a  été 
jugé  que  les  traqueurs,  n'étant  considérés  que  com- 
me 1rs  instruments  des  faits  du  chasseur,  u'encou- 
rent  aucune  peine,  dans  le  cas  où  celui-ci  chasse 
en  délit.  Toute  la  responsabilité  pèse  exclusivement 
sur  ce  dernier.  —  Dijon,  38  nov.  1845  (t.  8  4848, 
p.  4(3Ï,  Robert  du  Gardier  de  Grancey. 

371.  — En  principe,  la  question  de  savoir  si  cer- 
tains faits  déterminés  constituent  ou  non  un  délit 
de  chasse  n'est  pas  une  simple  question  de  fait 
dont  l'appréciation  puisse  rentrer  dans  le  pouvoir 
souverain  des  juges  du  fond.  C'est  une  question  de 
droit  dont  la  solution  tombe  sous  la  censure  de  la 
Cour  de  cassUion.  —  Cass.,  18  mars  1835  (t.  a 
1853.  n.  499),  d'Ivry  r.  Logne. 

381.— Aiusi,  également,  le  délit  de  chasse  sur  la 
propriété  d'aulrui  n'est  pas  subordonné  à  l'introduc- 
tion des  chasseurs  suf  ce  terrain.  11  existe  par  cela 
seul  qu'où  se  livre,  même  du  dehors,  à  des  actes  de 
chasse  ayant  pour  objet  la  recherche  et  la  poursuite 
du  gibier  qui  se  trouve  sur  celle  propriété ,  quels 
que  soient  les  moyens  employés. — En  conséquence, 
sont  coupables  du  délit  de  chasse  ceux  qui  se  li- 
vrant près  du  terrain  d'aulrui  à  des  marches  et 
eoutr.  -marches,  cl  qui  font  du  bruit  cl  des  batlues, 
dans  le  btt  de  faire  lever  le  gibier  qui  s'y  trouve, 
et  de  le  diriger  vers  le  lieu  où  l'attendent  d'autres 
chasseurs  armés  et  en  observation.— Cas*.,  18  mars 
1853  (précité}. 

385. — 1»  La  Cour  de  Douai  a  jugé,  en  ce  sens, 
que  l'emploi  des  chiens  d'arrêt  ou  chiens  couchants 
n'étant  qu'un  procédé  auxiliaire  de  la  chasse  à  lir, 
ne  saurait  constituer  un  fait  de  cbns-c  qu'autant 
qu'il  a  pour  but  non  i»s  seulement  la  recherche  du 
gibier,  n.ais  sa  destrucliou  ou  poursuite.  —  Douai, 
88  déc  1843  (t.  1 1»5«,  p.  186),  Lcngrand  et  Wa- 
t  reniez. 

s»  Mais  la  Cour  de  cassation  a  au  contraire  jugé 
en  principe  que  l'action ,  même  sans  armes ,  de 
faire  quêter  un  chien  d'arrêt  avant  l'ouverture  de 
la  chasse,  constitue  un  véritable  fait  de  chasse,  alors 
ineruc  que  celle  manœuvre  aurait  pour  but,  non  de 
poursuivre  et  capturer  actuellement  le  gibier,  mais 
d'y  exercer  le  chicu,  et  de  le  préparer  à  entrer  plus 
fructueusement  en  chasse  les  jours  suivants.  — 
Cas*.,  17  fév.  I85S  (t.  1  1854,  p.  4*5),  Perrot. 

3°  Jugé  aussi  que  la  défense  faite  par  l'art,  l  de 
la  loi  du  5  mai  1844,  de  chasser  saus  l'accomplis- 
sement des  conditions  qu'elle  détermine,  comprend 
tous  les  actes  de  chasse,  de  quelque  manière  et  par 
quelques  procédés  qu'ils  soient  exécutés,  notam- 
ment celui  qui  consiste  à  faire  poursuivre  le  gibier 
par  des  chiens,  lors  même  que  le  chasseur  ne  serait 
pas  armé.  —  Cass.,  6juill.  1854  (t.  l  1850,  p.  39), 
r  orèls  c.  Noblet.  —  Conf.  Gillon  et  Villepin,  iYoui; 
(.'.  de.-  chass.,  p.  38. 

393.- 1"  Le  fait  de  passage  a  cheval  sur  le  ter- 
rain d'aulrui  chargé  de  récoltes  ne  constitue  pas  la 
contravention  prévue  et  punie  par  l'art  475,  u.  lu, 
C.  pén.,  et  échappe,  dès  lors,  a  la  compétence  du 
tribunal  de  simple  police,  lorsque  ce  passage  est  ac- 
cessoire à  un  fait  de  chasse,  dont  il  devient  alors 
une  circonstance  aggravante. — Cass.,  14  avril  1853 
(t.  l  1853,  p.  !4m),  de  Louvencourt. 

3°  Ce  fait  de  passage  est  d'ailleurs  licite  si  le  fait 
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de  chasse  l'est  lui-même,  à  raison  du  consentement 
donné  par  le  propriétaire  du  terrain  et  de  le  récolte. 
—Même  arrêt. 

s*  Il  faut  remarquer  que,  dans  l'espèce  de  l'arrêt 
cilé  an  Répertoire,  il  n'était  pas  justifié,  comme 
dans  l'espèce  de  celui  que  nous  filous,  que  le  fait 
de  chasse  eût  été  accompagné  des  autorisations  oui 
eussent  pu  le  rendre  licite. — Au  surplus,  sous  la  loi 
dn  5  mai  1844,  le  passage  sur  d«s  terres  chargées  de 
fruits  étant  uue  circonstance  aggravante  du  délit  de 
chasse,  on  ne  comprend  pas  l'isolement  des  deux 
fait»  de  chasse  et  de  passage.  En  effet,  ou  bien  le  fait 
de  chasse  est  illicite  en  ce  qu'il  a  lieu  sur  le  terrain 
d'autrui  saus  le  consentement  du  propriétaire,  et. 
dès  lors .  le  passage  sur  ce  terrain  n'étant  qu'un 
moyen  d  accomplir  le  délit,  et  deveoaut  même  une 
circonstance  aggravante,  si  le  terrain  est  chargé  de 
récoites,  ne  saurait  être  recherché  comme  contraven- 
tion, puisqu'il  peut  être  poursuivi  comme  délit;  ou 
bien  le- consentement  du  propriétaire  rend  licite  le 
fait  de  chasse,  et  alors  le  passage,  n'étant  encore 

3u'un  moyen  d'user  de  ce  droit  de  chasse,  est  évid- 
emment licite  et  ne  constitue  dès  lors  ni  délit  ni 
contravention. 

4°  Mais  jugé  que  l'individu  autorisé  par  le  pro- 
priétaire à  chasser  commet,  lorsqu'il  passe  sur  un 
terrain  préparé  ou  ensemencé,  uue  contravention 
distincte  du  délit  do  chasse,  et  passible  des  peines 
portées  par  l'art.  471,  n.  13,  C.  pén. —  C'a».,  4 
juill.  (845  (t.  3  1845,  p.  397),  Pellegrin. 

395.  — Jugé  en  ce  sens  que  l'art.  3  de  la  loi  du 
3  mai  (844, qui  autorise  exceptionnellement  le  pro- 
priétaire ou  possesseur  a  chasser  en  tout  temps  et 
sans  permis  daus  ses  possessions  attenant  i  une 
habitation,  et  entourées  d'une  clôture  continue  Tai- 
sant obstacle  à  loule  communication iw  lea  hérK 
lages  voisins,  n'est  applicable  qu'autant  que  le  Tait 
de  chasse  a  reçu  son  entier  flrt  amtrirssetiiêTrt  dans 
l'enceinte  même  de  la  clôture.  Tel  n'est  pas  le  eaa> 
où  un  propriétaire  lire  de  l'intérieur  d'une  cour  at- 
tenant à  son  habitation  sur  un  oiseau  posé  en  de- 
hors du  mur  qui  sert  de  clôture  a  celte  cour. — 
Cass.,  u  août  1847  (t.  3  1847,  p.  584),  Urémond. 

396.  —  t*  Celui  qui  a  tiré  chez  lui,  dans  les  con- 
ditions de  la  loi,  une  pièce  de  gibier  qui  est  tombée 
sur  la  propriété  voisine,  peut  aller  La  ramasser  sans 
qù*il  en  résulte  de  sa  part  un  fait  de  chasse,  alors 
surtout  qu'il  n'est  entré  sur  cette  propriété  que  sou 
fusil  entièrement  déchargé.— Limoges,  8  fév.  1848 
(t.  I  1848,  p.  383),  Mazauhrun. 

S9  Jugé  encore  qu'il  n'y  a  pas  délit  de  la  part  du 
chasseur  qui?  ayant  blesse  sur  son  terrain  une  pièce 
de  gibier  qui  est  allée  tomber  sur  le  terrain  voisin, 
la  fait  prendre  et  se  la  fait  rapporter  par  son  chien, 
sauf  à  tenir  compte  au  propriétaire  de  ce  terrain 
du  dommage  qu'a  pu  lui  causer  le  passage  du  chien. 
—Paris,  3  déc.  1854  (t.  i  1855,  p.  587),  Pereirc 
c.  Forestier. 

397-398  —  !•  Jugé  en  ce  sens  que  le  chasseur 
»  courre  qui,  après  que  ses  chiens  ont  été  mis  en 
défaut  en  poursuivant  un  gibier  levé  sur  le  terrain 
dont  il  est  propriétaire,  les  laisse  stationner  et  quê- 
ter sur  le  terrain  d'autrui,  sans  faire  aucun  effort 
jwiir  les  rompre  ou  les  rappeler,  et  les  empêcher 
ainsi  de  chasser,  commet  le  délit  de  chasse  prévu  et 
puni  par  l'art.  Il,  g  S,  de  la  loi  du  3  mai  1844.  On 
nu  peut  considérer  un  pareil  fait  comme  rentrant 
dans  l'exception  prévue  par  le  même  art.  Il,  qui 
|N?rinct  aux  tribunaux  de  ne  pas  répuler  délit  de 
chasse  le  simple  passage  des  chieus  courants  sur 
l'héritage  d'aulrui,  lorsque  ces  chiens  soui  à  la  suite 
d'un  gibier  laucé  sur  la  propriété  de  leurs  maiiros. 
-  Rouen,  10  fév.  1834  (t.  I  1854,  p.  318),  de 
Bouille  c.  Gênais. 

3°  L'action  civile  réservée,  par  l'art.  Il,  S  5,  de 
la  lui  du  1  mai  1814,  sur  lâchasse,  pour  le  cas  de 
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passade  des  ehiens  couranls  sur  l'héritage  d'ntitrni, 
lorsque  ces  chiens  sont  à  la  suite  d'un  gibier  lancé 
sur  la  propriété  Je  leur  maître,  est  subordonnée  uni- 
quement a  la  condition  Ju  dommage  causé,  ot  non 
à  une  faute  Je  la  part  du  chasseur. — ('<«.,  20  uni 
1852  (t.  2  IH3C  p.  ir»  .  Reizet  r.  Iloussel. 

407  —Jugé  ,  d'après  le  même  principe,  qu'une 
lerre  plantée  de  jeunes  osiers,  n'étant  pas  soscepli- 
hle  d'un  dommage  appréciable  par  le  fait  Ju  pas- 
sage des  chasseurs,  ne  Joil  pas  être  considérée  com- 
me une  terre  non  dépouillée  Je  ses  fruits,  dan<  le 
sens  Je  l'art.  16  Je  la  loi  Ju  3  mai  1814  Kti  consé- 
quence, celui  qui  a  chassé  dans  un  pareil  terrain  ne 
peut  être  poursuivi  par  le  ministère  public  >«ns  une 
plainte  Je  la  partie  intéressée.  Orru/Ji/r,  19  mars 
1840  (t.  2  1846,  p.tSOl),  I.arJet  et  Laval. 

♦  11  — 1"  M.  Boilard  (Traité  t.'es  /trairiet  na- 
turelles et  artifiriel/es,y.  168)  emel,  à  l'égard  des 
pois  lupins  ,  une  opinion  conforme  à  oelle  adop- 
tée parla  Cour  Je  Grenoble.  «  C'est  employé  com- 
me entrais,  dit-il,  que  le  lupin  a  une  grande  im- 
portance en  agriculture,  et  cela  depuis  la  plus  haute 
antiquité.  En  l'enfouissant  a  la  charrue  pendant  sa 
floraison,  il  aiiieliorecoiisiderablemetit  les  sables  gra- 
vejéiu,  ferrugineux,  les  argiles  maigres,  etc  » 

2°  Jugé  en  sens  contraire  que  les  puis  lupins  doi- 
vent être  considérés  pomme  récoltes,  et  que  Jeu  lors 
le  fait  Je  chasse  sur  le  rhamp  d'uutnii  cuiivcrt  de 
celle  production  conslitne  un  délit. — Ctiss.,  4  déc. 
1844  (t.  2  1815,  p.  262),  Stin/y. 

412.— Couf.  en  ce  sens  que" le  fait  par  un  indi- 
vidu d'avoir  ehass.'  aptes  l'ouverture  sur  un  terrain 
plante  en  pommes  Je  terre  ne  cotisti'.ue  pas  le  dé- 
lit de  chasse  sur  un  terrain  non  dépouillé  de  ses 
fruits  dans  le  sens  de  l'art.  1 1  delà  loi  du  5  mai 
mi.— Orléans,  22  ocl.  1844  ;t.  2  1814,  p.  4-3), 
Coq. 

♦21-426.  —  I'  L'interprétation  de  la  disposition 
qui  punil  •  les  fermiers  de  la  rhas.se,  soit  dans  les 
bois  soumis  au  régime  forestier,  soit  sur  les  pro- 
priétés dont  la  chasse  est  louée  au  profit  îles  com- 
mîmes ou  des  établissements  publies,  qui  auront 
contrevenu  aux  clauses  et  conditions  de  leurs  r.i- 
hiers  de  charges,  ..  a  donné  lieu  a  plusieurs  déri- 
sions nouvelles 

2"  Ainsi,  jugé  que  le  fait  par  un  individu  d'avoir 
(avant  la  lui  du  3  mat  I8U)  chasse  dans  un  bois 
appartenant  a  un  établissement  public,  et  a  Hernie 
sous  le  rapport  du  droit  de  chasse,  et  cela  eu  vertu 
du  permis  qui  lui  avait  été  délivre  du  consentement 
de  l'adjudicataire,  qui  se  prétendait  investi  par  son 
l  ail  de  la  faculté  de  se  donner  des  associes,  ne 
pourrait,  :i  supposer  que  par  cette  délivrance  de 
permis  l'adjudicataire  eût  outrepa-sc  son  ,lrml,  cou- 
slitutr  qu'une  infraction  aux  «  Mus,. s  du  bail,  don- 
nant lieu  à  des  dommages  inl-rêts  civils,  et  mm  un 
de*lit  de  chasse.  C'est  doue  a  tort  que  la  juridiction 
correctionnelle  se  déclarerait  compétente  pour  pro- 
noncer sur  un  pareil  fait,  au  lieu  Je  renvoyer  aux 
juges  civils  la  question  d'interprétation  de  bail.  Ce 
fait  constituerait  d'autant  moins  un  délit,  s'il  est 
constant  que  les  prévenus  ont  agi  sans  intention  cri- 
minelle ,  et  dans  la  per»uasmii  qu'ils  usaient  d'un 
droit.  —  O/v.v.,  30  mai  lias  (t.  t  islti,  p.  "08: , 
Pingre  etFreytag;  l'un*,  t»  juill.  1815  [l'Ad.], 
Mêmes  parties. 

3"...Oue  lorsqu'au*,  termes  du  cahier  des  charges 
dre-sc  pour  l'adjudication  du  droit  de  chasse  dans 
«me  furet,  il  a  ete  expressément  stipule  que  le  fer- 
mier de  la  chas-e  ne  pourra  avoir  plus  île  trois  As- 
socies, qui  Jcvrout  être  déclarés  au  moment  de  l'ad- 
judication, le  lait  par  l'un  des  associés  d'être  trouvé 
chassant  Janslailile  furet  .i\-t  d<  -  pr-onne-  c„iii- 
plelement  étrangères  a  l'adjudication  co.i.-'Hue  de  sa 
part  un  dent  «le  chas«e  punissable  —  Cass.,  8  nov. 
18*9  (t.  1  1851,  |>.  ôboj,  Maupiu. 


4°.. .Que  lorsqu'une  clause  du  cahier  des  charges, 

en  autorisant  le  fermier  de  la  chasse  dans  uue  foret 
.le  I  l-lal  a  se  faire  accompagner  par  des  amis,  in- 
terdit a  ces  derniers  Je  chasser  isolément,  si  l'un 
d'eux  esl  trouve  chassant  hors  la  compagnie  Ju  fer- 
mier, il  devient  passible  Je  poursuites,  encore  qu'il 
serait  constaté  qu'il  cherchait,  mais  «ans  y  être  en- 
core parvenu,  a  rejoindre  celui-ci.  qui  l'avait  invild 
a  chasser  avec  lui.  —  Cass.,  31  juill-  1851  (1.1  IMt, 
p.  58(1).  l'erle. 

.v..  t,hie  le  particulier  trouvé  chassant  daus  des 
bois  communaux  en  vertu  d'une  permission  émanée 
d'un  fermier  auquel  le  bail  défendait  loule  cession 
de  son  droit  -e  rend  personnellement  coupable  «l'un 
délit  de  chasse.  —  Ca*s.,  1 4  juill.  1848  (t.  8  1848, 
p.  i97),(irand. 

6°  Juge  que  la  |<ermission  de  chasser  dans  une 
foret  communale  accordée  à  un  tiers  par  l'adjudi- 
cataire de  la  chasse  ne  met  pas  obstacle  à  ce  qu'un 
proecs-verbal  soit  valablement  dressé  contre  ce  tiers, 
si  le  cahier  des  charges  interdisait  a  l'adjudicataire 
d'accorder  de  semblables  permissions  -Ctwf.,  18 
août  1*49  t.  2  i8:>o.  p.  4051,  Sehwmd. 

7"  .Mais  juge  eu  sens  contraire  que  les  personnes 
qui  ont  obtenu  du  fermier  de  la  chasse  d'une  forêt 
communale  la  permission  de  chasser  ne  peuvent  être 
ronsi  crées  connue  ayant  chassé  en  délit,  en  ce 
qu'une  clause  spéciale  du  rainer  des  charges  inter- 
dirait à  l'adjudicataire  d'accorder  de  telles  permis- 
sions, et  limiterait  le  nombre  des  ami»  pouvant  chas- 
ser avec  lui  sous  peine  de  poursuites  contre  ces  der- 
niers.— Co/m/rr,  33  nov.  \847  (t.  1  184H,  p.  5U), 

8°  V.  aussi  Ru-,  ei  Srri\,  n.  25,  43,  46,  259. 
Sect.  3 .—  Dnij-icmc  • lusse  de  délits  et  pénalité. 

432.  — Le  fait  d'avoir  chassé  sans  permis  et  an 
moyen  de  chiens  lévriers  en  dehors  de  b  circon- 
stance exceptionnelle  oii  ce  mode  de  chasse  est  li- 
cite tombe  sous  r.i|qdtciiiiou  du  deuxième  paragra- 
phe de  l'art.  12  de  la  loi  du  3  mai  1841.  relauf  à 
l'emploi  de  moyens  de  chasse  prohibés,  et  non  sous 
celle  de  la  disposition  de  l'art,  il  de  la  même  loi, 
relative  aux  commentions  et  aux  arrêtés  des  préfets 
concernant  l'emploi  des  chiens  lévriers.  Cette  der- 
nière disposition  ne  s'applique  qu'a  la  contravention 
résultant  de  ce  qu'en  mettant  a  profit  l'autorisation . 
temporaire  donnée  en  la  forme  prescrite  par  l'art.  9 
pour  remploi  de  chiens  lévriers,  le  délinquant  uc 
•e  serait  pas  renferme  dans  les  limites  de  cette  au- 
torisation.-Om.,  1!»  fév.  1846  (t.  8  i486,  p.T«), 
Jacquier. 

433  —  t  Le  rhien  lévrier  qui,  aerompagtiant*ur 
une  roule  la  voiture  de  son  niailre,  s'en  écarte  de 
temps  a  antre  pour  aller  Jau<  les  champs,  guette 
le  gibier,  et  revient  presque  aussitôt,  est  réputé  s'a- 
bandonner a  son  seul  instinct,  et  non  se  livrer  à  un 
fait  de  ch.isse  qui  constitue  moi  maître  en  délit.  — 
AWi,  -i8  j.niv.  1846  t.  2  1816,  p.  155;,  Lhole. 

2"  Lé  maître  d'un  chien  de  chasse  qui  parcourt 
la  caiiip...'iie  en  s  abandonnant  a  son  instinct  est 
civilement  r>  spotisable  du  dommage  dont  cet  ani- 
mal a  .  te  ia  cause,  mais  n'est  pas  coupable  de  dé- 
lit de  chasse,  quand  il  n'a  pas  coucouru  person- 
nellement a  ce  lait  par  un  acte  de  sa  volonté,  en 
suivant  lui-même  son  chien  ou  en  le  faisant  suivre, 
afin  de  s'approprier  le  gibier  poursuivi.  — t'a**.,  21 
juill.  1855  (t.  1  1856,  p.  323',  lamacq;  Sanci,  Il 
k-v.lNli,  (t.  2  tS46.  p.  71),  IJelin. 

436 — li  y  a  délit  de  chasse  dan*  le  fait  de  pren- 
dre du  gibier  avant  l'ouverture  de  la  chasse,  au 
m.  y i-it  de  panneaux  et  de  lilcls,  alors  même  qu'on 
se  propose,  non  la  ih-slnirlion  du  gibier,  mais  sa 
coiiscnainm,  et  nolamtniiil  le  repeuplement  d'uu 
parc  -  Dijon,**  nov.  18»:.  (t.  2  lb.18,  p.  413), 
Hubert  Un  Caidier  et  L)e  Cranrev. 
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438-439.  —  Toute  espèce  de  filet  <losiiin5  à 
prendre  des  oiseaux  constitue  un  engin  prohibé,  ilnnt 
la  détention,  même  par  des  marchands  d'instru- 
ments de  chasse,  est  un  délit,  nui  tonnes  de  lu 
uiôme  loi.  -  Vais.,  4  avril  18*6  (t.  1  181«,  p. 
T4T),  Biet  et  Krest*. 

442.  —  l-  L'adjoint  au  maire  d'une  eoinmtine 
et  le  garde  champêtre  sont  sans  droit  ni  qualité' 
pour  faire  une  visite  domiciliaire  cher,  un  ntoven 
dans  le  but  de  saisir  «les  engins  de  chasse  prohi- 
bes. Par  suite,  le  procés-veibal  dressé  dans  cette 
visite  est  radicalement  nul,  et  ne  peut  servir  de 
preuve  du  délit.  —  Douai,  4  nov.  184"  (t.  2  184», 
p.  SI  H),  Duhaut. 

4"  La  présence  du  maire  ou  de  son  adjoint  dans 
le  domicile  d'un  citoyen  chez  lequel  se  fait  une 
perquisition  sullit  pour  assurer  à  ce  domicile  la 
protection  qui  lin  est  due.  Il  n'est  pas  nécessaire 
qu'il  suive  les  agents  de  l'autorité  dans  chacun  des 
loesnx  qu'ils  visitent.  Kn  conséquence,  est  vala- 
ble lo  saisie  de  lilets  0|M>ree  par  des  «endormes 
dans  une  maison  où  se  trouvait  l'adjoint  au  maire, 
encore  bien  !•  que  ces  gendarmes  n'aient  été  requis 
que  par  des  gardes  particuliers  ;  2*  que  leur  as- 
sistance n'eût  été  demandée  que  pour  rechercher  des 
bois  enlevés  en  délit;  5™  et  que  l'adjoint  au  maire 
ne  fût  pas  présent  dau*  le  local  particulier  où  cette 
saisie  a  été  opérée  Kutiu.  le  tribunal  saisi  de  l'ac- 
tion publique  ne  |ieut  se  dispenser  de  condamner 
les  détenteurs  de  ces  filets  aux  peines  prononcées 
parla  loi,  alor>  surtout  que  le  délit  qui  leur  e-t  re- 
proché est  demeure  constant  par  les  dispositions 
des  témoins  et  les  aveux  des  prévenus.  —  Cass..  18 
deC.  1845,  (t.  3  1840,  p.  698),  Mordelat  et  Tou- 
dereau. 

S°  On  doit  réputer  légale  la  saisie  de  filets  prohi- 
bés opérée  par  des  gendarmes  dans  le  domicile  d'uu 
citoyen,  quoique  l'adjoint  au  maire,  présent  dans 
ce  domicile,  ne  Tût  pas  dans  le  local  particulier  où 
tes  lilets  ont  été  trouvés.  -  Orléans.  0  fév.  18*0 
[I.  2  1846,  p.  700),  Mordelat  c.  Toudercan. 

444.  r  Le  seul  Tait  de  la  détention  de  filet* 
prohibés  sulllt ,  indépendamment  de  tout  port  ou 
usage,  pour  constituer  lu  délit  prévu  par  l'art,  12 
de  la  loi  du  3  mai  1844.  —  Orléans,  9  fevi  1846 
(précité). 

2"  Mais  jugé  aussi  que  les  appeaux  destinés  à  ap- 
peler du  gibier  ne  sont  pas  compris  nu  nombre  des 
instruments  de  chasse  prohibes  dont  la  simple  dé- 
tention est  punie  par  e  u.  5  de  l'art.  12  de  la  loi  du 
S  mai  Poitiers,  18  juill.  l»W  ;l.  s  1840, 

p.  568;,  Martin. 

>  3°  Cette  interprétation  est  inadmissible  :  en  effet, 
dés  que  la  loi  défend  la  chasse  a  l'aide  d'appeaux,  il 
est  évident  que  les  appeaux  doivent  être  rangés  parmi 
les  engins  prohibés,  et  qu'eu  conséquence  leur  dé- 
tention lonibe  sous  l'application  du  S  3  de  l'art.  12 
de  la  loi  du  3  mai  1844,  lequel,  comme  on  l'a  vu 
(n.  443),  concerne  lis  marchands  et  fabricants  aussi 
bien  que  les  simples  particulier».  Quant  a  l'objec- 
tion tirée  de  ce  que  les  appeaux  sont  mis  par  la 
loi  sur  la  même  ligne  que  les  appelauts  et  les  chan- 
terelles, et  que,  cependant,  il  est  impossible  de  con- 
sidérer d'une  manière  absolue  les  appelants  et  les 
chanterelles  comme  engins  prohibes,  en  ce  sens 
que  la  simple  détention  soit  illicite,  elle  tombe  né- 
cessairement devant  celle  considération  que  la  dé- 
tention nVl  punissable  qu'autant  qu'elle  suppose, 
par  les  circonstances  qui  l'environnent  et  par  la 
nature  des  objets  détenus,  l'intention  de  s'en  servir 
pour  la  chasse.  Ainsi,  nul  doute  «pie  l'appelant  et 
la  chanterelle  ne  dussent  rentrer  sous  l'application 
delà  loi,  bien  que  par  leur  nature  ils  soient  suscep- 
tibles d'être  d.  Ienus  a  d'aulre  titre  que  celui  d'en- 
fin de  chasse,  s'il  résultait  îles  circonstances  que 
telle  est,  eu  effet,  leur  destination.  QujiU  aux  ap- 
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peanx,  surtout  lorsqu'ils  sont  dans  les  mains  d'un 
marchand  et  exposés  eu  vente,  il  ne  saurait  v  avoir 
de  doute.—  V.  Rki\,  u.  4.'>3-439. 

462. -Le  garde  particulier  qui  a  chassé  sans 
permis  dans  les  lieux  confies  ,i  sa  surveillance  est 
passible  de  l'aggravation  d.'  peine  pioiioncéc  par  l'art. 
198,  C.  peu.,  contre  les  fonctionnaires  qui  ont  par- 
ticipé aux  délits  qu'ils  étaient  chargés  de  surveiller. 
Kn  vain  prétendrait-on  que  l'art.  13,  in  fine,  de  la 
loi  du  3  mai  1 844.  qui  prononce  une  aggravation 
île  |>eines  spécialement  contre  les  gardes  chatn|>è- 
tres  et  forestiers  des  communes,  de  l'Klat  et  des 
établissements  publics,  a  par  là  même  exclu  le 
fonctionnaires  qu'il  ne  désigne  îioinl,  notamment 
les  gardes  particuliers,  et  déroge,  en  ce  qui  les 
concerne,  au\  dispositions  générales  de  l'art.  198, 
C.  pén.  —  Melz,  4  dec.  1834  (t.  1  18iS,  p.  76), 
Barré. 

464.  —  1- L'application  de  l'aggravation  de  peine 
prononcée  par  l'art.  12  de  la  loi  du  3  mai'  1844 
contre  les  gardes  trouvés  en  délit  de  chasse  n'est 
pas  soumise  à  la  circonstance  que  le  fait  de  chasse 
reproché  :i  un  garde  aurait  é;é  commis  dans  la  cir- 
rotiseciption  soumise  à  sa  surveillance  j  elle  est  su- 
bordonnée seulement  à  l'existence  do  sa  qualité  de 
garde.— Poitiers,  18  juin  184«  ;t  1  1848,  p  19»), 
Chouan). 

2"  Kn  cas  de  conviction  de  d«  lit,  le  gante  doit-il 
être  nécessairement  condamné  au  maximum  tuut  à 
tu  fuis  et  de  l'amende  et  de  l'emprisonnement  pro- 
noncés pjr  l'art.  12  de  In  loi  du  3  mai  1814?  La 
négative  résulte  de  la  disposdion  de  l  arrêt  précité 
qui  se  borne  j  prononcer  contre  le  garde  délin- 
quant la  peine  de  l'amende  sans  y  ajouter  celle  de 
I  emprisonnement.  On  sait,  au  surplus,  que  la  ques- 
tion est  controversée. 

Seot.  5.  —  Récidive. 

484.  —  Les  éléments  et  la  pénalité  de  la  rtei- 
dive  étant  réglés,  en  maliére  de  délils  de  chasse, 
par  les  prescriptions  particulières  de  la  loi  du  r.  mai 
1841,  il  n'y  a  pas  lieu  d'en  régner  à  la  loi  générale  : 
ainsi,  on  ne  peut  faire  résulter  l'état  de  récidive 
d'une  condamnation  antérieure  à  plus  d'une  année 
d'emprisonnement  pour  un  délit  commun,  et  con- 
damner, par  .-iule,  le  prévenu,  par  applualion  de 
l'art.  58,  C  pén.,  à  la  surveillance  —  Cass.,  21 
avril  1853  t.  2  IBN5.  p.  :,o:.],  Lerebourg  —  Berrial- 
Smil-Vru,  Législation  delà  chasse,  |>.  170. 

S«ot.  7.  —  Confiscation.  —  Dommages-intérêts, 
—  Priwition  da  permis  de  chasse. 

510.-1°  La  confiscation  du  fusil  doit  être  pro- 
noncée aussi  bien  lorsque  le  délit  a  été  commis  en 
temps  de  prohibition  iiiomenlauée  (en  temps  de 
neige,  par  exemple)  que  lorsqu'il  a  eu  lieu  en  temps  . 
de  prohibition  générale,  c'est-à-dire  après  la  clô- 
ture de  la  chasse.— Om.,  S.ianv.  1846  ;l.  2  1846, 
p.  18),  Stonnvwer  kl  ;  Hcsançon,  22  fév.  18  48  (t.  1 
1848.  p.  394;,  Roy  ;  Cass.,  \  mai  1848  (t.  2  1848, 
p.  52l;,  Battclicr  ;  t'aen,  30  janv.  1843  (t.  2  1845, 
p.  56tt;,Cbatel  ;  27  fév.  1*45  (ihid.), Léchât .  Bour- 
ges, 13  fév.  1845  (t.  2  1846,  p.  I7j,  Durand. 

2"  Ku  pareil  cas,  la  couliscaliuti  du  fusil  doit  être 
prononcée,  alors  même  que  le  delmquaut  se  trou- 
v>  rail  porteur  d'un  permis  de  chasse.  —  Cam,  30 
janv.  I845  ;  limirges,  15  fév.  184.'»  (précités). 

521. — Le  clias-cur  dont  les  chiens,  lancés  sur  sa 
propriété  à  la  poursuite  d'un  cerf,  sont  tombés  avec 
ce  cerf  du  haut  d'une  l'alaise  d'ins  la  cour  d'une 
maison,  est  responsable  du  dommage  causé  par  cet 
événement,  bien  qu'il  allègue  n'.ivoir  pu  m  le  pré- 
voir m  l'empêcher.  Kt  l'arrêt  qui,  en  celle  occur- 
rence, déclare  que  le  dommage  a  été  le  résultat  de 
la  dusse,  écarte  am-i  implicitement  et  nécessaire- 
ment l'excuse  que  le  chasseur  prétend  faire  ressor- 
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tir  du  cas  fortuit  ou  de  la  force  majeure.—  Cast., 
36  mai  1852  (t.  2  185*.  p.  » 9),  Rcizet  c.  Roussel. 

Sect.  9.— Responsabilité. 

r537  bis.— On  s'est  demandé  si  la  responsabilité 
civile  que  la  loi  sur  la  chasse  impose  aux  père,  mère, 
tuteur,  maîtres  et  commettants,  relativement  aux 
délits  de  ebasse  commis  par  leurs  enfants  mineurs, 
pupilles,  domestiques  ou  préposés,  s'étend  a  la  con- 
fiscation des  armes  de  chasse  ou  à  la  condamnation 
au  paiement  de  leur  valeur  lorsqu'elles  ne  sont  point 
représentées.— La  Cour  de  Grenoble,  par  arrêt  du 
20  déc.  1848,  SOUS  Cass.,  3  fév.  1819  (t.  1  1850, 
p.  560),  Drevet,  a  jugé  la  question  affirmativement, 
et  elle  l'a  résolue  encore  dans  le  même  sens  le 
8  mars  (849  (t.  l  1850,  p.  694),  Dordel.  —  Conf. 
Perrève,  Traité  des  délits  de  citasse,  p.  371.— 
Mais,  par  un  arrêt  subséquent  du  6  fév.  1850  (t.  i 
1850,  p.  694),  Bard,  la  même  Cour  s'est  pronoucée 
dans  le  sens  de  la  négative,  et  c'est  également  ce 
que  la  Cour  de  cassation,  saisie  du  pourvoi  dirigé 
contre  ce  dernier  arrêt,  a  jugé  le  c  juin  1850  (t.  i 
1852,  p.  558),  Bard.— V.  aussi  Rép.,  vu  Respon- 
sabilité, n.  517,  et  sur  la  nature  de  la  confiscation, 
Confiscation,  n.  6*  et  suiv. 

ckaktm  ria.  —  Constatation  et  preuve  des 
délits.—  Procès-verbaux. 

556.-1°  Lorsque  le  fait  de  chasse  est  avoué  par 
le  prévenu,  les  juges  doivent  apprécier  le  caractère 
et  la  culpabilité  de  ce  fait,  sans  pouvoir  se  borner 
à  relaxer  le  prévenu  par  le  motif  que,  le  procès- 
verbal  du  délit  étant  irrégulicr,  l'action  du  ministèle 
public  est  irrecevable.  —  Cass.,  4  sept.  1817  (t.  l 
18*8,  p.  Sio),  Falangin. 

a'  Et,  lorsque,  pour  le  cas  où  le  tribunal  trou- 
verait insuffisant  un  procès-verbal  dresse  par  deux 
gardes  forestiers,  sur  un  délit  de  chasse,  le  minis- 
tère public  a  formellement  conclu  à  la  comparution 
àes  deux  garde*  rédacteurs,  le  tribunal  ne  peut  se 
dispenser  de  statuer  sur  ses  conclusion?,  et  renvoyer 
le  prévenu  sur  le  motif  que  le  procès-verbal  ne  jus- 
tifie pas  suffisamment  qu'il  se  soit  livré  à  ub  acte 
de  chasse.  —  Cass.,  7  sept.  1833,  Tolosau. 

y  Jugé  de  même  que,  lorsqu'à  défaut  de  procès- 
verbal  régulier,  le  ministère  public  demande  l'audi- 
tion de  plusieurs  témoins  pour  établir  l'existence 
d'un  délit  de  chasse  consistant  en  ce  que  les  pré- 
venus auraient  été  surpris  en  temps  prohibé  accom- 
pagnés de  chiens  courants,  et  cherchant  a  faire  re- 
lever un  lièvre  hors  des  limites  d'un  bois  où  il  avait 
été  par  eux  lancé,  le  tribunal  ne  peut,  sans  excès  de 
pouvoir,  repousser  cette  preuve  comme  non  perti- 
nente, à  raison  de  ce  que  le  fait  de  la  prévention  ne 
leurrait  entraîner  aucune  conséquence  pénale.  — 
Cass.,  it  nov.  1848  (t.  l  1847,  p.  890),  Brion  et 
Pkquarct. 

4°  Mais  jugé  aussi,  par  le  même  arrêt,  qu'en  cas 
d'annulation,  pour  vice  de  forme,  du  proces-verbal 
roiislalant  un  délit  de  chasse,  si  le  ministère  public 
n'a  pas  ofiert  suhsidiairemenl  de  prouver  par  té- 
moins l'existence  de  ce  délii,  le  tribunal  n  est  pas 
obligé  de  remettre  la  cause  à  une  audience  ulté- 
rieure pour  que  cette  preuve  puisse  être  adminis- 
trée. —  Cass..  4  sept.  inn  (précité).  —V.  sur  le 

f rincipe  qu'en  cas  de  nullité  du  proces-verbal  le  dé- 
il  peut  être  prouve  par  témoins,  Réf.,  n.  571. 

558-559.  —  Jugé  de  même  que,  contrairement 
à  ce  qui  avait  lieu  sous  la  loi  de  1790,  les  procès- 
\erbaux  pour  délils  de  chasse  dressés  par  les  gardes 
forestiers,  même  daus  les  bois  soumis  au  régime 
forestier,  ne  font  foi  que  jusqu'à  preuve  contraire. 
—  Montpellier,  14  fév.  1853  (t.  1  1853,  p.  396), 
N.  .  —  Y.  aussi  Rép  ,  v°  Proces-vf.rbai'x,  n.  117. 

561.— Le  maire  remplaçant  le  juge  de  paix  ab- 
senta qualité  pour  recevoir  l'affirmation  d'un  pro- 
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cès-vcrbal  de  délit  de  ebasse.  de  même  que  pour 
recevoir  la  déclaration  du  garde  champêtre  qui  l'a 
constaté. —  Cass.,  90  août  1895,  Rugerol. — Man- 

fin,  Traité  des  procès-verbaux,  p.  S 18,  n.  107.— V. 
ROCES-VFJtBAUX. 

562.— Jugé  également  que  les  gardes-pêche  n'ont 
pas  qualité  pour  constater  les  délits  de  ebasse  com- 
mis sur  un  terrain  non  soumis  au  régime  forestier. 
— Orléans,  94  nov.  «847  (t.l  1 848,  p. 943).  lièrent. 

570.  — i*  Jugé  dans  le  même  sens  que  les  procès- 
verbaui  dressés  par  les  agents  et  gardes  forestiers, 
et  constatant  des  délils  de  ebasse,  sont  régis  exclu- 
sivement par  l'art.  24  de  la  loi  du  3  mai  1944.' 
Dès  lors  ils  doivent,  à  peine  de  nullité,  être  affir- 
més dans  les  vingt-quatre  heures  du  délil.  Kl  l'é- 
uooeiation  précise  de  l'heure  à  laquelle  l'affirmation 
a  eu  lieu  est  la  condition  absolue  et  irritante  de  l'ac- 
complissement de  celte  formalité.  —  Cass.,  4  sept. 
1847  (t.  t  1848,  p.  510),  Falangin. 

9°  Lorsque  le  procès-verbal  d'un  garde  champêtre 
sur  un  délit  de  chasse  est  seulement  signé  de  lui,  il 
doit  constater,  à  peine  de  nullité,  que  le  rapport  en 
a  été  hit  de  vive  voix  au  secrétariat  de  la  com- 
mune.— Bruxelles,  3  mai  1834,  L... 

571.  — La  Cour  de  Bruxelles  a  décidé  que  la  dé- 
position d'un  garde  champêtre  ne  peut  suppléer  à 
la  nullité  d'un  procès-verbal  par  lui  dressé  sur  un 
délil  de  chasse,  si  la  déclaration  n'est  confirmée 
par  aucun  autre  témoignage.  —  Bruxelles,  3  mai 
1834,  L...— Mais,  c'est  là,  pour  le  juge,  une  ques- 
tion d'appréciation. 

578.— V.  sur  la  réglementation  do  principe  de 
l'attribution  du  produit  des  amendes,  infrà,  n.  669. 

chatitrb  ix.— Compétence. 

584. — i*  C'est  devant  la  Cour  d'appel  que  doi- 
vent être  traduits  les  gardes  forestiers  poursuivis 
pour  délits  de  chasse  commis  dans  une  partie  de 
forêt  soumise  à  leur  surveillance.  —  Cass-,  5  mars 
1846  (t.  2  1816.  p.  78),  Dcvaux. 

2*  Jugé,  toutefois,  que  le  délit  de  chasse  commis 

rr  un  garde  forestier,  môme  dans  un  bois  soumis 
sa  surveillance,  ne  peut  être  considéré  comme 
ayant  été  commis  par  ce  garde  dans  l'exercice  de  ses 
fondions;  et  il  n'est  pas  besoin  d'obtenir,  par  suite, 
avant  de  poursuivre  ce  fonctionnaire,  l'autorisation 
préalable  exigée  par  l'art.  75  de  la  loi  du  St  frim. 
an  vin.— Sanci,  12  avril  1843  (t.  2  1847,  p.  9t), 
Daniel  Gasscr.  — Contr.,  Meaume,  Comm.  C.  for., 
t.  3,  p.  84  et  suiv.— V.  aussi  Rép.,  t*  Posctios- 
NA1RE  Pt'BLIC,  n.  945  et  suiv. 

5*  Jugé,  en  tous  cas,  que  le  garde  forestier  quLa 
été  trouvé  chassant  sur  un  terrain  non  soumis  a  h 
surveillance  ne  peut  être  réputé  avoir  commis  le 
délit  de  chasse  dans  l'exercice  de  ses  fondions,  et 
doit  conséquemment  être  poursuivi  devant  la  juri- 
diction correctionnelle  ordinaire  —  Bourges,  13 
fév.  1845  (t.  9  1846,  p.  17),  Durand  ;  Cass.,»  août 
1846  (t.  1  1847,  p.  64),  RumeflU. 

4*  Jugé  aussi  que  les  gardes-pêche  n'ayant  pas  qua- 
lité pour  constater  les  délits  de  chasse  commis  sur 
un  terrain  non  soumis  au  régime  forestier,  les  dé- 
lits de  chasse  qui  se  commettent  sur  ces  terrains  ne 
sont  pas  réputés  commis  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  et,  par  suite,  ils  ne  sont  pas  justiciables 
de  la  chambre  civile  de  la  Cour  d'appel  —  Or- 
léans, 25  nov.  1847  (t.  1  1848,  p.  243),  Mérent. 

5e  Les  gardes  rhampêlres  n'ayant  pas  qualité 
pour  rechercher  et  constater  les  délits  forestiers 
commis  dans  les  bois  de  l'Etat,  le  garde  champêtre 
prévenu  d'un  délit  dans  une  forêt  domaniale  ne 
peut  être  considéré  comme  étant,  lors  de  la  jicrpétra- 
tion  du  fait,  dans  l'exercice  de  ses  foliotions  d'officier 
de  police  judiciaire,  et  n'est  pas,  dès  lors,  justiria- 
blc  de  la  Cour  d  appel  à  raison  de  ce  délit.— t'a?*., 
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13  janv.  1849  (t.  i  1850,  p.  3*9),  Philippe;  Di- 
jon, 8  nov.  1853  (t.  3  1853.  p.  506),  Sauvage. 

589.— Lorsqu'au  nombre  des  prévenus  d'un  délit 
de  chasse  se  trouve  un  officier  de  police  judiciaire, 
justiciable,  a  ce  titre,  de  la  Cour  (rappel,  c'est  de- 
vant cette  Cour  que,  à  raison  de  la  connexité,  doi- 
vent être  renvoyés  tous  les  prévenus.— Dijon,  88  nov. 
1*13  (t.  S  1848,  p.  413),  Robert  du  Gardier;  Or- 
léans, 13  déc.  1849  (t.  s  1848,  p.  404),  Percheron 
et  Mercier.— V.  Rép.,  **•  Cossewté,  n.  97  et  suiv., 
Fonctions  MUE  pi-blicjj.  897  et  suiv. 

593  bis.  -  v  Les  tribunaux  ordinaires  sont  in- 
compétents jKHir  apprécier  la  régularité  d'une  déli- 
bération, revêtue  de  l'approbation  du  préfet,  par 
laquelle  le  conseil  muuiripal  d'une  commune  ac- 
corde a  tous  les  habitants,  gratuitement,  la  faculté 
de  chasser  dans  les  bois  de  la  commune. — En  con- 
séquence, le  juge  correctionnel  saisi  de  la  poursuite 
dirigée  contre  un  individu  trouvé  chassant  en  vertu 
d'une  pareille  délibération  ne  peut  écarter  cette  dé- 
libération comme  illégale.  —  Cas».,  iS  sept.  1850 
(t.  3  1858,  p.  334),  Barciet  de  la  Busquette. 

s«  Mais  jugé  que  l'autorité  judiciaire  a  pu  se  re- 
connaître compétente  pour  apprécier  et  déclarer 
nulle  la  permission  de  chasse  dans  une  forêt  com- 
munale, accordée  par  un  maire.—  Cass.,  3  fév.  1848 
(t.  1  1848,  p.  673),  Badaroux  —  V.  suprà,  n.  14». 

GBAVITBB  x,—  Action  publique.— Action  privée. 

602  bis.— Le  commettant  auquel  est  imposée  la 
responsabilité  des  condamnations  pécuniaires  en- 
courues par  le  prévenu  d'un  délit,  spécialement  d'un 
délit  de  chasse,  qui  n'a  agi  que  par  son  ordre,  a  in- 
térêt, et.  par  conséquent,  droit  a  intervenir  dans  le 
débat  correctionnel.  —  Casa.,  8  janv.  1853  ;t.  l 
1853,  p.  no).  De  Ruzé.  —  V.  aussi  Mangin,  n. 
SI7;  Réf.,  v*  Forêts,  o.  S198  et  4451.  . 

607-608.— Jugé  aussi,  sous  la  loi  de  1844,  que, 
en  matière  de  délit  de  chasse  commis  sur  le  terrain 
d'autrui,  l'action  publique,  une  fois  mise  en  mou- 
vement par  la  dénonciation  ou  la  citation  directe  de 
la  partie  civile,  ne  peut  rester  dépendante  et  subor- 
donnée au  changement  de  volonté  de  cette  partie, 
et  être  arrêtée  dnus  sa  marche  légale  par  son  fait 
ou  son  inaction.— En  conséquence,  même  en  l'ab- 
sence de  tout  pourvoi  de  la  partie  civile,  le  minis- 
tère public  est  recevablc  à  se  pourvoir  en  cassation 
contre  le  jugement  intervenu.  —  Cass.,  13  déc. 
1855  (1857.  p.  43),  Ridoux  ei  Marre. 

610.— Mais  lorsqu'un  garde  forestier  a  constaté, 
en  cette  qualité,  un  délit  de  chasse  commis  sur  un 
terrain  qu'il  croyait  soumis  au  régime  forestier,  la 
circonstance  que  ce  préposé  était  en  même  temps 
garde  particulier  du  propriétaire  dudit  terrain  ne 
peut  faire  considérer  le  procès-verbal  ainsi  dressé 
comme  équivalant  a  une  plainte  de  ce  propriétaire. 

—  Cass.,  3  mars  1834  (t.  1  1856,  p.  168),  Beau- 
séjour. 

613 — Jugé,  sur  celte  question  controversée,  que 
le  ministère  public  peut,  même  depuis  la  loi  de 
1844,  et  en  l'absence  de  la  plainte  du  maire  de 
la  commune  propriétaire,  poursuivre  d'office  les  dé- 
lits de  chasse  commis  dans  les  bois  communaux 
soumis  au  régime  forestier.  L'art.  96  de  la  loi  du  3 
nui  1844  n'a  pas  abrogé  les  art.  3  et  3  de  l'arrêté 
du  38  vend  an  v  et  1  de  l'arrêté  du  19  vend,  an  x. 

—  Cass.,  9  janv.  1846  (t.  3  1846,  p.  34),  Férautl. 
— Conf.  Pcn-rve,  p.  84. 

619.—  !•  Le  cahier  des  charges  relatif  au  renou- 
vellement des  baux  de  chasse  dans  les  forêts  doma- 
niales pour  1854,  et  qui  a  reçu,  le  lOinai  de  ladite 
année,  l'approbation  du  ministre  des  finances,  con- 
tient, dans  un  (il.  6,  intitulé  :  «  Surveillance  et  con- 
servation de  la  chasse.»  des  dispositions  importan- 
tes, et  qui  paraissent  devoir  servir  de  lègles  pour  les 
années  ultérieures;  telles  sont  les  suivantes  Art. 
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33.  «  La  surveillance  et  la  conservation  de  la  chasse 
restent  spécialement  confiées  aux  agents  et  gardes 
forestiers.  Néanmoins,  les  fermiers  et  cofermiers 
pourront ,  avec  l'autorisation  du  directeur  général 
des  forêts,  avoir  des  surveillants  dans  les  forêts  af- 
fermées; mais  cette  autorisation,  qui  devra  être  ex- 
presse et  spéciale,  sera  révocable  a  volonté.  Il  est 
formellement  interdit  aux  surveillants  de  porter  des 
armes  à  feu.  »  —  Art.  36.  «  Les  infractions  aux  lois 
et  règlements  de  la  part  des  fermiers  et  cofermiers, 
ou  des  personnes  dont  ils  seront  accompagnés , 
et  les  délits  de  chasse  commis  par  les  personnes 
sans  titre  dans  les  forêts  affermées,  seront  pour- 
suivis correctionnellcmcnt,  sauf  a  la  partie  lésée, 
d'après  la  connaissance  que  l'agent  forestier  ou  le 
ministère  public  lui  aura  donnée  du  procès-verbal, 
à  intervenir  pour  requérir  les  dommages-intérêts  aux- 
quels elle  aurait  droit,  a 

3*  S'expliquant  sur  le  caractère  des  surveillants 
particuliers  dont  il  est  parlé  dans  le  premier  des  ar- 
ticles ci-dessus  transcrits,  M.  le  directeur  général 
des  eaux  et  forêts  s'exprime  en  ces  termes:  «  Les 
fermiers  avaient  élevé  beaucoup  de  réclamations 
contre  l'interdiction  d'avoir  des  surveillants.  Cette 
défense  absolue  n'est  pas  maintenue  ;  mais  la  fa- 
culté d'instituer  des  gardes-chasse  ne  pourra  ré- 
sulter que  d'une  décision  expresse  et  spéciale,  rér 
vocable  d'ailleurs  a  volonté.  Ces  surveillants,  non  as- 
sermentés, donneront  avis,  soit  aux  brigadiers  cl 
gardes  forestiers  ,  soit  aux  gendarmes  et  gardes 
champêtres,  des  délits  ou  contraventions  qui  seraient 
venus  à  leur  connaissance.  Il  leur  est  expressément 
défendu  de  porter  des  armes  à  feu.  »— Cire,  direct, 
gén.  des  forêts  du  30  mai  1834. 

629.— f  Jugé  en  ce  sens  que  l'administration  fo- 
restière a  le  droit  de  poursuivre  la  répressiotf  des 
délits  de  chasse  commis  dans  les  bois  communaux 
soumis  au  régime  forestier.  —  Cass. ,  s  fév.  1848  (t. 
1  1848.  p.  673),  Badaroux  ;  7  sept.  1849  (t.  3  1859, 
p.  471  ).  Baré. 

S*  ...Et  que  les  gardes  forestiers  peuvent,  dans 
ces  poursuites,  faire  toutes  citations  et  significa- 
tions d'exploits.— Cass.,  7  sept.  1849  (précité). 

637.— Jugé,  contrairement  à  celte  jurisprudence, 
que  l'erreur  sur  la  date  du  délit  de  chasse  imputé  4 
un  prévenu  emporte  nullité  de  la  citation  et  de  la 
poursuite,  saur  au  ministère  public  à  exercer  des 
poursuites  nouvelles,  si  la  prescription  n'est  acquise.- 
Bordeaux,  as  Tév.  1847  (t.  3  1848,  p.  509),  Pcillon. 

641. — Jugé  en  ce  sens  que  le  prévenu  qui  n'en- 
court pas  de  condamnation  ne  peut  être  condamné 
aux  dépens. — Cass.,  34  sept.  1847  (t.  1  1848,  p. 
447),  Raymond;  Rouen,  1"  fév.  1850  (t.  3  1830, 
p.  S54J,  Châtain.— Mais  voy.,  pour  le  cas  de  repré- 
sentation tardive  du  permis,  suprà,  n.  147. 

* 

CHAKT&a  xi.  "Prescription. 

649.— En  matière  de  chasse,  le  jour  du  dé- 
lit ne  doit  pas  être  compris  dans  le  délai  de  la  pre- 
scription de  l'action  publique.  —  Nanci,  30  déc. 
1853  (t.  t  1853,  p.  387),  Parmenlier.  —  Aux  au- 
teurs cités  en  sens  contraire  adde  Gillon  et  VU— 
lepin,  Souv.  C.  des  ch.,  a.  470;  Morin,  Rép.  du 
dr.  crim.,  v*  Chasse,  n.  37. 

658.  —  1°  Jugé  de  nouveau  que  les  dispositions 
du  Code  d'instruction  criminelle  ne  dérogent  point 
aux  lois  particulières  relatives  à  la  prescription  des 
actions  résultant  de  certains  délits  et  de  certaines 
contraventions. — En  conséquence,  la  prescription 
établie  par  l'art.  39  de  la  loi  du  3  mai  1841  est  in- 
terrompue par  une  citation  en  justice  donnée  de- 
vant un  juge  incompétent.  —  Cass.,  7  sept.  184» 
(t.  S  1850,  p.  471),  Baré. 

S*  Le  même  arrêt,  à  l'appui  de  celle' solu- 
tion ,  pose  aussi  en  thèse  que  le  principe  posé  par 
l'art.  3340,  C.  Nap.,  est  applicable  à  toutes  les  pre- 
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scriptinns  qm  ne  sont  pas  f  >rmellement  exceptées  de 
son  .ipplicalion,  et  sper internent  à  l.i  prescription 

Sironourée  par  l'art.  29  do  la  loi  du  5  mai  184*  sur 
a  police  du  la  chasse. 

chapitre  xn. — Produit  des  amendes. 

669. —  l°  La  gratification  accordée  aux  garde1» 
et  gendarmes  rédacteurs  îles  procès-verbaux  relatifs 
aux  infractions  ii  la  loi  du  5  mai  18*4  surin  police 
do  la  chas.se  a  été  réglée  par  l'ordonnance  royale  du 
s  mai  «845,  savoir,  à  k  fr.  pour  les  délits  prévus  par 
l'art,  il;  à  15  fr.  pour  les  délits  prévus  par  l'art,  M 
et  l'art.  15,  g  I,  et  à  as  fr.  pour  les  délits  prévus 
par  l'art,  is ,  S  î.  —  D'après  l'art.  9  de  cette  or- 
donnance la  gratification  est  due  pour  chaque  amende 
prononcée  et  elle  sera  acquittée  parles  receveurs  de 
l'enregistrement,  suivant  le  mode  actuel  et  les  règles 
de  la  comptabilité  ordinaire. 

8°  L'art  S  portait  qu'il  serait  tenu  un  compte 
spécial,  par  commune,  du  recouvrement  desamendes; 
que  le  compte  serait  réglé  chaque  année,  et  qu'après 
prélèvement  des  gratifications,  et  de  cinq  (mur  cent 
|H>ur  frais  de  régie ,  le  produit  restant  des  amendes 
recouvrée»  serait  compte  a  la  commune  sur  le  terri- 
toire de  laquelle  l'infraction  aura  été  commise.  — 
Enfin,  qu'en  cas  d'insuffisance  de  l'amende  pour  le 
|iaicment  de  la  gratification,  il  ne  serait  pour  cet 
excéiiant  exercé  aucun  recours  contre  la  commune, 
et  que  les  frais  de  poursuites  tombés  en  non-valeurs 
seraient  remboursés  conformément  a  l'art.  6  de  l'or- 
donnance du  50  déc.  I84S. 

5°  Mais  cet  article  5  a  été  modifié  par  un  décret  du 
4  août  I  Ksi.  motivé  surce  que  le  règlement  des  comp- 
tes ouverts  avec  les  communes,  tel  qu'il  était  elfec- 
tué  en  vertu  de  l'ordonnance  précitée,  était  contraire 
à  la  lot  et  était  préjudiciable  aux  intérêts  du  Trésor. 
—  Il  a  été  remplacé  par  l'art,  suiiaul  :  «  Le?  rece- 
veurs de  l'enregistrement  tiendront  un  compte  «oé- 
cial,  par  commune  .  du  recouvrement  des  amendes 
prononcées  pour  infraction  a  la  bu  du  5  mai  t*4i, 
sur  la  police  de  In  r tinsse  :  ce  compte  sera  règle  clia- 
oue  année.  Après:  prélèvement  ries  gratifications  et 
de  cinq  pour  cent  îles  frais  de  régie,  le  produit  res- 
tant des  amendes  recouvrées  *-crn  compté  a  la  com- 
mune sur  le  territoire  de  laquelle  l'infraction  mira 
été  commise.  Bu  cas  d'excédant  de  dépense  à  I  épo- 
que du  règlement ,  il  ne  sera  exercé  aucun  recours 
contre  ta  commune;  mai* cet  excédant  sera  reporté 
au  compte  ouvert  pour  l'aimée  suivante,  dans  lequel 
il  formera  le  premier  article  île  la  dépense.  Les  frais 
de  poursuites  tombés  en  non-valeurs  seront  rem- 
boursés conformément  a  l'art.  6  de  l'ord.  du  50  der. 
1815.  » 

4"  L'art.  4  de  l'ord.  .lu  mai  184K  (non  abrogé; 
ajoute  qu'il  ne  pourra  être  alloue  qu'une  seule  gra- 
tification alors  même  que  plusieurs  agents  auraient 
concouru  à  la  rédaction  du  procès-verbal  constatant 
le  délit. 

CHAPITRE  XIII.  —  l>isf,ositioas  sj.éciides  au 
droit  de  •.■liasse  dans  Us  /jrupriéttfs  de  ta 
couronne, 

693.  —  La  Constitution  républicaine  du  4  nov. 
1848,  en  disant  art.  6i)  qm*  le  président  de  la  Répu- 
blique serait  loge  aux  frais  de  la  l'.epubbque  et  rece- 
vrait un  traitement  de  *iv  cent-  mille  fram-s  par  an. 
ne  contenait  aucune  disposition  relative  au  droit  que 
pourrait  avoir  le  président  de  chasser  dans  les  fo- 
rêts détendant  autrefois  ,!u  domaine  de  la  couronne. 

694.  —  L'art.  4  du  sénaliis-cnnsulie  du  i"  avril 
1S52,  portant  règlement  de  l'allocation  annuelle  at- 
tribuée au  Prince  Président  de  la  République  ,  1m 
accorda  le  droit  exclusif  de  chasse  «  d.ms  le-  (nréi- 
de  Fontainebleau,  de  Compu-vne.de  Marly,  deS.ntil- 
Germaiii,  eldansles  bois  de  Versatile,. ..." 

695  1  '  s i  lia ' II ->i'oIimj1  te  subs-pienl  du  ;  joili 


CHEMIN  D'EXPEOITATION. 

1858  étendit  ce  droit  aux  étangs  de  Saclay  ti  de 
Saint-Quentin,  à  toutes  les  fermes  et  bois'  doma- 
niaux compris  dans  le  rayon  et  l'inspection  fores- 
tière de  Versailles  :  aux  forêts  de  Laigue,  d'Ourscamp 
et  de  Carleponl;  aui  bois  de  Champagne  et  de  Bar- 
beau ,  pu  ajoutant  que  ce  droit  cesserait  d'exister 
au  cas  d'aliénation,  sur  les  étangs,  bois  ou  parties 
des  bois  vendus. 

696.  —  L'art,  2  du  même  sénatus-consultc  dis- 
posait que  le  Prince-Président  serait  immédiatement 
uns  en  pleine  possession  du  droit  de  chasse  qui  lui 
était  conféré,  sauf  indemnité ,  s  il  y  avait  lieu,  en 
faveur  des  locataires  dépossédés,  et  "l'art.  5  portail 
que  les  propriétés  faisant  partie  du  présent  séuatus- 
consulle  et  de  celui  du  l'r  avril  précédent  seraient 
soumises  au  régime  sous  lequel  les  avait  placées 
l'art.  50  de  la  loi  du  30  mai  I8t4. 

697.  —  Il  a  été  jugé  que  les  sénatus-eniisultcs 
■les  i,r  avril  et  7  juill.  i8:>2,  qui  accordaient  au 
Prince-Président  de  la  République  la  jouissance 
exclusive  du  droit  de  chasse  dans  les  bois  de  Ver- 
sailles, dans  les  forêts  de  Fontainebleau,  de  Com- 
piègne,  de  Marly  et  de  Sainl-fîermam,  sauf  in- 
demnité, s'il  y  avait  lieu,  en  faveur  des  locataires 
dépossédés,  avaient  force  de  loi,  et  ont  eu  pour  effet 
de  résilier  immédiatement,  à  compter  de  leur  pro- 
mulgation, les  locations  de  chasse  consenties  par  l'E- 
tat dans  lesdites  b>èts.  Qu'en  conséquence,  à  dater 
de  celte  époque,  les  locataires  n'ont  pu  se  prévaloir 
de  b  urs  baux  pour  exercer,  soit  personnellement, 
soit  par  leurs  agents,  le  droit  de  chasse,  sans  en- 
freindre les  dispositions  prohibitives  des  seiialus-con- 
sultcs  précités,  et  sans  encourir  par  suite  les  peines 
portées  par  la  loi  du  5  mai  IS44.—  Amiens,  19  fev. 
I8;;r.  A.  i  p.  496),  de  Rua-. 

698.  —  Et  la  Cour  de  cassation,  dans  la  mènie 
affaire  a  également  décide  que  le  sénat  us-con  suite  du  7 
juill.tsr.a  en  décrétant  que  le  Priiice-Prcsideul  de  la 
République  serait  mis  immédiatement  en  pleine  pos- 
session du  droit  de  clias.se  dans  les  forets  désignées 
dans  le  seiialus-consulte  du  t*r  avril  précèdent,  a  eu 
pour  effet  la  deuossession  immédiate  des  locataires 
de  ce  droit,  sauf  indemnité,  s'il  y  avait  heu,  à  régler 
ultérieurement ,  mais  non  préalablement.  — Cuss., 
12  mai  i»t3  (i.  i  1834,  p.  208),  de  Ruzé. 

699  —  Après  le  rétablissement  de  l'Empire,  un 
seualus-consulte  du  12  dec.  1852  portant  règlement 
de  la  liste  civile  et  de  la  dotation  de  la  couronne 
a  déterminé  de  nouveau  les  immeubles  affectés  à  la 
dotation  de  la  couroune  et  dans  lesquels,  dès  lors, 
peut  s'exercer  le  droit  de  chasse. 

V   DoTATIOS  1)1.  LA  COIKOSSE,  I'HKSIIjF.NT  DE  LA 

RwniLiotir.. 

CHAUSSONS  (Fabricants  de). 

1  bis.— Par  |n  |0j  j0  |g  ,I)n,  isso,  les  marchands 

de  chaussons  de  lisières  en  gros  sont  ranges  dans 
la  quatrième  classe  des  patentables.  —  Droit  fixe 
base  sur  le  chiffre  de  la  population.  -  Droit  propor- 
tionnel au  vingtième  sur  le  loyer  d'habitation  et 
le»  édi lices  servant  a  l'exercice  de  la  profession. 

3.— Les  fabricants  de  chaussons  autres  qu'en  li- 
sières sont  ranges  par  la  même  loi  dans  la  sixième 
classe  ik-s  patentables.  Droit  fixe  fias»*  sur  la  po- 
pulation. —  Droit  proportionnel  au  vingtième  sur  le 
loyer  d'haintatioii  et  les  édifices  .-servant  a  l'exercice 
de  la  prolessiun.  —  V.  I'atkntk. 

CHEMIN  D'EXPLOITATION. 

6.  — Lorsqu'un  chemin  n'a  pas  ele  classé  commo 
vii nal,  et  qu'il  résulte  des  faits  de  la  cause  que  c'est 
une  voie  privée  ou  d'exploitation,  toutes  les  contes-1 
tatinii*  qui  peuvent  s'élever  au  sujet  de  sa  largeur 
et  de  se.»  limites,  entre  1rs  propriétaires  intéressés, 
sont  du  ressort  de  l'autorité  judiciaire.  —  Cuss.,  15 
juin  tsr,7  (t.  J  ittr.7,  p.  451).  Ha  lie  de  Lapevrade 
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t.  De  Labarlherie.— V.  Rép.,  v°  Servitude,  n.  M3 
et  suiv. 

CHEMINS  »JE  rSR. 

Talile  alphabétique. 

Acte  de  conrmsion  (inter-  —  de  mainmoru,  222 

prétation),  157-1.  bis  -1  ». 

Action»,  95-7  s..  -81.—  ln«per:eur»   généraux  de 

(Négociation  d'),  9.V1  ».  l'exploitation  commer- 

— (ooa  négociable»),  «5-  ciale,  ISO  bu -8». 
1  >.,  -4*.  —  (publi«a-  L.  2  juillet  l  8*8  (abroga- 
tion de  valeur),  95-3,  lion),  228-8. — L.  13 
Administrateur»,  t65  bis.  joiliet  1845.  214-1  »., 
Alignement,  389.  217-8  s.,  342  s— -L.  10 
Beitiaux,  209-B.  juin  1855,95-1  s. —  I.. 
Bureaux  dui  le*  ville»,  14  juillet    1855,  328 

317-12  ».  -i. 

Cahier  de»  «bar (te*.  3*  bi»  Mandat  législatif,  Kiôbi* 

-S.— (application),  103-  Ma|ta*i..ec,c,217qualer-5. 

».  Marchandée»,   209-1  *.  , 

Camionage,  218-1  ».,817  217  :cr-1  ».,-tO  228- 

bis  - 1 9-  6.  —  {  responsabilité.  }, 

Cautionnement  (caractère),  309  bis    1  » — (iran»- 

54-1  ».  —  (  restitution  port  i  domicile),  212- 

partielle),  54  bi»  -1  s.  1  ». 

Chemin  d»  (er  d'u»ego  par-  Militaires  110-3 

tioulier,  38-5».  Miwetrede'lravaux  publie», 

Chevaux,  268.  130  bis  - 1  ». 

Coli»  (  vérification  ),  217  Oelroi,  128  bi». 

1er  -13.  l'aïeule,  131-1  ». 

Commissaire  de  Police,l5o  Pénalité,  95-2.  217-7. 

bi»  -53.  Police  3»  bi»-!. 

Commission   générale   de»  Poudre».  1t-Jbi»-3. 

chemin»  de  fer,  130  bi»  Proprirlé  privée,  58-6. 

-6.  Bail»,  103. 

Commune,  1 10  ».  Responsabilité,  454  ». 

Compétence,! 57-1  »  ,147-  S«n»lui>-«on>ulte du  2iidée. 

8,  195,  199-1,  382.  18..2.  38-1  s. 

Coo<-euions38-l  ».,  43-1.  Service  do  correspondance, 

Con»trucUon»,  534  »,  317-14»—  (modifica- 

Contravention»,  400-1  *.,  tioii»),  289. 

410  bi»,  457-1  »,  Surveillance,  130bi»-l*.. 

Contrôle,    130  ni»  -1  a.,  -16. 

-13  ».  Tabar.J,  112  bi» -3. 

Décret, 93(év.  1853,  292-  Tarif»,  110-1  ».,  19B.2I7 

1  ».  quater  -1  s. —  (aognien- 

Délits  (Yonslatalion),  130  talion}.  228-7.— difië- 

bis  -30  ».  rcolirl»,  217  bi»  -1  ». 

Dépêche»,  114-1  ».  (  modifierions  ) ,  1  n9-t 

Domaine  publie,  38-3».  —  (Mdueli.  n),  *  HO- 1  ». 

Droit  postal  de  23  cent.,  Train»,   212  *.,  277  bi». 

937-1  ».  (»uppre»»ioo;.  2S9. 

Espèces  monnaie»  (Iran»-  Transports  de  i  Ktat,  112 

port).  206-1  ».  bi»-1  s.— de  U  guerre. 

Exploitation    (inspection),  ll2bi»  -3. — du  mini?- 

130  bi*  -1 8.—  (organi-  tère  des  finance»,  112 

»ation},  130  bi»  -22.  bit -5. 

Gare  (voie  d'accès), 1 03-1 .  Travaux    (exécution  par 

Gestion    financière  (  con-  I  Elal),  130  bi»  -14. 

trole),  130  bi» -19  ».,  Uniforme,  158. 

-99.  Voie  lerrre,  178-1  ». — 

Groupement,  217  1er  -1  ».  (  introduction  sur  U  )  , 

-Actif,  417  1er  -8».—  919-1  ».,  2M-1  ».  — 

réel,  217  ter -8  ».  publique,  147-1,  185 

Homicide,  par  imprudence,  bit. 

178-1  ».  Voiture»    (classe),  245- 

Impot  du  dixième,  225  ».  1  s. 


1.—  Uiitoriqne:-Solio»s  fjénérales. 

34  bis. —  1"  La  publication  de  notre  lit  prétoire 
était  déjà  avancée  lorsque  parut  l'urdounance  royale 
•lu  13  irov.  tnio,  i|iii  complète  les  prescriptions 
du  la  loi  du  l.»  juill.  1845  sur  la  jioln-<*  desdie- 
min^  de  fer.  La  gravité  des  intérêts  qui  se  ratta- 


chaient à  ces  inaltérés  nous  engagea  à  reproduire, 
maigre  son  étendue,  le  le\te  de  celte  ordonnance, 
a  la  suite  dr  laquelle  nous  plaçâmes  les  décisions 
principales  intervenues  depuis  la  publication  de  notre 
premier  article  sur  b  s  chemins  de  fer.  —  V.  Kep., 
v°  Poule  i»hs  ciikvins  df  fer.— C'est  à  ce  mol 
qu'il  r.tut  se  reporter  pour  éviter  des  répétitions  inu- 
tiles, cl  nous  y  renverrons  chaque  fois  que.  pour 
l'intelligence  des  dérisions  judiciaires  nouvelles,  ce 
renvoi  sera  nécessaire. 

2°  D'un  autre  cote,  au  moment  oii  nous  mêlions 
cet  arlirle  sous  presse,  plusieurs  compagnies  de 
chemins  de  fer,  et  des  plus  importantes,  notamment 
eelleMl  Orleans.de  L}on,  de  la  Méditerranée  et  du 
Grand-Central,  appellent  dans  leurs  assemblées  gé- 
nérales leurs  actionnaires  à  délibérer  sur  de  graves 
modifications  dans  leurs  eoncess  ons.  Nous  avons 
soin,  dans  notre  nomenclature,  d'indiquer  ces  con- 
cessions, déjà  consenties  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics.  Mais,  à  ce  sujet,  le  Gouvernement  a 
manifesté  l'intention  de  réviser  le  cahier  des  char- 
ges de  ees  compagnies  :  il  esl  même  question  d'un 
cahier  des  charges  «ruerai  commun  à  tous  les  che- 
nil ns  de  fer.  Si  celle  mesure  ou  toute  autre  aussi  grave 
venail  à  élrc  adoptée  avant  la  lin  de  la  'publication 
du  pléseiit  Supplément,  nous  en  ferions  l'objet  d'un 
n.ol  spécial  :  Voies  ferrées. 

Seet.  2.  —  S  I-  —  T><"(  diverses  espèces  de  cou- 
ces  sinus  . — lleijle  s  q  rué  raie  s . 

38.  —  1'  Aujourd'hui,  les  chemins  de  fier  tom- 
bent sous  l'empire  île  l'art.  4  du  séualus-consulle 
du  2%  déc.  18  >i  ,  d'après  lequel  tous  les  travaux 
d'utilité  publique  ,  notamment  ceux  désignés  par 
Tari,  to  de  In  loi  du  21  avril  1832  et  l'art.  5  de  la 
loi  du  r>  mai  ix.u,  toutes  les  entreprises  d'intérêt 
général,  sont  ordonnes  ou  autorises  par  décrets  de 
rKmprreur,  rendus  dans  la  forme  des  règlements 
d'adiu'iiisiralion  publique. 

2°  Aux  tenues  du  même  article  4  dudit  sénalus- 
consulte,  rinlerveiiiinu  ou  Corps  législatif  ne  devient 
nécessaire  qu'autant  que  la  concession  a  pour  con- 
dition des  engagement»  ou  des  subsides  du  Trésor, 
auquel  cas  le  crédit  doil  être  accordé  ou  l'enga- 
gement ratilie  par  une  loi  avanl  la  mise  à  exécu- 
t  on. 

.-.<•  Du  reste,  «  la  concession,  qu'elle  soit  directe 
ou  indirecte,  ne  peol  jamais  émaner  que  du  rhef 
suprême  de  l'adininistraiion.  L'Empereur  coucéde 
lui-même  par  un  décret  ou  autorise  le  ministre  des 
travaux  publics  à  imiter,  cl,  dans  ce  dernier  cas,  la 
convention  arrêtée  par  le  ministre  n'a  toujours  lieu 
que  sons  réserve  île  l'approbation  de  l'bmpereur.  » 
—  UiiTour,  Dr.  adm.,  t.  3,  V  Ch.  de  fer,  n.  402. 

4  Juge  que  le  droit,  (Kitir  le  préfet,  d'auloriser 
l'établissement  'te  chemins  sur  le  lerrain  les  liers 
pour  l'exploitation  des  mines,  ne  s'étend  pas  a  ré- 
tablissement de  chemins  de  fer  :  aucun  chemin  de 
celte  nalijrc  ne  peut  t-tre  exécuté  qu'en  venu  d'une 
autorisation  émanée  du  pouvoir  législatif  ou  du  chef 
du  pouvoir c\értiiif.-C'(»i.v.  d'Etat,  8  mars  1851, 
Delnynin  e.  Arnnux. 

.'>'  I.i  eonres-ion  préalnlile  du  Gouvernement  est 
toujours  nécessaire,  s'il  .-'agit  non  seulement  de  che- 
mins île  fer  affectés  a  un  transport  public  de  voya- 
geur- et  de  marchandises,  mais  même  de  chemins 
de  ter  spécialement  all'ectes  a  des  intérêts  particu- 
liers, lels  que  l'exploitation  d'une  mine  ou  le  ser- 
vice d'un  clablisseintnl  industriel. 

6"  Il  est  cependant  un  cas.  ainsi  que  le  fait 
remarquer  atec  rais'oii  M.  Dufour  (/>/•,  adm..  t.  3, 
v  f/i  de  fer,  \\.  i»tt),  oii  un  chemin  de  fer  peut 
être  établi  sans  concession:  c  esl  celui  où  un  parti- 
culier, sans  avoir  recours  à  l'expropriation,  voudrait 
établir  un  rb;'min  de  1er  exclusivement  circonscrit 
sur  sa  propriété.  Dans  ce  cas,  en  eilcl,  1  entreprise 
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452        ch:emins  de  fxh. 

ne  va  pas  au  delà  Je  1'exerciee  du  droit  de  propriété 
privée,  et  le  chemin  reste  lui-même  soumis  à  l'em- 
pire exclusif  de  ce  droit  ;  il  ue  tombe  pas  dans  le  pa- 
trimoine de  la  société. 

43.— Lorsque  la  concession  a  eu  lieu  par  voie 
d'adjudication ,  l'intérêt  public  exigeant  que  cette 
concession  ne  soit  faite  qu'à  un  individu  ou  une 
compagnie  présentant  de  suffisantes  garanties,  «  nul, 
dit  l'art.  7  delà  loi  du  isjuill.  1845,  ne  fera  admis  à 
concourir  a  l'adjudication  d'un  chemin  de  fer,  si  préa- 
lablement il  n'a  été  agréé  par  le  ministre  des  travaux 
publics.  »  —  V.  Rép.,  n.  57. 

52  bis  — !•  Toute  concession,  quel  qu'en  ait  été 
le  mode,  est  essentiellement  personnelle  à  celui  a 
qui  elle  est  faite,  particulier  ou  compagnie;  elle  ne 
pourrait  être  rétrocédée  sans  l'assentiment  et  contre 
la  volonté  du  Gouvernement.— Paru,  ts  fév.  1856 
(t.  4  1856,  p-  70),  Jumelais  c  Mancel. 

S*  Et  l'inexécution  d'une  telle  rétrocession,  par 
suite  du  refus  fait  par  le  Gouvernement  de  la  rati- 
fier, ne  donnerait  lieu  à  des  dommages-intérêts  au 
profit  d'aucune  des  parties  contractantes,  toutes 
ayant  dû  prévoir  ce  refus.— Mènie  arrêt. 

5*  Du  reste,  ce  qui  ne  peut  faire  l'objet  d'un 
traité,  c'esl  la  concession  en  elle-même,  et  non 
point  les  travaux  de  construction  et  d'exploitation 
du  chemin  de  faç,  oui  demeureul  dans  le  com- 
merce, et  qui,  eu  fait,  ont  été,  surtout  en  ce 
qui  concerne  la  construction,  confiés  plusieurs  fois 
par  des  concessionnaires  à  des  tiers.  Cette  dis- 
tinction avait  été,  au  surplus,  établie  dans  le  juge- 
ment rendu,  dans  l'espèce  citée,  par  le  tribunal  de 
la  Seine,  qui  avait  estimé  que  la  cession  portait,  non 
pas  sur  la  concession  elle-même,  mais  sur  les  tra- 
vaux cl  l'exploitation.  La  Cour  de  Paris  n'a  réformé 
celle  décision  que  par  une  appréciation  différente 
des  faits,  qui  lui  ont  paru  présenter  le  caractère  de 
cession  pour  la  concession  même. 

Sect.  2 . — Concession . — S       Formation  et  ad- 
ministration des  compagnies. 

54.  —  1°  La  destination  du  cautionnement  est 
clairement  indiquée  par  les  termes  mêmes  de  la 
disposition  du  cahier  des  charges  qui  y  est  relative. 
11  constitue  une  garantie  pour  l'intérêt  public  engagé 
dans  la  concession  ;  mais  cette  garantie  n'est  nul- 
lement établie  dans  l'intérêt  des  particuliers  ;  le 
Gouvernement  ne  saurait  jamais  avoir  à  compter  avec 
les  tiers  à  raison  du  cautionnement.—  Dufour,  t.  3, 
n.  19<  et  19a. 

S"  Nul  doute  donc  qu'en  cas  de  déchéance  de  la 
compagnie,  déchéance  résultant  de  l'application  du 
cahier  «les  charges,  le  cautionnement  demeure  ac- 
quis à  l'Etat,  sans  que  les  créanciers  de  l'entreprise, 
fut-ce  même  des  entrepreneurs  ayant  exécuté  des 
travaux,  puissent  prétendre  avoir  de  ce  chef  rien  à 
réclamer  de  l'Etat. 

54  bis.  —  i°  Dans  le  but  de  venir  en  aide  aux 
compagnies  de  chemins  de  fer  en  voie  d'exécution, 
la  loi  du  6  juin  1847  a  stalué  que  :  «  les  caution- 
nements déposés  par  les  compagnies  de  chemins  de 
fer,  soit  que  ces  compagnies  exécutent  la  totalité  des 
travaux  a  leurs  risques  et  périls,  soit  qu'elles  ne 
restent  chargées  que  de  la  portion  de  dépense  ré- 
servée à  l'industrie  privée  par  l'art.  6  de  la  loi  du 
11  juin  l»4î,  pourront  leur  être  rendus  par  dixième, 
et  »  mesure  qu'elles  auront  exécute  des  travaux  ou 
justifié,  par  des  actes  authentiques,  avoir  acquis  et 
payé  des  terrains  pour  des  sommi  s  doubles  au  moins 
de  celles  dont  elles  réclameront  la  restitution.  Néan- 
moins, le  dernier  dixième  ne  sera  remis  qu'après  la 
mise  en  exploitation  de  la  ligne  entière.  »-Loi  6 
juiu  1847. 

4»  ■  Ncserout  considérés  romme  travaux  faits  que 
ceux  qui  seront  incorporés  au  sol  du  chemin  de  fer 
et  de  ses  dépendances.  Dans  les  cas  de  dochéance 
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prévus  par  les  cahiers  des  charges,  et  suivant  les 
conditions  qu'ils  imposent  aux  compagnies,  les  ter- 
rains dont  la  valeur  aura  été  comptée  dans  le  calcul 
de  la  restitution  du  cautionnement  resteront  dévolus 
à  l'Etal,  lors  même  que  les  travaux  n'auraient  pas 
été  commencés  »— Même  loi 

95.  —  i«  Depuis,  la  loi  du  15  juill.  1845  a  été 
complétée  par  celle  du  tojuin  1855,  qui,  en  même 
temps  qu'elle  réglait  certaines  conditions  de  la  con- 
cession du  chemin  de  fer  de  Lyon  a  Genève,  a  intro- 
duit des  dispositions  générales  communes  à  toutes 
les  compagnies  concessionnaires  de  chemin  de  fer. 
Voici  le  texte  de  celte  loi  : 

-°  «  Tout  agent  de  change  qui  se  prèle  à  une  négo- 
ciation d'actions  interdite  par  le  décret  de  concession 
d'un  chemin  de  fer  est  passible  des  peines  pronon- 
cées par  l'art.  15  de  la  loi  du  15  juill.  1845.»— Loi 
10  juin  1853,  art.  3. 

S*  «  Toute  publication  quelconque  de  la  valeur  d'ac- 
tions dont  la  négociation  est  interdite  par  le  décret 
île  concession  d'un  chemin  de  fer  rend  le  contreve- 
nant passible  des  mêmes  peines.  »—  Art.  3. 

4°  a  Sans  aucun  doute,  porte  l'exposé  des  motifs 
de  cette  loi,  les  conditions  générales  de  la  loi  du  15 
juill.  18*5  subsistent  et  régissent  encore  toutes  les 
concessions  de  chemins  de  fer  faites  aujourd'hui  ; 
mais  elles  ne  sont  pas  toujours  suffisantes.  Il  peut 
y  avoir  un  intérêt  public  à  imposer  à  des  concession- 
naires des  restrictions  plus  étroites  el  spéciales,  soil 
en  raison  de  la  situation  du  Trésorou  du  marché  des 
effets  publics,  soil  en  raison  des  circonstances  parti- 
culières de  la  concession  ou  même  des  coudilions  ex- 
ceptionnelles qui  seraient  accordées  aux  concession- 
naires. C'est  ainsi  que,  dans  les  deux  dernières  con- 
cessions faites,  celle  des  chemins  de  fer  de  Lempdes, 
de  Périçueux,  de  Monlauban,  et  celle  du  chemin  de 
fer  de  Sceaux  à  Orsay,  le  Gouvernement  a  cru  de- 
voir ajouter  aux  interdictions  générales  de  la  loi  do 
1845,  et  interdire,  en  outre,  aux  compagnies  con- 
cessionnaires de  négocier  leurs  actions  avant  le  ver- 
sement des  deux  premiers  cinquièmes.  La  même  in- 
terdiction est  faite  par  le  décret  de  concession  du 
chemin  de  fer  de  Lyon  a  Genève.  » — V.  encore  dé- 
cret du  7  avril  1855  approuvant  de  nouvelles  con- 
cessions faites  à  la  compagnie  du  Grand-Ceutral. 

5»  •  Mais  une  sanction  manque  à  ces  interdictions, 
faites  par  de  simples  décrets.  Les  agents  de  change 
qui  y  auraient  contrevenu  peuvent  bie?n  êlre  atteints, 
mais  seulement  par  la  soie  disciplinaire,  car  il  ap- 
partient à  la  loi  seule  de  prononcer  des  pénalités. 
Enfin,  il  ne  suffit  pas  d'interdire  aux  agents  de 
change  la  négociation  des  actions,  il  faut  encore, 
comme  on  l'a  fait  dans  la  loi  de  1845,  empêcher 
la  publication  ou  cours  des  actions  dont  la  négo- 
ciation est  iolerditc.  » — Exposé  de  motifs. 

6°  a  Les  art.  2  et  3  du  projet  ont  pour  objet  d'at- 
teindre ce  double  but.  Ils  appliquent  aux  interdic- 
tions prononcées  par  les  décrets  spéciaux  de  conces- 
sion les  pénalités  qui  sont  déjà  prouoncées  par  la 
loi  de  1845  contre  les  négociations  et  publications  • 
par  elle  interdites.  Il  y  a  les  mêmes  motifs  pour 
que  les  unes  ei  les  autres  interdictions,  celles  faites 
par  la  loi  comme  celles  faites  par  les  décrets  de 
concession,  soient  respectées.  Le  Gouvernement,  en 
proposant  d'imposer ,  pour  la  négociation  des  ac- 
tions, des  conditions  plus  sévères  et  propres  à  pré- 
venir l'agiotage,  donne  un  témoignage  éclatant  des 
sentiments  de  haute  moralité  qui  l'animent,  el  de 
sa  sollicitude  pour  protéger  le  public  conire  des  ex- 
citations désordonnées  ou  conire  des  entraînements 
regrettables  à  tous  les  points  de  vue.  »—  Même  ex» 

I,0-ti- 

7°  ^'associant  a  ces  sentiments  de  haute  mora- 
lité, une  jurisprudence  constante  décide  que  les  art. 
8,  10  et  13.  de  la  loi  du  15  juill.  1845,  qui  pro- 
hibent toute  négociation  de  récépissés  de  sousenp- 
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lions  ou  promesses  d'actions  de  rhemins  de  fer  avant 
îa  constitution  définitive  de  la  soriiHé  adjudir^laire, 
ne  s'appliquent  pas  seulement  au  ras  où  la  trans- 
mission de  ces  litres  aurait  eu  lieu  par  voie  d'en- 
dossement proprement  dit,  mais  encore  à  toutes  les 
opérations  sur  ces  valeurs  qui  se  réalisent  par  les 
foies  commerciales.—  Origans,  t7aoûl  18*8  (t.  s 
1849,  p.  54  ,  Caillet;  16  nov.  1848  (t.  S  1849,  p. 
57),  Lysniewski  ;  Paris,  20  nov.  1848  (t.  1  IM9, 
p.  178,',  Vexel  c.  Hardy. 

8»  Dès  lors,  on  doit  considérer  comme  entachée 
d'uoe  nullité  radicale  l'opération  par  laquelle,  à  une 
époque  où  il  n'exislait  encore  que  des  promesses 
tractions,  on  aurait  vendu  à  la  bourse  ou  dans  la 
coulisse  de  la  bourse  des  actions  dites  itélinilives, 
livrables  à  l'époque  de  leur  émission  ultérieure.  Une 
semblable  cession  n'est  en  réalité  qu'une  vente  pro- 
hibée de  promesses  d'actions.— Même  arrêts;  Cuss., 
1*  août  «85!  (t.  S  1881,  p.  4M),  Caillet. 

9*  En  cas  de  contestation  sur  le  véritable  carac- 
tère d'une  opération  relative  à  une  cession  de  pro- 
messe d'actions  de  chemins  de  fer,  il  appartient  eux 
jnges  de  rechercher  si.  sous  1rs  apparences  trom- 
peuses d'nne  transmission  civile,  ne  se  cache  pas, 
en  réalité,  une  véritable  négociation  commerciale. 
—Rouen,  8  fér.  1854  (t.  i  1854,  p.  w>5),  Larade 
c.  Sèches. 

10*  La  nullité  d'une  telle  opération  étant  d'ordre 
public,  celui  qui  s'est  chargé  d'acheter,  comme 
mandataire,  des  actions  de  chemin  de  fer  dans  ces 
circonstances,  n'est  point  Tonde  a  agir  contre  son 
mandant  en  remboursement  du  prix  des  actions 
achetées.— Orléans,  17  août  1848  et  16  nov.  1848 
(précités). 

1 1°  La  Cour  de  Paris  alla  même,  dans  les  pre- 
mières années,  jusqu'à  décider  que  la  nullité  exis- 
tait quan'l  bien  même  le  vendeur  eût  offert  après 
l'homologation  de  l'adjudication  la  livraison  des  ac- 
tions promises  —  Paris,  to  nov.  1848  (t.  1  1849, 
p.  178),  Vexel  c.  Hardy. 

!»•  Jugé  depuis,  au  contraire,  par  la  même  Cour, 
qu'une  négociation  de  récépissés  de  souscriptions  ou 
de  promesses  d'actions  de  chemins  de  fer  avant  la 
constitution  définitive  de  >a  société,  bien  que  prohi- 
bée, devient  crpendanl  valable,  si,  depuis  l'émission 
régulière  des  actions,  elle  a  été  ratifiée  par  l'iichc- 
teur.— Paris,  5  déc.  1819  (t.  l  1850,  p.  *17),  Va- 
neck  c.  Gaillard  et  Rampin. 

15*  Mats,  n'admettant  que  cette  seule  exception, 
et  postérieurement  à  ce  dernier  arrêt,  la  Cour  de 
Pans  a  juge  que  la  nullité  de  la  négociation  de  pro- 
messes d'actions  de  chemin  de  fer  avant  la  consti- 
tution définitive  de  la  société  entraîne  la  nullité  des 
conventions  accessoires  ayant  pour  objet  la  garantie 
de  ce  marché.  —  Paris,  14  mars  1850  (t.  i  1851, 

?k  140),  Larade  r.  Savalette.—  V.  Conf.  Cass.,  si 
év.  1853  it.  S  1853,  p.  5*6),  Larade  c.  Sèches 
et  Bayier;  Rouen,  8  fév.  1854  (t.  S  1854,  p.  uu3), 
Mêmes  parties;  Cas*.,  17  juill.  185*  (t.  i  1834, 
p.  26t),  BaUarel  et  Larade  c.  Savalette. 

14*  ..Qu'ainsi  la  nullité  de  la  négociation  de  ces 
récépissés  d'actions  entraîne  telle  du  nantissement 
consenti  par  l'acheteur  pour  en  assurer  l'exécution. 
—Mêmes  arrêls. 

1 5* .  Que  celte  nullité  est  tellement  absolue,  qu'elle 
antorise  la  répétition  des  sommes  reçues  par  le  ven- 
deur en  vertu  de  cette  négociation.— Mêmes  arrêts. 

16°  ...Lors  même  que  l'opération  aurait  été  li- 
quidée du  consentement  de  l'acheteur  par  la  réali- 
sation des  valeurs  de  couvertures  données  en  nan- 
tissement.—Mêmes  arrêts. 

17»  ...Et  qu'en  vain  prétendrait-on  assimiler  cette 
négociation  à  une  dette  de  jeu  dont  l'exécution  ne 
donne  pas,  conformément  aux  art.  1965  et  1987, 
C.  Nap.,  ouverture  à  une  action  en  répétition.  — 
Mêmes  arrêls. 

Rép.  gék.— Supplément,  T.  I. 
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18*  Toutefois,  et  plus  récemment,  la  Cour  de  cas- 
sation a  jugé  que  les  art.  1985  et  1967,  C.  Nap., 
qui  refusent  à  la  fois  toute  action  pour  le  paiement 
des  dettes  de  jeu,  et  toute  action  en  répétition  des 
sommes  volontairement  payées  par  le  perdant  (sauf 
le  cas  de  dol,  supen  hene  "ou  escroqueiic  de  la  part 
du  gagnant i,  s'appliquent,  dans  leur  généralité,  à 
tous  les  jeux,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  jeux 
ordinaires,  jeux  sur  le  cours  des  effets  publics  et 
des  valeurs  ou  marchandises  cotées  ou  négociables 
à  la  Bourse,  et  même  jeux  sur  le  cours  illicite  des 
récépissés  de  souscription  ou  promesses  d'actions  de 
chemins  de  fer,  dont  la  négociation  est  interdite.— 
Cnss.,  19  juiu  1855  (t.  3  1855,  p.  409),  Weis  c. 
Bouglé. 

19"  ...Et  qu'en  conséquence,  l'acquéreur  de  pa- 
reilles promesses  d'acl'ons  qui  a  remboursé  volon- 
tairement a  son  mandataire  les  avances  faites  par 
celui-ci  pour  la  conclusion  de  celle  opération  illi- 
cite et  pour  le  paiement  des  différences ,  est  non 
recevable  à  exercer  contre  lui  l'action  en  répétition. 
— Même  arrêt. 

40°  Ce.1  arrêt  précise  une  distinction  qui,  jus- 
qu'ici, n'avait  pas  été  posée  par  la  Cour.  S'il  y  a 
paiement  consommé  du  prix  des  promesses  d'action, 
les  art.  i9us  et  1967.  C.  Nap.,  recevront  leur  ap- 
plication, cl  l'action  en  répétition  devra  être  écartée. 
S'il  n'y  a  pas  paiement  consommé,  il  en  sera  diffé- 
remment. Or,  I  arrêt  n'admet  prs  que  l'on  puisse 
considéra  comme  paiement  consommé  le  nanti»$c- 
ment.  le  cautionnement ,  ou  tous  autres  contrats 
accessoires  ayant  pour  objet  de  garantir  l'exécution, 
d'une  négociation  nulle  en  elle-même,  ces  contrats 
ne  sauraient  doue  avoir  d'autre  fort  que  celui  de 
I  obligation  principale.— V.  Mv.t  r°  Jsi',  n.  «  et 
suiv. 

ti*La  discussion  de  la  loi  dans  le  sein  de  la  cham- 
bre des  députés  ne  pouvait  laisser  aucun  doute  sur 
ce  point,  et  la  jurisprudence  (o.  8i)  u  a  jamais  he> 
site  à  reconnaître  que,  quelque  générales  que  soient 
les  dispositions  de  la  loi  du  15  juill.  18  V5,  tlLp*  ne 
comprennent  que  les  négociations  par  la  voie'cbni- 
merciale  et  non  les  Iransmismis-ious  par  toies  de 
droit  commun,  telles  que  les  soumissions  directes 
et  les  transports  réalises  par  voie  civile.  Orléans, 
19  fér  18*8  (l.  1  1848,  p.  564),  Caillet  ;  Cass.,  Il 
aoùl  1851  (t  4  1851,  p.  433J,  Même  partie  ;  Paris, 
51  juill.  1853  (t.  1  1855,  p.  370),  Taylorc.  Larade. 

S  3.— Cahier  des  charges. 

103.  —  1»  Le  ministre  des  travaux  publics  ne 
peut  imposer  à  la  compagnie  concessionnaire  d'un 
chemin  de  fer,  comme  condition  de  l'approbation 
par  lui  donnée  au  tracé  du  chemin,  l'obligation  de 
livrer  gratuitement  à  l'Etat  le  terrain  nécessaire  pour 
l'Élargissement  d'une  voie  publique  aboutissant  à  la 
gare,  lorsque  celte  obligation  ne  résulte  pas  du  ca- 
hier des  charges.  —  Cous.  d'Etat,  tO  déc.  1655, 
Client,  de  Dieppe  et  Fécamps  à  Kouen. 

i"  En  conséquence,  et  nonobstant  une  pareille 
condition,  si  la  compagnie  a  été  obligée,  par  suite 
des  alignements  qui  lui  ont  été  donnés,  d'abandonner 
des  terrains  à  la  voie  publique,  elle  a  droil  d'exiger 
que  l'Etat  lui  en  paie  le  prix.— Même  décision. 

105.  —  Un  décret  du  «7  fév.  1856,  «  considé- 
rant que  l'intérêt  public  commande  de  faciliter,  par 
des  mesures  spéciales,  les  travaux  de  chemins  de 
fer  qui  oui  pour  objet  de  donner  des  garanties  nou- 
velles de  sécurité,  ou  de  hdter  l'ouverture  de  lignes 
d'une  grande  utilité  industrielle  ou  commerciale.  » 
3  conféré  au  ministre  des  travaux  publics,  jusqu'à 
ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné,  la  faculté  d'au- 
loriser,  sur  l'avis  du  comité  consultatif  des  che- 
mins de  fer ,  I  importation  des  rails  étrangers  et 
leurs  accessoires,  moyennant  un  droit  d  entrée  ré- 
duit à  6  fr.  par  cent  kilog.  :  «  !•  si,  dans  un  in. 
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térêl  de  sécurité  publique,  il  est  reconnu  néec «sain' 
de  pourvoir  au  prompt  renouvellement  de  tout  ou 
partie  des  voies  d'un  chemin  de  fer,  on  si  des  com- 

Iiagnics  s'engagent  à  poser  une  seconde  voie  dont^ 
'établissement  ne  serait  pas  prescrit  par  le  cahier 
des  charges;  §•  si,  dans  l'intérêt  du  commerce,  les 
compagnies  s'engagent  a  devancer  1  époque  fixée 
pour  l'ouverture  d'une  ligne  ou  section  de  ligne,  ou 
si  l'ouverture  dans  le  délai  prescrit  d  une  ligne  ou 
section  de  ligne  se  trouve  compromise  par  les  re- 
tards apportés  dans  l'exécution  des  marchés  concer- 
nant la  fourniture  des  rails.  » 

110.— I*  La  réduction  de  moitié  sur  le  prix  des 
places  et  du  transport  des  bagages,  accordée  aux 
militaires  voyageant  isolément  par  les  chemins  de 
fer,  et  porteurs  d'une  feuille  de  roule,  doit  leur  élre 
assurée,  qu'ils  voyagent  seuls  ou  accompagnés  de 
leur  famille  -A ix,  3  janv.  1853  (t.  1  1835,  p.  304;, 
Chem  de  Lyon  a  la  Méditerranée. 

*•  En  conséquence,  le  militaire  voyageant  avec  sa 
femme  et  ses  enfants,  qui  présente  au  contrôle  tous 
ses  bagages  en  bloc  comme  lui  appartenant,  a  le  droit 
d'obtenir  d'abord  le  dégrèvement  du  poids  accordé  à 
chaque  voyageur,  puis  la  réduction  de  moiiié  sur 
l'excédant  de  ce  poids,  sans  que  l'administration 
puisse  contrôler  sa  déclaration,  et  diviser  fictive- 
ment l'excédant  en  autant  de  parts  qu'il  y  a  de  mem- 
bres dans  sa  famille,  pour  ne  faire  porter  le  privi- 
lège de  la  réduction  nue  sur  la  part  aflérente  au 
militaire  lui-même.- Même  arrêt. 

3*  En  vertu  de  dispositions  nouvelles  résultant 
de  la  révision  de  certains  cahiers  des  charges,  le 
prix  du  transport  des  militaires  voyageant  isolément 
a  été  abaissé  des  trois  quarts  :  cela  a  lieu  notam- 
ment sur  les  lignes  appartenant  à  la  compagnie  de 
Paris  à  Orléans  avec  ses  embr.inelienienls. 

112  bis.— 1*  Les  compagnies  des  chemins  de  fer 
devant  être,  par  leurs  moyens  d'exécution,  appelées 
a  être  exclusivement  charge*  de  to-is  les  transports 
effectués  pour  le  compte  de  l'Etal  et  des  grandes  ad- 
ministrations publiques ,  le  Gouvernement  parait 
entrer  dans  la  voie  de  fiiire,  avec  les  diverses  com- 
pagnies, des  traités  généraux  au  fur  et  à  mesure 
que  les  traités  particuliers  prendront  fin. 

1*  C'est  ce  qui  a  déjà  eu  lieu  pour  les  transports 
généraux  du  matériel  de  la  guerre.— Le  traite  passé 
en  1835  avec  le  ministre  est  exécutoire  depuis  le  t*r 
janv.  t8s«. 

3'  Un  nouveau  traité,  passé  a  la  date  du  »7  déc. 
1856,  avec  le  ministre  des  finances,  assure  le  trans- 
port des  tabacs,  poudres  à  feu.  papiers  timbrés, 
impressions,  et  de  tous  les  objets  du  matériel  des 
différents  services  relevant  du  ministère  des  finances. 
—  Ce  traité  produit  ses  effets  depuis  le  1"  janv. 
1857. 

4»  Les  clauses  générales  de  ces  traités  portent, 
en  principe,  la  solidarité  des  compagnies,  représen- 
tée* auprès  de  l'administration  par  un  agent  général, 
et  la  compétence  du  ministre,  sauf  recours  au  con- 
seil d'Etat  en  cas  de  contestation*.  Le  ministre  est 
aussi  investi  du  droit  de  résiliation  après  mise  en 
demeure  au  cas  d'inexécution  de  l'une  des  charges, 
clauses  et  conditions  du  traité,  ou  le  service  compro- 
mis par  le  fait  ries  agents  des  compagnies. 

114. — 1°  Lorsque  la  loi  de  concession  d'un  che- 
min de  fer  astreint  la  compagnie  concessionnaire  a 
effectuer  le  transport  des  dépêches,  soit  par  lescon- 
Tois  ordinaire?,  gratuitement  et  avec  ses  voilures, 
soit  par  des  convois  spéciaux,  moyennant  rétribu- 
tion, et  dans  des  voilures  construites  et  entretenues 
aux  (rais  de  l'administration  des  postes  dans  Une 
forme  et  des  dimensions  déterminées  par  elle,  si  une 
nouvelle  loi  dispose  que,  sans  aulre  dérogation  à  l.i 
clause  ci-dessus,  un  Irain  journalier  et  régulier, 
destiné  à  remplacer  le  convoi  spécial  prévu  par  la 
première  loi,  sera  mis,  pour  le  transport  des  dépê- 


ches, a  la  disposition  du  ministre  des  financés,  et 
que  ce  transport  sera  fait  gratuitement,  et  dans  les 
voilures  de  la  compagnie,  cette  dernière  dispo- 
sition a  pour  effet  d'exonérer  l'Etat  de  tous  les  frais 
qu'entraînait  pourlui  le  service  des  ronvois  spéciaux, 
<-t  de  mettre  à  la  charge  de  la  compagnie,  non-seu- 
lement les  frais  de  traction,  mais  encore  la  con- 
struction et  l'entretien  des  voilures  appropriées  au 
transport  des  dépêches  par  les  nouveaux  convois.— 
Cons.  d'Etat,  16  juin  18»»,  Cbem  d'Orléans. 

*•  Il  y  a  donc  lieu  d'annuler  l'arrêté  d'un  con- 
seil de  préfccture*décidant  qu'en  pareil  cas  la  com- 
jiagnic  n'est  tenue  de  mettre  à  la  disposition  du  mi- 
nistre des  finances  que  ses  voilures  ordinaires,  des 
première,  deuxième  ou  troisième  classes,  destinées 
aux  vovageurs.  —  Même  décret. 

3"  Et  si,  à  raison  de  l'inarcomplissemenl.  par  la 
compagnie,  de  'son  obligation  de  fournir  des  wa- 
gons appropriés  au  transport  des  dépêches,  le  mi- 
nistre des  finances  a  mis  en  circulation  sur  la  voie 
des  voilures  de  l'administration  des  po-tes,  la  com- 
pagnie n'est  point  fondée  à  réclamer  de  l'Etal  le  prix 
du  transport  de  ces  voilures. — Même  décret. 

4*  M  Du  four  (t.  3.  n.  937)  fail  remarquer  que 
si,  en  principe,  l'administration  des  postes  reste 
chargée  de  la  construction  des  voitures  appropriées 
au  service  des  postes,  pour  les  convois  spéciaux, 
il  n'en  est  pas  de  même  des  trucki  destinés  à  faci- 
liter et  lrans|iorter  lesditcs  voitures.  Les  compagnies 
doivent  avoir,  en  effet,  un  matériel  suffisant  pour 
l'exploitation  de  la  ligne,  et  l'administration  des 
postes ,  en  demandant  les  trurls  nécessaires  au 
transport  de  ses  voitures,  ne  Tait  qu'user  d'un  droil 
acqu:s  au  public. 

3°  «  Les  cahiers  des  charges  des  compagnies, 
continue  le  même  auteur,  imposent  ordinairement  a 
ces  compagnies  l'obligation  de  ne  percevoir  qu'un 
tarif  réduit  pour  la  location  des  plates-formes  des- 
tinées h  supporter  les  malle  postes  ou  autres  voitu- 
res placées  par  l'administration  des  postes  dans  les 
convois  spéciaux  que  nécessite  le  service.  Mais  l'ap- 
plication de  ce  tarif  réduit  doit  être  restreinte  aux 
voitures  ne  contenant  que  les  dépêches,  le  courrier 
et  les  agents  nécessaires  au  service  desdiles  dépê- 
ches. Si  ces  mêmes  voilures  contenaient,  soit  de; 
voyageurs,  soit  des  marchandises,  ce  tarif  leur  se- 
rait inapplicable,  et  la  compagnie  serait  fondée  à 
exiger  de  I  administration  les  frais  ordinaires  pour 
la  location  des  plates-formes.  » 

128.  —  Aucune  disposition  de  loi  n'impose  a  une 
compagnie  de  chemin  de  fer,  dans  le  silence  de  sou 
cahier  des  charges,  l'obligation  de  supporter  les  frais 
nécessaires  pour  organiser  le  service  spécial  destiné 
à  exercer  au  débarcadère  d'une  ville  la  perception 
des  produits  de  l'octroi.  —  Cons,  d'Etat,  7  juill. 
18*3,  deux  décisions  :  Cbem.  de  Saint-Germain  e. 
Ville  de  Paris,  Chem.  d'Orléans  c.  Ville  de  Paris. 

$  3  bis.  —  Contrats  et  surveillance  des  chemin» 
de  fer. 

m 

130  lus .—  !•  Le  ministre  des  travaux  publics  est 
spécialement  chargé  de  la  haute  surveillance  comme 
de  la  concession  de  toutes  les  voies  de  fer. 

i"  On  crut  même,  il  y  a  quelques  années,  de- 
voir créer  un  directeur  général  social  des  chemins 
de  fer;  mais,  depuis,  cette  direction  a  été  supprimée, 
et  le  titre  ainsi  que  les  attributions  de  ce  directeur 
général  ont  été  réunis  à  la  direction  générale  des 
ponts  et  chaussées. 

»•  Une  section  spéciale  du  conseil  général  des  ponts 
et  chaus-sees,  composée  de  deux  inspecteurs  géné- 
raux de  première  classe  et  de  cinq  inspecteurs  gé- 
néraux de  seconde  classe,  désignés  chaque  .«nuée  par 
le  ministre,  est  chargée  plus  spécialement  dans  le 
conseil  général  de  tout  ce  qui  concerne  les  chemins 
de  fer. 
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4»  En  outre,  H  existe  pr>s  du  ministre  de»  com- 
missions, fiant  le  nombre  et  les  attribution*  ont 
déjà  varié  plu*  d'une  fois,  commissions  chargées  d'as- 
surer au  minière  on  concours  fort  utile  pour  une 
briinehe  dê  service  ainsi  importante  que  relie  des 
toies  de  fer. 

s»  Nous  avons  rf^ji  ru  que  doux  ordonnances  du 
ti  juin  1*4*  avaient  ronsiitiié  deux  commissions 
spéciale*,  l'une  dite  Co»>mi**ian  xuprrirttre  de< 
trarét,  l'aoïr»  anpelée  Commistion  administra- 
tive pour  it  rontrfde  el  la  révision  des  docu- 
menta xtoti*Nque*.—  \ .  Réf  ,  n. 

ft"  Aux  lieu  et  place  de  ces  i  ommissions.  l'ordonnan- 
ce royale  du  6  avril. 1*47  établit  auprès  du  minialère 
des  travaux  publies  une  commission  puérile  des  rhe 
mins  de  fer,  laquelle  se  fractionnait  en  quatre  sor- 
tions :  1»  Section  des  tracés  :  *•  section  de  I  exploi- 
tât on  sous  le  point  de  vue  technique;  .V  section  de 
l'exploitation  sous  le  point  de  vue  commercial;  4*  sec- 
tion  des  règlements. 

7»  La  commission  générale  des  chemins  de  fer  a 
depuis  clé  remplacée  par  deux  comités,  le  premier 
dit  comité  consultatif  d«s  chemins  de  fer,  el  le  se- 
cond, comité  d'enquête  sur  l'exploitation  des  che- 
mins do  fer  :  ce?  deux  comités  se  réoïtissent  sous  la 
présidence  du  minisire. 

»•  Le  comité  consultatif,  dont  les  attributions  sont 
les  plus  importantes,  a  vu  en  dernier  lieu  nogmenter 
le  nombre  île  se»  membres  par  la  rréaiion  des  in- 
specteurs généraux  de  l'exploitation  commerciale  dont 
nous  parlerons  tout  a  l'heure. 

»°  Ces  in*i*Tteurs  généraux  sont  membres  de 
droit  du  comité  consultatif  des  chemins  de  fer  :  ils 
y  forment  «  une  secUoo  permanente  de  ce  comité 
pour  toutes  les  questions  concernant  l'exploita'ion 
commerciale  ou  la  gestion  financière  des  compagnies. 
Cette  section  est  présidée  par  le  ministre,  et  a  son 
def.iut,  par  le  direeieor  général  des  chemins  de  fer, 
ou  par  le  plus  âgé  des  inspecteurs  généraux.  Deux 
auditeurs  au  conseil  d'Etat,  attachés  au  ministère 
de  l'agriculture,  do  romnwce  et  des  travaux  publics, 
sont  membres  de  celte  section,  avec  vou  consulta- 
tive. L'un  deux  remplit  les  fonctions  de  secrétaire.  » 
—Décret,  n  juin  t«s4,  art.  ». 

10*  n  La  senion  permanente  donne  son  avis,  sur  le 
rapport  écrit  île  l'un  île  ses  membres,  dans  toutes  les 
affaires  qui  lui  sont  renvoyées  par  notre  ministre , 
notamment  en  ce  qui  concerne,  i*  I  établissement 
des  tarifs  et  leur  application  :  **  les  traités  particu- 
liers et  les  convention*  internationales  relatifs  à 
l'exploitation  ;  S°  les  émissions  d'obligation»;  4°  los 
questionnée  prêt*  ou  subventions,  de  garanties  d'iu- 
leréls  aux  compagnies,  ou  de  partage  de  bénéfices 
avec  l'Etal  »  -  Même  décret,  art.  .V 

1 1»  ■  La  section  permanente  adresse,  chaque  mois, 
a  notre  ministre  un  rapport  sur  la  situation  com- 
merciale et  financière  des  compagnies,  accompagné 
de  tous  les  documents  statistiques  sur  la  circulation 
des  voyageurs  et  des  marchandise*.  Les  rapports 
mensuels  sont  résumés,  chaque  année,  dans  un  rap- 
port gémirai  adressé  1  notre  ministre.  »— Art.  4. 

M"  En  dehors  des  conseils  précité*  ,  des  agents 
nombreux  sont  chargés,  sous  I  autorité  du  ministre 
du  service,  soit  du  contrôle  de  la  voie  et  de  la  trac- 
tion, soit  de  la  sorveillanre  de  l'exploitation. 

is"  Les  inspecteurs  généraux  des  ponts  el  chaus- 
sées de  deuxième  classe  demeurent  chargés  ,  dans 
leurs  tournée»  annuelles,  de  l'inspection  supérieure 
des  dilbrentes  voies  de  fer  au  |>oint  de  vue  île  l'é- 
tablissement de  la  voie,  du  service  delà  traction.  A 
cet  effet,  un  arrêté  ministériel  a  partagé  le»  diffé- 
rentes lignes  ferrées  entre  les  *eite  inspecteur»  ge- 
néraox.  Auparavant  el  en  vertu  de  l'ordonnance  de 
i»4«,  ce  service  était  confié  a  de*  in«|>eeteurs  divi- 
sionnaires spéciaux.— V.  BKP.,n.  S*. 
If  Sous  lautonU  de*  iMuecUxtrs 
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ingénieur*  spéciaux  exécutent  les  travaux  qui  sont 
ïi  la  charge  de  l'Etat  ;  d  autres  ingénieurs  demeurent 
chargés  du  contrôle  des  travaux  exérutés  par  les 
compagnies  concessionnaires  sur  les  voies  non  en- 
core ouvertes. 

15»  Quant  au  contrôle  des  chemins  en  exploita- 
lion  ,  il  demeure  confié,  toujours  sous  l'autorité  des 
inspecteurs  généraux,  a  des  ingénieurs  en  chef  des 
poms  el  chaussées  et  des  mines,  assistés  chacun 
dans  le  service  spécial  qui  leur  est  assigné  par  des 
ingénieurs  ordinaires  des  deux  corps  précités  et  en- 
core par  des  conducteurs  des  ponts  ei  chaussées  et 
des  gardes-mines  Le  nombre  el  la  résidence  de  ces 
divers  agents  sont  déterminés  par  le  ministre. 

16*  «  Des  inspecteurs  généraux  sont  établis  auprès 
du  minisire  de  l'agriculture  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  pour  la  surveillance  de  l'exploitation 
commerciale  et  le  contrAle  de  la  gestion  financière 
des  compagnies  de  chemins  de  fer.  •— Décr.  17  juin 
1884.  art.  i. 

1 7»  •  Les  inspecteurs  généraux  font  l'inspection  des 
lirnes  de  fer  qui  leur  sont  désignées  par  le  ministre, 
et  recueillent  tous  les  renseignements  propres  i  éclai 
rer  l'administration  supérieure  sur  les  matières  énon- 
cées en  Tari.  t,r  » — Art.  ». 

m"  «  Ils  sont  délégués  par  le  ministreponr  procé- 
der a  toutes  les  informations  ou  enquéles  sur  des 
questions  ou  des  faits  «pècraux  d'exploitation  Ils 
peuvent  être  chargés  de  toutes  missions  concernant 
le  service  des  chemins  de  fer.  »—  Art.  C. 

10*  «  Les  inspecteurs  généraux  exercent  les  fonc- 
tions attribuées  aux  commissaires  du  Gouvernement 
par  les  décrets  el  ordonnances,  en  ce  cjiti  concerne 
la  geshon  financière  des  compagnies  qui  ont  obtenu 
de  l  Etal,  soit  un  prêt  on  une  subvention,  soit  une 
garantie  d'intérêt,  ou  avec  lesquelles  l'Etat  est  ap- 
pelé a  un  partage  de  bénéfices,  n  — Art.  7. 

30"  «  Les  inférieurs  généraux  sont  a» nombre  de 
cinq  Ils  ré-idenl  a  Paris.  Leur  traitement  annuel 
est  de  dix  mille  francs,  non  compris  leurs  frais  de 
tournée,  .qui  sont  fixés  par  arrêté  ministériel.  »  — 
Art  8. 

il*  «  Les  inspecteurs  de  l'exploitation  commerciale 
de»  chemins  de  fer  exercent,  sons  la  direction  des 
ingénieurs  en  chef  chargés  du  service  de  contrôle  des 
chemins  de  fer  (aujourd  hui  des  inspecteurs  géné- 
raux', la  surveillance  de  l'exploitation  commerciale 
et  des  opérations  financières  des  compagnies  conces- 
sionnaire* Ils  sont  spécialement  chargé*  :  de  «érihVr 
les  propositions  des  compagnies  louchant  l'applica- 
tion ou  la  modification  des  tarifs,  la  perception  des 
taxe*  et.  des  frais  accessoires,  les  conventions  et 
traites  passés  par  les  compagnies  avec  les  expédi- 
teurs ou  entrepreneurs  de  transports,  de  co  sialer 
le  mouvement  de  la  (  ircnlation,  les  dépenses  et  1rs 
recettes  de  l'exploitation,  etc.  Ils  sont  consultés  suc 
la  fi<ati"n  îles  heures  de  départ  et  d'arrivée  des  con- 
vois, sur  l'organisation  du  service  de«  lra<ns  et  sur 
les  règlements  de  service  et  d'exploitation  des  com- 
pagnies toutes  les  fois  que  les  dispositions  de  ces 
règlements  se  rapportent  a  d*«  obiets  placés  dans 
leurs  attributions.  «—Décr.  t"  juin  i$5«,  art.  I. 

«§»  «  Les  inspecteurs  de  l'exploitation  commer- 
ciale sont  divisés  en  deox  grades  :  inspecteurs  prin- 
cipaux, inspecteurs  particuliers  Les  inspecteurs 
principaux  centralisent  les  affaires  et  coordonnent 
les  documents  statistiques  pour  l'ensemble  des  li- 
gnes de  rhemins  de  fer  auxquelles  ils  sont  attachés. 
Les  inspecteurs  particuliers  correspondent  avec  les 
inspecteurs  principaux  el  «ont  places  sous  leur  di- 
rection immédiate.  Les  inspecteurs  priueipsux  el 
particuliers  ont  sons  leurs  ordres,  pour  tout  ce  qni 
concerne  h-s  détails  de  leur  service  :  les  commissai- 
res et  les  sous-commissaires  de  surveillance  »dmi- 

Intstrative  des  rhemins  de  fer.  »—  Art.  8. 
»•  «Le  traitement  de*  inspecteurs  principaux  et 
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particuliers  est  fué  ainsi  qu'il  suit  :  inspecteurs  prin- 
cipaux, 5,000  fr.  par  an  ;  inspecteurs  particuliers, 
4,000  fr.  Il  leur  est  accordé,  en  outre,  pour  frais  de 
tournées  et  de  bureau,  une  indemnité  qui  est  fixée 
par  un  règlement  particulier.  »— Art.  5. 

94°  a  Les  inspecteurs  principaux  soiil  pris  parmi 
les  inspecteurs  particuliers  ayant  deux  années  au 
moins  de  service  en  celte  qualité,  ou  parmi  les  fonc- 
tionnaires de  l'ordre  civil  et  militaire  comptant  la 
même  durée  de  service.  «-Art  4. 

SA*  «  Les  inspecteurs  principaux  et  particuliers 
sont  nommés  et  révoqués  par  le  ministre  des  travaux 
publics  Leur  nombre  est  réglé  d'après  les  besoius 
du  service  et  les  allocations  du  budget.  »— Art.  s. 

96*  Au-dessous  des  inspecteurs  de  l'exploitation 
commerciale  se  placent  les  commissaires  et  sous- 
commissaires  de  surveillance  administrative  qu'un 
arrêté  du  chef  du  pouvoir  exécutif  du  99  j ui II.  1848 
avait  institués  pour  assurer,  sous  la  direction  des 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines, 
l'exécution  des  règlements  sur  la  police  et  l'exploi- 
tation des  chemins  de  fer. 

97*  Aux  termes  de  l'art,  l  de  la  loi  du  «7  fév. 
1850,  «  les  commissaires  et  sous-commissaires  spé- 
cialement proposés  a  la  surveillance  des  chemins  de 
fer  sont  nommés  par  le  ministre  des  travaux  publics.* 
—  L'art.  9  ajouta  qu'un  règlement  d'administration 
publique  déterminerait  les  conditions  et  le  mode  de 
leur  nomination  et  de  leur  avancement.  Ce  règle- 
ment fut  effectivement  rendu  i  la  date  du  97  mars 
itisi ,  mais  il  n'a  eu  qu'une  application  fort  courte. 

9H*  En  effet,  moins  d'une  année  après,  le  décret 
du  99  mars  fusa  en  a  prononcé  l'abrogation  :  «  Con- 
sidérant que  ce  règlement,  en  atlribuaut  à  des  com- 
missions d'examen  le  droit  de  déclarer  l'admissibi- 
lité des  candidats  sans  contrôle  préalable  du  minis- 
tre, restreint  I  initiative  qui  lui  appartieut  pour  la 
désignation  dis  agents  dont  il  s'agit;  — Considérant 
que  l'aptitude  et  le  savoir  ne  sauraient  être  les  seuls 
éléments  du  choix  des  fonctionnaires  publics,  que 
des  garanties  J  un  autre  ordre  doivent  être  offertes 
par  Tes  candidats,  et  que  leur  appréciation  est  du 
domaine  exclusif  de  l'autorité  qui  nomme  et  révoque 
les  agents;— Attendu  que  le  décret  précité  crée,  à 
eet  égard,  des  entraves  à  l'exercice  du  pouvoir  mi- 
nistériel, et  constitue  ainsi  une  atteinte  à  ses  pré- 
rogatives. > 

99*  Toujours  d'après  la  loi  précitée  du  97  fév. 
liî.o,  les  commissaires  et  sous-commissaires  ■  ont, 
pour  la  constatation  des  crimes,  délits  et  contraven- 
tions commis  dans  l'enceinte  des  chemins  de  fer  et 
de  leurs  dépendances,  les  pouvoirs  d'olficiers  de  po- 
lice judiciaire.  »— An.  S. 

Su*  a  Us  sont,  en  celle  qualité,  sous  la  surveillance 
dû  procureur  de  la  République,  el  lui  adressent  di- 
rectement leurs  procès-verbaux.  —  Néanmoins,  ils 
adressent  aui  ingénieurs,  sous  les  ordres  desquels 
ils  continuent  a  exercer  leurs  fondions,  les  procès- 
verbaux  qui  constatent  les  contraventions  à  la  grande 
voirie,  et  en  double  original  aux  procureurs  de  la 
République  et  aux  ingénieurs,  ceux  qui  constatent 
des  infractions  aux  règlements  de  l'exploitation.  — 
Dans  la  huitaine  du  jour  où  ils  auront  reçu  les  pro- 
cès-verbaux constatant  les  infractions  aux  règle- 
ments de  l'exploitation,  les  ingénieurs  transmet- 
tront au  procureur  de  la  République  leurs  observa- 
tions sur  ces  procès-verbaux  —Dans  le  même  délai, 
ils  transmettront  au  préfet  les  procès-verbaux  qui 
auront  été  dressés  pour  contravention  à  la  grande 
voirie.  *— Art.  a. 

si*  Les  commissaires  et  sous-commissaires  de 
surveillance  administrative  se  trouvent  aujourd'hui, 
depuis  le  décret  du  !•'  juin  1159,  placés  sous  l'au- 
torité directe  des  inspecteurs  de  l'exploitation  com- 
merciale. 

»9*  En  ce  qui  concerne  la  police  proprement  dite 


des  gares  et  stations,  le  décret  du  99  fév.  1855  (V. 
inf.,  n.  9M-i»)  a  institué  des  commissaires  ou  in- 
specteurs de  police  spéciaux,  relevant  du  ministère 
de  l'intérieur,  fonctionnaires  dont  le  nombre  doit 
évidemment  s'areroître  par  suite  du  développement 
continuel  des  voies  ferrées. 

S  4.— Caractère  de  la  concession.— Compétence. 

131— f  Lors  de  la  discussion  de  la  loi  des  pa- 
tentes, on  député  avant  demandé  comment  on  ap- 
pliquerait le  droit  proportionnel  aux  valeurs  localirer. 
des  établissements  de  chemins  de  fer,  H.  Vitet,  rap- 
porteur de  la  commission,  répondit  :  s  La  commis- 
sion pense  que  le  droit  proporliqnnel  sur  les  che- 
mins de  fer  ne  doit  porter  que  sur  let  chantiers, 
ateliers,  magasins  ou  autres  locaux  servant  à  l'ex- 
ploitation, el  sur  les  gares  situées  aux  deux  extré- 
mités de  chaque  chemin.  Quant  à  la  voie  de  fer  elle- 
même,  y  compris  non-seulement  les  rails,  mais  ies 
station*  intermédiaires,  il  ne  doit  pas  être  ques- 
tion de  leur  faire  supporter  le  droit  projtortion' 
ne/.  » 

i'- Cependant,  malgré  celte  déclaration  formelle, 
le  conseil  d'Etal,  se  fondant  sur  les  termes  généraux 
de  la  loi  de  I84i,  a  décidé  que  le  droit  proportion- 
nel était  dû  par  les  compagnies,  même  dans  les  sta- 
tions intermédiaires. — Cuns.  d'Etat,  a  mars  1851, 
Chemin  de  Tours  à  Nantes. 

S*  M.  Dufour  (t.  3,  n.  939)  s'élève  contre  cette 
décision.  En  présence  de  la  déclaration  si  formelle 
de  H.  Vitet,  le  doute,  suivant  lui,  était  d'amant 
moins  permis  qu'à  celle  manifestation  de  la  volonté 
du  législateur  venait  s'ajouter  cette  raison  qu'il  ne 
fallait  pas  intéresser  ies  compagnies  concessionnai- 
res à  ne  construire  que  des  hangars  ou  des  bâti- 
ments tout  à  fait  insuffisants  sur  les  points  où  elles 
n'auraient  à  redouter  aucune  concurrence,  el  à  sa- 
crifier ainsi,  non-seulement  les  convenances,  mais 
encore  la  sûreté  des  voyageurs. 

137.  —  En  effet,  il* n'appartient  qu'à  la  juridic- 
tion administrative  de  statuer  sur  les  difficultés  qui 
peuvent  s'élever  à  l'occasion  de  l'interprétation  de 
l'acte  de  concession  d'un  chemin  de  fer.  —  Cons. 
d'Etat,  19  fév.  1849,  Soc.  de  Rognonas  c.  Ch.  de 
Marseille. 

140.  —  Ainsi  les  contestations  qui  s'élèvent  an 
sujet  de  l'exécution  des  conventions  stipulées  dans  on 
contrat  intervenu  entre  une  commune  et  une  compa- 
gnie de  chemin  de  fer  (conventions  relatives  à  l'exécu- 
tion de  certains  travaux  par  la  compagnie)  sont  de  la 
compétence  de  l'autorité  judiciaire,  et  non  de  celle 
de  1  autorité  administrative.  —  Cuns.  d'Etat ,  15 
sept.  184*,  Comm.  d'il  anges  t. 

147.—  i*  Spécialement,  si  le  conseil  de  préfec- 
ture est  compétent  pour  statuer  sur  la  question  de 
savoir  si  le  raccordement  d  une  voie  publique  avec 
un  chemin  de  fer  a  été  ou  non  mis  à  la  charge  de  la 
compagnie  concessionnaire  du  chemin  de  fer  par  le 
cahier  des  charges  annexé  à  l'acte  de  concession. 
Alaisil  excède  ses  pouvoirs  lorsque,  après  avoir  décidé 
celte  question  contre  la  compagnie ,  il  va  jusqu'à 
déterminer  el  prescrire  les  travaux  à  exécuter  par 
elle  pour  remplir  son  obligation.  Il  n'appartient,  en 
effet ,  qu'à  l'administration  de  prononcer  sur  ee 
dernier  point.— Cons.  d'Etat, tint».  1845,  Comm. 
de  Saint- Paul  en-Jarrel  ;  31  janv.  1848,  Ch.  du  Gard 
c.  Comm.  de  Ners. 

9*  Ou  reste,  la  décision  par  laquelle  le  minisire 
rejette  la  prétention  élevée,  par  une  compagnie  de 
chemin  de  fer  de  laisser  à  la  charge  de  l'Etat  cer- 
taines obligations  que  l'administration  soutient  in- 
comber aux  concessionnaires,  et  les  arrêtés  préfec- 
toraux pris  pour  assurer  l'exécution  de  celle  déci- 
sion, sont  des  actes  purement  administratifs  qui  ne 
fout  pas  obstacle  à  ce  que  le  conseil  de  préfecture, 
auquel  le  cahier  des  charges  attribue  compétence  , 
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statue  »ur  la  contestation.— Cons.  d'Etat,  20  jnill. 
1854.  Ch.  d'Orléans. 

158  —La  contravention  à  l'art.  73  de  l'ordon- 
nance royale  du  15  nov.  1848,  qui  dispose  que  tout 
agent  employé  sur  les  chemins  de  fer  doit  élre  re- 
vêtu d'un  uniforme  ou  porteur  d'un  signe  dislinclir 
(V.  Réf.,  v°  Police  des  chemins  de  fer  ,  n.  7») , 
est  punie  de  l'amende  prononcée  par  l'art.  81  de  la 
loi  du  IS  juili.  IMS.  —  Cass.,  ojanv.  1839  (t.  l 
1853,  p.  470),  Gênais  —  V.  Rép.,  n.448. 

158  bis.  —  Le  décret  du  87  mars  tuf  :  «  Vu 
l'art.  l  de  la  loi  du  15  juill.  18*5,  sur  la  police  des 
chemins  de  fer,  portant  que  les  chemins  de  fer  con- 
struits ou  conservés  par  l'Etat  font  partie  de  la 
grande  voirie  (V.  Rép.,  n.  338  et  suiv.);— Vu  les 
règlements  généraux  de  surveillance  et  de  police  qui 
régissent  la  grande  voirie  ;  —Considérant  qu'il  im- 
porte d'assurer  à  l'Etal,  dans  un  intérêt  d'ordre  et 
de  sécurité,  une  action  propre  sur  un  personnel  nom- 
breux et  qui  leud  à  s'augmenter,  »  veut  que  désor- 
mais le  personnel  actif,  employé  aujourd  hui  par 
le. s- diverses  compagnies  de  chemins  de  fer,  et  celui 
qui  sera  ultérieurement  employé  par  les  compagnies 
qui  viendront  à  se  former,  sou  soumis  à  la  surveil- 
lance de  l'administration  publique.  —  Et  le  décret 
ajoute  :  «  l'administration  aura  le  droit,  les  compa- 
gnies-entendues,  de  requérir  la  révocation  d'un  agent 
de  ces  compagnies.  » 

163  bis.  —  La  loi  électorale  du  15  mars  4849, 
art.  *t,  n.  8  ,  portail  que  désormais  les  adminis- 
trateurs et  directeurs  de  chemins  de  fer  ne  pour- 
raient plus  être  élus  représentants.— La  loi  électorale 
nouvelle  n'a  pas  reproduit  celle  interdiction. 

Sert  3.—  Construction.— Réception  de  travaux. 

178  — i"  L'obligation  de  faire  recevoir  par  l'ad- 
ministration supérieure  les  voies  ferrées  avant  leur 
exploitation,  incombant  aux  compagnies  concession- 
naires cl  nullement  au  constructeur  de  ces  voie.-, 
qui,  en  celle  qualité ,  en  a  fait  la  livraison  aux 
compagnies ,  le  défaut  de  réception  d'une  voie  fer- 
rée ne  peut ,  sous  ce  rapport,  élre  imputé  au  con- 
structeur en  tant  que  constituant  un  lait  de  négli- 
gence pouvant  servir  de  base  légale  à  une  préven- 
tion d  homicide  par  imprudence,  a  la  suite  d'un  ac- 
cident causé  par  la  confection  vicieuse  de  la  voie. — 
C<w«.,  i,r  fév.  «855  vt.  I  1*55,  p.  519 ,  Rachat. 

>*  Mais,  si  celte  confection  vicieuse  consiste  dans 
le  défaut  de  rapport  entre  la  voie  el  un  ancieo  ma  - 
tériel  d'exploitation  ,  rapport  que  le  couslrucleur , 
qui  connaissait  ce  matériel,  était  formellement  tenu 
d'établir,  le  juge  peut  en  induire  à  sa  charge  des 
faits  d'inatlenUou  el  de  négligence ,  engageant  sa 
responsabilité  légale  ,  et  constitutifs  du  delil  d'bo- 
lun  ide  par  imprudence. — Même  arrêt. 

185  bis. — Les  compagnies  de  chemin  de  fer  aux- 

Suelles  a  été  imposée  eu  dehors  de  leuf  périmètre, 
aus  i'intérél  des  communes  ou  des  particuliers, 
l'exécution  de  certains  travaux  nécessaires  au  /éta- 
blissement des  communications  déplacées  ou  chan- 
gées par  l'établissement  de  la  voie  de  fer,  ne  sont 
pas,  a  moins  d'obligation  expresse,  tenues  à  l'entre- 
tien permanent  et  aux  réparations  desdils  travaux. 
—  Pans,  a  nov.  1853  (t.  s  1854,  p.  518),  Ch. 
d'Orléans  c.  Ville  d'Elampes. 

8«ct.  4.  —  Exploitation.  —  $  *  •  —  Tarifs. 

195.  —  De  ce  qu'une  compagnie  industrielle  se 
servirait  habituellement  d'un  chemin  de  fer  pour  le 
transport  de  ses  produits,  il  ne  résulte  pas  qu  elle 
ail  qualité,  alors  d'ailleurs  qu'ell?  n'excipe  d'aucune 
stipulation  particulière  faite  a  son  profit,  pour  at- 
taquer devant  le  conseil  d'Etal ,  par  la  voie  eoiilen- 
lieuse,  une  décision  par  laquelle  le  ministre  des  Ira- 
vaux  publics,  agUsant  en  vertu  de  la  loi  du  9  août 
1830,  a  accordé  provisoirement  à  la  compagnie  ron- 
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cessionnaire  du  chemin  de  fer  one  augmentation  du 
tarif  perçu  sur  ledit  chemin.  —  Cons.  d'Etat ,  31 
mai  184»,  Corap.  des  forges  de  l'Ardèche  e.  Ch.  de 
Saint-Etienne. 

199.  —  |«  Une  compagnie  de  chemin  de  fer  qui 
a  réduit  ses  tarif*  sans  satisfaire  a  la  condition,  que 
lui  prescrivait  «on  cahier  des  charges ,  d'annoncer 
cette  modification  par  des  affiches  un  mois  au  moins 
à  1  avance  ,  est  passible  de  dommages-intérêts  en- 
vers un  entrepreneur  de  transport  auquel  cette  con- 
currence occulte  a  causé  préjudice;  et  les  tribu- 
naux  ,  en  prononçant  des  dommages-intérêts ,  ne 
portent  pas  atteinte  à  l'autorité  de  l'acte  adminis- 
tratif qui  approuve  le  nouveau  tarif. — Cass.,  7  juill. 
1859  (t.  1 1854,  p  BSo),  Ch.  de  Strasbourg  c.  Pflug. 
— V.  anal.  Ccus.,  10  ianv.  1849  (t.  1  18»».  p.  307). 
trois  arrêts  :  Talabot  c.  Buisar  ;  de  la  Corbière  c. 
Lamouroux  ;  Talab"l  t.  Lamouroux.  -  V  Rép.,  t» 

POUCE  DBS  CHEMINS  DE  PEU,  n.  U>\  et  SUiv 

a*  Jugé,  encore  dans  le  même  seos,  qu'une  com- 
pagnie de  chemin  de  fer  ne  peut ,  sans  se  rendre 
passible  de  dommages  et  intérêts  envers  les  indus- 
tries rivales  qui  en  ont  souffert  préjudice,  introduire 
aucune  modification  dans  son  tarif  svanl  d'avoir  ac- 
compli les  formalités  d'homologation  el  de  publicité 
prescrites  par  le  cahier  des  charges  annexé  a  la  loi 
de  concession.  —  Cass  ,  19  juin  1k;;o  (t.  8  1850, 
p.  857),  Maillet-Duboullay  e.  Ch.  de  Rouen 

3»  ....El  qu'elle  ne  pourrait  prétendre  ,  pour  se 
soustraire  aux  conséquences  de  l'omission  desdiles 
formalités,  soit  qu'elle  a  agi  sous  la  surveillance  et 
avec  l'autorisai  ion  tacite  de  l'administration  supé- 
rieure, soit  qu'elle  n'a  eu  aucune  intention  ni  aucun 
but  malveillants.— Même  arrêt. 

4*  Il  avait  été  jugé  au  contraire  auparavant  et 
dans  la  même  affaire  qu'une  compagnie  de  chemin 
de  fer  ne  pourrait,  en  pareil  cas,  être  réputée  en 
contravention  pour  avoir  abaissé  ce  tarif  seulement 
pendant  une  période  d'essai,  alors  qu'elle  a  agi  sous 
la  surveillance  et  avec  l'approbation  de  l'autorité 
supérieure.  —  l'aris,  81  août  1847  (t.  S  1847, 
p  390),  Maillet-Duboullay  c.  Ch.  de  Rouen  —V. 
Rép.,  v"  Pouce  des  cbemiss  dr  fer,  n.  106. 

&*  Depuis,  la  Cour  d'Orléaos  alla  même  jusqu'à 
décider  que,  si  l'abaissement  général  des  tarifs  ne 
peut  avoir  lieu  sans  l'homologation  de  l'autorité  su- 
périeure, et  ce  sous  les  peines  portées  en  l'art.  81 
de  la  loi  du  15  juill.  1845,  il  en  est  autrement  lors- 
qu'il s'agit  d'une  simple  réduction  au  profil  d'un  ou 
plusieurs  expéditeurs  ;  que,  dans  ce  cas,  la  compa- 
gnie n'est  lenue,  conformément  aux  prescriptions  du 
cahier  des  charges,  qu'à  en  donner  connaissance  à 
radministratio.,.-Or<Va«*,  a«  déc.  1851  ;t.  i  1858, 
p.  473),  Chemin  de  Tours  à  Nantes. 

6»  ...Et  qu'en  tous  cas.  l'inaccomplisseroent  de 
cette  obligation  n  entraîne  l'application  d'aucune 
peine,  l'art.  81  précité  ne  parlant  que  des  contra- 
ventions aux  ordonnances  portant  règlement  d'ad- 
ministration publique  sur  la  police,  la  sûreté  et  l'ex- 
ploitation du  chemin  de  fer,  et  aux  arrêtés  régulière- 
ment pris  par  les  préfets  pour  l'exécution  desdiles 
ordonnances.— Même  arrêt. 

7*  Sur  le  pourvoi  dirigé  contre  cet  arrêt,  la  Cour 
de  cassation  a  décidé,  au  contraire,  que  l'art.  44  de 
l'ordonnance  royale  du  15  nov.  t84o  sur  la  police 
des  chemins  de"  fer,  qui  ne  permet  aucun  change- 
ment aux  prix  autorises  saos  avis  préalable  dooné  à 
1  administration  publique,  est  général  el  concerne 
non-seulement  les  changements  à  l'égard  du  public, 
niais  encore  ceux  à  l'égard  des  entreprises  particu- 
lières de  transport.— Cas  s.,  18  juin  1851  (t.  i  «8«*\ 
p.  843),  Chemin  de  Tour*  a  Nantes.  —  V.  Rep.,  » 
Police  des  cusmins  de  fer.  n.  49  et  suiv. 

8«  Du  reste,  il  est  constant  que  l'ordonnance  ou 
15  nov.  1846,  en  exigeant  par  son  art.  49  l  hnnin lo- 
cation de  l'administraùon  pour  les  changements  que 
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les  compagnies  de  f hemins  de  fer  renient  apporter 
dans  leurs  orix  d-'  transport,  a  été  sans  effet  rétroac- 
tif et  n'a  disposé  que  pour  l'avenir.  Par  suile,  elle 
ne  s'applique  point  aux  traités  faits  anlérieurement 
a  U  promulyaiion. —  Lyon,  8  janv.  !B5s(t.  I  I8.'j3, 
p.  i4ii\de  Béarn  r.  de  Parny. 

9*  C'est  ainsi  que  l'ordonnante  du  a«  fév.  l«ii, 
relative  à  l'établissement  du  rliemin  de  fer  de  Saint- 
Etienne  à  la  Loire,  n'a  interdit  ni  directement,  ni 
indirectement,  «  la  ronip'gnie  concessionnaire  la  fa- 
culté «le  consentir  a  l'abaissement  de  son  tarif  légal 
par  des  traités  particuliers.  En  (liant  elle-m'me  le 
tarif  du  transport,  cette  ordonnance  a  voulu  empê- 
cher la  compagnie  d'élever  et  d'exagérer  les  prix  à 
son  gré.  mais  non  fa>re  obstacle  aux  modériitiotis  de 
prix  qu'elle  tondrait  acrorder  dans  l'iniéréi  de  cer- 
taine* industries  et  du  public— Même  arrêt. 

206.  —  f  Une  décision  ministérielle  du  9  avril 
1857  est  venue  trancher  une  difficulté,  qui  se  pré- 
sentait as<ez  souv.  ni  dans  l'usage,  au  su-et  du  trans- 
port des  valeurs  d'or,  d  Brgent  ou  de  l.illon  que  le* 
voyageurs  veulent,  par  mesure  de  prudence,  garder 
avec  eui,  ce  à  quoi  se  refusent  le  plus  souvent  1rs 
agents  des  compagnies,  prétendant  que  ces  valeurs 
devaient  être  soumises  à  la  taxe. 

f  Désormais,  les  compagnies  ne  peuvent  plus 
soumettre  à  h  taxe  les  sacs  d'espèces  que  les  voya- 
geurs |ieuvent  garder  avec  eux  sans  gêner  leurs  voi- 
ains,  tant  que  ces  sacs  n'excèdent  pas  le  poids  de 
«5  kilng.-bécis.  min.  9  avril  isn. 

»•  Mais  en  même  temps,  le  ministre  a  déridé  avec 
raison  que,  pour  les  sacs  d'e*p«Ve*  transportés  dans 
ees  conditions,  comme  pour  tous  les  autres  objets 
dont  les  voyageurs  ne  se  dessaisissent  pa«,  la  eom 
pagnic  est  nfïranrhie  de  toute  responsabilité  en  cas 
de  perte.—  Même  dérision. 

209.— ia  L'art.  t»7,C.  comm-.qui  tegle  les  obli- 
gations des  voituriers  en  ce  qui  concerne  le  trans- 
port des  marchandises,  est  applicable  aux  adminis- 
trations de  chemins  de  fer.  —  Paris,  5  déc  is.'.o 
(t.  1  lX5i,  p  2:st).  Ledat  et  Robineau  e.  <  h  d  Or- 
léans; 50  avril  1851  (t  S  186»,  p.  640),  Ch.  d  Or- 
léans c.  Ddarue. 

3»  .  El  ces  administrations  sont  responsables, 
sans  qu'il  soit  besoin  d  une  stipulation  expresse,  de 
l'armée  des  marchandises  dans  le  défai  délermiti'? 
par  les  leglemeuls  rendus  publics  de»  départs  et  ar- 
rivêi'S.  auf  le  ras  de  (orce  majeure.— Mêmes  arrêts. 

5"  Spécialement,  les  administrations  de  chemins 
de  fer  qui  annoncent  publiquement  I  engagement  par 
elles  pris  de  transporter  des  marchandée»  (des  bes- 
tiaux; de  manière  a  ce  qu'elles  puissent  parvenir  en 
temps  utile  sur  le  marché  ou  elles  doivent  être  ven- 
dues, sont  responsables  du  relard  de  l'arrivée,  sans 
que  l'expéditeur  soit  tenu  de  justifier  d'une  lettre  de 
voilure  obligeant  l'administration  d'arriver  a  heure 
fi*e.  —  Paris,  an  avril  185 1  (précité). 

4*  Les  administrerions  de  chemins  de  fer  étant, 
en  principe,  dans  l'obligation  de  lente  à  la  disposi- 
tion du  public  un  matériel  sullisanl  auv  besoin*  des 
voyageurs  et  du  commerce,  elles  ne  peuvent  davan- 
tage décliner  celte  responsabilité  en  invoquant  l'in- 
witllsance  de  h  ir  matériel.— Parts,  tu  nov.  1*53  (t. 
«  tuai,  p.  boa),  Cardon  et  Leromte  c.  Ch.  de 
Tours 

ft-  Il  en  est  ainsi  surtout  alors  que  des  marchés 
(par  exemple,  de  bestiaux)  correspondant  les  uns 
aux  autres  loui  lussent  au  chemin  de  fer.  leur  inler- 
niédijne  unique  et  nécessaire  ,  un  tnlic  dont  un 
des  éléments  essentiels  consiste  dans  la  régularité 
des  expéditions. — Même  ariêl. 

6*  ...Fi  alors  que  l'administration,  prévenue  a 
l'avance  de  l'expédition  qu'elle  aurait  a  faire,  a  pu 
avicr  a  la  suflisanee  du  matériel  —Même  ai  M. 

209bis  —  i*  De  même  que  l'art.  «7  l'art,  lus  du 
Code  de  commerce,  sur  la  responsabilité  du  toitu- 


rier  en  cas  de  perte  ou  d'avarié,  est  applicable 
administrations  de  chemins  de  fer.— Paris,  14  i 
18*7  (t.  a  1847,  p.  Si!),  Ch.  de  Versailles  c.  Ma- 
lapeau. 

a*  Et  le  destinataire  n'est  point  tenu  a  faire  pco- 
cédec  à  la  vérification  de  l'objet  transporté  :  H  lui 
suffit  de  le  refuser  pour  cause  d'avarie.  —  Même 
arrêt. 

3»  D'nn  autre  côté,  on  sait  nue  l'art.  105  du  même 
Code  déclare  toute  action  éteinte  à  l'égard  du  com- 
missionnaire de  transport  ,  par  la  réception  des 
objets  et  le  paiement  du  prix.  .Ce  bénéfice  peut-il 
être  invoqué  par  les  compagnie  de  chemin  de  fer? 

*•  Trois  fois  celte  question  s'est  présentée,  soit 
devant  les  Cours  d'appel,  soit  devant  la  Cour  de  cas- 
sation, qui  n'ont  jamais  hésité  à  reconnaître  que, 
l'article  105  pré-cité  n'ayant  entendu  parler  que  du 
ras  où  la  remise  des  marchand  ises  doit  avoir  lieu, 
et  le  paiement  être  fait  après  vérification,  les  com- 
pagnies du  chemin  de  fer  qui  sont,  au  contraire,  dans 
l'hiibiiude  de  f.iire  émarger,  par  les  destinataires, 
les  bordereaux  constatant  la  remise  des  marchan- 
dises transitées  ,  et  même  d'exiger  le  prix  de 
transport  avant  toute  vérification  ei  livraison  des 
marchandises,  ne  peuvent,  en  cas  d'action  inlentée 
contre  elles  par  les  destinataires,  a  raison  de  la  perle 
d'une  partie  on  de  l'avarie  des  marchandises,  exnper 
de  la  lin  de  non-recevoir  établie  par  l'art.  105  dn 
Code  de  commerce  — Paria,  il  aoot  1*47  (t.  a  1H47, 
p  467),  Ch.  du  Nord  c.  de  Vatry:  Mctt,  ao  août 
I85fi  (i.  a  18.16,  p  5i9),  Ch.  de  l'Est  c.  Conlil  et 
Muiron:  5  fév  18»«  (t.  a  1856,  p.  (HU\  Ch.  de 
Lvon  c.  Escoflier — V.  Trassports  (estreprehecrs 

212.-1°  Le  monopole  accordé  aux  compagnies 
de  chemins  de  fer  ne  s'étend  pas  au  delà  de  la  voie 
de  fer:  en  conséquence,  les  expéditeur*  ou  desti- 
nataires resleul  libres  de  faire  eux-mêmes  et  à  leors 
frais  le  factage  et  le  transport  sur  des  camions,  de 
la  gare  au  domicile  du  destinataire,  alors  même  que 
l'expéditeur,  en  indiquant  le  nom  du  destinataire, 
n'aurait  pas  ajouté  :  Bureau  restant.  —  Cass.,  a* 
juill.  mi  (t.  a  I83i,  p.  465),  Ch.  de  Tours  c.  Du- 
virger. 

i*  Une  compagnie  de  chemin  de  fer  ne  peut  donc 
réclamer  des  droits  de  camionnage  pour  le  trans- 
port des  marchandises  à  domicile,  en  sus  du  prix 
lixé  par  son  tant',  qu'autant  que,  sur  l'avis  donné 
par  ses  agents  de  'arrivée  des  mardi  ndises.  les 
destinataires  ne  se  présentent  pas  a  la  gare  pour 
les  réclamer  et  en  effectuer  eux-mêmes  le  trans- 
port.—Même  arrêt. 

Si  le  transport  a  en  lieu  par  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  au  domicile  du  destinataire  malgré 
l'opposition  de  ce  deemer  et  contrairement  a  son 
miércl,  elle  ne  peut  se  faiie  rembourser  les  frais 
de  ce  transport. — Même  arrêt. 

214.  —  i*  Toutefois,  il  faut  reconnaître  qu'avant 
la  loi  du  15  juill  I8«5,  les  diverses  dispositions 
insrnies  dans  les  cahiers  de  charges  t  l'effet  d'éviter 
que  le  publie  ne  fui  livré  a  la  merci  des  compagnies 
ne  pouvaient  êlre  que  de  droit  strict. 

s*  Jugé  spécialement  et  avec  raison  que  l'art.  B 
de  la  loi  du  7  juill.  l*sx,  qui  interdit  à  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  de  Pans  a  Orléans  de  former 
aucune  entreprise  de  transport  de  voyageurs  ou  de 
marchandises  par  terre  ou  par  eau  ,  pour  desservir 
les  roules  aboutissant  »  celle  voie  de  1er,  est  spécial 
*  celle  compagnie,  et  ne  peut  êlre  étendu  à  celle  du 
chemin  de  fer  de  Rouen  a  Hieppe  —(.'«.¥*•.,  fto  juill. 
1855  (I.  1  1«M,  p.  *»»«),  Fauehelc.  Renard. 

S"  ...Non  plus  qu'an  diemin  de  fer  du  Nord.— 
Paris,  18  fév.  <8?i6  (t«57.  j>  «59),  Contet-Mui- 
ron  et  Delarsille  c.  t. h.  dn  INord. 

4e  Par  suite,  ces  compagnies  ce  sont  |>as  passi- 
bles de  dommages-intérêts  à  raison  du  préjudice 
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qu'aurait  occasionné  l'organisation  de  services  par- 
ticuliers par  elles  entrepris.— Môme  arrêt. 

3 17. — i*  Lu  disposition  de  la  loi  de  concession 
d'un  chemin  de  fer  qui  oblige  l'administration  de  ce 
chemin  a  accorder  des  avantages  égaux  oui  entre- 
preneurs de  transport  de  voyageurs  et  de  marchan- 
dises desservant  la  mémê  route  doit  s'entendre 
des  entreprises  faisant  le  service  entre  les  stations 
du  chemin  de  fer  et  les  localités  voisines.—  Cass., 
38  juin  1851  (t.  I  1853,  p.  343),  Ch.  de  Tours; 
Orléans,  3Sdéc.  1851  (t.  1  I86i,  p.  413),  Ch.  de 
Tours. 

t*  Ainsi  l'administration  ne  peut  accorder  des 
avantages  particuliers  à  Tune  de  ces  entreprises  , 
encore  qu'il  la  différence  des  autres  ,  celte  entre- 
prise se  charge  du  transport  des  voyageurs  et  des 
marchandises  sur  la  voie  de  fer  et  les  fass»  accom- 
pagner d'un  conducteur  avec  une  feuille  de  messa- 
gerie établissant  envers  eu*  sa  responsabilité,  lors- 
que ce  n'est  pas  dans  ses  voilures,  mais  dans  les 
wagons  du  chemin  de  fer,  que  le  trajet  s'opère.  — 
Cass  .,91  juin  1831  (précité). 

»•  En  vam  la  compagnie  alléguerait-elle  que  les 
entreprises  laissées  en  dehors  étaient  dans  l'impos- 
sibilité de  participer  aux  avantages  concédés  a  leur 
rivale,  si  elle  ne  leur  a  point  donné  avis,  au  mo- 
ment où  ils  intervenaient,  des  arrangements  con- 
clus avec  cette  dernière,  pour  mctlr»*  ainsi  les  au- 
tres a  même  d'en  réclamer  l'application  a  leur  pro- 
fil. —  Orléans,  Si  déc.  1851  il.  1  185i  .  p.  473), 
Chemin  de  Tnurs  à  Nantes. 

4*  L'abrogation,  par  le  d.-rrel  de  fusion  des  diverses 
compagnies  .le  la  ligne  d  Orléans  du  37  mars  18 H, 
de  l'art  3  de  la  loi  de  concession  du  chemin  de  Ter 
d'Orléans  a  Paris  du  7  juill.  1838,  qui  interdisait  à 
la  compagnie  de  ce  chemin  de  former  aucune  entre- 
prise de  transport  de  voyageurs  ou  de  marchandises, 
par  terre  ou  par  eau  ,  pour  desservir  les  roules 
aboutissant  au  chemin  de  fer,  n'ayant  modifié  ni 
explicitement  ni  implicitement  les  dispositions  ex- 
presses de  l'art.  8  de  la  loi  de  concession  du  che- 
min de  fer  du  Centre  du  i«  juill.  184  4,  et  du  l'art. 
36  du  cahier  des  charges  annexé  à  celte  loi ,  les- 
quelles dispositions,  devenues  applicables,  en  verlu 
du  décret  du  «7  mars  1*53  (art.  3),  a  l'ensemble 
de*  lign'  s  fusioouées,  interdisaient  a  ladite  compa- 
gnie du  Centre,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale 
de  l'administration  supérieure  .  et  sous  les  peines 
portées  par  l'art.  410,  C  pén.,  Je  faire  directement 
ou  indirectement,  avec  de»  entreprises  de  transport 
de  voyageurs  ou  de  marchandises  par  terre  ou  par 
eau,  sous  quelque  dénomination  ou  forme  que  eu 
puisse  être  ,  des  arrangement.!  qui  ne  seraient  pas 
également  consentis  en  faveur  de  toutes  les  autres 
entreprises  desservant  les  mêmes  routes.  Eu  ronse- 

Juence  ,  la  nouvelle  compagnie  du  chemin  de  fer 
'Orléans  n'a  pu,  sans  contravention  auxdiics  pro- 
hibitions de  la  loi  de  184  4  et  du  tarif  y  annexé, 
faire  avec  certaines  entreprises  de  roulage  des  ar- 
rangements pour  la  réexpédition  des  marchandises 
par  la  voie  de  terre  au  delà  du  réseau  du  chemin 
de  fer  et  jusqu'à  leur  destination  finale  ,  et  ce  4 
l'exclusion  des  autres  entreprises  établies  sur  la 
route  oh  la  réexpédition  des  marchandises  est  con- 
venue. -  Cass.,  3  fév.  lns.%  (t.  »  1135,  p.  10J), 
Bonjour- Verrier  c.  Ch.  d'Orléans. 

3°  Il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer,  h  l'égard  des- 
dites  entreprises,  entre  celles  par  terre  et  celles  par 
eau.  la  prohibition  de  la  loi  étant  générale  et  n'ad- 
mettant d'autre  exception  nue  le  cas  d'aiilonsaliou 
de  l'autorité  supérieure  —Même  arrêt. 

6*  En  vain  ptetcndrail-ou  ,  pour  repousser  la 
plainte  des  entreprises  exclues,  que  la  compagnie  ne 
lenr  a  point  refusé  les  rtêines  avantages  que  ceux 
résultant  des  traites  attaqués,  la  seule  existence, 
.«mie  d'exécution,  de  traités  privilégiés  et  exclusifs, 
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constituant  pleinement  et  par  elle-même  l'infraction 
prévue  et  réprimée  par  les  art.  8  de  la  loi  du  56  juill. 
IH44  et  4iu,aC.  pén.,  même  en  présence  de  l'arces- 
sion  et  du  concours  des  parties  lésées,  qui  sont  tou- 
jours, dès  lors,  fondées,  non-seulement  à  demander 
la  cessation  du  dommage  par  elles  éprouvé ,  mais 
encore  à  en  poursuivre  la  réparation.  —  Même 
arrêt. 

7"  Vainement  encore  invoquerait-on  l'autorisa- 
tion du  Gouvernement  obtenue  depuis  l'exécution 
deuils  traites,  une  telle  autorisation  ne  pouvant 
rouvrir  rétroactivement  l'irrégularité  de  ces  Irai- 
lés,  et,  par  suite,  ne  faisant  point  obstacle  à  l'ap- 
plication de  la  peine  encourue  pour  le  délit  anté- 
rieurement consomma-  —  Même  arrêt. 

8*  Mais  ces  principes  sont  sans  application  lors- 
que la  compagnie  offre  aux  expéditeurs  le  bénéfice 
de  traités  qui  les  mettraient  sur  le  pied  d'une  com- 
plète égalité  avec  leurs  concurrents ,  sons  la  condi- 
tion de  supporter  les  mêmes  charges.  Dans  ce  cas, 
ces  expéditeurs  ne  sont  fondés  a  élever  aurunes  ré- 
clamations.- Lyon,  3  janv.  1833  (t.  l  1853,  p.  «46), 
De  Béarn  c.  De  Pamy. 

0"  Les  compagnies  de  chemins  de  fer  ont,  en  effet, 
le  droit  de  conclure  des  arrangements  particu  iers 
avec  les  entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou  de 
marchandises,  si  les  autres  entreprises  sont  admises 
a  traiter  aux  mêmes  conditions. — Amiens,  ai  janv. 
1853  (t.  i  185:»,  p.  37),  Ch.  du  Nord  c.  Guerin  ; 
Cass.,  90  (et  non  19)  juill.  1833  (t.  3.  1885,  p. 
i9i).  Mêmes  parlies. 

in»  En  conséquence,  le  traité  passé  par  une  com- 
pagnie de  chemin  de  Ter  avec  un  entrepreneur  de 
transports  ne  peut  être  annulé  et  devenir  pour  les 
autres  entrepreneurs  le  principe  d'une  action  en 
dommages-intérêts  en  ce  que,  conférant  certains 
avantages  à  l'entrepreneur  contrariant ,  il  n'aurait 
pas  été  spécialemeut  autorisé  par  l'administration 
publique,  alors  que  la  compagnie  offre  aux  antres  les 
mêmes  avantages  sur  des  bases  identiques.— Amiens. 
it  janv  185i  (t.  1  183i,  p.  «04),  Chemin  du  Nord 
c.  Guerin. 

Il*  l  a  validité  de  ces  conventions  n'esl  point  su- 
bordonnée à  l'autorisation  spéciale  de  l'administra- 
tion, il  suflit  que  la  compagnie  lui  en  ait  donné  con- 
naissance. —  Amiens,  il  janv.  1853  (t.  S  I8.-.3,  n. 
37),  Guerin  c.  Chemin  du  Nord  ;  favj.,  30  juill. 
1853  (t.  3  1855,  p.  393).  Mêmes  parties. 

lâ*  Il  ne  faut  pas,  d'ailleurs,  exagérer  la  portée 
des  dispositions  de  la  loi  du  13  juill.  1845.  —  La 
Cour  de  Paris  a  pu  reconnaître,  pour  les  compa- 
gnies de  chemins  de  fer,  le  droit,  sous  les  conditions 
d'une  concurrence  loyale,  d'établir  dans  l'intérieur 
des  villes  des  bureaux  et  magasins  de  réception, et 
de  solliciter  ainsi,  soit  par  agents,  soit  par  circulai- 
res, la  remise  des  marchandises.  —  Paris,  8  avril 
1K47  (t.  i  1847,  p  r.ii),  Duchemin. 

13»  Depuis,  il  a,  été  également  décidé  que  les  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  ont  le  droit  d'établir, 
dans  l'intérieur  des  villes,  des  bureaux  d'expédition 
de  marchandises,  quelque  préjudice  q'u'en  doivent 
éprouver  les  commissionnaires  de  transports  exis- 
tant dans  ces  villes.— Amiens,  il  janv.  1855  (pré- 
cité). 

14°  Et  la  Cour  de  cassation  a  même  jugé  que 
le  marché  par  lequel  une  compagnie  de  chemin  de 
fer  a  stipule  à  des  prix  modiques  avec  des  entrepre- 
neurs de  correspondance,  cl  leur  a  accordé  une  sub- 
vention a  Pelïci  de  transporter  les  voyageurs  aux 
stations,  ne  contient  pas  un  abaissement  indirect  et 
illicite  du  tarif  du  chemin  de  1er  homologué  par 
l'autorité  administrative.  Les  compagnies  respectent 
leurs  tarifs  lorsqu'elle*  reçoivent  de  chaque  voya- 
geur le  prix  llxe  pour  le  parcours  qu'il  a  fait  sur  la 
voie  de  1er,  et  il  leur  appartient  d'assurer  sans  frau- 
de aux  voyageurs  le  transport  â  bon  marché  sur  les 
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ouïes  de  correspondance  ,  pourvu  qu'elles  rendent 
commun  h  loule«  les  entreprises  de  correspondance 
desserrant  les  mêmes  routes  les  avantages  qu'elles 
auraient  consentis  à  l'une  d'elles.— Cc«.,  30  juill. 
1855  (t.  t  185*,  p.  309 ),  Faucbet  c.  Renard  et 
Cb.  de  Rouen. 

1S*  Quant  à  l'entrepreneur  desserrant  une  route 
diiïérenie,  il  n'a  pas  droit  à  ces  avantages,  et  il  est 
sans  qualité  pour  les  contester. —  Même  arrêt. 

217  bis.  —  t*  Une  question  non  moins  grave, 
et  qui  offre  beaucoup  d'analogie  avec  la  précédente, 
est  celle  que  soulèvent  les  tarifs  différentiels  que 
les  compagnies  estiment  pouvoir,  en  verlu  de  leurs 
cahiers  des  charges,  consentir  en  faveur  de  certains 
«pédileurs.  —  Quelle  est  sur  ce  point  l'étendue  de 
leurs  droits? 

S*  La  Cour  de  Lyon  a  décidé  que  les  chemins  de 
fer  étant  étab  is  dans  un  intérêt  général,  l'equilé 
exige  qu'une  part  égale  soit  faite  à  tous,  et  qu'on  ne 
peut  admettre  qu'une  compagnie  concessionnaire  ail 
pu  profiter  du  silence  de  son  cahier  des  charges,  et 
de  l'imprévoyance  des  règlements  alors  existants, 
pour  consentir  de  sa  seule  autorité  des  traités  favo- 
risant cerlaii  s  expéditeurs  au  préjudice  de  leurs  con- 
currents. —  Lyon,  S  janv.  1*53  (t.  1  1853,  p.  340), 
de  Héarn  r.  de  Pamy. 

s0  Mais,  en  même  temps,  l'arrêt  reconnaissait  la 
légiiimilé  des  tarifs  différentiels,  du  moment  où  le 
bénéfice  des  réductions  de  taiifs  consentis  par  des 
traités  particuliers  pouvait  être  reclamé  par  tous  au- 
tres expéditeurs.  —  Même  arrêt. 

4*  Kl  la  Cour  de  Paris  jugeait  même  qu'il  n'était 
pas  nécessaire  sur  ce  point  d'uue  autorisation  préa- 
lable de  l'administration,  qu'il  suffisait  que  la  com- 
pagnie lui  eût  donné  connaissance  de  l'abaissement 
«hi  tarir  consenti.  —  Paris, 7  avril  1853  (t.  S  1853, 
p.  884),  Srhramm  c.  Chemin  du  Nord. 

5*  Cependant,  la  Cour  de  Paris  est  revenue  sur 
celte  dortrine,  et  a  décidé  que  les  traités  «le  faveur 
faits  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  avec  cer- 
tains expéditeurs  ne  peuvent  être  exécutés,  à  moins 
d'une  autorisation  spéciale  de  l'administration  publi- 
que, laquelle  autorisation  doit  être,  non-seulement 
spéciale,  mais  préalable  à  l'exécution  ;  qu'il  ne  suffi- 
rait donc  point  que  ces  traités  eussent  été  commu- 
niqués seulement  à  I  autorité,  ou  ratifiés  par  elle  après 
leur  exécution.— Paris. \»  fév.  1»:.6  (i8S7,  p.ssj») , 
deux  arrêts:  Conlel-Muiron  c.  Chemin  du  Nord; 
Conlet-Muiron  c.  Chemin  de  l'Est. 

b*  Vainement  les  compagnie*  opposeraient-elles 
que  les  expéditeurs  étrangers  au  traité  pourraient 
obtenir  les  mêmes  conditions  que  les  expéditeurs  fa- 
vorisés en  garantissant  à  la  compagnie  un  certain 
tonnage,  celle  garantie  de  tonnage  créant  entre  les 
fortes  maisons  et  les  faibles  une  inégalité  contraire 
à  la  lettre  comme  à  l'esprit  de  la  loi.— Mêmes  ar- 
rêts.—Toutefois  l»  condition,  non  point  de  garan- 
tir un  certain  tonnage,  mais  de  remettre  à  la  com- 
pagnie toutes  les  marchandises,  peut  être  exigée  des 
ex|iédilenrs  qui  réclament  l'application,  à  leur  pro- 
fit, des  concessions  de  prix  faites  à  quelques-uns 
d'eux  par  des  traités  particuliers.  —  Qrlëuns,  38 
avril  1837  (t857,  p.  37i),  Ch.  d'Orléans  c.  Leclerc- 
Fleureau. 

7"  Jugé  que  les  traités  conclus  par  un  chemin  de 
fer  avec  des  particuliers  non  entrepreneurs  de  Irans- 

Krts,  étant  affranchis  de  l'approbation  préalable  de 
dmiuistration,  n'ont  rien  de  contraire  au  principe 
d'égalité  prescrit  eu  cette  matière ,  puisqu'il  dépend 
de  l'administration,  à  qui  tous  les  traités  privés  sont 
dénoncés,  de  rétablir  l'égalité  en  en  généralisant  les 
dispositions  ,  et  que.  à  son  défaut ,  tout  expéditeur 
peut  en  réclamer  le  bénéfice  en  se  soumettant  aux 
conditions  qui  en  sont  la  compensation  et  le  prix. 
—  Paris,  8  janv.  1857  (1857,  p.  10),  Ch.  de  l'Est 
c  Mare. 
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Mais  si,  après  qu'une  compagnie  a  accordé  à 
certains  expéditeurs  des  avantages  particuliers,  les 
autres  expéditeur  n'ont  pu  se  faire  admettre  a  parti- 
ciper, elle  est  passible  de  dommages-intérêts  envers 
ceux-ci  à  raison  du  préjudice  qu  ils  ont  éprouvé,  alors 
même  que  le  Gouvernement  auquel  les  traites  de  £a- 
Teur  avaient  été  communiqués  n'aurait  pas  usé  on 
aurait  usé  tardivement  du  droit  qui  lui  appartient 
d'en  étendre  l'application  a  tous.  —  Paris,  18  fév. 
1856  (précité).  SI  avril  1857  fl857,p.  342),  De- 
lessert  c.  Ch.  de  Lyon  —  V.  Orléans,  38  avril  1857 
(précité). 

*•  Vainement  la  compagnie  prétendrait-elle  que 
la  réduction  n'avait  été  accordée  aux  expéditeurs  fa- 
vorisés qu  en  vue  d'un  trajel  plus  long  parcouru  par 
eux,  la  peneplion  des  taxes  devant  uniquement  se 
faire  par  kilomètre  et  par  tonne,  cl  non  point  à  rai- 
son des  dislances  parcourues  el  des  quantités  trans- 
portées -  Paris,  Si  avril  1857  (précité).— V.  tou- 
tefois Orléans,  8k  avril  1857  (précité). 

lu*  C"lle  doctrine  delà  Cour  de  Paris  est  vive- 
ment controversée;  ainsi,  oulre  que  les  dérisions 
des  premiers  juges  étaient  contraires,  les  organes  du 
ministère  public,  M.  Sallé,  lors  des  arrêts  de  Paris 
du  18  fév.lR58,  et  M.  deGaujal,  lors  de  celui  du  31 
avril  1857, l'ont  énergîqucment  combattue  (V  ,  avec 
ce  dernier  arrêt,  un  excellent  réquisitoire  que  le. 
Journal  du  Palais  reproduit  in  extenso).  Récem- 
ment encore,  le  |>ourvoi  formé  contre  les  arrêts  pré- 
cités du  18  fév.  1856  a  été  admis  par  la  chambre 
des  requêtes.  —  Ajoutons  que  le  Moniteur,  en  ren- 
daul  compte  (il  mars  1857)  des  travaux  du  Sénat 
sur  les  pétitions,  mentionnait  le  renvoi  fait  au  minis- 
tre des  travaux  publics  de  nombreuses  réclamations 
adressées  |«ar  des  commerçants  au  sujel  de  la  fa- 
cuTlé  laissée  aux  chemins  de  fer  d'établir  des  tarifs 
différentiels,  et,  par  suite  de  ce  renvoi,  la  forma- 
tion dans  le  sein  du  comité  consultatif  des  chemins 
de  fer  d'une  commission  présidée  par  le  président 
de  la  section  des  travaux  public-  du  conseil  d'Etat, 
et  chargée  d'examiner,  sous  toutes  les  faces,  la 
question  des  traités  particuliers  et  de  traités  diffé- 
rentiels.— Enfin,  la  Cour  a' Orléans,  par  son  arrêt 
précité  du  38  avril  1857,  s'est,  sur  les  conclusions 
conformes  de  M  Marlinet,  son  procureur  général, 
prononcée  formellement  en  sens  contraire. 

i  f  Cette  question  est,  du  reste,  une  des  plus  gra- 
ves qui  puissent  êlre  agitées  à  l'ocrasion  du  projet 
du  cahier  des  charges  générales  communes  a  toutes 
les  concessions,  élaboré  en  ce  moment,  et  dont,  ainsi 
que  nous  l'avons  déjà  dil  plus  haut  (n.  34  bis-3), 
nous  nous  réservons  de  faire  l'examen ,  s'il  vient  à 
être  promulgué  avant  la  fin  de  nuire  publication  ac- 
tuelle.—On  peut,  en  tous  cas,  cousidérer  comme  pro- 
bable que,  désormais,  en  supposant  que  les  anciens 
cahiers  des  charges  ne  reçoivent  aucune  modifica- 
tion, les  concessions  nouvelles  contiendront  des  pre- 
scriptions, sinon  prohibitives,  du  moins  beaucoup 
plus  restrictives  en  ce  qui  concerne  la  faculté  lais- 
sée aux  compagnies  d'établir  des  tarifs  différentiels. 

13*  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  certain  que  les 
traités  particuliers  conclus  par  une  compagnie  de 
chemin  de  fer  avec  des  expéditeurs  de  marchan- 
dises, sous  la  réserve  d'en  faire  de  même  nature 
avec  des  expéditeurs  de  marchandises  pareilles,  ne 
peuvent  êlre  réclamés  par  ces  nouveaux  expéditeurs 
qu'à  la  charge  par  eux  de  souscrire  aux  mêmes  con- 
ditions.— Paris,  7  avril  1833  (t.  3  1853,  p.  584), 
Schramm  c  Chemin  du  Nord. 

13°  ...El  ces  •lernters  ne  sauraient exciper  que  ces 
conditions  faites  à  une  enlrepnsc  rivale  seraient  in- 
acceptables pour  eux.  —  Amiens,  Si  j»uv.  1833  (t. 
S  1833,  p.  37),  Chemin  du  Nord  c.  Guérin. 

14*  Ainsi  encore,  l'expéditeur  qui  réclame  d'une 
compagnie  de  chemin  de  fer  les  avantages  et  con- 
ditions concédés  à  un  autre  expéditeur,  n'est  pas 
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fondé  à  diviser  ces  conditions  ;  et.  par  exemple ,  si 
elles  comprennent  a  la  fois  le  trajet  ?ur  la  voie  de 
fer  et  le  parcours  par  camionnage  pour  le  transport 
des  objets  expédiés  jusqu  à  leur  destination  défini- 
tive, il  ne  peut  déclarer  qu'il  n'eutend  recourir  a  la 
compagnie  que  pour  le  transport  sur  la  voie  de  fer, 
et  non  pour  le  camionnage  cl  le  transport  des  mar- 
chandises a  domicile.— Cass..  t9déc.  1855  (t»57, 
p.  69',  Raucb  c.  Chemio  du  Nord. 

15«  Remarquons  d'un  autre  côté  que  les  traités 
particuliers  faits  par  les  compagnies  de  chemins  de 
1er  avec  le*  expéditeurs  doiveul  être  exécutés,  avec 
tous  les  avantages  qu'ils  comportent ,  au  profit  de 
ces  derniers,  nouobslant  les  réductions  de  prix  ré- 
sultant des  tarifs  généraux  surveuus  pendant  le 
cours  de  leur  exécution.  —  Paris,  9  janv.  1857 
(1857.  p.  to),  Chemin  de  l'Est  c.  Mare. 

16*  De  pareils  traités  ne  pourraient  cesser  de 
produire  effet  qu'autant  que  l'autorité  les  aurait 
neutralisés  en  en  généralisant  les  différents  avan- 
tages au  profit  de  tous  expéditeurs.— Même  arrêt. 

17*  Ainsi  le  traité  par  lequel  un  expéditeur  a 
obtenu  du  chemin  de  1er  non-seulement  une  réduc- 
tion du  prix  de  transport  de  ses  marchandises,  mais 
encore  des  avantages  particuliers,  tels  que  l'affran- 
chissement du  droit  de  chargeiueut  et  déchargement 
des  marchandises ,  une  détaxe  pour  le  cas  où  le 
montant  des  expéditions  d'une  année  dépasserait  un 
certain  chiffre ,  etc.,  continue,  dans  le  silence  des 
nouveaux  tarifs  arrêtés  par  l'autorité,  à  subsister 
pour  les  avantages  particuliers,  alors  même  que  les 
abaissements  introduits  dans  ces  tarifs  feraient  des- 
cendre le  prix  du  transport  au-dessous  de  celui  fixé 
par  ledit  traité.— Même  arrêt. 

217  ter.  —  i*  Une  autre  difficulté  non  moins 
grave,  dite  du  groupement,  a  donné  encore  lieu  dans 
ces  dernières  années  à  une  vive  controverse.  Voici 
dans  quelles  circonstances  elle  se  présentait. 
Les  anciennes  entreprises  de  transport,  et  notam- 
ment celles  des  messageries  ,  frappées  dans  leur 
existence  par  le  développement  incessant  des  voies 
ferrées,  imaginèrent  de  réunir,  sous  un  même  groupe 
pesant  plus  de  M)  kilogrammes,  plusieurs  articles  ou 
paquets  de  poids  inférieur,  les  expédient  ainsi  réu- 
nis a  l'adresse  de  leur  agent  ou  correspondant  char- 

Jé  ensuite  d'en  faire  la  distribution  aux  véritables 
esliiiataircs. 

1*  Les  compagnies  de  chemin  de  fer  repoussè- 
rent des  prétentions  des  entrepreneurs  de  messa- 
geries, qui  constituaient  pour  elles  un  préjudice 
tellement  notable  que  .  pour  son  compte  seul,  la 
compagnie  d  Orléans  l'estimait  à  50o,oo0  fr.  par 
année.  De  là  les  procès  internés  aux  entrepreneurs. 

3°  En  premier  lieu,  la  question  s'éleva  entre  la 
compagnie  du  Nord  et  le  sieur  Guérin ,  entrepre- 
neur de  diligences.—  La  Cour  d'Amiens  décida  que 
lorsque  le  cahier  des  charges  pour  la  concession  d  un 
chemin  de  fer  dispose  que  «  les  prix  de  transport 
déterminés  au  tarif  ne  sont  pas  applicables  aux  pa- 
quets, colis  ou  excédants  de  bagages  pesant  isolé- 
ment moins  de  50  kilog.,  à  moins  que  ces  paquets, 
colis  ou  excédants  de  bagages  ne  fassent  partie  d'en- 
vois pesant  ensemble  au  delà  de  50  kilog.  d  objets 
expédiés  par  une  même  personne  à  une  même  per- 
sonne et  d'une  même  nature  ,  quoique  emballés  à 
part  ,  »  un  expéditeur  commissionnaire  ne  peut  se 
soustraire  aux  effets  de  cette  clause  en  groupant  et 
expédiant,  à  son  agent  ou  correspondant  chargé  de 
les  distribuer  aux  véritables  destinataires,  en  un  seul 
colis  pesant  plus  de  so  kil.,  des  articles  de  poids 
inférieurs  et  d'objets  disparates  recueillis  par  lui 
dans  sa  clientèle.  -  Amiens  ,  s*  janv.  185*  (t.  1 
1859,  p.  so«)  Ch.  du  Nord  c.  Guérin. 

4*  Et  les  dispositions  relatives  au  transport  des 
marchandises  à  graude  vitesse  faisant  partie  in- 
tégrante du  tarif,  lequel  réglemente  les  transporU 


de  toute  nature ,  l'expéditeur  ne  peut ,  dans  l'hy- 
pothèse ci-dessus,  prétendre  échapper  au  tarif  ex- 
ceptionnel fixé  pour  les  cas  prévus  par  la  clause 
susrappeléc  ,  sur  le  motif  qu'il  emploie  la  grande 
vitesse ,  et  que  cette  clause  ne  concerne  que  les 
transports  à  petite  vitesse.— Même  arrêt. 

5*  Saisie  par  le  pourvoi  du  sieur  Guérin,  la  Cour 
de  cassation  décida  au  contraire  q-ie  lorsque  le  ca- 
hier des  charges  d'une  compagnie  de  chemin  de  fer 
dispose  que  les  prix  de  transport  déterminés  au  ta- 
rif ne  sont  pas  applicables  ■  aux  paquets ,  colis  ou 
excédants  de  bagages  pesant  isolement  moios  de 
50  kil.,  à  moins  que  ces  paquets,  colis  ou  excédants 
de  bagages,  ne  fassent  partie  d'envois  ,  pesant  en- 
semble au  delà  de  50  kilog.,  d'objets  expédiés  par 
une  même  personne  à  une  autre  personue  et  d'une 
même  nature,  quoique  emballés  à  part,  ■  plusieurs 
expéditeurs  réunis  ou  un  expéditeur  commission- 
naire peuvent  se  soustraire  aux  effets  de  celle  clause 
en  groupant  en  un  seul  colis  pesant  plus  de  50  kil., 
et  expédiant  à  leur  agent  ou  correspondant  chargé 
de  les  distribuer  aux  véritables  destinataires ,  des 
articles  ou  paquets  de  pouls  inférieur  et  d'objets 
disparates.—  Cass.,  90  (et  non  to)  juill  1853  (t.  3 
1855,  p.  90i).  Chem.  du  Nord  c  Guérin.— L'affaire 
fut  renvoyée  devant  la  Cour  de  Rouen,  qui  adopta 
la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation.  —  Rouen, 
*  (et  non  3)  mars  1854  [t.  9  1855,  p.  999),  Mêmes 
parties. 

8*  Cependant  la  compagnie  du  Nord  avait,  dans 
l'intervalle,  fait  un  nouveau  procès  au  sieur  Guérin, 
et  un  second  arrêt  de  la  Cour  d'Amiens  lui  avait 
encore  donné  gain  de  cause.  —  Amiens,  91  jaav. 
1855  (i.  9  185.V  p  57),  Mêmes  parties.  —  Nouveau 
pourvoi,  suivi  de  la  cassation  de  la  décision  de  la 
Cour  d'Amiens  ;  puis,  sur  renvoi,  nouvel  arrêt  de  la 
Cour  de  Rouen,  qui  persévère  dans  sa  jurisprudence. 
—  Cass.,  13  (et  non  14)  nov.  1854  (t.  9  1855,  p. 
29t)  ;  Mêmes  parties;  Rouen ,  13  juin  1855  (ioiof.), 
Mêmes  parties. 

7"  C'est  dans  le  même  sens  que  s'est  prononcée 
la  Cour  de  Paris.— Paris,  16  août  1853,  sous  Cass., 
9  mai  1855  (t.  9  1855,  p.  999),  trois  arrêts:  Ch. 
d'Orléansc.  Messageries  gén.;  Ch.  d  Orléans  c.  Mess, 
imp.;  Ch.  de  Strasbourg  c.  Mess.  unp. 

8*  Mais  dans  les  espèces  précitées,  la  Cour  de 
Paris  avait  été  appelée  à  statuer  sur  une  difficulté 
toute  nouvelle.  Les  colis  présentés  n'avaient  pas  été 
matériellement  grou|>és  dans  une  seule  caisse  ou 
enveloppe  :  pour  nous  servir  de  l'expression  em- 
ployée dans  les  débat;,  le  groupement  avait  été  fic- 
tif, c'est-à-dire  que  les  colis,  adressés  sous  le  seul 
nom  de  l'agent  des  messageries  comme  destinataire, 
étaient  en  réalité  distincts  et  emballés  à  part.  La 
Cour  de  Paris,  dans  les  trois  arrêts  précités,  ne  te- 
nant aucun  compte  de  ce  fait,  avail  admis  la  légalité 
du  groupement  rtel  ou  fictif,  que  les  objets  expé- 
diés fussent  ou  non  de  même  nature. 

9*  Sur  le  triple  pourvoi  formé  par  les  compagnie» 
contre  les  arrêts  de  la  Cour  de  Paris,  la  Cour  de  cas- 
sation, admettant  implicitement  la  légalité  du  grou- 
pement réel  dans  tous  les  cas,  ne  reconnaît  la  pos- 
sibilité du  groupement  fictif  que  quand  il  s  agit 
d'objets  de  même  nature,  et  décide,  en  conséquence, 
qu'a  la  différence  du  cas  où  les  colis  ou  paquets 
sont  réunis  sous  un  lien  commun  ou  sous  une  seule 
enveloppe,  la  taxe  exceptionnelle  reste  applicable,  si 
lesdilf  colis,  bien  qu'expédiés  par  une  même  per- 
sonne à  une  même  personne,  et  pesant,  groupés, 
plus  de  50  kilog.,  forment  des  paquets  ou  articles 
distincts,  mais  composés  d'objets  qui  ne  sont  point 
de  même  nature. —  Cass  ,  9  mai  1855,  trois  arrêts 
(précités). 

10°  ...  Et  que,  par  objets  de  rrdme  nature,  il 
faut  entendre  non  point  des  objets  appartenant  à 
une  même  classe  de  tarif,  quelle  que  soit  d'ailleurs 
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leur  nature,  mais  des  objets  de  nature,  sinon  (dans 
un  sens  purement  littéral  et  absolu)  identique  ou 
de  même  espèce,  du  moins  analogue,  a  raison  de 
leur  origine  iflême  ou  de  leur  destination  usuelle, 
et  qui,  par  leur  affinité  commerciale  ou  industrielle, 
puissent  être  considérés  comme  faisant  partie  d'un 
même  genre  de  commerce  ou  d'industrie,  ou  d'un 
même  ordre  de  produits  —Mêmes  arrêts. 

Ii°  Les  diverses  questions  dont  il  s'agit,  exami- 
nées &  propos  du  nouveau  cahier  des  charges  de  la 
compagnie  fusionnée  des  chemins  de  l'Ouest,  ont  été 
l'objet  d'une  longue  et  vite  discussion  dans  le  s<*in 
du  conseil  d'Ktnt,  qui  les  a  résolues  dans  le  même 
sens  que  la  Cour  de  cassation.  —  V.  art.  30  du  ca- 
hier des  charges  des  chemins  de  l'Ouest  annexé, au 
décret  du  7  avril  1855. 

!>•  D'où  il  suit  que  c'est  à  tort  que  la  Cour  d'A- 
miens a  jusjé,  dans  l'espèce  du  groupement  reV,  que 
.  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  pouvait  vérifier  l'in- 
térieur du  ballot  expédié  à  l'effet  de  constater  si  ce 
ballot  renferme  ou  non  des  articles  divers.  —  A  miens, 
9i  janv.  1853  (t.  9  1833,  p.  37),  Ch.  du  Nord  r. 
Guérin. 

1Sl  Toutefois,  les  compagnies  de  chemins  de  fer 
peuvent  toujours  ouvrir  les  colis  qui  leur  sont  pré- 
sentés, mais  seulement  à  litre  de  contrôle  de  la  sin- 
cérité des  déclarations  faites  par  les  expéditeurs, 
sans  que,  néanmoins,  ce  droit  soit  absolu  et  puisse 
être  exercé  de  manière  à  troubler  l'industrie  des- 
dits expéditeurs  ou  dégénérer  en  vexation,  à  la 
charge  de  ne  pas  relarder  l'envoi  des  colis,  au  jour 
et  a  l'heure  convenus  avec  les  expéditeurs,  et,  lors- 
que la  vérification  n'aura  pas  prouvé  l'insuffisance 
ou  la  fausseté  de  la  déclaration  faite  par  ces  der- 
niers, de  refermer  immédiatement  et  a  leurs  frais 
les  colis  ouverts.  —  Paris,  10  août  1853,  sons 
Ow  ,  •  mai  m»  (t.  9  m.%3,  p.  992),  Ch.  d'Or- 
léans c.  M  'Si>ag.  impér. 

217  qualer  —  i*  Une  difficulté  d'une  autre  na- 
ture s'est  ('gaiement  présentée  a  l'occasion  de  l'ap- 
plication des  modifications  de  tarifs  introduits  dans 
plusieurs  ras  par  les  compagnies,  soit  pour  certai- 
nes formalités,  soit  pour  certains  transports.  Jamais 
on  n'a  mis  en  doute  que  les  difllculles  relatives  a 
l'application  du  tarif,  quant  à  la  perception  sur  les 
voyageurs  ou  les  marchandises,  soul  du  ressort  des 
tribunaux  civils. 

3*  Nais  une  question  plus  grave  est  celle  de  savoir 
devant  quelle  juridicl  on  doit  être  portée  l'action  eu 
dommages-intérêts  dirigée  par  les  tiers  qui  peuvent 
avoir  a  souffrir,  dans  leur  industrie  ou  dans  leur 
commerce,  de  l'exercice  fait  par  une  compagnie  de 
la  faculté  de  changer  ses  taxes 

.V  Dans  une  espèce  où  l'on  reprochait  à  la  com- 
pagnie d'avoir  réduit  son  tarif  sur  une  ligne  au  pré- 
judice d'une  autre  ligne  empruntant  une  partie  de 
sa  voie,  le  tribunal  de.»  confins  jvail  décide  que  i  '<M 
a  l'autorité  judiciaire  qu'il  appartient  d'interpréter 
et  d'appliquer  le  cahier  des  charge*  annexé  a  une  lui 
de  concession  de  chemin  de"  fer,  dans  les  disposi- 
tions qui  consiiiucut,  .i  l'égard  des  tiers,  des  droits 
particuliers  et  des  obligations  déterminées,  ci  que 
cette  autorité  peut,  en  conséquence,  statuer  sur  les 
demandes  en  dommages-intérêts  fondées  sur  l'inexé 
cutiou  desdile*  dispositions. —  Tri'>.  des  conflits, 
5  janv.  1851,  deux  décisions:  Ch.  d'Amiens  c.  Ch. 
du  Nord  ;  Le  beau  c.  Ch.  du  Nord 

4*  Mais  depuis,  le  conseil  d'Etat  a  jugé  que.  si 
l'autorité  judiciaire  est  rompe  ente  pour  connaître 
des  dillleullés  qui  s  élèvent  entre  les  compagnies 
concessionnaires  de  ehemnis  de  fer  et  les  redevables 
sur  l'application  ucs  tarifs,  et  sur  la  quotité  des 
droits  exiges  ou  la  restitution  des  taxes  indûment 
perçues,  c'est  aux  tribunaux  administratifs  seuls  qu'il 
appartient  de  statuer  sur  une  action  en  dommages- 
intérêls  formée  par  des  entrepreneurs  de  voilures 


publiques  contre  une  compagnie  de  chemin  de  fer,  a 
raison  du  préjudice  que  cette  compagnie  aurait  causé 
à  leurs  entreprises  par  rétablissement  de  tarifs  ré- 
duits j'Oiir  certaines  stations.  —  Cons.  d'Etat,  91 
avril  i8%3,  Du|K>nl  c.  Chem.  de  Versailles — V. 
aussi  Orléans,  98  avril  1»57  (1837,  p.  371),  Ch. 
Orléans  c.  Leclerc-Fleureau. 

5°  ...Et  que  c'est,  en  effet  a  l'administration  qu'il 
appartient  d'approuver  ou  de  rejeter  les  modifica- 
tions proposées  au  tarif  d<*s  perceptions  d'un  che- 
min de  fer,  et  l'autorité  judiciaire  ne  saurait,  sous 
prétexte  d'un  dommage  prétendu  causé  par  ces  mo- 
difications à  des  inléré  s  privés,  s'immiscer  dans  l'ap- 
préciai ion  des  décisions  par  elle  prises  sur  ce  point 
et  y  porter  atteinte.  —  Même  décret. 

6°  Du  reste,  la  décision  par  laquelle  le  ministre 
des  finances  liquide,  d'après  le  tarif  adopté  par  l'u- 
sage a  l'égard  des  messageries,  les  frais  de  magasi- 
nage dus  a  une  compagnie  de  chemin  de  fer  pour  des 
objets  abandonnés  par  leurs  propriétaires  et  vendus 
par  l'administration  des  domaines,  ne  fait  pas  ob- 
stacle a  ce  que  la  compagnie  réclame  devant  l'auto- 
rité compétente  l'application  des  prit  portés  aux  ta- 
rifs de  sa  eoncess'on  ;  et,  dès  lors,  le  pourvoi  formé 
contre  celle  décision  est  non  recevante.  —  Cons. 
d'Etat,  50  nov.  185*.  Ch.  du  Nord. 

S  S.  —  Impôts. 

221.  —  Jusqu'à  l'exécution  complète  des  tra- 
vaux, il  faut  s'en  lenir  pour  l'évaluation  des  ter- 
rains occupés  par  le  chemin  do  fer  à  l'expertise  ca- 
dastrale ;  ce  n'est  que  lorsque  la  ligne  esl  complète- 
ment achevée  qu'il  y  a  lieu  de  procéder  a  la  révision 
spéciale  du  classement  cadastral  des  parcelles  incor- 
porées au  chemin  —  Cons  d'Etat,  s  fév.  1853, 
Min.de  Un.  c.  Ch.d'  Xmicns. 

222  bis. —  i*  Le»  compagnies  de  chemins  de  fer 
ne  sont  pas  soumises  pour  le  sol  desdits  chemins  et 
de  leurs  dépendances  à  la  taxe  représentative  des 
droits  de  mutation  pour  transmission  entre-vifs  ou 
par  décès  établie  par  la  loi  du  90  lev.  184a.— Cons. 
d'Etat,  8  fev.  ihm,  Chemin  du  Centre. 

i'  Neuf  décisions  rendues  le  même  jour  ont  jugé 
la  question  dans  le  même  sens  a  l'égard  d'autres 
chemins.  Ces  décision.)  n'admettent  avec  raison  au- 
cune distinction  cotre  le  casoii  la  compagnie  est  con- 
cessionnaire, et  celui  où  elle  esl  seulement  fermière 
du  chemin  :  e.n  effet,  dans  l'un  et  l'antre  cas,  la 
compagnie  n'a  qu'a  lilre  de  bail  le  chemin,  qui,  en 
définitive,  fait  partie  du  domaine  public 

V  C  lté  exemption  def  impôt  de  mainmorte  s'ap- 
plique, non-seulement  au  chemin  en  lui-même,  mais 
encore  »  toutes  les  dépendances  affectées  au  service 
de  la  circulation,  ainsi  notamment  nu  buffet  établi 
dans  un  bail  faisant  partie  intégrante  de  la  gare  de 
la  station.  —  Cons.  d'Etat,  99  août  1853,  Che- 
min de  Paris  à  Orléans. 

4*  Mais  les  biens  immeubles  qu'une  compagnie 
de  chemin  de  fer  possède  à  litre  de  propriétaire  ', 
et  qui  ne  font  partie,  ni  de  la  voie  ferrée,  ni  des  dé- 
pendances de  ladite  voie  appartenant  au  domaine 
public,  sont  soumis  h  la  taxe  des  biens  de  main- 
morte créée  par  la  loi  du  90  fev.  1819.  —  Cons. 
d'Etal,  6  janv.  1853,  Chemin  du  Nord. 

225.  —  Dans  l'origine  il  avait  été,  il  est  vrai , 
jugé  que  les  concessionnaires  d'un  chemin  de  fer 
qui  y  font  circuler  des  voitures  destinées  au  trans-  x 
pnri  des  voyageurs  sont  soumis  au  paiement  des 
droits  du  dixième  du  prix  des  places,  comme  Ions  au- 
lies  entrepreneurs  de  voilures  publiques  de  terre  et 
d'eau,  conformément  à  la  lui  du  9.j  mars  1817.  — 
h/on,  li»  lév.  1839.  Sègu'net  lliol. 

228.—  1»  En  ne  prélevant  l'impôt  du  dixième 
que  sur  la  partie  correspondante  au  prix  du  trans- 
port de  voyageurs,  c'est-à-dire  sur  le  tiers  seule- 
ment du  prix  total  de  la  place,  lé  législateur  de  1838 
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avilit  cédé  à  la  tendance  naturelle  a  cette  époque  de 
supprimer  ou  d'ailéniier  tout  ce  qui  |hjuvbiI  »|i|>or- 
1er  quelque  entrave  à  la  construction  du»  chemins 
de  fer  on  à  la  cirrulatmii  sur  le>  voies  nouvelle*. 

3"  «  On  ne  s  aperçut  pas  que  la  distinction  ad- 
mise était,  en  réalité.  |<cu  ronfonne  au  principe  nié- 
me  de  l'impôt,  que,  dan»  le  principe,  on  avaii  éta- 
bli couiiue  devant  <  tre  proportionnel  aux  frais  de 
locomotion  faits  par  un  voyageur  pour  se  transpor- 
ter d'un  lieu  à  un  autre,  qmls  que  fussent  le*  élé- 
ments constitutifs  de  ces  frais  ;  on  ne  s'aperçut  pas 
surtout  que  le  vuyageur  qui  emprunte  la  voie  de  fer, 
ne  payant  au  Trésor  que  le  trentième  du  prix  de  sa 
place,  tandis  que  celui  qui  est  Iransporié  par  les  voi- 
ture* des  roules  de  terre  acquitte  inié^raleinent  le 
dixième,  cette  mesure,  prise  au  moment  où  le  trans- 
port par  les  chemins  de  fer  allait  se  substituer  suc- 
cessivement .i  tout  attire  mode  de  locomotion,  aurait 
un  résultat  très-préjudiciable  aut  intérêts  du  Tré- 
sor. »— Expo>é  des  motifs  de  la  loi  du  u  juill.  1*5». 

3»  En  présence  du  détint  tou  ours  croissant  dans 
une  branche  de  retenu  autrefois  imposante  pour  le 
Trésor,  alors  surtout  que  l'industrie  des  chemins  de 
fer.  sortie  depuis  longtemps  de  la  crise  qui  l'avait 
si  fortement  frappée  à  ses  débuts  prenait  chaque 
our  une  extension  si  considérable,  le  Gouvernement 
n'hésita  pas  a  demander  au  Corps  législatif  l'établis- 
sement de  l'intérêt  du  dixième  sur  le  total  du  prix 
de  la  pluce  du  voyageur  d'un  chemin  de  fer,  comme 
une  mesure  de  toute  justice,  en  dehors  même  de  la 
nécessité  des  circonstances  qui  motivaient  l'établis- 
sement de  nouveaux  iiii|hiis 

4*  En  conséquence,  le  Corps  législatif  vota  la  dis- 
position suivante  :  —  «  Dut"  août  iHf>6.  le' dixième 
dû  au  Trésor  public  sur  le  prix  des  places  des  voya- 
geurs transportes  par  les  chemins  de  fer  sera  cal- 
culé sur  le  prix  tolal  des  places.  •  —  Loi,  M  juill. 
i»»ft,  art.  3.  —  «  L'impôt  sur  les  voyageurs  est,  nu 
fond,  de  la  même  nature  que  lousceiu  qui  frappent 
les  objets  de  consommation,  et  il  a  sur  eux  une  su- 
périorité relative  précieuse  :  celle  de  s'adapier  dans 
son  application  à  l'échelle  des  fortunes,  par  suite  .le 
la  différence  notable  de  prix  qui  existe  entre  les  dif- 
férentes classe».  » — Rapport  de  M.  du  Mirai  au  Corps 
législatif. 

6"  La  réforme  législative,  pour  être  complète  en 
cette  matière,  devait  aller  plus  loin  — «  Le  principe 
d'égalùé,  dont  nous  demandons  le  rétablissement 
entre  les  chemins  de  fer  et  les  voitures  publiqués  des 
routes  de  terre,  nous  conduit  à  vous  proposer  de  faire 
percevoir,  «u  prolit  du  Trésor  public,  un  dixième  du 
prix  payé  aux  rompagmes  pour  le  transport  à  grande 
vitesse  des  marchandises  et  objets  de  toute  nature. 
Dans  le»  messageries ordioaires,  le  prix  de  tratiKport 
des  bagages  des  voyageurs  et  des  marchandises  de 
toute  nature  qui  forment  ce  qu'on  appille  les  arrt- 
c/e»'  de  mes*uyeries  est  soumis  à  l'impôt  :  pour- 
quoi eu  sera  t-il  autrement  dans  les  chemins  de  fer  ? 
Celle  extension  si  juste  et  si  moi  nue  de  la  taxe  as- 
sure dès  à  présent  au  Trésor  une  recette  d  au  n.oius 
l^ou.uou  fr.  Il  faut,  en  outre,  considérer  que  cha- 
que aimée  le  réseau  des  chemins  de  fer  s'élendanl, 
celle  ressource,  ainsi  que  la  prvr.  dente  ,  devront 
augmenter  dans  une  progression  rapide,  sans  impo- 
ser cependant  au  public  une  charge  bien  onéreuse.» 
—  Expose  des  motifs. 

0*  Ces  raisons  étaient  péremploires  :  aussi  ce  fut 
sans  contestation  aucune  que  lut  vote  le  second  pa 
ragraphe  de  la  loi,  iVjui  I  tus ainsi  conçu  ;  — 
«  Il  rera.eu  outre,  perçu  au  prolit  du  Trésor  public 
un  dixième  du  prix  paye  aux  compagniesde  chemins 
d«  fer  pour  le  transport  à  grande  vitesse  des  mar- 
chandises et  objets  de  toute  uaturo.  —Loi  u  juill. 
l»65,orl.  3, 

7U  L'ne  dernier*  disposition  porte  :  «  Les  tarifs 
des  compagnie»  seront  ar-crus  du  monlaut  du  taxes 


nouvelles  résultant  du  présent  article.  »  —  Loi  1 4 
juill.  1KS5,  art.  3.—  «  Le  respect  du  aux  traités  qui 
sont  intervenus  entre  l'Etat  cl  les  compagnies  de 
chemins  de  fer  exige  que  le  montant  des  taxes  nou- 
velles soit  ajouté  aux  tarifs  qui  ont  été  fixés  en  vue 
d'assurer  aux  concessionnaires,  en  raison  de  la  du- 
r-  e  de  la  roncession  l'intérêt  et  l'amortissement  de 
leurs  capitaux.  «—Exposé  des  moiifs. 

8  Enfin  l'art  4  de  la  loi  du  14  juill.  1835  porte  : 
«  A  partir  de  la  même  époque  (c'eslà-dire  du  t" 
août  IHS5),  la  loi  du  3  juill.  iksh  sera  et  demeurera 
abrogée.  » -Celle  abrogation  était  la  conséquence  né- 
cessaire de  l'art,  s. 

237  —  i*  Jugé  encore  que  les  entrepreneurs  de 
voitures  publiques  qui  desservent  sans  relayer,  dans 
un  parcours  inférieur  à  4"»  kilomètres,  les  deux  li- 
g'ies  aboutissant,  aux  deux  extrémités  d'un  chemin 
•le  fer,  ne  sont  pas  soumis  à  l'indemnité  postale.— 
Lyon.  87  janv.  1847  (t.  i  1847,  p.  4**),  Ch. 
de  Saint-Etienne  c.  M  agile  met  ;  7  août  «8*7  (t.  S 
t »*7,  p.  58),  Mêmes  parties;  «déc.  1648  [l.  I 
insu,  p.  95b),  Talabol  c.  Lozies. 

8°  .  Et  qu'il  en  est  ainsi,  alors  même  qu'il  s'a- 
girait de  deux  entreprises  communiquant  entre  elles 
par  l'in'erniédiaire  du  chemm  de  fer.  celle  commu- 
nication ne  pouvant  être  assimilée  ni  au  fait  du  ver- 
sement réciproque  des  voyageurs  entre  deux  voilu- 
res qui  se  rencontrent  au  même  point,  ni  à  celui  de 
déviation  de  la  route  de  poste  pour  parcourir  une 
route  de  traverse  pendant  une  panie  du  trajet.  — 
Lyon,  83dec.  1848  (précité).  —  V.  Postes. 

S  3-  —  Règlements  sur  texploitation. 

242.  —  Les  dispositions  de  l'art.  83  de  l'ordon- 
nance du  ts  nov.  i  «46  sur  la  police  des  chemins  de 
fer  sont  applicables  aussi  bien  aux  trams  mixtes 
de  voyageurs  et  de  marchandises  marchant  à  la  vi- 
tesse des  voyageurs  qu'aux  traitis  exclusivement 
composés  de  voyageurs  :  en  conséquence,  les  voi- 
lures contenant  des  marchandises  qui  font  par- 
lie  de  ces  trams  doivent  étie  liées  entre  elles  par 
des  tampons  à  ressort,  et  non  pas  seulement  par  des 
tami>ons  «ers  sans  ressort  de  traction  —  Orléans, 
84  juin  l»fil  (t.  t  1881,  p.  6it),  Chamissol  c.  Ch. 
dOtlé.tns;  Cass.,  1*J  fev.  l«rii  (l  i  18S3,  p. sh3), 
Mêmes  parties.— V.  Réf.,  v"  Pulice  descuemins  de 
fer,  n.  34. 

243.  —  !•  Tout  convoi  ordinaire  de  voyageurs 
sur  les  chemins  de  fer  devant,  aux  termes  Ue  l'art. 
17  de  l'ord.  du  IS  nov.  t»4>>,  contenir,  en  nombre 
suffisant,  des  voitures  de  chaque  classe,  il  en  ré- 
sulte pour  les  compagnies  une  obligation  générale 
d'assurer  aux  voyageurs  des  moyens  certain»  de 
transport  dans  les  voilures  de  la  classe  de  leur  choix, 
à  toutes  le*  heures  du  départ,  non-seulement  à  la  sta- 
tion du  départ,  mais  aussi  à  chacune  des  stations  que 
les  convois  doivent  desservir.  —  Cas».,  83  avril  1»&4 
.t.  i  185:.,  p.  i4i),  Audibert.  —V.  Rti\,  v»  Po- 
lice DES  CHEMINS  DE  FER,  11.  19. 

3"  En  vain  les  compagnie»  invoqueraient-elles  le 
mot  yiffisaitt  qu'on  lit  dans  ledit  art.  17,  comme 
exprimant  qu'il  leur  sullit ,  pour  avoir  accompli 
l'obligaiiou  de  la  loi,  d'avoir  organisé  le  service  de 
manière  à  répondre  aux  besoins  présumés  du  par- 
cours, sans  qu  on  puisse  leur  imputer  4  faute  l'er- 
reur involontaire  qu'elles  auraient  pu  commettre 
dans  leur  combinaison  ;  il  y  a  contravention  par 
rela  seul  que,  en  dehors  d'une  autorisation  uniiis  é- 
rtellc  pour  la  composition  des  voilures  constituant 
le  train,  ou  du  maximum  de  voilures  atteint,  ou  du 
cas  do  force  majeure,  des  voyageurs  u'nni  pu  trou- 
ver place  dans  un  couvoi  et  dans  une  voiture  de  la 
classe  pour  laquelle  il  leur  avait  été  délivré  un  bil- 
let—Même  arrêt. 

3*  Spécialement  il  y  a  contravention  do  la  part  de 
l'administration  qui,  après  avoir  délivré  à  un  voya- 
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geur  un  billet  de  première  classe  pour  une  station 
déterminée,  le  place,  uns  pouvoir  invoquer  un  des 
ras  exceptionnels  ci  dessus  indiqués  ,  a  partir  d'un 
point  de  jonction  arec  une  autre  ligne ,  dans  des 
vagons  de  deuxième  classe  Taisant  partie  d'un  con- 
voi venu  par  celte  ligne,  à  défaut  d'un  nombre  de 
places  sutllsant  dans  les  voilures  de  première  classe 
de  ce  convoi.- Même  arrêt. 

*•  Jugé  que  la  contravention  dont  il  s'agit  existe, 
bien  que ,  par  suite  de  l'insuffisance  des  voitures 
d'une  classe  inférieure,  les  voyageurs  de  cette  classe 
aient  été  placés  dans  des  voitures  d'une  classe  su- 
périeure, sans  payer  de  supplément  de  prix. — Col- 
mar,  93  fév.  184*  (t.  9  1848,  p.  930),  Polonceau. 
—■Y.  Rép.,  v*  Police  des  chemins  de  fer,  n.  0* 
et  suiv. 

*•  Une  autre  question  s'est  présentée  :  un  voya- 
geur accompagné  de  sa  famille  a-l  it  le  droit  d'exi- 
ger d'être  placé  avec  ceux  qui  l'accompagnent  dans 
le  même  compartiment?  Suffit-il,  au  contraire, 
pour  que  les  conditions  de  l'ordonnance  du  15  nov. 
18*6  soient  réputées  accomplies  ,  qu'il  se  trouve 
dans  les  diverses  voilures  composant  le  convoi  un 
nombre  de  places  encore  libres,  et  de  la  classe  des 
billets  pris  par  le  voyageur? 

6*  C'est  dans  ce  dernier  sens  que  s'est  prononcé 
le  juge  de  paix  du  premier  arrondissement  de  Paris  : 
statuant  sur  la  réclamation  élevée  en  cette  circon- 
stance par  un  voyageur  contre  la  compagnie  des 
chemins  de  l'Ouest,  il  a  repoussé  «a  demande.  La  ju- 
ridiction supérieure  n'a  point  été  appelée  à  statuer 
sur  celte  question,  qu'elle  résoudrait,  du  reste,  nous 
le  croyons,  dans  le  même  sens  que  le  juge  de  paix 
du  premier  arrondissement  de  Paris. 

249.  —  t*  Jugé  que  les  dispositions  de  la  loi  du 
15  jmll  18*5  et  de  l'ordonnance  du  is  nov.  I84i> 
f  V.  Rép.,  Police  des  chemins  de  peu,  n.  ••«),  qui 
défendent  aux  personnes  étrangères  au  service  «d'in- 
troduire des  chevaux,  bestiaux  ou  animaux  d'aucune 
espèce  •  sur  un  chemin  de  fer,  ne  doivent  être  ap- 
pliquées qu'au  cas  où  les  bestiaux  ont  été  amenés 
sur  la  voie  Terrée,  et  non  à  celui  où  ils  y  sont  entrés 
d'eux-mêmes  saus  la  participation  de  leur  proprié- 
taire ou  gardien.  —  Cass.,  1»  mai  1854  (t.  S  1884, 
p.  597),  Debrade. 

s*  Jugé  cependant  que  la  défense  d'introduire  des 
bestiaux  dans  l'enceinte  des  chemins  de  fer,,  pronon- 
cée par  l'art,  oi  de  l'ordonnance  du  15  nov.  1846, 
s'applique  au  fait  d'y  avoir  laissé,  par  négligence, 
pénétrer  des  bestiaux.  —  Bourges  ,  «4  sept.  1853 
(t.  i  iK55,p.  SM),  SmT;  M  août  1854,  sous  Cass., 
19  mai  t*54  (précité;. 

5°  ....Et  que  l'auteur  de  cette  négligence  ne  peut 
échapper  à  la  peine  prononcée  contre  les  contreve- 
nants par  l'ordonnance  .  en  alléguant  que  la  clô- 
ture existante  était  insuffisante  pour  emi>écher 
l'entrée  des  bestiaux  sur  la  voie  ferrée.  —  Bour- 
ges, 9»  sept.  1855  (précité). 

251.  — i*La  prohibition  faitepar  l'art. 61  del'or- 
donnance  du  16  nov.  1846  (V.  Police  des  chemins 
de  feu,  d.  66),  à  toute  personne  étrangère  au  ser- 
vice des  chemins  de  fer,  de  s'introduire  dans  leur 
enceinte,  d'y  circuler  et  stationner,  esl  absolue;  et 
nulle  permission  contraire  a  celle  défense  ne  peut 
être  délivrée  même  par  le  directeur  du  chemin  de 
fer  ou  chef  de  gare,  ou  par,  le  commissaire  de  po- 
hte.- Montpellier,  94  juin  1850  (t.  9  1850,  p.  56), 
Sabatier. 

9*  En  conséquence,  est  passible  des  peines  por- 
tées par  l'art.  SI  de  la  loi  du  15  juill.  1845,  sauf 
de  circonstances  atténuantes ,  s'il  y  a 


lieu,  une  personne  étrangère  au  service  d'un  chemin 
de  fer  qui  s'est  introduite  dans  son  enceinte  ,  avec 
la  permission  du  directeur.— Même  arrêt. 

255.  —  Le  voyageur  qui,  entré  dans  le  wagon 
d'un  chemin  de  fer"  avec  un  billet,  continue  volon-  ) 


tairement  sa  route  au  delà  de  la  station  auquel  ce 
billet  lui  donnait  droit  de  se  rendre,  commet  la  çon- 
Iravenlion  prévue  par  l'art.  63,  ordonn.,  15  nov. 
1846.  —  Dijon%  95  mars  1857  (1857,  p.  305), 
Veuillel. 

268  —  Les  chevaux  doivent  être  rangés,  quant 
à  l'application  des  lois  et  règlements  de  police  sur 
les  chemins  de  fer,  dans  la  catégorie  des  marchan- 
dises. —  Ainsi  le  wagon  qui  les  renferme  peut  être 
attelé  au  tender  de  la  locomotive.— Paris,  I6janv. 
1851  (t.  i  1K5I,  p.  m),  Ch.  d'Amiens  à  Bou- 
logne c.  la  Paternelle.  —  V.  Rép.,  Police  des 
chemins  de  fer,  n.  99. 

277  bis.— L'art.  57  de  l'ordonnance  du  15  nov. 
1446,  sur  la  police  des  chemins  de  fer,  qui  prescrit 
aux  mécaniciens  de  modérer  la  vitesse  du  convoi  à 
500  mètres  du  point  où  une  ligue  d'embranchement 
vient  croiser  la  ligne  principale  (V.  Bip.,  Police 
des  chemins  Dt  fer,  u.  4t),  ne  reçoit  pas  d'appli- 
cation au  cas  où  il  s'agit  d  un  simple  croisement  de 
voies,  destiné  à  faciliter  les  manœuvres  et  mouve- 
ments. —  Cass.,  15  avril  1853  (t.  I  1854,  p.  441), 
Sevenery  et  Audibert. 

289.  —  Les  compagnies  de  chemins  do  fer  ont 
le  droil  de  modifier  le  service  des  transports ,  et 
même  de  supprimer  un  train  lorsqu'elles  n'ont  point 
contracté  l'obligation  de  le  maintenir  à  heure  fixe 
et  pendant  un  temps  déterminé.  —  Paris,  7  avril 
1853  (t.  9  1853,  p.  584),  Schratum  c.  Ch. du  Nord. 

292.  —  i«  Le  décret  du  99  fév.  18.S5  a  créé  un 
service  spécial  de  surveillance  de  chemins  de  fer, 
composé  de  commissaires  de  police  et  d'inspecteurs 
de  police.  L'art.  1  du  décret  fixe  a  trente  le  nombre 
de  ces  commissaires  et  détermine,  en  outre,  la  ré- 
sidence, le  traitement  et  les  frais  de  bureau  alloués 
à  chacun  d'eux.  — Aux  ternies  de  l'art  9,  le  nombre 
des  inspecteurs  de  police  est  de  soixante-dix,  parta- 
gés en  trois  classes  suivant  leur  traitement,  lequel 
est  fixé,  pour  chacun  d'eux,  par  le  ministre  de  1  in- 
térieur, qui  les  nomme  et  leur  assigne  leur  rési- 
dence. -1!  est  évident,  du  reste,  que  le  nombre  des 
voies  de  fer  s'accroissant,  des  augmentations  pro- 
gressives auront  lieu  dans  le  cadre  des  commissai- 
res et  inspecteurs  attachés  è  ce  service  spécial. 

9*  «  Le.',  pouvoirs  des  commissaires  de  police  el 
des  inspecteurs  de  police  s'étendent  à  toute  la  ligne  à 
laquelle  ils  sont  attaché*.  Les  décrets  de  o  miinalion 
des  commissaires  de  police  détermineront  leur  rési- 
dence, et,  s'il  y  a  lieu,  les  sectious  de  la  ligne  sur 
lesquelles  s'étend  plus  particulièrement  leur  juridic- 
tion. »  — Decr.  99  fév.  1855,  art.  3. 

*•  «  Les  inspecteurs  de  police  sont  placés  sous 
l'aulorué  immédiate  et  la  direcliop  des  commissaires 
de  police  ;  les  uns  el  les  autres  prêtent  sermeul  en- 
tre les  mains  du  préfet  de  police  à  Paris,  cl  du  pré- 
fet dans  les  départements.»  -  An.  4. 

4*  «Les  commissaires  de  police  rendent  compte 
aux  préfets  de  tous  les  faits  intéressant  leur  service; 
ils  adressent  en  même  temps  copie  de  leurs  rap- 
ports au  ministre  de  1  intérieur.  »— Art.  5. 

5°  «  Les  commissaires  de  police  établis  dans  des 
localités  traversées  par  des  chemins  de  fer  conti- 
nuent a  exercer  leur  autorité  sur  la  partie  de  oes  li- 
gnes comprise  dans  leur  circonscription,  concurrem- 
ment avec  les  commissaires  de  police  créés  par  le 
présent  décret.  »—  Art.  6. 

6*  Un  décret  ultérieur  du  98  mars  1855  a  créé  à 
Paris  un  commissariat  central  de  police  des  chemins 
de  fer. 

297.-Lesdépcnses  qu'entraîne  l'exécution  des  me- 
sures néressairesà  lapotice.ala  sùnlé.a  l'usage  cl  à  (a 
conservation  des  cbeminsde  fer,  étant*  la  charge  des 
compagnies  concessionnaires,  ce  sont  ces  compagnies 
qui  doivent  supporter  les  frais  résultant  de  l'institu- 
tion des  commissaires  de  police  juges  utiles  pour  la 
surveillance  desdits  chemins.  U  n'est  pas  nécessaire 
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que  ces  danses  soient  d  été  nuitées  par  un  règle- 
ment d'administration  publique. — Cons.  d'Etat, \1 
Juill.  iftis,  deux  décisions  :  Ch.  de  Saint-Germain, 
Ch.  d'Orléans:  5  sept.  18»*,  Cb  du  Gard;  17  mai 
1850,  Ch.  de  Saint-Germain  et  Versailles. 

Sect.  9.— Fin  de  la  concession. 

929  bis.  —  1"  *  Sous  l'empire  des  lois  des  31  avril 
1 8*3  et  5  mai  1841,  le  Gouvernement  ne  se  croyait 
pas  le  maître,  dans  le  cas  où  le  cautionnement  dé- 
posé se  trouvait  acquis  à  l'Etal  par  suite  de  l'aban- 
don de  l'entreprise  par  le  concessionnaire,  de  re- 
noncer à  en  profiter  et  d'en  faire  restitution.  Dans 
)e  cas  où  il  croyait  qu'en  raison  des  circonstances  il 
pouvait  être  équitable  et  sape  de  ne  pas  appliquer  le 
cahier  des  charges  dans  la  rigueur,  il  saisissait  les 
chambres  d  une  proposition  en  faveur  du  conces- 
sionnaire. »  —  Du  four,  t.  s,  n.  $09. 

S*  «  Nous  ne  pensons  pas,  continue  le  même  au- 
teur, qu'il  puisse  en  être  autrement  aujourd'hui.  » 
—Il  faut  reconnaître  cependant  que  telle  paraît  être 
la  pensée  du  Gouvernement,  puisque  notamment 


c'est  par  un  simple  décret,  et  non  par  une  loi,  qu'a 
eu  lieu,  à  la  date  du  6  déc.  1855,  la  restitution  de 
partie  du  cautionnement  de  l'ancienne  compagnie  de 
Lyon  à  Avignon,  qui  avait  fait  abandon  de  sa  cou- 
cèssion  en  1848. 

Sect.  6.— S  i.— Mesures  relatives  à  la  conser- 
vation du  chemin. 

342. — La  disposition  de  la  loi  du  t5  juill.  «845 
qni  déclare  que  les  chemins  de  fer  construits  ou  con- 
cédés par  l'Etat  font  partie  de  la  grande  voirie  est 
applicable  non  seulement  à  la  voie  de  fer  propre- 
ment dite,  mais  encore  aux  dépendances  du  chemin, 
notamment  à  une  place  créée  pour  l'eiploitalion 
d'un  chemin  de  fer  auquel  elle  est  conliguè,  et  dont 
le  sol  a  été  acquis  des  deniers  de  l'Etat.  —  Cous. 
d'Etat,**  juill.  1848, Tournois. 

354.  — Avant  la  loi  du  15  juill.  1845,  les  con- 
structions faites  en  contravention  à  un  arrêté,  pré- 
fectoral qui  prescrivait  un»  certaine  distance  en  ar- 
riére de  la  limite  d'un  chemin  de  fer  ne  constituaient 
pas  une  contravention  de  grande  voirie.—  Cons.  d'E- 
tat, 15  avril  1850.  Sénéchal. 

355.  —  Aucune  disposition  de  la  loi  du  15  Juill. 
4  845  n'interdit  à  un  particulier  d'élever  des  con- 
structions à  moins  de  deux  mètres  de  l'embarca- 
dère d'un  chemin  de  fer,  et  les  constructions  ainsi 
faites  doivent  être  maintenues  lorsqu'elles  ne  sont 

Îias  distantes  de  moins  de  deui  mètres  de  la  voie  de 
er  elle-même.  —  Cons.  d'Etat,  4*  mai  4855, 
Chauvin. 

379.— Néanmoins,  fart.  7  de  la  loi  du  15  juill. 
4845,  qui  prohibe  pour  l'avenir  l'établissement  de 
toitures  eu  chaume  a  moins  de  vingt  mètres  des  che- 
mins de  Ter  desservis  par  des  machines  à  feu.  et  par 
conséquent  la  reconstruction  totale  de  celles  qui 
existaient  antérieurement,  n'emporte  point  interdic- 
tion d'y  faire  de  simples  réparations  d'entretien,  ni 
obligation  de  se  munir  d'une  autorisation  pour  y  pro- 
céder.— Cons.  d'Etat,  37  août  4854,  de  Maiugoal 
et  Desruènes. 

383.— Les  préfets  étant  compétents  pour  donner 
les  alignements  le  long  des  chemins  de  1er,  et  leurs 
arrêtés,  en  ce  cas,  n'étant  pas  subordonnés  à  l'ap- 
probation du  ministre,  les  parties  peuvent,  sans  at- 
tendre celle  approbation,  user  immédiatement  de 
l'autorisation  qui  leur  est  donnée,  et,  dès  lors,  les 
constructions  qu'elles  ont  élevées,  conformément  a 
celte  autorisation,  ne  sauraient  constituer  une  con- 
travention de  graude  voirie,  alors  même  que  l'arrêté 
du  préfet  aurait  été  ultérieurement  infirmé  par  le 
ministre.— Cons.  d'Etat,  4 6  avril  I85t,  Délier. 

4410.— 1°  Ainsi  les  contraventions  de  grande  voi- 
rie commises  sur  les  chemins  de  fer  et  leurs  dé- 
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pendîmes  sont  de  la  compétence  du  conseil  de  pré- 
fecture, alors  même  que  le  contrevenant  se  serait 
rendu  coupable,  pour  les  commettre,  du  délit  de 
bris  de  clôture,  à  raison  duquel  il  est  poursuivi  cor- 
rL-clionnellemenl.  —  Cons.  d'Etat ,  9  août  4851, 
Ajasson  de  Graudsagne. 

3»  ...El  il  doit  être  statué  sur  lesdites  contraven- 
tions sans  sursis  el  sans  renvoi  aux  tribunaux  ordi- 
naires de  la  question  de  propriété  élevée  par  le  con- 
trevenant, celle  question,  en  la  supposant  résolue 
en  sa  faveur,  ne  pouvant  que  se  résoudre  en  une  in- 
demnité.—Ménie  décret. 

3*  Spécialement,  le  fait,  de  la  part  d'un  pro- 
priétaire riierain  d'un  cuemin  de  fer,  d'avoir  éta- 
bli un  passage,  à  l'aide  de  ponceaux  en  bois,  sur  les 
fossés  de  limite  de  ce  chemin,  sans  l'autorisation 
préalable  de  l'administration,  constitue  une  contra- 
vention de  grande  voirie  dont  il  appartient  au  conseil 
de  préfecture  de  connaître,  alors  même  que  ledit 
passage  aurait  été  établi  avec  l'autorisation  de  la 
compagnie  concessionnaire  du  chemin.-  Cou».  d'E- 
tat, r.t  mars  1851,  Cbabanne  et  Dievet.— V.  aussi 
Jousselin,  Sert»,  d'util,  publ.,  t.  3,  p.  3*7. 

S  2.  —  Contraventions  de  voirie  commises  par 
les  concessionnaires  ou  fermiers. 

410  bis.  —  Avant  la  loi  du  15  juill.  4845,  le 
refus  fait  par  une  compagnie  de  chemin  de  fer  d'ob- 
tempérer aux  ordres  de  l'administration  qui  lui  avait 
prescrit  dVxecuier,  dans  I  intérêt  de  la  navigation, 
rertains  draguages  aux  abords  d'un  pont  qu'elle  avait 
établi  sur  une  rivière  na'viguable  ,  ne  pouvait  con- 
stituer une  contravention  de  grande  voirie.—  Cons, 
d'Etat,  8  avril  4*47,  Ch.de  Rouen. 

5  3.  —  Mesures  relatives  à  la  sûreté  de  la  cir- 
culation. 

434.  —  !•  En  cas  d'infraction  aux  dispositions 
de  l'art.  M  de  l'ordonnance  du  15  nov.  1846  (V. 
Rép.,  v*  Police  des  chemins  de  fer,  n  34), 
le  chef  de  service  à  la  gare  est  punissable  des  pei- 
nes prononcées  par  l'art.  31  de  la  loi  du  15  juill. 
1845,  et  la  compagnie  est  civilement  responsable 
des  frais.  —  Ortémts,  34  juin  1851  (t.  t  1851,  p. 
04i),  Chamisso  et  Ch.  d'Orléans  à  Bordeaux. 

3"  Jugé  encore  que  la  compaguie  concessionnaire 
d'un  chemin  de  fer  est  responsable  du  dommage  que 
ses  ouvriers  ont  pu  causer  a  une  propriété  voisine  en 
y  passant  pour  se  rendre  a  leurs  travaux.  —  Cons. 
d'Etat,  l»  déc.  1855,  Ch.  de  Lyon  c.  Thanua- 
ron.  —  Cesl  là  une  extension  évidente  du  prin- 
cipe de  responsabilité  posé  dans  fart.  4584,  C.  Ivap., 
el,  par  conséquent,  une  exception  au  droit  com- 
mun. Mais  les  motifs  qui  ont  fait  admettre  celte 
exception  pourraient  également  être  invoqués  a 
l'égard  de  toute  autre  entreprise  de  travaux  pu- 
blics un  peu  importante,  et,  dès  lors,  il  est  probable 
que  la  question  serait  résolue  de  même  contre  les 
adjudicataires  de  ces  entreprises. 

457.-1»  Bien  que  les  agents  préposés  par  les 
concessionnaires  des  chemins  de  fer  à  la  conservation 
et  à  la  police  desdils  chemins,  el  dûment  asser- 
mentés à  cet  effet,  aient  le  droit  de  constater  les 
contraventions  à  la  loi  du  15  juill.  1845,  relative 
à  la  police  de  ces  voies  de  communication,  c'est  a 
l'administration,  et  non  aux  concessionnaires,  qu'il 
appartient  de  poursuivre  la  répression  desdites  con- 
traventions.— Cons.  d'Etat,  13  janv.  1850,  Chem. 
de  Rouen  c.  Tourtdain  ;  13  mai  1845,  Chauvin.  — 
V.  encore  Jousselin,  Servit,  d'util,  publ.,  t.  3, 
p.  S97. 

S"  La  compagnie  du  chemin  de  fer  est,  dès  lors, 
sans  qualité  pour  intervenir  devaol  le  conseil  d'Etat 
dans  une  instance  relative  à  la  répression  d'une  con- 
travention de  celle  nature.— Même  décret. 
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craun  dx  rxii. 


B«et.  7.  —  Nomenclature  de»  chemin»  de  fer 

[cofnplémmt). 

Abscoh  a  Denain,  19  kilom.  —  L'orde-ananee  du 
8  Ml.  I84G  a  autorité  Ja  Compagnie  concessionnaire  • 
prolonger  ce  chemin  jusqu'à  Somain.  Le  tarif  pour  le 
transport  des  voyageur*  ert  annexé  A  l'ordonnance. — C" 
chemin  appui  lient  à  U  compagnie  dfi  minet  d'Aniin. 

Aces  a  Tarbe».  V.  Toiloisb  a  Bayonnr  (che- 
min d.J. 

AlX  ICI  LB  CHEMIN  DE  MARSEILLE  A  AvtCSON,  34 
kilom  — La  loi  du  1»  juill.  184K  rerta  tan*  ctccution 
faute  de  concessionnaire.  —  Aujourd'hui  ei  en  venu  de 
la  loi  du  8  jaill.  1*51,  il  fait  pnrlie  de  la  coacrs*ion  ae- 
cordrt  A  la  ligna  principale  de  Lyo»  A  la  Méditerranée  : 
il  eu  exécuté. — V.  Lyon  A  la  Méditerranée  (chemin 
0.). 

Alais  a  Bbaicaire  et  Alais  a  La  Crabd-Comre. 
—  Fusioane*  comme  le  préeedeni  en  vertu  de  la  toi  du 
8  joill  1883  avee  la  cbeaitB  de  Lyon  A  la  Méditerranée. 
—V.  ce  ebeaiin. 

Alcërie  (chemins  de  fer  de  I').  —  Ua  décret  du 
8  avril  I8R7  vient  de  déclarer  qu'il  »era  eréé  ea  Algérie 
on  reseau  de  chemin  de  fer  embrassant  le*  trois  proviuces. 
Cet  réseau  seromposrra:  l°d'uneligne  parallèle  à  la  mer, 
soivint  A  l'esl  le  parcnur*  entre  Alger  el  Conslanlioe,  el 
passant  A  ou  pré»  Aomale  al  Selif  :  a  l'ouert,  I*  paroosrs 
«Dira  Aliter  el  Oran,  el  passant  par  ou  pré»  B.iiah. 
Arooirsb.Oriéaasville,  Saint-Denis  du-Si*  el  Sainle- 
Barbe  ;  9"  de  ligne»  pansai  de*  pnoripaui  ports  el  abou- 
tissant A  la  ligna  parallèle  A  la  nier.  savoir  ■  A  l'est,  de 
Philippeville  ou  Siora  à  Consianline,  de  Bougie  A  Selif, 
de  lldne  A  Constant  me,  en  passant  par  Guelma;  i  I  ouest, 
de  Tenrs  à  Orléansvilie,  d'ArxeW  el  Moslaganent  i  Keli 
tane,  el  d  Oran  A  Tiemeen,  e«  passant  par  Samle  Barbe 
al  tiidi-bel-Abbe*.  —  Le»  diverses  partie»  de  ea  réseau 
doivent  êire  exécutées  an  fur  el  A  mefiirr  que  le»  b«- 
toin*  de  ta  colonisation  en  feront  recoiniltre  l'utilité; 
l'eiéculios  doit  être  immédiate  pour  le»  »lation»  d'Alger 
à  Bhdih  et  Amourab.  de  Pbtl'ppevil  e  A  Conslanllne, 
d'Oran  A  Sainulienis-du-Sig.  Ce»  troi»  chemina  doivent 
Aire  concède»  A  de<  compagnie». 

Amiens  a  Roi  loche. — Le  décret  du  19  fév.  1853  a 
approuvé  la  fusion  de  ce  rb'min  aveo  celui  du  Nord.  — 
V.  Paris  a  la  frontière  belcb. 

Andrezikcx  a  BoaNKE.  —  Fusionné  ea  vertu  d'ane 
eonvenlion  dn  16  mai  I B55,  ssDclionnée  par  le  Gonver- 
Bemenl,  avee  le  chemin  de  Saint-Etienne  A  L;on,  devenu 
compagnie  des  chemin»  da  fer  do  Kboue  A  la  Loire.  — 
V.  Hhôhb  a  la  I.oirb. 

Angers  a  Niort.  —  V.  Paru  a  Orléans. 

Ardennks  et  de  l  Oise  (chemin  de  fer  des).— Un 
décret  du  90  juillet  1853,  spprouvanl  le»  conventions  ar- 
rêtée* le  19  du  même  moi»  enlie  I»  minisire  el  les  sou- 
missionnaires, a  porté  concession  A  une  compagnie  •. 
1°  du  cbemia  de  fer  de  Hrims  A  N'itère»  el  Charle- 
ville  (104  kilom.)  ,3°  de  celui  de  Creil  A  Beau  vais  (58 
kilom  )  ;  .V  le  prolongement  du  premier  chemin  jusqu'à 
la  frontière  de  Belgique  (tracé  non  encore  détermine).— 
La  durée  da  la  concession  est  de  quaire-vingl-dix-Beuf 
an»;  le»  deux  première»  »ection»  sont  à  la  cbaige  entière 
da  la  compagnie,  la  troisième  section  e»i  exécutée  dans 
la»  condition»  de  la  loi  du  II  juin  1843.  Enfin,  la  com- 
pagnie concessionnaire  doit  payer  A  celle  du  Nord  une 
•obtention  de  8,500,000  fr.  pour  la  ligna  du  Calean  A 
Somaia.-  En  ce  moment  des  négociation»  sont  entamée», 
avee  la  compagnie  de  l'E«l  (V.  ce  chemin)  pnur  la  ces- 
sion des  ligne*  de»  Arder.nrs;  d  on  autre  <6té,  on  peol 
tenir  comme  fort  prorbam»  la  reuninu  de  la  petite  ligne 
de  Creil  A  D'autan  A  la  coareasion  do  Nord.  V.  P.n»  I 
la  frontière  belge  ;  chemin  de)  —La  dissolution  de  la 
compagnie  des  Ardenne.  et  de  1  Oise  sera  la  conséquence 
néce-sare  de  ce*  fusion* 

Asnierfs  A  ARGENTEI'IL,  5  kilom.  1/3.  —  Aeqois 
pAr  la  compagnie  da  Saint-Germain,  ce  chemin  fait  ea 
aoeséquenoe  aujourd'hui  partie  de  la  concession  générale 


des  chemins  de  fer  de  l'Ose»  t.  —  V.  Oc  est  (chemins 

de  1'). 

Arcintan  a  Crakyille,  183  kilom.  —  V.  Ouest 
(chemin*  de  I'). 

Aixonke  a  Grat,  SA  kilom.  —  Embranchement  d* 
la  ligne  prmripa  e  de  Paris  A  Lyon  (V.  ce  chemin;,  et 
la  reliant  mit  chemin»  de  I  Est. 

Avignon  a  Gap  avsx  EattiruNOitr.titTNTS  set  An 
et  si!R  Miiuvas  —V.  Paris  a  Ltoh  et  a  la  Mebi- 
terranie  (chemia  de). 

Béas  tus  a  Alais  par  Saint-Ambrou,  so  kilom. 
—  Beerel  du  7  juin  ISS  A  portant  concession  de  ce  che- 
nu d  pour  99  aaaée*  saas  «obtention.  Ce  chemia  va  se 
trouver  prochainement  faire  partie  de  Is  eonreastoe  de 
la  nouvelle  compagnie  de  Pans  A  Lyon  el  è  la  M *d nar- 
ra née  (V.  ce  chemin).  l)ejA,  nu  surplus  en  verta  d'uae 
contention  dn  90  mars  1HS.1,  la  compagnie  <te  Lyoa  à 
la  Mclilerran  -e  avait  prit  A  ferme  l'eiuloi talion  do  che- 
min pendant  dix  années. 

Blssmes  a  Grat,  nrt  kilom.  —  Ce  chemia  se  coej- 
fonJ  avec  celui  de  Sainl-Dmer  à  Cray.  Il  avait  été  joint 
A  la  eoar*s»ion  primitive  par  décret  du  36  mars  1833, 
et  le*  siatett  d*  la  Compagnie  révisés  A  la  date  det  30  mai 
ci  i"  joio  I85i.  —  V.,  an  torplos,  Saint  DiiiEJi  a 
Grat. 

Bordbacx  A  BatonnE,  308  kilem.  ;  avec  embran- 
chement de  57,kilom.  sur  Monl-de-Mar»an.  — V.  Midi 
(chemins  du). 

BonoEtcx  A  Cette,  481  kilom.  ;  avec  embranche- 
ment de  3ii  kilom.  sur  P.i->na»  et  Lodrve.  —  La  lui 
du  3|  juin  1846  coaee>ia  dirertemeet  ce  chemin  A  One 
cmp»gnie  pour  (iO  an*  el  avee  une  subieniioo  de  18 
million».  A  la  concrsiiien  primitive  I  ordonnance  da 
1"  j  ta*  II.  18IU,  en  exécution  d'une  elause  insérée  dans 
la  loi  précitée,  jo  gnil  l'embranchement  ««r  Casl'es  avee 
jouissance  de  bG  ans,  et  sit  mois  i  dater  de  l  époque 
litee  pour  l'aehèvement  de  la  ligne  prineipale.  Le* 
cvenemrntv  de  1848  amenèrent  la  liquidation  de  la 
l^omragnie,  qui  ne  put  mémo  commencer  ses  travaox. 
Ea  18.19  une  compagnie  nouvelle  lui  Toi  sebsliiee».— 
V.  Midi  (chemins  de  fer  dn1.  —  Notons  que  depuis  et 
A  litre  de  transaction,  la 'moitié  do  cautionnement  de 
1 1  millions  déposé  eu  Tiesor  a  été  restitue»  à  la  pre- 
mière compagnie. 

Bokdeai  x*a  Lyon  — V.  Grand-Central. 

BonDEAtx  A  la  Tbste.  —  A  la  suite  de*  éveee- 
mepts  de  février  1818.  la  Compagnie  exposa  aa  G«a- 
vernemeal  que  le*  produits  de  eon  etptaiuiion  depuis 
le  I"  janv.  1848  lui  laissaient  un  d-lcit  dn  plus  da 
50,000  fr.  et  sollicita  soit  un*  subvention,  sail  ua  prêt, 
sou  une  mise  sous  le  séquestre.  Un  arrêté  du  80  oet. 

1848  prit  ce  dernier  paru,  el  eo  conséquence  nne  lai  de 
17  nov.  suivant  mil  i  la  disposition  de  l'Etal  le»  fond* 
nécessaire*  pour  assurer  le  service  jusqa  au  1"  juin 

1849  Un  décret  du  1"  Septembre  1N83  a  levé  le  sé- 
questre par  suite  de  paiement  fait  au  Tré»ar  par  la  rem» 
pagnie  du  Midi.  Aujourd'hui  re  chemin  a  été  en*  raté 
pour  le  rr»ie  de  sa  joaissanre  par  la  compagnie  du  Midi, 
et  se  trouve  ainsi,  pour  ainsi  dire,  confondu  avee  la 
portion  de  ce  chemin  de  Bordeanx  A  Baronne.— V.  Mi»i 
(chemins  de  f,r  du).— Un  décret  du  4  avril  1887.  rali- 
Bani  une  convention  mtervnnoe  le  même  jour  ealre  le 
ministre  el  la  compagnie  du  Midi,  a  autorisé  la  prolon- 
gement du  chemin  j»s. «n'A  Arearhen. 

Bot  LOCKE  a  <:al»i.«  avec  BajBRARCRtsmtT  ira 
Marqi  ise.  -  V.  Paris  a  la  rnontiÈtK  belcb. 

Bot  n don  ac  Grand -Central  (rbenne  de  fer  de 
l'usine  de).  «  kilom  —  Ua  décret  da  38  ocl  18). 4  a  fait 
eonceveien  de  ce  chemin  se  reliant  A  erlui  da  Graad- 
Crntr^l  sor  la  section  de(]lerm«ni  4  Lempde*. 

Boi  ro  a  Lons-le-Saclnier,  65  kilos».— V,  I'abis 
a  Lyon. 

BotlROBS  A  MllNTLt'ÇON.  — V.  PaRÏS  A  OnL<AHI. 

BniocDE  vers  Alais.— V.  Paris  a  Lion  Et  a  la 
Méditerranée. 

Caraucx  a  Albt,  18  kilom.— Ua  déeret  in  A  mars 
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omim  sz  meb. 

1134  t  fait  eonension  directe  dp  ce  chemin  pour  a9  ans . 
aucune  subvention  D'est  allouée  k  la  Compagnie.  Ce  che- 
min, qui  devait  »e  prolonger  d'un  r<lé  jusqu'à  Toulouse, 
et  de  l'autre  rejoindre  le  Grand-Central,  va  te  trouver 
(aire  partie  de»  concessions  nouvel  e»  fallu  a  la  com- 
pagnie d'Or  éan».  —  * .  Pari*  a  Orléans. 

CaRPENTRAB  A  LA  LIGNE  DE  Î.TON  A  AVIGNON.  - 

V.  Paris  a  Lvon  et  a  la  M editerraneb. 
Catbab  a  So*ain,  49  kilom.  —  V.  Paris  a  la 

FRONTIERE  BELCB. 

CeinTcre  (chemin  de  fer  de),  1T  kilom.-  On  décret 
du  10  dée.  I HS 1  dérida  qu'il  serait  établi  à  l'intérieur 
du  mur  d'enceinte  de»  fortification»  de  l'aria  un  chemin 
de  fer  de  eeinture  reliant  le»  gare»  de  l'Ouett  et  Rouen, 
du  Nord,  de  Strasbourg,  de  Lyon  et  d'Orléans,  et  auto- 
risa le  mmitlre  de»  travaux  public*  à  es>nréder  ce  chemin 
de  fer  aut  con  pagnie»  reunie»  de»  ebemin»  de  fer  de 
Pari»  à  Rouen  de  Pari*  k  Orléen»,  de  Pari»  k  Stras- 
bourg,  et  du  Nord,  sou»  le»  réserve»  et  aux  clause»  et 
condiiiun»  du  cahier  des  charget  annexé  au  décret. 
L'Etal  y  contribuerait  alor*  pour  »a  part  k  raison  du  ene- 
min  de  L)on.  Un  autre  décret  du  33  janv.  183*  a  réglé 
la  composition  et  le»  atirib<ilioo»  du  tyndleal  de  la  so- 
ciété furmée  par  le»  compagnie»  et  »u»mentionnée»  pour 
l'eieculion  du  chemin  de  erinture. — V.  aussi  décret  du 
1 1  déc.  1 8Ni. —  Depuis,  la  compagnie  de  Ljan  est  en'rée 
dan»  le  syndicat. —  V.  encore  derret  du  ii  janv.  1.853 

CENTRE  'chemin  de  fer  du).  — U  loi  du  * I  janv.  18i6 
ouvrit  le»  premier»  crédit»  pour  l'eiéention  de»  travaux 
sur  le»  seciion»  de  Châleauroux  a  Limoge»  d'un  roié, 
du  Bec-d  Ailler  k  C.ermoul  avec  embranchement  sur 
Never»  de  l'autre.  Successivement  parurent  la  loi  du 

3  jtaill.  1846  portant  ouverture  du  crédit  présumé  né- 
ee»»aire  pour  l'achèvement  de»  travaux  à  la  charge  de 
l'Etat,  et  celle  du  9  août  1847  complétant  le  crédit  jugé 
insuffisant.  A  la  tuile  de  la  reiolunon  de  février,  rl  par 
le»  mêmes  cause»  que  le  chemin  de  fer  de  Paris  k  Or- 
léans, le  chemin  du  Centre  fut,  par  arrêté  du  Gouver- 
nement provisoire  en  date  du  4  avril  1848,  place  sous 
on  «équestre  administratif,  qui  a  fiai  en  même  temps 
que  celui  de  la  li;ne  d'Orlran»  (V  ce  chemin)  —La  loi 
du  4  dec.  1R4P  autorisa  le  ministre  4  donner  k  bail  k  la 
compagnie  du  Centre  l'embranchement  »ur  Never»  au- 
tonte  parla  loi  du  SI  juin  1846.—  *'  eneore  lois  des 
17  nov.  1848  et  7  mai  1810, portant  nuterlurc  de  cré- 
dit» pour  l'exécution  de»  travaux  entre  Vierxon  et  le  Brc- 
d'AUier.  —  En  vertu  du  décret  du  87  mars  1852,  la 
compagnie  du  Centre  s'est  fusionnée  dan»  celle  de  Paris 

4  Orléans. — V.  ce  chemin. 

ClIALON-eCR-SAONB  A  DOLE,  63  kllOBI.— V.  PARIS 
A  LTON. 

ClIATILLON  A  LA   LICNE  DE  PARIS  A   LTON. —  V. 

Paris  a  Lton  et  a  la  Méditerranée. 

Cuainv  a  Saint-Gorain.  —  Un  décret  du  95  avril 
1856  a  ratifié  la  convention  inlcrveoue  le  33  août  185<> 
entre  le  ministre  et  la  compagnie  des  g  ares  de  Seml- 
Gobain,  qni  doit  exécuter  ce  chemin  te  rattachant  k  la 
ligne  de  Creil  4  Sainl-Quenlm  au  point  de  Cbauny  k 
set  risque»  el  péril»  et  dan»  le  délai  de  quaire  année». 

Clrrmont  a  Lenfdes.  7  1  kilom.-V.  Grand— Cr.N- 

TRAL.  —  CLBRMONT  A  NtsJBS  PAR  ARVAST,  UrIOIDE, 

la  Grand-Combe  bt  Alais.  —  V.  Paris  a  Lïon  bt 
a  la  M kditerrannée. 

Corbril  a  Nelun  —  Ce  chemin  n'a  pat  reçu  d'exé- 
CBlion;  le  projet  e»l  abandonné. 

CoBBBIL  A  NBTEBS  PAR   MONTARCIS.  808  kilota.— 

V.  Paais  a  Lton  par  ls  Bourbonnais. 

COBTRAS  A  PÉRICCr.CX  AVEC  EMBRANCHEMENT  BCR 

Bergerac,  74  kilom.  pour  la  ligne  principale,  39  pour 
t'embrancaement.  —V.  Grand-Central. 

Creil  a  Beactais,  38  kilom.  —  V.  Ardennes  bt 
DE  L'Oise  (chemins  de»). 

Creil  a  Saint-Qi  entik.  —  L'ordonnance  royale  du 
i,r  avril  1847  a  approuve  le  traité  de  fusion  arrêté  let 
*  et  8  Btn  1847  entre  la  Compagnie  et  Mlle  du  ebe- 
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min  de  fer  du  Nord.  —  V.  Paris  a  la  prortièbi 

relcb. 

Hacphiné  (chemins  de  fer  du). —Y.  Saikt-RaMBERt 
a  Grenoble. 

Dieppe  scr  lk  entai  in  de  Rocer  ai'  Havre.—  Cne 
loi  du  9  août  1847  était  prorogé  de  dix- huit  mois  le 
délai  de  trois  an»  accorde  pour  l'arbésemrnl  de»  travaux 
et  autorise  la  Compagnie,  concessionnaire  en  Diémr  temps 
du  chemin  de  fer  <le  Fecamp,  k  o'achelrr  le»  terrain»  et 
k  n'exécuter  let  terrassement»  et  euvraget  d'art  tur  ce 
dernier  chemin  que  pour  une  seule  voie,  l.a  loi  dn  9  mal 
18SB  a  ratifié  la  convention  du  ro  janv.  1833,  par  hx- 
i|uelle  la  Compagnie  s'est  fusionnée  dan»  celles  des  che- 
mins de  fer  de  l'Ouest.  —  V.  Ol'EsT  (chemins  de). 

Dijon  a  Besançon  et  a  Belfort,  185  kilnm.  — 
La  lui  du  Si  juin  1846  avait  autorise  le  Gouvernement 
a  mettre  en  adjudication  publique  un  chemin  de  Djon 
A  Mulhouse  devant  se  porter  sur  Besançon  par  Auxunne 
el  Unie,  et  sur  Mulhouse  par  Belfort  el  Altkirch,  plnt 
un  embranchement  d'Auxonne  sur  Gray.  Le  cahier  des 
charges  annexe  4  la  loi  portail  la  concession  4  99  an- 
nées Celle  loi  resta  sans  résultat.  Depuis,  an  décret 
du  13  f'-v,  1833  autorisa  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics 4  concéder  directement  un  chemin  de  Dijon  4  Be- 
sancon avec  embranchement  sur  Gray  pour  99  ans  de 
jouissance  avec  garantie  par  l'Elat  pendant  50  ans  : 
1*  de  l'inler'l  4  4  p.  100  éu  capital,  évalué  k  IOC00  fr.; 
9*  de  l'Intérêt  A  5  p.  tt>0  de  4  million»  que  la  Compa- 
gnie était  autorisée  a  emprunter.  Le  même  jour,  13  fét. 
1853,  la  concession  était  faite  4  une  compagnie  dont  let 
statuts  étaient  approuves  par  décret  du  I  I  sept.  1838. 
Un  autre  décret  du  31  aodl  1853  détermina  dan»  quelles 
formes  la  Compagnie  serait  tenue  de  faire  vis-à-vis  de 
l'Etal  le»  justification»  prescrites  par  le  cahier  des  char- 
ges. Convention  el  déerrt  dn  8  déc.  18?i3  qni  régulari- 
sent les  promesse*  de  prêt  fait  à  la  Compagnie.  Décret 
«lu  9  mai  18&S  ayant  le  même  objet  que  celui  du  31  aofit 
précèdent.  Décret  du  17  eoôi  1853  qui  concède  le  che- 
min de  Besançon  4  Belfort  (la  section  de  ttelf.Tl  k  Mal- 
house  faisant  partie  de  la  concession  de»  chemins  de 
l'Est)  pour  99  ans,  sans  subvention  ni  garantie  d  inté- 
rêt. En  drfin.tive,  le  chemin  de  D>jon  k  Belfort  est.  de- 
puis 18.11.  fusionné  dans  la  concession  de  Paris  4  L»on. 
— V.  Paris  a  Lton. 

Dijon  a  Mulhouse.  —  Y.  Dijon  a  Besançon  et  a 
Relfort. 

Dole  a  Salins.  —  La  loi  da  9t  juin  1840  donna 
autorisation  au  Gouvernement  de  concéder  soit  direc- 
tement, soit  par  adjudication  publique,  un  chemin  de 
Ddie  k  Salins  s'embranrhant  »ur  celui  de  Dijon  k  Mul- 
house :  le  cahier  des  charges  anneié  k  ta  loi  portail 
une  concession  an  maximum  de  99  an».  Celle  loi  étant 
re-tee  sans  résolut,  un  décret  du  19  fer.  1853  autorisa 
le  ministre  k  concéder  directement  celte  ligne,  avec  un 
cahier  des  charges  portant  99  ans  de  jouissance  el  ga- 
rantie par  l'Etal  pendant  60  an»  de  l'intérêt  de  4  pour 
100  du  capital  évalue  7  million».  Le  même  jour,  con- 
cession de  ce  chemin  k  une  compagnie.  Contention  et 
décret  du  18  oct.  1853  fait  en  e  nformité  de  la  loi. 
Enfin  un  décret  du  S  avril  1856,  ratifiant  use  conven- 
tion |  assee  le  mtae  jour  arec  le  ministre,  a  approuvé  le 
traité  de  cession  consenti  le  18  avril  1835  par  la  Com- 
pagnie de  DAIe  4  Salins  k  celle  de  Paris  k  Lyon.— V  ce 
chemin.  Un  embranchement  doit  être  deinrb*  de  celle 
■  Une  ver»  la  fronni-re  de  Suisae.— V.  Paris  a  Lton  et 
a  la  Méditerranée. 

Epernat  a  Huns,  33  ki'om.-Embranchement  de  la 
ligne  principale  de  Pari»  k  Strasbourg.  —V.  Est  (che- 
min de  I'). 

Est  (chemins  de  far  de  I'),  1910  kilom.,  bob  com- 
pris les  deux  raccords  objet»  da  derretdu  31  janv.  18. '.7. 
— Telle  est  la  dénomination  prise  par  U  compagnie  do 
ebemin  de  Pari»  k  Strasbourg  depuis  le  décret  du  17  awfit 
1833  qui  a  ajoute  aux  concessions  primitive»  le»  conces- 
sion* des  lignes  suivantes  !  In  Pari»  4  Mulhouse,  par 
NogenUtur-Selne,  Treyet,  Chaomonl,  Ungre»,  Vesou) 
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el  Bel  fort,  mm  embranchement  snr  Coolommlers  ;  9»  de 
Nanti  à  Gray  par  Epioal  el  Vesoul  ;  3»  de  Pâri»  4  Vin- 
cenuei  el  Saiet-Maor.  —  En  vertu  do  même  décret  sont 
approuvé!  )••  mitée  de  (aeion  par  lesquels  la  nouvelle 
compagnie  acquiert  lee  ligne*  de  Monlereau  4  Troye»  el 
de  Saint-Dixier  4  Gray.  Tontes  cai  diverses  ligne»  *oot 
concédée»  avee  jouissance  jutqo'aa  17  dot.  195*.— Un 
décret  du  98  tepl.  1853  a  déterminé  lee  formée  tuivaat 
le»quelle»  la  compagnie  ferait  tenue  de  justifier  vi«-4- 
vi»  de  l'Eut  des  obligations  à  elle  imposée»  par  >en  ca- 
hier dei  chargée,  doot  diverses  modification»  ont  été  ap- 
prouvée! par  deui  décret!  du  91  janv.  1X5*.— Un  décret 
ultérieur,  du  90  avril  1854.  a  encore  approuvé  lee  con- 
vention* an  vertu  desquelles  lei  chemin»  de  Stra»bourg 
4  B4I*  et  de  Strasbourg  4  la  (routière  bavaroiM  ont  éié 
(otionnéa  daue  la  compagnie  de*  ebemine  de  1er  de  l'Eit, 
4  qui  le  même  décret  (ait  n  même  lempi  concession 
d'un  prolongement  sur  le  pont  de  Kehl  avee  le  chemin 
de  (er  Grand -Ducal.  —  Un  dernier  décret  du  SI  janv. 
1887  a  approuvé  la  convention  intervenue  entre  le  mi- 
nislre  et  la  compagnie,  convention  ayant  pour  objet  l'exé- 
culion  de  deux  embranchements  nouveaux  ■  1°  de  la 
ligne  principale  de  Paris  4  Mulhouse  sur  Bar-*ur-Seine; 
S-  le  raccord  de  la  même  ligne  de  Paris  4  Mulhouse  avee 
eeite  da  Paris  4  Vinceanes  et  Saint  Maur.— En  ce  mo- 
meat  des  négociations  sont  enUn.ées  avec  la  compagnie 
des  Ardenne*  el  de  l'Oise  (V.  ce  chemin)  pour  la  ce»»ion 
de  la  ligna  de*  Ardenne*.  Si  celle  (usion  a  lieu,  il  rit 
probable  qu'il  sera  (ail  concession  4  la  compagnie  de 
l'Est  d  on  chemin  qui  relierait  Thionviile  4  Sedan. — V. 
encore  le  décret  do  19  nov.  1856  approuvant  la  conven- 
tion panée  le  méere  jour  entra  la  Compagnie  el  le  mi- 
nistre, et  modifiant  les  convention*  primitive*  da  1853 
«ur  certain*  peints. 

Fampocx  a  Hazibrocce..—  Le»  événement»  de  fé- 
vrier 1848,  en  aggravant  la  situation  déjà  difficile  de 
la  Compagnie,  la  contraignirent  4  renoncer  4  sa  con- 
cession. Toutefois,  depui»,  le  décret  da  6  mars  1853  a 
autorisé,  4  litre  de  transactien,  la  reeliluliou  de  la 
moitié  do  cautionnement  de  1,500,000  fr.  dépoté  au 
Trésor  public— Aucune  compagnie  n'a  reprit  drpuit  la 
concession. 

FÉCAMP    ICR    LE    CHEMIN  DR    RoCEN  AU  HATRE. 

—  Fusionné  aujourdbui  dans  la  coneetiioo  de»  chemin» 
de  fer  do  l'Ouest.  —  V„  au  turplu»,  Dieppe  sir  tB 

CHEMIN  DE  Rot'BN  AU  HAVRE. 

La  Fkre  a  Reims  pau  Laos,  80  kilom.— Ce  che- 
min ae  d'Urne  de  la  ligne  principale  du  Nord  4  la  «la- 
lion  de  Tergnier.— V.  Paris  a  la  frontière  delce. 

GAP  VERS  LA  FRONTIERE  SARDE.  — V.  PaRU  A  l/TON 
ET  A  LA  MEDITERRANEE. 

Graissessac  a  Béziers,  94  kilom.  —  Un  déerel  du 
87  mars  1858  autorisa  la  coneesrion  directe  de  ce  che- 
min, qui  la  même  jour  eut  lieu  en  vertu  d'un  autre  dé- 
cret, 4  une  compagnie  moyennant  «9  année*  de  jouis- 
aaace.  et  san»  subvention  aucune  du  Trésor.  Le  cahier 
de*  charges  (ut  annexé  4  la  roncestion.  —  Un  décret  du 
86  (év.  1855  a  approuvé  les  statut»  de  la  compagnie. 

Grand-Central,  li*7  kilom —  Cette  vaste  entre- 
prise, destinée  principalement  â  relier  Bordeaux  4  Lyon, 
se  compote  de  planeur»  concession»  :  —  1"  le  décret 
do  SI  avril  1853  a  concédé  à  la  Compagnie:  1°  le 
chemin  do  Germant—  Ferrand  4  Lempdes;  9*  celui  de 
Montantes  4  la  rmére  du  I -ot  ;  3*  celai  de  Cou  1rs* 
4  Perigueux  ;  la  coercition  a  lieu  j  our  99  ans  et  »an» 
garantie  de  la  part  de  l'Etat  ;  —  f  le  même  décret 
du  81  avril  1855  a  encore  concédé  4  la  même  Com- 
pagnie ;  1»  la  seclien  de  C  ermont-Kerraad  4  MonUo- 
ban,  pour  la  partie  eompriae  entre  Lempdes  el  le  Lot  ; 
?»  le»  deux  section»  du  chemin  de  Bordeaux  4  Lyon 
comprime»,  l'uoe  entre  Sainl-Etienne  rl  le  chemin  de 
Cle rmaat-Ferraad  4  .Moniauban,  l'autre  entre  Moslanbaa 
et  Périgueux;  S*  le  chemin  de  Limoges  4  Agea.  Comme 
la*  premières  eoncenioa*  susindlquées,  ces  nouvelles 
concession*  ont  été  faites  pour  90  an»,  mai»,  en  outre, 
l'Eut  «  est  engagé  4  livrer  4  la  compagnie  lei  terrasse- 


ment», ouvrages  d'art,  sUtioos,  maisons  de  garde  ou  le* 
sommtséquivalenles.— La  Compagnie  a  été  autorisée  par 
d»erel  du  30  juill.  1853,  approbalif  de  se»  tUtul*.— Le* 
(Ului*  ont  été  depui*  modifié»  en  verto  du  décret  du  15 
nui  1854.  —  Un  décret  du  85  dée.  1853  a  faaetioané 
la  convrnlion  du  84  du  même  moi»,  par  laquelle  le  mi- 
nistre ronsenuit  la  réunion  4  la  concession  du  Grand- 
Central  de»  chemins  de  (er  du  Rhône  4  la  l.oire  —  Pa- 
reille réuaioo  du  chemin  de  fer  de  Nnntloçou  4  Moulin» 
par  Bexenais  a  été  approuvée  par  décret  du  19  dée.  1 855, 
ratifiant  la  convention  inlervenae,  le  88  juin  1855,  entre 
les  deux  compagnies.  —  La  loi  du  9  mai  1855.  rappe- 
lant les  concessions  énumérées  au  décret  du  91  avril 
1813,  y  ajouta  un  prolongement  de  l'embranchement  drj 
Lot  4  Marcillac  »ar  Rbodrx.— La  même  loi  porte  égale- 
ment ratification  de  la  convention  intervenue,  le  31  janv. 
1855,  entre  la  Compagnie  el  celle  d'Orléans,  portant  cas» 
•ion  par  celle  dernière  de  la  partie  de  ligne  comprise 
entre  Seint-Cermaia-dea-Fostés  et  Clermonl-Ferrand. 
L'Etat  l'engage  encore,  par  la  même  loi,  4  une  subven- 
tion de  78  millions  pour  l'exécution  de  toutes  le*  ligne* 
concédée»,  et  es  outra  4  la  garantie  par  l'Eut  pendant 
50  an*  d'un  inUréi  de  4  p.  100  d'un  capital  soit  en 
action»,  soit  en  obligation»,  ne  pouvant  toutefois  excéder 
919  million».  —  Enfin,  la  loi  du  9  mai  1853  reconnaît 
4  l'Eut  le  droit  de  pouvoir  concéder  4  la  Compagnie, 
sauf,  le  ca»  échéant,  4  régler  les  subventions  4  fournir 
par  le  Trésor,  les  embranchement»!  |«  sar  Caher»  ; 
9°  sur  Yilleneuve-d'Ageo  ;  3°  sur  Bergerac  ;  4°  *ur 
Tulle.  —  Par*  convention  du  31  janv  1853,  approuvée 
par  décret  du  7  avril  1855,  Cl  patsée  enire  le*  trois 
compagnies  d  Orléans,  de  Lyon  et  du  Grand-Central, 
eelte  dernière  compagnie  a  été  admise  dan»  l'entreprise 
du  chemin  de  fer  de  Pari»  4  Lyon  par  le  Bourbonnai», 
el  a  apporté  dan*  celte  entreprise  nouvelle  le  chemin  de 
Roanne  4  Lyon  par  Sainl-Eiienne.  —  V.  ce  chemin.  — 
Enfin,  un  autre  décret  du  7  avril  1855  a  approuvé  la 
convention  pa»«ée,  le*  9  fev.  el  6  avril  1855,  eulre  la 
minltlre  et  la  Compagnie,  relativement  à  l'exécution  de* 
engagements  imposa»  au  Trésor  par  la  loi  du  9  mai 
1*53.  —  Un  déerel  du  96  janv.  1856  a  approuvé  des 
modification»  faites  aax  statuts  da  la  société. — Mais,  an 
moment  tù  nous  mêlions  ces  lignes  sou»  presse,  un  autre 
décret  bien  plus  important  e»t  près  de  paraître  ;  suppri- 
mant la  compagnie  du  Grand-Central,  sur  »a  demande,  S 
il  va  partager  le  réseau  de*  concessions  4  elle  faites  entra 
la  roaipaguie  de  Paris  4  Orl.au»  el  la  nouvelle  compa- 
gnie fusionnée  de  Paris  4  Lyon  el  4  la  Méditerranée.  — 
V.  ces  chemins. 

HaUTMONT  A  LA  FRONTIERE  BELGE,  8  kilom.  —  O 

chemin  est  desliaé  4  rejoindre  Mons.  —  Un  décret  do 
19  août  1834  portail  conception  de  ce  chemin  pour  99 
an»  «ans  subvention.  —  Ucpui»,  un  autre  décret,  du 
6  déc.  1856,  a  prorogé  jusqu'au  17  août  1859  le  délai 
pour  î'acbèvenienl  de  ee  chemin. 

Houillères  de  Sorbier  aux  chemins  dd  rhôse 
A  la  Loire,  3  kilom.—  Uu  déerel  du  97  juill.  1853 
a  autorité  leUblUtemeai  d'un  chemin,  de  fer  d'embraa- 
i  bernent  entre  le  groupe  des  houillères  de  Sorbier  el  les 
chemins  de  fer  du  Rhdne  4  la  l  oire. 

Lempdes  au  Lot  et  a  Pëkigiecx,  330  kilom., 
avec  un  rnibrancbimeol  de  96  kilom.  da  ^Jriva»  sur 
Tulle.  —  Lempdes  a  Saist-Etienne,  173  kilom  — 
V.  Grand-Central. 

Limoces  a  Brives  et  Agen  par  Pêrigdecx,  avas 
embranchement  de  Yllleneuvr-d'Agen  »ur  Gabon,  935 
kilom.  pour  la  ligne  principal*  el  6*  pour  l'embran- 
chement.—V.  Grand-Central. 

Limoges  a  Movtllçon.  —     P*""*  *  Orléans. 

LlSIElX  A  HoNFLElR,  36  kilom.  — V.  Ol'EST. 

Lons-le-Sailmer  a  Dolf.  et  Besançon.  —  V. 
Paris  a  Lyon. 

Lton  a  Avignon.  —  Une  ordonnance  du  il  juin 
18<6  avait  approuva  l'adjudication  pnrtee  la  veille  pour 
l'exécution  de  ce  chemin,  muyennani  une  concession  de 
44  an»  et  998  jours.  —  Mais  celle  compagnie  ayant, 
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par  tuile  de*  événements  de  février  1848,  M  condnile 
à  abandonner  a»  concession,  aoe  loi  de  1"  dée.  1851 
autorisa  le  Gouvernement  à  faire,  par  voie  d'adjudica- 
lion  publique  ei  moyennant  nne  subvention  qui  ne  pou- 
vait excéder  GO  million»,  une  eoneetaion  aoUTelle.—  En 
vertu  de  cette  loi,  modifiée  quelques  jour*  après  par 
deux  décréta  dee  9  et  10  dée.,  ayanl  principalement 
pour  but  de  substituer  la  voie  de  eoneetaion  directe  à 
celle  de  l'adjudication  publique,  le  ehemin  fat  concédé 
le  3  jnnv.  1833  par  le  miniilre  des  Ire  taux  publiet, 
et  un  décret  du  même  jour  approuva  celle  eoneetaion, 
moyennant  une  subvention  de  49  million».  —  Bientôt 
nprèe,  le  décret  dn  87  mart  1853,  on  levant  la  prohi- 
bition qui  rétullail  de  la  loi  du  1er  dée.  1851,  pour  la 
Compagnie  eonceeaioooeire,  de  futionner  avec  celle  de 
Marseille  4  Avignon,  eut  pour  résultat  la  trantformalioa 
de  la  Compagnie  août  le  nom  de  Compagnit  du  cAeaun  de 
ftr  de  Lyon  à  Ut  MédiUmmée.—  Y.  ce  ckemin.  —  Men- 
tionnent toulefoit  ici  le  décret  du  6  mari  1855,  qni  a 
autorité,  4  litre  de  transaction,  la  retlitulion  4 1'aacieoue 
compagnie  de  Lyon  4  Avignon  de  la  moitié  du  caution- 
nement de  10  million!  qu'elle  avait  dépoté  au  Trésor. 

Lto*  A  Geréve,  avec  embranchements  snr  Bourg  ol 
Micoo,  339  kilom.,  dont  13  sur  le  territoire  suisse.  - 
Un  décret  du  30  avril  1833  a  concédé  directement  ce 
chemin  4  une  compagnie  dont  le  cahier  des  charges, 
annexé  4  la  loi  du  10  juin  1853,  porte  qoe  la  con- 
cession est  fixée  4  99  années,  el  que  l'Etal,  outre 
une  subvention  de  15  millions,  garantit  pendant  50  ans 
l'intérêt  à  5  p.  100  du  capital  évalué  4  50  million». — 
La  Compagnie  a  été  autorisée  et  ses  statuts  ont  été  ap- 
prouvés par  le  décret  du  8  août  1833.  —  Un  décret  du 
37  (év.  1853  a  approuvé  les  contentions  passées  entre 
le  ministre  el  In  Compagnie  relativement  4  la  Osatioo  des 
époques  do  paiement  des  15  millions. —  A  la  date  du  19 
dée.  1865,  un  projet  de  fusion  de  celle  compagnie  avec 
celle  de  Lyon  4  la  Méditerranée  avait  déjà  élé  signé.  En 
ee  momeut,  dee  négociations  très-avancées  vont  amener 
la  liquidation  de  la  Compagnie,  qui  doit  céder  ses  droits 
4  la  nouvelle  compagnie  de  l'aria  4  Lyon  el  4  la  Médi- 
terranée.— V.  ce  cueuiia. 

Ltos  a  LA  Méditerranée,  611  kilom.  —  La  com- 
pagnie de  Lyon  4  Avignon  n  pris  celte  dénomination  en 
vertu  de  la  loi  du  8  juill.  1853,  qui  approuva  les  con- 
ventions passées  entre  le  ministre  et  la  Compagnie,  dont 
la  concession  devait  désormais  comprendre  les  lignes 
suivantes  :  1  •  de  Lyon  4  Avignon  ;  3«  de  Marseille  à  Avi- 
gnon ;  3»  d'Alais  a  Beaucaire  ;  a°  d'Alais  aux  ruines  de  la 
Grand  Combe  ;  5°  de  Montpellier  4  Nîmes  ;  C*  de  Mont- 
pellier 4  Cette;  7*  de  Uognac  4  Aix;  8*  de  Marseille  4 
Toulon.— Le  cahier  des  charges  de  Lyon  4  Avignon  esl 
déclaré  applicable  4  toutes  les  lignes  el  la  concession  gé- 
nérale portée  4  99  ans.  L'Etal  garantit  pendant  30  ans 
l'intérêt  4  5  p.  100  de  toute»  les  sommes  4  payer  en  re- 
présentation des  lignes  rachetées,  el  4  4  p.  100  de  toutes 
le»  commet  dépensées  pour  l'exécution  des  travaux  4  ta 
charge  tur  les  lignes  réunies  évalués  31  millions.  A  cette 
loi  se  trouvent  encore  annexés  la  convention,  le  cahier 
det  charges  el  iee  traités  iatervenus  entre  les  différentes 
compagnies  réunies.— Notons  qu'une  disposition  spéciale 
interdit  4  la  Compagnie  toul  traité  de  fusion  el  d'alliance 
avee  la  compagnie  d'Orléans.  —  Les  statuts  modifiés  de 
la  Compagnie  ont  été  npprouvés  pnr  déerel  du  18  nov. 
1853.  —  Un  déerel  dn  38  juill.  1839  a*  déterminé  les 
formes  suivant  lesquelles  la  Compagnie  fera,  vis-à-vis  de 
l'Etal,  les  justifications  4  elle  imposées  par  le  cahier  des 
chsrges.  —  Un  nuire  décret  du  S  fev.  1855  a  approuvé 
■ne  convention  d'après  laquelle  l'Etal  s'engageait  4  payer 
4  forfait  30  milliont  repréeentael  les  travaux  4  la  charge 
de  1  Etat  sur  le  chemin  de  Marseille  4  Toulon.— Le  dé- 
erel du  34  fév.  1855  a  approuvé  la  convention  interve- 
nue entre  le  ministre  ol  la  Compagnie  pour  la  régulari- 
sation de  la  garantie  promise  4  la  Compagnie.  —  Enfin, 
le  décret  du  10  mars  1855  a  déterminé  de  nouveau  les 
formes  «nivanl  lesquelles  la  Compagnie  devra  faire  les 
jusUfiealioBS  prescrites  par  le  cahier  des  charges.— Au 
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moment  oh  nous  mettons  cet  lignes  sous  presto,  un  dé- 
erel important  te  prépare  qni  va  réunir  on  nne  teule  so- 
ciété les  chemins  de  Paris  4  Lyon  et  de  Lyon  4  la  Mé- 
diterranée.—V.  Paris  a  Lyon  et  a  la  M  loi  tira  a- 
Hée  (chemins  de). 

Mars  a  A s g ers  (chemin  do  fer  dn),  103  kiloai.  — 
V.  Ocest. 

Marseille  a  Avicroh.  —  Une  loi  dn  9  ao«l  1847 
porta  allocation  d'une  tomme  de  4  millions  pour  la  li- 
quidation des  indemnités  de  terrain  sur  celle  ligne- 
Un  arrêté  du  II  nov.  1848,  se  fondant  sur  ce  que  In 
Compagnie  ne  pouvait  plot  tubvenir  nui  dépentee  né- 
cessaires peur  la  continuation  et  l'achèvement  dea  tra- 
vaux, plaça  ce  chemin  tons  le  séquestre  et  en  attribua, 
nu  Gouvernement  l'administration  et  l'exploitation.  — 
Loi  dn  3  fév.  1849  qui  accorde  nn  million  pour  la 
continuation  des  travaux.  —  Lois  des  33  ool.,  10  et 
19  nov.  1849,  aulorisaat  la  garantie  au  nom  de  l'Eut 
4  la  Compagnie,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession 
fixée  par  la  loi  du  34  juill.  1843,  4  5  p.  100  en  amor- 
tissement des  sommes  que  la  Compagnie  pourrait  em- 
prunter, jusqu'à  concurrence  de  30  millions.  —  Décrets 
des  10  et  13  mai  1850,  autorisant  la  compagnie  4  em- 
prunter 30  millions  el  garantissant  l'intérêt  4  5  p.  100 
de  cette  somme  el  l'amortissement  pendant  53  ans.  — 
Décret  du  3  sept.  1850  déterminant  les  formes  snivant 
lesquelles  la  Compagnie  sera  tenue  de  faire  vis-a-vis  dn 
l'Etal  les  justlllcalions  :  t"  de  l'exéeulion  des  conditions 
approuvées  par  le  Gouvernement  pour  la  réalisation  do 
l'emprunt;  3*  de  ses  frais  annuels  d'enlrclien  el  d'ex- 
ploitation el  de  ses  recettes.  —  V.  encore  décret  du  9 
jnnv.  1853.— Enfin,  le  décret  du  37  mars  1853,  enle- 
vant l'interdiction  prononcée  par  la  loi  du  1*'  déc.  1851 
4  la  fusion  de  ce  chemin  uvec  celui  do  Lyon  4  Avignon, 
n  en  pour  conséquence  In  loi  du  8  juill.  1853,  qui  a  con- 
stitué la  nouvelle  compagnie  dn  chemin  de  fer  de  Lyon  4 
la  Méditerranée.—  V.  ee  chemin.— Ce  n'est  du  reste  que 
postérieurement  à  celle  fusion  que  le  décret  du  5  août 
1853  a  levé  le  séquestre  établi  en  1848  snr  le  chemin 
de  fer  le  Marseille  A  Avigoon. 

Marseille  a  Toolor,  05  kilom.  —  V.  Lvox  A  la 
Méditerranée. 

Nézidqr  ao  Mars,  lis  kilom.—  V.  Ouest  (chemins 
de  l"),  Paris  a  Cderdocrg. 

Mkti  a  TmoaviLLi:,  50  kilom.-V.  Paris  a  Stras- 
bourg. —  En  ee  moment  il  esl  question  de  prolonger 
ce  chemin  jusqu'à  Sedan,  où  il  rejoindrait  la  ligne  des 
Ardennes  qui  serait  confondue  daus  la  concession  des 
chemins  de  l'Est.— V.  Est  (chemins  de  I'). 

MeZIERES  A  LA  FRONTIÈRE  DE  BELGIQUE.—  V.  AR- 

d erres  (chemin  det). 

Midi  (chemins  de  fer  du),  837  kilom.  en  chemin  do 
fer,  309  en  canal.— La  compagnie  du  chemin  de  tlor- 
denux  à  Celle  (V.  ce  chemin),  concessionnaire  en  vertu 
de  la  loi  du  31  juiu  1840,  avait  élé  forcée  de  liquider 
avant  même  d'avoir  entrepris  les  travaux.  Dans  cet  cir- 
constances, la  loi  du  8  juillet  1853  autorisa  le  Gouver- 
nement à  concéder  directement  le  chemin  aveo  le  canal 
latéral  à  la  Garonne  pour  qualre-vingt-Jix  neuf  années. 
L'htat  s'obligea  d'abord  à  une  subvention  de  40  millions 
el  ensuite,  1*4  garantir  pendant  cinquante  ans  l'intérêt 
4  4  p.  100  d'uee  somme  de  40  millions  que  la  compagnie 
esl  autorisée  à  emprunter  ;  3°  d'une  antre  somme  de  GO 
millions,  somme  4  laquelle  sont  évalués  les  travaux.  — 
Bientôt  après  le  drerel  du  31  août  1853  approuva  la  con- 
cession faite  par  le  minisire  A  la  compagnie,  qui  consent 
la  réduction  de  la  subvention  4  55  m.ll.ons,  el  se  charge 
eo  outre  de  l'exécution  des  lignes  de  Bordeaux  àBayonne, 
avec  embrnnchemenls  sur  Monl-de-Manan  el  Dax,  et  de 
Narboune  4  Perpignan,  Moyennant  une  tubveulion  spé- 
ciale do  16,800,000  fr.  Toutefois,  les  garanties  d'in- 
lérél  par  l'Etal  sont  élevé*,  pour  les  emprunts  4  61 
millions,  el  pour  les  travaux  à  t>7  millions. — Un  décret, 
du  6  nov.  1853  autorise  la  société  anonyme  formée  par 
la  Compagnie  tous  la  dénomination  de  Citupagnit  det 
Chenint  dt  ftr  du  Midi  tt  du  canal  Uxlcrai  à  i'u  Vttonnt, 
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iîjo      chemins  de  rcn. 

cl  approuve  tes  statuts.  —  Des  concessions  nouvelles  oui 
été  faites  :  1°  en  vertu  du  décret  du  98  mars  1833  b  ' 
Compagnie  esl devenue  concessionnaire  dos  lignes  de  Bor- 
deaux à  Rayonne,  cl  de  N.ubonnc  4  Perpignan  (Y.  eticorc 
a  te  sujet  loi  38  mai  1855)  ;  3°  eo  vertu  du  dérrel  Jn 
19  août  1854,  il  esl  fait  concession  4  la  Compagnie  d'un 
embranchement  d'Agde  par  Péténss-iur-Lodève  j  3'  en  > 
rerlo  do  décret  do  4  avril  «857  ta  ligne  de  Bordeaux  a 
la  Telle  e-l  prolongée  jusqu'à  Arcachon.-V.  encore  . 
1»  décru  du  18  nor.  1854  accordant  à  la  Compagnie  de* 
facilita  pour  l'introduction  do  rails  el  tôles  d'origine 
étrangère;  S"  décret  du  13  fer.  1855  approuvant  une  : 
convention  intervenue  entre  le  ministre  et  la  Compagnie 
A  l'effet  de  proroger  lei  termes  du  paiement  des  35  mil- 
lion! de  subvention  qui  lui  ont  été  promis  ;  5°  décret  du 
11  août  185G  approuvant  diverses  modifications  aux 
statuts  de  la  Compagnie. 

Mises  d'Aniche  au  eut  mis  dv:  fer  du  Nord  près 
Somais,  3  kilom.— La  société  du  mines  d'Aniche  a  clé 
autorisée  à  établir  ce  chemin  par  le  décret  du  8  ocl. 
1850. 

Mises  de  Comsiestby  ad  cakal  dc  Berbt.— Le 
décret  du  14  mars  1855  a  approuvé  la  concession  du 
prolongement  de  ce  chemin  au  canal  du  Berry.  —  La 
circulation  des  voiageurs  est  interdite  sur  ce  chemin  à 
cause  des  plans  incliné*  qu'il  présente. 

Mises  de  Mostieuv  au  Gr  and -Central,  l  kilom. 
—  Un  décret  du  Si  nov.  1854  a  fait  concession  a  la 
Compagnie  des  mines  de  Montieux  de  ce  chemin  se  re- 
liant au  chemin  du  Grand-Central  sur  la  secti-jo  du 
lil.one  a  la  Loire. 

Mises  d'Otcsky  au  chemis  de  Duos  a  Besak- 
ÇOS.— Un  décret  du  14  juill.  1855  concède  4  la  Com- 
pagnie des  hauts-fourneaux,  forges  et  fonderies  de  la 
Franche-Comté,  un  chemin  dc  fer  des  minés  d'Ougney  au 
chemin  de  Dijon  à  Besancon  el  au  canal  du  Rhône  au 
Kliio. 

.Mises  de  la  Roche-Moliere  et  de  Firmisy  au 
Grand-Central. —  Concession  pour  99  années  de  ce 
chemin  4  la  compagnie  des  mine*  précitées  par  le  décret 
do  15  déc.  1855.  —  Le  transport  des  marchandises  est 
seul  jusqu'ici  autorisé  sor  ce  chemin. 

MoStacbas  ai  Lot  et  a  Marc:li.ac,  i.v;  kilom., 
avec  embranchement  de  31  kilom.  de  JUrcilUe  sur 
Rhodex. — V.  Gbakd-Cestral. 

Mostbllhrd  a  Belle  et  Adiscourt.  —  L'a  tus  A 

LïOS  ET  A  LA  MÉDITERRANÉE. 

Mostbrisos  A  Andri.zii  ux.  — V.  Paris  a  Lyos  ET 

A  LA  MEDITERRANEE. 

MOSTBRISOS  A  MOSTROSD  —  V.  PARIS  A  LïOS  PAR 
LE  BOURDONNAIS. 

Most-de- Marsan  a  Tardes.  —  V.  Toulouse  a 
Bayonsb. 

Mostebeau  a  Troyes.—  U  loi  du  9  août  1847  au- 
torisa en  faveur  de  ce  chemin  un  prêt  de  5  millions  4 
faire  par  l'Etat,  prêt  réalisé  en  verlu  de  l'ordunnance 
du  1 1  sept.  1847.  — Depuis,  un  décret  du  37  mars  185 i 
a  prorogé  la  concession  4  VO  années.—  F.n  vertu  du  dé- 
cret du  17  août  1853,  ce  chemin  f.iil  aujourd  bui  paitie 
de  la  concession  de  la  compagnie  de»  chemin»  de  1er  de 
l'Est.  —V.  Est  (chemins  de  I  ). 

Mostli  ços  a  Moulins  (chemin  de  fer  de),  85  ki- 
lom.-Un  décrel  du  l7.ocl.  1854  avait  concédé  directe- 
ment pour  06  aïs  4  une  compagnie  lexccut.on  et  l'ex- 
ploitation d  on  chemin  de  fer  de  Nonlluçon  à  Moulins, 
avec  embranchement  sor  Bexenel.  Celle  concession  esl 
aujourJ  bui, en  vertu  d'one  convention  en  date  du  la  déc. 
1855,  ratifiée  par  décret  du  mime  jour,  réunie  4  celle 
du  Grand-Central. — Y.  ce  chemin. — Elle  doit  très -pro- 
chainement appartenir  4  la  compagnie  de  Paris  4  Or- 
léans.— Y.  ce  chemin. 

Mostpkllibr  a  Cette  —  Fusion  de  celte  ligne  avec 
celle  de  Lyon  4  Avignon  en  verlu  dc  la  loi  du  8  juill. 
1853.— V.  Lïon  a  la  Mlditerranlk. 

Montpellier  a  MMKS-Deux  loi*  »uece*»ive»,  l  une 
du  3  juill.  1846, 1  autre  du  7  mai  184»,  portèrent  allo- 
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calioo,  l'one  de  500,000  fr.,Tautre  de  571,000  fr., 
pour  la  liquidation  des  entreprises  de  ce  chemin,  aujour- 
d'hui fusionné,  comnU  le  précédent,  avec  la  compagnie 
de  Lyon  4  Avignon. — V.  Lyos  a  la  Méditerranée. 

Muret  a  Nevers,  51  kilom.  Jusqu'à  Monlargis,  où 
il  rejo  ni  la  ligne  de  Corbeil  4  Nevtrs. —  V.  Paiiis  a 
I.yos  PAU  le  HoinuossAis. 

Muliîouse  a  Ttiaks. — Un  décrel  du  30  juill.  1 852 
a  approuvé  la  société  anonyme  formée  pour  l'exploitation 
de  ce  chemin;  postérieur  euieol,  un  décret  du  5  août 

1854  approuva  les  diverses  modifications  faites  aux  sta- 
tuts dc  celle  tniîme  compagnie. — LaC  mpagnieVesl refu- 
sée |<endanl  longtemps  4  toute  fusion  avec  celle  de  l  Est. 

Nascy  a  FoitBAcn,  127  kilom.  —  Xascy  a  Graï, 
220  kilom. — Y.  Est  (chemins  de  V). 

Nastls  a  Ciiateaulis,  285  kilom.  depuis  Savcuay. 
-Nantes  a  Napoli.os-Vemdi  e.—  Nantes  a  Saint- 
Nazaire,  60  kilom. — V.  Paris  a  Orléans. 

NardoSne  a  Perpignan,  CO  kilom. — V.  Midi  (che- 
min du).  s 

NkvkrS  et  MoiLisi  a  la  Ltcsr.  de  Paris  a  Laos. 
—Y.  Paris  a  Lyos  et  a  lv  Méditerranée. 

Nevers  a  Roanne,  165  kilom.— V.  Paris  a  Lyos 

PAO  LE  BOURDONNAIS. 

Nord  (ihemin  de  fer  duj. — Bien  que  cette  dénomi- 
nation soit  aujourJ  but  devenue  légale  pour  l'ancienne 
compagnie  de  Paris  4  la  frontière  belge, nous  préférons 
renvoyer  4  ce  dernier  mot  le  complément  du  tableau  de. 
la  législation,  qui  y  a  été  déjà  pl.icé  dans  le  répertoire. 

NoV ELLES  A  SaIST-VaLERY-JUR-SoSUII:,  5  kilôm. 

—  V.  Paris  a  h  i  rostiéue  belge. 

Orléans  a  Bordeaux.  —  Loi  du  c  août  1850  por- 
tant la  durée  de  la  concession  a  50  ans  el  introduisant 
diverses  modifications  au  cahier  des  charges. —  Le  décret 
du  18  oct.  1850  approuve  les  conventions  arrêtées  entre 
le  ministre  el  la  Compagnie  pour  l'exécution  de  la  loi 
du  6  noûl  précédent.  —  I.01  du  50  juin  1851  affectant 
14,000,000  4  l'achèvement  des  travaux  4  la  clurge  de 
1  Etat  sur  ce  chemin.  —  En  verlu  du  décret  du  27  mars 
1853,  ce  chemin  esl  aujourd'hui  fusionné  avec  celui  de 
Paris  à  Orléans.— Y.  ce  dernier  chemin. 

ORLÉANS  SUR  LA  LIGNE  DU  BOURDUSM  IIS,  A  OU 
PRÈS  Mu.NTARGtS.  — V.   l'ARtS  A  ORLEANS. 

Ouest,  (chemins  dc  1er  de  1).-La  loi  du  15  m.ti  | 
concéda  directement  4  une  compagnie,  sous  le  nom  de 
compagnie  du  chemin  dc  fer  de  I  Ouest,  le  ihcmin  de 
Versailles  4  Renne?,  ainsi  que  l'embranchement  4  faire 
pour  relier  cnjrc  elles  les  deux  lignes  dc  Paris  à  Ver- 
sailles. La  concession  avait  lieu  pour  99  ans,  A  la  charge 
par  1  Liai  de  livier  les  terrassements,  ouvrages  d'art  et 
maisons  dc  garde.  La  Compagnie  »e  chargeait  en  outre, 
en  exécution  d'un  a  le  annexe  4  la  loi,  de  l'exploitation 
dc  la  ligne  de  Paris  4  Versailles  krive  gauche).  —  Le  16 
juill.  1851,  décret  approuvant  les  consentions  passée?, 
en  exéculi  n  de  la  loi  pn  citée,  entre  le  ministre  el  la 
compagnie,  et  dc  plus  le  traité  de  cession  consenti  par  la 
Compagnie  duebomin  de  fer  de  Part*  a  Versailles  (rive 
droite).— Postérieurement,  une  loi  du  S  jujlt.  1833  fai- 
sait concession  directe  4  la  Compagnie  pour  90\ans  do  la 
ligne  de  Méudon  au  Mans,  avec  subvention  de  10  mil- 
lions et  garantie  pendant  50  ans  de  l  intérêt  à  4  p.  100 
d'un  emprunt  do  10  millions  et  des  dépenses  évaluées 
également  10  millions;  le  décrel  du  35  sept.  1855  dé- 
termina les  formes  suivant  lesquelles  la  Compagnie  de- 
vrait, peur  la  section  de  >|>  xidon  au  Mans,  faire  les  jus- 
tifications prescrites  par  la  loi.  —  Le  décret  du  7  *\rii 

1855  et  la  loi  du  3  mai  1855  sont  venus  constituer  sur 
des  base*  entièrement  nouvelle»  la  Compagnie  qui,  sou* 
le  nom  de  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  outre 
les  deux  chemins  de  Pans  4  Versailles  et  celai  de  Méii- 
don  au  Mans,  a  joint  4  sa  concession  originaire  les  lignes 
suivantes,  déj4  achevées  pour  la  plupart,  Pans  4  Saint- 
Germain,  Paris  4  Rouen,  Rouen  au  Havre,  Dieppe  et  Fé- 
camp  sur  le  chemin  dc  Rouen  a.»  Havre,  Pans  à  C»en  cl 
4  Cherbourg.  —  En  outre,  concession  fut  faite  4  la  Com- 
pagnie des  lignes  suivante*  :  1»  embranchcmcnl  de  Scr- 
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quigny  ATourville,  sur  le  chemin  de  far  de  Pari»  à  Rouen; 
2"  embranchement  de  Liticux  à  H«»ÛVur  ;  2*  embranche- 
méat  dirigé  d'un  point,  «oit  de  la  ligne  de  Parti  4  Caen, 
toit  de  la  ligne  principale  de  r Ouest,  aur  Mile  de  Mc»i- 
doo  au  Mae»  ;  4"  chemin  d'ArgenUn  4  Grauvill*  :  6"  pro- 
longement de  Renne*  4  Brest  ;  6e  prolong»nitnt  de  Renne» 
4  Redon  ;  7°  embranchement  de  Rennes  4  Saint-Malo; 
8°  chemin  da  M* tu  4  Ange*.  —  Pour  l'exécution  de  ces 
diven  ibentini  ou  embranchement*  projeté*,  la  Compa-  ■ 
g  nie  obtint  ono  subvention  de  59  million*,  dont  D  mil- 
lion» fourni*  par  le*  localité*  intéressée»,  et  le  rote  par 
l'Etat,  qui  «"engageait  en  outre  4  garantir  pendant  50  an» 
l'intérêt  A  4  p.  <00  de  203,370, OOO  (r.  d'obligation» 
créée*  ou&  créer, et  de*  dépense*  de*  travanxétaluéc»  156 
million*,  En  outre,  l'Etat  s'engageait  égale.nenl  4  payer 
(8  mirlion»  représentant  la  part  de  travaux  4  sa  charge 
«ur  la  ligne  de  Cherbourg.— Le*  slaluls  da  la  Compagnie, 
approuves  m  premier  lieu  par  le  décret  du  57  janv.  1853, 
ont  reçu  dopait  diserte*  modification» ,  notamment  en 
vcrln  du  dérret  du  29  janv.  1H53. — Mentionnons  encore 
que  c'eU  sur  la  ligne  de  Pari*  à  Chartres  que  doit  élie 
pri*,  entre  Saint  -Cyr  et  Trappe»,  le  raccord  de  la  ligne 
de  Mêxidon  au  Man»,  déterminé  an  point  deSéei. 

I'arls  a  Auteuil,  7  kilom. —  Un  décret  du  (G  août 
1852  déclara  d'utilité  publique  l'ciéenlion  d'un  chemin 
de  fer  formant  prolongement  de  la  partie  du  chemin  de 
fer  de  ceinture,  actuellement  en  cour»  d'exéculion,  se 
dénichant  du  ihcmin  de  fer  de  Saint-Germain  dan»  la 
commune  de  Balignollc*,  et  so  dirigeant  ?<ir  Pa»<y  et 
Aulrnil,  cl  approuva  en  eonsequeuc*  la  conTenlion  pro- 
viioire  ras>ée,  le  0  août  4  8S2,  entre  le  mini  tre  des 
travaux  publics  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  4e 
Pari*  4  Saial-Geruiaio.  —  Ce  chemin  est  aujourd'hui 
compris  dan*  la  conoettion  de  la  compagnie  de*  che- 
min* de  fer  de  l'Oued. — V.  ce  chemin. 

Paris  a  Cabh  et  a  Cherbourg,  317  kilom.  4 
compter  de  liantes.  —  La  loi  du  21  juin  1846  avait 
autorisé  le  Gouvernement  4  concéder  directement  le  che- 
min de  Paris  4  Caen  avec  embranchement  sur  Rouen 
pour  99  année*  Celle  loi  élan!  restée  sans  résultat, 
la  loi  du  8  juill.  1852,  portant  ratification  de*  conter- 
lions  intervenues  a  la  date  des  19  avril,  5  et  16  juin 
1852,  concéda  directement  l'exécution  de  la  ligne  de 
Pari*  4  Cherbourg,  se  détachant  de  la  ligne  de  Paris  4 
Rouen  4  Mantes,  avec  denv  embran  heœenl»,  l'un  de 
Mriidon  sur  le  Mans,  l'outre  île  Servaigny  sur  Rourn. 
Le»  clauses  principale»  du  cihier  Je»  charges  annexé  4 
la  loi  venaient  la  eoaee.Mion  4  99  année»,  l'Etal  s'engn- 
geanl  à  une  subvention  de  16  millions,  plus  4  la  garan- 
tie pendant  50  an*  de  l'intérêt  4  *  p.  100.  d  un  em- 
prunt 4  faire  par  la  Compagnie  jusqu'A  concurrence  rfe 
14,400,000  francs  et  le»  dépense*  4  faire  estimées 
«1,000.000.  Les  statuts  de  la  Compagnie  anonyme  fo- 
rent approuvés  par  le  décret  du  M  I  sept.  IH52.  L'n 
décret  du  25  nov.  1853  détermina  le»  formes  suivant 
l«*qnelles  la  Compagnie  serait  tenue  i!»  faire  vls-A-vis 
de  l'Etat  les  justifications  prescrite»  par  le  cahier  des 
char^».  Enfin,  en  vertu  de  la  loi  du  3  mai  1855,  le 
chemin  est  fusionné  dan»  celui  de  l'Ouest.  —  V.  Oit.st 
(chemin  de  I  ). 

Paris  a  Corbfil.  —  La  section  de  ce  chemin  com- 
prise entre  Juvisy  cl  Coibeil  (t  1  kilom.)  fait  maintenant 
partie  de  la  ligne  de  Paris  à  Lyon  par  le  Bourbonnai*.— 
V.  ce  chemin. 

Paru  a  Chf.il  taii  Lotîmes,  40  kilom.  présumé* 
depuis  Saint-Denis.  —  Ce  chemin  se  détache  à  Saint- 
Denis  de  la  ligne  principale  du  Nord. — V.  Paris  a  Lt 

FRONTIÈRE  BELGE. 

Paris  a  la  frostierf.  nr.LGB,  1075  kilom.  — 
L'ordonnance  royale  du  Ier  août  1817  avait  approuvé 
en  premier  lieu  le  traité  par  lequel  la  Compagnie  pre- 
nait à  son  compte  le  chemin  de  Creil  4  Saint-Qncntin  ; 
le  d  rrel  du  19  fév.  1852  approuva  un  traite  ana- 
logue passé  le  26  août  1851  avec  la  compagnie  d'A- 
miena  4  Boulogne.  Le  même  décret  du  19  fév.  1852  a 
imposé  4  la  Compagnie  1°  l'obligation  de  prolonger  le 
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chemin  de  Creil  4  Saint-Quentin  jn<qu'4  la  /rentière 
Ltke  an  del4  de  Maubeogr,  et  d'établir  trois  antre» 
rhemin»,  «avoir  :  da  Cal  eau  4  Somain  ;  de  1a  Fére  4 
Rein*  par  Laon  ;  de-Noyelle*  4  Saint-Valéry-jor-Somain. 
Ru  reste,  tou*  le*  chemin*  ancien*  ou  nouveaux  de  là 
Compagnie  sont  concédé»  pour  90  années  4  compter  do 
10  »«pl.  1848.  Un  décret  ultérieur  du  13  août  1857.  a 
autorisé  la  Compagnie  4  établir  un  chemin  direct  de 
Pari*  4  Creil  so  détachant  de  la  ligne  prinripale  h  Su 
Déni*  et  la  rejoignant  prè»  St-Leu-d'E»cevent.  Le  m'me 
décret  diterimiie  en  outre  le  trace  du  chemin  du  Caleau 
4  Somain  par  Cambrai,  et  détermine  que  pour  l'exé- 
cution de  ec  chemin  la  Compagnie  recevra  deux  subven- 
tion», l'une  do  4  million*  4  la  charge  tant  de  la  ville 
de  Cambrai  que  du  département  do  Nnrd,  l'autre  de 
2,500,000  fr.  à  payer  par  la  Compagnie  du  chemin  da 
fer  de»  Ardente*.  Notons  encore,  1»  le  décret  du  10  déc. 
1831,  autorisant  un  raccordement  spécial  sous-Paris  entre 
le»  gare*  du  Nord  et  de  Strasbourg;  2-  le  décret  du  17  oct. 
IHltà  portant  concession  4  la  Compagnie  d'un  embranche- 
ment do  Noyelle*  4  Sl-Vnléry  ;  3*  deux  décrets  de»  18  nov. 
1854  et  6  mai  1855  rendu*  sur  la  demande  de  la  Com- 
pagnie 4  l'effet  de  l'autoriser  4  introduire  en  France  un 
certain  nombre  de  rails  étranger»  pour  le  renouvellement 
de  la  voie.  La  Compagnie  s'est  en  outre  rendue  fermière 
en  Belgique,  t°  4  partir  du  1"  janv.  1854,  du  rhemin 
d'Erquelines  4  Charleroy  (50  kilomèl.)  ;  2"  4  partir  du 
1"  janv.  4K35,  du  chemin  de  Jf.mur  4  Liège  (39  ki- 
lomèl.). En  oe  moment  la  compagnie  du  Nord  e»t  en 
instance  pour  obtenir  les  concessions  suivantes  qui  doi . 
vent  lui  être  accordée»  .  \°  paris  4  Soissons  ;  2°-  Rourn 
à  Sainl-Quenlin  par  Amiens  el  Ham;  S"  on  prolonge- 
ment de  Boulogne  A  Calai*  avec  embranchement  sur  Mar- 
quise ;  4"  un  embranchement  de  Senlis  4  Chantitlv  se 
détachant  de  la  ligne  de  Saint-Denis  4  Creil.  !l  cl  très- 
probable  que  la  Compagnie  de*  Ariicnnes  et  de  10i-e 
ne  lardera  pas  4  lui  faire  cession  de  la  petite  li^ne  de 
Creil  a  Beauvni*. 

Paris  a  Ltos,  929  kilom.  -  Les  difficultés  d'exé- 
cution que  rencontrait  l'exécution  du  chemin,  en  ce  qui 
concerne  la  traversée  de  Lyon,  avaient  donné  tien  A  la 
loi  du  9  août  1847.  Une  ordonnance  royale  du  1 1  sept. 
18*7  avait  en  outre  ratifié  la  convention  passée  en 
exécution  de  la  loi  précitée  entre  l'Etat  et  la  Cimpx- 
gaie,  lorsque  la  révolution  de  février  amena  une  crise 
telle  »ur  cette  entreprise,  que  l'Etal  dut,  par  le  rlérrrl 
du  17  aotïl  1848,  reprendre  le  chemin:  les  aclion- 
naires  reçurent  en  échange  de  lenrs  actions  n  moitié 
libérées  7  fr.  60  de  rtnle  5  p.  100,  jouissance  du 
i2  mars  l8iH;  de  plu»,  cl  quant- aux  actionnaires  qui 
voulaient  compléter  le  versement  des  000  fr.,  25  fr. 
de  renie  5  p.  100  leur  étaient  immédiatement  assurés 
A  partir  do   22  mar»,  bien  que  le*  versements  ullé- 
rieure  ne  fussent  exigibles  que  de  trois  mai»  en  tro:» 
mois,  n  partir  du  5  oct.  1848.  l'n  décret  du  4  sept,  pro- 
rogea jusqu'au  15  du  même  mois  le  délai  d'abord  fixé 
au  1er  septembre,  quant  4  la  faculté  laissée  nnx  action- 
naire* d'opter  pour  le  versement  intégral.  Enfin  deux 
arrêtés  du  mioislre  des  finances  des  18  el  19  aoiît  1818 
vinrent  réglementer  le  mode  d'eiéculion  des  dispositions 
précitées.  Le  17  nov.  1848  une  loi  antoriskil  la  Com- 
pagnie de  Montereau  ATrnyrs  à  exploiter  provisoirement 
la  section  de  Pari»  4  Meluo,  alors  achevée.  Plus  lard, 
In  loi  du  10  mai  1819  autorisa  le  ministre  des  traïaux 
public*  4  exploiter,  pour  le  compte  de  l'Eut,  les  par- 
tie* terminées  du  chemin  de  fer  de  Pari»  4  Lyon,  jusqu'4 
ee  qu'il  eût  été  dalué  définitivement  sur  la  concession 
ou  l'exploitation  entière  dndit  chemin,  cl  ouvrit  4  cet 
effet  on  crédit  de  2,300,090  fr.  Anx  termes  du  décret 
du  5  janv.  1853,  le  ministre  fut  autorisé  4  concéder 
directement,  poor  une  jouissance  de  99  années  4  compter 
du  5  janv.  1855,  le  chemin  d'après  un  cahier  des 
charge*  annexé  au  décret,  et  contenant  obligation  pour 
le*  concessionnaire*  de  rembourser  4  l'Etat  114  millions 
de  dépentes  dé)4  faite*,  les  dépenses  4  faire  étant  en 
outre  évaluée*  4  200  million»  dont  l'Eut  «'engageait  a 

29. 
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garantir  pendant  50  aînées  l'intérêt  4  A  p.  100.  U 
concession  eut  lien  le  même  jour.  Décrets  ultérieur»  do 
90  mars  1833,  portant  autorisation  et  approbation  de* 
alalol*  de  la  Compagnie,  do  9  mai  1853,  approuvant  la 
convention  faite  le  S  février  entre  le  minittre  et  la  Com- 
pagnie en  ce  qui  coneernait  U  réalisation  de  la  garantie 
d'intérêt  de  100  militent  précitée,  do  18  août  1853, 
déterminant  les  formes  à  suivre  par  1a  Compagnie  poer 
jattifler  vis-4-vis  de  l'Etat  de  ses  reeettes  et  dépenses. 
U  convient  encore  d'énomérer  ici  les  décrets  suivants  : 
!•  décret  do  17  août  1853  qui  concède  à  cette  Compa- 
gnie on  cbemia  de  la  Roche  4  Auierre;  8°  décret  du 
10  avril  1854  ratifiant  la  réunion  au  chemin  de  fer  do 
Paris  4  Lyon  de  celui  de  Dijon  4  Belfort,  et  concédant 
en  outre  4  la  Compagnie  les  chemins  suivants:  1°  de 
Ch4loa-sur-Sa6ne  4  Dole;  1°  de  Bourg  4  Loos-ie-Saul- 
nier  ;  3"  de  Lons-le-Saulnier  4  Dole  et  Besançon.  Dé- 
cret do  s  avril  1850  qui  approuve  la  concession  faite  par 
le  ministrs  4  la  Compagnie  du  chemin  de  Dole  4  Salins. 

—  V.  encore  Paris  a  Ltos  par  le  BolRborsais. — 
Mentionnons  encore  le  décret  du  19  juin  1834  approuvant 
quelques  modifications  faites  aux  sUtuts  do  la  Compa- 
gnie. Au  moment  mémo  où  nous  mettons  ces  lignes  sous 
presse,  un  décret  important  est  prêt  de  paraître  qai  doit 
réunir  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Paris  4  Lyon 
avee  celle  de  Lyon  4  la  Méditerranée.— V.  Paru  a  Ltor 
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Paris  a  Ltom  par  le  Bocr bonsaïs,  699  kilom. 

—  Un  décret  dn  7  avril  1885  approuva  la  constitution 
de  eette  entreprise  formée  en  vertu  de  eeoventioos 
intervenues  entre  la  compagnie  d'Orléans,  do  Grand- 
Central  et  de  Paris  4  Lyon,  le  31  janv.  1855.  Celle 
entreprise  comprend  les  chemins  do  fer  suivants  :  1«  de 
Juvisy  4  Corbeil;  «•  de  Corbeil  et  Moret  4  Never»; 
fi«  do  Nevers  4  Roanne  ;  4»  do  Roanne  k  Lyon  par 
Sainl-Elienae  ;  5*  de  Roanne  4  Lyon  par  Tarare  ; 
6*  un  embranchement  de  Saint  Germaia-det-Fossés  4 
Vichy.  La  compagnie  d  Orléans  a  apporté  dans  eette 
entreprise  le  chemin  de  Juvisy  4  Corbeil  et  la  section 
entre  Nevers  et  Roanne.  La  compagnie  du  Grand-Central 
apporta  le  chemio  du  Rhône  4  la  Loire.  En  outre  l'Etat 

1 1  1°  un  chemin  partant  de  Nevers  st  allant  se 
f,  d'une  part  4  Corbeil  sur  la  ligue  d'Orléans, 
de  l'sutre  4  la  ligne  de  Paris  4  Lyon  4  Moret;  3"  un 
nin  de  Roanne  4  Lyon  par  Tarare;  8°  l  embranche* 
de  Vicby.  U  coaeesiioa  est  de  99  ans  sans  sub- 
vention. Le  chemin  appartient  en  commun  aot  trois  Com- 
pagnie», qui  l'administrent  par  un  syndicat.  Depuis,  le 
décret  du  16  dsc.  1855  a  approuvé  la  cession  faite  4 
eetle  Compagnie  de  la  ligne  du  pont  de  Nontrond  par 
Montbrison  et  lui  a  eoncéJé  un  embranchement  sor  Moot- 
brlson  par  Monirond.  Au  moment  oh  nous  mettons  ces 
lignes  sous  presse,  nn  arrangement  dej4  conclu  entre  les 
Compagnies  intéressées,  et  qu'un  décret  dn  Gouverne- 
ment va  sanctionner,  en  mémo  temps  qu'il  supprime  la 
compagnie  dn  Grand-Central  (V.  ce  chemin),  transmet 
sa  part  4  la  nouvelle  compagnie  fusionnée  de  Paris  4 
Lyon  et  41a  Méditerranée  (V.  ee  chemin),  qui  devient 
concessionnaire  eieliuive  moyennant  l'abandon  fait  d  un 
autre  edlé  de  son  tiers  par  la  compagnie  d'Orléans. 

Paris  a  Ltos  et  a  la  meaiterrasee,—  C'est  le 
nom  que  doit  prendre  la  nouvelle  compagnie,  formée 
de  la  fusion  des  deui  compagnies  de  Paris  4  Lyon  et 
de  Lyon  4  la  Méditerranée,  qu'au  moment  où  non» 
'  >  ces  lignes  sous  presse  un  décret  très-prochain 
En  vertu  d'arrangements  conclus  avee 
la  compagnie  de  Paris  4  Orléans  (voy.  ce  cbemia),  la 
nouvelle  compagnie  devient  propriétaire  exclusive  de 
la  ligne  de  Paris  4  Lyon  par  le  Bourbonnais  (voy.  ce 
ebemin),  et  prend  en  outre  de  la  compagnie  Grand-lien- 
Irai  supprimée  (voy.  ce  chemin)  les  sections  de  Saint- 
Germain»des-Fossés4  Clermoot  et  4  Arv.nl  pré»  Lcmp- 
•  des,  de  ee  lernier  point  4  Saisi-Etienne,  el  les  chemins 
du  Rhône 4  la  Loire.  En  outre,  la  Compagnie  doit  devenir 
concessionnaire, —  1*  d'une  manière  définitive  des  li- 
gnes :  de  Nevers  et  de  Nuulms  a  la  ligne  principale  de 
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Paris  4  Lyon  entre  Chalea  et  Coagny;  de  Chalillao  4  la 
même  ligne  entre  Aney-le-Frane  el  Monlbard;  d'un 
point  de  la  ligne  de  Dole  4  Salins  4  la  frontière  suisse 
passant  par  on  près  Ponlarlier,  et  aboutissant  4  ou  près 
les  Verrières,  avec  embranchement  sur  Jougnes  ;  de  Mont- 
béliard  4  Délie  el  Adlneourt  ;  —  3e  évenloeUemanl  de* 
lignes:  de  Brioude  vers  Alais;  ds  Moalbrison  4  Audre- 
tieux  en  remplacement  de  l'embranchement  4'Monlbrison 
4  Montroud  don.1  la  concession  serait  annulée  ;  de  Privas 
vers  la  ligue  principale  de  Lyon  4  Avignon  avec  prolon- 
gement jn.qu'4  Cresl;  de  Carpenlra*  sur  la  mémo  ligne; 
de  Toulon  4  Nice  ;  d'Avignon  4  Gap  avee  embranchement 
d'une  part  sur  An,  d'autre  part  »ur  Mi  ramas  par  Salon; 
de  Gap  vers  la  frontière  sarde.  —La  compagnie  de  Lyon 
4  Genève  céderait,  en  outre,  aa  concession  4  U  nouvelle 
compagnie  fusionnée. 

Paris  a  Mulhouse,  440  kilom.— V.  Est  (chemins 
de  1). 

Paris  a  Orléans  avec  set  embranchements,  1863 
kilom.  —  Les  voitures  de  troisième  classe  jusqu'alors 
découvertes  dorent,  dans  le  délai  de  trois  mois,  4  partir 
du  décret  dn  Gouvernement «rovisoire  du  3*  mars  1848, 
éire  remplacées  par  des  voitures  couvertes.  Bientôt  après, 
un  autre  décret  du  Gouvernement  provisoire  du  4  avril 
1848,  se  fondant  sur  ce  que  la  Compagnie  n'nvail  plu 
un  pouvoir  suffisent  pour  assarer  le  service  des  trans- 
ports, plaça  ee  ebemin  sous  séquestre  el  sous  la  direction 
du  Gouvernement:  ce  séquestre  fol,  du  reste,  levé  par  an 
autre  arrêté  du  18  aooi  1848.  — En  1853,  In  compagnie 
d'Orléans  n  subi  une  transformation  complète  en  vertu 
du  décret  du  37  mars  1853,  portant  ratification  des 
conventions  passées  entre  la  Compagnie  et  celles  du 
Centre,  d  Orléans  4  Bordeaux  el  de  Tours  4  Nantes  ;  U 
Compsgnie,  sons  le  nom  de  compagnie  dn  chemin  de  fer  de 
ParU  4  Orléans  avec  ses  embranchements  a  joint  4  sa 
concession  primitive  les  lignes  suivante*  •  1*  du  Cen- 
tre ;  3°  d'Orléans  à  Bordeaux;  S*  de  Tours  4  Nantes  ;  4*  do 
Cbèieauroux  4  Limoges;  5"  du  Bee-d  Allier  4  Clermont 
avee  embranchement,  sur  Saint  Germaiu-des-Foasés  et 
lloanne  ;  6°  de  Poitiers  4  La  Rochelle  et  Rocheforl  ;  le  tool 
moyennant  les  subventions  portées  au  décret  qui  déclare 
applicable  4  la  nouvelle  compagnie  If  cahier  det  charges 
de  l'ancienne  compagnie  do  Centre  en  date  do  30  juîll. 
1844,  garantit  au  nom  de  l'Eut  aux  actionnaire»  un 
intérêt  do  4  p.  100  sur  un  capital  de  150  millions, 
el  porto  4  quatre-vingt-dix-neuf  nus,  4  partir  du 
I"  janv.  1853,  Indurée  totale  de  la  conoessiou.  C  e»l,au 
surplus,  sur  toute  la  durée  de  la  concession  que  se  trouve 
réparti  l'amortissement  successif  du  capilaL— Les  modi- 
fications aux  slaluls,  conséquence  nécessaire  de  celle 
transformation  de  la  société,  furent  approuvées  par  le  dé- 
cret du  37  sept.  1833.  —  Le  décret  du  17  août  1853  a 
concédé  depuis  :  1°  encore  4  la  mémo  compagoie,  qui 
s'est  engagée  à  les  exécuter  sans  subvention,  les  deux 
embranchements  de  Tours  au  Mans  el  de  Nantes  4  Sainl- 
Naxsire  ;— 3*  le  décret  du  30  juin  1835  en  exécution  de 
la  loi  du  3  mai  1855  a  fait  conccssloo  4  la  Compsgnie 
qui  l'a  accepté,  moyennant  une  subvention  de  35  mil- 
lions, du  chemin  de  fer  de  Nantes  4  Cbaleaulin  avec  em- 
branchement sur  Napol*on-Ville;—  3»  le  même  décret  du 
30  juin  1855  évalue  4  forfait  4  la  somme  de  19  millions 
les  travaux  4  la  charge  de  l  Elsl  sur  la  ligne  de  Saint- 
Germain-des-Fossés  4  Roanne. — U  est  vrai  que,  depuis, 
le  réseau  de  la  Compagnie  a  subi  deux  diminutions  nota- 
ble*, 1"  au  profit  de  la  compagnie  du  Grand-Central  pour 
la  section  de  Saiol-Germain-dos -Fossé*  4  Clermont. — 
V.  Ghard-Cesthal  ;  -  3°  au  profil  de  la  compagoie  do 
Pan*  4  Lyon  par  le  Bourbonnais  pour  le»  sections  de  Ju- 
visy 4  Corbeil  el  de  Nevers  4  Roanne.—  V.  Paris  a 
Ltom  par  le  Boisossais  —  Au  moment  où  nous  en- 
voyons ces  lignes  4  l'impression,  d  importantes  modifi- 
cations sont  déjà  arrêtées  et  sur  le  point  d'être  dëcrélées 
en  ce  qui  concerne  le  réseau  de  la  compagnie  de  Paris 
4  Orléans.  —  En  premier  lieu,  la  Compagnie  prend  pour 
son  compte  sur  la  concr»si»n  de  la  compagnie  do  Grand- 
Unirai  qui  serait  supprimée,  toute*  ks  différente*  sec- 
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tians  de  Centras  à  Lempdes,  nu  pour  mieux  dira  Arvanl 
prés  Brioode,  avec  les  embranchements  traoeveieaux  qui 
s'y  rattachent  ainsi  que  la  ligne  de  Montluçon  à  Moulins. 
—  V.  Grand-Central.  —  La  surplus  de  la  concession 
do  Graod-Central  datant  revenir  à  la  compagnie  fusion- 
née de  Paris  a  Lyon  et  a  la  Méditerranée,  qui  devleal 
propriéuire  exclusive  de  la  ligne  de  Paris  4  Lyon  par 
le  Bourbonnais  fvoy.  ce  chemin).  —  En  outre,  l'Bui 
t  4  concéder  exclusivement  4  la  compagnie 
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d  Orléans,  par  des  décrets  «Itérieara  et  qni  contiendraient 
des  délait  d'exécution  suffisant*,  les  lignes  attirantes. 

—  Immédiatement  :  Paris  4  Tonrs  par  Cbileaudun  et 
Vendôme;  —  Nantes  4  Napoléon-Vendée; —  Bourges  4 
Montluçon  ponr  relier  las  sections  de  Montluçon  4  Mou- 
lins ;— de  Toulouse  4  un  point  qui  serait  ultérieure- 
ment déterminé  des  chemins  de  fer  de  Monlauban  au  Lot, 
ladite  ligne  desservant  soit  directement,  soit  par  em- 
branchement, la  ville  d'Alby  ,  et  absorbant  la  conces- 
sion de  [a compagnie  de  Carmaux  4  Albys  —  éventuelle- 
ment les  lignée  de  .  -  Orléans  snr  la  ligae  du  Bourbonnais 
4  on  pris  MonUrgi*  ;-Tours  4  Vierioa  ;— Angers  4Niort; 

—  Poitiers  4  Montluçon  traversant  la  ligne  de  Limoges  au 
pm  de  La  Soalerraine  et  pauaal  par  ou  près  Guérel.—  En 
outre,  l'Eut  doit  ratifier  la  convention  provisoire  inter- 
venue le  18  juin  t855  entre  la  compagnie  d'Orléans  et 
celle  de  Paris  4  Sceaux  et  4  Orsay,  conventions  modi- 
fiées les  27  mars  et  51  nov.  1836,  et  en  vertu  des- 
quelles la  compagnie  d'Orléans  devient  prepiiéuire  défi- 
nitive des  chemins  d'Orsay  et  de  Sceaux  destinés  4  de- 
venir téle  de  la  ligne  de  Paria  4  Tours  par  Chiteaudon 
et  Vendôme. 

PiRis  a  Roc».— En  vertu  delà  convention  du  30 
janv.  1855  ratifié*  par  la  loi  du  2  mai  ISSS,  ce  che- 
min est  aujourd'hui  fusionné  avec  celui  de  l'Oacat.  — 
V.  Ûi'EeT  (chemin  de  1").  Notons  senlement  le  décret  du 
38  avril  1 831-intervenu  avant  la  fusion  et  portant  appli- 
cation de  quelques  modifications  aux  statuts  de  la  Com- 
pagnie. 

Pams  a  Saint-Germain.  —  En  vertu  d'nno  con- 
vention du  ?0  janv.  i835,  sanctionnée  par  la  loi  du  3 
mai  1855,  ce  chemin,  ainsi  que  ses  embranchements, 
s'est  fusionné  dans  la  compagnie  de  1  Ouest.-V.  Ocest 
(chemin  del').  —  Précédemment,  un  décret  du  17  sept. 
1853  avait  approuvé  des  modifications  faites  aux  statuts 
de  la  Compagnie. 

Paris  a  Sceaux  bt  a  Orsay,  26  kilom.  —  La  loi 
du  38  dce.  1848  autorise  le  Gouveraement  4  assurer 
le  service  de  l'exploitation  de  ee  ehemin  ;  le  lende- 
main un  arrêté  du  Gouvernement  le  plaçait  sous  le  sé- 
questre, que  leva  depuis  le  décret  du  il  nov.  18HO, 
—Depuis,  le  30  avril  1K53.  un  décret  approuva  la  con- 
vention passée  entre  le  ministre  et  la  Compagnie  poor  la 
pro'ongation  do  chemin  de  Boorg-ln- Reine  4  Orsay  ;  et 
la  lui  du  lOjnin  1853,  ratifiant  de  nouvelles  conventions 
du  même  jour,  autorisait  la  concession  poor  quatre-vingt- 
dix-neuf  ans  avec  lWraijous  par  l'Etal  des  travaux  dej4 
exécutés  en  1848,  une  subvention  de  800,000  fr.  et 
une  garantie  pendant  cinquante  ans,  4  3  peur  100, 
d'une  somme  de  S  millions  montant  des  dettes  de  la 
Compagnie,  et  d'une  autre  somme  de  1,200,000  franc* 
que  la  Compagnie  était  autorisée  4  emprunter.— Un  dé- 
cret du  13  oct.  1833  approuva  les  modifications  faites 
en  conséquence  de  cette  concession  nouvelle  aux  statuts 
de  la  Compagnie.  —  Une  convention  en  date  dn  1 8  juin 
1855,  modifiée  les  27  mars  et  31  nov.  1885.  a  posé 
les  bases  de  la  eession  des  droits  de  la  Compagnie  4  celle 
de  Paris  4  Orléans,  qni  depuis  ce  temps  s'est  chargée 
pro'isotremeal  de  l'exploitation.  Un  décret  tris-prochain 
doit  consacrer  celle  fusion.— V.  Paris  a  Orléans. 

Paris  a  Soissoxs.  —  V.  Paris  a  la  frontière 

BELGE. 

Paris  a  Strasbourg.  —  Outra  les  lois  des  7  mai 
1850,  80  juin  1851  et  le  décret  du  35  fév.  1852 
perlant  ouverture  de  crédits  ponr  les  travaux  de  celte 
ligna,  Il  convient  encore  de  citer  le  décret  du  10  déc. 
1851  autorisant  un.  chemin  de  raccord,  sous  P,ni>  en- 


tra les  gares  da  Strasbourg  at  da  Nord  ;  la  décret  da 
35  mars  1853  approuvant  une  convention  intervenue 
entre  le  ministre  et  la  Compagnie  par  laquelle  celle-ci, 
moyennant  la  prorogation  da  la  dorée  da  sa  ceooessioa 
pour  quatre-vingt-dix-neuf  années  4  partir  dn  27  nov. 
1855,  s'engageait,  1°  4  une  subvention  de  10  millions 
en  faveur  de  la  compagnie  qui  aonmissionnerail  le  che- 
min de  Bleemes  4Gray  ;  3*  a  établir  4  ses  frais  un  em- 
branchement de  Nets  4  Thioaville.— Depuis  le  décret  dn 
17  août  1853,  la  Compagnie,  dont  les  concessions  ont  été 
plus  que  doublées,  a  pris  la  dénomination  de  compagnie 
des  chemins  de  fer  da  l'Est  — V.  ces  chemins. 

Paris  a  Tours  par  Ciiateaudin  a  Vendôme  —  V. 
Paris  a  Orléans. 

Paris  a  Versailles.  — Ces  chemins  font  aujourd'hui 
partie  de  la  concession  générale  des  chemins  de  l'Otest. 

—  V.  Paris  a  Rennes,  ouest. 

Paris  a  Vixcennes  et  Saixt-Macr,  34  kilom. — 
V.  Est  (chemins  de  I'). 

Péricueux  au  Lot.— V.  Grand-Central. 
Poitiers  a  la  Rochelle  et  Rochkfort,  176  kil. 

—  Poitiers  a  Montluçon  par  la  Souterrains  et 
Guciiet. — V.  Paris  a  Orléans. 

Privas  a  la  ligne  de  lton  a  Avignon.  —  V. 
Paris  a  Lyon  et  a  la  Méditerranée. 

Provins  aux  Ormes  ,  8  kilom.  —  Un  décret  du 
28  juill.  1852  a  fait  concession  directe  au  sieur  da 
Houville  pour  99  ans  de  ce  chemin,  destiné  4  relier  la 
ville  de  Provins  4  la  ligne  de  Monlereau  4  Troyes; 
le  cahier  des  charges  est  annexé  au  décret.  Un  autre 
décret  du  13  oct.  1853  porto  approbation  dea  sta- 
tuts de  la  Société  anonyme  formée  pour  l'exploitation  da 
ee  chemin.  Par  délibération  du  3»  mars  1855,  la  So- 
ciété s'est  dissoute,  et  le  chemin  se  trouve  aujourd'hui 
absorbé  dans  la  concession  des  chemins  de  l'Eut.— 
V.  Est  (chemins  de  I'). 

Pyrénées  (chemins  de  fer  des\ —  Celle  dénomination 
est  appliquée  4  la  ligne  de  Toulouse  4  Bayonna  avec  aes 
embranchements.  —  V.  Toulouse  a  Bayonne. 

Reims  a  Mézibres  et  a  Cbarleville,  104  kilom. 
— V.  Ardennes  (ehemin  des). 

Rennes  a  Brest  (249  kilom.)  ;— Rennes  a  Redon 
(72  kilom.)  ;  —  Rennes  a  Saint-Malo  (74  kilom.) 
-V.  Ouest  (chemins  de  Y). 

Buonb  a  la  Loire,  134  kilom.  —  Cette  dénomi- 
nation a  été  prise  par  la  Compagnie  formée  de  la  réu- 
nion des  lignes  de  Saint  Etienne  4  Andreaieux  et  4  Lyon 
et  d'Andrexieux  4  Roanne.  Par  convention  intervenue  la 
16  mars  1853  entre  la  ministre  et  la  nouvelle  Compa- 
gnie, dont  la  formation  était  autorisée,  cette  Compa- 
gnie s'obligeait  4  rectifier  et  4  améliorer  lea  chemina  4 
elle  eoacéJés,  4  rembourser  le  prêt  do  4  millions  fait  par 
l'Etal  4  la  compagnie  d'Andrexieux  4  Roanne,  al  enfin 
4  consentir  au  remplacement  de  la  concession  perpétuelle 
par  une  jouissance  de  99  ans  4  partir  da  ta  coafectiea 
des  nouveaux  lr*\eux.  De  son  cote  l'Eut  garantissait 
pendant  50  ans  4  la  Compagnie  le*  sommes  4  payer  an- 
nuellement en  rrprésenUlion  des  ligae*  rachetée*,  som- 
mes devant  s'élever  annuellement  jusqu'à  3,628,000  fr. 
Un  décret  du  17  mai  1855  et  uae  loi  du  10  juin  1857 
ont  sanctionné  les  conventions  précitées.  —  V.  encore 
décret  du  SO  sept.  1853  autorisant  U  Compagnie  el  ap- 
prouvant ses  sUtuls.  En  vertu  du  décret  du  36  dée. 
18S3  ,  la  compagnie  du  Grand-Central  a  aequia  U  con- 
cession des  ligne*  dn  Rhdne  4  la  Loiio.  —  V.  Grand- 
Central. 

Roannb  a  Lyon  par  Tarare,  75  kilom — V.  Pa- 
ris A  LYON  PAR  LE  BOURBONNAIS. 

Roche  (La)  a  Auxerre,  30  kil.  —  Y.  Paris  a 
Lyon. 

Rouen  au  Havre.  —  Le  décret  du  17  juill.  Usa 
avait  approuvé  diverses  modifications  faites  aux  sUtuts 
de  cette  Compagnie,  aujourd'hui  fusionnée  par  conven- 
tion du  30  janv.  1855  ratifiée  par  la  loi  du  3  mai  185.", 
avec  la  compagnie  de  l'Ouest.  —  V.  Olest  (ehemius 
del). 
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Hoir*  &  S*iiit-Oi'eî*tih  far  Amess  et  Nam. 
—  Y.  Paris  a  la  mrrjcfTèRB  helch.. 

SAiîtT-î>ltffft  A  G n at.  —  Dde  première  loi  do 
91  jtfftf  t846  antorltn  le  Gouvernement  A  mettre  en 
aidjodicallen  et  cbemli  pour  on  délai  de  99  années 
ao  plot  ;  la  même  lot  portait  qo'ai  eot  où  dam  on  dé- 
lal  de  six  molf  ,  l'adjudlrslloo  relierait  tans  résul- 
i»t,  le  Gouvernement  était  autorité  a-  commencer  les  tra- 
vail ntii  frai*  de  I  Elat,  il  qol  a  cet  effet  on  crédit  de 
4  million*  était  ouvert  sur  l'exercice  «847.  Là  loi  du 
•I  juin  1840  de  reçul  aucune  exécution.  Un  décret  du 
SC  mus  tSS2  auioriM  le  ministre  A  concéder  directe- 
ment e>  chemin  à  ans  Compagnie  (four  99  année»,  avec 
une  subvention  de  10  millions  a  pafer  par  U  compa- 
gnie de  Strasbourg,  et  garantie  pendant  50  an»  par 
l'Klat  ,  1"  de  l'intérêt  A  4  1/4  p.  100  d'on  emprunt  de 
22  millions  que  la  Compagnie  était  autoriaée  à  faire; 
2»  de  l'intérêt  A4  p.  100  du  capital  de  la  Compagnie 
cv.ilué  ii  10  million».  Du  même  jonr,  96  mar»  1852, 
ron  rjiion  réalitée  à  «ne  Compagnie.  —  V.  encore  dé- 
crets: 1°  da  28  ji.tll.  1859  déterminant  le*  formel  mi- 
rant lesquelles  la  Compagne  serait  tenue  de  Taire  vis- 
a-vis  de  l'Etat  diverse»  justifications  à  elle  imposées  par 
le  «hier  des  charge»  ;  9»  du  97  joill.  1855  portant  ra- 
tification d  une  convention  iatmeiue  le  96  février  entre 
le  ministre  et  la  Compagnie  relativement  A  la  réalisation 
du>  la  garantie  donnée  par  l'Etal.  Ce  chemin  fait  aujoor-' 
d'hnt  partie  de  la  concession  dei  chemina  de  fer  de  1  Est 
(V.  ces  chemin»), 

SaiivT-RTirjtsE  a  Aitonfcmrx,  Saist-Etif.nXf.  a 
Lyon.  Cm  chemin»,  fn*ionnéa  d'abord  «on»  la  déiii- 
minntlondr  chemins  de  fer  du  Rhône  à  la  Luire  (V  ces 
chemin.),  font  anjonrd'hui  partie  de  la  concession  du 
Grand-Central  (V.  ce  chemin;.  —  C'en  également  darl» 
la  concession  do  Grand-Cr  ntral  qu'est  comprise  la  sec- 
tion de  S^i ut-Etienne  ti  Lcmpdes. 

Sai^t-Gi  nMAis-DFS-Fo'srs  a  Clf.rmont,  OOkilom. 
—  Cédé  pur  la  compagnie  d'Orléans  a  celle  du  Granl- 
(Uiiiral.  —  V.  Grasd- Central. 

Saikt-GErmain-des  Fossés  a  Vichy,  9  kllom. 
V.  Paris  a  Lyos  pas  le  BornnossAts. 

Saiti-Océ*  al-  Cukmim  nt:  fer  de  oBusTunG 
(Chemin  de  fer  de  la  gare  d  eau  de),  "  kllom. —  l'n  dé- 
cret du  Si  mari  1855  a  approuvé  la  eonccHioa  faite  de 
ce  chemin  par  le  ministre  an  prince  Pontatowsky.  Le  dic- 
tai ponr  l'eiéeolion  du  chemin  a  été  prorogé  d'une  an- 
née. —  P.nRn,  le  7  joill.  18B6,  a  été  eonttilnée  «ne  <o 
clélé  dont  le»  »talots  ont  été  approuvé»  par  le  décret  du 
11  joill.  1856. 

SUXT-QrEKTI*  A  EllQl  ELISES,  90  kilo*.-V.  PA- 
RIS A  t.A  FROHTIF.RE  llfl.CE. 

SAiMT-llAMnERT  a  Gkkhoble,  94  kiloui.,  non  com- 
prit let  dent  nouvelle*  concessions.  —  Un  décret  du 
7  mai  1853  a  fait  concession  do  ce  chemin  A  nne 
compagnie  ;  le  eablrr  de»  charge»  annexé  A  la  loi  du 
10  juill.  1053  porte  la  dorée  de  U  conerstion  A  9tt  on*, 
avee  subvention  par  l'Etal  de  7  million»,  et  garantie 
également  par  l'Etat  pendant  50  an»  de  l'intérêt  A  5  p. 
100  d'an  capital  de  9';  million*.- -Le  décret  du  18  Im. 
IS.'H  autorisa  la  société  anonvme  forint  en  trrtu  >ie  h 
«nwoloii  et  «|ir>rour.«  ses  »1i1'tl*  dmi<  dniv  décret»: 
l'hn,  4o  15  juin.  1855.  «  prouve  I*  rsnvrnlten  inlrr- 
«rnu*  rnlrv  If  miniMr.  et  U  r.oaip.ii.-'fte  pour  légnlaii'er 
tararsnli*  d'inlér.M;  I  mire,  du  S  mare  1855.  détermin- 
!•■<  li.irme»  'oivjnt  laquelle*  In  I.  mi'sïnie  doit  laire  1rs 
jiijliiicaiion.-prcjcrile»  par  le  rjhiri  dei  charges  —  Enfin, 
la  loi  do  91  juitl.  1856  porte  que,  du»  le  cas  ou  l'Etal 
ferait  a  celle  compagnie  la  concession  det  dent  chemin» 
de  fer  detliné»  A  relier  direelement  Grenoble  A  Lyon  el  A 
Valence,  le  mini«tre  pourrait  appliquer  A  l'ensemble  d«» 
troit  ligne»  (a  tubvention  de  7  million*  et  la  garantie 
d'intérêt  de  3  p.  100  tur  le»  95  million».  —  Un  décret 
do  18  mart  1857  a  approové  la  convention  Intervenue 
le  16  mart  entre  le  ministre  el  la  Compagnie,  ponr  la 
concession  de»  den\  embrenebemenlt  tir  Lyon  d  on  cété, 
el  sur  Valence  de  l'aulre.—  En  ce  moment,  la  Compa- 
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gnle  etl  ed  inttanct  ponr  obtenir  oBe  modification  dut 
«et  tlatnlt  el  prendre  la  dénomination  de  chemins  de  fer 
du  Danphlné.  Il  avait  été  d'abord  question  de  lai  donner 
In  qaalifiealion  de  compagnie  du  Rhéne  aux  Alpet. 

SES!  A  LA  LIC5F.  PltmCIFALE  DE  L'OCEST  ,  VERS 

Saist-Ctr  o«  Trappes,  157  kilom.-V.  Ocest  (Che- 
miné dei'). 

SE5LIS    A  CtlAXTtLLY.  —  V.    PlBIS  A    LA  Fnu*- 

tîère  nrt.or. 

Si-.rqcioy  a  TurnviLi.r.  pnfcs  Mon.»,  S6  kilonl. 

—  V.  OrrsT  (Chemin»  dei'),  Paris  a  CiirRRornc. 
Strasdoi'hc  a  Bai.f..  —  l'u  dé.  ret  du  25  fév. 

I  ^52  approuva  la  convention  intervenue  entre  le  mi- 
nistre et  la  Conipijnie.  pour  l'eiéenlion  do  chemin  de 
Strasbourg  i  l.i  fronliore  bavaroise.  —  V.  ce  chemin. 

—  Du  même  ioor,  25  fév.  1859  .  décret  approuvant 
de»  modifications  au  cahier  des  charges,  et  mettant  A 
la  chargé  de  la  Compagnie  une  somme  de  500,000  fr. 
pour  *â  part  contributive  dans  le»  frais  d'élabli»sement 
.le  la  gare  de  Strasbourg  — Diverse»  autres  modification» 
de»  «laluls  ont  été  encore  autorisé»  par  le»  décrets  det 
15  avril  cl  17  aoat  1855. — Aujourd'hui,  le  chemin  est 
fusionné  dans  la  compagnie  de  l'Est.  —  V.  Est  (Che- 
min» de  1'). 

Strasbourg  a  la  FRo^Tifcnr  bavaroinf  i-rks 
Wisstunoiitt;,  50  kiloni.  —  Un  décret  do  25  fcv. 
I8V2  a  autorisé  la  conerssion  directe  de  ce  chemin 
ponr  !tfl  an»,  avec  une  subvention  de  S  million»  par 
l  Etat  cl  la  garantie  pendant  50  ans  de  l'ioténU  a  4 
p.  100  sur  le  capital  évalué  A  12  millions.  —  Le  mê- 
me jour,  un  autre  décret  faisait  conce-sion  de  ce  che- 
min h  la  compagnie  de  Strasbourg  A  UAIe. — V.  ce  che- 
min. —  [)epui«,  un  dicicl  du  28  juilt.  18J>3  détermina 
lot  forme»  suivant  lesi|ticllei  la  Compagnie  serait  tenue 
de  justifier  vis-à-vis  de  l'Etal  de»  obligations  A  elle 
imposées  par  le  cahier  dos  charges.  —  V.  encore  décret 
du  iG  mai  1852,  portant  prom  ni  galion  de  la  convention 
conclue  entre  la  France  et  la  Bavière  pour  rétablissement 
cl  l'exploitation  d'uncherain  de  ter  de  Strasbourg  A  Spire. 
—Notons  enfin  qu'aujourd'hui  ce  chemin  se  trouve  com- 
pris dans  la  concession  des  chemins  de  fer  de  l'Est.—  V. 
res  chemins. 

Toi  lox  a  Nice.  —  V.  Pakis  a  Lyos  r.T  a  la  Mï- 
DiTr.nnvSKi:. 

ToiLot  si;  a  RaYomxe  ,  avee  embranchement*  sur 
Foii  et  llax.  —  La  loi  du  21  juill.  t8.*0  a  autorisé 
le  Gouvernement  A  concéder  celle  ligne  avec  celles  d'A- 
ge n  A  Tarbe»  et  de  Monl-de-Marsau  à  R*baslens , 
moyennant  une  subvention  de  20  millions  et  une  ga- 
rantie pendant  50  ans  de  l'intérêt  A  4  p.  100  de»  dé- 
penses de  premier  établissement  évaluées  A  1 13  million». 

—  Mais  aucune  compagoie  n'ayant  jusqu'ici  accepté  ces 
condition»,  un  décret  du  23  oel.  1856  a  déclaré  d'utilité 
publiqoe  l'exécution  de  ce  chemin,  les  travaux  sont  en- 
trepris aux  frais  du  Trésor.  Au  momenloù  nous  livrons 
A  I  impression  ce  travail,  un  décret  etl  «or  le  poml  de 
paraître  par  lequel  l'Etat  doit  imposer  aux  compagnie» 
d'Orléans,  do  Lvon  cl  de  U  Medite^rauce,  eu  compea 
Kéliondc.  for."v««ion.w  iijuvelU-*  qvi  vont  Uui  .'t-r  failn, 
des  fiil.vtnlions  a»jn  considéi  .l.ir»  pour  IVa^iHiou  ,1t. 
chemin»  pi rciirins. 

Tot  l.ol  (il  kl'  t. III  MIN  01  AliiNTMMvS  LuT, 
avec  rm^raiirhrment  oi  par  voie  diiecle  mr  Ail'.  — 
V.  l'UHS   A  Or.l.».A>)S. 

loin»  a  Nantis  ~  La  loi  Ju  7  mai  IK»*  poita 
allocation  d'une  tomme  de  1  t.ts.'.O.OOO  Irane»  pour  l  a- 
chèvement  des  travaux.  -  Plus  tard,  la  loi  do  0  août 
1850  éleva  A  cinquante  ans  la  durée  de  la  concession, 
exonéra  la  Compagoie  de  l'obligation  dt  rembourser  A 
l'Etal  le  prix  det  terrains  el  bâtiments  acquis  pour 
rétablissement  dt  la  voie,  et  inlreduitit  encore  d  autre» 
modifications  au  cahier  det  charge».—  Un  décret  du  18 
ocl.  1850  approuva  les  concessions  faites  entre  le 
ministre  et  la  Compagait  pour  l'exéeotion  de  la  loi  du 
6  août.— En  verlu  du  décret  du  97  mar»  1859  ce  che- 
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min  ut  Aujourd'hui  fusionné  Avec  eelui  de  Pari»  à  Or- 
léans.—V.  te  dernier  efaeaîn. 

TocnS  au  Mass.  90  kflom.  —  Tomis  a  YifmW»:— 
Y.  fuiis  a  Onir.*<rs. 

Vkksullm  a  CnAKtnrs  ht  a  R**«ir.9,  876  li^ 
lom.  —  Lt  M  du  ît  jnfn  1846  m!l  autorisé  la  eek- 
c«»»lon  directe  de  ce  éhenrin  k  an»  compagnie  avec 
jouissance  de  soixante  ans  ,  portée  à  soiianle-qninxe 
pour  deox  ewbranchr  ment»  également  concédé*,  l'on  du 
Mans  sor  f.jen,  l'autre  de  Chartres  sur  Aleucon,  nt 
efausci  et  conditions  du  eahier  de*  charges  annexé  k 
ta  loi.  —  Toutefois,  ta  même  loi  ajouiait  :  «  La  con- 
cession ne  pourra  être  accordée  qu'après  diesefalion 
rl  liquidation  de*  deox  compagnie*  de*  chemins  de  f«r 
de  Pari*  i  Versailles,  rive  droite  et  rire  gaoebe.  et 
qo'aolant  qae  ta  râleur  relative  de  Taelif  el  do  passif 
de  chacune  de*  deox  compagnie*,  et  le  prix  poor  lequel 
irurs  aniorrs  frroni  rompires  crans  1.1  iirmation  ou  iouos 
loclal  de  ia  compagnie  do  chemin  de  fer  de  l'Ooeit,  au- 
ront été'  déterminé»,  d'après  le*  régie»  établie*  par  le 
traité  interreou  entre  ces  deux  compagnie*,  k  la  date  la 
4  fér.  18tr>,  et  par  1m  deox  traité*  dit  t9  avril  IMS, 
lesquels  resteront  annexés  k  la  présente  loi.  »  —  La  loi 
ajoutait  encore  qo*  dans  le  cas  où  le*  formalités  sosin- 
diquées  ne  seraient  pas  remplie*  dan*  le'tfélardesix  moi», 
K»  Gouvernement  était  autorisé  k  coneéder  par  voie  d'à*, 
judieation  publique  poar  trrte  doré*  de  soixante  ans  ao 
plus  te  chemin  de  fer  el  les  embraochementi  précités, 
l'Etat  Rengageant  S  affecter  une  somme  de  50  millions 
pour  le»  dépense»  de  terrassements  »t  ouvrage*  d'art  sur 
ta  ligne  de  Versai  Ile  s  a  Hennés,  et,  en  otrtre,  ouvrant  M 
crédit  de  2  million»  poor  la*  truvaav  da  raccordement 
avee  les  chemin*  de  Versailles,  ev.  sente»  eoaformément  k 
la  loi  da  11  jnid  IMS.— Le  délai  de  six  mol*  étant  ex- 
piré «an*  tju*  la  fusion  de*  deux  compagnie*  de  Ver- 
sailles dans  la  compagnie  nouvelle  te  rat  réalisée,  one 
tentative  d'adjudication  pnbtiqM  eut  lien.  Mai*  eetle 
tentative  étant  demeurée  sans  résolut,  une  1er  du  g  août 
*M7  aatatiM  le  Genvernemeat  k  procéder  lui-ftdae  k 
l'av  uuililtovi  et  k  la  pose  de  ta  voie  jnsrra'k  Chartres, 
et  ouvrit  k  cet  effet  un  crédit  de  to  miliien*,  auquel  n 
décret  du  19  jlin  ISA»  ajouta  deux  autre*  million*  peur 
établissement  do  matériel  roulant.  Postérieurement  en- 
core, ta  loi  do  tl  avril  1819  autorisa  l'Etat  k  exploi- 
ter provisoirement  jusqu'au  point  de  La  Loupe,  el  ouvrit 
an  neuve  m  crédit  do  t  million  pour  le  matériel.  —  Tsl 
était  l'était  des  choses  lorsque  te  créa  la  compagnie  de 
ÏOue*l.-Y.  IWraT  (Chemin  de  I  ). 

Viutxx  a  la  rnosTitut  bclgb,  9  kjtom.  —  Le 
délai  pour  l'exécution  do  c»  ekemia  a  étal  prorogé  jus- 
qu'au 31  déc.  1854  par  le  décret  du  35  fév.  1853.  — 
Ce  chemin  est  concédé  k  une  compagnie  kolge. 

Vol  US  btfvr.Lt.S  DESSERTIES  PAR  DtS  CHEVAUX.  — 

Ce*  voies,  qui  sont  l'objet  de  règlements  tout  spéciaux 
el  empruntent  le  soldes  routes  et  rues,  sont  jusqu'ici 
en  très-petit  nombre.  Voici  le*  décrets  qui  les  ont  au- 
torisées :  I»  Décret  du  1  fi  fév.  185*,  de  Vincenuesau 
pont  de  Sèvres  el  au  rond-point  de  Bo-ilog  ne,  en  Ira- 
versant  1*  ligne  et  ks-iuais  de  la  ti\»  dru.te  *  l'iris  ; 
i-'K-crel  du  lôjuill.  I3M  delà  sUtiou  d«  Ilucil  Mir 
la  rliemiu  do  1er  de  ti.iilil  Gi-ru>  .1»  *  l'oil-MarW  ; 
S*  Jccr.'t  du  '2s  auil  ISS.S,  de  Srm>j  a  Versailles  ; 
l*  dn'rrt  du  t  t  mol  !{>-•  j.  d»  tteuflri  .»  Uondiry  J.ai» 
du  ilout-Saiul-liicheV ,  —  l  ue  enq'ii'le  a  m  lieu  assfx 
récemment  un  de  l'rUUis»*uikni  (<r>i;clr  d  .O  eer- 

K« :rt  nombre  de  ces  voie*  >t sn-  le  rayon  le  1»  i«lle  ban- 
liene  de  Paris. 


ihx,  et  de  prendre 
rvoir  i  l'eiécutien, 
des  travaux  'le  cu- 


S  î. — Établissement  des  chemins  de  luilaye. 

12  bis.  —  C'est  d'après  les  loi*  qui  remonlcnl  à 
l'époque  de  l'établissement  d'un  rbemin  de  hnlage 
que  doit  être  jugée  In  question  de  propriété  de  ce 
ehenriri.  Ainsi,  lorsque)  le»  riverains  d«  1»  Scarpe, 
canalisée  pn  1395,  invoquent  In  préscimption  de  pro- 


priété dv*5  terrain*  servant  de  chemins  de  batage, 
établie  en  faveur  des  riverains,  par  l'édit  de  ilio 
et  l'ordonnance  de  1669,  leur  prétention  doit  ètrt 
repotrssée,  soit  parée  que  l'ejdit  de  i»*0  n'a  pu  ré- 
(rir  la  canalisation  ii*rme  rhière,  a  une  époque  où 
cette  riTK-re  éftit  sotnnise  k  l'autorité  espagrsote 
pan  e  que  l'ordonnante  de  tlinfl  ne  pourrait, 
rétroactivité,  régler  les  effets  de  traratrt  evérulés 
avant  sa  preumlfation.  Dans  ce  ea*J>  en  l'absence  de 
déposition  lépislatWe,  il  spiiartioDt  aox  tribunaux 
de  ronsullef  les  actes  antérieurs,  et  de  fourrer  leur 
opinion  d'après  les  présomptions.  —  Cass  ,  S  mai 
1855,  Rolv  c.  Préf.  du  Pas-de-Calais. 

14.— Cônr.  Con*.  (tKtat,  *k  juill.  18*1»,  SrssfU. 

91  hi». — Cest  au  pouvoir  administratif,  et  non 
an  conseil  de  préfecture,  qu'il  appartieM  de  statuer 
swf  la  demande  <r»fi  partienher  à  0«  d'étaMisse- 
ment  rfnn  ehemirt  de  halage  sur  des  propriétés  pri- 
vées. La  décision  administrative  rendue  sur  une  telle) 
demande  n'est  pas  susceptible  de  recours  au  conseil 
d'Klat  par  la  voie  corrlentieiife. — Cotu.  d'Etat,  13 
âortt  I8»<f,  Slanerei  t..  Bouverel. 

S  3  —  Cours  d'eau  petfr  lesquels  le  chemin 
est  dû. 

44).  —  t"  «H!  appartient  h  t'administratron  d'as- 

IA*    1VA  Aieev^^  „»,-; 

s  l'entretien  et  k  la  snrv'eillan'ce 
rage  des  corm  d'ean  non  navigables  tri  flottables,  il 
ne  péril  mi  appartenir  d'iin|»oser  anx  propiétés  ri- 
veraines, hors  des  limites  desdrts  coura  d'eau,  une 
servitnde  de  passage,  et  l'interdiction  de  planter  ou 
de  bAlir.  Spécialement,  aucune  loi  n'autorise  Pedmi- 
nistralion  a  prescrire  l'établissement  de  la  sertilude 
de  marche-pierl  snr  les  bords  d* ho  de  ces  coirr*  d'eau. 
—  Cons.  d'Etat,  13  déc.  185»,  Biennais,  Gilbert  «t 
Bâtard.— Conf.  Dnviel.  Cours  d'eau,  «•  éd.,  t.  s, 
n.  «si  )  Gantier,  fl^ini*  des  eaux,  Ut,  n.  71  et 
suir. 

1*11  en  serait  aatremesl,  s'il  s'admit  d'on  ruisseau 
de  flottage.— Con  t.  d'Etat,  80  juin  1846,  de  Clie- 
zelles  et  de  Lubcrsar.  —  V.  Rép.,  f  CofriH  d'kait, 
n.  965. 

s*  Dè-<  lor>».  un  préfet  excède  ses  pouvoirs  lor»- 
qu'il  ordonne  aut  riverains  d'un  cours  d'eau  non 
iiovi«ral)lo  ni  flottable  de  laisser  libre,  le  lonp  de  co 
cours  d'eau,  un  marche- pied  de  Iralage,  alors  qu'il 
n'est  pas  élaldi  que  ce  marche-pied  ail  jamais  existé. 
-Cons.  d'Etat,  limai  I8i7,  Desgrolles. 

%  4.  —  Indemnité. 

47  bis.  —  Le  chemin  de  balage  établi  le  long 
d'nne  rivière  déclarée  navigable,  poslérieurernent  au 
décret  du  M  janv.  t808,  donne  ouverture,  au  profit 
des  propriétaires»  des  terrains  sur  lesquels  ce  chemin 
est  établi,  k  un  droit  k  indemnité.  —Cont.  d'Etat, 
39  nnv.  1851,  Contp.  du  Drot  c  De  Cameiran, 

48.—  r  Ju^é  également  qu'il  n'est  dA  aucune  in- 
ilviuiiili'  an  propri'-lairc  J'uil  terrain  liyrdaiil  une 
riv*#-r**  navixabl»"  »  raison  dr  h  création  d'un  «-ia»- - 
min  de  h;ib«»  sur  ce  terrain,  alwrs  d'ailleut*  qus-.lj 
i. »v  «a lion  Wait  ëinbtre  «nr  i  rit.  rivière  antérieur»  - 
iiwnt  au  dé.  r<»i  du  M  janv.  t«Of.—  Cou*.  d'Etat, 
2»  l»0* .  1851  précité)-  I*  avril  188»,  ilomté.  — 
Iriifour,  Dr.  ndm.,  I.  f.  n.  ftdOrH  sniv 

9"  Fiés  lors,  le  propriétaire  d'nue  maison  siivj  If 
long  d'une  rivière  n'a  droit  k  aucune  indemnité  k 
raison  de  la  démolition  de  celte  maison  par  suite  de 
rétablissement  d'un  rbemin  de  balege  sur  sa  pro- 
priété, si  la  rivière  était  déjà  navigable  lors  de  la 
promulgation  du  décret  du  M  janv.  1M8.  Il  en  est 
ainsi,  quelle  que  soit  l'époque  à  laquelle  la  maison 
a  été  construite.  L'indemnité  que,  dans  ce  cas,  l'ad- 
ministration consent,  en  raison  des  circonstances, 
h  allouer  an  propriétaire  dépossédé,  étant 
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facultative,  ne  peut  être  discutée  par  la  voie  eon- 
lenlieuae.  —  Cons.  d'Etat,  t  fév.  185»,  Anssart- 
Raux. 

59  bis.— La  disposition  de  l'arrêté  do  conseil  de 
préfecture  qui  règle  le  montint  de  l'indemnité  due 
au  propriétaire  d'un  terrain  sur  lequel  est  établi  un 
chemin  de  balaie  est  nulle,  si  elle  est  fondée  sur 
une  eipeitise  préalablement  a  laquelle  les  experts 
n'auraient  pas  prêté  serment.—  Cons.  d'Etat,  90 
do».  l*»5l,  Corap.  du  Drot  c.  De  Caroeiran.  —  V. 
aussi  C<m».  d'Etat,  «s août  mi,  Rouxel. 

S  5  — Propriété. 

64.  —  !•  Il  y  a  contravention  dans  le  fait  d'a- 
voir laissé  subsister,  malgré  les  injonctions  de  l'au- 
torité, des  plantations  existant  dans  la  zone  de  ter- 
rain affectée  au  chemin  de  halage  d'un  cours  d'eau 
navigable.  Hais,  si  les  plantations  remontent  à  une 
époque  antérieure  de  plus  d'une  année  à  la  con- 
statation de  la  contravention ,  l'action  publique  à 
l'égard  de  l'amende  étant  prescrite,  il  n'y  a  lieu  de 
condamner  le  contrevenant  qu'a  la  destruction  des 
plantations.  —  Cons.  d'Etat,  90  août  1847,  Pleur- 


9»  De  même,  il  y  a  contravention  dans  le  fait, 
de  la  part  d'un  particulier,  d'avoir  laissé  subsister 
sur  sa  propriété,  malgré  les  injonctions  de  l'adroi- 
nislraliou,  des  constructions,  plantations  ou  fossés 
frisant  obstacle  à  l'exercice  du  contrc-balage  ;  et, 
dans  ce  cas,  le  contrevenant  doit  être  eondamné  a 
enlever  le*  obstacles  de  toute  nature  susceptibles 
d'entraver  l'exercice  de  la  servitude  de  contrc-ba- 
lage.— Cons.  d'Etat,  93  mars  1854,  Cornudet.  — 
Husson,  Trav.  publ.  et  voirie,  t*  éd.,  p.  607. 

79.— Le  fait,  par  un  particulier,  d'avoir  passé 
avec  une  voiture,  sans  autorisation,  sur  le  chemin 
de  halage  ,  constitue  une  contravention  tombant 
sous  l'application  de  l'arrêt  du  Conseil  du  ta  juin 
1777,  lors  même  qu'il  n'en  serait  résulté  ni  dé- 
gradation du  chemin  de  halnge  ni  obstacle  pour  la 
navigation. — Cons.  d'Etat,  si  mai  1854,  Harang. 

87. — 1"  Si  les  riverains  d'un  cours  d'eau  navi- 
gable sont  tenus  d'enlever  à  leurs  frais  les  obsta- 
cles de  nature  à  entnvcr  l'exercice  de  la  servitude 
de  halage,  et  de  réparer  les  dégradations  commises 
par  leur  fait  sur  le  chemin  qui  est  consacré,  au- 
cune disposition  de  loi  ne  met  4  leur  charge  les  Trais 
d'établissement  d'un  nouveau  chemiu  de  halage.  — 
Cons.  d'Etat,  95  mars  1854,  Cornudct. 

9*  Dès  lors,  quand  le  conseil  de  préfecture,  naisi 
de  la  contravention  résultant  du  refus  par  un  pro- 
priétaire de  se  soumettre  a  la  servitude  de  con- 
tre-halage  on  de  marche-pied,  a  réprimé  cette  con- 
travention, le  ministre  des  travaux  publics  ne  peut, 


sur  le  pourvoi  par  lui  formé  contre  son  arrêté,  de- 
le  r 
a  éta 

propriété.— Même  décret 


mander  devant 

l  condamné  a  établir  un 


onseil  d'Etal  que  le  contrevenant 
cbemm  de  halage  sur  sa 


S  6. — Contraventions.— Compétence, 

89. — Les  contraventions  relatives  aux  chemins 
de  halage  sont  des  contraventions  en  matière  de 
grande  voirie,  et  par  conséquent  de  la  compétence 
des  conseils  de  préfecture. — Cons.  d'Etat,  9  janv. 
18*9,  Bacquet;  ts  mars  1854,  Cornudet. 

89  bis.  —  Sont  également  des  contraventions  de 
grande  voirie,  passibles  des  peines  édictées  par  les 
anciens  règlements,  les  infractions  à  l'arrêté  d'un 
préfet,  dûment  approuvé,  qui  fixe  le  nombre  de  che- 
vaux pouvant  être  employés  au  halage  d'un  même 
train  de  bateaux,  cet  arrêté  étant  rendu  pour  as- 
surer la  conservation  du  chemin  de  halage  et  des 
travaux  exécutés  pour  améliorer  la  navigation.  — 
Cens.  d'Etat,  1"  juin  1850,  Salée. 

90  bis.— Mais  le  conseil  de  préfecture  saisi  d'une 
demande  à  lin  d'enlèvement  des  obstacles  de  foule 


nature  entravant  l'exercice  d'une  servitude  de  con- 
tre-halage,  est  incompétent  pour  statuer  sur  une 
demande  en  indemnité  formée  contre  l'Etat  par  le 
contrevenant  et  fondée  sur  les  dépenses  que  lui  et 
ses  auteurs  auraient  faites  dans  l'intérêt  de  là  na- 
vigation, en  exécution  d'anciennes  lettres-patentes 
transférant  l'exercice  du  halage  sur  la  rive  opposée. 
— Cons.  d'Etat,  93  mars  1854,  Cornudet. 

93  bis.— Toutefois,  l'abalage  par  un  particulier, 
sans  autorisation,  d'arbres  ou  autres  plantations  sur 
un  terrain  qui  lui  appartient  et  qui  Tait  partie  d'un 
chemin  de  halage,  ne  constitue  pas  une  contraven- 
tion de  grande  voirie.-  Cons.  d'Etat,  14  juin  1851 , 
Dupont. 

lOl  bis.  —  En  cas  de  décès  du  contrevenant  à 
une  servitude  de  halage  avant  le  jugement  de  la  con- 
travention, il  y  a  lieu  d'ordonner  l'enlèvement  des 
obstacles  par  lui  établis  dans  le  chemin,  mais  non 
de  prononcer  contre  les  héritiers  l'amende  encourue. 
—  Cons.  d'Etat,  is  avril  1850,  Canaux  d'Orléans 
et  do  Loing  c.  Rot  er. 

106.  — Il  en  est  de  même  do  dépôt  de  bois  effec- 
tué par  un  particulier  sur  une  digue  construite  pour 
la  sûreté  et  la  facilité  de  la  navigation  et  du  halage 
d'une  rivière  navigable,  quoique  ce  dépôt  ait  été  fait 
en  dehors  des  limites  assignées  au  chemin  de  halage, 
et  il  rend  le  déposant  passible  des  peines  prononcées 
par  l'art,  i  de  l'arrêt  du  conseil  du  «4  juin  1777.— 
Cons.  d'Etat,  9  janv.  1 84»,  Bacqucl. 

107.  -  Le  fait  d'avoir  labouré  et  déprimé  une 
digue  construite  pour  la  sûreté  et  la  facilité  de  la 
navigation  et  du  halage  constitue  une  contraven- 
tion de  grande  voirie,  qui  donne  lieu  à  l'applica- 
tion des  peines  édictées  par  l'art,  il  de  l'arrêt  du 
conseil  du  44  juin  1777,  modifié  par  la  loi  du  93 
mars  1849,  encore  bien  que  l'auteur  de  ce  faitexcipe 
d'un  droit  de  propriété  sur  la  digue.—  Cons.  d'É- 
tat, 90  août  1847,  de  Saint-Hilaire. 

107  bis.  —  Le  fait  d'avoir  écorcé  des  arbres  bor- 
dant un  chemin  de  balage  constitue  une  contraven- 
tion de  grande  voirie  qui  doit  être  réprimée,  non 

Îar  l'art.  471,  C.  pén.,  mais  par  l'art,  il  de  l'arrêt 
u  conseil  du  94  juin  1777.—  En  conséquence, 
les  contrevenants  doivent  être  tenus  de  réparer  les 
choses  endommagées  et  condamnés  a  une  amende 
qui,  d'après  la  loi  du  93  mars  1849,  est  de  500  fr. 
au  plus  et  16  fr.  au  moins,  et  que,  d'après  les  cir- 
constances, le  conseil  d'Etat  peut  réduire  a  5  fr.  — 
Cons.  d'EJat,  93  août  1813,  Millière. 

CHEMIN  IMPRATICABLE 

4.  ■—  i»  Conformément  aux  arrêts  cités  au  Ré- 
pertoire, il  a  été  jugé  que,  si  un  chemin  est  im- 
praticable, celui  qui  passe  dans  le  champ  voisin 
avec  une  voiture  ne  commet  pas  une  contravention. 
—Cass  ,  |9  nov.  1847  (t.  i  1840,  p.  491),  Luttel. 

9*  Mais  les  habitants  d'une  commune  n'otit  pas 
le  droit,  pour  se  rendre  dans  une  ville  voisine,  d'u- 
ser d'un  chemin  établi  sur  des  propriétés  particu- 
lières, quand  il  existe  un  chemin  public  conduisant 
au  même  point,  et  bien  que  ce  dernier  chemin  soit, 
a  raison  de  son  état  de  dégradation,  impraticable' 
pendant  une  partie  de  l'année, —  (iiom,\\  juill. 
1891,  Bondis  c.  Habit,  de  Saint-Bcauzire. 

7.  —  La  Cour  de  cassation  a  également  reconnu 
que  l'art.  41  de  la  loi  du  98  sept. -6  oct.  1791,  qui 
permet  à  tout  voyageur  de  déclore  un  champ  pour 
se  faire  un  passage  lorsque  le  chemin  public  est 
impraticable,  et  qui,  en  pareil  cas,  met  à  la  charge 
de  la  commune  1  indemnité  due  au  propriétaire  sur 
le  fonds  duquel  le  passage  a  eu  lieu,  reçoit  son  ap- 
plication non-seulement  lorsqu'il  s'agit  de  faits  ac- 
cidentels de  passage  attribués  a  des  personnes  par- 
courant les  ebemius  publics  d'une  commune  dans 
laquelle  elles  n'ont  pas  leur  domicile,  mais  encore  a 
raison  des  faits  même  habituels  de  passage  opérés 
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par  les  habitants  pour  tous  le»  besoins  dea  exploita - 
t ions  rurales. —  En  conséquence,  doit  être  cassé  le 
jugement  qui,  dans  un  cas  de  passage  sur  le  ter- 
rain d'aulrui  par  un  habitant  par  l'impraticabilité 
du  chemin  public,  déclare  cet  habitant  personnelle- 
ment responsable  envers  le  propriétaire  lésé. — Cass., 
to  janv.  1848  (l  l  18«8,  p.  io),  Coulon  c.  de 
Bouillé. 

16  bis.— Mais  le  conseil  d'Etat  juge  que  le  voya- 
geur qui,  en  passant  sur  une  digue  interdite  a  la 
circulation,  y  a  commis  des  dégradations,  doit  être 
condamné  a  l'amende  prévue  par  l'arrêt  du  conseil 
du  94  juin  1777,  bien  qu'il  ne  s'y  soit  frayé  un  pas- 
sage qu'à  raison  de  l'étal  d'impraticabilité  de  la  Toie 
publique,  et  que  le  contrevenant  qui,  dans  ce  cai, 
serait  déchargé  de  toute  peine,  par  application  du 
décret  d'amnistie,  devrait  néanmoins  être  condamné 
su  paiement  des  frais  avancés  par  l'Etat.  —  Cons. 
d'Etat,  4  juin  1851,  Rousseau.— V.  Passage  srn 
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97. 


10.  —  *•  Il  est  de  jurisprudence  constante  que 
l'arrêté  municipal,  même  approuvé  par  le  préfet,  qui 
classe  on  chemin  parmi  les  chemins  ruraux,  n'a 
pas  pour  effet  d'en  transférer  la  propriété  au  do- 
maine public  communal.  —  Cass.,  8  mars  1844  (t. 
i  1844,  p.  783),  Sébasliani  ;  6  féy.  1845  (t.  9  1846, 
p.  980),  Lettré;  Agen,  93  juill.  1845  (L  9  1845  , 
p.  739),  Peiet  c.  Comm.  de  Plaujac  ;  Nanci,  6  août 
1848  (t.  9  1845, p.  138),  Boureier  c.  Comm.  de 
Yille-au-Val  ;  13  déc.  1845  (L  9  1846,  p  977),  An- 
toine c.  Comm.  de  Claon  ;  Cass.,  i(r  mars  1849 
(t.  9  1849,  p.  583),  Michel  et  Sauzay  ;  18  juin  1853 
(t.  l  1854,  p.  150),  Jourdan. 

9*  L'arrêté  du  préfet  qui  classe  un  chemin,  non 
point  comme  vicinal,  mais  comme  rural,  n'attribue 
pas  au  domaine  public  communal  la  propriété  ou 
possession  du  terrain  sur  lequel  il  est  assis,  et  ne  fait 
pas  obstacle  à  ce  que ,  soit  par  action  possessoire , 
soit  par  action  pétitoire,  portées  devant  l'autorité  ju- 
diciaire compétente,  les  parties  intéressées  lassent 
valoir  leurs  droits  sur  ledit  terrain.  —  Trib.  des 
Conflits,  «7  mars  1851,  Delert  c.  Comm.  de  Couie. 

3»  L'expropriation  déclarée  par  l'art.  13  de  la  loi 
du  91  mai  1836  ne  s'applique  qu'aux  chemins  vici- 
naux ,  et  il  n'appartient  pas  au  pouvoir  judiciaire 
d'étendre  ce  droit  à  d'autres  cas  qu'à  celui  prévu  par 
cet  article.  —  Cass.,  !•»  mars  1849  (précité). 

4*  L'autorité  municipale  ne  peut,  en  déterminant 
la  largeur  des  chemins  ruraux  ou  privés,  déposséder 
les  propriétaires  riverains  du  terrain  qui  leur  ap- 
partient. En  conséquence,  est  illégal  et,  dès  lors, 
non  obligatoire,  l'arrêté  municipal  qui  enjoint  aux 
propriétaires  qui  voudront  clore  leurs  héritages 
aboutissant  à  un  chemin  rural  ou  privé,  de  donner  à 
ce  chemin  une  largeur  déterminée  plus  grande  que 


sa  largeur  actuelle,  et  de  lui  abandonner  ainsi  une 
partie  de  leur  terrain.  —  Cass.,  7  juill.  1854  (t.  1 
i!<56,  p.  905),  Chambourdon. 

13.  —  A  plus  forte  raison  est-il  indubitable 
<]<ie  l'arrêté  préfectoral  approuvant  la  délibération 
d'un  conseil  muuieipal  par  laquelle  un  terrain  est 
classé  parmi  les  chemins  ruraux  de  la  commune  ne 
saurait  avoir  d'effet  rétroactif.  En  conséquence,  un 
juge  de  paix  est  compétent  |»ur  statuer  sur  l'action 
en  complainte  formée  antérieurement  à  cet  arrêté 
par  celui  qui  a  la  possession  plus  qu'annale  d'un 
terrain,  à  l'occasion  du  trouble  apporté  à  sa  posses- 
sion par  l'exercice  d'un  prétendu  droit  de  passage , 
encore  bien  que  déjà  ce  terrain  eût  été  compris  par 
une  délibération  du  conseil  municipal  dans  un  che- 
min désigné  comme  rural,  si  l'arrêté  préfectoral  ap- 
probatif  de  ladite  délibération  n'est  intervenu  qu'a- 
près la  décision  du  juge  de  paix.  —  ...Et  les  juges 
d'appel  ne  peuvent  se  fonder  sur  cet  arrêté  pour  ré- 
former ladite  décision.  —  Cass.,  9  mai  1849  (t.  9 
1849.  p.  584),Coi(Her  c.  Gathérias. 

16.  —  Ainsi,  le  tribunal  de  simple  police  est  in- 
compétent pour  connaître  des  dégradations  commi- 
ses sur  un  chemin  servant  seulement  à  une  exploi- 
tation de  terres  labourables,  et  qui  est,  conséquem- 
ment,  un  chemin  particulier  et  non  une  voie  publi- 
que. —  Cass.,  19  niv.  an  x,  Charlicr. 

18.  —  1*  Le  préfet,  à  la  différence  de  ce  qui  a 
lieu  pour  lf  s  chemins  vicinaux,  n'a  ni  qualité  ni  com- 
pétence pour  déterminer  la  largeur  ou  opérer  la  clas- 
sification d'un  chemin  rural.  —  Cass.,  s  janr.  1855 
(t.  l  1835,  p.  486),  Villotte. 

9»  L'arrêté  préfectoral  qui  approuve  le  tableau 
des  chemins  ruraux  ou  privés  d'une  commune  ne 
peut  avoir  d'autre  but  comme  d'autre  effet  que  da 
conserver  ces  chemins  dans  l'étal  oh  ils  ont  tou- 
jours été,  et  non  de  leur  attribuer,  au  préjudice  des 
propriétaires  riverains .  le  terrain  compris  dans  la 
largeur  qu'il  indique  ;  il  n'en  est  pas  d'un  pareil  ar- 
rêté comme  de  celui  portant  reconnaissance  et  fixa- 
tion de  la  largeur  de  rhemius  vicinaux.  —  Cass.,  7 
juill.  1854  (t.  l  1856,  p.  903),  Chambourdon. 

S*  Le  ministre  de  l'intérieur  comme  le  préfet  ex- 
céderait ses  pouvoirs,  s'il  procédait  par  un  arrêté  à 
la  reconnaissance  des  anciennes  limites  d'un  chemin 
rural.  —Cons.  d'Etat,  84  janv.  1856,  Denizet. 

20.  —  i»  Le  fait  que  les  habitants  d'une  com- 
mune auraient  passé  de  tout  temps  sur  un  sentier 
ejt  inefficace  pour  conférer  à  la  commune  un  droit 
de  propriété,  s'il  est  constant  que  ce  sentier  n'a 
point  le  caractère  d'un  chemin  communal.— Car*., 
15  fév.  1847  (t.  l  1847,  p.  600),  Comm.  de  Courly 
c.  Moreau. 

9*  On  ne  peut  être  admis  à  prouver  par  témoins 
l'existence  et  la  publicité  d'un  chemin  ;  celle  exis- 
tence et  celle  publicité  ne  peuvent  être  établies  que 
par  des  écrits  et  monuments  publics  et  authentiques, 
tels  que  des  cadastres,  des  actes  ou  délibérations  de 
l'administration  communale,  des  procès-verbaux  ou 
jugements  de  police  ou  voirie,  ou  tout  au  moins  par 
des  signes  caractéristiques  de  la  voie  publique.  — 
Toulouse,  3  déc.  1814,  Pourillon  e.  Labesio. 

s°  Mais  la  possession  depuis  un  temps  immémo- 
rial, par  plusieurs  communes,  d'un  chemin  situé  sur 
le  territoire  de  l'une  d'elles,  et  qui,  par  son  étendue, 
sa  direction  et  son  utilité  reconnue,  présente  tous 
les  caractères  d'un  chemin  public,  en  entraîne  la  pre- 
scription vis-à-vis  des  propriétaires  riverains.— Bor- 
deaux, h  nov.  1848 (t.  9  i849.p.577),Bonrgoinc. 
Comm.  d'Epenède.  — V.  Conf.  Proudbon,  Domaine 
public,  t.  9,n.  631:Garnier,  Tr.des  clteminsvic, 
p.  991;  Vaieille,  Des  prescnpt.,  L  n.  95; 
Pardessus,  Servit ,  n.  916. 

33.— t*  Une  commune  ne  peut  parla  possession  ac- 
quérir droit  à  l'usage  d'un  chemin  qui  ne  lui  est  pas 
nécessaire.  Si  dans  certain  temps  de  l'année  le  che- 
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min  ordinaire  se  trouve  mohis  praticable,  cet  empê- 
chement ne  peut  donner,  soit  aux  particuliers,  «oit 
nu  public,  que  le  droit  d'en  proroquer  I»  réparation 
ou  eehii  de  rentrer  momentanément  snr  les  terres 
riveraines,  nuis  uon  celui  d'exiger  un  chemin  diffé- 
rent. —  Poitier»,  50  pr.w.  an  xm,  Baud  c.  Comm. 
de  la  Tardïerc. 

S°  An  contraire,  nn  sentier  a  pu  être  déclaré  pro- 
priété communale,  alors  qu'il  existe  depuis  nn  temps 
immémorial  ,  que  les  propriétaires  riverains  l'ont 
toujours  considéré  comme  on  chemin-  de  la  commu- 
ne, qui  y  donnait  des  alignements  et  faisait  faire  des 
pmees-rerhaux  de  contravention,  et  qo'enfirt,  dans 
fous  les  actes,  hors  un  seul,  de  transmission  de  pro- 
priété, même  dans  ceux  opposables  aux  parties  con- 
testantes, ce  sentier  a  été  donné  comme  ronfin  aux 
héritages  indiqué*.— Lyon,  17  fév.  1816  (t.  â  I84'i, 
p.  708),  M»ulin  c.  Comm.  de  Sainle-Fov. 

3«  Peu  imi>orteraît  eêtte  double  circonstance,  l» 
qu'à  l'époque  des  vendanges,  les  propriétaires  fai- 
saient clore  le  sentier  à  chacune  de  ses  extrémités 
«ans  aucune  opposition  de  la  part  de  la  commune  ; 
*"  et  que  sur  ce  sentier  se  trouverait  une  borne,  si 
son  existence  n'est  constatée  par  aucun  titre  ou  pro- 
cès-verbal. —  Même  arrêt. 

87.  —  Jugé  cependant  encore  depuis  qae  les  che- 
mins qui  ne  dépendent  pas  de  la  grande  voirie  ,  et 
n'ont  été  ni  reconnus  ni  classés  comme  Vicinaux, 
reîs  que  les  cheminé  ruraux,  les  chemins  d'exploi- 
tation et  les  sentiers,  rentrent,  alors  même  que  l'u- 
sage en  serait  public,  dans  la  classe  des  propriétés 
communales  ou  partieuhircs  soumises  aux  princi- 
pes du  droit  commun,  prescriptibles  pa  r  conséquent, 
et  pouvant,  dis  lors,  donner  neu  à  l'action  posses- 
Soire,  et  qu'en  conséquence  le  prévenu  d'usurpa- 
tion sur  un  tel  chemin  peut  exciper  devant  le  juge 
de  répression,  pour  repousser  la  prévention,  de  faits 
personnels  de  possession  plus  qu'annale.  —  Cass., 
8  janv.  1833  (t.  t  1835,  p.  486),  Villotle.  —  V. 
Anal.  Cass.,  »3  nov.  1849  (t.  t  1850,  p.  953).  lier- 
liant  c.  Maire  de  Fos.  —  V.  encoreOarni.tr,  Sttpp. 
au  7V.  des  ch.  vicin. ,  p.  31  et  s.;  Bclime,  Passais., 
n.  2î9;  Guichard,  .4x7.  pots.,  p.  201 

29.  —  t"  Kii  l'absence  d'un  arrêté  munici- 
pal prescrivant  une  autorisation  nu  un  alignement 
a  demander  pour  toote  ronslrnction  ou  plantation 
a  faire  le  long  des  chemins  ruraux  ou  communaux, 
les  plâutations  faites  sans  autorisation  ne  consti- 
tuent aocune  contravention.  —  Cuis.,  i  a  janv.  1858 
(t.  â  1856,  p.  i05),  Biaise. 

9*  Il  en  est  de  même,  a  défaut  d'arrêté  munici- 
pal ordonnant  d'oh«ervcr,  pour  lesditê?  plantations, 
la  distance  prescrite  par  l'art.  671,  C.  Nap.,  des 
(dantations  faites,  le  long  de  ces  chemins,*  une  dis- 
rame  moindre.  —  Même  arrêt. 

32.  —  Toutefois,  l'autorité  municipale  ne  peut  , 
sous  prétette  de  conserver  des  récoltes,  et  de  les  pré- 
server do  maraudage,  interdire  la  jouissance  des 
«entier»  public*  qui  trnverjent  tes  propriétés  «ur  le*- 
i|tnl|r<  existent  ce»  récolte-*.  —  Cass.,  (t  janv.  18M 
;r.  i  181g.  ii.  soo).  Stliiltigbcu» 

38  —  L  arrêté  municipal,  qui  prex-nl  ,i>ix  pt„- 
pri-iair-s  riverai n<  de*  ch«-mm«  rur»u\  de  met  in-  m 
hiiu  état  l.-«,!it<  .-liemuis.  rhaenn  en  droit  *oi.  H  de 
récurer  \r<  lo-^-s  .-xistauti  et  nppai  t-nnnt  »  lu  c«»m- 
ricnie,  e«t  illégal  et  non  obligatoire.  — CVm  .s  ni' 
t  »*5îï  (t.  t  lftSK,p.  486),  V  illotte. 

45.  —  Si  un  arrêté  de  classement  a  confondu 
snus  la  dénomination  de  chemins  vicinaux ,  et  les 
cliemitis  vicinaux  et  les  chemins  ruraux,  de  telle  sorte 
qu'il  ne  soit  plu*  possible  de  reconnaître  a  laquelle 
de  ces  deux  crasses  appartient  un  chemin,  il  y  a  lieu 
de  surseoir  par  le  tribunal  de  police  saisi,  jusqu'à 
ce  que  l'autorité  administrative  ait  interprété  l'ar- 
rêté de  classement.  -  Nanri ,  tS  dée.  484R  (t.  a 
isio.  p.  S77),  Antoine  c.  Comm.  dedaon. 


48. —  t«  L'individu  qui*  en  labourant  son  champ, 
a  dégradé  un  chemin  publie,  ne  peut  Aire  renvoyé  de 
la  poursuite  dirigée  contre  lui  à  raison  de  ee  fait , 
sous  le  prétexte  qu'il  lui  était  presque  impossible 
d'éviter  lesdites  dégradations ,  et  qu'elles  auraient 
été  presque  aussitôt  réparées.— Cass.,  30  mai  18*0 
(t.  a  18**,  p.  116),  Foutachon. 

2'  De  même,  l'individu  prévenu  d'avoir,  en  labou- 
rant, anticipé  sur  un  chemin  compris  parmi  les  che- 
mins ruraux  de  la  commune  par  une  délibération 
du  conseil  municipal  qui  en  a  fixé  la  largeur  et  a  été 
portée  légalement  à  la  connaissance  des  habitants, 
ne  pent  être  relaxé  de  la  poursuite  snr  le  motif  que 
ce  clieimn  rr'avait  précédemment  qu'une  largeur  in- 
férieure à  celle  lixée  par  la  délibération  du  conseil, 
que  le  prévenu  n'avait  pas  eu  connaissance  de  cette 
délibération, -et  que  d'ailleurs  son  frère,  poursuivi 
aussi  comme  civilement  responsable  du  fait ,  avait 
promis  de  s'y  conformer  à  l'avenir  et  de  remettre  en 
étal  la  voie  publique.  —  Cass.,  t»  mai  tStt  (t.  a 
I8t8,  p.  309),  Garcel. 

50. —  Lorsqu'il  résulte  d'un  procès-verbal,  et  que 
le  fait  n'a  point  été  contredit, qu'un  individu  a  rendu 
impraticable  un  chemin  rural  d'une  commune,  le 
contrevenant  ne  peut  être  relaxé  de  la  poursuite,  sur 
le  motif  que  le  procès-verbal  ne  mentionne  pas  ex- 
pressément que  la  dégradation  a  été  commise  sur 
un  chemin  public— Cass.,  I8déc.  1846  (t.  3  1819, 

55  -  Cass.,  0  fév.  1813  (t.  2  18 1C, 

p.  S80),  Lettré  - il  ocl.  1843  (t.  a  IStS.p. -v?* ;, 
De  Ga mille  ;  18  juin  18S3  (t.  1  1831,  p.  150;,  Jour- 
dau. 

â*  Mais  le  tribunal  commettrait  un  excès  de  pou- 
voirs, s'il  renvoyait  de  suite  le  prévenu  des  fius  dé  la 
poursuite,  en  se  fondant  sur  ce  qu'il  n'est  point  con- 
stant que  le  sentier,  qui  n'est  point  p>r:é  .sur  le  ta- 
bleau des  chemins  de  la  commune,  soit  la  propriété 
de  celle-ci.  —  Cass.,  11  oct.  1813  (prccilé). 

3°  De  même,  le  tribunal  de  police  saisi  Je  la  con- 
naissance d'une  contravention  résultant  d'un  em- 
barras sur  un  chemin  classé  comme  rural  ne  pent  , 
lorsque  le  prévenu  élève  la  question  préjmlir.iellc  d  J 
propriété  du  chemin,  trancher  lui-même  cette  ques- 
tion et  le  déclarer  privé  ;  il  doit  surseoir  à  statuer 
sur  la  contravention  jusqu'à  la  décision  de  la  question 
de  propriété  par  les  tribunaux  civils.  —  Cass.,  I" 
mars  1949  (t.  a  18*9,  p.  SOS),  Michel  et  Sauxay. 

4*  Mais  la  question  de  savoir  si  un  terrain  consii* 
tne  un  chemin  rural  ou  une  rne  de  ville  ne  pvnt  être 
appréciée  que  par  l'autorité  administrative.  —  Kn 
conséquence,  le  juge  de  police  est  incompétent  pour 
Slatncr  sur  une  pareille  question.  —  Cais.,  99  n«<v. 
1 8lt  (t.  a  i»43,  p.  2t»),  Farjou;  7  fév.  1845  (t.  1 
1640,  p.  346;,  ll.itnpon  -  Y.  au  surplus  Anal.  Cass., 
4  pluv.  an  xm,  IK-lahaye. 
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chapitre  II.  —  Sec».  1.  —  (  tassement  , 
direction,  tracé  et  largeur  des  chemin*  vici- 
naux ]>n>in  ement  dili 

58. — L'arrêté  préferloral  qui  constate  points 
ilo  départ  cl  d'arrivée  des  chemins  vicinaux,  et  dé— 
rlare  que  rerlaïne^  portions  •!•*  voir  publique  font 
partie  intégrante  de  ces  chemins,  ne  imil i.  ni  au- 
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.-un  excès  de  pouvoir,  et  ne  peut,  dès  lors,  être _  dé- 
féré directement  ao  rnnseiî  u*Kfit.— Cons.  tPEtat, 
4  janv.  18.1!,  Aulel. 

84).  -  i»  Il  est  vrai  que  l'administration  avait 
d'abord  donné  à  l'art;  15  de  la  lot  du  91  niai  1836 
une  interprétation  différente.  Une  circulaire  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  du  24  juin  1836  laissait  tes  nies 
des  bourgs  et  vilrnpes  dans  les  attribution*  de*  mai- 
res, et  déclarait  qu'elles  ne  pouvaient  «jamais  être 
considérées  comme  faisant  partie  des  chemins  vici- 
naux de  grande  communication.  »  —  Mais ,  depnïs 
l'avis  du  conseil  d'Etat  du  95  janv.  1837  précité  (V. 
n.  81  du  Répertoire),  une  circuTnire  ministérielle 
du  19  août  es!  venue  rapporter  en  ce  point  l'instruc- 
tion du  i»  juin  1836. 

2°  Jugé  implicitement  en  ce  dernier  sens  —  Cons. 
tCEtat,  95  mars  1839,  de  Pontavice  ;  94  janv.  1836, 
Dertin  el  Rou-sat.— Y.  infrit,  n.  917. 

8*.  —  1°  En  défînilive  on  ne  saurait  douter  au- 
jourd'hui que  l'autorité  administrative  ne  soit  seule 
rompétente  pour  apprécier  la  validité  ,  la  portée  et 
les  efTels  de<  actes  qui  ont  reconnu  ou  déclaré  la 
vicinnlité  des  chemins  publics,  pour  reronnaflre  l'as- 
siette de  ces  rhemins ,  déterminer  leurs  limites  ,  el 
statuer  en  cas  de  litige  —  Cons.  d'Etat,  97  fév. 
1819,  (îranicr  c.  Comm.  de  Camplong  ;  14  sept. 
I8r.9,  Comm.  de  Conih-sur-RisIc  c.  Caile;  93  mars 
1831,  Huhert  de  l'Isle  c.  d'Audrault.  —  V.  encorv 
(Vwe.,  13  mars  1854  (t.  i  1855 ,  p.  469),  Comm. 
rie  Blaïuay  c  Jolly . 

9°  En  conséquence  ,  c'est  avec  raison  que  ,  dans 
une  instance  pendante  devant  le  tribunal  civil ,  et 
relative  au  point  de  savoir  si  un  terrain  est  compris 
dans  les  limites  d'un  rhemin  vicinal,  le  préfet  re- 
vendique pour  l'administration  le  droit  de  faire  ap- 
plication de  l'arrête  préfectoral  qui  a  cla«sé  ce  che  - 
min ,  el  de  reconnaître  tant  son  assiette  actuelle 
que  son  emplacement  tomme  appartenant  a  l'an- 
cienne virinalilé  de  la  commune.  —  ('on.*.  d'Etat, 
83  mars  1851,  Hubert  de  l'Isle  c.  d'Audrault. 

3«  Des  lors,  si  un  état  de  classement  produit  par 
nne  commune  lai-se  des  doutes  sur  le  caractère  du 
terrain  qu'elle  prétend  dépendre  du  domaine  pu- 
blie ,  le  tribunal  saisi  doit  surseoir  jusqu'à  ce  que 
cet  acte  ait  élé  interprété  par  l'autorité  administra- 
tive. —  Ca*s.,  13  mars  1854  (précité). 

1"  L'arrêt  qui  admet  une  commune  à  prouver 
qu'un  terrain  a  été  rernnnu  et  constamment  prati- 
qué comme  chemin  vinnal,  doit  seulement  s'enten- 
dre en  ce  seus  que  la  commune  est  autorisée  à  éta- 
blir son  droit  de  propriété  ;  une  pareille  décision 
ne  constitue  pus  un  empiétement  du  pouvoir  judi- 
ciaire sur  l'aulorilé  administrative,  à  laquelle  seule 
appartient  de  déclarer  la  vicinalité  d'un  chemin.— 
(V.c  ,  18  avril  1858  (t.  2,  1838,  p.  963),  Poirier 
c.  Villa neau.  _  « 

111. — r  line  peut  appartenir  au  maire  de  mo- 
difier la  larpeur  d'un  chemin  vicinal  en  accordant 
des  alian-ments ,  et  l'approbation  donnée  par  le 
jréft'l  a  l'arrête  du  maire  ne  peut  ftre  considérée 
...mine  i'-quit-datH  i>  l".<ir."-le  .pl.-  le  pv'-fet  lui-niém.' 
p...ucr.-uf  •  |"-ir  pr.-vnre  ré1.ir;is<emnit  .lu 
,  |„ .une.  —  C'>'.'  d'Etal,  i\  juin  185:.,  Alepcc. 

3°  Ile-  Un,  m  e  •  •inlr;ivé!ilioii  <i  l'arrêté  d'algue- 
m-'or  donné  j'ar  'e  main'  approuve  par  le  ].ié|'.:i 
ne  lOli-lilue  po.nl  un.  .nilî.  ipalion  sur  le  vul  du 
cliemin  lorsque  le  contrevenant  n  construit  en  de- 
hors des  limites  livées  à  ce  rhemin  par  les  amMés 
prérectoraux  Eu  conséquence,  le  conseil  de  préfec- 
ture est  incompétent  pour  en  connaître.  —  Même 
décret. 

Sect.  9.  —  Classement.  —  Direction.  —Trace  et 
largeur  des  chemins  vicinaux  de  grande  corn- 
ntuniration. 

135.  -  I  n  conseil  général  de  département  n'a  le 
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droit  de  déterminer  la  direction  d'un  chemin  vici- 
nal de  grande  communication  qu'autant  que  cette 
mesure  lui  a  été  proposée  par  le  préfet.  —  Cons. 
d'Etat,*!  mai  1846,  Coiurn.  d'Archignac  c.  Conseil 
gén.  de  la  Dordogue.  —V.  encore  Cons.  d'Etat,  18 
janv.  1845,  Ville  de  Bordeaux.  —  Ilusson,  Trav. 
pubi.  et  voirie,  9«  édit.,  p.  970. 

141.  —  V.  conf.  Cons.  d'Etat,  19  juill.  1847, 
Cotnra.  de  Rcnevenl  c.  Lcyraud  et  lloucbardon. 

154.  —  t*  Cue  fois  la  direction  générale  d'un 
chemin  vicinal  de  grando  communication  indiquée 
par  la  délibération  du  conseil  général .  relative  au 
classement,  le  préfet  peut ,  sans  être  obligé  d'obte- 
nir une  nouvelle  délibération  dudit  conseil ,  ordon- 
ner, dans  la  ligne  précédemment  tracée,  les  recli- 
fkations  et  redressements  qu'il  juge  nécessaires  , 
alors  d'ailleurs  que  les  modifications  prescrites 
n'altèrent  pas  la  direction  de  la  voie  telle  que  le 
conseil  général  l'a  établie  par  des  indications  de  lo- 
calités. —  Cass.,  38  fév.  1849  (t.  1  1849,  p.  459), 
Lacroix  c.  Préfet  de  Seine-et-Oise  j  18  août  1851 
(t.  I  1855,  p.  3S6),  Richalel-Rémy  c.  Préfet  de  la 
Haule-Marne  ;  30  mars  1855  (t.  »  1855,  p.  587) , 
Préfet  de  Saône-et-Loire  c.  Robin  et  Guyot. 

S*  Kn  conséquence,  c'est  à  tort  que  le  tribunal 
saisi  de  la  demande  en  expropriation  de  parcelles 
de  terrain  désignées  par  un  arrêté  préfectoral  com- 
me nécessaires  à  l'établissement  du  chemin  sur  ces 
points  intermédiaires  surseoil  à  prononcer  jusqu'à 
la  décision  du  conseil  général  sur  la  direction  à 
donner  au  chemin.  Une  pareille  déclaration  de  sur- 
sis méconnaît  les  attributions  de  l'autorité  admi- 
nistrative.— Cass.,  30  mars  1853  (précité). 

5"  Jugé  dans  le  même  sens  par  le  conseil  d'Etat 
que  le  préfet  a  qualité  pour  prescrire  les  redresse- 
ments et  modifications  de  tracé  d'un  chemin  vici- 
nal de  grande  communication  entre  les  points  ex- 
trêmes et  les  principaux  points  intermédiaires  du 
parcours,  mais  seulement  lorsque  le  conseil  général 
s'est  borné,  pour  déterminer  la  direction  du  che- 
min, à  désigner  ces  seuls  points ,  nue  l'arrêté  pré- 
fectoral ne  change  pas  —Cons.  d'Etat,  5  fév.  1849, 
Dclabarthe.  —  Cette  décision  est  importante,  en  ce 
qu'elle  détermine  avec  précision  les  pouvoirs  respectifs 
du  préfet  et  du  conseil  général  relalivemenlà  la  direc- 
tion cl  au  tracé  des  chemins  vicinaux  de  grande 
communication.  Le  préfet  ne  peut  changer  les  tra- 
cés que  dans  le  cas  où  ils  n'out  pas  été  fixés  par  le 
conseil  général,  et  où  le  changement  ne  modifie  pas 
la  direction  désignée  par  ce  conseil. 

Sect.  3.  —Opposition  au  classement.— Recours 
contre  le  classement  ou  le  refus  de  classe- 
ment. 

186. —  i*  L'arrêté  préfectoral  qui  réunit  un  ter- 
rain au  soi  d'un  chemin  vicinal  ne  fait  pas  obstacle 
à  ce  que  celui  qui  prétend  être  propriétaire  de  ce 
terrain,  ou  en  avoir  la  possession  annale,  s'adresse 
a  l'autorité  judiciaire  pour  faire  reconnaître  ses 
droits.  —  Cons.  d'Etat  ,  10  mai  1855  ,  Paul  c. 
Connu,  de  Fèves. 

3°  Mais  si,  pour  repousser  sa  demande,  l'admi- 
nistration municipale,  ou  le  préfet,  soutient  que  le 
terrain  litigieux  faisait  déjà  partie  du  sol  du  che- 
min avant  l'arrêté  de  réuuion,  qui  n'aurait  fait  ainsi 
que  consacrer  un  fait  préexistant,  c'est  à  l'autorité 
administrative  ,  chargée  de  rechercher  les  anciens 
chemins  et  d'en  constater  la  direction  et  les  limites, 
qu'il  appartient  de  statuer  sur  cette  exception  à 
titre  de  question  préjudicielle.— Même  décret. 

174.—  Le  creusement  de  fossés  sur  le  sol  d'un 
rbemm  vicinal  classé  constitue  une  contravention 
qu'il  appartient  au  conseil  de  préfecture  de  répri- 
mer, lors  même  que  l'auteur  des  travaux  préten- 
drait avoir  la  propriété  du  chemin  lui-même ,  saur 
à  lui  à  porter  devant  qui  de  droit  la  question  de 
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propriété.  —  Cons.  d'Etat,  96  nov.  1846,  d'Aubi- 
gny.  —  Y.  anal.  Cons.  d'Etat,  39  fév.  1844,  De- 
rodé  — Cormenin,  Droit  admin.,  3«  édit.,  v  Che- 
mins vicinaux,  t.  i,  p.  39î  :  Husson,  Trav.  pubi. 
et  voirie,  p.  974. 

176.— 1°  L'arrêté  préfectoral,  oui  déclare  la  vi- 
cinalité  d'un  chemin  et  en  fixe  la  largeur,  opère  en 
faveur  de  la  commune  dépossession  de  la  partie  des 
propriétés  riveraines  dont  l'abandon  est  nécessaire 
pour  l'élargissement  du  chemin,  alors  surtout  que 
cet  arrêté  a  été  suivi  d'un  piquettement  opéré  sur 
ces  propriétés  par  un  agenl-voyer.— Cass.,  vt  nov. 
1843  (t.  l  1844,  p.  350),  Jongla  e.  Comm.  de  Ver- 
dalle. 

S*  La  dépossession  ainsi  opérée  et  ses  effets  ne 
cessent  pas  par  cela  seul  qu  un  arrêté  postérieur 
prescrivant  le  redressement  du  chemin  aurait  aban- 
donné la  partie  de  terrains  sur  laquelle  l'élargisse- 
ment devait  avoir  lieu.— Même  arrêt. 

s*  En  conséquence  le  propriétaire  ainsi  dépos- 
sédé de  son  terrain  par  l'effet  du  premier  arrêté 
est  non  recevable,  après  l'arrêté  de  redressement,  à 
former  contre  la  commune  ou  ses  représentants  une 
actiou  possessoire  à  raison  de  l'exploitation  qu'ils 
feraient  de  ce  terrain.— Même  arrêt. 

186.  —  t»  V.  conf.  Cons.  d'Etat,  9  déc.  1845, 
Com.  deCérences;  tsdéc.  1845,  Chapzier;  17  janv. 
1846.  Uaulefeuille. 

9*  Les  décisions  prises  par  les  préfets,  sons  l'au- 
torité du  ministre  de  l'intérieur,  pour  le  classement 
et  le  déclassement  des  chemins  vicinaux,  ne  peuvent 
être  attaquées  devant  le  conseil  d'Etat  que  pour  vio-  . 
lalion  des  formalités  prescrites  ou  pour  excès  de  pou- 
voirs et  incompétence.  —  Cons.  d'Etat,  50  avril 
1859,  Com.  de  Sarron.  —  Dufour,  t.  l,  n.  598  et 
610:  Cormenin,  t.  l,  p.  991  et  suiv. 

187-188.— En  conséquence,  l'autorité  judiciaire 
(spécialement  le  juge  des  référés)  est  incompétente 
pour  statuer  sur  une  opposition  à  l'exécution  d'un 
arrêté  de  celle  nature,  même  alors  qu'elle  émane- 
rail  du  propriétaire  du  sol.  et  avant  toute  indem- 
nité.— Rouen,  8  août  1846(1.  1  1847,  p.  67),  Cau- 
vin  c.  Remy-Cahan. 

205.  —  i»  Les  juges  devant  lesquels  une  partie 
avait  conclu  i  être  maintenue  et  au  besoin  réin- 
tégrée en  la  propriété  du  sol  d'un  chemin  rural  doi- 
vent, si  ce  chemin  vient  à  êire  déclaré  vicinal,  se 
déclarer  incompétents,  alors  que,  depuis  la  notifica- 
tion de  l'arrêté  déclaratif  du  préfet,  ladite  partie, 
persistant  dans  ses  conclusions  premières,  a  conti- 
nué à  laisser  porter  le  procès  sur  son  action  en 
maintenue  ou  en  réintégrande.  —  Cass.,  99  nov. 
1848  (t.  9  1849,  p.  38),  de  Trcssemanes-Brunel  c. 
Com.  de  Simiaue.  / 

9*  En  statuant  ainsi ,  les  juges  n'impriment 
point  à  ïarrélé  préfectoral  un  effet  rétroactif,  et 
laissent  entière  la  question  de  savoir  à  qui  apparte- 
naient avant  ledil  arrêté  les  droits  à  la  propriété  du 
terrain  litigieux,  question  dont  ils  n'étaient  pas  sai- 
sis par  les  conclusions  des  parties.  —  Même  arrêt. 

3*  Les  tribunaux  ordinaires  doivent  se  décla- 
rer incompétents  pour  connaître  de  l'action  intentée 
par  un  particulier  contre  une  commune  pour  se 
faire  réintégrer  dans  la  possession  d'un  terrain  sur 
lequel  le  maire  aurait  indûment  fait  ouvrir  un  che- 
min, s'il  est  articulé  et  s'il  résulte,  en  effet,  d'un 
arrêté  du  préfet  produit  avant  le  jugement,  que  le 
terrain  litigieux  est  compris  dans  les  limites  d'un 
chemin  vicinal.- Com.  d'Etat,  Uniai  1847,  Guil- 
lemot c.  Comm.  de  Tournus, 

208.— A  plus  forte  raison  renonciation  contenue 
dans  l'arrêté  du  préfet  relativement  à  la  propriété  du 
chemin  non  compris  dans  le  classement  ne  consti- 
tue pas  une  décision  sur  une  question  de  propriété 
et  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  ladite  questiou  so.it 
portée,  s'il  y  a  lieu,  devant  les  tribunaux  pompé  - 
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tcnls.— Cons.  d'Etat,  17  janv.  «8*6,  Haulcfeuille. 

Sect.  4.— Règlement  des  indemnités  de  terrain 
en  cas  de  classement  et  d'élargissement. 

217.  —  La  disposition  de  l'arl.  15  de  la  loi  du 
SI  tuai  1836,  d'après  laquelle  l'arrêté  du  préfet  qui 
ordonne  l'élargissement  d'un  chemin  vicinal  a  pour 
effet  d'attribuer  définitivement  au  cliemiu  le  sol 
compris  dans  les  nouvelles  limites,  est  un  •  dispo- 
sition exceptionnelle  qui  ne  s'applique  pas  au  ras 
où  le  sol  est  couvert  de  constructions,  et  qui  ne  sau- 
rait avoir  pour  «ffet  d'obliger  les  propriétaires  de 
ces  constructions  à  les  supprimer  immédiatement 
sans  indemnité  préalable.— tons.  d'Etat,  a*  janv. 
1856,  Berlin  et  Roussat.— Coutr,  Cons.  d'Etat,  85 
mars  1853,  de  Poulavice. 

224. — 1*  La  Cour  de  cassation  n'a  jamais  hésité 
à  décider  qu'en  pareil  cas  l'arrêté  préfectoral  déclare 
un  chemin  vicinal  el  eu  lue  la  largeur  attribuant 
définitivement  à  ce  chemin  le  sol  compris  dans  les  li- 
mites par  lui  déterminées,  el  que  le  droit  des  pro- 
priétaires riverains  se  résout  eu  une  indemnité,  qui 
doit  être  réglée,  s'il  y  a  lieu,  conformément  à  l'art. 
1S  de  la  loi  du  Si  mai  1836.— Cass.,  a  mai  1845 
(t.  a  1848,  p.  47*),  Ducasse  et  Duplaulier.  - 

S*  ..  Que  l'art.  15  de  la  loi  du  Si  mai  1836  de- 
meure alors  seul  applicable,  et  que,  des  lors,  l'ar- 
rêté du  préfet  attribue  définitivement  au  chemin  le 
sol  compris  dans  les  limite»  par  lui  déterminées,  et 
le  droit  des  riverains  se  résout  eu  une  indemnité, 
sans  qu'il  y  ail  lieu  de  distinguer  entre  un  ancien 
chemin  doul  le  sol  sérail  resté  la  propriété  d'un 
particulier,  tandis  que  l'usage  en  aurait  élé  réservé 
a  toute  une  commuuaulé  d'habitants,  et  uu  chemin 
assis  sur  un  sol  donl  la  commune  elle  même  est 
propriétaire.  —  Cass.,  10  fév.  1848  (t.  3  1848,  p. 
3*5),  Peigné. 

S»  ...Qu'en  conséquence,  s'il  est  établi  qu'uD  che- 
min était  ouvert  au  public  en  vertu  d'un  droit  de  ser- 
vitude ou  d'usage  existant  au  profil  des  babilauls 
d'une  commune,  lorsqu'un  arrête  du  préfet  l'a  dé- 
claré vicinal  el  en  a  tlxé  la  largeur,  l'individu  qui, 
se  fondant  sur  un  arrêt  lui  attribuant  la  propriété 
du  sol  de  ce  chemin,  s'est  cru  autorisé  à  le  dégra- 
der en  y  déposant  des  boucs  cl  en  y  pratiquant  un 
fossé  dans  toute  la  largeur,  ne  peut  être  renvoyé  de 
la  poursuite  exercée  contre  lui  a  raison  de  ce  fait, 
sur  le  motif  que  l'exécution  de  l'arrêté  préfectoral 
était  soumise  ,  conformément  à  l'art.  15  do  la  loi 
précitée,  à  une  expropriation  préalable  du  sol,  qui 
n'a  pas  eu  lieu.— Même  arrêt. 

4*  ..  Ht  encore  que  dans  ce  ras  le  tribunal  de 
police  appelé  a  statuer  sur  la  contravention  commise 
par  un  propriétaire  riverain  qui  a  obstrué  ce  che- 
min par  un  dépôt  de  terre  el  de  fumier  ne  peut  dif- 
férer de  réprimer  celle  contravention  jusqu'à  ce  que 
l'exception  de  propriété  soulevée  par  le  prévenu  ail 
clé  décidée  par  l'autorité  compétente.  —  t'uss., 
89  niai  1858  (t.  S  1858,  p.  675),  Cuaintreuil. 

236.— V.  conf.  Cass.,  10  dec.  1845  (t.  S  1843, 
p.  77»),  Sabalierc.  Préfet  du  Lot  ;  87  ]anv.  1847 
(t.  1  1847,  p.  870),  Mêmes  parties. 

CHAPITRE  m  —  Sect.  2.— Acquisition  et  ex- 
jn-opriation  de  terrains. 

265.  —  L'expropriation  pour  utilité  publique  né- 
cessitée par  des  travaux  d'ouverture  cl  de  redresse- 
ment des  chemins  vicinaux,  est  soumise  aux  forma- 
lités générales  tracées  par  la  loi  de  1833 —  Cass., 
80  août  1838  (l.  s  1847  (et  non  1845),  p.  SIS), 
Préfet  de  l'Urne,  c.  de  Charencev  ;  91  août  1838  (t. 
a  1847,  p.  814),  Préfet  des  Vosges  c.  Aplel  el  l>e- 
mengen. 

266.  —  l»  Jugé  en  conséquence  que,  si  la  loi  du 
SI  mai  183U  a  établi  des  formalités  abrégées  et  spé- 
ciales pour  l'évaluation  des  indemnités  dues  par 
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suite  de  Pélargissement  des  chemins  vicinaux,  ces 
indemnités  n'eu  ont  pas  moins  pour  objet  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique  des  terrains 
nécessaires  auxdils  chemins,  et  doivent  être  soumi- 
ses aux  règles  déterminées  par  la  loi  générale  du 
3  mai  1841,  auxquelles  il  n'a  pas  élé  dérogé  par 
ladite  loi  spéciale. —  Cass.,  14  dec.  1847  (t.  1  1848, 
p  87),  Préfet  de  l'Eure  c.  Surgis. 

s*  ...Qu'ainsi,  en  l'absence  de  toute  disposition 
contraire  existant  dans  la  loi  du  SI  mai  1836,  il  y 
a  lieu  de  faire  application  à  une  pareille  expropria- 
tion du  pnneipe  qui  veut  que  l'indemnité  duc  à  l'ex- 
proprié soit  compensée  jusqu'à  due  concurrence  avec 
la  plus-value  immédiate  il  spéciale  procurée  par 
l'exécution  des  travaux. -Même  arrêt. 

268.  —  1*  Lorsqu'une  commune  s'est  emparée 
sans  expropriation  préalable  de  terrains  nécessaires 
à  la  rectification  d'un  chemin  vicinal  el  que  les  tra- 
vaux ,  après  avoir  élé  approuvés  par  le  préfet ,  oui 
élé  exécutés  en  vertu  d'une  adjudication  passée  par 
le  sous-préfet ,  l'autorité  administrative  est  seule 
compétente  pour  statuer  sur  la  demande  formée  par 
les  propriétaires  des  terrains  eo  suppression  des 
travaux  exécutés  sur  leur  sol.  Mais  cette  autorité 
est  incompétente  pour  statuer  sur  la  demande  en 
dommages-intérêts  réclamés  par  ces  propriétaires  à 
raison  de  la  prise  de  possession  des  terrains.  — 
Cous.  d'Etat,  S5  mars  I85S,  Mathieu. 

S*  Mais  lorsque  l'élargissement  d'une  rue  formant 
la  prolongation  d'un  chemin  vicinal  de  grande  com- 
munication dans  la  traverse  d'une  commune  a  été 
approuvé  par  un  arrêté  préfectoral,  el  que,  l'un  des 
riverains  ayant  refusé  de  laisser  incorporer  au  sol 
de  la  rue  uu  terrain  clos  de  murs  compris  dans  sa 
nouvelle  largeur,  l'administration  s'est  mise  en  pos- 
session de  ce  terrain,  c'est  par  la  voie  administra- 
tive qu'il  doit  être  statué  sur  l'action  en  dommages- 
intérêts  formée  parce  riverain  contre  les  communes 
intéressées.  —  Cons.  d'Etat,  85  mars  1838,  de 
Ponlavice. 

270.  —  Les  dispositions  de  l'arl.  16  de  la  loi 
du  Si  mai  1836,  aux  termes  desquelles  l'exécu- 
tion de  l'arrêté  préfectoral  qui  déclare  la  vicinalité 
d'un  chemin  el  lu  fixe  la  largeur  est  soumise  à  une 
expropriation  préalable,  du  sol,  sont  applicables  seu- 
lement au  cas  d'ouverture  d'un  chemin  nouveau  ou 
de  redressement  d'uu  ancien  chemin  dans  une  di- 
rection qu'il  n'avait  p.is  encore  suivie  jusque-là , 
mais  non  lorsque,  la  voie  de  communication  étant 
déjà  ouverte  au  public  el  pratiquée  par  lui  ,  il  ne 
s'agit  plus  que  de  la  reconnaissance  cl  de  La  fixation 
de  largeur  d'un  chemin  préexistant.— Cas*.,  10  fev. 
1848  (l.  S  1848,  p.  355),  Peigué  ;  80  mai  1858 
(t.  a  1859,  p.  675),  Chaintreuil. 

279.  —  Conf.  Cass.,  6  janv.  1846  (t.  1  1846, 
p.  973),  Gamare-Tliillage  c.  Préfet  du  Calvados. 

281.—  l*  L'arrêt  du  83  juin  1840,  rapporté  au 
Répertoire,  reconnaissait  sans  doute  au  magistral 
délégué  pour  diriger  les  opérations  du  jury  le  droit 
d'accompagner  les  jurés  el  d'assister  à  leur  délibé- 
ration ;  mais  est-ce  simplement  un  droit ,  u'csl-cc 
pas  plutôt  un  devoir? 

f  Tel  a  été  depuis  l'avis  formel  de  la  Cour  de 
cassation  qui  a  jugé  à  plusieurs  reprises  qu'en  ma- 
tière d'expropriation  motivée  parTouvcrture  d'un 
chemin  vicinal,  le  magistral  désigné  pour  présider 
cl  diriger  le  jury  (art.  16  de  la  loi  du  31  mai  1856) 
ne  peut  jamais  se  séparer  du  Jury  et  doit  prendre 
pari,  comme  tous  les  jurés,  à  toutes  les  opérations 
el  assister  à  toutes  les  délibérations,  el  ce,  bien  que 
sa  voix  ne  compte  qu'en  cas  de  partage.  En  consé- 
quence il  y  a  nullité  et  cause  de  cassation  lors- 
que te  magistral  n'a  pas  élé  présent  à  la  délibération 
en  suite  de  laquelle  la  visite  des  lieux  a  été  ordon- 
née, ou  lorsque  les  jurés  ont  délibéré  hors  sa  pré- 
sence sur  la  lixatioD  du  chiffre  de  l'iudeiuoilé.  — 
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46«  c— 1  wicmm*. 

Cass.,  *  far.  184*  (t.  1  4*48,  p.  sa*),  Lombardon 
cl  Trabame  ;  4  juill.        (t.  *  ttsMi,  |>.  tl  *),€onini 
de  Fnnuyc.  Boutrey;  87  nov.  1855  (l.  «  1856,  |< 
44),  RuM  :  17  déc.  t«ïî  (l.  I  1816,  p.  159),  Bré- 
mont. 

3»  Conscqucmineot,  pu  pareil  cas",  le  jury  doit, 
à  la  diffère  il' e  des  matures  d'expropriation  générale 
où  il  choisit  un  de  «s  membres  pour  président,  dé- 
libérer non -seulement  en  présence,  mais  encore 
sous  la  présidence  du  mafiislr.it  directeur,  à  qui  In 
loi  spéciale  attribue  tout  a  la  J'ois  et  la  présidence 
el  voix  delibéralivc  en  cas  de  partage.  —  Mêmes 
arrêts  des  37  uov  .  el  17  déc.  185:;. 

289.  —  La  déchéance  dont,  en  matière  d'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique,  les  art.  90  et 
49  de  la  loi  du  s  mai  mi  frappent  le  pourvoi  qui 
n'est  signifié  qu'après  la  huitaine  expirée  depuis  sa 
déclaration  au  greffe,  est  applicable  aux  expropria- 
tions intéressant  les  chemins  vicinaux,  sans  distinc- 
tion des  classe*  dans  lesquelles  ils  sont  adniiuistra- 
tivement  rangés.  —  Cass.,  t,  juin  18b0  (t.  9  1850, 
p.  17),  Comm.  deCaïilhae  c.  f'iéfel  de  l'Aude. 

290.  —  l*  Le  ministre  des  finances  qui,  dans  l'o- 
rigine, avait  pensé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  h  exemp- 
tion des  droits,  s'est  rallié*  à  l'opinion  exprimée  au 
Répertoire.  C'est  ce  qui  résulte  de  la  circulaire  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  du  M  fév.  1847,  adressée  au\ 
préfets.  «M.  le  ministre  des  finances,  après  un  exa- 
men approfondi  de  la  législation  et  de  la  jurispru- 
dence, a  re.rounu  que,  puisqu'on  faisait  |*scr  sur  les 
communes  toutes  les  charges  de  la  loi  générale  d'ex- 
propriation, il  était  juste  de  leur  en  arcxirdcr  les 
bénéfices.  Kn  conséquence,  M.  le  ministre  des  finan- 
ces, rapportant  les  dérisions  des  8janv.  1811  et  12 
janv.  1845,  a  décidé,  le  17  septembre  dernier,  qu'il 
y  avait  lien  d'étendre  le  bénéfice  de  l'art.  5s  de  la 
loi  du  5  mai  1841  aux  actes  relatifs  à  l'expropria- 
tion des  terrains  nécessaires  à  l'ouverture  ou  au  re- 
dressement des  chemins  vicinaux.  Ainsi  doue,  mon- 
sieur le  préfet,  eu  vertu  de  celte  nouvelle  décision, 
les  actes  dont  il  s'agit  devront  être  vises  pour  tim- 
bre el  enregistrés  gratis.  » 

9e  Kl  le  minisire  'ijoute  :  «  Le  bénéfice  de  celle 
exemption  s'étend  aussi  aux  actes  île  région  amia- 
ble ;  mais,  dans  ce  dernier  cas,  pour  que  la  d  vi- 
sion du  17  septembre  dernier  puisse  recevoir  «o;i 
application,  il  faut  d'abord  tpi'iin  arrêté  pr<  fectoral 
ail  préalablement  déclaré  d'utilité  publique  le*  tra- 
vaux d'ouverture  ou  de  redressement  du  cliouiin  , 
conformément  à  l'art.  16  de  la  loi  du  21  mai  1856, 
et,  en  second  lieu,  qu'un  deuxième  arrêté,  pris  par 
le  préfel,  en  conseil  de  préfecture,  conformément  a 
l'art.  Il  de  In  loi  du  3  mai  I8H,  ail  déterminé  les 
propriétés  qui  doivent  être  cédées  pour  l'exécution 
des  travaux.  » 

CHAPITRE  IV.  —  Déclassement. 

341.—  1"  L'orrélé  par  lequel  le  préfet  refuse  de 
prononcer  le  déclassement  de  chemin*  vicinaux  ré- 
gulièrement classés  par  des  arrêtés  antérieurs  qui 
n'ont  été  l'objet  d'aucun  recours  est  un  acte  de  pure 
administration  rentrant  daus  la  limite  des  pouvoirs 
du  préfet,' cl  qui  n'est  pas  susceptible  d'être  défère 
au  conseil  d'Ktat  par  la  voie  conlenlieiise.  —  Cou*. 
d'Etat,  99  fév.  1855,  Hovell.  —  Coruicnin, 
adnun.,  V  Chemins  vicinaux,  l.  l,  p.  â'Jl  et  suiv . 
(5*  édit.)  ;  Dufour,  Dr.  (tri min.,  t.  1,  n,  598  et  olu. 

S*  Les  décisions  prises  par  le  préfet  en  pareille 
matière  ne  pouvaient  être  attaquées  par  la  vo.e  t-on- 
lenlieuse  que  pour  violation  des  formalités  prc-«en- 
■  tes  ou  pour  excès  de  pouvoir,  ou  incompétence.  — 
Cons.  d'Etat,  50  avril  185-J,  Comm.  de  Sarron. 

CHAPITRE  V.  —  Rétablissement  d'ancien, 
cltemins. 

426. — Lorsque  plusieurs  habitants  y  sont  rcu  • 
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jus  el  ont  fourni  chacun  différents  matériaux  pour 
remplacer  par  un  pont  de  bois  momentané  un  pool 
de  pierre  appartenant  à  la  commune  cl  détruit  par 
cas  fortuit,  ce  pont  de  bois  doit  être  considéré  non 
comme  faisant  partie,  du  chemin  vicinal  dont  il  joint 
deux  parties,  mais  comme  une  propriété  privée  cl 
ne  servant  qu'à  l'usage  des  habitants  qui  en  ont 
fourni  les  matériaux.  —  Cas*.,  8  mars  1841  [t.  a 
1844,  p.  563),  Guiraud. 

CHAPITRE  VI.  —  Seat  2.  -  Prestations  a 
nature. 

455.— Il  n'y  a  pas  lieu  d'exempter  les  habitanls 
d'une  siTiim  île  commune  de  la  contribution  des 
prestations  en  nature  fur  le  motif  que  ces  habitants 
n'auraient  aucune  occasion  de  fan  e  usa^e  des  che- 
mins  vicinaux  pour  l'entretien  desquels  ladile  ron- 
Inbulion  est  établie  dans  la  commune. —Cons.  d'E- 
tat, S9juill.  185>,  de  Fréininville. 

457.  —  t°  Conf.  Cons.  d'Etat,  SI  avril  1848, 
l'oriquel;  98  juill.  1819,  Thnbouille-Sainl-Phal. 

9"  Toutefois  ,  eu  dernier  lieu  ,  il  a  été  juge  que 
l'habitant  d'une  ville  qui,  pendant  un  séjour  de  quel- 
ques mois  qu'il  fait  chaque  année  dans  une  com- 
mune rurale  oii  il  possède  un  établissement,  amène 
ses  chevaux  de  la  ville  et  continue  de  les  employer 
à  son  service  personnel  daus  la  commune ,  ne  <lo; 
être  assujetti  à  la  prestation  en  nature  dans  celle 
commune,  à  raison  desdits  chevaux,  qu'autant 
qu'ils  n'ont  pas  été  imposé*  j  1 1  même  lave  dans 
la  ville  oii  il  a  son  doiun  '.le.  —  Cous.  d'Etat,  ot 
mai  1,851,  l-'oulquîer  Loujon. 

461.  -— Lorsqu'une  maison  d'habitation  est  si- 
tuée sur  une  commune  el  les  hâtimmi*  d'exploita- 
tion sur  une  autre,  les  p:eslalions  en  nature,  pour 
le*  serviteurs  logés  dans  les  bâtiments  d'exploitation, 
sont  dus  daus  la  commune  à  laquelle  ces  bâtiments 
appartiennent,  cl  non  dans  celle  à  laquelle  appar- 
tient la  maison  d'habitation.  —  Cous.  (CEtat,  27 
juin  1855,0e  la  IW  rie. 

462.  — Ainsi,  le  contribuable  habitant  d'une  com- 
mune où  il  est  porté  au  rôle  delà  contribution  per- 
sonnelle doit  être  considéré  e -minie  i  lieTde  famille  el 
imposé  au  rôle  des  prestations  en  nature  de  la 
commune,  bien  qu'il  ne  soit  que  simple  ouvrier. 
—  Cous.  d'Etat,  15  avril  ts.»2,  TouJung. 

463.  — Mais  il  y  a  lo  u  d  as.-iijeltir  à  la  taxe  des 
prestations  en  nature  le  lils  qui  habile  avec  son 
père, lorsqu'il  est  porté  eu  rôle  des  contributions  di- 
rectes de  la  commune.— Cons. d'Etat,  18  fév.  1854, 
Cabarrou. 

471.— Le  desservant  d'une  paroisse  qui  habite  la 
commune  et  y  est  porté  au  rôle  des  contributions 
directe»  doit  être  compris  au  rôle  des  prestations  eu 
nature  pour  réparation  des  chemins  vicinaux,  bien 
que,  impose  seulement  pour  la  i.mtiibutioii  person- 
nelle et  mobilière,  il  ne  Jouisse  dans  la  commune 
d'aucun  immeuble  à  litre  de  propriétaire,  de  régisseur, 
de  fermier  onde  colon  parliaire. — Cont.  d'Etat,  îf» 
déc.  1850,  l'uppiu.  —V.  encore  Cons.  trElat, 
5  déc.  1846,  lîoumelte. 

*  476.— Les  syndics  des  gens  de  mer  sont  impo- 
sables ii  la  laxe'des  prestations  en  nature  pour  l'eu- 
Iretien  des  chemins  vicinaux.  —  Cons.  d'Etat,  19 
sept.  1853,  Poyct. 

477. — Si  lès  ronclionnaire*  el  employés  attachés 
à  un  lycée  peuvent  être  persoiinelleinenl  soumis  à  la 
taxe  des  prestations  en  nature  dans  les  cas  et  sous 
les  conditions  prévus  par  la  loi,  aucune  disposition 
législative  n'autorise  à  imposer  un  lycée,  noiuinili- 
veinenl  et  comme  personne  civile,  à  ladite  taxe,  à 
raison  des  fonctionnaires  el  employés  attachés  au 
service  de  IVlablisscwenl. -Cons.  d'Etat,  18  lév. 
l  sri  i,  l)e  Latour. 

483.  -  Ainsi,  les  ouvriers  prLr-faiteurs,  c'est- 
à-dire  ceux  qu'un  propriétaire  empluie  a  la  culture 
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des  vignes  h  prix  fail  el  pour  certains  travaux 
seulement,  ne  peuvent  *tre  rangés  an  nombre  des 
serviteurs  delà  famille  qui  entrent  dans  les  éléments 
de  la  fixation  des  prestations  en  nalure  imposées  au 
propriétaire.- Cons.  d'Etat,  23  avril  1859,  Comm. 
de  Barsac  r.  Roustaing. 

484.  — l»  V.  couf.  Cons.  d'Etat,  17  fév.  18*8, 
Petit-Guyot. 

S"  A  plus  forte  raison,  les  officiers  ministériels, 
spécialement  les  notaires,  ne  doivent  pas  être  impo- 
sés h  la  contribution  îles  prélat  ons  en  nature  pour 
les  clerc?  travaillnntdans  leurs  études.—  Cons.  d'E- 
tat, m  janv.  isric,  Colleau. 

485.  -  Connue  aussi,  le  maitre  ne  peut  être  im- 
posé h  la  prestation  en  nature  pour  les  chemins  vi- 
cinaux à  raison  d'un  domestique  flgé  de  moins  de 
dix-huit  ans .  —  Cons.  d'Etat,  31  mars  «848,  Frinl. 

486.  — Il  n'y  a  jias  lieu  d'imposer  un  propriétaire 
au  rùle  des  prestations  en  nature  pour  un  jeune  che- 
val <|ui  n'est  pas  encore  euiplové,  a  raison  de  son 
âge,  au  service  de  la  famille  ou  'de  l'établissement. 

—  Cons.  d'Etat,  9  mars  1849,  Dromn. 

487.  — Des  vaches  habituellement  attelées  à  une 
voiture  et  servaut  aux  travaux  d'une  exploitation 
agricole  sont  réputées  bêtes  de  trait,  ci,  lies  lors, 
celui  à  qui  elles  appartiennent  doit  Cire  porté  sur 
le  rôle  des  prestation»  en  nature  à  raison  de  ces  ani- 
maux.—f~OH.y  d'Etat,  23  janv.  1851,  Coltrin. 

491.— Celui  qui  u'a  ni  chevaux,  ni  lxeuf»,  ni 
voitures,  a  demeure  dans  mie  commune,  ne  peut  v 
être  imposé  à  la  taxe  des  prestations  en  nature  a 
raison  des  chevaux,  buufs  et  voilures  à  l'aide  des- 
quels il  exploite  ses  propriétés,  et  qui  dépendent 
d'un  établissement  agricole  qu'il  possède  dans  une 
autre  commune.  —  tons.  d'Etat,  29  mars  1855, 
Coupard. 

483.— V  Y.  conf.  Cons.  d'Etat,  9  avril  1819, 
Jarre. 

s«  Mais  la  prestation  en  nature  est  due  dans  la 
commune  où  se  trouve  l'établissement  au  service  du- 
quel sont  employés  les  chevaux,  bœufs  et  voilures 
qui  donnent  lieu  à  la  taxe,  cl  non  dans  la  commune 
où  sont  situés  les Laùaients  qu'ils  occupent. — Cons. 
d'Etat,  i«  août  «855,  Grand.  —  V.  anal.  Cont. 
d'Etat,  *7  janv.  1835,  De  la  Pomuric. 

3°  Le  rhef  de  famille  ou  d'établissement  qui  pos- 
sède dans  une  commune  autre  que  celle  de  sa  rési- 
dence une  remise  et  une  écurie  pour  une  voilure  el 
un  cheval  au  service  de  sa  personne,  doit  être  assu- 
jetti aux  prestations  en  nature  dans  ladite  commune 
ù  raison  de  ce  cheval  et  de  cette  nature,  si  d'ailleurs 
ils  n'ont  donné  lieu  il  aucune  imposition  dans  le  lieu 
de  «a  résidence.  —  Cons.  d'Etat,  4  janv.  1853, 
Auhrée. 

V  De  même,  les  prestations  en  nature  dues  à  rai- 
son de  l'exploitation  d'un  établissement  industriel 
situé  sur  le  lerriloire  de  deux  commuucs  doivent 
être  portées  aux  rôles  de  la  commune  sur  laquelle  se 
trouve  la  partie  la  plus  considérable  de  cel  établis- 
sement.— Cont.  d'Etat,  3  janv.  l«*s,  Brianchon. 

505.  —  Lu  garde  général  des  forêts  ne  peut 
être  assujetti  à  la  prestation  en  nature  pour  l'entre- 
tien des  chemins  vicinaux  à  raisondu  cheval  qu'il  doit 
entretenir,  aux  ternies  des  règlements  de  l'adminis- 
tration des  forêts,  pour  l'exercice  de  ses  fonctions. 

—  Cous.  d'Etat,  97  juill.  1833,  Roux;  isfév.  18B0, 
Lebrun. 

508.  -  Ainsi  encore  les  ingénieurs  ordinaires  des 
ponts  et  chaussées  ne  sont  pas  assujettis  à  la  taxe 
des  prestations  en  nature  pour  l'entretien  des  che  - 
mins vicinaux  à  raison  du  cheval  qu'ils  sont  tenus 
d'avoir  cl  d'entretenir,  aux  termes  du  décret  du  7 
fruct.  an  xu.—  Cous.  d'Etat,  as  mars  1854,  Tour- 
veille;  13  fév  1856,  Lebrun. 

509.  — 1«  V.  conf.  Cons.  d'Etat,  15  juin  1845, 


Nabonne;  5  janv.  1848,  Decrept  ;  92  mars  1854, 

Lefebvre. 

8°  Aucune  presto  lion  n'est  due  à  raisondu  che- 
vaux compris  dans  le  minimum  exigé  pour  le  service 
des  relais,  lors  même  qu'ils  ne  seraient  pas  tous  em- 
ployés à  ce  service  d'une  manière  constante. — Cons. 
d'Etat,  s  janv.  1848,  Decrept. 

511—t"  Jugé  encore  que  le  maître  de  ponte  qui, 
en  sus  du  nombre  de  chevaux  qu'il  est  tenu  d'avoir, 
entretient  arcideiilellement  des  chevaux  pour  le  ser- 
vice exclusif  d'un  relais  dans  une  commune  autre 
que  celle  où  il  a  sa  maison  d'habitation  et  son  éta- 
blissement, par  exemple,  en  les  logeant  dans  une  au- 
berge, ne  pent  être  assujetti,  a  raison  de  ces  che- 
vaux, à  la  prestation  en  nature  pour  les  chemins  vi- 
cinaux île  celte  commune.— Cous.  d'Etat,  «t  avril 
1818,  Morin-Arnould. 

2°  Mais  le  particulier  oui  possède,  dans  une  com- 
mun'1 un  établissement  destiné  à  l'exploitation  de 
l'entreprise  du  transport  des  dépêches  el  des  voya- 
geurs doit  être  imposé  K  la  prestation  en  nature, 
même  à  raison  des  chevaux  qu'il  emploie  pour  le 
service  îles  dépêches.— Cons.  d'Etat,  13  déc.  1845, 
Opter. 

514.  —  Les  contribuables  tenns  a  la  prestation 
en  ihilure  pour  l'entretien  des  chemins  vicinaux  ne 
peuvent  reruser  d'aller  chercher,  en  dehors  du  ter- 
ritoire de  la  commune,  les  matériaux  néressnircs, 
à  moins  que,  dans  ce  cas,  les  transports  pour  les- 
quels ilssmit  requis  ne  puissent  pas  être  accomplis 
pendant  la  durée  de  la  journée  de  prestation.  Alors 
seulement  la  prestation  peut  être  refusée,  el  ne  peut 
même  être  déclarée  exigible  en  argent.  —  Cons. 
d'Etat.  19  mai  1853,  Crespel-Delisse. 

519.— Lorsqu'un  contribuable  a  formé  une  de- 
mande en  décharge,  pour  lause  d'infirmités ,  de? 
prestations  en  nature  qui  lui  avaient  été  imposées, 
le  conseil  de  préfecture  n'est  pas  tenu  d  ordonner 
une  expertise  par  les  médecins,  chirurgiens,  ou  au- 
tres personnes  compétentes,  à  lYuVt  de  vérifier  son 
état.— Cons.  d'Etut}il  juin  I8i4,  Perriu  ;  10  avril 
1854,  l'errin. 

521.  —  Jugé  cependant  que  c'est  au  préfet,  cl 
non  pas  au  conseil  de  préfecture,  qu'il  appartient  de 
connaître  d'une  demande  eu  dégrèvement  de  presta- 
tions en  nature  fondée  sur  l'état  de  gène  du  contri- 
buable.— Cons.  d'Etat,  97  déc.  xSjI,  Uurlarl. 

521  bis. -En  Ions  cas,  les  conseils  de  prélecture 
ne  sont  autorisés  par  aucune  loi  à  opérer  des  muta- 
tions de  cote  en  matière  de  prestations  en  nature. — 
Cons.  d'Etat,  8  mars  1851,  De  Saiul-Aignan. 

522.  — Celui  qui  n  déclaré,  en  temps  utile,  vou- 
loir acquitter  en  nature  les  prestations  mises  à  sa 
rh.vrge  pour  les  chemins  vicinaux,  ne  peut,  dans  le 
ras  où  il  ifa  pas  été  averti,  dans  les  formes  et  dé- 
lais prescrits  par  le  règlement  général  des  chemins 
vicinaux  du  département,  d'acquitter  lesdiles  pre- 
stations en  nalure,  èlre  tenu  de  les  aciiuiller  en  ar- 
gent. —Cons.  d'Etat,  ftfi  juill.  18»1|  rouassier. 

525.  —  1°  En  matière  de  prestations  en  nature, 
les  cotisations  sont  établies  au  commencement  de 
chaque  année  pour  l'année  entière,  comme  en  ma- 
tière de  contributions  directes  ;  les  changements  pos- 
térieurs ne  peuvent  donner  lieu  à  aucune  réduction. 
—  Cans.  d'Etat,  22  fév.  1849,  Jacques;  93  avril 
1839,  Villeinin;  17  sept.  1854,  Lclevre-Chillet. 

9°  En  conséquence,  celui  qui  3  cessé  d'habiter 
une  commune  avant  le  i"  janvier  i.c  peut  être  porté 
sur  le  rôle  des  prestations  en  nature  dressé  pour 
celte  commune  pour  l'exercice  commençant  audit 
jour,  i"  janvier.  —  Cons.  d'Etat,  10  août  1851, 
De  Pipcrcy. 

3°  Spécialement,  celui  qui  a  été  imposé  à  raison 
des  chevaux  el  des  voitures  qu'il  possédait  n'est  pas 
fondé  à  réclamer  sa  décharge,  soua  préUUc  qu'il 
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aurait  vendu  »cs  chevaux  et  us  voitures  dés  les  pre- 
miers jour»  de  l'année.— Même  décret. 

4»  Le  contribuable  imposé  au  rôle  des  prestations 
ea  nature  à  raison  d'animaux  et  de  voilures  qu'il 
ne  poaaédait  plus  au  i"  janvier  ne  peut  cependant 
réclamer  la  décharge  entière  de  la  taie  à  laquelle  il 
a  été  soumis,  s'il  possédait  à  la  même  époque  d'au- 
tres animaux  et  d'autres  voitures  imposables  ;  il  doit 
seulement  être  déchargé  de  la  différence  qui  peut 
exister  entre  cette  taie  et  celle  dont  il  était  passible. 
—Cous,  d'Etat,  %&  avril  1855,  Guillet. 

629.  —  »•  Le  recouvrement  des  prestations  en 
nature  pour  l'entretien  et  la  réparation  des  chemins 
vicinaux  élaot  poursuivi  comme  relui  des  contribu- 
tions directes,  les  demandes  en  décharge  ou  réduc- 
tion relatives  à  ces  prestations  doivent  être  formées 
dans  les  trois  mois  de  l'émission  des  rôles.— Cons. 
d'Etat ,  st  mars  1817,  Comm.  de  Chaussin  c. 
Chaudol  ;  9«  janv.  1848,  Duchatellier. 

S*  Et  le  délai  de  dix  jours  dans  lequel  le  réclamant 
peut  produire  de  nouvelles  observations  court  à  par- 
tir du  iour^DÙ  le  dé|iol  des  pièces  à  la  sous-prélec- 
ture lui  a  été  notifié. — Cons.  d'Etat,  90  mars  1852, 
De  Gardonnc. 

»•  Toutefois,  lorsque  le  rôle  des  prestations  en 
nature  a  été  publié  avant  l'ouverture  de  l'exercice 
pour  lequel  il  a  été  dressé,  le  délai  de  trois  mois 
dans  lequel  les  réclamations  contre  ce  rôle  doivent 
être  formées  court  à  partir  du  premier  jour  de  l'exer- 
cice.—Com.  d'Etat,  ta  août  1846,  Bertrand. 

4e  Du  reste,  il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  de 
condamnation  aux  dq*ns  sur  des  réclamations  con- 
tre des  prestations  pour  l'entretien  des  chemins  vi- 
cinaux, celte  matière  étant  assimilée  à  celle  des 
contributions  directes.  —  Cons.  d'Etat,  il  janv. 
1950,  Martine;  96  juill.  1851,  fournier;  3  juin 
1853,  N'abonne. 

A3*.— l"  Le  pourvoi  au  conseil  d'Etat  contre  les 
décisions  des  conseils  de  préfecture  reudues  eu  ma- 
tière de  prestations  en  nature  pour  la  réparation 
des  chemins  vicinaux  peut  être  tonné  par  l'inter- 
médiaire du  préfet,  comme  en  matière  de  contribu- 
tions directes.  —  Cons.  d'Etat,  83  avril  1848, 
Morin-Arnould. 

3°  En  matière  de  prestations  en  nature,  un  pro- 
priétaire ne  peul  se  pourvoir  devant  le  conseil  d'Etat 
at  «oui  de  ses  fermiers,  s'il  ne  justifie  d'aucun  pou- 
voir reçu  d'eux  à  cet  effet.-  Cons.  d'Etat,  89  juill. 
1881,  de  Frémiuville. 

533  — Les  prestations  pour  les  chemins  vicinaux 
dues  par  des  contribuables  qui  ont  déclaré  en  temps 
utile  vouloir  s'acquitter  en  nature,  et  qui  n'oul  pas 
été  mis  en  demeure  de  le  faire  dans  les  formes  et 
dans  les  délais  (liés  par. un  règlement  général  des 
chemins  vicinaux  du  déparlement,  ne  peuvent  pas 
être  converties  eu  argent  En  conséquence,  les  con- 
tribuables se  trouvent  déchargés  par  la  clôture  de 
l'eiereice  durant  lequel  les  prestations  acquillablcs 
en  nalure  devaient  être  effectuées,  d'après  les  ter- 
mes de  ce  règlemetit.-CW.  d'Etat,  »  juin  I85i, 

55©.  —  Les  prestations  en  nature  payables  en 
argent  doivent  être  perçues  conformément  a  la  va- 
leur attribuée  à  claque  espèce  de  journées  par  le 
conseil  général  sur  la  proposition  du  conseil  d'ar- 
rondissement. —  Cons.  d'Etat,  21  mars  1848, 
Friot. 

Seet.  3.  —  Impositions  extraordinaires. 

593.  —  Lorsque  le  conseil  municipal  d'une 
commune  n'a  volé,  dans  1»  session  désignée  à  cet 
effet,  pour  sub\enir  à  l'entretien  des  chemins  vici- 
naux, que  les  centimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  dirertes,  le  préfet  peut  d'of- 
lire,  en  cas  d'iiisufllsaure  de  ces  centimes,  imposer 
ladite  commune  a  une  journée  de  prestation  en  na- 


ture. —  Cons.  d'Etat,  84  juill.  1815,  Comm.  de 
Bouletcrnère  c.  Préfet  des  Pyrénées-Orientales. 

572.  —  Lorsque  l'Etal  doit,  par  application  de 
l'art.  18  de  la  loi  du  Sljnai  1856,  contribuer  aux 
dépenses  des  chemins  vicinaux,  il  ne  peut  s'affran- 
chir de  cette  contribution  en  opposant  aui  parties 
intéressées  la  déchéance  prévue  par  l'art.  9  de  la  loi 
du  99  janv.  1831,  relative  aux  règles  du  paiement 
des  dépenses  ordinaires  de  l'Etal.  Dans  ce  cas,  il  est 
appelé  à  prendre  pari  aux  dépenses  au  meuve  litre 
et  aux  mêmes  conditions  que  lesaulres  propriétaires, 
et,  s'il  doit  être  imposé  en  vertu  d'un  rôle  spécial 
dressé  par  le  préfet,  il  reile  soumis,  en  ce  qui  con- 
cerne le  recouvrement,  aux  règles  établies  par  la  loi 
pour  tous  les  contribuables.— Cons.  d'Etat,  9i  déc. 
1859,  Mm.  des  Gnances. 

575  bis.  —  Les  entrepreneurs  de  l'entretien  des 
chemins  vicinaux  soul  soumis,  par  la  loi  du  18  mai 
1850  sur  les  patentes  :  i°  à  un  droit  fixe  de  10  fr.  ; 
8*  à  un  droit  proportionnel  au  vingtième  sur  la  mai- 
son d'habitation  et  sur  les  magasins  de  vente  com- 
plètement séparés  de  l'établissement,  et  au  cin- 
quantième sur  rétablissement  industriel.  —  Y.  Pa- 
tkste. 

Sec  t.  4.  —  Subventions  pour  dégradations. 

579.  —  i»  Pour  qu'il  y  ait  lieu  de  mettre  à  la 
charge  d'un  particulier  une  subvention  spéciale  à 
raison  des  dégradations  extraordinaires  causées  à 
un  chemin  vicinal  par  une  exploitation  industrielle 
qui  lui  appartient,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  con- 
statation de  la  viabilité  du  chemin  ail  été  faite  avant 
qu'il  fût  dégradé.  —  Cons.  d'Etat,  96  nov.  1846, 
Âgoinbarl;  16  déc.  1846,  Min.  destinantes;  19  fév. 
1840,  Debrousse;  3  août  1650,  Min.  des  finances; 

96  avril  1851,  Bemy  el  Courievillc  ;  16  fév.  1855, 
Boignesc.  Ville  de  Bourges;  5  janv.  1854,  Caillel. 
—  V.  Du  four,  Dr.  admm  ,  t.  i,  n.  659  ;  iiussou, 
Trav.  fHtbi.  et  voirie,  *•  éd.,  p.  985. 

9*  El  bien  que  l'administration  ait  laissé  écouler 
trois  années  sans  réclamer  d'un  particulier  le  paie- 
ment de  subventions  par  lui  volontairement  souscri- 
tes pour  l'établissement  d'un  chemin  vicinal,  ce  par* 
liculier  ne  peut  invoquer  la  prescription  établie  en 
maiicre  de  contributions  directes  au  proGl  des  rede- 
tables  non  poursuivis  peodaul  trois  ans.  —  C'<mix. 
d'Etat,  93  juin  1853,  Germain. 

590.  —  La  preslauou  imposée  pour  les  chevaui 
el  voilures  d'un  industriel  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
qu'il  soil  assujetti  en  outre  à  une  subvention  s|«- 
riale  à  raison  des  dégradations  extraordinaires  cau- 
sées par  l'exploitation  de  son  usine. — Cons.  d'Etat, 

97  avril  1850,  Miloa. 

592.  —  i*  Le  conseil  d'Etal  a  même  été  jusqu'à 
juger  que  les  subventions  spéciales  dues  pour  dé- 
gradations extraordinaires  causées  aux  chemins  vi- 
cinaux par  le  transport  des  produits  d'une  usine  du 
cristallerie  ou  d'une  usine  de  poterie  soul  à  la  charge 
des  exploitants  de  ces  usines,  lors  même  que  ce 
transport  aurait  été  effectué  par  les  acheteurs  des- 
dils  produits.— Cons.  d'Etat,  il  déc.  1850,  Seiler 
et  de  Geigcr. 

9°  ...El  encore  que  le  transport  des  produits  d'une 
saline,  rentrant  daus  l'exploUaliou  de  cet  établisse- 
ment, rend  la  compagnie  exploitante  |ia»siblc  des 
subventions  spéciales  pour  les  dégrodalious  extraor- 
dinaires causées  aui  chemins  tieiuaux,  lors  même 
qu'il  serait  effectué  non  par  elle,  mais  par  les  ache- 
teurs Je  ses  produits.— ton*.  d'Etat,  3  juill.  1859, 
De  Grimaldi  ;  8  déc.  1853,  Corn  p.  des  mines  de 
houille  de  Moulrelais.— V.  néanmoins  infrà,  u.  58» 
-s». 

3*  Mais  il  a,  au  contraire,  daidé  depuis  que  l'art. 
14  de  la  loi  du  91  mai  1836  est  inapplicable  aui 
marchands  qui  reçoivent  leurs  marchandises  par  che- 
min de  fer,  el  qui  les  revendent  ensuite,  à  leurs  uu- 
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gasins,  sans  faire  personnellement  aucun  transport. 
Les  dégradations  que  le  transport  de  ces  marchan- 
dises par  les  acheteurs  occasionne  sur  les  chemins 
vicinaux  ne  peuvent,  en  conséquence,  faire  imposer 
les  vendeurs  a  la  subvention  spéciale  prévue  par  le- 
dit  article.— Cons.  d'Etat,  14  dér.  1884,  Lecoote- 
Dufour;  19  juin  1836,  Waxin-Plaquet. 

*•  Cette  décision,  rendue  contrairement  a  l'avis 
du  ministre  de  l'intérieur,  révèle  une  tendance  mar- 
quée du  conseil  d'Etat  a  interpréter  désormais  l'art. 

14  de  la  loi  du  31  mai  1856  dans  un  sens  plus  fa- 
vorable a  l'industrie  en  général  qu'il  ne  le  faisait 
antérieurement.  Parses  décisions  antérieures,  le  con- 
seil avait  maintenu  les  arrêtés  pris  contre  les  in- 
dustriels dans  les  espèces  où  les  transports  étaient 
aussi  opérés  par  les  acheteurs.  C'est  la  première 
fois  qu'il  juge  nettement  que  les  dégradations  ex- 
traordinaires ne  peuvent  donner  lieu  à  une  subven- 
tion spéciale  contre  rétablissement  industriel  dans 
le  magasin  duquel  la  marchandise  a  été  livrée,  quand 
c'est  l'acheteur  qui  effectue  les  transports  occasion- 
nant ces  dégradations. 

583.  —  l"  Un  moulin  a  farine  constitue  une  en- 
treprise industrielle  passible  de  subvention  spéciale 
a  raison  des  dégradations  extraordinaires  causées 
aux  chemins  vicinaux  par  les  transports  auxquels 
donne  lieu  son  exploitation.—  Cons.  d'Etat,  9  fév. 
4850,  Vuillel;  si  déc.  1850,  de  Geyer;  18  janv. 
1851,  Morlet;  «6  avril  1851,  Rémy  et  Courteville  ; 

15  avril  1853,  Vuillet  :  6  juill.  1854,  Pruvosl. 
S*  Vainement  l'exploitant  alléguerait- il  que  les 

dégradations  ont  été  causées,  non  par  lui,  mais  par 
les  transports  des  blés  amenés  au  moulin  par  les 
vendeurs  de  ces  blés.  -Cons.  d'Etat,  8  mars  1851, 
Rogcr-Hutin. 

584.  — i»  Mais  il  n'est  pas  douteux  que  lo  pro- 
priétaire d'une  forêt  dont  l'exploitation  a  détérioré 
un  chemin  vicinal  ne  doive  une  subvention  pour  la 
dégradation.  —  Con».  d'Etat,  S  déc.  1837,  Comni. 
de  Saint-Julien;  30 août  1843,  deux  arrêts  :  Comm. 
de  Leschérain  et  Cotum.  de  Paroy;  17  janv.  1849, 
de  Luynes. — V.  infrà,  n.  596. 

3°  Le  commerce  de  grains  constitue  une  entre- 
prise industrielle  soumise  à  une  subvention  spéciale 
pour  les  dégradations  extraordinaires  par  elles  cau- 
sées aux  chemins  vicinaux.  —  Cons.  d'Etat,  38 
juill.  1849,  Cléry-Derniame. 

3*  L'art.  14  de  la  loi  du  31  mai  1836,  qui  permet 
d'imposer  des  subventions  spéciales  à  raison  des  dé- 
gradations extraordinaires  occasionnées  aux  chemins 
vicinaux  par  toute  entreprise  industrielle  appar- 
tenant à  des  particuliers,  est  applicable  aux  dé- 
pots d'engrais  destinés  a  être  vendus  aux  cultiva- 
teurs.— Cons.  d'Etat,  33  nov.  1854,  Beckaert. 

4°  L'exploitation  des  cendres  noires  pour  engrais 
est,  comme  celle  des  carrières,  une  des  entreprises 
i  raison  desquelles  une  subvention  spéciale  peut  être 
réclamée,  lorsqu'elle  a  causé  des  dégradations  ex- 
traordinaires aux  chemins  vicinaux.— Cons.  d'Etat, 
36  avril  1851,  Réiny  et  Courteville. 

5°  A  plus  forte  raison,  les  verreries,  bien  qu'elles 
emploient  presque  exclusivement,  dans  leur  fabrica- 
tion, les  produits  du  sol  (le  sable  et  les  cendres), 
doivent  être  rangées  dans  la  catégorie  des  établisse- 
ments industriels  qui  peuvent  être  soumis  à  des  sub- 
ventions spéciales  à  raison  des  dégradations  extra- 
ordinaires que  leur  exploitation  aurait  occasionnées 
aux  chemins  vicinaux. — Cons.  d'Etat,  9  mai  1858, 
Van  Lampoel  de  Colnet. 

6°  Une  fabrique  de  sucre  de  betterave  constitue 
une  entreprise  industrielle  de  la  nature  de  celles 
auxquelles  s'applique  l'art.  14  de  la  loi  du  Si  mai 
1836  sur  les  chemins  vicinaux  ;  et,  dès  lors,  le  fa- 
bricant est  passible  d'une  subvention  spéciale  à  rai- 
son des  dégradations  extraordinaires  qni  ont  été 
causées  par  l'exploitation  de  la  fabrique,  spéciale- 

Rêp.  géw.  —  Supplément,  T.  I. 
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ment  par  les  transports  de  houille  et  do  betteraves, 
à  un  chemin  vicinal.— Cons.  d'Etat,  is  fév.  1849, 
MoiiDot-Leroy. 

7»  Mais  le  cultivateur  fabricant  de  sucre  qui  se 
sert  de  chemins  vicinaux,  non  pour  le  transport  de» 
sucres  par  lui  fabriqués  ou  des  matières  premières 
destinées  à  celle  fabrication,  mais  uniquement  pour 
transporter  d'un  point  a  un  autre  de  son  exploita- 
tion agricole,  spécialement  des  lieux  de  production 
à  sa  fabrique,  les  betteraves  provenant  des  terres 
lui  appartenant  ou  par  lui  exploitées,  ne  peut  être 
soumis  à  des  subventions  spéciales  pour  la  répara- 
tion des  dégradations  extraordinaires  causées  auxdits 
chemins.—  Cons.  d'Etat,  13  janv.  1830,  Marlioé. 

•°  Les  propriétaires  ou  exploitants  d'étangs  sa- 
lins sont  soumis  au  paiement  de  subventions  spé- 
ciales à  raison  des  dégradations  extraordinaires  oc- 
casionnées aux  chemins  vicinaux  par  l'exploitation 
de  ces  étangs.  Une  telle  exploitation  constitue  une 
véritable  entreprise  industrielle,  et  nou  une  simple 
entreprise  agricole.— Cons.  d'Etat,  15  mars  1849, 
Agard. 

9*  En  tous  cas,  les  possesseurs  d'établissement» 
industriels  ne  peuvent  être  soumis  a  une  subven- 
tion spéciale  pour  dégradations  extraordinaires  des 
chemins  vicinaux  qu'autant  qu'il  est  formellement 
établi  contre  eux  que  les  dégradations  sont  réelle- 
ment de  leur  fait  et  dépassent  celles  occasionnées 
par  les  autres  propriétaires.— Cons.  d'Etat,  6  juill. 
1854,  sept  décrets:  Foulon  et  Minard;  Pruvosl; 
Eloire;  Delefosse  ;  Boilelle;  Longuet- Wandelet  :  Ua- 
zard. 

10»  Mais  à  qni  incombe  l'obligation  de  payer  la 
subvention  spéciale  à  raison  des  dégradations  ex- 
traordinaires causées  aux  chemins  vicinaux  par 
exploitation  industrielle,  soit  du  sol,  soit  de  l'é 
bhssemenl,  alors  que  l'exploitation  n'a  pas 


le  propriétaire  lui-même  ?— Y.  infrà,  n.  596-1»  et  s 
585.  -V.  Conf.  Cons.  d'Etat,  18  juin  1848, 
Parquin  et  Magnon. 

588.  — Spécialement,  les  communes  propriétaires 
de  forêts  doivent,  comme  les  particuliers,  payer  des 
subventions  spéciales  pour  les  dégradations  extra- 
ordinaires résultant  de  l'exploitation  de  ces  forêts. 
—  Cons.  d'Etat,  1 1  mai  1880,  Comm.  de  Savigny 
c.  Comm.  d'Aubaine. 

589.  — De  nouvelles  décisions  du  conseil  d'Etat 
sont  venues  consacrer  le  droit  des  communes,  tant 
à  l'égard  de  l'Etat...— Cons.  d'Etal,  90  août  1843 
deux  décrets  :  Comm.  de  Lcscherens  et  Comm.  de  Pa- 
roy—...qu'à  I  égard  des  particuliers  Cotis.  d'E- 
tal, 17  janv.  184'J,  de  Luynes. 

591.  -1°  La  jurisprudence  du  conseil  d'Etat  sur 
la  responsabilité  des  entrepreneurs  demeure  con- 
stante. —  Cons.  d'Etat,  18  juin  1846,  Malatre; 
17  juin  18*8,  Deguerre;  is  juin  1853,  Hébert. 

3*  Mais  la  subvention  spéciale  due  par  un  entre- 
preneur de  travaux  publics  pour  dègradatious  extra- 
ordinaires causées  a  un  chemin  vicinal  doit  avoir 
pour  base  uuique  les  dégradations  réellement  cau- 
sées, et  non  une  répartition  des  dépenses  d'entretien 
présumées  extraordinaires  entre  les  entrepreneur! 
qui  ont  fréquenté  ce  chemin,  et  proportionnellement 
au  poids  des  matières  transportées  pour  le  compte 
de  chacun  d'eux.— Cons.  d'Etat,  37  août  is&a  Hé- 
bert.— Sr.  au  surplus  infrà,  n.  GIC  l". 

592.  —  11  n'est  pas  douteux  que  la  compagnie 
concessionnaire  d'un  chemin  de  ter  doit  payer  la 
subvention  spéciale  due  pour  dégradations  extraor- 
dinaires causées  aux  chemins  vicinaux  par  des  trans- 
ports de  matériaux  qu'a  exécutés  l'entrepreneur  de 
la  confection  dudil  chemin,  sauT  recours  contre  cet 
entrepreneur.— Cons.  d'Etat,  38  juill.  1849,  Cbcm. 
de  fer  de  Rouen  au  Havre  ;  38  déc.  1849,  Mêmes 
parties. 

598.  —  v  Jugé  en  ce  sens  que  les  exploitants 
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d'une  coupe  dp  bois  vendue  par  lots  «ont  seuls  te- 
nus, à  l'exclusion  du  propriétaire,  des  subventions 
spéciales  auxquelles  peuvent  donner  lieu  les  dégra- 
dations causées  aux  chemins  vicinaux  par  leur  ex- 
ploitation. —  Cons.  d'Etat,  10' juill.  1854,  Rituel 
de  Caraman. 

!•  Et  encore  l'adjudicataire  de  la  coupe  entière 
d'une  forêt  doit  être  considéré  comme  entrepreneur 
de  l'exploitation  de  ladite  forêt,  dans  le  sens  de  l'art. 
44  de  la  loi  du  il  mai  1886.  Bn  conséquence,  c'est  lui 
qui  est  tenu,  a  l'exclusion  du  propriétaire,  du  paie- 
ment des  subventions  spéciales  pouvant  être  dues  a 
raison  des  dégradations  extraordinaires  causées  aux 
chemins  vicinaux  par  le  transport  des  bois  de  la  forêt 
opéré  pour  son  compte.  —  Cor*.  d'Etat,  il  mai 
1MS5,  duc  d'tixès. 

3«  Jugé,  il  est  vrai,  en  sens  contraire,  que  les 
subventions  spéciales  pour  dégradations  extraordi- 
naires des  chemins  vicinaux  sont  dues  par  les  pro- 
priétaires des  forêts  dont  l'exploitation  a  cause  les 
dégradations,  sauf  le  recours  de  ceux-ci  contre  les 
adjudicataires  des  coupes.  —  Cons.  d'Etat,  1 1  mai 
1850,  Comm.  de  Savignv  c.  Comm.  d'Aubaine. 

4°  Ccst  le  maître  de  forges  qui  emploie  des  char- 
bons de  bois  et  minerais  dans  son  usine,  qui  doit  la 
subvention  spéciale  imposée  pour  dégradations  ex- 
traordinaires causées  aux  chemins  vicinaux,  et  non 
le  propriétaire  des  forêts  et  des  mines  d'où  ces  pro- 
duits sont  extraits,  si  le  transport  a  eu  lieu  pour  le 
compte  du  maître  de  forges  qui  prenait  lesdits  pro- 
duits sur  le  lieu  d'extraction,  et  si  les  chemins  par- 
courus pour  le  transport  des  charbons  ne  servaient 
pas  à  l'exploitation  ordinaire  de  la  forêt,  mais  uni- 
quement audit  transport.  —  Cons.  d'Etat,  9  fév. 
1850,  Gautier. 

5°  Les  subventions  spéciales  dues  à  raison  de  dé- 
gradations extraordinaires  causées  a  des  chemins 
vicinaux  par  les  transports  de  niinenis  provenant 
d'on  bocard  et  destiués  a  l'approvisionnement  d'un 
baul-fourneau  doivent  être  mises  à  la  charge  du 

[iropriétaire  du  haut-fourneau,  parles  soins  et  pour 
e  compte  duquel  lesdits  transports  ont  été  effet  tues, 
et  non  a  celle  du  propriétaire  du  bocard.  —  Cons. 
d'Etat,  h  juill.  1858,  Grognicr. 

6*  Le  propriétaire  d'une  carrière  exploitée  par 
des  entrepreneurs,  qui  lui  paient  une  redevance  tixe 

nr  l'extraction  de  la  pierre  ne  peut  Cire  tenu 
icune  subvention  spéciale  a  raison  des  dégrada- 
tions causées  aux  chemins  vicinaux  par  les  trans- 
ports de  pierres  opérés  par  les  entrepreneur*  ou  pour 
leur  compte.- Cons.  d'Etat,  17m.n  i85B,Elleauinc. 
-V.  toutefois,  Cons. d'Etat,  10  juill.  1856,Merlet. 

598.  —  La  commune  qui  a  réclamé  une  subven- 
tion spéciale,  à  raison  de  dégradations  extraordinai- 
res causées  a  l'un  des  chemins  vicinaux  qui  lui  ap- 
partiennent, par  l'exploitant  d'un  établissement  in- 
dustriel, n'est  pas  déchue  de  son  droit,  parce  que  le 
conseil  de  préfecture  n'aurait  réglé  cette  subvention 
que  plusieurs  anuées  après  celle  dans  laquelle  les 
dégradations  ont  eu  lieu.  Il  suffit  que  la  réclamation 
de  la  commune  ait  été  formée  dans  le  délai  d'un  an 
h  partir  de  l'expiration  de  la  même  année.  L'arrêté 
du  couseil  de  préfecture  est  régulier,  dans  ce  ras, 
lorsqu'il  a  procédé  par  voie  de  règlement  annuel. — 
Cons.  d'Etat,  13  avril  1853,  Vuillet. 

600.-1°  L'expert  que  la  partie  mise  en  demeure 
refuse  ou  néglige  de  nommer  doit  l'être  d'office  par 
le  eou'eil  de  préfecture,  et  non  par  le  sous-prefet. 
—  Conx.  d'Etat,  18  avril  184:.,  Bouille;  su  nnv. 
1846,  Agombard  .  17  juin  18*8,  Deguerre  ;  I7jauv. 
18*9,  de  Luynes;  il  fév.  184»,  Debroussc  ;  16  fév. 
1855,  Boignes. 

«•  Toutefois  les  parties  qui  ont  assisté,  sans  pro- 
testations ni  résenes,  et  contradirloircment  entre 
leur  expert  et  celui  de  l'administration,  à  une  exper- 
tise irréginVre  en  rc  que,  notamment,  elle  aurait 
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été  indûment  ordonnée  par  le  sous-préfet,  et  non 
par  le  conseil  de  préfecture,  se  rendent  ainsi  non 
recevables  à  invoquer  la  nullité  de  ladite  enquête. 
—  Cons.  d'Etat,  i«  Tév.  ik*9,  Petit. 

3'  Comme  aussi,  dans  le  cas  où  la  partie  a 
nommé  sou  expert,  et  où  celui-ci  refuse  de  procéder 
a  l'expertise,  il  appartient  au  préfet  de  désigner 
d'office  un  autre  expert  pour  le  remplacer.— Cons. 
d'Etat,  13  avril  1853,  Vuillet. 

601. —  Ils  doivent  prêter  serment  préalable  I 
peine  de  nullité.— Cons.  d'Etat,  8  janv.  18*3,  Au- 
belle;  G  juill.  1843,  Chanlreaux;  18  juin  1846, 
Malastre;  9  fév.  1850,  Vuillet;  13  nov.  1854,  Bec- 
kaert. 

603.  —  Toutefois,  l'arrêté  par  lequel  le  préfet 
fixe  le  jour  de  l'expertise  ordonnée  par  le  conseil  de 
préfecture  pour  le  règlement  de  subventions  spé- 
ciales, en  matière  de  chemins  vicinaux,  cl  met  le 
contribuable  eu  demeure  de  désigner  son  expert, 
n'a  pas  besoin  d'être  notifié  dix  jours  au  moins 
avant  le  jour  fixé  puur  le  commencement  des  opé- 
rations -,  il  suffit  qu'il  existe  entre  la  notification  et 
l'expertise  un  délai  sufllsant  pour  que  la  partie 
puisse  faire  choix  d'un  expert.  —  Cons.  d'Etat, 
27  juin  1855,  Admin.  des  forêts. 

•04.— l*  Jugé,  au  contraire,  depois,  qu'en  ma- 
tière de  subventions  spéciales  pour  l'entretien  des 
chemins  vicinaux,  lorsqu'une  partie  n'a  pas  désigné 
son  expert,  bien  qu'elle  ait  été  mise  eu  demeure  de 
le  faire,  le  conseil  de  préfecture  doit  être  appelé  a 
faire  d'office  cette  désignation  ,  et  que  l'expertise  à 
laquelle  il  serait  procédé  par  l'expert  seul  de  la 
commune  serait  nulle.  —  Cons.  a  Etat,  18  juin 
1855,  Direct,  des  Forges  de  la  Chausude. 

1°  Bien  plus,  la  subvention  spéciale  devant  être 
réglée  sur  rapports  d'experts  nommés,  l'un  par  la 
commune,  l'autre  par  l'iudustriel  à  qui  elle  est  ré- 
clamée, ou,  sur  son  refus,  par  le  conseil  de  préfec- 
ture, l'expert  nommé  pour  la  commune  peut  refuser 
de  procéder  avec  l'industriel  lui-même.  —  Cons. 
trEtat,  J6  avril  1851,  Rem  y  et  Courtevillc. 

611.  — L'expertise  constatant  les  dégradations 
extraordinaires  qu'une  exploitation  a  causées  à  un 
chemin  vicinal  doit  précéder  toute  condamnation  au 
paiement  d'une  subvention  spéciale,  quel  que  soit  le 
caractère  de  ces  dégradations.  On  ne  pourrait  donc 
condamner  l'exploitant  à  payer  une  subvention  spé- 
ciale dont  la  quotité  sera  ultérieurement  fixée.— 
Cons.  d'Etat,  il  fév.  1849,  De  la  Pouzairc  ;  18  juill. 
18*9,  Fayard. 

612  bis.— Le  propriétaire  ou  l'entrepreneur  ex- 
ploitant une  carrière  qui  a  consenti,  sur  mise  en  de- 
meure, à  désigner  un  expert  pour  évaluer  la  sub- 
vention spériale  dont  il  pourrait  être  tenu  à  raison 
de  dégradations  extraordinaires  causées  a  un  chemin 
vicinal  par  son  exploitation,  ne  peut  être,  pour  ce 
seul  fait,  présumé  avoir  renoncé  au  droit  de  contes- 
ter le  principe  de  la  subvention  devant  le  conseil  de 
préfecture.  -  Cons.  d'Etat,  n  mai  18Î.5,  Elleaume. 

613  bis.— Le  conseil  de  préfecture  qui,  par  ar- 
rêté rendu  contradictoircment  entre  une  commune  et 
un  habitant  auquel  cette  commune  réclame  une  sub- 
vention spéciale  pour  l'entretien  d'un  chemin  vicinal, 
a  fixé  la  part  contributive  de  cet  habitant  au  moyen 
d'une  répartition  de  la  dépense  totale  entre  les  per- 
sonnes nui  avaient  causé  au  chemin  des  dégradation? 
extraordinaires,  ne  peut  revenir  sur  sa  décision  et 
élever  le  chiffre  de  la  subvention  ainsi  fixé,  en  sta- 
tuant sur  la  tierce  opposition  formée  a  son  arrêté 
par  les  tiers  compris  dans  la  répartition  et  qui  n'é- 
taient pas  en  cause,  alors  même  qu'il  croirait  devoir 
modifier  cette  répartition.-  Corn.  d'Etat,  17  juin 
18.VS,  Comm.  de  la  Vendue  Mignot. 

614.— i*'La  subvention  duc  pour  dégradations 
extraordinaires  causées  aux  chemins  vicinaux  ne  peut 
être  réclamée  que  pour  l'année  qui  précède  la  de- 
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mande  II  ti  déchéance  pour  les  années  antérieu- 
res.— Com.  d'Etat.  9  fév.  1880,  Vuillet  ;  98  juill. 
1881,  Domaine  de  l'Etat. 

i*  Et  le  règlement  des  subventions  spéciales  dues 
pour  dégradations  extraordinaires  des  chemina  vici- 
naux doit  être  fait  pour  une  année  entière,  du  1" 
janvier  au  8*  décembre,  et  non  pour  partie  d'une 
année  et  partie  d'un  autre  année.  —  Cons.  d'Etat, 
98  juill.  18*8,  trois  décrets:  Empereur,  Fayart  et 
Cléry- Dermiane  ;  11  fév.  1849,  deux  décrets: 
Mongol-Leroy  Petit;  9  fév.  1850,  Vaillel  j  97 
arrll  1880,  Milon;  11  mai  1850,  HoVart;  15  janv. 
1881 ,  Morlel  ;  8  mars  1881,  Rogrr-Hatin  ;  te  avril 
1851.  Reray  et  Courtevillc  ;  18  janv.  1832,  Hébert; 
3  juill.  1839,  Grognier. 

•15.— !•  I*  conseil  de  préfecture  ne  peut,  sans 
qu'il  ait  été  procédé  à  une  expertise  ayant  pour  objet 
de  constater  régulièrement  les  dégradations  extraor- 
dinaires aux  chemins  vicinaux  imputables  pour  une 
année  déterminée  a  un  propriétaire  ou  à  un  entre- 
preneur, décider  par  avance  et  en  principe  que  ce 
propriétaire  ou  cet  entrepreneur  est  passible  d'uua 
subvention  spéciale.— Cons.  d'Etat,  lOjarrv.  1858, 
Comp.  des  mrtiB  de  la  Mayenne. 

t*  Toutefois,  l'art.  14  de  la  loi  du  tl  mai  1838, 
en  disposant  que  les  subventions  spéciales  dues  à  rai- 
son des  dégradations  extraordinaires  causées  aux 
chemins  vicinaux  seront  réglées  annuellement  sur 
la  demande  des  communes,  ne  fait  pas  obstacle  a  ce 
que  les  conseils  de  préfecture  statuent  par  on  seul 
et  même  arrêté  sur  les  subventions  relatives  k  plu- 
sieurs années  en  déterminant  séparément  et  dis- 
tinctement, après  une  expertise  contradictoire,  le 
montant  de  celles  afférentes  è  chaque  aimée.  — 
Cons.  d'Etat,  8  juill.  1888,  Grognier. 

3'  Ainsi  encore,  le  même  procès-verbal  d'ex- 
pertise peut  régulièrement  évaluer  les  dégrada- 
tions extraordinaires  commises  k  un  chemin  vici- 
nal pendant  deux  années  successives,  pourvu  que  les 
évaluations  pour  chaque  année  soient  distinctes.— 
Cons.  d'Etat,  96  juill.  1851,  l'Etat. 

«16.— 1*  Le  dommage  extraordinaire  causé  k 
un  chemin  vicinal  par  l'industrie  ou  l'exploitation 
de  celui  è  qui  une  subvention  spéciale  est  réclamée 
est  le  seul  élément  de  l'appréciation  des  experts.  Ils 
ne  peuvent,  è  peine  de  nullité  de  leur  opération,  lui 
donner  une  autre  base,  notamment  établir  leurs  éva- 
luations sur  l'ensemble  des  dépenses  auxquelles  don- 
nent lieu  l'entretien  et  la  réparation  ordinaire  des- 
dits chemins,  en  y  comprenant  les  prestations  en  na- 
ture cl  le  traitement  aes  agents-voyers.  —  Cons. 
d'Etat,  »  fév.  1849,  Forêts;  9  fév.  1850,  Vuil- 
let :  7  juill.  1854,  six  décret»  :  Foulon,  Elvire,  De- 
lefosse,  Boitelle,  Longuet-Wandelet ,  Dazard;  97 
août  1854,  Hébert:  10  janv.  1856,  Del  vigne- Baquet. 

9*  L'excessive  difficulté,  pour  ne  pas  dire  mémt 
parfois  l'impossibilité  de  constater,  après  plusieurs 
mois  la  part  exacte  de  dégradation  extraordinaire 
d'un  chemin  è  attribuer  aux  transports  faits  sur  ce 
chemin  par  un  établissement  industriel,  avait,  dans 
l'usage,  fait  introduire  un  mode  d'évaluation  con- 
sistant dans  la  fixation  de  la  dépense  probable 
qo'aurait  occasionnée  l'entretien  du  chemin,  si  les 
transports  de  rétablissement  n'avaient  pas  eu  lieu, 
comparée  à  la  dépense  réelle  faite  pour  la  réparation 
et  l'entretien  dudit  chemin.  La  différence  entre  les 
deux  sommes  formait  le  chiffre  d'estimation  des  dé- 
gradations extraordinaires  causées  par  les  trans- 
ports de  rétablissement.  On  conçoit  tout  ce  qu'une 

Creille  opération  avait  de  vicieux  et  d'arbitraire, 
s  décisions  ei-dessus,  conformes  aux  règles  du 
droit  et  i  la  saine  raison,  sont  donc  de  la  plus 
grande  importance,  en  ce  qu'elles  interdisent  pour 
l'avenir  de  pareils  procédés  i>our  les  expertises.  Du 
reste,  il  faut  convenir  que,  dans  la  pratique,  l'art. 
14  delà  loi  du  ti  mai  1836  reçoit  rarement etdiffl- 
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rileraent  une  applieation'romplétement  satisfaisante. 

•18.— !•  Lorsqu'une  subvention  a  été  fixée  par 
abonnement,  le  conseil  de  préfecture  ne  peut  en 
•  Manger  le  chiffre.  —  Cons.  dtEtatt  3  août  1890, 
Ministre  des  finances. 

«•  Jugé  même  que  le  concours  d'un  industriel  à 
l'expertise  ordonnée  par  le  préfet  pour  faire  fixer  la 
subvention  spéciale  due  pour  dégradation  extraordi- 
naire par  lui  causée  à  un  chemin  vicinal  ne  le  rend 
pas  non  recevable  à  soutenir,  même  après  ladite  et- 
perlise,  qne  la  quotité  de  sa  subvention  spéciale 
était  déjà  fixée  par  abonnement  et  ne  peut  pas  être 
élevée  à  un  chiffre  su périeur.— Cou*.  d'Etat,  31  mai 
1851,  Comp.  Decazeville  et  d'Aubin. 

618. — 1e  Le  recours  au  conseil  d'Etat  a  lieu  sans 
frais,  comme  en  matière  de  contributions  directes. 
—Cons.  d'Etat,  96  nov.  1846,  Agombarl  ;  Si  mars 
1847,  Chaudot  ;  19  fév.  184»,  Dehroussc  ;  17  janv. 
1849,  de  Luynes}  16  fév.  1833,  Boignes;  19  mai 
1835,  duc  d'Czès. 

f  Par  le  même  motif,  il  n'y  a  pas  lieu  non  plus 
de  prononcer  une  condamnation  aux  dépens.— Cons. 
d'Etat,  19  fév.  1849,  Petit:  19  janv.  18BO,  Mar- 
tiné;  96  juill.  1851,  Fooassier;  s  juin  1859,  Na- 
boone;  18  juin  1859,  Hébert;  16  fév.  1838,  Boi- 
gnes; 19  mai  1853,  due  d'L'iès  ;  5  janv.  1854,  Cail- 
let;97  août  1884,  Hébert. 

Bttt.Ji.  —  S  i.^—Jâoyens  et  ressources  opftli- 
tiun. 

#24.  —  L'art.  6  de  la  loi  du  91  mai  1836,  en 

disposant  que,  lorsqu'un  chemin  intéresse  plusieurs 
communes,  le  préfet  désigne  celles  qui  devront  con- 
courir a  sa  construction  et  à  son  entretien  et  fixe 
In  proportion  dans  laquelle  chacune  y  contribuera, 
n'a  pas  créé  une  catégorie  «le  chemins  vicinaux 
pour  lesquels  un  classement  spécial  soit  nécessaire, 
et  le  préfet  peut  procéder  à  la  répartition  des  dé- 
penses, sans  qu'au  préalable  le  chemin  ait  été  classé 
comme  chemin  vicinal  intéressant  plusieurs  com- 
munes.—Cons.  d'Etat,  96  juill.  1853,  Comm.  de 
Hon  Hergies. 

•27  bis.  —  Est  nulle  la  délibération  dn  conseil 
général  qui  met  i  la  charge  d'une  commune  une 
partie  de  la  dépense  d'entretien  d'un  chemin  vici- 
nal de  grande  communication  sans  que  le  conseil 
municipal  ait  été  consulté,  alors  même  que  ledit 
conseil  municipal  se  serait,  antérieurement  et  dans 
d'autres  circonstances,  expliqué  sur  ces  dépenses, 
dont  la  commune  avait  été  alors  exemptée.— Cons. 
d  Etat,  te  mars  1650, Corn,  de  Tagnon. 

•§•.  —  Si  le  préfet  a  le  droit  de  fixer  la  propor- 
tion dans  laquelle  une  commune  doit  concourir  à  la 
construction  d'un  chemin  vicinal  de  grande  commu- 
nication, il  ne  lui  appartient  pas,  pour  assurer  la 
réalisation  de  ce  contingent,  de  changer  la  destina- 
tion d'un  fonds  qui  avait  été  porté  au  budget  com- 
munal avec  une  affectation  spéciale,  et  provenant 
en  partie  d'impositions  extraordinaires.  —  Cour. 
d'Etat,  T  juill.  183R,  Comm.  de  Champigny  sur- 
Marne.  —  En  effet,  aux  termes  de  l'art.  8  de  la  loi 
du  91  mai  1636,  il  appartient  au  conseil  municipal 
de  la  commune  de  délibérer  sur  la  manière  dont 
sêra  acquitté  le  contingent  pour  lequel  elle  doit  con- 
tribuer a  la  création  de  chemins  vicinaux  de  grande 
communication.  Dès  lofs,  le  préfet  ne  peut  substi- 
tuer, sous  ce  rapport,  son  action  à  eelle  du  conseil 
municipal,  et  affecter,  dés  l'abord,  è  cette  dépense, 
des  fonds  auxquels  ce  conseil  a  donné  une  autre 
destination. 

«33  —  Le  préfet,  en  opérant  cette  répartition  et 
en  inscrivant  d'office  au  budget  des  communes, 
après  l'accomplissement  des  formalités  prescrites 
par  la  loi,  les  sommes  nécessaires  pour  pourvoir  à 
cette  dépense,  agit  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs, 

30. 
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et  ni  son  arrêté,  ni  la  décision  du  ministre  de  l'in- 
térieur qui  l'a  confirmé,  ne  sont  susceptibles  d'être 
déférés  au  conseil  d'Etat  par  la  voie  conlenticuse.— 
Cons.fTEt..,i6  juill.  1855, Connu,  de  Hon-Hcrgies. 

637.  —  Il  est  dû  des  subventions  spéciales  pour 
les  dégradations  extraordinaires  qui  sont  causées 
aui  chemins  vicinaux  de  grande  communication 
comme  pour  celles  qui  sont  causées  aux  autres  che- 
mins vicinaux. —  Cons.  d'Etat,  3  juill.  1852,  de 
Grimaldi. 

638.  —  !•  L'offre  d'une  subvention  pour  la  con- 
struction d'un  chemin  vicinal  de  grande  communi- 
cation est  non  avenue,  si  elle  est  rétractée  avanl  d'a- 
voir été  acceptée.  —  Cons.  d'Etat,  1S  fév.  1851, 
Crelté. 

3°  De  même,  lorsqu'une  telle  offre  n'a  été  ni  ac- 
ceptée ni  suivie  d'exécution,  on  ne  peut  refuser  d'in- 
demniser son  a ii leur  a  raison  des  terrains  pris  sur  sa 
propriété  pour  la  confection  du  chemin.  —  Cons. 
d'ht'it,  2  août  1851,  Chambord. 

3«  L'acceptation  régulière  de  l'offre  la  rend  défi- 
nitive ;  jusque-la,  en  effet,  elle  pourrait  être  reti- 
rée.— Cons.  d'Etat,  6  janv.  1849,  Maydieu-Fitou  ; 
«3  mars  1850,  Montcharmont.  , 

4*  Elle  n'oblige,  du  reste,  bien  entendu,  ceux  qui 
l'ont  souscrite,  qu'autant  que  l'administration  ne 
s'écarte  pas  des  conditions  auxquelles  elle  a  été  sou- 
scrite. Ainsi,  un  changement  notable  dios  le  tracé 
ou  l'exécution  devrait  avoir  évidemment  pour  effet 
d'autoriser  le  retrait  de  l'offre.— Mêmes  décrets.— 
V.  encore  Cons.  d'Etat,  i»  fév.  1851,  Cretlé. 

K"  Toutefois,  on  doit  comprendre  qu'il  faut  que 
le  changement  soit  sérieux.— Jugé  en  effet,  avec  rai- 
son, qu'en  vain  les  souscripteurs  prétendraient  re- 
tirer leurs  offres,  attendu  que  leur  souscription  au- 
rait ilé  consentie  sous  des  conditions  de  tracé  et 
d'exécution  qui  n'ont  pas  été  remplies,  si  les  modi- 
fications apportées  sont  sans  importance  réelle.  — 
Cons.  d'Etat,  95  déc.  1853,  Souheyrand. 

6°  U  a  été  jugé  que  celui  qui  s'est  engagé,  tant  en 
son  nom  qu'au  nom  d'autres  intéressés  pour  lesquels 

11  s'est  porté  fort,  a  supporter  une  quotité  détermi- 
née des  dépenses  auxquelles  peut  donner  lieu  l'éta- 
blissement d'un  chemin,  se  trouve  affranchi  de  la 
garantie  qu'il  avait  contractée,  et  n'est  plus  tenu 
que  pour  sa  part,  si  l'administration  a  accepté  les 
souscriptions  faites  ultérieurement  par  ses  coïnté- 
ressés,  pour  des  sommes  fixes,  et  sous  la  condition 
qu'ils  seraient  dégagés  de  l'obligation  précédemment 
contractée  en  leur  nom.  —  Cons.  d'Etat,  «  mars 

1856,  Gendarme. 

639.  —  1*  Les  souscriptions  des  particuliers  pour 
l'exécution  d'un  chemin  vicinal  intéressant  plusieurs 
communes  peuvent  être  valablement  acceptées  par 
le  préfet  qui  a  ordonné  les  études  et  régie  Pexécu- 
Uou  des  travaux  et  la  répartition  des  dépenses  ;  il 
n'est  pas  nécessaire  qu'elles  soient  acceptées  dans  la 
forme  tracée  par  l'art.  48  de  la  loi  du  18  juill. 

1857,  c'est-à-dire  par  délibération  des  conseils  mu- 
nicipaux, approuvée  par  le  préfet.  —  Cons.  d'Etat, 

12  juill.  1855,  Duclos.  — L'art.  7  de  la  loi  du  21 
mai  1856  porte  formellement,  et  sans  établir  au- 
cune distinction  entre  le  cas  où  le  chemin  intéresse 
plusieurs  communes  et  celui  où  il  n'en  intéresse 

Ïiu'une  seule,  «  que  le  préfet  statue  sur  les  offres 
aites  par  des  particuliers,  associations  de  particu- 
liers ou  de  communes.  » 

9*  Au  surplus,  la  souscription  consentie  pour  l'é- 
tablissement d'un  chemin  vicinal,  et  l'acceptation 
de  celte  souscription  par  le  préfet,  constituant  un 
contrat  administratif  ayant  pour  objet  la  confection 
d'un  travail  public,  c'est  au  préfet  qu'il  appartient 
de  rendre  ce  contrat  exécutoire,  et  au  conseil  de  pré- 
fecture de  sta.ucr  sur  l'opposition  des  souscripteurs. 
—Cens.  d'Etat,  »3  déc.  !S5i,  Soubeyrand- 
»•  En  effet,  l'offre  de  c jncours  faite  par  un  par- 
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ticulier  pour  rétablissement  d'un  chemin  vicioal,  et 
l'acceptation  de  cette  offre  par  le  préfet,  constituent 
un  contrat  administratif  ayant  pour  objet  la  con- 
fection de  travaux  publics,  et,  dès  lors,  le  conseil  de 
préfecture  seul  peut  connaître  des  contestations  aux- 
quelles ce  contrat  donne  lieu.  —  Cons.  d'Etat,  23 
mars  1850,  Montcharmont;  2  août  1851,  Cham- 
lionl. 

S  2.  —  Chemins  vicinaux  d'intérêt  commun. 

665.— De  même  que  pour  les  chemins  de  grande 
communication  (V.  sup.,  n.  «39 1»  et  s.),  des  sou- 
scriptions peuvent  être  consenties  pour  l'établisse- 
ment d'un  chemin  vicinal  d'intérêt  commun.  Tout  ce 
que  nous  avons  dit  sur  l'acceptation  et  l'effet  des  of- 
fres quant  aux  chemins  de  grande  communication 
doit  être  appliqué  ici. 

chapitre  ▼II.  —  Propriété  et  imprescriptibi- 
lité  des  chemins  vicinaux. 

677. — 1°  Jugé  toutefois  que  l'art.  !5de  la  loi  du 
21  mai  18S6,  suivant  lequel  les  arrêtés  préfectoraux 
portant  reconnaissance  et  fixation  de  la  largeur  des 
chemins  vicinaux  attribuent  définitivement  au  che- 
min le  sol  compris  dans  les  limites  qu'ils  détermi- 
nent, et  convertissent  en  une  indemnité  le  droit  des 
propriétaires  riverains  expropriés,  s'applique  exclu- 
sivement au  cas  où,  par  suite  de  la  déclaration  de 
vicinalilé  et  de  la  fixation  de  la  largeur  d'un  chemin 
public  dont  la  propriété  n'est  pas  contestée  à  la 
commune,  quelques  portions  des  propriétés  riverai- 
nes dudil  chemin  se  trouvent  renfermées  dans  les 
limites  fixées  par  l'arrêté.  —  Cass.,  a  mars  1847 
(t.  1  1817,  p.  509),  Truc-Renard  c.  Dérodé. 

2"  ...  Mais  que  cet  article  est  inapplicable  au  cas 
où  un  litige  entre  la  commune  et  un  particulier  porte 
sur  la  propriété  ou  la  possession  de  l'intégralité  du 
sol  d'un  chemin.  En  pareil  cas,  la  déclaration  de 
la  vicinalilé  de  ce  chemin,  intervenue  postérieure- 
ment, n'a  lias  l'effet  attributif  de  propriété  indiqué 
par  la  loi  de  1836,  et  ne  met  pas  obstacle  à  m  que 
les  tribunaux  statuent  sur  la  question  de  propriété 
ou  de  possession  dont  ils  ont  été  saisis  régulière- 
ment.— Même  arrêt.— V.  sup.,  n.  205-1  et  suiv.  ■ 

679.— !•  Le  chemin  ou  sentier  qui  sert  à  l'usage 
particulier  d'une  commune  pour  aller  à  un  moului 
ne  peut  être  considéré  comme  un  chemin  public  im- 
prescriptible. Ce  n'est  qu'un  chemin  d'aisance  con- 
tre lequel  le  propriétaire  dont  le  fonds  est  traversé 
par  ce  chemin  peut  prescrire.  —  Bourges,  30  janv. 
1821,  Connu,  de  Saint-Oulrillc  c.  Porcher. 

2*  Pour  qu'une  commune  (ou  on  habitant  qui 
exerce  ses  droits)  puisse  revendiquer  comme  public 
un  sentier  ou  impasse,  il  faut  qu'elle  commence  par 
établir  le  caractère  de  publicité,  soit  par  un  arrêté 
déclassement,  soit  par  le  plan  cadastral,  soit  par 
d'autres  documents  administratif*.  La  simple  qua- 
lification de  ruelle  ou  de  petit  chemin  donnée  à  un 
sentier  par  d'anciens  titres  est  insuffisante  à  cet  cf- 
fet.—  Bordeaux,  15  nov.  1852  (t.  t  1855,  p.  704), 
Pelletant  c.  Moreau. 

5"  En  l'absence  de  tout  acte  de  voirie  et  de  tout 
document  administratif  tendant  à  fixer  le  caractère 
vicinal  du  chemin,  l'offre  de  preuve  de  faits  de  pis- 
sage  est  inopérante,  s'agissant  d'une  servitude  non 
appareute  et  discontinue,  alors  surtout  qu'il  n'est 
pas  articulé  que  ces  faits  se  soient  perpétués  pen- 
dant trente  années.— Même  arrêt. 

4°  Une  commune  ne  peut  prescrire  un  chemin  ap- 
partenant à  un  particulier,  par  cela  seul  que  le  pro- 
priétaire aurait  toléré  que  les  habitants  y  passassent 
pendant  (rente  ans.  —  Grenoble,  27 Janv.  1843 
{Pal.  chron  ),  Coppier  c.  Comm.  de  Pontcharra. 

686. — Les  tribunaux  sont  compétents  pour  sta- 
tuer sur  la  question  de  propriété  relative  à  un  che- 
min ,  tien  qu'il  ait  été  classé  au 
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min?  vieinaui  ;  mais  le  droit  de  propriété  se  résout 
.Mors  en  une  indemnité.  —  Grenoble.  M  janv.  1843 
(précité). 

696.  —  La  juridiction  civile  connaît  seule  de  la 
question  de  propriété  du  sol  d'un  chemin  vicinal,  et 
règle,  s'il  y  a  heu,  l'indemnité  due  au  propriétaire 
dépossédé.  —  Cens.  d'Etat,  47  fév.  1840,  Granier 
c.  Comm.  de  Caniplong.— La  solution  de  ces  ques- 
tions, bien  précise  dans  celle  espèce,  confirme  une 
jurisprudence  déjà  fixée.— V.  Cons.  d'Etat,  18  mai 
18S7,  Dutova  ;  IV  juin  1837.  Ducaurroy  ;  4  déc. 
4837,Saurel;  43  juill.  1838,  Hébrard;  M  fév.  1840, 
Guillemin;  1  sept.  1840 ,  Décante  ;  6  juill.  1843, 
Barbier;  33  fér.  1844,  Dcroddé;  18  janv.  1846, 
duc  de  Coigny;  17  janv.  1846,  Hauteteuillc  ;  6  fév. 
1846,  De  Urée;  19  mai  1847,  Guillemot;  16  mars 
18*8,  Renduel  :  31  avril  1848?  Laburtbe. 

704.  —  l»  Aux  auteurs  déjà  cités  qui  admettent 
que  les  chemins  publics  sont  imprescriptibles  du 
moment  où  l'usage  est  abandonné ,  il  convient  de 
joindre  Duranion ,  t.  si,  n.  176;  Vaieille,  Pre- 
scription, t.  1,n.  89  et  suiv. 

4*  Et  c'est  encore  dans  ce  même  scnsquelaCourde 
cassation  a  jugé  que,  si  les  chemins  publics  peuvent 
cesser  d'être  tels  et  devenir,  dès  lors,  prescriptibles 
par  l'abandon  des  habitants ,  cet  abandon  ne  peut 
résulter  que  de  faits  nombreux,  persévérants,  ex- 
clusifs de  l'usage  public,  et  attestant  une  absten- 
tion prolongée  ;  circonstances  dont ,  au  surplus  , 
l'appréciation  appartient  souverainement  aux  juges 
du  fond.  —  Cass.,  34  avnl  1833  (1857,  p.  186), 
Gorsse  c.  Comm.  de  Granaux. 

3*  Toutefois,  plusieurs  auteurs  enseignent  qu'un 
ehrtnin  public  classé  n'est  pas  susceptible  de  pre- 
scription tant  qu'il  n'est  pas  déclassé. — V.  Corme- 
iriil ,  Dr ,  admin.,  8*  édil.,  t.  1,  p.  4*8,  en  note  ; 
Itoliiou  ,  Chemins  vicinaux  ,  p.  46  ;  Hennequin  , 
J.  des  cons.  mun.,  t.  3,  p.  68  ;  Mareadé,  Exvlic. 
C.  Nap.,  sur  l'art.  3336,  n.  4.  —  V.  encore  Cons. 
d'Etat ,  13  mai  1847,  Guillemot  c.  Comm.  de 
Tournus. 

766.— La  Cour  de  cassation  a  jugé  par  deux  fois, 
dans  le  sens  de  la  presrriptibilité,  que  la  portion  de 
terrain  laissée  en  dehors  de  la  voie  publique  par 
suite,  soit  de  retranchement,  soit  de  redressement, 
a,  dès  lors,  perdu  sa  destination  de  passage  public, 
et  demeure  par  ronséquent  susceptible  ne  pre- 
scription —Cia.M.,  33  janv.  1843  (t.  I  1843,  p.  524), 
Comm.  de  Boisguillaume  c.  Loisiel;  18  mars  1845 
(t.  3  1843,  p.  98),  Comm.  de  Yalhadon  c.  Dupuis. 

cbapxt&jb  vin.— Sect.  1.  —  Mesures  de  pré- 
caution pour  la  conservation  des  chemins.  — 
S  4.  —  Plantation  et  élagage  d'arbres. 

769. — Le  fait,  de  la  part  du  riverain  d'un  che- 
min vicinal ,  de  planter,  même  sur  sa  propriété  , 
sans  conserver  à  ce  chemin  sa  largeur  légale,  con- 
stitue une  contravention  a  l'art.  7  delà  loi  du  9  vent, 
an  nu,  qui  n'a  pas  été  abrogé  par  la  loi 'du  31  mai 
1836.-COTU.  d'Etat,  8  fév.  IWI,  Dcwilde 

760.  —  L'arrélé  préfectoral  qui  autorise  la  con- 
servation des  plantations  existant  sur  le  .  sol  des 
chemins  vicinaux  n'est  pas  applicable  à  une  haie 
vive.— Cons.  d'Etat,  8  fév.  mi,  Dewildc. 

791.  —  Lorsqu'un  arrêté  préfectoral  déclarant 
la  vicinalité  d'un  chemin  est  resté  sans  exécution , 
en  ce  sens  que  l'agent-voycr  en  chef,  chargé  spécia- 
lement de  le  faire  exécuter,  n'a  pas  délimite  con- 
tradictoirement  avec  les  riverains  la  portion  relran- 
chable  de  leur  propriété  ,  et  qu'il  n'est  pas  établi 

3u'il  les  ait  mis  en  demeure  d'abattre  les  arbres  et 
e  détruire  les  haies  qui  pouvaient  exister  sur  la 

Fartie  de  leur  terrain  attribuée  a  la  voie  publique, 
existence  de  ces  arbres  et  de  ces  haies  ne  peut,  en 
l'absence  de  toot  autre  acte  personnel  imputable 
auxdits  riverains,  constituer  de  leur  part  l'usurpa- 
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tion  do  la  voie  publique,  prévue  et  réprimée  par 
l'art.  47»,  n.  il,  C.  \tén.—Cass.,  6  mai  1848  (t.  l 
1849,  p.  177),  Benoit-Moeoeclaey. 

S  5.  —  Fossés. 

865.— i»  L'autorité  administrative  est  seule  com- 
pétente pour  décider  si  un  fossé  longeant  un  chemin 
vicinal  fait  ou  non  partie  de  ce  chemin,  et  si,  à  ee 
titre,  il  est  ou  non  incorporé  au  domaine  public— 
Trib.  des  confl.,  34  juill.  1851,  de  Lalude. 

3°  En  conséquence  ,  l'action  qui  a  pour  objet  la 
mise  en  possession  d'un  tel  fossé  ne  peut  être  por- 
tée devant  l'autorité  judiciaire,  alors  surtout  qu'elle 
est  fondée  sur  des  faits  de  possession  postérieurs 
de  plus  d'une  année  a  l'arrélé  préfectoral  qui  a  fixé 
la  largeur  du  chemin  vicinal. — Même  décision. 

Sect.  2.  —  $  4.  —  Anticipations. 

89».  —  Sous  l'empire  de  l'art.  40.  lit.  3,  L.  38 
sept. -6  oct.  1791,1c  tribunal  de  simple  police  était 
incompétent  pour  connaître  d'un  fait  d'anticipation 
sur  la  voie  publique,  dont  la  peine  pouvait  être  por- 
tée à  34  fr. — Cass.,  8  mess,  an  xm,  Lourdcl. 

840.  —  Par  de  nouvelles  décisions  le  conseil 
d'Etat  a  confirmé  sa  jurisprudence  sur  la  compé- 
tence des  conseils  de  préfecture.  —  Cons.  d'Etat, 
7  janv.  1843,  Pallenotle  ;  37  août  1843,  Leclech  ; 
16  mars  1848,  Renduel;  81  mars  1850,  Morel- 
Wasse;7  nov.  1850  ,  Deswa  rte  ;  SI  avril  1854, 
Delanoue. 

841.  — De  son  côte,  la  Cour  de  cassation  a  con- 
firmé, par  un  nouvel  arrêt,  la  compétence  absolue 
de  l'autorité  judiciaire. -Cass.,  13  déc.  1846  (t.  1 
1847,  p.  636),  Bonnaud. 

849. — Jugé  même  que  le  tribunal  de  police  saisi 
de  la  connaissance  d'une  contravention  résultant  de 
ce  qu'un  propriétaire  aurait  construit  le  long  d'un 
chemin  vicinal  sans  observer  l'arrêté  d'alignement 
a  lui  délivré  par  le  maire,  et  aurait  empiété  sur  ce 
chi-min,  est  compétent  pour  vérifier  l'existence  de 
l'arrêté  et  pour  apprécier  si  le  droit  de  tracer  les 
alignements  des  chemins  vicinaux  a  été  délégué  par 
le  préfet  aux  maires  du  déparlement.  —  Cass.,  36 
août  1853  (t.  3  1834,  p.  56),  B.-sle. 

849. — Aux  auteurs  qui  se  sont  prononcés  en  fa- 
veur du  système  adopté  par  le  conseil  d'Etat , 
adde  Serrigny,  Organ.  etcnmpét.,i.  3,  n.  707  et 
suiv.  —  En  sens  contraire,  ad'le  Chauveau  et  Hélie, 
Théorie  du  C.  pén.,  t.  8,  p.  416. 

847.  —  Quand  un  chemin  a  été  déclaré  vicinal 
par  arrêté  du  préfet,  le  conseil  de  préfecture  doit , 
tant  que  ledit  arrêté  n'a  pas  été  réformé,  réprimer 
toutes  les  usurpations  commises  sur  ledit  chemin, 
sans  examiner  si  le  classement  a  été  régulièrement 
effectué.— Cons.  d'Etat,  si  avril  1848,  Laburtbe. 

848.  —  V.  Cons.  d'Etat,  3  mai  1837,  Comm. 
de  Saint-Maurice;  6  fév.  1846,  de  Drée. 

854.  — r*  En  déterminant  à  six  mètres  la  largeur 
des  chemins  vicinaux ,  el  en  prescrivant  de  leur 
donner  cette  largeur  lorsqu'ils  en  ont  une  moindre, 
la  loi  n'a  nullement  cutendu  autoriser  les  proprié- 
taires riverains  à  les  rétrécir  lorsque  la  largeur  ex- 
cède six  mètres.  —Cass.,  33  nov.  1831,  Larché  c. 
Comm.  de  Beyre  ;  Caen,  33  juill.  1840  (t.  3  1846, 
p.  586),  Bertheloi  c.  Comm.  de  Vimouticrs. 

3*  Les  propriétaires  riverains  des  chemins  vici- 
naux n'ont  pas  droit  au  terrain  excédant  les  six  mè- 
tres fixés  par  la  loi  pour  la  largeur  de  ces  chemins. 
Ce  terrain  est  la  propriété  des  communes,  qui  peu- 
vent le  revendiquer  en  cas  d'usurpation.  —Mêmes 
arrêts. 

855.  — Ainsi  encore, le  conseil  de  préfecture  n'est 

fias  compétent  pour  ordonner  le  comblement  de 
ossés  qui  n'empiètent  pas  sur  la  largeur  d'un  che- 
min vicinal,  telle  qu'un  arrêté  préfectoral  l'a  fixée. 
-Cons.  d'Etat,  36  nov.  1846,  d'Aubigny. 
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85$.  —  L'exhaussement  d'an  mur  qui  était  en 
saillie  sur  on  cbemin  vicinal  ne  constitue  pas  une 
anticipation  sur  la  largeur  de  ce  chemin  ;  et,  dés 
lors,  le  conseil  de  préfecture  est  incompétent  pour 
connaître  d'un  pareil  fait.  —  Cons.  d'État,  sofév. 
1848,  Faujas. 

857. — 1°  Mais,  en  règle  générale  ,  l'anticipation 
commise,  en  hAlissaut ,  sur  un  cbemin  vicinal ,  ne 
peut  être  excusée  par  cctU  circonstance  que  l'au- 
teur de  cette  anticipation  aurait  obtenu  de  l'auto- 
rité compétente  un  alignement  auquel  il  se  serait 
exactement  conformé.— Cons.  d'Etat,*»  déc.  18*9, 
Comm.  deBeauzac  c.  Boucbardon. 

Le  propriétaire  prévenu  d'usurpation  sur  1?  sol 
d'un  chemin  vicinal  régulièrement  classé  ne  peut 
non  plus  se  prévaloir  d'un  alignement  qui  lui  aurait 
été  délivré  par  le  maire,  si  cet  alignement  n'est  que 
provisoire,  en  ee  qu'il  n'a  pas  été  soumis  a  l'appro- 
bation du  préfet ,  conformément  a  un  règlement 
préfectoral  antérieur.— Cons.  d'Etat,  85  août  1849, 
Descours. 

S"  Seulement  une  construction  anticipant  sur  le 

sol  d'un  chemin  vicinal  constitue  une  contravention, 
même  lorsqu'elle  a  été  faite  en  vertu  d'une  autori- 
sation du  maire,  si  le  règlement  général  du  dépar- 
tement sur  les  chemius  vicinaux  exige  que  ces  sor- 
tes d'autorisations  soient  revêtues  de  l'approbation 
du  sous-préfet,  et  si  cette  approbation  n'a  pas  été 
donnée.—  Cons.  d'Etat,  t  août  1831,  Davales. 

861. — Lorsque  l'arrêté  de  classement  d'un  che- 
min vicinal  et  les  pièces  du  dossier  ne  font  connaî- 
tre ni  l'emplacement  ni  les  limites  du  chemin  vis- 
à-vis  d'une  propriété, et  que  le  propriétaire  soutient 
qu'il  n'a  jamais  anticipé  sur  ce  cbemin,  que  la  clô- 
ture de  son  terrain  existait  antérieurement  à  l'ar- 
rêté de  classement,  et  que,  si  la  voie  est  rétrécie 
au  devant  de  sa  propriété,  l'usurpation  n'a  pu  être 
commise  que  par  les  propriétaires  des  terrains  si- 
tués de  l'autre  côté  du  chemin  ,  le  conseil  de  pré- 
fecture ne  peut  statuer  sur  les  anticipations  préten- 
dues sans  qu'un  arrêté  préalable  du  préfet  ait  dé- 
terminé l'emplacement  et  les  limites  du  chemin.  — 
Cons.  (tEtatfH  ianv.  1856,  Bertin  et  Roussat. — 
V.  anal.  Cons.  d'Etat,  SI  mai  1858,  Opéron  c. 
Comm.  de  Molliens;  8  mai  1856,  Colombet. 

86*.— Lorsqu'un  chemin  est  divisé  sur  un  point 
en  deux  branches,  et  que  l'arrêté  qui  le  déclare  vi- 
cinal ue  fait  pas  connaître  s'il  s'applique  a  l'un  ou 
à  l'autre  des  deux  tracés  ou  à  tons  deux,  il  y  a  lieu 
par  le  conseil  de  préfecture  de  surseoir  à  statuer 
sur  les  anticipations  alléguées  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  procédé  par  le  préfet  à  la  reconnaissance  du  tracé 
assigné  au  chemin  dont  il  s'agit  par  le  susdit  arrêté. 
— -Ctns.  d'Etat,  6  fév.  1846,  de  Drée. 

869.— V.conf.  Cons.  d'Etat.iidtc.  1855,  Bar- 
rier  c.  Comm.  de  Chaîner. 

882.— I»  Le  conseil  de  préfecture  doit  ordonner 
la  répression  des  anticipations  commises  sur  un  che- 
min vicinal,  sans  égard  au  droit  de  propriété  pré- 
tendu sur  le  terrain  anticipé,  ce  droit  ne  pouvant 
donner  lieu  qu'à  une  indemnité,  s'il  est  justifié.  — 
Cons.  d'Etat,  il  août  1849,  de  Monlmorl.—  Il  est 
à  remarquer,  dans  l'espèce  de  la  décision  que  nous 
rapportons,  qu»  la  reconnaissance  des  limites  du 
chemin  vicinal  et  l'abonnement  approuvés  par  le  pré- 
fet, seuls  actes  constatant  que  le  terrain  litigieux 
était  compris  dans  le  chemin,  étaient  postérieurs  au 
procès-verbal  et  n  la  construction  de  la  fontaine  :  le 
principe  consacré  par  la  jurisprudence  n'en  a  pa9 
moins  été  appliqué  par  le  conseil  d'Etat. 

2°  Un  propriétaire  prévenu  d'usurpation  sur  le 
sol  d'un  chemin  vicinal  régulièrement  classé  ne 
peut  exciper  préjudiciellement  de  son  droit  de  pro- 
priété, sauf  à  lui  à  réclamer  l'indemnité  qui  peut  lui 
••Ire  due,  conformément  à  l'art.  15  de  la  loi  du  81 
mai  1836.-CW.  d'Etal,  85  août  1849,  Descours. 
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—V.  aussi  Cormenin,  Dr.  aém„  »«  édit.,  r«  Cite- 
nt ins  vicinaux,  1. 1,  p.  398  ;  Dusses,  Jrav.  pub. 
et  Voirie,  4«  édit.,  p.  974. 

895  bis.— 1*  Dans  ces  dernières  années,  le  tri- 
bunal des  conflits  a  statué  que  les  conseils  de  pré- 
fecture sout  seuls  compétents  pour  connaître  des 
anticipations  commises  sur  les  chemins  vicinaui, 
en  ce  sens  qu'ils  sont  seuls  chargés  de  faire  cesser 
les  usurpations  qui  en  résultent,  mais  que  c'est  aux 
tribunaux  qu'il  appartient  d'appliquer  les  peines 
encourues  à  raison  des  contraventions  que  consti- 
tuent lesdiles  usurpations,  par  conséquent  de  pro- 
noncer l'amende.— îï'rio.  des  confi.,  91  mars  1859, 
Morel-Wasse;  7  mars  1850,  Desvrartes. 

9°  Ces  deux  décisions  om  fixé  ainsi  avec  autant 
de  netteté  que  de  précision  les  attributions  distinc- 
tes, en  matière  d'usurpation  des  chemins  vicinaux, 
de  l'autorité  administrative  et  de  l'autorité  judiciaire, 
et  font  cesser  le  conflit  qui  subsistait  depuis  long- 
temps entre  ces  deux  autorités.  En  effet,  la  Cour  de 
cassation  étendait  la  compétence  des  juges  de  polie* 
tout  à  la  fois  à  la  répression  de  l'usurpation  et  à 
l'application  de  la  peine,  tandis  que  le  conseil  d'E- 
tat, de  son  e6té,  maintenait  la  juridiction  des  con- 
seils de  préfecture  pour  la  répression  de  l'usurpa- 
tion, et  ne  reconnaissait  aux  tribunaux  que  le  droit 
de  prononcer  les  amendes.  C'est  ce  dernier  système 
que  le  tribunal  des  conflits  a  consacré. 

889 — Les  usurpations  commises  sar  un  chemia 
vicinal  ne  peuvent  être  excusées  à  raison  delà  bonne 
foi  du  prévenu.  -  Cass.,  15  mai  1649  {U  I  1850, 
p.  738),  Rousseau. 

S  î.  —  Dégradations. 

946.—  La  compétence  exclusive  de  la  juridiction 
ordinaire  en  ce  qui  concerne  les  contraventions  re- 
latives à  la  dégradation  des  chemins  vicinaux  a  été 
encore  consacrée  par  deux  arrêts.  —  Cass.y  98 
sept.  1859,  Picrre-Pavy  ;  19  mars  1856,  Massou- 
lier. 

949.  —  i*  Aujourd'hui,  le  conseil  d'Etat  pa- 
rait moditîer  sa  jurisprudence,  et  reconnaître  l'in- 
compétence de  l'autorité  administrative  en  jugeant 
que,  si  les  conseils  de  préfecture  sont  compétents 
pour  faire  cesser  les  usurpations  commises  sur  les 
chemins  vicinaux,  il  n'en  résulte  pas  qu'ils  aient 
compétence  pour  connaître  des  dégradations  com- 
mises sur  lesdils  chemins  ni  pour  prononcer  des 
amendes  contre  les  auteurs  de  cette  contravention. 
—  Cons.  d'Etat,  97  mai  1646,  Chanlemesse. 

9*  C'est,  au  surplus, en  ce  sens  que  se  prononce 
la  circulaire  ministérielle  du  64  juin  1656.— V.  en- 
core Serrigny,  Organ.  et  eompét.  admin.,  t.  9, 
n.  709  ;  Husson,  s*  édit.,  p.  looo. 

3*  Le  tribunal  des  conflits  a  définitivement  con- 
sacré la  jurisprudence  résultant  des  nombreuses 
discussions  du  conseil  d'Etat  depuis  l'année  1853, 
en  décidant  que  l'art.  479,  C.  pén.,  qui  place  parmi 
les  contraventions  de  simple  police  les  dégradations 
commises  sur  les  chemins  publics,  n'a  point  rap- 
porté la  loi  du  9  vent,  an  xiu,  qui  attribue  aux  con- 
seils de  préfecture  la  poursuite  des  usurpations 
commises  sur  les  chemins  vicinaux ,  et  doit ,  dès 
lors,  se  combiner  avec  celle  loi,  en  ce  sens  que  les 
conseils  de  préfecture  restent  chargés  de  faire  ces- 
ser les  usurpations  commises  sur  les  chemins  vici- 
naux et  que  les  juges  de  police  doivent  pronoucer 
les  amendes.— rn'6.  desom/l.,  7  nov.  1850.  Des- 
wartes. 

961.  —  Jugé  en  conséquence  que  le  tribunal  de 
simple  police  qui  reconnaît  que  fe  prévenu  a  dé- 
gradé la  voie  publique  ne  peut,  sans  violer  la  loi,  se 
borner  à  ordonner  la  réparation  des  lieux  et  à  le 
condamner  aux  dépens,  il  doit  le  condamner  aussi  à 
l'amende.-C««.,9liuct.  1887,  Roy. 
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Ml. — Les  procès-verbaux  dressé»  par  les  agents- 
voyers  n'ont  pas  besoin  d'être  préalablement  affir- 
més.— Cass.,  »»uov.  1851  (t.  1 185», p.  748),  Jac- 
quet. —  V.  encore  Cons.  d'Etat,  14  mars  1845, 

CHIXW. 

4.  —  t*  Le  maître  d'un  c.bieu  qui  a  mordu  les 
passants  dans  la  rue  ue  peut  être  renvoyé  de  la 
plainte,  surle  motif  qu'il  était  absent,  et  de  !a  pour- 
suite exercée  coulre  lui  à  raison  de  la  contravention 
qui  en  résulte  à  sa  charge,  aux  termes  de  l'art.  475, 
n.  7,C.  pét.— Cass.,  te  juin  1848  (t.  l  1850,  p. 
358),  Beau  mon  t. 

a»  Bien  qu'une  cour  soit  commune  à  plusieurs  pro- 
priétaires, le  chien  de  l'un  d'eux,  qui  y  est  aban- 
donné, doit  être  considéré  comme  étant  en  étal  de 
divagation,  et,  s'il  attaque  alors  quelqu'un  .sans  y 
avoir  été  provoqué,  son  maître  est  pas»ible  de  l'a- 
mende portée  par  le  n.  7  de  l'art.  475,  C.  pén.  — 
Car*.,  13  avril  1849  (t.  1  1850,  p.  663),  Oudin. 

25.  — C'est  a  M.  Réinilly,  député  et  maire  de  Ver- 
sailles, qu'est  due  la  première  idée  d'un  impôt  sur 
les  chiens.  La  proposition  eu  fut  faite  par  lui  une 
première  fois,  en  1844,  à  l'occasion  de  la  loi  de  la 
chasse,  et  ne  tendait  i  imposer  que  les  chiens  do 
chasse.  Le  miuislre  de  la  justice  fît  observer  qu'il 
vaudrait  mieux  que  celle  proposition  fût  présentée 
d'une  manière  plus  générale.  Renouvelée  par  son 
auteur  pendant  trois  années,  elle  fut  constamment 
rejetée;  en  1847,  cependant,  une  seule  voix  suffit 
pour  empêcher  la  Chambre  de  la  prendre  en  consi- 
dération. 

26.  — Au  mois  de  janvier  1830,  l'Assemblée  lé- 
gislative eut  à  nommer  une  commission  chargée 
d'examiner  au  fond  diverses  propositions  relatives 
à  la  taxe  des  chiens,  et  émanant  de  l'initiative  de 

Plusieurs  représentants,  notamment  de  M.  Béiuilly. 
>a  commission,  adoptant  en  principe  les  proposi- 
tions, formula  un  projet  de  loi  qui,  après  avoir  tra- 
versé heureusement  l'épreuve  des  deux  premières 
délibérations,  sm-romba,  dans  la  troisième,  sous  le 
coup  de  quelques  amendements. 

27.  — Les  choses  en  étaient  là,  lorsqu'à  la  fin  de 
la  session  de  1844  le  Gouvernement  présenta  au 
Corps  législatif  un  projet  de  loi  que  le  temps  ne 
permit  pas  de  discuter,  et  qui,  reproduit  en  1455, 
et  modifié,  est  devenu  la  loi  du  «  mai  1855.— 
Mous  avons  à  reproduire  ses  dispositions,  que  nous 
rapprocherons,  pour  en  expliquer  le  sens  et  l'éten- 
due, du  rapport  présenté  au  Corps  législatif  par  M. 
Lélut,  an  nom  do  U  commission. 

28.  —  «  Il  y  a,  disait  le  rapport,  environ  trois 
millions  de  chiens  en  France ,  plutôt  plus  que 
moins.  C'est  là  le  chiffre,  approximatif  bien  en- 
tendu, admis  par  l'administration,  et  qu'ont  ad- 
mis, soit  d'après  elle,  soil  d'après  dus  renseigne- 
ments puisés  i  d'autres  sources,  la  plupart  des  hom- 
mes qui  se  sont  occupés  de  la  rae*  canine,  à  un 
■fini  de  vue  ou  à  un  autre.  La  société  protectrice 
des  animaux,  par  exemple,  qui,  pour  le  dire  eu  pas- 
sant, donne  son  eulvère  adhésion  a  la  loi,  préleud 
que  ce  chiffre  s'élève  à  plus  de  quatre  millions. 
Mais  tenons-nous-en ,  cela  suffit  bien,  à  celui  de 
trois  millions.» 

22.  —  Le  rapporteur,  partant  de  ce  chiffre,  éla- 
biissail  l'utilité  de  la  loi,  qui  devait,  à  divers  points 
de  vu»,  amener  d'heureux  résultats:  i°  T renie 
millions  environ  rendus  à  1'alimenUlion  générale  d>; 
l'homme;  9*  six  à  sept  millions  au  moins  chaque 
année  dans  la  caisse  des  communes  (la  tave  devant 
être  municipale),  l'impôt  fixé  a  5  fr.  et  le  nombre 
des  chiens  évalue  à  is,ooo;  3"  diminution  des  in- 
convénients et  des  accidents  occasionnés  par  les 
chiens  sur  la  voie  publique  ;  4°  réduction  de  la 
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rage,  affreuse  maladie  que  ces  animaux  communi- 
quant trop  souvent  aux  hommes. 

30.  —  L'art.  i,r  de  la  loi  esl  ainsi  conçu:  «  A 
partir  du.  1"  janv.  1B56,  il  sera  établi  dans  toutes 
les  communes,  et  a  leur  profit,  une  taxe  sur  les 
chiens  p— «  Le  premier  caractère  de  celte  loi,  di- 
sait M.  Lélut  dans  son  rapport,  ou  de  la  taxe  qui 
en  est  la  base,  c'est  d'être,  par  l'affectation  de  son 
produit,  exclusivement  municipale.  C'était  déjà  le 
caractère  de  la  loi  qui,  sur  l'amendement  de  II.  Vi- 
vien, fut  sur  le  point  d'être  adoptée  en  1847.  » 

31.  —  En  second  lieu,  la  taxe  est  obligatoire  : 
Tel  n'était  point  le  projet  primitif.  Au  contraire, 
«  le  Gouvernement  avait  en  outre  pensé,  et  pour 
rendre  l'acceptation  de  celle  loi  plus  facile,  qu'il 
éiail  prudent  tout  d'abord  de  rendre  pour  chaque 
commune  la  taxe  facultative,  d'en  laisser  l'établis- 
sement au  libre  arbitre  des  conseils  municipaux, 
qui,  eu  outre,  et  par  cela  même,  eussent  fait  U 
proposition  des  tarifs,  et  par  conséquent  des  caté- 
gories. Nous  n'avons  pas  cru  pouvoir  admettre  ni  le 
principe,  ni  la  conséquence.  Celte  double  faculté, 
laissée  aux  conseils  municipaux,  eût  donné  lieu,  sui- 
vant nous,  dans  l'intérieur  même  des  communes,  à 
toutes  sortes  d'embarras,  de  conflits,  pour  ne  rien 
dire  de  plus,  à  des  difficultés  interminables,  dont  ni 
les  communes  ni  le  Gouvernement  ne  se  seraient  ti- 
rés à  leur  honneur.  Les  communes,  des  communes 
mêmes  limitrophes,  se  seraient  imposées  de  la  ma- 
nière la  plus  disparate  Le  plus  grand  nombre  peut- 
être  nu  se  seraient  pas  imposées,  et,  à  côté  d'une 
commune  imposée,  une  commune  franche  eût  ouven 
aux  chiens  bannis  et  bandits  un  asile,  d'où  la  pre- 
mière n'eût  pas  tardé  à  les  recevoir  en  contrebande  : 
sous  le  rapport  économique  donc,  le  résultat  eût 
été  à  peu  près  nul,  et,  sous  le  rapport  hvgiénique, 
le  bul  eût  été  tout  à  fait  manqué.  »  —  Rapport  de 
M.  Lélut.— Le  Gouvernement  adopta  cet  avis. 

32.  —  El  comme  conséquence  fut  voté  l'art.  i: 
«  Cette  taxe  ne  pourra  excéder  dix  francs,  ni  être  in- 
férieure à  un  franc  » — Cest  pour  éviter  de  donnera 
la  taxe  un  caractère  somptuaire  que  le  maximum  a 
été  porté  à  10  fr.;quantaumiuimumde  l  fr.,  la  com- 
mission y  a  vu  le  moyen  d'éviter  toutes  ces  excep- 
tions qui  réduisent  les  règles  ou  en  rendent  l'ap- 
plication illusoire. 

33.  — Aux  termes  de  l'art.  3,  «  des  décrets  rendus 
en  conseil  d'Elal  règlent ,  sur  la  proposition  des 
conseils  municipaux,  et  après  avis  des  conseils  géné- 
raux, les  tarifs  a  appliquer  dans  chaque  commune.  » 
— La  majorité  de  la  commission  formée  dans  le  sein 
du  Corps  législatif  n'adopta  point  d'abord  ce  prin- 
cipe :  a  Elle  eût  préfère  que.  sur  la  proposition  du 
conseil  municipal,  la  réglementation  des  tarife  eût 
appartenu  définitivement  au  conseil  général.  Elle 
pensait  que  cela  était  plus  d'accord  avec  les  règles 
el  les  habitudes  de  rétablissement  de  l'impôt.  Le 
conseil  d'Elal  n'a  pas  partagé  cet  avis  :  il  a  pensé 
que  le  règlement  définitif  de  la  taxe  municipale  en 
question  appartenait  au  corps  constitué  qui  a  dans 
ses  attributions  de  régler  beaucoup  d'autres  taxes 
analogues,  parexemple,  les  taxes  d'octroi,  nous  vou- 
lons dire  au  conseil  d'Etat  lui-même,  el  que  e'était 
à  lui  de  régler  celte  taxe,  sur  la  proposition  des 
conseils  municipaux,  et  après  avis  des  conseils  gé- 
néraux. »  -Rapport  de  M.  Lélut. 

34.  — Du  reste,  et  aux  termes  du  même  art.  3  : 
— «  A  défaut  de  présentation  de  tarif  par  la  com- 
mune, ou  d'avis  émis  par  le  conseil  général ,  il  est 
slatué  d'office  sur  la  proposition  du  préfet.  » 

35.  —  Par  une  mesure  de  prudence  fort  utile, 
surtout  quand  il  s'agit  d'une  imposition  nouvelle, 
— «  Les  tariTs  établis  en  exéculiou  de  l'art.  *  pour- 
ront être  révisés  à  la  fin  de  chaque  période  de  trois 
ans  » — An.  4. 

36.  -  «  Un  règlement  d'administration  publique 
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détermine  les  formes  à  suivre  pour  l'assiette  de 
l'impôt,  et  les  cas  où  l'infraction  à  ses  dispositions 
donnera  lieu  h  un  accroissement  de  taie.  Cet  ac- 
croissement ne  pourra  s'élever  à  plus  du  quadruple 
de  la  taxe  fixée  par  les  tarifs.  »— Art.  s.— Remar- 
quons toutefois  que  la  commission  avait  proposé  à 
cet  article  «  un  amendement  qui  avait  ceci  d'essen- 
tiel, qu'il  plaçait  l'édiction  de  la  peine  dans  la  loi, 
sans  laisser  au  règlement  d'administration  publi- 
que la  faculté  de  déterminer  les  cas  où  elle  doit 
être  appliquée.  Le  conseil  d'Etat  n'a  pas  admis 
cet  amendement.»— Rapport  de  M.  Lélut. 

37.  — «  Le  recouvrement  des  taxes  autorisées  par 
la  présente  loi  a  lieu  comme  en  matière  de  contri- 
butions directes.  »  —  Art.  8.  —  «  Evidemment ,  ce 
mode  de  recouvrement  est  à  la  fois  le  plus  facile,  le 
moins  coûteux ,  celui  qui  prévient  ou  arrange  le 
mieux  les  contestations  ,  et  le  Gouvernement  ne 
pouvait  pas  faire  autre  chose  que  de  l'appliquer  dans 
celte  occasion.  «—Rapport de  M.  Lélut. 

38.  —  Le  règlement  d'administration  publique 
prévu  par  l'art.  5  de  la  loi  du  s  mai  1855  n'a  pas 
été  longtemps  attendu  :  il  porte  en  effet  la  date  du 
4  août  «855,  et  contient  douze  articles. 

38.  —  «  Les  tarifs  pour  l'établissement  de  l'im- 
ût  qui  doit  être  perçu,  au  profil  des  communes,  sur 
es  chiens,  ue  peuvcol  comprendre  que  deux  taxes 
dans  les  limites  de  l'art.  a  de  la  loi  du  a  mai  1855. 
— La  taxe  la  plus  éle\ée  porte  sur  les  chiens  d'a- 
grément ou  servant  <i  la  cbasîe.  La  taxe  la  moins 
élevée  porte  sur  Les  chiens  de  garde  ,  comprenant 
ceux  qui  servent  à  guider  les  aveugles,  à  garder  les 
troupeaux,  les  habitations,  magasins,  ateliers,  etc., 
et,  en  général ,  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  compris 
dans  la  catégorie  précédente.  Les  chiens  qui  peu- 
vent être  classés  dans  la  première  ou  dans  la  se- 
conde- catégorie  sont  rangés  dans  celle  dont  la  taxe 
est  la  plus  élevée.  »— Art.  1. 

40.  — a  La  taie  est  due  pour  les  chiens  possédés 
au  i"  janvier,  à  l'exception  de  ceux  qui,  à  celte 
époque  ,  sont  encore  nourris  par  la  mère.  La  taxe 
est  due  pour  l'année  entière.  «—Art.  a. 

41.  —  «  Lorsque  le  contribuable  décède  dans  le 
courant  de  l'année,  ses  héritiers  soul  redevables  de 
la  portion  de  taxe  non  encore  acquittée.  »— Art.  5. 

42.  — «En  cas  de  déménagement  du  contribuable 
hors  du  ressort  de  la  perception,  la  taxe  est  immé- 
diatement exigible  pour  la  totalité  de  l'année  cou- 
rante. » — Art.  4. 

43.  —  «  Du  1"  octobre  de  chaque  année  au  15 
janv.  de  l'année  suivante,  les  possesseurs  de  chiens 
devront  faire  à  la  mairie  une  déclaration  indiquant 
le  nombre  de  leurs  chiens  et  les  usages  auxquels 
ils  sont  destinés,  en  se  conformant  aux  distinc- 
tion* établies  en  l'art.  1  du  présent  décret.  Ceux 
qui  auront  fait  cette  déclaration  avant  le  l"  janvier 
doivent  la  rectifier ,  s'il  est  survenu  quelque  chan- 
gement dans  le  nombre  ou  la  destination  de  leurs 
chiens.»— Art. 5. — ■  Les  déclarations  prescrites  par 
l'article  précédent  sont  inscrites  sur  uu  registre 
spteial.  Il  en  est  donné  reçu  aux  déclarants  ;  les 
récépissés  font  mention  des  nom  et  prénoms  du 
déclarant,  de  la  date  de  la  déclaration,  du  nombre 
et  de  l'usage  des  chiens  déclarés.  »— Art.  6. 

44.  — «Du  15  au  51  janvier,  le  maire  et  les  ré- 
partiteurs, assistés  du  percepteur  des  contributions 
directes,  rédigent  un  état-malrice  des  personnes  im- 
posables. «—Art.  7.— «  L'état-matrice  préseutc  les 
noms,  prénoms  et  demeures  des  imposables,  le 
nombre  de  chiens  qu'ils  possèdent  cl  la  catégorie 
à  laquelle  chaque  animal  appartient.  L'élat-matrice 
relate,  en  outre,  les  déclarations  faites  par  les  pos- 
sesseurs de  chiens,  avec  les  détail*  nécessaires  pour 
permettre  d'arprécier  les  différences  entre  les  dé  ! 
clamions  et  les  laits  constatés.  »— Art.  8.  \ 

45.  -«  Du  t"  au  15  février,  le  percepteur  adre^u  J 


au  directeur  des  contributions  directes  les  éUts- 
malriceg  rédigés  conformément  aux  prescriptions  ci- 
dessus,  pour  servir  de  base  à  la  confection  des  rô- 
les. 11  est  procédé  pour  cette  confection ,  pour  la 
mise  a  exécution  et  la  publication  des  rôles,  la 
distribution  des  avertissements  et  le  recouvrement 
des  taxes,  comme  en  matière  de  contributions  di- 
rectes, conformément  à  l'art.  6  de  la  loi  du  8  mai 
1855  et  aux  art.  a ,  l  et  4  du  présent  décret.  Les 
imposés  acquitteront  d'ailleurs  leurs  taxes,  par  por- 
tions égales,  en  autant  de  termes  qu'il  restera  de 

ication 


mois  à  courir  à  dater  de  la  public 
ainsi  que  cela  est  prescrit  pour  les  patentés  par  l'an. 
84  de  la  loi  du  as  avril  1844.  »— Art.  9. 

46.  —  «  Sont  passibles  d'un  accroissement  de 
taxe  :  I*  celui  qui,  possédant  un  ou  plusieurs  chiens, 
n'a  pas  fait  de  déclaration  ;  8°  celui  qui  a  fait  une 
déclaration  incomplète  ou  inexacte.  Dans  le  premier 
cas,  la  taxe  sera  triplée,  et  dans  le  second,  elle  sera 
doublée  pour  les  chiens  non  déclarés  ou  portés  avec 
une  fausse  désignation.  Lorsqu'uo  contribuable  aura 
été  soumis  à  un  accroissement  de  taxe  et  que,  pour 
l'année  suivante,  il  ne  fera  pas  la  déclaration  exi- 
gée, ou  fera  une  déclaration  incomplète  ou  inexacte, 
la  taxe  sera  quadruplée ,  dans  le  premier  cas ,  et 
triplée  dans  le  second.  » — Art.  10. 

47.  —  «  Lorsque  les  faits  pouvant  donner  lieu  à 
des  accroissements  de  taxe  n'ont  pas  été  constatés 
en  temps  utile  pour  entrer  dans  la  formation  du 
rôle  primitif,  il  est  dressé,  dans  le  cours  de  l'année, 
un  rôle  supplémentaire,  conformément  aux  disposi- 
tions du  présent  règlement.  »— Art.  M. 

48.  — «  Les  frais  d'impression  relatifs  à  l'a 
de  la  taxe  sur  les  chiens,  ceux  de  la 
rôles  et  de  la  distribution  des 
a  la  charge  des  communes  » — Art.  18. 

48. — Un  décret  impérial,  du  9  janv.  1856,  ren- 
du en  exécution  du  décret  réglementaire  du  4  août 
1805,  sur  les  délibérations  des  conseils  municipaux 
et  les  avis  des  conseils  généraux  et  des  préfets  ,  a 
déterminé  le  montant  de  la  taie  à  percevoir  dans 
chacun  des  départements  sur  les  chiens  de  chacune 
des  deux  catégories. 

cram. 

1.  —  Les  attributions  des  consuls  en  Chine ,  tant 
en  matière  civile,  commerciale  et  criminelle,  qu'en 
matière  de  haute  police,  ont  été  ainsi  réglées  par  la 
loi  du  8  juill.  1858: 

2.  — «  Les  contestations  en  matière  civile  et  com- 
merciale s'élevanl  en  Chine,  entre  Français,  sont 
jugées  parles  tribunaux  consulaires,  conformément 
a  celles  des  dispositions  de  l'édit  du  mois  de  juin 
1778  qui  sont  encore  en  vigueur  dans  les  Echelles 
du  Levant  et  de  Barbarie,  sauf  les  dispositions  con- 
tenuesaux  trois  articles  suivants.»— L.  8  juill.  1858, 
art.i.-V.  Rkp.,  ^«Consul,  n.  3l5el  suiv.,  Echbl- 
lk»  dit  Levant  et  de  Barbarie. 

3.  — «  Les  tribunaux  consulaires  jugent  en  dernier 
ressort  :  l*  Toutes  les  demandes  dans  lesquelles  les 
parties  justiciables  de  ces  tribunaux,  et  usant  de 
leurs  droits,  ont  déclaré  vouloir  être  jugées  défini- 
tivement et  sans  appel  ;  a*  toutes  les  demandes  per- 
sonnelles ou  mobilières  dont  le  principal  n'excède  pas 
trois  mille  fr.;  5*  les  demandes  reconventiounelles 
ou  en  compensation,  lors  mémo  que,  réunies  à  la 
demande  principale,  elles  n'excèdent  pas  trois 
francs.  Si  l'une  des  demandes  principales  ou  r 
veutionnelles  s'élève  au-dessus  des  limites 
indiquées,  le  tribunal  ne  prononce  sur  toutes  qu'en 
premier  ressort.  Néanmoins,  il  est  statué  en  dernier 
ressort  sur  les  demandes  en  dommages-intérêts , 
lorsqu'elles  sont  fondées  exclusivement  sur  la  de- 
mande principale  elle-même.  »—  Même  loi,  art.  a. 

4.  — «  L'appel  des  jugements  rendus  en  premier 
ressort  par  les  tribunaux  consulaires  est  porté  do- 
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»»nt  la  Cour  impériale  de  Pondicbéry.  U  est  procédé 
conformément  aux  lois  et  ordonnances  qui  régis- 
sent l'administration  de  la  justice  dans  les  établis- 
sements français  de  l'Inde.  >—  Art.  3. 

4.— «Le  recours  en  cassation  contre  les  jugements 
en  dernier  ressort  rendus  par  les  tribooaux  consu- 
laires n'est  ouvert  aui  parties  que  pour  cause  d'ex- 
cès de  pouvoir.  »—  Art.  4. 

«  Les  contestations  entre  Pranrais  et  Chinois 
sont  réglées  conformément  aux  dispositions  de 
l'article  38  du  traité  du  14  septembre  18*4.  »  — 
Art.  5. 

7.  — «  La  loi  du  98  mai  1836 ,  relative  aux  con- 
traventions, délits  et  crimes  commis  par  les  Fran- 
çais dans  les  Echelles  du  Levant  et  de  Barbarie,  est 
applicable  aux  contraventions,  délits  et  crimes  com- 
mis par  des  Français  en  Chine,  sauf  les  modifica- 
tions suivantes.»  -  Art.  6.— V.  Rép.,  v"  Consul. 
n.  «oo  et  soiv  ,  Echelles  du  Levant  et  de  Bar- 
barie, n.  «9  et  suiv. 

8.  — «  Les  jugements  par  défaut  en  matière  cor- 
rectionnelle peuvent  être  attaqués  par  la  voie  de  l'ap- 
pel, après  les  délais  de  l'opposition.  »  — Art.  7. 

9.  —  «  Les  attributions  conférées  parla  loi  de  1836 
à  la  Cour  d'appel  et  au  tribunal  de  première  instance 
d'Aix  appartiennent  à  la  Cour  d'appel  et  au  tribu- 
nal de  première  instance  de  Pondicbéry ,  lesquels 
procèdent  et  statuent,  suivant  les  cas,  conformé- 
ment aux  lois  et  ordonnances  concernant  l'organi- 
sation de  l'ordre  judiciaire  et  l'administration  de  la 
justice  dans  les  établissements  français  de  l'Inde,  en 
observant,  néanmoins  ,  les  dispositions  des  articles 
«t,  S  »,  66,  S  3  et  suivants,  et  68  de  ladite  loi  du 
38  mai  t8S«.  a  —  Art.  8. 

14.— «En  cas  de  contumace,  l'ordonnance  de 
contumace  est  notifiée  tant  au  domicile  de  l'accusé 
qu'à  la  chancellerie  du  consulat,  où  elle  doit  être 
affichée.  »  —  Art.  9. 

11.  — «  Ne  peuvent  être  cités  comme  témoins  de- 
'vant  la  Cour  ou  le  tribunal  de  Pondicbéry  que  ceux 
qui  sont  présents  sur  le  territoire  de  Pondichérv.  » 
—Art.  10. 

12.  — «Les  prévenus  et  condamnés  qui,  dans  les 
cas  prévus  par  les  art.  88  et  64  dc  la  loi  du  38  mai 
1836,  devront  Cire  transférés  a  Pondicbéry,  peuvent, 
a  défaut  dc  navires  français  ou  dans  le  cas  où  les 
capitaines  refuseraient  de  les  embarquer,  en  vertu 
du  paragraphe  3  de  l'art.  80  de  ladite  loi,  être  em- 
barqués sur  bâtiments  étrangers,  à  la  diligence  du 
consul.  En  matière  correctionnelle,  le  prévenu,  s'il 
demande  à  n'être  pas  transféré,  demeure,  en  état,  au 
lieu  de  sa  détention.  En  matière  criminelle,  la  mê- 
me faculté  peut  être  accordée  au  prévenu,  sur  sa  de 
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mande,  parle  consul.  Néanmoins,  le  procureur  gé- 
néral et  la  Cour  peuvent  toujours  ordonner  que  le 
prévenu  soit  transféré,  p — Art.  11. 


13.— «  Les  consuls,  indépendamment  de  l'extrait 
de  leurs  ordonnances  et  jugements,  qu'aux  termes 
de  l'art.  78  de  la  loi  du  38  mai  1 836,  ils  ont  à  adres- 
ser au  ministre  des  affaires  étrangères,  doivent  en- 
voyer directement  pareil  extrait  au  procureur  géné- 
ral près  la  Cour  impériale  de  Pondicbéry,  qui  peut 
réclamer  l'envoi  des  pièces  et  procédures.  «-Art. 


is 

14.— «  Les  consuls  de  France  en  Chine  sont  in- 
vestis du  droit  de  haute  police  conféré  aux  consuls 
de  France  dans  les  Echelles  du  Levant  par  les  art. 
83  et  83  de  l'édit  de  1778.  »— Art.  16.  —  V.  Rép., 
vu  Consul,  n.  193  et  suiv.,  Echelles  du  Levant  et 
de  Bar*ame. 

14.— «  En  cas  d'urgence,  et  s'il  va  impossibilité 
solue  de  renvoyer  directement  en  Pranee  le  Fran- 


çais eipulsé  en  vertu  de  ce  droit,  le  Pranrais  peut 
être  embarqué  sur  bâtiments  nationaux  ou  étrangers, 
pour  être  dirigé,  suivant  les  circonstances,  sur  l'un 
des  établissements  français  dans  les  Indes  ou  dans 


l'Océanie,  ou  sar  un  lieu  de  station  navale  francise.» 

—  Art.  17. 

16.  Les  fonctions  attribuées  aux  consuls  par  les 
articles  qui  précèdent  sont  remplies,  a  Macao  ou  a 
Canton,  par  le  chancelier  de  la  légation  de  Prince 
en  Chine,  et  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement . 
par  l'officier  ou  toute  autre  personne  appelée  à  le 
remplacer,  suppléer  on  représenter.  —  L.  8  jnill. 
iH5i,  art.  18;  Décr.  35  août  1853,  art.  l. 

lv. — «  Les  fonctions  de  greffier,  en  matière  ci- 
vile et  criminelle,  et  celles  d'huis3ier,  attribuées,  par 
l'art.  8  de  l'édit  de  1778,  à  celui  des  officiers  du 
consulat  commis  à  la  chancellerie,  sont  remplies,  à 
Macao  ou  è  Canton,  par  un  chancelier  substitué,  dé- 
signé à  cet  effet  par  te  ministre  de  l'Empire  en  Chine, 
parmi  les  employés  ou  interprètes  de  la  légation.  » 

—  Décr.  35  août  1 853,  art.  ». 

CHIRURGIE. — CHIRURGIEN. 

32.  — Les  chirurgiens  et  les  médecins  sont  impo- 
sés à  un  droit  proportionnel  fixé  au  quinzième  du 
loyer  d'habitation.— L.  18  mai  1850. 

33.  —  Il  en  est  de  même  pour  les  chirurgiens- 
dentistes.— Même  loi. — V.  Patente. 

CHIRURGIEN  SE  NAVIRE  BU 
COMMERCE. 

1.— 1*  Un  décret  du  3  juill.  1883  a  modifie  de 
la  manière  suivante  l'ordonnance  du  4  août  1819, 
tout  en  maintenant  d'ailleurs  expressément  les  au- 
tres dispositions. 

»°  «  Les  armateurs  et  capitaines  de  tout  navire 
expédié  pour  des  voyages  de  long  cours,  autres  que 
ceux  à  destination  des  pêches  de  la  baleine,  du  ca- 
chalot et  de  la  morue, sont  affranchis  de  l'obligation 
d'embarquer  un  chirurgien  toutes  les  fois  que  1  équi- 
page dudil  navire  ne  dépassera  pas  trente  hommes, 
les  mousses  non  compris.  «—Décret,  »  juill.  1853, 
art.  i". 

3°  «  Dans  aucun  cas,  et  quel  que  soit  le  nombre 
des  hommes  de  l'équipage,  les  armateurs  et  capi- 
taines des  navires  expédiés  pour  le  long  cours  et  la 
pêche  de  la  baleine  et  du  cachalot  ne  sont  tenus 
d'embarquer  deux  chirurgiens.  »  —  Même  décret, 
art.  s. 

CHOCOLAT. 

3.  -  Les  fabricants  de  chocolat  avec  machine  à 
vapeur  ou  ouvrier  sont  rangés,  par  la  loi  du  18  mai 
1850,  dans  la  troisième  classe  des  patentables.  — 
Droit  fixe  basé  sur  le  chiffre  de  la  population.  — 
Droit  proportionnel  du  vingtième  sur  le  loyer  d'ha- 
bitation et  les  édifices  seront  à  l'exercice  delà  pro- 
fession. 

4.  —  Les  fabricants  de  chocolat  n'employant  ni 
machine  à  vapeur  ni  ouvrier  sont  rangés  dans  la 
sixième  classe.  —  Mêmes  droits,  sauf  la  différence 
dc  classe.— Même  loi. — V.  Patente. 
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oumu  I.  —  Seot.  1. — Jugcmenti  ou  arrêts 
qui  ont  Pautorité  de  la  chose  jugée. 

7.  —  Si  l'exception  d'inrompétence  ratione  nuu- 
teria  peut  être  proposée  en  toul  étal  de  cause,  et 
même  invoquée,  pour  U  première  foi»,  devant 
le  Cour  de  cotation,  ce  principe  n'est  plu*  appli- 
cable lorsque  la  question  de  compétence  a  elle- 
même  été,  entre  les  parties  ,  l'objet  d'une  décision 
passée  en  force  de  chose  jugée.  —  Cass.,  14  mai 
1851  (t.  9  1951,  p.  473),  Postes  c.  Vandermarcq; 
3  mai  1859  (t.  t  185»,  p.  668),  ?  Equitable  c. 
Chevalier. 

14.— Le  droit  qui  appartient  an  Pranrnis  de  re- 
produire devant  un  Inbunel  français  la  demande 
dont  il  avait  sait»  la  juridiction  étrangère  reste  en- 
tier, encore  que  le  tribunal  étranger  ait  prononcé 
sur  la  contestation,  l'autorité  de  Is  chose  jugée  ne 
pouvant  s'attacher  au  jugement  émané  de  ce  der- 
nier tribunal  qu'antant  qu'il  a  été  revêtu  des  for- 
mes indispensables  pour  devenir  exécutoire  nn 
France.— Cass.,  47  déc.  1859  (t.  t  1855,  p.  916), 
Tedesco  c.  Baudoa. 

21.  —  L'arrêt  qui  a  repoussé  une  demande 
en  provision  n'a  pasVaulorité  de  la  chose  jugée  re- 
lativement à  une  demande  tendant  aux  mêmes  fins, 

alors 
l'état 
.  P 

196).  Meunier  e.  Bouju. 

24.— »•  De  même,  il  ne  peut  résulter  aucune  dé- 
cision absolue  ni  aucune  autorité,  de  chose  jugée 


formée  p»us  tard  dan»  la  même  instance  ,  alo 
qu'il  est  snrveuo  des  faits  nouveau*  modifiant  l'ét 
de  la  cause.  —  Cass.,  17  août  1858  (t.  9  1855, 
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d'un  jugement  qui  se  borne  a  ordonner  une  mesure 

préparatoire,  telle  qu'une  expertise,  tendant  a  éciet- 
rer  le  juge  sur  les  points  litigieux  et  à  metlre  la  1 
en  étal  d'être  jugée  sur  ces  divers  peiols.  f 
leuieiit,  lorsqu'avanl  faire  droit  et  sans  rien 
(ter  tur  le  fond  de  1»  cause,  une  partie  4  été  auto- 
risée, sans  opposition,  à  faire  preuve  per  exporté 
du  dommage  résultant  pour  elle  du  rétablissement 
d'uo  barrage ,  la  recherche  de  ce  poiol  de  fait  ne 
lie  pas  le  juge,  et,  en  conséquence,  les  tribunaux 
né  violent  pas  la  chote  jugée  en  écartant  plus  tard 
la  demande  en  dommages-intérêts,  par  le  motif  que 
le  défendeur  n'a  fait  qu'user  de  son  droit  en  réta- 
blissant le  barrage  dans  son  état  primitif.—  Ou*., 

95^Uij^l849  (t.  4  U49,  P^M*).  ■^Jjjjjj 

l'effet  de  Méconnaître  ri  un  mmlut  à»  lieu»  est 
conforme  a  un  plan  dont  le  dépôt  su  greffe  avait 
été  antérieurement  ordonné,  n'est,  en  l'absence  de 
contestations  des  parties,  que  simplement  prépa- 
ratoire, incapable  de  constituer  la  chose  jugée,  et 
n'empêche  point  que  ce  pian  puisse  être  définitive- 
ment rejeté  comme  inexact.  —  Cas».,  15  fév.  18*3 
(U  l  1853,  p.  694),  Scbwartre. 

27.  — Lorsque,  dans  une  instaure  entre  un  ban- 
quier créancier  hypothécaire  et  le  tiers  déteuU-ur  de 
l'immeuble  hypothéqué  qui  a  excepté  la  delcgaùoB 
faite  sur  lui  par  le  débiteur  au  profit  du  premier, 
une  Cour  a  ordonné,  avant  dire  droit,  la  vérifi- 
cation des  livres  du  banquier  à  l'effet  d'établir  le 
chiffre  de  sa  créance  vis-à-vis  du  débiteur,  elle  4  pu, 
sans  violer  la  chose  jugée,  ordonner,  par  un  second- 
arrêt,  que  celte  vérification  n'aurait  pour  objet  que 
d'établir  ceux  des  comptes,  eutre  le  banquier  et  le 
débiteur,  qui  peuvent  concerner  l'obligation  du  tiers 
détenteur.  -  Cas*.,  45  mai  1884  (t.  9  1859,  p. 
175),  Ferrent- Versault  et  Chevalier  c.  Kariol. 

28.  — Il  n'importe  qu'un  jugement  interlocutoire, 
passé  en  force  de  chose  jugée,  ail  ordonné  une  ex- 
pertise pou|  estimer  le  dommage  résultant  du  re- 
tard, un  pareil  jugemeut  ne  préjugeant  pas  néces- 
saire nient  la  question  de  savoir  si  le  capitaine  a 
droit  ou  non  à  une  indemnité.  —  Cass.,  30  jenv. 
1866  f  t.  4  1856,  p.  596),  Cauvières  c-  Lopès. 

34  ois.— i»  L'arrêt  qui,  pour  admettre  une  preu- 
ve, s'appuie  sur  des  principes  qui  semblent  res- 
treindre celle  preuve  dans  un  sens  contraire  à  1a 
loi ,  ne  saurait  avoir  l'autorité  de  la  chote  jugée 
quant  aux  effets  juridiques  de  la  preuve  autorisée, 
alors  d'ailleurs  que  le  caractère  dos  faits  admis  rec- 
tifiait ce  que  le  sens  restrictif  avait  d'inexact  et 
déterminait  la  véritable  portée  de  ledit*  preuve  , 
dont  l'admission  était  l'objet  de  l'arrêt  et  en  consti- 
tuait le  dispositif.  Spécialement,  l'arrêt  interlocu- 
toire qui,  tout  en  posant  en  principe  que  la  négo- 
ciation des  promesses  d'actions  de  chemins  de  fer 
n'est  illicite  qu'aulaul  qu'elle  a  lieu  par  la  voie 
d'eodosseineot,  admet  cependant  la  preuve  :  1"  que 
des  achats  de  pareilles  aclions  ont  été  effectués  p»r 
voie  de  négociation  dans  la  coulisse  de  la  Bourse  ; 
9*  et  que  l'scbeleur  ne  connaissait  ni  le  nom  des 
vendeurs  ni  les  numéros  des  actions,  n'a>  pas  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  sur  le  point  de  savoir  si  les 
uégociaiious  autres  que  celles  par  voie  d'endosse- 
ment sont  valables,  et  ne  fait  pas  obstacle,  dès  lors, 
ei  la  preuve  admise  est  rapportée,  à  ce  que  les 
négociations  qu'elle  avait  pour  but  d'établir  soient 
annulées.— Cass.,  14  août  1851  (t.  4  1851,  p.  43»), 
Caisse  commerciale  du  Loiret  c.  Caillot. 

9°  De  même,  une  Cour  d'appel  n'est  pas  liée  per 
la  décision  d'un  point  de  droit  dans  un  arrêt  inter- 
locutoire, si  elle  ne  s'est  expliquée  à  eei  égard  que 
d'une  manière  abstraite,  et  sans  Taire  de  ce  point 
de  droit  la  base  de  l'adjudication  des  conclusions 
des  parties.  —  Orléans ,  17  août  1848  (t.  9  1449  , 
p.  54),  Ceilletc.  Caisse  comm.  du  Loiret. 
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37.  —  Lorsque,  dès  le  début  d'usé  action  dirigée 
contre  un  médecin  et  un  hsndagisie  pour  contrefa- 
çon d'un  appareil  orthopédique,  le  médecin  a  de- 
maudé  sa  mise  hors  d«  cause  fondée  sur  ce  qu'il 
n'aurait  fait  que  prescrire ,  en  sa  qualité,  l'emploi 
de  cet  appareil,  et  que  cette  exception  a  été  renoua» 
aie  par  jugement  dont  il  n'a  pas  été  appelé,  la  même 
demande  a  fin  de  mise  hors  ;de  cause  ne  peut  être 
reproduite  plus  tard  dans  le  cours  de  l'instance.— 
Il  y  a  chose  jugée  sur  ce  point.  —  Cass.,  56  mars 
1843  (t.  S  1833,  p.  158),  Guérin-Charrière  e. 


70.— Conf.  sur  la  première  proposition  ;  Bernai, 
Proc,  civ.,  t  1 ,  p.  *37;  Biocbe ,  Dict.  de  proc., 
rJugem.  par  défaut,  n.  m.  —  V.  aussi  Bip., 

V  JCSKMBST  PAS  DÈFAOT,  U .  978  et  SUIV. 

74,— De  niéme,  des  amis  par  défaut  confirmant 
purement  et  simplement  des  décisions  antérieures , 
également  par  défaut,  qui  ont  condamné  un  indi- 
vidu comme  héritier  pur  et  simple,  ont  l'autorité  de 
la  chose  jugée  sur  cette  qualité  d'héritier  pur  et 
simple,  alors  que,  ledit  individu  ayant  soutenu,  dans 
•es  actes  d'appel  ou  d'opposition,  qu'il  u'élait  qu'hé- 
ritier bénéficiaire,  et  qu'ainsi  il  ne  pouvait  être  con- 
damné personnellement,  la  question  sur  la  qualité 
d'héritier  a  été  soulevée,  et  les  juges  de  première 
instance  et  d'appel  en  ont  été  positivement  et  succes- 
sivement saisis.  —  Cas».,  98  juill.  1830  (t.  1 1851, 
p.  997),  Bassano  c.  Baeri. 

109.— !•  Conf.— Cass.,*!  août  1860  (t.  I  1851, 
p.  90a),Chaulen. 

S*  De  mome,  la  chose  jugée  ne  saurait  résulter 
de  ce  qui  a  été  débattu  dans  lea  motifs  d'un  juge- 
ment ou  d'un  arrêt,  mais  uniquement  de  ce  qui  a 
été  résolu,  au  moins  implicitement,  dans  le  disposi- 
tif. Ainsi,  quand  le  dispositif  d'un  jugement  s'est 
borné  à  réserver  a  un  armateur,  sur  sa  demande,  le 
droit  de  se  libérer  d'un  engagement  contrarié  par 
le  capitaine  en  abandonnant  le  navire  et  le  fret,  il 
n'y  a  pas  chose  jugée  relativement  a  cet  abandon 
par  cela  que,  dans  les  motifs  du  jugement,  les  ma- 
gistrats auraient  exprimé  l'opinion  qu'effectivement 
l'armateur  était,  dans  la  circonstance,  libre  de  s'af- 
franchir de  la  dette  en  faisant  l'abandon.  —  Cass., 
7  nov.  1654  (t.  •  1864  ,  p.  443) ,  Marsaud  c.  Can- 
tau. 

3"  En  admettant  que  la  décision  qui  ordonne  une 
expertise  t  l'effet  de  vérifier  si  une  vente  d'usufruit 
contient  une  lésion  de  plus  des  sept  douzièmes  ait 
l'autorité  de  la  chose  jugée  sur  le  caractère  pure- 
ment eommutatif  de  ladite  venté,  cette  autorité  ne 
saurait  être  violée  par  le  jugement  définitif  qui  dé- 
cide qu'il  n'y  a  pas  de  lésion  et  que  la  vente  d'un 
usufruit  n'est  pas  rescindable  pour  cause  de  lésion 
par  suite  de  son  caractère  aléatoire ,  alors  que  te 
dernier  motif  est  surabondant,  que  la  disposition  du 
jugement  se  justifie  pleinement  par  les  autres  motifs 
qu'il  contient.  —  Cass.,  9  juill.  1885  (t.  8  1858  , 
p.  88),  Marchand. 

4*  En  d'autres  termes,  il  n'y  a  réellement  chose 
jugée  que  lorsque  le  juge  a  définitivement  prononcé 
sur  un  objet  contesté  entre  les  parties  qui  plaident 
devant  lui ,  et  qu'il  a  statué  sur  cet  objet  par  une 
condamnation  ou  par  un  renvoi  de  la  demande.  — 
Lyon  ,  31  juill.  1849  (t.  1  18*0 ,  p.  699) ,  Bevol 
e.  Petetin. 

5«  Par  conséquent,  une  question  qui  n'a  pas  été 
soumise  au  tribunal  par  les  conclusions  des  parties 
et  n'a  été  agitée  que  dans  les  motifs  d'un  jugement 
eemme  moyen  d'arriver  a  la  solution  d'un  autre  li- 
tige, u'a  point  été  un  objet  spécial  de  ce  jugement 
et  par  conséquent  ne  peut  être  réputée  chose  jugéu 
nar  ce  même  jugement.  —  Limoges,  18  mai  1847 
(t.  1  1848  ,  p.  978),  Thourand  etDutheil  c.  Bedon. 

109  bis. — Lorsqu'un  arrêt  a  attribué  a  une  par- 
tie la  propriété  d'un  terrain  litigieux  su»  le  foude- 
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des  titres  produits  et  de  l'état  des  lieux  ?  en 
nt  subsister  ,  du  jugement  qu'il  infirmait  en 
partie,  la  disposition  ordonnant  )•  dépôt  au  greffe 
d'un  plan  signifié  dans  l'inslauee ,  on  ne  peut  plus 
tard  remettre  en  question  ce  qui  a  été  jugé,  sur  la 
motif  que  l'arrêt  ne  concorderait  pas  avec  le  plan. 
L'autorité  de  la  chose  jugée  n'est  pas  dans  ce  pian, 
mais  dans  l'arrêt  lui-même.  A  plus  fort»  raison  en 
doit-il  être  ainsi  lorsque  ce  plan  n'est  qu'une  copie 
erronée  du  plan  original,  et  que  l'application  en  se- 
rait impossible.  —  Cass.,  18  fév.  1 1853, 
p.  698),  Scbwarlre. 

111.  —  Une  simple  opposition  entre  le*  motifs 
de  deux  arrêta  ne  saurait  constituer  la  violation  do 
la  chose  jugée.  —  Cass.,  93  mai  1839  (t.  9  1888, 
p.  173),  Ferranl'Versault  et  Chevalier  e.  Martel. 

119.— L'arrêté  administratif  qui,  en  statuant  sur 
la  question  de  propriété  d'un  immeuble  déterminé, 
seul  objet  de  la  réclamation,  se  fonde  sur  en  point  de 
Tait,  que  le  réclamant  est  propriétaire  de  tel  autre 
immeuble,  ne  fait  cependant  pas  autorité  de  chose 
jugée  k  l'égard  do  la  propriété  de  cet  autre  immeu- 
ble. —  Orléans,  93  juill.  1846  (t.  1  184T,  p.  97), 
Prince  d'Essling  c.  Fab.  Laferté-Saint-Aubin. 

190.  —  Ainsi  lorsque,  sur  l'appel  du  jugement 
qui  les  déclarait  non  redevables  dans  leur  demande 
en  rescision ,  pour  cause  de  lésion ,  d'un  partage 
d'ascendant ,  les  appelants  ont ,  ea  outre  ,  conclu 
5ubsidiairement  à  la  réduction  do  la  donation  con- 
tenue dans  le  même  acte  en  faveur  d'un  des  eopar- 
U  géants  ,  l'arrêt  qui  a  ordonné  par  son  dispositif 
que  le  jugement  sortirsit  son  effet ,  en  déclarant 
dans  ses  motifs  l'action  des  appelants  prescrite  et 
non  recovabte,  tant  a  l'égard  de  la  rescision  du  par- 
tage qu'à  l'égard  de  la  réduction  do  la  donation  . 
a  l'autorité  de  la  chose  jugée  sur  la  question  dn 
réduction,  et  doit,  dès  lors,  faire  repousser  toute 
action  ultérieure  y  relative.  —'Cass.,  94  nov.  185« 
(t.  9  1886,  p.  864),  Veau. 

190  bis. — Les  réserves  exprimées  dans  les  mo- 
tifs d'un  jugement  empêchent,  comme  celles  conte- 
nues dans  le  dispositif,  qu'on  ne  puisse  opposer  la 
chose  jugée  comme  résultant  de  ce  qu'il  n'aurait 
pas  été  interjeté  appel  du  jugement,  quoique  dans 
une  signification  on  eût  Tait  des  réserves  a  cet  égard. 
—  Jlouen,  io  mai  188 1,  Uutrel  c.  Duval. 

Sect.  f.-S  i  .—Identité  de  la  chose  demandée. 

139.  —  Il  n'y  a  point  chose  jugée  lorsque  la  se- 
conde demande  n'a  pas  identiquement  le  même  ob- 
jet que  la  première.  —  Paris,  6  mars  1647  (t.  t 
1848,  p.  448),  Gavillon  c.  Géhan. 

1 37.— Ainsi,  lorsqu'un  jugements  statué  défini- 
tivement et  en  dernier  ressort  sur  une  demande,  la 
partie  qui  l'a  obtenu  ne  peut,  en  renonçant  au  bé- 
néfice de  ce  jugement,  réitérer  la  même  deman.lc 
devant  la  même  juridiction,  et  le  juge  qui  statue  sur 
cette  seconde  demande,  sans  égard  pour  sa  précé- 
dente décision,  commet  un  excès  de  pouvoir.  Il  en 
est  sinsi  encore  bien  que  la  seconde  demande  con- 
tienne un  chef  nouveau,  l'adjonction  de  es  nouveau 
chef  ne  donnant  pas  au  juge  le  pouvoir  de  revenir 
sur  ceux  qui  avaient  donné  lieu  au  premier  juge- 
ment. —  Cass  ,  99  avril  1830  (t.  9  1830,  p.  430), 
Delaunay  c.  Michaud.  —  V.  aussi  Bt>.,  i*  Désis- 
tmkkt,  n.  937  et  SUIV. 

14 1  bis.— Lorsque,  un  riverain  ayant  demandé  la 
suppression  d'un  barrage  nuisant  à  sa  prise  d'eau, 
el  subsidiairement  le  règlement  des  eaux,  un  juge- 
ment a  procédé  k  ce  règlement  et  ordonné  comme 
mode  d'exécution  la  conservation  du  barrage,  le 
riverain  qui,  intimé  en  appel,  conclut  à  la  confir- 
mation du  jugement  et  au  maintien  du  règlement 
prescrit,  n'a  point  à  appeler  de  la  partie  du  juge- 
ment qui  conserve  le  barrage  au  moyen  duquel  le- 
dit règlement  doit  s'effectuer .  en  coooéquroen,  U 
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Cour  ne  peut  s'armer  de  son  silence  a  cet  égard 
pour  attribuer  à  cette  partie  du  jugement  l'autorité 
de  la  chose  jugée,  et  en  conclure  que,  le  maintien 
du  barrage  étant  contradictoire  avec  le  règlement 
d'eau,  ce  maintien,  désormais  irrévocable,  s  oppose 
à  tout  règlement.— Cass.,  15  dée.  1859  (t.  l  1853, 
p.  64),  Treseases  c.  Roca  et  Fabre. 

146  bis.  —  Une  sentence  rendue  sur  des  ques- 
tions de  propriété  ou  de  jouissance  de  terrains  en- 
tre nn  ancien  seigneur  et  plusieurs  communes  agis- 
sant conjointement  dans  leur  commun  intérêt  n'a 
point  l'autorité  de  la  chose  jugée  relativement  au 
règlement  des  droits  respectifs  de  ces  mêmes  com- 
munes sur  lesdils  terrains.  —  Il  ue  s'agit  là  ni  de  la 
même  chose  demandée,  ni  d'une  demande  entre  les 
mêmes  parties  procédant  en  la  même  qualité.  Celte 
sentence  n'a  point  nou  plus,  à  cet  égard,  les  carac- 
tères d'un  litre  primordial  dont  les  litres  et  actes 
postérieurs  ne  seraient  que  récognitifs  et  h  l'égard 
duqnel  ils  ne  pourraient  faire  preuve  de  ce  qu'ils 
contiendraient  de  plus  ou  de  ce  qui  s'y  trouverait  de 
différent.— Cass.,t\  janv.  1859  (t.  l  1859.  p.  989), 
Comm.  d'Eyssus  e.  Corn  m.  d'Oleron.  —  V.  L.  Il, 
•S,  t*  et  97,  D.  De  exee])t.  rei  jurtic;  Toullier, 
Dr.  ci».,-  t.  10,  n.  1*5  et  suiv.;  Marcadé,  Expl.  du 
dr.  eiv.,  t.  5,  art.  1351,  n.  9  et  suiv. 

149  bis.  — Deui  demandes  tendant,  l'une  à  ob- 
tenir la  décharge  des  cotisations  de  dessèchement 
établies  sur  un  Dois,  par  le  motif  que  les  propriétai- 
re» de  ce  bois  ne  profitent  pas  des  travaux  de  des 
sèchement,  l'autre  à  faire  déclarer  que  ledit  liois 
n'est  pas  compris  dans  les  sections  de  terrains  sou- 
mises au  dessèchement,  n'ont  pas  le  même  objet  et 
ne  sont  pas  fondées  sur  la  même  cause  :  dés  lors,  la 
décision  rendue  sur  la  première  demande  ne  saurait 
constituer  une  eieeption  de  chose  jugée  opposable 
contre  la  seconde.— Cons.  (TEL,  94  juill.  1847,  i>e 
Montniorenci  c.Comm.  des  Watteringues. 

151.  —  En  matière  de  liquidation  de  succession, 
on  arrêt  rendu  à  une  époque  où  les  opérations  pré- 
paratoires n'étaient  pas  encore  terminées,  et  où  l'oit 
ne  pouvait  connaître  exactement  ni  la  véritable  si- 
tuation des  parties  ui  le  chiffre  des  rapports  à  faire, 
n'a  pu  nécessairement ,  eu  ordonnant  le  mode  de 
Calcul  et  de  compensation  des  fruits  et  intérêts  des- 
dils  rapports,  statuer  que  d'une  manière  provisoire 
et  hypothétique.  Dés  lors  ,  un  arrêt  ultérieurement 
rendu  après  les  résultats  définitifs  des  opérations 
peut,  sans  violer  l'autorité  de  la  chose  jugée,  ordon- 
ner sur  d'antres  bases  le  mode  de  calcul  et  de  com- 
pensation de  ces  fruits  et  intérêts.—  C'a**.,  19  janv. 
«853  (t.  I  1853,  p.  394),  Terrebassc  c.  Bief. 

152.  —  L'arrêt  qui,  sur  le  vu  d'un  inventaire  des 
valeurs  mobilières  dépendant  d'une  succession  et 
d'une  communauté,  ordonne  le  partage  et  décide  en 
même  temps  qn'un  des  héritiers  n'est  pas  coupable 
de  détournement  frauduleux  au  préjudice  de  la 
masse,  n'a  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  sur  le  fait 
du  détournement,  imputé  au  même  héritier,  d'une 
créance  non  connue  des  autres  héritiers  à  l'époque 
ou  le  partage  a  été  ordonné,  non  comprise  à  l'inven- 
taire, et  dont  le  partage  est  l'objet  d'une  instance 
ultérieure.  Il  ne  met  donc  pas  obstacle  a  ce  que  l'ex- 
ception de  détournement  frauduleux  soit  admise  con- 
tre la  demande  en  partage  de  celte  créance,  quoi- 
que sur  la  première  demande  cette  exception  ait  été 
repoussée.— Cas».,  13  mai  18*6  (t.  1 1846,  p.  413), 
Bi veux. 

153  bis.— Lorsque,  sur  l'action  en  partage  d'une 
communauté,  un  jugement  a  ordonné  que  le  partage 
aurait  lieu  d'après  les  bases  de  l'inventaire,  il  n'y 
a  pas  chose  jugée  sur  le  point  de  savoir  si  un  im- 
meuble compris  dans  l'inventaire  parmi  les  biens  de 
communauté  fait  réellement  partie  de  celle  commu- 
nauté, ou  s'il  est  un  propre  de  l'un  des  époux,  alors 
d'ailleurs  qu'il  n'y  a  eu,  lors  du  jugetucul,  ui  con- 


clusions ni  débat  sur  ce  point. — Çeus.,  90  fév.  1858 
(1857,  p.  89V  Bohmer  c.  Felger. 

176.  -  De  môme,  l'arrêt  par  lequel  une  Coor 
d'appel  prononce  sa  compétence  crée  sur  ce  point  l'au- 
torité de  la  chose  jugée,  et  s'oppose  à  ce  qu'on  puisse 
invoquer  un  moyen  nouveau,  même  d'incompétence 
ratione  materiœ,  a  l'aide  duquel  on  chercherait  à 
renouveler  le  déclinatoire. —  Douât,  15  juin  1845 
(t.  9  1845,  p.  939),  Dcboey  c.  Borée. 

177.  —  Cn  tribunal  saisi  du  fond  d'one  contes- 
tation par  suite  d'un  arrêt  de  Cour  d'appel  qui  ren- 
voie devant  lui  en  annulant  un  jugement  déjà  rendu 
sur  la  compétence,  ne  peut  plus  mettre  cette  même 
rompélence  en  question.—  Toulouse,  17  août  1890, 
T.... 

182  bis.  —  La  femme  qui,  après  une  saisie  im- 
mobilière comprenant  des  biens  dotaux  ,  a  été  dé- 
clarée mal  fondée  dans  la  demande  qu'elle  a  for- 
mée contre  l'adjudicataire  en  paiement  du  bordereau 
de  collocation  à  elle  délivré  sur  le  prix,  peut  encore, 
sans  qu'il  en  résulte  une  violation  de  la  chose  ju- 
gée, former  contre  le  même  adjudicataire  une  de- 
mande cn  revendication  de  ses  immeubles  dotaux 
indûment  vendus.  Il  n'y  a  entre  ces  deux  demandes 
identité  ni  d'objet  ni  de  cause.— Casa.,  30  avril  1860 
(t.  t  1859,  p.  9»),  Redou  r.  Tnouraud  et  Dutheil. 

185  bis.  —  Le  créancier  dont  le  droit  hypothé- 
caire, par  suite  d'une  inscription  tardive,  ne  serait 
efficace  qu'autant  que  l'annulation  d'une  vente  con- 
sentie par  le  débiteur  aurait  pour  résultat  de  faire 
rentrer  l'immeuble  dans  le  patrimoine  de  ce  der- 
nier, ne  peut  diviser  les  dispositions  d'un  jugement 
d'expédient  qui,  du  consentement  du  vendeur  et  de 
l'acquéreur ,  aurait  prononcé  celte  annulation  sous 
certaines  couditions.  —  Ainsi,  il  ne  peut  être  admis 
à  se  prévaloir  de  la  disposition  qui  déclare  nulle  la 
vente,  et  a  se  refuser  à  l'exécution  de  celle  qui  n'or- 
donne la  mise  en  adjudication  des  biens  que  sous  la 
condition  que  le  prix  en  sera  employé  par  préférence 
au  paiement  des  sommes  dues  a  l'acquéreur  on  à  ses 
héritiers.  —  Caen,  19  fév.  1853  (t  9  1853,  p.  99*), 
Lapeyrière  c.  Heudiard 

189.  —  1°  La  chose  jugée  contre  un  créancier 
dans  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  d'un  immeuble 
ne  peut  lui  être  opposée  pour  repousser  sa  de- 
mande en  collocation  dans  un  ordre  ouvert  sur  le 
prix  d'où  autre  immeuble.  Il  n'y  a  pas  identité  en- 
tre l'objet  du  premier  jugement  et  celui  du  second: 
—  Cass.,  «8  août  1849  (t.  l  1850,  p.  5*0),  Jean- 
ron  c.  Sirey. 

9*  De  même  encore ,  le  jugement  qui ,  dans  un 
ordre,  a  réglé  le  rang  suivant  lequel  les  créanciers 
doivent  participer  à  la  distribution  du  prix  d'adjudi- 
cation de  divers  immeubles  vendus  par  lots,  ne  con- 
stitue pas  cho?e  jugée  relativement  au  litige  qui  peut 
de  nouveau  surgir  à  cet  égard  dans  les  ordres  ou- 
verts ultérieurement  sur  le  prix  provenant  de  l'adju- 
dication des  autres  lots.  La  chose  demandée  n'est 
pas  la  même  ni  entre  les  mêmes  parties,  puisque  les 
créanciersqui  se  disputent  la  priorité  concluent  suc- 
cessivement à  être  colloqués  de  préférence  sur  les 
prix  d'adjudications  différentes  à  payer  par  d'autres 
adjudicataires. —  Cass.,  31  mars  1851  (t.  1  1851, 
p.  5)»  Denet  e.  Quenedey  et  Tapigny. 

196.  —  Ainsi,  le  jugement  oui  a  statué  an  pos- 
sessoire  sur  le  maintien  d'un  aroil  de  slillicide  ne 
fait  pas  obstacle,  comme  ayant  a  cet  égard  l'autorité 
de  la  chose  jugée,  à  ce  qu'on  demande  ultérieure- 
ment au  pétitoire  le  maintien  du  même  droit,  ainsi 
qu'un  mode  particulier  et  nouveau  pour  son  rétablis- 
sement et  son  exercice.  —  Cass.,  99  août  1853(1. 
9  is53,  p.  574),  Guignet  c.  Dumas. 

2*5.  —  Toutefois,  une  commune  ne  peut,  à  l'ap- 
pui de  sa  prétention  à  la  propriété  de  bois,  forêts  et 
vacants,  invoquer  des  faits  de  possession  animodo~ 
mini  aulérieurs  à  une  sentence  passée  cn  force  de 
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chose  jugée,  qui,  déterminant  les  droits  et  obliga- 
tions départies,  l'a  déclarée  simple  usagère.—  Cass., 
8  août  1853  (t.  1  1855,  p.  599),  deux  arrêts: 
Comm.  de  Burgalays  el  Comm.  de  Bagnères  de  Lu- 
dion. 

S  î.  —  Identité  de  la  came  de  la  demande. 

252.  —  L'envoyeur  d'un  effet  de  commerce  peut, 
après  avoir  exerce  sans  succès  contre  la  faillite 
du  banquier,  qui  le  lui  a  escompté,  l'action  en 
revendication  dudit  effet,  former  encore  contre  le 
même  banquier,  sans  que  l'autorité  de  la  chose  ju- 
gée lui  soit  opposable,  une  demande  en  reslilutiou 
du  même  effet,  basée  sur  le  motif  que  la  trausmis- 
sion  n'en  aurait  été  faite  que  couditiouuellemeul  el 
sauf  encaissement.  Ce  nouveau  litige,  quoique  ayant 
lieu  entre  les  mêmes  parties  el  pour  le  même  objet, 
n'est  pas  en  effet  foudé  sur  la  même  cause. —  Paris, 
87  avril  1850  (t.  l  1850,  p.6tl),  Gouin  c.  Say. 

254  bis.  —  La  demande  en  dommages-intérêts 
fondée  sur  le  préjudice  occasionné  par  un  fait  (une 
maladie  communiquée)  dont  la  prétendue  existence 
avait  déjà  donné  lieu  à  une  action  en  remboursement 
de  frais  doit  être  repoussée  par  l'exception  de  la  chose 
jugée  lorsque  le  jugement  intervenu  sur  cette  der- 
nière action  ,  jugement  non  attaqué ,  et  même  ac- 

Ïiiescé,  a  décidé  que  le  fait  allégué  n'existait  pas.- 
oitiers,  4  avril  i«64  (t.  l  1854,  p.  553),  Morin  c. 
Sabournin. 

262  bis. — L'arrêt  qui  rejette,  par  une  fin  de  non- 
recevoir  tirée  de  sa  tardiveté,la  demande  formée  par 
une  femme  mariée  en  distraction,  de  la  saisie  pra- 
tiquée sur  elle,  d'immeubles  prétendu*  dotaux,  n'a 
pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  quint  à  l'action  in- 
tentée par  cette  femme,  après  la  vente  des  biens  sai- 
sis, à  no  d'attribution  du  prix  de  ces  biens  comme 
ne  pouvant,  s'agissant  de  bieus  dotaux,  être  affecté 
aux  obligations  par  elle  contractées  solidairement 
avec  son  mari.  —  Cass.,  91  jsnv.  1856  (t.  3  1858, 
p.  544),  De  Nadaillac  c.  Clérat. 

279.  —  L'acquéreur  d'un  office  ministériel  re- 
poussé par  jugement  et  arrêt  dans  la  demande  en 
résiliation  de  son  traité  pour  cause  de  force  majeure 
résultant  de  la  révolution  de  février  peut,  sans  por- 
ter atteinte  à  la  chose  jugée ,  former  uoe  nouvelle 
demande  en  résiliation  du  même  traité  ,  fondée  sur 
ce  que  le  Gouvernement  refuse  de  le  nommer  à  cause 
de  son  insolvabilité  —  Puris,  18  juill.  1851  (t.  8 
1853,  p.  950),  Bouleiller  s.  Darragon. 

272  bis.  —  Le  rejet  implicite  d'une  exception  de 
prescription  trcnlenaire  prouoncé  par  un  jugement 
interlocutoire  ne  fait  point  obstacle  à  l'admission, 
lors  du  jugement  définitif,  d'une  exception  de  pre- 
scription de  moindre  durée.  —  Cass.,  14  mars  1853 
(t.  i  1853,  p.  681),  Catbelinet  Juret  c.  Comm.  de 
Mon  h  eau. 

274  bis.  —  Un  jugement  qui  déclare  non  receva- 
ble  une  demande  en  distraction  formée  incidemment 
à  une  saisie  immobilière,  par  le  motif  que  les  for- 
malités exigées  par  l'art.  798,  C.  proc,  n'ont  pas 
été  remplies,  ne  peut  être  invoqué  comme  consti- 
tuant au  profil  de  l  adjudicataire  l'autorité  de  la  chose 
jugée  et  comme  préjugeant  l'action  principale  en  re- 
vendication de  l'immeuble.  —  Grenoble,  30  juin 
4853,  Novat  c.  Sancy  et  Ptjat. 

276.  —  Le  tribunal  qui ,  tout  en  validant  une 
poursuite  de  folle  enchère,  a  ordonné  qu'il  y  serait 
sursis  jusqu'à  l'apurement  d'un  compte  de  fruits  à 
rendre  par  le  poursuivant,  ne  se  déclare  pas  par  là 
incompétent  pour  apurer  el  régler  ce  compte,  el  ne 
viole  pas  des  lors  l'autorité  de  la  chose  jugée  en  sta- 
tuant ultérieurement  sur  ledit' apurement.—  Cass., 
17  août  1853  (t.  9  1855,  p.  186 ) ,  Mouoier  c. 
Bouju. 

280.  —  t°  Ainsi,  le  rejet  d'une  demande  eu  re- 
stitution d'un  droit  d'enregistrement  fondée  sur  ce 
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que  ce  droit  a  été  perçu  à  l'occasion  d'un  marché 
purement  verbal  el  sur  un  titre  non  produit  ne  s'op- 
pose pas  à  la  demande  en  réduction  du  même  droit 
motivée  sur  ce  que,  l'existence  du  titre  étant  recon- 
nue, la  perception  aurait  été  excessive.  —  11  y  a  là 
différence  de  causes  qui  exclut  l'autorité  de  la  chose 
jugée.  —  Cass.,  99  avril  1851  (t.  S  1851,  p.  990), 
Enregisl.  c.  Marcarthy. 

3*  Par  la  même  raison,  si,  après  un  jugement  qui 
déclare  l'administration  de  l'enregistrement  non  re* 
cevabU  pour  défaut  de  preuve  suffisante  d'une  mu- 
talion,  un  acte  constatant  celle  mutation  est  décou- 
vert, l'administration  peut  former  une  nouvelle  de- 
mande >ans  qu'on  soil  fondé  à  lui  opposer  l'autorité 
de  la  chose  jugée. 

290.-1°  La  disposition  d'un  jugement  qui  pro- 
nonce pour  l'avenir  uue  pénalité  contre  l'infraction  • 
à  une  prohibition  qu'il  prescrit  n'a  ni  le  carac- 
tère ni  les  effets  d'une  condamnation  définitive  et 
irrévocable.  On  ne  saurait  donc  invoquer  à  cet  égard 
l'autorité  de  la  chose  jugée.— Douât-,  S  déc.  1849, 
(t.  9  1  850,  p.  43t),  Grossier  c.  Trinchon. 

9"  De  même  le  jugement,  même  confirmé  sur 
appel,  qui  condamne  une  partie  qu'il  oblige  à  une 
restitution  daus  un  certain  délai  à  payer,  à  tilrt 
de  dommages-intérêts,  une  somme  déterminée  par 
chaque  jour  de  retard,  a  un  caractère  purement 
présomptif,  comminatoire,  et  peut,  dès  iort.  tou- 
jours, s'il  n'est  exécuté  par  la  partie  condamnée 
que  postérieurement  au  délai  fixé,  être  modifié  ou 
révoqué,  quant  au  taux  de  l'indemnité,  selon  l'im- 
portance du  préjudice  causé  ou  son  absence,  sans 
qu'il  y  ail  pour  cela  violation  de  la  chose  jugée.  — 
Nîmes,  1»déc.  1853(1.  1  1854,  p.  55),  MigOOt. 

297.— Lorsqu'apres  avoir  succombé  dans  m  de- 
mande en  prescription  d'une  inscription  bypolbé* 
caire  formée  contre  lous  les  héritiers  du  créancier, 
le  débiteur  oppose,  dans  une  nouvelle  instance,  U 
renonciation  de  quelques-uns  de  ces  héritiers  au  bé- 
néfice de  l'hypothèque  et  leur  consentement  à  la 
radiation  de  1  inscription,  il  ne  saurait  être  repoussé 
par  l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  Cass.,  30  déc. 
i848  (l.i  1849.  p.  343),  Bonnet  el  Dupuis  c.  De 
Gentil. — Coulr.  Dijon,  94  déc.  1846  (ibid.),  Mêmes 
parties. 

299.  —  ia  L'exemption  de  la  chose  jugée  peut  t 
être  opposée  surtout  quand  le  moyen  nouveau  rentre 
implicitement  dans  les  moyens  invoqués  dans  une 
première  instance.— Cass.,  9  mars  1646  (t.  9  1940a 
p.  634),  Muel  c.  Doublai. 

S*  Spécialement,  lorsqu'une  première  demande 
était  fondée  sur  la  supposition  qu'il  n'y  avait  pu 
de  partage,  ou  que  le  partage  intervenu  était  nul 
comme  fait  avec  un  mineur  sans  observer  les  for- 
mes légales,  une  seconde  demande  motivée  sur  ce 
que  ledit  partage  n'était  que  provisoire  a  pu  être  con- 
sidérée par  la  Cour  d'appel  comme  n'étant  pas  be* 
sée  sur  une  cause  nouvelle,  mais  tout  au  plu»  sur 
un  moyen  nouveau  compris  dans  la  prétention  gé- 
nérale de  la  première  demande,  lendaoi  au  partage 
des  biens.— Même  arrêt. 

309.  —  f  Lorsqu'un  arrêt  a  seulement  dé- 
claré une  partie  non  recevable  à  proposer  une  nul- 
lité d'exploit  par  le  motif  qu'elle  avait  conclu  an 
fond,  il  n'y  a  pas  chose  jugée  relativement  à  celle 
nullité.  Par  suite,  si  ce  même  moyen  de  nullité  est 
proposé  dans  une  autre  instauce,  bien  qu  introduite 
par  le  même  exploit,  il  ne  peut  être  rejeté  par  l'ex- 
ception de  la  chose  jugée. -Cass.,  3  fév.  1816  (L  8 
1818,  p.  147),  Duc  de  Bordeaux  c.  l'Etal. 

3°  Lorsque,  sur  une  demande  eu  vérification  dV- 
criture,  il  a  été  formé  une  demande  reconvenltou- 
nelle  tendant  à  l'exécution  de  l'acte  litigieux,  le  ju- 
gemeut  qui  ordonne  cette  exécution ,  sans  avoir 
égard  aux  réserves  que  fait  le  demandeur  en  vérifi- 
cation de  se  pourvoir  ultérieurement  par  voie  de 
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nullité,  juge  par  cela  même  «lue  l'acte  est  valable. 
En  conséquence,  la  nullité  n  en  peut  plus  être  de- 
mandée plus  tard,  encore  bien  que  le  moyen  de  nul- 
lité n'ait  été  ni  indiqué  ni  formulé  daos  les  réser- 
ves, et  qu'il  n'ait  mémc'été  révélé  que  par  des  cir- 
constances postérieure*  a  la  première  instance.  — 
Douai,  49  janv.  1844  (t.  1  1849,  p.  m),  De  Ret- 
taneotirt  c.  De  Gestas. 

S  ^Identité  des  parties. 

814.  —  !•  Un  jugement  ne  saurait  avoir*  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  contre  une  personne  par 
cela  qoe  dans  son  dispositif  il  prononce  des  con- 
damnations contre  elle,  si  cette  personne  ne  figure 
pas  dans  les  qualités  dujugement,  et  qu'il  est  coo- 
stant  qu'elle  n'a  pas  même  été  assignée  —  Cass.,  4 
neul  «Ma  (t.  «  1946,  p.  860),  Gavarvais-Rouaix  c. 
Pargues. 

i*  Par  la  même  raison,  la  chose  jugée  sur  la  vali- 
dité d'une  saisie-arrêt  entre  le  saisissant  et  le  saisi 
ne  lie  pas  le  tiers  saisi  qui  n'a  pas  été  partie  au  ju- 
gement rendu.— Pan>,  97  janv.  1655  (t.  I  IMfi, 
p.  999),  Deoel  e.  Sous-romptoir  national  d'escompte. 

S*  Ainsi,  l'autorité  de  la  chose  jugée  manque  au 
jugement  entre  le  saisissant  et  le  tiers  saisi  quant  à 
l'existence  de  la  créance  que  ladite  saisie  a  frappée.— 
Casa.  «4  fer.  1*84  (t.  t  1tS4,  p.  177),  De  Saint- 
Blaneard-Kamt- Victor  e.  Desserres  de  Ponlaud. 

4*  Réciproquement,  le  jugement  rendu  entre  le 
ttéoBtvCT  —laissant  et  le  tiers  saisi  n'a  pas  l'auto- 
rité de  la  chose  jogée  contre  la  partie  saisie,  lorsqu'il 
n'a  pas  été  déclaré  commun  avec  elle.  -  Orléans, 
97  janv.  «849  (t.  t  «849,  p.  185),  Daveao  e. 
Houillé. 

SM  bis.— Lorsqu'un  arrêt  a  reconnu  a  des  alié- 
nation» faites  par  le  mari,  et  ratifiées  par  la  femme, 
le  caractère  de  ventes  arec  toutes  les  conséquences 
attachées  à  cette  sorte  de  contrat,  les  héritiers  de  la 
femme  pont  inadmissibles  a  soutenir  que  ces  rentes 
ne  constituaient  que  des  libéralités  déguisées  et 
qu'il  est  dû  récompense  à  la  communauté  de  la  va- 
leur des  biens  aliénés  —  Cass. ,  59  avril  1856  (t.  s 
18JHJ,  n.  408)  De  La  Béraudière  c.  DeQuatrebarbes. 

384.— t"  Le  jugement  rendu  dans  une  procé- 
dure d'ordre  au  profit  d'une  femme  mariée  m-  peut 
être  opposé  par  elle  aux  syndics  de  la  faillite  de  son 
mari  comme  ayant  l'autorité  de  la  chose  jugée  eu 
ce  que  le  mari,  présent  à  cette  procédure,  aurait  re- 
présenté se*  débiteurs,  alors  que  celui-ci  n'y  a  fi- 
guré que  pour  autoriser  sa  femme,  et  sans  prendre 
de  conclusions  ni  comme  partie  principale  ni  comme 
intervenant.—  Cas*.,  H  mars  1848  (t.  t  1848,  p. 
M4),  Petit. 

t»  Un  jugement  ne  peut  être  opposé  a  la  veure 
décorai  contre  lequel  il  a  été  rendu,  s'il  n'est 
pas  établi  au  procès  que  eette  veuve  soit  héri- 
tière de  son  mari,  qu'elle  ait  été*  commune  en  biens 
avee  lui,  ou  qu'elle  le  représente  à  quelque  litre  que 
ce  soit.—  Cass  ,  1 1  jaill.  1846  (t.  «  1846,  p.  569), 
DuvHleroy  c.  Àubert  et  Petit. 

S*  Lorsqu'une  fearae,  agissant  seule,  et  simple- 
ment assistée  de  son  mari  pour  l'autoriser,  a  formé 
une  demande  tendant  à  la  nullité  d'une  saisie  prati- 
quée sur  ses  immeubles,  laquelle  demande  a  été  re- 
jetée,  le  mari,  agissant  nltérieuremtDt  en  «on  nom 
personnel,  peut  former  contre  l'adjudicataire  une 
demande  en  revendication  des  immeubles  dotaux 
compris  dans  la  saisie.  Dans  ce  cas,  l'action  du  mari 
ne  peut  être  écartée  par  l'exception  de  chose  jugée. 
—Poitiers,  90juill.  1653  (t.  9  1885,  p.  416),  Gil- 
lard  c  Gros  et  Duguet. 

338.— !•  D'un  autre  côté,  le  jugement  rendu  dans 
une  contribution  a  l'autorité  de  la  chose  jugée  à 
l'égard  du  débiteur  partie  dans  la  poursuite  ;  en 
telle  sorte  que  celui-ci  ne  peut  reprendre,  dans  une 
instance  nouvelle,  les  conclusions  que  ses  créan- 


ciew,  ayant  le  même  intérêt  que  lui,  ont  prises  en 
sa  présence  dans  la  contribution,  et  qui  ont  été  re- 
jetées par  ce  jugement.— Paris,  15  avril  i8»5(t.  t 
t»53,  p.  «57),  Rascolc.  Hocmelle. 

t"  Mais  les  créanciers  cessent  d'être  réputés 
avoir  été  représentés  per  leur  débiteur,  lorsqu'ils 
avaient  des  droits  particuliers  a  exercer,  ou  lorsque,  • 
présumant  qu'il  y  a  en  fraude  de  la  pari  de  leur  dé- 
biteur, ils  viennent  agir  en  leur  propre  nom.  — Po- 
tbier,  Oblig.,  n.  904;  Toullier,  L  10,  h.  199:  Du- 
ranlon,  t.  «5,  n.  507;  Valette,  Revue  de  dr.  fraitç . 
etétrang.,  année  1844.— Mais  voyez  en  sens  con- 
traire, Proudbon,  Vsufr.,  t.  s,  n.  isoo  à  !3io ;  Bu- 
gnet  sur  Pothier,  ioc.  cit.;  Merlin,  Ouest.,  v*  Oppo- 
sition (tierce),  S  5. 

S*  Décidé,  dès -lors,  que  le  jugement  rendu  avec 
le  débiteur,  et  déclarant  résolu  contre  lui  le  litre  qui 
loi  conférait  la  propriété  d'un  immeuble,  n'a  pas 
l'autorité  delà  chose  jugée  vis-à-vis  du  créancier  qui 
excipe  de  son  droit  réel  et  propre  d'hypothèque  dnni 
un  ordre  ouvert  sur  ce  même  immeuble.  Le  débi- 
teur, dans  ce  cas,  ne  représente  pas  soo  créancier, 
et,  dès  lors,  la  cause  n'est  plus  entre  les  mêmes 
parties.- Cass.,  96  août  1849  (t.  l  1950,  p.  540), 
Jeanron  c.  Sirey. 

4* ...  Que  le  jugement,  iotervenu  entre  le  vendeur 
d'un  office  et  son  successeur  destitué,  qui  ordonne 
que  l'indemnité  imposée  par  le  Gouvernement  a  ce- 
lui qui  a  repris  l'office  sera  délivrée  en  totalité,  par 
la  caisse  des  consignations,  eù  elle  avait  été  dispo- 
sée, au  vendeur,  en  déduction  de  son  prix,  n'a  pas 
l'autorité  de  la  chose  jugée  contre  les  autres  créan- 
ciers du  titulaire  destitué.  Et  ce  jugement  préjudi- 
ciant  aux  droits  de  ceux-ci,  en  ce  qu'il  les  prive  de 
toute  participation  a  la  somme  consignée,  ils  peu- 
vent 1  attaquer  par  la  voie  de  la  tierce  opposition, 
sans  qu'on  puisse  prétendre  qu'ils  y  ont  été  repré- 
sentés par  leur  débiteur,  ni  que  s'étant  fait  connaître 
par  aucune  opposition  a  la  caisse  des  consignations 
avant  la  date  du  jugement,  ils  n'ont  pas  do  y  être  ap- 

Bîlés.  —  Cass.,  8  déc.  1859  (t.  1  1855,  p.  955), 
ubrac  c.  BomJeL.  —  V.  Rêp.,  r  Tierce  opposi- 
tion, n.  46  et  suiv. 

a*  ...Que  le  créancier  oui  attaque  un  acte  de  partage 
comme  fait  en  fraude  de  ses  droits,  et  au  mépris 
d'une  opposition  légalement  formée  par  lui,  agit  en 
son  propre  nom,  mais  non  comme  ayant  cause  et 
|K>ur  exercer  les  droits  de  son  débiteur.  Il  ne  peut 
donc  être  considéré  comme  ayant  été  représenté  par 
ce  dernier  dans  une  instance  aux  mêmes  fins  inten- 
tée précédemment  par  un  autre  créancier,  el,  par 
suite,  la  décision  qui  intervient  sur  sa  propre  de- 
mande ne  viole  en  aucune  façon  l'autorité  de  la 
chose  jugée  par  l'arrêt  rendu  dans  l'instance  précé- 
dente. Il  en  est  ainsi,  surtout  alors  que  la  pre- 
mière instance  avait  pour  objet  la  nullité  du  partage 
de  la  succession  du  père  du  débiteur,  tandis  que  la 
nouvelle  action  a  pour  objet  la  nullité  du  |iartage  de 
la  successiou  de  la  mère.  —  Cass.,  14  nov.  1855 
(t.  9  1855,  p.  990),  Matct  c.  Noyés. 

6*  Les  créanciers  hypothécaires  sont-ils  égale- 
ment liés  par  les  jugements  rendus  sans  fraude  avét 
leurs  débiteurs?— Oui,  Toulouse,!  mars  t85S(t.  l 
1855,  p.  611),  Mirabcl  c.  Benac. —  Non,  Orléans, 
15  fév.  1854  (t.  9  1854,  p.  «05),  Pélissot-Croué  c. 
Pavy.— Celle  seconde  opinion  a  fait  aujourd'hui  de 
grands  progrès,  surtout  parmi  les  auteurs.  —  V.  à 
ce  sujet,  Rep., \"  Tierce  opposition,  n.  1(3  el  suiv. 

T  Quoi  qu'il  en  soit,  les  créanciers  hypothécaires 
ne  sont  pas  lies  par  ces  jugements  relativement  aux 
questions  de  préférence  qui  s'élèvcnl  entre  eux  lors 
de  la  distribution  du  prix  de  la  vente  des  biens  af 
fectés  à  leurs  créances.  —  Toulouse,  1  mars  1855 
;  précité). 

3S4  bis.  —  Lorsque,  par  un  premier  arrêté,  le 
conseil  de  préfecture  s'esl  borné  à  décider  que  les 
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syndic?  d'uoc  association  formée  pour  la  conserva- 
tion de  travaux  de  dessèchement  étaient  sans  qua- 
lité pour  demander  le  paiement  des  cotisations  ar- 
riérées, et  ne  pouvaient  s'immiscer  dans  les  opéra- 
tions du  recouvrement  exclusivement  attribuées  aux 
percepteurs,  il  peut,  sans  violer  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  décider,  par  un  second  arrêté,  que  les  per- 
cepteurs ont  intérêt  et  qualité  pour  poursuivre,  à  la 


requête  des  syndics  ,  le  paiement  des  ..»»..-.%.»»,, 
échues.  —  Coru.  d'Etat,  it  fév.  1847,  Association 
des  vidantes  d'Arles  c.  Achardy. 

S69  bis.—»-  L'arrêt  rendu  contre  le  failli  seul 
après  l'homologation  du  concordat  qui  avait  fait  ces- 
ser les  fonctions  des  syndics,  sur  l'appel  interjeté 
par  nn  créancier  du  jugement  qui  reportail  l'ouver- 
tore  de  la  faillite  à  une  époque  antérieure  a  celle 
d'abord  fixée,  n'a  pas.  en  cas  de  réouverture  de  la 
faillite,  par  suite  de  l'annulation  du  concordat,  Tau* 
torilé  de  la  chose  jugée  contre  la  masse  des  créan- 
ciers, non  suffisamment  représentée,  dans  ce  cas, 
par  le  failli.— Cass.,  tt  dot.  1856  (1857,  p.  193), 
Senné-Barrée.  Bichard. 

9*  Il  en  «et  ainsi,  bien  que  les  syndics  eussent 
été  intimés  sur  cet  appel,  alors  que,  ayant  depuis 
l'homologation  du  concordat  cessé  de  figurer  dans 
l'instance,  ils  n'étaient  pas  parties  dans  l'arrêt, 
dont  le  dispositif  constate  d'ailleurs  qu'ils  ont  dé- 
claré n'entendre  donner  aucune  suite  à  leur  deman- 
de, désormais  sans  intérêt,  en  report  de  la  faillite, 
tt  dit  le  failli  sans  droit  et  sans  qualité  pour  suivre 
Celte  demande  en  leurs  lieu  et  place.— Même  arrêt. 
3*2.— T.  surtout  Pétition  d'hérédité. 
969  bis.  —  Lorsqu'un  commissionnaire,  après 
avoir  obtenu,  sur  simple  requête,  nn  jugement  qui 
l'autorise  è  faire  vendre  les  marchandises  à  lui  con- 
signées, n'est  pas,  par  le  produit  de  la  vente,  entiè- 
rement couvert  de  ses  avances,  et  réclame  le  sur- 
plus à  un  garant,  ce  dernier,  hors  la  présence  du- 
quel le  jugement  d'autorisation  a  été  rendu,  et  qui 
ne  peut  plus  même  l'attaquer,  puisque  l'exécution 
en  est  consommée,  ne  saurait  cependant  se  le  voir 
opposé  comme  ayant  à  son  égard  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  lorsque,  en  réponse  a  la  réclamation  du 
commissionnaire,  il  prétend  être  affranchi  de  la  ga- 
rantie par  le  motif  qu'il  n'a  été  appelé  ni  au  juge- 
ment, ni  à  la  vente.  —  Nîmes,  «5  nov.  1850  (t.  t 
18.H,  p.  873),  Beauvais  e.  Favier. 

395.— Le  jugement  qui  condamne  un  légataire 
universel  au  paiement  de  certaines  dettes  du  testa- 
teur, en  sa  qualité  et  suivant  ses  droits  dans  la 
succession  ae  ce  dernier,  n'a  point  l'autorité  de  la 
chose  jugée  sur  la  question  de  savoir  si,  comme  lé- 
gataire universel  en  concours  avec  un  héritier  à  ré- 
serve, il  est  tenu  des  dettes  au  deli  et  dan*  la  me- 
sure de  son  émolument.— Cass.,  13  août  l8St  (t.  1 
1889,  o  4H1),  Toussaint  de  Gérard  c  Larenaudie. 

409  bis.— Lorsque,  sur  la  deniaude  formée  par 
plusieurs  héritiers  contre  leur  cohéritier  à  fin  Je  rap- 
port de  la  dot  constituée  par  le  défunt,  est  inter- 
venu un  jugement  qui  a  re|ioussé  cette  demande  par 
le  motif  que  la  dot  n'avait  pas  été  payée,  si  ce  juge- 
ment n'est  frappé  d'appel  que  par  quelques-uns  des 
cohéritiers,  l'arrêt  infirmait!  qui  intervient  et  or- 
donne le  rapport  de  la  dot  ne  profile  qu'a  ceux  qui 
l*orit  obtenu,  et  le  rapport  n'est  dù,  dés  lors,  que 
dans  la  limite  des  droits  héréditaires  de  ceux-ci. Un 
tel  arrêt  ne  profite  pas  au  cohéritier  non  appelant, 
alors  même  que  celui-ci  serait  codébiteur  île  la  dot, 
en  ce  qu'il  l'avait  constituée  conjointement  avec  le 
défunt.— Cass.,  19  janv.  I85î  tt.  *  1859,  p.  965), 
Delabarre  c.  Hubert. 

410  bis.— i*  Lorsque  le  jugement  qui  prononce  une 
condamnation  solidaire  contre  deux  débiteurs,  et  qui 

en  même  temps  à  l'un  des  débiteurs  un 


jugée  a 


ontrv  l'autre,  a  acquis  l'autorité  de  la  chose 
légard  du  créancier,  cette  autorité  lui  est 


également  acquise  à  l'égard  du  débiteur  è  qui  une 
condamnation  réeursoire  a  été  accordée,  nonobstant 
l'appel  uniquement  interjeté  contra  lai.  —  Caen, 
18  nov.  1845  (t.  l  1848,  p.  4»l),  Petet  e.  Quil- 

lautnel. 

s*  La  condamnation  prononcée  solidairement  con- 
tre deux  individus,  à  raison  d'une  faute  qui  leur  a 
été  déclarée  commune,  n'a  pas,  lion  qu'ils  n'avaient 
pris  l'un  contre  l'autre  aucunes  conclusions,  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée  relativement  a  raetion  en 
garantie  que  l'un  d'eux  veut  exercer  ultérieurement 
contre  l'autre  comme  seul  auteur  de  la  faute  qui 
avait  motivé  ladite  condamnation.  —  Cass.,  15  mai 
1848  (t.  8  1848,  p.  977),  Bavai  e.  Chafila. 

$*.—  Identité  de  qualité  dans  les  parties, 

417.  —  i*  L'action  intentée  par  on  mari,  un  tu- 
teur, on  mandataire,  peut  être  renouvelée  en  leur 
propre  nom  — Zachari»,  t.  5,  a  189,  et  Auhry  et  Bau, 
ses  annotateurs  ,  ibid.i  Marcadé,  sur  l'art.  1891, 
n.  10. 

9*  Ainsi,  la  chose  jugée  centre  la  mère  comme 
tutrice  de  ses  enfante  ne  peut  lui  être  opposée  lors- 
qu'elle exerce  ses  droits  personnels.  Elle  n'agit  plus 
alors  en  la  même  qualité.  —  Cass.,  98  août  1849 
(t.  i  1850,  p.  84o),  Jeanron  c.  Sirey. 

439.  — Les  jugements  rendus  avec  l'héritier  bé- 
néficiaire, en  cette  qualité,  n'ont  point  l'aotorité  de 
la  chose  jugée  contre  lui,  lorsqu'il  agit  de  non  chef, 
comme  créancier  de  la  succession,  «entra  d'autres 
créanciers,  pour  faire  reconnaître  ses  droits  de  pri- 
vilège ou  cfbypotheque.— Cast.,  9«  avril  1869  (t.  9 
1859,  p.  sio),  Siau  e.  Déportes. 

Seat.  3.  — Effets  de  la  cltose  jugée. 

499.— 1*  Pour  qoïl  y  ait  violation  de  la  chose, 
il  faut  que  la  première  décision  soit  contrariée  par 
la  seconde. — Poncet,  Des  jugtm.,  n.  199. 

9*  L'arrêt  qui,  pour  attribuer  à  on  individu  la 
qualité  de  commerçant,  et,  par  suite,  le  déclarer  en 
état  de  faillite,  se  réfère  a  on  arrêt  antérieur  qui 
lui  reconnaissait  déjà  la  même  qualité,  et  l'avait  dé- 
claré justiciable  du  tribunal  de  commerce,  ne  peut 
être  considéré,  alors  d'ailleurs  qu'il  se  livre  lui- 
même  à  une  appréciation  noovelle  des  faits  consti- 
tutifs de  ladite  qualité,  comme  attachant  à  l'arrêt 
dont  il  a  invoqué  l'autorité  la  force  de  chose  jugée 
sur  la  question  de  faillite.  —  Cass.,  19  fév.  1850 
(t.  1  1851,  p.  80).  Oaudry  e.  Duperray.— V.  «Tail- 
leurs Bbp.,  n.  173. 

499.  —  l*  De  même,  l'omission  par  le  joge  de 
statuer  sur  un  chef  de  conclusions  ne  saorait  donner 
k  m  décision  l'autorité  de  la  chose  jugée  sur  le  chef 
omis,  et  par  suite  rendre  la  partie  non  recevable  a 
former  ultérieurement  une  nouvelle  demande  pour 
la  même  cause,  alors  même  que  ladite  partie,  ayant 
pu,  à  raison  du  chef  omis,  se  pourvoir  en  requête 
civile,  ne  l'oorait  pas  fait  dans  le  délai  utile.  — 
Douai,  93  mai  i8so  (t.  9  1851,  p.  499),  Delnae  c. 
Garnier-Harranchipy. 

9*  Par  la  même  raison,  l'arrêt  qui  déelare  Mil, 
comme  acte  authentique,  un  acte  reçu  par  un  no- 
taire, dans  son  intérêt  personnel,  ne  fait  pas  auto- 
rité de  chose  jugée  sur  la  question  de  savoir  s'il 
est  valable  comme  acte  sous  seing  privé.— Orléans, 
M  mai  1845  (t.  i  1849,  p.  530),  Cheaoeau  e.  Mao- 
rice. 

3*  Le  jugement  qui  a  ordonné  la  délivrance  d  un 
legs  universel  sur  la  demande  du  légataire  n'a  pas 
l'autorité  de  la  chose  jugée  relativement  a  l'exis- 
tence et  aux  effets  d'une  délivrance  volontaire  anté- 
rieure du  même  legs,  dont  excipe  plus  tard  ce  lé- 
gataire, alors  qu'il  n'y  a  eu  à  cet  égard,  lors  il  nuit 
jugement,  aucunes  demandes  ou  conclusions  de  la 
part  des  parties.  -  Cass.,  99  avril  1851  (*.  « 
p.  870),  Berthemet  c. 
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461.— Ainsi,  lorsqu'un  premier  arrêt,  en  ordon- 
nant un  compte,  en  a  fui  les  bases  cl  le  point  de 
départ,  en  maintenant  un  règlement  intervenu  entre 
les  parties  pour  une  période  antérieure,  un  second 
arrêi  ne  peut,  sans  violer  la  chose  jugée,  modifier 
les  bases  et  le  point  de  départ  assignés  par  l'arrêt 
précédent  aux  comptes  ordonnés. -Cass.,  14  janv. 
185«  (t.  l  1853,  p.  388),  Chauvin  et  Monod  c 
Hâoin. 

495  bis.  —  Le  débiteur  renvoyé  par  arrêt  à  éta- 
blir devant  les  premiers  juges  sa  libéralion'par  actes 
probants  ne  peut  y  employer  des  notes  et  pièces 
que  l'arrêt  a  écartées  du  débat  comme  informes  et 
sans  valeur.  —  Caen,  16  déc.  1846  (t.  1  1847,  p 
183),  Lerebvre. 

S16.  —  L'arrêt  d'interprétation  s'identifie  avec 
l'arrêt  interprété,  cl  affecte  ainsi,  lorsqu'il  n'a  pas 
été  attaqué,  un  caractère  définitif  qui  ne  permet  pas 
de  remettre  en  question  l'objel  de  la  contestation. 
Spécialement,  lorsqu'un  arrêt  qui  a  coudamné  plu- 
sieurs prévenus  à  l'emprisonnement  et  quelques-uns 
à  l'amende  pour  un  même  délit  laisse  incertain  le 

Kinl  de  savoir  si  la  solidarité  pour  le  paiement  de 
mende  atteint  ceux  mêmes  qui  n'y  ont  pas  été 
condamnés,  et  a  été  suivi  d'un  arrêt  interprétatif 
décidant  que  le  premier  a  entendu  étendre  la  soli- 
darité indistinctement  à  tous  les  condamné*,  le  juge 
civil  devant  lequel  le  paiement  de  l'amende  est  pour- 
suivi est  lié  par  cet  arrêt,  dont  il  doit  assurer  l'exé- 
cution, et  ne  peut  se  livrer  à  l'examen  de  la  ques- 
tion de  solidarité  ainsi  définitivement  jugée.  — 
Cass.,  17  déc.  1851  (t.  1  1853,  p.  678),  Barjolle  c. 
Direct,  de  l'intér.  de  La  Guadeloupe. 

393.  —  L'autorité  de  la  chose  jugée  ne  s'at- 
tache pas  à  toutes  les  énoncialions  comprises  dans 
les  dispositions  d'un  arrêt,  mais  seulement  à  ce 
qui  a  fait  la  matière  du  litige  .  c'est-à-dire  aux 
points  déterminés  par  les  conclusions  prises,  sur 
lesquels  a  porté  le  débat,  cl  auxquels  s'appliquent 
Us  motifs  de  l'arrêt.  Ainsi,  il  n'y  a  pas  violation  de 
la  chose  jugée  lorsqu'un  arrêt  fiie  le  prix  d'une  ad- 
judication à  une  somme  moins  élevée  que  celle  in- 
diquée comme  le  montant  de  ce  prix  dans  un  pré- 
cédent arrêt  ordonnant  un  compte  entre  les  parties, 
si,  lors  de  ce  précédent  arrêt,  la  fixation  de  prix 
n'avait  été  l'objet  d'aucun  déliât  el  si  aucun  des 
motifs  dudil  arrêt  n'indique  que  la  Cour  ait  entendu 
rien  juger  ou  préjuger  sur  celle  fixation.  —  Cass., 
14  janv.  185*  (t.  1  1858,  p.  Mi),  Chauvin  et  Mo- 


■ode. 


27.  —  Lorsqu'une  décision  passée  en  force 
de  chose  jugée  a  fait  défense  à  un  propriétaire  d'é- 
lever aucune  construction  ayant  pour  objet  ou  pour 
résultat  de  priver  le  voisin  des  jours  de  sa  maison, 
il  n'y  a  pas  violation  de  la  chose  jugée  dans  la  dé- 
cision ultérieure  du  même  tribunal  qui  ordonne  la 
démolition  de  constructions  élevées  depuis  par  ce 
même  propriétaire  de  manière  à  empiéter  sur  le 
terrain  du  voisin  et  à  nuire  au  droit  de  vue  com- 
plète que  celui-ci  a  sur  le  terrain  de  ce  proprié- 
taire. En  supposant  d'ailleurs  que  la  première  d 


ail  entendu  statuer  sur  la  nature  des  jours 
du  voisin,  dont  il  aurait  interdit  audit  propriétaire 
de  le  priver,  il  n'y  a  point  nou  plus  violation  de  la 
chose  jugée  dans  la  seconde  décision,  qui  ne  fait 
que  s'en  référer  à  la  première  el  en  confirmer  le 
sens  en  la  rappelant. —  Qiss.,  1"  déc.  1851  (t.  1 
.1859,  J).  188),  Teboul  c.  Ben-Aiiu. 

531  bis.  —  11  n'y  a  pas  violation  de  la  chose 
jugée  de  la  part  d'une  Cour  d'appel  qui,  après  avoir 
décidé  que  les  sommes  versées  aux  mains  ues  saisis- 
sants le  seraient  taris  prejudke  des  oppositions 
qui  pourraient  être  formées  conformément  aux 
dispositions  de  l'art.  808,  C.  Nap.,  maintient  par 
un  second  arrêt  rendu  sur  l'exécution  du  premier 
tous  les  droits  atlribués  aux  créanciers  premiers 


saisissants,  nonobstant  toute  nouvelle  opposition 
dont  il  laisse  entière  la  vérification  nllérîeure.  — 
Cass.,  i"  août  1849  (t.  «  1849,  p.  569),  Durand- 
Vaugaron  c.  Ledemiat-Kervern. 

534  bis.  —  Lorsqu'en  repoussant  un  tessioo- 
naire  de  créances  dotales,  dans  sa  demande  en  paie- 
ment de  ces  créances,  par  le  motif  que  la  cession 
était  nulle  comme  constituant  une  aliénation  de 
la  dot  mobilière  de  la  femme,  un  jugement  passé 
depuis  en  force  de  chose  jugée  a  réservé  tous  les 
droits  des  parties  sur  la  question  de  restitution  des 
sommes  que  ce  même  cesstonnaire  avait  déjà  tou- 
chées sur  les  créances  échues,  il  n'y  a  pas  violation 
de  la  chose  jugée  dans  la  décision  ultérieure  qui, 
statuant  sur  la  question  réservée,  déclare  que  le 
mari  avait  pu  valablement  faire  cession  des  créan- 
ces dotales,  et  qu'en  conséquence  le  cessionoaire 
n'était  tenu  à  aucune  restitution.—  Cass.,  89  août 
1S48  (t.  8  1848,  p.  685),  Tardieu  c.  Moulin. 

537  bis.  —  L'arrêt  qui  condamne  le  détenteur 
de  valeurs  mobilières  à  verser  à  la  caisse  des  consi- 
gnations une  somme  déterminée  à  compte  sur  les- 
diles  valeurs,  et  une  certaine  somme  par  chaque 
jour  de  retard,  ne  viole  pas  l'autorité  de  la  chose 
jugée  par  un  précédeul  arrêt  qui,  sur  la  demande 
des  mêmes  parties,  coutr»  le  même  détenteur,  en 
paiement  d'une  somme  égale  au  mon  Uni  des  mêmes 
valeurs  ou  au  produit  de  leur  réalisât  ion,  somme 
que  ces  parties  offraient  de  déposer  a  la  caisse  des 
consignations,  s'était  borné  à  ordonner  le  versemeiuV.. 
desdiies  valeurs  ou  de  leur  produit  réalisé,  à  hiV 
conservation  des  droits  de  qui  il  appartiendrait.  — 
Cass.,  18  août  1847  (t.  8  1847,  p.  785),  Vérjly 
c.  Mntkensie  et  Société  phrénolog.  d'Edimbourg. 

551 . — i*  On  ne  peut,  après  avoir  succombé  dans 
l'appel  dirigé  contre  un  jugement  pour  cause  d'in- 
compétence et  de  nullité,  prendre  une  seconde  fois 
la  voie  de  l'appel  contre  le  même  jugement,  pour 
faire  réformer  par  les  moyens  du  fond  la  décision 
qu'il  prononce.  —  Paris,  14  juill.  1809,  Henry  c. 
îseguy. 

8"  De  même,  une  partie  dent  l'exception  d'in- 
compétence a  élé  rejetée  par  uu  arrêt  passé  en 
force  de  chose  jugée  ne  peut  plus  invoquer  celte  ex- 
ception devant  la  Cour  île  cassation  à  l'appui  de  son 
pourvoi  contre  la  décision  du  fond.  —  Cass.,  3  mai 
1858  (t.  1  1853,  p.  568),  C  Equitable  c.  Chevalier. 

565.  Jugé  également  que  lorsque,  après  un  dé- 
bat engagé  couiradicloiremeol  sur  la  demande  en 
paiement  d'une  somme  et  sur  l'exception  de  libéra- 


tion proposée  par  le  débiteur,  intervient  un  juge- 
ment qui  déclare  «  que  la  somme  réclamée  est  due,  » 
cette  decisiou  a  l'autorité  de  la  chose  jugée  tant  sur 
la  demande  que  sur  l'exception;  el  celle  autorité 
met  obstacle  a  ce  que  le  débiteur  puisse  ultérieure- 
ment invoquer,  pour  repousser  l'exécution,  une  quit- 
tance libératoire  qu'il  prétendrait  avoir  retrouvée 
depuis  le  jugement.  —  Cass.,  89  juill.  1851  (t.  8 
1851,  p.  489J,  Guyol  c.  Rouyer-Gillet. 

538.— De  même,  lorsque,  sur  le  pourvoi  formé 
devant  le  conseil  d'Etat  contre  un  arrêté  ministériel, 
le  cooseil  a  décidé  que  cet  arrêté  ne  pouvait  lui  êlre 
déféré  par  la  voie  coutentieusc,  on  ne  peut  se  pour- 
voir devant  lui  par  la  même  voie  contre  un  second 
arrêté  par  lequel  le  même  ministre  ne  fait  que  main- 
tenir sa  précédeule  décision.  —  Cons.  d'Etat,  16 
déc.  1846,  Chauvin. 

624.  —  Conf.  Cass.,  i  avril  1845  (t.  1  1645, 
p.  47<i),  Doris;  9  mars  1847  (t.  1  1847,  p.  509), 
Truc-Reninl  c.  Dérodé;  31  mars  1851  (t.  8  1851, 
p.  5),  Denet  c.  Quenedey  ;  8  juill.  1851  (t.  8  1858, 
p.  57*),  Comm.  de  Brenod  c.  Bataille  de  Mandelot  ; 
10  août  1853  (t.  a  1855,  p.  658),  Pavec  c.  Briand  ; 
16  nov.  1853  1.1.  l  1855,  p.  *60),  Couderc  c.  Du- 
rieu  el  Dcnax.— V.  au  surplus  Hep.,  v°  Cassation 
(ai at.  cit.),  n.  1043. 
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666.— 1»  L'exception  de  la  chose  jugée  an  civil 
peut  être  opposée  devant  le  tribunal  criminel  quand 
la  nouvelle  action  a  la  niéme  cause  et  en  introduite 
entre  les  mêmes  parties.— V.  Rep.,  n.  35*. 

t*  Ainsi,  celai  qui  a  succombé  devant  la  juridic- 
tion civile  sur  son  action  en  restitution  de  sommes 
confiées  ne  peut  reproduire  cette  action  devant  la 

I'uridietion  correctionnelle  sous  forme  de  conclusions 
i  On  de  dommages-intérêts  :  ce  serait  porter  at- 
teinte a  l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  Casa.,  tO 
fév.  1847  (t.  t  1847,  p.  7.H),  Ration  r.  Detanis. 

s»  Toutefois,  lorsqu'un  arrêt  civil  a  condamné  un 
individu,  constitué  gardien  judiciaire  d'objets  saisis 
•vec  mandat  de  les  vendre,  au  paiement  delà  somme 
provenant  de  la  vente  de  ces  objets  et  des  intérêts 
de  eette  somme,  l'arrêt  correctionnel  qui  condamne 
ultérieurement  le  même  individu,  sur  la  demande 
de  la  partie  civile,  dans  la  poursuite  intentée  contre 
lui  par  suite  du  délit  d'abus  de  confiance  dont  il 
s'est  rendu  coupable,  au  paiement  des  mêmes  som- 
mes, ne  viole  m  la  chose  jugée,  ni  aucune  loi,  alors 
qu'il  résulte  des  énonciattous  de  cet  arrêt  qu'il  n'a 
point  entendu  condamner  le  prévenu  à  payer  deux 
fois  les  mêmes  sommes,  mais  a  voulu,  au  contraire, 
que,  en  satisfaisant  à  la  première  condamnation,  il 
fût  libéré  de  la  seconde.— Cass. ,  8  juin  1849  (t.  1 
isst,  p.  ti),  Brafin  e.  Casson. 

■eut.  2  — $  h.  —  Déclaration  du  jury,  juge- 
ments correctionnels  et  de  police,  réparations 
civiles, 

677  —  La  chose  jugée  au  criminel  ne  peut  plus 
être  remise  en  question  devant  la  juridiction  civile: 
en  conséquence ,  la  condamnation  correctionnelle 

Srononcéc  a  raison  et  par  suite  du  détournement 
'un  testament  établit  contre  tous  les  héritiers  do 
sang  une  présomption  de  validité  de  ce  testament, 
qui  met  a  leur  charge  la  preuve  des  vices  dont  il 
pouvait  être  infecté ,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'établir 
aucune  distinction  entre  cenx  des  héritiers  qui  ont 
été  condamnés,  cent  qui,  ayant  été  mis  hors  de 
cause  par  une  ordonnance  de  non-lieu,  ont  cepen- 
dant signé  des  obligations  destinées  à  provoquer 
et  à  rémunérer  la  perpétration  du  délit,  ou  même 
ceux  qui  n'ont  pas  été  compris  dans  les  poursuites 
et  sont,  restés  personnellement  étrangers  aux  faits 
de  dol  et  de  fraude  relevés  dans  la  cause.  En  ad- 
mettant même  que,  vis-à-vis  de  ces  derniers,  la 
charge  de  prouver  la  régularité  du  testament  puisse 
incomber  au  légataire  institué,  eette  preuve  peut  et 
doit  se  puiser  dans  tous  les  éléments  de  la  cause  et 
se  faire  par  tous  les  moyens  possibles.  A  cet  égard, 
l'importance  même  des  sommes  promises  pour  prix 
Al  détournement  peut  être  admise  par  le  juge  comme 
établissant  la  régularité  du  testament.  —  Poitiers, 
i  déc.  tus*  {t.  i  18SS,  p.  646),  Biraud  c.  Neau. 

679.  —  t*  Lorsqu'uu  tribunal  de  répression  a 
jugé  alfiriuativeuienl  un  fait  de  culpabilité  contre 

Sn  prévenu,  le  jugement,  devenu  inattaquable,  sert 
e  oase  a  l'action  civile  exercée  ultérieurement,  et 
constitue  une  présomption  légale  qui  dispense  le  de- 
mandeur de  toute  autre  preuve  —Limoges,  80  fév 
1846  t.  1  l»47,  p.  444),  Chissagnoux  c.  Tcyssier. 

S*  De  même ,  lorsque  les  tribunaux  criminels 
ont,  par  un  jugemeul  passé  en  force  de  chose  ju- 
gée, déclaré  constant  un  fait  classé  parmi  les  dé- 
lits ou  les  crimes,  l'existence  de  ce  fait  ne  peut  être 
nùse  en.  question  devant  les  tribunaux  chargés  d  ap- 
précier les  dommages  intérêts  -jui  en  résultent.  — 
Spécialemeul,  lorsqu'un  individu  a  été  déclaré,  par 
le  tribunal  correctionnel,  roupable  d'homicide  par 
imprudence,  il  ne  peut  être  admis  a  prouver  devant 
le  tribunal  civil  qu'il  n'était  pas  l'auteur  involoulaire 

Rtp.  g én.  —  Supplément,  T.  I. 


de  la  mort  de  la  personne  bomicidée.  —  Grenoble, 
»7  nor.  1846  (l.  «  t»47,  p  681),  Quérenet  c. 
Levrat. 

686.  —  Ie  Le  jugement  correctionnel  intervenu 
même  eu  l'absence  de  la  partie  privée,  par  lequel 
un  individu  prévenu  d'homicide  par  imprudence  est 
acquitté  par  le  motif  qu'il  n'est  pas  l'auteur  du 
fait  à  lui  imputé,  a  l'autorité  de  la  chose  jugée  re- 
lativement à  la  demande  en  dommages-iotércls  for- 
mée ultérieurement  au  civil  contre  ledit  individu  à 
raison  du  même  fait,  et  rend  des  lor«  cette  demande 
non  recevable.  -  Cass.,  7  mari  1855  (t.  S  1855, 
p.  445),  Quertict  c  Hubert. 

*"  De  même,  lorsqu'un  accusé,  déféré  au  jury 
pour  coups  volontaires  ayant  occasionné  une  incapa- 
cité de  travail  de  plus  de  vingt  jours,  a  été  déclaré 
non  coupable  de  ce  crime  et  acquitté,  la  Cour  d'as- 
sises ne  peut  le  condamner  a  des  dommages-intérêts 
envers  la  partie  civile,  en  se  fondant  sur  ce  qu'il 
serait  constaté  que  celle-ci  avait  élé  volontairement 
frappée  par  l'accusé  et  que  ses  blessures  lui  avaient 
occasionné  une  incapacité  de  travail  de  plus  de  vingt 
jours.  —  Une  condamnation  ainsi  motivée  implique 
contradiction  avec  la  déclaration  du  jury,  et  porte 
atteinte  à  l'autorité  de  la  chose  jugée  et  à  l'invio- 
labilité des  décisions  du  jury. — Cass.,  6  mai  iHSt 
(t.  »  185.1,  p.  S 19),  Touron. 

3°  Jugé  cependant  que  le  jugement  correctionnel 
qui,  sur  les  poursuites  du  ministère  public,  a  dé- 
claré coupables  d'homicide  par  imprudence  les  ca- 
pitaines de  deux  navires  dont  le  choc  a  entraîné, 
avec  la  perte  de  l'un  d'eux  ,  la  mort  de  plusieurs 
passagers,  n'a  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  rela- 
tivement a  la  demande  en  dommages- intérêts  for- 
mée au  civil  par  les  propriétaires  du  navire  perdu  et 
des  marchandises  qui  y  étaient  chargées  contre  le 
capitaine  de  l'autre  navire  et  ses  armateurs  comme 
civilement  responsables.  En  conséquence,  les  juges 
civils  peuvent,  malgré  la  déclaration  de  faute  conte- 
nue au  jugement  correctionnel,  décider,  par  appré- 
ciation des  circonstances ,  que  la  perte  du  navire 
sombré  et  de  son  chargement  n'est  pas  imputable  an 
capitaine  de  l'autre  navire,  mais  bien  à  une  fausse 
manœuvre  do  capitaine  dn  navire  perdu.  —  Cass., 
3  août  <85S  (t.  i  <855,  p.  3*«),  Isnard  c.  Combes. 

696.  —  Si ,  après  on  verdict  aflirmatif  inter- 
venu sur  la  culpabilité  d'un  aecusé,  il  n'est  plus 
permis  ni  à  l'accusé,  ni  à  toute  autre  personne,  de 
soutenir  le  contraire  devant  une  antre  juridiction,  il 
n'en  est  point  de  même  relativement  au  verdict  de 
non-culpabilité,  qui,  n'indiquant  point  ses  motifs, 
ne  contient  pas  une  déclaration  nécessaire  d'inno- 
cence, et  ne  fait  pas,  dès  lors,  obstacle  à  ce  que, 
devant  la  juridiction  civile,  on  fasse  la  prenve  que 
l'accusé  arquitté  a  été  l'auteur  volontaire  d'un  fait 
dommageable,  et  que  ce  fait  est  le  résultat  «Tune 
intention  frauduleuse  ou  d'une  faute  KT*n. — Agen, 
10  janv.  1851  t.  s  i85t,  p.  401  ),  Bacqoé  et  CaL- 
vayrac  c.  la  Confiance. 

896.  —  Toutefois,  lorsque  le  joge  correctionnel 
saisi  d'une  prévention  d'incendie  communiqué  par 
imprudence,  au  lieu  de  se  borner  i  déclarer  le  fait 
non  constant  ou  le  prévenu  non  coupable,  a  ca- 
ractérisé ce  fait  en  écartant  toute  présomption  de 
négligence  ou  d'imprudence,  le  juge  civil  devant  le- 
quel la  partie  lésée  a  porté  sa  demande  eu  domma- 
ges-intérêts ne  peut  plus,  sans  violer  l'autorité  de 
la  chose  jugée,  admettre  contre  l'auteur  du  fait  le 
preuve  de  l'imprudence  ou  de  la  négligence.  —  Or- 
léans, 16  mai  1851  (t.  i  1851,  p.  sel),  la  Pro- 
vidence c.  Oury  et  Godet. 

718.  — En  supposant  qu'an  accusé  de  vol  ac- 
quitté par  un  tribunal  étranger  puisse  se  prévaloir 
en  France  de  la  chose  jugée,  l'arrêt  d'acquittement 
I  n'avanl  statué  que  sur  la  culpabilité  du  prévenu 
n'élève  point  en  se  fwur  une  fin  de  noo-reeevoir 
1  31 
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contre  l'action  portée  devant  les  tribunaux  civils 
fronçais  en  restitution  des  valeurs  prétendue*  sons- 
traites.— C<m.,  S  déc.  1846  (t.  1  1853,  p.  707), 
Suisse  c.  d'Herford  .  ' 

719.  —  1*  L'individu  qui,  sur  une  poursuite  on 
complicité  d'escroquerie,  a  été  acquitté  pour  défaut 
de  participation  aux  manœuvres  frauduleuses,  peut, 
sans  qu'il  y  ait  violation  de  la  chose  jugée,  être  ul- 
térieurement actionné  en  dommages-intérêts  devant 
la  juridiction  civile  a  raison  des  mêmes  faits  consi- 
déré» comme  constituant  de  sa  part  une  faute  com- 
mise par  réticence  ou  simulation  ;  en  ce  mie,  par 
exemple,  dans  une  vente  d'immeubles  par  lui  con- 
sentie ,  il  n'aurait  pas  fait  connaître  à  l'acquéreur 
les  manœuvres  frauduleuses  pratiquées  par  un  tiers 
pour  déterminer  un  prix  exagéré.  En  pareil  cas  les 
dommages-intérêts  alloués  à  l'acquéreur  nu  sau- 
raient être  considérés  comme  portant  atteinte  au 
contrat  de  vente ,  et  comme  constituant  une  dimi- 
nution de  prix  prononcée  en  dehors  des  cas  prévus 
parla  loi.-Caf*\.  ia  janv.  185*  (t.  9  1859,  p.teiî, 
Legendre  de  UoisfoDUine  r.  Soubeyran. 

*•  Le  jugement  ou  arrêt  correctionnel  qui ,  sur 
renvoi  après  cassation,  acquitte  un  prévenu  d'escro- 
querie qu'un  précédent  jugement  ou  arrêt  avait  ron- 
unmné,  ne  porte  aucune  atteinte  au  jugement  civil 
qui,  dans  l'intervalle  a  ordonné  que  ledit  prévenu 
restituerait  les  sommes  qu'il  s'était  procurées  à 
l'aide  des  moyens  qualifiés  à  tort  d'escroquerie  — 
C~  £*"  *  »"»  *  »8»«  ,  P.  ««„  Léger  c. 

•V  L'individu  acquitté  de  l'accusation  d'avoir  sous- 
trait frauduleusement,  la  nuit,  sur  un  rhemin  pu- 
blic ,  un  ballot  de  marchandises  tombé  d'une  voi- 
lure, peut,  ultérieurement,  être  condamne  civile- 
ment en  dommages-intérêts  envers  le  propriétaire 
du  ballot ,  s'il  est  établi  que ,  l'ayant  trouvé  ,  il  a 
disposé  de  son  contenu.  —  Parut,  14  mars  1853 
(t.  *  1855,  p.  607),  Pot  c.  Guyol. 

730  bis.  —  Le  mineur  de  scue  ans  qui  a  été  ac- 
quitté au  criminel  comme  ayant  agi  sans  discerne- 
ment peut  néanmoins  être  ultérieurement  actionné 
devant  le  tribunal  civil  en  paiement  de  dommages- 
intérêts.  —  Bordeau.i ,  3t  mars  1859  ft.  i  i8i.3 . 
p.  «84.',  Pain  c.  Morpaiu. 

S  3.  —  Preuves  résultant  de  l'instruction 
criminelle. 

753.— Les  juges  civils  peuvent,  pour  éclairer  un 
fait  qui  sert  de  base  à  l'action  portée  devaut  eux 
(la  cause  d'un  incendie),  admettre  les  renseigne- 
ments recueillis,  et  notamment  des  dépositions  de 
témoins  entendus  dans  une  instruction  criminelle  a 
laquelle  ce  fait  a  donné  lieu  alors  même  que  ladite 
instruction  aurait  abouti  à  un  acquittement — Agen, 
i4jaov  l»si  (t.  9  1H5I,  p.  401),  Bacqué  el  Caivay- 
rac  c.  la  Confiance.  ,  1 

Seot.  3.  —  Actions  disciplinaires. 

792  bis.  —  L'aclion  criminelle  et  l'aclion  disci- 
plinaire étant  indépendantes  l'une  de  l'autre  ,  un 
ollirier  publie  ou  ministériel  poursuivi  sur  un  fait 
par  la  voie  criminelle,  el  renvové  de  la  plainte 
peut  néaraoins  être  déféré  à  raisoti  du  même  lait  aû 
pouvoir  disciplinaire,  et  celui-ci  conserve  toute  la- 
titude pour  apprécier  ce  fait  au  point  de  vue  de  sa 
juridiction  spéciale.  Il  en  est  ainsi  surtout  lorsque, 
la  décision  au  criminel  émane  de  la  chambre  des 
mises  en  accusation  dont  les  .irrots  de  nou-iim 
n'ont  jamais  qu'un  caractère  provisoire  —  Limoge* 
9  ttov.  UK*  (t.  i  in»*,  p.  »h),  Vachal  (et  non' 
fioiidier).  —  V.  au  surplus  Discm.iHE. 

764).— L'ollkier  public  poursuivi  par  action  cri- 
minelle et  acquitté  peut  encore  être  poursuivi  à 
raison  des  même»  faits  par  action  disciplinaire, 
pourvu  toutefois  que  cette  dernière  action  se  borne 


a  l'appréciation  des  faits  dégagés  de  la  qualification 
légale  de  laquelle  ils  ont  été  purgés.  Spécialement, 
un  notaire  acquitté  snr  une  poursuite  de  faux  peut 
néanmoins  être  destitué  pour  faits  d'indélicatesse  se 
rattachant  aux  altérations  de  ses  minutes,  sur  les- 
quelles était  fondée  l'accusation  de  faux  —  Cas*., 
îi  mai  1851  (t.  i  1851,  p.  655),  Tymbau. 

784.  —  L'huissier  qui,  sur  la  réquisition  et  les 
conclusions  du  ministère  public,  a  été  suspendu  de 
ses  fonctions  par  un  tribunal  jugeant  comme  conseil 
de  discipline,  peut  être  poursuivi  correctionnelle- 
ment,  a  raison  du  même  hH.-Riom,  i"déc.  f»99, 

av.  •  •  » 

oiMEirrzzRs. 

I.— Les  cimentiers  à  manège  sont  rangés  parla 
loi  du  18  mai  1850  dans  la  sixième  classe  des  pa- 
tentables Droit  fixe  basé  sur  le  chiffre  de  la  popu- 
lation.—Droit  proportionnel  au  vingtième  sur  le  loyer 
d'habitation  et  les  édifices  servant  à  l'exercice  de  la 
profession.— V  Patente. 


chapitre  if.—  Sect.  1.—  Ç 1 .  —  Lieux  consa- 
crés aux  sépultures. 

36.—  Le  préfet  n'excède  pas  ses  pouvoirs  en  au- 
torisant une  commune  à  acquérir  par  voie  d'échange 
un  terrain  destiné  à  l'agrandissement  du  cimetière, 
bien  que  ce  terrain  ne  soit  pas  a  la  distance  de  SS 
ou  40  mètres  des  dépendances  de  certaines  habita- 
tions, si  d'ailleurs  il  est  à  plus  de  40  mètres  de  la 
masse  des  habitations  de  la  commune.— Cons.  d'E- 
tat, 10  janv.  1856,  Renout. 

S  4.  —  Servitudes  imposées  par  le  voisinage 
des  cimetières. 

défense  d'élever  ou  de  réparer  des  ha- 
bitations et  de  creuser  des  puits  sans  autorisation 
a  moins  de  cent  mètres  des  cimetières  ne  concerne 
que  les  nouveaux  cimetières  transférés  hors  des 
communes ,  conformément  au  décret  du  13  prair. 
ail  XII.  —  dus.,  17  août  IN64  (t.  4  1556,  p.  573), 
Mairie.- C'est  ce  qui  résulte  fftpresséinciil  des  ter- 
mes du  décret  du  7  mars  ixos  ,  ainsi  que  l'a  re- 
connu une  lettre  do  ministre  de  l'intérieur  du  17 
mars  1809. 

CIRCONSTANCES  AGGRAVANTES 

V.  Cocu  n' ««■«•■ 
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Récluôon,  144. 


l.-Historique,  législation. 
47.  —  De  même  qu'en  France,  en  Belgique, 
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CIRCOWSTAWCrS  ATTÉW. 

l'art.  4«n,  C.  pén.,  relatif  »  l'admission  des  circon- 
stance* atténuantes,  en  matière  correctionnelle,  est 
applicable,  mémo  aux  cas  de  récidive.- B™rW/e<t, 
t"  dée.  185>,  M... 

•S  —V.  ronr.  frit.*.,  91  oct.  1898,  Eluard. 

74.  —  Sous  la  loi  du  tu  juin  1894,  il  suffisait 
qu'un  toi  commis  avec  escalade  l'eôl  été  dans  une 
maison  habitée,  pour  que  la  Cour  d'assises  ne  prit,  à 
cause  de  rette  dernier*  circonstance,  qui  était  aggra- 
vante, modérer,  rn  vertu  de  l'art,  10,  même  loi.  la 
peine  applicable  au  vol.  —  Cass.,  tu  mars  1897, 
Ludovicy. 

cbapitrx  ZI.  —  Sect.  1  —S  4.  —  Confiaient 
de  validité  et  formes  de  la  déclaration  du 
jury. 

M.— L'art.  S  du  décret  du  Gouvernement  pro- 
visoire du  B  mars  1818,  en  n'abrogeant  de  l'art. 
'41,  C.  inst.  rrim.,  tel  qu'il  a  été  rectifié  par  la  loi 
du  9  sept.  1835,  que  le  quatrième  paragraphe,  a 
virtuellement  maintenu  les  autres  dispositions  du 
même  article,  et,  particulièrement,  son  premier  pa- 
rattraghe,  aux  termes  duquel  le  jury  doit  être  pré- 
venu, par  le  président,  que,  a'il  reconnaît  la  cul- 
pabilité de  l'accusé.  Il  doit,  à  la  majorité,  recher- 
cher l'existence  des  circonstances  atténuantes.  — 
Cai*.y  tt  avril  1*48  (t.  i  1849.  p.  «00),  Sassi.il  ; 
S  juin  «848  (ibid.),  Marie-Champagne  et  Marie 
Spirkel,  femme  Wagner;  7  jnill.  1818  {ibid.  ,  Vic- 
tor-Auguste :  8  jmll  t84A  (ibid  ).  Orain  ;  M  juill. 
ta  ta  ibid  ),  Perrine  Levay.  veuve  Charpentier. 

98  —Jugé  encore  que  la  nullité  résultant  de  ce 
que  le  président  des  assises  n'a  point  averti  les  ju- 
rés qu'ils  avaient  la  faculté  de  déclarer  l'existence 
des  circonstances  atténuantes  a  la  majorité  est  cou- 
verte par  I»  déclaration  du  jurv  qu'il  existe  des  cir- 
constances atténuantes  en  faveur  de  l'accusé.  — 
Cnsi.,  13  (et  non  11)  avril  <S48  (t.  t  1849,  p. 
494),  Routeloup. 

102  -Qund  le  fait  dont  le  jury  a  déclaré  l'ac- 
cusé coupable  est  un  délit,  e'e«t  à  la  Cour  d  assises 
seule  qu'appartient  le  droit  de  déclarer  les  circon- 
stances atténuantes.  —  Mobilier,  Rev.  crit.fX.  I, 
1881,  p.  998. 

ltfj.  —  i*  Il  est  vrai  qu'un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation,  que  nous  rapportons  plus  bas  (V  infrà, 
n.  I99-I»),  contient,  dans  ses  considérants,  cette 

(imposition  :  que  le  jury  doit  être  interrogé  sur.... 
es  circonstances  atténuantes.  Evidemment,  il  y  a 
là  une  inexactitude  :  aux  termes  de  l'art.  841,  C. 
inst.  crin».,  le  président  de  la  Cour  d'assises  doit 
simplement  avertir  le  jury  que,  s'il  pense,  à  la  ma- 
jorité, qu'il  existe  des  circonstances  atténuantes  en 
faveur  de  l'accusé  reconnu  coupable  il  doit  le  déchi- 
rer, mais  aucune  question  n'est  adressée  aux  jurés 
sur  ce  point.  Celle  énonciation  de  l'arrêt  n'est  évi- 
demment qu'une  simple  erreur  de  rédaction.  Il  ne 
•  faut  donc  pas  y  voir  une  sanction  de  la  jurispru- 
dence, constante  de  la  Cour  de  cassation. 

9»  Mai*  il  y  a  nullité  lorsque  le  président  de  la 
Cour  d'assises,  loin  d'avertir  les  jurés,  conformé- 
ment à  l'art.  341,  C.  inst  cri  m.,  nue,  s'ils  pensent 
qu'il  existe  en  faveur  de  l'accusé  des  circonstances 
atténuantes,  ils  doivent  en  faire  la  derlaratiou,  leur 
a  fait  au  contraire  remarquer  qu'ils  n'ool  point  à 
•'occuper  de  la  question  de  savoir  s'il  existe  des  cir- 
constances atténuantes  en  faveur  d'un  accusé  Agé 
de  moins  de  seize  ans.  la  solution  de  cette  question 
sortant  du  domaine  du  jurv  toutes  les  fois  qu'une 
peine  infamante  ne  saurait  être  prononcée.—  t'a»*., 
89  jaitv.  I»47  (t.  t  t847,  p.  579,,  Fargue. 
3*  Eu  effet,  l'art.  341,  C  inst.  rrim  ,  oblige  le 

t résident,  en  toute  matière  criminelle ,  a  avertir 
i  jury  qu'il  doit,  s'il  déchre  l'accusé  coupable,  vo- 
ter sur  la  question  des  circonstances  atténuantes. 
Les  termes  de  la  loi  sont  absolus  ;  il  suffit  que  la 
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matière  soit  criminelle  pour  que  l'avertissement 
doive  être  donné.  La  loi  n'a  mis  aucune  condition, 
aucune  exception  à  la  ré«le  qu'elle  a  tracée. -Or,* 
dans  l'espèce  de  l'arrêt  précité,  le  président  de  la 
Cour  d'assises  avait  confondu  deux  cas  parfaitement 
distincts  i  celui  d'un  crime  et  celui  d'un  délit.  Lors- 
qu'il s'agit  d'un  délit,  c'est-à-dire  d'une  matière 
correctionnelle,  le  pré.-ident  n'est  pas  tenu  de  don- 
ner aux  jurés  l'avertissement  relnlif  aux  circon- 
stances atténuantes.— La  Cour  de  cassation  l'n  décidé 
ainsi,  dans  une  affaire  de  la  Tribune,  par  un  arrêt 
du  17  oct.  1839,  en  se  fondant  sur  ce  que  la  loi 
n'exigeait  l'avertissement  qu'en  matièiv  criminelle. 
Dés  qu'il  s'agit  d'un  crime,  alors  même  que  la  peina 
•  appliquer,  à  raison  de  l'âge  de  l'accusé,  est  cor- 
rectionnelle, la  matière  est  criminelle  :  car  ce  n'est 
pas  la  peine,  mais  la  nature  du  fait,  qui  détermine 
la  classification  à  laquelle  l'inculpation  appartient. 
L'n  crime,  pour  être  puni  correi'tionuellenu'iil.  n'en 
est  pas  moins  un  crime.  —  V.,  dans  un  sens  con- 
traire. Molinier,  Rev.  crit  ,  1851,  t.  1,  p.  998. 

115.—  l°La  simple  majorité  a  toujours  suili  |>our 
reconnaître,  en  faveur  d'un  accusé,  le  bénéfice  des 
circonstances  atténuantes.  Le  décret  du  6  mars  1848, 
qui  avait  pu  élever,  dans  l'intérêt  de  l'accusé,  la  ma- 
jorité nécessaire  pour  condamnation,  ne  dispos  que 
relativement  a  la  culpabilité,  et  sans  application 
sur  l'existence  des  circonstances  atténuantes,  dont 
la  déclaration  continue  à  ne  devoir  être  faite  qu'à  la 
majorité  simple.—  Cas*.,  91  avril,  15  juin,  7,  8  et 
90  juill.  1848  (précités,  II.  96). 

3°  D'où  l'on  concluait  avec  raison  qu'il  y  avait 
dans  ce  cas  nullité  malgré  le  silence  de  la  déclara- 
lion  du  jury  sur  l'existence  des  circonstances  atté- 
nuantes si  le  président  de  la  Cour  d'assises  avait 
averti  le  |ury  «  qu'aux  termes  du  décret  du  6  mars 
1848,  la  question  qui  lui  scraii  posée  par  son  cher 
»ur  l'existence  des  circonstances  atténuantes  en  fa- 
veur de  l'accusé  reconnu  coupable  ne  pouvait  êtra 
résolue  qu'à  la  majorité  de  plus  de  huit  voix,  i  — 
M)mes  arrêts  du  il  avril  et  du  io  juill -t  1844. 

5*  Au  surplus,  en  supposant  nue  quelque  doute 
pût  exister,  il  a  été  levé  par  la  loi  du  14  net.  ik*s, 
laquelle,  abrogeant  le  décret  du  tt  mars  184,8,  i-u  eu 
qui  concerne  le  chiffre  de  la  majorité  nécessaire 
pour  établir  la  culpabilité,  porta  en  tenues  formels 
qne  la  simple  majorité  était  suffisante  pour  l'admis- 
sion des  circonstances  atténuantes.  —  V.  Si'Pi>.,  v* 
Cocas  d'assises,  n.  9737  bis-is. 

4°  El  c'est  encore  ce  qu'en  dernier  lieu  a  reconnu 
la  loi  du  9  juin  1853,  qui, en  établissant  par  l'art. 
347  rectjié,  C-  d'inst.  rrim.,  que  toutes  les  ques- 
tions relatives  à  l'accusation  seraient  désormais  ré- 
solues par  le  jury  à  la  simple  majorité,  mentionne 
socialement  que  la  déclaration  sur  les  circonstances 
atténuantes  est  acquise  à  l'accusé  par  la  simple  ma- 
jorité.—T.  Scre.,  vCotR  d'assises,  u.  97S3  bis- 
18. 

5»  Or  l'art.  347,  C.  d'inst.  rrim  ,  qui  ne  Tait  que 
reproduire  la  prescription  de  l'art  34 1  veut,  i»  que 
la  décla  ation  du  jury  constate  que  les  circonstances 
atténuantes  ont  été  reconnues  à  la  majorité;  9°  qu'il 
ne  soit  fait  néanmoins  aucune  déclaration  du  nom- 
bre de  voix  :  le  tout  à  peine  de  nullité. 

6"  Ju#é  que  la  déclaration  relative  aux  circonstan- 
ces atténuantes  est  nulle  lorsqu'elle  a  eu  lien  sans  au- 
cune expression  de  majorité  —Cass  ,  98  août  1819 
(t.  *  1849,  p.  497),  Malleville  ;  93  sept.  1817  (t. 
I  1848,  p  793),  Viola. 

7«  Et  qu'on  doit  aussi  tenir  pour  nulle  la  déclara- 
tion du  jury  relative  aux  circonstances  atténuantes 
qui  exprime  le  nombre  de  von  à  laquelle  «Ile  a  été 
rendue  -  Casa.,  9  fév.  1949  (t.  l  1850,  p.  178), 
Boissier. 

8°  Toutefois,  ces  deux  causes  de  nullité  ne  peu- 
vent évidemment  être  proposées  per  l'accusé,  à  qui 

31. 
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elles  profitent:  elles  ne  peuvent  donner  lieu  qu'a  un 
pourvoi  et  par  conséquent  à  une  action  dans  l'in- 
térêt de  la  loi.  -  Arrêts  précités,  n.  6  et  7:  adde 
Cas$.,  S  janv.  1850  (t.  s  1851,  p.  55») ,  Mondet 
et  Thébaud. 

118.  —  V.  Conr.  Cass.,  9  mars  1848  (t.  l 
1 849,  p.  558),  Bennizeth  ;  1  0  mars  1 850  (t  81 85r>, 
p.  456),  Evrard. 

127.— l*  Le  jury  a  la  faculté  de  déclarer  des  cir- 
constances atténuantes,  en  faveur  de  l'individu  accu- 
cusé  de  plusieurs  faits  principaux,  par  une  seule  dé- 
cision qui  s'applique  collectivement  aux  divers  cri- 
mes dont  il  a  été  reconnu  coupable.  —  Cass.,  97 
fév.  1846  (t.  9  t849,  p.  36»),  Vigneau. 

f  En  conséquence,  lorsque,  a  la  suite  de  trois 
chefs  d'accusation  sur  lesquels  un  accusé  a  été  dé- 
claré coupable,  le  jury  a  reconnu  l'existence  de  cir- 
constances atténuantes ,  la  Cour  d  assises  ne  peut 
induire  de  la  rédaction  de  cette  déclaration  que  le 
jury  a  restreint  le  bénéfice  desdites  circonstances  au 
troisième  fait  principal  ;  toutefois  elle  doit,  s'il  existe 
des  doutes  à  cet  égard,  le  renvoyer  dans  la  chambre 
des  délibérations  pour  résoudre  ces  doutes.  —  Même 
arrêt. 

129.  —  !•  V.  Cour.  Ca»..  31  juill.  1847  (t.  t 
1847,  p.  611),  Grangel  et  Richard  ;  ts  juin  i»*8 
(t.  l  1849,  p.  500),  Champagne  et  Spirkel;  97  juill. 
1848  (t.  l,  1849,  p.  504),  Lusini,  Serra  et  Arrv;  3 
août  1848  (t.  3  1849,  p.  440),  Roger  dit  Cbillon, 
Villedieuet  Legoux;  14  oct.  1848  (t.l  1849  p.  504), 
Lcviloux;  H  janv.  1849  (t.  *  IKSU.n  87), Baille; 
«5  janv.  1849  (t.  l  1850,  p.  489),  Morctti  et  An- 
gcli;  8  fév.  1849  (t.  I  1850,  p.  57»),  Boissier  :  7 
avril  1819  (t.  1  1850,  p  691),  Leclanche  et  Charles. 

9Q  Toutefois,  l'arrêt  entaché  de  cette  irrégularité 
ne  peut  être  annulé  que  dans  l'intérêt  de  la  loi  sur 
les  réquisitions  du  ministère  public  près  la  Cour  de 
cassation.  —  V.  les  arrêts  précités  des  3  août  et  14 
oct.  1848. 

3°  Quant  a  l'accusé  auquel  le  bénéfice  des  circon- 
stances atténuantes  a  été  ainsi  appliqué  par  suite 
d'une  déclaration  irrégulicre ,  pas  plus  dans  ce  cas 
que  dans  celui  précité  {V.suprà,  115-7),  il  n'est 
redevable  à  se  prévaloir  de  celle  irrégularité.  —  V. 
arrêts  précités  des  31  juilî.  1847,  3  août  1848,  14 
oct.  1848. 

4*  Tandis  qu'au  contraire  ce  moyen  peut  être 
présenté  d'office  à  l'audience  par  le  ministère  publie 
sur  le  pourvoi  formé  par  l'accusé  sur  d'autres  chefs. 
—  Arrêt  précité  du  85  janv.  1849. 

5»  Du  reste,  la  déclaration  du  jury  qu'il  existe 
des  circonstances  atténuantes,  placée  »  la  suite  des 
questions  relatives  à  un  accusé,  s'applique  *  cet  ac- 
cusé, sans  qu'il  soit  nécessaire  de  le  mentionner 
explicitement.  -  Cass  ,  si  août  1845  (t.  9  1845, 
p.  114^,  Meughy  d'Anille  et  Cayrol 

130  bis.  —  L'accusé  que  le  jury  a  déclaré  cou- 
pable de  pillage  en  constatant  qu  il  y  a  été  enlrainé 
par  des  provocations  ou  sollicitations,  niais  en  fa- 
veur duquel  il  n'a  pas  admis  de  circonstances  atté- 
nuantes, ne  peut  profiter  de  rabaissement  de  la  peine 
autorisé  par  l'art.  463.  C.  peu.  —  Cass.,  16  mai 
1847  (t.  9  1847,  p.  45»),  Aruoncct  cl  Martinet. 

S  S.  -  Efftls  de  la  déclaration. 

138.  —  Lorsque  le  jury  a  reconnu  l'existence 
de  circonstances  atténuantes  en  faveur  d'un  indi- 
vidu qui,  par  suite  de  l'état  de  récidive  où  il  se  trouve, 
devrait  «Hre  condamné  au  maximum  de  la  peine,  la 
Cour  d'assises  ne  peut  lui  appliquer  que  le  minimum 
de  cette  peine  ou  même  la  peine  inférieure.  —  Lass. , 
9  août  1849  (t.  «  1850.  p.  40:,).  Gérarà  et  Cabner. 

139.  —  V.  Conf.  fa».,  »  janv.  1846  (t.  1  1849, 
p.  609  ,  Mêla  ;  4  mars  1848  (t.  9  1848 ,  p.  6UI), 
Baudin. 

14©.  _  t«  Lorsqu'un  individn  en  étal  de  réci- 
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dire  a  été  reconnu  coupable  d'un  second  crime  em- 
portant la  peine  de  la  réclusion,  ce  qui  le  rendrait 
passible  de  la  peine  de»  travaux  forcés  à  tempe,  la 
Cour  d'assises,  qui,  à  raison  des  circonstances  atté- 
nuantes déclarées  en  sa  faveur,  croit  ne  devoir  lui 
appliquer  que  les  dispositions  de  l'art.  401  dudit 
Code  pénal,  doit  se  renfermer  dans  les  limites  po- 
sées par  cet  article ,  oui  prononce  un  emprisonne- 
ment de  cinq  ans  au  plus,  et  ne  peut,  dès  lors,  éle- 
ver celle  peine  jusqu'au  double.  —  Cass.,  8  janv. 
1848  (t.  8  1848,  p.  46$),Guron. 

9"  Lorsqu'un  individu  a  été  déclaré  successive- 
ment coupable,  avec  circonstances  atténuantes ,  de 
deux  crimes  de  faux  par  deux  Cours  d'assises,  et  con- 
damué  par  la  première  à  cinq  années  d'emprison- 
nement, la  seconde  a  le  droit  de  le  punir  de  la  ré- 
clusion, si  la  condamnation  antérieure  ne  lui  paraft 
pas  une  répression  suffisante  des  deux  crimes,  mais 
elle  ne  peut  poinl  lui  infliger  l'emprisonnement  pour 
une  durée  quelconque,  le  maximum  de  celle  peina 
ayant  déjà  été  prononcé.  —  Cass.,  1  juin  1849  (t. 
i  1851,  p.  S6i|,  Lesueur. 

141. — En  effet,  la  déclaration  de  circonstance» 
atténuantes  en  faveur  de  l'accusé  ne  peut  détruire, 
en  ce  qui  le  concerne,  l'effet  des  conséquences  de  la 
récidive,  en  sorte  que  l'application  de  la  peine  doit 
avoir  lieu  eu  égard  à  la  peine  encourue  à  raison  de 
la  récidive.  —  Cass.,  18  fév.  1841  {Pal.  chron.). 
Canon 

144.— Lorsqu'un  crime  est  puni  à  la  fois  de  la 
réclusion  et  d'une  amende,  la  déclaration  de  circon- 
stances atténuantes  en  faveur  de  l'accusé  n'autorisa 
pas  la  Cour  d'assises  à  supprimer  l'amende,  oui 
est  alors  une  peine  spéciale  applicable  dans  tous  le» 
cas.  —  En  conséquence,  l'amende  portée  par  l'art. 
457,  C.  pén.,  contre  l'individu  qui  se  rend  coupa- 
ble de  destruction  d'édifices,  doit  «Hre  infligée  même 
lorsque  le  jury  reconnaît  en  faveur  de  l'accusé  des 
circonstances  atténuantes.  —  Cass.,  99  janv.  1846 
(t.  2  1848,  p.  439),  Mériot  et  Labru. 

ftect.  2.  —  Déclaration  des  circonstances  atté- 
nuantes par  la  Cour  d'assises. 

147.— En  matière  criminelle,  le  droit  de  déclarer 
des  circonstances  atténuantes  en  faveur  de  l'accusé 
reconnu  coupable  n'appartient  qu'au  jury  :  dès  lors, 
l'attribution  d'un  tel  pouvoir  ne  peut  être  étendue 
par  voie  d'analogie  aux  Cours  d'assises  procédant, 
sans  assistante  ni  intenention  de  jurés,  au  jugement 
des  accusés  contumaces.— Cass.,  14  sept.  1843  (t. 
1  1844,  p.  951).  Donnadieu. 

U9.—Adde  Parant,  Lois  de  la  presse,  sur 
1  art.»,  L.  10  déc.  1830,  p.  189  et  190;  Sebire  et 
Carterel,  Encyclop  du  <ir.,  v«  Circonstances  at- 
ténuantes, n.  28;  Morin,  Ré  p.  du  dr.  crim.,V 
Circonstances  atténuantes,  n.  9. 

151.- Y.  conf.  Cass.,H juill.  1859  (t.  9  I85S, 
p.  4031,  Picassctte-Pille.  * 

162  —  Du  reste,  dans  ce  cas,  le  pouvoir  donné 
au  juge  de  reconnaître  el  déclarer  qu'il  existe  des 
circonstances  atténuantes  est  purement  facultatif  et 
discrétionnaire,  el  ce  dernier  n'est  pas  tenu  de  don- 
ner le  motif  de  sa  déierniination  a  cet  égard,  qu'elle 
soit  ou  non  favorable.  Dès  lors,  n'est  pas  nul  pour 
défaut  de  motifs  l'arrêt  de  la  Cour  d'assises  qui  dé- 
clare simplement  ne  pas  s'arrêter  aux  conclusions 
tendantes  à  l'admission  de  circonsianccs  atténuan- 
tes. —  Cass.,  17  fév.  184i  (t.  9  1849,  p.  150), 
Massy  et  Lange-Lévy. 

164.— Il  n  appartient  pas  à  la  Cour  de  cassation 
d'ajipréricr  quel  usage  la  Cour  d'assises,  en  pré- 
sence de  la  déclaration  du  jury  qui  reconnaît  des  cir- 
constances atténuantes  en  faveur  de  l'accusé,  a  fait 
du  pouvoir  que  lui  donne  la  loi  d'abaisser  la  peine 
d'un  ou  de  deux  degrés.— Car*.,  96  avril  1844  (t.  l 
1847,  p.  154),  Coupé. 
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Chat  m*  m.—  Seot.  1.— Etendue  du  droit 
des  tribunaux  correctionnel*. 

174  bis. — «•  Lorsqu'un  fonctionnaire  public  a 
participé  è  un  délit  qu'il  était  chargé  de  surveiller 
ou  de  réprimer,  fait  puni  par  l'art.  198,  C.  pén.,  du 
maximum  de  la  peine  attachée  à  ce  délit,  l'art.  463 
du  même  Code,  relatif  aux  circonstances  atténuâmes, 
peut  être  appliqué  audit  fonctionnaire  et  autorise,  à 
-  son  égard,  la  modération  de  la  peine  prononcée  par 
Part.  198,  bien  que  le  délit  lui-même  ;oit  prévu  et 
réprimé  par  une  loi  spéciale  qui  n'admet  pas  l'ad- 
mission des  circonstances  atténuantes,  pourvu, 
toutefois,  que  la  peine  prononcée  contre  le  fonction- 
naire ne  soit  pas  abaissée  au-dessous  de  celle  édictée 
par  la  loi  spéciale.  —  Bas t ta,  n  no».  1836  (1857, 
p.  106),  Morelti.  —  V.  conf.  Chauveau  et  Hélie, 
Théor  Cod.  pén.,  ch.  «8,  g  8,  t"  édit.,  t.  4,  p. 
171  ;  !•  édit.,  t.  S,  p.  «4  ;  3*  édit.,  t.  S,  p.  96. 
S*  II  en  est  ainsi,  notamment,  dans  le  cas  où  an 
arde  champêtre  est  reconnu  coupable,  soit  de  délit 
c  chasse  sur  le  territoire  confié  a  sa  surveillance, 
soit  du  délit  puni  par  la  loi  du  10  juin  1835  prohi- 
bitive du  port  d'armes  en  Corse.— Même  arrêt. 

183.-1°  Le  décret  du  lt  août  1848,  qui  a  dé- 
clare en  termes  généraux  l'art.  465  du  Code  pénal 
sur  les  circonstances  atténuantes  applicable  aux  dé- 
lits de  presse,  peut-il  être  appliqué  non-seulement 
aux  délits  proprement  dits,  mais  encore  aux  contra- 
ventions ? 

Ie  La  négative  a  d'abord  été  consacrée  par  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  lequel  a  décidé  que 
Fart.  8  du  décret  du  ti  août  1848  était  inapplicable 
aux  faits  punis  par  la  loi  du  Si  oct.  1814,  lesquels 
ne  constituent  que  de  simples  contraventions.  — 
Cass.,  9  nov.  1849  (t.  t 1849,  p.  565),  Jeanne. 

3°  Il  est  vrai  que  la  Cour  de  cassation  avait 
jugé,  en  sens  contraire,  que  l'art.  13  dt  la  loi  du 
17  juill.  184»  sur  la  presse,  portant  que  l'art.  463 
du  Code  péual  est  applicable  aux  délits  qu'elle  pré- 
voit, devait  être  considéré  comme  contenant  une  dis- 
position générale,  qui  comprend  non-seulement  les 
délits  proprement  dits,  mais  toutes  les  infractions 
qu'elle  énumère,  et  que,  par  conséquent,  les  tribu- 
naux correctionnels  peuvent  accorder  le  bénéfice  des 
circonstances  atténuantes  à  l'imprimeur  qui  a  omis 
de  faire  au  parquet  le  dépôt  prescrit  par. 1  art.  7  de 
ladite  loi.  —  Cass.,  1  mars  1850  (t.  l  1850,  p. 
1*6  et  non  166 j,  Hamclin. 

4°  Mais  cette  décision  ne  devait  pas  faire  jurispru- 
dence, et  bientôt  un  nouvel  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation décida,  au  contraire,  comme  le  premier,  que 
l'art  8  du  décret  du*  1 1  août  1848  ne  concernait  que 
les  délits  de  presse  proprement  dits  et  nullement  les 
contraventions.- Cass.,  6  sept.  1851  (t.  1  1863,  p. 
707).  Amouroux-Bayvel. 

5°  Divers  autres  arrêts  ont  depuis  encore  jugé, 
dans  le  même  sens,  que  l'introduction  eu  France 
sans  autorisation  cl  contrairement  aux  prescriptions 
du  décret  du  17  fév.  l»5i  d'un  journal  politique 
ou  d'économie  sociale  publié  à  l'étranger  consiiiue 
une  contravention  et  non  un  délil  la  peine  ne  peut 
être  réduite  à  raison  des  circonstances  atténuantes. 
-Cass.,  15  sept.  1854  (t.  8  1855,  p.  193»,  d'Ec- 
quevilley. 

6«  Qu'il  en  est  de  même  aux  cas  d'infraction  aux 
dispositions  de  la  loi  du  il  oct.  1814,  qui  obligent 
l'imprimeur  à  une  déclaration  préalable. — Aix,  a 
nov.  1835  (t.  1  li«56,  p.  530),  Serf. 

7*  Et  encore  que  le  fait  d'avoir  exposé  ou  mis  en 
vente  des  dessins,  gravures,  etc.,  sans  l'autorisation 

Escrite  pari  art  Si  du  décret  sur  la  presse  du  i7 
.  1851,  constitue,  non  un  délit  de  presse,  mais 
une  contravention,  dont  la  pénalité  ne  peut,  dès 
lors,  être  modérée  par  l'admission  des  circonstan- 
ces atténuantes,  en  vertu  de  l'art.  6  du  décret  du  tt 
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août  1848.— Cass.,  14  fév.  1856  (t.  1  1836,  p.  605), 
Thomel. 

8*  La  Cour  de  Bordeaux  avait  même  été  jusqu'à 
décider  que  l'art.  465  du  Code  pénal  ne  pouvait, 
nonobstant  le  décret  du  il  août  1848,  être  appliqué 
aux  délits  de  presse  réprimés  par  des  lois  spéciales 
postérieures,  et  notamment  par  le  décret  du  17  fév. 
1852.  -  Bordeaux,  14  nov.  1851  (t.  1  1833,  p. 
648J,  Maggi. 

9"  Cette  doctrine  a  été  repoussée  par  un  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  qui  a  décidé,  au  contraire,  que 
l'art.  8  du  décreldu  H  a  ût  184k,  ne  distinguant 
pas  entre  les  délits  de  presse  déjà  prévus  et  ceux  è 
prévoir  par  la  législation  ultérieure,  n'est  pas  res- 
treint au  passé,  mais  s'étend  aux  lois  à  venir  qui  n'y 
auraient  pas  dérogé.  —  Cass.,  18  avril  1854  (t.  t 
185»,  p.  464),  Marquet. 

186  -L'art.  463,  C.  pén.,  relatif  aux  circon- 
stances atténuantes,  ne  s'appliquant  qu'aux  délits 
prévus  et  punis  par  ce  Code  et  a  ceux  auxquels  des 
fois  spéciales  ont  permis  d'en  faire  l'application, 
il  suit  encore  que  1  existence  de  circonstances  atté- 
nuantes ne  peut  être  déclarée  dans  le  cas  de  stipu- 
lations illicites  intervenues  entre  le  failli  et  sescréan- 
ciers.— Ageti,  6  fév.  1850  (t.  1  1850,  p.  145),  S... 

•eot.  9.  —  Effets  de  la  déclaration  des  circon- 
stances atténuantes  par  les  tribunaux  correc- 
'  tionneis. 

191.— !•  Les  tribunaux  correctionnels  qui  décla- 
rent l'existence  de  circonstances  atténuantes  en  fa- 
veur du  prévenu  ou  de  l'accusé  ne  sont  pas  tenus 
d'abaisser  la  peine  au -dessous  du  minimum  de  la  pé- 
nalité applicable.— Cass.,  15  )anv.  1859  (t.  1  1853, 
p.  Cacliy. 

1"  Eu  eiïet,  la  nécessité  d'abaisser,  dans  ce  der- 
nier cas,  la  peine  au-dessous  du  minimum,  place- 
rait les  tribunaux  dans  l'alternative,  ou  de  résister  à 
l'impulsion  de  leur  conscience,  qui  les  porterait  à 
déclarer  des  circonstances  atténuantes,  ou  d'être 
forces,  s'ils  émettaient  cette  Déclaration,  d'y  attacher 
une  réduction  de  peine  qui  serait  sans  gradation  suf- 
fisante, et,  par  suite,  sans  proportion  avec  les  degrés 
divers  de  culpabilité. 

908. — Spécialement,  un  greffier  déclaré  coupa- 
ble de  détournement  de  deniers  publics  peut ,  par 
suite  de  l'admission  de  circonstances  atténuantes  , 
être  affranchi  de  la  peine  accessoire  de  l'interdiction 
des  fonctions  publiques  portée  par  l'art.  171,  C.  peu. 
—Cass.,  lt  sept.  i84o  il.  l  1847,  p.  1*4),  N... 

913.— |*  Jugé  cependant,  en  sens  contraire,  que 
lorsqu'cn  ras  d'admission  de  circonstances  atté- 
nuâmes pour  un  délil  à  l'égard  duquel  la  loi  n'a 
édicté  que  la  peine  d'emprisonnement  ,  les  juges 
usent  du  pouvoir  qui  leur  appartient  de  substituer 
l'amende  a  remprisouueiuent ,  celte  amende  doit 
•  Ire  tivée  dans  les  limites  du  minimum  au  maxi- 
mum des  peines  correctionnelles.  —  Douai,  ti  mars 
1852  (t*.  2  1853,  p.  550j,  Beaucourt. 

*°  Nous  ue.  «aurions  quant  a  nous,  adopter  celte 
opinion.  Eu  effet,  la  décision  de  la  Cour  de  Douai 
semble  nianqu-  r  de  base  certaine,  puisqu'il  n'evsie 
pas  pour  les  simples  amendes  correctionnel  s , 
connue  pour  celles  de  simple  police,  de  di^posu  jii 
générale  qui  détermine  et  limite  leur  qualité  ,  et 
qu'on  peut  même  citer  des  cas  (par  exemple,  celui 
d'abus  de  confiance  ou  de  -oustraclions  commises 
par  les  dépositaires  public»)  où  l'amende  est  pro- 
portionnelle. Commeut  donc  déterminer  réellement 
le  maximum  des  amendes  correctionnelles? 

213  bis.  —  Il  est  certain,  du  reste,  que  les  tri- 
bunaux autorisés  ,  en  cas  d'admission  de  circon- 
stances atténuantes  ,  a  substituer  l'amende  à  l'em- 
iirisounemenl ,  ne  le  sont  jamais  à  substituer ,  a 
l'amende  prononcée  seule  et  à  litre  de  peine  princi- 
pale, l'emprisonnement,  qui,  dans  l'échelle  des  pei* 
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nf*  et  quelque  courte  que  «oit  m  dorée,  est  consi- 
déré comme  une  peine  plus  grave  que  relie  de  l'a- 
mende. —  Çàsa  ,  14  fév.  1856  (t.  1 1856,  p.  576) , 
Mathieu. 

chapitre  HT.  —  Tribunaux  de  simple  poiioe. 

214.  —  H  est  vrai  qu'on  lit  dans  un  arrêt  de  la 
Cour  «le  cassation  que  I  art.  483,  ('..  p^n.,  qui  auto- 
rise et  prescrit  une  diminution  de  peine  en  ras  qu'il 
y  ait  des  cir  onstances  atténuantes,  ne  s'applique 
pas  aux  simples  contraventions.  —  Cass.,  15  mars 
1X15  (t  l  IKW,  p  65»)  ,  Rirochon.  -  Mais  cette 
piu|K>sition  ,  reproduite  textuellement  de  l'arrêt  que 
nous  rapportons,  est  évidemment  erronée. 

217.— !•  1-e  tribunal  de  police  qui  reconnaît  en 
laveur  du  prévenu  l'existence  de  circonstances  atté- 
nuantes peut  su  borner  à  le  condamner  à  l'amende, 
quoiqu'il  soit  en  état  de  récidive..  Ca>*:t  8  mai 
18*.  (t.  3  1848,  p.  «l4),Vinsun;  R  nov  18*9 
(t.  t  1X51,  p.  156),  Vialla  et  Vallenlin  ;  7  oct  185* 
tt.  a  1853,  p.  184),  Barruteii.  —  V.  encore  Monn, 
/d>  du  droit  c  im  ,  ^Circonstances  atténuun- 
/et,  tl.  a« 

!•  Jugé  même  qu'un  tribunal  de  simple  police 
peut  refuser  de  prononcer  contre  un  prévenu  l'ag- 
gravation do  peine  à  raison  de.  son  état  de  récidive, 
bien  que  par  son  jugement  il  u'ail  pas  expressé- 
ment déclaré  qu'il  existait  des  circonstances  atté- 
nuantes, s'il  a  dans  les  motifs  de  sa  sentence  relevé 
divers  faits  auxquels  il  a  pu  attribuer  ce  caractère, 
et  s'il  a  déclare  qu'il  faisait  application  île  I  art. 
4G3  ,  C  pén.  —  Cass  ,  6  déc.  1845  (t.  1  1846  , 
p.  638),  Massicault. 

219.— 1*  f.c  tribunal  de  police  ne  peut  réduire 
la  peine  encourue  pour  contravention  qu'en  recon- 
naissant eu  faveur  du  prévenu  des  circonstances  at- 
ténuantes. Ainsi  le  tribunal  de  police  ne  peut  con- 
damner les  auteurs  d'un  tapage  injurieux  et  noc- 
turne, qui  sont  en  récidive,  à  une  simple  amende  île 
2  franc»,  sur  le  motif  unique  qu'ils  se  sont  montrés 
repentants  de  leur  conduite-  —  Cuns.,  18  mai  18*9 
(t.  i  1830,  p.  tso^Elias-Cliampo.'ily. 

i"  Il  est  certain,  d'ailleurs,  que  les  circonstances 
atténuantes,  diminuant  la  gravité  du  fait  même  qui 
constitue  la  contravention,  ne  sauraient  légalement 
enlr.iîuer  l'adoucissement  de  la  peine  qu'autant 
qu'elles  se  rattachent  essentiellement  et  directe- 
ment au  fait  de  la  prévention.  —  Cass.,  14  janvier 
1834,  Geuella. 

CIRE 

1.  —  Les  blanchisseurs  de  cire  sont  imposes  par 
la  loi  du  <8  mai  1850  sur  les  patentes  »  un  droit 
fixe  de  15  francs,  plus  3  francs  par  ouvrier  jusqu'au 
maximum  de  îoo  Quant  au  droit  proportionnel,  il 
est  le  même  que  relui  fixé  par  la  loi  du  25  avril 
IS44.-V.  PaT»;>TE. 

CITOYEN  FRANÇAIS. 

S  t.  —  Acquisition  de  lu  qualité  de  citoyen 
français. 

32.  -!•  Comme  les  Chartes  de  1814  et  de  I8SJ0, 
la  constitution  du  4  nov.  1848  ne  réglementa  pas 
d'une  manière  générale  la  qualité  de  citoyen  fran- 
çais. Mais  il  résulte  de  l'esprit  de  cet  arto  consti- 
tutionnel qu'il  n'avait  pas  niUuidn  distinguer  emre 
la  qualité  de  Français  et  ci-Ile  de  citoyen  Kn  effet, 
après  avoir  proclamé  dans  son  article  1  que  la  sou- 
veraineté réside  dans  l'universalité  des  citoyens 
français  il  déclare,  dans  son  art  1 5,  électeurs  sans 
condition*  de  cens  tous  les  Français  îges  de  tl  ans 
et  jouissant  de  leurs  droits  .  ml»  et  politiques,  et 
confère  l'éligibilité  «ans  comlition  «le  domicile  a  tous 
les  électeurs  âgés  de  -i:.  ans  (art.  1«)  —«Ce  pn-i 
ripe,  dit  IWart  U'édil.,  t.  I,n.  lot),  plus  large 
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que  ceux  qui  l'avaient  précédé ,  emportait  par  la 

force  même  des  choses  l'abrogation  de  la  constitu- 
tion de  l'an  vin  dans  ses  dispositions  relatives,  tant 
à  l  aïquisitiou  qu'à  la  perle  de  la  qualité  de  ci- 
toyen. » 

a°  Diverses  lois  organiques  vinrent  d'ailleurs  ré- 
glementer et  sanctionner  ces  principes,  notamment 
U  loi  électorale  du  15  mars  1849;  celle  du  31  mai- 
3 juin  1850;  le  décret  sur  les  conseils  généraux; 
le  décret  sur  le  iury  7-ii  avril  184s  ;  le  décret  sur 
les  élections  municipales,  s  juill.  1848. 

3°  La  constitution  du  l*  janv.  185*  qui  nous  régit 
procède  sous  ce  rapport  du  même  principe  que  celle 
qui  l'avait  précédée;  sans  déterminer  l'aptitude  géné- 
rale à  l'exerci^edes  droilspolitiques,ulle  semblecon- 
sidérer  comme  citoyen  tout  Français  âgé  de  «1  ans, 
sauf  les  exceptions  établies  par  les  lois  spéciales  a 
tel  ou  tel  droit  politique.— V.  notammeut  l'art.  1S 
du  décret  du  a  fév.  1851,  qui,  reproduisant  l'art. 
16  de  la  constitution  de  1848,  exi^e  pour  cire  élt- 
giblc  l'âge  de  15  ans. 

S  î.  —  Perte  de  la  qualité  de  citoyen  français. 

53.—  1°  Sous  la  constitution  de  «848,  00  se  de- 
mandait si  la  cause  de  perte  de  la  qualité  de  ci- 
toyen, attachée  par  la  constitution  de  l'an  vtu  à  l'af- 
filiation a  toute  corporation  étrangère  qui  suppose- 
rait des  distinctions  de  naissance,  n'avait  pas  été 
remise  en  vigueur  par  l'art  10  de  cette  constitu- 
tion.-Cet  artiçle.  reproduisant  un  décret  du  89  fév. 
1848  avait  en  effet  aboli  tout  titre  nobiliaire,  toute 
distinction  de  naissance,  de  classe  ou  de  caste.  I.a 
question  paraissait  devoir  être  résolue  par  l'allirma- 
tive.  —  Dés  le  moment,  en  effet,  que  le  motif  qui 
avait  fait  cesser  (application  de  la  disposition  de  la 
constitution  de  l'au  vin,  la  reconnaissance  de  la  no- 
blesse dans  les  Chartes  de  1814  ei  1850,  u'cxislait 
plus,  il  semble  qu'on  devaif  eu  raveuir  a  la  législa- 
tion primitive. 

iv  De  bons  esprits  pensaient  cependant  qu'en  l'ab- 
sence de  toute  sanction  prononcée  à  cet  égard  par 
la  constitution  de  18*8,  il  eut  été  sévère  d'appli- 
quer une  péualilé  telle  que  la  perle  de  la  qualité  de 
Français. 

s»  Quoi  qu'il  en  soit,  la  question  ne  se  présente 
plus  aujourd'hui  que  la  constitution  de  i»*8  a  été 
abolie  par  celle  de  1851  et  que,  dans  ce  dernier  acie, 
aucune  disposition  ne  parait  s'opposer  au  rétablis- 
sement de  la  noblesse 

64.  -Jugé  d'ailleurs,  avant  le  Code  Nap.,  que  la 
condamnation  à  une  peine  affliclive  et  infamante 
n'entraînait  pas  la  perte  de  la  qualité  de  citoyen,  si 
le  jugement  ne  prononçait  pas  contre  le  condamné 
la  déché-inee  de  celle  qualité.  —  Trib.  crim.  de 
Trt'vrs,  7  llor.  an  x,  N;.. 

55  bis.— i*  Ni  la  constitution  de  1848,  ni  telle 
de  1851,  ne  contiennent  sur  la  perle  de  la  qualité  de 
citoyen  de  dispositions  générales  semblables  •  celles 
de  I  an  vin.  Aussi  pense-t-on  généralement  que  c'est 
encore  aujourd'hui  par  les  dispositions  de  cette  con- 
stitution que  se  trouve  régie  cette  matière,  en  consi- 
dérant toutefois  comme  abrogées  les  conditions  qui 
ne  se  réfèrent  pas  a  l'ordre  de  choses  actuelle nn-nt 
établi,  et  en  tenant  compte  des  dispositions  parti- 
culières que  présentent  a  ce  sujet  les  lois  ayant  pour 
but  de  régler  chacun  des  éléments  dont  l'ensemble 
constitue  la  qualité  de  citoyen  français.  —  Foucarl, 
4*  édit.,  I.  1 ,  n.  mi. 

1*  Ainsi,  fait  perdre  la  qualité  de  citoyen  fran- 
çais toute  contravention  au  décret  du  17  avril  1848, 
qui  interdit  à  tout  Français,  même  en  pays  étran- 
ger de  posséder,  d'acheter  ou  de  vendre  des  escla- 
ves, ou  do  participer  >oit  directement,  soit  indirec- 
tement, a  tout  trafic  ou  exploitation  de  ce  genre. 
-  Decr.  17  avril  1848,  erl.  8. 
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S  3.— Causes  gui  sus/endent  l'exercice  du  droit 
de  citoyen. 

67-69.  —  La  loi  du  St  mai  1880.  relative  aux 
élections  législative»,  et  don»  laquelle  sont  cnumé- 
rées  les  diverses  incapacités  politiques,  ne  fait  aucune 
mention  des  héritiers  du  failli,  tandis  qu'elle  a  soin 
de  rappeler  la  législation  antérieure  en  ce  qui  con- 
cerne les  faillis  eux-mêmes.  On  eu  conclut  :  1°  que 
les  héritiers  des  faillis  conservent  leur  droit  d'élec- 
tion et  d'éligibilité;  5*  par  à  fortiori,  qu'ils  con- 
servent leurs  autres  droits  politiques  et  continuent 
par  conséquent  à  avoir  la  qualité  de  citoyens  fran- 
çais.— V.  au  surplus  Ohoits  poutiquks. 

70-73.— Par  décret  du  Gouvernement  provisoire 
eu  date  du  fi  mars  1848,  les  domestiques  ont  été, 
comme  tous  les  autres  citoyens,  appelés  à  exercer  le 
droit  politique  le  plus  éniiuenl,  à  voter  pour  l'élec- 
tion des  représentants  du  peuple— Les  lois  électo- 
rales des  15  mars  1849  et  31  mai  1850  leur  ont 
attribué  le  même  droit,  sous  certaines  conditions 
toutefois  en  ce  qui  concerne  la  preuve  du  domicile. 
La  constitution  de  185*  et  les  lois  organiques  qui 
en  ODl  été  la  conséquence  ont  avec  raison  maintenu 
celle  abolition  d'une  cause  de  suspension  des  droits 
politiques  qui  n'était  rien  moins  que  compatible  avec 
le  principe  de  l'égalité  des  Français  devant  la  loi, 
principe  qu'avaient  cependant  consacré  les  Chartes 
de  1814  et  de  1830. 

CLAUSE  SK  VOIE  PAREE. 

V.  Voie  parée  (Clause  ob).  m 

CLERC 

,  53.— «"On  ne  peut  considérer  un  individu  comme 
clerc  d'un  notaire,  pour  en  faire  résulter  la  nullité 
d'un  arle  reçu  par  cet  officier  public  et  auquel  cet 
'  iudividu  aurait  figuré  comme  témoin,  par  cela  seul 
qu'il  faisait  des  écritures  pour  ledit  notaire,  encore 
même  que,  postérieurement  à  l'acte,  il  se  soit  fait 
inscrire  au  stage  en  qualité  de  clerc  de  notaire,  lors- 
qu'il est  d'ailleurs  constant  qu'il  faisait  en  même 
temps  des  écritures  pour  d'autres  personne»,  cl  sur- 
tout qu'il  exerçait  notoirement  une  profession  com- 
merciale. —  Ayen,  51  juill.  1854,  avec  Cass.,  10 
avril  1855  (1857,  p  134)  Joubis  c.  Touragnan. 

5»  Eu  tout  cas,  ïarrél  qui  refuse  à  on  individu 
la  quajité  de  clerc  ne  renferme  qu'une  appréciation 
de  faits  el  de  circonstances  qui  échappe  à  la  censure 
de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  10  avril  1853 
(précité). 

57. — Le  clerc  de  notaire  qui  a  consenti,  dans  un 
acte  de  vente  passé  chez  sou  patron,  à  se  consti- 
tuer le  mandataire  du  vendeur,  est  responsable  de 
la  perte  des  sommes  que  l'acquéreur  a  versées  sur 
le  prix  jentre  ses  maius,  cl  que  lui-même  a  versées 
entre  celles  de  son  patron.  -  Metz,  15  jauv.  1836 
(t.  t  1856.  p.  554),  Abl  c.  Paqué. 

CLOUS. — CliODTIERB. 

1  --La  loi  du  18  mai  t»50  sur  les  patentes  a 
modifié  celle  du  *5  avril  I844,"&eulemciil  eu  ce  qui 
concerne  le  droit  fixe  auquel  les  fabricants  de  clous 
et  pointes  sont  soumis;  il»  sont  imposes  à  5  Ir.  par 
métier,  jusqu'au  maximum  de  400  fr.— V.  Patente. 

CLUB. 

Y.  Réunion  (Dnon  Ht}, 

COALITION  ENTRE  MAITRES  ET 
ENTRE  OUVRIERS. 

5  bis.  —  t*  On  sait  que  lus  dispositions  des  art. 
414,  415,  416,  relative*  aux  coalitions  entre  maî- 
tres el  entre  ouvneis,  ont  été  modifiées  par  la  lui 
du  57  nov.  i»4».  —  Vf  Travail,  n.  17  et  s.,  le 
teste  îles  articles  modifiés. 

*•  Nous  rappellerons  iei  que  la  loi  du  87  nov. 
1840  n'est  pas  applicable  aux  patrons  el  ouvriers 
de  l'aerituliure.  Le  rapport  de  la  commission  s'ex- 


plique a  cet  égard  d'une  manière  formelle.  «  La  com- 
mission, y  est-Il  dit,  n'a  pas  cru  devoir  vous  propo- 
ser celte  extension.  Le  Code  rural  contient,  relati* 
vement  aux  patrons  et  aux  ouvriers  des  champs,  de* 
di-posilions  qui  n'ont  jusqu'ici  donné  lien  a  aucune 
réclamation  ;  les  peines  prononcées  par  ces  disposi- 
tions sont  moins  sévères  que  celles  qoi  ont  été  éta- 
blies par  le  Code  pénal  contre  les  patrons  et  les  ou- 
vriers de  l'industrie.  Cette  différence  de  pénalité  est 
raisonnable,  parce  que  les  coalitions  qui  pcu»eiit  se 
former  dans  les  campagnes  entraînent  dos  désordres 
moins  graves  que  celles  qui  naissent  dans  les  cen- 
tres d'industrie.  Il  n'y  n  donc  pas  lieu  d'innover  re- 
lativement a  l'agriculture  » 

3*  Voir  au  reste,  quant  aux  coalitions  qui  peu- 
vent se  former  dans  les  campagnes,  art.  19  et  50, 
lit.  5,  de  la  loi  du  98  sept.  1791,  ayant  pour  ru- 
brique :  De  la  police  rurale,  sous  les  n.  10  et  15 
du  Répertoire. 

4°  Jugé  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  pour  rexis- 
teneo  du  délit  prévu  et  puni  par  l'art.  418,  C.pén., 
modifié  parla  loi  du  57  nov.  1849,  qu'il  y  ait  unité 
ou  communauté  d'intérêts  entre  les  auteurs  et  com- 
plices de  la  coalition.  Ainsi  le  délit  peut  exister  en 
cas  de  coalition  d'un  mallre  et  de  ses  ouvriers  con- 
tre d'autres  établissements,  bien  que  les  intérêts  du 
maître  et  ceux  des  ouvriers  soient  distincts. —Cass., 
S  juill.  1863  (t.  5  185»,  p.  356),  Dclmas. 

CODE  CIVIL. 

En  vertu  du  décret  du  57  mars  1855,  le  Code  ci- 
vil a  repris  la  dénomination  de  Code  Napoléon. 

CODE  PENAL  MILITAIRE. 

Au  moment  où  nous  menons  ce  mot  sous  presse, 
le  Corps  législatif  est  saisi  d'un  projet  de  loi  qui  doit 
èlre  voté  par  lui  daus  le  courant  de  la  session.  La 
loi  sera  probablement  promulguée  avant  In  fin  de 
notre  publication.  Nous  en  renvoyons  en  conséquence 
l'examen  au  mot  Tribunaux  militaire». 

CODEX. 

2.  —  !•  L'arrêt  de.  règlement  du  53  juill.  «748, 
qui  prescrit  de  se  conformer  aux  formules  du  Codex 
pour  la  confection  des  médicaments,  el  l'art.  59  de 
Fa  loi  du  51  genn.  an  xi,  qui  ordonne  les  visites 
pour  la  vérification  de  la  bonne  qualité  des  drogue* 
et  médicaments  simples  et  composés,  s'appliquent 
non-seulement  aux  pharmaciens,  mais  encore  à  tous 
ceux  qui  sont  trouvés  détenteurs  dans  leurs  officines 
et  magasins  de  drogues  et  préparations  pharmaceu- 
tiques. Spécialement,  il  y  a  contravention  à  l'arrêt 
de  règlement  précité  de  la  pari  du  distillateur  qui 
est  trouvé  détenteur  de  .sirops  de  gomme  préparés 
avec  des  substances  qui,  selon  les  prescriptions  du 
Codex,  ne  devaient  pas  entrer  dans  leur  composi- 
tion. Le  sirop  de  gomme  constitue,  en  effet,  une 
préparation  pharmaceutique  soumise  aux  preserip- 
lionsdu  Codex.-Cass.,-  fév.  el  55  juill.  1851  (t. 
1  1885,  p.  319),  Vernaut. 

5»  Jugé,  daus  le  même  sen»,  que  les  formules  de 
préparation  et  de  fabrication  détaillées  dans  le  Cwlex 
sont  aussi  bien  obligatoires  pour  les  distillateurs 
que  pour  les  pharmaciens  relativement  aux  substan- 
ces médicamenteuses  dont  les  distillateurs  fout  le 
commerce .  Ainsi ,  les  distillateurs  sont  tenus  de  se 
conformer  aux  prescriptions  du  Codex. yant  la  com- 
position dus  sirops  d'orgeat,  de  gomme  el  de  gui- 
mauve, qui  sont  habituellement  el  généralement  em- 
ployés comme  préparations  médicamenteuses.  Spé- 
cialement, il  y  a  contravention  dans  la  composi- 
tion de  ces  sirops,  par  cela  seul  qu'ils  contiennent 
de  la  glucose  au  lieu  de  sucre,  sans  qu'il  y  ait  lieu 
d'examiner  si  des  sirops  de  celle  nature,  ainsi  pré- 
paré», sont  ou  ne  sont  pas  dangereux  pour  la  sanle 
publique—  tarit,  as  août  1851  (1. 1  185*,  p- 
Complique  de  Vareunes. 
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S°  Jogé,  en  sens  contraire,  que  le  Code  pbarma- 
eeutiquc  n'est  obligatoire  que  pour  les  pharmaciens 
et  les  droguiste»,  et  non  pour  les  confiseurs,  liquo- 
ristes  et  distillateurs. —  Orléans,  9  avril  l&fit  (t.  t 
1851,  p.  499),  Rouillé-Pavis  et  Denain. 

4°  Un  décret  du  3  tuai  1850  ri'gle  la  vente  des 
remèdes  nouveaux  dont  l'utilité  aurait  été  régulière- 
ment reconnue.  Ce  décret,  rendu  sur  le  rapport  du 
ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce ,  est  ainsi 
couru  :  —  «  Vu  l'avis  de  l'Académie  nationale  de 
médecine  ;  —  Considérant  que  ,  dans  l'état  actuel 
de  la  législatien  et  de  la  jurisprudence,  tout  remède 
non  formulé  au  Codex  pharmaceutique  ou  dont  la 
recette  n'a  pas  été  publiée  par  le  Gouvernement  est 
considéré  comme  remède  secret;  —  Considérant 
qu'aux  termes  de  la  loi  du  Si  germinal  an  xi,  toute 
vente  de  remèdes  secrets  est  prohibée  ; —  Considé- 
rant au'il  importe  à  la  thérapeutique  de  faciliter  l'u- 
sage des  remèdes  nouveaux  dont  l'utilité  aurait  été 
régulièrement  reconnue,  —  les  remèdes  qui  auront 
été  reconnus  nouveaux  et  utiles  par  l'Académie  na- 
tionale de  médecine  et  dont  les  formules,  approuvées 
par  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
cor  formémeut  à  l'avis  de  cette  compagnie  savante, 
auront  été  publiées  dans  son  bulletin  ,  avec  1  assenti- 
ment des  inventeurs  ou  possesseurs  cesseront  d'être 
considérés  comme  remèdes  secrets.  Us  pourront  être, 
en  conséquence,  vendus  librement  par  les  pharma- 
ciens, en  attendant  que  la  recette  en  soit  insérée  dans 
une  nouvelle  édition  du  Codez.  »— V.  aussi  Phar- 
macie. 

cou. 

Les  fabricants  de  Coke  sont,  par  la  loi  du  18  mai 
1850  sur  les  patentes,  soumis  l*  a  nu  droit  fixe1  de 
15  fr.,  plus  S  fr.  par  four  jusqu'au  maximum  de  300 
francs-,  t*  à  un  droit  proportionnel  du  vingtième  sur 
la  maison  d'habitation  et  sur  le?  magasins  de  vente 
complètement  séparés  de  l'établissement ,  et  du 
vingt-cinquième  sur  l'établissement  industriel.—  V. 
Patektk. 

COU. 

1-2.  —  Aux  fabricants  de  cols,  la  loi  du  18  mai 
1850  a  ajouté  les  fabricants  de  collets  et  de  rabats. 
—V.  Patente. 

COIXE -COLIVETJHS. 

1.  —  Les  fabricants  de  colle-forte  sont  soumis  à 
on  droit  fixe  de  15  fr.,  plus  s  fr.  par  chaque  ouvrier 
jusqu'au  maximum  de  îoo  fr.  —  Le  droit  propor- 
tionnel n'est  pas  cbai.gé.— L.  18  mai  1830. 

3.  —  Les  fabricants  de  colle  solide  ou  en  poudre 
pour  la  clarification  des  vins  sont  rangés  dans  la 
sixième  classe  des  patentables.— Droit  tue  basé  sur 
le  chiffre  de  la  population.— Droit  proportionnel  au 
vingtième  sur  le  loyer  d'habitation  et  les  édifiées  ser. 
vant  S  l'excrciee  dé  la  professiou.— Même  loi. 

4.  —  i»  Les  fabricants  ou  marchands  de  colle  de 
pAte,depeau,de  graisse,  de  gélatine,  sont  rangés  dans 
la  septième  classe  des  patentables  — Même  droit  Gxe. 
— Droit  proportionnel  du  quarantième. — Même  loi. 

8*  Les  fabricants  de  colle  végétale  pour  les  pa- 
peteries sont  imposés  i°à  un  droit  fixe  de  15  ir., 
plue  3  fr.  par  ouvrier  jusqu'au  maximum  de  100  fr  ; 
8*  a  un  droit  proportionnel  au  vingtième  sur  la  mai- 
son d'habitation  et  sur  les  magasins  de  vente  com- 
plètement séparés  de  rétablissement,  et  au  cinquan- 
tième de  rétablissement  industriel.- Même  loi. 

8.  —  Ceux  qui  exploitent  un  établissement  de 
collage  et  séchage  de  chaînes  et  tissus  sont  soumis 
l"  à  un  droit  fixe  de  15  fr.,  plus  3  fr.  par  ouvrier 
jusqu'au  maximum  de  150  fr.;  9"  a  un  droit  propor- 
tionnel au  vingtième  sur  la  maison  d'habitation  et 
sur  les  magasins  de  vente  complètement  séparés  de 
l'établissement ,  et  au  cinquantième  de  rétablisse- 
ment industriel.— Même  loi.— V.  Patente. 


ftect  1.  — S  4  —  Enseignement  dans  les  lycées. 

5.-Cn  arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publi- 
que, en  date  du  88  fév.  18*8,  a  rétabli  la  déuomi- 
uation  de  lycées  pour  les  collèges  royaux.  —  Le  seul 
changement  apporté  depuis  à  celte  dénomination  a 
été  la  qualification  de  lycées  impériaux  appliquée 
aux  mêmes  établissements. 

5  î.  —  Personnel  et  administration. 

85.  —  !•  La  situalioo  des  maîtres  d'éludé  des 
lycées,  et  la  nécessité  dans  l'intérêt  même  de  la  dis- 
cipline des  établissements,  de  rehausser  la  dignité  de 
leurs  fonctions,  en  améliorant  leur  position  trop  pré- 
caire ,  avaient  depuis  longtemps  préoccupé  le  Gou- 
vernement. Aussi  est-ce  dans  cette  pensée  que  fu- 
rent promulguées  successivement  les  ordonnances 
royales  des  17  janv.  1839,  14  nov.  1844,  ei  8  déc. 
1845. 

r  La  même  pensée  a  donné  lieu  au  décret  du 
17  août  1853,  lequel  contient  une  organisation  com- 
plètement uouvelte,  et ,  en  premier  lieu ,  substitua 
aux  maîtres  d'étude  des  lycées  des  répétiteurs,  par- 
tagés en  répétiteurs  de  première  et  deuxième  classe, 
et  aspirants  répétiteurs,  répartis  par  tiers  dens  cha- 
cune de  ces  classes. -Décr.  17  août  18SS,  art  1  et  S. 

%'  «  Les  répétiteurs  sont  chargés,  non-seulement 
de  veiller  a  la  discipline,  mais  au-si  de  concourir  à 
l'eoseignemeut.  Us  font  observer  les  règles  d'une 
bonne  éducation  ;  ils  maintiennent  l'ordre  dans  les 
mouvemenls^e  la  journée  ;  dans  les  salles  d'étude , 
ils  dirigent  les  élèves;  ils  s'assurent  de  l'exactitude 
des  textes  dictés,  de  la  manière  dont  se  font  les  de- 
voirs, du  soin  avec  lequel  les  leçons  sont  apprises  ; 
ils  tiennent  les  classes  élémentaires;  dans  les  clas- 
ses de  la  division  de  grammaire  et  de  la  division  su- 
périeure, ils  remplacent  les  professeurs  empochés  ; 
ils  prennent  part  au  service  des  répétitions,  confé- 
rences et  examens.  «—Mime  décret,  art.  3. 

4"  «Les  candidats  aux  fondions  d'aspirant  répéti- 
teur doivent  être  âgés  de  dix-huit  ans  au  moins  et 
être  pourvus  du  diplôme  de  bachelier  es  lettres  ou 
ès  sciences.  Nul  n'est  nommé  répétiteur  de  deuxième 
classe,  s'il  n'a  exercé  pendant  un  an  au  moins,  avec 
un  titre  régulier,  les  fonctions  d'aspirant  répétiteur. 
Nul  n'est  nommé  répétiteur  de  première  classe,  s'il 
n'a  exercé  pendant  un  an  au  moins  les  fonctions  de 
répétiteur  de  deuxième  classe,  et  s'il  n'est  pourvu 
du  grade  de  licencié  ès  lettres  ou  de  licencié  ès  scien- 
ces » — Art.  4.—  «  Les  répétiteurs  et  les  aspirants  ré- 
pétiteurs sont  nommés,  remplacés  ou  révoqués  par 
le  ministre  de  l'instruction  publique,  sur  la  propo- 
sition du  proviseur  et  sur  I  avis  du  recteur,  chargés 
l'un  et  l'autre  de  s'assurer,  au  préalable,  de  la  mo- 
ralité et  de  l'aptitude  des  candidats.  »— Art.  5. 

5»  «  Le  proviseur,  avec  l'agrément  du  recteur,  ré- 
partit chaque  année  entre  les  répétiteur»  et  les  aspi- 
rants répétiteurs  le  service  de  la  surveillance,  des 
élèves  dans  tous  Ifs  mouvements  de  la  journée ,  le 
service  de  la  tenue  des  éludes,  des  classes  élémen- 
taires ou  préparatoires,  et  du  remplacement  des  pro- 
fesseurs. Il  fait  celle  répartition  de  telle  sorte  que  les 
maîtres  surveillent,  autant  que  possible,  à  partir  de 
la  classe  de  sixième,  les  mêmes  élèves  dans  tout  le 
cours  des  éludes  11  peul,  en  cas  d'urgence,  suspen- 
dre les  répétiteurs  de  leurs  fondions,  à  la  charge 
par  lui  d'en  référer  immédiatement  au  recteur,  et 
sans  que  la  durée  de  celle  suspension  puisse  excé- 
der trois  mois.  »  —  Art.  6. 

fi"  «  Les  aspirants  répétiteur*  et  les  répétiteurs 
de  deuxième  classe  sont  tenus  de  suivre  les  confé- 
rences qui  seront  organisées  dans  chaque  lycée, 
pour  les  préparer  au  grade,  soit  de  licencié  ès  let- 
tres, soit  de  licencie  ès  scieuces.  »  —  Art.  7.  — 
«  Chaque  répétiteur  ou  aspirant  répétiteur  devra 
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r,  les  jours  de  classe,  cinq  heures 
au  moins  aux  conférences,  à  son  travail  personnel 
et  au  repos.  11  lui  est  accordé,  en  outre, 
congé,  le  dimaacbe  ou  le  jeudi,  deux  fois  par 
-Art.  8. 

7*  «  Cessent  d'être  employés  comme  répétiteurs, 
ceux  qui,  après  avoir  suivi  les  conférences  pendant 
cinq  ans,  ne  justifient  pas  qu'ils  ont  été  admis  aux 
épreuves  orales  de  la  licence  es  lettres  ou  es  scien- 
ces, ou  qui.  après  six  années  de  préparation,  n'out 
pa-  obtenu  l'un  ou  l'autre  diplôme.  Peuvent  être  ap- 
pelés, après  ce  délai,  soit  aux  fondions  de  commis 
d'économat,  soit  à  des  emplois  de  régents  ou  de  mal 
très  d  étude  dans  les  collèges 
ont  eu  une  conduite  exempte  de 
Art.  9. 

8°  «  Les  fonctions  de  surveillant  général  dans  les 
lycées  sont  réservées  a  ceux  des  répétiteurs  de  pre- 
mière et  deuxième  classe  qui  ont  tait  preuve  d'une 
aptitude  particulière  pour  la  direction  de  la  jeu- 
nesse. >•— Art.  10. 

9"  «  Les  candidats  à  l'agrégation  peuvent  faire 
compter,  pour  chacune  des  années  de  stage  exigées 
par  l'art.  7  du  décret  du  10  avril  1853,  chacune  des 
années  pendant  lesquelles  ils  ont  exercé  les 
tions  de  répétiteurs  de  deuxième  et  de 
classe.  »— Art.  H. 

10*  ■  Le  traitement  des  répétiteurs  et  aspirants 
répétiteurs  est  fixé  de  la  manière  suivaule  :  Répé- 
titeurs de  première  classe,  1,S00  fr.;  répétiteurs  de 
deuxième  classe,  1,000  fr.;  aspirants  répétiteur!», 
700  fr.  »  —  Art.  13  —  «  Les  surveillants  géné- 
raux sont  partagés  en  trois  classes,  ainsi  rétribuées  : 
Première  elasse  (io),  1,800  fr.;  deuxième  classe  (i o), 
1,600  fr.;  troisième  classe  (nombre  indéterminé), 
1,400  fr.  ■— Art.  13. 

29.  —  Aujourd'hui,  et  aux  termes  du  décret  du 
10  avril  1853,  pour  obtenir  le  titre  de  professeur 
d«ns«un  lycée,  il  faut  être  agrégé  à  la  suite  d'une 
épreuve  publique,  que  l'on  ne  peut  subir  qu'arec 
l'autorisation  ministérielle,  en  justifiant  de  viogl- 
e'mq  ans  d'Age  au  moins,  du  diplôme  de  licencié  ès 
lettres  ou  d'un  des  trois  diplômes  de  licencié  ès 
sciences,  suivant  l'agrégation,  et,  eu  outre,  de  cinq 
ans  de  classe,  temps  réduit  a  trois  années  pour  les 
candidats  docteurs  ou  anciens  élèves  de  l'Ecole  nor- 
male pendant  trois  années.  Les  examens  de  l'agré- 
gation portent  uniquement,  du  reste,  sur  les  matiè- 
res qui  font  I  objet  des  études  secondaires  et  ont 
iiour  but  de  constater  la  capacité  des  candidats  et 
leur  expérience  dans  le*  fonctions  de  l'enseignement. 
-Décret,  lu  avril  1854,  art.  6  et  7.  --V.  au  sur- 
plus Université 

38  bis.  -l°  Il  convient  de  reproduire  ici  les  dis- 
positions du  décret  du  16  avril  1 855,  qui, rendu  en 
exécution  de  celui  du  10  avril  18.S3,  et  considérant 
en  premier  lieu  que  la  réforme  introduite  par  le  dé- 
cret de  185*  dans  l'enseignement  des  lycées  est  au- 
jourd'hui appliquée  a  tous  cesélab'lissenienlsetqu'elle 
a  fait  disparaître  les  différences  qui  pouvaient  exister 
entre  eux  quant  au  degré  et  à  la  valeur  de  l'ensei- 
gnemeut  qu'on  y  donne,  décrète,  par  son  art.  i,  que 
les  lycées  sont  tous  du  même  ordre. 

3*  Le  même  décret  «  considérant,  d'autre  part» 
que,  si  le  prix  des  services  rendus  aux  élèves  ad- 
mis dans  les  lycées,  soit  comme  pensionnaires,  soit 
externes,  est  nécessairement  subordonné  aux 
plus  ou  moins  abondantes  des  localités 
où  ces  établissements  sont  situés,  il  importe,  néan- 
moins ,  dans  l'intérêt  général  de  l'enseignement 
comme  dans  celui  des  membres  du  corps  ensei- 
gnant, d'établir  un  rapport  plus  exact  que  par  le 
pa«sé  entre  le  prix  demandé  et  le  service  rendu  , 
détermine,  par  son  art  3,  le  prix  de  la -pension,  de 
l'exleruat,  des  conférences,  refilions  et  examens, 
.le*  divisions  d'enseignement  dans  les 
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reots  lycées,  tant  de  Paris  que  des  départements. 
L'art.  4  déclare  que  désormais  le  prix  total  des  li- 
vres classiques  et  fournitures  est  compris  dans  le  prix 
total  de  la  pension,  aussi  bien  pour  les  pensionnai- 
res que  pour  les  boursiers. 

5°  L'art,  s  porte  :  a  Le  prix  des  bourses,  qu'elles 
soient  fondées  par  le  Gouvernement,  les  départe- 
ments, les  communes  ou  les  particuliers,  sera  égal 
au  prix  de  pension  réglé  par  l'article  précédent. 
Dans  le  cas  où,  suivant  le  nouveau  tarif,  le  prix  des 
bourses  devra  être  augmenté,  celte  augmentation 
n'aura  lieu  qu'au  fur  et  a  mesure  de  l'extinction  des 
bourses  déjà  accordées  au  moment  de  la  promulga- 
tion du  présent  décret.  Il  n'est  rien  innové  relative- 


ment au  prix  des  bourses 
par  des  particuliers.  » 

4°  En  outre,  le  décret  du  16  avril  1853,  «consi- 
dérant que  la  rémunération  des  fonctionnaires  et 
professeurs  des  lycées  ne  doit  pas  dépendre  ex- 
clusivement de  la  nature  de  l'enseignement  dont  ils 
sont  chargés  et  des  circonstances  locales  où  ils  m 
trouvent  placés  ;  qu'en  les  distribuant  en  un  certain 
nombre  de  classes  hiérarchiquement  organisées,  qu'ils 
peuvent  traverser  successivement  pour  s'élever  jus- 
qu'à la  première,  oo  a  un  moyen  facile  de  récom- 
penser les  services,  le  dévouaient  et  la  capacité, 
sans  imposer  à  ceux  qui  sont  l'objet  d'un  avance- 
ment mérité  des  déplacements  souvent  onéreux,  •  a 
statué  ainsi  qu'il  suit  : 

5*  a  Les  proviseurs,  censeurs,  aumôniers,  profes- 
seurs et  économes  des  lycées,  sont  distribués  en  dif- 
férentes classes,  dans  fes  proportions  déterminées 
par  les  articles  suivants.  Le  traitement  fixe  dé  ces 
fonctionnaires  dépend  de  la  classe  à  laquelle  ils  ap- 
partiennent. Lors  de  la  première  Domination,  îb 
sont  rangés  dans  la  dernière  classe.  Ils  ne  peuvent 
être  promus  à  une  classe  supérieure  qu'après  une  in- 
née au  moins  de  services  dans  la  classe  inférieure.  • 
—Art.  8. 

6*  «'Le  traitement  fixe  des  proviseurs,  censeurs, 
aumôniers  et  économes,  est  fixé  de  la  manière  sui- 
vante :  l*  Lycées  de  Paris  :  proviseurs,  6,000  fr.; 
censeurs  et  aumôniers,  5,500  fr.;économes,3,o00fr.  ; 
**  lycées  des  départements  :  proviseurs  de  première 
elasse,  4,000  fr.;  de  deuxième  classe,  5,500  fr.;  de 
troisième  classe,  3,ooo  fr.;  censeurs  et  aumôniers 
de  première  classe,  3,500  fr  ;  de  deuxième  classe, 
fl,*oo  fr.;  de  troisième  classe,  a.ooo  fr.;  économes 
de  première  classe,  t.uoo  fr.;  de  deuxième  classe, 
i,»00  fr.;  de  troisième  classe.  1,600  fr.  Le  nombre 
de  fonctionnaires  de  tous  grades  est  fixé  a  dix  pour  la 
première  classe,  à  vingt-cinq  pour  la  seconde ,  il  est 
indéterminé  pour  la  troisième.  » — Art.  6. — o  Indé- 
pendamment du  traitement  fixe,  un  traitement  sup- 
plémentaire peut  être  alloué  aux  proviseurs  par  ar- 
rêté ministériel,  après  examen  et  approbation  du 
compte  administratif  rendu  à  la  fin  de  chaque  exer- 
cice, sans  que  ce  traitement  puisse  jamais  excéder 
la  moitié  du  traitement  fixe.  Les  économes  reçoivent, 
outre  le  traitement  fixe,  un  traitement  éventuel  qui 
se  compose  du  centième  du  prix  de  la  pension  payée 
par  chaque  pensionnaire.  Indépendamment  de  ce 
traitement,  il  pourra  être  alloué  aux  économes  une 
gratification  qui,  en  aucun  cas,  ne  sera  supérieure 
au  quart  du  traitement  fixe  affecté  à  leur  emploi.  » 
—Art.  7. 

7*  «  Les  membres  du  corps  enseignant  qui  ont 
obtenu  le  titre  de  professeur  à  la  suite  des  épreuves 
de  l'agrégation,  conformément  aux  art.  6  et  17  du 
décret  du  io  avril  t85i,  reçoivent  un  traitement  fixe 
qui  est  réglé  de  la  manière  suivante  :  Lycées  de  Pa- 
ris ,  première  classe  (30).  3,000  fr.;  deuxième 
classe  (30),  3,500  fr.;  troisième  classe  (nombre  in- 
déterminé), 3,000  fr.  —  Lycées  des  départements, 
première  classe  (70).  2,ooo  fr.;  deuxième  classe 
(130),  t.suo  fr.;  troisième  classe  (130),  1,700  fr.; 
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quatrième  classe  (nombre  indéterminé),  t,600  fr  » 
-Art.  S. 

ft*  «  A  l'arenir,  les  membres  du  corps  ensei- 
gnant qui,  par  suite  de  la  vacance  d'une  chaire,  se- 
ront chargés  du  cours,  avant  d'avoir  obtenu  le  titre 
de  professeur  par  les  épreuves  de  l'agrégation,  re- 
cevront un  traitement  fixe  de  mille  deux  cents  fr.  » 
--  Art.  9. 

9*  «  Indépendamment  des  traitements  fixes,  dé- 
terminés  par  les  art.  6,  8  et  9  ci-dessus,  un  traite- 
ment éventuel  est  distribué  par  portions  égalas  en- 
tre les  fonctionnaires  ci-apres  désignés,  qu'ils  aient 
ou  non  subi  les  épreuves  de  l'agrégation  :  le  censeur 
des  éludes,  les  professeurs  de  mathématiques  spé" 
tiales,  de  physique,  de  mathématiques  pures  et  ap- 
pliquées, de  logique,  d'histoire,  de  réthorique,  de  se- 
conde, de  troisième,  de  quatrième,  de  cinquième  et 
de  sixième  Une  part  d'éventuel  sera  réservée,  rn 
outre,  aux  deux  professeurs  de  langues  vivantes,  et 
répartie  également  entre  eux.  Le  traitement  éventuel 
est  formé  par  un  double  prélèvement  de  neuf  cen- 
tièmes sur  le  prix  de  la  pension  payée  par  chaque 
pensionnaire,  et  de  cinq  dixièmes  sur  le  prix  de  l'ex- 
ternat et  des  conférences  payé  par  chaque  externe, 
a  partir  de  la  dusse  de  sixième.  A  Paris,  les  prélè- 
vements opérés  dans  les  cinq  lycées  forment  un 
fonds  eommun,  qui  est  réparti  également  entre  les 
arants  droit,  suivant  les  proportions  ci-des»us  in- 
diquées. Dans  les  lycées  où  le  prélèvement  opéré  sur 
la  pension  des  pensionnaires  libres  et  sur  les  rétri- 
butions payées  par  les  externes,  et  destiné  è  former 
le  traitement  éventuel  du  censeur  et  des  profes- 
seurs, ne  suffit  pas  pour  assurer  à  chacun  des  fonc- 
tionnaires qui  y  ont  droit  un  traitement  éventuel  de 
600  fr.,une  subvention  supplémentaire  esi  a  louée 
sur  les  fonds  de  l'Etat,  ou  provisoirement  sur  les 
ressources  annuelles  de  rétablissement,  afin  de 
compléter  ce  minimum.  »— Art.  10. 

10»  «  Lorsqu'il  y  a  lieu,  *  cause  du  nombre  des 
élèves,  de  dédoubler  un  cours  la  subdivision  est 
confiée  à  un  fonctionnaire  qui  prend  le  titre  de  pro- 
fesseur adjoint.  Le  même  litre  est  conféré  aux  pro- 
fesseurs répétiteurs  déjà  chargés  dans  les  lycées 
d'une  partie  île  l'enseignement  scienlilique  Les  pro- 
fesseurs adjoints  reçoivent  un  traitement  fixe  et  uni1- 
que,  déterminé  comme  il  suit  :  Lycées  de  Paris, 
9,800  fr.  —  Lycées  des  départements,  !»•  classe 
(lu),  1800  fr. ,  V  classe  (40),  ittoo  fr.;  5'  classe 
(70),  1*00  fr.  ;  V  classe  (nombre  indéterminé), 
lsoo  fr.  »  —  Arl.  Il, 

II»  •  Il  est  interdit  aux  fonctionnaires  et  pro- 
fesseurs employés  dans  les  écoles  dépendant  du  mi- 
nistère de  1  instruction  publique  de  faire  des  classes 
ou  conférences  dans  les  établissements  particuliers 
d'instruction  secondaire,  ou  d'y  donner  des  répéti- 
tions. »  —  Art.  1». 

Sect.  2.  —  Colley  et  communaux. 

49, — Le  ministre  des  travaux  publics  est  compé- 
tent pour  approuver,  en  conseil  de  l'Univers, té  et 
sur  le  rapport  du  recteur  de  l'académie,  le  budget 
d'un  collège  communal  arrêté  par  une  commission 
municipale  provisoire  fonctionnant  par  suite  de  la 
dissolution  du  couseil  municipal  de  la  commune. — 
Cont.  d'Etat,  19  mai  1853,  Ville  de  Bnoude. 

Sect.  4.  —  Collège  de  France. 

59).  — V  Le»  chaires  des  langues  et  littératures 
étrangères  d'origine  germanique  et  de  l'Europe  mé- 
ridionale se  trouvent  aujourd'hui  réunies  sous  le 
nom  de  chaire  de  langues  et  littératures  étrangères 
de  l'Europe  mdoVrne;  une  nouvelle  chaire  a  été  in- 
stituée sous  le  nom  de  chaire  de  la  laugueet  litté- 
rature françaises  du  moyen  Age;  la  chaire  de  litté- 
rature française  a  pris  la  dénomination  de  chaire  de 
langue  «t  littérature  françaises  modernes.  —  Déc'r. 


1  i  janv.  1853.  —  L'histoire  naturelle  est  partagée 
en  deux  chaires  :  l'une  pour  les  corps  organisés, 
l'autre  pour  les  corps  inorganisés 

*°  Un  décret  du  Gouvernement  provisoire  en  date 
du  7  avril  1**8.  suivi  d'un  arrêté  miinstériel  du 
lendemain  portant  nomination  des  professeur»,  avait 
créé  au  collège  de  France  un  certain  nombre  de  chai- 
res nouvelles,  dans  le  but  de  donner  à  l'enseigne- 
ment politique  et  administratif  les  développements 
nécessaires  a  la  République.  —  En  même  temps  di- 
verses chaires  étaient  supprimées,  —  Ces  mesures 
sont  demeurées  sans  résultat.  —  V.  Ecole  d'admi- 
nistration.— Quant  aux  chaires  supprimées,  elles 
ont  été  rétablies  dès  la  même  année. 

COLLÉGIALE. 

4.  — Une  véritable  collégiale,  quoiqu'elle  n'ait  pas 
sans  doute  les  immunités  des  anciennes  collégiales, 
existe  aujourd'hui  en  vertu  du  décret  du  99  mars 
1853,  qui,  pour  assurer  le  service  religieux  de  l'é- 
glise Sainte-Geneviève,  rendue  au  culte  par  décret 
du  6  déc.  1851,  a  constitué  légalement  une  commu- 
nauté île  six  prêtres,  sous  le  titre  de  chapelains  de 
Sainte  Geneviève,  et  d'un  doyen  placé  è  leur  tête.— 
Décr.  9*  mars  185*,  art.  i  et  9. 

5.  — «  Les  chapelains  de  Sainte  Geneviève  sont 
institués,  i°  pour  prier  Dieu  pour  la  France  et  pour 
les  morts  qui  auront  été  inhumés  dans  les  caveaux 
de  l'église;  9°  pour  se  former  a  la  prédication.  »- 
Art  3.  —  ■  Us  sont  nommés  pour  trois  ans.  »  — 
Art.  7.-«  La  place  de  chapelain  est  donnée-su  con- 
cours, dans  les  formes  réglées  par  l'archevêque  de 
Paris.  »  -  Art.  ».  —  «  Tous  les  prêtres  français, 
Agés  de  moins  de  treille-cinq  ans,  el  autorisés  par 
l'éréque  de  leur  diocèse,  peuvent  être  admis  a  con- 
courir »  Art.  9.  «  Leur  traitement  est  de  9,aoo 
francs.  » — Arl.  t». 

6.  — «  Le  doyen  est  nommé  directement  par  l'ar- 
chevêque de  Paris,  el  agréé  par  l'Empereur.  »  — 
Art  *.  —  «  Il  est  nommé  pour  cinq  ans,  et  ne  peut 


être  renommé  qu'après  cinq  autres  années  révolues.» 
— Art.  6.— «  il  est  charge  de  la  direction  du  eulte 
ol  du  personnel  dans  l'éjjlise  de  Sainle-Geneviève  » 
—  Arl.  6.  —  «  Son  trailemenl  est  de  4,000  fr.  » 
—Art.  io. 

COLLXEH.S. 

Les  fabricants  el  marchands  de  colliers  de  chiens 
sont  rangés  par  la  loi  du  18  mai  1850  dans  la  sop- 
lième  classe  des  patentables.— Droit  fixe  basé  sur  le 
chiffre  de  la  population.— Droit  proportionnel  nu  qua- 
rantième sur  le  lover  d'babilalion  el  les  édifices  ser- 
vant à  1  exercice  Je  la  profession.— V.  Pateme. 
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ohaviteb  I.  —  Historique. 

44  bis.  —  Kn  1848,  ravénfimcnl  de  la  Répu- 
blique a  donni*  lieu,  (tour  les  roîonies,  a  plusieurs 
iiisii«i*ilioiis  législatives  nue  nous  avons  pu  indiquer, 
au  Répertoire  (mots  Mahtimolk  (Ile  de  La), 
>oins  et  Sénégal).  Nous  rompléierons  ici  les  indt- 
ealions,  a  mesure  que  nous  passerons  en  revue  i  ba- 
e une  des  matières  spéciales  que  ees  dispositions  con- 
eernent 

«*  D'après  l'art,  ma  de  la  conttilutinn  du  4  nov. 
1818,  le  territoire  des  colonies  avait  été  déclaré  terri- 
toire français  et  devait  être  régi  par  des  lois  parti- 
culières jusqu'à  ce  qu'une  loi  spéciale  les  eût  placées 
sous  le  régime  de  la  Constitution.  -  L'art.  11  de  la 
constitution  du  il  ianv.  I8'>9  porte  que  le  Sénat 
règle  la  constitution  des  colonies  par  un  sénatus-con- 
sulir,  lequel  doit  être  soumis  au  président  de  la  Ré- 
publique, aujourd'hui  l'Empereur,  cl  sanctionné  par 
p.ir  I  u  art.  -in). 

ôl  Le  senatus-consulle  du  5  mai  1834  a"  réglé  la 
rou«tituiion  de  quclqires-unes  des  colonies  et  pourvu 
au  sort  provisoire  des  autres.  Il  rmitient  aussi  deux 
dispositions  applicables  a  toutes  les  colonies  iudis- 
linctement.  -  La  première  d«  ces  dispositions,  c'est 
que  «  l'esclavage  ne  peut  jamais  être  rétabli  dans  les 
colonies  françaises.  »  —  Art.  1 .—  V.  mfrù,  nu 
bis  et  sut». 

àl  La  seconde  disposition,  c'est  que  «  les  lois,  or- 
donnance*, décrets  cl  règlement*  en  vigueur  dans 
Us  colonies,  continuent  a  recevoir  leur  exécution  en 
tout  eu  qui  1.  est  pas  contraire  au  séuatus-coutulte.  » 
—Art.  19 

5°  Les  colonies  dont  la  conatitution  a  été  réglée 
par  le  sénatus  consulte  du  3  mai  1854  sont  :  La 
Martinique,  La  Guadeloupe  et  La  Réunion..— Art.  s 
et  sniv. — Quant  aux  autres  colonie*,  elb-a  soijt  ré- 
gies par  décrets  de  l'Empereur  jusqu'à  ce  qu'il  "ait 
été  statué  li  leur  égard  par  un  séoatut-consulle.  — 
Art  LS. 


oogle 


1 


f 


492  OOLOVZES. 

6"  Voici  les  principales  dispositions  du  sénatus- 
consulle  du  s  mai  185*,  coucernant  les  trois. colo- 
nies précitées  :  «  Sont  maintenues  dans  leur  ensem- 
ble les  lois  en  rigueur  et  les  ordonnances  ou  décrets 
ayant  aujourd'hui  force  de  loi  :  1°  sur  la  législation 
civile  et  criminelle;  3"  sur  l'exercice  des  droits  poli- 
tiques ;  3»  sur  l'organisation  judiciaire  ;  4  sur  l'exer- 
cice des  cultes;  fi"  sur  l'instruction  publique  ;  6°  sur 
le  recrutement  des  armées  de  terre  et  de  mer.  » — 
Art.  il. 

V  «  Les  lois,  décrets  et  ordonnances  ayant  force, 
de  loi  ne  peuvent  être  modiûés  que  par  des  séuatus- 
consulles  ,  en  ce  qui  concerne  :  1*  l'exercice  des 
droits  politiques  :  *•  l'état  civil  des  personnes  ;  3»  la 
distinction  des  biens  et  les  différentes  modifications 
de  la  propriété  ;  4°  les  contrats  et  les  obligation* 
conventionnelles  en  général;  5*  les  manières  dont 
s'acquiert  la  propriété  par  succession,  donation  en- 
tre-vifs, testament,  contrat  de  mariage,  vente,  échange 
et  prescription:  6e  l'institution  du  jury  ;  7*  la  légis- 
lation en  matière  criminelle  ;  8*  l'application  aux 
colonies  du  principe  de  recrutement  des  armées  de 
terre  et  de  mer.  »-Arl.  3. 

8*  «  Les  lois  concernant  le  régime  commercial 
des  colonies  sont  votées  et  promulguées  dans  les 
formes  prescrites  par  la  Constitution  de  1  Empire.  » 
—Art.  4. 

9°  «  En  cas  d'urgence,  et  dans  l'intervalle  des 
sessions,  le  Gouvernement  peut  statuer  sur  les  ma- 
tières mentionuées  en  l'art.  *  par  décrets  rendu; 
dans  la  forme  de  règlements  d'admiuistration  pu- 
blique; mais  ces  décrets  doivent  être  présentés  au 
Corps  législatif,  pour  être  convertis  en  lois,  dans  le 
premier  mois  de  la  session  qui  suit  leur  publica- 
tion. »— Art-  5. 

10°  «Des  décrets  dé  l'Empereur, rendus  dans  la 
forme  de  règlements  d'administration  publique,  sta- 
tuent :  l°  sur  la  législation  en  matière  civile ,  cor- 
rectionnelle et  de  simple  poh"  t  Muf  les  réserves 
prescrites  par  l'art,  s  ;  3"  sur  l'organisation  judi- 
ciaire ;  S"  sur  l'exercice  des  cultes.  4°  sur  l'instruc- 
tion publique  ;  5*  sur  le  mode  de  recrutement  des 
armées  de  terre  et  de  mer  ;  6*  sur  la  presse  .  7'  sur 
les  pouvoirs  extraordinaires  des  gouverneurs,  en  ce 
qui  concerne  tes  mesures  de  haute  police  et  de  sû- 
reté générale  ;  8°  sur  l'administration  municipale  , 
en  cc-qui  n'est  pas  réglé  par  le  présent  sénatus-rou- 
sulte.  9°  sur  les  matières  domaniales  ;  10  sur  le 
régime  monétaire,  le  taux  de  l'intérêt  et  les  insti- 
tutions de  crédit  ;  i  f  sur  l'organisation  et  les  at- 
tributions des  pouvoirs  administratifs;  13*  sur  le 
notarial,  les  oiliciers  ministériels  et  les  tarifs  judi- 
ciaires; M"  sur  l'administration  des  successions  va- 
cantes. »  -  Art.  6.  —  «  Des  décrets  de  l'Empereur 
peuvent  ordonner  la  promulgation,  dans  les  colonies, 
des  lois  de  la  métropole  concernant  les  matières 
énumérées  ci-dessus.  «—Ail.  8. 

Il " «  Des  décrets  de  l'Empereur  règlent  :  1°  l'or- 
ganisation des  gardes  uMiouales  et  des  milites  lo- 
cales ;  8°  la  police  municipale  ;  3  la  grande  et  la  pe- 
tite voirie  .  «*  la  police  des  poids  et  mesures  ;  et.  en 
général,  toutes  lés  matières  non  mentionnées  dans 
les  articles  précédents,  ou  qui  ne  sont  pas  placées 
dans  les  attributions  des  gouverneurs.  »— Art.  7. 

1**  Dans  ses  articles  9  et  10,  le  sénatus-consulte 
statue  sur  le  commandement  général  des  trois  co- 
lonies et  sur  les  pouvoirs  du  gouverneur  (V.  in/rà , 
n.  36t  et  suiv  ),  et  sur  l'établissement  et  les  fonc- 
tions d'un  conseil  privé  place  près  du  gouverneur 
(V.  infrà,  n.  367). 

13*  «  Le  territoire  des  colonies  de  La  Martinique, 
de  La  Guadeloupe  et  de  La  Réunion,  est  divise  eu 
communes.  Il  y  a  dans  chaque  commune  une  admi- 
nistration composée  du  maire,des  adjoints  cl  du  con- 
seil municipal.  Les  maires,  adjoints  et  conseillers 


municipaux  sont  nommés  par  le  gouverneur.  »  — 
Art.  il. 

U'«Un  conseil  général  nommé,  moitié  par  le 
gouverneur,  moitié  par  les  membres  des  conseils 
municipaux,  est  formé  dans  chacune  des  trois  co- 
lonies. »  —  Art.  13.  —  Sur  le  mode  d'élection  et  la 
composition  du  conseil  général,  ainsi  que  sur  .-es 
attributions,  Y.  Conseil  cenkiui.  (colonies). 

15°  Dans  les  art.  14,  15  et  16,  le  senatus-con- 
sulte  du  3  mai  1HS4  statue  sur  le  budget  et  les 
ressources  des  trois  colonies.  — V.  infrà,  a.  310  bis 
et  suiv. 

16"  Enfin  ,  par  son  art.  17,  le  sénatus-consulte 
établit  un  comité  consultatif  des  colonies  près  du 
ministre  de  la  marine.— Y.  Supp.,  v*  Comité  cok- 
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chapitm  xx.  -  Pouvoir  légùlatif.—  Conteil 
colonial. 

49  bis.  —  Tout  ce  qui  concerne  aujourd'hui  le 
pouvoir  législatif  relativement  aux  colonies  ayant 
été  exposé  dans  ce  que  nous  avons  dit  suprà  ,  n. 
44  bis  1°  et  suiv.  Nous  ne  pouvons  qu'y  renvoyer. 

64.  —  Au  Sénégal,  où  la  promulgation  des  lois 
doit  se  faire  par  1  enregistrement  du  texte  même  de 
ces  lois  au  greffe  des  juridictions  supérieures ,  cet 
enregistrement  est  valablement  suppléé,  d'après  un 
arrêté  du  gouverneur,  par  le  dépôt  au  greffe  de  la 
Cour  impériale  du  texte  de  ces  mêmes  lois  ,  avec 
faculté  p<  ur  chacun  d  en  prendre  connaissance.  — 
Ca\£.,3i  déc.  1856  («837),  Bellonic  Rousseau. 

66  bis.  — «  Les  lois,  décrets  et  arrêtés  promulgués 
dans  les  colonies  soul  exécutoires  :  1*  au  cbef-lieu, 
le  jour  de  leur  publication  dans  le  journal  officiel  ; 
*'  pour  les  autres  localités,  dans  les  délais  déter- 
minés proportionnellement  aux  distances  par  des 
arrêtés  des  gouverneurs.  Dans  les  établissements 
coloniaux  où  il  n'existe  p;is  d'imprimerie  m  de  jour- 
naux ,  la  promulgation  est  soumise  au  mode  dé- 
termine par  les  gouverneurs  ou  commandants  des- 
dits établissements.  »  —  Décr.  13  janv.  1853  , 
art.  3. 

70.  —  Les  conseils  coloniaux  de  La  Martinique , 
de  La  Guadeloupe,  de  La  Guvanc  et  de  La  Réunion, 
et  les  conseils  généraux  du  Senég-il  et  des  établis- 
sements français  de  l'Inde,  ont  été  supprimés  par  un 
décret  du  27  avril  1848. 

81.  —  Les  fonctions  de  délégués  ont  été  suppri- 
mées par  un  décret  du  37  avril  1848.- V.  Délégués 

DES  COLONIES. 

chapitre  m.—  Législation.— Beei,.  1.— Code 
ciW. 

91.  — 1°  Un  sénatus-consulte  du  16  janv.  1855  a 
rendu  exécutoire  à  La  Martinique,  à  La  Guadeloupe 
et  a  La  Réuniou,  la  loi  du  31  mai  1834  portant  sup- 
pression de  la  mort  civile. -Décr.  «4  fév  1855. 

*•  Par  un  décret  du  10  mars  1855  (art.  1), 
cette  même  loi  du  31  mai  1854  a  été  également 
rendue  exécutoire  à  La  Guyane  française  ,  dans  les 
établissements  frauçais  de  l'Inde ,  au  Sénégal  ,  à 
Corée  et  dépendances,  aux  îles  Saint  Pierre  et  Mi- 
<|  ne  Ion  ,  dans  les  établissements  français  de  l'Océa- 
nie  ,  à  Mayotte  et  dépendances,  a  Sainte-Marie  de 
Madagascar. 

5*  «  Est  exécutoire  dans  les  colonies ,  la  loi  des 
ti,  49  janv.,  7  et  13  fév.  1851  ,  concernant  les  in- 
dividus nés  en  France  d'étrangers ,  qui  eux-mêmes 
y  sont  nés,  et  les  enfants  des  étrangers  naturalisés.  » 
—  Decr.  15  janv.  1855,  art.  i,  n.  6. 

104  bis  —La  loi  du  lu  juill.  1850  relative  à  la 
publicité  des  contrats  de  mariage  est  exécutoire 
dans  les  colonies.  » — Décr.  33  janv.  1859,  art.  i, 
n.  14. 

108.  —  t»  Un  décret  du  37  janv.  1853  a  réglé 
l'administration  des  successions  .vacantes  dans  les 
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colonies  de  La  Martinique,  de  La  Guadeloupe  et  de 
La  Réunion. 

l*  Dans  les  colonies ,  les  fondions  de  curateurs 
d'office  aux  successions  vacantes  sont  remplies  dans 
chaque  arrondissement  judiciaire  par  un  receveur 
de  1  enregistrement  designé  par  le  minisire  df  la 
marine  -Art.  t.— Ces  receveurs  exercent  tant  ac- 
tivement que  passivement  toutes  les  actions  des  par- 
ties intéressées. — Art.  2.-  Us  sont  tenus  de  fournir 
un  cautionnement  spécial  (art.  3  et  *)  et  d'agir  d'a- 
près des  règles  déterminées  (art.  8  et  suiv  ).  Ils 
doivent  déposer  leurs  receltes  à  la  caisse  du  tréso- 
rier de  la  colonie. — Art.  30  et  suiv. 

3°  Les  curateurs  sont  sous  la  surveillance  spé- 
ciale du  procureur  général  et  du  procureur  impé- 
rial, sans  préjudice  de  celle  des  employés  supérieurs 
de  l'enregistrement.— Art.  35,  36  et  *uiv. 

4°  Il  est  formé,  dnus  chaque  arrondissement  ju- 
diciaire, un  conseil  de  curatelle  composé,  savoir  : 
au  chef-lieu  judiciaire  de  la  colonie,  d'un  conseiller 
à  la  Cour  impériale,  président,  du  procureur  impé- 
rial et  d'un  délégué  du  chef  de  l'administration  in- 
térieure ;  dans  les  autres  arrondissements,  du  pro- 
cureur impérial,  président,  d'un  juge  et  d'un  fonc- 
tionnaire désigné  parle  gouverneur. — Art.  »4.-Lc 
conseil  de  curatelle  est  chargé  d'examiner  les  ques- 
tions relatives  aux  actions  à  introduire  en  justice 
dans  certains  cas.— Art.  45. 

5»  Lorsqu'une  succession  n'a  pas  de  fonds  réa- 
lisés pour  faire  Tare  aux  dépenses  indispensables  de 
son  administration  ou  aux  frais  de  justice,  il  y  est 
pourvu  par  le  curateur  a  l  aide  d  un  fonds  de  pré- 
voyance délivré  par  la  caisse  coloniale  en  vertu 
d'un  arrêté  du  gouverneur.  -  Art.  47  et  suiv. 

1 10  bis. — 1*  L'action  en  déguerpi ssement  ou  réso- 
lution de  vente  attribuée,  dans  nos  colonies  d'Améri- 
que, au  vendeur  non  payé,  peut  avoir  lieu  non  seu- 
lement en  cas  de  vente  proprement  dite,  mais  aussi 
en  cas  de  vente  par  on  cohéritier  à  l'autre  de  la  part 
a  lui  afférente  dans  le  bien  indivis.— Cas*.,  15  juin 
1849  (t  1  1*50,  p.  «51).  Poullet  e.  Roy. 

!•  La  loi  du  20  mai  1838  sur  les  vices  rédhibi- 
toires  il  ans  les  ventes  et  échanges  d'animaux  domes- 
tiques est  exécutoire  dans  les  colonies.  —  Décr.  32 
janv.  1861,  art.  1,  n  7. 

111  bis.  —  Le  décret  du  15  janv.  1855  (art.  1, 
n.  i)  avait  rendu  exécutoire  dans  les  colonies  la 
loi  du  17  mai  IMG,  sur  les  substitutions  — Mais 
cette  disposition  a  été  abrogée  par  un  autre  décret 
du  19  mai  1853. 

115  bis.  —  A  La  Guadeloupe,  la  mention  dans 
un  acte  d'appel  que  l'appelant  est  représenté  a  la 
colonie  par  deux  personnes  désignées  ne  prouve  nul- 
lement que  l'une  de  ces  personnes  son  le  manda- 
taire de  l'appelant  au  moment  dé  la  signification  de 
l'arrêt  ultérieurement  rendu.  —  En  conséquence,  a 
défaut  de  preuve  de  l'existence  de  ce  mandat,  et 
alors  surtout,  d  une  part,  qu'il  est  établi  que  l'ap- 
pelant était  représenté  à  cette  époque  par  un  autre 
mandataire. et,  d'autre  part,  que  rien  n'indique  que 
dans  aucun  cas  l'une  des  deux  personnes  désignées 
dans  l'acie  d'appel  ait  été  autorisée  à  recevoir  seule 
les  «igniBcations  à  lui  adressées,  la  signification  de 
l'arrêt  a  été  irrégulièrement  faite  au  domicile  d'une 
de  ces  personnes,  el.  par  suite,  n'a  pu  faire  courir 
le  délai  du  pourvoi  en  cassation.  —  Caxs.,  18  mars 
1851   t.  1  1851,  p.  516),  de  Rragelongue. 

120  bis.  —  «  Est  exécutoire  dans  les  colonies  la  loi 
du  13  déc.  1848,  sur  la  contrainte  par  corps,  sous 
réserve  de  fixation,  par  les  gouverneurs,  de  la  somme 
mensuelle  à  consigner  pour  les  aliments  des  déte- 
uus.  »— Décr.  M  janv.  185*.  art.  1,  n.  il. 

121  bis.  —  i*  Les  dispositions  des  litres  18  et 
19  du  livre  s  du  Code  civil,  concernant  les  hypothè- 
ques el  l'expropriation  forcée,  ont  dû,  d'après  un 
décret  do  17  avril  1848,  continuer  d'être  exécutées 
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ou  sont  devenues  exécutoires,  avec  certaines  modifi- 
cations, dans  les  colonies  de  La  Martinique,  de  La 
Guadeloupe  el  dépendances,  de  La  Guyane  el  de  La 
Réunion,  aussitôt  après  la  promulgation  de  ce  dé- 
cret.— Ton'.efois,  le  décret  du  17  avril  1848  a  été 
modifié  ainsi  :  «  Les  dispositions  exceptionnelles 
des  art.  «  3,  4,  f».  e  el  7,  du  décret  du  17  avril 
1848,  sur  les  délais  et  formalités  relatives  a  la  purge 
légale  des  immeubles  dans  les  colonies,  demeurent 
exécutoires  pendant  un  an,  à  partir  de  l'expiration 
de  la  période  de  cinq  années  prévue  par  l'art.  8  du 
même  décret,  ou  a  partir  de  la  promulgation  du 
présent  décret  dans  les  colonies  ou  le  délai  serait 
déjà  expiré-  »— Décr.  18  mai  1853,  art  l. 

i*  Un  scnalus-consulte  du  7  juill  1886  a  statué 
sur  la  transcription  en  matière  hypothécaire  à  La 
Martinique,  a  La  Guadeloupe  et  à  La  Réunion. 

3*  Un  autre  séualus-consulte  du  S  mai  1886  sta- 
tue sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique 
à  La  Martinique,  à  La  Guadeloupe  et  à  La  Réunion. 
Ce  sénatus-consulte  r.  produit,  en  presque  totalité, 
les  dispositions  de  la  loi  de  la  métropole  du  s  mai 
1841  sur  la  même  matière. 

4"  «Sont  exécutoires  dans  les  colonies  :  la  loi  du 
il  nov.  1808,  relative  au  privilège  du  Trésor  publie 
pour  le  recouvrement  des  contributions  directes;  en- 
semble :  les  articles  13, 14,  15  et  16,  de  la  loi  du 
5  nov.  1790,  relatifs  aux  biens  des  fabriques  et  au- 
tres établissements  ;  l'art.  147  de  la  loi  du  S  frim. 
an  vu.  sur  le  paiement  de  la  contribution  foncière 
des  biens  tenus  à  ferme  ou  à  loyer;  les  art.  il  et 
13  de  la  loi  du  il  avril  1831,  relatifs  à  la  responsa- 
bilité des  propriétaires  ei  principaux  locataires  pour 
la  contribution  personnelle,  el  mobilière  due  par  le* 
locataires.  » — Décr.  il  janv  1851,  an.  1,  n.  4. 

5*  Les  litres  1,  4  et  5  de  la  loi  du  «o  vend,  an  iv 
relatifs  «  la  responsabilité  des  communes  sont  exé- 
cutoires dans  les  colonies.  —  Décr.  il  janv.  1851, 
art.  i,  n.  I. 

6*  Les  lois  des  19  avril  1848  et  H  juill.  1847 
sur  les  irrigations  sont  exécutoires  dans  les  colo- 
nies.— Décr.  15  janv.  185»,  art.  1,  n.  3.  —  Sauf 
toutefois  dans  les  établissements  de  l'Inde.  —  V. 
Sun-.,  v°  Ixde  (Etabussemens  de  t'),  n.  13,  bis 

Sect.  2.  —  Code  de  procédure. 

129  bis.  —  i*  Est  exécutoire  dans  les  colonies 
■  l'an.  17  de  la  loi  du  15  mai  1838,  sur  les  justices 
de  paix,  relatif  à  l'avertissement  antérieur  a  la  cita- 
tion. »  —  Décr  11  janv.  1851,  arl.  i,  n.  8. 

1°  Sont  exécutoires  dans  les  colonies  m  les  art.  36 
et  45  du  décret  du  14  juin  1813,  sur  l'organisation 
et  le  service  des  huissiers,  en  ce  qui  concerne  la  re- 
mise parles  huissiers  des  exploits  el  pièces  de  leur 
ministère,  u— Décr.  11  juin  1832,  art.  l,  n.  5. 

141. —  Est  exécutoire  dans  les  colonies  «le  da- 
cretdu  18  août  m07,  qui  prescrit  lés  formes  à  sui- 
vre pour  les  saisies-arrêts  ou  oppositions  entre  les 
mains  des  receveurs  ou  administrateurs  de  caisses 
ou  de  deniers  publics.  «—Décr.  il  janv.  1851,  art. 
i,  n.  3. 

142  bis.— Sont  exécutoires  dans  les  colonies  «la 
loi  du  l  juin  1841,  sur  les  ventes  judiciaires  de  biens 
immeubles,  dont  le  décret  du  17  avril  1848,  sur 
l'expropriation  forcée,  a  déclaré  exécutoires  aux  co- 
lonies les  art.  i  et  9 ,  sous  certaines  modifications 
qui  sont  et  demeurent  maintenues:  ensemble  :  le 
décret  du  14  nov.  1808,  sur  la  saisie  des  biens  si- 
tués dans  plusieurs  arrondissements  ;  la  loi  du  24 
mai  1842,  relative  à  la  saisie  ues  rentes  constituées 
sur  particuliers.  »  — Décr.  il  janv.  i«5i,  art.  i, 
o.  9. 

141  bis.  —  D'après  l'art.  81  de  la  loi  du  18  janv. 
1681  sur  l'organisation  de  l'assislauce  judiciaire  en 
France,  il  esl  dit  que  la  loi  pourra,  par  des  règle- 
ments d'administration  publique,  être  appliquée  aux 


Digitized  by  Google 


404  OOLONIEfl. 

colonies.  Un  décret  du  16  janv.  1884  a  accord*  et 
réglementé  l'assistance  judiciaire  ,  tant  en  matière 
civile  qu'en  matière  criminelle  et  correctionnelle , 
pour  les  indigent*»  La  Martinique,  à  La  Guadeloupe 
et ,»  La  Reunion  (art.  t  et  suiv.).—  Quant  a  l'orga» 
Diction  de  «assistance  judiciaire  dans  les  autre» 
colonies,  il  y  doit  être  statué  par  des  arrêtés  des  gou- 
vernail», rendus  en  conseil  prifé  (art.  «s). 

3.  —  Code  de  commerce. 


154.  —  D'apreaJa  loi  du  7  dér.  «880.  le  Code 
de  commerce,  avec  les  ebangements  et  modification* 
qu'il  a  reçus  jusqu'»  ce  jour,  doit  être  publié  dans 
toutes  les  colonies  où  ces  modifications  et  change- 
ments n'ont  pas  eucore  été  introduits  (art.  4).  -  El 
les  tribunaux  civils  doivent  continuer  de  connaître 
des  affaires  commerciales,  tant  que  le  pouvoir  exé- 
cutif n'aura  pas,  en  vertu  de  l'art.  6«s,  C.  romm-, 
établi  des  tribunaux  spéciaux  pour  les  affaires  com- 
merciales (art.  3). 

156  bis.  —  t»  Le  privilège  accordé  au  commis- 
sionnaire par  l'art.  HT,  C.  comm..  modifié  pour  La 
Guyanne  ,  en  raison  des  avances  faites  à  l  habita- 
tion pour  faiaances-valoir,  est  restreint,  quant  à  son 
exercice,  sur  les  produits  et  récoltes  de  Tannée  où 
les  avances  ont  été  faites.—  Cass.,  8  fév.  1837  (t.  i 
1857,  p.  32«),  Cebron. 

»°  Cn  arrêté  du  chef  du  pouvoir  exécutif,  du  21 
ocl.  1848,  a  réglé  ^'application  dans  les  colonies  de 
la  loi  du  «juill.  i8U,  sur  les  brevets  d'invention. 

8*c*.  4.  —  Code  (Tirutruciion  criminelle. 

165  bis.  —  Un  procès-verbal  dressé  en  mature 
de  douanes  coloniales  n'est  pas  nul  en  ce  que  la  ci- 
talion  qui  l'a  suivi  aurait  été  donnée  au  prévenu  à 
un  délai  plus  long  que  celui  de  trois  jours.  A  cet  égard, 
et  en  admettant  (ce  qui  u'est  pas)  que  l'art.  Ht  de 
l'arrêté  du  30  fruct.  an  m,  qui  ne  peot  plus  rece- 
voir son  application,  dut  être  entendu  en  ce  sens  que 
la  citation  ne  pouvait  être  donnée  qu'au  délai  fixe  de 
trots  jours,  on  ne  saurait  interpréter  de  la  même 
manière  l'art,  184.  C.  iust.  crim  (Ord.  H»  dec. 
I8S7),  aujourd'hui  applicable  à  la  matière,  lequel, 
cn  exigeant  un  délai  de  trois  jours  au  moins  entre 
la  citation  et  le  jugement ,  n'a  entendu  interdire 
qu'une  abréviation  de  délai  préjudiciable  pour  la  par- 
tie assignée,  et  non  uue  prolongation  nécessaire- 
ment avantageuse  i  la  défense  —  Cass  ,  «  oct.  1*46 
(t.  *  1846,  p.  6«S),  Douanes  de  Bourbon  c.  Pro- 
priétaires du  pnquebol  de  Saint-Pierre. 

176  Ins.  —  Aux  Antilles  ,  les  jugements  et  ar- 
rêts doivent,  a  peine  de  nullité,  être  motivés  :  des 
lors  est  nul  l'arrêt  qui  en  maiière  criminelle,  se  bor- 
ne à  qualifier  la  préveution  sans  spécifier  les  faits 
qui  lui  servent  de  base.  -  Cass.,  S  mai  1843  {Pal. 
ckron.),  Rose. 

186  bis.—  A  La  Martinique,  le  droit  d'évocation 
de  poursuites  n'appartient  qu'a  la  chambre  d'accusa- 
tion de  la  Cour  d  appel,  et  non  à  la  Cour  d'appel  en- 
tière, en  vertu  de  l'art.  «35,  C.  inst.  crim.,  publie 
dans  cette  eolonie  le  l»  ocl.  18«8  —  Cms.,  13  juin 
1850  (I.  « 1850,  p.  «49),  Didier  et  Lambert. 

181  bis.  —  Aucune  disposition  du  Code  d'in 
rtruclion  criminelle  coloniale  n'oblige  à  signifier  au 
prévenu  l'arrêt  qui  le  renvoie  devant  la  Cour  d'ap- 
pel, chambre  correctionnelle.  -  Cass  ,  *7  déc  I8*«f 
(t.  I  1851,  p.  581),  Sainte-Rose  Dorval. 

182  bis.  —  L'incompatibilité  établie  par  l'art. 
Î57,  C.  inst.  crim.  colon  ,  entra  les  fonctions de  ju- 
ge d'accusation  et  celles  de  juge  a  la  Cour  d'assises 
ne  peut  être  étendue  a  une  autre  juridiction  que  celle 
de  la  Cour  d'assises,  ni  a  d'autres  juges  que  ceux  qui 
ont  participé  à  l'instruction.  Par  suite  lorsqu'il 
s'agit  d'un  délit  correctionnel ,  les  magistrats  qui 
ont  statué  sur  la  mise  en 
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vent  juger  la  préveution  elle-même.  —  Cast.,  tl 
jltill.  t8»9  (t.  i  ih.-iO,  p.  t9x),  Mirât. 

303.  —  L'audition  de  la  uière  de  l'accusé,  lors- 
qu'il n'a  pas  éié  formé  d'opposition,  n'entraîne  au- 
cune nullité,  et  doit,  en  ce  cas,  comme  pour  les  au- 
tres témoins,  être  précédée  de  la  prestation  du  ser- 
ment. Crm.,  5  mai  1849  (  t.  1  1850,  p  ttii), 
Joseph  Daniel. 

363  bis.  —  La  disposition  du  Code  d'instruction 
criminelle  colonial  (art.  186  et  Kt),  qui,  pour  les 
matières  de  |>olicc  simple  ei  correctionnelle,  défen- 
dait d'entendre  les  esclaves  en  témoignage  contre 
leurs  maîtres,  était  inapplicable  au  cas  où  il  s'agis- 
sait de  délits  commis  par  les  maîtres  contre  les  es- 
claves, et  punis  par  les  api.  «  et  suiv.  de  la  loi  du 
18  juill  184.V—  Cas». y  9  mars  «848  (t.  I  i>!8, 
p.  su),  Intérêt  de  la  loi;  Il  mai  «84*  (t  »  1848, 
p  415),  Terseron  ;  3  juin  1848  (t.  1  184»,  p.  6S8), 
Rosine  c.  Duhamel. 

214  bis.  —  La  question  relative  a  la  complicité 
doit  être  posée  distinctement  de  celle  concernant 
la  culpabilité  des  accusés  comme  auteurs,  et  les  ca- 
ractères de  la  complicité  tels  qu'ils  sont  définis  par 
tt>  ti ois  alinéas  de  l'art,  oo,  C.  p.'-n.,  doivent  être 
pote*  et  résolus  par  une  délibérai  ion  spéciale.  En 
conséquence,  sont  nulles  la  question  alternative  de 
culpabilité  comme  auteur  ou  cnmplux,  sans  qu'il 
>oil  dit  de  quel  genre  de  culpabilité  il  s'agit,  et  la 
réponse  affirmative  complexe  sur  cette  question.  — 
dus..  18  nov.  1847  (t.  1  1148,  p.  58»),  Félix,  dit 
Loih  et  lonllouis. 

217  biV  —  De  même,  a  La  Martinique,  lorsque, 
après  la  clôture  des  débats  et  la  déclaration  de  cul- 
pabilité de  l'accusé,  il  a  été  conclu,  au  nom  de  ce- 
lui-ci. à  ce  qu'il  fût  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  de 
peiue  à  appliquer,  attendu  que  le  fait  n'était  pas  qua- 
lifié déjil  par  la  loi,  les  membres  de  la  Cour  d'appel 
n'ont  pu  statuer  sur  ce  point  sans  le  concours  des 
assesseurs,  une  telle  question  ne  pouvant  être  assi- 
milée a  un  incident  de  droit  ou  de  procédure.  — 
Cass..  H  fév.  1847  (t.  1  184».  p.  483),  Orville. 

318  bis.  --  Ainsi,  spécialement  à  La  Guyane,  la 
question  de  savoir  si  l'accusé  se  trouve  en  état  de 
récidive  ne  doit  pis  être  posée  aui  assesseurs  *,  c'est 
h  la  Cour  d'assises  qu'il  appartient  de  prononcer  sur 
ce  point  et  d'appliquer  la  peine  en  conséquence.  — 
Cass. y  18  sept.  1847  (t.  8  1848,  p.  4*),  Boué. 

256  lus.  —  Les  srrêts  rendus  par  la  chambre 
d'accusation  de  La  Guyane  ne  pouvant  être  attaqués 
que  dans  l'iutérét  de  la.loi,  le  ministère  public  peut 
seul  les  détenir  a  la  Cour  de  rassstion.  —  Cass., 
7  juill.  «849  (t.  %  1830.  p.  161),  Fagildc. 

357  bis.  -  Dans  les  colonies  des  Antilles,  le  re- 
cours en  cassation  contre  les  arrêts  des  chambres 
d'accusation  n'est  ouvert  aux  procureurs  généraux 
que  dans  l'intérêt  de  la  loi,  et  dès  lors  les  arrêts  pr- 
iant n'y  avoir  lieu  a  suivre  contre  les  prévenus  re- 
çoivent leur  exécution,  quelle  qu'ait  pu  être  d'ail- 
leurs 1  erreur  des  magistrats  sur  la  qualification  des 
faits.  -  Cass.,  46  fév.  «847  (t.  1  1847, p. au),  Proe. 
du  Roi  de  Ssinl-Louis  c.  Lisboa. 

368  bis.  —  L'interpellation  faite  aux  colonies 
par  le  greffier  de  h  Cour  d'assises  a  un  esclave  con- 
damné comme  complice  relativement  au  pourvoi 
qu'il  peut  former  supplée  a  l'avertissement  qui  d'a- 
près les  dispositions  générales  et  absolues  de  l'art. 
37 1,  C  inst.  crnn  ,  doit  être  donné  aux  esclaves 
comme  aux  personnes  libres,  et  fait  courir  ,  à  son 
égard,  les  délais  du  pourvoi.  —  En  conséquence,  la 
réponse  de  cet  esclave  a  ladite  interpellation,  «qu'il 
entend  s'adjoindre  au  pourvoi  de  sou  coaccusé,  de 
condition  libre,  ^condamné  comme  auteur  principal)», 
lontieul  une  déclaration  régulière  de  pourvoi.  — 
C«M.,i8  nov.  1847  (t.l  «848,  p.  68»),  Félix  dit  Lolh 
et  Montloui». 

|    368.  —  Le  pourvoi  en  cassation  contre  un  arrêt 
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de  la  Conr  d'assises  est  régulièrement  tonné  ,  aux 
colonies,  par  l'avocat  qui  a  assisté  l'accusé  aux  de- 
bals  comme  son  conseil  el  son  défenœnr.—  €ass., 
1"  dée.  (Mt  (t.  I  1853,  p.  1*7).  Savodo. 

176  bis  —  La  loi  do  3  f util.  1884,  sur  la  rélia- 
biltlation  dea  condamnes,  est  exécutoire  dans  les  co- 
lonies. —  Déer.  15  janv  1858,  art.  1,  n.  8. 

271.  —  Est  exécutoire  dans  les  colonies  ■  la  loi 
des  t  et  9  janv.  1850,  qui  modifie  l'art.  479,  G 
d'inst.  crim.,  en  ce  qui  louche  le  mode  d'exécution 
des  jugements  rendus  par  contumace.  »—  Décr.  16 
jao».  1851,  an.  t,  n.  5. 

Soct.  5.  —  Code  pénal. 

991.  —  Une  ordonnance  du  t»  nor  185*,  pu- 
bliée seulement  le  1"  fév.  1818,  a  modifié  I  art  471 , 
des  ordonn  des  49  oct.  I8i8  et  15  fêv.  1849. 

299  bis.  —  La  déclaration  d'une  Cour  d'assis*'* 
coloniale  que  les  accusés  sont  coupables  d'avoir  for- 
mé un  complot  ayant  poor  but  de  changer  par  Iji 
forre  le  gouvernement  de  la  République,  tel  qu'il 
est  établi  dans  la  colonie,  entraîne  I  application  de 
l'art.  87,  C.  pén.,  malgré  la  restriction  résultant  du 
dernier  membre  de  phrase,  lequel,  s'enlendant  uni- 
quement des  modification»  que  le  gouvernement  de 
la  métropole  reçoit,  au\  colonies,  de  la  législation 


existante,  ne  change  rien  au  but  du  complot  et  à  son 
caractère  légal.  Une  semblable  déclaration  ne  pré- 
sente aucune  obscurité  et  n'élant  pas,  dès  lors,  sus- 
ceptible d'interprétation,  est  définitive  et  irrévocable 
dans  l'intérêt  de  la  vindicte  publique  Kn  conséquence, 
la  Cour  d'assise*,  appelée  a  détilwrer  sur  la  peine  , 
n'en  peut  fournir  une  nouvelle  et  rendre  un  arrêt 
d'absolution.  —  Spérialfment,  elle  ne  peut  déclarer 
que  le  complot,  reconnu  constant  à  la  charge  des 
aceosés  ,  ne  s'appliquait  point  a  la  destruction  du 
gouvernement  de  la  République,  mais  uniquement  à 
l'expulsion  violente  des  principaux  fonctionnaires  de 
la  colonie.— Cass.,  i"fév  IK49  (t.*  mw,  p.  830), 
Suberhere.  Fugalde  et  Arnaud. 

399  bis. — f  Par  un  sénatus-ronsnlte  du  16  janv. 
1888,  *  la  loi  du  so  mai  1854,  suc  l'eiecution  de  la 

C»ine  des  travaux  forcés,  a  été  rendue  exécutoire  à  La 
artinique,  a  La  Guadeloupe  et  a  La  Réunion,  sous 
les  modifications  suivantes  :  Dans  le  cas  prévu  au 
deuxième  paragraphe  de  l'art.  l"de  la  loi,  la  peine 
êera  provisoirement  subie  dans  la  colonie  où  la  con- 
damnation aura  été  prononcée.  Dans  le  ras  prévu  au 
troisième  paragraphe  de  l'art.  «  le  libéré  ne  pourra 
être  autorisé  à  se  rendre  en  France,  ni  daus  la  co- 
lonie oh  il  aura  commis  le  crime,  ni  dans  celle  où 
il  aura  été  condamné.  Le  séjour  dans  les  colonies 
éloignées  de  moins  de  quatre  cents  kilomètres  des 
colonies  énoncées  dans  le  paragraphe  précèdent  lui 
est  également  interdit  »— Décr  14  fév  1858. 

t*A  La  Guyane  française,  dans  les  établissements 
français  de  l'Inde,  au  Sénégal,  a  Gorée  et  dépen- 
dances, aux  Iles  Saint-Pierre  el  Mtquelon,  dans  les 
établissements  français  de  l'Ucéanie,  a  Mavolte  et 
ses  dépendances,  a  Sainte-Marie  de  Madagascar,  la 
même  loi  du  80  mai  «884  sur  l'exécution  des  tra- 
vaux forcés  a  été  rendue  exécutoire  sous  les  modifi- 
cations suivantes  .  «  »•  La  peine  peut,  selon  la  déci- 
sion de  l'autorité  locale,  être  subie  soit  dans  la  co- 
lonie oh  la  condamnation  a  été  prononcée,  soit  dans 
nn  des  établissements  pénitentiaires  spécialement 
prévus  au  8  «  de  l'art .  1  de  la  loi  ;  8*  quand  'e  li- 
béré est  autorisé  <>  s'absenter  momentanément  de  la 
colonie,  il  ne  |ieul  se  rendre  ni  en  France.  01  dans 
les  autres  colonies  françaises  ;  s*  le*  peines  pré- 
vues contre  les  évasions  sont  applicables  à  dater  de 
la  mise  a  exécution  de  la  peine.  »— Décr.,  to  mars 
lus.  art.  8. 

8"  Dun  autre  côté,  un  décret  du  «0  août  lasr, 
porte  que  les  individus  des  deux  sexes,  d'origine 
africaine  ou  asiatique,  condamnés  aux  travaux  forcés 
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ou  à  la  réclusion  par  lei  tribunaux  de  La  Guyane, 
de  La  Martinique,  de  La  Guadeloupe  et  de  La  'Réu- 
nion, peuvent  être  envovés  dans  les  établissements 
pénitentiaires  de  La  Guyane,  crées  par  le  décret  du 
87  mars  188t. 

391  bis.  —  t*  Un  décret  du  97  avril  1848  avait 
statué  en  ces  termes  sur  la  mendicité  et  le  vagabon- 
dage :  «  Art.  i,f.  Dans  les  colonies  oh  l'esclavage  est 
aboli  par  le  décret  de  ce  jour,  la  mendicité  et  le  va» 
gaboudage  sont  punis  rorreclionnellemenl  ainsi  qu'il 
suit  :  Tous  mendiants,  gens  salis  aveu  ou  vagabonds 
seront  mis  à  la  disposition  du  Gouvernement  pour  un 
temps  dêtermitié,  dans  les  limites  de  trois  a  six 
mois,  selon  la  gravite  des  cas.  Ils  seront,  durant  ce 
temps,  employés  au  profit  de  l'Etal,  à  des  travaux 
publics,  dansdes  ateliers  de  discipline,  dont  l'organi- 
sation et  le  régime  seront  réglés  par  un  arrêté  du 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies.  Les  coudant* 
nés  pourront  être  renfermés  daus  les  ateliers  ou 
conduits  au  dehors  pour  l'exécution  des  travaux 
sons  la  garde  des  agents  de  la  force  publique.  » 

4°  Jugé  que  par  suite  de  ces  dispositions,  le  dé- 
cret du  97  avril  184*  établit  un  système  de  péna- 
lité nouveau,  qui  emporte  abrogation  de  la  peine 
principale  d'emprisonnement  et  de  celle 
de  la  surveillance  de  la  haute  police, 
par  la  législation  antérieure.  —  Cass.,'  1" 
185(1  (t.  t  1859.  p.  488),  Cyrille. 

3°  L'art.  5  du  même  décret  déclare  maintenues  les 
dispositions  du  Code  pénal  non  contraires  à  celles 
qu'il  édicté. 

4°  Jugé  que  l'art.  8  du  décret  du  97  avril  1848, 
en  maintenant  toutes  les  dispositions  du  Code  pénal 
qui  ne  lui  sont  pas  contraires,' a  pour  objet  exclusif 
le  maintien  des  articles  qui  définissent  le  vagabon- 
dage el  la  mendicité,  et  les  circonstances  aggra- 
vantes de  ces  deux  délits.  —  Cass.,  1"  mars  1850 
(t.  I  1889,  p.  468 j,  Cyrille, 

5°  Que  le  décret  du  97  avril,  qui  a  modifié  aux 
colonies  les  peines  applicables  au  délit  de  vagabon- 
dage n'en  a  pas  affranchi  les  enfants  au-dessous  de 
l'âge  de  seize  ans,  qui  sonl,  dès  lors,  passibles, 
lorsqu'ils  ont  été  reconnus  en  état  de  vagabondage, 
des  peines  portées  par  ledit  décret  combiné  avec  les 
dispositions  de  l'art.  69,  C.  pén  — Cass.,  i"  mars 
ikm)  (t.  9  1K69,  p.  470),  Tom-Rosa. 

6°  D'un  aulre  coté,  d'après  l'art.  4  d'un  dé- 
cret du  même  jour,  97  avril  1848  (concernant  les 
vicillarda,  les  infirmes  el  les  orphelins),  les  orphe- 
lins abandonnés  devront  êlre  placés  dans  des  fer- 
mes agricoles  ou  tou«  autres  établissements  d'in- 
struction publique  pour  y  recevoir  une  éducation 
intellectuelle  el  professionnelle. 

7*  Jugé  qu'eu  admettant  même  que  cet  art.  4 
du  même  décret,  au  pour  effet  d'atfranehir  des 
peines  applicables  au  délit  de  vagabondage  les  en- 
tants au-dessous  de  I  Age  de  seize  ans,  toujours  est-il 
que  ces  fermes  agricoles  n'existant  pas  encore,  les 
enfants  de  seize  ans  restent  suumis  aux  lois  répres- 
sives du  vagabondage. — Cass.,  i,r  mars  1850  (t.  l 
1B59,  p.  470  ,  T0111  Rnsa. 

8"  Aux  colonies,  l'autorité  judiciaire  saisie  d'une 
poursuite  eu  vagabondage  est  sans  qualité  pour 
apprécier  si  les  réclamations  ou  offres  faites  en  fa- 
veur des  prévenus  doivent  ou  non  être  accueillies.  Ce 
droit  n'appartient  qu'au  Gouvernement.  En  consé- 
quence, esl  nul  le  jugement  qui  relaxe  un  individu 
de  la  prévention  de  vagabondage  sous  prétexte  qu'un 
particulier  offre  de  le  recevoir  chez  lui.  — C'a**.,  lo 
janv.  1854  (t.  9  1859,  p.  441),  Louis. 

»  Le  décret  du  13  fev.  185*  (art.  18)  a  abrogé 
l'art.  I  du  décret  du  47  avril  184k  concernant  la  ré- 
pression du  vagabondage  et  de  la  mendicité  aux  co- 
lonies et  déclaré  applicable  à  l'avenir  aux  faits  de 
vagabondage  cl  de  mendicité  les 
par  le  Code  pénal  colonial. 
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302. — 1*  Sont  exécutoires  dans  les  colonies,  «les 
art.  «*,  18  et  18  du  décret  du  98  juill.  1846,  sur 
les  clubs,  en  ce  qui  concerne  les  pénalité» ,  en  cas  de 
réunion  d'un  club  après  sa  dissolution  ou  sa  suspen  - 
sion  ;  l'iulerdicUon  des  sociétés  secrètes  ;  l'admis- 
sion des  circonstances  atténuantes  dans  les  condam- 
nations, etc.»— Décr  9*  janv  1859,  art.  t,  n.  M. 

t*  «..  Le  décret  du  86  mars  1 851, qui  abroge  celui 
dn  «8  juill.  «848,  sur  les  clubs,  à  l'exception  de 
l'art,  t»,  et  déclare  applicables  aux  réunions  publi- 
ques les  art.  t,  a  et  5  de  la  loi  du  10  avril  1834.  » 
— Décret,  15  janv.  1853,  art.  I,  n.  7. 

3*  ...La  loi  du  7  juin  1848  sur  les  attroupements 
(décret,  89  janv.  1854,  art.  1,  n.  1')).— Depuis,  ont 
été  abrogées  les  disposition*  de  l'art.  10  du  décret 
du  1  juin  1848,  relatives  a  la  compétence;  et  la 
connaissance  des  délits  d'attroupements  a  été  attri- 


buée aux  tribunaux  correctionnels. -Déeret,  8  mars' 
185»,.  arU  1  et*. 

4»  ...La  loi  du  87  nov.  1849,  qui  modifie  les  art. 
414,  418  et  416,  C.  pén.,  relatifs  au  délit  de  coa- 
lition. La  même  loi  est  pareillement  applicable  au 
délit  de  coalition  commis  dans  les  travaux  de  l'agri- 
culture (décret,  85  août  1856,  art.  t).  pour  les  colo- 
nies de  La  Martinique,  de  La  Guadeloupe  et  de  La 
Réunion,  et  (décret,  16  sept.  1856,  art.  i)  pour  les 
autres  colonies. 

6*  ...La  loi  du  84  mai  1834,  sur  les  détenteurs 
d'armes  et  de  munitions  de  guerre.— Décret,  I*  janv. 
1858, art.  i.  n»  6. 

6*  ...La  loi  du  81  mai  1836  portant  prohibition  des 
loteries.— Décret.  15  janv.  1853,  art.  i,  n.  8. 

V  ...L'art,  t  de  la  loi  du  19  juill  1845,  sur  la 
vente  des  substances  vénéneuses  ;  ensemble  :  l'or- 
donnance du  89  oc  t.  1846  portant  règlement  sur 
l'exécution,  de  la  même  loi.— Décret,  15  janv.  1853, 
art.  lt  n.  4. 

8*  ...La  loi  dn  9  juill.  1880,  relative  aux  mau- 
vais traitements  exercés  envers  les  animaux  domes- 
tiques.—Décr.  «s  janv.  1858,  art.  1,n.  15. 

9*  ...La  loi  du  13  oct.  «849  sur  l'usage  des  tim- 
bres-poste ayant  déjà  servi  à  l'affranchissement 
d'une  lettre.  —  Décr.  89  janv.  1859,  art.  I,  n.  13. 

10*  Le  décret  du  18  ianv.  1853  (art.  9)  a  rétabli 
les  9  de  l'art.  197  du  Code  pénal  colonial,  concer- 
nant les  pénalités  dont  peuvent  être  passibles  les 
capitaines  de  navires,  en  cas  de  suppression  ou 
d'ouverture  de  lettres. 

11*  «  A  défaut  de  paiement dans.la  quinzaine  des 
ères  poursuites,  les  condamnations  à  l'amende 


et  aux  frais  prononcées  par  les  tribunaux  de  police 
sont,  de  droit,  converties  en  journées  de  travail  pour 


le  compte  et  sur  les  ateliers  de  la  colonie  ou  des 
communes,  d'après  le  taux  et  les  conditions  réglés 
par  arrêtés  des  gouverneurs  en  conseil.  Faute  de 
satisfaire  à  celle  obligation,  les  délinquants  sont 
contraints  à  acquitter  leurs  journées  de  travail  sur 
les  ateliers  de  discipline.  »— Décr.  16  août  1854, 
art.  10. 

Sect.  6.  —  Matières  diverses. 

306.— Ordonnance  du  13  avril  1846  concernant 
la  gendarmerie  coloniale.-  En  ce  qui  concerne  spé- 
cialement la  gendarmerie  de  la  Guyane,  V.  Ré».,  V 


GCTAKE,  n.  44. 

306  bis.  —  1°  Un  décret  du  5  mai  1848  a  dè- 
chré  applicables  aux  colonies  les  lois  de  lj  métro- 
pole, 1*  sur  le  recrutement  de  l'armée  ;  9*  sur  l'in- 
scription maritime  ;  3°  et  sur  la  garde  nationale. 

9*  L'inscription  maritime  a  été  organisée  à  La 
Martinique,  a  La  Guadeloupe  et  à  La  Réunion  par 
un  décret  du  16  août  1856,  dont  les  dispositions 
ont  élé,  par  un  antre  décret  du  même  jour,  décla- 
rées applicables  à  la  Guyane,  au  Sénégal,  à  Corée  et 
à  Saint-Pierre  el  aiiquelon. 

307.- Deux  décrets  du  98  juin  1853  onl  statué: 


colonies. 

l*  l'un  sur  l'échange  des  dépêches  entre  la  France 
et  La  Martinique,  La  Guadeloupe,  le  Sénégal  el  les 
établissements  français  dans  l'Inde,  par  la  voie  des 
services  étrangers  ;  s*  el  l'autre  sur  les  taxes  à 
percevoir  dans  les  colonies  française*  sur  les  dépê- 
ches originaires  ou  1  destination  des  pays  étrangers, 
transportées  par  les  bâtiments  a  voiles  naviguant 
entre  lesdiies  colonie*  et  la  métropole. 

310  bis.  —  t*  D'après  le  sénatus-consolle  du  3 
mai  1854,  dans  les  trois  colonies  de  La  Martinique, 
de  La  Guadeloupe  el  de  La  Réunion,  ail  est  pourvu, 
par  des  erédits  ouverts  au  budget  général  de  la  mé- 
tropole, aux  dépenses  de  gouvernement  el  de  protec- 
tion concernant  les  matières  ci-après,  savoir  :  gou- 
vernement, administration  générale,  justice,  culte, 
subventions  à  l'instruction  publique,  travaux  el  ser- 
vices des  ports,  agents  divers,  dépenses  d'intérêt 
commun,  et  généralement  les  dépenses  dans  les- 
quelles l'Eut  aura  un  intérêt  direct.  Toutes  autre» 
dépenses  demeurent  à  la  charge  des  colonies.  Ces 
dépenses  sont  obligatoires  ou  facultatives,  suivant 
une  nomenclature  fixée  par  un  décretde  l'empereur.» 
—Art.  14. 

9°  Un  décret  du  31  juill.  1858  a  fixé  la  nomen- 
clature des  dépenses  obligatoires.  —  Art.  I .  —  Sui- 
vant le  même  décret,  «  des  arrêtes  des  gouverneurs, 
rendus  en  conseil  privé  el  après  consultation  préa- 
lable des  cooseil*  généraux,  fixent  ou  modifient  les 
cadrée  des  divers  services  administratifs  compris 
dans  la  nomenclature  précédente,  à  l'exception  de 
celui  des  douanes,  ainsi  que  les  Irailemeul*  et  al- 
locations auxquels  onl  droit  les  agenU  désignés 
dan*  ces  cadres.  » — Art.  9. — «  Toutes  les  dépenses 
du  service  local  qui  ne  sont  pas  comprises  dans  la 
nomenclature  précédente  sont  considérées  comme  fa- 
cultatives et  soumises,  à  ce  titre,  an  vote  des  con- 
seils généraux.  »  —  Art.  3. 

3°  «Les  colonies  dont  les  ressources  contributives 
sont  reconnues  supérieures  è  leurs  dépenses  locales 
peuvent  être  tenues  de  fournir  un 
Trésor  public.  Les  colonies  dont  les  i 


nir  a  leurs  dépenses  locales  peuvent 
subvention  sur  le  budget  de  1  Etal.  La  loi  annuelle 
des  finances  règle  la  quotité  du  contingent  imposa- 
ble i  chaque  colonie,  ou,  s'il  y  a  lieu,  la  quotité  de 
la  subvention  accordée.  » — Sén.-cons.,  3  mai  1854, 
art.  15. 

4°  ■  Les  budgets  el  les  tarifs  des  taxes  locales, 
arrêtés  par  le  conseil  général,  ne  sont  valables  qu'a- 
près avoir  élé  approuvés  par  les  gouverneurs,  qui 
sont  autorisés  à  y  introduire  d'office  les  dépenses 
obligatoires  auxquelles  le  conseil  général  aurait  né- 
gligé de  pourvoir,  à  réduire  les  dépenses  faculuti- 
ves,  à  interdire  la  perception  des  Uxes  excessives  ou 
contraires!  l'intérêt  général  de  la  colooie,  et  à  as- 
surer par  des  ressources  suffisantes  l'acquittement 
des  dépenses  obligatoires,  el  spécialement  du  con- 
tingent a  fournir,  s'il  y  a  lieu,  à  la  métropole.  Le 
mode  d'assiette  el  les  règles  de  perception  sont  dé- 
terminés par  des  règlements  d  administration  pu- 
blique. »  — Sén.-cons.  3  mai  1854,  art.  16. 

311.— Le  service  financier  de 
a  élé  organisé  par  un  décret  du  86  sept.  1855. 

323  bis.  -  L'art  7  de  la  loi  du  30  avril  1840,  sur 
l'indemnité  coloniale  (V.  Scpp.,  v°  Esoavagk,  n. 
337  bis- 7»  ,a  établi  des  banques  de  prêletd'rscompU 
dans  les  colonies  de  L»  Martinique,  île  La  Guadeloupe 
et  de  La  Réunion.  Celte  fondation  a  élé  complétée 
par  la  loi  du  H  juill.  1861 ,  qui  a  ordonné  la  création 
d'une  semblable  banque  à  la  Guyane.  —  Ces  deux 
lois  on  télé  suivies  des  décrets  d  exécution  des  *8  déc. 
1851,  *4  et  4»  mars  et  17  nov.  m**.— Un  autre 
décret  du  98  mars  I83i  a  statué  sur  la  portion  i 
ponible  du  prélèvement  effectué  sur  l'indemnité  ce 
lonialc  pour  la  formation  du  capital  des  banque*. 
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327  bis.  —  »•  Un  décret  du  18  déc.  «850  a  or- 
donné l'établissement  d'évêchés  dans  les  colonies 
de  La  Martinique,  de  La  Guadeloupe  et  de  nie  de 
La  Réunion.  —  L'organisation  de  ces  évêebésa  été 
l'objet  du  décret  du  S  fév.  1851.  —  Entre  autres 
de  ce  décret,  on  remarque  les  sui- 


*•  «Les  ministres  du  coite  ne  peuvent  être  sus- 
pendus ou  révoqués  de  leurs  fondions  que  par  les 
évéqoes.»— Art.  9.— «  Us  ne  peuvent  être  poursoivis 
devant  les  tribunaux  pour  des  faits  relatifs  a  leurs 
fondions,  qu'en  vertu  d'une  autorisation  préalable 
du  eooseil  privé.»— Art.  10.— «  Aucun  prêtre,  élève 
de  séminaire,  membre  de  communauté  religieuse, 
ou  autre  personne  placée  sous  la  juridiction  épis- 
copie,  ne  peut  être  renvoyé  d'uue  des  colonies  que 
d'accord  avee  l'évéque.»- Arl.  1 1 . 

3*  «  L'évéque  traite  directement  avec  le  Gouverne- 
ment des  affaires  de  son  diocèse. »— Art.  i*. — «  Il 
fait,  de  droit,  partie  du  conseil  privé  toutes  les  fois 
que  le  conseil  s'occupe  d'affaires  relatives  au  culte 
oa  à  l'instruction  publique.  Il  y  a  voix  délibéralive.  » 
—Art.  ts.— «Il  peut  s  y  faire  représenter  par  un  de 
ses  grands  vicaires.  »— Art.  14. 

4°  «  L'évéque  correspond  directement  en  France 
avec  le  Gouvernement.  Toutefois,  dans  les  affaires 
où  l'intervention  .lu  gouverneur  est  requise,  l'évéque 
lui  remet  copie  de  sa  correspondance.  »i — Art  15. 

C  «  Les  évéques  font  imprimer  et  publient  leurs 
mandements  et  lettres  pastorales  sans  avoir  besoin 
de  recourir  a  aucune  autorisation.  Ils  en  remettent 
deux  exemplaires  au  gouverneur.  »— Art.  16. 

6»  Un  décret  du  itf  janv.  1*54  a  augmenté  le 
traitement  des  évéques  de  La  Martinique,  de  La 
Guadeloupe  et  de  La  Réunion. 

7*  Un  arrêté  du  lo  déc.  1848  a  rangé  l'adminis- 
tration des  cultes  dans  les  colonies  au  nombre  des 
attributions  du  ministre  de  l'instruction  publique  et 


8»  Le  décret  du  30  déc.  1809  concernant  les  fa- 
briques des  églises,  et  l'ordonnance  du  H  janvier 
18*5,  relative  aux  conseils  de  fabrique,  ont  été,  par 
on  décret  du  si  oct.  1855,  rendus  applicables  aux 
colonies  de  La  Martinique,  de  La  Guadeloupe  et  de 
La  Réunion. 

330. — 1*  11  a  été  statué  sur  le  régime  des  doua- 
nes, savoir  :  pour  les  Antilles,  par  la  loi  du  89  avril 
«845,  et  pour  l'Ile  de  La  Réunion,  par  l'ordonnance 
du  18  od.'l846. — Leurs  dispositions  ont  été  sue- 
itiodifiées  ou  prorogées,  en  ce  qui  con- 
par  les  ordonnances  des  9  déc 


184«  et  «5  août  1847,  et  par  des  décrets  des  «4 
juin  et  il  oct.  1854;  19  sept.  1855  et  99  sept. 
1856.  Ces  quatre  derniers  décrets  s'appliquent  éga- 
lement an  Sénégal. 

9*  Par  un  arrêté  do  ministre  du  commerce  du  9 
mai  1848,  des  commissions  oot  été  composées  pour 
vérifier  la  qualité  de  la  morue  importée  dans  les 
colonies;  un  décret  du  to  mars  1856  a  statué  sur 
l'importation,  dans  les  colonies,  des  viandes  salées 
d'origine  étrangère.  —  Un  autre  décret  du  16  août 
1856  a  fixé  les  droits  de  douane  a  l'importation  des 


i  bis.  —  Les  procès-verbaux  dressés  en  ma- 
tière de  douanes  coloniales  sont  nuls  lorsque,  rédi- 
gés par  le  principal  employé  du  bureau  où  sont 
transportés  les  objets  saisis,  et  non  par  les  em- 
ployés saisissants,  aiusi  que  l'exige  l'art.  79  de  l'ar- 
rêté du  50  fruci.  an  xu,  ils  ne  mentionnent  pas  ex- 
pressément que  ceux-ci  fussent  bors  d  élai  d'écrire 
•t  de  rédiger.  Cette  mention  ne  peut  être  suppléée 
par  aucune  preuve  ni  document  extrinsèque  au  pro- 
cès-verbal.- Catt.,  8  oct.  1846  (t.  9  1846,  p.  6*5), 
Douanes  de  Bourboo  c.  Propr.du  paquebot  de  Saint- 


l*  L'art.  6  de  l'ordonnance  du 
Réf.  gék.— Supplément,  T.  I. 
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1*29  (portant  organisation  de  la  conservation  des 
hypothèques  à  l'Ile  Bourbon),  qui  prescrit  aux  con- 
servateurs de  tenir,  en  exécution  de  l'art.  **oo ,  C. 
Nap.,  un  registre  destiné  à  contenir  l'inscription, 
jour  par  jour  et  par  ordre  numérique,  de  toutes  les 


d'actes  qui  leur  seront  faites,  doit  être  en- 
-  en  ce  sens  que  les  seules  remises  d'actes  dont 
l'inscription  doit  être  faite  sur  le  registre  sont  celles 
des  actes  à  transcrire,  des  dénonciations  de  saisies, 
des  notifications  de  placards  à  enregistrer  et  des 
bordereaux  è  inscrire.  En  conséquence,  les  conserva- 
teurs ue  sont  pas  tenus  de  mentionner  sur  ce  re- 
gistre les  actes  de  mainlevée  d'inscription.— Cas*., 
*  juin  1851  (t.  *  1851,  p.  686),  Bret  c.  Dubois  et 
Mottd. 

*•  Uu  décret  du  7  sept.  1856  accorde  un  délai 
jusqu'au  l"  avril  1857  pour  soumettre  au  visa  pour 
timbre  et  à  l'enregistrement ,  les  actes  sous  seing 
privé  qui  doivent  être  transcrits  d'après  la  loi  sur 
la  transcription  du  ts  mars  4  855.  déclarée  applica- 
ble à  La  Martinique,  à  La  Guadeloupe  et  à  La  Réu- 
nion, par  le  sénaïus-eonsulle  du  7  juill.  1856. 

363  bis. — l*  Le  sort  des  esclaves  a  été  fixé  par 
différentes  loiset  ordonnances  dont  on  peut  voirl'ana- 
lyse. -  V.Rép.  et  Supp. ,  r Esclav  aoe. -Toutefois,  il  • 
est  à  remarquer  que  les  dispositions  de  ces  lois  et 
ordonnances  n'étaient  applicables  qu'aux  colonies  de 
La  Guadeloupe.de  La  Martinique,  de  LaGuvaoe  et 
de  La  Réuniou,  ainsi  que  de  leurs  dépendances 

*«  Un  décret  du  97  avril  184m  a  aboli  l'esclavage 
dans  toutes  les  colonies  et  possessions  françaises 
(V.  Scpp.,  v*  Notas,  n.  5  et  suiv.).—  Plus  tard, 
l'art.  6  de  la  Constitution  du  4  nov.  1848  a  pro- 
clamé que  l'esclavage  ne  pouvait  exister  sur  aucune 
terre  française.  —  Enfin,  aux  termes  de  l'art,  t  du 
sénatus-consulle  du  3  mai  1854  (comme  on  l'a  vu 
suprà,  n.  44  bis  3»),  l'esclavage  ne  peut  jamais  être 
rétabli  dans  les  colonies  françaises. 

3"  Pour  dédommager  les  colons  dépossédés  par 
suite  de  l'affranchisse  nient  de  leur»  esclaves  ,  une 
indemnité  leur  a  été  allouée  par  la  loi  du  30  avril 
1849. -V.  i  eesujet,  Réf.  et  Supp.,v  Esclavage, 
n.  337  bis  9°  et  suiv.;  Sknkcal,  n.  16  et  suiv. 

856  bis.— 1°  D'après  un  décret  du  93  avril  1858, 
les  monnaies  étrangères  mentionnées  dans  l'ordon- 
nance du  30  août  16*6  ont  dû  cesser  d'avoir  cour* 
légal,  à  La  Martinique  et  à  La  Guadeloupe,  six  mois 
après  la  publication  du  décret,  et  ne  pourront  plus, 
après  le  même  délai ,  être  reçues  dans  les  paie- 
ment* entre  particuliers  que  comme  valeur  conven- 
tionnelle.—Art.  t. 

*°  Lea  bons  de  caisse  peuvent  être  fractionné* 
en  coupures  suivant  les  besoins  de  la  circulation , 
et  conformément  aux  divisions  de  la  monnaie  na- 
tionale depuis  50  cent,  jusqu'à  lu  fr. — Art.  3. 

5*  Les  gouverneurs  des  deux  colonies  sont  auto- 
risés a  mettre  en  circulation  des  bons  de  caisse  en 
papier,  lesquels  seront  représentés  par  des  mon- 
naies natiouales  mises  en  réserve  dans  la  caisse  co- 
loniale. Le  remboursement  de  ces  bons  de  caisse 
ne  pourra  avoir  lieu  qu'au  bout  de  trois  ans.  — Us 
ont  cours  forcé  dans  les  paiements  faits  entre  par» 
ticuliers  ou  aux  caisses  publiques.— Art.  9. 

4>  Eufin  ,  les  banques  coloniales  sont  autorisées 
à  comprendre  les  bons  de  caisse  daiu  In  composi- 
tion de  l'encaisse  métallique  dont  le  minimum  obli- 
gatoire est  établi  par  l'art.  5  de  la  loi  du  11  juill. 
1651.— Art.  4. 

343D  bis.  —  Un  décret  du  13  fév.  1*59  a  8u_ 
tué  sur  l'immigration  des  travailleurs  dans  les  co- 
lonies de  La  Martinique,  de  La  Guadeloupe,  de  La 
Réuiùou  et  de  La  Guyane,  sur  les  engagements  de 
travail  et  les  obligations  des  travailleurs  et  de 
qui  les  emploient,  sur  la  pouce  rurale  et  la 
non  du  vagabondage  dans  ces  colonies. 
9*  Pour  encourager  les  immigrations,  un  autre 
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décret  du  17  mars  1851  a  pris  différent»  disposi- 
tions ,  suivant  que  de»  travailleurs  émigrcraient 
d'Europe,  ou  de  pays  hors  d'Europe  —Un  autre  dé- 
cret du  même  Jour  a  aicordé  a  un  capitaine  de  navire 
une  prime  par  chaque  immigrant  adulte  introduit 
de  l'Inde  aux  colonies  françaises  d'Amérique. 

S*  Enfin,  un  décret  du  4  sept.  1831  porte  qu'il 
sera  statué  directement  par  des  arrêtés  des  gouver- 
neurs, sur  toutes  les  mesures  nécessaires  a  l'appli- 
cation du  régime  des  livrets  institué  par  le  décret 
du  ts  fév.  1851. 

4»  Un  décret  dn  11  avril  1848  avait  institué  aux 
colonies  des  jurys  cantonaux  a  l'effet  de  prononcer 
sur  les  contestations  entre  maîtres  et  travailleurs , 
ouvriers  et  gens  de  service,  cl  sur  les  faits  de  trou- 
ble, de  coalition,  etc.,  de  la  part  des  ouvriers. -Ce 
décret  a  été  abrogé  par  Tort.  Il  du  décret  du  ts 
fév.  1851. 

CBAHTma  IT.—  Gouvernement  et  administra- 
tion générale. 

361.  —  I'  D'après  l'art.  0  du  sénatus-ronsulle 
du  3  mai  1854,  le  commandement  général  et  la 
haute  administration,  dans  les  colonies  de  La  Mar- 
tinique, de  La  Guadeloupe  et  de  La  Réunion  ,  sont 
conliés,  dans  chique  colonie,  à  un  gouverneur,  sous 
l'autorité  directe  du  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies. 

s"  L'organisation  du  gouvernement  et  de  1  admi- 
nistration de  ces  trois  colonies  a  été  modifiée  par 
un  décret  du  19  août  1855. 

362.  — Aujourd'hui  l'emploi  de  commandant  mi- 
litaire est  supprimé  à  La  Martinique ,  à  La  Guade- 
loupe et  à  La  Réunion.  —  Décr.  49  août  1833  , 
art.  t.  —  Quant  à  l'attribution  de  ses  fonctions ,  V. 
infïà,  u.  4t4. 

1.  — Gouverneur. 


43  de  l'ordonnance  du  sT  août  1 818,  sur  le  gouverne- 
ment de  la  Guyane  français»-.,  lesdits  articles  por- 
tant :  «  Le  gouverneur  surveille  l'usage  de  la  presse, 
rommissionne  les  imprimeurs,  donne  les  autorisations 
de  publier  les  journaux  et  les  révoque  en  eas  d'abus. 
Aucun  écrit  autre  que  les  jugements,  arrêts  et  actes 
publiés  par  autorité  de  justice,  ne  peut  être  imprimé 
s  jus  sa  permission.  »  Est  maintenue  toutefois  l'ex- 
ception prévue,  en  matière  de  publications  par  la 
voie  de  la  presse  aux  colonies,  dans  l'art.  16  du 
décret  du  s  fév.  (851 ,  sur  les  évêchéa  coloniaux.  » 

s*  Ce  décret  a  été  ultérieurement  modifié  par  un 
autre  du  so  avril  issf  ainsi  conçu  :  «  Le  décret  du 
»  mai  1848  et  la  loi  du  7  août  1850  sur  la  presse 
aux  colonies  continueront  à  recevoir  leur  exécution, 
en  ee  qui  n'est  pas  contraire  aux  art.  48  de  l  or- 


366.  —  Dans  les  colonies  de  La  Martiuique,  de 
La  Guadeloupe  et  de  La  Réunion,  le  «  gouverneur 
représente  l'Empereur  ;  il  est  dépositaire  de  son  au- 
torité. Il  rend  des  arrêtés  et  des  décisions  pour  ré- 
gler les  matières  d'administration  et  de  police,  et 
pour  l'exécution  des  lois,  règlements  et  décrets  pro- 
mulgués dansla  colonic.»-Sén.-cous.,  3  mai  1854, 

"367.—  Un  conseil  privé  consultatif  est  placé 
près  du  gouverneur.  Sa  composition  est  réglée  par 
un  décret.  -  Séti.-cons.,  s  mai  1854.  art.  9.— V. 
infrà,  n.  4CS. 

388  bis.- Un  décret  du  37  avril  1848  a  «Habit 
t*  dans  chaque  rommune,  une  école  élémentaire 
gratuite  pour  les  garçons  et  pour  les  filles  ;  !•  dans 
chaque  colonie,  une  école  normale  des  arts  et  mé- 
tiers; 5*  à  La  Guadeloupe,  un  lycée  pour  l'ensei- 
gnement secondaire,  san*  préjudice  des  collèges 
communaux  qui  pourront  être  établis  ailleurs  ; 
4»  enfin,  a  La  Martinique,  une  institution  de  degré 
supérieur  pour  les  jeunes  fille?. 

397  |,jS.  _.  i»  Après  la  révolution  de  février 
1818,  un  décret  du  1  mai  de  cette  année  proclama 
la  liberté  de  la  presse  aux  colonies.  Puis  est  venue 
la  loi  du  7  août  1850  oui  a  réglementé  la  presse 
dans  les  colonies  de  La  Martinique,  de  La  Guade- 
loupe, de  La  Réunion  et  de  la  buyane.  Depuis,  est 
survenu  le  décret  organique  de  la  presse  du  17  fév. 
1858  portant  (art.  36)  qu'il  n'est  pas  applicable  aux 


5»  En  cet  étal,  le  décret  du  so  fév.  i8M  a  statué 
en  ces  termes:  «Sont  abrogés  le  décret  duo  mm 
1848  et  la  loi  du  7  août  i»so  sur  la  presse  aux 
colonies  Sont  remis  en  vigueur  et  seror.t  Mêrules, 
jusqu'à  ce  qu'il  en  «oit  autrement  ordonné.  1  art.  4-j 
de  t'ordonnance  du  ai  août  1833,  sur  le  gouverne- 
ment de  La  Réunion,  lart.  44  de  l'ordonnance  du  » 
Kv.  1817,  sur  le  gouvernement  des  Antilles,  et  l'art. 


dounaticedu  11  août  1815,  sur  le  gouve 
La  Réunion,  44  de  l'ordonnance  du  9  fév.  18*7, 
sur  le  gouvernement  des  Antilles,  ei  43  de  l'or- 
donnance du  17  août  mis,  sur  le  gouvernement  de 
la  Guyane  française.— La  connaissance  de  tous  les 
délits  prévus  par  les  lois  sur  la  presse  en  vigueur 
aux  colonies  sera  déférée  aux  tribunaux  de  police 
correctionnelle.  » 

418.  —  L'autorité  judiciaire  est  incompétente 
pour  connaître  de  la  validité  de  la  nomination,  faite 
par  le  gouvernement  colonial,  a  un  office  ministé- 
riel, spécialement  à  un  office  de  courtier  maritime, 
et,  par  suite,  pour  prononcer  la  nullité  de  celte 
nomination.  —  Cass.,  10  mars  1855  (t.  1  1856, 
p.  176),  Moreau-Darluc  c.  Durand. 

420  bis.— 1°  Le  gouverneur  eéuéral  des  posses- 
sions françaises  du  nord  de  l'Afrique  a  pu  v  pro- 
mulguer, sans  le  concours  du  conseil  colonial  créé 
par  l'art  5  de  l'ordonnance  du  11  juill.  1834.  les 
actes  législatifs  en  vigueur  sur  le  continent  de  la 
France;  en  conséquence,  la  promulgation  par  lui 
faite  de  certaines  dispositions  de  la  loi  du  30  avril 
1790.  sur  la  chasse,  et  du  décret  du  4  mai  18 13, 
sur  le  port  d'armes,  était  légale  et  rendait  ees  dis- 
positions obligatoires.—  Cass.,  11  mai  1836,  Glai- 
reau.— V.  Algérie. 

1°  Toutefois,  il  n'appartient  pas  au  Gouverne- 
ment, et  moins  encore  aux  gouverneurs  des  colo- 
nies, d'y  reudre  exécutoire  un  acte  législatif  créé 
pour  le  territoire  continental,  et,  dès  lors,  la  pro- 
mulgation qui  en  serait  faite  demeurerait  sans  effet. 
U  en  est  ainsi  notamment  du  décret  du  3  mai  1848, 
qui  modifie  les  attributions  du  commissaire  du  Gou- 
vernement et  du  capitaine  rapporteur  près  les  con- 
seils de  guerre,  ainsi  que  le  mode  de  nomination  de 
es  officiers  et  des  grellieis.— Cass.,  11  sept.  1850 
(t  l  1851,  p.  434),  Castira. 

423  bis.  —  t*  Le  gouverneur  de  la  Guadeloupe, 
charge  par  l  ordonuance  du  9  fcv.  1817  de  faire  en 
conseil  tes  règlements  d'adunuistratiou  et  de  police, 
peut,  sans  excéder  ses  pouvoir»,  eu  réglementant 
tout  ce  qui  concerne  les  établissements  nuisibles  à 
la  sûreté  publique  dsns  la  colonie,  comprendre  dans 
sou  arrêté  des  établissements  (spécialement  une 
forge)  auxquels  ne  s'applique  point  en  France  le 
deeret  du  18  oel.  1810.—  Con*.  d'Etat,  Il  avril 
1848,  Joly  de  Sabla. 

l*  La  disposition  d'un  arrêté  du  gouverneur  de  La 
Guadeloupe  qui  déclare  qu'un  établissement  nuisi- 
ble a  la  sûreté  publique,  même  existant  avant  la 
promulgation  de  cet  arrêté,  ne  pourra,  lorsqu'il  y 
aura  eu  dans  les  travaux  une  interruption  de  six 
mois,  être  remis  en  activité  qu'après  avoir  obtenu 
une  nouvelle  permission,  est  applicable  même  au  cas 
où  l'interruption  provient  d'un*  circonstance  de  force 
majeure.— Même  décision. 

443.  —  Aujourd'hui,  en  cas  d'absence  ou  d'em- 
pêchement, et  lorsqu'il  n'y  a  pas  été  pourvu  d'a- 
vance par  l'Empereur,  le  gouverneur  est  remplacé 
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par  l'ordonnateur,  et  à  son  défaut,  par  le  directeur 
de  l'intérieur. — Décr.  89  août  I8M,  arl.  4» 

Sect.  3.  —  Commandant  militaire,  chefs  d'ad- 
ministration et  inspecteur  colonial. 

444.—  L'emploi  de  commandant  militaire  ayant 
été  supprimé  à  La  Martinique,  à  La  Guadeloupe  et 
à  La  Réunion  (V.  sup.f  n.  868),  les  fonctions  at- 
tribuée* à  cet  officier  par  le  litre  s  de  l'ordonnance 
de  «997  et  par  l'ordonnance  du  18  oct.  1836  «ont 
exercées  directement  par  le  gouverneur  ou  déléguées 
par  lui,  en  tout  ou  en  partie,  à  l'officier  de  l'armée 
do  terre  ou  «le  mer  le  plus  élevé  en  grade»  —  Décr. 
S9  août  1856,  art.  I. 

444.  —  L'ordonnateur  continue  d'exercer  les  at- 
tributions qui  lui  ont  été  précédemment  conférées, 
en  ce  qui  tourbe  les  services  dépendants  du  budget 
de  l'Etat.— Deer.  99  août  1865,  art.  9» 

446.— «  Le  directeur  del'iutérieur  exerce  les  at- 
tributions qui  concernai  les  serrices  dépendants  de 
l'administration  intérieure  et  afférents  an  budget 
local.  Ces  attributions  comprennent  spécialement 
l  ordonnancement  de*  dépense*  du  service  local,  la 
comptabilité  des  recettes  et  dépenses  de  ce  service, 
en  matières  et  deniers,  la  préparation  du  budget  in- 
térieur et  sa  présentation  au  conseil  privé  el  au 
conseil  général.  Il  a  sous  ses  ordres  les  iageoteurs 
civils  et  tous  les  agents,  entretenus  ou  non  entre- 
tenus, du  service  intérieur.  ■ — Décr.  18  août  1866, 
art.  3. 

8e«4.  3.  —  5  4  —  Composition  du  conseil  prive" 
ri  [orme  ae  ses  nnxoc muons . 

463.— Aujourd'hui,  «le  conseil  privé  est  composé 
du  gouverneur,  président,  ds  l'ordonnateur,  du  di- 
recteur de  l'intérieur,  du  procureur  général,  et  de 
deux  conseillers,  privé*,  qui,  au  besoin,  sont  rem- 
placés par  des  suppléants.  »— Décr.  99  août  1868, 
art.  s. 

463  bis.  —  Avant  le  décret  du  «9  août  1855,  le 
commandant  inililure  de  l'île  de  La  Réunion,  mem- 
bre du  conseil  privé,  avait  le  droit  d'y  siéger  même 
lorsque  le  conseil  était  appelé  à  statuer,  tomme 
conseil  du  contentieux,  sur  le  conflit  élevé  par  ledit 
commandant  comme  chef  de  l'un  des  services  dont 
il  était  chargé.-  Cons.  d'Etat,  83  août  1848,  Ju- 
lienne, 

S  t.  —  Attributions  du  conseil  privé. 

486.  —  Hors  les  deux  modes  d'action  judiciaire 
que  les  lois  de  finances  ouvrent  aux  particuliers  qui 
veulent  se  pourvoir  à  l'occasion  He  contributions 
qu'ils  prétendent  n'être  pas  légalement  autorisées, 
savoir:  la  plainte  en  concussion  et  l'action  en  répé- 
tition, il  n  appartient  point  aux  tribunaux  de  s'im- 
miscer dans  l'établissement  des  râles  de  répartition, 
en  connaissant  des  actions  auxquelles  ils  peuvent 
donner  lieu  de  la  part  des  particuliers.  En  consé- 
quence, dons  tfle  de  La  Réunion,  c'est  au  gouver- 
neur, seul  en  conseil  privé,  que  doit  être  soumise 
l'opposition  formée  par  un  particulier  à  la  contraiote 
décernée  contre  lui  à  Un  de  paiement  de  taxes  de 
remplacement  du  service  de  la  milice,  saur  audit 
particulier,  s'il  conteste  la  légalité  de  ces  taxes,  à 
prendre,  après  exécution  de  la  contrainte,  l'une  des 
voies  de  recours  autorisées  liuiitalivemeul  par  les 
lois  de  Onances.  —  Cons.  d'Etat,  «3  août  1S48, 
Julienne. 

GBLAvmui  ▼.  —  Administration  de  la  justice. 
—  aVeet,  1.  —  Dispositions  générales. 

484.  L'organisation  du  service  judiciaire  à  La 
Martinique,  à  La  GuadeloujKî  el  à  La  Réunion,  a  été 
réglée  par  un  décret  du  16  aoûl  1854.  —  Pour  La 
Guyane,  il  y  a  été  statué  par  un  décret  spécial  du 
même  jour.-V.  Sun..,  »»  Guvake. 
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8**4.  S.  —Tribunaux  de  poijc  et  de  vmnièrt  in- 
stance ;  Cours  impériales  et  d  assises. 

517.  — !•  D'après  l'art,  i  do  décret  du  18  août 
1854,  n  la  compétence  des  juges  de  paix,  en  matière 
civile,  est  réglée  conformément  aux  dispositions  delà 
loi  du  15  mai  1838.  Toutefois,  ils  connaisseut  :  !•  en 
dernier  ressort,  jusqu'à  la  raleor  de  deux  cent  cin- 
quante francs,  et,  en  premier  ressort,  jusqu'à  la  va- 
leur de  cinq  cents  francs,  des  actions  indiquées  dans 
l'art,  i  de  celle  loi  ;  *-  en  dernier  ressort,  jusqu'à 
In  valeur  de  deux  cent  cinquante  francs,  des  ac- 
tions indiquées  dans  les  art.  i,  s,  4  et  5  de  ladite 
loi.  » 

*•  «  Les  juges  de  paix  continuent  à  connaître, 
soit  en  dernier  ressort,  soit  à  charge  d'appel,  dans 
les  limites  déterminées  par  la  loi,  de  toutes  les 
contestations  relatives  aux  obligations  respectives 
des  cultivateurs,  ouvriers  et  gens  de  service  el  de 
ceux  qui  les  emploient.  Us  connaissent  également 
des  contestations  qui  pourraient  s'élever  :  sur  la  te- 
nue  et  l'entrelien  du  cheptel,  des  cases  et  des  jar- 
dins en  dépendant  ;  sur  le  défaut  de  contenance  ou 
sur  l'étal  d'inculture  du  terrain  dont  la  jouissance 
anra  été  accordée  au  cultivateur  ;  sur  l*înstitlisance  ou 
h;  défaut  des  fournitures  des  p'aus  et  semences,  des 
outils  ou  machines  nécessaires  à  l'exploitation  de  la 
terre  ou  à  l'exercice  de  l'industrie.  »— Décr.  s  fév 
188*,  art.  ». 

5*  «  Dons  toutes  les  causes  mentionnées  en  l'arti- 
cle qui  précède,  excepté  celles  où  H  y  aurait  péril  eu 
la  demeure,  et  celles  daus  lesquelles  le  défenseur 
serait  domiciHé  hors  du  ressort  de  la  justice  de  paix 
le  juge  de  paix  pourra  interdire  aux  huissiers  de  sa' 
résidence  de  donner  aucune  citation  en  justice,  sans 
qu'au  préniable  il  ait  appelé  sans  frais  les  parties 
devant  lui.  » — Même  décret,  art.  io. 

4°  Il  n'est  pas  dérogé  aux  dispositions  de  la  légis- 
laUon  coloniale  non  contraires  à  celles  du  présent  dé- 
cret, notamment  aux  dispositions  qui  tixent  la  com- 
pétence de*  juges  de  paix  en  matière  commerciale,  cl 
à  celles  qui  oui  modifié  ou  étendu  la  compétence  de 
certaines  justices  de  paix,  à  raison  de  circonstances 
purement  locales  ou  de  la  distance  qui  les  jéparp  des 
autres  établissements.  »— Art.  H. 

5"  Jugé  qu'à  La  Martinique,  sous  l'empire  de 
l'ordonn.  du  94  sept.  1848,  un  juge  de  paix  étant 
incompétent  pour  statuer  sur  les  actions  civiles  dont 
la  valeur  principale  excède  300  fr.  ou  est  indéter- 
minée, n'a  pu  connaître  delà  demande  Tonnée  con- 
tre un  conservateur  des  hypothèques  a  lin  de  re- 
mise, soit  de  la  copie  d'une  inscription,  soit  d'un 
certificat  négatif.  -  Cette  incompétence  n'a  pas  cessé 
par  cela  seul  que  le  demandeur  aurait,  en  reprenant 
plus  tard  les  conclusions  de  son  exploit  introductif 
d'instance,  ajouté  ces  mois  :  à  peine  de  ton  fr.  de 
dommages-intérêts —  Cavs.,  31  Juill.  taso  (t.  | 
1851,  p.  tôt),  Boyer  c.  Sin&on. 

518.  — !•  D'après  une  ordonn.  du  19  ort.  1847,  il 
devait  y  avoir,  près  des  tribunaux  de  première  in- 
stance de  Saint-Pierre  (Martinique),  de  La  Poinle- 
à-PItre  (Guadeloupe)  et  de  Saint-Denis  (Bourbon), 
trois  substituts  du  procureur  du  roi.— Art.  8.  ' 

9*  Aujourd'hui,  les  tribunaux  de  première  instance 
de  Saint-Pierre  (Martinique),  de  La  Poiole-à-Pitre 
(Guadeloupe)  el  de  Saint-Deuis  (Réunion),  soot  com- 
posés :  d'un  président,  de  trois  juges,  d'un  procu- 
reur impérial  el  d'un  ou  deux  substituts,  au  plus, 
d'uo  greffier  et  de  commis  greffiers.  —  Les  autres 
tribunaux  de  première  instance  àunl  composés  :  d  un 
président,  de  deuijuges,  d'uo  procureur  impérial  et 
d'un  substitut,  d'un  greffier  et  de  commis  greffier. 
—Un  ou  deux  juges  suppléants  peuvent  être  atta- 
chés à  chacun  de  ces  tribunaux  —  Décr.  16  août 
1854,  arl.  i.  -  Sur  la  réduction  du  pensowwl,  V. 
infrà,  n.  675  bis. 

32. 
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519.-  I«  «  Les  tribunaux  de  première  instance 
du  l'appel  des  jugements  rendus  en  pre- 


fiar  les  juges  de  paix,  en  matière  civile 
e,  et  de  toutes  actions  civiles  et  com- 
merciales, en  premier  et  dernier  ressort,  jusqu'à 
concurrence  de  deux  mille  francs  en  principal,  ou 
de  deux  cents  francs  de  revenu  déterminé,  soit  en 
renies,  soit  par  prix  de  bail  ;  et  à  charge  d'appel, 
au-dessus  de  ces  sommes.  »— Décr.  te  août  1854, 
art.  S. 

S*  Ils  se  conforment  aux  dispositions  de  l'art.  * 
de  là  loi  du  11  avril  1838.  c'est-à-dire  que  lors- 

JwnTélé'forméMa^ 

en  dernier  ressort,  il  est  statué  sur  le  tout  sans  qu'il 
y  ail  lieu  à  appel.  Si  l'une  des  demandes  s'élève  au- 
dessus  des  limites  ci- dessus  indiquées,  le  tribunal 
ne  prononce  sur  toutes  les  demandes  qu'en  premier 
ressort.  Néanmoins,  il  est  statué  en  dernier  ressort 
sur  les  demandes  en  dommages-intérêts  lorsqu'elles 
sont  fondées  exclusivement  sur  la  demande  princi- 
pale elle-même.— Même  article. 

619  bis.— «  En  matière  correctionnelle,  les  tribu- 
naux de  première  instance  connaissent,  en  premier 
ressort,  de  tous  les  délits  et  de  toutes  les  infractions 
aux  lois  dont  la  peine  excède  la  compétence  des  ju- 
ges de  paix .  et  ils  procèdent  comme  les  tribunaux 
correctionnels  en  France.  »— Décr.  19  août  1854, 
art.  3. 

530. -Même  disposition.— Décr.  te  août  1854, 
art.  3. 

521. — Les  tribunaux  de  première  instance  con- 
naissent, en  premier  ressort  seulement,  des  con- 
traventions aux  lois  sur  le  commerce  étranger,  le 
régime  des  douanes  et  les  contributions  indirectes. 
—Même  art. 

525.— «  Les  tribunaux  de  première  instance  exer- 
cent les  attributions  déférées,  en  France,  aux  cham- 
bres du  couseil  par  le  chapitre  9  du  livre  i,  C.  inst. 
crim.  Un  membre  du  tribunal,  désigné  pour  trois 
ans  par  décret  impénal,  remplit  les  fonctions  de 
juge  d'instruction.»— Décr.  tu  août  1854,  art.  4. 

529.  —  1*  Suivant  uoe  ordonnance  du  ta  ocl. 
1847  (art.  l),  il  devait  y  avoir  près  des  Cours  roya- 
les de  La  Martinique,  de  La  Guadeloupe  et  de  La 
Réunion,  trois  substituts  du  procureur  général. 

S*  «  Aujourd'hui,  les  Cours  impériales  des  trois 
colonies  sont  composées  chacune  :  d  un  président,  de 
sept  conseillers  à  La  Guadeloupe  el  à  La  Martinique, 
et  de  six  à  La  Réunion  ;  d'un  conseiller  auditeur, 
d'uu  procureur  général  el  de  deux  substituts,  d'un 
greffier  et  de  commis  grelliers.  »— Décr.  te  août 
1854,  arl  5.  —  Sur  la  réduction  du  personnel,  V. 
infrà,  n.  575  bis. 

529  bis.  —  A  l'expiration  du  délai  fixé  pour  la 
durée  des  fonctions  du  président  de  la  Cour,  le  pré- 
sident dont  le  mandai  est  expire  reste  en  fonctions 
jusqu'à  ce  que  la  nomination  du  nouveau  président 
soit  officiellement  pat  venue  au  gouverneur — En  ras 
de  vacance,  d'absence  ou  d'empAcbemenl,  le  gouver- 
neur désigne  un  président  provisoire  parmi  les  con- 
seillers de  la  Cour.— Enfin,  dans  le  cas  où,  par  une 
cause  accidentelle  et  imprévue,  le  président  ne  peut 
assister  à  l'audience  de  la  Cour,  il  est  remplacé  par 
le  plus  aneien  des  conseillers  présents.  —  Ord.  90 
janv.  1846,  art.  1. 

533.-1°  t  Les  Cours  impériales  des  colonies  con- 
naissent de  l'appel  des  jugemeuts  correctionnels  ren- 
dus en  premier  ressort  par  les  tribunaux  de  première 
instance.  Elles  procèdent  comme  les  chambres  cor- 
rectionnelles des  Coure  impériales  de  France.  »  — 
Decr.  16  août  1884,  art.  6. 

!•  La  juridiction  d'appel,  en  matière  de  commerce 
étranger,  de  douanes  et  de  contributions  indirectes, 
demeure  réglée  conformément  à  la  législation  exis- 
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—  «  Les  Cours  impériales  des  colonies  sta- 
tuent sur  les  mises  en  accusation,  conformément  an 
chap.  i  du  titre  8  du  livre  8,  C.  inst.  crim.,  tt  con- 
naissent des  oppositions  aux  ordonnances  des  cham- 
bres du  conseil,  conformément  au  chap.  9  du  livre  1 
du  même  Code  ■ — Décr.  16  août  1854,  arl.  8. 

540  bis.— Aux  Antilles,  la  chambre  d'accusation 
permanente  est  compétente  pour  statuer  sur  toutes 
les  affaires  civiles  reconnues  urgentes  qui  lui  sont 
■*oumises  dans  l'intervalle  des  sessious.  Sa  compé- 
tence n'est  pas  limitée  à  cet  égard  aux  seuls  cas  pré- 
vus par  les  art.  ao?  ai  et  83  de  l'ordonnance  du 
19  ocl.  1888,  c'est  a-dire  aux  cas  de  récusation  et 
d'exécution  provisoire  de  jugements.  Spécialement 
celte  chambre  d'accusation,  saisie  d'une  contesta- 
tion incidente  à  une  adjudication  préparatoire  d'im- 
meubles qui  lui  a  été  déférée  par  une  assignation  à 
bref  délai  dûment  autorisée,  ne  peut  se  déclarer  in- 
compétente qu'autant  qu'elle  décide  qu'en  réalité 
l'affaire  ne  présentait  pas  un  caractère  d'urgence.— 
Casj  ,  87  mars  1848  (t.  i  1848,  p.  366),  Bossant 
c.  Valeau. 

541.  — Toutefois,  en  audience  solennelle,  les  ar- 
rêts doivent  être  rendus  par  sept  magistrats  au 
moins.— Décr.  16  août  1854.  art.  7. 

542.  —  De  même,  à  La  Martinique,  la  Cour  im- 
périale, couslituée  en  chambre  civile,  peut  statuer 
en  audience  solennelle,  au  nombre  de  cinq  juges, 
sur  les  questions  d'Etal  comme  sur  les  demandes  en 
annulation  des  jugements  en  dernier  ressort  des 
tribunaux  de  police  el  des  justices  de  paix. — Cas*., 
8  nov.  1855(1.  t  «855,  p.  835),  Devenancourt. 

545.— Jugé  également  que  les  conseillers  audi- 
teurs étant,  dans  les  colonies,  membres  de  la  Cour 
d'appel,  il  s'ensuit  que  de  la  présence  cl  du  concours 
à  un  arrêt  d'un  conseiller  auditeur,  même  intéri- 
maire, résulte  la  présomption  de  droit  qu'il  a  élé 
appelé,  suivant  l'ordre  prescrit  par  l'art.  6U  de  l'or- 
donnance du  84  sepU  1888,  à  raison  de  causes  lé- 
gitimes d'absence  des  magistrats  qui  devaient  être 
appelés  avanllui  —  Cass.,  10  nov.  1858  (t.  i  1853, 
p.  5),  Reynoird  c.  Garcin. 

560  bis.  —  Le  conseiller  auditeur  qui  a  atteint 
l'âge  de  vingt-sept  ans  peut,  sans  qu'il  y  ail  nullité, 
concourir  à  l'arrêt  de  condamnation,  encore  que  la 
Cour  se  trouve  en  nombre  sullisanl. — L'as*.,  87  dec. 
1849(1.  1  1851,  p.  581),  Sainte-Rose  DorvaL 

663  bis.  —  r  D'après  l'art.  14  de  la  loi  du  18 
juill.  1845,  lorsque  les  Cours  d'assises  étaient  ap- 
pelées à  statuer  sur  des  crimes  commis  par  les  per- 
sonnes non  libres,  ou  sur  cejx  commis  par  les  maî- 
tres sur  leurs  esclave»,  elles  devaient  être  composées 
de  quatre  conseillers  à  la  Cour  royale  et  de  trois  as- 
sesseurs 

a°  Mais  cet  article  a  été  abrogé  par  la  loi  du  9 
août  1847,  doul  l'art.  1  est  ainsi  conçu  :  «  Daus  les 
colonies  de  La  Martinique,  de  La  Guadeloupe,  de  la 
Guyane  française  el  de  Bourbon,  les  individus  libres, 
accusés  de  crimes  envers  des  esclaves,  cl  les  escla- 
ves accusés  de  crimes  envers  des  libres,  seront  tra- 
duits devant  une  Cour  criminelle  formée  de  sept  ma- 
gistrats. Seront  appelés  pour  la  composer  les  con- 
seillers titulaires  de  la  Cour  royale,  les  conseillers 
auditeurs  et,  en  cas  de  besoin,  les  juges  royaux.  — 
Tous  arrêts  seront  rendus  à  la  simple  majorité. 
Néanmoins,  la  déclaration  de  culpabilité  ne  pourra 
être  prononcée  qu'à  la  majorité  de  cinq  voix  sur  sept.» 

673  bis. — Les  réductions  du  personnel  dans  la 
magistrature  résultant  de  la  nouvelle  organisation 
judiciaire  de  La  Martinique,  de  La  Guadeloupe,  de 
La  Béunion  el  de  la  Guyane,  devaient  s'opérer  daus 
l'année  de  la  promulgation  du  décret  du  16  août 
1854  (art.  if).  —  Mais  ce  délai  a  été  prorogé  d'a- 
bord jusqu'au  16  août  1856  (Décr.  ai  juill.  1855  , 
art.  i"),  et  ensuite  d'une  année,  à  compter  du  16 
août  1856  (Décr.  15  nov.  1856,  art.  i). 
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574  bis.  —  «Les  conditions  d'il  je  et  d'aptitude  dé- 
terminées par  les  lois  pour  la  magistrature  conti- 
nentale sont  applicables  aux  magistrats  des  co- 
lonies. ■— Décr.  10  août  1855,  art.  t. 

8e«t.  3.—  Conseii  privé. 

578.  —  o  Le  conseil  privé,  avec  l'adjonction  de 
deux  magistrats  désignés  par  le  gouverneur,  connaît 
du  contentieux  administratif  dans  les  formes,  et 
sauf  les  recours  établis  par  les  lois  et  les  règle- 
ments. »— Sén.-cons.,  3  mai  1834,  art.  10. 

S  *  •— Tribunal  administratif. 

588  bis.  —  Le  commandant  militaire  de  l'Ile  de 
La  Réunion,  chef  supérieur  des  milices  dans  cette 
colonie,  est  compétent  pour  élever,  devant  les  tri- 
bunaux civils,  le  conûït  d'attribution  dans  les  con- 
testations relatives  à  la  perception  et  à  la  légalité 
des  taxes  de  remplacement  du  service  desdites  mi- 
lices.— Cons.  d'Etat,  S8  août  1848,  Julienne. 

589  bis.  —  Le  conseil  du  contentieux  qui  con- 
firme un  arrêté  de  conflit  pris  par  le  procureur  gé- 
néral d'une  colonie  ne  peut  faire  défense  à  l'autorité 
judiciaire  de  s'immiscer  à  l'avenir  dans  l'affaire  oui 
a  donné  lieu  au  conflit.  —  Cons.  d'Etat,  44  déc. 
1843,  Covindaretty. 

590  bis.  -  La  demande  en  paiement  d'une  cer- 
taine somme  formée,  aux  colonies,  contre  l'admi- 
nistration coloniale,  et  rejelée  par  le  gouverneur  en 
conseil  privé,  peut  Être  reproduite  devant  le  con- 
seil privé  constitué  au  contentieux.  —  Cons.  d'E- 
tal. 44  juin  1854,  Descamps. 

591.  —  Mais  si  le  conseil  privé  est  compétent 
pour  fixer  le  chiffre  de  la  créance  d'un  entrepre- 
neur de  travaux  publics,  il  ne  l'est  pas  pour  fixer 
le  mode  de  paiement  a  suivre,  spécialement  pour 
décider  que  l'ordonnateur  colonial  sera  tenu  de  faire 
pavei  immédiatement  la  îomme  due  par  le  Trésor. 
— 'Cons.  d'Etat,  14  juin  1851,  Gustave. 

594  bis.- Dans  la  colonie  de  La  Martinique,  il 
oVst  pas  dû  d'indemnité  pour  les  extractions  de  ma- 
tériaux destinés  aux  routes,  lorsque  la  carrière  d'où 
ont  été  faites  ces  extractions  n'est  pas  en  exploita- 
tion reconnue,  quelle  que  soit  la  nature  des  maté- 
riaux. -Cons.  d'Etat,  !*'  juin  1819,  De  Crozant. 

596  bis.  —  Lorsque  des  terrains  concédés,  dans 
l'Inde,  h  la  charge  de  redevances,  devaient,  à  dé- 
faut de  paiement  des  redevances,  être  mis  de  nou- 
ve.iu  aux  enchères  par  le  Gouvernement,  et  vendus 
au  profit  des  concessionnaires,  l'administration  ren- 
tre dans  la  plénitude  du  droit  de  faire  prononcer 
contre  les  concessionnaires,  par  l'autorité  compé- 
tente, pour  inexécution  des  conditions,  la  révocation 
desdiles  concessions  et  la  réunion  au  Domaine  des 
terrains  cédés,  si,  les  redevances  n'ayant  pas  été 
payées,  la  revente  des  terrains  a  été  vainement  pour- 
suivie. —  Cons.  d'Etat,  18  mars  1881,  Allaquelc- 
cacarhy. 

597  bis.— Le  maire  d'une  commune  de  La  Mar- 
tinique csL  non  recevable  à  demander  devant  le  con- 
seil du  contentieux  administratif  la  suppression  d'une 
prise  d'eau  pratiquée  sur  un  canal  de  dérivation  par 
te  propriétaire  d'une  usine,  lorsqu'il  a  été  simple- 
ment autorisé  par  le  conseil  municipal  à  demander 
le  règlement  de  la  quantité  d'eau  a  laquelle  l'usine 
aurait  droit.  Dès  lors,  la  décision  qui  déclare  que 
le  propriétaire  n'a  aucun  droit  à  la  joui  sauce  des 
eaux  doit  être  annulée.  —  Cons.  d'Etat,  38  nov. 
1855,  Sasias  c.  Comm.  de  Fort-de-France. 

599  bis.— L'art  1 60  de  l'ordonnance  royale  du 
SI  août  1815,  qui  attribue  au  conseil  privé  de  l'Ile 
de  La  Réunion,  constitué  en  conseil  du  contentieux 
administratif,  la  connaissance  des  demandes  con- 
cernant la  coucession  des  prises  d'eau  aux  rivières 
pour  l'établissement  des  usines,  l'irrigation  des  pro- 
priété», et  loua  autres  usages,  ne  fait  pas  de  distinc- 


tion entre  les  demandes  formées  par  les  propriétai- 
res riverains  et  celles  émanées  des  propriétaires  non 
riverains.  En  conséquence,  le  conseil  a  pu  admettre 
au  partage  des  eaux  d'une  rivière  des  propriétaires 
non  riverain».  —  Cons.  d'Etat,  14  fév.  1849  , 
Testait. 

807  bis.— !•  Le  conseil  privé  établi  par  les  art.  49 
et  47  du  décret  colonial  du  19  juin  1837,  sur  l'or- 
ganisation municipale  de  La  Martinique,  ne  doit  pas 
être  constitué  en  conseil  du  contentieux  d'après  les 
formes  et  conditions  spéciales  déterminées  par  l'art. 
179  de  l'ordonnance  du  9  fév.  1897,  pour  statuer 
sur  les  demandes  en  nullité  relatives  aux  opérations 
électorales.— Cons.  et  Etat,  9  déc.  1849,  Hussooet 
Clavier. 

t°  Le  conseil  privé  de  La  Martinique,  constitué 
en  conseil  du  contentieux,  est  incompétent  pour 
connaître  des  demandes  tendant  à  l'annulation  des 
arrêtés  pris  par  le  conseil  privé  dans  la  limite  de 
ses  pouvoirs. —Même  décision. 

810.  —  Mais  le  recours  au  cooseil  d'Etat  n'est 
pas  ouvert  contre  les  décisions  rendues  par  le  con- 
seil privé  sur  les  matières  dont  il  ne  connaît  pas 
comme  conseil  du  contentieux  administratif.— Coru. 
d'Etat,  9  déc.  1848,  Hussoo  et  Clavier. 

8e«t.  4.  —  Tribunaux  exceptionnels. 

824.  —  Les  lois  des  18  brum  an  vet  17  frim. 
an  xiv,  relatives  a  l'organisation  et  a  la  composi- 
tion des  conseils  de  guerre  de  la  métropole,  sont  exé- 
cutoires dans  les  colonies,  notamment  a  La  Guade- 
loupe. —  Cass.,  91  sept.  1850  (t.  1  1859,  p.  434), 
Ca  siéra. 

625.  —  Aucune  Cour  prévôtale  ne  peut  être  créée 
dans  les  colonies.  —  Décr.  16  août  1864,  art.  9. 

Sect.  5  —  Avocats  et  officiers  ministériels. 

631  bis.— «  1*  Dans  les  colonies  de  La  Martinique, 
de  La  Guadeloupe  et  dépendances,  de  l'île  de  La  Réu- 
nion cl  de  la  Guyane  française,  les  dispositions  de 
Part,  et  de  la  loi' du  98  avril  1816  sur  les  offices 
sont  applicables  aux  notaires ,  avoués,  huissiers, 
courtiers  et  commissaires-priseurs.  —  Sont  égale- 
ment exécutoires,  dans  les  mêmes  colonies,  les  dis- 
positions de  la  loi  du  43  juin  1841  concernant  les 
droits  h  percevoir  sur  les  transmissisns  d'offices  mi- 
nistériels.— Les  titulaires  actuels  de  ces  offices  sont 
tenus  de  payer  le  droit  de  mutation  sur  le  prix  de 
leur  acquisition  ou  d'après  estimation.»— L.  19  mai 
18*9,  art.  9. 

a»  Un  décret  du  14  sept.  1853,  relatif  aux  pouvoirs 
disciplinaires  des  procureurs  généraux  et  gouver- 
neurs des  colonies,  a  l'égard  des  notaires,  des  avoués 
cl  autres ofliciers ministériels,  porte:  Art.  1.—  «Le 
paragraphe  9  des  art.  117  de  Tord,  du  SI  août  1895, 
I5i  de  celle  du  9  fév.  1887 ;  191  de  celle  du  97 
août  1848,  75  de  eelle  du  43  juill.,  et  79  de  celle  du 
7  sept.  «840,  sur  le  gouvernement  des  colonies  de 
La  Réunion,  des  Antilles,  de  la  Guyane  française, 
des  établissements  français  dans  l'Inde  et  du  Séné- 
gal, est  remplacé  par  les  dispositions  suivantes  :  ■  A 
l'égard  des  peines  plus  graves ,  telles  que  la  sus- 
pension, le  remplacement  pour  défaut  de  résidence 
ou  la  destitution ,  le  procureur  général  ou  ebef  de 
service  judiciaire  tait  d  office,  ou  sur  les  réclama- 
tions des  parties,  les  propositions  qu'il  juge  néces- 
saires, et  le  gouverneur  statue,  après  avoir  pris  l'a- 
vis des  tribunaux  qui  entendent,  en  chambre  du  con- 
seil, le  fonctionnaire  inculpé.  Le  recours  S  notre  mi- 
nistre de  la  marine  et  des  colonies  est  ouvert  con- 
tre les  décisions  du  gouverneur  prononçant  la  des- 
titution ;  la  suspension  pourra  être  provisoirement 
appliquée  jusqu'à  ee  que  le  ministre  ait  statué.  La 
suspension  ne  pourra  être  prononcée  pour  une  pé- 
riode de  plus  d'une  année.  » 

042  bis.-f  L*  loi  du  16  juin  1894,  qui,  entre 
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autres  dispositions,  réduit  h  90  tr.  les  amendes  de 
100  Tr  pour  contraventions  en  matière  de  notariat, 
n'est  pas  applicable  à  la  colonie  de  La  Guadeloupe, 
oi)  elle  n'a  point  été  promulguée.  —  Trib  de  la 
Pointe-à-Pitre,  30  déc.  1859  [Bull,  d'enreg  ,  art. 
183),  Lé^er. 

f  Les  commentions  commises  par  les  notaires 
dans  la  rédaction  de  leurs  actes  ne  se  prescrivent, 
à  111e  de  La  Réunion,  que  par  le  délai  ordinaire  de 
trente  ans.  La  prescription  de  deux  ans  établie  par 
l'ordonnance  du  19  juill.  189*.  concernant  l'enre- 
gistrement pour  cette  lie,  n'est  relative  qu'aux  droits 
des  actes  et  mutations  et  aux  contraventions  com- 
mises sur  lesdits  droits.— Cass.,  Sa  nov.  1852  \\.  t 
1834.  p.  185),  Moitet. 

3*  Sont  exécutoires  dans  les  colonies  :  «  le  décret 
du  93  sept.  1806,  concernant  la  délivrance  par  les 
notaires  des  certificats  de  vie  aux  rentiers  viagers  et 
pensionnaires  de  I  Etat  :  ensemble  .  l'ordonnance  du 
30  juin  1814  et  l'art.  19  de  celle  du  90  juin  1817, 
concernant  les  notaires  cerlificateurs  et  les  rétri- 
butions auxquelles  ils  ont  droit  »  —  Dérr.  9i  janv. 
185*.  art.  l,  n.  9. 

CBAPiTM  Vl.— Traitements  des  fatKtion- 
tutires. 

652  bis.  —  i*  line  ordonnance  du  19  oc  t.  1847 
a  fixé  les  traitements  des  magistrats  du  ministère 
public  a  La  Martinique,  à  La  Guadeloupe  et  à  La  Réu- 
nion. 

i*  Enfin,  d'après  un  décret  do  3i  août  1894,  «  les 
traitements  coloniaux  et  intermédiaires  ou  d'Europe 
des  président*  des  Cour>  impériales,  des  présidents 
des  tribunaux  de  première  instance,  des  juges  d'in- 
struction, des  juges  et  des  substituts  de  procureur 
impérial  attachés  aux  tribunaux  de  première  in- 
stance à  La  Martinique,  à  La  Guadeloupe  et  à  La 
Réunion  soûl  déterminés  conformément  aux  indica- 
tions du  tableau  annexé  a  ce  décret.  »  -  Art.  i". 

S*  «  La  parité  d'office  entre  ces  magistrats  et  les 
membres  des  tribunaux  de  première  instance  de 
France  est  déterminée  conformément  au  même  ta- 
bleau. »— Art.  a. 

4*  «  Les  magistrats  actuellement  pourvus  d'un 
traitement  supérieur  à  celui  qui  leur  est  alloué  par 
li  uomelle  organisation  conserveront  leur  ancien 
traitement.  «—Art.  3. 

5°  «  Les  juges  auditeurs  dont  les  emplois  doivent 
être  supprimes  couscrveronl  leur  traitement  en  fai- 
sant fonctions  de  juges  suppléants,  »- Art.  4. 
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Tabla  alp/iaMique. 

Almanach»,  S  Colporteur»,  10  »  ,  98  s.— 

Appréciation  (ponvoir  i'),      organisés  en  corporation, 

39.  3  ». 

Atsorlé,  36.  Commit  colporteur,  93. 

Aubergiste,  80,  81.  Communication  offlrieaie, 

Auleor,  5,  37  s.,  87.  37 
Aalori»aiion  ,  4,  10».  —   Compétence,  87. 

(Justification  de  I  ),  94.   Complicité,  76  •. 

—  préfectorale,  19  ».  —   Coonr xltr,  87. 

(Modification  de  P),  18.    Contravention,  76  t. 

— (Re»triction  de  !'),17.   Crieor»  public»,  10,  86. 

-(Rotr.it  de  P),  !9, 

19. 

Bonn»  foi,  89. 
Bulletin»  de  vote,  73  ». 
Candidats  *  nne  électron, 

99.—  (Li»te),  73. 
Catalogne,  16  ». ,  94. 
Circulaire»  électorale»,  79. 
Circonstances  al'.cnuïntes, 

89  ». 


en  j««lice,  83. 
Délit,  76  ». 

Distributeur»,  10  ».,  2«  ». 
Distribution,  1. — acciden- 
telle, 96  ». — A  domicile, 
36,  46  ».,  64.-4  titre 
onéreux,  84.  — grain  I, 
34  ».,  I>4  ».  — par  i»  voie 
de  ht  poste,  38,  51  ».— 
pour  le  compte  d  un  lier», 


44». 
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78.  —  Mr  ta  voie  Limonadier,  30, 


pvtViqae,  46 
Ecrit»,  JiT  » 

49,  67  • — | 

61  ». 
Editeur,  87. 
Etlameille  «I  e 


UT 


pru 
Exemplaire» 

(Nombre  de»),  SI  t. 
Expéditeur  paf  la.  «oie  de 

la  po»te,  89. 
Facteur  d'admioi»lratloa 

partieoltère,  4K. 
Parme  de»  écrit»  ••  tmori-  Profeoaioa  do  foi,  7t. 

né»,  66.  Propagande,  M. 

Heare  de  U  vente,  19.        Publicité,  44. 
al,  61  ».— SpéeinM,  Reaiw  4  lit 
63.  méat  eu  d  estai,  41 


Livre»  de  prières,  t.—  »4- 

dilleox,  43. 
MaaaierfU,  es. 
MareJuuida  («oie»,  6. 

.  74. 

de  l'tatério«r,t6. 
»e»te,  SO,  M,  7». 
SA,  M. 
,  78  ». 
PélWioa,  40. 

PoMOMion  do  Irma  oa 

érriU.  49  t. 
Prélat,  19». 
Prouve,  SS. 


liealierà  »e»  concitoyen»,  Saiiie,  4S. 

St. — lie  rcpréaeaUat  dn  Slalata  d'aae  eeoiéké,  34. 

peuple,  98.  Tior»,  44  ».,  76  » 

Libraire,  49,  84  •.  Timbre  bleu,  99.—  reste, 
Librairie  (  exercice   »»■»  99. 

brave»;,  8S.  ▼tett»,  94. 

Colportage  op  djstriivtio!*  delithes,  ienm, 
etc.— 1.  — On  entend  spécialement  par  eolportaije 
le  transport  qui  est  fait,  dans  les  villes  et  Ses  cam- 
pagnes, par  des  marchands  ambulants,  dt  livres, 
écrits,  etc.,  relatifs  a  des  matières  politiques  ou  non 
politiques,  périodiques  on  non  périodiques,  et  des- 
tinés a  être  vendus.  —  La  remise  ou  la  rente  de  li- 
vres, écrits,  etc.,  faites  dans  les  villes  et  les  cam- 
pagnes par  des  individus  qui  y  sont  connus  et  y  de- 
meurent, sont  plus  particulièrement  qualifiées  •  dt 
distribution. 

S  {.—Historique. 

S  i.— Autorisation  préfectorale. 

S  3.—  Quels  sont  ceux  qui  peuvent  être  con- 
sidérée comme  distributeurs  ou  col- 
porteurs. 

S  *.— Livres,  écrits,  etc.,  auxquels  s'appli- 
que l'art.  6,  L.  97  juillet  1849. 
S  l.~Pénalité.-Comp!icité. 


t.  -  Le 


5  4 .  —  Historique. 


ou  la  distribution  de  livr 


res, 

écrits,  etc.,  sont  réglementés  par  Part.  6  de  la  lot 
du  27-99  juill.  1849,  sur  la  presse.  Mais  avant  de 
faire  connaître  les  termes  de  cet  article,  qui  a  don- 
né lieu  à  d'assez  nombreuses  difficultés,  il  ne  nous 
paraît  pas  sans  intérêt  de  rapiielcr  succinctement 
l'état  de  la  législitiori  antérieure. 

3. — Le  règlement  de  1793,  après  avoir  posé  ponr 
principe  fondamental  que  le  droit  de  vendre  les  li- 
vres appartenait  exclusivement  aux  libraires  et  aux 
imprimeurs,  consacra  nue  exception  à  ce  principe 
en  raveur  des  colporteurs  organisés  en  corporation, 
auxquels  il  permit  de  vendre  et  débiter  par  la  ville 
de  Paris  et  les  faubourgs  tous  livres  ne  dépassant 
pas  taxait  feuilles  d'impression,  et  fit  défense,  sous 
peine  de  prison,  a  tous  ceux  qui  ne  faisaient  pas 
partie  de  la  corporation  des  colporteurs,  cPexposer 
en  vente,  crier  par  les  nies  et  débiter  dans  la  ville 
et  les  faubourgs  de  Pans  aucuns  livres,  écrits  ou 
imprimés.  Le  même  règlement  avait  admis  une  se- 
conde exception  en  faveur  des  merciers  de  Pari», 

Îu'il  autorisa  à  vendre  des  ABC,  des  almanarhs  et 
es  petits  livres  d'heures  et  prières.  L'n  arrêt  régle- 
mentaire du  conseil,  en  date  du  13  mars  t73o,  exi- 
que  ces  almaoachs  et  livres  de  prières  n'excé- 


assent  pas  deux  feuilles 


livres  rie  prie 
d'impression. 
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4.  —  Aucune  Jispo»î lion,  ni  du  règlement  de 
«798,  étendu  à  toutes  les  villes  du  royaume  par 
un  arrêt  du  con«eil  du  94  mars  «744,  ni  de  l'ar» 


rit  du  conseil  de  «7»o,  n'avait  imposé  aux  colpor- 
teurs et  merciers  l'obligation  de  se  munir  préalable- 
ment d'une  autorisation.  Hais  une  ordonnance  de 
«739  enjoignit  à  tout  colporteur  d'obtenir  la  per- 


mission du  lieutenant  général  de  police,  avant  de 
crier,  vendre  ou  débiter  dans  la  rue  a*ucun  ouvrage. 
Cette  permission  devait  être  renouvelée  tocs  les 
mois. 

5.  —  Jusque-là,  sauf  les  deui  exceptions  signalée* 
plus  haut,  les  libraires  et  imprimeurs  avaient  eu  le 
monopole  de  la  librairie.  La  prohibition  portée  par 
le  règlement  de  «795  était  absolue  et  s'appliquait 
mémo  aux  auteurs.  Mais  le  règlement  du  su  août 
«777  confère  *  tout  auteur  qui  obtenait  en  son  nom 
le  privilège  de  son  ouvrage  le  droit  de  le  vendre  chex 
lui  :  la  vente  d'autres  livres  lui  éUil  interdite. 

6.  — Le  règlement  de  «795  avait  organisé  le  colpor- 
tage régulier  et  légal.  Les  progrès  de  l'instruction  et 
1rs  besoins  du  commerce  ureut  surgir  une  foule  de 
petits  marchands  qui  allaient  vendre  le*  hvrea  de 
maison  en  maison.  La  police  tolérait  cette  indus- 
trie, comme  elle  tolérait  aussi  les  marchands  vaga- 
bonds ou  forains,  qui  vendaient  des  livres  dans  les 
foires,  les  marchés,  les  rues  des  petites  villes,  et 
mémo  sur  les  grands  chemins.  Ces  deux  sortes  de 
marchands  n'étaient  astreints  à  aucune  autorisation. 

7.  - Tel  était  l'état  de  la  législation  qui  régissait 
le  commerce  des  livres,  écrits  ou  imprimés,  lors* 
qu'éclata  la  révolution  de  178»,  à  la  suite  de  la- 
quelle furent  abolies  les  corporations  et  proclamée 
la  liberté  pour  toute  personne  de  faire  tel  négoce  ou 
d'exercer  telle  profession  qu'elle  trouvait  bon.  Ce 
n'est  qne  par  un  décret  du  S  fér.  ikio  que  la  profes- 
sion de  libraire  fut  d«  nouveau  réglementée  (V.  Réf., 
v*  Lissai  art).  Mais  ce  décret  ne  s'occupa  point  du 
colportage  et  de  la  distribution  des  journaux  et  au- 


8.  —  Le  Code  pénal  de  1 81 0  n'interdit  pas  non 
pins  le  colportage  et  la  distribution  des  imprimés;  il 
se  borna  à  exiger  que  la  distribution  avec  cris,  sur 
la  voie  publique,  fût  autorisée  par  la  police.  — 
Art.  590. 

—  Le  Gouvernement  essaya  depuis  de  régle- 
menter le  colportage  des  écrits  et  imprimés.  Mais 
les  différentes  propositions  qu'il  fil  a  cet  égard  ne 
purent  être  définitivement  converties  en  lois  :  de 
sorte  que  le  colportage  jouissait  encore,  au  moment 
de  la  révolution  de  juillet  «8SO.  de  la  liberté  pro- 
clamée après  la  révolution  de  «789.  —  Sauf,  bien 
entendu  les  restrictions  que  pouvaient  apporter  à 
son  exercice  les  pouvoirs  municipaux  dans  l'iutérét 
de  l'ordre  et  de  la  sûreté  publics.  —  C'est  ainsi,  no- 
tamment qu'à  Paris,  le  colportage  et  les  trieurs  ont 
été  successivement  soumis  à  certaines  obligations 
par  les  ordonnances  de  police  des  t<  juill.  le-Ot,  si 
mai,  19  oct.  «SiS,  et  s*  oov.  «839. 

19.  —  La  loi  du  «Odéc.  «850  et  celle  du  16  fév. 
«»»*  n'ont  porté  aucune  atteinte  à  celle  liberté. 
Elles  o'out  réglementé  que  la  voie  publique  La  loi 
du  «d  fév.  mu  notamment,  sur  tes  crieurs  />«- 
Miet,  laquelle  n'a  point  cessé  d'être  en  vigueur, 
contient  à  l'égard  des  distributeurs  d'écrits,  gra- 
vures, etc.,  avec  cris,  sur  la  voie  publique,  une 
disposition  analogue  à  eelle  qui  se  trouve  dans  l'art. 
6  de  la  loi  du  87  juill.  «kvi.  Elle  assujettit,  en 
effet,  les  distributeurs  a  l'obligation  d'obtenir  l'au- 
torisation préalable  de  l'autorité  municipale.  Mais 
il  résulte  des  termes  mûmes  de  nette  loi  qu'elle  ne 
s'appliquo  qu'a  ceux  qui  exercent  la  profession  de 
distributeurs.  Quant  aux  colporteurs,  ils  n'étaient 
point  astreints  a  se  pourvoir  préalablement  de  l'au- 
torisation de  l'autorité  municipale. 

11.  —  Le  projet  de  toi  sur  la  presse  présenté  en  J 
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«849  à  l'Assemblée  nationale,  supprimant  toute  dis» 
tinclion  entre  les  distributeurs  et  les  colporteurs  de 
livres,  écrits,  brochures,  etc.,  proposait  (art,  5)  de 
les  assimiler  aux  libraires  et  de  les  astreindre  à 
l'obtention  du  brevet  prescrit  par  l'art,  il  de  la  loi 
du  91  oct.  «814.  Mais  la  commission  chargée  d'exa- 
miner ee  projet  de  loi  substitua  à  la  disposition  qui 
précède  la  formalité  préalable  d'une  autorisation  ré- 
vocable, substitution  qui  fut  consacrée  par  l'art.  6 
de  la  loi  du  97  juill.  1849,  lequel  a  remplacé  l'art.  8 
du  projet.  Cet  art.  s  n'a  été  m  abrogé  ni  modiGé  par 
le  décret  organique  sur  la  presse  du  «7  fév.  18&9. 

S  2.  —  Autorisation  préfectorale. 

12.— Le  g  <  de  l'art.  6  de  la  loi  du  97  juill.  «84» 
est  ainsi  conçu  :  «  Tous  distributeurs  ou  colporteurs 
de  livres,  écrits,  brochures,  gravures  et  litbogra- 

[ihies,  devront  élre  pourvus  d'une  autorisation  qui 
eursera  délivrée,  pour  le  département  de  la  Seine, 
par  le  préfet  de  police,  et  pour  les  autres  départe- 
ments, par  les  préfets.  »  Le  g  9  du  même  article 
ajoute  :  «  Ces  autorisations  pourront  tou  ours  être 
retirées  par  les  autorités  qui  les  auront  délivrées.  • 
13  —L'art.  «  (s  t)  de  la  loi  du  97  juill.  1849, 
en  plaçant  sur  la  même  ligne  les  distributeurs  et  les 
colporteurs!  impose  aux  premiers  comme  aux  se- 
conds l'obligation  de  se  pourvoir  de  l'autorisation 
préfectorale.  —  Cass.,  «5  fev.  «880  (t.  9  «850,  p. 
909),  Dujoncquoy  et  Chrétien  ;  Bordeaux,  «5  fév. 
«850  (t.  1 18B0.  p.  398),  Danna. 

14.  —La  demande  en  autorisation  peut  être  adres- 
sée au  préfet  a  l'avance  et  par  écrit,  sans  que  le  col- 
porteur ou  distributeur  soit  astreint  à  l'obligation 
de  se  présenter  à  la  préfecture,  mais  à  la  condition 
de  joindre  à  sa  demaude,  à  l'exemplaire  de  l'ouvrage 
qu'il  se  propose  de  colporter  et  à  ses  autres  pièces 
justificatives,  l'indication  du  lieu  de  son  domicile  où 
la  décision  préfectorale  doit  être  notifiée.  —  Cire, 
miti.  pol.  gén  ,  li  sept  1884. 

15.  — Les  préfol»  sont  maîtres  d'accorder,  de  re- 
fuser ou  de  retirer  l'autorisation  de  distribuer  ou  de 
colporter  des  livres,  écrits,  etc.— Bordeaux,  «5  fév. 
« 850,  (précité).— Et,  en  aucun  cas,  ils  ne  sauraient 
être  tenus  de  faire  connaître  les  motifs  de  leur  ré- 
solution —  Pour  justifier  celte  attribution  nouvelle 
confiée  aux  préfets,  le  rapporteur  de  la  commission 
chargée  d'examiner  le  projet  qui  est  devenu  la  loi  du 
97  juill.  «849,  M.  Combarel  de  Leyval, disait,  dans 
son  rapport,  que  la  possibilité  de  l'abus  était  peu 
a  redouter  dans  un  Gouvernement  qui  s'exerçait  sous 
la  surveillance  d'une  immense  publicité  et  sous  l'au- 
torité immédiate  de  l'Assemblée  nationale. 

16.  —'Toutefois,  les  préfets  ne  peuvent  délimr 
l'autorisation  aux  colporteurs  qui  ne  sont  pas  domi- 
ciliés dans  leur  département, qu'après  avoir  transmis 
leurs  demandes  au  ministre  de  l'intérieur  et  reçu 
ses  instructions.  De  plus,  si  l'ouvrage  pour  lequel 
l'autorisation  est  demandée  n'est  pas  inscrit  sur 
le  catalogue  des  livres  autorisés  par  la  commission 
d'examen,  il  doit  en  transmettre  un  exemplaire  au 
ministre  de  l'intérieur,  pour  qu'il  soit  lu  par  la  com- 
mission chargée  de  l'examen  des  livres  colportés;  et 
le  ministre  décide  ensuite  s'il  convient  d'accorder 
l'autorisation. -Cire.  min.  pol.  gén.,  «9  sept.  «859. 

17  —De  ce  que  les  préfets  sont  maitrefed'aecor- 
der,  de  refuser  ou  de  retirer  l'autorisation,  on  en  a 
ronrlu  qu'ils  ont  également  le  droit  d'en  limiter, 
d'en  spécialiser  l'application.  A  la  différence  du  bre- 
vet, qui  n'est  relatif  qu'a  la  profession  de  libraire 
et  ne  peut  contenir  aucune  restriction  en  ce  qui  con- 
cerne les  livres  dont  le  titulaire  veut  faire  le  com- 
merce, l'autorisation  peut,  a-l-on  ajouté,  n'être  don- 
née qu'en  vue  de  certains  ouvrages  déterminés,  et 
à  la  condition  de  ne  pas  en  distribuer  ou  colporter 
d'autres.  Alors  l'individu  qui  distribue  ou  colporte 
des  livrée  ou  imprimés  qui  ne  sont  ne»  eompn»  dans 
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le  catalogue  de  son  autorisation  se  rend  coupable  de 
contravention  à  l'art.  6  de  la  loi  du  17  juill.  «849. 
—  V.  eu  ce  sens  Trib.  corr.  de  SaintOmer,  9 
Janr.  «950,  (t.  9  «850,  p.  st6,  note  9),  Dorchies; 
Dissertation  insérée  dans  le  journal  le  Droit  des  9 
et  S  Janr.  1950,— Contr.  Trio.  corr.  d'Amis,  99 
déc.  <9«9  (jugement  rapporté,  avec  celui  du  trib. 
corr.  de  Saint-Omer.  par  lequel  il  a  été  infirmé). 

18.  —  Si  l'autorisation,  une  fois  accordée,  peut 
être  retiré*,  elle  peut  par  conséquent  être  simple* 
ment  modifiée.  Ainsi,  un  préfet  peut  relraucber  du 
catalogue  quelques  litres,  écrits,  brochures,  etc., 
dont  il  avait  cru  pouvoir  d'abord  autoriser  le  colpor- 
tage ou  la  distribution. 

19.  —  11  peut  aussi  fixer  l'heure  de  la  vente  (de 
journaux,  par  exemple)  ;  et  la  vente  qui  a  heu  avant 
celte  heure  constitue  une  vente  sans  autorisation.— 
Tri  A.  correct.  Je  la  Seine,  95  avril  «850  {Gas. 
de*  Trib.  du  94  avril  1850),  Aguenin  et  Lefèvre.— 
Chassan,  Loi*  de  la  presse  depuis  le  94  fév.  194», 
p  »8,  sur  l'art.  6,  loi  97  juill.  1*49,  n.  «5. 

20  —  Enfin,  l'autorisation  donnée  par  un  préfet 
ne  s'applique  qu'au  département  qu'il  administre. 
Tout  colporteur  qui  se  rend  d'un  département  dans 
un  autre  doit  obtenir  du  préfet  de  celui-ei  une  nou- 
velle autorisation  S'il  en  était  autrement,  il  pour- 
rait arriver  qu'au  moyen  d'une  autorisation  délivrée 
dans  un  département  à  une  époque  déjà  ancienne, 
un  individu  s'attribuerait  le  droit  d'exercer  la  pro- 
fession de  colporteur  sur  tout  le  territoire.  Eu  ce 
cas,  le  privilège  réservé  aux  préfets  par  la  loi  du 
97  juillet  deviendrait  tout  a  fait  illusoire,  puisque 
la  décision  d'un  seul  d'entre  eux  obligerait  tous  les 
autres.  Comment  ensuite  s'exercerait  le  droit  de  re- 
tirer les  autorisations?  Le  seul  moyen  de  prévenir 
tout  abus  ou  toute  difficulté  est  donc  qu'une  auto- 
risation ne  puisse  être  valable  que  pour  un  departo- 
menl  spécial.  —  Cire,  du  mioisl.  de  fiulér.,6  sept. 
1849. 

21.  —  Pour  assurer  l'exécution  de  celte  mesure, 
une  circulaire  du  98  juill.  «959,  émanée  du  minis- 
tère de  la  police  générale,  veut  que  chaque  exem- 
plaire des  ouvrages  dont  le  colportage  ou  la  distri- 
bution a  été  autorisé  par  le  préfet  soit  frappé  d'un 
timbre  spécial  ou  estampille  apjiosé  dans  les  bu- 
reaux de  chaque  préfecture,  et  que  l'empreinte  en 
aoil  envoyée  a  tous  les  parquets  et  a  toutes  les  mai- 
ries, afin  que,  par  un  rapprochement  attentif,  il  soit 
facile  de  se  convaincre  de  l'authenticité  ou  de  la 
fa  usselé  de  l'est  a  m  pille  dont  les  ouvrages  sont  revêtus. 

22.  —  Le  timbre  qui  doit  être  apposé  dans  cha- 
que préfecture  est  un  timbre  rouge.  Mai*  un  tim- 
bre bleu  peut  aussi  être  apposé,  sur  des' livres  qu« 
la  commission  d'examen  a  autorisés,  par  la  direc- 
tion de  l'imprimerie,  de  la  librairie  et  de  la  presse  ; 
et  ce  timbre  permet  la  circulation  des  volumes  es- 
tampillés dans  toute  la  France.  —  Cire,  min  pol. 
gén.,  19  sept.  19*9. 

23.  —L'autorisation  de  colporter  ou  de  distribuer 
est  indépendante  de  l'estampille  et  doit  toujours  Atre 
délivrée.  Parmi  les  colporteurs,  il  en  est  qui  font 
leur  commerce  non-seulement  par  eux-mêmes,  mais 
encore  au  moyen  d'enfants  qu'ils  dirigent  sur  les 
divers  points  du  pays  qu'ils  traversent,  et  qui  les 
rejoignent  à  un  rendez-vous  déterminé  à  l'avance. 
Dans  ce  cas,  les  noms  et  l'âge  de  ces  enfants,  qui 
août  considérés  comme  des  commis  colporteurs, 
doivent  être  mentionnés  dans  le  brevet  d'autorisa- 
tion, et  ils  doivent  être  nantis  de  la  copie  dûment 
certifiée  de  l'autorisation  délivrée  au  colporteur  qui 
les  emploie.  Mais  ce  dernier  demeure  toujours  res- 
ponsable des  faits  et  actes  de  ses  jeunes  auxiliaires. 
—  Cire,  du  minist.  del'iut.,  6  sept.  1849. 

24.  —  Les  colporteurs  doivent  justifier,  à  toute 
réquisition  des  magistrats  et  fonctionnaires  publir-, 
et  specialeojcai  des  juges  de  paix,  des  maires,  ad- 


OOIPOETAOS,  etc. 

joints,  commissaires  de  police,  agents  de  police  mu- 
nicipale et  gendarmes  :  t*  de  l'autorisation  dont  ils 
sont  nantis;  9*  du  catalogue  des  écrits  et  livres 
qu'ils  colportent.  Ils  ne  peuvent  s'opposer  à  ce  que 
leurs  déclarations  soient  contrôlées  et  à  ce  quon 
visite  scrupuleusement  leurs  ballots  et  marchandi- 
ses.—Même  cire. 

S  3.— Quels  sont  ceux  qui  peuvent  être  considé- 
rés comme  distributeurs  ou  colporteurs. 

25.  —  L'art.  6  de  la  loi  do  97  juill.  «849,  sou- 
mettant tous  distributeurs  ou  colporteurs  de  li- 
vres, écrits,  brochures,  etc.,  a  une  autorisation  préa- 
lable, distingue  par  là  la  qualité  de  distributeur  de 
la  profession  de  colporteur:  de  sorte  qu'il  n'y  a 
plus  lieu  de  rechercher,  comme  sous  la  législation 
ancienne,  si  l'agent  de  distribution  exerce  ou  non 
la  profession  de  distributeur.— Car*.,  «5  fév.  «850 
(t.  9  «850.  p.  «os),  Dujonequoy  et  Chrétien  ;  Paru, 
tft  avril  «950  (iW.),  Mêmes  parties. 

26.  -Cependant,  d'après  les  arrêt*  précités,  tout 
fait  de  dislnbution  u'est  pas  illégal  ;  il  faut,  pour 
qu'il  le  devienne,  que  la  distribution  soit  faite  par 
un  individu  ayant  la  qualité  de  distributeur.  Il  est 
permis  ae  douter,  en  effet,  que  le  législateur  ait  en- 
tendu soumettre  à  l'autorisation  préalable  tous  les 
distributeurs  indistinctement.  D'uue  part,  il  semble 
ressortir  de  la  partie  du  rapport  fait  par  M.  Com- 
barel  de  Leyval  sur  l'art.  5  du  projet,  que  la  pensée 
de  la  commission  n'a  été  d'exiger  celle  autorisation 
que  des  distributeurs  de  profession  d'abord,  et  en- 
suite de  ceux,  qui,  sans  exercer  la  profession  de  dis- 
tributeurs, oui  cependant  l'habitude  de  distribuer,  . 
quoique  même  d'une  manière  interrompue,  certains 
imprimés  (Vov.  ce  rapport  dans  le  Moniteur  du 
90  juill.  184»).  C'est  encore  ce  qu'on  pourrait  in- 
duire, soit  de  l'ensemble  du  discours  de  M.  Darisle, 
combattant,  au  nom  de  la  commission,  un  amende- 
ment proposé  par  M.  Pascal  Duprat,  lequel  avait 
pour  objet  de  substituer  a  la  formalité  de  l'auto- 
risation une  déclaration,  au  parquet  du  procureur 
de  la  République,  des  livres,  écrits,  etc.,  distribués 
ou  colportés,  soit  des  observations  ajoutées  par  le 
rapporteur,  M.  Combarelde  Leyval.  D'un  luire  côté, 
cette  interprétation  trouve  une  sorte  de  justification 
dans  la  substitution  des  mots  :  tous  distributeurs 
ou  colporteurs,  qui  se  trouvent  dans  l'art.  9,  à 
ceux-ci  :  tout  individu  qui  colportera  ou  distri- 
buera, qui  se  trouvaient  dans  le  projet  du  Gouverne* 
ment.  Ces  derniers  mots  faisaient  rentrer  dans  la 
disposition  de  la  loi  tous  les  faits  de^distributiOD , 

faits  réitérés,  tandis  que  ces  expressions',  moins  gé- 
nérales et  absolues  :  tous  distributeurs  ou  colpor- 
teurs, ne  semblent  guère  applicables  qu'à  ceux  qui 
peuvent  être  considérés  comme  des  agents  de  di- 
stribution, qui  ont  la  qualité  de  distrilnUeurs, 
soit  de  profession,  soit  accidentellement. 

27.— Il  a  été  décidé,  conformément  à  cette  dis- 
tinction, que  l'art,  e  de  la  loi  du  97  juill.  «949  ne 
s'applique  pas  seulement  aux  colporteurs  et  distri- 
buteurs de  profession,  mais  même  a  ceux  qui  ne  se 
livrent  qu'accidentellement  à  un  colportage  ou  à  une 
distribution  d'écrits.  —  Cass.,  95  avril  «850  (t.  9 
1850,  p.  599).  Desquesues;  «  juin«850  (l.  t  isst, 
p.  «o},  Brucber  ;  Orléans,  «8  juin  «850  (t.  9  i960, 
p.  475),  Camus;  94  juin  «959  (t.  9  1859,  0  573), 
Bocuer;  96  mars  «k&o  (t.  «  t856,  p.  469),  Palun 
et  Brun  ;  Paris,  98  déc.  «849  (t.  9  1950,  p.  90«), 
X..  ;  95  avril  «850  (t.  9  1850,  p.  8o9),  Dujoocquoy 
etCbretieu;  Caen,  50  jajiv.  1860  (t-  9  «  860,p.908), 
L  ..;  Bourges,  91  mars  «850  (t.  9  «890,  p.  907), 
Uillel;  Agen,  ««  juill.  1850  (l.  I  «851,  p.  <o), 
Brucher:  Trib.  corr.  de  Soissons,  89  ianv.  (850 
{le  Droit,  i*r  fe».  1850),  Boulanger.—  Il  est  è  re- 
marquer, en  effet,  que,  dans  les  espèces  qur  ont 
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donné  Heu  à  r en  décisions,  les  individus  poursuivis 
'  avaient  distribué  des  écnts  ou  imprimés,  sans  dis- 
tinction de  personnes,  et  sans  restriction  dans  leur 
nombre  :  ee  qui  suffisait  pour  leur. attribuer  la  qua- 
lité de  distributeur*  et  les  faire  rentrer  dans  les 
prévisions  du  législateur. 

28.  — Ainsi,  spécialement,  l'individu  prévenu  d'a- 
voir distribué  un  écrit  (une  lettre  d'un  représentant 
du  peuple  à  ses  commettants)  sans  autorisation,  ne 
peut  être  remoyé  de  la  pourMiile  sur  le  motif  qu'il 
n'exerce  pas  la  profession  de  distributeur.—  Cass., 
15  rév.  1850  (t.  *  1150,  p.  »oi),  Dujooequoy  et 
Chrétien  :  Paris,  «6  avril  1860  {ibid.)t  Mèmespar- 
tie*. 

29.  — Doit  également  être  considéré  comme  dis- 
tributeur dans  le  sens  de  l'art.  6  de  la  loi  du  27 
juill.  1848,  le  candidat  a  une  élection  qui  distribue 
des  écrits  relatifs  à  celte  élection  (autres  qu'une 
circulaire  ou  profession  de  fui  signée  de  lui,  et  dé- 
posée au  parquet  du  procureur  impérial),  et  même 
de  simples  bulletins  électoraux,  l'application  de  cet 
article  n'étant  pas  limitée,  comme  celle  des  lois  an- 
térieures sur  le  colportage,  aux  individus  en  faisant 
métier  on  profession,  mais  s'étendant  à  tout  colpor- 
teur ou  distributeur,  quels  que  soient  sa  qualité  et 
son  intérêt  —  Cass.,  87  sept.  1855  (t.  1  1*56,  p. 
119),  Palun  et  Brun  ;  86  mars  1856  (t.  i  1854,  p. 
*68),  Même  ah*,  jugée  en  cb.  réun.— Contr.  Aix,  38 
déc.  I8S5  (t.  1  »836,  p.  165),  Moines  parties.  — 
V.  inf ,  n.  67  etsuiv. 

30.  —  De  même,  l'individu  qui  annonce,  par  la 
voie  d'un  journal,  la  mise  en  vente  d'une  brochure, 
ot  qui  vend  réellement  un  certain  nombre  d'exem- 
plaires de  cette  brochure,  doit  être  répnlé  distribu- 
teur, dans  le  sens  du  même  art.  6,  encore  bien  que 
ee  oe  soit  pas  là  sa  profession  habituelle  (dans  l'es- 
pèee,  le  prévenu  était  limonadier).  La  distribution 
est  là,  en  effet,  le  caractère  principal  et  dominant. 
—V.  aussi,  en  ce  sens,  Trib.  de  Besançon,  32  der.. 
«84».  (ianmon.  en  note  sous  Cas*,  (précité). 

31.  — Peu  importe  le  nombre  des  exemplaires  qui 
ont  été  distribués.  C'est  le  fait  seul  de  la  distribu- 
tion par  celui  qui  est  reconnu  avoir  la  qualité  de 
distributeur  qui  rend  applicable  l'art.  6  précité.  — 
Caen,  50  janv.  1850  (t.  8  1850,  p.  808),  L... 

32.  — Spécialement,  la  remise  faite  à  une  per- 
sonne de  deux  exemplaires  d'un  écrit  peut,  d'après 
les  circonstances  qui  ont  précédé  et  suivi  ce  Tait, 
être  considérée  comme  présentant  tous  les  caractè- 
res d'une  distribution  illégale.  Bourges,  «i  mars 
1850  (t.  8  1850,  p.  807),  Gillel.  -  Mais  quelles 
sont  les  circonstances  qui  doivent  être  considérées 
comme  constitutives  de  la  qualité  de  distributeur.' 
On  comprend  qu'il  est  ditlicile  de  tracer  à  cet  égard 
une  règle  certaine,  d'indiquer  a  quels  signes  ra- 
gent de  distribution  pourra  être  reconnu.  C'est  la 
une  question  dont  la  solution  est  abandonnée  à  l'ap- 
préciation des  magistrats. 

33.  — Il  a  même  été  décidé  que,  en  déclarant 
l'existence  du  fait  de  distribution  non  autorisée 
d'un  écrit,  les  magistrats  ne  sont  pas  leuus  de  spé- 
culer les  preuves  sur  lesquelles  se  fonde  leur  décla- 
ration.— Cass. ,  85  juiu  1858  (t.  i  1858,  p.  57»), 
Bocher. 

34.  —  Nous  avons  dit  suprà,  n.  87,  que,  pour 
constituer  la  qualité  de  distributeur,  la  distribu- 
tion d'écrits  ou  imprimés  devait  au  moins  être  faite 
sans  distinction  de  personne  et  sans  restriction  dans 
leur  nombre  :  d'où  il  suit  que  la  transmission  de 
livres,  écrits,  brochures,  etc.,  faite  à  titre  de  ré- 
compense, de  don  ou  de  service  spécial  et  particu- 
lier, ne  Murait  être  regardée  comme  distribution 
dans  le  sens  de  l'art.  6  de  la  loi  du  87  juill.  is«8. 
—Trili.de  Betunçon,  88  déc.  1849  (t.  8  1850,  p. 
804,  à  la  note),  Gandon. 

Si.— Cet  article  n'est  pas  ooo  plu»  applicable,  ce 
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nous  semble,  dans  le  cas  où  la  distribution  sur- 
vient accidentellement  et  accessoirement  a  des  rela- 
tions de  parenté,  d'amitié  ou  d'intérêt.  Toute  per- 
sonne peut  donc  communiquer  ou  donner  i  ses 
amis,  à  ses  connaissances,  des  écrits  qui,  suivant 
lui,  ont  quelque  intérêt,  sans  faire  une  distribution 
illicite  ;  il  u'a  pas  la  qualité  de  distributeur. 

33. — Spécialement,  la  distribution  faite  a  son 
propre  domicile,  par  un  associé  à  ses  coassociés, 
d'une  brochure  contenant  les  statuts  de  la  société 
et  imprimée  aux  frais  de  celle-ci,  ne  constitue  point 
un  fait  de  colportage  dans  le  sens  de  l'art.  6  de  la 
loi  du  87  juill.  18*9.  —  Cass.,  11  avril  1851  (t.  1 
18J58,  p.  518),  Ceigne. 

37.  -De  même,  le  Tait  de  la  part  de  l'auteur  d'un 
écrit  imprimé,  d'en  avoir  adressé  un  exemplaire  à 
un  certain  nombre  de  personnes,  à  titre  de  commu- 
nication officieuse  et  de  déférence,  peut  être  consi- 
déré comme  ne  caractérisant  pas  la  distribution  pré- 
vue et  punie  par  l'art.  6  précité.  —  Cass.,  15  oc  t. 
I8S9  (t.  i  1854,  p.  539),  Thibaudeau.  —  Cbassan, 
Lois  sur  lu  jmsse  dejmis  le  84  (év.  1848,  p.  100, 

II.  17. 

38.  —  Jugé  aussi  que  l'auteur  d'un  écrit  qui  en 
remet  lui-même  deux  exemplaires  ne  se  rend  point 
coupable  de  distribution  illicite,  alors  surtout  que 
la  remise  dont  il  s  agit  peut  n'être  considérée  que 
comme  une  continuation  de  la  distribution  faite  par 
la  poste.— Cass.,  il  août  1850  (t.  l  1851,  p.  11), 
Jacquemart. 

39.  — Toutefois,  la  disposition  de  l'art.  6  de  la 
loi  du  87  juill.  184U  s  applique  à  l'individu  qui  col- 
porte dans  sa  commune  des  exemplaires  d'une  lettre 
par  lui  adressée  a  ses  concitoyens.  —  Cass.,  6  juin 
1830,  (t.  i  1851,  p.  10),  Bruchel;  Agen-,  11  juill. 
iM5u  (/6m/.)  Même  partie.  —  Il  y  a  là,  en  effet, 
distribution  d'un  écrit  sans  disliuction  de  personnes 
et  sans  restriction  dans  leur  nombre.  Peu  importe 
qu'elle  soit  faite  par  l'auteur  même  de  l'écrit.  Il  suffit 
qu'elle  soit  de  nature  à  être  considérée  comme  il- 
légale. 

40.  —  Le  colportage  d'écrits  suppose  aussi  tou- 
jours, comme  condition  nécessaire  de  son  caractère 
illicite,  la  remise  ou  la  vente  de  l'écrit  colporté. 
Ainsi,  jugé  qu'on  n'a  pu  tenir  pour  colporteur  ou 
distributeur  l'individu  qui  avait  présenté  de  maison 
en  maison,  a  la  signature  des  habitants  d'une  com- 
mune, une  pétition  adressée  à  l'Assemblée  nationale 
et  imprimée  en  un  seul  exemplaire. — Cuss.,  6  juill. 
1830  (t.  8  1850,  p.  558),  Prosper  Oudin  ;  18  juill. 
1850  \ibid.),  Richard,  Cbariel  et  Oudet;  0  août 
1850  (t.  1  1  «51,  p.  iOy.Caubel.  —  Il  en  serait  de 
même  aujourd'hui .  s'il  s'agissait  d'une  pétition 
adressée  au  Séuat  ou  au  Corps  législatif.  Car  refu- 
ser le  droit  de  faire  signer  uue  pétition  il  domicile, 
ce  serait,  sinon  anéantir  complètement,  do  moins 
étrangement  restreindre  le  droit  de  pétition. 

41.  —  Décidé  également  que  la  remise  d'exem- 
plaires d'un  imprimé  a  titre  d'essai  ou.  d* abonne- 
ment, sans  aulonsalion,  ne  constitue  pas  une  dis- 
tribution illégale.  —  Trib.  de  Versailles,  *5  avril 
1850,  iNisard  (|ugemenl  cooHrmatif  d'un  jugement 
correctionnel  de  Ponloise,  du  80  fév.  précédent,  rap- 
porté t.  s  1850,  p  805,  note). 

42.  — ...Que  la  possession  de  livres,  brochures  ou 
écnts  quelconques,  de  la  part  d'uu  individu  qui  ne 
fait  pas  habituellement  métier  de  colporteur,  sans 
aïoir  été  suivie  d'aucuu  acte  ou  d'aucune  démarche 
ayant  pour,  objet  la  vente  ou  distribution  de  ces 
écrits,  ne  constitue  pas  uon  plus  le  colportage  illicite 
prévu  et  réprimé  par  l'art.  6  de  la  loi  du  87  juill. 
1849.—  ItoCMIs',  83  juin  1854  (t.  8  1854,  p.  104), 
D'Eaucvilley. 

43.  —  Spécialement,  ne  saurait  être  considéré 
comme  coupable  de  colportage  illicite  celui  dans  les 
malles  du  qui  des  livre»,  brociiures  et  imprimes  sé- 
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diiieux  ont  été  saisis  au  moment  même  de  ton  dé- 
-  barquemenl  en  Frauie,  et  avant  qu  i»  ait  pu  faire 
aucune  démarche  pour  tenter  de  les  distribuer,  sauf, 
si  les  livres,  brochures  et  imprimés  saisis  sont  de 
uaiure  a  troubler  l'ordre  public,  dans  le  cas  où  ils 
seraient  restitués,  à  ordonner  qu'ils  demeureront  au 
greffe  pour  être  ultérieurement  détruits.  —  Même 
arr«H. 

44.  — Mais  lorsqu'il  est  établi  que  celui  qui  a  dis- 
tribué des  écrits  ou  imprimés  a  la  qualité  de  distri- 
tributeur,  la  circonstance  qu'il  agit  non  pour  son 
compte,  mais  pour  le  compte  d'un  tiers,  n'empêche 

fias  qu'il  ne  lui  soit  fait  application  de  l'art.  0  delà 
oi  du  97  ;uill.  1849.— Trib.  de  Besancon,  44  déc. 
1849  (t.  9  1850,  p  901,  a  la  note),  Gandoo  ;  Paris, 
45  avril  1850  (t.  3  1850,  11.  3*9),  Brosse. 

45.  — Ainsi  le  facteur  a  une  administration  par- 
ticulière, chargé  de  remettre  au  domicile  de  divers 
abonnés  des  écrits  imprimés,  doit,  alors  surtout 
qu'il  est  trouvé  nanti  d'un  nombre  d'exemplaires 
plus  considérable  que  celui  des  abonnés  compris  sur 
la  liste  dont  il  est  porteur,  être  considéré  comras 
distributeur  dans  le  sens  dudit  article,  et  est  tenu 
par  conséquent  de  se  munir  de  l'autorisation  préfec- 
torale. -  Bordeaux,  15  fév.  1850  (t.  4  1830,  p. 
346j,  Danna. 

46.  -  Les  termes  de  l'art.  6  de  la  loi  du  47  juill. 

1849  sont  généraux  et  absolus;  ils  s'étendent  a 
toute  distribution,  en  quelque  lieu  qu'elle  se  fasse  : 
peu  importe  que  ce  soit  sur  la  voie  publique  ou  au 
domicile  même  du  distributeur.  —  Cass.,  ta  avril 

1850  (t.  *  1850.  p  549),  Desquesnes  :  Montpel- 
lier,  7  mal  m 50  (t.  4  1850.  p.  353),  Relin  ;  Or- 
léans, 18  juin  1850  f|.  4  1850,  p.  475).  Camus; 
Paris,  9e  juin  1850  (t.  9  1850,  p.  3X7),  Lhermi- 
nier,  Lccot  et  Jacob. 

47.  — Il  suit  de  là  que  la  vente  ou  la  distribution 
d'écrits  faite  sans  iiulorisation  par  un  individu  non 
libraire  dans  son  propre  domicile  constitue  le  fait 
de  distribution  illégale  prévu  et  puui  par  ledit  art.  G. 
—  Cass.,  Alontjiellier  et  Paris  (précités). 

48.  — La  qualification  de  distributeur  appartient 
surtout  .1  l'individu  qui,  ne  se  bornant  pas  a  remettre 
a  des  personnes  désignées  pur  l'auteur  ou  l'édileor 
d'un  écrit ,  quelques  exemplaires  de  cet  écrit,  en 
distribue  à  son  domicile  un  nombre  considérable 
d'exemplaires  à  tout  venant,  après  publicité  donnée 
a  cette  distribution  au  moyen  d  apposition  d'alli- 
cbes.  -  Trib.  corr.  de  Corbeil,  13  fér.  1850  , 
Rolland. 

49.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  exception,  même 
en  faveur  des  libraires  sédentaires  qui  distribuent 
dans  leur  propre  domicile  les  livres,  écrits  ,  etc., 
dont  le  législateur  a  entendu  parler  dans  I  art.  6  de 
la  loi  du  47  juill.  1849  ;  ils  sont,  comme  les  sim- 
ples particuliers  et  marchands  non  libraires  tenus 
de  se  iwunoir  préalablement  de  l'autorisation  pré- 
fectorale. 

50.  —  Toutefois,  cette  interprétation  de  l'art.  6 
de  la  loi  du  17  juill.  1849,  par  suite  de  laquelle  les 
distributeurs  d'écrits  ou  imprimes  à  domicile  sont 
soumis  à  la  nécessité  d'obtenir  l'autorisation  préfec- 
torale, n'a  pas  été  généralement  admise  Elle  a  été 
combattue  notamment  dans  uue  dissertation  insé- 
rée dans  le  journal  le  Dcoit  du  40  avril  1 850,  dans 
un  mémoire  a  consulter  délibéré  a  Paris,  le  98  du 
même  mois,  par  M'  Langlais ,  et  dans  une  consul- 
tation délibérée  aussi  à  Paris,  le  13  mai  suivant, 
par  MM.  Marie,  Senarl,  Crémicux,  Moulin,  11.  Cel- 
litz  et  autres  avocats  du  barreau  de  Parts. 

51  —Le  dej>ol  dans  les  bureaux  de  la  poste,  sans 
autorisation  préalable,  d'écrits  ou  imprimés  adres- 
ses à  un  certain  nombre  de  personnes,  constituc- 
8— il ,  eu  dehors  de  toute  distribution  personnelle  , 
distincte  et  indépendante  dudit  dépôt,  conslilue-l-il 
te  colportage  prohibé  et  puni  par  la  loi  ?— Pour  la 
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négatif e,  Cass.,  17  août  4880  (t.  *  1881,  p.  41), 
Jacquemart;  8  avril  1853  f  t.  1  1853,  p.  4«x),  do 
Tbieffrie*;  Trib.  corr.  de  Cosne,  14  fév.  1853 
(t  1  185»,  p.  95,  à  la  uole),  de  Voqué.— Pour 
l'affirmative,  Douai ,  45  janv.  1858  (t  1  t8sx,  p. 
45),  de  Tbieffries  (arrêt  cassé  par  celui  de  Cota., 
du  8  avril  1858).  —  La  décision  de  la  Cour  de 
Douai  «'écarte  de  la  pensée  du  législateur,  qui  a  en» 
tendu  exempter  de  la  formalité  de  l'aulorisatioc 
la  distribution  par  la  voie  de  la  poste  ,  ainsi  que 
cela  résulte  des  paroles  du  rapporteur  de  la  loi  de 

1849  (séance  de  l'Assemblée  nationale  du  iû  juill.  , 
1849— V.  Moniteur,  du  47).  La  poste,  en  effet,  eil 

le  mode  le  plus  légal,  le  plus  autorisé,  de  distribu- 
tion d'écrits.  Celui  qui  remet  un  écrit  à  la  poste  ne 
contrevient  pas  plus  à  l'art.  6  de  la  loi  de  1849 
que  s'il  le  remettait  à  un  colporteur  muni  d'une 
autorisation.  L'interprétation  contraire  donnerait  à 
la  disposition  de  cet  article  une  telle  portée  que 
toute  annonce,  tout  prospectus,  ne  pourraient  être 
envoyés  par  la  poste,  sans  avoir  préalablement  re- 
cours à  l'autorisation  préfectorale  :  ce  qui  est  inad- 
missible et  contraire  évidemment  à  l'esprit  de  la  loi. 

51.— Ainsi,  lea  expéditeurs,  qui  déposent  et  af- 
franchissent los  écrits  imprimés  ou  distribué*  par 
la  voie  de  la  poste,  ne  concourant  pas  persoonelle- 
meut  à  la  distribution,  ne  sont  point  assujettis  à  la 
formalité  de  l'autorisation.  —  Cass.,  17  août  1840 
(précité), 

53.  —  «  Cet  arrêt,  dit  M.  Chassan  {Lois  de  la 
presse  depuis  le  94  fév.  1848,  p.  99,  sur  l'art.  8 
do  la  loi  du  87  juill.  1849  ,  n  15  ) ,  a  toute  mon 
approbation.  M.  l'avocat  général  Roulland  (aujour- 
il  bui  ministre  de  l'instruction  publique)  aurait  sou- 
tenu, s'il  faut  en  croire  la  Gazette  des  tribunaux, 
une  doctrine  contraire.  Il  faudrait  donc ,  dans  ce 
système ,  uno  autorisation  préalable  pour  pouvoir 
distribuer  un  écrit  par  la  voie  de  la  poste  ;  c'est  jus- 
que-là que  conduit  l'opinion  opposée  à  l'arrêt  rendu 
par  la  Cour  suprême.  Ce  système  n'est  autre  chose 
que  la  censure  déguisée  ,  et  du  moment  où  il  se- 
rait admis  pour  les  écrits  non  périodiques,  il  faudrait 
l'admettre  aussi  pour  les  journaux,  h 

54.  —  La  généralité  des  termes  de  l'art.  9  de  la 
loi  du  97  juill.  1849  ne  permet  pas  de  distinguer 
entre  la  distribution  qui  a  lieu  i  titre  gratuit  et 
celle  qui  est  faite  à  titre  onéreux.— Cass.,  98  avril 

1850  (t.  4  1850, p.  349),  Desquesnes  1  Orléans,  18 
juin  1850  (t.  9  1880,  p.  475),  Camus. 

55.  — Spécialement,  celui  qui  ne  vend  pas,  mais 
donne  des  brochures  dans  un  but  de  propagande , 
se  rend  ,  a  défaut  d'autorisation,  coupable  de  dis- 
tribution illicite.— Paris,  16  janv.  1850  (t.  4  18*0, 
p.  409),  Cellier.  —  Cet  arrêt  fait  remarquer,  avec 
raison,  que  la  distribution  gratuite  présente  un  dan- 
ger plus  grave  que  celle  à  litre  onéreux.  Il  êst  ce- 
pendant une  limite  dans  laquelle  la  distribution  gra- 
tuite pourra  se  renfermer  sans  revêtir  un  caractère 
illicite.  Ainsi,  la  communication  gratuite  ou  le  don 
qu'un  individu  fait  à  quelques-uns  de  ses  parents 
ou  amis  d'une  brochure,  sans  qu'il  y  ait  de  sa  part 
la  moindre  intention  ,  le  moindre  intérêt  à  com- 
mettre une  fraude  à  la  loi,  ne  saurait  être  considé- 
ré comme  constituant  une  distribution  illicite.  — 
V.  suprii,  n.  34  et  suiv. 

56.  — La  Cour  de  Paris*  même  décide,  par  l'arrêt 
précité  du  10  janv.  isso,  que  la  distribution  illicite 
prévue  et  puni»;  par  la  loi  comprend  la  mise  eu 
tente  de  brochures  sans  autorisation.  —Toutefois, 
nous  ne  saunons  admettre  celte  interprétation.  La 
mise  en  vente ,  mémo  accompagnée  d'une  annonce 
faite  dans  les  journaux  ,  u'esl  |amait  que  la  mani- 
festation d'une  intention,  du  l'mtenlioo  de  vendre 
certains  livres,  certaines  brochures.  La  distribution, 
au  contraire,  est  un  fait  matériel  oui  ne  peut  exister 
qu'autant  qu'il  y  a  eu  remis*  réelle  et  effectif*.  Ce 
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remit  donc  plutôt  In  distribution  qui  comprendrait 
la  mise  en  vente.  Mais  Part.  6  de  Ia  loi  du  97  j mil. 
184î>,  étant  uue  disposition  pénale,  doit  être  res- 
treint aux  cas  expressément  prévus  Or,  ce*  cas  sont 
ceux  de  colportage  et  de  distribution.  Le  législateur 
u'a  donc  voulu  atteindre  que  le  fait  seul  de  la  re- 
mise sans  autorisation.  Or,  appliquer  l'article  précité 
à  la  mite  en  veote .  c'est  rétendre  a  un  cas  non 
prévu  ,  outrepasser  la  volonté  du  législateur. 

S  4.  —  Livres,  écritt,  etc.,  auxquels  s'applique 
Part.  6  de  la  loi  du  97  juillet  »8*9. 

57.  —  Après  avoir  indiqué  quels  sont  les  indivi- 
dus qui  peuvent  être  considérés  comme  colporteurs 
ou  distributeurs  dans  le  sens  de  l'art.  6  de  la  loi 
du  17  juill.  1849,  ou  auxquelscette  qualité  ne  sau- 
rait être  attribuée,  il  importe  de  déterminer  ce  que 
cette  lot  a  entendu  par  les  livres,  écrits,  brochu- 
res, gravure*  et  lithograpfiies ,  dont  il  est  fait 
mention  dans  l'article  précité. 

58.  — Voyons,  d'abord,  ce  que  l'exposé  des  motifs 
contient  à  'cet  égard  :  «  11  nous  a  paru  indispensi- 
ble,  porte  le  passage  de  cet  exposé  relatif  aux  art.  G 
et  7  du  projet ,  de  preudre  quelques  précautions , 
soit  contre  la  publication  des  petits  écrits  ,  des 
brochures,  des  feuilles  détachées ,  soit  contre  le 
colportage  de  ces  brochures  et  de  ces  écrits.  11  est 
certain  que  ce  mode  de  publication  a  pris  un  déve- 
loppement considérable  et  tend  à  corrompre,  jusque 
dans  les  campagnes,  le  bon  sens  des  classes  labo- 
rieuses par  la  diffusion  des  plus  funestes  doctrines. 
Lorsque  la  loi  soumet  les  feuilles  périodiques  a  des 
mesures  de  surveillance  ,  il  est  inconséquent  de 
ne  pas  soumettre  aux  mêmes  mesures  des  publica- 
tions plus  dangereuses  peut-être  par  cela  seul  qu'elles 
ne  sont  pas  périodiques.  »  Ainsi ,  comme  on  le  voit 
d'après  ce  passage  de  l'exposé  des  motifs,  la  pensée 
du  Gouvernement  a  été  de  n'atteindre  que  les  petits 
écrits  ,  brochures  ,  feuilles  détachées ,  pour  la 
publication  desquels  il  n'était  point  exigé,  comme 
pour  les  feuilles  périodiques  (les  journaux)  de  ga- 
ranties. 

59.  — La  commission  chargée  d'examiner  le  pro- 
jet de  loi  n'a  entendu  également  réglementer  que  la 
distribution  desiiefït*  écrits.  «  Le  colportage,  est-il 
dit  dans  le  rapport  présenté  au  nom  de  celle  com- 
mission par  M  Combarel  de  Leyval,  déjà  si  coupa- 
ble comme  l'objet  de  spéculations  déshonnéles,  de- 
vient un  danger  général  et  immédiat  sous  le  régime 
du  suffrage  universel.  Qui  de  vous  u'a  été  témoin 
du  ravage  fait  dans  l'esprit  des  populations  des  r.im- 
pagnes  par  la  diffusion  de  ces  peliis  écrits  où  l'on 
représente  la  soumission  aux  lois  comme  une  fai- 
blesse, la  morale  religieuse  comme  une  tromperie, 
l'accomplissement  des  devoirs  de  famille  comme 
une  géne  qu'un  bon  gouvernement  fera  disparaître 
le  travail  des  champs  comme  un  acte  de  servitude 
au  profit  des  oisifs,  l'ordre  social,  enlin,  comme  une 
insupportable  tyrannie?  La  distribution  de  ces 
libelles  est  généralement  l'œuvre  du  colportage 
N'esl-il  pas  urgent  de  prévenir  d'aussi  effroyables 
abus?  ■ 

80  —Si  maintenant  on  se  reporte  a  la  discussion 
qui  s'est  engagée  devant  l'Assemblée  nationale  au 
ujet  de  l'.  rt.  0,  on  voit  que  la  commission  ,  par 
l'organe  de  M.  Dariste,  interprétant  le  rapport  lait 
en  son  nom,  ne  s'est  encore  occupée  que  des  petits 
écrits  (V.  séauce  du  M  juill.  «840.  -Moniteur  du 
«7,  n.  Wft.9'  suppl.,  p.  9493). 

81.  -  Ni  dans  l'exposé  des  motif»,  ni  dans  le 
rapport  de  la  commission,  ni  lors  de  la  discussion 
à  laquelle  l'art.  6 de  la  loi  du  97  juill.  1849  a  donné 
lieu  devant  l'Assemblée  nationale,  il  n'a  été  ques 
lion  des  écrit*  périodiques  tels  que  les  Journaux. 
Ne  rèsulte-t-il  pas  de  là  clairement  que  les  législa- 
teurs n'ont  point  entendu  soumettre  aux  disposi- 
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lions  de  cet  article  la  presse  périodique  ?  Le  texte 
même  de  la  loi  du  37  juill.  1849  semble,  en  outre, 
confirmer  cette  appréciation,  cette  interprétation. 
Le  chapitre  t,  dans  lequel  se  trouve  l'art.  B.  est 
en  effet  înlitulé  :  Délits  commis  par  la  voie  de  la 
presse  ou  par  toute  autre  publication.  Les  jour- 
naux et  écrits  périodiques  sont  l'objet  d'un  cha- 
pitre spécial,  du  chapitre  9.  Or,  dans  ce  dernier 
chapitre,  il  n'existe ,  relativement  h  la  distribution 
des  journaux,  aucune  disposition  semblable  à  eelle 
que  contient  l'art  6  C'était  le  lieu  évidemment  de 
déclarer  ses  dispositions  applicables  aux  journaux. 
C'est  en  ce  «eus  que  la  question  de  savoir  si  le  mot 
écrits,  employé  dans  l'art,  fi  de  la  loi  du  97  juill. 
1849,  s'applique  aux  écrits  périodiques ,  a  été 
traitée  et  résolue  dans  une  consultation  délibérée  à 
Pans,  le  (5  mai  1850,  par  M"  Marie,  Sénart,  Cro- 
mietix,  Moulin,  H.  Celliez  et  autres  avocats  du  bar- 
reau de  Paris,  consultation  dont  nous  avons  rap- 
porté (l.t,  1850.  p.  334)  le  passage  relatif  à  l'in- 
terprétation du  mot  écrits. 

82.- Cependant,  d'aprèf  la  jurisprudence,  celte 
expression  comprend  aussi  bien  les  écrits  périodi- 
ques, tels  que  les  journaux,  que  les  écrits  non  pé- 
riodiques.— Paris,  95 avril  «850  (t  t  «850,  n.  337), 
Clupuis:  l«  juin  «850  (ibid.).  Lherminier,  Lecot  et 
Jaruh  ;  Montpellier.  7  mai  1880  /t.  t  «880, p.  353), 
Kehu; tnb.  corr.  de  Lun$-ie-Sauluier,H>  jauv.  1850 
(deux  jugements),  Richard  et  Auguste  (V.  Droit,  du 
31  janv.  (850);  ïrib.  corr.  sup.  de  Versailles,  95 
avril  1880,  Nisard  ( jugement  confirmatif  d'une  dé- 
cision du  trib.  corr  de  Poiitose,  du  90  fév.  1*80,. 
rapportée  Journ.  Pal.,  t.  9  1850,  p.  905,  note). 
-  Déjà,  daus  une  circulaire,  en  date  du  I"  août 
18*9, qu'il  adressait  aux  préfets,  M.  Oufaure,  alors 
ministre  de  l'intérieur,  s'exprimait  ainsi  :  «  Par  le 
mol  écrits,  vous  comprendrez  évidemment  les  jour- 
naux :  cela  est  d'autant  moins  contestable  que  cha- 
que fois  que  les  lois  qui  régissent  la  matière  veu- 
lent excepter  les  journaux  et  écrits  périodiques  dé 
celte  expression  générique  «  les  écrits,  »  elles  le 
disent  formellement,  et  vous  en  avex  un  exemple  en 
vous  reportant  à  l'art.  7  » 

63.  —  Il  a  morne  été  décidé  que  le  mot  écrits 
comprend  le  spécimen  d'un  journal.  —  Caen,  50 
jauv.  1850  (t.  9  1830,  p.  908),  L..„ 

64  —En  conséquence,  les  indNidus  qui  colpor- 
teul  el  veudent  des  journaux  sans  autorisation  se 
rendent  coupables  de  distribution  illégale.  —  Paris, 
93  avril  «850  (t.  9  1850,  p.  337),  l.bapuis.— Il  en 
est  de  même  de  ceux  qui  les  vendent  ou  distribuent 
dans  leur  domicile,  par  exemple  dans  les  boutiques 
qu'ils  occupent.  —  Montpellier,  7  mai  «850  (l  9 
1830,  p.  333),  Relin  :  Paris,  96  juin  1850  (t.  9 
is.'.o,  p.  537),  Lherminier,  Lecot  et  Jacoh. 

65.  —  La  Cour  de  Montpellier  (arrêt  précité)  est 
même  allée  plus  loin,  en  décidant  que  l'expression 
écrits  comprend  tous  les  ouvrages,  manuscrits  ou 
imprimes,  quelle  que  soit  la  dénomination  spéciale 
qu  on  leur  donne  dans  le  commerce,  el  qu'ils  parais- 
sent ou  non  à  des  époques  périodiques. 

66.  —  Peu  importe  aussi  la  forme  ou  l'étendue 
de»  écrilj  ou  imprimés. — Cass  ,  90  mai  1854  (t.  I 
1855,  p.  «7).  Esmcuard;  90  mars  1888  (t.  1  t83(t, 
p.  408),  Palun  el  Brun.  -V.  infrà,  n.  75. 

67.  — Ne  doit-il  pas  cependant  être  fait  exception 
en  faveur  des  écrits  relatifs  iux  élections?  —  Le 
rapport  fait  par  M.  Combarel  de  Uyval,  au  nom  de 
la  commission  chargée  d'examiner  le  prujel  qui  eit 
deveuu  la  loi  du  97  juill.  «8«9,  admettait  formelle- 
ment cette  exception.  «  La  commission,  y  est-il  dit, 
regarde  comme  le  premier  devoir  du  législateur  de 
conserver  entière  et  complète  la  liberté  des  élec- 
tions ;  c'est  la  garantie  de  leur  sincérité,  premier 
élément  d'un  gouvernement  libre.  Mais  il  est  à  re- 
marquer que  les  distributions,  les  publications  élec- 
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toralcs  n'ont  pas  lieu  au  moyen  Je  colporteurs  ou 
distributeurs  de  profession.  Chaque  citoyen  a  le, 
droit,  sous  sa  responsabilité,  de  distribuer  ou  faire 
distribuer  ce  qu'il  croit  utile  à  l'élection,  et  ce  nVst 
pas  contre  les  distributions  accidentelles  que  l'article 
ue  nous  proposons  esl  dirigé.»  —  V.  ce  rapport 
ans  le  Moniteur  du  30  juill.  1849. 

68.  — M.  Pascal  Dupral,  pensant  qu'il  était  inu- 
tile d'insérer  dans  la  loi  l'exception  admise  par  la 
commission,  proposa,  lors  de  la  discussion  sur  l'art. 
6;  d'y  ajouter  un  paragraphe  ainsi  conçu  :  *  Les 
dispositions  précédentes  ne  sont  pas  applicables  aux 
distributions  de  circulaires  électorales  et  aux  autres 
écrit<  relatifs  aux  élections.  «  —  Sur  l'observation  I 
que  fit  M.  le  rapporteur  de  la  commission  que  ces 
mots  :  et  aux  autres  écrits  relatifs  aux  élec- 
tions, par  leur  généralité,  tendaient  à  éluder  les  dis- 
positions de  l'art.  6  précédemment  volé.  M.  Pas- 
cal Dupral  en  consentit  la  suppression.  Néanmoins, 
l'amendement  par  lui  proposé  fut  rejeté  V.  Séance 
de  l'Assemblée  nationale  du  36  juill.  1849.—  Mo 
nitcur  du  37. 

69.  — Dans  la  séance  du  lendemain,  «juillet,  et 
après  le  vote  de  l'art.  7  de  la  loi  du  «7  juill.  1819, 
qui  veut  que,  indépendamment  du  dépôt  prescrit  par 
là  loi  du  Si  oct.  1814,  tous  les  écrits  politiques 
soient  déposés  au  parquet  du  procureur  de  la  Repu- 
blique du  lieu  de  l'impression  vingt-quatre  heures 
avant  toute  publication  et  distribution,  MM.  Nette- 
ment et  Emile  Leroux  proposèrent  un  amendement 
qui  avait  pour  objet  d'excepter  des  disposition*  des 
art.  6  et  7  les  circulaires  électorales  distribuées 
dans  les  quinze  jours  qui  précéderaient  les  élections 
parlementaires.  Mais  vivement  combattu  par  M.  Odi- 
loo  Bar  roi,  alors  ministre  de  la  justice,  cet  amen- 
dement fut  également  repoussé.— V.  Moniteur  du 
S8  juill.  184!*. 

76. — Il  nous  a  paru  résulter  de  la  discussion  qui 
s'est  'engagée  au  sujet  de  ce  dernier  amendement, 
qu'il  avait  été  rejeté,  non  pas  parce  que  la  déclara- 
tion runtenue  dans  le  rapport  fait  au  nom  de  la  com- 
mission devait  être  considérée  comme  suffisante  jiour 
ce  qui  concernait  les  écrits  électoraux,  mais  au  con- 
traire pour  qu'il  foi  fait  application  a  la  distribu- 
tion et  au  colportage  de  ces  écrits  des  dispositions 
des  art.  e  et  7  de  la  loi  du  47  juill.  1849. 

71.  — Jugé,  en  re  sens,  que,  pour  l'application  de 
l'art.  6  piéVité,  il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  entre 
les  écrits  électoraux  ci  ceux  du  toute  autre  nature 
—Pnris,  3*  déc  i84tt  (t.  t  1*50,  p.  loi),  X... 

72.  -  Toutefois,  la  loi  du  16-23  juill.  1850,  sur 
le  cautionnement  des  journaux  et  le  timbre  des 
écrits  périoiiiques  et  non  périodiques,  a  excepié 
sous  certaines  condition»,  des  dispositions  dudit  art. 
6,  les  circulaires  électorales  et  les  professions  de 
foi  :  «  Pendant  les  vingt  jours,  porte  en  effet  l'art. 
10  de  la  loi  du  16  juill.  1850,  qui  précéderont  les  élec- 
tions, les  circulaires  et  professions  de  foi  signées 
des  candidats  pourront,  après  dépôt  au  parquet  du 
procureur  de  la  République,  être  affichées  tt  dis- 
tribuées sans  autorisation  de  l'autorité  municipale.  » 
— V.  suprù.  n.  89. 

73.  -  l*  Mais  l'art.  6  de  la  loi  du  37  ja-11.  1849 
est-il  aussi  applicable  aux  simples  bulletins  électo- 
raux ?  Cette  question  a  été  l'objet  d'un  dissentimeut 
formel  entre  fes  Cour*  impériales  et  la  Cour  de  cas- 
sation Nous  avons  déjà  dit  que  la  Cour  de  cassa- 
tion décide  que  l'autorisation  esl  nécessaire,  uon- 
seuleinent  pour  les  colporteurs,  mais  encore  pour 
les  distributeurs  accidentels  de  bulletins  électo- 
raux, et  même  pour  le  candidat  qui  distribuerait  ses 
bulletins  (V.  suprù,  a  39).  — Elle  a,  en  outre,  jugé 
que  le  mot  écrite  de  l'art.  6  s'applique  a  une  sim- 
ple liste  de  noms  de  candidats,  ou  bulletins  de  vote. 
—  Cass.,  So  mai  1854  (t.  1  i»",  p.  07),  Esm» 
ttanl;  87  sept.  1855  (t.  i  1856,  p.  tOS),  Palunct 
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Brun;  16  nov.  1855  (ioidX  Delayen;  te  mars 
«856  (même  vol.,  p.  46ft),Palun  et  Brun(arr.  rendu 
en  ch.  réun.);  5  avril  1856  et  30  janv.  1857  (ce 
dernier  arrêt  rendu  en  cham.  réun.)  (  1857), 
Thomas,  Jongis  et  Boyer.  —  V.  aussi,  en  ce  sens. 
Pont,  Rev.  crit.  de  tégisl.  et  de  jurispr.,  t.  8, 
p.  584.  —  Contr.  Aix,  3  mars  1854  (t  1  1854,  p. 
356),  Esménard  :  38  dec.  1855  (t.  1  1856,  p.  163), 
Palun  et  Brun;  Amiens t  19  janv  ms«(i6itf.),  De- 
layen ;  flt'ow,  9  janv  .  1  856  (i'ôiW.),  Thomas,  Jongis  et 
Boyer;  Lyon,  35  juin  1856  (iAitf.),  Mêmes  parties. 

*'  Déjà,  dans  un  arrêt  du  36  mars  1856,  la  Cour 
de  cassation  permettait  de  penser  que  l'autorisation* 
préfectorale  ne  serait  pas  nécessaire  si  les  formali- 
tés de  l'art.  10  de  la  loi  du  16  juill.  1850  étaient 
accomplies.  C'est  ce  que  faisait  remarquer  M.  Pont 
(loc  cit.).  Dans  son  dernier  arrêt  du  50  janv.  1857, 
la  Cour  de  cassation  a  formellement  décidé  que  l'au- 
torisation ne  serait  pas  nécessaire,  et  que  le  bulle- 
lin  électoral  pourrait  être  librement  distribué  dans 
les  vingt  jours  qui  précèdent  l'élection,  si  un  exem- 
plaire signé  par  les  candidats  avait  été  déposé  au 
parquet,  ou  même  si  les  formalités  avaient  été  rem- 
plies pour  les  circulaires  et  professions  de  foi  des 
candidats  dont  les  ooms  étaient  portés  sur  le  bul- 
letin 

74.  —  L'art.  6  de  la  loi  du  37  juill.  1849  s'ap- 
plique aux  médailles,  qui,  comme  produits  de  l'art 
du  graveur,  se  trouvent  comprises  dans  le  terme  gé- 
nérique de  gravures.  En  conséquence,  les  distribu- 
teurs de  médailles  doivent  être  porteurs  d'une  auto- 
risation préfectorale.  —  Cass  ,  6  sept.  1851  (t.  » 
1854,  p.  557),  Lalanne. 

S  5.— Pénalité. — Complicité. 

75.  -  Le  8  S  de  l'art.  6  de  la  loi  du  37  juill. 
1849  est  ainsi  conçu  :  «  Les  contrevenants  seront 
condamnés,  par  les  tribunaux  correctionnels,  a  un 
emprisonnement  d'un  mois  à  six  mois  et  à  une 
amende  de  45  fr.  a  500  fr.,  sans  préjudice  des  pour- 
suites qui  pourraient  être  dirigées  pour  cnmes  ou 
délits,  soit  contre  les  auteurs  ou  éditeurs  de  ces 
écrits,  soit  contre  les  distributeurs  ou  colporteurs 
eux-mêmes.  » 

76.  — Nous  avons  vu  précédemment  (n.  44)  qu«, 
pour  qu'il  y  eût  distribution  illicite,  il  n'était  pas 
nécessaire  que  le  distributeur  eut  agi  pour  son  pro- 
pre compte.  L'individu  ipii  faii  la  distribution  même 
pour  le  compte  d'uu  tiers,  peut  donc  être  condamné 
aux  peines  prononcées  par  le  g  5  précité.  Mais  ces 
peines  ne  sont-elles  pas  aussi  applicables  à  celui 
pour  le  compte  duquel  la  distribution  a  eu  lieu  ?  En 
d'autres  ternies,  la  distribution  de  livres,  écrits,  etc., 
sans  l'autorisation  du  préfet  constilue-l-<;lle  un  dé- 
lit ou  une  contravention  v  Celle  question  est  con- 
troversée. 

77.  —  Ainsi,  décidé  que  le  colportage  ou  la  dis- 
tribution de  livres,  écrits,  etc.,  sans  l'autorisation 
du  préfet  exigée  par  l'art.  6  de  la  loi  du  47  juill. 
1849,  consuiue,  non  un  délit,  mais  une  simple  con- 
travention, laquelle  existe  toutes  les  fois  que,  sans 
autorisation  préalable,  ou  a  accompli  directement  un 
fait  quelconque  de  distribution  ou  de  colportage  d'é- 
crits, mais  en  même  temps  ue  réside  que  dans  ce 
fait  unique  et  personnel  à  l'agent  de  la  distribution 
ou  du  colportage  ,  et  que,  en  conséquence,  les  |iei- 
ues  édictées  en  cas  d'infraction  audit  article  ne  peu- 
vent être  prononcées  que  contre  ceux  qui  se  sont 
constitués  eux-mêmes  colporteurs  ou  distributeurs 
ci'eerils,  et  non  contre  d'autres,  en  vertu  des  règles 
sur  la  complicité  ordinaire,  lesquelles  ne  sont  pas 
applicables  en  matière  de  contraventions.  —  Cass. , 
tt  avril  1856  (t.  l  1856, p.  474),  Caieneuve.  —  V. 
aussi,  en  ce  sens,  Riom,  6  fév.  1850  (t  3  1850, 
p.         Colin;  Metz,  33  avril  1856  (t.  s  1856,  p. 
39â),Donyeau, 
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78.— Jugé,  au  contraire,  que  le  tiers  qui  a  donné 
des  instructions  au  distributeur,  lui  a  remis  les 
écrits  qu'il  est  chargé  de  distribuer,  et  a  surveillé 
lui-même  la  distribution,  doit  être  poursuivi  et  con- 
damné comme  complice.— Caen,  50  janv.  1850  (t. 
t  isso,  p.  soft),  L... 

78 — Le  tribunal  correctionnel  de  la  Seine  a  dé- 
cide aussi  qu'il  y  avait  complicité  punissable  de  la 
part  de  ceux  qui  avaient  permis  au  vendeur  d'expo- 
ser en  vente  les  imprimé*  à  l'étalage  extérieur  de 
leurs  boutiques  —Trtb.de  in  Seim,  «avril  «830, 
Charpentier  (V.  Gaz.  destrib.  du  «4  avril}.  .Mai* 
les  mol  ifs  qui  nous  ont  détermine  a  penser  que 
l'art.  6  de  loi  du  «7  juill  1849  ne  comprenait  pas 
la  mise  en  vente  de  brochures  sans  autorisation  (V. 
suprà,  n.  56)  nous  paraissent  s'opposer  à  l'applica- 
tion de  celte  décision. 

80  —Lorsque  des  imprimés  ont  été  déposés  dans 
une  auberge  par  des  inconnus,  les  déposants  devant 
alors  être  considérés  comme  des  colporteurs  non  au- 
torisés, l'aubergiste  qui  lésa  reçus,  sachant  le  genre 
de  trafic  auquel  ils  se  livraient,  et  les  a  aides  et 
assistés  dans  les  faits  qui  ont  facilité  leur  négoce 
clandestin,  est  complice  du  fait  de  colportage  illicite 
par  eux  -  onimis.  —  Metz,  9  fév  18^4  (t.  *  1854, 
p.  24i),  Oudm. 

81.  -  Mais  la  seule  détention  par  un  aubergiste, 
et  même  la  participation  à  la  vente  et  distribution, 
de  livres  séditieux  déposés  dans  son  auberge  par  des 
inconnus,  ne  le  rend  pas  complice  des  délits  résul- 
tant du  contenu  de  ces  lirres,  bien  qu'il  ait  su  qu'il 
a'agissait  d'ouvrages  politiques  dont  le  contenu  pou- 
Tait  donner  lieu  a  des  poursuites,  alors  d'ailleurs 
que  rien  n'établit  qu  il  en  ait  connu  le  texte,  et  ail 
pu  ainsi  en  apprécier  la  signification  et  la  portée.— 
Même  arrêt.— V.  d'ailleurs  Scpp.,  v  Complicité. 
'  82  —Si  le  colportage  ou  la  distribution  sans  au- 
torisation, prévu  et  puni  par  l'art.  6  de  la  loi  du  27 
juill.  1849,  doit  être  ronsidéré  comme  une  conlra- 
Tcntion,  et  non  comme  un  délit,  il  suit  que  l'art.  25 
de  la  même  loi,  qui  n'autorise  que  pour  les  délits 
qu'elle  prévoit  l'admission  de  circonstances  atté- 
nuantes, ne  peut  s'étendre  aux  infractions  qui  n'ont 
que  le  caractère  de  contraventions.  En  conséquence, 
la  contravention  qui  résulte  de  ce  qu'un  individu  a 
colporté  ou  distribué  des  almanaclis  sans  autorisa- 
tion du  préfet  ne  comportant  aucune  atténuation  de 
peine,  le  tribuual  saisi  de  la  contravention  ue  peut 
admettre  comme  circonstances  atténuantes,  en  fo- 
reur du  contrevenant,  son  ignorance  de  la  loi  cl  sa 
bonne  foi.— liiom,  6  fev.  t850  (t.  *  1850, p  541), 
Colin.  —  V.  cependant,  en  sens  contraire,  Trib.  de 
Besançon,  93  déc.  1849,  en  note  sous  Cass.t  15 
fév.  1850  (t.  2  1850,  p.  302),  Gambon. 

33.— Décidé  aussi  que  le  prévenu  d'une  distribu- 
tion d'écrit>  faite  sans  autorisation  ne  peut  se  sou- 
straire à  l'application  de  Part.  0  de  la  loi  du  27  juill. 
1849,  sous  prétexte  que  cette  distribution  était  ué 
cessitée  cl  légitimée  par  les  besoins  de  la  défense, 
lorsqu'elle  a  eu  lieu  antérieurement  à  l'introduction 
de  l'action  en  justice  a  laquelle  cc>  écrits  se  ratta- 
chent. —  Cass.,  35  juiu  1853  (t.  S  1853,  p.  575), 
Borner. 

84  —  L'art.  6  de  la  loi  du  37  juill.  184»  n'a  ni 
explicitement  ni  implicitement  modifié  les  lois  rela- 
tives au  commerce  de  la  librairie.  -  Cass.,  3h  mars 
1851,  et  Douai,  19  mai  ism  [t.  3  1851,  p.  5u3), 
Delcloque.— C'est,  d'ailleurs,  ce  qui  résulte  formel- 
lement du  rapport  fait  par  M.  tlombarel  de  Leyval. 
Al.  le  rapporteur  a,  en  effet,  formellement  déclaré 
que  le  commerce  de  la  librairie  n'avait  poinl  a  se 
préoccuper  des  dispositions  qui  font  l'objet  de  l'art. 
6.  —  V.  aussi,  dans  le  mémo  sens,  Ghassan,  Lois 
sur  la  presse  depuis  le  34  fév.  1848,  p.  96  (sur 
l'art.  6,  L.S7  juill.  1849,  p.5).. 

85.  —  En  conséquence,  le*  peines  portées  par  le 
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g  5  de  l'art.  6  de  la  loi  du  37  juill.  m»  n'ont  pu, 
avant  le  décret  du  17  fév.  1852,  être  appliquées  à 
ceux  qui  se  livraient  au  commerce  de  la  librairie, 
sans  £ire  munis  d'un  brevet  de  librairV,  alors  sur- 
tout qu'aucun  fait  de  distribution  ou  de  colportage 
en  dehors  de  leur  commerce  u'était  établi  contre 
eux  Ces  libraires  n'étaient  passibles  que  des  me- 
sures administratives  autorisées  par  la  loi  pour 
faire  cesser  un  commerce  illicite.— Arrêts  de  Cass. 
et  de  Douui  précités.  —  V.  en  outre,  en  ce  sens, 
Cas*.,  31  août  1H5I  n.  2  185»,  p.  557),  Coiiturat. 
—Mais  l'exercice  sans  brevet  du  commerce  ordinaire 
de  la  librairie  a  été  puni  par  le  décret  organique 
sur  la  presse  du  17  fév.  1852  (art.  34).— V.  Stpr., 
V  Librairie,  n.  3J  bis,  i°. 

86  —  La  loi  du  *7  juill.  1849  n'ayant  non  plus 
ni  explicitement  ni  implicitement  abrogé  celle  du  18 
fév.  1854,  relative  aux  cricurs  publics,  celui  qui 
exerce  la  profession  de  crieur  sur  la  voie  publique, 
sans  une  autorisation  préalable  de  l'autorité  uiuni- 
pale,  doit  être  puni  conformément  à  ladite  loi  du  16 
fév.  1854,  et  non  par  application  de  l'art.  C  de  la  loi 
du  37  juill.  1849,  encore  bien  qu'il  ait  obtenu  du 
préfet  l'autorisation  d'exercer  la  profession  de  col- 
porteur.— Cacn,  15  mars  1851  (t.  S  1851,  p.  564), 
Lusse. — V.  Chieitr  public. 

87.  —  Lorsque  des  poursuites  sont  exercées,  en 
vertu  de  la  disposition  finale  du  8  3  de  I  art.  6  de 
la  loi  du  27  juill.  1  S»»,  contre  le  colporteur  ou  le 
distributeur  d'un  écrit,  à  raison  du  contenu  de  la  pu- 
blication, devant  le  tribunal  du  lieu  où  la  distribu- 
tion a  été  faite,  on  ne  peut,  sur  le  motif  de  la  con- 
nexité,  entraîner  l'éditeur  devant  le  même  tribunal, 
si  cet  écrit  a  été  déposé  conformément  à  la  loi.  Dani 
ce  cas,  quelle  que  soil  la  conuexité, l'éditeur  ou  l'au- 
teur ne  peut  être  poursuivi,  pour  le  contenu  de  l'é- 
crit, que  devant  le  tribunal  du  lieu  du  dépôt.— Ghas- 
san, Lois  de  la  presse  depuis  le  34  fév.  1848,  p. 
100,  n.  18.— V.  DÉUTS  DE  PRESSE. 
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ROMPUS  OU  NUISIBLES. 

18.  —  L'exposition  en  vente  et  la  vente  des  co- 
mestibles et  denrées  corrompus  ou  nuisibles  tombait 
autrefois  sous  la  puialité  de  l'art.  475,  n.  14,  C. 
pén.,  et  c'est  par  application  de  cet  article  qu'ont  été 
Tendues  les  décisions  ci-après  rapportée*.  Mais  cette 
pénalité  insuffisante  a  été  remplacée  par  celle  édic- 
tée par  la  loi  du  37  mars  1851,  qui  régit  aujour- 
d'hui la  matière. 

22. — 1°  Le  fait  par  un  boulanger  de  détenir  dans 
la  maison  destinée  a  sou  commerce  des  farines  ava- 
riées, gâtées  et  nuisibles,  doit  être  puni  tout  a  la  fois 
de  l'amende  portée  en  l'art,  475,  n.  14,  C.  pen., 
contre  ceux  qui  exposent  en  vente  des  comestibles 
gâtés,  corrompus  ou  nuisibles,  et  de  la  conliscation 
prononcée  par  l'art.  477,  n.  4,  du  même  Gode.  — 
Cass.,  39  avril  1847  (t.  3  1847.  p.  435),  Delmas. 

3°  Le  blé  est-il  un  comestible  d.us  le  sens  de 
l'art.  475,  n.  14,  G.  pén.?  —  G'esl  ce  qui  paiait 
résulter  d'un  arrét  de  Cass.  du  3  sept.  1817  (t.  S 
1847,  p.  417),  Rénéaume. 

5"  Jugé  aussi  que  le  vin  est  un  comestible  dans 
le  sens  des  art.  475,  n.  14,  el  477,  n.  4,  C.  pén. 
En  conséquence,  le  marchand  qui  met  en  vente  des 
vins  gâtés,  même  naturellement,  et  qui  constituent 
une  boisson  nuisible,  doit  être  condamné  a  l'amende, 
et  l'effusion  de  ces  vins  doit  être  ordonnée.— Cass. 
il  avril  1846  [l  S  1846,  p.  31),  Morel.  -V.  Bois- 
sons FALSIFIEES. 

—  Les  personnes  qui,  par  leur  profes- 
nt  en  vente  des  comestibles  doivent  né- 
cessairement apprécier  s'ils  sont  sains  ou  gâtés,  cor- 
rompus ou  nuisibles,  el  ne  peuvent  s'excuser  sur 
leur  ignorance  à  cet  égard.  Le  ministère  public  n'est, 
,  nullement  tenu  de  prouver  que  ces 
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personnes  avaient  connaissance  de  1r  corruption  des 
comestibles  par  elles  achetés.— Car*.,  i  s  août  1847 
(t.  â  1847,  p.  768),  Canner. 

26.  — Jugé  aussi  que  l'exposition  en  vente  de  co- 
mestibles malsains  ou  dangereux  est  punissable  , 
sans  qu'il  y  ail  lieu  de  distinguer  entre  le  cas  où  le 
vice  qu'ils  présentent  provient  de  leur  nature  meute 
et  celui  où  il  résulte  de  l'immixtion,  dans  la  fabri- 
cation, de  substances  insalubres.  Ainsi,  l'exposition 
eu  vente  de  cerises  dites  bigarreaux,  reconnues  non 
mûres  et  malsaines,  tombe  sous  l'applicaliou  de  la 
loi  pénale.  —  Cas».,  18  août  t8«»  (t.  t  isai,  p. 
•60),  Rouellel. 

27.  —  Nous  avions  regretté  que  la  loi  (art. 
475,  n.  14,  C.  pén.).  n'eût  pas  laissé  au  juge  le 
moyen  de  faire  une  distinction,  par  l'application  fa- 
cultative de  la  peine  d'emprisonnement,  entre  le  cas 
•il  les  comestibles  sont  simplement  gâtés  (ce  qui 
n'eat  pu  absolument  exclusif  de  la  bonne  foi),  et 
celui  où  ils  sont  nuisibles  par  une  opération  volon- 
taire cl  frauduleuse  du  vendeur.  La  loi  du  87  mars 
lt»5i ,  qui  a  aboli  le  n.  «4  de  l'art.  475,  G.  pén.,  et 
rangé  le  fait  dont  il  s'agit  dans  la  classe  des  délits, 
•al  venue  combler  cette  lacune. 

27  bis.  -  Lorsqu'un  individu  est  inculpé  d'avoir, 
en  vendant  du  blé  mélangé  de  nielle,  commis  la 
contravention  de  vente  de  comestibles  gâtés,  répri- 
mée par  l'art.  475,  n.  14,  C.  pén..  l'arrêt  qui  dé- 
clareen  fait  que,  dans  l'opinion  commune  du  pars, 
le  nielle  n'a  jamais  été  considérée  comme  une  sub- 
stance nuisible  et  dangereuse,  et  décide  qu'il  n'y  a 
lieu  à  suivre  contre  le  prévenu,  ne  viole  aucune  loi 
et  n'est  pas  susceptible  de  cassation.— Cass.,  s  sept 
l»47  (t.  i  1847,  p.  417),  Rénéaume. 

27  ter.  —  Jugé  aussi  qu'il  n'y  a  pas  violation  de 
l'art.  475,  C.  pén..  dans  la  décision  d'un  tribunal 
relaxant  un  prévenu  qui  excipe ,  pour  sa  défense, 
que  la  mauvaise  qualité  dn  pain  Par  lui  vendu  ne 
provient  que  d'une  manipulation  défectueuse  ;  que, 
s'il  y  a  mêlé  des  substances  étrangères,  il  y  a  été 
force  par  des  circonstances  majeures,  la  disette  et  la 
cherté  des  grains,  et  que,  d'ailleurs,  il  résulte  d'ex- 
périences faites  que  ce  mélange  produit  du  pain  as- 
set  bon  et  nullement  nuisible  à  la  santé.  —  Cass 
«t  juill.  1840  (t.  1  1846.  p.  7),  Labarrière. 

39  bis.— 1»  Si  l'autorité  administrative  est  char- 
gée de  prendre,  à  l'égard  des  comestibles  exposés  en 
vente,  toutes  les  mesures  propres  à  prévenir  les  pré- 
:udices  qu'ils  pourraient  causer  a  la  santé  publique, 
'exercice  de  ce  droit  est  indépendant  de  celui  qui 
appartient  au  juge  appelé  à  réprimer  une  contraven- 
tion de  vérifier  et  d'apprécier  les  faits  constitutifs  de 
ladite  contravention.  En  conséquence,  le  juge  de  po- 
lice saisi  d'une  pareille  contravention  ne  doit  pas 
surseoir  a  statuer  jusqu'à  ce  que  la  question  de  sa- 
voir si  les  comestibles  étaient  ou  non  gâtés  ait  été 
résolue  par  l'autorité  administrative.  Le  conflit  élevé 
en  pareil  cas  doit  être  rejeté.  —  Cons.  d'Etat,  n 
juill.  1848,  Nicolas  et  Dumoncel. 

3*  Mais  le  procès-verbal  qui  constate  le  caractère 
nuisible  des  comestibles  saisis  ne  peut  être  détruit 
que  par  une  expertise  faite  par  des  gens  de  l'art.  Il 
n'appartient  pas  au  juge  de  police  de  déclarer  lui- 
même,  sans  cette  vérification  préalable,  que  les  co- 
mestibles étaient  sains  et  non  nuisibles.— C'a**.,  tti 
août  1840  (l.  I  1851,  p  650),  Rouellel. 

4>1.—  Ainsi  que  nous  l'avons  dit,  l'art.  475,  n. 
14,  C.  pén.,  a  été  abrogé  et  remplacé  par  la  loi  du 
17  mars  18m,  intitulée  :  Loi  tendant  à  ta  répres- 
sion plus  efficace  de  certaines  fraudes  dans  la 
vente  des  marchandises. —  V.  sur  l'application  de 
cette  loi,  Supp.,  v'»  Tromphris  sur  la  MAR- 
CHA N  DISK,  BoifiSOKS  FaXStPlÉBS,  BoUCIlK»,  «OC- 
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1 .  —  Les  comices  agricoles  sont  des  réunions  de 
propriétaires  et  fermiers  ou  colons  qui,  sous  l'au- 
torité du  Gouvernement  et  moyennant  certaines 
conditions,  sont  chargés  des  intérêts  agricoles  pra- 
tiques, du  jugeaient  des  concours,  et  de  la  distri- 
bution des  primes  ou  autres  récompenses,  dans 
leurs  circonscriptions.  De  plus,  pendant  un  temps, 
ils  oui  eu  la  mission  d'élire  les  membres  des  cham- 
bres d'agriculture. 

2.  —  Les  associations  agricoles  formées  comme 
les  comices  et  dans  le  même  but  de  s'occuper  des 
intérêts  agricoles  pratiques  différent  de  ces  comices 
quant  à  leur  mode  de  circonscriptions. 

3  —  Les  comices  agricoles  ont  été  organisée  par 
la  loi  du  30  mars  tnsi.  Toulefois,  «  celle  loi  ne  s'oc- 
cupe de  l'organisation  des  comices  agricoles  qu'au 
point  de  vue  du  droit  qu'elle  confère  a  ces  comices 
d'élire  les  membre-  des  chambres  d'agriculture  :  en 
dehors  de  celte  attribution,  les  associations  agri- 
coles conservent  toute  la  liberté  dont  elles  out 
constamment  joui.»  —  Cire.  min.  de  l'agric.  et  du 
comm.,  tt  août  1851,  g  t. 

4.  — Aux  termes  de  l'art.  l,r  de  la  loi  du  30  mars 
1831,  il  doit  être  établi,  dans  chaque  arrondisse- 
ment, un  ou  plusieurs  comices  agricoles. 

5.  —  Il  est  a  remarquer  que  cette  disposition  de 
la  loi  «  Tait  une  invitation,  et  non  une  injonction,  aux 
propriétaires  ruraux  et  aux  agriculteurs  de  chaque 
arrondissement,  de  former  ces  comices.  En  consé- 
quence, dans  les  localités  privées  d'associations 
agricoles,  l'administration  doit  se  borner  à  en  fa- 
ciliter et  en  encourager  la  création,  en  laissant, 
d'ailleurs,  aux  agriculteurs  toute  liberté  pour  la 
réduction  du  règlement,  la  fixation  du  chiffre  dea 
cotisations  annuelles,  ru  un  mol  pour  tous  les  dé- 
tails de  l'organisation  de  ces  associations.  »— Cire, 
min.  de  l'agric.  et  du  comm.,  13  août  1851,  5  «. 

6  —  «Oni  le  droit  de  faire  partie  de  chaque  comice 
agricole,  en  se  conformant  au  règlement,  lés  pro- 
priétaires, fermiers,  colons  et  leurs  enfants,  âgés  de 
vmgl  cl  un  ans,  domiciliés  ou  ayaut  leurs  proprié- 
tés dans  la  circonscription  du  comice.  »— L.  io  mars 
1851,  art  t. 

7. — «Les  comices  peuvent,  en  outre,  admettre, 
par  des  délibérations  sociales,  prises  à  la  majorité 
des  deux  tiers  des  votants,  les  personnes  qui  ne  rem- 
plissent pas  les  conditions  prescrites  par  le  (Vira- 
graphe  précédent,  jusqu'à  concurrence  du  dixième 
du  nombre  de  leurs  membres  (Même  art.).  « — ■  Ces 
adjonctions  de  membres  doivent  avoir  lieu  suivant 
le  mode  d'élection  adopté  par  chaque  association, 
sauf  les  conditions  de  scrutin  distinct  pour  chaque 
candidat,  et  de  majorité  des  deux  tiers  des  votants.  » 
Cire.  «3  août  1851,  *  k. 

§•  —  «  Le  règlement  constitutif  de  chaque  comice 
doit  être  soumis  à  l 'approbation  du  préfet.  »-L.  10 
mars  1851,  art.  i. — «Celte  approbation  ne  peut  être 
refusée  qu'autant  que  les  règlements  renfermeraient 
des  lacunes  ou  des  dispositions  en  contradiction  avec 
les  prescriptions  de  la  loi,  et,  en  cas  pareil,  les 
préfets  doivent  se  borner  à  signaler  ces  lacunes  ou 
ces  dispositions,  sans  présenter  de  rédactions  nou- 
velles. -  Lorsqu'il  y  a  lieu  d'apporter,  au  point  de 
vue  des  élections  ,  des  modifications  au  règlement 
constilutif  de  chaque  association,  et  notamment  d'en 
modifier  la  circonscription,  ces  modifications  sont 
également  soumises  à  l'approbation  du  préfet.  »  — 
Cire,  il  août  1851,  g  5 

9.  — «  Les  comices  existant  a  l'époque  de  la  pro- 
mulgation de  la  présente  lui  sont  maintenus,  à  la  con- 
dition de  se  conformer  aux  dispositions  qui  règlent 
i'électiou  des  mcmbresdela  chambre  d'agriculture.  » 
— L.  30  mars  1851,  arf.  5. 

10.  -«Les sociétés  «'occupant d'agriculture  peu- 
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vint  être  assimilées  aui  comices,  pour  les  circon- 
scriptions qui  leur  sont  assignées  par  le  conseil  gé- 
néral. Elles  doivent  remplir  toutes  les  obligation 
des  comices.  »— Même  art. 

11.— «  Le  conseil  général,  investi  du  droit  d'assi 
Oiiler  aux  comices  les 
n'accorder  cette  assimilation 


sociétés  d'agriculture  ,  peut 
ition  qu'à  la  section  agricole 


des  sociétés  qui  s'occupent  de  sciences  et  d'arts  en 
même  temps  que  d'agriculture.— Toute  société  ou 
section  de  société  d'agriculture  assimilée  aux  comi- 
ces jouit  des  mêmes  droits  et  sera  assujettie  aux  mê- 
mes obligations  que  les  comices.  —  Toutefois,  les 
sociétés  vétérinaires  et  hippiques,  établies  dans  cer- 
taines localités,  ne  peuvent  point  obtenir  le  bénéfice 
de  l'assimilation  aux  comices  agricoles.  »— Cire,  ta 
août  1851,  8  8. 

12.  -«  Sur  la  proposition  du  préfet,  le  conseil 
général  du  déparlement  fixe  la  circonscription  des 
comice*.  »-L.  90  mars  i84i,art.  *.—•  Chaque  co- 
mice ne  peut  embrasser  moins  d'un  canton  ou  plus 
d'un  arrondissement. -Le*  préfets ,  dans  leurs  pro- 
positions au  conseil  général  relatives  à  la  fixation  de 
la  circonscription  des  comices  doivent  accepter,  en 
ce  qui  touche  les  comités  existants,  les  circonscrip- 
tions actuelles,  pourvu  qu'elles  ne  dépassent  pas  l'é- 
tendue d'un  arrondissement.  —  Quant  aux  circon- 
scriptions .i  établir,  ils  doivent  tenir  compte,  moins 
du  chiffre  de  la  population  agricole  que  des  variétés 
de  culture  et  des  conditions  économiques  de  l'indus- 
trie rurale,  après  avoir  pris  l'avis  de  la  commission 
départementale  d'agriculture.  »  —  Cire,  19  août 
1851,  S  7. 

13.  —  ■  Les  comices  correspondent  avec  la  cham- 
bra d'agriculture.  Ils  sont  particulièrement  chargés 
des  intérêts  agricoles  pratiques,  du  jugement  des  cou- 
cours  ,  de  la  distribution  des  primes  ou  autres  ré- 
compenses,dans  leurscircouscriplions  » — L.  80  mars 
18&i,  art.  ». 

14.  -  Si  l'art,  oui  précède  «  charge  particulière- 
ment les  comices  des  intérêts  agricoles,  néanmoins 
il  laisse  subsister  l'action  des  autres  associations 
soit  départementales  ,  soit  régionales  ,  qui  peuvent 
continuer  à  recevoir  des  allocations ,  pourvu  que 
leurs  travaux  aient  un  véritable  caractère  d'utilité 
agricole.— Cire,  précitée,  S  8. 

15.  — a  Des  associations  agricoles  peuvent  se  for- 
.  mer  pour  une  circonscription  territoriale  autre  que 

celle  de  l'arrondissement  :  en  ce  cas  ,  tuais  en  ce 
qui  touclte  l'exercice  des  fonction»  électorales 
seulei/ierU ,  l'exécution  de  la  loi  du  30  mars  doit 
être  obtenue  de  la  manière  suivante  :  1°  lorsque 
l'association  étendra  son  action  sur  l'ensemble  du 
département  ou  sur  plusieurs  arrondissements , 
celte  association  sera  divisée  en  comices  d'arron- 
dissement ,  comprenant  chacun  la  circonscription 
d'un  arrondissement }  9*  lorsque,  indépendamment 
d'une  ou  de  plusieurs  associations  dép-irtcmeulales, 
il  existera  des  comices  dans  chacun  ou  dans  quel- 
quu-uos  des  arrondissements,  l'administration  pro- 
posera au  conseil  général,  pour  la  société  ou  les 
sociétés  départementales,  une  circonscription  élec- 
torale qui  comprendra  préfërablemenl  les  arrondis- 
sements ou  les  cantons  prives  d'associations  agri- 
coles, s  û  en  existe ,  et  qui,  si  tous  les  arrondisse- 
ments possèdent  des  associations  ,  embrassera  les 


de  la  ville  chef-lieu ,  les  autres  cantons 
étaut  ainsi  laissés  dans  le  ressort  du  comice  de 
l'arrondissement  ;  3°  lorsque  l'association  agricole 
comprendra  des  localités  possédant  déjà  des  comi- 
ces cantonaux,  le  conseil  général  déterminera  ,  sur 
la  proposition  du  préfet ,  les  circonscriptions  de 
chacune  do  ces  associations;  4*  lorsqu'une  associa- 
tion, unique  dans  rarrondi*aemeul,  laissera  en  de- 
hors de  sa  circonscription  un  ou  plusieurs  cantons, 
et  qu'elle  refusera  d'étendre  son  action  sur  l'arrou- 
•  tout  eouer,  il  y  aura  heu  de  proposer  an 


811 

conseil  général  la  création,  dans  cet  arrondisse- 
ment, de  plusieurs  circonscriptions,  dont  l'une  com- 
prendrait les  cantons  placés  sous  l'action  de  l'as- 
sociation existante,  et  l  autre  ou  les  autres,  les  can- 
tons délaissés  par  celle-ci  ;  5'  lorsque  le  même 
canton  renfermera  plusieurs  associations  agricoles 
qui  refuseraient  de  se  fondre  en  un  seul  corps  pour 
l'élection,  un  seul  comice,  choisi  par  le  préfet,  fera 
celte  élection.— Cire.,  19  août  1831,  8  5. 

1«.— D'après  le  titre  S  de  la  loi  du  §0  mars  «881 
(art.  6  et  suit.),  les  comices  agricoles  étalent  char- 
gés d'élire  les  membres  des  chambres  d'agriculture. 
Mais  le  décret  du  95  mars  185*  a  remplacé  les 
chambres  d'agriculture  par  les  chambres  consulta- 
tives d'agriculture,  et  changé  le  mode  d'élection  des 
membres.  V  Srjpp.,  v°  Chambp.es  consultati- 
ves d'agmccltcrk. 

COMITÉ  OOMSULTATir  (Colonisa). 

4  —  fin  1849,  un  décret  du  Président  de  la  Ré- 
publique du  S*  novembre,  a  institué  une  commis- 
sion pour  étudier  les  questions  coloniales. 

5  —Le  sénatus-consulte  du  5  mai  «MU,  qui  a 
réglé  la  constitution  des  colonies  de  La  Martinique, 
de  La  Guadeloupe  et  de  La  Réunion ,  porte  dans 
sou  art  17  :  Un  comité  consultatif  est  établi  près 
du  ministre  de  la  manne  cl  des  colonies.  11  se 
compose  :  i*  de  quatre  membres  nommés  par  l'Em- 
pereur ;  9*  d'un  délégué  de  chacune  des  trois  colo- 
nies choisi  par  le  conseil  général.  Les  délégués  ne 
peuvent  être  choisis  parmi  les  membres  du  Sénat , 
du  Corps  législatif  et  du  conseil  d'Etat ,  ni  parmi 
les  personnes  revêtues  de  fonction*  rétribuées.  Ils 
reçoivent  une  indemnité  ;  ils  sont  élus  pour  trois 
ans  et  réeligibles.  Les  attributions  du  comité  con- 
sultatif des  colonies  et  l'indemnité  des  délégués  sont 
fixées  par  décret  de  l'Empereur.  Un  ou  plusieurs 
des  membres  nommés  par  l'Empereur  seront  char- 
gés spécialement  par  le  minisire  de  la  marine  et 
des  colonies  de  remplir  l'office  de  délégués  pour  les 
diverses  colonies  auxquelles  il  n'est  pas  encore  ac- 
cordé de  constitution.  —  V.  Srjpp.,  vu  Colonies,  n. 
4i  bis- is*,  Dblkcuéj  née  colonies. 

COMITÉ  COBJSUJLTATir  D'HT  - 
CIÈNX  PUBLIQUE. 

V.  Hygiène  publique. 

COMMANZ>£M£2uT. 

9  — Dans  le  commandement  on  donne  au  débi- 
teur l'alternative  de  payer  entre  les  mains  du  créan- 
cier ou  entre  celles  de  l'huissier.  Ce  dernier  doit 
donc  être  porteur  du  litre.  La  remise  de  ce  litre 
entre  ses  mains  constitue  un  mandat  tacite  suffi- 
sant pour  l'autoriser  à  recevoir  et  à  donner  quit- 
tance. Mais  ce  mandai  cesse  d'avoir  effet,  lorsque 
l'huissier  s'est  dessaisi  des  pièces,  ou  que  les  pour- 
suites ont  élé  suspendues  par  une  opposition.— Marc 
Ueffaux  et  Adrien  Karel.  Encycl.  des  huissiers, 
s*  édil.,  I.  9,  V  Commandement,  n.  18  et  suiv. 

10.  —  Spécialement,  le  commandement  peut  être 
fait  dans  I  acte  même  de  signification  d'un  juge- 
ment par  défaut  du  tribunal  de  commerce,  bien 
qu'un  tel  jugemeul  ne  puisse,  aux  tenues  de  l'art. 
435,  C.  proc.  civ.,  être  exécuté  qu'uu  jour  après  sa 
signification.  —  Com.,  9  mai  1854  (i.  i  1855,  p. 
3o7),  Michallei  c.  Bullion.— V.  Exécution. 

11 .  -  Le  commandement  est  valablement  fait  par 
l'exploit  même  qui  contient  la  signification  du  litre, 
s'il  porte  que  c'est  sous  la  réserve  expresse  qu'il  ne 
vaudra  comme  acte  d'exécution  qu'âpres  le  délai  fixé 
par  l'art.  877,  C.  ISap.  Mais  il  est  nul  s'il  conlieul 
liijom  lion  aux  héritiers  du  débiteur  de  payer  immé- 
diatement le  montant  de  la  créance  résuluntdu  titre 
noiitié.  —  Marc  Deffaux  el  Adrien  Harel,  f  Com- 
mandement, u.  14.  .  . 

12.  —  Si,  depuis  le  commandement,  des  intérêts 
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sont  échus,  il  n'est  pas  nécessaire  de  signifier  on 
nouveau  commandement,  lorsque  des  réserves  «Je 
répéter  les  intérêts  à  échoir  ont  été  faites  dans  le 
premier.—  Orléans,  99  août  1816,  >'... 

14  bis. — I"  Le  commandement,  qui*  parait  a  re- 
lui à  qui  il  a  été  signifié'  susceptible  d'être  annulé, 
doit  être  attaqué  par  la  voie  de  l'opposition.  Cette 
opposition  doit  être  portée  devant  le  tribunal  qui  a 
rendu  le  jugement  que  le  commandement  tend  à 
faire  eiécuter,  ou  devant  celui  dans  le  ressort  du- 
quel la  saisie  doit  être  pratiquée.— Marc  Deffaui  et 
Adrien  Harel,  »•  Commandement,  n.  39  et  suiv. 

9°  Décidé  que,  lorsque  sur  un  commandement 
de  payer  il  y  a  opposition,  et  par  Mille  demande 
pour  préjudice  causé  par  le  commandement,  c'est 
la  somme  demandée  par  cet  acte,  et  non  celle  dont 
la  demande  accessoire  est  l'objet,  qui  doit  déter- 
mioer  la  compétence  du  tribunal.— Paris,  it  mars 
183»  (t.  i  1939,  p.  397),  Paillard  c.  Delabane. 

COMMEV  CEMENT     DX  PBEÏÏVÏ 
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S  4.  —  CorK/«7io»w  pour  qu'il  y  ait  commence- 
ment de  preuve  par  écrit. 

3.— Sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1667,  l'ap- 

trécialiou  des  circonstances  qui  rendaient  vraiscra- 
lables  les  faits  dont  on  demandait  a  faire  la  preuve 
rentrait  exclusivement  dans  les  attributions  des  juges 
de  fait.  -  Cass.,  93  juill.  1851  (t.  9  1881,  p.  48), 
De  Monlbriton  c.  Delalourmignière. 
i^8.  —  Ainsi,  l'art.  1347,  C.  Nap.,  ne  fait  aucune 
distinction  entre  le  demandeur  et  le  défendeur  ori- 
ginaires. —  Zachariœ,  Dr.civ.  franç.,  {vûil.  Massé 
et  Vergé),  t.  S,  p.  5*3,8  598,  note  I, 

10.  —  Conf.  Marcade,  sur  l'art.  1347;  Massé  et 
Vergé  sur  Zacbaria-,       ci/.,  note  8. 

13.  —  Lorsqu'un  billet  sous  seing  privé,  non 
écrit  par  le  souscripteur,  ne  contieul  pas  l'approba- 
ùon  delà  somme  eu  toutes  lettres,  il  peut  néanmoins 
servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit.— Cae», 
8  août  189'.,  Bayeux  c.  Dupont.-  V.  Rép.,  »•  AP- 
PROBATION DE  SOIIIIE,  0.  170  Cl  SUIV. 


14>  bis.  —  Toutefois,  des  actes  également  défec- 
tueux et  contenant  les  mêmes  orui>sions  ne  peuvent 
servir  l'un  a  l'autre  de  commeocnienl  de  preuve  par 
écrit.  —  Brimes,  14  mai  1845  (t.  9  1845,  p.  551), 
Girard  c.  Yiard. 

15  —  Conf.  Marcadé,  sur  1  art.  1347;  Massé  et 
Vergé  sur  Zacharias,  t.  r.,  p.  593,  %  5a»,  note  8. 

20.  —  Tels  sont  encore  les  ras  où  l'acte,  bien 
que  nou  signe  ni  écrit  par  la  partie,  est  rt<;u  par 
un  officier  public  ou  uu  fonctionnaire  avant  qualité 
pour  en  attester  l'origine.  -  Marcade,  sur  l'art. 
1347  .  Masse  et  Verge  »ur  Zacbarie,  toc.  ci/. 

34. -Conf.  Marcade, sur I  art.  1347 ; Zacbarivet 
Massé  et  Verge,  lue.  ci/.,  note  8. 


25  -1°  Adde  Crm.,13  mars  1843  (t.  9  1843, 
p.  85),  Moucbet  c.  Reynaz;  31  mai  18*8  (t.  t 
1848,  p.  534),  Collardeau  c.  Alexandre  ;  Paris,  99 
janv.  isso  (t.  9  1850,  p.  587),  Garnier  et  Mondier 
c.  Boullanger;  Cass.,  15  mai  1830  (t.  l  1859,  p.  53), 
Tison;  9i juill.  ihsi  (t.  9  1859,  p.  708),  Martin 
c.  Rousselot  ;  95  joill.  1851  (itorf.),  Cordver  c.  Le- 
gel;  8  mars  1639  (t.  9  1853,  p.  66),  Baillargeaux 
c.  De  Cougny. 

9"  Et  il  en  est  ainsi,  bien  que  les  réponses  n'aient 
point  été  signées  par  la  partie  de  qui  elles  émanent. 
—Cass.,  13  mars  1843  (t.  9  1 943,  p.^85),  Moucbet 
r.  Reynai. 

33.  —  Jugé  également  que  les  déclarations  faites 
par  une  partie  devant  le  juge  peuvent  servir  de  com- 
mencement de  preuve  par  écrit.- Bordeaux,  6  août 
1853  (t.  9  1854,  p.  191),  Petit. 

30.  — De  même,  un  acte  dont  l'existence  est  re- 
connue par  une  des  parties,  qui  arooe  l'avoir  signé, 
peut,  bien  qu'il  ne  soit  pas  représenté,  être  invoqué 
contre  elle  comme  commencement  de  preuve  par 
écrit."!-  Cass.,  19  déc.  1849  (t.  9  1850,  p.  648), 
Descbandeliers  c.  Desmares. 

43.  —  Conf.  Massé  cl  Vergé  sur  Zacharia?,  t.  3, 
p  593.  8  r»»8,  note  S. 

56. — i*  Jugé  toutefois  que,  sous  la  coutume  de 
Paris  et  sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1667, 
comme  sous  le  Code  Nap.,  une  lettre  missive  écrite 
par  une  femme  mariée  peut  servir  de  commence  ment 
de  preuve  par  écrit  contre  elle  et  aussi  contre  le 
mari  lui-même,  lorsqu'elle  a  trait  à  des  actes  et 
opérations  que  les  deui  époux,  mariés  en  commu- 
nauté, faisaient  soit  ensemble,  soit  séparément,  avec 
un  tiers,  par  suite  de  leurs  relations  d'affaires  avec 
lui.  —  Cass.,  93  (uill.  1851  (t.  9  1851,  p.  48),  de 
Monlbrelon  c.  de  la  Tourmigmére, 

i»  ...Qu'une  lettre  écrite  par  le  mari  relativement 
à  l'échange  d'un  propre  de  la  femme  peut  être  op 
posée  à  celle-ci  et  servir  de  commencement  de  preuve 
par  écrit  dudit  écbaoge,  alors  surtout  qu'il  résulte 
des  circonstances  que  le  mari  n'a  écrit  celte  lettre 
que  d'accord  avec  sa  femme  et  comme  son  manda- 
taire.— J*oi tiers,  31  janv.  1654  (l.  6  1854,  p.  476), 
Corum.  de  Bazoyes-Enpailliers  c.  Cbaigueau. 

S*  ...Qu'un  billet  souscrit  par  le  mari,  avant  le 
mariage,  au  profit  de  celui  qui  lui  a  vendu  un  irr— 
meuble,  et  échéant  après  le  mariage,  peut,  maigre, 
renonciation  du  contrat  d'acquisition  que  le  prix  a 
été  paye  comptant,  être  considéré  comme  rendant 
vraisemblable  et  comme  constituant  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  que  le  paiement  a  eu  lieu 
depuis  le  mariage.— Cass.,  8  mars  1659  (t.  1  1856, 
p.  «3),  Lesport  c.  Monlauzé. 

75.  —  Juge  également  que  la  mention  d'enregis- 
trement d'une  quittance  non  représentée  ne  peut 
servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit  du  paie- 
ment de  la  dette.  —  Grenobte,  s  juill.  1845  (t.  t 
184*,  p.  478^.  Lombard  c.  Albertin. 

31.  —  Ces  droits  sont  éteints  par  la 
de  trente  ans,  lorsque  le  créancier  ne  peut  pas  | 
ver 

l'intervalle  : 
faire  par 

ges,  même  quand  il  s  agit  de  fruits  perçus  en  na- 
ture —  Cars.,  98  juin  1854  (t.  I  18M».  p  360), 
Bur.  de  bienfais.  du  Quesnoy  c.  Doudan-Canonne. 
—  V.  Rep.,  v*  Reste,  n.  67  et  suiv.;  Prescrip- 
tion, n  534  cl  «08. 

Ol. — Les  interrogatoires  des  prévenus,  lorsqu'ils 
contiennent  soil  des  aveux,  »oil  des  réponses  évasi- 
v es, confuses,  contradictoires,  peuvent,  selon  les  cir- 
slauces,  constituer  un  commencement  de  preuve  par 
écrit,  et  autoriser  en  conséquence  l'admission  de  la 
preuve  testimoniale.  —  Angers,  i"  juill.  1850  (t.  l 
1839,  p.  ti»7),  Lelièvre;  taen,  9  avril  1853  h.  t 
i»3*.  p.  470),  Vilelte  c.  Bayard.-V.  aussi  Cass., 


rente  ans,  lorsque  le  créancier  ne  peut  pas  prou- 
par  écrit  que  des  arrérages  ont  été  payés  dans 
lervalle  :  l'art.  1341,  C.  Nap.,  ne  permet  pas  de 
e  par  témoins  la  preuve  du  service  des  arréra- 
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.  etc. 

SI  janv.  1843  (t.  1  1843,  p.  463),  Mutard  ;  Cas*., 
Iflge,  10  août  1843  (J.  pal.  btl'je,  18*3,  p.  388), 
(•rangé. 

130.  —  Jugé  en  ce  sens  que  le  crédi-renlier  au- 
quel la  préemption  de  son  titre  est  opposée  n'est 
pas  fondé  à  oxci|i«r  de  ce  litre  lui-même  comme  d'un 
commencement  de  preuve  par  écrit  qui  l'autorise  à 
établir  par  de  simples  présomptions  ou  par  témoins 

3ue  ta  prescnptiou  aurait  été  interrompue  au  moyen 
u  paiement  des  arrérages.  —  Riom,  4  mai  1841 
(t.  1  1846,  p.  ISO).  Solcillaote.  Herbuer-Laroche  ; 
Douai,  19  janv.  18**  (l'Ai'rf.),  Château-Renault  e . 
Roubier;  Cnss.,  19  nov.  1843  (ibid.),  (loudouin  et 
Ferey  c.  Delalande. 

131.  — L'obligation  imposée  à  un  tiers  par  le  dé- 
biteur d'une  rente,  dans  un  acte  passe  hors  In  pré- 
sence du  créancier,  de  servir  les  arrérages  de  cette 
rente  pour  l'avenir,  peut  être  considérée  camme 
contenant,  nu  prutil  du  créancier  auquel  on  oppose 
l.i  prescription ,  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  du  paiement  de  ladite  renie  pour  le  passé.  — 
Grenoble,  16  janv.  1835  (t.  l  is^s,  p.  98).  Bord 
c.  Auvergne. — V.  aussi  n.  195. 

133  bis.— Le  preneur  qui  possède  en  vertu  d'un 
bail  écrit  lient  être  admis  à  prom.r  par  témoins,  eu 
présence  d'un  commencement  de  preuve  par  ée.-it, 
que  ce  bail,  pendant  le  cours  .le  son  exécution,  a 
reçu,  quanta  l'occupation  des  lieux,  divers  modi- 
fications du  consentement  commun  de-  parties.  — 
L'art.  1715.  C.  Nap.,  qui  défend  d'établir  par  té- 
moins l'existence  d  un  bail  fait  sans  cent  n'est  pas. 
dans  ce  cas,  applicable.  -  Vaen,  3t  janv.  184'.  (/'<?/. 
r/irnn.),  Derhaumonlel  c.  Lehidois. 

144  —  r  Si  un  billet  a  eie  om-i  nl  par  h  femme 
d'un  laboureur  participant  aux  travaux  de  son  mari, 
-ans  éire  revêtu  d'un  tari  et  u/>/»roMiv  ronfnrine  a 
l'art  I34i>.  la  décision  qui,  en  c  msi der.m  la  -^na- 
ture de  cette  femme  comme  un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  rejette  comme  non  periinenie,  après 
l'interrogatoire  de  la  femme,  la  preuve  offerte  par 
le  rréancierde  certains  faits  tendant  à  èi  iMir  que  le 
billet  a  été  signe  par  elle  eu  connaissance  -le  cause, 
échappe  à  la  censure  de  la  Cnur  do  cassation.  — 
Cnss,,  26  fér.  18*5  (t.  1  1846,  p.  21 5i,  M  innover 
c.  Roze. 

1*  Toutefois,  si  l'on  peut  considérer  rainnif  coni- 
menceinenl  de  preuve  par  cent  la  -impie  signature 
qu'une  femme  assistée  de  sou  ui.in  a  mis.-  au  bas 
il'un  acte  de  garantie  par  elle  il  s  billets  que  son 
mari  pourra  pas-er  en  compte  courant  à  un  tiers, 
du  moins  faut-il,  pour  suppléer  a  l'irrégularité  de 
l'acte,  que  le  créancier  prouve,  non  pas  seule  ment 
que  la  reniine  savait  donner  sa  signature,  mai.  que. 
au  moment  où  elle  l'a  apposée,  elle  avait  pleine  con- 
naissance de  l'obligation  qu'on  lui  faisait  sci-enre. 
—  Pans,  14  mai  1855  (t.  4  1855,  p.  MM),  Mutinot 
c  Bertrand;  Grenoble,  16  nov.  l»3<>  ;t8;.7),  Gui- 
chard  c.  Nuques. 

156.  —  De  même,  les  énonciations  d'un  inven- 
taire constituent,  en  ce  qui  concerne  les  déclara- 
tions qu'elles  expriment,  un  commencement  de  preu- 
vé  par  écrit  contre  ceux  dont  elle.*  émanent. — Bor- 
deaux, 3  mai  1850  (t.  t  1851,  p.  407),  Nadot  c. 
Scrvndal. 

169.  —  La  déclaration  écrite  pir  un  notaire  au 
bas  d'un  arte  contenant  vente  sou-  seing  prive,  qu'il 
s'engage  personnellement  au  paiement  du  prix  en 
principal  et  intérêts,  a  pu  être  con-nlerée  comme  un 
commencement  de  preuve  par  érnl  de  nature  ,i  au- 
toriser le  vendeur  à  établir  par  présomption  que  la 
vente  était  faite  en  réalité  a  ce  notaire,  sous  le  nom 
d'un  tiers,  dans  un  but  de  spéculation  que  lui  in- 
terdisaient les  devoirs  de  sa  profe-ion.  —  Cass.. 
9  déc.  1831  (  t.  1  185$  ,  p.  431  j ,  M.mssy  c.  Ca- 
pitain). 

17*.— S'il  appartient  »  la  Cour  de  cassation  de 
Hêp.  gês.— Supplément,  T.  I. 
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vérifier,  dans  tous  les  cas,  si  les  actes  admis  par  les 
juges  du  fond  comme  formant  commencement  île 
preuve  par  écrit  satisfont  aux  conditions  légales  im- 
posées par  l'art.  1347,  C.  Nap.,  pour  qu'ils  puis- 
sent servir  de  base  a  la  preuve  testimoniale;  c'est 
aux  juges  du  fait  qu'est  exclusivement  dévolu  le 
droit  d'apprécier  si,  d'après  leur  contexte  et  eu  égard 
aux  circonstances  de  la  cause,  lesdils  actes  sont 
réellement  de  nature  a  rendre  vraisemblable  le  fait 
dont  la  preuve  est  demandée.  En  conséquence,  la 
décision  de  fait  par  laquelle  les  juges  du  fond  déci- 
dent que  des  actes  produits  ne  peuvent  former  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  échappe  au  contrôle 
de  la  Cour  de  cassation.— Cas*.,  15  (et  non  17)  mai 
1855(1857,  p.  30K),  Cflt. 

181.  —  Ainsi,  d'après  les  arrêts  précédemment 
cités  au  he'pertoire,  on  est  amené  à  faire  la  distinc- 
tion suivante  :  La  question  de  savoir  si  une  pièce 
produite  peut ,  d'après  ses  énonciations  constituer 
un  commencement  de  preuve  par  écrit,  en  ce  sens 
qu'elle  renie  probable  le  fait  allégué,  est  une  ques- 
tion de  fait  et  d'appréciation  abandonnée  au  pouvoir 
discrétionnaire  des  juges  du  fond.  Mais  la  question 
de  savoir  si  une  pièce  produite,  indépendamment  de 
sa  force  probante,  remplit  les  conditions  voulues 
par  la  loi  pour  servir  de  commencement  de  preuve 
par  écrit,  est  une  question  île  droit  qui  rentre  dans 
les  attributions  de  la  Cour  de  cassation.  —  Massé 
et  Vergé  sur  Zaeharia\  t.  3,  p.  314,  H  598,  note  8. 

S  2.  —  Effets  du  commencement  de  preure  /«/r 
écrit. 

185.  -  Conf  Cas.*..  >  mars  1831  (t.  1  1853,  p. 

6:»).  Baillargeaux  c.  De  Cotigny;  15  mai  1850  (t.  i 
t8:.l.  n.  33),  Tison;  11  JUlll.  1851  (t.  3  1851,  p. 
70'.),  Martin  C.  Rousselot,  13  jlllll.  1851  (ihid.\ 
Cor ner  r.  Léger. 

187  bis.  —  Toutefois,  un  tribunal  peut  ne  pas 
ordonner  une  preuve  testimoniale  demandée  en  pa- 
reil cas,  lorsque  le  système  du  demandeur  se  trouve 
eu  opposition  formelle  avec  les  documents  qu'il  a 
lui-iii.'ine  prodmts.  —  Cass.,  31  mai  1*48(1.1  18*8, 
|».  53*;,  Collardeau  c.  Alexandre. 

189.  —  t"  Ju^édemême,  sous  l'ordonnance  de 
1667,  alors  surtout  que  le  commencement  de  preuve 
par  écrit  était  appuyé  de  présomptions  graves,  pré- 
cises et  concoiilantes.  Ainsi,  bien  qu'une  quittance 
oil.ir.ee  portât  que  le  créancier  avait  reçu  la  somme 
«  du  mari  et  de  la  femme,  par  tes  maiùt  du  mari, 
/im  la  lui  tirait  p-njee  >,on  a  pu  prouver  au  moyen 
de  présomptions  jointes  a  un  commencement'  de 
preuve  par  écrit  uue  les  fonds  avaient  ele  précédem- 
ment versés  par  la  femme  au  notaire,  mandataire 
commun  des  deux  époux.  —  Cuis.,  13  juill.  mil 
(t.  *  i8>t,  p.  48),  De  Montbreton  c.  DeLalourmi- 
guière. 

1-  Toutefois,  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  preuve 
testimoniale  n'est, en  pareil  cas,  adini«sible  qu'au- 
tant qu'il  s'agit  d  établir  uu  fait  contraire  à  la  dé- 
claration d'une  des  parties  consignée*  dans  1  arte  ; 
il  en  sera.l  autrement  si  l'on  prétendait  attaquer  le 
caractère  même  de  l'authenticité  de  cet  acte.  — 
Touiller,  t.  8,  u.  l:»0;  Teste,  Enajttop.  du  droit, 
v*  Acte  mitlw'Uitjue,  n.  11;  Rolland  de  Villargues, 
Re'p.  du  uot.,  v*  Acte  nuthentvfue.  n.  77. 
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I.  —  Se«t.  1.  —  be  la  profession 
luibituelle  des  actes  de  commerce. 

20.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  jugement 
ou  arrêt  qui  attribue  à  un  individu  In  qualité  de 
commerçant  et  le  déclare  en  état  de  faillite,  con- 
state »n  ternies  formels  que  cet  individu  fait  du 
commerce  sa  profession  habituelle  ;  cette  consta- 
tation peut  avoir  lieu  en  termes  équipullents,  d 
résulte  suffisamment,  par  exemple,  de  la  mention 
que  cet  individu  a  fait  des  actes  de  commerce  nom- 
breux et  importants  qui  Tout  rendu  justiciable  du 
tribunal  de  commerce.  —  Coss.,  19  fév.  lato  (t.  1 
1851.  p.  80),  Gaudy  c.  Dupcrray. 

22.  —  La  qualité  de  commerçant  résulte  suf- 
fisamment, à  la  charge  d'un  avoué,  de  l'habitude 
où  il  serait  de  faire  des  emprunts  pour  prêter ,  de 
souscrire,  endosser,  se  faire  souscrire  ou  eudosser 
des  billets  à  ordre  qu'il  met  en  circulation.  Il  en  e>t 
de  même  s'il  a  ouvert  dans  son  étude  un  bureau 
d'affaires  complètement  étranger  à  l'exercice  do  sa 
profession  d'avoué  —  Rennes,  il  mars  |K51  (t.  l 
1851,  p.  lis),  Le  Bobmnec  c.  Sionnel.  -  V.  Acte 

DE  COMMERCE. 

32  bis.  —  Lorsqu'un  billet  à  ordre  a  été  souscrit 
par  deux  personnes  dont  une  seule  était  commer- 
çante, 1  obligation  qui  en  resuite  peut  n'être  consi- 
dérée comme  commerciale  qu'a  l'égard  de  celle  der- 
nière, et  conserver  à  l'égard  de  l'autre  son  caractère 
purement  civil.  Peu  importe  que  le  billet  porte  re- 
nonciation valeur  en  marclutndUes ,  s'il  est  d'ail- 
leurs prouvé  que  le  souscripteur  non  commerçant 
n'était  que  l'ouvrier  et  le  préposé  de  son  cosou»cnp- 
teur.et  qu'il  ne  s'est  pas  engage  dans  une  opération 
commerciale  faite  par  lui  même.  —  Rouen,  tu  tiée. 
1840  (t.  »  1849,  p.  C4o),  Fraleux  c.  Caubert. 


2.  —  De  la  qualité  de  commerçant  rés  ul- 
tant d'autres  circonstances  que  de  r habi- 
tude. 

45.  —  Celui  qui  a  toujours  pris  et  auquel  ses 
adversaires  ont  eux-mêmes  donne  la  qualité  de  pro- 
priétaire ne  peut  être  repute  négociant  par  cela 
seul  que  celte  qualification  lui  a  ete  attribuée  dans 
deux  jugements  rendus  par  défaut  contre  lui,  et  dont 
l'un  est  frappé  d'opposition  et  l'autre  n'a  pas  rte 
suivi  d'exécution.  —  Orléans,  5  août  1831  (t.  2 
1851,  p.  194),  Prolat  c.  Leveau. 

46.  —  l.e  souscripteur  d'un  billet  a  ordre  causé 
valeur  en  marchamttses  de  mon  commerce  n'est 
pas  recevable  »  prouver ,  vis-à-vis  du  liers  porteur 
de  bonne  foi,  pour  échapper  aux  voies  commercial!  s, 
qu'il  n'a  jamais  été  commerçant,  et  que  la  valeur 
desdits  billets  lui  a  ete  fournie  eu  argent,  et  non  en 
marchandises.  —  Houryes,  3  juin  ihm  (t.  2  1854, 
p.  SÎ..1),  Travera-Desnaux  c.  Couscien.ce. 

53.-1°  Jugé  également  que  le  souscripteur  d'un 
biliel  a  ordie  ne  peut  è.re  considère  comme  com- 
merçant ,  et ,  par  suite ,  soumis  a  la  contrainte  par 
corps,  qu'autant  qu'il  est  établi  qu'il  se  livrait  lia- 
biluelleineiil  à  des  acles  de  commerce  à  l'époque,  où 
Je  billet  a  été  souscrit.  Cette  preuve  ne  résulte  pas 
soit  de  ce  qu'il  faisait  le  commerce  antérieurement, 
•oit  d«  c*  qu'il  aérait  encore  porté  au  rôle  de  patente. 


alors  surtout  qu'il  a  reclamé  contre  celle  inscrip- 
tion et  réussi  dans  sa  réclamation.  —  Bordeaux,  4 
déc.  t84b  (t.  i  1847,  p.  740),  Deseymerisc.  Le- 
noir. 

i"  Le  billet  à  ordre  sousrrit  valeur  en  espèces 
par  un  ancien  négociaul  après  sa  retraite  des  affai- 
res et  la  transmission  de  tout  l'actif  de  son  com- 
merce a  S'  s  créanciers  n'a  pas  le  caractère  d  un  ef- 
fet de  commerce,  alors  même  qu'i»  aurait  pour  but 
de  solder  intégralement  une  dette  antérieure.  Dès 
lors,  un  pareil  billet  n'entraîne  pas  contre  le  sous- 
cripteur la  eoiilrainle  par  corps.  —  hjon,  4  juill. 
IH4G  (t.  1  18*7.  p.  4i«).  Hey  c.  Veloreille.  —  V. 

llU».,  Ve  ACTK  DE  COMMERCE,"  II.   15,  70  et  529. 

chapitkb  il.  —  Des  différentes  sortes  de  com- 
merçants. 

86  — On  ne  peut  considérer  comme  marchand  en 
gros  celui  qui  n'a  vendu  qu'une  partie  de  marchan- 
dises isolé*-.  -  Cass.,  24  vend,  an  ut,  llaudcl  c. 
Connu,  de  Reims. 

150.— Jugé,  au  contraire,  qu'un  maître  de  noste 
relayeur  de  diligence  nïsl  pas  commerçant.—  taen, 
H  juin  1847  (C  2  1847,  p.  599),  Jilauquel  c.  La 
Cour. 

157  —Jugé,  au  contraire,  qu'un  jardinier  pépi- 
niériste qui  achète  des  arbres  pour  les  icveridre  est 
commerçant  ,  et ,  a  ce  litre  ,  peiil  être  déclaré  eu 
faillite  —  Toulouse  ,  23  mai  1845  (t.  2  1848  , 
p.          Dechalaigner  c.  Fraisse. 

19*.  1"  Un  aubergiste  est  commerçant.  —  Cuen, 
•37  fev.  1847  fl.  2  18*8,  p  10j)  ,  Gosl  C.  Fnuqucl; 
Bordeaux,  ti  mai  1848  (t.  I  1849,  p.  240),  Mous- 
son Lelang  c  Couyou. 

ï"  F.t  I  obligation  résultant  |Kiur  lui  envers  les 
voilurirrs  qui  descendent  dans  son  auberge  de  gar- 
der les  ol/jels  apportes  par  eux  a  un  caractère  com- 
mercial qui  le  soumet  a  la  compétence  du  tribunal 
de  commerce.  —  Cuen,  i~  fev.  1 H  47  (précité). — 
V.  Acte  de  i  ommehck,  Compétence  commercial*:. 

204.  —  L'exercice  de  la  pmlessiun  de  m-  uiuer 
n'implique  p.v-  a  lui  seul  l'existence  de  la  qualité 
de  négociant,  s'il  n'est  point  constate,  eu  outre  , 
que  ce  meunier  acheté  pour  le  revendre  le  ble  qu'il 
convenu  en  larme.  Kn  con-eqtieiice  ,  l'attribution 
de  celle  (>i olession.par  la  réponse  du  jury,  au  sous- 
cnpleur  prétendu  d'un  billet  à  ordre  déclare  Lux  , 
ne  sullit  pas,  m,  d'ailleuis,  il  ne  ressort  pas  de  celle 
ré|K>nse  que  ledit  billet,  bien  que  réputé  souscrit 
valeur  en  marchandises  ,  ail  eu  pour  cause  nu  acte 
de  commerce,  pour  imprimer  au  billet  1  apparence 
d'une  valeur  commerciale,  et  ,  par  suite  ,  pour  en 
l'aire  condamner  l'auteur  a  la  peine  de  faux  e:i  écri- 
ture de  commerce.  -  Cass.,  10  dec.  1847  (t.  2  lt>48, 
p.  29H),  Ui  uvere. 

205.  —  ban»  le  même  sens,  que  I  habitude  de 
ces  opérations  cotislilueiaii  le  meiiuier  commer- 
çant. -  v  lleliiiicourt  .  iiKttt.  de  dr.  comm.,  p. 
3i  4.  note  2  ,  Orillaid  .  Compet.  comm.,  n.  150  : 
Goujel  et  .Merger,  Du  t-  de  dr  connu.,  \a  Acte  de 
commerce,  n  01;  Molinicr,  Tr.  de  dr.  comm., 
n.  113;  Despreaux.  Compét.  des  Irilt.  de  comm., 
n.  361  el  375;  .Nouguier,  Tnh.  de  comm.,  t.  1, 
p.  3-71. 

chapitre  III.  —  Sect  2.  —  S  i.  —  Nécessité 
de  l'mdo)  tsution  du  mari. 


'.  -  La  femme,  séparée  de  biens  qui  n'a  pas 
été  autorisée  a  faire  le  coiumeice,  ne  peut  consentir 
un  acte  d'ouverture  de  crédit  qui  aurait  pour  objet 
de  la  constituer  marchande  puidique. —  Putis,  29 
d  c.  l»*7  (t.  I  1848,  p.  306 1,  Deschamps  c.  Delia- 
rambure. 

291. — Adde  Cubain,  Dr  des  femmes,  n  588; 
Massé.  Dr.  comm.,  t.  3,  n.  164;  Coujcl  et  Merger, 
Dict.  de  dr.  comm.,  \*  Femme,  n.  13;  Cadrés, 
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Modifie  du  C.  civ.,  p.  45  et  suiv.;  Molinier,  Tr. 
desdr.  comm.,  t.  i,  n.  163;  Alauzet,  Cnm.  C. 
comm.,  t.  i,  n.  53.  —  V.  Ukp.,  v  Autorisation 

DE  PEU  ME  MARIÉE.  11.  117. 

301  —  II  est  certain  que  II-  mari  a  le  droit  de 
révoquer  l'autorisation  qu'il  n  donnée  a  sa  femme 
de  faire  le  commerce.— Dageville.  C.comm.  expli- 
qué, t.  49;  Delaporle,  Comment.  C  comm., 
p.  10S  ;  Molinier  ,  t.  i,  n.  16x  :  Paris,  Comment. 
C.  comm.,  t.  l,  n.  401  :  Massé,  Dr.  comm  ,  t. 
s,  n  171  ;  Rivière,  Répét.  écrite*  sur  le  C.  de 
comm.,  p.  si  ;  Bntinin,  Comment,  sur  la  législ. 
comm. t  n.  21;  Marinier,  Manuel  conten  comm., 
p.  6  ;  Devilleneuve  et  Misse,  Dicf.  curd.  comm  , 
1»  Femme,  n  «;Goujetct  M  rger  Dict.  dr.romm  , 
y*  Femme,  n.  15;  Dcmolomhe.  Cours  C.  Nap  .,  t. 
4,  n.  SM  et  343;  Zacliariie  ,  Dr  civ  franc,  note 
45  ,  sur  le  8  474  }  Massé  et  Vergé  (sur  Zacliariœ) , 
note  30  sur  le  g  134  ;  Boilf  ux,  Comment.  C.  Sap., 
sur  l'art,  440  ;  Chardon,  l'uiss.  marit.,  u.  197; 
Alauzet,  t.  1,  n.  40. 

307.  — La  révocation  de  l'autorisation  donnée 
par  un  mari  à  sa  femme  de  faire  le  commerce,  pu- 
bliée par  la  voie  des  journaux,  n'est  pas  régulière , 
surtout  relativement  aux  tiers  étrangers  à  la  localité 
où  celte  publication  a  élé  faite ,  lorsqu'il  n'est  pas 
prouvé  qu'il*  en  aient  eu  connaissance  ;  elle  ne 
pourrait, dès  lors  ,  leur  être  opposée  qu'autant  qu'elle 
aurait  été  notifiée  au  notaire  détenteur  de  l'acte 
contenant  l'autorisation.—  Trih  comm.  Périgueux, 
44  mai  1855,  avec  fav.v.,  33  jaur.  t»54  (t.  1  1855, 
p.  481),  Pujos  c.  Coyral. 

310.— Dans  le  silence  de  la  loi  sur  les  formali- 
tés dont  la  révocation  devra  êire  entourée,  les  ques- 
tions que  le  mode  de  publicité  employé  pourra  taire 
naître  vis  a  vis  des  tiers  doivent  être  résolues  par 
les  tribunaux  d'après  les  circonstances.  —  Molinier, 
t.  t.  n.  16»;  Uiviere.p  34  ;  Paris,  t.  i,  u.  410;  De- 
molombe,  t.  4,  ti.  3i«. 

312  —1"  La  femme  mariée  sous  le  régime  de  la 
communauté  pomrail  elle  contracter  avec  son  mari 
une  société  commerciale  eu  nom  collectif  ?  -L'nllir- 
malioii  avail  été  adoptée  par  la  Cour  d'Amiens  qui 
avait  en  même  temps  décide  par  voie  de  conséquence 
que  la  femme  pouvait,  u  rmsou  des  faits  reproeha- 
bles  a  la  société  tombée  eu  faillite  ,  être  frappée 
personnellement  îles  peines  applicables  au  c.-is  de 
banqueroute.  —  Amiens,  3  avril  1*51  (t.  a  ixsi , 
p.  7»;,  Gaielle. 

a*  Mais  cet  arrêt  a  été  cassé  par  ces  motifs  que 
d'après  les  dispositions  des  art.  13X8.  inttS,  1441 
et  1444  du  C.  Nap.,  combiués  avec  les  art.  im.s.s, 
1856,  1857  et  186','  du  inème  Gode,  la  remme  ma- 
riée en  communauté  ne  saurait  contracter  avec  son 
mari  une  société  commerciale  de  celte  espèce  ;  quVn 
effet,  cette  association  conférerait  a  chacun  «le  ses 
membres  une  égaillé  de  droits  incomp.nible  avec  les 
droits  conférés  au  mari,  soit  comme  cher  de  l  asso 
ciation  conjugale,  soit  comme  maître  de-  biens  de 
la  communauté  —  (7m.,  0  aoiH  t'3i  (t.  •>  i»j7» , 
p.  13*),  Gavclle. 

3°  Toutefois,  la  Cour  d'Amiens  avait  ajouté  pi'eu 
admettant  même  la  nullité  d'une  sot'ir'e  ;à\>-\  for- 
mée, il  sullirailque  la  femme  eùi,  en  lait,  ^ere  ex- 
clusivement et  séparément  une  des  branches  du 
commerce  dont  se  composait  ladite  société  pour 
qu'elle  dût  être  considérée  comme  commerçante  , 
et,  dès  lors,  en  cas  de  faillite,  comme  susceptible 
•l'être  poursuivie  pour  banqueroute.  —  Amiens,  s 
avril  1851  (précité). 

S  3.  -  Commerce  distinct. 

336.  —  Une  femme  mariée  ne  peut  être  réputée 
marchande  publique,  et,  comme  telle,  déclarée  eu 
faillite  ,  qu'autant  qu'elle  aurait  fut  un  commerce 


COMMIS  Kfft 

séparé  de  celui  de  son  mari.  —  Amiens,  4  déc. 
1846  (t.  i  18*7,  p.  518).  Kichet  c .  Lemaire. 

346.  —  Addc  dans  le  même  sens,  Troplong  , 
Mandat,  n  137  ;  Favard,  Rép.,  v«  Mandat ,  g  1, 
n.  1;  Zachari.T,  Dr.  civ.,  t.  3,  g  *tl  ;  Alauret,  t.  1, 
n.  50  et  M. 

S  4.  —  Effets  et  étendue  de  l'autorisation. 

396. — Sous  l'empire  de  la  loi  du  13  germ.  an 
vi,  une  femme  marchande  publique  était  contrai- 
gnalde  par  corps  pour  raison  de  ses  billets  à  ordre 
causés  valeur  reçue  comptant.  —  Cass.,  15  nov. 
1813,  Valenre  c.  Brisson. 

403.  —  Jugé,  en  conséquence,  que  les  billets  à 
ordre  causés  valeur  en  marchandises,  souscrits 
par  une  remme  mariée  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté et  autorisée  par  son  mari  a  faire  le  com- 
merce, obligent  les  deux  époux  envers  celui  qui  en 
est  porteur  sérieux  et  de  bonne  foi  ,  quand  même 
les  opérations  qui  ont  en  lieu  entre  cette  femme  et 
le  bénéficiaire  desdils  billets  seraient  d'une  nature 
équivoque,  alors,  d'ailleurs,  qu'il  y  a  eu  des  trans- 
actions commerciales  entre  eux.  —  Cass.,  33  j.mv. 
1854  (t.  i  185S,  p.  481).  Pujos  c.  Coyral.— V.  conf. 
Paris,  Comment.  C,  comm.,  t.  I,  11. 116. 

chavxtrb  IV  —  Sert.  1.  —  Obligations  géné- 
rales imposées  à  tout  commerçant. 

440.— Un  commerçant  ne  peut  être  soumis  1  la 
représentalion  de  ses  livres  quand  il  s'est  écoulé 
plus  de  dix  ans  entre  l'époque  où  un  article  y  aurait 
été  consigné  et  cêlle  où  une  demande  relative  à  cet 
article  a  été  introduite.  —  Ar/en,  2iidéc.  isli,  Fer 
c.  Uclpon.— V.  Livuts  de  ciwiikiice 

COMMIS. 

3.  —  Le  représentant  d'une  maison  de  commerce 
qui  reçoit  un  traitement  et  une  indemnité  de  loge- 
ment doit  être  considéré  connue  1111  commis  de  celte 
maison,  et  non  connue  un  commissionnaire  opérant 
librement,  bon  que  outre  les  avantages  précités  il 
ait  stipule  eu  sa  faveur  drs  droits  de  commission. 
Kn  conséquence  ,  il  e-t  soumis  à  la  juridiction  du 
tribunal  de  commerce  de  la  maison  qui  l'emploie 
pour  toutes  les  difficultés  qui  naissent  de  l'exécu- 
tion de  son  maud  it.  —  /„</,,«  ,  «  mill.  1K1G  (t.  a 
18it>,  p.  563'.,  Sache!  c  ISunclii  —  V.  iitfrù,  n.  34 

7  lus.  —  De  re  que  le,  commis  agissent  comme 
mandataires  de  leurs  patrons  il  suit  que  le  commis 
d'une  maison  de  commerce  a  qui  des  marchandises 
oni  été  confiées  pour  aller  les  vendre  dans  les  villes 
voisines  pour  ses  commettants  est  lenu  de  rendre 
compte  a  ceux-ci  du  n  -ullat  de  sa  mission,  et  est 
responsable  des  produits  des  ventes  qu'il  a  opérées. 
Le  montant  de  ces  produits  doit,  en  cas  d'irregula- 
rilé  de  ses  érritnres,  cire  fixé  en  évaluant  approxi- 
mativement la  ilillcrence  entre  le  prix  coulant  des 
marchandises  et  celui  fixe  pour  la  vente  par  les 
mandais.  -  Rennes- ,  m  jauv.  1817  (t.  1  1847,  p. 
414),  Leveillé  c.  Luiss.md. 

20.  — Le  commis  intéressé  à  qui  une  part  dans  les 
bénéfices,  déduction  faite  des  frais,  a  été  assurée 
comme  complément  d'appointements,  doit  sup|tor- 
ter  la  déduction  des  intérêts  des  capitaux  emprun- 
tés par  sou  patron  pour  les  besoins  du  commerce, 
alors  surtout  que  la  convention  intervenue  entra 
eux  ne  lui  donne  droit  que  sur  les  bénéfices  nets  :  il 
dirait  en  vaui  que  lui  faire  supporter  cette  déduc- 
tion c'est  l'assimiler  à  un  asaocie.  —  Cuss.,  te  avril 
m:>5  (t.  a  1836,  p.  58),  Godron-Lasson  c.  De- 
bayser. 

24  bis.  —  Lorsque,  h  la  suite  d'une  convention 
pir  laquelle  un  commis  s'engage  envers  son  patron 
moyeuuant  une  participation  dans  le*  bénéfices  ,  le 
palruu  vient  a  céder  son  établissement  de  commer- 
ce, le  commis  est  foude  a  demander  la  résolution 

33. 
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du  traité  avec  dommages-intérêts,  encore  bipn  que 
le  successeur  ail  pris  l'engagement  d'en  tenir  les 
conditions.  Il  appartient,  dons  ce  cas.au  tribunal  de 
fixer  le  chiffre  des  dommages-intérêts  à  payer  au 
commis,  bien  qu'une  clause  de  la  convention  ait 
déterminé  la  somme  dont  le  patron  serait  tenu  dans 
le  cas  où  il  croirait  devoir  renvoyer  son  commis 
avant  l'époque  stipulée  entre  eux.  —  Lyon,  8  janv. 
«8*8  (t.  2  1848.  p.  40),  Véro  c.  Sanglard. 
27  —1"  Conf.  Bruxelles,  19  juill.  1828,  N... 

—  V.  RÉP.,  V°  Lot'.VGE  o'otVRAGE  ET  D'iNDI'STRIE, 

n.  no. 

9*  De  même,  bien  que  les  appointements  d'un 
commis  aient  été  liiés  n  tant  par  année,  le  patron 
n'en  peut  pas  moins  le  congédier,  s  il  le  juge  con- 
venable, avant  l'expiration  de  l'année,  et  ne  lui  doit 
alors,  à  litre  d'appointements  ,  qu'un  prorata  cal- 
culé d'après  le  temps  pendant  lequel  il  a  profité  de 
ses  services.  11  pourrait  cependant,  à  moins  de  cir- 
constances graves,  être  condamné  à  des  dommages- 
intérêts  pour  le  préjudice  causé  au  commis  par  un 
renvoi  subit  et  imprévu.  —  Caen,  80  août  1849  (t. 
i  1850,  p.  399),  S'iaux  c.  Debia. 

S*  Quelle  que  soil  la  position  d'un  commis  dans 
une  maison  de  commerce,  soit  qu'il  ail  uu  intérêt 
dans  les  bénéfices,  soit  qu'il  en  reçoive  seulement 
une  part  a  litre  de  gratification  volontaire,  ces  avan- 
tages cessent  de  lui  appartenir  à  l'expiration  du  dé- 
lai moral  que  l'usage  accorde  au  commis  congédié. 
Par  suite,  le  commis  dont  la  prolongation  de  séjour 
après  le  congé  n'est  due  qu  à  la  bienveillance  du 
rln  f  de  la  maison  ne  peut  se  prévaloir  des  conven- 
tions primitives,  dans  le  règlement  de  la  rétribu- 
tion qui  lui  est  due  pour  le  temps  de  cette  prolon- 
gation.- Rouen,  17  fév.  1831  (t.  1  1855,  p.  613), 
Varquaiti  c.  Du  four. 

32.  —  V.  Rte.,  v-  Compétence  commerciale, 
n  8V  et  suiv.,  et  en  ce  qui  concerne  en  outre  la 
contrainte  par  corps  ,  V.  Rep.,  ï*  Contrainte  par 
corps,  n.  387  el  suiv. 

COKHIS-TOTAOEUB. 

2. — i"  Le  commis-voyageur  qui  a  pris  envers  ses 
commettants  l'engagement  formel,  dans  le  cas  où  il 
les  quitterait ,  pour  quelque  motif  que  ce  soit , 
de  ne  pas  exploiter  ou  faire  exploiter  .  pour  son 
compte,  la  tournée  dont  il  était  chargé,  est  lié  d'une 
manière  tellement  absolue  que  celle  prohibition  sub- 
siste après  la  résolution  du  traité,  même  alors  qu'il 
aurait  t  u  de  légitimes  molifs  de  rupture.  —  Bor- 
deaux, 2  août  1844  (l.  8  isr.O,  p.  I5i),  Bermond 
c.  Laforgue.— Y.  Conlr.,  consultation  délibérée  par 
MM  Duvcrgier,  Paillet  el  Brochon. 

3'  Toutefois,  bien  qu'un  pareil  engagement  pa- 
raisse illimité  dans  ses  termes,  les  tribunaux  peu- 
vent en  limiter  la  durée.— Même  arrêt. 

y  Lorsqu'un  commis-voyageur  a  été  chargé  de 
recouvrer  le  prix  des  ventes  par  lui  effectuées,  les 
remises  qu'il  doit  faire  à  son  patron  des  sommes 
ainsi  touchées  constituent  une  délie  commerciale, 
et  entraînent,  dès  lors,  l'application  de  la  contrainte 
par  corps.  —  Houen,  5  jauv.  1853  (t.  s  1855,  p. 
465),  Pouchel  e.  Dupuis-Febvner— Y .,  au  surplus, 
Iep.,  v1*  Compétence  commerciale,  n.  84  et  suiv.  ; 
Couthainte  par  corps,  n.  587  et  suiv. 

7.  —  Conr.  Houen,  5  juill.  1846  (t.  1  1847,  p. 
$7),  Lovesquc  c.  Bigot. 

•.— 1°  De  même,  le  commis-voyageur  porteur  des 
prix-courant  *  de  sa  ma  ison  n'est  pas  seulement  ré- 
puté avoir  mandai  de  prendre  des  commandes,  mais 
bien  d'opérer  des  ventes.  En  conséquence,  la  vente 
faite  sans  réserve  de  ratification  du  patron  oblige  ce 
dernier,  surtout  lorsqu'elle  est  consentie  dans  les 
conditions  des  prix-courants  remis  au  commis,  et 
même  au-dessous  des  prix-couranls,  s'il  s'agit  d'une 
différence  minime,  eu  égard  à  l'importance  de»  mar- 
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ché«.  Par  suite,  et  en  cas  d'inexécution,  il  y  a  lien 
à  dommages-intérêts  contre  le  patron.—  Paris,  80 
janv.  1840  (t.  i  i«i«,p.  596).  Sarran  c.  Julien. 

3e  Et  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi,  on  prenant  en  con- 
sidération les  circonstances  de  la  cause,  est  à  l'abri 
de  la  cassation.—  Cass.,  4  janv.  1847  (t.  1  1847, 
p  i"5),  Mêmes  parties. 

13.  —  t»  Jugé  également  que  les  commis-voya- 
geurs ont  besoin  d'un  pouvoir  exprès  el  formel  des 
maisons  de  commerce  pour  lesquelles  ils  voyagent. 
-  Bordeaux,  4  avril  1843  (t.  a  1849,  p.  138),  Nor- 
mant  c.  Sulzerwarl. 

3*  ...  Que,  dès  lors,  les  ventes  opérées  par  l'en- 
tremise de  commis-voyageurs  non  pourvus  de  pro- 
curations spéciales  ne  deviennent  définitives  que  par 
la  ratification  des  maisons  de  commerce  que  ces 
commis  représentent.—  Bordeaux,  8  avril  1845  (t. 
8  1848,  p.  890),  Chantrand  c.  Jollivet  ;  Montpel- 
lier, SI  mai  18»7  (i.  3  1847,  p.  185),  Chahniid  c. 
Médnrd  ;  Montpellier ,  36  mai  1849,  sous  Cass.. 
31  août  1853  (t.  l  1833,  p.  31 1),  Badois  c.  Au- 
douard. 

3"  Toutefois,  en  admettant  que  la  veute  ne  soit 
valable  que  sauf  ratification,  la  convention  ne  peut 
être  considérée  comme  suspensive  que  pendaut  le 
temps  nécessaire  pour  que  cette  même  convention 
soit  portée  à  la  connaissance  des  commettants,  et 
puisse  être  par  eux  approuvée  ou  désavouée.  — 
Botten,  3  juill.  1846  (t.  1  1847,  p.  87),  Levesqin- 
c.  Bigot.—  Y.  Rép.,v  Veste,  n.  146. 

14.  —  i*  Jugé  dans  le  même  sens  nue  les  mar- 
chés passés  par  le  commis-voyageur  d  une  maison 
de  commerce  sont  de  plein  droit,  à  moins  de  res- 
triction expressè  ou  tacite  du  mandai,  définitifs  et 
obligatoires  pour  celte  maison,  indépendamment  de 
toute  ratification  de  sa  part.— Rouen,  it  mars  1847, 

il.  3  I848,p  90i>),  Rieusset  c.  Flamand  et  Livoiser; 
.imoges,  33  janv.  1848  (t.  3  1848,  p.  39n),  Dù- 
casson  c.  Beau  brun. 

3"  ...  Que  les  commis-voyageurs,  même  dépour- 
vus de  procuration  écrite,  engagent  les  maisons  qu'ils 
représentent,  lorsque  les  opérations  par  eux  traitées 
ne  s'étendent  pas  au  delà  de  leurs  négociations  or- 
dinaires, el  ne  constituent  aucun  acte  de  dol  ou  de- 
fraude.  En  conséquence,  à  défaut  d'exécution  des 
engagements  pnsin  son  nom  par  son  commis-voya- 
geur, une  maison  de  commerce  peut  être  condam- 
née à  des  dommages-intérêts  sans  avoir  le  droit  d«* 
prétendre  qu'elle  n'a  pas  ratifié.—  Mmes,  89  mars 
1853  (t.  i  1853,  p.  Su),  Roger-Decour  c.  Saussine- 
Peyre. 

14  bis  —Quant  a  la  compétence  du  tribunal  qui 
doit  connaître  des  difficultés  relatives  aux  ventru 
faites  par  les  commis-voyageurs.— V.  Rép.,  v  Com- 
pétence commerciale,  n.  493 et  suiv. 

COMMISSAIRE  DE  L'INSCRIPTION 
MARITIME 

4.— La  position  et  les  attributions  des  commis- 
saires de  l'inscription  maritime  ont  été  déliniiivc— 
ment  fixées  par  les  différentes  dispositions  qui  ont 
organisé  le  commissariat  de  la  marine. — V.  Stpp.. 
v  Commissaire  de  la  marine,  n.  4  et  suiv. 

7.  — Sur  les  nouveaux  pouvoirs  attribués  a  ce  su- 
jet aux  commissaires  de  l'inscription  maritime,  V. 
Si'pp.,  v»  Marine  commerciale  or  marchande, 
n.  14  et  suiv. 

COMMISSAIRE  DE  I>A  MARINE. 

4.  — Le  corps  du  commissariat  de  la  manne  a  été 
réorganisé  par  une  ordonnance  royale  du  33  déc. 
«847,  depuis  modifiée  ou  complétée  par  un  arrêté 
du  chef  du  Pouvoir  exécutif,  en  date  du  15  déc.  1848 
et  un  décret  du  31  juill.  1830. 

5.  —  Un  décret  postérieur  du  14  mai  1853. 
précédé  d'un  rapport  j  l'Empereur,  a  complètement 
réorganisé  le  corps  du  commissariat  de  la  marine. 
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•.—Il  résulte  de  ce  décret  ainsi  que  du  rapport 
qui  le  précède,  qu'aujourd'hui  le  corps  du  commis- 
sariat embrasse  dans  ses  attributions  :  !•  le  service 
de  1'inscnption  maritime  dans  quatre-vingt-six  quar- 
tiers ou  sous-quartiers,  celui  des  matricules  des  cent 
cinquante -deux  mille  marins,  de  tout  ordre  ou  de 
tous  \mgs,  dont  se  compose  le  personnel  naval  de 
l'empire;  S*  l'administration  des  bris  et  naufrages 
et  celle  de  la  caisse  des  gens  de  mer;  5*  le  service 
de  l'ordonnancement  et  de  la  surveillance  des  re- 
cèdes et  des  dépenses  de  la  caisse  des  invalides  de 
la  marine:  4*  le  service  administratifs  bord  de  Unis 
les  bâtiments  de  la  flotte,  armés  ou  en  commission, 
des  revues  des  troupes  d'infanterie,  d'artillerie,  de 
gendarmerie  de  marine,  des  armements,  des  rides 
d'équipage,  etc.  ;  5*  le  service  du  contrôle  de  l'em- 
ploi des  matières  dans  les  ateliers  ;  de  la  comptabi- 
lité du  matériel  embarqué  à  terre;  des  inventaires 
•le  tous  les  bâtiments  naviguant  pour  le  compte  de 
l'Etat;  «°lc  service  de  l'administration  des  cliiouriues 
daiisIt-sdcuxbagnesdeToiiloneldc  Bresl,qui  contien- 
nent encore  plus  de  six  mille  condamné;,  ;  7»  le  sen  ire 
des  approvisionnements  généraux,  des  marchés,  des 
recettes  et  des  vérifications  de  matières  ;  de  la  comp- 
tabilité cl  de  la  conserva  lion  dans  les  arsenaux  de 
la  totalité  du  matériel  naval  ;  8*  le  service  de  l'or- 
donnancement de  toutes  les  dépenses  de  la  marine, 
à  l'exception  de  celles  qui  sont  payées  par  l'admi- 
nistration centrale.  A  ces  attributions  déjà  si  nom- 
breuses vieu nent  encore  s'ajouter  les  obligations  nou- 
velles qui  résultent  de  décrets  récents,  sur  le  service 
à  bord  des  bâtiments  de  la  flotte  ;  sur  la  police  des 
péebes  et  de  la  navigation,  sur  le  domaine  de  la  nier, 
sur  l'institution  des  tribunaux  maritimes,  etc. 

7. — De  plus,  le  même  décret  reconnaît  l'existence 
et  détermine  la  position  de  commis  de  marine  et 
d'écrivains  de  manne.— Décr.  U  mai  1853,  art.  13 
et  suiv. 

COMMISSAIRE  DE  POLICE 
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Nomination,  35.  ^ 

Sec  t.  1.  —  Historique. 

33.— Jusque  dans  ces  dernières  anoées,  la  loi  du 
38  plu»,  an  vin  était  demeurée  la  loi  organique  des 
commissariats  île  police;  mais  le  décret  du  38 
mars  IRSS  :  «considérant  que  le  système  des 
commissariats  de  police  établi  par  celte  loi  ne  ré- 
pond plus  suffisamment  aux  besoins  du  service  pu- 
blic ;  que  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  sécurité 
exige  que. la  surveillance  des  commissaires  de  po  ire 
reçoive  une  plus  grande  étendue  »,  est  venu  établir 
sur  d'autres  bases  cette  institution.  Nous  allons  exa- 
miner ces  dispositions  nouvelles  en  les  rapprochant 
des  divers  décrets  qui  ont  pu  les  compléter,  tels  que 
ceux  des  Si  août  1858,  17  janv.  1853, 17  fév.  1835. 
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Bect.  3  —  Organisation  des  commissaires  de 
police.— S  t .  —Dispositions  yéne'ralcs. 

34. —  1°  Le  nombre  des  commissaires  de  police 
d'une  ville  doit  être  Gxé  sur  sa  imputation  entière , 
sans  en  excepter  la  population  mobile.  —  Cous. 
d'Etat,  6  janv.  1849,  Ville  de  Tours. 

3"  Cette  décision  est  rationnelle,  car  la  vigilance 
et  la  surveillance  de  la  police  douent  élre  d'autant 
plus  actives  que  la  population  mobile,  qui  recèle 
souvent  des  éléments  de  désordre,  est  plus  considé- 
rable. Cependant  les  individus  qui  la  composent  11  ■ 
font  ordinairement  qu'un  court  séjour  et  ne  peuvent 
être  regardés  comme  appât  tenant  à  la  cité.  Par  ce 
motif,  ils  sont  comptés  comme  habitants  lorsqu'il 
s'agit  du  nombre  des  commissaires  de  police,  mais 
ils  ue  le  sont  pas  lorsqu'il  s'agit  des  impôts  a  la 
charge  des  citoyens  ou  de  l'exercice  de  leurs  droits. 

33.  —  Aux  termes  du  décret  du  88  mars  185J 
(art.  s\  dans  les  communes  de  6, non  âmes  et  au- 
dessous  ,  les  commissaires  de  police  durent  être 
nommés  par  les  préfets.  —  Le  même  décret  portait 
que  cette  nomination  aurait  lieu  sur  une  liste  de 
candidats  arrêtée  par  l'inspecteur  général  du  minis- 
tère de  la  police  générale,  prescription  abrogée  par 
suite  de  la  suppression  de  l'inspection  générale  de 
la  police.-  Aujourd'hui  ils  sont  nommés  par  le  mi- 
nistre. Les  autres  continuent  à  être  nommés  par 
l'Empereur 

38.  —  Les  commissaires  de  police  ne  peuvent 
joindre  à  leurs  fondions  l'emploi  de  secrétaire  de 
mairie.  — «  Il  c«t  vrai  qu'aucune  loi  n'indique  d'une 
manière  formelle  qu'il  y  ait  incompatibilité  entre  les 
fonctions  de  commissaire  de  police  el  l'emploi  de 
secrétaire  de  mairie;  mais  celte  inrompalihilc  ré- 
sulte de  la  nature  même  des  attributions  conférées 
au  commissaire  de  police,  qui  sont  à  la  fois  muni- 
cipales, publiques  et  judiciaires.  —  D'ailleurs,  les 
travaux  de  ln  mairie  ont  quelquefois  assez  d'impor- 
tance (sotir  absorber  une  grande  partie  du  temps  du 
secrétaire  el  pour  distraire  des  devoirs  du  commis- 
sariat les  fonctionnaires  qui  voudraient  suffire  à  celte 
double  tache.  Ce  dernier  inconvénient  est  d'autant 
plus  grave  qu'il  est  préjudiciable  au  service,  non- 
seulement  dans  la  commune  du  chef-lieu,  mais  en- 
core dans  celles  qui,  étant  annexées  au  commissa- 
riat el  fournissant  leur  contingent  au  traitement  du 
titulaire,  ont  le  droit  de  se  plaindre  qu'il  soit  em- 
pêché, par  des  occupations  étrangères  a  ses  attribu- 
tions légales,  de  faire  de  fréquentes  tournées  dans 
toute  l'étendue  de  sa  circonscription.  »— Cire.  min. 
17  mai  1854. 

41.  1"  La  loi  de  l~90  portail  que  le  serment 
politique  et  professionnel  des  commissaires  de  po- 
lice serait  prêté  devant  les  conseils  généraux  des 
communes;  or,  ces  conseils  ayant  été  supprimés, 
les  administrations  iuuniripales"de  canton,  instituées 
à  celte  époque,  el  les  maires  et  adjoints  qui  leur  suc- 
cédèrent en  l'an  vin  parurent  devoir  recueillir  les 
pouvoirs  des  conseils  généraux  sur  ce  point.  Jusque 
dans  ces  dernières  années ,  il  ne  parait  poiul  que 
celle  compétence  des  maires  ait  été  déniée,  du  moins 
en  principe;  elle  fut  même  reconnue,  dans  ces  der- 
nières années,  par  une  circulaire  ministérielle  du  16 
juin  1851.  Toutefois,  il  convient  de  remarquer  que, 
nonobstant  cette  circulaire, dans  un  certain  nombre 
de  départements,  les  commissaires  de  police  prêtent 
serment  devant  le  préfet  ou  le  sous  préfet 

i-  En  effet,  la  déduction  tirée  de  la  loi  de  1788 
était-elle  bien  logique  depuis  que  la  nominatiou  des 
commissaires  de  police  était  passée  dans  les  attribu- 
tions de  l'autorité  supérieure?  «  La  loi  de  1798,  a 
dit  avec  raison  une  circulaire  ministérielle  plus  ré- 
cente, avait  pour  objet  de  consacrer  le  principe  el 
les  formes  de  l'élection  des  commissaires  de  police 
|  par  les  habitants  de  la  commune.  On  concevait,  dès 
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lors,  que  leur  installation  dût  se  faire  devant  l'as- 
semblée des  notables  réunis  sous  le  nom  de  conseil 
gênerai.  Mais  la  loi  de  1792  est  aujourd'hui  évi- 
demment abrogée  dans  ses  dispositions  fondamen- 
tales comme  dans  relies  qui  n'en  étaient  que  la  con 
séquence.  D'ailleurs,  il  n'y  a  aucune  similitude  à  éta- 
blir entre  nos  maires  actuels  et  ces  assemblées,  qui, 
dans  le  système  de  la  loi  du  14  déc.  I78f»,  compre- 
naient le  maire,  l'administration  municipale,  les  no- 
tables, et  qui  ne  se  réunissaient  que  pour  régler  les 
affaires  les  plus  graves  de  la  commune,  ou  pour  la 
représenter  dans  les  circonstances  les  plus  solen- 
nelles. »— Cire.  min.  M  déc.  isr,». 

3°  Aujourd'hui,  au  contraire ,  «  les  commissaires 
de  police  sont  nommes  par  l'Kmpereiir  ou  par  les 
préTels,  par  délégation  de  l'Knipereur.  Or,  bien  que, 
sous  certains  rapports ,  ils  soient  des  agents  de. 
l'administration  municipale,  de  même  qu'à  certains 
égards  ils  entrent  dans  la  hiérarchie  des  pouvoirs 
judiciaires,  il  n'en  est  pas  moinsvraïqu'ilssont  avant 
tout  des  fonctionnaires  politiques  placés  sous  l'au- 
torité directe  et  immédiate  du  préfet,  (l'est  donc  en- 
tre ses  mains  qu'ils  doivent  déposer  leur  promesse 
de  bien  servir,  comme  c'est  ii  lui  qu'ils  ont  ii  rendre 
compte  de  leur  mandat.  «  —  Même  nrculaire. 

A"  «  Ces  considérations,  tirées  du  mode  de  leur 
nomination  el  de  la  nature  de  leurs  fonctions,  s'ap- 
pliqueul  tout  aussi  bien  à  la  prestation  du  serment 
professionnel  qu'i  celle  du  serment  politique.  I.a  for- 
mule du  premier  est  conçue  en  termes  généraux  el 
renferme  tous  les  devoirs  de  leurs  attributions  di- 
verses. » — Même  circulaire. 

5"  Du  reste,  aux  termes  de  la  même  circulaire, 
en  cas  d'empêchement,  le  préfet  peut  déléguer  au 
sous-préfet  de  la  résidence  du  commissaire  de  police 
nomme  le  pouvoir  de  recevoir  le  serment. 

44.  — 1°  En  réorganisant  le  coips  des  commissa- 
riats de  police,  le  décret  du  38  nvirs  I853(V.  infrà, 
n.  160)  portait  (art.  5}  :  n  Les  commissaires  de 
police  serout  répartis  en  cinq  classes,  dont  les  trai- 
tements seront  fixés  par  un  règlement  d'administra- 
tion publique  ;  ils  pourront  recevoir  des  fiais  de 
bureau,  qui  varieront  du  dixième  au  cinquième  de 
eu  s  traitements.  «—Ce  règlement  est  eu  effet  in- 
tervenu à  la  date  du  37  fer.  1855. 

a0  Désormais,  les  traitement''  el  les  frais  de  bu- 
reaux des  commissaires  de  police  sont  lixéï  de  la 
manière  suivante  :  —  i"  classe,  4,ooo  fr.  de  traite- 
ment, 800  fr.  de  frais  de  bureau; — i*  classe,  3,000 
Ir.  de  traitement,  «00  fr.  de  frais  de  bureau  ;  — 
r»«  classe,  3,000  fr  de  traitement,  40<>  fr.  de  frais 
de  bureau  ;— 4«  classe,  t,50o  fr.  de  traitement, soO 
fr.  de  frais  de  bureau  ;  r."  classe,  i*o<>  Ir.  de  trai- 
tement, i*0  fr.  .le  frais  de  bureau.— Déri.  17  fcv. 
185»,  art.  1.— L'art.  2  ajoute  que  la  répartition  en- 
tre les  classes  ri-dessus  déterminées  des  commissa- 
riats de  police  créés  ou  à  créer  est  réglée  par  des  dé- 
crets impériaux  dans  les  limites  établies  par  les  ar- 
licle-s  suivants  : 

3»  «  Peuvent  être  portés  à  la  première  classe  : 
1"  les  commissaires  de  police  ayant  le  litre  de  com- 
missaires centraux  dans  les  villes  qui  onl  cinq  com- 
missaires de  police  et  au-dessus,  y  roti.pris  le  com- 
missaire central  ;  1°  les  commissaires  de  police  des 
villes  ayant  une  population  supérieure  a  cent  mille 
habitants;  r»°  les  commissaires  centraux  des  villes 
qui  sont  le  siège  d'une  Cour  impériale  ou  d'une  Cour 
d'assises,  le  cln-f-lien  d'une  ditisiou  militaire  ou  le 
siège  d'une  préfecture  maritime,  lorsque  lesdilcs 
villes  ont  au  moins  (rois  commissaires  de  police,  y 
compris  le  commissaire  central.  «—Décret,  17  fév. 
18'>5,  art.  s. 

4».  Peuvent  être  portés  à  la  3*  classe  :  1»  les  com- 
missaires centraux  ce  police  institués  dans  les  villes 
qui  ne  sont  pas  comprises  d.:ns  la  1"  classe  ;  8a  les 
commissaires  de  police  des  villes  dans  lesquelles  les 


commissaires  centraux  appartiennent  à  la  i"  clause, 
d'après  les  dispo-itions  ci-dessus;  S0  les  commis- 
saires de  police  des  villes  dont  la  population  excède 
vingt  nulle  habitants  et  qui  n'ont  pas  dr  commissaire 
central  ;  4°  les  commissaires  de  police  des  ville» 
qui  sont  le  chef-lieu  ./un  département,  d'une  Cour 
d'assises,  d'un  arrondissement  de  sous-préfecture 
ou  d'un  tribunal  civil,  et  dont  la  population  est  de 
quinze  mille  habitants  et  au-dessus,  n— Art.  A. 

t>°  «  Peuvent  être  portés  à  la  3'  classe  :  i*  les  conj. 
missaires  de  pulirc  des  villes  dont  la  population  est 
sii|H;neure  à  sept  mille  habitants  et  qui  ne  sont 
comprises  dans  aucune  des  catégories  déjà  indiquées  ; 
2°  les  commissaires  de  police  des  villes  qui  sont  les 
chefs  lieux  d'un  département,  alors  même  que  la  |o- 
iiulation  déciles  villes  est  inférieure  à  sept  mille 
habitants.  »— Art.  5. 

ti-  «  Peuvent  être  portés  à  la  4*  classe  :  les  com- 
missaires de  police  îles  villes  el  commîmes  dont  la 
population,  intérieure  à  sept  mille  habitants,  esl  su- 
périeure a  cinq  mille,  ou  qui,  ayatit  une  population 
inférieure  à  cinq  mille  habitants,  sont  le  siège  d  une 
sou--preferture  ou  d'un  tribunal  civil  ou  de  com- 
merce, w — Art.  6. 

7*  «Les  commissaires  de  police  des  villes  et  com- 
munes dont  la  population  est  inférieure  à  cinq  nulle 
habitants,  cl  qui  ne  seraient  pas  comprises  dans 
l'une  des  quatre  premières  catégories,  appartiennent 
à  la  cinquième  classe  »— Art.  7. 

8"  Enfin  l'art.  »  porte  :  «  Le  présent  décret  n'est 
pas  applicable  aux  commissariats  de  police  compris 
dans  le  ressort  de  la  préfecture  de  |>olice  de  la  Seine 
et  dans  celui  de  l'agglomération  lyonnaise,  ni  aui 
commissaires  spéciaux,  dont  le  traitement  esl  a  la 
charge  de  l'Etal.  »— V.  Ville  de  Lïok,  Ville  de 
Paris.— V.  encore  Chkxiims  de  fer. 

45.— Jugé  que  pour  déterminer  le  traitement  dû 
par  les  communes  &  leurs  commissaires  de  police 
d'après  les  arrêtés  combinés  des  43  fruct.  an  tx  et 
17  germ.  an  si,  et  le  decrel  du  33  mars  mis,  on 
doil  prendre  pour  base  le  chiffre  de  la  population 
totale  desdiles  communes,  sans  aucune  distinction 
entre  la  population  sédentaire  et  la  population  mo- 
bile ou  flottante.  -  Cous.  H' Etat,  15  sept.  1848, 
Ville  de  .Montpellier 

46  —  t°  Aujourd'hui,  les  traitements  des  com- 
missaires de  polie»?  ne  sont  plus  à  la  charge  ex- 
clusive des  communes  ;  c'était  évidemment  la  ron- 
sequ,  ni  e  née  suaire  de  la  nouvelle  organisation  don- 
née aux  commissariats  qui  cessaient  d'être  exclusi- 
vement communaux,  et  prenaient  le  caractère  d  in- 
siilotmns  cantonales.  — V.  in/ra,  n.  160  el  suiv. 

S»  Néanmoins  les  communes  ne  sont  pas  com- 
pleleui  ni  exonérées  ;  sur  ce  point,  en  effet,  l'art.  7 
du  décret  du  18  mars  \nr,i  contient  les  dispositions 
suivantes,  les  unes  stalinnt  pour  l'avenir,  les  autres 
regl.uil,  au  roiUmre.  la  situation  transitoire  résul- 
tant de  la  nouvelle  organisation  :  «  Les  chef?  lieux 
de  canton  qui  ne  sont  pas  pourvus  île  commissaire 
de  police,  ou  la  commune  désignée  pour  sa  rési- 
dence, seront  tenus  de  contribuer  au  traitement  de 
ces  agents  au  moyen  d'un  ronlingenl  qui  ne  sera 
pas  moindre  de  trois  cents  francs  pour  les  chefs- 
lieux  au-dessous  de  quinze  cents  habitants  ;  cinq 
cents  francs  pour  les  chefs-lieux  ayaut  de  quinze 
cents  à  trois  mille  habitants;  six  cents  francs  pour 
les  chefs-lieux  ayant  de  trois  mille  à  cinq  mille  ha- 
bitants. Les  traitements  actuellement  alloues  et  les 
contingents  détermines  suivant  les  proportions  pré- 
cédentes pourront  élre  répartis  entre  les  chefs-lieux 
et  U-s  autres  commîmes  du  canton  dont  les  ressour- 
ces permettent  d'y  participer.  La  répartiliou  sera 
réglée  par  le  préfet  en  conseil  de  prélecture.  »  — 
L'art.  8  ajoute  que  <■  l'Eut  intervient  dans  le  sur- 
plus de  la  dépense  pour  porter  les  IrailemenU  aux 
taux  qui  seroui  indiqués  par  les  règlements.  » 
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47.— Le  décret  du  si  avril  t«5a  a  réglé  m  der- 
nier lieu  If  costume  des  différents  commissaires  de 
|»oli<  e  de  France.  Noire  intention  n'est  pas  d'entrer 
dans  le  détail  du  costume  aflWié  à  chaque  classe  de 
commissaires  ;  notons  seulement  qu  ils portent  l'ha- 
bit bleu  à  broderie*  d'arpent  et  l'épéc. 

51.— La  révocation  e<t  prononcée  par  l'Empereur 
ou  par  le  ministre,  suivant  que  le  commissaire  de  po- 
lice a  été  nommé  par  l'Empereur  ou  par  le  ministre. 

S  3.—  Dispositions  spéciales  aux  commissariats 
fie  police  dans  tes  ri/les  de  40,000  fiitie y,  chefs- 
lieux  de  départements . 

68  bis.— I»  Outre  la  ville  de  Pari?,  qui.  de  tout 
temps  (V.  Rkp.,  n.  5:;  et  >uiv.:  V.  aussi  Vili.k  ne 
Pakis  ,  a  été  l'objet  de  dispositions  spéciales,  la 
ville  de  Lyon  a  vu.  par  la  loi  du  19  piiu  (H.'ii,  l'or- 
ganisation de  ses  commissariats  de  police  soumise 
à  des  règles  particulières.  — V.  Ville  nE  Lvo*. 

2°  Depuis  encore,  et  en  exécution  de  l'art.  ."iO  de 
la  loi  du  s  mai  1835,  sur  l'organisation  municipale, 
loi  qui  confère  dans  les  commune-  chefs-lieux  d-  dé- 
partements, dont  la  population  excède  40,000  àrnes 
les  fouillons  du  préfet  de  police  de  P.iris  aux  préfet* 
de  ces  départements,  le  décret  du  irt  sept.  H5R  a 
organisé  les  cadres  du  personnel  affecté  au  service 
de  police  dms  les  villes  d'Amiens,  Angers,  Besan- 
çon, Bordeaux,  Lille.  Limons,  Marseille,  Met/, 

Montpellier,  .Vinci,  Nantes,  Ni  s,  Orléans,  Rouen, 

Strasbourg  et  Toulon -e.— Le  décret  du  lOocl.  ih:>3 
a  modilié  depuis  le  service  de  Itoiien. 

3°  Aux  termes  de  l'art  4  dudil  décret  du  26  «ept. 
185.1,  les  employés  et  agent-  de  tout  ordre  apparte- 
nant au  service  Je  police  dans  ces  villes,  sont  nom- 
més parle  préfet  et  prêtent  serment  filtre  ses  mains. 

Secl.  3  —  Fonctions  de*  commissaires  de  />o- 
lite. 

70.  —  Les  commissaires  de  police  ne  sont,  en 
ce  qui  concerne  la  police  municipale  .  que  les  dé- 
lègues du  pouvoir  municipal.  D'où  il  suit  que  dans 
les  lieux  mêmes  où  il  eviste  des  commissaires  de 
police,  les  maires  et  adjoints  ont  qualité  pour  con- 
stater les  infractions  aux  règlements,  lorsque  sur- 
tout ces  commissaires  ne  sont  pas  présents.  — 
t'as*.,  6  sent,  183*  (t.  t  1**9,  p  40-i),  Moulin  et 
Posiel  ;  15  déc.  IMS»  (t.  4  i«3*>,  p.  367),  Oviedo  et 
Caudernn.—  V  Carnol,  sur  l'art.  H,  Cod.  inst. 
crim.;  Legravcrend,  t.  i,  p.  165.— V.  Pot  voih  vu- 
nicicu.. 

85.  —  1°  Aux  termes  de  l'art.  5  du  décret  du  is 
mars  1K32,  «le  commissaire  de  police  |wul  requérir, 
au  besoin  les  gardes  champêtres  et  les  gardes  fo- 
restiers de  son  canton  Ces  gardes  doivent  l'infor- 
mer de  tout  ce  qui  intéressera  la  tranquillité  publi- 
que.»—V.  encore  règlement  ministériel  du  50  avril 
1853,  art.  32. 

3°  Sur  quelques  points  de  la  France,  «  des  com- 
missaires de  (Milice  cantonaux  se  prévalaient  de  ces 
dispositions  pour  exiger  des  gardes  forestiers  des  ser- 
vices de  police  étrangers  ■<  leurs  fonctions,  pour  leur 
imposer  des  déplacements  onéreux  ou  les  soumet- 
tre à  oes  convocations  perio  nques.  Celte  interpré- 
tation du  décret  du  2k  mars  IhSï  el  de  l'arrêté  du 
ïo  avril  1855  devenait  un  grave  obstacle  a  la  mar- 
che régulière  du  service  foreslier.  eu  soustrayaut  les 
gardes  a  l'autorité  de  leur  chef,  en  les  éloignant  des 
forêts  sur  lesquelles  leur  surveillance  ne  peut  ces- 
ser d  •Hre  exercée,  même  uiomentauéiuenl  ,  sans 
préjudice  pour  l'F.lat  el  les  communes ,  et  en  ren- 
dant illusoire  la  responsabilité  des  délits  que  leur  im- 
pose l'art  6,  C.  fore.st.  Elle  avait ,  en  outre,  l'in- 
convénient de  charger  les  préposés  forestiers  de  la 
constatation  de*  cuutraveiitious  sur  lesquelles  ils 
n'ont  pas  qualité  pour  verbaliser,  »  —  Circulaire  du 
directeur  gênerai  des  forets,  du  12  nor.  |85S. 
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3»  En  définitive  :  —  t"  Dans  les  circonstances  or- 
dinaires, et  lorsque  la  tranquillité  publique  n'est  pa» 
menacée,  les  commissaires  de  police  doivent ,  pour 
adresser  aux  préposés  forestiers  les  eommuniea- 
lions  qu'ils  auraient  à  leur  faire  parvenir,  employer 
l'intermédiaire  des  gardes  généraux:  -4°  Ils  ne 
peuvent  charger  ces  préposés  de  services  de  police 
étrangers  à  leurs  fonctions  ; — 5"  Dans  les  cas  de  trou- 
bles .  ils  peuvent  les  requérir  directement  comme 
auxiliaires  de  la  force  publique;  —  4"  Les  gardes  fo* 
restiers  adressent  directement,  et  sans  relard,  aux 
commissaires  de  police  cantonaux,  les  renseigne- 
ments intéressant  la  tranquillité  publique  qu'il*  sont 
lenus  de  leur  faire  parvenir,  aux  termes  de  l'art.  32 
de  l'arrêté  du  So  avril  1H53. 

4°  Les  mêmes  règles  doivent  s'appliquer  en  ce  qui 
concerne  les  relations  de*  commissaires  de  police 
avec  les  gardes  champêtres  Si.  en  effet,  à  la  suite 
des  désordres  qdi  avaient  éclaté  en  France  au  mois 
île  déc.  I8.it,  il  fut  reconnu  que  la  force  publique  lo- 
cale pouvait  être  iusutlisanle  a  réprimer  les  troubles 
el  qu'il  y  avau  utilité  a  lui  donner  comme  auxiliaires, 
dans  ces  moments  dilliciles,  les  gardes  forestiers  et 
les  gardes  champêtres,  c'est  là  une  disposition  ex- 
ceptionnelle qui  ne  change  en  rien  le  caractère  des 
fonctions  de  res  agents. 

89.  —  1°  Ils  ne  doivent  être  délégués  qu'excep- 
tionnellement par  commissions  rogatoire*.  —  Circu- 
laire ministérielle  du  14  mai  1855.—  V.  Coimis- 
sio.n  K<><; AIOIRS. 

tjoatil  a  la  question  de  savoir  s'ils  ont  droit  a. 
la  même  indemnité  que  les  juges  el  officier*  du  mi- 
nistère public,  ou  seulement  ides  frais  de  déplace- 
ment, V.  Taiiif. 

1 08.  —  t°  Cependant,  dans  ces  dernières  années, 
quelques  difficultés  s'etanl  élevées  dans  certaines  lo- 
calités relativement  aux  attributions  et  aux  rapports 
n  sjieclifs  des  commissaires  de  police  et  des  juges 
de  paix  le  ministre  de  l'intérieur,  après  s'être  con- 
certé avec  le  ministre  de  la  justice,  adressa  aux  pré- 
fets sur  ce  chef  une  circulaire  afin  de  prévenir  désor- 
mais toute  hésitation  de  la  part  de  I  autorité  admi- 
nistrative et  de  I  autorité  judiciaire. 

i"  «Soit  comme  olliciers  de  police  judiciaire,  les 
commissaires  de  police  sont  indépendants  de*  juges 
de  paix,  el  n'ont,  en  droit  slncl,  aucun  ordre  à  en 
recevoir  pour  l'exercice  de  leurs  fonctions.  — Jamais, 
par  conséquent,  les  commissaires  de  police  ne  jieu- 
vetil  être  valablement  délégués  par  les  juges  de  'paix 
pour  un  arie  quelconque  d'information,  et,  en  cas  d« 
flagrant  délit,  ils  sont  libres  de  procédera  une  arres- 
tation ou  .•  toute  autre  opération  de  leur  compétence, 
sans  prendre  l'avis  de  ces  magistrats.  —  Ils  sont,  en 
effet,  olliciers  de  police  judiciaire  au  même  titre  que 
les  juges  de  paix  et  les  commandants  de  gendarme- 
rie, el  ils  ne  tiennent  leurs  pouvoirs  que  de  la  loi 
directement  (arL  1 1  48,  *v»,  C.  inst.  enm  ),  on  de 
la  délégation  qui  peut  leur  être  faite  par  le  procu- 
reur impérial ,  aux  termes  de  l'art.  5 i.  Dans  aucun 
cas,  ils  ne  sauraient  être  considérés  comme  les  auxi- 
liaires des  juges  de  paix.»— Circulaire  ministérielle 
du  41  juill.  1*3* 

5°  d  De  même,  ils  ne  sont  pas  tenus,  avant  d'en- 
voyer au  procureur  impérial  les  procès-verbaux  rédi- 
ges par  eux  eu  matière  criminelle,  d'eu  faire  la  com- 
munication préalable  aux  juges  de  paix;  ces  docu- 
ments doivent  être  transmis  directement  et  sans  délai 
au  procureur  impérial.  La  communication  préalable 
aux  juges  de  paix  aurait,  entre  autres  inconvénient* 
graves,  celui  de  retarder  l'expédition  des  affaires  cri- 
minelles, qui  ne  peuvent  élre  instruites  et  jugées 
avec  iropde  célérité.  «-Même  circulaire. 

4»  «  Mais,  ce  principe  ne  saurait  être  admis, 
dan*  la  pratique,  d'une  manière  aussi  absolue  pour 
les  proies-verbaux  en  matière  de  simple  police.  Le 
commissaire  de  police,  chargé  des  fonctions  du  mi- 
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Bislère  public,  eat  libre  de  ne  les  produire  qu'à  l'au- 
dience; mais  il  serait  convenable,  conformément  a 
re  qui  a  lieu  dans  les  autres  juridictions,  qu'il  en  fût 
donné  auparavant  connaissance  au  juge  de  paix, lors- 
que celui-ci  exprime  le  désir  de  s'éclairer  sur  la  na- 
lure  de  l'affaire  qu'il  sera  appelé  à  juger.  «—Même 
circulaire.  —  Y.  au  surplus  Si  re.,  v"  Commission 
bot.  uni  re,  ii.  51-1  et  suiv 

112.-1°  «  Les  art.  i3  et  1*,  Cod.  insl.  crim., 
ont  réglé  le  mode  suivant  lequel  les  commissaire*  de 
police  absents  ou  empêchés  doivent  être  suppléés  ou 
remplacés  dans  leur  service.  —  Dans  les  communes 
ayant  plusieurs  commissaires  de  police  et  divisées  en 
plusieurs  arrondissements,  l'intérim  doit  être  confié 
à  l'un  des  commissaires  de  l'arrondissement  voisin; 
mais  s'il  s'agit  d'une  commune  ayant  un  seul  i  oui  - 
inissaire  de  police,  rVi  au  maire  ou  à  sou  adjoint 
qu'il  appartient  d'eu  remplir  les  fonctions  pendant 
toute  la  durée  de  l'empêchement.  —  Les  dispositions 
du  Code  d'instruction  criminelle  sont  on  ne  peut  plus 
précises  a  cet  égard,  et  la  désignation  qui  serait  faite 
par  le  préfet,  soil  d'un  commissaire  de  police  appar- 
tenant à  une  autre  résidence  ,  soit  d'un  agent  auxi- 
liaire pour  remplacer  le  commissaire  de  police  ab- 
sent ou  empêché,  constituerait  une  infraction  à  la 
loi.  ■  -  Circulaire  ministérielle  du  10  fev.  1855. 

t»  Le  cas  de  vacance  de  l'emploi  doit  être  du  reste 
assimilé  à  celui  d'absence  ou  d'empêchement.  — 
Même  circulaire. 

11S.— 1*  Le  commissaire  de  police  ne  peut  «  exer- 
cer ses  fonctions  hors  de  son  ressort  que  dans  les 
seuls  cas  prévus  par  l'art.  46»,  C.  iust.  crim.  »  — 
Décret  «8  mars  185S,  art.  4  45. 

S"  Si  les  commissaires  de  police  ne  peuvent  léga- 
lement rechercher  cl  ronstaler  les  contraventions 
que  dans  la  circonscription  territoriale  qui  leur  est 
3ssignee,il  n'en  résulte  pas  que  ces  magistrats,  lors- 
qu'ils reçoivent  une  plainte  nu  sujet  de  contraven- 
tions commises  hors  de  celte  circonscription,  com- 
mettent un  excès  de  pouvoir  qui  soit  de  nature  à  ren- 
dre nulle  la  poursuite  par  eux  intentée  ensuite, quand 
l'exercice  de  l'action  qui  leur  appartient  n'est  pas 
subordonné  à  l'existence  de  telle  plainte,  et  que  celle- 
ci  ne  constitue  qu'un  renseignement  sur  In  préven- 
tion. —  Cas*.,  4  nOV  .  1833  (t.  1  1855,  p.  32),  Fé- 
lii. 

Seel.  4.  —  Commissaires  généraux. 

147.  —  Le  rétablissement  temporaire  du  minis 
tère  de  la  police  générale  après  les  événements  de 
décembre  1851,  avait  eu  pour  conséquence  la  créa- 
tion de  fonctionnaires  spéciaux,  qui  sous  le  nom  d'in- 
specteurs  généraux  rappelaient  assci  les  commis- 
saires généraux.  Cette  institution  a  pris  tin  lors  de  la 
suppression  du  ministère  de  la  police  générale. -V. 

Sec  t.  5.  —  Commissaires  déjuulementuux  et 
cantonaux. 

160  —  La  création  d"s  commissaires  ranlomiux 
est  de  date  récente;  c'est,  en  effet,  le  décret  du  S8 
mars  ihs*  (V  suprà,  ».  :»5\  qui  le  premier  en 
a  posé  le  principe  en  statuant  par  son  arl.  t  que: 
■  Dans  tout  canton  où  il  existe  un  ou  plusieurs  com- 
missaires de  police  la  juridiction  de  ces  magistrats 
pourra  être  étendue  à  tout  ou  partie  des  communes 
composait  ce  canton.  » 

161.— El  Part,  a  ajoutait  :  «  Lorsque  le  besoin 
s'en  fera  sentir,  il  pourra  être  établi,  dans  les  cantons 
où  il  n'en  existe  pas,  un  commissaire  de  police  dont 
la  juridiction  s'élendra  à  toutes  les  communes  de  ce 
canton  et  qui.  sauf  les  exceptions  autorisées,  rési- 
dera au  chef-lieu.»  -  L'art.  8  portail  :  «  Le  ministre 
désignera  successivement  ceux  des  cantons  qui  de- 
vront être,  chaque  année,  pourvus  d'un  commissaire 
de  police.  » 
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162.  —  L'expérience  ne  tarda  pas  à  démontrer 
l'utilité  des  commissariats  cantonaux;  le  Gouver- 
nement crut,  eu  couséquence ,  qu'il  ne  fallait  pas 
ajourner  plus  longtemps  l'application  générale  de 
cette  institution,  el,  en  conséquence,  dès  le  17  janv. 
I85S,  paraissait  le  décret  suivant  : 

163.  — «  11  est  créé  un  commissariat  de  police  dans 
chicun  des  cantons  désignés  au  tableau  annexé  au 
irésent  décret  La  juridiction  du  commissaire  de  po- 
ice  s'élendra  à  toutes  les  communes  du  canton,  el 
sa  résidence  est  fixée  conformément  aux  indications 
portées  au  tableau  précité.  «-Décret  17  janv.  1833, 
arl.  i 

164.  — •  Dans  tout  canton  où  il  existe  actuelle- 
ment, soit  au  chef-lieu,  soit  dans  une  commune  dé- 
tendant du  canton,  sa  juridiction  s'étendra  à  loules 
les  communes  du  ranton.  —  Dans  tout  canton  où  il 
existera  plus  d'un  rommi-saire  de  police  la  juridic- 
tion de  chacun  de  ces  fonctionnaires  s'étendra  à 
loules  les  communes  du  canton.  Néanmoins,  le  pré- 
fet pourra,  dans  l'intérêt  du  service,  déterminer  le- 
limites  de  la  circonscription  placée  spécialement  sous 
la  surveillance  de  chacun  d'eux.  «—Art.  4. 

165.  —  »  Dans  1rs  villes  divisées  en  plusieurs  cari- 
ions el  dans  lesquelles  il  n'existe  qu'un  commissaire 
de  police,  la  jundhlion  de  ce  fonctionnaire  s'éten- 
dra à  toutes  les  communes  de  ces  cantons. —  Dans 
les  villes  où  il  existe  plusieurs  cantons  et  plus  d'un 
commissaire  de  police,  la  juridiction  de  chacun  de  ces 
fonctionnaires  s'élendra  à  toutes  les  communes  de 
ces  cantons.  Néanmoins,  le  préfet  pourra,  dans  l'in- 
térêt du  service,  déterminer  les  limites  de  la  circon- 
scription placée  spécialement  sous  la  surveillance  de 
chacun  d'eux   i>— M-me  article. 

166  —  Un  décret  du  5  mars  isr.s,  considérant 
que  les  commissaires  de  police  enilonaux.  créés  par 
le  décret  du  «  mars  1852  doivent,  indépendamment 
tlt  leurs  attribution?  municipales,  concourir  a  l'action 
de  la  poli  -e  générale;  qu'à  ce  titre,  il  devenait  néces- 
saire d'établir  immédiatement  au-dessus  d'eux  une 
impulsion,  une  surveillance  et  une  centralisation  hié- 
rarchique, dont  le  siège  naturel  devait  être  le  chef- 
lieu  de  chaque  département,  avait  ordonné  ce  qui  suit: 
«  Il  pourra  être  établi,  dans  les  chefs-lieux  de  dépar- 
tement, un  commiss  ure  de  police  départemental,  qui 
exercera  ses  fonctions  sous  l'autorité  du  préfet.» 

167.  —«  La  juridiction  du  commissaire  départe- 
mental s'étendra  sur  toul  le  déparlement.  Il  aura 
sous  ses  ordres  les  commissaires  et  agents  de  po- 
lice du  département.  Ses  attributions,  sauf  l'éten- 
due de  sn  juridiction,  seront  les  mêmes  que  celles 
des  commissaires  de  police  ordinaires.  Il  dirige, 
dans  la  ville  de  si  résidence,  le  service  de  police 
municipale,  sous  la  surveillance  du  préfet  el  sous 
l'autorité  du  maire.  »  -  Même  décret,  art.  S. 

168.  —  Les  commissaires  de  police  départemen- 
taux sont  nommes  par  l'Empereur  el  divisés  en  qua- 
tre classe-,  quant  a  leurs  traitements,  frais  de  bu- 
re.ui  et  détournées  —Arl.  S  et  4. 

169  -  Mu-  cette  institution  des  commissaires 
départementaux  n'a  eu  qu'une  très-courte  durée;  le 
décret  du  2«  mars  1854  les  a  supprimés,  sauf  dans  les 
départements  des  Kouchcs-du-Rhone,  de  la  ilaulc- 
Garonne  et  de  la  Gironde.  Il  n'existe  plus  aujour- 
d'hui dans  les  villes  chefs-lieux  de  déparlement  que 
des  commissaires  centraux. 

170. — Les  attributions  des  commissaires  dé- 
partementaux n'ont,  du  reste,  en  aurunc  laron, 
passé  aux  commissaires  centraux.  Ceux-ci  «  institués 
dans  le  but  de  donner  une  direction  unique  au  ser- 
vice de  la  police  dans  les  villes  où  ce  service  exige 
le  concours  de  plusieurs  commissaires,  restent  sou- 
mis à  l'action  incessante  de  l'administration.  Ils 
n'ont,  du  reste,  aucune  autorité  sur  les  commissai- 
res des  autres  localités  de  l'arrondissement,  à  moins 
«l'une  délégation  de  pouvoir  du  préfet,  cas  où  leurs 
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relations  avec  les  commissaires  exceptionnellement 
placés  sous  leur  direction  sont  entièrement  soumi- 
ses aux  règles  que  le  préfet  croit  devoir  établir.»— 
Circulaire  ministérielle  du  S  avril  185*. 

171.  —  Désormais,  «c'est  dans  les  bureaux  des 
préfectures  et  sous-préfectures  qu'il  y  a  lieu  de 
centraliser  tout  ce  qui  se  rattache  à  la  surveillance 
administratif  et  politique  du  département  et  des 
arrondissements. Toutes  les  communication*  doivent 
aboutir  au  préfet  ou  au  sous-préfet,  et  c'est  à  eu*  qu'il 
appartient,  chacun  dans  sa  circonscription  admi- 
nistrative, de  transmettre  les  instructions,  de  don- 
ner les  ordres,  en  un  mol  de  diriger  personnelle- 
ment tout  le  service  sans  le  concours  d'intermédiai- 
res, dont  la  coopération  obligée,  quelque  docile 
qu'elle  fut, était  une  cause  iué\ilable  de  tiraillements, 
d'embarras  et  do  regrettables  lenteurs,  u— Même 
circulaire. 

COMMISSAIRE  PRISEUR 

Sect.  1. — Historique,  législation, 

36.  —  Depuis  la  loi  du  18  mai  1850,  sur  les  pa- 
tentes, les  commissaires-priseurs  sont  soumis  a  un 
droit  proportionnel  lixé  au  quinzième  du  loyer  d'ha- 
bitation.—V.  Patente. 

■«et.  3.  —  Droits  et  attributions  des  commis- 
saires-priseurs. 

83.— Les  courtiers  qui,  sans  autorisation  préala- 
ble du  tribunal  de  commerce,  vendent  aux  enchères 
publique"  des  marchandises  qui  ne  sont  point  neu- 
ves, mais  qui  consistent,  par  exemple,  dans  dis 
agrès  ou  apparaux  provenant  du  sauvetage  d'un  na- 
vire, peuvent  être,  a  raison  de  l'empiétement  qui  en 
résulte  sur  les  attributions  des  commissaires-pri- 
seurs, condamnés  envers  ceux-ci  à  des  dommages- 
intérêts.  — fax*.,  loaoùt  18»7  (t.  3  1*47,  p.  5*0, 
Dahlias  i\  Commissaires-priseurs  de  Marseille. — V. 

RÉI'.,  V"  C.OI  RTIFRS  DK  COMMERCE,  n.  SB  et  Slliv. 

85  —H  y  a  cxeèsde  pouvoir  de  la  |»art  d'un  tri- 
bunal de  commerce  qui,  sans  litige  porté  devant  lui 
et  d'odice  ou  sur  mémoire,  reconnaît  aux  courtiers 
de  commerce,  cnncurreuimemt  avec  les  commissai- 
res-pnseuts,  le  droit  de  procéder  aux  ventes  publi- 
ques, et  ordonne  que  ces  ventes  auront  lieu  désor- 
mais à  la  Bourse  et  (ixc  la  valeur  des  lots  qui  peu- 
vent en  faire  l'objet.  —  Cass.,  18  mai  I8i9,  Intérêt 
de  la  loi. 

Sect.  4.  —  Deroirs  et  obligations  des  commis- 
mires- fjriseurs. 

110.  —  Les  comn.issaires-pris.-urs  peuvent,  en 
dehors  de  leurs  procès-verbaux,  et  sous  leur  respon- 
sabilité, accordi-r  a  i-iirs  risques  et  périls  des  ter- 
mes de  paiement  dans  les  ventes  mobilières  aux- 
quelles ils  proièdelil.  —  Paris,  ri  juill.  1845  (t  2. 
18*8,  p.  755),  Debart  c.  Nidard.  -  V.  aussi  Veste 

PI  HLIQUE  DE  MEI  Ml.ES. 

Sect.  5. —  S  i.— Emoluments. 

163. — Les  rouimissairos-priseiirs  ayant  seuls  le 
droit  île  procéder  aux  ventes  publiques  de  meubles 
dans  le  chef -lieu  de  leur  établissement  ont  senU 
aussi  le  droit  de  rédiger  et  de  préparer  les  placards 
destines  à  les  annoncer.  Les  huissiers  n'ont,  dans  ce 
cas.  que  le  droit  ii  l'apposition  des  placards  pré- 
sente par  Tari.  619,  C.  proc  —  Cass.,  93  juin  18S3 
(t.  1  18S5,  p.  soi)  (juoudevillo  c.  Graindorge. 

172.  — Toutefois,  il  faut  remarquer  qu'il  y  a  em- 
piétement sur  le  pouvoir  législatif  et  en  même  temps 
contravention  aux  lois  sur  la  taxe  des  frais  dus  aux 
commissaires-priseurs  dans  le  règlement  que  fait  un 
tribunal,  tant  pour  le  présent  que  pour  l'avenir,  des 
droits  à  payer  aux  commissaires-priseurs,  à  l'occa-  | 

et  ventes  publiques  de  meubles.—  J 
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Vainement  on  exciperaïl  de  l'art.  M  de  la  loi  du  98 
juill.  1830  sur  les  finances  et  portant  que  les  va- 
cations seront  taxées  par  les  tribunaux,  cet  article 
ne  doit  s'entendre  que  d'une  taxe  particulière,  cha- 
que fois  qu'il  v  a  lieu,  d'après  les  tarifs  existants, 
"t  non  d'un  règlement  général.— Cass.,  15  mai  1829, 
Intérêt  de  la  loi. 
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1.  —  Les  travaux  qui  intéressaient  autrefois  le 
département  de  l'inlérieur  appartiennent  aujour- 
d'hui pour  la  plus  grande  partie  au  département  des 
travaux  publics.  —  V.  Hep.  et  Sure., \"  TtUVAUI 
pi  «ucs,  n.  1630  et  suit  . 

2.  —  Aux  termes  du  da  rd  du  16  août  1855  : 
«  La  commission  mixte  d  -  travaux  publics  est  in- 
Mitin-e  .pour  l'examen  et  la  discussion  des  projets 
doul  l'exécution  ,  dans  l'étendue  de  la  zouu  fron- 
tière et  dans  le  rayon  des  servitudes  des  enceintes 
fortiiiees ,  peut  intéresser  à  la  fois  la  défense  du 
territoire  et  un  ou  plusieurs  des  services  civils  et 
maritimes.  Sa  mission  est  d'apprécier  le»  intérêts 
des  divers  services  ,  de  les  coucilier,  et,  si  elle  ne 
parvient  pas  a  établir  l'accord  entre  eux,  d'indiquer 
dans  quelle  limite  il  lui  (tarait  possible  de  donner 
satisfaction  à  leurs  besoins  respectifs  ,  suus  com- 
promettre la  défense  du  pays.  • — Art.  S. 

3.  —  La  loi  du  7  avril  1851  a  modifié  la  compo- 
sition de  la  commission  mixte  des  travaux  publics, 
et  statué  sur  la  constatation  et  la  répression  des 
commentions  aux  lois  et  ordonnances  sur  les  tra- 
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Taux  mixtes  I  n  d.Vret  législatif  iJu  (6  août  185S  a 
lui-même  modifie  la  lui  iln  7  avril  1851  ;  <ie  («lus. 
par  des  dispositions  ahrogatives  de  la  législation 
antérieure  ,  il  a  déterminé  les  attributions  de  la 
commission  mixte  et  tracé  les  règles  à  suivre  pour 
l'instruction  des  affaires.  -  Pour  prévenir  toute  con- 
fusion, nous  rapportons  plus  loin  (iufrti,  n.  40  et 
suiv  ).  les  dis(H>silioii*  de  la  loi  du  7  a>nl  1851  et 
du  décret  du  iti  août  t«it3,  sans  les  meilre  en  regard 
de  relies  précédemment  en  vigueur,  analysées  dans 
le  lie'/^rtoii  t'.  Des  renvois  indiqtn  rnnt  les  corré 
lations  existant  entre  les  deux  législation». 

20.  -  Les  dispositions  de  la  loi  du  7  avril  18M, 
et  surtout  cellesdu  décret  du  16  août  I  Hr.~  ont  pour 
objet  :  i"  |  organisation  île  la  commission  iinxle  ; 
2*  les  affaires  de  la  ronipéience  «le  celle  commis- 
sion ;  3°  l'instruclion  des  affaires  de  son  ressort  ; 
■4°  les  exameiis,  dérisions  cl  notiliealions  concer- 
nant les  affaires  mixtes;  W  l'exécution  et  la  ré- 
ception des  travaux  mixtes  :  G"  l'imputation  et  L  s 
paiements  des  dépenses  ;  7°  enfin,  la  répression  des 
contraventions. 

21 .  — «  La  commission  mixte  des  travaux  publies 
est  composée  ainsi  qu'il  suil  :  quatre  ron-cilb  rs 
d'Ktal,  limii  un  président  de  la  commission;  deux 
inspecteurs  généraux  du  génie  militaire;  un  ins|n-e- 
teur  général  de  l'artillerie  :  deux  inspecteurs  géné- 
raux, des  mitres  armes;  deux  iusper leurs  génratix 
des  ponts  et  chaussées;  un  ollicier  général  de  la 
manne  ;  un  inspecteur  général,  membre  du  conseil 
des  travaux  maritimes  ;  un  secrétaire  archiviste.» 
— L.  7  avril  i mm  ,  art.  s. 

22.  —  D'après  ce  même  art.  5  «  le  président  el 
les  membres  étaient  nommés  pir  le  Président  de  la 
République  sur  la  présentation  des  ministres  secré- 
taires d'Ktal,  de  In  justice,  de  la  guerre,  des  travaux 
publics  el  de  la  manne.  »  — Aujourd'hui,  le  président 
et  les  membres  de  cette  commission  sont  nommés 
par  l'Empereur,  «nr  la  présentation  des  ministres 
compétents.  Quand  le  président  est  n  lise  ni  ou  empê- 
ché, la  présidence  est  dévolue  au  plus  ancien  des 
conseillers  d'Klal  présents,  et,  h  défaut  de  conseil- 
ler d'Ktiii,  à  relui  des  membres  que  désigne  la  rom 
mission.  La  commission  ne  peut  délibérer,  si  cha- 
cun des  services  que  l'affaire  concerne  n'e-t  n-pre- 
senlé  à  la  séance  par  un  membre  au  moins,  non 
compris  le  président  m  les  secrétaires.  Kn  cas  de 
partage,  |«  ,0ix  du  président  est  prépondérante.  » 
—  Décr.  10  août  ^HS^,  art  4. 

23.  La  loi  du  7  avril  i»5t  (arl.  k)  faisait  as- 
sister aux  séances  de  la  eomni'ssion  ,  mais  sans  y 
avoir  mix  dehl  éralive  ,  les  secrétaires  des  comiic.s 
du  génie  et  de  l'arii  lerie,  du  conseil  d'auiiraule,  du 
conseil  des  travaux  de  la  marine  el  du  conseil  gé- 
néral des  pouls  el  chaussées.  -  D'après  le  déciel  du 
16  août  n*3X  (arl.  4\  «assistent  aux  séances,  avec 
»oix  consultative  :  le  secrétaire  du  comité  des  for- 
tificalinns  ;  le  secrétaire  du  comité  d'ardllerie  ;  le 
secrétaire  du  conseil  général  des  pools  et  chaiis-ees; 
le  secrétaire  du  conseil  d'amiratile  ;  le  secrétaire 
du  conseil  des  travaux  de  la  marine  Les  secrétaires 
des  cornues  el  conseils  fournissent  à  la  commission 
les  documents  propres  a  éclairer  ses  délibérations, 
donnent  les  explications  nécessaires  sur  les  affaires 
en  discussion,  el  portent  immédiatement  à  la  con- 
naissance de  leurs  ronnles  ou  de  leurs  conseils  res- 
pectifs les  résultais  des  avis  de  la  commission.  » 

24.  —  ■  Li  commission  a  un  secrétaire  nommé 
parle  minislie  de  la  guerre,  et  pris  parmi  les  ntli- 
ciers  supérieurs  du  geme  attaches  au  dépôt  des  for- 
tificalions  .  ou  les  ingénieurs  en  chef  îles  pouls  et 
chaussées,  1>  secrétaire  est  cliar«é,  sous  I  autorité 
du  pressent  ,  des  deiails  du  service  el  de  la  con- 
servation des  minutes  et  des  papiers,  il  autorise  le 
paiemenl  des  dépenses  du  secrétariat  el  des  archi- 
ves, et  surveille  la  tenue  de  la  comptabilité.  Kn  cas 
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d'absence  ou  d'empêchement,  ses  fondions  sont 
remplies  par  le  secrétaire  du  comité  des  fortifica- 
tion-, m  —  Decr  t6  août  1 83 "<,art  *. 

25.  — <>  l.e  ministre  de  la  guerre  désigne  un  local 
pour  le  dépôt  des  papiers  el  la  tenue  des  séances. 
Les  pians,  mémoires  et  autres  documents  des  ar- 
chives de  la  commission  mixte  des  travaux  publics, 
ne  peuvent  être  communiqués,  en  copies  comme  en 
minutes,  qu'aux  membres  de  la  commission  ou  des 
divers  conseils  ou  comités.  Toutefois  ,  le  président 
de  la  commission  peut  permettre  aux  intéressés 
«l'en  prendre  connaissance  sans  déplacement.  Aucun 
plan,  mémoire  ou  autre  papier  relatif  «ux  travaux 
publics  du  ressort  de  la  commission  nuxle,  el  con- 
cernant la  défense  du  territoire,  quelles  que  soient 
les  archives  d'où  il  provienne,  ne  peut  être  publié 
ni  imprime  sans  le  roiisentetuent  du  ministre  de  la 
guerre.  t>  consentement  est  également  nécessaire 
Imites  le»  fois  qu'il  s'agil  de  délivrer  une  expédition 
ou  une  copie.  »  -  Arl.  5. 

26.  —  «  Aucun  traitement  spécial  ni  aucune  rc- 
tribmion  ne  sont  attachés  aux  fonctions  de  membre 
de  la  commission  mixte  des  trav-mx  publics.  Une 
somme  est  portée  annuellement  au  budget  du  mi- 
mstciede  la  guerre  pour  les  Irais  du  secrétariat  el 
des  archives.  «  —  Art  6. 

27.  —  CnuifH'tçitce. —  i' Dans  les  limites  de  la 
zone  frontière  el  dans  le  rayon  des  enceintes  forli- 
liees.  sont  de  la  compétence  de  la  commission  mix- 
le  :  1°  les  travaux  concernant:  les  roules  iui|iéna- 
bs  et  départementales;  les  chemins  de  fer;  les 
chemins  vicinaux  de  toutes  classes  .  ainsi  que  les 
chemins  forestiers,  tant  dans  les  bois  el  dans  les 
forelsde  l 'Kl at  que  dans  ceux  des  communes  ou  des 
établissements  publics  ,  mais  seulement  lorsqu'ils 
sont  silues  d.nis  l'elendut  des  territoires  réservés; 
les  pouls  a  elatdir  sur  les  cours  d  eau  navigables  ou 
flottables  pour  le  service  des  chemins  vicinaux  ou 
forestiers,  même  en  dehors  de  ces  territoires;  les 
cours  d'eau  navigables  <>u  (louables,  les  canaux  el 
rigoles  d'alimeiitaliou,  d'irrigation  ou  dessèchement 
avec  leurs  francs -bords,  levées  el  chemins  de  hala- 
(je  ,  les  poris  militaires  el  de  coinuierre,  les  havres, 
les  rades  et  les  mouillages  ;  les  phares  ,  les  fanant 
et  les  amers;  les  écluses  de  navigation  ,  de  dessè- 
chement, d'irrigation  el  de  chasse,  et  les  aulnes  ou- 
vrages analogues  d'intérêt  public,  tels  que  digues, 
balardeaux.  epis,  enrochements,  |ionls,  quais  bas- 
sins jetées  brise-lames,  etc.;  les  passages  des  por- 
tes il  eau  et  des  portes  de  terre ,  dans  la  traversée 
des  fortifications  "les  places  de  guerre  el  des  |iosles 
militaires;  les  modifications  à  apporter,  dans  un 
irileréi  civil,  aux  arsenaux,  aux  casernes,  aux  ma- 
gasin» el  aux  autres  établissements  militaires  .  les 
dessèchements  des  lacs,  étangs  et  marais;  les  ma- 
rais salants  el  leurs  dépendances  lorsque  les  tra- 
vaux projetés  doivent  laire  l'objet  d'une  concession 
ou  d'une  autorisation  préalable  du  Gouvernement; 
—  S"  Les  défrichement»  des  loicls  et  des  bois  ;  — 
3°  Les  concessions  .b  s  lais  et  relais  de  la  mer,  celles 
des  dunes  el  lagunes,  et  celles  îles  accrues,  atter- 
risseineuis  et  alluvions  dépendant  du  domaine  de 
l'Kial,  mais  seulement  au  point  de  vue  des  condi- 
tions a  imposer  ou  des  reserves  à  faire  dans  l'intérêt 
île  la  dchiisc.  du  territoire  — v  Les  concessions  el 
les  reniements  d'eau  de  moulins  el  antres  usine*, 
loulés  les  fois  qui'  les  modiiic.iliuus  qui  peuvent  eu 
éire  U  suite,  a  l'égard  du  régime  des  eaux  ,  soul 
susceptibles  d'avoir  de  l'influence  sur  les  inonda- 
tions deleiisives;  —  Les  concessions  d  enroche- 
ments ou  deiidiguenienls  a  la  mer  ou  sur  le  ma- 
ge ;  —  6°  Les  alignements  ou  le  tracé  des  rues  qui 
servent,  daus  les  enceintes  fortifiées,  de  communi- 
cations directes  entre  les  places  publiques,  les  éta- 
blissements militaires  et  les  remparts;  des  rues, 
des  carrefours  el  des  places  des  villes  fortifiées  el 
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autres  qui  bordent  les  établissements  de  la  guerre 
ou  de  |  i  manne,  nu  qui  -.nul  consacrés  par  le  temps 
el  l'usait-  aux  exercices  i>u  aux  rassemblements  des 
troupes; — 7e  Tous  le*  objets  d  intérêt  public,  ri»  il 
ou  maritime,  non  compris  sous  les  six  numéros  pré- 
cédents ,  qu'un  décret  déclarerait  de  nature  ù  in- 
fluer sur  la  défense  du  territoire;  —  8"  Les  trataux 
de  fortilieations  ou  de  bâtiments  militaires  dont 
l'exécution  apporterait  des  changements  aux  roules, 
aux  chemins,  aux  canaux  el  aulies  ouvrages  il'ntlè- 
rêt  civil  nu  maritime  ri-dessus  mentionnés  ;  —  9*  Les 
questions  relatives  a  la  jouissance,  a  la  police  ou  ii 
la  conservation  des  ouvrages  ayant  à  la  lois  u  c 
destination  civile  el  une  destination  militaire  : — 
10"Knliii,  les  affaires  d'un  caractère  purement  ad- 
ministratif, qui  sont  les  accessoires  d'amures  prin- 
cipales du  ressort  de  la  commission ,  tell»  que  les 
remises  mutuelles  de  jouissance  de  terrain-*  et  la 
répartition,  entre  les  services  intéressés,  de  l'exécu- 
tion des  travaux  mixtes  el  des  dépenses  de  ces  tra- 
vaux «  —  Art  7. 

28. Sont  exceptés  des  prescriptions  de  l'arti- 
cle qui  précède  :  l«  les  voies  de  terre  et  d'eau  spé- 
cialement exonérées;  i-  les  travaux  d'entretien  ou 
de  réparât  on.  i  Y-t  ii-dirc,  avant  uniquement  pour 
objet  de  conserver  un  ouvrage  ou  de  le  rcmellre 
dans  l'étal  où  il  éta  t  précédemment,  sans  inodilira- 
tion  à  cet  étal.  »  -  Ai  t.  g. 

29. — <>  La  commission  mixte  est  toujours  consul- 
tée sur  les  travaux  civils,  militaires  ou  maritimes 
oui  sont  de  sa  compétence,  avant  que  les  projets 
Je  ces  travaux  soient  d.  litiilivetnenl  approuvés,  el 
que  l'on  puisse  procédera  leur  exécution.  «—Art.  u 

30  —  u  Autour  de  Pans,  la  compétence  de  la 
commission  mixte  s'étend  seulement  sur  le  terrain 
rompris  entre  la  limite  intérieure  de  la  rue  du  Rein 
part  et  la  limite  de  la  zone  unique  de  servitudes  de 
deux  cent  cinquante  mètres,  tant  pour  l'enceinte 
qu'a  l'égard  des  ouvrage*  détachés.  » — Art.  10. 

31.  Instruction  des  u/l'nires.—n  Les  affaires  de 
la  compétence  de  la  commission  m  xle  des  travaux 
publics  sont  traitées  el  expédiées  d'urgence  à  tous  les 
degrés  de  la  hiérarchie  administrative.  Elles  com- 
portent deux  degrés  d'instruction  dans  les  localités, 
à  moins  qu'elles  ne  fassent  l  objet  d'un  pro,el  de 
loi  ou  d'une  adhésion  directe.  «—Art.  1 1 . 

32.  —  «  Les  cln-fs  des  divers  services  publics 
chatgés  exclus  v.  meut  de  l'iti-triiclion  au  premier 
degré  sont,  dans  leurs  arro-idissèmeiils  rcspcrtiis, 
pour  le  ministère  de  la  guerre  :  le  chef  du  génie, 
en  tout  ce  qui  a  trait  aux  int'-r-'-ls  de  la  défense  ou 
au  servir?  de  l'arinee  de  terre,  à  l'exception  des  éta- 
blissements spéciaux  dont  la  construction  esl  dévo- 
lue a  l'artillerie;  les  i  oiiiiu.indaiits  et  les  sous  di- 
recteurs de  l'iriillcne  de  terre,  lel  itn.  nient  :  i"  aux 
établissements  spéciaux  que  celle  arme  est  chargée 
de  faire  construire  ou  d'entretenir;  J-  à  l'assiette, 
au  relief  et  à  i'armeuh  ni  des  forts  en  mer,  des  bat 
leries  de  eûtes  et  de  parues  de  fortifications  oui  ont 
vue  sur  la  mer  ou  sur  les  mouillages,  les  rades  l.  s 
jiasses,  les  havres  el  les  ports  militaires  ou  île  com- 
merce, quel  que  soil  le  service  qui  doit  les  armer,  u 
—Art  li. 

33.  —  «  ...Pour  le  ministère  de  la  guerre,  du  com- 
merce el  des  travaux  publics  :  les  ingénieurs  ordi- 
naires îles  (Kiiits  et  chaussées,  chacun  dans  les  limi- 
tes du  service  dont  il  est  chargé,  en  ce  qui  con- 
cerne :  I"  les  voies  de  romimiu.cat.on  par  terre  et 

eau  ;  S°  les  ports  maritimes  de  commerce  et 
accessoires;  .v  les  dessèchements  des  lacs, 
étangs  et  marais,  les  irrigations,  usine»  el  autres 
objets  dépendant  de  ce  immsieic;  A"  les  marais  sa- 
lants »  —  Même  art  <3. 

34.  — «  ...Pour  le  ruiuistère  de  l'intérieur  :  les  in- 
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chemins  vicinaux  ;  a*  des  mes  des  villes  ;  S»  dei 
passages  des  portes.  »  — Même  art.  IS. 

35.  -«  ..Pour  le  ministère  «le  la  marine  l'offi- 
cier de  la  marine  militaire  charge  de  diriger  les  mou- 
vements du  port,  ou,  s'il  n'y  en  a  pas  dans  la  loca- 
lité, un  autre  ollicier  de  manne  désigne  par  le  préfet 
maritime,  en  tout  te  qui  concerne  :  I"  l'assiette,  le 
relief  et  l'armement  des  forts  eu  mer,  des  batteries 
de  cotes  et  des  parties  de  fortilieations  ayant  vue 
sur  la  mer  ou  sur  les  mouillages,  les  rades,  les  pas- 
ses, les  havres  et  les  ports  militaires  ou  de  com- 
mercé, quel  que  soil  le  service  qui  doit  les  armer; 
U°  l'établissement,  l'amélioration  ou  le  déplacement, 
au  point  lie  vue  nautique,  .les  phares,  des  fanaux  el 
des  amers,  quelle  que  soit  l'administration  chargée 
des  travaux:  un  ollicier  d'artillerie  de  marine  dési- 
gné par  le  dit»"  leur  de  relie  arme,  en  ce  qui  a  Irait: 
I"  aux  établissements  spéciaux  de  l'artillerie  de 
mer  ;  ï°  à  l'assiette,  au  reliel  el  à  l'armement  des 
forisen  mer,  des  batteries  de  cotes  et  des  parties  de 
fortifications  ayant  vue  sur  les  rades  anteiieures, 
les  passes  ou  les  ports  militaires,  quand  ces  ouvra- 
ges doivent  être  armés  par  le  département  de  la 
marine;  un  ingénieur  des  ponts  et  chaussées  attache 
au  service  des  travaux  hydrauliques  et  des  bJlimenls 
civils  de  la  manne,  et  désigne  par  le  directeur  de  ce 
service,  relativement  ;  i«  aux  ouvrages,  aux  bJli- 
m  nts  et  aux  constructions  de  la  marine  élevés  sur 
la  terre  ferme  ou  fondes  en  mer,  tant  dans  les  ra- 
des et  ports  militaires  que  dans  les  autres  établisse- 
ments dépendant  de  ce  service;  f  aux  enroche- 
ments et  aux  bases  des  forts  et  autres  ouvrages  à 
fonder  en  mer  pour  la  défense  de  ces  rades  et  de 
ces  porls;  .V  à  l'assiette  des  fortilieations  destinées 
à  cuceindre  des  arsenaux  et  autre*  établissement! 
maritimes,  en  tant  qu'elle  peul  avoir  de  l'influence 
sur  l'étendue  ou  sur  les  limites  de  ces  établis-semeiilâ  ; 
«"  à  l'établissement  de  jetées,  d'écluses  de  naviga- 
tion cl  de  chasse,  el  autres  ouvrages  maritimes  dé- 
pendant du  ininisère  des  travaux  publics;  5*  à  la 
concession  de  lais  ou  de  relais  de  la  mer,  d'enroche- 
ments, •J'endiguemeuls  ou  autres  travaux  a  la  mer 
ou  sur  le  rivage  »— Même  art.  13. 

36.  — «  .  .Pour  le  ministère  de-  linauces:  les  sous» 
inspecteurs  el  gardes  généraux  des  foréls,  chefs  de 
cantouiicmenls,  a  l'égard  :  i°  des  chemins  fores- 
tiers; *'  des  défrichements  de  bois  et  de  forêts  ;  les 
receveurs  des  domaines  eu  ce  qui  concerne  les  con- 
cessions de  lais  de  mer  el  aulres  dépendances  du 
domaine  de  l'Etal  » — Même.  art.  li. 

37.  —  «  A  uioius  d'une  délégation  spéciale,  nul 
ingénieur  et  nul  ollicier  ne  peut  opérer  que  dans  l'e- 
leinlue  du  territoire  qui  est  affecte  ,■  son  arrondisse- 
ment lie  service.  Quand  il  y  a  doute  sur  la  question 
de  savoir  si  un  fort  en  nier  ou  une  batterie  Je  côte» 
sera  arme  par  le  département  de  la  guerre  ou  par 
relui  île  la  manne,  le  commandant  de  l'artillerie  de 
terre  et  f ollicier  d'artillerie  de  marine  prennent  si- 
multanément part  a  l'ins-.rm-tioii  de  l'affaire.  »  — 
Même  art.  ta. 

38.  —"  En  cas  d'empêchement,  les  chefs  de  cha- 
que service  sont  remplaces  par  les  ollit  icrs  ou  par 
les  ingénieurs  désignes  a  cet  eiïet.  Dans  aucun  cas, 
ne  sont  admis  a  laire  l'instruction  d'une  affaire  mixte, 
les  gardes  du  génie  el  d'artillerie,  même  quand  ils 
sont  seuls  dans  nue  place;  les  élèves  ingénieurs  et 
les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées ,  a  moins 

Ju'ils  ne  soient  charges  en  litre  d'un  arrondissement 
e  service  ;  les  couducleurs  des  travaux  maritimes.  ■ 
-Même  art.  li 

39.  —  «  Sont  entendus  dans  les  conférences  sur 
les  travaux  mixtes,  tant  pour  fournir  les  explications 
nécessaires  que  pour  présenter  et  formuler  les  ob- 
servations ou  les  adh  sions  iiu'ils  jugent  ronveua- 


génieurs  des  ponts  el  chaussées  charges  du  service  bles;  les  délègues  des  commissions  spéciales  de  la 
4es  arrondissements  territoriaux  à  l'égard  :  t"  des  |  marine  dans  les  ports  militaires  ;  les  ingéuieur*  ou 
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les  représentants  «les  compagnies  ;  les  syndics  des 
associations  pour  travaux  d'irrigation,  de  dessèche- 
ment et  des  marais  salants;  les  agents  voyers  des 
départements  et  des  communes;  les  architectes  des 
ville,*  ;  les  maires  et  leurs  adjoints.  » — Même  art.  M. 

40.  -«  L'instruction  au  premier  degré  d'une  af- 
faire m  v!e  ,i  lieu  dès  l'époque  de  la  rédartion  pri- 
mitive îles  proj-ls.  —  Toutefois,  l'officier  ou  l'in^r 
uieur  que  l'affaire  concerne  spécialement  ne  peut 
provoquer  de  conférences  qu'autant  qu'il  en  a  reçu 
i'orilre  ou  obtenu  l'autorisation  de  son  chef  Tout 
ingénieur  ou  tout  oflicier  appelé  à  une  conférence 
doit  y  prendre  part  immédiatement  »— .Même  art. 12. 

41  —«  Le  chef  de  chaque  service,  dans  la  loca- 
lité, rédige  les  projets  relatif-  aux  ouvrages  et  aux 
établissements  que  les  règlements  mettent  dans  les 
attributions  de  ce  service.  Toutefois,  et  sauf  les  cas 
exceptionnels  où  il  en  aurait  éle  décidé  autrement 
par  le  ministre  de  la  guerre,  les  olliciers  du  génie 
sont  chargés  de  la  rédaction  des  projets  de  détail 
de  tous  les  travaux  qui  doive-il  être  faits  daru  les  li- 
mites de  la  zone  des  fortifications  des  places  de 
guerre  et  des  postes  militaires,  en  tant  que  ces  pro- 
jets modifie  ut  les  formes  de  la  fortification  ou  in- 
téressent la  défense,  quel  que  soit  d'ailleurs  le  ser- 
vice que  présente  le  projet  d'ensemble.  Ces  olliciers 
rédigent  aussi,  dans  l'étendue  de  la  zone  frontière, 
les  projets  de  détail  des  coupures,  murs  de  soutène- 
ment, chambres  des  mines  et  autres  dispositifs  de 
défense  dont  l'exécution  deviendrait  nécessaire  en 
ras  d'adoption  des  travaux  civils  ou  maritimes  qui 
sont  proposés.  Lorsqu  'il  est  question  de  la  construc- 
tion en  mer  d'un  fort  ou  de  tout  autre  ouvrage  dé- 
fensif,  le  projet  de  l'ouvrage  proprement  dit  est  ré- 
digé par  le  chef  du  génie  :  mais  celui  de  l'enroche- 
ment et  de  la  base,  jusqu'à  deux  mètres  au-dessus  du 
niveau  des  hautes  mcrsd'équinnxe,  est  rédigé  |wrles 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  chargés  du  service 
îles  travaux  maritimes.  Les  projets  de  travaux  mixtes 
doivent  comprendre  .  Un  plan  d'ensemble  des  dis- 
positions projetées  ;  les  dessins  particuliers  donnant, 
dans  le  cas  de  projets  de  détail,  au  moyen  de  plans, 
de  coupe*,  de  profil-,  d'élévations  et  dé  cotes  de  ni- 
vellement, tous  les  renseignements  nécessaires  a  la 
rnmplète  intelligence  de  l'affaire,  au  point  de  vue 
des  intérêts  en  présence  ;  1  état  estimatif  détaillé,  et 
aussi  approximatif  que  possible,  de  lv  dépense  du 
projet,  toutes  les  fois  que  cette  dépense  doit  être 
supportée,  en  tout  ou  en  partie, par  un  service  autre 
que  celui  qui  doit  faire  exécuter  les  travaux  ;  le 
cahier  des  charges  à  imposer  aux  compagnies  et  aux 
adjudicataires,  toutes  les  fois  que  les  travaux  doi- 
vent faire  l'objet  d'une  concession.  Toutefois,  il 
su  (lira,  suivant  les  circonstances,  de  produire  un 
simple  extrait  contenant  textuellement  toutes  les 
clauses  susceptibles  d'intéresser  les  autres  services 
intervenants.  •    Art.  t3.  . 

42.—  «Les  chefs  de  service  chargés  d'instruire 
une  affaire  au  premier  degré  dressent,  de  concert, 
un  procès-verbal  destiné  à  constater  les  résultats  de 
leurs  conférences.  Le  chef  de  service  qui  a  pris  l'ini- 
tiative de  la  conférence  fait  l'expofé  de  l'affaire  et 
la  description  des  ouvrages  proposés.  Chacun  des 
chefs  des  autres  services  intervenants  donne,  en  ce 
qui  le  concerne,  son  avis  sur  les  diverses  disposi- 
tions projetées,  et  stipule  les  conditions,  les  obli- 
gations ou  les  réserves  a  réclamer  dans  l'intérêt  de 
son  service.  Les  délégués  et  les  autres  agents  qui 
ont  le  droit  d'être  entendus  dans  les  conférences 
font  consigner  au  procès-verbal  les  explications  et 
les  observations  qui  leur  paraissent  utiles.  Le  pro- 
cès-verhal  est  divisé,  s'il  y  a  lieu,  en  paragraphes 
concernant:  t*  les  dispositions  d'ensemble  ;  i*  les 
dispositions  de  détail,  lesquelles  peuvent  donner  lieu 
à  autant  d'articles  distincts  qu  il  y  a  d  ouvrages 
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séparément  ;  s*  le  mode  d'exécution  des  travaux, 
quand  plusieurs  services  doiveut  en  être  chargés, 
ou  lorsqu'il  y  a  désaccord  sur  la  question  de  savoir 
a  quel  service  cette  exécution  sera  confiée  :  4*  l'im- 
putation de  la  dépense,  surtout  s'il  y  a  doute  à  cet 
égard,  ou  si  elle  doit  porter  sur  plusieurs  adminis- 
trations. Dans  tous  les  cas.  le  procès-verbal  ne  doit 
renfermer  que  les  propositions,  adhésions  ou  réser- 
ves auxquelles  chaque  chef  de  serv  ice  s'arrête  défi- 
nitivement, et  ne  présenter  que  le  résumé  des  avis 
communs  ou  des  opinions  respectives,  avec  leurs 
tnoiifs.  Il  est  daté  du  jour  de  sa  clôture  et  soumis  à 
la  signature  de  tous  ceux  qui  ont  été  entendus  dans 
les  conférences,  mais  les  signature*  des  olliciers  et 
il-s  ingénieurs  chargés  de  l'iustruclion  de  l'affaire 
sont  les  seules  indispensables.  «—Art.  14. 

43.  — «  Il  est  fait,  du  procès-verbal  de  confé- 
rence ,  des  dessins  et  des  autres  pièces  à  y  annexer 
par  les  soins  du  chef  de  service  qui  a  pris  l'initia- 
tive des  conférences  cl  aux  frais  de  ce  service 
autant  d'expéditions  siguées  en  minute  qu'il  y  a 
d'ofllciers  ou  d'ingénieurs  chargés  de  l'instruction 
de  l'affaire  au  premier  degré.  Toutes  les  pièces  à 
joindre  à  un  proces-verbal  sont  visées  à  la  date  de 
ce  procès-verbal.  » — Art.  15. 

44.  — a  L'instruction  au  deuxième  degré  des  af 
faires  mixtes  est  faite,  suivant  les  cas,  par  les  di- 
recteurs des  fortifications,  les  directeurs  d'artillerie 
de  terre,  les  ingénieurs  en  chef  des  pouts  et  chaus- 
sées, les  majors  généraux  de  la  marine  dans  les  ports 
militaires,  les  directeurs  d  artillerie  de  mvnnc,  les 
directeurs  des  travaux  hydrauliques  et  des  bâtiments 
civils  de  la  manne,  les  inspecteurs  des  forêts,  les 
directeurs  des  domaines.  Aussitôt  que  ces  fonction- 
naires ont  reçu  des  officiers,  ingénieurs  et  agents 
sous  leurs  ordres,  les  pièces  relatives  à  l'instruc- 
tion d'une  affaire  au  premier  degré,  ils  les  visent 
et  échangent  mutuellement  leurs  observations  et 
leurs  apostilles.  Si  l'un  d'eux  réclame  exception- 
nellement une  conférence,  elle  a  lieu  sans  aucun 
relard,  et  il  est  procédé  alors  d'une  manière  ana- 
logue a  celle  prescrite  pour  l'inslrurtiou  au  premier 
degré.  Les  dossiers  de  l'affaire  contenant  chacun 
les  avis  des  directeurs  et  des  ingénieurs  en  chef 
sont  transmis  respectivement  aux  divers  ministres 
que  l'affaire  concerne  :  les  préfets  des  départements 
et  les  préfets  maritimes  auxquels  sont  adressés  les 
dossiers  des  ponts  et  chaussées  et  de  la  marine  y 
consignent  leurs  opinions  et  leurs  propositions.  »— 
Art.  tu. 

45.  —  «  Les  bases  ou  dispositions  générales  de 
tout  projet  d'ensemble  concernant  des  travaux  d'u- 
tilité publique  à  exécuter  dans  l'étendue  de  la  zone 
frontière  sont,  avant  d'être  décrétées,  l'objet  d'in- 
slructious  faites  séparément  par  chaque  ministère, 
et  sur  lesquelles  la  commission  mixte  des  travaux 
publics  est  consultée.  Dans  ces  projets  sont  com- 
pris rétablissement  des  lignes  de  chemins  de  fer, 
l'ouverture  de  routes,  la  canalisation  de  rivières,  la 
construction  de  canaux,  de  ports,  de  bassins  ou  de 
docks,  ou  celle  de  forlificalious,  intéressant  des 
services  publics  autres  que  celui  de  la  guerre,  soit 
que  les  travaux  doivent  être  entrepris  par  l'Etat, 
les  départements  ou  les  communes,  soit  qu'ils  doi- 
vent lèlre  par  des  compagnies.  »— Art.  17. 

46.  — «  Chaque  directeur  et  chaque  ingénieur  en 
chef  peut  adhérer  immédiatement,  au  nom  du  ser- 
vice qu'il  représente,  a  l'exécution  des  travaux  mix- 
tes proposés  par  une  autre  administration,  quand  ces 
travaux  lui  paraissent  sans  inconvénient  pour  son 
service  ou  que  les  inconvénients  peuvent  disparaître 
moyennant  certaines  dispositions  qu'il  impose 
comme  condition  de  son  adhésion.  Celle  faculté  ne 
peut  s'étendre,  toutefois,  aux  travaux  qu'une  auto- 
rité supérieure  aurait  signalés  comme  nuisibles,  ni 


proposés  susceptibles  d'être  discutés  ou  examinés  |  à  ceux  qui  seraient  à  faire  sur  un  terrain  affecté  au 
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service  dont  l'adhésion  est  nécessaire.  Les  travaux, 
objet  d'une  adhésion  conditionnelle,  ne  peuvent  être 
entrepris  qu'autant  que  l'acceptation  des  obligations 
stipulées  a  été  uotifiee  au  service  qui  les  a  iini>osécs. 
Chaque  directeur  et  chaque  ingénieur  en  ilirf  fait 
connaître  les  adhésions  et  les  acceptations  qu'il  a 
données,  ou  qui  lui  ont  été  notifiées,  au  ministre 
sous  les  ordres  duquel  il  est  placé.  Ces  adhésions  et 
ces  notifies  lions  sont  conservées  dans  les  archives  de 
la  commission  mixte,  o— Art.  18. 

47.—  Examens,  décisions  et  nohfkattons. 
— «  Sont  consultés  dan«  l'instruction  de*  affaires 
de  la  compétence  de  la  commission  mixte  :  le  comité 
do  fortifications  ;  le  comité  de  l'artillerie,  toutes  les 
fois  qu'un  officier  d'artillerie  preud  part  à  la  confé- 
rence ;  le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées, 
pour  toutes  les  affaires  qui  intéressent  le*  départe- 
ments d<!  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  de  l'intérieur  et  des  finances  ;  le  conseil  d'a- 
mirauté,  relativement  :  f  aux  projets  d'ensemble 
des  outrages  de  la  marine  dont  la  création  dcil  être 
ordonuée  par  un  décret  ;  i"  aux  affaires  qui  don- 
nent lieu  à  des  conférences  dans  lesquelles  intervient 
un  officier  de  marine  ;  le  conseil  des  travaux  de  la 
marine,  lorsque  la  conférence  a  eu  lieu  avec  un  in- 
génieur des  constructions  hydrauliques.  Chaque  co- 
mité et  chaque  conseil  émel'séparément  un  avis  mo- 
tivé sur  les  affaires  mixtes  qui  rentrent  dans  ses 
attributions.  Si  les  travaux  publics  doivent  faire 
l'objet  d'un  projet  de  loi,  les  comités  ou  conseils 
n'émettent  leurs  avis  qu'après  avoir  pris  connais- 
sance des  documents  fournis  par  les  soins  des  mi- 
nistères auxquels  ils  ressortissent.  Ils  mentionnent 
spécialement  les  chiffres  des  crédits  à  demander  au 
Corps  législatif,  en  distinguant  les  sommes  à  affecter 
séparément  à  chaque  ministère.  Aussitôt  qu'un  co- 
mité ou  qu'un  conseil  a  formulé  son  avis,  le  dos- 
sier de  l'affaire  est  transmis,  avec  cet  avis,  directe- 
ment a  la  commission  mixte  des  travaux  publics. 
Toutefois,  si  le  comité  ou  le  conseil  duquel^  dépend 
le  service  qui  a  présenté  le  projet  estime  qu'il  n'y  a 
«as  lieu  d'y  donner  suite,  la  commission  mixte  en 
est  informée,  ainsi  que  les  autres  comités  cl  con- 
seils. »— Art.  *9.  „  . 

48  —  «  Dès  que  tous  les  dossiers  relatifs  a  une 
affaire  sont  parvenus  à  la  commission  mixte  des  tra- 
vaux publics,  s'il  y  a  accord  entre  les  conseils  et 
les  comités  sur  les  conclusions  à  prendre,  la  com- 
mission constate  l'accord  par  un  avis  conforme  à  ces 
«inclusions.  Dans  le  cas  contraire,  le  président  nom- 
Hk>  un  rap|K>rteur  pour  chacun  des  services  intéres- 
sé* ,  et  l'affaire  est  débattue  coulradictoircnient. 
Les  procès-verbaux  des  délibérations  comprenant 
l'exposé  des  faits  et  le  résumé  de  la  discussion  sont 
signés  en  minutes  par  le  président  el  par  le  secré- 
taire, et  transcrits,  par  ordre  de  date,  sur  un  re- 
gistre à  ce  destiné.  Il  en  est  adressé  une  expédition 
à  chacun  des  ministres  que  l'affaire  concerne,  avec 
le  dossier  v  relatif  «—Art  SO. 

49.— «Chacun  des  ministres  Tait  connaître  im- 
médiatement aux  autres  ministres  intéressés  s'il 
donne  ou  non  son  approbation  aux  conclusions  de 
la  délibération  de  la  commission  mixte.  S'il  y  a  ap- 
probation, le  ministre  duquel  dépend  le  service  qui 
a  présenté  le  projet  donne  a  l'affaire  la  suite  qu'elle 
oomporle.  Si  tous  les  ministres  n'adhèrent  pas  anx 
conclusions  de  la  commission,  l'Empereur  statue. 
Le  président  de  la  commission  est  informé  par  les 
ministres  de  toutes  les  décisions  prises.  Les  avis  de 
la  commission  mixte  sont  communiqués  au  con- 
seil d  Etat  pour  toutes  les  matières  qui,  d'après  les 
lus,  doivent  être  soumises  à  ses  délibérations.  »  - 
ArL  H. 

40  —  o  Chaque  service  notifie  aux  adminislra- 
tions  et  aux  compagnies  intervenantes  les  disposi- 
tions arrêtées,  ainsi  que  les  conditions,  obligations 
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ou  réserves  qui  rinléresseni  spécialement  Tout 
service  chargé  de  concéder  des  travaux  mixtes  est 
tenu  d'insérer  textuellement,  dans  les  clauses  de  la 
concession,  les  stipulations  dûment  approuvées  ou 
adoptées.  »  —  Art.  ïi. 

51.  —  Exécution  et  réception  des  travaux 
mixtes.  —  «  Les  travaux  mixtes  dûment  approuvés 
sont  exécutés  par  les  soins  des  services  qui  ont  ré- 
digé les  projets  de  détail,  à  moins  qu'ils  ne  soient 
l'objet  (Punc  concession,  ou  que,  pour  des  motifs 
exceptionnels,  il  ne  soit  pris  une  décision  contraire 
par  les  ministres  compétents,  après  délibération  de 
la  commission  mixte.  En  cas  de  désaccord  à  cet 
égard,  il  est  statué  j-ar  l'Empereur.  Les  travaux 
mixtes  concédés  sont  faits  par  les  «oins  du  conces- 
sionnaire et  a  ses  risques  el  périls.  Si  les  ouvrages 
sont  à  construire  dans  la  zone  des  fortifications,  le 
concessionnaire,  ronsidéré  comme  entrepreneur  de 
travaux  ordinaires  militaires,  opère  sous  la  direc- 
tion des  officiers  du  génie,  tout  en  restant  exclusive- 
ment chargé  de  ce  qui  concerne  les  moyens  d'exécu- 
tion, tant  en  personnel  qu'en  matériel.  Quel  que  soit 
le  service  qui  doit  fournir  les  fonds,  les  officiers  et 
les  ingénieurs  chargés  de  la  direction  de  travaux 
mixtes  ne  peuvent  faire  exécuter,  chaque  année,  que 
les  ouvrages  ou  parties  d'ouvrages  dont  la  dépense 
est  autorisée.  Les  travaux  doivent  être  faits  m  se 
conformant  exactement  aux  projets  adoptés,  et  sui- 
vant les  clauses  el  les  conditions  stipulées.  Nulle 
modification  ne  peut  être  apportée  aux  dispositions 
arrêtées  qu'autant  qu'elle  a  été  admise  par  la 
commission  mixte  dans  les  formes  ordinaires,  ou 
qu'elle  a  fait  l'objet  d'une  adhé-iou  directe.»  — 
Art.  J3. 

52.  — u  Lorsqu'il  s'agit  de  chemins  vieiniux  com- 
pris ilans  l'étendue  des  territoires  réserves,  il  n'est 
donné  aucune  autorisation  pour  l'exécution  des  tra- 
vaux autres  que  ceux  de  réparation  ou  d'entretien, 
avant  que  le  projet  n'ait  été  l'objet  de  l'adhésion  du 
directeur  des  fortifications  ou  d'une  décision  appro- 
hative  de  la  part  du  ministre  de  la  guerre.  »  — 
Art.  ai. 

53.  —  «  Les  officiers  et  les  ingénieurs  dont  les 
services  sont  intéressés  à  l'exécution  des  travaux 
mixtes  confiés  à  un  autre  service  ont  le  droit  de 
s'assurer  qu'on  ne  s'écarte  en  aucune  manière  des 
dispositions  el  conditions  adoptées.  S'il*  reconnais- 
sent quelques  changements,  ils  les  signalent  aux  of- 
ficiers, aux  ingénieurs  ou  aux  autres  fonctionnaire* 
chargés  de  la  direction  des  travaux,  et,  s'il  n'est  pas 
tenu  compte  de  leurs  observations,  ils  constatent  ou 
font  constater  les  foils  par  un  procès-verbal.  »  — 
Art.  45. 

54.  _  «  La  remi«e  de  tout  ouvrage  exécute  par 
un  service  pour  le  compte  d'un  autre  service  douue 
lieu  a  un  procès-verbal  dressé  de  concert  par  les 
rhefs  de  ces  deux  services,  en  présence  des  person- 
nes dont  la  participation  est  nécessaire.  Ce  procès- 
verbal  rappelle  les  conditions,  charges  ou  réserves 
auxquelles  ces  ouvrages  restent  assuje  ttis  La  re- 
mise n'esl  définitive  qu'après  que  le  procès-verbal 
a  élé  approuvé  par  les  ministres  compétents,  quand 
il  s'agit  de  services  de  l'Elal,  et  par  les  préfets, 
quand  il  s'agit  des  administrations  lorales.  On  se 
conforme,  autant  que  possible,  pour  ce  qui  concerne 
les  minutes  el  les  expéditions  de  ce  procès- verbal, 
aux  dispositions  de  Part  t5.  ■>— Art.  Stt. 

55.  _  Imputation  et  paiement  des  dépenses. 
—  Les  art.  27,  Î8  et  «9  du  décret  du  tu  août  t855 
tracent  les  règles  a  suivre  pour  l'imputation  et  les 
paiements  des  dépenses  quand  les  travaux  publics 
mixtes  sont  faits  non-seulement  par  chaque  dépar- 

I  ument  ministériel  isolément,  mais  encore  conjoin- 
I  tentent  avec  d'autres  départements  ministériels. 

56.  -  Contraventions  (Répression  </«)•  — 
\  La  loi  du  7  avril  185i  contenait  a  cet  égard  lesdis- 
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positions  suivantes  :  «  Les  contraventions  aux  lois 
cl  ordonnances  sur  les  travaux  mixtes  sont  consta- 
tées par  procès-verbaux  dressés  par  les  gardes  du 
génie,  u— Art.  G  —  V  i ii/rù  n  no  et  61. 

57  —«  Dans  le  cas  où,  nonobstant  la  notification 
faite  par  les  gardes  du  pémo  des  procès-verbaux  de 
contravention,  le-  conlrewnants  ne  rétabliraient  pas 
l'ancien  étal  des  lieux  dans  le  délai  qui  leur  c>l  fixé, 
l'autorité  militaire  transmet  les  procès-verbaux  au 
préfet  du  département.  I.e  conseil  de  préfecture  sta- 
tue, après  les  vérifications  qui  peuvent  èlte  jugée- 
nécessaires.  Toutefois,  si,  après  la  notification  laite 
en  vertu  du  présent  a  Iu  le,  les  contrevenants  pour- 
suivent Itur  infraction,  le  conseil  de  préfecture  or- 
donne sur-le  champ  la  suspension  des  travaux,  et 
l'autorité  militaire  csl  chargée  d'assurer  celle  sus- 
pension, m- I.  7  avnHK.il, art.  7.- V  in/rit,n  64. 

58  —  «  Tout  jugement  de  condamnation  reudu  eu 
exécution  de  l'article  précédent  lixe  le  délai  dans  le- 
quel le  contrevenant  est  tenu  de  rétablir,  à  ses  frais, 
l'ancien  état  des  lieux.— (V  infrit,  n.  66  )— Il  est 
notifié  ii  la  partie  intéressée  par  les  gardes  du  génie, 
avec  sommation  d  exécuter,  faute  de  quoi  il  y  sera 
procédé  d'office.  A  défaut  d'exécution,  après  l'expi- 
ration des  délais  les  travaux  sont  faits  par  l'auto- 
rité militaire.— (V.  infrù,  n.  67  )  -  Le  compte  des 
dépenses  est  transmis  par  le  directeur  des  fortifica- 
tions au  préfet  du  département,  qui  l'arrête  et  en 
fait  poursuivre  le  recouvrement,  conformément  à  la 
loi  du  19  mai  l«o*.  »-Méiue  loi,  art.  8—  V.  wfrà, 
n.  6k. 

59.  -  «  Les  actions  pour  contravention  il  la  pré- 
»ente  loi  ne  peuvent  être  exercées  après  l'expiration 
de  l'année  qui  suit  la  date  du  pioces-verbal  de  ré- 
ception des  travaux.  Ce  délai  passé,  elles  sont  étein- 
tes, u  — Même  loi,  art.  9. 

60.  —  Os  dispositions  de  la  loi  du  7  avril  1  s  .M 
ont  été  modifiées  et  complétées  de  la  manière  sui- 
vante  par  le  décret  du  16  août  ix:,5  :  «  Les  contra- 
ventions aux  bus  et  règle  lits  sur  les  travaux  mix 

les  et  mentionnés  à  l'art  7  du  présent  décret  sont 
constatées  conformément  aux  presc  riptions  îles  ar- 
ticles suivants  Les  contraventions  ponant  préjudice 
aux  services  civils  et  de  la  marine  conliiiuero.it  .i 
être  constatée»,  poursuivies  et  réprimées  en  confor- 
mité des  disposition?  de  la  loi  du  tu  mai  isoi,  du 
décret  du  1  ti  déc.  IKK,  de  celui  du  10  avril  IHli, 
et  de  la  loi  du  15  juill.  1H*5,  concernant  la  conser- 
vation cl  la  police  des  roules,  des  canaux,  des  ports 
et  des  cliemms  de  fer.  »  —  Décr.,  10  août  lai.3, 
art.  50. 

61.  - «  Les  gardes  du  génie  dûment  assermentés 
recherchent  les  contraventions  et  les  constatent  aus- 
sitôt qu'elles  sont  reconnues.— (V.  suprii,  n.  Mi.) — 
A  cet  ellet,  ils  ilre^-ent  des  procès-verbaux  qui  font 
foi  jusqu  à  inscription  de  faux,  conformément  a  la 
loi  du  29  mars  1X06.  Ces  procès-verbaux  doivent 
être  allirmés  dans  les  vingt-quatre  heure»  devant  le 
juge  de  |  au  ou  le  maire  du  lieu  où  la  contravention 
a  été  commise  :  ils  sont  vises  pour  timbre  et  enre- 
gistres en  débet  dans  les  quatre  jours  de  leur  date. 
Les  gardes  du  génie  opeienl,  dan-  tous  le.- cas,  sous 
l'autorité  des  officiers  du  génie  charges  des  poursui- 
tes. La  gendarmerie  de  chaque  arrondissement  com- 
pris dans  la  zone  frontière  est  tenue  de  signaler  a 
ces  officiers  les  travaux  qui  s'exécutent  sur  les  rou- 
les, sur  les  chemins  vicinaux  ou  forestiers,  ou  sur  les 
cours  d'eau  navigables  ou  Imitables.  »  —  Art.  5t. 

62.  — «  Les  procès-verbaux  de  contravention  sont 
notifies  sans  délai  »\\  conlreverienl  par  les  gardes  du 
génie  assermentés.  Toutefois,  dans  le  cas  où  il  s'a 

S il  de  travaux  exécutés  pour  le  compte  de  l'Flat  ou 
es  départements,  et  où  le  fait  constaté  par  le  pro- 
ces-verbal  résulterait  d'ordres  donnes  par  un  fonc- 
lionnaiteou  agent  du  Gouvernement,  le  proces-ver- 
bal  csl  couuuuitiqué  à.  ce  foucliouuaire  el  transmis 
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aux  minisires  compétents,  qui  en  font  d'urgence  lê 
renvoi  <t  la  commission  mixte,  laquelle  examine  l'af- 
faire, suivant  les  formes  prescrites  par  le  présent 
règlement.  Jusqu'à  la  décision  a  intervenir,  les  tra- 
vaux demeurent  suspendus   »— Art.  5i 

63.— «  Hors  le  cas  prévu  dans  le  second  para- 
graphe de  l'article  précédent  ,  la  notification  faite 
par  le  garde  du  génie  au  contrevenant  contient  som- 
mation de  suspendre  sur-le-champ  les  travaux  indû- 
ment entrepris,  de  démolir  la  partie  dé  a  exécutée 
et  de  rétablir  les  lieux  dans  l'état  où  ils  étaient  avant 
la  contravention,  ou.  en  cas  d'impossibilité,  dans  un 
étal  équivalent  :  le  tout  dans  un  délai  déterminé  d'a- 
près le  temps  que  cette  opération  réclame.  »  — 
Art.  55. 

64  —  «  Si  le  contrevenant  n'interrompt  pas  ses 
travaux  dans  les  vingt  quatre  heures  de  la  date  de 
I  acte  de  notification  et  de  sommation,  le  cher  du 
génie  en  iuforme  le  directeur  des  fortifications  en 
lui  envovanl  cel  acte.  Le  directeur  vise  et  transmet 
cette  pièce  au  préfet  du  département,  et  demande 
que  le  conseil  de  préfecture  prononce  immédiate- 
ment la  suspension  des  ouvrages  commencés.  Sur  le 
vu  de  celle  demande  el  de  l'acte  »  l'appui,  le  conseil 
de  préfecture,  convoqué  d'urgence  par  le  préfet,  or- 
donne celte  suspension  par  provision,  nonobstant 
toute  inscription  de  faux.  Dans  les  vingt  quatre 
heures  qui  suivent,  le  préfet  fait  paire  ni  r  au  direc- 
leurdcs  fortifications  l'arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture. Cet  arrêté  est  notifié  au  contrevenant  par  le 
garde  du  génie,  et,  dès  h-  lendemain  de  la  notifica- 
tion, nonobstant  et  sauf  tonte  opposition  et  tout  re- 
cours, le-  olliciers  et  1rs  garde*  du  génie  en  assurent 
l'exécution,  même  par  l'emploi  de  la  force  publique 
au  besoin.  » — Art.  5t.  —  V  suj'iii,  n.  57. 

65.-  «  Dan»  le  cas  où,  nonobstant  l'acte  de  noti- 
fie. i:on  el  de  sommation  prescrit  a  l'art  33,  le  ''on- 
treieuant  ne  démolit  pas  tes  travaux  indûment  exé- 
cutes et  ne  met  (>a-  les  lieux  en  l'étal  spécifié  audil 
acte,  le  directeur  de»  fortifications  adres-e  au  préfet 
un  ui-moiiv  avant  pour  ob-et  de  demander  que  le 
conseil  de  prejW'u-e  prononce  la  répression  de  la 
contravention,  conl'.i  un  tuc:il  aux  dispositions  con- 
signées dans  l  i  sommation.  Ce  mémoire  est  nutilié 
au  contrevenant  eti  la  forme  administrative,  avec 
citation  «levant  te  conseil  de  pref-cliirc  el  somma- 
tion de  pré-enlcr  se-  moyens  de  défense  dans  le  dé- 
lai d'un  moi-;  sauf  le  ras  d'inscription  de  faux,  le 
conseil  de  préfecture  statue  dans  le  mois  suivant. 
Tieiiefois,  si  le  proi  es-verbal  est  reconnu  incomplet 
ou  irrégulier  en  tout  ou  en  partie,  el  que  le  conseil 
ne  trouve  pas  dans  b  s  autres  pièces  produites  les 
renseignements  née, --ssaires.  il  fait  faire  préalable- 
ment sur  les  lieux,  par  les  officiers  du  génie  et  les 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  les  vérifications 
qu'il  juge  convenables,  et  il  piononce  sur  le  tout 
dans  le  mois  de  la  lennse  qui  lui  est  faite  du  pro- 
ies-verbal de  vérification.  L'.irrété  du  conseil  de  pré- 
fecture, dans  les  huit  jours  an  plus  lard  de  -a  date, 
est  adressé  par  le  préfet  au  directeur  des  fortilica- 
t  uns.  Cet  ollicier  supérieur,  si  cet  arréle  fait  droit 
a  ses  conclusions,  le  l'ail  notifier  au  contrevenant 
par  un  garde  du  génie,  nue  sommation  d'exécuter 
le  jugement  dans  le  délai  q\i  lui  est  assigne.  Dan» 
le  c.is  rnnlraiic  il  en  relcre  immédiatement  au  mi- 
nistre de  la  guerre.  »  — Art.  r,:,. 

86  -  «  Le  conseil  de  préfecture  fixe  le  délai  dans 
lequel  le  contrevenant  est  tenu  de  démolir  les  travaux 
exécutés  ,  el  de  réi;iblir,  à  s(s  frais,  les  lieux  dans 
l'elal  oii  ils  étaient  avant  la  contravention,  ou,  en 
ras  d'impossibilité,  dans  l'étal  équivalant  déterminé 
par  le  conseil   »  —  Art.  56.  —  V.  sufirà,  n.  S». 

67.  —  «  A  l'expiration  du  délai  fixé,  si  le  juge- 
ment n'a  pas  été  exécuté  parle  contrevenant,  le  chef 
du  génie  se  concerte  avec  le  commandant  de  place 
sur  l'époque  de  l'exécution  du  jugement,  et,  s  il  eit 
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nécessaire,  sur  I  intervention  de  la  force  armée,  et 
requiert  en  outre,  par  écrit,  le  maire  de  la  commune 
d'être  présent  à  l'opération.  Huit  jours  à  t'avance , 
nn  garde  du  génie,  dttnienl  assermenté,  notifie  au 
contrevenant  le  jour  et  l'heure  de  l'exécution  du  ju- 
gement ,  avec  sommation  d'y  assister.  —  LYxccu- 
tion  a  lieu,  et  les  démolitions  .  déblais  et  remblais 
sont  effectués  comme  s'il  s'agissait  de  travaux  mili- 
taires, soit  au  moyen  des  ouvriers  de  l'entrepreneur 
des  fort  i  lirai  ions ,  soit  a  l'aide  de  lratailleii'3  mili- 
taires ou  civils,  renuis  au  besoin  sur  les  heu»,  en 
vertu  de  l'art.  34  du  titre  VI  de  la  loi  du  10  jui  I. 
17»!  —  Le  garde  du  génie  constate,  par  un  procès- 
verbal,  les  résiiltnls  de  l'opération  et  les  incidents 
auxquels  elle  donne  lieu.  »— Art.  37.  —  V.  $uprà, 
u.  5*. 

68.  —  Toutes  les  dépenses  faites  pour  constaler 

rrsuivre  et  ré|irimer  une  contravention  intéressant 
défense  sont  à  la  charge  du  contrevenant.  Les 
officiers  du  génie  tiennent  la  comptabilité  de  ces  di 
verses  dépenses  et  les  font  payer  aux  ayants  droit 
par  lent  repreneur  ou  parle  gérant  des  travaux  mi- 
litaires de  la  cheffene  sur  le  territoire  de  laquelle 
existe  la  contravention.  Le  chef  du  génie  en  dresse 
le  compte,  y  joint  les  feuilles  de  dépense,  et  envoie 
le  tout  certifié  par  lui  et  signe  par  l'entrepreneur  ou 
parle  gérant,  au  directeur  des  fortifications,  qui  le 
vise  et  le  transmet  au  préfet  ou  département  —  Le 
préfet  arrôle  le  compte  de  la  dépense,  le  déclare 
exécutoire  et  en  fait  poursuivre  le  recouvrement,  con- 
formément a  l'art.  *  de  la  loi  du  7  avril  mai.  »  — 
Art.  3H  —  V  suprà,  n.  88. 

69.  —  «  Les  droits  de  timbre  et  d'enregistrement 
en  débet  sont  payés  par  le  contrevenant,  après  le  ju- 
gement détiiiitif  i"le  condamnation.  La  rentrée  de  ces 
droits  est  suivie  par  les  agents  de  l'enregistrement.  » 
—Art.  39. 


[ISSION  ROGATOIEI  (matière 
civile). 

9.  —  Lorsqu'un  juge  de  paix  a  été  délégué  par 
une  Cour  d  appel  pour  faire  une  enquête,  c'est  au 
greffe  de  celte  t  our  que  doivent  élre  déposes  les 
proces-vrrbaux  d'enquête.  Le  greflier  du  juge  de 
paix  n'a  pas  le  droit  de  garder  ces  procès-verbaux 
comme  minutes  pour  en  délivrer  Im-mêmc  des  ex- 
péditions aux  parties.  -  !< bues  ,  10  dec.  1819  (t 
3  1830,  p.  U8),  Dclotlu  c.  Albaric. 

COMMISSION  ROOATOIRI  (matière 

$  i.  —  Qui  }>eut  donner  ou  recevoir  une  commis- 
sion rogutoire. 

51. — 1°  «  Le  procureur  impérial  ou  le  juge  d'in- 
struction peuvent  déléguer  leurs  pouvoirs  aux  juges 
de  paix  ;  mais  ils  ne  le  peuvent  faire  que  pour  des 
affaires  spéciales,  dans  les  seuls  cas  détermines  par 
la  loi,  et  non  d'une  m  inière  générale  et  permanente.» 
—  Circulaire  minislei iclle  du  il  juill.  IH54. 

9-  Celle  délégation  est  d'ailleurs  toute  personnelle; 
le  juge  de  paix  qui  reçoit  une  délégation  du  procu- 
reur impérial  ou  du  juge  d'instnicii  .ii  dans  une  af- 
faire spcria  e,  u  a  pas  la  faculté  de  transmettre  ses 
pouvoirs  à  un  commissaire  de  police  au  moyen  d'une 
sous-delegalion  et  de  le  charger  ainsi  d'actes  |iar  les- 
quels il  a  lui-même  été  requis.  —  Même  circulaire. 

3"  Toutefois,  rieu  ne  saurait  «  s'opposer  a  ce  que 
les  juges  de  paix,  chargés  d'une  information,  s'adres- 
sent olflcieusemenl  aux  commissaires  de  police  pour 
en  obtenir  une  coopération  souvent  indispensable.  » 
—Même  circulaire.— V .  au  surplus,  Suer.,  v°  Com- 
missaire de  police,  n.  108-1  et  suiv. 

53.  —  Au  surplus,  une  circulaire  ministérielle 
usez  récenle  porte,  qu'en  ce  qui  concerne  les  coru- 
inuMire»  de  police  «  les  juges  d  instruction  devront 
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leur  donner  des  commissions  rogatoires  avec  beau- 
coup de  réserve  ,  dans  des  circonstances  tout  à  fait 
exceptionnelles,  et  qu'ils  continueront  d'adresser  de 
préférence,  romme  par  le  passé,  leurs  délégal  ions  è 
MM  les  juges  de  paix,  qui  sont  plus  naiurellement 
appelés  a  les  remplir.  «-Circulaire  ministérielle,  13 
mai  ixns. 

63.  —  Les  dispositions  de  l'art.  303,  C.  d'inst. 
crim.,  ne  sont  qu'indicatives,  et  non  limitatives: 
ainsi,  dans  tous  les  As  où  les  présidents  d'assis** 
sont  autorisés  à  remplir  les  fonctions  d'ollicier  de 
police  judiciaire  ou  de  juge  d'instruction,  ils  peuvent 
déléguer  aux  juges  de  paix  les  fonctions  qui  leur  sont 
attribuées. -('««.,  7  juill.  Ib47  (i.  i  1848,  p.  98), 
Pernimjal. 

70  bis.  —  !•  On  sait  que  les  préfets  sont  inves- 
tis dans  certaines  limites  par  la  loi  du  droit  de  faire 
certains  actes  d'instruction  criminelle  ;  ce  droit  est- 
il  personnel?—  "Oui, dit  Mangiu»  {Proc.-verbaux, 
n.  «6;,  ils  ne  peuveut  déléguer.  », 

t*  «  Ne  concluez  pas  cependant,  conlinue  le  même 
auteur  [tfC.  «Y.),  que  quand  un  préfet,  dans  les  li- 
mites de  sa  compétence,  décerne  un  mandai  d'ame- 
ner, il  soit  absolument  obligé  de  procéder  eu  per- 
sonne a  l'interrogatoire  de  l'inculpe  ;  que  quaud  il 
prescrit  une  visite  domiciliaire,  il  soit  tenu  de  la  taire 
lui-même.  11  peut  déléguer  pour  l'exécution  de  ses 
ordres  un  ollicier  de  police  judiciaire  ayant  caractère 
pour  en  donner  ou  exécuter  de  semblables.  » 

5"  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  préfet  de  police,  dans 
les  cas  où  il  agit  comme  ollicier  de  police  judiciaire 
peut  déléguer  uu  roinmi-saire  de  police  placé  sous 
ses  ordres.  -  Cass.,  il  nov.  |8J,:>(1.  1  m:;4,  p. 
,-vtoj,  de  Coètlogon.  —  V.  Rep.,  \"  Flagrant  deut, 
u.  103-3. 

S  3.  —  Formes  des  commissions  rogatoires. 

72.  — Le  magistrat  qui  adresse  une  commission 
rogatoire  au  juge  d'instruction  d'un  autre  siège  n'est 
pas  tenu  d'indiquer  par  son  nom  propre  le  juge  à 
qui  ce  pouvoir  esl  délègue  II  sullil  qu'il  le  désigne 
par  sa  qualité  judiciaire.  Kn  conséquence,  chacun 
•  es  juges  d'instruction  attachés  a  ce  siège  est  légale- 
m-  iileicoiiipeieiiun.  iil  saisi  de  l'exécution  de  la  com- 
mission — Cass.,  a»  janv.  1849  (t.  1  l»4D,  p.  2U7), 
Testard. 

96.  —  Jugé  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  le  juge 
d'instruction  charge  d'une  commission  rogatoire con- 
siote,  dans  les  actes  d'information  auxquels  il  pro- 
cède, qu'il  agit  en  vertu  de  celle  commission,  il  suflit 
une  ces  actes  soient  relatifs  et  conformes  à  la  teneur 
de  la  commission. —Cass.,  a.jauv.  1849  (précité). 
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I.  —  Seet.  1.  —  future,  formation 
et  jireuve  du  contrat  de  commission. 

21.  —  Le  contrai  de  commission  se  formant, 
comme  tous  les  contrats,  par  le  concours  et  la  vo- 
lonlé  des  deux  parties,  il  s'en  suit  que,  du  moment 
ipie  ce  concours  et  cette  volonté  existent  sur  la 
quantité,  la  qualité  et  le  prix  de  In  marchandise  à 
livrer,  ainsi  que  sur  l'époque  de  la  livraison,  l'une 
des  parties  ne  peut  plus  apporter  de  modilicaiions  au 
rontral  par  suite  de  circonstances  de  hausse  ou  de 
haïsse  survenues  daus  le  court  de  la  marchandise 
commise  —  Lyon,  33  juill.  1851  {t.  2  1853,  p. 
610),  Uesgrand  c.  âlauvernay.  —  Delamarre  et  Le 
Foilvin ,  ïr.  ducont.  de  commùts.,  t.  4,  n*  146), 

Seet.  2.  —  S     —  Obligations  du  commission- 
naire envers  le  commettant 

72.  —  !•  Le  commissionnaire  peut  valablement 
stipuler  un  ducroire,  sans  qu'il  en  résulte  contre 
lui  la  preuve  qu'il  a  cessé  d'agir  comme  mandataire 
de  sou  commeitant  pour  prendre  la  qualité  de  ven- 
deur direct  vis-à-»»."  de  ce  dernier.  —  Bordeaux, 
4  juill.  I»4tf  (I  3  IU49,  p.  44U),  De  Beauforl  C. 
Blancby. 

3*  D'un  antre  coté,  la  circonstance  qu'il  n'a  été 
stipulé  aucun  ducroire  entre  le  commissionnaire 
et  le  coiniii  liant  établit  que  celui-ci  e<l  demeuré 
propriétaire  de  la  marchandise.  En  conséquence,  si 
le  commissionnaire  tombe  en  faillite,  le  commettant 
a  le  droit  de  revendiquer  le  prix  du  encore  p*r  l'a- 
rbeleur  des  marchandises  vendues  a  tenue.—  Lyon, 
4  janv.  1849  (t.  1  1849,  p.  6i>6).  Verne  et  Teiïlard 
c.  Baudard. 

Seet.  3. —Droits  du  commissionnaire.- km.  4. 
—Remboursement  des  frais  et  avances. 

109  bis.  —  Le  commissionnaire  qui  a  payé, 
pour  le  compte  de  sou  commettant.,  des  droits  de 
douane  en  pavs  étranger  avec  les  titres  d'un  em- 
prunt Tait  p..r"le  Gouvernement  de  ce  pays,  lesquels 
ont  été  reçus  pour  leur  valeur  nominal»*,  bien  que 
leur  taux  fui  bien  inférieur  d'après  le  cours  de  la 
place,  n'est  fondé  à  répéter  contre  son  commettant 
le  montant  de  ces  droits  de  douane  que  jusqu'à  con- 
currence de  la  valeur  réelle  des  litres  d'emprunt  au 
jour  du  paiement.  De  plus,  il  ne  peut  rester  ceux 
des  droits  de  douane  dont  le  paiement  eu  turcs 
d'emprunt  a  eu  pour  effet  de  procurer  l'exemption. 
-Cass..  15  mars  1854  (t.  3  1855,  p.  398),  Figue- 
roa  c.  Ginoulhiacel  Vilerr. 

113.  —  Mais  ce  u'e<(  que  du  jour  du  délaisse- 


ment réel  que  les  intérêts  courent.  Ainsi,  le  com- 
missionnaire qui  émet  pour  son  commettant  des 
billets  ou  mandats  a  droit  aux  intérêts  de  ses  avan- 
ces, non  du  jour  de  l'émission  des  mandats,  mais 
seulement  du  jour  du  paiement  effectif.  —  Colmar, 
»  fév.  1853  (t  i  1855,  p.  596),  Charbonnier  c. 


Art.  i.  —  Paiement  du  droit  de  commission. 

118.  — En  règle  générale,  indépendamment  des 
intérêts  de  ses  avances,  le  commissionnaire  a  droit 
a  une  commission  pour  ses  soins  et  peines,  suivant 
les  usages  du  commerce. —Bordeaux,  38  janv.  1846 
(t.  1  1846,  p.  481),  Ayraud  c.  Beyueix. 

119.  —  Jugé,  des  lors,  que  le  commissionnaire 

3ui  fait  des  avances  pour  son  coiumettanl,  et  qui, 
e  (dus,  le  cautionne,  peut,  en  sa  triple  qualité  de 
commissionnaire,  de  bailleur  de  fonds  et  de  caution, 
stipuler,  indépendamment  de  l'intérêt  légal  de  ses 
avances,  tous  autres  avantages,  tels  qu'un  salaire 
déterminé  et  une  remise  sur  le  prix  de  vente  des 
marchandises.  Dans  ce  cas,  la  convention  doit,  en 
l'absence  de  dol  et  de  fraude,  recevoir  son  effet,  alors 
même  qu'elle  constituerait  un  bénéGce  important, 
supérieur  à  la  commission  qui  s'accorde  générale- 
ment au  commissionnaire  non  ducroire.— Colmar, 
»  fév-.  1853  (t.  i  18.-.3,  p.  596),  Charbonnier  c. 
Thibaulot. 

125  —  Jugé  que,  dans  le  cas  de  commission 
pour  vendre  avec  garantie  par  le  commissionnaire  a 
son  commettant  de  la  solvabilité  de  l'acheteur,  il 
n'y  a  rien  d'exagéré  daus  la  stipulation,  au  profit 
du  commissionnaire,  suivant  l'usage  des  lieux  et  la 
nature  des  marchandises,  d'un  droit  de  commission 
de  3  p.  100,  ducroire  compris.  —  Cacu,  8  juill. 
1850  (t.  l  1833,  p.  49»),  SioriK-Berenger  i .  Du- 
hamel. 

Art,  3.— Privilège  et  droit  de  rétention. 

128  bis.  —  Avant  le  Code  de  commerce,  celait 
une  question  que  de  savoir  si  le  commissionnaire 
avait  un  privilège  pour  ses  avances  sur  les  mar- 
chandises consignées  chez  lui. — V.  Cass.,  tu  vend, 
an  xiv.  Koccafurl  c.  Derroix  et  Cafl'ary. 

129  bis.— 1°  Lorsque  le  commettant  reste  à  la 
télé  de  ses  affaires,  il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner  si  le 
commissionnaire  a  ou  non  un  privilège  sur  la  valeur 
des  marchandises  à  lui  expédiées.  L'existence  du 
compte  courant  et  la  simple  qualité  de  créancier 
chirographaire  su  Dit  pour  l'autoriser  j  imputer  el  à 
compenser  cette  valeur  sur  leurs  créances.  —  Lyon, 
a  août  18*8  (t.  3  I8«8,  p.  457),  Gauneron  c. 
Mayet  et  Bunod. 

Mais,  le  commissionnaire  en  compte  courant 
avec  un  commerçant  qui  lui  expédiait  habituelle- 
ment des  marchandises  pour  les  vendre  el  se  cou- 
vrir de  ses  avances  avec  le  prix,  ne  peut,  en  ras  de 
faillite  du  commettant,  imputer  sur  sa  créance,  au 
moyen  d'un  article  porté  au  crédit  de  ce  commei- 
tant, le  prix  des  marchandises  qu'il  a  vendues  avant 
l'ouverture  de  la  faillite  de  celui-ci,  alors  que  ce  prix 
n'était  payable  que  postérieurement  a  celte  époque. 
—Grenoble.  13  avril  I8t8  (t.  t  1850,  p.  9s),  Ro- 
man e.  Laune. 

131.  — Conf.  Cass.,  6  mai  1845  (t.  3  1845,  p. 
I86j,  tleyneixc.  Ayraud  ;  Bordeaux,  38  janv.  I84C 
(t.  I  1816,  p.  481),  Ayraud  r.  Beyueix. 

S  f  —Pour  que/les  sommes  le  privilège  a  lieu. 

133. — L'acceptation,  signée  par  le  commission- 
naire, de  lettres  de  change  tirées  sur  lui  par  le  com- 
mettant, constitue  une  avance,  dans  le  sens  de  l'art. 
93,  C.  comm.  Quant  au  paiement  ultérieur  de  ces 
lettres  de  chauge,  il  est,  non  point  I  avance  elle- 
même,  mais  seulement  la  réalisation,  l'exécution  né- 
cessaire et  forcée  de  l'obligation  contractée  par  l'ac 
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eçptatioo.  En  conséquence  ,  le  commissionnaire 
»  araut  de  privilège,  pour  le  remboursement  de  ses 
avances,  que  sur  la  valeur  des  marchandises  à  lui 
expédiées  antérieurement  auxdites  avances  (V.  t'n- 
frày  n.  138),  son  privilège  ne  porte,  pour  le  rem- 
boursement de  l'avance  qu'il  a  faite  en  acceptant  et 
en  payant  des  lettres  de  change  tirées  par  le  com- 
mettant, que  sur  la  valeur  des  marchandises  expé- 
diées par  celui-ci  postérieurement  à  l'arceptation 
desdites  lettres  de  change,  quoique  antérieurement 
a  leur  paiement. —Cass.,  14  mars  1835  (t.  9  1855, 
p.  S7*J,  Regard  c.  Vernangc  et  Humbert. 

138.— V  Conr.  Rouen,  37  mai  1846  (L  3  1847, 
p.  «08),  Levasseur  c.  Paris;  Aix,  15  fév.  1847, 
avec  Cass.,  4  déc.  1848  (t.  i  1849,  p.  1),  Cras- 
sous  c.  Richardson  ;  Grenoble,  13  avril  1848  (t.  l 
1850,  p.  98),  Romane.  Laurie;  Cass.,  13  nov.  1850 
(t.  l  1831,  p.  58s),  deux  arrêts  :  Renaud  c.  Ver- 
nange,  Douanes  c.  Garin.  —  Arg.  Cass.,  r4  mars 
1855  (t.  s  1855,  p.  374),  Regard  c.  Vcrnange  et 
Humbert.— V.  aussi  Réf.,  v  Privilège,  n.  546. 

S*  D'ailleurs,  en  admettant  même,  en  pareil  cas, 
l'existence  du  privilège,  il  faudrait  au  moins  que  le 
commissionnaire,  au  moment  de  ses  avances,  eût  à 
sa  disposition  lu  connaissement  ou  la  lettre  de  voi- 
lure constatant  l'expédition.  —  Cas*.,  4  déc.  1848 
l  1849,  p.  1), Crassousc  Richardson. —V.Rep., 

V"  PRIVILEGE,  n.  551. 

5°  ...Et  que  les  a  va  mes  eussent  été  faites  plutôt  à 
la  marchandise  qu'à  la  personne  du  commettant.  — 
Grenoble,  13  avril  1848  (t  l  1850,  p.  98).  Ro- 
man c.  Laurie.  —  V..  à  ce  sujet,  nos  observations 
sous  Cass..  4  déc.  1848  (précité). 

140.  —  V.  aussi  Bordeaux,  33  déc.  1847  (t.  1 

1848,  p.  703).  Bizat  et  Roussel  c.  Monlluc  et  Pe- 
dron.  —  V.  Rèp  ,  v  Privilège,  n.  t.53. 

141  bis. — i* Toutefois,  le  commissionnaire  a  pri- 
vilège pour  les  avances  qu'il  a  faites  sur  les  mar- 
chandises à  lui  expédiées,  bien  que  les  connaisse- 
ments ne  lui  aient  été  transmis  qu'à  une  date  pos- 
térieure aux  avances,  si  l'intervalle  étant  unique- 
ment motivé  par  le  temps  employé  à  l'embarque- 
ment av»e  lequel  coïncidaient  ces  avances  et  sur  le- 
quel elles  se  réglaient,  on  doit  considérer  la  re- 
mise des  fonds  et  celle  des  connaissements  comme 
simultanée,  et  se  référant  à  une  seule  et  même  opé- 
ration. -Rouen,  7  juill.  183S  (t.  1  1855,  p.  191), 
Davidson,  c.  Edeline. 

3°  Les  auteurs  sont  généralement  d'accord  qu'il 
sullil,  pour  que  le  commissionnaire  ait  un  privilège, 
que  les  marchandises  aient  été  bien  réellement  au 
cours  d'expédition  au  moment  de  ses  avances,  sans 
qu'il  soit  uceesjairc  qu'à  co  moment  le  commis- 
sionnaire eût  reçu,  soit  les  marchandises,  soit  la 
lettre  de  voilure  ou  le  connaissement  en  constatant 
l'expédition.  —  Del  a  marre  et  Lepoilvin,  Tr.  du 
eontr.de  commission,  t.  *,  n.  401  et  410  ;  lîoujet 
et  Merger.  Dict.  dedr.  comm.,  V  Commission- 
naire, o  139  et  160  :  Devilleneuve,  Recueil,  t.  l 

1849,  p.  5.  —  V.  dans  le  même  sens  Pari*,  18 
nov.  m 48  (t.  3  iKi9,p.  6),Grenard  c.  Labroueisse. 
—V.  Réf.,»»  Privilège,  n.  549. 

142.  —  Couf.  Rentvs,  M  juin  1840  (t.  I  1840, 

p.  l  en  npte),  N  — Troplong,  Satdisscment ,  n. 

3lu  et  suiv.,  533  et  soi».;  Massé,  Dr.  comm.,  t. 
6,  n.  490. 

143  — l»  Ainsi,  il  s'applique  aux  droits  de  com- 
mission aussi  bien  qu'aux  autres  déboursés.  —  Cal- 
mar, s  mars  1847  (t.  3  1848,  p.  441),  Oehl  et 
Huser  c.  Rochat  et  Kiechlin.  —V.  Réf.,  v°  Privi- 
lège, n.  544. 

»"  ...Aux  sommes  payées  pour  fret  et  droits  de 
douanes  —C'a**.,  16  déc.  (846 (t.  l  1847,  p.  585], 
Lefebure  c.  Dumesnil  et  Bellanger.  —  V.  Réf.,  v 
Privilège,  n.  545. 

148  bis.— Quoiqu'il  en  soit,  en  ras  de  faillite  du 

Rét.  oêx.  —  Supplément,!.  I. 
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commissionnaire,  ce  n'est  pas  aox  syndics  nui  con- 
testent le  privilège  à  prouver  l'expédition  des  mar- 
chandises postérieurement  aux  avances,  mais  au 
commissionnaire  qui  réclame  ledit  privilège  à  justi- 
fier de  l'antériorité  de  l'expédition.  —  Cass.,  i", 
nov.  1850  (t.  l  1851,  p.  585),  deux  arrêts  :  Regard 
c.  Vernangc  et  Humbert,  Douanes c.Cariu. 

148  bis.  —  Mais  le  privilège  existe  au  profit  .lu 
Trésor  qui  a  fourni  au  commissionnaire  les  fonds 
nécessaires  aux  avances.— Et  à  qui  le  commission- 
naire a  transmis  le  connaissement  par  la  voie  de 
l'endossement.— Cass.,  16  déc.  1846  (précité).— V. 
Réf.,  v  Privilège,  n.  546,  553. 

152  —  i»  conL  Cass.,  6  mai  1845  (t.  3  1843, 
p.  136),  Bevneix  c.  Ayraud  ;  Bordeaux,  38  jan». 
1846  (t.  1  1846,  p.  481,  et  t.  3  1846,  p.  S8o),  Ay- 
raud c.  Beyneix. 

3°  Le  privilège  n'est  pas  restreint  non  plus  au 
cas  où  le  romissinnnaire  aurait  effectué  la  venin 
des  marchandises.  Le  privilège  résulte  du,  con- 
trat de  commission,  des  avances  faites  en  vue  de 
ce  contrat,  et  il  peut  être  exercé,  encore  bien  que 
la  vente  ait  été  faite  non  par  le  commissionnaire, 
mais  par  le  commettant.  —  Bordeaux,  98  janv. 
1646  (précité). 

3°  Dans  ce  cas  encore,  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'il  soit  intervçnu,  comme  cela  est  exigé  pour  le 
nantissement  proprement  dit,  un  acte  authentique  ou 
un  acte  sous  seing  privé  enregistré.— Cas*.,  6  mai 
1843  (précité). 

S  2.—  Conditions  \10ur  l'existence  du  privilège. 

158.— Dans  U  silence  de  la  loi,  ou  doit  cousidértr 
comme  places  de  commerce  dans  le  sens  de  l'art. 
9S,  C.  comm.,  toutes  les  localités  qui  sont  le  siège 
d'un  commerce  ou  d'une  industrie,  quelle  qu'en  soit 
d'ailleurs  l'importance  et  à  quelque  petite  dislance 
qu'elles  se  trouvent  d'une  ville  voisine,  si  elles  for- 
ment des  communes  distinctes  et  séparées.  Tel  est 
spécialement,  relativement  à  Mulhouse,  le  village  de 
Kingersheim,  qui  n'en  est  éloignée  que  de  cinq  kilo- 
mètres, et  qui  ne  possède  qu'un  seul  établissement 
industriel.  En  conséquence,  le  commissionnaire  ha- 
bitant Mulhouse  qui  a  fait  des  avances  sur  des  mar- 
chandises a  lui  expédiées  de  Kingersheim  est  fonde 
«  réclamer  le  privilège  établi  par  l'art.  93,  L 
comm  —  Coluutr,  3  mars  1847  (t.  1  181*,  p, 
441),  Oehl  et  Huser  c.  Rochat  cl  Kœcbliu.— Pardes- 
sus, l.  3,  p.  399:  Delamarre  et  Lepoitwu,  t.  i,  n 
403. 

171.— fConf.  Rouen,  8  déc.  1847  (t.  3  1848. 
p.  su),  Crouzet  c.  Charreau  et  Ray.  —  V.  Réf., 
v*  Privilège,  n.  550. 

3°  Jugé  de  même  à  l'égard  du  tiers  qui  a  fourni 
au  commissionuaire  les  fonds  nécessaires  aux  avan- 
ces  -  Cass.,  16  déc.  1846  (t.   1    1847,  p  G8.»), 
Lefébure  c.  Dumesnil  et  Bellanger.  —  V.  Réf., 
Privilège,  n.  »46. 

177.— Jugé  en  ce  sens  que.  lorsque  le  commis- 
sionnaire habite  une  autre  place  que  le  commettant 
ou  emprunteur,  le  priv  ilège  existe  en  faveur  du  pre- 
mier pour  ses  avances,  encore  bien  que  les  mar- 
handises  n'aient  pas  été  expédiées  d'une  place  sur 
une  autre,  si  d'ailleurs  il  résulte  de  la  correspon- 
dance qu'elles  oui  été  mises  à  la  disposition  du 
commissionnaire  antérieurement  à  ses  avances — 
Colmar,  i  mars  1847  (t.  1  18*8,  p.  441),  Oehl  et 
Huser  c.  Rochat  et  Ro-chlin.— Troploug,  Du  nantis- 
sement et  du  gage,  n,  i3S  et  suiv.  -V.  cependant 
infra,  u.  183,  et  Réf.,  v»  Nantissement,  n.  5. 

183.— En  admettant  que  le  privilège  établi  par 
l'art.  93,  C.  comm.,  au  profit  du  commissionnaire 
puisse  être  réclamé  par  une  persoune  n'ayant  pas  celte 
qualité,  par  exemple  par  uu  simple  bailleur  de  fonds 
sur  nantissement  de  marchandises  (V.  su[>rà.  n  isi), 
il  i.'en  p  'iil  'tre  ain«i  que  si  le«  nwrhnndi*e>  oni 
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été  expédiées  d'une  place  sur  une  antre.  Le  privilège 
n'existerait,  à  défaut  de  cette  expédition,  qu'autant 
que  les  parties  se  seraient  conformées  nui  prescrip- 
tion» de  l'art.  2074,  C.  Nap.,  bien  qu'elles  résidas- 
sent dans  des  villes  différentes.  —  Cass.,  SI  juill. 
184»  (t.  1  1846,  p.  S8l),  Fourchon  c.  Bénard. 

198.  -1°  Jugé  dans  le  même  sens  que  le  com- 
missionnaire ne  peut,  à  raison  de  ses  avances  sur 
des  marchandises  à  lui  expédiées,  mais  dont  il  n'a 
encore  que  le  connaissement  a  ordre  passé  en  son 
nom,  réclamer  le  privilège  de  l'art.  93,  C.  r.omm., 
au  préjudice  du  droit  de  revendication  exercé  par  le 
veudeur  non  payé,  qu'autant  que  l'endossement  est 
conforme  aux  prescriptions  de  l'art.  137.  C  comm., 
et  notamment  qu'il  exprime  la  valeur  fournie.  Dés 
lors,  le  commissionnaire  n'a  pas  droit  au  privilège 
si  l'endossement  n'est  causé  que  valeur  entendue. 
—Cass.,  30  Janv.  1850  (t.  4  1830,  p.  634),  Ar- 
naud c.  Cary. 

4°  Que  le  tiers  a  qui  un  commissionnaire  a  négo- 
cié, par  endossement  n'indiquant  pas  la  valeur 
fournie,  le  connaissement  à  ordre  des  marchandises 
a  lui  expédiées,  ne  peut  invoquer  personnellement 
le  privilège  de  commissionnaire,  a  raison  du  prix  de 
sa  négociation  qu'il  a  versé  pour  servir  aux  avan- 
ces faites  sur  les  marchandises,  ce  tiers  étant  ré- 

5uté  n'avoir  fait  lesdites  avances  que  pour  le  compte 
u  commissionnaire  et  par  suite  de  sa  procuration. 
C'est,  en  pareil  cas,  au  commissionnaire  exclusive- 
ment qu'appartient  le  privilège.  Le  tiers  ne  peut  nou 
plus  réclamer  de  privilège  comme  nanti  des  mar- 
chandises, si,  au  moment  où  il  a  versé  le  montant 
des  avances,  ces  marchandises  n'étaient  pas  encore 
a  sa  disposition.—  Cass.,  45  juill.  1849  (t.  4  1853, 
p.  453),  Lefébure  c.  Dumesnil  et  Bellanger. 

3"  Que  la  simple  remise  ou  même  l'endossement 
d'une  lettre  de  voiture  ou  d'un  connaissement  non 
«'i  ordre  ne  saurait  être  un  titre  suffisant  pour  la 
transmission  du  privilège.  —  Cass.,  1"  déc.  1846 
(t.  1  1848.  n.  678),  du  c.  Sire;  26  janv.  1848  (t. 
18 18, p.  439), Berty  c.  Pcllon et  Laroze.— V.  Rep., 
v  Privilège,  n.  354  et  r;55.  — Mais  secùs,  si  le 
connaissement  était  au  porteur.  —  V.  infrà,  n.  430. 

199.  — Conf.  Massé,  Droit  comm.,  t.  6,  n.  508. 
— V.  aussi  Rouen,  9  déc.  18i7  (t.  4  1848,p.80), 
Crouzet  c.  Charreau  et  Ray.  -V.  Rlp.,  v«  Privilège, 
D,  556. 

300.— 1°  Jugé  dans  le  même  sens  que  le  connais- 
sement et  la  lettre  de  voiture  dont  parle  l'art.  93, 
C.  comm.,  peuvent  être  remplacés  par  des  équipol- 
lents.  Ainsi,  le  commissionnaire  esl  fondé  à  récla- 
mer son  privilège  pour  les  avances  qu'il  a  faites  au 
commettant  lorsque  l'expédition  des  marchandises 
est  établie  tout  à  la  fois  par  des  récépissés  du  com- 
missionnaire de  transport,  constatant  la  nature,  le 
poids,  le  nombre  des  eoliset  la  destination  des  mar- 
chandises par  des  lettres  d'envoi  de  ces  récépissés 
au  commissionnaire,  et,  enfin,  pai  des  factures  in- 
dicatives des  prix  de  vente,  accompagnant  ces  mê- 
mes lettres  et  récépissés.— Lyon,  23  juin  1848  (t.  4 
1818,  p.  488),  Reynard  c.  Garin. 

4"  Que  le  tiers  porteur  du  connaissement  peut 
invoquer  le  privilège  du  commissionnaire,  s'il  éta- 
blit, ce  qu'il  peut  faire  par  tous  les  moyens  de 
preuve  admis  en  matière  commerciale,  qu'il  a  réel- 
lement fourni  la  valeur  du  connaissement  passé  à 
sou  ordre.  Kl  cette  preuve  peut,  eu  pareil  cu«,  are 
faite,  non-seulement  contre  l'endosseur  lui  niéin>  , 
mais  aussi  contre  les  syndics  de  sa  faillite,  qui  le 
représentent,  alors  surtout  que  la  transmission  n'a 
pas  eu  lieu  dans  le  délai  pendant  lequel  les  actes 
consentis  par  le  failli  peuvent  èlre  annules.  -  Cas*., 
6  dec.  1854  (l.  4  1853.  p.  415),  Llebun!  c.  Du- 
mesnil et  Bellanger.  —  V.  Rep.,  \"  K>i>os>exien  r, 
u.  319. 

202.  —  Jugé,  dans  le  uu'inc  .-eus,  que  les  réu- 
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pissé*  adressés  avec  des  marchandises  a  un  commis- 
sionnaire, et  sur  la  foi  desquels  il  a  accepté  et  payé 
des  traites  tirées  sur  lui ,  ne  peuvent  établir  pour 
lui  un  privilège  sur  les  marchandises  expédiées  s'ils 
ni'  renferment  pas  l'énoncialion  des  conditions  con- 
stiiulives  de  la  lettre  de  voiture  ou  du  connaisse- 
ment, et  notamment  l'énonciition  du  prix  et  du  dé- 
lai du  transport.  —  Cass.,  14  fév.  1850  (t.  1  1850, 
p.  441,  Garin;  isnov.  i8"0  (t.  l  1851,  p.  r.ss), 
deux  arrêts  :  Regarde.  Vernangc  et  Humbcrt,  Doua- 
nes c.  Garin. 

S  3.  —  £#i?fy  et  extinction  du  privilège. 

207. -Si  le  commettant  ne  faitpas  parvenir  le  prix 
avant  l'époque  indiquée  pour  la  livraison,  le  com- 
missionnaire a  le  droit  de  revendre  les  marchan- 
dises pour  se  libérer  envers  son  vendeur.  —  Bor- 
deaux, 10  fév.  1846  (t.  I  1846,  p,  746),  Angladc  c. 
Porta  né  et  Damade.  —  V.  infrà,  n.  323  et  suiv.,  366 
bis 

217.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  les  avan- 
ces successives  faites  par  le  commissionnaire  au 
commettant  qui  lui  a  fait  des  envois  successifs  de 
marchandises,  sont  garanties,  avec  le  privilège  de 
l'art.  93,  C.  comm  ,  par  toutes  les  marchandises  in- 
distinctement arrivées  dans  les  magasins  antérieure- 
ment auxdites  avances,  et  non  pas  seulement  par  les 
marchandises  arrivées  immédiatement  avant  chaque 
avance.  Il  n'en  serait  autrement  qu'autant  que,  par 
une  dérogation  formelle  à  la  règle  générale,  un  en- 
voi spécial  aurait  été  affecté  exclusivement  à  une 
avance  particulière  et  déterminée.  — Cas*.,  14  mars 
1855  (t.  2  1855,  p.  374),  Regard  c.  Vornange  et 
Humbert. 

221.  —  Jugé  également,  que  le  commissionnaire 
a  privilège  pour  ses  avances  sur  les  marchandise»  à 
lui  expédiées  par  un  commerçant  tombé  depuis  en 
faillite,  bien  que  la  remise  du  connaissement  n'ait 
été  effectuée  que  dans  les  dix  jours  de  l,i  cessation 
des  paiements,  si,  au  moment  de  retl<>  remise,  le 
commissionnaire  avait  toute  raison  de  croire  l'expé- 
diteur in  bonis.  —  Rouen,  7  juill.  IK.sr.  (t.  i  1855, 
p.  191),  Davidson  c.  Kdeline. — Jugé  de  même,  avant 
la  loi  du  4»  mai  1838.  —  Aix,  45  août  1841,  Arata 
c.  I.uce. 

222.  —  Addc  Conf.,  Delamarrc  et  Lepoitvin  , 
t.  8,  n.  397;  Troplong,  Nantissement,  n.  360;  et 
l'rivil.et  Hypotb.,  t.  3,  n.  654;  Rsnault,  Faill. 
et  banquer.,  t.  1,  n.  401;  Geoffroy,  C.  />rat.  des 
faill.,  p.  148  :  Pardessus,  Cornu/},  sous  l'arrêt  de 
la  Cour  de  Rennes,  ir.  juin  1818,  cité  au  n.42l  du 
Réuertoire. 

230.  —  De  même,  le  commissionnaire  qui  établit 
par  la  production  d'un  connaissement  au  porteur  la 
consignation  a  lui  faite  de  marchandises  eu  cours  de 
voyage,  vendues  et  expédiées  à  un  commerçant  touillé 
depuis  en  faillite,  a  le  droit  d'exercer  son  privilège 
pour  le  remboursement  de  ses  avances,  nonobstant 
la  revendication  de  ces  mêmes  marchandises  par  le 
vendeur.  En  conséquence,  ce  dernier  ne  peut  exercer 
son  action  qu'a  la  charge  de  rembourser  au  commis- 
sionnaire les  avances  qu'il  a  faites.  —  Bordeaux,  b 
avr.  1848  (t.  4  1850,  p.  631),  Alexandre  c.  Ribeyren. 

Sect.  S.  —  Compétence. 

29S.  —  Les  commissionnaires  doivent  être  rem- 
boursés de  leurs  avances  dans  le  heu  où  elfes  ont  été 
faites.  Des  lors,  la  faillite  ultérieure  du  coniniettant 
ne  leur  enlète  pas  le  droit  de  porter  leur  action  de- 
vant le  tribunal  de  ce  lieu. —  Lyon,  23  juin  1848 
(t.  4  1848,  p.  43»),  Reynard  c.  Garin.  —V.  aussi 
Aix,  30  mai  im.,  ft.  2, 184:;,  p.  464),  Brun  c.  Aur- 
ran.  —  Pardessus,  Dr.  comm.,  n.  135»;  Horson, 
(Juert.  sur  le  Cod.  de  comm.,  n.  202;  K.  Vinc.  ns, 
t.  l,p.  1CK  ,  Nouguicr,  Trib.  de  comm.,  t.  2,  p. 
375  ;  Goujet  et  Merger,  Dr: t.  du  dr.  connu.,  \ 
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Compét.  eotnm.,  a.  153.  —  V.  nu  surplus  Rép.,  v 
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chapitre  ii.  —  Sect.  1  —  Commissionnaire 
pour  vendre. 

313.  —  Il  n'y  a  rien  d'illicite  ni  d'usutaire  dans 
la  stipulation  d'un  droit  Je  3  p.  1 00  eu  faveur  du  com- 
missionnaire qui,  vendant  à  quatre  mois  de  terme, 
escompte  immédiatement  ii  sou  commet)  aut  tous  ses 
comptes  de  vente».— Caen,  Sjuill.  1830  (l.  1  1850, 
I».  *uo),  Sionis-Bérenger  c.  Duhamel.  —  V.  aussi, 
suprà,  n.  135.  ■ 

317.  —  Juge  en  ce  sens,  mis  le  même  commis- 
sionnaire peut  être  chargé  à  la  fois  par  un  rorres- 
dant  de  \cndre  certaines  marchandises  et  par  un  au- 
tre d  en  acheter  «le  semblables.  Par  suite,  ce  dernier 
commettant  ne  peut  se  refuser  n  l'exécution  de  l'a- 
chat fait  pour  lui  par  ce  commissionnaire  des  mar- 
chandises consignées  à  celui  ci  pour  être  vendue?, 
alors  surtout  que  cet  achat  a  eu  lieu  au  prix  lue  et 
déterminé  de  la  place.— Bordeaux,  i»  jaov.  18*8  (t. 
3  1848,  p.  tâ»),  Campion  elThéroulde  c.  Blondeau. 

323.  —  Cour.  Lielamarre  et  Lepoitvin  ,  t.  3,  n. 
188  ;  Persil  et  Croissant,  Des  commission».,  p.  38. 

324.  — De  même,  le  commissionnaire  nui,  ayant 
fait  des  avances  sur  les  marchandises  à  lui  consi- 
gnées pour  être  vendues  moyennant  un  prix  déter- 
miné, ne  trouve  pas  h  réaliser  cette  veille  au  prix  in- 
diqué, peut,  s'il  y  a  péril  en  la  demeure  pour  la  con- 
servation de  la  chose,  et  alors  que  l'expéditeur  réside 
dans  mi  lieu  éloigné,  se  faire  autoriser,  sur  simple 
requête  par  le  tribunal  de  sou  domicile,  à  vendre  le» 
marchandises  au  prix  courant  ;  il  n'est  pas  tenu  d'as- 
signer l'expéditeur  dans  les  formes  ordinaires  afin 
d'obtenir  celte  autorisation  coolradidoiremenl  avec 
lui.  Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  qu'un  tiers  aurait 
garanti  le  remboursement  des  avances.  En  pareil  cas, 
c'est  à  l'expéditeur  ou  au  garant  à  prouver  que  la 
vente  a  été  faite  sans  nécessité  ou  en  fraude  de  leurs 
droits.  —  Situes,**  nov.  1850  (t.  1  1853,  p.  575), 
Beauvais  c.  Favier. 

328  bis.  —  Celui  qui  est  employé  habituellement 
sur  une  place  de  commerce  pour  opérer  entre  les  di- 
vers contractants  de  ventes  successives  de  la  même 
marchandise  (ce  qu'on  nomme  dans  le  commerce  ven- 
les  fwr  filière)  rechange  des  ordres  de  livraison,  la 
liquidation  des  factures  et  le  règlement  des  différen- 
ces de  prix  qui  peuvent  exister,  est  considère  dans 
ces  sortes  d'opérations  comme  le  mandataire  reSpec- 
tif  des  diverses  parties  intéressées,  et  ne  peut  con- 
séquenimenl,  après  la  liquidation  des  factures  opé- 
rées, être  soumis,  en  sa  qualité  de  liquidateur,  à  au- 
cune responsabilité  envers  ceux  des  contractants  aux- 
quels des  différent  es  peuvent  être  ilues  Mai.s.lorsqu  il 
s'agit  de  la  vente  et  revente,  a  di  prix  différents, 
de  la  nu' me  marchandise  entre  deux  contractant:, 
seulement,  h:  liquidateur  qui  opère  l'échange  des  fac- 
tures et  en  paie  la  différence  doit  être  considéré  com- 
me agissant  au  nom  et  eu  l'acquit  du  débiteur  de 
celle-ci,  clne  peut  dès  lors,  aux  termes  des  art.  1335 
et  1 23**,  C.  Nap.,  revenir  sur  le  paiement  qu'il  a  ainsi 
fait  —  Âix,  34  déc.  181*  (t.  3  18*5,  p.  321).  Mo- 
rin  c.  Peiissicr  de  Chabcrt. 

331.  —  iJ  De  ce  que  le  commissionnaire  n'est 
que  le  dépositaire  des  marchandises  qui  lui  ont  été 
cou  liées  pour  être  vendues,  il  suit  que  dès  lors  qu'il 
en  opère  la  vente,  la  propriété  de  ces  uiéiues  mar- 
chandises pa.-.se  de  son  commettant  vendeur  à  son 
nouveau  commettant  acheteur,  et  que  c'est  entre  ces 
deux  personnes  que  doivent  se  débattre  les  questions 
relatives  à  l'existence  ou  à  l'exécution  de  la  vente.— 
Il  en  est  de  même  eu  ce  qui  concerne  le  cumuiission- 
naire  pour  acheter.  —  V.  in  frit,  u.  561. 

2°  Cependant,  le  commissionnaire  qui  a  traité  en 
sou  propre  nom  peut  encore,  même  lorsqu'il  a  fait 
connaître  .i  sou  commettant  vendeur  le  nom  de  sou 
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commettant  acheteur,  et  les  a  mis  en  rapport ,  agir 
pour  contraindre  le  vendeur  à  l'exécution  de  la  vente, 
et,  par  suite,  à  la  livraison  de  a  marchand  se  ven- 
due :  la  garantie,  dont  il  est  tenu  en- ers  ses  deux 
commettants,  résultant  de  ce  que  comme  commis- 
sionnaire il  avait  traité  en  '•on  nom  personnel ,  lui 
confère  ce  droit  Mais, il  ne  peut,  au  cours  de  l'in- 
stance, modifier  son  actiou.et  la  transformer  err  une 
demande  île  dommages-intérêts  contre  le  vendeur  , 
alors  qu'il  ne  justifie  pas  d'un  préjudice,  résultant . 
soit  de  livraisons  qu'il  aurait  été  contraint  de  faire 
à  l'acheteur  en  remplacement  de  celles  que  le  veu- 
deur  n'aurait  pas  effectuées,  soit  d'actions  que  l'a- 
cheteur aurait  exercées  contre  lui,  et  des  condam- 
nations qui  en  auraient  été  la  suite;  la  possibilité, 
même  imminente,  a  raison  de  la  garantie  dont  il  est 
tenu,  de  semblables  actions  no  suffisant  pas  pour 
donner  ouverture  a  une  réclamation  do  dommages - 
intérêts.— .Pouat,  18  déc.  1854  (t.  l  1853,  p.  tjO) , 
Boutard  c.  Cordonnier  Ducrucq. 

342.  —  A  défaut  d'ordre  ou  de  convention  par- 
ticulière, les  valeurs  voyageant  aux  frais,  risques  et 
périls  des  expéditeurs  ,  celui  qui  envoie  par  la  poste 
un  billet  de  banque  sous  enveloppe,  sans  avoir  été 
autorisé  à  user  de  ce  modo  d'envoi,  est  responsable, 
vis-à-vis  du  destinataire,  de  la  perle  de  cette  valeur. 
Il  en  est  ainsi  surtout  si  cet  envoi  avait  pour  objet, 
de  la  part  de  l'expéditeur  ,  d'éteindre  une  dette  par 
lui  contractée  envers  le  destinataire.  —  Lyon,  10 
mars  185*  (t.  1  185*,  p.  570),  Nicolas  c.  Drochect 
Robin. 

Sect.  2.  —Commissiotomire  pour  acheter. 

349  bi?.  —  Le  commissionnaire  qui,  1  l'époque 
déterminée,  ne  livre  pas  la  marchandise  convenue, 
est  passible  de  dommages-intérêts  représentant  la 
différence  du  prix  commis  avec  le  cours  de  celle 
marchandise  au  moment  où  la  délivrance  avait  du 
se  faire.— Lyon,  35  juill.  1851  (1.3  1853, p.  6lu), 
Desgraud  c.  nauvernay.  —  Conf.  Delamarrc  et  Le- 
poitvin ,  t.  t,  n.  377. 

361.  —  Lorsqu'un  commissionnaire  achète  des 
marchandises  sous  sou  propre  nom,  mais  pour  le 
compte  et  d'après  les  ordres  d'un  commettant,  c'est 
celui-ci  qui,  a  l'inslaul  même  de  l'achat .  devient 
propriétaire  des  marchandises.  Dès  lors,  le  commis- 
sionnaire ne  peut,  plus  tard,  diriger  contre  sou  com- 
mettant une  action  eu  résiliation  de  vente,  lui  qui 
n'a  pas  été  uu  instant ,  eu  égard  au  commettant , 
propriétaire  des  marchandises  achetées  par  son  en- 
tremise.— Rouen,  8  juin  I84tt  (t.  3  18*0,  p.  389), 
Benoist  c.  Bazin  et  Gaillard. 

368.— I"  De  même,  le  commissionnaire  chargé 
d'acheter  des  marchandises  étant  un  véritable  man- 
dataire, doit,  a  ce  titre,  tenir  compte  à  Sun  com- 
mettant des  escomptes  et  bonifications  qu'il  a  ob- 
tenus des  vendeurs  lors  des  achats  par  lui  faits 
pour  ce  commettant  ;  il  ne  saurait  en  faire  la  re- 
tenue à  son  profil  eu  sus  de  son  droit  de  com- 
mission.— Rouen,  37  mars  18*7  (t.  3  18*8,  p.55s), 
Clerfontaine  c.  Flaux. — Autrement,  ce  serait  se  faire 
rembourser  en  réalité  les  marchandises  à  un  prix 
supérieur  à  celui  d'achat.  —  Trnplong  ,  Mandat , 
n.  *39;  Dclamarre  et  Lepoitvin,  t.  3,  n.  *5t>; 
Pardessus,  n.  575. 

3°  Toutefois,  le  commettant  peut  être  réputé 
avoir  abandonné  ces  escomptes  et  bonifications  au 
commissionnaire,  par  cela  qu'il  a  gardé  le  silence 
lors  des  divers  règlements  intervenus  entre  eux  , 
sachant  que  l'usage  de  la  place  où  agissait  le  com- 
missionnaire était  d'accorder  aux  acheteurs  de  tels 
escomptes  ou  bonifications.— Même  ;.rrét. 

COMMISSIOBTPJAIB.es  EN  O BAINS 
ET  FARINES. 

Les  commissionnaires  eu  grains  et  farines  sont 
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iî52  COMMIS».  AU  MONT-DE-FIÉTÉ 

rangé*  dans  la  quatrième  classe  des  patentables,  el 
soumis  :  1°  à  un  droit  fixe  basé  sur  la  population  ; 
3°  à  un  droit  proportionnel  du  vingtième  sur  la 
valeur  localive  de  l'habitation  ou  des  bâtiments 
destinés  à  l'exercice  de  l'industrie.  —  L.  du  18  mai 
1H60.— V.  Patente. 

COMMISSIONNAIRES  AU  MOBTT- 
DE-FIÉTE 

5.— Lors  de  la  loi  du  94  juin  1851  sur  l'organi- 
sation des  monls-de-ptété ,  ion  agita  la  question  de 
savoir  si  l'on  conserverait  ou  si  l'on  supprimerait 
les  commissionnaires  aux  monts-de-piélé.  Après  de 
vifs  débats,  il  a  été  décidé  par  l'art.  6  de  la  loi , 
qu'il  serait  «  pourvu  par  règlement  d'administration 
publique  à  tout  ce  qui  concerne  l'institution  et  la 
surveillance  des  agents  intermédiaires  qui  sont  ou 
pourraient  être  accrédités  près  des  monts-de-piélé.» 

—V.  MOKT-DB"PIÉTÉ. 

5  bis.  —  i*  Les  commissionnaires  au  mont-de- 
piété  de  Paris,  quoique  nommés  par  le  préfet  de  la 
Seine,  et  soumis,  dans  leur  gestion,  à  la  surveillance 
de  ladminisiration,  ne  peuvent  être  considérés  com- 
me de  véritables  fonctionnaires  ou  officiers  pu- 
blics ,  les  opérations  dont  ils  sont  chargés  consti- 
tuant ,  par  leur  nature  même ,  une  simple  agence 
privée.  En  conséquence,  bien  que  le  droit  de  no- 
mination doive  être,  dans  tous  les  cas,  réservé 
absolument  et  exclusivement  è  l'autorité  adminis- 
trative, sans  pouvoir  devenir  l'objet  d'aucune  trans- 
action particulière,  il  n'en  est  point  de  même  à 
l'égard  de  la  clientèle  formée  par  le  titulaire,  ainsi 
que  des  accessoires  de  bureau  ,  tels  que  le  droit  au 
bail  des  lieux,  les  meubles  et  les  recouvrements  , 
qui  peuvent  devenir  légalement  la  matière  d'un  con- 
trat ,  spécialement  d'une  cession.  Seulement  une 
telle  cession  est  subordonnée ,  dans  ses  effets,  à  la 
nomination  du  cessionnarre  par  l'administration.  — 
Casa.,  15  janv.  1855  (t.  i  1855,  p.  187),  Prévost 
r  .  Blondel;  Paris,  10  août  1850  (t.  9,  1851,  p. 78), 
Mêmes  parties;  et  trois  autres  arrêts  du  même  jour. 
Prou  c.  Frize,  Beauvilliers  c.  Belliard,  etSaugnier 
c.  Devin. 

9*  De  même ,  les  commissionnaires  au  monl-de- 
piélé  ne  peuvent  traiter  sur  la  nomination  el  le  litre 
qu'ils  tiennent  de  l'autorité  ;  mais  ils  peuvent  céder 
le  matériel  et  le  bail  du  bureau,  la  suite  des  affai- 
res commencées  el  la  clientèle  de  leur  établisse- 
ment, sauf,  pour  l'administration,  le  droit  de  nom- 
mer ou  de  ne  pas  nommer  le  cessionnaire. —  Cass., 
9  août  185*  (t  9  1859,  p.  888),  Frize  c.  Prou.  — 
V.  aussi  Réf.,  v1'  Fokctioswaire  pubuc  ,  n.  140 , 
Office  ,  n.  144  et  suiv. 

commissionnaire  de  trahs- 
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i.  —  Du  contrat  de  commission  de 

transport. 

17.— Le  commissionnaire  de  transports  qui,  cou- 
trairement  aux  usages  du  commerce,  a  délivré,  sans 
être  en  possession  des  marchandises,  des  bulletins 
de  chargement  servant  de  duplicata  de  lettres  de  voi- 
ture, est  tenu,  alors  même  qu'en  réalité  la  remise  de 
ces  marchandises  ne  lui  a  pas  été  effectuée,  de  rem- 
bourser les  avances  qui,  sur  la  fausse  attestation  de 
cette  remise  ,  résultant  du  bulletin  de  chargement , 
ont  été  faites  aux  prétendus  expéditeurs.  Peu  im- 
porte d'ailleurs  qu'il  te  soit  lui-même  désigné  comme 
destinataire  de  ces  marchandises.— Cas*.,  17  mars 
1845  (t.  9  1845,  p.  Tl),  Gaillard  c. Motte. 

chaïxthb  U.  —  Sert.  1.—  Obligations  des 
commissionnaires. 

47.  —  l*  Le  commissionnaire  de  routage  chargé 
de  faire  parvenir  des  marchandises  à  un  desti- 
nataire clairement  désigné  dans  la  lettre  de  voiture 
est  responsable*  de  l'erreur  qu'il  commet  en  les  re- 
mettant à  une  autre  personne,  bien  que  portant  le 
même  nom  et  habitant  le  même  domicile.  En  con- 
séquence, si  cette  personne  tombe  en  faillite,  le 
commissionnaire  est  garant  vis-à-vis  de  l'expéditeur 
des  suites  de  celte  infraction  aux  prescriptions  de 
la  lettre  de  voilure.  Seulement  il  conserve  contre  la 
faillite  une  actiou  pour  la  restitution  des  marchan- 
dises dans  l'état  ou  elles  se  trouvaient  au  moment 
de  l'inventaire  ,  ou  ,  à  défaut,  pour  le  paiement  de 
leur  valeur  eu  égard  audit  étal.  Sur  ce  recours  en 
garantie  le  syndic  de  la  faillite  est  tenu,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'art.  181,  C.  proc.,  de 
procéder  devant  le  tribunal  saisi  de  la  demande 
principale.  —  Rouen  ,  98  nov.  1844  (t.  l  1846, 
p  6i«),  Blanc  c.  Leforl  el  Bonvallet. 

9°  V.  encore  conf.  Cass.,  15  avril  1816  (t.  9 1846, 
p.  99),  Thomas  c.  Barluet.  —  V.  au  surplus,  Rép., 
v°  Voiti'rikii,  n.  46  et  suiv. 

cHArrraa  m. -Sert.  1.-54.—  Défaut  de 
transport.— Retard.— Fmsse  direction. 

69  bis.  —  Quand  la  marchandise  a  été  livrée  au 
commissionnaire  à  l'époque  convenue  par  l'expédi- 
teur qui  a  stipulé  qu'elle  serait  rendue  a  sa  destina- 
tion à  jour  lixe,  la  responsabilité  du  relard  de  l'ar- 
rivée ne  saurait  tomber  par  cet  expéditeur,  puisque 
la  marchandise  uue  fois  expédiée  voyage  aux  risques 
du  destinataire.  —  Paris,  94  mai  1848  (t.  9  1848, 
p.  954),  Noseda  c.  Dunaul  el  Faure-Beaulicu. 

78.  —  Jugé  que  la  reteuue  du  tiers  stipulée  pour 
cause  de  retard  dans  la  lettre  de  voilure  doil  être 
faite  sur  l'intégralité  du  prix,  lors  même  que  le  re- 
tard n'a  eu  lieu  que  sur  un  point  quelconque  de  la 
ligne  à  parcourir.  Du  reste,  la  responsabilité  du 
commissionnaire  reste  la  même,  quels  que  soient  les 
résultats  du  contrat  intervenu  entre  le  destinataire 
et  ses  assureurs.  —  Bordeaux,  36  avril  18*9  (t.  9 
1850,  p.  105),  Baynaud  c.  Len-aro. 

80.  —  Jugé  également  que  la  clause  par  laquelle 
on  stipule,  dans  une  lettre  de  voilure,  que  les  frais 
dus  au  voiturier  seront  réduits  d'un  tiers  en  cas  de 
retard  ne  doit  s'entendre  que  d'un  retard  de  quel- 
ques jours,  et  ne  saurait  faire  obstacle  a  une  con- 
damnation en  dommages  et  intérêts  dans  tous  les 
cas  où  le  relard,  excédant  les  limites  ordinaires, 
cause  un  préjudice  notable  au  destinataire  —  bor- 
deaux, 4  mai  1848  (t.  l  1850,  p.  195),  Bresson 
c.  Debroux  et  Calendras. 

84.-C.onf.  Paris,  1 1  juill.  1835,  Lafittect  Cail- 
lard  c.  Armand. 

86.— Jugé  toutefois  que  l'indemnité  ne  doil  con- 
sister que  dans  la  différence  entre  le  prix  de  facture 
et  l  estimation  actuelle  deam  inbandises.  —  Pwi.-. 
11  j.nlM  tHr.N  (précité). 
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97  bis. —  1°  La  responsabilité  du  commissionnaire 
pour  le  transport  des  marchandises  s'étend  même 
au  ras  de  force  majeure,  quand  il  a  changé  le  mode 
de  transport  el  la  direction  convenus;  et,  si  l'avarie 


5SJ ■  en  résulte  est  telle  que  la  marchandise  ne  puisse 
us  être  livrée  au  commerce,  il  est  tenu  de  la  gar- 
er pour  son  compte,  lors  même  que  la  détériora- 


tion ne  serait  pas  dos  trois  quarts.  —  Rennes,  19 
mars  18BO  (t.  s  1850,  p.  513),  Russeil  e.  Marais. 
—  Conf  Pardessus,  t.  *,  n.  545;  Troplong,  du 
Louage y  n.  937. 

i*  De  même,  en  cas  de  retard  dans  l'arrivée  de  la 
marchandise  expédiée  à  l'époque  convenue,  le  desti- 
nataire a  son  recours  contrôle  commissionnaire  de 
transports,  alors  que  le  retard  provient  du  chan- 
gement non  autorisé  par  l'expéditeur  du  mode  de 
transport,  par  exemple,  de  la  substitution,  en  cours 
de  voyage,  de  la  voie  d'eau  à  la  voie  de  terre  stipulée. 
Ce  relard  peut  donner  lieu  non-seulemeut  à  une  rete- 
nue sur  le  prix  de  la  lettre  de  voiture,  mais  même 
au  remboursement  du  prix  de  la  marchandise,  qui 
peut  être  laissée  pour  compte  du  commissionnaire 
de  transports,  alors  qu'elle  avait  été  demandée  et 
expédiée  en  vue  d'un  moment  plus  favorable  pour 
son  écoulement.— Paris,  84  mai  1848  (t.  l  1548, 
p.  354),  Noséda  c.  Dunant  et  Faure-Beaulieu. 

S  2. — Avaries  ou  perle  des  objets. 

99  bis.—  Le  commissionnaire  de  transport  ou 
voiturier  qui  n'a  fait  que  mettre  sa  voiture  à  In 
dis|K>sition  de  l'expéditeur,  lequel  en  a  usé  sans 
l'intervention  du  voiturier,  n'est  pas  responsable  de 
la  perle  des  objets  à  transporter.  Spécialement,  l'ad- 
ministration de  chemin  de  fer'qui  loue  a  un  expé- 
diteur un  wagon  entier  pour  le  transport  de  mar- 
chandises, sans  s'occuper  du  chargement,  dont  l'ex- 
péditeur seul  prend  soin,  n'est  point  responsable  de 
la  perte  des  objets  qui  y  sont  introduits.  —  Cass., 
37  déc.  1848  (t.  1  1850,  p.  91),  Madaré  c.  Ch.  de 
fer  du  Nord.  —  Dans  ce  cas,  en  effet,  l'adminis- 
tration du  chemin  de  fer  doit  être  considérée  comme 
simple  locateur;  elle  répond  des  vices  de  la  chose 
louée  et  des  accidents  occasionnés  par  son  fait,  mais 
non  de  la  perte  d'objets  dont  elle  ne  peut  être  char- 
gée, puisqu'ils  ne  lui  ont  point  été  remis.  Ces  condi- 
tions de  transport  équivalent  à  une  stipulation  de 
non-garantie.— Goujet  et  Mergcr,  Dict.  ar.  emum., 
v«  Commis,  de  transp.,  n.  79. 

143  b  s.  —  Le  destinataire  peut  imputer  sur  le 
paiement  de  la  lettre  de  voiture  le  montant  des  per- 
les, avaries  ou  dommages  éprouvés  sur  les  objets, 
même  quand  la  cause  de  ces  pêrtes,  avaries  ou  dom- 
mages ne  serait  pas  personnellement  imputable  au 
dernier  voiturier  ou  commissionnaire,  et  remonterait 
jusqu'à  l'expéditeur  primitif.  —  Grenoble,  20  juiu 
184»  (t.  8  1852,  p.  102),  Royer-Deleschauips. 

Sec  t.  2.— Faits  des  agents  intermédiaires. 

148.  —  Jugé  également  que  le  commissionnaire 
de  transport  est  responsable  des  agents  intermé- 
diaires qu'il  emploie,  et  peut  dés  lors  être  actionné 
directement  par  le  destinataire  eu  réparation  du 
dommage  causé  par  les  retards  dans  le  transport.— 
Bordeaux,  4  mai  1848  (t.  1  i»50,  p.  125j,  lires- 
son  r.  Debroux  cl  Calendras. 

149  bis.  — i«  Le  commissionnaire  de  transports 
qui  a  reçu  d'un  aulrc  commissionnaire  des  marchan- 
dées dont  le  destinataire  n'a  pu  être  trouvé, mais  aux- 
quelles était  joint  un  bordereau  de  remboursement 
Je  leur  valeur,  dont  rc  dernier  commissionnaire  l'a 
débité,  ne  peut  exiger  ce  remboursement  du  proprié- 
taire ou  expéditeur  des  marchandises.  —  Tril>.  de 
coutm.  de  la  Seine,  5  sept.  1849,  sous  C'a».,  28 
juill.  1853  (t.  1  1853,  p.  264),  Soudée  c.  Courrat. 

2*  Le  uioltf  donne  par  le  tribunal  est  que 
l'  î  rnmmi«<ionnairo<t  ne  «ont  privilégiés  pour  1ei:r-' 
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]  avances  que  sur  les  marchandises  à  eut  remises  par 
le  propriétaire,  et  non  sur  celles  qui  leur  sont  adres- 
sées par  d'autres  commissionnaires,  simples  inter- 
médiaires comme  eux.  —  Le  Trib.  de  comm.  de 
Marseille,  SB  avril  1850,  sous  l'arrêt  de  Cass. 
précité,  Mêmes  parties,  s'est  prononcé  dans  un  sens 
contraire,  par  le  motif  que  Is  lettre  de  voiture  por- 
tant, outre  le  prix  du  transport,  le  remboursement 
de  la  valeur  de  la  marchandise,  il  y  avait  là  deux 
conditions  indivisibles.  —  Les  deux  jugements  étant 
rendus  en  dernier  ressort  dans  la  même  affaire  et 
entre  les  mêmes  parties,  la  Cour  de  cassation  a  cassé 
le  second  jugement  avec  renvoi,  pour  cause  de  con- 
trariété. 

152  bis.  —  l°  L'expéditeur  de  marchandises  a, 
en  cas  de  perte,  une  action  directe  contre  le  com- 
missionnaire de  roulage  que  s'est  substitué  celui 
auquel  il  avait  originairement  confié  le  transport 
desdites  marchandises  —  Paris,  12  juill.  1845(1.1 
1846,  p.  109),  Coquet  c.  Malivert. 

2*  Toutefois,  le  commissionnaire  chargé  par  un 
autre  commissionnaire  de  transporter  des  marchan- 
dises à  livrer  contre  le  remboursement  de  leur  va» 
leur  est  valablement  libéré,  à  raison  de  celte  valeur 
qu'il  a  reçue  du  destinataire,  par  l'effet  de  la  com- 
pensation opérée  entre  lui  et  son  commettant,  dont 
il  est  créancier  pour  une  somme  plus  forte  que  celle 
reçue.— Il  en  est  ainsi  surtout  lorsqu'il  existe  entre 
les  deux  commissionnaires  un  compte  courant  dans 
lequel  ils  versent  le  résultat  de  leurs  opérations  or- 
dinaires. En  conséquence,  l'expéditeur  qui,  dans  un 
tel  ras,  ne  peut  se  faire  payer  du  premier  commis- 
sionnaire tombé  en  faillite  depuis  ia  compensation, 
n'a  aucun  recours  à  exercer  contre  le  commission- 
naire substitué.— Cass..  18  janv.  1854  (t.  t  18C6, 
p.  S6),  Courrat  c.  Gardon. 

5e  Le  commissionnaire  intermédiaire  doit  être 
déclaré  personnellement  responsable  de  l'avarie  des 
marchandises  qu'il  a  transportées,  sauf  son  recours 
contre  le  commissionnaire  dont  il  les  a  reçues,  bien 
qu'il  soit  reconnu  que  celte  avarie  ne  lui  est  pas 
imputable,  si,  actionné  par  le  destinataire,  il  a  dé- 
claré agir  pour  le  compte  de  qui  de  droit,  sans 
exciper,  pour  échapper  à  la  responsabilité,  ni  du 
vice  propre  de  la  chose,  ni  de  la  force  majeure.  Mais 
il  peut  être  déclaré  seul  responsable  lorsqu'il  est 
constant,  en  fait,  qu'au  moment  où  il  a  remis  à  un 
commissionnaire  subséquent  les  caisses  renfermant 
les  marchandises  avariées,  ces  caisses  étaient  mouil- 
lées, ce  qui  rendait  l'avarie  apparente,  et  qu'en  re- 
cevant lesdites  caisses,  sans  observations  ni  réser- 
ves, du  précédent  commissionnaire,  il  avait  reconnu 
sullisammcot  qu'elles  étaient  en  bon  état.— Cm»., 
20  juin  1853  (t.  2  1855,  p.  451),  Ch.  de  fer  du 
Havre  c.  Demondésir. 

159.— Toutefois,  le  voiturier  qui  s'est  obligé  par 
la  lettre  de  voilure  à  faire  parvenir  des  objets  expé- 
diés à  une  destination  indiquée  a  pu,  par  interpréta- 
tion des  énonciations  de  cette  lettre  do  voilure,  cl 
alors  même  qu'elle  contiendrait  désignation  spéciale 
des  agents  intermédiaires  a  employer,  être  déclaré 
responsable  de  la  perte  de  ces  objets  résultant  de  ce 
que  l'un  de  ces  intermédiaires  ne  se  serait  pas  con- 
lormé  aux  prescriptions  de  la  lettre  de  voilure.  — 
Ainsi,  et  spécialement,  un  commissionnaire  soumis 
par  la  lettre  de  voilure  à  faire  parvenir  une  marchan- 
dise dans  une  ville  déterminée  par  l'entremise  d'un 
tel,  ù  Paris,  pour  faire  suivre  à  la  destination  i«- 
diquée  par  le  messager,  a  pu  être  déclare  respon- 
sable de  la  perte  de  celte  marchandise  survenue  par 
le  fait  de  l'intermédiaire  de  Paris,  qui  l'a  conliée  non 
au  messager  de  U  localité  indiquée,  mais  a  celui 
d  uue  localité  voisine.  Mais  ce  commissionnaire  doit, 
en  pareil  cas,  être  admis  à  exercer  son  recours, 
non-seulcmeul  à  l'égard  des  intermédiaire»  par  1m 
rbn:«i<,  tua'"  emv.^  .•ontre  relui  désigne  dans  la 
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lettre  de  voiture,  qui,  eu  remettant  les  marchât) 
dises  en  d'autres  mains  que  celles  du  voiluricr  in- 
diqué, eu  a  occasionné  le  («rte.  --  Cass.,  39  déc. 
184$  (l.  l  1846,  p.  540),  Osmoul  c.  Ségaud. 

chapitre  IV— Sect.  1.— $  i .— Réception  des 
objets  et  paiement  du  prtx  de  transport. 

177  bis. — L'action  en  recours  exer-ée  contre  le 
commissionnaire  pour  cause  de  retard  dans  l'arrivée* 
des  marchandises  ne  cesse  point  d'être  recevable  par 
cela  seul  que  le  destinataire  aura:l  payé  une  jurlie  de 
la  lettre  de  voilure,  si  ce  paiement  n'a  eu  lieu  de 
sa  part  que  sous  la  réserve  de  tous  les  droits  cl  ac- 
tion* contre  qui  il  appartiendrait.  —  Bordeaux,  36 
avril  1849  (t.  S  1850,  p.  105},  Heynaud  c.  Lereaioi. 

S  ï.— Prescription. 

188.  —  Le  commissionnaire,  contre  lequel  une 
arliun  est  dirigée,  à  raison  d'une  marchandise  dont 
il  s'était  chargé,  et  qu'il  n'a  point  expédiée  à  sa 
destination,  n'est  point  fondé  a  invoquer  la  pres- 
cription de  six  mois  établie  par  l'art  108,  C.  comm. 
— Cnnf.  Metz,  95  juin  mil,  Perard  c.  Mineur. 

190.— Jugé,  au  contraire,  que  pour  être  admis  à 
opposer  In  prescription  en  cas  de  perte  de  marchan- 
dises, le  commissionnaire  de  transport  n'est  pas  tenu 
de  prouver  préalablement  qu'il  a  fait  l'envoi  de  l'ob- 
jet qui  lui  avait  été  conlié.— Rennes,  35  mars  1832 
(t.  3 1853,  p.  348),  Messageries  nationales  c.  Michel. 

209.  — Adde  couf.  Vazeille,  Prescripf ..  I  3,  n. 
745:  Vanhuffel,  Louage  et  défxd  appliqué  aux 
voitures,  n.  38. 

210.  — Jugé  également  que  l'art.  108,  C.comm., 
est  applicable  au  cas  où  l'expéditeur  est  un  nou-tié- 
goci.ml,  aussi  bien  qu'au  cas  où  il  est  commerçant. 
—  liâmes,  as  mars  1833  (précité). 

211  .-Suivant  M.  Troplong  [Louage,  t.  3,  n.  93*;, 
l'an.  108  n'a  trait  qu'à  l'action  pour  perte  ou  ava- 
rie de  marchandises  ;  or,  la  m  ille  d'un  particulier 
n'est  pas  une  marchandise.— Conf.  Zacbariie,  Cours 
dr  dr.  civ.,\.  3,  p,  4  4,  »  573. 

211  lus.  —  1°  La  prescription  est  applicable 
aussi  hiaii  au  transport  d'argent  qu'à  celui  de  tous 
autres  objets,  le  mol  maivluindtses  employé  par 
l'art.  10K,  C.  comm  ,  étant  une  expression  g'émn- 
que.  —  Rennes,  a:,  mars  is:>3  (t.  3  I8.'i3.  p.  34k), 
Messageries  iiationale.se.  Michel. 

3U  Toutefois,  la  pre-cripliou  de  six  mois  ou  d'un 
an  prononrée  par  l'art.  108,  C.  comm.,  doit  être 
reul'ïrmée,  comme  dérogatoire  au  droit  commun, 
dans  le  ras  spécial  pour  lequel  elle  a  élé  établie. — 
Elle  n'est  pas  applicable,  par  exemple,  à  l'action  di- 
rigée contre  une  entreprise  de  messageries  a  lin  de 
remise  des  fonds  provenant  d'un  effet  de  commerce 
dont  elle  s'est  engagée  à  faire  le  recouvrement.  Lue 
telle  action  est  soumise,  quant  à  la  prescription,  aux 
règles  ordinaires  établies  en  matière  de  mandat..., 
alors  même  que,  l'entreprise  de  messageries  ayant, 
en  réalité  recouvré  l'effet,  le  montant  dudil  effet  se 
serait  ensuite  perdu  dans  le  trajet  du  lieu  du  recou- 
vrement au  lieu  du  domicile  du  destinataire.—  Cass  , 
10  dec.  l«!iu  (t.  1  |8:,2,  p.  34:0,  Cailla  ni  c.  Née. 

CHAPITRE  v.— Action  du  commissionnaire  con- 
tre les  agents  intermédiaires  et  réciproque- 
ment. 

224.-1°  Les  commissionnaires  intermédiaires 
ne  peuvent,  à  la  différence  du  premier  commission- 
naire, être  déclarés  responsables  des  avaries  de  la 
marchandise  qu'ils  ont  transportée,  qu'autant  qu'il 
est  prouvé  que  ces  avaries  sont  arrivées  par  leur 
f  -ulc  :  ils  ne  sont  pas,  comme  lui,  présumes  avoir 
reçu  cette  marchandise  en  bon  étal.  —  Cass.,  13 
aoùi  i«5»i  (1857.  p  3«»5),  Ch.  de  fer  d'Orléans  c. 
bV-.rdal  —V.  les  arrêts  qui  suivent.  V.  aussi  sttprii, 
n.  l»  l.i^  X. 
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3°  Si  l'expéditeur  est  couvert  vis-à-vis  du  com- 
missionnaire primitif,  par  une  présomption  légale 
de  faute  qui  rend  celui-ci  responsable,  tant  pour 
lui  que  pour  les  commissionnaires  intermédiaires 
qu'il  a  employés,  des  avaries  sunenues  ii  la  mar- 
chandise, cette  présomption  n'existe  que  dans  les 
rapports  de  ce  commissionnaire  avec  l'expéditeur; 
mais  elle  ne  saurait  couvrir  ce  même  commission- 
naire vis-à-vis  des  commissionnaires  intermédiaires. 
Entre  ce  commissionnaire  et  les  intermédiaires,  le 
droit  commun  est  seul  applirable.  Dès  lors  ces  der- 
niers ne  pcureul  être  rendus  responsables  qu'autant 
qu'il  est  prouvé  que  les  avaries  ont  eu  lieu  par  leur 
Tait.  —  Vus*.,  13  avril  1816  (t.  1  1*40,  |>  C9i), 
Saurel  c.  liaillard. 

225.  —  Les  formalité}  prescrites  par  l'art.  10C, 
C.  comm.,  pour  constater  l'état  d'avarie  de  la  mar- 
chandise transportée  ne  sont  obligatoire*  qu'autant 
que  ladite  marchandise  eat  rendue  ii  destination  ; 
elles  ne  sont  pas  applicables  au  cas  de  la  remise  qui' 
les  commissionnaires  se  font  entre  eux  d'une  mar- 
chandise qui  doit  voyager  avec  célérité,  alors  sur- 
tout que  les  avaries  ne  pourraient  être  reconnues 
que  par  l'ouverture  des  caisses  ou  ballots  — En  pa- 
reil cas,  la  responsabilité  de  l'indemnité  due  au  pro- 
priétaire de  la  marchandise  avariée  peut  remonter  au 
commissionnaire  primitif,  et  ne  retombe  exclusive- 
ment sur  l'un  des  commissionnaires  intermédiaires 
qu'autant  qu'il  est  prouve  que  l'avarie  a  eu  lieu  par 
son  fait  ou  par  celui  des  agents  ou  voituners  qu'il  a 
directement  employés.  Ce  commissionnaire  intermé- 
diaire peut  être,  en  outre,  admis  à  prouver  par  toutes 
sortes  de  preuves,  et  notamment  par  témoins,  qu'il 
n'a  pas  dépendu  de  lui  d'éviter  les  causes  d'avarie  de 
la  marchandise.—  Shnes,  10  nov .  IBM  (t.  3  1853, 
p.  5.'»;,  Aurilly  et  l'rairiel  c.  Reynard. 

226.  —  i"  Jugé  également  que  le  commission- 
naire primitif  et  I -s  commissionnaires  intermédiai- 
res qui  n'ont  eu  personnellement  aucun  retard  à 
s'imputer,  ont  une  action  en  garantie  contre  celui 
que  chacun  d'eux  s'etnit  substitué  liour  faire  parve- 
nir la  marchandise  à  sa  destination.  —  Bordeatu:,  4 
mai  1848  (t.  l  1850,  p.  l35),Brcsson  c.  D-broiix 
et  Calendras. 

2°  ...(Juc  le  commissionnaire  primitif  qui  a  élé  dé- 
clare responsable  du  retard  dans  l'arrivée  de  la  mar- 
chandise provenant  de  !a  substitution  en  cours  de 
voyage  de  la  voie  d'eau  à  la  voie  de  terre  stipulée,  a 
son  recours  en  garantie  contre  le  commissionnaire 
qu'il  s'est  substitué,  et  parle  fait  duquel  a  eu  lieu  le 
changement  dans  le  mode  de  transport.  Mais  ce  der- 
nier ne  peut  recourir  contre  le  commissionnaire  par 
eau  si  le  relard  a  été  occasionné  par  un  fait  île  force 
majeure.-  l'ai  is,  34  mai  1848  (t.  3  t848,  p.  3b*}, 
Noseda  c  Dunant,  Faurc-Beaiilicu. 

»°  ...Que  le  commissionnaire  ou  voiturier  qui  a 
subi  une  retenue  sur  le  paiement  de  la  lettre  de  voi- 
lure pour  le  montant  des  perles,  avaries  ou  domma- 
ges éprouvés  sur  les  objets  de  trausporl  a  son  re- 
cours contre  celui  de  qui  il  tient  les  objets,  lequel  a 
son  tour  en  use  de  même  contre  son  cédant,  et  ainsi 
de  suite,  d'intermédiaire  ni  intermédiaire,  jusqu'.; 
celui  qui  delinilivcimut  doit  en  rester  charge,  et 
f  lors  même  que  ce  dernier  serait  en  étal  de  failli I**. 
—  Grenoble,  30  juin  1849  (t.  3  lt>53,  p.  loi], 
lloyer-Delcsrliamps. 

V.  Transports  (EsTnKi-ni:SKi  r  m.) ,  \  om- 
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bis-!».,  ISSOler,  1711 
bis,  1735  -1  s.,  1815- 
1  s.  —  antérieures  au 
mariage,  3J1  s.,  1568 
bis  -|,  1583  —commer- 
ciales, au  -2.  —  d'un 
époux  enver»  l'autre , 
1321  bis  s.— de  la  fem- 
me, 48G-1  s. — 'mmobi- 
11ères,  589.  —  mobiliè- 
re», "S*  ».,  5ù2i  TO.".- 
SM.—  per*unnel!r*,  29  4 
bl»  ,  s.  ,  p., 

1508-1  ».  ,  Uil.-.  bis  , 
1770  blîil  ». — de  nic- 
ces«;on,  1333. 

D  vnlutTon,  ritif»  bis. 

I>i  .niants,      t  bis. 

Dijpo?ilMii  &  litre  gratuit, 
lii  bis  -I  f  ,  5ii2  bis, 
78ft  bi»  -I  s. 

Dissolution,  9_UJi  bis,  1361 
bis. — (Opérations  posté- 
licure?),  1111  bi». 

Dol,  11)20. 

Homicide,  39-1  ». 

Dommagef-inlérét! ,  437, 
1770  bi»  -3. 

Donation,  &âl  bis,  1 172-1, 
1314  ,  1557.  1495, 
IG72-I  s.,    17C6-2  s. 

—  [acceptation),  3C0  s. 

—  par  contrat  de  ma- 
riajje,  374,  Cil  s.— d ■:• 
guîsée  ,  557. 


«TOBfKVSrAUTÉ.  iîô« 
Etablissement    d'enfant»  , 


\ifs,  LU».,  31 ,  3U1 
».,  314^  îiil  bis-1 

557  bi»,  f.',l>-l  S.,  715 

b^rjjjiMj  icjjj  1 76  ; 

bis-l  ».  —  immobilièrej 

Dotaiité,  asa  -9  ». 

Droits  de  mu'.aiion,  1 173 

-6  ». 
Drcit  nouveau,  351 
Droit*  réel',  1523.— suc- 

ce<>ifs,258  1er.  289-1  s. 
Echange,  250,  23J  bis. 
Education,  r. i(i  s. 
Eu*tl*  (sens  de  ce  mot), 

1735  bis. 
Emploi,  829-1  ^  1833 

bis-l. 
Empruni,  9J14  Li». 
Enfints.483.1341  s.,13KG 

-l>.,1C<)9>., 1021, 1731 

bi». — adoplifs,  1617. — 

naturels,  5Jiis.,  1617. 

—  d'un  premier  lil,5_lij 

i M 650-1,  909  bi»,998. 

1355  s^   1GI7,  1757, 

1 760-1  t. 
Entreprise.  1912  bi». 
Entretien  îles  rn!ant*,5J  fi  s. 
Epoux,  021  bis,  1556  bi», 

1563. 


Etranger,  *9-l  «.,  li 
Eviction,  1473,  1515»., 

1519  bis. 
Exclusion  de  communauté, 
40,  487-1,  1734  frfl, 
1777  -I  s. 
Faillite,  181  bi»  -3, 1111 

bu,  1121  bu  -11». 
Femme,  2Q4  bl»,  513  »., 
446,  lilSbi»  s.,415»^ 
iM  -5s.,  HQS  L_»  54G, 
5il2ter,iui  «  ,  r.-t\  s., 
635,  012  ».,  liM  »., 
iL51  «.,  1144  bi»  -1  *., 
1290  -3,  1317,  1393 
-2  1401  *.,  15G0, 
1723  -2.  —  de  commer- 
çant. 1  L71  bis  J^i  s., 

—  mineure,  473.  1037 
bis,  mnn  -I  — scpnrec, 
1000,  1030,  < (>.••*  s., 
1121.  1290  -  I. 

Fonds  de  commerce,  487 

-1,1110  bis. 
Fournitures.  US  bis  s. 
Frais  de  culture,  |_0_8  «.. 
298.  8lG  ».  —  d'inven- 
taire. 5H.— de  liquida- 
tion, 328. — de  partage, 
538. 

Frai*  et  dépens,  411 ,  453- 

-1  ».,  1549. 
Fraude,  3li-2,  540-1  *.. 
357  bi»,  Uiàfl  ».,  1133 
*.,  1230-1  ». 
Frnits,  17JL.  1470  bis  -t. 

—  perdants  par  branches 
et  par  racines,  1G8, 1370 
s. 

Gains  occasionnels,  22  bis, 
1 379.  — de  survie  (renon- 
ciation), 911. 
entre-  Garantie,  611  ».,  630-1, 


1472, 1515  *. ,1319  bis. 
Habitation    (  droit    da  la 

femme),  997  ». 
Hériliers277.292.367ler. 
1049,  1118,  1 111  bi» 
-U.,12l9-ls.LU,1274- 
1  «^1390-3,  13*99  bi», 
1652-3  ».,  1705-9  s^, 
1711  bi».  —  du  mari, 
416  bi». 
Hypothèque  ,  231,  353, 
549-3,  889-11,  bJil 
ter,  fllfi  bi».  1497-3, 
1325.  —  légale,  489- 
l  s.,  889-5.  1172-5»^, 
1178  bis-l  ». 
Immeuble»,  111  s.,  211  »^ 
235  bi»  ».,  384^  280, 
SjII  »,,  31  i  ».,  551, 
311  bi»-|  ».,  liSiJ  »., 
281  bi»  -1,  1178  bi», 
1211  »  ,  1503-2  ».  , 
1509-1  s.  —  pardeslina- 
tion  ,  699.1. — détermi- 
né», 363_— indéterminé», 
3H5. — A  venir,  1736  t- 
Impensc»  ,  29G.  —  néce»- 
•aires,  800.  —  utile», 

810-1  t. 
Imputation,  386-5,  SU  »., 

1M9». 


<»3«  COMMUNAUTÉ. 

Ualiéoai>uilo  ,  889-1  ».,  bit,  1645  bi*-l  (.  —  de 

1777-i  ».  faire,  561  ».— «olidaire, 

Indemnité,»79b.,487-i».,  487-1  n.,755. 

753, 1174  bi»-5,  1377,  Office,  101  ,  778  ,  1398 

1388-1,1813-1,  181b-  -4.    —  (De»iiloiiou)  . 

4.— de  logement,  999.  1588-1.  — (PWs-value), 

Indivision,  984,  837  bi».  1388-3. 

—  (îessatlou),  468  ki»  Option,  366  *.,  478  «.. 

•3  i.,  389-3.  1513  t.—  (Déchéance). 

Industrie.  1339.  970.—  (Délai),  387  »., 

Inscription   hypothécaire  ,  293.  —  (Renonciation), 

1179-4  ». 
Insolvabilité,  540-3  ». 
Intérêt»,  49U  ».,  799-4, 


Paiement,  468  bi»  ».,  486 
-5,  1391  ter  ». 
770,  886,  1568  bi» -2,   Pari,  79  bi». 


Récompense,  139,  168  »., 
186  »  ,  379  437, 
406  »  ,  867  ter,  574, 
586-5  ».,  715  bi»  »., 
773  s  ,  788,  789  bis  -1 
»  ,  1141  bi» -9.  1377. 
—  (convention),  818. 

Réroaeiliation  ,  453- 4  , 
1684-3. 

Reconnaissance  de  somme, 
1169  1er,  1399  bi». 

Reconr»,  567. 


979  ».— (conditions  dif- 
férente»), ggi  », 

Rétention,  1891  bi»  ». 


v 


1643  bi». 
Intervention,  649. 
Inventaire,  430,  934  »., 
1069  ».,  1118  (.,1131, 
1356,1373  bi»».,1568 
bi»  -I,  1808  (.,  1813- 

3.  —  (Défaut  d'),  385, 
930,  991-9,  1160-3, 
1174  bi»  -6,  1178  bi», 
1374-1  »..  1S9S-3.  — 
(déUi),  940  ».,  1079 
bi».  —  (forme»;,  944  ». 
—  fomiesion»),  946  bi». 
— (renonciation).  1474- 

4.  —  suffisant,  1073. 
Jeux  de  bâtard,  73  bi», 

1379. 
Jugement,  488  bi»-9. 
Lnbour»,  168  ».,  998,  816 

». 

Leg»,  635,  1173-3,  1196 
bis,  1764  bi.-t  ..,1770 


Lieitalioa,  357  ». 
Linge»  et  herde»,  700  -9, 
1139. 

Liquidation,   594-3",  080 

bi*,  1753  bi». 
I,o»  de  l'époque,  909  bi». 
Loterie,  73  bi». 
Majeur.  930. 

Mandataire  (Frai»),  1153. 

Marchande  publique  ,  459, 
478,  1831. 

Marchandise»,  11  «Obi». 

Mari,  396  *.,  468  bi*  ». , 
486-1  »  ,  511  340-1 
».,  549-1  (.,  574,  »., 
045  ».,  713  bl»  •.,  844 


s.,  906  bit,  1307  bi», 


Partage,  1309  -3,  1591 

bi». — inégal,  1698  ». 
Partie»  intéressées,  930. 
Peniion  viegère,86-87-t  ». 
Pelita-enfanU,  1  CI 4  ». 
Pétition  d'hérédité ,  958 
bi»-4. 

Plainte  en  détournement, 

1033  bi». 
Plus-veloe,  396. 
Possenioo,  334  ».  —  an- 
nale, 338. 
Pourtuile»,  452-1  ».,  1308 

-3  ».,  IS33. 
Précipul,  1653-1  t.— (Ca- 
ducité), 1659-3. — (Dé- 
chéance), 1684  -I . 
Préjudice.  1 133  ». 
Prélèvement*,  HS8  bi»  1., 
1169  bi»».,  1174  bi* -1 
»..   1175-1,    117H  »., 
1361  bi»,  14171er. 
Preieripiion,  73  bi»,  664 

».,  1116. 
Présomption,  334. 
Preuve,  334  bi»,  88 1.  — 
le»limoniala,  534,  413 
».  ,  1374  3  ». ,  1335, 
1393-3,  18001.,  1857 
ter. 

Pri»eo,  473  ». 
Privilège  dn  vendeur,  394 
bit. 

Prit  d'héritage  ameubli  , 
1543.— de  portion  d  on 
immeuble  indivi»  (esti- 
mation )  ,  398  bi».— de 
veate,  113,  937,  683, 
716».,  889  bi». 
Procèe-verbal  dn  jnge  de 


Retrait  d'indivision,  26 C, 
379  bi»,  389-1  ».,  1 141 
bi»  -1  ». —  »ucce*<or.il, 
346,  1395. 
Revendication, 446,  688  s. 
Sam»,  889  7,  -11,  1190 
bis,  1409-9, 1813-1  »., 
181-4,  1857  ter.  —  ar- 
rêt, 983.  374,  889-7. 
de  compte,  1979   Sculpture»,  1786  bi». 

Semence»,    168  ».,  298, 
816». 

Séparation  de  bien»,  40, 
139,  388  bi»,  890  bit, 
987,  1000.1030,1089, 
1131,  1731,  1750*.— 
de  corps,lS9, 453-1  »., 
903,  987,  1000,  1053 
»  ,  1141, 1750  s. ,1766- 
5.  — de  fait,  468  bit  ». 
Servitude»,  1533. 
Société  d'acquêt».  -  V. 


paii,  1073 


1308  -1  ».,  1490  bi» 
».,  1689  J>is. 
Mariage  en  France,  39-1  ». 
Meubles,  135  ».,  4SI  bu. 

—incorporel»,  38. 
Mme,  186  ».,  749. 
Minorité,  1009. 
Mobilier,  155  ».,  419  1., 
696-1  »., 700-1,  1393- 
1  ».,  1800  s.  —  futur, 
1471. 
Mon  civile,  444  bi». 
Notaire,  963  bi». 
Nourriture,  994  bi»,  1470   Ratification,  337-3. 

bis.        *  RéalUation,  700-1,  1439- 

tfuc  propriété  ,  353  bi».       1  ..— (CUn»e  de),  696 


Propre»,  199  ».,  496  »  , 
35$  ».,  35t  1er,  334 
bi»,  334  ».,S7*,  «85, 
829-1  ». 
Propriété,  384,  S73  bi», 
1174  ».  ,  1 174  bi»  -1 
«.—littéraire,  138  ». 
Provision,  459-5. 
Rapport   à  communauté  , 
958  bi»-4, 886-3,  1159 
bi». — 4  succession,  574 
bis,  588  » 


Réduction,  1541».,  1356- 
1  ».,  1495,  1674-1  »., 
1766-1. 

Régime  dotal,  966,  386 
bi»,387bi»,  487-1,868 
bi».  889-7,  938,  1160- 
4,  1174  bi»  -15,  1446 
bi«,  1777-1  «.,  1378, 
1598-1,  1403-3,  1413 
bi»  1. 

Reliquat  de  compte,  1543. 
Remise  de  dette,  859. 
Remploi,  335  bis  ».,  839- 
1  t.,  844  »  ,  877  »., 
883  ».,   1373  bis  -2, 
141 7ler.—  (acceptation) , 
877  — {Clause  de),  889- 
3  s.  —  (délai),  863-1  s., 
890  bis.  —  (Déclaration 
de),  844  ».    (offre— ré- 
tractation), 878.- anti- 
cipe, 871  ». 
Renonciation  ,  586-9  »., 
770,  826,  990  s.,  1039 
».,  1069  s.,  1116,1121 
s.,  1149  bis  *.,  1528, 
1635  bis,  1711  bis.— 
anticipée,  987.  —  (con- 
ditions ),  1106  bis.  — 
(déchéance),  1079  bi». 
—(délai).  1099-1  ».— 
(  nullité  )  ,  1099-3.  — 
(présomption),  1037. 
Rente  sur  l'Etat,  699-3.— 
viagère,  86-1  ». ,854  bis, 
789  bi»  -3  t.,  838,1169 
bi».  —  viagère  (rachat), 
794  bi»,  788. 
Réparations  civilet,441  »., 

1770  bl»-3. 
Réparation»    d'enirclien  , 
508  s.  — (grosses),  508 
». — urgente»,  483. 
Reprises,  65.  7 13  bis,  770, 
1138b..,1109ler,1173 
-1  ».,  1488,  1042  bi», 
1735  1er  «.-(caractère), 
1173  »  ,  1174  bi»,U74 
bis  -10  s.  —  d'apporl, 
1535.  —  d'apport  franc 
et  quitte,  1174  bis  -7, 
-17  ».,  1596.— en  na- 
ture, 696-1  ».,  1637. 
Responsabilité,  658  bi»  ». 
Restitution,  1032  ». 

963  *  , 


384,  432-2  ,  729  -4, 
1815-2  1. 
NUI  lié,  r,C7  bi»,  1160-1. 
Obligation,  r.76,   172  s., 
482  s.  ,   88!»-i,  1507 


1  ».,  1459-1  ».-laeit«, 
1439-1  1. 
Recel,  1099  ».,  1956-1  s. 
— postérieur  à  la  renon- 
ciation, 1040  s. 


Soullo  ,  113  ,  144-1  ».  , 
230,  1395-3 

Statut  de  Munster,  909  bis. 

Subrogation,  889-5,  1764 
bis  -2. 

Subrogé  tuteur,  946. 

Succession,  281,  258  bi» 
-4,  1144  bis-1,  1537. 
—[Déclaration  de),  844 
s.— indivise,  285. —im- 
mobilière, 141-3  ».  — 
mobilière,  382  »., 
—mobilière  et: 
Itère,  144-3  t.,  420.  — 
du  prémouranl,  586-3, 
594-1  ». 

Supplément  de  prix  de  ven- 
te, 208  ». 

Tableaux,  331  bi»,  1786 
bis. 

Tiers,  487-4,  889-1  s.. 
972  bi»,  1029  ».,  1563 
—  acquéreur,  1375  bi» 
-2.  —  délenteur,  540- 
3  ». 

Titre  exécutoire,  376. 
Transport-cession,  549-1, 
656. 

Travaux  d'arl,  de  science  el 
do  littérature,  1786  bi». 
Tiesur,  75  »  ,  1466  bis. 
Muge  (Droit  d'),  279  bit. 
Usioe,  79C. 

Usufruit,  234  bis,  650-2, 
723  bis  -I,  1169  bi», 
1344,  1521  bis.— (ra- 
chat), 353.— Iégal,l78. 
—(déchéance),  934  ». 

Vente,  206».,  258  bi» -4, 
986  ».,446  s.,  557  bi», 
688  t.,  733  bis».,  739- 

4, 1138te^.2•,l,,J*b'»• 
— (re»ci»ion),  206. 
Veuve,  994  b...  1 173-6  ». 


CHAPXTBE  ZI  —  Du  régime  en  communauté.— 
Principes  généraux. 

29.-1°  L'élranger  qui  épouse  en  Fran.-o  une  frm- 
nip  française  p*I  crus*,  à  M»n\  «Ir*  rouir..!  ma- 
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ATJTÉ. 


riagc.  avoir  adopté  le  régime  de  la  communauté  lé- 
gale  française,  alors  qu'il  avait,  dès  avaut  le  mariage, 
établi  son  domicile  en  France,  quoique  sans  autori- 
sation du  Gouvernement.  —  Paris,  15  déc.  1853 
(t.  1  1856.  p.  484),  Breul. 

4*  Il  en  est  de  même  de  l'individu  qui,  né  dans 
un  lieu  inconnu  et  de  parents  inconnus,  prend  son 
domicile  en  France,  même  sans  autorisation  du  Gou- 
vernement, y  place  sa  fortune,  et  s'y  marie,  sans 
contrat,  avec  une  Française:  peu  importe  que,  dans 
l'année  qui  n  suivi  son  mariage,  cet  individu  ait 
conduit  sa  femme  eu  pays  étranger  et  y  ail  fait  un 
établissement,  cette  circonstance  ne  changeant  en 
rien  la  situation  fixée  par  le  mariage,  et  les  conven- 
tions matrimoniales  ne  pouvant  être  modifiées  ex 
post  facto  pendant  l'union  conjugale.  —  Paris,  S 
Mât  1849  (t.  I  1850,  p.  nos),  Llyod. 

3*  Jugé  encore  que  les  étrangers  qui.  résidant  en 
France,  s'y  marient  sans  contrat,  sont  réputés,  alors 
surtout  que  diverses  circonstances  viennent  corrobo- 
rer cette  présomption,  avoir  adopté  le  régime  de  la 
communauté  légal?.  —  Aix,  97  nov.  1854  (t.  9  1856, 
p.  587),  Raibaldi  c.  Fabre. 

4°  Cependant  quelques  auteurs  enseignent,  d'une 
manière 'absolue ,  que  l'étranger  qui  se  marie  en 
France  sans  contrat  n'est  régi,  pour  les  effets  de  «on 
mariage,  par  les  lois  françaises,  qu'autant  qu'avant 
son  mariage  il  avait  obtenu  l'autorisation  de  fixer 
son  domicile  en  France.—  Zacharia*,  Dr.civ.  frotte  , 
%  506  ;  Taulier,  Thcor.  C.  civ.,  t.  5,  p.  9»  ;  Bal- 
lur  ,  Tr.  de  la  communauté,  1. 1,  u.  69;  Légat, 
Code  des  étrangers,  \>.  494. 

5*  Mais  l'opinion  de  ces  auteurs  est,  avec  raison, 
suivant  nous,  repoussée  par  les  autres  auteurs  tant 
anciens  que  modernes, qui,  comme  la  jurisprudence, 
ne  voient  dans  le  cas  dont  il  s'agit  qu'une  question 
d'intention  qui  doit  se  résoudre  d'après  les  circon- 
stances. —  Adde  aux  auteurs  cités  au  Rèp.,  n.  99  et 
45,  Renusson ,  Tr.  de  la  comm.,  n.  54  et  suiv.; 
Duranton,  Cours  de  dr.  franc,  t.  U,  n.  87;  Ro- 
dière  et  Pont,  Contr.  de  mar.,  t.  1,  n.  35;  Odier, 
Contr  de  mur.,  t  l,  n.  4»  et  suiv.;  Coin-Delisle, 
Revue  crit.,  t.  6,  p.  195  et  suiv.,  305  et  406.— V., 
au  reste ,  la  noie  sous  l'arrêt  de  la  Cour  de  Pans 
du  15  déc.  1855  (précité). 

35.  —  La  doctrine  de  Toullier  (t.  19,  n.  77)  a 
été  adoptée  par  MM.  Cbampionnière  et  Rigaud  (TV. 
dudr.  d'rnrcyislr.,  t.  4,  n.  3855  et  4856)  ;  mais 
elle  est,  avec  raison,  rejetée  |iarious  les  autres  au- 
teurs.—  V.  les  auteurs  cités  au  numéro  suivant. 

36.  —  1°  Adde  aux  auteurs  cités  comme  rejetant 
la  doetnue  de  Toullier  :  Marcadé,  Explic.Cod.  Sap., 
sur  l'art.  1599,  n.  5;  Zacharia;,  Dr.  civ.  fran;.,  s 
505,  et  note  4,  Duvergier  sur  Toullier,  t.  14,  note 
u  sur  le  n.  8t  ;  Rodière  et  Pont,  t.  l ,  n.  495  cl 
suiv.;  Troplong,  Contr.  de  mar.,  t.  i,  n.  538; 
(îlandaz,  Èncyclop.  du  dr. ,  »•  Commun,  conj., 
n.  15  ;  M  ou  r  Ion,  Bépét.  écrites,  3*  ex.,  p.  74. 

4*  Jugé,  conformément  à  l'opinion  de  ces  derniers 
auteurs,  que  le  droit  de  la  femme  à  la  moitié  des 
biens  de  la  communauté  s'acquiert  et  se  constitue 
en  même  temps  que  le  droit  du  mari  lui-même  sur 
l'autre  moitié;  qu'en  conséquence,  si  après  la  dis- 
solution de  la  communauté,  la  femme  attaque,  comme 
faits  en  fraude  de  ses  droits,  des  actes  passés  durant 
cette  communauté  entre  sou  mari  et  des  tiers,  ceux- 
ci  ne  peuvent  lui  opposer  un  défaut  de  qualité  qu'ils 
feraient  résulter  de  ce  que  ses  droits  sur  les  nieiu» 
n'ont  pris  naissance  que  par  la  dissolution  du  la  com- 
munauté, et  que,  des  lors ,  les  actes  antérieurs  a 
celle  dissolution  ne  peuvent  être  considérés  comme 
faits  en  fraude  de  droits  non  encore  acquis.  —  Col- 
mar,  45  fév.1857  (1867,  p.  195),  Uirch  Uochua?n- 
del.  —  V.  aus*i  infr.,  n.  540-541  et  suiv. 
3f  " 


39.— Adde  coof  Zachan»,  g  604,  et  notes  7  el 
s  Mourlon,  5«  ex., p.  39;  Battur,  t.  i,  n.  s'.«.  — 
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Contr.  Marcadé,  sur  l'art.  1399,  n.  9  ;  Rodière  el 
Pont,  t.  \ ,  n.  84  ;  Troplong,  t.  1 .  n.  334;  Bcllot  d-s 
Minières,  Contr.  de  mar.,  t.  3,  p.  4  et  suiv.,  596. 

40.  —  L'opinion  de  Duranton  a  été  adoptée 
par  Zacharia?,  g  504,  et  note  9.—  M.  Mourlon  (r>« 
examen,  p.  39)  enseigne  que  les  époux  seront  ma- 
riés séparés  de  biens  ou  sans  communauté,  aimant 
les  circonstances. 

43.  —  V.  suprà,  n.  49-4°. 

chapitre  m.  —  S«ct.  1.  —  De  l'action  de  la 
communauté.— Ahi.  l.  —  Du  mobilier. 

58.-  La  communauté  romprend  tous  les  meubles, 
cor|«rels  ou  incorporels.—  Zacharia',  g  507,  et  note 
3;  RodièreelPont,t.3.  n.313. 

61.  —  Adde  couf.  Rodière  cl  Pont,  t.  S  ,  n.  393; 
Troplong,  t.  t,  n.  358  et  suiv.,  363  el  suiv. 

62.  —  Adde  couf.  Rodière  et  Pont,  t.  l,  n.  3*1; 
Troplong,  t.  l,  n.  36»;  Odier,  Contr.  de  mar.,  t.  i, 
n.  78. 

63.  —  V.  infr.,  n.  1173-1 174-1». 

72  bis.  —  Les  dons  de  fortune,  tels  que  le  mon- 
tant d'un  billet  gagnant  à  la  loterie,  le  gain  fait  au 
jeu  ou  dans  un  pari,  ou  les  objets  mobiliers  acquis 
par  prescription,  tombent  dans  la  communauté.  — 
Rodière  et  Pont,  t.  l,  n.  368  el  969;  Troplong,  t. 

I,  n.  416. 

73.  —  La  part  à  laquelle  a  droit  l'un  des  époux 
dans  le  trésor  qu'il  a  trouvé  sur  le  fonds  d'autrui 
tombe  dans  la  communauté.  Tous  les  auteurs  sont 
d'accord  sur  ec  point.— V.  les  auteurs  cités,  infr., 
n.  75. 

74.  —  ConL  les  auteurs  cités  au  numéro  suivant, 
à  l'appui  du  l"  et  du  4«  système.  —  Contr.  les  au- 
teurs cités  à  l'appui  du  3*  système. 

75.  —  Le  point  de  savoir  à  qui  appartient  le  tré- 
sor trouvé  par  l'un  des  époux  sur  son  propre  fonds  a 
donné  naissance  à  trois  systèmes  entre  lesquels  les 
auteurs  sont  partagés.  —  i<r  système.  La  moitié  du 
trésor  reste  propre  à  l'époux  dans  le  fonds  duquel  il 
a  été  trouvé  ,  ci  l'autre  moitié  tombe  dans  la  com- 
munauté. —  Delvincouri,  Cours  C.  civ.,  édit.  1819, 
t.  3,  p.  438,  notes,  p.  10,  note  1;  Duranton,  t.  14, 
n.  133;  Marcadé,  sur  les  art.  1401  et  suiv.  ,  n.  5; 
Zacharia',  8  507,  cl  note  9;  Déniante,  Tbémis,  t. 
8,  p.  181  :  Duvergier  sur  Toullier,  1. 19,  note  a  sur 
le  u.  15l;Glandaz,n.  47.-4*  système.  La  totalité 
du  trésor  reste  propre  audit  époux.— Toullier,  t.  14, 
n.  149  et  suiv.;  Taulier,  l.  5,  p.  155  ;  Bellol  des  Mi- 
mères,  t.  I ,  p.  151; Battur,  t.  t.  n.  161;  Kolland  de 
Villargue*,  Rép.  dunot.,i*  édit.,  v°  Trésor,  a.  15. 
—  3«  système.  La  totalité  du  trésor  tombe  dans  la 
communauté.  —  Merlin,  Rép  ,  v  Communauté  de 
biens,  8  9,  n.  4  ;  Bugnet  sur  Pothier.  Tr.  de  la 
communauté,  note  4  sur  le  n.  93;  Rodière  et  Pont, 
t  i,  n.  567,  Troplong,  t.  i,  n.  417  ;  Odier,  t.  1,  n. 
86;  Mourlon,  Repét.  écrites,  5*  ex  ,  p.  17. 

76.  —  Couf.  les  auteurs  cités  au  n.  qui  précède. 
86-87.— l-Ladoctrine  de  Toullier  est  rejetéc  par 

tous  les  auteurs.— Adde  Marcadé.  sur  les  art.  MOI 
et  suiv.,  n.  S  ;  Zachariœ,  8  507,  et  note  6;  Duver- 
gier sur  Toullier,  t.  14,  note  sur  le  n.  1 10  ;  Rodière 
el  Pont,  t.  i,  u.  553;  Troplong,  t  1,  n.  *07,  Dé- 
niante, Thémis,  t.  8,  4«  part.,  p.  169  cl  170. 

4« Toutefois,  Zacharia?  (8  507,  et  note  18)  ensci- 
gue,  comme  MM.  Durantou  el  Glandaz  [cités  au  Rép., 

II.  86  el  94),  que  les  renies  ou  pensions  viagères 
constituées  par  un  tiers,  à  titre  d'aliments,  au  profit 
de  l'un  des  époux,  ne  tombent  pas  dans  la  commu- 
nauté. 

3"  Mais  d'autres  auteurs  enseignent,  au  contraire, 
qu'elles  tombent  dans  la  communauté,  h  moins  qu  el- 
les ne  soient  déclarées  incessibles  par  l'acle  consti- 
tutif ou  par  quelque  disposilior.de  la  loi.--M»"■'',',,'» 
surle-*  art.  1401  el  suiv.,  n.  3,  en  note  ;  Rodière  ei 
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Pont,  l.  1,  u.  353;  Troplong,  t.  l,n.  4M, et  Vente, 
t.  l,n.  227;  Déniante  [supr.  cit.,  n.  86-87). 

4"  Suivant  M  Troplong  (CW/\  de  mai:,  l.  l,n. 
4il),  Ils  pensions  alimentaires  dues  jure  sanguiuis 
ne  sont  pas  cessibles,  et,  des  lors,  il  n'y  a  que  l'é- 
molument annuel  qui  entre  daus  la  communauté, 
iiU  fur  et  ii  mesure  des  échéances. 

101.  —  V.  infr.,  n.  1388-1,  3. 

1Î3  — \ddc  Conf.  Hodierc  et  Pont,  t.  1,  n.  528 
et  33o;  Troplong,  t.  1,  n.  363  et  3(i7. 

121.  —  Adde  conf.,  Rodiére  et  Pont ,  t.  I,  n. 
526. 

123.— Addc  conf.  Marcadé,  sur  les  art.  1401  et 
sniu,  n.  2  bis  ;  Troplong,  t.  1,  n.  372  ;  Rodiére  et 
l'on!,  I  1,  n.  032  ;  Mom !(,n,  3l  examen,  p.  16. 

126.— .l(We  conf.  Toullier,  t.  12,  n.  103;  Mar- 
rade,  sur  les  art.  MOI  et  suiv.  n.  2  bis;  Rodiére 
et  l'ont  ,  t.  l,  n.  333  ;  Troplong,  t.  l,  n.  373  ; 
Mourloii,  3*  evauien,  p.  16. 

138.  —  Mile  ronf.  Marradé,  sur  les  art.  uoi 
ei  suiv.,  n.  5;  7ar!wri.ï>,  %  507  et  note  8;  Toullier, 
t  5,  p.  46;  Rodiére  et  l'ont,  t.  I,  n.  Sus  :  Trop- 
long,  t.  I,  n.  453;  Odier,  t.  l,  n.  8*  ;  Glandaz, 
Euq/cloi>.  du  dr.,  Comm.  co/y.n.  38  ;  Rol- 
land de  Villargues,  i(ép.  dunot.,  2«  édit.,v«  Propr. 
littéi:,  n.  10. 

139.  -  Adde  rouf.  Rodiére  et  l'ont,  t.  1,  n.  365  ; 

Troplong,  l.  1,  11.  454. 

144-145.-1°  Ainsi  jugé  que  la  fiction  du  partage 
déclaratif,  établie  par  l'art.  883,  C.  civ.,  ne  s'appli- 
que, en  principe  général,  qu'au*  valeurs  héréditai- 
res elles-mêmes,  cl  non  aux  soultes  qui  peuvent 
«■tre  fourmes  a  l'un  des  i  opnrtngeanls  en  deburs  de 
l'hérédité  pour  compenser  l'inégalité  des  lots.  — 
Crut.,  11  dér.  l«r.o  i  t.a  1831,  p.  573),  Gratidval. 

2°  ...Qu'ainsi,  d;uts  le  ras  de  partage  pendant  le 
nirtrinpo  «l'une  siiccessitm  purement  immobilière 
échue  a  l'un  des  époux,  les  soultes  qui  lui  sont  at- 
tribuées pour  mo;tis-ialuc  de  son  lot  ne  tombent  pas 
dans  i.i  communauté.  —  Douai,  »  mai  1849  U.  2 
1831,  p.  57l),C;n penlier. — Conf.  Marcadé,  suri  art. 
U08,  n.  8  bis-2°;  '/.acharne,  S  270,  note  S*;  Ro- 
d.ère  et  l'ont,  t.  l,  n.  431;  Troplong,  Contr.  de 
mer.,  t.  1,  n  414  ;  Udier,  Cuntr.  de  tnar.,  t.  2, 
ii.  k'.t. 

...  Qu'ainsi  encore,  lorsqu'une  surcession  com- 
posée pour  la  plus  grande  partie  d'immeubles  est 
échue  a  l'un  des  époux  avant  la  célébration  du  ma- 
ria»?, le  partage  qui  en  a  lieu  après  cette  célébra- 
tion n'a  point  pour  ell'et  de  faire  considérer  la  som- 
me d'argent  Attribuée  a  cet  époux  pour  sa  part  hé- 
réilildire  comme  valeur  mobilière  «pu  doive  tomber 
en  entier  dans  la  communauté,  même  pour  eu  qui 
excède  la  valeur  des  meubles  distant  dans  In  suc- 
cession ;  mais  que  cet  excédant  constitue  une  véri- 
table soulte  payée  a  l'époux  en  compensation  de 
dmits  immobiliers,  et  représente,  en  realité,  le  prix 
d'une  cession  d'immeubles.  Il  doit  dfcnr  en  être  de 
la  soninic  recueillie  par  la  femme  à  ce  litre  tomme 
du  prix  d'immeubles  propres  a  elle  appartenant  qui 
auraient  été  aliènes,  et,  par  suite,  elle  a  le  droit, 
lors  de  la  dissolutiou  de  la  communauté,  d'en  préle- 
ver la  valeur. — Cass.,  4*  '1er.  1650  (précité). 

155.— Adde  ronf.  Mines,  16  jmll.  1840  (t.  S 
18.M.  p.  ■iai).  Bout  aruL— Duranton,  1. 14,  n.  154; 
Hodierc  et  l'ont,  t.  1,  »•  436. 

158  -  Adde  conf.  Rodiére  et  Pont,  t.  l,n.  457. 

Art.  2.  —  Des  fruits  et  retenus-  de*  biens  des 
époux. 

168.  — P  L'époux  sur  le  fonds  duquel  il  existe,  à 
la  dissolution  de  la  rommunaulé,  des  fruits  pendant? 
par  branches  ou  par  racines,  doit  récompense  a  la 
communauté  pour  les  frais  de  labours  et  de  semen- 
ces.  —  Douai,  aodéc.  1848  (i.  i  1860,  p.  833),  Le- 
sage  c  Anuocque.  —  Proudhon,  Vsuf'r. ,  t.  3,  n. 
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3085:  Mnrcadé,  sur  l'art.  1401,  n.  6;  Zachan..!,  g 
507  et  note  14  ;  Rodiére  et  Pont,  t.  »,  n.  r,84  ;  Tro- 
plong, t.  I,  n.  467-472;  Odier,  t.  1,  n.  93  et  sniv.; 
Glandaz,  v»  Commun,  coujuyale,  n.  68;  Rolland  de 
Villargues,  Hep.  du  notai:,' t'  édil.,  V  Commun, 
de  tiens  entre  époux,  n.  102. 

2»  Peu  importe,  dit  l'arrêt  précité  do  la  Cour  de 
Douai,  que  l'époux  survivant  ayant,  en  vertu  de  son 
contrat  de  mariage,  l'usufruil'des  biens  propres  du 
prédet  édé,  ne  soit  pas  tenu,  quant  à  ces  biens,  à  ré- 
compense pour  les  labours  et  semences.— V.  aussi 
Reh.,  n.  816  et  817.  cl  infin,  n.  1378. 

169.  —  AddcrmU  à  l'opinion  de  Delvincourt, 
opposée  à  celles  des  autorités  citées  an  numéro  pré- 
cèdent, Dugnel  sur  Polluer,  7Y.  de  la  commun., 
noie  sur  le  n.  213;  Taulier,  t.  5,  p.  49 et  !iO. 

178.— Conf.  Rodiircel  Pont,  t.  I,  u.  374. 

186-188.  —  La  doctrine  des  auteurs  sur  ce 
point  peut  se  résumer  ninsi  :  Lorsqu'une  rarrière  ou 
une  mine  appartenant  ù  l'un  des  époux  a  été  ou- 
verte pendant  le  mariage,  la  communauté  doit  ù  cet 
époux,  en  vertu  de  l'art.  14u3,  une  récompense  qui 
consiste  dans  la  valeur  des  produits  nets,  c'est-à-dire 
déduction  faite  des  frais  d'extraction.— Dans  le  mê- 
me cas,  une  autre  récompense  peut  élr*  due,  en 
vertu  de  l'art.  1437,  à  l'un  ou  l'autre  des  époux. 
Par  exemple,  lorsqu'une  carru  re  ou  une  mine  ap- 
partenant à  la  femme  a  été  ouverte  par  le  mari, 
agissant  en  qualité  d'administrateur,  et  que  les  dé- 
penses faites  pour  l'ouverture  de  celle  carrière  ou 
do  relie  mine  ont  été  supérieures  mix  produits,  une 
récompense  esi  due  au  mari,  si  ces  dépenses  ont 
proliléà  la  femme. — Au  contraire,  une  recompense 
est  due  à  celle  # ruière,  si  l'ouverlure  de  la  carrière 
ou  de  la  mine  lui  a  porte  préjudice.  —  Touiller,  t. 
12,  n.  128;  Zaeharia-,  s  ù07  et  note  1»;  Taulier, 
iht'oi:  C.  civ  ,  t.  !>,  p.  30  ;  Rodiére  et  Pont,  l.  1. 
n  400;  Troplong,  t.  i,  n.  561-104;  Odii:r,  t.  1,  n. 
98;  Rellot  des  .Minières,  t.  1.  p  140;  Baltur,  t.  t,  u. 
200;  Glanda/.,  v  Commun,  conj.,  u.  76. 

Art.  3.  —  Des  immeubles  acquis  durant  le  mn- 
riwje  ou  acquêt  s  de  communauté. 

194.  —  Sous  l'ancien  droit,  l'expression  enn- 
quéts,  employée  dans  un  contrat  de  mariage,  s'en- 
tendait, non" des  bi'iis  mobiliers,  mais  de>  biens 
immeubles  acquis  pendant  le  mariage  et  toml-anl 
dans  la  communauté.  —  Paris,*  avril  1846  (t.  t 
1846,  p.  6J7),  Duliuy  c.  Gauthier. 

199.  —  Adde  cour.  Marcadé,  art.  1401  et  suiv., 
n.  7;  Zarliari.e,  g  50  7  ;  Rodiére  et  Pont,  t.  I,  u.^ 
418;  Troplong,  t.  1,  n.  49»;  Mourlon,  3«  ex.,* 
p.  12. 

206.— Adde  conf.  Marcadé,  sur  les  art.  1401  et 
suiv.,  n.  7;  Zachariie,  «  507  el  note  33;  Rodiére 
el  Pont,  t.  l,  n.  418  ;  Troplong,  t.  I,  n.  302. 

206.— Adde  conf.  Duvergier,  Vente,  t.  2,  n.  1 14 
el  lia;  Rodiére  et  Pont,  t.  l,  n.  453  ;  Odier,  t.  1, 
u.  M);  Batlur,  t.  1,  n.  189;  Glandai,  v*  Comm. 
conj.,  n.  «6. 

'209.  — Adde  conf.  Taulier,  t.  3,  p.  45  el  14. 

212.— Conf.  Rodiére  el  l'ont,  t.  l,n.  419;  Tro- 
plong, t.  t,  n.  445;  Uugnot  sur  Polluer,  Tr.  de  la 
communauté,  noie  sur  le  n.  598. 

226.— Adde  conf.  Marcadé,  sur  l'art.  1404,  n.  1  ; 
Zncbaria;,  s  507,  note  37;  Rodiére  el  Pont,  t.  1, 
n.  405;  Troplong,  t.  l,  n.  573. 

226  bis.— L'immeuble  acquis  par  l'un  des  époux 
la  veille  du  contrat  de  mariage  u'entre  pas  non  plus 
dans  la  communauté ,  alors  même  que  l'acquisi- 
tion aurait  eu  lieu  à  t'insu  de  l'autre  époux  ,  et 
postérieurement  aux  publications  dont  le  mariage 
doil  être  précède.— Rodiére  et  Pont.  t.  1,  n.  406. 

226  ter. — Ua  resle,  pir  immeuble  w  quis,  l'art. 
1404  n'entend  parler  que  des  immeubles  arrivant 
aux  épuiix  par  des  causes  qui  donneraient  des  ae- 
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</uéts  pendant  le  mariage,  ainsi  que  cela  résulte  de 
la  comparaison  du  g  a  de  l'art.  1401  avec  le  8  3  du 
même  article  —  Ainsi,  n'entrent  pas  en  commu- 
nauté les  immeubles  qui  arment  aux  époux  dans 
l'intervalle  de  la  rédaction  du  contrat  de  mariage  a 
la  célébration  du  mariage  ,  soit  par  succession  ou 
donation  ,  soit  par  suite  de  l'échange  d'autres  im- 
meubles.— Pothier,  Tr.  de  la  communauté,  n.28l; 
Marcadé,  sur  l'art.  1404,  n.  l  ;  Zacharia; ,  S  807, 
et  note  37;  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  408  ;  Tro- 
plong, t.  i,n.  574;  Mourlon,  s* ex  ,  p.  11. 

227.—  Adde  dans  le  sens  de  notre  opinion,  Za- 
elian.'i',  ft  507,  et  art.  3  ;  Troplong,  t.  1,  ii.  564; 
B.ittur,  Tr.de  lucommunauté,  1. i,  n.  174. — Contr. 
Marcadé,  sur  l'art.  1404,  ii.  i;  Bugnet  sur  Polluer, 
noie  sur  le  n.  603;  Rodière  et  Pont.  t.  l,  n.  339  ; 
Odier,  t.  1,  n.  77.— Toutefois,  MM.  Roditrc  et  Pont 
(ihid  )  pensent  que  les  circonstances  pourraient 
faire  modifier  la  solution  qu'ils  adoptent  :  «  Par 
exemple,  disent-ils,  s'il  était  constant  que  l'époux 
qui,  après  In  rédaction  du  contrat,  a  aliéné  des  im- 
meubles, n'a  cédé  en  cela  qu'aux  circonstances  ou 
aux  séductions,  soit  de  la  famille  de  son  conjoiul, 
sou  du  conjoint  lui-même.  »— V.  Rép.,  n.  758-760. 

230  —  b'art.  1407,  qui  déclare  que  l'immeuble 
acquis  en  échange  d'un  immeuble  propre  est  lui- 
même  un  propre,  swf  récomyien/tv  s'il  y  a  saultc, 
est-il  applicable  lorsque  la  soulte  est  égale  ou  su- 
|«trieure  a  la  valeur  de  l'immeuble  donné  eu  échan- 
ge?— Cette  question  est  controversée. —Elle  e>t  ré- 
solue alliruialiveiuetit  par  Toullier  et  Glandu  (cites 
au  Uki1.),  qui  enseignent,  par  suite,  que  l'immeuble 
reçu  eu  échange  forme  un  propre.— Elle  est  ,  au 
contraire  ,  résolue  négativement  par  Delvïueourl  et 
M.  liellol  des  Minières  (cites au  Ht:-.),  et  par  M.  lîu- 
gni'l.-ur  Pothier  [Communauté,  note  1, sur  le  n.197), 
qui  enseignent,  par  suite,  que  l'immeuble  reçu  en 
échange  forme  un  conqué^.— Enfin,  d  autres  auteurs 
enseignent  que,  daus  le  cas  dont  il  s'agit,  l'immeu- 
ble reçu  eu  échange  forme  un  propre  pour  la  por- 
tion correspondant  à  la  valeur  de  l'immeuble,  donné 
en  échange,  et  un  eouqtièt  pour  le  surplus. —  Mar- 
cadé, sur  l'art.  1407,  n.  t  ;  '/acharne,  S  507  ,  et 
noie  42;  Rudière  et  l'ont,  t.  t,  n.  50 o  ;  Troplong, 
t.  I,  n.  637  ;  Odier,  t.  l  ,  n.  13t.  —  Marcadé  et 
MM.  Rodière  et  Pont  sont  même  d'avis  que  les  tri- 
bunaux pourraient  décider  ,  par  appréciation  des 
circonstances,  que  l'immeuble  reçu  en  échange  for- 
me pour  le  tout  un  conquit. 

231  bis.  —  Les  meuble»,  tels  qu'un  tableau  pré- 
cieux ,  une  parure  de  diamants  ,  etc.,  acquis  en 
échange  du  propre  immobilier  de  l'un  des  éjwux  , 
n'entrent  point  non  plus  en  communauté;  l'époux 
auquel  appartenait  l'immeuble  donné  en  échange  a 
le  droit,  à  la  dissolution  de  la  communauté  ,  de  les 
reprendre  en  nature  — Toullier,  Dr.  civ.,  t.li, 
n.  151  et  183  ;  Rodière  et  Pont,  Contr.  de  mai:, 
t.  I,  n.  409;  Glandai,  V  Communauté  eonj.,  n. 
11 1.— Contr.  Uellot  des  iliuières,  Contr.  de  mur., 
t.  2,  p.  300  et  suiv. 

233  bis.  —  Jugé  nue  l'immeuble  acquis  pendant 
le  mariage  en  remploi  de  In  moitié  mdivise  d'un 
domaine  propre  de  la  femme  lui  reste  propre.  On 
ul  saurait  prétendre,  pour  soutenir  que  cet  immeu- 
ble est  un  acquêt  de  communauté  ,  que  ledit  do- 
maine, vendu  par  suite  de  licilation,  ayant  été  ad- 
juge i- ii  propriétaire  de  la  seconde  moitié,  est  censé, 
aux  termes  de  l'art.  883,  C.  civ.,  avoir  toujours 
•  appartenu  eu  totalité  >i  ce  dernier,  et  a  perdu  ainsi 
sa  qualité  de  propre  de  la  femme,  a  laquelle  il  serait 
censé,  ail  conln.ire  ,  n'avoir  jamais  appartenu;  la 
fiction  de  l'art.  883,  créée  dans  un  objet  d'utilité 
publique,  ne  peut  pas  s'étendre  à  des  cas  |>our  les- 
quels elle  n'a  pas  été  établie,  et  reste  tri  sans  ap- 
plication. —  Bordeaux,  9  ait.  1846  (t.  1  1847, 
p^,  297,),  Gininl  c.  Uingnirard. 
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234  bis.  —  L'immeuble  acquis  eu  remploi  d'une 
rente  viagère  ou  Vua  usufruit  propre  à  l'un  des 
époux  doit-il  être  réputé  acquêt  de  communauté 
lorsque  c'est  par  le  décès  de  cet  époux  que  la  com- 
munauté a  été  dissoute  ?— V.  inf.,  n.  722  bis  et  suiv. 

246.  —  Adde  conf.  Rodière  et  Pont,  t.  i,  n. 
460;  Troplonc,  t.  1,  n.  386;  Odier,  t.  l,  n.  120. 

251.— Adde  conf.  Rodière  et  Pont,  t.  1.  n.  461;  • 
Troplong,  t.  1,  n.  587  et  588;  Glandai,  v°  Commu- 
nauté eonjuy.,  n.  100. — Contr.  Delvinrouit,  éilit. 
1819,  t.  3,  p.  344,  notes,  p.  10,  note  ll-6";Beliot 
des  Minières,  t.  8,  p.  165. 

253.  —  Adde  rouf,  à  la  doctrine  de  la  Cour  de 
cassation,  Rodière  et  Pont.  t.  1,  n.  412;  Bueriel  sur 
Pothier,  note  sur  le  n.  039.  —  En  sens  contraire  , 
Troplons,  t.  l,  n.  505. 

253  bis.  —  De  même,  l'acquisition,  pendant  le 
mariage,  de  la  nue  propriété  d'un  immeuble  dont 
l'un  des  époux  esi  usufruitier,  forme  un  conquèl. 

—  Proudhon,  Usufruit,  n.  2683  ;  Rodière  et  Pont , 
l  I,  n.  412. 

257.— >ous  l'empire  des  coutumes,  et  spéciale- 
ment sous  celui  de  la  coutume  de  Chartres  ,  bien 
qu'elle  n'en  contint  pas  la  disposition  expresse , 
l'immeuble  acquis  pendant  le  mariage  à  ture  de  li- 
cilation dans  une  succession  à  laquelle  l'un  îles 
époux  était  appelé  lui  demeurait  propre  ,  de  même 
que  sous  le  Code  civil.  —  Paris,  5  dec.  1850  (twl 
18M.  p.  350),  Lecoqc.  Forlris. 

258  bis.— I  L'art.  1408,  C.  civ,,  d'après  lequel 
l'aequiMtion  faite  pendant  le  mariage,  à  litre  de  li- 
cilation ou  autrement,  de  portion  d'un  immeuble 
dont  l'un  des  époux  élail  propriétaire  par  indivis, 
ne  forme  point  un  conquêl,  mais  un  propre  ,  sauf 
récompense  à  la  communauté  ,  est  applicable  ,  soil 
que  l'acquisition  ait  eu  lieu  par  plusieurs  actes  dis- 
tincts et  sueressifs  ,  soit  qu  elle  ail  eu  lieu  par  un 
seul  et  même  acte.  —  Case.,  30  janv.  1850  (I.  i 
1850  ,  p.  310) ,  Viinard  c.  Cliéron  ;  Paris,  3  dec. 
1830  (t.  1  1851,  p.  33u),  Delahanle  c.  Mas, 

2"  ...  Peu  importe  que,  s'agissant  d'une  commu- 
nauté réduite  aux  aequéls  immobiliers  ,  la  récom- 
pense prescrite  par  l'art.  1408  ne  soit  pas  possible. 
— Cas.s.,  3»  janv.  1850  (précité). 

?>°  Mais  est-il  iiéeesiaire  que  les  actes  dont  il 
s'agil  fassent  cesser  complètement  l'indivision?  — 
En  d'autres  termes,  l'art.  1408,  S  I,  n'est-il  appli- 
cable que  lorsque  toute  indivision  cesse  entre  les 
copropriétaires  par  l'ellet  de  l'acquisition  ?  —  AiT. 
Douai,  15  janv  1832  (t.  3  1852,  p.  133),  Manten. 

—  Troplon?,  t-  »,  n.  641;  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n. 
482-483;  Pont,  Revue  cri  t.,  t.  1,  p.  303  et  suiv., 
et  Observations  en  note,  au  Jouru.  du  Palais, 
sous  l'arrêt  précité  île  la  Cour  de  Douai.  —  MM. 
Troplong  faiblit,  au  Contr.  de  mar.).  et  l'onl  (OA- 
tet valions  précitées),  invoquent  à  l'appui  de  leur 
doctrine  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  10  jinll. 
18;,o  (t.  3  1830,  p.OGO),  Dutlieil.—V.  aussi  Dou  a, 
51  mai  1852  (t.  a  1854, p.  497),  Ménardr.  Crescenl- 
Pique.  —  Nég.,  Bourges,  30  aoil  1855  (1857,  p. 
145),  Mollen.u  c  Legeret  :  Orléans,  13  août  18:,6 
(1857,  [>.  304),  Besnard-Dumaus.  —  Marcadé.  sur 
l'art.  1408,  n.  l,et  Revue  en'/.,  t.  1,  p.  528  el 
suiv. — V.  encore,  dans  ce  dernier  sens,  Amiens,  22 
juin  1818  (t.  3  184!»,  p.  246),  Chevalière.  Poihi  r. 

4"  Suivant  l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  Douai  du 
13  janv.  1853,  dans  le  cas  où  il  s'agit  de  l'acquisition 
d'un  immeuble  dépendant  d'une  succession,  l'indivi- 
sion ne  peut  être  considérée  comme  ayant  cessé  ddi- 
uitivcment,  hieu  que  l'époux  acquéreur  soit  devenu 
propriétaire  de  l'entier  immeuble  par  l'ellet  de  l'ac- 
quisition, s'il  arrive  qu'un  cohéritier  de  cet  époux,  al  h- 
sent  présumé  au  moment  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession et  aussi  au  moment  de  l'acquisition,  repjiaisse 
ensuite,  par  lui-même  ou  par  son  représentant,  et 
vienne  réclamer  sa  pari  de  l'immeuble  en  everçanl  .a 


Digitized  by  Google 


*40  COMMUNAUTÉ 

pétition  cl'hércdilé  qui  lui  était  réf/rvée  par  l'art.  137, 
il.  Nap.  Kn  conséquence,  si  l'immeuble  a  été  attribué 
en  totalité  romme  propre  à  l'époux- acquéreur,  dans 
la  liquidation  de  la  communauté  Faite  avant  la  réap- 
parition de  l'absent  ou  do  son  représentant,  l'autre 
époux  est  fondé,  après  l'exercice  de  la  pétition  d'hé- 
rédité  par  l'absent,  h  demander  la  nullité  de  la  li- 
quidation et  le  rapport  à  la  communauté  de  la  part 
d'immeuble  acquise  par  son  conjoint.  Et  il  importe 
peu  que  l'immeuble  ail  été  vendu  par  les  héritiers  de 
l'époux  acquéreur  avant  le  retour  de  l'absent,  même 
avec  le  concours  du  conjoint  qui  revient  sur  la  liqui- 
dation; l'action  de  celui-ci  n'en  est  pas  moins  rece- 
vable,  l'aliénation  ne  devant  avoir  d'.  utre  effet  que 
de  reporter  sur  le  prix  les  prétentions  qui  auraient 
été  à  exercer  sur  la  rhose  elle-même. 

2(8 ter.— Jugé  que  l'an.  I40x,8  l,  est  applica- 
ble sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  entre  les  ac- 
quisitions de  norlion  d'un  immeuble  déterminé  et 
celles  de  droits  successifs  immobiliers.  —  Bourges, 
Si)  août  «855  {  1837,  p.  145)  ,  Molleron  c.  Légerct. 
—  \.  inf.,  n  389-1-,  2*. 

266.  —  Aride  ronf.  Lyon  ,  20  iuill.  1845  (t.  3 
1844,  p.  435),  Coméat  c  Guichartl  ;  Givnoble,  18 
août  1854  (1.  2  1855  ,  p.  343),  Petite.  Prothon. - 
Toullier,  t.  14,  n.  319;  Duranton,  t.  15,  n.  sas: 
Zarliaria-,  fi  557,  et  note  58  ;  Taulier,  t.  5,  p.  357: 
Rodière  cl  Pont,  t.  t,  n.  487,  et  t.  8.  n.  645:  Tro- 
plong, 1. 1.  n.  687  et  suiv.;  Tessier,  Tr.  rie  ta  dot, 
t.  i.  n.  473;  Seriziat,  Tr.  du  rég.  dotal,  n.  170, 
Glandai,  v*  Commun,  conjuy  ,  n  1S3;  Rolland 
de  Villargues,  Ré]>.  du  not.,  i*  édit.,  v»  Réo.  do- 
ta/,  n.  315. —  Contr.  Bellol  des  Minières,  Coittr. 
de  mnr.,  t.  4,  p.  143.  Suivant  cet  auteur,  la  femme 
mariée  sous  le  régime  dotal  est  obligée  de  garder 
l'immeuble  dont  elle  était  propriétaire  par  indivis, et 
dont  le  mari,  son  représentant,  s'est  rendu  adjudi- 
cataire. 

270.  —  Jugé  que  lorsque  l'acquisition  de  partie 
d'uu  immeuble  dans  lequel  la  femme  avait  déjà  un 
droit  indivis  a  été  faite  par  le  mari  atec  le  concours 
de  la  femme,  celle-ci  ne  peut  plus,  à  la  dissolution 
de  la  communauté,  user  du  droit  d'option  qu'elle  au- 
rait eu,  aux  termes  du  s  3  de  l'art.  1408,  si  son 
mari  eût  acquis  seul,  et  refusé  Je  prendre  ladite  ac- 
quisition pour  son  compte  personnel.  —  Amiens,  5 
juin  1817  (t.  2  1849,  p.  315),  Delignières. 

273,  —  Jugé  que  la  circonstance  que  l'acquisi- 
tion de  partie  d'au  immeuble  dans  lequel  la  femme 
avait  déjà  un  droit  indivis  a  été  faite,  soit  par  le  mari 
avec  le  concours  de  la  femme  (arrêt  de  1847),  soit 
par  les  deux  époux  conjointement  (arrêt  de  1848), 
ne  fait  point  tomber  l'immeuble  acquis  dans  la  com- 
munauté; que  cet  immeuble  demeure  propre  à  la 
femme.  — Amiens,  5 juin  1847  (précité;;  '23  juin 
1848  (ibiri.)  Chctalierr.  Potbier. 

273.  —  Aririe  conf  Troplong,  l.  l,  n.  077;  Odier, 
t.  l,n.  U3:  Glanda/,  v*  Commun,  couj.,  n.  139. 

276.  —  Adrie  couf.  Marcadé,  sur  l'art.  1408,  n. 
C;  Taulier,  t.  5,  p.  05  et  06;  Rodière  et  Pont,  t.  I, 
11.  494. 

277.  —  Adde  conf  Zacliaria? ,  8  307;  Rodière 
et  Pont,  I.  1,  n.  494;  Troplong,  t   1,  n.  677. 

279  Ins.- Jugé  nue  le  retrait  d'iudivision  ne  peut 
être  exercé  par  la  femme  commune  qui  u'a  qu'un 
droit  d'usage  sur  le  fouds  acquis  par  le  mari,  spécia- 
lement sur  un  bois,  quand  même  ce  droit  d'usage 
serait  susceptible  d'être  cantonne. —  Montpellier, 
fl  janv.  1851  (t.  1  185C,  p.  70),  Richard  c.  Du  four.— 
V.  la  note  sous  l'arrêt,  dans  laquelle  nous  approu- 
vons celle  décision. 

281.  —  Aririe  conf.  l*  pour  le  cas  d'aliénation  : 
Grenoble,  18  août  18M  (t.  3  1855,  p.  342),  Pe- 
ut c.  Protbon.  —  Dehineourt,  édit.  1819,  t.  3,  p. 
348,  notes,  p.  |3,  note  l;  Marcadé,  sur  l'art  !40«; 
mite  1   Z.:r|i:-ri;i«.  e  :,o7,  et  not.-  00;  Rodirre  et 
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Pont,  t.  1,  n.  496;  Troplong,  t.  1,  n.  648*654, 

Glandaz,  v°  Commun,  eonjua. ,  n.  ISO;  Rolland  de 
Villargues,  v°  Commun,  de  biens  entre  époux,  n. 
326.  —  2*  pour  le  cas  d'hypothèque  :  Duranton,  t. 
14,  n.  209;  Rodière  et  Pont  {loc.  cit.);  Troplong,  t. 
1,  n.  653  ;  Bellol  des  Minières,  Contr.  de  mar.,  t. 
Il  P.  217. 

m.  -  Juge,  en  ce  sens,  que  lorsque  le  mari  se 
rend  seul  et  en  son  nom  personnel  adjudicataire 
d'un  immeuble  dont  sa  femme,  commune  en  biens, 
avait  une  part  indivise,  l'immeuble  est  censé  con- 
quét  de  communauté, tant  que  la  femme  n'a  pas  usé 
de  la  faculté  qu'elle  a  de  le  retraire.  —  Nanaj  ,  9 
juin  185»  (t.  i  1850,  p.  368),  Verelle  c  Cornebois. 
—Conf.  Odier,  1. 1,  n.  157,  et  la  note  sous  l'arrêt  de 
la  Cour  de  Nancy.— Contr.  Troplong,  t.  l,  n.  648. 

289.  —  Jugé,  en  ce  sens ,  que  lorsque  le  mari , 
après  avoir  acheté,  pendant  le  mariage,  une  part 
héréditaire  dans  une  succession  indivise  avec  sa  fem- 
me, a  revendu  les  immeubles  en  dépendant,  les  sai- 
sies-arrêts formées  par  ses  créanciers  personnels  sur 
le  prix  desdits  immeubles  sont  nulles,  si  la  femme 
a  déclaré,  lors  de  la  liquidation  de  ses  reprises,  vou- 
loir user  du  droit  de  retrait  qui  lui  est  réservé  par 
l'art.  1408,  C.  civ.  —  Besançon,  20  mars  1830  (t. 
3  i85o,  p,  869),  Guillaume  c."  Poncelio. 

286  —  Jugé,  cependant,  que  le  concours  de  la 
femme  à  la  vente  d'immeubles  dont  elle  élail  pro- 
priétaire par  indivis  et  qui  ont  été  achetés  par  son 
mari ,  et  l'énoiicialion  dans  1  acte  de  vente  que  ces 
immeubles  sont  des  couquêls  de  communauté ,  ne 
sauraient,  en  admettant  même  que  la  femme  eût  pu 
opter  pendant  là  communauté,  équivaloir  à  une  re- 
nonciation de  sa  part  au  droit  d'option  qui  lui  était 
assuré  par  l'art.  1408.  —  Besaiiron,  30  mars  1850 
(précité). 

286  bis.  —  Jugé  que ,  sous  le  régime  dotal,  la 
revente  faite  par  le  mari,  en  son  propre  nom,  d'uu 
immeuble  qui  appartenait  par  indivis  à  la  femme  et 
dont  il  s'est  rendu  acquéreur,  ne  pouvant  enlever  à 
la  femme  son  droit  au  retrait,  est,  lorsque  le  contrat 
de  mariage  donne  au  mari  le  pouvoir  Je  vendre  les 
propres  ou  biens  dotaux  de  sa  femme,  censée  faite 
pour  elle,  sauf  règlement  à  faire  entre  eux  à  la  dis- 
solution du  mariage  ou  lors  de  la  séparation  des 
droits  respectifs.  —  Grenoble,  18  aoùl  1854  (t.  3 
183  i,  p.  342),  Petit  c.  Prolhon. 

Wl.—AddetwA.  Nanti,  9  juin  1854  (t.  l  1856, 
p.  208),  Vcrellr  c.  Cornebois. — Marcadé,  sur  l'art. 
1408.  n.  4;  Rodière  et  Pont,  t.  i,  n.  49.x.— V.  aussi 
nos  observations  en  note  sous  l'arrêt  de  la  Cour  de 
N'a  ne  i. 

287  bis.  —  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges,  du 
13  mars  1828,  Guyard  c.  Lefebvre,  décide,  dans  ses 
motifs,  que  la  remûit  mariée  sous  le  régime  dotal  doit 
[aire  l'option  autorisée  par  l'art.  1408,  C.  Nap  , 
lorsqu'elle  règle  ses  droits;  et,  quand  il  s'agit  de  biens 
parapheriiaux,  immédiatement  après  l'acquisition. — 
Conf  Rodière  et  Pont,  t.  1 ,  u.  195;  Troplong,  t. 
l,  n  091. 

288.  — La  décision  d.1  la  Cour  de  Lyon,  citée  au 
Re}>ei  toire,  est  approuvée  par  M.  Troplong,  t.  I, 
n.  079.  —  Elle  est  critiquée  par  MM.  Rodière  et 
Pout,  t,  1.  II.  490. 

288  bis.— Jugé  que  la  remme  dotale  est  ren- 
table à  exercer  le  retrait  d'mditisiou,  bien  qu'elle 
n'ait  pas  fait  prononcer  sa  séparation  de  biens, 
lorsqu'elle  veut  disposer  de  ses  biens  pour  rétablis- 
sement de  ses  enfants,  l'exercice  de  son  droit  d'op-  • 
lion  étant  alors  nécessaire  pour  fixer  le  montant  et 
l'étendue  de  ses  droits.  —  Grenoble,  18  août  1854 
^t.  2  1855,  p.  342),  Petit  c.  Prothon. 

289.  —  1»  Conf.  Rodière  et  Pout,  t.  1,U.  491  ; 
Odier,  t.  l,n.  156.— V.  aussi  nos  observations  en 
note  sdus  les  arrêts  d'Amiens  cités  au  numéro  sui- 
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mais  encore  à  celui  où  elle  porte  sur  des  droits  suc- 
cessifs immobiliers.  —  Amiens,  3  Juin  1847  (t.  a, 
1849,  p.  146),  Dclignières;  23  juin  I84S  {did.), 
Chevalier  c.  Polhicr;  Besançon,  20  mars  1850  (t. 
8  1850,  p.  869),  Guillaume  c.  Poncelin. 

5°  Et  cela,  encore  bien  nue  l'acquisition  n'ait 
point  fait  cesser  entièrement  l 'indivision.— Amiens 
33  juin  1848  (précité).— V.  suprà,  n.  358  bis-S». 

MS.— L'opinion  de  M.  Glandaz  est  partagée  par 
MM.  Taulier,  t.  5.  p.  66;  Rodière  et  Pont,  t.  l, 
n.  496,  et  Troplong,  t.  i,  n.  680 et  68t. 

294bis.— Jugé  que  la  femme  qui  retire,  en  vertu 
de  l'art.  1408,  8S,  l'immeuble  à  elle  appartenant 
par  indivis  et  dont  son  mari  s'est  rendu  acquéreur, 
ne  détient  pas  débitrice  personnelle  des  vendeurs, 
qui  sont  sans  droit  pour  réclamer  directement  et  de 
leur  chef  contre  elle  l'exécution  de  l'acte  d'acquisi- 
tion ;  que  l'action  réelle  et  le  privilège  du  vendeur, 
en  supposant  qu'ils  continuent  à  grever,  dans  ses 
mains,  l'immeuble  retiré  par  elle,  limités,  quant  à 
leurs  effets,  à  ret  immeuble,  peuvent  bien  l'obliger 
a  payer  ou  a  délaisser,  sinon  à  subir  l'expropriation, 
mais  non  à  payer  la  dette,  dont  elle  n'est  tenue  que 
comme  détentrice,  sur  d'autres  biens  que  ceux  affec- 
tés à  la  garantie  de  cette  dette.— Cass.  14  no».  1854 
(»•  <  <856,p.  61),  Robellet  c.  Magdidicr. 

396.— Adde  conf.  Rodière  et  Pont,  1. 1.  n.  497. 
—Mais  ces  auteurs  font  observer,  avec  raison,  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  d'avoir  égard  à  la  plus  ou  moins-va- 
lue  de  l'immeuble  depuis  l'acquisition. 

298.— Y.  suprà,  n.  168-1"  et  suiv. 

298  bis.— Mais,  dans  le  cas  où  la  femme  aban- 
donne l'immeuble  à  la  communauté  et  réclame  le 
prix  de  sa  portion,  comment  devra-t-on  estimer  ce 
prix?  A  cet  égard,  une  distinction  est  nécessaire. 
î»i  le  mari  s'est  rendu  adjudicataire  de  tout  l'im- 
meuble, le  prix  à  rembourser  à  la  femme  sera  une 

}iarl  proportionnelle  de  ce  prix.  Si  le  mari  a  seu- 
ement  acquis  de  gré  à  gré  les  portions  de  ceux  qui 
étaient  copropriétaires  avec  la  femme,  le  prix  à 
rembourser  à  celle-ci  pour  sa  portion  devra,  sui- 
vant MM.  Duranton  (t.  14,  n.  aos)  et  Troplong  (t. 
1,  n.  685),  être  proportionné  à  celui  que  le  mari  a 
payé  pour  les  autres  portions,  et  s'il  les  a  acquises 
a  des  prix  différents,  on  devra  prendre  le  terme 
moyen  comme  point  de  comparaison.  —  Toutefois, 
suivant  MM.  Rodière  et  Pont  (t.  i,  n.  496),  cette 
dernière  règle  est  trop  absolue,  en  ce  sens  que  la 
communauté  ne  saurait  être  obligée  à  payer  à  la 
femme,  pour  sa  portion,  un  prix  proportionnel  à 
celui  payé  par  le  mari  pour  les  autres  portions. 

30%.— Adde  conf.  Delaporte,  Pandectes  franc., 
t.  5,  p.  138;  Marcadé,  sur  les  art.  1404  et  suiv., 
n.  3;  Zacharim.  %  507,  et  note  36  ;  Odier,  t.  i, 
n.  135;  Bellot  des  Minières,  t.  I,  p.  176  ;  Mourlon, 
3*  ex.,  p.  19. 

305.  —  Adde  conf.  à  l'opinion  de  Duranton  : 
Delvincourt.  édit.  1834,  noirs,  p.  19,  note  4;  Bu- 
gnet  sur  Polluer,  Tr.  de  la  communauté,  note  3 
sur  le  n.  170  ;  Taulier,  t.  5,  p.  59;  Rodière  cl 
Pont,  t.  l,  471  ;  Troplong,  t.  l,  n.  614;  Ballur, 
t.  1,  n.  383  ;  Glandaz,  v*  Commun,  conj.,  u.  105. 

314.— L'arrêt  cité  au  Rép.  est  approuvé  par  Mar- 
ndé  (sur  l'art.  1406,  n.  4)  et  par  MM.  Rodière  et 
Pont  (t  l,  n.  467,  et  note  a),  qui  enseignent,  ainsi 
que  la  plupart  des  auteurs,  que  l'art.  1406  n'est  ap- 
plicable qu'autant  que  l'ascendant  est  réellement  dé- 
biteur, et  que,  dès  lors,  l'immeuble  cédé  par  un  as- 
cendant à  son  descendant  marié  en  communauté , 
moyennant  un  prix  que  le  cessionuaire  s'oblige  à 
payer  au  cédant,  cl  non  à  des  tiers  dont  ce  dernier 
»erait  le  débiteur,  forme  un  conquét.  —  Toullier,  t. 
««,  n.  116;  Duranton,  t.  14,  n.  193;  Troplong 
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t.  l,  n.  638  ;  Odier,  t.  l,n.  If!.— Observons,  tou. 
tefois,  qu'il  en  serait  autrement  si  la  cession,  au  lieu 
de  constituer  une  véritable  vente,  constituait,  en  réa- 
lité, soit  une  donation  avec  charges,  soil  une  dona- 
tion déguisée.— Toullier  et  Rodière  et  Pont,  loc.  cit. 

315.— Les  auteurs  enseignent  en  principe  que 
l'art.  1406  n'est  applicable  qu'aux  abandons  ou  ces- 
sions d'immeubles  faits  par  des  ascendants  à  des 
descendants,  et  que,  par  suite,  les  immeubles  aban- 
donnés ou  cédés  aux  époux  sous  les  conditions  pré- 
vues par  ledit  article,  soit  par  des  étrangers,  soit 
par  des  parents  collatéraux,  soit  même  par  des  des- 
cendants, entrent  dans  la  communauté.— Toullier, 
t.  13,  n.  463;  Duranlou,  t.  14,  n.  191  ;  Marcadé, 
sur  l'art.  1406,  n.  4  ;  Rodière  et  Pont,  t.  1,  u.  466  j 
Troplong,  t.  l,  n  63t  ;  Odier,  t.  l.  n.  133. 

319.— Conf.  Marcadé,  sur  l'art.  1406,  n.  4- 
Rodière  et  Pont,  t.  i,  n.  465 ;  Troplong,  t.  i,  n' 
635  et  637. 

324.—  Adde  conf.  Marcadé,  Explic.  C.  San 
sur  l'art.  1403,  n.  7;  Rodière  et  Pont,  Contr.  de 
mat:,  t.  i,  n.  416;  Troplong,  Contr.  de  mar., 
t.  1,  n.  535  ;  Bellot  des  Minières,  Contr.  de  mâr., 
t.  1,  p.  134;  Odier,  Contr.  de  mar,,  t.  i,  n.  104  ; 
Rolland  de  Villargues,  Rép.  du  notar.,  a*  édit  , 
y  Communauté  de  biens  entre  époux,  n.  133. 

324  bis.  —  Jugé  que  la  loi  ne  restreint  pas  a  la 
représentation  d'un  litre  catégorique  la  preuve 
qu'elle  impose  à  l'époux  qui  réclame  un  immeuble 
comme  propre  ;  que  ceUe  preuve  peut  résulter  des 
présomptions  de  fait  que  fournissent  les  circon- 
stances de  la  cause.— Riom,  10  nov.  1851  (t  t 
1853,  p.  71),  Raffet  c.  Goyard. 

334.  -Adde  conf.  Marcadé,  sur  l'art.  U02,  n. 
7;  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  435;  Troplong,  t.  t 
n.  536;  Duvergier  sur  Toullier,  t.  13,  note  a  -ur 
le  n.  176. 

337.  — !•  Les  auteurs  enseignent  généralement 
que  la  possession  légale  dont  parle  l'art.  I4ti3  e<t 
une  possession  pouvant  servir  de  fondement  à  la 
prescription.  —  Duranton,  t.  14,  n.  177;  Marcadé, 
sur  l'art.  140S,  u.  7;  Zachari»,  8  507  cl  uo:e  3;,  ; 
Rodière  et  Pont,  t.  i,  n.  430;  Troplong,  t.  i  n 
539  ;  Odier,  t.  i,  u.  tu. 

3»  ...Que  l'immeuble  possédé  avec  ou  sans  titre 
par  1  un  des  époux  avant  le  mariage,  demeure  pro- 
pre a  cet  époux,  alors  même  que  la  prescription  ne 
s  en  est  accomplie  que  pendant  le  mariage,  la  pre- 
scription ayant  un  effet  rétroactif  et  remontant  i 
l'origine  de  la  possession.  —  Marcadé,  loc.  cil 
Zacbaria?,  g  507  et  note  36  ;  Rodière  et  Pont,  i.  i^ 
n.  433-434;  Troplong,  t.  t,  n.  537  et  528  ;  Mour- 
lon, 3*  examen,  p.  12. 

3*  ...Que  l'immeuble  possédé  par  l'un  des  époux, 
avant  le  mariage  en  vertu  d'uu  titre  irrégulier  lui 
demeure  propre,  alors  même  que  ce  litre  a  été  régu- 
larisé ou  couQrmé  pendant  le  mariage.  -  Polluer 
fr.  de  la  communauté,  n  161  :  Toullier,  t. 
n  170  ;  Marcadé.  loc.  cit.;  Zachària;,  s  5o;  noté 
31;  Ronère  et  Pont,  t.  I,  n.  4*4. 

4*  Mais  les  auteurs  sont  divisés  sur  le  point  de 
savoir  si  l'on  doit  considérer  comme  propre  ou 
comme  conquét  l'immeuble  que  l'un  des  époux 
possédai!  avant  le  mariage  ,  en  vertu  d'uu  titre  ra- 
dicalement nul,  et  qui  n'a  été  maintenu  aux  maius 
de  cet  époux  que  par  un  uouvel  aclc  translatif  de 
propriété  passe  pendant  le  mariage.  —  Suivant  1rs 
uns,  cet  immeuble  demeure  propre  audit  époux  — 
Toullier  (toc.  cit.);  Troplong,  l,  i,  n.  533.  -  Sui- 
vant les  autres,  il  est  conquit. -Polluer,  Tr.  de  la 
Communauté,  n.  163;  Duranton,  t.  14,  n.  1*1 
Marcadé  [loc.  cit.);  Zachariae,  ff  507,  noie  54- 
Duvergier  sur  Toullier,  t.  13,  noie  a  sur  le  n.  n.i  ;' 
Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  4S5. 

338.  —  Adde  conf.  Zacharia,  tf  507,  noir  ,0  ; 
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Rodière  et  Pont,  t.  l ,  n.  4*1  ;  Troplong  ,  t.  l , 
n.  534. 

Seot.  2.  —  Du  passif  de  la  communauté.  — 
Aux.  h.  —  Dettes  mobilières  antérieures  au 
mariage. 

353.—  Adde  ronf.  sur  ce  principe,  qu'une  dette 
mobilière  ne  cesse  pas  d'être  telle  ,  et ,  par  consé- 
quent ,  tombe  dans  la  communauté ,  alors  même 
qu'elle  est  garantie  par  une  hypothèque.  —  Zacha- 
rir,  Dr.  civ.  franc.,  g  508,  et  note  G  ;  Rodière  et 
l'ont,  Contr.  de  mar.,  t.  i  ,  n.  64»;  Troplong  , 
Contr.  de  mar.,  t.  9,  n.  713. 

361.  — Adde  conf.  Rodière  et  Pont,  t.  i,  n.  941  ; 
Troplong,  t.  9,  n.  711.  —  V.  cependant  Taulier, 
Théor.  C.  ni'.,  t.  5,  p.  68.  * 

362.  Adde  conr.  Rodière  et  Pont,  t.  t,  n.  557. 
—Il  en  serait  autrement  si  l'époux  ne  possédait  pas 
l'immeuble  déterminé  qu'il  est  obligé  de  délivrera  un 
tiers;  son  obligation  devrait  alors  être  rangée  dans 
la  classe  des  dettes  mobilières  et  tomber  n  la  charge 
de  la  communauté. — Mômes  auteurs  (n.  542). 

363.  — Contr.  Pothier,  Tr.  de  la  communauté , 
n.  3i5  ;  Toullier,  t.  tS,  n.  *I9  ;  Marcadé,  sur  l'art. 
1*09,  n.  t;  Zachariœ,  g  S08,  et  note  18;  Rodière 
et  l'ont,  t.  I.  n.  538;  Battur,  t.  t,n.  168. 

365-366.— Quelque  précis  que  soient  les  termes 
de  l'art.  UIO,  8  1,0-  Nap.,  M.  Battur  (Tr.de  la 
communauté,  t.  l,  n.  800),  soutient  que  la  com- 
munauté n'est  pas  tenue  des  dettes  contractées  par 
la  femme  avant  le  mariage  lorsque  ces  dettes  ré- 
sultent d'un  acte  qui  n'a  pas  reçu  une  date  certai- 
ne avant  le  contrat  de  mariage. — Mais  l'opinion 
de  M.  Battur  est,  avec  raison,  rejetée  par  les  autres 
auteurs ,  qui  euseignent  qu'il  suffit ,  pour  que  la 
communauté  soit  tenue  des  dettes  dont  il  s'agit,  que 
l'acic  duquel  elles  résultent  ait  reçu  une  date  cer- 
taine -avant  la  célébration  du  mariage.  — Duranlon, 
t.  14,  n.  819;  Marcadé,  sur  l'art.  1410,  n.  3; 
Zarliaria',  S  508,  et  note  18;  Taulier,  t.  5,  p.  170 
et  171  ;  Rodière  et  Pont,  t.  l,  n.  551;  Bellot  des 
Minières,  t.  t,  p.  883  et  suiv.;  Odier,  t.  1,  n.  158  ; 
Glanda*,  v"  Commun,  conj.,  u.  144. 

371.— Cependant  M.  Bugoel  sur  Pothier  [Tr.de 
la  communauté,  n.  l  ,  sur  le  n.  859)  enseigne 
qu'il  en  est  de  même  sous  le  Code  que  sous  l'an- 
cienne jurisprudence. — Mais  la  doctrine  contraire  a 
généralement  prévalu.  —  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n. 
550;  Glandaz,  n.  144;  Rolland  de  Villnrgucs,  »• 
Commun,  de  biens  cidre  époux,  n.  833  et  33*. 

371.  —  i°  Toutefois  ,  les  auteurs  s'accordeul  à 
reconnaître  que  l'art.  1410,  g  i,  C.  Nap.,  doit  être 
complété  par  l'art.  1388  du  même  Code,  et,  par 
<uite,  que  l'acte  duquel  résulte  la  dette  Je  la  femme 
doit  être  considéré  comme  ayant  reçu  une  date 
cerlaine  avant  le  mariage  lorsqu'il  a  été  relaté  dans 
un  acte  authentique  antérieur  a  cette  époque.  — 
Toullier,  t.  18,  n.  aoï  ;  Marcadé,  sur  l'art  1410, 
n.  3;  /.acharne,  8  508  et  note  15  ;  Rodière  cl  Pont, 
t.  l,  n.  58»;  Troplong,  t.  8.,  n.77S;  Mourlon,  Ré- 
pét.  écrites,  3*  examen,  p.  87;  Glandaz,  V  Com- 
mun, conj  u  g.,  n.  144. 

2»  Jugé  aussi  que  l'art.  i4to,  S  l,  n'est  pas  tel- 
lement absolu  que  les  juge?  ne  puissent,  surtout 
lorsqu'il  s'agit  de  délits  commerciales,  se  détermi- 
ner par  d'antres  moyens  de  preuve  que  ceux  qu'il 
indique,  et,  spécialement,  mettre  ii  la  charge  de  la 
communauté  une  dette  de  celle  nature  souscrite  par 
la  femme,  et  dont  l'antériorité  au  mariage  et  li  lé- 
gitimité se  trr.u\ent  établies  par  les  lnres  du  créan- 
cier. —  Angers,  8  avril  1851  (t.  1  1853,  p.  150), 
Juusselin  r.  Olivier. 

373  lus  —  Jugé  que  l'an.  1410,  g  1,  est  relatif 
seulement  au  cas  où  la  communauté  est  recherchée 
pour  dettes  personnelles  à  la  femme,  mais  ne  sau- 
rait recevoir  aucune  application  lorsqu'il  s'agit  de 
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déterminer  si  tel  on  tel  objet  était  la  propriété  de 
la  femme  à  l'époque  du  mariage,  et  s'il  est  entré  à 
ce  titre  dans  la  communauté  ;  que  le  tiers  qui,  dans 
ce  dernier  ras,  revendique  la  propriété  de  cet  ob- 
jet, peut  invoquer  contre  le  mari,  chef  de  la  com- 
munauté ,  des  actes  émanés  de  la  femme  ,  alors 
même  que  ces  actes  n'auraient  pas  date  certaine 
antérieure  au  mariage.  —  Limoges,  9»  nov.  I8i9 
(t.  8  1851,  p.  541;,  Bonabry  c.  Barïant. 

374.  —  Adde  conf.  Rodière  et  l'ont,  l.  1,  n 
534  ;  Troplong,  t.  8,  n.  781. 

375.  — 1°  Les  auteurs  sont  d'accord  sur  ce  point. 
—  Marcadé,  snr  l'art.  1410,  n.  3;  Zarhariro,  g  508, 
et  noie  14  :  Rodière  et  Pont.  t.  «  ,  n.  ti39  ;  Trop- 
long,  t.  9,  n.  775  et  suiv.;  ' Odier,  t.  I  ,  n.  155; 
Mourlon,  t.  3,  p.  su. 

9°  Les  mêmes  auteurs  enseignent,  eu  outre,  que 
le  principe ,  d'après  lequel  la  communauté  n'est 
tenue  des  dettes  contractées  par  la  femme  qu'au- 
tant qu'elles  résultent  d'un  acle  authentique  anté- 
rieur au  mariage,  ou  ayant  reçu,  avant  la  même 
époque,  une  date  certaine,  soutire. exception  en  ce 
qui  concerne  leg  conventions  dont  l'objet  ne  dépassa 
pas  ISO  fr  ,  on  a  l'égard  desquelles  il  existe  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit. 

376.  —  AtzVfcconf.  Toullier,  t.  19,  n.  Ml;  Ro- 
dière ot  Pont,  t.  i,  n.  533  ;  Glandaz,  v»  Commun, 
conjug.,  n.  143. 

379.  —  Adde  conf.  Martadé  ,  sur  l'art.  1410, 
n  3,  in  fine .  Zaeharitr-,  g  508,  et  note  17  ;  Taulier, 
t.  6,  p.  78;  Rodiace  et  Pont,  t.  i,  n.536;  Troplong, 
t.  8,  n.  788  et  784 .— I/C  mari  qui  paie  pour  sa  femme 
uiiedellen'ayant  pas  date  certaine  avant  le  manage 
reconuait  par  cela  même  qu'elle  existait  avant  celte 
époque  ;  il  ne  peut  plus,  dès  lors  ,  en  contester  la 
date  pour  en  exonérer  la  communauté.  Tel  est  , 
suivant  les  auteurs  précités,  le  sens  de  la  disposi- 
tion finale  de  l'art.  1410. 

379  bis.  — La  plupart  des  auteurs  enseignent 
que  la  disposition  finale  de  l'art.  1410  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  qu'une  indemnité  soit  accordée  au 
mari  qui  ,  en  payaut  pour  sa  femme  une  dette 
n'ayant  pas  dale  certaine  avant  le  mariage,  a  dé- 
claré ne  le  faire  que  pour  éviter  l'expropriation  des 
immeubles  de  celle-ci ,  et  sous  la  réserve  expresse 
de  ses  droits.  —  Marcadé,  sur  l'art.  1410,  n.  3,  in 
fine;  Zacharice,  8  308,  note  17;  Odier,  t.  1,  n. 
157;  Bellot  des  Minières,  t.  I,  p.  973.  — Conlr. 
Troplong,  t.  i,  n.  "83. 

Abt.  2.  —  Dettes  des  successions  et  donations 
échues  durant  te  mariage. 

382.  — Adde  rouf,  sur  ce  principe  que  la  rom- 
munaulé  est  tenue  indéfiniment  des  dctles  des  sur- 
cessions mobilières  échues  au  mari,  et  acceptées 
purement  et  simplement  par  ce  dernier. — Marcadé, 
Exti/ie.  C.  Nap.,  sur  les  art.  1411  et  suiv.,  n.  9; 
Rodicrc  et  Pont,  Contr.  de  mar.,  t.  l,  ».  571. 

383.  —Adde  conf.  Marcadé  (loc  cit.)  ;  Taulier, 
Tbéor.  C.  civ  ,  t.  5,  p.  78  ;  Rodière  et  Pont  {J<*:. 
cit.);  Odier,  l.  1 .  n.  173. 

384.  — Adde  conf.  Marcadé  (loc.  cit.);  Rodière 
et  Pont,  t.  i.  n.  375. 

385.  — Adde  conf  Marcadé  [loc.  cit.)  ;  .Taulier, 
t.  3,  p.  78;  Rodière  et  Pont,  t.  I,  0.571  ;  Odier, 
t.  t,n.  173. 

389.— Adde  conf.  Marcadé,  sur  les  art.  I  il  l  et 
suiv.,  n.  1  ;  Zachariie,  s  508,  et  note  28  ;  Rodière 
et  l'ont,  1. 1,  u.  557  ;  Troplong,  t.  9,  n.  787;  Odier, 
t.  i,  n.  178. 

396. — Jiik'é,  conformément  a  l'opinion  de  Toul- 
lier, que  la  di>po-ilion  du  l'art.  1419.  C.  Nap.,  d'a- 
près laquelle  les  créanciers  peuvent  poursuivre  le 
paiement  des  délies  que  la  remine  a  contractées  a\ec. 
le  consentement  de  son  mari,  taul  sur  U  s  biens  de 
la  communauté  que  sur  ceux  de  la  femme,  sauf  la 
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récompense  duc  a  la  communauté  on  l'indemnité  due 
.111  mari,  est  applicable  aux  dettes  existant  contre  la 
femme  comme  charge  d'une  donation  immobilière  à 
elle  faite  pendant  le  mariage,  et  par  elle  acceptée 
■lu  consentement  du  mari  ;  iju'en  conséquence,  i!  y 
a  violation  de  la  loi  dans  le  jugement  qui  refuse  au 
notaire  action  en  remboursement  contre  le  mari , 
tant  des  frais  de  partage  auxquels  la  donation  a 
donné  lieu  que  de  la  dette,  acquittée  par  ce  notaire 
pour  la  femme,  à  laquelle  elle  avait  été  imposée 
comme  charge  de  ladite  donation.  —  Cas*.,  94janv. 
I8K5  (t.  1  1853,  p.  sas),  Piilzc.  Franck.  —  Mais, 
jusqu'à  ce  jour,  le  sentiment  de  Toullier  était  resté 
isole. — V.  les  auteurs  cités  au  numéro  suivant. 

397-398.— Adde  aux  auteurs  qui  rejettent  l'o- 
pinion de  Toullier,  et  enseignent  que  la  seule  règle 
a  suivre  dans  le  cas  dont  il  s'agit  est  la  règle  spé- 
ciale posée  dans  l'art.  1415,  C.  Nap.,  Rodière  et 
Pont,  t.  i,  ti.  579;  Troplong.  I.  *  ,  n.  798  cl 
suiv.;Odier,  Contr.  de  mar.,  t.  »,n.  481  ;  Mar- 
cadé,  sur  Part.  1413,  n.  i;  Zirharùe,  Dr.  civ. 
frnnr .,  s  51  s,  note  G  ;  Tanlier,  T/téor.  C.  civ.,  t. 
5,  p.  80  ;  Mourlon,  3«  examen,  p.  Si;  Boiteux,  Com- 
ment. C.  m.,  sur  l'art.  I4t3  ;  Glandaz,  v*  Com- 
mun.  conjug.,  n.  1 5( . 

412.— Adde  conf.  Rodiere  et  Pont,  t.  t,  n.  56«; 
Troplong,  t.  S,  n.  819. 

415.  —  Adde  rouf.  Marcadé,  snr  les  art.  1414 
et  suiv.,  n.  1  ;  Rodiere  et  Pont,  t.  I,  n.  668  et  5G9; 
Troplong,  t.  1,  n.  817. 

416  bis.  —  La  preuve  par  témoins  et  par  com- 
mune renommée,  interdite  au  mari  par  le  deuxiè- 
me paragraphe  de  l'art  1415,  est-elle  également 
interdite  à  ses  héritiers?  —  L'affirmative  résulte  de 
l'arrêt  de  l.i  Cour  de  cassation -du  10  août  1849, 
cité  au  Ré?.,  n.  416,  dont  la  doctrine  est  approu- 
vée par  M.  Troplong,  t.  2,  n.  8t7. — La  négative  e«t 
enseignée  par  MM.  Rodiire  et  Pont,  t.  i,  n.  570. 
Ces  autenrs  font  observer,  d'une  part,  qu'il  s'agit 
d'une  faute  personnelle  au  mari,  et,  d'autre  part, 
que  le  défaut  d'inventaire  peut  avoir  été  rombiné 
en  fraude  des  droits  des  hériliers  ;  ils  ajoutent  que 
le  deuxième  paragraphe  de  l'art.  1415  parle  du  mari 
seulement,  tandis  que  le  premier  paragraphe  du 
même  article  parle  tout  à  la  fois  de  la  femme  et 
de  ses  héritiers. 

420.  —  Plusieurs  auteurs  enseignent  qoe,  dans 
ce  cas,  les  créanciers  de  la  succession  peuvent  pour- 
suivre leur  paiement,  non-seulement  sur  les  biens 
de  la  communauté,  niais  encore  sur  les  biens  per- 
sonnels du  mari.—  Duranton,  t.  14,  n.  941  ;  Trop, 
long.  t.  2,  n.  R3i  ;  Oiiicr,  t.  1,  n.  18».  —  font/:, 
Rodiere  et  Pont,  t.  i,  n.  585. 

Art.  3.  —  Dettes  contractée*  pétulant  le  ma- 
riage. 

427.  — Les  dommages-intérêts  payés  pour  les  dé- 
lits du  mari  par  la  communauté  sont  a  la  charge 
de  celle-ci,  sans  récompense.  —  Marcadé,  sur  l'art. 
1424,  ii.  i  ;  Rodière  et  Pont,  t.  l,  n.  63»;  Taulier, 
t.  5,  li.  91. 

436.  —  Addc  à  l'appui  de  l'opinion  suivant  la- 
quelle le  mot  crime,  employé  dans  l'art.  1424,  a 
été  pris  dans  un  sens  générique,  et  comprend,  dès 
Inrs,  les  simples  délits,  Marcadé,  sur  l'art.  1424, 
n.  I  ;  Rodière  et  Pont,  t.  I,  n.  631  ;  Tanlier,  t.  5, 
p.  91.  — Ces  auteurs  enseignent  que  ce  mot  m'nie 
compreuit  même  les  simples  contraventions. 

441.— Conf  Troplong,  t.*,  n.  91H  ;Odier,  l.  i, 
n.  ivi  :  Rolland  de  Villargucs,  v>  Commun,  de  Liens 
>\/Ve  /pour,  n.  567. 

»44.  —  Adde  rouf.  Marradé.  sur  l'art.  1424,  n. 
t  :  Taulier,  t.  5,  j>.  91  ;  Rodii  re  et  Pont,  L  t,  n. 

Bellol  des  Minières,  Contr.  de  mar.,  t.  i, 
\>.  435  ;  Cubain,  Dr.  des  [mime*,  n.  194*;  Gilbert, 
cic.  m,./  ,-ui  l'art.  lt-2  Viole  1. 


444  bis. — Jugé  que  le  mot  condamnation^  dont 
se  sert  l'art.  1415,  C.  ISap.,  emporte,  par  sa  géné- 
ralité, les  restitutions  civiles  aussi  bien  que  les  con- 
damnations criminelles. — En  conséquence,  les  dom- 
mages-intérêts prononcés  contre  l'un  des  époux  à 
raison  d'un  crime  entraînant  la  mort  civile  ne  tom- 
bent pas  à  la  charge  de  la  communauté,  mais  frap- 
l>eiii  uniquement  ses  biens  personnels  et  sa  part  dans 
ladite  communauté.— Cotmar,  39  déc.  1*49  (t.  t, 
18S1,  p.  611),  Knecht  c.  le  Soleil.— Telle  estéga- 
lement  la  doctrine  Je  tous  les  auteurs. 

446  448.— V.  infru,  n.  688-3°. 

452. — i'Adde  aux  autorités  qui  décident  que  les 
frais  de  la  demande  en  séparation  do  corps  inten- 
tée par  une  femme  contra  son  mari,  et  rejelée,  ne 
sont  pas  h  la  charge  de  la  communauté,  et  que,  dès 
lors,  le  paiement  de  ces  frais  ne  peut  être  pour- 
suivi contre  le  mari  ni  contre  la  communauté.  — 
Angers,  98  juin  1850  (t.  I  1853,  p.  588\  Four- 
mont  c.  Chevallier  ;  Douai,  4  juill.  1834  (1.3 
1884,  p.  n),  Kslabel  c.  Bayart.- Rodière  et  Pont, 
t.  1.  n.  610  :  Pout,  Revue,  crit ,  t.  6,  p.  396  et 
suit.;  Troplong,  t.  9.  n.  953;  Cbauveau  sur  Carre, 
t.  t,  quesl.  548  in  fine;  Biochc,  Dict.  de proe.,  v  • 
Avoue,  n.  383  et  934,  et  Femme  mariée,  u.  195.— 
V.  aussi  RtP.,   ï*  SEPARATION  DE  COHP8,  n.  389. 

3°  Jugé  que  le  recouvrement  desdits  frais  ne  peut 
être  poursuivi,  tant  que  dure  la  communauté,  que 
sur  la  nue  propriété  des  biens  propres  de  la  femme. 
—  Douai,  4  juill.  1854  (précité). 

»•  Mais  jugé  que,  lorsqu'une  provisiou  ayant  pour 
destination  spéciale  les  frais  du  procès  a  été  accor- 
dée à  une  femme  plaidant  en  séparation  de  corps, 
cette  provision  est  acquise,  du  jour  même  de  la  pro- 
nonciation du  jugement,  à  l'avoué  de  la  femme, 
pour  le  remboursement  des  frais  qui  lui  sont  dus, 
quel  que  soit  le  résultat  ultérieur  de  la  demande.— 
fcaxs.,  93  nov.  1833  (t.  t  1854,  p.  166),  Lecoule 
c.  Krémont  —  V.  en  ce  sens  Rodiere  et  Pont  et 
Troplong  {loc.  cit.)  ,  Pont,  lievue  crit.,  t.  8,  p. 
397-598;  Chauveau,  Comment,  du  tarif,  t.  s,  p. 
36»,  n.  33;  Glandaz,  Enrvrlop.  du  dr.,  V  Com- 
munauté conj.,  n.  169;  Biochc,  v  Avoué,  n.  333 
et  954. 

4*. ..Qu'en  conséquence,  l'avonéde  la  femme  peut 
agir,  dans  ce  ras,  contre  le  mari,  pour  le  paiement 
de  ses  frais,  bien  que  depuis  le  jugement  l'action 
de  la  femme  ait  été  éteinte  par  suite  de  la  récon- 
ciliation des  époux.—  Même  arrêt. — Pont  (loc.  cit.). 
Mais,  ainsi  que  le  fait  observer  cet  auteur,  l'avoué 
ne  peut  agir  contre  le  mari,  dans  le  cas  dont  il  s'a- 
git, qne  dans  la  limite  de  la  provision  accordée  à  la 
femme. 

459.— Adde  ronf.  Marcadé,  sur  l'art.  320,  n.  3  ; 
Demolombe,  Erplic.  C.  S'ap..  t.  4,  n.  313.  Ro- 
dière et  Pont,  t.  1,  n.  604;  Troplong,  Contr.  de 
mar.,  I  3,  n.  958,  et  Contrainte  par  corps,  u. 
313  et  3ii;  Odier,  t.  1,  n.  254. 

488  bis. — Jugé  que,  lorsque  deux  époux  vivent 
sépares  en  suite  d'une  convention  intervenue  entre 
eux,  le  mari  n'en  est  pas  moins  tenu  de  payer  b:s 
fournitures  faites  à  sa  femme  pour  ses  besoins, 
alors  même  que,  d'une  part,  une  somme  est  payée 
annuellement  à  la  femme  à  titre  de  pension,  et  que, 
d'autre  part,  le  mari  a  fait  insérer  dans  le  journal 
de  la  localité  qu'il  habite  qu'il  ne  paierait  pas  le? 
délies  que  >a  femme  pourrait  contracter.  —  Douai, 
13  mai  1846  (t.  1  1847,  p.  504),  Wellcsley  c. 
Blost. 

472.  — .WcrV  conf.  Rodière  et  Pont,  t.  I,  a. 
611. 

473.  — Adde  conf.  à  l'opinion  de  Toullier,  Mar- 
cadé, sur  l'art.  1497,  n.  f  ,  Zarhariff',  8  M>»  ci 
note  25  ;  Rodiere  et  Pont,  t.  4,  n.  615  -,  CMier,  t.  i , 
U.  3S5. 

475.-.W'/e  conf.  Troplong,!  2,  n  9iiV. 
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476  —  MM.  Rodière  et  Pont  (t.  I,  n  617),  tout 
en  admettant  cette  doctrine  en  principe,  pensent 
néanmoins  que  les  juges  devront  ifécider  suivant  les 
rirconstanc.es,  en  prenant  toujours  eu  considération 
le  plus  grand  intérêt  de  In  famille. 

477.  — Adde  conf.  Troplong,  t.  1,  n.  968;  Za- 
chariae.  8  809,  note  il.— Contr.  Marcadé,  sur  l'art. 
1487,  n.  1  ;  Rodiirect  Pont.  t.  1,  n.  616. 

478.  — Adde  conf.  à  l'opinion  de  Toullier,  Ro- 
dière et  Pont,  t.  1,  n.  618;  Troplong,  l.  i,  n.  971; 
Baltur,  t.  1,  n.  «99  ;— et  à  celle  de  Duranton,  Ro- 
dière  et  Pont.  /oc.  cit. 

4&2.—Adde  conf.  Merliu,  Rép.,  v*  Autoris. 
marit-,  sect.  7,  n.  13  ;  Rodière  et  Pont,  t.  l,  n. 
619  ;  Glandaz,  v°  Commun,  conj.,  n.  188. 

483. — Adtlc  ronf.  Marcadé,  sur  l'art.  1417,  n. 
1  ;  Deiuoloinbe,  t.  4,  n.  331  ;  Rodière  et  Pout,  t. 
»,  n.  613  ;  Troplong,  t.  3,  n.  970  ;  Mourlon,3«  exa- 
men, p.  35.— Conlr.  Toullier,  t.  a,  p.  07  ;  Odier, 
t.  l,  n.  259. 

486.  —  i*  Les  engagements  contractés  par  une 
femme  autorisée  par  soij  mari  obligeut  celui-ci  dans 
tous  les  cas  autres  que  ceux  exceptés,  soit  expressé- 
ment, soit  implicitement,  parles  art.  1413  et  1433, 
C.  Nap.  —  Marcadé,  sur  l'art.  1419,  ii.  1  ;  Demo- 
lomhc,  t.  4,  n.  510  ;  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  588- 
590  ;  Udier,  t.  1,  n.  193  et  347. 

3°  Ainsi,  le  mari  est  obligé  au  paiement  des  dettes 
contractées  par  la  femme  avec  son  autorisation,  mû- 
rue  uniquement  dans  l'intérêt  de  celle-ci.  —  Delvin- 
court,  édil  1819,  t.  S,  p.  359,  notes,  p.  1»,  note  7; 
BeUot  des  Minières,  Contr.  de  mar.,  t.  I,  p.  StS. 

5»  Cependant,  il  résulte  de  la  doctrine  de 
MM.  Troplong  {Contr.  de  mar  ,  t.  8,  n.  846)  et 
Duranton  (t.  14,  n.  348}  que  le  mari  n'est  pas  obligé 
par  les  engagements  qu'il  a  autorisé  sa  femme  à 
contracter,  lorsque  ces  engagements  ont  eu  pour 
objet  unique  l'iutérét  de  celle-ci,  et  ont  dû  être 
ainsi  considérés  par  les  tiers 

4*  Mais  la  première  opinion  nous  parait  mériter  la 
préférence.  Sans  doute,  le  législateur  aurait  pu  gé- 
néraliser l'idée  des  art.  1413  et  1433,  eu  faisant  sui- 
vre l'art.  1419  d'une  disposition  portant  que  le 
mari  et  la  communauté  cesserout  d'être  obligés 
toutes  les  fois  que  les  engagements  autorisés  par  le 
mari  n'auront  été  évidemment  contrat-lés  que  dans 
l'intérêt  de  la  femme,  mais  comme  il  ne  l'a  pas 
fait,  nous  pensons,  avec  MM.  Marcadé  et  Rodiereet 
Pont  (/oc.  cit.)  qu'on  ne  saurait  admettre  par  ana- 
logie des  exceptions  à  une  règle  aussi  formelle  que 
celle  posée  par  l'art.  1419. 

5*  Ainsi  jugé  que  le  mari  est  obligé  au  paiement 
de  la  dot  que  sa  femme,  agissant  avec  sou  autorisa- 
tion^ constituée  à  un  de  leurs  enfants. —  Rouen, 
37  ruai  1854  (t.  1  1855,  p.  548).  Lecontc  c.  Des- 
prez.  —  Conf.  Marcadé,  sur  Part.  1439,  n.  3  ;  Za- 
chari*.  g  3i>o.— Conlr.  Troplong,  t.  3,  c.  846. 

6»  Le  même  arrêt  de  Rouen,  Uut  en  décidant, 
en  principe,  que  le  mari  est  responsable  sur  ses 
biens  personnels  des  engagements  contrariés  par  la 
femme  avec  sou  consentement,  ajoute  :  a  moins  d'une 
stipulation  contraire  qui  l'affranchisse  de  celle  ga- 
rantie légale,  soit  en  termes  formels,  soit  d'uue 
manière  équivalente,  mais  hors  de  toute  espèce  de 
doulc  ou  d'ambiguilé.—  Il  résulte  de  celte  dernière 
solution  que  le  mari  peut,  par  une  stipulatiou  par- 
ticulière, s'affranchir  de  l'obligation  de  payer  les 
dettes  contractées  par  sa  femme  avec  son  con- 
sentement. Tel  est  également  l'avis  de  Duranton 
(t.  14,  n.  3*8)  '■  «  Le  mari  agira  prudemment, 
dit-il,  si,  en  autorisant  sa  femme,  soit  par  uu  acte 
séparé,  soit  dans  l'acte  par  lequel  elle  s'oblige,  il 
déclare  qu'il  n'entend  point  s'obliger  lui-même, 
qu'il  ne  l'aulorise  que  pour  la  validité  de  l'acte  : 
alors,  sans  le  moindre  doute,  l'art.  1419  cesserait 
de  lui  être  applicable.  . 


COMMUNAUTE. 

487.  -1°  Jugéque  l'art.  1431,  C.  Nap. ,  suivant 
lequel  la  femme  qui  s'oblige  solidairement  avec  son 
mari  pour  les  affaires  de  celui-ci  n'est  réputée  à  son 
égard  s'être  obligée  que  comme  caution,  et  doit  être 
indemnisée  de  l'obligation  qu'elle  a  contractée,  s'ap- 
plique même  au  cas  où  la  femme  est  mariée  sous 
le  régime  dotal.  —  C<tss.,  9  août  1833  (t.  3  1  854, 
p.  393),  Rassignéc.  Rouzaud.—  Cet  article  s'appli- 
que également,  suivant  M.  Troplong  (Contr.  de 
mar.,  t.  3,  n  1049),  au  cas  où  la  femme  est  sépa- 
rée de  biens,  soit  conlracluellemerit,  soit  judiciaire- 
ment. —  Le  même  article  est-il  applicable  au  cas 
où  la  femme  est  mariée  sous  le  régiiLC  exclusif  de  la 
communauté?  —  V.  Rgp.,  n.  1819  et  suiv. 

3°  Jugé  que  si  la  femme  commune  en  biens  qui 
s'oblige  solidairement  avec  sou  mari  n'est  réputée 
s'être  obligée  que  comme  caution,  c'est  seulement  à 
l'égard  du  mari ,  qui  doit  indemniser  sa  femme  de 
l'obligation  par  elle  contractée,  mais  non  à  l'égard 
des  tiers,  qui  peuvent  invoquer  tous  les  effets  de  la 
solidarité.— Limoges,  30  fév.  1855  (t.  3  1855,  p. 
481),  Lacoste  c.  Rivassoux.  —  Conf.  Marcadé,  sur 
l'art.  1431,  n.  1  et  3;  Troploug,  t.  8,  n.  1037.  Ro- 
dière et  Pont,  t.  i,  n.  606. 

3°  ...Qu'en  conséquence,  la  femme  ne  peut  se 
prévaloir,  contre  le  créancier,  de  ce  que  le  caution- 
nement ne  saurait  excéder  ce  qui  est  dû  parle  débi- 
teur.—  Même  arrêt. 

4°  Jugé,  cependant,  que  la  femme  non  commer- 
çante qui  s'est  obligée,  solidairement  avec  son  mari 
commerçant,  au  paiement  du  prix  d'uu  fonds  de  com- 
merce, est,  si  le  contraire  ne  résulte  pas  de  l'acte , 
réputée,  même  à  l'égard  du  créancier,  ne  s'être  en- 
gagée que  comme  caution.  —  Paris,  13  juill.  1831 
(t.  1  1855,  p.  418),  Francièree.  Uournbonct. 

488.  —  L'arrêt  cilé  au  Rép.  est  approuvé  par 
MM.  Rodière  et  Pout,  1. 1,  n.  606,  et  Troplong,  I.  3, 
n.  1046-  —  Mais  le  même  arrêt  et  le  principe  sur 
lequel  il  repose  sont  vivement  critiqués  par  Mar- 
cadé, sur  l'art.  t43t,  n.  s. 

488  bis.—  1*  Jugé  que  les  créanciers  envers  les- 
quels le  mari  et  la  femme  se  sont  obligés  solidaire- 
ment n'ont  aucune  action,  du  chef  de  celle-ci,  sur 
les  biens  de  la  communauté.—  Paris,  18  oct.  1K54 
(t.  i  I8»û,  j>.  263),  Lameau  c.  Glemarec;  34  janv. 
1855  libid.),  Chabbal  c.  Morsalioe.  —  Cette  solu- 
tion d'une  question  neuve  en  doctrine  aussi  bien 
qu'en  jurisprudence  a  été  approuvée  par  M.  Coin— 
Delisle,  Dissertation  insérée  dans  la  Gazette  des 
tribunaux,  n.  du  15  nov.  1834,  et  Revue  crit.,  t. 
8,  p.  i  et  suiv. 

3»  Jugé  qu'ainsi  ces  créanciers  ne  peuvent  exer- 
cer de  pout  suites  sur  les  biens  de  la  comuiuunulé.cii 
vertu  d'un  jugement  qui  condamne  les  deux  époux  a 
les  payer,  bien  que  ce  jugement  soit  passé  en  force 
de  chose  jugée  à  l'égard  de  la  femme,  si  le  mari  en 
a  interjeté  sur  appel.  —  Paris,  18  oct  1854  (  pré- 
cité). 

3°  ...Que,  de  même,  lorsque  le  mari  failli  s'est 
libéré  envers  lesdils  créanciers  en  leur  payant  les  di- 
videndes promis  par  le  concordat  qu'ils  ont  ac- 
cepté, ils  ne  peuvent  poursuivre  sur  les  biens  de  la 
communauté  le  paiement  du  surplus  de  leurs  créan- 
ces. —  Paris,**  janv.  i8»5  (précité)  ,81  juin  1855 
il.  3  1855,  p.  388),  Gohillanl  c.  Cantrelle  —Conf. 
Coin-Dclisle  (/oc  cit.,  n.  488  bis-l*). 

489.  —  V.  inf.,  n.  755. 

t 

Art.  4.  —  Arrérages  et  intérêts  des  rentes  et  des 
dettes  passives  jtersotmeites  atix  deux  époux. 

496.  —  La  communauté  doit  acquitter  sans  ré- 
compense les  intérêts  du  prix  d'un  héritage  acquis 
avant  le  mariage  par  l'un  des  deux  époux.  —  Adde 
conf.  Rodière  et  Pont,  t.  1 ,  n  638. 

497.  —  Adde  conf.  Rodière  et  Pont  Uoc.  cit.). 
499  -  Adde  conf.  Rodière  el  Pont  (/oc.  cit.). 
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500.— Addecont.  Rodière  et  Pont,  1. 1,  n.  est. 

Art.  5.  —  Des  réparations  usufructuaires  des 
immeubles  qui  n'entrent  pat  en  communauté. 

508  —  Les  grosses  réparations  faites  i  un  im- 
meuble de  la  femme  sont  s  la  charge  de  la  commu- 
nauté lorsqu'elles  ont  été  nécessitées  par  le  défaut  de 
réparations  d'entretien.  -Marcadé,  sur  l'art.  1409, 
n.  8  ;  Rodière  et  Pont,  t.  l,  n.  64*.  —  a  Toutefois, 
ajoutent  ces  derniers  auteurs,  si,  à  la  dissolution  de 
la  communauté,  l'immeuble  de  la  femme  avait  ac- 
quis UDe  plus-value  par  l'effet  des  grosses  réparations, 
la  femme  en  douait  récompense  eu  égard  à  la  plus- 
value  telle  qu'elle  existerait  à  ce  moment  de  la  dis- 
solution. » 

510.  —  Adde  conf.  Rodière  et  Pont  {loc.  cit.). 

*\\.-  Adde  tant.  Marcade  sur  l'art.  1409,  n.  5; 
Rodière  et  Pont,  1. 1,  n.  645. 

012-513.  —  MM.  Taulier  (t.  S,  p.  76}  et  Ro- 
dière et  Pont  (t.  1.  n.  643)  sont  au  contraire  d'a- 
vis que,  dans  ce  cas,  le  mari  n'est  fondé  à  récla- 
mer une  indemnité  à  la  communauté  ,  ni  à  rai- 
son des  grosses  réparations,  ni  même  à  raison  des 
simples  réparations  d'entretien.  Si  la  communauté, 
disent  ces  auteurs ,  s'est  enrichie  d'un  côté  en  ne 
faisant  pas  de  réparations  d'entretien  qui  étaient  à  sa 
charge,  elle  s'est  appauvrie  d'un  autre  coté  par  suite 
de  la  diminution  de  revenus  résultant  de  ce  que  ces 
réparations  n'ont  pas  été  faites.  L'avantage  dont  elle 
a  profité  se  compense  donc  avec  la  perte  qu'elle  a 
subie ,  et  celte  compensation  est  exclusive  de  tout 
droit  a  indemnité  en  faveur  du  mari.  —  Marcade 
(  sur  l'art.  1409,  n.  S  )  dit  que  cette  dernière  opi- 
nion doit,  en  général,  être  suivie,  mais  que ,  néan- 
moins, le  man  a  le  droit  de  répéter  contre  la  com- 
munauté le  montant  des  simples  réparations  d'entre- 
tien, lorsque,  par  suite  de  circonstances  particuliè- 
res, l'inexécution  de  ces  réparalious  n'a  pas  occa- 
sionné une  diminution  de  revenus. 

Art.  6.  —  Des  aliments  des  époux,  de  l'éduca- 
tion et  entretien  des  enfants  et  des  autres  c/tar- 
yes  du  mariage. 

510.  —  Il  est  généralement  reconnu  que  les  frais 
d'entretien  et  d'éducatiou  de»  enfants  issus  d'un 
précédent  mariage  de  I  un  des  conjoints  sont  à  la 
charge  de  la  communauté.  —  Marcadé,  sur  l'art. 
I«u9,n.  5,  in  fine;  Zacbaria».  g  so»,  et  uole3i  ; 
Rodière  et  Pont,  t.  i,  n.«4"i  ;  Troplong,  I.  J,  o.  767 
et  758  ;  Odier,  t.  i,  n  iua.  —  Il  eu  e-l  de  même, 
suivant  Zachanx,  des  frais  d'entretien  et  d'éduca- 
tion d  un  enfant  naturel  que  l'un  des  conjoints  a 
reconuu  avant  le  mariage. 

518.  —  Adde  conf  Marcadé  {loc.  cit.);  Zacha- 
ri«  {loc.  cit  ).  et  note  3âi  ;  Troplong,  t.  a,  n.  759. 

522.  Adde  couf.  Marradé  [loc.  cit.)  ;  Ro- 
dière et  Pont,  t.  l,n.  647  ;  Troplong,  t.  a,  n.  76t. 

528.  —  Adde  conf.  Zachariœ ,  g  .so8  -,  Rodière 
et  Pont,  t.  t,  n.  649;  Troplong,  t.  3,  n.  767. 

Sect  3.  —  Art.  1.  —  Droits  du  mari  et  de  la 
femme  quant  à  la  'jestiun  et  ù  la  disposition 
des  biens  de  la  communauté. 

540  541  —  t»  Le  droit  du  man  sur  le»  biens 
de  la  communauté  ,  si  absolu,  si  général  qu'il  soit, 
a  cependant  pour  lnune  la  fraude,  qui  fait  excep- 
tion à  tous  les  principes.  —  Cotmar,  ib  fév.  I8..7 
(1857,  p.  H5),  Hirch  et  Uorhuwudcl.  —  Jugé  de 
même  sous  l'empire  des  chartes  du  llaïuaut.— Douai, 
5déc.  i»45  (t.  t  1846,  p.  453),  Dussarlc.  Cnoon. 

V  La  femme  peut  donc  attaquer  les  actes  fait* 
par  le  maii,  de  complicité  avec  des  tiers,  eu  fraude 
de  ses  droits,  à  quelque  époque  que  ces  actes  aient 
été  passés.— En  vain  lui  oppuseraii-on  l'art.  S7I,C. 
Nap.,  qui,  eu  prescrivant  d  annuler  les  actes  faits 
l«r  I.'  mari  en  fraude  des  droits  de  la  femme,  lors- 

UÊP.  gén.—  Supplément,  T.  I. 
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qu'ils  ont  été  consentis  postérieurement  à  l'ordon- 
nance du  juge  qui  appelle  les  parties  devant  lui,  ne 
permet  point,  par  cela  même,  d'annuler  les  actes  an- 
térieurs a  celle  ordonnance  ;  cet  article,  spécial  au 
divorce  et,  par  suite,  à  la  séparation  de  corps,  doit, 
en  effet,  être  restreint  au  cas  qu'il  prévoit  et  ne  peut 
être  étendu  à  l'action,  qui  appartient  à  la  femme 
comme  à  tout  autre  créancier,  en  vertu  de  l'art.  H  67, 
C.  Nap.  en  nullité  des  actes  faits  par  sou  débiteur 
en  fraude  de  ses  droits.  —  Colmar,  «s  fév.  1857 
(précité).—  V.  aussi  sup  ,  n.  S6-a\ 

3"  El  l'action  de  la  femme  peut,  en  pareil  cas, 
être  dirigée  contre  les  tiers  détenteurs  eu  même, 
temps  que  contre  le  mari  débiteur  principal,  s'il  est 
dès  lors  établi  que  ce  dernier  est  en  état  de  com- 
plète insolvabilité.  —  Même  arrêt. 

540.— Adde  conf.  Marcadé,  sur  les  art.  1387  et 
suiv.,  n.  6;  Zacharia?,  g  604,  et  note  1;  Pont  et 
Rodière  t.  l,  n.  60  et  054;  Troplong,  t.  i,  n.  63; 
Batlur.  Tr.  de  la  commun.,  t.  a  ,  n.  550  ;  Glandaz, 
V  Commun,  conjug  ,  n.  190  ;  Mourlon,  S» examen, 
p.  6  ;  Rolland  de  Villargues,  v  Commun,  de  biens 
entre  époux,  n.  551  -  V.  aussi  Paris,  7  mai 
1855  (t.  i  1856,  p.  30),  Teste  c.  Bilfeldt. 

548.— !•  Adde  conf.  Odier,  Contr.  de  mar  t 
i,  o.  at5. 

«•  Jugé,  au  contraire,  que  s'il  est  permis  aux 
époux  de  modifier  la  communauté  légale  et  d'en 
restreindre  les  éléments  et  les  effets,  c'est  à  la  condi- 
tion de  conserver  et  de  maintenir  tout  ce  qui  est 
de  l'essence  même  de  ce  régime  ;  que  tel  est,  par 
exemple,  le  droit  absolu  d'administration,  d'action 
et  de  disposition,  qui  appartient  au  mari  quant  aux 
biens  dépendant  de  la  communauté.  —  Ainsi,  est 
nulle  et  sans  valeur  la  clause  d'un  contrai  de  ma- 
riage qui,  en  établissant  le  régime  de  communauté, 
interdit  au  mari,  tout  en  lui  conservant  l'adminis- 
tration des  biens,  de  les  vendre,  aliéner  et  hypothé- 
quer sans  le  concours  et  le  consentement  de  la 
femme.  —  Par  suite,  le  transport  d  une  créance  ap- 
partenant à  la  communauté,  fait  par  le  mari  sans 
le  concours  de  sa  femme,  est  valable  et  doit  recevoir 
son  exécution.  —  Paris.  7  mai  i»65  (précité). 

3°  Cette  dernière  doctrine  est  celle  de  MM.  Ro- 
dière et  Pont,  t.  i ,  n  61  et  657;  Troplong,  t  i 
n.  64;  Marcadé.  sur  l'art    UB7  ,  n.  6:  Taulier' 
t.  5,  p.  8»el  86  —Se  prévalant  des  principes  posés 
par  Lebrun  {Communauté,  liv.  i,  chap.  5  n  4 
et  5) ,  qui  proclamait  le  mari  chef  et  maître' &% 
la  communauté ,  M.  Troplong  considère  <ju  il  est 
de  l'essence  de  la  communauté  d'avoir  le  mari 
pour  chef,  et  que  si  on  accordait  a  la  femme,  pen- 
dant le  mariage,  un  droit  de  contrôle  sur  les  aliéna- 
tions faites  par  le  mari,  ou  uu  droit  parallèle,  la 
perturbation  la  plus  fâcheuse  s'introduirait  dans  les 
rapports  des  époux  «  Ce  droit,  dit-il,  serait  d'ail- 
leurs ou  dangereux  ou  inutile  :  inutile,  si  les  époux 
conservent  entre  eux  les  rapports  de  subordination 
créés  par  la  nature  et  consacrés  par  la  religion  et 
par  la  loi,  car  alors  la  femme  ne  refusera  jamais 
au  man  son  consentement:  dangereux,  si  les  époux 
ne  sont  pas  d'accord,  car  il  n'y  aura  plus  m  harmo- 
nie entre  les  personnes,  ni  unité  dans  la  gestion  de 
leurs  intérêts.  »  M.  Troplong  n'hésite  donc  pas  .i 
repousser  comme  répugnant  u  l'essence  de  la  com- 
munauté le  pacte  qui  prohiberait  au  mari  d'aliéner, 
sans  le  coucou rsde  la  femme,  les  biens  composant  celle 
coiiimuuaule  :  il  peusc  que  c'est  par  des  raisous  pro- 
fondes de  justice,  de  concorde  et  d'équitable  pondéra- 
tion que  le  mari  a  été  investi  d  un  droit  de  chef  sur 
la  communauté,  «  droit  qui ,  dii-il,  a  une  balance 
suffisante  dans  les  privilèges  accordés  a  la  femme 
sous  de  nombreux  rapports,  »  et  il  s'élève  contre 
ce  qui  tendrait  a  rompre  1  équilibre  résultant  de  ces 
situations  respectives  en  dnuiuuant  par  des  conven- 
tions irréfléchies  une  autorité  légiiinieet  nécessaire. 

36  * 
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— A  ces  considérations,  dont  ou  ne  saurait  mécon- 
naître la  puissance,  d'autres  auteurs  en  ont  ajouté 
une  qui  n'est  pas  non  plus  sans  gravité  :  supposons, 
ont-ils  dit,  que  la  femme  refuse  sans  motifs  son  con- 
sentement :  quel  moyen  le  mari  aura-t-il  de  vaincre 
sou  injuste  résistance?  Le  recours  à  la  justice?  Mais 
ne  serait-il  pas  étrange  de  voir  le  mari  demander  à 
sa  femme  une  autorisation  devant  les  tribunaux?  Et 
si  le  mari  n'avait  aucune  voie  de  recoins,  on  arrive- 
rait donc  a  l'immobilité  de  la  communauté  !  C'est  ce 
que  font  remarquer  MM.  Pont  et  Rodière,  qui  ajou- 
tent qu'un  pareil  système  ne  tendrait  à  rien  de  moins 
qu'à  renverser  tout  le  mécanisme  de  la  loi  au  grand 
détriment  des  tiers  et  des  époux. 

554  bis.  —  l"  La  prohibition  établie  par  l'art. 
i4Si,  C.  Nap.,  aux  termes  duquel  le  mari  ne  peut 
disposer  entre-vifs,  à  litre  gratuit,  des  immeubles 
de  la  communauté,  si  ce  n'est  pour  l'établissement 
des  enfants  communs,  étant  conçue  en  termes  géné- 
raux, frappe  la  donation  entre-vifs  desdits  immeu- 
bles faite  par  le  mari,  même  à  titre  de  constitution 
de  dot  en  laveur  de  son  enfant  d'un  autre  ht.— On 
invoquerait  vainement,  pour  échapper  à  l'applica- 
tion dudit  art.  1423.  C.  top.,  l'art.  M69  qui  sup 
pose  que  le  mari  peut,  sauf  récompense,  disposer 
des  biens  de  la  communauté  pour  doter  un  enfant 
d'un  autre  lit,  ce  dernier  article  n'entendant  parler 
que  des  biens  mobiliers.  —  Cass.,  14  août  1855  (t. 
4  1856.  p  sa»),  Mettray  c.  Agombart. 

1°  Mais  jugé  que  la  prohibition  faite  au  mari  par 
l'art.  142a,  C.  Nap.,  n'est  pas  absolue,  en  ce  sens 
que  le  concours  de  la  femme  à  la  donation,  faite 
par  le  mari,  des  immeubles  de  la  communauté,  ou 
de  l  universalité  on  d'une  quotité  du  mobilier,  assure 
la  validité  de  celle  donation.  —  Amiens,  15  fcv. 
1849  (l  1  1849,  p.  999),  Wallrin  c.  Colle;  Cas*., 
8  fév.  1850  (t.  I  1850,  p.  385),  Wallrin  c.  Lequil- 
lette;  Caen,  18  fév.  1850  (t.  i  1850,  p.  592),  Adam 
e.  Youf;  foi/ter;,  10  juin  18*1  (t.  9  1854,  p.  65), 
Le  beau  et  juin  c.  Guionoet.  —  Couf.  Delviucourt, 
édil.  1819,  t.  3,  p.  aeo,  notes,  p  19,  note  4;  Du- 
rantou,  l.  14,  n.  ni;  Zacbarie  (implic),  g  509-t"; 
Taulier,  t.  5,  p.  88;  Duvergier  sur  Toullier,  I.  13, 
note  b.  sur  le  u.  516  ;  Troplong,  t.  i,  n.  903  cl 
suiv.;  Baltur,  t.  i,  n.  576;  Glandaz,  v  Comm.  con- 
jug.,  n.  206;  Rolland  de  Villargues,  *•  Commun, 
de  biens  entre  époux,  n.  386.  —  Contr.  Marcadé, 
sur  l'art,  usa,  n.  i;  Rodiére  el  Pont,  1. 1,  u.  66i; 
Pont,  Revue  crit.,  t.  i,  p.  129  el  suiv.;  Odier, 
t.  l,n  923;  G.  Delisle,  Consultation  rapportée  en 
note  sous  Caen,  3  mars  1843  (t.  i  1843,  p.  893), 
Vanu  c.  Dodanan.  —  V.,  au  surplus,  la  uoie  qui 
accompagne  l'arrêt  précité  de  Cass.,  5  fév.  1850, 
dans  laquelle  nous  approuvons  la  doctrine  consacrée 
par  cel  arrêt.— V.  eucore  Mr.  el  Supp..  n.  630-1° 
et  suiv.,  et  infrù,  n.  789  bis  -i»et  suiv. 

3*  Jugé,  toutefois,  qu'en  admettant  que  le  con- 
sciitenienl  de  la  femme  ait  pour  effet  de  valider  la 
donation  entre-vifs  que  le  mari  a  faite  d'un  immeu- 
ble de  la  communauté  en  contravention  a  la  prohi- 
bition de  l'art.  14at,  C.  Nap.,  on  ne  peut  attribuer 
un  tel  effet  à  la  présence  de  la  femme  à  l'acte  de 
donation,  si  elle  n'y  a  figuré  que  comme  témoin  ho- 
noraire.— ta**.,  14  août  1855  (t.  1  1856,  p.  599), 
Mettray  c.  Agombart. 

557.  —  Ainsi  jugé,  sous  l'empire  des  chartes  du 
Hamaut.-itouai,  3  déc.  1845  (t.  l  1846,  p.  453), 
Dussart  c.  Crimon. 

557  bis.  —  La  vente  ,  faite  par  le  mari ,  des 
biens  de  la  communauté,  ne  peut  étic  envisagée 
comme  une  disposition  à  titre  gratuit  prohibée  par 
l'art.  I4ia,  C  Nvp.,  par  cela  seul  que  ces  biens 
n'ont  pas  été  aliénés  a  leur  juste  valeur  ;  l'insuf- 
fisance du  pnx  pourrait  bien  constituer  une  vente 
faite  a  vil  prix,  el  par  suite  un  élément  de  fraude, 
mais  non  donner  à  la  Tente  le  caractère  d'une  dona- 
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tion  entre-vifs,  alors  d'ailleurs  que  rien  n'établit  de 
la  part  du  mari  l'intention»  de  se  dépouiller  à  titre 
gratuit  au  profil  de  l'acheteur.  —  Colmar,  25  fév. 
1857  (1857,  p.  195},  Uircb  c.  Horhnœndel. 

559.— Le  mari  commun  en  biens  a  le  droit  de 
faire  remise  au  débiteur  des  arrérages  à  courir  d'une 
rente  due  par  ce  dernier,  lors  même  que  cette  renie 
serait  le  prix  de  la  vente  taul  des  propres  de  la 
femme  que  des  conquéts  de  la  communauté  —  Or- 
léans, il  fév.  1859  (t.  l  1859,  p.  369),  Planchard 
c.  Colas. 

557.— Acide  cont.  Marcadé,  sur  l'art.  1482,  n, 
5;  Znchariaj,  S  509,  et  note  9;  Rodière  et  Pont,  t. 
1,  n.  667;  Troplong,  t.  2,  n.  888  et  suiv.;  Odier, 
t.  i,  n.  293;  Tessicr;  Soc.  d'acquêts,  l.  1,  n.  158. 
—Toutefois,  M.  Troplong  enseigne,  contrairement  a 
l'opinion  des  autres  auteurs,  que  si  l'immeuble  douné 
tombe  dans  le  lot  do  la  femme,  le  donataire  ne  peut 
se  faire  récompenser  par  le  mari  que  de  la  valeur  de 
ce  dernier  dans  ledit  immeuble. 

567  bis.  —  Jugé  que  la  donation  à  titre  gratuit, 
faite  par  le  mari,  d  un  immeuble  de  la  commu- 
nauté, n'est  pas  nulle  ipso  jure,  mais  seulement  au 
profit  de  la  femme  survivante  qui  a  accepté  la  com- 
munauté et  dans  la  mesure  de  ses  droits;  qu'en 
conséquence  elle  doit  produire  effet  sur  la  part  des 
immeubles  compris  dans  la  donation  qui,  par  l'ef- 
fet du  partage  de  la  communauté ,  adweiinenl  au 
mari.-C'o/rnar,3  juill.  J845  (t.  9  l»45,  p.  733), 
Filbin  c.  Bourgeois. 

567  ter.  —  Jugé  que  lorsque  le  m.iri  a  disposé 
entre-vifs,  à  litre  gratuit,  des  immeubles  de  la  com- 
munauté, contrairement  à  la  prohibition  de  l'art. 
1422 ,  C.  Nap.,  la  femme  ou  ses  héritiers  ont  le 
droit,  nou  pas  seulement  d'exiger  une  récompense, 
mais  d'exercer  contre  le  doualaire  l'action  revoca- 
loire  pour  obtenir  en  nature  la  part  qui  leur  re- 
vient dans  les  immeubles  donnes.—  Cass.,  14  août 
1853  (t.  1  1856,  p.  520),  Mettray  c.  Agouibjrl.  — 
Conf.  Troplong,  t.  i,  u.  889.  —Cependant,  suivant 
M.  Odier  (t.  i,  u.  2*4},  la  femme  ne  pourrait  exer- 
cer l'action  révocatoire  contre  le  donataire  qu'autant 
que  les  biens  de  la  communauté  seraient  insuffisants 
pour  l'indemuiser  du  préjudice  que  la  donation  lui 
fait  éprouver. 

557  qualer.  -  Jugé  que  la  femme  commune  en 
biens  peut,  pendant  le  mariage,  demander  la  nullité 
d'une  donation  entre-vifs  de  bicus  dépendant  de 
la  communauté  faite  par  elle  conjoiutemeut  avec  son 
mari  ;  qu  ainsi,  elle  n'a  pas  besoin  d'attendre  la 
dissolution  de  la  communauté.—  Caen,  18  fév.  1860 
(t.  1  1850,  p.  392),  Adam  c.  fou.— Contr  Durau- 
lon,  t.  14,  n.  27»;  Troplong,  t.  9,  n.  893;  Odier,  1. 1, 
n  293. 

571. -L'arrêt  cité  au  Rép,,  approuvé  par  Mar- 
cadé, sur  l'art.  1422,  n.  s,  el  par  MM.  Rodière  et 
Pont,  t.  i,  n.  664,  et  Troplong,  t.  i,  n.  902,  est 
critiqué  par  M  Duruntou,  t.  14,  n.  28«.  —  Tou- 
tefois, M.  Troplong  (n.  90!)  pense  que  «  si  la  do- 
nation était  excessive,  eu  ce  sens  qu'elle  absor- 
bât toute  la  communauté  et  qu'elle  laissât  la  mère 
sans  ressource,  les  tribunaux  pourraient  interposer 
leur  équitable  médiation.  » 

574.  —  Adde  conf.  Marcadé,  sur  l'art.  1439, 
n.  2  ;  Zacharia?,  S  500  ;  Rodière  el  Pont,  l  i,  n. 
97  ;  Rolland  de  Villargues,  \"  Dot,  u.  18. 

574  bis.— Jugé  aussi  que  la  dot  constituée  par  le 
mari,  seul  préseul  au  contrat  de  mariage,  è  un  en- 
fant commun,  •  en  avancement  de  ses  hoirie  et  suc- 
cession, et.»  charge  de  rapport,  »  doit  être  suppor- 
tée par  lui  seul,  et  non  pour  moitié  par  lu  femme 
qui  accent»  la  communauté,  bien  qu'il  u  ail  pas  dé- 
claré qu  il  entendait  doter  pour  le  tout.  —  Douai,  6 
juill.  1853  (t.  1  1835;  p  6*3  ',  Dubullc  c.  Uubuc.be. 
—  Couf.  Toullier,  t.  19,  u.  5io;  Durautou,  t.  14, 
n.  395  ;  Rolland  de  Villargues,  v»  Dot,,  n.  ta. 
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87». -V.  supra,  n.  486-5». 

589.  —  i°  Ce  principe  a  également  étéconsaric 
par  un  arrêt  de  la  Cour  de  bordeaux,  du  l»  mars 
1651  (t.  •  1854,  p.  ï»o),  Perromalc.Mondeil. 

2"  Jugé  ruéoie  que  le  père  et  la  mère  qui  stipu- 
lent ensemble,  au  contrat  de  mariage  de  leur  fille, 
et  déclarent  lui  constituer  une  dot  de  telle  somme, 
doivent  être  considérés,  en  l'absence  d'une  stipula- 
tion expresse  contraire,  comme  ayant  doté  l'enfnnt 
commun  conjointement  et  chacun  pour  moitié,  bien 
que  le  mot  conjointement  ne  soit  point  dans  l'acte, 
et  que  la  dot  son  fournie  partie  en  immeuble»  de  la 
communauté,  partie  en  propres  du  mari  ;  qu'il  en 
est  ainsi,  alors  surtout  que  les  biens  fournis,  quoi- 
que d'origines  différentes,  ont  été  confondus  dms 
une  seule  estimation,  et  qu'une  clause  expresse  porte 
que  toute  la  dot  sera  imputée  sur  la  fortune  du  pre- 
mier mourant  des  époux  constituants.  —  Bourges, 
•9  juill.  1851  (t.  4  1851,  p.  95i),  Bourdesol. 

SMS.  —  fMrfrfeconf.  sur  ce  principe  que  la  dot 
constituée  conjointement  par  le  père  et  (a  mère  à 
l'enfant  commun  n'est  point  une  dette  de  la  com- 
munauté, mais  bien  une  dette  personnelle  à  chacun 
d'eux  pour  moitié.  —  Cass.,  4»  mars  1883  t.  1 
1855,  p.  410),  Barthélémy.  —  Polbier,  Tr.  de  la 
commun.,  n.  6*9  ;  Touiller,  t.  14.  n,  831  et  suiv  ; 
Delvincourt.édit.  1819,  t.  5,  p.  soi,  notes,  p.  37, 
note  4;  Marcadé,  sur  l'art.  1438,  n.  t  ;  Zaehari», 
S  800  ;  Rodière  et  Pont,  t.  i,  n.  88  et  98;  Trop- 
long,  t.  4,  n.  1917,  1940  et  IMI  ;  Bellot  des  Mi- 
nières, t.  1,  p.  550  et  KSI  ;  Tessier,  Tr.  de  la  dot, 
t.  i,  p.  14*  ;  MoutIoq,  Rép.  ecr.,  8*  ei  ,  p.  49  ; 
Rolland  de  Villargues,  t*  Dot,  n.  99  et  30.  —  V. 
aussi,  Cass.,  14  jauv.  1896  (t.  l  1999,  p.  507),  Sa- 
lomon c  Martin. 

s°  ...D'où  il  suit  que  la  femme  est  lennede  la  dot 
pour  sa  part,  soit  qu'elle  accepte  la  communauté, 
soit  qu'elle  y  renonce.  —  Bourges,  49  juill.  1831 
(t.  «  1851,  p.  4SI),  Bourdesol  —  Pothier,  n.  64»; 
Touiller,  t.  14,  n.  347  ;  Marcadé,  sur  l'article  1438, 
n.  i  ;  Taulier,  t.  5,  p.  114  ;  Rodière  et  Pont,  t.  i, 
n.  94;  Troplong.  t  4,  n.  1441  et  suiv.;  Bellot  des 
Minières,  t.  i,  p.  580;  Tessier,  Tr.  de  la  dot,  t.  1, 
p.  14*  ;  Glandaz,  v  Commun,  conj.,  n.  440  ;  Rol- 
land de  Villargues,  v»  Dot,  n.  86. 

8*  ...  Et  il  a  été  jugé  que,  même  dans  le  cas  où 
une  clause  expresse  porte  que  toute  la  dot  sera  im- 
putée sur  la  succession  du  premier  mourant  des 
époux  constituants,  il  y  a  immédiatement  ouverture 
à  récompense  dès  que  la  communauté  est  dissoute 
par  la  séparation  de  biens,  sauf  a  reporter  ultérieu- 
rement l'intégralité  de  la  dette,  conformément  a  la 
clause  d'imputation,  sur  la  sucv'sion  du  prémou- 
rant ;  que  si  donc  la  femme,  qui  renonce  à  la  com- 
munauté, est  à  la  fois  créancière  et  débitrice  de  son 
mari  et  de  la  communauté,  qui,  par  suite  de  sa  re- 
nonciation, ne  forment  plus  qu'un,  la  compensation 
s'opère  de  plein  droit,  et  la  femme  ne  doit  prendre 
ou  ra|q>orter  que  la  différence  .—Même  arrêt. 

4°  Jugé  cependant  que  la  dot  d'un  enfant  com- 
mun constituée  par  le  mari  et  la  femme  conjointe- 
ment en  un  conquét  de  communauté  n'oMigc  la 
femme  personnellement  qu'autant  qu'elle  accepte  la 
communauté  ;  que  si  elle  y  renonce,  le  mari  seul 
est  tenu,  et  la  femme  ne  doit  point  de  récompense. 
—  Bordeaux,  n  jauv.  1854  (t.  1  1836,  p.  ao.->), 
Fondadouze  c.  Pinaud  —  Mais  vovez  en  note,  sous 
cet  arrêt,  les  observations  de  M.  Rodière. 

588.— Adde  conf.  Taulier,  t.  5,  p.  114;  Trop- 
long,  t.  s,  n.  t*4o. 

589  bis.  —  L'enfnnt  doté  conjointement  par  ses 
père  et  mère  en  effets  de  la  communauté  doit,  alors 
même  que  sa  mère  a  ultérieurement  renoncé  a  la 
communauté,  rapporter  a  la  succession  de  celte  der- 
nière, soit  en  niiure  ou  en  moins  prenant,  soit  fic- 
tivement, pur  le  calrnl  4e  U  quotité  disponible,  Il 
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moitié  des  biens  qui  lui  ont  été  constitués  en  drit  ; 
vainement  on  dirait  que  ces  biens  doivent  être 
rapportés  en  entier  è  la  succession  du  père  qui , 
étant  censé,  par  l'effet  de  la  renonciation  de  sa  fem- 
me, en  avoir  toujours  été  seul  propriétaire,  doit  en 
être  réputé  seul  donateur:  en  effet,  la  mère  re- 
nonçante qui  se  trouve  avoir  doté  avec  les  biens  per- 
sonnels de  son  mari,  devenu  son  créancier  d'une  in» 
demnité  égale  è  la  valeur  de  la  moitié  des  biens 
donnés  (V.  suprù,  n.  886),  est,  au  moyen  de  cette 
iudemnité,  présumée  avoir  sequis  lesdils  biens  du 
mari  pour  les  transmettre  irrévocablement  è  l'en- 
fant donataire.— (km.,  \*  janv.  1856  (t.  1  1856, 
p  507},  Salomon  c.  Martin. 

594.- 1»  Adde  conf.  en  ee  qui  concerne  la  vali- 
dité de  la  clause  portent  que  la  dot  constituée  par  les 
père  et  mère  sera  imputable,  pour  le  tout,  sur  la 
succession  du  prémourant,  Touiller,  t.  14,  n.  336 
et  837;  Delviucourt,édtt.  1819,1.5,  p.  340.  notes, 
p.  38,  note  i  ;  Uuranton,  t  15,  n.  886  ;  Marcadé, 
sur  l'art.  1439,  n.  3  ;  Rodière  et  Pout,  t.  i,  n.  99; 
Bellot  des  Minières,  t  i,  p.  567  :  Benoit,  Tr.  de 
la  dot,  t.  i,  n.  50;  Yazetlle,  Successions,  sur 
l'art.  850,  n.  t ,  Rolland  de  Villargues,  x°Dot,  n.  40. 

ï°  Lorsqu'il  a  été  stipnlé,  dans  un  contrat  de  ma- 
riage, que  la  dot  constituée  an  profil  de  l'enfant 
commun  sera  imputée  en  totalité  sur  la  succès» 
sion  du  premier  mourant  des  père  et  mère,  et  que, 
si  la  part  de  l'enfant  doté  dans  la  succession  du  pré- 
mourant  est  inférieure  au  montant  de  la  dot,  le 
surplus  sera  imputable  sur  la  succession  du  sur- 
rivant, le  sens  de  cette  clause  est  de  soustraire  l'é- 
poux survivant  a  toute  réclamation,  se  référant  di- 
rectement ou  indirectement  à  la  dot  constituée  ,  et 
que,  dès  lors,  il  est  sans  intérêt  de  procéder  à  une 
liquidation  de  la  succession  do  prémourant  pour  dé- 
terminer la  somme  à  concurrence  de  laquelle  la  dette 
|>ersonnelle  dusurvivaul  a  été  acquittée,  puisque  au- 
cune action  actuelle  ne  pourrait  résulter  d'une  telle 
liquidation.  Paris,  il  ianv.  1853  (t.  i  I85S,  p. 
447),  Girardin.  —  Toutefois,  celte  théorie  ne  doit 
peut-être  pas  être  entendue  d'une  manière  trop  ab- 
solue. On  conçoit,  en  effet,  que  l'enfant  doté  puisse 
avoir  intérêt  a  faire  déterminer  le  montant  de  sa 
créance  contre  la  succession  du  conjoint  survivant, 
pour  le  cas  notamment  où  il  renoncerait  à  celte  suc- 
cession. 

3f  Jugé  encore  que  la  clause  d'un  contrat  de  ma- 
riage par  laquelle  les  père  et  mère  couslilueiil  à 
leur  enfant  une  dot  imputable  en  totalité  sur  la  suc- 
cession du  prémourant,  le  capitul  de  ladite  dot  n'é- 
tant exigible  qu'après  le  décès  des  constituants,  qui, 
jusqu'à  cette  époque,  devront  en  payer  les  intérêts, 
ne  met  pas  le  survit ant  hors  de  la  dotation,  mais  l'o- 
blige à  parfaire  en  cas  d'insuffisance  de  la  succes- 
sion du  prémourant  ;  que  le  survivant  ne  pourrait 
être  affranchi  qu'en  vertu  d'une  stipulation  expresse, 
ou  équivalente,  telle  que  celle  d'imputation  en  avan- 
cement d'hoirie  sur  la  succession  du  prémourant, 
auquel  cas  cette  succession  serait  seule  obligée,  et 
le  survivant  devrait  être  réputé  n'avoir  rien  donné. 
-  Paris,  l.  août  i«53  (t.  4  1853,  p.  66.),  De- 
lorme  c.  de  Sercey. 

604.— Conf.  Rodière  et  Pont,  t.  I,  n.  550,  et 
Troplong,  t.  8,  n.  7i4et  M74. 

611.  -  Adde  conf.  Seriziat,  Tr.  du  rég.  do- 
tal, n.  58. 

6 12.  —  Adde  à  l'appui  de  l'opinion  suivant  la- 
quelle la  femme  peut,  après  la  dissolution  du  ma- 
riage, réclamer  la  garantie  de  la  dot,  Marcadé, 
sur  I  art.  1440,  n.  4;  Zacharue,  S  500  et  note  11  ; 
Rodière  et  Pont,  t.  t,  n.  104  ;  Troplong,  t.  s,  n. 
1449;  Odier,  t.  3,  n.  1145;  Bellot  des  Minières, 
t.  l,  p.  56»;  Tessier,  Tr.  de  la  dot,  t.  I,  p. 
193. 

813  bis.  —  n  est  dû  garantie  au  mari  pour  les 

35. 
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donations  «  lui  faites  directement  pour  son  contrat 
de  mariage.  —  Duranton,  t.  14,  n.  396;  Zacbariae, 
S  SOU,  uole  10',  Rodière  et  Pont,  1. 1,  n.  104. 

626.  —  Adde  aux  auteurs  dont  la  doctrine  est 
cou  forme  à  h  Jurisprudence.  —  Rodière  et  Pont , 
t.  l  ,  n.  47*  ;  Troplong,  t.  i,  n.  68,  et  t.  S,  n.  978; 
Odicr,  1. 1,  n.  10». 

630.—  l*  La  femme  ne  peut,  même  avec  l'au- 
torisation de  son  mari, faire  donation  entre-vifs  d'un 
immeuble  de  la  communauté  à  un  enfant  is.su  du 
premier  mariage  du  mari,  celui-ci  ne  pouvant ,  en 
autorisant  sa  femme  à  faire  une  telle  donation,  réa- 
liser ainsi,  par  voie  indirecte,  ce  que  l'art.  1413,  C. 
Nap.,  ue  lui  permet  pas  de  faire  directement,  et, 
dans  ce  cas,  le  donataire  est  non  recevable  i  in- 
voquer l'exception  de  garantie  contre  la  femme  qui 
demande  la  nullité  de  U  donaliou,  la  femme  avant 
agi  en  dehors  des  prescriptions  restrictives  établies 
par  la  loi  dans  son  intérêt  et  en  vue  d'un  intérêt  d'or- 
dre public— Douai,  39  août  1855  (t.  1  1856,  p. 
538),  Begbin  c.  Rivelois. 

V  Jugé,  au  contraire,  que  la  femme,  proprié- 
taire par  indivis  des  biens  de  ia  communauté  (ten- 
dant le  mariage,  peut  disposer,  avec  l'autorisa- 
tion de  son  mari,  de  tout  ou  partie  de  sa  part, 
comme  elle  pourrait  disposer  de  ses  propres.  — 
Amiens,  15  fev.  1849  (t.  1  1849,  p.  399),  Wallrio 
c.  Callé. 

5°  Jugé,  spécialement,  que  la  femme  peut,  avec 
le  concours  et  l'assentiment  de  son  mari,  donner  a 
d'autres  qu'aux  enfants  communs  des  biens  de  la 
communauté.  —  Riom  ,  5  iauv.  1844  (t.  9  1844, 
p.  464),  Albert  c.  Bohat;  Cass.,  5  fév.  1850  (t.  i 
1850,  p.  385),  Waltnnc.  Leqtnlletle.  —  V.  aussi 
sup.,  n.  554  bis  -3%  et  i>i/'.,n.  789  bis  -l»el  suiv. 

635.  —  Adde  coof.  Zacliarix  ,  g  509  ,  note  10  ; 
Rodière  et  Pont,  t.  i  ,  n.  671  ;  Odier,  t.  1,  n.  330. 
—  Contr.  Marcadé  (sur  l'art.  14*3  ,  n.  6),  qui  en- 
seigne que  l'art.  I42S  est  inapplicable  aux  disposi- 
tions testamentaires  faites  par  la  femme ,  et  que , 
par  suite,  si  celle-ci  a  légué,  soit  les  deux  tiers,  les 
trois  quarts  ou  la  totalité  de  la  communauté ,  soit 
des  biens  particuliers ,  qui  n'entrent  pas  dans  son 
lot,  le  legs  est  nul  aux  termes  de  l'art.  10*1  ,  C. 
Nap.,  pour  tout  ce  qui  est  eu  dehors  de  sa  part. 

Art.  î.  —  Droits  du  mari  sur  les  biens  person- 
nels de  ta  femme. 

642.  — Les  auteurs  s'accordent  à  reconnaître  que 
lorsque  le  mari  exerce  une  action  mobilière  ou  pos- 
stissoire  appartenant  à  sa  f*mroe,  celle-ci  peut  in- 
tervenir dans  l'instance.  —  Adde  conf.  Marcadé , 
sur  l'art.  14*8,  n.  i;  Rodière  et  Pont,  t.  i,  n. 
680  :  Troplong,  t.  9,  n.  1001. 

643.  —  Adde  conî.  Marcadé  (loc.  cit.);  Rodière 
et  Pont  (/oc.  cit.)  ;  Odier,  Contr.  de  mar. ,  t.  1, 

""©44.  —  Adde  cour.  Bcllot  des  Minières,  Cotttr. 
de  mar.,  1. 1.  p.  484. 
647.— Adde  conf.  Marcadé,  sur  l'art.  14*8,  n. 


1  ;  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  «81  ;  Troplong,  t.  9, 
n.  100*  ;  Odier,  t.  1,  n.373;  Taulier,  t.  5,  p.  99  ; 
Mourlon,  Répét.  do:,  3«  ex.,  p.  38  ;  Glandaz  , 
Commun,  conjug.,  n.  935 


650  —1*  Jugé,  dans  le  mime  sens,  que  le  mari 
n'est  pas  le  représentant  légal  de  la  femme  dans  les 
action»  immobilières  relatives  aux  propres  de  celle- 
ci.  —  Cass.,  94  mars  1841  (t.  l  1841  ,  p.  549) , 
Conim.  de  Brédihac  c.  Bigeon. 

*"  Jugé  encore  que  le  mari  ne  pouvant  poursui- 
vre en  justice,  sans  l'intervention  de  sa  femme,  les 
droits  immobiliers  de  celle-ci, la  femme  e?t  receva- 
ble a  revendiquer  un  usufruit  auquel  elle  prétend 
avoir  droit  coulre  la  partie  vis-a-us  de  laquelle  le 
mari  a  succombé  dans  la  même  réclamation.  — 
Bruxelles,  27  avril  I8U,  Gislam  c.  Adant. 


.  —  V.  aussi  Re'p.,  n.  7oi.  —Mais  jugé  que 
l'art  1438,  C.  Nap..  en  attribuant  au  mari  seul 
l'exercice  des  actions  mobilières  de  la  femme ,  lui 
confère  non  un  droit  de  propriété,  mais  un  pouvoir 
d'administration  étendu  ;  qu'en  conséquence  ,  ce 
pouvoir  de  toucher  les  capitaux  et  d'en  poursuivra 
les  débiteurs  n'emporte  pas  a  son  profil  celui  da 
les  céder  à  ses  créanciers  personnels.  —  Besançon, 
20  mars  1850  (t  3  1850,  p.  369) ,  Guillaume  c. 
Poncelin. 

658  bis.— Jugé  que  le  mari  est  responsable  du 
placement  des  sommes  provenant  de  l'aliénation  des 
biens  personnels  de  sa  femme,  encore  que  ce  pla- 
cement ail  été  fait  par  la  femme  elle-même  comme 
mandataire  de  son  mari  —  Cass.,  8  fév  1853  (t.  t 
1835,  p.  110),  Delaruelle. 

663  bis.  — Jugé  que  le  mari,  administrateur  de 
la  société  d'acquêts ,  est  responsable  du  défaut  de 
déclaration,  dans  le  délai  prescrit  par  la  loi  ,  des 
successions  échues  à  sa  femme  ,  et  de  l'insuflisance 
de  la  déclaration  qu'il  a  pu  faire  ;  qu'en  consé- 
quence, il  doit  tenir  compte  a  sa  femme  du  double 
droit  et  du  droit  en  sus  qui  ont  été  perçus  par  suite 
de  celte  double  contravention.  — Bordeaux,  8  fév. 
1843  (Pal.  chron.),  Arri&soy. 

66*.—  Conf.  Marcadé,  sur  l'art.  1498,  n.  4; 
Zacnaria?.  8  510;  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  689; 
Troplong,  Contr.  de  mar.,  t.  9,  n.  1018,  et  Pre- 
scrtpt.,  U  3,  n.  761. 

665.-  Conf.  Marcadé  et  Rodière  et  Pont  (loc. 
Ht.). 

668.  —  Couf.  les  auteurs  cités  infrà,  n.  671 
671.  —  Conf.  Troplong,  Louage,  t.  l,  n.  151: 
Duvcrgier.  Louage,  t.  1,  n.  41  ;  Rodière  et  Pont, 
Contr.  de  mar.,  t.  l  ,  n.  693  ;  Marcadé ,  sur 
l'art.  1439,  n.  3;  Zacharia>,  g  865,  et  note  3;  Mour- 
lon, 3'  ex.,  p.  41  ;  Glandaz,  V  Commun,  conjug., 
n.  344  ;  Rolland  de  Villargues,  v*  Bail,  n.  114 

671  bis.  —  La  résiliation  du  bail  d'un  immeu- 
ble appartenant  à  la  femme,  et  ayant  encore  quinze 
années  à  courir,  faite  noo  comme  concession  gra- 
tuite, mais  comme  condition  d'une  transaction  in- 
tervenue avec  le  locataire,  est  un  acte  d'admi- 
nistration que  le  mari,  administrateur  des  biens 
de  sa  femme  pendant  la  communauté,  a  qualité 
pour  consentir  sans  le  concours  de  celle-ci.  En  con- 
séquence, un  pareil  acte  ne  peut  être  attaqué,  soit 
par  les  héritiers  de  U  femme,  soit  par  le  nu  pro- 
priétaire de  l'immeuble,  sous  le  prétexte  qu'il  con- 
stitue une  aliénation  véritable  ,  surtout  en  ce  qu'il 
contient  en  même  temps  une  prohibition  de  louer 
pendant  un  certain  délai  à  un  commerçant  exer- 
çant la  même  industrie  que  le  locataire  sortant.  — 
Paris,  36  avril  1850  (t.  S  1850,  p.  479),  Faffe  c. 
Berthon. 

685.  —  Ainsi  jugé  que  le  prix  des  immeubles 
aliènes  par  la  femme  durant  le  mariage  constitue 
des  deniers  propres  à  celle  ci  et  reste  sa  propriété 
exclusive  tant  qu'il  n'a  pas  été  versé  dans  la  com- 
munauté.— Douai, 9  mars  1847  (t.  I  1849,  p.  145). 
Moulier  c.  Delporte  ;  Besançon,  30  mars  1850  (t.  3 
1850,  p.  369),  Guillaume  c.  Poiiulin.— Conf.  Toul- 
lier,  t.  13,  n.  153;  Duranton,  t.  14,  n.  359;  Ro- 
dière et  Pont,  t.  1,  n.  430;  Troplong,  Contr.  de 
mur  ,  t.  1,  n.  443. — V.  aussi  Rep.,  ii.  714. 

688  —  Adde  conf.  Colmar,  14  mai  184X,  Vix. 
—  Rodière  et  Pont,  t.  i,  n.  687  ;  Troplong,  t.  S, 
n.  988;  Odier,  t.  l,  n.  383. 

688  bis.-f  Quels  sont,  à  la  dissolution  de  la 
communauté,  les  droits  de  la  femme  dont  l'immeuble 
a  été  aliéné  sans  son  consentement  par  le  mari?— 
Tous  les  auteurs  enseignent  que  la  femme  peut , 
lorsqu'elle  renonce  à  la  communauté  ,  revendiquer 
son  immeuble  en  totalité,  et  que  l'acquéreur  évincé 
n'a  de  recours  que  contre  le  mari  ou  ses  héritiers , 
l  .nl  à  raison  de  la  restitution  du  prix  qu'à  rai- 
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mb  des  dommages-intérêts  auxquels  il  peut  avoir 
droit. 

r  Mais  lorsque  la  femme  accepte  la  commu- 
nauté, la  question  est  controversée.— Plusieurs  au- 
teurs enseignent  que  la  femme  ne  peut  alors  re- 
vendiquer que  la  moitié  de  son  immeuble.— Polhier 
(qui  a  plus  tard  changé  d'opinion ,  V.  ci-après) , 
Vente,  o.  184;  Prévôt  de  la  Jannès,  Cout.  d'Or- 
léans, t.  9,  n.  SIS;  Toullier  et  Duvergier,  t.  19,  n. 
916  et  la  note;  Marcadé,  sur  Part,  1448,  d.  .1;  Trop- 
long,  Vente,  t.  l,  n.  465,  cl  Contr.  de  mar.,  1. 1, 
n.  730-753  ;  Tessier,  Soc.  d'acquêts.,  n.  13*.  — 
D'autres  auteurs  enseignent ,  au  contraire  ,  qu'elle 
peut  revendiquer  soo  immeuble  en  totalité  ,  mais 
qu'elle  doit  rembourser  a  l'acquéreur  évincé  la  moi- 
tié du  phi  d'icquisilion,  et  lui  payer,  en  outre  ,  la 
moitié  des  dommages-intérêts  auxquels  il  peut  avoir 
droit. — Lebrun,  Communauté,  liv.  5,  ch  4,  sect.  I, 
Dist.  l,  n.  7  et  suiv.  ;  Rcnusson,  Communauté , 
part.  1,  cb.  6,  n.  64  et  suiv.  ;  Bourjon,  Dr.  com- 
mun, de  là  France,  t.  I,  p.  576;  Ferières,  Cout. 
de  Paris,  sur  l'art.  446,  n.  5  et  7;  Valin,  Cout.  de 
La  Rochelle,  sur  l'art.  49,  g  l  ,  n.  45;  Duran- 
te ti ,  t.  14,  n.  391  ;  Zachariae,  %  RIO,  et  note  14; 
Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  686;  Odier,  t.  1  ,  n  279. 
-Entin,  d'autres  auteurs  se  prononcent  en  faveur 
de  celte  dernière  opinion  ,  excepte  en  ce  qui  con- 
cerne les  dommages-intérêts,  à  raison  desquels,  sui- 
vant eux,  l'acquéreur  n'a  de  recours  que  contre  le 
mari  ou  ses  héritiers.  —  Pothicr  (qui  avait  d'abord 
émis  un  avis  opposé,  V.  ci-dessus) ,  Communauté, 
n.  955  ;  Merlin  ,  Rép.,  v°  Communauté  de  biens , 
8  3,  n.  6  ;  Taulier,  t.  5,  p.  100;  Battur,  t.  l ,  n.  508; 
Glandaz,  v*  Commun,  conjug.,  n.  166. 

696.— 1«  A<ïVf>  Couf.  Merlin,  Rép..  v«  Réalisât., 
Si,  n.  4  ;  Delvmcourt,  édil.  1819,  t.  3,  p.  306. 
notes,  p.  41,  noie  1;  Delaporte  et  Riffé,  Pan- 
dectes  franc  ,  sur  les  art.  1600  et  1503,  C  civ.; 
Troplong.  Contr.  de  mar.,  t.  3,  n  1936  et  1937  ; 
Ballur,  Tr  de  la  communauté,  t.  4,  n  381  ;  Rol- 
land de  Villargues,  »•  Comm.  debiem  entre  éj)Oux, 
n.  418. 

4°  Hais  de  nombreux  auteurs  enseignent ,  au 
contraire  .  que  les  meubles  exclus  de.  la  commu- 
nauté demeurent  propres  aux  époux,  qui  peuvent, 
par  conséquent,  les  reprendre  en  nature  a  la  dis- 
solution de  la  communauté  ;  que  cette  règle  ne  re- 
çoit exception  qu'en  ce  qui  concerne  les  choses  qui 
se  consomment  ou  se  détériorent  par  l'usage,  ou  qui 
ont  été  livrées,  soit  avec  eslim  .tion.  soit  avec  d'au- 
tres circonstances,  indiquant  la  pensée  de  les  attri- 
buer à  la  communauté,  sauf  récompense. — Toullier, 
l.  14,  n.  377  cl  suiv.,  et  t.  13,  n.  346;  Duranton, 
t.  15,  n.  30;  Marcadé,  sur  l'art.  1 199,  n.  4;  Za- 
ebaria?,  §  545  et  noie  10;  Taulier,  t.  5,  p.  180; 
Mourlon,  Réu.  écrites.  3*  ex.,  p.  81  et  84  ;  Cliaiu- 
pionnière  et  Rigaud,  Tr.  des  dr.  denregistr.,  t,  4, 
n.  4896  ;  Rodiere  et  Pont,  t,  4,  n.  51  ;  Odier,  t.  1» 
D.  478,  et  t.  4,  n.  748  et  739;  Bugnet  sur  Po- 
thicr, Tr.  de  la  communauté,  note  l  sur  le 
n.  395  ;  Cubain,  Dr.  des  femmes,  n.  906;  Glan 
daz,  v  Commun,  conj.,  n.  397.  —  Toutefois, 
Marcadé  (sur  les  art.  1501  et  suiv.,  n.  1),  Zacha* 
ria?  (g  535,  et  note  19)  et  MM.  Rodière  et  Pont 
(t.  4,  n.  94),  n'adincllenl  cette  doctrine  qu'en  re 
qui  concerne  le  mobilier  exclu  de  la  commu- 
nauté en  vertu  d'une  clause  de  réali<alion  propre- 
ment dite.  Etablissant  entre  cette  clause  et  la  clause 
d'apport  une  distinction  que  ne  font  pas  les  autres 
auteurs,  ils  enseignent  nue  l'époux  qui  a  mis  son 
mobilier  en  communauté  jusqu'à  concurrence  d'une 
somme  ou  valeur  déterminée,  ce  qui  constitue  la 
clause  d'apport  (voy.  Rkp.,  n.  1450),  ne  peut  ni  exi- 
ger, ni  être  contraint  à  recevoir  en  nature  la  resti- 
tution de  la  portion  qui  excède  la  somme  promise  ; 
que  c'est  cette  idée  qu'exprime  l'art.  1500,  qui  se 
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réfère  i  la  clause  d'apport  et  non  a  la  claose  de  réa- 
lisation proprement  dite  —V.  au  surplus,  au  Journ. 
du  Pal.,  les  observations  de  M.  Gautliier  en  note  sous 
Cas*.,  16  juill.  1856  (t.  4  1856,  p.  337),  Heonon. 

3»  Jugé  que  la  femme  ne  peut  prétendre,  après  la 
dissolution  de  la  communauté,»  la  reprise  en  nature 
du  mobilier  non  fongible  exclu  de  la  communauté 
)ar  l'effet  d'une  clause  de  réalisation  et  existant 
encore  ta  specie,  quand  il  résulte  des  clauses  du 
contrat  de  mariage,  souverainement  appréciées  par 
les  juges  du  fait,  que  dans  l'intention  commune  des 
parties  la  reprise  du  mobilier  réalisé  devait  se  faire 
en  valeur.— Cass.,  45  fév.  1853  (t.  9  1839,  p.  337), 
Lauly  c.  Guyonnière. 

699.-1°  Le  mari  peut  vendre  les  bestiaux  ap- 
partenant &  sa  femme,  quoique  immeubles  par  des- 
tination. —  Bourges  ,  43  mai  1810,  Pasdeloup  c. 
Fontaine. 

2°  Le  mari  a  qualité  et  capacité  pour  disposer 
d'une  rente  sur  1  Fiat  inscrite  au  nom  des  deux 
époux.  —  Paris,  13  janv.  185*  (t.  i  1851,  p.  13), 
Foulon  c.  Petit. 

700  —1*  Jugé,  dans  le  même  sens,  que,  lors- 
nu'en  se  plaçant  sous  le  régime  de  la  communauté 
d'acquêts,  les  époux  ont  ainsi  réalisé  tout  ce  qui  leur 
appartenait  avant  le  mariage  ou  leur  adviendrait  par 
donation,  succession  ou  autrement,  le  mari  ne  peut 
disposer  d'un  objet  mobilier  de  la  femme  qui,  non 
fongible  tant  qu'il  n'est  pas  remboursé,  doit  con- 
server sa  qualité  de  propre,  et,  de  même  que  les 
immeubles  de  la  femme,  ne  peut  être  aliéné  sans  son 
consentement.— Parût,  3  janv.  1854  (t.  *  1853,  p. 
338),  Soupé  c  Savelier-Caudras. 

4*  Jugé  encore  que  le  mari  ne  peut  disposer  du 
linge  et  des  bardes  nécessaires  a  l'usage  de  sa 
remme.  —Limoges,  G  aodt  1891,  Bernard  c.  Bar- 
rière. 

Sect.  4.—  Arr.  4.  Récompenses  dues  aux  époux 
par  la  communauté. 

713  bis. — 1°  Les  libéralités  qu'a  faites  le  mari 
avec  le  prix  de  ses  propres  aliénés,  dans  un  temps 
plus  ou  moins  rapproché  du  paiement  de  ce  prix, 
ne  privent  pas  ses  héritiers  du  droit  de  le  repren- 
dre sur  l'actif  de  la  communauté,  bien  que  la 
preuve  de  son  emploi  puisse  être  faite  ou  que  cri 
emploi  ne  soit  pas  même  contesté.  —  Angers,  7  mars 
1845 (t.  I  1847,  p.  565).  Jollivct  —Cette  décision 
est  approuvée  par  MM.  Rodière  cl  Pont,  Contr.  de 
mar.,  t.  1,  n.  709. 

4°  Mais  M.  Troplong  [Contr.  de  mar.,  n.  t093) 
pense  que  les  juges  auraient  pu  décider,  en  fait,  que 
le  mari  avait  disposé  du  prix  dont  il  s'agit  à  litre  de 
propriétaire,  et  non  comme  chef  de  la  communauté, 
et  que  celle-ci,  par  suite,  ne  lui  devait  aucune  récom- 
pense. 

714.— V  suprà,  n.  685. 

716.— Addc  conî.  Resaw-on,  31  juin  1845  (t.  9 
1845,  p.  601),  Chevallicr-Gibaud  ;  Douai,  48  avril 
1851  (t.  i  1853,  p.  289),  Canonne  c.  Avis.-Toul- 
l"-r,  1. 13,  n.  345  (qui  au  t.  1 5,  n.  181,  adopte  l'opi- 
nion contraire)  ;Dclvincourt,  idit.  1819,  t.  S,  p.  490, 
notes,  p.  34,  note  1;  Marcadé,  sur  l'art.  1436,  n.  i; 
Duvergier  sur  Toullier,  t.  15,  note  sur  le  n.  181  ; 
Rodière  et  Pont,  t.  1.  n.  713;  Troplong,  t.  2,  n. 
1164;  Odier,  t.  1,  n.  307;  Mourlon,  3*  ex.,  p.  45. 

716  bis  —  M.  Pont  ^Revue  crit.,  t.  4,  p.  655) 
enseigne  que  le  mari  doit  également  être  admis  à 
prouver  que  le  prix  réel  de  la  vente  d'un  de  ses  im- 
meubles est  «ultérieur  au  prix  énoncé  au  contrat  de 
vente  :  —  «  Qu  en  raison  de  sa  position  spéciale  et 
du  rôle  qu'il  joue  dans  la  communauté,  dit  cet  au- 
teur, le  mari  soit  plus  dillicilemenl  admis  a  la 
preuve,  nous  le  voulons  bien,  mais  s'il  «t  certain 
qu'il  a  versé  a  la  communauté,  de  son  chef,  uu  prix 
de  veole  supérieur  à  celui  que  l'acte  constate,  nous 
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croyons  qu'on  ne  pourrait,  saos  aller  contre  le  prin- 
cipe même  des  récompenses,  refuser  au  mari  le 
moyen  de  reprendre  ce  qu'il  a  réellement  versé.  » 

721  bis.  —  Jugé  que  le  prix  de  rachat  d'une 
rente  viagère  propre  à  l'un  des  époux  tombe  dans  la 
communauté  sans  donner  lieu  à  récompense  ou  re- 
prise au  pro6t  de  l'époux  propriétaire  de  la  rente, 
alors  que  la  communauté  ayant  été  dissoute  par  le 
décès  audit  époux,  le  prix  du  rachat  se  trouve  ne 
représenter  que  les  arrérages  qui  seraient  tombés 
dans  la  communauté,  si  la  rente  n'avait  pas  été  ra- 
chetée; qu'en  conséquence,  si  le  prix  du  rachat  a 
•ervi  à  acheter  un  immeuble,  cet  immeuble  doit 
être  réputé  acquêt  de  communauté,  nonobstant  la 
déclaration  de  remploi  faite  au  profit  de  la  femme 
dans  l'acte  d'acquisition.  —  Casx.,  to  avril  1853 
(t.  9  1853,  p.  8;,Journauh  c.  Pieuchot. 

722  bis. — 1°  Dans  un  cas  analogue,  celui  oii  le 
prix  de  la  vente  d'un  usufruit  propre  a  l'un  des 
époux  a  été  versé  dans  la  communauté,  quelques  au- 
teurs, dans  l'rncien  droit,  notamment  Duparc  Poul- 
lain  (sur  l'art.  438,  de  la  Coutume  de  Bretagne,  t. 
3,  p.  154  et  155),  faisaient  également  dépendre  de 
la  survie  dudit  époux  son  droit  à  récompense  on  re- 
prise.—La  même  doctrine  est  professée  par  Delvin- 
eourt  (édit.  «819,  t.  s,  p.  as»,  notes,  p.  33,  note  S) 
et  Duranton  (t.  l*,  n.  310). 

*•  Mais,  suivaut  Polhier  (TV.  de  la  communauté, 
n.  899).  il  n'importe  que  la  dissolution  de  la  com- 
munauté soit  arrivée  par  le  décès  de  celui  des  con- 
joints à  qui  appartenait  l'usufruit  ou  la  rente  via- 
gère, ou  par  le  décès  de  l'autre  conjoint,  la  reprise 
du  prix  de  la  vente  est  due  dans  l'un  et  l'autre 
cas.  —  C'est  aussi  ce  qu'enseignent  Toullier  (t.  la, 
n.  3*7),  qui  combat  la  doctrine  de  Dupare-Poul- 
Liin  ;  ZachariœtSBM,  note  6)  et  Glandaz  (V  Com- 
mun, conj.,  n  «60).  —C'est  encore  ce  qu'a  décidé 
la  Cour  de  Bourges,  par  un  arrêt  du  27  août  1 853 
(t.  2  185*,  p.  587),  cassé  par  l'arrêt  précité  de  la 
Cuur  de  cassation.  —  Celle  dernière  doctrine  nous 
parait  seule  juridique.  En  effet,  ce  qui  a  été  vendu 
par  l'époux  propriétaire  de  l'usufruit  ou  de  la  rente 
viagère,  ce  ne  sont  pas  seulement,  ainsi  que  le  sup- 
pose la  doctrine  contraire,  les  fruits  des  biens  sou- 
mis a  l'usufruit  ou  les  arrérages  de  la  rente  pen- 
dant un  nombre  d'années  délern.iné  ou  pendant  la 
durée  de  la  communauté  ;  c'est  le  droit  de  perce- 
voir ces  fruits  ou  ces  arrérages  pendant  toute  sa 
vie,  et,  par  conséquent,  le  droit  éventuel  de  les 
percevoir  même  après  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté, si  celle-ci  venait  à  se  dis-oudre  par  le  dé- 
cès de  l'autre  époux  ou  par  la  séparation  de  biens  ; 
c'est,  en  uu  mot,  un  droit  aléatoire  qui  faisait  par- 
tie de  ses  propre?.  Le  prix  de  la  vente  représente 
donc  ce  droit  aléatoire,  et  ne  saurait,  dès  lors, 
dans  aucun  cas,  appartenir  à  la  communauté.— V 
au  surplus,  au  Journ.  du  Palais,  les  observations 
de  M.  Gauthier,  en  note  sous  l'arrêt  précité  de  la 
Cour  de  cassation. 

723.  —  Adde  conf.  Merlin,  Bép.,  v°  Remploi, 
8 -,  n.  2  ;  Zacbarie,  g  5it,  et  note  6;  Taulier, 
Théor.  Cod.  cv.,  t.  5,  p.  106;  Odier.  n.  309;  Tes- 
sier,  Société  d'acquêts,  n.  «51  ;  Gbndaz,  Encycl. 
du  dr.,  v»  Commun,  conjug.,  n.  960. 

724-725.  —  Ainsi  jugé  que  l'aliénation,  durant 
la  communauté,  d  une  rente  viagère  propre  à  l'un 
des  époux,  ne  saurait  donner  lieu  a  aucune  récom- 
pense en  raveur  de  la  communauté,  quelle  que  soit 
la  différence  de  revenus  résultant  pour  elle  de  celle 
aliénation.  —  Bourges,  87  août  1853  (t.  3  1854, 
p.  567),  Jouruault  c.  Pieuchot.  —  Conf.  Rodière  et 
Poul.  t.  I,  n  716;  Pont,  Observations,  au  Journ. 
du  Pal.,  en  noie  sous  Angers,  i*  uni  1853  t.  1 
185*,  p.  Ut), Pasquier  c.  Toyneau:  Mimerel,  Re- 
vue cnt.,  t.  3,  p.  «si  et  suiv.;  Gauthier,  Observa- 
tions, au  Journ.  du  Pal.,  en  note  sou*  Cass.,  10 
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arril  1855  (t.  S  1855,  p.  8),  /ournault  c.  Rieuchot  ; 
Mourlon,  3*  ex.,  p.  47. 

729.-1»  Adde  conf.  Douât,  9  mai  18*9  ft.  S 
1881,  p.  571),  Carpentier;  Angers,  19  mai  I8B3  (t. 
l  185*,  p,  1*1],  Pasquier  c.  Toynean.  — Toulher, 
t.  19,  n.  850  ;  Duranton,  t.  1*,  n.  343;  Zacharise, 
S  511,  note  8;  Taulier,  t.  5,  p.  106;  Trojdong,  t.  9, 
n.  1090;  Odier,  t.  I,  n.  308;  Boiteux,  sur  l'art. 
1*36;  Glandaz,  n.  960.  —  Dans  l'ancien  droit,  la 
même  doctrine  était  enseignée  par  Bourjon,  Dr. 
comm.  de  la  France,  t.  1,  p.  5*3  et  618,  De  la 
communauté,  9«  part.,  6»  class.,  chap.  H,  sect.  6, 
dist.  9,  n.  35  et  36,  et  6*  part.,  ch.  9,  sect.  S,  dist. 
3,  n.  38  ;  De  Perrière,  sur  l'art.  9V0  de  la  Coutume 
de  Paris,  glose  3,  $  4,  n.  19;  Pothier,  Tr  de  la 
communauté,  n.  594;  Merlin,  Ouest.,  v»  Remploi, 
5  9.  —  Toutefois,  Lebrun  (Tr.  de  la  communauté, 
liv.  l,  ch.  6,  sect.  9,  dist.  9,  n  17  ,  nous  apprend 
que  la  question  avait  donné  naissance  è  deux  autres 
opinions.  Suivant  la  première,  on  devait  considérer  le 
fonds  perdu  comme  une  vente  pure  et  simple,  et  don- 
ner à  l'époux  le  remploi  de  la  valeur  de  l'héritage.  Sui- 
vant la  seconde,  qui  était  la  sienne,  toutes  les  an- 
nuités de  jouissance,  considérées  comme  le  prix  de 
l'aliénation,  devaient  «ire  rendues  à  l'époui ,  sauf  la 
déduction  de  l'intérêt  de  chacune  des  annuités  :  «  Par 
exemple,  dit  Lebrun ,  la  rente  du  fonds  perdu  étant 
de  1000  livres,  il  faut  en  déduire  pour  la  commu- 
nauté 50  livres  par  an,  qui  font  l'intérêt  de  1000  li- 
vres ». 

4*  Jugé  qu'il  en  est  ainsi  surtout  lorsque  la  rente 
viagère  moyennant  laquelle  a  en  lieu  l'aliénation  du 
propre  de  "l'un  des  époux,  a  été  stipulée  réversible 
pour  partie  sur  la  tèle  de  l'autre  époux  en  cas  de 
survie.  -  Angers,  19  mai  1853  (précité). 

3"  Mais  jugé,  au  contraire,  que  l'époux  dont  le 
propre  a  été  aliéné  durant  la  communauté  moyen- 
nant une  rente  viagère  n'a  droit  à  aucune  récom- 
pense a  raison  de  la  différence  distant  entre  les  ar- 
rérages de  celle  rente  et  les  revenus  du  propre  aliéné. 
—  Besançon,  1«  fév.  1853  (t.  1  1855,  p.  3»ti), 
Charpiot  c.  Gimel;  Sanci,  3  juin  I8r>3  ;t.  9  1833, 
p.  *ii8),  Larnier.  —  Conf.  Proudhon,  Usufr.,  \  .  5, 
n.  2673  .  Rodière  et  Pont,  t  v,  n.  7t6;  Mnrcadé, 
sur  l'art.  1436,  n.  i;  Bugnet  sur  Polhier,  note  9, 
sur  le  u.  59*;  Mourlon,  s»  ex.,  p.  46  et  47.-Cetle 
dernière  opinion  est  la  conséquence  de  celle  que  nous 
avons  exprimée  au  Répertoire  (n.  7-ir,j  ;  les  raisons 
qui  doivent  la  faire  prévaloir  ont  été  eiposées  dans 
tous  leurs  détails  au  Journ.  du  Pal.  par  M.  Pont, 
en  noie  sous  l'arrêt  de  la  Cour  d'Angers  du  12  mai 
18.N3  ft.  I  1854,  p.  141).  Pasquier  c.  Toyneau. 

4°  Jugé,  dans  ce  dernier  sens,  que  le  mari  qni, 
pendant  le  cours  de  la  communauté,  «  vendu,  moyen- 
nant un  capital  déterminé,  un  immeuble  dont  il  'n'a- 
vail  que  la  nue  propriété,  n'a  pas  droit,  après  la  dis- 
solution de  cette  communauté,  à  la  reprise  des  inté- 
rêts du  caoilal.  -Orléans,  27  déc.  1835(1.  2  1856, 
p  78),  Leluc  c.  Rabier. 

742.  —  V.  suprà,  n.  186-188. 

752.  Conf.  Marcadé,  sur  l'art.  1431,  n.  3, 
Rodière  el  Poni,  l.  i,n.  0U7,  Troplong,  t.  9,  n.  1049 
-1048. 

753.  —  Jugé  de  même  que  l'art.  1431,  C.  civ., 
aux  termes  duquel  la  femme  qui  s'est  obligée  soli- 
dairement avec  son  mari  pour  les  affaires  de  In  com- 
munauté ou  du  mari  doit  être  indemnisée  de  l'obli- 
gation qu'elle  a  contractée,  n'est  point  applicable  au 
cas  où  les  époux  se  sont  rendus  c.iutions  solidaires 
d'un  de  leurs  enfaots  ;  qu'un  pareil  engagement  obli- 
geant personnellement  la  femme  aussi  bien  que  le 
mari,  elle  n'a  droit  à  récompense  que  jusqu'à  concur- 
rence de  la  moitié  de  son  importance. —  Bonnes,  29 
nov.  1848  (t.  I  1830,  p.  2.-8) ,  Bellamy,  Croque- 
vieille  de  Kersabiec  c.  Gautrclete ,  Blandin  el  Pi- 
card. 
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755.  —  La  même  doctrine  est  enseignée  par  les 
auteurs,  qui  font  observer,  toutefois ,  qu'il  faut  que 
h  dette  soit  échue  ou  que  le  mari  soit  tombé  en  fail- 
li!? ou  en  déconfiture.  —  Rodière  et  Pont,  t.  1,  u. 
608  ;  Troplonf ,  Priv.  et  hyp.,  t.  S,  n.  610,  et  Cau- 
tionnement,  n  415;  Valette,  Priv.  et  hypoth.,  p. 
«66,  note  S  ,  Conlon,  Dial.  ou  quest.  de  dr.,  t.  *, 
p.  597  et  >>uiv.  —  V.  aussi  les  arrêts  cités  au  Rt>., 

a.  489. 

758- 780.—  V.  ffijj.,ii.M7. 

770.  —  Conf  Zachari»,  g  311,  et  note  15; Ro- 
dière et  Pont,  t.  8,  n.  3»;*  :  Trouions,  t.  3,  n.  170»; 

0.  Jier,  t.  i,  n.  388.—  Contr.  Sanci,  39  mai  1888, 
Beau  forte,  de  Gironeourt.— Marradé,sur  l'art.  14<J»; 
Mourlon,  V  ei.,  p.  7». 

Art.  2.  —  Récompenses  dues  par  les  époux  à  la 
communauté. 

771.  —  Plusieurs  auteurs  enseignent  qu'en  prin- 
cipe, les  récompenses  dues  à  la  communauté  par  un 
époux  sont  du  montant  des  sommes  fournies  par  la 
communauté  pour  l'affaire  de  l'époux,  et  non  pas  seu- 
lement du  profit  que  l'époux  a  pu  tirer  de  l'affaire.— 
V.  à  cet  égard,  »»/>•.,  n.  HO-1*. 

778.  —  Conf.  Toullwr,  t.  13,  n.  175;  Duranton, 

1.  14,  n.  150;  Rodière  et  Pont,  t.  1.  n.  MU;  Trop- 
long,  l  l,  n.  487  ;  Dard,  Tr.  des  offices,  p.  581; 
Ulandaz,  v»  Commun,  amjug,,  n.  45. 

789.  MM.  Marcadc (sur  l'art.  1457,0.  9),Bn- 
gnet  sur  Pot  hier  (note  sur  le  n.  686;  Taulier  (t.  5, 
p.  1 18),  et  Rodière  et  Pont  (t.  l,  n.  784),  n'admet- 
tent celle  distinction  que  pour  le  cas  où  la  rente  via- 
gère était  duc  par  la  femme  et  a  été  rachetée  sans 
son  consentement;  pour  tout  autre  cas,  ils  ensei- 
gnent, en  principe,  que  le  prix  du  rachat  d'une  rente 
viagère  due  par  l'un  des  époux  doit  être  restitué  à  la 
communauté  par  cet  époux,  sans  qu'il  y  ait  à  con- 
sidérer si  la  personne  sur  la  tète  de  laquelle  avait 
été  créée  la  renie  viagère  est  morte  ou  non  avant  la 
dissolution  de  la  communauté. 

789  bis.— 1°  Jugé  que  le  mari  et  la  femme  peuvent 
conjointement  disposera  titre  gratuit  d'immeubles  de 
la  communauté  san<  être  tenus  a  récompense  envers 
elle,  puisqu'on  pareil  cas  on  tic  peut  dire  que  l'un 
recueille  au  préjudice  de  l'autre  un  avantage  iwrsoii- 
nel.—  Cass.,  39  avril  1851  ;t  3  1851,  p.  4*3),  Ley- 
raud  r  Meunier.  —  Contr.  Pont,  Revue  erit.,  t.  3, 
p.  l.l  etsuiv.--Kn  re  qui  concerne  le  droit  dn  mari 
•1  de  la  femme  de  disposer  conjointement  a  titre  gra- 
tuit des  immeubles  de  la  communauté,  voy.  suprà, 
n.  554  bis-l°,  et  050  pt  suiv. 

Mais  ju«é  qu'il  en  est  autrement  lorsque  la 
donation  est  faite  à  titre  onéreux, et  que,  dans  ce 
cas,  la  base  de  la  récompense  doit  être  prise,  non 
dans  la  valeur  de  l'effet  donné,  mais  dans  le  profil 
personnel  fait  par  les  époux  ou  l'un  d'eux  ,  c'est-à- 
dire  dans  la  seule  valeur  qu'ils  s'approprient  par  l'ef- 
fet de  la  donation.  —  Même  arrêt.—  V.  aussi  Cass.t 
5  fév.  1 850 (t.t  1850,  p.  38a).Watlrin  c.  Lequillclle. 

3°  ..Qu  ainsi,  lorsque  les  époux  ont  donné  con- 
jointement un  immeuble  de  la  roiuniunauté ,  «  la 
charge  d'une  rente  viagère  réversible  sur  la  tête  du 
survivant, celui-ci,  spécialement  la  femme,  tirant  de 
celte  disposition  un  profit  |<ersonncl ,  et  cela  malgré 
l'éventualité  du  même  avantage  que  l'acte  réservait 
au  profil  du  conjoint  prédécéde,  en  doit  à  la  coiu- 
munaulé  une  récompense  qui  doit  «  Ire  arbitrée  jus- 
qu'à la  moitié  du  capital  de  la  rente  viagère.  — 
t'ass.,  80  avril  1851  (t.  S  1851.  p.  485),  Meunier 
e.  l/'vraud. 

4*  Jugé  de  même,  que  lorsque  des  époux  com- 
muns en  bieus  ont  placé,  moyennant  une  rente  via  - 
gère  réversible  sur  la  tête  du  survivant,  un  capital 
appartenant  à  la  communauté,  l'époux  survivant  doit 
récompense  a  cette  communauté  de  la  valeur  de  la- 
dite rente  an  jour  de  la  dissolution  ;  et  que  cette  va- 
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leur  doit  être  fixée  eu  égard  a  l'Age  du  survivant  et  au 
bénéfice  probable  qui  doit  résulter  pour  lui  de  la  con- 
stitution viagère.  -  Paris,  Il  juin  1863  (t.  9  1854, 
p.  395),  Prancc.  Lahétouille. 

793.  —  Au  contraire,  suivant  MM.  Rodière  et 
Pont  [Contr.  de  mar.,  t  t,  n.  785) ,  et  Bugnet  sur 
Pothier(7V.  delà  communauté,  note  l  sur  le  n.  636), 
celte  récompense  doit  toujours  être  de  la  sonate  dé- 
boursée pour  le  rachat  de  la  servitude,  sans  égard  à 
la  plus  on  moins  value  du  fonds. 

796.  -  V.  suprà,  n.  186-189. 

900.— La  récompense  due  à  la  communauté  pour 
l'impense  nécessaire  est  de  la  totalité  de  la  somme 
qui  a  été  tirée  de  la  caisse  commune,  lors  même  que 
la  chose  pour  laquelle  l'impense  a  été  faite  ne  subsis- 
terait plus  :  «  La  raison  en  est,  dit  Pot  hier  (Tr.  de 
lu  communauté,  n.  655),  que,  l'impense  étant  sup- 
posée nécessaire  et  indispensable,*!  elle  n'eût  été  faite 
des  deniers  de  la  communauté,  le  conjoint  propriétai- 
re de  l'héritage  eût  été  obligéde  la  faire  de  ses  propres  . 
deniers,  ou  de  ceux  qu'il  avait  empruntés  d'un  tiers. 
C'est  pourquoi,  quoique  l  'impense  ne  subsiste  plus,  il 
profite  toujours  de  toutes  les  sommes  qu'il  a  tirées 
de  la  communauté,  en  ce  qu'elle  lui  a  épargné  de  ti- 
rer uoe  pareille  somme  de  son  propre  fonds,  ou  de 
l'emprunter  à  un  tiers  :  H ac tenus  completior  est, 
quatenùs  proprue  pecunÙB  pepereit.  »  —  Tel  est 
ogalement  l'avis  de  tous  les  auteurs. 

910.-1°  Ainsi  jugé  que  la  récompense  due  par  lea 
époux  à  la  communauté  des  sommes  qui  ont  été 
fournies  pour  la  conservation  et  l'amélioration  de 
leurs  biens  personnels  ne  doit,  pour  les  impenses  non 
nécessaires,  mais  seulement  utiles,  s'étendre  qu'a  la 
plus-value  dont  «es  biens  ont  été  augmentés  par  les- 
dites  impenses.  —  Douai,  16  juill.  1853  (t  8  1853, 
p.  1«9),  Scétard  c.  Chérer. 

8*  Celte  doctrine,  formellement  consacrée  par 
l'art.  378  de  la  coutume  de  Bourbonnais ,  était 
généralement  admise  dans  l'ancien  droit.  —  V.  Du* 
moulin,  sur  la  Coutume  de  Montargia ,  chap. 
8,  art.  i,  Guy-Coquille,  sur  la  Coutume  de  Niver- 
nais ,  quesl.  94  ;  Bourjon  ,  Dr.  commun  de  la 
Fi-am.-e,  6*  part.,  chap.  4.  secl.  1,  g  4  et  8;  De  Fer- 
néres,  sur  l'art.  8i9  de  la  Coutume  de  Purvt,  g  4 , 
n.  13,  lit.  X  ;  Renusson,  ÏV.  de  la  communauté, 
9*  parl.,rhap.  3,  n  il,  et  Tr.  des  propres,  chap. 
4.  sert,  n,  n.  5  et  4 ;  Lebrun,  Tr.  de  la  commu- 
nauté, liv.  s,  ch.  4,  sect.  1,  dist.  7,  n.  15;  Po- 
Ihier,  Tr.  de  ta  rommunauté,  n.  656;  Enryrlop. 
métkod R'êompense,  &  4,  p.  884.  —  Hic  est 
également  admise  par  la  plupart  des  auteurs  moder- 
nes. —  V.  Merlin,  Rép.,  v»  Récompense  ,  sect.  1, 
g  4.  n.  8;  Toullier,  t.  13,  n.  169;  Delvincourt,  édit. 
1818,  t.  3,  p.  879,  Sotes,  p.  38,  note  i;  Duranton, 
t.  14,  n  578;  Troplong,l.  3,  n.  1 193  et  1 194;  Za- 
ehariœ,  g  Ml,  note  83;  Glandaz,  Encyctop.  du 
dr.,  v*  Commun,  conjug  ,  n.  988;  Hoileux,  sur 
l'art.  14VT;  Rolland  de  Vtliargues,  Récompenses  (in- 
demnité), n  36 —Le  conjoint,  sur  l'beritag»-  duquel 
des  impenses  utiles  ont  eu?  faites,  di-ent  en  résumé 
ces  ailleurs,  n'a  pas  épargné  d'autant  son  propre 
fonds,  car  il  aurait  pu  ne  pas  les  faire,  s'il  n'eût 
pas  trouvé  dans  la  communauté  les  deniers  dont  il 
s'est  servi  pour  cet  objet.  Il  y  a  donc  une  grande 
différence  entre  la  récompense  due  pour  ces  impen- 
ses et  celle  due  pour  les  impenses  nécessaires.  Si, 
en  effet,  dans  ce  dernier  cas,  le  conjoint  proGte  do 
la  totalité  de  In  somme  fourme  par  la  rommunauté, 
il  ne  profile  des  impenses  utiles  que  jusqu'à  concur- 
rence de  ce  que  son  fonds  se  trouve  être  plus  pré- 
cieux au  temps  de  la  dissolution  de  la  communauté. 
Par  conséquent,  ce  n'est  que  jusque-là  qu'il  doit  ré- 
compense à  la  communauté,  alors  même  qu'elle  au- 
rait dépensé  davantage. 

3»  Mais  plusieurs  auteurs  trts-estimés .  tout  en 
admettant  cette  doctrine  pour  le  eas  d'impenses  fai- 
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les  sur  les  immeubles  de  la  femme  sans  sa  partici— 
pation,  la  rejettent  pour  relui  d'impenses  faites  sur 
/es  immeubles  du  mari,  ou  sur  ceux  de  la  femme 
avec  la  participation  de  celle-ci,  à  moins  qu'il  ne 
s'agisse  d'impenses  faites  dans  l'intérêt  et  jiour  le 
compte  de  la  communauté.  —  Bugnet  sur  Pothier, 
note  l,  sur  le  n.  636:  Rodièrc  et  Pbnl.  t.  t.  n.  737; 
Marcadé,  sur  l'art.  1457,  n  1  et  S;  Hourlon,  3'  et., 
p.  45  et  46  —Ces  auteurs  enseignent  que,  dans  les 
deux  cassusindiqués,  la  récompense  due  a  la  commu- 
nauté est,  ni  plus  ni  moins,  de  la  totalitéde  la  somme 
qu'elle  a  fournie  pour  les  impenses  Ils  se  fondent  sur 
ce  que,  dans  ces  deux  cas,  le  conjoint  qui,  pour  amé- 
liorer ses  immeubles,  se  sert  des  deniers  de  la  com- 
munauté, joue  à  l'égard  de  celle-ci  le  rôle  d'un  em- 
prunteur, et  doit  par  conséquent,  lui  rendre  la  somme 
qu'elle  lui  a  prêtée  En  vain,  selon  M.  Marcadé,  l'o- 
pinion contraire  s'appuie  sur  ce  principe,  que  l'é- 
poux ne  doit  récompense  a  la  communauté  que  du 
»  profit  qu'il  a  tiré  de  la  dépense  faite  pour  lui  ;  ce 
prétendu  principe  n'a  aucune  base  légale  :  il  est  bien 
rrai  que  l'art.  1437,  C.  Nap.,  laisse  dans  le  doute  le 
point  de  savoir  si  c'est  de  la  somme  prise  ou  du 
profit  tiré  que  la  récompense  <>st  duc  a  la  commu- 
nauté, mais  l'art  1408  du  même  Code,  qui  prévoit 
le  cas  d'une  impense  utile  ,  l'acquisition  pendant  le 
mariage  de  portion  d'un  immeuble  dont  l'un  des  époux 
était  propriétaire  par  indivis,  s'explique  formelle- 
ment a  cet  égard,  en  disposant  que  cet  époux  pren- 
dra l'immeuble,  «sauf  a  indemniser  la  rommunauté 
de  la  somme  qu'elle  a  fournie  pour  l'acquisition.  » 
—  L'opinion  de  ces  derniers  auteurs  était  déjà  ad- 
mise dans  l'ancien  droit,  par  plusieurs  jurisconsul 
tes,  même  pour  le  cas  d'impenses  voluptuaires,  sui- 
vant ce  que  nous  apprend  Lebrun  (loc.  cit  )  —  V., 
au  reste,  la  note  qui  accompagne  l'arrêt  cité  de  la 
Cour  de  Douai,  n.  «10  i\ 

918  bis.  —  Jugé  que  les  impenses  faites  pour  la 
construction  d'une  maison  sur  une  pliure  doivent  être 
considérées  comme  simplement  utiles,  et  non  comme 
nécessaires,  alors  mé.<  e  que  la  femme  propriétaire 
de  celle  pâture  aurait  donné  son  consentement  a  la- 
dite construction.  —  Douai,  16  juill.  1853  (t.  » 
1833, p  13»),  Scélard  c.  Cbéret. 

918-817.-V.  suprà,  n.  168  et  16». 

819.—  V.  en  ce  sens.  Troplong,  t.  »,  n.  1*07. 

828.  — V.  suprà,  n.  770. 

Art.  3.— Du  remploi. 

829.  —  1*  Jugé,  conformément  a  l'opinion  de 
M.  Duranton  (t.  14,  n.  399),  que  le  remploi  ne  peut 
avoir  pour  effet  de  rendre  propre  à  l'un  des  époux 
un  immeuble  acquis  pendant  le  mariage  qu'autant 
nue  l'acquisition  est  faite  de  deniers  provenant  de 
l'aliénation  d'un  propre  immobilier,  et  non  de  de- 
niers ou  propres  mobiliers  —  Douai,  9  avril  1846 
(t.  »  18»7,  p.  39*),  Testelin  c.  Candclle. 

*•  ....  Que  le  mari  qui,  par  son  contrat  de  ma- 
riage, s'est  réservé  la  propriété  exclusive  d'une  som- 
me déterminée,  n'a  pas  pu,  par  sa  seule  volonté, 
s'attribuer  comme  propres  des  immeubles  qu'il  a 
acquis  pendant  le  mariage,  en  déclarant  qu'il  les 
acquérait  des  deniers  dont  il  s'était  réservé  la  pro- 
priété, et  pour  faire  emploi  de  ces  deniers.  —  Ren- 
nes, 13  dec.  1846  (t.  i  1847,  p.  367),  Bourbet. 

3*  Jugé  de  même,  sous  l'empire  de  la  coutume  de 
Montfort-l'Aïuaury,  que  l'immeuble  acquis  pendant 
le  mariage  par  l'un  des  époux  (spécialement  par  le 
mari)  avec  des  deniers  déclarés  propres  dans  le  con- 
trat au  moyen  d'une  clause  de  réalisation,  ne  de- 
venait point  un  propre  de  cet  époux,  mais  tombait, 
au  contraire,  comme  acquêt,  dans  la  communauté, 
a  la  charge,  par  celle-ci,  de  rembourser  à  l'époux 
les  deniers  employés  à  son  acquisition  ;  qu'il  en 
était  ainsi,  alors  même  qu'il  s'agissait  de  deniers 
qui,  dépendant  d'une  succession  non  liquidée,  n'é- 
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taient  pas,  de  fait,  au  moment  de  l'acquisition,  entrés 
dans  la  communauté. —CoM.,  31  mars  1849  (t  t 
1849.  p  313}  Hocmelle  c.  Bureau  de  bienfaisance 
de  Celon;  Rennes,  90  mars  1850  (t.  3  1850,  p. 
t»6),  Mêmes  parties.— V.  aussi  l'arrêt  cité  au  Rép., 
v°  Remploi,  n.  13. 

4*  Mais  il  est,  au  contraire,  plus  généralement 
admis  que,  sous  le  régime  de  la  communauté,  soit 
légale,  soit  conventionnelle,  la  qualité  du  propre 
appartient  à  l'immeuble  acquis  avec  des  deniers 
propres  à  l'un  des  époux,  quelle  que  soit  l'origine 
de  ces  deniers.— Toullier,  t.  13,  n.  S.%6  ;  Marcadé, 
sur  l'art.  1435,  n.  4;  Zachariir»,  g  507  ;  Taulier,  t. 
5,  p.  ni;  Rodièreet  Pont,  l  1,  n.  513;  Troplong, 
t.  »,  n.  1155  et  suiv.,  Odier,  t.  1,  n.  337;  Bellot 
des  Minières,  t.  1,  n.  513  et  51  »  ;  Battur,  t.  t,n. 
»0»;  Rolland  de  Villargues,  v  Remploi  enlreépoux, 
n.  33 

5e  La  première  de  ces  deux  opinions,  qui  puise 
son  unique  argument  dans  le  silence  gardé  par  les 
art  1434  et  U35,  C.  Nap  ,  à  l'égard  du  remploi 
des  propres  mobiliers  parait  difficilement  concilia- 
ble  avec  l'esprit  de  la  loi.  En  effet,  d'une  part,  l'ar- 
ticle 1470,  C.  Nap.,  reconnaît  a  chaque  époux,  lors 
du  partage  de  la  communauté,  le  droit  de  prélever 
sur  la  niasse  des  biens,  ses  biens  personnels,  sans 
distinction  des  meubles  et  des  immeubles,  ou  ceux 
oui  ont  été  acquis  en  remploi  ..;  et,  d'autre  part, 
l'art.  15»5  du  même  Code  permet  au  mari  de  céder 
des  immeubles  à  sa  femme,  soit  pour  le  remploi  de 
ses  immeubles  aliénés,  sou  pour  celui  des  deniers 
à  elle  appartenant  — Toui  indique  donc  que  l'in- 
tention du  législateur  a  été  d  attribuer  la  qualité  de 
propre  à  l'immeuble  acquis  en  emploi  ou  en  rem- 
ploi ,  avec  des  deuiers  propres  »  l'uo  des  époux, 
quelle  que  fût  I  origine  de  ces  deniers  -  V.  en  ce 
sens,  les  arrêts  cités  au  Rép.,  n  I4i0eti*n. 

937.— Conf.  Car*.,  19  frim.  an  iv,  Lebatteur. 

937  bis  —  Sous  le  régime  de  la  communauté, 
le  remploi  du  prix  d'un  propre  aliéné  pendant  le 
mariage  est  valablement  fait  au  moyen  de  l'acqui- 
sition d'une  part  indivise  dans  un  immeuble  ap- 
partenant, pour  le  surplus,  à  un  tiers,  ou  même 
a  l'autre  époux.— En  ce  cas,  et  si  c'est  l'autre  époux 

3ui  était  déjà  copropriétaire,  on  exciperail  en  vain 
e  l'art.  140*,  C  Nap.,  pour  prétendre  que  la  part 
non  réellement  acquise  accroît  à  celle  dudil  époux; 
elle  reste  a  celui  dont  les  propres  ont  été  aliénés, 
et  qui  a  fourni  le  prix  de  ces  propres  pour  solder 
la  nouvelle  acquisition  — Douai,  31  mai  1853  (t.  3 
183»,  p.  497^,  Ménard  c.  Cressent-Picque.  —  La 
même  Cour  a  décidé  que  l'art.  1408  ne  s'applique 
pas  non  plus  au  cas  où  toute  indivision  ne  cesse 
pas  entre  les  copropriétaires  par  l'effet  de  l'acquisi- 
tion.— V.  suprà,  n.  358  bis-3*. 

838.— Jugé  que  le  remploi,  accepté  par  la  fem- 
me mariée  sous  le  régime  de  la  communauté  ré- 
duite aux  acquêts,  de  valeurs  mobilières  qui  lui  sont 
propres,  peut  être  fait  en  rentes  viagères.  —  Be- 
sancon, 18  fév.  1833  \JL.  1  1853,  p.  389),  C.harpiol 
c.  Gimel. 

944. -Conf.  Toullicr,  L  13,  o.  358;  Duranton, 
t.  14,  n.  39»;  Marcadé,  sur  l'art.  1434,  n.  S  ;  Za- 
charia?,  g  507  et  note  45  ;  Rodiere  et  Pont,  I.  1,  n. 
506;  Troplong,  t.  »,  n.  1117  ;  Mourlou,  3*  ex., 

p.  4S. 

844  bis.  —  Plusieurs  auteurs  enseignent  qua 
lorsqu'une  acquisition  est  faite  pour  remplacer  un 
propre  du  mari,  l'efficacité  du  remploi  est  subor- 
donnée à  cette  double  déclaration,  que  l'acquisition 
est  faite  de  deniers  provenant  de  l'aliénation  de 
l'immeuble  propre  au  mari,  et  qu'elle  a  lieu  pour 
lui  servir  de  remploi.  —  Marcadé,  sur  l'art.  1434, 
n.  2;  Rodièrc  et  Pont,  t.  l,  n.  5o4  ;  Troplong,  t.  », 
n.  1119  et  1130;  Benech,  Du  remploi,  n.  36; 
Glanda*,  v»  Commun,  conj.,  n.  »6».— D'antres  au- 
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leurs  enseignent,  au  contraire,  qu'il  suffit  de  l'une 
ou  de  l'autre  déclaration.— Duraolon,  t.  18,  n.  448; 
Zacharia?,  8  507,  note  43  ;  Uuverfùer  sur  Toullier, 
t.  ta,  note  sur  le  n.  570;  Taulier,  t.  5,  p.  109  ; 
Odier,  t.  i,  n.  588. 

854-865  — Coof.  Zacharia»,  8  507,  et  note  43 
et  45  ;  Trnplong,  t.  3,  n.  1188.  —  Contr.,  Mar- 
cadé,  sur  lart.  14S5,  n.  5;  Rodière  et  Pont,  t.  1, 
n.  507.  Suivant  ces  derniers  auteurs,  la  déclaration 
du  remploi  ne  doit  pas  nécessairement  être  faite 
dans  Pacte  d'acquisition  ;  elle  peut  être  faite  utile- 
ment  ex  intervallo. 

855  bis.  —  Jugé  que  l'acquisition  d'immeubles 
par  le  mari  et  en  son  nom  peut  être  considérée 
comme  faite  pour  le  compte  de  la  femme,  lorsqu'il 
ne  peut,  à  cet  égard,  s'élever  aucun  doute  sur  la 
véritable  intentiou  des  parties,  et  que,  notamment, 
l'acte  d'acquisition  contient  la  stipulation  expresse 
qu'elle  vA  faite  en  remploi  du  prix  des  biens  dotaux 
aliénés.  —  Grenoble,  4  mars  1848  (t.  s  1848,  p. 
617),  Jourdan  c.  Gaillard. 

881.  — Adde,  dans  le  sens  de  l'opinion  générale- 
ment adoptée,  Marcadé,  sur  l'art.  1455,  n.  5; 
Zacharia»,  S  507,  et  note  48  ;  Rodière  et  Pont,  t. 
i,  n.  509  ;  Troplong,  t.  8,  n.  Iltl;  Mourlon,  5' 
ex.,  p.  45. 

882.  — v  Adde  conf.  Douai,  9  mars  1847  (t.  l 
1849,  p.  345),  Monlicr  c  Delporte.  —  Maleville, 
Anai  C.  civ.,  sur  Part.  1455;  Delvincourt,  t.  5, 
notes,  édit.  1819,  p.  5S,n.  7,  et  édit.  18*4,  p.  81, 
note  3;  Marcadé,  sur  l'art.  1435,  n.  3;  Zacharia?, 
p.  507  et  note  48  ;  Rodière  et  Pont,  t.  l,  n  soft  ; 
Troplong,  t.  8,  n.  1136;  Odier,  t.  l,  n.  5-Ji,  billot 
des  Minières,  1. 1,  p.  518;  Beuech,  Du  remploi,  n. 
85  et  93  ;  Mourlon,  3*  ex  ,  p.  43  ;  Delsol,  t.  3,  p. 
45;  Rolland  de  Villargues,  v  Remploi  entre  époux, 
n.  47.— Contr.,  Battur,  Commun.,  t.  1,0.  III. 

8°  Toutefois,  MM.  Rodière  cl  Pont  enseignent 

3ue  si  la  communauté  est  dissoute,  soit  par  la  mort 
e  la  femme,  soit  par  la  séparation  de  biens,  les 
héritiers  de  la  femme,  dans  le  premier  cas,  et  la 
femme  dans  le  second,  sont  encore  à  temps  pour  ac- 
cepter le  remploi.  La  raison  qu'ils  en  donnent  est 
que,  dans  ces  deux  cas,  l'offre  de  remploi  faite  par 
le  mari,  qui  vit  encore,  subsiste  toujours.  Mais  on 
peut  répondre  a  cela  que  l'offre  de  remploi  faite  par 
le  mari  se  trouve  nécessairement  rétractée  dès  que 
ses  pouvoirs,  comme  chef  de  la  communauté,  ont 
cessé  d'exister,  parce  qu'à  partir  de  ce  moment  il 
n'a  plus  qualité  pour  la  faire.  —  Marcadé,  toc.  cit  ; 
Troplong,  t.  8,n.  1 1*8. 

884).—!''  Adde  conf.  sur  ce  principe,  qu'il  n'est 
pas  nécessaire  que  l'acceptation  formelle  du  rem- 
ploi parla  femme, exigée  par  l  art.  1438,  C.  Nap., 
soit  faite  en  termes  exprès.  —  Troplong,  t.  9,  o. 
1189  ;  Odier,  t.  1  ,  n.  383  ;  Zacharia?,  8  507  et 
noie  47  ;  Taulier,  t.  5,  p.  no;  Cubain,  Dr.  des 
femmes,  n.  «33;  Ulandaz,  v»  Commun,  conj.,  n. 
868,  in  fine;  Rolland  de  Villargues,  V  Remploi  en- 
tre époux,  n.  4*. 

S»  Mais  d'autres  auteurs,  tout  en  admettant  le 
même  principe,  enseignent,  contrairement  à  ceux 
que  nous  venons  de  citer,  que  l'acceptation  du  rem- 
ploi par  la  femme  ne  saurait  résulter  de  sa  seule 
présence  au  contrat  d'acquisition  qui  renferme  sa 
déclaration  de  remploi  faite  par  le  mari.  —  Delvin- 
court, édit.  1819,  i  5,  nStes,  p.  S3,  note  6,  et 
édit.  las*,  notes,  p.  68  ,  Marcadé,  sur  l'art.  14X5, 
n.  3;  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  510;  Uugnel  sur  Po- 
thier,  note  5,  sur  le  n.  800. 

3°  Jugé  que  l'acceptation  formelle  du  remploi  par 
la  femme  peut  résulter  de  faits  précis  aussi  positi- 
vement que  d'une  déclaration  spéciale;  qu'ainsi, 
lorsque,  dans  l'acte  d'acquisition  d'un  immeuble 
par  deux  époux,  il  a  été  déclaré  que  cette  acquisi- 
tion était  faite  pour  servir  de  remploi  à  la  femme, 
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qui  l'acceptait,  ceti#  déclaration  suffit  pour  fuira 
considérer  le  remploi  comme  bien  et  valablement 
fait  au  profit  de  cette  dernière,  quoique  les  quit- 
tances n'énoncent  pas  que  le  prix  de  l'acquisition 
ail  été  pavé  de  ses  deniers,  si  d'ailleurs  il  est  établi 
que  la  femme  a  agi,  lors  de  l'acquisition,  non  sous 
l'influence  de  son  mari,  mais  avec  une  complète  li- 
berté d'esprit,  et  qu'elle  a,  depuis,  toujours  été  re- 
gardée nomme  seule  propriétaire  de  l'immeuble. — 
Paris,  17  mai  1851  (t.  a  1858,  p.  80),  Leret. 

868.  — Suivant  M.  Benecb  (Emploi  et  Remploi, 
n.  43),  la  Cour  de  cassaliou  aurait,  dans  l'arrêt  du 
17  août  1815,  abdiqué  son  droit  de  censure.  Mais 
celte  opinion  est  repoussée  par  MM.  Marcadé,  sur 
l'art.  1435,  n.  1,  et  Rodière  et  Pont,  t.  i,  n.  510, 
note  1.  — V.  aussi,  dans  le  sens  dudit  arrêt,  Bugnel 
sur  Polhier,  note  3,  sur  le  n.  300.— Toutefois,  sui- 
vant Marcadé,  si  la  volonté  d'accepter  le  remploi 
peul.  comme  l'a  décidé  l'arrêt  dont  il  s'agit,  s  in- 
duire des  termes  du  contrat  d'acquisition,  on  ne  sau- 
rait l'induire  de  circonstances  de  fait  prises  en  de- 
hors de  ce  contrat,  puisqu'il  n'y  aurait  alors  qu'une 
acceptation  tacite  qui  serait  inefficace  en  présence 
de  l'art.  1453.  C'est  donc  a  tort,  selon  lui.  que  MM. 
Rodière  et  Ponl  (loc.  cit.)  ont  dit  que  le  consente- 
ment de  la  femme  pouvait  résulter  «  soit  de  quel- 
ques déclarations  contenues  dans  l'acte  d'acquisition, 
soit  de  toutes  autres  circonstances  dont  l'appré- 
ciation souveraine  est  dans  te  domaine  des  juges  du 
fait,  u 

888  bis. — Lorsque  l'acceptation  du  remploi  par 
la  femme  est  postérieure  à  l'acquisition  faite  par  le 
mari,  elle  peul  être  valablement  donnée  par  acte 
sous  seing  privé,  l'art.  1435,  C.  Nap.,  n'exigeant 
pas  qu'elle  soit  donnée  par  acte  authentique.  Tou- 
tefois, lorsque  celle  acceptation  est  donnée  par  acte 
sous  seiug  privé,  elle  n'esl  opposable  au  tiers 
que  du  jour  où  l'acte  qui  le  contient  a  acquis  date 
certaine.— Marcadé,  sur  l'art.  1435,  n.  3  ;  Rodière 
et  Pont,  t.  t,  n.  510  ;  Troplong,  t.  3,  n.  1131; 
Odier,  t.  I,  n.  383  ;  Benecb.,  n.  46  —  Cependant, 
suivant  M.  Duranton  (t.  14,  n.  394),  un  acte  au- 
thentique est  nécessaire. 

871.— 1*  Adde  conf. Marcadé  sur  l'art.  1435,  n. 
4;  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  61*  ;  Benech,  p.  805; 
Coulon,  Dial.  ou  quest.  de  dr.,  t.  3,  p.  415,  dial. 
186. 

8°  M.  Troplong  ;t.  8,  n.  1154),  considère  égale- 
ment le  remploi  anticipé  comme  valable,  mais  seu- 
lement lorsqu'il  est  fait  au  profit  de  la  femme  ;  il  le 
déclare  uul  lorsqu'il  est  fait  au  profil  du  mari.— V. 
aussi  Angers,  6  mars  1844  (l.  i,  1845,  p.  704). 
Renard  c.  Courvarin.— L'opinion  de  M.  Troplong  est 
combattue  par  Marcadé  (loc.  cit.). 

8"  Suivant  Zacharia*  (8  307,  note  43),  le  remploi 
anticipé  est  valable  en  ce  qui  concerne  les  rapports 
des  époux  entre  eux,  mais  il  est  nul  en  ce  qui  con- 
cerne les  rapports  des  époux  avec  les  tiers,  surtout 
avec  les  personnes  qui  auraient  acquis  des  droits 
réels  sur  les  immeubles  achetés  en  remploi  des  pro- 
pres non  encore  aliénés 

875.  —  Adde  conf.  Bellot  des  Minières,  t.  I, 
p.  581  ;  Odier,  t.  I.  n.  386  ;  t.  1,  n.  316. 

877.— Adde  conf.  Troplong,  t.  3,  n.  1138;  Bat- 
tur, t.  3,  n.  363.— Coutr.  Marcadé,  sur  l'art.  1497, 
n.  3;  Zacharia»,  8  507  et  note  60;  Rodière  et 
Pont,  t.  I,  n.  517. 

877  bis.  —  Plusieurs  auteurs  pensent  même 
qu'il  suffit  que  le  remploi  soit  prescrit  par  le  con- 
trat de  mariage  pour  qu'il  ne  soit  pas  soumis,  pour 
sa  validité,  à  I  acceptation  de  la  femme.  —  Toullier. 
t.  13,  n.  368  et  363  ;  Odier,  t.  l,  n.  315;  Rolland 
de  Villargues,  >•  Remploi,  n.  66  cl  suiv.— Conlr. 
Marcadé,  Zacharia,  Rodière  et  Ponl  (riléa  au  nn- 
méro  précédent)  ;  Troplong,  t.  8,  n.  11*0  et  «  148  ; 
Benech,  n.  sb. 
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BIS.—Adde  eonf.  Zacharie?,  g  T,  et  note  80  ; 
Rodiero  et  Pont,  L  i,  d.  811. -Contr.  Ballur,  t.  8, 
D.  588. 

880.  —  Adde  roof.  Marcadé,  sur  l'art.  ur.5, 
n.  8;  Rodière  et  Pont,  1. 1,  n.  5» o  ;  Troplong,  1. 8, 
n.  lis*;  Beneeb,  Emploi  et  Remploi,  n.  48. 

863.— Telle  est  également  Topiaiou  de  MM.  Ro- 
dière  et  Pont,  t.  »,  n.  51». 

884  bis.  —  L'acceptation  du  remploi  par  la 
femme,  lor.-qu'elle  a  lieu  postérieurement  *  l'acqui- 
sition de  l'immeuble  qui  doit  loi  servir  de  remploi, 
n'a  pas  un  effet  rétroactif  au  jour  de  cette  acquisi- 
tion. L'est  seulement  à  partir  du  jour  où  la  femme  a 
accepté  le  remploi  nue  cet  immeuble,  lui  devient  pro- 
pre. Toute  concession  de  droits  réels  sur  ledit  im- 
meuble, faite  par  le  mari  dans  l'intervalle  de  l'ac- 
quisition à  l'acceptation  de  la  femme,  demeure  donc 
valable,  nonobstant  cette  acceptation,  comme  portant 
sur  un  conquèl  de  communauté  —  Marcadé,  sur  l'art. 
33,  n.  s  ;  Rodière  et  Poot,  t.  i,  o.  811  ;  Trop- 
long,  t.  9,  o.  1156. 

888  bis. — Jugé  que  les  époux  qui  se  marient 
sous  le  régime  da  la  communauté  peuvent  y  déro- 
ger partiellement  en  soumettant  tout  ou  partie  des 
biens  de  la  femme  aux  règles  du  régime  dotal.  — 
Cast.,  13  mars  1833  (t.  1  1866,  p.  «19),  Leforlier 
c.  Une)  ;  6  nor.  1854  (t.  1  1856,  p.  8<0),  Cheva- 
lier el  Lefnnçois  c.  Y'von.  --  V.  aussi  les  autorités 
citées  au  numéro  suivant  el  les  arrêts  cités  au  Rkp.; 
n.  »36l  et  suiv. 

889.— »•  Adde  cont.,  sur  ce  principe,  que  les  fu- 
turs époux  peuvent,  tout  en  adoptant  le  régime  de 
la  communauté  stipuler  l'inaliénabililé  absolue  ou 
conditionnelle  des  biens  de  la  femme,  el  que  cette 
stipulation  est  opposable  aux  tiers.  —  Demolombe, 
Revue  crit.,  I.  1,  p-  718  et  suiv.;  Zacharis?,  Droit 
ci»,  franc.,  g  804  et  note  6  ;  Odier,  Contr.  de 
mar.,  t.  »,  n.  673;  Rodière  et  Pont,  Contr.  dr 
mar.,  t.  »,  n.  8  ;  Beliot  des  Minières,  Contr.  de 
mar.,  t.  l,  p.  24  et  »«,  et  t.  *,  p.  29»  el  295; 
Coulon,  Quett  de  dr.,  p.  98,  n  .  98  ;  Scbire  et  Car- 
terel.  Encyctop.  de  dr.,  V  Contr.  de  mar., 
n.  37  ;  Rolland  de  Villargues,  Rép.  du  nntar., 
V  édil.,  v°  Commun,  de  bienu  entre  épntuc,  n. 
439,  et  Contr.  de  mar.,  n:  94.  —  Contr.  Trop- 
long  (Contr.  de  mar.,  t.  1,n.  79  et  159)  qui  en- 
seigne que  l'inaliénabililé  des  immeubles  de  la 
femme  ne  peut  être  valablement  stipulée  que  par 
des  époux  qui  se  marient  sous  le  régime  dotal  — V. 
aussi  Marcadé  [Explic.  C.  Nnp.,  sur  l'art.  »497, 
n.  3,  Revue  crit.,  t.  2,  p.  3it  et  suiv.).  <!"'• loul  en 
admettant  que  les  époux  qui  se  marient  sous  le  régime 
de  la  communauté  peuveul  valablement  stipuler  l'in- 
aliéuabilité  des  immeubles  de  la  femme,  soutient 
qu'ils  ne  le  peuvent  qu'en  adoptant  expressément, 
quant  à  ces  immeubles  le  régime  dotal,  ce  qui  ne 
saurait  résulter,  suivant  lui,  d'une  simple  déclaration 
d'inaliénabilité. 

1°  Les  époux  qui  se  marient  sous  le  régime  de 
la  communauté  peuvent ,  notamment,  stipuler  que 
les  immeubles  de  la  femme  ne  pourront  être  va- 
lablement aliénés  qu'a  charge  de  remploi.  —  Mais 
une  telle  stipulation  sudil-elle  pour  imprimer  à 
ces  immeubles  le  caractère  île  la  dotalilé,  et,  p,ir 
suite,  est-elle  opposable  au  tiers  Ï—Adde  aux  au- 
torités citées  au  Répertoire,  dans  le  sens  de  l'allir- 
mative,  Caen,  19  avril  1850  (t.  8  1853,  p.  114), 
Gesnoin  c.  Lecharlier  ;  27  déc.  1850  (t.  I  1852, 
p.  494),  Dumesnil  c.  Beaudoin.— Odicr,  Contr.  de 
mar.,  t.  i,  n.  3»u. 

3*  Mais  la  négative  est  plus  généralement  admise. 
—Adde  aux  autonléscitées  au  RkpriitoiiiE,  »>•  Loii- 
muwauté,  n. 889,  et  Remploi,  n.  as  et  te;  Rouen,  ir, 
nov.  «sas  (t.  t,  1846,  p.  4K9,Bonctotc.  Chaudreau  ; 
Cass.,  93  août  1847  (t.  t  1847,  p.  718,  Deloti  c. 
Jussarand;  18  fév.  1850  (t.  t,  1881,  p.  681),  deux 
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arrêts:  Delolz  c.  Jusserand,  et  Boudet  e.  Cosle  ; 
5  juin  1850(iW.),  Lerouge  c.  De  Boisdeffre  ;  6  n©\. 
1854  (t.  I  1856,  p.  6io),  Cueillie  et  l.efrançois  c. 
Y  von.— Rodière  el  Pont,  t.  l,o.  516  ;  Demolombe, 
Rerue  crit.,  t.  1,  p.  716  el  suiv.  (année  1851); 
Troplong,  t.  »,  n.  1076  et  1083. 

4-  Jugé,  en  cons-quence,  que  la  stipulation  dont 
il  s'agit  n'enlève  pas  à  la  femme  la  capacité  de  s'ob- 
liger avec  l'au'orisalion  de  son  mari;  et  que,  dès 
lors,  l'exécution  des  obligations  qu'elle  a  contrariées 
avec  celle  autorisation  peut  être  poursuivie  sur  ses 
immeubles  comme  sur  ses  autres- biens.  —  Arrêts 
précités  de  Cass.,  «s  août  18*7,  13  fév.  i»M)cl6 
nov.  1854.— Conf.  Rodière  elPoni,  t.  1  n.  581  ;  De- 
molombe, Revue  crit.,  t.  i,  p.  783  (année  1851). 
—Contr  Merlin,  -Quett.,  »•  Remploi,  g  7. 

5*  ...Que  la  même  stipulation  ne  fait  pas  obstacle 
à  ce  que  les  créanciers  de  la  femme  puissent  être  va- 
lablement subroges  dans  l'effet  de  l'hypothèque  lé- 
gale accordée  à  cette  dernière  pour  raison  de  ses 
propres  aliénés.  —  Cass.,  83  août  184T  et  5  juin 
18X0  (précités]. 

6*  Mais  joge  que,  lorsque  les  époux,  tout  en  adop- 
tant le  régime  de  la  communauté,  en  ont  eidu  par 
une  clause  expresse  les  immeubles  présents  el  à  venir 
de  la  femme,  avec  stipulation  qu'ils  ne  pourraient 
être  hypothéqués  pendant  le  mariage  et  aliénés 
qu'à  la  charge  d'un  bon  et  valable  remplacement, 
et,  que,  pour  donner  plus  d'effel  a  celte  clause,  il 
a  été  ajouté  que  la  femme  se  constituait  en  dot  tous 
ses  biens  présents  et  à  venir,  les  immeubles  sont 
soumis  au  régime  dotal  —Caen,  il  fév.  1850  (t.  1 
1851,  p.  548).  Leforlier  c.  Level. 

7"  ...Que  si  la  déclaration,  dans  le  contrat  de  ma- 
riage, que  «  Us  immeubles  pres^ots  et  à  venir  de  la 
femme  lui  sont  constitues  en  dot  »  ne  sulfit  pas 
pour  soumettre  ces  immeubles  au  régime  dotal,  il 
en  est  autrement  lorsque  les  époux  ont  ajouté  for- 
mellement qu'ils  dérogeaient  au  régime  de  la  com- 
munauté el  voulaient  que  lesdits  immeubles  ne  pus- 
sent être  ni  aliénés,  si  ce  n'est  a  charge  de  remploi, 
ni  hypothéqués;  qu'en  couséquence,  dan*  ce  cas,  la 
femme  peut  faire  annuler,  après  la  séparation  de 
biens  roil  la  saisie  de  ses  revenus  échus  depuis  et 
provenant  des  mêmes  immeubles,  soit  la  saisie-ar- 
rêt du  prix  des  bois  de  futaies  abattus  sur  leur  conte- 
nance.—Cor*.,  15  mars  1851  (t.  I  1856,  p.  819), 
Leforlier  c.  Level. 

8*  ..Que  la  «totalité  et  l'inaliénabilité  des  immeu- 
bles d'une  femme  mariée  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté résultent  de  la  clause  du  contrat  de  mariage 
portant  :  «  Que  les  biens  immeubles  de  la  future 
resteront  propres  et  dotaux  dans  la  ligne  ;  que,  ce- 
pendant, il  |»ourra  en  être  vendu  de  son  consente- 
ment jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de  1,50ofr., 
sans  remplacement.  » — Caen,  4  juill.  1842  (t.  1, 
1843,  p.  43),  Morand  c.  Dumesnil. 

9*  La  clause  qui  subordonne  au  remploi  la  vali- 
dité de  l'aliénation  des  immeubles  d'une  femme 
mariée  sous  le  régime  de  la  communauté  est  encore 
opposable  aux  tiers,  suivant  MM  Rodière  cl  Pont, 
(t.  t,  n.  598),  et  Demolombe  (Rev.  crit  ,  t.  i,  p. 
783  et  suiv.),  lorsqu'il  a  été  formellement  stipulé, 
dans  le  contrat  de  mariage,  qu  elle  aurait  effet  à 
leur  égard  ;  cette  stipulation,  tout  a  fait  licite,  com- 
plétant ce  que  la  clause  de  remploi  a  d'insullisant 
en  elle-même  pour  imprimer  auxdils  immeubles  le 
caractère  de  la  dolalilé.  —  V.  dans  le  même  sens, 
l'arrêt  cité  au  Rép.,  n.  886.  —  Contr.  Troplong,!. 
l,  n  81,  et  l.  a,  n.  1085.  —  V.,  au  surplus,  les 
observations  détaillées  de  M.  Pont,  en  note  au 
Journ.  du  Pal.,  sous  Caen,  97  déo.  1850  (t.  i 
»858,p.  494),  Dumesnil  e.  Heaudoin. 

»0°  Jugé,  du  reste,  que,  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté, la  clause  qui  déclare  inaliénables  les  im- 
meubles de  la  rétame  ,  «ans  autre  explication ,  ne 
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s'applique  pas  aux  biens  à  venir ,  alors  même  que 
la  femme  ne  possédait  aucun  immeuble  au  moment 
du  mariage.  —  Caen ,  28  mai  1849  (rapporté  avec 
Cass.,  s  juin  18&0  (t.  l  1851,  p.  612)  ,  Lerouge 
r.  de  Boisdeffre;  19  avril  1850  (I.  2  18.W,  p.  1 14), 
Gesnoin  c  Lccbarlier  ;  27  déc.  1850  (précité). 

ti°  En  conséquence,  dans  ce  cas,  la  femme  peut 
valablement  consentir  hypothèque  sur  les  immeu- 
bles à  elle  advenu*  depuis  son  mariage  (Caen,  12 
avril  1850,  précité),  et  ces  immeubles  peuvent  être 
valablement  saisis  par  les  créanciers  envers  les- 
quels elle  a'es4  engagée.— Caen,  27  déc.  1850  (pré- 
cité). 

889  bis. -Jugé  que  le  droit  que  s'est  réservé  la 
femme  de  rendre  .«es  immeubles  avec  remplacement 
lui  donne  le  pouvoir  d'en  fixer  le  prix,  pourvu  que 
rien  n'annonce  qu'il  y  ail  eu  dol  ou  fraude  lors  du 
règlement  de  ce  prix.  —  Caen,  4  juill.  1842  (t.  1 
1843.  p.  43),  Morand  e.  Dumesnil. 

889 1er. —  Jugé  que  la  défense,  pour  la  femme, 
d'aliéner  sans  remploi,  stipulée  dans  un  contrat  de 
mariage  exclusif  du  régime  dotal ,  n'emporte  pas 
contre  elle  prohibition  d'hypothéquer  ses  biens  pro- 
pres ;  qu'en  vain  on  dirait  qu'au  moyen  de  l'hypo- 
thèque la  femme  peut  arriver  à  l'aliénation  sans 
remploi.  —  Bordeaux  ,  H  mai  1848  (t.  2  1848  , 
p.  157),  Roland. 

889  quat.  —  t*  La  clause  d'un  contrat  de  ma- 
riage portant  qu'en  ras  d'aliénation  des  propres  de 
la  femme  le  mari  sera  tenu  d'en  faire  remploi 
en  acquisition  d'autres  biens ,  n'autorise  pas  la 
femme  mariée,  sous  le  régime  de  la  communauté, 
à  demander  compte  à  son  mari,  et  d'avoir  à  se  des- 
saisir des  titres  d'une  fortune  dont  il  est  le  dé- 
positaire légal,  lorsqu'il  est  constant  qu'elle  a 
connu,  sans  en  contester  la  sûreté ,  les  placements 
représentatifs  do  prix  de  ses  immeubles  aliénés ,  et 
que,  d'ailleurs,  le  mari  a  une  fortuue  immobilière 
qui  assure  à  sa  femme  un  recours  utile  à  tout  évé- 
nement.—  Si,  en  pareil  cas,  la  femme  se  croit  en 
position  d'articuler  et  d'établir  que  sa  fortune  est 
mise  en  péril  par  la  gestion  aventureuse  de  son 
mari,  elle  ne  peut  que  demander  sa  séparation  de 
biens  ,  laquelle  motive  la  liquidation  immédiate  de 
ses  reprises.— Paris,* août  l»47  (t.  l  1848,  p.  87), 
Perrot  e.  de  Montluel. 

8*  La  clause  d'un  contrat  de  mariage  par  la- 
quelle deux  époux  mariés  en  communauté  stipu- 
lent :  Ie  qu'en  cas  d'aliénation  des  propres  de  l'un 
d'eux  il  sera  fait  emploi  des  deniers  qui  en  provien- 
dront en  acquisition  d'autres  biens  au  profit  de  l'é- 
poux auquel  auront  appartenu  les  biens  aliénés  ; 
t°  que  si  les  emplois  n'ont  pas  été  faits  lors  de  la 
dissolution  de  la  communauté ,  la  femme  exercera 
ses  reprises  sur  les  biens  de  la  communauté  et  sur 
ceux  personnels  du  mari ,  a  pu  être  interprétée  en 
ce  sens ,  que  les  époux  avaient  voulu  rester  sous 
l'empire  des  règles  générales  de  la  communauté  en 
ce  qui  concernait  le  remploi  des  capitaux  apparte- 
nant k  la  femme.  — En  conséquence,  l'arrêt  qui,  en 
pareil  cas  ,  déclare  la  femme  non  reccvable  à  de- 
mander compte  au  mari,  pendant  l'instance  de  la 
communauté ,  des  placements  par  lui  faits  à  titra 
de  remploi,  ne  viola  aucune  loi,  alors  surtout  qu'il 
constate,  en  fait,  que  la  femme,  par  toutes  les  ga- 
ranties qui  lui  sont  offertes ,  n'éprouve  aucun  pré- 
judice des  remplois  faits  par  son  mari.— fa»».,  1" 
fév.  1848  (t.  I  1818,  p.  287),  Perret. 

890  bis.— Jugé  qu'en  l'absence  de  tout  délai  fixé 
pour  le  remploi ,  il  peut  être  valablement  effectué 
après  la  séparation  de  biens.—  Caen,  4  juill.  1842 
(t.  1  1843,  p.  48),  Morand  c.  Dumesnil. 

891  bis.— Les  frais  du  remploi  sont  à  la  charge 
de  l'époux  pour  lequel  il  a  été  fait.  —  Rodière  et 
Pont,  t.  1,  n.  ms  ;  Troplong  ,  t.  1,  n.  11 88.  — 

au  reste ,  Rt>.  et  Sw .,  v«  Dot,  n.  84». 


Beet.  5.—  De  la  dissolutioti  de  la  communauté 
et  de  quelques-unes  de  ses  suites. 

988  bis. —  La  condamnation  et  l'hypotbèqne  ob- 
tenues et  l'inscription  sur  le  mari  après  la  disso- 
lution de  la  communauté  ne  frappent  que  lui  seul 
et  ses  biens  ;  elles  n'atteignent  pas  les  héritiers 
de  la  femme,  ni  leurs  parts  indivises  dans  les  im- 
meubles de  la  communauté.— Metz,  12  juill.  1812, 
Gravy. 

909  bis.  —  Jugé  que  la  disposition  du  statut  de 
Munster  qui  frappe  de  dévolution,  au  profit  des  en- 
fants du  premier  mariage ,  les  biens  dont  l'époux 
survivant  s'est  trouvé  saisi  au  moment  où  il  est  de- 
venu veuf,  constituait  on  droit  de  communauté  qni 
a  continué  à  éln*  régi  par  le  contrat  de  mariage  et 
par  le  statut  existant  à  l'époque  de  ce  contrat ,  et 
non  un  droit  de  succession  régi  par  les  lois  existan- 
tes au  moment  du  décès  des  époux.  —  Cass.,  9  mai 
1842  (t.  2  1842,  p.  227),  Mecker  c.  Belzlé. 

911.  —  MM.  Rodière  et  Pont  (t.  8,  n.  907),  et 
Troplong  (t.  2,  n.  1485),  font,  à  cet  égard,  la  dis- 
tinction suivante  :  La  femme  peut  valablement  re- 
noncer a  son  gain  de  survie  movennant  une  somme 
d'argent  actuellement  payée,  s'ils  consistent  en  une 
somme  fixe  ou  en  certains  biens  présents  du  mnri; 
mais  elle  ne  pent  y  renoncer  s'il  consiste  en  une 
quotité,  en  propriété  ou  en  usufruit,  des  biens  que 
le  donateur  laissera  à  son  décès,  toute  renonciation 
anticipée,  a  titre  onéreux  comme  à  titre  gratuit,  n'é- 
tant en  realité,  dans  ce  dernier  cas,  qu'un  traité  sur 
une  succession  non  ouverte,  et  devant,  par  consé- 
quent, être  considérée  comme  frappée  de  nullité. 

Akt.  i  .  —  De  la  contùtuation  de  la  communauté. 

930.  —  L'opinion  de  Toullier,  qui  enseigne  que 
la  preuve  par  commune  ienommèe  n'est  pas  au- 
torisée, pir  le  S  t  de  l'art.  1 142,  au  profil  des  inté- 
ressés majeurs,  est  rejette  avec  raison  par  les  autres 
auteurs  — Marcadé,  snr  l'art  1448,  n.  2  ;  Zachari», 
g  M5  ,  et  note  s  ;  Rodière  et  Pont,  t.  I,  n.  76t; 
Troplong,  t.  8,  n.  128»  ;  Odier,  t.  1,  n.  580. 

994  -Adde  conL  Marcadé,  sur  l'art.  1448,  n.  8; 
Romère  et  Pont,  t.  1,  n.  771. 

938  —  Adde  aux  auteurs  qui  soutiennent  qne  la 
disposition  de  Tari.  1142,  aux  termes  de  laquelle  le  • 
delaut  d'inventaire  fait  perdre  à  l'époux  survivant  la 
jouissance  des  revenus  de  ses  enfants  mineurs ,  est 
applicable  à  l'époux  marié  sous  le  régime  dotal  : 
Delvmcourt,  éilit.  1824,  t.  1,  p.  9S  ;  Rodière  et 
Pont,  t.  1  ,  n.  764:  Chardon,  Puiss.  pat.,  n.  141; 
Glandaz,  Encycl.  de  dr.,v° Communauté  conjug., 
n.  290;— ...Et  aux  auteurs  qui  enseignent  le  con- 
traire :  Marcadé,  sur  l'art.  1442,  n.  5,  in  fine; 
Demolombc,  t.  6,  n.  577;  Zacbaria?,  g  515,  noie  7; 
Taulier,  t.  5,  p.  120;  Troplong,!.  8,  n.  1303;  Odier, 
t.  I,  n.  366;  Bellot  des  Minières,  t.  2,  p.  84. 

940-941.  —  L'opinion  de  Proudhun  [Usiif.,  t. 
1  n.  170  et  suiv.).  parait  être  également  celle  de 
MM.  Bellot  des  Miuières  l  4,  p.  345),  cl  Demolombc 
t.  a,  n  573).  —  Mais  l'opinion  contraire  de  Toul- 
lier a  été  adoptée  par  la  majorité  des  auleurs.  — 
Duranton,  t.  5,  n  389;  Marcadé,  sur  l'art.  1448, 
n.  3;  Zacbariae,  8  315,  note  2;  Bodière  et  Pont,  t.  l, 
n.  770  ;  Troplong,  l.  2,  n.  «290  à  1195;  Odier,  t. 
1,  u.  363;  Batlur,  t.  2,  n.  77 1;  Chardon,  Puiss. 
pat.,  n.  143. 

944.  —  C'est  un  inventaire  régulièrement  fait 
qu'exige  l'art.  1442,  c'est-à-dire  d'un  inventaire  fait 
par-devant  notaire.  —  Toullier,  t.  15,  n.  f4;  Ro- 
dière et  Pool,  Coutr.  de  tnar.,  1. 1,  n.  766;  Trop- 
long,  Contint  de  mar.,  t.  8,  n.  1500. 

948.  —  L'opinion  de  M.  Toullier  esl  également 
celle  de  MM.  Rodière  et  Pont  (t.  l,  n.  767  et  768)  et 
Troplong  (t.  8,  n.  1298  et  1899),  qui  ajoutant  que 
le  subregé  tuteur  doit  suivre  toutet  lei  vacations  de 
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l'inventaire  ;  qu'il  ne  suffirait  pas  qu'il  l'approuvai 
par  une  signature  finale. 

946  bis.  —  l'n  inventaire,  même  régulier,  n'au- 
rait pas  d'ailleurs  pour  effet  de  soustraire  l'époux 
survivant  à  la  déchéance  du  droit  d'usufruit  légal 
prononcée  par  l'art.  1443,  s'il  présentait  des  omis- 
sions ou  infidélités;...  à  moins,  toutefois,  que  les 
omissions  qu'il  présenterait  n'eussant  été  involon- 
taires de  la  part  dudit  époux,  ce  qu'il  devrait  prouver, 
ou  qu'il  ne  les  eût  connues  que  trop  lard  pour  avoir 
pu  faire  comprendre  dans  l'inventaire  les  choses 
omises. — Toullier,  t.  13,  n.  IS;  Proudhon,  Usufr., 
t.  l,n.  16»;  Zaebariœ,  ft  515  et  notes  9  et  10;  Ro- 
dièreetPonl,  t.  1,  n.  769  ;  Troplong,  t.  3,  n.  1301. 

Art.  2.  —  Dm  rétablissement  de  la  commu- 
nauté. 

963.  —  Adde  conf.  sur  ce  principe,  que  la  réu- 
nion de  deux  époux  est  insuffisante  pour  rétablir  en- 
tre eux  la  communauté  dissoute  par  la  séparatioo  de 
corps.  —  Grenoble,  4  juin  1810  (t.  l,  1941,  p. 
630),Jarenle  d'Orgeval. — Marcadé,  sur  l'art,  1451, 
n.l;  Zacharis.g  516;  Rodière  el  Ponl,  t.  9,  n. 910; 
TroplonR  ,  t.  S,  n.  1466  ;  Odier,  t.  i,  n  4*2. 

963  bis.—  Quoique  le  mot  notaires  soit  au  plu- 
riel dans  l'art.  I35t,  C.  Nap.,  la  présence  de  deux 
notaires  n'est  pas  indispensable  ;  le  second  notaire 
peut,  selon  la  règle  générale  ,  être  remplacé  par 
deux  témoins.— Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  913. 

972.  —  ...  El  la  doctrine  de  la  Cour  de  cassa- 
tion est  approuvée  par  Marcadé.  sur  l'art.  1431,  n. 
9j  Duvergier  sur  Toullier,  t.  13,  note  b  sur  le  n. 
118;  Rodière  et  Pont,  t.  t,  n.  914;  Troplong,  1. 3, 
n.  1467. 

973  bis.— Suivant  MM  Rodière  et  Pont  (t.  i,  n. 
9is)  le  défaut  de  publication  de  l'acte  portant  réta- 
blissement de  la  communauté  n'a  d'effet  que  vis- 
à-vis  des  tiers  ;  il  n'est  pas  opposable  par  l'un  des 
époux  à  l'autre.  -Troplong  ,  t.  9,  n.  1468,  est  d'un 
avis  contraire. 

974.—  Adde  conf.  Marcadé,  sur  l'art.  1451,  n. 
9;  Rodière  et  Pont,  t.  9,  n.  916;  Troplong,  t.  t, 
n.  1479. 

982.  —  Adde  conf.  Troplong,  t.  3,  n.  1470; 
Mourlon,  3'  examen,  p.  37;  Glandai,  vv  Commun, 
conjug.,  n.  999. 

983.  —  Adde  conf.  Marcadé  sur  l'art.  (  4SI ,  n. 
3;  Taulier,  t.  5,  p.  14»;  Duvergier  sur  Toullier,  t. 
13,  note  sur  le  n.  1 18  ;  Rodière  et  Pool,  t.  i,  n.  930; 
Odier,  t.  l,  n.  434.  —  Mais  Marcadé  repousse  la 
restriction  que  M.  Duranton  apporte  à  son  opinion  , 
restriction  adoptée  notamment  parZacharia:  (g  516, 
et  note  64),  par  MM.  Rodière  el  Pont  (ibid.,  n.  93 il, 
et  suivant  laquelle  l'acte  portant  rétablissement  de 
la  communauté  devrait  être  déclaré  nul,  si  les  clau- 
ses dérogatoires  qu'il  contient  aux  conditions  primi- 
tives de  la  communauté  en  avaient  été  la  cause  uni- 
que et  déterminante. 

Art.  3.  —  Acceptation  de  la  communauté.  — Re- 
nonciation qui  peut  être  faite.  —  Notions  gé- 
néra/es ;  dispositions  communes  en  cas  d'ac- 
ceptation et  de  renonciation. 

986  bis  —Bien  que  le  mari  soil  usufruitier  de  la 
totilité  des  biens  meubles  cl  immeubles  dépendant 
de  la  succession  de  sa  femme,  les  héritiers  de  celle- 
ci  non  ont  pas  moins  le  droit  de  faire  procéder  à  la 
liquidation  des  reprises  de  leur  auteur.  —  Orléans, 
3i  mars  1857  (18*7),  Duneau 

987.  —  Marcadé  (  sur  l'art.  1433)  et  Zachariœ 
(r  517.  note  3)  se  prononcent  également  pour  la  nul- 
lité de  la  convention,  même  faïlc  pendant  le  mariage, 
par  laquelle  la  femme  se  dépouillerait  de  la  faculté 
qui  lui  appartient  d'accepter  la  communauté  ou  d'y 
renoncer.  —  V.  aussi  Rodière  el  Pont,  t.  t,  n.  80*; 
Troplong,  t.  »,  n.  1506.—  Toutefois,  Marcadé  et 


COMMUIf  AUTÉ. 

Zacbariœ  considèrent  comme  valable  la  déclaration 
d'acceptation  ou  de  renonciation  qu'une  femme  fe- 
rait pendant  le  cours  d'une  instance  en  séparation 
de  corps  ou  de  biens;  «  car,  dit  Marcadé,  la  décla- 
ration faite  dans  ce  cas,  el  qui,  soumise  a  la  con- 
dition que  la  séparation  sera  prononcée,  n'intervient 
qu'en  vue  d'une  dissolution  imminente,  se  trouve 
êlre  l'exercice  même  du  droit  d'option,  loin  d'en  être 
l'abandon ,  et,  s'il  est  vrai  que  notre  article  (1455) 
parle  d'une  option  faite  après  la  dissolution  ,  il  esl 
évident  que  ce  serait  fausser  sa  pensée  que  de  s'ar- 
rêter jiidaïquement  à  ce  mot ,  et  que  c'est  d'une  op- 
tion faite  lors  de  la  dissolution  qu  il  entend  parler.  » 
— V.  aussi  Rodière  et  Pont,  loc.  cit.  ;  Troplong,  t. 
s,  n.  1807;  RÊP.,n.  1069. 

999.  —  Adde  conf.  Cavr.,  96  nov.  1849  (t.  l 
18»0,  p.  580),  Nicolas  c.  Enrcgistr.  —  Marcadé  sur 
l'art.  1453;  Rodière  et  Pont,  t.  l,  n.  879;  Trop- 
long,  t  5,  n.  1303;  Odier,  t.  1,n.  431. 

991.  —  l°  Jugé  que  la  renonciation  à  la  commu- 
nauté esl  un  droit  personnel  a  la  femme,  et  ne  peut 
êlre  exercée  en  son  nom  par  ses  créanciers  —  Pa- 
ris, 31  mars  1835  (t.  3.  1853,  p.  15),  Vannechout 
c.  Devilliers-Darcy.  —  Conf.  Odier.  t.  1,  n.  430  ; 
Ballur,  t.  9,  n  666.  —  Contr.  Zachariœ,  8  319, 
note  31;  Rodière  et  Pont,  l.  i  n.  870  ;  Troplong.  t. 
3,  n.  1501;  Coulon,  Ouest,  dedr  ,v°  Communauté, 
n.  31,  p.  195;  Rolland  de  Villargues,  v«  Renonc. 
à  commun.,  n  18. 

9*  Jugé  qu'il  en  est  ainsi  surtout  lorsqu'il  n'a  pas 
été  fait  inventaire  en  temps  utile  des  biens  de  la 
communauté.  —  Même  arrêt. 

5"  Les  créanciers  de  la  femme  ne  peuvent  non 
plus  ,  suivant  plusieurs  auteurs,  faire  annuler  l'ac- 
ceptation de  la  communauté  comme  ayant  été  faite 
par  leur  débitrice  en  fraude  de  leurs  droits,  notam- 
ment dans  l'inlention  de  décharger  les  héritiers  du 
mari  de  la  reprise  de  ses  apports.—  Toullier,  t.  is, 
n.  303;  Zacbariœ,  8  507,  et  note  99  ;  Troplong,  t. 
S,  n.  1500  et  1339;  Odier.  t.  i,  n.  476  ;  Glandai, 
v  Commun,  conjug.  n.  315.  —  Contr.  Polluer, 
Tr  de  la  communauté,  n.  559;  Marcadé,  sur  l'art. 
1463:  Rodière  et  Pont,  1. 1,  n.  316-5°;  Bellot  des 
Minières,  t.  S,  p  343  ;  Mourlon,  3*  examen,  p.  161. 

994  bis.  —  Jugé  que  les  frais  de  la  demande  for- 
mée par  la  veuve  ,  à  l'effet  d'obtenir  l'autorisation 
d'emprunter  pour  pourvoir  à  sa  nourriture  pendant 
le  temps  qui  lui  esl  accordé  pour  faire  inventaire  et 
délibérer,  doivent  être  supportés  par  la  communauté. 
-  Rennes,  33  déc.  1847  (t.  I  1849  ,  p.  19),  Rouget 
c.  Lemoine. 

997.  -  L'opinion  de  M.  Duranton  est  admise  par 
plusieurs  auteurs.  —  Marcadé,  sur  l'art.  1465:  Za- 
chariœ, g  317,  et  noie  SI;  Troplong,  t.  3,  n.  1596; 
Odier,  Contr.  de  mar.,L  i .  n.  479  ;  Bellot  des  Mi- 
nières, Contr.  de  mar  ,t.  3,  p.  558.— D'autres  au- 
teurs, au  contraire,  sont  d'avis  que  la  veuve  a  droit, 
dans  tous  les  cas,  à  la  nourriture  el  à  l'habitation 
pendant  le  délai  de  trois  mois  et  quarante  jours  ac- 
cordé pour  faire  iuvenlaire  et  délibérer,  el  jamais  au 
delà,  même  lorsque  le  délai  vient  à  êlre  proroge. — 
Delviocourt,  Cours  C.  ch  .,  édil.  1819,  t.  3,  p.  377, 
notes,  p.  39,  note  7;  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n. 
794|;  Mourlon,  Répét.  écrites,  3'  examen,  p.  63.  — 
Enfin  ,  M.  Battur  (Commun.,  t.  3,n.  686),  admet 
la  première  partie  de  celte  dernière  opinion  et  re- 
pousse la  seconde. 

998.  —  Marcadé  (sur  l'art.  1465)  et  Zacbariœ,  (ft 
6t7,  note  58)  enseignent,  comme  M.  Duranton,  que 
les  enfants  nés  d'un  précédent  mariage  de  la  veuve, 
n'ont  pas  droit  à  la  nourriture  et  à  l'habitation  pen- 
dant le  délai  légal  dont  celle-ci  jouit  pour  faire  in- 
ventaire et  délibérer.  —  Néanmoins,  plusieurs  au- 
teurs, tout  en  admettant  cette  doctrine  en  principe, 
la  repoussent  pour  le  cas  où  les  enfants  dont  il  s  a- 
git  ont  été,  durant  la  société  conjugale,  élevé»  sur  la 
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tuasse  commuue  el  admis  comme  membres  de  la 
famille.  —  Rodière  et  Pool,  1. 1,  o.  795  ;  Troplong, 
t.  a,  o.  1599;  Cubain,  Dr.  de*  femmes,  n.  875. 

998  bis  —  Si  le  bail  des  lieux  occupés  par  les 
époui  vient  à  expirer  avant  le  délai  accoi  dé  à  la  veuve 
pour  faire  inventaire  et  délibérer,  celle-ci  a  droit  à 
un  autre  logement  aux  frai»  de  la  communauté.  — 
Duraolon,  t.  M,  n.  468;  Rodière  et  Pont,  t.  i,  u. 
795;  Troplong, t.  3,  n.  «598. 

999  —Adde  conf  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  795 
1900  —  MM  Rodière  el  Pont  (t.  i,  n.  789)  el 

Troplong  (l.  S,  n.  1590),  enseignent  également  que 
l'art.  1465  n'est  pas  applicable  à  la  femme  séparée 
de  corps  ou  de  biens. 

S  I.  —  De  r  acceptation  de  lu  communauté. 

1009.  —  La  femme  mineure  peut,  abstraction 
faite  du  dol  pratiqué  envers  elle,  se  faire  restituer 
contre  une  acceptation  préjudiciable,  même  dans  le 
cas  où  celte  acceptation,  au  lieu  d'être  expresse,  ré- 
sulte d'un  acte  d  immixtion.  — Marcadé,  sur  l'art. 

1454,  n.9;  Zachari»,  8  517,  et  noie  15;  Rodière 
•t  Pont,  1. 1,  n.  816;  Troplong,  t.  5,  n  1588.— V. 
aussi  infr.,  n.  1037-bis. 

1011.  —  Adde  conf.  Zacbariae  ,  8  517,  et  note 
7;  Rodière  et  Pont,  t.  i,  n.  810. 

1024.  —  Contr.  Marcadé,  sur  l'art.  1454,  n.  1; 
Rodière  el  Pont,  t.  i,  n.  819  ;  Troplong,  t.  3,  n. 
1515  et  1517;  Rugnel  sur  Polhier,  note  s,  sur  le  n. 

545. 

1026.  —  L'arl.  1455  ne  parle  que  du  dol  prati- 
qué par  les  héritiers  du  mari  envers  la  femme, 
néanmoins,  celle-ci  pourrait  également  faire  annu- 
ler son  acceptation  et  renoncer  à  la  communauté , 
s'il  y  avait  eu  dol  de  la  part  des  créanciers  du  mari. 
La  raison  en  est  que  le  dol,  dans  le  cas  dont  il  s'a- 
git, est  M  rem,  et  non  pas  seulement  in  personam; 
cl  que  ce  n'esl,  dès  lors,  qu'en  se  préoccupant  de 
eo  qw'rtl  plerùmque  fit,  que  le  législateur  a  parlé 
d'un  dol  émané  des  héritiers.  —  Marcadé,  sur  l'arl. 

1455,  n.  s  ;  Zacharia-,  g  517,  et  note  13  ;  Rodière 
et  Pool,  t.  i,  n.  816-9'. 

1029.  — Ainsi  jugé,  que  la  peine  prononcée  par 
l'art.  1460,  C.  civ., contre  la  veuve  commune  qui  a 
détourné  ou  soustrait  des  effets  dépendant  de  la 
communauté,  n'est  applicable  qu'autant  quelesfails 
de  détournement  imputés  a  la  veuve  révèlent  de  sa 
part  une  intention  frauduleuse,  que  la  preuve  en  esl 
bien  établie,  qu'ils  lui  sont  personnels,  ou,  s'ils  sont 
imputables  à  des  tiers,  qu'elle  y  a  prêté  une  par- 
ticipation ou  une  assistance  offrant  les  caractères  de 
la  complicité.—  Agen,  6  janv.  1851  (t.  l  1851.  p. 
510),  Murale.  Molinier. 

1030.  — Conf.  Troplong,  t.  5,  o.  1568. 
1032. — Adde  dans  le  même  sens,  Agen,  6  janv. 

1851  (précité).  —  Merlin,  Rép.,  v°  Recé/é,  n  3; 
Marcadé,  sur  l'art.  1477;  Rodière  et  Pont,  t.  I, 
n.  841,  Troplong,  t.  3,  n  1569;  Bcllol  des  Miniè- 
res, t.  s,  p.  985;  Rattur,  t.  «,  u  70t.  —  En  sens 
contraire,  Glandaz,  Encyclop.  du  droit,  v  Corn- 
munautéconj.,  n.  357. 

1033  bis.— Mais  lorsqu'une  plainte  a  été  portée 
contre  l'époux  survivant  qui  a  frauduleusement  omis 
des  effets  de  la  communauté  dans  l'inventaire,  cet 
époux  ne  peut  plus,  même  en  faisant  avant  la  fin  de 
l'inventaire,  la  restitution  des  effets  omis,  échapper 
aux  peines  qu'il  a  encourues. — Arg.,  Cass.,  3  mars 
1848  (t.  9  1848.  p.  519),  Poslalec.  Hémar.— Odier, 
l.  1,  n,  445,  et  les  auteurs  cités  au  n.  qui  précède. 

1037  bis.— L'îirt.  1460.  qui  déclare  commune, 
nonobstant  sa  renonciation,  la  îemme  qui  a  diverti 
ou  recélé  quelques  effets  de  la  communauté,  est-il 
applicable  a  la  femme  mineure?  —  V.pour  l'affir- 
mative, Troplong,  t.  3,  n.  1 567  ;  Odier,  1. 1 ,  n.  446  ; 
Battur,  t.  9,  n.  709.  —  V.  pour  la  négative,  Mar- 
cadé, sur  l'art.  1460,  n.  9;  Zacuariœ,  6  517,  ndte 


COMMUNAUTÉ .  &>7 

45  ;  Rodière  el  Ponl,  t.  I,  o.  816  ;  Bellot  de»  Mi- 
nières, t.  9.  p.  984. 

1040.— Adde  conf.  Marcadé,  sur  l'art.  1460,  n. 
i  ;  Zachariœ,  g  517,  et  note  99;  Mourlon,  »•  exa- 
men, p.  59. 

1041  bis.— M.  Troplong  {Contr.  de  mar.,  t.  s, 
n.  1565)  enseigne  que  la  femme  qui  a  diverti  ou  re- 
célé des  effets  communs  postérieurement  a  sa  re- 
nonciation à  la  communauté  doit  ou  non  être  dé- 
clarée commune,  selon  que  sa  renonciation  a  eu  ou 
non  |>our  but  de  faciliter  le  divcrtissemcnl  ou  le  re- 
célé dont  elle  s'est  rendue  coupable.  Mais  cette 
distinction  est  repoussée  par  Marcadé  (/oc.  cit.\ 

l049.-V.in/rà,  n,  1116. 

1052.  —  Adde  ronî.  Merlin,  Rép.,  V  Inven- 
taire, %  5,  n.  3  ;  Marcadé,  sur  l'art.  1463,  n.  S; 
Zacharia»,  %  517,  el  note  9;  Duvergier  sur  Toul- 
lier,  t.  «s,  note  6  sur  le  n.  143  ;  Rodière  et  Ponl, 

1  l.  n.  805;  Troplong,  t.  3,  n.  1589;  Odier,  1. 1, 
n.  486  ;  Glandaz,  n.  514  et  395. 

1053.  —  Celle  interprétation  de  l'arrêt  de  la 
Cour  de  Rouen,  adoptée  par  M.  Troplong  (/oc. 
cit.)  est  critiquée  par  Marcadé  (/oc.  cit.,  en 
noie),  qui  soutient  que  ledit  arrêt  juge  conformé- 
ment et  non  pas  contrairement  à  la  doctrine  des 
auteurs  cités  au  numéro  qui  précède. 

1056.  — Telle  esl  également  l'opinion  de  la  ma- 
jorité des  auteurs.  —  Marcadé,  sur  l'art.  1463,  n. 
9;  Trouloug.  l.  5,  n.  1577;  Glandaz,  n.  399. 

1057.  — Jugé,  en  sens  contraire,  que  la  disposi- 
tion de  l'art.  1463,  C.  Nap.,  aux  termes  duquel  la 
femme  séparée  de  corps  est  censée  avoir  renoncé  à 
la  communauté  si  elle  ne  l'a  pas  acceptée  dans  les 
trois  mois  el  quarante  jours  de  la  séparation  défini- 
tivement prononcée,  à  moins  qu'avani  l'expiration 
des  délais  elle  n'en  ail  obtenu  la  prorogation  en  jus- 
tice contradictoirement  avec  le  mari,  n'esl  pas  tel- 
lement impéralive  qu'il  ne  puisse  être  suppléé  à  la 
prorogation  judiciaire  par  le  consentement  du  mari, 
même  implicite  el  résultant  de  ses  agissements.  — 
Rennes,  96  juin  1851  (t.  s  tssi,  p.  694),  Coicaud. 
—  V.  aussi  Teulct ,  d'Auvilliers  el  Sulpicy  {Cod. 
civ.  atutoté,  sur  l'art.  1463,  n.  13),  qui  sont  d'a- 
vis que  la  déchéance  résultant  du  défaut  d'accepta- 
tion de  la  communauté,  dans  le  délai  fixé  par  ledit 
article,  n'est  pas  absolue.  —  V.  encore  Baltur  (7>. 
de  la  commun  ,  t.  9,  n.  679),  qui  pense  que,  mal- 

Î;ré  l'acceptation  du  délai  fixé  par  le  morne  article, 
a  femme  séparée  de  corps  n'esl  pas  déchue  de  la 
faculté  d'accepter  la  communauté  vis-a-vis  de  son 
mari,  si  ses  droits  el  reprises  n'ont  pas  été  liquidés. 

1061. — r  Adde  conf.  sur  ce  principe,  que  la  com- 
munauté, même  quand  elle  est  dissoute  par  la  sé- 
paration de  corps,  peut  être  acceptée  tacitement.— 
Paris,  si  juillet  1847  il.  9  1847,  p.  953),  Mail- 
lard :  8  mai  1850  (t.  i  1850,  p  534),  Nourlier.  — 
Troplong,  t.  3,  n.  1581  ;  Rodière  el  Pool,  t.  1,  n. 
808;  Pont,  Revue  crit.,  t  l,  p.  910  —V  aussi 

RÉP.,  V*  SCPAR.  DK  CORPS,  U.  493  et  414. 

v  Jugé  que  l'acceptation  lacite  résulte  de  faits 
ou  d'actes  qui  supposent  nécessairement  de  la  part 
de  la  femme  l'intention  d'accepter  U  communauté.— 
Paris.  3t  juillet  »847  (précité)  ;  Cass.,  14  mars 
1855  (t.  1  1856,  p.  997),  Michel. 

3*  Jugé,  spécialement,  qu'une  telle  acceptation 
peut  résulter  1*  de  conclusions  prises  par  la  fem'ine 
dans  l'exploit  introduclif  d'instance  cl  réitérées  au 
cours  de  l'instance,  tendantes  à  la  liquidation  de  la 
communauté  ;  9*  d'une  requête  par  elle  présentée 
au  juge  commis  par  le  jugement  de  séparation  à 
l'effet  d'être  renvoyée  devant  le  notaire  chargé  de 
procéder  à  la  liquidation  delà  communauté.  -  Paris, 

2  mai  1850  (précité). 

4»  Jugé  de  même  qu'une  femme  séparée  de  corps 
doit  élrc  réputée  avoir  accepté  la  communaulé  lors- 
que, soil  dans  l'exploit  introducUf  d'instance  de  sa 
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demi  Dde  en  séparation,  soit  dans  une  procédure  en 
saisie-arrêt  qui  l'a  suivie,  elle  a  clairement  mani- 
festé l'intention  de  l'accepter,  et  que,  postérieure- 
ment au  jugement  de  séparation,  et  avant  l'expira- 
tion du  délai  fixé  par  l'art.  1463,  elle  a  fait  com- 
mandement à  son  mari  de  payer  tous  ses  droits 
liquidés,  sans  préjudice  de  ses  droits  dans  la  com- 
munauté.— dus.,  44  mars  4885  (précité). 
1062.— V.  supr.,  n.  987. 

S  i.—De  la  renonciation  à  la  communauté  et  de 
ses  effets. 

1069. — Le  femme  survivante  peut  valablement 
renoncer  à  la  communauté  dans  les  trois  mois  du 
décès  du  mari,  sans  faire  préalablement  inventaire. 

—  Adde  conf.  :  Marcadé,  sur  l'art.,  1486,  n.  1; 
Troplong,  t.  3,  n. 1837;  Odier,  t.  1,n.  458  et  459; 
Glandai,  n.  31T. — V.  cependant  Baltur,  Tr.  de  la 
communauté,  t.  8,  n.  «71. 

1072.— Jugé  aussi  qu'un  procès-verbal  dejoge 
de  paix  constatant  le  peu  d'importance  des  effets 
mobiliers  de  la  communauté,  et,  par  suite,  I  inuti- 
lité de  l'apposition  des  scellés,  ne  peut  être  consi- 
déré comme  un  inventaire  suffisant,  dans  le  sens  de 
l'art.  4498,  C.  Nap.,  pour  conserver  à  la  femme 
la  faculté  de  renoncer  a  la  communauté.  —  Cass., 
30  avril  4849  (t.  S  4840,  p  161),  Bdlavoine 
c.  DesjardiDs-Miette.— V.  aussi  Mv.,f  Reroscia- 

T10S  A  COMMUNAUTÉ. 

1679  bis. — La  veuve  qui  n'a  pas  fait  inventaire 
dans  Les  trois  mois  du  jour  do  décès  du  mari  esl 
déiinitivemenl  déchue  de  la  faculté  de  renoncer  a  la 
communauté,  ce  délai  de  trois  mois  esl  de  rigueur. 

—  Cotmar,  95  mai  1894,  Labrut  c.  Schirmer.  — 
Marcadé,  sur  l'art.  1458,  n.  4  et  9;  Zacliaris, 
S  517,  et  note  17;  Rodière  et  Pont,  t.  4,  n.  875; 
Troplong,  t.  S,  n.  4B37;  Odier.  t.  4,  n.  458; 
Glamlax  ,  v°  Commun,  conj.,  n.  318. 

1999.— Conf.  Rodière  et  Pont,  t.  t,  n.  876  ; 
Troplong,  t  z,  n.  1541. 

1099.— 4°  jugé  que,  sous  I  empire  de  la  cou- 
tume da9)Brctagne,  modifiée  par  t'ordonnance  de 
1667,  la  renonciation  à  la  communauté  devait,  à 
peine  de  déchéance  ou  de  prescription,  êlre  faite  par 
les  majeurs  dans  le  délai  de  trois  mois  et  quarante 
jours,  à  partir  de  la  dissolution  de  la  communauté, 
et  par  les  mineurs  dans  le  délai  de  quarante  jours  à 
partir  de  leur  majorité.— Casa.,  45  fév.  1850  (l.  8 
4650,  p.  486),  Allote;  ISjuill.  1853  (t.  9  1853,  p. 
844),  Même  partie.— V.  aussi  Trib.  de  liantes,  14 
juin  184S  (rapporté  avec  Cass.,  31  mai  1847,  qui 
suit). 

t*  Mais  jugé  que  la  renonciation  faite  après  l'ex- 
piration des  délais  impartis  par  la  coutume  n'est 
pas  attaquée  par  le  moyen  de  prescription,  les  ju- 
ges ne  peuvent  d'ollice  suppléer  ce  moyen.  —  Cass. , 
31  mai  1847  (l.  «  1847,  p.  556),  Alloue. 

1106  bis.— Jugé  que  la  stipulation  par  laquelle 
une  femme  consent,  sous  certaines  conditions  con- 
venues avec  les  héritiers  du  mari,  a  renoncer  à  la 
communauté,  n'est  contraire  ni  a  l'ordre  public  ni 
aux  bonnes  moeurs,  et  doit  être  réputée  valable; 
qu'en  vain  prétendrait-on  que,  pour  être  régulière, 
la  renonciation  à  la  communauté  doit  être  faite  au 
greffe  du  tribunal  civil  de  l'arrondissement  dans  le- 
quel le  mari  avait  son  domicile.  —  Cass.,  4  mars 
1856  (t.  8  1836,  p.  15),  Gaillard. 

1119.  —  Conf.  sur  ce  principe,  que  la  faculté 
d'accepter  ou  de  répudier  la  communauté  ne  se  pre  - 
scrit, comme  celle  d'aecepler  ou  de  répudier  uue 
succession,  que  lia r  le  laps  de  temps.  — Duraulon, 
t.  14,  n.  448;  Marcadé,  sur  l'art.  1457,  n.  i  ;  Ro- 
dière et  Poul,  t  i,  n.  880  ;  Troplong,  t.  3,  n. 
450*  ;  Odier,  t.  l,  n.  46". 

1119.— Adde  conf.  Poitiers,  17  déc.  1851  (t. 
s  1855,  p.  88) ,  Bilon  et  Pal.ssier  c.  Morandière; 
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Douai,  14  mai  4855  (t.  t  1856,  p.  401),  Boin- 
liaude  c.  Jacob.  —  Bourjon,  Dr.  commun,  de  fa 
France,  t.  l ,  p.  599,  4«  partie  ;  De  la  communauté, 
rbap.  5,  sect.  S,  n.  8  ;  Pothier,  Tr.  de  la  com- 
munauté, n.  569  ;  Merlin,  Rép.  v*  Imentaire,  S  f>, 
n.  3  ;  Marcadé,  Explic.  C.  Sap.,  sur  l'art.  1460  ; 
Rodière  et  Pool,  Contr.  de  mar.,  t.  4,  n.  878; 
Boilcux,  Comment.  C.  civ.,  sur  l'art.  4466;  Pi- 
geau,  Proc.civ.,  5*  édit.,  t.  9.  p  685.—  Contrit, 
Pont,  Rev.  crit.,  t.  9,  p.  655  (cet  auteur  avait  d'a- 
bord adopté  l'opinion  contraire).  Y.  suprà.  Trop- 
long,  Contr.  de  mar.,  t.  5,  n.  1518  et  1603  ;  Odier, 
Cotdr.  de  mar.,\.  i ,  n  469  el  soiv.;  Bellot  des  Mi- 
nières, Contr.de  mar.,  t.  9,  p.  M6  el  suiv.  ;  Rol- 
land de  Villargues,  Kép.  du  notar.,  f  édit.,  v* 
Dé'ais  jtour  faire  invent,  et  délib.,  n.  83. 

1121  —Adde  conf.  Marcadé,  sur  l'art.  1463, 
n.  1  ;  Rodière  el  Pont,  t.  1,  n.  878  ;  Troplong,  I. 
5,  n.  457S  ;  Odier,  t.  1,  n.  483  et  484. 

1123.  -  La  doctrine  de  M.  Duranton  est  généra- 
lement admise  — Toullier,  t.  13  n.  «08  ;  Zacharia?, 
8  517  et  note  86  ;  Rodière  et  Pont,  t.  4,  n.  b-is  ; 
Troplong,  t.  3,  n  1585;  Odier,  t.  4,  n.  473  ; 
Bellot  des  Minières,  l.  9,  p.  341  ;  Baltur,  t.  9,  n.  670. 

1183  bis.  —  La  renonciation  a  communaulé,  de 
même  que  la  renonciation  à  succession  (C.  Nap., 
788),  n'est  annulée  qu'en  faveur  des  créanciers,  et 
Jusqu'à  concurrence  seulement  de  leurs  créances; 
elle  subsiste  pour  le  surplus.  —  En  conséquence, 
après  le  paiement  des  créanciers  de  la  femme  sur 
la  part  de  celle  ci  dans  la  c  ommunauté,  le  mari  ou 
ses  héritiers  demeurent  propriétaires  de  l'excédant, 
s'il  y  en  a  un.-Toullier,  t.  13,  n.  208  j  Duranton, 
t.  44,  n.  461  ;  Zacharis,  g  517  ;  Rodière  et  Pont, 
t.  4,n.  894;  Troplong,  t.  3,  n.  1587;  Odier,  t.  1, 
n.  473. 

1124.  —  Adde  conf.  Troplong,  t.  3.  n.  1586. 

1 132.  —  Adde  dans  le  sens  de  l'opinion  de 
M.  Duranton  :  Marcadé,  sur  l'art.  1492;  Zachariœ, 
8  581,  noie  9;  Rodière  el  Pont,  t.  1,  n.  8«6,  et 
t.  9,  n.  818;  Troplong,  t.  3,  n.  1894;  Mourlon, 
Héuét.  écrites,  S»  examen,  p.  74. 

1139  bis.— Jugé  que  la  femme  commune  ayant, 
au  regard  de  son  mari  du  moins,  un  véritable  pri- 
vilège, peut  se  remplir  du  montant  de  ses  reprises, 
aussi  bien  lorsqu'elle  a  renoncé  à  la  communaulé 
que  lorsqu'elle  l'a  acceptée,  d*abord  sur  les  immeu- 
bles de  la  communauté,  puis  sur  les  immeubles 
personnels  à  sou  mari,  non -seulement  en  les  faisant 
vendre,  nuis  encore  eu  prélevant  et  s'altribuanl  en 
nature,  a  son  choix,  ceux  qui  lui  conviennent.—  Or- 
léans, t\  mars  1857  (i»»7),  Duoeau  —  Conlr. 
Marcadé.  sur  l'art.  1453;  Muurlon,  3*  examen,  p  75. 

1139  ter.  —  i»  La  femme  renonçante  a-t  elle, 
pour  l'exercice  de  ses  reprises,  un  droit  de  préfé- 
rence sur  les  créanciers  de  la  communaulé  ?— V.  a 
cet  égard,  infrà,  n.  1 174  bis  -8° et  suiv. 

9*  Si  étendus  que  soient  les  droits  -'c  la  femme, 
elle  ne  peut  néanmoins,  après  renonciation  à  la  com- 
munauté, exercer  ses  prélevcineuls  au  préjudice  «les 
droits  réels  du  vendeur  impayé  sur  la  chose  vendue 
a  son  mari,  alors  surtout  que  la  vente  a  précédé  le 
mariage ,  et  que  la  femme  a,  dès  celte  époque, 
connu  à  la  fois  l'origine  de  la  chose  et  le  non-paie- 
ment de  son  prix.  —  Paris,  22  avril  1856  («85"}, 
Dub...c.  Léc— V  aii.v-i  infrà,  a.  1178  bis -3". 

1141  bis.  —  Ie  Lorsqu'il  a  été  fait ,  pendant 
la  communauté  ,  acquisition  de  portion  d'un  im- 
meuble dont  l'autre  porliou  appartenait  déjà  par 
indivis  à  la  femme,  et  qu'eu  vertu  du  retrait  d'in- 
division établi  par  l'art.  «408,  celle-ci  esl  restée 
propriétaire  du  toul,  sauf  récompense  du  prix  dé- 
bourse par  la  communauté,  la  femme  est  «juin**-  de 
celle  récompense  si,  d'uu  aulre  coté,  In  commu- 
nauté a  reçu  des  sommes  supérieures  à  ses  avances, 
par  suite  d  aliéuation  de  propres  de  la  femme  allé- 
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neuronicnt  réalisai.  —  Douai,  98  avril  1851  (t.  1 
1853,  p  s*9),  Cannone  c.  Avis. 

»•  En  ce  cas,  li  s  versements  faits  à  la  rommti< 
naulè  sonl  venus,  à  leur  date,  non  h  litre  de  corn 
pensaliou,  mais  rominc  paiement  réel,  éteindre  l'a 
vance  qu'elle  avait  faite  ;  en  sorte  que,  si  la  fail- 
lite du  mari  survient  plus  tard,  et  si,  par  suite, 
la  séparation  de  biens  est  prononcée  entre  les  époux, 
la  liquidation,  qui  est  la  suite  de  cette  séparation , 
n'est  que  l'apurement  des  rapports  antérieurs  des 
époux,  soit  entre  eux,  soit  avec  la  communauté, 
et  les  créanciers  de  la  faillite  ne  peuvent  prétendre 

Sue  la  femme  est  débitrice  envers  la  cotnmunautr 
u  prix  déboursé  pour  la  part  acquise  dans  l'im- 
meuble primitivement  indivis.— Même  arrêt. 

3*  D'ailleurs,  la  renonciation  à  la  communauté 
produisant,  comme  celle  de  l'héritier  à  la  succession, 
un  effet  rélroartif,  et,  dès  lors,  le  mari  étant  ré- 
puté, à  compter  du  jour  de  la  célébration  même  du 
mariage,  saisi  activement  et  passivement  de  toute 
la  communauté,  de  la  même  manière  que  si  elle 
n'eût  jamais  existé  a  l'égard  de  la  femme,  il  s'en- 
suit, eu  cas  de  renonciation  de  celle-ci ,  que  la 
compensation  entre  les  dettes  certaines,  liquides  et 
exigibles  dès  leur  principe,  s'est  opérée  avant  la  dis- 
solution de  la  société  conjugale,  et  demeure  oppo- 
sable, nonobstant  l'article  446,  C.  comm.,  aux 
créanciers  du  mari  —Même  arrêt. 

1144  bis.  —  i"  Sous  l'ancienne  jurisprudence, 
et  notamment  sous  la  coutume  de  Paris  conlirmée 
en  cela  par  le  Code  Nap.,  les  dettes  dont  étaient 
grevées  les  succession»  échues  à  la  femme  com- 
mune qui,  à  la  dissolution  de  la  communauté,  y 
avait  reuoncé,  étaient  à  la  charge  de  celte  commu- 
nauté, mais  relativement  au  mari  seulement  ou  à  ses 
héritiers;  la  femme  restait  néanmoins  tenue  de  la 
totalité  de  ces  dettes  envers  les  créanciers,  sauf  son 
recours  contre  le  mari  ou  ses  héritiers.  —  Cass.,  « 
iuill.  1851  (t  3  1851,  p.  48),  Moulbretoo  c.  De- 
lalourmignière. 

â*  En  conséquence,  les  héritiers  purs  et  simples 
de  la  femme,  en  nràuie  temps  héritiers  bénéficiaires 
du  mari  ,  étaient  tenus  au  paiement  de  ces  dettes 
pour  le  tout,  soit  comme  héritiers  purs  et  simples  de 
iafemme,soii  comme  héritiers  bénélicaires  du  mari 
— Même  arrêt. 

3*  Dans  ce  cas,  la  condamnation  pour  la  totalité 
des  dettes,  et  eu  chacune  des  qualités  susénoncées, 
résulte  sullisammeiit,  contre  les  héritiers,  de  l'ar- 
rêt qui  les  condamne  sans  distinction,  alors  que, 
dans  les  qualités,  ils  ont  déclaré  agir  en  leur  dou- 
ble qualité  d'héritiers  purs  et  simples  de  leur  mère 
et  d'henliers  bénéficiaires  de  leur  père.  —  Même 
arrêt. 

1149  bis.  —  La  femme  mariée  sous  le  régime 
de  la  communauté,  qui  s'est  engagée  conjointement 
et  soluiaircnR'Ul  avec  son  mari  dans  un  acte  conte- 
nant bail  à  leur  profit  commun  ,  peut  en  deman- 
der personnel lemeul  l'exécution,  eu  se  soumettant 
aux  rlauses  el  conditions  qui  y  sont  stipulées,  en- 


que,  ayaut  obtenu  un  jugement  pronon- 
çant à  son  profit  la  séparation  de  corps  et  de  biens, 
elle  ail  renoncé  à  la  communauté  ;  qu'en  pareil  ca-, 
la  déconfiture  du  mari  survenue  depuis  la  renoncia- 
tion de  sa  femme  ne  l'oblige  pas,  non  plus  que  celle- 
ci,  à  fournir  caution,  alors  qu'il  esl  constant  que 
les  bailleurs  couserveut  toutes  les  garanties  stipu- 
lées par  le  bail  -  l  >«.«.,  t*  dcc.  1848  (t.  1  184», 
p.  53),Millon  c.  Grison. 

11 63.  —  Adde  coof.  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n. 
649;  Troplong,  t.  3,  u.  issu. 

Art.  4.—  Du  partage  de  la  communauté  et  de  la 
contributionuuxdettes.—H.—Du  partage  de 
l-actif. 

Hb9  bis.  —  Les  époux  doivent  rapporter,  soit 
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réellement,  soit  fictivement,  à  la  masse  das  biens 
existants,  tout  ce  qu'ils  doivent  a  la  communauté  à 
litre  de  récompense  ou  d'indemnité.  Lorsqu'ils  sont 
tous  deux  débiteurs  envers  la  communauté,  il  ne  s'o- 
père point  entre  eux  une  compensation  éteignant 
leurs  deux  dettes  jusqu'à  due  concurrence.  Une 
telle  compensatalion  u'offre  souvent,  il  est  vrai, 
aucun  inconvénient,  mais  il  est  des  cas,  cependant, 
où  le  mari  pourrait  s'en  trouver  gravement  lésé,  no- 
tamment lorsque  les  reprises  auxquelles  la  femme 
a  droit  sont  de  beaucoup  supérieures  à  l'actif  de  la 
communauté  —  Par  exemple,  chaque  époux  esl  dé- 
biteur de  40,000  fr.  envers  la  communauté,  dont 
l'actif  est  de  io.ot.o  fr.,  el  la  femme  a  droit  à 
100,000  fr.  de  reprises.  —  Chaque  époux  rappor- 
tant 40,000  fr.  à  la  masse  commone,  celle-ci  se 
composera  de  100,000  fr.,  somme  égale  aux  repri- 
ses dues  à  la  femme.  —  Si  on  supposait,  au  con- 
traire, que  les  dettes  des  deux  époux  envers  la  com- 
munauté sont  éteintes  par  compensation,  la  femme 
prendrait  les  10,000  fr.  qui  composent  l'actif  de  la 
eommunnuté,  el  réclamerait  80,000  fr.  à  son  mari, 
qui,  par  ce  dernier  mode  d'opérer,  perdrait  40,000  fr. 
de  plus  que  par  le  premier.  —  Marcadé,  sur  l'art. 
1468  ;  Rodière  et  Pont,  t  1,  n.  8*6;  Troplong, 
t.  3,  n.  lois  et  1614;  Bugnel  sur  Polliier,  note  2, 
sur  le  n.  6S0  ;  Mourlon,  3'  examen,  p.  65  ;  Gian- 
da7,  v«  Commun,  coiij.,  n.  33»  cl  340.— V.  aussi, 
Rép.,  n  H75. 

1160. —  1°  Lorsque  le  mari,  ayant  disposé  indû- 
ment, a  titre  dedonation,  d'immeubles  dépendant  de 
la  communauté,  la  donation  a  été  annulée  et  le  dona- 
taire condamné  à  restituer  les  immeubles  ou  leur  va- 
leur, la  somme  d'argent  que  celui  ci  rapporte,  à  défau- 
des  immeubles  par  lui  alignés,  est  représentative  des- 
dits immeubles,  et,  à  ce  litre,  doit  être  comprise  dans 
la  masse  immobilière  de  la  communauté.— Dès  lors, 
la  femme  survivante,  à  laquelle  les  stipulations  du 
contrat  de  mariage  allribuaieut  la  totalité  des  meu- 
bles en  pleine  propriété,  ne  peut  prétendre  un  droit 
exclusif  à  cette  somme,  qui.  faisant  partie  de  l'actif 
immobilier  doit  être  partagée  entre  elleifet  les  ayants 
droit  de  son  mari,  comme  les  autres  immeubles  de 
kl  communauté. — Ca.fi.,  16  fév.  1852  (t.  9  1853, 
p.  396),  Bellamy  c.  de  la  Ville-Leroux. 

1°  Le  défaut  d'inventaire  après  la  mort  de  l'un 
des  époux  mariés  sous  le  régime  de  la  communauté, 
ou  sous  le  régime  dotal  avec  stipulation  de  commu- 
nauté d'acquêts,  donne  bien  aux  parties  intéressées 
le  droit  de  prouver  la  consistance  des  biens  com- 
muns, lanl  par  titres  que  par  commune  renommée, 
mais  n'apporte  aucune  dérogation  aux  règles  relati- 
ves à  la  composition  de  la  masse  à  partager  el  aux 
prélèvements  a  opérer  par  les  époux.  —  En  couse- 
quence,  lorsque  la  femme  survivante,  qui  n'a  pat 
fait  dresser  inventaire,  déclare,  sans  être  contredite, 
que  la  succession  de  son  mari  consiste  en  titres  de 
créance  qu'elle  offre  de  représenter,  ces  créances 
doivent  nécessairement  figurer  dans  la  masse  à  par- 
lager  sur  laquelle  les  époux  onl  à  exercer  leurs  pré- 
lèvements ;  mais  la  femme  ne  peut  être  condamnée 
à  représenter  en  espèces  le  montant  des  apports  du 
mari  tels  qu'ils  étaieut  constatés  au  contrat  de  ma- 
riage, et,  par  conséquent,  se  voir  refuser  le  droit 
d'effectuer  ce  rapport  en  valeurs  qu'elle  représcuU: 
comme  étant  les  seuls  objets  trouvés  dans  la  suc- 
cession, à  moins  qu'il  ne  soit  déclaré  en  même  temps 
que  le  montant  desdits  apports  se  trouvait  eu  na- 
ture, el  que  les  valeurs  représentées  par  la  femme 
sont  étrangères  à  la  succession.  —  Cast.,  3  mar» 
1855  t.  t  1853,  p.  390),  Beisson. 

1164}  bis.  —  Les  apports  de  la  femme  mariée 
sans  coutrat  de  m?riage  sont  suffisamment  justi'" 
par  des  quittances  sous  seing  privé  et  par  une 
connaissance  contenue  dans  un  testai! 
99  juin  1833,  Saint-Martin  c.  Péra. 
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1169  bis.— Les  héritiers  d'un  époux  par  le  décès 
duquel  la  communauté  a  été  dissoute  ont-ils  le  droit 
do  prélever  sur  la  masse  des  biens  le  prix  de  la 
vente,  (tendant  le  mariage,  d'un  usufruit,  ou  d'une 
rente  viagère  propre  audit  époux  '?  —  V.  suprà,  n. 
73*  et  suiv. 

1169  ter.  —  La  femme  mariée  sans  contrat  de 
mariage  n'a  aucune  reprise  contre  la  communauté 
à  raison  d'une  somme  d'argent  a  elle  donuée,  et 
que  celui-ci  lui  a  reconuue  ;  par  suite  ,  elle  ne 
jwut  être  colloque*  pour  celte  somme  dans  l'or- 
dre ouvert  sur  le  prix  d'un  immeuble  du  mari,  alors 
surtout  que  la  communauté  n'est  pas  dissoute.  — 
Bordeaux,  6  mai  ltU8  (t.  t  1849,  p.  340),  Mous- 
sori-Lélang  et  Haulanié  c.  Gouyon. 

1 172-1174. — 1°  Il  est  à  peu  près  généralement 
reconnu  aujourd'hui  qu'au  ras  d'acceptation  de  la 
communauté ,  les  reprises  constituent ,  dans  les 
rapports  des  époux  entre  eux  ,  non  des  créances 
proprement  dites  contre  la  communauté,  mais  un 
droit  de  prélèvement  a  litre  de  propriété  sur  les 
biens  qui  la  composent.  —  Paris,  21  fév.  18*6 
(i.  t  1846,  p.  »98),  Snvary  ;  Caen,  7  juin  1848 
(t.  i  1880,  p.  17»),  Leboucber  c.  Brisset;  Cass., 
l"  août  1848  (t.  a  1848,  p.  19),  Dcloynes-Du- 
boullay  c.  Beuzelin  -,  28  mars  184»  (l.  a  1849,  p. 
126),  Savary;  8  avril  1850  (t.  1  1850,  p.  603:, 
Barthe  c.  Eiireg.;  Caen,  31  déc.  1851  (t  2  1853 
p.  14),  Bernelle  c.  Lebailly:  Cass.,  23  fév.  1B53 
(t.  2  1853,  p.  14),  Mtzelle  c.  Louis  ;  Paris,  Si  mars 
1853  (t.  2  1853,  p.  15)  ,  Vaneelioule  c.  Devilliere- 
Darcy  ;  Cass  ,  SO  mai  1854  (t.  1  1855,  p.  108), 
Déblaye;  Bourges,  20  aoùl  1835  (1857,  p.  145), 
Molleron  c.  Légerct.  —  Rodière  el  Pont,  t.  i,  n. 
535;  Marcadé,  sur  l'art.  1401,  n.  3,  et  Rev.  crit., 
t.  a,  n.  577  (année  1852);  Coin  Delisle,  Rev.  de 
dr.  franc.,  1846,  t.  1,  p.  657,  el  Consultation 
rapportée  en  note  sous  l'arrêt  précité  de  la  Cour  de 
Paris. 

2"  Jugé,  par  application  de  ce  principe,  que  l'ac- 
tion en  reprise  qui  appartient  aux  époux  e>t  mobi- 
lière ou  immobilière  selon  la  nature  mobilière 
ou  immobilière  des  biens  sur  lesquels  elle  s'exerce. 
—  Arrêts  précilés  de  Paris,  21  fév.  1846;  Caen, 
31  déc  1852;  Cass.  ,  28  mars  1849  et  33  fév. 
1853  ;  Paris,  31  mars  1853;  Cass. ,  30  mai 
1884;  Bourges,  20  aoùl  1855.  —  V.  aussi  les  au- 
teurs précilés.—  Cependant,  suivant  Toullier  (t.  13, 
n.  ni  et 368). et  MM.  Troplong  t.  l.  u.  74ctsuiv., 
et  U  S,  n.  1028  el  suiv  ),  el  Ancelol  (Rev.  crit., 
t.  5  p  260  el  suiv.,  283  el  suiv  ),  l'action  eu  re- 
prise est  toujours  mobilière  ;  c'est  aussi  ce  qu'a  dé- 
cidé un  arrêt  de  la  Cour  de  Aam/du  16  fév  i85i 
(t.  1  1852,  p.  590),  de  Blaye.—  Mais  V.,  au  Joutiu 
du.  Pat.,  la  note  qui  accompagne  cet  arrêt  et  celle 
qui  est  placée  sous  l'arrél  précile  de  Cass.,  2.1  fév 
1853. 

.-»•  ...Que  l'arrêt  qui  décide  d'uuc  manière  abso- 
lue que  l'iiclioo  en  reprise  est  mobilière,  et,  par 
suite,  que  les  reprises  doivent  être  attribuées  pour 
le  tout  au  mari,  que  la  femme  avait  institué  léga- 
taire du  mobilier,  au  lieu  de  vénlier  si,  d'après  l'in- 
ventaire, les  reprises  ne  devront  pas  être  pr<  .eiées 
sur  les  immeubles  de  la  communauté  ou  sur  ceux 
du  mari,  contient  une  violation  de  la  loi.  -  Cass., 
23  fév.  1H53  (précité). 

4»  ..  Que  l'action  en  reprises  est  ou  non  comprise 
dans  la  donation  de  loul  son  mobilier  faite  par  un 
époux  à  son  conjoint,  selon  qu'elle  s'exerce  sur  des 
meuble»  ou  sur  des  immeubles.  -  Arrêts  précités  de 
Pans,  3i  fev.  1846;  Caen,  31  déc.  I»5J;  Cass., 
30  mai  185*;  Bourges,  2o  aoùl  1855.  —  Conlr. 
Kanei,  16  fév  ln6*  (précité) —Cel  arrêt  décide  que 
l'actiou  en  reprise  esi  tnujoiits  comprise  dans  la  do- 
nation dont  il  s'agit,  el  c  est  également  ce  que  sou- 
tiennent M.  Vielle,  dans  une  dissertation  spéciale 
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qu'il  a  publiée,  el  M.  Ancelot,  Rev.  crit.,  L  B,  p. 
289  (année  1854). 

5°  ..  Que  les  inscriptions  hypothécaires  prises  par 
les  créanciers  personnels  de  l'un  des  époux  dans  l'in- 
tervalle de  la  dissolution  au  partage  de  la  commu- 
nauté ont  effet  soit  sur  les  immeubles  échus  à  ce 
dernier  en  cas  de  partage,  soit  sur  la  portion  qui  lui 
revient  dans  le  prix  de  la  licitation.  —  Caen,  7  juin 
1848  (précité). 

6°  ...Que  l'hypothèque  légale  de  la  femme,  ne 
pouvant  subsister  sur  la  pari  qui  lui  revient  d'un 
immeuble  acquêt  de  communauté,  et  qu'elle  re- 
prend comme  propriétaire ,  le  tiers  que  la  femme  a 
subrogé  o  son  hypothèque  légale  ne  peut,  à  la  dis- 
solution de  la  communauté,  exercer  son  droit  hy- 
pothécaire sur  ladite  pari.  — Arrêts  précilés  de  Cass., 
T'aoûl  1848;  exParis,  5t  mars  1853 

7"   Que  l'abandon  fait  par  la  veuve  commune 

aux  héritiers  de  sou  mari,  et  moyennant  la  cession 
d'une  créance  dépendant  de  la  surcession  de  celui- 
ci,  d'une  portion  des  immeubles  de  la  communauté 
sur  lesquels  elle  devait  prélever  ses  reprises ,  consti- 
tue une  transmission  de  la  propriété  de  ces  mêmes 
immeubles,  et  est,  dès  lors  passible  du  droit  pro- 
portionnel.— Cass.,  8  avril  1850  (précilé). 

1174  bis. — iu  Mais  si  la  femme  acceptante  doit 
être  considérée  comme  propriétaire  des  biens  qu'elle 
prélève  sur  l'actif  de  la  communauté  pour  se  payer 
de  ses  reprises,  c'est  seulement  à  raison  de  ce  que, 
d'une  part,  les  prélèvements  qu'elle  opère  se  ratta- 
chent aux  opérations  du  partage  de  la  communauté, 
et,  d'autre  pari,  de  ce  que  le  partage  n'est  que  dé- 
claratif de  la  propriété.  —  En  conséquence ,  1°  la 
femme  acceptante  ne  peut,  avant  tout  partage  ,  se 
prétendre  propriétaire,  vis-à-vis  des  créanciers  de 
la  communauté ,  des  biens  communs  qu'elle  doit 
prélever  (mur  se  payer  de  ses  reprises  (au  surplus, 
ci  lle  qualité  de  propriétaire  lui  fût-elle  reconnue, 
il  ne  saurait  en  résulter  en  sa  faveur  un  droit  de 
préférence  vis-à-vis  desdits  créanciers.  (V.  inf.,  n. 
H  74  bis— 1 1"  s.)  ;  i"  le?  reprises  de  la  femme  re- 
nonçante ne  sauraient,  en  aucun  cas,  constituer  un 
droit  de  prélèvement  à  litre  de  propriété  sur  les 
biens  de  la  commuuaute.— V.  inf.,  n.  M74bis-14°. 

2"  Cependant  la  Cour  de  cassation  a  décidé  que 
la  femme  exerce  ses  reprises,  soit  qu'elle  accepte  la 
communauté,  soit  qu'elle  v  renonce,  à  titre  de  pro- 
priétaire, par  préféreuce  aux  créanciers  de  la  com- 
munauté, el  uon  à  titre  de  créancière,  concurrem- 
ment avec  eux,  au  marc  le  franc  de  sa  créance. 
—  Cass.,  15  fév.  1853  (t.  t  1853  ,  p.  513),  Goguely 
et  Brugnon  c.  Chipon;  il  avril  1854  (l.  1  1854,  p. 
246),  Marlin  c.  Dupré  ;  8  mai  1855  (L  i  1855,  p. 
35l),Moinet. 

3"  ...El  plusieurs  Cours  et  tribunaux  onl  jugé 
comme  la  Cour  de  cassation  ou  se  sont  rangés  a  sa 
jurisprudence.— Besancon,  20  déc.  1833(1.  I  1854, 
p  3i6),Guerrard-Baud  c.  Guge  et  Reuf;  Douai,» 
avril  i8N4(t.  1  1853,  p.  112)  Bricec.  Domarle- 
Guenlrcl  ;  Orléans,**  mai  185*  (l.  i  185*,  p  564), 
Gauche  c.  Lenail  ;  Angers,  30  mai  1856  (t.  a  1855, 
p.  329).  Assur.  géu.  c.  Boulay  ;  Metz,  I3juin  1855, 
[t.  3  1855,  p.  23),  Bouillon  c.  Barthélémy  ;  Bor- 
deaux, 27  fev.  1856  (1  2  1856,  p.  345),  Soudou- 
Lassene  c.  Italaboul;  5  mars  I8t><>  (i6i</.),  Sou- 
dou-Lasservc  c.  Dclugin  ;  5  juin  1856  (ibia  ),  De- 
reiv  c.  Petit  ;  Montpellier,  12  déc.  1856,  Blanchi  c. 
Touniin:  Colmnr,  31»  avril  1857  (1857), Bicbert. — 
Tnb.  Seine,  9  déc.  1854,  N.  .  —  V  ,  spécialement, 
pour  le  cas  d'acceplation,  Paris,  31  dec.  1852  (t.  1 
i«33,  p.  52<j,Uaumerc.  Legav;  Bordeaux,  I3juill. 
1853  il.  I  1854, p.  24»j,Mussmel  c.  Daleau  ;  Pa- 
ris; 9  fév.  1854  (t.  1  1854,  p.  2*9J,  Dubois  c.  Sau- 
terre  ;  2  déc.  1854  (t.  1  1855,  p.  Hâ),  Bellol.  Pa- 
ris (lUiplic),  4  août  1855  (t.  21835,  p.  16),  Moilict. 

4*  Parmi  les  auteurs,  M.  Troplong  (Contr.  de 
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rnar.,  US.  n.  1635-1649  et  1899)  est  le  seul  qui 
ait  devancé  la  Cour  de  cassation  dans  la  voie  où  elle 
vient  d'entrer  ;  mais  ,  depuis  l'arrêt  précité  du  15 
rév.  1853  ,  la  nouvelle  doctrine  consacrée  par  cet 
arrêt  a  trouvé  quelques  partisans.—  Brésillion.Jtfr. 
cri/.,  i.  s,  p.  411;  Yavasseur,  Bévue  prat..  t.  9, 
p.  160;  Jousselin,  procureur  impérial  a  Etampcs, 
Des  prélèvements  et  reprises  de  la  femme  ma- 
riée ;  Menesson,  Essai  sur  les  récomp.  sous  le 
régime  de  la  communauté  légale ,  p.  159  :  Tau- 
leur  d'une»  monographie  intitulée,  Très-humble  sup- 
plique d'un  paysan  champeiu)is  qui  ne  veut  pas 
que  sa  fille  pate  les  dettes  de  défunt  son  tnari  ; 
M  Devilleneuve,  dans  son  Recueil,  t.  1  1853,  p. 
145,  et  t.  S  1853,  p.  519;  M.  Dalloz ,  Nouv. 
Bép.,  \*  Contr.  de  mar.,  n.9398. 

5"  Jugé  même  que  la  femme  nui  renonce  à  la 
communauté  peul,  comme  celle  qui  1  accepte,  exercer 
ses  reprises  à  titre  de  propriétaire,  sans  qu'il  y  ail 
lieu  d  admettre  de  distinction  pour  le  cas  où  elle 
exerce  un  prélèvement  à  raison  de  l'indemnité  qui 
lui  est  due  relativemenl  aux  dettes  par  elle  contrac- 
tées pour  son  mari  ou  la  communauté.  —  Or- 
léans, 94  mai  1854  (t.  1  1854,  p.  564),  Gauché  c. 
Lena  il. 

«•  Jugé,  toutefois,  qu'à  défaut  d'inventaire  lors 
de  la  dissolution  de  la  communauté,  la  femme  re- 
nonçante ne  prélève  pas  à  titre  de  propriété,  con- 
formément aux  art.  1470  et  1471,  C.  Nap.,  ses  ap- 
ports et  ses  reprises  sur  la  masse  commune,  dont 
l'identité  n'est  pas  alors  légalement  établie ,  mais 
devient  purement  et  simplement  créancière  de  son 
mari  pour  leur  recouvrement  ;  qu'il  en  est  ainsi, 
soit  que  la  dissolution  de  la  communauté  arrive 
par  le  décès  de  la  femme  ,  soit  qu'elle  ait  lieu  par 
le  prédécès  du  mari,  et  qu'un  inventaire  incomplet, 
en  ce  que,  par  exemple,  il  ne  comprendrait  que  le 
mobilier,  mais  non  les  autres  effets,  valeurs,  mar- 
chandises et  créances  de  la  communauté,  équivaut 
à  une  absence  complète  d'inventaire. — Amiens,  99 
mars  1835  (t.  s  1855,  p.  si) ,  More)  c.  Ledien  et 
Brllencourt. 

7*  La  Cour  de  Metz  est  encore  allée  plus  loin  que 
la  Cour  de  cassation,  elle  a  décidé  que  la  femme 
renonçante  exerce  ses  reprises,  même  sur  les  va- 
leurs mobilières  propres  au  mari ,  par  préférence 
aux  créanciers  de  celui-ci,  et  non  au  marc  le  frauc, 
en  concurrence  avec  eux  ;  qu'en  vain  dirait-on  que 
ces  valeurs,  qui  proviennent,  notamment,  de  la  ces- 
sion d'un  office,  propre  du  mari,  n'ont  pu,  à  raison  du 
dépôt  que  le  cessionnaire  en  a  fait  à  la  caisse  des 
consignations,  se  confondre  avec  la  masse  des  biens 
dont  le  mari  a  l'administration,  et  que,  dès  lors, 
la  femme  n'en  ayant  jamais  été  propriétaire  ne  sau- 
rait prélever  4  ce  litre  ses  apports  sur  leur  mou- 
lant ;  qu'il  n'est  pas  besoin,  en  effet,  de  rechercher 
si  la  fenftne  exerce  ses  reprises  à  titre  de  proprié- 
taire ,  en  prenant  cette  expression  dans  son  sens 
absolu  ;  qu  il  suffit  qu'elle  prélève  et  reprenne, 
selon  les  termes  des  art.  1470  et  1493,  L.  Nap., 
ses  apports,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  par  voie  de 
distraction ,  et  par  préférence  au  mari  et  à  ses 
créanciers;  qu'il  en  est  ainsi,  surtout,  lorsqu'une 
disposition  particulière  du  contrat  de  mariage  auto- 
rise la  femme,  dans  le  cas  de  renonciation,  à  re- 
prendre ses  apports  francs  et  quittes  de  toulcs  dél- 
ies, au  besoin  sur  les  biens  propres  du  mari  ,  les- 
quels sont  spécialement  affectés  à  cette  reprise.— 
Metz,  14  juin  1855  (t.  9  1855  ,  p.  59),  Muller  et 
Schneider  c.  Guilleminol.-V.  inf.,  n.  1645  bis-f 
et  suiv. 

8*  Jugé  encore  que  la  femme  commune  en  biens  a 
le  droit  d'exercer  ses  reprises  il  titre  de  prélèvement 
sur  les  valeurs  mobilières  provenant  rte  la  succes- 
sion de  son  miri.— Amiens,  11  juin  185S  (l.  1  1854, 
p.  t4«),  Poriy  c.  Vandeuil.  —  Observons ,  toutefois, 

Ht  f.  Giix.      Supplément,  T.  I. 
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que,  dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  la  femme  ou  ses 
ayants  droit  se  trouvaient,  en  présence  seulement  de 
l'administration  de  l'enregistrement,  et  que  la  Cour 
d'Amiens  se  borne,  après  avoir  refusé  à  celle  ad- 
ministration on  privilège  spécial  auquel  elle  préten- 
dait, à  dire  que,  dans  tous  les  cas.  c'est-à-dire  à 
supposer  que  ce  privilège  pot  être  admis,  les  droits 
de  la  femme  passeraient  avant  ledit  privilège. 

9*  Jugé ,  comme  conséquence  du  droit  de  pro- 
priété de  la  femme  qui  accepte  la  communauté,  qu« 
si  cette  femme  a  prélevé,  en  remboursement  de  se» 
reprises ,  des  effets  mobiliers  de  la  communauté 
jusqu'à  due  concurrence,  l'imputation  de  leur  valeur 
doit  avoir  lieu  à  la  date  de  la  dissolution  même  de 
la  communauté.—  Bordeaux.  13  juill.  1853  (t.  1 

1854.  p.  949),  Mussinel  c.  Deleau. 

10" On  a  dit,  notamment, à  l'appui  delà  doctrine 
de  la  Cour  de  cassation.  —  Le  mot  prélèvement, 
employé  dans  les  art.  1470  et  1471,  C.  Nap.,  impli- 
que l'existence ,  au  profil  de  la  femme ,  d'un  droit 
exclusif  de  propriété  sur  les  biens  à  prélever;  d'où 
il  suit  que  ces  biens  ne  sauraient,  en  aucun  cas, 
former  le  gage  des  créanciers  de  la  communauté 
envers  lesquels  la  femme  ne  s'est  pas  person- 
nellement obligée.  —  Et  puis  ,  même  en  admellaut 
ue  le  mot  prélèvement  ne  puisse  servir  de  base  au 
roit  de  préférence  de  la  femme,  ce  droit  ne  sau- 
rait lui  échapper  ,  car  il  prend  sa  source  dans  ce. 
fait  que  ce  n  est  qu'à  titre  de  dépôt  que  le  prix  de 
ses  propres  a  été  versé  dans  la  communauté  ;  elle 
peut  donc  l'en  retirer  en  vertu  d'un  droil  de  déliba- 
tion ou  de  distraction.  —  On  doit,  du  reste,  recon- 
naître que  la  femme  ne  pouvant,  pour  se  faire  paver 
de  ses  reprises,  recourir  sur  les  immeubles  propres 
du  mari  qu'après  avoir  préalablement  épuisé  les 
biens  de  la  communauté,  ces  biens  sont  plus  étroi- 
tement affectés  aux  reprises  que  lesdits  immeubles  ; 
or,  la  femme  exclut,  en  vertu  de  son  hypothèque 
légale ,  les  créanciers  inscrits  sur  les  immeubles  du 
mari  postérieurement  à  l'aliénation  de  ses  propres  ; 
il  est  donc  impossible  qu'elle  n'ait  aucun  droit  de 
préférence  sur  les  biens  de  la  communauté.  —  Le 
droit  de  préférence  de  1<i  femme  résulte  surtout  clai- 
rement de  l'art.  1483,  C.  Nap.,  aux  termes  duquel , 
dans  le  cas  où  il  y  a  eu  bon  et  fidèle  inventaire,  elle 
n'est  tenue  des  dettes  de  la  communauté  que  jus- 
qu'à concurrence  de  son  émolument.  En  effet,  que 
doit-on  entendre  par  son  émolument?  Evidemment, 
celui  dont  elle  est  appelée  à  bénéficier  en  qualité  de 
commune.  Mais  le  prix  de  ses  propres  n'est  pas  un 
bénéfice  de  communauté  ;  elle  serait  donc  tenue  au- 
delà  de  son  émolument,  contrairement  à  la  loi,  si  ce 
prix  servait  à  payer  les  créanciers  de  la  commu- 
nauté —Enfin,  les  biens  communs  que  la  femme  a  le 
droit  de  prélever  après  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté lui  appartiennent  exclusivement,  à  raison  de  ce 
qu'ils  sont  légalement  subrogés  aux  propres  qu'elle 
ne  retrouve  point  en  nature  ;  ils  lui  appartiennent 
comme  des  Liens  communs  que  le  mari  lui  a  cédés 
à  titre  de  remploi  ;  on  doit  considérer  la  loi  comme 
faisant  le  remploi  que  ce  dernier  n'a  pas  fait. 

11°  Mais  la  doctrine  de  la  Cour  de  cassation  est 
repoussée,  avec  raison,  suivant  nous,  par  un  grand 
nombre  de  Cours  et  de  tribunaux,  qui  décident  que 
la  femme  exerce  ses  reprises,  soit  qu'elle  accepte  la 
communauté,  soit  qu'elle  y  renonce,  non  à  titre  de 
propriétaire  ,  par  préférence  aux  créanciers  de  la 
communauté,  mais  seulement  à  titre  de  simple  créan- 
cière, concurremment  avec  eux,  au  marc  le  franc  de 
sa  créance.  —  Bourges,  4  déc.  1854  (t.  1  1855,  p. 
113),  Merlin  c.  Dupré;  9  mars  1855  (t.  9  1 856,  p. 
su),  André  c.  Dumerin;  Dijon,  3  avril  1855  (t.  i 

1855,  p.  359),  Curnillon;  Douai ,  14  fév.  isso  (t. 
1  1856,  p.  937),  Wargny;  Paris,  93  fév.  185s 
ijbid.),  Àllain,  Dupré  et  Hue  c.  Caillard  et  Pli«on  ; 
Trib.  de  S'ipolSon-Vend**.  f  4aoA  1I8N3,  et  <\'A„- 
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yers,  7  fév.  1854  (rapportés  en  note  au  t.  1  1834,  p. 
34o);  de  la  Seine,  5*  ch.,  3â  août  1854  (Julien); 
de  In  Seine,  1"  ch.,  «5  avril  1855  (Hue)  ;  de  Lyon, 
10  mai  1855  (Catiting);  de  Curbcil,  10  mai  1835 
(N...).  —  V.,  s^aalemeot,  pour  le  cas  d'accepta- 
tion. Caen,  13  mai  1*56  (t.  3  1856,  p.  34l),Poil- 
tevin;  Amiens,  dans  ses  motifs,  3  janv.  1857  (1857, 
p.  147), ... — El,  pour  le  casdcrcnoiKialion,.-lwji«i-, 
8  mai  1831  (t.  1  1853,  p.  956},  Léeuycr  c.  Des- 
camp*; liâmes,  17  juin  1853  (l.  1  1854,  p.  343). 
Rolland;  Caen,  35  juill.  4  853  (t.  3  1853  ,  p  18). 
Pilhon  c.  Baruille  et  Deshuycs;  Paris,  13  janvier 
4854  (t.  1  1854,  p.  13),  Foiilouc.  Petit;  6  mai  1854 
(t.  i  1854.  p.  943).  Lemaire  e.  BWon;  Rouen .  33 
juill.  1854  il.  1  1855,  p.  113),  Moinel;  Caen,  10 
janv.  4853  (l.  4  1855,  p.  138),  Gnmbert  c.  Geslin- 
Duhuis.son;Nranct,  35  janv.  1853  (t.l  1855,  p.  366), 
Thonin;  Paris,  4août  1855(1.3  1855,  p. 18), Hoinet; 
Caen  ,  8déc.l8:>5  (1857,  p.  147),  Laurent  c.  James; 
Douai  ,31  janv.  1856  (t.  4  1856,  p.  337),  Ellain  c. 
Blondel;  Amiens,  6  mars  1856  (t'A.),Tabary  c.  Del- 
vigne  ;  Orléans,  49  juin  1856  (l.  3  1856  ,  p.  341), 
Daridan  c. Terrasse;  Lyon,  35juill.,i856(t.  3  1856, 
p.  54l),  Bonnardelc.  Gonnct  ;  Paris,  35  août  4856 
(t.  3  1856,  p.  34  0,Moullin  c.  Lherbetle;  16  déc. 
1856  (1857,  p.  147),  Motreuil:  Amiens,  5  mars  1857 
(1857),  Fromont.  —  Trib.  de  la  S^ine.  l"  avril 
1854,  et  de  Lille,  37  avril  1854  (rapportés  eu  note 
au  t.  1  1854,  p.  344);  de  devers,  34  août  1855 
(V.  Journal  le  Droit,  n.  du  30  août),  Clément. 

13*  La  doctrine  de  la  Cour  de  cassation  est  égale* 
ment  repoussée  par  la  très-grande  majorité  des  au* 
leurs.  —  Rodière  et  Pont,  Conlr.  de  mat;,  1. 1 ,  n. 
834  ;  Pont,  Observations  au  Journ.  du  Pal.,  en 
note  sous  les  arrêts  de  Cass.,  15  fév.  1853  (t.  t 
1853,  p.  515),  et  34  janv.  4854  (t.  1  1854,  p.  835), 
et  Revue  crit.,  t.  6,  p.  598  el  suiv  ,  et  l.  9,  p.  487 
etsuiv.;  Marcadé,  sur  les  arl.  447  4,  n.  3  et  1493,  n. 
4  ;  Zacbaria?,  g  51 1  et  note  16  ;  Valette,  Dissertation 
insérée  au  journal  le  Droit  (n.  du  35  avril  185.%}  ; 
Rouland,  Réquisitoire  rapporté  avec  l'arrêt  de  Pans, 
du  4  août  1855  (t.  3  1855,  p.  16),  Mourlou,  Répét. 
écrites,  5*  examen,  p.  67,  et  Revue  prat.,  t.  3  ,  p. 
359  et  suiv.,  en  note;  Odicr,  Contr.  de  mur.,  t.  3, 
n  504  ;  Bcllot  des  Minières,  Rég.  dotal  et  com- 
mun, d'acquêts,  n.  3436  et  3587,  el  Conlr.  de 
mar.,  considéré  en  lui-même ,  p.  603;  M.  Gau- 
thier, qui  exprime  incidemment  san  opinion ,  dans 
une  dissertation  sur  uue  autre  question  [Gaz.  des 
trib.,  n.  du  17  janv.  4857);  Merville,  Revue  ftrat., 
t.  1,  p.  145  ;  Berlauldl,  Hypoth.  lég.  des  femmes 
mariées  sur  les  cortquéts,  n.  4  et  suiv.,  et  p.  104; 
Serrignv,  Revue  cri).,  t.  5  ,  p.  163  ;  Ancelot,  Re- 
vue cru.,  t.  6,  p.  408,  et  t.  9,  p.  41 1  et  suiv.;  Tbo- 
rel-Leblond ,  Dissertation  insérée  au  journal  le 
Droit  (n.  des  10  et  14  mai  1854)  ;  Foui  t  de  Con- 
flans,  Disscrtatioti  insérée  dans  le  Recueil  des  lois 
et  arrêts  de  MM  Devillencuve  el  Carelle  (  1853.3. 
539)  ;  Grivart,  Dissertation  insérée  dans  lo  Recueil 
de  jurisprudence  de  la  Cour  de  Rennes  (n.  de  juin 
1853,  p.  398);  Baxot,  Revue  prat.,  t.  S,  p.  34fi; 
Delsol,  C.Sap.  expiiq.,  t.  3,  p.66  el  67.— Toutefois, 
ZachariscclOdierenseignenljContrairementiropinion 
générale,  que  la  femme  a,  même  lorsqu'elle  accepte  la 
communauté,  unebypolhèque  légale  surlesconqoéls, 
et,  par  suite,  le  droit  de  préférence  qui  résulte  de 
celte  hypothèque.  (V.  infrà,  n.  1178  bis  -3°). — V., 
en  outre,  dans  la  Gazette  des  trib.  (n.  du  36  oct. 
4855),  une  dissertation  de  M.  Seligman,  juge  au  tribu- 
nal de  Chartres,  qui  présente  un  nouveau  système, 
d'après  lequel  la  femme  qui  accepte  la  communauté 
a  droit,  lorsqu'elle  se  présente  eu  concurrence  avec 
des  créanciers,  à  la  moitié  de  ses  reprises,  l'autre 
moitié  restant  grevée  des  dettes  de  la  corn  nonauté.— 
Le  système  de  M.  Seligman  a  été  réfute  par  M.  Pont 
(Revue  crit.,  t.  9,  p.  492,  n.  53  et  suiv.;. 
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13#  Jugé  aussi  que  la  femme  mariée  sous  le  ré- 
gime dotal,  qui  accepte  la  société  d'acquêts  qui  exis- 
tait entre  elle  et  son  mari,  n'exerce  ses  reprises  qu'à 
titre  de  créancière  sur  les  biens  de  cette  société.— 
Rouen,  33  juill.  1854  (précité). 

14°  Celte  dernière  dorlrine  est  celle  qui  avait  dé- 
finitivement prévalu  daus  l'ancien  droit.  —  Elle  a 
été,  au  moins  pendant  les  deux  derniers  siècles,  con- 
sacrée par  la  pratique  la  plus  constante  dans  les  li- 
quidations de  communauté,  ainsi  que  l'attestent  un 
grand  nombre  d'auteurs  et  d'arrêts  antérieurs  au 
Code  cités  par  M.  Pont  elM.  Rouland  (vu/>.  cit.,  n. 
1 174  bis-13°),  et  deui  actes  de  notoriété  du  Cliàlelet 
de  Paris,  rapportés  par  Deniiart  (v»  Dot,  n.  49).  — 
Elle  a  été,  en  outre,  constamment  suivie  depuis  la 
promulgation  du  Code  jusqu'en  1853,  époque  à  la- 
quelle la  Cour  de  cassation  a  cru  devoir  la  condam- 
ner, bien  que  le  Code  n'ait  rien  innové  dans  le  régi- 
me de  la  communauté,  dont  il  a  puisé  toutes  les  rè- 
gles dans  la  coutume  de  Paris  cl  dans  Pothier. — Les 
principaux  arguments  qu'on  lui  oppose  sont  loin,  sui- 
vant nous,  d'être  concluants.  —  El  d'abord,  le  mol 
prélèvement  n'implique  pas  nécessairement  l'idée 
d'un  droit  de  propriété.  Les  époux  peuvent,  en  effet, 
prélever  une  certaine  somme  à  litre  de  préciput  (C. 
Nap.,  1515),  ou  des  valeurs  communes  jusqu'à  con- 
currence des  indemnités  doul  la  communauté  est 
débitrice  (C.  Nap.  1470-3").  —  Il  n'implique  pas 
non  plus  l'idée  d'un  privilège,  car  on  ne  saurait  dire, 
en  présence  de  Part.  1519,  C.  Nap.,  que  le  droit  de 
prélèvement  est  plus  fort  que  le  droit  des  créanciers 
a\ec  lesquels  la  femme  se  trouve  en  conflit.  —  EL 
puis,  la  qualité  de  propriétaire  ful-ello  conservée  à 
la  femme  acceptante,  il  n'en  résulterait  nullement  un 
droil  de  préférence  en  sa  faveur.  Au  contraire,  en  la 
supposant  propriétaire,  elle  ne  pcul  venir,  pour  le 
paiement  de  ses  reprises,  qu'après  les  créanciers  de 
la  communauté,  car  elle  esl  commune  et,  comme 
telle,  débitrice  ;  or,  les  biens  d'un  débiteur  sont  le 
age  de  ses  créanciers.  M.  Troplong  lui-même  est 
c  cet  avis  à  propos  d'une  question  qui  présente  avec 
la  uôlre  une  frappante  analogie.  Il  s'agit  de  savoir  si 
la  femme  acceptante  peut  exci|>er  d'un  droit  de  pré- 
férence vis-à-vis  du  créancier  auquel  le  mari  a  affecté 
hypothécairement  un  immeuble  de  la  communauté. 
M.  Troploug  (Contr.  de  mar.,  n.  1656,  el  Hypoth., 
n.  433  ter  ) ,  d'accord  eu  cela  avec  la  majorité  des 
auteurs  (V.  les  auteurs  cilés  infrà,  n.  1178  bis 
-3"),  esl  Irès-positif  dans  le  sens  do  la  négalive 
«  parce  que,  dit-il,  l'hypothèque  a  été  donnée  par 
le  mari,  seigneur  el  maître  de  la  communauté;  en 
acceptant  la  communauté ,  la  femme  accepte  cette 
convention...»  Mais  le  mari  ne  cesse  certaine- 
ment pas  d'être  seigneur  cl  maître  de  la  commu- 
nauté dans  les  obligations  chirographaires  qu'il 
passe  avee  des  tiers  ;  la  femme  tenue,  à  raison  de 
son  acceptaliou  ,  de  respecter  le?  affectations  hypo- 
thécaires consenties  par  son  mari,  est  trnue,"par 
la  même  raison,  de  respecter  les  obligations  chi- 
rographaires qu'il  a  contractées;  elle  ne  p4>ut,  dès 
lors,  les  annihiler,  eu  iuvoquant  un  droit  de  préfé- 
rence à  l'aide  duquel  elle  absorberait  le  gage  qui 
cur  sert  de  garantie.  —  Quanta  celte  idée,  que  le 
prix  des  propres  de  la  femme  n'est  versé  dans  la  com- 
munauté qu'à  litre  de  dépôt,  elle  esl  inadmissible  et 
fausse,  les  obligations  du  dépositaire  (C.  Nap.,  1930 
el-S3)  n'étant  point  du  tout  celles  qui  incombent  au 
mari,  qui  n'est  qu'un  administrateur  ou  un  man- 
dataire légal.  D'ailleurs,  le  déposant  n'a  aucun  droit 
de  préférence  sur  les  biens  du  dépositaire  qui  a  dis- 
sipé le  dépôt  ;  eu  accoidaul  à  la  femme  uu  tel  droit, 
sous  quelque  dénomination  que  ce  soil,  on  lui  ac- 
corderait un  véritable  privilège  qui  n'est  écrit 
nulle  part,  el  qu'il  n'esl  pas,  dès  lors,  possible  d'ad- 
mettre. —  On  ne  saurait  non  plus,  par  le  même  mo- 
tif, reconnaître  à  la  femme  considérée  comme  un 
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emwier  saisi  de  ses  gages,  un  droit  de  préférence 
fondé  sur  on  prétendu  droit  de  rétention,  la  loi 
n'ayant  pas  placé  an  nombre  des  privilèges  la  pos- 
8fesf'?V  qu'on  créancier  a  des  biens  de  son  débiteur; 
l'héritier  bénéficiaire,  créancier  dn  défont,  est  bien 
aussi  saisi  de  ses  gages,  et  n'a  pas  pour  cela  le  droit 
dôlre  payé  par  préférence  aux  antres  créanciers  de 
la  succession.  Telle  est  précisément,  vis-à-vis  de  la 
communauté,  la  position  de  M  femme  qui  a  fait  un 
bon  et  fidèle  inventaire  —Vainement  encore  on  pré- 
tendrait faire  sortir  le  droit  de  préférence  de  la  fem- 
me, de  celle  circonstance  que  les  biens  de  la  com- 
munauté seraient  plus  étroitement  affectés  au*  re- 
prises qne  les  immeubles  du  mari,  en  ce  que  la  femme 
doil.  pour  se  payer  de  ses  reprises,  commencer  par 
prendre  ces  biens.  En  effet,  si  la  loi  a  disposé  qu'il 
en  serait  ainsi,  c'est  seulemeni  parce  qu'il  était  na- 
turel qnc  la  femme  s'atiaquét  d  abord  aui  biens  .Je 
son  débiteor  direet.  Observons,  du  reste,  que  la  fem- 
me est  exclue,  sur  les  immeubles  de  la  communauté, 
par  les  créanciers  auxquels  ces  immeubles  ont  été 
affectés  hypothécairement,  tandis  qu'elle  etclui  ces 
mêmes  créanciers  sor  les  immeubles  do  mari  lors- 
qu'ils n'ont  pris  inscription  sur  ces  derniers  immeu- 
bles que  postérieurement  a  l'aliénation  de  ses  pro- 
pres :  on  pourrait  donc  dire  aussi  que  les  immeu- 
bles du  mari  sont  plus  étroitement  affectés  aux  re- 
prises que  les  biens  de  la  communanté.- Quant  à 
l'objection  tirée  de  l'art.  1483,  elle  est  suffisamment 
réfutée  parce  que  nous  avons  dit  plus  haut  de  l'effet 
de  l'approbation  des  actes  du  mari  par  la  femme  ac- 
ceptante, et  de  la  position  de  celle-ci,  lorsqu'elle  a 
fait  on  bon  et  fidèle  inventaire,  vis-a  vis  de  la  com- 
munauté ;  il  en  résulte  assez  clairement  que  le  mot 
émolument  employé  dans  cet  article  n'a  pas  le  sens 
restreint  qu'on  s'efforce  de  lui  attribuer.— Enfin, en 
ce  ijui  concerne  la  prétendue  subrogation  légale  des 
biens,  soumis  au  prélèvement,  à  ceux  que  la  femme 
ne  retrouve  point  en  nature,  l'impossibilité  de  son 
existence  est  parfaitement  démontrée  par  MM.  Pont 
(Journ.  du  Pal,  t.  i  1854,  p.  995,  et  Revue  cri  t., 
t  9,  p.  497  et  suiv.Jet  Mourlon  {loc.  cit.).— Ajou- 
tons que  dans  le  ctts  de  renonciation  ii  la  commu- 
nauté, il  est  encore  pins  difficile  de  reconnaître  à  la 
temme,  pour  le  paiement  de  ses  reprises,  un  droit  de 
préférence  fondé  sur  un  droit  de  propriété.  En  effet, 
aux  termes  de  l'art.  1499,  C.  Kap  ,  la  Temme  qui 
renonce  perd  toute  espèce  de  drott  sur  les  biens  de 
la  communauté  ;  elle  ne  peut  donc  jamais  être  con- 
sidérée comme  propriétaire  d'aucune  partie  îles  biens 
qui  la  composent.  C'est ,  du  reste ,  ce  que  la  Cour 
de  cassation  avait  elle-même  recomin  par  deux  arrêts 
des  99  nov.  1837  (t  9  1837,  p.  589),  Du  boisson 
«  ti  aoilt  18S8  (t.  9  1838,  p.  93i),  Bute!,  qui  dé- 
cident que  la  femme  renonçante  n'exerce  qu'a  titre 
de  créancière  l'action  en  reprises  me  la  loi  lui  ac- 
corde, et  qne,  par  suite,  lorsque  des  biens  qui  fai- 
saient partie  de  la  communauté  lui  sont  donnés  poor 
la  remplir  de  ses  reprises,  il  s'opère  h  son  profil  une 
mutalion  soumise  au  droit  proportionnel.  Et  la  Cour 
de  cassation  a  si  bien  compris  qnc  ces  deux  arrêts 
sont  contraires  à  sa  jurisprudence  actuelle,  que  de- 
puis par  un  arrêt  du  9  janv.  1855  (t.  1  1855,  p. 
119),  Bobin,  rendu  également  en  matière  d'enregis- 
trement, elle  a  consarré  une  solution  diamétralement 
opposée  a  celle  desdits  arrêts.  —  V.,  au  surplus,  les 
observations  de  M.  Poni  et  le  réquisitoire  de  M.  Rou- 
land,  loc.  cil ,  sup.,  is\ 

15»  Du  reste,  la  Cour  de  cassation  a  décidé  que 
la  femme  dn  commerçant  failli  ne  peut  exercer  ses 
reprises  par  voie  de  prélèvement  et  à  titre  de  pro- 
priétaire sur  l'actif  de  la  communauté.  En  vain,  sui- 
vant cette  Coor,  la  femme  invoquerait-elle  les  art. 
M70  et  stiiv.,  C.  Nap.;  les  art.  559  et  660,  C. 
comm.,  qui  senls  régissent  ses  droits,  ne  lui  don- 
nent alors,  en  effet,  qu'un  droit  de  créauce,  pour  lc- 
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quel  elle  vient  a  contribution  avec  les  autres  créan- 
ciers de  la  faillite.— Cas.*.,  94  janv. 1 854  (t  l  1854 
ÏÎêSv*  G,,l,r,ud-  —  Conf.  Paris,  8  avril  1854* 
(iatrf.)  Laforest;  Colmar,  tS  jtrill.  1854  (t.i  ms 
p.  116),  Lesage  ;  Paris,  93  déc.  1854  (ibid.),  Mi- 
nard.  -  V.  aussi  Lyon,  95  jnïll.  1899,  Durand  : 
Bennes,  17  juin  1855  (t.  1  1854,  p.  943),  Rolland 
tnb .  de  Lille,  97  avril  1854  (rapporté  en  note  au 
.  1  1854,  p.  94S).  Suivant  ces  dernières  décisions 
ta  femme  renonçante  n'exerce  ses  reprises  qu'à  titre 
de  fatSi1elèrC'       st,rtoui  «Iue  lc  ^  est  en  état 

16«  Or,  suivant  nous,  en  refusant  à  la  Temme  du 
commerçant  failli  le  droit  d'Invoquer,  pour  l'exer- 
cice de  ses  reprises,  les  règles  du  droit  commun,  la 
tour  de  cassation  a  reculé  devant  les  conséquences 
«•  Si  doctrine,  aucune  disposition  de  la  loi  spéciale 
sur  les  faillites  ne  contenant,  pour  ce  ras.  une  déro- 
gation au  droit  commun.  Les  art.  559  et  560  C 
cçmm.,  sur  Icsqnels  la  Cour  de  cassation  se  fonde 
plus  particulièrement,  sont  loin  ,  notamment  de 
contenir  une  pareille  dérogation.  En  effet,  le  pre- 
mier se  borne  à  poser  une  présomption  de  propriété 
en  faveur  du  failli  relativement  aux  biens  acquis  par 
sa  femme,  et  le  socond,  a  déterminer  la  preuve  que 
la  femme  devra  faire  pour  pouvoir  reprendre  en  na- 
ture les  effets  mobiliers  qui  lui  sont  propres.  C'est 
donc  a  tort  que  ces  dispositions  sont  présentées  par 
la  Cour  de  cassation  comme  privant  la  Tenirnc  des 
avantages  que  lui  assure  le  droit  commun  pour 
I  exercice  de  ses  rcprises.-Y  ,  au  surplus,  la  noie 
de  M.  Pont.  n.  18,  «dus  l'arrêt  précité  de  la  Cour  de 
cassation  du  94  janv.  1854. 

17»  Lc  droit  de  préférence  que  la  Cour  de  cassa- 
tion reconnaît  à  la  femme  commune  en  biens  est-il 
au  moins  fondé  lorsqoc  cette  femme  s'est  réserve 
par  son  contrat  de  mariage,  la  faculté  de  reprendre 
ses  apports  francs  et  quittes  dans  le  cas  ou  elle  re- 
noncerait a  la  communauté? 

18"  A  cet  égard,  il  a  été  jugé  que  ta  clause  du 
contrat  de  mariage  portant  que  la  femme,  en  re- 
nonçant à  la  communauté,  reprendra  tous  ses  ap- 
porta et  tout  ce  qui,  pendant  la  communauté,  fui 
sera  échu  à  litre  de  succession  ou  autrement,  le 
SLïïiï*  Ct,1U"te  dcidt,,,«ct  charges  de  la  com- 
munauté, crée  au  profit  de  la  femme  un  droit  de 
préférence  sur  les  créancier»  de  la  communauté.  - 
Pans,  «août  1*55 (t.  9  1855,  p.  31 9). deux  arrêts- 
Chamozzi  c.  de  VilleVmont  ;  Pillel  c  de  Vitry 

!?•  Jugé  aussi  que  la  femme  renonçante  exerce  ses 
reprises  par  préférence  aux  créanciers  de  la  commu- 
nauté, alors  surtout  qu'une  clause  de  son  contrat 
de  mariage,  prévoyant  le  cas  de  renonciation,  l'au- 
torisait, ainsi  que  ses  axants  droit, à  reprendre  son 

t»54  (arrêts  cites  sup.,  a.  1171  bis  9»,  3");—  Et 
en  outre,  tout  ce  qui  lui  serait  obvenu  pendant'  l'a 
communauté,  à  quelque  titre  que  ce  fût  -  Même 
arre t  de  Besançon. 

90«  Jugé,  au  contraire,  que  la  femme  renonçante 
n  exerce  ses  reprises  qu'à  titre  de  créancière,  alors 
nwme  que  son  contrat  de  mariage  lui  a  réservé  eu 
cas  de  renonciation,  la  reprise  franche  et  libre  de'  «cs 
apporte  et  de  tous  ses  biens  personnels.  —  Diùn 

[Bévue  cnt.,  t.  9,  p.  599,  u.  49  et  su.V),  qui  dé- 
montre clairement,  suivant  nous,  que  la  clauJd» 
reprises  d'apports  francs  et  quitte,4 ne  saura  l  avoif 
l'effet  nue  lui  allribnedt  les  arrêts  précités  dê  Cais 
de  Pans  et  de  Besançon  :  -  rf  en  est  de  «m! 
clause  dit  M.  Pont  [ibid.,  „.  £  «  ^ 

ï  «m  VXS'  eMf,.ei"«t  «mine  des  art  1498 
et  1503,  C.  Nap.;  inspirée  par  ces  articles,  qu'elle 

36. 
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met  en  action,  elle  ne  crée  pas  plus  qu'eux,  en  fa- 
veur de  la  femme,  un  droit,  une  prérogative  quel- 
conque, vis-à-vis  des  créanciers  de  la  communauté.» 

38°  Bien  plus,  nous  ne  voyons  la  source  d'aucun 
droit  de  préférence,  au  profit  de  la  femme  sur  les 
créanciers  de  la  communauté,  dans  la  clause  par 
laquelle  la  femme  aurait  stipulé  la  faculté  de  re- 
prendre, en  cas  de  renonciation,  ses  apports  francs 
et  quittes  des  dettes  de  la  communauté,  alors  même 

? vielle  se  serait  obligée  au  justement  ou  y  aurait 
té  condamnée.  —  En  effet,  dans  l'ancien  droit,  il 
.  était  généralement  reconnu  que  cette  clause  ne  pou- 
vait préjudicier  aux  créanciers  de  la  communauté, 
et  quelle  signifiait  seulement  que  la  femme  renon- 
çante qui  pouvait  l'invoquer  devait  être  indemnisée 
par  son  mari  de  l'obligation  qu'elle  avait  contractée. 
—  Or.  rien  n'indique  que  la  même  clause  doive  au- 
jourd'hui être  entendue  autrement. — Y  Poot  (ibid., 
n.  51),  et  Gauthier,  Observations  au  Joum.  du 
Pal.,  en  note  sous  Bordeaux,  19  fév.  1857  (1857), 
Marcaditr  c.  Galzain  ;  et  les  ancien?  auteurs  qu'ils 
citent.— V.  au  surplus  infr.,  n.  1645  bis  <•  et  suir. 

1174  ter.  —  Jugé  qu'en  supposant  même  que  la 
femme  acceptante  ait  un  droit  de  propriété,  et  que, 
par  suite,  un  immeuble  par  elle  prélevé  pour  prix  de 
ses  reprises  soit  censé  lui  appartenir  comme  «par- 
tageante, et  au  même  titre  que  le  surplus  des  biens 
lui  advenant  par  le  partage  de  la  communauté  pro- 
prement dit,  ce  ne  serait  du  moins  que  suivant  la 
valeur  dudit  immeuble  au  moment  du  partage,  et  non 
suivant  sa  valeur  au  moment  de  la  dissolution  de  la 
communauté.— Douai,  14  fév.  1856  (t.  l  1856,  p. 
S37),Wargny. 

1175. — V.  supra,  11. 1159  bis. 
1178.-Contr.Marcadé,sur  l'art.  U70  et  s  ,n.2. 
1178  bis.— 1°  Les  conquêts  de  la  communauté 
sont-ils,  comme  les  biens  du  mari,  soumis  à  1  hy- 
pothèque légale  de  la  femme  ?  —  V.  à  cet  éga'rd 
Rkp.  et  Si!pp.,vB  Uypotu.  légale,  n.  178  elsuiv. 

3°  Jugé  que  la  femme  commune  en  biens  n'a  pas, 
tant  que  dure  la  communauté,  d'hypothèque  légale 
sur  les  biens  qui  en  dépendent  ;  que  ce  n'est  qu'a- 
près la  dissolution  de  la  communauté  que  son  hy- 
pothèque légale  frappe  les  biens  communs  qui  dé- 
tiennent la  propriété  exclusive  du  mari,  c'est-à-dire 
la  totalité  dp  ces  biens  si  elle  renonce  à  la  commu- 
nauté, cl  seulement  ceux  qui  sont  tombés  dans  le 
lot  du  mari,  par  suite  du  partage  et  de  la  liquidation 
de  la  communauté,  lorsqu'elle  l'a  acceptée.  —  Col- 
nmr,  l"  mars  1855  (1857)  Mérianc.  Lang. 

5°  Jugé,  toutefois,  que  dans  le  cas  où  la  femme  a 
accepté  la  communauté,  son  hypothèque  légale  sur 
les  biens  qui  en  faisaient  partie  et  qui  sont  tombés 
dans  le  lot  du  mari  par  suite  du  partage  et  de  la  li- 
quidation, ne  peut  préjudicier  aux  droits  d'hypo- 
thèque ou  autres  que  ce  dernier  a  conférés  sur  ces 
biens  à  des  tiers  pendant  la  communauté.  —  Même 
arrêt.— Telle  est  également  la  doctrine  de  la  plupart 
des  auteurs.— Grenier,  Ih/pot/i.,1.  i,  u.  348;  Per- 
sil, Hég.  hypoth.,  sur  l'art  3181,  n.  lo,  et  Ouest., 
t.  1,  p.  «33  et  suiv.;  Delvimourl,  édil.  1819,  t.  8, 
p.  356,  notes,  p.  139,  note  9;  Duranton,  t.  u,  n. 
316;  Rodière  cl  Pont,  1. 1 ,  n.  834;  Troplong,  Contr. 
de  mar.,  t.  3,  n.  1646  et  1800,  et  Prit;,  et  hyp., 
t.  8,  n.  453  ter;  Valette,  l'riv.  et  hyp.,  t.  i,  p. 
259;  Cubain,  Dr.  des  femmes,  n.  58S;Mourlon,  3* 
ex., p.  458;  Delsol,  t.  3,  p.  413. — En  sens  contraire, 
Zacharin',  g 364  et  note  80,  et  §  511.  et  note  l«; 
Oiiicr,  Contr.  de  mar.,  1. 1,  n.  504;  Gauthier,  TV. 
de  lasubrog.  de  pers.,  n.  593.— V.  sup.,  a.  1 138 
ter  8». 

4»  Les  tiers  subrogés  à  l'hypothèque  légale  de  la 
femme  n'ayant  pas  plus  de  droits  qu'elle-même,  ne 
peuvent,  lorsqu  elle  a  accepté  U  communauté,  exer- 
cer cette  hypothèque  légale  sur  les  biens  qui  la  com- 
posent, tant  que  le  partage  et  la  liquidation  u'ont 
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pas  déterminé  quels  sont  ceux  de  ces  biens  appar- 
tenant exclusivement  au  mari.— Même  arrêt. 

5°  Dans  le  même  cas,  ces  tiers  ne  peuvent,  après 
que  l'expropriation  et  la  vente  des  biens  de  la  com- 
muuaulé  ont  eu  lieu  sur  la  poursuite  de  ses  créan- 
ciers, sans  contestation  de  leur  part  et  sans  qu'ils 
en  aient  demandé  le  partage  et  la  liquidation,  de- 
mander pour  la  première  fois  en  appel  ce  partage  et 
celle  liquidation  nécessaires,  cependant,  pour  déter- 
miner les  immeubles  communs  sur  lesquels  aurait 
pu  frapper  l'hypothèque  légale  à  laquelle  ils  sont 
subrogés.— Même  arrêt» 

1178  ter.  —  Lorsqu'à  la  dissolution  de  la  com- 
munauté par  la  mort  de  la  femme,  le  mari,  dona- 
taire des  meubles  et  usufruitier  des  imnwubles  de 
celle-ci,  s'est  mis  en  possession  de  tous  les  biens, 
tant  communs  que  propres,  sans  faire  constater  par 
un  inventaire  la  consistance  du  mobilier,  les  repri- 
ses de  la  femme  a  raison  de  ses  propres  aliénés 
sans  remploi  pendant  le  mariage  doivent,  a  défaut 
d'argent  comptant  et  d'un  mobilier  légalement  con- 
staté, être  exereées  par  ses  héritiers  sur  les  immeu- 
bles de  la  communauté.  Le  mari  n'est  pas  en  pareil 
ras.  recevable  à  établir  la  consistance  du  mobilier 
de  la  communauté  par  témoins  ou  commune  renom- 
mée à  l'effet  d'obliger  les  héritiers  de  la  femme  à 
exercer  les  reprises  de  celle-ci  sur  les  valeurs  mo- 
bilières avant  de  s'attaquer  aux  immeubles. — Cass., 
l"  déc.  1853  (t.  1  1853,  p.  339),  Blaixot. 

1184  bis.  — Lorsqu'à  défaut  d'argent  comptant 
la  femme  est  appelée  à  prendre,  pour  se  payer  de 
ses  reprises,  des  meubles  ou  des  immeubles  com- 
muns, elle  peut,  suivant  M.  Troplong  (Contr.  de 
mar.,  t.  s,  n.  1638  et  1689),  au  lieu  de  les  pren- 
dre en  nature,  exiger  qu'ils  soient  vendus,  alin  d'ê- 
tre payée  en  argent  de  ce  qui  lui  est  dû.  —  V.  aussi 
Orléans,  si  mars  1838  (1857),  Duneaii.— Mais  celte 
doclriue  csl  repoussée  par  Marcadé,  sur  l'art.  1471, 
n.  1. 

1190  bis.  —  Un  fonds  de  commerce  continuant 
de  subsister  dans  le  renouvellement  successif  des 
marchandises ,  les  marchandises  qui  le  compo- 
sent après  la  dissolution  de  la  communauté  dont  il 
dépendait  continuent,  bien  qu'elles  ne  soient  plus 
les  mêmes  et  qu'elles  aient  été  remplacées  par 
d'autres,  à  représenter  la  vslcur  dudil  fonds,  qui  n'a 
pas  cessé  de  subsister,  et,  dès  lors,  elles  doivent 
toujours  être  considérées  comme  dépendant  de  la- 
dite communauté,  de  telle  sorte  que  si  elles  vien- 
nent a  être  saisies  par  un  créancier  personnej  du 
mari  survivant,  il  doit  être  sursis  à  la  vente  jus- 
qu'après la  liquidation  et  le  partage  de  la  succession 
de  la  femme  et  de  la  communauté.  —  Paris,  80 
juin  11*55  (t.  1  1856,  p.  410),  Robert  c.  Pournier. 

1198  bis.  —  Jugé  qu'en  cas  d'insuffisance  de  la 
communauté,  la  femme  acceptante  et  ses  héritiers 
n'ont,  sur  les  biens  personnels  du  mari,  qu'un  simple 
droit  de  créance  pour  se  faire  payer,  par  les  voies 
ordinaires,  les  deniers  de  reprises  qui  peuvent  leur 
être  dus,  droit  qui,  avant  pour  objet  une  chose  es- 
sentiellement mobilière,  est  de  sa  nature,  mobilier. 
—  En  conséquence,  l'action  en  reprises  qui  appar- 
tient à  la  femme  acceptante  est  toujours  comprise 
dans  le  legs  de  tous  ses  biens  meubles  fait  par  cette 
femme  à  son  mari,  lorsqu'elle  vient  à  s'exercer  sur 
les  biens  personnels  de  ce  dernier.  —  Bourges,  30 
août  1833  (1887,  p.  145),  Molleron  c.  Légeret. 

1212  bis.  —  Jugé  que  les  héritiers  d'une  femme 
mariée  sous  le  régime  de  la  communauté  n'ont  droit 
aux  bénéfices  provenant  d'opérations  faites  pos- 
térieurement à  la  dissolution  de  la  communauté 
qu'autant  que  ces  opérations  sont  une  suite  néces- 
saire d'une  entreprise  commencée  pendant  l'exis- 
tence de  la  communauté  ;  et  qu'on  ne  saurait  con- 
sidérer comme  conséquence  nécessaire  et  forcée 
d'un*1  entreprise  de  travaux  publics  des  travaux  exé- 
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rutés  depuis  la  dissolution  de  la  communauté,  lors- 
que cette  entreprise  consistait  dans  un  marché  a  sé- 
rie de  prix  dont  les  résultats  se  réglaient  chaque 
quinzaine,  et  constituaient,  pour  ainsi  dire,  une  sé- 
rie d'entreprises.— Cass.,  19  nov.  1851  (t.  *  1851, 
p.  885),  Guillouet  c.  Lerérérend. 

1216.— Conî.- aux  arrêts  qui  décident  que  l'ac- 
tion en  rescision  pour  cause  de  lésion  a  lieu  en  ma- 
tière de  partage  de  communauté.  —  Marcadé.  sur 
l'art.  1476;Zacharia\  «519.  et  note  10;  Troplong, 
t.  5,  n.  1679;0dicr,  t.  I,u.  599. 

1225.  —  ^rfrfeconf.  Marcadé,  sur  l'art.  1476; 
Zacbari»,  g  »t»,  et  note  11. 

1231.— V.infrà,  n.  1990-1-9. 

1236.  -1°  Ainsi  jugé  que  le  défaut  de  déclara- 
tion ou  le  recel  d'objets  dépendant  de  la  communauté 
ne  sont  pas  atteints  parl'art.  U77,  C.  Nap.,  lorsqu'il 
résulte  des  circonstances,  dont  les  juges  du  fait  sont 
appréciateurs  souverains,  qu'il  n'a  pas  eu  lieu  de 
mauvaise  foi.— Cass.,  94  nov.  1847  (t.  l  1848,  p. 
106),  Lefébure  et  Burat  c.  Durand  ;  90  mars  1855 
(t.  1  1856,  p.  5),  Bégis.  —  Conf.  Duranton,  t.  14, 
n.  445-,  Rodière  et  Pont,  t.  l,  n.  841  ;  Troplong, 
t.  3,  n,  1694.— V.  aussi  suprà,  n.  1099  et  1039. 

s°  ...El  que,  dans  ce  cas,  les  tiers  qui  ont  parti- 
cipé au  recel  n'encourent  à  ce  sujet  aucune  res- 
ponsabilité.—MOnif  arrêt. 

1237.  Jugé  aussi  que,  lorsqu'un  époux  a  encouru 
la  peine  portée  par  l'art.  1477,  C.  Nap.,  pour  avoir 
détourné  des  valeurs  de  la  communauté,  ces  valeurs 
cessent  de  lui  appartenir,  en  telle  sorte  que  la  re- 
stitution, même  spontanée,  offerte  par  ses  héritiers 
ou  légataires,  des  objets  détournés,  n'en  'peut  effa- 
cer le  vtce  ni  leur  attribuer  un  droit  de  propriété 
dont  ils  n'oot  pas  été  saisis  par  leur  auteur  ;  qu'il 
en  doit  être  ainsi,  alors  surtout  que  les  légataires, 
loin  de  rapporter  spontanément  les  valeurs,  ont 
d'abord  résisté  aux  réclamations  dirigées  contre 
eux,  môme  après  avoir  eu  connaissance  des  faits  de 
Traude  de  leur  auteur.— Paris,  97  juin  1846  (t.  9 
1846,  p.  ioo),  Jugiez  c.  Colard. 

1244.  — Mais  jugéque  les  omissions  existant  dans 
l'inventaire  de  la  communauté,  auquel  l'époux  sur- 
vivant a  fait  procéder  tant  en  vertu  du  contrat  de 
mariage  qu'en  exécution  d'une  donation  en  usufruit 
à  lui  consentie  par  son  conjoint,  ne  sauraient  lui 
faire  perdre  ses  droits  à  l'usufruit,  alors  que  ces 
omissions  ne  peuvent  être  réputées  frauduleuses  ;  et 
qu'il  aurait  droit,  même  en  le  supposant  déchu  de 
son  droit  d'usufruit,  de  conserver  les  fruits  dont  il 
aurait  joui  de  bonne  foi.  —  Rennes,  90  mars  1850 
(l.i  1850,  p.  156),  Bureau  de  bienfaisance  de  Céton 
c.  flocmelle. 

1245.  —  Couf.  Nanti,  iodée.  1841  (t. 9  1849, 
566),  Bourquerl  ;  C<m.,  4  déc.  1844  {Pal.  c/ir.), 
elot  c.  lioutron  ;  Besançon,  S  août  1 854  (t.  9  1 854, 

p.  339),  il  il  lotte  c.  Naudel.  —  Marcadé,  sur  l'art. 
1477;  Zacbariac,  g  519,  et  note  4;  Rodière  et  Pont, 
t.  1,  n.  849;  Troplong,  t.  3,  n.  1899;  Glandaz,  v° 
Commun,  conj.,  n.  359;  Rolland  de  Villargues, 
Rép.  du  notar.,  9»  éJit.,  v°  Recèle,  n.  66  et  s. 

1243  bis.-L'arl.  1477,  C.  Nap.  qui  prive  l'é- 
poux, qui  a  diverti  ou  recélé  des  effets  de  la  commu- 
nauté, de  sa  part  dans  ces  effets  est  applicable  lors 
même  que  les  époux  sont  mariés  sous  le  régime  do- 
tal. En  conséquence  la  femme  mariée  sous  le  régime 
dotal  et  usufruitière  des  biens  de  son  mari,  qui  a  di- 
verti des  objets  de  la  succession  de  celui-ci,  jicrd 
son  droit  d'usufruit  sur  ces  mêmes  objets.— Riom, 
3  juin  1844  (t.  1  1845,  p.  93),  Rodde. 

1247  bis.  —  L'époux  privé  de  sa  part  dans  les 
objets  par  lui  divertis  ou  recélés  ne  doit  pas  contri- 
buer aux  dettes  afférentes  à  cette  part.  Décider  le 
contraire,  ce  serait  aggraver  arbitrairement  la  peine 
encourue  par  cet  époux.— Rodière  et  Pont,  t.  i,  n. 
849;  Troplong,  t.  s,  n.  1693;0dier,l.  i,  a.  si  t. 
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S  2.— Dm  passif  de  la  communauté  à  la  dissolu- 
tion et  de  ta  contribution  aum  dettes. 

1256.  —  De  ce  que  les  frais  d'inventaire  sont 
à  la  charge  de  la  communauté,  il  ne  s'ensuit  pat 
que  l'époux  détenteur  des  valeurs  de  celle  commu- 
nauté soit  tenu  de  délivrer  aux  intéressés  une  expé- 
dition de  cet  inventaire,  s'il  n'est  pas  en  sa  posses- 
sion. Cesl  a  celui  qui  a  besoin  de  cette  expédition 
à  se  la  procurer  chez  le  notaire  dépositaire  de  la  mi- 
nute.— Cass.,  19  nov.  1851  (t.  9  1839,  p.  985), 
Guillouet  c.  Lcrévérend. 

1261  bis.  —  Jugé  que  le  créancier  d'une  com- 
munauté conjugale  dissoute  n'a  pas  le  droit  de  pré- 
lever sa  créance  avant  partage  sur  l'actif  de  la  com- 
munauté; qu'il  ue  peut  en  poursuivre  le  recouvre- 
ment que  contre  chacun  des  héritiers  de  l'époux 
prédécédé  pour  sa  portion  virile  ;  alors  surtout  qu'il 
suivrait  du  paiement  ainsi  prélevé  que  la  dette  pèse- 
rait sur  un  des  copartageants  ou  ses  représentants 
dans  une  plus  grande  proportion  que  celle  de  sa 
part  dans  l'actif.  —  Caen,  13  nov.  1844  (l.  9 
1845.  p.  31),  Marie  c.  Guillot  et  Lerévérend. 

1273  bis.  —  Jugé  que  l'art.  1483,  C.  Nap.,  qui 
restreint  la  contribution  aux  dettes  de  la  femme 
commune  »  son  émolument  dans  la  communauté 
lorsqu'il  y  eu  bon  et  fidèle  inventaire,  n'entend 
parler  que  d'un  inventaire  sérieux  cl  digne  d'inspi- 
rer confiance  à  la  justice,  c'est-à-dire,  fait  dans  les 
délais  fixé*  à  la  femme  qui  veut  se  réserver  le  droit 
de  renoncer  à  la  communauté,  et  non  un  inventaire 
fait  à  une  époque  quelconque,  au  gré  de  la  femme, 
el  lorsque  tous  ou  partie  des  objets  dépendant  de  la 
communauté  auraient  pu  disparaître.— Cass.,  7  fév. 
1848  (t.  i  1848,  p.  609),  Pellot  c.  Namur. 

1274.  — 1°  Jugé  que  la  veuve  qui  n'a  pas  renoncé 
a  la  communauté  et  n'a  pas  fait  inventaire  est  tenue 
des  dettes  à  sa  charge  ultrà  vires  émolument i. — 
Besançon,  29  déc.  1855  (t.  l  1856,  p.  485),  Benoit. 

9°  ...Que  les  héritiers  de  la  femme  ne  pourraient 
remplacer  l'inventaire  par  la  preuve  de  certains  faits, 
spécialement  être  admis  à  prouver  par  témoins  que  la 
femme,  n'ayant  rien  retiré  du  mobilier  de  la  com- 
munauté, l'inventaire  devenait  inutile.— Même  arrêt. 

s»  ...  Qu'en  admettant  que  l'inventaire,  en  pareil 
cas,  ne  soit  pas  d'ordre  public  et  que  les  héritiers 
majeurs  du  mari  puissent  renoncer  à  exiger  cette 
formalité,  du  moinsla  preuve  d'une  telle  renoncia- 
tion doit-elle  être  précise  et  directe,  mais  non  sim- 
plement induite  de  certains  faits,  qu'on  ne  saurait, 
dès  lors,  être  admis  à  prouver. — Même  arrêt. 

4*  ...  Que  la  preuve  de  cette  renonciation  ne 
pourrait  d'ailleurs  résulter  de  ce  que  les  héritiers  du 
mari  ont  seuls  disposé  de  la  totalité  du  mobilier,  ce 
fait  rendant  lesdits  héritiers  comptables  seulement 
envers  la  veuve  de  sa  part  dans  le  mobilier  dont  ils 
ont  disposé,  mais  ne  prouvant  point  que  cette  der- 
nière a  été  affranchie  des  conséquences  du  défaut 
d'inventaire.— Môme  arrêt. 

5°  Jugé  aussi  que  les  héritiers  de  la  femme  qui 
ont  accepté  la  communauté  sont,  h  défaut  d'inven- 
taire, tenus  des  dettes  au  delà  même  de  leur  émo- 
lument; que,  toutefois,  ils  ne  peuvent  être  obligés 
au  delà  de  leur  portion  virile,  qui  donne  la  mesure 
de  leurs  charges.— Lyon,  16  fév.  1854  (t.  1  1856, 
p.  398),  Tramoy  c.  Canard  et  Clément. 

1275.  — Conf.  Troplong,  t.  3,  n.  1746. 
1279.  —  Jugé  que  la  veuve  déclarée  commune 

ne  peut  être  dispensée  de  rendre  compte  de  la 
communauté ,  suivant  bon  el  fidèle  inventaire.  — 
Colmar,  95  mai  1894,  Labrut  c.  Schirtrter. 

1282-1283.  —  L'opinion  de  Toullier  a  été  gé- 
néralement adoptée.— Marcadé,  sur  l'art.  1490,  n. 
S  ;  Zacharia»,  S  390,  et  note  17  ;  Rodière  et  Pont, 
t.  i,  n.  891  ;  troplong,  t.  3,  n.  1759  ;  Odier,  t.  I, 
n.  537. 
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1267-1289. — *•  Les  frais  du  compte  Tiennent 
aussi  en  déduction  de  ce  que  doit  la  femme.— Toui- 
llent. 13,  n.  837;  Troplong.t.  s,  n,  1755;  Sait  ut, 
Tr.  de  la  communauté,  t.  8,  n.  806. 

1290  —  V  Jugé  cependant  que  la  femme  sépa- 
rée de  corps,  qui  veut  Taire  exclure  du  passif  de  la 
communauté ,  comme  antidatées  et  simulées ,  des 
dettes  souscrites  par  le  mari  dans  de  simples  actes 
sous  seing  privé  et  sans  date  certaine,  doit,  comme 
demanderesse  dans  cette  exception,  1*  prouver;  que, 
jusqu'à  cette  preuve,  la  date  des  engagements  est 
réputée  véritable.— Bordeaux,  84  janv.  188T,  Mes- 
lier.— V.  toutefois,,  Mr.,  n.  i«Sl. 

«•  Que  la  communauté  est  tenue  des  billets 

souscrit*  par  le  mari  depuis  la  dissolution  de  la 
communauté,  pour  dettes  antérieures  à  cette  disso- 
lution ;  sauf  à  la  femme  ou  à  ses  héritiers  a  prou- 
ver qu'en  réalité  ces  dettes  sont  postérieures  ;  qu'en 
vain  ils  prétendraient  qu'ils  doivent  être  considérés 
comme  tiers,  et  qu'à  ce  litre,  ils  ne  sont  tenus  des 
obligations  souscrites  par  le  mari  qu'autant  que 
ces  obligations  onl  date  certaine  avant  la  dissolu- 
tion de  la  communauté.  —  Cas*.,  13  mars  1854  (t. 
8  1856,  p.  134).  Caurette  c.  Hacquart.-V.  dans  le 
même  sens,  Valin  sur  la  coutume  de  La  Roc/telle, 
t.  8,  p.  «58,  n.  40  ;  Troplong,  t.  »,  n.  1786. 

1307  bis.— Le  mari  peut  être  poursuivi  pour  ln 
totalité  de  la  dette  par  lui  contractée  avec  sa  fem- 
me, alors  même  qu  il  ne  s'est  pas  obligé  solidaire- 
ment.—  Polhier,  Tr.  de  la  communauté,  n.  789; 
Toullier,  t.  ts,  n.  855  et  857;  Marcadé,  sur  l'art. 
1487;  Troplong,  t.  3,  n.  1778;  Odier,  t.  1,  n.  543; 
Mourlon,  s*  ex.,  p.  70. 

1308.-1»  Par  cette  expression,  Dettes  jicrson- 
nelles  à  la  femme,  l'art.  1*85  n'a  entendu  parler, 
suivant  la  plupart  des  auteurs,  que  des  dettes  de 
la  femme  antérieures  au  mariage  et  de  celles  pro- 
venant des  successions  ou  donations  par  elle  re- 
cueillies ;  il  n'a  pas  entendu  parler  des  dettes  con- 
tractées par  la  femme  avec  1  autorisation  du  mari 
ou  bien  avec  l'autorisation  de  la  justice  dans  les 
cas  prévus  par  l'art.  1487;  d'où  la  conséquence  que 
le  mari  est  tenu  de  la  totalité  de  ces  dernières  det- 
tes.— Duranton,  t.  14,  n.  493;  Zacbaria>,  g  MO,  et 
note  8  ;  Rodière  et  Pont,  t.  l.  n.  885;  Troplong,  t. 
3,  n.  1781;  Odier,  t.  t ,  n.  636.  —  Mais  cette  iuler- 

Brélation  de  l'art.  1485  est  vivement  combattue  par 
larradé  (suri  art.  1485,  l  et  8),  qui  repousse  la 
distinction  établie  par  les  auteurs  précités  entre  les 
diverses  dettes  personnelles  à  la  femme  tombées  à 
la  charge  de  la  communauté,  et  soutient  que,  quelle 
que  soit  l'origine  de  ces  dettes,  le  mari  n'en  est  tenu 
que  pour  moitié. 

8-  Hais  lorsque  les  biens  personnels  de  la  femme 
et  sa  part  dans  la  communauté  sont  insuffisants 
pour  acquitter  la  moitié  de  ses  dettes  personnelles 
tombées  à  la  charge  de  la  communauté,  ses  créan- 
ciers peuvent-ils  contraindre  le  mari  à  leur  fournir  le 
complément  ? — En  d'autres  termes,  le  mari  peut-il, 
dans  ce  cas,  être  poursuivi  pour  plus  de  la  moitié 
des  dettes  dont  il  s'agit  '.'—Cette  question  est  con- 
troversée. —  V.  pour  l'affirmative,  Pothier,  Tr.  de 
la  communauté,  n.  730;  Toullier,  t.  13,  n  841; 
Itugnet  sur  Polhier,  sup.  cil  ,  uote  8;  Marcadéj  sur 
l'art.  1485.  n.  2;  Glandai,  v°  Commun,  conjug., 
n.  378.  —  V.  pour  la  négative,  Zacharia?,  g  590,  et 
note  3;  Duvergier  sur  Toullier,  sup.  cit.,  note  a; 
Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  857  ;  Troplong,  t.  s,  u. 
1783;  Odier,  t.  l.  539;  Batlur,  t.  8,  n.  799. 

1313.  —  Adde  conf.  Toullier  ,  t.  13  ,  n.  965  ; 
Troplong,  1. 1,  n.  699,  et  t.  3,  n.  1676;  Odier,  t.  l, 
n.  567.  -  Toutefois ,  M.  Troplong  (t.  5,  n.  1676), 
enseigne  qu'il  en  est  autrement  lorsqu'il  s'agit 
d'une  dette  doni  la  communauté  n'esl  pas  tenue , 
son  parce  qu'elle  est  immobilière ,  soit  parce  que 
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les  dettes  n'ont  pas  été  émises  en  commun  par  le 
contrat  de  mariage. 
1817.— Cependant  M.  Troplong  (t.  s,  n.  1804), 

enseigne  le  contraire  :  «Une  femme ,  dit-il ,  a  des 
dettes  personnelles  avant  son  mariage  ;  un  juge- 
ment la  condamne  à  les  payer,  et  ses  créaneiersonl 
une  hypothèque  générale  sur  ses  biens  présents  et 
à  venir.  Elle  se  marie,  ces  délies  tombent  dans  la 
communauté.  Quel  sera  le  droit  des  créanciers  hy- 
pothécaires contre  le  mari  ?  Pourront-ils  poursui- 
vre le  mari  sur  les  rooquéts  tombés  dans  son  lot  i 
Je  n'en  fais  pas  de  doute  La  dette  est  devenue  dette 
de  la  communauté  :  elle  a  par  conséquent  réagi  sur 
les  immeubles  de  la  communauté.  Pendant  le  ma- 
riage, les  créanciers  auraient  pu  poursuivre  la  com- 
munauté, c'est-à-dire  le  mari  ;  après  la  dissolution 
de  la  communauté,  ils  peuvent  poursuivre  dans  le 
lot  du  mari  les  conquéts  soumis  à  leur  hypothèque. 
Le  partage  ne  leur  a  pas  enlevé  leurs  droits  ;  il  n'a 
pas  scindé  leur  hypothèque  qui  est  indivisible.  Par- 
tout où  ils  trouvent  du  bien  Je  la  communauté,  ils 
peuvent  s'en  emparer  pour  une  delta  hypothécaire 
qui  était  dette  de  communauté.  > —  «  liais,  ajoute 
M.  Troplong ,  si  la  dette  de  la  femme  n'est  pas  en- 
trée dan*  la  communauté,  si  elle  lui  est  restée  per- 
sonnelle ,  alors  le  mari  ne  saurait  ùtre  poursui- 
vis par  les  créanciers  particuliers  de  la  femme,  les- 
quels n'ont  d'hypothèque  que  sur  la  part  de  la 
femme.  » 

A«T.  5.  —  Des  créances  de  Tu»  des  conjoints 
contre  l'autre. 

1321  bis.  —  On  peut  citer,  notamment,  comme 
exemples  de  délies  personnelles  de  l'un  des  époux  en- 
vers l'autre,  celles  résultant,  1*  de  la  donation  laite  par 
l'un  des  époux  à  son  conjoint.  —  Duranton  ,  t.  14, 
n.  470;  Marcadé  ,  sur  l'art.  1478;  Troplong.t.  3, 
n.  1706;  Odier,  t.  1  ,  n.  531  ;  a*  de  la  venle  faite 
par  l'un  des  époux  à  son  conjoint,  dans  l'un  des  cas 
prévus  par  l'art.  1595.— Zacbariae,  Dr.civ.  franç., 
K  518 ;-3»  de  l'emploi  d'une  créance  propre  à  l'un 
des  époux  à  l'acquit  d'une  dette  personnelle  à  l'au- 
tre époux.  —  Pothier,  Tr.  de  la  communauté ,  u. 
676;  Zacharitc  (loc.  cit.)  \  Troplong,  sup.  cit.,  n. 
1708  ;  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  73*.  —  4»  du  paie- 
ment, par  un  seul  des  époux  au  moyeu  de  ses  pro- 
pres ,  d'une  dot  constituée  conjointement  par  les 
deux  époux  à  un  enfant  commun.  —  Troplong,  t.  3, 
u.  1705;  Zachariae,  Rodière  el  Pont  [loc.  cit.). 

1321  1er. — Jugé  que  lorsque  le  mari,  adminis- 
trateur d'une  société  d'acquêts  enlre  lui  et  sa  fem- 
me, représente  des  quittances  constatant  des  paie- 
ments Taits  à  la  déchirge  de  la  femme  ,  on  doit 
facilement  présumer  que  tous  les  paiements  onl  été 
faits  des  deniers  personnels  au  mari,  alors  surtout 
que  la  dernière  de  ces  quittances  en  porte  l'énon- 
cialion  expresse  à  l'égard  du  dernier  paiement.  — 
Bordeaux,  8  fév.  1843  (Pal.  citron.),  Arisloy. 

1392.  -  Conf.  Marcadé  ,  sur  les  arl.  1478  et 
suiv.;  Zacharia!,  g  518,  et  note  7;  Rodière  et  Pont, 
l.  i,  n.  738. 

1322  bis.— Jugé  que  la  femme  mariée  sans  con- 
trat de  mariage  n'a  aucune  créance  contre  son  mari 
à  raison  d'une  somme  d'argent  à  elle  donnée  par 
son  mari,  et  que  celui-ci  lui  a  reconnue  :  que,  par 
suite,  elle  ne  peut  être  colloquée  pour  cette  somme 
dans  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  d'un  immeuble  du 
mari,  alors  surtout  que  la  communauté  n'est  pas 
dissoute.  —  Bordeaux,  6  mai  1848  (t.  1  1849, 
p.  «40),  Mousson-Létang  et  Laulanié  c  Gouyon. 

1328  bis.— Jugé  que  le  mari  survivant  peut  exer- 
cer, lors  de  la  liquidation  de  la  succession  de  sa  fem- 
me prédéeédée,  mais  seulement  jusqu'à  concurrence 
de  la  plus  -  value  ,  la  répétition  des  constructions 
faites  par  lui  sur  les  immeubles  de  cette  derniè- 
re ,  sans  qu'on  puisse  lui  opposer  la  non-receva- 
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bilité  de  son  action,  attendu  qu'il  n'aurait  pas  com- 
pris sa  réclamation  comme  article  «Je  crédit  dans  le 
compte  de  tutelle  qu'il  aurait  précédemment  rendu 
à  ses  enfants.— Bordaaux,  «janv.  i  846(1.3  1846, 
p.  951),  Tatio. 

Art.  6.  —  Disftositions  relatives  à  la  commu- 
nauté légale,  en  cas  d'existence  d'enfants  de 
précédents  mariages. 

1335. -Marcadé  (sur  l'art.  1406,  n.  3,  m  fine) 
enseigne  également  que  les  enfants  du  premier  lit 
de  l'un  des  époux  peuvent  prouver,  môme  par 
commune  renommée,  que  la  confusion  du  mobilier 
et  des  dettes  a  opéré,  au  profit  de  l'autre  époux,  un 
avantage  supérieur  s  celui  qui  est  autorisé  par  l'art. 
1098,  C.  Nap. 

1337. —Conf.  Marcadé,  sur  l'art.  1496,  n.  3; 
Bodicreel  Pont,  t.  9,  n.  858;  Troplong,  t.  s,  n.  3214; 
Odier,  t.  9,  o.  899. 

1339.  —  Conf.  Marcadé,  sur  l'art.  1496,  n.  t; 
Rodière  et  Pont.  t.  9,  n.  359  ;  Troplong,  t.  S,  n. 
tais  et  9916.  —  V.aussi  Polbier,  TV.  de  la  com- 
munauté, n.  559. 

1341.  — V.  inf.,  n.  15*«t\ 

1342.  —  Conf.  sur  ce  principe  ,  que  les  enfants 
du  mariage  profilent  de  la  réduction  opérée  sur  la 
demande  des  enfants  d'un  précèdent  lit.  —  Marcadé, 
sur  l'art.  1396,  n.  3  ;  Rodière  cl  Pont,  t.  9.  n.  363; 
Troplong.  t.  s.  n.  9294;  Odier,  1. 1 ,  n.  594;  Mour- 
lon,  s*  examen,  p.  76. 

chapitre  iv. — De  la  communauté  convention- 
nelle et  des  conventions  qui  peuvent  modifier 
ou  même  exclure  la  communauté  légale. 

1343.  —  i»  Les  auteurs  sout  unanimes  pour  re- 
connaître que  la  disposition  de  l'art.  1497  est  pu- 
rement énonciatire,  et  que  toute  latitude  est  laissée 
aux  contractants  pour  stipuler  des  modifications  au- 
tres que  celles  qui  y  sont  littéralement  prévues  ; 
qu'en  Ou,  ainsi  que  le  dit  M.  Troplong,  leur  liberté 
n'expire  qu'aux  limites  de  l'ordre  public,  des  bon- 
nes mu-urs  et  de  l'intérêt  des  enfants.  —  Toullier, 
I.  13,  n.  994;  Duranton,  t.  18,  n.  9;  Marcadé,  sur 
l'crt.  1497,  n.  1;  Zacharia>,  s  604,  et  note  8;  Ro- 
dière et  Pont,  t.  9,  n.  4;  Troplong,  t.  9,  n.  1643; 
Muurlon,  5*  ex.,  p.  7T;  Rolland  de  Villargues,  v« 
Commun,  de  biens  entre  époux,  n.  438. 

9»  Les  époux  peuvent  notamment,  en  se  mariant, 
soit  sous  le  régime  de  la  communauté,  soit  sous  le 
régime  dotal,  stipuler  entre  eux  une  société  d'ac- 
quêts réduite  aux  immeubles  ;  une  telle  stipulation 
est  valable.  —  V.  les  arrêts  cités  infrà,  n.  1417 
bis  l»,  9».  —  V.  aussi  Marcadé,  Explic.  du  Cod. 
Nap.,  sur  l'art.  1499,  ti.  B,  et  Rev.  crit.,  t.  », 
p.  87;  Troplong,  t.  3,  n.  1906;  Rouland,  réquisi- 
toire rapporté  avec  Cats.,  3  août  1889  (t.  9  1853, 
p.  337).— Conlr.  Zacbanœ,  g  592,  in  fine;  Rodière 
et  Pont,  t.  9.  n.  94;  Bellot  des  Minières,  t.  3,  p.  94; 
Rolland  de  Villargues,  n.  447. 

1350.— V.  suprà,  n.  39. 

1353.  —  Conf.  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  387; 
Troplong,  t.  3,  n.  9910. 

1354.  —  Conf.  Marcadé,  sur  l'art.  1496,  n.  3; 
Rodière  et  Pont,  t.  9,  n.  364;  Troplong,  t.  s,  n. 

992» 

1355.  —  Conf.  !•  pour  le  cas  de  renonciation, 
Marcadé,  sur  l'art.  1496;  Rodière  et  Pont,  t.  9,  u. 
363  et  S66;  Troplong,  t.  3,  n.  9197.  Odier.  t.  9, 
n.  930;  — 3°  pour  le  cas  d'indignité,  Marcadé  {loc. 
cit.). 

1336.—  1*  M.  Dnranton  ajoute  que  l'action  en 
réduction  peut  être  exercée,  dans  ce  cas,  non-seule- 
ment par  les  enfants  du  premier  mariage,  mais  en- 
core par  ceux  du  deuxième  mariage,  pour  leur  part, 
«i  les  premiers  négligent  de  l'aierccr.  —  Telle  est 
également  l'opinion  de  MM.  Rodière  et  Pont  (t.  t, 
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n.  3631,  Troplong  (t.  3,  n.  3398),  et  Odier  (t.  9, 
n.  l>29).-Mais  cette  doctrine  paraît  inadmissible  à 
M.  Marcadé  (sur  l'art.  t49ti,  n.  3). 

9"  Kn  tous  cas,  les  enfants  du  douxième  mariage 
proliteot  de  la  réduction  opérée  sur  la  demanda  des 
enfants  du  premier  mariage— V.  le»  auteurs  cités 
suprà,  n.  1349. 

1356  bis.  —  L'époux  qui  a  procuré  a  son  con- 
joint un  avantage  excessif  au  préjudice  d'enfants 
d'un  précédent  lit  est  sans  droit  pour  demander  lui- 
même  la  réduction  de  cet  avantage.  —  Calmar,  19 
f«iv.  1845  (t.  1  184«.  p.  63i);  Walli  c.  Leiy.  — 
(ouf.  Marcadé,  mr  l'art.  1496,  n  3;  Rodière  et 
Pont,  t.  9,  n.  864;  Troplong,  t.  3,  n.  9919,  9922. 
—  Contr.  Bordeaux,  5  juill.  1894,  Régis-Leblaut 
c.  Gravier. 

1357.  —  Adde  ronf.  Marcadé,  sur  l'art.  1496, 
n.  3;  Rodière  et  Pont,  t.  9,  n.  36t. 

1359.— Conf.  Rodière  et  Pont,  t.  9,  n.  365. 

1361-1363.— V.  suprà,  n.  889  la. 

1364  bis.  —  Jugé  que  la  femme  mariée  sout  le 
régime  de  la  communauté  conventionnelle  ne  peut, 
lors  de  la  liquidatiou,  se  faire  attribuer  exclusive- 
ment l'argenterie  comme  l'ayant  acquise  de  ses  de- 
niers; que  celte  acquisition  est  présumée  avoir  eu 
lieu  des  deniers  et  pour  le  compte  de  la  commu- 
nauté. —  Cass.,  33  mars  1853  (t.  1  1858,  p.  46), 
Becade  c.  Cbourre. 

3ect.  1.  —  De  la  communauté  réduite  aux 
acquêts. 

1369.  — Merlin  (Rép.,y  Réalisation,  S  1,  n.  3) 
enseigne,  comme  Toullier,  que  les  époux  ne  peuvent 
valablement  stipuler  une  communauté  réduite  aux 
acquêts,  qu'en  déclarant  qu'i7  n'y  aura  entre  eux 
qu'une  communauté  d  acquêts.  —  Mais  cette  doc- 
Irinc  e«t  repoussée  par  tous  les  auteurs  (V.  le  n. 
qui  suit). 

1370.  —  Conf.  Marcadé,  sur  l'art.  1499,  n.  1: 
Zacbariip,  8  533,  et  note  9;  Duvergier  sur  Toullier, 
t.  13,  note  a  sur  len.  317;  Taulier,  t.  5,  p.  174; 
Rodièro  et  Pont,  t.  9,  n.  17;  Pont,  t.  3, p.  140;  Tro- 
plong, t.  3,  n.  1855;  Odier,  t.  9,  n.  683;  Glandaz,  n. 
38»;  Rolland  de  Villargues,  n.  419. 

1371.  —  La  Cour  de  cassation  a  également  dé- 
claré à  l'abri  do  toute  critique  l'arrêt  qui,  en  re- 
connaissant qu'à  défaut  de  stipulation  expresse,  l'in- 
tention de  Rétablir  qu'une  société  d'acquêts  peut 
résulter  de  l'ensemble  des  stipulations  inatrimonia-  , 
les,  décide,  en  se  fondant  sur  le  rapprochement  et  la 
combinaison  des  clauses  du  contrat  de  mariage,  no- 
tamment sur  ce  que  le  mobilier  présent  et  futur 

du  mari  n'a  pas  été  exclu  de  la  communauté,  et  sur 
ce  que  celui  de  la  femme  ne  l'a  été  qu'en  partie 
par  l'effet  d'une  clause  de  réalisation,  que  les  époux 
n'ont  pas  entendu  réduire  aux  acquêts  la  commu- 
nauté qu'ils  avaient  adoptée  pour  base  de  leur  asso- 
ciation.— Cass.,  1"  juin  1853  (t.  9  1853,  p.  943), 
Pennetier. 

1375  bis.  —  i*  La  clause  générale  insérée  en 
tête  d'un  contrat  de  mariago  passé  en  Normandie, 
sous  l'empire  de  la  loi  du  7  nir.  an  u,  et  portant 
que  les  époux  se  marient  en  communauté  de  biens 
meubles  et  conquêts  immeubles,  d'après  laquelle 
communauté  leurs  biens  seront  régis  et  gouvernés 
par  la  suite,  implique  que,  se  fondant  sur  ladite  loi 
de  nivôse  et  sur  1  interprétation  qui  lui  avait  été 
universellement  donnée,  les  futurs  ont  voulu  aban- 
donner la  coutume  de  Normandie  pour  se  sou- 
mettre au  régime  de  la  communauté.  —  Rouen, 
8janv.  1843(1.  i  1843,  p.  849),  Leroux  c.  Barbay. 

9*  ...Cette  adoption  générale  du  régime  de  la 
communauté  domine  toutes  les  autres  clauses  du 
contrat,  a  moins  d'exceptions  spéciales  emportant 
retour  évident  au  statut  normand.— Ainsi,  les  clau- 
ses par  lesquelles  il  est  stipulé  «  que  des  apporta  il 
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entrera  de  part  et  d'autre  en  communauté  la  somme 
de....;  que  le  surplus,  avec  ce  qui  adviendra  aux 
époux  par  succession,  donation,  legs  ou  autrement, 
est  réservé  pour  dot  à  chacun  d'eux,  et  tiendra  son 
nom,  côté  et  ligne  ;  que  le  remploi  des  propres  alié- 
nés aura  lieu,  et  que  l'action  en  sera  réputée  propre 
cl  de  nature  immobilière  à  celui  ou  celle  qui  aurait 
droit  de  l'exercer,»  son!  parfaitement  compatibles 
avec  le  régime  de  la  communauté,  et  ne  constituent 
pas  un  retour  au  régime  normand.  —  Dès  lors,  en 
cas  de  Tente  par  les  époux  d'un  propre  de  la  femme, 
avec  déclaration  formelle  qu'ils  sont  communs 
en  biens,  l'action  immobilière  en  remploi  que  la 
femme  a  droit  d'exercer  sur  les  immeubles  de  la 
communauté,  et  même  sur  les  propres  de  son  mari, 
ne  peut  avoir  lieu  par  voie  de  recours  subsidiaire 
contre  les  acquéreurs.— Même  arrêt. 

1376.  — Conf.  Troplong,  t,  S,  n.  1860;  Rodièrc 
al  Pont,  t.  t,  n.  99  ;  Tessier,  Soc.  d'acquêts,  n. 
88.  —  V.  aussi  infrà,  n.  1578.  —  V.  encore,  en 
matièrede  communauté  légale,  suprà,  n.  168  et  16». 

1377.  —  Telle  est  également  l'opioion  de  H. 
Troplong,  t.  3,  n.  1869.  —  En  sens  contraire,  V. 
Zacbari»,  S  SIS»  note  14;  Rodière  et  Pont,  t.  a, 
n.  si. 

1378.  — Jugé  que,  sous  le  régime  dotal  avec  so- 
ciété d'acquêts,  les  droits  de  la  femme  sur  les  fruits 
des  biens  dotaux  pendants  par  racines  au  moment  de 
la  dissolution  de  la  communauté  appartiennent  à  la 
femme  en  entier,  suivant  les  règles  de  la  commu- 
nauté, et  non  en  proportion  seulement  de  la  durée 
du  mariage  pendant  la  dernière  année,  d'après  les 
règles  du  régime  dotal  pur  ;  mais  que  la  femme  ne 
peut  reprendre  ces  fruits  sans  tenir  compte  h  son 
mari  des  frais  de  labours  et  semences.  —  Rouen,  3 
mars  1853  (t.  1  1856,  p.  541),  Vadiéc.  Alexandre. 
—Conf.  Troplong,  t.  3,  n.  1867  et  1868  ;  Tessier, 
Tr.  de  la  dot,  note  8»s.  — Y.  suprà,  n.  1379.— 
V.  également,  en  matière  de  communauté  légale,  su- 
prit,  n.  168  et  169. 

1379.  — Les  auteurs  sont  divisés  sur  le  point  de 
savoir  si  les  gains  de  fortune  font  partie  de  la  com- 
munauté d'acquêts.  En  ce  qui  concerne,  notam- 
ment :  t**  les  gains  provenant  de  jeux  de  hasard, 
par  exemple  de  la  loterie  ,  V.,  pour  l'affirmative, 
Zarhari»,  g  599,  note  6  ;  Troplong,  t.  3,  n.  1879; 
Odier,  t.  1,  n.  687  ;  Tester,  Soc.  d'acquêts,  n. 
76;—...  et,  pour  la  négative,  Taulier,  t.  5,  p.  177; 
Ruaière  et  Pont,  t.  9,  n.  58  ;  —  9»  les  gains  pro- 
venant de  la  découverte  d'un  trésor,  de  pierres  pré- 
cieuses, d'épaves,  etc.,  V.,  pour  l'affirmative,  Tro- 
plong, n.  1871  et  1879  ;  —  ...et,  pour  la  négative, 
Toullier,  t.  13,  n.  333;  Zachariœ  [toc.  cit.)  ;  Tau- 
lier, t.  5,  p.  179  et  177;  Rodière  et  Pout,  t.  9, 
n.  36. 

1388. — i*  Jugé  qu'en  cas  de  destitution  du  ti- 
tulaire d'un  office,  la  somme  que  le  Gouvernement 
astreint  le  nouveau  titulaire  nommé  directement  a 
déposer,  à  titre  d'indemnité,  dans  l'intérêt  de  la  fa- 
mille et  des  créanciers  de  l'officier  révoqué,  tombe 
dans  la  communauté  d'acquêts  existant  entre  cet  of 
licier  et  son  épouse.  —  Bordeaux,  97  Tév.  1856  (t. 
9  i85i>,  p.  sas),  Soudou-Lasscrve  r.  Rataboul.  — 
V.  cependant  Bordeaux,  19  janv.  1857  (1857), 
Mêmes  parties. 

S*  Mais  jugé  que,  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté réduite  aux  acquêts,  la  plus-value  acquise  par 
l'office  dont  le  man  s'est  réservé  la  propriété  ne 
tombe  pas  dans  la  communauté,  si  elle  doit  être 
attribuée,  non  au  travail,  à  1  industrie  et  aux  efforts 
particuliers  du  mari,  mais  uniquement  a  l'augmen- 
tation générale  de  la  valeur  des  offices.  —  Bor- 
deaux, 19  rév.  1856  (t.  9  1856,  p.  507),  Fargeot. 

1393.— i'Adde  conf.  Bordeaux, 91  janv.  1853 
(t.  4  1854,  p.  984).  —  Marcadé,  sur  l'art.  1499, 
n.  r.  ;  Zarharia?,  g  699  et  note  19  ;  Rodière  et  Pont, 


t.  9,  n.  46;  Troplong,  t.  S,  n.  1884  et  1886  ;  Rol- 
land de  Villargues,  Hép.  du  notar.,  V  Commun. 
de  biens  entre  époux,  n.  456. 

9»  Jugé  que  des  actes  sous  seing  privé  rails  par 
les  époux  pendant  le  mariage,  et  fixant  les  reprises 
à  exercer  par  chacun  d'eux  ne  sauraient  suppléer 
aux  inventaires  ou  autres  actes  équivalents,  que  les 
art.  1499  et  1504,  C.  civ.,  considèrent  comme  jus- 
tifiant seuls  d'une  manière  légale  et  suffisante  la  con- 
sistance et  la  valeur  du  mobilier  exclu  de  la  commu- 
nauté qu'ils  prétendent  leur  être  advenu  pendant  le 
mariage;  que  le  mari,  notamment,  n'est  pas  admis 
à  faire  celle  justification  par  la  preuve  testimoniale, 
alors  même  qu'il  existerait  un  commencement  de 
preuve  par  écrit.  —  Douai,  *  avril  1846  (t.  9  1847, 
p.  994),  Teslelin  c.  Candelle. 

3»  Mais  jugé  que  la  femme  est  recevable  à  prou- 
ver, par  tous  moyens,  contre  son  mari,  qu'une 
soulte  de  partage  qu'il  a  reçue  pour  elle  est  supé- 
rieure à  celle  énoncée  dans  l'acte,  bien  que  celle 
femme  eût  participé  audit  acte.— Besancon,  91  juin 
1845  (t.  9  1846,  p.  601),  Chevalier-Gibaud. 

1394 - 1396  —  Adde  à  l'appui  de  l'opinion  sui- 
vant laquelle  la  présomption  d  acquêts  résultant  du 
défaut  d'iuveniaire  ou  état  en  bonne  forme  ne  peut 
être  détruite  par  la  preuve  contraire,  même  à  l'é- 
gard du  mari,  par  rapport  au  mobilier  que  la  fem- 
me possédait  lors  du  mariage.— Marcadé,  sur  l'art. 
1399,  n.  3;  Zacbaria»,  g  519  et  note  il;  Duvergier, 
sur  Toullier,  t.  13,  note  sur  le  n.  308  ;  Taulier,  t. 
5,  p.  179  ;  Mourlon,  ex.,  p.  78  ;  Odicr,  t.  3,  n. 
365  et  567;  Rolland  de  Villargues,  n.  456.  —  A 
l'appui  de  l'opinion  coulraire,  Rodière  et  Pont,  t.  9, 
n.  48;  Pont,  Hev.  oit.,  t.  5,  p.  1*9,  Troplong,  t. 
S.  n.  1889;  Baltur,  t.  9,  n.  367;  Glandaz,  Enaj- 
clop.  du  dr.,v  Commun,  conj.,  n.  388. 

1397.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  présomption 
d'acquêts  que  l'art.  1499,  C.  f*ap.,  fait  résulter  du 
défaut  d'inventaire  ou  d'état  en  bonne  forme  n'exclut 
pas  la  preuve  contraire  ;  et,  spécialement,  que  lors- 
qu'il résulte  d'un  titre  de  créance  que  celte  créance 
appartenait  à  l'un  des  époux  avant  le  mariage,  la 
présomption  d'acquêts  cède  et  l'inventaire  est  sup- 
pléé. —  P«rw,  3  janv.  1859  (l.  9  1859,  p.  338), 
Soupé  c.  SavelieMJaudras. 

1398.  — l°Jugé,  en  ce  sens,  que  la  femme  ma- 
riée sous  le  régime  dotal,  avec  stipulation  de  com- 
munauté d'acquêts,  peut  établir  la  consislauce  du 
mobilier  dotal  autrement  que  par  inventaire  ou  état 
en  bonne  forme,  alors  surtout  qu'il  s'agit  d'une  con- 
stitution en  dot  de  tous  biens  présents  el  à  venir, 
avec  pouvoir  pour  le  mari  de  les  rechercher  ;  que  le 
pouvoir  d'apprécier,  en  pareil  cas,  les  preuves  par 
écrit  autres  que  les  inventaires  ou  étals  en  bonne 
forme,  ainsi  que  la  pertinence  des  faits  dont  la 
preuve  est  offerte,  est  dans  les  attributions  exclu- 
sives des  juges  du  fait,  dont  la  décision  à  cei  égard 
échappe,  dès  lors,  d  la  censure  de  la  Cour  de  cassa- 
lion.  —  Cass.,  9*  avril  1849  (t.  1  1800,  p.  963), 
Estorgues  c.  Vosgien. 

9»  ...Que  l'art.  1499.  C.  Nap.,  qui  répute  acquêts 
le  mobilier  existant  lors  du  mariage  ou  acquis  de- 
puis, s'il  n'a  pas  été  constaté  par  un  inventaire  ou 
état  en  bonne  forme,  n'est  pas  tellement  restrictif, 
du  moins  entre  époux,  qu'il  ne  puisse  être  suppléé 
à  ces  actes  par  d'autres  preuves,  surtout  ayant  un 
caractère  authentique  ;  qu'ainsi,  un  office  ne  doit 
pas  être  réputé  acquêt,  à  défaut  de  constatation  par 
un  inventaire  ou  étal  en  bonne  forme,  lorsque  l'acte 
public  qui  l'a  conféré  au  mari  est  antérieur  au  ma- 
riage, et  que  le  contrai  de  mariage  constate  sa  pro- 
MKl6.-Bordeaux,l9  fév.  1856  (t.  9,  1856,  p.  307), 
Fargeot. 

1398  bis  —  Jugé  que  lorsqu'à  défaut  d'inven- 
taire ou  d'élat  nominatif ,  des  objets  appartenant  à 
la  femme  ont  dû,  même  coiisidérés  in  .«/)«■»>,  être 
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réputés  acquêts  par  application  Je  l'art.  1499.  C. 
Nap. , et,  à  ce  titre,  ont  fait  partie  de  l'avoir  de  la 
communauté,  ces  objets,  si  la  valeur  en  a  été  filée 
par  le  contrat  de  mariage,  n'en  constituent  pas  moins 
pour  la  femme  des  propres  qui,  bien  que  fictifs,  lui 
permettent,  après  la  dissolution  de  la  communauté, 
d'en  opérer  le  prélèvement  comme  pour  ses  propres 
réels  :  et  que  ce  prélèvement  s'exerçanl  à  titre  de 
propriété,  non  a  litre  de  créance,  la  femme  est  fon- 
dée à  l'exercer  non-seulement  par  préférence  au 
mari,  mais  encore  à  l'exclusion  des  créanciers  per- 
sonnels de  ce  dernier.  —  Grenoble ,  19  juill.  1851 
(t.  9  1859,  p.  3X9),  Vallct  des  Rives  c.  Rouger. 

1399.  —  Conf.  Pari»,  U  mai  1885  (t.  9  1854. 
p.  ••));  Rodièreet  Pont,  I.  9,  n.  47.— Contr.  Cour 
de  1  Ile-Bourbon,  10  niai  1855  (rapporté  avec  Cass., 

8  mars  1859,  cité  au  numéro  qui  suit). 

1399  bis.  —  Jugé,  toutefois,  que  la  déclaration 
du  mari,  insérée  dans  le  contrat  de  mariage  ,  qu'il 
possèle  un  mobilier  de  telle  valeur,  consistant  no- 
tamment en  créances,  titres,  billets  et  en  argent  dis- 
ponible dont  il  n'indique  pas  la  quotité,  ne  suffit  pas 
pour  constater  l'existence  de  ce  mobilier  ;  et  que , 
dès  lors,  ce  mari  ou  ses  héritiers  nu  peuvent,  à  la 
dissolution  de  la  communauté ,  reprendre  le  mon- 
tant annoncé  dudit  apport,  s'ils  ne  prouvent  ui  n'of- 
frent de  prouver  que  les  billets,  titres  et  créauces  ont 
été  payés,  ni  qu'une  quotité  quelconque  de  deniers 
a  été  versée  dans  la  communauté  —  Cas».,  8  mars 
1859  (t.  1  1856,  p.  85),  Lesport  c.  Monlauzé 

1491.-  Adde  à  l'appui  de  l'opinion  suivant  la- 
quelle la  présomption  d'acquêts  résultant  du  défaut 
(l'inventaire  ou  étal  en  bonne  forme  ne  peut,  a  l'é- 
gard des  tiers, être  détruite  par  la  preuve  contraire, 
soit  qu'il  s'agisse  du  mobilier  possédé  par  la  femme 
lors  du  mariage,  soit  qu'il  s'agisse  du  mobilier  à  elle 
échu  pendant  le  mariage.  —  Duranton,  t.  15,  n.  10 
et  suiv.,  Taulier,  t.  5,  p.  179  ;  Zachsria?,  8  583,  et 
note  16;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  46  et  49;  Trop- 
long.  t.  5,  n.  1883;  OJier,  I  1,  n.  690;  Bellot  des 
Minières,  t.  5,  p.  97  et  suiv.;  Glandaz,  v*  Commu- 
nauté conjugale,  n.  38«.  —  Toutefois,  MM.  Pont 
(  Revue  erit  ,  t.  5,  p.  145),  et  Massé  {Dr.  connu., 
t.  3,  n.  356)  pensent  que  cette  règle,  qui  a  pour  but 
de  faire  obstacle  à  la  fraude  de  la  part  des  époux 
envers  les  tiers,  ne  doit  pis  être  appliquée  avec  trop 
de  rigueur,  et  que  si  la  femme  produisait  une  con- 
statation susceptible,  autant  qu'un  inventaire  ou  un 
étal  en  bonne  forme,  d'exclure  toute  possibilité  de 
surprise  et  de  fraude,  il  faudrait  admettre  que  la  pré- 
somption d'acquêts  est  détruiteet  l'inventaire  suppléé. 

1402.— 1*  Ainsi  jugé  que  la  femme  mariée  sous 
le  régime  de  la  communauté  réduite  aux  acquêts  ru.' 
peut,  à  défaut  d'inventaire  ou  d'état  en  due  forme 
du  mobilier  qu'elle  prétend  lui  appartenir  comme 
l'ayant  recueilli  dans  une  succession  ouverte  à  son 
profit  durant  le  mariage  (arrêt  du  9t  janv.  ),  ou 
comme  l'ayant  apporté  lors  de  son  mariage  (arrêt  du 

9  avril),  être  admise,  à  l'égard  des  tiers,  a  établir 
sa  prétention  par  témoins  ni  par  aucune  autre  preuve. 

—  Bordeaux,  91  janv.  1865  (I.  9  1854,  p.  984), 
(Pascaull  c.  Daleau),  9  avril  t«5s  (iOiof.),  Defar- 
ges  c.  de  Cazes. 

3e  ...Que  la  femme  mariée  sons  le  régime  dotal 
avec  société  d'acquêts  ne  peut,  à  défaut  d  inventaire 
ou  d'elal  en  due  forme  du  mobilier  qu'elle  prétend 
lui  appartenir  comme  l'ayant  recueilli  dans  une  suc- 
cession ouverte  à  son  profil  durant  le  mariage,  être 
admise,  a  l'égard  des  tiers,  a  établir  sa  prétention 
par  témoins  ni  par  aucune  autre  preuve.  —  Paris, 
i'J  aoûl  1817  (t.  9  1847,  p.  791),  Vosgien  c.  Es- 
targues;  Cas*.,  19  juin  1855  (t.  3  1856,  p.  147), 
Deleau  c.  Pascault.— ...Qu'il  en  est  ainsi,  notam- 
ment, à  l'égard  des  créanciers  du  mari,  qui  ont  saisi 
ledit  mobilier  trouvé  en  la  possession  de  ce  dernier. 

—  Même  arrêt  de  ra«ation. 
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1403.  — 'Jugé  aussi  que,  sous  le  régime  de  la 
communauté  réduite  aux  acquêts  ou  à  une  somme 
déterminée,  la  femme  à  qui  une  succession  est  échue 
pendant  le  mariage,  peut  faire  interroger  son  mari 
en  justice,  a  l'effet  d'établir,  même  à  rencontre  des 
créanciers  de  son  mari.au  moyen  des  aveui  faits  par 
lui  dans  son  interrogatoire,  et  des  présomptions 
graves,  précises  et  concordantes,  nées  du  débat,  qu'il 
est  débiteur  de  ladite  succession.  —  Cats.,  39  no*. 
1853  (t.  l  1856,  p.  98) ,  Loreochet  c.  Grandry.  — 
V.,  au  Journ.  du  Palais,  la  note  dans  laquelle  nous 
approuvons  celte  décision. 

1404.  —  Conf.  Bordeaux,  91  janv.  et  9  avril 
1850  (précités).— Rodière  et  Pont,  t.  9,  n.  49  ;  Za- 
chariie,  g  593,  et  note  90. 

1406-1409.  —  V.  suprà,  n.  696  et  suiv. 

1409  bis.  —  Jugé  que  si,  sous  le  régime  de  la 
communauté  réduite  aux  acquêts,  chacun  des  époux 
a  le  droit  de  reprendre  et  de  prélever,  lors  de  la  dis- 
solution de  la  communauté,  la  valeur  de  ce  dont  le 
mobilier  qu'il  a  apporté  ou  qui  lui  est  échu  excédait 
sa  mise  en  communauté,  cette  règle  ne  fait  pas  ob- 
stacle à  la  reprise  en  nature  de  ce  mobilier  même, 
lorsqu'il  n'en  a  point  été  disposé  pendant  le  mariage 
et  que,  d'ailleurs,  il  n'a  été  ni  consommé,  ni  dépré- 
cié par  l'usage;  qu'ainsi,  lorsqu'une  femme  mariée 
sous  le  régime  de  la  communauté  d'acquêts  ayant  re- 
cueilli, dans  une  successiou,  une  créance  contre  son 
mari,  qui  n'a  été  attribuée  a  ses  héritiers  que  par 
un  partage  postérieur  à  son  décès,  celle  créance  n'a 
jamais  été,  en  réalité  et  en  fait,  confondue  avec  les 
biens  do  ladite  communauté  et  s'est  trouvée  en  na- 
ture, au  moment  du  partage,  dans  les  mêmes  con- 
ditions ,  soit  quant  à  sa  substance,  soit  quant  aux 
chances  de  recouvrement  qu'elle  pouvait  offrir,  l'ar- 
rêt qui  oblige  les  représentants  de  la  femme  a  re- 
prendre cette  rréance  en  nature  ne  viole  aucune  loi. 
—  Ca8s.,  la  juill  1856  fl.  9  i8ri6,  p.  337),  Hennon 
c.  Tumbeuf.  —  Conf.  Gauthier,  Observations  au 
Journ.  du  Pal.,  en  note  sous  cet  arrêt 

1410-1411.  —  V.  suprà,  n.  839  et  suiv. 

1415  bis.  —  Jugé  que  la  société  d'acquêts  sti- 
pulée sous  le  régime  dotal  est  réglée,  soit  quant  au 
partage  après  acceptation,  soit  quant  à  la  renoncia- 
tion, par  les  dispositions  dû  Code  concernant  la  com- 
munauté légale.  —  Cass*9  mai  1853  (t.  1  1855  , 
p.  351),  Moinet. 

1417  bis.  —  Ie  Jugé  que  lorsque  des  époux  se 
sont  mariés  sous  le  régime  dotal  en  stipulant  entre 
eux  une  société  d'acquêts  réduite  aux  immeubles , 
les  dettes  contractées  par  le  mari  pendant  le  ma- 
riage doivent,  sans  distinction  entre  celles  mobilières 
et  celles  immobilières  ,  être  supportées  en  totalité 
par  les  acquêts  immobiliers.—  Caen,  31  janv.  ibso 
(t.  9  1853,  p.  957),  Jourdan;  Rouen,  39  juin  1850 
libid.),  Leberc.  Legrand;  15  mars  1851  (ibid.), 
Lemonniétc.  Guérard;  Cass.,  S  août  1859  \ibid.), 
Vimard;  Caen,  19  uov.  1853  (t.  3  1855.  p.  510), 
Bulol.  —  Pont,  Observations  en  note  sous  ces  ar- 
rêts: Rouland  ,  Réquisitoire  rapporté  avec  l'arrêt 
précité  de  la  Cour  de  cassation. 

3°  Jugé,  au  contraire,  que,  dans  le  même  cas,  les 
dettes  doivent  être  réparties  enlre  les  biens  immeu- 
bles dépendant  de  la  société  d'acquêts  et  les  biens 
meubles  acquis  par  le  mari  pendant  le  mariage , 
proportionnel leruenl  à  leur  valeur  respective.— Caen, 
31  mai  1838  (l.  3  1853,  p.  157),  Brisson.  —  Mar- 
cadé,  Revue  cn'f.,  t.  S,  p.  89  el  suiv.;  Troplong, 
Contr.  de  mar.,  t.  S,  n.  1908.  —  U  existe  encore, 
sur  la  même  question,  d'autres  systèmes  qui  ont  été 
analysés  et  réfutés  par  M.  Pont,  dans  les  observa- 
tions indiquées  au  uuméro  précédent. 

1417  ter.  —  Jugé  que,  dans  le  cas  de  régime  do- 
tal avec  société  d'acquêts  immobiliers,  l'acquisition 
faite  parle  mari,  a  Utrede  licitation,  d  un  immeu- 
ble dont  il  était  propriétaire  par  indivis  avec  un  tiers 
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et  qui,  par  suite,  ne  tombe  pas  dans  la  société  d'ac- 
quêts (G.  Nap.,  1401)  ,  n'est  pas  réputée  faite  en. 
remploi  de  deniers  que  le  mari  s'était  déclarés  pro- 
pres par  sou  contrat  de  mariage  et  qu'il  s'était  ré- 
servé de  convertir  en  immeuble  ;  qu'en  conscqueocc, 
le  mari  a  droit  au  prélèvement  desdils  deniers.  — 
Cass.,  s  août  1651  (précité). 

1431.— Jugé,  toutefois,  que  la  clause  de  réver- 
sion des  acquêts  aux  enfants  «  naître,  stipulée  dans 
un  contrat  de  mariage  passé  dans  l'ancienne  Bresse, 
n'avait  point  le  caractère  d  une  donation  irrévoca- 


ble, et  les  époux  conservaient  la  faculté  de  dispo- 
ser de  leurs  acquêts.—  Lyon,  89  lUerin.  an  ix,  Gle- 
uard  c.  Geoffroy. 


2.  —  De  la  clause  f/ui  exclut  de  la  com- 
munauté le  mobilier  en  tout  ou  en  partie. 

1438.  —  |°  U  peut  résulter  implicitement  de 
l'ensemble  des  conventions  matrimoniales  que  les 
apports  mobiliers  des  époux  sont  exclus  de  la  com- 
munauté établie  cutre  eux  :  il  n'est  pas  nécessaire 
pour  cela  d'une  clause  expresse.  —  Cuen,  10  mai 
mil  (t.  l  1848,  p.  60),  James  c.  Guemerot. 

1"  Il  y  a,  par  exemple,  réalisation  tacite,  lors- 
que les  époux  déclarent  mettre  en  communauté  une 
certaine  somme  d'argent  ou  des  meubles  spéciale- 
ment désignés.  Cette  clause  emporte  réalisation  du 
mobilier  présent,  à  l'exception  des  objets  indiqués 
comme  devant  entrer  en  communauté.  —  Polluer, 
Tr.  delà  cotnm.,  n.  817;  Marcadé,  sur  l'art,  isoo, 
n.  9,  Zachariat.  g  613,  et  note  i;  Rodière  et  Pont, 
l.  l,  n.  65.— V.  aussi  infrà,  a.  1454. 

1441.— Adde  conf.  Toullier,  t.  is,  n.  898;  Mar- 
cadé, sur  l'art,  t M>0,  n.  3;  Zacuarie,  |  533  et  note 
5;  Rodière  et  Pont,  t.  l,  u.  69;  Troplong,  t.  I,  n. 
lin*;  Odier,  t.  S,  u.  737. 

1446  bis. — Jugé  que  la  composition  de  l'Alma- 
nach  impérial,  qui  se  vend  et  se  distribue  avec 
1  autorisation  du  Gouvernement,  De  forme  pas  un  pa- 
trimoine qui  se  transmette  dans  les  familles,  ou 
qu'une  femme  puisse,  en  se  mariant,  se  réserver 
comme  propre.— Paris,  9  mai  1813,  Teslu  c.  Guyot 
et  Chameau. 

1447.— Conf.  Duranton,  t.  18,  n.  88;  Marcadé, 
sur  l'art.  1500,  n.  4;  Zachariœ,  H  BIS  Rodière 
et  l'ont,  t.  8,  n.  76;  TrojHong,  t.  3,  n.  1936;  Odier, 
t.  3,  n.  714. 

1451.  —  Conf.  Zacbariw,  g  513,  et  note  13; 
Rodière  et  Pont,  t  S,  n.  83.  —  V.  aussi  auprà, 
n.  (441. 

14S2-14S3.  —  V.  les  auteurs  cités  infrà,  n. 
1471. 

IM.—Adde,  conî.  Merlin,  Rép.,  r»  Réalisa- 
tion, g  l,  n.  5;  Marcadé,  sur  I  art.  isoO,  n.  S;  Za- 
charisj,  g  513,  et  noie  8;  Rodièro  et  Pont,  t.  1,  n. 
66;  Troplong.  t.  s,  n.  1946;  Odier.  t.  l,  u.  743; 
Bellot  des  Minières,  t.  S,  p.  49;Rattur,  1. 1,  n.  393. 

1457  bis. — Lorsqu'il  a  été  stipulé  qu'une  somme 
d'argent  appartenant  à  l'un  des  époux  ou  à  prendre 
sur  le  mobilier  de  cet  époux  sera  employée  en  achat 
d'héritage,  la  réalisation  tacite  de  celle  somme  ré- 
sulte sullisamuienl  de  l'obligation  d'en  faire  l'em- 
ploi stipulé  ;  il  n'est  pas  nécessaire  que  cet  emploi 
ait  effectivement  lieu.  —  Polhier,  n.  317;  Merlin, 
Ilép.,  f  Réalisation,  g  1,  n.  5;  Delvincourl,  édil. 
1810,  t.  S,  p.  507,  notes,  p.  41,  note  3;  Marcadé, 
sur  l'art.  ISOO,  n.  1;  Zachari»,  g  513,  note  9; 
Troplong,  t.  3,  n.  1946  et  1947;  Odier,  1. 1,  n.  744. 
— fcn  sens  contraire,  Ballur,  n.  394. 

1460.  —  Adde  conf.  Polbier,  n.  517.  —  Contr. 
Merlin,  Rép., y9  Réalisation,  g  I,  n.  9;  Toullier,  t. 
15,  n.  317. 

1461.  —  Adde  conf.  Marcadé,  sur  l'art.  1500, 
n.  4;  Zacharia»,  g  513,  et  note  7;  Bugnet  sur  Po- 
thier,  note  \  sur  le  n.  817;  Rodière  et  Pont,  t.  9, 
u.  77.-  En  Mn.eontrtire,Troploug,  t.  5,  n.  1846. 
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1468.  —  Adde  conf.  Marcadé,  sur  Part.  1500, 
n.  4;  Zachari»,  p.  513,  et  note  C;  Rodière  et  Pont, 
t.  1,  n.  77;  Bcllol  des  Minières,  t.  3,  p.  si. 

1463.  —  L'opinion  de  PotUier  et  de  Toullier  est 
adoptée  par  Mil,  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  77. 

1464.  —  Adde  conf.  Rodière  et  Pont,  t.  9,  n. 
77:  Ballot  des  Minières,  t.  3,  p.  69. 

1466  bis.— Lorsqu'uue  clause  du  contrat  de  ma- 
riage  exclut  de  la  communauté  le  mobilier  à  échoir 
aux  époux  par  donation,  succession  ou  autrement, 
et  qu'un  trésor  a  été  découvert  peudaut  le  mariage 
par  l'un  des  époux,  la  part  revenant  i  cet  époux,  à 
liire  d'inventeur,  est  comprise  dans  ces  mois  ou 
autrement,  et  par  conséquent  exclue  de  la  commu- 
nauté. —  Polluer,  Tr.  de  lacomm-,  n.  SIS;  Toul- 
lier. t.  13,  n.  313;  Bellot  des  Minières,  t.  S,  p.  Si; 
Rolland  de  Yillargues,  1e  édil.,  v*  Comm.de  biens 
entre  époux,  n.  480.  —  Kn  sens  contraire,  Duran- 
ton, t.  is,  n.  il. 

1466-1470.  —  Adde  conî.  Duranton,  t.  15, 
n.  33  et  43;  Rodière  et  Pont,  9,  n.  100;  Troplong, 
t.  5,  n.  1958. 

1470  bis.  —  1°  La  valeur  de  la  nourriture  que 
les  parents  de  l'un  des  conjoints  ont  fournie  à  ces 
derniers  en  vertu  d'une  clause  du  contrat  de  ma- 
riage est  imputable  sur  l'apport  dudil  conjoint.  — 
Polbier,  Tr.  de  la  comm..n.  891  et  191;  Zacba- 
riœ,  g  S83,  et  note  11;  Rodière  et  Pont,  t.  9,  D. 
97;  Troplong,  t.  3,  n.  i960,  Odier,  t.  3,  n.  781. 

l°  Il  en  est  de  même  de  la  valeur  des  fruits  d'un 
héritage  doul  les  parents  de  l'un  des  conjoints  ont 
abandonné  à  ce  dernier  la  jouissance  pendant  un 
certain  nombre  d'années.  —  Zacharia?,  (/oc.  cit.). 

3°  Quant  aux  créances,  elles  ne  s'imputent  sur 
l'apport  promis  qu'autant  qu'elles  ont  été  payées 
durant  la  communauté.  A  cet  égard,  les  auteurs  font 
généralement  une  distinction  entre  le  mari  et  la 
femme.  Pour  que  les  créances  du  mari  puissent 
s'imputer  sur  son  apport,  il  faut  qu'il  prouve,  soit 
au  moyen  de  contre-quittances,  soit  autrement, 
qu'elles  ont  été  payées  durant  la  communauté.  Les 
créances  de  la  femme  sont,  au  coiitraire,  présumées 
avoir  été  acquittées  durant  la  communauté,  et  doi- 
vent, dès  lors,  dès  que  leur  existence  est  justifiée, 
être  imputées  sur  son  apport,  à  moins  que  le  mari 
ne  prouve  que,  maleré  des  diligences  faites  en 
temps  utile,  il  n'a  pu  on  obtenir  le  paiement. — Po- 
lbier, n.  190;  Toullier,  t.  18,  u.  310;  Delvincourl, 
édil.  1810,  t.  S,  p.  308,  notes,  p.  41,  noie  9  Mar- 
cadé, sur  l'art,  isot,  n.  3;  Zacharia»,  g  523,  et 
note  14  ;  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  99;  Troplong,  t. 
3.  n.  1959;  Odier,  t.  l,  n.  730;  Bellot  des  Miniè- 
res, t.  8,  p.  94  ;  Batlur,  1. 1,  n.  886. 

1471.  —  Conf.  Toullier,  t.  15,  n,  811  et  313  ; 
Duranlon,  t.  15,  n  35;  Marcadé,  sur  l'art.  1501, 
11.  l  ;  Zacharia-,  g  535  et  notes  il  et  35;  Rodièrr, 
et  Ponl,  t.  l,  n.  99,  Odier,  t.  1,  n.  784.  —  En 
sens  contraire,  Polbier,  n.  396:  Troplong,  l.  5,  n. 
1963;  Baltur,  t.  1,  n  538. 

1473. — Il  est  généralement  reconnu  que  l'époux 
débiteur  envers  la  communauté,  par  suito  d'une 
clause  d'apport,  est  garant  envers  celle  dernière, 
dans  le  cas  où  elle  vient  à  être  évincée  de  tout  ou 

ta  nie  des  objets  qu'il  lui  a  donnés  eu  paiement, 
a  valeur  de  ceux  de  ces  objetsdontla  communauté  a 
été  évincée  ne  doit  donc  pas  être  imputée  sur  l'ap- 
port dudit  époux.  — Polhier,  n.  853;  Toullier,  t.  13, 
n.  384;  Duranton,  t.  15,  n.  43;  Marcadé,  sur  l'art. 
1501,  n.  3,  Zacharia\  g  533  et  note  13;  Rodière  et 
Pont.  t.  1.  n.  103;  Troplong,  t.  3,  n.  195». 

147&.-Adde  conf.  Zacharis,  g  533  et  note  15; 
Rodière  et  Pont,  t.  t,  n.  91. 

1461.— i*  On  reconnaît  généralement  qu'il  y  a 
preuve  suffisante  de  l'apport  mobilier  de  la  femme, 
lorsque  le  mari  a  déclsré,  dans  le  contrat  de  ma- 
riage, avoir  connaissance  de  cet  apport,  et  e  con- 
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senti  h  en  demeurer  chargé  par  le  seul  fait  de  la 
célébration  du  mariage  projeté.— Caen,  3  mai  1945 
(t.  3  1846,  p.  4et),  Verrier  c.  Brisolien  ;  Orléans, 
36  fév.  il»  (t.  1  46*7,  p.  516),  Ory;  «9  mars 
185»  (t.  s  1655,  p.  l9o).Chavanon.— Conf.  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  1501  et  suiv.,  n.  i;  Zacbarie, 
H  5ts,  note  17  ;  Bodière  et  Pont,  t.  s,  n.  89  ;  Trop- 
long,  t.  3,  n.  1967. 

9»  Jugé,  par  suite,  que  le  mari  ne  peut  être  ad- 
mis, lors  Je  la  dissolution  de  la  communauté,  à 
contester  la  réalité  dudit  apport  par  aucune  voie.— 
Orléans,  «9  mars  1 855  (précité). 

1483.—  Gonr.  Zachan»,  %  5»  et  note  80  ;  Ro- 
dière et  Pont,  t.  9,  o.  90. 

1488.  —  Jugé  que  le  mari  ne  peut  obliger  sa 
femme  à  recevoir  en  paiement  de  ses  reprises  des 
titres  ou  objets  autres  que  ceux  désignés  au  contrat 
ou  dont  l'identité  est  reconnue  par  elle,  et  qui,  en 
tous  cas,  n'auraient  aucune  valeur.  —  ()rléans,  99 
mars  18SS  (t.  i  1855,  p.  190),  Chavanon. 

1488.— V.  supra,  n.  696  et  suiv. 

1490  bis.  —  Jugé  que  le  mari  ou  sa  femme  de- 
meurent chargés  envers  la  femme  de  tout  ce  que 
celle-ci  s'est  réservé  propre  par  le  contrat  de  ma- 
riage, alors  même  qu'il  serait  dit  dans  eet  aete 
qu'elle  aura,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  sont  don- 
nés, l'administraliou  et  la  jouissance  de  ses  capi- 
taux. —  Paris,  15  mai  1846  (t.  t  1848,  p.  107), 
Delaberge. 

1480  ter.  —  Lorsque  la  femme  s'est  réservé 
propre  une  somme  déterminée,  et  qu'au  lieu  d'exi- 
ger cette  somme  même,  le  mari  a  consenti  à  ce 
que  le  père  de  sa  femme  donnil  en  paiement  des 
titres  de  rente,  lesquels,  inscrits  au  nom  de  sa 
femme,  ont  été  remis  à  celle-ci  qui  en  est  restée 
contaminent  en  possession,  le  mari  n'en  doit  pas 
moins  la  somme  entière  à  la  dissolution  du  ma- 
riage, et  s'il  donne  les  titres  de  rente  en  paie- 
ment, il  ne  peut  les  compter,  en  cas  de  dépréciation, 
qu'au  taux  où  ils  sont  descendus  à  l'époque  de  la 
liquidation  de  la  communauté  dissoute. — Cass.,  30 
juill.  1659  (t.  8  1853.  p.  994),  Lejoliff.  —  V.  I» 
note. 

1491-1408.— Telle  est  également  l'opinion  de 
la  plupart  des  auteurs.  —  Toullier,  t.  15,  n  394  ; 
Marcadé,  sur  l'art.  1600,  n.  S  ;  Zaeharim,  S  693  cl 
note  8  ;  Bodière  et  Pont.  t.  9,  n.  75  et  74  ;  Odier, 
t.  9,n.  741.— En  sens  contraire,  Troplong,t.  3,  u. 
1939  et  suiv.;  Battur,  t.  9,  n  309. 

Sect.  2.— De  la  clause  a"  ameublissement. 

1488.  —  L'amcublissemenl  est  simplement  une 
convention  de  mariage,  et  non  un  avantage  sujet  aux 
règles  relatives  aux  donations,  soit  quant  au  fond, 
soit  quant  à  la  forme,  sauf  l'application  de  l'art. 
1537,  dans  le  cas  où  l'époux  qui  a  consenti  l'ameu- 
blissement a  laissé  des  enfants  d'un  précédent  ma- 
riage—Duranton,  t.  15,  n.  54  et  55  ;  Zarhariie, 
8  534  et  n.  e;  Troplong,  t.  8,  n.  1981  ;  Odier,  t.  9, 
n.798.  -  Toutefois,  MM.  Rodière  et  Pont,  t.  9,  n. 
140,  sont  d'un  avis  contraire  pour  le  cas  où  l'a- 
meublissement  consenti  par  l'un  des  époux  porte  sur 
tous  ses  immeubles,  si  l'autre  époux  n  a  rien  apporté 
en  compensation,  ni  mobilier,  ni  industrie. 

1 407.—  1"  La  matière  de  l'ameublissement  n'est 

Cas  exposée  dans  le  Code  avec  toute  la  clarté  désira- 
le.  Aussi,  de  sérieuses  controverses  se  sont-elles 
élevées  sur  le  caractère  et  les  eCfets  de  certains 
ameublissemenls.  La  théorie  de  la  loi  sur  cette  ma- 
tière doit,  suivant  la  plupart  des  auteurs,  se  résumer 
ainsi. -L'ameublissement  est  déterminé  ou  indéter- 
miné. Il  est  déterminé  lorsque  l'immeuble  ou  les  im- 
meubles ameublis  sont  mis  dans  la  communauté 
d'une  manière  absolue,  c'est-à-dire  sans  restriction 
à  une  certaine  somme  ;  il  est  indéterminé  lorsque 
l'immeuble  ou  les  immeubles  ameublis  ne  sont  mis 
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dans  la  communauté  qne  jusqu'à  concurrence  d'une 
certaine  somme.— L'ameublissement,  soit  déterminé, 
soit  indéterminé,  est  particulier  ou  général.  Il  est 
particulier  lorsqu'il  a  pour  objet  un  ou  plusieurs 
immeubles  spécialement  désignés;  il  est  général 
lorsqu'il  a  pour  objet  tous  les  immeubles ,  soit  pré- 
sents, soit  futurs,  soit  présents  et  futurs.— Les  mê- 
mes règles  servent  à  déterminer  le  caractère  de  l'a- 
meublissement pour  une  quote-part  seulement,  par 
exemple,  pour  une  moitié,  pour  un  tiers,  etc.,  d'un 
ou  plusieurs  immeubles,  ou  de  tous  les  immeubles. 

9*  Cependant,  suivant  plusieurs  auteurs  juste- 
ment estimés,  il  n'existerait  pas  d'ameublisse- 
ment  indéterminé  particulier.  En  effet,  ces  auteurs 
enseignent  que  l'ameublissement,  jusqu'à  concur- 
rence d'une  certaine  somme,  d'un  ou  de  plusieurs 
immeubles  spécialement  désignés ,  est  détermi- 
né, et  rend,  par  conséquent,  la  communauté  pro- 
priétaire de  ces  immeubles,  jusqu'à  concurrence  de 
la  portion  ameublie.  —  Ils  reconnaissent  bien  qu'aux 
termes  de  l'art.  1507,  le  mari  n'a  d'autres  droits 
sur  les  immeubles  frappés  de  eet  ameublissement 
que  ceux  qui  lui  sont  conférés  par  l'art.  1508  sur 
les  immeubles  frappés  d'un  ameublissement  indé- 
terminé, c'est-à-dire  qu'il  ne  peut,  s'ils  onl  élé 
ameublis  par  la  femme,  les  aliéner  sans  le  consente- 
ment Je  celle-ci;  qu'il  peut  seulement  les  hypothéquer 
jusqu'à  concurrence  de  rameiiblissement.—  Mais  ils 
se  fondent,  d'une  part,  sur  ce  que  l'art.  1 500  dit  que 
l'a nieublissement  dont  il  s'agit  est  déterminé;  cl  d'au- 
tre part,  sur  ce  que  l'art.  I5ii7,  d'après  lequel  l'effet 
de  l'ameublissement  déterminé  est  de  rendre  les  im- 
meubles qui  en  sont  frappés  biens  de  la  commu- 
nauté comme  les  meubles  mêmes ,  n'a  pas  excepté 
de  celte  règle  les  immeubles  spécialement  désignés 
ameublis  seulement  jusqu'à  concurrence  d'une  cer- 
taine somme,  tandis  que  l'art.  1508  porte  que  l'a- 
meuhlissenietit  indéterminé  ne  rend  point  la  com- 
munauté propriétaire  des  immeubles  qui  en  sont 
frappés.  —  Rodière  et  Pont,  t.  9,  n.  150  et  163  ; 
Troplonç  t.  3,  n.  1990  et  9000.  , 

3"  Mais  on  répond  :  c'est  par  suite  d'une  erreur 
de  rédaction  que  l'art.  1506  dit  que  l'ameublisse- 
ment, jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  somme, 
d'un  ou  plusieurs  immeubjes  spécialement  désignés, 
est  déterminé.  Cette  erreur  est  notamment  démon- 
trée, soit  par  les  art.  4507  et  1508,  qui  font  pro- 
duire à  cet  ameublissement  et  à  l'ameublissement 
indéterminé  des  effets  identiques,  soit  par  les  prin- 
cipes de  notre  ancien  droit,  suivant  lesquels  l'ameu- 
blissemenl  dont  il  s'agit  était  indéterminé  (tôt. 
Renusson,  Des  propos,  chip.  6,  sect.  8,  u.  17  ; 
Nouveau  Denitart,  v*  Ameublissement,  8  3,  n.  3). 
—Celle  erreur  de  rédaction  dans  l'art.  1506  n'est 
pas,  au  suqdus,  la  seule  :  «  L'ameublissement  est 
déterminé,  porte  cet  article,  lorsque  l'époux  a  dé- 
claré ameublir  el  mettre  en  communauté  «n  tel  im- 
meuble.... »,  d'où  il  résulterait  que  l'ameublisse- 
ment de  plusieurs  immeubles  ou  de  tous  les  immeu- 
bles est  toujours  indéterminé.  Cependant,  personne 
ne  conteste  qu'il  en  soit  autrement  ;  on  ne  le  pourrait 
pas  en  présence  de  l'art.  1507,  qui  rectifie  clairement 
celte  seconde  erreur  de  rédaction.  —  On  ne  saurait 
non  plus  argumenter  de  ce  que  l'art.  1507  ne  dit  pas 
que  ramcublissement  de  lel  immeuble  ou  de  tels  im- 
meubles, jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  somme, 
ne  rend  pas  la  communauté  propriétaire  de  ces 
immeubles,  car  on  trouve,  dans  les  travaux  prépara- 
toires du  Code,  la  preuve  que  ses  rédacteurs  ont  en- 
tendu assimiler  complètement  cet  ameublissement 
à  l'ameublissement  indéterminé.  En  effet,  dans  le 
projet,  le  second  alinéa  de  l'art.  1 508  n'existait  pas, 
el  il  a  été  ajouté,  sur  les  observations  du  Tribunal, 
pour  que  les  deux  ameublissemenls  fussent  soumis^à 
la  même  réo/e(Penet,  Tr.prépar,  C.  civ.,  t.  is,  p. 
515  et  615).  -  Toullier,  t.  13,  n.  399;  Duranton, 
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t.  1S,  ti.  65;  Marcadé,  sur  l'art.  1506,  n.  9  et  3; 
Zachariro,  g  954  et  note  4;  Odier,  t.  9,  n.  809;  Glan- 
dai, \*  Communauté  conj.,  n  400. 

4*  Les  premiers  auteurs  précités  assimilent,  en 
outre,  l'ameublissement  partiel  à  l'ameublissement 
jusqu'à  conrurrenre  d'une  certaine  somme.  Par 
suite,  ils  enseignent  que  l'ameublissement  pour  une 
moitié,  pour  un  liers,  etc.,  d'un  ou  de  plusieurs  im- 
meubles spécialement  désignés  est  déterminé ,  et 
rend,  par  conséquent,  la  communauté  propriétaire 
de  la  portion  ameublie  ;  mais  que  si  celte  portion 
a  été  ameublie  par  la  /emuie,  le  mari  ne  peut  l'a- 
liéner sans  le  consentement  de  celle-ci  ;  qu'il  peut 
seulement  1  hypothéquer. — Rodière  et  Pont,  t.  n. 
165;  Troplong,  t.  3,  n.  9005.  —  V.  aussi  Deh in- 
court, édit.  1819,  t.  S,  p.  311,  ho/m,  p.  45,  r.ole  4. 

t."  Cette  doctrine  est  également  repoussée  par  la 
plupart  des  auteurs,  qui,  après  avoir  fait  observer 
ûue  l'ameublissement  partiel,  non  prévu  par  le  Code, 
était  déjà,  dans  l'ancien  droit,  un  ameublissement 
déterminé  (V.  Nouveau  Deniiart,  loc.  supr.cit), 
soutiennent  qu'il  doit  en  produire  tous  les  effets  ; 
d'où  il  suit,  notamment,  que  lorsqu'un  ou  plusieurs 
immeubles  spécialement  désignés  ont  été  ameublis 

[iar  la  femme  pour  une  moitié,  pour  un  tiers,  etc., 
e  mari  peut  aliéner  cette  moitié,  ce  tiers,  etc.,  sans 
le  consentement  de  celle-ci.  —  Toullier,  t.  13,  n. 
330;  Duranlon,  t.  15,  n.  69  et  63;  Marcadé,  sur 
l'art.  1306,  n.  4;  Zacbaria»,  g  594  et  note  3;  Tau- 
lier, t.  3,  p.  490:  Odier,  t.  9,  n.  809. 

1498.  —  Adde  conf.  Marcadé,  sur  l'art.  1506, 
n.  l  ;  Zaeharia?,  g  5*4,  note  1  ;  Rodière  et  Pont, 
t.  9,  n.  149. 

1500.  — V.  xuprù,  n.  1497. 

1501.  —  l°  Il  n'y  a  pas  ameublissement  lors- 
qu'il est  seulement  dit  au  contrat  que  l'époux  ap- 
porte une  certaine  somme  à  prendre  :  l*  sur  ses 
Liens  meubles  et  immeubles.  —  Pothicr,  TV.  de  la 
communauté,  n.  su.'i  ;  Zacbaria,  g  524  et  note  5  ; 
Rodière  et  Pont,  t.  9,  n.  133  ;— a*  sur  ses  immeu- 
bles.—Marcadé,  sur  l'art.  1303,  n.  3  ;— 3»  sur  tel 
immeuble.  —  Troplong,  t.  5,  n.  1991.  —  Dans  ces 
divers  cas,  il  faudrait,  pour  qu'il  y  eût  ameublisse- 
ment, qu'on  eut  ajouté  que  l'immeuble  ou  les  im- 
meubles seraient  ameublis,  ou  qu'ils  entreraient 
dans  la  communauté,  ou  qu'ils  sortiraient  nature 
de  conquéts,  etc.,  enliu,  qu'on  eut  exprimé  positi- 
vement l'idée  qu'ils  seraient  considérés  comme  meu- 
bles —Mêmes  auteurs. 

S"  11  n'y  a  pas  non  plus  ameublissement,  par  la 
même  raison,  lorsqu'il  est  seulement  dit  au  contrat 
que  le  futur  époux  pourra  vendre  un  immeuble  de 
la  future  épouse,  et  que  le  prix  entrera  en  commu- 
nauté.-Rodière  et  Pont  {loc.  cit.)  ;  Troplong, ibid., 
n.  1993. 

1502.  — Adde  Marcadé,  sur  l'art.  1506,  n.  *,  in 
fine  ;  Rodière  et  Pont,  t.  9,  n.  161. 

1503.  — l*  La  clause  d'ameublissement  contenant 
une  dérogation  au  droit  commun  ,  il  s'ensuit  : 
Ie  qu'on  ne  peut  la  reconnaître  que  là  où  elle  est 
formellement  exprimée;  9»  qu'elle  ne  peut  être 
étendue  h  un  cas  autre  que  celui  pour  lequel  elle  a 
été  stipulée  ;  3°  qu'elle  doit  être  interprétée  restric- 
tiveimnt.  —Marcadé,  sur  l'art.  1505,  n.  3;  Zaïha- 
ri.p,  g  M4ct  note  7,  Rodière  et  Tout,  t.  s,  n.  143; 
Troplong,  t.  3,  n.  1986;  Odier,  t.  9,  n.  801. 

*■  Ainsi  jugé ,  que  la  clause  d'ameublissement 
ne  peut,  bien  que  non  soumise  pour  sa  validité  a 
l'emploi  de  termes  sacramentels,  résulter  que  «l'une 
déclaration  formelle.  —  Cass.,  U  nov.  18c;  (t.  9 
1836,  p.  969),  Uerthon. — Conf.  Marcadé,  sur  l'art. 
1505,  n.  3. 

s*  En  conséquence,  l'estimation,  dans  un  contrat 
de  mariage  portant  adoption  du  régime  de  la  com- 
munauté réduite  aux  acquêts,  de  l'apport  en  im- 
meubles de  l'un  des  époux,  n'équivaut  pas  à  une  dé- 
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rlaralion  d'ameublissement,  et  ne  peut,  dès  lors,  en 
opérer  l'effet,  c'est-à-dire,  faire  entrer  en  commu- 
nauté les  immeubles- présents  dudit  époux. — Vaine- 
ment on  argumenterait,  pour  induire  d'une  telle  es- 
timation l'ameublissement  desdils  immeubles,  de 
l'intention  des  contractants  et  des  circonstances  de 
la  cause  :  de  tels  éléments  de  preuve  sont,  en  pareil 
ois,  inadmissibles,  la  loi  ne  permettant  de  prendre 
en  considération  qu'une  stipulation  d'ameoblisse- 
ment  contenue  dans  le  contrat  de  mariage.— Même 
arréU 

1507.  —  Addecanî.  Marcadé,  sur  l'art.  1305, 
n.  S  ;  Zacbaria-,  g  594  et  note  8  ;  Rodière  et  Pont, 
t.  9,  n.  143;  Troplong,  t.  3,  n.  1986  ;  Odier,  t.  9, 
n.  803  ;  Rellot  des  Minières,  t.  S,  p.  119. 

1508  — Adde  conf.  Marcadé  (toc.  cit.);  Za- 
ebariœ  (ibid.)  et  note  9;  Rodière  et  Pont  [ibid.), 
n.  144.  —  Toutefois,  suivant  Marcadé,  il  en  est  au- 
trement lorsqu'il  s'agit  de  biens  provenant  de  succes- 
sion ou  de  legs  dont  l'ouverture  était  ignorée  de  l'é- 
poux au  moment  de  la  célébration  du  mariage.— 
M.  Bellol  des  Minières  (t.  S,  p.  119),  adopte  une 
opinion  contraire  à  celle  de  ces  auteurs. 

1509.-1°  En  conséquence,  les  immeubles  frap- 
pés d'un  ameublissement  déterminé  véritable,  c'est- 
à-dire  sans  restriction  à  uue  certaine  somme,  sont 
aux  risques  de  la  communauté,  qui,  d'un  côté,  sup- 
porte seule  leur  perte  et  leur  détérioration,  et,  d'un 
autre  coté,  profite  seule  de  leur  amélioration. — Ro- 
dière et  Pont,  t.  9,  n.  158  ;  Troplong.  t.  3,  n.  1996. 

9e ...  El  lesdits  immeubles  doivent,  à  la  dissolu- 
lion  de  la  communauté,  être  compris  dans  la  masse 
partageable.— Marcadé,  sur  l'art.  1506,  n.  5  ;  Ro- 
dière et  Pont  et  Troplong  [loc.  cit.). 

1513.  —  Les  auteurs  enseignent  généralement, 
quoique  par  des  motifs  différents,  selon  qu'ils  con- 
sidèrent l'ameublissement  dont  il  s'agit  comme  dé- 
terminé ou  comme  indéterminé,  qu'en  cas  de  perte 
totale  des  immeubles  qui  en  font  l'objet,  la  commu- 
nauté est  déchue  de  tout  droit  à  la  somme  jusqu'à 
concurrence  de  laquelle  ils  ont  été  ameublis,  et 
qu'en  cas  de  perle  partielle  seulement,  la  partie 
restante  demeure  seule  affectée  au  paiement  inté- 
gral de  ladite  somme.  —  Marcadé,  sur  l'art.  1506, 
n.  6  ;  Zacbaria»,  §  594  et  note  11  ;  Rodière  et  Pont, 
t.  9,  n.  106;  Troplong,  t.  3,  n.  9001. 

1513  bis.— Lorsque  l'ameublissement  déterminé 
est  d'une  quote-part,  par  exemple  d'une  moitié, 
d'un  tiers,  etc.,  de  certains  immeubles,  la  commu- 
nauté supporte  nécessairement  la  perte  ou  la  dété- 
rioration de  ces  immeubles,  comme  aussi  elle  pro- 
fite de  leur  augmentation  de  valeur.  —  Rodiéro  et 
Pont,  t.  9,  n.  167. 

1515.  —  Conf.  Marcadé,  sur  l'art.  1506,  n. 

5  ;  Zaeharia;,  g  594  et  noie  15  ;  Rodière  cl  Pool, 
t.  9,  n.  169  ;  Troplong,  t.  3,  n.  1998  ;  Odier,  t.  9, 
n.  8ia. 

1518.  —  Conf.  Marcadé,  sur  l'art,  isoo,  n.  s  ; 
Zacbaria?,  g  594  et  note  14  ;  Rodière  et  Pont,  t.  9, 
u.  169  ;  Troplong,  t.  S,  n.  1998. 

1519.  —  Conf.  Marcadé,  sur  l'art.  1506,  n. 

6  ;  Zaeharia?,  g  594  et  note  al  ;  Rodière  et  Pont, 
t.  9,  n.  I7i  ;  Troplong,  t.  5,  n.  3014  —  Mais  lors- 
que les  immeubles  frappés  d'un  ameublissement  in- 
déterminé ont  péri  en  totalité,  l'obligation  de  l'é- 
poux qui  a  consenti  cel  ameublissement  est  éteinte. 
—Moines  auteurs. 

1519  bis.— En  cas  d'éviction  d'immeubles  frap- 
pés d'un  ameublissement  indéterminé,  est-il  dû 
garantie  à  la  rommunaulé  par  l'époux  qui  a  con- 
senti cel  ameublissement?  —  Marcadé  ,  sur  l'art. 
1506,  n.  6,  et  Zaeharia?,  g  594,  et  notes  93  et  94, 
enseignent  l'affirmative  pour  le  cas  oîi  il  s'agit  d'un 
ameublissement  particulier  ,  et  la  négative  pour  le 
cas  où  il  s'agit  d'un  ameublissement  général. 

1520.  — Adde  conf.  sur  ce  principe,  que  l'époux 
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qui  a  consenti  un  aroeublissement  indéterminé  peut 
le  rendre  déterminé  pendant  le  mariage.— Toullier, 
t.  is,  n.  337;  Rodière  et  Pont,  t.  9,  n.  178;  Trop- 
loug,  t.  »,  n.  9013;  Bellot  des  Minières,  t.  3, 
p.  145. 

1520  bis. — Hais  le  mari  ne  peut  contraindre  la 
femme,  pendant  le  mariage,  à  rendre  déterminé  l'a- 
nieublissemenl  indéterminé  que  celle-ci  a  consenti. 
—  Toullier,  t.  13,  n.  838;  Rodière  cl  Pont,  t.  1, 
n.  17*  :  Troplong,  t.  3,  n,90ts. 

1520  ter. — Les  dettes  qui  grèvent  les  immeubles 
ameublis  sont-elles  à  la  charge  de  la  communauté 
ou  à  celle  de  l'époux  qui  a  consenti  l'aroeublisse- 
ment  f— Elles  sont  à  la  charge  de  la  communauté  , 
au  cas  d'un  ameublissement  général. — Marcadé,  sur 
l'art.  1500,  n.  8  ;  Zacharia»,  g  814-1»  M  fine  ;  Ro- 
dière et  Pont,  t.  »,n.  178.— Elles  sont,  au  contraire, 
à  la  charge  de  l'époux,  au  cas  d'un  ameublissement 
particulier.  —  Marcadé  (  loc.  cit.  )  ;  Rodière  et 
Pont  {loc.  cit.)  ;  Troplong ,  t.  3,  n.  l»99  ;  Odier, 
t.  9,  n.  888.  —  V.  cependant  Zacharia;  (ibid. ,  et 
note  18). 

1591  bis.— Proud'hon  (Usufruit,  t.  B,  n.  9684), 
enseigne  que  lorsque  c'est  un  usufruit  qui  a  été 
ameubli,  l'époux  qui  en  a  consenti  l'ameublissement 
doit  nécessairement  le  retenir ,  et  ne  peut  pas  le 
laisser  dans  la  masse  a  partager. — Mais  son  opinion 
à  cet  égard  est  repoussée  par  la  plupart  des  au- 
teurs.—Rodière  et  Pont,  t.  8,  n.  17»;  Troplong,  t. 3, 
n.  soi 7;  Bellot  des  Minières,  t.  3,  p.  408. 

1522.  -Couf.  Rodière  et  Pont,  t.  9,  n.  160. 

1523.  —  Âdde  conf.  Zacharia;,  g  894 ,  et  note 
85;  Rodière  et  Pont,  t.  8.  n.  179. 

1524  bis.— Le  droit  d'option,  accordé  par  l'art. 
1 509  à  l'époux  qui  a  consenti  un  ameublissement 
déterminé  ,  appartient  également  à  l'époux  qui  a 
consenti  un  ameublissement  indéterminé. — Marra- 
do  ,  sur  Tari.  i«06 ,  n.  6  ;  Rodière  et  Pont,  t.  S , 
n.  180  :  Troplong,  t.  3,  u.  9018. 

1525.  —  Les  auteurs  enseignent  généralement, 
contrairement  à  l'opinion  de  M.  Duranton  ,  que  la 
femme  qui  renoucc  à  la  communauté  ne  peut  y  re- 
prendre les  immeubles  par  elle  ameublis,  en  offrant 
»!  •  tenir  compte  de  leur  valeur  actuelle  au  mari  ou 
u  se?  héritiers,  à  moins  qu'elle  n'ait  stipulé  la  re- 
prise de  ses  apports  en  cas  de  renonciation. — Toui- 
ller, Dr.  civ.,  t.  13,  n.  348  ;  Marcadé,  sur  l'art. 
i.*>06 ,  n.  S  ;  Zacharia!,  8  894,  et  note  19  ;  Rodière 
et  Pont,  t.  s,  n.  183;  Troplong,  t.  3,  n.  9019; 
U.iicr,  t.  9,  n.  819;  Bellot  des  Minières,  t.  8,  p.  156. 

1527.  —  Gontr.  Zacharia;,  8  384,  et  note  il; 
Rodière  et  Pont,  t.  9,  n.  159. 

1529.  —  Adde  dans  le  même  sens ,  Marcadé  , 
sur  l'art.  1506,  n.  5;  Zacharia:,  g  894,  et  note  10; 
Rodière  et  Pont,  t.  9,  n.  157. 

Seot.  4.  —  De  la  clause  de  séparation  de 
dettes. 

1539.— Conf.  sur  ce  principe,  que  la  clause  de 
«rpa ration  de  dettes  ne  s'applique  qu'aux  délies 
antérieures  au  mariage.— Marcadé,  sur  l'art.  1510, 
11.  1  ;  Zarhariir,  8  896,  et  note  1  ;  Rodière  et  Pont, 
Contr.  de  mar.,  t.  9,  u.  900  ;  Troplong,  Contr. 
d:'  mar.,  t.  3,  n.  9091. 

1533.— Conf.  à  l'opinion  de  M.  Duranton,  eu  ce 
qui  concerne  les  dettes  d'une  succession  mobilière 
qui,  ouverte  avant  le  mariage  au  profit  de  l'un  des 
époux,  n'a  été  acceptée  que  depuis  celte  époque. — 
Marcadé,  sur  l'art.  1510,  n.  9  ;  Zacharia:,  8  8x6, 
et  note  3.— En  sens  contraire,  Rodière  et  Pont,  t.  9, 
n.  906  ;  Troplong,  t.  3,  n.  9030. 

1537.  —  Conf.  Marcadé  sur  l'art.  1510,  n.  1  ; 
Rodière  et  Pont,  l.  9,  n.  199. 

1538.  —  Cour.  Zachari»,  g  586,  et  note  4;  Ro- 
dirre  et  Pont,  t.  9,  u.  9oi. 
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1539  — Conf.  Mareadé,  sur  l'art.  1510,  0.  9; 
Zacharia; ,  g  596  ;  Rodière  et  Pont,  t.  9,  n.  909  ; 
Troplong,  t.  3,  n.  9083  ;  Bellol  des  Minières,  Contr, 
de  mar.,  t.  8,  p.  161. 

1540.  —  Adde,  conf.  Zacharia?,  g  596  ;  Rodière 
et  Pont,  L  9,  n.  903. 

1541.  —  Conf.  Marcadé,  sur  l'art.  1810,  n.  9  ; 
Zacharia?,  g  896  ;  Rodière  et  Pont,  t.  9,  n.  803  ; 
Troplong,  t.  3,  n.  9096. 

1549.— Conf.  a  la  décision  de  Polluer.— Zacha- 
ria?, g  896,  et  noie  9  ;  Rodière  et  Pont,  t. 9,  n.  905; 
Troplong,  t.  3,  n.  9096,  —  n  Toutefois,  ajoutent 
MM.  Rodière  et  Pont,  celte  décision  doit  être  limitée 
aux  dépens  faits  sur  les  contestations  antérieures  au 
mariage  ;  mais  si,  depuis  le  mariage  et  pendant  le 
cours  du  procès,  le  mari  a  formé  des  demandes  in- 
cidentes ,  ou  s'il  en  a  été  formé  contre  lui,  les  dé- 
pens faits  sur  ces  demandes  ,  et  auxquels  il  aurait 
été  condamné,  ne  seraient  pas  compris  dans  la  sé- 
paration de  dettes  ,  a  moins  toutefois  qu'il  ne  s'a- 
gisse de  demandes  accessoires,  qui,  liées  nécessai- 
rement à  la  demande  principale  ,  occasionneraient 
des  frais  dont  le  principe  se  trouverait  dans  cette 
dernière  demande.  » 

1543.  — Conf.  Rodière  et  Pont,  L  i,  n.  904;  Trop- 
long,  t.  3,  n.  9098  ;  Bellot  des  Minières,  t.  S,  p.  165. 

1544.  —  CooL  Marcadé,  sur  l'art.  1510,  n.  9  ; 
Rodière  et  Pont,  t.  9,  n.  908. 

1545.  —  Conf.  Marcadé,  sur  l'art.  1510,  n.  9; 
Rodière  et  Pont,  t.  9,  n.  909;  Troplong,  t.  3,  n. 
9053  ;  Odier.  t.  9,  n.  769. 

1549.  — Conf.  Oelvineourt,  Cours  C.  ciu.,  édit. 
1819,  t.  3,  p.  318,  noies,  p.  46,  note  1. 

1550.  —  Conf.  Marcadé,  sur  l'art.  1810,  n.  S  ; 
Zacharia:,  g  596,  et  noie  6  ;  Rodière  et  Pont,  l.  9, 
n.  919. 

1551.  —  Conf.  Marcadé,  sur  l'art.  1510,  n.  3; 
Rodière  cl  Pont,  t.  9,  n.  919. 

1553  — Conf.  Zacharia*,  $  596,  et  note  7. 

1580.— Lorsque  le  mobilierapporté  parla  femme 
a  été  constaté  par  un  inventaire  ou  étal  authentique, 
les  créanciers  de  celle-ci  ne  peuvent  poursuivre  la 
communauté  que  jusqu'à  concurrence  de  l'apport  de 
leur  débitrice.  Tous  les  auteurs  sont  d'accora  sur  ce 
point.  —  Del v incourt,  Cours  C.  rit;.,  édit.  1819, 
t.  3,p.  315,  notes, y.  44,  notes  ;  Marcadé,  sur  l'an. 
1510,  n.  S;  Zachariaj, g  5S6,  et  notes  11  et  12;  Ro- 
dière et  Pout,  t.  9,  n.  916;  Troplong,  t.  3,  n.  2036 
et  9041. 

1560  bis.  —  1°  Mais  plusieurs  auteurs  ensei- 
gnent que  la  séparation  de  dettes  est  sans  effet  vis- 
é-vis des  créanciers  du  mari  ;  en  d'autres  terme»  , 
que  ces  ciéanciers  peuvent,  nonobstant  tout  inven- 
taire, poursuivre  le  paiement  de  leurs  créances  sur 
la  totalité  des  biens  communs.  —  Us  se  fondent  i» 
sur  ce  que  telle  était  l'opinion  la  plus  généralement 
admise  dans  l'ancien  droit  (Bourjou  ,  Dr.  commun 
de  la  France,  t.  1,  p.  544,  n.  7  et  8  ;  Lebruu,  Com- 
munauté, liv.  9,  chap.  5,  secl.  4,  n.  9  :  Renusson, 
Communauté,  part,  t ,  chap.  11,  n.  8;  Duple*sis, 
Cout.  de  Paris,  t.  t,  p.  404  ;  Ferrièrcs,  Cout.  de 
Paris,  sur  l'art.  999,  n.  3);  —  8*  sur  ce  que  le 
mari,  qui  a  la  libre  disposition  des  biens  de  la  com- 
munauté, pouvant  les  faire  servir  à  l'acquiltemcut  de 
ses  dettes  personnelles ,  ses  créanciers  ont  le  même 
droit,  en  vertu  de  l'art.  1166,  C.  Nap.  —  Delvin- 
court,  édit.  1619,  t.  3,  p.  313,  notes,  p.  44,  et  note 
S  ;  Duranton,  t.  15,  n.  110;  Zacharia? ,  g  586,  et 
note  10;  Odier,  Contr.  de  mar.,  t.  9,  n.  777; 
Bellot  des  Minières,  t.  3,  p.  166  et  suiv.;  Rolland 
de  Villargues,  Rép.  du  no  t.,  8*  édit.,  v*  Commu- 
nauté de  biens  entre  époux,  n.  517. 

V  Mais  l'opinion  contraire,  adnme  déjà  dans  l'an- 
cien droit  par  Bacquel  (7>.  des  droits  de  justice, 
chap.  91,  n.  lui),  esl  soutenue  par  d'autres  auteurs, 
qui  font  observer,  d'une  part,  qu'eu  ce  qui  concerne 
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les  effets  de  la  séparation  de  dettes,  les  termes  gé- 
néraux de  l'art.  ISIO  repoussent  toute  distinction 
entre  les  créanciers  du  mari  et  ecux  de  la  femme; 
et,  d'autre  pari,  qu'un  ne  saurait  invoquer  le  droit 
commun  dans  un  cas  où  le  Code  r  a  dérogé. — Mar- 
cadé,  sur  l'art.  4510,  n.  4;  Rodière  et  Pont.  t.  9, 
n.  317  ;  Troplong,  t.  S,  n.  8048  et  suiv.;  Bugnct 
sur  Pothier,  note  3,  sur  le  n.  364. 

1561.  —  Conf.  sur  le  premier  point.—  Marcadé, 
sur  l'art.  1510,  n.  5  ;  Zacharia»,  g  536,  et  nota  8  ; 
Rodièrcet  Ponl,l.3,n.3i9;  Troplong, t.  3,n.  8047; 
Odier.  t.  9,  n.  7g».  —  El,  sur  le  second  point,  Mar- 
cadé (/oc.  cit.). 

1561  bis.  —  Après  la  dissolution  et  le  partage 
de  la  communauté,  la  clause  de  séparation  de  deites 
produit  tout  son  effet ,  tant*  l'égard  des  créanciers 
du  mari  qu'à  l'égard  des  créanciers  de  la  femme , 
alors  même  que  le  mobilier  respectif  des  époux  n'a 
pas  été  régulièrement  constaté.  L'un  des  époux  ne 
peut  donc  plus,  a  partir  de  ce  moment,  être  poursui- 
ri  en  paiement  de  la  moitié  des  dettes  de  l'autre.— 
Potbier,  Tr.de  la  communauté,  n.  S64;  Marcadé. 
sur  l'art.  1510,  n.  3  in  fine;  Zacbari».  8  936,  et 
note  15  ;  Rodiere  et  Pont,  t.  3,  n.  «il;  Troplong,  t. 

8,  n.  8046;  Odier,  t  t,  n.  78*.— Cependant  Del- 
vincourt (édit.  18(9,  t.  s, p.  3<a, noter,  p.  44,  note 
6)  et  Beltot  des  Minières  (t.  S,  p.  186-187),  pré- 
tendent que,  dans  ce  cas,  le  mari  peut  encore  élrc 
poursuivi  par  les  créanciers  de  la  femme. 

1563.  —  Adde  conf.  Marcadé,  sur  l'art.  1813 , 
n.  l;  Zacharia;,  g  537  ,  et  note  3;  Rodière  et  Pont , 
t.  9,  n.  993.  —  Cependant,  suivant  M.  Troplong,  l. 
3,  n  8060),  «  la  clause  de  franc  et  quitte  n'émane 
pas  de  l'époux  seul...  .  Point  de  danse  de  franc  et 
quitte,  dit-il,  sans  des  tiers  garants  envers  la  com- 
munauté. » 

1666.— Conf.  Delvineoort,  Cours  C.  civ.,  édit., 
1819,  t.  3,  p.  517,  notes,  p.  45,  n.  9;  Marcadé,  sur 
l'art.  1513,  n.  3}  Zaeharic,  g  837,  et  noie  9;  Ro- 
diere et  Pont,  1.  9,  n.  999;  Troplong,  t.  3,  n.  9060. 

1666  bis.  —  l*  La  clause  de  franc  et  quitte  ne 
doit  pas,  malgré  l'opinion  contraire  de  M.  Bcllol 
(Contr.  de  mar..  t.  3 ,  p.  101),  être  confondue  arec 
la  clause  de  séparation  de  dettes  ;  elle  en  diffère,  en 
effet,  sons  deux  rapports  essentiels.  —  Ainsi,  elle  est 
absolument  sans  effet  à  l'égard  des  créanciers  des 
époux,  alors  même  que  l'inventaire  dn  mobilier  ap- 

Krté  par  ces  derniers  a  été  dressé  conformément  à 
ri.  1510  ;  ces  créanciers  peuvent,  nonobstant  cet 
inventaire,  poursuivre  le  paiement  de  leurs  créances 
snr  tous  les  biens  de  la  communauté.  —  Touiller, 
1. 13,  n.  364;  Delvincourt,  édit.  1819 ,  t.  3,  p.  515 
et  810,  notes,  p.  45,  notes  3  et  6  ;  Duranton,  t. 
18,  n.  115;  Marcadé,  sur  l'art.  1513,  n.  1;  Zacha- 
riœ,  «  597,  et  nete  4  ;  Rodière,  et  Pont,  t.  9,  n.  338; 
Troplong,  t.  3,  n.  3W1-9065. 

9»  Ainsi  encore,  elle  oblige  l'époux  déclaré  franc 
et  quitte  à  faire  raison  a  la  communauté,  non-seu- 
lement dn  capital  des  dettes  que  celle-ci  a  acquittées 
pour  lni ,  mais  encore  des  intérêts  et  arrérages  qui 
ont  couru  depuis  le  mariage.  —  Potbier,  n.  375  ; 
Duranton,  t.  I5,n.  1S7;  Marcadé,  sor  l'art.  1513, 
n.  1;  Zacharia*,  g  537,  et  note  5;  Rodière  et  Pont, 
t.  3,  n.  336;  Troplong,  t.  3,  n.  9004;  Odier,  t.  3, 
n.  788. 

1570-1572.  —  Adde  conf.  Rodière  et  Pont,  t. 

9,  n  330  ;  Troplong.  t.  3,  n.  8071  et  3073. 
1573.  —  Adde  conî.  à  l'opinion  de  M.  Duran- 
ton. —  Marcadé,  sur  l'art.  1513,  n.  3  ;  Zacbari»,  g 
537,  et  note  6;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  999;  Trop- 
long,  t.  3,  n.  S059;  Odier,  t.  9,  n.  789.  —  En  sess 
contraire,  Batlur,  t.  9,  i».  49tt. 

1581.  — Conf.  Rodière  et  Pont,  t.  9,  n.  S3l; 
Troplong,  t.  3,  n.  9068. 

1563.  —  Adde  conf.  sur  le  premier  point.  — 
Troplong,  t.  3  ,  n.  3067;  Odier,  t.  8,  n.  793.  - 


En  sens  contraire,  Marcadé,  sur  l'art.  1513,  n,  3. 
—V.  aussi  Delvincourt,  édit.  1819,  t.  3,  p.  316,  no- 
tes, p.  45,  note  3,  et  MM.  Rodière  et  Pont,  t.  9,  n. 
338,  qui  pensent  que  l'époux  garanti  a  le  droit  de 
prouver  que  les  dettes  dont  il  s'agit  existaient  réel- 
lement avant  le  mariage,  et,  par  suite,  que  celui  qui 
a  fait  la  déclaration  du  franc  et  quitte  en  doit  la  ga- 
rantie. —  En  ce  qui  concerne  le  second  point,  celai 
de  savoir  si  le  paiement  des  mêmes  dettes  par  la 
communauté  donne  au  conjoint  de  l'époux  débiteur 
le  droit  de  réclamer  une  indemnité  a  ce  dernier, 
raflirmative  est  généralement  admise.  —  Marcadé, 
Rodière  et  Ponl.  Troplong,  toc.  cit. 

1584-1585.  —  Y.  svp.,  n.  1568  bis-8». 

1689.— Conf.  Zacharia»,  g  537;  Rodière  et  Ponl, 
t.  9,  n  334;  Troplong,  t.  3,  n.  3005. 

1680.— Conf.  Zacharia»,  g  837,  et  note  7;  Trop- 
long,  t  s,  n.  8066.— V.  aussi  sup.,  n.  1563 

1591.  —  Conf.  sor  les  deux  points.—  Zaehari», 
g  837,  note  l;  Rodière  et  Pont,  t.  8,  n.  931. 

Sect.  5.  —  De  la  faculté  accordée  à  la  femme 
de  reprendre  son  apf,ort  franc  et  quitte. 

1596.  —  MM.  Rodière  et  Pont  (Contr.  de  mar., 
t.  8 ,  n.  840)  sont  également  d'avis  que  la  femme 
peut  valablement  stipuler  qu'elle  reprendra  ses  ap- 
ports francs  et  quittes,  même  dans  le  cas  où  elle  ac- 
cepterait la  communauté.  «  Celle  clause,  disent  ces 
auteurs,  n'a  rien  de  contraire  aox  lois,  à  l'ordre  pu- 
blic, aux  bonnes  mœurs;  elle  rentre  donc  dans  le 
principe  de  liberté  nui  domine  en  fait  de  conventions 
matrimoniales.  »  «  Mais,  ajoutent-ils,  elle  constitue 
autre  chose  que  la  convention  prévue  par  l'art.  1614; 
elle  rentre  plus  particulièrement  dans  la  catégorie 
des  clauses  de  réalisation  ;  elle  est  donc  soumise  aui 
règles  qui  régissent  celle  dernière  convention,  et 
nullement  à  celles  que  l'art.  1314  a  établies.  »  — 
Quant  a  M.  Troplong  (t.  »,  n  8105),  il  porall  refu- 
ser tout  effet  a  la  stipulation  dont  il  s'agit. 

166J  — Conf.  à  l'opinion  de  Potbier. — Marcadé, 
sur  l'art.  1514,  n.  i;  Rodière  et  Pont,  t.  8,  n.  860. 

1669.— Ainsi,  suivant  Toullier  (t.  18,  n.  381), 
la  faculté  de  reprise  d'apport  stipulée  par  la  femme 
s'étend  aux  enfants  lorsque  la  femme  n'a  pas  formelle- 
ment stipulé  pour  elle  seule  ;  c'est-à-dire  lorsqu'elle 
s'est  exprimée  en  termes  qui  peuvent  s'étendre,  en 
général,  el  sans  en  forcer  lé  sens,  aux  enfanta  et  hé- 
ritiers. —  Mais  la  plupart  des  auteurs,  se  fondant 
snr  ce  que  la  clause  de  reprise  d'apport  doit  être  in- 
terprétée restrietivement,  repoussent  l'opinion  de 
Toulber.  —  Marcadé,  sur  l'art.  1514,  n.  3;  Rodière 
et  Pont,  t.  9,  n.  345;  Troplong,  t.  3,  n.  9077. 

1612.  —  Conf.  Rodière  el  Pont,  t.  9,  n.  845  -, 
Bellot  des  Minières,  t.  3,  p.  816. 

1613.  -Conf.  Troplong,  t.  »,  n.  8077;  Rodi 
el  Pont,  t.  8.  n.  345. 

1614-1615.  —  Conf.  sur  ce  principe  ,  que 
la  faculté  de  reprise  d'apport  stipulée  en  faveur  de 
la  femme  et  de  ses  enfants  s'étend  aux  pclils-en- 
fanls.  —  Marcadé,  sur  l'art.  1514,  n.  3;  Zacharia?, 
8  538  et  note  4;  Rodière  el  Pont,  l.  S,  n.  348; 
Troplong,  t.  3,  n  2083  ;  Mourlon ,  3'  ex.,  p.  91. 

161e.  —  Mais  cette  clause  ne  comprendra  pas 
les  collatéraux.— Troplong,  t.  3,  n.  9084. 

1617.  —  Conf.  Marcadé,  sur  l'art.  1514,  n.  9; 
Zacharia»,  g  538,  et  note  4;  Rodière  et  Pont,  t.  3, 
n  949;  Troplong,  t.  5,  n.  3083  —  Ce  mot  en- 
fants comprend  aussi  :  Ie  les  enfants  naturels.  — 
■Ureadé,  Zacbari»,  Rodière  et  Ponl  (loc.  cit.);  — 
3°  les  enfants  adoptifs.  —  Rodière  el  Pont  (/oc. 
cit.).  v 

1618.  —  Conf.  Rodiere  el  Pont,  t.  3,  n.  319; 
Troplong,  t.  »,  n.  9983. 

1621.— Adde  ronf.  Zacharia*,  g  538:  Rddièrp  et 
Pont,  t.  9,  n.  953;  Troplong,  t.  3,  n.8083;  Mourlon, 
3«  examen,  p.  9t. 
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1685.—  Conf.  Zaeharia?,  g  598,  note  3;  Rodière 

Cl  Punt,  l.  9,  II.  351  et  959. 

1626.  —  Conf.  Zacharia»,  g  528,  et  note  7;  Ro- 
dière et  Pont,  t.  9,  n.  34 1;  Troplong,  t.  5,  n. 
9086;  Odier,  t.  3,  n.  851;  Beliot  des  Minières,  t.  3, 
p.  915. 

1627.  —  Adde  conf.  Mareadé,  snr  l'art.  1514, 
n.  3;  Zacharin?,  8  528,  et  note  5;  Rodière  cl  Pont, 
t.  2,  D.  336;  Troplong,  t.  8,  n.  3087;  Beliot  des  Mi- 
nières, t.  5,  p.  915. 

162».  —  Conf.  Mareadé,  sur  l'art.  154*,  n.  I. 

1633.  —  Adde  conf.  Mareadé,  sur  l'art,  1SI4, 
n.  2;  Zaeharia-,  g  598,  et  note  5;  Rodière  et  Pont, 
t.  9.  n.  958;  Troplong,  I.  3.  n.  3089. 

1635.  —  Conf.  à  l'opimou  de  H.  Duranton. 
— Mareadé,  sur  l'art.  1514,  n.  9;  Rodière  et  Pont, 
t.  9,  n.  958. 

1636.  — Adde  conf.  Zaeharia- ,  g  r.28  et  note  6. 

1637.  —  Adde  conf.  Rodière  et  Pont,  t.  9,  n. 
969.— Le  droit  de  reprise  eu  nature  des  effets  mo- 
biliers qui  existaient  lors  de  la  dissolution  de  la 
communauté  n'étaient  pas  admis  par  Polbicr  (n. 
407),  qui  enseignait  que  la  femme  ou  ses  héritiers 
avaient  seulement,  pour  le  paiement  de  la  reprise, 
un  privilège  sur  le  mobilier. 

1638.  —  Conf.  Rodière  cl  Pont,  l.  9,  n.  970. 

1640.  — Adde  conf.  Zaeharia?,  g  098,  et  note  8; 
Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  279.  —  Ce*  auteurs  ajou- 
tent que  la  femme  n'est  pas  fondée  à  contester  les 
hypothèques  et  les  servitudes  consenties  par  le  mari 
sur  les  immeubles  dont  il  s'agit. 

1641.  — Conf.  Rodière  et  Pont,  t,  2,  n.  273. 
1642  bis.  —  Les  auteurs  ne  sont  pas  d'accord 

sur  le  point  de  savoir  a  partir  de  quelle  époque  cou- 
rent les  intérêts  des  reprises  auxquelles  la  lemnic  a 
droit.— Suivant  MM.  Rodière  et  Pont  (t.  2,  n.  2«2), 
et  Troplong  (t.  5,  p.  1708  et  2103),  les  intérêts 


du  jour  de  la  dissolution  de  la  commuuauté. 
—  Au  contraire,  suivant  Duranton  (l.  15,  n  173), 
Mareadé  (sur  l'art.  1514,  n.  S),  Zarhanœ  (g  £>s» 
et  note  10),  el  Glaitdaz  [Eneycl.  du  dr.,  v°  Lutnm. 
conjtlg.,  a.  4»»),  lesdils  intérêts  De  courent  que  du 
jour  de  la  demande  en  justice. 

1643  bis.  — Jugé  que  la  clause  du  contrat  de 
mariage  par  laquelle  la  femme  commune  en  biens 
s'est  réservé  la  faculté  de  reprendre  ses  apports  en 
exunption  de  toutes  dettes  et  charges  de  tu  com- 
munauté est  applicable  uniquement  aux  dettes  de 
la  communauté,  et  non  à  celles  contractées  per- 
sonnellement par  la  femme.  —  Caert,  98  mai  1849 
rapporté  avec  Cass.,  5  juin  1850  (t.  l  1851,  p. 
*2S),  Le  rouge  c.  De  Boisdeffrc. 

1644.  —  Adde  conf.  Mareadé,  sur  Part.  1514, 
n.  8  ;  Rodière  et  Pont,  t.  9,  n.  964. 

1645.  — f  Conf.  Mareadé,  sur  l'art.  1814,  n  3; 
Zacharin,  g  528,  note  9  ;  Rodière  et  Pont,  t.  9, 
n.  265  ;  Troplong,  t.  3,  n.  9182;  Odier,  t.  3,  n. 
865;  Beliot  des  Minières,  t.  3,  p.  249. 

2»  il  en  serait  de  même  dans  le  cas  où  la  femme 
aurait  stipulé  la  reprise  de  certains  objets.— Mêmes 
auteurs. 

1645  bis.— !•  Jugé  que  la  clause  d'un  contrat 
de  mariage  par  laquelle  les  époux,  en  déclarant  se 
marier  sous  le  régime  de  la  communauté,  stipulent 
que  la  femme  pourra  renoncer  à  la  communauté,  si 
bon  lui  semble,  el,  audit  cas,  reprendre  franc  et 
quitte  de  toutes  dettes,  même  de  celles  où  elle  au- 
rait parlé,  tout  ce  qu'elle  justifiera  avoir  apporté  i 
sou  mari,  n'a  pas  pour  effet  de  frapper  d'inaliérra- 
bilité  les  biens  de  la  femme,  et  conséquetumenî  de 
reudre  nulles  à  l'égard  des  créanciers  de  celle-ci,  au 
cas  de  renonciation  par  elle  a  la  communauté,  les 
hypothèques  qu'elle  aurait  consenties  sur  ses  biens, 
sauf  son  recours  contre  son  mari  pour  les  obliga- 
tions qu'elle  aurait  contractées 


i>7o 

lui.— Bordeaux,  17  août  184T  (t.  2  l84f,  p.  713), 
Caisse  hypothécaire  e.  Agard. 

t*  ...yiie  si  l'on  peut,  sous  te  régime  de  la  com- 
munauté, introduire  dans  le  contrat  de  mariage  des 
clauses  contraires  a  l'essence  même  de  ce  régime, 
il  faut  au  moins  que  la  dérogation  soit  clairement 
exprimée,  qu'il  n'y  ait  pas  d'équivoque  possible,  el 
que  les  tiers  qui  traitent  avec  les  époux  ne  puissent 
se  méprendre  sur  le  véritable  sens  de  la  stipulation; 
que,  spécialement,  l'inaliénabilité  des  biens  de  la 
femme  ue  peut  résulter  de  la  clause  par  laquelle  il 
est  dit  que  la  femme  ou  ses  héritiers  reprendront, 
en  renonçant  a  la  communauté,  ses  apports  francs 
et  quilles  des  dettes  de  la  communauté,  quand  même 
elle  s'y  serait  obligée  ou  y  aurait  été  condamnée  ; 
que  celte  clause  n'a  d'autre  objet  que  d'assurer  le 
recours  de  la  femme  contre  son  mari,  et  n'est  pas 
opposable  aux  tiers.  —  Bordeaux,  19  fer.  1857 
(1837),  Mareadier  c.  Galnin. 

8*  Jugé,  en  sens  contraire,  que  la  clause  d'un  con- 
trai de  mariage  ponant  que  «  la  femme  aura,  en 
renonçant  a  la  communauté,  la  faculté  de  reprendre 
le  montant  de  ses  apports,  déduction  faite  de  la 
mise  en  communauté,  et,  en  outre,  la  totalité  des 
biens  à  elle  échos  i  titre  gratuit  pendant  le  mariage, 
le  tout  franc  et  quitte  des  dette*  de  la  communauté, 
lors  mime  qu'elle  se  serait  obligée  au  payement 
ou  y  aurait  été  condamnée,  obligations  ou  con- 
damnations dont,  en  tous  cas,  elle  sera  indemnisée 
sur  les  biens  de  la  communauté  et  sur  ceux  du 
mari,  »  est  légale,  et  crée,  au  profit  de  la  femme, 
un  droit  de  préférence  sur  les  créanciers  de  la  caiii- 
munaulé.  —  Amiens,  9  jamr.  1855  (t.  l  1865,  p. 
iS8),Midyc.  Raison. 

4°  ...Que  les  époux  peuvent,  en  adoptant  par  leur 
contrat  de  mariage  le  régime  de  la  communauté  lé- 
gale, stipuler,  au  profit  de  la  femme  ou  de  ses  hé- 
ritiers, pour  le  cas  de  renonciation  4  la  commu- 
nauté, la  réserve  de  retirer  ses  apports  francs  et 
quittes,  par  préférence  à  tous  créanciers  de  ladite 
communauté,  même  dans  le  cas  où  elle  se  serait 
obligée  avec  son  tnuri,  ou  aurait  été  condamnée; 
que,  bien  que  cette  stipulation  produise  l'uu  des 
effets  du  régime  dotal,  à  savoir  la  reprise  intégrale 
des  apports  de  la  femme,  sa  validité  a  est  poiut  sub- 
ordonnée è  la  nécessité  de  la  déclaration  générale 
et  expresse,  prescrite  par  l'art.  1382  C.  Nap  ;  qu'en 
conséquence,  une  telle  stipulation  ne  pourautjors- 
qu'ellc  est  claire  el  sans  ambiguïté,  induire  les 
tiers  en  erreur,  leur  esl  opposable.  —  Cass.,  7  fév. 
tx55  (t.  1,  1853,  p.  537),  De  Fontaine  c.  Ré- 
milly. 

5°  ...Que  la  clause  d'un  contrat  de  mariage  par 
laquelle  les  époux,  après  avoir  adopté  le  régime  de 
la  communauté  réduite  aux  acquêts,  ont  stipulé  que 
la  future  épouse  ou  ses  héritiers  reprendront,  en 
exemption  de  toutes  dettes  et  charges,  la  généralité 
des  valeurs  provenant  de  son  chef,  quand  même 
elle  se  serait  obligée  ou  aurait  été  condamnée 
solidairement  avec  son  mari,  est  valable,  même 
à  l'égard  du  créancier  envers  kquel  le  mari  et  la 
femme  ont  contracté  une  obligation  solidaire,  ce 
créancier  n'ayaol  pu  êlrc  trompé  par  ladite  clause, 
qui  ne  présente  aucuoe  ambiguïté,  et,  par  consé- 
quent, ayant  dû  connaître  le  droit  de  la  femme 
d'affranchir  ses  apports  des  effets  de  l'obligation 
contractée  envers  lui.  —  Cass.,  16  avril  1856  (t.  9 
1856, j>.  150),  Clouet  c.  Appert. 

6*  Mai*  cette  jurisprudence  est,  avec  raison,  cri- 
tiquée par  M.  Gauthier,  dans  nne  note  insérée  au 
Jaurn.  du  Pal.,  sur  l'arrêt  précité  de  la  Cour  de 
Bordeaux  du  19  fév.  1837.—  Après  avoir  fait  obser- 
ver que  la  elausc  dont  il  s'agit  est  habituelle  dans 
tous  les  contrats  de  mariage  qui  se  passent  a  Paris,  ce 
pays  de  communauté  par  excellence,  de  «>rte  qu'on 
directement  i 
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même  des  parties,  lui  faire  produire  les  effets  d'une 
soumission  au  régime  dotal,  M.  Gauthier  ajoute, 
notamment  :  «  Personne  ne  contestera,  sans  doute, 
que  la  clause  de  reprises  des  apports  francs  et 
quittes  en  elle-même  ne  saurait  avoir  pour  effet  de 
porter  atteinte  à  la  capacité  de  la  femme  commune 
de  s'ohliger  sur  ses  apports  comme  sur  tous  ses 
autres  biens.  Comment  donc  cette  stipulation  aurait- 
elle  un  autre  effet  par  cela  seul  qu  on  y  ajouterait 
que  la  femme  exercera  ce  droit  de  reprise  même  au 
cas  où  elle  se  serait  obligée  ?  Comment  ce  droit 
lui-même,  ce  droit,  bien  délini  par  l'art.  1514,  chan- 
gerait-il tout-à-coup  de  nature,  parce  que  la  con- 
vention déterminerait  un  des  cas  dans  lesquels  la 
femme  pourra  l'exercer  ?  En  d'autres  termes,  quel 
est  le  droit  une  la  femme  pourra  exercer,  quand 
bien  même  elle  se  serait  obligée  aux  dettes  de  la 
communauté  ?  Evidemment,  le  même  droit  qu'elle 
eût  exercé  si  elle  était  restée  étrangère  à  l'obliga- 
tion du  mari,  pas  autre  chose  ;  et  si,  dans  l'une 
des  deux  hypothèses,  la  clause  de  reprise  n'a  pas 
pour  effet  <nropmner  un  caractère  dotal  à  cette  re- 
prise, on  ne  comprendrait  pas  comment  elle  aurait 
cet  effet  dans  l'hypothèse  opposée.  »  La  même  doc- 
trine est  enseignée  par  Rolland  de  Yillarcues,  9* 
edit.,  Rép.  du  notar,,  v*  Renonciation  à  la  com- 
munauté, n.  74,  et  par  M.  Pont,  Revue  critique, 
t.  9.  p.  558  et  suiv.  —  V.  aussi  sup.,  n.  1174  bis 
-17*  et  suiv. 

Sert.  6.  —  Du  préciput  conventionnel. 

1659.  —  i*  Adde  conf.  sur  ce  principe,  qu'un 
préciput  peut  être  stipulé  en  faveur  de  l'un  ou  de 
l'autre  des  conjoints,  ou  même  en  faveur  de  tous  les 
deux. — Marcadé,  sur  l'art.  1515,  n.  t;  Zacharia», 
8  5*9  et  noie  *  ;  Hodière  et  Pont,  t.  S,  n.  985. 

1*  Le  droit  au  préciput,  n'étant  accordé  qu'au 
survivant,  est  personnel.  C'est  la  un  principe  cer- 
tain, bien  que  la  loi  se  soit  abstenue  de  le  poser 
relativement  au  préciput,  comme  elle  l'a  fait  rela- 
tivement à  la  convention  de  reprise  d'apport,  à  l'oc- 
casion de  laquelle  il  a  été  dit  expressément  que  «  la 
faculté  accordée  à  la  femme  ne  s'étend  point  .nu 
enfante  (art.  1514,  8  5)  u—  Il  s'ensuit  que  le  pré- 
ciput stipulé  en  faveur  de  l'un  des  deux  époux  de- 
vient caduc  par  le  prédécès  de  cet  époux,  et  que, 
dès  lors,  les  héritiers  dudit  époux  ne  sauraient  pré- 
tendre à  le  prélever.  —  Toullier,  t.  6,  n.4i3;  Ho- 
dière et  Pont,  t.  3,  n.  356. 

3»  Ainsi  jugé,  que  le  préciput  est,  de  sa  nature, 
suivant  les  principes  de  1  ancien  droit  comme  du 
droit  moderne,  un  gain  de  survit-  personnel  à  ceiui 
des  deux  époux  qui  décède  le  dernier;  cl  que,  dès 
lors,  il  y  a  violation  de  aes  principes  dans  l'arrêt 
qui,  ne  se  fondant  point  sur  une  dérogation  intro- 
duite par  le  contrat  de  mariage,  autorise  le  prélè- 
vement du  préciput,  sur  l'actif  de  la  communauté, 
au  profit  des  héritiers  du  mari  décédé  avant  sa 
femme.— Cass.,  30  avril  1856  (t.  a  185G,  p.  408), 
De  la  Béraudièrc  c.  de  Quatrcbarbes. 

4»  Toutefois,  a  l'égal  de  ce  qui  a  lieu  dans  la 
clause  de  reprise  d'apport  en  faveur  de  la  femme, 
un  préciput  peut  être  valablement  stipulé  en  faveur 
de  fun  des  époux  ou  de  ses  héritiers.  —  Marcadé, 
sur  l'art.  1515,  n.  »  ;  Zacharia?,  8  539,  note  3  ; 
Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  387;  Bellol  des  Minières, 
t.  3,  p.  316  et  957. 

1655  bis. — Jugé  aussi  que  la  stipulation  paria- 
quelle  les  époux  déclarent,  dans  leur  contrat  de  ma- 
riage, se  faire  donation  entre-vifs  pour  le  der- 
nier survivant  d'un  immeuble  ameubli  par  ledit 
contrat,  est,  nonobstant  ses  termes,  non  point  une 
donation  enire-vifs.mms  bien  une  simple  convention 
matrimoniale,  laquelle  demeure  sans  effet,  en  cas 
do  survie  de  la  femme,  si  celle-ci  renonce  à  la 


communauté.— Amiens,  93  janv.  1851  (t.  9  1853, 
p.  307),  Blanchard  et  Lépine  c.  Viéville. 

1656.  —  Conf.  Marcadé,  sur  l'art.  1515,  u.  i  ; 
Zacharia;,  g  599,  note  3  ;  Rodière  et  J>onl,  t.  9, 
n.  980. 

1657.  -Conf.  Zachariœ,  %  839  et  note  5;  Ro- 
dière cl  Pont,  t.  9,  n.  984;  Troplong,  t.  s,  n.  91 1 1 . 

1659.  —  Adde  conf.  Zacharia;,  »  599,  note  5; 
Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  380. 

1665.  —  Conf.  Marcadé,  sur  l'art.  1516,  n.  S  ; 
Zacharia»,  g  539;  Rodière  et  Pont,  t.  9,  n.  308. 

1665  bis.  —  Jugé  que  la  clause  d'un  contrat  de 
mariage  portant  que  la  femme,  au  cas  de  prédécès 
du  mari,  remportera,  à  titre  de  préciput,  ses  bijoux 
et  diamants,  ou,  à  son  choix,  une  somme  détermi- 
née pour  en  tenir  lieu,  doit,  même  sous  le  régime 
de  la  communauté  réduite  aux  acquêts  immobiliers, 
être  exécutée  sur  la  masse  de  ladite  communauté, 
et  non  sur  les  biens  personnels  du  mari.— Cass., 
3  août  1853  (t.  9  1853,  p.  957),  Vimard. 

1666.  — Quand  même  la  femme  renoncerait  à  la 
communauté. — Conf.  Marcadé,  sur  l'art.  1515,  n  ,  3; 
Zacharia1,  g  639  et  note  16  ;  Rodière  et  Pont,  t.  S, 
n.  309.  —  V.  cependant  Troplong  ,  t.  3,  n.  3116. 

1668.  —  Adde  conf.  Troplong,  t.  S,  n.  3131  ; 
Odier,  t.  9,  n.  888;  Baltur,  t.  3,  n.  470. 

1672.  —  1*  Plusieurs  auteurs  enseignent  que  le 
préciput  constitue  une  véritable  libéralité  susceptible 
d'être  réduite  à  la  quotité  disponible  au  profil  de 
tout  héritier  à  réserve.  Ils  se  fondent  sur  ce  que, 
d'après  l'art.  1516,  ce  n'est  pas  quant  au  fond, 
mais  seulement  quant  a  la  forme,  que  le  préciput 
doit  être  considéré  romme  un  avantage  non  soumis 
aux  règles  des  donations. — Delvincourt,  édit.  18(9, 
t.  3,  p.  333,  notes,  p.  47,  notes  6;  Toullier,  t.  13, 
n.  493  (voy.  cependant  n.  400  et  405));  Taulier, 
t.  5,  p.  903. 

a»  Mais  cette  opinion  est  rejetée  par  d'autres 
auteurs  qui  enseignent ,  au  contraire,  que  le  pré- 
ciput n'est  soumis  aux  règles  des  donations ,  ni 
quant  au  fond  ni  quant  à  la  forme,  et  que  c'est  seu- 
lement dans  l'hypothèse  prévue  par  l'art.  1537, 
c'est-à-dire  par  "les  enfants  d'un  précédent  lit  de 
l'époux  qui  en  procure  le  bénéfice,  qu'il  peut  être 
critiqué  en  cas  d'excès. — Duranton,  t.  15,  n.  190; 
Marcadé,  sur  l'art.  ir»t6  ;  Zacharia;,  8  539,  note  4; 
Duvergier,  sur  Toullier,  t.  13,  note  a  sur  le  n.  400  ; 
Rodière  et  Pont,  t.  9,  n.  977  et  378  :  Troploog, 
t.  3,  n.  3193;  Odier,  t.  3,  n.  873;  Bellot  des  Mi- 
nières, t.  3,  p.  367  ;  Battur,  t.  3,  n.  470.  —  Il  est 
vrai,  disent  ces  derniers  auteurs,  que  l'art.  1516  pré- 
sente quelque  ambiguïté,  mais  il  est  pourtant  facile 
d'eu  pénétrer  l'esprit.  En  effet,  d'un  rôlé,  I*  rédac- 
tion incomplète  de  la  première  partie  de  cet  article, 
qui  déclare  seulement  que  le  préciput  n'est  point  re- 
gardé comme  un  avantage  sujet  aux  formalités  des 
donations,  est  corrigée  par  la  seconde  partie  du 
même  article,  qui  déclare  que  le  préciput  est  regardé 
comme  une  convention  de  mariage.  D'un  autre  roté, 
d'après  l'art.  1535,  l'attribution  de  la  totalité  delà 
communauté  au  survivant  des  époux  ou  à  l'un  d'eux 
seulement,  ne  constitue  point  un  avantage  sujet  aux 
règles  relatives  aux  donations,  soit  quant  au  fond, 
soit  quant  a  la  forme,  mais  simplement  une  con- 
vention de  mariage  et  entre  associés  ;  il  doit  donc  en 
être  de  même,  à  plus  forte  raison,  d'un  simple  pré- 
ciput.— En  outre,  la  rédaction  ambiguë  de  l'art.  1516 
est  expliquée  par  le  passage  de  Polhier  (u.  44i)d'où 
a  été  tiré  cet  article  :  a  Quoique  la  convention  de  pré- 
ciput, dit  Polhier,  quelles  que  soienllcs  choses  et  les 
sommes  dans  lesquelles  on  la  fait  consister,  ren- 
ferme un  avantage  que  celui  des  conjoints  qui  doit 
prédécéder  fait  au  survivant...;  néanmoins  elle  est 
regardée  plutôt  comme  convention  de  mariage  que 
romme  donation;  et,  eu  conséquence,  elle  n'est 
pas  sujette  à  la  formalité  de  l'insinuation.  »  C'est 
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la,  assurément ,  la  proposition  que  les  rédacteurs 
du  Code  ont  voulu  reproduire,  et  qu'ils  ont  re- 
produite trop  exactement,  en  se  contenant  de  sub- 
stituer la  dispense  des  formalités  des  donations  a  la 
dispense  de  la  formalité  de  l'insinuation  qu'ils  avaient 
supprimée.  —  Enfin ,  l'art.  1516  n'aurait  aucun 
sens  s'il  n'avait  pour  but  que  d'affranchir  le  préci- 
putdes  formalités  des  donations  :  «De  quelle  for- 
malité, dit  Marcadé  (/oc.  cit.)  j  aurail-il  dispense 
pour  le  préciput  ?  Pas  de  l'authenticité,  puisque  tout 
contrat  de  mariage  doit  être  authentique  (art.  1394]; 
pas  de  l'acceptation  expresse,  puisque  la  loi  en  dis- 
pense toutes  donations  faites  en  contrat  de  mariage 
(art.  1087)  ;  pas  de  la  transcription,  le  préciput  ne 
pouvant  pas  y  être  soumis,  puisqu'il  n'est  pas  op- 
posable aux  tiers  (art.  151'.));  pas  de  l'état  estimatif 
exigé  pour  les  donations  de  meubles,  puisqu'il  s'agit 
ici  de  biens  à  venir,  et  que  pour  la  donation  de  biens 
à  venir  l'état  estimatif  u'est  ni  exig.'  ni  même  pos- 
sible (art.  918,  n.  t,  in  fuie).» 

5»  Toutefois, suivant  M.  Troplong  (t.  3, n.  am), 
le  préciput  est  une  vraie  donation  lorsque  la  femme 
la  recueille  en  vertu  de  son  contrat  de  mariage 
après  avoir  renoncé  à  la  communauté.  Par  suite, 
il  déclare  qu'il  le  considère,  dans  ce  cas,  comme  su- 
jet à  réduction,  non-seulement  au  profit  des  ènfauls 
du  premier  lit,  mais  encore  au  profit  des  enfants  is- 
sus du  mariage.— V.  aussi  Bellol  des  Minières,  t.  3, 
p.  807  cl  «68.  —  Conlr.  Duranlon,  t.  15,  n.  190. 

1673. — Aride,  à  l'appui  de  notre  opinion,  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  ISIS,  n.  1;  Hodière  et  Pont,  t.  3, 
n.  383  ;  Troplong,  t.  3,  n.  2113;  Odier,  t.  3,  n. 
871. — El,  à  l'appui  de  l'opimou  contraire,  Merlin, 
Rép.,  *"  Préciput  conventionnel,  S  a,  u.  3  ;  Zacha- 
riae,  g  SiO  et  note  7. 

1679.— Adde  conf.  aux  auteurs  cités  comme 
adoptant  h  doctrine  de  Potliier,  Marcadé,  sur  l'art. 
1517  ;  Zachariœ,  g  6*9  et  note  «S  ;  Buguel  sur  Po- 
tbier,  note  t  sur  le  n.  4*4  ;  Rodière  et  Pool.  t.  a, 
n.  393  ;  Tronlong,  t.3,n.  3117;  Odirr,  t.  2,n.  876; 
Bellot  des  Minières,  t.  3,  p.  307  ;  Mourlon,  3*  exa- 
men, p.  93. 

1682.  — Conf.  Merlin,  Rép  v*  Préciput  couvent., 
g  l,  n.  1,  Toullier  t.  is,n  398;  Marcadé,  sur  l'art. 
1517  ;  Rodière  et  Pont,  i.  S,  u  208;  Troplong,  l. 
3,  n.  8139. 

1683.  — Jugé,  dans  le  même  sens,  que  le  droit 
au  préciput  slinulc  au  profil  de  la  femme,  même 
alors  qu'elle  renoncerait  a  la  communauté,  est  ou- 
vert dans  tous  les  cas  de  dissolution  de  la  commu- 
nauté, notamment  par  la  séparation  de  biens.— Li- 
moges, t>  août  1819  xl.  S  1860,  p.  134),  Niveau  c. 

■    Galïard  et  Barret 

1684.  — t"  Il  est  généralement  reconnu  que  l'é- 
poux contre  lequel  la  séparation  de  corps  a  été  pro- 
noncée perd  tout  droit  au  préciput.  —  Marcadé.  sur 
l'art.  1518,  n.  I;  Zachana?,  s  539  ;  Rodière  et 
Pont  t.  3,  n.3{iG  et  399  ;  Troplong,  t.  3,  n.  9133. 

i"  Mais  le  préciput  éteint  par  la  séparation  de 
corps  renaît  dans  le  cas  de  réconciliation  entre  les 
énoux,  à  la  condition,  toutefois,  que  la  commu- 
nauté a  été  rétablie  entre  eux,  et,  par  conséquent, 
que  les  formalités  prescrites  à  cet  effet  par  l'art. 
1451,  C.  Nap.,  ont  été  remplies.— Rodière  et  Pont, 
t.  3,  n.  397  ;  Troplong.  t.  S  n.  3133. 

1686  —  Adde  conf.  Dclvïncourl,  édit.  1819,  t. 
3,  p.  333,  notes,  p.  47,  noie  3;  Marcadé,  sur  l'art. 
IftOx,  n.  3;  Zachariœ,  g  539;  Taulier,  t.  3,  p.  305; 
Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  soi;  Otier,  t.  3  n.  880; 
Mourlon,  3«  examen,  p.  93  et  94;  Rolland  de  Vil- 
largues,  v°  Préciput  couvent.,  a.  30.— V.  cepen- 
dant Troplong,  t.  3,  n.  3135. 

1687  — Tous  les  auteurs  enseignent  que  les  rè- 
glcs  à  suivre,  relativement  au  préciput  stipulé  eu  cas 
de  survie,  dans  le  cas  où  la  dissolution  île  la  com- 
munauté s'opère  par  la  séparation  de  biens,  sont 

l'.tr.  CtX.  —  SupplimaU,  T.  1. 
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les  mêmes  que  celles  tracées  par  l'art,  f  si  s  pour 
le  cas  où  cette  dissolution  s'opère  par  la  séparation 
de  corps,  sauf  qu'il  n'y  a  pas  déchéance  du  préciput 
pour  le  mari  contre  lequel  la  séparation  de  biens  a 
été  prononcée.-V.  Marcadé.  sur  l'art,  isu,  n.  4; 
Zacharia?,  g  539;  Rodière  et  Pont,  l.  a,  n.  30»; 
Troplong,  t.  n.  3,  2131. 

1688.  —  Conf.  Delvinconrl,  édil.  1819,  t.  s,  j>. 
333,  noie?,  p.  47,  note  3;  Zachariœ,  g  si'i;  Duver- 
gier  sur  Toullier,  t.  1 3,  note  n  sur  le  u.  397.  — 
Conlr.,  en  ce  qui  concerne  l'obligation  pour  le  mari 
de  donner  caution,  Marcadé,  sur  l'art.  1518,  n.  a, 
3  et  4;  Rodière  et  Pont,  t.  S,  n.  303.— Ces  derniers 
auteurs  enseignent  qu'une  caution  n'est  duc  par  le 
mari,  pour  la  sûreté  du  préciput  stipulé  en  Taveur 
de  la  femme,  qu'autant  que  celle-ci  a  droit  au  pré- 
ciput, même  en  renonçant  à  la  communauté,  at  que, 
par  l'effet  de  sa  renonciation,  l'objet  du  préciput 
reste  pour  le  tout  dans  les  mains  du  mari. 

1689.  -Conf.  Taulier,  t.  5,  p.  305.  —  Conlr. 
Rodière  et  Pont,  t.  3,  p.  303. 

1689  bis.  —  Suivant  Delvincourl  (édit.  1819,  1. 
3,  p.  47)  et  Delsol  (C  Nvp.  expliqué,  t.  5,  p.  88), 
le  mari  peut  également  demander  caution  à  sa  femme 
pour  sûreté  de  la  moitié  du  préciput  auquel  il  n 
droit,  lorsque  celte  moitié  est  détenue  par  la  femme 
i»ar  suite  du  partage  de  la  communauté.  —  Conlr. 
Marcadé,  sur  l'art.  1318,  n.  3;  Rodière  el  Pout,  l. 
3,  n.  303;  Bellot  des  Minières,  t.  3,  p.  375. 

1691.  —  Adde  rnnf.  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n. 
30i;  Zarharuv,  g  549,  el  note  14,  Glaudaz,  Encg- 
clop.  du  dr.,  v*  Commun,  cmjug.,  a.  430. 

1692.  — Contr.,  en  ce  qui  concerne  l'obligation 
pour  le  mari  de  donner  caution,  Zacharia-,  g  5i9, 
noie  14. 

Scct.  7. — Des  clauses  par  lesquelles  un  assigne 
à  clmcun  des  é/x>ux  des  parts  inégales  dans  lu 
communauté. 

1698.  —  Les  auteurs  foui  généralement  remar- 
quer celte  erreur  de  rédaction  qui  s'est  glissée  dan-, 
l'art.  1530;  ils  s'accordent  à  dire  qu'aublieu  de  : 
«  à  l'époux  survirunt  ou  à  ses  héritiers/»  il  faut 
lire  :  a  l'époux  on  à  ses  héritiers,  ou  bien  :  à  l'é- 
poux survivant  ou  aux  héritiers  du  prétnouranl. 
—  Marcadé,  sur  l'art.  1520;  Zacharia-,  g  530,  el 
note  3  ;  Rodière  et  Pont,  t.  S,  note  3  sur  le  n. 
515. 

1699  bis.  —  i°  L'art.  1530  n'est  pas  limitatif; 
les  époux  peuvent  apporter  au  priucipe  qui  établit 
l'égalité  absolue  dans  les  partages  de  communauté 
des  modifications  autres  que  celles  indiquées  par  cet 
article,  pourvu  qu'elles  ne  soi-nt  pas  contraires  à 
l'ordre  public  ou  aux  bonnes  tixeurs. — Marcadé,  sur 
l'art.  1530;  Zachariœ,  g  5r,o,  et  note  i;  Rodière  et 
Pont,  t.  3,  n.  316;  Troplong,  t.  3,  n.  ai42. 

a*  Ainsi,  not.imment,  les  époux  peuvent  valable- 
ment stipuler  que  tous  les  immeubles  de  la  commu- 
nauté seront  attribués  à  l'un  d'eux,  el  tous  les  meu- 
bles a  l'autre. — Marcadé,  sur  l'art  1520;  Zacharia*, 
8  330,  note  i;  Troplong,  t.  s,  n.  sus  —Cependant 
MM.  Rodière  cl  Pont  (t.  3,  note  a  sur  le  n  3to),  se 
fondant  sur  ce  qu'une  telle  stipulation  offrirait  au 
mari  une  trop  grande  facilité  pour  s'avantager  au 
préjudicede  sa  femme,  considèrent  sa  validité  comme 
très-contestable.  —  Marcadé  [lac.  cit.)  combat  l'o- 
pinion de  ces  auteurs  en  faisant  observer  que  la  fa- 
cilité qu'une  ■  onveulion  offre  à  la  fraude  ne  saurait 
emporter  nullité  de  cette  convention. 

1699  ter.  —  Jugé,  sous  l'empire  des  chartes  du 
Haiuaul,  que  la  slipulatiou  par  laquelle  1rs  époux 
déclarant  déroger  à  toutes  coutumes  et  usages  con- 
traires, formaient  entre  eux  une  communauté  de 
tous  biens  meubles,  acquêts  et  conquêts  immeubles, 
en  ajoutant  qu'a  la  dissolution  du  mariage  le  sur- 
vivant demeurerait  propriétaire  des  meubles  de  la- 
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dite  communauté,  était  valable.— Douai, i  déc.  1815 
(t.  i  1R1G,  p.  453),  Dus!«arl  c.  Crinon. 

1700.  —  Conf.  Marcadé,  sur  l'art.  1581,  n.  1; 
Zarhari.T  ,  g  530,  et  note  3;  Rodière  et  Pont, 
t.  5,  n.  320;  Troplong,  t.  5,  n.  2145;  Bellot  des 

Minières,  t.  5,  p  278. 

1701.  —  Adde  conf.  Marcadé,  sur  l'art.  1S9I, 
n.  i:  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n  340. 

1702.  —  Cnnr.  Rodièrc  cl  Pont,  t.  »,  n.  320. 

1703.  -  Conr.  Rodière  cl  Pont,  t.  5,  n.  331  ; 
Troplong,  t.  S,  n.  2UC. 

1705.—  i"Adde  conr.  Rodièrc  et  Pont,  Contr. 
de  mar.,  t.  2,  n.  532. 

2"  Ainsi  jugé  que  l'art.  1535,  C.  civ.,  n'autorise 
le-;  héritiers  de  l'époux  préilécédé  à  reprendre  les 
•ii>porls  et  capitaux  tombés  dans  la  communauté  du 
chef  de  leur  auteur  que  dans  le  cas  où  la  totalité  de 
ladite  communauté  a  été  attribuée  par  le  contrat  de 
mariage  au  survivant  des  époux  ou  à  l'un  d'eux  : 
ue  cette  disposition  ne  peut  être  appliquée  au  ras 
e  l'inégalité  de  partage  autorisée  par  les  art.  15*0 
et  suiv.,  notamment  lorsque  le  contrat  d<>  mariage 
attribue  seulement  au  survivant,  outre  sa  moitié 
dans  les  conuuéls  immobiliers,  la  totalité  de  la  com- 
munauté mobilière,  plus  l'usufruit  de  l'autre  moitié 
des  ronquêt*.  —  Douai,  7  fév.  1850  (t.  1  1852,  p. 
-il),  Saudra  c.  Polaux. 

3»  ...Que  peu  importe,  qu'en  fait,  il  ne  se  soit 
pas  trouvé  de  conquéts  à  la  dissolution  de  la  com- 
munauté, ou  que,  d'après  le  contrat  de  mariage,  la 
part  de  chaque  époux  ue  doive  pas  consister  en  une 
uuole-parl  de  la  totalité  de  la  communauté,  c'est-à- 
dire  en  une  part  de  toutes  les  espèces  de  biens,  mais 
seulement  en  une  valeur  délcrmiuée  ou  eu  une  quote- 
part  de  certaines  valeurs.  —  Même  arrêt. 

1710.  —  Conf.  à  l'opinion  de  M.  Duranton, 
Taulier,  Th.  C .  cit.,  t.  5,  p.  209. —  Mais  l'opinion 
contraire,  qui  était  celle  de  Polhier  (IV.  de  la  com- 
munauté, n.  449),  est  adoptée  par  la  plupart  des 
auteurs.  —  Dclviucourt ,  édit.  1*19,  t.  3,  p.  323, 
noies,  p.  47,  note  i;  Marcadé.  sur  l'art,  1521,  n.  2; 
Zacharia1,  S  550,  et  note  5;  Rodière  et  Pont,  t.  2, 
n.  323  ;  Troplong,  l.  3,  u.2150;  Bellot  des  Miniè- 
res, t.  5,  p.  289  ;  Mourlon,  3*  examen,  p.  95. 

171 1  bis.  —  La  femme  qui  a  stipulé  à  son  pro- 
fil une  pari  plus  forte  que  la  moitié  dans  l'actif  de 
la  communauté  peut  néanmoins,  en  vertu  des  art. 
1483  et  1483,  C.  Nap.,  renoncer  à  la  communauté 
si  elle  la  trouve  mauvaise,  ou,  si  clic  l'ace»  pte,  n'ê- 
tre tenue  des  dettes  communes  que  jusqu'à  concur- 
rence de  son  émolument,  en  faisant  un  lion  et  lidèlc 
inventaire.  11  en  est  de  même  de  ses  héritiers.  — 
Zacharia?,  g  530;  Rodièrc  et  Pont,  t.  2,  n.  326. 

1714.  —  Conf.  Troplong,  t.  3,  n.  8152. 

1715.  —  AdJc  conr.  Uodière  et  Pont,  t.  2,  n. 
r.50.  —  Suivant  M.  Troplong  (l.  3,  n.  2153),  on  de- 
vra consulter  les  circonstances. 

1716.  —  Conf.  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  330. 

1721.  —  Conf.  Polhier,  Tr.  de  la  communauté, 
n.  43  4  ;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  340;  Troplong,  t. 
3,  n.  2107;  Bellut  des  Minières,  t.  3,  p.  291. 

1721  bis. —  La  clause  porlaut  que  les  héritiers 
du  mari  ou  de  la  femme  auront,  pour  tout  droit  de 
communauté,  une  certaine  somme,  comprend  tous 
les  héritiers,  aussi  bien  les  curants  que  le*  collaté- 
raux. —  Rodière  et  Ponl.t.  »,  u.  341. 

1722.  —  Adde  conL  Troj.long,  L  S,  n.  2163. 
1725.  —  4«  Lorsque  la  femme  ou  ses  héritiers 

retiennent  toute  la  communauté  moyennant  la  somme 
convenue,  ils  demeurent  obliges  à  toutes  les  dettes 
communes.  Néanmoins  le  mari ,  comme  rhef  de  la 
communauté,  continue  d'être  tenu,  sauf  son  recours 
contre  la  femme,  île  la  totalité  de  ces  dettes  envers 
les  créanciers.  —  Zachariie,  ft  530,  et  note  11;  Ro- 
diere et  Pont,  t.  2,  n.  ô30;  Troplong,  t.  3,  n.  2164 
C12165. 
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S"  Mais  la  femme  peut-elle,  dans  ce  ras,  invo- 
quer le  bénéfice  que  lui  accorde  1  art.  1*83,  C.  Nap., 
de  n'être  tenue  des  dettes  de  la  communauté,  soit  i 
l'égard  du  mari,  soit  à  l'égard  des  créanciers,  que  jus- 
qu'à concurrence  de  son  émolument,  pourvu  qu'il 
y  ait  un  bon  et  fidèle  inventaire?  —  Zacharia» ,  H 
330,  et  note  10,  et  Bellot  des  Minières,  t.  3,  p.  »9«, 
soutiennent  l'affirmative.  —  Mais  la  majorité  des 
auteurs  se  prononce  pour  la  négative.  —  Marcadé, 
sur  l'art.  1524,  n.  2  ;  Rodière  et  Pont,  t.  2,n.  337; 
Troplong.  t.  s,  n.  2166;  Odier,  t.  2,  n.  903. 

1727  —...Mais  la  femme  aurait  son  recours  pour 
le  total  delà  dette  contre  le  mari  ou  ses  héritiers. — 
Zarliari.-r,  g  sso,  et  note  9  ;  Rodière  et  Pout,  t.  2,  n . 
354;  Troplong,  t.  3,  n.  2159. 

1729.  — Conf.  Zacharia-.  X  580,  et  note  9  ;  Ro- 
dière et  Pont,  t.  2,  n.  333  ;  Troplong,  t.  S,  n.  2160. 

1730.  —  Adde  conf.  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n. 
233;  Troplong,  t.  3,  n.  21 61. 

1734.  —  V.  dans  le  sens  de  nos  observations, 
Marcadé,  sur  l'art,  ir.25,  n.  l;  Rodière  et  Pont,  t.  2, 
n.  342  ;  Troplong ,  t.  3 ,  n.  2 1 73  ;  Odier ,  t.  »,  n. 
919. 

1734  bis.  —  Toutefois,  il  est  un  cas  où  la  con- 
vention qui  attribue  la  totalité  de  la  communauté  à 
l'un  des  époux  ne  peut  être  considérée  comme  une 
convention  entre  associés.  C'est  lorsque  cette  con- 
vention est  stipulée  en  faveur  de  l'un  de<  époux  nom- 
mément ou  de  ses  héritiers ,  de  sorte  que  l'autre 
époux  n'a  absolument  aucune  chance  de  recueillir 
les  produits  de  l'industrie  commune.  Une  telle  con- 
vention est  sans  doute  valable,  puisqu'elle  ne  contient 
rien  de  contraire  à  l'ordre  public,  mais  elle  a  pour 
effet  de  placer  les  époux  sous  un  régime  exrlusifde 
communauté.  — Marcadé,  sur  l'art.  1523,  n.  1,  Ko- 
dière  et  Pont,  t.  2,  n.  31»:  Mourlon,  3»  ex., p.  97. 

1735  bis. —  Jugé  que  la  Cour  qui,  en  interpré- 
tant la  clause  d'un  contrat  de  mariage  où  il  est  dit 
que  le  survivant  des  époux  «  sera  approprié  de  tons 
les  effets  qui  composeront  la  communauté ,  »  a 
donné  à  ce  mot  effets  le  sens  usuel  employé  par  le 
législateur  dans  les  art.  1086,  1423,  1438  el  1439, 
C  civ.,  ne  commet  ni  un  excès  de  pouvoir  ni  une 
fausse  application  des  art.  1319  et  1320,  C.  nv.— 
Ca<s.,  5  janv.  1847  (t.  1  1847  ,  p.  673),  Joussct 
c.  Sover. 

1735  ter.— i»  Jugé  que  lorsque  les  époux  ont  sti- 
pulé dans  leur  contrat  de  mariage  que  la  totalité  de 
la  communauté  appartiendra  au  survivant  d'entre 
eux,  celte  clause  laisse  subsister  de  piano,  et  par 
voie  de  conséquenre  implicite,  au  profit  des  héritiers 
du  prédécédé ,  le  droit  de  reprendre  les  apports  et 
capitaux  tombés  dans  la  communauté  du  chef  de 
leurauteur.— Douai,  9  mai  1849  (t.  »  1851,  p. 571), 
Carpentier.— C'est  là  un  point  incontestable.— Mar- 
cadé ,  sur  l'art.  1523,  n.  2  ;  Zacharia?,  $  550  ,  et 
note  14  ;  Rodièrc  et  Pont,  t.  » ,  n.  546  ;  Bellot  des 
Minières,  Contr.  de  mar. ,  t.  3,  p.  303. 

S"  ....Que-pour  que  le  survivant  cilt  la  propriété 
même  de  ces  apports  cl  capitaux,  il  faudrait  que  le 
contrat  de  mariage  en  contint  une  disposition  ex- 
presse ;  et  nue  l'on  ne  peut  interpréter  dans  le  sens 
d'une  semblable  disposition  la  clause  portant  que 
l'époux  survivant  aura  l'usufruit  des  biens  immeu- 
bles propres  de  l'époux  prédécédé.— Même  arrêt. 

3*  Ainsi,  suivant  cet  arrêt  de  la  Cour  de  Douai, 
il  peut  être  valablement  stipulé  que  l'époux  sur- 
vivant auquel  la  totalité  de  la  communauté  est  at- 
tribuée gardera  les  apports  et  capitaux  qui  v  sont 
tombés  du  chef  de  son  conjoint  décédé.— Conf.  Del- 
vincourt,  édit.  1819,  t.  3,  p.  323,  notes,  p.  49,  n.  1; 
Marcadé,  sur  l'art.  1325,  n.  4;  Zacliariw,  8  dSO,  cl 
note  ir;  ;  Rodière  et  Pont,  t.  9,  n.  346;  Troplong , 
Contr.  de  soc.,  t.  »,  n.  646,  et  Contr.  de  mar., 
t.  3,  n.  2181.— Contr.  Bittur,  t.  »,  n.  489  ;  Bellot 
des  Minières,  t.  3,  p.  306. 
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i"  M.  Troplong  (/oc.  cit.)  va  plus  loin  :  il  con- 
sidère une  telle  stipulation  comme  une  simple  con- 
veulion  entre  associes ,  même  en  ce  qui  concerne 
les  apports.  —  Mais  les  autres  auteurs  v  voient,  au 
contraire  ,  une  véritable  libéralité  réductible  à  la 
quotité  disponible  au  profil  de  tout  héritier  à  ré- 
serre.—  Marcadé,  Zachariœ ,  Rodière  et  Pont  (loc. 
cit.). 

1737.  — Tous  les  auteurs  sont  d'accord  sur  ce 
point. — Mais  ils  enseignent  également  que  les  avan- 
tages résultant  de  la  stipulation  dont  il  s'agit  sont 
susceptibles  d'être  réduits  à  la  quotité  disponible 
dans  le  cas  prévu  par  l'art.  «527,  c'est-à-dire  au 
profit  des  enfants  d'un  précédent  mariage  de  l'é- 

Îoux  qui  procure  ces  avantages  à  son  conjoint.— 
oullier  (t.  13,  n.  42*)  seul  dit  que  cela  fait  dif- 
ficulté. —  Delvincourt,  t.  5,  p.  3*5,  notes,  p.  «9, 
note  l;Duranlon,  t.  15,  n.  244;  Mirradé,  sur  l'art. 
«535,  u.  3  ;  Zacbarife,  8  s 30  ;  Rodière  et  Pont , 
l.  3,  n.  348;  Glandax,  v°  Comm.  conjug.,  n.  460. 

1738.  — i*  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  clause  d'un 
contrat  de  mariage  ,  qui  attribue  au  survivant  des 
époux  ,  mariés  sous  le  régime  de  la  communauté  , 
tout  le  mobilier,  constitue  une  stipulation  de  >*oni- 
munauté,  non  soumise,  comme  telle,  aux  règles  re- 
latives aux  donations;  et  que  la  circonstance  que, 
dans  celte  stipulation,  l'on  se  serait  servi  du  mot 
donation,  ne  peut  en  changer  la  nature.— Bruxel- 
les, 1 1  mars  1 829,  Dubois  c.  Duhus.-V.  aussi  Douai, 
7  fév.  1850  (t.  l  1838,  p.  41),  Saudra  c.  Polaux. 

V  En  effet,  l'attribution  partielle  de  la  commu- 
nauté au  survivant  des  é^oux  ne  peut  tire  réputée 
une  libéralité  sujette  a  réduction  ,  puisque  l'attri- 
bution totale  n'a  pas  cet  effet.  Celte  dernière  stipu- 
lation n'étant,  d'après  l'art.  1*25,  qu'une  simple 
convention  entre  associés,  il  en  est  de  même  à  for- 
tiori de  la  première.  —  Marcadé,  sur  l'art,  isas  , 
n.  5;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  545  ;  Beltot  des  Mi- 
mères,  t.  3,  p.  S07  et  308. 

1750-1731.—  Jugé,  au  contraire,  que  lorsque 
les  époux  ont  stipulé  que  la  totalité  de  la  commu- 
nauté appartiendrait  au  survivant,  la  communauté 
doit,  dans  le  cas  où  elle  vient  a  se  dissoudre  par 
l'effet  d'une  séparation  de  corps  ci  de  biens  pro- 
noncée entre  les  époux ,  se  partager  par  moitié 
comme  si  la  clause  n'existait  pas  ,  un  tel  partage 
laissant  intact  le  droit  de  reprise  d'apports  a  exer- 
cer, aux  termes  de  l'art.  1523,  par  les  héritiers  de 
l'époux  qui  prédécédera....  —  Et  que  l'on  ne  peut 
reprocher  a  l'arrêt  qui  le  juge  ainsi  de  n'avoir  pas 
prescrit  des  mesures  conservatoires  à  ce  sujet,  alors 
que  ces  mesures  n'ont  pas  été  demandées.— Co.u., 
1"  juin  1853  (t.  3  1853,  p.  343),  Peuuelier.  —  V. 
aussi  Rodière  et  Pont,  t.  3,  a.  339. 

1752  bis.  —  Jugé  que,  bien  que  le  contrat  de 
mariage  attribue  à  l'époux  survivant  la  totalité  de 
la  communauté,  un  arrêt  a  pu,  sans  porter  atteinte 
à  celte  disposition,  ordonner  la  liquidation  de  celte 
communauté,  si  cette  liquidation  ne  tend  poiut  ii 
un  partage ,  cl  doit  se  borner  à  la  recomposition  de 
la  masse,  sur  laquelle  l'époux  survirant  el  les  re- 
présentants du  prédécédé  auront  à  exercer  les  pré- 
lèvements el  les  reprises  auxquels  ils  ont  respecti- 
vement droit.  —  Cass.,  19  avril  185*  (t.  a  183*  , 
p.  44),  de  la  Roche  Aymon  c.  de  Goyon. 

Beat.  S.  —  De  la  communauté  à  titre  uni- 
versel. 

1755.  —  Les  observations  de  Toullier  (citées  au 
/te/>.)  sont  combaltuesparM.  Troplong  (t.  3,  n.  9188;, 
qui  approuve  le  législateur  de  n'avoir  pas  proscrit 
la  communauté  universelle  ,  qu'il  présente  comme 
étant,  chez  d'autres  nations,  une  source  de  prospé- 
rité pour  les  familles.—  MM.  Rodière  cl  Pont  (t.  3, 
n.  117)  «ont  du  même  avis  que  M.  Troplong.  — 
M.  Odier  (t.  2,  n.  826)  donne  même  à  la  cominu- 
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naule  uiii'.l  rs  'IIe  la  préférence  sur  l  i  communauté 
légale:  mais  M.  Troplong  (t.  3,  n.  f  «96)  déclare 
qu  il  ne  partage  pas  cette  préférence. 

1756.  —  Adde  cnuf.  Marcadé,  sur  l'art,  «5->o  • 
Zacbaria» ,  §  535  ;  Rodière  et  Pont ,  t.  2  ,  n.  lis  ; 
Troplong,  t.  3,  n.  1193  ;  Odier,  t.  a,  n.  «37;  Bellot 
des  Minières,  t.  3,  p.  1  «3  ;  Glanda*  ,  Eno/cl.  du 
dr.,  v°  Comm.  conjug.,  n.  401— Contr.  Toullier, 
t.  «3,  n.335;  Batlnr,t.  a,  n.  49t. 

1757.  — Conf.  Zachari»,  %  5*5  ;  Odier,  t.  a,  n. 
827.  —  Contr.  Rodière  et  Pont,  t.  a,  n.  «a7;  Trop- 
long,  t.  3,  n.  at04  et  3193. 

1758.  — Adde  conf.  Zachariro,  5  sas,  et  note  3; 
Rodière  et  Pont,  t.  a,  n.  «39. 

1 761-1 763.-Conf.  Rodière  et  Pont,  t.  a,  n. 
«su  et  m. 

1764  bis.— «°  Sont  exclus  de  la  communauté 
universelle  les  objets  donnés  ou  légués  a  l'un  des 
époux  sous  la  condition  qu'ils  n'entreront  pas  en 
communauté.  —  Marcadé,  sur  l'art.  «S3G;Zarha- 
ri.T,  g  545;  Rodière  cl  Pont,  t.  8,  n.  «33;  Trop- 
long,  t.  3,  n.  9197. 

2*  Les  objets  ainsi  donnés  ou  légués  sont  suscep- 
tibles de  subrogation  comme  si  les  époux  élaient 
mariés  sous  le  régime  de  la  communauté  légale.— 
Zaehariir,  Rodière  el  Pont  (loc.  cit.). 

1766.— l'Adde  conf.  Rodière  et  Pont,  t.  a,  n. 
«33;  Troplong,  t.  3,  n.3««9. 

3"  Toutefois,  suivant  MM.  Rodière  et  Pont  (t. 
9,  n.  «S3  et  134),  la  clause  de  communauté  uni- 
verselle constitue  une  libéralité  susceptible  d'être 
réduite  h  la  quotité  disponible  au  profil  de  tout  héri- 
tier à  réserve,  lorsque  l'un  des  époux  n'apporte  rien 
ni  dans  le  présent,  ni  dans  le  futur,  tandis  que  l'au- 
tre, au  contraire,  compose  toute  la  masse  active  en 
se  dépouillant  de  tous  ses  biens  el  en  transmettant 
tontes  ses  espérances.— Mais  celte  opinion  est  éner- 
giquemenl  combattue  par  M.Troplong(t.  3,  n.  2191). 

3«  MM.  Rodière  et  Pont  (t.  9,  n.  «33)  sont,  en 
outre,  d'avis  que  la  séparation  de  corps  prononrée 
contre  l'époux  auquel  profite  la  libéralité  dont  il  s'a- 
git aurait  pour  effet  de  lui  faire  perdre  le  bénéfice 
de  celle  libéralité. 

1770.— Adde  conf.  Zachariœ,  s  595;  Rodière 
et  Pont,  t.  a,  n.  «35  ;  Troplong,  t.  3,  n.  2199. 

1770  bis.— «°  Les  époux  qui  ont  mis  tous  leurs 
biens  présents  et  h  venir  dans  la  communauté  uni- 
verselle, n'ayant  pas  de  biens  personnels,  n'ont  pas 
non  plus  de  dettes  personnelles;  toutes  leurs  dettes 
tombent  à  la  charge  de  la  communauté,  sans  récom- 
pense et  sans  distinction  entre  celles  antérieures  et 
celles  postérieures  au  mariage.  —  Duranton,  t.  15, 
n.  293  ;  Zacharin-,  8  525  et  note  3  ;  Rodière  el  l'ont, 
t.  a,  n.  tôt  ;  Troplong,  t.  3,  n.  320. 

3 1  Toutefois,  les  dettes  relatives  aux  choses  don- 
nées ou  léguées  à  Ttiu  des  époux,  sous  la  couilittou 
qu'elles  n  entreront  pas  en  communauté,  demeu- 
rent personnelles  audit  époux.— Marcadé,  sur  Tari. 
1520;  Zachnri.T,  s  525  ;  Rodière  el  Pont,  t.  2,  u. 
«34.— <■  Le  principe  est  ici  le  iw-me, disent  ces  der- 
niers auteurs,  quedans  toute  espèce  de  communauté, 
communauté  légale  ou  communauté  modifiée  pai' 
une  clause  quelconque  ;  le  passif  doit  toujours  t'tre 
la  partie  correspondante  et  corrélative  de  l'actif.  » 

3°  Le*  auteurs  enseignent  aussi  que  les  art.  1424 
et  «425,  relalifs  aux  amendes,  dépens  et  répara- 
tions civiles  auxquels  les  éjioux  ont  été  condamné 
pour  crime  ou  délit,  sont  applicables  bous  le  ré- 
gime de  la  communauté  universelle.  —  Zacharwp, 
8  525  el  note  3;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  134; 
Troplong,  t.  3,  n.  2201  ;  Odier,  t.  2,  u.  83«  :  Bellul 
des  Minières,  t.  3,  p.  317. 

4»  Us  considèrent  également  comme  applicables 
sous  le  même  régime,  les  art.  1438  et  1450,  relatifs 
à  la  dot  constituée  par  les  père  et  mère  à  l'en  fa  ni 
commun  — Z,Hcharije,  Troplong  {lo>:  at  ). 

37. 


Digitized  by  Google 


StU)  COMMUNAUTÉ. 

1772.— Acfdeconf.  Rodière  et  Pont.t.i,  n.  158. 
—Conlr.  Troplong,  1.3,  n.S303;  Odier,  t.  3,  u.  883. 

chat I THE  V.  —  Des  conventions  exclusives  (le 
communauté. 

1770.  —  La  clause  d'un  contrai  de  mariage  par 
laquelle  les  époux  déclarent  que,  «  sans  se  soumet- 
tre au  régime  dotal,  ils  se  marient  sans  commu- 
nauté, voulant  que  leur  union  soit  régie  par  les  dis- 
positions que  la  loi  indique,  >•  a  pour  résultat  de  sou- 
mettre les  époux  aux  dispositions  des  art.  1528  cl 
suir.,  C.  ci».;  mais  ce  régime  exclusif  de  commu- 
nauté n'entraîne  pas  nécessairement  la  séparation 
contractuelle  de  biens.  —  Bordeaux,  17  déc.  1847 
(t.  18**.  p.  710).  Lalol  c.  Boissary. 

1777.  _  t»  MM.  Rodière  et  Pont  (t.  8,  n.  769, 
785)  soutiennent  que  la  seule  différence  qui  existe  en- 
tre le  régime  exclusif  de  communauté  et  le  régime 
dotal  consiste  dans  Paliénabilité  des  biens  de  la 
femme  mariée  sous  le  premier  de  ces  régimes.— Les 
mêmes  auteurs  enseignent,  par  suite,  i*  que  les 
dispositions  du  régime  exclusif  de  communauté  doi- 
vent s'interpréter  et  se  compléter  par  celles  du  ré- 
gime dotal.-Conf.  Zacharia:,  88  439  et  531;  ««que 
la  stipulation,  dans  le  contrai  de  mariage  d'époux 
qui  déclarent  se  marier  sans  communauté,  que  1rs 
biens  de  la  femme  seront  inaliénables,  a  pour  effet 
de  placer  ces  époux  sous  le  régime  dotal.  —  Conf. 
Troplong,  t.  5,  n.  8875. 

9"  Mais  la  plupart  des  auteurs,  tout  en  reconnais- 
sant qu'il  peut  exister  une  très-grande  analogie  en- 
tre le  régime  exclusif  de  communauté  et  le  régime 
dotal,  par  suite  de  stipulations  relatives  à  l'aliéna- 
bilité  ou  à  l'iualiénabilité  des  immeubles  de  la  fem- 
me, enseignent,  au  contraire,  que,  dans  tous  les  cas, 
ces  deux  régimes  diffèrent  entre  eux  sur  plusieurs 
points,  attendu  que  c'est  par  les  dispositions  du  ré- 
gime de  communauté  que  celles  du  régime  exclusif 
de  communauté  doivent  s'expliquer  et  se  compléter. 
—  Polbier,  n.  466;  Delvincourt,  édit.  1824,  l.  3,  p. 
51  ;  Duranlon,  1. 18,  n.  378,  898  et  suiv.;  Marcadc, 
sur  les  art.  1529  cl  suiv  ,  n.  l  ;  Odier,  t.  8,  n.  «44  ; 
Bellot  des  Minières,  l.*3,  p.  553,  et  t.  4.  p.  4ko; 
Ballur,  t.  3,  n.  500.— Telle  est  également  la  doctrine 
de  M.  Troplong  (t.  3,  n.  3334  cl  2355),  excepté 
d.ms  le  cas  où  les  biens  de  la  femme  ont  été  décla- 
res inaliénables  (vov.  le  numéro  qui  précède). 

1778.  — V.  Sup'rà,  n.  889-1». 

Sert.  1.— De  la  clause  portant  que  les  époux  se 
marient  sans  communauté, 

1779  bis  — L'adoption  du  régime  exclusif  de  com- 
munauté peut  résulter  de  toutes  expressions  ne  lais- 
sant aucyn  doute  sur  l  iulenliou  des  parties  d'adopter 
le  régime  ;  il  est  indiffèrent,  par  exemple,  qu'elles 
déclarent  se  marier  sans  communauté  ou  qu'elles 
disent  qu'il  n'y  aura  pas  de  communauté  entre  elles. 
— Toullier,  t.  I4,n.i4  et  Si  ;  Mareadé,  sur  les  art. 
1539  et  suiv.,  n.  l  ;  Rodiere  et  Pont,  t.  8,  n.  767. 
—  Cependant,  M.  Taulier  (t.  5,  p.  33  et  31 8)  sou- 
tient que  les  époux  qui  déclarent  simplement  exclure 
la  communauté  se  trouvent  soumis  a  la  commu- 
nauté légale.  La  raison  qu'il  en  donne  esl  qu'une 
telle  déclaration  laisse  du  doute  sur  le  point  de  sa- 
voir si  les  parties  ont  voulu  adopter  le  régime  exclu- 
sif de  communauté  ou  celui  de  séparation  de  biens, 
qui  exclut  également  la  communauté.  Mais  l'opinion 
de  M. Taulier  cslcvidcmment inadmissible  :  «n'est  ce 
pas  se  jouer  del'intenlion  des  parties,  disent  MM.  Ro- 
diere "l  Pont,  que  d'appliquer  à  leur  association  les 
règles  de  la  communauté,  quund  elles  ont  formelle- 
ment déclaré  l'exclure  ?  il  faut  donc, pour  respecter 
leurs  accords,  commencer  par  reconnaître  qu'il  n'y  a 
pas  entre  elles  de  communauté,  et  rechercher  en- 
suite quel  e-^l  parmi  les  autres  régimes  autorises 
,,;ir  li  loi  celui  qu'elles  ont  probablement  voulu 
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adopter.  Et  il  n'est  pas  possible  d'hésiter  longtemps. 
En  effet,  la  soumission  au  régime  dotal  devant  être 
expresse,  il  ne  reste  plus  que  le  régime  des  époux 
mariés  sans  communauté  et  celui  de  la  séparation 
de  biens,  dont  l'un  fortifie  l'autorité  maritale,  tandis 
que  l'autre  l'affaiblit,  dont  l'un  consacre  l'étal  de  dé- 
pendance naturelle  de  la  femme,  tandis  que  l'autre 
tend  à  l'en  affranchir.  Comment  pourrait-on  hési- 
ter, dès  lors,  à  donner  la  préféreoce  au  premier  ?  » 

1785.— Conf.  à  l'opinion  de  Duranlon.  —  Mar- 
cadé,  sur  les  art.  1519  et  suiv.,  n.  3;  Zacharia?, 
8  531  ;  Troplong,  t.  s,  n.  3836. 

1786  lus  —  Il  faut  encore  décider,  suivant  M. 
Marcadc  (sur  les  art.  1519  et  suiv.,  n.  3),  que  les 
tableaux,  statues  ou  autres  sculptures,  en  un  mot, 
que  tous  travaux  d'art,  de  science  ou  de  littérature 
que  ferait  la  femme,  appartiendraient  tu  mari.  — 
Y.  cependant  Mourlon,  5*  examen,  p.  98. 

1791.  —  Conf.  Mareadé,  sur  les  art.  1519  et 
suiv.,  n.  1  ;  Troplong,  t.  3,  n.  8834.  —  Co»tr.  Za- 
charia?, s  531,  note  19;  Rodière  et  Pont,  t.  3, 
n.  781. 

1794.  —  Âdde  conf.  Rodiere  et  Pont,  t.  3,  n. 
771  :  Troplong,  t.  5,  u.  8351. 

1795  bis.— Le  mari  peut  au.>si  exercer  les  ac- 
tions possessoires  qui  appartiennent  à  sa  femme  (C. 
Nap  ,  art.  1428).  —  Mareadé,  sur  les  art.  1519  et 
suiv,  n.  3;  Troplong,  t.  3,  n.  8858. 

1799.  - Adde  conf.  Mareadé,  sur  les  art.  1519 
et  suiv.,  n.  l  et  3  ;  Troplong,  t.  S,  n.  8853  et 
8254.— Contr.  Rodière  et  Pont,  t.  8,  n.  771. 

1800.  —  Le  mari  n'est  pas  tenu  de  donner  cau- 
tion. —  Mareadé,  sur  les  art.  4519  et  suiv.,  n.  5  ; 
Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  773  ;  Troplong,  t.  3,  n. 
3*48.—...  A  moins  qu'il  n'y  soit  obligé  par  le  con- 
trai de  mariage.— Troplong,  t.  3,  n.  834a. 

1804.  —  Adde  conf.  Mareadé,  sur  les  art.  1519 
et  suiv.,  n.  3  ;  Zacbans,  8  531  ;  Rodière  cl  Pout, 
l.  8,  n  780;  Troplong,  l  s,  n.  83<i6. 

1805.  -/<</V/econr.  Zacharia-,  8  551  et  note  14; 
Rodière  et  Ponl,l  8.  n.  774. 

1806  — Conr.  Delvincourt,  édit.  1834,  t.  3,  p. 
98;  Hellol  des  Minières,  t.  3,  p.  539  et  483. 

1808.— Adde  dans  le  sens  de  la  première  opi- 
nion, Delvincourt,  édit.  183»,  t.  5,  p.  98  ;  Tau- 
lier, t.  5,  p.  830;  Troplong,  t.  3,  n.  8263.  —  ...cl 
dans  le  sens  de  l'opinion  contraire  de  Toullier:  Mar- 
eadé, sur  les  art.  15«9  el  suiv.,  n.  5;  Rodière  et 
Pont.  t.  2,  n.  773.— Ces  derniers  auleursenseignenl 
que  la  femme  peut  faire  preuve,  tant  par  témoins 
que  par  commune  renommée,  de  la  consistance  du 
mobilier  par  elle  apporté  lors  du  mariage,  et  dont  il 
n'a  pas  été  (ait  inventaire  ;  seulement,  MM.  Rodiere 
el  Ponl  ne  pensent  pas  que  le  mari  soil  obligé  de 
faire  dresser  un  inventaire  de  ce  mobilier,  landisque 
M.  Mareadé  est  d  uu  avis  omiosé. 

1810.  —  Adde  conf.  Mareadé,  sur  les  art.  1519 
cl  suiv.,  n  3;  Troplong,  t.  3,  n.  3263;  Hellol  des 
Minières,  l.  3,  p.  339. 

1813.—  i'Adde  conf.  Mareadé, sur  les  art.  1519 
et  suiv.,  n.  4  ;  Zacharia?,  8  «31  et  note  6  ;  Troplong, 
t.  3.  n.2861. 

2"  ...  Pourvu,  toutefois,  que  la  consistance  dudil 
mobilier  ait  été  constatée  par  un  inventaire  ou  étal 
authentique.— Marcade,  Zaeuariaî  el  Troplong  {loc. 
cit.). 

3"  Mais  lorsqu'à  défaut  de  constatation  régulière 
du  mobilier  de  la  femme,  les  créanciers  du  mari  ont 
saisi  cl  fait  vendre  tout  ou  partie  de  ce  mobilier,  le 
mari  est  tenu  envers  la  femme  d'une  indemnité 
égale  à  la  valeur  du  mobilier  vendu.  —  Mareadé, 
Zacharia;  et  Troplong  [loc.  cit.). 

1815—1°  Adde  conf.  Zacharia-,  8  531  el  notes 
16  et  17;  Troplong,  t.  3,  n.  8268;  Odier,  t.  2,  n. 
954.— Toutefois,  M.  Troplong  (n.  2269)  petite  que, 
même  a  défaut  d'inventaire  d'i  mobilier  de  h  fcmr.r, 
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le  mari  pourrait  empêcher  la  vente  de  ses  propres 
meubles  saisis  par  les  créanciers  de  celle-ci ,  s'il 
parvenait  à  prouver  que  ces  meubles  lui  appartiennent. 

S*  Cependant  H.  Marcadé  (sur  les  art.  1519  et 
suit.,  n.  41  enseigne,  contrairement  a  l'opinion  de 
ces  auteurs,  que  les  créanciers  de  la  femme  ne  peu- 
vent agir  que  sur  la  nue  propriété  des  biens  de 
eellc-ci,  alors  même  que  leurs  créances  ont  nne  date 
certaine  antérieure  au  mariage. 

s»  Quant  au  paiement  des  dettes  de  la  femme 
qui  n'ont  pas  acquis  date  certaine  antérieurement 
au  mariage,  tous  les  auteurs  reconnaissent  qu'il  ne 
peut  être  poursuivi  que  sur  la  nue  propriété  des  biens 
de  la  femme.  —  Ouranton,  t.  15,  n.  993  ;  Marcadé 
(/oc.  cit.)  ;  Zachari»,  8  531  et  note  16  ;  Troplong, 
t.  3,  n.  «370. 

4°  Il  est  certain,  du  reste,  que  lorsqu'à  défaut  d'in- 
ventaire les  meubles  du  mari  ont  été  saisis  et  ven- 
du pour  payer  les  dettes  de  la  femme,  celle-ci  lui 
doit  une  indemnité.— Marcadé,  sur  les  art.  iSto  et 
suiv.,  n.  4,  influe;  Troplong,  t.  s,  n.  3309. 

1816.  —  Couf.  Troplong,  t.  3,  n.  3368  ;  Odier, 
l-  3,  n.  954. 

1819  —  Conf.  Troplong,  t.  5,  n.  3373. 

1821.  —  C'est  également  ce  qu'enseigne  M. 
Troplong  (t.  s,  n.  3373),  qui  pense,  toutefois,  qu'il 
en  serait  autrement,  si  le  contrat  de  mariage  portait 
que  les  profits  du  commerce  de  la  femme  mar- 
chande publique  seraient  propres  a  celle-ci. 

1882.  —  Le  mari  est  seul  propriétaire  de  ces  ac- 
quisitions, alors  môme  qu'elles  auraient  été  faites 
avec  les  revenus  de  la  femme.  —  Polluer,  Tr.  de  la 
communauté,  n.  461  ;  Toullier,  t.  14,  n.  35;  Mar- 
cadé.sur  les  art.  1319  et  suiv. ,  n.  3  ;  Troplong,  t.  3. 
n.  3349  ;  Bellol  des  Minières,  t.  3,  p.  359. 

1823  bis.  —  Mais  les  immeubles  acquis  par  le 
mari,  en  emploi  de  deniers  appartenant  à  la  femme, 
ne  deviennent  propres  à  celle-ci,  quand  l'acquisition 
en  a  été  faite  sans  son  consentement,  que  lorsqu'elle 
a  déclaré  accepter  l'emploi ,  C.  Nap.,  1435.  —  Za- 
rharia?.  %  531,  et  note  s  ;  Rodière  et  Pont ,  t.  9,  n. 
773  :  Troplong,  t.  t..  u.  «343. 

1824.  —  Conf.  Troplong,  t.  3,  n.  3044. 

1827.—  Conf.  Troplong,  t.  3,  n.  3345  —  Za- 
chariae  (i  531,  et  note  4)  enseigne,  au  contraire, 
qu'eu  pareil  cas,  les  immeubles  acquis  sont  propres 
à  la  femme;  que  seulement,  si  elle  ne  justitîe  pas 
que  le  prix  de  ces  immeubles  a  été  pavé  de  ses  de- 
niers, elle  doit  faire  état  de  ce  prix  au  mari  ou  à  ses 
héritiers.  —  Marcadé  (sur  les  art.  1419  et  suiv.,  n. 
«)  va  plus  loin  encore  :  il  enseigne  qu'il  y  a  présomp- 
tion que  le pru  des  immeubles  acquis  parla  femme 
a  été  payé  de  ses  deniers,  et  que  c'est  au  mari  ou 
à  ses  héritiers  h  faire  la  preuve  du  contraire. 

1834.— Adde,  dans  le  sens  de  l'opinion  de  Toul- 
lier, Zarharix.  8  531-3°;  Rodière  et  Pont,  t.  3, 
n.  778.  —  ...  Et,  dans  le  sens  de  l'opinion  contraire 
de  M.  Ouranton,  Marcadé,  sur  les  art.  1519  et 
suiv.,  n.  1;  Troplong,  t.  3,  n.  3334  et 3383. 

1836.  —  Adde  conf.  Marcadé,  sur  les  art.  1519 
et  suiv.,  n.  i;  Troplong,  t.  3,  n.  3934.  —  Contr.  Ro- 
dière et  Poni,  t.  3,  n.  779. 

1837.  — Le  mari  qui  a  autorisé  la  vente  d'un  im- 
KOble  de  la  femme,  ou  qui  a  concouru  au  contrat, 

est,  par  application  de  l'art.  1450,  C.  Nap.,  respon- 
sable du  défaut  de  remploi  du  prix  de  vente.  —  bor- 
deaux, 17  déc.  1847  (t.  1  1848,  p.  710),  Lalot  c. 
Boissary  ;  Cass.,  37  avril  1839  (t.  i  1853,  p.  530), 
Robert  et  Bonnet  c.  Papalihon;  Paris,  7  mai  I8j5 
(t.  1  1854,  p.  158),  Mêmes  parties.  —  Zacharix,  8 
631  et  note  10  ;  Rodière  et  Pont,  t.  9,  n.  783:  Trop- 
long,  t.  9,  n.  1457;  Benech,  Emploi  et  remploi, 

p.  575. 

Sect.  2.  —  De  la  clause  de  séparation  de  biens. 

iur  ce  principe,  que  la  sé- 
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paralion  de  biens  contractuelle  ne  peut  cesser  par 
l'effet  du  consentement  des  époux,  Marcadé,  sur 
l'art.  1538;  Zaeharis,  8  339,  et  note  3;  Troplong, 
t  5,  n.  9987. 

1842  bis.  —  Si  le  mari  dissipait  en  folles  dépen- 
se? les  revenus  applicables  aux  besoins  du  ménagp, 
la  femme  pourrait  faire  prononcer  la  cessation  de 
l'obligation  où  elle  est,  en  principe ,  de  verser  aux 
mains  de  celui-ci  sa  part  conlrihutoire ,  et  se  faire 
autoriser  i  payer  elle- même  les  fournisseurs. — 
Marcadé,  sur  l'art.  1537,  n.  9. 

1846.—  Adderonî.  Marcadé,  sur  l'art.  1537, 
n.  9  ;  Zachariv,  8  sm,  note  t. 

1850.  —  ConL  Marcadé,  sur  l'art.  1538;  Trop- 
long,  t.  3,  n.  3395. 

1852.  —  M.  Troplong  (t.  S  ,  n.  9294)  considère 
également  une  telle  autorisation  comme  valable  . 
excepté  dans  le  cas  où  la  vente  ne  serait  qu'un  pro- 
jet, une  possibilité  aléatoire ,  un  plan  incertain  et 
dépendant  de  circonstances  ultérieures. 

1853.  —  M.  Troplong  (t.  S,  n.  9981  et  9983) 
enseigne,  toutefois,  que  la  f.'mme  séparée  ne  peut 
disposer  de  son  mobilier  que  dans  la  limite  d'une 
sage  administration  ;  qu'elle  ne  peut ,  sans  l'au- 
torisation de  son  mari,  en  disposer  pour  des  engage- 
ments et  des  dettes. 

1857  bis.  —  !•  La  femme  séparée  de  biens  ne 
peut  non  plus  acquérir  des  immeubles  sans  l'auto- 
risation de  son  mari  ou  de  la  justice  (C.  Nap.,  p. 
917),  et  même  lorsque,  pourvue  de  cette  autorisa- 
tion, elle  a  fait  de  telles  acquisitions ,  elle  peut  se 
trouver  placée  dans  la  nécessité  de  justifier  qu'elles 
ont  été  faites  de  ses  deniers  et  non  de  ceux  de  son 
mari,  qui  l'aurait  ainsi  avantagée  indirectement. — 
Btllol  des  Minières,  Contr.  de  mar.,  t.  5,  p.  365  ; 
Rolland  de  Villargues,  v*  Sépar.  de  biens,  n.  13. 

3*  Ainsi,  il  a  été  jugé  que,  bien  qu'une  femme 
contracluellemenl  séparée  de  biens  ail  déclaré  dans 
des  actes  d'acquisitions  qu'elles  étaient  faites  des 
deniers  de  ses  propres,  il  appartient  aux  juges,  en 
raison  des  circonstances  ,  de  dérlarer  que  c'est  le 
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mari  qui  a  réellement  fourni  les  fonds.- 
19  mars  1830,  Boucheron  c.  Demauy. 

1857  1er.— Suivant  Zachariœ  (S  533  et  note  4), 
lorsque  le  mobilier  de  la  femme  séparée  n'a  pas  été 
constaté  par  un  inventaire  ou  par  un  état  authenti- 
que ,  les  créanciers  de  chacun  des  époux  peuvent 
saisir  et  faire  vendre  tout  le  mobilier  qu'ils  possè- 
dent ensemble,  sauf,  le  cas  échéant,  l'indemnité  due 


dent  ensemble,  sauf,  le  cas  échéant,  l'indemi 
a  l'un  des  conjoints  par  l'autre.  —  Mais  V.  en  sens 
contraire,  Marcadé,  sur  l'art.  1537,  n.  9;  Troplong, 
t.  3,  n.  9980;  Bellol  des  Minièros,  t.  3,  p.  389.  Il 
résulte  de  la  doctrine  de  ces  derniers  auteurs,  qu'à 
défaut  d'inventaire ,  chacun  des  époux  peut  faire 
preuve,  tant  par  témoins  que  par  commune  renom- 
mée, vis-à-vis  des  créanciers  de  son  conjoint,  de  la 
consistance  du  mobilier  qu'il  possédait  lors  de  son 
mariage  ou  qui  lui  est  échu  depuis. 
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FUlroc«s«ioD.  967  bis  -I  s.   Svors  de  charité,  176-5 

— atrta  déeéi,  870  bi».  V«a  (  contl&talion  ),  357 
Hevtnui  dei  dont  cl  laft,      bia  -1  a. 

r.34-3  a.   

cbapit&b  l.  —  Principes  généraux. 

65.— l'Aucune  congrégation  religieuse  ne  peut 
s'établir  en  France  si  elle  n'a  été  formellement  au- 
torisée par  le  Gouvernement  sur  le  vu  des  statuts  et 
règlements  sous  lesquels  elle  se  propose  de  \ivre. 
Ce  principe,  consacré  spécialement  par  le  décret  du 
3  messidor  an  m,  n'a  été  abrogé  ni  par  l'art.  2!H, 
C.  pén.,  ni  par  la  Charte  constitutionnelle,  dont  Part 
5  proclame  la  liberté  religieuse.  —  Caen  ,  90  juiil. 
1846  (t.  1  1847  ,  p.  747),  Onfroy  c.  Hubert  de  la 
Foullerie. 

a*  ...  Et  il  appartient  aux  magistrats  de  recher- 
cher et  de  décider  si ,  sous  la  forme  apparente 
d'une  société  purement  civile,  une  véritable  congré- 
gation religieuse  ne  se  trouve  pas  déguisée.  —  Même 
arrêt. 

3*  A  l'issue  de  la  Révolution  de  1848,  le  commis- 
saire extraordinaire  du  Gouvernement  dans  le  dépar- 
tement du  Rhône  ayant  ordonne  la  dissolution  de 
diverses  associations  religieuses  existant  sans  auto- 
risation, le  cardinal  archevêque  s'éleva  contre  cette 
mesure  qui  lui  paraissait  constituer  une  atteinte  à  la 
liberté  religieuse,  et  au  droit  d'association,  et  adressa 
à  ce  sujet  ses  réclamations  au  ministre  des  cultes. 

4"  Celui-ci,  dan?  sa  réponse  en  date  du  S4  mars 
1848,  n'hésite  pas  à  reconnaître  en  principe  le  droit 
d'association:  cependant,  ajoutait- il,  «si  des  asso- 
ciations peuvent,  en  principe,  se  former  librement, 
en  ne  doit  être  non  plus  que  sous  la  réserve  que  ces 
associations,  purement  privées,  n'aiïetteront  pas  le 
caractère  de  corps  constitués  avant  une  existence 
propre;  qu'elles  n'essaieront  pas  de  faire,  par  per- 
sonnes interposée?,  les  actes  de  la  vie  civile,  dont  la 
reconnaissance  légale  aurait  .seule  pu  les  rendre  ca- 
pables ;  qu'euiin  elles  n'auront  pas  pour  fondement 
des  i-wux  qui  seraient  eu  désaccord  avec  l'esprit  non 
moins  qu'avec  le  texte  de  la  législation  du  pays.  Du 
moment  donc  que  ces  associat'ons  se  seraient  pro- 
duites avec  ces  caractères,  au  mépris  des  rrclrsque 
je  viens  de  rappeler,  de  telles  infractions  ne  sauraient 
évidemment  leur  constituer  aucun  droit,  et,  à  re  ti- 
tre, elles  peuvent,  le  cas  échéant,  être  supprimées.  > 

OHAFITBB  m.  —  ««cl.  a.—  g  1.  -  Commu- 
nautés nouvelles. 

168 bis.— t»Undécretdu3t  janv  ifesat— «Con- 
sidérant qu'il  importe,  dans  l'intérêt  du  peuple,  de 
faciliter  «ux  congrégations  religieuses  de  femmes , 
qui  se  consacrent  à  l'éducation  de  la  jeunesse  et  au 
soulagement  des  malades  pauvres,  les  moyens  d'ob- 
tenir leur  reconnaissance  légale;  considéraut,  d'ail- 
leurs, qu'il  est  équitable  d'appliquer  à  toutes  les 
communautés  religieuses  de  femmes,  qui  se  trouvent 
dans  des  conditions  analogues,  les  règles  précédem- 
ment adoptées  pour  plusieurs  établissements  de  mê- 
me nature,  »  a  statué  ainsi  qu'il  suit  : 

2"  «  Les  congrégations  et  communautés  religieuses 
de  femmes  pourront  être  autorisées  par  uu  décret  du 
Président  de  la  République,  l*  lorsqu'elles  déclare- 
ront adopter,  quelle  que  soit  l'époque  de  leur  fonda- 
tion, des  statut*  déjà  vérifiés  et  enregistrés  au  con- 
>cil  d'Etal  et  approuvés  pour  d'autres  communautés 
religieuses;  9°  lorsqu'il  sera  attesté  par  l'évèque  dio- 
c.  sain  que  1rs  congrégations  qui  présenteront  des 
s-iatul*  nouveaux  au  conseil  d'Etat  existaient  anté- 
rieurement au  l"  janv.  1885;  3»  lorsqu'il  y  aura 
nécessité  de  réunir  plusieurs  communautés  qui  ne 
pourraient  plus  subsister  séparément;  4*  lorsqu'une 
association  religieuse  de  femmes,  après  avoir  été  d'a- 
bord reconnue  comme  communauté  régie  par  une 


supérieure  locale,  justifiera  qu'elle  était  réellement 
dirigée,  à  l'époque  de  son  autorisation,  par  une  su- 
périeure générale,  et  qu'elle,  avait  formé,  a  cette 
époque,  des  établissements  sous  sa  dépendance.  » 
—Art.  l. 

S"  «  Les  modifications  des  statuts  vérifiées  et  en- 
registrées au  conseil  d'Etat  pourront  être  également 
approuvées  par  un  décret.  »— Art.  a. 

4°  «Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  précédents, 
l'autorisation  ne  sera  accordée  aux  congrégations  re- 
ligieuses de  femmes  qu'après  que  le  consentement 
de  l'évèque  diocésain  aura  été  représenté  et  que  les 
formalités  prescrites  par  les  art.  a  el  3  de  la  loi  du 
34  mai  1835  auront  été  remplies.  •  — Art  3. 

S  î.  —  Maisons  nouvelles  d'une  communauté  déjà 
autorisée. 

176.—  t'Le  legs  fait  à  un  établissement  lo- 
cal de  charité  n'est  pas  valable,  si  l'existence  de 
cet  établissement,  même  annexe  d  une  fondation  ré- 
gulièrement constituée,  n'a  pas  été  directement  et 
individuellement  reconnue.— Douai,  30  juin  1881  (t. 
1  1853,  p.  «73),  Sceurs  de  charité  d'Arras  c.  Pley. 

a4  ...  El  ces  principes  sont  applicables  aux  mai- 
sons particulières  des  sœurs  de  charité  établies  en 
vertu  des  lettres  patentes  de  1656,  bien  que  ces  re- 
ligeuses  soient  autorisées,  sous  la  permission  de  leur 
directeur,  à  aller  s'établir  partout  où  elles  sont  ap- 
pelées. —  Même  arrêt. 

s*  En  effet,  le  décret  spécial  du  8  nor.  1809,  qui 
a  donné  une  nouvelle  sanction  aux  lettres  patentes 
de  1056,  relatives  aux  fœurs  de  charité,  ne  l'a  fait 
que  sous  l'observation  des  conditions  fondamentales 
prescrites  pour  la  fondation  des  mai  sous  hospitaliè- 
res par  le  décret  général  du  18  f  v.  même  aimée. 

4°  Mais,  saisie  du  pourvoi  contre  cet  arrêt,  la 
Cour  de  cassation  jugea,  au  coutraire,  que  le  legs  fait 
à  uu  établissement  local  de  chanté  dont  l'existence 
n'a  pasélé  directement  el  individuellement  reconnue, 
mais  dont  les  religieuses  appartiennent  toutes  à  une 
roogrégaliou  régulièrement  autorisée,  spécialement 
à  celle  des  sieurs  de  Sainl-Vinrent  de  Paul,  et  ont 
été  détachées  de  la  maison— mère,  confoimemcnt  au 
but  de  leur  institut  et  aux  prescriptions  de  leur  fon- 
dateur rappelés  dans  lous  les  actes  législatifs  qui  eu 
ont  favorise  l'exécution,  est  valable  comme  fait  en 
réalité  à  la  communauté  même,  avec  affectation  so- 
ciale aux  besoins  des  sœurs  chargées  de  la  repré- 
senter et  d'accomplir  sou  œuvre  charitable  dans  le 
lieu  où  ledit  établissement  est  situé.  —  Cass.,  6 
mars  1854  (t.  1  1856,  p.  578),  Mêmes  parties. 

V  Appelée  à  se  prononcer  par  suite  du  renvoi , 
la  Cour  d'Amiens  ne  crut  pas  devoir  adopter  l'opi- 
nion de  la  Cour  de  cassation,  et  décida  dans  le  même 
sens  que  la  Cour  de  Douai.—  Amiens,  14  juill.  1834 
(t.  1  1858,  p.  379),  Mêmes  parties 

fl*  L'arrêt  de  la  Cour  d'Amiens  décidait  même  , 
en  conséquence,  que  le  legs  fait  a  un  établissement 
desdites  sœurs  de  charité,  qui  n'a  pas  qualité  pour  le 
recueillir,  no  peut  pas  plus  être  recueilli  au  nom  do 
la  congrégation  qu'en  celui  de  rétablissement  insti- 
tué. —  Même  arrêt. 

7*  Nouveau  pourvoi  devant  les  chambres  réunies 
qui,  cassant  l'arrêt  de  la  Cour  d'Amiens,  continuent 
la  jurisprudence  de  la  section  civile. —  Cass.,  17  juill . 
183G  (l.  *  l»»6,  p.  574),  Mêmes  parties. —  V.  en- 
core de  Champeaux,  Dr  civ.  ecclésiast.,\- a,  p.  393; 
de  Sahertc,  Rev.  crit.  de  léy.,  t.  10,  p.  416. 

Sect.  k.  —  Position  civile  des  religieuses. 

837  bis.— Ie  La  disposition  de  l'art.  8  du  décret 
du  18  fév.  1809,  sur  les  communautés  hospitalières 
de  femmes,  qui  exige  que  la  profession  ou  l'enga- 
gement soit  fait  eu  présence  non-seulement  de  IV- 
vê  pie  ,  mais  encore  de  l'officier  de  l'état  civil ,  qui 
en  drew  l'acte  cl  le  consigne  sur  un  registre  dou- 
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ble,  n'est  poiut  prescrite  k  peine  de  nullité.—  Poi- 
tiers, 39  mai  I84S  (t.  s  1847,  p  69),  Dames-Blau- 
ches  de  la  Bocbelle  c.  Saint-Angèlc  ;  L'ass.,  23  mars 
1849  (t.  1  1851,  p.  54),  Mentes  parties. 

S0  En  tous  cas,  cette  disposition  étant  établie  uni- 
quement dans  le  but  d'a/surer  la  liberté  des  enga- 
gements religieux,  il  en  résulte  que  les  tiers  qui  ont 
des  intérêts  à  débattre  avec  une  de  res  communau- 
tés comme  être  moral  sont  non  rrcevables  à  exciper 
de  l'inobservation  de  la  disposition  précitée  pour 
prétendre  qu'une  religieuse  faisant  partie  de  cette 
communauté  n'a  pas  qualité  pour  eQ  conserver  et 
administrer  les  biens,  et  que,  dès  lors ,  celte  com- 
munauté doit  être  considérée  comme  éteinte ,  alors 
que  l'étal  et  la  qualité  de  religieuse  sont  établis 
par  les  pièces  produites,  et  notamment  par  des  altes- 
lalions  de  l'autorité  «'relésiasltr|uc.— Mêmes  arrêts. 

250.  —  L'art,  s  delà  loi  du  34  mai  1895,  qui 
défend  a  toute  personne  faisant  partie  d'une  con- 
grégation religieuse  de  disposer  de  plus  du  quart  de 
ses  biens  au  profil  de  l'établissement  ou  de  l'un  de 
ses  membres,  est  général,  cl  s'applique  aux  biens 
personnels  des  disposants  comme  a  ceux  dont  ils  ne 
seraient  que  dépositaires.  —  Cast.,  92  dt'r.  issi 
(t.  I  1859,  p.  155),  Leroy  c.  Bénédictines  de  Caen. 

267.— Par  les  mêmes  motifs,  le  délai  déterminé 
par  l'art.  5  de  la  loi  du  94  mai  1825  pour  que  les 
membres  des  communautés  religieuses  puissent 
exceptionnellement  disposer  de  plus  du  quart  de 
leurs  Liens  au  profit  de  la  communauté  ne  s'étend 
pas  à  l'acceptation  de  la  donation.  Il  suffit  que  cette 
donation  ait  eu  lieu  dans  le  délai  fixé  et  que  l'ac- 
ceptation ultérieure  s'y  réfère  et  la  valide  dés  son 
principe. —  Cass.,  32  déc.  1 851  (précité). 

267  bis.  —  l'A  l'occasion  des  rétrocessions , 
il.  Brcssolles  {Revue  crit.,  t.  5,  p.  347)  se  de- 
mande si  on  doit  soumettre  cet  acte  de  transmis- 
sion aux  droits  fiscaux  si  élevés  des  donations  étran- 
gère*, et  n'hésite  pas  a  se  prononcer,  avec  raison, 
ce  nous  semble,  dans  le  sens  de  la  négative,  com- 
me seule  conforme  à  la  pensée  du  législateur. 

2°  Aussi  bien  celte  solution  est  établie  expressé- 
ment par  la  circulaire  du  ministre  des  cultes  en  date 
du  si  janv.  1852. — ■  Une  rétrocession  pourrait  être 
faite  par  la  religieuse  propriétaire  apparente  qui 
déclarerait  avoir  acquis  les  immeubles  eu  sou  propre 
nom,  mais  pour  le  compte  et  avec  les  deniers  de  la 
communauté  dont  elle  est  membre,  et  s'engagerait  à 
lui  restituer  les  biens  qui  lui  appartiennent  réelle- 
ment. Cette  rélrocesion  devrait  être  faite  devant 
notaires  :  cet  acte  produirait  les  mêmes  effets  qu'un 
acte  de  donation,  et  il  aurait  de  plus  l'avantage  de 
ne  pas  être  soumis  à  des  droits  d'enregistrement 
aussi  considérables.  »  —  V.  une  autre  circulaire  du 
même  ministre  du  11  juill.  1853,  et  circulaire  du 
ministre  des  finances,  en  date  du  93  juin  1859.  . 

270  bis.  —  M.  Bressolles  (ubi  sup.,  p.  348) 
ajoute  qu'assurément  si  la  religieuse  propriétaire  ap- 
parente vient  à  décéder  dans  les  six  mois  sans  a^ir 
Mit  la  rétrocession,  la  communnulé,  devenue  per- 
sonne morale,  doit  «Ire  déclarée  recevable  à  récla- 
mer ses  biens  contre  les  héritiers  de  la  religieuse, 
eu  prouvant  qu'elle  n'était  que  propriétaire  appa- 
rente. —  V.  en  ce  sens,  Cass.,  22  déc.  1851  (t.  1 
1852,  jj.  1S1),  Leroy  c.  Bénédictines  de  Caen. 

27*.— I*  lin  arrêt  ne  viole  aucune  loi,  et  échappe, 
par  conséquent,  à  la  eeosure  de  la  Cour  de  cassation, 
lorsqu'il  déclare  nulle  une  société  universelle  de  gains 
stipulée  entre  les  membres  d'une  congrégation  re- 
ligieuse non  autorisée,  en  se  fondant  sur  ce  motif, 
résultant  de  l'interprétation  des  clauses  de  l'acte , 
qu'une  telle  société  n'a  eu  pour  objet  que  de  dégui- 
ser une  libéralité  faite  a  des  personnes  incapables  de 
recevoir  a  ce  litre.  —  Cass.,  26  fév.  1849  (t.  % 
1849,  p.  145),  Onfroy  c.  de  Lafoulleric. 

••  L'interposition  devrait  même,  à  raison  des  cir- 
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constances  de  fait,  être  déclarée  constante,  et  par 
suite  la  disposition  être  annulée,  bien  qu'on  ne  rap- 
porte pas  la  preuve  d'un  concert  frauduleux  eotre  le 
testateur  et  la  personne  interposée,  ni  d'aucun  enga- 
gement de  celle-ci  à  rendre  le  legs  à  la  communauté 
incapable,  du  moment  où  il  est  établi  que  l'inten- 
tion réelle  du  testateur  a  été  de  disposer  au  profit 
de  l'incapable  sous  le  nom  de  l'héritier.  —  Bor- 
deaux, 9  déc.  1847  (t.  1  1848,  p.  372),  de  Scorhiac 
c.  Lamarque. 

s*  ...Spécialement,  lorsque  le  legs  est  fait  à  un 
individu  pour  un  établissement  religieux  et  charita- 
ble non  autorisé,  dont  il  est  le  directeur,  il  y  a  lieu 
d'induire  que  le  legs  est  fait  à  l'établissement  lui- 
même  et  non  au  directeur,  et,  qu'en  conséquence,  il 
doit  être  déclaré  nul  —  Orléans,  3  avril  1840  (t.  2 
1816,  p.  583),  Arnold  c.  de  Monlblanc. 

4«  Eu  tous  tas,  l'arrêt  qui  décide  de  la  sorte  échap- 
pe ,  comme  statuant  en  Tait,  à  la  censure  de  la 
Cour  de  cassation.  Cnss.,  15  nov.  1847  (t.  l  1848, 
p.  161),  Mêmes  parties. — V.  aussi  Rép.,  n.  960. 

5'  Bien  que  les  communautés  religieuses  puis- 
sent, parle  nombre  restreint  de  leurs  membres,  avoir 
une  existence  de  fait  à  l'abri  de  toute  critique,  ce- 
pendant elles  ue  sont  capables  de  recueillir ,  soit 
directemeut,  soit  par  interposition  de  personnes,  des 
dons  ou  legs,  que  lorsqu'elles  sont  autorisées.  11 
importe  peu  que  la  libéralité  faite  à  une  communauté 
non  autorUéc  le  soit  seulement  à  plusieurs  de  ses 
membres  ut  fùiyuli,  s'il  résulte  des  circonstances 
que  le  testateur  u'a  voulu  gratifier  que  la  corpora- 
tion. —  Paris,  30  mai  1851  (t.  1  1851  ,  p.  :.8.'i), 
de  Schulembourg  c.  de  Mélissand.  —  V.  encore  Caen, 
31  mars  1846  (t.  2  18i6,  p.  420),  Ursulines  de  Mor- 
tain  et  Laine  c.  Robert. 


.  5.  —  Capacité  civile  des 
—  S  4 .  —  Principes 

281. -C'est  au  décès  du  testateur  que  doit  exister 
la  capacité  de  l'établissement  légataire;  l'ordonnant 
qui,  postérieurement  à  ce  décès,  consacrerait  l'exis- 
tence légale  dudit  établissement,  en  l'autorisant  à  re- 
cevoir le  legs,  ne  pourrait  produire  d'effet  rétroactif. 
—  Douai,  30  juin  1851  (t.  1  1853,  p.  67r>),  So?urs 
de  charité  d'Arras  c.  Pley  ;  Amiens,  14  juill.  18!.4 
(t.  l  1856,  p.  379),  Mêmes  parties. 

S  2-  -  Donations,  legs,  acquisitions,  aliéna- 
twns. 

304.  —  !•  Les  libéralités  universelles  ou  a  titre 
universel  faites  en  faveur  d'une  communauté  reli- 
gieuse de  femmes  dûment  autorisée  sont  radicale- 
ment nulles,  et  non  pas  seulement  réductibles,  lors- 
qu'elles émanent  de  l'un  des  membres  de  cette  com- 
munauté.— Caen,  31  mars  1846  (t.  9  1846,  p.  420;, 
Ursulines  de  Morlain  et  Laisné  c.  Robert  ;  Mont- 
pellier, S  mars  1853  (t.  3  1853,  p.  664),  Curvalle 
c.  Merlac. 

9*  Une  pareille  libéralité  est  nulle,  soit  qu'elle 
ait  été  faite  directement  ou  qu'elle  l'ait  été  par  |*r- 
sonne  interposée;  dans  ce  dernier  cas,  la  preuve  de 
l'interposition  de  personnes  peut  résulter  de  faits  à 
l'égard  desquels  les  juges  ont  un  droit  absolu  d'ap- 
préciation, sans  qu'on  puisse  considérer  comme  li- 
mitative l'éDuméralion  écrite  dans  l'art,  ou,  C. 
Nap.  —  Mémo  arrêt  de  Montpellier. 

»•  Ainsi  est  nul  comme  fait  au  profil  d'un  inca- 
pable, sous  le  nom  d'une  personne  interposée,  le  legs 
universel  qui  n'a  d'autre  but  que  de  rendre  les  héri- 
tiers naturels  non  recevables  à  demander  la  réduc- 
tion de  dispositions  excessives  émanées  d'un  mem- 
bre d'une  congrégation  religieuse  en  faveur  de  celle 
même  congrégation  ou  de  quelques-uns  de  ses  mem- 
bres.— Toulouse,  30  Mr.  1969  (t.  3  1855,  p.  563), 
Guy-Briol  c.  Etienne. 

4»  Et  la  preuve  que  tel  est  le  but  du  legs  unirer- 
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«el  peut  résulter  de  ce  que  la  fortune  «lu  testateur 
suflll  à  peine  pour  acquitter  les  legs  particuliers  en 
question.  —  Même  arrêt. 

334.— 1*  La  constitution  delà  dot  d'une  religieuse 
n'est  point  acquise  a  la  communauté  de  plein  droit 
et  par  le  seul  effet  de  l'entrée  en  religion  ;  elle  doit 
résulter  d'une  manifestation  formelle  de  volonté  ; 
néanmoins,  il  n'est  pas  nécesaaire  que  cette  dot 
.soit  fixée  par  un  acte  lors  de  l'entrée  en  religion  ; 
il  suffit  qu'elle  résulte  d'un  engagement  ultérieur 
par  lequel  la  religieuse  s'en  serait  reconnue  débitrice 
envers  la  communauté.  -  Cass.,  S  déc.  18*5  (  t.  i 
1846  ,  p.  7«5),  Pitrat  c.  Ursulines  de  Lyon. 

«•  Jugé  dans  le  môme  sens  que  les  héritiers  d'une 
religieuse  ne  peuvent  répéter ,  de  la  communauté 
dont  elle  faisait  partie,  les  capitaux  et  revenus  per- 
çus, avant  la  reconnaissance  légale  de  ladite  com- 
munauté, par  la  supérieure,  en  vertu  du  mandat  de 
leur  auteur,  s'il  est  constant  que  ces  valeurs  ont  été 
employées  à  l'acquisition  d'immeubles  dont  donation, 
dûment  autorisée  et  non  attaquée,  a  été  faite  à  la 
communauté  par  la  religieuse,  et  alors  d'ailleurs  que 
leur  perception  pour  le  compte  de  la  communauté  a 
eu  lieu  en  vertu  d'une  romention  intervenue  entre 
les  parties  et  comme  rondition  de  la  vie  commune. 
—Cass  ,  42  déc.  1851  (t.  1  1832,  p.  153),  Leroy  c. 
Bénédictines  de  Caen. 

3*  ...Que,  quant  aux  revenus  touchés  depuis  la  re- 
connaissance légale  de  la  communauté,  ils  ne  peu- 
vent non  plus  être  réclamés  par  les  héritiers,  alors 
que  les  statuts,  approuvés  par  le  Gouvernement  el 
acceptés  par  la  religieuse,  déclarent  les  revenus  des 
membres  de  la  communauté  acquis  a  celle-ci,  eldé- 
r-ndcnl  d'en  demander  compte.— Même  arrêt. 

4*  ...Et  que  l'abandon  desdits  revenus  constitue, 
en  pareil  cas,  non  une  donation  dans  le  sens  légal, 
^oumise  aux  dispositions  prohibitives  de  la  loi  de 
1825,  mais  bien  un  contrat  commulatif  entre  la  com- 
munauté et  la  religieuse  admise  à  en  faire  partie. 
—Même  arrêt. 

342  bis.—  I*  Jamais  on  n'a  mis  en  doute  l'incapa- 
cité absolue  des  commuuaulés  religieuses  en  ce  qui 
conrerne  les  acquisitions  a  titre  gratuit.  Mais  fal- 
liit-il  admettre  cette  même  incapacité  à  l'égard  des 
.irquisitions  à  titre  ouéreux  ? 

ï'  La  Cour  de  Montpellier  appelée  à  statuer  sur 
■•elle  question  a  décidé  que  tout  acte,  même  a  titre 
onéreux,  fait  au  profit  d'une  communauté  religieuse, 
même  autorisée,  sous  le  nom  d'une  personne  inter- 
posée, est  nul,  par  cela  seul  que  l'interposition  a  eu 
pour  objet  d'éluder  le  contrôle  et  l'autorisation  du 
Gouvernement.  —  Montpellier,  «4  août  1834  (t.  i, 
1856,  p.  480),  Cantaloube  c.  Pascal  cl  Cazes. 

3*  La  question  s'est  encore  présentée  depuis  de- 
vant la  Cour  de  Paris,  laquelle  a  également  déclaré 
que  l'incapacité  des  communautés  non  autorisées 
s'étend  aussi  bien  aux  actes  à  litre  onéreux  qu'à  ceux 
.i  titre  gratuit. —  Paris,  5  janv.  1856  (sous  Cass., 
t5  dec.  1S5C  (1857),  Bouloois  c.  Coudrin  et  Bou- 
•  house. 

4*  El  Mir  le  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt , 
la  Cour  de  cassation  a  également  décidé  que,  si  les 
personnes  qui  fout  partie  d'une  communauté  non 
autorisée  ont  capacité,  comme  toules  autres  person- 
nes, d'acquérir  dans  leur  intérêt  individuel,  notre 
<!roit  public,  et  la  loi  du  a4  mai  1835  dans  l'ensem- 
ble de  ses  dispositions  et  notamment  par  son  art. 
»,  s'opposent  à  ce  qu'une  commuuauté  non  auto- 
risée puisse  valablement  acquérir,  soit  à  titre  gra- 
tuit, soit  à  litre  onéreux.  —  Cass.,  15  déc.  1856 
(précité). 

5«  D'où  il  résulte  que  l'aclc  par  lequel  un  tiers  a 
acheté  en  son  propre  nom,  mais  réellement  pcir  le 
compte  de  la  communauté,  doit  être  annulé  sur  la 
demande  des  intéressé*  comme  contenant  une  »c- 
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qnisition  de  biens  au  profit  de  la  communauté.  — 
Même  arrêt. 

6°  M.  Troplong  {Donation  entre-vifs  et  testa  - 
ment, u.  681)  n'hésite  pas  à  se  prononcer  dans  le 
même  sens  parce  motif  qu'a  la  différence  d'une  so- 
ciété ordinaire,  une  congrégation  religieuse  n'est  pas 
formée  à  temps,  qu'elle  possède  pour  conserver  tou- 
jours, pour  immobiliser  et  amortir.  «  11  suit  de  là,  dit 
cet  auteur,  qu'une  telle  société  ne  saurait  se  passer 
d'établissement  légal ,  puisqu'elle  touche  au  droit 
public,  à  la  police  publique,  à  tout  ce  qu'il  y  a  de 
grave  dans  l'Etal.  L'existence  peut  être  irréprocha- 
ble eu  égard  a  la  police  publique,  mais  elle  doitêtre 
distinguée  de  l'établissement  légal  qui  donne  a  cette 
existence  la  personnification  juridique,  sans  laquelle 
elle  est  dépouillée  de  toute  capacité  extérieure.  » 

7*  Cette  solution,  qui  semble  si  rationnelle  el  si 
juridique,  et  qui  n'est  du  reste  que  l'extension  aux 
actes  a  titre  onéreux  de  la  jurisprudence  établie  pour 
ceux  à] titre  gratuit,  est  cependant  critiquée.  (V. 
sui>rà,  n.  304  el  suiv.;  y.  encore  Rép.  et  Suer., 
Dispositions  a  titre  grattit  ,  donations  degii- 

SËES,    INTERPOSITION  DE  PERSONNE,  Lf.CS). 

8"  M.  Cuènot  (V.  la  note  au  Journ.  du  Pal., 
sous  l'arrêt  de  Cass.  précité)  n'hésite  pa»,  en  effet, 
à  rejeter  la  doctrine  de  la  chambre  des  requêtes 
comme  contraire,  suivant  lui,  aux  principes  qui  do- 
minent toute  notre  législation.  Il  soutient  que  si  le* 
communautés  non  autorisées  ne  peuvent  recevoir  * 
titre  gratuit  ni  directement,  ni  par  interposition  de 
personnes,  la  même  incapacité  ne  saurait  peser  sur 
elles  en  ce  qui  concerne  les  contrats  à  litre  onéreux 
qui  sont  plus  spécialement  du  domaine  du  droit  des 
gens.  Les  communautés  non  autorisées  ne  forment 
pas,  sans  doute,  un  être  moral  et  ne  peuvent,  dés 
lors,  ester  en  justice  ou  contracter  comme  telles, 
mais  aucune  loi  ne  s'oppose  a  ce  que  des  membres 
de  la  communauté  acquièrent  réellement  pour  l'u- 
sage de  la  communauté  des  bicus  qui,  en  droit  ci- 
vil, font  réellement  partie  de  leur  patrimoine,  eu- 
core  que  l'acte  ait  été  réellement  consenti  dans  l'in- 
térêt de  la  congrégation. 

9*  A  l'appui  de  son  opinion,  M.  Cuéuot  cite  un  ar- 
rêt de  la  Cour  de  Grenoble  oui  décide  que  si  la  loi 
du  14  mai  1835  a  eu  principalement  pour  objet  d'era- 
pécber  les  couvents  autorisés,  et  à  plus  forte  raison, 
les  couvents  non  autorisés,  de  s'enrichir  par  des  li- 
béralités au  détriment  des  familles  el  d'eulever  a  la 
circulation  une  trop  grande  masse  de  propriétés 
immobilières,  cette  loi,  dont  l'esprit  est  favorable  h 
la  liberté  religieuse,  n'a  cependant  poiul  renouvelé 
Us  prohibitions  et  les  injonctions  des  édilsde  1666 
et  de  1749,  non  plus  que  des  décrets  de  1790,  1791 
cl  de  messidor  an  xu  contre  les  congrégations  non 
autorisées.  —  Grenoble,  87  mars  1857  (1837), 
Trouillc.l  c.  Coche. 

lu*  Le  même  arrêt  de  Grenoble  juge  encore  que 
la  tolérance  du  pouvoir  à  l'égard  de  ces  dernières 
congrégations  et  le  but  respectable  pour  lequel  el- 
les sont  formées  ne  permettent  pas  de  les  assimiler 
à  des  associations  illicites  et  d'annuler  sans  dis- 
tinction les  actes  faits  dans  leur  intérêt. 

Il"  ...Que  tout  ce  qui  résulte  du  défaut  d'autori- 
sation, c'est  que  ces  établissements  sont  incapables 
d'agir  et  de  posséder  comme  corps  moral,  et  qu'ils 
ne  peuvent  participer  directement  ou  indirectement 
à  aucun  des  actes  que  la  loi  interdit  aux  congréga- 
tions dûment  reconnues  ou  qu'elle  ne  leur  permet 
que  sous  la  condition  d'une  autorisation  spéciale.— 
Même  arrêt. 

!*•  ...Mais  qu'il  n'en  résulte  pas  que  les  membres 
de  ces  associations  ne  puissent  faire  en  commun,  ou 
les  uns  par  les  autres,  les  contrats  pour  lesquels  les 
couvents  légalement  constitués  n'ont  besoin  d'au- 
cune  autorisation,   notamment  des  acquisition* 
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purement  mobilières  et  à  titre  onéreux.  —  Même 


S  î.— Administration. 

349  bis. — l*  L'autorité  administrative  peut  vala- 
blemeut,  à  l'instigation  de  l'autorité  ecclésiastique, 
pourvoir,  par  mesure  conservatoire,  à  l'administra- 
tion provisoire  des  biens  d'une  communauté  reli- 
gieuse de  femmes  qui  se  trouve  complètement  désor- 
ganisée, sans  supérieure  ni  direction  reconnue. — 
Bordeaum,  99  août  «855  (t.  9  1859,  p.  198),  de 
Meillac  c.  Larré. 

2«  Toutefois,  si  le  préfet  a  le  droit  de  prendre,  dans 
un  intérêt  d'ordre  et  de  justice,  les  mesures  que  peut 
commander  la  situation  exceptionnelle  d'une  commu- 
nauté religieuse  de  femmes  momentanément  privée 
de  supérieure,  il  excéderait  ses  pouvoirs  en  char- 
geant un  avoué  d'administrer  les  biens  de  c«;tte  corn* 
munauté  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  procédé  a  l'élec- 
tion d'une  supérieure  définitive.—  Cons.  d'Etat,  18 
août  1850,  de  Meillac. 

Seet.  Q.—Suppression  et  extinction  des  commu- 
nautés. 

357.— !•  Une  communauté  religieuse  n'est  pas 
éteinte  tant  qu'il  existe  encore  un  de  ses  membres. 
—  Poitiers,  «9  mai  1845  (t.  9  1847,  p.  69).  Dames- 
Blanches  de  La  Rochelle  c.  s<rur  Sainte-Aogèle  ; 
Cass.y  23  mai  1849  (t.  i  is5t,  p.  34),  Mêmes 
parties. 

»•  Aux  veux  de  la  loi  civile  il  n'y  a  aucune  dis- 
tinction à  faire  à  rel  égard  entre  les  religieuses 
de  chœur  et  celles  connues  sous  le  nom  de  saurs 
converses,  lesquelles  ne  sont  point  exclues  de  la 
communauté,  m  privées  de  l'exercice  de  ses  droits 
civils. 

Du  rest^,  l'ordonnance  royale  autorisant,  pour 
une  communauté  religieuse,  l'accepta  non  d'une  li- 
l'éralité  qui  ne  peut  produire  son  elfel  qu'au  cas 
li'cilitictiou  d'une  autre  touitiiunauU-,  ne  fait  pas  ob- 
stacle a  ce  que  les  tribunaux  dérident  si  celle  der- 
nière est  ou  non  éteinte. —l'ottters,  29  mai  i SIS 
(précité). 
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Division  de  communes,  88. 
Droit»  de 

1538-1  ». 
Echange,  318  »., 
Edifice»  comroui 

ter -45. 
Eglise  servent  4  deux 

mune»,  1208». 
Elections  communales, 

bis  -6. 
Emprunt»,  1388  bis  -l  s. 
Etrangers,  1532  2. 
Kiproprinliou  p.  util,  publ ., 

27i,  U78-3,  568-3. 
Frais  et  dépens,  15(10. 
(larde  nailonale,  1192. 
Habitant»,  008-1  ...052, 

113S  bis,  1..52-I 

ll>li(i  -2.    —  (  action  ;, 

1  131.  —  ;  pourvoi),  643*. 
Imposition  d'office,  208  1er 

-48,  1172  bis  -1  >. 
Indemnité,!  589,  1S9r>-l  ». 
Invasion  étrangère,  1524 

bis. 

Legs,  295,  Sir.  bi»  -1  ».   Soliderité,  1569  1  ». 

—  (intérêts),  315.         Taxe   communale,  1302 
Lieux  public»,  -JUS  ler-45.       bi*  -6. 
Maires,  208  ter  -3  s.  —  Terre*  vaines  et  vague*, 

(  attributions  ),  208  1er 
-45. 

Médecin  (honoraires), 13U2 

bis  -1  ». 
Moniteur  des  commune», 

Il 81-2  ». —  universel  , 

1181-6  ». 
Nationalité,  1138-1  ». 
Notaire,  382-1  a. 
Octroi  (Tarif.  d),1988b.-5  Usage   (Droit,  d'),  794 
Organisation   municipale,      bis,  804-3,  806  ». 

208  bis,  «08  ter  -I  ».  Vente  ndminittralive,  886. 
Outrage»,  1516-9.  Ville  de  Lyon,  908  1er -59 

Patentas,  87-9.  -49.— de  Paris,  908  ter 

Pâturage,  1329.  -82-49. 
Police  municipale,  908  1er  Voie  publique,  1354. 

-98.  Voirie  (petite), 908 ter -45. 

CBAriTu  i.— Historique. 

62  bis.— L'organisation  municipale  a  subi,  tant 
après  la  révolution  de  1848  que  depuis  la  Constitu- 
tion de  1859,  des  modifications  plus  ou  moins  ra- 
dicales que  nous  indiquerons,  infra.  aux  n.  208  bis 
et  suiv.  (rhap.  8,  sect.  4),  et  208  ter  -l  cl  s.  (môme 
chap.,  sect.  6). 

CH4VFITKB  H  — Sect.  2.  —  Constitution  teni- 
toriale  des  communes. 

•7.-1'  Une  seetion  de  commune  réunie  à  une 
autre  commune  conserve,  non-seulement  ses  droits 
d'affouage  et  de  vaine  pâture,  mais  encore  le  droit 
de  participer  à  la  jouissance  du  quart  en  réserve 
dans  les  bois  de  la  commune  dont  elle  a  été  dis- 
traite.-Ça**.,  20  avril  1831,  Comm.  de  Roiiclux 
r.  Ville  de  Neufchâteau. 


801-3. 
Transaction»,  490  bis-t 
.   ».,  496  bi*. 
Trouble»  politiques,  1543- 
9  ».  —  (  répre»»ion  )  , 
1545-1  ». 
Tutelle  administrative,  220 
bi*  -1  t.,  229-1  *., 
568-1. 
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6m  COMMUNE. 

t*  ...El  1*  commune  sur  les  biens  de  laquelle  une 
section  qui  eu  a  été  séparée  coiiferve  tous  ses  droits 
ne  peut,  par  compensation,  réclamer  les  droits  d'oc- 
troi, ou  bien  une  indemnité,  ou  le  produit  des  pa- 
tentes cl  des  centimes  additionnels  que  cette  sec- 
lion  verse  dans  les  caisse*  de  I»  ville  à  laquelle  on 
l'a  incorporée.— Mémo  arrêt. 

88.  —  Lorsque  des  plantations  d'arbres  ont  été 
Faites  a  frais  communs,  après  la  réunion  de  deux 
communes,  sur  le  territoire  des  anciennes  rircon- 
scriptions,  ces  plantations,  en  cas  de  nouvelle  sépa- 
ration des  deux  coniinunes,  demeurent  la  propriété 
firlusne  de  celle  au  sol  de  laquelle  elles  sont  at- 
tachées, quelle  que  soit,  du  reste,  l'importance  res- 
pective des  deux  communes.  —  Orléans,  is  dée. 
i n*n  (t.  s  ttU9,  p.  ccu;,  Comm.  de  Dlois  c.  Comm. 
■le  Saint-Gervais. 

89.  — r  Lorsque,  par  l'effet  d'un  changement  de 
circonscription  territoriale,  une  section  de  rommune 
est  détachée  de  la  commune  à  laquelle  elle  appar- 
tenait, cette  section  n'a  aucun  droit  de  copropriété 
dans  les  édifices  et  immeubles  servant  à  usage  pu- 
blic situés  sur  le  territoire  de  la  commune.  Ces  biens 
demeurent,  dans  ce  cas,  la  propriété  de  celle  der- 
nière, et  la  section  ne  peut  prétendre,  s'il  v  a  lieu, 
qu'a  des  indemnités  représentatives  de  la  privation 
de  ta  jouissance  de.~lils  biens,  qui  résulterait  pour 
elle  du  changement  de  circonscription.  —  Cas*., 
il  janv.  «151  (t.  9  1853.  p.  68*),  Comm.  de  Fon- 
tenav-le-Cliileau  c.  Comm.  de  Trénionzejr. 

1*  Une  section  de  commune  n'a  pas  cessé,  par  le 
fait  de  sa  réunion  à  d'autres  communes,  d'avoir  la 
propriété  eirlusive  et  privative  des  biens  rommu- 
uaux  dont  elle  jouissait  en  nature  au  moment  de 
celte  réunion....  (Cl  cela  alors  même  qu'un  partage 
de  ces  biens  serait  intervenu  ultérieurement  cuire 
les  maires  des  communes  auxquelles  a  été  réunie  la 
section,  de  quelques  expressions  d'ailleurs  que  l'acte 
s*  soit  servi.  —  Orlénns,  7  juin  IBM  (t.  S  M51, 
p.  Sis). Comm  d'iluisnvsc.Secl.  de  Sainl-Mexme. 

3*  Mais  les  communaux  d'une  section  de  com- 
mune peuvent  lire  affermés  ou  même  aliénés  sans 
indemnité  pour  acquitter  la  part  contributive  de 
celte  section  dans  les  (barges  générales  de  la  com- 
mune.— Mime  arrêt. 

*•  M.  Da  renne  (Régime  adm  n.  r  t  financier  des 
communes,  p.  33tt)  signale  même  deux  décisions 
du  ministre  de  l'intérieur  du  1"  fév.  1837  et  du 
38  juin  MM,  desquelles  il  résulterait  aussi  qu'eu 
ras  de  dépense  urgente  la  vente  d'un  bien  de  sec- 
tion pourrait  être  autorisée  au  profit  de  la  commune 
entière,  sauf  à  en  appliquer  une  partie  aux  besoins 
particuliers  que  la  section  pourrait  avoir. 

B*  Le  conseil  d'Etat  a  été  jusqu'à  juger  que  lors- 
qu'une ordonnance  royale  portant  réunion  de  deux 
communes  a  disposé  que  les  communes  réunies  con- 
tinueront, s'il  }  a  lieu,  a  jouir  séparément,  comme 
sections  de  communes,  des  droits  d'usages  ou  au- 
tres qui  leur  appartiennent,  mais  sans  pouvoir  se 
dispenser  de  contribuer  eu  commun  aux  charges  mu- 
nicipales, celte  disposition  a  pour  effet  de  mettre 
indistinctement  à  la  charge  des  habitants  des  deux 
commîmes  réunies  les  dettes  particulière*  qui  exis- 
taient à  la  charge  de  chacune  d'elles  antérieurement 
a  leur  réuiion.  —  Vont.  d'Etat,  7  juill.  I8Jô,  H,- 
nault  de  Lubicres.— Evidemment,  celle  interpréta- 
tion donnée  par  le  conseil  d'Llat  à  l'ordonnance 
qui  avait  prescrit  la  réunion  des  deux  commune* 
présentait  quelque  di  [lieu  lté,  et  l'on  pouvait  penser, 
comme,  du  reste,  dans  l'espèce,  le  ministre  de  l'in- 
térieur, qu'en  imposant  aux  deux  communes  l'obli- 
gation de  contribuer  également  aux  charges  muni- 
cipales, l'ordoonauce  n'avait  entendu  régler  que 
leur  avenir.  Le  conseil  d'Etat,  en  donnant  à  cet  acte 
un  effet  rétroactif,  lui  fait  produire  des  conséquen- 
ces qui  paraissent  en  opposition  avec  le  principe  gé- 


néral suivant  lequel  les  réunions  ou  distractions  d« 

communes  laissent  intacts  les  droits  des  parties, 
chaque  commune  conservant  les  biens  qu'elle  pos- 
sédait priratirenienl  avant  le  changement  de  circon- 
scription, et  étant  tenue,  dès  lors,  de  pourvoir  5  se* 
dettes  antérieures  audit  changement. 

100.— I*  Jugé  spécialement,  dans  une  espèce  où 
il  s'agissait  du  règlement  des  indemnités  dues  par 
une  section  de  commune  à  une  autre  à  raison  de  la 
privation  de  la  Jouissance  de  certains  biens  propres 
a  cette  dernière,  privation  résultant  pour  elle  du 
changement  de  circonscription,  que  le  règlement  de 
telles  indemnités  ne  soulevant  aucune  question  de 
propriété,  c'est  à  l'autorité  administrative,  et  non 
aux  tribunaux  civils,  qu'il  appartient  de  statuer  sur 
Us  contestations  y  relatives. — Cass.,  S7  janv.  I8si 
(t.  S  irns,  p.  $82),  Comm.  de  Fonlenay-le-CW- 
tcau  t.  Comm.  de  Tremonxey. 

4*  ....Qu'il  y  a.  en  conséquence,  excej  de  pou- 
voir*  cl  empiétement  *nr  les  attributions  de  I  au- 
torité! administrative  dans  la  disposition  par  laquelle 
un  arrêt  décide,  en  pareil  eas,  que  la  section  dis- 
traite conservera  un  droit  certain  d'indemnité  a  IV- 
g;.r.|  de  plusieurs  des  biens  de  la  commune  servant 
a  usage  public,  et  un  droit  éventuel  à  l'égard  d'an- 
tres de  ces  biens.-  Même  arrêt. 

cn*mâ«  III.  — Seet.  4.  —  De  t organisât ion 
municipale  aprts  la  révolution  de  1818. 

SOI  bis.— t»  Un  décret  du  3  juill.  1848,  émané 
de  l'Assemblée  constituante,  «dicta  d'urgence  un 
certain  nombre  de  prescriptions  nouvelles  destinée* 
a  être  immédiatement  mises  en  vigueur  pour  le  re- 
nouvellement intégral  du  corps  municipal  dans  tou- 
tes les  communes. 

t*  En  ce  qui  concerne  les  maires  et  adjoints,  le 
décret  portail  :  ■  Le  maire  et  les  adjoints  seront  choi- 
sis pur  le  conseil  municipal  el  pri*  dan*  son  sein.  * 
—  Urer.  3  juill.  <»»*,  art.  10. 

S*  ■  Le*  maires  et  adjoints  peuvent  être  suspen- 
dus (iar  un  arrêté  du  préfet  ;  mais  ils  m  seront  ré- 
vocables que  par  une  décision  du  pouvoir  exécutif. 
—La  suspension  ne  pourra  excéder  truis  mois.  Les 
maires  et  adjoints  révoqués  ne  pourront  être  réélus 
pendant  un  an.  »— Même  article. 

4*  «  Dans  le«t  chefs-lieux  d'arrondissement  et  de 
département,  et  dans  les  communes  au-dessus  de 
fil  mille  iraes,  les  maires  et  adjoints  seront  choi  - 
sis  par  le  pouvoir  exécutif  parmi  les  membres  élu* 
du  conseil  municipal.  » — Même  article. 

»"  Aux  termes  de  l'art.  Il,  et  dans  toutes  les  au- 
tre* commune*:  «  L'élection  des  maires  el  adjoints 
sera  faite  par  les  membres  du  conseil  municipal,  au 
scrutin  secret  el  individuel.  —  La  majorité  absolue 
sera  nécessaire  aux  deux  premiers  loun  de  scru- 
tin. »  —  Celle  di -position  était  a*surémcnt  une  in- 
novation d'une  haute  gravité.— Un  décret  du  conseil 
d'Etat  décida,  d'un  autre  côté,  qu'un  conseil  muni- 
cipal réunissant  plu*  des  trois  quarts  des  membres 
qui  doivent  le  composer  pouvait  valablement  élire  le 
maire. — Cou*.  d'Etat,  88  Ut,  me,  Commune  de 
Feuillide. 

8*  Le  décret  dus  juill.  1818  contenait,  en  outra, 
en  ce  qui  concerne  l'institution  des  conseils  muni- 
cipaux et  les  élection*  communales,  quelques  dispo- 
sitions que  nous  aurons  à  examiner.  —  V.  Comsul 
mMi:ie*L,  ULEcriox*  utiMciriLE*. 

T  Ou  reste,  dans  la  pensée  de  l'Assemblée  con- 
stituante, le  décret  du  s  juill.  184»  u'élait  qu'une 
mesure  transitoire,  destinée  à  prendre  lin  lors  de  la 
promulgation  de  la  loi  organique  communale,  dont 
l'art.  78  de  l.i  Constitution  de  I81B  déclare  même 
la  nécessité.  Le»  éveuements  de  décembre  1851  sur- 
vinrent avant  que  la  loi  promise  pvïl  être  votée  par 
l'Assemblée  législative. 


Secl.  5.  —  De  l'organisation  municipale  depuis 
la  Constitution  de  1 83«. 

908  1er.— !•  L'art.  ST  de  li  Constitution  du  u 
janr.  îsssj  prescrivit  que  l'organisation  municipale 
serait  déterminée  par  une  loi. 

s*  Le  même  article  contient  en  outre  cette  dispo- 
sition qui  abrogeait  » irtoellemcnt  U  législation  anlé- 

exécutif  et  pourront  être  pris  en  debors  diTcorps 
municipal.  » 

s*  Dès  le  7  juill.  iMt,  usa  loi,  motivée  par 
l'intention  arrêtée  du  Gouvernement  de  procéder 
«ans  retard  au  renouvellement  migrai  des  corps 
inuuiripaux,  |«ourroyail  pour  ainsi  dira  d'urgence 
aux  nécessites  du  moment,  mais  relie  loi,  essen- 
tiellement transitoire,  ne  pouvait  être  considérée 
comme  répondant  a  la  prescription  de  la  Consuiu- 
tion,  et  fut  ea  effet  suivie  de  la  loi  organique  du  S 
mai  1835. 

4*  En  présentant  an  Corps  législatif  relte  der- 
nière hi ,  l'orateur  du  Gouternenient  s'exprimait 
ainsi  :  «  Il  n'entrait  pas,  dans  la  pensée  du  Uouver- 
nement,  que  la  Im  nouvelle  fut  une  réforme  radi- 
cile  de  nos  institutions  municipale*  :  une  telle  re- 
fomie  ne  lui  »  semblé  réclamée  ni  par  les  principes 
de  la  Constitution,  m  par  le  v»u  publie,  ni  par  l'in- 
térêt du  semre.  Aussi,  a  part  un  petit  nombre  de 
disposition*  nouvelles  dont  l'expérience  a  démontre 
la  nécessité,  le  projet  se  borne-t-il  à  coordonner,  en 
les  améliorant,  les  dispositions  de  la  législation  an- 
térieure qui,  en  ce  qui  concerne  l'organisation  inu- 
niei|ule,  se  compose  principalement  de  la  loi  da  11 
mars  insi,  du  décret  du  3  juill.  IMS  cl  de  la  loi 
du  7  juill.  1151.  » 

s«  «  tin  pontait  même,  d'abord,  penser  qu'il 
démit  sullire  de  promulguer  les  dispositions  vrai- 
iii l'tit  nouvelles,  en  renvoyant,  pour  te  surplus,  aux 
dispositions  non  abrogées  des  lois  antérieures,  et 
notamment  de  celle  du  11  mars  «83t.  Miis,  en  y 
regardant  de  plus  près,  on  s'est  convaincu  que  l'a- 
vantage de  siniplilier  la  discussion  était  plus  que 
compensé  ]>ar  la  ditlieullé  que  les  olliners  muniri- 
piiureprouveraienl  souvent  à  disrerner,  dans  plu- 
sieurs lois  »i»eees«i«e s,  les  régies  encore  en  vigueur 
de  relies  qui  auraient  été  abrogées,  soit  eiplieite- 
nicnt,  soit  implicitement.  »  —  Ménw  exposé  des 

a*  «  Ces  considérations  devaient  déterminer  le 
Ijuuverneruent  a  vous  proposer  une  loi  complète  : 
aussi  le  projet  «e  terntine-t-il  par  un  article  qui 
abroge  d'une  manière  absolue  la  loi  du  tl  mars  isst, 
ainsi  que  les  dispositions  da  décret  du  3  juill.  IMS 
et  de  l.i  loi  du  T  juill.  185*,  relatives  a  la  compo- 
sition des  corps  municipaux  a-Jfème  «posé. 

7-  Celle  loi  contient  trois  parties  bien  distinctes. 
En  premier  lieu,  elle  détermine  la  composition  du 
corps  municipal,  la  nomination  des  maires  et  ad- 
joint*, leur*  attributions,  leur  suspension  et  leur  ré- 
vocation. C'est  cette  partie  de  la  loi  qui  doit  en  ce 
moiiient  fixer  notre  attention. 

H'  En  second  lieu,  la  loi  de  1855  s'occupe  îles 
conseil*  municipaux,  et  d  s  règles  relatives  a  leur 
élection,  leur  renouvellement  ,  leur  suspension  et 
leur  dissolution,  ainsi  qu'à  la  convocation  et  à  la 
tenue  Je  leurs  «lances  —V.  Comsml,  muctea. 

9*  Fulin,  eu  dernier  lieu,  la  loi  détermine  la 
manière  Je  procéder  aux  assemblées  de»  électeurs 
communaux,  ainsi  que  les  voies  de  recours  ouvertes 
tu  celte  mal  ère. — V.  Elïcîioss  MUSicieALts. 

tu*  «  Le  corps  municipal  de  chaque  commune  se 
compose  d'un  nuire,  d'un  ou  de  plusieurs  adjoints  et 
d'un  conseil  municipal.» — Lois  mat  tir>3,  art.  I. — 
m  Nul,  dit  l'exposé  des  motifs,  ne  pouvait  songer  à 
loucher  au  système  si  ralionuelque  le  génie  du  pre- 
mier consul  inaugura  dans  II  loi  du  88  pluv.  an  un, 
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el  dont  plus  d'un  demi-siècle  d'expérience  a  démon- 
tré l'excellence.  La  composition  du  corps  municipal 
continue  doue  à  reposer  sur  le  principe  simple  et 
fécond  que,  si  délibérer  est  le  fait  de  plusieurs,  agir 
est  le  fait  d'un  seul.  » 

il»  «Les  fonctions  Jes  maires,  des  adjoints  et  des 
autres  membres  du  corps  municipal  sont  gratuites.  » 
—  L  5  niai  1855,  art.  t.  —  À  ce  sujet,  l'exposé 
des  motifs  disait  encore  :  «  Il  n'a  paru  ni  utile 
ni  convenvble  de  reproduire  la  disposition  finale  de 
l'art.  I  de  la  loi  du  tl  mars  1851,  qui  interdisait 
tous  frais  de  représentation.  Si  l'on  entend  seu- 
lement parler  d'allocations  pouvant  tourner  au  profil 
personnel  du  maire,  celle  addition  était  inutile  :  car 
cela  est  suffisamment  compris  dans  l'expression 
gratuites  :  elle  serait  mal  justifiée  si  on  voulait 
l'étendre  aux  sommes  que  ,  dans  quelques  grandes 
villes,  le  conseil  municipal  peut  mettre  a  ta  dispo- 
sition du  premier  magistrat  de  la  cité  ,  pour  cer- 
taines dépenses  de  représentation  qu'il  ne  serait  pas 
équitable  Je  laisser  t  la  charge  personnelle  de  ce 
foiictioniuue.  » 

IV  »  Le  maire  cl  les  adjoints  sont  nommés  par 
l'Empereur ,  dans  les  ebefs-lieux  de  département , 
d'airondissement  et  de  canton,  et  dans  les  commu- 
nes de  trois  mille  habitants,  et  au-dessus.  Dans  les 
autres  communes,  ils  sont  nommés  par  le  préfet,  au 
nom  de  l'Empereur.  «  —  Loi,  «  mai  1855,  art.  S.  — 
Aux  terme*  du  décret  du  7  juill.  1851,  la  nomina- 
tion des  maire*  et  adjoints  par  le  chef  de  l'Etal 
n'avait  pas  lieu  en  principe  pour  les  chefs-lieux  do 
canton.  » 

15"  Pour  justifier  la  nouvelle  prescription  de 
cet  article  ,  l'exposé  des  motifs  disait  :  «Tous  les 
maires  el  ad, omis  sont  nommés  par  l'Empereur,  ou 
par  le  préfel'au  nom  de  l'Empereur.  Aux  communes 
où  dejj,  d'après  les  lois  de  1831  el  de  1858,  la  no- 
mination était  faite  direclcuieul  par  le  chef  de 
l'Etal ,  le  projet  ajoite  tous  les  chefs-lieux  de  can- 
ton, quelle  que  soit  leur  population.  Cette  innova- 
lion  se  justitie  aisément  :  au  chef-lieu  de  canton  se 
trouvent  le  juge  de  paix  et  le  curé  ,  nommés  tous 
deux  par  le  chef  de  l'Etal,  ou  avec  son  agrément  ; 
il  .-onvenail  que  le  maire  ,  placé  à  côté  d'eux  .  ne 
parût  pas  tenir  ses  pouvoirs  d'une  source  moins 
élevée.  » 

IV  «  Le»  maires  et  adjoints  doivent  élre  1gés  Je 
tiogl-rinq  ans  accomplis,  et  inscrits,  dans  la  com- 
mune, au  rôle  de  l'une  des  quatre  contributions  di- 
rectes. »— Loi  5  mai  1855,  art.  «. 

15°  m  La  Constitution  et  la  loi  du  7  juill.  I8!iî 
n'avaicnl  limite  par  aucune  condition  le  choix  des 
maires  et  des  adjoints  Ce  pouvait  donc  être  une 
question  que  de  savoir  si,  dans  le  silence  les  lois 
nouvelles,  les  conditions  d'Àjc  et  de  domicile  exigées 
par  la  loi  du  il  mars  1831  étaient  encore  obliga- 
toires. Le  projet  fait  cesser  toute  tocerlilude  j  cet 
égard,  en  décidant  qui!  les  maires  devroul  être  ijtés 
de  vmgt-cin'i  ans  accomplis  et  se  trouver  inscrits, 
dans  la  commune,  au  rùle  de  l'une  des  quatre  con- 
tributions directes.  »— Eiposé  Jes  motifs. 

16"  «  La  première  de  ces  conditions  est  conforme 
à  la  législation  antérieure.  La  seronde  remplace  la 
rondiliun  du  domicile  réel  exigée  par  la  loi  du  31 
mars  1831 ,  el  dont  la  pratique  avait  démontre  les  in- 
convénients. Uaos  beaucoup  de  petites  communes,  eu 
effet,  celle  condition  obligeait  souvent  l'administration 
a  confier  les  lom  lions.de  maire  à  un  domicilié  dont  les 
lumières  n'étaient  pas  a  la  hauteur  de  ces  fonctions, 
à  l'exclusion  d'un  citoyen  qui,  bien  que  réunissant 
d'ailleurs  toutes  le*  conditions  d'un  bon  adminis- 
trateur, n'aurait  pas  eu  dans  la  commune  le  domi- 
cile réel  proprement  dit.  En  accordant  au  Gouver- 
neincul  une  latitude  plus  grande  ,  le  projet  n'admet 
pas,  toutefois,  que  cette  liberté^ de  choix  poisse  aller 
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mune  ;  il  exige,  en  conséquence,  que  les  maires 
el  adjoints  soient  inscrits ,  ilnns  la  commune ,  au 
ro!e  de  Finie  des  quatre  contributions  directes.  »  — 
Ibid. 

17»  a  Ne  peuvent  être  ni  maires  ni  adjoints  :  t'ies 

[iréfels,  sous-préfets,  secrétaires  généraux  et  conseil- 
ers  de  préfecture;  4*  les  membres  des  Cours,  des 
tribunaux  de  première  instance  el  des  justices  de 
paix  ;  3"  les  ministres  des  cultes  ;  4*  les  militaires  et 
employés  des  armées  de  terre  et  de  mer  en  activité 
de  service  ou  en  disponibilité  ;  5*  les  ingénieurs  des 
ponts  cl  chaussée*  et  des  mines  en  activité  de  ser- 
vice, les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  el  les 
agents  voyers  ;  6'  les  agents  el  employés  des  admi- 
nistrations financières  et  des  forêts  ,  ainsi  que  les 
gardes  des  établissements  publics  et  des  particuliers; 
7'  les  commissaires  et  agents  de  police;  8"  les  fonc- 
tionnaires et  employés  des  collèges  comunaux  et  les 
instituteurs  communaux  primaires  ou  libres;  9*  les 
comptables  et  les  fermiers  des  revenus  communaux  cl 
les  agents  salariés  par  la  commune.  Néanmoins,  les 
juges  suppléants  aux  tribunaux  de  première  instance 
etlessuppléantsde  juges  de  paix  peuvent  êlre  maires 
ou  adjoints.  Les  agents  salariés  du  maire  ne  peuvent 
être  ses  adjoints.  Il  y  a  incompatibilité  entre  les  fonc- 
tions de  maire  el  d'adjoint  et  le  service  de  la  garde  na- 
tionale.»-!.. 5  mai  1855,  art.  «.—Comme on  le  voit, 
cet  article  reproduit  en  les  complétant  les  disposi- 
tions des  lois  antérieures  touchant  les  incompatibi- 
lités. 

18»  «  Les  adjoints  peuvent  être  pris,  comme  le 
maire,  eu  dehors  du  conseil  miiuicip.il.  »— L.  5  mai 
i8:.r>,  art.  S.— L'art.  8  de  la  loi.  T  juill.  itii,  con- 
tenait au  surplus  les  mêmes  dispositions. 

vu»  o  L'art.  57  de  la  Constitution  a  restitué  an 
Gouvernement  le  droit  de  nommer  les  maires,  et  de 
les  prendre,  au  besoin,  en  dehors  du  conseil  muni- 
cipal. Bien  que  le  texte  constitutionnel  ne  parle  que 
des  maires  ,  il  est  évident  que,  dan*  son  esprit, 
l'art.  57  comprend  aussi  1rs  adjoints  :  d'abord  parce 
que,  dans  les  longues  discussions  qui  ont  eu  lieu  à 
ce  sujet  pendant  tant  d'années,  il  nest  jamais  venu 
à  la  pensée  de  personne  de  séparer  les  maires  des 
adjoints  ;  el  ensuite  parce  que  .  si  le  maire  exerce 
en  personne  ses  fonctions,  l'adjoint  n'est  rien;  que 
si,  au  contraire,  l'adjoint  remplace  le  maire  empê- 
ché ou  absent,  l'adjoint  est  alors  véritablement 
maire.  Aussi  la  loi  du  7  juillet  1834  n'a-l-elle  pas 
hésité  à  consacrer  l'assimilation  ,  sous  ce  rapport, 
des  maires  el  des  adjoints  «—Exposé  des  motifs. 

4U°  «Mais  il  y  avait  a  régler  la  position  qu'au- 
raient, par  rapportait  conseil  municipal,  les  maires 
et  adjoints  pris  en  dehors  de  ce  conseil.  Pour  le 
maire  el  l'adjoint  qui  le  remplace ,  nulle  difficulté  : 
chef  de  l'administration  municipale,  investi  du  droit 
de  proposition  dans  presque  toutes  les  questions  , 
charge  en  outre  d'exécuter  toutes  les  délibérations , 
on  ne  comprendrait  pas  que  le  maire  ne  fit  pas  par- 
lie  du  conseil  municipal  ;  mais  s'il  y  entre,  ce  ne 
peut  être  que  pour  y  occuper  la  première  place. 
L'art.  40  du  projet  (devenu  l'article  19  de  la  loi) 
déclare  donc  que  le  maire  préside  le  conseil  muni- 
cipal, et  que  sa  voix  est  prépondérante  en  cas  de 
partage.  « — Exposé  des  motifs. 

4t°  «  Mais  quand  le  maire  présidera  ,  quelle  sera 
la  position  des  adjoints  pris  en  dehors  du  conseil 
municipal  '?  seront-ils  de  plein  droit  membres  du 
conseil?  Cette  question  vous  fut  déjà  soumise  en 
18.1*,  et  vous  la  tranchâtes  alors,  messieurs, 
d'accord  avec  le  Gouvernement ,  par  une  transaction 
que  le  projet  propose  de  maintenir.  D'une  part,  le 
nombre  des  adjoints  pouvant  être  asseï  considérable 
dans  les  grandes  communes,  admettre  dans  le  con- 
seil municipal,  avec  droit  de  vote  entier,  les  adjoints 
pris  en  dehors  de  ce  conseil,  ce  serait  s'exposer  a 
"Itérer  trop  profondément  la  majorité  sortie  de  l'é- 
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lection.  D'une  autre  part,  cependant,  il  ne  serait 
pas  possible  d'exclure  complètement  les  adjoints  du 
conseil  municipal  :  car  ,  appelés  éventuellement  à 
remplacer  le  maire ,  il  faut  qu'ils  connaissent  toutes 
les  affaires  de  la  commune ,  qu'ils  soient  pénétrés 
de  l'esprit  des  délibérations  dont  bientôt,  peut-être, 
ils  auront  a  procurer  l'exécution.  Pour  satisfaire  à 
ce  double  intérêt,  l'art.  8  de  la  loi  du  7  juill.  18:>9 
avait  accordé  aux  adjoints,  pris  en  dehors  du  conseil 
municipal,  le  droit  de  siéger  dans  le  conseil ,  mais 
seulement  avec  voix  consultative  ,  toutes  les  fois , 
bien  entendu, qu'ils  n'y  remplaceraient  pas  le  maire. 
L'art.  40  du  projet  reproduit  celte  disposition,  dont 
trois  ans  d'expérience  ont  démontré  les  bons  ef- 
fets.»—Ibid. 

44°  En  conséquence,  le  Corps  législatif  vota  l'ar- 
ticle suivant  qui  n'est  que  la  reproduction  de  l'art.  8 
de  la  loi  du  7  juill.  I8S4  :  —  «  Le  maire  préside  le 
conseil  municipal  et  a  voix  prépondérante  en  cas  de 
partage.  Les  mêmes  droits  appartiennent  à  l'adjoint 
qui  le  remplace.  Dans  tout  autre  cas,  les  adjoints 
pris  en  dehors  du  conseil  ont  seulement  droit  d'y 
siéger  avec  voix  consultative.  »—  Loi  S  mai  1855  , 
arl.  59. 

45»  «  Les  maires  et  adjoints  sont  nommés  pour 
cinq  ans.  »  —  Loi  5  mai  1855,  art.  4.— C'est  la  du- 
rée du  conseil  municipal.  —  V.  Supp.,  Cosskil  mu- 
nicipal, n.  154-1*.—  L'article  précité  ajoute  que, 
■  du  reste,  ils  remplissent  leurs  fonctions,  même 
après  l'expiration  de  ce  terme,  jusqu'à  l'installation 
de  leur*  successeurs.  » 

Si*  «  Ils  peuvent  être  suspendus  par  arrêté  du  pré- 
fet. Cet  arrêté  cessera  d'avoir  effet  s'il  n'est  confir- 
mé ,  dans  le  délai  de  deux  mois,  par  le  ministre  de 
l'intérieur.  Les  maires  et  les  adjoints  ne  peuvent  être 
révoqués  que  par  décret  de  l'Empereur.  -  Loi  5  mai 
1855,  arl.  â.  »— Même  art 

45*  «  Il  y  a  un  adjoint  dans  les  communes  de  deux 
mille  cinq  cents  habitants  et  au-dessous;  deux  dans 
celles  de  deux  mille  cinq  cent  un  à  dix  mille  habi- 
tants. Dans  les  communes  d'une  population  supé- 
rieure, il  pourra  être  nommé  un  adjoint  de  plus  par 
chaque  excédant  de  vingt  mille  habitants.  » — Arl.  5. 

9t>°  Une  observation  importante  doit  être  faite  sur 
cet  article,  qui  maintient  sans  doute,  en  principe, 
le  nombre  d  adjoints  établis  par  la  législation  anté- 
rieure, mais  avec  une  modification.— En  effet,  «  au 
lieu  d'exiger,  d'une  manière  absolue,  comme  le  fai- 
sait la  loi  du  41  mars  1831,  un  adjoint  de  plus  par 
chaque  excédant  de  40,000  habitants,  le  projet  pro- 
pose de  dire  qu'il  pourra  être  nommé  un  adjoint  de 
plus  par  chaque  excédant  de  40,000  habitants.  Une 
modification  dans  le  même  sens  avait  été  proposée  , 
en  1850,  parle  conseil  d'Etal  :  alors, comme  aujour- 
d'hui, elle  se  justifiait  par  la  difficulté  qu'il  y  a  quel- 
quefois, pour  le  Gouvernement,  à  pourvoir  convena- 
blement à  la  nomination  d'un  nombre  d'adjoiuls  aussi 
considérable. 

47*  Dans  les  communes  où  la  mer  ou  quelque  au- 
tre obstacle  rend  difficiles,  dangereuses  ou  momen- 
tanément impossibles  les  communications  entre  le 
chef-lieu  cl  une  fraction  de  commune ,  un  adjoint 
spécial,  pris  parmi  les  habitants  de  cette  fraction,  esl 
uommé  en  sus  du  nombre  ordinaire  :  cet  adjoint  spé- 
cial remplit  les  fonctions  d'officier  de  l'état  civil,  et 
peut  être  chargé  de  l'exécution  des  luis  et  règlements 
de  police  dans  cette  partie  de  la  commune.  » — Loi  s 
mai  1855,  art.  3. 

48*  Constatons  aussi  que  cetlc  disposition  de 
l'art.  3  était  différente  dans  le  projet  du  Gouverne- 
ment, lequel  portait  que  l'adjoint  spécial  «  peut  être 
chargé  de  la  police.  »— «  Nous  avons  propose,  dit  le 
rapport  de  la  commission ,  qu'au  lieu  d'être  chargé 
de  (a  po/ice ,  comme  le  portait  le  projet ,  l'adjoint 
spécial  fût  chargé  de  l'exécution  des  lois  el  des  rè- 
glements de  police,  ce  qui  maintient  le  droit  du  maire 
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dans  sa  plénitude.  Le  conseil  d'Blât  a  admis  celle 
modification  ».  Celte  disposition  de  la  loi  De  fait,  du 
reste,  que  consacrer  la  Jurisprudence  qui  s'était  éta- 
blie sous  la  loi  du  i"  floréal  an  x. 

39*  «  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  le  maire 
est  remplacé  par  un  de  ses  adjoints,  dans  l'ordre  des 
nominations.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement 
du  maire  et  des  adjoints,  le  maire  est  remplacé  par 
un  conseiller  municipal  désigné  par  le  préfet,  ou,  à 
défaut  de  celte  désignation,  par  le  conseiller  munici- 
pal le  premier  dans  Tordre  du  tableau.  Ce  tableau 
est  dressé  d'après  le  nombre  des  suffrages  obtenus , 
et  en  suivant  l'ordre  des  scrutins.  »  —  Loi  5  mars 
1855,  art.  A. 

50"  Aiosi,  ce  n'est  plus  aujourd'hui  de  plein  droit, 
mais  seulement  à  défaut  de  désignation  d'un  con- 
seiller municipal  par  le  préfet,  c'est^-dire,  dans 
tous  les  cas  d'urgence,  que  le  maire  est  remplacé  par 
le  conseiller  municipal  le  premier  disponible  dans 
l'ordre  du  tableau.  Cette  innovation  est  une  consé- 
quence naturelle  du  principe  posé  dans  l'art.  57  de 
la  Constitution. 

3f  Une  des  dispositions  les  plus  imporlantes  de  la 
loi  nouvelle  sur  l'organisation  municipale,  est  assuré- 
ment celle  de  l'art.  50,  qui  donna  lieu  à  de  graves 
discussions  dans  le  sein  du  Corps  législatif. 

39*  De  tout  temps  la  ville  de  Paris,  et  depuis  quel- 
ques années  seulement  la  ville  de  Lyon,  avaient  re- 
çu une  organisation  municipale  toute  spéciale,  que 
la  loi  nouvelle  ne  modifiait  en  aucun  point.  —  V. 
Bép.  et  Scpp.,  Ville  de  Lyou,  Ville  de  Paris. 
— ■  Convenait-il  de  prendre  des  mesures  analogues  à 
l'égard  d'un  certain  nombre  de  grands  centres  de  po- 

53*  «  Quelques  embarras  administratifs,  dit  l'ex- 
posé des  motifs,  avait  fait  naître  la  pensée  d'appli- 
iuer  à  d'autres  grandes  villes  le  régime  spécial  dont 
1 expérience  a  justifié  l'utilité  pour  Paris  et  Lyon. — 
Toutefois,  après  un  nouvel  examen,  le  Gouvernement 
a  reconnu  que  l'intérêt  public  n'exigeait  pas  abso- 
lument une  exception  aussi  considérable,  et  qu'il 
pourrait  suffire,  dans  ces  grands  centres  de  popula- 
tion, de  concentrer  dans  les  mains  des  préfets  les  at- 
tributions qui  touchent  le  plus  près  à  la  paix  publi- 
que et  aux  intérêts  généraux.  » 

SV>  En  conséquence,  le  projet  de  loi  contenait, 
comme  quinzième  article,  une  disposition  aiusi  con- 
çue :  —  «  Dans  les  communes  chefs-lieux  de  dépar- 
tement dont  la  population  extède  40,000  âmes,  le  pré- 
fet remplit  les  fonctions  de  préfet  de  police  ,  cl  les 
exerce  telles  qu'elles  ont  été  réglées,  pour  la  ville  de 
Lyon,  par  la  loi  du  19  juin  tSSi. —  Un  décret,  rendu 
en  la  forme  des  règlements  d'administration  publi- 
que détermine,  pour  chacune  de  ces  communes,  les 
sommes  qui  doivent  être  affectées  aux  services  dont 
les  maires  cessent  d'être  chargés.  » 

35»  Le  Gouvernement  justifiait  en  ces  termes  sa 

Imposition  :— «  Ces  chefs  lieux  de  département,  dont 
e  nombre  s  élève  a  dix-  sept  d  après  ledernier  recense- 
ment, conserveront  l'unité  municipale,  l'élection  des 
couseillcrs  municipaux  et  généralement  toutes  les  rè- 
gles du  droit  commun  en  celte  matière  ;  seulement, 
les  pouvoirs  qui  tiennent  à  la  sûreté  générale  seront 
exercés  par  le  préfet,  le  maire  conservant,  avec  les 
attributions  communales  proprement  dites,  tout  ce 
qui  concerne  spécialement  la  police  municipale.  — 
Celte  modification,  qui  ne  contrarie  aucun  principe, 
aujourd'hui  surtout  que  les  maires  sont  nommés  par 
le  pouvoir,  répond  à  un  besoin  de  premier  ordre,  il 
est  constant,  eu  effet,  que,  dans  les  grandes  villes,  où 
affluent  les  étrangers  et  ceux  qui  sentent  le  besoin  de 
cacher  plus  facilement  une  vie  irrégulière,  la  police 
n'était  pas  assurée  d'une  manière  suffisante.  Avec  les 
meilleures  intentions  du  monde,  les  maires  de  ces 
grarvlrs  cités  ,  absorbes  par  la  gestion  des  intérêts 
communaux  et  par  les  soins  incessants  de  l'édililé, 


COMMUNS.  »ë» 

n'avaient  ni  le  temps  ni  les  moyens  de  surveiller  ces 
éléments  de  désordre.  Pour  être  efficace,  en  effet,  une 
telle  surveillance  exige ,  soit  avec  l'administration 
centrale,  soit  avec  les  autres  autorités  de  l'Empire  , 
des  rapports  suivis,  joints  a  des  moyens  d'action  qui 
ne  rentrent  pas  dans  les  attributions  des  maires.  » 

Se*  «  La  disposition  que  nous  soumettons  à  vo- 
tre examen,  continuait  l'orateur  du  Gouvernement, 
est  d'ailleurs  loin  d'être  absolument  nouvelle  :  on  en 
retrouve  l'équivalent  dans  la  loi  fondamentale  de 
notre  administration  intérieure,  celle  du  88  pluv.  au 
viii.  Celte  loi,  en  conservant  dans  les  grandes  villes 
la  division  en  plusieurs  municipalités,  avait  senti  le 
besoin  de  donner  aux  intérêts  d'ordre  et  de  sûreté  en- 
gagés dans  l'administration  de  ces  importantes  cités 
des  garanties  plus  fortes  que  ne  pouvait  l'être  celle 
du  bureau  central,  créé  par  la  loi  du  7  fruct.  au  ni. 
Elle  y  établit  donc,  sous  le  nom  de  commissaires 
généraux  de  police,  des  fonctionnaires  auxquels 
elle  confia  la  presque  totalité  des  attributions  défé- 
rées, à  Paris,  au  préfet  de  police.  C'est  même  grâce 
aux  bons  effets  de  celte  institution  que  le  Gouverne- 
ment impérial  put ,  quelques  années  après ,  rétablir 
sans  inconvénient ,  dans  ces  communes,  un  maire  et 
une  municipalité  uniques.  Aiusi  donc,  un  maire  et 
un  conseil  municipal  gérant  les  biens  et  les  finances 
de  la  commune,  un  commissaire  général  de  la  police 
dirigeant,  sous  l'autorité  du  préfet,  tout  ce  qui  se 
rattache  à  l'ordre  et  A  la  sûreté  :  telle  fut  l'organisa- 
tion qui  subsista  jusqu'à  la  fin  de  l'Empire,  avec  un 
succès  non  contesté.  C'est  quelque  chose  d'analogue, 
non  quant  au  nombre  des  fonctionnaires,  mais  quant 
a  la  division  des  pouvoirs,  que  le  projet  vous  propose 
de  rétablir  dans  les  villes,  chefs-lieux  de  départe- 
ment, dont  la  population  excède  40,ooo  habitants.  » 

37*  Le  rejet  absolu  de  l'art.  15  du  projet  fut  de- 
mandé par  M.  Legrand,  député:  mais  son  amende- 
ment ne  fut  point  accueilli  par  la  commission ,  qui, 
néanmoins,  obtint  du  Gouvernement  de  faire  une 
section  dernière  et  séparée  dans  la  loi  nouvelle,  et 
comme  <c  détachant  naturellement  de  la  loi,  de  1  in- 
novation spéciale  proposée  pour  certaines  communes 
importantes. 

38*  En  efret,  ce  ne  pouvait  être  qu'à  litre 
exceptionnel,  de  mime  que  cela  avait  eu  lieu  sous 
le  premier  Empire,  que  la  proposition  du  Gouverne- 
ment était  accueillie.  Sans  doute,  ainsi  que  lu  fai- 
sait remarquer  M.  Langlais,  rapporteur,  on  avait, 
lors  de  ta  discussion  de  la  loi  municipale  de  mi, 
agité  la  question  de  savoir  s'il  ne  conviendrait  pas 
d'une  manière  générale  de  réduire  l'autorité  commu- 
nale à  ses  fonctions  propres,  eu  laissant  à  uu  agent 
de  l'Etat  celles  qui  dérivent  du  pouvoir  exécutif.  — 
Mais  assurément  «  l'organisation,  sur  cette  base, 
des  37,000  communes  de  France,  était  la  plus  chi- 
mérique des  concessions.  Ce  n'est  pas  sans  raison 
que  nos  lois  ont  ainsi  délégué  une  partie  de  la  puis- 
sance publique.  L'influence  que  donnent  au  maire 
l'exercice  de  ses  fonctions  municipales  et  le  bieu 
qu'il  procure  à  la  commune  vient  en  aide  à  son  pou- 
voir, quand  il  commande  au  nom  de  la  loi.  On  eut 
donc  raison  de  repousser  un  système  qui  eût  privé 
l'Etal  de  ce  bienfait,  peuplé  la  France  d'employés  nou- 
veaux, grevé  les  finances  de  l'Etat  et  des  communes, 
cl  mis  eu  présence  deux  pouvoirs  rivaux  dans  cha- 
que localité.  » 

30*  En  définitive,  d'accord  sur  le  principe,  ad- 
mettant aussi,  non  toutefois  sans  une  sérieuse  dis- 
cussion, l'opportunité  de  la  mesure  proposée,  la  com- 
mission du  Corps  législatif  ne  crut  pas  cependant 
devoir  adopter  purement  et  simplement  le  texte  de 
l'article  proposé  par  le  Gouvernement. 

*0*  ■  Le  vœu  exprimé  dans  tous  les  bureaux,  di- 
sait M.  Langlais,  rapporteur  du  Corps  législatif,  était 
que  celte  partie  de  la  loi  fût  rédigée  avec  clarté  et 
précision,  de  manière  à  éviter  tout  conflit,  dans  la  pra- 
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tique,  entre  l'autorité  des  nuires  et  «Ile  dos  pré* 
fets.  Ces  conflit?  ne  sont  possibles,  ni  pour  les  attri- 
butions que  ronfèreul  aux  maires  nos  Codes  et  les 
lois  spéciales,  ni  pour  tout  ce  qui  concerne  la  gestion 
des  intérêts  communaux.  Tous  ces  pouvoirs  sont  ré- 
glés, et  le  projet  n'y  porte  aucune  atteinte.  Le  point 
où  le  conflit  est  possible  se  trouve  dans  le  contact  de 
la  police,  mnnicipale,  qui  reste  aux  maires,  avec  la 
police  générale,  qui  doit  appartenir  aux  prérets.  C'est 
a  tracer  ces  limites  que  votre  commission  a  consacré 
de  longues  et  laborieuses  séances.  » 

4t°  «  On  pourrait  atteindre  ce  but,  soit  en  déter- 
minant les  attributions  des  préfets,  soit  en  énumé- 
rant  celles  des  maires.  Le  premier  système  nous  était 
proposé  par  l'honorable  M.  de  Chamuagny.  Votre 
commission  a  pTéféré  le  second,  qui  lui  paraît  avoir 
le  mérite  d'être  plus  clair.  Les  maires  trouveront 
ainsi,  dans  la  loi,  le  tableau  exact  et  complet  des 
attributions  qui  leur  appartiennent.  »— Ibid. 

4i»  Or,  la  base  des  dispositions  proposées  par  la 
commission  se  trouve  dans  les  lois  qui  à  diverses 
époques  ont  réglé  le  pouvoir  municipal,  a  C'est,  di- 
sait M.  Langlais,  dans  la  combinaison  et  le  rappro- 
chement de  ces  diverses  lois,  que  votre  commisMon 
a  trouvé  In  base  des  dispositions  qui,  accueillies  par 
le  conseil  d'Etat ,  forment  la  quatrième  section  du 
projet  de  loi.  Bile  s'est  efforcée  de  n'omettre,  et  elle 
espère  n'avoir  omis,  aucune  des  attributions  de  po- 
lice, qui  sont  véritablement  propres  au  pouvoir  mu- 
nicipal, t- 

43»  En  conséquence,  l'art.  50  a  été  ainsi  défini- 
tivement rédigé  :  «  Dans  les  communes  chefs-lieux 
de  déparlement,  dont  la  population  excède  quarante 
mille  âmes,  le  préfet  remplit  les  fonctions  de  préfet 
de  police,  telles  qu'elles  sont  réglées  par  les  dispo- 
sitions actuellement  en  vigueur  de  l'arrêté  des  Con- 
suls du  il  mess,  sn  vm.  u 

44»  Il  demeure,  du  reste,  bien  compris  que  «  le 
mot  population  s'applique,  dans  la  pensée  du  Gou- 
vernement et  dans  celle  de  la  commission,  à  toute 
la  population  recensée,  c'est-à-dire  à  la  population 
fixe  et  flottante.  Elle  n'a  point  cru  nécessaire  de  le 
dire  expressément  dans  la  loi,  comme  le  proposait 
l'honorable  M.  de  Latour-Dumoulin.  »— Bapport  de 
M.  Langlais. 

45"  Toutefois ,  les  maires  desdiles  commu- 
nes restent  chargés,  sous  la  surveillance  du  pré- 
fet, et  sans  préjudice  des  attributions,  tant  géné- 
rales que  spéciales,  qui  leur  sont  conférées  par  les 
lois:  !•  de  tout  ce  qui  concerne  l'établissement , 
l'entretien,  la  conservation  des  édifices  communaux, 
cimetières,  promenades,  places,  rues  et  voies  pu- 
bliques ne  dépendant  pas  de  la  grande  voirie  ;  l'éta- 
blissement et  la  réparation  des  fontaines,  aqueducs, 
pompes  et  égoûts;  S*  de  la  police  municipale,  en 
tout  ce  qui  a  rapport  à  la  sûreté  cl  à  la  liberté  du 
passage  sur  la  voie  publique,  a  l'écliiiragc,  au  ba- 
layage, aux  arrosements,  à  la  solidité  et  à  la  salu- 
brité des  constructions  privées  ;  aux  mesures  pro- 
pres à  prévenir  et  à  arrêter  les  accidents  et  fléaux 
caliimileux,  tels  que  les  incendies,  les  épidémies, 
les  épizootics,  les  débordements;  aux  secours  à  don- 
ner aux  noyés;  à  l'inspection  de  la  salubrité  des 
denrées,  boissons,  comestibles  et  autres  marchan- 
dises mises  en  vente  publique,  et  de  la  fidélité  de 
leur  débit;  3°  de  la  fixation  des  mercuriales;  4"  des 
adjudications,  marchés  et  baux.»— L.  5  mai  1855, 
art  50. 

46*  «  Votre  commission,  ajoutait  M.  Langlais, 
avait  espéré  obtenir  davantage.  La  loi  du  ti  mess, 
an  mi  comprend  dans  la  police  générale  la  police 
des  théâtres,  celle  des  maisons  publiques,  et  l'exé- 
cution des  lois  sur  les  fêtes  nationales.  Nous  avions 
peusé  qu'il  n'y  avait  aucun  inconvénient  à  laisser 
ces  attributions  enire  les  mains  des  maires.  Nous 
avions  donr  proposé  au  conseil  d'Etat  de  déclarer, 
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dans  la  loi,  que  les  maires,  qui  conservent  toutes 
leurs  attributions  en  ce  qui  concerne  l'administra- 
tion des  théâtres,  resteraient  chargés  :  1»  de  la 
police  des  théAtres  et  autres  spectacles,  pour  la  sii- 
reté  des  personnes  et  le  maintien  de  la  tranquil- 
lité et  des  lionnes  mœurs  ;  V  de  l'exécution  des 
lois  et  des  règlements  sur  les  fêtes  publiques  ; 
5*  des  maisons  publiques,  en  ce  qui  concerne  les 
mœurs  et  les  mesures  sanitaires.  Votre  commission 
regrette  que  le  conseil  d'Etat  n'ait  point  admis  ces 
amendements.  » 

47*  «  Elle  a  été  plus  heureuse  pour  une  disposi- 
tion complémentaire,  qui  a  son  importance  :  le  pro- 
jet primitif  disposait  qu'un  décret,  rendu  en  la  for- 
me des  règlements  J  administration  publique,  dé- 
terminerait, pour  chaque  commune,  les  sommes  de- 
vant être  affectées  aux  services  dont  les  maires  ces- 
sent d'être  chargés.  Votre  commission  a  proposé, 
et  le  conseil  d'Etat  a  adopté,  une  disposition  nou- 
velle, qui  dounc  aux  conseils  municipaux,  sur  la  pro- 
position des  préfets,  le  droit  de  voter,  chaque  an- 
née, cette  allocation.  »  (Ibid.) 

48°  «  Les  conseils  municipaux  desdiles  commu- 
nes sont  appelés,  chaque  année,  à  voter,  sur  la  pro- 
position du  préfet,  les  allocations  qui  doivent  être 
affectées  à  chacun  des  services  dont  les  maires  ces- 
sent d'être  chargés.  Ces  dépenses  sont  obligatoires. 
Si  un  conseil  n'allouait  pas  les*  fonds  exigés  pour 
ces  dépenses,  ou  n'allouait  qu'uue  somme  insuffi- 
sante, l'allocation  nécessaire  serait  inscrite  au  bud- 
get par  décret  impérial,  le  conseil  d'Etat  entendu.  » 
L.  5  mai  1855,  art.  10. 

49*  Ou  reste,  l'art.  14  de  la  loi  du  5  mai  1855 
déclare  qu'il  n'est  dérogé  en  rien  aux  lois  spéciales 
régissant  l'organisation  municipale  des  villesde  Pa- 
ris et  de  Lyon. 

chantas  iv. -Sect.  l.-De  la  tutelle  admi- 
mstrative. 

220  bis.— 1°  L'arrêté  d'un  préfet  et  la  décision 
ministérielle  qui  autorisent  l'acte  d'échange  par  le- 

Îuel  un  maire  a  acquis  d'un  particulier  une  partie 
e  terrain  destinée  à  l'établissement  d'un  sentier 
sont  des  actes  d'administration  rendus  dans  les  li- 
mites des  pouvoirs  conférés  aux  autorités  dont  ils 
émanent,  et  qui  ne  peuvent  être  déférés  au  conseil 
d'Etat  par  la  voie  contenlieuse. —  Cons.  d'Etat,  K 
août  1815,  Barbier  de  Lassaux. 

*•  U  en  est  de  même  de  l'arrêté  d'un  préfet,  ap- 
prouvé par  le  ministre  de  l'intérieur,  par  lequel  une 
commune  est  autorisée  à  céder  a  un  particulier  une 
portion  do  terrain  dépendant  d'nn  ancien  sentier.  Un 
tel  arrêté  ne  fait,  d'ailleurs,  nul  obstacle  à  ce  que 
ceux  qui  prétendent  avoir  des  droits  sur  la  même 
parcelle  de  terrain  les  fassent  valoir  devant  l'autorité 
compéteutc.  —  Cons.  d'Etat,  30  mart  i«46,Bcr- 
gerat. 

3»  ...  L'arrêté  du  préfet  qui  approuve  la  délibé- 
ration du  conseil  municipal  d'une  commune  conte- 
nant abandon  d'un  terrain  vague  à  un  particulier 
n'est  pas  susceptible  d'être  déféré  au  conseil  d'Etat 
par  la  voie  contenlieuse  lorsqu'il  ne  constitue  qu'un 
acte  préparatoire  et  d'instruction. —Cons.  d'Etat., 
5  juin  1840,  Comm.  de  Patay. 

4"  ...  L'arrêté  par  lequel  un  préfet  homologue  des 
'conventions  arrêtées  cotre  deux  communes  relati- 
vement à  la  délimitation  et  à  la  jouissance  de  com- 
munaux indivis  entre  elles  est  un  acte  administratif 
pris  dans  les  limites  des  pouvoirs  do  ce  fonction- 
naire, et  ne  peut,  dès  lors,  être  déféré  directement 
au  couseil  d'Etal  par  la  voie  contenlieuse.  —  Il  ne 
fait  d'ailleurs  pas  obstacle  à  ce  que  les  parties  inté- 
ressées fassent  valoir  devant  la  juridiction  coiupé- 
teule  les  droits  de  propriété  qu'elles  prétendent  avoir 
sur  lestlils  communaux.  —  Cons.  d'Etat,  asjuill. 
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.— V.  aussi,  Kép.,  v 


II, 


184«, 
1*51. 

6»  ...  Le  décru  qoi  autorise  un  partage  de  biens 
indivis  entre  plusieurs  communes  n'est  qu'un  arte  de 
tutelle  administrative,  qui  ne  fait  pas  obstacle  a  ce 
que  la  commune  qui  se  prétendrait  lésée  porte  de- 
vaiil  l'autorité  compétente  ses  réclamations  à  l 'effet 
d'obtenir,  soit  l'annulation  des  actes  de  l'trisime- 
tiou,  soit  la  moditication  des  bases  du  partage.  Dès 
lors,  ce  décret  ne  peut  être  attaqué  devant  le  conseil 
d'Etal  par  la  voie  eonlenlieuse.— Cons.  d'Etat,  99 
juin  Comm.  d'Arganrhy  c.  Comm.  de  Juaye. 
—  V.,  au  surplus,  Bép.,  v  Compétence  ADMINIS- 
TRATIVE, n.  91  CtSUiv. 

227.— i»  Le  syndic  nommé  ,  conformément  anx 
art.  70  et  71  de  la'  loi  du  18  juill.  1837  ,  pour  re- 
présenter une  réunion  de  communes  déjà  autorisées 
indifiduclleruent  à  plaider,  n'a  pas  besoin,  pour  agir, 
et,  par  conséquent,  pour  signifier  le  jugement  rendu 
en  faveur  de  cea  communes,  d'une  autorisation  par- 
ticulière. —  La  signification  faite  par  lui  seul  suffit 
■loue  pour  faire  courir  au  profil  des  communes  le 
délai  d'appel,  alors  même  qu'elles  seraient  re«t-es 
individuellement  en  cause ,  représentées  par  leurs 
ires.  —  Cass.,  la  «sut.  1857  (1857,  p.  «67), 


iry  c.  Comm.  de  Kogenheim. 


4°  On  ne  peut  opposer  pour  la  première  fois  de- 
vant la  Cour  de  cassation  le  défaut  de  qualité  d'un 
tel  syndic,  pris  de  ce  que  la  commission  syndicale 
avait  été  institué)*  pour  défendre  uniquement  les 
droits  de  propriété  des  communes ,  et  non  leurs 
droits  d'usage  sur  ks  biens  litigieux.  -  Même 
arrêt. 


229.  —  1*  Les  règles  sar  la  tutelle  administra- 
tire  des  communes  ont  reçu  dans  ces  dernières  an- 
nées dei  modifications  de  la  pins  haute  gravité,  par 
suite  du  décret  du  95  mars  lR5t,  qui,  dans  le  but 
d'imprimer  plus  de  célérité  à  la  marrbe  des  affaires 
administratives,  a  transféré  aux  préfets  des  pouvoirs 
jusque-là  réservés  à  l'administration  supérieure,  et 
même  au  chef  de  l'Etal. 

9*  L'importance  des  dispositions  contenues  en  ce 
décret  exigeant  un  examen  spécial,  nous  noua  bor- 
nons ici  à  sa  simple  énonciation,  nous  réservant  d'y 
revenir  pms  tard.— V.  Décentralisation  adminis- 

TBATJTE. 


Ï.—Conlrals  des  communes.—  \.— 
Régies  générales. 

245  bis.  —  La  réclamation  dirigée  contre  une 
Tente  de  biens  communaux,  faite  parmi  maire  dans 
l'intérêt  général  de  la  commune  suivant  les  formes 
administratives  prescrites  par  la  loi,  n'est  pas  de  la 
compétence  des  tribunaux  civils.— Rennes,  95  août 
1846,  Bobert. 

Art.  2. — Acquisitions. 

272. — Doc  commune  autorisée  à  poursuivre  l'ex- 
propriation de  portion  d'un  immeuble  n'a  pas  be- 
soin d'une  autorisation  Domelle  pour  acquérir  la  to- 
talité de  cet  immeuble,  lorsque  l'exproprié  en  fait 
la  réquisition  dans  les  termes  de  l'art.  50  de  la  lui 
du  s  mai  mil.  —  Bordeaux,  15  déc.  1848  (t.  i 
1850,  p.  7H),  Jarry  el  Mailhes  c.  Comm.  de  Saint- 
André  de-Cubïac.  —  Sa  capacité  résulte  implici- 
tement de  l'autorisation,  qm  n'a  dû  être  accordée 
que  dans  la  prévision  de  l'exercice  du  droit  de  l'ex- 
proprié. 

278.-1°  L'ordonnance  royale  dn  1,r  sept.  1840 
porte  en  termes  formels  :  *  Les  maires  des  com- 
munes autorisés  à  cet  effet  par  délibérations  des  con- 
seils municipaux  approuvées  par  les  préfets  pour- 
ront se  dispenser  de  remplir  les  formalités  de  purge 
d'hypothèques,  lorsqu'il  s'agira  d'acquisitions  d'im- 
meubles faites  de  gré  ii  gré,  et  dont  le  prix  n'excé- 
dera pas  100  fr.  »— Art.  l. 


mi 

«°  Cette  ordonnance  a  eu  pour  objet  de  lever  les 
difficultés  qui  étaient  soulevées  lorsqu'il  s'agissait 
d'obtenir  les  ordonnances  de  paiement.  En  droit,  en 
effet,  la  purge  n'est  pas  une  nécessité,  mais  comme 
c'est  là  une  mesure  pour  assurer  libération  de  l'im- 
meuble, il  est  d'usagede  purger  sur  tous  les  contrats: 
de  là  les  dillirullés  faites  par  les  vérificateurs  de  la 
comptabilité  communale  d'autoriser  le  paiement  du 
prit  d'un  immeuble  sans  que  les  pièces  établissant  la 
purge  fussent  représentées.  Or,  ces  frais  de  purge 
s'élevant  toujours  au  delà  de  1<K>  fr.,  l'ordonnance 
dispense  de  rapporter  ces  pièces  dans  le  cas  où  il 
s'agit  d'une  acquisition  qui  n  excède  pas  celte  somin». 

3*  La  dispense  de  purge  est  encore  accordée  sous 
les  mêmes  conditions  pour  les  acquisitions  faites  à 
l'amiable  en  cas  d'expropriation  forcée  lorsque  la 
valeur  des  immeubles  expropriés  ne  dépasse  pas  son 
fr.  —  Même  ordonnance  du  i"  sept.  1846,  art.  9. 

284.— Le  conseil  de  préfecture,  compétent  pour 
statuer  sur  le  compte  des  recettes  el  dépenses  indû- 
ment faite*  par  un  maire  relativement  à  l'acquisi- 
tion d'un  immeuble,  ne  peut  connaître  ni  de  la  vali- 
dité de  celle  acquisition,  ni  du  mode  de  paiement 
du  reliquat  du  compte.  —  Cons.  (TElat,  91  juill. 
184»,  Greliche-Noyer  e.  Comm.  de 


Art.  3.— Dons  et  legs. 

294.— L'action  tendant  à  l'exécution  d'on  legs 
ail  an  profil  de  certains  pauvres  d'une  commune, 
à  désigner  suivant  vn  mode  déterminé,  n'appartient 
qu'à  la  commune;  ceux  qui,  par  suite  de  la  dési- 
gnation dont  ils  ont  été  l'objet,  sont  les  bénéficiai- 
res acluelsde  la  fondation,  n'ont  pas,  par  cela  seul, 
qualité  pour  intenter  celte  action  ut  singuli.  — 
Cass.,  19  mars  1855  (t.  1  1865,  p.  895),  Comm.  de 
Belleville  et  Bourdy  c.  Hosp.de  Lyon. 

315.— La  demande  en  délivrance  d'an  legs  fait  à 
une  commune,  et  provisoirement  accepté  par  le 
maire  en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal, fait  courir  les  intérêts  de  ce  legs,  encore 
bien  que  l'autorisation  d'acceptation  n'ait  été  que 
postérieurement  accordée  par  le  Gouvernement.  — 
Paris,  19  mai  1851  (t.  t  1881,  p.  S84),d'Aligre  r. 
Comm.  de  Croissy.  —  C'est  là  une  disposition  toute 
spéciale  établie  en  faveur  des  communes  par  l'art. 
46  de  la  loi  du  18  juill.  1837.  S'il  s'agissait,  en  effet, 
de  legs  Tait  à  un  établissement  public,  spécialement 
à  un  nospice,  ce  ne  serait  qu'après  l'autorisation  ac- 
cordée par  le  Gouvernement  qu'on  pourrait  former 
une  demande  en  délivrance  fanant  courir  les  inté- 
rêts du  legs,  ainsi  au  surplus  que  l'a  jugé  la  Cour 
de  Paris,  par  arrêt  du  17  janv.  1851  (t.  1  1851,  p. 
540),  d'AligTec.  Hosp  de  Bourbon- Laney. 

315  bis.  —  1"  L'ordonnance  royale  qui,  par  er- 
reur, a  aolorisé  une  commune  à  accepter  un  legs 
d'une  somme  d'argent,  tandis  que  la  disposition  tes- 
tamentaire faite  au  profit  de  celte  commune  consti- 
tuait au  contraire  uu  legs  universel,  peul  ttre  rec- 
tifiée par  une  seconde  ordonnance,  sans  que  les  hé- 
ritiers du  testateur  soient  fondés  à  se  prévaloir  des 
termes  erronés  de  la  première.  —  Cons.  d'Etat,  8 
juin  18*7,  Bouverot  c.  Comm.  de  Hontceaux. 

«°  L'ordonnance  rectificative  ne  met  d'ailleurs 
pas  obstacle,  dans  ce  cas,  à  ce  que  les  héritiers  du 
sang  fassent  valoir  devant  l'autorité  judiciaire  les 
droits  qu'ils  auraieul  pu  acquérir  depuis  la  première 
ordonnance,  soit  en  vertu  de  jugements  rendus  par 
les  tribunaux  ordinaires,  fuit  en  vertu  des  règles  du 
droit  civil,  et  sur  lesquelles  il  appartient  k  l'autorité 
judiciaire  de  statuer.  En  conséquence,  une  pareille 
ordonnance  ne  peut  être  déférée  au  conseil  d'Etal 


Art. 

318.— Un  échange  de  biens  ne  peut  avoir  lieu  en- 
tre une  commune  et  une  fabrique  qu'autant  qu'il  en 
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•i  été  passé  acte  avec  toutes  les  formalités  et  autori- 
sations prescrites  par  Us  lois.  Ko  conséquence ,  le 
simple  lait  d'abandon  réciproque  entre  les  parties 
n'emporte  aucune  translation  de  propriété,  et  laisse 
intacts  les  droits  de  chacune  d'elles  sur  les  biens 
ainsi  abandonnés.— Cass.,  «7  juin  «855  (t.  *  1855, , 
p.  60),  Ville  d'Angers  c.  Paumard. 

328  bis.— Les  contestations  auxquelles  peuvent 
donner  lieu  les  actes  par  lesquels  unconseil  municipal 
a  disposé,  dans  l'exercice  des  pouvoirs  à  lui  conbés 
par  la  loi  cl  dans  un  intérêt  communal,  de  certains 
biens  de  la  commune,  par  voie  d'échange,  avec  le 
concours  de  l'autorité  supérieure,  ne  sont  pas  de  na- 
ture à  être  portées  Jevanl  les  tribunaux,  alors  qu'il 
ne  s'agit  pas  de  faire  juger  les  droits  de  propriété 
que  des  sections  de  la  commune  auraient  sur  ces 
biens,  non  plus  que  de  déterminer  le  droit  que  ces 
sections,  dans  le  cas  de  leur  séparatiou  avec  la  com- 
mune, pourraient  avoir  à  une  indemnité  en  raison 
de  l'aliénation  desdits  biens.  —  Cons.  d'Etat,  15 
mars  1848,  Sections  de  Burdon  et  Jarrig  c.  Cornai, 
de  Kiom-és-Monlagnes. 

Art.  5.— Emprunts. 

331.— V.  infrà,  n.  1888  bis-t  et  suiv. 

336—1*  La  fixation  du  taux  de  quatre  et  demi 
d'intérêt  déterminé  par  l'instruction  ministérielle 
du  19  avril  1840  comme  ma\imum  des  emprunts  à 
faire  par  les  communes  a  paru  insuffisante  au  Gou- 
vernement. Une  ordonn.  du  15  avril  18*7  disposa 
que  les  communes  autorisées,  en  vertu  d'ordonnan- 
ces précédentes,  à  contracter  des  emprunts  à  un 
taux  d'intérêt  dont  le  maximum  avait  été  fixé  à  4  l/i 
p.  tou,  pourraient,  lorsque  leurs  emprunts  n'au- 
raient pas  été  contractés,  élever  le  taux  de  l'intérêt 
à  5  p  10U. 

«•Une  mesure  plus  radicale  a  eu  lieu  en  vertu  du 
décret  du  18  mars  1848,  par  lequel  le  Gouverne- 
ment provisoire,  autorisa  les  communes,  d'une  ma- 
nière générale,  à  porter  de  4  et  demi  à  5  p.  loo 
l'intérêt  des  emprunts  contractés  par  elles  pour  l'exé- 
cution des  travaux  publics. 

328. — A  la  différence  des  arrêtés  ou  règlements 
administratifs  qui  imposent  certaines  facultés  soit 
aux  citoyens  eu  général,  soit  à  des  individus  en  par- 
ticulier, l'arrêté  d'un  préfet  portant  approbation 
d'un  échange  de  terrains  projeté  entre  un  particulier 
et  une  commune  n'a  pas  besoin  d'être  notifié  par 
celte  commune  à  sou  contre-échangiste,  dans  les 
formes  prescrites  par  l'avis  du  conseil  d  Etat  du  85 
prair.  an  mi  ;  il  suffit,  pour  que  ledit  contre-échan- 
giste soit  régulièrement  en  demeure  de  réaliser  le 
projet  d'échange,  que  communication  de  cet  arrête 
lui  ail  toujours  été  offerte  et  lui  ail  été  donnée  aus- 
sitôt qu'il  l'a  réclamée.— Cass.,  6  juin  1855  (u  s 
1856  ,  p.  145),  de  La  Cbâteigtieraie  c.  Comm. 
d'Oussoy. 

Art.  6.— Aliénations. 

382.— !•  Lorsque  l'adjudication  de  biens  com- 
munaux a  été  prononcée  par  le  maire  conformément 
à  l'ordonnance  qui  autorisait  l'aliénation,  la  com- 
mune n'est  pas  reccvable  à  en  demander  la  nullité, 
sur  le  motif  que  le  notaire  qui  avait  été  appelé  pour 
en  dresser  procès-verbal,  bien  que  son  ministère  ne 
fût  pas  exigé  par  ladite  ordonnance,  s'est  rendu  ad- 
judicataire, alors  que  surtout  elle  a  ratifié  celte  ad- 
judication par  une  exécution  volontaire.  —  Rennes, 
27  janv.  1851  (t.  i  1851,  p.  517),  Commune  de 
Plélau  c.  Vallée. 

*•  En  pareil  cas,  si  le  procès- verbal  dressé  par 
le  notaire  est  nul  comme  acte  authentique,  à  raison 
de  l'intérêt  personnel  qu'il  y  avait,  l'accomplisse- 
ment des  formalités  est  légalement  constaté  par  la 
signature  du  maire,  i  l  la  vente  est  valable,  rar  la 
signature  qui  émane  de  l'autorité  administrative 


préposée  à  une  sembhble  rente  suffit  pour  créer 
entre  le  vendeur  et  l'acquéreur  un  lien  de  droit  ré- 
ciproque. Le  notaire  chargé  alors  de  constater  par 
un  procès-verbal  les  adjudications  prononcées  parle 
maire  n'est  pas  investi  du  maodatde  vendre  et  peut 
en  conséquence  se  porter  adjudicataire.  —  Même 
arrêt. 

386.— L'arrêté  préfectoral  qui  autorise  la  vente 
d'un  bien  communal  sous  certaines  conditions  et  à 
certains  habitants  ne  peut  être  déféré  au  conseil  de 
préfecture  par  les  habitants  non  compris  parmi 
les  acquéreurs.  —  Cons.  d'Etat ,  3  mai  1851, 
Commune  de  Bellengreville  c.  Bure  t. 

387  bis. — Quand  tous  les  habitants  chefs  de  fa- 
mille d'une  commune  ont  été  appelés  à  soumission- 
ner des  biens  communaux  dont  l'aliénation  était  au- 
torisée, ceux  desdits  habitants  qui  oui  refusé  de 
souscrire  aux  conditions  de  la  vente  ne  sont  admis- 
sibles à  exercer  aucune  action  personnelle  tendant 
a  l'annulation  de  la  vente  effectuée. — Cons.  d'Etat, 
30  avril  1864,  Jean  c.  Pontiès. 

381. — Les  délibérations  par  lesquelles  le  conseil 
municipal  d'une  commune  aurait  abandonné  au  dé- 
partement, à  litre  de  propriété  privée,  des  parcelles 
de  terrain  joignant  une  route  départementale,  ne 
peuvent  être  considérées  comme  constituant  un  con- 
trat administratif  dont  l'interprétation  appartienne 
exclusivement  à  l'autorité  administrative.  —  Cons. 
d'Etat,  21  déc.  1854,  Ville  de  Louviers  c.  Haxé. 

403  bis.—  Une  commune,  qui  a  vendu  en  rem- 
plissant toutes  les  conditions  prescrites,  a  capacité 
pour  exécuter  la  vente  et  lui  donner  tous  les  effet* 
qui  lui  appartiennent.  En  conséquence,  pour  se  sous- 
traire à  l'effet  d'une  ratification  tacite  résultant  de 
celte  exécution,  elle  exciperait  vainement  de  son 
état  de  minorité  perpétuelle.  —  Rennes,  27  janv. 
1851  (l.  1  1851,  p.  517),  Comm.  de  Plélau  c. 
Vallée. 

Art.  7.  —Transactions. 

420  bis. —  1*  Lorsqu'une  transaction  sur  procès 
intervenue  entre  une  commune  et  le  propriétaire 
d'une  forêt  relativement  a  des  droits  de  pâturage 
porte  que  *  le  traité  n'est  que  provisoire  jusqu'il  ce 
qu'il  soit  revêtu  des  autorisations  requises  dans 
l'intérêt  de  la  commune,  et  qu'à  cette  époque  il  sera 
converti  en  acte  public,  se  réservant  alors  (les  par- 
ties) d'annuler  toute  procédure,  cl  de  se  mettre,  sous 
le  bon  plaisir  de  la  justice,  hors  de  Cour  et  de  pro- 
cès, »  la  sanction  de  l'autorité  administrative  supé- 
rieure constitue  une  condition  suspensive  de  la 
transaction;  de  telle  sorte  que,  tant  que  celte  sanc- 
tion n'a  pas  été  donnée,  les  parties  ne  sont  pas  liées 
irrévocablement  l'une  envers  l  autre,cl  il  n'y  a  en 
réalité  qu'un  simple  projet,  dont  il  est  loisible  à 
chacune  d'elles  de  se  départir.—  Pau,  16  août  1851 
(l.  l  1854,  p.  153),  Comm.  de  Fort  c.  Vergers. 

!•  Par  suite,  celte  transaction  ne  saurait  pro- 
duire d'effet,  si,  avant  que  l'autorisation  adminis- 
trative ait  été  rapportée,  le  propriétaire  de  la  fo- 
rêt a,  noo-seulemenl  fait  des  actes  contraires  aux 
droits  par  lui  provisoirement  reconnus,  mais  eu- 
core  fait  annuler  judiciairement  le  projet  de  trans- 
action — Même  arrêt 

426  bis.— L'ordonnance  royale  qui  autorise  une 
commune  à  transiger  «ver  des  particuliers  est  un 
simple  arle  de  tutelle  administrative  qui  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  celte  commune,  dûment  autorisée 
à  cet  effet,  fasse  valoir  devant  l'autorité  judiciaire 
les  moyens  de  nullité  pour  cause  d'erreur  ou  de 
défaut  de  qualité  qu'elle  prétend  avoir  à  invoquer 
contre  ladite  transaction.  —  Cons.  d'Etat,  20  juill. 
1850,  Comm.  de  Sanguioet  c.  Fabre. 

Art.  8.  —  Compromis. 

j     435.  —  Une  commune  peut,  même  après  avoir 
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COMMUNE. 

appelé  d'une  décision  arbitrale  et  avoir  ensuite  exé- 
cuté cette  décision  en  provoquant  le  cantonnement, 
Cire  déclarée  reeevable  à  attaquer,  pour  cause  de 
nullité,  en  raison  de  sou  incapacité  pour  compro- 
mettre, le  compromis  sur  lequel  la  sentence  arbi- 
trale a  été  rendue.  —  Montpellier,  »  juill.  183J, 
Comm.  de  Tautavel  c.  d'Aguitar. 

Art.  40.  — Acquiescements,  désistements,  con- 
trats divers. 

444.  —  Le  commandement  fait  au  maire  en 
paiement  des  frais  auxquels  une  commune  a  été  con- 
damnée par  un  jugement  par  défaut,  et  sa  réponse 
qu'il  n'a  point  de  fonds  pour  payer,  ne  sauraient 
équivaloir  a  un  acte  d'exécution  ni  à  un  Acquiesce- 
ment qui  rendent  non  reeevable  l'opposition  a  ce  ju- 
gement. —  Hiom,  15  fév.  1K48  (t.  a  1848,  p.  iiu), 
Habit,  de  Labrousse  c.  Leclerc  et  Comm.  de 
Comps. 

S"  En  efTet,  tout  acte  d'exécution  ou  d'acquiesce- 
ment émané  d'un  maire  ne  saurait  produire  d'effet, 
alors  surtout  qu'il  doit  en  résulter  une  déchéance 
pour  la  commune,  qu'autant  que  ce  maire  a  été  au- 
torisé légalement  à  le  faine.— Meilin,  Rép.,  v*Com- 
munauté  d'habitants,  g  7,  et  Quest.,  v°  Com- 
mune, g  7. 

459.  —  Une  commune  a  le  droit  de  demander, 
contre  les  propriétaires  limitrophes,  le  bornage  du 
terrain  sur  lequel  sont  constitués  ses  droits  d'usage. 
Dans  tous  les  cas,  l'action  de  la  commune  est  reee- 
vable, si  elle  a  mis  en  cause  le  propriétaire  du  ter- 
rain asservi.  —  Montpellier  u  déc.  1840  (t.  i 
«»*t  ,  p.  651),  Comm.  de  Mauguio  c.  Cambes- 
sèdes. 

464.  —  Lorsque  la  commission  départementale 
chargée  de  liquider  les  fournitures  faites  aux  armées 
étrangères  pendant  l'invasion  a  rejeté  une  réclama- 
tion  comme  constituant  une  simple  dette  commu- 
nale à  Inquelle  les  lois  de  1816  et  de  1817  n'étaient 
pas  applicables,  le  réclamant  peut  aciionner  la  com- 
mune eu  paiement  devant  les  tribunaux  ordinaires. 
Kien  ne  s'oppose,  dan*  ce  cas,  à  ce  que  les  tribu- 
naux apprécient  la  réclamation,  en  reconnaissent  le 
caractère,  déclarent  la  dette  simplement  communale, 
en  fixent  le  montant,  et  condamnent  la  commune  a 
le  payer.  —  Cass.,  16  mars  I8.-18  (t.  S  1838,  p. 
«51),  Maire  d'Altkirch  c.  Rollat. 

475  bis.— L'autorité  administrative  qui  approuve 
une  assurance  souscrite  par  une  commune,  dans  la- 

Ïuelle  se  trouve  une  clause  imprimée  portant  qu'à 
éfaut  de  déclaration  contraire  dans  un  certain  dé- 
lai, le  contrat  continuera  à  subsister  pendant  une 
nouvelle  période,  approuve  par  cela  même  la  conti- 
nuation i)c  celle  assurance  dans  les  termes  prévus 
par  cite  clause.—  Rouen,  t"  déc.  1849  (t.  a  1850, 
p.  3*5),  Ville  de  Rouen  c.  Comp.  du  Soleil. 

chapitre  ▼.  —  l'rocrs  des  communes.— 
Sect  1.  —  Délibération  du  conseil  mu- 
nicipal. 

♦98.  —  i»  Le  mémoire  en  défense  présenté  de- 
vant le  conseil  d'Etat  par  le  maire  d'une  commune, 
au  nom  de  celte  commune ,  doit  être  considéré 
comme  non  avenu,  s'il  n'est  produit  aucune  délibc- 
raliou  du  conseil  municipal  qui  autorise  le  maire  à 
défendre  au  pourvoi.—  Cous.  d'Etat,  Sijanv.  185G, 
Comm.  de  Mornay  c.  Comm.  d'Annoix. 

a8  Toutefois,  si  le  pourvoi  devant  le  conseil  d'E- 
tat formé  par  un  maire  au  nom  de  la  commune  con- 
tre un  arrêté  du  conseil  de  préfeclure  n'a  pas  besoin, 
pour  être  régulier,  d'être  autorisé  par  le  conseil 
municipal,  il  u'est  pas  indispensable  que  cette  au- 
torisation soit  préalable.  Il  suffit  que  le  conseil  mu- 
nicipal ail  ratifié  depuis  le  pourvoi. — Cons.  d'Etat, 
S7  janv.  t848,  Connu,  de  Vinon  c.  Truc. 

HéP.  gê.1.—  Supplément,  T.  I. 


COMMUNE. 

S«ct  2.  —  Par  gui  sont  exercées  les  actions  de 
la  commune.—  Akt.  4  -  Du  maire,  des  ai- 
joints  et  des  conseillers  municipaux. 

532.  —  L'appel  d'une  sentence  de  juge  de  paix, 
interjeté,  en  matière  possessoire,  par  le  maire  de 
la  commune  en  celle  qualité,  ne  saurait  être  déclaré 
non  reeevable  par  cela  que  l'appelant  avnil  été  cité 
et  condamné  comme  simple  particulier  par  le  juge 
de  paix,  alors  qu'il  a  déclaré  devant  ce  juge  n'agir 
qu'en  sa  qualité  de  maire.  —  Cass.,  il  aoiH  i»si 
(t  1  1853,  p.  487),  Livahre  c.  Desmazes. 

554.— L'exploit  d'appel  signifié  à  une  commune 
doit  êlre  visé  par  le  maire,  le  visa  apposé  par  son 
fils  n'est  nas  valable  —  Besançon,  «juill.  1818,  La- 
brune  c.  Comm.  de  Ccndrecourt. 

556  bis.— Le  inaire  d'une  commune  ne  pouvant 
la  repré?enter  dans  les  actes  ou  actions  dans  les- 
quels il  a  personnellement  des  intérêts  opposés  à 
ceux  de  la  commune,  les  significations  qu'un  maire 
s'est  failes  à  lui-même,  ou  que  son  coïnlércssé  lui  a 
faites,  en  sa  qualité  de  maire,  d'un  jugement  par  eux 
obtenu  contre  la  commune  en  leur  propre  et  privé 
nom,  sont  nulles  et  inefficaces  a  faire  courir  le  délai 
du  recours  en  cassation.  —  Cass.,  31  déc.  1833  (t. 
a,  185C,  p.  441},  Martin  et  Comm  de  Vagnet  c. 
Roussel  et  Xolin. 

558  bis.  —  L'arrêté  rendu  par.  un  conseil  de  pré- 
feclure contre  une  commune  est  réputé  par  défaut, 
bien  que  la  commune  ait  été  représentée  par  son 
maire,  si  celui-ci  n'a  point  été  autorisé  par  le  con- 
seil municipal  à  défendre  à  la  demande;  dès  lors 
la  commune  ne  peut  attaquer  cet  arrêté  que  par  voie 
d'opposition,  et  non  par  vuic  de  pourvoi  devant  le 
conseil  d'Etal.  —  Cons.  d'Etat,  18  janv.  183» 
Comm.  d'Orgnac  c.  Senouilbet  et  Mareoux. 

568.— i»  Le  droit  accordé  au  préfet  par  l'art.  13 
de  la  loi  du  18  juill  i»37de  procéder,  après  somma- 
lion,  par  lui-même  ou  par  uu  délégué,  aux  actes  pre- 
scrits par  la  loi  que  le  maire  d'une  commune  aurait 
néglige  ou  refuse  de  faire,  est  restreint  aux  actes 
d'intérêt  ou  d'ordre  public  confiés  au  maire  en  sa 
qualité  d'agent  du  pouvoir  exécutif,  mais  ne  peut  êlre 
étendu  à  ceux  dont  il  est  chargé  comme  représen- 
tant et  administrateur  de  la  commune.  —  Hiom  ij 
mars  1848  (t.  i  1849,  p.  537),  N...;  Cass' ai 
mai  isr.o  (t.  i  ik.,3,  p.  469),  Préf.  Puy-de-Dome 
c  Manon  ;  7  juill.  ,851  (i.  s  1853,  p.  470),  Préf. 
Ardennes  c.  de  Rivais. 

a-  ...Si  un  semblable  refus  a  son  principe  dans 
un  concert  frauduleux  du  maire  et  du  conseil  mu- 
nicipal, le  préfet  n'a  que  le  droit  d'avertissement 
d'injonction,  ou  même  celui  de  provoquer  la  révo- 
cation du  unire  ou  la  dissolution  du  conseil  muni- 
cipal ;  mais  il  ne  peut  charger  uu  délégué  spé- 
cial de  suivre  l'action  au  nom  de  la  commune   

Cass  ,  rr  mai  itjso  (t.  2  185:,,  p.  469),  Préf.'  du 
l'uy-de-Dome  c.  Manon. 

3"  Le  préfet  n'a  point  qualité  pour  se  pourvoir  en 
cassation,  sans  la  participation  du  maire,  contre 
une  décision  portant  règlement  de  l'indemnité  due 
par  une  commune  en  raison  d'une  expropriation  de 
terrain  pronoucée  dans  un  intérêt  purement  com- 
munal.  —  Cass.,  7  juill.  18  M  (t.  2  1853,  p.  470) 
l'réf.  desArdenuesc.de  Rivais. 

4»  Jugé  cependant  que.  lorsqu'un  maire  refuse 
d'agir  en  justice  dans  l'intérêt  d'une  section  de 
commune,  spécialement  de  former  opposition  à  uu 
jugement  par  défaut,  le  préfet  peut  charger  un  délé- 
gué spécial  de  suivre  l'action  et  d'agir  comme  re- 
présentant de  cette  section.  —  Riom,  15  fév.  i8«8 
(t.  a  1848,  p.  440),  Habit,  de  La  Brousse  c.  Le- 
clerc cl  Comm.  de  Comps. 

5*  Jugé  même  qu'à  défaut,  par  le  maire,  d'interje- 
ter appel  d  un  jugement  rendu  au  préjudice  des  droits 
ou  sur  son  refus  d'obtempérer  aux  in- 
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jonctions  à  lui  données  à  cet  égard,  le  préfet,  en 
rertu  de  .«on  droit  prééminent  de  surveillance  ,  a 
qualité  pour  intervenir  d 'office  dans  l'intérêt  de  la 
commune  et  relever  en  son  nom  appel  dudit  juge- 
ment. —  Bourges,  30  avril  l»S6  (t.  1  1856,  p. 
S3i),  Préf.  delà  Nièvre  c.  Chabannes. 

6*  ..Mais  que  toutefois,  en  ce  cas,  le  préfet  ne  peut 
se  dispenser  d'appeler  en  rause  la  commune ,  avec 
laquelle  et  aux  risques  et  fortune  de  qui  l'appel  doit, 
quoi  qu'il  arrive,  être  vidé.— Même  arrêt. 

7"  ...  Et  aussi  sauf  à  la  Cour,  dans  le  cas  où  la 
commune  n'aurait  pas  obtenu,  ni  même  demande, 
l'autorisation  de  se  pourvoir ,  à  impartir  un  délai 
pour  l'obtenir.— Même  arrêt. 

8e  Quant  à  la  doctrine,  elle  est  partagée  sur  cette 
question  :  mais  la  majorité  des  auteurs  adopte  la 
jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  sur  la  non- 
recevabilité  de  l'intervention  du  préfet  en  cette  ma- 
tière.— V.  Revercbon,  Des  autoris.  de  plaider,  n. 
33,  in  fine,  p.  tos  et  suiv.  ;  Lafernèrc,  Cours  de 
dr.  publiç  «t  admin.,  3*  édit.,  t.  1,  p.  605;  Fou- 
cart,  Elém.  de  dr.  pub.  et  adminisl.,  1"  édit..  t. 
3,  l.  183,  et  3«  édit.,  n  «634.  —  V.,  en  sens 
contraire,  Dufour,  Tr.  gén.  du  droit  admin.,  t.  i, 
p  74.%  ;  Duvcrgier,  sur  la  loi  du  18  Juill.  1857,  Coll. 
des  /.ois-,  t.  37,  n.  350. 

568  bis.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  n'a 
pas  qualité  pour  se  pourvoir,  dans  l'intérêt  d'une 
romniiine,  contre  un  arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture qui  a  condamne  ladite  commune  à  rembourser 
au  propriétaire,  avec  intérêts,  les  frais  de  démoli- 
tiou  d'une  maison  dont  la  démolition  a  été  ordonnée 
pour  cause  de  sûreté  publique  et  effectuée  d'ollice. 
C'est  h  ladite  commune  seule  qu'il  peut  appartenir 
de  se  pourvoir  contre  ladite  condamnation.  Et,  dans 
le  «  ai  où  un  tel  arrêté  serait  susceptible  d'être  an- 
nule dans  l'intérêt  de  la  loi,  le  ministre  de  la  jus- 
lice  aurait  seul  qualité  pour  provoquer  cette  annu- 
lation. —  Cons.  d'Etat,  10  mai  1851,  Plancbais 
c.  Comni.  de  Pleyben. 

A  «t.  2.  —  Des  habitants.  —  $  î.  —  Actions  exer- 
cées par  des  habitants  relativement  à  la  pro- 
priété et  à  ta  jouissance  des  chemins  ei  voies 


608  — 1*  Tout  habitant  d'une  commune  a  intérêt 
et  qualité  pour  réclamer  l'exercice  d'un  passage  pjr 
une  rue  publique  ou  un  chemin  communal  —  Be- 
sançon, 18  août  1813,  Jacquinot  c.  Nicod  et  Besse. 

3°  Un  habitant  est  recevablc  à  réclamer,  ut  sin- 
gulvs,  un  droit  de  pa«sage  sur  un  chemin  public  dont 
l'existeuce  est  contestée,  alors  qu'il  réclame  ce  pas- 
sage dans  un  intérêt  privé,  distinct  de  l'intérêt  com- 
munal, et  que  la  commune  refuse  d  intervenir  à 
défaut  d'intérêt.  —  Limoges,  SU  janv  1840  [t.  3 
1840,  p.  165),  Allègre  c.  Bayle. 

S  5.  —  Actions  exercées  par  un  contribuable. 

644).  —  i°  L'action  exercée  par  un  contribuable, 
au  refus  de  la  commune,  en  vertu  de  l'art.  49  de  la 
loi  du  18  juill.  1837,  ne  prive  pas  cette  commune  , 
qui  doit  être  mise  en  cause,  du  droit  d'exeuer  elle- 
même,  jusqu'à  la  décision  a  intervenir,  tous  le s  re- 
cours légalement  ouverts,  sans  que  les  déchéances 
encourues  par  le  contribuable  puissent  lui  être  oppo- 
sées. Elle  peut  donc  se  pourvoir  utilement  en  cas- 
sation contre  le  jugement  déjà  frappé  de  recours  par 
le  contribuable.  Si  la  loi  veut  que  la  commune  soit  en 
cause,  même  lorsque  l'action  qui  lui  rotnpcte  est 
exercée  par  un  babilaut,  c'est  pour  qu'elle  pm>sc,  le 
cas  échéant,  réparer  les  erreurs  susceptibles  île  la 
compromettre.—  Ca\s  .  Si  déc.  185.%  (t.  3  1856,  p. 
441).  Martin  etCoinm.  dcVagney  c.Rousbel  elXolin. 

ât"  Les  moyens  proposés  parle  contribuable  agis- 
sant tant  dans  son  intérêt  que  dans  celui  de  la  com- 
mune dont  il  exerce  les  droits  ne  peuvent  être  ré- 


COHMUK1. 

pulés  étrangers  à  celte  commune,  ni  constituer 
sa  part  des  moyens  nouveaux  .  si ,  en  appel  ou  en 
cassation .  elle  vient  les  proposer  elle-même  pour  son 
propre  compte. — Mime  arrêt. 

645.  —  Les  contribuables  inscrits  sur  les  rr>« 
les  d'une  commune  sont  recevables  Jt  intervenir, 
au  lieu  et  place  de  la  commune,  devant  le  conseil 
d'Etat,  lorsque  dans  l'instance  pendante  devant  ce 
conseil  on  conteste  la  validité  de  plusieurs  délilié- 
rations  du  conseil  général  du  département  qui  ont 
déclaré  l'une  des  nies  de  rette  commune  chemin  de 
grande  communication.  G'ont.  d'Etat ,  «9  juill. 
1847,  Comm.  de  Bé  névent,  Marsac  et  Arrènes  c. 
Levraud  et  Bouchardon. 

646  bis.  —  Le  conseil  d'Etat  a  décidé  que  l'au- 
torisation nécessaire  à  un  contribuable  inscrit  au 
rôle  d'une  commune  pour  intenter,  à  ses  risques  et 
périls,  une  action  judiciaire  au  profit  de  cette  com- 
mune, doit  lui  être  refusée  lorsque  cette  action  ne 
présente  pas  pour  ladite  commune  un  intérêt  sufti- 
sant.  —  Cont. d'Etat,  17  mars  1851,  Vuidepot. 

648.  —  !•  Si  l'art.  4»  do  la  loi  du  18  juill.  1857 
permet  à  tout  contribuable  d'exercer  à  ses  frais  et 
risques  les  actions  qu'il  croit  appartenir  à  la  com- 
mune, le  conseil  d'Etat  ne  peut  être  appelé  à  don- 
uer  soo  avis  sur  l'autorisation  demandée  par  ce  con- 
tribuable qu'autant  qu'il  est  établi  que  la  commune 
a  été  préalablement,  en  conformité  de  l'art,  bu  de  la 
même  loi,  appelée  a  délibérer,  et  qu'elle  a  refusé  ou 
négligé  d'exercer  ses  droits.  —  Cons.  d'Elat ,  a» 
nov.  1845,  Daoïpheruei  ;  so  fév.  t84«,  Habit  de 
Sainte  ■  Florin*.  — V.  conf.  Foncart,  Elém.  de  droit 
put/lie,  t.  3,  n.  177;  Conucnio,  Dr.  admin,  v» 
Communes,  5*  édit,  t.  1.  p.  414;  Dufour,  t.  I, 
n  748. 

a»  L'autorisation  doit  «urtout  être  refusée,  si  les 
conclusions  du  contribuable  tendent  à  faire  porter 
devant  les  tribunaux  civils  une  question  de  la  com- 
pétence de  l'autorité  administrative,  par  exemple,  une 
question  d'aulicipalio  i  sur  des  chemins  vicinaux. — 
Même  ordonnance  du  30  février  1846. 

3»  Mais  le  particulier  actionné  relativement  à  la 
propriété  d'un  terrain  communal  dont  1  usage  ap- 
partient aux  habitants  ut  singuli  peut  exciper  du 
droit  de  la  commune  sans  avoir  besom  de  remplir 
les  conditions  prescrites  pas  l'art.  4M  de  la  loi  du  18 
juill.  1837.—  Besanon,  14  nov.  1844  (t.  1  1846, 
p.  115),  Gaunard  c.  Beauquier  cl  Boimefoy. 

4"  Jugé  dans  le  même  sens  que,  lorsque  les  ha- 
bitants dune  commune  ou  d'un  hameau  ont  arquis 
par  prescription  un  droit  individuel  sur  le  fonds  d'un 
particulier ,  ils  ont  qualité  pour  agir  en  leur  nom 
personnel,  ut  singuli,  contre  ce  particulier,  à  l'effet 
de  faire  respecter  ce  droit,  encore  bien  que  le  droit 
arquis  serve  à  la  communauté  des  habitants.— Cass., 
15  mai  1843  (t.  3  1843,  p.  3:M),  Collad  c.  Verrier. 

651.  —  Depuis,  la  Cour  de  cassation  s'est  pro- 
noncée formellement  sur  celte  question,  en  décidant, 
au  contraire,  que  les  contribuables  qui  ont  obtenu, 
conformément  à  l'art.  49  de  la  loi  du  18  juill.  1837, 
l'autorisation  de  soutenir  a  leurs  ris-jues  et  |H*nls 
les  droits  d'une  commune,  et  qui  ont  épuisé  le  pre- 
mier degré  de  juridiction,  n'ont  pas  besoin  d'une  au- 
torisation nouvelle  et  spéciale  pour  interjeter  appel. 
—  Cass.,  37  mars  i8*u  (t.  i  iB4u,  p  37),  Gros- 
selin  c.  Leroy  —  Y.  aussi  conf.  Limoges,  o  juin 
1849  (t.  1  1850,  p.  398),Cistemec.  Fourne!  ;  Bour- 
ges, 15  fév.  18il  (t.  1  1851,  p.  409),  fîuyard  c.  De 
Belahre.  —  V  ,  au  surplus,  Rr.p.  et  Srpp  ,  v°  Ai- 

T0RISAT10S  DE  PLAIDER,  n.  305  et  SUIV.,  II.  505  1« 

et  suiv. 

652.  —  De  même,  est  non  rerevahle  le  pourvoi 
formé  par  des  habitants  d'une  commune  en  leur  nom 
personnel  contre  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture 
rendu  au  préjudice  de  la  commune,  s'il  n'est  pas 
justifié  que  la  commune  ait  été  préalablement  appe- 
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Mr  a  Afhhwtr  sur  le  pourvoi  qu'elle  aurait  pu  for- 
m-T  elle-même  par  la  roie  rontentieusc.  -  Cons 
a  Etat,  «6  août  mn,  Beitoul  e.  Carré. 

653  bis.  —  Jugé  qyil  âUmi .  pour  la  régularité 
<le  I  instance  en  cassation  engagée  par  le  contribua- 
ble, que  la  commune  si»  été  appelée  en  cause  de  ma- 
nière à  pouvoir  assister  au  jugement  et  à  faire  va- 
loir ses  moyens.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  cet  ap- 
pel en  cause  ait  eu  lieu  dans  le  délai  du  pourvoi.— 
lass.,  28  juill.  1856  [t.  S  1856,  p.  455J,  Macquet. 

Art.  3.  —  Actions  des  sections  de  commîmes. 

667  bis.— Une  commission  syndicale  chargée  de 
gérer  et  administrer  les  biens  et  droits  indivis  entre 
plusieurs  communes  a  qualité  pour  interreuir  dans 
les  contestations  engagées  par  des  habitants  de  l'une 
«le  çm  communes  pour  faire  reconnaître  le  droit 
qu  ils  prétendent  avoir  a  la  Jouissance  indivise  de 
certains  biens  communaux,  en  leurditc  qualité  d'ha- 
bitants, et  sans  être  assujettis  à  aurunc  taie  ou  re- 
devance —  Cons.  d'Etat  6  août  1855,  Qucheille. 

670.  —  r  La  jurisprudence  avait  depuis  long- 
temps consacré  le  principe  qu'une  section  de  com- 
mune ne  doit  être  représentée  par  un  délégué  signal 
qu  autaul  qu'elle  plaide  contre  la  commune  elle  môme 
ou  contre  une  autre  section  de  commune  ;  cela  ne  peut 
'lus  aujourd  hui  cire  mis  en  doute  depuis  la  )o  du 
8  juill.  ,mt.  -  V.  Duverg,er.  Collet,  de*  lois, 
t.  *7,  p  «51 , sur  les  art.  ««  et  .17  de  la  loi  précitée; 

«•  Spécialement,  les  baux  ou  aliénations  des  biens 
appartenant  a  une  section  de  commune  sont  valable- 
ment laits  lorsqu'ils  ont  éié  consentis  par  le  maire 
de  la  commune,  après  l'accomplissement  des  formes 
de  publicité i  et  autres  prescrites  par  la  loi,  encore  que 
ta  section  de  commune,  qui  d'ailleurs  ne  l'a  pas  de- 
mande n'a  pas  é\é  représentée  dans  ces  actes  par 
un  syndic  ou  mandataire  ad  hoc.— Or/Sont  7  lûin 

W,L(ti  V*?\,  ''-  345)'  Comni-  «'"«'snirs  r. 
Section  ,1e  Sa.nl-Mexme  ;  Cas*.,  a5  avril  I83r,  (t.  i 
1856,  p.  357),  Mêmes  parties. 

S"  Kl  il  suffit,  pour  qu'on  ne  puisse  pas  dire  que 
ces  sortes  de  biens  ont  été  affermés  ou  aliénés  non 
domino,  que  la  section  de  commune,  dans  la  pro- 

T*iC  «x1!/1 .  consonim;"i<1f>  «If  ws  baux  et  vente* 
ait  été  légalement  représentée  par  le  conseil  muni, 
cipal  et  le  maire  de  In  commune  à  laquelle  elle  a  été 
reunie,  ses  uniques  tuteurs  et  administrateurs  tant 
qu  elle  ne  plaide  pas  contre  cette  commune  —  Mê- 
mes arrêts. 

4*  La  qualité  de  représentants  des  sections  de 
communes  pour  les  actes  dont  il  s'agit  est  telle- 
ment inhérente  au  maire  et  au  conseil  municipal 
de  la  commune,  qu'il  n'est  même  pas  besoin  que, 

ÎTs*  Mêm«  îrrétV'a,ent  indiquée  e*Pressxs  l'er~ 
»"  En  tous  cis  il  a  été  satisfait  à  la  garantie  due 
aux  mter-'is  des  sections  de  communes  du  moment 
qu  il  est  établi  que  les  habitants  de  ces  sections 
n  ont  pas  dû  ou  pu  ignorer  les  baux  cl  aliénations 
provoques,  et  qu'ils  ont  été  ainsi  mis  a  même  de 
faire  opposition  auxdits  baux  et  ventes ,  et  d'v  faire 
statuer  par  l'autorité  supérieure  administrative 
seule  compétente.— Mêmes  arrêts. 

b'  Du  reste,  l'autorité  administrative  est  seule 
compétente  pour  connaître  de  la  validité  de  ces  baux 
ou  de  ces  ventes,  lorsque  cette  validité  est  contestée 
uniquement  an  point  de  vue  de  l'étendue  des  pou- 
voirs de  l'administration  municipale  à  l'effet  d'alié- 
ner ou  d'affermer  les  biens  de  la  section  pour  sa 
part  contributive  dans  l'acquittement  des  charges 
extraordinaires  de  la  commune,  et  de  la  proportion 
dati»  laquelle  la  «ection  pouvait  ( Ire  tenue  de  con- 
courir, sur  le  prix  des  bain  ou  des  aliénations,  aux 


dléîn?*S  comuiuDa,es--Ca"->  85  avril  1855  (pré- 

679.  — Les  habitants  d'une  section  de  commune, 
agissant  au  nom  de  la  section,  n'ont  pas  qualité 
pour  se  pourvoir  au  conseil  d'fcut  contre  une  déci- 
sion administrative  rendue  au  profil  d'une  autre 
section.  -  Cons.  d' Etat,  1»  août  1849,  Corara.  de 
lanay. 

,  6*4--'*  JuRé,  dans  le  môme  sens,  qu'il  appar- 
tient, au  préret  (sauf  recours  au  ministre  de  l'inté- 
rieur) d'apprécier  les  conditions  dans  lesquelles  il 
doit  nommer  lès  commissions  svndicales  chargées 
de  représenter  les  sections  de  commune  dans  leurs 
actions  contre  la  commune  elle-même ,  et  que  la 
fausse  appréciation  que  ce  fonctionnaire  aurait  faite 
de  ces  conditions  ne  saurait  constituer  un  excès  de 
pouvoirs  .-Cons.  d'Etat,  st  août  1847,  Malagré  c. 
Coinm.  de  Pleine-Fougères. 

i°  Depuis ,  au  contraire ,  et  revenant  a  son  an- 
cienne jurisprudence,  le  conseil  d'Etal  a  jugé  que  lors- 
qu  une  section  de  commune  est  dans  le  cas  d'inten- 
ter ou  de  soutenir  une  action  judiciaire  contre  la 
commune  elle-même  ou  contre  une  autre  section  de 
la  même  commune  ,  le  préret  doit  se  borner  è  for- 
mer pour  cette  section  la  commission  syndicale  ap- 
pelée a  délibérer  sur  la  question  de  savoir  si  elle 
a  effectivement  droit  el  intérêt  à  intenter  ou  à  sou- 
tenir 1  action  doul  il  s'agit;  et  c'est  celle  commis- 
sion seule,  puis,  s'il  y  a  l,Cu,  le  conseil  de  préfec- 
ture, qui  a  qualité  pour  examiner  si  l'autorisation 
d  agir  doit  èlre  demandée  el  accordée.  —  Cons. 
d  Etat,  S4  mai  J85I,  Laffon. 

3"  ....  Et  que  le  préfet  excède  ses  pouvoirs  si 
appréciant  l'intérêt  et  les  chances  de  sucres  qué 
I  action  peut  offrir  pour  la  section,  il  refuse .  par 
des  motifs  tirés  de  celte  appréciation,  de  déférer 
a  la  demande  qu.  lui  est  présentée  à  fin  de  nomina- 
le, d'une  commission  syndicale.-Même  décret. 
chamtm  VI  -  Des  biens  communaux.  — 
Sect.  2  —  Art.  i.  -  «  4.  _  De  t'annennr 
l>os<e<s>on  et  de  la  spoliation. 

772  bis.  —  C'est  a  la  commune  demanderesse  à 
prouver  la  qualité  communale  .les  biens  litigieux  el 
«•Ile  ne  saurait  être  affranchie  de  l'obligation  de  faire 
cette  preuve  par  cela  seul  que  le  détenteur  n'au- 
rait pas  fan  valoir  devant  les  tribunaux  ordinaires, 
dans  le  délai  qui  lui  avait,  été  fixé  par  le  conseil  de 
lecture,  le  droit  de  propriété  dont  il  «xcipe.  - 

de^Monf  J3aV'  1850  '  Angl'1,,L'  c-Comm- 

794  bis.— Lorsqu'une  commune  prétend  qu'elle 
a  un  droit  de  dépaissance  sur  des  prairies  après 
les  premières  herbes,  elle  doit  justifier  d'un  litre  de 
propriété.  Mais  si  ce  droit  n'est  basé  que  sur  l'usage 
ou  la  possession  immémoriale  ,  le  propriétaire  du 
fonds  qu'on  sont' 
la  clôture  de 
1815,  Conim 

604.—  i»  Une  commune  ne  peut  être  admise  en 
vertu  de  Part.  8  de  la  loi  du  28  août  179>  à  <e 
fiire  réintégrer  dans  la  propriété  de  terrains  pro- 
ductifs qu  une  ancienne  transaction  déclare  appar- 
tenir au  ci-devant  seigneur,  en  sa  qualité  de  Sei- 
gneur, qu'autanl  qu'elle  prouve  qu'avant  cette  trans- 
action elle  possédait  lesdils  terrains  a  titre  de  pro- 
priétaire, et  qu'elle  en  a  été  dépouillée  par  son  an- 
cien seigneur.  —  Cass  ,  18  juin  1851  (t.  s  itfsi 
p.  548),  deux  arrêts:  Cnmm.  de  Benêt  r.  I.usignan: 
Hab.delayenre  c.  Lusignan  —  V.  encore  Poiriers, 
26  fév  1850  (sous  Cass.,  précités). 

l'Un  acte  ancien  d'assemblée  des  habitants  d'une 
commune  par  lequel  ces  habitants,  réunis  hors  la 
présence  du  seigueur,  déclarent  que  la  propriété  de 
certains  terrains  appartient  a  celui-ci ,  et  qu'ils  n'y 
ont  que  des  droits  d'usage,  suffit  seul  et  mdépen- 

38. 


session  immémoriale  ,  le  propriétaire  du 
m  soutient  asservi  peut  s'en  affranchir  par 
de  son  héritage.  —  Toulouse,  17  juill 
mm.  de  Poinlis-Inard  c.  Cardeilhac 
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dammenl  du  titre  primordial  pour  établir  le  droit 
de  propriétés  de  l'ancien  seigneur. — Cass.,  18  juin 
I8SI  (précité),  Hab.  de  Mayencec.  Lusignan. 

5°  Oo  ne  saurait  trouver  une  cause  d'intervention 
du  titre  en  vertu  duquel  une  commune  est  en  pos- 
session de  droits  d'usage  sur  des  terrains  produc- 
tifs appartenant  à  son  ancien  seigneur  :  1*  Ni  dans 
l'art.  8  de  la  loi  du  88  août  1798,  non  plus  que  dans 
l'art,  l,  sec  t.  4, de  la  loi  du  10  juin  1793,  qui,  à  la 
différence  des  terres  vaines  et  vagues  déclarées  ap- 
partenir par  leur  nature  aux  communes,  n'établis- 
sent point  en  leur  faveur,  en  ce  qui  concerne  les 
biens  productifs  ,  une  présomption  de  propriété  , 
mais  les  obligent,  lorsqu'elles  les  revendiquent,  à 
prouver  leur  possession  ancienne  comme  proprié- 
taires, cl  leur  spoliation  par  le  seigneur.  —  Mornes 
arrêts. 

4°  ...9°  Ni  dans  la  circonstance  que  la  commune 
aurait  été  inscrite  comme  propriétaire  aux  tables 
cadastrales  et  au  rôle  des  contributions.  —  Cass., 
18  juin  1851  (t.  s  »85i,  p.  8*5),  Comm.  de  Benêt 
c.  Lusignan.—  El  peu  importe  que  l'inscription  ail 
été  faite  contradictoirement  avec  l'étal  ayant  cause 
du  véritable  propriétaire  alors  émigré.  —  Poitiers, 
98  fév.  1850  (sous  Ca*;.,  précité). 

5*  .  .3*  Ni  dans  la  vente  faite  par  la  commune  , 
sans  réclamation  du  propriétaire,  à  la  suite  d'une 
enquête  administrative  et  d'une  loi  spéciale  d'au- 
tonsatiou  ,  de  parcelles  de  terrains  conligus ,  alors 
que  ces  parcelles  sont  en  dehors  du  périmètre  des  ter- 
rains litigieux  ,  et  alors,  en  outre,  que  le  représen- 
tant de  l'ancien  seigneur  a  ignoré  les  actes  admi- 
nistratifs relatifs  à  ces  aliénations  ,  qui ,  do  reste  , 
ne  constituent  pas  une  contradiction  dans  le  sens  de 
la  loi  aux  droits  du  propriétaire.  —  Cass.t  18  juin 
1851  (précité). 

6*  ...4°  Ni  dans  l'ordonnance  royale  qui  a  auto- 
risé comme  propriétaire  la  commune,  ainsi  que 
d'autres,  a  partager  les  terrains  dont  elles  étaient 
usagères ,  non  plus  que  dans  les  partages  qui  ont 
^uivi.— Poitiers,  96  fév.  1850  (précité). 

7»  ....5»  Ni  dans  les  ventes  aux  enchères  que  la 
commune  a  faites  pendant  longues  années  de  la 
totalité  des  produits  desdils  terrains  —  Cass.,  18 
juin  1851  (t.  9  »85t,  p.  6*5),  Hab.  de  Mayenre  c. 
Lusignan. 

8»  ....  6"  Ni  enfin  dans  les  poursuites  exercées  a 
sa  requête  pour  la  répression  des  délits  commis  sur 
ces  mêmes  terrains.— Poitiers,  36  fév.  1850  (pré- 
rilé). 

806.  —  L'arrêt  qui  reconnaît  qu'une  commune 
n'a  possédé  que  des  droits  d'usage  et  de  pdturagc 
ne  peut,  sans  violer  l'art.  8  de  la  loi  du  98  août 
1702,  convertir  ces  droits  d'usage  et  de  pâturage  en 
un  droit  de  propriété.  —  Cass.,  «août  1814,  Walsh 
de  Serrant  c.  Comm.  de  Dcnée  et  de  Mozéc. 

807.  — Les  communes  qui  n'avaient  sur  des  ter- 
rains productifs  qu'une  possession  à  litre  d'usage 
ne  peuvent  être  admises,  ni  comme  propriétaires  ni 
connue  acquéreurs  par  prescription,  a  se  faire  réin- 
tégrer, en  vertu  de  l'art.  8  de  la  loi  du  98  août 
I7i>3,  dans  la  propriété  desdits  terrains.  —  Cass., 
\"  fév.  1853  (t.  9  1855,  p.  49),  Comm  de  Bruge- 
ron  c.  Roban-Richeforl. 

818. — i*  Une  commune  ne  peut  invoquer  la  dis- 
position  de  l'art.  8  de  la  loi  du  98  août  1793  qui  a 
rétabli  les  communes  dans  les  propriétés  dont  elles 
avaient  été  dépouillées  par  l'effet  de  la  puissance 
féodale,  pour  être  autorisée  à  reprendre  la  propriété 
dont  elle  prétend  avoir  été  dépouillée  pir  le  juge- 
ment des  grands-maitres  réformateurs,  ce  jugement 
ne  pouvant  être  assimilé  à  un  abus  de  la  puissance 
féodale,  et  ne  faisant  qu'attribuer  une  propriété  au 
roi  surtout  daus  un  pays  allodial,  comme  le  comté 
de  Comming<:«.  o  i  il  n'.jv.vt       de  va.-  aux.— Pk- 
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louse,  91  juin  1859  (t.  3  1859,  p.  598),  Domaine 
c.  Comm.  de  Bagnèrcs-de-Lucbon. 

9*  La  loi  du  38  août  1799,  qui  a  eu  pour  objet 
de  restituer  aux  communes  les  biens  dont  elles 
avaient  été  dépouillées  par  l'abus  de  la  puissance 
féodale,  n'esl  point  applicable  au  cas  où  une  décision 
judiciaire  a  été  rendue  au  profil  du  roi  sur  des 
biens  qui  n'étaient  pas  daus  sa  mouvance  .  et  dont 
la  propriété  avait  été  anciennement  réglée  par  un 
tribunal  légalement  constitué.— Cass.,  8  août  1853 
(t. 9  i855,p.  599),  deux  arrêts:  Comm.  deBurgalays 
et  Comm.  de  Bagneres-de-Luchon. 

S  3.  —  Du  titre  légitime  à  opposer  à  l'action  en 

870.  —  Les  arrêts  du  ci-devant  conseil  des  fi- 
nances contradictoirement  rendus  sur  des  questions 
de  propriété,  entre  le  domaine  et  uue  commune  dans 
laquelle  le  domaine  n'avait  ni  fief  ni  extension  de 
fief,  émanaient  d'une  juridiction  compétente  et  n'ont 
pas  été  annulés  par  l'art.  8  de  la  loi  du  98  30011799, 
<jui  ne  s'applique  qu'aux  jugements  rendus  en  faveur 
de  la  puissance  féodale.  —  Cass.,  ai  fnm.  an  xi, 
Préf.  du  Calvados  c.  Comm.  de  Banville. 

Sect.  3.  —  Aut.  6.  —Si.  —  Dettes  des  com- 
munes nationalisées  par  la  toi  du  34  août 
1 7»r>. 

914.—  La  loi  du  94  août  1793,  qui  a  nationa- 
lisé les  dettes  des  communes,  s'applique  aux  rentes 
foncières,  alors  même  que  les  communes  auraient 
conservé  la  propriété  des  biens  sur  lesquels  ces  reo- 
tes  étaient  assises.—  Cons.  d'Etat,  18  nov.  1847, 
de  raviers. 

816.  —  La  loi  du  94  août  1793,  qui  a  nationalisé 
les  dettes  des  communes  coulraelées  avant  le  10 
août  de  la  même  année,  elaul  applicable  à  une  rente 
foncière  dont  une  commune  était  débitrice  à  cette 
époque  envers  les  ayants  droit  d'un  ancien  seigneur, 
a  raison  de  l'accensemcut  d'un  domaine  Tait  par  ce 
seigneur  à  ladite  commune,  cette  rente  est  tombée 
à  la  charge  de  l'Etat  par  l'elfet  de  ladite  loi.  —  Cons. 
d'Etat,  18  nov.  1847  ,  Comm.  de  Jubainvilh». 

922.  —  Les  sommes  dues  par  des  communes  à 
un  ancien  comptable  pour  conlribulious  arriérées 
n'ont  pas  été  déclarées  nationales  par  la  loi  du  94 
août  1795.  —  Cons.  d'Etat,  99  nov.  1848,  Comm. 
d'Aii  et  Bouc  c.  Pin. 

931.  —  L'autorité  administrative  est  seule  com- 
pétente ,  è>  l'exclusion  de  l'autorité  judiciaire,  pour 
statuer  sur  la  nationalisation  d'une  dette  de  com- 
mune en  vertu  de  la  loi  du  34  août  1793.  Dès  lors , 
si  les  arrérages  d'une  rente  représentant  le  prix  d'un 
bail  à  localairic  perpétuelle  au  profil  d'une  commune 
ont  été  déclarés  nationalisés  aux  termes  de  la  loi  du 
31  août  1793  par  une  ordonnance  royale  rendue  en 
conseil  d  Etat,  l'autorité  judiciaire  ne  peut,  sans  em- 
piéter sur  le  pouvoir  administratif,  prononcer  la  ré- 
solution de  ce  bail  à  défaut  de  paiement  de  la  rente. 
—  Cass.,  7  déc.  1859  (  t.  i  18*0,  p.  lis)  ,  Comm. 
de  Luby  c.  Bagnères. 

932.  —  V.  Conf.  Cats.,  7  déc.  1839  (précité). 
940.  -  V.  Conf.  Cons.  d'Etat,  10  janv .  1856, 

de  Faviers. 

943.  —  En  tous  cas,  la  question  de  savoir  si  le 
paiement  des  arrérages  d'une  rente  foncière  nationa- 
lisée, continué  par  la  commune  demeurée  proprié- 
taire des  biens  sur  lesquels  ces  rentes  étaient  assi- 
ses, pendant  plus  de  trente  ans,  doit  être  considéré 
comme  constituant  un  titre  contre  la  commune  au 
profit  du  créancier,  est  une  question  de  prescription, 
qui  ne  peut  être  résolue  que  par  les  règles  du  droil 
civil,  et  dont  la  connaissance  appartient,  dès  lors, 
exclusivement  a  l'autorité  judiciaire.  —  Cons.  iPE- 
lot,  10  janv.  I88li,  deFavier*. 
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Art.  2.  —  Vente  de  biens  communaux  en  vertu 
de  la  loi  du  30  mars  1813. 

958.  —  Les  communes  qui  ont  fait  liquider  et 
ont  constamment  reçu  les  rentes  sur  l'Etat  lenant 
lieu  de  leurs  immeubles  aliènes  en  vertu  de  la  loi  du 
80  mars  I8is  sont  non  reeevables  à  réclamer  la  pos- 
session desdits  immeubles  en  cas  de  résolution  des 
aliénations  —  Cous  d'Etat,  6  juill.  1850,  Comtn. 
de  l'Isle-sur  le-Doubs. 

Seet.  4.  —  Partage  des  biens  communaux. 

971.—  !•  H  faut  tenir  pour  certain  que  les 
communes  qui  n'ont  pas  profité  de  la  loi  du  10  juin 
1793  pour  élablir  un  nouveau  mode  de  jouissance  de 
leurs  biens  doivent  régler  cette  jouissance  confor- 
mément aux  anciens  usages,  à  moins  qu'un  mode 
nouveau  n'ait  été  autorisé  par  un  acte  du  chef  du  pou- 
voir exécutif,  rendu  sur  leur  demande.  —  Cons. 
<l'Etatt  12  avril  1833,  Ilab.  de  Montcbauvier.  — 
Du  four,  Dr.  admin.,  t.  1,  n,  709  et  suiv. 

a*  D'où  il  suit  qu'il  y  a  lieu  d'annuler  l'arrêté  d'un 
conseil  de  préfecture  qui,  en  statuant  sur  une  con- 
terai ton  relative  à  un  apporlionnemont  de  biens 
communaux,  applique  un  mode  de  partage  différent 
de  celui  qui  était  suivi  dans  la  commune  lors  de  la 
publication  de  la  loi  du  10  juin  1703,  alors  que  la 
commune  n'a  pas,  avant  le  décret  du  9  brum.  an  un, 
profité  des  disposition;  de  ladite  loi  de  1793  pour 
changer  l'ancien  mode  de  partage,  —  Corn,  d'ktat, 
80  avril  1847,  Payonne  c.  Camouiu. 

S"  Lis  conseils  municipaux  («cuvent,  sauf  l'auto- 
risation du  préfet,  régler  un  nouveau  mode  de  jouis- 
sance di  s  biens  communaux  entre  les  habitants  de 
la  commune,  sans  que  leurs  délibérations  sur  ce  point 
aient  besoin  d'être  approuvées  par  le  rhef  du  pou- 
voir exécutif,  lorsqu'elles  n'ont  point  pour  effet  soil 
de  changer  un  usage  établi  avant  la  loi  du  10  juiu 
1793,  soit  de  porter  atteinte  à  un  mode  de  jouis- 
sance autorisé  par  un  acte  de  l'autorité  souveraine. 
—  Cous.  d'Etat,  88  juill.  1833,  Leroy  c  Connu, 
de  Jarny. 

Art.  5  —  Des  uiurpations  des  biens  commu- 
naux. 

1018.  — La  redevance  payable  par  les  détenteurs 
de  biens  communaux  usurpés  qui  ont  fait  dans  un 
délai  de  trois  mois,  à  compter  de  l'ordonnance  du  33 
juin  1819,1a  déclaration  desdits  biens,  ayant  dû  être 
fixée  au  vingtième  du  prix  de  ces  biens  évalué  con- 
formément a  cette  ordonnance,  il  y  a  lieu  d'annuler 
l'arrêté  d'un  conseil  de  préfecture  qui  a  réduit  au 
quarantième  la  redevance  payable  par  l'un  de  ces 
détenteurs.  —  Cons.  d'Etat,  37  mai  1846,  Coram. 
d'Oloron,  d'Eysus  et  de  Lurbe. 

Art.  6.  —  Partage  des  biens  indivis  entre  plu- 
sieurs communes  ou  sections  de  communes. 

1075.—  1*  L'arl.  8,  sert.  4,  de  la  loi  du 
10  juin  1793.  sur  le  partage  des  biens  communaux, 
n'est  applicable  qu'au  cas  où  plusieurs  communes 
seraient  en  possession  concurremment  depuis  plus 
de  trente  ans  d'un  bien  communal,  sans  litre  de  part 
ni  d'autre.— Cass.,  1"  juill.  1843  (t.  8  1 846, p.  69*), 
Connu,  de  Rarimel  c.  Comm.  de  Leyrett. 

8*  Dès  lors,  quand  il  résulte  d'actes  produits  qu'une 
commune  avait  des  droits  particuliers  et  privatifs  sur 
des  biens  communaux,  et,  de  plus,  qu'il  est  constant 
qu'elle  a  joui  séparément  de  ces  biens  depuis  plus 
de  trente  ans,  un  arrêt  a  pu  décider  que  celle  com- 
mune avait  un  droit  exclusif  à  la  propriété  de  ce; 
mêmes  biens.  —  Même  arrêt. 

1089.— Jugé,  dans  le  même  sens,  qu'à  défaut  de 
litres  primordiaux  déterminant  les  parts  res|icctives 
de  plusieurs  communes  dans  la  propriété  de  terrains 
indivis,  les  juges  peuvent,  pour  fixer  ces  parts,  s'ap- 
puyer sur  l'ensemble  d'autres  litres  et  actes,  sur  des 
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faits  de  reconnaissance  et  de  possession ,  et  même 
sur  des  présomptions  graves,  précises  et  concordan- 
tes —  Cass.,  8t  janv.  1858  (t.  I  1858  ,  p.  869), 
Comm.  d'Eysus  c.  Comm.  d'Oloron. 

1095.  — i°  Lorsque,  plusieurs  communes  ayant 
des  droits  d'usage  sur  une  forêt,  un  cantonnement 
a  été  ordonné  sur  la  demande  du  propriétaire,  sauf 
partage  à  faire  ensuite  entre  elles,  il  n'y  a  pas  lieu 
d'admettre  à  ce  partage  l'une  desdiles  communes, 
qui,  par  une  transaction  anciennement  passée  avec 
le  seigneur  alors  propriétaire  de  la  forêt  assujettie  , 
avait  consenti  a  ce  que  son  droit  d'usage  cessil  sur 
ladite  forêt  pour  être  transporté  sur  un  autre.  Les 
communes  ro-usngère s  de  celle  qui  avait  ainsi  tran- 
sigé peuvent,  en  effet,  invoquer  ce  déplacement  de 
droit  d'usager,  que  l'ancien  seigneur  'vait  qualité 
de  stipuler,  même  à  leur  profil,  en  traitant  pour  lui- 
même.  —  Cass  ,30  janv.  1856 (t.  1  1856,  p.  48e), 
Comm.de  Revin  c.  Comm.  de  Hocroy. 

*•  En  vain  la  commune  écartée  du  partage  invo- 
querait-elle la  règle  suivant  laquelle  le  partage  des 
biens  communaux  indivis  entre  plusieurs  communes 
doit  être  fait  suivant  le  nombre  de  feux  par  chaque 
commune,  ectle  règle  recevrait  exception  lorsqu  il 
existe  des  litres  contraires.  —  Même  arrêt. 

3"  Mais  si,  parmi  les  communes  qui  contestaient 
en  première  instance  le  droit  à  partage  de  la  com- 
mune dont  les  droits  d'usage  avaient  été  déplacés  par 
la  transaction  susdite,  une  seule  a  interjeté  appel, 
la  chose  jugée  par  le  tribunal  reste  à  leur  égard  dé- 
finitivement acquise,  et  la  Cour  ne  peut  les  faire 
profiler  de  cet  appel,  en  réformant  à  leur  profit  le 
jugement  attaqué.  L'indivisiou  de  fait  résultant  pour 
to  iles  les  communes  usagèresdu  cantonnement  or- 
donné ne  crée,  en  effet,  entre  elles  aucune  indivi- 
sibilité, chacune  n'ayant  de  prétention  à  faire  valoir 
sur  le  terrain  abandonné  par  suite  du  canlonnemeut 
qu'en  proportion  de  ses  droits  privatifs.  —  Même 
■rrêt. 

Art.  7.  —  Compétence. 

1104.  — Les  tribunaux  civils  ne  peuveol,  en  ma- 
tière de  partage  de  biens  communaux,  connaître  que 
des  questions  de  propriété  ;  quant  aux  contestations 
relatives  à  l'opportunité,  au  mode  ,  à  la  ferme  et  à 
l'exécution  de  ces  sortes  de  partages ,  elles  sont  de 
la  compétence  de  l'autorité  administrative.  —  Pau, 
30  janv.  1854  (t.  8  1856,  p.  190),  Comm.  de  Ca- 
déac  c.  Connu,  de  Guchcn.— V.  conf.,  Metz,  10  mai 
1854  (t.  i  1854 ,  p.  596),  Comm.  de  Caltcnoin  c. 
Se ha n li. 

1105.  —1*  Mais  les  conseils  de  préfecture  sont 
compétents  pour  connaître  des  contestations  sur 
le  fait  et  l'étendue  de  l'usurpation  des  biens  com- 
munaux ,  lorsque  l'origine  communale  du  terrain 
n'est  pas  déniée.  —  Cons.  d'Etat ,  88  mai  18 18  , 
Jussy  ;  7  août  1816,  Romany  ;  81  ocl.  1818,  Lan- 
çon;"i"  sept.  1189,  Tamissier;  15  août  1831,  Bru- 
lé  ;  88déc.  1884,  Burgues;  37  sept.  1887,  Gou- 
jon ;  même  jour,  Pral  ;  18  avril  1839  ,  Ranou  ;  9 
mars  1838  ,  Dumas;  18  mars  1841 ,  Qucsnoy  ;  13 
déc.  1843,  Brassod.-V.  Cormenin.  v°  Communes, 
t.  1,  p.  380;  Serrigny ,  n.  880  ;  Foucart  ,  t.  S,  n. 
386. 

8»  ....Et  alors  même  que  le  détenteur  opposerait 
la  prescription  a  la  revendication  de  la  commune. 
—Cons.  d'Etat,  13  janv.  1850,  Mercier. 

1105  bis.  —  Toutes  les  opérations  et  contes- 
tations relatives  au  mode  de  partage  des  biens  com- 
munaux ou  indivis  entre  plusieurs  communes  sont 
de  la  compétence  de  l'autorité  administrative ,  sauf 
à  elle  à  renvoyer  devant  les  tribunaux  civils  les 
questions  de  propriété  qui  pourraient  surgir  inci- 
demment entre  les  communes  litigantes. — Trib.  des 
conft.,  a  mai  1830.  Comm.  deLavallée  et  d'Echil- 
lais  c.  Comm.  de  Trisey  et  Beurlay. 
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1106.  —  Le  conseil  de  préfecture  qui  ,  sur  une 
demande  en  délaissement  de  lerraina  revendiqués 
par  une  commune  comme  biens  communaux  usur- 
pés, a  sursis  à  statuer  'usqu'à  ce  que  les  tribunaux 
ordinaires  aient  apprécié  des  litres  privés  oo  des 
moyens  de  droit  commun  invoqués  par  le  défendeur 
comme  établissant  en  sa  faveur  un  droil  de  propriété, 
el  qui,  néanmoins,  a  ordonné  que  l'action  serait  in- 
troduite dans  un  délai  déterminé,  faute  de  quoi  il 
serait  passé  outre  au  jugement  du  fond  ,  n'excède 
pas  ses  pouvoirs  en  prononçant  sur  le  fond  ,  si  les 
tribunaux  n'ont  pas  été  saisis  dans  le  délai  fixé.  — 
Cons.  d'Etat,  tu  jauv.  1856,  Anglade  e.  Comm.  de 
Pont. 

1116.  —  C'est  aux  tribunaux  ordinaires  qu'ap- 
partient la  connaissance  des  difficultés  qui  peuvent 
s'élever  entre  des  communes  sur  la  jouissance  ou  la 
propriété  de  leurs  biens  indivis.  —  Cons.  trEtat , 

22  juin  185»  ,  Comm.  d'Arganchy  c.  Comm.  de 
Juaye. 

1116.  —  Lorsque,  sur  la  demande  en  nullité  d'un 
partage  de  biens  communaux  effectué  eutre  les  dif- 
férentes sections  d'uue  commune  ,  l'une  des  sec- 
lions  prétend  être  propriétaire  exclusive  d'une  por- 
tion des  biens  partages  ,  le  conseil  de  préfecture 
saisi  doit  surseoir  à  statuer  en  ce  qui  concerne 
celle  portion  jusqu'à  ce  qu'il  ail  été  prononcé  par 
les  tribunaux  sur  la  question  de  propriété.  —  Corn. 
d'Etat,  28  janv.  18*8,  Connu,  de  Dampierre. 

1117.  —  Les  conseils  de  préfecture  ne  sont  pas 
compétents  pour  staluer,  en  cas  de  contestation  , 
sur  les  délibérations  des  conseils  municipaux  rela- 
tives à  la  formation  et  à  l'attribution  des  lois  propo- 
sées par  les  experts  pour  l'exécution  d'un  partage 
de  bien  indivis  entre  plusieurs  communes,  et  c'esl 
au  préfet  en  conseil  de  préfecture  ou  au  chef  du 
pouvoir  exécutif  qu'il  appartient  de  statuer  sur  les- 
ditcs  délibérations,  selon  les  distinctions  établies 
par  les  art.  19,  Su  el  46  de  la  loi  du  18  juill.  1857. 
—Cons.  d'Etat,  26  aoùl  1848,  Comm.  de  Ri- 
vière-Devant. 

1190.  —  t<  Lorsqu'une  commune  demande  le 
partage  de  biens  indivis  entre  elle  el  uuc  ou  plusieurs 
autres,  la  question  de  savoir  si  ce  partage  est  ou  non 
permis  par  la  loi  ou  opportun  doit  être  déférée  aux 
tribunaux  ordinaires  ,  sauf  à  ceux-ci  à  renvoyer  les 
parties  devant  l'autorité  administrative,  s'ils  recon- 
naissent qu  il  y  a  lieu  au  partage,  pour  qu'il  y  soil 
procédé  suivant  les  formes  el  le  mode,  établis  par  la 
loi.  —  Grenoble,  94  janv.  1849(1.  i  185»,  p.  193}, 
Comm.  de  Lavalelle  c.  Connu,  de  Nantes. 

S"  Après  avoir  déterminé  les  paris  respectives  do 
plusieurs  communes  dans  la  propriété  de  terrains 
indivis,  une  Cour  d'appel  ne  peut,  sans  excès  de 
pouvoir,  ordooner  le  partage  de  ces  terrains  par  voie 
de  tirage  au  sort,  nommer  des  experts  pour  procé- 
der à  la  formation  des  lois  et  renvoyer  les  partie» 
devant  un  tribunal  de  première  instance  pour  les 
opérations  du  partage.  C'est  l'autorité  administra- 
tive seule  qui  est  compétente  pour  statuer  sur  U 
mode  de  partage  des  biens  communaux,  ainsi  que 
sur  les  opérations  de  ces  partages  el  sur  les  contes- 
tations auxquelles  ils  peuvent  donner  lieu. —  Cass., 
Si  janv.  18»2  (t.  1  1852  ,  p.  289),  Comm  d'Eysus 
r.  Comm,  d'Oloron. 

.V  La  jurisprudence  du  conseil  d'Etat  est  d'accord 
sur  ce  point  avec  celle  des  tribunaux. -Cons.  d'Etat, 

23  janv.  18*9,  Comm.  de  Tonlijois;  20  juin  1844, 
Comm.  de  Mairieux.  —  Merlin  ,  Quest. ,  v°  Com- 
munaux [biens),  %  il;  Du  four,  Dr.  administrât., 
t.  1,  u.  718;  Heaume,  Comment,  sur  le  C.  for., 
t.  2,  U.  727  et  729. 

4°  La  nullité  qui  résulte  de  cet  excès  de  pouvoir 
intéressant  l'ordre  des  juridictions,  est  d'ordre  pu- 
blic: par  conséquent  elle  doit  être  suppléée  d'oflice 
par  les  juges,  elpent  «ire  invoqué*  pour  la  première 
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fois  devant  la  Cour  de  cassation.— Cass.,  ti  janv. 
1858(1.  1  iwia,  p.  289),  Comm.  d'Evsusc.  Comm. 
d'Oloron.  —  V.  au  surplus,  Rtp.,  v*  Competekce 
administrative  ,  n.  IU9  et  suiv. 

1129.  —  1°  Par  un  décret  qui  parait  en  con- 
tradiction avec  sa  jurisprudence  antérieure,  le  con- 
seil d'Etat  a  décidé  que  les  conseils  de  préfecture 
sont  compétents  pour  statuer  sur  l'action  en  reveu- 
dicalion  lorsque  le  détenteur  du  terrain  n'invoque  à 
l'appui  de  sa  prétention  que  la  prescription.— to/w. 
d'htat,  12  janv.  1850,  Mercier. 

a»  Plus  récemment  cucore,  le  conseil  d'Etal  a 
jugé  que  lorsque,  sur  l'action  en  revendication  d'un 
terrain,  exercée  par  une  commune  routre  un  parti- 
culier, ce  dernier  conteste  la  Qualité  communale  du 
terrain  revendiqué  ,  le  conseil  de  préfecture  doit, 
non  se  déclarer  incompétent,  mais  renvoyer  devant 
les  tribunaux  civils  a  lin  de  faire  juger  la  question 
•l'origine  du  terrain  litigieux,  pour,  après  et  selon 
le  jugement  intervenu,  admettre  ou  rejeter  la  de- 
mande en  réintégration  de  possession  formée  par  la 
commune.  —  Cons.  d'Etat,  20  mars  1852  ,  Mar- 
tbiens. 

3°  Toutefois,  le  conseil  de  préfecture  ne  doit  or- 
donner un  sursis  que  si  la  question  de  propriété 
soulevée  par  le  détenteur  paraît  sérieuse,  et,  dans 
tous  les  cas,  lorsque  le  conseil  a  accordé  un  déhi 
raisonnable  pouriiilenter  l'action  civile,  il  n'est  pas 
obligé  d'accorder  un  second  délai.  —  Même  décret. 

1123  bis.  t*  Les  conseils  de  préfecture 
sont  incompétents  pour  connaître  des  usurpations 
commises  sur  d«  s  proprii  lés  communales  rentrant 
dans  la  catégorie  de  celles  que  la  loi  du  lu  juin 
1793  déclare  uuparlageables,  et  spécialement  sur 
des  terrains  affectes  à  la  voie  publique,  lorsqu'il  ne 
s'agit  p.isd  un  chemin  vicinal  classé  ou  reconnu.— 
Cons.  d' Elut,  13  mars  1856,  Lucoc.  Commune  de 
l'Isle-d'Arz. 

2°  Nous  n'avons  pas  besoin  de  faire  ressortir 
l'importance  île  la  distinction  que  le  conseil  d'Etat 
établit  pour  la  première  fois  mire  les  biens  commu- 
naux partageables  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas.  Celle 
distinction  admise,  la  jurisprudence  sur  la  question 
|>cul  se  résumer  ainsi  :  S'il  s'agit  de  bicus  commu- 
naux déclares  partageables  parla  loi  du  10  juin  17'jS, 
le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour  connaî- 
tre des  anticipations  lorsque  le  droit  di-  propriété 
de  la  commune  n'est  pas  contesté. — V.  Cons.  d'E- 
tat, 10  fév.  1816,  Gumier  ;  7  août  1816,  Romary  j 
21  oct.  1818,  Lançon;  20  juin  1821,  Uouvier; 
18  juill.  l»2l  ,  Vigne;  15  août  1821  ,  Brûlé; 
asjuill.  1823,  Hou.vsais;  22  déc.  1821,  Burgues; 
27  sept.  1827,  Rigoberl;  31  août  18*0,  Cadoux; 
9  mars  1833,  Dumas;  18  mars  1-141,  Quesnoy;  13 
déc  1845,  Rra^sod.  —  Mais  lorsque  la  propriété  de 
la  commune  est  contestée,  le  conseil  de  préfec- 
ture doit  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  que  la  ques. 
lion  préjudicielle  de  propriété  ail  été  tranchée  par 
les  tribunaux  ordinaires.  —  V.  Cons.  d'Etat,  *• 
mars  1852,  Martbiens.  -  S'il  s'agit  de  biens  im- 
partageables  autres  que  des  chemins  vicinaux,  le 
conseil  de  préfecture  est  toujours  incompétent.  C'esl 
ce  que  décide  le  décret  que  nous  rapportons.  Enfin, 
s'il  s'agit  de  chemins  vicinaux  classés  ou  ncconuus, 
le  conseil  de  préfecture  est  toujours  compétent , 
même  lorsque  la  propriété  du  chemin  est  contestée. 
— V.  Cons.  d'Etat,  1 1  aoûl  1849,  do  Monlmorl; 
21  avril  1854,  Delauouc. 

8ect.  5.— hn.^.- Règlement  et  jouissance  des 

1130.  — l"  Lorsque  les  communaux  doivent  être 
administrés  non  plus  par  le  conseil  municipal  , 
mais  par  des  commissions  syndicales,  soil  parce 
qu'ils  sont  indivis  entre  plusieurs  communes,  soit 
parce  qu'Us  sonl  la  propriété  exclusive  U'uue  section 
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de  communes,  les  pooroirs  de  ces  commissions 
syndicales  sont  les  mêmes  mie  ceux  des  conseils 
municipaux. 

t°  Jugé,  en  conséquence,  que  si  les  préfets  ont  le 
droit  d'annuler  purement  et  simplement  les  délibé- 
rations des  commissions  syndicales  relatives  h  l'ad- 
ministration des  biens  communaux,  ils  ne  peuvent 
modifier  ces  délibérations  et  imposer  aux  commu- 
nes un  mode  de  jouissance  dont  elles  ne  veulent  pas. 
-■Caen,  to  fév.  18*3  (Pal.  cftrwi.),Comm.  d'Houes- 
Tille  c.  Julien. 

s*  Et  l'annulation  d'une  clause  du  règlement  ar- 
rêté par  la  commission  syndicale  entraîne  nécessai- 
rement l'annulation  du  règlement  tout  entier;  et  en 
l'absence  d'une  délibération  exécutoire  pour  l'année 
courante,  la  jouissance  des  biens  communaux  doit 
prorisoiremcnt  avoir  lieu  conformément  aux  an- 
ciens usages —Même  arrêt. 

4*  Les  préfets,  compétents  pour  annuler  les  déli- 
bérations des  conseils  municipaux  relatives  à  la  ré- 
partition des  pâturages  et  fruits  communaux,  41e  le 
sont  pas  pour  procéder  eux-mêmes  à  ladite  réparti- 
tion —  Cons.  d'Etat,  t"  fév.  1851 ,  Comm.  de 
Malay.le-tîrand. 

1136  bis.— 1°  Le  pouvoir  eonféré  aux  préfets  par 
le  décret  du  83  mars  1858  decbanKer  le  mode  de 
jouissance  des  biens  communaux,  quelle  que  puisse 
être  la  nature  de  l'acte  primitif  qui  a  approuvé  le 
mo  le  existant,  ne  peut  s'exercer  à  l'égard  des  biens 
sur  lesquels  les  habitants  en  possession  actuelle  de 
la  jouissance  prétendent  avoir  privativemenl  des 
droits  acquis  et  irrévocables,  U'is  que  ceux  qui  ré- 
sulteraient d'un  ancien  partage  opéré  en  exécution 
de  l'édit  de  juin  1769  —  tous,  et  Etat,  M  juin  1855, 
Bosnienne. 

a»  Dès  lors,  le  préfet  ne  peut,  en  présence  de  pré- 
tentions de  cette  nature,  approuver  un  nouveau  mode 
de  jouissance  ;  il  doit  surseoir  à  statuer  et  renvoyer 
les  parties  devant  l'autorité  compétente  à  l'effet  de 
faire  déterminer  les  conséquences  du  partage  anté- 
rieur.—Même  décret. 

1131.  —  Aucune  exploitation  ne  peut  être  faite 
dans  les  bois  communaux  par  un  habitant  de  la 
commune  agissant  de  son  autorité  et  dans  son  inté- 
rêt privé  —C'a*».,  87  fév.  1807,  Forêts  c.  Repello. 

1134.  —  Le  préfet  ne  peut,  en  approuvant  les 
changements  proposes  par  un  conseil  municipal  dans 
le  mode  de  jouissance  de  certains  bien*  communaux, 
décider  que  tous  les  habitants  de  la  commune,  sans 
distinction,  auront  droit  à  la  jouissance,  contraire- 
ment i  la  délibération  du  conseil  municipal  qui  la 
réservait  exclusivement  aux  habitants  d'une  section 
de  la  commune  représentant  une  ancienne  paroisse 
1  laquelle  ces  biens  appartenaient.— Cous  d'Etat, 
U  janv  1856,  Scct.  de  Saint-Louand  c.  Comm. 
de  Beaumont. 

1135.  —  La  délibération  par  laquelle  le  conseil 
municipal  d'une  commune  règle  le  mode  de  jouis- 
sance des  pâturages  communaux  et  les  conditions  à 
imposer  aux  parties  prenantes  ne  fait  pas  obstacle  a 
ce  que  les  tribunaux  civils  statuent  sur  le  droit  que 
plusieurs  habitants  préleudent  avoir,  à  titre  privé, 
a  la  possession  ou  jouissance  d'une  partie  de  ces  pâ- 
turages. -  Cons.  d'Etat,  8  juin  1817,  Dangladc  et 
Noël  c.  Comm.  de  l'rats-de-Mollo. 

An.  2.  -  Qui  a  droit  de  participer  à  la  joui*- 
tance. 

1138.— I*  Jugé  par  la  Cour  suprême  que  la  qua- 
lité de  Français  exigée  comme  condition  nécessaire 
pour  avoir  droit  au  partage  de  biens  communaux  ne 
rest  plus  quand  il  s'agit  de  la  simple  jouissance  de 
ces  mêmes  biens;  il  suffit  dans  ce  dernier  cas,  mê- 
me a  un  étranger,  d'être  habitant  de  la  commune  et 
de  prendre  part  aux  charges  communales.— Cass., 
33  mm  1853  (t.  t  1854,  p.  405),  Comm.  de  Chauve- 


ney  c.  Roch  Martin.  —  V.  encore  Cass.,  26  fév. 
1838  (t.  1  1838,  p  360),  Comm  d'Aviothe  e.  La- 
louette. — V.  en  ce  sens  Migneret,  Traité  de  l'af- 
fouage, n.849:  Proudhon,  Traité  des  droits  d'u- 
sage,  t.  8,  n.  989  et  suiv. 

*•  Tel  n'a  point  été,  an  contraire,  l'avis  de  la  Cour 
de  Colinar,  qui,  è  deux  reprises  différentes,  a  décidé 
que  la  qualité  de  Français  était  une  condition  indis- 
pensable pour  être  admis  à  la  jouissance  des  biens 
communaux.  —  Colmar,  86  uov.  1836  (t.  9  1837, 
p.  403),  Comm.  de  Beudoras  c.  Casfal;  20  jauv. 
1841  (t.  1  1841,  p.  338),  Comm.  de  Durrcnentzen 
e.  Klopfer. 

3»  De  son  coté  le  conseil  d'Etat  juge  constamment 
que  l'art.  105,  C.  forest.,  n'a  pas  abrogé  la  disposi- 
tion de  l'art.  3,  secl.  a,  L.  10  juin  1793.  qui  fait  de 
la  qualité  de  Français  l'une  des  conditions  essen- 
tielles de  la  participation  à  la  jouissance  des  biens 
communaux.— Cous.  d'Etat,  30  mars  1846,  Pirec. 
Comm.  d'Hargnies  ;  18  nov.  1846,  deux  décisions  : 
Comm.  de  Franrheval  c.  Zeily  Tassignj  et  Déiry  ; 
Comm.  de  Cons-U-Granville  c.  Titeux-Marcbot  Sou- 
lie;  si  août  1847,  Comm.  de  Vireux-Yallerand  c. 
Mandonx. — Y.  ronf.  Cornienin,  Dr.  administratif, 
appendice,  v°  Commune,  n.  41;  Meaume,  Com- 
ment, du  C  forestier,  t.  a,  n.  813. 

4»  Il  a  été  jusqu'à  décider  que  la  femme  française 
qui  a  épousé  un  étranger  non  naturalisé,  ayant  perdu 
la  qualité  de  Française  ,  n'a  pas  droit  à  la  jouis- 
sance de  la  portion  ménagère  de  marais  devenue  va- 
cante par  le  décès  de  son  père.— Cons.  d'Etat,  13 
déc.  1845,  Savedra. 

1139  —  Jugé,  au  contraire,  depuis,  qu'il  suffit, 
pour  avoir  droit  au  pâturage  sur  les  biens  commu- 
naux, d'être  propriétaire  de  terrains  dans  la  com- 
mune :  il  n'esi  pas  nécessaire  d'y  être  domicilié. — 
Toulouse,  as  nov.  1858  (t.  a  1856,  p.  iok),  Comm. 
de  Bedeilhac  c.  Jauze  ;  !*'  fév.  1 850  (ibid.),  Comm. 
d'Arnyve  ;  Cass  ,  13  avril  1855  (t.  a  1855,  p  4on), 
Porthault  et  Couvray. 

1 140.  — Lorsque,  d'après  l'usage  ancien  existant 
dans  une  commune,  il  faut,  pour  avoir  droit  à  la 
jouissance  des  biens  communaux,  être  chef  de  nié- 
nage  tenant  feu  et  lieu  dans  la  commune,  les  prin- 
cipales conditions  à  remplir  par  un  habitant  pour 
obtenir  ladite  qualité  de  chef  de  ménage  sont  d'a- 
voir une  habitation  séparée,  et  de  posséder  dans  la 
commune  ,  soit  comme  propriétaire  ,  >oit  comme 
exerçant  une  profession,  des  intérêts  particuliers  et 
distincts.  Il  y  a  donc  lieu  dès  lors  d'admettre  a  cette 
jouissance  l'habitant  qui  réunit  ces  conditions,  lors 
même  qu'il  prendrait  habituellement  ses  repas  hors 
de  chez  lui.- Cons.  d'Etat,  14  avril  1833,  Comm. 
d'Uchixy  c.  Bourlier-Cbagrin. 

1141.  —  L'expression  générale  commune  em- 
ployée dans  la  loi  des  88  sept,  et  6  oct.  1791,  rela- 
tivement au  droit  de  vaine  pâture ,  s'applique  aux 
diverses  sections  d'une  même  commune,  comme  aux 
communes  entières.— En  conséquence,  lorsqu'il  est 
é  abli ,  en  fait,  que  la  pratique  du  cantonnement 
existe  entre  deux  sections  d'une  commune,  le  fer- 
mier domicilié  dans  l'une  des  deux  sections  ne  peut 
exercer  le  droit  de  vaine  pâture  sur  l'autre  qu'au- 
tant qu'il  y  exploite  également  des  terres,  et  confor- 
mément aux  règles  tracées  parles  art.  13  et  ik  de 
la  loi  de  1791.—  Rennes,  18  août  1841  (t.  a  1841, 
p.  698).  Gouclle  c.  Béoard. 

1145.  — Dans  l'ancienne  province  des  Troia-Evê- 
chés,  à  défaut  de  dispositions  testamentaires,  la  part 
entière  et  sans  division  de  biens  communaux  qui  out 
été  partagés  appartient  a  l'alué  des  enfants  établis; 
si  l'aîné  des  enfants  n'est  pas  établi,  le  lot  passe h 
celui  qui  suit,  pourvu  qu'il  soit  établi.— Cons.  (CE- 
tat,  87  mai  1846.  Guépratle  c.  Lapointe. 

1146.  — L'édit  de  juin  1769,  qualifié  de  perpétuel 
el  d'irrévocable,  ayant  été  rendu  dans  le  but  de  pro- 
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voquer,  par  la  certitude  d'une  longue  et  paisible  pos- 
session, des  travaux  de  défrichement  el  de  dessèche- 
ment, ertyaul  institué  une  jouissance  individuelle  et 
héréditaire,  ayant,  en  outre,  déterminé  limilalivc- 
menl  les  cas  dans  lesquels  les  lots  attribués  par  le 
partage  feraient  retour  à  la  commune,  il  en  résulte 
que  les  habitants  aujourd'hui  pourvusse  lots  ne  peu  - 
vent  être  considérés  connue  réduits  a  une  jouissance 
précaire  et  révocable  au  gré  de  la  commune  —  fous. 
d'Etat,  34  avril  i»56,  6uépralle  c.  Coium.  de  Che 
ni  mol. 

1149.-1°  La  coiidilion  d'i'treétaùliou  de  tenir 
ménage,  imposée  par  l'édit  de  juin  1769  (qui  règle 
le  mode  de  jouissance  des  biens  communaux  dans 
les  Trois-Evéchés), pour  qu'un  enfant  puisse  hériter  en 
ligne  directe  dans  des  lots  possédés  par  ses  parents, 
peut  être  réputée  accomplir,  sans  que  le  réclamant 
soit  marié.— Metz,  16  juill.  tur.i  (t.  i  1853,  p. 115), 
Comm.  de  Fixem  c.  Decker. 

*"En  maiiére  de  partage  de  biens  communaux,  dans 
une  commune  située  dans  l'ancienne  province  des 
Trois-Evéchés,  si,  au  décès  d'un  père  ou  d'une  mère 
pnunusjl'un  lot,  leur  lille  aînée  ne  peut  le  recueil- 
lir parce  qu'elle  tsi  déjà  apporlionnée,  ce  lot  passe 
à  l'enfant  puiné,  et  non  au  plus  ancieu  ménage  non 
rouriu.  --  Coin:  fElut,  7  avril  1846  ,  Leclaire 
c.  Comm.  de  Yeniy. 

1149  bis.  —  1°  Dans  une  commune  située  dans 
l'ancienne  province  d'Artois  ,  la  jouissance  légale  et 
temporaire  qu'un  père  a  d'une  part  de  marais  ap- 
partenant a  son  lils  mineur  du  chef  de  l'aïeule  ma- 
:  cruelle  de  uiin-ri  ne  rouslilue  pas  une  possession 
■le  la  nature  de  celles  dont  le  cumul  est  interdit  par 
l'.irrèl  du  conseil  de  1770  ,  et  ne  préjudiciel  pas  au 
droit  qu'a  le  père  de  recueillir  de  >on  cher  la  por- 
i  -m  lassée  par  sa  mer.-.—  G>ns.  d'Etat,  15  mars 
t8it>,  Délave  c.  Devred. 

•i'  Dans  l'ancienne  province  d'Artois ,  lorsqu'un 
chef  de  famille  qui  pos.-edait  une  part  de  marais 
communaux  est  décédé  sans  laisser  d'héritiers  di- 
rects, sa  part  ne  peut  être  attribuée  qu'au  plus  an- 
cien chef  de  famille  qui  n'en  pos>èdo  aucune.  — 
Cons.  d'Etat,*!  mai  1847,  Fleury-Lefebvre  c.  Das- 
sonval. 

S*  Lorsque ,  daus  une  commune  de  l'aucienne 
province  d'Artois ,  uu  babilaut  a  reçu  une  part  de 
(Larais  communaux,  et  que  le  fils  ainé  de  cet  habi- 
tant a  été  mis  en  possession,  comme  plus  ancien 
domicilié,  d'une  autre  part  de  marais,  présumée  va- 
cante, ce  dernier  peut,  s'il  est  dépossédé  de  la  part 
qui  lui  avait  été  attribuée  ,  recueillir,  au  décès  de 
son  père,  celle  que  celui-ci  détenait  —  Cous.  d'E- 
tat, 38  mai  1853,  Demailly. 

Art.  Z.—Béclamation  et  compétence. 

1153  bis.  —  L'action  tendant,  de  la  part  d'un 
habitant,  à  la  revendication  de  la  jouissance  d'une 
portion  de  biens  communaux  détenue  par  un  autre 
habitant,  est  régulièrement  intentée  contre  la  com- 
mune seule.— L'absence  en  cause  de  celui  à  qui  le 
lot  revendiqué  a  été  attribué  ,  bien  que  présentant 
moins  de  régularité ,  ue  vicie  cepcudanl  pas  la  de- 
maude.-M-j;,  16  juill.  I85i  (t.*  1853,  p.  418), 
Comm.  de  Fixem  c.  Decker. 

1156.— Couf.  Cons. d'Etat,  8sept.  1816,  Gros- 
didicr;  18  nov.  1846,  Comm.  de  Plancheval. 

1159  —V.  conf.  Cons.  d'Etat,  37  mai  1847, 
Fleury-Lefebvrc  c.  Dassonval. 

1160.  —  f  Par  de  nouvelles  décisions  le  conseil 
d'Elal  a  encore  déclaré  qu'il  appartient  au  conseil 
de  préfecture  de  savoir  si  un  prétendant  droit  réu  - 
ml,  indépendamment  du  domicile  légal,  les  conditions 
de  résidente  et  d'habitation  voulues  jiour  participer 
aux  biens  communaux.  —  Cons.  d  Etat  ,  7  déc. 
i»47,  Kavel;  30  août  1847  ,  Fabre  c,  Cimim.  de 
Vrnul'-ct-Lipevre. 
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a»  Néanmoins  cette  jurisprudence  du  conseil  d'E- 
tat attribuant  exclusivement  au  conseil  d'Etat  la 
connaissance  de  toutes  les  difficultés  relatives  aux 
conditions  d'aptitude  pour  la  jouissance  des  biens 
communaux  ,  n'élaii-elle  pas  trop  absolue,  et  ainsi 
que  nous  Pavons  déjà  remarqué  (V.  Réf.,  et 
Si  pp.  ,  n.  1156),  ne  convient-il  pas  de  distinguer 
entre  les  conditions  d'aptitude  générale  et  les  con- 
ditions d'aptitude  spéciale  pour  déterminer  la  com- 
pétence respective  des  deux  autorités  judiciaire  et 
administrative  ?  —  V.  dans  ce  sens  Dufour,  Dr. 
admin.,  t.  l  ,  n.  713;  Cormenin  ,  Dr.  admin.,  »• 
édit.,  v»  Commune,  t.  I,  p.  383. 

R«  Cette  distinction,  consacrée  par  le  tribunal  des 
conflits, parait,  en  dernierlieu,  avoir  été  définitive- 
ment adoptée  parle  conseil  d'Etat,  qui,  à  diverses  re- 
prises, a  décidé  que,  si  l'autorité  administrative  est 
compétente  pour  connaître  des  questions  qui  s'élè- 
vent sur  le  mode  de  jouissance  des  biens  commu- 
naux, c'est  à  l'autorité  judiciaire  seule  qu'il  appar- 
tient de  statuer  sur  les  questions  relatives  à  l'apti- 
tude personnelle  de  laquelle  résulte  le  droit  indivi- 
duel à  la  jouissauce  de  ce»  biens.— Triô.  des  cou fl., 
10  avril  1*50,  Taillel  c.  Comm.  de  Buissel  :  -13  juin 
1850,  Pierrclel  Fosly;  Cons.  d  Etat,  30  nov.  1850, 
Triste;  il  dec.  1850,  deux  décrets.  Comm.  de  Itijuv; 
Besta na  c.  Comm.  d'Ambely:  isj.vnv.  i»5t,Pacros; 
5  avril  1H51.  Comm  de  Gillancourl  c.  Dufour  ;  3 
mai  1851  ,  lirandidier  r.  Gandar  ;  17  mai  1X5!  , 
Comm.  de  Barlè*  c.  Larreui;  7  juin  1851,  Tabouret 
c.  Comm.  de  Payns;  38  mai  1853,  Comm.  de  Sou- 
llenheimc.  WeU  r;  s  mars  1853,  Comm.  de  Saiul- 
Loms-Amades  ;  14  avril  1853  ,  Connu,  dllchisy 
c.  Bourlier:  8  dec.  185S,  Rozet;  13  août  IH54  , 
Comm.  de  Calteuom  c.  Sohanli.  3k  déc  .1854,  deux 
décrets  :  Tourtot,  Spony  c.Comm.  de  Perrouse;  37 
juin  1853,  Fondeyre. 

4°  ...Que  c'est",  dès  lors,  aux  tribunaux  civils  que 
doit  être  soumise  la  question  de  savoir  si  uu  pré- 
ttudanl  droit  à  l'affouage  réunit  les  conditions  de 
domicile  et  de  résidence  exigées  par  un  arrêté  pré- 
fectoral portant  règlement  de  l'affouage  dans  la  com- 
mune —  Cons.  d'Etat,  8  déc.  1853.  Rozet. 

5"  Cette  compétence  de  l'autorité  judiciaire  est 
bien  plus  incontestable  quaud  il  s'agit  de  questions 
de  propriété,  de  nationalité  et  d'étal  civil  élevées 
à  l'occasion  de  la  jouissauce  des  communaux.— 
Cons.  d'Etat .  30  août  1847,  Fabre  c.  Comm. 
de  Nersols-el  Lapeyre  ;  1"  mai  1851,  Comm.  de 
Malay-le-Grand. 

u"  Ainsi,  le  conseil  de  préfecture,  saisi  d'une  de- 
mande en  réduction  d'une  taxe  de  aépaissance  for- 
mée par  un  particulier  contre  une  commune,  et  fon- 
dée sur  ce  que  le  réclamant  aurait  été  taxé  comme 
étranger  admis  à  faire  pacager  ses  bestiaux  sur  les 
biens  de  la  commune,  taudis  qu'il  aurait  dû  être 
taxé  comme  habitant,  doit  surseoir  a  statuer  sur 
celle  demande  jusqu'à  ce  que  la  question  de  savoir 
si  le  réclamant  doit  élre  considéré  comme  habiUnt 
ou  comme  étranger  ait  élé  résolue  par  les  tribu- 
nauxordinaires.— Cons.  d'Etat, il  juin  1855,  Fou- 
dey  re. 

7"  La  contestation  élevée  entre  les  habitants  d'une 
sectiou  de  commune,  qui  demandent  à  être  compris 
dans  les  rôles  de  distribution  des  affouages  de  la 
commune,  et  la  commune,  qui  oppose  à  ces  habi- 
tants que  ladite  section  est  exclue  de  toute  parti- 
cipation aux  affouages  en  vertu  d'anciens  litres  ou 
d'anciens  usages  équivalant  à  des  litres,  soulève  une 
question  de  propriété  ou  de  jouissance  de  la  com- 
péleuce  exclusive  des  tribunaux  civils.— Cons.  d'E- 
tat, î)  août  1851,  Ville  de  Lormes  c.  Habit,  de  la 
section  de  la  Maladreric. 

8°  L'autorité  judiciaire  est  seule  compétente  pour 
connaître  des  questions  relatives  aux  conditions  spé- 
ciale? desquelles  dérive  le  droit  individuel  à  la  jouis- 
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sanee,  par  voie  de  transmission,  des  lois  de  biens 
communaux  dont  le  partage  n'est  pas  contesté.  — 
Cons.  d'Etat,  9  août  1851,  Mangin. 

9*  Jugé  dans  le  même  sens  par  la  Cour  de  Metz 
que, si  l'autorité  administrative  est  seule  compétente 
pour  statuer  sur  les  contestations  relatives  au  mode 
départage  et  au  mode  de  jouissance  des  biens  com- 
munaux, c'est  aux  tribunaux  civils  qu'il  appartient 
de  statuer  sur  les  questions  de  propriété,  de  natio- 
nalité, d'état  civil,  et  même  sur  les  questions  d'ap- 
titude personnelle  à  la  jouissance  de  ces  biens.  — 
Metz,  t"  mai  1834  (t.  t  1854,  p.  596),  Comm.de 
Cattenom  c  Schantz. 

10*  Ainsi  la  question  de  savoir  si,  dans  une 
commune  d'une  ancienne  province  régie  a  cet  égard 
par  l'édil  de  iiiin  1769  (spécialement  de  l'ancienne 
province  des  Evêchés),  un  habitant  remplit  les  con- 
ditions exigées  par  l'édil  pour  prétendre  à  un  lot 
vacant  de  biens  communaux,  est  d*  la  compétence 
exclusive  de  l'autorité  judiciaire.— Même  arrêt. 

Il*  En  vain  allèguerait-oo,  a  l'appui  de  ^de- 
mande en  renvoi  préalable  de  la  contestation  de- 
vant l'autorité  administrative,  qu'il  y  a  lieu,  soit 
d'interpréter  une  délibération  du  conseil  municipal 
reconnaissant  l'applicabilité  a  la  commune  de  l'édit 
de  1769,  soit  de  statuer  sur  un  droit  d'entrée  en 
commune  exigé  des  habitants  qui  veulent  être  ap- 
tes à  obtenir  des  lots  vacants  de  biens  communaux, 
alors,  d'une  part,  que  la  commune,  loin  d'invoquer 
ladite  délibération,  qui  n'a  été  produite  que  par  son 
adversaire,  lui  déni-:  au  contraire  toute  valeur  et 
toute  influence  sur  le  litige,  et,  d'autre  part,  que  la 
redevance  abusive  d'entrée  en  commune  a  été , 
ainsi  que  les  registres  destinés  a  en  constater  le 
paiement,  supprimée  antérieurement  par  l'autorité 
administrative  elle-même.— Même  arrêt. 

19*  Mais  si,  a  l'occasion  de  la  réclamation  de  l'ha- 
bitant, il  s'élève  entre  celui-ci  et  la  commune  une 
contestation  sur  le  mode  de  jouissance  de  biens  com- 
munaux et  sur  l'existence  de  conditions  spéciales 
d'admission  à  relie  jouissance  qui  auraient  été  éta- 
blies par  des  règlements  administratifs,  c'est  à  l'au- 
torité administrative  qu'il  appartient  de  reconnaître 
le  mode  de  jouissance  et  de  vérifier  l'existence  des 
conditions  contestées.— Cons.  d'Etat,  1»  août  1854, 
Connu,  de  Cattenom  c.  Schantz. 

i.V*  Donc  c'est  »  l'autorité  administrative  seule 
Qu'il  appartient  de  fixer  la  quotité  des  parts  indivi- 
duelles des  avants  droit  à  l'affouage,  par  applica- 
tion, soit  du  Code  forestier,  soit  des  titres  et  usages 
anciens.  —  Trib.  des  confl.,  s  avril  1855,  Conitn. 
de  (iillineourl  c.  Oufour. 

i«*  ...Ou  de  donner  l'interprétation  des  actes  ad- 
ministratifs qui  ont  réglé  le  mode  de  jouissance  des 
biens  communaux  —  Cons.  d'Etat,  «8  mai  1855, 
Weher. 

15*  ...De  connaître  de  la  demande  d'un  habitant 
contre  une  commune  :  t*  a  fin  de  dommages-intérêts 
à  raison  de  la  privation  de  sa  portion  de  bois  d'af- 
fouage par  suite  de  la  substitution  de  l'adjudication 
des  coupes  alTouagères,dont  le  prix  est  versé  dans 
la  caisse  municipale,  a  la  répartition  desdiles  cou- 
pes en  nature  entre  les  habitants,  répartition  qui 
avait  toujours  eu  lieu  jusqui-la  :  9*  a  fin  de  réta- 
blissement de  l'ancien  usage.  —  Trib.  des  conflits, 
S  déc.  1850.  Callaud  c.  Comm.  de  Gourgcon. 

16*. ..Enfin,  de  statuer  sur  la  contestation  existant 
entre  un  étranger  non  naturalisé,  mais  autorisé  à  rési- 
der en  France,  qui  prétend  avoir  droit  de  participer  a 
la  jouissant  e  des  biens  communaux,  et  la  commune 
qui  oppose  a  cette  prétention  une  délibération  du 
conseil  municipal  excluant  du  partage  les  étrangers 
non  naturalisés.  —  Cons.  d'Etat,  as  mai  1839, 
Weber. 

1161 .  —  De  même,  c'est  a  l'autorité  adminis- 
trative qu'il  appartient  de  reconnaître  si  une  com- 


mune faisant  partie  de  l'ancienne  province  des 
Trois-Evèchés  est  régie  par  l'édil  de  1769  quant  à 
la  jouissance  des  biens  communaux,  et  si  le  paie- 
ment d'un  droit  d'entrée  en  commune  et  l'inscrip- 
tion sur  un  registre  spécial  ont  été  établis  comme 
condition  d'admission  à  la  jouissance  par  des  déli- 
bérations du  conseil  municipal  auxquelles  l'autorité 
supérieure  aurait  donné  son  approbation.  Dès  lors, 
le  tribunal  saisi  de  la  contestation  doit ,  aranl  de 
statuer,  renvoyer  les  parties  devant  l'autorité  admi- 
nistrative pour  la  dérision  de  ces  questions  préju- 
dicielles.— Cons.  d'Etat,  19  août  1854,  Comm.de 
Cattenom  c.  Schanti. 

chafithb  vu.—  Sert.  1.  Dépenses.— Art.  1 . 
Dépenses  obligatoires. 

1172.— 1*  Le  décret  du  M  mars  1859  sur  la  dé- 
centralisation administrative  avait  conféré  aux  pré- 
fets une  autorité  beaucoup  plus  grande  que  celle 
résultant  de  la  loi  du  18  juill.  1837  :  ces  fonction- 
naires se  trouvaient  investis  du  droit  d'établir  d'of- 
fice, à  défaut  de  vote  régulier,  les  impositions  des- 
tinées à  pourvoir  aux  dépenses  obligatoires  de  toutes  * 
les  communes. 

9*  Il  est  vrai  que,  sur  ce  point,  le  texte  du  décret 
du  95  mars  1839  n'était  pas  explicite;  mais  l'inter- 
prétation donnée  a  ce  décret  par  la  circulaire  du 
ministre  de  l'intérieur  en  date  du  3  mai  1859  ne 
peut  laisser  aucun  doute  à  cet  égard.  «Quoique, 
dit  le  ministre,  le  décret  du  95  mars  ne  parte  pas 
des  impositions  d'office  qui,  aux  termes  de  l'art. 
39  de  la  loi  du  18  juill.  1837,  peuvent  être  préle- 
vées sur  les  communes  lorsqu'elles  refusent  de  pour- 
voir au  paiement  de  leurs  dépenses  obligatoires,  et  , 
quoiqu'un  acte  de  coercition  en  cette  matière  soil 
toujours  fort  grave,  le  texte  du  décret  ne  permet  pas 
de  maintenir  cet  objet  dans  les  attributions  de  l'ad- 
ministration centrale  ;  il  su  trouve  nécessairement 
compris  dans  la  disposition  générale  du  g  55  du  ta- 
bleau A.  On  ue  doit  donc  pas  distinguer  entre  L  s 
impositions  d'office  et  les  autres  impositions  extraor- 
dinaires ;  les  mêmes  règles  de  compélencc  leur  sont 
communes  :  par  conséquent,  vous  pourrez  les  or- 
donner, dans  les  limites  fixées  par  les  lois  annuelles 
de  linances,  conformément  a  l'art.  59  de  la  loi  du  18 
juill.  «837.  > 

3°  Hais,  depuis,  c6l  intervenue  la  loi  du  10  juin 
relative  à  la  conversion  des  dettes  actuelles  des  de- 
parlements  et  des  communes,  loi  qui,  par  son  arti- 
cle 4,  a  prononcé  l'abrogation  de  certaines  des  dis- 
positions du  décret  du  95  mars  1859,  en  ce  qui  con- 
cerne les  impositions  volées  par  les  communes.— 
Faut-il  voir  dans  cette  abrogation  un  retour  com- 
plet a  la  législation  antérieure  en  ce  qui  concerne  les 
impositions  communales? 

4*  Consulté  sur  celte  question  par  son  collègue 
de  l'instruction  publique,  en  ce  qui  concerne  la  ques- 
tion spéciale  des  impositions  d'office  pour  le  service 
de  l'instruction  primaire ,  le  ministre  de  l'intérieur 
s'est  exprimé  dans  ces  termes  formels  :  «  La  loi  du 
lu  juin  1883  ayant  eu  pour  effet  de  faire  revivre  t 
celle  du  18  juill.  1837  en  ce  qui  concerne  les  im|K>- 
silions  communales,  il  en  résulte  qu'aucune  impo- 
sition, même  pour  des  services  ordinaires,  ne  peut 
être  établie  d'office  drns  une  commune  qu'en  vertu 
d'un  décret.  >— V.,  au  surplus,  Décektrausatiok 

ADMKUSTIATiVK. 

1172  bis.— 1*  Quoiqu'il  en  soit,  il  ne  faut  pas 
oublier  que  l'art.  39  de  la  loi  du  18  juill.  1837  (et 
sur  ce  point  le  décret  du  93  mars  1859  n'avait  rien 
changé)  ne  permet  au  préfet  d'imposer  d'office  la 
commune  pour  une  dépense  obligatoire ,  qu'autant 
que  le  conseil  municipal  a  été  préalablement  appelé 
a  voter  celte  dépense.  —La  nécessité  de  celle  auto- 
risation préalable  a  été  consacrée  a  diverses  reprises 
par  le  conseil  d'Etat. 
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s*  Il  y  a  lieu  d'annuler,  pour  excès  de  poiiroirs, 
l'arrêté  par  lequel  un  préfet .  en  conseil  de  préfec- 
ture, a  inscrit  d'office  un  crédit  au  budget  d'une  com- 
mune, pour  une  dépense  obligatoire,  un;  que  le  con- 
seil municipal  de  cette  commune  ait  été  appelé  préa- 
lablement à  en  délibérer.  —  Cons.  d'Etat,  87  fév. 
1847,  Commune  d  Etais. 

3*  Lorsqu'un  arrêté  pria  par  le  préfet  en  conseil 
de  préfecture  a  ordonné  que  le  conseil  municipal 
d'une  commune  serait  mis  en  demeure  de  voter  le» 
fonds  d'une  dépense  obligatoire,  le  préfet  ne  peut, 
si.ns  excéder  la  limite  de  ses  pouvoirs,  ordonner  par 
un  second  arrêté  que  la  dépense  sers  inscrite  d'office 
au  budget  de  la  commune ,  si  le  conseil  municipal 
n'a  été  préalablement  appelé  a  délibérer  sur  l'allo- 
cation. —  Cons.  d'Etat,  14  août  18^4,  Commune 
de  Lorigc. 

4*  Lorsque,  sur  la  réclamation  d'un  receveur  mu- 
nicipal demandant  un  supplément  de  traitement,  le 
conseil  municipal  a  refusé  de  voler  ce  supplément , 
le  préfet  ue  peut  inscrire  d'office,  pour  la  même  cau- 
se ,  une  allocation  supplémentaire  au  budget  de  la 
*  commune,  sans  avoir  appelé  le  conseil  municipal  à 
délibérer  préalablement  sur  cette  allocation  —  Cons. 
d'Etat,  s  avril  18»*,  Ville  de  Cbaumoul  c.  Lau- 
rent. 

1181.  —  t*  Par  décret  du  H  fév.  185*,  il  a  été 
décide  que  les  commune*  autres  que  les  chefs-lieux 
de  canton  cesseraient  de  recevoir  le  Bulletin  des 
lois.— An.  l. 

8»  •  Elles  recevront  en  éebange  une  feuille  rédigée 
par  les  soins  et  sous  la  surveillance  du  ministre  de 
l'intérieur,  et  contenant  les  lois  ,  les  décrets  et  les 
instructions  du  Gouvernement,  ou  une  analyse  som- 
maire de  ces  divers  actes.  » — Art.  9. — Celte  feuille 
a  reçu  le  nom  de  Moniteur  des  communes.  Le  prix 
en  est  acquitté  par  les  communes  et  remplace,  com- 
me dépense  obligatoire,  l'abonnement  au  Bulletm 
des  Lais. — Art.  4. 

3"  u  Cette  publication  officielle  sera  divisée  en  deux 
parties  dont  l'une  restera  déposée  aux  archives  de 
la  mairie  et  dont  l'autre  sera  placardée  dans  la  com- 
muue  au  lieu  le  plus  apparent.  •>—  Art.  3. 

4"  «  Le  Bulletin  des  Lois  continuera  à  être  envoyé 
aux  communes  chefs- lieux  de  canton  et  aux  diverses 
autorités  qui  le  reçoivent,  aux  termes  des  lois  et  rè- 
glements en  vigueur.  «—Art.  5. 

5*  Un  décret  postérieur  du  SB  juin  185)  a  voulu 
qu'oulre  le  Bulletin  des  Lois,  le  Moniteur  univer- 
sel fut  envoyé  aux  maires  de  toutes  les  communes 
chefs -lieux  de  canton.  -Art.  I. 

6°  «  Le  pnx  de  l'abonnement  est  imputé  sur  le 
produit  des  amendes  de  police  correctionnelle  ;  à  cet 
effet,  U  moitié  du  fonds  commun  mis  à  la  disposi- 
tion du  préfet  par  l'art.  6  de  l'ordonnance  susvisée 
du  sodée.  18*3  sera  versée  à  la  caissedu  receveur 
général  de  chaque  département,  pour  être  centra- 
lisé au  Trésor.  «—Même  décret,  art.  9. 

1192.  —  Lorsqu'une  décision  non  attaquée  du 
ministre  de  l'intérieur  a  constitué  une  commune  dé- 
bitrice d'une  certaine  somme  envers  l'Elal  pour  dé- 
gradation des  armes  affectées  au  service  de  la  garde 
nationale,  le  préfet  peut,  en  conseil  de  préfecture, 
sur  le  refus  fait  par  le  conseil  municipal  d  allouer  les 
fonds  nécessaires,  inscrire  d'office  cette  dépense  au 
budget  de  la  commune.  -  Cons.  d'Etat ,  il  mai 
1855,  Ville  de  Cambrai. 

1193 — Les  communes  auxquelles  un  local  a  été 
concédé  pour  l'établissement  d'écoles  secondaires 
étant  tenues  de  mettre  les  bâtiments  en  état,  de  les 
réparer  et  de  les  entretenir,  il  s'ensuit  que,  lors- 
qu'elles y  font  des  améliorations  ou  des  construc- 
tions nouvelles,  soit  pour  l'exécution  des  obligations 
qui  leur  sont  imposées,  soit  pour  un  intérêt  commu- 
nal, elles  ne  peuvent  réclamer,  à  raison  de  cea  amé- 
liorations ou  constructions,  aucune  indemnité  coo- 


tre  FUnitersité,  propriétaire  du  local.  —  Ca>s.,  91 
janv.  18M  (t.  i  i8Bt,  p.  419),  Ville  de  Bar-le-Duc. 

1198.— t*  Jugé  depuis,  dans  ce  sens,  que  dans 
les  communes  où  il  n'existe  pas  de  presbytère,  la  com- 
mune ne  doit  une  indemnité  de  logement  au  curé  ou 
desservant  qu'en  cas  d'insuffisance  des  revenus  de  la 
fabrique.  La  loi  du  I8juill.  18)7,  qui  a  compris 
ladite  indemnité  de  logement  parmi  les  dépenses 
obligaloires  des  communes,  n'a  pas  entendu  modi- 
fier les  obligations  imposées  en  première  ligne  aux 
fabriques  par  les  lois  et  règlement  antérieurs.  — 
Cons.  d'Etat,  «1  avril  1848,  Fabrique  de  Saiut- 
Epvre  c.  Ville  de  Nanri. 

8°  ...Qu'en  conséquence,  a  défaut  par  la  fabrique 
de  justifier  de  l'insuffisance  de  ses  revenus,  le  maire 
peut  refuser  d'ordonnancer  à  son  prolit  !a  somme 
destinée  h  l'indemnilé  de  logement  du  curé.— Même 
décret. 

3e  ...  Spécialement,  que  le  fait  par  la  commune 
d'avoir  aliéné  a  son  prolit,  en  faveur  de  l'Etat,  l'an- 
cien jjresbylére,  et  d'avoir  reçu  en  échange  des  b;l- 
timents  destinés  à  l'établissement  d'un  nouveau 
presbytère,  n'est  pas  de  nature,  alors  surtout  que  la 
fabrique  n'établit  pas  avoir  eu  jamais  ni  avoir  ac- 
quis des  droits  sur  les  bâtiments  reçus  ou  donnés 
par  la  commune,  à  changer  les  obligations  respec- 
tives desdiles  fabrique  et  commune,  telles  qu'elles 
résultent  des  lois  et  règlements.— Même  décret. 

4°  Du  reste,  il  est  indubitable  que  les  dépenses 
d'entretien  ou  de  reconstruction  d'un  presbytère 
sont  à  la  charge  de  la  commune,  en  cas  d'insuffi- 
sance des  revenus  de  la  fabrique,  même  alors  que 
la  commune  n'est  point  propriétaire  de  ce  presby- 
tère. —  Cons.  d'Etat,  94  août  1849,  Cotnra.  d'Hal- 
liguieourl. 

5"  Quant  à  la  question  de  savoir  si  c'est  à  l'auto- 
rité administrative,  à  l'exclusion  de  l'autorité  judi- 
ciaire, qu'il  appartient  de  prononcer  sur  les  difficul- 
tés qui  s'élèvent  à  cet  égard,  l'avis  du  conseil  d'E- 
tat du  ai  sont  1839  la  résout  ainsi  :  «  Considé- 
rant que  l'indemnité  de  logement  ne  constitue  pas 
au  prolit  du  euré  ou  desservant  une  dette  civile, 
dont  les  tribunaux  puissent  déterminer  la  valeur  et 
régler  le  paiement  ;  que  cette  indemnité  est  une  af- 
fectation faite  à  un  fonctionnaire  ecclésiastique  pour 
un  service  public;  que,  sous  ce  rapport,  il  n'ap- 
partient qu'a  l'autorité  administrative  d'en  régler 
l'étendue  et  les  elTels  ;  que  les  dispositions  des  lois 
sociales  sur  la  matière  sont,  sur  ce  point,  complè- 
tement d'accord  avec  les  principes  généraux  du  droit 
■ublic;  qu'en  effet,  en  même  temps  qu'il  mettait  à 
a  charge  des  communes,  dans  le  cas  d'insuffisance 
do  revenu  des  fabriques,  l'indemnité  de  logement 
due  au  curé  ou  desservant,  le  décret  du  80  dee. 
180»  déterminait  les  formes  dans  lesquelles  le  re- 
cours serait  exercé  contre  la  commune,  et  que,  aux 
termes  de  ses  art.  03,  96  et  97,  dans  le  cas  de  re- 
fus fait  par  le  conseil  municipal  de  supporter  tout  ou 
partie  de  la  dépense,  il  devait  être  statué  par  le  roi 
en  conseil  d'Etal  sur  le  rapport  du  ministre  des  cul- 
tes; que  la  loi  municipale  du  18  juill.  1837  porte 
également,  dans  son  art.  59,  que,  dans  le  cas  on  un 
couseil  municipal  n'allouerait  pas  les  fonds  evigés 
pour  une  dépense  obligatoire,  ou  n'allouerait  qu'une 
somme  insuffisante,  l'allocation  sera  inscrite  au 
budget  de  la  commune  par  une  ordonnance  du  roi 
ou  par  un  arrêté  du  préfet,  suivant  l'importance 
des  revenus  de  la  commune  ;  que  ces  dispositions 
s'appliquent  nécessairement  à  l'indemnité  de  loge- 
ment qui  pent  être  duc  au  curé  ou  desservant,  à 
défaut  des  revenus  suffisants  de  la  fabrique,  puis- 

Ju'ellu  est  comprise  parmi  les  dépenses  obligaloires 
es  communes  :  —  Est  d'avis  que,  dans  le  cas  où  la 
commune  doit  payer  l'indemnité  de  logement  et  où 
le  conseil  muoicipal  refuse  d'allouer  les  fonds  né- 
cessaire» pour  celte  dépense,  le  recours  du  curé  ou 
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desservant  ne  peut  être  exercé  que  devant  l'autorité 
administrative,  dans  les  formes  qui  oot  été  réglées 
par  l'art.  39  de  la  loi  du  it  juill.  1857;  — Qu'eu 
conséquence,  lorsqu'un  pareil  recours  est  exercé  de- 
vant les  tribunaux  civils,  le  conflit  doit  être  élevé 
par  le  préfet.  » 

fie  Eu  tous  cas,  le  desservant  d'une  église  est  sans 
qualité  pour  déférer  au  conseil  d'Etat  les  décisions 
ministérielles  oui  ont  rejeté  la  demande  du  conseil 
de  fabrique  tendant  à  faire  mettre  l'indemnité  de  lo- 
gement dudil  desservant  à  la  charge  de  la  com- 
mune.— t'ont.  d'Etat,  89  juin  «850,  Uugony. — V. 
conf.  Fuucart,  Elém.  dedr.  public,  t.  3,  n.  190. 

1208.— En  cas  de  désaccord  entre  les  conseils 
municipaux  de  deux  communes  sur  la  répartition  de 
la  dépense  de  la  reconstruction  de  l'église  servant  a 
l'une  et  à  l'autre,  c'est  le  préfet  qui  doit  faire  cette 
répartition.  Mais  il  ne  peut,  à  peine  de  nullité  de  sa 
décision,  statuer  qu'après  avoir  pris  l'avis  du  con- 
seil d'arrondissement  et  du  conseil  général.-  Cons. 
d'Etat,  15  janv.  1849,  Communes  de  Mordiex  et  de 
Tanrua;  7  fév.  185b,  Commune  de  Buxérulles. 

1209  bis.— Lorsque  deux  communes  sont  réu- 
nies pour  le  service  du  culte  et  que  celle  sur  la- 
quelle l'église  est  située  fait  faire  des  réparations  à 
cette  église  sans  avoir  rempli  pour  l'adjudication  et 
l'exécution  des  travaux  les  formalités  prescrites  par 
le  décret  du  80  déc.  1809,  et  sans  que  le  conseil 
municipal  de  l'autre  commune  ail  été  convoqué  pour 
en  délibérer,  cette  dernière  n'est  pas  tenue  de  con- 
tribuer aux  dépenses,  alors  surtout  que  les  travaux 
ont  été  faits  pendant  qu'elle  était  eu  instance  pour 
obtenir  d'être  érigée  eu  succursale.— Cons.  d'Etat, 
S*  janv.  I83«, Comm.de  Voruay.c.  Connu.  d'Aunoix. 

1220. — La  commune  qui,  ayant  été  mise  en  de- 
meure de  délibérer  sur  le  projet  de  translation  d'un 
cimetière  établi  sur  une  autre  commune,  et  dont 
l'usags.  était  commun  entre  elles,  a  refusé  de  par- 
ticiper aux  dépeuses  nécessaires  pour  l'exécution  du 
projet,  et  a  néanmoins  fait  usage  du  nouveau  cime- 
tière pendant  un  certaio  temps,  peut  bien  être  te- 
nue à  une  indemnité  envers  laulre  commune,  mais 
non  à  une  part  coninbulive  dans  les  frais  de  Iran»- 
laliou.  —  Cons.  d'Etat,  84  janv.  txsa  (précité). 

1229  bis. — Le  conseil  municipal  d'une  commune 
qui  ne  possède  pas  des  revenus  «utilisants  pour  ac- 
quitter la  contribution  foncière  assise  sur  des  biens 
communaux  non  susceptibles  d'être  affermés,  et  à  la 
jouissauce  desquels  chaque  liabilaol  a  un  droit 
égal,  ne  peut  substituer  à  la  répartition  en  centimes 
additionnels  présente  par  l'art.  *  de  la  loi  du  sa 
germ.  an  xi  des  laies  de  pâturage  destinées  à  l'ac- 
quittement de  celte  contribution.  —  Cons.  d'Etat, 
9  août  1855,  Gucbeille  et  Elcbeverry. 

1254.— Lorsque  le  receveur  d'une  ville  a  payé 
un  mandai  du  maire,  sous  réserve  de  restitution 
pour  le  cas  ou  le  mandat  ne  lui  serait  pas  alloué 
en  compte,  et  que  le  mandat  a  été  effectivement  re- 
jeté du  compte  de  ce  receveur,  les  tribunaux  sont 
compétents  pour  connaître  de  l'action  en  rembour- 
sement dirigée  contre  la  personne  qui  a  touebé  le 
montant  du  mandat.  —  Bruxelles,  14  janv.  1817, 
Dumorlier  c.  Goddyn. 

1266.— I*  Eu  cas  d'insuffisance  des  ressources  or- 
dinaires d'une  commune  pour  l'acquittement  de  dé. 
penses  obligatoires,  il  appartient  au  Gouvernement 
seul  de  reconnaître  si,  eu  égard  aux  facultés  contri- 
butives de  la  cotnmuue,  il  doit  être  pourvu  au  paie- 
ment desdites  dépenses  au  moyen  d'une  contribution 
extraordinaire  mise  à  sa  charge,  conformément  au 
8  4  de  l'art.  89  de  la  loi  du  18  juill.  1837.— Cons. 
d'Etat,  39  mars  1855,  Giraud  — V,  Bost,  Organ. 
mun.,  t.  i,  n.  634;  Foucart,  Elém.  dedr.  publ., 
t.  3,n.  134.-V.  aussi  suprù,a,  H71etsuiv. 

8°  La  déclaration  faite,  dans  ce  eas,  par  le  mi- 
nistre dj  l'intérieur,  qu'il  n'y  8  pas  lieu  d'imposer 
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extraordinairement  la  commune,  ne  peut,  des  lors, 
être  attaquée  devant  le  conseil  d'Etat  par  la  voie 
conteulieuse  par  les  créanciers  de  celle-ci.  —  Même 
décret. 

1266  bis. — l*  H  convient,  d'ailleurs,  de  remar- 
quer que  les  habitants  d'uue  commune  ue  sont  frap- 
pes ut  singuli  des  dettes  contractées  par  elle  qu'au- 
tant qu'il  est  intervenu  à  cet  égard  une  décision 
formelle  et  spéciale  de  l'autorité  administrative.  — 
Jusque-là  les  dettes  communales  ne  peuvetit  être 
coosidérées  comme  pesant  personnellement  et  di- 
rectement sur  les  habitants  de  la  commune  ou  sur 
ceux  qui  y  possèdent  des  propriétés.  —  Cass.,  13 
déc.  1843  (t.  i  1844,  p.  631),  Monestierc.  Vincens. 
—  V.  conf.  Merlin,  Quest.,  v°  Communes,  g  i  ; 
Cormenin,  Quest.  de  droit  administ.,  y»  Com- 
mune, %  58. 

**  Dès  lors,  celui  qui,  postérieurement  k  la  nais- 
sance de  la  dette,  e.4t  devenu  acquéreur  d'une  pro- 
priété située  daos  cette  commune,  et  à  raison  de  la- 
quelle il  a  été  plus  tard  imposé  pour  le  paiement  de 
cette  dette ,  ne  peut,  en  se  fondant  sur  ce  qu'au- 
cune déclaration  ne  lui  aurait  été  faite  à  cet  égard, 
exercer  son  recours  contre  son  vendeur.  Il  n'y  a  pai 
lieu  d'appliquer  à  ce  cas  les  principes  existant  en 
matière  de  garantie  pour  cause  d'éviction.  -  Même 
arrêt. 

1288  bis.  — 1°  Dana  le  but  de  venir  en  aide  aux 
communes  obérées  par  des  charges  trop  nombreu- 
ses, è  raison  d'engagements  qu'elles  avaient  pu  con- 
tracter, principalement  dans  ces  dernières  aunées, 
le  Gouvernement  a  proposé  au  Corps  législatif  d'a- 
dopter un  projet  de  loi  qui,  après  avoir  subi  quel- 
ques modifications,  est  devenu  la  loi  du  10  juin 
1853. 

S»  a  Pendant  l'intervalle  de  la  session  de  1853  à 
celle  de  1834,  des  décrets,  rendus  en  la  forme  de 
règlements  d'administration  publique,  pourront  au- 
toriser, sur  leur  demande,  les  communes  dont  les 
revenus  excédent  cent  nulle  francs  à  convertir  leur 
dette  actuelle,  el  à  l'éteindre  au  moyen  d'emprunts 
remboursables  a  longue  échéance,  »  —  L.  10  Juin 
1855,  art.  I». 

3°  u  Le  remboursement  s'eiïecluera  par  des  annui- 
tés dont  le  terme  ne  pourra  excéder  cinquante  an- 
nées, et  qui  comprendront  l'intérêt  et  l'amortisse- 
ment du  capital.  » — Même  article. 

4*  ■  Les  formes  et  les  conditions  des  emprunts 
uouveaux,  ainsi  que  leur  surveillance,  applicable 
aux  opérations  relatives  à  la  conversion  des  dettes, 
seront  réglées  par  les  décrets  qui  autorisent  cette 
conversion.  —  Il  sera  pourvu  par  le  môme  décret, 
sur  la  proposition  des  communes,  aux  moyens  né- 
cessaires pour  assurer  le  paiement  des  aouuilés 
pendant  toute  la  durée  des  remboursements.  •  — 
Art.  lt. 

b*  «  Le  nombre  des  centimes  ordinaires  et  des 
taxes  d'octroi  affectés  au  remboursement  des  era- 
runls  aucicns  seront  réduits  proportionnellement 
la  diminution  de  dépeuse  annuelle  résultant  de  la 
conversion.  »  -  Art.  3. 

6'  Enlin,  l'art.  5  de  la  loi  prescrivit  qu'à  l'ex- 
piration du  délai  fixé  par  l'art.  I,  il  serait  présenté 
a  l'Empereur,  el  communiqué  au  Corps  législatif,  un 
état  indiquant,  par  commune,  la  nature  et  l'origine 
des  délies  converties,  leur  quotité,  le  mode  el  les 
conditions  de  l'emprunt  nouveau,  aiusi  que  les  ré- 
ductions opérées  sur  les  centimes  extraordinaires  et 
sur  les  taxes  additionnelles  d'octroi. 

7"  Nous  examinerons,  du  reste,  ultérieurement, 
la  portée  exacte  de  la  loi  du  10  juin  1858,  qui  con- 
cernait les  dettes  des  départements,  aussi  bien  que 
celles  des  communes.— V.  DéPA»TBii*HT. 

1297  bis.  -  La  loi  du  7  août  1860  a  déclaré 
encore,  par  son  art.  l,  que  «  les  frais  de  te- 
nue des  assemblées  électorales  pour  l'éteclien  s 
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i'  des  membres  de  l'Assemblée  nationale,  du  Pré- 
sident de  la  République,  des  conseils  généraux,  des 
conseils  d'arrondissement  (cantonaux)  et  des  con- 
seils municipaux  ;  i°  des  membres  des  tribunaux  de 
commerce  et  des  conseils  de  prud'hommes;  3»  des 
chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures  et 
des  chambres  du  commerce,  seront  à  la  charge  des 
communes  dans  lesquelles  se  fera  l'élection.  »- La 
loi  déclarait,  du  reste,  que  la  disposition  qu'elle 
édiclait  ne  devait  avoir  d'effet  que  jusqu'à  la  pro- 
mulgation de  la  loi  organique  communale  alors 
projetée,  et  qui  est  encore  a  faire.  —  En  définitive, 
ta  loi  du  7  août  1 830  demeure  toujours  en  vigueur. 

1299. — i*  Le  conseil  municipal  d'une  commune 
peu i— il  voler  une  contribution  extraordinaire  qui 
dépasse,  par  son  chiffre,  le  maximum  que  la  loi  de 
finances  fixe  annuellement  pour  les  cas  dans  les- 
quels l'autorité  supérieure  peut  imposer  les  com- 
munes d'office  ?  Celte  question  u'esl  pas  sans  dif- 
ficulté. 

S»  La  loi  du  tt  frim.  an  th,  art.  7,  disposait  que  les 
centimes  additionnels  ne  pourraient  être  volés  parles 
communes  d'une  manière  illimitée.  Cet  art.  7  est 
ainsi  conçu  :  «  Les  recettes  communales  se  compo- 
sent :  ...4*  de  la  quantité  de  centimes  additionnels 
aux  contributions  foncière  et  personnelle  qu'il  sera 
jugé  nécessaire  d'établir  pour  compléter  les  dépen- 
ses communales,  lesquelles  ne  pourront,  dans  au- 
cun cas,  excéder  le  maximum  qui  sera  déterminé 
chaque  année  après  la  fixation  du  principal  de  l'une 
et  l'autre  contribution.  »  —  Celte  loi  n  a  été  abro- 
gée expressément  dans  sou  ensemble  par  aucune  loi 
Intérieure. 

S*  La  loi  de  finances  du  15  mai  1818,  art.  39  et 
41,  permet  aux  communes  de  s'imposer  extraordi  - 
nairemeut  en  cas  d'insuflisanc*  des  cinq  centimes 
additionnels  pour  pourvoir  à  une  dépense  véritable- 
ment urgente,  à  la  double  condition  que  le  conseil 
municipal  s'adjoigne  un  nombre  des  plus  imposés 
égal  a  celui  de  ses  membres,  cl  qu'en  cas  de  vote 
alfirmatif ,  la  délibération  adressée  au  préfet,  et 
transmise  par  lui  au  ministre  de  I  intérieur,  soit  ap- 
prouvée par  ordonnance  du  roi.  Comme  on  le  voit, 
aucune  limite  autre  que  celle  de  1  autorité  supé- 
rieure n'est  lixéc  par  la  loi  de  1818  au  pouvoir 
qu'ont  les  communes  de  s'imposer  extraordinaire- 
meul. 

4U  Si  l'on  consulte  la  loi  du  ISjuill.  I8S7  dans 
ses  articles  39  cl  4o,  qui  contiennent  les  prescrip- 
tions actuellement  en  vigueur  sur  les  dépenses  com- 
munales et  sur  les  moyens  d'y  faire  face,  ou  voit 
que,  tandis  que  l'art.  59,  pour  le  cas  où  une  com- 
mune se  refuse  au  paiement  d'une  dépense  obliga- 
toire, veut  que  si  les  ressources  de  cette  commune 
sont  insuffisantes  pour  subvenir  ù  la  dépense  in- 
scrite d'office,  il  y  soit  suppléé  au  moyen  d'une  con- 
tribution extraordinaire  établie  dans  les  limites  du 
maximum,  fixé  annuellement  par  la  loi  de  finances, 
et  par  une  loi  spéciale,  si  la  contribution  doit  ex- 
céder ce  maximum,  l'art.  40,  au  contraire,  statuant 
sur  le  cas  où  le  conseil  municipal  vote  une  contribu- 
tion extraordinaire  pour  subvenir  à  des  dépenses 
communales,  ne  fait  aucune  mention  de  fixation  de 
maximum. -Faul-il  trouver  dans  ce  silence  de  l'ar- 
ticle 40  de  la  loi  du  18  juill.  1857  un  argument  de 
texte  pour  donner  toute  latitude  possible  au  vote 
du  conseil  municipal  en  matière  de  centimes  addi- 
tionnels? C  est  en  ce  sens  que  s'esl  prononcé  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  à  l'occasion  d'un  pourvoi  di- 
rigé par  le  sieur  Laurenlie,  au  sujet  d'impositions 
extraordinaires  volées  par  les  communes  de  Ponl- 
lcvoy  ei  Sarobin. 

5*  Le  conseil  d'Etat  n'a  point  eu  à  résoudre  cette 
question,  la  décision  attaquée  du  conseil  de  préfec- 
ture étant,  dans  l'espèce,  nulle,  comme  entachée 
d'excès  de  pouvoirs.— Cons,  d'Etat,  17  fév.  1838, 


Laurenlie.—  Mais  pourrait-on  affirmer  que,  s'il  eut 
été  appelé  à  statuer  sur  la  difficulté  proposée,  il  eût 
été  de  l'avis  du  ministre  de  l'intérieur? 

6*  Ne  doit-on  pas,  en  effet,  hésiter  à  admettre  que 
les  conseils  municipaux  puissent,  mùmeavee  l'appro- 
bation de  l'autorité  supérieure,  voler  sous  le  nom  de 
centimes  additionnels  un  impôt  que  rien  ne  limite- 
rait d'une  manière  invariable  et  qui  pourrait  s'élever 
à  des  proportions  exorbitantes  ?  —  Ne  peut-on  pas 
dire  que,  si  le  texte  des  lois  de  finances  ue  Gxc  un 
maximum  aux  contributions  extraordinaires  que  pour 
le  cas  où  le  Gouvernement  impose  d'office  une  com- 
mune, IVspril  général  de  ces  mêmes  lois  repousse 
la  liberté  illimitée  dans  le  vole  spontané  des  con- 
seils municipaux  ?  —  Et  n'est-ce  pas  pour  réprimer 
celle  tendance  constante  où  sont  les  conseils  muni- 
cipaux de  se  laisser  entraîner  à  des  dépenses  dispro- 
portionnées que  fréquemment  le  ministre  de  l'inté- 
rieur lui-même  a  adressé  aux  préfels  des  circulaires 
où  il  les  eugage  à  se  mettre  en  garde  contre  la  com- 
plaisance avec  laquelle  ils  laissent  les  communes 
s'abandonner  a  des  dépenses  hors  de  rapports  avec 
leurs  moyens.  —  V.  entre  autres,  circulaire  du  so 

OCt.  1840. 

7*  «  Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  observations,  dit 
H.  Cuénot,  à  qui  nous  les  avons  empruntées  (note 
au  Journal  du  Palais,  sous  le  dérrel  précité  du  27 
f»*v.  1 858),  nous  croyons  qu'il  est  difficile  de  ne  pas 
reconnaître  que  la  foi  de  1837  a  consacré  par  ses 
termes  un  système  duquel  il  résulte  :  !•  que  la  loi 
a  protégé  les  communes  par  la  fixation  d'un  maxi- 
mum dans  le  cas  tout  spécial  où  une  sorte  de  vio- 
lence leur  est  faite  par  une  inscription  d'office  in- 
troduite dans  leur  budget  par  l'autorité  supérieure  ; 
*•  que,  lorsqu'il  s'agit  au  contraire  du  cas  où  les 
conseils  municipaux  volent  spontanément  les  cen- 
times additionnels,  le  législateur  a  pensé  qu'il  s'y 
avait  lieu  à  aucune  fixation  de  maximum,  et  que 
l'intervention  forcée  du  pouvoir  exécutif  ou  du  pou- 
voir législatif,  suivant  les  cas,  suffisait  pour  pré- 
munir les  communes  contre  les  entraînements  qui 
pourraient  les  porter  à  faire  des  dépenses  ruineu- 
ses. » 

1309  bis.  —  1*  Les  honoraires  réclamés  par  un 
médecin  à  une  commune  pour  soins  donnés  aux  ha- 
bitants pendant  uue  épidémie,  sur  la  demande  de 
l'autorité  municipale,  ne  rentrent  pas  dans  les  dé- 
penses que  l'art.  50  de  la  loi  du  18  juill.  18S7  dé- 
clare obligatoires  par  leur  nature,  mais  dans  celles 
qui  ne  peuvent  devenir  obligatoires  qu'autant  qu'elles 
constituent  une  dette  exigible.  —  Cons.  d'hlat,  8 
mai  1856,  Comm.  de  Remoiville. 

f  11  n'apparlicnt  pas  au  préfet,  alors  que  le  chif- 
fre des  honoraires  réclamés  est  contesté  parla  com- 
mune, de  donner  à  ces  honoraires  le  caractère  d'une 
dette  exigible,  et,  par  conséquent,  d'une  dépense 
obligatoire,  en  statuant  lui-môme  sur  la  contesta- 
tion et  en  fixant  la  quotité  de  la  créance.  —  Même 
décret. 

3*  Dès  lors,  le  préfet  ne  peut,  sans  eicéder  ses 
pouvoirs,  ni  ordonner  l'inscription  de  cette  dépense 
au  budget  de  la  commune,  ni  décider  que,  faute  par 
le  maire  de  délivrer  au  créancier  un  mandai  pour  le 
montant  de  sa  créance ,  l'arrêté  lui-même  tiendra 
lieu  de  ce  mandat.— Même  décret. 

4*  Du  reste,  l'arrêté  du  préfet  qui  met  le  conseil 
municipal  d'une  commune  en  demeure  d'inscrire 
d'office  une  somme  à  son  budget  est  un  acte  admi- 
nistratif non  susceptible  d'être  attaqué  par  la  voie 
contenlieuse,  el  qui  ne  fait  pas  d'ailleurs  obstacle  à 
ce  que  la  commuue  attaque  devant  qui  de  droit  toute 
inscription  d'office  à  son  budget  qui  porterait  pré- 
judice a  ses  droits.  —  Cons.  d'Etat,  *3  nov.  1830, 
Ville  de  Chioon. 

5»  Il  en  ainsi,  spécialement,  de  l'arrêté  préfecto- 
ral ri  de  la  décision  ministérielle  rootirmative  de 
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cet  arrêté,  qui  mettent  à  la  charge  d'une  commune 
le  prix  de  1  acquisition  d'une  cloche  pour  l'église, 
ainsi  que  d'autres  frais  du  culte.  —  Cons.  d  Etat. 
19  nov.  1851,  Coma,  de  Lorigc. 

Mais  le  conseil  de  préfecture  est  incompétent 
pour  statuer  sur  la  réclamation  des  habitants  d'une 
commune  contre  les  bases  e  a  répartition  d'une 
taie  communale  prise  par  un  arrêté  du  préfet.— 
Cons.  d'Etat,  il  déc.  1150,  Gioeslel. 

Art.  L— Dépenses  facultatives. 

1307.— Le  paiement  des  travaux  de  pavage  et  de 
raccordement  faits  dans  les  rues  d'une  ville  par  les 
ordres  du  maire  contrairement  aux  délibérations  du 
conseil  municipal  ne  constitue  pas  pour  cette  ville 
une  dépense  obligatoire,  et  ne  peut,  dès  lors,  être 
l'objet  d'un  crédit  inscrit  d'office  au  budget  par  Pau- 
torilé  supérieure.  —  Cons.  d'Etat,  I"  juin  1849, 
Ville  d'Evreux. 

■«et.  2.— Recettes. 

1314.— !•  Toutes  les  recettes  municipales  pour 
lesquelles  les  lois  et  règlements  n'ont  pas  prescrit 
un  mode  spécial  de  recouvrement  s'effectuent  sur 
des  états  dressés  par  le  maire.  Ces  états  sont  exé- 
cutoires après  qu'ils  ont  été  visïs  par  le  sous-préfet. 
— L.  18  juill.  1857,  art.  63. 

2°  Les  oppositions,  lorsque  la  matière  est  de  la 
compétence  des  tribunaux  ordinaires,  sont  jugées 
comme  affaires  sommaires,  et  la  commune  peut  y 
défendre,  sans  autorisation  du  conseil  de  préfecture. 
—  Même  art. 

3*  L'art.  63  de  la  loi  du  18  juill.  1837  est  inlro- 
ductif  d'un  droit  nouveau  ;  le  sens  et  la  portée  en 
sont  très-nettement  expliqués  dans  le  rapport  de 
M.  Vivien  (séance  des  députés  du  20  avril  1836]. 
— «  Il  est,  dit-il,  un  certain  nombre  de  recettes  com- 
munales dont  le  recouvrement  éprouve  quelques  dif- 
ficultés ;  ce  sont  celles  qui  ne  peuvent  s'effectuer  dans 
la  forme  rapide  cl  énergique  que  les  lois  ont  im- 
primée au  recouvrement  des  contributions  directes, 
par  exemple,  le  prix  d'une  vente  mobilière,  d  une 
location,  l'exécution  d'actes  passés  par  la  commune 
comme  propriétaire,  et  qui  u  ont  pas  l'autorité  d'ac- 
tes administratifs.  Dans  ces  cas,  la  commune  est 
obligée  de  former  en  justice  une  action  qui  entraîne 
des  lenteurs,  qui  occasionne  des  frais  et  qui  offre 
parfois  plus  de  chance  de  perle  que  de  bénéfice. 
Sous  vous  proposons  de  décider  que  ces  sortes  de 
recettes  pourront  s'effectuer  sur  les  états  dresses  par 
le  maire,  et  que  ces  états  seront  exécutoires  en  vertu 
du  visa  du  sous-préfet;  le  débiteur  poursuivi  parla 
commune  sera -admis  à  former  opposition;  les  tri- 
bunaux prononceront  comme  en  matière  sommaire  ; 
mais  la  provision  appartiendra  a  la  commune,  et 
elle  peut  sans  danger  être  accordée  à  un  étal  de  re- 
couvrement que  la  signature  d'un  maire  et  le  visa 
d'un  sous-préfet  entourent  d'une  présomption  suffi- 
sante de  vérité,  p 

4°  Jugé  que  la  disposition  de  l'art.  63  de  la  loi  du 
18  juill.  1837  est  applicable  sans  qu'il  y  ait  lieu  de 
distinguer  si  l'existence  des  créances  a  recouvrer  est 
ou  non  constatée  par  titres.  —  C'a»*.,  s  juill.  1850 
(t.  il  1850,  p.  649),  Bouillaud  c.  Maire  de  Tour- 
tmay. 

i°  On  peut  donc,  en  vertu  de  ces  étals,  exercer 
une  saisie  régulière  pour  les  créances  qui  y  sont 
mentionnées,  quoique  celles-ci  ne  reposent  sur  au- 
cun litre,  sauf  au  débiteur  poursuivi  à  se  pourvoir 
devant  les  tribunaux  par  voie  d'opposition  pour  y 
contester  l'existence  de  la  dette. — Même  arrêt. 

6"  En  effet,  le  visa  apposé  par  le  sous-préfet 
ne  constitue  par  un  arrêté  administratif.— Orléans, 
M  mars  1851  (t.  1  1851,  p.  117),  Batailles  c  Comm. 
de  Mornaul. 

7°  Lu  l'onvquetice,  les  tribunaux  en  ils  sont  «cul* 
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compétents  pour  slatuer  sur  l'opposition  formée  par 
le  redevable  aux  poursuites  dirigées  contre  lui  en 
vertu  de  cet  état,  alors  surtout  qu'il  s'agit  du  re- 
couvrement d'une  condamnation  prononcée  par  la 
justice  ordinaire.— Même  arrêt. 

A»T.  i  .—Recettes  ordinaires. 

1315.  —  Une  commune  n'a  aucun  droit  à  une 
indemnité  en  raison  de  l'occupation,  pour  un  ser- 
vice départemental,  de  bâtiments  destinés  à  être 
abattus,  impropres  par  conséquent  à  être  utilisés,  et 
dont  elle  ne  lirait  aucun  profil.  —  Caen,  15  fév. 
1844  (t.  l  1844,  p.  509),  Couim.  de  Vire  c.  Pré- 
fet du  Calvados. 

1331. — i*  Les  frais  réclamés  par  une  commune  à 
l'un  de  ses  habitants  à  raison  de  la  coupe  et  du  fa- 
çonnage de  pieux  et  de  fascines  délivrés  audit  habi- 
tant sur  le  produit  des  bois  communaux,  en  exécu- 
tion de  titres  privés,  et  non  a  raison  de  sa  qualité 
d'affouagisle,  n'ool  pas  le  caractère  d'une  taxe  d'af- 
fouage, alors  même  que  les  pieux  et  les  fascines  au- 
raient été  prélevés  sur  les  produits  d'une  coupe  af- 
fouagère,  et  ne  relurent  pas  dans  la  catégorie  des 
taxes  municipales,  rappelées  par  la  loi  du  18  juill. 
1857,  dont  la  perception  a  lieu  dans  les  formes  éta- 
blies pour  le  recouvrement  des  contributions  publi- 
ques.— Cons.  d'Etat,  19  juin  1856,  Foriel  c.Comm. 
de  Malijai. 

2°  Dès  lors,  le  conseil  de  préfecture  est  incompé- 
tent pour  connaître  des  difficultés  qui  peuvent  s'éle- 
ver entre  la  commune  et  l'habitant  relativement  a 
la  fixation  du  chiffre  de  ces  frais.  —  Même  décret. 

1322.  —  Les  taxes  de  pâturage  étant  comprises 
parmi  les  taxes  qui,  aux  termes  de  l'art.  44  de  la 
lui  du  18  juill.  1837,  doivent  être  réparties  par  déli- 
bération du  conseil  municipal  approuvée  par  le  pré- 
fet, et  perçues  suivant  les  formes  établies  pour  le  re- 
couvrement des  contributions  publiques,  en  consé- 
quence ,  c'est  aux  conseils  de  préfecture  qu'il  ap- 
partient de  connaître  des  réclamations  auxquelles 
donne  lieu  le  rôle  desdites  taxes.  —  Cons.  d'Etat, 
8  mars  1847  ,  Goussclio  et  Dusserre-Telmont  e. 
Comm  de  Molines. 

1334.— Lorsqu'un  règlement  municipal  a  régu- 
lièrement établi  un  droit  de  stationnement  sur  la 
voie  publique  pour  les  voitures,  chars,  chevaux,  etc., 
ui  viendraient  pour  être  chargés  de  vins  achetés 
ans  la  commune,  le  jugement  qui  constate  qu'une 
voilure,  dont  le  séjour  sur  la  voie  publique  n'a  eu  lieu 
que  pendant  le  temps  employé  au  chargement,  a  sla- 
lionué  «  dans  les  conditions'  prévues  par  le  règle- 
ment», a  pu  ordonner  le  paiement  du  droit  sans  en- 
courir la  censure  de  la  Lourde  cassation.  —  Cass., 
*9ianv.  1850(1.  »  1850,  p.  85),  Ligier  Barthélémy 
c.  M.iire  de  Dallct. 

1338.— 1*  Les  communes  ne  pouvant,  aux  termes 
des  loi?  des  il  frim.  an  vu  el  18  juill.  18S7,  per- 
cevoir de  droits  de  stationnement  sur  les  ports  cl  ri- 
vières dépendant  du  domaine  public  qu'avec  l'auto- 
risation de  l'administration  supérieure,  sous  les  con- 
ditions qu'elle  détermine  et  en  vertu  de  tarifs  qu'elle 
approuve,  il  suit  de  là  que  l'autorité  judiciaire  ue 
peut,  sans  s'immiscer  dans  des  opérations  adminis- 
tratives, connaître  des  contestations  qui  s'élèvent  en- 
tre l'administration  des  domaines  el  une  commune 
sur  le  point  de  savoir  si  une  location,  qui  a  été  con- 
sentie par  cette  dernière  à  des  tiers,  de  terrains  dé- 
pendanld'un  port  maritime,  a  été  autorisée  par  l'ad- 
ministration supérieure  el  à  quelles  conditions  elle 
l'a  «Lé.  —  Cons.  d'Etat,  8  avnl  1852,  Commune  d« 
Pornic. 

2°  Mais  les  conseils  de  préfecture  sont  incompé- 
tents pour  connaître  des  contestations  qui  («eurent 
s'tlcver  au  sujet  du  recouvrement  des  droits  de  sta- 
tionnement perçus  par  les  communes  sur  les  porls 
el  uvières,  en  verlu  des  lois  du  11  frim.  an  vu  et 
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do  18  juill.  1837.—  Cons. d'État,  1»  août  i»34, 
Brettmayer  c.  Commune  de  la  Guillolièrc.  —  Les 
Tait»  dont  il  s'agissait  dans  l'espèce  étaient  anté- 
rieurs au  décret  du  *5  mars  1832,  et  se  trouvaient 
régis  dès  lors  par  la  161  du  18  jUill.  1837.  Or.  cette 
loi  soumettait  à  l'approbation  du  ministre  de  l'inté- 
rieur les  délibérations  des  conseils  municipaux  éta- 
blissant des  droits  de  la  nature  de  ceux  dont  il  s'a- 
git. Le  recours  contre  une  pareille  délibération  ne 
pouvait  donc  être  porté  que  dotant  le  ministre  chargé 
de  donner  ou  de  refuser  l'autorisation,  et  c'est  avec 
raison  que  le  conseil  d'Etat  a  déclaré  d'office  le 
conseil  de  préfecture  incompétent  a  cet  éf  ard.  Le  dé- 
cret du  »S  mars  183»,  en  transportant  au  préfet  le 
droit  qui  étlit  dans  les  attributions  do  ministre,  n'a 
rien  changé  au  principe,  et  par  conséquent  la  déci- 
sion que  nous  rapportons  conserve  tonte  son  auto- 
rité.—V.  SUPP.,  DéCEimiALISATIO!»  ADMINISTRATIVE* 

8»  De  même  c'est  l'autorité  judiciaire,  à  l'exclu- 
sion de  l'autorité  sdministralive,  qui  est  compélmte 
pour  connaître  de  l'action  intentée  par  l'Etat  contre 
une  commune  en  restitution  de  droits  perçus  par 
celle-ci  en  vertu  des  lois  des  1 1  frim.  an  vu  et  18 
juill  1837,  à  raison  de  l'établissement  de  bains  de 
mer  par  elle  autorisés  sur  la  grève  du  port  de  In  com- 
mune. —  Il  ne  s'agit  la,  en  effet,  ni  de  l'interpréta- 
tion ni  de  l'application  d'un  acte  administratif.  — 
Rennes,  17  nov.  1831  (t.*  1833,  p.  73),  L'Etal  c. 
Comm.  de  l'ornic. 

1351.— Jugé,  à  l'occasion  d'une  taxe  de  pav.igc, 
que  l'approbation  donnée  par  le  préfet  a  une  ordon- 
nance de  police  autorise  virtuellement  la  dépense 
mise  par  celte  ordonnance  A  la  charge  des  habitants. 
—  Cass.,  »3  sept  183*  Loriot. 

Art.  2.  —  Recettes  extraordinaires. 

1358.  —  Sor  la  question  de  savoir  si  le  con- 
seil municipal  peut  voter  une  contribution  extraor- 
dinaire qui  déliasse  par  son  chiffre  le  maximum  que 
la  loi  de  finances  fixe  annuellement  pour  les  cas  dans 
lesquels  l'aulorité  supérieure  peut  imposer  les  com- 
munes d'office,  V.  sup.,  n.  1*99-1»  et  suiv. 

1363.  -  En  vertu  de  la  loi  de  finances  du  4  août 
1849.  art.  9,  les  frais  d'impression  et  de  confection 
des  rôles  spéciaux  d'impositions  extraordinaires  per- 
çus au  profit  des  communes  sont  ajoutés  à  raison  de 
trois  centimes  par  article  de  rôle  au  montant  desdi- 
tes impositions,  pour  être  recouvrés  avec  elles. 

1366.  La  disposition  de  la  loi  du  18  juill.  1837 
(art.  BU  ,  portant  que  toute  partie  qui  a  plaidé  con- 
tre une  commune  n'est  point  passible  des  charges 
ou  contributions  imposées  pour  l'acquittement  des 
frais  qui  résulteraient  du  fait  du  procès,  est  générale 
et  s'applique  non-seulement  aux  frais  résultant  des 
contestations  portées  devant  1rs  autorités  judiciaires, 
mais  encore  à  ceux  résultant  des  contestations  por 
tées  devant  les  tribunaux  administratif*.  —  Cons. 
d'Etat,  isdéc.  18*3,  Conclues  c  Comm.de  Mayres. 

Art.  3.  —  Recettes  accidentelles. 

1377  bis.  —  1"  La  loi  n'ayant  pas  imposé  aux 
communes  l'obligation  de  prendre  des  consultations 
d'avocats,  qu'elles  se  présentent  en  justice  comme 
demanderesses,  ou  comme  défenderesses,  le  tribu- 
nal ou  la  Cour  qui  comprend  dans  une  taxe  des  Irais 
•allonés  a  une  commune  qui  a  gagné  son  procès  les 
honoraires  payés  pour  une  consultation  d'avocats  com- 
met un  excès  de  pouvoir.—  Cas*.,  17  fév.  1840  (t.l 
1840,  p.  730),  Préf.  Haute-Garonne  c.  Comm.  de 
Lasserre. 

a»  En  admettant  que  les  honoraires  payés  p?r  une 
commune  pour  une  consultation  d'avocats  ne  doi- 
vent pas  être  compris  dans  la  taxe  des  frais  alloués 
à  cette  commune,  qui  a  gagné  son  procès,  lorsque  la 
consultation  a  été  pri«<>  pnr  elle  de  son  propre  mou- 
t,  il  doit  au  moins  en  être  autrement,  et  l'al- 
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location  doit  avoir  lieu  ,  lorsque  cette  consultation 
n'a  été  prise .  avant  l'autorisation,  que  par  suite  d'une 
injonction  de  l'autorité  administrative.  —  Grenoble, 
49  janv.  1841  (t.  i  184»,  p.  71),  da  Bérenger  c. 
Comm.  de  Sassenage. 

S*  Le  même  arrêt  ajoute,  qu'en  pareil  cas,  les  ho- 
noraires de  la  consultation  doivent  être  taxés  par 
analogie  d'après  l'art.  UOdu  Cod.  proc.  civ. 

Seot.  3.  —  Budget  des  communes. 

1379  — Le  décret  du  33  mars  185»  sur  la  décen- 
tralisation administrative  a  introduit, en  ce  qui  con- 
cerne l'approbation  a  donner  aux  budgets  des  com- 
munes, des  modifications  que  nous  examinerons. — 

V.  Strpp.,  M*  DÉCESTR ALISATIO!»  ADMINISTRATIVE. 

Soct  4.— Art.  h  .—Ordonnance 
des  dépenses. 

1416.  —  En  vertu  de  l'art,  s  de  l'ordonnance  du 
l"  sept.  1846,  et  dans  le  cas  où  celte  ordonnance 
déclare  les  acquisitions  faites  par  les  communes  dis- 
pensées de  la  purge  des  hypothèques  '  V.  sup,,  n.  378 
et  suiv.),  les  receveurs  municipaux  peuvent  acquit- 
ter les  mandais  délivrés  par  les  maires  pour  les  paie- 
ments des  acquisitions  dont  s'agit ,  pourvu  que  ces 
mandats  indiquent  la  délibération  du  conseil  muni- 
cipal, approuvée  par  le  préfet,  qui  autorise  le  maire 
à  ne  pas  procéder  à  la  purge  des  hypothèques. 

1425.  —  Le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  Cour 
û'Orlénns,  cité  au  Rép.,  a  été  rejeté.  —  Cas  s..  1» 
avril  18*7  (t.»  1847,  p.  18»),  Delaunay  c.  Comm. 
de  Cléry. 

Art.  2.— Reddition  et  apurement  de  comptes. 


1438. — !•  Toute  recette  relative  aux  biens  com- 
munaux faite  par  un  maire  ou  un  habitant,  de  quel- 
que manière  que  ce  soit,  le  soumet  aux  règles  de 
la  comptibilité  communale.  El  le  recours  contre 
l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  «laine  sur  le 
compte  rendu  en  pareil  cas  doit  être  porlé  devant 
la  Cour  dts  comptes,  et  non  devant  le  conseil  d'E- 
tat -  Co/i.<f.  d'Etat,  13  août  1850,  Brun. 

»•  Spécialement,  le  maire  qui  a  fait  le  recouvre- 
ment cl  l'emploi  de  souscriptions  destinées  à  une 
dépense  communale  (l'acquisition  d'un  presbytère', 
et  a  employé  à  cette  dépense  d'autres  ressources 
appartenant  à  la  commune,  s'est  constitué,  en  s'm- 
gérant  ainsi  d.ins  le  maniement  di  s  deniers  com- 
munaux ,  comptable  de  fait  En  conséquence  ,  l  a- 
purrmenl  de  son  compte  et  l'examen  des  questions 
qu'il  soulève  doivent  être  soumis  au  conseil  de  pré- 
fecture, sauTrecours  à  la  Cour  des  comptes.—  Trib. 
des  con/l.,  »7  fev.  1831  ,  Perrin  c.  Comm.  des 

Planches. 

1488  — 1*  Le  comeil  de  préfecture,  rhargé,  sauf 
appel  à  la  Cour  des  compte»,  de  ju^er  les  comptes 
des  receveurs  municipaux  dos  commune»  dont  le 
revenu  n'excède  pas  3u,ooo  fr.,  est  également  com- 
pétent pour  reconnaître  si  ces  receveurs  ont  salis- 
fait  aux  obligations  qui  leur  sont  imposées  pour  la 
conservation  des  biens  et  des  créances  des  commu- 
nes. -  Cons.  d'Etat ,  4  avril  1856  ,  Delaunay  c. 
Comm  de  Saconin 

»•  Par  suite,  c'esl  à  la  même  autorité  qu'il  ap- 
pellent de  statuer  sur  la  demande  formée  par  une 
commune ,  soil  au  nioin-nt  de  l'apurement  des 
rnmples  soit  postérieurement  et  en  vue  d'en  ob- 
tenir la  révision,  pour  faire  déclarer  le  receveur 
municipal  responsable  du  préjudice  qu'il  a  pu  cau- 
ser à  la  commune  par  l'inexécution  des  obligations 
qui  lui  sont  imposées  par  l'ordonnance  rov  de  du  r,i 
mai  18*8.—  Même  décret. 

3°  Spécialement,  le  conseil  de  préfecture  qui  a 
apuré  les  comptes  d'un  receveur  municipal  est  com- 
pétent pour  connaître  de  l'arlion  dirigée  par  l.i  cnui-  " 
inune  contre  ce  comptable  à  l'effet  de  le  faire  dé- 
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déclarer  responsable,  nonobstant  le  quitus  à  lui 
délivré,  d'une  créance  communale  détenue  irrécou- 
vrable faute  par  lui  d'avoir  exigé  du  débiteur  les 
sûreiés  que  celui  -  ci  était  obligé  de  fournir.  — 
Même  décret. 

4«  La  Cour  des  comptes  ,  compétente  pour  sta- 
tuer sur  le  recours  dirigé  contre  les  arrêtés  par  les- 
quels les  conseils  de  préfecture  jugent  les  compta 
de  receveurs  municipaux,  est,  par  conséquent,  seule 
compétente  pour  décider  si  c'est  par  voie  de  révi- 
sion d'un  pareil  arrêté,  par  lui  précédemment  rendu, 
qu'un  ronseil  de  préfecture  a  statué  sur  l'action 
en  responsabilité  exercée  postfricurement  par  la 
commune  contre,  le  receveur  municipal.  Dés  lors, 
"arrête  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  stniue 
sur  l'action  en  responsabilité  n'est  pas  susceptible 
de  recours  au  conseil  d'Etat,— Même  décret. 

Chat  mis  ▼m.— 8ect.  2.— Responsabilité  des 
communes  d'après  ta  loi  du  10  vend,  an  îv. 

1509  —  La  non-abrogation  de  la  loi  do  10  vend, 
an  iv  a  été  consacrée  de  nouveau  par  la  jurispru- 
dence dans  ces  dernières  anné.s.— Orléans,  au  juin 
1  s iî»  (\.  1  i«S4,  p.  307),  Comm.  de  Sury-aux-Rois 
c.  Labbé  et  Sevin-Chntlet  ;  9  août  18M>  [l.  t  \%r>\, 
p.  im)  Quinard  c.  Comm.  de  Chaitly  et  Lorris. 
— Adde  Cass  ,  «4  avrl  1821  (et  non  1  s'il), Comm. 
de  Château-Thierry  c.  Clément. 

1516.  —  1"  La  généralité  des  mots  attentats  et 
délits  comprend  évidemment  tous  les  attentats  et 
délits  quefs  qu'ils  soient  :  ainsi,  non-seulement  le 
pillage  elle  vol,  mais  l'incendie,  la  destruction,  et 
même  l'extorsion  :  la  jurisprudence  n'a  jamais  hérité 
à  faire  application  de  la  loi  de  vendémiaire  dans 
ces  divers  cas.— —  \  .  Rép.,  n  1577  et  sniv. 

t°  M.  Rendu  {Traité  de  la  resjxmmbilité  des 
communes,  11.  X7)  va  même  plus  loin  :«En  l'absence, 
dit-il,  de  toute  délînition  des  mots  attentats  et  dé- 
lits contre  les  jtersonnes,  nous  ne  saurions  borner 
l'application  de  la  loi  au  cas  où  In  personne  physi- 
que a  éprouvé  un  dommage  matinel  Les  atteintes 
portées  à  l'honneur  et  à  la  considération,  comme, 
par  exemp'e,  des  injures  on  des  outrages  publique- 
ment proférés  par  une  troupe  ameutée,  nous  sem- 
blent engager  légalement  la  responsabilité  de  la 
commune,  si  le  préjudice  causé  peut  devenir  l'objet 
d'une  évaluation  pécuniaire.  Elle  doit  être  intéressée 
a  réprimer  les  scènes  scandaleuses  qui,  sans  avoir 
pour  résultat  des  coups  ou  des  blessures,  peuvent 
compromettre  ,  non  pas  seulement  le  repos ,  mais 
l'état  social  d'un  citoyen.  » 

15.  8.— En  ce  qui  concerne  les  articles  0  et  10 
du  la  loi  île  vendémiaire,  M.  Rendu  (n.  38  bis)  fait 
remarquer  que.  bien  qu'un  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation du  Î6  avril  1813  intérêt  de  la  loi)  les  ait 
relatés  dans  leur  entier  et  considérés  comme  en 
pleine  vigueur,  M.  le  procureur  général  Dupin,  dans 
son  réquisitoire  lors  de  l'arrêt  de  la  Conr  de  cas- 
sation du  G  avril  i836  (préfet  de  la  Seine  c.  Sapira 
et  Perrier),  ne  met  pas  en  doute  leur  abrogation. 
«  Ces  deux  doctrines,  supposé**  en  apparence  contrai- 
res, dit  le  même  auteur,  peuvent  se  concilier  s'il  s'a- 
git de  l'acte  individuel  d'un  cnltivateur  ou  d'un  fer- 
mier qui  manque  à  ses  obligations  personnelles,  les 
lois  civiles  et  pénales  posténeures  a  la  loi  de  ven- 
démiaire suffisent  évidemment  à  assurer  les  droits 
des  intéressés.  La  disposition  rigi  tireuse  des  arti- 
cles 9  et  10  ne  serait  applicable  que  lorsque  la  ré- 
sistance collective  se  serait  organisée,  soit  contre  l'au- 
torité ,  soit  contre  le  propriétaire  ,  et  présenterait 
celte  tendance  séditieuse  contre  laquelle  la  loi  de 
vendémiaire  a  voulu  essentiellement  prémunir  la 
commune  tout  entière.  » 

1524  bis. — On  n'a  jamah  mis  en  doute  que  les 
désordres  ou  pillages  résultant  de  l'invasion  étran- 
gère ne  puissent  donner  lien  è  aucune  réclamation 
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contre  les  communes.  —  Con.t .  d'Etat  f  86  mars 
18J3  ,  Glairel;  9*  janv.  »8S*,  Desèvrc  ;  11  fév. 
1S2I,  Hogct;  10  août  18*8,  Deschênes;  16  nov. 
IBM,  Sceayraio;  7  Tév.  1834,  Gcrvaise ;  7  août 
1855,  Foratere. 

1531.  — l'ne  commune  ne  peut  être  déchargée  de 
la  responsabilité  que  la  loi  du  10  vendémiaire  an  iv 
fait  peser  sur  elle,  qu'il  la  double  condition  par  elle 
justifiée  :  1»  que  le  rassemblement  était  composé 
d'individus  étrangers  a  la  commune  ;  t"  que  toutes 
les  mesures  en  son  pouvoir  avaient  été  prises  à  l'effet 
de  prévenir  les  délits  et  d'en  faire  connaître  les  au- 
teurs.— Orléons,  9  aoflt  1850  (t  i  1851,  p.  151), 
Ouinard  c.  Comm.  de  Chaillr  et  Lorrfc». 

1532.  -1°  On  doit  par  le  mol  habitants,  dont 
se  sert  la  loi  du  10  vend,  an  tv,  entendre  tous  ceux 
qui,  de  fait,  prennent  leur  vie  et  exercent  leor  pro- 
fession dans  l'enceinte  de  la  commune  ,  sans  qu'il 
s'oit  besoiu  de  rechercher  s'ils  ont  rempli  les  for- 
malités nécessaires  pour  acquérir  un  domicile  légal. 
—Orléans,  30  juin  m»  (t.  <  i8S«,p  397),  Comm. 
de  Sury-aux-Bots  c.  Labbé  ei  Sevin-Chollel.  —  V. 
Rendu,  n.  88. 

1*  Il  est  vrai  qu'un  arrêt  de  la  Cour  de  Metz  avait 
déeidé  que  la  loi  du  10  vend,  an  iv  se  servant  de 
cette  expre»sion  tous  citoyens,  les  étrangers  non 
admis  a  fixer  leur  domicile  en  France  ne  pouvaient 
être  soumis  aux  conséquences  de  la  responsabilité 
civile.  —  Met-,  1*'  août  1839,  Dehaut  c.  Ville  de 
Meti.  —  Mais  la  Cour  de  cassation  réformé  cet  arrêt 
le  17  nov.  iH3t. 

1338.— 1°  De  ce  que  le  maire  et  le  conseil  mu- 
nicipal de  la  commune  auraient  pris  toutes  les  me- 
sures qui  étaient  en  leur  pouvoir  poor  prévenir  on 
arrêter  le  pillage,  il  n'en  résulte  pas  que  la  commune 
soit  déchargée  de  tonte  responsabilité,  si  d'ailleurs 
les  habitants  n'ont  rien  fait  pour  seconder  leurs  ef- 
forts, et  surtout  si  un  certain  nombre  d'entre  eux  ont 
pris  part  au  pillage.— Orléans,  3u  juin  1849  (pré- 
eilé). 

9"  Peu  importerait  d'ailleurs  que  des  personnes 
étrangères  à  la  commune  eussent  pns  une  part  quel- 
conque an  pillage,  si  le  plus  grand  nombre  des  pil- 
lards appartenait  a  la  commune  — Même  arrêt. 

1545.— 1"  Toutefois,  il  convient  de  remarquer 
que  dans  les  espèces  qui  ont  donné  lieu  aux  arrêts 
précités,  la  Cour  de  cassation  s'e*t  principalement 
déterminée  par  cette  circonstance  que  les  municipa- 
lités paraissaient  avoir  fait  (ont  ce  qui  était  en  leur 
pouvoir  pour  empêcher  les  désordres  et  les  dévasta- 
tions; et  c'est  là,  ainsi  que  le  fait  remarquer  M. 
Rendu  (n.  «3  et  suiv.),eequi  explique  les  di fféren- 
ces  apparentes  de  solutions  données  par  la  Cour  de 
cassation  elle-même 

i"  Jugé,  en  effet,  depuis,  qu'une  commune  rc 
peut  se  prétendre  exonérée  de  de  la  responsabilité 
des  dégâts  commis  sur  son  territoire  par  des  rassem- 
blements composés  en  partie  de  ses  habitants,  sous 
prétexte  que  la  municipalité  avait  été  désorganisée 
par  l'étal  de  révolution  dans  lequel  se  trouvait  le 
pavs  entier,  lorsqu'il  est  établi  ôu'èlle  n'était  pas 
tellement  dépourvue  d'agents  de  1  autorité  munici- 
pale qu'il  lui  fut  impossible  de  faire  une  démonstra- 
tion pour  empêcher  les  dévastation*  —  Cass.,  16 
mars  185*  (t.*,  1833,  p.  948),  Ville  de  Taise  c. 
Bourgeois  et  Toarnier.— V.  au  surplus,  infrà,  n. 
I5S7-I  el  suiv. 

1557. —  1*  La  doctrine  de  la  Cour  de  Paris,  que 
nous  avons  fait  connaître  an  Hép.,  a  été  repoussée 
par  la  Cour  de  cassation,  qui  a  décidé  que  la  loi  du  10 
vendémiaire  an  iv  sur  la  responsabilité  des  commu- 
nes ne  cesse  pas  d'être  applicable  dans  les  grandes 
commotions  politiques  qm  agitent  le  pays  entier; 
les  tribunaux  n'en  doivent  donc  pas  moins  examiner 
alors  si  les  pouvoirs  municipaux  ont  employé  les 
moyens  qui  étaient  à  leur  disposition  ponr  dissiper 
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les  attroupements  dévastateurs,  cl,  si  ces  pouvoirs 
ont  négligé  de  le  faire  condamner  les  communes  è 
réparer  les  dévastations  commises. -Cass.,  14  janv. 
185*  (t.  t  185*,  p.  654),  deux  arrêts:  Ville  de 
Lyou  et  Comm.  d'Oulins  c.  Rey;  Corani.  de  Vais* 
c.  les  Hirondelles.— V .  aussi  Rendu,  o.  10. 

3°  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  le  pou- 
voir municipal  était  exercé  par  un  comité  de  ci- 
toyens nui  en  avait  pris  possession  au  nom  du  peu- 
plé, et  dont  l'autorité  incontestée  ne  saurait  être  ap- 
préciée par  les  tribunaux.  —  Cas*.,  14  janv.  185* 
(précité),  Comm.  de  Vaise  c.  les  Hirondelles. 

s*  l.a  loi  du  10  vend,  an  iv  est  applicable  dans 
tous  les  cas,  même  dans  celui  de  guerre  civile  et  d'in- 
surrection momentanément  triomphante,  s'il  est 
constant  que  les  autorités  locales  et  les  habitants 
n'ont  pas  tait  tout  ce  qui  dépendait  d'eux  pour  em- 
pêcher les  attentats  aux  personnes  et  aux  proprié- 
tés, et  qu'un  certain  nombre  de  ces  derniers  y  a 
même  participé- — Aix,  15  nov.  1883  (t.  l  «us»,  p. 
l03),Tardieu  c.  Comm.  de  St-Eticnne-les-Orgues. 

1566. — 1°  Lorsque  quelques  habitants  d'une 
commune  ont  pris  part  à  des  rassemblements  for- 
més hors  de  son  territoire,  et  qu'il  est  constaté  que 
la  municipalité  n'a  rien  fait  de  ce  qu'elle  pouvait 
faire  pour  les  retenir  ou  les  empêcher,  cette  com- 
mune doit  concourir,  avec  celle  sur  le  territoire  de 
laquelle  les  dévastations  ont  été  commises,  au  paie- 
ment de  l'indemnité  à  laquelle  celte  dernière  a  été 
condamnée. — Cass.,  14  janv.  185*  (t.  I  185»,  p. 
656),  Ville  de  Lyon  et  Comm.  d'Oulins  c.  Rey. 

*"  il  n'est  pas,  en  effet,  nécessaire,  pour  qu'une 
commune  soit  obligée  de  contribuer  a  la  réparation 
du  dommage  causé  parle  pillage  commis  sur  le  ter- 
ritoire d'autres  communes,  que  ses  habitants  se 
soient  formés  chei  elle  er.  étal  d'attroupement  et  fe 
soient  transportés  en  cet  état  dans  les  autres  com- 
munes. Il  suffit  qu'un  certain  nomhre  de  ces  habi- 
tants ail  concouru  à  former,  sur  le  lieu  même  du 
désordre,  l'attroupement  qui  a  commis  le  dommage. 
Kn  vain  la  commune  »  laquelle  ces  habitante  ap- 
partiennent alléguerait-elle  n'avoir  pas  connu  leur 
départ  pour  les  communes,  théâtres  du  désordre. — 
En  vain  aussi,  dans  le  cas  du  pillage  d'un  bateau  de 
gNÙUs.  alléguerait-elle  que  ses  habitants  «ont  arri- 
vés après  le  pillage  effectué  sur  le  bateau,  alors  que 
ce  pillage  a  continué  i  terre,  et  que  leur  présence 
a  empêché  les  mariniers  de  repre&dre  possession  des 
grains  enlevés  —C'est  aux  juges  qu'il  appartient 
d'apprécier,  d'après  les  circonstances,  si  le  contin- 
gent fourni  par  chaque  commune  a  clé  assez  consi- 
dérable pour  prêter  une  force  dangereuse  cl  coupa- 
ble à  l'attroupement  qui  a  causé  le  désordre.  — 
Orléans,  14  août  1851  (t.  t  185*,  p.  400),  Comm. , 
de  Sury-aux-Dois  c.  Comm.  de  Ncsploy  ei  Ni  bel  le. 
—  Le  pourvoi  dirigé  contre  cet  arrêt  a  été  rejeté.  — 
Cass.,  ta  juill.  185*  (t.  «  1853,  p.  S4S),  Mêmes 
parties. 

1569.  —  La  solidarité  des  communes  a  été 
encore  consacrée  par  la  jurisprudence.  —  Or- 
léans,9  août  1850  (t.  1  1851,  p.  151  j,  (Juinardc. 
Connu,  de  Chailly  et  de  Lorris;  Cass.,  17  fév.  185* 
(t.  i  1859,  p.  661),  Comm.  de  Beauchampsc.  Comm. 
de  Chailly  et  de  Lorris.— V.  aussi  Rendu,  n.  65. 

1570.  -1°  De  même  que  la  Cour  de  Riom,  la 
Cour  d'Orléans  a  pensé  nue  la  répartition  contribu- 
tive entre  les  communes  déclarées  solidairement  res- 
ponsables devait  avoir  lieu  au  prorata  des  contri- 
butions directes  des  communes  condamnées.  —  Or- 
léans, 9  août  1850  (t.  l  1851,  p.  l5l),Quinard  c. 
Comm.  de  Chailly  et  de  Lorris;  14  août  tasi  (t.  i 
1853,  p-  400),  Comm.  de  Sury-aux-Bois  c.  Comm. 
de  Nesploy.  —  V.  encore  Car*.,  17  fév.  186*  (t.  1 
185J,  p.  «61),  Comm.  de  Bcauchamps  c.  Comm.de 
Lorris. 

f  Tel  n'a  pas  ele  l'avis  de  la  Cour  de  Lyon,  qui 


a  décidé,  au  contraire,  qu'en  pareil  cas  la  réparti- 
tion devait  être  faite  entre  les  communes  d'après  le 
nombre  respectif  des  délinquants  de  chacune  d'elles. 
—Lyon,  s  juill.  1850,  sous  Cass.,  14  janv.  183* 
(t.  i  185*,  p.  636),  Ville  de  Lyon  c.  Rey. 

.v  M.  Rcoda  (n.  65)  n'hésite  pas  à  condamner 
cette  dernière  solution  :  «  Un  délit  donnant  nais- 
sance à  l'indemnité,  dit-il,  il  est  juste  delà  répartir 
entre  les  communes  responsables  selon  leur  culpa- 
bilité plus  ou  moins  grande,  que  les  tribunaux  dé- 
termineront selon  les  circonstances  de  la  cause. 
S'ils  manquent  d'éléments  suffisants  pour  apprécier 
les  divers  degrés  de  culpabilité,  la  faute  sera  répu- 
tée égale  de  part  et  d'autre.  L'égalité  des  fautes 
commises  semblerait  devoir  entraîner  comme  con- 
séquence une  répartition  égale  enire  les  communes 
du  montant  des  condamnations  prononcées;  mais  une 
telle  égalité  ne  serait  qu'apparente,  et  couvrirait  une 
véritable  injustice  si  les  communes  étaient  d'impor- 
tance différente,  car  les  sommes  à  payer  devant  se 
répartir  dans  chaque  commune  entre  les  habitants 
(art.  9,  lit.  »),  la  contribution  des  personnes  sur 
àui  retombe  en  définitive  la  responsabilité  serait 
d'autant  plus  forte  que  la  commune  aurait  une  po- 
pulation plus  faible,  et  les  différences  les  plus  cho- 
quante» existeraient  entre  les  parts  des  véritables 
contribuables.  Il  a  paru  équitable  cl  conforme  .i  l'es- 
prit de  la  loi,  a  moins  de  degrés  différents  dans  la 
culpabilité,  de  répartir  les  condamnations  entre  les 
communes  dételle  sorte  que  la  contribution  mise  è 
la  charge  des  habitants  fût  la  même  dans  chaque 
commune,  et  que,  par  conséquent,  tous  les  imposés 
contribuassent  dans  une  mesure  pareille  à  la  répa- 
ration du  dommage.  Or,  c'est  la  somme  des  con- 
tributions directes  payées  par  chaque  commune 
qui  est  le  plus  en  rapport  avec  le  nombre  et  la  ri- 
chesse des  habitants.  » 

4e  L'opinion  de  M.  Rendu  peut  cependant  don- 
ner lieu  à  quelques  critiques.  On  serait  en  droit, 
en  effet,  de  se  demander  pourquoi  dans  le  cas  spécial 
de  responsabilité  introduit  dans  la  loi  de  l'an  iv 
plus  que  dans  les  cas  ordinaires  régis  par  les  arU 
4383  et  suiv.,  C.  Nap.,  la  richesse  de  quelques-uns 
pourrait  les  charger  d'une  pari  plus  grande  de  rus- 

Iionsabililé,  et  s'il  est  bien  rigoureusement  équita- 
ile  d'appliquer  à  la  réparation  du  dommage  causé 
par  une  faute  la  règle  admise  en  matière  de  contri- 
butions, que  chacun  doit  les  payer  dans  la  mesure 
de  sa  fortune,  règle  fondée  sur  ce  que,  l'impôt 
pouvant  être  considéré  comme  le  prix  de  la  protec- 
tion accordée  à  chacun  par  la  société,  celte  protec- 
tion est  nécessairement  proportionnée  à  la  fortune. 
L'iniquité  ne  deviendrait-elle  même  pas  flagrante 
dans  le  cas,  qui  devra  se  présenter  souvent,  où  les 
communes  responsables  compteront  des  propriétai- 
res non  résidents,  qui  ne  peuvent  être  compris  dans  la 
répartition  de  l'indemnité;  alors,  en  effet,  le  chiffre 
de  leurs  impositions,  ayant  grossi  le  montant  des  im- 
positions delà  commune  à  laquelle  ils  appartiennent, 
augmentera  proportionnellement  la  part  contributive 
de  celte  commune  à  l'indemnité. 

5°  U  faut  en  définitive  reconnaître  qu'il  ne  sau- 
rait y  avoir  ici  de  règle  fixe,  et,  tout  en  admettant 
comme  principe  ordiuaire  la  répartition  d'après  le 
rôle  des  contributions,  reconnaître  néanmoins  avec 
la  Cour  de  cassation  que,  la  loi  du  10  vend,  an  iv  ne 
déterminant  aucune  base  spéciale  de  répartition  de 
l'indemnité  entre  les  diverses  communes  responsa- 
bles, un  arrêi  peut,  sans  violer  aucune  loi,  répar- 
tir celte  indemnité  d'après  le  nombre  respectif  des 
délinquants  de  chaque  commune.— fou.,  14  janv. 
185*  (t.  t  185*,  p.  656),  Ville  de  Lyon  r.  Rey. 

1573.  —  Les  ternies  de  la  loi  sont  généraux  et 
absolm  :  elle  s'attache  a  celte  seule  idée  que  l'indi- 
vidu a  été  victime  d'un  désordre  la  ou  il  devait  trou- 
ver sérurilé  et  protection....  Le  voyageur  ou  le 


passant  qui  se  trouve  accidentellement  sur  le  théâ- 
tre de  l'émeute  a  droit  comme  tout  autre  aux  répa- 
rations civiles. —  Rendu,  n.  54. 

1576.— Si  l'art.  6  de  la  loi  de  vendémiaire  ne 
parle  d'une  réparation  civile  que  pour  la  veuve  et  les 
enfants,  son  but  n'est  pas  de  porter  atteinte  au 
principe  général  inscrit  au  début  de  la  loi.  il  ajoute, 
en  ce  qui  concerne  la  veuve  et  les  enfants,  une  pré- 
somption légale  de  préjudice,  présomption  qui 
n'existe  pas  à  l'égard  des  autres  personnes  qui 
restent  dans  le  droit  commun,  c'est-à-dire  sont 
obligées  de  justifier  du  préjudice  éprouvé  pour  obte- 
nir nue  indemnité.— Rendu,  n.  37. 

1582  bis.  —  Lorsque,  dans  une  émeute  à  la- 
quelle ont  pris  part  les  habitants  de  plusieurs  com- 
munes, les  propriétés  communales  de  l'une  d'elles 
ont  souffert  de»  dommages,  celle-ci  ne  saurait  avoir 
de  recours  à  cet  égard  contre  les  autres  communes  : 
c'est  le  cas  d'appliquer  la  règle  du  droit  commun  : 
ex  délie  ta  jus  non  uritur. — Rendu,  n.86. 

1585.-1°  Mais  à  quel  moment  cette  restitution 
en  nature  peut-elle  être  utilement  faite  par  la  com- 
mune? L'art,  a  de  la  loi  du  te  prair.  an  m  voulait 
que  la  restitution  eût  lieu  daus  les  trois  jours.  Or 
cette  disposition  parait  implicitement  maintenue  par 
l'art.  14  de  la  loi  du  10  vend,  an  iv,  qui  n'abroge  la 
première  qu'en  ce  qu'elle  a  de  contraire  à  la  seconde. 
—  Tel  ne  parait  pas  ce|*cndanl  être  la  tendance  de 
la  jurisprudence,  qui  est  loin,  du  reste,  d'être  fixée 
sur  ce  point. 

9*  Tandis  que  la  Cour  de  cassation  juge  qu'une 
commune  a  pu  être  condamnée  au  paiement  du 
double  de  la  valeur  des  objets  pillés  par  cela  seul 
qu'elle  n'avait  pas  offeri  de  les  restituer  en  nature, 
si  ce  n'est  au  moyen  de  simples  réserves  vaguement 
faites  d'opérer  celte  restitution.— Cass.,  94  juillet 
1887  (t.  9  1837,  p.  141),  Ville  de  Toulouse  c.  Ma 
naril. 

3"  La  Cour  d'Orléans  a  décidé  que  lorsque  la  loi 
du  10  vend,  an  iv  (litres,  art.  i)  soumet  la  com- 
mune responsable  à  restituer  en  même  nature  1 
objets  pillés  et  enlevés,  ou  à  en  paver  le  prix  sur 
le  pied  du  double  de  leur  valrur  au"  cours  du  jour 
où  le  pillage  a  été  commis,  aucun  délai  u'est  fixé 
pour  celle  restitution,  et  que  l'alternative  de  payer 
le  double  ne  contient  qu'une  clause  pénale  pour  le 
cas  où  celle  leslitutiou  n'aurait  pas  lieu  dans  le  dé- 
lai qu'impartira  la  justice  ;  qu'en  conséquence,  à 
défaut  de  mise  en  demeure  ou  du  délai  fixé  par 
le  juge,  on  ne  saurait  opposer  à  la  commune,  qui 
offre  de  restituer  en  même  nature,  uue  déchéance 
résultant  de  ce  qu'elle  n'a  pas  exercé  sa  faculti 
d'option  dèsleeomuicuceuieul  de  l'instance  et  avant 
toute  défense  au  fond,  el  prétendre  qu'elle  doit  mi 
cessairemenl  être  condamnée  à  payer  le  double  prix 
sur  la  demande  des  parties  lésées,  a  défaut  d'avoir 
préalablement  offeri  la  restitution  eu  nature.—  Or- 
It'atis,  su  juin  1849  (t.  t  1864,  p.  597),  Comm 
de  Sury-aux-Bois  c.  Labbé. 

4°  Depuis,  cependant,  la  même  Cour  d'Orléans 
a  jugé  que,  dans  le  cas  de  pillage  de  marchandises, 
le  propriétaire  des  marchandises  enlevées  n'est  tenu 
(l'accepter  la  restitution  en  nature  qu'autant  qu'elle 
lui  est  faite  dès  l'introduction  de  la  cause,  et  non 
subsidiairement.  —  Orléans,  9  aoùl  1880  (t.  1  iB5i, 

S.  181),  Quioard  c.  Comm.  de  Chailly.— V.  encore 
endu,  p.  61,  n.  45. 
1589.-V.  eonî.  Orléans,  80  juin  1849  (t.  1 
1854,  p.  397),  Comm.  de  Su  ry -aux- Bois  c.  Labbé. 

1698. —  l"  La  dernière  partie  de  l'arrêt  de  cassa- 
tion du  t*  avril  1844,  cité  au  Rép.,  qui  admet  la 
responsabilité  de  la  commune  alors  que  le  préji 
dice  résulte  des  moyens  employés  pour  combattre 
le  trouble  el  Pinsurrecliou,  avait  été  combattue  d* 
vant  la  chambre  civile  par  M.  l'avocat  général  Hello 
Klîe  est  .•-•.iL'incnt  repoussce  par  M.  Rendu  (n.  13  et 
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,),qui  s'éloune  qu'on  veuille  rendre  une  < 
responsable  des  mesures  que  la  résistance  a  i 
«i  Cette  rigueur,  dit  cet  auteur,  n'esi  pas  se» 
illogique  daus  son  principe  el  inique  dans  son  appli- 
cation, mais  elle  contrarie  même  le  but  que  s'est 
proposé  le  législateur...  Est-il  possible  que  les  me- 
sures prises  par  les  communes  pour  la  répression  du 
désordre  viennent  aggraver  leur  responsabilité,  dè> 
telle  sorte  que  leur  intérêt,  au  lieu  de  les  porter  à 
toutes  les  mesures  les  plus  efficaces,  viendrait  à  les 
en  détourner  ?  • 

8°  Toutefois,  le  même  auteur  s'empresse  de  re- 
connaître qu'il  est  un  cas  où  les  tribunaux  devraient 
évidemment  tenir  couple  des  dommages  causés  par 
les  mesures  de  défense  :  ce  serait  celui  où  la  com- 
mune aurait  négligé  de  prévenir  l'émeute,  alors 
que  cela  éiail  en  son  pouvoir.  Il  serait  juste,  scion 
lui,  de  soumettre  alors  la  commune  a  toute  la  sévé- 
rité de  la  loi  de  vendémiaire ,  puisque  les  mesures 
de  répression  résulteraient,  eu  pareil  cas,  bien  au- 
tant de  sa  négligence  coupable  que  du  fait  des  per- 
turbateurs. 

1593.  —  !•  Les  art.  l  cl  6  du  lit.  8  de  la  loi 
du  io  vend,  an  iv  sont  applicables  alors  même 
que  la  poursuite  n'aurait  pas  lieu  à  la  diligence  du 
miuistère  public  ;  et  les  dommages-intérêts,  qui  ne 
peuvent  être  moindres  que  la  valeur  des  marchan- 
dises enlevées,  peuvent,  suivant  les  circonstances, 
lui  être  supérieures.  —  Orléans,  9  août  1850  (t.  t 
8Sl,  p.  isi),  Quinard  c.  Comm.  de  L>rris.  —  V. 
Conf.  Rendu,  p.  65,  n.  49. 

V  Cependant,  si  le  propriétaire  lésé  a  consenti  à 
recevoir  le  prix  de  la  portion  retrouvée  des  choses 
pillées  ou  détruites,  le  montant  de  la  somme  reçue 
doit  être  déduit  de  la  valeur,  et  c'est  le  reliquat  qui 
doit  servir  à  fixer  le  quantum  des  restitutions  et  les 
dommages-intérêts.  —  Même  arrêt. 

1595.  —  !•  Conf.  Cass.,  4  déc.  1817,  Comm. 
de  Moolagnar  e.  Cazelles. 

4"  Juge,  au  contraire,  que  les  dispositions  de 
la  loi  du  10  vend,  an  iv,  qui  font  consister  la  ré- 
paration due  par  les  communes,  à  raison  des  fails  de 
pillage  et  de  dévastation  commis  sur  leur  territoire 
jiar  des  attroupements  ou  rassemblements,  dans  la 
reslilulion  en  nalure  des  ob|oU  pillés  et  des  choses 
enlevées  par  force,  sinon  dans  le  paiement  île  leur 
prix  sur  le  pied  du  double  de  leur  valeur  .  et  dans 
des  dommages-intérêts  qui  ne  peuvent  être  moin- 
dres que  la  valeur  entière  des  objets  pillés  et  chose* 
enlevées,  ne  s'appliquent  pas  aux  dégâts  immobilier-, 
qui  ne  doivent,  dès  lors,  donner  lieu  qu'à  une  répa- 
ration simple,  en  rapport  avec  le  préudice  réelle- 
ment éprouvé. —  Colmur,  40  déc.  1854  (t.  4  1855, 
p.  385),  Comm.  de  Marmoulicr*  ;  tu  murs  1855 
(l'ii'i.),  Ville  d'Allkirch  c.  Consistoire  i«raelile  ;  et, 
dans  le  même  sens,  l'arrêt  de  Lyon,  cassé  par  l'ar- 
rêt cilé  au  Rép. 

1599.  —  1°  Jugé,  toutefois,  que  les  intérêts  des 
sommes  qu'une  commune  est  condamnée  à  paver, 
en  vertu  de  la  loi  du  10  vend,  an  iv,  pour  réparation 
de  faits  de  pillage  et  de  dévastation  commis  sur  son 
territoire,  ne  doivent  être  alloués  qu'à  partir  du 
jour  du  jugement.  —  Colmar,  90  déc.  1854  et  28 
mars  1855  (précités). 

â«  Néanmoins,  on  ne  doit  pas  considérer  ces  ar- 
rêts comme  contraires  à  celui  de  la  Cour  de  cassa-  • 
tion  du  4  déc.  1847,  cité  au  Rép.,  car  il  s'agit,  en 
cetle  matière,  d'intérêts  compensatoires,  cl  on  ad- 
met que  les  intérêts  de  cette  nalure  peuvent  être  al- 
loués, suivant  les  circonstances,  soit  du  jour  du  fait 
dommageable  qui  y  donne  •lieu,  soit  de  toute  autre 
époque.  —  V.  aussi  Rendu,  n.  49. 

1601.—  a  L'amende  n'est  pas  encourue  loiitrs 
les  fois  que  la  commune  est  déclarée  responsable  en- 
vers la  partie  lésée.  D'après  l'art.  S  ,  lilr.'  IV.  l'n- 
ne  doit  cire  prénomme  que  dans  le  cas  où  le: 
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habitants  de  la  cuuiiuuue  um  pua  pan  au»  ucui»,  c» 

elle  est  égale  au  montant  de  la  réparation  principale  ; 
d'où  il  suit,  nécessairement,  qu'il  n'y  a  jamais  lieu 
à  l'amende  lorsqu'il  n'y  a  pas  lieu  a  dommages-in- 
térêts ,  mais  que  la  commune  peut  être  condamnée 
à  des  dommages  intérêts,  sans  l'être  en  même  tem|>s 
à  l'amende.  »  —  Rendu,  n.  50. 

Sect.  3.  —  Poursuite  et  jugement. 

1602.  —  Le  préjudice  causé  aux  citoyens  est 
la  condition  nécessaire  même  pour  l'action  publi- 
que :  «  Si  aucun  préjudice  n'avait  été  causé  aux  ci- 
toyens, le  trouble  apporté  à  l'ordre  public  par  des 
rassemblements  séditieux  ne  soumettrait  la  rom- 
munc  à  aucune  responsabilité  même  pénale,  qui  lle 
qu'eût  été  la  négligence  et  l'inaction  des  autorités 
municipales.  Elle  est  la  conséquence  certaine  des  ex- 
pressions du  l'art,  t.  qui  ne  comprend  pas  dans  son 
éuuinération  les  délits  contre  la  chose  publique  ,  et 
de  l'art.  2  du  titre  m,  qui,  en  calculant  le  montant 
de  l'amende  sur  celui  des  dommages-intérêts ,  ne 
suppose  pas  que  la  réparation  pénale  puisse  jamais 
être  encourue  quand  il  n'y  a  pas  lieu  a  une  répara- 
tion civile.  —  La  rigueur  des  dispositions  de  la  loi 
de  vendémiaire  ne  permet  pas  de  les  étendre  u  jn  cas 
que  cette  loi  n'a  pas  prévu.  « — Rendu,  n.  9. 

1639.  —  !•  Le  maire  est  sans  qualité  pour  in- 
tenter au  nom  de  ceux  des  habitants  qui  prétendent 
n'avoir  pas  concouru  au  pillage  une  demande  en  ga- 
rantie contre  les  auteurs  de  ce  pillage.  Cette  deman- 
de ,  étant  purement  d'intérêt  privé,  ne  peut  être  in- 
tentée qu'a  la  requête  personnelle  desdils  habitants. 
—Orléans,  9  août  1850  (t.  i  «851,  p.  151),  Qui- 
nard  c.  Connu,  de  Chaillyet  deLorris.—  V.  conlr., 
Rendu,  p  il*,  n.  91. 

2"  Cependant,  quoique  le  recour?  accordé  contre 
les  auteurs  des  délits  aux  habitants  qui  n'y  ont  pas 
participé  soit  individuel,  et  que  la  commune  respon- 
sable ne  puisse  l'exercer  du  chef  desdits  habitants  , 
elle  doit  les  indiquer ,  atin  que  les  défenseurs  ne 
soient  pas  privés  ou  droit  de  discuter  la  situation  de 
leurs  adversaires  et  de  prouver  qu'ils  ne  sont  pas  res- 
tés étrangers  aux  délits  commis.  —  Cass.,  n  fév. 
185*  (t.  t  1852, p.  66t),  Comm.  de  Beauchamps  c. 
Comm.  de  Chailly  et  de  Lorns. 

1649.—  V.  dans  le  même  sens,  Rendu,  u.  79  — 
V.  cependant,  en  sens  allinualif ,  Reverchon,  Atit. 
de  plaider,  p.  46,  n.  17;  Chauveau,  C.  d'inst.  ad- 
min.,  n.  35,  tu  fine. 

16S5.  —  En  admettant  que  les  communes  aient 
besoin  d'autorisation  pour  défendre  aux  actions  en 
responsabilité  dirigées  contre  elles  en  vertu  de  la  loi 
du  io  veud.  an  tv,  toujours  est- il  que  l'autorisation 
donnée  a  une  commune  est  valable,  bien  que  le  chif- 
fre des  rond.imnatioDS  demandées  excède  le  mon- 
tant des  perles  énoncées  dans  le  mémoire,  et  même 
dans  l'exploit  iulroductif  d'instance  ;  l'autorisation 
de  plaider  ne  s'appliqne  pas  en  e!let  aux  chiffres, 
susceptibles  de  varier  dans  le  cours  du  procès,  mais 
bien  au  litige  lui-même.  —  Orléans,  50  juin  1849 
(t.  l  183*,  p.  397),  Comm.  de  Surv-aux-Bois  c. 
Labbé. 

1661.  —  Ie  La  preuve  de  la  coopération  et  du 
degré  de  coopération  des  habitants  d'une  commune 
au  désordre  peut,  sur  l'action  en  responsabilité  for- 
mée contre  cette  commune,  être  ttree  de  l'instruc- 
tion criminelle  dirigée  antérieurement  contre  l»s 
auteurs  du  pillage.  —  Orléans,  11  août  1851  (l  l 
1833,  p.  4oo),  Comm.  de  Sury-aux-Bois  c.  Comm. 
de  JScsploy. 

*■*  ...  Alors  même  que,  sur  les  poursuites  exer- 
cées, les  habitants  auraient  été  acquittes.  —  Or- 
léans, 30  iuin  1849  (t.  1  1859,  p  3»7),  Comm  de 
Sury-aux-Bois  c.  Labbé.  —  On  sait,  du  reste,  qu'en 
principe  les  arrêts  rendus  au  criminel  et  portant 
acquittement  n'ont  pas  toujours,  en  ce  qui  touche 


l'action  civile,  l'autorité  de  h  chose  jugée.  —  V. 
Réf.,  r  Chose  jugée,  n.  675  et  euiv.,  745  et 

su  iv. 

1663.  —  L'action  civile  dirigée  contre  une  com- 
mune comme  civilement  responsable  des  pillages 
commis  par  quelques-uns  de  ses  habitants  réunis  en 
bande  se  prescrit-elle  par  dix  ans  comme  l'action 
criminelle  ? — Saisie  de  cette  question,  la  Cour  d'An- 
gers l  avait  résolue  daus  le  sens  de  l'affirmative, 
reformant  un  jugement  du  tribunal  de  Beaupréau, 
en  date  du  i  août  1849.  —  Angers,  13  juill.  1830 
(t  s  1851,  p.  505),  Comm.  de  Montjean  e.  Ca- 
thelinet  et  Jtirel. 

1664.  -Sur  le  pourvoi  formé  par  les  parties  in- 
téressées, M.  le  conseiller  Nachel,  rapporteur,  tout 
en  reconnaissant  qu'eu  principe  l'action  civile  est 
éteinte  elle-même  par  la  prescription  de  l'action 
publique,  ajoutait  :  «  Mais,  lorsque  l'action  en  res- 
|ionsabilité  constitue  elle-même  une  action  en  ré- 
paration du  dommage  cause,  et  se  place  «  coté  d'une 
action  publique  distincte  de  celle  engendrée  par  le 
fait  criminel  qui  a  directement  causé  le  dommage; 
lorsque,  en  un  mot,  la  loi  a  organisé  dans  un  cas 
spécial  deux  actions  publiques  :  l'une  contre  l'au- 
teur principal  du  délit,  l'autre  contre  la  personne 
responsable,  actions  ayant  chacune  une  durée  diffé- 
rente, est-ce  la  durée"  de  l'action  publique  contre 
l'auteur  principal  qui  devra  limiter  la  durée  de  l'ac- 
tiou  en  responsabdité  contre  la  personne  civilement 
responsable?  est-ce,  au  contraire,  la  durée  de  l'ac- 
tion publique  spécialement  organisée  contre  celle- 
ci  ?  » 

1665.  —  «  Aux  termes  de  la  loi  du  10  vend,  an 
n,  art.  i  du  lit.  4,  -irt.  i  et  6  du  lit.  »,  la  com- 
mune dont  les  habitants  o:it  pris  part  aux  délits 
commis  sur  son  territoire  par  des  rassemblements 
et  attroupements  n'est  pas  seulement  tenue  à  la 
restitution  en  même  nature  des  objets  pillés  ou 
d'en  payer  le  prix  sur  lu  pied  du  double  de  leur  va- 
leur au  cours  du  jour,  avec  des  dommages-iuteréls 
qui  ne  |ieuve.nt  être  moindres  de  la  valeur  entière 
des  objets  pillés,  ce  qui  constitue  l'objet  de  l'action 
civile  en  responsabilité;  elle  est  encore  tenue  de 
payer  k  la  République  une  amende  égale  au  mon- 
tant de  la  réparation  principale,  amende  dont  le 
recouvrement  forme  l'objet  de  l'actiou  publique. 
Ainsi,  la  commiiue,  comme  responsable,  est  passi- 
ble de  deux  actions  :  l'une  qui  appartient  à  la  so- 
ciété, l'autre  qui  appartient  à  la  partie  lésée.  La 
durée  de  chacune  de  ces  actions  est,  considérée  en 
elle-même,  soumise  aux  mêmes  règles  :  car,  ainsi 
envisagées,  elles  sont  régies  par  le  droit  civil.  C'est 
devant  le  tribunal  civil  que  l'une  et  l'autre  sont 
portées.  —  Or.  Merlin  enseigne  (Rép.,  t»  Prescrip- 
tion, sect.  3,  8  9,  n.  *)  que  l'action  eo  recouvre- 
ment d'amendes  de  nature  à  être  prononcées  par  le 
tribunal  civil  ne  se  prescrit  que  par  trente  ans,  et 
volic  jurisprudence  a  constamment  consacré  celle 
doctrine.  «  —  Même  rapport.  —  V.  notamment  Cass., 
Il  juiil.  1849  (t.  I  i8.vo,  p.  50),  Coralleau. 

1666.  —  «Si  le  recours  contre  les  auteurs  di- 
rects du  pillage  s'est  éteint  dans  l'inaction  de  tous, 
des  ollkiers  municipaux  comme  des  habitants  sou- 
mis à  la  responsabilité,  peut-on  attribuer  exclusive- 
ment la  faute  a  la  parl  e  lésée,  qui  a  tarde  d'agir 
jusqu'à  l'expiration  du  délai  de  l'action  publique, 
et  seule,  entre  tous,  devra  t-elle  supporter  les  con- 
séquences de  l'inaction  qui  n'est  pas  sou  fait  exclu- 
sif? u— Même  rapport. 

1667.  —  Ces  considérations  avaient  conduit  la 
chambre  des  requêtes  i  accueillir,  dans  sa  séance 
du  15  juill.  1851,  le  |K>urvoi  présenté;  mais,  en 
définitive,  il  fut  rejeté  par  la  chambre  civile,  qui 
confirma  la  doctrine  enuse  par  la  Cour  d'Angers. — 
Cass.,  14  mars  1853  (t.  i  i8!,3.  p.  681),  Cathcli- 
net  cl  Jurcl  c.  Comm.  du  Montjean. 
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1668.  —  C'est  encore  dans  le  même  sens  que  la 
Cour  de  Lyon  a  jugé  que  l'action  en  responsabilité 
que  la  loi  du  10  vend,  an  iv  permet  d'exercer  con- 
tre les  communes,  à  raison  des  crimes  commis  sur 
leur  territoire  p*r  des  rassemblements,  se  prescrit 
par  dix  ans,  conformément  aux  art.  9  et  «57,  G. 
inst.  crim.,  alors  même  que  daus  l'intervalle  de 
ces  dix  ans  les  auteurs  de  ces  crimes  ont  été  frap- 
pés par  une  condamnation  pénale,  lors  de  laquelle 
il  n'a  pas  été  prononcé  sur  la  réparation  eivile. — 
Lyon,  4  avril  tgsi  (t.  2  1851,  p.  807),  Comm.  de 
Saint -Etienne  et  de  Valbenoile  c.  Girardet. 

1669.  — Du  reste,  ln  jurisprudence  reconnaît  que, 
par  cela  que  l'action  en  indemnité  formée  contre  une 
commune,  en  vertu  de  la  loi  du  10  vend,  an  iv,  a 
pour  base  des  faits  de  pillage  cl  de  dévastation  qua- 
lifiés crimes  par  la  loi,  la  prescription  ne  s'élablil 
que  par  dix  ans.-  Colmar,  16  fév.  1884  (t.  i  18S8, 
p.  244  >,  Ville  d'AIlkirah  c.  Lévy  ;  Cass.,  28  fév. 
1889  (t.  I  1858,  p.  244)  ,  Mêmes  parties  ;  Col- 
mar, 28  mars  ibss  (t.  2  «858  ,  p.  388),  Ville 
d'Altkireh  c.  Consistoire  Israélite. 

1676.  — Et,  en  conséquence,  en  pareil  cas, 
peu  importe  que  quelques-uns  des  individus  qui 
composaient  l'attroupement  auteur  des  faits  de  pil- 
lage et  de  dévastation  n'aient  été  condamnés  qu'à 
des  peines  correctionnelles  pour  des  faits  à  eux  par- 
ticuliers, et  qualifiés  de  simples  délits,  celle  cir- 
constance ne  pouvant  enlever  au  fait  général  sa 

rlilicaliou  réelle.  -  Mêmes  arrêts  de  Colmar  et 
Vass. 

COMMUNICATION  ATJ  MINISTERE 


$i.  —  Cas  dans  lesquels  la  communication  au 
ministère  public  est  exigée. 

13.— Lorsque  le  tribunal  ordonne  d'oflice  la  com- 
munication au  miuislère  pulic  d'nnc  cause  que  la 
loi  ne  déclare  pas  commiinicabie,  il  n'est  point  obli- 
gé de  donner  des  conclusions  motivées;  il  suffit , 
pour  la  validité  de  la  procédure,  qu'il  s'en  rapporte 
à  la  sagesse  des  juges.  -  Bounier,  Etém.  de  proc. 
civ.,  t.  i .  n.  67*. 

75. — H.  Bon  mer  (t.  i,  n.  670)  enseigne  égale- 
ment que  l'art  85,  C.  proc.  civ.,  borne  la  nécessité 
de  la  communication  au  ministère  public  aux  causes 
où  la  femme  est  seulement  autorisée  par  justice. 

78.  —  Dans  le  système  aujourd'hui  dominant  qui 
reconnaît  l'inaliénabilité  de  la  dot  mobilière ,  la 
cause,  où  il  sVil  d'un  bien  meuble  constitué  en  dot 
sous  le  régime  dotal,  doit  élre  communiquée  au 
ministère  public  -  Bonnier,  loc.  cit. 

79.  — La  disposition  de  l\irt.  85,  n.  6,  C.  proc, 
qui  prescrit  de  communiquer  au  ministère  public  les 
causes  des  femmes  ma  nées  relatives  à  leurs  biens 
dotaux,  n'est  applicable ,  en  effet,  que  lorsque  les 
biens  ne  sont  pas  aliénables ,  ou  lorsque  l'aliéna- 
tion est  soumise  à  des  conditions  donl  il  importe  de 

eiller  l'exécution  dans  l'intérêt  de  la  femme.  — 


surveiller 

Urenob/e,  li  fév.  «8*6  (t.  1  1847,  p.  96),  Rigaud 
e.  Beiibet. 

82  bis.  —  Le  jugement  rendu  dans  une  instaure 
où  figurait  nne  femme  uon  autorisée  par  son  mari 
est  nul,  si  le  ministère  public  n'a  pas  été  entendu. 
— Rennes,  te  avril  I8it,  Santerre  c.  Lcpierre. 

S  3.— Effets  de  la  communication  ou  du  détaut 
[de  conclusions  du  ministère  public. 

154.  —  Les  conclusions  du  ministère  public  doi- 
vent élre  prises  de  vive  voix,  même  dans  les  affaires 
qui  s'instruisent  par  écrit.—  Bonnier,  t.  1,  n.  078. 

155.  —  En  effet,  en  matière  de  procédure  con- 
tentieuse,  les  conclusions  du  ministère  public  doi- 
vent toujours  être  données  à  l'audience.  Mais,  dans 
bis  affaires  qui  se  jugent  sar  requête  en  la  cuaiu- 
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bre  du  eonsail,  le  procureur  impérial  écrit  «es  con- 
clusions au  bas  de  l'ordonnance  de  communication 
rendue  par  le  président— Bonnier,  loc.  cit 

„  xîS"  7r°ntÀ  /!'°/"'  "  août  1846  CL  1  4M7> 
p.  478),  de  Grandval. 

Mais  la  communication  au  ministère  pu- 
blic est  suffisamment  constatée  par  l'énoncialion 
dans  un  arrêt  que  le  ministère  public  a  déclaré  s'en 

rapportera  justice  Cass.,  26  iuill.  1854  (t  2 

itM  ,  p.  486),  Fillatre  e.  Tbierrv.—  Schenck  Tr. 
sur  le  min.  pub.,  t.  I,  p.  ss». 

COMMUNICATION  2»|  PIXCES 

S  i .  —  Objet  et  caractère  de  la  communication 
de  pièces. 

25  bis.—  Dans  le  système  d'après  lequel  la  de- 
mande en  communication  de  pièces  doit  être  ran- 
gée parmi  les  exceptions  ,  on  doit  décider  que  la 
nullité  tirée  de  ce  qu'un  exploit  signifié  à  la  requête 
des  membres  d'une  compagnie,  agissant  ut  sinouJi, 
poursuites  et  diligences  du  directeur  de  cette  com- 
pagnie ,  ne  contiendrait  pas  la  désignation  de  rha- 
cun  desdils  membres,  conformément  à  l'art.  61,  C. 
proc.  civ. ,  se  trouve  couverte  par  la  demande  en 
communication  de  pièces,  la  nullité  dont  il  s'agi»  ne 
constituant  qu'une  nullité  de  forme  à  laquelle  s'ap- 
plique 1  art.  175,  C.  proc.  -  Cass.,  27 \léc  1848 
H.  1  1849,  p.  2i«),  Auvray  c.  Corap.  du  Gotentiu. 

S  2.  —  Cas  dans  lesquels  la  communication  de 
pteces  peut  t'tre  demandée. 

88  bis.—  Une  partie  ne  peut  s'opposer  à  la  lec- 
ture par  son  adversaire  de  pièces  que  celui-ci  pro- 
duit pour  rendre  vraisemblables  les  faits  allégués 
pvr  lui  ou  pour  en  appuyer  la  pertinence.  Elle  ne 
peut  qu  en  demander  la  communication.— Bruxel- 
les, 30  mai  1834,  N.... 

30-31.  ~  Adde ,  dans  le  même  sens,  Adrien 
Harel  et  Mare  Deffaux,  Enctjel.  des  Huiss.,  2«  Mil., 
t.  4,  v«  Exception,  n.  83.—  La  communication  de* 
pièces  peut  aussi  être  demandée  dans  les  contesta- 
tions portées  devant  les  juges  de  paix.— Mêmes  au- 
teurs, loc.  cit. 

39  bis.— Le  domaine  qui  s'est  mis  en  possession 
d'une  succession  pour  cause  de  déshérence  ne  peut 
reruser  aux  prétendants  droit  la  communication  de, 
pièces  inventoriées,  lesquelles  appartiennent  à  la 
succession,  et  peuvent  servir  à  li  décision  du  dé- 

FrancTin  A''  "  tUi""S  m°  *  1850  '  p'  ,56)' 
—  Le  rapport  fait  par  uu  procureur  général 
au  ministre  de  la  justice  sur  les  faits  imputes  par 
mie  dénonciation  a  un  magistrat  est  de  sa  nature 
secret  el  coulideuliel,  et  dès  lors  l'auteur  des  impu- 
tations, poursuivi  en  dénonciation  calomnieuse,  est 
nou  rcceiabk-  à  exiger  la  communication  dudit  rap- 
port comme  nécessaire  »  sa  défense.  —  Cass.,  20 
uov.  1851  (t.  I  1852,  p.  584).  Berlholel. 

52.  —  La  communication  d'une  pièce  déjà  com- 
muniquée en  première  instance  peut  être  de  nou- 
veau demandée  en  cassation.— Adrien  Harel  el  Marc 
Deffaux,  t.  4,  y  Exception,  n.  85. 
54.— MM.  Adrien  Harel  el  Marc  Deffaux  (v  Ex 
on,  n.  85)  pensent  que  les  frais  de  la  com- 
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muuication  faite  de  nouveau  en  appel  ne  doivent 
pas  être  à  la  charge  du  requérant ,  si  ce  n'est  pas 
lui  qui  succombe  en  définitive  .  lorsque  la  nouvelle 
communication  était  indispensable. 

S  3.  —  Délai  et  mode  de  la  communication  des 
pièces.- Retrait  des  pièces  communiquées. 

71  bis.— Quand  les  pièces  nécessaires  à  une  par- 
tie pour  défendre  sur  l'ap(wl  se  trouvent  arrêtées 
par  des  oppositions  entre  les  mains  de  l'avoué  de 
premier*  instance ,  la  Cour  peut  ordouner  qu'elles 

39. 
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seront  déposées  à  son  greffe,  afin  que  les  pari 
ou  leurs  «voués  puissent  en  prendre  communication 
sous  récépissé.  —  Paris,  18  juin  1813  ,  Colas  c 
llaudon. 

71  ter.— La  partie  qui  a  pour  adversaire  le  gref- 
fier du  tribunal  où  l'affaire  est  pendante  peut  s'op- 
poser à  ce  que  des  minutes  de  notaire  dont  l'apport 
est  demande  par  sa  partie  adverse  soient  déposées 
au  greffe  :  elle  peut  obleuir  que  le  dépôt  se  fasse 
au  greffe  de  la  justice  de  paix.— Bruxelles,  T'inai 
18t7,  D'Hond  c  Debrabandère. 

85.  —  Adde  ,  dans  le  même  sens  ,  Coin-Deltsle, 
Contrainte  [«ir  cor/>i ,  sur  l'art.  3067  ,  C.  Nnp., 
il.  3;  Adrien  Harcl  et  Marc  Deffaux,  t.  4,  V  Ex- 
ception, n.  91. 

COMPARUTION  SES  PARTIES 

12.  —  La  comparution  des  parties  peut  être  or- 
donnée d'office.  —  Boiiuter,  Elem.  de  procéd.  civ., 
t.  9,  II.  1157. 

18.  —  Les  tribunaux  ayant,  en  ce  qui  concerne 
l'emploi  de  la  comparution  des  parties,  un  pouvoir 
discrétionnaire,  la  décision  par  laquelle  ils  rejettent 
cette  mesure  n'est  pas  sujette  à  cassation.  —  Enaj- 
eto/>.  du  dr.,  y"  Comparution  des  parties,  n.  o; 
Adrien  llarel  et  Marc  Deffaux,  v«  Comparution  des 
/tirties,  n.  4. 

24  bis.  -  Toutes  li  s  fois  que  les  parties  deman- 
dent l'interrogatoire  sur  faits  et  articles,  il  e?l  per- 
mis aux  juges  d'y  substituer  la  comparution  person- 
nelle. —  lioiitiier,  t.  8,  n.  1156. 

25.  —  Mais  le  jugement  ne  doit  pas  énoncer  les 
hits  qu'il  s'agit  d'éclaircir.  —  Uonnier,  t.  3,  n.  1 15». 
— V.  Rte.,  n.  13. 

31.  —  Adde,  dans  le  même  sens,  Enajclop.  du 
dr.,  v«  ComjHirution  des  parties,  n.  8;  Adrien 
liarel  et  Marc  Deffaux,  eod.  verb  ,  n.  6. 

37.  —  M.  Bounier  (t.  a,  n.  U59)  enseigne  éga- 
lement que,  lorsque  les  deux  parties  ne  se  trouvent 
pas  présentes  à  l'audience,  il  est  nécessaire  de  si- 
gnifier le  jugement.  Kl,  dans  ce  cas.  la  signification 
doit,  d'après  le  même  auteur,  être  faite  tant  a  avoue 
qu'à  partie. 

46-47.  —  Conf.  Adrien  llarel  et  Marc  DcITaux, 
eod.  wi.,n.  14  ;  Bonmer,  t.  a,  n.  «0. 

48  bis.— 1°  Mais  uu  jugement  n'est  pas  nul,  quoi- 
qu'on n'ait  pas  leuu  note  des  questions  adre»écs 
aux  parties  qui  ont  comparu  en  personne,  ni  des  ré- 
ponses qu'elles  ont  failcs.  —  Agcn,  SOjuill.  1810, 
Hamac  c.  Dans. 

3  •  Lorsque  les  premiers  juges,  après  avoir  entendu 
les  explications  personnelles  des  parties  ,  ont  déclare 
que  l'une  d'elle?,  n'a  pas  justifié  d'un  lait  qu'elle  avait 
allégué,  la  tour  ne  peut  infirmer  le  jugement  de  pre- 
mière instance  -.ou*  prétexte  que  le  lait  allègue  ré- 
sulterait de  ces  explications,  qu'elle  n'a  pas  enten- 
dues. —  CW.  au  juill.  1»41  (t.  a,  1841, p.  505), 
Ourscl  c.  Deliirnrbe. 

51.  —  Adde,  dans  le  même  sens,  En-  ijc.lop.  du 
droit,  y  Lumpur,  des  part.,  n.  15  ;  Adrien  liarel 
et  Marc  Deltaiix,  n.  13;  boumcr,  t.  3,  u.  1162. 
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Sect.  1.  —  Principes  généraux.  —  Diverses  es- 
paces de  compensation. 

9.  —  Quelques  auteurs  distinguent  même  trois 
espèces  do  compensation  :  i"  La  compensation  légale 
qui  a  lieu  de  plein  droit  (V.  Rép.,  n.  11  et  suiv.);  3°  la 
compensation  facultative  qui,  ue  pouvant  pas  s'ac- 
onipltr  de  plein  droit,  à  raison  de  l'absence  des  con- 
ditions voulues,  n'a  lieu  que  sur  la  demande  de  l'un 
des  débiteurs  qui  réalise  ces  conditions  (V.  Mar- 
cadé,  Expl.  C.  Sap.,  t.  4, p.  ot«,  et  Ru\,  n.  386 et 
suiv.);  3"  et,  enfin,  la  compensation  judiciaire  qui  se 
confond  avec  la  reconvenlion  ou  demande  reconven- 
ttonnellc  formée  pour  repousser  ou  atténuer  la  de- 
mande principale.  —  Les  effets  de  la  compensation 
judiciaire  dépendent  généralement  du  jugement  qui 
prononce  sur  les  demandes  respectives.  —  Massé  et 
Verge  sur  Zacharia:,  Dr.  civ.  franc.,  t.  3,  p.  454, 
S  570,  note  1. 

2.  -  Abt.<.-:S  h. -Identité  d'objet  des 
dettes. 

25.  -  |o  Suivant  MM  Massé  et  Vergé  sur  Za- 
ci.aria-  (t.  s,  p.  457,  g  571,  noie  15)  l'art.  1290  ne 
dit  pas  ce  qu'il  veut  dire.  La  circonstance  que  les  deux 
dettes  ne  sont  pas  payables  au  même  lieu  est  par 
elle-même  complètement  indifférente  et  ne  peut  don- 
ner heu  à  aucuns  frais  de  remise,  lorsque  chacune 
des  deux  dettes  doit  être  pavée  au  domicile  du  créan- 
cier. Si  un  négociant  de  Paris  et  un  négociant  de 
Marseille  sont  recipioquemcnt  débiteurs  l'un  envers 
l'autre,  et  doivent  payer,  celui  de  Marseille  à  Pans 
et  celui  de  Pans  à  Marseille,  la  compensation  s'opère 
sans  diflieulté  entre  les  deux  délies;  chaque  débi- 
teur se  trouve  soldé  de  ce  qu'il  doit  et  on  il  doit  re- 
cevoir; et  la  distance  qui  sépare  les  deux  débiteurs 
respeciifs  ne  fait  rien  à  l'affaire,  par  la  raison  qu'elle 
ne  modifie  en  neu  la  position  ou  les  droits  des 
parties.  Ce  qu'a  voulu  dire  l'art.  1396,  c'est  que, 
orsque  l  une  des  dettes  ou  toutes  les  deux  doi- 
vent être  payées  uori-seiilcment  en  divers  lieux,  mais 
de  plus  hors  du  domicile  des  débiteurs  respectifs , 
dans  un  certain  lieu  où  le  créancier  a  intérêt  à  rece- 
voir, celui  qui  doit  payer  dans  ce  lieu  ne  peut  opposer 
la  compensation  à  son  créancier  qui  doit  payer  dans  un 
autre  heu,  qu'en  lui  faisant  r.iisou  des  frais  de  la 
remise,  c'est-à-dire  des  frais  que  celui  a  qui  la  corn- 
p.'iisaiiun  est  opposée  sera  oblige  de  faire  pour  se 
procurer  des  fonds  dans  le  lieu  oii  sa  créance  de- 
vait lui  être  payée. — L.  15.  D.  De  compensât  .  —  On 
pourrait  même  aller  jusqu'il  dire  que  l'art.  1396  esi 
inapplicable  au  cas  où  les  deux  dettes  doivent  être 
payées  au  domicile  des  débiteurs  respectifs,  suivant 
les  termes  du  droit  commun  qui  veulent  que  le  créan- 
cier aille  se  faire  payer  chez  son  débiteur,  et  non 
que  le  débiteur  aille  riiez  le  créancier.  Kn  effet  si , 
dans  ce  cas,  chaque  créancier  est  payé  hors  de  son 
domicile,  ce  n'est  pas  par  suite  d'une  convention  par- 
ticulière niolivée  sur  le  besoin  qu'il  avait  de  trouver 
de  l'argent  dans  le  lieu  où  le  paiement  s'effectue; 
c'est  par  la  force  même  de  la  loi.  D'où  il  suit  que  la 
compensation  qui  s'opère  alors ,  ne  dérangeant  pas 
les  .ai.  ub  du  Licducier  et  ne  trompant  pas  ses  pre- 


Digitized  by  Google 


COMPENSATION. 

visions,  ne  lui  cause  aucun  préjudice  et  n«'  peut  don- 
ner heu  à  l'indemnité  déterminée  par  l'art.  1396  , 
à  moins  qu'il  ne  résultât  d'ailleurs  des  circonstances 
dans  lesquelles  ont  été  contractées  les  obligations 
respectives  que  l'un  des  créanciers  ou  tous  les  deui 
avaient  intérêt  à  trouver  des  fonds  au  domicile  de 
leur  débiteur.  —  Massé,  Dr.  commercial,  t.  5  ,  n* 
338. 

2°  Sur  la  manière  dont  doit  se  calculer  la  remise 
suivant  les  hypothèses  diverses  où  il  doit  en  être  tenu 
compte,  V.  'Massé,  Dr.  comm.,  t.  5,  n.  3J7  et 
suiv. 

26. — 1°  Pour  qne  la  compensation  s'opère,  il  faut 
•tue  la  chose  due  par  l'une  des  parties  puisse  être 
donnée  en  paiement  de  ce  qui  lui  est  dû  par  l'autre. 
La  compensation  ne  saurait  donc  avoir  lieu  qu'entre 
dettes  qui  ont  pour  objet  des  choses  tangibles  de  In 
même  espèce,  c'est-a-dire  qui  font  la  fonction  l'une 
de  l'autre  et  qui  se  remplacent  mutuellement,  quo- 
rum aJia  al terius  vie*  fungitur.  —  Marcadé,  sur 
l'art.  1393;  Massé,  Dr.  comm.,  t.  5,  n.  333;  Massé 
et  Vergé  sur  Zachari;e,  t.  3,  p.  43»,  g  371,  note  i. 

i*  Les  dettes  d'argent  se  compensent  le  plus  na- 
turellement, parce  que  l'argent  est  la  chose  la  plus 
exactement  fongible.  Cependant,  comme  les  choses 
ne  sont  compensables  entre  elles  que  lorsqu'elles 
sont  de  la  même  espèce,  ex  pari  sitecie,  il  faut  en 
conclure  nue  si ,  de  deux  sommes  d'argent  récipro- 
quement dues,  l'une  est  due  t'«  génère,  c'est-à-dire 
sans  détermination  de  la  monnaie  au  moyen  de  la- 
quelle le  paiement  sera  effectué,  ce  qui" donne  au 
débiteur  la  faculté  de  se  libérer  en  toute  monnaie 
ayant  cours,  tandis  que  l'autre  est  due  in  specie  en 
une  certaine  espèce  de  monnaie,  par  exemple,  en 
telles  monnaies  étrangères,  alors  la  compensation 
ne  peut  plus  avoir  lieu  parce  que  celui  des  deux  dé  - 
biteurs à  qui  est  due  une  somme  en  monnaie  d'une 
espèce  déterminée,  et  qui  peut  se  libérer  envers  l'au- 
tre eu  toute  espèce  de  monnaie,  ne  saurait  être  payé 
de  ce  qui  lui  est  dû  avec  ce  qu'il  doit.  —  Masse , 
Dr.  comm.,  t.  5,  n.  33*;  Massé  et  Vergé  sur  Za- 
ebaria?,  t.  3,  p.  434,  g  571,  note  S. 

3°  Il  en  serait  de  même,  à  plus  forte  raison  si, 
dans  l'une  des  dettes,  l'argent  était  considéré  non 
comme  somme,  mais  comme  corps  certain,  par  exem- 
ple, si  la  dette  avait  pour  objet  certaines  pièces  de 
monnaies  individuellement  déterminées  et  recueillies 

Car  un  motif  quelconque  de  curiosité;  dans  ce  cas, 
i  dette  qui  aurait  ces  pièces  pour  objet  ne  pourrait 
se  compenser  avec  la  dette  d'une  somme  d'argent. 
—  Marcadé  sur  l'art.  129». 

28  —1°  Dans  ce  cas  la  compensation  s'opère  de 
plein  droit,  comme  dans  les  autres  cas  —  Durauton, 
t.  12,  n.  390;  Marcadé,  sur  l'art.  1291  ;  Zarhariae 
(édil.  Massé  et  Vergé),  t.  3,  p.  455,  g  571  et  note  5. 

3°  Toutefois,  la  compensation  ne  saurait  avoir 
lieu  entre  deux  dettes  réciproquement  dues  en  vertu 
du  même  contrat,  et  qui  sont  par  conséquent  la 
cause  l'une  de  l'autre.  Je  vous  achète  cent  hectoli- 
tre» de  blé  moyennant  un  certain  prix  ;  bien  que 
dès  lors  nous  soyons  l'un  et  l'autre  réciproque  ment 
débiteurs,  vous  du  blé,  moi  de  l'argent  qui  en  est  le 
prix,  il  ne  peut  y  avoir  compensation  entre  les  deux 
dettes,  parce  qu'en  contractant  il  a  été  positivement, 
bien  que  tacitement,  entendu  entre  nous  que  vous 
vouliez  toucher  de  l'argent  et  moi  recevoir  du  blé  ; 
autrement  nous  n'aurions  pas  contracté.  —  Massé  , 
Dr.  cornmer.,  t.  3,  n.  3*5  ;  Marcadé,  sur  l'art. 
i*9l  ;  Massé  et  Vergé  sur  Zachari.-c,  t.  3,  p.  *55, 
g  371,  note  5. 

34.— Au  contraire,  suivant  Marcadé  (sur  l'art. 
H9l),  des  dettes  de  denrées  de  différente  nature, 
par  exemple,  consistant  l'une  eu  blé,  l'autre  en 
seigle,  peuvent  se  compenser  ensemble  quand,  par 
les  mercuriales,  elles  peuvent  être  réduites  en  ar- 
gent. 
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S  4. — Liquidité  des  deux  dettes. 

42.— De  même,  la  compensation  ne  peut  avoir 
lieu  entre  deux  dettes  dont  le  caractère  et  le  chiffre 
sont  l'objet  d'une  contestation  judiciaire.  —  Cass., 
11  nov.  1851  (t.  1  I85i,  p.  2*6),  de  Roquelaurc 
c  de  Miramont  et  de  Vincu.  -  Mais  V.  infrà, 
n.  77. 

46.  —  Lorsqu'une  créance  résultant  d'un  juge- 
ment est  contestée  comme  représentant  une  portion 
du  prix  stipulé  dans  un  traité  secret  intervenu  lors 
de  la  cession  d'un  ofliee,  le  tribunal  devant  lequel 
cette  créance  est  opposée  avec  d'autres  en  compen- 
sation ne  méconnaît  point  la  foi  due  à  un  acte  au- 
thentique en  rejetant  l'exception  de  compensation 
par  le  motif  que  le  droit  résultant  tant  de  ce  juge- 
ment que  des  autres  titres  produits  ne  pourra  être 
déterminé  d'une  manière  positive  qu'a  la  contribu- 
tion ouverte  sur  le  prix  de  l'office.— Ca  s*.,  1"  juill. 
(et  non  juin)  1851  (t.  l  1852,  p.  543),  Lavnllée  c. 
RtrMz. 

77.— On  ne  doit  entendre  par  dette  contestée  que 
celle  qui  est  contestée  au  moins  avec  une  apparence 
de  légitimité  et  de  raison,  et  non  celle  qui  serait  niée 
malgré  l'évidence.  —  Marcadé,  sur  l'art.  1292  ; 
Massé,  Dr.  cornmer.,  t.  3,  n.  3*6  ;  Massé  et  Vergé 
sur  Zacbaria;,  t.  3,  v.  455.  g  571,  note  6. 

80  bis. — !•  Les  irais  d'actes  non  taxés  dus  à  un 
notaire  ne  se  compensent  pas  de  plein  droit  avec 
les  sommes  dont  ce  notaire  est  débiteur  envers  son 
client  comme  les  ayant  touchées  pour  lui.— Arg. 
Cas*.,  18  avril  1854  (t.  2  1834,  p.  414),  Renard 
c.  Roussereau. 

2'  Jugé  cependant  que,  bien  qu'en  principe  les 
honoraires  des  notaires  ne  soient  pas  par  eux- 
mêmes  productifs  d'intérêts  et  ne  soient  même  exi- 
gibles qu'après  la  taxe,  une  Cour  a  pu  juger  que  le 
montant  s  en  était  compensé,  même  avant  taxe, 
avec  une  créance  liquide  et  exigible,  telle  qu'un 
solde  de  compte  courant  chez  un  banquier,  lorsqu'il 
est  reconnu  et  constaté  en  fait  que  les  parties  avaient 
consenti  respectivement  à  ce  que  les  comptes  qui 
existaient  entre  elles  fussent  balancés  et  étaient 
d'accord  pour  négliger  une  liquidation  dont  le  ré- 
sultat devait  être  pour  l'une  ou  pour  l'autre  d'une 
minime  importance.— Il  en  est  ainsi,  surtout  si  la 
Cour,  en  réservant  formellement  au  débiteur  des 
honoraires  la  faculté  de  réclamer  la  taxe,  a  reconnu 
par  là  même  que  la  compensation  ne  s'opérerait 
que  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  allouée  par  le 
juge  taxaleur.-ftm.,  29  nov.  1852  (t.  1  1853,  p. 
41),  Dubos  c.  Moinct. 

92.— Lorsque  deux  entrepreneurs  de  travaux 
sont  convenus  de  travailler  l'un  pour  l'autre  dans  le 
but  de  se  libérer  respectivement  jusqu'à  due  con- 
currence, et  qu'ensuite  l'un  d'eux  vient  à  être  dé- 
claré en  faillite,  la  compensation  n'a  lieu  que  pour 
le  montant  des  travaux  effectués  avant  la  faillite, 
mais  non  pour  ceux  effectués  depuis.  —  Paris,  36 
août  1847  (t.  4  1847,  p.  393),  Charpentier  c.  Four- 
mer. — Toutefois,  même  pour  les  travaux  effectués 
avant  la  faillite,  il  en  -erait  autrement  s'il  ne  s'a- 
gissait pas  seulement  du  chiffre  de  la  dette  à  ré- 
gler, mais  de  l'existence  même  de  la  dette.— Toul- 
lier,  t.  7,  n.  369  ;  Duratilon,  1. 19,  n.  399. 

95,— De  même,  l'arrêt  qui  décide  que  des  créan- 
ces opposées  en  compensation  ne  sont  ni  liquides 
ni  exigibles,  et  qui,  parce  motif,  repousse  l'excep- 
tion de  compensation,  fait  une  simple  appréciation 
de  fuit,  et,  par  suite,  échappe  à  la  censure  de  la 
Cour  de  cassation.  —  Cass.,  1"  juill  (et  non  juin) 
1851  (t.  1  1832,  p.  543),  Lavallée  c.  Roetz. 

§  3.— Exigibilité  des  deux  dettes. 

103.  —  Une  dette  dont  le  paiement  ne  peut  être 
exicé  qu'un  mois  après  avertissement  donné  au  dé- 
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biteur  ne  laisse  pas,  alors  que  ce  »erme  de 
est  stipulé  dans  I  intérêt  seul  de  ce  dernier,  qui  pour- 
rait offrir  un  paiement  immédiat,  d'être  une  dette 
échue  au  point  de  vue  de  la  compensation.— Rouen, 
30  janv.  1853  (t.  I  1855,  p.  6») ,  Prévost  c.  Da- 
mois. 

llO.-ConL  Zachariac  (éd.  Massé  et  Vergé),  t. 
3,  p.  486,  g  671. 

117.  — Celui  qui  a  payé  par  erreur,  sans  oppo- 
ser la  compensation,  peut  exercer  l'action  condic- 
tio  indebtti,  car  il  se  trouve  dans  la  position  de 
celui  qui  a  payé  par  devoir.— Zacharia;  et  ses  anno- 
tateurs Massé  cl  Vergé,  t.  3,  p.  459,  8  579,  note  8. 
— D'un  autre  côté,  l'art.  1399  reconuaît,  dans  tous 
les  cas,  à  celui  qui  a  payé  une  dette  éteinte  par 
compensation,  le  droit  d  exercer  contre  le  débiteur 
la  créance  dont  il  n'a  point  opposé  la  compensa- 
lion,  par  cela  seul  qu'il  lui  refuse,  à  moins  qu'il 
n'ait  payé  par  erreur,  le  droit  de  se  prévaloir,  au 
préjudice  des  tiers,  des  privilèges  ou  hypothèques 
qui  étaient  attachés  à  cette  créance.— Masse  et  Vergé, 
%bid.,  8  373,  note  a. 

118.  - Conf.  Massé  el  Vergé  sur  Zacharim,  t.  3, 
p.  436  et  571,  note  9. 

119.  —  Ainsi,  l'exception  de  compensation  ne 
peut  être  basée  sur  une  obligation  purement  natu- 
relle. —  Zacharite  (édit.  Massé  et  vergé),  t.  3,  p. 
450,  8  571  et  note  8;  Marcadé,  sur  l'art.  1493. — 
Il  en  était  autrement  sous  l'empire  du  droit  romain. 
—  L.  6  et  14,  D.  de  Compensation  ;  L.  »,  C.  de 
Compensât. 

S  4.  —  Personnalité  de  la  dette  à  celui  qui  o/>- 
pose  ou  à  qui  on  oppose  la  compensation. 

122.  —  L'exception  de  compensation  peut  être 
opposée  aux  créanciers  agissant,  en  vertu  de  l'art 
l  lt>6p  C.  Nap.,  du  chef  de  leur  débiteur,  comme  elle 
pourrait  l'être  à  ce  dernier  lui-même. — Cass.,  i" 
juill.  (et  non  juin)  1831  (t.  1  1852,  p.  543),  La- 
vallée  c.  Roelz. 

12S  bis.— Le  créancier  contre  lequel  son  débiteur 
aurait  pu  exciperde  la  compensation  doit  le  garan- 
tir des  condamnations  prononcées  contre  lui  en  fa- 
veur des  tiers  auxquels  la  compensation  ne  peut  être 
opposée.  —  Bourges,  5  juin  1833  (t.  2  185»,  p. 
389),  Delavcau-Jolly  c.  Thibault. 

129. — Cependant,  bien  qu'une  société  constitue 
un  être  moral  distinct  de  la  personne  de  chaque 
associé,  un  associé  solidaire,  tenu  personnel- 
lement de  la  totalité  de  la  dette  de  la  société, 
peut  opposer  au  créancier  de  celle-ci,  qui  est  en 
même  tennis  son  débiteur  personnel,  la  compensa- 
tion jusqu  a  concurrence  de  ce  qui  est  dû  par  la  so- 
ciété.- Paria,  8  mai  1850  (t.  i  1850,  p.  si  l),  Pel- 
cerf  c.  Duché. 

132.  —  Adde  Troplong,^ Coutr.  de  mar.,  t.  4, 
n.  3135-3242;  Rodière  el  Pont,  Contr.  de  mar., 
t.  9,  n.  573;  Benoît,  Traité  de  la  dot,  a.  115; 
Rolland  de  Villargues,  Rép.  du  not.,  a*  édit.,  v 
Compensation,  a.  85.  —  Toutefois,  dans  l'ancien 
droit,  Duperrier  (liv.  3,  quesl.  5)  enseignait  que, 
si  le  mari  était  insolvable,  la  compensation  ne  pou- 
vait, dans  le  cas  dont  il  s'agit,  être  opposée  a  la 
femme  qui  réclamait  ses  deniers  dotaux. 

133.  —  1»  Lorsque  le  créancier,  comme  maître 
de  sommes  dotales  liquides  cl  certaines  formant  la 

art  de  sa  femme  dans  une  succession,  du  tiers  dé- 
ileur  de  ces  sommes,  se  trouve  en  même  temps 
débiteur  envers  ce  dernier  de  sommes  également  li- 
quides et  certaines,  il  s'opère  de  plein  droit  une 
compensation  qui  éteint  les  deux  dettes  jusqu'à  duc 
concurrence.  —  Caen,  18  juill.  1854  (t.  1  1856,  p. 
8S9),  Lacroisey. 

2°  Lorsque  le  mari,  créancier,  comme  maître  de 
la  dot  mobilière  constituée  à  sa  femme,  des  inté- 
rêts dus  par  les  constituants,  se  trouve  en  même 


E 


temps  débiteur  persounel,  envers  ceux-ci,  d'une 
somme  d'argent  productrice  d'intérêts  qu'ils  lui  ont 
prêtée,  les  intérêts  dotaux  se  compensent  de  plein 
droit  au  fur  et  à  mesure  de  leur  échéance,  non-seu- 
lement avec  les  intérêts  de  la  dette  personnelle  dn 
mari,  mais  encore,  et  pour  le  surplus,  avec  le  capi- 
tal de  celle  dette,  jusqu'à  due  concurrence.  —  Bas- 
tia,  96  fév.  1855  (t.  2  1855,  p.  85),  Palrimonio  c. 
Lota.— V.  aussi  Réf.,  v»  Dot,  n.  39»  el  suiv. 

143.— Conf.  Massé  et  Vergé  sur  Zarharia»,  t.  ï, 
p.  457,  8  571,  note  13. 

150.  —  Conf.  Marcadé,  sur  l'art.  1294;  Massé, 
Dr.  comm.,  t.  5,  n.  40»;  Massé  et  Vergé  sur  Za- 
charia?, t.  s,  p.  457,  %  871,  note  13. 

176.— Jugé,  dans  le  même  sens,  qae  le  débiteur 
cédé  ne  peut  opposer  en  compensation  au  cession- 
naire  une  créance  Ji  la  charge  du  cédant,  si  celte 
créance  n'était  ni  certaine  ni  liquide  el  exigible  au 
moment  de  la  cession,  encore  bien  que  le  principe 

Sût  en  exister  à  cette  époque.  —  Ainsi,  la  cession 
'une  créance  certaine  et  liquide,  résultant  d'un  par- 
tage partiel  ordonné  par  justice,  est  valable,  bien 
qu'ultérieurement  le  résultat  du  partage  définitif  ait 
constitué  le  cédant  débiteur.  —  Cass.,  s  déc.  1881 
(t  9  1853,  p.  849),  Tayac  c.  Montlexun. 

178  bis.  —  La  propriété  d'un  billet  au  porteur 
étant  transmissible  par  la  tradition  manuelle,  celui 
qui  en  est  possesseur  sans  fraude  peut  en  compenser 
le  montant  avec  la  somme  que  lui  même  doit  au 
souscripteur,  et  qui  n'est  encore  frappé  d'aucune  sai- 
sie-arrêt au  moment  où  cette  compensation  est  op- 
posée. —  Cass.,  15  janv.  185»  (t.  9  1853,  p.  99), 
Margotteau  c.  Barrabé. 

S  5.— Dettes  compensâmes  par  leur  nature. 

191. — La  compensation  ne  peut  être  opposée  à 
celui  qui  demande  la  restitution  d'une  chose  dont  il 
a  été  injustement  dépossédé.— Zacharia?  (édil.  Massé 
et  Vergé),  t.  3,  n.  461,  8  574  el  note  2. 

193  bis.  —  Le  dépositaire  de  sommes  d'argent 
appartenant  a  une  succession  indivise  ne  peut,  a 
raison,  soil  de  sa  qualité  de  dépositaire,  soit  du 
défaut  de  liquidité  de  ces  sommes,  compenser  sa 
propre  créance  contre  l'un  des  héritiers  avec,  la 
pari  revenant  à  cet  héritier  dans  lesdites  sommes, 


salion  à  d'autres  créanciers  qui  ont 
mêmes  sommes. — Cass.,  is  déc.  1854  (t 


ni,  par  suite,  opposer  valablement  une  telle  coinpen- 

irrélé  les 
3  1856, 

p.  84),  Chauveau  c.  Gazèau  et  Aubert. 

198.— Conf.  Massé  et  Vergé  sur  Zachariu»,  t.  3, 
p.  461.  g  574,  note  3. 

208  bis.— L'exception  établie  pour  les  dettes  ali- 
mentaires doit  être  étendue  à  toutes  les  sommes  in- 
saisissables, puisqu'on  ne  peut  pas  plus  être  con- 
traint à  la  compensation  de  ces  sommes  qu'on  ne 
peut  être  contraint  à  les  payer. — Marcadé,  sur  l'art. 
1993;  Massé  et  Vergé  sur  Zacharite,  t.  3,  p.  461, 
§  574,  note  4. 

Art.  î.  —  Effets  de  la  compensation  légale.  — 
Quand  elle  peut  être  opposée.  —  Renonciation 
à  l'opposer. 

214.—  La  compensation  arrête  la  prescription. 
—Marcadé,  sur  l'art.  1292;  Zachariae  (édil.  Massé 
et  Vergé),  t.  3,  p.  459,  §  572  el  note  3. 

241.  — Conf.  sur  l'inapplicabilité  de  la  compen- 
sation ou  de  la  confusion  en  pareille  circonstance. 
—  Cass.,  31  juin  1848  (t.  3  1846,  p.  314),  Cheval- 
lier c.  Pelletier,  et  le  rapport  de  M.  Troplong  sur 
celte  affaire;  Alger,  4  nov.  1852  (t.  2  1854,  p. 
265),  Garng  c.  Imbard. 

242.  — Les  créances  qu'un  des  héritiers  a  person- 
nellement contre  son  cohéritier  et  qui  sont  étran- 
gères a  la  succession  ne  peuvent  pas,  lors  de  la  li- 
quidation de  celte  succession,  se  compenser  avec 
les  sommes  dont  il  est  lui-même  débiteur  envers 
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elle. — Cass.,  19  nov.  1854  (t.  t  I8M,  p.  89),  Dcl- 
quié  c.  Heuault.  —  En  effet,  jusqu'à  sa  liquidation, 
une  succession  continue  d'être  une  personne  morale 
distincte  de  la  personne  de  chaque  héritier.  11  en  est 
à  cet  égard  comme  en  matière  de  société  (V.  suprù, 
n.  tân).— Que  si  l'on  objecte  que,  par  le  fait  du  dé- 
cès de  l'auteur  commun,  chacun  des  héritiers  a  été 
immédiatement  saisi  de  sa  part  mile,  ce  qui  exclut 
l'existence  d'une  personne  morale,  cl  rendrait  dès 
lors  la  compensation  admissible,  on  répondrait  que 
la  compensation  ne  saurait  non  plus  avoir  lieu  par 
défaut  de  liquidité  des  deui  dettes.  En  effet,  si  la 
délie  du  cohéritier  vis-à-vis  de  son  cohéritier,  et  de 
son  chef,  est  liquide,  celle  du  second  vis  à-vis  du 
premier,  et  du  chef  de  la  succession,  ne  l'est  pas. 
Ce  n'est  que  par  le  résultat  de  la  liquidation  qu  elle 
le  deviendra,  ce  n'est  donc  qu'à  partir  de  ce  moment 
que  la  compensation  pourra  être  opposée. 

247.— Si  la  loi  dit  que  la  compensation  a  lieu  de 
plein  droit,  cela  ne  doit  pas  s'entendre  en  ce  sens 
que  le  débiteur  qui  est  poursuivi  par  son  créancier 
soit  dispensé  d'opposer  la  compensation.  —  Merlin, 
fie/;..  V  Compensation,  ft  i,  n.  S;  Zachariaj  (éd. 
Ma»sé.  et  Vergé),  t.  S,  p.  4t,9,  8  579  et  note  4.  — 
Il  faut  donc  opposer  la  compensation  pour  instruire 
le  juge  devant  lequel  la  demande  est  portée  que  la 
compensation  est  faite,  de  la  même  manière  qu'il 
faut  opposer  la  libération  et  rapporter  les  quittances 
pour  repousser  la  demande  eu  paiement  d'une  dette. 
— Massé  et  Vergé  (il>id.). 

249.  — V.  cotif.  C(us.,H  déc.  1850  (t.  1  1859, 
p.  348),  Baudoii  c.  Verdier.  —  V.  aussi  Calmar, 
94  juill.  1851  (t.  i  1853,  p.   180)  ,  Silliuitt  C. 

Bruc. 

250.  —  En  effet,  la  compensation  étant  une  de 
ces  exceptions  qui  tiennent  lieu  de  paiement,  elle 
peut  être  proposée  autant  contre  l'eiéculion  du  ju- 
gement et  pour  empocher  le  paiement  eiïcrlif,  que 
contre  l'action  intentée.  —  Merlin,  Rép.,  v°  Com- 
l>ensation,  8  t.  a.  S  ;  Duranlon,  t.  li,  n.  459  ; 
Massé,  Dr.  comm.,1.  5,  n.  1539  ;  Massé  et  Vergé 
sur  Zacharix,  t.  S,  p  459.  8  r>79,  note  4. 

254.  — Toutefois,  la  renonciation  à  la  compen- 
sation acquise  ne  se  présume  jamais. — Massé,  Dr. 
comm.,  t.  5,  n.  329  ;  Massé  et  Vergé  sur  Zacha- 
ria;,  t.  3,  p.  459,  K  3"9,  note  5. 

255.  —  Dans  le  sens  qu'on  peut  renoncer  d'a- 
vance à  se  prévaloir  de  la  compensation,  V.  Massé, 
Dr.  comm.,1.  5  n.r.ii.  Zachariae  (édit.  Musse  et 
Vergé),  t.  3,  p.  459,  g  579,  note  5. 

256.  — La  renonciation  par  avance  à  la  compen- 
sation peut  avoir  lieu  tacitement.  —  Zarhariœ  (edit. 
Massé  et  Verge),  t.  3,  p.  4oi,  3  374,  noie  i. 

262.— Le  débiteur  cédé  qui  a  accepte  par  erreur 
la  cession  ne  peut  opposer  son  erreur  au  cession- 
naire.  Mais  qu'il  ait  accepté  en  connaissance  de 
cau-c  ou  par  erreur,  il  a,  après  avoir  payé  le  ces- 
sionnaire,  une  ar.tiun  contre  le  cédant  pour  h  créance 
dont  il  aurait  pu  opposer  la  compensation.  Toute- 
fois, aux  termes  de  l  art.  1999,  a  moins  qu'il  n'ait 
eu  une  juste  cause  d  ignorer  la  créance  qui  devait 
compenser  sa  dette,  il  ne  peut  se  prévaloir,  au  pré- 
judice des  tiers,  des  privilèges  ou  hypothèques  qui 
étaient  attachés  à  la  créance,  parce  que  ceux-ci  ne 
peuvent  souffrir  de  ce  qu'il  n'a  pas  opposé  une  com- 
pensation qui  devait  leur  profiler,  et  qui  s'est  d'ail- 
leurs opérée  de  plein  droit.  —  Marcadé,  sur  1  art. 
1399;  Massé  cl  Vergé  sur  Zacliaria;,  t  3,  p.  460, 
3  573,  note  2. 

Art.  3.— Compensation  en  matière  de  succession 
bénéficiaire  et  de  faillite. 

270. — 1°  La  compensation  peut  élrc  opposée  à 
une  succession  bénéficiaire,  alors  même  que  ce  u'est 
que  postérieurement  à  son  ouverture  que  la  rréance 
à.  compenser,  qui  eùslait  aulérieuremeat,  aurait  été 


compétence  administrât,  eis 

cédée  au  débiteur  qui  l'oppose,  et  qu'il  n'existe  pas 
de  créanciers  opposants  sur  ladite  succession.— Pa- 
ris, 4  déc.  «859  (t.  I  1833,  p.  101),  Durousseau  c. 
Tissier. 

a»  Mais,  dans  ce  cas,  la  compensation' ne  s'opère 
pas  de  plein  droit  ;  il  faut  qu'elle  soit  demandée. — 
Touîlier,  t.  7,  n.  380;  Duvergier  sur  Toullier  {ibid.\ 
notel. 

273.— Si  la  faillite  du  débiteur  entraine  la  dé- 
chéance du  terme,  elle  ne  donue  pas  lieu  à  compen- 
sation, parce  que  le  failli  ne  peut  faire  aucun  paie- 
ment, et  que  compenser,  c'est  payer.  —  Pardessus, 
Dr.  comm.,  n.  MIS;  Rcnouard,  Faillites,  t.  9, 
p.  331  ;  Massé.  Dr.  comm.,  t.  5,  n.  353  ;  Massé 
et  Vergé  sur  Zacharin?,  t.  3,  p.  457  ,  g  571, 
note  n. 

273  bis.— Toutefois,  le  failli  remis  à  la  téle  de 
ses  affaires  peut  compenser  les  dividendes  par  lui 
dus  a  l'un  de  ses  créanciers  avec  le  prix  de  travaux 
qu'il  a  faits  pour  lui  depuis  le  concordat.  Li  snr- 
venanec  d'une  nouvelle  faillite  ne  saurait  donc  faire 
annuler  les  compensations  ainsi  opérées  de  bonne 
foi  enlre  les  parties.  —  Rouen,  13  nov.  1853  (t.  l 
1856,  p.  33a),  Quermenl  c.  Bazire.  —V.  aussi 
Hi;p.,  v°  Faillit*:,  n.  53C  et  537. 

279  bis.  —  Le  créancier  auquel  son  débiteur  a 
remis  une  lettre  de  crédit  dont  il  a  fait  usage  ne 
peut,  après  la  faillite  de  ce  dernier,  opposer  en 
compensation  les  billets  non  échus,  qu'il  lient  de 
lui,  lors  même  que  ces  billets  auraient  une  cause 
antérieure  à  la  lettre  de  crédit,  si  rien  ne  constate, 
d'ailleurs,  de  la  part  du  souscripteur,  l'intention 
d'éteindre  sa  délie  par  un  paiement  anticipé.  — 
Riom,  17  juill.  1619  (t.  9  1849,  p.  449),  Pages 
c.  Saurel. 

Sect.  3.  —  Compensation  facultative. 

293.  —  La  compensation  n'ayant  lieu,  au  cas  où 
les  dettes  sont  payables  en  des  lieux  différents,  que 
soua  la  condition  qu'il  a  été  tenu  compte  des  frais  de 
la  remise  d'après  la  différence  des  lieux,  elle  n'aurait 
pas  heu,  si  celui  qui  doit  la  remise  ne  consentait  pas 
a  la  supporter.  —  Massé,  Dr.  comm.,  t.  5,  n.  336; 
Massé  cl  Vergé  sur  Zacharia:,  t.  3,  p.  458,  H  571, 
note  18.— Contr.  Duranlon,  t  13,  n  386  ;  Marcadé, 
sur  l'art.  1296. 

COMPÉTENCE  (matière  civile?. 

GHAMTRB  II. -Sect.  5.— De  l'attribution  spé- 
ciale de  juridiction. 

64  — Si  les  contestations  qui  s'élèvent  dans  une 
faillite  doivent  élre  portées  devant  le  tribunal  où 
elle  s'est  ouverte,  cette  compétence  exceptionnelle 
cesse  avec  la  faillite  elle  même — 11  u'iinporle  que, 
pour  arriver,  dans  un  intérêt  commun,  à  la  liqui- 
dation de  l'actif  abandouné  par  le  failli  à  ses  créan- 
ciers, ceux-ci  aient  formé  entre  eux  une  espèce  d'u- 
nion ;  cette  situation  ne  peut.  ci>  effet,  empêcher 
que  la  faillite  n'ait  pris  fin,  en  réalité,  ainsi  que  tous 
se»  effets,  par  rmlerveulion  d'un  concordat  homo- 
logué.— Colmar,  16  déc  1856  (1857,  p.  18),  Pro- 
vin  c  Robbe. 

64  bis. — L'opposition  formée  par  les  commissai- 
res-priseurs  d'une  ville  à  ce  qu'un  huissier  choisi  par 
le  syndic  d'une  faillite  avec  autorisation  du  juge-com- 
missaire procède  a  la  vente  du  mobilier  et  des  mar- 
chandises de  ladite  faillite  doit  éire  soumise  non  aux 
juges  consulaires,  mais  à  la  juridiction  civile.— An- 
gers, U  avril  1815  (t.  I  1815,  p.  430),  Bussièrec. 
Connu. -pris.  d'Angers. 
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C  H  «TITRE  XI.—  Sect.  L^rS       Attributions  de 
l'administration  pure. 

30.  —  i*  La  décision  par  laquelle  le  ministre  de 
l'intérieur  maintient  la  nomination  d'un  maire, 
nonobstant  la  réclamation  éluée  contre  cette  no 
mination,  est  un  acte  de  pure  administration  qui 
ne  peut  être  déféré  au  conseil  d'Etat  par  la  voie 
contentieuse.— Cons.  d'Etat,  U  mai  1846,  Peigné 
c.  Thomas.— V.  anal.  Cons.  d'Etat,  5U  août  1843, 
Loiseau  ;  fi  sept.  184S,  Loiserl. 

2*  Et  même  sous  l'empire  du  décret  du  2  juill. 
1818.  qui  attribuait  aux  conseils  municipaux  la  no- 
mination des  maires,  il  appartenait  au  pouvoir  exe- 
cutif, seul  compétent  pour  révoquer  ces  fonctionnai- 
res, de  reconnaître  et  d'apprécier  la  qualité  et  la  si- 
tuation administrative  des  personnes  que  la  révoca- 
tion devait  atteindre.  Spécialement,  un  particulier 
élu  maire  par  le  conseil  municipal  sous  lcmpire  de 
ce  décret,  et  révoqué  de  ses  fonctions  par  un  décret 
présidentiel,  n'a  pu  attaquer  l'acte  de  révocation 
pour  excès  de  pouvoir,  en  se  fondant  sur  ce  qu'au 
moment  où  la  révocation  est  intervenue,  il  avait 
cessé  de  remplir  ses  fonctions.  —  Cons.  d'Etat,  fi 
janv.  1853,  Lollin. 

Sect.  2.  -  S  1.  -  Recours  contre  le>  actes  du 
]>ouvoir  administratif  pur. 

102.—  Lorsque,  un  fonctionnaire  de  l'armée  ou 


de  la  marine  ayant  été  promu  à  l'ancienneté,  un 
collègue  de  ce  fonctionnaire  signale  au  ministre  l'or- 
donnance de  promotion  comme  illégale,  la  lettre  du 
ministre  •  ce  collègue,  portant  que  c'est  par  erreur 
que  ladite  promotion  a  été  indiquée  comme  faite  a 
l  ancienneté,  tandis  qu'en  réalité  elle  l'était  au  choix, 
ne  constitue  pas  une  décision,  et  n'est  pas,  dès 
lors,  susceptible  d'êlre  attaquée  par  la  voie  conten- 
tieuse.— Cons.  d'Etat,  il  avril  1881,  de  Gaslé. 

LUL.— La  décision  par  laquelle  le  ministre  de  la 
guerre  approuve  et  maintient  le  refus  fait  à  un  sous- 
oflicier  d  un  certificat  de  bonne  conduite  est  prise 
dans  la  limite  des  pouvoirs  dudil  ministre,  et  ne 
peut,  dès  lors,  être  déférée  au  ronscil  d'Etat  par  la 
voie  contentieuse.  lien  est  ainsi,  alors  surtout  que  le 
refus  de  certificat  émane  du  colonel  du  régiment 
auquel  appartenait  le  sous  olliner,  après  délibéra- 
lion  du  conseil  d'administration,  et  a  été,  avant  d'ê- 
tre maintenu  par  le  ministre  de  la  guerre,  approuvé 
par  le  général  de  brigade  dans  la  circonscription 
duquel  le  régiment  se  trouvait  placé.  —  Cous.  d'E- 
tat, là  mars  1853,  Uesmarels. 

L28  bis.  —  La  décision  par  laquelle  le  ministre 
des  affaires  étrangères  maintient  l'ordre  donné  à 
des  Français  habitant  à  l'étranger  par  le  consul  de 
France,  en  vue  d  un  intérêt  international,  et  par  ap- 
plication de  l'art,  21  de  l'édil  de  juin  1778,  de  quit- 
ter le  pays  dans  un  certain  délai,  n'est  pas  de  na- 
ture à  cire  déférée  au  conseil  d'Etat  par  la  voie 
roiitctitieiise.—  Cons.  d'Etat,  12  mars  1830,  Léry 
et  Aboudarham. 

lifi  1er. — La  décision  par  laquelle  la  ministre 
des  affaires  étrangères  rejette  les  réclamations  éle- 
vées conlre  les  hases  adoptées  par  le  consul  français 
pour  la  répartition  d'un  legs  fait  aux  pauvres  Fran- 
çais résidant  dans  une  certaine  localité,  a  l'étranger, 
n'est  pas  susceptible  d'être  déférée  au  conseil  d'Etat 
par  la  voie  contentieuse.  —  Cons.  d'Etat,  il  avril 
1855,  Bertrand  ctLacombe. 

î_3>L=Les  réclamations  dirigées  contre  les  déci- 
sions des  autorités  administratives  pour  cause  d'in- 
com|iélencc  et  d'excès  de  pouvoirs  peuvent  élrc  dé- 
férées directement  au  conseil  d'Etat. —  Cons.  d'E- 
tat, *2  mars  1846,  Tunnel. 

147.  —  La  question  de  validité  ou  d'abrogation, 
par  un  décret  postérieur,  d'un  arrêté  du  directoire 
du  département  rendu  pour  l'interprétation  d'un 
acte  de  vente  de  biens  nationaux,  doit  être  portée 
directement  au  conseil  d'Etat,  et  non  devant  le  con- 
seil de  préfecture.  —  Cons.  d'Etat,  12  mars  184», 
Carrière-Montjozieu  c.  Comm.  de  Silvanei. 

1A2  bis.  —  L'appréciation  des  conséquences  de 
la  prise  de  possession  d'un  pays  conquis  (l'Algérie) 
el  d'une  capitulation  militaire  ne  peut  être  soumise 
au  conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse.  —  Cons. 
d'Etat,  fi  juill.  1834,  Bacri.— V.  coof.  Cons.  d'E- 
tat, fi  déc.  1836,  Bain. 

14JL—  L'autorité  administrative  est  seule  com- 
pétente pour  déterminer  et  apprécier  le  caractère 
d'une  concession  de  bâtiments  prétendue  faite  par 
l'Etat  à  un  département ,  en  vertu  du  décret  du  ft 
avril  i8ti.  —  Cass.,  14  juin  1851  (t.  l  1858,  p. 
22),  Dép.  de  la  Corse. 

Ï4B  bis.  —  Les  injonctions  adressées  par  le  mi- 
nistre du  commerce  au  directeur  d'une  compagnie 
d'assurance  sur  la  vie,  pour  le  rap|*lerà  l'exérulioi. 
des  statuts  autorisés  par  ordonnance,  ne  peuvent  être 
déférées  au  conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse. 
—  Cons.  d'Etat,  22  août  1845,  Mnyer-Torris. 

149  bis. — La  lettre  par  laquelle  un  sous-secré- 
taire d'Etat,  agissant  sans  délégation  du  minis- 
tre, répond  à  une  demande  qui  lui  avait  été  di- 
rectement adressée  par  un  particulier  au  sujet 
d'une  réclamation  précédemment  formée  devant  le 
ministre  au  sujet  d'un  règlement  municipal  sur  le 
commerce  des  blés,  ne  constitue  pas  une  décision 


ministérielle  susceptible  d'être  déférée  au  conseil 
d'Etat  par  la  voie  contentieuse. —  Cons.  d'Etat,  Il 
août  1849,  Des  Roziera. 

ISO  bis. — Ce  n'est  point  au  conseil  de  préfec- 
ture, mais  bien  au  préfet  en  conseil  de  préfecture, 
qu'il  appartient  d'interpréter  le  cahier  des  charges 
de  l'adjudication  des  droits  de  place  dans  les  halles 
et  marchés,  ainsi  que  les  arrêtés  administratifs  et 
de  police  qui  s'y  rapportent.  —  Cons.  d'Etat,  16 
nov.  <854,  Istria  c.  Ville  d'Ajaccio. 

1 53  bis.— 11  appartient  à  un  ministre  de  déterminer 
le  sens  et  la  portée  des  actes  dressés  parles  ordres  de 
son  département  et  par  des  agents  y  ressortissant. 
Spécialement,  le  ministre  de  la  guerre  est  compé- 
tent pour  interpréter  des  inventaires  ou  états  dres- 
sés par  des  agents  de  son  département,  et  relatifs  à 
des  bAtimeols  et  emplacements  militaires.  —  Cons. 
d'Etat,  15  déc.  1855,  Ville  de  Douai  c.  l'Etat. 

154  bis.— 1»  La  décision  par  laquelle  le  ministre 
rejette  le  recours  formé  devant  lui  contre  l'arrêté 
préfectoral  qui  nomme  d'office  un  expert  pour  esti- 
mer si  les  canaux,  digues,  bal  mes  et  autres  travaux 
de  dessèchement  d'un  marais  affectés  hypothécaire- 
ment à  l'entretien  perpétuel  des  travaux  du  dessé- 
rbement,  présentent  une  garantie  suffisante  aux 
communes,  et  pour  désigner,  en  cas  d'insuffisance, 
les  lots  de  terrains  desséchés  sur  lesquels  devra 
porter  l'hypothèque  supplémentaire  à  laquelle  se 
sont  soumis  les  concessionnaires,  est  un  acte  d'ad- 
ministration qui  ne  peut  faire  obstacle  a  ce  que  les 
concessionnaires  soutiennent  devant  l'autorité  com- 
pétente que  leur  obligation  de  fournir  une  hypothè- 
que supplémentaire  est  prescrite  ou  abrogée,  et  que, 
dans  tous  les  cas,  celte  hypothèque  ne  pourrait 
nuire  aux  tiers  détenteurs.  Des  lors,  cette  décision 
ne  saurait  être  attaquée  devant  le  conseil  d'Etat  par 
la  voie  contentieuse.— Ton*.  d'Etat,  19  avril  1855, 
Nodier  c.  Syndicat  des  marais  de  Buurgoin. 

»•  L'autorité  administrative  n'est  pas  compétente 
pour  connaître  des  contraventions  à  un  arrêté  préfec- 
oral  qui  défend  d'établir  sur  les  digues  d'un  canal 
de  dessèchement  aucun  obstacle  susceptible  de  gê- 
ner la  circulation,  lorsque  ces  contraventions  ne 
nuisent  pas  à  la  conservation  des  digues.  —  Cons. 
d'Etat,  19  août  1854,  Auberl  de  Berlaer. 

5*  La  décision  par  laquelle  le  ministre  de  l'inté- 
rieur s'est  borné  à  confirmer  l'arrêté  d'un  préfet, 
approbatif  lui-même  de  l'arrêté  d'un  maire  qui  met- 
tait en  demeure  un  particulier  de  rendre  uu  chemin 
a  la  viabilité,  est  un  acte  purement  administratif 
pris  dans  la  limite  des  pouvoirs  du  ministre  qui  l'a 
rendu,  et  n'est  pas  des  lors  de  nature  à  être  défé- 
rée au  conseil  d'Etal  par  la  voie  contentieuse.  — 
Cons.  d'Etat,  16  jaiiv.  1846,  de  Coigny. 

4°  Du  reste,  celte  décision  ne  fait  pas  obstacle  a  ce 
que  les  questions  de  possession  et  de  propriété  dudit 
chemin  soieul  portées  devant  les  tribunaux  compé- 
tents.—Même  décret. 

154  ter.  —  La  décision  par  laquelle  le  ministre 
de  la  marine  ordonne  la  suppression  de  madragues 
reconnues  par  lui  nuisibles  à  la  navigation  et  a 
l'exercice  de  la  pêche  maritime  rentre  dans  la  li- 
mite des  pouvoirs  qui  lui  appartiennent  a  l'effet  de 
prescrire  sur  la  mer  et  ses  rivages  l'exécution  de 
toutes  mesures  utiles  pour  assurer  la  liberté  et  la 
sûreté  de  la  navigation.  Une  pareille  décision  ne 
constitue  qu'un  acte  d'administration  inattaquable 
devant  le  conseil  d'Etat,  sauf  aux  propriétaires  de 
ces  madragues  a  en  réclamer,  s'il  y  a  lieu,  le  réta- 
blissement dans  un  autre  emplacement.  —  Cons. 
d'Etat,  10  août  1847,  de  Rohan-Hochefort.  . 

157  —L'ordre  donné  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, dans  un  moment  de  troubles  publics,  d'em- 
pêcher par  tous  les  moyens  possibles  la  publication 
de  certains  journaux,  est  une  mesure  de  haute  po- 
lice, et,  par  conséquent,  si  des  dommages  ont  été 


causés,  dans  l'exécution  de  cet  ordre,  au  matériel 
de  l'établissement  dans  lequel  s'imprimait  l'un  de 
ces  journaux,  il  ne  peut  naître  de  ce  fait  contre  l'E- 
tat une  action  eu  indemnité  de  nature  à  être  suivie 
par  la  voie  contentieuse.  Si  le  propriétaire  de  ré- 
tablissement croit  pouvoir  réclamer  du  Gouverne- 
ment la  réparation  du  préjudice  qu'il  a  souffert,  sa 
réclamation  ne  peut  être  appréciée  que  par  la  voie  ad- 
ministrative. —  Cons.  d'Etat,  lojanv.  1856,  Si- 
mon d'Autrcville. 

158  bis.  —  L'arrêté  par  lequel  le  préfet  annule 
l'autorisation  accordée  par  un  maire  de  faire  cer- 
taines réparations  à  des  constructions  joignant  la 
voie  publique  est  un  acte  de  simple  administration, 
non  susceptible  d'être  déféré  au  conseil  d'Etat  par 
la  voie  contentieuse.— Cons.  d'Etat,  14  déc.  1854, 
Communauté  des  Dames  de  Sainl-Maur.  « 

161.— Le  tribuual  saisi  de  la  demande  en  reven- 
dication d'un  terrain  situé  sur  la  limite,  non  déter- 
minée, de  deux  départements,  doit  surseoir  à  sta- 
tuer, en  cas  de  contestation  sur  cette  délimitation, 
jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été  fixée  par  l'autorité  admi- 
nistrative.— Caen, ,  so  mai  I850(t.  9,  issi,  p.  36i), 
Delaruec.  Manneville. — V.  conf.  Cass. ,  7  mu\  1834, 
Comm.  de  Cavaillon  et  du  Cheval-Blanc  c.  Comm. 
d'Orgon. 

162  bis.— Des  lettres  ministérielles  annonçant 
qu'il  y  a  lieu  de  mettre  à  la  charge  de  certaines 
villes  les  frais  de  casernement  des  troupes  de  la  ma- 
rine logées  dans  des  bâtiments  appartenant  au  dé- 
partement de  la  guerre  ne  constituent  pas  des  déci- 
sions qui  puissent  être  déférées  au  conseil  d'Etat  par 
1»  voie  roiilenieuse.— C'orw.  d'Etat,  87  août  1845, 
Ville  de  Toulon. 

164.  — L'arrêté  préfectoral  et  la  décision  minis- 
térielle continua  tire  qui  autorisent  de  nouvelles 
voies  ferrées  sur  un  terrain  compris  dans  ceux  origi- 
nairement expropriés  pour  l'établissement  d'un  che- 
min de  fer  et  de  ses  dépendances  sont,  bien  que  ce 
terrain,  faisant  partie  d'une  rue  communale,  soit 

rêvé  d'une  servitude  de  passage  à  niveau  au  profil 
e  la  commune,  des  actes  de  pure  administration 
non  susceptibles  d'être  attaqués  par  la  voie  conten- 
tieuse. —  Cont.  d'Etat,  li  dé  1851,  c.  Godde  c. 
Chemin  de  fer  d'Orléans 

164  bis.  —  L'arrêté  par  lequel  le  préfet  rend  exé- 
cutoire la  délibération  d'un  conseil  municipal  ayant 
pour  objel  une  acquisition  d'immeubles  peut  être 
déféré  au  ministre  de  l'intérieur  par  les  parties  in- 
téressées, tant  que  l'acquisition  n'a  pas  été  réalisée  ; 
et  la  décision  par  laquelle  le  ministre  confirme  ou 
annule  uu  arrêté  de  cette  nature  est  un  acte  se  rat- 
tachant à  la  tutelle  administrative  des  communes, 
et,  dès  lors,  n'est  pas  susceptible  d'être  attaqué  de- 
vant le  conseil  d'Etal  par  la  voie  contentieuse.  — 
Cons.  d'Etat,  9  août  1855,  Comm.  de  Neuvilley. 

165.  — Lorsque  des  communes,  invitées  â  réparer 
un  poul,  ont  déclaré,  soit  qu'il  leur  était  impossi- 
ble de  s'imposer  à  cet  elTcl,  soit  qu'elles  avaient 
l'intention  de  supprimer  ce  pont,  si  l'administration 
ne  contribuait  pas  h  la  dépense,  et  que  les  ingé- 
nieurs onl  émis  l'avis  que  l'Etat  devait  supporter 
une  partie  de  celle  dépense,  l'affaire  ne  peut  être 
considérée  comme  contentieuse  tant  que  l'autorité 
préfectorale  n'a  pas  enjoint  aux  communes  d'exécu- 
ter les  travaux,  et  que  celles-ci  n'onl  formé  aucune 
demande  de  subvention  contre  l'Etat.  —  Dès  lors, 
l'affaire  ne  peut,  en  l'état,  être  renvoyée  par  le  pré- 
fet devant  le  conseil  de  préfecture,  et  ce  conseil  ne 
peut  statuer  sans  commettre  un  excès  de  pouvoir.— 
Cons.  d'Etat,  *i  juin  1854,  l'Etat  e.  les  Comm. 
de  Mbère  et  de  Montigny. 

168.  —  Le  décret  qui  autorise  un  conseil  de  fa- 
brique à  placer  dans  l'église  une  inscription  destinée 
à  honorer  la  mémoire  d'un  bienfaileurde  cette  église, 
et  la  décision  ministérielle  qui  règle  la  forme  de  l'ui- 
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scription  et  le  lieu  ou  elle  sera  placée,  ne  sont  pas 
suscepliblesd'étre  déférés  au  conseil  d'Etat par  la  voie 
contentieuse. — C  ont.  d'Etat,  86  avril  1863,  Ho  Me. 

177  bis.  —  La  lettre  par  laquelle  un  préfet  dé- 
clare ne  pouvoir  donner  suite  à  une  réclamation  re- 
lative à  des  fournitures  faites  aux  hospices  ne  fait 
pas  obstacle  à  ce  que  le  fournisseur  porte  sa  récla- 
mation devant  l'autorité  compétente,  et  ne  peut,  dès 
lors,  être  déférée  au  conseil  d'Etat  parla  roie con- 
tentieux. —  Cous.  d'Etat,  99  juin  1854,  Ménier. 

S  î.—  Contestations  entre  l'Etat  et  les  particu- 
liers. 

199  bis. — Le  préfet  représentant  seul  l'Etal  dans 
les  causes  qui  intéressent  celui-ci,  spécialement  daus 
les  causes  relatives  aui  travaux  publics  qu'il  fait  exé- 
cuter, c'est  a  ce  fonctionnaire  qu'il  appartient  exclu- 
sivement d'interjeter  appel  d'une  décisioo  rendue,  en 

Sareil  matière,  avec  un  autre  fonctionnaire  irrégu- 
èrerueut  actionné  par  le  poursuivant.  —  Paris,  6 
juin  1853  (t.  1  1854  ,  p.  970),  Duerocq. 

202.  —  Au  contraire,  l'autorité  judiciaire  est 
seule  compétente  pour  connaître  des  contestations 
relatives  aux  honoraire!*  dus  à  un  architecte  par  une 
commune  a  raison  de  plans  et  projets  qui  n'ont  pas 
le  caractère  de  travaux  publics.  —  Trio,  des  con- 
flits fsnov.  1851),  Brun  c-  Commune  de  Castries. 

205. — 1°  La  Cour  de  Paris  aju^é  que  l'action  en 
indemnité  formée  contre  l'administration  par  uu  en- 
trepreneur de  l'exploitation  du  travail  daus  une  pri- 
son en  rauon  du  préjudice  résultant  de  la  suspen- 
sion des  travaux  ordounée  par  le  décret  du  94  mars 
1848  est  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires. 
—  Paris,  18  nov.  I85i(t.  1  1853.  p.  8u),  Préfet  de 
police  c.  Lelerme. 

9°  Cette  décision  est  en  contradiction  formelle 
avec  la  jurisprudence  du  conseil  d'Etat,  qui  se  fonde 
sur  ce  que  les  traités  passés  eutre  l'administration 
ni  des  entrepreneurs  pour  l'exploitation  du  travail 
dans  les  prisous  doivent  être  considérés  comme  des 
marchés  de  travaux  publics.— Cous.  d'Etat,  99  juin 
1850,Leleslu;  19  avril  1831,  Dulfoy  ;  9  avril  1859, 
Beaudoin  et  Auborlin.  —  CVsl  encore  dans  un  sens 
analogue  que  s'est  constamment  prononcé  le  conseil 
d'Etat,  en  assimilant  également  aux  marchés  de  tra- 
vaux publics  les  marches  ayant  |>our  objet  les  four- 
nitures daus  les  prisons.  —  Cous.  d'Etat,  97  mai 
l8lt>,  Levacher  ;  99  juin  18.19,  Murjas;  90  juill. 
1859,  Vial;  94  ocl.  1834,  Guillel  ;  16  uov.  1836, 
Testard  ;  97  août  1845,  de  Taverne. 

3"  Toutefois,  cette  assimilation  est  repoussée  par 
MM.  Dulour  [Tr.  de  dr.  admin.,  t.  3,  u  9006),  et 
Chauveau  (  Cornet,  et  iundict.  admin.,  t.  5,  n. 
Ilti9),qui  peuseulquft  c  est  aux  tribunaux  ordiuai- 
res  qu'il  apparlieut  de  connaître  de  l'exécution  des 
marchés  de  fournitures.  —  Celle  dernière  opinion 
rentre  daus  le  système  do  l'arrêt  précité  de  la  Cour 
de  Paris. 

208.  —  Au  surplus,  sous  l'empire  des  lois  des  13 
juin  1790  et  11  sept,  suivant,  la  connaissance  d'un 
contestation  relative  à  des  impositions  directes  que 
l'imposé  prétend  avoir  déjà  payées  appartenait  ex- 
clusivement aux  corps  administratifs.  —  Cass.,  9ti 
janv.  i795,Bethune;97llorealaiixi,Yisler;  13  vend, 
an  ix.  intérêt  de  la  loi. 

235. -L'action  dirigée  contre  le  préfet  par  un  em- 
ployé des  bureaux  de  la  préfecture  eu  paiement  d'une 
somme  qui  lui  est  due  a  litre  d'appointements  est  de 
la  compétence  exclusive  de  l'autorité  administrative. 
—Cons.  d'Etat,*osv\>l.  181»,  Lacoulurec.  Morisol. 

S  3.  —  Interprétation  et  exécution  des  actes  ad- 
ministratifs. 

245.  —  l*  U  faut  bien  se  garder  de  confondre 
l'acte  d'administration  proprement  dit  avec  l'ado 
qui,  bien  qu'émanant  du  pouvoir  idnùuislratif,  a  le 


caractère,  la  force  et  les  effets  d'un  acte  législatif. 

9*  Jugé  ,  conformément  à  cette  distinction,  que 
le  décret  impérial  du  10  mars  1810.  concernant  la 
propriété  et  l'administration  du  canal  du  Midi,  n'est 
pas  un  simple  acte  administratif,  mais  a  le  carac- 
tère, la  force  et  les  effets,  d'un  acte  législatif:  en 
conséqueore,  c'est  à  l'autorité  judiciaire  qu'il  appar- 
tient d'eu  apprécier  les  effets  et  d'en  appliquer  les 
dispositions  ,  alors  surtout  qu'il  ne  s'élève  sur  son 
6cns  aucune  contestation.  —  Cass.,  19janv.  1K6J 
(t.  9  1853,  p.  soi),  Riquet  de  Caraman. 

247.  —  Lorsqu'un  arrêté  préfectoral  et  une  or- 
donnance royale  ont  ordonné  la  translation  d'une 
école  de  charité  ayant  le  caractère  d'établissement 
public  dans  un  lieu  autre  que  celui  où  elle  avait  été 
instituée,  c'est  à  l'autorité  administrative  qu'il  ap- 
partient de  connaître  de  la  réclamation  de  plusieurs 
particuliers  qui ,  sans  prétendre  aucun  droit  privé 
sur  celle  école,  demandent  qu'elle  soit  maintenue  au 
lieu  où  elle  esl  établie,  en  se  fondant  sur  ce  que  la 
translation  ordonnée  serait  contraire  aux  disposi- 
tions d'un  testament  en  vertu  duquel  ladite  écolo 
avait  été  originairement  fondée  —  Cons.  d'Etat,  17 
dée.  1847,  Kivert  c.  Corain  de  Fronlonas. 

255. — Lorsque  la  réclamation  formée  contre 
l'Etal  par  un  particulier  à  l'occasion  d'une  vente  de 
lien  national  a  déjà  fait  l'objet  d'un  arrêté  préfec- 
toral approuvé  par  décision  ministérielle,  dont,  dès 
lors,  il  n'y  a  qu'à  déterminer  le  caractère  et  les  ef- 
fets, c'est  à  l'autorité  administrative  seule  qu'il  ap- 
partient d'en  connaître.  —  Cons.  d'Etat,  10  mars 
1848,  de  Bagge. 

258  bis.  -  f  Le  conseil  d'Etat  est  seul  compi- 
lent pour  interpréter  les  lois  et  décrets  qui  ont  dé- 
claré biens  nationaux  les  biens  des  hospices  et  au- 
tres établissements  public*.  —  Cons.  d'Etat,  5  janr. 
1850,  Hospices  de  Poligny. 

9"  ...Ou  le  sens  et  les  effets  des  actes  adminis- 
tratifs qui  oui  affecté  des  biens  aux  hospices  en  rem- 
placement de  leurs  biens  aliénés.  —  Cons.  d'Etal , 
99  juill   ih'.i,  Saintourens  c.  Comm.  de  Tarlas. 

258.  — L'acte  par  lequel  une  inscription  de  rente 
a  été  déposée  au  Trésor,  à  titre  da  nantissement  et 
de  cautionnement,  pour  garantie  éventuelle  du  rem- 
boursemeul  auquel  pourrait  donner  lieu  le  paiement 
d'un  bon  du  Trésor  déclaré  adiré,  étant  un  contrat 
de  droit  civil  passé  en  la  forme  administrative,  l'ac- 
tion tendante,  non  pointé  statuer  sur  sa  régulante 
ou  à  en  interpréter  le  sens  originaire,  mais  à  faire 
décider  si  la  législation  de  1848  relative  aux  bous 
du  Trésor  a  eu  pour  effet  d  en  modilier  les  conditions 
et  d'étendre  à  trente  ans  la  durée  du  cautionnement 
stipulé  pour  cinq  ans,  soulevé  une  question,  non  d'in- 
terprétation d'acte  administratif,  mais  d'application 
d'une  disposition  législative  de  la  compétence  ex- 
clusive des  tribunaux  civils.  —  Trib.  des  conflits, 
30  juill  1850,  Tilliard. 

261. — 1°  Lorsqu'un  arrêt  s'est  borné  à  détermi- 
ner, non  le  sens  et  le  caractère  d'un  acte  adminis- 
tratif (acte  de  transfert  par  1  Etat  des  cinq  doiixiëmes 
d'une  rente  perpétuelle,  représentant  la  portion  con- 
fisquée d'un  domaine  ayant  appartenu  à  des  reli- 
giounaires  fugitifs),  mais  seulement  les  ell'els  dudil 
acte  qualifié  vente  par  le  tribunal  des  conflits,  une 
semblable  décision  u'iinpliquo  aucun  excès  de  pou- 
voir, et  a  été  rendue  dans  les  justes  limites  de  la 
compétence  dévolue  à  l'autorité  judiciaire. —  Cass., 
11  janr.  18:<3  (t.  I  1855,  p  390),  Boulin. 

9*  Notons,  toutefois,  que  lorsqu'il  s'agit  de  con- 
testations relatives  à  la  validité  cl  aux  effets  du 
remboursement  des  rentes  dont  l'Etal  s'est  trouvé 
propriétaire  par  suite  de  la  mainmise  sur  les  biens 
nationaux,  c'est  au  conseil  de  préfecture  à  pronon- 
cer, sauf  appel  au  couseil  d'Etal.  Ce  n'est  que  lors- 
que l'Etal  esl  désintéressé  dans  la  question  de  rem- 
boursement que  la  conlesUtûoo  doit  être  renvoyé* 
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aux  tribunaux.  —  V.  Réf.,  v°  Domaike  de  l'Etat, 
n.  547  et  548.— V.  aussi  Macarel  et  Boulalignier, 
Fortune  publique,  n.  177. 

264.  —  t*Les  tribuuaux  n'ont  jamais  hésité  à 
déclarer  que  la  juridiction  ordinaire  n'est  tenue  de 
surseoira  prononcer  et  de  renvoyer  a  l'autorité  com- 
pétente l'interprétation  des  actes  administratifs  que 
lorsqu'il  y  a  de  l'obscurité  dans  ces  actes.— Gom., 
17  avril  184*  (t.  s  1844,  p.  58),  Gomp.  Usquin  c. 
Solignac  ;  Houen  (et  non  Cass  ),  17  avril  1845  (t.  t 
1846,  p.43S),HocLe  c.  Domaine;  Cass.,  toaoûl  1888 
(t.  9  1854,  p.  380),  Comm.  de  Yillcquier  c.  Comm. 
de  la  Londe;  7  fév.  1854  (t.  9  1855,  p.  185),  Gues- 
ticr  c.  Comm.  de  Saint-Laurent. 

a*  Et  celle  jurisprudence  a  été  confirmée  par  le 
tribunal  des  conflits  qui  a  décidé  que  lorsque  le 
caractère,  le  «eus  et  la  portée  d'un  acte  adminis- 
tratif produit  dans  une  instance,  ne  sont  pas  con- 
testés ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  renvoi  devant  1  autorité 
administrative  pour  l'interprétation  de  cet  acte.  — 
Trib.  des  confl.,  80  mai  1861,  Frère  et  Boutin.— 
V.  cependant  Chauveau,  Principes  de  compétence 
administrative,  t.  9,  n.  454,  p.  867. 

270  bis. — Les  tribunaux  ordinaires  sont  incom- 
pétents pour  connaître  de  la  demande  formée  contre 
une  ville  par  le  concessionnaire  d  un  quartier  i  y 
cK-er  en  restitution  de  sommes  qu'il  prétend  avoir 
iudùuient  payées,  parce  qu'elles  s'appliqueraient  à 
des  travaux  en  dehors  de  l'ordonnance  de  concession. 
Il  s'agit  là,  eo  effet,  non  de  faire  application  desdis- 

Eositions  incontestées  de  celte  ordonnance,  mais  de 
s  interpréter  et  d'en  tixer  la  portée.—  Paris,  15 
nov.  18SO  (t.  l  1851  ,  p.  960),  André  et  Collier. 

chapitre  III.  —  Séparation  et  indépendance 
réciproque  des  autorités  administratives  et 
judiciaires. 

292.  —  Pour  déterminer  la  compétence,  il  faut 
s'attacher  à  ce  qui  est  demandé,  et  non  à  ce  qui  est 
jugé.  —  Paris,  93  juill.  1859  (t.  9  1859,  p.  185], 
Domaine  r.  de  Nicolaï. 

296.— 1«  L'arrêt  qui  détermine  le  caractère  de  la 
convention  par  laquelle  une  commune  a  concédé  la 
jouissance  du  certains  terrains  à  uu  particulier,  ne 
peut  être  considéré  comme  interprétant  l'ordonnance 
qui  a  autorisé  celle  concession ,  et  comme  conte- 
nant, par  suite,  un  excès  de  pouvoirs,  alors  d'ail- 
leurs que  ladite  ordonnance  ne  présente  aucune  am- 
biguïté, et  n'a  été  l'objet  d'aucun  litige  ni  d'aucu- 
nes conclusions  de  la  part  des  parties.  —  Cas».,  9 
janv.  1854  (t.  i  1860,  p.  564),  Henry  e.  Comm. 
d'Aiguei-Mortes. 

t'  L'autorité  judiciaire  est  seule  compétente  pour 
connaître  des  contestation»  relatives  a  l'exécution 
d'uu  bail  à  ferme  de  biens  communaux. —  Trib.  des 
confl.,  to  janv.  1851,  (Jcciani  c.  Bocognano. 

5»  Le  conseil  de  préfecture  est  incompétent  pour 
connaître  de  la  demande  en  nullité  d'un  arrêté  re- 
latif au  mode  de  jouissance  de  biens  communaux 
rendu  par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture ,  en 
vertu  de  l'art.  6  du  décrel  du  A  bruni,  an  xm.  — 
Cons.  d'Etat.  94  janv.  1856,  Sect.  de  Saiut-Louand 
c.  Comm.  de  Beaumont.  —  V.  conf.  Cons.  d'Etat, 
t"  fév.  1881,  Comm.  de  Malay-le-Grand. 

394.  —  Les  questions  de  propriété,  même  alors 
qu'elles  ne  peuvent  donner  naissance  qu'à  une  ac- 
tion en  indemnité,  sont  de  la  compétence  des  tribu- 
naux civils.  —  Trib  des  confl.,  90  mai  1850,  Fixes. 
—  Il  est  à  remarquer  que  ,  dans  l'espèce  de  ce 
décret,  les  époux  bixes  soutenaient  que  le  terrain 
récemment  compris  dons  le  domaine  public  mari- 
lime  était  antérieurement  leur  propriété  en  vertu 
d'actes  authentiques  qu'ils  produisaient  ;  ils  ne  ré- 
clamaient pas  la  possession  de  ce  terrain,  et  n'at- 
taquaient pas  l'arrêté  préfectoral  qui  avait  décidé 
que  ledit  terrtin  ferait  dorénavant  partie  du  ' 


public  ;  leur  action  tendait  uniquement  à  ce  que 
leur  droit  de  propriété  fût  reconnu,  pour  établir  en- 
suite leur  droit  a  une  indemnité  égale  à  la  valeur 
du  terrain  dont  ils  prétendaient  avoir  été  dépossédés 
par  l'arrêté  préfectoral. 

308  bis. — la  La  demande  formée  par  les  adju- 
dicataires de  la  construction  d'un  pont  contre  le 
cessionnaire  des  atterrissements  qui  oui  été  la  suite 
de  cette  construction,  pour  obtenir  une  indemnité 
à  raison  de  la  plus-value  donuée  auxdils  atlorrissc- 
ments  par  les  plantations  qu'ils  y  ont  faites  pen- 
dant qu'ils  en  avaient  la  jouissance  provisoire,  con- 
formément aux  clauses  de  leur  adjudication,  pré- 
sente une  question  de  propriété  do  la  compétence 
exclusive  des  tribunaux  ordinaires.— Cass.,  97  juin 
1853  (t.  9 1855,  p.  519),  Comp.  du  Pont-Saint  Thi- 
baut c.  Marguerye. 

9«  Eu  conséquence  ,  s'il  est  nécessaire  pour  sta- 
tuer sur  celle  demande  d'oblenir  1  interprétation  des 
actes  administratifs  intervenus  entre  l'E:al,  les  en- 
trepreneurs de  la  construction  du  pont  et  le  conces- 
sionnaire des  atterrissements,  le  tribunal  saisi  doit, 
non  point  se  déclarer  incompétent  d'une  manière 
absolue,  mais  simplement  surseoir  au  jugement  du 
litige  jusqu'après  l'interprétation  des  actes  adminis- 
tratifs par  l'autorité  compétente.— Même  arrêt. 

319  bis.  —  Il  y  a  lieu  d'aunuler,  pour  excès  do 
pouvoirs .  la  décision  par  laquelle  un  ministre ,  au 
lieu  de  se  borner  a  interpréter  Jivers  acles  admi- 
nistratifs invoqués  dans  une  inslauce  pendante  de- 
vant les  tribuuaux  entre  l'Etal  et  une  commune  re- 
lativement a  la  propriété  d  un  terrain,  statue  sur  la 
question  de  propriété.  —  Cons.  d'Etat,  15  déc. 
1853,  Ville  de  Douai  c.  1  Etat. 

312.— 1e  L'autorité  judiciaire  est  compétente 
pour  connaître  de  l'action  par  laquelle  un  habitant 
d'une  commuue  réclame  l'exercice  d'un  passage  par 
une  rue  publique  ou  un  chemin  commuual.  —  ife- 
sançon,  18  août  1819,  Jarquinotc.  Nicod  el  Besse. 

9"  Le  tribunal  saisi  de  l'action  intentée,  par  des 
propriétaires  riveraius  d'uno  rue  supprimée,  contre 
l'acquéreur  du  sol  de  cette  rue,  à  reflet  de  la  faire 
condamner  à  démolir  les  constructions  par  lui  éle- 
vées sur  ce  sol  el  à  leur  payer  une  indemnité  pour 
le  préjudice  qu'ils  ont  éprouvé,  doit  se  déclarer  in- 
compétent, en  tant  que  l'action  est  fondée  sur  ce  que 
les  constructions  feraient  obstacle  au  droit  de  pas- 
sage que  les  demandeurs  prétendent  avoir,  en  qua- 
lité de  riverains,  sur  le  parcours  entier  de  la  rue. 

-  Cons.  d  Etat,  94  juill.  1856,  Bonnefay  cl  Cha- 
reyrec.  Bégouen. 

3*  Mais  si  l'action  est  fondée  en  même  temps  sur 
ce  que  les  constructions  auraient  été  établies  sans 
observer  les  dislaures  prescrites  par  la  loi  civile,  la 
tribunal  est  compétent  pour  statuer  sur  cette  partie 
du  litige.— Mrine  décret. 

913.— t*  La  contestation  engagée,  entre  le  maire 
d'une  commune  el  le  propriétaire  d'un  terrain  qui 
borde  un  chemin  communal,  sur  le  point  de  ravoir 
si  des  bornes  plantées  par  le  maire  ont ,  ou  non  , 
empiété  sur  la  propriété  de  ce  riverain,  el  porté  un 
trouble  a  sa  possession  plus  que  annale,  ne  piésenle 
à  juger  qu'une  question  ordinaire  de  propriété  ou 
de  possession,  dont  l'appréciation  appartient  à  l'au- 
lorile  judiciaire,  el  non  à  l'autorité  administrative. 

—  Cuss.,  9  juin  1845  (t.  9  1845,  p.  50)  ,  Lepelle- 
tier  c  Comm.de  Beaumont. 

9a  II  en  est  de  même  de  la  contestation  qui  sou- 
lève la  question  de  savoir  si  l'art.  671.  C.  av.,  qui 
fixe  la  distanre  à  observer  pour  la  plantation  des 
arbres  à  haute  tige,  reçoit  son  application  au  cas 
où  le  terrain  sur  lequel  la  plantaiiuu  a  eu  lieu  est 
un  terrain  communal. — Même  arrêt. 

5*  L'action  en  revendication  des  arbres  qui  bor- 
dent une  route  royale  est  de  la  compétence  des  tri  — 
ordinaires ,  et  non  de*  conseil»  de  prélec* 
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ture,  quoique- le  revendiquant  déclare  fonder  son 
droit  de  propriété  sur  un  acte  administratif,  s'il  ne 
s'agit  pas  d  interpréter  cet  acte,  comme  obscur  et 
insuffisant,  mais  bien  d'en  régler  l'appréciation  con- 
formément aux  lois  existantes.  —  Douai,  2*  mars 
1840  (l.  i  1841,  p.  57),  Dufour. 

313  bis.  —  !•  N'est  pas  réputé  acte  administra- 
tif l'arrêté  d'un  maire  qui  ordonne  le  dépôt ,  dans 
un  lieu  déterminé,  de  certains  objets  mobiliers  ap- 
partenant a  la  commune  ,  lorsqu'il  s'agit  d'un  objet 
mobilier  de  celle  nature,  dont  il  est  reconnu  qu'un 
particulier  a  la  posscsion,  et  saus  qu'on  prouve  le 
droit  de  propriété  de  la  commune.—  Cass.,  t  août 
lt»36  (t.  i  1857,  p.  *T),  Lasserre  et  Carsalade  c.  de 
Sainl-Orens. 

i°  Dés  lors  le  possesseur  qui  est  présumé  pro- 
priétaire peut  revendiquer  l'objet  devant  les  tribu- 
naux civils,  et  même  sans  être  obligé  de  recourir  à 
une  autorisation  préalable  du  Gouvernement  pour 
ester  vis-à-vis  du  maire  intervenant  dans  le  procès. 
— Même  arrêt. 

314>. — Mais  lorsqu'une  rente  due  par  une  com- 
mune est  pa vable  au  domicile  du  créancier  ,  que 
cetie  stipulation  n'est  pas  contestée,  que  cette  detle 
ayant  été  portée  au  budget  de  la  commune  ,  le 
créancier  a  reçu  du  maire  un  mandai  sur  le  per- 
cepteur ,  l'autorité  judiciaire  n'est  pas  compétente 
pour  ronnaiire  de  l'action  intentée  par  le  créancier 
qui  refuse  de  recevoir  le  paiement  chez  le  percep- 
teur, et  demande  à  être  payé  à  son  domicile.  — 
l.iéqe,  4  nov.  182.1,  Comm. "de  (lions  c.  Degrady. 

315.  —  Les  tribunaux  sont  compétents  pour  con- 
naître des  questions  de  propriété  débattues  entre  une 
commune  et  un  ci-devant  seigneur.  —  Rennes,  15 
avril  1810,  Comm.  de  Plumelleau  c.  Quemper-Lu- 
nascol. 

316.  —  Bien  qu'une  commune  n'ait  pas  été  au- 
torisée par  un  décret  à  abaltre  des  arbres  plantés 
sur  un  terrain  dont  la  propriété  ait  été  ultérieure- 
ment à  ce  décret  contestée  par  le  ci-devant  sei- 
gneur, les  tribunaux  n'en  sont  pas  moins  compétents 
pour  connaître  de  la  question  de  propriété. —  Ren- 
nes, 15  avnl  1810  (précité). 

318  bis — La  juridiction  civile  connaît  seule  de 
la  question  de  savoir  si  une  haie  qui  sert  de  clôture 
à  un  cimetière  appartient  à  la  fabrique,  comme  pro- 
duit s|iontané,  ou  à  la  commune.  —  Cons.  d'Etat, 
SU  mars  1840,  Comm.  et  fab.  de  Sainte-Soulle. 

319.-1°  Mais,  si  les  tribunaux  civils  peuvent 
seuls  connaître  des  questions  de  servitude  pour  le 
jugement  desquelles  il  ne  s'agit  que  de  l'application 
des  règles  du  droit  civil,  il  n'appartieut  qu'à  l'auto- 
rité administrative  de  décider  si  une  route  fait  ou 
non  parue  du  domaine  publie,  comme  aussi  d'in- 
terpréter et  apprécier  les  actes  administratifs  qui 
ont  préparé  et  consommé  l'adjudication  d'une  forêt 
domaniale,  et  de  statuer  sur  le  contentieux  des  do- 
maines nationaux.  —  Trib.  des  conflits,  17  nov. 
l88l,Presson. 

*•  Ainsi,  c'est  à  l'autorité  administrative  que  doit 
être  soumise  la  prétention  de  l'adjudicataire  d'une 
forêt  nationale  d'exercer  un  droit  de  passage  sur 
deux  routes  bordanl  ladite  forêt,  droit  qu'il  fait  re- 
poser, soit  sur  la  destination  du  père  de  famille  en 
ce  que  ces  routes  auraient  été  établies  sur  le  sol 
même  de  la  forêt  pour  son  exploitation,  soit  sur  ce 
que  ces  routes  sont  des  chemins  vicinaux,  et  dépen- 
dent, par  suite,  du  domaine  public,  soit  enlin  sur  ce 
qu'il  s'agit  d'une  servitude  active  de  passage  au  pro- 
fit de  la  Torêt,  servitude  dont  l'acte  d'adjudication 
contiendrait  la  transmission  formelle  à  son  profit.— 
Même  Jugement. 

5°  L'appréciation  et  la  détermination  de  la  na- 
ture, du  sens  et  des  effets  d'actes  de  l'administra- 
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ment  de  tracé,  appartient,  même  pour  les  questions 
de  servitude  qui  peuvent  grever  ces  terrains,  à  l'au« 
torité administrative.-  Trib.  des  conflits,  7  mars 
t850,  Fioupou  e.  Hiberl. — V.  anal.  Trib.  des  con- 
flits,^ juill.  i851,Saintourens  r  Coiuiu.de Tartas. 

334  —  t»  Les  tribunaux  ordinaires  sont  seuls 
compétents  pour  décider,  par  interprétation  d'un  tes- 
tament, si  un  legs  a  été  fait  privativement  à  tel 
prétendant  droit,  ou  si,  au  contraire,  il  a  été  fait 
a  une  collection  de  personnes,  sans  acception  de 
chacune  d'elles. —  Cons.  d'Etat,  isdéc.  1855,  La- 
combe. 

*•  Le  décret  impérial  qui  autoriserait  le  ministre 
des  affaires  étrangères  à  accepter  un  pareil  legs  au 
nom  des  Français  pauvres  résidant  dans  une  cer- 
taine circonscription,  en  pays  étranger,  ne  saurait 
faire  obstacle  à  ce  qu'il  soit  statué  par  les  tribunaux 
sur  la  question  d'interprétation.— Même  décret. 

5°  Mais,  dans  le  cas  où  il  serait  reconnu  que  le  legs 
a  été  (ait  aux  pauvres,  c'est  à  l'administration  seule 
qu'il  appartient  de  régler,  conformément  au  testa- 
ment, le  mode  et  les  conditions  de  répartition,  et 
d'apprécier  les  réclamations  de  ceux  qui  préten- 
draient devoir  être  admis  au  bénéfice  de  cette  ré- 
partition.—Même  décret. 

323.  —  L'acte,  reçu  par  un  préfet,  aux  termes 
duquel  un  particulière  vendu  aimablement  un  ter- 
rain à  l'Klat,  est  un  contrat  de  droit  commun  qui, 
quoique  conçu  en  la  forme  administrative,  est  sou- 
mis a  l'appréciation  des  tribunaux  ordinaires,  tant 
pour  l'interprétation  que  pour  l'exécution  des  clau- 
ses qui  y  sont  contenues.  —  Trib.  des  conflits,  50 
nov.  1850,  l.aporte. 

337.— La  Cour  de  Douai  avait  jugé  que  le  tribunal 
saisi  d'une  contestation  sur  l'application  de  la  prisée 
portée  dans  un  cootral  par  lequel  un  particulier 
s'est  engagé  à  payer  à  un  hospice  une  redevance  an- 
nuelle, en  blé  d'une  certaine  qualité,  au  prix  com- 
mun des  mercuriales  d'une  époque  déterminée,  ne 
(«ut,  si  Us  mercuriales  arrêtées  par  le  maire  ne 
donnent  pas  des  détails  suffisants  sur  le  prix  de 
chacune  des  espèces  de  blés  vendus  à'i'époque  indi- 
quée, ordonner  une  expertise,  et  qu'il  doit  ren- 
voyer devant  le  conseil  d'Etat,  pour  faire  compléter 
ou  réformer  les  mercuriales  arrêtées  par  l'autorité 
administrative.  —  Douai,  91  août  1811,  Hosp.de 
Lille  r.  Danlos. — Mais  cette  décision  fut  réformée 
par  le  conseil  d'Etat,  par  décret  du  »5  janv.  1815. 

328  bis.— »•  C'est  à  l'autorité  judiciaire  qu'il 
appartient  de  connaître  des  difficultés  relatives  à 
l'exécution  d'un  bail  fait  à  l'Etal  par  un  proprié- 
taire, et  spécialement  de  la  demande  formée  par  ce 
dernier  contre  l'administration  en  paiement  d'un 
supplément  de  loyer  et  d'une  indemnité  pour  défaut 
d'entretien  de  l'immeuble.— Cons.  d'Etat,  18  janv. 
1855,  Bourgoin. 

S*  La  décision  par  laquelle  le  ministre  rejette  une 
pareille  demande,  ne  faisant  pas  obstacle  à  ce  que  le 
propriétaire  lasse  valoir  ses  droits  devant  les  tribu- 
naux, ne  peut  être  l'objet  d'un  pourvoi  devant  le 
conseil  d'Etat  — Même  décret. 

339  bis.— 11  n'appartient  pas  au  couseil  d'Etal, 
saisi  des  pourvois  formés  par  différentes  parties  contre 
des  décisions  ministérielles  relatives  à  la  liquidation 
d'une  seule  et  même  indemnité,  de  statuer  sur  les 
droits  privés  que  chacune  de  ces  parties  prétend 
avoir  sur  celte  indemnité,  à  l'exclusion  des  autres. 
Il  ne  peut,  par  conséquent,  accueillir  une  liu  de  non- 
recevoir  élevée  contre  quelques-uns  des  demandeurs 
ou  des  intervenants,  cl  tirée  de  ce  qu'ils  seraient 
sans  droits  et  qualité  ;  mais  il  doit  fixer  les  bases  de 
la  liquidation  en  présence  de  toutes  les  parties, 
sauf  à  elles  à  faire  régler  ultérieurement  leurs 
droits  respectifs  par  l'autorité  compétente. — Cons. 
d' Etat,  5  juill.  1855,  Fabus,  Euglish-Bey  cl  La- 
gleiie. 
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340.  — Les  tribuuaux  ordinaires  sont  compétents 
pour  statuer  sur  une  question  de  propriété  fondée 
sur  la  prescription,  et  débattue  avec  le  domaine, 
alors  même  que  des  actes  administratifs  seraient 
produits  dans  l'instance,  s'il  s'agit  non  de  les 
interpréter,  mais  d'en  faire  simplement  l'appli- 
cation aux  lieux  contestés  et  pour  éclairer  la  pos- 
session.- Paris,  «S  juill.  185*  (t.  S  185*,  p.  155), 
Le  Domniiip  c.  de  Nicolai. 

341.  — L'autorité  Judiciaire  est  seule  compétente 
pour  connaître  des  arlions  posseasoires.  —  Cons. 
d'Etat,  4  juill.  1845,  Delaruelle  e.  Roguct;*! 
août  «845,  La  grange  et  Vinet  c.  Gear  et  Auger- 
Lagaillardon;  13  déc.  1845,  Lcloup  c.  Commune  de 
Gaélames. 

343. —Les  décisions  rendues  par  les  commissai- 
res généraux  de  l'ancien  conseil  du  roi  délégués  par 
le  roi  pour  statuer  sur  des  contestations  entre  par- 
ticuliers relativement  aux  droits  respectifs  résultant 
pour  eux  de  concessions  de  pêcheries  ne  sont  pas 
des  actes  réservés  par  les  lois  de  la  matière  à  l'au- 
torité administrative.  En  conséquence,  le  tribunal 
devant  lequel  des  titres  de  cette  nature  sont  invo- 
qués contre  l'Etat  par  un  particulier  pour  établir 
une  possession  antérieure  à  154»  n'empiète  pas  sur 
les  attributions  de  l'autorité  administrative  lors- 
qu'en  écartant  du  procès  ces  actes,  Jont  l'Etat  ré- 
clamait l'interprétation  préalable  par  ladite  auto- 
rité, il  statue  sur  la  question  de  propriété  par  ap- 
plication des  dispositions  générales  de  la  législation 
et  d'après  les  autres  actes  et  titres.— Cons.  d'Etat, 
89  mars  1855,  Laïuache  c.  l'Etat. 

351  bis.—  i"  Les  tribunaux  civils  sont  compé- 
tents pour  statuer  sur  la  question  de  savoir  comment 
entre  les  diverses  personnes  qui  se  partagent  les 
fruits  d'un  immeuble,  et  spécialement  entre  une 
commune  usagère  et  l'Etat,  propriétaire  de  la  forêt 
grevée  des  droits  d'usage,  doivent  se  répartir  les 
charges  éventuelles  de  la  propriété,  et  notamment 
la  contribution  foncière,  s'il  en  est  dû  une.  — 
Jfefz,*6  fév.  1850  (t.  i  1851,  p.  5),  Commune  de 
IS'itry  c.  Préfet  de  la  Moselle. 

S"  Mais  la  question  de  savoir  si  la  forêt  doit  être 
assujettie  à  l'impôt  rentre  dans  les  attributions 
exclusives  de  l'autorité  administrative.  —  Môme 
arrêt. 

352. — 1°  C'est  à  l'autorité  administrative  qu'il 
appartient  d'apprécier  et  d'interpréter,  comme  con- 
stituant des  actes  administratifs,  soit  des  rôles  de 
répartition  dresses  par  des  commissaires  spéciaux 
du  pouvoir  exécutif,  soit  tous  autres  actes  interve- 
nus en  exécution  d'un  décret  de  la  Convention  qui 
accordait  des  indemnités  à  des  propriétaires  de  mai- 
sons incendiées  pour  le  service  de  la  République,  et 
de  décider,  par  suite,  si  la  valeur  du  sol  sur  lequel 
lesdites  maisons  étaient  bâties  avait  été  comprise 
ou  non  dans  lesdites  indemnités.  —  Cons.  d'Etat, 
17  déc.  18*7,  l'Etat  c.  Grandin. 

S°  L'tfutorite  judiciaire  a  été  incomjiétenle  pour 
connaître  des  réclamations  élevées  contre  les  fixa- 
tions faites  par  la  commission  d'indemnité,  créée 
par  la  loi  du  50  août  1850. -Paris,  *6  déc.  1833, 
Lepage  c.  Préfet  de  la  Seine. 

3a  L'autorité  administrative  est  seule  compétente 
pour  connaître  de  l'action  formée  par  un  particulier 
contre  l'Etal  à  tin  de  paiement  d'une  indemnité  qui 
lui  a  été  allouée  par  la  commission  administrative 
instituée,  en  vertu  du  décret  du  6  mars  1848,  pour 
régler  les  indemnités  qui  pourraient  être  réclamées 
par  les  citoyens  à  la  suite  des  malheurs  particuliers 
qu'ils  auraient  éprouvés  dans  le*  journées  de  février. 
Trib  des  conflits,  Uuclos  et  Taillade. 

4"  C'est  a  l'autorité  administrative  qu'il  appartient 
■le  déterminer  le  sens  et  la  portée  d'arrêtés  du  pré- 
fet qui  oui  autorisé  une  compagnie  de  chemin  de 
fer  a  occuper  temporairement  des  terraius  puur  y 


déposer  des  déblais,  et  de  décider  si  cette  occupation, 
à  raison  de  la  situation  et  de  la  nature  des  travaux 
exécutés  par  la  compagnie,  constitue  utie  expropria- 
tion donnant  lieu  a  indemnité  pour  privation  île 
jouissance  dans  les  termes  de  la  loi  du  3  mai  18*1. 
— Cons.  d'Etat,  S4  déc.  1815,  Dauphin-Vjvasscur. 

355.  ■-  Dans  le  cas  où  une  compagnie  de  che- 
min de  fer  doit  indemniser  du  préjudice  résultant  de 
l'interdiction  administrative,  prononcée  dans  son  in- 
térêt, d'exploiter  à  une  certaine  distance  de  la  voie 
ferrée  une  mine  précédemment  concédée,  la  demande 
d'indemnité,  dans  ce  cas,  est  de  la  compétence  des 
tribunaux  civils,  et  non  de  relie  de  l'autorité  admi- 
nistrative. —  Cass.,  3  janv.  1853  (t.  l  1854,  p.  0), 
Chemin  de  fer  de  Sainl-Klienne  c.  Feurdelix. 

355  bis.  —  i°  Le  tribunal  des  conflits  avait  jugé 
que  c'est  devant  le  tribunal  civil  que  doit  être  por- 
tée la  demande  en  dommages-intérêts  fondée  sur  la 
violation  par  une  compagnie  de  chemin  de  fer  des 
obligations  à  elle  imposées  par  son  cahier  des  char- 
ges, en  ce  que  nota  mine  ut  elle  aurait  réduit  son  ta- 
rif sur  une  ligne  au  préjudice  d'uue  autre  ligue  qui 
emporte  une  partie  de  sa  voie.  —  Trib.  des  con- 
flits, 3  janv.  I85l,de<îx  jugements  :  Cli-d'Amiens  à 
Boulogne  c.  Ch.  du  Nord  ;  Lelau  c.  Ch.  du  Nord. 

3°  Mais  depuis,  le  conseil  d'Etat  a  décidé  que,  si 
l'autorité  judiciaire  compétente  pour  connaître  des 
dillicullés  qui  s'élèvent  entre  les  compagnies  couces- 
sionuaires  de  chemin  de  Ter  et  les  redevables  sur 
l'application  des  tarifs,  et  sur  la  quotité  des  droits 
exigés  ou  la  restitution  des  taxes  indûment  perçues, 
r'csl  aux  tribunaux  administratifs  seuls  qu'il  appar- 
tient de  statuer  sur  une  action  en  dommages  inté- 
rêts formée  par  les  entrepreneurs  de  voitures  publi- 
ques rontre  une  compagnie  de  chemin  de  fer  a  rai- 
son du  préjudice  que  celte  compagnie  aurait  causé  a 
leurs  entreprises  par  l'établissement  de  tarifs  réduits 
pour  certaines  stations.  —  Cons.  d'Etat,  *l  août 
1833,  Dupont  c.  Ch.  de  Versailles  (rive  droite). 

3°  ...Et  que  c'est,  en  effet,  à  l'administration  qu'il 
appartient  d'approuver  ou  de  rejeter  les  modifica- 
tions proposées  au  tarif  des  perceptions  d'un  chemin 
de  fer,  et  que  l'autorité  judiciaire  ne  saurait ,  sous 
prétexte  d'un  dommage  prétendu  causé  par  ces  mo- 
difications à  des  intérêts  privés,  s'immiscer  dans 
l'appréciation  des  décisions  par  elle  prises  sur  ce  point 
et  y  porter  atteinte.  —Même  décret. 

392  bis. —i°  Le  principe  de  l'indépendaucc  des 
pouvoirs  administratif  et  judiciaire  ne  met  pas  ob- 
stacle ace  que  les  juges  civils  saisis  d'une  action  eu 
dommages-inléréls  fondée  sur  le  préjudice  prétendu 
causé  par  le  jeu  d'une  usiue  autorisée  s'appuient  sur 
le  fait  de  l'observation  de  toutes  les  formalités  pre- 
scrites par  l'administration,  en  même  temps  que  sut 
les  autres  faits  fournis  par  la  discussion,  et  par  eux 
persoiincllemcntexamines, pour  déclarer  qu'il  n'existe 
pas  et  ne  peut  pas  exister  de  préjudice.  —  C'a»*.,  a 
mars  1843  (t.  t  1843,  p.  515),  Dclalandèc.  Mirlet. 

*"  Et  l'arrêt  qui,  dans  cet  état  des  faits,  rejette 
l'offre  de  preuve  relative  au  prétendu  préjudice,  n'est 
entaché  m  de  déni  de  justice  comme  ayant  refuse 
d'apprécier  la  demande  en  ce  que  son  même  était 
déjà  jugé  par  les  aclcs  administratifs ,  m  de  viola- 
tion d'aucune  loi.  —  Même  arnit. 

393  bis.  —  l»  Le  fait,  de  la  part  d'un  individu 
qui  s'est  rendu  adjudicataire  et  concessionnaire  , 
moyennant  subvention  et  droit  de  péage,  d'un  pool 
dépendant  de  la  grande  voirie,  d'avoir  occasionné  la 
blessure  d'un  cheval  appartenant  à  autrui,  par  le  dé- 
faut de  réparation  ou  d  entretien  de  ce  pont  dont  les 
poutres  se  sont  cassées  sous  la  voilure  *  laquelle  était 
atlelé  ledit  cheial,  consume,  non  une  contravention 
de  grande  voirie,  mais  la  contravention  prévue  et  pu- 
nie par  le  n.  4  de  l'art.  179,  Cod.  peu.  En  couse- 
queuce,  la  connaissance  en  appartient,  non  au  con- 
seil de  préfecture,  mais  au  tribunal  de  simple  police. 
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-  Cas».,  10  fér.  iftss  (1857,  p.  93),  Esearegtiel 

c.  Lemerrier. 

2"  I.s  connaissance  de  l'action  en  dommage» ■  in- 
térêts a  laquelle  donne  lieu  un  tel  fait  n'appartient 
pas  non  plus  à  la  juridiction  administratWe ,  mais 
uniquement  aux  tribunaux  civils  et  aux  tribunaux  de 
police  accessoirement  à  l'action  publique.  —  Même 
arrêt. 

»•  Vainement  l'adjudicataire  invoquerait-il  sa  qua- 
lité d'entrepreneur  de  travaux  publics,  qualité  qu'il 
conserve  pendant  toute  la  durée  de  sa  concession  : 
la  loi  a,  en  effet,  subordonné  l'attribution  de  la  ju- 
ridiction administrative  ,  en  matière  de  torts  et  dom- 
mages provenant  du  fait  personnel  des  entrepreneurs 
de  travaux  publics,  à  la  double  condition  i"  de  l'exis- 
tence d'un  acte  administratif  auquel  la  plainte  de  la 
partie  lésée  serait  susceptible  de  porter  atteinte; 
S*  de  la  qualité  du  défendeur  :  et,  dans  le  ras  dont 
il  s'agit,  cette  dernière  condition  se  rencontre  seule. 

—  Même  arrêt. 

4»  Vainement  encore  l'adjudirataire  prélendrait- 
il  n'être  responsable  du  défaut  d'entretien  dudil 
pont  qu'envers  l'autorité  administrative,  laquelle  a 
seule  qualité  et  capacité  pour  l'appi  crier,  alors  que 
la  responsabilité  de  l'adjudicataire  n'a  pas  été  limi- 
tée par  l'administration,  qui  ne  s'est  point  léservé 
d'ordonner  les  réparations  qu'elle  jugerait  nécessai- 
res et  ne  lui  a  point  prescrit  d'attendre  des  ordres 
à  cet  égard.  —  Même  arrêt. 

5*  Il  n'importe,  du  reste,  que  le  fait  dont  il  s'a- 
git constitue  une  contravention  1  une  clau>e  du  ca- 
hier des  charges  de  l'adjudication  du  |wnl,  d'après 
laquelle  l'adjudicataire  doit  tenir  constamment  le 
pont  en  bon  état,  ce  fait  ne  se  rattachant  nullement 
à  un  travail  spécial  prescrit  par  l'administration,  et 
doul  les  conséquences  ne  pourraient  être  appréciées 
que  pur  elle.  —  Même  arrêt. 

395  bis.  —  L'action  en  garantie  exercée  par  un 
particulier  contre  uu  entrepreneur  de  travaux  en 
indemnité  de  mauvais  ouvrages  de  réparations  faits 
par  lui  sur  le  pavé  entretenu  à  frais  rommuns  ren- 
tre dans  la  classe  des  questions  de  voirie,  qui  sont 
hors  des  attributions  des  tribunaux.  —  Bruxelles, 
*t  oct.  1831,  Société  de  la  Grappe  c.  Manteau. 

S«ct.  1.— S  t.— Défense  aux  tribunaux  de  s' im- 
miscer dans  les  attributions  de  l'autorité  ad- 
ministrative. 

405.  -  Lorsqu'une  coœmane  s'est  pourvue  au 
eonseil  d'Etat  contre  la  décision  du  conseil  de  préfec- 
ture qui  lui  refuse  l'autorisation  de  plaider  en  appel, 
la  Cour  ne  peut,  sans  violer  les  règles  de  la  sépara- 
lion  des  juridictions,  déclarer  l'appel  non  recevable, 
sons  prétexte  que  le  pourvoi  au  conseil  a  eu  lieu 
après  l'expiration  du  délai  légal.  —  C'a»*.,  30  janv. 
1849  (t.  i  18*9,  p.  »5l),  Comm.de  Saint-Jean  de 
Boneau  c.  Fradel. 

410  bis.  —  H  n'appartient  qu'à  l'autorité  admi- 
nistrative de  déterminer  le  caractère  de  place  publi- 
que communale  qu'on  prétend  devoir  être  attribué  à 
un  terrain  En  conséquence,  lorsaue  h  nécessité  de 
cette  appréciation  se  révèle  dans  le  cours  d'une  in- 
stance soumise  à  l'autorité  judiciaire,  celte  autorité 
doit,  non  point  retenir  la  cause,  mais  surseoir  a  pro- 
noncer jusqu'à  ce  que  l'auionlé  administrative  ait 
statué  sur  ces  questions.  —  Trib.  des  conflits,  S9 


juill 


1851,  Sainlourcns  c 


Comm.  de  Tartes. 


414  bis.— Jugé,  sons  l'empire  de  la  loi  de  1790, 
qu'une  délibération  prise  au  conseil  général  d'une 
commune,  bien  qu'elle  prononce  des  condamnations 
corporelles  contre  un  particulier,  ne  constitue  point 
un  jugement  ;  qu'en  conséquence  ,  un  tribunal  est 
incompétent  pour  la  réformer,  comme  juge  d'appel 
de  police ,  el  que  le  droit  d'annuler  n'appartient  qu'a 
l'autorité  administrative  supérieure.  -  Cass.,  4  oct. 


1T95,  Farray.  -  Il  s'agissait  dans  l'eipèeé  d'injures 
adressées  a  des  ofDciere  municipaux. 

424  bis.  —  L'autorité  judiciaire  est  Incompétente 
pour  prononcer  sur  la  demande  en  nullité  ou  en  res- 
cision de  la  vente  des  biens  d'un  débiteur  du  Gou- 
vernement, faite  par  ordre  de.  l'autorité  administra- 
tive. —  Rennes,  is  juin  tau,  Brée. 


432. -L'autorité  administrative  peut 
uaître  du  mérite  d'un  paiement  tait  à  la 
lors  même  qu'il  serait  devenu  étranger  à  Celle-ci. — 
Cass,,  85  mai  1907,  Breuillard. 

438  bfs.  —  Lorsque,  dans  nne  instance  engagea 
devant  un  tribunal  entre  le  fermier  d'une  madrague 
et  des  pécheurs  sur  le  point  de  savoir  ai  ces  der- 
niers ont  péché  dans  les  eaux  de  la  madrague,  il  y 
a  lieu  de  rechercher  comment  doit  se  mesurer  l'es- 
pace interdit  aux  pécheurs,  le  tribunal  doit  surseoir 
jusqu'à  ce  que  l'autorité  administrative  se  snit  pro- 
noncée sur  ce  point.— Cons.  d'Etat,  se  juin  MM, 
Martin  de  Bérenguier  c.  Giraud. 

440  bis.— Les  tribunaux  sont  incompétents  pour 
décider  si  l'adjudication  du  bail  d'un  pré  ayant  ap- 
partenu à  une  commune  donne  à  l'adjudicataire  le 
droit  de  récolter  les  secondes,  ou  seulement  les  pre- 
mières herbes  Ce  procès  présente  une  interpréta- 
tion d'acte  administratif  qui  n'appartient  qu'à  l'au- 
torité administrative.— Cass.,  ts  avril  lit»,  Com- 
mune de  Saramov  r.  Ribis. 

447.— Mais  l'autorité  judiciaire  ne  peut,  en  au- 
cun ras,  statuer  sur  des  dillicultés  dont  la  connais- 
sance a  été  attribuée  à  l'autorité  administrative  par 
une  ordonnance  royale  confirmatire  d'un  arrêté  de 
conflit.  —  Cass.,  8  mai  i«40  (t.  a  1840,  p.  »*•), 
Préfet  de  la  Seine  c.  Barlier. 

405  — L'autorité  judiciaire  n'est  pas  compétente 
pour  conn naître  d'une  demande  en  dommages-inté- 
rêts formée  contre  des  ouvriers  qui,  n'agissent 
qu'en  vertu  des  ordres  de  l'autorité  commuuale  el 
en  exécution  d'une  décision  des  étals-députés,  ont 
démoli  un  inor  que  le  demandeur  avait  fait  con- 
struire sur  un  terrain  prétendu  chemin  vicinal  par 
l'administration. — Liège,  B  fév.  18Î7.N.... 

478  bis.— L'individu  dont  la  réclamation  contre 
un  arrêté  préfectoral  a  été  rejetée  par  une  lettre  du 
préfet  ne  peut  être  renvoyé  des  poursuites  dirigées 
contre  lui  pour  inexécution  de  cet  arrêté  par  le  mo- 
tif qu'il  n'est  intervenu  aucune  décision  sur  sa  ré- 
clamation.— Cass.,  I4déc.  18*9 (t.  11851,  p.  538), 
Carlhian. 

479  bis.  —  !•  C'est  à  l'autorité  administrative 
seule  qu'il  appartient  de  statuer  sur  l'admissibilité 
d'une  inscription  de  faux  dirigée  contre  un  arte  ad- 
ministratif, alors  même  que  l'inscription  de  fatix 
serait  incidente  à  un  litige  dont  l'autorité  judiciaire 
a  compétence  jwur  statuer  au  fond  el  en  définitive. 
— Honni,  «  juin  1853  (1.8  18ïi5,p.  817),  Comm. 
d'Aubin-Sainl-Waasl  c.  Comm.  d'Ecqueniiwils. 

2°  Mais  une  fois  l'admissibililé  du  (aux  pronon- 
cée par  l'autorité  administrative,  c'est  à  l'autorité 
judiciaire  seule  qu'appartient  le  jugement  de  l'in- 
scription de  faux.— Même  arrêt. 

3J  Il  n'y  a  pas  lien,  en  ce  qui  concerne  l'applica- 
tion de  cette  règle,  de  distinguer  entre  le  cas  où 
l'acte  contre  lequel  l'inscription  de  faux  est  dirig-e 
n'a  que  la  valeur  d'un  simple  renseignement,  et 
celui  où  il  a  l'autorité  d'un  titre.— Même  arrêt. 

482  bis. — Il  y  a  violation  du  principe  de  la  sé- 
paration des  pouvoirs  judiciaire  et  administratif ,  et 
empiétement  sur  l'autorité  et  la  compétence  admi- 
nistratives, dans  la  disposition  par  laquelle  nn  ar- 
rêt, statuant  sur  les  offres  réelles  d'un  prix  de 
vente  faites  par  nne  commune,  déclare  ses  offres 
nulles  par  le  motif  que  deux  décisions  ministérielles 
ont  refusé  d'accorder  à  la  commune  l'autorisation 
de  faire  l'acquisition  dont  le  prix  était  offert,  alors 
J  qu'il  est  constant  que  cette  autorisation  a  élé  accor- 


Digitized  by  Google 


•Me  par  un  arrêt*  préfectoral  postérieur  aoxdites  dé- 

ctslons  et  dont  la  Cour  a  connu  l'eiistence.— Cati.. 

493.  —  La  vérification  dp  la  conformité  d'une 
eonstruclion  faite  le  long  d'une  rue  avec  l'aligne- 
ment .le  celle  rue  ne  pouvant  appartenir  qu'à  l'au- 
torité administrative,  le  tribunal  de  police  ne  peut 
sans  «ces  de  pouvoir,  émettre  à  cet  égard  une  as- 
sertion opposée  à  In  conslatalion  de  ladite  autorité 
et,  spécialement,  déclarer  qu'une  maison  indiquée 
par  1  administration  comme  sujette  à  reculement 
doit,  au  contraire,  d'après  l'alignement,  s'avancer 
ne  quelques  centimètres  — C'a**.  3  mai  1845  It  a 
m»,  p.  5i7),Goffre.  {U* 

S  2.  —  Défense  de  juyer  tes  agents  du  pouvoir 
administratif. 

514  bis.— l.n  tribunal  de  police  est  incompétent 
pour  connaître  des  voies  de  fait  commises  par  un 
atfcrit  de  la  police  administrative  envers  un  particu- 
lier pour  le  forcer  a  se  conformer  à  un  arrêté  con- 
cernant la  police  des  marebéa.  L'affaire  ne  peut  ap- 
partenir qu'a  l'ordre  administratif.— Cass  ,  7  frim 
an  ix,  Descainps. 

61?-— Li'S  tribunaux  sont  incompélents  pour 
connaître,  sans  renvoi  de  l'autorité  administrative, 

™  r  t,U,1,uJe,  e"  *,ai,'menl  do  «knréea  livrées  en 
vertu  d  am  ies  du  conseil  général  d'une  commune 

SrtTÇiBT1    a0I'Cou~  *Arif*c.  Ri 

„J??V"?*  CVs.1  à  ,  aulorilti  administrative,  et 
non  a  lautor.  é  judiciaire,  qu'il  appartient  de  sta- 
tuer sur  une  demande  en  dommages- intérêt*  dirigée 
Par  un  particulier  contre  l'Etat,  a  raison  du  dom- 
mage cause  par  la  négligence  d'un  agent  administra- 

Iro^TréfeW'l.  ^  *         >'  "'>•  *» 
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Compétence  commerciale.— 3.  —  i»Lor«.iuïi  v 
a  doute  sur  ia  queslion  de  savojr  sj  ^ ,  m  y 

a  eguée  par  une  partie  et  déniée  par  l'autre  Se 
ou  conuuercale  par  sa  nature, 'ce  doule  dm i J 
nterpreté  dans  le  sens  de  I  ntlribulion  a  la  jurid  c 
lion  civile  ordinaire.  _  Poitiers  7  ianv  ««xr tT 
1  1830.  p  335.,,  Fradinc.  Savary  J  ° 

8»  Les  parties  ne  pourraient  donc  dérober  nar 
leurs  conventions  à  l'incompétence  dont  3  rftï 
pés  les  tribunaux  de  commerce.  -  Are  /•«,?, ^ 
mai  1850(1  l  ,850,  p.  421),  Benner  c  '  ValmVi '2 
Pardessus,  Dr.  comm.,  n  ,34*;  B.oche  S  de 

3  Par  la  uictne  raison,  la  soumission  à  |a  iuri- 
d «Don  commerciale,  de  la  part  de  relu,  qui  n'y st 
pas  légalement  assujetti,  est  inefficace.  ~bo"J  10 

t?-  \*A*   i  1  ,8,9r..l'-  Vaillante.  Via  - 

Gou-et  et  Merger,  Dict.  de  droit  comme,-  ». 
Compétence,  n.  16  -V.  infrà,  n.  090  et  suiv. 

"Sï^fLT  f"»/*'"**  à  raison  de  ta  ma- 
l--B>*°9<»«ntsent„cm. 

6.-  ie  En  attribuant  à  la  juridiction  consulaire 

enZTMr  ^  ,0UU>S  "««Wioof  relatives  aux 
« ?  «'«renégociants,  l'art.  fi-.,,C.  comm  , 

la  «lPH.ler  non-seu.,-'"™«  «««  cngagemenla  qù 
naissent  d  une  convention,  mais  encore  de  ceux  Jui 
se  forment  sans  convention.  -  Aie,  5  août  1843 
^  C<«*;>  »6  f«-  1**5  d.  9  ,845  p.  97),  Saint' 

ï  ÎSwïTî  cVsa  * ,Ui,rs  1845  («•  • 

L  \.  25  fcr  de  Pans  à  Rouc"  c-  l>u<-t«emin: 
Rouen  i8  avril  1853  {u  l  1854,  p.  387),  Boncourî 

i,„îA  J       .K«-eiïel'  lc  ,"01  WWnent  n'étant 
imité  ni  modillc  par  aucune  expression,  doit  né- 
cessairement être  entendu  dans  le  sens  générique  et 
absolu  qui  lui  appartient  en  droit  :  il  s'applique 
dès  lors  a  tous  les  engagements,  quelles  qu'en  soient 

la  nature  et  la  cause,  c'est-à-dire  aux  contrats,  aux 
lit*  «1  in.-.0i_H/.i;i .  1 

ims,  pour  que  la  jurtuic- 


délils  et  quasi-délits.' 
9»  Mais  il  ne  sufllrail 
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lion  commerciale  fût  compétente,  que  le  fait  im- 
puté eût  été  commis  par  uu  commerçant  dans 
l'exercice  de  son  commerce,  et  nul  nui  à  d'autres 
commerçants  ;  il  faut  de  plus  qu'il  .se  soit  produit 
à  l'occasion  de  rapports  commerciaux  existant  cuire 
les  partit1*,  c'est-à-dire  que  le  dommage  qui  en  ré- 
sulte dérive  d'actes  de  commerce  intervenus  entre 
elles.  —  Rouen,  13  avril  1853  (t.  l  1854,  p.  5»7), 
Boncourl  c.  Andrieu. 

3*  Jugé  au  contraire  que  les  tribunaux  de  com- 
merce ne  sont  compétents  pour  couuaître  des  en- 
gagements entre  négociants  qu'autant  qu'il  s'agit 
d'engagements  conventionnels  se  rattachant  au  com- 
merce des  parties,  et  non  lorsqu'ils  résultent  d'un 

Suasi-délil  commis  par  un  commerçant  au  préjudice 
'un  autre,  même  dans  l'exercice  de  son  commerce. 
— Montpellier,  ta  mai  1847  (t.  3  1847,  p.  313), 
Canal  du  Midi  c.  Laugë. — Carré,  Cui/tpét.,  I.  3,  p. 
588  -f  Pardessus,  Dr.  commer  ,  u.  53  ;  Biocbe  et 
(ioujet,  Dict.  deproc.,  v°  Acte  de  comm.,  a  8-9"; 
Alauzet,  Dr.  comm.,  t.  4,n.  458  et  îu08  et  suiv. 
—V.  infrà,  n.  117,  et  Rep.,  v°  Acte  de  commerce, 
n.  509  et  suiv. 

4°  ...  Que  les  tribunaux  de  commerce  sont  in- 
compétents pour  statuer  sur  la  demande  formée 
contre  un  commerçant  qui  a  reçu  et  couservé  des 
marchandises  destinées  à  un  autre  commerçaut, 
aux  fins  par  ce  dernier  d'obtenir  la  restitution  des- 
diles  marchandises  et  4a  réparation  du  préjudice 
causé.— Paris,  10  mars  1854  (t.  l  1855,  p.  546), 
Rcquillard  c.  Braquenié. 

8.  — En  tout  cas,  celui  qui  exerce  des  actes  de 
commerce  se  rend,  de  ce  chef,  justiciable  des  tri- 
bunaux de  commerce,  encore  bien  qu  il  ne  soit  pas 
muni  de  patente.— Bruxelles,  6  avril  1839,  N...— 
V.  Rte,  v*  Commerçant,  n.  36  et  suiv. 

9.  —  !•  La  disposition  de  l'art.  031,  C.  comm., 
ne  s'applique  donc  point  à  toute  espèce  de  conven- 
tion intervenue  entre  commerçants,  mais  seulement 
aux  engagements  ou  transactions  qui  ont  trait  au 
commerce  des  parties.— Colmar,  38  nov.  18*0  (t. 
1  1851,  p.  ai«j,  Mener  c.  UEhl.  —  Conf.  Orillard, 
Cornpet.  des  trib  de  comm.,  n.  308  et  suiv.; 
Nouguier,  Des  Irib.  de  comm.,  t.  9,  p.  65  et  66; 
Alau*el.  t  4,n.  suii7. 

3°  Ainsi,  le  tribunal  de  commerce  est  incompétent 
pour  statuer  sur  une  réclamation  formée  contre  un 
commerçant  eu  raison  d'une  obligation  étrangère  à 
son  commerce.  —  Paris,  17  avril  1853  (t.  3  1853, 
p.  57U),  Urocchién  c.  Van  der  Brogbl. 

3"  De  même,  le  bail  d'une  usme  avec  sou  mobi- 
lier industriel  consenti  par  uu  commerçant  en  sa 
qualité 'de  propriétaire  a  un  autre  commerçant  qui 
Pa  accepté  dans  la  vue  de  donner  une  plus  grande 
extension  à  sou  industrie  constitue  bien  a  l'égard  de 
ce  dernier  une  entreprise  de  manufacture  que  la  loi 
réputé  acte  de  commerce,  mais  ne  peut,  vis-à-vis 
«lu  baillenr,  être  considéré  que  comme  un  engage- 
ment purement  civil. —  Ku  conséquence,  le  bail  eur 
contre  lequel  une  demande  se  rattachant  à  l'exécu- 
tion du  bail  a  elé  formée  devant  le  tribunal  de  com- 
merce est  fonde  à  demander  son  renvoi  devant  la 
juridiction  civile,  encore  bien  que  lui-même  dût  ac- 
tionner le  preneur,  à  raison  de  dillicultes  relatives 
à  celle  exécution,  devant  la  juridiction  commerciale. 
—  Peu  importe  que  depuis  le  bail  le  preneur  ail 
été  déclare  en  faillite,  l'art.  6">5,  C.  comm.,  d'a- 
près lequel  les  tribunaux  de  commerce  connaissent 
de  toul  ce  qui  concerne  la  faillite,  ne  comprenant 
que  les  contestations  qui  naissent  de.  la  faillite  et 
n'en  sont  en  quelque  sorte  que  des  incidents,  et  non 
les  actions  qui  ont  une  cause  indépendante  de  l'état 
de  failli.  —  Colviar.  3H  nov  1M4»  (précité). —  V. 
Rép.,  v°  Acte  dk  uimmerix,  n.  StQ  et  suiv. 

4"  Mais  iuge  nue  les  dilliculiés  qui  s'élèvent  à 
l'occasion  du  bail  d'une  usine,  consenti  accessoire- 


ment à  la  vente  de  l'industrie  pour  laquelle  l'usine 
a  été  créée,  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  de 
commerce.  —  Paris,  «3  juill.  1853  (t.  3  1853. 
p.  370),  Smith  c.  Naïf.— V.  Kép.,  »•  Acte  de  com- 
merce, u.  3109  et  suiv.  • 

S"  Jugé  que  les  tribunaux  de  commerce  sont  com- 
pétents pour  statuer  sur  une  demande  formée  con- 
tre un  meunier  à  fin  de  paiement  de  travaux  rela- 
tifs, soit  à  l'exploitation,  soit  à  l'édification  do  mou- 
lin affermé;  et  le  propriétaire  du  moulin,  appelé  en 
garantie  par  le  meunier,  son  locataire,  ne  peut  ob- 
tenir son  renvoi  devant  les  tribunaux  civils.— Paris, 
18  mars  1836,  Renault  r.  Giraudon. 

6*  ...Que  l'entrepreneur  d'une  manufacture  est 
justiciable  du  tribunal  de  commerce,  alors  même 
qu'il  est  assigné  en  paiement  do  loyers,  soit  de  l'u- 
sine qu'il  exploite,  soit  des  machines  à  l'aide  des  - 
quelles  il  se  livre  à  son  industrie.  —  Bourges,  6  fév. 
1841  (t.  3  1841,  p.  57T),  Audebert.  c.  Dumas. 

11.  —  Jugé  cependant  que  le  tribunal  de  com- 
merce est  compétent  pour  connaître  de  l'action  en 
paiement  du  loyer  d'une  chaudière  qu'un  fabricant 
et  brûleur  d'eau-de-vie  a ,  pour  l'exercice  de  sa 
fabrication,  louée  d'un  marchand  poélier.— iinjM".*,  * 
33  nov.  1843  (t.  1  1844  p.  340),  Lalande  c.  Hn- 
mon.  —  Locré,  Législ.  comm.,  t.  8,  p.  374;  Par- 
dessus, Dr.  comm.,  n.  17.  —  V.  aussi  Rép.,  v» 
Acte  de  commerce,  n.  98  et  suiv. 

12.  — L'aubergiste  n'est  point  justiciable  des  tri- 
bunaux de  commerce  pour  une  action  en  reddition  de 
deniers,  lorsqu'il  est  prouvé  que  ces  deniers  ont  une 
destination  autre  que  celle  de  l'emploi  dans  le  trafic 
de  l'auberge. — Riom,  S  août  1815,  Davine  c.  Des- 
ribier. — Seciis,  quand  il  s!agit  du  paiement  d'une 
somme  prêtée  (Kiur  son  commerce.  —  V.  Rép.,  V 
Acte  de  commerce,  n.  47î. 

13.  — Le  tribunal  de  commerce  appelé  à  connaî- 
tre de  la  validité  de  la  vente  d'un  fonds  de  commerce 
n'est  pas  compétent  pour  statuer  sur  une  demande 
en  paiement  de  frais  de  nourriture  formée  par  le 
vendeur  contre  l'acheteur.— Paris,  3  mars  1850  (t. 
3  1850,  p.  806),  Manière  c.  Faure. 

15.— La  demande  en  dommages- intérêts  formée 
pou  cause  d'inexécution  du  matidal,  même  contre  un 
agent  d'affaires,  est  de  la  compcltnce  des  tribunaux: 
civils.—  Paris. î5  mars  184»  (t.  1  1848,  p.  Ô85), 
Lcdant  Dauloy  c.  Burand-Morimbeau. 

25  bis.  —  Le  tribunal  de  commerce  est  compé- 
tent pour  connaître  de  l'action  en  paiement  du  prix 
de  la  cession  d'une  créance  résultant  d'un?  lettre 
de  change,  bien  que  celle  cession  ail  été  faite  sous 
une  forme  non  commerciale,  alors  que  le  cédant  et 
le  cessionnaire  sont  l'un  et  l'autre  conimerçsnts, 
que  le  cessionnaire  n'a  agi  que  dans  un  but  de  spé- 
culation et  de  bénélice,  el  qu'il  se  livre  fréquem- 
ment à  des  opérations  de  cette  nature.  —  Baslia. 
30  janv.  l8Mï  (t.  l  ih.'iO,  p.  358),  Dané  c.  Quiroli. 
— V.  aussi  Rkp.,  v"  Acte  de  commerce,  n.  37. 

26  bis.— U  en  est  de.  même  de  l'action  dérivant 
d'un  prêt  fait  dans  le  même  but. — Ainsi,  les  tribu- 
naux de  commerce  sont  compétents  pour  connaître 
d'une  convention  par  laquelle  un  individu  a  avancé 
des  fonds  à  un  autre  à  l'effet  d'établir  une  imprime- 
rie, sous  la  condition  d'avoir  une  part  déterminé*: 
dans  les  bénéfices. -Bruxelles,  to  mai  1837,  P... 

34.- V.  Rép.,  v  Caltionnemekt,  n.  106  et  s. 

Seot.  2.—  Engagements  des  commerçants  envers 
Ijersonnes  non  commerçantes. 

40.  —  i»  L'individu  non  commerçant  qui  vend  à 
un  commerçant  des  objets  destinés  à  être  revendus 
ou  ronsommes  dans  son  commerce  peut  à  son  gré 
assigner  l'acheteur  devant  le  tribunal  civil  ou  devant 
le  tribunal  de  commerce.— Août»?»,  8  fév.  1847  (t. 
s  1847,  p.  S37),  Paignon  c.  Clément.-V.  en  outre 
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sur  la  question,  considéré*  ta  point  de  rue  général, 
infrà,  n.  109. 

*•  Spécialement,  un  maître  de  poste  assigné  de- 
vant le  tribunal  civil  en  paiement  de  foins  à  lui  ven- 
dus par  un  propriétaire  ne  peut  pas  demander  son 
renvoi  devant  le  tribunal  de  commerce.  —  Même 
arrêt. 

55  bis.  —  L'entrepreneur  d'une  manufacture  est 
justiciable  du  tribunal  de  commerce,  alors  même 
qu'il  est  assigné  en  paiement  de  loyers,  soit  de  l'u- 
sine qu'il  exploite,  soit  des  machines  à  l'aide  des- 
uelles  il  se  livre  à  ton  industrie.  —  Bourges,  s 
'h.  «841  (t.  s  <84i,  p.  577),  Audebert  c.  Dumas. 

57.  —  t*  Pour  tout  ce  qui  concerne  la  jurispru- 
dence sur  ees  questions.  V.  Rkp.,  v*  Cavtiorhb- 
mbrt,  n.  106  et  suiv. — Nous  ajouterons  : 

*°  ..Que  la  garantie  d'une  dette,  même  commer- 
ciale, donnée  par  un  non-commerçant,  est  un  acte 
purement  civil  qui  ne  rend  pas  ce  dentier  justiciable 
des  tribunaux  de  commerce;  et  il  en  doit  être  ainsi 
lors  même  qu'une  lettre  de  change  aurait  été  depuis 
tirée  par  le  créancier,  si  eette  lettre  de  change  n'a 
été  ni  endossée  ni  acceptée  par  le  garant. — Rouen, 
19  mars  1847  (t.  *  184»,  p.  511),  Gelée  c.  Bou- 
cher. 

y  Qu'au  surplus  on  ne  saurait  considérer  comme 
pris  pour  le  trafic  d'un  négociant  l'engagement  par 
lequel  son  commis,  qui  est  en  même  temps  son  frère, 
s'oblige  à  payer  la  dette  de  celui-ci  envers  un  créan- 
cier. —  Casa.,  96  janv.  1889  (t.  9  1851,  p.  «s*;. 
Thorelc.  Ravnautl. 

61.  - V.  Conf  Douai,  93  îév.  1839  (t.  *  1844, 
p.  IM',  Del  rue  c.  Caulel. 

62.  Le  tribunal  de  commerce  n'est  pas  compé- 
tent pour  statuer  sur  la  demande  en  condamnation 
formée  contre  la  femme  non  commerçante,  caution 
de  son  mari  négociant,  lorsque  celle  femme  est  seule 
mise  en  cause.— Paris,  *s  nov.  1843  (t.  I  1844,  p. 
136;,  Lemoine  c.  Piltorius. 

•««t.  3  —  Actions  contre  les  facteurs  commis 
des 


64.  —  Le  tribunal  de  commerce  est  compétent 
pour  connaître  d'une  demande  formée  par  un  tiers 
contre  un  commis-voyageur  a  l'occasion  d'un  mar- 
ché conclu  par  celui-ci  pour  le  compte  de  son  pa- 
tron.—Néanmoins,  et  commis-voyageur  ne  peut  être 
condamné  personnellement  lorsque  sa  véritable  qua- 
lité était  connue  de  ce  tiers,  et  qu'il  n'a  du  reste  pris 
aucun  engagement  personnel. —P aris,  90  janv.  i  s  M 
(t.  1  184«.  p.  5961,  Garran  c.  Julien. 

66.  -  Se  prononcent  également  pour  la  compé- 
tence des  tribunaux  civils  :  Pavard  de  Langlade, 
Rép  ,  v»  Trib.  de  comm  ,  sect  8,  g  1,  n.  9;  Vin- 
cens.  Lé'jitt.  comm.,  t.  i,  p.  141;  Carré,  Compét. 
des  jurvlict.  civ.,  t.  7,  art.  3H7,  et  Poocber  sur 
Carré,  ibid.,  p.  968,  a  la  note  ;  Despréaux,  Compét 
des  trib.  de  comm.,  n.  416  et  suiv.;  Germain  et 
Montga'vy,  Analyste  du  C.  comm.,  sur  l'art.  631, 
n.  6;  Carou,  Jurid.  des  juges  de  paix,  n.  341  et 
149. 

67.  —  V.  conf.  en  faveur  de  la  compétence  com- 
merciale :  Pardessus,  Cours  de  dr  comm  ,  t.  1,n. 
38,  et  t.  6,  n.  1346.  Delvmcourt,  Instit.  du  droit 
comm  ,  t.  1,  p.  ioii:  Horson,  {fuest.  sur  le  C.  de 
comm. ,  quesl  904;  Nouguier,  des  Trib.  de  comm., 
t.  9,  p.  79;  Onllanl,  Compét.  des  trib.  de  comm., 
n.  479,  Goujet  et  Merger,  Dict.  de  dr.  comm.,  v" 
Acte  de  comm..  n.  96,  Compétence,  a.  105;  Alau- 
zet.  t  4,  n  9058. 

76.— r  Jugé  également  en  faveur  de  la  compé- 
tence commerciale  :  Bruxelles,  15 juin  iSsh  (Joum. 
Pal  fce/ve.années  tns7.t»40,  p.  i97),Debrou*ere; 
Bordeaux,  io  janv.  1845  {Pal.  cktxm).  Jacquet 
c.  Rousseau  ;  Paris,  16  janv.  1843  (t.  I  1»43  p. 
197),  Comte  et  Rabourdm  c.  Fabre;  Orléans 

IU:i».  géN.  —  Supplément,  T.  I. 


nov.  1114  (t.  1  184R,  p.  10),  Marchais  c.  Duval  ; 
Bordeaux,  17  juill.  I84«i  (t.  9  1848,  p.  313), 
Chambry  c.  Dardv  ;  Grenoble,  31  déc.  1846  (t.  I 
1848,  p.  915),  Duval  c.  Liard  ;  Cas.,  10  fév.  1831 
(t.  9  1851,  p.  681),  Mêmes  parties  ;  Rouen,  19 
janv.  1833,  (t.  9  1853,  p.  189),  Wolodkowicz  c. 
Slraszewicz. 

9»  Jugé  encore  par  ce  dernier  arrêt  que  l'action 
dirigée  par  l'employé  d'une  maison  de  commerce 
contre  son  patron  en  paiement  du  dédit  stipulé  pour 
le  cas  de  rupture  des  engagements  respectifs  est  de 
la  compétence  du  tribunal  de  commerce. 

S"  Toutefois ,  il  est  une  restriction  à  faire  :  la 
juridiction  commerciale  n'est  compétente  pour  con- 
naître des  actions  des  commis  contre  leurs  patrons, 
en  raison  de  leurs  salaires,  qu'autant  que  \ti  ac- 
cords intervenus  entre  le  maître  et  le  commis  sont 
commerciaux.  —  Mais  il  n'en  est  plus  ainsi  lorsque 
le  commis  n'est  chargé  par  le  maître  que  d'une  sur- 
veillance qui  n'exige  aucune  connaissance  spéciale, 
et  constitue  plutôt  un  louage  de  service  qu'un  louage 
d'industrie,  qui  seul  eût  entraîné  une  participation 
réelle  du  commis  au  commerce  du  maître.  —  Gre- 
noble, 31  déc.  1846  (précité).— Mais  cet  arrêt  a  été 
cassé  par  l'arrêt  précité  de  Cass.r  du  10  fév.  1831, 
parce  qu'il  était  constaté,  en  fait,  que  le  commis 
avait  été  attaché  exclusivement  à  la  maison  du  maî- 
tre, et  pour  le  fait  du  trafic. 

il.  —  Adde,  pour  la  compétence  des  tribunaux 
civils,  Cologne,  8  nov.  1810  (Archiv.,  t.  9. 1, 163); 
Il  juill.  1845  (Archiv.,  t.  8,  1,  936);  Rouen,  6 
nov.  1846  (t.  i  1847,  p.  413),  Vache  c.  Carpenlier; 
Bruxelles.  99  nov.  U45  (Journ  Pal.  belge,  année 
1846,  p  99»),  Scbmidt  c.  Lefébure  ;  Cofoone,  !9 
juill  1839  (t.'l  1833,  p.  8X6) ,  Ovltgen  c.  Ulrich. 

76.  —  La  demande  formée  par  un  ingénieur  en 
paiement  de  ses  frais  el  honoraires  contre  une  com- 
pagnie commerciale,  pour  travaux  exécutés  sur  la 
demande  de  cette  compagnie,  peut  être  portée  de- 
vant  les  tribunaux  civils,  alors  même  qu'une  part 
aurait  été  attribuée  à  cet  ingénieur  dans  les  béné- 
fices de  l'entreprise.  Au  surplus,  dans  ce  cas,  l'in- 
compétence ne  serait  pas  ratione  materiœ,  et  se 
trouverait  couverte  par  des  conclusions  au  fond  de 
la  part  du  défendeur.  —  Paris,  3  fév  1«4S  (t.  1 
1843,  p.  366),  Canal  de  l'Ourcq  c.  Coïc. 

65.— l*  Jugé  que  l'art.  634,  A  l,C.  comm.,  qui 
attribue  aux  tribunaux  de  commerce  la  connaissance 
des  actions  exereées  contre  le- commis  des  marchands 
par  le  fait  du  trafic  du  marchand  auquel  ils  sont 
attachés,  est  général  el  s'applique  aux  actions  des 
patrons  eux-mêmes  comme  à  celles  exercées  par  des 
liers.  —  Douai,  93  mars  1848  (U  l  1850.  p.  360). 
Lambert  c  Demeuse;  Cass.,  10  fév.  1851  (t.  t 
1051,  p.  681),  Liard  c.  Duval  ;  Paris,  3  juill.  1831 
(l  i  18*i,  p.  940),  d'Hauleterre  c.  Baudouin.  — 
Conf  Pardessus.  Dr.  comm.,  I  6,  n.  346  ;  Des- 
preaux,  n.  494  el  suiv.;  Onllard,  n.  478;  Nouguier, 
t.  9, 
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Rivière,  Rtpét.  sur  le  C.  comm.,  sur  l'art.  634, 
p.  694;  Monnier,  Manuel  du  cont. 
l'art.  634,  p.  514;  Alauzel,  t.  4,n. 

9°  En  conséquence,  le  tribunal  de 
compétent  pour  connaître  de  la  réclamation  formée 
par  une  société  commerciale  contre  son  agent.  — 
Paris,  3  juill.  1851  (précité). 

s*  ...El  de  l'action  dirigée  par  un  commerçant 
contre  son  commis  en  réparation  du  préjudice  que 
celui-ci  lui  a  causé  en  manquant  a  ses  engagements. 
— Montpellier,  94  janv.  1X51  (t.  i  1853,  p.  119), 
Rougelte  c.  Maumejan. 

86.  De  même,  le  tribunal  de  commerce  est 
compétent  pour  connaître  de  la  demande  en  réduc- 
tion de  compte  formée  par  un  négociant  contre  sou 
commis  voyageur,  encore  bien  que  le  salaire  du 
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commis  forme  un  «le»  éléments  du  compte  :  e'est  là, 
en  effet,  un  simple  accessoire  qui  n'exerce  aucune 
influence  sur  la  compétence,  laquelle  est  loujours 
déterminée  par  la  demande  principale.— Rouen,  \% 
mars  i«47  (t.  l  1848,  p.  5tl),  Rivière  c.  Leblond- 
Bigot. 

91.  —  f  Jugé  au  contraire  que  le  tribunal  de 
commerce  est  compétent  pour  connaître  de  l'action 
en  paiement  des  sommes  dont  un  commis  peut  être 
reliquataire  comme  les  avant  touchées  au  delà  de 
ses  appointements.  —  Douai,  8»  mars  1848  (t  i 
184»,  p.  3bB  ,  Lambert  c.  Demeure. 

l*  .-  Ou  de  l'action  formée  par  un  commerçant 
contre  son  commis  à  l'occasion  d  un  compte  d  en» 
raissentetits  faits  par  celui  ci  pour  son  patron.— 
Pariait  janv  tH54(t.  i  ix»4,p  340),  Uilscbuei- 
der  c.  Jeanel  Moraine. 

»•  ?..  Ou  encore  de  l'action  d'un  commerçant 
eontre  son  préposé,  chargé  de  la  rente  des  marchan- 
dises, en  paiement  des  sommes  rerues  par  ce  der- 
nier des  acheteurs.  —  Paris,  18  avril  188»  (t.  9 
1854,  p.  948),  Maradane.  Gangel 

4°  Toutefois,  dans  ces  différents  cas,  la  dette  du 
préposé  n  ayant  point  pour  cause  une  opération 
commerciale  ,  u'entralnc  point  l'application  de  la 
contrainte  par  corps.  -  Douai,  95  mars  1x4*  (t.  i 
1860,  p.  8bB),  Lambert  e.  Uemeuse;  Paris,  91 
lanv.  «H54  (t.  t  1x84,  p.  840),  Dilsehncider  e. 
Jean  el  Moraine  ;  Paris,  98  ami  1884  (l  a  1x54, 
p.  8»J),  Maradan  r  Gangel  — Conf.  Nouguier,  t.  9, 
p.  79;  Goujet  cl  Merger,  »•  tontrainle  par  cOips, 
n.  4t  ;  Alautel,  t.  4,  n.  9059.  —  Coolr.  Coin- 
Delisle,  Contr.  par  corps,  p.  85,  appeud  ,  art  1, 
n.  18,  *•  Reo.  crit.  de  légml.,  t.  3,  p.  8&T. 

Sent.  4.  —  Des  billeis  faits  par  les  compta- 
bles de  deniers  publics. 

104.  —  Le  tribunal  de  commerce  ne  peut  con- 
naître des  instances  dans  lesquelles  le  Trésor  public 
est  iotére««e.— Hernies,  8  juin  1814,  Gandon  Des- 
maxures  c.  Leloroux. 

Sert.       Actions  qui  naissent  des  actes  de 

107  bis.— t*  La  souscription  d'actions  dans  une 
société  en  commandite  constitue  un  acte  de  com- 
merce qui  soumet  le  souscripteur  à  la  juridiction 
commerciale.  —  Paris,  s  juin  1888  (18S7,  p.  8»), 
Duhamel  c.  Leroy  de  Chabrol.— V.  au  surplus  Rép. 
el  Suip.,  »•  Acte  de  commerce,  n.  78  et  suit. 

9°  Il  en  est  de  même  de  celui  qui,  pour  partici- 
per aux  bénéfices  d'une  société  commerciale,  prend 
l'engagement  d'y  verser  des  fonds,  soit  a  litre  de 
commanditaire,  soit  comme  souscripteur  d'actions. 
—  Cass.,  18  aoAl  1x50  (1857,  p.  88),  Cremieu  c. 
Jahan. 

109.  —  !•  Jusé  également  que,  lorsqu'un  acte 
n'est  commercial  qu'a  l'égard  de  l'une  des  parties, 
celle  qui  n'a  point  fait  acte  de  commerce  peut  a 
son  gre  appeler  son  adversaire  devant  la  juridiction 
commerciale,  ou  devant  h  juridiction  civile.  —  Pa- 
ris, 80  dcc.  1858  il.  i  1854.  p.  117),  Bechel-Uc- 
thomas  c.  Worms  de  Romilly.  —  Conf.  Uorson,  l. 
S,  p.  488,  quest.  SOS  ;  Nouguier,  t.  i,  p.  sso.  —  V. 
aussi  suvrà,  u.  40. 

9*  Ainsi,  les  tribunaux  civils  sont  compétents 
pour  statuer  sur  l'action  dirigée  contre  un  agent 
d'affaires  en  reddition  de  compte  des  sommes  qu  il 
a  élé  chargé  de  recevoir  en  venu  d'un  mandai  civil. 
-Paris,  18  fév.  1803(1.  t  I88S,  p.  575),  Poulaiu 
e.  Gudin. 

5-  lie  même,  de  ce  que  le  g  8  de  l'art.  S  de  la 
loi  du  95  mai  i8lx  attribue  aux  juges  de  pjjix  la 
connaissance  des  contestations  relatives  aux  enga- 
gement* respectif»  des  geos  de  travail  cl  de  ceux 
qui  les  emploient,  il  n'en  réeulle  pet  que,  si  l'engt- 
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non  commerçant  ne  puisse,  s'il  lu  préfère,  porter 
sou  action  devant  le  tribunal  de  eommeice.  —  Poi- 
tiert,  90  fév.  I8M  (t.  9  1X69,  p.  684),  Debrousse 
4*  En  tout  cas,  le  defeudeur  commerçant  qui  a 
eo.iclu  au  fond  devant  le  tribunal  civil  n'est  plus 
reccvable  à  demander  son  reuvoi  devant  le  tribunal 
de  commerce.  Paris,  so  déc.  1858  (t.  I  1X84  p. 
117),  Bechtl-Delhomas  c  Worms  de  Romillly  —  V. 
au  surplus,  sujirà,  u  43etsuiv. 

112.  —  t*Lélribunaldecoramerceesl  incompétent 
ratione  tnateriat  pour  connaître  de  la  demande  for- 
mée, relativement  à  une  v«  nie  ou  cession  d'actions 
dans  uue  compagnie  industrielle,  contre  un  individu 
qui  ne  te  livre  pas  habituellement  à  un  trafic  sur 
ces  aclions  ;  el  cette  incompétence  peut  être  pro- 
posée en  tout  étal  de  cause.  -  Lyon,  7  fév.  1830 
(t.  i  1X59.  p.  1X4),  Desgaultières  c  Brun. 

9*  ...Ou  pour  connaître  à  l'égard  du  mari  d'une 
action  dirigée  contre  lui  comme  cher  de  la  commu- 
nauté, en  même  temps  que  contre  la  femme,  à  raison 
d'une  dette  commerciale  contractée  par  celle-ci  an- 
térieurement au  mariage.  Dès  lors,  l'incompétence 
peut  être  proposée  pour  la  première  rois  eu  appel. 
— Cass.,  ojuill.  1X53  ^t.  i  1x53,  p.  m),  Jousselin 
c.  Cuvier. 

114.— i»  Jugé  également  que  l'action  en  répa- 
raiio.  du  dommage  cause  par  un  abordage  fluvial 
est,  à  la  différence  du  tas  où  il  s'agit  d'un  abordage 
maritime,  de  la  compétence  du  tribunal  civil  et  non 
de  celle  du  tribunal  de  commerce.  Il  n'iui|Kirte 
qu'au  moment  de  1  abordage  les  deux  bateaux  fus- 
sent employés  à  des  opérations  commerciales,  celte 
circonstance  ne  pouvant  avoir  pour  effet  d'attribuer 
à  l'abordage  le  caractère  de  fait  ou  d'acte  de  com- 
merce. —  Lyon,  9  août  1X55  (t.  i  i8r>«>,  p  ou7), 
Société  méridionale  c.  Dtigueyi;  li  mars  1x59 
{Gaz.  des  tribun,  du  1»  mai)  —  SibiUe,  Jurtsp. 
et  doctr.  en  mat.  d  abordage,  n.  io;Aldnck 
Caumonl,  Dict.  univ.  de  dr.  comm.  marit.,  V 
Abordage, a.  37-40. 

9  Jugé  au  contraire  que  l'abordage  des  bateaux 
en  rivière  el  les  actions  qui  en  résulleut  sonl  de  la 
compétence  des  tribunaux  de  commerce.  —  Trib. 
comm.  de  la  seine,  avec  Paris.  16  a»ril  1x4s  (t.  9 
1x45,  p.  43),  Lenortuand  el  Bu  mire  c.  Ecrrand. 

li 9.—  L'art  633,  C.  comm.,  qui  range  tu  nom- 
bre des  actes  de  commerce  les  expéditions  mariti- 
mes ,  ue  s'applique  qu'aux  expéditions  faites  par 
des  particuliers.  En  conséquence,  l'action  çn  in- 
demnité exercée  contre  l'administration  de  la  ma- 
rine pour  dommage  causé  par  l'abordage  d  un  bâti- 
ment de  l'Etalés  delà  compétence  des  tribunaux  ci- 
vils. Celle  compétence  ne  peut  être  déclinée  parce  mo- 
tif qu'il  s'agirait  d'une  liquidation  de  la  délie  publique, 
alors  que  la  demande  lend  a  I  allocation  de  domnia- 
ges-miéréls  par  application  de  l'art  i--,8i.  C.  civ  , 
et  que  d  ailleurs  il  ne  s'agit  pas  d'apprécier  des  do- 
cuments administratifs.  -  Pans,  f,  {el  non  98) 
mars  i*47  (1  «  i»4X  p.  047),  Etale.  Conip.d'as- 
tjrances  de  Glasgow. 

117.— Mais  le  tribunal  de  commerce  ne  pour- 
rait connaître  de  l'action  en  responsabilité  formée 
par  un  commerçant  contre  une  entreprise  de  ba- 
teaux accélérés  pour  le  dommage  causé  1  sa  barque 
par  le  choc  de  l'un  de  ces  bateaux.— Montpellier, 
15  mai  1647  (t.  9  4847,  p.  313),  Canal  du  Midi  c, 
Laugé. 

127  bis.— La  demande,  formée  par  un  négociant 
coulre  un  entrepreneur  de  transports,  en  paiement 
de  la  valeur  d  objets  oui  lu  avaient  été  expédiés  par 
l'intermédiaire  de  celui-ci  el  qu'il  prétend  n'avoir 
pas  1 4çus,  constituant  une  action  entre  comuici  cauls 
pour  fait  relatif  à  leur  commerce,  el  uun  une  action 
purement  civile  en  responsabilité  pour  violation  de 
dépôt,  est  de  la  compétence  exclusive  du  Iribun  de 
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e»ramerceet  noo  de  celle  du  tri  banal  eivil.-Ai»<w, 
i!  août  I85S  (l.  9  1856,  p.  4iO),  Messageries  gé- 
nérales c.  Lyon-Alemand. 

198  —  Juge",  mut  la  loi  du  95  mai  1858,  que 
les  tribunaux  de  commerce  étaient  compétents  pour 
connaître  des  demandes  formées  contre  les  entrepre- 
neurs de  voitures  publiques,  en  paiement  du  prix 
d'effets  à  eux  confiés,  et  qui  avaient  été  perdus,—- 
Bruxelles,  sodée  1896,  L...;  Bourges,  93  nov. 
1835,  Benriol  c.  Monlrouvanl. 

134  —Un  tribunal  de  commerce  saisi  d'une  ac- 
tion en  usurpation  de  nom,  pour  laquelle  il  était 
compétent,  et  en  usurpation  de  marque,  de  la  com- 
pétence du  conseil  de  prud'hommes,  a  pu  connaître 
de  cette  demande  dans  ses  deux  objets,  d'abord  à 
cause  de  son  indivisibilité,  et  ensuite  parce  que  la 
juridictiou  commerciale  absorbait  la  juridiction  du 
conseil  de  prud'hommes.  -  Cass..  96  fév.  1845  (t.  9 

1845,  p.  97),  Saint-Bris  e.  Tillmans. 

8ect.  6.  —  Art.  K.—Compétenee  commerciale  en 
matière  de  lettres  de  change. 

162.  —  i«  Des  lettres  de  change  qui  n'ont  été 
évidemment  créées  que  pour  donner  à  une  dette  ci- 
vile, au  moyen  d'une  supposition  de  lieu,  le  carae 
tère  et  les  effets  d'une  dette  commerciale,  doivent 
cire  réputées  simples  promesses  et  ne  donnent  lieu, 
par  conséquent,  ni  a  la  compétence  commerciale  ni 
a  la  contrainte  par  rorps.—  Lyon,  6  déc.  1845  (t.  9 

1846,  p.  907).  Bifferi  c.  Pitiot. 

9"  Hais  l'action  en  paiement  de  lettres  de 
change  ne  cesse  pas  d'être  de  la  compétence  du 
tribuual  de  commerce  par  cela  seul  que  les  juges 
croient  devoir,  au  moyen  d'une  liquidation  de 
compte,  vérifier  jusqua  concurrence  de  quelle 
somme  la  cause  de  ces  lettres  de  change  se  trouve 
justifiée.  -  Cass.,  8  mars  1855  (t.  1  1853,  p.  U68), 
Audouxc.  Villeneuve  — Ce  n'csi  là,  en  effet,  qu'une 
question  de  chiffre,  et  la  quotité  de  la  somme  ne 
saurait  influer  sur  la  nature  de  la  créance,  qui  reste 
lou  ours  commerciale. 

3«  D'un  autre  côté,  le  souscripteur  non  négociant 
d'une  lettre  de  change  condamné  à  en  payer  le  mon- 
tant aux  porteurs  sauf  son  recours  contre  le  béné- 
ficiaire, peut  assigner  celui-ci,  négociant,  devant  le 
tribunal  de  commerce,  pour  voir  dé-larer  le  titre 
nul,  comme  fait  sans  cause  et  entaché  de  fraude, 
et  s'entendre  condamner  à  en  restituer  la  valeur  et 
à  des  dommages-intérêt».  —  Grertohfe,  10  janv. 
1833  a.  i  1853,  p.  987),  Garnier  c.  Meffre. 

16%. —  Jugé  également  que  le  non-commerçant 
qui  souscrit  ou  accepte  une  lettre  de  change  est, 
s'il  u  existe  aucune  simulation,  justiciable  du  tribu- 
nal de  commerce  et  contraignante  par  rorps,  même 
alors  que  celte  lettre  a  pour  objet  le  paiement  d'une 
dette  civile.  —  Bourges,  91  janv.  18S1  (t.  I  1851, 
p.  1»5),  Conquel  c.  Ribes  —  Pardessus,  Dr.  comm., 
t.  4,  n.  1 34;;  ;  Vincens,  Lég.  comm.,  t.  9,  178; 
Carré,  Compët.,  t.  7,  p.  9*1  (édit  Vict.  Fouchcr); 
Alauzet,  t.  4,  n.  1997. 

169.  —  Une  lettre  de  change,  bien  que  réputée 
simple  promesse,  en  ce  que,  par  exemple,  elle  con 
lient  une  supposition  de  lieu,  n'est  pas  moins  de 
la  compétence  des  Inbunaul  de  commerce  lorsqu'elle, 
a  élé  souscrite  à  l'occasion  d'une  opérât  on  de  change 
intervenue  eulre  les  parties  —  Toulouse,  91  mars 
1854  (t.  9  1854,  p.  943),  Delmas  c.  Moutané. 

182.  —  Les  tribunaux  de  commerce  ne  peuvent 
se  déclarer  incompétents  sur  la  demande  en  paiement 
des  lettres  de  change  réputées  simples  promesses 
qu'autant  qu'ils  en  ont  été  requis  par  les  parties,  i  l 
avant  toutes  autres  exceptions. — Toulouse,  91  mars 
1854  (précité).  —  Merlin,  Hép..  r>  Lettre  et  billet 
de  change,  %  9,  n.  9  bis  4*  ;  Carré,  Lois  de  /'or- 
gan.  judic.,1.  7,  p.  98»,  note  1  ;  Nooguier,  Let- 
tres de  çhonge,  f  édit.,  t.  9,  n.  83!  ;  Despréaux, 
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n.  484,  p.  «91  ;  Goujel  el  Merger,  v  Lettre  de 
change,  n.  481  ;  Rivière.  Répét.  écrites  sur  le  C. 
comm.,  sur  l'art.  686;  Monnier,  Mon.  du  cont. 
comm.,  sur  l'art.  636,  p  518;  Bioche,  Dict.  de 
proc.,  v*  Compét.  des  trib.  de  comm.,  n.  98; 
Alauzet,  U  4,  n.  9069. 

183.  —  L'exception  d'incompétence  serait  aussi 
couverte  par  des  défenses  au  fond.  -  Toulouse , 
91  mars  1854  (précité). 

187.  —  !•  En  effet ,  d'une  part  l'art.  659 ,  C, 
comm. ,  soumet  généralement  les  lettres  de  change 
entre  toutes  personnes  à  la  jurisprudence  commer- 
ciale, et  d'aulre  part,  l'an.  113  n'ôte  pas  à  la  lettre 
de  change,  souscrite  par  une  femme  ou  une  fille  non 
négociante  ni  marchande  publique,  le  caractère  qui 
lui  est  propre,  mais  dit  seulement  que  la  signature 
de  cette  femme  ou  fille  ne  vaut  à  l'égard  de  celle-ci 
que  comme  simple  promesse.  —  Merlin.  Hép.,  v* 
Lettre  de  change,  g  3,  n.  s  ;  Carré,  Compét.  des 
jurid.  civ. ,  »•  édit. ,  t.  T,  p.  995  ;  Massé,  Droit 
comm.,  t  s,  n.  193;  Devilleneuve  et  Massé,  Dict. 
du  content,  comm.,  v  Lettre  de  change,  n.  495; 
Carou,  Jurid.  des  juges  de  paix,  t.  1,  n.  99. 

9*  On  a  donc  jugé  que  bien  que  la  signature,  sur 
uue  lettre  de  change,  d'une  femme  non  marchande 
publique,  ne  vaille  a  son  égard  qne  comme  simple 
promesse,  elle  n'en  a  pas  moins  pour  effet  de  rendre 
cette  femme  justiciable  du  tribunal  de  commerce 
pour  les  contestations  relatives  a  la  lettre  dont  il 
s'agit.  —  Montpellier,  98  août  1859  (t.  9  1853,  p. 
360),  Valentin  c.  Lacroix  el  Martin. 

i*  ...Et  qu'en  cas  de  non-acceptation  d'une  lettre 
de  change  souscrite  par  une  femme  non  commer- 
çante, le  porteur  a  le  droit  de  la  poursuivre  devant 
la  juridiction  commerciale,  à  l'effet  d'en  obtenir  ou 
le  paiement  immédiat  de  la  traite  ou  une  caution. 
—  Cass.,  ZO  ianv.  1849  (t.  9  1849,  p.  184),  Ban- 
eel  c.  Dortel  de  Fessa  n. 

191.  —  Cette  jurisprudence  compte  de  nombreux 
partisans.  On  dit  :  si  la  lettre  de  change  portant  la 
signature  d'une  fille  ou  d'une  femme  non  marchande 
publique  ne  vaut,  a  l'égard  de  celle-ci,  que  comme 
simple  promesse,  comment  une  pareille  lettre  de 
change  qui  n'a  d'autre  valeur  que  celle  d'une  obli- 
bligalion  civile  produirait-elle  les  effets  d'une  obli- 
gation commerciale?  Entre  la  cause  et  les  effets,  il 
existerait  une  contradiction  évidente.  Dès  qu'il  est  re- 
connu que  les  personnes  du  sexe  non  marchandes 
publiques  ne  sont  tenues  que  par  un  lien  civil  au  paie- 
ment des  lettres  de  change  qui  portent  leur  signa- 
ture, les  tribunaux  de  commerce  doivent  se  déclarer 
incompétents  -.  car  il  leur  est  défendu  par  les  lois  de 
leur  organisation  de  connaître  des  obligations  civi- 
les. —  Gril  lard  ,  Compét.  des  trib.  de  comm.,  n. 
386  ;  Delvincourt,  Instit.  de  dr  comm  ,  t.  9,  p.  95; 
Pardessus,  t.  6,  n.  is49-f;  Nouguier,  Lettres  de 
change,  n.  57-3»  et  835 ,  et  Trib.  de  comm.,  t.  », 
p.  1 70  et  suiv.;  Goujel  et  Merger,  v*  Lett.  de  change, 
n.  488  ;  Alauietj  l.  4,  n.  9069. 

209.  —  Le  tiré  qui  n'a  point  accepté  la  lettre  de 
change  ne  peut  être  distrait  de  ses  inges  naturels 
et  assigné  en  garantie  devant  le  tribunal  do  domicile 
du  tireur  ou  des  endosseurs.  —  Caen,  5  mars  1849 
(1.1  1850,  p.  153),  Rocbat  et  Jodot  c.  Daufresne- 
Levasseur  ;  Xanci,  16  mars  1849  (ibid.),  kranti  c. 
Kistroph. 

215. — Sous  Tord,  de  1673,  celui  qui  avait  refusé 
des  marchandises  qu'il  n'avait  pas  demandées  ne 
pouvait,  si  l'expéditeur  avait  tiré  sur  lui  une  lettre 
de  change,  être  assigné  en  garantie,  i  raison  de  cette 
lettre  de  change  devant  un  tribunal  qui  n'était  pas 
le  sien.  —  Cass.,  10  therra.  an  ut,  Ganthey  c. 
Boudidier. 

217.  —  Jugé  dans  le  même  sens  que  le  tiré  qui, 
malgré  provision  reçue ,  n'a  point  accepté  la  lettre 
de  clange,  peut  *™  «Ppelé  en  garantie  dwant  le  tri- 

.40. 
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bunal  où  est  portée  1»  demande  principale  en  paie- 
ment de  la  traite.  Rouen .  6  jaov.  1849  (t.  I  1850, 
p.  155),  Lebideux  c.  Alexandre. 

220.— De  même,  l'autorisation,  donnée  par  le  tiré 
au  tireur  de  faire  traite  sur  lui  pour  le  paiement 
d'une  fourniture,  équivaut  a  une  acceptation  de  ce 
mode  de  remboursement,  et,  dés  lors,  le  tireur  qui, 
en  cas  de  protêt  de  la  traite,  est  assigné  par  le  tiers 
porteur  devant  le  tribunal  de  sou  domicile,  peut  y  ap- 
peler en  garantie  le  tiré,  sans  que  celui-ci  soit  re- 
cevatilc  a  se  plaindre  qu  il  est  distrait  de  ses  juges 
naturels. —  Bourges ,  4  juin  1851  (t.  i  I8M,  p. 
6tt<)  Legendre  c.  Charbois  —  Pardessus,  Droit 
comm..  d.  1855  et  i»56. 

Art.  2.  —  J  I.-  Billets  souscrits  par  des  com- 
merçants ou  pour  des  artes  de  commerce. 

226.— I"  Il  suffit  que  le  souscripteur  et  l'endos- 
seur d  un  billei  soient  négociants  pour  que  l'action 
dirigée  contre  eui  soit  de  la  compétence  du  tribunal 
de  commerce,  alors  même  qu'on  dénierait  à  ce  billet 
le  caractère  de  billet  à  ordre  à  raison  de  l'insuffi- 
sance de  ses  énoneiations.-  Cast.,  17  juin  1816  (t. 
8  itttb  p  «i).  Macs  c.  Cornu. 

s*  La  qualité  de  négociant,  prise  dans  un  billet  a 
ordre,  rend  celui  qui  l'a  souscrit  justiciable  des  tri- 
bunaux de  commerce  et  ronlraignable  par  corps  — 
Puris,  10  août  I8i9,  Rousseau*  r.  Saimon. 

5e  Juçé  cependant  que  celui  qui  a  pris  la  qualité 
de  négociant  dans  un  billet  a  ordre  peut  être  admis 
à  soutenir  qu'il  n'a  point  cette,  qualité,  et  à  eiciper 
•le  l'incompétence  du  tribunal  de  commerce.—  Be- 
sançon, •  9  août  180*  Cliopard — \.mfrà,n  7o9, 
et  surtout  Rkp.,  t*  Commerçait,  n.  46  et  suiv. 

237.  Ainsi,  lorsque  des  billets  à  ordre,  quoi- 
que causés  valeur  reçue  comptant  ont  cependant  pour 
cause  réelle  le  prix  de  la  vente  partielle  d  un  établis- 
sement de  voilures  publiques,  et  se  rattachent  è  une 
société  comm»  rriale  formée  le  même  Jour  entre  le 
vu  de  ir  et  lacbeleur  pour  l'exploitation  de  cet  éta- 
blissement, l'action  en  paiement  de  cc«  billets  est  de 
la  compétence  du  tribunal  de  commerre.  —  Cuss., 
94  déc.  1850  (t.  1  1853,  p.  348),  Baudon  c.  Yer- 
dier. 

244. — I*  Jugé  que  le  donneur  d'aval,  même  non 
commerçant,  sur  un  billet  souscrit  par  uu  commer- 
çant et  pour  une  rausc  commerciale,  est,  comme  ce 
commerçant  lui-même,  justiciable  du  tribunal  de 
commerce  et  soumis  à  la  contrainte  par  corps.  — 
Paris.  1 1  juin  1819  (t.  *  18»»,  p.  m),  Gaudry  c. 
Bu.-sière  ;  li  mai  1850  (t.  8  185V,  p  55).  boulmy 
c.  Panis  et  Martin.  —  Sur  les  questions  concernant 
spécialement  la  contrainte  par  corps,  V.  Rei».,  v 
Aval.  n.  95  cl  suiv. 

is  Toutefois,  ie  non-commerçant  qui  a  donné  son 
aval  sur  uu  billet  à  ordre  souscrit  par  un  commer- 
çant est  justiciable  du  tribunal  de  commerce,  mais 
uon  passible  de  la  contrainte  par  corps,  lorsqu  a  sou 
égard  le  billet  n'a  point  pour  cause  une  opération 
commerciale.  Bordeaux.  10  déc.  1850  (t.  i  1851, 
p.  t-:.),  Chaumetc.  Grenier. 

S"  Au  surplus,  pour  que  le  donneur  d'aval  non 
commerçant  puisse  être  assigné  devant  un  tribunal 
de  commerce,  il  faut  que  l'action  soit  exercée  en 
vertu  des  effets  garantis  par  l'aval  et  en  paiement  du 
montant  de  ces  effets  —  Il  ne  suffirait  pas  qu'elle  le 
fut  en  vertu  d'un  cautionnement  pour  garantie  d'un 
crédit  ouvert  contre  des  mandats  que  le  crédité  devait 
fournir  au  douueur  de  crédit.  -  Douai,  tli  déc.  1849 
(t.  t  184»,  p  470),  Vaillant  c.  Vital. 

246.  —  Les  billets  souscrits  par  la  femme  d'un 
commerçant,  louime  mandataire  et  daus  l'inierel 
de  sou  mari,  sont  de  la  couiné  lente  commerciale  aussi 
bien  que  s'ils  étaient  souscrits  par  le  commerçant 
lui-BJêBf.  -  Ccf.1,  7  juill.  1 845  (t  f  1 84»,  p.  50»), 


Quesael  c.  Va  ne  la  ir.  —  Mais  qvid,  si  le  mandat  est 

dénié?  —  V.  infrà,  n.  680. 

S  3.  —  Billets  portant  des  signatures  de  négo- 
ciants et  de  non-négociants,  quelle  que  soit 
d'ailleurs  leur  cause. 

284.  —  La  disposition  de  l'art.  637,  C.  comm., 
qui  attribue  à  la  juridiction  commerciale  la  connais- 
sance des  billets  a  ordre  revêtus  en  même  temps  de 
signatures  de  négociants  et  de  non  -  négociants,  est 
applicable  même  au  ras  où  ces  billets  se  réfèrent  à 
un  contrat  civil.— Cass.,  4  aoiH  1851  (t.  l  1854,  p. 
98o),  Ouizillc  e.  Imbert. 

287.— Jugé  aussi  qu'il  suffit  qu'un  billet  a  ordre 
porte  la  signature  d'endosseurs  commerçants  pour 
soumettre  le  souscripteur  non  commerçant  à  la  ju- 
ridiction commerciale.  — Bruxelles,  99  mai  1889, 
V....;  Rouen,  i"  mars  1844  (t.  9  imj,  p.  lis), 
Conard  c  Laigneau  ;  Cass.  ,  4  mars  1845  (t  1 
1848.  p.  535),  Mêmes  parties  ;  Paris,  15  juill.  1846 
(t.  8  1846,  p  558),  Dvson  c.  Cauneaux ;  Lyon, 
5  janv.  1848  (t.  S  18"4!>,  p.  5ii),  Cogoard  e. 
Dreuille;  Orléans,!  mai  !8?i0  (t.  i  1850.  p  4»8), 
Picault  c  Ricbardière  et  Brechemin  ;  Ba*tia,  «8 
aoiU  1854  (t.  *  1855,  p.  19J),  Santim  c.  Talon. 

290.  i°  Mais  l'irrégularité  de  l'endossement 
n'est  pas  à  considérer,  lorsque  cet  endossement  a 
été  donné  par  un  commerçant  —  Rouen,  i"  mars 
1K44,  et  Cass  ,  4  mars  1845  (précités). 

9*  El  il  en  est  ainsi  alors  urtoul  que  l'endos- 
seur, loin  de  contester  la  valeur  de  l'ordre,  recon- 
naît que  cette  valeur  lui  a  été  fournie,  et  que,  de 
son  côté,  la  souscripteur  n'excipe  d'aucune  compen- 
sation ni  de  craintes  légitimes  sur  la  validité  de  sa 
libération.  -  Cass.,  4  mars  1815  (précité). 

3"  Toutefois,  l'irrégularité  de  l'endossement  pour- 
rait faire  décliner  la  juridiction  commerciale  par  le 
souscripteur  non  commerçant,  si  c'est  seulement  au 
moyen  de  cet  endossement  irrégulier  que  le  billet 
ail 'été  passé  à  l'ordre  d'un  négociant.  Kn  effet, 
alors  on  ne  se  trouverait  plus  dans  les  conditions 
de  l'art.  637,  C.  comm.,  et  le  négociant  ne  serait 
plus  qu'un  mandataire.  —  Orléans,  9  juin  1853  (t. 
9  1853,  p.  t9&).  Ballot  c.  Poilier  et  Mignon. 

293.  —  Cour.  Bordeaux,  93  nov.  1843  (t.  9 
1844,  p.  453),  Denoisel  c.  Cardoze  ;  Riom,  7  avril 
1845  (t.  9  1846,  p.  Sil),  André  c.  de  Villeneuve; 
Cass.,  40  déc.  1847  (t.  l  1848,  p  198),  Husaon 
c.  Royer.  » 

296.  —  Jugé  de  même  au  sujet  de  la  demande 
en  paiement  formée  par  le  porteur  d'un  billet  à  or- 
dre contre  le  souscripteur  non  commerçant,  encore 
bien  que  les  souscripteurs  négociants  ne  fusseot  pas 
en  cause  et  que  le  porteur  eût  perdu  son  recours 
faute  de  poursuites,  dans  les  délais  de  la  loi,  contre 
les  endosseurs. — Rennes,  7  avril  1838  (t.  1  1845, 
p.  739),  Duparc  c.  Palud. 

298.- Jugé,  dans  le  même  sens,  que  si  un  indi- 
vidu non  négociant  qui  a  apposé  sa  signature  sur 
uu  effet  de  commerce  portant  deja  la  signature  d'un 
négociant  peut  être  traduit  devant  le  tribunal  de 
commerce,  celte  exception  au  droit  commun  n'a  lieu 
mie  lorsque  le  sigualaire  négocia  ut  est  eu  cause. — 
Sanci,  4  juill.  1846  (t.  1  1847,  p.  97j,  Rover  c. 
Ilusson. 

299  -  V.  Paris,  17  fév.  1844  (t.  1  1844,  p. 
365),  Marchand  c.  Burle. 

300.  —  Jugé  enrore  que  les  billets  a  ordre  ne 
soumettent  pas  le  souscripteur  non  commerçant  à  la 
la  uridicliou  commerciale  par  cela  seul  qu  ils  sont 
signés  par  des  commerçants,  si  ceux-ci  étaient  com- 
plètement désintéressés  au  moment  des  poursuites, 
et  dm  sont  pas  mis  en  cause,— Wanci,  5  avril  184k 
't.  t  1845,  p.  740),  Henocquin  e.  Husson. 
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S  4.  —  Billets  ù  ordre  n'ayant  qu'une  cause  ci- 
vile et  ne  portant  que  des  signatures  de  non- 

321.— Un  billet  à  ordre,  causé  valeur  en  mar- 
cliantlise*  el  souscrit  par  un  individu  non  commer- 
çant, ne  le  soumet  point  a  la  juridinion  du  tribunal 
de  commerce,  ni  à  la  contrainte  par  corps. — Rouen, 
S  mars  1819,  Olivier  c.  Jobbey. 

323.  —  Le  tribunal  de  commerce  est  incompé- 
tent pour  connafirede  la  demande  en  paiement  d'un 
billet  a  ordre  soscrit  par  un  non  commerçant  à  sou 
tailleur,  et  causé  pour  fournitures  d'habits.— Or- 
léans, »  juin  it*55(t.  1 1853,  p.  m),  Ballot  c.  Poi- 
rier et  Mignon. 

8««t.  7.—  Compétence  en  matière  de  faillite. 

341.  —  Avant  tout,  il  est  à  remarquer  que  la 
disposition  de  l'art.  63.1,  C  comm.,  n'est  applicable 

Îu'en  matière  de  faillite  déclarée  par  les  tribunaui 
rançais,  et  non  en  matière  de  faillite  déclarée  par 
un  tribunal  étranger.  -  Lyon,  *  *  avril  1850  (t.  l 
1151,  p.  1(5),  Eli*  c.  Dimechelis. 

344.— t»  De  même,  le  g  7  -le  Part.  39,  C  proe.. 
n'a  pas  pour  effet  d'attribuer  exclusivement  a  ce 
tribunal  du  domicile  du  failli  la  connaissance  de 
toutes  les  contestations  qui  peuvent  exister  entre  les 
syndics  et  des  tiers,  mais  seulement  de  constituer  a 
la  faillite  un  domicile  légal  où  seront  portées  les  ac- 
tions qui  prennent  naissance  dans  le  fait  même  de 
la  faillite  et  en  sont  les  conséquences  nécessaires 
—  Dès  lors,  l'action  personnelle  intentée  par  des 
syndics  à  raison  d'un  fait  antérieur  a  la  faillite  et 
n'ayant  pas  avec  elle  une  relation  nécessaire  doit  être 
portée  devant  le  tribunal  du  défendeur.—  Nanti, 
97  fév.  1841  (t.  9  18*4,  p.  i3l),Msyer  c.  Barbier. 

4°  De  plus,  le  3  7  de  l'art.  60,  C.  tiruc.,  n'est 
applicable  que  si  le  failli  lui-même  ou  les  syndics 
sont  défendeurs  et  non  lorsqu'ils  sont  demandeurs 
en  action  mobilière  purement  personnelle.—  Nanci, 
M  janv.  1811  (t.  9  1849,  p.  131),  Méquignon  et 
Pourra t  c.  Marcel. 

348.—  Le  droit  qn'ont  les  tribunaux  civils,  par 
suite  de  la  plénitude  de  juridiction  dont  ils  sont  in- 
vestis, de  constater  incidemment  à  une  contestation 
portée  devant  eux,  la  cessation  de  |«iieinenis  con- 
stituant l'état  de  faillite,  cesse  d'exister  alors  que 
la  faillite  ne  peut  plus  être  déclarée  par  les  juges 
commerciaux  eux  mêmes.  —  Lyon,  91  fev.  I8SI  (t. 
9  1*51,  p.  sis»  .Clary  c  Sargnon.  -V.  au  surplus 
Bép.,  v»  Fau-utr  n.  76  et  suiv..  178  el  suiv. 

3&4.  —  i*  Jugé  qu'en  matière  de  faillite  les 
tribunaux  de  commerce  n'ont  de  juridiction  qu'au- 
tant que,  suivant  la  loi  générale  de  leur  institution, 
le  litige  aurait  un  caractère  commercial,  c'est-à- 
dire  résulterait  d'un  acte  ou  d'une  opération  de  com- 
merce.— Baxtia,  il  fév  1H59  (t.  I  1*34,  p.  476), 
Castellini  :  Orléans,  9  mars  1839  (l  l  1859,  p. 
474),  Chicoisneau  c.  Girard.  —  Les  auteurs  sont 
également  d'accord  sur  ce  point.  —  V.  Renouard, 
Tr.  des  faill  et  banq..  I.  t,  p.  Si.  59»  et  stti, 
sur  les  art  «98  et  «3»,  C.  comm.;  Bédarnde,  io/rf., 
t.  1.  n.  477;  Esnault,  ibid.,  t.  ».  o.  058  el  suiv.-. 
Boulay-Paty.  ibid.,  t.  I,  n.  933;  Nouguier,  Des 
trib.  de  comm  ,  t.  4,  p.  303  et  SOI;  On I lard,  n. 
500;  Despréaux,  n.  698;  Pardessus,  t.  »,  n.  1186, 
p.  17»;  Massé,  Dict.  du  cont.  comm.,  v°  Faillite, 
a.  45o,  954  et  955;  Horsoo,  quesl.  406;  Biocbe.  V 
Faillite,  n.  1379  et  suiv.;  Alauzel,  t.  4.  n.  9061. 

9*  Il  faut  de  pins,  ainsi  que  nous  le  disons  n4 
S4S,  nue  l'action  soit  née  de  la  faillite  ou  qu'elle  s'y 
rattacha  directement.— Alger,  19  sept.  18M  (t.  4 
I8t>4,  p.  669),  Cobep-Colal  c.  {sylvestre. 

3*  Quant  à  toutes  le"s  autres  actions,  elles  restent 
exclusivement  dans  les  attributions  des  tribunaux 
civil*.  —  floue*,  ig  janv.  1*51  (t.  9  1851,  p.  40*), 


Daux  c.  Pigarhe  ;  Alger,  i»  sept  1831  'précité; 
Nanti,  13  îuill.  iHR3  (t.  i  18',4.  p.  m).  Contr. 
iinlir.  r.  Guérin. 

4*  Ainsi,  outre  l'application  qu'on  verra  plus  loin 
de  ces  principes  a  différentes  espèces,  il  a  été  dé- 
cidé :  que  c'est  aux  tribunaux  civils  seuls  qu  à  l'oc- 
casion d'une  faillit»'  il  appartient  de  statuer  sur  les 
relions  el  les  droits  immobiliers,  spécialement  sur 
la  demande  en  nullité  d'une  vente  d'immeuble  faite 
par  le  failli  depuis  l'époque  fixée  pour  l'ouverture 
de  la  faillite  —Rouen.  iR  janv  1HM  précité) 

S' .  .Que  le  tribunal  de  commerce  est  incompétent 
pour  ronuattre  de  I  action  dirigée  contre  le  complire 
du  failli  condiimné  comme  banqueroutier  frauduleux 
en  restitution  de  valeurs  par  lui  recéiée»  — Une  l"lle 
action,  se  rattachant  à  la  réparation  civile  d'un  fait 
illicite,  est  de  la  compétence  exclusive  des  tribunaux 
civils.  —  Bastia  H  fév.  I8R4  précité). 

»•  .  .Pour  slaluer  sur  la  demande  du  syndic  en 
paiement  de  marchandises  livrées  par  le  failli  à  son 
beau-père  pour  les  besoins  personnels  de  ce  dernier 
et  en  dehors  de  toute  opération  commerciale. — Or- 
léitns.  9  mars  1834  (précité). 

7*  Lors  donc  que,  dans  les  affaires  concernant 
une  faillite,  il  surgit  devant  les  tribunaux  de  com- 
merce où  elles  sont  portées  une  question  qui,  à  rai- 
son de  la  matière,  sort  de  leur  compétence, ces  tri- 
bunaux sont  tenus  d'en  renvoyer  la  connaissance  aux 
juges  qui  doivent  en  connaître,  et  de  surseoir  à  pro- 
noucer,  s'il  y  a  lieu,  jusqu'après  leur  décision.  — 
Col  ma  r,  48  nov.  i»4î»  (t.  t  tsst,  p.  9i9).  Kiener 
(Khi  el  Huser. 

373.  —  A  défaut  de  texte  de  loi  qui  donne  aui 
tribunaux  de  commerce  le  pouvoir  de  juger,  même 
en  matière  de  faillite,  les  contestations  ayant  pour 
objet  soit  l'étendue,  soit  le  rang,  des  privilèges  at- 
tachés aux  créances  dont  la  cause  est  civile,  ils  sont 
incompétents  à  ce  sujet.  —  Nanti ,  13  juill  ikks 
(t.  i  i8Si,  i..  m).  Conlrib.  ind.  c.  Guéno.  —  V. 
cependant  inf ,  n  S88. 

377.— Jugé  que  le  tribunal  de  commerce  est  in- 
compétent pour  slaluer  sur  la  démande  formée  par 
le  beau-père  d'un  failli  en  restitution  de  la  dot  de 
sa  fille  décédée;  el  cela  soit  que  la  contesiatjnn  porte 
sur  l'existence  même  delà  créance,  soit  qu'elle  n  ait 
trait  qu'a  la  question  de  libération  des  débiteurs.— 
Orléans,  9  mars  1834  (,t.  I  1859.  p.  474j,  Chicois- 
ocau  c.  Girard. 

388.  —  1*  Lorsque  le  privilège  du  propriétaire 
est  reconnu  par  les  syndics  de  la  faillite  du  locataire, 
et  que  ceux-ci  n'en  contestent  que  l'étendue,  le  tri- 
bunal de  commerce  esl  compétent  pour  slaluer  sur 
U  contestation  Mais  il  est  incompétent  pour  con- 
naître de  la  nature  el  de  l'étendue  des  réparations 
localités  à  la  charge  du  failli,  bien  que  le  privilège 
du  propriétaire  pour  cet  objet  ne  soit  pas  non  plus 
méconnu  par  les  svndics  —  Orléans,  49  janv.  i8S0 
(t  1  1850,  p.  88J,  Masson-Brière  c.  Paquol-Le- 
vassor. 

4"  D'un  autre  côté,  les  acquisitions  faites  par  les 
syndics  pour  continuer,  dans  l'intérêt  de  la  masse  , 
la  fabrication  interrompue  par  la  faillite,  consti- 
tuent, en  ce  qui  concerne  les  tiers,  des  actes  de  com- 
merce ordinaires  dont  l'apprécialiou,  en  cas  de  con- 
testation, esl  dévolue  non  au  tribunal  du  heu  de  la 
faillite,  mais  «  la  juridiction  commerciale,  tellequ'elle 
est  réglée  par  I  art.  440  ,  C.  proe.  civ.  —  Coimar, 
16  juin  tX4x  (t  t  18r.o  p.  «39  ,  Dubrit  c.  Lecomte. 

384.  —  Les  tribunaux  civils  sont  seuls  compé- 
tents pour  statuer  sur  une  action  purement  civile  née 
d'obligations  contractées  par  le  failli  envers  des  liers 
antérieurement  à  sa  faillite.  Il  en  doit  être  ainsi 
surtout  lorsque  l'action  n'est  intentée  que  postérieu- 
rement à  un  concordai  et  contre  le  failli  rétabli  dans 
l'exercice  de  ses  droits.  —  Peu  importe  que  La  de- 
mande formée  contre  le  failli  ait  \<our  objet  le  paie- 
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ment  des  dividende»  afférents,  d'aprèa  les  termes  de 
sod  concordat,  8  une  créant**  civile,  spécialement  à 
un  reliquat  de  prix  de  vente  d'immeuble*.  Le  con- 
cordat, qui  se  borne  a  accorder  au  débiteur  une  re- 
mise de  partie  de  la  dette  et  des  délais  pour  le  paie- 
ment, n'opère  pas,  en  effet,  novation,  et  ne  saurait 
changer  la  nature  de  cette  dette.  —  Alger,  t9  sept. 
1831  (t.  t  t»si,  p.  669),  Cohen-Sulel  c.  Syl- 
Testre. 

chapitre  2.  _  Seol.  1.  —  Compétence  à  rai- 
ton  du  domicile  du  défendeur. 

467.  —  I*  On  doit  considérer  comme  le  lieu  du 
paiement,  pour  la  demande  en  indemnité  du  dom- 
mage causé  par  l'abordage  de  deux  narires,  le  port 
où  le  navire  endommagé  s'est  réfugié  En  consé- 
quence, c'est  le  tribunal  de  commerce  de  ce  lieu  qui 
est  compétent  pour  connaître  de  ladite  demande  — 
Caen,  t"  août  (et  non  i"  oct.)  1648  (t.  i  1849, 
p.  888),  Expelala  e.  Croix. 

1*  Jugé,  au  contraire,  que  la  demande  en  répara* 
tion  du  dommage  causé  par  un  abordage  fluvial  doit 
être  portée  devant  le  tribunal  du  domicile  du  défen- 
deur et  non  devant  le  tribunal  dans  le  ressort  du- 
quel le  sinistre  a  eu  lieu.  —  Nîmes,  11  mai  1885 
(1.  9  188»,  p.  14»),  Ce) lard  c.  Davant.—  Conf.  Si- 
bille,  Jur.  et  doctrine  en  mat.  d'abordage,  n.  17. 

—  Contr.,  Pardessus ,  Dr.  comm. ,  t.  »,  n.  IM , 
8*  En  tout  cas,  l'action  dirigée  contre  un  com- 
merçant en  raison  d'un  préjudice  résultant  d'un  abor- 
dage, dont  on  lui  demande  réparation  doit  être  por- 
tée devant  le  tribunal  de  son  domicile,  et  non  de- 
vant celui  du  domicile  de  son  commis,  bien  que  re- 
lui-ci  ail  été  mis  en  cause ,  si  ce  dernier  est  resté 
complètement  étranger  au  fait  sur  lequel  se  fonde  la 
demande.  —  Paris.  «6  avril  18*8  (t.  *  1845,  p. 
48),  Lenormand  c.  rerrand 

439.  —  !•  V.  en  ce  qui  concerne  spécialement  les 
actions  intentées  contre  les  agents  des  compagnies 
de  chemin  de  fer,  comme  représentant  ces  compa- 
gnies,^;., M  mai  1848  (t.  t  1848,  p.  111),  Ch. 
de  fer  de  Strasbourg  c.  Pflug;  18  janr.  1851  (t. 
s  1851,  p.  488),  Ch.  de  fer  de  Rouen  c.  Leba 
ron. 

1"  Toutefois,  a  défaut  d'agents  chargés  spéciale- 
ment de  la  représenter  et  de  recevoir  les  assignations 
à  elle  adressées,  une  compagnie  de  chemin  de  fer  ne 
peut  être  valablement  assignée  au  domicile  et  en  la 
personne  d'un  cher  de  station.  —  Cas*.,  15  janvier 
1851  (précité). 

S"  Mais  eomme  c'est  principalement  avec  les  com- 
pagnies d'assurances  que  la  question  s'agite  d'ordi- 
naire, c'est  au  mot  Assurances  terrestres  que  nous 
avons  dû  reproduire  et  qu'il  convient  de  rechercher 
les  monuments  de  la  jurisprudence  sur  cette  ques- 
tion. 

440.  —  Lorsqu'une  société  est  dissoute  et  liqui- 
dée, les  actions  relatives  à  cette  société  ne  doivent 
plus  être  portées  devant  le  tribunal  du  lieu  où  elle 
est  établie,  mais  devant  celui  du  domiciledes  parties. 

—  Rennes,  lojanv.  1814,  N... 

442.  —  Les  tribunaux  de  commerce  français  sont 
compétents  pour  statuer  sur  la  réparation  d'un  pré- 
judice causé  en  France  a  un  étranger  par  un  com- 
merçant en  raison  d'un  acte  qui  se  rattache  à  son 
exploitation  commerciale.  —  Paris,  6  janv.  1845 
(t.  l  18*5  p.  853),  Scfiiesinger  e.  Rossmi. 

Seot.  2.  —  Compétence  du  tribunal  dans  P ar- 
rondissement duquel  la  promesse  a  été  faite 
et  la  marchandise  livrée. 
455.  —  i-  Le  demandeur  ne  peut  assigner  le  dé- 
fendeur devant  le  tribunal  dans  l'arrondissement 
duquel  la  promesse  a  été  faite  et  la  marchandise  li- 
vrée, qu'autant  qu'il  y  a  concours  des  deux  circon- 
stances présentes;  sll  n'en  existe  qu'une  des  deux, 


le  tribunal  ees«e  d'être  compétent.— Rennes,  14  nov. 
1846  (t.  l  l*4T,  p.  850),  Poujardbieu  c.  Migonnet; 
1"  mars  184T  (t.  i  1847,  p.  416),  Le  mort  c.  Dru; 
17  mare  1847  (t.  1 1«47,  p.  145),  Lemort  c.  Rey. 

!•  En  conséquence,  doit  être  cassé  l'arrêt  qui  dé- 
clare un  tribunal  autre  que  celui  du  domicile  du  dé- 
fendeur compétent  pour  prononcer,  par  l'unique  mo- 
tif que  c'est  le  tribunal  du  lieu  où  la  promesse  a  été 
faite,  mais  sans  s'expliquer  sur  le  point  de  savoir 
si  c'est  aussi  le  tribunal  du  lieu  où  la  marchandise 
a  été  livrée.  —  Cass.,  l'r  mars  1847  (précité). 

462.  —  1*  Conf.  Nouguier,  Des  trio,  de  comm., 
t.  fi,  p.  SOI  et  568;  Orillard,  Compét.  des  trib. 
de  comm.,  n  6ti  et  617;  Despréaux,  Compét.  des 
trib.  de  comm.,  n.  Si*  ;  Gotijel  et  Merger,  Dict. 
de  dr.  comm.,  v  Compét.  comm.,  n.  i*6  et  184. 

a*  Si,  antérieurement  a  toute  exécution  du  mar- 
ché et  à  toute  livraison,  il  y  a  litige  sur  la  question 
de  savoir  s'il  existe  une  promesse  de  vente  valable 
et  si,  dès  lors,  la  livraison  peut  être  exigée,  le  ju- 
gement de  ce  litige  appartient  au  tribunal  du  do- 
micile du  défendeur,  à  1  exclusion  du  tribunal  du  lieu 
de  la  prétendue  promesse,  lequel  ne  peut  se  saisir 
du  fond  lui-même  pour  arriver  à  statuer  sur  la  com- 
pétence. —  Cass.,  87  fév.  1836  (t.  1  1856.  p.  *8l), 
Bastide  c.  Alline  Lctellier.  —  V.  aussi  infrà  ,  n. 
585. 

s0  Mais  pour  que  la  compétence  spéciale  résultant 
de  l'art.  420,  Cod.  proc.  av.,  puisse  être  déclinée  , 
il  faut  que  l'existence  de  la  vente  d'où  naîtrait  cette 
compétence  soit  antérieurement  déniée  :  d'où  il  suit 
que,  s'il  s'agissait  d'une  dénégation  qui  paraisse  aux 
juges  n'être  qu'un  moyen  d'échapper  aux  disposi- 
tions dudit  article,  ils  ne  seraient  pas  tenus  de  s'y 
arrêter.  —  Cass.,  17  fév.  1856  (précité). 

469.  —  1*  De  même,  le  tribunal  du  lieu  où  la 
promesse  a  été  faite  et  la  marchandise  livrée  est  com- 
pétent pour  connaître  de  la  demande  en  paiement  du 
prix,  bien  que  le  vendeur  ail  tiré  sur  l'acheteur  et  à 
son  domicile  des  lettres  de  change  qui  n'ont  poiut 
été  payées.  —Rennes,  5  août  iM9,  N... 

1*  El  il  en  est  encore  ainsi ,  lors  même  que  des 
billets  de  l'acheteur  auraient  été  donnés  en  règle- 
ment, postérieure  tuent  à  la  livraison.  —  Bordeaux, 
19  aoûl  1847  (t.  9  (848,  p.  564),  Alan  c.  CbaxelUs. 

3°  Le  tribunal  du  lieu  de  la  promesse,  de  la  li- 
vraison et  du  paiemeut ,  esl  seul  compétent  pour 
connaître  des  contestations  relatives  au  marché,  spé- 
cialement de  l'action  en  paiemeut  des  fournitures  et 
de  celle  en  résiliation  du  marché  pour  non-confor- 
mité des  marchandises  aux  échantillons.  Dans  le  cas 
même  où  le  paiement  devrait  élre  fait  dans  un  lieu 
autre  que  celui  de  la  promesse  ou  de  la  livraison,  il 
faudrait  encore  renvoyer  les  contestations  devant  le 
tribunal  de  ce  dernier  lieu,  s'il  avait  été  saisi  le  pre- 
mier du  débat.  -  Cass.,  53  mai  1843  kt.  i  1841  . 
p.  535),  Bonnard  c.  Renaud. 

$1.  —  Du  lieu  de  la  promesse. 

467. -Le  lieu  de  la  promesse,  où  le  défendeur 
doit  être  assigné,  aux  termes  de  l'art.  *lo,  C.  proc., 
est  celui  où  les  parties  ont  définitivement,  bien  que 
verbalement,  arrêté  la  convention,  et  non  le  lieu  oh 
plus  lard  oui  été  adressées  des  lettres  ayant  pour 
but  de  constater  par  écrit  les  conditions  du  traité, 
encore  bien  qu'il  se  fût  on  outre  agi  dans  celte 
correspondance  de  difficultés  sur  lesquelles  ne  s'é- 
taient pas  auparavant  expliqués  les  contractants, 
et  qui  portaient  du  reste  non  sur  le  fond  de  la  con- 
vention, mais  uniquement  sur  l'exécution  qu'elle 
devait  recevoir.  -  Caen,  16  dôc.  1844  (t.  1  184», 
p.  580),  Rowclife  e.  Fleury. 

469.-  C'est  au  lieu  où  la  proposition  est  acceptée 
par  le  vendeur  que  la  promesse  de  vente  a  été  faite», 
al  non  pas  au  lieu  où  un  lier»  a  reçu  cette  proposi- 
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lion  pour  la  lui  transmettre. — Bennes,  tk  no».  «846 
(t.  i  1847,  p  «no),  Poujard'taifu  e.  Migonocl 

494.  —  Jugé  encore  que.  lorsque  dans  un  con- 
trat «le  rente  de  marchandises  faite  par  l'ent'emise 
d'un  commis-voyageur,  le  lieu  du  paiement  n'a  point 
été  fiié(  c'est  au  domicile  de  I  acheteur  que  ledit 
pai  ment  doit  être  effectue.  En  conséquence,  l'ache- 
leur  a  pu  valablement  assigner  le  vendeur  Jutant  le 


mand 

497  — Le  tribunal  du  Heu  où  une  rente  a  été 

faite  sur  communie,  et  d'où  les  marchandises  ont 
été  expédiées  tm  frais  de  l'acheteur,  est  compé- 
tent pour  connaître  des  difficultés  relatives  à  cette 
rente  comme  tribunal  du  lieu  où  la  promesse  a  été 
faite  et  la  marchandise  livrée  —  Angers,  17  déc. 
1847  (t.  s  1848,  p.  54),  Guillct  c.  Cherot. 

501.  — D'après  la  plupart  des  auteurs,  lescommis- 
voyageurs  n'ayant  en  général  le  droit  de  faire  des 
marches  que  sauf  ratification, on  doit  réputer  lieu  de 
la  promesse  celui  où  cette  ratification  intervient 
—  Pardessus,  Dr  cvmm.,  n.  in54;  Massé,  Dr 
comm.,  t.  a,  u,  97  ;  Carré,  Lois  de  la  compét  , 
t.  1,  p.  367;Chauveau  sur  Carré,  Lois  de  la  proc. 
civ.,  t.  3,  ouest  1507  bis;  Despréaui,  Compét. 
des  trih  de  comm.,  n.  iM  et  351;  Nouguier, 
Trib.  de  comm.,  t.  9,  p.  SUS  ;  Cadres,  Code  de 
proc.  comm.,  p.  8  et  0;  Ooujel  el  Merger,  r°  Cowi- 
mis- voyageur,  n.  0;  TVulet,  d'Auvilliers  et  Sul- 
picy  Code  de  comm.  annoté,  sur  l'art.  449,  n.  80 
et  suiv. 

502.  — Jugé  au  contraire  que  la  ratification  de  la 
vente  jiar  le  commis-voyageur  rétroagissant  au  jour 
de  cette  vente,  ou  doit  considérer  tomme  lieu  du 
contrat  celui  où  cette  veute  ultérieurement  ratifiée 
a  été  opérée.  Le  lieu  de  ratification  ne  peut  donc 
servir  à  déterminer,  comme  lieu  de  la  promusse,  le 
tribunal  compétent  pour  connaître  de*  contestations 
existant  entre  les  parties  Cass..  3t  août  183* 
(i.  |  tsîiS,  p.  Ht),  Badois  c.  Auilou  >rd. 

503.  —  l*  I.a  vente  par  un  commis-voyageur  De 
détenant  valable  que  parla  ratification  de  la  maison 
qui  l'eniplo  e,  il  résulte  de  la  ratification  ultérieure 
el  de  la  livraison  de  sa  marchandise  par  cette  mai- 
son que  les  contestations  relatives  à  la  vente  doivent 
être  portées  devant  le  tribunal  de  commerce  du  do- 
micile de  celle  maison.  —  bordeaux,  «  avril  i8>.*» 
(t.  i  1848,  p  *!>u  ,  Chaiibrand  c.  Jollivel;  iiunt- 
jtelliet;i\  mai  I8t7  il  *  4  8 47.  p.  isr»),  Chabaud 
c,  Meiard 

*•  El  il  en  est  ainsi  quand  même  les  frais  de 
transport  de  la  marchandise'  seraient  à  1»  charge  du 
vendeur.  —  iloidpellier,  9i  mai  I8»7  (précité). 

509.— En  matière  de  commission,  ou  doit  con- 
sidérer comme  lieux  de  la  promesse  et  d  la  livrai- 
son de  la  marchandise  dans  le  se.  s  de  l'art.  440, 
C.  proc.  ci v..  C'  Iui  où  la  commission  a  été  accep- 
tée el  celui  où  elle  •voit  être  exécutée.  Dès  lors, 
si  celte  acceptation  el  celle  exécution  se  sont  opé- 
rées au  même  lieu,  le  commettant  peut,  à  rai- 
son de  l'exécution  du  contrat,  être  assigné  par  le 
commissionnaire  devant  le  tribunal  de  ce  lieu 
Bordeaux,!  déc.  1848  il.  t  iM7,p.  73*$),  Nicolas 
c.  RuMoul 

514.  — De  même,  en  cas  de  contestation  sur  le 
paiement  du  solde  du  compte  des  opérations,  le  corn- 
mettant  peul  être  assigné,  non  devant  le  tribunal 
de  son  domicile,  mais  devant  relui  du  lieu  où  les 
marchandises  ont  élé  consignées,  El  il  en  eal  ainsi 
quelle  que  toit  l'insuffisance  du  produit  des  veilles 
de  cet  marchandise».— Douai,  H  mars  184»  u.  i 
184»,  p.  60),  N..., 
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S  3.-  Ce  qu'on  doit  entendre  par  le  mot  mar- 
CBAMDUK8  sous  le  rapport  de  la  compétence 
commerciale. 

519.—  i»  Par  le  mot  mankandises  du  g  9  de 
l'art.  4*o,  C.  proc,  il  faut  entendre  tout  ce  qui  fait 
l'objet  d'un  trafic  el  tient  a  la  spéculation,  au  com- 
merce, par  conséquent  a  toutes  promesses  relatives 
a  des  actes  de  commerce,  à  toutes  livraisons  de 
marchandises,  quel  que  soit  le  contrat  duquel  pro- 
cède l'obligation  de  livrer,  enfin,  à  tous  les  paie- 
ments dus  pour  desacles  commerciaux.— Metz.  13 
déc.  1853  (t.  1  1854,  p.  10»),  Taicler  c.  RViner; 
Bourges,  S  fév.  13SS  (l.  i  1853,  p.  357).  Gen- 
darme c.  Martin.— V.  aussi  les  différents  arrêts  ci- 
après  rapportés. 

*•  Eu  conséquence,  c'est  le  tribunal  du  lieu  oh  la 
cession  d'uu  procédé  industriel  a  été  effectuée  el  où 
s'est  opérée  la  remise  des  instructions  nécessaires  a 
sa  mise  en  action  qui  est  compétent  pour  connaître 
des  difficultés  qui  s'élèvent  entre  les  parties,  comme 
tribunal  du  lieu  de  la  promesse  et  de  la  livraison 
de  la  marchandise.  U  en  est  ainsi  surtout  alors  que 
ce  tribunal  csl  également  celui  du  lieu  où  doit  se 
faire  le  paiement  —  liourges,  s  fév  185*  {précité). 

3*  Jugé  au  contraire  que  la  disposition  de  l'art. 
490,  «  2,  C.  proc.  civ  ,se  réfère  uniquement  aux  con- 
tratsqui  *e  resumeut  en  uue  livraisou  de  marchan- 
dises, précédée,  accompagnée  ou  suivie  du  paie- 
ment du  prix  d'icelles,  mais  n'a  point  eu  en  vue 
toutes  les  conventions  dont  uue  marchandise  peut 
être  l'objet,  notamment  celles  relatives  à  leur  trans- 
port. Dans  ce  dernier  cas,  la  demanJe  eu  paie- 
ment ne  peut  être  portée  que  devant  le  tribunal  du 
domicile  du  défendeur.— Ùustia,  15  janv.  183»  (t. 
i  1855,  p.  9U8),  Tesnière  et  Faure-Baulieu  c.  Bcr- 
tarrelli. 

617.  —  1*  Lors  même  qu'ondonneraitau  mot  mar- 
chandises l'extension  quil  a  reçue  de  la  jurispru- 
dence, on  ne  peut  aller  jusqu'à  dire  que  le  souscrip- 
teur d'une  lettre  de  change  peut  être  assigné  devant 
le  Inbunal  du  lieu  où  il  l  a  signée  sur  le  inolif  que 
c'est  celui  dans  lequel  la  promesse  a  élé  faite  el  la 
marchandise  livrée.  C'est,  eu  pareil  cas,  l'art.  59, 
(..  proc.  civ.,  et  non  l'art.  42»,  qui  doit  recevoir 
son  application  —Toulouse,  15  mu  1*52  (l.  1  IH54, 
p.  7!,),  Gourg  c.  Marqués.- i  ouf  Metlin,  Bip.,  V 
Lettres  de  change,  g  4,  n  18  ;  Pardessus,  Conlr. 
de  change,  n.  5:>«  ;  Nouguier,  Lettres  de  cltange, 
t.  I,  u  "»45;  Goujel  el  Merger,  v*  Compétente,  n. 
130;  Biocbe,  \"  Compétence  des  trih.  de  convn., 
n.  *5t.  —  Même  solution  sous  l'empire  de  I  ordonn. 
deittii7,V  Buriner,  p  7  45.  —  tlonir  Orillard,  Com- 
pét des  trih.  de  comm  ,  n.  6>*. 

9*  Il  en  est  de  même  d'un  billet  a  ordre  et  a  do- 
micile. A  défaut  de  paiement  d'un  lel  billet  par  le 
sousiriple  r.  l'action  en  remboursement  du  porteur 
comre  l'endosseur  ne  peul  doue  être  introduite  de- 
vant le  tribunal  du  lieu  où  l'endossement  a  été  si- 
gné, comme  élanl  celui  «Uns  lequel  la  promesse  a 
ele  faite  et  la  marcbiudi-e  livré";  elle  doit  être 
portée  devant  le  tribunal  du  domicile  de  l'endosseur. 
Poitiers,  94  janv.  185V  (t.  i  1856,  p.  4ou),  Du- 
vergier  c.  Crivel. 

534.  —  i*  Jugé  que  l'expression  ma*chandises 
comprend  dans  sa  généralité  tout  ce  qui  donne  lieu 
à  de*  spéculation*  commerciales,  el  notamment  les 
entreprises  de  transport  —  l'aiis.  si  juill.  18.10  (t. 
9  ikbo,  p.  «30 j,  Cremel  c.  Royer 

9*  Ainsi,  l'action  en  réduction  du  prix  convenu 
pour  le  iiansport  de  marchandises  el  en  dommages- 
luleréls,  formée  contre  une  compagnie  de  chemin  de 
fer  el  fondée  sur  ce  que  I  s  droits  de  transport  au- 
raient été  acquittés  suivant  un  tarif  commun,  tau- 
dis qu'ils  auraitfhl  dû  l'être  suivant  un  lanf  à  prit 
porté*,  en  vertu  de  l'art. 
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420,  C.  pruc,  devant  le  tribunal  du  lieu  où  les  mar- 
chandises transportées  ont  été  remises  a  la  compa- 
gnie du  fliemiu.  d«  fer.  Vainement  la  compagnie 
objecterait-elle  que  ladite  action,  étant  formée 
après  l'exécution  complète  de  la  convention  relative 
au  transport,  doit  être  considérée,  sous  le  rapport 
de  la  compétence,  comme  étrangère  a  cette  conven 
liou,  et  ne  peut,  dès  lors,  élre  portée  que  devaut  le 
tribunal  de  son  domicile,  conformément  à  la  règle 
générale.  —  Cass.,  99  avril  (856  (t.  3  (856,  p. 
445),  Ch.  de  fer  de  Houen  au  Havre  c.  Vasse. 

525.—  (•  De  même,  la  disposition  de  Part.  420, 
C.  proc.  civ.,  s'applique,  non-seulement,  aux  contrats 
de  vente,  mais  aux  contrats  de  commission.  —  Or- 
léans, 31  mai  1848  (t.  i  1848,  p.  665),  Lemaire 
c.  Lncas-Lecompte. 

a»  L'art.  480,  C.  proc.,  ne  s'applique  pas  seule- 
ment à  la  promesse  de  vente  et  à  la  livraison  d'une 
marchandise  vendue,  mais  encore  a  la  promesse  de 
faire  une  chose  déterminée,  constituant  un  acte 
commercial  soumis  comme  tel  à  la  juridiction  com- 
merciale. Spécialement,  l'action  d'un  commis  em- 
ployé à  la  succursale  d'une  maison  de  commerce  en 
paiement  des  appointements  qui  lui  sont  dus  et 
d'une  indemnité  pour  dédit  stipulé  en  cas  de  rup- 
ture des  engagements  respectifs  est  régulièrement 
portée  devant  le  tribunal  du  lieu  où  est  située  cette 
succursale,  si  c'est  là  qu'a  été  pris  et  eu-cuté  l'en- 

gagemeut  qui  le  liait  au  service  de  la  maison.  

Houen,  ta  janv.  (803  (t.  8  «855,  p.  189),  Wolod- 
Lowicz  c.  Straszewicz. 

M*.— L'action  formée  contre  une  compagnie  de 
chemin  de  fer,  au  sujet  du  transport  d'objets  à  partir 
d'une  station  interraediairc.en  portée  compétemment 
devant  le  tribunal  du  lieu  où  est  située  cette  sta- 
tion, avec  les  préposés  de  laquelle  a  traité  l'expé- 
pcilit.-ur,  ce  lieu  devant  être  considéré  comme  ce- 
lui où  la  promesse  a  été  faite  et  la  marchandise  li- 
vrée, daus  le  sens  de  l'art.  480,  C.  proc.  civ.  — 
Bourges,  «6  avril  1854  (t.  i  (855,  p.  73),  Ch.  de 
1er  de  Pans  à  Orléaus  c.  Tacbard. 

S*ct.  3.— Compétence  à  raison  du  lieu  dupaie- 


suteterre  c.  Baudoin. 

'  ...Que  la  disposition  de  ce  même  art.  430,  étant 
;ue  en  termes  généraux,  doit  recevoir  son  appli- 
ao  toutes  les  fois  que  le  paiement  se  rattache  a 


}•  —  1*  Jugé  en  ce  sens  que,  bien  que  l'art. 
480,  C.  proc.  civ  ,  ne  parle  que  du  paiement  de  la 
somme  due  comme  circonstance  attnbulive  de  juri- 
diction dans  le  lieu  où  il  doit  Être  fait,  cependant 
ce»  expressions  ne  sont  pas  limitatives  et  compor- 
tent eu  termes  généraux  le  lieu  de  l'exécution  du 
contrat  -  Paris,  3  juill.  (85(  (t.  i  1888,  p.  840), 
D  Hauteterre  c.  Baudoin 

8» 
conçue 

cation  toutes  les  fois  que  le  paiement  „ 
des  opérations  commerciales,  soit  sur  des  marchan- 
dises, soit  de  change.  —  Colmar,  8  dêc.  (845  (t.  a 
1846.  p.  2(5),  Débeoessc-Silvestre  c.  Saglio-Haas. 

3"  ..  Que  celte  même  disposition  s'applniue  égale 
ment  au  cas  d'inexécution  des  conditions  stipulées 
à  l'occasion  d'un  transport  de  marchandises  Bor- 
deaux, 4  mai  (848  (t.  i  1850,  p.  i85),Bresson  e. 
Debroux. 

4»  Enfin,  la  compétence  attribuée  par  l'art.  4*0, 
C.proc.  civ.,  au  tribunal  du  lieu  où  le  paiement  doit 
«Ire  effectué,  est  générale,  sans  distinction  entre 
chacune  des  parties  contractantes,  ni  entre  les  di- 
verses natures  de  contestations  que  l'exécution  du 
marché  fait  surgir.  Ainsi  cette  compétence  embrasse 
tout  a  la  fois  la  demande  en  paiement  formée  par  le 
vendeur  et  celle  que  l'acheteur  peut  avoir  à  intenter 
à  fin  d'exécution  du  contrat,  de  résiliation  ou  de  dom- 
mages-intérêts, pour  inexécution  de  la  convention. 
—  Cass.,  (S  mai  (854  (1.  S  (854,  p.  Oi),  Noblecourl 
c.  Cardon. 

54a.— Ainsi,  lorsqu'il  s'agit  de  l'exécution  d'une 


vente  entre  négociants,  le  tribunal  de  commerce  du 
lieu  du  paiement  est  compétent  pour  connaître  de  la 
demande,  par  cela  seul  que  le  demandeur  est  por- 
teur d  un  acte  oui  a  tous  les  caractères  apparents 
d  une  vente.  —  Il  ne  devient  pas  incompétent  parce 
que  le  défendeur  conteste  la  vente,  soit  en  la  forme, 
«oit  au  fond.- Orléans,  17  juin  (846  (t.  9  1847, 
p.  50»),  Michelet  c.  Simon- Vernay. 

544.— i*  L'action  endommages  et  intérêts  pour 
cause  de  relard  dans  l'expédition  d'un  ballot  de 
marchandises  peut  être  portée  par  le  destinataire 
devant  le  tribunal  de  commerce  du  lieu  où  le  paie- 
ment des  frais  de  voilure  devait  être  effectué   

Bordeaux,  4  mai  1848  (t.  1  1850,  p.  1*5),  Bres- 
sou  c.  Debroux.  " 

«•L'action  dirigée  contre  une  compagnie  de  che- 
min de  fer,  par  un  voyageur,  a  raison  de  la  perte 
ocs  effets  composant  son  bagage,  est  compétemment 
portée,  par  application  de  l'art.  4*0.  C.  proc.  civ., 
devant  le  tribunal  du  lieu  d'arrivée  de  ce  voyageur. 
—Angers,  39  juill.  1853.  ;t.  1  (855.  p.  78),*Ch.  de 
fer  de  Nantes  c.  Duribert.— V.  en  ce  sens.  Pardes- 
sus, Cours  de  dr.  comm.,n.  1335-9*;  Vincens,  t. 
(.  p.  (63;  Orillard.  n.  6**:  Despréaux,  n.  849' et 
850;  ISouguier,  Trtit.  de  comm.,  t.  a,  p.  376;  Goo- 
gel  et  Mcrgcr,  v  Compét ,  n.  153;  Cbauveau  sur 
Carré,  t.  3,  quest.  (508  ter  ;  Bioche,  v*  Compét. 

m%2    *  ******  »•  ««»- 

546.  —  Les  agences  locales  des  compagnie!  et 
les  succursales  des  maisons  de  commerce  appartien- 
nent à  la  juridiction  du  lieu  de  leur  résidence  pour 
tous  tes  actes  commerciaux  consentis  par  les  em- 
ployés de  ces  agences  ou  succursales.  —  J|  en  est 
aiosi  spécialement  de  l'agence  locale  établie  par  une 
compagnie  de  remplacement  militaire  dont  le  siège 
eslà  Paris.—  Paris,  88  juin  1855(t.8  (856,  p.  388), 
Turc.  Adam  —V.,  au  surplus.eo  matière  de  sociétés 
d'assurances  terrestres,  Ré>.  et  Supp.  .  v1*  Assu- 
rances tkrbxstwc,  n.  343  et  suiv.  ;  SocriTï»,  n. 

547.  -  De  même,  la  faculté  accordée  au  de- 
mandeur par  l'art.  4»o,  Cod.  proc.,  d'assigner,  en 
matière  de  commerce,  devaut  le  tribunal  du  lieu  où 
le  paiement  doit  être  fait,  uniquement  relative  à 
"exécution  des  marchés  entre  négociants ,  est  sans 
application  possible  à  une  action  fondée  sur  les  ra 
ports  existent  entre  une  société  et  son  préposé 
conséquence,  l'ageut  d'une  compagnie  d'assurauc 
ne  peut  assigner  la  compagnie  devant  le  tribunal  de 
son  propre  domicile,  sous  prétexte  que  ce  tribunal 
serait  celui  du  lieu  où  devaient  être  payées  les  re- 
mises a  lui  allouées  pour  sa  gestion.  -  Cass.,  89 
m«'  «»«*  («•  •  i85rt,  p.  594).  Le  Soleil  c.  Durand. 

559. — Par  la  même  raison,  le  tiers  porteur  d'une 
lettre  de  change  peut  assigner  le  tireur  devant  le  tri- 
bunal du  lieu  ou  la  lettre  est  payable,  sans  intenter 
une  action  collective  contre  les  endosseurs  et  le  tiré. 
—  Colmar,  8  déc.  (845  (t.  9  (  846,  p.  ats),  Debe- 
nesse-Sylrestre  c  Saglio-Haas. 

—  L'art.  480,  C.  comm.,  est  également  ap- 
plicable au  cas  d'une  action  exercée  par  un  patron 
contre  son  commis .  en  exécution  des  engagemeuts 
contractés  par  celui-ci  à  son  égard.  -  Par\s,  3  juill. 
«851  (t.  i  1859,  p.  340),  D'Hautelerre  c.  Bau- 
douin. 

559. —  Le  commissionnaire  qui  retient  son  droit 
de  commission  sur  les  sommes  qu'il  a  touchées 
avant  de  les  transmettre  a  son  commettent,  doit  être 
considéré  comme  recevant  son  paiement  au  lieu  de 
son  domicile  où  il  fait  celte  retenue,  et  non  pas  au 
lieu  où  ses  comptes  sont  réglés.  En  conséquence , 
c  est  le  tribunal  de  commerce  de  son  domicile  qui 
est  compétent,  d'après  les  dispositions  de  l'art.  480. 
8  3,  Cod.  proc.  civ.,  pour  connaître  de  sa  dr  mande 
en  dommages-intérêts  résultent  de  l'inexécution  du 
contrat  de  commission.  -  Orléans,  8  fer.  1 848(1. 8 
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1848,  p.  674),  Johnson  c.  Pigeoo.-Conf.  Oriilard, 
Compét.  des  trib.  de  comm,,  n.  614. 

665.  —  L'art.  490  ,  Cod.  proc.  tir. ,  s'applique 
aussi  bien  à  l'action  en  réduction  de  prix,  formée 
par  l'acheteur  contre  le  vendeur,  pour  cause  d'ava- 
res, qu'à  l' action  en  paiement  formée  par  le  yen 
deur  contre  '" 


l'aebeleur.  —  Cats.,  90  juin  «854(1.  I 
s),  Dervillé  c.  Pollety. 
Gonf.  Agen,  18  déc.  18»,  Sevene  c. 


Pradié." 


567  bis. — 1°  Jugé  également  que  dans  le  ras  de 
vente  à  terme,  comme  dans  celui  de  consignation  de 
marchandises ,  le  prix,  è  défaut  de  convention  con- 
traire, est  payable  au  domicile  de  l'acheteur  ou  du 
cosignataire,  et,  dès  lors,  c'est  le  tribunal  du  lieu 
de  ce  domicile  qui  est  compétent  pour  connaître  des 
difficultés  soulevées  à  ce  su(et.  —  Angers,  16  déc. 
1846  (i.  ».  1848,  d.  599),  Monnier  c.  Rigot  -Par- 
dessus, n.  i»5*;  Oriilard,  n.  618  ;  Goujet  et  Mer- 
ger,  v«  Compétence,  n.  160;  E.  Vincens,  t.  1,  p. 
164;  Nouguier,  Des  trib.  de  comm.,  t.  8,  p.  S7i; 
Despréaux,  n.  158.  —  Y.  aussi  sup.,  n.  494  et 
suiv. 

9*  Lorsqu'une  vente  de  marchandises  n'est  pas 
faite  au  comptant ,  et  que  le  paiement  et  la  déli- 
vrance me  doivent  pas  avoir  lieu  en  même  temps, 
ce  paiement  doit  cire  fait  au  domicile  du  débiteur. 
En  couséquence,  le  tribunal  de  commerce  de  ce  do- 
micile est  compétent  pour  statuer  sur  les  difficultés 
élevées  a  l'occasion  du  marebé.  —  Paris,  90  janv. 
1848  (t.  t  1846,  p.  596),  Garran  c.  Julien;  Cass., 
4  janv.  1847  (t.  1  1847,  p.  87s),  Uémes  parties 

3*  De  même,  l'instituteur  au  domicile  de  qui  un 
lithographe  d'une  ville  éloignée  doit  livrer  franco 
des  modèles  d'écriture  peut  assigner  celui-ci,  en  cas 
de  contestation,  devant  le  tribunal  de  commerce  du- 
dit  domicile.  Il  en  est  ainsi  alors  que,  dans  le  si- 
lence de  la  convention,  c'est  à  ce  domicile,  lieu  de 
la  livraison  des  marchandises ,  que  doit  «ire  effec- 
tué le  paiement.  —  Metz,  i3dec.  1883  (t.  l  1854, 
p.  10»),  Taiclete  Reiner. 

470.—  1»  A  cet  égard,  il  n'y  a  aucune  distinc- 
tion à  établir  entre  un  paiement  en  effets  de  com- 
merce et  un  paiement  en  espèces.  C'est,  eu  consé- 
quence, au  tribunal  du  lieu  où  les  effets  de  commerce 
ont  été  livrés,  et  non  à  celui  de  la  place  sur  laquelle 
ils  sont  tirés,  qu'il  appartient  de  connaître  des  diffi- 
cultés relatives  à  ce  paiement.  Cuen,  <4  déc.  1845 
(t.  1. 1H46,  p.  7i S),  Renault  c.  Dulaur. 

9*  Jugé  également  que  le  tribunal  du  lieu  où  la 
marchandise  vendue  était  payable  ne  cesse  pas  d'être 
compétent  a  l'effet  de  statuer  sur  la  demande  en 

Eiaiement  du  prix  de  celle  marchandise  par  cela  que 
edit  prix  a  été  réglé  en  un  billet  a  ordre  payable  au 
domicile  du  débiteur.  Ce  règlement  en  un  billet  a 
ordre,  qui  n'est  accepté  par  le  vendeur  que  sous  la 
condition  tacite  d'encaissement,  n'opère  point  en  ef- 
fet nova  lion,  et  la  créance  primitive  subsiste  avec 
toutes  ses  conséquences  juridiques. —  Metz,  97  août 
18«9  (U  9  ihss,  p.  95S),Quiiard  c.  Rousseau.— V. 
au  surplus,  Rkp.,  v  Novation,  n.  6»  el  suiv. 

5831.— A  cet  égard,  il  est  à  remarquer  que  l'art. 
490,  C.  proc.  eiv.,  qui  attribue  compétence  au  tri- 
bunal du  lieu  où  le  paiement  doit  être  effectué ,  ne 
s'applique  qu'au  cas  où  ce  lieu  est  indiqué  dans  un 
acte  écrit,  et  non  an  cas  où  l'existence  de  la  con- 
vention elle-même  est  contestée  entre  les  parties  ; 
dans  ce  cas,  la  preuve  testimoniale  n'est  point  admis- 
sible. —  Nanti,  »  août  1889  { t.  9  1853,  p.  310) , 
Monsot  c.  Laballe.  —  V.,  dans  le  même  sens,  Par- 
dessus, n.  1364;  Nouguier,  Des  trib.  de  comm.,  t. 
9.  p.  361  el  869;  Oriilard,  n.  617;  Despréaux,  n. 
991.- V.  aussi  Bwcbe,  Dkt.  de  proc.,  r  Compét. 
des  trib.  de  comm.,  n.  998.  -  V.  suprà,  n.  469 
et  suiv. 


mée.  que  le  prix  des  marchandises  vendues  sera  payé 
au  domicile  du  vendeur,  n'est  pas  attributive  de  ju- 
ridiction au  tribunal  de  commerce  de  ce  domicile , 
lorsque  rien  ne  prouve  que  l'acheteur  ait  accepté  ex- 
pressément ou  tacitement  cette  facture  cl  sa  stipu- 
lation. -  Orléans,  s  Tév.  1816  (t.  9  1840,  p.  137). 
Tascherc.  Richcr. 

586.  —  l»  ConL  Lyon,  16  déc.  189S,  Vert  c. 
Desgaebes;  94  déc.  1844  (t.  1  «845.  p.  419).  Ber- 
nard c.  Sachet  ;  Caen,  17  mai  1847  (t.  9  1848,  p. 
374),  Bailly  Rigollol  e.  Feugray. 

9*  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  le  vendeur  au- 
rait tiré  ultérieurement  sur  l'acheteur,  pour  la  va- 
leur de  la  marchandise  vendue,  des  traites  non  ac- 
ceptées par  lui.  —  Toulouse,  94  oov.  1855  (1857, 
p.  333),  Gacon  c.  Guy  on.— V.  dans  ce  sens,  Lyon, 
17  fév.  1894,  Ras-Jaudiu  c.  Asliuc;  Toulouse,  8 
mars  1849  (t.  9  1844,  p.  610),  Meunier  c.  An- 
drieu. 

s*  Jugé  que  l'indication,  dans  une  faeture,  du  liea 
du  paiement  de  la  marchandise ,  est  attributive  de 
juridiction  au  tribunal  de  ce  lieu,  bien  que  le  dé- 
biteur, en  accusant  réception  de  ladite  faeture ,  ait 
déclaré  que  l'expéditeur  ne  serait  crédité  de  Ma  mon- 
tant qu'a  la  réception  de  conformité.  Une  semblable 
réserve  ne  saurait ,  en  l'absence  de  toute  protesta- 
tion contre  l'énonciatioo  relative  au  lieu  du  paie- 
ment, être  considérée  comme  établissant  que  le  dé- 
biteur n'a,  en  ce  qui  concerne  la  compéteuce,  accepté 
la  facture  que  sous  condition. — Mets,  98  mai  «846 
(t.  9  1849,  p.  106),  Catel  c.  Querroy. 

4»  De  ce  que,  postérieurement  à  la  réception  des 
marchandises  ,  l'acheteur  aurait  déclaré,  par  sa  cor- 
respondance, vouloir  les  laisser  pour  compte  par  le 
motif  qu'elles  n'étaient  pas  conformes  à  l'échantil- 
lon, il  n'en  résulte  pas  que  la  stipulation,  contenue 
dans  les  factures  successivement  reçues  par  cet  ache- 
teur sans  protestation,  que  le  paiement  aura  lieu  au 
domicile  du  vendeur,  ne  doive  pas  recevoir  son  exé- 
cution quant  à  l'attribution  de  compétence,  alors 
surtout  que  les  reproches  dirigés  par  l'acheteur  con- 
tre la  qualité  des  marchandises  ne  sont  pas,  pour 
le  moment,  appuyés  de  preuves  ou  de  présomptions 
suffisantes.— Lyon,  19  août  1848  (1  l  1849,p.976), 
Eck  c.  Jullien. 

586  bis.  —  Lorsque  l'acheteur  de  marchandises 
a  stipulé  que  le  prix  en  serait  payable  en  une  traite 
en  son  domicile,  le  tribunal  de  ce  domicile  est  seul 
compétent  pour  connaître  de  l'action  en  paiement , 
bien  que  l'acheteur  ait  plus  tard  reçu  sans  rétribu- 
tion une  facture  énonçant  que  le  paiement  serait  fait 
au  domicile  du  vendeur.  —  Toulouse,  30  déc.  1849 
(t.  9  1844.  p.  334),  Bernard  c.  Mooéry-Depagncux. 

588.  —  1*  Jugé  que  c'est  au  tribunal  de  com- 
merce du  domicile  de  l'acheteur  qu'il  appartient  de 
connaître  des  contestations  relatives  au  paiement 
■les  marchandises  vendues,  bien  que  les  factures  in- 
diquent comme  lieu  de  paiement  le  domicile  du  ven- 
deur ,  si  l'acheteur  a  rejeté  ces  factures  et  refusé  de 
prendre  livraison.  —  Besançon,  93  avril  1845  (t.  9 
1846,  p.  637),Turlinc.  Moreau  ;  Lyon,  96  fév.  1846 
(t.  9  1846,  p.  657),  Gauthier  c.  Revoux;  Rouen, 
93  mars  1846  (t.  l  1847,  p,  759),  Gauraod  c.  Mal- 
tard.—Oriilard,  n*  61»;  Despréaux,  n.  938;  Nou- 
guier, Des  trib.  de  comm,,  t.  9,  n.  9»  ;  Chauveau 
sur  Carré,  quest.  1508  bis;  Monnter,  Manuel  du 
content,  comm.,  p.  144. 

<"  Jugé  au  contraire  que  c'est  au  tribunal  du  do- 
cile du  vendeur  qu'il  appartient  de  connaître  des 
contestations  relatives  è  une  vente  de  marchandises, 
lorsque  la  facture  porte  l'énonciation  que  le  prix 
sera  payable  dans  la  ville  où  le  vendeur  est  domici- 
lié ;  et  qu'il  en  e?t  ainsi  alors  même  que  l'acheteur 
aurait  refusé  la  marchandise.  —  Rouen,  1 1  fév.  ttUS 
(JW.  chron.),  Masse-Burdet  c.  Dumontier. 
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IT.  —  De  l'incompétence  en 
commerciale, 

.  — 1°  L'incompétence  des  tribunaux  de  com- 
mercef  relativement  aux  contestations  qui  ne  sont  pas 
comprises  formellement  dans  leurs  attributions,  est 
absolue  et  doit  être  prononcée  même  d'office.  — 
Cass., il  juill.  1851  (t.  9  t83i,p  435), Catherine 
c.  Hébert.  — V.  conf  Pardessus,  t.  6,  n.  1348  et 
suiv.  ;  Onllard.  n.  5*  ;  Goujet  et  Merger.  »•  Com- 
pét.,  n.  t7;  Alauzet,  t.  4,  n.  lot*.—  V.  aussi  su- 
prà,  n.  3. 

9»  Spécialement,  la  question  de  savoir  si  des  ou- 
vriers employés  à  la  confection  d'une  route  ont  pri- 
vilège, pour  le  prit,  de  leurs  travaux,  sur  les  somme» 
dues  par  l'Etat  à  l'entrepreneur,  et  si  ce  privilège 
peut  s'exercer  nonobstant  le  transport  qui  a  été  ré- 
gulièrement fait  de  ces  sommes,  constitue  mime 
en  cas  de  faillite  de  l'entrepreneur,  une  question  de 
pur  droit  civil,  qui  ne  rentre  point  dans  les  attribu- 
tions de  la  juridiction  consulaire,  et  dont,  par  suite, 
le  tribunal  de  commerce  devant  lequel  elle  a  été 
indûment  portée  doit  se  dessaisir,  même  d'office.— 
Cass.,  91  juill.  1851  (t.  9  1851,  p.  455),  Catherine 
e.  Hébert. 

Sect.  I. —Incompétence  quant  aux  questions  de 

propriété. 

629  bis. — t*  Le  tribunal  de  commerce  saisi  d'une 
demande  en  paiement  de  lettre  de  change  peut  alors 
d'ailleurs  qu'on  n'eicipe  pas  de  son  incompétence, 
connaître  des  exceptions  opposées  à  cette  demande, 
notamment  de  cel'e  tirée  de  ce  que  l.i  lettre  de 
change  est  nulle  comme  ayant  pour  rouse  un  sup- 
plément de  prix  d'office  ministériel.  —  Cass  ,  su 
juill  1855  (i85T.  p.  315),  d'Autun  c.  Conduzor- 
gues. 

9*  Il  n'importe  qu'une  action  en  nullité  de  l'ob- 
ligation ayant  pour  un  objet  un  supplément  de  prix 
soit  en  même  temps  pendante  devant  un  tribunal 
civil,  si  le  tribunal  de  commerce  avait  été  le  pre- 
mier saisi.    Même  arrêt. 

631.  -1*  La  disposition  de  l'art.  5,  t  8,  de  la 
loi  du  «5  mai  1838,  qui  fait  entrer  dans  la  compé- 
tence des  juges  de  paix  les  contestations  relatives 
aux  engagements  respectifs  des  gens  de  travail  et  de 
ceux  qui  les  emploient,  doit  recevoir  son  application 
même  lorsque  ces  derniers  sont  commerçants.  — 
Riom,  5  janv.  1816  (t.  i  ii»40,  p.  51 1),  N  ..  —  V. 
Rkp.,  r*  Justice  de  paix,  n.  «4*  et  suiv.,  436 et  suiv . 

9"  L'incompétence  des  tribunaux  de  commerce 
pour  connaître  de  ces  contestations  étant  une  incom- 
pétence rat tone  mater ùe ,  peut  être  proposée  en 
tout  étal  de  cause.  —  En  conséquence,  lorsque  des 
entrepreneurs  de  travaux  publics  assignés  devant  un 
tribunal  de  commerce  en  paiement  de  salaires,  par 
des  ouvriers  par  eux  employés,  ont  décliné  la  com- 
pétence du  tribunal,  ils  peuvent  reproduire  le  moyen 
d'incompétence  devant  la  Cour,  sur  l'appel  du  juge- 
ment qui  a  statué  au  fond,  bien  qu'aucun  appel  n'ait 
été  inler  été  par  eux  du  jugement  qui  a  rejeté  le 
déclinatoire.  —  Même  arrêt  —  V.  Incompétence 
(Except.  o')  (mat.  av.). 

632.  —  L  incompétence  des  tribunaux  civils 
ponr  statuer  en  matière  commerciale  n'est  pas  ab- 
solue; les  parties  peuvent  ne  pas  In  proposer,  et 
elles  sont  présumées  y  avoir  renoncé  lorsqu'elles 
n'ont  pas  opposé  le  déclinatoire  in  limine  litis. — 
Limoges,  tu  déc.  1840  vl.  9  is4i,  p.  491),  Cha- 
brier  e.  Comte)  Cass..  il  janv.  1847  (t  i  1840. 
p.  69);  Alauiel,  t.  4,  n.  9014)  —  Conlr.  Boilard, 
Lee.  sur  le  C.  proc.  ci».,  sur  l'art.  170.  —  V.  au 
surplus  IacoMfBTEHCE  (Except.  d)  (mat.  av.). 

636  —  Le  tribunal  civil  saisi  tout  a  la  fois  d  une 
demande  en  résolution  de  vante  d'un  fonds  de  com- 
merce et  en  résiliation  de  bail  est  compétent  pour 


statuer  sur  le  tout.— Paris,  9  août  1849 (t.  i  1848, 

p.  66),  Petit  c.  Chrétien. 

637  —t°  Le  tribunal  de  commerce  est  incompé- 
tent pour  statuer  sur  uue  question  de  propriété  ou 
de  validité  de  saisie-arrêt  (V.  Rg>.,  d.  715  et  s.), 
quoique  élevée  iocidemmeut,  par  suite  de  l'interven- 
tion d'un  tiers,  a  une  demande  principale  de  nature 
commerciale  dont  il  était  couipétemnienl  saisi.— En 
conséquence,  ce  tribunal  doit  surseoira  statuer  sur 
la  demande  principale  jusqu'à  la  décision,  par  l'au- 
torité compétente,  de  la  question  de  propriété  et  de 
validité  do  la  saisie-arrêt. — Douai,  i"  juill.  1840 
(t.  1  1848,  p.  494).  Soinl-Gesl  c.  Talrice. 

9»  Il  ne  peut  non  plus  connaître  dea  contesta- 
tions sur  le  bail  fait  par  des  négociants  des  droits 
établis  sur  les  places  des  marchés  d'une  ville.  — 
Toulouse,  S  mars  1890,  N.. 

Sect.  3.— Incompétence  quant  aux  contestations 
entre  associés. 


bis.  —  L'action  en  dissolution  d'une  société 
d'emballeurs  de  poissons  salés  n'est  pas  de  la  com- 
pétence du  tribunal  de  commerce,  une  semblable 
opération  ne  constituant  pas  un  acte  de  commerce, 
mais  le  simple  mode  d'exercice  d'un  métier.—  Air, 
15  fév.  1950,  Brochier  c  Tassy.  —  V.  Sooété. 
666.— V.  au  surplus,  à  ce  sujet,  Réf.,  v*  Acte 

DE  COMMERCE,  n.  78  et  SUiv. 

Sect.  3.  —  Incompétence  quant  aux  exceptions. 

680.  —  Quand  un  aval  a  été  signé  par  une  fem- 
me en  vertu  de  la  procuration  de  son  mari,  et  que 
celui-ci,  non  négociant,  dénie  cette  procuration,  I»; 
tribunal  de  commerce  est  incompétent  pour  statuer 
sur  son  existence.  —  Orléans,  97  janv.  1817  (t.  I 
1847,  p.  399),  Uuinu.  I  c.  Chassinal.  —  Couf.  Oril- 
lanl,  Cotnp.  des  trib.  de  cumm.,  n.  8.*;  et  91. 

363. — 1°  Jugé  également  que  le  garant  non  com- 
merçant, qui  u'a  pas  fait  acte  de  commerce,  ne  peut 
être  traduit  devant  la  juridiction  commerciale.  — 
Limoges,  10  avril  1847  (t.  9  1848,  p.  tO*),Lbou- 
viat-Larorh  c.  Boucbaud,  Renne*,  isjauv.  I8:>i 
(t.  t  i8Dl,  p.  397).  Martel  c.  Biaroes  et  Guiluiard. 
—V.  au  surplus  Garantie. 

9*  ...Que  le  tribunal  de  commerce  saisi  de  la 
connaissance  d'un  litige  entre  deux  commerçants  est 
incompétent  pour  connaître  de  la  demande  en  ga- 
rantie dirigée  contre  un  tiers  non  négociant  à  rai- 
son d'un  lait  qui  ne  constitue  pas  uu  acte  de  com- 
merce. Eu  pareil  cas,  l'incomiwleoce  étant  rutiuue 
mater tœ,  le  tribunal  dmt  se  dessaisir  d'oflice.  — 
Cass.,  8  nov.  1847  (t.  9  1847,  p.  538),  lionuiuc. 
Lebégue. 

3*  Et  spécialement,  que  le  tribunal  civil  étant 
seul  compétent  pour  connaître  des  contestations  sur 
la  propriété  de  livres  liturgiques  vendus  par  un  ec- 
clésiastique à  un  libraire,  on  ue  pourrait,  pour  dé- 
cliner sa  juridiction  et  citer  l'auteur  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  eu  même  temps  que  l'imprimeur, 
invoquer  l'art.  5U,  C.  proc.  civ.,  qui  autorise  le  de- 
mandeur à  citer  à  son  choix  devant  le  tribunal  du 
domicile  de  l'un  des  défendeurs.— Celle  disposition 
no  s'occupe  pas  de  la  compétence  ratione  matertœ, 
et  nYsi  applicable  qu'au  cas  où  les  deux  défendeurs 
appartiennent  à  la  même  juridiction.  —  Rennes,  li 
jauv.  1851  (précité). 

689.  —  1°  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  le  ga- 
rant non  commerçant,  et  qui  n'a  pas  fait  acte  de 
commerce,  peut  cependaul  être  appelé  en  garantie 
devant  le  tribunal  de  commerce.  —  Caeu,  il  fév. 
1*47  (t.  i  1848,  p.  I0i,.  Gosl  C.  Fouquel. 

*•  ..El  alors  surtout  que  l'action  eu  garantie  pa- 
rait sérieuse,  et  non  pas  imaginée  pour  distraire  le 
défendeur  de  ses  juges  naturels.  —  Cass.,  il  fév. 
t854  (i.  i  i»5.'i,  p.  iso^Musyc.  l'Ilug. 

8«  ...Que  le  tnbuual  de 
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pour  connaître  rte  l'action  dirigé»  contre  l'obligé 
principal  l'est  également  à  l'égard  de  la  partie  as- 
signée en  même  temps  par  le  demandeur  comme 
garante  de  eet  obligé,  alors  même  qu'au  fond  cette 
action  en  garantie  serait  mal  fondée. —Spécialement, 
le  tribunal  compétent  pour  statuer  sur  la  réclama- 
tion formée  contre  un  entrepreneur  de  travaux,  en 
paiement  de  fournitures,  est  également  compétent 
pour  connaître  de  la  demande  en  garantie  dirigée 
contre  une  compagnie  de  chemin  de  fer  dont  le  de- 
mandeur soutient,  même  a  tort,  que  l'entrepreneur 
n'est  que  l'agent.— Angers,  30  mai  4949  (t.  1  1851, 
p.  304J,  Blet  c.  Ch.  de  fer  de  Tours  a  Nantes. 

030.  -  Le  tribunal  de  commerce  dont  la  com- 
pétence a  été  déclinée  cont retient  aux  dispositions  de 
l'art.  495,  C.  proc.  ci».,  lorsque,  au  lieu  de  statuer 
d'abord  et  pur  disposition  distincte  sur  le  déclina- 
loir»,  il  se  borne  à  ordonoer,  par  uo  jugement  inter- 
locutoire qui  préjuge  le  fond,  une  preuve  sans  por- 
tée pour  la  décision  de  la  question  de  compétence. 
—  Cass.,  tT  mars  «849  (t.  9  1849,  p  §9),  Ber- 
naux  c.  Cibiel  ;  Nîmes.  99  mai  i«55  (t.  i  <H5S, 
p.  9ta),  Gellard  c.  Davant  et  Aurant.— V.  au  sur- 
plus, Rép.,  v* Exception,  n.  8i  et  suit. 

702.  —  i*  De  même,  le  négociant  qui  a  décliné 
ratione  personœ  la  compétence  du  tribunal  df  com- 
merce devant  lequel  il  a  été  assigné,  et  qui  succombe 
dans  son  exception,  se  rend  non  recevable  à  appe- 
ler du  jugement  eu  consentant  à  ce  que  la  cause 
sait  remise  à  un  jour  déterminé  pour  plaider  au 
fond.  —  Orléans,  »  juin  1847  (t.  *  1947,  p.  50), 
Dolléans  c.  Magniez. 

9*  Le  commerçant  qui,  après  avoir  vendu  son 
établissement,  y  a  continué,  comme  garçon,  l'exer- 
cice de  sa  profession,  et  a,  dans  ces  circonstances, 
souvent  un  billet  à  ordre,  ne  peut,  pour  décliner  la 
compétence  du  tribunal  de  commerce,  exeiper  de  la 
vente  de  son  fonds,  restée  inconnue  de  son  créan- 
cier, lorsque  surtout  dans  ledit  billet  il  a  conservé 
sa  première  qualité.  —  Aix,  11  jaov.  1849  (t.  t 
m*,  p.  ai  s),  Cavalier  c  Kobcrt. 

703.  —  La  compétence  d'un  tribunal  de  com- 
merce ne  change  point  par  cela  seul  que  le  débi- 
teur déclare  méconnaître  sa  signature  apposée  au 
titre.  La  question  de  savoir  s  il  doit  être  sursis  au 
jugement  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par  les  juges 
civils  sur  la  dénégation  d'écriture,  ou  s'il  doit  être 
immédiatement  prononcé,  forme  un  incident  sur  le- 
quel le  tribunal  a,  comme  sur  le  fond,  le  droit  de 
prononcer  sons  appel,  quand  l'objet  de  la  dem.mde 
n'excède  point  les  limites  du  dernier  ressort  — Pa- 
ri*, 96  juin  t8»7  (t.  9  1847,  p.  164),  Tourangin 
e.  Corrard. 

704.  — Dans  le  cas  où  une  partie  dénie  sa  signa- 
turc  et  argile  de  faux,  en  tant  que  de  besoin,  l'ef- 
fet qui  lui  est  opposé,  le  tribunal  de  commerce  n'a 
pas  qualité  pour  reconnaître  l'existence  du  faux,  et 
doit  préalablement  renvoyer  devant  les  juges  civils 
afin  qu'il  y  soit  procédé  à  la  vérification  de  l'écri- 
ture. —  Colmar,  16  avril  1844  (t.  9  1845,  p  98), 
Bernard  Roos  c.  Ilumann.  —  V.  Faux  incident, 
Vérification  d'écriture. 

Sect.  6.  —  Incompétence  quant  aux  demandes 
reconveiitioHneUes. 

706.  —  l°  Le  tribunal  de  commerce  est  com- 
pétent pour  connaître  d'une  demande  reconven- 
lionnelle  qui.  se  rattachant  intimement  à  la  de- 
mande principale,  participe  de  sa  nature  commer- 
ciale :  spécialement,  il  peut,  sur  une  action  en  paie- 
ment d'ustensiles  destinés  à  l'exploitation  d  une  en- 
treprise commerciale,  statuer  sur  la  demande  recon  - 
ventionnclle  en  restitution  d'ustensiles  qui  auraient 
été  donnés  pour  modèles.— Orléans,  3i  août  iM6s 
(t.4  i8.'>9,  p.  u97),  Comp.  orléanaise d'éclairage  au 
gas  c.  Comp.  dtt  bauM-fourneau*  de  Kaobuge. 


9*  De  même,  le  tribunal  de  commerce,  compétent 

pour  connaître  d'une  demande  portée  devant  lui  a  fin 
de  paiement  de  marchandises,  l'est  également  pour 
apprécier  le  mérite  de  la  compensation  opposée  par 
le  défendeur  et  fondée  sur  la  fourniture  d'autres 
marchandises.  —  Riom,  96  fév.  1849  (t.  9  1849, 
p.  4*4),  Constant  c.  Douroux. 

s»  Hais  le  tribunal  de  commerce  cesserait  d'êlre 
compétent  si  l'objet  de  la  compensation  opposée  ne 
pouvait  être  réputé  commercial.  Tel  est  le  cas,  par 
exemple,  ou  l'acquéreur  d'immeubles  poursuivi  en 
paiement  de  lettres  de  change  qu'il  a  endossées  au 
profit  de  son  vendeur,  voudrait  demander  reconven- 
tionnellement  contre  celui-ci  la  restitution  de  ce  qu'il 
prétendrait  avoir  pavé  en  trop  sur  son  prix  d'acqui- 
sition — Grenook,  9*9  juill.  1848  (t.  9  1841,  p.  599), 
Echinard  c.  Gauthier. 

Sect  8.  —  Incompétence  quant  aux  saisies  - 


719.  —  !•  Le  tribunal  de  commerce  saisi  de  la 
contestation  entre  les  porteurs  de  diverses  lettres  de 
change  qui  se  disputent  la  propriété  d'une  provision 
est  incompétent  pour  prononcer  la  mainlevée  des 
saisies-arrêts  formées  par  d'autres  créanciers  sur 
celte  provision;  mais  il  peut  décider,  par  application 
de  l'art.  146,  C.  comm.,  qui  ne  permet  d'opposition 
au  paiement  qu'en  cas  de  perte  de  la  lettre  de  change 
ou  de  faillite  du  tiers  porteur,  que  ces  mêmes  sai- 
sies-arrêts ne  font  point  obstacle  au  paiement  de  la 
provision  a  qui  de  droit  —Rouen,  95  avril  1845  ft.  I 
1848,  n.  9«6),  Rham  e.  Lizardy. 

9°  L  acte  d'ouverture  de  crédit  passé  entre  com- 
merçants étant  éminemment  commercial,  il  s'ensuit 
que  le  tribunal  de  commerce  est  compétent  pour  con- 
naître de  la  demande  eu  mainlevée  de  l'inscription 
hypothécaire  prise  en  vertu  de  cet  acte,  alors  que 
cette  demande  n'est  que  l'accessoire  et  la  consé- 
quence de  celle  principale  en  nullité  du  même  acte. 
—Colmar,  15  mars  t«50(t.  1  18.11,  p.  910),  Ra- 
tisbonnec.  Jenny  — V.  aussi  suprà,  n.  675. 

S«ct.        Incompétence  quant  à  l'exécution  des 
jugements. 

723.  —  Les  tribunaux  de  commerce  sont  égale- 
ment incompétents  pour  connaître  des  contestations 
sur  l'exécution  d'une  sentence  arbitrale  rendue  par 
des  arbitres  forcés.— Lyon,  3  avril  1846  (t.  9  1846, 
p.  5»o),  Ruire  c.  Valesque. 

72é  —Les  tribunaux  de  commerce  ne  peuvent 
connaître  des  demandes  en  péremption  de  leurs 
jugements  par  défaut.  —  Paris,  7  août  1847  (t.  1 
1848,  n  104),  Emcry  c.  Guitton. 

727  — En  interdisant  aux  tribunaux  de  commerce 
la  connaissance  des  contestations  élevées  sur  l'exé- 
cution de  leurs  jugements,  la  loi  a  entendu  seule- 
ment leur  défendre  de  connaître  des  actes  de  pour- 
suite exercés  en  vertu  de  ces  jugements.  Mais  com- 
pétents pour  statuer  sur  l'opposition  aux  jugements 
par  eux  rendus  par  défaut,  ils  le  sont  également  pour 
juger  les  contestations  que  fait  naître  celte  opposi- 
tion, et  notamment  pour  décider  ai  le  jugement 
frappé  d'opposition  est  ou  non  tombé  en  péremp- 
tion faute  d'exécution  dana  les  six  mois,  alors  que, 
pour  résoudre  celte  question,  ils  n'ont  «  apprécier 
le  mérite  d'aucun  acte  d'exécution.  —  Cass  ,  97 
nov.  1848  (1.  1  1849,  p.  38),  Auduberl  c.  Frois. 

737  —Lorsqu'un  procès  pendant  devant  un  tri- 
bunal de  commerce  a  été  éteint  par  les  offres  fai- 
tes et  acceptées  du  capital,  des  intérêts  et  d'une 
somme  pour  frais  ,  sauf  a  parfaire  ,  les  dillkullés 
qui  s'élèvent  sur  la  liquidation  desdils  Trais  doivent 
être  portées  devant  ce  même  tribunal,  seul  com- 
(lêlcnt  pour  faire  cette  liquidation  ,  en  déterminer 
la  quotité  el  en  prononcer  la  condamnation.  —  Pa~ 
»w,  90  mars  *647  (t.  l  1147,  p.  477),  D«  Courtt- 
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vronc.Seurel.— Bioche.T»  Trib.decomm.,  n.  113. 

COMPETENCE  CaXMXSXLEE. 

Sect.  2.  —  Obligation  pour  les  juridictions  de 
se  renfermer  dans  les  limites  de  leur  compé- 

86.  —  La  Cour  d'assises  qui  prend,  en  chambre 
du  conseil,  sur  les  conclusions  du  ministère  public, 
el  dans  les  formes  d'un  arrêt,  une  délibération  ten- 
dant à  recommander  à  la  clémence  royale  un  ac- 
cusé contre  lequel  elle  vient  de  prononcer  une  con- 
damnation, commet  un  excès  de  pouvoirs.- Cass. 
belge,  22  avril  1836.  Flamand. 

V.  Ministère  public. 

Sect  3.  —  Obligation  pour  les  tribunaux  de  se 
dessaisir  et  de  juger  s'ils  sont  compéterds. 

117  bis. — l"  Le  principe  qui  veut  qu'en  cas  de 
complicité  de  crime  ou  de  délit  entre  un  militaire 
et  un  non-militaire,  la  juridiction  ordinaire  soit  seule 
compétente  pour  statuer,  cesse  d'être  applicable  lors- 
que, la  poursuite  avant  été,  même  a  tort,  mais  par 
jugement  passé  en  force  de  chose  jugée,  vidée  a  l'é- 
gard du  noo-mililaire  isolément,  il  ne  peut  plus  être 
procédé  simultanément  contre  l'auteur  principal  el 
contre  le  complice,  et,  en  ce  cas  la  juridiction  mi- 
litaire est  seule  compétente  pour  juger  le  prévenu 
militaire.  —  Cass  ,  33  août  1655  (1857,  p.  384). 
Vovart.  —  Eu  ce  sens,  Cass.,  «3  mars  i»35,  Fer- 
raud,  el  II  ocl.  1*38  {Bull,  crim  ,  n  330). 

2*  Lorsque,  sur  une  instruction  commencée  cou- 
tre  deux  individus  dont  l'un  est  militaire,  une  or- 
donnance de  non-lieu  est  reudue  au  profit  du  non- 
miliUire,  l'autre  échappe  a  In  juridiction  ordinaire 
devant  laquelle  l'avait  entraîné  sou  coinculpé ,  el 
retombe  sous  la  juridiction  militaire.  —  Cass.,  10 
août  «854  (t.  t  1856,  p.  256)  Plançon  -V.  en  ce 
sens,  Cass.,i9  mai  1813,  Barbier;  19  fév  1829, 
Rirai.  —  V.  cependant,  tuas.,  16  frim  an  ni, 
Pradal.—  Mais,  suivaul  Merlin  (réquisitoire  rapporté 
avec  l'arrêt  précité  de  1815),  la  solution  de  ce  der- 
nier arrêt  est  justifiée  par  la  législation  sous  l'em- 
pire de  laquelle  il  a  été  rendu. 

S«ot.  5.— Quand  peut  être  opposée  Pincompé- 
tence  d'un  tribunal. 

163.— On  ne  peut,  sur  l'appel  d'une  ordonnance 
du  juge  d'instruction,  proposer  une  exception  tirée 
de  l' incompétence  de  ce  magistral,  si  elle  n'a  pas 
été  proposée  devant  lui.  -  Cass.,  6  Tév.  1830, 
PailiVt. 

V.  IsCOMPETEMCE  (EICEPTIO.N  D*)  (*AT.  CRIM.). 

Sect.  6.  —  Bases  qui  servent  à  déterminer  la 
compétence.— $  4.  —  Qualification  du  fait  in- 
criminé* 

183-164.— 1*  Le  tnbnnal  saisi  d'une  poursuite 
qui,  d'après  la  qualification  donnée  par  le  ministère 
public  au  fait  incriminé,  excéderait  sa  compétence, 
ne  peut  ne  déclarer  incompétent  qu'après  avoir  vé- 
rifié et  reconnu  l'exactitude  de  celte  qualification. 
—Cass.,  18  fév.  1854  (t.  3  IS56.  p.  83),  Vincent; 
8  juin  1854  (t.  I  1135,  p.  103),  Gilliocq. 

3°  En  conséquence,  est  nul  le  jugement  par  le- 
quel un  tribunal  de  police  s'est  déclaré  incompétent 
sur  le  seul  motif  que  la  peine  édictée  par  la  loi  in- 
voquée excédait  sa  compétence,  si  cette  loi  était  inap- 
plicable au  fail  poursuivi  qui  ne  constituait  qu'une 
simple  contravention  de  police.  —  Cass.,  18  fév. 
I8»4(préciléï.— V.  Chambre  docokseil. 

5  3.  —  Nationalité. 

232. -M.  Fauslin-Hélie  (Traité  de  l'instruc- 
tion criminelle,  g  130,  t.  i,  p.  630)  estime  aussi 
que  les  tribunaux  français  ne  sont  compétents 


qu'autant  que  le  retour  en  France  de  l'auteur  du 
crime  commis  à  l'étranger  a  été  volontaire,  «  La 
senlc  raison  de  la  compétence  de  la  juridiction  fran- 
çaise ,  dit  cel  auteur,  esl  la  présence  de  l'agent 
sur  le  territoire.  Or,  cette  présence  ne  trouble  l'or- 
dre el  ne  donne  a  la  cité  un  intérêt  à  la  répressioa 
que  parce  qu'il  revient  y  exercer  ses  droits  de  ci- 
toyen et  jouir  de  la  protection  des  lois  qu'il  a  vio- 
lées ;  le  droit  de  la  juridiction  suppose  donc  la  pré- 
sence volontaire.  ■ 

241.  —  M.  Fauslin-Hélie  (g  130,  t.  3,  p.  633) 
est  au  contraire  d'avis  que,  dans  ce  cas,  le  désis- 
tement de  la  partie  lésée  ne  saurait  paralyser  l'exer- 
cice de  l'action  publique.  «  Une  raison  de  douter, 
dit-il,  esl  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  de  ces  délits 
privés  qui,  comme  l'adultère  ou  la  diffamation,  n'in- 
téressent que  la  personne  qui  les  poursuit  II  s'agit 
d'un  crime  commun  dont  la  répression  est  sollicitée, 
non  point  dans  l'intérêt  exclusif  du  plaignant,  mais 
dans  l'intérêt  général  de  la  cité.  Comment  donc  ad- 
mettre qu'il  puisse  disposer  à  son  gré  de  l'ac- 
lion  ?  » 

245.  —  1°  Adde  Fauslin-Hélie,  bat.  crim., 
8  130,  t  3.  p.  tlK  et  suiv.;  Lesellyer,  Dr.  crim., 
t.  5,  n  1978  ;  Rodière,  Elém.  de  yroc.  crim.,  p. 
38  ;  Trébutien.  Cour*  étém.  de  dr.  crim.,  t.  8, 
p.  132  ;  Villefort,  Crimes  et  délits  commis  à  l'é- 
tranger, n  38  et  suiv.;  Morin.  Rép.  du  dr.  crim., 
r»  Compétence,  n.  26.  -  Mai»,  en  sens  contraire,  V. 
Duvergier  sur  Legraverend,  Législ  crim.,  t.  1,  p. 
98,  note  3  ;  Pont,  Dissertation  insérée  dans  le 
Droit  du  3  août  1855. 

3*  La  Cour  de  cassation  a  persisté  dans  sa  juris- 
prudence en  décidant  que  c'est  uniquement  pour  les 
crimes  et  non  pour  les  délits  que,  sur  la  plainte  du 
Français  lésé  par  un  Français  a  l'étranger,  le  Fran. 
çais  coupable  peut,  aux  termes  de  l'art.  7,  C  inst. 
crim.,  être  poursuivi  en  France...,  et  qu'il  en  est 
ainsi,  même  du  délit  d'adultère.  —  Cass.,  51  août 
18  5  (t.  1  18*6,  p  16),  B  .. 

247  et  suiv.  —  V.  Contrefactiob  de  sceau, 

COSTREFACTKMV  D'EFFETS  PUBLICS  ET  BILLETS  DE 
BANQUE,   CnIMES  C05THE  LA  SIIBETÉ  DE    L  ETAT, 

Fausse  monnaie. 

255  — Conf  Fauslin-Hélie.  t  3,  «139,  p.  600; 
Trébutien,  l.  S,  p.  ISI  ;  Rodière,  p.  26. 

256  elsuiv.— V.  Rsp.,  V  Etrasger,  n.  467  el 
suiv. 

$k.- Lieu  du  délit. 

276. — On  commerçant  français  peut  être  pour- 
suivi devant  les  tribunaux  français  pour  banqueroute 
frauduleuse)  raison  de  faits  de  rraude  accomplis  en 
France,  alors  même  que  la  faillite  aurait  été  décla- 
rée à  l'étranger.  —  Cass.,  i"  sept.  1837,  Mon- 
liguy.-Cour.  Faustio-Hélie,  s  131,  t.  *,  p.  633  el 
Suiv. 

278.  —  Si  des  manœuvres  frauduleuses  em- 
ployées pour  commettre  une  escroquerie  avaient  eu 
lieu  en  France,  et  la  remise  des  valeurs  en  pays 
étranger,  les  tribunaux  français  ne  pourraient  con- 
naître du  délit  d'escroquerie ,  car  ces  manœuvres, 
isolées  du  fait  de  l'escroquerie,  ne  constituent  aucun 
délit.  Mais  il  en  serait  autrement  si  les  manœu- 
vres frauduleuses  pouvaient  former  une  tentative 
punissable,  ou  si  elles  constituaient  par  elles-mê- 
mes, ou  indépendamment  de  leur  but,  un  crime  ou 
un  délit.  —  Fauslin-Hélie  ,  g  131.  t.  2,  p.  656. 

281.— Jugé  que  la  connexilé  qui  existe  entre  un 
crime  commis  en  France  et  un  autre  crime  commis 
en  pays  étranger  ne  suffit  pas  pour  conférer  aux 
tribunaux  français  compétence  a  l'égard  de  ce  der- 
nier crime.— Ainsi,  la  fabrication  en  pays  étranger 
de  faux  billets  d'uue-  banque  étrangère  oe  peut  être 
déférée  aux  tribunaux  français  comme  counexe  au 
crime  d'usage  des  mêmes  billets  commis  sur  le  ler-t 
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ritoire  français.  —  Paris,  8  fé?.  iSSfi  (L  S  t856, 
p.  909),  P... 

884. — H  est  également  constant  :  i*  que  le  ter- 
ritoire français  est  présumé  se  prolonger  aux  lieui 
où  flotte  le  drapeau  français  et  à  ceux  où  siègent  les 
consulats  français  ;  8«  qu'il  est  présumé  s'étendre  à 
une  certaine  distance  des  cotes  et  du  rivage  de  la 


mer.  En  conséquence,  les  crimes  et  délits  commis 
dans  les  zones  appartenant  ainsi  au  territoire  fran- 
çais par  l'effet  d'une  fiction  sont  censés  commis  en 
France  même.  —  Faustin-Hélie,  g  117,  t.  9,  p.  50* 
et  sui?. 

Sect.  7 .—Compétence  des  tribttnaux  de  répres- 
sion relativement  à  faction  civile  des  parties 
lésées. 


I.  —  L'irrégularité  résultant  de  ce  qu'un  tri- 
bunal de  simple  police  a  statué  par  jugements  sé- 
parés sur  l'action  publique  et  sur  l'action  civile,  con- 
trairement aux  prescriptions  de  l'art.  i6l,  C.  inst. 
crim.,  ne  peut,  quel  que  grave  qu'elle  soit,  servir 
de  fondement  a  un  moyen  de  cassation,  lorsque  le 
condamné  ne  s'en  est  point  fait  grief,  sur  l'appel, 
par  des  conclusions  expresses.  -  Cass.,  16  fév.  1855 
(1857.  p.  93)  Esearaguel  c.  Lemercier. 
V.  CotMEXiré  ,  Complicité,  Action  civils, 


16  —  i°  Est  recevable  l'action  possessoire  in- 
tentée par  une  commune  à  l'effet  de  se  faire  main- 
tenir en  la  possession  plus  qu'annale  qu'elle  pré- 
tend avoir  de  terrains  dépeudant  du  domaine  pu- 
blic municipal ,  eoiiséqueinroenl  imprescriptibles. 
S'il  est  vrai  qu'un  particulier  ne  puisse  acquérir,  à 
l'enconlre  de  la  commune,  la  possession  utile  de 
ces  terrains,  il  n'en  résulte  pas  que  celle-ci  ne  puisse 
elle  même  se  prévaloir  de  sa  propre  possession  — 
Cass.,  si  déc.  ihss  (t.  8  1850,  p.  4tt),  Martin  c. 
Roussel  et  Xolin. 

8e  Ainsi.  I  impresrriptibililé  de  la  chose,  qui  est 
un  obstacle  a  l'action  possessoire  pour  acquérir, 
n'est  pas  un  obstacle  à  la  même  action  pour  conser- 
ver.—Proudbon,  Domaine  public,  t.  i,  n.  837,  et 
t.  8,  n.  6i6  et  6i7  ;  Dumay,  C/iemins  vicinaux, 
t.  9,  p.  799,  n.  579  ;  Carré,  Lots  de  la  compé- 
tence (édil.  Foucher),  t.  6,  p.  100,  n. 
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des 


30  -  f  11  ne  suffit  pas  d  avoir  eu 
actes  constitutifs  d'un  délit  pour  en  élre  réputé  com- 
plice >  il  taut  y  avoir  participé  de  l'une  des  manières 
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énoncées  en  l'arU  60,  Cod.  pén.—  Cas*.,  97  mars 

1846  (t.  9  18*9,  p.  369).  Jollivel. 

9*  El  l'inaction  de  celui  qui ,  sachant  qu'un  crime 
ou  un  délit  va  être  commis,  ne  s  oppose  pas  à  sa 
perpétration,  ne  peut  être  considérée  comme  un  acte 
de  complicité  de  ce  crime  ou  de  ce  délit.  —  Cass., 
16  déc.  1839  (t.  9  1865,  p.  814),  Conoen. 

3»  Il  est,  en  effet ,  de  principe  que  la  complicité 
d'un  crime  ou  d'un  délit  ne  peut  résulter  que  de 
faits  positifs,  et  non  de  faits  négatifs.  —  Legrave- 
rend.  Léo.  crim.,  t.  1,  p.  133,  ch.  3,  sect.  l,  g  i; 
Carnot,  Comm.  C.  «eV,  sur  l'art.  60,  n.  9  ;  Bour- 
guignon, Jurispr.  des  C.crim.,  sur  l'art.  60,  u.  4; 
Rossi,  Tr.  du  dr.  pén.,  t.  3,  p.  67  ;  Chauveau  et 
Hélic,  Th.  C-  pén-,  chap.  11,  g  3,  i'«  édil.,  t.  9,  p. 
108,  et  9*  édil.,  t.  1.  p.  456  ;  Rauler,  Dr.  crim  , 
n.  115;  Le  Sellyer,  Dr.  crim..  n  63»;  Duverger, 
Mon.  des  juges  cTinstr.,  ut,  a.  97,  p.  169,  en 
noie  ;  Massabiau,  Mon.  duproc.  du  rot,  n.  1955; 
Morm,  Rêp.  du  dr.  crim.,  V  Complicité,  g  9. 

37. — 1°  Un  individu  ne  peut  être  condamné  com- 
me complice  d'un  délit  qu'autant  que  le  jugement 
contient  des  déclarations  suffisantes  sur  les  circon- 
stances constitutives  ,  soit  de  la  complicité  propre- 
ment dite  ,  soit  du  recélé.  —  Cass. ,  97  mars  1846 
(l.  9  1849,  p.  56»),  Jollivel. 

9*  Les  questions  soumises  au  jury,  en  matière  de 
complicité,  sont  régulières  bien  qu'elles  énumèrent 
tous  les  faits  de  romplicilé  qui  se  trouvent  compris 
dans  l'art.  60.  Cod.  pen.,au  lieu  de  distinguer  et  de 
spécifier  ceux  dont  les  accuses  se  seraieul  rendus 
coupables.  -  Cass.,  9t  août  1845 ft.  9  1848, p.  ut), 
Mengby  d'Arville  et  Cayrol. 

5°  Jugé  encore  qu'une  question  posée  au  jury 
n'est  pas  complexe  parce  qu'elle  embrasse  divers 
faits  constitutifs  d  un  crime,  lorsque  l'existence  de 
l'un  de  ces  faits  pris  isolément  suffit  pour  caracté- 
riser le  crime  et  justifier  I  application  de  la  peine, 
et  que,  spécialement,  les  divers  caractères  de  la  com- 
plicité, tels  que  les  énumère  l'art.  60,  peuvent  être 
compris  dans  une  seule  et  même  question  princi- 
pale. —  Cass.  ,  99  juill.  1847  (t.  9  1547.  p.  983), 
Rhin  et  Schérer. 

4°  ...Et  que  l'obligation  imposée  au  président  de 
la  Cour  d'assises,  par  la  loi  du  15  mai  l»36,  d'in- 
terroger séparément  le  jury  sur  le  fait  principal  d'a- 
bord et  sur  chacune  des  circonstances  aggravantes 
ensuite,  ne  s'étend  pas  aux  divers  caractères  con- 
stitutifs de  la  complicité,  sur  lesquels  1»  jury  peut 
être  interrogé  par  une  seule  el  unique  question.  — 
Cass  ,  9i  août  1845  (précité). 

5*  Est  entachée  de  complexité,  et  par  conséquent 
de  nullité,  la  question  qui,  posée  au  jury  sur  nne  ac- 
cusation île  complicité  de  vol,  comprend  d'une  ma- 
nière alternative  la  complicité  par  dons,  promesses 
ou  autres  moyens  énumerés  dans  l'art  60,  qui  dé- 
termine la  peine  en  supposant  connues  les  circon- 
stances aggravantes,  et  la  complicité  par  recélé,  dont 
la  peine  est  modifiée  suivant  que  le  recélé  a  eu  lieu 
avec  ou  sans  connaissance  des  circonstances  aggra- 
vantes. -Cass.,  89  juill.  1847  (précité)— V.  Ré?., 
t*  lloun  d'assises,  n.  9084. 

6*  Il  n'y  a  pas  nullité ,  parce  que  le  prési- 
dent de  la  Cour  d'assises,  après  avoir  posé  la  ques- 
tion principale  de  meurtre,  fait  précéder  la  question 
de  complicité  relative  au  même  accusé  des  mots  en 
tous  cas,  alors  que  la  question  subsidiaire  est  sub- 
stantiellement conforme  à  l'arrêt  de  renvoi.  —  Cass., 
16  juill.  1846  (t.  8  1*46.  p.  499),  EveOUt. 

64.  —  i*  Les  réponses  du  jury,  en  ce  qui  con- 
cerne les  complices  doivent  toujours  se  concilier  avec 
celles  faites  relativement  aux  auteurs  principaux  du 
crime.  —  Spécialement,  la  déclaration  du  jury  qui , 
après 
contre  i 
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ses  complices,  ne  pourrait  servir  de  base  •  uo«  ew* 
damnation.  —  Cass..  19  avril  1849  (t.  1  I8S0  ,  p. 
398).  Le «uet  Charles  et  Marquet. 

V  De  même,  il  y  o  contradiction  dans  la  déclara- 
tion du  jury  qui,  affirmative  sur  les  circonstance»  ag- 
gravantes d'un  crime  en  ce  qui  concerne  l'auteur 
principal,  les  résout  négativement  a  l'égard  du  com- 
plice.— Cass..  e  janv  1948  (t.  t  1*48,  p.  6S7),  Gé- 
néraux;  Il  mars  i»87  («367),  Scbty. 

S»  Spécialement ,  est  contradictoire  la  décla- 
ration du  jury  qui,  interrogé  sur  une  aeeusstion 
de  vol  imputé  a  deux  indiridus,  déclare  que  ce  vol  a 
été  commis  par  l'un  d'eux  dans  une  roaisou  habitée 
et  non  en  concours  de  deux  personnes,  et  par  l'autre 
sans  ces  mêmes  circonstances  aggravantes.  -  Cass  , 
39  avril  1847  (t.  3  18*7  p.7li),  Giraud. 

59  bis.  -  Jugé  aussi  que,  lorsqu'une  Cour  d'as- 
sises, usant  du  droit  que  lui  accorde  l'art.  »59.  C 
inst.  criro.,  a  annulé  la  décision  du  jury  par  laquelle 
un  accusé  a  été  déclare  coupable  de  meurtre ,  mais 
non  coupable  de  complicité  dans  ce  crime,  et  a  ren- 
voyé l'affaire  a  une  autre  session  ,  le  nouveau  jury 
peût  valablement  déclarer  cet  accusé  coupable  >.e 
complicité  dans  le  meurtre.—  Cass.,  10  Juill.  18*5 
(t.  3  1845,  p.  054),  Louis. 

73.  — l*  Jugé  dans  le  même  sens,  qu'il  n'y  a  pas 
contradiction  dans  la  déclaration  du  jury,  portant  que 
1*un  des  accusés  est  coupable  a  la  fois  comme  au- 
teur principal  et  comme  complice  —  Cass..  H  janv. 
iMn  (t.  i  1S49,  p  154).  Renaud  et  Paffoy  —  Il 
peut  paraître  biiarre  qu'un  homme  puisse  être  re- 
connu coupable  d'un  crime  comme  auteur  principal 
et  comme  complice.  Il  peut  arriver  cependant  qu'a- 
près avoir  coopéré,  de  concert  avec  d'autres  person- 
nes, aux  faits  qui  ont  précédé  et  préparé  la  consom- 
mation du  crime .  le  même  individu  ail  exécuté  ce 
crime.  A  la  vérité,  lorsque  ,  sur  une  première  ques- 
tion posée  par  la  Cour,  le  jury  a  déclaré  l'accusé  cou- 
pable comme  auteur  priueipal ,  la  réponse  affirma- 
tive qu'il  fait  ensuite  a  la  question  relative  a  la  com- 
plicité devient  sans  importance ,  car  elle  ne  peut 
exercer  aucune  influence  sur  l'application  de  la  loi 
pénale  ;  mais  si  celle  seconde  réponse  peut  être  con- 
sidérée comme  surabondante,  elle  ne  saurait  vicier 
la  déclaration  comme  étant  en  contradiction  avec  la 
première. 

9*  11  est  évident ,  du  reste,  nue ,  lorsqu'il  s'agit 
d'un  crime  commis  par  une  seule  personne,  la  dé- 
claration qui  reconnaîtrait  l'accusé  coupable  comme 
auteur  principal  et  comme  complice  serait  nulle 
comme  contradictoire.  —  Cass.,  il  fév.  1848  (t.  3 
1848,  p.  556),  Dejean. 

3*  Jugé  encore  qu'on  doit  considérer  comme  con- 
tradictoire et  nulle  ta  déclaration  du  jury  qui,  après 
avoir  reconnu  l'accusé  seul  auteur  d'un  vol ,  le  dé- 
clare en  outre,  et  subsidiairement, complice  du  même 
vol.  —  Cass.,  33  mai  1846  (t.  i  1849,  p.  449)  For- 
tarad.  —  V.  aussi  Cass.,  I»  avril  18»«(1.  t  1850, 
p.  398),  Leguet. 

100.  —  l»  Jugé  dans  le  même  sens,  que  la  dé- 
claration de  non -culpabilité  de  celui  qui  est  pour- 
suivi comme  auteur  principal  d'un  crime  ou  d'un  délit 
n'emporte  pas  nécessairement  la  preuve  que  ce  cri- 
me ou  ce  délit  n'a  pas  été  commis,  et  n'est  pas  dès 
lors,  par  sa  nature,  contradictoire  et  inconciliable 
avec  la  déclaration  de  culpabilité  faite  à  la  charge 
de  celui  qui  est  poursuivi  comme  complice,  et  que 
l'individu  accusé  de  complicité  d'nn  attentat  a  la  pu- 
deur commis  avec  violence  a  donc  fié  légalement 
condamné,  nonobstant  l'acquittement  de  l'auteur 
principal  du  crime,  si  la  réponse  du  jury  renfermait 
a  la  fois  les  bits  élémentaires  de  la  complicité  et 
les  circonstances  constitutives  du  crime  d'attentat  à 
la  pudeur  avec  violence ,  objet  de  l'accusation.  — 
Cass.,  *7  juin  1846  (t.  9  184«,  p.  548j,  Malbieu.  — 
Conf.  sorle  principe,  Cass.,9  fév.  1855  (t.  «  1685, 
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Complicité,  n.  St. 

9*  .  Et  qu'un  accusé  peut  être  condamné  comme 
complice  d'un  crime  donl  l'auteur  principal  est  ac- 
tuellement inconnu.— Car».,  s  sept.  1847  (t.  i  1849, 
p.  tf  itf),  Milieni. 

108. — Le  principe  qu'en  matière  criminelle,  la  dé- 
claration de  non-culpabilité  à  l'égard  de  l'auteur  prin- 
cipal n'empêche  pas  que  le  complice  ne  soit  déclaré 
coupable  est  applicable  même  en  matière  de  ban- 
queroute, où  le  détournement  de  l'actif  au  préjodice 
des  créanciers  n'esl  punissable  qu'autant  qu'il  est 
commis  par  le  failli  lui-même.  Sauf,  en  cas  de  ré- 
ponse négative  à  l'égard  dudit  failli,  a  comprendre 
dans  la  question  relative  au  complice,  outre  les  élé- 
meuls  constitutifs  en  général  de  In  criminalité  ,  cet 
autre  élément  spécial  que  le  détournement  s  été 
commis  par  le  failli  lui-même — Cass.,  9  fév.  i85$ 
(t.  3 185»,  p  «M),  Bosviel.  —  Morin,  v"  Compli- 
cité, n.  33 — V.  cependant  Cass ,  19  avril  i»49  (t. 
l  1»50,  p.  s»8),  Leguet.  -  V.  aussi  Rép.,  t»1  Ban- 
queroute, n.  989  ;  Complicité,  n.  108;  Cock  d'as- 
sises, n.  30x7. 

117.  —  Lorsqu'un  individu  est  aceusé  d'avoir 
commis  un  empoisonnement  sur  son  beau  père  con- 
jointement avec  la  fille  légitime  et  la  tille  naturelle 
de  celui-ci,  le  président  des  assises  peut  et  doit,  pour 
mettre  le  jury  à  même  de  s'expliquer  séparément 
sur  chacun  des  crimes  qui  Ini  sont  soumis,  diviser 
la  question  en  trois  paragraphes  distincts,  le  pre- 
mier comprenant  le  crime  d'empoisonnement  com- 
mis par  le  gendre  seul ,  le  second  ce  crime  commis 
par  le  même  individu  conjointement  avec  la  fille  légi- 
time, le  troisième  le  m^mc  crime  commis  également 
p.ir  le  gendre  conjoiniement  avec  la  fille  naturelle. — 
Cuss.,H  déc  1845(1.1  <8*6,p  78âJ,  Grcl. 

135.  —  En  matière  correctionnelle ,  le  tribunal 
compétent  pour  connaître  d'un  délit  À  l'égard  d^  l'au  - 
leur  principal,  l'est  également  pour  statuer  à  l'égard 
des  complices.  —  Spécialement,  le  tribunal  appelé 
a  statuer  sur  le  délit  de  tromperie  sur  la  quantité 
de  marchandises  vendues,  imputé  a  des  débitants,  est 
compétent  pour  connaître  de  la  pour«uile  dirigée 
contre  les  fabricants  de  ces  marchandises,  comme 
complices,  eu  ce  qu'ils  auraient  procuré  sciemment 
aux  débitants  le  moyen  de  commettre  le  délit,  alors 
même  que  ces  fabricants  seraient  domiciliés  dans  le 
ressort  d'un  autre  tribunal.  —  Çmss.,  4  nov.  1854 
(I.  9  1856,  p.  135),  Moinieret  Jaillon. 

133.  —  i*  Adde  sur  le  principe  que  le?  règles 
sur  la  complicité  ordinaire  nrr  sont  pas  applicablescn 
matière  de  contraventions ,  Cass.  ,  M  sept.  184C 
(t.  3  l«U7,  p.  144).  Delapanouze:  11  avril  1856  (t. 
1  1856,  p.  474  );  Cateneuve  —  Carool,  Comment. 
C-  pén.,  sur  l'art.  59,  Observai,  addit ,  n.  9  ; 
Cbauvcau  et  Hélie,  9'  édil.,  cb  11,  t  1,  p  487; 
Fauslin-Uélie,  Revue  de  législat.,  t.  t  1*45,  p.  77  ; 
Rautcr,  1. 1,  n.  tt*;  Le  Sellyer,  t  9,  n.  «10;  Tré- 
butien  t.  1.  p.  184  ;  Sebire  et  Carleret,  Ettcyclop. 
du  dr.,  t°  Complicité,  n.  17;  Morin,  V  Contraven- 
tions, n.  H;  Duverger,  t.  I,  note  S,  sur  le  n.  «7; 
Berlauld,  Cours  de  dr  pén  ,  p.  47«. 

9°  Spécialemeni ,  elles  ne  s'appliquent  pas  aux 
commentions  aux  lois  sur  la  police  de  la  presse  : 
ainsi  ,  par  exemple  au  fait  de  colportage  et  de  dis- 
tribution d'écrits  ou  imprimés  saus  autorisation  préa- 
lable, lequel  étant  passible  des  peines  é  liclécs  par 
l'ari.  6  de  la  loi  du  37  juill.  1849,  nonobstant  la  bon- 
ne foi  et  l'intention  des  iuculpés,  ne  constitue  dès 
lors  qu'une  contravention  aux  lois  de  la  presse.  — 
Metz,  93  avril  1856  (t.  9  1856,  p.  399),  Dooyeau. 

Secl.  3. —  S  2.  —  Provocation.  —  Instruction. 

153  —  La  complicité  de  vol  par  provocation  ne 
saurait  résulter  de  ce  que  le  prévenu,  en  achetant 
des  objets  volés,  a  engagé  le  voleur  à  lui  apporter  de 


Digitized  by  Google 


nouveau  et  le  plu»  possible  d'ob  et»  semblables,  et  lui 
■  ainai  laisse  entrevoir  qu'il  était  disposé  a  loi  ache- 
ter le  produit  de  ses  larcins.  L'indication  d'une  pa- 
reille ii.teulioii  peut  bien  «Ire  considérée  tomme 
une  provocation,  niais  non  comme  un  don  ou  une 
promesse  dans  le  sens  de  l'art,  co,  C.  pén.  —  Poitiers, 
31  mai  1M55  (t.  i  issu,  p.  75),  Vivier  et  La  pied 

163-164.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'il  suflii,  pour 
être  puni  comme  complice  d'un  crime,  aux  tenues  de 
l'art  6",  C.  pén.,  d'avoir  donné  des  instructions 
pour  le  commente,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'ex- 
uriroer  que  ces  instructions  ont  été  données  fraudu- 
leusement. Des  lors,  il  ne  résulte  aucune  nullité  de 
ce  que  le  mot  frauduleusement ,  compris  dans  le 
dispositif  de  l'arrêt  de  renvoi  et  dans  le  résumé  de 
l'acte  d'accusation  a  été  supprimé  dans  la  question 
soumise  au  jury.—  Ca*s.,  il  août  1H45  (i.  t  1848, 
p  «44),  Metighy  d  Harville  et  Cayrol. 

Sect.  2.— S  8.— De*  peines. 

221.  L'individu  déclaré  complice  de  la  de- 
struction d'édifices  qu'il  savait  appartenir  à  au- 
Irui.doil  être  frappé  de  la  même  peine  que  l'auteur 
principal,  bien  que  le  jury  ail  admis  en  sa  faveur 
des  circonstances  atténuantes.  —  La  déclaration  de 
circonstances  atténuantes  ne  Tait  pas,  en  pareil  cas, 
cesser  la  nature  du  crime  et  l'application  de  la 
peine  spéciale  édictée  par  l'art  437,  et  ne  permet 
point,  dès  lors,  de  dispenser  le  condamné  de  l'a- 
mende. -  Cass.,  3  nov.  «848  (t.  t  1*50,  p.  84), 
Pondère,  Mallel  et  Housse-Jeantietis. 

240-241.—  t*  Jugé  en  ce  sens  que  l'art.  63,  C. 
pén..  n'exige  la  position  séparée  d'une  que&liou  sur  la 
connaissance,  par  leeomplite,  des  cireon^nces  aggra- 
vantes et  constitutives  des  ci  mies  passibles  de  la  peine 
de  mort,  ou  de»  peines  perpétuelles,  qu'a  l'égard  des 
complices  par  recelé,  dont  le  crime  est  postérieur  h 
la  perpétration  du  crime  principal,  et  ne  peut  être 
étendu  aux  complices  par  a  de  ou  assistance,  alors 
même  qu'il  s'agirait  de  la  circonstance  de  prémédi- 
tation, aggravante  du  crime  de  meurtre.  —  Cass., 
9  juill.  1846  (t.  I  1*47,  p.  !6u),  Du  rondeau  ;  6 
janv.  I8.S4  (t.  9  1854,  p.  71),  Guiucestrc.  —  V.  ce- 
pendant de  îlolrnes,  De  rhum/mité  dons  les  lois 
crim.,  p.  647;  Mohn,  v#  Complicité,  n.v. 

s*  Jugé  de  même  qu  il  n'y  a  pas  de  nécessité 
légale,  pour  que  le  complice  soit  puni  de  la  même 
peiue  que  l'auteur  principal,  que  ce  complice  ait  eu 
connaissance  des  circonstances  auxquelles  la  loi  at- 
tache l'aggravation  de  la  peine  encourue  a  raison  du 
fait  principal,  et  dès  lors  il  ne  résulte  aucune  nul- 
lité, quand  le  complice  d'as-asMoat  a  été  coodamné 
à  la  peine  de  ce  crime,  de  ce  que  la  circonstance  ag- 
grataule  de  préméditation  n  a  pas  été,  quaol  au 
fait  de  complicité,  soumise  au  jury.— Cass.,  9  juill. 
184«  (précité). 

3»  En  général,  la  complicité  déclarée  pour  le  fait 

tirincipal  implique  nécessairement  et  virtuellement 
a  complicité  pour  chacune  des  circonstances  aggra- 
vantes qui  s'y  raltach  ut  et,  dès  lor?,il  >uffil  pour 
que  le  complice  d'un  crime  encoure  la  même  peine 
que  l'auteur  même,  que  le  fait  principal  ainsi  que 
les  circonstances  aggravantes  soient  déclaré*  con- 
struis par  le  jury,  et  que,  d'un  autre  coté,  la  com- 
plicité dans  le  fait  principal  soit  pareillement  décla- 
rée constante,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  régler 
la  même  déclaration  de  complicité  pour  chacune  des 
circonstances  aggravantes.  —  Cass.,  9  janv.  18*7 
(t.  9  i»4v,  p.  3i»),  Rolland. 

4*  Et  lorsqu'un  individu  est  accusé  comme  auteur 
principal,  et,  subsidiaircment,  comme  complice  la 
question  relative  a  la  complicité  se  référant  et  se 
liant  invinciblement  à  la  question  relative  a  la  cul- 
pabilité principale  ,  les  caractères  constitutifs  du 
crime  que  présente  celle  dernière  question  sont,  bien 
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dans  la  question  relative  a  la  complicité,  et,  dès  lors, 
il  n'est  pas  nécessaire  de  les  y  répéter.— Même  arrêt. 

248  -il»  Jugé  en  ce  sens,  que  les  individus 
qui  s'entendent  |H>ur  commettre  un  crime,  et  con- 
courent simultanément  aux  faits  qui  le  préparent  et 
le  consomment,  sont  nécessairement,  comme  coau- 
teurs de  ce  crime  complices  les  uns  des  autres,  et 
l'aggravation  de  la  peine  oui  résulte  de  !a  qualité  de 
l'un  d'eux  par  exemple  de  la  qualité  de  domesti- 
que) doit  s'étendre  sur  tous. — Pans,  I4juin  1*53 
(t.  2  1853,  p.  un),  P  ...  —  Cette  jurisprudence  est 
approuvée  par  MM.  Bourguignon.  Juritpr.  C.  crim. 
sur  lart.  59,  C  pén.,  n.  i  (cet  auteur,  tout  en 
penchant  pour  l'opinion  contraire,  la  regarde  comme 
n'étant  pas  compatible  avec  la  déposition  précise  de 
l'art.  59  C.  pén.).  Railler,  Dr.  crim.,  n.  119;  Le 
Sellyer,  Dr.  crim.  t.  9,n  684  ;  Duvergier  sur  Le* 
graverend,  Législ.  crim.,  t.  I,  p.  I3h,  note  I  ;  de 
Molèncs,  fie  l  humanité  dans  les  lois  criminelles, 
p.  547.  Mais  elle  eslcriliquée  parMM.  Legraverend, 
Législ.  crim.,  t.  I,  n.  137;  Carnol,  Comment.  L*. 
pén  ,  sur  l'art  386,  u.  !7;  Boi lard, Leçon*  C  J>é\., 
p.  994  et  suiv.jCbauveau  et  Hèle,  Théor.  C.  pén., 
cliap.ll,  g  3,  I"  édil.,  t.  »,  p.  195  et  suiv.,  et  9« 
édit.,  l  i,  p.  471  et  suit.;  Mono,  Rép.  du  droit 
crim..  v*  Complicité,  n.  !>. 

i*  El  le  coauteur  d'un  parricide  est ,  comme 
complice,  passible  de  la  peine  que  la  loi  attache  à 
ce  crime.  —  Cass.,  il  sept  1851  it.  9  1833,  p. 
436),  Olive;  94  mars  1853  {ibul.),  Lucla. 

3*  Alors  même  qu'il  ne  serait  pas  le  fils  de  la  vic- 
time et  que,  par  suite  de  l'admission  des  circonstan- 
ces atténuantes,  celle  peine  n'aurait  pas  été  appli- 
quée à  l'auteur  principal.— Cass  ,  9  juin  1848(1.  t 
1848.  p.  316),  Igueux. 

255. -Le  complice  doit  être  condamnés  la  peine 
déterminée  par  la  loi,  alors  même  que  l'accusé 
principal  a  été  acquitté  à  cause  de  son  Age  et  pour 
défaut  de  discernement.— Cass.,  47  nov.  1845(1.  1 
1846,  p.  563),  Uirscb. 

Sect.  A.—Î\ecélé  d'objets  provenant  des  crimes 
et  délits. 

329  330.  —  1*  Le  conjoint  du  failli  qui,  dans 
l'intérêt  de  ce  dernier,  a  recélé  des  objets  appar- 
tenant à  la  masse,  encourt  la  peine  du  vol  sim- 
ple, et  non  celle  de  la  banqueroute  frauduleuse, 
alors  qu'il  n'est  point  déclare  qu'il  a  recélé  de  com- 
plicité avec  le  failli.  —  Cass.,  19  avril  i84i>  (t.  i 
in;.  o,ti  3fta),  Leguel,  Charles  et  Marque  t. 

9"  La  femme  du  failli  déclarée  coupable  d'avoir, 
sans  complicité  arec  son  mari,  soustrait,  recelé  ou 
dissimulé,  tout  ou  partie  des  hiens  meubles  de  ce- 
lui-ci, est  passible  des  (veines  du  vol,  conformément 
à  l'art.  594,  C.  comm.,et  non  de  celles  de  la  ban- 
queroute frauduleuse,  bien  que  ce  détournement  ail 
été  commis  par  elle  dans  l'intérêt  du  failli  —t'a**., 
J  avril  1833  (t.  i  I83S,  p.  «io  ,  Trumel. 

369.  -  f  Le  recéleur  d'objets  provenant  d'un 
vol  commi-  avec  des  circonstances  aggravantes  de  na- 
ture à  motiver  l'application  des  iravaux  forcés  à  per- 
pétuité ne  peut  être  condamné  à  la  même  peine  que 
l'auteur  principal  qu'autant  que  la  question  de  con- 
naissance de  ces  circonstances  au  moment  du  recélé 
a  été  posée  au  jury  comme  résultant  soit  de  l'arrêt 
de  renvoi  soit  des  débats. —Car*.,  itoct.  1849  (t.  1 
1851,  p.  38)  Senac. 

9»  Jugé  encore  que,  en  cas  de  condamnation  aux 
iravaux  forcés  à  perpétuité  de  l'accusé  principal,  dé- 
clare coupable  de  vols  commis  la  nuit,  en  réunion 
de  plusieurs  personnes,  avec  armes  apparentes,  et  i 
l'aide  de  violences  qui  ont  laissé  des  traces  de  bles- 
sures, le  complice  par  rvcélé  des  objets  ainsi  volés 
n'est  passible  de  la  même  peine  qu'autant  que  le  jury 
a  formellement  déclare  qu'il  connaissait,  au  momeut 
du  recélé,  les  circonstances  extraordinaires  qui  ont 
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aggravé  le  chine.  Sinon,  et  lorsque  le  jury  n'a  pas  été 
interrogé  et  n'a  pas  dès  lors  répondu  sur  le  fait  de 
cette  connaissance,  la  peine  applicable  au  receleur 
n'est  que  des  travaux  forcés  à  temps.  La  Cour  de 
cassation,  qui,  en  pareil  cas,  casse  l'arrêt  de  con- 
damnation en  ce  qui  touche  l'application  de  la  peine, 
maintient  les  réponres  du  jury.  —  Cass.,  19  sept. 
18*6  (t.  2  i«46.  p.  624),  Dieudonoé. 
V.  Cour  d'assises,  Banqueroute. 


1— S  2.— Résolution  d'agir  concertée  et 
arrêtée. 

35  bis.— II  n'y  a  ni  contradiction  ni  inconciliabi- 
lité  dans  la  déclaration  du  jury  qui,  après  avoir,  sur 
une  accusation  de  complot  dirigée  contre  plusieurs 
individus,  reconnu  que  la  résolution  d'agir  a  été  con- 
certée et  arrêtée  entre  tous,  déclare  la  culpabilité 
des  uns  et  la  non-culpabilité  des  autres.  —  Cass., 
9  oct.  1851  (t.  l  1851,  p.  9*),  Gauxencc.— En  ef- 
fet, la  déclaration  de  non-culpabilité  de  l'une  des  per- 
sonnes dont  la  coopération  était  nécessaire  pour  qu'il 
y  eût  complot  n'implique  pas  nécessairement  Tin- 
existence  du  Tait  poursuivi  ;  elle  peut  avoir  pour 
cause,  quant  a  ces  personnes,  le  défaut  d'intention 
criminelle. 

Seci.  t.— Pénalité. 

84  bis.— Avant  la  loi  du  98  avril  1839,  celui  qui, 
en  révélant  un  complot  contre  la  sûreté  de  l'Etat, 
refusait  de  dire  le  nom  d'nn  conspirateur  qu'il  con 
naissait,  ne  pouvait  pas  être  puni  comme  n'ayant  pas 
révélé  les  circonstances  du  complot  dans  le  sens  de 
l'art.  105,  C.  pén  —  Tribunal  de  Btois,  95  août 
1816,  Major  Chousseric. 

Sert.  3.  '-Compétence. 

103  bis.  —  Les  complots  contre  l'Empereur  et 
contre  la  sûreté  intérieure  ou  extérieure  de  l'Etat 
ne  sont  plus  aujourd'hui  de  la  compétence  des  Cours 
d'assises.  La  constitution  du  I4janv.  1859  (art.  54) 
en  attribue  la  connaissance  a  la  Haute-Cour  de  jus- 
lice  —V.  Supp.,  v  Haute-Cour. 


des  pouvoirs  conférés  aux  arbitres  est  souveraine  et 
échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.— 
Cass.,  96  fév.  1856  (t  (  18.'.«,  p.  435),  Brigaud  c. 
Dessugues. — V.  aussi  Rép.,  h.  14. 
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1.— Règles  générales. 

6.— La  stipulation  d'une  police  d'assurance  por- 
tant que  les  arbitres  appelés  a  juger  les  contesta- 
tions relatives  à  1  assurance  faisant  l'objet  de  la  con- 
vention devront  prendre  pour  base  de  leur  décision 
l'ouvrage  publié  par  l'un  des  contractants,  est  nulle 
comme  contraire  aux  lois  et  à  l'ordre  public,  en  ce 
qu'elle  aurait  pour  but  de  substituer  il  l'application  de 
la  loi  générale  celle  d'une  volonté  particulière,  et  en- 
traîne la  nullité  du  compromis  —  raris,  7  déc.  1847 
(t.  I  1848,  p.  574  ,  Morel  c  Dufouniy  cl  Chivol. 
8.  -  El  la  décision  par  laquelle  le  juge  du  fond 
precie  les  termes  d'un  compromis  et  l'étendue 


il.  —  Qui  peut  compromettre. 

38.  —  La  clause  d'un  acte  social  qui  défère  aux 
arbitres  futurs  le  pouvoir  de  juger  en  dernier  res- 
sort est  obligatoire  même  pour  les  héritiers  mi- 
neurs de  la  partie  décédée,  l'art.  1013,  d'après  le- 
ouel  le  compromis  est  éteint  par  le  décès  de  l'une 
des  parties  laissant  des  héritiers  mineurs,  n'étant 
pas  applicable  à  l'arbitrage  forcé.  —  Lyon,  97  mai 
1845  (t.  2  1847,  p.  93),  Blanc-Pralon  c.  Galtier; 
Cass.,  7  fév.  18*8  (t.  1  18*8,  p  55l),  Dorand- 
Vaugarda  c.  Bourdonnais.— V.  Rep.,  v*  Arbitrage, 
n.  725,  1079  cl  suiv. 

85.  -  Le  compromis  fait  par  une  commune,  avec 
l'autorisation  du  conseil  de  préfecture,  mais  sans 
l'autorisation  spéciale  du  Gouvernement,  n'est  point 
valable.  —  Montpellier,  9  juill.  1822,  Comm.de 
Tautavel  c.  d'Aguilar. 

123.— Jugé  en  ce  sens  que  la  nullité  d'un  com- 
promis consenti  soit  par  un  mineur,  soit  par  son 
tuteur  agissant  au  nom  de  celui-ci,  est  une  nullité 
non  point  absolue  et  d'ordre  public,  mais  relative, 
établie  seulement  en  faveur  du  mineur,  dans  son 
intérêt  privé,  et  qui  ne  peut  par  conséquent  être 
opposée  par  les  personnes  capables  qui  figurent  au 
compromis  —  Cass.,  14  fév.  18*9  (t.  1  18*9,  p. 
251),  (Je  Rihérollesc.  Dumiral;  Lyon,  S  juill.  1850 
(t.  9  1850,  p.  99),  Mêmes  parties. 

CHAPiTRa  m.  —  Sur  quoi  l'on  peut  compro- 
mettre. 

171.  —  1°  Est  nulle  la  conveniion  compromis- 
soire  par  laquelle  les  parties  attribuent  à  des  ar- 
bitres la  connaissance  des  contestations  qui  pour- 
ront s'élever,  au  sujet  d'une  assurance  maritime, 
sur  le  fret  à  faire  (art.  3*7,  C.  comm.),  qu'elles 
déclarent  même  au  besoin  considérer  comme  un 
pari.  El  celle  nullité  n'est  pas  couverte  par  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée  résultant  du  jugement  du  tri- 
bunal de  commerce  qui  a  oommé  les  arbitres,  alors 
que  la  question  de  validité  du  compromis  n'a  pas  été 
soumise  au  tribunal.  Dès  lors,  la  nullité  de  la  con- 
vention compromissoire  qui  n'a  point  cessé  d'être  le 
principe  de  la  mission  des  arbitres  entraine  la  nul- 
lité de  la  sentence  arbitrale,  ainsi  que  de  l'ordon- 
nance d'exécution.— Cass.,  9  janv.  1»»*  (l  9  1854, 
p.  93),  Williams  c  Laporle.—  Alauzet,  des  Assur  , 
t.  1.  n.  353.  — V.  RÉP.,  V»  \8SUR  MAR.,  0.  89. 

8»  Mais  un  compromis  n'est  pas  nul  comme  por- 
tant sur  une  question  de  taxe,  matière  d'ordre  pu- 
blic, en  ce  qu'il  charge  les  arbitres  de  décider  si  le 
coût  de  certains  actes  notariés  doit  figurer  dans  un 
compte  a  rendre,  alors  qu'il  ne  s'agit  nullement  de 
la  quotité  des  honoraires,  et  que  la  sentence  ne 
saurait  avoir  à  cet  égard  les  caractères  d'une  déci- 
sion déliuitiveel  laisse  entiers  les  droits  des  parties, 
qui  peuvent  toujours  se  pourvoir  par  la  voie  de  la 
taxe  si  elles  trouvent  la  réclamation  exagérée  — Or- 
léans,** janv.  1852  (t.  I  1852,  p.  304),  Bertrand 
c.  Delagarde. 

177  bis.-  Dans  un  contrat  qui  est  commercial  à 
l'égard  d'une  des  parties,  cl  purement  civil  a  l'égard 
de  l'autre,  spécialement  en  matière  d'assurance,  il 
peut  être  valablement  stipulé  que  toutes  les  contes- 
tations auxquelles  il  donnera  lieu  seront  jugées  par 
un  tribunal  de  commerce  autre  que  celui  de  la  par- 
tie commerçante.  Si  l'autre  partie  n'en  peut  pas 
moins  décliner  la  juridiction  commerciale,  incompé- 
tente à  son  égard  ratione  materiœ,  il  en  est  autre- 
ment de  celle  qui,  faisant  un  acte  de  commerce,  se 
borne  à  renoncer  à  une  exception  d'incompétence 
ratione  personœ.—Caen,  t*  janv.  i»49(t.  t  1651, 
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p.  69),  Bœhlerc.  Dubreuil.-V.  RÉr  ,  r  Trassac- 
tioh,  o.  89. 

chapitre  IV.  —  Forme  du  compromis. 

205.  —  Un  compromis  esl  une  couvenlion  syual- 
lagmalique  qui,  pour  être  valable,  doit  êlre  dressée 
par  un  seul  et  même  ncte  fait  double.— Hennés,  S7 
déc.  1841,  Guernalec  c.  Dubodon. 

CBAPXTBJB  V.—Formaiilés  essentielles  au  com- 
promis. 

227-228.  — !•  En  matière  d'arbitrage  volontaire, 
la  loi  ne  distinguant  pas  outre  la  promesse  de  com- 
promettre et  le  compromis,  une  clause  compromis- 
■oire  est  nulle  si  elle  ne  désigne  pus  les  objets  en 
litige  et  le  nom  des  arbitres.  —  Paris,  15  août  1847 
(t.  s  1847,  p.  7Si),  Etignard  c.  Desplibez;  Douai, 
*9  juill.  1850  (t  1  1851,  p.  709),  Vcrhane;  Cas*., 
30  juill.  1840  (t.  a  1890,  p.  176),  Laurens-Rabier , 
Bordeaux,  18  août  l»5t  (t.  l  1853,  p.  (u),  Guil- 
lot-l'Eiang  c  Aubin,  Paris,  13  juill.  1851  (t.  t 
1853,  p.  88),  Urebvre  c.  Giulberet. -Celte  juris- 
prudence est  combattue  par  M.  Moliuier,  Rev.  cri  t., 
t.  s,  p.  iii 

1*  Ainsi  juvé,  qu'on  doit  réputer  nulle,  comme  ne 
désignant  pas  suffisamment  les  noms  des  arbitres  et 
l'objet  en  litige,  la  clause  comproinissoire  in-eiêe 
dans  un  traité  de  cession  d'office  d'avoué,  et  portant 
que  les  difficultés  qui  pourront  s'élever  sur  l'exécu- 
tion de  ee  traité  serout  jugées  par  la  chambre  des 
avoués,  telle  qu'elle  sera  composée  à  l'époque  où 
nailronl  les  contestations.  —  Cass.,  30  juill.  1850 
(précité). 

3°  ...Kl  qu'on  doit  réputer  ne  pas  désigner  les  ob- 

{'ets  en  litige  la  clause  qui  donne  mission  à  uu  ar- 
Htre  de  veriller  les  travaux  faits  par  l'une  des  par- 
ties pour  le  compte  de  l'autre,  de  les  agréer  ou  re- 
fuser, et  de  prononcer  comme  amiable  compositeur 
et  sans  appel  sur  toutes  les  difficultés  auxquelles 
leurs  conventions  pourraient  donner  naissance.  — 
Bordeaux,  18  août  imsi  (précité). 

4°  Jugé  dans  le  même  sens  que  la  clause  d'un 
bail  portant  que,  en  cas  de  contestations  sur  l'exé- 
cution de  certaines  conditions,  les  contractants  se 
soumettent  à  les  faire  résoudre  ilelinilivement  par  un 
arbitrage  volontaire,  est  radicale  nie  ni  nulle  comme 
ne  reiif.riiiant  aucune  des  conditions  exigées  par 
l'art,  looo,  C.  proc.  en.  En  admettant  même  la  va 
lidilé  d'une  clau-e  semblable,  elle  ne  pourrait  avoir 
pour  ellet  de  distraire  le  bailleur  de  son  juge  natu- 
rel (le  juge  civil)  et  de  l'obliger  à  accepter  uo  juge 
exceptionnel  (le  tribunal  de  commerce),  celte  cause 
n'emportant  point  de  sa  part  reuoncialion  aux  droits 
que  lui  assurent  la  qualité  dans  laquelle  il  traite  et 
la  nature  du  contrat  qu'il  fait.  Colmar,  in  nov. 
1819  (t.  t  1851,  p  ni),  Kiener  c.  QEhl  et  Huser. 

5"  Mais  esl  valable  la  convention  qui  donne  au 
tribunal  désigne  le  droit  de  juger  eu  dernier  ressort, 
bien  que  le  compromis  ne  contienne  la  désignation 
ni  des  arbitres,  m  de  l'objet  en  litige.  D'ailleurs,  les 
parties,  en  poursuivant  le  procès  engagé  devant  le 
tribunal  désigné,  sans  aucune  observation  ni  réserve, 
ratifieraient  par  cela  même  ei  renouvelleraient  en 
temps  utile  leur  renonciation  a  l'appel.—  Caen,  14 
janv.  «819  (t.  i  1811,  p.  09j,BoL-hierr.  l'ubreu.l 

6*  Le  compromis ,  valable  en  ce  qu  il  désigne 
quelques-uns  des  obj  ts  en  litige  .  et  nul  en  ce 
qu'il  n'en  désigne  pas  quelques  autres ,  doit  être 
annulé  pour  le  tout,  si,  par  la  généralité  de  ses 
termes  et  de  ses  dispositions,  les  parues  ont  suffi  ■ 
sacnmenl  exprimé  leur  intention  qu'il  ne  fût  pas 
scinde.—  Besançon,  7  juill.  1854  (t.  l  1854,  p  u), 
Cbevassu. 

7°  Mais  la  nullité  d'une  clause  comproinissoire 
pour  défaut  de  désignation  du  nom  des  arbitres  ei 
de  l'objet  du  litige  u'eulraine  point  celle  de  la  ron- 
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vention  par  laquelle  les  parties  fixent  le  lieu  de  l'ar- 
bitrage. -Paria,  10  août  1847  (t.  1  184»,  p.  105), 
Scgam  c.  Marliani. 

234.— l*  La  Cour  de  nssation  a  persisté  à  ju- 
ger que  la  clause  comproinissoire,  contenue  dans  un 
acle  de  société  commerciale,  et  par  laquelle  les  par- 
lies  déclarent  d'avance  que  les  arbitres  jugeront  en 
dernier  ressort^  est  valable,  bien  qu'elle  ne  ren- 
ferme l'indication  ni  du  nom  des  arbitres,  ni  de 
l'objet  du  litige  —  Cass.,  10  janv.  I8*<>  (t.  i  1*49, 
p.  610),  Gence  et  Couteau  c.  Duboucix.  -  Adde, 
en  ce  sens,  Rennes,  17  déc.  1847  (t.  l  1849,  p. 
404),  Pérès  c.  Jacob.  Cass.,  7  fév.  1848  (t.  i  1848, 
p.  330),  Uuraod  Vaugarda  c.  Bourdonnais;  Angers, 
a  avril  1848  (t.  4  1848,  p.  305),  Ma  nés  c.  Richard  ; 
Limoges,  14  juin  185*  (t.  l  t85o,  p.  uo  ,  Caslel  c. 
Bercboux;  Cass.,  15  itiill.  1854  (i.  i  1850,  p  39), 
Aguado  c.  Yéron  ci  Mires;  Grenoble,  83  juin  1855 
(t.  1  iKfli,  p.  580 1,  Comp.  du  Teil. 

1*  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  l'obligation  con- 
tractée par  des  associés,  au  moment  de  la  forma- 
tion d'une  société  commerciale,  de  soumettre  leurs 
contestations  futures  a  des  arbitres,  n'est  autre 
chose  que  la  soumission  volontaire  des  parties  à  la 
dis|>osilion  de  l'art.  51 ,  C.  connu.  Dès  lors,  la  clause 
qui  renferme  une  pareille  obligation  est  valable.  — 
Et  les  associés  peuvent,  |«r  le  même  acte,  et  en 
conformité  de  l'art.  51  du  Code,  déférer  aux  arbitres 
futurs  le  pouvoir  de  juger  en  dernier  ressort,  encore 
hieii  qu'ils  ne  désignent  dans  cet  acle  ni  l'objet  du 
litige,  m  le  nom  des  arbitres,  la  faculté  établie  par 
cet  art.  51  n'étant  pas  restreinte  aui  contestations 
déjà  nées.— Lyon,  17  mai  1843  (t.  l  1847,  u.  9»), 
Blanc-Pralonc.  Galtier;  50  janv.  1B47  i»W.),  Ba- 
din c.  Roch». 

3»  Jugé  encore  que,  en  matière  de  société,  il  peut 
être  valablement  stipulé  dans  l'acte  social  que  les 
arbitres  forcés  jugeront  en  dernier  ressort,  saus  ap- 
pel ni  recours  en  cassation.  —  Eu  conséquence,  en 
présence  d'une  pareille  stipulation  ,  l'appt-l  esl  non 
recevable  de  la  part  d'un  des  associés,  bien  que,  de- 
vant les  arbitres,  avant  tout  débai,  il  se  soit  réservé 
d'appeler,  lorsque  celte  déclaration  n'a  point  été 
acceptée  par  ses  coassociés.  —  Paris,  10  mai  «««49 
(t.  s  1849,  p.  18),  André  c.  Parent  et  l.avallctte. 

4°  Les  arbitres  nommés  par  le  tribunal  de  com- 
merce, faute  par  les  parties  de  s'être  entendues  sur 
le  choix,  ont,  en  présence  de  la  clause  comproinis- 
soire qui  donne  aux  arbitres  le  droit  de  juger  en 
dentier  ressort,  sans  appel  ni  recours  en  cassation, 
le  pouvoir  de  juger  en  dernier  ressort  de  même  que 
s  ils  avaient  été  nommés  par  les  parties  elies-mi-nies. 
—  Limoges,  14  juin  1853  (précité) 

5-  La  clause  d'un  acte  de  société  portant  que  tout 
dissentiment  entre  le  gérant  et  les  actionnaires  sera 
jugé  par  -<es  arbitres  nommés  par  les  parties,  ou, 
a  leur  défaut,  par  le  président  du  tribunal  de  com- 
merce, et  que  les  arbitres  prononceront  en  dernier 
ressort  sans  être  assu.etlis  aux  formes  et  délais  de 
procédure,  est  licite  et  obligatoire  L'art.  1000,  C. 
proc.  civ.,  qui  exige  l'indication  du  litige  et  la  dé- 
signation des  arbitres,  11e  s'applique,  eu  nfl*>t,  qu'aux 
arbitrages  volontaires,  et  non  -a  l'arbitrage  forcé 
pour  lequel  l'art.  51,  C.  connu.,  confère  expressé- 
ment aux  intéressés  la  faculté  de  régler  par  avance 
la  composition  et  les  pouvoirs  du  tribunal  institué 
pour  juger  leur  différend.  —  Cass.,  45  juill.  i85i 
[t.  1  1850,  p  39),  Aguado  c.  Vcron  et  Mirés. 

6*  Jugé  cepeudaal  que  la  clause  d'un  acte  de  so- 
ciété portant  que  toutes  contestations  entre  les  as- 
sociés, même  celles  relatives  à  la  dissolution,  serout 
jugées  en  dernier  ressort  par  de-  arbitres,  est  va- 
lable en  tant  qu'elle  proroge  les  pouvoirs  des  arbi- 
tres et  les  autorise  à  prononcer  en  dernier  ressort  ; 
mais  elle  est  au  contraire  frappée  de  nullité  en  ce 
que  le  nom  des  arbitres  n'est  pas  désigné,  si  on  l'in- 
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toque  comme  constituant  un  tribunal  arbitral  sub- 
stitué aux  tribunaux  ordinaires  pour  prononcer  sur 
des  demandes  de  la  compétence  do  ceux-ci.— L'jim, 
7  fév.  184'J  (t.  1  1850, p.  654),  Huruberl  c.  Sàint- 
Albin.— V.  AnBiTiuviE. 

235.— 1°  Jugé  dans  le  même  sens  que  la  nullité 
tirée  de  ce  que  la  clause  coinpruiuissoire  ne  désigne 
pas  le  nom  des  arbitres  et  l'objet  eu  litige  n'est  pas 
d'ordre  public,  et  qu'eu  conséquence,  si  devaul  le 
tribunal  saisi  de  la  contestation  les  parties  se  niel- 
lent d'accord  pour  leur  renvoi  devant  arbitres  jupes, 
et  que  le  Iributial,  en  ne  déclarant  incompétent,  leur 
donne  acte  de  cet  accord  et  de  la  désignation  qu'elles 
font  de  leurs  arbitres,  la  nullité  de  la  clause  com- 
proiuissoirc  est  couverte,  et  devient  dé.*  lors  désor- 
mais inopposable.— dis.*.,  18  mars  1840  (t.  1  1846, 
p.  570),  llorliac.  c.  Bruni. 

3°  ...Que  la  nullité  résultant  de  ce  que  le  compro- 
mis ne  contiendrait  pas  désignation  des  arbitres  est 
réparée  et  couverte  par  la  nomination  ïaite  ulté- 
rieurement daus  un  nouveau  compromis.  —  llo  - 
deaux,  au  mai  1845  (t.  3  184»,  p.  18»;,  Bertrand 
c.  Lamarchc. 

3°  Juge  à  cet  égard  que  la  partie  qui  a  provoqué 
elle-même  l'exécution  d'une  clause  comproniissoire 
en  demandant  et  obtenant  l'exécution  provisoire  du 
jugement  qui  reiivoyail  la  contestation  devant  arbi- 
tres, en  adoptant  uu  des  arbitres  uoiiimés  pour  le 
sien,  et  en  cieiidaul  et  prorogeant  le*  pouvoirs  du 
tribunal  arbitral,  n'est  plus  rtcevable  à  exciper  de 
ce  que  celte  clause  était  nulle  comme  ne  contenant 
la  désignation  m  du  litige,  m  des  arbitres-  —  Cass., 
48  janv.  184U  (t.  I  18*8,  p.  420),  Urbain. 

4e  Lorsque  le  compromis  est  nul  faute  de  dési- 
gnation sulli>ante  des  objets  en  litige,  la  preuve 
d'une  conlirmaliou  ou  ralilicaliou  des  parties  ne  peut 
résulter  que  d'un  fait  qui  leur  soit  propre,  mais  uou 
de  tonsenteuieuls  constatés  seulement  par  la  décla- 
ration, non  signée  d'elles,  insérée  par  les  arbitres 
dans  la  sentence.  —  Besançon,  7  juill.  1854  (t.  l 
1854,  p.  l*j,  Chevassu. 

242.—  Est  valable  le  compromis  dans  lequel  des 
arbitres  ont  été  pris  dans  un  ordre  de  personnes 
remplissant  certaines  fondions,  et  même  si  la  no- 
mination des  arbitres  a  été  conférée  a  un  tiers. — 
Molinier,  lico.  tri/.,  t.  s,  p.  314. 

244.— U.iit.  (  nss.,  30  jUill.  1850  (t.  3  1850,  p. 
2Tb),  Zomei'is  C .  liablll. 

2t»3.— 1°  L'objet  du  litige  est  suffisamment  dé- 
signé dans  un  compromis  par  lequel  les  parties  dé- 
clarent soumettre  aux  arbitres  toutes  les  dillb  ulles 
qui  peuvent  exister  entre  elles  à  l'occasion  d'un 
compte  né  de  la  liquidation  de  diverses  successions, 
ensemble  toutes  les  demandes  qu'elles  jugeraient 
convenable  de  former  les  unes  contre  les  autres  re- 
lativement à  ces  successions.  —  Kt  la  demande 
l  endanl  à  faire  rapporter  une  somme  lourbée  pour 
le  compte  d'une  de  ces  successions  rentre  essentiel- 
lement dans  les  termes  du  compromis.  —  L;/o/t,  3 
juill.  1850  (t.  i  1850,  p.  i)*),  Dumiral-Jeudy  c. 
De  Biberolles-Beaucene. 

«<*  De  même  le  compromis  porlant  que  les  ar- 
bitres statueront  sur  toutes  les  conclusions  qui  se- 
ront prises  par  les  parues  devant  eux,  et  qu'ils 
régleront  notamment  le  compte  que  l'une  d'elles 
aura  à  rendre,  remplit  suffisamment  le  veu  de  l'art. 
1006,  C.  proc.  civ.,  et  ne  peut  être  annule  pour  dé- 
faut de  désignation  de  l'objet  en  litige,  alors  surtout 
nue  la  partie  qui  demande  cette  nullité  a  produit 
devant  les  arbitres  des  mémoires  relatifs  aux  points 
en  conte.-laUon.-CVi*>.,  35  juin  18*5  (t.  i  1846, 
p.  7o3),  Tourgouiiliet-Duniarlroy  c  Dugast.— V. 
sur  le  i'  |Oiiil.  supra,  n.  333. 

3»  Jugé  encore  que  la  détermination  des  objets  en 
litige  a  juger  par  cet  arbitre  spécial  résulte  sulli- 
sa minent  de  renonciation  dans  le  compromis  que  ce 
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sonl  les  difficultés  sérieuses  de  droit  qui  pourront 
s'élever  dans  le  cours  des  opérations  de  partage 
confiées  aux  autres  arbitres.  —  Cass.,  3  mai  1853  (t. 
2  1855,  p.  .10),  Arbès  c.  Lacoste. 

4»  De  même,  la  disposition  de  l'art.  1006,  C. 
proc.  civ.,  qui  veut  que  le  compromis  désigne  les 
objets  en  litige  est  sullisammenl  remplie  lorsque  le 
compromis  se  réfère,  quant  à  ce  point,  à  un  acte 
connu  des  arbitres,  tel  qu'une  citation  adressée  par 
l'une  des  parties  a  l'autre.—  Caen,  19  juin  18*8  (t. 
4  1846,  p.  6ii),  Blin  c.  Salles. 

5"  La  clause  de  l'acte  d'engagement  passé  entre 
l'administration  d'un  tbéâtre  et  une  actrice  de  ce 
llié.Hre,  portant  que  les  contestations  qui  naîtront 
entre  cette  administration  el  l'artiste  seront  jugées 
par  le  conseil  judiciaire  de  la  Comédie  française, 
nommé  sous  la  surveillance  de  l'autorité  adminis- 
trative et  constamment  en  fonctions,  détermine 
suffisamment  l'objet  du  litigc.el  les  arbitres  doivent 
en  connaître,  surtout  si  ce  conseil  est  composé  au 
moment  du  linge  comme  il  l'était  au  tnomeat  du 
compromis.—  Paris,  7  mars  1843  {Pat.  ctwon.), 
Maxime. 

G"  Jugé,  encore,  qu'elle  est  nulle  comme  ne 
remplissant  pas  le  vu;u  de  l'art.  1006,  C.  proc. 
civ.,  aux  termes  duquel  le  compromis  doit  désigner 
lés  objets  eu  litige,  la  clause  comprouiissoire  qui 
donne  missiou  à  un  arbitre  «  de  vérifier  les  travaux 
faits  par  uue.  des  parties  pour  le  compte  de  l'autre, 
de  les  agréer  ou  refuser,  et  de  prononcer  comme 
amiable  composiLeur,  el  sans  appel,  sur  toutes  les 
dillicullés  auxquelles  leurs  conventions  pourraient 
donner  naissance  ».—  Bordeaux,  38  août  1851  (l. 
s  1855,  p.  444),  Guillot-l'Hlang  c.  Aubin. 

COMPTABILITÉ  clWSBALS. 

S  <•  —  Historique. 

20  bis. —  l*  L'ordonnance  du  31  mai  183g  sur 

la  comptabilité  publ.quc  a  clé  modifiée  en  ce  qui 
concerne  la  durée  des  exercices  par  un  décret  du  11 
août  1850. 

2-  Indépendamment  des  règles  de  comptabilité 
en  général,  il  a  cle  pris  des  dispositions  ultérieures, 
stalué  sur  le  mode  de  comptabilité  des  mnlieres 
appartenant  aux  différents  ministères. 

3-  Ainsi,  un  règlement  du  25  janv.  1845  a  slalué 
sur  la  comptabilité  des  matières  appartenant  au  dé- 
partement de  la  guerre.  -  Ce  règlement  a  ete  de- 
puis modifie  par  un  décret  du  38  juill.  1840. 

La  comptabilité  des  matières  appartenant  au 
département  de  la  uiariue  el  des  colonies  a  elé  l'ob- 
jet d'un  règlement  du  13  déc.  1845,  modiiié  plus 
tard  par  un  arrête  du  12  déc.  1850, et  par  un  dé- 
cret du  13  août  1856.— Déjà  précédemment  la  comp- 
tabilité des  colonies  avait  elé  réglée  par  une  ordon- 
nance du  17  dec.  1843.— lin  décret  du  11  nov.  1851 
a  statué  sur  le  matériel  du  service  de  la  justice  ma- 
ritime.—Knlin,  la  comptabilité  des  matières  du  dé- 
partement de  In  manne  el  des  colonies  a  éle  suc- 
cessivement l'objei  de  deux  rapports  à  l'Kinpereur 
il  de  deux  décrets  eu  dale  des  *i  sept.  1861  el  39 
sepl.  1855. 

i»  Il  a  été  stalué  par  un  règlement  du  1"  fev. 
1850,  sur  la  complabililé  des  matières  appartenant 
au  département  de  l'agriculture  et  du  commerce  ; 
et  par  un  autre  règlement  en  dale  du  3»  avril  1834, 
sur  la  complabililé  des  matières  el  du  mobilier  des 
établissements  appartenant  aux  services  du  même 
département. 

t.-  Knliu,  la  complabililé  des  matières  apparte- 
nant au  déparlemeiildé  l'intérieur  a  ete  i'objcl  d'un 
règlement  du  30  dec.  1853. 

COMPTABLES  PUBLICS. 

11.  —  lu  décret  du  38  fev.  18B0  porte  orga- 
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nisalion  du  personnel  «les  comptables  des  matières 
dans  le  département  de  la  marine.— [Monit.  du  i" 
mars  1850.) 

22.—  1°  Le  ministre  do  la  guerre,  chargé  de  li- 
quider et  d'arrêter  les  dépenses  du  service  des  sub- 
sistances mililaites,  est  compétent  pour  statuer,  sauf 
recours  au  conseil  d'Etat,  sur  les  comptes  et  sur  la 
responsabilité  non-seulement  des  comptables  dési- 
gnés par  lui,  mais  encore  des  citoyens  qui  se  sont 
constitués  comptables  par  leur  immixtion  dans  ce 
service.— Cous.  d'Etat,  25  août  1849,  Dénier. 

2°  Lorsqu'un  même  comptable  a  été  chargé  si- 
multanément de  la  gestion  de  deux  services,  il  ap- 
partient au  ministre  de  la  guerre,  liquidateur  des 
deux  services,  d'établir  l'actif  et  le  passif  du  comp- 
table à  l'égard  de  chacun  d'eux,  ainsi  que  la  balance 
de  ces  deux  comptes,  et  de  décider,  s'il  y  a  lieu,  que 
les  sommes  dont  le  comptable  est  déclaré  person- 
nellement responsable  pour  l'un  des  services  seront 
imputées  sur  celles  qui  lui  sont  dues  pour  l'autre. 
— Même  décision. 

28.  —  En  cas  de  décès  ou  d'empêchement  d'un 
agent  comptable  chargé  de  la  gestion  d'uu  magasin, 
la  personne  avouée  d'avance  par  lui  ,  qui  continue 
la  gestion  avec  l'agrément  de  l'administration  ,  aux 
termes  de  l'art.  366  du  règlement  des  subsistances 
militaires  du  i"  sept.  1837,  ne  devient  responsable 
personnellement  qu'en  raison  d'actes  irréguliers  qui, 

(>ar  son  fait  personnel,  auraient  été  préjudiciables  à 
'Etal.— Coïts.  (PEtat,  25  août  1849,  Renier. 

31. — Un  agent  comptable  auquel  des  subsistances 
militaires  -ont  confiées  ne  peut  être  déclaré  res- 
ponsable îles  perte,  qui  sont  résultées  pour  l'Etat  de 
la  destruction  de  ces  subsistances  par  l'effet  d'un 
incendie  ,  lorsque  cet  agent  a  ,  conformément  aux 
règlements  sur  la  matière,  fait  constater  que  le  si- 
nistre était  un  événement  de  force  majeure  cl  ne 
'  pouvait  être  imputé  à  sa  négligence  ou  à  sou  impré- 
voyance.— Cons.  d'Etat,  *7  fév.  1852,  Niocel. 

46.  —  1°  La  loi  du  fi  sept.  1807  et  l'art.  3098, 
C.  Nap.,  en  établissant  eu  principe  général  le  pri- 
vilège du  Trésor  sur  les  biens  des  comptables,  ne 
font  aucune  ûistinciion  entre  ces  comptables ,  tous 
responsables  au  mémo  litre ,  et  s'appliquent ,  dès 
lors,  à  un  agent  romp'ahle  des  b.Uiments  civils,  en 
Algérie,  qui  a  eu  maniement  les  deniers  du  Trésor, 
opère  des  recettes  et  effectue  des  paiements.— 
Cass.,  5  mars  1855  (t.  i  me,  p.  374),  Roman. 

3°  Jugé  aussi  que  les  dispositions  de  l'art.  7  de 
ladite  loi  de  1K07  qui  soumettent  certains  compta- 
bles à  des  prescriptions  particulières  n'ont  jws  pour 
effet  d'all'ranrhir  du  privilège  du  Trésor  ceux  qui  ne 
sont  pas  d 'signes  dans  cet  article.— Même  arrêt. 

3°  ...El  que  des  concessions  de  terrain  faites,  en 
Algérie,  moyennant  une  redevance  annuelle  à  paver 
au  Trésor  et  a  la  rlurge  de  travaux  considérables  à 
effectuer  par  le  concessionnaire,  constituent,  non 
point  une  libéralité  île  l'Etat  en  faveur  de  ce  der- 
nier, mais  un  amiral  à  litre  onéreux;  ei,  dès  lors, 
si  ces  concessions  sont  faites  à  des  comptables  pu- 
blics, les  terrains  qui  en  fout  l'objet  sont  soumis  au 

[irivilége  du  Trésor,  conformément  à  l'art,  i  de  la 
oi  de  1807,  et  non  à  une  simple  hypothèque  légale 
sujette  a  inscription  en  vertu  de  l'art,  u.  —  Même 
arrêt.—  V.  Cm  h  des  comptes,  oéi'ositaiiiks  pu- 
blics. 
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de.),  49  bi»  -5  ».,  52-  68-1  ».,  62-4. 

13.  —  (Capitali»alion),  Usure,  52-13,  57-3,  83-1. 

52-1  s.,  50-2  ».,  57-3.  Valeurs  en  papier,  80-i  s 

—  de  plein  droit,  3-2,  —en  portefeuille,  60. 
45-1      85-2. -(taux),  Vente  4  crédit,  3-1  ». 


chapitre  t.— Caractères  et  formes  du  compte 
courant. 

3.  —  i«  Il  y  a  des  différences  notables  entre  un 
compte  simple  et  un  compte  courant  Toute  vente  a 
crédit  dans  laquelle  un  terme  est  accorde  pour  le 
paiement  ne  produit  pas  nécessairement  entre  le 
vendeur  et  l'acheteur  un  compte  courant.  Les  par- 
ties ne  se  trouvent  dans  cel  elal  qu'autant  qu'elles 
en  ont  expressément  manifesté  l'intention,  ou  que 
celte  volonté  résulte  de  la  nature  et  du  mode  des 
opérations. 

2°  Ainsi,  le  compte  que  le  vendeur  inscrit  sur  ses 
livres  des  fournitures  par  lui  faites  et  des  sommes 
qu'il  reçoit  ne  constitue  pas  nécessairement  avec 
I  acheteur  un  compte  courant  qui  doive  produire  des 
intérêts  de  plein  droit,  surtout  alors  qu'il  n'eu  a 
n  ont  été  porté  dans  des  règlements  antérieurs  re- 
latifs a  des  opérations  de  même  nature.— Bouraes 
16  mai  18>5  [t.  2  1846,  p.  715),  Quinqucnet  e.Bau- 
jard  et  Lemoine. 

3°  De  même,  des  opérations  ,  entre  un  commis- 
sionnaire et  son  commettant ,  consistant  dans  des 
envois  de  marchandises  rails  par  le  second  au  pre- 
mier qui  était  chargé  d'en  opérer  la  vente,  et  qui 
fusait  à  son  commettant  des  avances  sur  la  valeur 
de  ces  marchandises,  ne  constituent  pas  les  parties 
en  étal  de  compte  courant.  Dés  lors,  en  cas  de  con- 
testation sur  le  paiement  du  solde  du  compte  des 
opérations,  le  rouuuellaut  peut  être  assigné  non  de- 
vant le  liibunal  de  son  domicile,  mais  devant  celui 
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du  lieu  où  les  marchandises  ont  élé  consignées.  Et 
il  en  est  ainsi,  quelle  que  soit  l'insuffisance  du  pro- 
duit des  ventes  de  ces  marchandises.  —  Douai,  il 
mars  «848  (t.  1  1849,  p.  60).  N.... 

4°  Mais  il  y  a  compte  courant  entre  deux  négo- 
ciants qui  ,  s'envovant  respectivement ,  savoir  :  le 
premier  au  second  "des  cuir?  à  proparer  à  raison  de 
tant  par  cuir,  et  le  second  au  premier  des  cuirs  fa- 
çonnes a  vendre  à  commission  et  moyennant  avan- 
ces, ont  porté  réciproquement  les  valeurs  résultant 
de  leurs  opérations  en  un  compte  par  doit  et  avoir 
mutuels  ;  et  que  de  plus  l'un  des  deux  a  ouvert  un 
crédit  à  l'autre  Peu  importe  d'ailleurs  que  l'un  des 
correspondants  ail  élé  toujours  en  avance  sur  l'au- 
tre. -  Caei»,  8  juill.  I8.\0  (t.  1  1853,  p.  499),  Sio- 
nisBerengcr  c.  Duhamel  —  Merlin  ,  Quest ,  v» 
Compte  courant,  8  1. 

5"  Toutefois  l'emploi  des  mots  doit  et  avoir  ne 
suffirait  pas  à  lui  seul  pour  entraîner  la  preuve  de 
l'existence  d'un  compte  courant  ;  car  ces  mimes  mots 
sont  également  employés  dans  les  comptes  de  ges- 
tion ou  dans  ceux  de  commission.  Il  faut  qu'il  y  ail 
de  plus  droit  pour  chacune  des  parties  de  disposer 
des  fonds  qu'elle  encaisse  jusqu'à  la  clôture  iju 
compte.  —  Noblet,  du  Compte  courant,  a.  15,  94 
cl  50  ;  Go.ijet  et  Merger ,  Dict.  de  dr.  cornm., 
v°  Compte  courant,  u.  0  et  suiv. 

12.— Lorsqu'une  opération  a  élé  omise  dans  un 
compte  courant,  il  y  a  lieu  de  l'y  rétablir,  si  l'exa- 
men des  circonstances  fait  reconnaître  qu'elle  de- 
vait y  ligurer.  Réciproquement,  il  y  a  lien  de  re- 
trancher du  compte  celles  des  opérations  qui ,  d'a- 
près la  volonté  expresse  ou  tarde  des  parties ,  ne 
devaient  pas  y  eulrcr.  D'où  il  suit  que,  s'il  s'agit 
dans  ce  cas  de  marchandises  envoyées  par  une  par- 
tic  à  son  correspondant  déclaré  depuis  en  faillite, 
l'envoyeur  peut  être  recevante  à  exercer  au  sujet 
de  ces  marchandises  l'action  en  revendication  ou 
en  attribution  de  prix.  —  Caen,  8  juill,  1850  (t.  i 
185*,  p.  4<j!>),  Sionis-Berenger  c.  Duhamel.— No- 
Idel,  n.  58  el  133. 

31.-1°  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'insertion  d'une 
créance  civile  dans  un  compte  courant  existant  eu- 
tre  deux  négociants  emporte  novation  de  celte  créan- 
ce cl  la  rend  commerciale.  —  Orléans,  «4  juill. 
1847  (t  9  1847,  p.  55i),  Grainville  c.  Moisson.  — 
Noblet,  n.  53. 

9«  ...Que  des  créances  non  commerciales,  telles 
qu'un  prix  de  location  et  des  frais  de  voyage,  pren- 
nent en  entrant ,  à  défaut  de  paiement ,  dans  un 
compte  courant  commercial,  le  caractère  commercial 
de  ce  compte  lui-même,  dont  le  solde  par  consé- 
quent peut  produire  des  intérêts  au  taux  commer- 
cial,  sans  qu'il  y  ail  à  distinguer  eulre  les  divers 
éléments  qui  oui  concouru  a  sa  formation.  -  Cois., 
8  mars  1833  (t.  i  1855,  p.  088) ,  Audouy  c.  Vil- 
leneuve. 

32  bis.— A  défaut  de  loi  sur  la  matière,  lcscfTols 
du  compte  courant  eulre  négociants  sont  réglés  par 
les  usages  commerciaux,  auxquels  les  parties  sont 
censés  s  être  tacilemeut  référées.— Lyon,  29  juill. 
1859  it.  *  1853,  p.  b95),  Clnrat  c.  Royer.— Noblel, 
n.  8. 

chapitre  XI  -  Droits  et  obligations  résultant 
du  compte  courant. 

33. — t»  Quand  des  parties  sont  en  étal  de  compte 
courant,  l'une  d  ellc>  ne  peut,  à  moins  de  conven- 
tion contraire,  extraire  un  article  de  son  crédit  pour 
en  ùcmauder  séparément  le  paiement.  —  Boideaiix, 
isjanv.  18jl  (t.  1  18JI,  p.  519),  Dorlacq  c.  Ro- 
bert. 

i"  En  effet,  du  moment  que  des  valeurs  sont  en- 
trées eu  compte  courant,  celui  qui  les  a  reçues  a 
le  di  oit  d'en  disposer  jusqu'au  moment  de  l'arrête 
de  compte.  Ce  n'est  qu'à  celte  époque,  et  au  moyen 


COMPTE  COTJBvAMT. 

de  la  balance  entre  tous  les  articles  du  crédit  et  du 
débit  respectifs,  qu'on  saura  laquelle  des  deux  par- 
lies  est  débitrice  de  l'autre.  Autoriser  l'une  d'elles  a 
extraire  un  article  de  son  crédit  pour  en  demander 
le  paiement ,  ce  serait  l'autoriser  à  poursuivre  le 
paiement  d'une  créauee  non  encore  exigible  ;  ce  se- 
rait de  plus  lui  donner  le  ilroit  d'agir  comme  créan- 
cière avant  même  de  savoir  si,  en  définitive,  elle  le 
sera.  — Delà  marre  et  Lepoitvin,  Cont.  de  commis- 
sion ,  t.  ï  ,  n.  489  et  495;  Massé ,  Dr.  comm., 
t.  5,  n  361  et  363  :  Noblet.  n.  64. 

35. —  i°  Quand  la  clause  de  sauf  encaissement 
a  été  stipulée,  il  ne  saurait  y  avoir  de  difficulté  ;  la 
transmission  de  propriété  ayant  été  conditionneile- 
menl  faite,  s  évanouit  à  défaut  de  l'avènement  de  la 
condition  — Noblel.  du  Compte  courant,  a.  88.— 
Le  négociaul  qui  reçoit  des  effets  de  commerce  en 
compte  courant,  mais  tauf  encaissement ,  ne  les 
accepte  que  sous  la  condition  qu'ils  seront  payés 
4  l'échéance  ,  cl  si  celle  condition  ne  s'accomplit 
pas,  il  est  réputé  n'avoir  jamais  été  propriétaire  des 
effets  provisoirement  portés  en  compte.— Paris,  il 
avril  1849  (t.  a  1849  ,  p.  904),  deux  arrêts  :  Jouve 
c.  Lcfranc  ;  Jouve  c.  Pcrnond.  -Couf.  Cass..  4  juill. 
1845  (t.  9  1843  ,  p.  445) ,  Antoine  c.  Cbibaux  ;  10 
août  i  853(1  i  1854,  p.  345),  Doublai  c.  Marlier. 

9*  Alors  les  effets  de  commerce  portés  au  crédit 
de  l'un  des  correspondants  doivent,  en  cas  de  non- 
paiement,  soit  en  totalité,  soit  en  partie,  a  leur 
échéance,  être  inscrits  à  son  débit  au  moyen  d'une 
contre-passation  d'écritures  jusqu'à  concurrence  de 
la  somme  non  payée.  —  Cass.,  10  août  1859  (pré- 
cité). 

S"  Il  y  a  plus  de  difficulté  quand  la  clause  de 
sauf  encaissement  n'a  pas  été  stipulée  ;  celte 
clause  doit-elle  se  suppléer  d'après  l'intention  des 
parties  et  les  usages  de  commerce?  La  Cour  de  cas- 
sation d  abord  et  des  Cours  d'appel  avaient  adopté 
la  négative.  —  Cass.,  9  janv.  1858  (t.  t  ia39, 
p.  tost),  Calmclsc.  Kuchoff;  Rouen  ,  I3déc.  1841 
(t.  1  1844,  p.  445),  Maillard  c.  Rolland;  18  juin 
184b  (t.  1  1846  ,  p.  439).  Cordonnier  r.  Leprou  ; 
Cass.,  37  avril  1846  (t.  3  1846  ,  p  699),  Mêmes 
parties. — V.  au  surplus.  Réf.,  v°  Faillite,  n  9455. 

4°  En  l'absence  de  conventions  spéciales,  les  re- 
mises d  effets  de  commerce  en  compte  courant  devien- 
nent immédiatement  la  propriété  de  relui  qui  les 
reçoit,  sans  être  subordonnées  à  la  condition  d'en- 
caissement. En  conséquence,  si  ces  effets  passés  en 
compte  courant  ne  soin  pas  payés  par  suite  de  la 
faillite  de  celui  qui  les  a  envoyés,  le  correspondant 
qui  les  a  reçus  ne  peut  les  retrancher  du  crédit  de 
ce  dernier  ;  il  n'a  que  le  droit  de  se  présenter, 
comme  les  autres  créanciers,  a  la  faillite  de  celui- 
ci,  pour  être  payé  du  montant  de  ces  effets. —  Di- 
jon, 39  avril  1847  (t.  3  1848,  p.  4),  Lobol  de  La- 
barre  c.  Lagoutte. 

5»  Mais,  comme  le  faisait  remarquer  M.  le  pre- 
mier avocat  géuéral  Nicias  Gaillard,  dans  les  re- 
marquables conclusions  par  lui  données  devant  la 
Cour  de  cassation,  lors  des  arrêts  du  10  mars  1859 
(V.  infrù  t,',,  c'était  attaquer  l'existence  même  du 
contrat  de  compte  courant ,  car,  eu  quoi  consiste 
ce  contrai  s'il  u'excrec  par  lui-même  aucune  in- 
fluence sur  le  mode  de  transmission  des  valeurs 
dont  il  se  compose  et  si  les  remises  réciproques 
d'effets  de  commerce  qui  forment  son  essence  doi- 
vent êlre  considérées  isolément  et  soumises  aux  rè- 
gles ordinaires  de  transmission  ?  Eu  présence  d'une 
pareille  jurisprudence,  le  compte  courant  n'existait 
point  comme  coulrat  L'usage  général  du  commerce, 
ni,  de  tout  temps,  a  puisé  dans  le  compte  courant 
es  ressources  précieuses,  la  loi  elle-même,  qui  a 
reconnu  l'existence  légale  de  ce  contrai,  bieu  qu'elle 
n'eu  au  pas  fait  l'objet  de  dispositions  spéciales, 
protestaient  hautement  contre  cette  jurisprudence. 
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—Aussi  l'affirmative  a-l-elle,  depuis,  été  adoptée 

far  la  Cour  de  cassation  cl  par  le  plus  grand  nom- 
re  des  Couri  d  appel,  et  cette  jurisprudence  est 
conforme  à  l'opinion  des  auteurs  —Pardessus,  Dr. 
comm.,  t.  8,  n.  476;  Del  amarre  et  Lepoitvin, 
t.9,  n.  496;  Massé,  t.  5,  n.  391  lus;  Alauzet, 
Comment.  C.  comm.,  t.  s,  p.  8*7;  Noblet,  n.  65, 
91  et  suiv.— V.  aussi  Réf.,  v°  Faillite,  n.  3351  et 
«uiv.  et  8184. 

6°  Jugé  en  ce  sens  que  la  stipulation  que  le  ré- 
cepteur ne  prend  les  effets  au  crédit  du  remettant 

3ue  sauf  encaissement  est,  conformément  aux  usages 
u  commerce,  sous-entendue,  et  n'a  pas  besoin  d'ê- 
tre exprimée.  —  Cass.,  10  mars  1833  it-  *  i***, 
p.  36S),  deux  arrêts  :  Lombart  c.  Lelndeux;  Thillard 
c.  Despéroux.-Conf.  Paris.  3  mai  1H49  (t.  i  1850, 
p.  81») ,  Sergent  c.  Lehideux  ;  83  fév,  ihso  (t.  I 
1850,  p.  60»),  Gouin  c.  Guillemant  et  Lachèie  ; 
Cass.,  s«  juill.  185*  (t.  l  1864,  p.  345),  Baudon 
e.  Delbésac. 

7*  ..  Qu'en  conséquence,  les  effets  de  commerce 
portés  au  crédit  de  l'un  des  correspondants  doivent, 
en  ras  de  non-paiement, soil  en  totalité,  soiteo  partie, 
à  leur  échéance,  être  inscrits  a  son  débit  au  moyen 
d'une  contre-passation  d'écritures  jusqu'à  concur- 
rence de  la  somme  non  payéV  —  Paris,  33  fer.  1 850, 
Cass..  10  mars  et  36  juill.  1853  (précités). 

8«  La  situation  provisoire  qui  existe,  en  pareil 
cas,  en  faveur  du  récepteur,  est  commune  au  re- 
mettant, et,  dès  lors,  le  droit  d'opérer  ou  exiger  le 
eonlrepassemeiit  peut  être  réciproquement  exercé 
par  l'un  ou  par  l'autre.  Ce  droit  peut  même  être 
exercé  par  le  remettant  contre  la  niasse  des  créan- 
ciers du  récepteur  failli  comme  il  aurait  pu  Pétre 
contre  le  récepteur  lui-même,  s'il  fût  reste  i>i  bo- 
nis ;  les  principes  de  la  revendication  en  matière  de 
faillite  ne  pouvant,  d'ailleurs,  être  appliqués  à  ceux 
qui  sont  placés  sous  les  règles  du  compte  courant. 
—Pari»,  4*  fév.  I8S0  (précité). 

9'  La  déclaration  de  faillite  du  remettant  ne  mo- 
difie pas  reite  position  et  n'a  pas  pour  effet  île  ren- 
dre définitif  au  profil  de  ses  créanciers  l'actif  con- 
ditionnel du  failli  dans  le  compte  courant  —  Les 
syndics  ne  peuvent,  par  suite,  exiger  «lu  correspon- 
dant du  failli  le  paiement  du  crédit  resullinl,  au 
profil  de  celui-ci,  de  la  balance  du  compte  établi  au 
moment  de  l'ouverture  de  la  faillite  —Cette  balance 
ne  peut  être  définitivement  llxee  qu'a  l'échéance  des 
effets,  époque  à  laquelle  ceux  qui  n'ont  point  été 
pavés  doivent  être  retranchés  du  crédit  du  failli  et 
portés  à  son  débit.— Paris,  4  mai  1 8*9  et  Cass.,  lu 
mars  1 854  (précités)  ;  10  août  1851  (t.  1  1831,  p. 
545),  Doublât  c.  Marlier. 

10*  El  il  en  est  ainsi,  alors  même  que  le  correspon- 
dant entre  les  mains  duquel  les  effets  sont  demeu 
rés  impayés  se  serait  d'abord  fait  admettre  au  pas- 
sif de  la  faillite  pour  le  montant  intégral  de  ces 
effets.  —  Cass.,  io  mars  18S4  (t.  i  1833,  p.  563), 
Tilbard  c.  Despéroux. 

11°  Toutefois,  il  en  est  autrement,  et  la  clause 
de  sauf  encaissement  ne  doit  pas  être  réputée  sous- 
entendue,  quand  il  y  a  transmission  définitive  de  la 
propriété  des  effets  de  commerce  au  profit  du  récep 
leur  qui  les  a  pris  pour  son  compte,  comme  tout 
autre  individu  à  qui  ils  auraient  été  négociés.  Tel 
est  le  cas  où  le  récepteur  les  aurait  pris  moyennant 
escompte.  —  Pat  is,  8  mai  184»  et  33  fév.  1850 
(précités). 

13°  Jugé,  dès  lors,  que  l'envoyeur  d'un  effet  de 
commerce  qui  a  éle  escompté  par  le  récepteur,  et 
doul  le  produit  net  a  élé  porle  au  crédit  de  sou 
compte  courant,  ne  peut,  en  invoquant  la  condition 
de  sauf  encaissement,  réclamer,  par  voie  de  rou- 
trepassemenl  d'écritures,  contre  la  faillite  du  récep- 
teur, ce  même  effet  demeuré  impayé  à  son  échéance. 
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— Paris,  n  avril  1850  (t.  1  1850,  p.  611),  Gouin 
c.  Say. 

13»  .  .Que  celui  qui  a  remis  en  compte  courant 
à  un  banquier  des  effets  de  commerce  qu'il  a  endos- 
sés à  son  profit  sous  la  condition  par  ce  dernier  de 
lui  fournir  des  contre-valeurs  en  espèces  suivant 
ses  besoins  ne  peut,  après  la  faillite  du  banquier, 
demander  la  restitution,  par  voie  de  contre  •passe- 
ment d'écriture,  des  effets  non  payés  à  leurécbéance. 
-Paris,  33  (et  non  n)  janv.  18M  (t.  1  1851,  p. 
648),  Gouin  c.  Durand  Delaplam-be. 

14'  Quoi  qu'il  en  soil,  en  admettant  que  la  re- 
mise de  traites  en  compte  courant  ail  été  condition- 
nelle et  subordonné*:  à  l'événement  ultérieur  de  l'en- 
caissement, le  récepteur  ne  peut  en  demander  l'an- 
nulation qu'en  justifiant  qu'elles  ne  lui  ont  pas  été 
payées,  et  qu'en  les  restituant  matériellement  à  l'en- 
voyeur. -  En  conséquence,  celte  annulation  ne  sau- 
rait avoir  lieu  quand  le  récepteur  a  reçu  le  montant 
des  traites  en  les  négociant  à  des  tiers  dont  elles 
sont  devenues  la  propriété,  et  qui,  à  défaut  de  paie- 
ment, ont  exercé  leur  recours  en  garantie  coutre  di- 
vers de»  coobligés,  notamment  contre  l'envoyeur 
lui-même  ou  sa  faillite,  qui  les  a  payés  comme  les 
autres  créanciers,  en  les  admettant  à  son  pa-sif.  — 
Et  alors  même  que  les  tiers  porteurs  non  intégrale- 
ment payés  exerceraient  le  même  recours  contre  Ja 
faillite  du  récepteur,  par  application  de  l'art.  r>44,  C. 
comm.,  cette  dernière  faillite  ne  pourrait  exciper  de 
ce  fait  pour  réagir  contre  la  faillite  de  l'envoyeur, 
même  en  donnant  a  son  action  l'apparence  et  le  nom 
d'une  simple  demande  en  annulation  de  crédit.  — 
Cass.,  is  mars  1848  (t.  *  1818,  p.  l),  Balleydier 
c.  Soulier. 

36  bis. — Lorsque,  dans  un  compte  courant,  des 
effets  de  commerce  ont  été  envoyés  à  titre  de  cou- 
verture par  une  des  parties  à  l'autre,  qui  les  a  es- 
comptés, celle-ci  peut  en  porter  seulement  le  produit 
net  au  compte  de  l'envoyeur,  valeur  au  jour  de  la 
remise,  et  non  le  capital  nominal,  alors  surtout  que 
tel  était  l'usage  des  parties.  —  Caen,  8  juill.  1830 
(l.  i  1853,  p.  491»),  Sionis-Bérenger  c.  Duhamel. 

38.— Mais  la  Cour  de  cassation  a  depuis  changé 
■  de  jurisprudence. —V.  infrà  n.  41  4". 

41—1»  Le  compte  courant  forme  un  corps,  un 
tout  inséparable,  dont  toutes  les  parties ,  tous  les 
éléments  s'enchaînent  entre  eux  ,  et  acquièrent  un 
caracière  essentiellement  indivisible  qui  ne  permet 
pas  d'en  détacher  quelques  parties  pour  y  puiser  des 
paiements  partiels,  par  voie  de  confusion,  de  com- 
pensation ou  d'imputation.  —  Paris,  41  déc.  18^4 
(t.  i  1853.  p.  184),  Bony  c.  Lemallre. — Conf.  De- 
la marre  et  Lepoitvm,  t.  3,  n.  495  et  suiv.;  Goujet 
et  Merger,  v*  Compte  courant,  n.  38  ;  Noblet, 
n  3H  et  suiv.,  184  et  suiv.  —  V.  aussi  SlM'.,  v° 
Crédit  ouvert,  n.  31. 

4°  Ainsi,  les  règles  du  C.  Nap.,  sur  l'imputation 
des  pa  einents,  ne  sont  pas  applicables  en  matière 
de  compte  courant,  notamment  celle  d'après  laquelle 
les  paiements  doivent  être  imputés  sur  la  detle  la 
plus  ancienne  ou  la  plus  onéreuse.  Par  suite,  le  tiers 
qui  a  cautionné,  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine 
somme,  le  débit  d'un  compte  courant,  est  obligé, 
pour  le  montant  de  celte  même  somme,  a  la  ga- 
rantie du  solde  définitif  du  compte,  sans  pouvoir 
prétendre  que  la  dette  a  été  éieinlc  par  les  pre- 
miers versements  qui  ont  suivi  son  cautionnement. 
Cass.,  17  janv.  1849  (t.  1  1849,  p.  149),  Renaud 
c.  Jarre. 

3°  Ainsi  encore,  la  qualité  de  créancier  ou  de  dé- 
biteur ne  pouvant  être  fixée  qu'autant  que  le  compte 
est  définitivement  arrêlé,  on  ne  saurait  invoquer  des 
balances  semestrielles  comme  devant  entraîner  en- 
tre les  partie»  l'application  des  règles  du  Code  civil, 
soit  sur  l'imputation  des  paiements,  soit  sur  la  no- 
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valion.  —  Rouen,  19  janv.  1849  (t.  l  1851,  p.  65), 
Bony  c.  Lemaître. 

4»  Toutefois,  le  banquier  créancier  d'un  tiers  par 
compte  courant  n'a  pas  le  droit  d'appliquer  à  t» 
propre  créance  les  valeur!»  que  ce  tiers  lui  transmet 
avec  affectation  spéciale  à  la  couverture  d'un  crédit 

3u 'il  ouvre  sur  ce  banquier  au  prolil  d'un  autre  in- 
ividu. — Paris,  lu  mars  1846  (t.  1  1840,  p.  69l), 
Fould  c.  Bonasse.  —  Conf.  ûoujel  cl  Merger,  v» 
Compte  courant,  n.  13  ;  Nolilet,  n.  tsi 

42.  —  1°  Jugé  en  ce  sens  que  le  privilège  de 
l'art.  55  de  la  loi  du  34  genn.  au  xi,  qui  affranchit 
de  toute  opposition  les  sommes  en  comptes  courants 
des  banques  autorisées,  est  applicable  aux  comptoirs 
et  sous-comptoirs  nationaux  d'escompte.  —  Tritj. 
de  la  Seine,  50  aoùl  1850,  avec  Paris,  37  jaur. 
1855  (t.  1  1855,  p.  399),  Denet. 

3°  Jugé  d'une  manière  plus  générale  qu'en  ma- 
tière de  compte  courant,  le  droit  d'opposition  ou 
saisie-arrêt  ne  peut  s'exefeer  au  préjudice  de  l'une 
ou  de  l'autre  des  parties,  soit  pour  arrêter  le  cours 
des  opérations  convenues  entre  elles,  soit  pour  dé- 
tourner les  valeurs  respectivement  engagées  de  la 
destination  qui  leur  a  été  assignée  par  la  convention. 
Les  engagements  en  cette  matière  sont,  en  effet,  ré- 
ciproques et  indivisibles,  et  lorsqu'ils  ont  été  léga- 
lement formés  par  le  débiteur,  l'exécution  u'eu  peut 
être  entravée  par  le  créancier,  sauf  le  droit  de  celui- 
ci  sur  le  solde  qui  pourra  revenir  à  son  débiteur.  — 
Paris.  >7  janv.  1855  (précité). —  Conf.  Noblet,  n. 
75.— V.  Supp.,  v°  Crédit  ocvert,  u.  33. 

45.  —  1°  Jugé  en  ce  sens  que  l'un  des  effets  du 
compte  courant  consiste  eu  ce  que  les  sommes  por- 
tées en  compte  courant  produisent  intérêts  de  plein 
droit.  —  Lyon,  «9  juill.  1851  (t.  s  1853,  p.  595), 
Cbirat  c.  Royer.-Arg.  Orléans,  37  août  1840  (t. 
3  1840,  p.  504),  Dansac  c.  Pelissot-Croué  ;  Bour- 
ges, 16  mai  1845  (I.  3  1840,  p  715),  Quinque- 
nel  c.  Baujard  et  Lemoine  —  Pardessus,  Cours 
de  dr.  comm.,  t.  2,  n.  175;  Massé,  Dr.  comm., 
t.  4,  p.  263  ;  Delnmarre  et  L>  |Mjii»in,  Tr.  du 
contr.  de  commis*.,  t.  4,  n.  497  ;  Noblet,  Du 
compte  courant,,  n.  8  et  136  ;  Goujet  et  Merger, 
Dict.  de  dr.  comm.,  v°  Compte  courant,  n.  31  ; 
Alauzel,  Comment.  C.  comm.,  t.  S,  n.  634. 

S*  Par  la  même  raison,  au  cas  de  non-paiement 
de  remises  faites  en  compte  courant,  ces  remises 
étant  immédiatement  contrepassées  du  crédit  du  re- 
mettant à  son  débit,  produisent  de  plein  droit  des 
intérêts  à  compter  de  ce  jour,  et  non  pas  seulement 
à  compter  du  jour  du  protêt.  — T ass.,  8  mars  1853 
(t.  l  1853,  p.  668),  Audony  c  Villeneuve. 

49  bis. — 1"  L'intérêt  est  de  5  p.  îuoen  matière 
civile  et  de  6  p  loo  en  matière  commerciale.— V. 
Rte.,  v»  Iisteiu  ts,  n.  15  etsuiv. 

3°  Le  contrat  de  compte  courant  étant  un  acte  de 
commerce,  et  la  réciprocité  en  étant  la  première 
condition,  les  intérêts  des  remises  que  se  font  l'une 
à  l'autre  des  parties  en  compte  courant  peuvent  être 
stipules  au  taux  commercial,  bien  que  l'une  desdiles 
parties  ne  soit  pas  commerçante. — Cass.,  11  mars 
1836  (1857,  p.  157),  Catitiot  c.  Lassimoue. 

3"  Toutefois,  les  parties  peuvent,  dans  un  compte 
courant,  stipuler  un  intérêt  différent  pour  chuenne 
d'elles,  spécialement  5  p.  100  au  prolil  de  l'une,  et 

0  p.  100  au  profit  de  l'antre,  alors  d'ailleurs  que 
celte  différence  n'a  lieu  que  sur  le  résultat  de  la  ba- 
lance de  chaque  compte.—  Cuen,  -il  mars  1849  (t. 

1  1830,  p.  3*8),  Bobotc.  Clouet.— Noblet,  n.  148. 
4-  Il  n'y  a  lieu  ni  à  redressement  de  comptes,  m  à 

restitution  d'intérêts  usurams,  .le  la  part  d'un  ban- 
quier qui,  dans  le  compte  courant  dressé  par  suite 
d'un  crédit  par  lui  ouvert  a  un  négociant,  aurait 
calculé  les  intérêts  a  raison  de  7  p.  loo  par  an, 
alors  qu'il  résulte  des  faits  que  l'intérêt  n'a  été  réelle- 
ment que  de  C  p.  100,  mais  qu'il  avait  cU-  en  outre 
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stipulé  entre  le§  parties,  conformément  aux  usages 
de  la  place,  un  droit  de  commission  de  un  quart 
pour  ioo  sur  chacun  des  arrêtés  trimestriels  du 
compte.— Pan*,  28  déc.  1853  (t  1  1854,  p.  87), 
Mullel  c.  Ijrhausse. 

5'  Pour  le  calcul  des  intérêts,  il  est  d'usage  «n 
banque,  et  surtout  en  matière  décompte  courant,  de 
compter  l'année  par  560  jours  au  lieu  de  566  Et  la 
Cour  île  Grenoble  avait  décidé  que  ce  mode  de  calcul 
pouvait,  quoique  donnant  un  peu  plus  de  6  p.  ioo, 
être  suivi  comme  consacré  par  l'usage  cl  offrant 
plus  de  facilité  pour  les  comptes.  —  Grenoble, 
\"  avril  1846  (t.  i  184»,  p.  35»),  Giroud  c.  Fu- 
zier. 

6"  Jugé  au  contraire  que  les  parties  ne  peuvent, 
sans  violer  la  prohibition  d'usure,  ronvenirque  l'an- 
née de  banque  sera  fixée  entre  elles  pour  le  calcul 
des  intérêts  à  3tfo  jours  au  lieu  de  365.  —  Cass., 
«0  juin  1848(1.  3  1848,  p.  m).  Fuzier  c.  Bigillion; 
Paris,  20  avril  1849  (l.  2  1849,  p.  303),  Baudin- 
Anheiiu  c.  (îenta  Olivier  ;  Cass.,  14  mai  1852,  et 
Paris,-*»  janv.  1853  (t.  1  1B5S,  p.  49i),  Mallel.— 
Arg.  Rouen,  19  juin  1847  (t.  i  1848,  p.  10),  Prc- 
vcl  c.  Revert 

7"  Le.»  dispositions  formelles  de  la  loi  sur  le 
taux  de  l'intérêt  ne  sauraient  être  abrogées  ni  par 
l'usage,  ni  par  une  prétendue  facilite  de  compter 
qui  dounerail  en  résultat  un  intérêt  excédant  le  taux 
légal. — Cass.,  20  juin  1848  (précité). 

8*  S'il  est  généralement  d'usage  entre  banquiers 
de  ne  compter,  dans  leurs  comptes  courants,  l'an- 
née que  pour  360  jours,  cet  usage,  contraire  au  droit 
commun,  ne  jk-uI  être  opposé  qu'a  ceux  qui  l'ont  ex- 
pressément accepté.  —  Une  pareille  acceptation  ne 
saurait  s'induire  de  l'accusé  de  réception  et  de  l'ac- 
ceplalion  du  reliquat  de  divers  comptes  où  la  pé- 
riode de  30o  jours  a  été  prise  pour  base,  s'il  n'est 
pas  établi  que  le  débiteur  ait  apprécie  les  consé- 
quences de  ce  mode  de  compter  sur  le  taux  de  l'in- 
térêt. Kn  conséquence,  le  débiteur  peut  demander 
la  rectification  de  ce  qui,  à  son  égard,  constitue  une 
erreur,  et  repéter  ce  qu'il  a  payé,  par  suite  de  cette 
erreur,  au  delà  de  ce  qu'il  devait.  -  Rouen,  19  juin 
1847  (t.  2  1848,  p.  10),  Prevel  c.  Reverl. 

9n  M.  Francu-ur  {Dict.  du  coin  m .  et  des  mar- 
chandises, v>  Intérêts,  t.  3.  p  1196),  dit  :  «  Il  csl 
d'usage  dans  le  commerce  de  ne  supposer  que  360 
jours  a  l'a  nuée,  alin  de  simplifier  l'opération  sans  al- 
térer notamment  le  résultat.  >■  Puis  après  avoir  donné 
des  exemples  de  deux  méthodes  pour  te  calcul  des  in- 
térêts, l'auteur  ajoute:  «  Ces  deux  méthodes  suppo- 
sent l'année  de  360  jours,  selon  les  usages  reçus 
dans  les  banques;  et  comme  les  cinq  jours  suppri- 
mes sont  le  soixante-treizième  de  305,  il  faudrait, 
pour  être  exact,  et  cela  esl  indispensable  daus  les 
prescriptions  judiciaires,  retrancher  du  résultat  on 
soixante-treizième,  valeur  considérée  comme  de  peu 
d'importance.  Cependant,  si  l'on  veut  y  avoir  égard, 
ou  remplace  73  par  75,  ce  qui  suffit  pour  une  aussi 
facile  correction.  Kl  connue  1/75  équivaut  a  4/300, 
on  (Mcra  les  4|5du  centième  du  résultat.  On  ajou- 
tera à  ce  nombre  son  tiers,  et  on  aura  h  réduction 
soustractive  ilu  résultat  précédent  pour  rendre  à 
l'année  -es  365  jours  ■>  — Dans  l'exemple  ci-dessous, 
on  a  trouve  que  l'intérêt  de  4  p.  100  pour  360  jours 
est  de  141  fr.  77  cent. 


1  fr.  43  c. 

0  47 

1  89 

.141  77 

L'intérêt  pour  365  jours  est  de. 

.  13'.)  88 

52.— I"  Jtii(é  également  que  l'art,  lt.%4.  C.  Nap. , 
n'est  point  applicable  aux  comptes  courants;  qu  en 
conséquence,  «  n  cette  matière,  les  lutcréts  ochu* 
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I,  d'après  les  usages  du  commerce,  être  réunis 
aoeapital  araot  le  terme  d'une  année,  par  exemple, 
au  moyen  de  règlements  semestriels  nu  trimestriels 
}>our  produire  de  nouveaux  intérêts.— Caen,  8  jmll. 
1850  (t  I  1859,  p.  499),  Sionis  Bérenger  c.  Dulia- 
mcl;  Cm».,  ta  mars  1851  (t.  a  1851,  p.  388), 
Péliot  c.  Cosle  et  Berthod. 

9*  Dès  lors,  le  correspondant  qui  a  accepté  et  ap- 
prouvé les  arrêtés  trimestriels  d'un  compte  courant 
est  non  recevante  à  revenir  contre  cette  opération, 
alors  que  rien  n'indique  qu'elle  ait  eu  lieu  pour  dé- 
guiser une  perception  d'intérêts  usuraires.— Caen, 
8  juill  1880  (précite). 

*•  Et  une  anticipation  exceptionnelle  dans  l'épo- 
que de  ces  règlements  ne  saurait  être  critiquée  par 
relui  pour  qui  elle  entraîne  une  augmentation  d'in- 
térêts alors  que  lui-même  a  demandé  celte  anticipa- 
tion. —Cass.,  19  mars 1851  (précité) 

A'  Toutefois,  la  capitalisation  des  intérêts  de 
moins  d'une  année  au  moyen  de  règlements  de 
compte  n'est  |ws  admise  d'une  manière  absolue;  et 
la  jurisprudence,  même  celle  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, y  admet  des  restrictions,  quoiqu'elles  ue  soient 
pas  toutes  les  mêmes. 

8°  Suivant  quelques  arrêts,  la  capitalisation  n'est 
autorisée  qu'autant  qu'il  s'agit  d'un  véritable  compte 
courant,  où  le»coudilions  des  parties  sont  égales  et  ré- 
ciproques et  où  il  y  a  par  conséquent  possibilité  pour 
chacune  des  parties  de  profiler  a  sou  tour  des  avan- 
tages de  la  capitalisation  suivant  les  éventualités  du 
compte  dont  les  éléments  se  modifient. — Arg.  Be- 
sançon, 34  fév.  1865  (l.  t  1855,  p.  448),  Aubry  c. 
Cassabois;  Rastia,  16  juill.  1856  (1857),  de  La 
Rochelle  c.  d'Adhéinar.— V.  aussi  Bouryes,  14  fev. 
1854  (t.  l  1856,  p.  U9),  Cauuet.— Conf.  Noblel,  u. 
155  et  suiv. 

0°  La  capitalisation  dés  intérêts  d'année  en  année, 
ou  même  à  des  termes  périodiques  plus  courts,  ne 
mu  mit  avoir  lieu  alors  qu'il  ue  s'agit,  même  entro 
commerçants,  que  d'une  créauce  d'une  somme  déler- 
minéeel  invariable.— Bastia,  16  juill.  1856 (précité). 

7°  Suivant  d'autres  arrêts,  il  faut  que  le  compte 
courant  ail  été  arrêté,  balancé,  et  envoyé  par  l'une 
des  parties  à  l'autre.  —  Lyon,  89  juill.  1853  (t.  a 
185»,  p.  595),  Cliirat  c.  Itoyer. 

8°  ...Ou  qu'il  y  ait  eu  entre  les  parties  arrèlé 
de  compte  effectif  en  conséquence-  duquel  le  solde  à 
nouveau,  comprenant  les  intérêts  capitalisés,  a  été 
reporté  au  compte  suivant.  Dès  lors,  bien  que,  d'après 
la  convention  originaire,  il  ail  été  dit  que  les 
■comptes  courants  seraient  fournis  et  arrêtés  tous  les 
trois  mois,  ou  ne  saurait  comprendre  dans  l'arrêté 
fiual  qui  n'a  eu  lieu  qu'après  plusieurs  aimées  les 
intérêts  capitalisés  au  moyeu  d'arrêtés  du  compte 
fictivement  réglés  tous  les  trois  mois,  si,  en  fait,  les 
comptes  courants  n'ont  etc  ni  fournis  ni  arrêtés  à 
chacune  de  ces  époques.—  Cass.,  14  mai  l»5o(l. 
1  1851,  p.  164),  Jardin  c.  Rousseau-Moisanl. 

»•  ...Ou,  d  une  part,  qu'il  existe  nu  consentement 
spécial  et  clairement  manifesté  du  crédité  à  ce  qu'il 
soit  fait  des  règlements  à  des  époques  plus  rappro- 
chées que  celle  fixée  par  l'art.  1154,  C.  Nap  ,  et, 
d'autre  part,  que  le  compLe  a  été  arrêté  et  règle  de 
manière  que  le  reliquat  devienue  exigible. — Bctau- 
çon,  *4  fev.  1853  (précité). 

10"  ...Ou  qu'ily  ailcellc  double  condition:  1°  qu'il 
aura  été  convenu  entre  les  parties  d'arrêter  le  compte 
courant  à  des  époques  périodiques  plus  rapprocher*  ; 
8*  el  que  les  soldes  de  ces  arrêtes  partiels  seront 
immédiatement  exigibles.  Eu  con>equeuee,  il  y  a 
lieu  de  rejeter  la  demande  en  capitalisation  d'inté- 
rêt* lorsque  non-seulement  le  solde  des  arrêtés  tri- 
mestriels n'est  point  immédiatement  exigible,  niais 
encore  qu'il  a  ele  stipulé  que  les  sommes  avauceis 
par  compte  courant  ue  seront  remboursables  que 
trois  mois  après  la  fin  des  opérations.  —  Cass.,  17 
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déc.  1851  (t.  1  1858,  p.  44),  Levasle  c.  Quignebard 

et  Lance. 

il*  Cependant,  au  sujet  île  ce  dernier  arrêt,  nous 
ferons  remarquer  que  la  dérogation  à  la  disposition 
expresse  de  l'art.  1 154  ne  serait  possible,  ce  sem- 
ble, qu'autant  que  la  position  des  deux  parties  est  la 
même,  el  que  l'une  d'elles  ne  saurait  être  supposée 
avoir  l'intention  de  faire  des  perceptions  usuraires 
mit  l'autre.  Or  l'accomplissement  de  la  double  con- 
dition sous  laquelle  la  Cour  de  cassation  permet  la 
capitalisation  semestrielle  ou  trimestrielle  des  in- 
térêts ne  parerait  pas  à  cet  inconvénient,  puisqu'il 
sera  toujours  facile  aux  banquiers  oui  ouvrent  un 
crédit  d'exigjr  du  crédité  l'adhésion  à  la  clause  ex- 
presse que  le  compte  courant  sera  réglé  plusieurs 
fois  par  an,  el  que  le  solde  de  chaque  arrêté  sera  im- 
médiatement exigible,  sauf  ensuite,  et  par  l'effet 
d'une  condition  sous-eulendue,  à  continuer  les  opé- 
rations à  nouveau.  11  pourra  donc  alors,  au  moyen 
d'un  tel  subterfuge  et  d'une  clause  qui  ne  tardera  pas 
ii  devenir  de  style,  abuser  uipunémeut  de  la  bourse 
de  son  débiteur. 

18°  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  néanmoins  que 
ce  n'est  que  des  intérêts  échus  que  les  lois  el  usa- 
ges du  commerce  spéciaux  aux  comptes  courants 
autorisent,  au  profil  du  banquier ,  la  capitalisation 
pour  ses  peines  et  soins,  à  l'expiration  de  chaque 
période  semestrielle  ou  trimestrielle  —  Paris,  88 
jauv.  1853  (t.  I  1855,  p.  491),  Mallet. 

13"  11  y  a  usure  dans  le  mode  de  calcul  des 
intérêts,  suivant  lequel,  en  plus  de  la  capitalisa- 
lion  à  trois  mois,  les  intérêts  produisent  des  in- 
térêts jour  par  jour  dans  la  période  de  temps  adop- 
tée pour  le  règlement  des  comptes,  c'est-à-dire  a 
partir  du  jour  où  celle  période  a  commencé  à  cou- 
rir, et  non  pas  seulement  après  chaque  règlement  de 
compte.— Cass.,  14  mai  1858  (t.  1,1853,  p.  4'.u;, 
Mallet;  Paris ,  88  jauv.  1855  [ibi'l.),  Même  partie. 

56.  —  i"  Jugé  également  que  des  règlements  «le 
compte  de  moins  d'une  année  avec  capitalisation  des 
intérêts  ue  |ieuvetil  être  étendus  il  de  simples  commer- 
çants en  faveur  desquels  un  crédit  est  ouvert,  ce 
qui  ne  constitue  que  de*  prêts  successifs  ne  don- 
uant  pas  lieu  à  des  remises  réciproques.  —  Bour- 
gs*,  14  fév.  1854  (t.  1  1856,  p.  149},  Cauuet; 
Besançon,  84  fév.  1855  (t.  1  1855,  p.  418),  Au- 
bry c.  Cassa  bois. 

a*  Toutefois,  des  règlements  semestriels  peuvent 
également  avoir  lieu,  dans  un  compte  courant  par 
suite  de  crédit  ouvert,  lorsqu'ils  ne  douent  pas  non 
plus  faire  déliasser  un  taux  modéré  à  l'intérêt.  Mais 
le  droit  de  commission  doit  être  supprimé  ,  et  les 
comptes  d'intérêts  ne  doivent  plus  se  régler  qu'à 
l'amitié  ,  du  moment  que  le  crédité  ^esse  de  faire 
dos  versements  au  créditeur  el  d'eu  recevoir  des 
avances.  —  Grenoble,  X"  avril  1846  (t.  I  1849  , 
p.  854),  Giroud  c.  Fuzier. 

.V  Dans  un  complu  courant  entre  deux  non  né- 
gociants et  pour  affaires  non  commerciales  ,  spé- 
cialement entre  uu  notaire  el  ion  client  pour  en- 
ciisscuieuls  et  versements  faits  par  le  premier  dans 
I  iuterêt  du  second,  la  capitalisation  des  intérêts  ne 
peut  se  faire  qu'annuellement,  el  non  tous  les  six 
mois.  Eu  conséquence,  l'excédant  d'intérêts  prove- 
nant des  capitalisations  semestrielles  est  sujet  à  re- 
pétition.—  Cass.,  18  mars  1850  j[t.  1  1*50,  p.  699), 
C-arsuu  c.  Poullier. 

57.  —  i"  Sur  la  perception  du  droit  de  commis- 
sion, V.  Rep.  et  Siipp.,  V  Banquier,  u.  19  et  suiv.; 
CKtDir  ni  u:uT,  u.  5  et  smv. 

â"  Dans  un  compte  courant  par  suite  de  crédit 
ouvert,  uu  droit  de  commission  peut,  en  outre  des 
intérêts ,  être  perçu  par  le  créditeur  à  ru i sou  des 
décaissement  qu'il  a  faits  au  profit  du  crédité  pour 
des  uegueit lions  de  billets  que  ce.  dernier,  tenu  de 
payer  en  espèces  le  solde  exigible  ue  -^on  (omptc 
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courant,  lui  avait  remis  a  négocier  pour  se  procurer 
de  l'argent.- Cass  ,  il  mars  1856  (1857,  p.  137;, 
Caunet  r.  Lnssimone. 

y  Mais  il  y  a  usure  dan*  la  perception  d'une 
somme  à  litre  de  droit  de  commission,  non  pas  seu- 
lement sur  les  capitaux  prêles,  mais  encore  sur  les 
intérêts  capitalisés  .  et  sur  le  montant  de  la  com 
mission  elle-même  ,  portés  au  déhit  de  l'emprun- 
teur à  chaque  règlement  de  compte.—  Cass.,  14  mai 
1859  (I.  l  18K5,  p.  49<).  M  llel;  Paris,  18  janv. 
1853  [ibid),  Même  partie.— V.  Rèp.,  v"  Uscbe,  n 
6t  et  68. 

58.  — 1°  Les  lois  et  les  usages  du  commerce  spé- 
ciaux aux  comptes  courants  n'*utorisenl  au  profit 
du  banquier,  à  l'expiration  de  chaque  période  se- 
iiu-slriclle  ou  trimestrielle,  que  la  percepliou  d'une 
commission  d'un  demi  ou  d'un  quart  pour  cent  sur 
les  capitaux  fournis  par  lui  ou  par  son  entremi- 
se. —  Paris,  9h  janv.  1853  (précité). 

S"  Dans  un  compte  courant,  par  suite  de  crédit 
ouvert,  le  droit  de  coranjjssion  que  le  banquier  peut 
percevoir  pour  les  simples  versements  ou  avances  de 
la  caisse,  lesquels  ne  sont  que  la  réalisation  du  prêt 
déjà  rémunéré  par  le  taux  autorisé  dans  le  com- 
merce ,  doit  arc.  restreint  au  minimum.  Ainsi  un 
quart  pour  100  une  fois  payé  sur  les  décaissements 
iréels  peut  être  considéré  comme  droit  de  commis- 
sion suffisant. —  Bourges,  14  fév.  1854  (t.  i  IftM, 
p.  149),  Canuet.  —  Alauzet,  Comm.  C.  comm., 
t.  i,  n.  ess. 

59.  —  i°  Il  ne  peut  être  attribué  de  droit  de 
commission  à  un  banquier  qu'à  litre  d'indemnité 
de  ses  frais  et  de  ses  soins  pour  encaissement 
des  sommes  qui  lui  sont  remises  au  moyen  d'ef- 
fets dont  il  doit  procurer  le  recouvrement ,  ce  qui 
constitue  un  véritable  mouvement  de  fonds  ;  mais 
il  ne  lui  pu  est  pas  dû  pour  de  simples  renouvelle- 
ments d'effets,  qui  ne  sont  pas  des  opérations  de 
change.— Besancon,**  fév.  1855(1.  I  185S,p.448), 
Auhry  c.  Cassabois. 

2°  Il  est  à  remarquer,  toutefois,  que  quand  une 
des  parties  sou-rrit  de  nouveaux  billets  en  renou- 
vellement de  eeux  qu'elle  n'a  pu  payer,  le  timbre  de 
ces  billets  iloil  demeurer  à  sa  rba'ge.  —  Dijon,  SI 
janv.  1850,  avec  Cass.,  n  mars  18»)  (t.  9  1851,  p. 
588),  Péliol  c.  Cosle  et  Berlhod. 

80.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  à  la  perception  .l'un 
droil  de  commission  quand  les  opérations  de  ban- 
que, de  change  ou  de  rentrée  de  billets ,  indiquées 
comme  cau-e  de  la  perception  d'un  droil  de  com- 
mission en  sus  de  l'inlérét  légal,  ne  sont  que  des 
dénominations  fictives  et  n'ont  en  lait  aucune  réa- 
lité Spécialement,  un  banquier  ne  saurait  percevoir 
un  droit  de  rîhtrer  de  liilleis  sur  des  effets  par  lui 
laissés  en  porlefeuille  jusqu'à  l'échéance.—  Rouen, 
S7  mars  1847  (l.  9  1848  ,  p.  558),  Clerfontaine  c. 
Flaux. 

82.  —  i«  Les  droits  de  commission  ne  sont  dus 
en  banque  que  sur  les  sommes  réellement  sorties 
de  la  caisse  du  banquier ,  et  non  sur  les  avances 
fictives  résultant  de  leur  report  dans  les  arrêtés 
successifs  d'un  compte  courant.  La  convention  con- 
traire ne  serait  point  obligatoire.  —  Cass.,  17  déc. 
18.11  (I,  i  t859.  p.  49),  Lerasle  c.  Guignebard 
et  Lance;  .1  déc  1854  't.  i  <8»5,  p.  93w),  Gar- 
nier  c.  Lar*onneur.  —  Troplong,  Prêt,  n.  ski  ; 
Paignon,  Opérai,  de  batique  ,  n.  m  :  Cadres, 
Moitiftr.  C.  Sap  en  mat  de  comm.  ;  Noldet, 
du  Compte  cnti> ont,  n.  I0i-f>'  el  8°.  —V.  Rkp.  et 
Si-pp  ,  v»  Banoiikh  ,  n.  58  et  suiv.,  et  Usukk,  n. 
68  el  suiv. 

9»  De  même,  lorsque  le  compte  soldé  en  faveur 
du  banquier  par  des  billets  souscrits  par  le  débi- 
teur el  renouvelés  d'échéance  en  échéance  n'a  élé 
xuivi  d'aucunes  avances  nouvelles,  le  solde  invaria- 
\>«>,  reporté  à  compte  nouveau  à  chaque  renouvelle- 
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ment  des  titres ,  ne  peut  autoriser  la  perception 
d'un  droit  de  banque  et  de  change.  —  Bouen ,  97 
mars  1847  (t.  9  1848  ,  p.  558),  Clerfontaine  c. 
Flaux. 

s»  Jugé  ,  toutefois  ,  que  le  droit  de  commission 
peut  être  perçu  sur  les  reports  à  nouveau  qui.  par 
le  défaut  de  paiement  du  débiteur,  se  trouvent  con- 
stituer des  prêts  nouveaux.  Il  en  est  de  uiêmu  à 
plus  fort*  raison  lorsque  ce  droil  n'a  |«s  élé  perça 
sur  toutes  les  opérations  individuellement ,  mais 
seulement  sur  la  balance  des  intérêts,  sous  la  con- 
dition convenue  que  les  reports  a  nouveau  seraient 
passibles,  à  la  fin  du  compte,  des  mêmes  droits  que 
les  sommes  nouvellement  versées,  et  alors  surtout 
que  celte  manière  de  procéder  ne  dépasse  pas  un 
taux  modéré.— Grenoble,  i"  avril  1846  (t.  I  1849, 
p.  9,4)  Giroud  c  Fuzier. 

4"  lie  plus,  bien  qu'en  général  les  reports  à  nou- 
veau ne  doivent  point  donner  lieu  à  un  droit  de 
commission,  cependant  un  arrêt  a  pu  a  ce  sujet  al- 
louer une  commission  d'un  quart  pour  rt-nt  par  ces 
motifs  :  1°  que  l'ensemble  des  opérations  n'avait 
procuré  au  banquier  qu'une  perception  de  7  fr.  tr.  c. 
d'intérêts  ou  commission  par  an,  el  que  faire  subir 
un  retranchement  à  ce  chiffre,  ce  serait  obliger  les 
maisons  de  banque  à  cesser  leurs  opérations;  f  el 
que  les  comptes  dans  lesquels  se  trouvaient  ces  re- 
ports à  nouteau  comprenaient  des  opérations  nou- 
velles considérables  dont  les  droits  de  commission, 
perçus  d'après  les  usages  commerciaux  ,  déliasse- 
raient à  eux  seuls  ceux  dont  la  réduction  était  de- 
mandée.— Cass.,  14  mars  1851  (t.  1  1851,  p.  388;, 
l'éliot  c.  CoMe  el  Berlhod. 

83.— 1»  11  est  généralement  admis,  en  ce  sens, 
qu'une  hypothèque  peut  être  valablement  constituée 
pour  solde  d'un  compte  courant.  —  Arg  Douai,  7 
mai  1846  (t.  i  1847,  p.  «si),  Marmollan  c.  Blon- 
de!.—Delamarreet  Lepoitvin,  t.  «,  n.  493;  Massé, 
n.  «67  et  363  ;  Noblel,  n.  307  el  94|. 

9"  Jugé  par  suite  que  l'hypothèque  stipulée  pour 
sûreté  d'un  prêt  |»eut,  d'après  la  correspondance  des 
parties  et  l'exécution  par  elles  donnée  a  l'acte,  être 
déclarée,  sans  qu'il  en  résulte  aucune  violation  de 
loi,  s'appliquer  non  à  un  prêt  fait  au  jour  du  contrat, 
mais  au  solde  final  d'un  compte  courant  existant 
entre  ces  mêmes  parties.  —  Cass.,  1 1  déc.  iwi8 
(L  i  1850,  p.  57i),  Perrichon  c.  Coslaz. 

34  Lorsqu'une  hypothèque  a  élé  constituée  a  la 
sûreté  d'un  crédit  ouvert  pour  une  somme  détermi- 
née, et  avec  stipulation  d'intérêts  pour  les  sommes 
avancées,  la  disposition  de  l'art.  9t5i,  C.  Map.,  qui 
étend  l'effet  de  l'hypothèque  à  la  garantie  des  inté- 
rêts de  deux  années  cl  de  l'année  courante,  n'est 
applicable  qu'aux  intérêts  échus  postérieurement  à 
la  balance  définitive  du  compte  courant  ouvert  par 
suite  du  crédit.  -  Quant  aux  intérêts  échus  antérieu- 
rement, comme  ils  onl  élé  confondus  avec  le  capi- 
tal par  l'effet  des  arrêtés  de  comptes  partiels  et  se- 
mestriels, ils  ne  jouissent  du  bénéfice  de  l'hypothè- 
que qu'autant  qu'ils  n'excèdent  pas  la  somme  limi- 
tée par  le  crédit.-  Douai,  lu  fév.  1853(1.  i  1854, 
p.  4»),  Pilastre  c.  Bernard. 

66. — i*  Jugé  dans  le  même  sens  que  les  remises 
réciproques  de  valeurs  entre  un  banquier  et  un  no- 
taire peuvent  donner  lieu,  même  en  l'absence  de 
stipulation  des  parties,  a  l'ouverture  d'un  compte 
courant.  Rouen,  34  juill.  1H5I,  sous  Cass.,  99 
nov.  iMsaft.  i  1K.-.3,  p.  41),  Dubos  c.  Momet. 

9"  Toutefois,  le  compte  courant  existant  entre  un 
agenl  de  change  et  un  notiire  n'a  pas  un  caractère 
commercial,  s'il  n'e>t  point  établi  que  ce  dernier  ail 
emprunte  de  l'argent  pour  le  prêter  à  d'autres,  per- 
cevoir sur  cel  argent  des  droits  de  rourlage,  et  se 
livrer  ain^i  a  une  sorte  de  négoce  sur  les  écus.  — 
Metz,  7  janv.  1857  (ts<57,  p.  14»),  Suzanne  c. 
I  Bastien. 
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3  Bn  conséquence,  la  création  par  u 
de  nombreux  billels  à  domicile  el  l existence f  un 
compte  courant  entre  lui  et  un  agent  S  ne 

JÏÏÏÏ;  ,0.r"",e  ces  bl,,els  et  «  co!  p  r  "L , 

de  '«"'mercial,  le  Taire  considérer  coioï 
faisant  du  commerce  sa  profession  habituelle  el 
permettre  par  suite  sa  mfse  en  fail.iïe.  Mé'm 

rfifJ^T  La  ?arlie  a  fail  ^urer  une  somme 
fre  e r  i.rr'rplC  couranl/1  a  consenti  à  en  dé™ 
tre  le  chiffre  avec  son  adversaire  devant  l'arbitre 
rapporteur  et  devant  le  tribunal  de  commerce  nS 
plus  recevable  à  soutenir  que  celte  somme  S'élran 
gère  au  compte  courant  ou  doit  en  être  écartée  à  rj 
son  d  une  prétendue  lit.spendance  nu.  en  mettra  i 

C-afitm  m.  -  solde  du  compte  courant. 

.il?"  V*.  Un  compte  courant,  tant  qu'il  n'est  pas 
«gné  n'est  qu'un  simple  renseignement  qu.  ne  .C 

tuer  u ?UtT"l\  V"  Brr"é  de,LOmP'e  et  consli 
merun  litre,  et,  dans  ce  cas,  e  compte  couranl 
a  seulement  pour  objet  de  mettre  les  païlLs  a  mT 
me  de  connaître  leur  situation  respective  -  Trib 

EJni  .  d6f  ,r,lc  M  ,e  imposent  'et  éta- 
erlïlï  °fllre  r''",'  qU,'  eSl  ^biteur  du  solde  une 
mtirsoïïe  Pr0fit  ^  CelU'       CSl  « 

courJnL|'°rbftllgali(>n  ,résU!!ant  du  solde  d'»n  compte 
meiiÏÏ  cT'uemal  »  elle-même  le  caractère  cou.- 
S  î  at!slract,0'<  d«  lettres  de  change  nui 
juraient  éle  souscrites  et  endossées  pour  reprLn- 
ter  et  garantir  ce  solde,  el  dans  le  but,  no,  l'ope 
rer  nov.  l0„,  mais  de  constater  la  reconnaissance 
de  la  detle.  elde  réserver  aux  titres  et  aux  moy  ns 
antérieurs  tous  leurs  effets  en  cas  de  non-pa  S 

rnnT     /•   "*  commerual  el  à  la  contrainte  par 
corps.  —  lass.,  8  mars  J8S3  (t.  t  i«>>3  ,,  «KS\ 
Audouy  c.  Villeneuve.  '  1  8J' 

««^?  ~~ '*Dans  ce  cas»,e  *°,de  ,,u  compte  courant 
ou  le  report  a  nouveau  ne  saurait  autoriser  la  per 
cept.on  d'un  droit  de  commission.  -  V.  su,,rà 
n.  ui  i°  et  suiv.  ' 

r,„*,,>nJu^,,0U,ef0iS  quc  le  solde  d'un  comPle  cou- 
rant  peut  donner  lieu  a  un  droit  de  commission  lors 
qu  au  heu  d'exiger  des  espères  du  débiteur,  le  cré- 

fr'  ?narJ7°alen,e  de  papiLr  à  »  convenance,  en- 
.,?  „,.  ?  pa,e1n,e0,s  l,ar  intervention,  envois  de 
omets,  ordres  a  donner  et  écritures  a  tenir.— Cajs 

e^Z7J**i{i  ^,,,5,'  c.  cit 

3»  ...Ktquc  le  solde  d'un  compte  courant  commer- 
çai représente  par  des  trai.es  remises  au  erea.ie.er 
ri„nIeUU  ,a1?ust,d  !'"e  opération  de  change  „  lu. 

ou  £  ;hP,,„Uid°,""Cr  'T  8  un  droil  dc  coinmission 
ou  de  change  d  après  les  usages  du  commerce.  - 

?&nSeun;ea.rS         lL  *  ^ 

81.  —  Dans  le  cas  dc  compte  courant  par  suite 
de  remise»  réciproques  de  valeurs  entre  un  banquier 

Ui ™°  7™'  a,'r"  <,,U!  ,eS  raUs  !u»  cunstiluenl  les 
éléments  du  compte  courant  ont  cessé  le  banquier 
créditeur  du  solde  ne  peut  continuer  à  arrêter  le 
compte  tous  les  trois  mois  et  a  prendre  une  com- 
mission ;  le  solde  n'est  plus  pour  lu.  qu  une  simple 
créance  productive  d'.nleréts  annuels  au  taux  orcti 
°a'rf  -fto"e«.2*ju>ll.  I8.M,  avec  C«m.,*»no» 

«V    1  \MS»  •'•  *l}'  Dubos  c'  Moi,,el- 
9*.— l»  Le  reniement  d'un  compte  courant  ne 


s  ce  même  compte 
douté  contraire  de 
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Peut  faire  obstacle  à  la  demande  en  redressement 
ou  en  restitution,  lorsque  des  perceptions  u«ur,  r., 
y  ont  été  faites  La  •lV'iiion^%„,,rdC 
corner  prohibée  ne  sauraient  en  effet  la  rendre 
déc  i'hT.  f™^*  "*™'  «ous  Cass.,  17 

et  Lance  1  Lm  ?*  P  4â)<  Lerasle  c'  Gmgnebard 
L/it  r'  "JN*1-"'  ,B0'  ,7?t  en »«:  Chardon 

Ml  Jf  cependant  qu  en  supposant  qu  il  y  ail  eu 
îi  ui  .      "  AaU%  lesdroi,s  de  commiisiou  perçu» 
îod  „  LaCCtp,al,,°n  par  ,e  dé,liteur  d«  comptes  £ 

rerevame  à  en  demander  le  redressement  sous  ce 
r.pport._/Wn,  il  mars  «847  ft.  j  ™?i  TLïï 
tlerfonlaine  c.  Flaux.  '  P'  38^' 

arrÎ^I1!0"8."'1  Ies  par,ic5'  "P«*  avoir  balancé  et 
arrt  é  le  compte  courant,  continuent  entre  elles  les 

"SLTm  l'°nS  f™*™*,  ^  cond.tions  quT 
régissaient  le  compte  avant  s»  clôture  doivent  néces- 
sairement régir  la  continuation 
faut  qu'il  n'apparaît  pas  d'une  v 
leur  part  -Noblel,  n.  4.  et  suiv. 

.Ip'iV0*!  l?r8,  le*  fi,glcs  du  Co,,e  NaP  sur  'c  point 
Inff  "  dc*  ",,,?rè,s  el  sur  1  '"'putation  des 
ments  ne  sont  point  applicables  a  la  continuation 
d  jj ,  compte  couranl  à  laquelle  on  a  reconnu  le  a" 

«»SS,  p.  43),  Rousseau-Moisant  c.  Jardin. 

•V  i>ur  les  effets  de  la  continuation  d'un  compte 
eoureni  par  smte  de  crédit  ouvert,  principalement 
en  ce  qui  concerne  le  sort  de  l'hypolhèiiue,  V.  Sufp 
»•  UtniT  oi-vERT,  n.  19  et  suiv;  '  '  » 
86  -«°  Ri'lalivement  à  la  prescription  des  inté- 
rêts, jugé  que  lorsqu'il  y  a  compte  courant  entre  les 
parues   la  prescription  quinquennale  des  intérêts 

cï^C>0UTV*  P'rlir  du  dément  définitif  de 
«comp-e.-CaM,  3  „lai  !843  chron.),  De- 
là rue  c.  Cempiou.  ; 

*•  Quant  a  la  prescription  de  l'action  eu  redres- 
sement du  compte  ou  en  restitution  de  sommes  par 
«■me  de  perceptions  usuraires.  elle  n'a  pas  lieu  far 
dix  ans  par  application  de  l'art,  iso»,  C.  Nap  _ 
Bvurges,  i  i  janv.  i»5l,  sous  Cass.,  17  déc  i*85t 
II.  «  I8M,  p.  Lerasle  c.  Guignebard  et  Lance 
3  La  prescription  de  trente  ans  e-l  seule  applicable 
en  pareil  cas.  - Troplong,  Prescrip.,  n.  isi;  Va- 
z«lle,  Prescrtp.,  n.  ni;  Duvergier,  l'rét  à  inté- 
rêt n.  506  :  Chardon,  n.  S44;  Mang.ô,  Act.  pubt 
t.  ■.  308;  Noblel,  n.  138.'-  v.W.,  y*  cwîLl 
n.  109. 


IV-  —  Compte  courant  en  cas  de 
faillite. 

87.-Lcs  articles  dc  crédit  et  de  débit  résultant 
«les  remises  que  les  correspondants  se  sont  faites  en 
compte  couraut  ne  sont  pas  iciidus  définitifs  par  la 
ailliie  de  l'un  d  eux  ou  de  tous  les  deux.  Celte  fail- 
lite, bicu  qu'elle  arrête  le  compte  courant,  laisse 
toujours  lesdils  articles  subordonnés  à  la  condition 
d  encaissement  (V.  suprà    n.  35-9*)    En  consé- 
quence, si  les  deux  correspondants  sont  tombés  en 
ra.ll.te,  et  que  les  tiers  porteurs  des  effels  récipro- 
quement remis  aient  eié  désintéresses,  les  dividen- 
des qui  restenl  encore  a  repartir  n'appartiennent 
pas  nécessairement  à  celui  des  .|.  m  qu.  avait  l'autre 
pour  garant.  En  pareil  ca-,  il  y  »  l,eu  dc  régler  les 
rapports  entre  faillites  comme  l'auraient  été  ceux 
entre  les  faillis  eux-mêmes,  et,  dès  lors,  de  rectifier 
le  compte  courant  à  l'effet  d'en  retrancher  les  billels 
non  acquittés  cl  dy  faire  figurer  seulement  les  som- 
mes réellement  payées  par  chaque  faillite  pour  cha- 
cun de  ces  billets.  Peu  importe  que  le  compte  cou- 
rant au  été  arrêté  avant  l'échéance  des  billets  par 
Mille  de  la  faillite  du  correspondant  envoyeur,  et  que 
le  solde  en  ait  été  touché  en  dividendes,  ce  réglc- 
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De  pouvant  (alors  surtout  qu'il  est  constaté 
telle  était  l'intention  îles  parties)  être  considéré 
que  connue  un  règlement  provisoire  qui  ne  met  pas 
obstacle  au  règlement  définitif  du  compte  courant.— 
t.,  10  aoùl  185H  (t.  1  1854,  p.  545),  Doublât  c. 


Marlier. 

88.—  Kn  matière  de  compte  courant,  les  remises 
en  marchandises,  effets  de  commerce  ou  argent, 
faites  par  l'un  des  correspondants  à  l'autre  depuis 
la  cessation  de  paiements,  mais  avant  la  déclaration 
de  faillite  du  remettant,  peuvent  uéanmoins  vala- 
blement entrer  dans  le  romple,  s'il  n'est  point  éta- 
bli que  le  récepteur  connût  cette  cessation  de  paie- 
ments. Mais  il  en  est  autrement  des  remises  faite» 
depuis  que  le  rérepleur  o  su  que  son  correspondant 
s'adressait  à  ses  créanciers  pour  prendre  avec  eux 
des  arrangements,  bans  ce  cas,  le  rapport  doit  en 
être  fait  a  la  masse  de  ce  dernier,  déclaré  depuis 
en  faillite.—  Caen,  8  juill.  1850  (t.  t  1854,  p.  499), 
Sionis-Bérenger  c.  Duhamel. 

89-88.— Sur  le  changement  de  jurisprudence  à 
cet  égard,  V.  tuprà,  a.  S5-J-  et  suiv. 
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Absence  (msgiatral},  14  bis.   Fabrication  4e  fulmi-coton, 
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Itrctrl    d'invenlion    (  dé- 
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Fait*  politiques,  12  bit. 
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mioslle,  Si.  —  e.vil*  et      -5,  SI  qaaler. 

Marias,  12  ter.  18  1er -3. 
Médaille  militaire,  18  1er  «. 
Militaires,  t*  qnaier,  18 

ter  -1. 
Mines,  46  bis. 
Pensionnaires  de  l'Eut, 
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Ponts  et  ebsuss^es,  46 
ter  s. 

Poste  aut  lettres  (eonlra- 

venHons),  16  1er. 
Président  de  Cour  d'assises, 

50  1er. 
Procurenrgénéral,  51  bits. 
Télégraphie,  18  qaaler -2. 
Université   (  membres  ou 

eleve»),  t  -2  quinquies. 
Vagsbondige,  iti-i. 


e,  SI. 

Compte  rendu  des  déb»U 

judioiaire»  (interdietioa), 

18  quiaquie*. 
Congé  (magistral),  14  bis, 

SI  1er. 
Tour  d'«*»l»es,  SO  bis. 
Crtssédklieut.lB  quater-1. 
Crime  et  délit  graves,  11 

bis. 

de  magistral,  SI 


e»,  46  quinquies. 
Elections  (interdiction  du 

droit  de  vole),  16  bis. 
Eut  moral  et  politique  du 

ressort,  17  bis. 
Evrnomenl  extraordinaire, 
12  bis. 


S  1 .  —  Comptes  à  rendre  (*ir  /es  membres  de 
l'ordre  judiciaire. 

12  bis.  —  Indépendamment  des  envois  hebdo- 
madaires, toutes  les  fois  qu'un  crime  ou  un  délit 
est  de  nalure,  par  sou  caractère  ou  par  s.i  gravité, 
à  intéresser  essentiellement  Tordre  public,  le  procu- 
reur impérial  doit  informer  le  procureur  général, 
qui  doit,  à  son  tour,  informer  le  garde  des  setauv 
îles  circonstances  du  fait  et  des  poursuites  dont  il 
est  l'objet.  Ces  renseignements  sont  nécessaire», 
quel  que  soit  le  peu  de  gravite  de  ce  f.  il  et  des 
charges  produites  ro-ilre  les  incnl|iés,  lorniii'il  est 
est  empreint  de  caractère  politique  (V.  en  outre, 
iit/rti.  n.  17  bis),  ou  peut,  sous  le  rapport  unirai, 
témoigner  «le  la  situation  générale  des  esprit*.  Le 
procureur  général  ne  doit  laisser  passer  aucun  évé- 
nement grave,  n'eill-il  pas  les  caractères  d'un  délit, 
Mil»  faire  roimailre  l'imf're^Mon  qu'il  a  pu  produire 
dans  son  ressort,  ri  les  faits  analogues  qui  peuvent 
s'y  rattacher.  — Cire.  min.  just.,  o  déc.  18*0. 

12  1er.— Pour  les  po>irsuile-  dirigées  contre  des 
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gens  de  mer  employés  ou  appelés  au  service  mari- 
time, le  procureur  impérial  doit  aussi  en  iu Former 
sur-le-ehaniple  garde  des  sceaux,  qui  transfère  ces 
renseignements  au  ministre  de  la  marine.  —  Cire, 
min.  just.,6  déc.  1840. 

12  quater.  —  Pour  les  poursuites  cootre  des  mi- 
litaires en  activité  de  service,  ou  même  en  congé, 
l'avis  doit  être  donné  directement  par  le  parquet 
aux  chefs  des  corps  auvquels  ces  militaires  appar- 
tiennent.— Cire.  min.  just.,  6  déc.  1840. 

12  quinquies.  —  Les  magistrats  du  parquet  doi- 
vent encore  rendre  compte  au  garde  des  sceaux  cl 
au  minisire  de  l'instruction  publique  de  toutes  les 
affaires  qui  intéressent  les  membres  ou  élèves  do 
l'Uuivetsité.— Décr.  15  nov.  1811,  art.  16S  ;  cire, 
min.  just.,  27  sept.  1832  et  6  déc.  1840.  —  De 
plus,  toutes  les  fois  qu'un  membre  ou  élève  de  l'U- 
niversité est  deuoncé  aux  tribunaux,  le  magistrat 
chaigé  de  la  poursuite  en  donne  avis  au  recteur  de 
l'académie  de  laquelle  le  prévenu  dépend.  —  Cire, 
min. Just.,  6  déc.  1840. 

1*  lus.  —  Au  relevé  des  pointes  doit  être  joint, 
pour  chaque  compagnie  judiciaire,  un  état  des  con- 
gés qui  peuvent  avoir  été  inscrits  (tendant  le  mois 
sur  le  registre  tenu  à  cet  effet  aux  greffes  des  Cours 
et  tribunaux  — L'envoi  de  ces  états  ne  dispense  pas 
les  chefs  de  service  de  donner  avis  au  garde  des 
«eeaux,  dans  les  trois  jours,  de  tout  congé  qu'ils  dé- 
livrent. —  Ord.,  6  nov.  1822,  art.  1 .  —  Une  grande 
exactitude  doit  être  apportée  dans  la  tenue  du  re- 
gistre des  pointes,  les  absences  et  abstentions  non 
justitiées  doivent  être  signalées  au  garde  des  sceaux; 
pour  les  absences  qui  seraient  faites  hors  de  la  ré- 
sidence, les  seules  qui  puissent  donner  lieu  a  une 
retenue  de  traitement  par  voie  administrative,  eu 
exécution  du  S  1  de  l'art.  17  du  décret  du  9  nov. 
1855,  p.  7,  il  y  a  lieu  d'eu  préciser  la  durée  par  l'in- 
dication des  jours  de  départ  et  de  reloue  —  Cire, 
mm  just.,  17  nov.  1855. 

14  ter.  —  Aux  envois  mensuels  qui  viennent 
d'être  enumérés,  il  faut  ajouter  la  transmission, 
dans  le  même  délai,  du  procès-verbal  de  la  vérifica- 
tion du  casier  judiciaire.  —  V.  St'PP.,  v»  Casiek  ju- 
diciaire, n.  166  et  suiv. 

16.  —  Il  doit  être  encore  donné  avis  aux  pré- 
fets des  condamnations  pour  vagabondage.  —  Cire 
min.  just.,  28  nov.  1848. 

16  bis.  —  C'est  à  la  fin  de  chaque  année  que  !e 
relevé  des  jugements  emportant  privation  du  droit 


de  vote  dans  les  élections  doit  être  adressé  aux  pré- 
fets par  les  officiers  du  ministère  public,  de  telle 
sorte  que  les  éliminations  nécessaires  puissent  être 
opérées  par  les  soins  des  préfets  sur  les  listes  élec- 
torales dont  la  révision  a  lieu  dans  le  mois  de  jan- 
vier. —  Cire.  min.  just.,  29  déc.  184»,  IS  joio 
1850,  21  juill.  1856. 

16  ter.  —  Les  procureurs  impériaux  doivent  in- 
former l'inspecteur  des  postes  de  leur  département 
du  résultat  des  pou^uite;  dirigées  contre  les  indi- 
vidus inculpés  d'avoir  fait  usage  de  timbres-postes 
ayant  déjà  servi,  au  lieu  d'eu  donner  avis,  comme 
par  le  passé,  ù  l'admiii^tration  centrale.  —  Cire, 
ii 1 1 ii .  just.,  10  juill.  1855,  conforme  a  l'avis  du  mi- 
nistre dus  (injures. 

17  bis.  —  La  circulaire  du  minisire  de  la  justice, 
du  6  déc.  1840,  a  prescrit  aux  procureurs  généraux 
d'adresjer,  iom*  les  six  mois,  au  garde  des  sceaux, 
mi  rapport  sur  l'état  moral  et  politique  de  leur  res- 
sort. —  Une  circulaire,  du  24  nov.  1849,  motivée 
par  des  circonstances  difficiles,  a  prescrit  de  trans- 
mettre cesdocutneuls  à  la  lin  de  chaque  mois.— La 
circulaire  du  garde  des  sceaux,  du  SI  jauv.  185% 
porte  :  «  L'elnl  du  pays,  In  force  et  la  stabilité  dit 
pouvoir  pentii  tient  aujourd'hui  de  rendre  beaucoup 
moins  fréquentes  ces  communications,  qui  uni  été 
d'une  grande  utilité  pour  mon  administration  pen- 


Digitized  by  Google 


«tant  les  trois  dernières  années.  Votis  pourrez  donc, 
M.  le  procureur  général,  à  Paveuir,  ne  m'adresscr 
ces  rapports  politiques  qu'à  ta  lin  de  chaque  «cnie<- 
tre,  c'est-à-dire  pendant  les  mois  de  janvier  et  de 
juillet.  » — Le  rapport,  icuvre  du  procureur  général, 
est  formé  des  documents  qui  lui  parviennent  direc- 
tement et  de  ceux  qui  lui  sont  fournis  par  les  rap- 
ports particuliers  que  lui  transmettent  ses  substi- 
tuts, chacun  pour  le  ressort  à  la  tête  duquel  il 
est  placé.  —  V.  cire.  min.  just.  précitées,  et  celles 
des  3»  nov.  18*9  et  17  mai  1851. 

18  bis.  —  C'est  astreindre  les  magistrats  du  par- 
quet à  rendre  un  compte  dans  une  forme  détermi- 
née, que  de  leur  recommander  d'adresser  au  garde 
des  sceaux,  aussitôt  qu'ils  sont  rendus,  des  ex- 
traits des  jugements  et  arrêts  portant  condamnation 
dans  les  cas  suivants  : 

18  ter.  —  i°  ...  Des  jugements  et  arrêts  rendus 
contre  des  militaires  en  activité  de  service,  eu  dis- 
ponibilité ou  en  congé.  —  Cire,  mm.  just  ,  16  mai 
et  17  juill.  1816,  3*  mars  1835  et  5  décembre 
14  mai  1833  et  ti  dec.  1840. 

V  ...  Des  arrêts  portant  condamnation  à  des  pei- 
nes aflliclives  et  infamantes  des  militaires  jouissant 
d'une  pension  de  retraite.-  Cire.  mm.  just.,  6  déc. 
184U. 

S'  Des  jugements  et  arrêts  por'.ant  condamnation 
contre  des  gens  de  mer  employés  ou  appelés  .tu  ser- 
vice de  l'Etat.  —  Cire.  mm.  just.,  3e juin  1823;  « 
dec.  1840. 

A"  ...  Des  jugements,  tant  civils  que  correction- 
nels, qui  prononcent  des  peines  contre  des  institu- 
teurs. —  Cire,  15  fév.  1834;  6  déc.  1840. 

5"  ...  Des  jugements  et  arrêta  de  condamnation 
à  une  peine  atilictive  et  infamante  contre  des  mem- 
bres de  ta  Légion  d'honneur. — Si  le  légionnaire  ap- 
partient à  l'armée  de  terre  ou  à  l'armée  de  mer,  l'en- 
voi de  l'extrait  destiné  au  grand  chancelier  de  la 
Légion  d'honneur  ne  dispense  pas  d'adresser  nu 
garde  des  sceaux  un  autre  extrait  destiné  nu  mi- 
nistre delà  guerre,  ou  au  ministre  do  la  marine  — 
Cire.  min.  just.,  17  oct.  181%,  se  fev.  1816,  6  déc. 
1»40.  —  La  circulaire  du  ministre  de  ta  justice,  du 
17  janv.  1833,  détermine  la  forme  dans  laquelle  ces 
extraits  doivent  être  rédigés  depuis  le  décret  du  84 
nov.  1833,  sur  ta  discipline  des  membres  de  ta  lé- 
gion d'honneur  et  des  décorés  de  ta  Médaille  militaire. 

6°  ...  Des  jugements  et  arrêts  rendus  dans  le 
même  cas  contre  des  militaires  décores  de  ta  Mé- 
daille. —  Cire.  min.  just.,  17  janv.  1853. 

f  ...  Des  jugements  et  arrêts  qui  emportent ,  à 
l'égard  des  membres  de  ta  Légion  d'honneur  ou  des 
décorés  de  ta  Médaille  militaire  ,  suspension  des 
droits  de  citoven  français.  —  Constit.,  33  Irim.  an 
vin,  art.  4  et'ti,  decr.,  34  vent,  an  xn.  art  1  et  3, 
34  nov.  1853,  art.  3)  —Et  spécialement  des  juge- 
ments déclaratifs  de  faillite,  d'interdiction  légale,  des 
arrêts  de  mise  en  accusation  pour  crime,  ou  de  con- 
tumace.—  Cire.  înw.  just.,  17  janv.  18..5. 

8"  ...  Des  jugements  et  arrêts  qui  frappent  de  la 
peine  d'emprisonnement  un  membre  de  ta  Légion 
d'honneur  ou  un  militaire  médaillé.  —  L'extrait  on 
lVx|iedilion  de  ta  décision  de  condamnation  doit  être 
accompagné  des  pièces  de  ta  procédure  et  de  tous  les 
renseignements  propres  *  éclairer  le  grand  chance- 
lier de  ta  Légion  d'honneur,  qui,  après  avoir  pris 
l'avis  du  conseil  de  l'ordre,  peut  proposer  a  l'Em- 
pereur de  suspendre  le  condamne  eu  tout  ou  en  par- 
tie des  droits  et  prérogatives,  ainsi  que  du  traitement 
attaché  à  la  qualité  de  membre  île  la  Lésion  d'hon- 
neur, ou  décoré  de  la  Médaille  militaire,  et  même 
l'exclure  de  ta  Légiou.  —  Cire.  mm.  just.,  17  janv. 


18.*.: 


18  qualer.—  I"  Les  procureurs  généraux  doivent 
être  informés  par  les  procureurs  impériaux,  et  doi- 
vent, à  leur  tour,  donner  immtdulemeul  avis  au 


garde  des  sceaux  :  1°  de  lous  les  jugements  et  ar- 
rêts rendus  dans  leur  ressort  contre  les  auteurs  ou 
colporteurs  de  fausses  nouvelles  ou  de  discours  sé- 
ditieux.—Cire  miti.  just.,  4  août  1853. 

3* ...  Des  poursuites  et  des  condamnations  relati- 
ves aux  fausses  nouvelles  transmises  par  ta  voie  des 
dépêches  télégraphiques.  —  Cire,  mm.  just.,  S  mars 
1854. 

i"  ...Contre  les  fahricateurs  du  fulnii-coton.  — 
Cire.  min.  jusi  ,  u  déc.  18*6. 

4"  ...Des  jugements  on  arrêts  qui  prononcent  ta 
nullité  ou  la  déchéance  d'un  brevet  d  invention.  — 
Cire.  min.  just.,  3  avril  1817. 

18  quinquies  —  Le  garde  des  sceaux  .  ministre 
de  la  justice,  doit  encore  être  informé  immédiate- 
ment des  réquisitions  qui  peinent  être  prises  et  des 
décisions  qui  peuvent  intervenir  pour  interdire  ta  pu- 
blication par  la  voie  de  la  presse  du  compte  rendu 
des  affaires  civiles,  correctionnelles  ou  criminelles. 
— Cire.  min.  just  ,  13  avril  1853. 

19.— V.  conf.  Cire.  min.  just.,  30  déc  1831. 

28.  -  V.  aussi,  sur  l'envoi  au  garde  des  sceaux 
du  procès-verbiil  de  verilicalion  du  casier  judiciaire, 
.Si  re.,  v"  Casiek  Ji  nu  iAinE,  n  17.;. 

28  bis. —  Les  procureurs  généraux  doivent  ren- 
dre compte  au  garde  des  sceaux  des  dispositions  par 
eux  prises  pour  la  formation  des  bureaux  dont  il  est 
question  dans  les  art.  i  et  2  de  la  loi  du  33  janv. 
I8M  sur  l'assistance  judiciaire. 

30  bis.  —  Dan.-  les  dix  jours  de  la  clôture  de  cha- 
que session  de  la  Cour  d'assises,  le  procureur  géné- 
ral doit  adresser  un  compte  rendu  moral  des  résul- 
tats obtenus  devant  le  jury.  —  Cire.  mm.  uist  ,  19 
déc.  1853.  —  «  Ce  travail,  ajoute  cette  circulaire  , 
ne  devra  pas  avoir  la  précision  d'un  compte  statisti- 
que ou  les  développements  «l'un  rapport  de  président 
d'assises,  il  pourra  se  renfermer  dans  des  apprécia- 
tions générales,  sauf  les  renseignements  plus  dé- 
taillés que  vous  croiriez  devoir  in'adresser  sur  des 
affaires  et  des  décisions  d'une  importance  exception- 
nelle, vous  porterez  particulièrement,  monsieur  le 
procureur  général,  votre  attention  sur  la  manière  dont 
les  débats  auront  été  dirigés,  les  instructions  pré- 
parées, les  accusations  soutenues  et  les  défenses  pré. 
sentées.  Ce  sera  en  même  temps,  pour  vous,  une 
occasion  de  m'enlreteiiir  de  tout  ce  qui  pourrait  in- 
téresser la  justice  criminelle  dans  le  département  où 
seront  tenues  les  assises.  Pour  les  sessions  d'assises 
qui  auront  lieu  hors  du  chef-lieu  de  la  Cour,  vous 
pourrez  m'adresser  les  rapports  mêmes  de  vos  sub- 
stituts dont  vous  aurez  soin,  d'ailleurs,  de  contrôler 
les  appréciations  ». 

30  ter.  —  Les  présidents  des  Cours  d'assises  doi- 
vent, à  l'expiration  dechaque  session  ordinaire  ou  ex- 
traordinaire, adresser  au  garde  des  sceaux  un  rap- 
port sur  les  travaux  de  la  session;  les  éléments  en  ont 
été  déterminés  et  précisés  par  les  circulaires  min. 
just.,  îles  31  déc.  )8>o  et  -it>  jativ.  1857. 

31.  —  Les  comptes  criminels  doivent  parvenir  au 
garde  de^  sceaux  dans  le  courant  de  mars  ;  les  comp- 
tes de  la  justice  civile  cl  commerciale  dans  le  cou- 
rant d'avril  ;  ces  détais  ne  doivent  être  dépasses  sous 
aucuu  prétexte.  —  Ciieul.  luimsl.  just.,  4  dec. 
!».%». 

31  bis.  —  Les  procureurs  généraux  qui,  sponta- 
nément ou  en  venu  d'instructions  spéciales  connue 
celles  des  18  juill.  I8:>0  et  4  juin  1*53,  visitent  les 
chefs-lieux  de  leur  ressort  pour  veritier  si  la  justice 
est  bien  administrée  et  si  les  parquets  cl  les  greffes 
sout  bien  tenus,  doivent  adresser  au  garde  des  sceaux 
un  rapport  spécial,  par  arrondissement  et  immé- 
diatement après  avoir  termine  leur  visite.  —  Cire, 
min.  just.,  4  juin  1855. 

31  1er.— Le  piocureur  général  doil  îuformercxac- 
teui. -ni  le  garde  des  sceaux  de  l'absence  du  magis- 
trat, s>il  irrégoliere,  «oit  env.rtu  d'un  congé  léga- 
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lement  délivré.  —  Cire.  min.  just.,  î8  déc.  185S. 

31  quitter.  —  Le  procureur  général  doit  donner 
au  garde  des  sceaux  avis  immédiat  i°  île  chaque  dé- 
rès  de  magistrat  ;  i*  et  par  une  dépêche  séparée,  du 
décès  de  chaque  magistral,  membre  de  la  Légion 
d'honneur.  —  Cire,  min  just.,  ta  sept  I8BS. 

31  quinquies.— Toutes  les  fois  qu'il  s'élèvera  des 
difficultés  relativement  à  l'exécution  de  mesures 
prescrites  ou  d'instructions  données  par  le  garde 
des  sceaux,  le  procureur  général  doit  en  rendre  comp- 
te, et,  s'il  y  a  lieu,  demander  de  nouvelles  instruc- 


S  2.  —  Comptes  à  rendre  par  les  membres  de 
{'ordre  administratif. 

46  bis.  —  La  loi  du  35  nov.  18B0  a  prescrit  de 
rendre  à  la  législature  tous  les  trois  ans  !•  le 
compte  de*  travaux  exécutés,  dirigés  et  surveillés  par 
les  ingénieurs  des  mmes;  8°  le  compte  des  travaux 
ordinaires  et  extraordinaires  des  ponts  et  chaussées 
et  des  bâtiments  chils,  sans  préjudice  des  tableaux 
annexes  tous  les  ans  au  budget. 

46  ter  —  D'après  l'art.  8  de  la  loi  précitée  ,  le 
compte  des  ponts  et  chaussées  et  des  bâtiments  civils 
doit  comprendre  l'analvse  succincte  de  chaque  es- 
pèce de  travail  depuis  fe  commencement  de  l'entre- 
prise, le  total  des  crédits  votés,  les  sommes  dépen- 
sées,  les  travaux  faits,  ceux  qui  restent  à  faire,  les 
sommes  présumées  qu'ils  exigeront ,  les  causes  qui 
auraient  entraîné  un  excédant  de  dépenses;  les  ré- 
sultats obtenus  par  l'industrie  et  par  1  Etal  des  par- 
lies  de  ces  travaux  terminées  et  livrées  au  public. 

46  qualer.  —  D'après  l'art  5  de  cette  loi  du  «5 
nov.  issu,  chaque  année ,  dans  le«  trois  premiers 
mois,  le  minisire  des  Iravaui  publics  présente  des  ta- 
bleaux analytiques  rendant  compte  des  crédits  al- 
loués daus  1  exercice  précédent,  des  travaux  faits,  des 
résultats  obtenus,  et  de  tout  ce  qui  a  pu  modifier  les 
plans  et  devis  primitifs.  —  Un  tableau  spécial  pré- 
sentera, pour  chaque  département ,  le  résumé  de  cha- 
que espèce  de  travail  exécuté,  et  des  sommes  qui  y 
ont  été  consacrées. 

46  quinquies.  —  C'est  dans  la  même  catégorie 
qu'il  faut  ranger  le  tableau  des  relations  commer- 
ciales de  la  France  avec  les  nations  étrangères,  dres- 
sé par  l'administration  des  douanes  et  distribué  cha- 
que année  au  Corps  législatif,  et  le  compte  rendu  de 
l'administration  générale  des  finances.  —  Ord.  31 
mai  1858. 

46  sexies.—  D'après  les  art.  40,  46  et  47  des 
statuts  du  crédit  foncier  de  France  ,  le  Gouverne- 
ment doit,  au  mois  d'avril  de  chaque  a.  née.  reudre 
compte  à  l'assemblée  générale  des  actionnaires  des 
affaires  sociales.  -  Une  disposition  analogue  se  lit 
dans  les  statuts  d'un  auire  établi.-seroeiii,  foudé  aussi 
en  vue  de  l'utilité  publique,  de  la  société  générale 
du  Crédit  mobilier. 

SU  DES  CHAMBRES 
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I.  —  Historique  et  caractères  géné- 
raux. 

8  bis.  —  Une  des  circonstances  qui  peuvent  no- 
tamment contribuer  à  donner  à  un  compte  rendu  le 
caractère  de  l'infidélité  résulte  de  ce  que  le  litre  de 
procès  de  presse  a  été  attribué  au  compte  rendu 
d'une  poursuite  exercée  pour  contravention  aux  lois 
qui  régissent  l'imprimerie.— Hennés,  Il  oct.  1850 
(t.  3  1850,  p.  595),Mangio. 

Chapitm  xi.  —  Sent  1.  —  Droit  de  rendre 
compte  des  débats  judiciaires. 

13  bis.  —  Il  est  interdit  de  rendre  compte  des 
séances  non  publiques  du  conseil  d'Etat.  —  Décr. 
37  juill.  1819,  art.  16.—  La  contravention  à  celte 
disposition  est  punie  d'une  amende  de  50  francs  à 
»,oou  francs.- Même  décr.,  art.  18. 

30. — 1*  Jugé  aussi  que  la  loi  pénale  n'ayant  pas 
défini  ce  que  l'on  doit  entendre  parle  compte  rendu 
d'une  audience,  l'appréciation  en  est  laissée  aux  tri- 
bunaux.— Orléans,il  mai  1851  (t.  3  1851,  p.  557), 
Tavernier. 

3"  Mais  si  l'appréciation  des  tribunaux  était  fon- 
dée sur  des  considérations  particulières  contraires 
aux  dispositions  des  lois  de  la  matière;  si,  par  exem- 
ple, ils  refusaient  de  voir  un  compte  rendu  d'une  au- 
dience sous  le  prêt»  xte  que  l'auteur  a  pris  la  forme 
d'une  lettre,  la  Cour  de  cassation  aurait  le  droit  d'an- 
nuler leur  décision  — Chassan,  Des  délits  et  contra- 
ventions de  la  parole,  etc.,  S'  édil. ,  t.  i,  n.  654. 

38.-1°  Ainsi,  le  récit  des  débals  ne  perd  pas  la 
qualification  de  compte  rendu  infidèle  et  de  mau- 
vaise foi,  et  ne  peut  échapper  aux  conséquences  pé- 
nales de  ce  fait,  par  cela  qu'il  s'y  mêle  des  appré- 
ciai ions  raisonnées  qui  peuvent  être  de  nature  a  en 
faire  mieux  ressortir  l'intention,  le  but  et  les  dan- 
gers.— Haute-Cour  de  justice,  36  oct.  1849(1.  3 
184»,  p  55i),  Hermann. 

8e  De  même  l'article  de  journal  qui,  a  propos 
de  l'arrêt  rendu  par  la  chambre  correctionnelle 
d'une  Cour  ,  contient  le  nom  du  prévenu,  la  qua- 
lification du  fait  à  lui  imputé,  l'indication  des  lé- 
moins  entendus,  avec  l'appréciation  de  leurs  dépo- 
sions, el  en  sub-tance  le  dispositif  du  jugement 
et  de  l'arrêt  de  condamnation,  peut  être  considéré 
comme  présentant  les  caractères  du  compte  rendu 
d'une  audience,  et  non  comme  constituant  un  article 
de  discusssion,  quoique  l'auleur  ail  introduit  de  la 
polémique  dans  le  récit  des  faits  -  Orléans,  37  mai 
îHji  (t  3  mst,  p.  357),  Taverpicr. 

3*  Des  omissions,  des  inexactitudes,  des  altéra- 
tions de  la  vérité,  ne  suffisent  pas  non  plus  pour  en- 
lever à  un  article  de  journal  son  caractère  de  compte 
rendu.— Rennes,  Il  oct.  t8M)  (t.  3  18M),  p.  695), 
Mangin. 

33  bis.  —  Lorsque  le  gérant  d'un  journal  a  été 
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poursuivi  en  même  temps  que  l'auteur  à  raison  d'un 
compte  rendu  infidèle  et  de  mauvaise  foi  que  ce 
dernier  lui  a  envoyé,  il  ne  peut  invoquer  comme  ex- 
cuse l'impossibilité  où  il  était  de  vérifier,  à  cause  de 
l'éloignemeul,  l'exactitude  du  compte  rendu,  alors 
surtout  que  le  style  passionné  et  injurieux  de  ce 
compte  rendu  devait  en  rendre  à  ses  yeux  la  sin- 
cérité douteuse.—  Rennes,  il  ocl.  I «50  (précité). 

Sect.  3.  —  Restrictions  à  la  liberté  du  compte 
rendu  judiciuirc. 

38  bis. — 1*  Il  est  également  interdit  de  publier 
les  scies  d'accusation  et  aucun  acte  de  procédure 
criminelle  avant  qu'ils  aient  été  lus  eo  audience  pu- 
blique.—L.  17  juill.  UU9.  art.  10. 

l»  Celte  interdiction  s'applique  non-seulement  à 
la  publication  des  actes  de  procédure  portant  sur  des 
faits  qualiOés  crimes,  mais  aussi  à  relie  des  a.tes 
ne  contenant  que  des  délits  correctionnels,  et  no- 
tamment j  un  arrêl  de  ebambr.' d'accusation  qui  reu- 
voic  divers  négociants  devant  la  police  correction- 
nelle, sous  la  piéveniiondu  délit  de  coalition.  KnelTet, 
daus  le  langage  de  la  loi,  les  expressions  procédure 
criminelle,  instruction  criminelle,  lorsqu'un  sens 
reslreiut  ne  leur  est  pas  spécialement  assigné  par 
leur  opposition  aux  affaires  purement  correcliou- 
nelles.  comprennent  à  la  fois  toutes  les  procédure* 
Je  grand  etde  petit  criminel.  —  Cass.,  I8ju.n  1831 
(t.  1  1851,  p  4*t),  Rives. . 

36  ter.— 1°  Le  décret  organique  sur  la  presse,  du 
47  fev.  1851, a  apporté  encore  de  nouvelles  restric- 
tions à  la  liberté  du  compte  rendu  judiciaire. 

1"  Aux  termes  de  l'alinéa  premier  de  l'art.  17 
de  cette  loi,  il  est  interdit  de  rendre  compte  des 
procès  pour  délits  de  presse;  la  poursuite  peut  seu- 
lement être  annoncée  ;  mais,  dans  tous  les  cas,  le  ju- 
gement peut  être  publié. 

S»  Une  restriction  purement  facultative  fait  l'ob- 
jet de  l'alinéa  i  du  même  article.  Cet  alinéa  est,  en 
effet,  ainsi  conçu  :  ■  Dans  toutes  les  affaires  civiles, 
correctionnelles  ou  criminelles,  les  Cours  ou  tribu- 
naux pourront  interdire  le  compte  rendu  du  procès. 
Celle  iulerdiclion  ne  pourra  s'appliquer  au  jugement, 
qui  pourra  toujours  être  publié.  » 

*•  Cette  disposition  trouve  son  commentaire  dans 
une  circulaire  de  H.  le  garde  des  sceaux,  du  il 
avril  1833,  dont  nous  reproduisons  textuellement 
les  principaux  passages  :  «  Les  magistrats  ne  doi- 
vent pas  hésiter  à  user  de  la  nouvelle  faculté  qui 
leur  est  accordée,  je  pourrai  dire  du  nouveau  devoir 
qui  leur  est  imposé  toutes  les  fois  que.  dans  un  pro- 
cès, soit  civil,  soit  criminel,  se  rencontreront  des 
détails  qui,  sans  rendre  nécessaire  le  buis  clos  de 
l'audience,  seraient  cependant  susceptibles  de  pro- 
duire au  dehors  de  fâcheux  effets  ou  de  Mineuses 
impressions,  s'ils  recevaient  tout  à  la  fois  par  la 
presse  une  constatation  durable  et  une  publicité  re- 
tentissante. La  loi.  pour  l'appréciation  de  ce  dan- 
ger, s'en  est  exclusivement  rapportée  à  la  prudence 
et  au  discernement  des  juges,  cl  il  serait  dillicile  de 
leur  tracer  à  tel  égard  dts  règles  précises.  Ils  de- 
-  v roui  prendre  particulièrement  pour  guides,  soit  l'in- 
térêt de  la  morale,  lorsqu'il  s'agira,  par  exemple, 
de  )ug*r<  des  affaires  de  séparations  de  corps,  d  a- 
dultères,  d'attentats  à  la  pudeur,  etc.,  soit  l'intérêt  de 
l'ordre  social  et  du  Gouvernement  dans  les  procès 
oit  certaines  révélations  pourraient  inquiéter  l'opi- 
nion ou  égarer  les  esprits  mal  disposes.  Il  peut  y 
avoir  lieu  également  de  recourir  a  1 interdiction  du 
compte  rendu  lorsque  le  crime  ou  le  délit  aura  été 
commis  à  l'aide  de  moyens,  qu'il  serait  dangereux 
de  divulguer,  où  bien  lôisque  la  publication  des  dé- 
bats aurait  pour  couséqueucc  de  provoquer  des  luî- 
tes ,  d'envenimer  des  hautes,  d  empêcher  des  récon- 
ciliations Il  sullit  de  ces  exemples  pour  guider  des 
migisirats  dans  leurs  appréciations.  Leurs  dérisions 


devront,  dans  tous  les  cas,  mentionner  sommaire- 
ment les  considérations  sur  lesquelles  elles  seront 
fondées.  En  fait  comme  en  droit,  la  publicité  du 
jugement  incident  prononcé  à  l'audience  portera  l'in- 
terdiction à  la  connaissance  des  organes  de  la 

presse        Je  vous  prie,  M.  le  procureur  général, 

de  vouloir  bien  recommander  a  vos  substituts  de  se 
pénétrer  de  l'esprit  de  la  loi  qui  a  pour  but  de  pro- 
téger la  morale,  l'ordie  public  et  le  repos  des  fa- 
milles. Ils  devront,  comme  vous  sans  se  départir 
d'une  sage  circonspection,  provoquer  à  l'ouverture 
des  débats  l'interdiction  du  compte  rendu,  lorsque 
cette  mesure,  que  les  tribunaux  peuvent  toujours 
ordonner  d'office,  paraîtra  réclamée  par  la  nature  et 
les  circonstances  du  procès  »  —  V.  Comptes  à 

RENDRE. 

5  2.  —  De  la  prohibition  de  rendre  compte  des 
procès  pour  oulra'jcs  ou  injures,  etc. 

61  bis.  — La  disposition  de  l'art,  iode  la  loi  du 
9  sept.  18.»k,  qui  interdit  de  rendre  compte  des 
procès  pour  outrages  ou  injures  et  de»  procès  en  dif- 
famation où  la  preuve  des  faits  diffamatoires  n'est 
pas  admise  par  la  loi,  a  été  textuellement  repro- 
duite dans  l'art.  11  de  la  loi  du  37  juill.  1840. 

S  3.  —  Prohibition  de  publier  les  noms  des  jurés 
et  de  rendre  compte  des  délibération*  inté- 
rieures des  jurés,  des  Cours  et  tribunaux. 

65.  —  La  loi  du  17  juill.  1849,  sur  la  presse, 
a  reproduit  (art.  1 1,  alin.  3)  la  disposition  de  la  loi 
du  9  sept.  1835,  qui  permet  de  publier  les  noms  des 
jurés  dans  le  compte  rendu  de  l'audience  où  le  jury 
a  été  constitué. 

71  bis  La  prohibition  de  rendre  compte  des  dé- 
libérations intérieures,  soit  des  jurés,  soit  des  Cours 
et  tribunaux,  a  élé  également  consacrée  par  l'art.  H 
(alin.  *)de  la  loi  du  17  juill.  1849.  -  V.  suprà, 
a.  15  bis. 

75  bis — L'interdiction  prononcée  par  les  alinéas 
3  et  *  de  l'art.  11  de  la  loi  du  17  juill.  184»  s'ap- 
plique non-seulement  aux  écrits  périodiques,  mais 
aussi  à  la  presse  ordinaire.  —  Chassan,  Lois  sur  la 
presse  depuis  /e  14  fév.  1848,  sur  l'art.  11  de  la 
loi  du  17  juill.  1849,  n  1,  p.  106 

76.  —  La  loi  du  17  juill.  1x49  a  supprimé  la 
peine  de  l'emprisonnement  et  réduit  le  minimum  de 
l'amende  à  100  Tr.,  et  le  maximum  •  3,000  fr.  Mais, 
en  cas  de  récidive  commise  dans  Paunée.  la  peine 
peut  être  portée  au  double  — Art.  11,  aliu.  s  et  6. 

Seot.  3  —S  t. -Pénalité. 

79  bis.  —  L'infraction  à  l'interdiction  de  publier 
les  actes  d'accusation  et  les  actes  de  procédure  cri- 
minelle avant  qu'ils  aient  été  lus  en  audience  pu- 
blique est  punie  d'une  amende  de  100  fr.  à  1,000 
fr  — L.  17  juilL  1849,  art.  10,  g  I. 

79  1er.  —  Toute  contravention  aux  dispositions 
de  l'art.  17  du  décret  du  17  fev.  msi,  c'est-à-dire 
toute  publication  de  compte  rendu  de  procès  pour 
délits  de  presse,  et  celle  de  comptes  rendus  d'affai- 
res civiles,  correctionnelles  uu  enmiaelles,  que  les 
Cours  et  tribunaux  ont  interdit  de  rap|K>rter,  sont 
punies  d'une  amende  de  50  fr.  à  5,000  fr.,  sans 
préjudice  des  peines  prononcées  par  la  loi,  si  le 
compte  rendu  est  infidèle  et  de  mauvaise  foi.  — Décr. 
17  fev.  1851,  art.  18. 

$  î.  —  Récidive. 

94  bis.  —  !•  Lorsqu'il  s'agit  de  contravention  a 
l'iulerdiction  de  publier  des  a  tes  d'accusation  et  de 
procédure  criminelle,  la  récidive  commise  dan«  l'an- 
née donne  lieu  a  une  amende  de  loti  à  4,000  fr., 
et  de  plus  In  coupable  peut  être  condamné  k  un  ern- 
prisonuemeiit  de  dix  jours  à  six  mois.— L.  37  juill. 
1810,  art.  10.  S  *. 
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V  La  récidive  commise  dans  l'année  esl  distincte 
de  la  récidive  ordinaire-  Il  en  est  de,  relte  récidive 
comme  de  relie  qui  est  régie  par  l'art.  7  de  la  loi 
du  25  mars  ls»2;  dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  loi  a 
entendu  une  seconde  infraction  du  même  genre,  car 
le  g  1  de  l'art.  10  de  la  loi  de  iBt9,de  même  que 
le  s  T  de  la  loi  de  1883,  ne  prononce  qu'une  amende. 
— Cbassan,  sur  l'art.  io,  L.  27  juill.  1849,  p.  185. 

Sect.  4.  —  S  i.  —  De  l'action. 

117.  —  L'action  du  ministère  public  pour  la  ré- 
pression du  délit  de  compte  rendu  inlidéle  et  de  mau- 
vaise foi  des  débats  judiciaires  n'est  pas,  comme  au 
cas  de  diffamation  ou  d'injures  envers  les  Cours  tl 
tribunaux,  subordonnée  a  la  formalité  préalable  d'une 
délibération  de  la  Cour  ou  du  tribunal  requérant  la 
poursuite,  encore  bien  que  le  compte  rendu  présente 
un  caractère  injurieux.  —  Orléans,  87  mai  i«M  (I. 
S,  18M,  p.  5.i7),  Taiernier.  —  V.  aussi,  dans  le 
même  «fus.  U  s  conclusions  île  M.  Dupin.  alors'pmcu- 
reur  général  à  In  Cour  de  cassation,  avec  l'arrêt  de 
cassation  du  24  nov.  1853;  Parant,  Lois  de  la 
presse,  p.  813;  l'oucher  sur  Carré,  7V.  de  Corr/an. 
jud.,  !  *,  p.  au.>;  de  Crailter,  Comment,  des  lois 
de  lu  presse,  t.  1,  p.  5SB  et  suiv.;  Le  Sellyer,  2>. 
du  dr.  crim  ,  t  t,  u.  519. 

S  2.— De  In  compétence. 

131  bis.  —  1°  Les  dispositions  de  la  législation 
qui  attribuent  la  connaissance  des  délits  de  compte 
rendu  aux  tribunaux  dont  les  audiences  ont  été  re- 
produites avec  infidélité  et  mauvaise  foi,  n'ont  été 
abrogées  ni  par  le  décret  du  (louve rm  ment  provi  - 
soire  du  G  mars  1848,  qui  supprime  la  loi  du  «  sept. 
1835  sur  I»  presse,  ni  par  le  décret  du  il  août  sui- 
vant, relatif  a  la  répression  des  crimes  et  délits  com- 
mis par  la  voie  de  la  presse,  ni  par  l'art.  85  de  la 
Constitution  du  *  novembre  de  la  même  année,  qui 
a  renvoyé  au  jury,  d'une  manière  générale,  la  con- 
naissance de  tous  les  délits  de  la  presse.  —  Haute- 
Cour  de  justice,  SB  oct.  18*9  (t.  4  1849,  p.  RM], 
licrmann;  Cass.,  *  janv.  1850  (t.  1  «850,  p.  73), 
busautitir;  19  avril  ihso  (I.  I  1850,  p.  sin),  Même 
partie  :  Cour  d'nss.  de  l/jir-rt-Cher,  4  fer.  1850, 
tt.  «850,  p.  74),  Deplaii;  Orléans,*!  mai  1851  (t. 
S  1851,  p.  557),  Tavernier. 

tt*  Ku  conséquence,  s  ujs  l'empiie  des  décrets  et 
constitution  précités,  les  Cours  d'appel,  spéciale- 
ment, étaient  rompelentes  pour  saluer  sur  un  dé- 
lit de  compte  rendu  inlidUe  et  de  mauvaise  foi  de 
leurs  audiences,  encore  bien  que  ce  délit  eût  été 
commis  par  la  voie  de  la  pres-e.—  Orh/ans,  27  niai 
1831  (précité) 

3"  lien  est  de  même  aujourd'hui.  [.«décret  or- 
ganique sur  la  presse,  du  17  fev.  1851,  en  appor- 
tant certaines  restrictions  à  la  liberté  du  compte 
rendu,  n'a  également  introduit  aucune  dérogation 
au  droit  qui  appartient  aux  Cours  et  tribunaux  de 
eonuaitre  du  uclil  de  compte  rendu  infidèle  et  de 
mauvaise  foi  de  leurs  aiulieuc.es.  Les  Cours  et  tribu- 
naux, chargés  de  maintenir  la  régularité  et  la  di- 
gnité de  leurs  audiences  sont,  en  effet,  pour  la  ré- 
pression du  délit  d'infidélité  et  de  mauvaise  lui  dans 
le  compte  rendu  de  leurs  audiences,  comme  pour  la 
répression  des  infractions  qui  -s'y  commettent,  in- 
vestis d'une  compétence  spéciale  inberenle  à  leur 
mission.— V.  aussi,  en  ce  sens,  Cass.,  19  avril  issu 
(précité). 

4°  La  liante-Cour  de  justice  a  surtout,  à  cet 
égard,  compétence  essentielle  et  juridiction  forcée. 
— Haute-Cour  de justùe,  46  oct  1849  (précité). 

&■>  Toutefois,  il  est  à  remarquer  que  lorsqu  un 
tribunal  civil  est  saisi  de  la  poursuite  dirigée  contre 
un  journal  pour  compte  rendu  mlidele  et  de  mau- 
vaise foi  de  ses  audiences,  c'est  comme  tribunal  ci- 
vil qu'il  prononce,  el  non  comme  Inbunal  correc- 


tionnel. Si,  nonobstant  celte  règle,  le  tribunal  civil 
juge  romme  tribunal  correctionnel,  le  tribunal  supé- 
rieur, en  cas  d'appel,  devait  se  borner  à  déclarer  1  in- 
compétence de  la  juridiction  correctionnelle,  sans 
s'immiscer  dans  l'appréciation  du  compte  rendu. — 
Cass.,  «4  juill.  1846  (t.  1  1817,  p.  12),  Bernis. 

137.  —  Décidé,  au  contraire,  que  les  jugements 
ou  arrêts  sur  les  comptes  rendus  inlldèles  et  de 
mauvaise  foi  des  débals  judiciaires  ne  peuvent  éma- 
ner que  des  juges  qui  ont  siégé  aux  audiences  dont 
il  a  été  rendu  compte  —  Cour  d'ass.  de  la  Somme, 
su  dér.  (et  non  30  janv.  ou  30  oct.)  1844,  Guhw  et 
I.egrarieux. 

5  3.— De  la  procédure. 

182.  —  Il  a  été  jugé,  contrairement  a  l'opinion 
émise  par  M.  Cbassan  i-t  consacrée  par  plusieurs  ar- 
rêts, que  les  jugements  ou  arrêts  qui  ont  statué  eu 
matière  de  comptes  rendus  infidèles  cl  de  mauvaise 
foi  sont  souverains.  —  Cour  d'ass.  de  la  Somme, 
5odec.  1833  wrerilé).  —  Mais  il  est  à  remarquer 
que  cet  arrêt  n'a  été  l'objet  d'aucun  pourvoi  en  cas- 
sation ;  autrement,  il  est  probable  qu'il  eût  été  cassé. 

chapitre  m.  —  Du  compte  rendu  législatif 
et  des  pleines  auxquelles  il  peut  donner  lieu. 

191  bis.  —  1°  L'art.  43  de  la  Constitution  du 
14  janv.  1852  défend  de  rendre  compte  des  séan- 
ces du  Corps  législatif  par  la  voie  des  journaux  ou 
par  tout  autre  moyen  de  publication,  autrement 
que  par  la  reproduction  du  procès-verbal  dresse,  > 
l'issue  de  chaque  séance,  par  le  préfidcut  du  Corps 
législatif.  L'art.  14  du  décret  sur  la  presse  du  17 
fev.  1853  punit  toute  infraction  d'une  amende  de 
1,000  u  5,000  fr. 

9°  Le  décret  organique  sur  la  presse  du  17  fév. 
1853  a,  sous  peine  d'une  amende  de  fto  fr.  à  5,000 
fr.,  interdit  de  rendre  compte  des  séances  du  Sénat 
autrement  que  par  la  reproduction  des  articles  insé- 
rés au  journal  officiel.  —  Art.  16  et  18. 

3»  La  contravention  à  ces  dispositions  est  de  la 
compétence  du  tribunal  correctionnel.— Art.  25. 

$  i .  —  Quand  doit  être  rendu  le  compte  ? 

37.  —  l*  La  prescription  décennale  de  l'action 
en  reddition  du  compte  de  tutelle  est  suspendue  pen- 
dant la  minorité  de  l'héritier  du  pupille  ,  suivant  la 
règle  de  l'art,  ithi,  Cod.  Nap  L'action  de  tutelle  ne 
rentre  dans  aucune  des  exceptions  apportées  par  la 
loi  au  principe  général  écrit  dans  cet  article. — Douai, 
44  mai  1854  (t.  1  1855,  p.  314),  Kverard  c.  Payel- 
leville.  —  Conf.  Boileux  ,  Comment.  C.  Nap.,  sur 
l'art.  475. — Contr.,  I)  *anton,  Cours  dedr.  franc.. 
t.  il,  n.  391;  de  Kréminville,  Tr.  delà  min.  et  de 
In  tut.,  1. 1 ,  n.  r.59. 

4°  Suivant  H.  Demolombe  {Cours  de  C.  Nap., 
t.  8,  n.  15»),  cette  question  esl  tout  ù  fait  sembla- 
ble à  celle  de  savoir  si  la  prescription  décennale  de 
l'action  en  nullité  ou  en  rescision  d'une  convention 
est  suspendue  pendant  la  minorité  de  l'héritier  de 
celui  qui  avait  le  droit  de  l'invoquer.  —  Or,  cette 
dernière  question  est  à  peu  prés  généralement  reso- 

V1' 


ne  dans  le  sens  de  l'allirmalivc  — Y.  Uep.jV1'  Svl- 
litk,  n.  381  et  suiv.,  Pkkscriptio*,  n.  6*3.  —  Ob- 
que  M.  de  b'reuiiuville  ne  sem- 
Demolombe,  en  ce  qui 
ont  s'agit,  car, 


on*,  toutefois, 


ble  pas  être  de  l'avis  de  M. 
tourne  la  conformité  desdeux  actions  w 
tout  en  reconnaissant  que  la  prescription  de  fart. 
1304  est  suspendue  pendant  la  minorité  de  celui  qui 
avait  le  droit  de  l'invoquer,  il  repousse  la  solution 
de  notre  arrêt  par  des  considérations  tirées  de  l'es- 
prit dans  lequel  a  ele  rédigé  l'art.  475  du  même 
Code. 

40.  —  Marchand  (Code  de  la  minorité,  p.  564) 
cite  à  la  date  du  as  juin  1819  un  arrêt  de  Monlpel- 
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lier  qui  juge  que  U  prescription  de  dii  ans  qui,  sui- 
vant l'art.  475,  C.  cit  .,  court  à  partir  du  la  majo- 
rité, est  applicable,  quoique  le  compte  de  tutelle  ait 
été  rendu  depuis  moins  de  dii  ans,  et  bien  que  ce 
soit  ce  compte  qu'on  attaque. 

S  î.  —  Formes. 

53.  —  Lorsqu'un  héritier  a  réserve  a  été  le  tu- 
teur et  le  mandataire  du  défunt,  le  tribunal  du  lieu 
de  l'ouverture  de  la  succession  est  compétent  pour 
connaître  de  la  demande  en  reddition  de  compte  de 
tutelle  et  de  mandai  que  le  légataire  universel  a 
formée  coulre  lui  en  même  temps  que  la  demande 
en  compte,  liquidation  et  partage  de  la  succession. 
—Paris,  31  mai  1851  (t.  l  185*,  p.  640),  Marcil- 
leaux-Creapiat. 

S  3.  —  Ce  que  le  compte  doit  contenir. 

64-69.  —  t"  Lorqu'il  a  été  jugé  que,  dans  un 
compte  de  tutelle,  des  somme»  allouées  en  dépense 
au  tuteur  n'avaieut  pas  dû  produire  d'intérêts ,  ces 
sommes  ne  peuvent  Cire  portées  à  son  crédit,  si  elles 
doivent  ainsi  balancer  de  pareilles  Rommes  à  sou 
débit,  et  par  suite,  faire  disparaître  les  intérêts  des 
sommes  compensées.  Il  y  aurait  là  violation  de  la 
ebose  jugée.  Il  eu  est  de  même  à  1  égard  des  som- 
mes par  lui  reçues  pour  son  pupille  ,  et  jugées  non 
productives  d'intérêts,  qu'on  voudrait  porter  à  son 
débit.  Ces  sommes  ne  doivent  être  portées  au  crédit 
ou  au  débit  du  tuteur  qu'au  jour  à  partir  duquel  elles 
deviendraient  productives  d'intérêts.  —  Ca.it.,  il 
nov.  1851  (t.  i  1858,  p  «46),  de  Roquclaurec  de 
Miramont  et  de  Vineu. 

&  Lorsque,  sur  la  demande  du  tuteur  à  lin  d'allo- 
cation à  son  crédit,  non-seulement  d'une  somme 
annuelle  pour  frais  de  vêtements  et  d'entretien  de  son 
pupille,  mais  encore  d'une  somme  déterminée  pour 
achat  extraordinaire  de  vêtements  au  commencement 
de  la  tutelle,  le  tribunal  a  réduit  d'une  manière  gé- 
nérale à  une  somme  auuuelle  tout  ce  qui  pouvait 
être  attribué  pour  vêtemeuts  et  entretien  du  pupille, 
sans  faire  figurer  daus  le  tableau  des  sommes  al- 
louées au  crédit  du  tuteur  celle  réclamée  pour  achat 
extraordinaire  de  vêlements,  le  tuteur  ne  peut,  sans 
Tioler  la  chose  jugée,  faire  figurer  ultérieurement 
cette  même  somme  à  son  crédit  dans  le  compte  de 
tutelle.-Même  arrêt. 

76.  —  Juge,  en  ce  sens,  que  lorsque  la  dépense 
annuelle  de  t'interdit  a  ete  fixée  par  le  conseil  de  fa- 
mille, le  tuteur  qui  la  dépasse,  sans  qu'il  soit  établi 

Îue  les  dépenses  extraordinaires  pour  le  paiement 
esquelles  les  sommes  allouées  étaient  insullisanles 
ont  été  nécessitées  par  des  événements  imprévus  , 
doit  supporter  personnellement  l'excédant  du  dé- 
penses. —  Besançon,  ao  nov.  188*  (t.  *  l8.-,a,  p. 
6Sû), Taillard  c.  uuigou.—  Demolouibe,  t.  7,  n.  60*, 
et  t.  «,  n.  111  et  s.;  Boiteux,  «*  édiU,  sur  les  art. 
454  et  471. 

86.—  i»  Sous  l'ancienne  jurisprudence,  le  tu- 
teur avait  droit,  comme  tout  autre  mandataire  agis- 
sant pour  l'exécution  de  son  mandat,  à  l'intérêt  des 
evances  par  lui  faites  pour  sou  pupille.  —  Cass.,  1 1 
nov.  1K51  (précité). 

a°  Il  en  était  de  même  dans  les  pays  de  droit  écrit, 
conformément  à  la  loi  s,  K  l,  U.  lté  cuntr.  tut.  et 
util.  act.f  ainsi  conçu  :  «  Conscquilur  tintent  pectt- 
nium  ti  qwim  de  suo  consumpsit  kIkdii  cum  «su- 
ris, sed  vet  trientibus,  vet  tus  qui  m  regione  ob- 
servant ur,  vet  his  quibus  mutuntus  est,  si  net-esse 
habuit  mutuari,  ut  pu/alto  ex  juitd  causa"  propa- 
tjaret.  »  —  Doutai,  Luis  fit  .,  lu  .  a,  lit.  l ,  secl.  o,  n. 
6:  Fernère,  iJict.  de  dr.,  v  Interdis  des  avunces; 
Merlin,  Hep.,  v  Interdis,  $  S,  u.  ti,  et  celte  juris- 
prudence était  suivie  en  Normandie  :  Uegl.  des  tu- 
telles, 7  mars  1673,  art.  70.— Y.  aussi  llouard,Dicl. 
de  dr.  normand,  v«  Tutelle,  secl.  5-7".— Au  con- 
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traire,  dans  la  plus  grande  partie  des  pays  coutu- 
miers,  et  notamment  dans  le  parlement  de  Paris,  le 
tuteur  n'avait  droit  a  l'intérêt  do  ses  avances  que  du 
jour  de  la  demande  par  lui  formée  depuis  la  clôture 
du  compte.  —  Fernère  ,  Merliu,  toc.  dt  ;  Pothier, 
Traite"  les  personnes,  n.  19»,  part.  l,til.  6,  art.  0; 
Poequet  île  Livoumèro,  Règl.  du  dr.  franc.,  til.  9, 
sect.  3,  règle  36;  arrêtes  de  Lamoignon,  lit.  4,art. 

188. 

3°  Quant  au  Code  civil,  il  consacre  expressément 
par  l'art.  474  la  règle  suivie  dan*  les  pays  de  cou- 
tume :  aussi  a-l-il  été  jugé,  depuis  sa 'promulga- 
tion, que  le  mineur  n'est  pas  passible  pendant  la  du- 
rée de  la  tutelle  de  l'intérêt  des  avances  que  son  tu- 
teur lui  aurait  faites  volontairement,  sans  autorisa- 
tion du  conseil  de  famille. 

S  4.  —  Frais  du  compte. 

89.  —  1°  Bien  que  les  frais  de  reddition  de  compte 
de  tutelle  doivent  f  Ire  supportés  par  le  mineur,  les 
frais  extraordinaires  occasionnés  par  le  refus  du  tu- 
teur de  rendre  ce  compte,  et  par  les  difficultés  qu'il 
suscite,  demeurent  è  sa  charge  personnelle. —  Lyon, 
l»aoill  1833(1.  i  1854,  p.  435),  Collon  c.  Boureel. 
— Zacbariœ,  g  iâ«,  noie  5;  Boileux,  sur  l'art.  471  ; 
Detuolombe,  n.  104;  Demante,  Cours  anal.  C. 
Sap.,  sur  l'art.  471,  t.  i,  n.  «3i  bis;  Fréniinvillc, 
t.  a,  n.  1 103;  Bioche,  Dict.  pr„  y»  Compte  de  tu- 
telle, 1.  9. 

a°  De  même,  dans  une  instance  en  reddition  de 
compte,  les  frais  des  incidents  soulevés  par  le  tu- 
teur ou  ses  héritiers,  et  dans  lesquels  ils  succombent, 
ne  doivent  point,  comme  les  frais  du  compte,  rester 
à  la  charge  des  ayants  compte  ;  mais  ils  doivent  être 
supportes  par  le  tuteur  et  ses  héritiers,  et  sont,  com- 
me accessoires  des  condamnations  principales,  ga- 
rantis par  l'hypothèque  légale.-  Pau,  Ifl  août  1830 
(t.  «  l.ssa,i..  467),  Leberat-Tolon  e.  Sabalhé.  — 
rroploog,  Hyp.,  t.  a,  n.  497.  —  V.  aussi  Mi:,  v 

11 V 1» .  LKliAl.K,  n.  353. 

90.  -  .Mais  si  1rs  juges  peuvent  mettre  à  la  charge 
du  (uleur  les  frais  de  l'instance  eu  reddition 
compte,  leur  |>ouvoir  d'appréciation,  quant  à  ces 
frais,  ne  saurait  s'étendre  a  la  partie  de  l'arrêt  qui 
constitue  véritablement  la  reddition  du  compte  de 
tutelle.  —  Ainsi  ,  les  droits  d'enregistrement  du 
compte  à  percevoir  sur  l'arrêt  qui  fixe  le  reliquat 
de  ce  compte  doivent,  de  toute  nécessité,  rester  u  la 
charge  de  l'ayant  compte.  —  Cass.,  H  mars  1837 
(IK57J,  de  Roquelaure  c.  de  Miramont. 

§6.  —  Effets  du  compte. 

111  bis.  —  t°  Lorsque  des  comptes  de  tutelle 
compris  dans  une  liquidation  énoncent  des  paie- 
ments faits  par  la  lue-re  tutrice  a  deux  de  ses  en- 
fants, et  que,  néanmoins,  celle-ci  vient  a  reconnaî- 
tre, par  des  actes  postérieurs,  que  lesdits  paiements 
ont  été  couslalés  par  erreurs,  et  se  constitue  débi- 
trice euvers  eux  des  sommes  qu'elle  ne  leur  aurait 
pas  réellement  payées,  cesdils  enfants  ne  peuvent  se 
laire  un  litre  de  ces  actes  contre  leurs  cohéritiers 
qui  n'y  oui  pas  concouru,  alors  que,  connaissant  l'in- 
exactitude des  enoucialions  des  comptes  de  tutelle  , 
noii-seiilemeul  ils  u'oul  fourni  aucun  contredit  sur 
le  travail  du  notaire  liquidateur,  niais  en  ont  suivi 
eux  mOiues  l'homologation  en  justice,  el  ont  laissé 
le  jugement  d'homologation  acquérir  force  de  choie 
jugée  postérieurement  à  la  signature  des  acles  des- 
tines à  reparer  le  prétendu  Ion  que  leur  aurait  causé 
la  liquidation.  —  Cass.,  a  juill.  1863  (.1.  a  1855, 
p.  lis},  Caveau  el  Pirou  c.  Démet. 

a"  Lu  tout  cas,  une  Cour  impériale  a  pu,  par  in- 
terprétation de  ces  fdits,  décider  que  les  reconnais- 
sances dont  le  paiement  était  poursuivi,  ayaut  pour 
cause  des  créances  dont  l'eiunction  était  légale- 
ment prouvée  par  les  constatations  consignées  dans 
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une  liquidation  approuvée  formellement  pour  toutes 
les  parties,  ne  pouvaient  produire  d'effet;  que  la 
prétendue  erreur  qui  se  scrail  glissée  dausles  com  - 
tes n'étant  aucunement  prouvée,  la  succession  de  la 
mère  tutrice  ne  pouvait  être  grevée  des  sommes  ré- 
clamées, et  la  liquidation  être  modifiée  ainsi  dans  un 
de  ses  éléments  importants.  —  Même  arrêt. 

112. —  L'action  en  rectification  des  erreurs , 
omissions,  faux  ou  doubles  emplois  qui  te  soul  glis- 
sés dans  un  compte  de  tutelle,  se  prescrit-elle  par  du 
ans  ou  par  trente  ans?  —  V.  Hep.,  v  Tut  ,  u*  835. 
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Comptoirs  et  sous-comptoirs  nationmx  d  es- 
compte.- 1.  —  Institutions  de  crédit  établies  avec 
le  concours  de  souscripteurs  particuliers  des  villes 
el  du  Trésor,  et  destinées  à  venir  en  aide  aux  com- 
merçants el  industriels  eu  leur  faisant  des  avances 
de  tonds,  moyennant  sûretés  données  par  voie  de 
nantissement,  soit  de  litres,  de  valeurs  commerciales 
ou  de  marchandises,  soit  de  récépissés  des  maga- 
sins de  depuis. 

2.  Quelques  jours  après  la  proclamation  de  la 
RepuMiq  .e,  eu  février  184*.  le  Gouvernement  pro> 
wsoire,  mu  par  celle  considération  que  le  petit  cotu 
nierce  n'ayaul  qu'un  accès  «I illicite  »  la  Banque  , 
avait  besoin  qu'on  étendit  ju>qu  a  lui  le  bienfait  du 
crédit  ,  ordonna  par  un  décret  du  4  mars  qu'un 
comptoir  d'escompte  serait  établi  sous  le  litre  de 
Dotation  du  ftetit  conimeixe 

3  —  Celle  idée  tendu  immédiatement  à  se  déve- 
lopper sur  une  plus  grande  échelle  :  le  Gouverne 
ment  provisoire  pensa  qu'il  devait  y  prêter  son  con- 
cours, et,  le  7  mars  IH48,  lui  renùu  un  décret  dont 
les  dispositions  sont  ainsi  conçues  : 

«.— «  Dans  toutes  les  villes  industrielles  et  com- 


merciales ,  il  sera  créé  un  comptoir  national  d'es- 
compte, destiné  à  répandre  le  crédit  el  à  l'étendre 
à  toutes  les  branches  de  la  production.  »— Art.  1. 

5.  —  a  Ces  comptoirs  auront  un  capital  dont  le 
chiffre  variera  suivant  le  besoin  des  loealilés.  ■  — 
A<1.  i.  —  •  Ce  capital  sera  formé  dans  les  propor- 
tions suivantes  : — i*  Un  tiers  en  argent  par  les  as- 
sociée souscripteurs  :  —  S4  Un  tiers  en  obligations 
par  tes  villes  ;  —  3*  Un  tiers  en  bons  du  Trésor  par 
l'Etal.  » —Art.  ». 

6.  —  «  Les  propositions  sur  la  création  de  ces 
comptoirs  seront  adressées  au  ministre  des  finances 
qui,  après  avoir  vérilie  les  ver-ements  fvits  par  l'in- 
dustrie privée,  assurera  la  part  de  contribution  des 
villes  et  du  Trésor.  »— Art  4. 

7.  — Aux  lernies  d'un  autre  décret  du  même  jour, 
7  mars  1 848  :  «  i*  Il  est  créé  à  Paris  un  comptoir  na- 
tional d'escompte  destiné  à  donner  des  moyens  de 
crédit  au  commerce  et  à  l'industrie;  ï"  ce  comptoir 
est  formé  au  capital  de  SO  millions  ;  3"  le  commerce 
de  Pansa  souscrit  pour  un  liers  de  la  somme.  La  ville 

c  Paris  promet  le  secoud  tiers  en  obligations;  l'E- 
tal contribuera  pour  le  dernier  tiers  en  bons  sur  le 
"résor  ;  4"  les  statuts  de  ce  comptoir  seront  pu- 
bliés, et  il  entrera  en  fondions  immédiatement.» 

8.  — L'établissement  d  un  comptoir  national  d'es- 
compte a  Pans  ayant  ete  arrêté  par  le  décret  précé- 
dent, un  autre  décret  du  lendemain  a  déterminé  les 
bases  principales  de  cet  établissement  de  la  manière 
suivante:    «  Le  comptoir  national  d'escompte  delà 

allé  de  Paris  est  constitué.  — Il  sera  administré  par 
une  société  anonyme  dispensée  exceptionnellement 
de  l'nulorisalioo  du  conseil  d'Etat.  Sa  durée  esl 
fixée  à  irois  aimées,  à  partir  du  jour  où  il  commen- 
cera ses  opérations.— Ce  terme  pourra  être  prorogé, 
du  consentement  de  la  ville  de  Paris,  par  une  déli- 
bération des  actionnaires  et  avec  l'approbation  du 
ministre  des  finances.  »  —  Décr  8  mars  1848  , 
art.  i. 

9.  —  «  Le  capital  du  comptoir,  fixé  à  vingt  mil- 
lions par  le  décret  du  7  mars,  est  composé,  savoir  : 
pour  un  tiers,  en  numéraire,  par  des  actionnaires 
souscripteurs;  pour  un  tiers,  par  la  ville  de  Paris  , 
en  obligations,  el  pour  le  dernier  liers  ,  par  l'E- 
lat.  en  bons  du  Trésor.  »  —  Decr.  8  mars  1848  , 
art.  9. 

10.  —  «Le  tiers  fourni  par  les  actionnaires  est 
divisé  en  actions  de  cinq  cents  francs  chacune  — 
Les  opérations  du  comptoir  commenceront  aussitôt 
que  cinq  mille  actions  auront  été  souscrites. —  Les 
bénéfices  du  comptoir  d'escompte  appartiendront  ex- 
clusivement aux  actionnaires,  l'Etal  et  la  ville  ne 
voûtant  tirer  aucun  profil  de  leur  intervention.  » 
—  Même  décret,  art.  3. 

11.  «  Le  capital  a  fournir  par  l'Etat  et  la  ville 
de  Pans  garantira  jusqu'à  due  concurreure  les  per- 
tes qui  pourraient  résulter  des  opérations  du  comp- 
toir. —  Il  ne  pourra  être  exerce  de  recours  ,  le  cas 
échéant ,  sur  les  obligations  qui  représentent  l'en- 
gagement de  la  ville  el  de  l'Etat,  que  pour  l'exécu- 
tion de  celle  garantie. — Ces  valeurs,  dont  la  forme 
sera  réglée  par  la  ville  et  le  ministre  des  finances  , 
resteront  dans  la  caisse  du  comptoir.  »  — Art.  4. 

12.  —  •  Les  opérations  du  comptoir  consisteront 
dans  l'escompte  des  effets  de  commerce  sur  Paris 
et  les  départements.— Il  ne  sera  admis  a  l'escompte 
que  des  effets  de  commerce  levctus  de  deux  signa- 
tures au  moins,  el  dont  les  échéances  ne  pourront 
dépasser  cent  cinq  jours  pour  le  papier  sur  l'an-, 
et  soixante  jours  pour  le  papier  sur  les  départe- 
ments.— Le*  échéances  pour  les  départements  pour- 
ront être  étendues  à  quatre-vingt-dix  jours,  mais 
seulement  à  I  égard  des  places  où  il  existerait ,  soit 
une  banque  locale,  soit  un  comptoir  de  ta  banque 
de  France  —Toutes  autres  opérations  sont  interdi- 
tes. »— Arl.  5. 
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13.—  «  Le  comptoir  d'escompte  sera  administré 
par  un  conseil  composé  de  quinze  membres  choisis 
parmi  Ie3  actionnaires,  indépendamment  d'an  di- 
recteur et  d'un  sous  directeur  —  Le  directeur,  qui 
sera  président  du  conseil  d'administration  ,  sera  , 
ainsi  que  le  sous-directeur,  nommé  par  le  ministre 
des  finances.—  Le  président  désigne  par  le  ministre 
des  finances  remplira  les  fonctions  de  directeur  du 
comptoir.  —  Les  fondions  des  administrateurs  se- 
ront gratuites  ;  le  directeur  et  lesous-direrteur  seuls 
auront  droit  à  un  traitement.—  Nulle  opération  ne 
pourra  êlre  faite  qu'avec  l'approbation  du  conseil 
d'administration  et  du  directeur.  Les  membres  du 
conseil  d'administration  seront  renouvelés  par  tiers 
chaque  année  et  rééligibles  —Pour  les  six  premiers 
mois,  ils  seront  nommés  par  le  ministre  des  finan- 
ces. »— Art.  0. 

16  — ■  Les  dispositions  relatives  à  la  constitu- 
tion du  comptoir  pourront  être  modifiées  sur  la  de- 
mande de  la  société,  d'accord  avec  la  ville  de  Pans, 
et  avec  (  autorisation  du  ministre  des  finances  »— 
Art.  T. 

15.— •  L'acte  de  société  du  comptoir  d'escompte 
sera  enregistré  gratis  f  et ,  par  exception .  dispensé 
de  toute  autre  formalité  que  son  insertion  au  Bul- 
letin des  Luis  dans  la  quinzaine  de  sa  date,  a  — 
Art.  8.  —  Cet  acte  de  société  passé  devant  notaires 
le  10  mars  1848  entre  les  divers  actionnaires,  en 
présence  et  avec  le  concours  du  ministre  des  finan- 
ces et  du  maire  de  Pans,  a  été  en  effet  inséré  au 
Bulletin  îles  Lois, 

15  bis.— 1°  L'exemple  de  Paris  fut  promptement 
suivi  par  les  autres  places  commerciales  on  indus- 
trielles. Dès  le  mois  de  mars,  des  sociétés  auony- 
mes  se  formèrent  dans  plusieurs  d'entre  elles  et  ob- 
tinrent l'aulorisatioo  d'établir  des  comptoirs  d'es- 
eomple.  Ainsi  furent  successivement  établis  et  au- 
torisés les  comptoirs  de  Rennes  (arrêté  du  *4  mars 
18*8),  de  Nanci  et  de  Poitiers  (arrêté»  du  ib),  de 
Bordeaux  et  dp  Rouen  (arrêtés  du  in),  de  Relbel, 
de  Saint- Lô  et  de  Vire  (arrêtés  Uu  «8),  de  Cuélons- 
sur-Saôue  et  de  Sainle-Marie-aux-Mines  (arr  du  .ni). 

!•  Un  décret  du  ministre  des  finances  du  l ar  avril 
1818  chargea  spécialement  un  de  ses  délégués  de 
l'organisât  on  des  comptoirs  d'escompte  dans  les 
départements  ;  et.  à  parl-r  de  ce  moment,  il  n'est 
pas  une  place  importante  qui  n'ait  sollicité  et  ob- 
tenu rétablissement  d'un  comptoir  de  celte  nature. 
—Nous  ne  rappellerons  point  les  nombreux  décrets 
qui  ont  autorisé  l'établissement  de  ces  divers  comp- 
toirs, modifié  successivement  leurs  statuts,  ou  pro- 
rogé leur  durée  ;  leur  éuumeraiiou  serait  aussi  fasti- 
dieuse qu'inutile. 

16.  —  Quelques  jours  après  le  décret  du  7  mars 
1818  et  dans  le  but  de  fournir  aux  industriels  le 
moyen  d'assurer  la  continuation  du  .ravailaux  nom- 
breux ouvriers  employés  dan-  les  ateliers,  un  autre 
décret  ilu  h.  mars  suivant  a  statue  en  ces  termes  :  — 
«  Uue  soiiime  de  soixante  tmllionsest  mise  a  la  dispo- 
sition du  ministre  de*  finances. ..—  Art  i.  -«  Celte 
somme  de  soixante  millions  sera  répartie  entre  le» 
divers  comptoir  s  qui,  aux  termes  et  suivant  les  dis- 
positions de  notre  décret  du  7  mars  l»4n,  seront 
success. veinent  formés  à  Paris  el  dans  les  départe- 
ments, dans  tous  les  grauds  centres  agricoles  ,  in 
dusliiels  et  commerciaux.  •  Art  *  -  «La  repar- 
tiliou  sera  basée  sur  la  nature  particulière  el  I  im- 
portance proportionnelle  des  besoins  des  localités.  » 
—  Art.  .V 

17.  -  Cependant  l'étal  de  choses  créé  parle  dé- 
cret du  8  mars  1*48  avail  ses  inconvénients.  Ce 
décret  ne  pei  mettait  aux  comptoirs  nationaux  d'es- 
compte d<-  faire  l'escompte  que  des  valeu  s  revêtues 
de  deux  signatures  au  moins,  el  le  plus  grand  nom- 
bre des  petits  commerçants ,  des  industriels  el  des 
agriculteurs,  ne  pouvaient  avoir  cette  seconde  stgna- 

HfiP.  GÊX.— -Supplément,  T.  I. 
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ture  ;  ils  se  trouvaient  ainsi  pr'vés  des  ressource.» 
du  comptoir,  n'ayant  d'autres  moyens  de  crédit  qu'un 
aelif  nécessairement  immobilisé  entre  leurs  mains: 
dès  lors,  dans  le  but  de  faire  participer  aux  bienfait 
du  crédit  un  plus  grand  nombre  d  individus,  un  dé- 
cret du  *4  mars  1848  a  permis  rétablissement  de 
sous-comptoirs  de  garantie. 

18.  — «  Dans  les  villes  où  un  comptoir  d'escompte 
existera,  il  pourra,  porte  ce  décret,  être  établi ,  son 
par  localité,  soit  par  agrégations  d  industries,  de» 
»ous-comptoirs  de  garantie  destinés  à  servir  d'inter- 
médiaire entre  l'industrie ,  le  commerce  et  l'agri- 
culture, d'une  part,  et  les  comptoirs  nationaux  d'es- 
compte de  l'autre  »— Décr.  «*  mars  18*k,  art.  i. 

19.  —  «  Les  sous-comptoirs  seront  organisés  au 
moyen  de  sociétés  anonymes  dont  le  fonds  social  ne 
pourra  être  moindre  de  cent  mil'c  francs,  divisé  en 
actions  au  porteur  de  cent  francs  chscuue.  Ils  seront 
autorisés  à  fonctionner,  quel  que  soit  le  nombre  de» 
actions  souscrites.  »— Décr.  8*  mars  1848,  art.  a. 

20.  — •  Le  directeur  de  ces  sous-comptoirs  sera 
nommé  par  le  ministre  des  finances,  et  sera  de  droit 
président  du  conseil  d'administration.  —  Un  com- 
missure sera  en  outre  délégué  par  le  compioirde  la 
circonscription  près  de  ce  conseil  d'administration, 
ei  chargé  de  surveiller  les  opérations  du  sous  comp- 
toir.     Art.  3. 

21.  —"  Les  opérations  des  sous  comptoirs  con- 
sisteront a  procurer  aux  commerçants,  industriels  et 
agriculteurs,  soit  par  engagement  direct,  soit  par 
aval,  soil  par  endossement,  l'escompte  de  leurs  ti- 
tres et  effets  de  commerce  auprès  du  comptoir  prin- 
cipal, moyennant  des  sûretés  données  aux  sous- 
comploirs  par  «oie  de  nantissement  sur  marchandi- 
ses, récépissés  des  magasins  de  dépôt,  titres  et  au 
1res  valeurs.  »  —  tri.  4. 

22.  — «  Le  fonds  social  des  sous-eomptoirs  n'esi 
pas  destiné  *  la  réalisation  de  l'escompte,  mai» 
seulement  à  garantir  les  opérations  du  sous-comp- 
loir divers  le  comptoir  principal.  -En  couséquenre. 
tous  les  fonds  constituai,!  le  capital  social  -eront  ver- 
sés au  comptoir  principal  dont  le  sous-comptoir  de 
garantie  formera  l'aunexe,  el  portés  au  creuil  de  ce 
dernier  el  productifs  d'iulerèls  »— Art  s 

23.  — »  Les  sous-romploirs  ue  pourrorft  se  livrer 
à  aucune  opération,  de  quelque  nature  qu'elle  suit, 
si  ce  n'i  st  comme  intermédiaires  du  comptoir  prin- 
cipal, afin  que  l'actif  des  sous-comploirs  son  exclu- 
sivement affecté  à  la  garantie  des  opcatious  admi- 
ses par  le  comptoir  principal  »— Art.  «. 

24.  -  «  Pour  compléter,  et  même  pour  augmen- 
ter leur  capital  social,  les  sous-comptoirs  seionl  au- 
torisés à  faire,  sur  chaque  opération,  une  retenue  de 
cinq  pour  cenl  qui  sera  portée  au  crédit  de  chaque 
commerçant,  industriel  ou  agriculteur,  lequel  de- 
viendra propriétaire  d'une  acliou  a  mesure  que  ces 
r.  teiiues  auront  aiteiul  le  chiffre  de  cent  fruoes.  » 
—  \rt.  7. 

25.  —  «  Les  sous-comptoirs  seront  autorisés  à 
prélever,  sur  le  produit  nei  Uirs  sommes  procurées 
un  quart  pour  cenl  par  mois  de  commission,  indé- 
pendamment des  frais  Ue  magasinage  ou  autres  »  — 
Art  8. 

26.  — «  Par  dérogation  aux  dispositions  du  Code 
civil  (art.  SU71  el  su.v.j,  relative»  -  I  exécution  et 
aux  effets  du  n.inli>semein .  les  sous  comptoirs  sont 
autorises,  huitaine  api  es  une  simple  mise  en  de- 
meure, sans  qu'il  sou  besoin  d'aucune  autorisation 
de  justice,  à  taire  procéder  a  la  venie  p-ib  ique  des 
marchandises  données  eu  uanlissemeii'  par  les  olll- 
ciers  miuisienels  couipeleuis.  «.—Art  », 

27.  —  ■  Tous  actes  qui  auront  pour  objet  de 
constituer  les  tiaiitissciu- uis  au  profil  des  sous- 
coiuploirs  par  voie  de  lrans|KJrl  ou  autrement,  et 
d'elabl.r  leurs  droits  comme  créanciers,  seront  en- 
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registres  au  droit  fixe  de  deux  francs  vingt  centi- 
mes. »  — Art.  10. 

28.  —  «  Le*  actes  de  société  contenant  les  sta- 
tuts des  sons-comptoirs  seront  dispensas  de  l'avis  du 
conseil  d'Etat  et  de  toute  formalité  autre  que  l'in- 
scription au  Bulletin  des  Ijoïs. —  fis  seront  passés 
en  preseoec  du  directeur  nommé  par  le  ministre, 
et  enregistrés  gratuitement.  »— Art.  11. 

29.  —  «  Les  dispositions  des  lois  antérieures  ne 
seront  pas  applicables  en  ce  qu'elles  peuvent  avoir 
de  contraire  au  présent  décret.  » — Art.  il. 

29  bis.— Par  suite  de  ce  décret,  différents  sous- 
comptoirs  de  garantie  se  sont  organisés  et  ont  été 
autorisés  à  Paris,  savoir,  celui  de  la  librairie,  de  la 
papeterie,  etc. (arrêté  1 1  avril  1848  et  14  fév.  1851 
celui  du  commerce  et  de  l'industrie  du  bâtiment  (1 1 
avril  1848  et  18  mai  1851);  celui  du  commerce  et 
de  l'industrie  des  denrées  coloniales  (arrêté  24  avril 
1848);  de  la  mercerie,  bonneterie,  passementerie, 
te.  (arrêté  16  juin);  des  tissus  compris  sous  la  dé- 
nomination ^'étoffes  pliantes  (arrêté  19  juin);  des 
cbemins  de  fer  (décr.  18  fév.  1854,  15  avril  i»57); 
des  métaux  (décr.  11  août  1848,7  fév.  1851,  15 
avril  1857). 

30.  —  Plus  tard,  nn  décret  du  4  juill.  1848  a  eu 
pour  but  de  venir  au  secours  des  différentes  indus- 
tries qui  se  rattarhaient  aux  bâtiments,  en  édictant 
les  dispositions  suivantes  :  «  Par  dérogation  aux 
dispositions  du  décret  du  44  mars  1848,  le  sous- 
comptoir  des  entrepreneurs  de  bâtiments  est  auto- 
risé à  prêter,  sur  garanties  mobilières  et  immobi- 
lières de  toute  nature,  soit  par  voie  de  transport,  de 
dépôt  ou  de  nantissement  pour  les  garanties  mobi- 
lières, soit  par  îoie  d'Iiyjwtbèques  ou  de  privilège, 
conformément  à  l'art.  4103,  C.  civ  ,pour  les  garan- 
ties immobilières.— Il  est,  en  outre,  autorisé  à  es- 
compter toutes  valeurs  à  deux  ou  plusieurs  signa- 
tures se  rattachant  au  bâtiment.  » — Art.  i". 

31.  — «  Les  opérations  continueront  d'avoir  lieu 
par  l'intermédiaire  du  comptoir  national.  Les  ga- 
ranties données  au  sous-comptoir  profileront  au 
comptoir  national  et  à  la  banque  de  France,  et  leur 
seront  acquises  par  le  simple  endossement  des  va- 
leurs. «— Décr  4  juill.  1848,  art.  S. 

32.  —%  Le  sous-comptoir  est  autorisé  à  conser- 
ver les  fonds  constituant  son  capital  social,  et  aussi 
à  retirer  du  comptoir  national  ceux  qu'il  y  aurait 
déjà  déposés.      Même  décr.,  art.  3. 

33.  — «  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  : 
1°  à  prêter  au  sous-comptoir  une  somme  de  500,000 
francs  sans  intérêts  pendant  trois  ans.  a— Art.  4.— 
f  Et  à  garantir,  vis-à-vis  le  comptoir  national  et 
la  banque  de  France,  toutes  les  opérations  du  sous 
comptoir ,  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de 
4,500,000  francs,  sur  laquelle  seront  prélevées  les 
pertes  qui  pourraient  résulter  de  ses  opérations.  >■ 
—Art.  8. 

34.  —  Enfin,  l'art.  6  du  même  décret  déclare 
maintenir  les  autres  dispositions  du  décret  du  84 
mars  1849  qui  ne  seraient  pas  contraires  à  sa  tu- 
teur. 

35.  — Le  décret  du  85  août  1848,  qui  a  statué  sur 
les  prêts  sur  marchandises  déposées  dans  les  maga- 
sins publics,  porte,  dans  son  art.  s,  qu'à  défaut  do 
paiement  à  l'échéance,  le  eessionnaire  porteur  du 
récépissé  pourra  exercer  son  recours  contre  l'cm- 

Srontcur  et  les  endosseurs  ou  sur  la  marchandise 
éposée,  et  que,  dans  ce  dernier  cas,  le  président 
du  tribunal  de  commerce,  sur  la  simple  production 
de  l'acte  île  protêt,  ordonnera  la  vente  des  marrlian 
dises  aux  enchères.  — Puis  il  ajoute,  dans  h;  même 
article  :  «  Toutefois,  les  comptoirs  nationaux  d'es- 
compte et  sous-comptoirs  de  garantie  pourront  exer- 
cer leurs  droits  conformément  aux  dispositions  de 
l'art.  *  du  décret  du  44  mars  1818,  relaiif  aux 
sous-complo  rs  ;  ces  dispositions  s'appliquent  non- 
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seulement  aux  marchandises,  mais  encore  aux  titres 
et  antres  valeurs  donnés  en  nantissement.  ■ 

38. — Enfin,  la  loi  du  10  juin  1853  a  statué  sur 
les  comptoirs  et  sous-comptoirs  d'escompte  de  la 
manière  suivante  :  «  Art.  1.  — Les  comptoirs  et  sous- 
comptoirs  d'escompte  pourront  être  établis  ou  pro- 
roges avec  les  droits  énoncés  dans  les  art.  9  et  10 
du  décret  du  44  mars  et  dans  l'alinéa  deuxième  do 
l'art.  4  du  décret  du  44  août  1848,  mais  sans  au- 
cun concours  ni  aucune  garantie  de  la  part  de  l'Etat, 
des  départements  et  des  communes.  » 

37.  — Les  droits  et  privilèges  que  la  loi  du  10  juin 
1853  maintient  en  faveur  des  comptoirs  et  sous- 
comptoirs  d'escompte  sont,  comme  on  l'a  vu,  rela- 
tifs :  1*  à  la  réduction  à  un  simple,  droit  fixe  des 
droits  d'enregistrement  des  actes  constitutifs  du 
nantissement  en  marchandises  ou  valeurs  donnés 
aux  comptoirs  ou  sous-comptoirs  d'escompte  ;  4»  à 
la  faculté  de  faire  vendre,  au  cas  de  noji-rembour- 
sement  à  l'échéance,  ces  marchandises  ou  valeurs, 
sans  autorisation  de  justice,  et  après  une  simple 
mise  en  <icmeure  de  l'emprunteur.  —  Sur  le  pre- 
mier point,  V.  Erkkgisthkmest. 

38.  — Quant  au  second  point,  H.  Riché,  rappor- 
teur de  la  commission,  a  dit  dans  son  rap|K>rt  : 
«  La  deuxième  disposition  qu'il  s'agit  de  perpétuer 
au  profit  des  comptoirs  et  sons  comptoirs  est  moins 
un  privilège  qu'une  dérogation  à  une  disposition  ex- 
ceptionnelle du  Coile,  qu'un  retour  au  principe  gé- 
néral de  la  liberté  des  transactions.  L'art.  4078,  C. 
Xap.,  et  l'art.  95,  C.  comm.,  avaient  restreint  celte 
liberté  ,  en  défendant  au  créancier  gagiste,  malgré 
toutes  stipulations  contraires,  de  s'attribuer  de  piano 
l'objet  remis  en  gage,  en  appelant  l'intervention  de 
la  justice  pour  adjuger  cet  objet  au  créancier,  ou  en 
exigeant  la  vente  aux  enchères.  Ce  sont  U  des  ga- 
ranties contre  l'usure  ;  c'est  la  suspicion  organisée 
contre  les  maisons  de  prêts  sur  gages.  Hais  peut-on 
songerà  appliquer  ces  restrictions  eices  précautions 
aux  établissements  que  la  loi  tlle-inéine  crée,  en- 
courage, aliu  de  combattre  l'usure  9  Ce  serait  un 
contre  sens.  Aussi  l'art.  9  du  décret  du  44  mars 
1848  et  l'art.  4  du  décret  du  45  août,  qui  en  étend 
les  dispositions  aux  comptoirs  principaux  ci  à  toute 
espèce  de  valeur  donnée  en  nantissement ,  ont-ils 
permis  à  l'étaldissemenl  non  suspect,  qui  a  été  fondé 
pour  le  bien  public,  de  vendre  le  gage  par  les  offi- 
ciers ministériels  compétents,  huit  jours  après  une 
mise  en  demeure,  sans  la  permission  du  juge  (celle- 
ci  reste  exigée  ,  mais  il  est  d'ailleurs  dérobé  au  Code 
au  profit  des  porteurs  de  récépissés  des  dépôts  de 
miirchnndises  dans  les  magasins  généraux]  La  sim- 
ple menace  de  ce  le  mesure  impose  à  l'emprunteur 
une  exactitude  qui  rend  peu  fréquente  l'application 
de  l'article.  Cette  disposition  ne  peut  étonner  la  Ban- 
que de  France,  qui  a  le  droit  de  faire  vendre  les 
valeurs  trois  jours  après  une  mise  en  demeure  à  dé- 
faut de  couverture,  le  lendemain  de  léchéance  à 
défaut  de  paiement.  Les  banquiers  ordinaires  rc- 
co'  naiiront  que  ces  facililés  ne  sont  accordées  aux 
comptoirs  qu'en  matière  de  nantissement  ;  les  opé- 
rations d'escompte,  qui  sont  les  principales  pour  les 
banquiers  proprement  dits,  sont  faites  par  eux  ab- 
solument dans  les  mêmes  conditions  que  pir  les 
comptoirs.  Enfin,  on  ne  perdra  pas  de  vue  que  les 
comptoirs  et  sous-romploirs  ne  doivent  être  main- 
tenus ou  établis  qu'après  une  enquête  dont  les 
chambres  de  commerce  et  les  conseils  locaux  sont 
les  organes.  » 

39.  —  n  Iles  décrets  impériaux,  rendus  sur  la 
proposition  du  ministre  des  finances,  le  conseil  d'E- 
tat entendu,  statueront  sur  l'établissement  et  la 
prorogation  des  comptoirs  et  sous  comptoirs  d'es- 
compte, et  sur  la  modification  de  leurs  statuts.  Le 
ministre  des  finances,  avant  de  proposer  l'établisse- 
ment ou  la  prorogation  d'un  comptoir  ou  sous-comp- 
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!<àr  d'escompte,  prendra  l'avis  :  i°  de  la  chambre 
de  commerce  ;  !•  du  conseil  municipal  de  la  ville 
dans  laquelle  le  comptoir  ou  sous-comploir  devra 
••tre  éubli  ou  prorogé.  >»-L.  Lu  juin  i85."v,art.  â_ 

HL  —  o  Les  lois,  décrets  et  arrêtés  relatifs  aux 
comptoirs  et  sous-comptoirs  d'escompte,  continue- 
ront à  être  appliqués  aux  établissements  aciuelle- 
nimt  existants,  jusqu'à  l'expiration  du  terme  pour 
lequel  ils  ont  été  prorogés.  «—Même  loi,  art.  S. 

4L.  —  Le  privilège  de  l'art,  ai  de  la  loi  du  il 
germ.  an  xi,  qui  affranchit  de  toute  opposition  les 
sommes  en  compta  s  courants  des  banques  autori- 
sées, est  applicable  aux  comptoirs  cl  sous. comptoirs 
nationaux  dYscuinpte.— Tritt.  de  la  Seine,  3o  août 
<S5Q,  avec  Paris,  27  janv.  1855  (t.  1  1855,  p.  *!>9), 
Dënët.  —  V.  Rép.  et  Supp.,  v'«  Compte  courant, 
u.  4a,  et  Cm  dit  ouvert,  a.  aa. 
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S  ii^iDans  quels  cas  U  y  a  lieu  à  compulsoire. 

14  bis.  —  Un  tribunal  ne  peut,  à  propos  d'une 
action  civile,  ordonner  la  vérification  de  toutes  les 
minutes  d'un  notaire  :  un  compulsoire  ne  peut  être 
présent  que  pour  certains  actes  déterminés.  — 
Grenoble,  2  mars  1850  (t.  i  185S,  p.  339),  Grcsse 
e.  Bovet. 

12  bis.— Des  ordonnances  royales  non  publiées 
ne  constituent  pas,  à  l'égard  de  ceux  qu'elles  con  - 
cernent, des  actes  dont  ils  puissent,  aux  ternies  de 
l'art.  859.  C.  proe  ,  requérir  expédition  des  mem- 
bres du  Gouvernement  on  des  fonctionnaires  à  qui 
le  dépôt  |>eut  en  avoir  été  confié.  Un  tribunal  ne 
pourrait,  sans  excès  de  pouvoir,  condamner  soit  le 
ministre  des  finances,  soit  l'intendant  général  de  la 
liste  civile,  soit  le  grand- référendaire  de  la  Chambre 
des  pairs,  à  délivrer  à  un  individu  amplialion  d'one 
décision  royale  dont  rolni-ci  prétend  qu  ils  sont  dé- 
positaires, et  sur  laquelle  il  fonde  son  droit  à  la  ré- 
versibilité d'une  pension  constituée  à  son  père  en 
sa  qualité  d'ancien  sinaluer.— Cass.,  tlljuill.  1847 
(t.  a  1847,  p.  544),  Comte  de  Saur. 

CONCERTS  PUBLICS. 

Les  entrepreneurs  de  concerts  publics  sont,  par 
la  loi  du  L&  mai  i«:.o,  imposés  ainsi  qu'il  suit: 
au  quart  d'une  recette  complète,  si  les  concerts  ont 
lieu  plus  de  trois  fois  par  semaine  ;  au  huitième,  si 
les  concerts  n'ont  lieu  qu'une,  deux  ou  trois  fois  par 
semaine.  Ils  sont,  de  plus,  soumis  :  i*  a  un  droit 
proportionnel  au  vingtième  sur  la  maison  d'habita- 
tion et  sur  les  magasina  de  vente  complètement  sé- 
parés de  l'établissement  ;  a*  au  cinquantième  sur 
l'établissement  industriel.  —  V.  Patente. 

CONCILE. 

ÎÎL  —  En  18*9,  plusieurs  prélats  manifestèrent 
u  le  désir  qu'ils  avaient  souvent  et  inutilement  ex- 
primé, sous  les  précédents  régimes,  de  se  réunir  en 
'■ourile  métropolitain,  pour  s'occuper  des  diverses 
questions  qui,  dans  l'ordre  spirituel,  touchent  à 
l'exercice  du  culle  et  à  la  discipline  intérieure  du 
clergé,  h  —  Rapport  du  ministre  intérimaire  des 
cultes  au  Président  de  la  République,  du  Lu"  sept. 
1849. 

3iL—  «  L'autorité  publique  ne  pouvait  que  s'as- 
socier à  cette  pensée..  Lin  entier  assentiment  a 
donc,  été  donné.»— «  Mais,  continuait  le  ministre,  j'ai 
dù  me  demander  si,  au  point  de  vue  des  formes 
conservatrices  de  noire  droit  public,  cet  assentiment 
ne  devait  pas  être  plus  explicitement  exprimé.  » 

4IL  — Le  ministre,  après  av..ir  exposé  que  l'art. 
i  de  la  loi  du  18  germ.  an  i  lui  paraissait  exiger 
formellement  l'autorisation  du  Gouvernement  pour 
la  réunion  d'un  concile  ou  synode,  terminait  aiusi 
sou  rapport  :  ■  Le  temps  n'est  sans  doute  pas  élui- 
gii<;  où  le  Gouvernement  pourra,  dans  cet  esprit  de 
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vraie  liberté  qui  est  au  food  de  ses  sentiment» 
romme  dans  les  principes  de  la  Constitution  sou- 
mellre  à  un  examen  sérieux  l'ensemble  de  noire  lé- 
gislation religieuse,  et  réviser  eu  particulier  les  dis- 
positions de  la  loi  organique  du  î&gcrm.  an  x.  Au- 
jourd'hui, il  se  borne  à  en  assurer  l'exécution.  » 

4JL -En  conséquence,  la  Président  de  la  Répu- 
blique rendit,  à  la  date  du  Lfi  sept.  1849,  l'arrêté  sui- 
vant :  «  Sont  et  demeurent  autorisés,  pendant  l'an- 
née 1849,  les  conciles  mélropolitains  et  les  svnodes 
diocésains  que  les  archevêques  et  évêques  jugeront 
utile  de  tenir  eu  leur  métropole  ou  diocèse  pour  le 
règlement  des  alLiires  dana  Tordre  spirituel,  tou- 
chant à  l'exercice  du  culle  et  à  la  discipline  inté- 
rieure du  clergé  » 

42.— Divers  décrets  ont,  depuis,  autorisé  encora 
la  tenue  des  conciles  dans  les  années  subséquente». 
—  V.  notamment  décrets  des  li  mai  1850,  l  sept. 
1851,  8.  janv.  1853. 
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Caaaanon,  S&.  distinct»,  L3A. 

Cea.iounaire,  ig-i.  Juge  de  paix,   1  s3S 

Commune,  111.  251-1  »   1 

Comparution  personnelle  ,  Loyer».  181-1. 

„  4i:L  M»jeur»  et  mineur», 

Compétence,  «06-1  ».  Nombre  de  parlie»,  L5JL 

Compte  4e    tutelle,  153^  Ordre  publie  J7,  SJL 

30*.  Pre»eription  (InTërruplionl, 
D4(eu*e  de  te  concilier,  liL  Sjii 

Demande  en  garantie,  LIL  Prud  homme»,  I. 

— Incidente,  70-1.— re-  Résiliation  de  bail,  181-1. 


Conciliation.— l._  i«  La  tentative  de  concilia- 
tion qui.  d'après  le  Code  de  procédure,  n'était  pre- 
scrite que  pour  les  demandes  dont  le  tribunal  de  r.»- 
miere  instance  devaii  être  saisi,  a  été  étendue  par  la 
loi  du  *  mai  185;.,  avec  des  formes  particulières 
même  aux  instances  qui  s'engagent  devant  In  mgc 
de  paix.  -  V.  à  cet  égard  Billet  d'atertissem,  m 

et  JlSTICE  DE  PAIX. 

2î  Les  instances  qui  s'engagent  devant  les  prud'- 
hommes sont  également  précédées  de  tentative  de 
conciliation. -V.  Prud  hommes. 

5°  Enfin,  avant  de  statuer  sur  les  demandes  qui 
leur  sont  soumises,  les  bureaux  d'assistance  judi- 
ciaire font  aussi  l'oflice  de  conciliateurs.  —  V.  As- 
sistance JUDICIAIRE. 

4»  Il  n'est  question,  dans  cet  article,  que  de  la 
tentative  de  conciliation  prévue  et  réglée  pour  les 
affaires  de  la  compétence  des  tribunaux  de  premi<-re 
inslancc,  par  les  art.  48  et  suiv.,  C.  proe.  civ. 

Sent.  &  —  Caractères  du  préliminaire  de  ton- 
cil tut  ion. 

lfi-=Les  jug*"  ne  peuvent,  h  peine  de  nullité  de 
leur  lugement,  défendre  aux  partie?  de  se  concilier 
— Cass.,  4frim.  an  ix,  Lesein  c.  Pois«on 

24.  —  <•  Jugé  que  la  tentative  de  conciliation 
faite,  conformément  a  l'art.  48^  C.  proe  civ  par 
le  cessiounaire  d'une  créance  en  vertu  d'un' acte 
de  transport  irrcgulier,  autorise  ledit  ress,onnaire 
à  ir.lroduire  sa  demande ,  après  la  régularisation 
de  son  titre,  sans  nouvelle  tentative  de  conciliation. 
Un  pi  ut  dire  néanmoins  que  le  premier  e>sii  de 
coucilaliun  était  en  quelque  sorte  sans  résultai  pro- 

42. 
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bible  à  raison  du  défaut  de  qualité  dans  la  per- 
H»nne  du  porteur  de  la  créance.  Mais  la  Cour  île 
cassation  a  sans  douté  considéré  dans  l'espère  de 
l'arrêt  que,  comme  il  était  possible  que  le  défaut 
de  conciliation  eût  eu  sa  source  moins  dans  le  dé- 
faut de  qualité  du  demandeur  que  dans  des  motifs 
tirés  du  fonds,  un  nouvel  essai  n'aurait  vraisembla- 
blement pour  effet  que  de  retarder  l'issue  du  procès. 
—Cass.,  11  nov.  1831  (t.  t  1853,  p.  i66),Ducros 
c.  Alibfrt- 

1*  Avant  le  Code  de  procédure,  un  tiers  qui,  se 
prétendant  propriétaire  d'une  maison  adjugée  par 
suite  de  saisie  à  une  autre  personne,  n'avait  cepen- 
dant pas  réclamé  contre  l'adjuilical ion  dans  les  (rois 
jours,  et  s'était  borné  à  former  après  ce  délai  oppo- 
sition aux  loyers  entre  Us  mains  des  locataires,  n'é- 
tait pas  tenu  de  citer  lui-même  en  conciliation  l'ad- 
judicataire contre  qui  il  revendiquait  l'immeuble,  si 
celui-ci  l'avait  déjà  appelé  devant  le  bureau  de  paix 
pour  se  concilier  sur  la  demande  en  mainlevée 
des  oppositions.  —  Cass.,  9  déc.  1807,  Thuiïn  c. 
Legris. 

17. — i*  Au  sujet  de  la  question  controversée  de  sa- 
voir si  le  défaut  d'essai  de  conciliation  est  opposable, 
même  d'office,  en  tout  état  de  cause .  la  Cour  de 
Montpellier  a  jugé  que  ce  préliminaire  est  d'ordre 
public,  en  ce  sens  du  moins  que  les  tribunaux  peu- 
vent d'office  rejeter,  in  limine  litis,  la  demande 
qui  ne  l'a  pas  subi,  alors  même  que  les  parties  ne  se 
seraient  pas  prévalues  de  son  absence  et  auraient 
conclu  au  fond.— Montpellier,  9*  lév.  1854  il.  s 
1888,  p  495),  A  mat  c.  Pourcel.  —  Adde  dans  le 
sens  de  l'arrêt,  Rodière,  Cours  de  proc.,  t.  9,  p. 
871,  et,  en  scus  contraire,  Pascal  Boonin,  Com- 
ment. C  jtroc.,  sur  les  art.  48  et  175. 

«•  M  Delzers  (Cours  de  proc.,  sur  l'art.  48,  C. 
troc.)  propose  un  système  mixte,  fondé  sur  les  ter- 
mes de  l'art.  4n.  C.  proc,  qui  porte  que  la  demande 
oe  peut  être  reçue  sans  un  essai  préalable  de  con- 
ciliation ;  cet  auteur  enseigne  qui- l'omission  du  pré- 
liminaire de  conciliation  est  couverte  aussitôt  que 
la  demande  a  été  reçue,  c'est  à -dire  aussitôt  qu'il 
est  intervenu  une  décision  quelconque  du  juge  ;  qu'il 
suffit  donc,  pour  la  couvrir,  d'un  jugement,  quel  qu'il 
ioit.  celui  même  qui  lixe  le  jour  de  la  plaidoirie, 
qualités  posées 

36.  — Jugé  en  ce  sens  qu'on  ne  peut,  après  avoir 
couclu  au  fond  sur  une  demande  en  garantie,  exci- 
per  de.  te  qu'elle  n'a  pas  été  précédée  de  la  tentative 
de  conciliation.—  Cass.,  96  inessid.  an  xm,  Garnier 
et  Remy  c  Lebrun. 

37.  —  l*  Juge  de  même  que  le  préliminaire  de 
conciliation  n'est  pas  une  mesure  d'ordre  public 
dont  l'omission  puisse  être  opposée  en  tout  état  de 
cause.  —  Bruxelles,  il  janv.  iwr>4,N... 

3*  ...Qu'aussi  le  défaut  de  tentative  de  conciliation 
ne  peut  être  invoqué  pour  la  première  rois  en  appel. 
—  Turin,  9  prair.  an  xit.  Peyle  c.  Sola. 

38.  — Conf.  Cass.  9  messid.  an  xi,  Smith. 

52  bis.— Lorsqu'apiès  un  procès-verbal  de  non- 
nouci  lia  lion,  le  dcmamieur  ne  suit  pas  sur  sa  de- 
mande, si  le  défendeur,  prenant  l'offensive,  actionne 
celui-ci  pour  voir  statuer  sur  l'objet  de  sa  citation 
en  conciliation,  une  pareille  demande,  alors  même 
qu'elle  tendrait  à  des  dommag-  s  intérêts  pour  le 
préjudice  causé  par  la  citation,  n'a  pas  besoin  d'être 
précédée  d  un  nouveau  préliminaire  de  conciliation 
(C.  proc.,  4k).  —  Bonteuux,  15  fev.  1851  (t.  3 
1851,  p.  194),  Cosle  c.  Burgaud. 

Sect.  3  —  Demandes  soumises  au  préliminaire 
de  conciliation. 

70 — l*  La  demande  formée,  dans  le  cours  d'une 
instance  en  détournement  d'eaux  pluviales,  contre 
une  personne  qui  y  est  iule<  venue,  et  ayant  pour  ob- 
jet :  !•  la  suppression  d'un  barrage  pratiqué  daus  un 
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fossé  à  l'effet  de  procurer  aux  eaux  un  écoulement 
plus  facile  ;  t*  des  dommages-intérêts  à  raison  du 
préjudice  éprouvé  par  suite  de  l'établissement  de  ce 
barrage,  n>st  pas  une  demande  incidente  qui  se 
rattache  au  fond  de  la  demande  primitive,  mais  on<* 
demande  principale  nouvelle,  soumise  dès  lors  au 
préliminaire  de  conciliation.  —  Colmar,  13  mars 
i8S0(i.  i  1H54,  p.  44">),  Jeantet  c.  Clavey. 

S*  Jugé  aussi  que  la  demande  en  nullité  d'actes  de 
vente»,  bien  que  formée  dans  le  cours  d'une  in- 
stance en  paiement  du  prix  des  ventes,  est  une  ac- 
tion principale  et  sujette  à  la  tentative  de  concilia- 
tion.— Riom,  97  mars  1817,  Vayssier  c.  Jalenquc. 

117.— Sous  l'empire  de  la  loi  du  94  août  1700. 
une  demande  en  garantie  incidente  à  une  action 
principale  était  dispensée  du  préliminaire  de  con- 
ciliation. —  Cass. ,  94  prair.  an  xi,  Vaudeuil  c. 
Carré  :  1"  vent,  an  xm,  Sanio  c.  Maillet. 

127. —  La  demande  en  paiement  de  contribu- 
tions formée  par  une  commune  contre  l'Etat  re- 
convention Bellement  à  une  action  que  l'Etat  a  in- 
tentée contre  elle  à  fin  de  faire  déterminer  le  sens 
et  les  effets  d'un  litre  ancien  sur  le  tiers  denier,  la 
ebasse  et  les  restitutions  pour  délits  forestier,  n'est 
pas  soumise  au  préliminaire  de  conciliation.— Metz, 
96  fév.  1850  (t.  1  1*51,  p.  5),  Comm.  de  Vitiy.— 
V.  quant  aux  demandes  reeonrenlioonelles,  Rkp., 
n.  88. 

130.— Jugé  dans  le  même  sens  que,  lorsque  des 
majeurs  et  un  mineur  ont  à  exercer  une  action  dé- 
rivant de  la  même  cause  fondée  sur  les  mêmes 
moyens,  et  tendant  a  uu  même  but  (s'il  s'agit,  par 
exemple,  d'une  demande  en  délaissement  d'un  im- 
meuble dépendant  d'une  succession  commune  en- 
core indivise),  la  dispense  du  préliminaire  de  concilia- 
tion établie  pour  le  mineur  profile  aux  majeurs  qui 
procèdent  conjointement  avec  lui.  —  Limoyes,  ià 
fév.  IH4S  (t.  1844,  p  3t9),  Juge  c.  Vitaud.' 

133.— V.  au  sujet  de  la  prescription  d'une  de- 
mande se  rattachant  à  un  compte  de  tutelle,  in- 
frà,  305. 

138.— t*  Malgré  cet  usage  qu'il  reconnaît,  M. 
Cbauveau  soutient  qu'une  pareille  marche  n'est  nul- 
lement obligatoire,  par  la  raison  que  ce  n'est  qu'avec 
le  défendeur  lui-même  que  le  demandeur  est  obligé 
de  tenter  la  conciliation,  et  que  nulle  disposition* 
n'oblige  d'appeler  aussi  les  personnes  sous  la  dépen- 
dance desquelles  le  défendeur  peut  se  trouver. 

t-  Jugé  d'une  manière  absolue  que  la  femme 
mariée  u'étanl  pas  comprise  dans  les  exceptions 
limitatives  tracées  par  le  législateur  à  la  règle  écrite, 
dans  l'art  48.  C.  proc  ,  il  en  résulte  que  les  de- 
mandes formées  contre  les  femmes  mariées  oe  sont 
pas  dispensées  du  préliminaire  de  conciliation.— Or- 
léans, 16  fév.  1849  (t.  1  18»9,  p.  3i4),  De  Pierres 
c.  Ondel.  -  V.  aussi  (sauf  le  cas  où  il  s'agit  d'une 
femme  mariée  sous  le  régime  dotal)  Thomuie-Des- 
mazures,  t.  1,  p.  1331.  —  En  sens  contraire,  V. 
Boilard,  Leçons  de  pive.,  t.  i,  p.  5»  n.  113. 

150.— La  demande  formée  contre  une  partie  et 
deux  époux  mariés  sous  le  régime  de  la  communauté 
doit  être  considérée  comme  formée  contre  plus  de- 
deux  parties,  el,  p?r  suite,  comme  dispensée  du 
préliminaire  de  conciliation,  alors  surtout  que  ce 
n'est  pas  la  communauté  qui  est  attaquée,  mais  cha- 
cun des  époux ,  et  séparément ,  la  femme  comme 
obligée  personnellement,  el  le  mari  comme  tenu  des 
suites  de  l'engagement  de  sa  femme.  Besançon  r 
13  fév.  1836(1.  1  ii»B6,  p.  313),  Poucet.  — V.  roni. 
Rodière,  Lois  de  la  commet,  et  de  la  proc.  en 
mat.  ch.,  t.  l,  p  349.  -  Conlr.  Carré  el  Cbau- 
veau, L.  de  la  proc  ,  l  l.  quest.  319  1er 

158.- Juge  également  que  l'action  intentée  con- 
tre plus  de  deux  panies  qui  ont  un  intérêt  distinct 
et  séparé,  à  l'occasion  de  travaux  doni  elles  se  sont 
chargées,  c»l  dispensée  du  préliminaire  de  conei- 
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'nation,  encore  qu'elles  aient  contracté  dans  le  même 
me.-Caen,  4  mai  1847  (t.  8  1847,  p.  !54),Boul 
lin  c.  Lavenas,  Bourgeois  et  Barré. 

173.— Les  demandes  d'aliments  sont  dispensées 
du  préliminaire  de  conciliation.  —  Douai ,  9  ma 
18S3  (t.  1  1855,  p.  958),  Bulkley  c.  Haelewirk. 

181.— !•  Jugé  en  ce  sens  que  la  demande  a  fin 
de  paiement  de  diverses  annuités  d'arrérages  d'une 
rente  constituée,  et  à  fin  de  résiliation,  en  cas  de 
non -paiement,  du  contrat  de  rente  et  de  déposses- 
sion de  l'immeuble,  doit,  à  peine  de  nullité,  être 
«ou mise  au  préliminaire  de  conciliation.  —  Aix,  8 
janv.1885,  Sénequierc.  Albertas— V.  aussi  Cass., 
n  pluv.aniv,  Polliard  David. 

<°  De  même,  en  matière  de  louage  de  maisons  et 
de  terres,  si,  outre  le  prix  du  bail  stipulé  en  argent, 
il  y  a  d'autres  charges  particulières  imposées  au 
fermier  ou  locataire,  la  demande  en  paiement  du 
loyer  ou  fermage,  et  d'une  somme  représentative 
des  charges  particulières ,  ne  cesse  pas  d'être 
exempte  de  l'épreuve  de  la  conciliation.— Bruxel- 
les s  déc.  1807,  Dewite  r.  Vandyck. 

202.  —  Jugé  néanmoins,  que  la  demande  en 
dommages-intérêts  portée  devant  les  tribunaux 
français  par  un  capitaine  français  contre  un  croiseur 
anglais,  dans  les  cas  prévus  par  les  traités  diplo- 
matiques, n'est  pas  susceptible  du  préliminaire  de 
conciliation.—  Bordeaux,  9  juin  1847  (t  8  1847, 
p.  407),  Laperlière  c.  Cbristie. 

Seot.  4.— Juge  compétent. 

20S. — !•  La  Cour  de  Caen,  par  arrêt  du  18  mars 
1847  (t.  8  1848,  p.  344),  Barbé  c.  Crespin,  et  la 
Cour  d' Alger,  par  arrêt  du  5  janv.  1849  (t.  l  tS49, 
p.  40»),  Gérardon  c.  Espès,  ont  également  jugé  que 
lonle  citation  en  conciliation  doit  être  donnée  devant 
le  juge  de  paix  du  domicile  réel  du  défendeur,  et 
qu'il  importerait  peu  que  dans  un  acte  intervenu  en- 
tre les  parties  elles  eussent  fait  uoe  élection  de  do- 
micile. Celte  élection  ne  pourrait  avoir  d'effet  qu'a 
l'égard  de  l'ajournement. —Favard  de  Langlade,  Bép., 
v*  Conciliation.  8  3,  n.  8  ;  Biochc,  Dict.  proc.,  8« 
édil.,  v*  Conciliation,  88,  et  Dict.  des  juges  de 
paix,  eod.verbo,  n.  66  ;  Bonnin,  Comment,  abrégé 
de  in  proc.  civ.,  art.  60,  p.  61  ;  Aliaiu,  Mon.  en- 
cyrlop.  des  juges  de  paix,  t.  i ,  n.  689. 

8'  Mais  la  Cour  de  cassation  repousse  celle  doc- 
trine et  juge  que,  lorsqu'il  y  a  élection  de  domicile 
pour  l'exécution  d'un  acte,  le  défendeur  peut  être 
cité  en  conciliation  devant  le  juge  de  paix  du  domi- 
cile élu,  et  non  devant  celui  de  son  domicile  réel.— 
La  disposition  de  l'art.  111,  C.  civ.,  est,  a  ret 
égard,  générale  et  absolue.  —  Cass.,  9  déc.  18.M 
(t.  1  1889,  p.  301  ),  Barbé  c.  Crespin.  —  Cet  arrêt 
casse  celui  précité  de  la  Cour  de  Caen.  —  V.  en  ce 
sens,  Rodière,£/em.  de  proc.  civ.,  t.  l,  p.  945. 

Seot.  6.  —  S  1  •  Comparution. 

233.-  Le  juge  de  paix  a-t-il  le  droit  d'ordon- 
ner la  comparution  personnelle  de  la  partie  ?  — 
Ce  droit,  qui  lui  est  refusé  par  H.  Carré,  quest. 
*3S  ;  Demiau ,  p.  Kl  ,  et  Boncenne,  t.  8,  p.  40, 
lui  est  ,  au  contraire ,  reconnu  par  M.  Cbauveau 
mur  Carré  (/oc.  cit.)  et  Boitard,  t.  1,  p.  149.  — 
Et  M.  Cbauveau  ajoute  que  si  la  partie,  compa- 
raissant en  personne ,  se  fait  néanmoins  assister 
d'un  ami  ou  d'un  conseil,  le  juge  peut  refuser  d'en- 
tendre ce  défenseur  officieux,  dont  la  présence  peut 
avoir  pour  effet  d  empêcher  la  conciliation.  —  Nous 
pensons  qu'à  moius  de  réduire  le  préliminaire  de 
conciliation  à  un  véritable  simulacre,  le  droit  d'or- 
donner la  comparution  personnelle  doit  exister  en 
faveur  des  juges  de  paix.  Trop  souvent  le  prélimi- 
naire de  coociliation  n'échoue  que  parce  que  les  par- 
ties ignorent  qu'elles  peuvent  venir  s'expliquer  per- 
sonnellement devant  le  juge,  ou  qu'elles  remettent 
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le  soin  de  les  représenter  à  des  mandataires  intéres- 
sés à  ce  que  le  procès  ait  lieu.  C'est  au  juge  de  paix 
a  apprécier  dans  quels  cas  l'intervention  person- 
nelle de  la  partie  pourra  être  nécessaire  ou  utile 
dans  l'intérêt  de  la  conciliation,  et,  alors,  il  ne  de- 
vra pas  hésiter  à  ordonner  cette  intervention  ;  c'est 
en  ce  sens,  éminemment  favorable  à  la  conciliation, 
que  la  loi  est  interprétée  au  parquet  de  Paris.  Ajou- 
tons que  si  la  partie,  bien  qu'invitée  à  se  présenter, 
ne  vient  pas,  le  jupe  de  paix  devra  mentionner  cet 
incident  dans  le  procès-verbal  de  non-conciliation. 

S  2.— Défaut  de  comparution. 

251. — i*  L'amende  encourue  par  la  partie  qui 
ne  comparait  pas  en  conciliation  doit  être  pronon- 
cée, non  par  le  juge  de  paix,  mais  par  le  tribunal 
de  première  instance.  —  Cass.,  95  mai  1858  (t.  I 
1853,  p.  58S).  Daillier  c.  Lechesne. 

9*  C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  avait  déjà  dé- 
cidé, par  arrêt  du  8  août  1859,  rendu  dans  l'intérêt 
de  la  loi.  Cet  arrêt  pose  eu  principe  que  les  juges  de 
paix,  en  bureau  de  conciliation,  ne  sont  investis  que 
«lu  droit  de  concilier  le?  parties,  et  qu'ils  n'ont,  dès 
lors,  aucune  condamnation  d'amende  à  prononcer. 
— Conf  Cass.,  98  nov.  1898,  Binard  c.  Carrault.— 
Conf.  Thomine-Desraaxures,  Comm.  C.proc.,i.  t, 
p.  149  ;  Carré,  Juridict.  des  juges  de  paix,  u  4, 
n.  3018;  Carré  et  Cbauveau,  Lois  de  la  proc.  civ  , 
t.  1, quest.  341;  Berriat-Sainl-Prix,  Cours  de  proc. 
civ.,  p.  189,  note  83:  Boncenne,  Théor.  proc.  civ., 
t.  8,  p.  46;  Rodière,  Comp.  et  proc.  en  mat.  civ.,  i, 
i.  p.  356;  Bioche,  Dict.  de  proc.,  v  Conciliation, 
n.  148,  et  Dict.  des  juges  de  paix,  eod.  verbo,  n. 
<95  ;  Bonnin,  Comment,  de  la  jtroc.,  sur  l'art.  86; 
Jay,  Afrtn.  de  la  proc.  des  just.  de  paix,  t.  1,  d. 
675  ;  Rolland  de  Villargues,  Rép.  dunot.,  y*  Con- 
ciliation, n.  33.— V.  enfin  une  décision  du  ministre 
de  la  justice,  du  31  juill.  1808,  de  laquelle  il  ré- 
sulte que  l'amende  n'est  pas  encourue  de  plein  droit 
et  ne  pourrait  être  exigée,  si  la  demande  n'était  pas 
portée  au  tribunal  de  première  instance.  —  Contr. 
Dumoulin,  Biblioth.  du  barreau,  4810,  i"  part., 
p.  34. 

Scot.  S.— Effets  du  préliminaire  de  conciliation 

303. — Une  citation  en  conciliation  n'étant  point 
nulle  par  cela  seul  qu'elle  contiendrait  des  rotures  et 
des  renvois  non  approuvés,  une  telle  citation  eu  conci- 
liation, signifiée  dans  les  dix  ans  de  la  cessation  de 
la  tutelle,  et  suivie  en  teropi  utile  d'une  demande  ré- 
gulière en  reddition  du  compte  de  tutelle,  interrompt 
la  prescription  de  celte  action.  En  vain  prétendrait- 
on  que,  s'agissanl  d'une  matière  non  susceptible,  aux 
termes  de  1  art.  473,  C.  Nap  ,  de  transaction,  et, 
partant,  de  conciliation,  la  citation  délivrée  serait, 
en  tout  cas,  nulle,  frustraloire,  et,  dès  lors,  ineffi- 
cace pour  interrompre  la  prescription.  L'art.  478 
est,  en  effet,  sans  application  a*u  cas  où  il  s'agit, 
uon  du  compte  proprement  dit,  mais  de  l'action 
lendaut  à  faire  consacrer  le  droit  du  mineur  devenu 
majeur  à  l'obtenir,  et  à  faire  statuer  sur  la  forme 
dans  laquelle  il  sera  rendu.  —  Orléans,  l"  mars 
1854  (t.  1854,  p.  414),  Creuzillel  c.  Marcheboul.— 
V.  aussi  Rkp.,  v  Prescmptiox,  n.46l  elsuiv. 

CONCLUSIONS . 

23  bis.— Si  les  parties  peuvent  changer  ou  modi- 
fier leurs  conclusions,  et  même  invoquer  des  moyens 
nouveaux,  elles  doivent  le  faire  par  un  simple  acte 
de  conclusions,  et  non  par  requête  grossovéc.—  Or- 
léans, 7  mai  1850  (t.  1  1850,  p.  977),  Paignon  r. 
de  Saint-Sauveur. 

24-28.— I*  Jugé,  dans  le  même  sens,  que,  lors- 
que le  ministère  public  a  été  entendu,  il  n'est  plus 
|«ermis  aux  parties  de  modifier  leurs  conclusions  et 
de  former  de  nouvelles  demandes. — Rouen,  90  janv. 
1847  (t.  3  1848,  p.  389),  Demiannay. 
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3°  ...  Spécialement,  de  se  porter  incidemment  ap- 
urants. —  Vœu,  ■  août  1848  (t.  l  issu,  p-  334), 
rournierc.  Duboullay. 

3°  Les  parties  ue  peuvent,  à  plus  forte  raison,  si- 
gnifier aucunes  nouvelles  conclusions,  après  que  la 
cause  a  été  mise  en  délibéré  —Bordeaux,  10  mars 
184*  (t.  1 184|,  p.  14).  Garuier-Pouriuam  r.Tiu- 
zict;  Cass.,  39  mai  1850  (t.  l  1851,  p.  Si),  Col- 
tereau  c  Ilardoin. 

4°  ...  Alors  même  que  ces  conclusions  ne  ten- 
draient qu'à  une  offre  de  preuve.  —  Bourges,  SI 
déc.  1849  (t.  9  1853,  p.  168),  Fravaton  c.  de 
Boislinard. 

5*  ...  Ou  qu'elles  auraient  pour  objet  d'invoquer 
la  prescription.  —  Pau,  19  août  1850  (t.  s  1853, 
p.  467),  Leberat-Tolou  c.  Sabatbé.  —  Duranlou, 
t.  H,n.  135;  Mourloo,  Répét.écr.,  8«ex.,  p.  17. 
— V.  au  surplus,  Réf.,  v°  Prescription,  n.  43. 

6*  En  appel,  la  partie  qui  n'a  pas  reproduit  des 
conclusions  subsidiaires  qu'elle  avait  prises  eu  pre- 
mière instance,  ne  peut  nou  plus  les  repreudre 

Îuaud  la  cause  est  en  délibéré — Ca*s.,  9  nov.  1853 
t.  9  1854,  p.  480),  Cazauiajour  c.  Doigleau. 

7*  Selon  M.  Cbauveau,  après  une  déclaration  de 
délibéré,  ce  ne  sont  plus  seulement  les  demandes 
nouvelles,  c'est  aussi  tout  nouveau  moyen  de  dé- 
fense, qu'on  doit  interdire,  parce  que  le  procès  une 
fois  terminé  ne  doit  pas  recommencer.  —  V.  Lois 
de  la  proc.,  t.  i,  quesi.  441,  in  fuie. 

*"  fl  a  mcnie  été  décidé  que,  après  l'audition  du 
ministère  public,  les  parties  ne  peuvent  plus  distri- 
buer de  nouveau*  mémoires  pour  développer  leurs 
moyens,  et  que,  par  conséquent,  ces  mémoires  doi- 
vent être  rej étés  connue  lardi(s,etélre  réputés  uon- 
aveiius.— Montpellier,  19  juin  1854  (l.  l  1856,  p. 
573),  Sarrclougue  c.  Aldcberl.— V.  toutefois,  a  cet 
égard,  la  note  de  M.  Rodièie  qui  accompagne  cet 
arrêt. 

9°  Jugé,  au  contraire,  que,  après  les  conclusions 
du  ministère  public  el  la  mise  en  délibéré  avec  fixa- 
tion d'un  jour  ultérieur  pour  la  prononciation  du 
jugement,  il  u'esl  pas  interdit  aux  parties  de  pré- 
senter au  juge  des  observations,  éclaircissements  ou 
mémoires  tendant  à  justifier  leurs  prétentions.  — 
Cas*.,  39  mai  1850  (t.  l  1851,  p.  34),  Cottereau 
c.  Hardoin. 

10°  ...  Que  même  le  demandeur  peut,  jusqu'au 
t  bieu  que  le  défendeur  soil 
ses  conclusions  et  ajouter  à  la 
demande  principale  les  conclusions  qui  sont  un  ac- 
cessoire el  une  conséquence  nécessaire  de  celte  de- 
mande. — Limoges,  13  août  1834,  Sirey  c.  Couini. 
de  Comores. 

28  bis. — Et  lorsqu'une  partie  conclut  h  ce  que 
son  adversaire  soil  déboule  de  toutes  conclusions 
contraires  aux  siennes,  cela  doit  s'entendre  aussi 
bien  des  conclusions  accessoires  que  des  conclusions 
principales.  —  Cass.,  10  juill.  184»  (t.  3  1849,  p. 
392),  Régnier. 

Ï9.  —  Spécialement,  l'appelant  qui  a  relevé  trois 
chefs  d'appel,  mais  qui  n'en  a  reproduit  que  deux 
dans  ses  conclusions  signifiées  en  cours  de  procès, 
étant  censé  avoir  renoncé  au  troisième,  son  appel 
devient  non  recevable,  si  la  valeur  des  deux  chefs 
non  abandonnés  est  inférieure  à  1,000  fr.  —  Or- 
léans, 15  mars  1837  (t.  3  1837,  p.  315),  Micuael 
C  Pelle. 

30  bis.— Décidé  que  si,  après  que  les  conclusions 
au  fond  ont  été  déposées  de  part  cl  d'autre,  aucun 
avoué  ne  se  présente,  le  tribunal  a  la  faculté,  ou 
de  juger  la  cause,  conformément  aux  art.  343  ei 
343,  C.  proc.  av.,  ou  de  la  rayer  du  rôle.  11  eu  est 
ainsi  alors  surtout  que  l'avoue  de  l'une  des  parties, 
loiu  de  retirer  ses  conclusions,  a  produit  ses  pièces 
au  délibéré.  —  dus.,  5  août  1844  (l.  1  1845,  p. 
359),  Liugois  c.  Auquelil. 


jugement  de  la  cause,  et 
défaillant,  modifier 


CONCUSSION. 

I  31  bis.  —  tc  Les  tribunaux  el  les  Cours  ne  sont 
tenus  de  statuer  que  sur  les  dernières  conclusions 
prises  devant  eux,  el  une  partie  est  censée  abandon- 
ner des  conclusions  subsidiaires  qu'elle  avait  pris>  s 
en  première  instance  et  rappelées  dans  son  acte 
d'appel,  quand  elle  ne  les  reproduit  pas  formelle- 
ment devant  la  Cour  au  moment  delà  plaidoirie.— 
Cass.,  9  nov.  1853  (t.  3  1854,  p.  480),  Cazatua- 
juur  c.  Doigleau. 

3°  Cette  décision  nous  semble  à  l'abri  de  toule 
critique.  En  effet,  la  nature  môme  de  l'inslruciion 
orale  ne  permet  pas  aux  juges  de  prendre  connais- 
sance des  divers  écrits  qui  ont  été  signifiés  dans  le 
cours  de  l'inslauce.  Tous  les  écrits  signifiés  avant 
la  plaidoirie  ne  peuvent  contenir  que  des  projets  de 
conclusions,  el  jamais  des  conclusions  proprement 
dites.— Il  n'y  a  de  conclusions  proprement  dites  que 
celles  qui  sont  prises  à  la  barre  ou  tout  au  moins 
remises  au  greffier,  conformément  à  l'art.  71  du  dé- 
cret du  su  mars  1808.— Les  juges  ne  sauraient  être 
obligés  de  statuer  sur  d'autres  conclusions,  puis- 
qu'ils ne  soul  pas  obligés  de  lire  les  actes  antérieurs 
de  la  procédure,  el  que,  d'ailleurs,  les  dernières 
couclusious  de  la  partie  sont  évidemment  présumées 
contenir  sa  dernière  pensée  el  toute  sa  pensée. 

31  1er.— Lorsque,  s'agissanl  de  savoir  si  un  pré- 
posé des  douanes,  qui,  en  se  rendant  à  son  poste, 
a  involontairement  blessé  avec  son  fusil  un  autre 
préposé,  peut  ou  non  être  poursuivi  en  dommages- 
intérêts  par  la  victime  de  l'accident,  sans  l'autori- 
sation prévue  par  l'art.  75  de  la  Constitution  de 
l'an  vin  ,  le  blessé  a  conclu  subsidiairemenl,  devant 
le  tribunal  de  première  instance,  à  élre  admis  à 
prouver  que  l'auteur  de  l'accident  l'a  occasionné  eu 
voulant  tirer  sur  du  gibier  ;  si  le  tribunal,  saus  faire 
dioil  à  ses  conclusions  subsidiaires,  a  déclaré  l'an. 
75  de  la  Constitution  de  l'an  vm  inapplicable  à 
l'espèce,  le  réclamaul  peut,  sur  l'appel  de  son  ad- 
versaire, reproduire  ses  couclusious  subsidiaires  de- 
vant la  Cour,  qui  ne  saurait,  eu  iuliimanl  le  juge- 
ment, et  en  déclarant  l'art.  75  applicable,  refuser 
de  statuer  sur  lesdiles  conclusions  subsidiaires  sous 
prétexte  que  l'intimé  n'a  pas  interjeté  appel  inci- 
dent.— Cass.,  16  déc.  1856  (1837,  p.  36SJ,  Bertet 
t.  Guillaume.  —  V.  un  arrêt  conf.  Supp.,  v°  Appel 
[mat.  crim.),  n.  1745.  —  Y.  aussi  Rép.,  eod. 
verùo,  u.  1744  el  suiv. 

CONCORDAT  FAR  ABANDON. 

V.  Si-i'i-.,  \°  Faillite. 


V.  Sirpp.,  v»  Faillite. 
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Mauvaise  foi,  67  bi»,  69  bis 
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voir, 18  bii  -3,  61  el 
62  -1  ..,  66. 

Perception  illégilim*,  61 
et  62  -8  i.,  66. 
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-l  •.,  70  -1  ». 
Quittance,  57  4  40-2. 
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Restitution,  74  bit,  76. 
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Tribunal  correctionnel,  71 

-1. 

U*ige,69  bis  -S. 


2.— Caractères  de  la 

10.  —  La  perception  illicite,  pour  constituer  le 
crime  de  concussion,  doit  avoir  eu  lieu  par  suite 
«l'un  Tait  rentrant  dans  les  attributions  du  fonction- 
naire ou  de  l'officier  public  :  de  telle  sorte  que  le 
contribuable  ail  pu  el  dû  croire  que  celui  à  qui  il 
l>.ij  ail  le  droit  avait  qualité  cl  pouvoir  de  l'exiger 
ou  de  le  recevoir.  —  Encyclop.  du  droit,  v°  Con- 
i  KSiion,  n.  17;  Adrien  llarcl  el  Marc  Deffaux,  En- 
i  >/ci,  des  Huiss.,  1*  édil.,  t.  3,  \*  Concussion, 
n.  s. 

18  bis.— 1"  La  commission  du  Corps  législatif araït 
propose,  afin  île  caractériser  pleinement  le  crime  en 
«elle  circoustîiicc,  de  réuuir  les  deux  faits,  celui 
d'exiger  ei  relui  de  recevoir.  «  Exiger  sans  rece- 
voir, disail-elle,  c'est  manifester  1  intention  sans 
i  onipléler  le  crime  ;  recevoir  ap  es  avoir  exigé,  c'est 
manifester  l'intention  el  consommer.  Celui  qui  exige 
ce  qui  n'est  pas  dû  peut  cire  refusé  ou  se  tromper. 
Lu  condition  serait  entièrement  juste,  si  l'on  mettait 
ces  mois  :  en  exigeant  et  recevant,  n  Mais  cet 
amendement  fut  rejeté  par  le  conseil  d'Ftat  dans 
si  séance  du  ;>  j.inv.  ixto,  par  la  raison  que  la 
conjonctive  et  nurait  absous  celui  qui  aurait  reçu 
sans  avoir  exigé,  el  que  ce  fait,  beaucoup  plus  com- 
mun que  l'autre,  était  tout  aussi  digne  de  répres- 
sion. Celte  interprétation  a  été  admise  par  les  au- 
teurs. —  Bourguignon,  Jurisyr.  du  C,  erim  ,  sur 
lart.  174.  C.  |>en.,  n.  7;  tauslin  Ilelic  et  Chau- 
veau,  Ttuior.  au  C.  pén  ,  l"  édit.,  t.  4,  p.  H9; 
Jlorin,  Dtct.  de  dr.  crim.,  v  Forfaiture  ;  En- 
cyclop. du  droit,  v°  Concussion,  n.  28. 

i"  Mais,  si  le  seul  fait  d'une  perception  illégale 
sulfit  pour  constituer  le  crime  de  concussion,  en 
e-t-il  de  même  du  fait  d'exiger  sans  recevoir  ?— L'au- 
teur du  mot  Concussion,  daus  {'Encyclopédie  du 
droit,  se  prononce  pour  l'allirmalivc  (n.  io;.  D'a- 
près lui,  la  simple  tentative  sullit  pour  donner  lieu 
a  l'action  pénale.  «  Ou  ne  doit  pa*  même,  dit- il, 
rechercher  la  cause  pour  laquelle  l'exigence  u'a 
point  été  suivie  d'exécution,  »  Nous  «jouterons  qu'on 
ne  doit  pas,  non  plus,  distinguer  entre  le  cas  ou  le 
fonctionnaire  ou  ollicier  public  u'a  pas,  a  raison  de 
celte  exigence,  fait  son  devoir,  cl  celui  où,  nonob- 
stant, il  a  rempli  ses  fonctions. 

5"  Le  crime  de  concussion  existe  également,  de 
la  part  du  fonctionnaire  ou  oflicier  public,  par  le 
fait  d'avoir  douné  l'ordre  d'exiger  ou  de  recevoir  une 
taxe  illégitime.  —  Encyclop.  du  droit,  v"  Concus- 
sion, n.  30. 

4°  La  simple  tentative  pouvant  a  elle  seule  con- 
stituer le  crime  de  concussion,  il  s'ensuit,  et  à  plus 
forte  raison,  que  la  perception  la  plus  minime,  si  elle 
est  faite  illiciteuient.  doit  suture  pour  qu'il  y  ail  con- 
cussion La  quotité  du  préjudice  n'est  point,  en  effet, 
une  circonstance  coustilulive  ni  aggravante  de  ce 
crime.  Que  la  perception  illicite  soit  minime  ou  ron- 
sidérable,  la  violation  des  devoirs  imposés  au  cou- 
pable par  la  fonction  ou  la  charge  publique  dont  il 


est  investi  est  la  même,  et  c'est  à  cela  seulement 
que  la  loi  a  dû  s'attacher.— Crus*.,  7  avril  1844  (t. 
2  1842,  p.  664),  Michel.  —  Faustin  Uélie  el  Chau- 
veau-,  i'«  éd.,  t.  4,  p.  120,  Encycl.  du  dr.,  v»  Con- 
çus*., a.  31. — La  loi  prussienne,  au  contraire,  gra- 
due les  peines  selon  la  quotité  des  sommes  indû- 
ment perçues. — C.  prussien,  arl.  413,  411  et  422. 

Sect.  S.  — S  *.—  Qualité  de  fonctionnaire  public. 

26.— Les  lois  romaines  voulaient  également  que 
le  crime  de  concussion  ne  pût  être  imputé  qu'aux 
fonctionnaires  ou  ollkiors  publics,  ou  à  ceux  qui,  eu 
leur  nom  et  sous  leur  responsabilité,  exerçaient  une) 
fouclion  ou  charge  publique. —  Dig.  Ad.  leg.  Jul. 
repetund.,  1.  l  et  3;  r'arwacius,  quest.  S,  n.  43. 
— V.  aussi  Encycl.  du  dr.,  v"  Concussion,  n.  11. 

37-40. — i*  A'Jde,  dans  le  sens  de  la  distinction 
entre  le  cas  où  les  salaires,  honoraires  ou  émo- 
luments supérieurs  au  tarif,  ont  été  exigés  par  les 
officiers  publics,  notamment  par  les  avoués  et  les 
huissiers,  et  celui  où  ils  ont  été  volontairement  of- 
ferts, Bourguignon,  sur  l'art.  174,  n.  1;  Massabiau, 
Matt.  du  proc.  impér.,  t.  3,  n.  2648;  Encycl.  du 
dr.,  y  Concussion,  n.  19  et  suiv.;  Adrien  Uarel  el 
Marc  Deffaux,  V  Concussion,  n.  9. 

2*  Les  officiers  ministériels  qui  exigent  ou  per- 
çoivent des  émoluments  ou  salaires  supérieurs  au 
tarif  comme  une  allocation  conforme  à  ce  tarif,  doi- 
vent surtout  être  réputés  concussionnaires  lors- 
qu'ils refusent  de  donner  quittance  des  émoluments 
ou  salaires  qu'ils  réclament  ou  reçoivent.— Encycl. 
du  droit,  r°  Concussion,  n  11. 

42.  —  V.,  dans  le  sens  de  l'opinion,  que  le  fait 
de  supposer,  dans  uu  mémoire  de  frais,  des  actes 
qui  n'existent  pas,  pour  augmeuter  la  somme  des 
émoluments  ou  salaires,  constitue  le  crime  de  con- 
cussion, Encyclop.  du  droit,  toc.  cit. 

43.  —  Mais  il  en  est  autrement  lorsque  les  no- 
taires se  font  rembourser  de  plus  forls  droits  d'en- 
registrement, et  autres,  que  ceux  qu'ils  ont  parés 
au  Trésor  pour  le  compte  de  leurs  clients.  —  P.  Hé- 
lie  ctChauveau,  i"édit.,  I.  4.  p.  110;  Encyclop. 
lu  dr.,  v°  Concussion,  n.  15 ;  Adrien  Uarel  et  Marr 


Deffaux,  eod.  verb.,  n.  13. 
45  bis.  —  t"  Si  le 


fonctionnaire  ou  officier  pu- 
blic avait  eu  connaissance  des  exactions,  des  per- 
ceptions illicites,  imputées  a  son  commis  ou  prépo- 
.-e,  cette  circonstance  rio  devrait-elle  pas  le  faire  con- 
sidérer comme  complice?  —  MM  F.  Hélie  el  Chau- 
veau,  t.  4,  p.  115,  el  Morin,  Uict.  de  dr.  crim.,  v* 
forfaiture,  enseinnenl  l'affirmative.  — V.  aussi,  dans 
le  même  sens,  Adrien  Uarel  et  Marc  Deffaux,  v»  Con- 
cussion, n.  17.  —  Toutefois,  il  nous  semble,^ avec 
l'auteur  du  mol  Concussion  (n.  42)  daus  VEncy- 
ilopcdte  du  <//•„  difficile  d'admellre  que  la  simple 
connaissance,  si  elle  se  présentait  isolée  de  tout  au- 
tre fait  de  participation,  put  constituer  la  complicité. 
Car  la  loi  n'exige  pas  seulement,  pour  qu'un  indi- 
vidu puisse  être  cousidéré  comme  complice,  qu'il  ait 
eu  couuaissance,  il  faut  de  plus  qu'il  ail  aidé  el  as- 
sisté. 

i°  Mais  la  complicité  du  fonctionnaire  ou  offi- 
cier public,  dans  le  cas  où  elle  existerait,  constilue- 
rait-Llie  un  crime  ou  seulement  un  délit?— Elle  de- 
vrait, ce  nous  semble,  constituer  un  crime.  En  ef- 
fet ,  le  crime  de  concussion  résultant  de  la  simple 
perception  illicite,  et  celte  perception  étant  évidem- 
ment, dans  le  cas  dont  il  s'agit,  le  fait  commun  du 
fonctionnaire  ou  oflicier  public  el  de  son  préposé,  la 
circonstance  qu'elle  a  eie  effectuée  par  ce  dernier  ne 
|»eut  changer  a  l'égard  du  premier  le  caractère  de 
l'nicriminalioii ,  la  nature  de  la  criminalité.  H  en 
serait  de  même  encore,  bien  que  le  fonctionnaire 
ou  officier  public  n'eùi  |>as  personnellement  prolile 
des  exactions  de  sou  préposé.  —Morin  ,  toc-  «f . 

3»  Dans  le  ca*  ou  c'est,  au  contraire,  le 
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ou  préposé  qui  agit  de  complicité  avec  le  fonction- 
naire publie,  il  ne  doit  plus  alors  être  poursuivi  com- 
me «'étant  simplement  rendu  coupable  d'un  délit.  Le 
principe  d'après  lequel  le  complice  doit  être  puni  de 
la  même  peine  que  l'auteur  principal  lui  devienl  appli- 
cable. Il  résulte  de  là  que  le  commis  ou  préposé  est 
puni  plus  sévèrement  comme  complice  que  comme 
auteur  principal.  —  Enajcl.  du  droit,  \"  Concus- 
sion, n.  59  et  *0. 

46.  —  En  celte  matière,  on  doit  entendre  par 
commis  ou  préposés  les  individus  qui  ne  sont  point 
personnellement  revêtus  d'uu  caractère  public  ,  et 
oui  n'agissent  dans  leurs  fonctions  qu'au  nom,  dans 
I  intérêt  et  sous  !a  responsabilité  de  leurs  supérieurs. 
—F.  Hélie  ctChauveau,  1"  édil.,  t.  4,  p.  H6;Mas- 
sabiau,  t.  3,  n.  1550  ;  Enajcl.  du  dr.,  v°  Co/iats- 
lion,  u.  25  ;  Adrien  Harel  et  Marc  Deffaux,  V  Con- 
'Uision,  n.  16. 

48.  —  V.  en  ce  sens  Cass. ,  16  juin  1881  (t  1 
1855,  p.  385),  Moreau. 

63.  —  Spécialement ,  le  fait  par  un  fermier  des 
droits  de  péage  sur  un  marché,  d'avoir  réclamé  et 
perçu  des  droits  pour  des  lieux  autres  que  ceux  qui 
lui  ont  été  affermés,  ne  constitue  ni  crime,  ni  délit, 
ni  contravention.  —  Cass.,  s  mars  1851,  Travers. 

54.  — l'Conf.  Enajcl.  dudr.,\'  Conçus».,  n.1R. 
1°  La  Cour  de  cassation  a  persisté  dans  la  doctrine 

consacrée  par  son  arrêt  du  7  avril  1837,  cité  au 
Rép.,  en  décidant  que  le  fermier  des  droits  de  loca- 
tion et  de  mesura çe  des  grains  exposés  en  vente  Jaus 
une  halle,  qui  exige  ou  perçoit  en  cette  qualité  des 
droits  plus  élevés  que  ceux  fixés  par  le  tarif,  commet 
le  délit  de  concussion  puni  par  l'art.  17*  ,C  pén.— 
Ca»s.r9  oct.  1845  (t.  1,  1848,  p  385),  Petit. 

54  bis.—  Le  receveur  municipal  d'une  commune 
qui  se  rend  adjudicataire,  sous  uu  nom  supposé,  de 
travaux  à  faire  à  un  chemin  viciual  de  celle  commu- 
ne, n'est  point  passible  des  peines  portées  par  l'art. 
17.%,  C  pén.  Ses  fonctions  de  comptable  sont  abso- 
lument distinctes  de  celles  d'ordonnateur  et  de  li- 
quidateur, cl,  par  suite,  il  ne  rentre,  pour  une  affaire 
de  celte  nature ,  dans  aucune  des  classes  de  fonc- 
tionnaires spécifiées  dans  ledit  article.  —  Cass.,  15 
avril  1848  (t.  1 18*8,p.  479),  Dupuis-Salé  elChar- 
peutier. 

55.  —  Alors  surtout  que  c'est  pour  son  propre 
compte  que  le  directeur  d'une  maison  de  prêt  sur  ga- 
ges tient  son  bureau  ;  peu  importe  qu'il  ait  été  au- 
torisé par  l'aulorilé  supérieure— Cas*.,  tepluv.  an 
xu,  N... 

§3.  —  Perception  illégitime. 

59  bis.  —  L'art.  94  de  la  loi  du  15  mai  1818, 
dont  la  disposition,  relative  à  la  perception  d'une 
contribution  publique  ,  a  été  reproduite  depuis  dans 
diverses  lois  de  finances,  porte  ce  qui  suit  :  «  Toutes 
contributions  directes  ou  indirectes,  autres  que  celles 
maintenues  ou  autorisée»  par  la  présente  loi,  à  quel- 
que titre  et  sous  quelque  dénomination  qu'elles  se 
perçoivent ,  sont  formellement  interdites,  à  peine 
contre  les  autorités  qui  les  ordonneraient,  contre  les 
employés  qui  confectionneraient  les  rôles  et  c«ux  qui 
en  feraient  le  recouvrement,  d'être  poursuivis  com- 
me concussionnaires,  sans  préjudice  de  l'action  en 
répétition,  pendant  trois  années,  contre  tous  rece- 
veurs, percepteurs  ou  individus  qui  auraient  fait  la 
perception,  et  sans  que  pour  exercer  cette  action  de- 
vant les  tribunaux  il  soit  besoin  d'une  autorisation 
préalable  ».  Ainsi,  pour  are  légitime,  et,  par  con- 
séquent, pour  ne  pas  constituer  la  concussion,  la 
perception  d'uue  contribution  publique  doit  toujours 
être  Autorisée  par  uue  loi. 

59  ter.  —  Les  concierges  ou  gardiens-chefs  des 
pri-ons  chargés  de  faire  les  fournitures  nécessaires 
aux  détenus  placé»  «ous  leur  surveillance  commet- 
tent le  crime  de  concussion,  s'ils  réclament  de  l'ad- 


CONCTJSSIOW. 

iiiinistration  au  delà  de  ce  qu'ils  savent  leur  être  dû. 
-Cass.,  I6juin  1851  (l.  i  18»»,  p.  3*c>),  Moreaa. 
— V.,  dans  ce  sens,  Bourguignoo,  sur  l'art.  17*,  C. 
pén  ,  n.  s  ;  Carnot,  C.pén.,  sur  l'art.  17*,  observ. 
aJdit  ,  n.  *  ;  Chauveau  et  Hélie,  chap.  18,  8 1, 
édil.,  t.  *,  p.  H7,  etl'édit.,  t.  l,p.  613;  Mono, 
v*  Concussion,  u.  6. 

61-92.  —  1*  Adde.  dans  le  même  sens,  Massa- 
biau,  t.  3,  n.  1550. 

9'  MM.  F.  Hélie  et  Chauveau  (t.  4.  p.  tir,)  font 
sur  ce  point  une  autre  distinction.  Si  le  rommi»  ou 
préposé  a  connu  l'illégitimité  dç  la  perception  ordon- 
née par  son  chef,  ils  pensent  qu'il  ne  saurait,  en  se 
couvrant  «le  cet  ordre,  et  encore  bien  qu'il  n'ait  pas 
profité  de  la  perception  ,  échapper  à  l'application  de 
rarl.  174.  Si,  au  contraire  ,  selon  ces  auteurs,  le 
commis  ou  préposé  a  pu  croire  à  la  légalité  de  l'or- 
dre, cet  ordre  sera  sa  justification. —  V.  aussi. dans 
le  sens  de  cette  distinction,  Morin,  v*  Forfaiture; 
Encycl.  du  dr.,  v"  Concussion,  n.  17. 

3*  Celle  distinction  a  été  consacrée  par  le  Code 
prussien  (art.  413  et  414)  et  par  le  Code  du  Brésil 
[art.  155).  Le  Code  de  Naples(art.  196)  ne  punit 
même  les  officiers  publics  ou  employés  que  dans  le 
cas  où  ils  ont  exigé  pour  leur  profit  personnel  ce  que 
la  loi  ne  leur  |iermeltait  pas  de  recevoir. 

66.  —  Si  la  perception  illicite  est  imputée  à  un 
fonctionnaire  public ,  l'auteur  du  mot  Concussion 
(n.  38)  dausl'cnct/c/.  du  dr.  enseigne,  au  contraire, 
que  ce  fonctionnaire  ne  peut,  en  aucun  cas,  être  ad- 
mis à  se  justifier  en  excipant  de  l'obéissance  par  lui 
due  à  ses  supérieurs  dans  l'ordre  hiérarchique.  «  En 
investissant,  dit-il ,  le  fonctionnaire  inférieur  d'une 
partie  de  la  puissance  publique,  la  loi  lui  a,  en  effet, 
imposé  des  devoirs  plus  rigoureux  qu'aux  commis  ou 
préposés.  L'obéissance  par  lui  due  aux  ordres  de  son 
supérieur  est  essentiellement  subordonnée  à  la  con- 
dition que  ces  ordres  seront  conformes  aux  lois  et 
règlements  ».  —  Coulr.  Massabiau,  t.  3,  n.  1550. 

§  4.  —  Mauvaise  foi  des  fonctioiutaires. 

97  bis  —  La  circonstance  que  l'agent  a  connu 
l'illégitimité  de  la  perception  doit  être  énoncée  soi l 
explicitement,  soil  d'une  manière  implicite,  dans  l'ar- 
rêt de  renvoi,  comprise  dans  la  question  proposée  au 
jury  et  réunie  avec  le  fait  de  s'être  fait  payer  des 
droits  qui  n'étaient  pas  dus.— Cass.,  15  mars  1811, 
Gabriel  Gallet.— Bourguignon,  sur  l'art.  174,  n.  4  ; 
Encycl.  du  dr.,  V  Concussion,  n.  34. 

99  bis.  —  !•  La  concussion  ne  peut,  en  effet,  ré- 
sulter d'une  perception  illicite  qui  a  été  la  suite  d'un* 
erreur  ou  d'une  fausse  interprétation  soil  de  la  loi, 
soit  du  règlement  en  vertu  duquel  elle  a  été  faite. 
—  F.  Hélie  et  Chauveau,  l"  édit.,  t.  4,  p.  Ht;  Mo- 
rin, v*  Forfaiture;  Enajcl.  du  dr.,  v*  Conçus- 
sion,  n.  31  ;  Adrien  Harel  et  Marc  Deffiiui,  t.  3,  %• 
Concussion,  n.  14. 

V  D'après  cela,  on  ne  saurait  voir  le  crime  de 
concussion  dans  le  fait  d'un  receveur  de  l'enregis- 
trement qui  perçoit  une  somme  plus  forte  que  celle 
qui  est  réellement  due,  mais  avec  la  croyance  que 
celte  perception  est  légitime.  — Carnot,  C.  f>én.,  t. 
1,  p.  509,  n.  10;  Encycl.  du  dr.,\*  Concussion, 
n.  33. 

3°  ...M  dans  le  fait  d'uu  greffier  de  justice  de  paix 
qui  perçoit,  en  vertu  d'un  simple  usage,  un  droit  qui 
n'élail  réellement  pas  dù  d  après  la  loi,  l'usage  ex- 
cluant dans  ce  cas  toute  idée  de  mauvaise  foi  de  la 
part  de  l'ollicier  public— Morin,  v*  Forfaiture  ;  En- 
cycl. du  dr.,  loc.  cit.  ;  Adrien  Harel  et  Marc  Def- 
faux. v*  Conçus».,  n.  14  et  15. 

70. — 1°  Ainsi,  le  fonctionnaire  ou  l'ollicier  pu- 
blic poursuivi  comme  concussionnaire  prétendrait 
vainement,  pour  se  soustraire  à  l'application  de 
l'art.  174,  que  la  perception  n'a  point  été  faite  à 
son  profit.  Le  but  que  se  propose  l'agent  esl  corn- 
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plélenvenl  étranger  a  la  qualification  du  fait  de  con 
■  ussion.  Que  la  perception  illégale  ait  tourné  au 
profit  particulier  de  l'agent,  ou  qu'elle  ait  tourné  au 
profit  de  l'Etat,  la  concussion  existe  dans  ce  dentier 
>  ns  comme  dans  le  premier,  si  les  éléments  consti- 
tutifs de  ce  crime  se  trouvent  d'ailleurs  réunis.  — 
—  Bourguignon,  sur  l'art.  174,  il  6j  F.  Hélie  et 
Chameau,  ir*  édit  ,  t.  4,  p.  144  :  florin,  v*  For- 
faiture; Encycl.  dudr.,  v  Concuss.,  il  82L 

3»  Toutefois,  nous  croyons,  avec  MM.  F.  Hélie  et 
Chauveau  (p.  133),  que  l'art.  11A  ne  doit  pas  être 
appliqué  avec  la  même  rigueur  au  cas  où  la  percep- 
tion a  tourné  au  profil  de  l'Etat  que  lorsqu'elle  a 
tourné  au  profil  particulier  de  l'agent.  —  V.  aussi, 
m  ce  sens,  Encycl.  du  dr.,  eod.  verbo,  n.  21. 

Sect.  *L  —  Pénalité. 

22.—  !•  Si  le  délinquant  est  un  fonctionnaire, 
le  fait  de  concussion  étant  réputé  crime  doit  être 
jugé  par  les  Cours  d'assises  ;  s'il  est  un  simple 
commis  ou  préposé,  comme  il  n'est  qu'un  simple 
délit,  il  est  de  la  compétence  des  tribunaux  correc- 
tionnels. —  Lyon  (sol.  impl  ),  ifi  juin  1837  (t.  1 
1837,  p.  396^  Vidal.— Encycl.  du  dr.,  v  Con 
cuss.,  ù,  4JL 

i*  Mais  lorsque  le  commis  ou  préposé  et  le  fonc- 
tionnaire ou  officier  public  sont  poursuivis  en  même 
temps  k  raison  du  même  fait  de  concussion,  ils  doi- 
vent  alors  être  tous  deux  traduite  devanl  la  Cour 
d'assises.— Encycl.  du  dr.,  eod.  rerbo,  u.  WL 

24.— Si  la  perception,  bien  qu'exigée,  n'a  pas  été 
faite,  comme  le  concussionnaire  ne  peut  être  con- 

•  la  m  né  à  des  dommages-intérêts  ou  à  des  restitu- 
tions, il  suit  qu'aucune  condamnation  à  l'amende 
ne  peut  non  plus  être  prononcée  contre  lui.  —  F. 
Hélie  et  Chauveau,  i"édit  ,  t.  £,  p.  138  ;  Morio, 
\"  Forfait.;  Encycl.  dudr.,  \»  Concuss.,  il  AL 

TA  bis  —L'amende  étant  proportionnelle,  l'arrêt 
qui  la  prononce  contre  un  individu  déclaré  coupable 
lie  concussion  doit  énoncer  le  montant  des  restitu- 
tions ou  dommages-intérêts.  Autrement,  il  serait 
impossible  de  vérifier  si  cette  amende  a  été  pronon- 
ce dans  les  limites  légales.  L'arrêt  dans  lequel 
cette  énoncialion  aurait  été  omise  devrait  être  cassé. 
—Cass.,  l  avril  18«3  (t.  i  1842,  p.  664),  Michel. 
—F.  Héhe  et  Chauveau,  t.  4j  p.  \t9f~Ehcycl.  du 
dr.  crirn.,  y"  Concuss.,  n_  4JL 

7<L  —  Conr.  F.  Hélie  et  Chauveau,  t.  4^  p.  139  ; 
Morin,  v°  Forfaiture;  Encycl.  dudr.,  v°  Con- 
cuss., il  IL. 

7_6_  bis  —La  durée  de  la  prescription  se  règle,  en 

•  ette  matière,  d'après  les  principes  ordinaires  posés 
dans  les  art.  652  et  ttSBj  C.  inst.  crim.  Ainsi,  le  Tait 
se  prescrit  par  dix  ans  lorsqu'il  est  répulé  crime,  et 
j>ar  trois  ans  lorsqu'il  ne  constitue  qu'un  délit.  — 
Encycl.  du  dr.,  v°  Conçu**.,  il  54. 

CONDITION. 

Toile  alpluibétique. 


Accomplissement,  thR  ». 
Acte  nul,  3-24-1. 
Aliénation  (Interdiction  d'), 

an  s. 
Bail,  USÏ  bis,  5M  1er  J 
CapUlioa,  85Q-2. 
Charge,  2  bi»,  101 
Clause  pénale,  lui  bit -4. 

314-4  i. 
Communauté,  îfli  bu -fi  i. 

—  religieuse,  154.  bi»  -1. 
Condition  alternative,  33H. 

— entache,  Sillbii  -  I. 

contraire  aux  loin  ,  13i 

-1   ».  —  fausse  ,  ni 

bw.  —  impossible,  LU 


a.— négative,  ïfl.  ».,  iul 
kl*  -t .— potesUlire,  fcgj 
SOI  bi*  rl^réaolatoire, 
89-t  •.,  ïfifl  i.  —  sus- 
pensive,  15  s  ,  551  «. 

Conseil  de  famille,  ihlL 

Convention  nouvelle,  457. 

Corpa  certain,  551. 

Décès  du  créancier,  305. 

Délai,  £1H  bit  -3. 

Détérioration,  430-3  s. 

Disposition  4  titre  gratuit, 
101  •. 

Domicile,  309. 

Dm,  44». 

Enregistrement,  5filL 


CONDITION. 

F.tat  ecclésiastique,  100. 

Kvénemcnt  futur  et  incer- 
tain, }JL 

Exécution,  380. 

Faillite  du  débiteur,  344. 

Fideicommis,  tlibis. 

Fruili,  35^  417-1  i. 

Obligation,  loi  ».  —  de 
donner,  831— de  faire, 
33  t. 

Inaliénabilité,  101  bis  -S 

a  — temporaire,  303-ts. 
Interrogatoire  sur  faits  et 

article*,  L31  bi*. 
Impossibilité  absolue,  M» 

—  relative,  LIA. 
Liberté  d'agir,  133-1.  — 

de  disposer,  îfls  a.  — 

religieuse,  133-1,  187- 

i  ». 

Mariage,  LA5s. 
Mines  (vente  d'exploitation 

de),  5iu  ter  -3. 
Mise   en  demeure,  390, 

404-1  1. 
Modalité*,  1  bit,  101. 
Pacte  commitsoire  ,  417- 

1  *. 


Otttf 

Perte  delà  chose,  ISS,  430 
-1. 

Profeasion,  153-1,  1L&. 
Quotité  disponible,  iiû  bis. 
Religion,  187-1  1. 
Renonciation,  334-1  *. 
Résolution,  510  *.  —  de 
plein  droit,  590.  —  ju- 
diciaire, 384  ter  -1-3. 
Rétroactivité,  134-3,  5JtA 

1er  -1-3. 
Substitution  prohibée,  301 

bis  -3. 
Succession   future,    US  , 

lifi  bi*. 
Terme,  404. 

Testament  448.— nul,  151 
bit. 

Tiers,  201  bis  -3,  303-4. 
—  (Consentement  d'un), 
LAI  *.  —  détenteur,  Aia 
-8. 
Tuteur,  4SK. 

Vente  de  bien*  de  mineur*, 

LSA  bi*. 
Vidnilé  (  Conditioa  de  ) , 

«75-3  », 
Partage  d'ascendant,  449. 
Puissance  paternelle,  354. 


Condition. — 2  bis. —  Quelquefois  aussi  la  loi  en- 
tend par  condition  toute  clause  modificalive  d'une 
obligation,  ou  toute  charge  imposée  au  débiteur.  — 
Zacbari»,  Dr.  civ.  franc,  (édit.  Massé  et  Vergé), 
t  i  p.  373, g  5_34j  et  note  3, 

CH*'WU  L  —  Caractère  des  conditions  et  >na- 
nière  de  les  exprimer. 

10.— 11  faut,  pour  qu'il  y  ait  condition,  que  l'é- 
vénement auquel  est  subordonné  l'effet  de  la  con- 
vention soit  à  la  fois  futur  et  incertain.  Il  faut  qu'il 
soit  incertain,  c'eM-a-dire  qu'il  puisse  arriver  ou  m: 
pas  arriver,  soit  pour  résoudre,  soit  pour  consolider 
l'obligation;  autrement  elle  serait  soit  non  avenue, 
soit  pure  et  simple  dès  l'origine.  Il  faut  qu'il  soit 
futur,  car  si  l'événement  duquel  on  fait  dépendre 
l'existence  ou  la  non-existence  de  l'obligation  est 
déjà  arrivé,  l'obligation  n'est  point  sus|icndiic  .  ou  elle 
a  son  effet  du  jour  même  du  contrat,  ou  elle  n'a  ja- 
mais aucun  effet  :  Conditio  in  pnvteritum,  non 
tantùm  in  prœsens  tempus  relata  statim  aut  pe- 
rimit  obliyationem,  aut  omnino  non  dif/ert,  L. 
IM  Dig.  De  verb.  obliy,;  Potliier,  il  405;  Dura n- 
lon,  t.  1 1 ,  il  li  ;  M.nssé  et  Vergé  sur  Zatliaria?,  t.  3, 
p.  573,  g  534j  note  i. 

chafitae  ix.  —  S  3^  —  Conditions  cntuclles, 
polestatives  et  mixtes. 

SA. — L'obligation  est  vnlable  quand  la  condition 
polestatite  se  trouve  modifiée  par  une  circonstance 
qui  lui  enlève  ce  qu'elle  peut  a\oir  de  purement  vo- 
lontaire, de  telle  sorte  qu'elle  dépeud  nou-sculemenl 
de  la  volonté  du  débiteur,  mais  d'un  hit  qu'il  est  en 
son  poutoir  d'exécuter  ou  de  ne  pas  exécuter.  — 
Tropioug,  Vente,  t.  1^  n.  51;  Marcadé,  sur  l'art. 
ilIA;  Massé,  Dr.  cotnm.,  t.  4^  il  519;  Massé  .et 
Verge  sur  Zacliana-,  t.  3,  p.  370,  g  534,  uote  LiL 

S^—  Conditions  suspensives  et  résolutoires. 

2ft.— Bien  que  l'art.  U68  semble,  dans  sa  ré- 
daction, supposer  que  la  condition  négative  ne  puisse 
être  que  résolutoire  et  non  pas  suspensive,  cependant 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'on  peut  suspeudre  l'ef- 
fet juridique  d'une  obligation  aussi  bien  en  la  sub- 
ordonnant à  l'événement  qu'au  non-evénement  d'une 
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chose  déterminée. — Marcadé,  sur  l'art,  i  168  ;  Masse 
et  Vergé  sur  Zacuaria:,  t.  S,  p.  374,  8  53»,  note  9. 

80.  —  Il  y  a  une  inexactitude  de  rédaction  dans 
l'art.  1181,  C.  Nap.  La  condition  qui  consiste  dans 
un  événement  déjà  arrivé  n'a  que  les  apparences  de 
la  condition  ;  c'est  une  quasi-condition,  comme  dit 
Cujas  sur  la  loi  5»,  De  rébus  cred.  :  llla  que  con- 
fertur  in  pr  ce  sens  vel  prœteritum  dkitur  quasi 
conditio,  vel  quasi  conditionalis  stipulât  hj.  El 
ce  qui  prouve  que  l'art.  1181  ne  l'a  pas  autrement 
considérée,  c'est  qu'il  porte  en  termes  eiprès  que, 
dans  le  cas  où  l'événement  est  déjà  arrivé,  l'obliga- 
tion a  son  effet  du  jour  où  elle  a  été  contractée,  ce 
qui  exclut  toute  idée  de  condition  proprement  dite. 
—  Marcadé,  sur  l'art.  1181;  Massé,  Dr.  eomm., 
t.  fi,  n.  313;  ZacliariK  et  ses  annotateurs,  Massé  et 
Ver^e,  t.  3, p.  373,  8  634,  note  9. 

82.— 1°  La  condition,  suspensive  relativement  à 
l'une  des  parties,  peut  être  en  môme  temps  consi- 
dérée comme  une  condition  résolutoire  vis-à-vis  de 
l'autre,  et  vice  versd.  —  Zachana-  (édit.  Massé  et 
Vergé),  t.  3,  p.  374,  8  53*,  et  note  10.— En  effet, 
l'événement  de  la  condition  qui  suspend  le  droit  du 
créancier  résout  le  droit  du  débiteur.  —  Toullier, 
I-  6,  u.  548  ;  Duvergier,  Vente,  1. 1,  n.  31  ;  Massé, 
Dr.  comm.,  t.  6,  n.  314. 

4°  On  pourrait  même  soutenir  qu'il  n'y  a  qu'une 
seule  espèce  de  condition,  la  condiliou  suspensive, 
qui  subordonne  l'existence  du  droit  à  l'évéuemenl 
prévu,  et  que  la  condition  résolutoire  u'esl  pas  une 
condition  de  l'existence  du  droit,  puisque  le  droit 
subsiste  jusqu'à  la  résolution.  Dans  le  premier  cas, 
le  droit  est  en  suspens;  dans  le  second  cas,  c'est  la 
résolution  qui  est  en  suspens  :  de  sorte  que,  sous  ce 
(Miint  lie  vue,  il  est  vrai  jusqu'à  un  certain  point  de 
dire  qu'en  matière  d'obligations  il  n'y  a  d'autre 
condition  que  la  condition  suspensive. -klaicadé,  sur 
l'art,  nos  ;  Massé  et  Vergé  sur  Zacuaria',  loc.  cit. 

chapitre  m.  —  Conditions  impossibles  et 
contraires  aux  lois  ou  aux  inivurs. — Sec  t.  1. 
—  Distinction  entre  les  obligations  et  les  dis- 
positions ù  titre  yratuit. 

101. — Le  mot  condition  doit  s'entendre  ici  non- 
seulement  des  conditions  proprement  dites,  mais  de 
toutes  les  modalités  ou  charges  auxquelles  peut  être 
subordonnée  soit  l'étendue,  soit  l'exécution  d'une 
disposition  entre-vifs  ou  testamentaire  —  Massé  et 
Vergé  sur  Zachari»,  l.  3,  p.  175,  8  464,  note  ï. 

1*2.— V.  Toullier,  t.  8,  n.  941  et  suiv.;  Gre- 
nier, Donat.,  t.  i,  n.  149  et  suiv.  ;  Duranton,  t.  9, 
n.  «31  cl  suiv.,  i»l  et  suiv.  ;  Marradé,  Explic  C. 
Nap.,  sur  l'art.  900;  Sainlespès-Lescot,  Donat. 
et  test  ,  t.  i,  n.  108  et  suiv.  -.  Troplong,  Donat.  et 
test  ,  t.  i,  n.  187  et  suiv.;  Zacbario:  (édit.  Massé 
et  Vergé),  /<>c  cit.,  et  note  c. 

103.  -1*  V.  aussi  Grenier  et  Bayle-Mouillard, 
Donat.,  t.  1,  n.  50,  et  note  a;  Marcadé,  sur  l'art 
900;  Merlin,  Hép.,  V  Condit.,  sect.   1,  8  3  , 
n.  s. 

«•  Pour  repousser  cette  critique,  on  dil  :  dans 
les  contrats,  la  disposition  même  est  viciée  par  la 
condition  impossible  ou  illicite,  parce  que  les  deux 
parties  ont  concouru,  en  stipulant  une  pareille  con- 
dition, à  violer  la  raison  ou  les  1ms,  et  qu'il  est 
juste  qu'elles  en  soient  toutes  les  deux  punies.  Mais 
il  ne  serait  pas  juste  de  punir  un  légataire  île  la 
faute  du  testateur  et  Je  le  punir  précisément  parce 
qu'il  ne  fait  pas  ce  que  la  loi  lui  défend  de  faire.  El 
bien  que  les  donations  soient  une  espèce  de  con- 
trai qui  appelle  le  concours  de  deux  volontés  el  l'ac- 
ceptation «lu  donataire,  cepeudaut  il  est  vrai  de  dire 
que  le  coneours  des  volontés  a  heu  par  lu  libéralité 
plutôt  que  pur  la  condition  qui  y  est  apposée,  el  que, 
par  conséquent,  le  donataire  a  qui  l'on  a  voulu  don- 
ner ne  doit  pas,  plus  que  le  légataire,  être  nspon- 
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sable  dos  conditions  qui  ne  font  pas  disparaître  cette 
volonté. — Massé  et  vergé  sur  Zachante,  loc.  cit., 
note  fi;  Sainlespès -Lescot,  t.  l,n.  114;  Troplong, 
Donat.  et  test.,  t.  l,  n.  SIS. 

Sect.  2.— Conditions  impossibles. 

114.  — La  condition  n'est  réputéo  non  écrite  dans 
une  donation  ou  une  disposition  testamentaire  que 
si  elle  est  impossible  d  une  manière  absolu». -Trop- 
long,  Donat.  et  test.,  t.  l,n.  M».— Au  contraire, 
suivant  Zacbaris  (édit.  Massé  el  Vergé,  t  3,  p. 
178,  s  464,  notes),  l'impossibilité  peut  n'être  que 
relative. 

115.  —  Ainsi,  la  condition  est  nulle  en  ce  qui 
touche  la  clause  dont  l'exécution  est  impossible  et 
valable  pour  le  surplus.  —  Coin:Delisle,  sur  l'art. 
»oo,  n.  9;  Samtespts-Lescot,  t.  1,  n.  lis  ;  Massé 
el  Vergé  sur  Zachariae,  loc.  cit. 

11*4.— Conf.  Coin-Delisle,  sur  l'art.  900,  n.  10; 
Poujol,  ibid.,  n.  6;  Massé  el  Vergé  sur  Zadwria», 
toc.  cit.  -  Toutefois,  il  faut  que  le  temps  accordé 
pour  accomplir  la  condition  ne  soit  pas  tellement 
bref,  eu  égard  a  la  chose  à  faire,  qu'il  équivaillc 
a  une  impossibilité  absolue.  —  Troplong,  t.  t ,  n. 

tts. 

119.— Conf.  Duranton, t.  8,  u.  116;  Zachariic 
et  ses  annotateurs  Massé  et  Vergé,  loe.  cit. 

127  bis.  —  Un  assimile  quelquefois  aux  condi- 
tions imposables  les  conditions  fausses,  c'est-à- 
dire  celles  qui  sont  naturellement  possibles,  mais  à 
l'exécution  .lesquelles  une  circonstance  de  fait  ap- 
porte obstacle.  Ainsi,  un  testateur  qui  n'a  jamais 
eu  de  lille  fait  un  legs  pour  lo  cas  où  sa  fille  vi- 
vrait au  moment  de  son  dei  ès  ;  le  legs  est  réputé 
pur  et  simple  el  sans  condition.  Il  en  est  de  même 
du  legs  fait  à  la  charge  de  payer  ce  que  le  testa- 
teur doit  à  un  tiers,  s'il  se  trouve  qu'en  lin  de  compte 
le  testateur  ne  doit  rien.— Ricard,  u.  937;  Pothier, 
Pandect.,  t.  s,  p.  «5»,  n.  S3  et  î4;  Coin-Delisle, 
sur  l'art.  900,  n.  H;  Troplong,  t.  i,  u.  9«7  cl  M8; 
Massé  el  Vergé  sur  Zachanie,  loc.  cit. 

Sect.  3.— Conditions  contraires  aux  lois  ou  aux 
mœurs. 

132.  —  !•  La  loi  du  17  niv.  an  xi,  reproduisant 
avec  quelques  modifications  le  décret  du  !>  sept.  1791, 
portail  dans  son  art.  la  :  «  Est  réputée  non  écrite 
toute  clause  iiiipéralive  ou  prohibitive  insérée  dans 
les  actes  passes  même  avant  le  décret  du  8  sept. 
17'ji,  lorsqu'elle  est  contraire  aux  lois  et  aux 
mu  urs,  lorsqu'elle  porte  atteinte  à  la  liberté  reli- 
gieuse du  donataire,  de  l'héritier  oa  du  légataire, 
lorsqu'elle  gêne  la  liberté  qu'il  a,  soit  de  se  marier 
ou  de  se  remarier  mime  aux  des  personnes  dési- 
gnées, soit  d'embrasser  tel  étal,  emploi  ou  profes- 
sion, ou  lorsqu'elle  leud  à  le  détourner  de  remplir 
les  devoirs  imposés  el  d'exercer  les  fonctions  défé- 
rées par  les  lois  aux  citoyens.  » 

T  Ces  lois  du  3  sept.  1791  et  17  niv.  an  xi  sonl 
aujourd'hui  abrogées  et  ne  peuvent  avoir  aucune  in- 
fluence sur  la  solution  des  dillicullcs  élevées  sous  le 
Code  civil.— Merlin,  Hép.,  v°  Condition,  sert.  «,  K 
3,  art.  4;  Grenier,  t.  1,  n.  157;  Toullier,  t.  3,  n. 
250;  Duranton,  t.  0,  n.  loti:  Chardon.  Dot  et 
fraude,  t.  3,  n.  594;  Massé  et  Verge  sur  Zachana-, 
l.  3,  p.  179,  8  464,  note  10. 

134  bis.— l"  La  clause  par  laquelle  un  testateur 
aurait  imposé  à  son  héritier  universel  l'obligation 
de  respecter  une  vente  réputée  faite  en  fraude  de 
la  loi  qui  déclare  les  corporations  religieuses  non 
autorisées  incapables  de  recevoir  ne  saurait  être  con- 
sidérée comme  constituant  une  substitution  prohi- 
bée non  plus  qu'un  lidénoiiunis  tacite,  mais  scule- 
iiu-nt  une  de  ces  conditions  prévues  par  l'art.  900, 
C.  Nap.,  qui,  lorsqu'elles  sonl  insérées  dans  un  tes- 
tameiU.  sont  réputées  no:;  frites,  el  ne  peuvent. 
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des  lors,  porter  aucune  alteiote  aux  effets  dudit  tes- 
tament. —  La  nullité  d'une  pareille  disposition  ne 
peut  être  invoquée  que  par  la  partie  qu  a  intérêt 
a  s'en  prévaloir;  spécialement,  en  cas  de  legs  uni- 
versel, par  le  légataire  universel,  et  non  par  les  hé- 
ritiers non  réservataires. — En  conséquence,  un  in- 
terlocutoire, tel  qu'un  interrogatoire  sur  faits  cl  ar- 
ticles, uniquement  appuyé  sur  la  part  que  cette  par- 
tie aurait  prise  à  la  fraude  prétendue,  ne  saurait 
être  ordonné  contre  elle  à  la  requête  desdits  héri- 
tiers. —  Lyon,  97  fév.  1851  (t.  I  t85S,  p.  SI03), 
de  Verna  c.  Sainte-Colombe  et  Ruoli. 

r  Doit  être  réputée  non  écrite  la  clause  d'un  tes- 
tament fait  en  faveur  de  mineurs,  même  non  réser- 
vataires, portant  que  «  les  immeubles  légués  ne  de- 
vront point  être  vendus  en  justice,  mais  par  simple 
adjudication  devant  notaire. — Paris.  13  août  18*9 
(t.  l  i8BO,  p.  S17),  DuOoc  et  Monnot-Leroy. 

S  4 .  —  Conditions  relatives  au  mariage. 

143.  —  Sur  les  conditions  relatives  au  mariage 
en  général,  V.  aussi  Mauguin,  Dissert.  sur  les 
eiauses  prohibit.  du  mariage,  Sirey  (t.  0.2.343). 

146  —  Adde  Chardon,  Doi  et  fraude,  t.  5,  ii. 
Ml;  Coin-Delisle.  sur  l'art.  900,  n.  34  ;  Yazcille, 
ibid.,  n.  H  ;  Sainteapès-Leseot,  Donat.  et  test., 
t.  1,  p.  196;  Rolland  de  Villargues,  Rép.dunotar., 
>•  Condition  de  se  marier,  n.  13;  Troplong,  Do- 
nat. et  test.,  t.  l,  n.  940:  Massé  et  Vergé  sur  Za- 
cLariœ,  t.  s,  p.  <78,  g  464,  note  8. 

147.  —  De  même,  on  doit  réputer  non  écrite, 
comme  contraire  à  la  liberté  du  mariage,  laquelle 
est  d'ordre  publie,  la  condition  impose  par  un  tes- 
tateur an  légataire  de  ne  se  marier  qu'avec  lo  con- 
sentement d'un  tiers.  —  Paris  7  juin  1849  (t.  9 
«84»,  p.  Il»),  Stacpoolc  c.  Kuhn. 

148.  -1°  Ainsi,  est  licite  la  condition  émise  par 
un  père  et  une  mère  à  la  donation  qu'ils  font  à  leur 
enfant,  que  cette  donation  sera  sans  effet  à  défaut  do 
coBsentemeut  de  l'un  ou  de  l'autre  au  mariage  du 
donataire.  —  Bordeaux,  15  fév.  1819  (t.  1  1850, 
p.  SIS),  de  Sainl-Uarraud  c.  Bujon. 

9°  El  il  faut  décider  ainsi,  lors  moine  que  la  con- 
dition aurait  pour  résultat  d'étendre  les  limites  dans 
lesquelles  le  consentement  du  tiers  a  été  renfermé 
par  la  loi  —  Davle-Mouillard  sur  Grenier,  n.  155, 
note  B  ;  Sainlespès-Lescot,  t.  1,  u.  137;  Missé  el 
Vergé  sur  Z.icbariîp,  lot:,  rit. 

5°  De  même  encore,  le  testateur  pourrait  impo- 
ser au  légataire  la  rondition  de  ne  pas  se  marier 
sans  prendre  le  conseil  d'une  personne  expérirneu- 
ttfe  qu'il  lui  désignerait  — Troplong,  t.  t,  n.  941. 

156. — La  condition  de  se  marier  h  une  personne 
désignée  n'a  rien  de  contraire  à  la  loi  et  aux  bonnes 
mœurs:  car  elle  peut  être  écrite  tant  dans  l'intérêt 
bien  entendu  du  donataire  que  dans  celui  de  la  per- 
sonne désignée.  La  condition  ne  serait  immorale  que 
si,  par  ses  tuteurs,  la  personne  désignée  était  indi- 
gne de  cette  union.  —  Toullier,  t.  5,  n.  951;  Gre- 
nier, t.  i,  n.  155;  Duranton,  t.  8,  n.  19»;  Coin- 
Delisle,  sur  l'art.  900,  u.  33;  Saintespès-Lescol, 
t.  l,  u.  13-1;  Troplong,  t.  i,  n.  343;  Massé  et  Vergé 
sur  Zacbarift',  t.  5,  p.  179,  8  464,  note  10. 

151.  —  De  même,  l'institution  d'héritier  fait»! 
sous  la  condition  que  l'intimé  épousera  une  per- 
sonne désignée  ne  devient  point  caduque  lorsque  la 
rondition  ne  peut  recevoir  son  accomplissement  par 
un  événement  indépendant  de  la  voLnlé  de  l'insti- 
tué, par  exemple,  lorsque,  avant  que  l'institué  fût 
en  âge  de  se  marier,  la  personne  désignée  a  elle- 
même  contracté  mariage  avec  un  autre.— Bordeaux, 
25  juill.  1*38  (t.  1  1839,  p.  59),  Roye. 

152.  — V.  sup..  n.  i«o. 

154. — Dans  te  sens  de  Toullier.  c'est-à-dire  pour 
la  validité  de  la  condition,  adde  Saintespes-Leseot, 
t.  1,  n.  135;  Troplong,  t.  1,  n.  938.- Dans  le  sens 
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de  Duranton,  c'est-à-dire  pour  la  nullité  de  la  con- 
dition, V.  Merlin,  Ht/,.,  v°  Condition,  sect.  9,  8  5; 
Marcadé,  sur  l'art.  900;  Vozeille,  ibid.,  n.  9;  Pou- 
jol,  n.  16.  —  Suivant  MM.  Massé  et  Vergé  sur  Zii- 
charia-,  t.  3,  p.  178,  g  464.  note  10,  le  point  de 
savoir  si  la  condition  est  obligatoire  ou  si  elle  doit 
être  réputée  non  écrite  dëpeud  des  circonstances  de 
temps,  de  lieu  et  de  personnes. 

156.  —  MM.  Massé  el  Vergé  sur  Zarbarie,  lo»:. 
cit ,  enseignent  que  c'est  là  une  question  qui  dé- 
pend de  circonstances,  et  une  condition  qu'il  faudra 
maintenir  ou  rejeter  selon  qu'elle  procédera  d'une 
cause  sérieuse  ou  d'un  simple  caprice. 

163.  —  Cunf.,  sauf  à  réputer  la  coudition  non 
écrite  comme  impossible,  si  les  dispenses  sont  re- 
fusées, Vazeille,  sur  l'art.  900,  n.  7;  Poujol,  tbid  , 
n.  «7;  Chardon,  t.  3,  n.  «06:  Pezzani,  Des  empé- 
chem.  au  mariage,  n.  1*3;  Sainlespès-Lescot,  I.  1, 
n.  134;  Troplong,  t.  t,  n.  947.  —  Contr.  Merlin, 
Quest.,  \°  Condition,  g  1. 

164.  —  Adde,  dans  le  sens  de  la  première  opi- 
nion, Merlin,  Hép.,  v°  Condition,  sect.  9,  9  3, 
art.  4,  cl  Quest.  eod.  verb.,  g  l;  Grenier,  t.  1,  n. 
155;  Vaieille,  sur  l'art.  909,  n.  3;  Marcadé,  ibid., 
n.  3;  Pezzani,  n.  124  ;  Saintesnës-Lescot,  t.  1,n. 
lie  ;  Troplong,  t.  1,  n.  937;  Massé  et  Vergé  sur 
Zdt  haria;,  t.  3,  p.  177,  S4tt4,  note  8.— V.  cepen- 
dant Chardon,  t.  3,  11.  597  et  suiv. 

165.  —  ...Pourvu  toutefois  que  l'époque  ne  soil 
pus  reculée  de  manière  à  taire  dégénérer  In  défense 
en  prohibition  absolue.  —  Saintespès-Lcscot,  n.  126 
el  suiv.;  Massé  et  Vergé  sur  Zacharia>,  loc.  cit. 

175.  —  i*  Couf.  sur  la  première  opinion  :  Va- 
zeillc  ,  sur  l'art.  900,  n.  15;  Coin-Delisle,  ibid., 
n.  39;  Sainlespès-Leseol,  t.  t,  n.  135;  Troplong, 
t.  1,  n.248  ;  Zacharim  et  ses  annotateurs  Massé  et 
Vergé,  t.  S,  p.  178,  8  464  et  note  9. 

9°  Eu  effet,  il  ne  faut  pas  voir  dans  l'obligation 
imposée  pu  un  époux  à  son  conjoint  survivant  de 
garder  sa  viduité  une  intention  de  gêner  sa  liberté, 
mais  une  preuve  d'attachement  et  la  demande  d'un 
sacrifice  dont  la  libéralité  récompense  celui  qui  con- 
sent à  le  faire.— Troplong,  n.  249;  Massé  et  Vergé 
sur  Zachariie,  loc.  cit. 

184.  —  Suivant  M.  Troplong,  t.  t ,  11.  949.  la 
condition  de  viduilé  peut  être  imposée  par  un  tiers 
à  l'un  des  époux,  pourvu  que  le  tiers  ait  un  intérêt 
d'affection  à  ce  que  l'époux  survivant  reste  veuf;  el 
c'est  U  un  point  qui  dépend  beaucoup  des  circon- 
stances. 

S  2.  —  Conditions  relatives  à  la  religion. 

187.  —  1*  La  condition  de  changer  de  religion 
est  nulle.  —  Merlin  ,  Rép.,  v*  Condition  ,  sect.  3, 
8  n,  cl  Quest.,  \°  Condition,  8  l  ;  Zacharije  (édit. 
Massé  et  Vergé),  t.  3,  p.  177,  8  464  ,  et  note  7. 

9e  Contr.  Troplong .  t.  l  ,  n.  255 ,  par  ce  motif 
que ,  sous  le  régime  de  la  liberté  des  cultes ,  il  n'y 
a  rien  de  défendu  à  manifester  une  préférence  pour 
un  culte,  et  à  11e  vouloir  donner  qu  à  une  personne 
oui  appartiendra  à  tel  culte  déterminé.  Ainsi ,  le 
non  ou  le  legs  fait  à  un  prolestant  sous  la  condition 
qu'il  deviendra  catholique,  ou  à  un  catholique  sous 
la  conditiou  qu'il  deviendra  protestant ,  n'a  en  soi 
rien  d'illicite,  puisqu'il  est  très-permis  d'élre  catho- 
lique ou  d'être  protestant  et  de  se  convertir  à  l'un 
ou  à  l'autre  de  ces  cultes.  Il  n'en  serait  autrement 
que  dans  le  cas  où  la  condition  indiquerait  l'inten- 
tion de  faire  violence  à  la  conscience  du  donataire 
ou  légataire.— Couf.  Massé  el  Vergé  sur  Zachariiu, 
lue.  cit. 

196.  —  Pour  la  nullité  de  ta  condition,  V.  Mar- 
cadé surl'art.  900  ;  Sainlespès-Lcscol,  t.  1,  n.  139. 
—Pour  la  validité ,  V.  Vazeille  ,  sur  l'art.  900  , 
n.  16;  Chardon  ,  Dol  et  fraude,  t.  3  ,  n.  588  et 
610.— D'autres  auteurs  pensent  que  loul  dépend  des 
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circonstances,  et  du  point  de  savoir  si  le  testateur 
I  voulu  conlrtindre  la  vocation  du  légataire  ou  au 
contraire  la  faciliter  et  lui  venir  en  aide  :  la  condi- 
tion, nulle  dans  le  premier  cas,  serait  valable  dans 
le  second.— Troplong,  t.  l,  n.  248  ;  Massé  et  Vergé 
sur  Zachariœ,  t.  5,  p.  180,  g  464,  note  tt. 

S  3.— Conditions  relatives  au  droit  de  disposer. 

195.— La  condition  apposée  à  une  donation  en- 
tre-vif», et  suivant  laquelle  le  donataire  ne  pourra 
disposera  titre  gratuit  de  tous  ses  biens  qu'en  fa- 
veur de  certaines  personnes  désignées,  alors  même 
•m'elle  ne  serait  point  contraire  aux  nueurs  ou  à 
Tordre  public  ,  n'en  est  pas  moins  nulle  comme 
contenant  une.  stipulation  sur  une  succession  futu- 
re, et  doit  dès  lors  être  réputée  non  tente.— Paris, 
19  nov.  1852  (t.  i  1865.  p.  59),  Charvy  c.  Chante- 
jflille. 

201.— Ksi  valable  et  obligatoire  l'interdiction  im- 
posée par  le  donateur  au  donataire  d'aliéner  ou  d'hy- 
pothéquer les  biens  donnés  pendant  la  vie  du  dona- 
teur sans  le  consentement  de  celui-ci.  En  pareil  cas, 
l'interdiction  d'aliéner  doit  s'entendre  de  tout  mode 
de  transmettre,  même  par  testament,  la  propriété  des 
objets  donnés.— Bourges,  14  déc.  1858  (t.  t  t834, 
p.  339),  Cbarlot  c.  Comte. 

201  bis.— t*  On  considère  généralement  comme 
nulle  la  clause  d'une  donation  ou  d'un  testament 
par  laquelle  il  est  défendu  purement  et  simplement 
d'aliéner  les  biens  donnés  ou  légués.  — Merlin,  Rép., 
Substil.  fidékomm.,  sect.  8,  n.  S  bis;  Ton  Hier, 
t.  »,  n.  B«,  et  t.  6,n.  488;  Zarharie ,  g  G92  et 
noie  t7;  Troplong,  Contr.  de  mar.,  t.  4,  n.  3059, 
Donat,  et  testam.,  t.  t,  n.  t7t;  Demolombe,  Rev. 
crit.,  t.  1,  p.  158;  Gauthier  de  la  Chapelle,  En- 
n/ct.  du  droit,  v  Condition,  u.  172-  Rolland  de 
Villargues,  «•  édit.,  >•  Prohibition  d'aliéner,  n.  8. 

a*  Jugé  que,  dans  ce  cas,  la  prohibition  pure  et 
«impie  d'aliéner,  imposée  au  légataire  d'un  immeu- 
ble par  le  testateur,  ne  constitue  pas  une  substitu- 
tion prohibée,  mais  seulement  un  précepte  nu,  sans 
force  obligatoire  pour  le  légataire.  —  Montf)etlier, 
U  mai  I84tt  (t.  2  1848,  p.  652),  de  Ladignac. 

s*  Toutefois,  on  tend  à  admettre  la  validité  de  la 
«  condition  imposée  à  un  donataire  de  ne  pas  aliéner 

les  biens  donnés,  lorsqu'elle  a  été  stipulée  dans  l'in- 
térêt d'un  tiers  ou  du  donateur  lui-même.— Toullier, 
t.  6,  o.  488;  Troplong,  Contr.  de  mar.,  i.  4,  n. 
3059:  Demolombe,  Rev.  crit.,  t.  t.  p.  139;  Rolland 
de  Villargues,  v  Prohibition  d'aliéner,  n.  10  et 
suiv.— V.  inf.7  n.  «08-4°. 

4'Kntin,  suivant  quelques  auteurs,  la  condition 
de  ne  pas  aliéner  les  biens  donnés  peut  être  accom- 
pagnée d'une  clause  pénale  qui  devrait  recevoir  son 
exécution  en  cas  d'infraction.  V.  Toullier,  t.  6,  n. 
488;  tiauthicr  de  la  Chapelle  {loc.  cit.)  ;  Rolland 
de  Villargues,  loc.  cit.,  n.  17.  —  V.  cependant  Du- 
vergier  sur  Toullier,  t.  8,  note  b  sur  le  n.  488. 

8»  En  léguant  des  immeubles  ou  une  somme 
d'argent  à  une  femme  mariée  sous  le  régime  de  la 
communauté,  un  testateur  n'a  pu  mettre  pour  con- 
dition à  ce  legs  que  les  immeubles  seront  inaliéna- 
bles et  la  somme  d'argent  employée  en  immeubles 
également  inaliénables  pendant  le  mariage.  Kn  cou- 
séquence  ,  la  condition  devant  être  réputée  non 
écrite,  les  biens  ainsi  légués  à  la  femme  peuvent  être 
saisis  par,ses  créanciers.  —  Caen,  18  déc.  1849  (t.  I 
1851,  p.  937),  Leguetr.  BBrry. 

6»  Kn  effet,  donner  à  une  femme,  sous  quoique 
régime  qu'elle  soit  mariée,  des  biens  a  la  condition 
qu'ils  sont  inaliénables,  ce  serait  en  réalité  lui  con- 
stituer des  biens  dotaux  en  dehors  des  termes  de 
son  contrat  de  mariage.  Or,  roinme  le  dit  M.  Trop- 
long,  Contr,  de  mar.,  t.  4,  n.  3058,  n  il  n'y  a  que 
le  contrat  de  mariage  qui  puisse  faire  une  dot  ;  nul 
acte  postérieur,  quelle  que  soit  la  personne  dont  il 


•;mane,  n'a  ce  pouvoir.  La  condition  de  dotalité  im- 
posée dans  la  donation  serait  donc  comme  non 
écrite  ;  la  chose  donnée  sera  naraphernale.  »  —  V. 
Rrp.,  v  Dot,  n.  143.  —  Adde  aux  auteurs  cités 
Merlin,  Rép.,  r*  Dot,  %  9,  n.  14,  et  8  4,  n.  1;  Se- 
nziat,  Rég.dot.,  n.  *  B  ;  Odier,  Contr.  de  mar., 
I.  3,  n>  1097  et  suiv.;  Rodière  et  Pont,  ibid-,  t.  t, 
il.  409  et  410. 

203.  —  1*  Jugé  également  qu'on  doit  répuler 
non  écrite  la  condition  imposée  purement  et  sim- 
plement par  un  testateur  à  son  légataire  de  ne  pas 
.iliéner  les  choses  léguées  avant  une  époque  déter- 
minée, notamment  avant  que  ce  légataire  ait  atteint 
Page  de  trente  ans.— En  tous  cas,  le  légataire  est 
non  recevable  à  exciper  de  cette  prohibition  pour 
Taire  annuler  les  ventes  ou  hypothèques  par  loi 
consenties  au  mépris  de  la  clause  du  testament, 
alors  surtout  que  rien  ne  prouve  que  les  tiers  avec 
lesquels  il  a  contracté  aient  eu  connaissance  de 
cette  clause.—  Douai,  29  déc.  1847  (t.  9,  1848  p. 
1»).  Télu  et  Thuillier  c.  Pétain. 

9*  Est  nulle  comme  contraire  a  la  loi,  et  doit, 
dès  lors,  être  réputée  non  écrite,  la  clause  d'une  do- 
nation portant  que  le  dooalaire  ne  pourra,  du  vi- 
vant du  donateur,  et  môme  avec  sou  consentement, 
aliéner  ni  hypothéquer  les  biens  donnés.— Lyon,  19 
juin  1856  (1857,  p.  80).  Ravnard  c  Sainte-Colombe, 
—Merlin,  Rép.,  V  Héritiers,  sect.  7,  6"  8  bis;  De- 
molombe, Revue  crit.,  t.  I,  p.  (38. 

3*  Jugé,  au  contraire,  que  la  prohibition  d'aliéner 
pendant  un  certain  temps  les  biens  donnés,  impo- 
sée a  un  légataire  par  le  testateur,  est  licite  et  obli- 
gatoire. —  Trib.  de  Lyon,  Su  juill.  1833,  rapporté 
avec  Lyon,  15  mars  1954  (t.  t  1856,  p.  47),  Roux 
c.  Crochet.  —  Troplong,  Ùonat.  et  test.,  U  i,  a. 
871  ;  Duranton,  t.  15,  n.  360;  Odier,  Contr.  de 
nutr.,  t.  3,  u.  1098. 

4»  ...Que  la  prohibition  temporaire  d'aliéner  iasé- 
rée  dans  une  donation,  pourvu  qu'elle  n'ait  pas  les 
caractères  d'une  substitution  prohibée,  est  valable 
et  obligatoire  lorsqu'elle  a  été  imposée  dans  l'inté- 
rêt d'un  lier»  ou  du  donateur  lui-même,  spéciala- 
meut  si  elle  a  pour  objet  de  sauvegarder  le  droit 
de  reiour  que  s'est  réserve  le  donateur  ;  mais  elle 
cesse  d'être  eflkace  du  moment  que  le  prédécès  du 
donateur  rend  impossible  l'ouverture  de  ce  droit  — 
Douai,  93  juin  1851  jt.  l  1852,  p.  107),  Serrel  c. 
Leuglet. 

S       Conditions  relatives  au  domicile. 

209.— La  condition  de  rester  dans  tel  lieu,  ou 
de  ne  pas  aller  dans  tel  autre,  peut,  suivant  les  cir- 
constances, être  ou  n'être  pas  réputée  non  écrite 
comme  attentatoire  à  la  liberté  des  personnes.  — 
Troplong,  t  1,  n.  252;  Massé  et  Vergé  sur  Zacha- 
na.',  t.  3,  p.  180,  8  464,  note  11. 

S  5.—  Autres  conditions  restrictives  de  la  liberté 
d'agir. 

216.  —  Est  valable  la  condition  de  prendre  un 
état  déterminé;  Toullier,  t.  5,  n.  261  ;  Troplong, 
t.  t,  n  9S0  et  951;  SainlespèvLeseot,  t.  i,  n.  t25; 
Mas  é  et  Vergé  sur  Zacharia-,  t.  3,  p.  179,  8  ««4, 
note  il.— Pourvu,  toutefois,  que  l'étal  indiqué  soit 
conforme  à  la  position  du  donataire;  Duranton,  t.  8, 
n.  134;  Marcadé  sur  l'art.  900;  Coin  Delislc,  ibid., 
n.  87  et  28.  —  V.  aussi  supra,  u.  190. 

S  6.— Conditions  de  renonciation  ù  l'exercice  de 
droits. 

224.  —  l°  La  condition  de  ne  pas  attaquer  un 
actfc  nul,  quand  celte  nullité  ne  louche  en  rien  & 
l'ordre  public,  n'a  rien  que  de  licite.—  Toullier,  t.  5, 
n.  469  ;  Grenier,  t  l,  n.  155;  Troplong,  t.  1,  n. 
«64. 

2'  Mais  il  en  serait  autrement,  si  la  disposition 
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ejue  le  testateur  veut  maintenir  a  l'aide  d'une  clause 
pénale  était  nulle  comme  illicite,  contraire  aux 
mœurs  ou  à  l'ordre  public.  Alors  la  clause  pénale  sé- 
rail réputée  non  écrite — Troplong,  loc.  cit.;  Masse 
et  Vergé  sur  Zachariœ,  t.  3,  p.  18 1, 8  464,  note  14. 

226  bis.— La  clause  d'une  donation  portant  que  le 
donataire,  héritier  à  réserve  du  donateur,  renonce  ii 
se  prévaloir  des  dispositions  de  l'art.  913,  C.  civ., 
sur  la  quotité  disponible,  contient  une  stipulation 
sur  la  succession  future  dudil  donateur,  et  doit, 
lorsqu'elle  en  forme  une  condition  essentielle,  en- 
traîner la  nullité  de  la  donation  elle-même,  en  vertu 
de  l'art.  1174,  C.  civ.,  mais  non  être  simplement 
répulée  non  écrite,  conformément  à  l'art.  900.  — 
Orléans,  90  mars  1854  (t.  i,  «859,  p.  860],  Gal- 
lais  c.  Girard.  —  V.  au  surplus,  Rép.  et  Supp.,  v» 
Succession  future, n.  69  et  suit. 

228. — Ne  présentent  rien  d'illicite  les  clauses 
par  lesquelles  un  père  et  une  mère,  en  faisant  a 
leur  enfant,  par  contrat  de  mariage,  une  donation  à 
titre  de  dot  et  en  avancement  d'hoirie,  chacun  pour 
moitié,  imposent  au  donataire  la  condition  de  lais- 
ser au  survivant  des  donateurs  la  jouissance  viagère 
des  biens  du  prédécédé,  sans  pouvoir  demander 
et  partage,  ou  de  souffrir,  dans  le  cas  où  il 
lieu  audit  compte  et  partage,  l'imputation 
Lalité  de  la  dot  sur  la  succession  du  prétuou- 


on» 

ni  par  le  fait  du  prince  —Orléans,  97  mai  1854  (i. 
1  1854,  p.  609),  Bardeuille  c.  Boriglione. 

ibintu  IV.  —  $  t .  —  Accomplissement  et 
effets  des  conditions  en  général. 


ela  totalité  de  la  dot  sur  la  succession  du  prém 
rant;  une  pareille  stipulation  ne  renferme  qu'une 
condition  alternative,  dont  la  seconde,  essentiel- 
lement .valable,  doit  produire  son  effet,  et  qui 
est  dans  l'intérêt  des  en  finis.  —  Paris,  S  août 
«847  (t.  9  t847,  p.  46*),  Penm  c  River.— V.  Ce- 
pendant Rép.,  n.  1S9,  ?•  Donation  par  contrat 

DR  MARIAGE,  n.  140. 

231.  — La  cbuse  pénale  devrait  être  encore  ré- 
putée non  écrite,  si  elle  avait  pour  but  de  protéger 
un  testament  contre  des  nullités  tenant  à  sa  forme 
extérieure,  ear  la  forme  des  testaments  intéresse 
l'ordre  public.— Troplong,  t.  i,  n.  966. 

S  8.  —  Conditions  avec  clause  pénale  en  cas 
d'inexécution  d'un  titre. 

250  —  La  clause  par  laquelle  un  testateur  inter- 
dit au  légataire  d'attaquer  les  libéralités  par  lui  fai- 
tes, sous  peine  d'être  lui-même  déchu  de  tout  droit 
à  la  chose  léguée,  ne  met  pas  obstacle  à  re  que  ce 
légataire  attaque,  pour  cause  de  caplation,  une  do- 
nation faite  par  re  testateur,  sauf  aux  juges  à  voir 
ultérieurement  si  la  clause  pénale  doit  ou  non  être 
appliquée  audit  légataire  a  raison  de  celle  attaque. — 
Cass.,  97  mars  tar,5  (t.  9  1856,  p.  33),  Bonavcn- 
lure  c.  Vigneron  d'Heucquenlle. 

4«  Contr.  à  celte  décision  et  conf.  à  l'arrêt  cité 
au  Rép  ,  Amiens,  17  déc.  1848  (l.  9  1847,  p.  96), 
Duquesnel  c.  Monnier  el  Lecacheux. 

255. — Lorsqu'en  instituant  uu  mineur  son  léga- 
taire universel,  a  la  condition  que  le  père  de  ce  mi- 
neur n'aura  pas  la  jouissance  des  biens  légués,  qui 
seront  administrés  par  un  tuteur  ad  hoc  au  choix 
du  conseil  de  famille,  le  testateur  a  exprimé  le  dé- 
sir que  ce  choix  lombit  sur  une  personne  qu'il  dé- 
signe, et  à  laquelle  il  fait  même  un  legs  particulier 
pour  l'engager  à  accepter  et  pour  "en  remercier, 
celle  personne  ne  peut  reclamer  le  legs,  si  le  con- 
seil de  famille  a  confié  les  fondions  de  tuteur  à  un 
tiers.  -  Vainement  le  légataire  iuroquerail-il  l'art. 
117k,  C.  Nap..  qui  réputé  accomplie  la  condition 
dont  l'accomplissement  a  été  empêché  par  le  débi- 
teur, l'inacromplissement  étant  dû,  dans  l'espèce, 
non  à  un  fait  personnel  du  mineur,  mais  au  fait  au 
conseil  de  famille  dont  le  mineur  n'est  pas  responsa- 
ble —  .  Ou  prétendrail-il  que  la  condition  doit  être 
réputée  lion  écrite,  dans  te  sens  de  l'art,  lioo,  C. 
Nap.,  comme  impossible  à  son  égard,  une  telle  con- 
dition n'étant  impossible  ni  par  sa  nature  propre, 


i.  —  Il  faut  décider  aujourd'hui  que  les  con- 
ditions doivent  ordinairement  s'accomplir  in  formé 
specified  ,  mais  qu'elles  peuvent  néanmoins  s'accom- 
plir par  équipollenls  lorsqu'il  parait  que  telle  a  été 
vraisemblablement  l'intention  des  parties,  et  que 
celte  intention  se  présume  lorsque  celui  en  faveur 
de  qui  esl  la  condition  n'a  pas  d'intérêt  à  ce  qu'elle 
soit  accomplie  d'une  manière  plutôt  que  d'une  autre. 
—  Massé,  Dr.  commerçât.  4,  n.  54»;  Mnreadé  , 
sur  l'art.  1173  ;  Zacbariœ  et  ses  annotateurs  Ma^-é 

303.  —  Ainsi  la  condition  peut  êire  accomplie  en 
tout  temps  et  même  après  la  mort  du  créancier.  — 
Duranton,  t  n,  n.  45  ;  Zaebariaî  (édit.  Massé  et 
Vergé),  t.  3,  p,  »76,  g  634  et  note  19.  —  A  moins 
qu'elle  ne  doive  êlre  accomplie  par  ce  créancier  per- 
sonnellement. —  Massé  el  Vergé  ,  loc.  cit.  V. 

Rép..  infrà,  n.  335  et  336. 

307  bis. — 1°  En  ce  qui  touche  les  conditions  ca- 
suelles.  il  résulte  du  texte  même  des  art.  li76etll7T 
qu'il  faut  consulter  les  circonstances  et  l'intention 
des  parties,  cl  que  lorsqu'elles  ont  restreint  les  ef- 
fets de  la  condition  d  un  ceriain  laps  de  temps,  dé- 
terminé tacitement  par  la  force  des  choses  ou  par 
l'objet  de  la  convention,  on  doit  déciderque,re  temps 
expiré,  la  condition  positive  esl  censée  défaillie, et 
la  coodition  négative  accomplie  ,  parce  que  l'événe- 
ment, tel  que  l'avaient  prévu  les  parties,  ne  peut  plus- 
se réaliser.  —  Massé,  Dr  cornai  .  t.  4.  n.  346  el 
3i7  ;  Massé  el  Vergé  sur  Zacban»,  t.  3.  p.  377.  g 
*.'4,  note  49. 

**  En  ce  qui  touche  les  conditions  polestatives  sti- 
pulées sans  détermination  de  délai ,  il  est  évident 
que,  lorsque  la  stipulation  de  délai  d'une  condition 
de  celte  nature  n'annule  pas  1 1 


_  pas  (  obligation .  on  ne  peut 
supposer  que  l'intention  des  parties  ait  été  de  se 
soumettre  indélluiment  à  ses  effets  éventuels.  On  doit 
admettre  alors  que  le  débiteur  a  le  droit  d'appeler 
en  justice  celui  envers  qui  d  est  obligé,  a  lin  de  faire 
fixer  un  délai  dans  lequel  celui  ci  sera  lenu  d  accom- 
plir la  condition,  faute  de  quoi  le  débiteur  sera  libé- 
ré. —  Polluer,  n.  9i<0el  4iu;  Masse.  I.  4,  n  398; 
Massé  el  Vergé  sur  Zachariœ,  toc  eu.  —  C'est  ce 
qui  arrive  surtout  dans  le»  veines  faites  sous  condi- 
tion d'es»ai.  —  Troplong,  lente,  t  i,  u.  109;  Par- 
dessus, Dr.comm.,  n.  *94  ;  Massé,  t.  4,n.  330. 

3*  ...Ou  encore  lorsque  l  einpêrhemenl  n'a  été 
qu'indirect.  —  Masse,  Dr.  cotum.,  I.  4,  n.  351; 
M.isséel  Vergé  sur  Zacbana?,  loc  cit.,  note  93. 

331  —Celle  disposition  de  l'art.  ii"9  n'est 
exane  que  dans  les  obligations  de  d  nner.  La  con- 
dition accomplie  a  alors  uu  effet  rétroactif  au  jour  au- 
quel l'engagement  a  été  cout'acle,  parce  que  la  chose 
qui  fait  l'obligation  de  donner  esl  nécessairement 
le  sujet  de  droits  réciproques  dans  ie  temps  intermé- 
diaire au  contrat  et  .i  l'accomplissement  de  la  con- 
dition. L'accomplissement  de  la  condition  fait  donc 
remonter  ou  cesser  les  effets  de  l'ob'igalion  au  jour 
du  contrat.  Mais  dans  les  obligations  de  faire,  il  eu 
esl  autrement,  el  la  condition  su-peusive  ou  résolu- 
toire n'a  pas  d'effet  reiroactif.  Il  est  évident,  en  effet, 
qu'il  s'agil  d'une  condition  susp»-usi«e,  qu'on  n'est 
obligé  de  faire  que  lorsque  la  condition  est  accom- 
plie, et  que ,  s'il  s'agit  d'une  coud  mon  résolutoire, 
et  qu'avant  son  accomplissement  on  ail  faii  ce  à  quoi 
elle  s'obligeait,  cel  accomplissement  n'empêche  pas 
que  la  chose  ail  élé  fane  -Massé,  Or.  comm.,  t.  4, 
u  37.5  et  suit  ;  Massé  et  Verge  sur  Zachanaj,  t.  3, 
p  57  7,  g  534,  noie  24. 

34'2.  —  Conf.  Pigeau,  Comment.  C.  proc.,  t.  9, 
p.  150;  Durauton,  t.  u,  u.  7o;  Uoiiard, Proc.,  t  9, 
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n.  386  ;  Roger,  Saisie-arrét.  n.  9*  et  suiv.;  Chili- 
venu  sur  Carré,  quest.  I0S6  ;  Massé  et  Vergé  sur  Za- 
chari.e,  l.  s.  p.  579,8  535,  noie  4. 

344.  —  suivant  M.  Massé,  Dr.  comm.,  t.  4,  n. 
344  .  si  le  débiteur  vient  à  tomber  en  Faillite  avant 
l'arcomplissemeni  de  la  condition,  le  créancier  pourra 
contraindre  la  masse  à  lui  fournir  caution  pour  l'exé- 
cutiou  de  la  convention,  puisque  sans  cette  caution 
ses  droits  seraient  compromis  par  la  distribution  de 
l'actif  qui  lui  sert  de  gage.— V.  aussi  Massé  et  Vergé 
sur  Zachariœ,  /oc.  cit.,  note  4. 

$  2.  —  Accomplissement  et  effets  de  la  condi- 
tion suspensive. 

352.  —  Les  règles  posées  dans  l'art.  1 1 83,  Cod. 
Nap.,  ne  s'appliquent  qu'au  cas  où  l'obligation  a  pour 
objet  un  corps  certain.  —  Massé  et  Vergé  sur  Za- 
cbarim.t.  3.  p.  378,  »«39,  note  S. 

394.  —  U  serait  plus  exact  de  dire  que  l'obliga- 
tion est  alors  comme  si  elle  n'avait  jamais  existé.— 
Zachariœ  (édil.  Massé  et  Vergé),  t.  S,  p.  378,  g  535 
et  note  3  ;  Duraulon,  t.  <  I ,  n.  76. 

355.  —  Celle  disposition  ne  s'explique  pas.  En 
effet,  d'après  ses  principes,  le  créancier  devrait  sup- 
porter les  risques  à  partir  du  jour  où  l'effet  rétroac- 
tif de  la  condition  arcomplie  l'a  rendu  propriétaire. 
Il  devrait  recevoir  la  chose  dans  1  elal  où  elle  <e 
trouve  au  moment  de  l'événement  de  la  condition  ; 
et,  de  même  qu  alors  il  profile  des  améliorations  et 
des  accroissements  qu'elle  a  reçus,  de  même  aussi  il 
devrait  supporter  la  perle  partielle  ou  la  détériora- 
tion qui  en  a  diminué  la  valeur.  Mais  la  loi  a  décidé 
autrement  :  il  faut  donc  se  soumettre.  —  Mas-é  et 
Vergé  sur  Zacbariœ,  ioc.  cit.;  Toulher,  t.  a,  n.  538; 
Duranton,  t.  n,n.  80;  M  arcade,  sur  l'art.  1181  ; 
Massé,  Dr  comm.,  t.  *,  n.  347  ctsuiv. 

359.— Conf  Duranton,  t.  tt,  n.  89,  par  applica- 
tion de  la  règle  :  pênes  quem  surit  incommoda  reï, 
eum  sequi  debentcommoda.—ÎAM.  Massé  et  Vergé 
sur  Zacbaria»  ,  t.  ».  p.  380,  8  533,  note  9,  parta- 
gent l'avis  de  Toullier  et  de  Duranton,  non  pas  pré- 
cisément parce  qu'on  peut  appliquer  au  débiteur  les 
mêmes  principes  qu'au  possesseur  de  bonne  foi,  mais 
parce  que  jusqu'à  l'accomplissement  de  la  condition 
il  a  eu  la  possession  légale  de  la  chose,  et  par  con- 
séquent le  droit  d'en  percevoir  les  fruits,  et  que  l'ef- 
fet rétroactif  de  la  condition  ne  saurait  faire  qu'il 
n'ait  pas  eu  le  droit  de  posséder.  V.  aussi  Marcadé 
sur  l'art.  U79;  Mas>é,  Dr.  comm.,  l.  4.  n.  S5k. 
—Quant  a  Zachariœ  .  Ioc.  cit. ,  il  est  d'avis  que  le 
débiteur  doit  rendre  avec  la  chose  les  accroissements 
qu'elle  a  reçus  ainsi  que  les  fruits  perçus  par  lui. 

368.—  Et  il  en  est  de  même  dcsdroilsd  enregis- 
trement auxquels  peuvent  donner  lieu  les  obligations 
sou3 condition  suspensive.  —  Toullier,  t.  6,  n.  688  ; 
Duranton,  t.  tt,  n.  76;Troplong,  Vente,  n  54;  Massé 
et  Vergé  sur  Zachariœ,  t.  3,  p.  378,  h  535,  note  1. 
—  V.  au  surplus,  Bep.,  v  Enregistrement,  n.  141 
et  suiv. 

S  3.  —  Accomplissement  et  effets  de  la  condi- 
tion résolutoire. 

380. -Le  créancier,  après  avoir  opté  pour  une  des 
deux  voies  qui  lui  sont  ouvertes,  |x>ur  la  résolution  ou 
l'exécution,  peut-il  revenir  ii  l'autre?  Il  faut  distin- 
guer :  le  créancier  qui  opte  pour  l'exécution  et  qui 
demande  le  paiement  de  ce  qui  lui  est  dû  ne  renonce 
pas  à  demander  la  résolution  pour  le  cas  où  il  ne 
serait  pas  pavé  [Merlin, (Juest.,  V  Option,  8  l,  n. 
S  et  iO;  Duvergicr,  Vente,  1. 1 ,  n.  4*4  ;  Troplong, 
ibid.,  n.  65») .  J  moins  cependant  qu'il  n'y  ail  sti- 
pulation de  résolution  de  |lein  droit  :  car,  alors, 
le  créancier  qui,  ayant  un  droit  acquis  à  la  résolution 
par  le  seul  fuit  de  l'échéance  du  li-rnie,  demanderait 
son  paiement  en  justice,  pourrait  être  réputé  a\oir 
renoncé  à  la  résolution  du  contrat  (Duvcrgier,  t.  i, 


n.  444  et  4SI  ).  —  Quant  au  créancier  qui  opte  pour 
la  résolution  du  contrat ,  il  ne  peut  plus  ensuite, 
abandonnant  sa  première  demande,  revenir  sur  son 
option  pour  demander  le  paiement.  —  Ma.<sé  ,  Dr. 
comm  ,  t.  4,  n.  4o3  et  suiv  jMassé  et  Vergé  sur  Za- 
chariœ, t.  3,  p.  384,  g  556,  note  8. 

380  bis.  —  La  résolution  d'un  contrat  peut  être 
prononcée  contre  l'une  des  parties  pour  inexécution 
des  conditions,  quand  bien  même  celle  inexécution 
aurait  pour  cause  un  fait  de  l'autre  partie.  Ainsi  le 
locataire  d'uue  mine  qui,  contrairement  aux  stipu- 
lations de  son  contrai,  exécute  certains  travaux  d  ex- 
ploitation avant  d'avoir  obtenu  l'autorisation  préfec- 
torale, s'expose  à  voir  prononcer  la  résolution  du  bail, 
encore  bien  que  le  locateur  se  soit  r.  fusé,  malgré 
l'engagement  qu'il  eu  avait  pris ,  à  faire  les  dé- 
marches nécessaires  pour  obtenir  cette  autorisation. 
Le  refus  peut  seulement  donner  lieu  contre  ce  der- 
nier a  des  dommages-intérêts.  —  Cass.,  8  janv. 
1850  (t.  9  mso,  p  100),  Margaron  c.  Bouard. 

380  ter.  — 1*  La  condition  résolutoite  accomplie 
a  un  effet  rétroactif  au  jour  du  contrat,  aussi  bien 
lorsqu'elle  est  tacite  que  lorsqu'elle  est  expresse— 
En  conséquence,  r<ibligaiiob  est  censée  n  atoir  ja- 
mais existé,  par  suite  d'une  résolution  judiciaire- 
ment prononcée,  non  moins  que  si  la  résolution 
avait  été  encourue  de  plein  droit,  —  Cass.,  31  déc. 
1856  (1857  p.  337),  de  Mac-Carlby  c.  Merle  et 
de  Béarn.— V.  la  notede  M.  Cabanlon  sous  cet  arrêt. 

9'  La  cession  Uu  droit  d'exploiter  une  mine  pen- 
dant un  certain  nombre  d'aimées  étant  plutôt  une 
vente  en  bloc  des  produits  à  extraire  durant  ce  laps 
de  temps  qu'un  bail  proprement  dit,  l'effet  rétroactif 
de  la  condilion  résolutoire  accomplie  s'applique  plei- 
nement à  ce  contrat. — Même  arrêt. 

390.  —  La  résolution  a  lieu  de  plein  droit  quand 
la  condition  résolutoire  est  casuelle.  Il  en  est  de  mê- 
me quand  cette  coudiiion  est  potestative;  et  même 
dans  ce  cas,  il  n'est  pas  nécessaire  de  mettre  en  de- 
meure celui  de  qui  dépend  la  condition .  «lors  du 
moins  qu'un  délai  a  été  déterminé  expressément  ou 
tacitement  pour  l'accomplissement  de  la  condition. 
Toullier.  t.  ti,  n.  553  ;  Merlin,  Hep.,  V  Clause  res- 
titut.;  Duvergier,  Vente ,  t.  l,  u.  7C;  Massé,  Dr. 
comm.,  t.  4,  n.  391  et  383  ;  Massé  et  Vergé  sur  Za- 
cbariœ, t,  3,  p.  389,  g  530,  note  8. 

404.  —  t*  Lorsque  la  convention  qui  annule  un 
précédent  contrat  a  été  subordonnée  à  une  condition 
que  l'une  des  pirties  devait  accomplir  dans  un  délai 
tué.  cette  condition  est  censée  défaillie  par  cela  seol 
qu  elle  n'a  pas  été  accomplie  dans  le  délai,  sans 
qu'une  mise  en  demeure  soit  nécessaire.— Cas»., 
2i  mai  1835  (t.  9  1863,  p.  405),  Girardel  c.  Es- 
tien  ne. 

9>  Dans  tous  les  cas  où  la  résolution  a  lieu  de  plein 
droit,  par  conséquent  san.s  mise  eu  demeure,  et  où 
dès  lors  le  juge  intervient  uniquement  pour  consta- 
ter le  défaut  d'exécution,  celui-ci  ne  saurait  modi- 
fier les  conventions  des  parties,  et,  sans  lenir  compte 
de  la  stipulation  de  résolution  de  plein  droit,  accor- 
der un  terme  qu'elles  ont  entendu  refuser.—  Du- 
vergier, Louage,  t.  I,  n.  475;  Troplong,  id.,  t.  9, 
n.  391;  Massé  cl  Vergé  sur  Zachanae,  t.  3,  p.  3»4> 
g  536,  no'e  19. 

407.  —  i"  Couf.  Toullier,  t.  fl,  n.  877  et  suiv., 
Favard,  Rép.,\*  Caution,  g  9,  n.  3  ;  Zacbariœ  (éd. 
Massé  et  vergé),  t.  3,  p  389,  g  536  et  note  5. 

i"  Toutefois,  l'action  n'est  admissible  contre  les 
tiers  qu'autant  qu'il  s'agii  d'immeubles  S'il  s'agis- 
sait de  meubles,  I  action  eu  restitution  ne  pourrait 
être  intentée  contre  le  tiers  possesseur  à  qui  ils  au- 
raient été  livres  pendant  la  condition.  —  Massé ,  Dr. 
comm.,  t.  4,  n.  369  ;  Massé  et  Vergé  sur  Zacbariœ, 
Ioc.  cit. 

417.  —  i°  Kn  ce  qui  touche  la  restitution  des 
fruits,  V.  couf.  Durauton,  t.  u,  p.  U4;  Zacuanui, 


CONDITION. 

;édit.  Massé  et  Vergé),  t.  3,  p.  381 ,  g  836,  noie  4; 
Duvereier.  Vente,  t  1,  n.  451. 

l*  Suivant  M.  Troplong,  Vente,  t.  t,  n.  60,  et 
t.  >,  n.  654,  il  faut  distinguer  entre  la  resolution 
nui  a  lieu  par  l'effet  du  pacte  corarai^soire,  c'est  a  - 
dire  de  la  condition  résolutoire  qui  est  toujours 
sous-entendue  dans  les  contrats  synallagmaliques  , 
pour  le  ras  où  l'une  des  parties  ne  satisferait  point 
a  son  engagement,  et  la  résolution  qui  a  lieu  par 
l'effet  d'une  condition  résolutoire  proprement  due 
Dans  le  premier  cas,  par  exemple,  l'acheteur  qui, 
faute  de  payer  le  prix  de  son  acquisition,  toU  ré- 
soudre le  contrat,  serait  tenu  de  restituer  les  fruits, 
parce  que,  ne  remplissant  pas  ses  obligations,  il  ne 
peut  être  considéré  comme  possesseur  de  bonne  foi, 
ni,  par  conséquent,  faire  les  fruits  siens.  —  Dans  le 
second  cas,  au  contraire.  1  acheteur  fait  les  fruits 
siens  par  sa  bonne  foi  jointe  à  son  industrie. 

S*  Enfin,  suivant  d'autres  autours,  lorsqu'il  s'a- 
git d'une  condition  résolutoire  proprement  dite,  l'a- 
cheteur fait  les  fruits  siens,  a  moins  qu'une  cir- 
constance particulière  ne  le  constitue  de  mauvaise 
foi,  et,  quand  même  la  résolution  procède  du  pacte 
commissoire  ,  l'acheteur  ne  peut  Aire  considéré 
en  état  de  mauvaise  foi  par  cela  seul  qu'il  n'a  fias 
payé  le  prix,  mais  seulement  quand,  d'après  les 
circonstances,  il  y  a  lieu  de  décider  qu'il  a  procédé 
«Je  mauvaise  foi.— Massé  et  Vergé  sur  Zachariai  (/oc. 
cit.);  Delamarre  et  Lcpoitvin,  Contr.  de  commis*., 
t.  S,  n.  eu  et  suiv.;  Massé,  t.  4,  n.  305. 

420.  —  l«  Puur  résoudre  la  question  de  savoir  à 
la  charge  de  qui  est  la  perte  de  la  chose  arrivée 
pendant  la  condition,  il  faut  se  rappeler  que  toute 
condition  résolutoire  relativement  au  créancier,  par 
exemple,  relativement  à  l'acheteur,  est  suspensive 
relativement  au  débiteur,  par  eiemple  ,  relative- 
ment au  vendeur;  en  d'autres  termes,  que  si  I  a- 
cbeteur  est  propriétaire  sous  une  condition  dont  l'é- 
vénement doit  résoudre  son  droit,  le  vendeur  a  un 
droit  éventuel  dont  l'exercice  se  trouve  suspendu  par 
la  même  condition  qui,  eu  résolvant  le  droit  de  l'a- 
cheteur, fera  renaître  celui  du  vendeur.  Il  suit  de  là 

3ue,  si  la  chose  vendue  vieni  à  périr  pendant  la  ron- 
ition  résolutoire,  elle  périt  pour  l'acheteur,  de  mê- 
me que  pendant  la  condition  suspensive  elle  périt 
pour  le  vendeur,  puisque,  l'acheteur  sous  condition 
résolutoire  se  trouvant  débiteur  sous  condition  sus- 
pensive, la  perte  de  la  chose,  sans  sa  faute,  éteint 
ou  efface  toute  obligation,  et  que,  l'acheteur  n'étant 
plu*  obligé  de  restituer  la  chose,  le  vendeur  qui  est 
créancier  sous  condition  suspensive  ne  saurait  être 
obligé  d'en  restituer  le  prix.  —  Massé  et  Vergé  sur 
Zacnarie,  t.  3,  p.  380,  S  336,  note  3  ;  Marca  lé, 
sur  l'art.  H8">  ;  Masse,  Dr.  comm.,1.  4,  n.  37t. 

l»  Quant  à  la  simple  détérioration,  si  elle  a  eu 
lieu  sans  la  faute  de  l'acheteur,  elle  est  au  compte 
«lu  vendeur  quand  la  condition  vient  à  se  réaliser, 
parce  que  celle  détérioration  n'empêche  pas  l'obli- 
gation de  subsister  de  part  et  d'autre  ;  que  l'ache- 
teur, en  restituant  la  chose  d»4js  l'état  ou  elle  se 
trouve,  exécute  l'obligation  aillant  qu'il  est  en  lui, 
et  que,  dés  lors,  le  vendeur  doit  s'exécuter  de  son 
cûté  en  restituant  le  prix  entier  qu'il  a  reçu.  — 
Toullier,  t.  6,  o.  5».'»;  Duronlon,  L  il,  u.  91  ; 
Massé,  t.  4,  n.  373  ;  Massé  et  Vergé  sur  Zachariw 
(/oc.  cit.) 

3»  Si,  an  contraire,  la  chose  est  détériorée  parla 
faute  de  l'acheteur,  le  vendeur  a  qui  elle  est  resti- 
tuée après  l'accomplissement  de  la  condition  ne  doit 
restituer  le  prix  que  proportionnellement  à  la  valeur 
de  la  chose,  eu  égard  a  la  détérioration.  — Toullier 
{loc  cit  );  Massé,  t.  4,  n.  374  ;  Massé  et  Vergé 
sur  Zecbantc  (/or.  cit.).—  V.  RÉr.,«M/,rà,  n.417. 

421.  — Conf.  Massé,  Dr.cornrn.,  t.  4,  n.  370  et 
371  ;  Massé  et  Vergé  sur  Zacharia»  {in.  cit.). 

487.— Daus  le  sens  que,  si  la  condition  résolu- 
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loire  n'avait  été  ajoutée  au  contrat  que  plus  tard,  et 
par  une  nouvelle  convention,  elle  n'aurait  point  d'ef- 
fet contre  ceux  qui  auraient  acquis,  dans  l'inter- 
valle, un  droit  sur  l'immeuble.  —  Aride  Favard, 
Rép.,  v*  Condition,  n  a,  n.  3  ;  Zacharie  (édit. 
Musse  et  Vergé  [toc.  cit.). 

CONDITION   OU  CONDITIONNE- 
MENT DES  SOIES  ET  DES  LAINES. 

5.— 1«  Différent"  décrets  ont  autorisé  à  établir  un 
bureau  public,  conformément  aux  statuts  annexés  à 
chacun  d'eux,  lesquels  ont  été  approuvés,  savoir  : 
i*  la  chambre  de  commerce  de  Pans,  pour  le  condi- 
tionnement et  le  titrage  des  soies  et  laines  (décr.  1 
mai  1853);  1#  la  ville  de  Reims  pour  le  condition- 
nement des  laines  (décr.  40  juill.  1883);  s*  la 
chambre  de  commerce  de  Lyon,  pour  le  condition- 
nement des  laines  (décr.  il  juin  1855);  *•  et  la 
ch.-imbre  de  commerce  de  Lyon,  pour  le  titrage  des 
soies  et  autres  matières  textiles  (Décr.  15  juin  1856). 

!•  L'établissement  d'un  bureau  public  pour  le 
conditionnement  des  soies  dans  la  ville  de  Privas  a 
été  l'objet  d'un  nouveau  décret  du  i6  nov.  18S6. 

3"  Chacun  de  ces  décrets  ajoute  que  le  recours  au 
bureau  sera  facultatif  pour  le  commerce. 

10.  —  Un  décret  du  9  atril  1850,  publié  le  S3 
janv.  1881,  a  modifié  le  tarif  des  droits  a  percevoir 
pour  le  conditionnement  des  soies. 

11  bis.— Un  arrêté  du  chef  du  pouvoir  exécutif, 
du  9  sept.  1848,  a  autorisé  l'établissement  ainsi 
que  les  statuts  d'une  caisse  de  retraite  nu  profit  des 
employés  de  h  condition  publique  des  soies  de  la 
villo  de  Lyon.  —  Plus  lard,  et  sur  l'avis  du  conseil 
d'Etat,  les  statuts  de  cette  caisse  oui  été  modifiés 
par  un  décret  du  10  déc.  t»49. 

CONFISCATION. 

17.— Ie  La  Constitution  de  1848  déclara  de  non- 
veau  par  son  article  li  que  la  confiscation  des  biens 
ne  pourrait  jamais  être  rétablie. 

4°  La  Constitution  .lu  14  janv.  1853  ue  contient 
aurunc  disposition  expresse  sur  ce  point,  mais  la 
confirmation  générale  faite  par  son  art.  i"  des 
grands  principes  proclamés  en  1789  roniprend  évi- 
demment l'abolition  île  la  confiscation  générale. 

63.  —  1°  La  confiscation,  en  matière  «le  contra- 
vention, de  certains  objets  saisis,  étant  une  peine, 
ne  peut  être  ordonnée  par  les  tribunaux  de  police 
que  dans  les  cas  où  la  lui  les  y  autorise  spéciale- 
ment, et  en  termes  formels.— t'ass.,  tu  fév.  1854 
(t.  a  1854,  p.  59i),  Boyer  et  Pascal.  —  V.  encore 
Morin,  Rép.  du  dr.  crtm.,  V  Confiscation,  n.  9. 

2*  Ainsi,  le  tribunal  de  police  qui  condamne  un 
individu  a  l'amende  pour  avoir  contrevenu  à  des 
règlements  municipaux  en  vendant  et  en  achetant  du 
gibier  ailleurs  que  sur  le  marché  ne  peut  ordonner 
la  confiscation  de  ce  gibier,  bien  qu'il  ait  été  saisi, 
puisque  la  loi  ne  le  prescrit  point.— Même  arrêt. 

9i.-Adde  ronf.  Cuss.,  3»  nov.  1853  (t.  l  1854 
p.  444),  Pollin. 

CONFLIT- 
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I.  —  Historique. 

57  bis.-  La  loi  du  4-6  Ht.  1950  avait,  en  vertu 
delà  constitution  de  1849,  institué,  sous  le  nom  de 
tribunal  des  conflits,  une  juridiction  spéciale  prési- 
dée par  le  ministre  de  la  justice,  et  composée  en 
uombre  égal  de  conseillers  d'Etat  et  de  conseillers 
à  la  Cour  de  cassation.— Le  tribunal  des  conflits  n'a 
pas  été  maintenu  par  la  constitution  de  1853.  —  V. 

TRIBU  >  AL  DES  CONFLITS. 


3.  —  Fonctionnaire  ayant  le  droit  d'élever 
le  conflit. 

97.  —  Lorsqu'une  Cour  impériale ,  en  infir- 
mant un  jugement  de  première  instance  qui  ad- 
mettait un  déclinatoire  proposé  par  le  préfet,  ren- 
voie les  parties  devant  un  autre  tribunal  pour  faire 
juger  leur  contestation,  le  préfet  ne  peut  élever  le 
conflit,  si  le  tribunal  de  reuvoi  est  eu  dehors  de  la 
circonscription  de  son  département.— Cons.  a" Etat, 
13  août  18R4,  Comm.  de  Cussey  et  d'Etui. 
99).  -  V.  ronf.  Cons.  d'Etat,  37  mai  1348  , 
Comm.  des  Angles. 

Sect.  3.  -S  «.  Nature  de  l'affaire. 

113.  —  Le  préfet  ne  peut  élever  le  conflit  devant 
les  tribunaux  qu'à  l'effet  de  revendiquer  pour  l'au- 
torité administrative  les  questions  de  la  compétence 
de  cette  autorité  ;  mais  il  ne  le  peut  pour  faire  ren 


voyer  l'affaire  devant  le  jury  d'expropriation  pour 
utilité  publique.  —  Cons  <f  /" 
tJigoerol. 


'Etat,  15  déc.  1833  , 


117. -Jugé  que  lorsqu'une  inslance  est  engagée 
devant  les  tribunaux  eulre  deux  particuliers  sur  le 
point  de  savoir  s  qui  des  deux  appartient  une  fie 
située  dans  un  fleuve,  c'est  à  tort,  l'Etal  n'étant  pas 
en  cause,  que  le  jirefet  élève  le  conflit  à  l'effet  de 
revendiquer  pour  l'autorité  administrative  la  ques- 
tion de  délimitation  du  lit  du  Deuve  au  droit  des 
terrains  li'igieux  ;  et  qu'il  en  est  ainsi  surtout  alors 
que  le  préfet,  av.ml  il  élever  le  conflit,  a  procédé 
par  un  arrêté  à  la  reconnaissance  des  limites  du 
fleuve  au  point  litigieux.  —  Cons.  d'Etat  ,  3  dcr. 
1883,  Cliampel  C;  Laurent. 

151  bis  — Jugé  encore,  dans  ce  sens,  qu'attendu 
que  c'est  devant  l'autorité  administrative,  et  non  de- 
vant le  tribunal  de  police  correctionnelle  ,  que  doit 
être  portée  l'action  en  dommages-iuléréls  intentée 
contre  les  membres  d'un  conseil  municipal  comme 
signataires  d'une  délibération  du  conseil  contenant 
des  imputations  diffamatoires.  En  conséquence  ,  si 
le  tribunal  correctionnel  a  été  saisi  d'une  telle  ac- 
tion, c'est  avec  raison  que  le  préfet  intervient  pour 
proposer  un  drelinaloire,  et,  en  cas  de  rejet  du  dé- 
clinatoire, lever  le  conflit.—  Cons.  d'Etat,  18  mai 
1854,  Lefnleux  et  Savalle  c.  Quesnel. 


156  bis.  —  Au  contraire,  le  conflit  élevé  devant 
un  tribunal  correctionnel  sur  des  poursuites  inten- 
tées par  un  particulier  contre  un  facteur  de  fadm> 
nistration  des  postes,  a  raison  d'un  Tait  de  ses  fonc- 
tions, et  fondé  sur  ce  que  ce  fait  devrait  être  l'ohjcl 
d'une  enquête  administrative  a  l'effet  de  reconnaître 
si  le  fadeur  s'est  conformé  aux  règlements  de  l'ad- 
ministration des  postes  ,  doit  être  annulé  lorsqu'il 
n'apparaît  pas  que  le  jugement  a  rendre  par  le  tri- 
bunal correctionnel  dépeude  d'une  question  dont  la 
connaissance  soit  réservée  à  l'administration.  — 
Cons.  d'Etat,  10  sept.  1855,  Saint-Sèbe  r.  SalvaL 

163.  —  ia  Depuis,  la  jurisprudence  du  conseil 
d'Etat  a  changé,  car  une  ordonnance  du  16  juill. 
I8tc  porte,  en  termes  formels,  que  le  conflit  ne 
peut  être  élevé  devant  les  tribunaux  de  police.— 
Cons.  d'Etat,  16  juill.  1846,  Prosl  et  Jamault. 

3«  «Le  conseil  d'Etal,  disait  dans  celte  affaire 
M.  Hély  d'Oissel ,  commissaire  du  roi,  a  décidé,  i 
plusieurs  reprises  ,  que  le  conflit  ne  pouvait  être 
élevé  devant  les  tribunaux  de  paix,  ni  devant  les  tri- 
bunaux de  commerce  ;  la  raison  en  est  que  devant 
ces  deux  juridictions  les  formalités  prescrites  par 
l'ordonnance  du  t"  juin  1838  ne  peuvent  s'accom- 
plir, et  que  notamment  l'absence  du  ministère  pu- 
blic rena  inexécutables  les  dispositions  des  articles 
6  et  7  de  ladite  ordonnance  Devant  les  tribunaux 
de  simple  police,  il  existe  bien  a  la  rigueur  un  mi- 
nistère public,  mais  c'est  là  un  ministère  public  in- 
complet ,  et  qui  ne  remplit  aucune  des  conditions 
voulues  par  les  articles  6  cl  7  de  l'ordonnance  pré- 
citée. Il  semble  donc  qu'il  y  a  lieu  de  faire  ici  l'ap- 
plication de  la  jurisprudence  admise  par  le  conseil 
d'Etat  en  matière  de  décisions  rendues  par  les  tri- 
bunaux de  paix  et  de  commerce.  D'ailleurs  les  con- 
traventions sur  lesquelles  les  tribunaux  de  police 
sont  appelées  à  statuer  ont  généralement  fort  peu 
d'importance,  et  si,  parmi  elles,  il  en  est  quelques- 
unes  qui  ont  une  importance  un  peu  plus  grande, 
les  décisions  qui  s'y  rapportent  étant  susceptibles 
d'être  attaquées  par  la  voie  de  l'appel  devant  le» 
tribunaux  de  police  correctionnelle,  le  conflit  peut 
être  élevé  en  appel  devant  ces  tribunaux  dans  les  cas 
prévus  par  l'art.  3  de  l'ordonnance  du  l"juin  1838  j» 

169.  —  V.  conf.  Cons.  d'Etat,  9  déc.  1845, 
Mouton  et  Naissant  c.  Hazard  et  l'Etal. 

g  S.  -  Existence  d'une  contestation  judiciaire. 

332.— l*  Le  conflit  peut  être  élevé  contre  un  ju- 
gement avant  faire  droit.  —  Cons.  d  Etal,  4  juill. 
1845,  Girard  ;  14  sept.  1833,  Saladin  ;  3  déc.  1833, 
Cbampelc.  Laurent. 

3»  Spécialement,  l'arrêté  d'un  conseil  de  préfec- 
ture déclarant  sursis  à  prononcer  sur  une  con- 
travention de  grande  voirie  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
statué  par  les  tribunaux  sur  l'exception  de  pro- 
priété invoquée  par  le  contrevenant  ne  met  pas  ob- 
stacle à  ce  que  le  conflit  soit  élevé  plus  lard  sur 
l'action  possessoirc  intentée  par  la  partie  intéressée 
devant  l'autorité  judiciaire.— ton*.  d'Etat,  38  déc. 
1845.  Bourguignon. 

235.  -  V.  couf.  Cons.  (VEtnt,  14  sept.  1859, 
Salad.n  c.  l'Etat. 

243. -En  tous  cas,  la  cassation  d'un  arrêt  inter- 
locutoire avec  renvoi  devant  une  autre  Cour  ayant  pour 
effet  de  remetlre  les  parties  au  même  et  semblable 
étal  où  elles  étaient  avant  l'arrêt  cassé,  le  conflit 
élevé  depuis  cet  arrêt  doit,  de  même  que  les  procé- 
dures ultérieures,  être  considéré  comme  non  avenu. 
—  Cons.  d'Etat,  19  juill.  1855.  Uubert. 

259.  —  Ainsi  encore  l'acquiescement  des  partie* 
au  jugement  qui  a  ordonné  une  expertise  ne  fan 
pas  obstacle  à  ce  que  le  |>réfel  élève  le  conflit.  — 
Cons.  d'Etat  30  août  nu»,  Caisse  bypolh.  c  Bail- 
lotix  de  la  Brosse  et  Boismenard. 

36*. -Ainsi,  doit  être  considérée  couine  instance 
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iiouvelle,  et  es»,  dès  lors,  susceptible  de  donner  lieu 
à  un  arrêté  de  couflit,  la  demande  en  dommages  •in- 
térêts formée  par  un  particulier  contre  l'Etat  à  rai- 
son du  préjudice  a  lui  causé  par  suite  de  la  non- 
exécution  par  l'administration  d'une  ordonnance  de 
référé  passée  eo  force  de  chose  jugée  et  prescrivant 
la  disconlinualion  de  travaux  entrepris  fur  la  pro- 
priété du  demandeur  sa  us  l'accomplissement  des 
formalités  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. —  Cons.  a  Etat,  16  mars  1848,  de  Pastorel. 

264  bis.  —  L'arrêt  définitif  d'une  Cour  impé- 
riale qui  déclare  valablement  rétractée  la  couccs 
sion  d  une  prise  d'eau  consentie  par  un  usinier  au 
profit  d'une  commune  ne  fait  pas  obstacle  a  ce 
que  le  conOil  soit  élevé  sur  un  référé  introduit 
comme  tendant  seulement  à  l'exécution  de  cet  arrêt, 
si  le  référé  soulève  en  réalité  des  questions  nou- 
velles, par  exemple,  celle  de  savoir  si,  nonobstant  la 
rétractation  validée  par  l'arrêt,  la  commune  a  pu 
pratiquer  la  prise  d'eau  en  vertu  d'une  autorisation 
de  l'administration.—  Cons.  d'Etat,  H  août  4854, 
Etienne. 

Sect.  4.—$  I.— Déclinatoire. 

307.-  Est  prématuré  et  doit  être  annulé  l'arrêté 
de  conflit  pris  par  le  préfet  lorsque,  sîns  décider  la 
quesliou  de  compétence,  le  tribunal  saisi  de  l'affaire 
s'est  borné  à  ordonner  une  expertise  pour  être  en- 
suite statué  ce  qu'il  appartiendrait.— Cons.  d'Etui, 
Il  juill.  1*45,  Ser. 

311.  —  V.  conf.  Corn.  d'Etat,  tl  août  1845, 
deux  décisions  :  Hocbe  ;  Girardot  c.  Sloulet. 

312.  —  i*  Il  eu  serait  de  même,  si,  après  avuir 
reçu  du  préfet  le  mémoire  eu  décliualoire,  le  procu- 
reur de  la  République  avait  négligé  de  faire  connaî- 
tre ce  mémoire  au  tribunal.  -  V.  Cons.  d'Etat,  Si 
août  184»,  Girardot  ;  *i  janv  1847,  Doumas. 

*•  Le  conflit  est  régulièrement  formé,  bieo  que  le 
jugement  après  lequel  il  intervient  ne  statue  pas 
sur  le  décliualoire  du  préfet,  lorsqu'il  résulte  de  l'in- 
struction que  le  déclinatoire  avait  été  transmis  par 
le  préfet  au  procureur  de  la  République  et  que  les 
conclusions  écrites  de  «  magistral  l'ont  porte  à  la 
connaissance  du  tribunal.  —  tons.  d'Etat,  91  août 
1845,  deux  dérisions:  Girardot;  Hoche;  tl  janv. 
IM47,  Dauum;  *&  mars  I85i.  de  Ponlavice;  TV. 
des  conflits,  3  avril  1 850  ,  Deherry  pon  ;  3  juin 
1 850.  Bosq 

3»  Lorsqu'il  résulte  du  procès-verbal  de  l'audien- 
ce que  le  ministère  public  a  donne  connaissance 
au  tribunal  du  déclinatoire  proposé  par  le  préfet,  ce 
fonctionnaire  peut ,  bien  que  le  jugement  ne  fasse 
pas  menùou  de  ce  déclinatoire,  élever  le  contlil  com- 
me si  le  jugement  avait  rejeté  ledit  déclinatoire  en 
termes  exprès.  —  Trib.  des  conflits,  3  juiu  UM), 
Bosq  c.  Nicaud. 

314  —  Jugé  au  contraire  que  l'annulation  par 
le  rouseil  d'Kiat,  pour  défaut  de  qualité ,  du  con- 
flit élevé  devant  une  Cour  d'appel  par  un  préfet  au- 
tre que  celui  du  département  ou  l'affaire  a  été  ju- 
gée eu  première  instance,  a  pour  effet  d'invalider 
aussi  le  déclinatoire  qui  avait  été  aoiérieureiueni 
proposé  par  le  même  préfet,  et  qu'en  conséquence, 
le  préfet  compétent  ue  peut  ultérieurement  «lever  lu 
conflit  devant  la  même  Cour  sans  avoir  proposé  un 
uouveau  déclinatoire.— Gms.d  Etat,  13déc.  4848, 
l'Etal  C.  Coii.id  des  Angles. 

317.  —  V.  couf.  Cons.  d'Etui,  *5  mars  1848, 
Miot  c.l'tUt. 

318.  —  l*  Le  préfet  doit  élever  lui-même  le 
conflit,  alors  même  que  l'exception  d'uue  compé- 
tence aurait  été  proposée  au  nom  d'une  commune 
—  Cons  d  Etat,  6  fév.  i8.^«,  Favry;  *«  fé».  4546, 
Martitkot,  Grodidier  et  Vannetoa. 

»•  ..  Ou  par  ladmiiiulration  des  poste».  —  Trib. 
desconfUts,  l«  mars  i»50,  Willaj. 

IUp.  Qtx.  —  Svpplcmtnt,  T.  I. 


319.  —  Le  jugement  qui  rejette  le  ruoveo  d'in- 
compétence proposé  par  une  partie  ne  dispense  pas 
1c  préfet  de  proposer  le  déclinatoire  avant  d  élever 
le  conflit.—  Cons.  d'Etat,  4  juill.  i845,Giraud  c. 
Pommier;  7  mars  1850,  Petit  ;  5  avril  1830,  Uallct; 
7  déc.  1854,  Aussenac. 

325.  —  L'exception  d'incompétence  proposée  par 
le  préfet  comme  partie  dans  l'instance  ne  le  dis- 
pense pas  de  présenter  le  mémoire  en  déclinaloirr 
qui  doit,  à  peine  de  nullité,  précéder  l'arrêté  de  con- 
flit, et  sur  lequel  il  doit  être  statué  avant  cet  arrêté. 

—  Trib  des  conflits,  i  *  juin  1850,  Richardi  et  Jua- 
nello  ;  5  uov.  1850,  Broutla  ;  Cons.  d'Etat,  14  sept. 
1854,  Saladio. 

369.—  t»  Quand,  sur  le  déclinatoire  proposé,  le 
tribunal  s'est  déclaré  inrompéleiit,  le  préfet  n'a  pas 
besoin  de  renouveler  le  déclinatoire  devant  la  Cour. 

—  Cons  d'Etat,  6  mars  1846,  Cancal  ;  Su  août 
1 847.  Coinp.  des  Qualre-Cauaux  ;  *3  juin  1853,  Com- 
mune de  Cadéac  c.  Commune  de  Guchcn. 

**  Jugé  que,  si  le  jugement  qui  reiette  le  déclina- 
toire du  préfet,  proposé  en  vertu  de  l'ordonnance  de 
1838,  est  frappé  d'appel  par  les  parties  en  cause,  le 
préfet  n'est  pas  abligé  de  prendre  lui-même  celle 
voie  pour  renouveler  son  dr'clinaloire  devant  tes  ju- 
ges d'appel  ;  il  suffit  que  le  déclinatoire  soit  porté 
directement  devant  eux  suivant  le  mod>*  prescrit  par 
ladite  ordonnance.  —  ...El  cela,  alors  même  qu'a 
raison  d'exceptiou  à  eux  personnelle,  les  appelant» 
fussent  non  recevables  a  se  pourvoir.  —  Pau  ,  sn 
janv.  t834  (t.  s  1856,  p.  190),  Comm.  de  Cadéac  c. 
Comm.  de  Gurben. 

3*  Hors  ce  cas,  le  déclinatoire  doit  toujours  être 
proposé.  —  Cons.  d'Etat  ,6  fév.  1H16,  Favry;  « 
mar«  1846,  Cancal  ;93juin  4853  (précité). 

4*  Jugé,  en  conséquence,  que  le  préfet  qui  a  pro- 
posé en  première  instauee  uti  déclinatoire  admis  re- 
lativement à  un  des  chefs  de  contestation,  et  rejeté 
relativement  à  un  autre  chef,  et  qui,  sur  l'appel  in- 
terjeté contre  lui,  se  borne  a  faire  appel  incident , 
comme  partie,  sur  ce  second  chef,  sans  présenter 
devant  la  Cour  le  déclinatoire  au  nom  de  l'autorité 
administrative,  n'est  plus  rcrevable  à  élever  eusuite 
le  conflit  soit  contre  le  jugement  de  première  instan- 
ce, soit  contre  Parrêl  rendu  sur  l'ap|iel.  —  tons. 
d'Etat,  i"  juin  1854,  Chauve  c  l'Etat. 

371.  —  Le  décliualoire  peut  tire  opposé  par 
le  préfet,  en  tout  elal  de  cause,  tant  qu'il  n'a  pas  été 
déhniliveroenl  statué  sur  le  fond  du  litige,  et  quelles 
que  soient  les  dérisions  intervenues  sur  des  excep- 
tions (même  sur  celles  déclinatoires)  proposées  par 
les  parties  —  Pau,  50  janv.  1834  (précité).  -  V. 
aussi  Cons.  d'Etat,  15  déc.  1853,  Hugoerot  ;  * 
juill.  1845,  Giraud  c.  Pommier  ;  *7  fev.  18*7, 
Cortral  ;  Trib.  des  conflits,  7  nov.  ihso,  Ôeswar- 
le  ;  15  mai  1851,  Catuerata-Passiooei  ;  15  et  *4 
juill.  I8.H,  de  Lalude  ;  M  nov.  1851,  Lauveruay  c. 
Comm.de  Lacelle;  Cons.  d'Etat, 1  déc.  4834,  Aus- 
seuac. 

S  2.  —  Arrêté  de  conflit. 

399.  —Le  conflit,  élevé  dans  les  quinze  jours  de 
l'envoi  par  le  ministère  public  au  préfet,  du  juge- 
meul  qui  rtjelie  le.  déclinatoire,  est  valable,  bien  que 
cet  émoi  liait  été  fa:t  que  plus  deciuq  jours  après 
la  prononciation  dudil  jugement.  —  Trio,  des  con- 
flits, i"  juill.  1050,  Pairelllorelc.  Ville  de  Viiré. 

400.  —  Le  registre  tenu  au  parquet  du  minis- 
tère public  fait,  en  matière  de  conflit,  preuve  légale 
de  la  date  d'envoi  du  jugement  qui  a  rejeté  le  dé- 
clinatoire élevé  par  le  préfet.—  Trtb.  des  conflit*, 
18  avril  1650,  Brabeix  c  Pelloutier. 

499.  —  H  ue  résulte  aucune  nullité  de  ce  qu'uu 
seul  arrêté  de  conflit  a  ete  pris  pour  deux  instances 
distinctes,  alors  que  ces  deux  instance*  sont  pen- 
dante» devant  k  uoma  tribunal  et  ont  pour  objet  les 
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mûmes  questions.  —  Trib.  des  conflits,  5  janv. 
I8SI,  «Jeux  décrets  :  Ch.  de  fer  d'Amiens  à  Bou- 
logne c.  Ch.  de  Ter  du  Nord  ;  Lebeau  c.  Ch.  de  fer 
du  Nord. 

411  bis.— Do  même,  l'inexactitude  et  l'insuffi- 
sance des  énoncialions  d'un  arrêté  de  conflit  en  ce 
i|iii  concerne  la  question  liigieuse  débattue  devant 
le  tribunal  ne  sauraient  entraîner  la  nullité  dudit 
arrêté,  lorsqu'un  seul  litige  existant  et  le  déclina- 
loire  présenté  (iar  le  préfet  étant  vise  dans  l'arrêté 
ainsi  que  le  jugement  qui  l'a  rejeté,  il  ne  peut  exis- 
ter aucuu  doute  sur  les  diflinillés  à  résoudre.  — 
Trib.  des  cnnfl.,  7  nov.  18.M),  Perrial. 

434.— Ksi  nul  I  arrêté  de  conflit  qui  n'a  été  dé- 
posé au  greffe  que  plus  de  quinzaine  après  l'envoi 
au  préfet  du  jugement  rejetant  le  déclmatoire.  — 
Cuns.  d'Etat,  98  nov.  I8ix,  l'squin;  0  fev.  «846, 
Favry:  98  janv.  18*8,  Hoclel;  7  mars  1850,  Louis 
c.  Boullier;  Trib.  des  confl.,  93  mai  1850,  Ville 
de  Paris  c.  l'Klal  ;  3  juill.  1850,  Haumard  c.  Mar- 
geric. 

436.  —  Il  suffit,  pour  qu'il  ait  été  satisfait  à 
l'art,  to  de  l'ordonnance  royale  du  i"  juin  182», 
que  les  piet  és  visées  dans  l'arrêté  de  conflit  aient 
été  déposées  au  greffe  ,  il  n'est  pas  nécessaire  que 
le  dépôt  comprenne  en  même  temps  les  pu  ces  men- 
tionnées seul» ment  dans  celles  visées  par  cet  arrêté. 
—  Cous.  d'Etat,  23  déc.  1845,  Bourguignon. 

Eect.  6.—  Effets  de  i  an-été  de  criiiflit. 

457.  —  Le  conseil  d'Etal  décide  toujours  qu'il 
n'appartient  jamais  aux  tribuuaux  d'apprécier  la  va- 
leur d'un  arrêté  de  conflit.  —  Cohs.  d'Etat,  13 
déc.  1848,  l'Etat. 

Sect.  6.  —  Règlement  du  conflit. -$  t.— Droit 
des  purties  intéressées. 

491  bis  —  Le  ronflit  élevé  dans  l'instance  ou- 
verte sur  la  question  du  fond  du  procès,  et  après  un 
jugement  préparatoire  passé  en  force  de  chose  ju- 
gée, a  pour  effet  de  rouvrir  le  déb  il  entre  toutes  les 
parties  sur  les  questions  tranchées  par  le  jugement 
préparatoire,  lequel  ne  peut  plus  être  opposé  aux 
parties  avec  qui  il  a  été  rendu. — Pau,  30  janv.  1854 
(t.  9  1850,  p.  100),  Comni.  de  Cadéac. 

498 —  Du  reste,  il  n'y  a  pas  lieu  d  annuler  un 
arrêté  de  conflit  par  cela  seul  qu'il  n'est  pas  resté 
déposé  au  greffe  de  la  Cour  d'appel  saisie  de  la  con- 
te-taliou  pendant  quinze  jours  à  partir  de  la  com- 
munication qui  en  a  ete  donnée  à  cette  Cour  11  suflil 
que  le  dépôt  de  l'arrêté  au  greffe  ait  eu  lieu  pendant 
quinze  jours,  à  partir  de  l'avis  qui  a  été  donné  de  ce 
dépôt  à  l'avoue  des  parties  intéressées  —  Cons. 
iVEtut,  7  déc.  1 8 17,  de  Schonendall  d'Arimont. — 
V,  Fourail,  Elém.  de  dr.  puU.,  t.  3,  n.  547  et 
suiv.  ;  Svrrigny,  Org.  et  comp.  adm.,  t.  1,  n.  198; 
Du  four,  Dr.  adm.,  t.  9,  n.  819. 

GHAMT&B  II.— Conflit  négatif. 

614.  —  Il  n'y  a  pas  conflit  négatif  à  raison 
île  la  contrariété  qui  existerait  entre  une  ordonnance 
royale,  eonlirmalive  d'un  arrêté  par  lequel  un  conseil 
de  préfecture  a  refusé  d'autoriser  une  commune  à 
intenter  devant  les  tribunaux  une  demande  eu  re- 
vendication d'un  hospice,  et  un  autre  arrêté  par  le- 
quel le  môme  conseil  s'est  déclare  incompétent  pour 
statuer  au  fond  sur  celte  demande.  —  Cons.  d'E- 
tat, il  janv.  1817,  Ville  d'Avignon. 

616.  —  Il  n'y  a  pas  cunllit  négatif  lorsque, 
d'une  part,  l'autorité  judiciaire  saisie  par  le  fermier 
des  droits  de  place  dans  les  halles  et  marchés  d'une 
commune  d'une  demaude  en  réduction  du  prix  de 
son  adjudication  ou  en  résiliation  du  bail  pour  in- 
exécution par  la  rommune  des  clauses  de  ce  bail,  a 
ordooné  le  sursis  ei  renvové  les  parties  devant  l'au- 
torité administrative  pour'ïaire  interpréter  ce  bail, 

•  •  • 


CONGÉ  (Douanea  —  Marine). 

et  nue.  d'autre  part,  le  préfet  refuse  de  soumettre 
la  demande  en  interprétation  au  conseil  de  préfec- 
ture, par  le  motif  que  ce  n'est  pas  ce  conseil,  mais 
lui,  préfet,  eo  conseil, qui  est  compétent  pour  sta- 
tucr.-Co/w.  d'Etat,  8  avril  1859,  Istria. 

CONFUSION  DE  DETTES. 

1.  — 1*  L'art,  l.loo,  C.Nap,,  porte  que,  «lorsque 
les  qualités  de  créancier  et  de  débiteur  se  réunis- 
sent dans  la  même  personne,  il  se  fait  une  confu- 
sion de  droiU  qui  éteint  tes  deux  créances.  »  Celle 
rédac  tion  n'est  pas  exacte  ;  c'est  la  dette  qui  s'éteint 
avec  la  créance.  -  Zarharia-,  Pr.  cii>,  franc,  (édit. 
Massé  et  Vergé)  t.  3,  p.  469,  g  575,  et  note  t. 

9°  A  quoi  MM.  Massé  et  Vergé,  tbid.,  ajoutent 
que  la  définition  ou  explication  de  la  confusion  par 
le  Code  s'appliquerait  beaucoup  mieux  à  la  compen- 
sation. La  confusion  n'éteint  qu'une  créance ,  celle 
dont  le  même  individu  est  a  la  fois  créaucier  et  dé- 
biteur; il  y  a  deux  droits  qui  s'éteigucnl  en  se  con- 
fondant daiLS  la  même  persoune,  mais  il  n'y  a  pas 
deux  créances.  Il  suit  de  la  que  la  confusion,  au  lieu 
d'équivaloir  au  paiement,  comme  la  novation.la  re- 
mise de  la  dette,  la  compensation,  rend  au  contraire 
le  paiement  inutile,  parce  qu'on  ne  peut  se  payer  à 
soi -même.  D'où  l'on  peut  induire  qu'il  serait  plus 
exact  de  dire  que  la  confusion  détruit  l'action  plutôt 
qu'elle  n'éteint  l'obligation  même.  —  Marcadé,  sur 
1  art.  1300  ;  Massé,  Dr.  coutm..  t.  5,  n.  409. 

8.-V.  au  surplus,  Bip.,  v«  Lettre  de  ousgb, 
n.  393  et  suiv.,  et  400. 

19.  —  ConL  Biom,  S  août  1840  (t.  1  1841,  p. 
345),  de  Terves  c.  de  Bessc-Bosredon.  —  Mjssô  et 
Vergé  sur  Zachana-,  t.  3,  p.  483,  *  575,  note  3. — 
Et  Kép.,  \«  Cai:tiosnehent.  n.  2K9  cl  suiv. 

35.  —  La  confusion  cesse  quand  un  héritier  cède 
l'hérédité  à  un  tiers.  Toutefois,  dans  ce  cas,  la  con- 
fusion cessant,  non  par  une  cause  indépendante  de 
la  volonté  de  l'héritier,  mais  par  sa  volonté  et  par 
suite  d'une  convention,  la  revocation  ne  peut  préju- 
dicier  aux  tiers,  par  exemple,  aux  cautions  dont  l  ob- 
ligation était  éteinte  et  no  peut  revivre  par  la  seule 
volonté  de  l'héritier  —  ftlarcadé,  sur  l'art.  1301  ; 
Massé  et  Vergé  sur  Zachari»,  U  3,  p.  463,  g  575, 
note  4. 

CONGÉ  (Douanes.— Marine). 

7.— i»  Le  congé  de  douane  prescrit  par  la  loi  do 
97  vend,  an  n  doit  accompagner  tout  bâtiment  en 
mer,  sans  distinction  entre  les  voyages  d*  spécula- 
lion  commerciale  et  ceux  de  pur  agrément,  et  sans 
égard  au  plus  ou  moins  d'élendue  du  trajet  à  exé- 
cuter. —  ùass.,  9i  août  1851  (t.  1  1859,  p.  15«), 
Blanchard  ;  19  fév.  1859  (t.  1  183S,  p.  628),  Biag- 
gioi. 

9»  Le  patron  qui  ne  s'est  point  soumis  à  cette 
obligation  ue  saurait  être  excusé  sur  ce  que,  s'étant 
adressé  au  commissaire  de  la  marine  pour  connaître 
les  formalités  qu'il  avait  à  remplir  avant  de  prendre 
la  mer,  il  n'en  aurait  point  reçu  réponse  en  temps 
utile.— Cass.,  19  fév.  1859  (précité). 

3°  Le  permis  de  navigation  est  également  exigé, 
à  défaut  d'un  rôle  d'équipage,  des  patrons  des  em- 
barcations qui  se  livrent  a  la  uavigaliou  intérieure 
dans  l'étendue  de  la  circonscription  maritime.  — 
Bordeaux,  6  janv.  1848  (t.  i  1860,  p.  m),  Ca- 
zeneuve. 

4'  Jugé  cependant  qu'il  n'est  pas  exigé  des  maî- 
tres de  bateaux  employés  à  la  navigation  intérieure, 
spécialement  de  ceux*  destinés  à  parcourir  la  ligne 
de  Toulouse  à  Luncl.  —  Montpellier,  10  mai  1847 
(t.  2  1847.  p.  998),  Barraud. 

5°  Il  ne  1  est  pas  non  plus  pour  les  bâtiments  em- 
ployés au  transport  des  marchandises  sur  la  Loire 
et  ne  servant  pas  au  chargement  ou  au  déchsrge- 
ment  des  oavirca  ea  rade,  mail  partant  seulement 
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«l'un  point  des  rives  du  fleure  compris  dans  l'in- 
scription maritime  pour  un  aulre  point  placé  au- 
dessus.—  Cass.,  19  fév.  1853  (t.  I  1853,  p.  33). 
Branger  et  Guilbaud. 

7  bu. — Le  décret  du  7  sept.  1856,  qui  admet  les 
bftliments  étranger»  de  80  tonneaux  et  au-dessous 
à  une  francisation  spéciale  qui  leur  permet  de  na- 
viguer dans  les  eaux  de  l'Algérie,  assujettit  (art.  îo) 
les  propriétaires  à  un  rongé  régulier  dont  ils  ne 
peuvent  se  dessaisir,  non  plus  que  de  l'acte  de  fran- 
cisation, mhjs  peiqe  d'une  amende  de  5,ooo  fr. 

CONNAISSEMENT. 

S  I.—  Caractère  et  nécessité  du  connaissement. 

10.  —  Quoique  le  connaissement  soit  la  preuve 
légale  du  chargé  ,  l'assuré  peut  néanmoins  sup- 
pléer, à  son  défaut,  par  d'autres  preuves,  pourvu 
qu'elles  constatent  le  chargement  ;  et  dans  ce  cas  le 
tribunal  de  commerce  fait  une  juste  évaluation  de 
ce  chargement,  d'après  la  facture  primitive  et  les 
précédentes  polices  d'assurance.  —  Bordeaux,  li 
juill.  183*,  Borderia. 

$4.  —  Effets  du  connaissement. 

100.— Suivant  Yaliusur  l'art.  57,  Ordon.  delà 
marine  ;  Boulay-l'aly,  t.  4  ,  p.  345;  Polbier,  des 
Assurances,  n.  Ml  en  cas  de  perle  du  connaisse- 
ment, la  preuve  du  chargement  peut  être  faite  parla 
déclaration  des  gens  de  l'équipage. 

COÏT A7EXITÉ  (matière  civile). 

2  bis.  —  Est  régulière  la  demande  formée  collec- 
tivement par  plusieurs  individus  non  associés  ni  con- 
stitués en  corporation  h  lin  de  condamnation  contre 
une  même  partie,  lorsque  l'action  est  intentée  au 
nom  de  chacun  d'eux  en  particulier.— Trib.  comm. 
de  la  Seine,  31  juill.  (847,  avec  Paris,  il  août 
1847  (t.  9,  (847,  p.  390),  Ch.  de  fer  de  Rouen  c. 
Maillel-Duboullay. 

8-0.  —  i*  Les  auteurs  enseignent  égalcmpnt  que 
la  connexilé  peut  exister  quoique  les  parties  ne 
soient  pas  toutes  les  mêmes,  et  quoique  les  deux 
demandes  n'aient  pas  le  même  objet  ;  qu'il  sufiit 
qu'il  y  ait  entre  elles  une  liaison  si  intime  et  si 
étroite  que  le  jugement  de  l'une  doive  nécessaire- 
ment influer  sur  le  jugement  de  l'autre,  et  que  par 
suite  il  soit  indispensable  de  les  débattre  devant  les 
mêmes  juges  et  de  prononcer  sur  chacune  d'elles 
en  même  temps.—  Boitard,  Leç.  de  proc.,  t.  1,  p. 
43e ,  n.  437  ;  Boucenne  ,  Th.  de  ta  proc.,  t.  3,  p. 
3(9  et  9 lu  ;  Bounier,  Elém.  de  proc.,  t.  9,  n.  878. 

9°  Ainsi,  il  n'y  a  pas  connexilé  entre  une  de- 
mande en  partage  de  surcession,  et  la  demande  en 
partagede  la  communauté  ayant  exi-téenlre  le  défunt 
et  son  conjoint.— Orléans,  97  juin  1851(1.9  1851, 
p.  (86),  de  Quatrcbarre  r..  de  la  Béraudière. 

3»  Si,  en  effet,  avant  de  procéder  a  une  liquidation 
de  succession,  il  est  en  général  nécessaire  de  liquider 
la  communauté  qui  a  existé  entre  l'époux  predécédé 
elle  survivant,  parce  que  la  créance  qui  en  résultera 
en  faveur  du  premier  formera  le  premier  actif  de  sa 
succession,  il  n'est  pas  douteux  cependant  qu'on  ue 
puisse  opérer  la  liquidation  de  la  communauté  avant 
celle  de  la  successiou.  et  que  le  jugement  qui  sera 
rendu  sur  les  difficultés  à  survenir  dans  le  cours  de 
cette  opération  n'aura  aucune  influence  sur  celui 
des  contestations  auxquelles  la  liquidation  de  la  suc- 
cession donnera  naissance.  Il  en  est  ainsi  surtout 
lorsque  ,  comme  dans  l'espèce  jugée  par  la  Cour 
d'Orléans,  les  héritiers  de  l'époux  predécédé  sont 
étrangers  à  l'époux  survivant,  et  doivent,  dés  lors  , 
rester  aussi  étrangers  à  la  liquidation  de  sa  suc- 
cession. 

4»  Par  suite,  le  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de 
la  succession  ne  peut  être  saisi ,  sous  prétexte  de 
cofHwuié  «le  la  demande  en  fiqutdetion  de  li  co:u- 
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munaulé,  lorsqu'il  n'est  ni  celui  du  domicile  du  dé- 
fendeur, ni  celui  du  lieu  où  la  communauté  a  été 
dissoule.— Orléans,  97  juin  (83(  (précité). 

27  bis.  —  (•  Le  tribunal  saisi  d'une  action 
réelle  en  délaissement  d'immeubles  formée  con- 
tre un  tiers  détenteur  est  seul  compéleut  pour 
ronnaltre  de  tous  les  incidents  relatifs  a  cette  ac- 
tion, cl  notamment  des  contestations  que  le  débi- 
teur personnel  soutiendrait  à  celte  occasion  devant 
le  tribunal  de  son  domicile.  —  Dijon,  3  fév.  18S1 
(t.  l  1839,  p.  990),  Prudent  c.  Uuilleniant  et  De-  * 
loisy. 

«-  Spécialement ,  lorsque  le  ressionnaire  d'une 
créance  a  assigné  en  délaissement  les  tiers  délen- 
teurs d'immeubles  affectés  à  la  garantie  de  cette 
créance ,  c'est  le  tribunal  saisi  de  cette  action  qui 
doit  statuer  sur  la  prétention  du  débiteur,  soumise 
à  un  autre  tribunal,  de  ne  rien  devoir  au  cédant, 
alors  même  qu'il  s'agirait  de  comptes  d'une  suc- 
cession ouverte  dans  le  lieu  de  ce  dernier  tribunal  et 
déjà  appréciés  par  lui.— Il  n'y  aurait  donc  pas  lieu, 
en  pareil  eas,  de  la  part  du  premier  tribunal,  de  sur- 
seoir i  statuer  jusqu'après  la  décision  du  second.— 
Même  arrêt. 

07  ter.  —  Sont  également  conneies  et  doivent 
être  Jugées  par  le  même  jugement  la  demande  d'une 
nensiou  intentée  par  une  femme  contre  sou  mari  et 
la  demande  reconventionnelle  de  celui-ci  tendant 
à  ce  que  sa  femme  habite  le  domicile  conjugal.  — 
Orléans;  15  juin  1814,  N.... 

28  bis.  —  Spécialement,  la  jonction  de  deux  ap- 
pels interjelés,  l'un  dans  une  instance  commerciale, 
et  l'autre  dans  une  instance  civile,  peut  être  or- 
donnée alors  qu'il  s'agit  de  l'exécution  du  même 
contrat,  que  ces  instances  existent  entre  les  mê- 
mes parties,  et  que  les  tribunaux  dont  les  juge- 
ments sont  attaqués  ressortissent  à  la  même  Cour. 
—  Bourges,  il  janv.  1831  (t.  l  1839,  p.  49),  avec 
Cass.,  17  déc.  1851,  Lerasle  c.  Guignebard  et 
Lance. 

28  ter.— Jugé  aussi  que,  lorsqu'un  jugement  sta- 
tue sur  un  reliquat  de  compte,  et  un  autre  sur  les 
moyens  de  se  procurer  le  paiement  du  reliquat ,  il 
y  a  entre  eux  une  telle  concordance ,  qu'une  fin  de 
non-recevoir  proposée  contre  l'appel  de  l'un  d'eux 
doit  être  jointe  au  fond  à  juger  sur  les  appels  de 
ces  deux  jugements.  —  Rennes,  3  juill.  18(9,  Mar- 
gin. 

34  bis.  —  Décidé  aussi  que  la  femme  qui  pour- 
suit sa  séparation  de  corps  devant  un  tribunal  peut 
néanmoins  former  devant  un  autre  tribunal  une  de- 
mande en  séparation  de  biens  a  raison  du  péril  de 
sa  dot,  sans  que  le  mari  soit  fondé  à  exciper  contre 
elle  de  la  litispendance.  ou  de  la  conneiité  des  deux 
demandes,  ou  même  a  réclamer  un  sursis.  —  Pa- 
ris, SU  janv.  1854  (I.  3  1854,  p.  83),  Sobcaux. 

35.— l'  Les  tribunaux  saisis  d'une  demande  don 
la  connaissance  appartient  a  une  juridiction  diffé- 
rente ne  peuvent  se  dispenser  de  se  déclarer  d'of- 
fice incompétents  qu'autant  que  cette  demande  est 
indivisiblement  liée  a  une  autre  demande  de  leur 
compétence  dont  ils  sont  saisis  en  même  temps,  ou 
en  est  l'accessoire.  —  Bastia,  98  janv.  1858  (t.  3 
1836,  p.  166),  Rossi  c.  Massoulié. 

3°  Le  renvoi  pour  cause  de  connexilé  ne  peut  être 
demandé  qu'autant  que  les  deux  juridictions  compé- 
tetnmeul  saisies  occupent,  dans  la  hiérarchie  des 
pouvoirs  judiciaires,  une  position  identique,  et  sont 
investies  des  mêmes  attributions,  mais  cette  règle 
cesse  d'être  applicable,  si  les  deux  tribunaux  diffè- 
rent par  une  compétence  propre  ou  par  le  degré  de 
juridiction  auquel  ils  appartiennent.  —  Même  arrêt. 

3*  Ainsi,  la  demande  en  paiement  de  loyers  dus 
en  venu  d  un  bail  dont  le  prix  aunuel  est  supérieur  à 
400  fr.,  et  celle  en  paiement  d'une  somme  inférieure 
à  tsuo  fr.  pour  réparation  de  dégradations  commis,  s 
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dans  les  lieux  loués,  n'étant,  d'une  part,  ni  indivi- 
giblement  liée.*,  ni  l'accessoire  l  une  de  l'autre,  et 
rentrant,  d'autre  part,  la  première  dans  la  compé- 
tence du  tribunal  dt*  première  instance,  et  la  seconde 
dan»  celle  du  juge  de  paix,  ne  peuvent  être  valable- 
ment jointes  et  portées  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance,  qui  doit  se  dérlarer  incompétent 
pour  statuer  sur  la  seconde.  —  Même  arrêt.  —  V. 
aussi  Pigeau,  Comment.  C.  proc.,  t.  »,  p.  7; 
Cliauveau  sur  Carré,  L.  de  la  proc.,  t.  1,  quest.  S. 

CONNEXITÉ  (mat.  crim.}. 

11  bis. —  Lorsque  des  violences  ont  été  commi- 
ses tanl  envers  la  force  armée  qu'envers  un  maire 
ou  adjoint  qui  l'accompagnait  cl  qui  l'avait  requise 
pour  la  répression  d'un  attroupement,  ces  violences 
ne  forment  qu'un  seul  délit  de  nature  parfaitement 
identique;  et  en  supposant  qu'elles  eu  constituas- 
sent deux  ,  ces  délits  seraient  tellement  connexes 
qu'il  n'v  aurait  pas  possibilité  de  diviser  l'instruc- 
tion.— Cass.,  tl  janv.  180*.  Lod-Jacquol. 

19  bis.  —  Il  n'y  a  pas  connexilé  donnant  lieu  a 
jonction  de  poursuites  et  à  règlement  déjuges,  en- 
tre des  délits  de  semblable  nature  commis  par  plu- 
sieurs prévenus  au  préjudice  d'une  même  person- 
ne, lorsque  ces  délits,  spécialement  des  délits  de 
contrefaçon,  résultent  de  faits  essentiellement  dis- 
tincts ,  de  telle  sorte  que  la  décision  intervenue  à 
l'égard  de  l'un  ne  pourrait  former  contradiction  lé- 
gale avec  le  jugement  rendu  sur  les  autres.— C'a**  , 
31  août  1854  (t.  t  1856,  p.  5*6),  Gaudet  c.  Vil- 
lard. 

35. —  Jugé,  sous  l'empire  du  Code  d'instruction 
criminelle  actuelle  qu'en  cas  de  connexilé  de  plu- 
sieurs délits,  le  tribunal  compétent  pour  connaître 
de  l'un  d'eux  peut  les  juger  tous. —  Cass..  1-4  mai 
1847,  (L  3  1847,  p.  587),  Ballet  et  de  Boisfontaine. 

49.  —  1»  L'art.  «47.  C.  insl.  crim.,  qui  spécifie 
les  cas  de  connexilé.  n'est  point  limitatif;  il  appar- 
tient aux  juges  du  fait  d'apprécier  la  nécessite  de  la 
jonction  ainsi  motivée,  ou  sa  convenance  dans  l'in- 
térêt d'une  bonne  et  prompte  administration  de  In 
justice.  —  V.  Legraverend,  Lfyist.  crim.,  t.  S, 
p.  159  el  ICO;  Carnol ,  Iiistr.  oint.,  sur  Tari. 
307  ,  Ohs.  addit.t  n.  3  ;  Le  Scllyer,  Dr.  crim., 
t.  5,  n.  8055;  de  Lacuisine,  Dupouv.  jud  du  us  la 
direc.  des  déb.  crim.,  p.  183;  Morio,  liép.dudr. 
crim.,  v  Connexilé,  n.  13. 

3"  En  conséquence,  un  accuse  ne  peut  se  faire 
un  moyen  de  nullité  de  ce  que  deux  accusations 
distinctes  auraient  été  jointe»  par  la  chambre  d'ar- 
cuïation  eu  dehors  des  termes  de  l'art.  4*7,  C.  inst. 
crim..  alors  d'ailleurs  que  rien  n'établit  qu'il  soit 
résulté  pour  la  défense  aucun  inconvénient  de  celte 
mesure.  —  Cass.,  3  avril  1847  (t.  4  18*7,  p.  3*7), 
Saussel  ;  33  nov.  1849  (t.  l  1851.  p.  38i),  Picard. 

3°  Spécialement,  lorsque  deux  individus  ont  été 
c  nnl.miiies  par  des  jugements  «é|tarés  comme  cou- 
pjlilcs  du  même  délit  d'entraves  apportées  à  la  li- 
berté dts  enchères ,  ils  ne  sont  pas  recevantes  à 
apposer  devant  la  Cour  de  cassation,  la  nullité  ré- 
Mili.iiil  de  ce  que  la  jonction  des  deux  affaires  n'a 
na*  ele  prononcée,  il  surtout  ils  n'ont  demandé  celte 
jonction  ni  en  première  instance ,  ni  eu  appel.  — 
Même  arrêt  du  33  nov.  ih*9. 

54  bis.  —  |<  Eu  sens  inverse ,  l'accuse  qui  n'a 
point  rec  amé  devant  la  Cour  d'assises  contre  le 
renvoi  à  une  autrt  session  ptononcé  a  I  égard  de  son 
coaccusé  est  non  recevante  à  se  plaindre  devant  la 
Cour  de  cassation  de  celle  disjonction. —  Cass.,  ta 
mm  1850  (t.  4  1854,  p.  341),  Buvqrnier. 

1»  Lorsque  les  accu:és  n'ont  élevé  aucune  récla- 
mation devant  la  Cour  d'assises  contre  l'ordon- 
nance du  président  prescrivant  la  jonction  de  plu- 
aieura  actes  d  accusation  hors  des  cas  de  l'art.  307, 
C.  in*l.tn«i.,  ou  doit  prtfeœsr  que  «Ut  jonction 


)• 

n'a  apporté  aucune  entrave  à  leur  défense,  et  ils  soin 
non  recevantes  à  s'en  faire  ultérieurement  un  grief. 
—Cass.t  1 1  mars  1833  (t.  1 1854,  p.  313),  Trabaud 

el  Ceisson. 

S*.  —  Si  la  disposition  de  l'art.  307,  C.  insl. 
crim.,  u'esl  pas  limitative,  néanmoins  elle  De  peut 
pas  être  étendue  arbitrairement  i  des  accusations 
qui  n'auraient  entre  elles  aucun  lien  de  connexilé, 
ou  qui  ne  seraieul  point  iuten  ées  contre  les  mê- 
mes accusés.  —  Cass.,  il  mars  1853  (précité).— 
Cubain,  Proc.  devant  les  Cours  (Cass.,  n.  SKI. 

60.  —  !•  Lorsque  le  procureur  du  roi  a  requis 
une  ordonnance  de  prise  de  corps  contre  un  prévenu 
à  raison  d'un  crime  et  d'uu  délit  pour  cause  de 
connexilé,  que  la  chambre  du  conseil  a  déclaré 
qu'elle  accueillait  ces  conclusions,  et  cependant  a 
renvoyé  le  provenu  devant  le  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle pour  raison  du  délit,  el  par  devant  la 
chambre  d'accusation  pour  raison  du  crime,  celle 
dernière  juridiction,  quoique  l'ordonnance  de  la 
chambre  du  conseil  n'ait  pas  été  frappée  d'opposition 
daus  le  délai  de  la  loi,  peut,  par  voie  d'évocation, 
en  statuant  sur  l'ordonnance  de  prise  de  corps, 
renvoyer  le  prévenu  devant  la  Cour  d'assises  (tour 
y  être  ji.gé  sur  le  fait  du  crime  el  du  délit  con- 
nexes. -  Montpellier,  35  juin  18*6  (t.  3  1846,  p. 
14»),  Bernard  et  Galiberl. 

1*  Celte  proposition  est  inadmissible  ;  le  droit 
d'évocation  ne  peut  s'exercer  par  les  Cours  que  pour 
les  crimes  el  les  délits  à  l'égard  desquels  la  com- 
pétence n'a  pas  encore  élé  réglée  ;  dans  l'espèce,  la 
juridiction  correctionnelle  avait  élé  définitivement 
saisie  de  certains  délits,  par  une  ordonnance  pas- 
sée en  force  de  chose  jugée  :  quelle  que  fût  la  con- 
nexilé de  ces  délits  avec  les  crimes  déférés  à  la 
chambre  d'accusation,  elle  ne  pouvait  conférer  à 
celle-ci  le  droit  d'annuler  une  décision  judiciairede- 
venue  irréformable. 

63.— r  La  loi  du  to  janv.  1833  sur  les  pourvois 
en  matière  criminelle  a  apporté  des  règles  nouvelles 
destinées  s  reudre  plus  prompte  l'action  de  la  jus- 
tice. 

3°  A  ce  sujet,  M.  Favard,  rapporteur  de  la  com- 
mission, s'exprimait  ainsi  :  ■  Ou  sait  que  dans  les 
cas  prévus  par  les  art.  307  et  308  du  Code  d  in- 
struction criminelle,  le  président  des  assises  peut 
rendre  des  ordonnances.  Un  s'esl  demandé  si  les 
pourvois  contre  ces  ordonnances  sont  autorisés; 
s'ils  sont  autorises,  daus  quel  délai  ils  doivent  être 
formés;  en  cas  de  pourvois  formés  tardivement, 
s'il  faut  leur  appliquer  la  loi  nouvelle.Un  membre  de 
la  commission,  considérant  les  ordonnances  comme 
des  actes  de  pure  instruction,  estimait  qu'elles  ne 
pouvaient  donner  ouverture  a  des  pourvois  La  ma- 
jorité de  la  commission  soutenait  l'opinion  con- 
traire, el  estimait  qu'en  certains  cas,  leur  impor- 
tance pouvait  être  telle  qu'elles  impliqueraient  un 
préjuge  sur  le  fond.  MM.  les  commissaires  du  Gou- 
vernement partageaient  l'opinion  de  la  majorité. 
C  est  là  uue  de  cts  questions  théoriques  sur  Ics- 
quelles  les  dissentiments  peuvent  *e  reproduire 
longtemps  La  commission  et  les  membres  du  con- 
seil d  Etat  n  onl  pas  ele  réduits  à  la  nécessité  de 
la  trancher  au  point  de  vue  doctrinal.  La  unspru- 
dence  leur  a  fourni  la  décision.  Il  a  clé  vérifié 
qu'eu  fait,  des  accusés  s'étaient  pourvus  contre  des 
oidouuaiices  rendues  par  des  piésidents  de  Cours 
d  assises,  en  vertu  des  art.  507  et  3U8,  et  que  les 
pourvois  avaient  ele  soumis  à  la  Cour  de  cassation, 
qui  les  avait  admis  el  y  avait  statué;  que  ces  pour- 
vois avaient  été  considérés  comme  suspensifs,  et 
que  l'effet  suspensif  était  attribue  au  pourvoi  formé 
dans  le  délai  légal.— Le  fait  tranchait  donc  (a  dif- 
ficulté et  devait  faire  disparaître 
entre  nous.  La  commission  el  MM 
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lité  Rappliquer  le  principe  de  la  loi  nouvelle  .mu 
pourvois  tardifs,  fur  mes  contre  les  ordonnances  des 
présidents  des  assises,  antérieures  aux  débats,  ren- 
due* en  vertu  des  art.  307  et  50*  du  Gode  d'instruc- 
tion criminelle.  » 

3*  «  Mais  dans  quel  délai  ces  pourvois  doivent- 
ils  être  formé*  ?  L'art.  373  contient  une  disposùion 
qui  a  été  considérée  comme  générale.  La  jurispru- 
dence l'applique  à  tous  les  ras,  sauf  ceux  énumérés 
dans  l'art.  49*.  Le  délai  de  trois  jours  francs  est  la 
règle;  le  délai  de  cinq  :ours  eil l'exception.  Les  re- 
cours contre  ces  ordonnances  doivent  donc  élre 
déclarés  dans  le  délai  imparti  par  l'art.  375.  Tel  a 
été  l  avis  unanime  de  votre  commission  «1  d- 
MM.  les  commissaires  du  Gouvernement.  »— Même 
rapport 

4*  «  Toutefois,  il  peut  se  faire  que  ces  ordonnan- 
ces ne  soient  rendues  que  deux  tours,  un  jour,  et 
même  que  quelques  heures  seulement  avant  le  ti- 
rage du  jury  et  I  ouverture  des  débats  -.  que  faut-il 
décider  dans  celte  hypothèse  ? — La  question  n'a  point 
paru  emti  irr.isi-aiile*.  Le  délai  sera  réduit  parla  force 
des  choses.  Four  que  pourvoi  entraîne  l'effet  sus- 
pensif, il  faut  nécessairement  qu'il  ait  été  déclaré 
au  greffe,  dans  l'espace  de  temps,  si  court  qu'il 
soit,  qui  restera  entre  la  notification  de  l'ordon- 
nance et  le  tirage  du  jury.  Tout  recours  formé  après 
celle  dernière  opération  ne  pourra  suspendre  le  dé- 
bal  oral  el  le  jugement.  Il  y  aura  lieu  à  appliquer 
la  règle  de  In  loi  nouvelle.  •  —Ihid. 

71.— Jugé  cependant  que,  lorsque  de  deux  pré- 
venus d'un  même  délit,  l'un  est  passible  d'une  peine 
qui  ue  peut  être  prononcée  que  par  une  Cour  de 
justice  criminelle,  et  l'aulre  d'une  simple  peine 
correctionnelle,  il  y  a  lieu  a  diviser  l'instruction,  au 
lieu  de  les  renvoyer  devant  la  même  juridiction.  — 
Cass.,  1"  brum.  an  xiu,  Noir-Homme. 


1.  — •  L'institution  d'un  conseil  de  la  marine  re- 
monte, sous  l'ancienne  monarchie ,  en  novembre 
1719.  Après  avoir  été  réorganisée  par  le  règlement 
du  io  mars  178*,  elle  disparut  en  1791,  au  milieu 
de  nos  désordres  révolutionnaires.»— Rapp  du  mm. 
au  prince- président  de  la  Rép.  {Monit.  du  10  juin 

2.  —  Rétabli  sous  l'Empire,  supprimé  un  instant 
sous  la  Restauration,  reconstitué  sous  le  nom  de 
conseil  d'amirauté  par  l'ordonnance  du  4  août  îxi*. 
ce  conseil  avait  été,  en  dernier  lieu,  organisé  par  le 
décret  du  16janr.  isso. 

3.  — Des  modiGeatious  nouvelles  ayant  paru  né- 
cessaires au  Gouvernement,  un  décret,  rendu  par  le 
prince-président,  a  été  promulgué  à  la  date  du  9 
juin  IBM.  Ce  décret,  véritablement  organique,  a 
constitué  le  conseil  d'amirauté  ainsi  qu'il  suit  : 

4.  —  «  Le  conseil  d'amirauté  se  compose  ainsi 
qu'il  suit  •  Président .  le  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies;  membres  titulaires:  quatre  officiers  gé- 
néraux de  la  marine,  un  inspecteur  général  du  génie 
maritime  ou  un  directeur  des  eoustruclions  navales; 
un  commissaire  général  ou  un  contrôleur  en  chef; 
un  capitaine  de  vaisseau  ayant  au  moins  deux  ans 
de  commandement  ;  secrétaire  :  un  capitaine  devais- 
seau  ou  un  officier  du  rang  de  capitaine  de  vaisseau 
pris  dans  l'un  des  corps  qui  concourent  a  la  forma- 
tion du  conseil  ;  membres  adjoints  :  un  capitaine  de 


,  ou  u 

troieur  de  la  marine.  »— Décr.  9  juin  Î85t,  art.  |. 

5.— «En  l'absence  du  ministre,  le  conseil  est  pré- 
sidé par  l'officier  général  le  plus  élevé,  ou,  à  grade 
égal,  par  le  plus  ancien.  » — Art.  9. 

S.— «  Les  officiers  de  la  marine  en  activité  de  ser- 
vice peuvent  faire  partie  du  conseil.»  —  Art.  s.  — 
L'art.  «  porte  que  squs  le  rapport  des  émoluments 
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les  membres  du  conseil  sont  traités  conformément 
aux  tarifs  en  vigueur. 

7.  —  «  Tous  les  membres  du  conseil  sont  nom- 
més pour  trois  ans.  —  Les  membres  titulaires  et  le 
secrétaire  peuvent  élre  nommés  pour  trois  autres 
années.  Ils  ne  pourront  rentrer  au  conseil  une  troi- 
s.feme  fois  qu'après  un  intervalle  d'un  an.  —  Les 
membres  adjoints  ne  peuvent  Cire  renommés  de  nou- 
veau qu'après  avoir  exercé,  pendant  deux  nus,  les 
fonctions  de  leur  grade,  soit  a  la  mer,  soit  dans  un 
port  militaire.  —  Les  nominations  sont  insérées  au 
Moniteur,  a  —  Art.  4.  —  «  Avant  le  terme  de  trois 
années  de  fonctions,  les  membres  du  conseil  ne  peu- 
vent être  remplacé»  que  par  des  rai»oas  de  service.  » 
—Art.  5 

8  —La  disposition  du  d'eret  du  9  juin  1R52,en 
ce  qui  co'icerue  l'officier  supérieur  occupant  !e  po-le 
de  secrétaire  du  conseil  d'amirauté,  a  été  supprimée 
par  le  déerel  du  30  janv  i».iG,  aux  termes  duquel 
cet  officier  |ieul  élre  maintenu  dans  ce  po-tc  aussi 
longtemps  que  le  bien  du  service  peut  l'exiger 

9.  — «  Le  conseil  se  réunit  aussi  souvent  que 
l'exige  l'examen  des  questions  soumises  à  ses  déli- 
bérations. Les  membres  titulaires  ont  seuls  voix  déli- 
bérative.— Lorsque  l'un  d'eux  n'assiste  pas  au  con- 
seil, le  plus  ancien  des  membres  adjoints  au  corps 
auquel  appartient  le  titulaire,  y  compris  le  secré- 
taire, a  voix  delibérative  à  sa  place.  — A  également 
voix  délibérative  le  membre  adjoint  charge  du  rap- 
port d'une  affaire.  —  Ces  cas  exceptés,  le  secrétaire 
et  le  membre  adjoint  n'ont  que  voix  consultatif.  » 
—Décr.  9  juin  i<*5«,  art.  7. 

1*).—  «Seront  appelés  à  prendre  part  momenta- 
né i.ent  aux  travaux  du  conseil  d'amirauté,  les  di- 
recteurs du  ministère  de  la  marine  et  le<  inspecteurs 
généraux  des  divers  services.  —  Chacun  d'eux  aura 
voix  délibérative  dans  la  discussion  de  l'affaire  res- 
sortissant de  ses  attributions  particulières  —  Il  ne 
sera  pas  admis,  dans  la  même  séanee,  avec  voix  dé- 
libérative, plus  de  deux  directeurs  ou  inspecteurs  gé- 
néraux. ■ — Art.  8. 

11.  — «Toutes  personnes  appartenant  au  service 
de  la  marine,  ou  même  étrangères  a  ce  service,  peu- 
vent, quand  le  ministre  le  juge  convenable,  élre  ap- 
pelées dans  le  conseil  d'amirauté  pour  y  donner  les 
renseignements  ou  explications  réclamés  par  le  mi- 
uistre  ou  le  conseil.— Aucune  délibération  du  con- 
seil n'a  lieu  en  présence  desdiles  personnes.  »  — 
Art.  9. 

12.  —  «  Pour  les  affaires  secrètes,  le  ministre 
peut  n'appeler  au  conseil  que  les  membres  titulaires 
et  le  secrétaire.  —  Un  registre  particulier  contien- 
dra les  délibérations  portées  sur  ces  affaires.  »  — 
Art.  to. 

13.  — «  Le  conseil  d'amirauté  donne  ses  avis  sur 
les  mesures  générales  qui  onl  rapport:  l*  à  l'admi- 
nistration de  la  marine  el  des  colonies  ;  f  à  l'orga- 
nisation n»valc  ;  3*  au  mode  d'approvisionnement  ; 
4"  aux  constructions  navales  et  aux  travaux  mari- 
limes;  5-  à  l'emploi  des  forces  navales  en  temps  Je 
paix  «1  de  guerre.  •- Art.  il. 

14.  — ■  Hors  le  cas  d'urgence,  aucun  projet  de 
loi,  sauf  le  budget  et  les  comptes,  ne  sera  proposé 
au  Corps  législatif,  aucune  mesure  d'organisation, 
soil  du  personnel,  soit  du  matériel  de  la  manne, 
ne  sera  convertie  en  décret  ,  arrêté  ou  règlement, 
sans  l'avis  préalable  du  conseil  d'amirauté. — Le  pro- 
jet de  loi,  arrêté  ou  règlement,  devra  être  précédé 
de  la  formule  :  Le  conseil  d'amirauté  entendu.  » 
—Art.  19. 

15.  —  «  Les  avis  du  conseil  d'amirauté  pourront 
être  ému  en  vertu  de  sa  propre  initiative  — Toutefois, 
le  conseil  ne  délibérera  sur  la  direction  el  l'emploi 
des  forces  navales  qoe  quand  il  sera  consulté  par  le 
ministre.  Le  ministre,  seul  responsable,  n'est  j<« 
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mais  lié  par  les  avis  du  couseil  d'amirauté.  »  — 
Art  13. 

18. -Les  art.  U,  15  et  16,  confient  au  conseil 
d'amirauté  le  soin  de  dresser  les  listes  d'avancement 
d'après  les  rapports  et  propositions  qui  lui  sont  com- 
muniqués. Sont  seuls  exceptés  de  la  condition  d'ê- 
tre portés  sur  la  liste  d'avancement,  les  officiers  al- 
t.irhés  à  l'élal-major  de  l'Rmpcreor  on  du  ministre. 
— Le  ministre  peut  an«si  inscrire  d'oflice  sur  le  ta- 
bleau précité  les  officiers  qui  auraient  mérité  celle 
récompense  à  raison  de  services  extraordinaires , 
missions  spéciales  ou  services  isolés. 

17.  —  «  Seront  communiqués  officiellrment  au 
conseil  d'amirauté  les  rapports  annuels  d'inspection 
tant  du  personnel  que  du  matériel,  et  les  rapports 
nautiques  sur  les  qualités  des  bâtiments,  ainsi  que 
toutes  les  pièces  et  tous  les  documents  nécessaires 
aux  travaux  du  conseil.  »  — Arl.  17. 

18.  — «  Dans  l'intervalle  des  sessions  du  conseil, 
les  membres  titulaires  pourront  être  chargés,  par  le 
ministre',  de  l'inspection  générale  des  arsenaux  et 
de  la  flotte,  tant  au  matériel  qu'au  personnel.  »— 
Art.  18. 

18.  —  a  Chaque  année  ,  le  conseil  d'amirauté 
réunira,  dans  son  rapport  d'ensemble,  les  disposi- 
tions et  les  voies  d'amélioration  dont  paraîtront 
susceptibles  le»  diverse»  parties  de  service.  »  — 
Art.  19. 

CONSEIL  L'ARRONDISSEMENT 

S  i.- Législation. 

17.  —  Le  décret  du  s  juill.  1848  et  la  loi  du  7 
juill.  1853  ont  apporté  successivement,  en  ce  qui 
concerne  l'organisation  des  conseils  d'arrondisse- 
ment, des  modifications  dont  l'importance  a  paru 
telle,  à  l'une  et  l'autre  époques,  au  législateur,  qu'il 
a  prescrit  en  même  temps  le  renouvellement  immé- 
diat des  conseils  d'arrondissement.  —V.  Scpp.,  r 
Elections  départementales  et  d'airondissb- 
HUT. 

S  2-  —  Organisation  des  conseils  'Tarrondisse- 
ent. 

28.  —  L'introduetion  du  suffrage  universel  dans 
notre  régime  politique  a  eu  nécessairement  pour 
conséquence  l'abrogation  des  disposition»  de  Part. 
33  de  la  loi  du  M  juin  1833  sur  les  condition»  d'ap- 
titude électorale  en  ce  qui  concerne  la  nomination 
des  conseillers  d'arrondissement. 

28.  —  L'art.  14  du  décret  du  %  juill.  1848  dé- 
clare éligibles  aux  conseils  d'arrondissement  les 
électeurs  âgés  de  vingt-cinq  ans  au  moins,  domici- 
liés dans  l'arrondissement,  et  les  citoyens  ayant 
atteint  le  même  âge  qui.  sans  y  être  domiciliés,  y 
paient  une  contribution  directe. 

32.  -De  même  que  le  conseil  général,  le  conseil 
d'arrondissement  peut  être  dissous  par  l'Empereur, 
sou*  la  condition  qu'une  nouvelle  élection  aura  lieu 
avant  la  session  annuelle,  et  dans  les  trois,  mois  au 
plus  tard  à  daier  du  jour  de  la  dissolution.— L'arl.  6 
de  la  loi  du  7  juill-  1*3*  n'a  fait  que  reproduire  sur 
ce  point  les  prescriptions  de  l'art.  9  de  la  loi  du  33 
juin  1853. 

S  5.  —  Sessions  des  conseils  d'arrondissement. 

81.  —  La  disposition  la  plus  grave  de  la  loi  du  7 
juill.  1814  a  été  celle  de  I  art.  fs,  qui  a  enlevé  au 
conseil,  pour  le  transférer  au  préfet,  le  choix  des 
membres  appelés  ,i  composer  le  bureau. 

80.— Devenues  publiques  en  vertu  de  l'art.  3  du 
décret  du  3  juill.  l»48,  les  séances  des  conseils  d'ar- 
rondissement sont  aujourd'hui  secrètes,  comme  sous 
la  loi  du  ii  juin  1833.— Loi  7  juill.  1853.  art.  5. 
—  V.  au  surplus  Scpp.,  v  Conseil  général  dk 

DÉPARTEMENT,  D.  S6Ï-10  et  suiv, 
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CONSEIL  COLONIAL. 

8. —Les  conseils  coloniaux  ontélé  supprimés  par 
un  décret  du  i7  avril  1848.  —  ¥.  Colonies,  n.  70. 
—  Ils  sont  remplacés,  pour  une  partie  de  leurs  at- 
tributions, par  les  conseils  généraux.  -  V.  Coxsf.u. 

GÉNÉRAL  ICOLONIES). 

8.  —  Un  conseil  colonial  avait  qualité  pour  voter 
l'abonnement  de  ses  membres,  aux  frais  de  l'Etat, 
à  un  journal  ou  à  une  revue.  —  Cons.  d'Etat,  14 
août  1850,  de  Saint-Priesl. 

17. — L'ordonnance  du  13  mai  1833  est  aujour- 
d'hui abrogée  expressément  par  l'art.  18  du  décret 
du  36  juill.  18S4. 

CONSEILS  SU  COMMERCE ,  El  ES 
MANUFACTURES  ET  SI  L  AGRI- 
CULTURE. 

5.— !•  Un  décret  du  8  fér.  18S3  (art.  8)  a  rap- 
porté les  dispositions  de  l'ordonnance  du  a»  avril 

1831. 

3«  Le  même  décret  établit  près  du  Gouvernement 
un  conseil  supérieur  du  commerce,  de  l'agricullnre 
et  de  l'industrie.  Ce  conseil,  placé  dans  les  attribu- 
tions do  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
est  présidé  par  lui,  et  composé  «  d'un  vice-président , 
de  deux  membres  du  Sénat,  de  deux  membres  du 
Corps  législatif,  de  deux  membres  du  conseil  d'Etal, 
de  six  notables  choisis  parmi  les  hommes  les  plus 
versés  dans  les  matières  agricoles,  commerciales  et 
industrielles.  Sont,  en  outre,  membres  de  droit  du 
conseil  supérieur  :  le  directeur  général  des  douanes 
et  des  contributions  indirectes,  le  directeur  de  l'a- 
griculture et  du  commerce,  le  directeur  des  consu- 
lats et  affaires  commerciales,  le  directeur  des  colo- 
nies, le  directeur  des  affaires  de  l'Algérie.  »— Décr. 
a  fev.  1853,  art.  l. 

8.— «  Le  conseil  supérieur  du  commerce,  de  l'agri- 
culture et  de  l'iudustrie,  donne  sou  avis  sur  toutes 
les  questions  que  le  Gouvernement  juge  à  propos 
de  lui  renvoyer,  notamment  sor  les  projets  de  lois 
et  décrets  concernant  le  tarif  des  douanes;  sur  les 
projets  de  traités  de  commerce  et  de  navigation  ; 
sur  la  législation  commerciale  des  colonies  et  de 
l'Algérie;  sur  le  système  des  encouragements  pour 
les  grandes  pèches"  maritimes  ;  sur  les  questions  de 
colonisation  et  d'émigration.  S'il  y  a  lieu  de  con- 
stater certains  faits,  le  conseil  supérieur  peut  enten- 
dre les  personnes  qu'il  saura  devoir  l'éclairer;  il 
peut  même,  s'il  en  est  besoin,  procéder  è  des  en- 
quêtes, avec  l'autorisation  du  ministre.  «—Même  dé- 
cret, art.  3. 

7.  — «  Le  décret  spécial  qui  nomme  le  rire-prési- 
dent et  les  membres  du  conseil  supérieur  du  com- 
merce, de  l'agriculture  et  de  l'industrie,  désigne  un 
secrétaire,  qui  est  attaché  audit  conseil  avec  voix 
consultative.  »— Même  décr  ,  art.  3. 

7  bis.  — «  Les  ministres  ont  entrée  au  conseil  su- 
périeur et  peuvent  y  déléguer  des  commissaires  pour 
y  exposer  les  questions  SUr  lesquelles  le  conseil  est 
appelé  à  délibérer,  fournir  les  explications  de  détail 
•t  les  documents  jngés  nécessaires.»  —  Art.  4. 

8.  —  i°  I.'n  décret  du  1«'  fév.  1850  a  établi  un 
conseil  général  de  l'agricullnre,  des  manufactures  et 
du  commerce.  —  Ce  conseil  se  divise  en  trois  con- 
seils :  le  conseil  général  de  l'agriculture,  relui  des 
manufactures  et  celui  du  commerce.— Décr.  9  avril 
1831,  art.  i. 

a0  Les  attributions  de  ces  conseils  demeurent 
f«He>  conformément  aux  dispositions  de  l'ordon- 
nance du  39  avril  1831,  pour  ce  qui  coneeme  les 
conseils  généraux  des  manufactures  et  du  commerce, 
et  de  la  loi  du  ao  mars  1851,  pour  ce  qui  touche  le 
conseil  géuéral  de  l'agriculture. — Art.  9. 

12.  —  Le  conseil  d'agriculture  est  aujourd'hui 
remplacé  par  le  Conseil  général  d*agricultitre.— 
?.  ce  mot.— V.  sossi  suprô,  n.  8. 
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18. — Aujourd'hui,  les  trois  conseils  qui  compo- 
sent le  conseil  général  de  l'agriculture,  des  manu- 
factures et  du  commerce  (suprà,n.  8),  peuvent  être 
réunis  pour  délibérer,  soit  en  totalité,  soit  par  com- 
missions mixtes,  quand  le  ministre  le  juge  utile,  ou 
que  la  demande  en  est  faite  par  l'un  d'entre  eux  , 
mais  ils  votent  séparément.  —  Décr.  9  avril  t85t, 
art.  8. 

CONSEIL  D'ÉTAT. 
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rale» et  réglementaires, 
617-1  ».  —  ministériel- 
les, 514-11. 

Décret,  19  mars  1848,195 
bis-*.— 22  avril  1848, 
195  bis -S.  —  25j-mv. 
1852,  19%  qualer  -12, 
-19.  — Sfév.  1852,  195 
qnater  -59.  —  23  mars 
18%2,  195  quitter  -76 
30  mars  1852,  193  qua- 
ter, -29,  -39,-45.  -SI 

—  18  déc.  1852,  195 
quater  -79.  —  30  déc 

1852,  193  qualsr  -61 

—  31  dée.  1852,  195 
qualor  -54.  —  25  aov 

1853,  195  qnaler  -63 

—  (Forme»  des),  101 
qnater -16. 


Défense,  478. 
Délibérations,  193 

-14,  -34. 
Département,  516  bis -I. 
Dépôt  des  pièces,  579. 
Dépens,  715-1 . 
Désistement,  634  s. 

,195 


Domaine  de  l'Etal  (Conces- 
sions du),  195  qoaler 
-42. 

Dons,  193  bis  Si, 
Elections,  448-2  ». 
Employés  du  conseil  d'Etal, 

195  quater -51. 
Enregistrement  lardif,  446 
-I  »  . 

Etablissements  dangereux 
et  insalubres,  195  qua- 
ler -42,  607-3.  —  pu- 
blic*, 1 93  qnalrr  -42. — 
Etrangers,  195  qualer -42. 
Exrèi  do  pouvoir,  320-1. 
Etrrolion  volontaire,  305- 

1  s.,  509  1. 
Expropriation  pour  utilité 

publique,  513. 
Carde  champêtre,  499-2. 
Garantie,  587. 
Haute   police  administra- 
tive, 195  quater  3. 
Hospices,  518. 
Incompatibilité»,  195  1er 

-4,  195  qualer  -8. 
Incompétence,  502,  520-1. 
Inhumation  (Tarifs  d  ),195 

quater  -42. 
Initiative  parlementaire  , 

195  ter  -12. 
Intervention,  607-1,  611— 

1,  619  bis. 
Legs,  195  quater  -42. 
Loi,  19  déc.  1845,  195. 
— 3  mari  1849,  195  ter 
-8,  -15,  29. 
Magistrats,  195  1er  92. 
Maîtres  des  requêtes,  195 
ter  -10,  195  qualer  -4, 
-14,  -20. 
Mines,  195  bis  -81. 
Ministres,    195  ter  29, 
195  qualer -5,-33,538, 
5U5-1  s. 
Mojens  nooveaax, 301-1  ». 
Naturalisation,  195  qualer 
-42. 

Octrois,  195  quater -19. 

Opposition,  649  bis. 

Ordonnances  (interpréta- 
tion), 331-1  s.,358»., 
361  ».-27  dco.  1846, 
195. 

Organisation,  195  ter  -1, 
-8,  195  qualer -I,  -55, 
-76.  —  judiciaire,  195 
qualer  -42. 

Participation  aux  délibéra- 
lions  de  personnes  étran- 
gères an  conseil,  195  bis 
-0. 

Patentes,  301-9. 
Pavage,  410-1. 
Pension»,  195  qnater  -58. 
Ponts,  195  qualer  -42. 
PoorVol,  590- 1  s.  —  (dé- 


lai), 499  bis  -l,  -2, 
494  -1  s.,  495  -1  »., 
499-9  s.,  314-1  a.  — 

incident,  512-1,  589, 
67.9.  —  (non-rcervabili- 
lé),  295-1  s.,  297  »., 
300,  305-1  s.,  440-1 
S.,  509-1.  527,  540- 
1  s.  —  (  signification  ), 
494-1  s.  — subsidiaire, 
566.— tardif,  446-1  s., 
419,  503-1  s.,  316  0. 

Préséance»,  193  quater  -77. 

Président  du  conseil  d'E- 
tal, 195  1er  -9,-9,  193 
qnaler  -7,  -15,  -09, 
-71,  -90.  -100.  —  do 
section,  193  qualer -53. 

Prises,  195  bis  -77.  -81. 

Production  do  la  décision 
attaquée,  440-9. 

Projets  iîe  loi  (discussion), 
195  qualer  -5,-1 7,-57, 
-6i.  —  (préparation  ), 
193  1er  -5,  195  qualer 
-37,  -42. 

Prudliomme»,  193  qnaler 
-42. 

Rapport»,  195  quater  -52. 

—  avec  l'Empereur,  105 
qualer  -55. 

Rapporteors,  193  qualor 
41,-43,  195  quiler-30. 
Règlement»  d'administra- 
tion publique,  193  quater 
-3,  -42.  —  de»  eaux, 
607  -2. 
Règlement,  56  mai  1849, 

195  1er -20. 
Récusauon,  195  quati  r-25 
Requête  amj'lialive,  410-2, 
410  I,  44S-1  «.—  ci- 
vile, 666. 
Révocation,  195  ter-5, -10, 

195  qualer  -6. 
Rôle  des  affaires,  195  qua- 
ter -50,-13. 
Roulage  (police  du}. 505-9. 
Roulement  de  service,  195 
qualer  -29. 

i,  193  qualer -42. 
publique,  195  qna- 
ler -24,  -47.  —  (ordre 
du  jour) ,  1 95  quater  .56. 
Sections ,    195  ter  -15, 
-195  quati-r  -12,  -30. 

—  (At'.ribulions  des  ) , 

195  ter  -18,  195  qua- 
ler -19,  -20,  -31.  — 
(délibération»),  195  qua- 
ler -36.-(?rc»idenee), 

196  bis  -29  s.,  -4ti, 
-52.  -75.  —  (réunion), 
195  qnater  -54. 

Secrétaire  da  contentieux, 
195  1er  -10,  -14, -gé- 
néral. 195  1er  -10,  -14, 
195  qualer  -4,  -43,  -52. 

Service  extraordinaire,  195 
195  bis -5,  195  ter  -0, 
-49.  —  ordiuaire  bors 
sections,  195  qualer  -4, 
-9. 

Signification  do  mémoires, 

579. 
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Société*    tnoayuai,   195  Tribmaox  de  tommtm, 

quêter,  41.  195  quatar  -49. 

Sarais,  451-1  f..  Vicr-préfidrnl  du  con»«il 

TraileaMal,  1 95  qualer-9 8,  d*Elat,  1 95  qoaler  -5 1 . 

•63.  Ville  da  Paria,  407,  607- 

Trava»  publie»,  805-S,  4  a. 

-lia.  Voirie  (grande),  995-9, 

3u5-9,  715-S. 

CBkTlTKB  IX.  —  Organisation  du  conseil  d'E- 
tat en  vertu  de  la  loi  du  19  juillet  1845. 

195.— Comme  se  rattachant  a  cette  organisation, 
qui  dis|>arul  avec  la  monarchie  constitutionnelle, 
mentionnons  l'orrlonn.  du  t  nov.  18»6,  portant  rë- 
{tlemi'nt  nouveau  des  traitement*, et  celle  du  97  déc. 
18*6.  qui  déterminait  les  affaire*  qui  ne  seraient 
point  priées  a  l'assemblée  générale  du  conseil  d  E- 
lat,  et  était  rendue  eu  exécution  de  l'art.  15,  s  4, 
de  la  loi  du  19  juill.  1845. 

cha?ttu  II  bis.  —  Corn.  d'Etat  pendant  la 
période  transitoire  de  1848. 

105  bis. —  i*  A  la  suite  delà  révolution  de  1848, 
le  conseil  d'Etat  fut  maintenu  en  principe  tel  que 
l'avait  constitué  la  loi  du  19  juill.  1845;  cependant 
quelques  modifications  eurent  lieu  dans  l'organisa- 
tion de  son  personnel. 

9»  Le  décret  du  n  mars  1848  réduisit  le  nombre 
des  conseillers  en  service  ordinaire  de  trente  à  vingt- 

3»  Un  autre  décret  plus  important  supprima  le 
vrrice  extraordinaire  du  conseil  d'Etat.  —  Décr.  18 
avril  18*8,  art.  l. 

A"  Toutefois,  le  même  décret  ajoutait  :  •  Les 
cLefs  dt  service,  désignés  par  les  ministres  de  cha- 
que département,  seront  appelés  a  prendre  pa'laux 
travaux  des  comités  et  de  l'assemblée  générale  du 
conseil  d'Etal,  quand  leur  concours  sera  jugé  néces- 
saire. » — Art.  «Un  règlement  concerté  entre  le 
ministre  de  la  justice  et  les  ministres  des  autres  dé- 
partements déterminera  le  mode  d'exérulioo  de  l'art. 
«.  »— Art.  5. 

B«  En  conséquence,  un  arrêté  du  président  du 
conseil,  chargé  du  pouvoir  executif,  détermine,  de 
l'avis  du  conseil  des  ministres,  les  différents  chefs 
de  service  qui,  dans  chaque  service  ministériel,  pou- 
vsient  être  appelés  à  prendre  part  aux  délibérations 
du  couseil  d'Etat,  soit  devunt  les  sections,  soit  de- 
vant les  assemblées  générales.  —  Arrêté  r.  sept. 
1«4k,  art.  i. 

e«  Ue  plus  :  •  pourront  être  appelés,  en  outre, 
par  une  convocation  spéciale  du  ministrede  la  jus- 
tice, à  prendre  part  aux  délibérations  du  conseil 
d  Etat,  les  membres  de  l'Institut,  des  comité*  de  la 
guerre  du  conseil  d'amirauté,  du  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées,  des  conseils  généraux  de  l'agri- 
culture, du  rommerc:  et  des  manufactures,  du  con- 
seil de  l'Université,  dont  les  connaissances  spécia- 
les seraient  jugées  utiles  aux  travaux  du  conseil.  » 
— Arr.  5  sept.  1848,  art  9. 

7°  L'art.  S  voulait  même  que  les  chefs  de  service 

les  membres  de  l'Institut,  des  comités  ou  des  con- 
seils éntimérès  dans  l'article  précédent,  eussent  voix 
ilclibérative  dans  les  affaires  ressortissant  à  la  sec- 
tion dans  laquelle  ils  avaient  été  appelés. 

chaut re  il  ter.  —  Conseil  d'Etat  sous  le  ré- 
gime de  la  Constitution  de  1848. 

195  ter.  —  1*  L'organisation  nouvelle  à  don- 
ner au  conseil  d'Etat  fil  naître  un  sérieux  exa- 
men de  la  part  de  la  commission  chargée  du  projet 
de  constitution  dans  le  sein  de  l'Assemblée  consti- 
tuante, qui,  dans  le  chapitre  6  de  la  Constitution, 
consacra  les  Solutions  suivantes  comme  principes 
fondamenlau*  de  l'institution  du  conseil  d'Etat, 
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«•  «  Il  v  aura  un  conseil  d'Etal,  dont  le  vice-pré- 
sident de  la  République  sera  de  droit  président.  »— 
Constit.  do  1848,  art.  71. 

3*  •  Les  membres  de  ce  conseil  sont  nommés 
pour  six  ans  par  l'Assemblée  nationale,  lia  sont 
renouvelés,  par  moitié,  dans  les  deux  premiers  mois 
de  chaque  législature,  au  scrutin  secret  et  à  la  ma- 
jorité absolue.  Ils  sont  indéfiniment  rééligible*.  »— 
Art.  79. 

4°  «  Ceux  des  membres  du  conseil  d'Etal  qui  au- 
ront élé  pris  dans  le  sein  de  l'Assemblée  nationale 
seront  immédiatement  remplacés  comme  représen- 
tants du  peuple,  a  -  Art.  73. 

s*  «  Les  membres  du  conseil  d'Etat  ne  peuvent 
être  révoqués  que  par  l'Assemblée,  ei  sur  la  propo- 
sition du  Président  de  la  République.  » — Art.  74. 

fi*  «  Le  conseil  d'Etat  est  consulté  sur  les  pro- 
jets de  lois  du  Gouvernement  qui,  d'après  la  loi. 
devront  être,  soumis  à  son  examen  préalable,  et  sur 
les  projets  d'initiative  parlementaire  que  l'Assemblée 
lui  aura  renvoyés.  Il  prépare  les  règlemeols  d'admi- 
nistration publique;  il  fait  seul  ceux  de  ces  règle- 
ments à  l'égard  desquels  l'Assemblée  nationale  lui 
a  donné  une  délégation  spéciale.  Il  exerce,  a  l'égard 
des  admnistrations  publiques,  tous  les  pouvoirs  de 
contrôle  et  de  surveillance  qui  lui  sont  déférés  par  la 
loi.  La  loi  réglera  ses  autres  attributions.  »  — 
Art.  15. 

7"  11  est  sans  intérêt  de  reproduire  en  détail  les 
dispositions  de  la  loi  organique  du  3  mars  1819, 
volée  par  l'Assemblée  nationale  en  exécution  de  la 
coustiiulionde  18*8,  ainsi  que  des  arrêtés  et  règle- 
ments rendus  en  exécution  de  cette  loi,  l'organisa- 
tion du  con«eil  d'Etal  ne  reposant  plus  aujourd'hui 
sur  Us  mêmes  bases,  et  la  loi  du  X  mars  18 19 
ayant  été  formel  le  nient  abrogée  par  le  décret  du  95 
mars  Ig.s9 

8*  Toutefois,  des  dispositions  de  celle  loi  méri- 
tent d'être  mentionnées.  Ainsi,  le  nombre  des  con- 
seillers d'Etat  était  fixé  4  *0,  l'institution  des  con- 
seilleri  d'Etal  en  service  extraordinaire  u  étail  pa» 
maintenue, 

9'  11  devait  y  avoir  près  le  conseil  d'Etat  94 
maîtres  des  requêtes,  autant  d'auditeurs,  un  secré- 
taire général,  et  un  secrétaire  du  contentieux.  —  L. 
3  mars  IM9,  art.  16. 

tu*  Les  maîtres  des  requêtes  devaient  être  âgés 
de  vingt-cinq  an'.  Leur  nomination  avait  lieu  par  le 
Président  de  la  République  sur  une  liste  de  présen- 
tation double  en  nombre,  dressée  par  le  président  et 
les  présidents  de  section.  Leur  révocation  avait  lieu 
par  le  président  de  la  République,  el  sur  la  propo- 
sition du  président  du  conseil  d'Etal  el  des  prési- 
dents de  section,  par  lesquels  ils  devaient  être  préa- 
lablement entendus.  —  Art.  17  et  18. 

1 i*  Les  auditeurs  nommés  pour  quatre  ans,  el  âgés 
au  moment  de  leur  nomination  de  vingt  ans  au  ruoios 
et  vingt-cinq  au  plus,  étaient  choisis  à  la  suite  d'un 
concours  ,  dont  un  arrêté  ultérieur  du  9  mai  1849 
détermina  les  forme»  el  les  conditions.  —  Art.  SO  el 
suit. 

19»  Les  auditeurs  recevaient  un  trailemeot.  — 
En  outre,  l'art.  93  ajoutait  :  «  Le  quart  des 
emplois  de  maître  des  requêtes  qui  viennent  a  va- 
quer est  réservé  aux  anciens  auditeurs  ayant  cinq 
ans  de  service  dans  l'administration  active ,  et  le 
quart  des  emplois  de  sous-préfet  aux  auditeurs,  at- 
tachés depuis  deux  ans  au  moins  au  conseil  d'Etat. 
— Les  auditeurs  nommés  aux  fonctions  de  sous  pré- 
fet, qui  ne  les  accepteraient  point,  seront  considé- 
rés comme  démissionnaires  et  ioimèduteiiieol  rem- 
placés. » 

13"  Les  deux  articles  suivants  portaient  :  •  Le 
secrétaire  général  est  nommé  el  peut  être  révoqué 
dans  la  même  forme  que  les  maures  des  requêtes. 
—  11  dirige  le  travail  des  bureaux,  et  Ueni  la  plom» 
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aax  assemblées  générales.  —  Art.  14.  —  Le  secré- 
taire du  contentieux  est  nommé  par  le  président  du 
conseil  d'Etat,  sur  la  proposition  dn  secrétaire  gé- 
néral. Il  est  attaché  à  la  section  du  conleutieut.  — 
Art.  «5. 

!«•  Le  conseil  d'État  se  divisait  en  trois  sections  : 
I*  Section  de  législation  ;  9*  section  d'administra- 
tion ;  V  section  du  contentieux.  — Art.  ta. 

15*  Les  conseillers  d'État  de  chaque  section  éli- 
saient au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  absolue  le 
président  de  la  section.— Le  président  de  la  section 
de  législation  remplissait  les  fonctions  de  vice-pré- 
sident du  conseil  d'Btat .  et  remplaçait  le  président 
en  ras  d'absence  ou  d  empêchement.  -  Art  87.  Les 
fonctions  des  présidents  de  section  duraient  jusqu'au 
moment  où  ils  étaient  soumis  à  la  réélection  par 
l'Assemblée  nationale.  -  Art.  3*. 

16*  Du  reste,  l'art.  56  voulait  que  le  vice-prési- 
dent de  la  République  pût  présider,  toutes  les  lois 
qu'il  le  jugeait  convenable,  les  séances  des  sections, 
des  commissions  et  des  comités,  sauf  la  section  du 
contentieux. 

17*  La  loi  entrait  ensuite  dans  le  détail  des  at- 
tributions spéciales  à  chacune  des  sections  et  déter- 
minait, en  outre,  les  cas  où  le  conseil  d  Eut  devait 
se  réunir  en  assemblée  générale. 

iV  Vingt  et  un  membres  au  moins  devaient  être 
présents  pour  que  la  délibération  en  assemblée  gé- 
nérale fût  valable.  En  cas  de  partage,  la  voix  du  pré- 
sident était  prépondérante.  —  Loi  5  mars  1849,  art. 
54.— Comme  auparavant,  du  reste  ,  les  séances  de- 
meuraient secrètes,  sauf  au  contentieux. 

19*  En  exécution  des  art.  57  et  58  de  la  loi  du  3 
mars  1819,  le  conseil  d'Etat  prit,  4  la  date  du  38 
mai  1819.  un  arrêté  de  règlement  intérieur,  mo- 
difié lui-même  par  un  arrêté  ultérieur,  du  1 5  juin 
1X5U,  qui,  entre  autres  dispositions,  partageait  la 
section  de  législation  en  trois  comités:  t*  comité 
de  l'iolérieur,  de  la  justice,  de  l'instruction  publique 
et  des  cultes;  3'  comité  des  finance!», de  la  guerre 
et  de  la  marine  ;  3*  comité  des  travaux  publics,  de 
l'agriculture  et  du  commerce  et  des  affaires  étran- 
gères. 

3u*  La  loi  do  s  mars  1449  portait  enrore  :  «  Les 
ministres  ont  entrée  dans  le  sein  du  conseil  d'Etal 
et  des  sections  de  législation  et  d'administration.  Ils 
sont  entendus  toutes  les  foi*  qu'ils  le  demandent.  » 

31.  «  Le  conseil  d'Etat  et  les  sections  de  législa- 
tion et  d'administration  peuvent  appeler  4  assister  a 
leurs  délibérations  et  4  y  prendre  part  avec  voix  con- 
sultative, les  membres  de  l'Iuslilul  et  d'autres  corps 
savants,  les  magistrats,  les  administrateurs  et  tous 
autres  citoyens  qui  leur  paraîtraient  pouvoir  éclairer 
les  délibérations  par  leurs  connaissances  spéciales.  » 
— Art.  A3. —  a  Le  conseil  d'Etat  et  les  reclions  ont 
le  droit  de  convoquer  dans  leur  sein,  sur  la  désigna- 
tion des  ministres,  les  chefs  de  service  des  adminis- 
trations publiques  et  tous  autres  fonctionnaires  , 
pour  en  obtenir  des  explications  sur  les  affaires  en 
délibération.» -Art.  63. 

ottArxTHB  il  qualer.  —  Conseil  d'Etat  depuis 
1858. 

195  quater.  —  1*  Par  décret  du  S  déc.  1851,  le 
conseil  d  Etat  fut  dissous.  La  proclamation  adressée 
alors  par  le  Président  de  la  République  au  peuple 
français  annonçait  qu'il  devrait  être  institué,  d.uis 
le  plus  bref  délai,  «  un  conseil  d'Etat,  forme  des 
hommes  les  plus  distingués,  préparant  les  lois  et  en 
soutenant  la  discussion  devant  le  Corps  législatif.  ■ 

t1  Bientôt  après,  le  litre  6  de  la  (.onstilulion  du 
14  janv.  tfSi  posa  sur  1  organisation  du  conseil  d'E- 
tat les  régies  fondamentales  que  reproduisit,  en  les 
dévelOppaot,  le  décret  organique  du  35  janv.  185*. 
qui  est  encore  en  vigueur.— V.  Scpp.,  v*  Cossiitc- 
itou»  FrUHÇAisr.8.— Ce  décret  est  ainsi  conçu  : 
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S*  Titre  I.  —  Formation  et  composition  du 
conseil  d'Etat.  —  «  Le  conseil  d'Etal,' sous  la  di- 
rection du  Président  de  la  République  (aujourd'hui 
'Empereur),  rédige  les  projets  de  loi  et  en  soutient 
a  discussion  devant  le  Corps  législatif.  Il  propose 
es  décrets  qui  statuent,  1*  sur  les  affaires  adminis- 
tratives dont  l'examen  lui  est  déféré  par  des  disposi- 
tions législatives  ou  réglementaires  ;  s*  sur  le  con- 
tentieux administratif;  3*  sur  les  conflits  d'attribu- 
tions entre  l'autorité  administrative  et  l'antorilé  ju- 
diciaire. Il  est  nécessairement  appelé  à  donner  son 
avis  sur  tous  les  décrets  portant  règlement  d'admi- 
nistration publique,  ou  qui  doivent  être  rendus  dans 
a  forme  de  ces  règlements.  Il  connaît  des  affaires  de 
haute  police  administrative  à  l'égard  des  fonction- 
naires dont  les  actes  sont  défères  4  sa  connaissance 
par  le  Président  de  la  République.  Enfin,  il  donne 
son  avis  sur  toutes  les  questions  qui  lui  sont  sou- 
mises par  le  Président  de  la  République  ou  par  les 
ministres.  » — Décr.  35 janv.  1*38,  art.  i. 

a*  «  Le  conseil  d'Etat  est  composé  :  l*  d'un  vice- 
président  du  conseil  d'Etat,  nommé  par  le  Prési- 
dent de  la  République  (l'Empereur)  ;  t*  de  quarante 
à  cinquante  conseillers  d'Etal  en  service  ordinaire  ; 
3°  de  conseillers  d'Etat  en  service  ordinaire  bon. 
sections,  donl  le  nombre  ne  pourra  excéder  celui  de 
quinte  ;  4*  de  conseillers  d'Etat  en  servire  extraor- 
dinaire, dont  le  nombre  ne  pourra  s'élever  au  delà 
de  vingt  ;  5*  de  quarante  maîtres  des  requêtes,  divi- 
sés en  deux  classes  de  vingt  chacune  ;  6*  de  quarante 
auditeurs,  divisés  en  deux  classes  de  vingt  chacune. 
Un  secrétaire  général  ayant  litre  et  rang  de  maître 
des  requêtes  est  attaché  au  conseil  d'Etat.» — Art  3. 

5*  «  Les  ministres  ont  rang  séance  et  voix  déli- 
béralive au  con-eil  d'Etal.  »— Art.  3. 

6"  «  Le  Président  de  la  République  (l'Empereur) 
nomme  et  révoque  les  membres  du  conseil  d  Etat.  » 
—  Art.  4. 

7*  «  Le  conseil  d'Etat  est  présidé  par  le  Président 
de  la  République  (l'Empereur),  ou,  en  son  absence, 
par  le  vice-président  du  conseil  d'Elat.  Celui-ci  pré- 
side également,  lorsqu'il  le  juge  convenable,  les  dif- 
férentes sections  administratives,  et  l'assemblée  du 
conseil  d'Etal  délibéraut  au  contentieux.  »— Art.  5. 

b*  «  Les  conseiller*  d'Klat  en  service  ordinaire 
et  les  maîtres  des  requêtes  ne  peuvent  être  séna- 
teurs ni  députés  au  Corps  législatif;  leurs  fonctions 
sont  incompatibles  avec  toutes  autres  fondions  pu- 
bliques salariées  Néanmoins,  les  officiers  généraux 
de  l'armée  de  terre  et  de  mer  peuvent  être  conseil- 
lers d'Elat  en  service  ordinaire.  Dans  ce  cas,  ils  sout, 
pendant  toute  la  durée  de  leurs  fonctions,  considérés 
comme  étant  en  mission  hors  cadre,  et  ils  conser- 
vent leurs  droits  4  l'ancienneté,  a— Art.  8. 

9*  n  Les  conseillers  d'Etal  en  service  ordinaire 
hors  section  sont  choisis  parmi  les  personnes  qui 
remplissent  de  hautes  fonctions  publiques  Us  pren- 
nent part  aux  délibérations  de  l'assemblée  générale 
du  conseil  d'Elal,  et  y  onl  voix  délibéralive.  Il*  ne 
reçoivent,  comme  conseillers  d  Etal,  aucun  traite- 
ment ou  indemnité.  »  —  Art.  7. 

io*  «  Le  Présideul  de  la  République  (l'Empereur) 
peut  conférer  le  litre  de  conseiller  d'Elal  en  service 
extraordinaire  aux  conseillers  d'Elal  en  service  ordi- 
naire ou  hors  sections  qui  cessent  de  remplir  ces 
fonctions  »— Art.  8. 

1 1*  «  Les  conseillers  d'Etat  en  servire  extraordi- 
naire assistent  et  ont  voix  délibéralive  à  celles  des 
assemblées  générales  du  conseil  d'Elal  auxquelles 
ils  onl  été  convoqués  par  un  ordre  spécial  du  Pré- 
sident de  la  République  (l'Empereur).  »  -  Art.  9. 

13*  «  Titre  u  —  Forme*  de  procéder.— %  t.— 
Le  conseil  d'Etal  est  divisé  en  six  sections,  savoir  : 
section  de  législation,  justice  et  affaires  étrangères  ; 
sectiou  du  contentieux  ;  section  de  l'intérieur,  de 
l'instruction  publique  et  d**  cultes  ;  action  des  tra- 
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vaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce; 
section  de  la  guerre  et  de  la  marine  ;  section  des 
llnances.  Celle  division  pourra  être  modifiée  par  un 
décret  du  Pouvoir  exécutif,  u  —  Décr.  du  38  janv. 
1833,  art.  10. 

13°  «  Chaque  section  est  présidée  par  un  con- 
seiller d'Etat  en  servir*  ordinaire  nommé,  par  le 
Président  de  la  République,  président  de  section.  » 
—Art.  il. 

14°  «  Les  délibérations  du  conseil  d'Etat  sont 
prises  eu  assemblée  générale  et  a  la  majorité  des 
voix,  sur  la  rapport  fait  par  les  conseillers  d'Etat 
pour  les  projets  de  loi  et  les  affaires  les  plus  impor- 
tantes, et  parles  maitres  des  requêtes  pour  les  au- 
tres affaires.  Les  madrés  des  requêtes  et  les  audi- 
teurs de  première  classe  assistent  à  l'assemblée  gé- 
nérale. Néanmoins,  les  auditeurs  de  première  classe 
lie  peuvent  assister  qu'en  vertu  d'une  autorisation 
spéciale  aux  assemblées  générales  présidées  par  le 
Président  de  la  République.  Les  maîtres  des  requê- 
tes ont  voix  consultative  dans  toutes  les  affaires,  et 
voix  délibéralive  dans  celles  dont  ils  font  le  rapport  » 
—Art.  13* 

15*  «  Le  conseil  d'Etat  ne  peut  délibérer  qu'an 
nombre  de  vingt  membres  ayant  voix  délibérative, 
non  compris  les  minisires.  En  cas  de  partage,  la 
voix  du  président  est  prépondérante.  »  —  Art.  15. 

lt»°  «  Les  décrets  rendus  après  délibération  de 
l'assemblée  générale  du  conseil  d  Elat  mentionnent 
seuls  :  le  conseil  d'Etat  entendu.  Les  décrets  ren- 
dus après  délibération  d'une  ou  de  plusieurs  sec- 
tions iudiquent  les  sections  qui  ont  été  entendues.  » 
—  Art.  u. 

17°  «  Le  Président  de  la  République  (l'Empe- 
reur) désigne  trois  conseillers  d'Etal  pour  soutenir 
la  discussion  de  chaque  projet  de  loi  présenté  au 
Corps  législatif  ou  au  Sénat.  L'un  de  ces  conseil- 
lers peut  éirc  pris  parmi  les  conseillers  en  servirc 
ordinaire  hors  sections.  »— Art.  15. 

18"  «  Seront  observées,  à  l'égard  des  fonction- 
naires publics  dont  la  conduite  sera  déférée  au  con- 
seil d'Etal,  les  dispositions  du  décret  du  11  juin 
1800.  «—Art.  16. 

19*  «  g  «. — Matières  contentieuses.—Lti  section 
du  contentieux  est  chargée  de  diriger  l'inslruclion 
écrite  et  de  préparer  le  rapport  de  toutes  les  affaires 
cnntenlieuses  ainsi  que  des  conflits  d'attributions 
entre  l'autorité  administrative  et  l'autorité  judi- 
ciaire. »— Décr.  15  janv.  1R83,  art.  17. 

â<r  «  Elle  est  composée  de  six  conseillers  d'Etat, 
y  compris  le  président,  et  du  nombre  de  maîtres  des 
requêtes  et  d'auditeurs  déterminé  par  le  règlement. 
Elle  ne  peut  délibérer,  si  quatre  au  moins  de  ses 
membres  ayant  voii  délibéralive  ne  sont  présents. 
Les  maitres  des  requêtes  ont  voix  consultative  dans 
toutes  les  affaires,  et  voix  délibérative  dans  celles 
dont  ils  sont  rapporteurs.  Les  auditeurs  ont  voix 
consultative  dans  les  affaires  dont  ils  font  le  rap- 
port. ■»—  Art.  17. 

fi*  «  Trois  maîtres  des  requêtes  sont  désignés 
par  le  Président  de  la  République  pour  remplir  au 
contentieux  administratif  les  fondions  de  commis- 
saires du  Gouvernement.  Ils  assistent  aux  délibéra- 
tions de  la  section  du  contentieux.  »  —  Art.  18. 

23°  «  Le  rapport  des  affaires  est  fait  au  nom  de 
la  section,  en  séaiue  publique  de  l'assemblée  du 
conseil  d'Etat  délibérant  au  contentieux.  (Jette  as- 
semblée se  compose  :  1°  des  membres  de  la  section  ; 
s»  de  dix  conseillers  d'Etat  désignés  par  lo  Prési- 
dent de  la  République  (l'Empereur), et  pris  en  nom- 
bre égal  dans  chacune  des  autres  sériions.  Ils  sont, 
tous  les  deux  ans,  reuouvelés  par  moitié  Celle  as- 
semblée est  présidée  par  le  président  de  la  section  du 
contentieux.  »— Art.  19. 

33*  m  Après  la  rapport,  les  avocats  des  parties 
sont  admit  i  présenter  dès  observation!  orales.  Le 
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commissaire  du  Gouvernement  donne  les  conclusions 
dans  chaque  affaire.  •  —  Art.  10. 

14*  «  Les  affaires  pour  lesquelles  il  n'y  a  pas  eu 
constitution  d'avocat  ne  sont  portées  en  séance  pu- 
blique que  si  ce  renvoi  est  demandé  par  l'un  des 
conseillers  d'Etat  de  la  section  ou  par  le  commis- 
saire du  Gouvernement,  auquel  elles  sont  préalable, 
merd  communiquées,  et  qui  donne  ses  conclusions.  • 
—Art.  «i. 

ttt*  «  Les  membres  du  conseil  d'Etat  ne  peuvent 
participer  aux  délibérations  relatives  aux  recours  di- 
rigés contre  la  décision  d'un  ministre,  lorsque  cette 
décision  a  élé  préparée  par  une  délibération  de  la 
section  à  laquelle  ils  ont  pris  part.*  Art.  SI. 

36»  «  Le  conseil  d'Etat  ne  peut  délibérer  au  con- 
tentieux, si  onie  membres  au  moins,  ayant  voit 
délibérative,  ne  sont  présents  En  cas  de  partage, 
la  voix  du  président  est  prépondérante.*-Àrt  33. 

37»  «  La  délibération  n'est  pas  publique.  Le  pro- 
jet de  décret  est  transcrit  sur  le  procès-verbal  des 
délibérations,  qui  fait  mention  des  noms  des  mem- 
bres présents  ayant  délibéré.  L'expédition  du  projet 
eut  signée  par  le  président  de  la  section  du  conten- 
tieux, et  remise  par  le  vice-président  du  eonseil  d  fi- 
lai au  Président  de  la  République  (l'Empereur).  Le 
décret  qui  intervient  est  contresigné  par  le  garde  des 
sceaui,  ministre  de  la  justice.  Si  ce  décret  n'est  pas 
conforme  au  projet  projwsé  par  le  r.ouscil  d'Etal,  il 
est  inséré  au  Moniteur  et  au  Bulletin  des  Lois. 
Dans  tous  les  ras,  le  décret  est  lu  en  séance  publi- 
que. »— Art.  24. 

38°  a  Dispositions  grsérales.— Les  traitements 
sont  (ixés  ainsi  qu'il  suit  :  le  vice-président  du  con- 
seil d'Etat,  quaire-vingl  mille  francs  ;  les  présidents 
de  section,  trente  cinq  mille  francs;  les  conseillers 
d  Elat,  vingt-cinq  mille  francs  j  les  maîtres  des  re- 
quêtes de  première  classe,  dix  mille  francs  ;  les 
maîtres  des  requête*  de  sccomlo  classe,  six  mille 
francs  ;  les  auditeurs  de  première  classe,  deux  mille 
francs  ;  le  secrétaire  général  du  conseil  d'Etal,  quinze 
raille  francs.  Les  auditeurs  de  seconde  classe  ne  re- 
çoivent aucun  traitement.  »— Décr.  35  janv.  1833, 
art.  as. 

28°  Enfin,  l'art  39  statua  qu'un  décret  détermine- 
rait l'ordre  intérieur  des  travaux  <<u  conseil,  la  ré- 
partition des  affaires  entre  les  sections,  les  affaires 
administratives  qui  doivent  être  portées  ù  l'assemblée 
générale  du  conseil  d'Etat,  et  celles  qui  peuvent  n'o- 
tre  soumises  qu'aux  sections;  la  répartition  et  lu 
roulement  des  membres  du  conseil  entre  les  sec- 
lions;  enfin,  toutes  les  mesures  d'exécution  non 
prévues  au  présent  décret.  —  Ce  décret  a  élé  rendu 
a  la  date  du  50  mars  1883  ;  en  voici  les  disposi- 
tions : 

su*  «  Titre  i  .— Des  Sections. — H  esl  tenu  dans 
chaque  section  deux  relies  sur  lesquels  sont  inscri- 
tes, d  après  leur  ordre  de  date,  toutes  les  affaires, 
l'un  pour  les  affaires  urgentes,  l'autre  pour  les  af- 
faires ordinaire*.  Le  président  de  la  section  nomme 
un  rapporteur  pour  chaque  affaire;  néanmoins, 
celle  dé*iguation  peut  être  faite  par  lo  vic4-pré»i- 
denl  du  rou.*eil  d'Etal.  Le  président  de  la  section 
doigne  celles  des  affaires  qui  sonl  réputées  urgen- 
tes, soit  par  leur  nature,  sou  par  les  circoustauces 
spéciales.  Le  président  de  la  section  du  contentieux 
distribue  également  les  affaires  entre  les  trois  maî- 
tres des  requêtes  qui  remplissent  les  fondions  de 
ministère  public.  «—Décret,  50  mars  IR53,  art.  1. 

3t"  «  La  date  de  la  distribution  des  affaires,  avec 
l'indication  de  leur  nature,  est  inscrite  sur  un  re- 
gistre particulier,  qui  reste  à  la  disposition  du  pré- 
sident de  1a  seruon  pendant  la  séance.  «—Art.  a. 

83"  «  Les  rapiKirieurs  devront  présenter  leurs 
rapports  dans  le  délai  le  plus  bref,  et  dans  l'ordre 
déterminé  par  le  président  de  la  section.  Les  affai- 
res portées  nu  rôle  eomme  argentés  sonl  toujours:  i 
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l'ordre  du  jeor,  et,  si  l'instruction  est  terminée,  le 
rapport  doit  être  prêt,  au  plus  tard,  a  la  deuxième 
séance  qui  suit  l'envoi  des  pièces.  Lorsqu'une  af- 
faire exige  ud  supplément  d'instruction,  le  rappor- 
teur doit  en  entretenir  la  section  au  commencement 
de  la  première  séance  qui  suit  la  remise  du  dossier 
entre  ses  mains;  après  la  décision  de  la  section,  il 
prépare  la  correspondance  et  remet  son  travail  au 
secrétaire  de  la  section,  chargé  de  faire  expédier.  » 
—Art.  s. 

35*  a  La  correspondance  arec  les  ministres  est  si- 
gnée par  le  président  de  la  section  ;  en  matière  con- 
tenlieuse,  ainsi  que  pour  les  conflits,  les  actpj  d'in- 
struction et  les  soit  communiqué  aux  parties  sont 
sigués  par  le  président  delà  section  du  contentieux.  • 
—Art.  5. 

84e  «  Le  secrétaire  de  chaque  section  tient  note 
sur  un  registre  spécial  des  a  flaires  délibérées  à  cha- 
que séance,  et  de  la  décision  prise  par  la  section.  11 
y  fait  mention  de  tous  les  membres  présents.  Le  se- 
crétaire de  la  section  du  conteulieux  remplit  égal  - 
ment  les  fonctions  de  secrétaire  a  la  séaoce  publi- 
que du  conseil  d'Etat  délibérant  au  contentieux, 
conformément  à  l'art.  19  du  décret  du  36  janvier.  » 
—Art.  *. 

58*  «  Dans  le  cas  de  réunion  de  plusieurs  sec- 
tions, les  lettres  de  convocation  contiennent  la  no- 
tice des  affaires  qui  doivent  y  être  traitées.  Le  vice- 
président  du  conseil  d'Etat  préside  les  diverses  réu- 
nions de  seclioo.  En  son  absence,  la  réunion  est 
présidée  par  le  président  de  la  section  qu'il  dési- 
gne. »— Art.  5. 

56°  a  Aucune  section  ne  peut  délibérer  si  trois 
conseillers  d'Etat  au  moins  ne  sont  présents.  En 
l'absence  du  président  de  la  section,  la  présidence 
appartient  au  plus  ancien,  ou,  à  défaut  d'ancienneté, 
au  plus  Agé  des  conseillers  d'Etat  présents.  •  — 
Art.  e. 

57*  «  Les  diverses  sections  administratives  sont 
chargées  de  l'examen  de<  affaires  afférentes  aux  di- 
vers départements  ministériels  auxquels  elles  corres- 
pondent. Elles  sont  également  chargées,  sur  le  ren- 
voi du  Président  de  la  République,  de  rédiger  les 
projets  de  loi  qui  se  rapportent  aux  matières  ren- 
trant dans  les  attributions  de  ce  déparlement.  Le 
vire-président  du  conseil  d'Etal  peut  toujours  réunir 
la  section  de  législation  à  tell»;  aulro  section  spécia- 
ebargée  de  la  préparation  d'une  loi  ou  d  un 
il  d'administration  publique.  »— Art.  7. 
58*  m  En  outre  des  affaires  qui  lui  sont  déférées, 
la  section  de  législation,  de  justice  et  des  affaires 
«■trangères,  est  chargée  de  l'examen  des  affaires  rela- 
tives, t*  à  l'autorisation  des  poursuites  intentées 
contre  les  agents  du  Gouvernement  ;  9°  aux  prises 
maritimes.  » — Arl.  8. — •  Toutes  les  liquidations  de 
pension  sont  révisées  par  la  section  des  finances. 
Cette  section  fait  à  l'assemblée  générale  le  rapport 
des  projets  de  règlements  relatifs  aux  caisses  de  re- 
traite des  administrations  publiques.  »-Arl.fl. 

si»*  «TnnE  t.— De  l'assemblée  générale.  —  A 
l'assemblée  générale,  tout  membre  du  conseil  d'E- 
tal doit  être  revêtu  de  son  costume;  les  conseillers 
d'Elal  portent  le  petit  uniforme.  »  — Décret,  so  mars 
1859,  art.  10. 

40*  «  En  l'absence  du  Président  de  la  Républi- 
que, le  vice-président  du  conseil  d'Etal  dirige  tes  dé- 
bals et  pose  les  questions  à  résoudre.  A  son  défaut, 
l'assemblée  générale  est  présidée  par  le  président  de 
section  qu'il  désigne  pour  le  remplacer.  Nul  ne  peut 
prendre  la  parole  sans  l'avoir  obtenue.  Les  voles 
ont  heu  par  assis  et  levé  ou  par  appel  nominal.»  — 
Art.  Il, 

4i°  «  Le  procès-verbal  contient  les  noms  des  con- 
seillers d'Etat  présents.  Les  conseillers  d'Etat  et  les 
maîtres  des  requêtes  qui  sont  empêchés  de  se  ren- 
dre à  la  séance  douent  en  prévenu  d'avance  le  tiee- 
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président  du  conseil  d'Etat.  En  cas  d'urgence,  les 
rapporteurs  empêchés  doivent,  de  l'agrément  du 
président  de  la  section,  remettre  l'affaire  dont  ils 
sont  chargés  à  un  de  leurs  collègues,  a  —  Art.  10, 
48*  m  Sont  portés  a  rassemblée  générale  du  con- 
seil d'Etat,  les  projets  de  lois  et  les  projets  de  règle- 
ments d'administration  publique;  les  projets  de  dé- 
crets qui  ont  pour  objet  :  1*  L'enregistrement  des 
bulles  et  autres  actes  du  Saint-Siège  ;  8*  les  recours 
pour  abus  ;  3*  les  autorisations  de  congrégations 
religieuses  et  la  vérification  de  leurs  statuts  ;  4*  les 
prises  maritimes  ;  8*  les  concessions  de  portions  du 
domaine  de  l'Etat,  et  les  concessions  de  mines, 


en  France,  soit  en  Algérie;  6*  l'autorisation  ou  la 
création  d'établissements  d'utilité  publique  fondés 
par  les  départements,  les  communes  ou  les  particu- 
liers j.7°  rétablissement  de  roules  départementales, 
decanauxelcheminsdeferd'embrancbement  qui  peu- 
vent être  autorisés  par  décrets  du  Pouvoir  exécutif; 
8° la  concession  de  dessèchements;  9*  la  création 
de  tribunaux  de  commerce  et  de  conseils  de  prud'- 
hommes, la  création  ou  la  prorogation  des  chambres 
temporaires  dans  les  Cours  ou  tribunaux  ;  10*  l'au- 
torisation des  poursuites  intentées  contre  les  agents 
du  Gouvernement;  il*  les  naturalisations,  révoca- 
tions et  modifications  des  autorisations  accordées  à 
des  étrangers  d'établir  leur  domicile  en  France;  tV 
l'autorisation  aux  établissements  d'utilité  publique, 
aux  établissements  ecclésiastiques,  aux  congréga- 
tions religieuses,  aux  communes  et  départements, 
d'accepter  des  dons  et  legs  dont  la  valeur  excéde- 
rait 50,000  fr.;  les  autorisations  de  sociétés  anony- 
mes, tontines,  comptoirs  d'escompte  et  autres  éta- 
blissements de  même  nature  ;  14°  l'établissement  de 
ponts,  avec  ou  sans  péage  ;  15*  le  classement  des 
établissements  dangereux,  incommodes  ou  insalu- 
bres ;  la  suppression  de  ces  établissements  dans 
les  cas  prévus  par  le  décret  du  15  oet.  1810;  16*  les 
tarifs  des  droits  d'inhumation  dans  les  communes 
de  plus  de  oo.ooo  âmes;  17*  les  établissements  ou 
suppressions  de  tarifs  d'octroi  et  les  modifications  à 
ces  tarifs;  18°  l'établissement  de  droits  de  voirie 
dans  les  communes  déplus  de  15,000  âmes;  19* 
les  caisses  de  retraites  des  administrations  publiques 
départementales  ou  communales  ;  90*  les  diverses 
affaires  qui,  n'étant  pas  désignées  dans  le  présent  ar-  * 
licle,  sont,  après  examen  par  une  section,  renvoyées 
à  l'assemblée  générale  par  ordre  du  Président  de  la 
République;  «t*  enflo,  les  affaires  qu'à  raison  de 
leur  importance,  les  présidents  de  sections,  d'office 
ou  sur  la  demande  de  la  section,  croient  devoir 
renvoyer  à  l'examen  de  ladite  assemblée,  ainsi  que 
celles  sur  lesquelles  le  Gouvernement  demande 
qu'elle  soit  appelée  a  délibérer.  »  —  Art.  15. 

43°  «  11  est  dressé  par  le  secrétaire  général,  pour 
chaque  séance,  un  rôle  des  affaires  qui  doivent  être 
délibérées  en  assemblée  générale.  Le  râle  est  divisé 
en  deux  parties,  sou3  les  noms  de  grand  ordre  et 
petit  ordre,  11  mentionne  le  nom  du  rapporteur, 
contient  la  notice  de  chaque  affaire.  Celle  notice  est 
rédigée  par  le  rapporteur,  communiquée  au  prési- 
deut  de  la  seetiou  au  nom  de  laquelle  le  rapport 
doit  être  fait,  et  transmise  immédiatement  au  secré- 
taire général  du  conseil  d'Elal  par  le  secrétaire  de 
la  section.  »— Même  décret,  arl.  i». 

44*  ■  Le  rôle  du  grand  ordre  comprend  :  l*  les 
projets  de  lois  et  de  règlement*  d'administration 
publique  ;  8°  les  affaires  désignées  dans  les  n.  1,  9. 
S,  4,  6,  6,  7,  8,  9,  10,  11,  19  et  15  de  l'art.  13; 
V  les  affaires  qui,  après  examen  fait  par  une  sec- 
lion,  sont  renvoyées  a  l'assemblée  générale  par  or- 
dre du  Président  de  la  République  ;  4*  les  affaires 
comprises  au  n.  ai  de  l'an,  is,  lorsque  le  prési- 
dent de  la  section  ou  le  Gouvernement  demande 
qu'elles  soient  inscrites  sur  le  rôle  du  grand  or- 
dre ;  6*  les  affaires  du  petit  ordre  pourront  égale- 
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sur  la  demande  du  président  d'une  section, 
être  portées  au  grand  ordre.  Le  rôle  du  petit  or- 
dre comprend  toutes  les  autres  affaires  portées  à 
rassemblée  générale.  » — Même  décret,  art.  15. 

45*  «  Le  rôle  du  grand  ordre  est  imprimé  et 
adressé  aux  conseillers  d'Etat,  aux  maîtres  des  re- 
quêtes et  aux  auditeurs,  deux  jours  au  moins  avant 
la  séance.  Sont  imprimas  et  distribués  en  même 
temps  que  le  rote  du  grand  ordre,  s'ils  n'ont  pu 
l'être  antérieurement,  les  projets  de  lois  et  de  rè- 
glements d'administration  publique  rédigés  par  les 
sections,  les  amendements  et  avis  proposés  p.ir  les 
sections,  enfin,  tes  documents  a  l'appui  desdits  pro- 
'ets  dont  l'impression  aura  été  jugée  nécessaire  par 
es  sections  Les  documents  non  imprimés  sont  dé- 
posés au  secrétariat  vénérai  du  conseil  d'Elit  le  jour 
où  a  lieu  la  distribution  du  rôle  et  des  impressions. 
Ils  y  sont  tenus  à  la  disposition  des  membres  du 
conseil.  Il  n'est  dérogé  aux  règles  qui  précèdent  que 
dans  le  cas  d'urgence  —Art.  18. 

46*>  «  titre  m  — Dit  conseil  d'Etat  délibérant 
au  contentieux.— Le  rôle  de  chaque  séance  publi- 
que du  conseil  d'Etal  est  propose  par  le  commis- 
saire du  Gouvernement  charge  de  porlpr  la  parole 
dan*  la  séance  ;  il  est  arrêté  par  le  président.  Ce 
rdle,  imprimé  et  contenant,  sur  chaque  affaire,  une 
tiotire  sommaire  rédigée  par  le  rapporteur,  est  dis- 
tribué, quatre  jours  au  moins  avant  la  séanre,  à  tout 
les  conseillers  d'Etal  de  service  an  conseil  déli- 
bérant an  contentieux,  ainsi  qu'aux  maîtres  des 
requêtes  et  audiieurs  de  la  action  du  contentieux. 
Il  est  également  remis  aux  avocats  dont  les  affaires 
doivent  être  appelée».  »  —  Décr.  30  mars  1835, 
art.  17. 

47*  «  Les  membres  du  conseil  d'Etat  doivent  se 
rendre  à  la  «séance  publique  à  l'heure  indiquée  par 
le  rôle,  et  en  costume.  Le  secrétaire  lient  note  des 
ronseillers  d'Etat  présents  et  dont' les  noms  doivent 
être  inscrits  au  bas  du  décret  à  la  délibération  du- 
quel ils  ont  pris  part.  » — Art.  tu. 

48°  «  Tous  les  rapports  au  contentieux  sont  faits 
par  écrit.  Les  questions  posées  par  les  rapports  sont 
communiquées,  sans  déplacement,  aux  avocats  des 
parties  quatre  jours  avant  la  séanre.  Sont  applica- 
bles a  la  tenue  des  séances  publiques  du  conseil 
d'Etal  les  dispositions  des  art.  88  et  suiv.,  C.  proc. 
civ  » — Art.  19. 

49*  «  Le  procès-verbal  des  séances  mentionne  l'ac- 
complissement des  dispositions  des  tri.  47,  18,  19, 
90,  SI,  AA,  15  et  A4  du  décret  organique  du  A8 
janvier.  Dans  le  cas  où  ces  dispositions  n'ont  pas 
été  observées,  le  décret  qui  intervient  peut  être  l'ob- 
jet d'un  recourt  en  révision,  lequel  est  introduit  dans 
les  formes  de  l'art.  55  du  règlement  du  Ai  juill. 
1808.  —Art.  ai. 

KO"  «  Les  décrets  rendus  après  délibération  du 
conseil  d'Etat  délibérant  au  contentieux  portent  : 
Le  conseil  tl  Etat  ait  contentieux  entendu...;  les 
décrets  rendus  après  délibération  de  la  section  du 
contentieux,  conformément  aux  dispositions  de  l'art. 
Al,  mentionnent  que  la  section  a  été  entendue.  Au 
commencement  de  chaque  séance,  le  secrétaire  lit 
les  décrets  délibérés  dans  les  séances  précédentes  et 
approuvés  par  le  Président  de  la  République.  Ils 
sont  déposés  au  secrétariat  général,  où  les  avocats 
et  les  parties  sont  admis  à  en  prendre  communica- 
tion sans  déplacement.  »— Art.  tl. 

81*  «Dispositions  grmialks.  —  Le  vice-prési- 
dent du  conseil  d'Eiat  nomme  et  réroque  tous  les 
employés  du  conseil  d'Etal  Ceux  qui  font  partie  du 
secrétariat  sont  nommés  sur  la  proposition  du  se- 
crétaire général,  a— Décr.  50  mars  185*,  art.  AA. 

SA*  «Le  secrétaire  général  signe  seul  et  certifie 
les  expédition*  des  actes,  décrets,  avis  du  conseil 
d'Etat  délivrés  aux  personnes  qui  ont  qualité  pour 
te-  réetampr  «—Art.  A.v 


53*  «  La  bibliothèque  du  conseil  d'Etat  est  placée 
sous  la  direction  du  vice-président  du  conseil  d'E- 
tat. »— Art.  A*. 

54*  Nous  ne  pouvons  passer  sous  silence  le  décret 
du  st  déc.  1853  rendu  en  exécution  du  sénatus-erm- 
snlte  du  A5  déc.  1851,  relatif  à  diverses  modifica- 
tions a  la  Constitution,  et  qui,  reproduisant  du  reste 
textuellement  sur  ce  point  les  prescriptions  d'on  dé- 
cret du  Al  mars  1151.  qu'il  était  destiné  à  rem- 
placer, a  réglementé  ainsi  qu'il  suit,  par  son  titre  I. 
les  rapports  de  l'Empereur  avec  le  conseil  d'Etat. 

55*  «  Les  projets  de  lois  et  de  sénalus-consulle, 
les  règlements  d'administration  publique  préparés 
par  les  différents  déparlements  ministériels,  sont 
soumis  a  l'Empereur,  qui  les  remet  directement  ou 
les  fait  adresser  par  le  minisire  d'Eiat  au  président 
du  conseil  d'Eiat.  »  —  Décr.  31  décerab.  ihsa, 
art.  1. 

se*  «  Les  ordres  du  jour  des  séances  du  conseil 
d'Etat  sont  envoyés  a  l'avance  au  ministre  d'Etat, 
et  le  président  du  conseil  d'Etat  pourvoit  à  ce  que 
ce  ministre  soit  toujours  avisé  en  temps  utile  de 
ce  qui  concerne  l'examen  ou  la  ' 


jets  de  lois,  des  sénalus-consultes  et  des  règle- 
ments d  administration  publique  envoyés  à  l'élabo- 
ration du  conseil.  » — Art.  A. 

57*  «  Les  projets  de  lois  ou  de  sénatus-consulles, 
après  avoir  été  élaborés  au  conseil  d'Eiat,  confor- 
mément à  l'art.  50  Je  la  Constitution,  sont  remis  a 
l'Empereur  par  le  président  du  conseil  d'Etal,  qui  y 
joim  les  noms  des  commissaires  qu'il  propose  pour 
en  soutenir  la  discussion  devant  le  Corps  législatif 
ou  le  Sénat.  »— Art.  s. 

58"  «  Un  décret  de  l  Empercur  ordonne  la  pré- 
sentation du  projet  de  loi  au  Corps  législatif,  ou  du 
sénatus-consulU  au  Sénat,  et  nomme  les  conseil- 
lers d  Etal  chargés  d'en  soutenir  la  discussiun  » — 
Art.  4  —  «  Amodiation  de  ce  décret  est  transmise 
avec  le  projet  de  loi  ou  de  sénalus-consulle  au  Corps 
législatif  ou  au  Sénat  par  le  minisire  d'Eiat.  i»  — 
Art.  5. 

r>9*  Notons  encore  le  décret  du  5  fév.  1853,  qui 
porte  que  :  «  Lorsqu'il  y  a  lieu,  aux  termes  d'une 
loi  ou  d'un  règlement  d'administration  publique,  de 
désigner  un  ou  plusieurs  membres  du  conseil  d  fi- 
lai, soit  pour  faire  partie  d'un  comité  ou  d'une  com- 
mission, soit  pour  prendre  part,  à  un  lilre  quelcon- 
que, à  l'exécution  o'une  loi,  celte  déignalion  sera 
faite  directement  par  un  décret  rendu  par  le  Prési- 
dent de  la  République  {aujourd'hui  l'Empereur). 
Toute  loi  ou  disposition  contraire  est  abrogée.  »  — 
Décr.  5  fév.  185A,  art.  I. 

60*  Quelques  modifications,  du  reste  secondaires, 
ont  élé  apportées  a  cet  étal  de  choses  par  des  décrets 
ultérieurs. 

60°  Ainsi,  deux  décrets  rendus  a  la  date  du  30  déc. 
lis*  ont, le  premier,  institué  un  président  du  con- 
seil d'Etal,  le  second  cor.férc  au  président  de  la  sec- 
tion de  législation  le  liire  de  vice-président  du  con- 
seil d'Etat,  qu'il  conserve  avec  la  présidence  de  sa 
section. — Le  vice-président  est  investi,  à  défaut  dn 
président,  des  attributions  conférées  a  ce  dernier 
par  la  loi  organique. 

62*  Le  président  du  conseil  d'Etat  siège  au  conseil 
des  minisires.  En  outre,  et  à  l'ouverture  des  diver- 
se* sessions  législatives,  un  décret  impérial  commu- 
niqué tant  au  Sénat  qu'au  Corps  législaUr,  dès  leur 
première  séance,  coufere  an  président  du  conseil 
d'Etat,  d'une  manièie  générale,  le  soin  de  soutenir 
devant  ces  assemblées  la  discussion  de  tous  les  pro- 
jets de  loi  qui  peuvent  être  présentés. 

83*  Trois  décrets  successifs  ont  encore  statué  : 
1*  que  le  président  du  conseil  d'Eiat  serait  loge  aux 
frai*  de  l'Etat  (décr.  A»  jaov.  ihka);  a*  que  *on  trai- 
tement serait  élevé  à  100,000  fr.  (décr;  A4  ©cl. 
188A);  3*  qn'en  outre  il  recevrait,  à  litre  de  fr.y< 
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de  représentation,  une  allocation 
fr.  (decr.  16  juiu  1864). 

«»•  «  Le  litre  de  maître  des  requêtes  en  service 
extraordinaire  pourra  être  conféré  aux  maîtres  de» 
requêtes  en  service  ordinaire  qui  seront  appelés  à 
une  fonction  permanente  les  obligeant  à  résider  hors 
Paris,  ou  qui  cesseront,  par  toute  autre  cause, d'ap- 
partenir au  service  ordinaire  du  conseil  d'Etal-  »— 
Oécr.  85  nov.  1853,  art.  1. 

66*  «  Le  nombre  des  auditeurs  au  conseil  d'Etat 
est  porté  à  quatre-  vingts,  vingt  de  première  classe, 
soiiante  de  deuxième  classe.  »— Arf.  3. 

«b*  •  Nul  ne  sera  nommé  auditeur  s'il  n'est  âgé 
de  vingt  ans  au  moins,  et  s'il  n'a  été  reçu  docteur 
ou  licencié  dans  l'une  des  facultés,  ou  admis  anx 
Ecoles  polytechnique,  de  Saint  Cyr  ou  navale,  ou 
enfin  s'il  n'a  été  jugé  admissible  par  une  commis- 
sion d'examen  composée  de  trois  membres  do  con- 
seil d'Etat.  —  Ne  seront  admis  a  subir  cet  examen 
que  les  candidats  qui  auront  été  préalablement  por- 
to* sur  une  liste  agréée  par  nous.  » — Arl.  3. 

67*  ■  Indépendamment  de  leur  participation  aux 
travaux  du  conseil,  les  auditeurs  peuvent  être  atta- 
chés au  ministère  auquel  correspond  la  section  à 
laquelle  ils  appartiennent.  »— Même  décret,  art.  4 
6ë*  «  Un  auditeur  sera  attaché  aux  préfectures 
par  nous  désignées.  Il  sera  mis  a  la  disposition  du 
préfet,  oui  pourra  le  charger  de  remplacer  provisoi- 
rement les  sous-préfets  du  département,  absents  ou 
empêchés,  lui  conôer  l'instruction  d  affaires  admi- 
nistratives ou  conlenlieuses,  lui  donner  des  missions 
dans  le  département,  ou  lui  déléguer  dans  l'arron- 
dissement chef- lieu  quelques-unes  des  attributions 
déférées  aux  sous-préfets.  L'auditeur  assistera  aux 
séances  du  conseil  de  préfecture  avec  voix  consulta- 
tive; il  pourra,  dans  les  affaires  non  conlenlieuses, 
y  remplir  les  fonctions  de  rapporteur.  »  —  Arl.  5. 
— Jusqu'ici  les  seuls  départements  des  Bouchcs-du- 
Rhône  et  du  Rhône  ont  des  auditeurs  attachés  a 
leurs  préfectures. 

6ii*  «  Les  auditeurs  placés  auprès  des  préfets, 
conformément  à  l'article  précédent,  seront  considé- 
rés comme  étant  en  mission,  et  continueront  d'ap- 
partenir au  service  ordinaire  du  conseil  d'Etat.  S'ils 
ne  font  partie  que  de  la  seconde  classe,  ils  recevront 
une  indemnité  annuelle  égale  au  traitement  des  au- 
diteurs de  première  classe  »— Art.  6. 

70*  ■  Les  auditeurs  qui  seraient  nommés  secré- 
taires généraux  de  préfecture,  sous-préfets,  atta- 
chés de  légation,  ou  qui  seraient  appelés  à  toute 
autre  fonction  permanente  qui  les  obligerait  à  rési- 
der hors  de  Caris,  pourront  être  autorisés  par  nous 
à  conserver  le  titre  d'auditeurs  en  service  extraor- 
diuaire.  » — MVrue  article* 

7i*  «  Chaque  année,  un  rapport  nous  sera  fait 
par  le  président  du  conseil  d  Etal  sur  le  service  et 
les  travaux  des  auditeurs.  Ce  rapport  sera  remis  à 
notre  ministre  d'Etat,  qui  nous  le  présentera  avec 
ses  observations.  •  -  Art.  7. 

7**  Un  décret  du  ts  déc.  1833  est  venu  pre- 
scrire la  formation,  dans  le  sein  du  conseil  d'Etal, 
d'Une  commission  dite  de  |>étit>oiis.  Les  considé- 
rants de  ce  décrut  do  vent  Gxer  notre  attention,  ainsi 
que  les  diverses  dispositions  qu'il  contient. 

75*  «  Napoléou,  par  la  grâce  de  Dieu,  etc.;  con- 
sidérant que.  si  l'organisation  des  pouvoirs  publics 
offre  à  tous  les  citoyens  les  moyens  de  faire  valoir 
leurs  droits  et  d  obtenir  justice,  il  importe  que, 
dans  certains  cas  exceptionnels,  ils  puissent,  con- 
formément i  ce  qui  avait  été  réglé  par  le  décret  de 
!M<ms,  nous  adresser  directement  leur*  réclamations; 
voulant  assurer  à  tous  un  libre  et  sérieux  recours  a 
notre  autorité  et  à  noire  sollicitude  personnelle, 
avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

7»»  il  sera  formé  dans  le  sein  de  notre  conseil 
i  de  péùtLoQ»  présidée  par  un 
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conseiller  d'Etal  et  composée  de  deux  maîtres  des 
requêtes  et  de  six  auditeurs.  »— Art.  ..—  «  La  com- 
mission sera  renouvelée  tous  les  trois  mois.  »  — 
Arl.  s. 

75*  «  Toutes  pétitions  è  nous  adressées  et  ayant 
pour  objet  de  recourir  à  notre  autorité  seront  trans- 
mises à  la  commission  et  immédiatement  exami- 
nées par  elle.  »-Art. M.  —  «Chaque  semaine,  le 
président  de  la  commission  se  rendra  au  palais  des 
Tuileries  pour  nous  remettre  un  rapport  résumant 
les  travaux  de  cette  commission,  et  indiquant  les 
propositions  qu'elle  aura  cru  devoir  signaler  à  notre 
attention.  »  -Art  3. 

7e*  Notons  encore  en  terminant  que  si  le  décret 
du  35  mars  1H33  a  déclaré  la  loi  du  S  mars  184» 
abrogée,  néanmoins  son  art.  87  porte  «  toutes  les 
dis|K>silions  des  lois  et  règlements  antérieurs  qui  ne 
sont  pas  contraires  au  présent  décret  sont  mainte- 
nues »  —  L'art.  35  du  décret  réglementaire  du  36 
janv.  I85S  contient  une  disposition  analogue. 

77*  Le  conseil  d'Etat  ne  prend  rang,  dans  l'or- 
dre des  préséances,  qu'après  le  Sénat  et  le  Corps 
législatif.— Décr.  83  avril  1838. 

chatitu  tu.— Fonctions  du  conseil  d'Etat.— 
Se-ct.  2.  —  Matières  contentieu-ics. 

293.  —  1°  Le  pourvoi  au  conseil  d'Etat  n'est 
point  recevable  contre  un  arrête  dans  lequel  on  n'a 
point  été  partie  — Cons.  d'Etat,  9  juin  1649,  Cran- 
sous;  il  mars  1858,  Leguillier  et  Coltenesl. 

8°  Spécialement,  l'acquéreur  d  un  établissement 
industriel  est  non  recevable  à  se  pourvoir  au  con- 
seil d'Etat  contre  un  arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture qui  avait  coodamné  son  vendeur  à  une  amende 
pour  contravention  de  grande  voirie.  —  Cons.  d'E- 
tat, 8  juin  1847,  Pvrmenlier  c.  Gouse. 

3*  Les  habitants  d'une  commune  qui  n'ont  pas 
été  parties  dans  une  instance  suivie  entre  la  com- 
mune et  d'autres  habitants  sur  le  mode  de  distribu- 
tuai  des  affouages  n'ont  point  qualité  pour  se  pour- 
voir contre  l'arrêté  qui  a  terminé  cette  instance.  — 
Cons  d'Etat.  13  juill.  1880,  Yot. 

297.  —  Est  non  recevable  le  recours  au  conseil 
d'Ktat  contre  un  arrêté  de  conseil  de  préfecture 
rendu  par  défaut.  -  Cons.  d'Etat,  5  juill.  1831, 
Leroux;  3  août  1851,  Cliambou;  8  avril  16.13, 
Ch-varrov;  ta  janv.  1833,  de  Moriay  ;  88  fé*. 
1855,  La  porte  de  Belviala. 

399.  -  Le  pourvoi  formé  contre  un  arrêté  du  con- 
seil de  préfecture  dont  on  n'attaque  pas  le  dispo- 
sitif, mais  les  motifs  seulement,  n'est  pas  recevable. 
—  t  on*.  d'Etat,  6  fév.  1851,  Ch.  de  fer  de  Tour* 
à  Nantes. 

391.  —  Y.  conf.  Cons.  d'Etat,  88  nov.  1845, 
Menant;  13  déc.  1845,  Bourruet-Auberlol  et  Gar- 
dien :  31  mars  1847.  Parent  ;  8  juin  1847.  Vilcoq  : 
3  août  i85i,Concesstonn.  «lu  pont  du  Pouzin  ;  37 
fév.  1858,  deux  décrets  :  Guibai,  Portes.  —  Adde 
Scrrigny,  t.  1,  n.  366  ;  Du  four,  t.  1,  n.  837. 

392.  — V.  eonî.  Cons.  d'Etat,  16  nov.  1834, 
Ville  d'Ajaccio. 

395  —  l*  L'exécution  de  l'arrêté  du  conseil  de 
préfecture  n'a  pour  résultat  la  non-recevabilité  du 
pourvoi  qu'autant  que  cette  exécution  a  été  volon- 
taire. , 

3*  De  même,  l'acquiescement  doit  être  évident  : 
ainsi,  le  simple  avis  donné  par  le  maire,  sans  déli- 
bération préalable  du  conseil  municipal,  aux  adver- 
saires de  la  commune,  d'un  arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture, qui  admet  leur  prétention,  ne  constitue  pas 


un  acquiescement  à  cet  arrùlé  de  la  part  de  la  corn- 
r,  *  déc.  1830,  Beruuxc. 

Couun.  d'Ambly. 


mune.  —  Cons.  d'Etat, 


y  Jugé,  eu  conséquence,  que  le  paiement  par  le 
receveur  des  finances  du  monta ul  de  la  réduction 

par  te  conseil  de  prcfco 
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lure,  ne  constitue  pas  un  acquiescement  u  l'arrête, 
et  ne  fait  pas  obstacle  au  pourvoi  du  ministre  con- 
tre cet  arrêté  dans  le  délai  légal.  —  Cons.  d'Etat, 
15  janv.  1849,  Lacordaire-Delyver. 

S  t. -Incompétence  et  excès  de  pouvoirs. 

390.  —  l*  L'arrêté  d'un  préfet  peut  être  attaqué 
pour  cause  d'incompétence  ou  d'excès  de  pouvoirs 
devant  le  couseil  d'Etat,  sans  avoir  été^  préalable- 
ment déféré  au  ministre.  —  Cons.  d'Etat,  7  avril 
1846,  Piedfer,  Roy  elPaylarl. 

9°  Mai»  l'arrête  préfectoral  qui  ne  contient  ni  in- 
compétence ni  excès  de  pouvoirs  ne  peut  être  déféré 
directement  au  conseil  d'Etat.  -  Cota.  d'Etat,  30 
mai  4844,  Hab,  d'Arc- sous-Montenol. 

3*  Le  conseil  d'Etat  ne  saurait  également  statuer 
sans  commettre  uu  excès  de  pouvoir  sur  le  sens  et 
la  portée  d'un  arrêté  préfectoral,  sans  que  le  préfet 
d'abord,  puis  le  ministre,  aient  été  appelés  à  se  pro- 
noncer— Cons.  d'Etat,  4  sept.  1806,  Agardc.  De 
Uabrielly. 

4*  Néanmoins,  lorsque  le  conseil  d'Etat  annule 
pour  excès  de  pouvoirs  uu  arrêté  du  conseil  de  pré- 
lecture qui  a  indûment  interprété  un  acie  de  l'auto- 
rité souveraine,  et  des  arrêtés  préfectoraux  rendu* 
pour  son  exécution,  il  peut,  en  même  temps  qu'il 
donne  l'interprétalion  de  l'acte  de  l'autorité  souve- 
raine, donner  également  celle  des  arrêté»  préfecto- 
raux qui  s'y  rattachent,  sans  renvoyer  à  cet  effet 
devant  le  préfet,  si  d'ailleurs  la  cause  est  en  état.— 
Même  décret. 

5a  II  doit  en  être  ainsi  surtout  alors  qui;  la  so- 
lution d'une  question  renvoyée  par  l'autorité  judi- 
ciaire à  l'autorité  administrative  dépend  tout  à  la 
fais  de  l'interprétation  à  donner  à  l'acte  de  l'auto- 
rité souveraine  et  de  celle  à  donner  aux  arrêtés 
préfectoraux.— Même  décret. 

S  5.  —  Opposition  aux  ordonnances  et  interpré- 
tation des  ordonnantes. 

347.— Les  règlements  d'administration  publique 
ne  peuvent  être  attaqués  par  la  voie  conteulieuse 
que  pour  incompétence,  excès  de  pouvoirs  ou  viola- 
tion des  formes  prescrites  par  les  lois  et  règlements. 
Cons.  d'Etat,  10  mai  1851.  d'inguimberl. 

3*1. ~  »•  M.  Chauveau  {Princ.de  comp.  adi»., 
t.  i,  n.  soe)  est  également  d'avis  que  l'interpréta- 
tion des  ordonnances  et  décrets  appartient  au  cou- 
seil d'Etat. 

9°  Assurément,  il  n'appartient  pas  au  conseil  de 
préfecture  d'interpréter  une  décision  du  conseil  d  E- 
lal  _ Cons.  d'Etat,  9  août  1851,  Bcnassy. 

369  — La  vérification  des  titres  des  droits  ma- 
ritimes ordoonée  par  l'arrêt  du  conseil  d'Etal  du 
roi  du  91  avril  1739  était  uue  mesure  générale  de 
haute  administration,  et  les  décisions  prises  pour 
son  exécution,  spécialement  Les  décisions  des  com- 
missaires députés  par  le  roi  pour  faire  ladite  vérifi- 
cation, sont  également  des  actes  administratif,.  En 
conséquence,  un  arrêt  du  conseil  d'Elat  du  roi, 
rendu  sur  l'opposition  formée  par  une  partie  à  une 
décision  des  commissaires  dépulés,  a  le  caractère 
d'un  acte  de  l'autorité  souveraine  agissant  dans 
l'exercice  de  son  pouvoir  administratif,  et,  dès  lors, 
ce  n'est  qu'à  l'Empereur,  en  conseil  d'Etal,  qu'il 
appartient  d'en  donner  l'interprétalion.  —  Cons. 
d'Etat,  94  juill.  1886,  deux  décrets  :  Comm.  de 
Laies  ;  de  Galiffet. 

359.-1*  V.  coof.  Cons.  d'Etat,  SI  juill.  1845, 
de  Grave  ;  91  août  1845,  Hoche. 

*•  L'interprétation  des  actes  de  l'autonié  souve- 
raine ne  pcul  être  donnée  que  par  le  chef  d  i  pou- 
voir eicculif,  le  conseil  d'Etal  au  contentieux  en- 
tendu. —  Cons.  d'Etat,  6  août  1859,  Salmon  et 
Matbias  j  94  mars  1885,  Tulin 


princes  souverains,  et  contenant  concession  d'éta- 
blissements de  pêche,  les  conventions  par  lesquelles 
ils  auraient  échangé  ces  établissements,  les  testa- 
ments par  lesquels  ils  les  auraient  légués,  ne  peu- 
vent, dans  celles  Je  leurs  dispositions  qui  auraient 
pour  objet  ces  dons,  échanges  ou  legs,  être  consi- 
dérés comme  dés  acles  émané*  de  l'autorité  souve- 
raine, agissant  dans  1  exercice  de  son  pouvoir  adim- 
nislraiif,  et,  dès  lors,  ce  u'esl  poiul  au  conseil  d'E- 
tal qu'il  appartient  d'en  donner  l'interprétation.  — 
Cons.  d'Etat,  3  mai  1851,  de  Galitfet  ;  94  juill. 
1H56,  île  GalifTel. 

*°  Lu  arrél  rendu  par  l'ancien  conseil  d'Etal  du 
roi,  à  la  suite  d'une  instance  eu  cassation  dirigée 
contre  plusieurs  arrêts  d'un  parlement  dont  il  pro- 
nonce l'annulation,  n'a  pas  le  caraclère  d'un  acte 
administratif,  et  il  n  appartient  pas  a,u  conseil  d'E- 
tal de  l' interpréter.—  Même  décret  du  98  juill.  1856. 

361.  —  V.  Cormeoin,  Dr.  admin.,  5*édit.,v 
Cuits,  d'Etat,  t.  l,  p.  915  ;  Serngny,  Organ.  et 
comp.,  1. 1,  n  954. 

363.  —  i*  L'interprétation  d'une  ordonnance 
royale  ne  peut  être  demandée  au  conseil  d'Elal 
qu  autant  que  les  parties  excipenl  d'uue  décision, 
soit  judiciaire,  soit  administrative,  par  suite  de  la- 
quelle il  y  ail  Leu  de  procéder  a  ladite  iulerprela- 
liou.  —  Cons.  d'Etat,  43  déo  1848,  Cavelier  et 
Arûère*;  94  juill.  18»7,  Gibert  c.  Roussel;  f 
mars  1851,  Dambrin  de  Caliuémlc.  Tavclet. 

9°  Cependant,  celle  interprétation  peut  êlre  de- 
mandée par  la  voie  coutenlieuse,  lorsqu'elle  est  or- 
donnée par  une  décision  du  conseil  de  préfecture, 
encore  bien  qu'une  instance  judiciaire  ne  soil.pas 
réellement  engagée.— Com.  d'Etat,  i"  juin  1849, 
Comm.  de  Bouiy. 

chapitre  —  Mode  de  procéder  devant  le 
conseil  d'Etat.-$  1.— Instances  introduites  à 
la  requête  des  parties 

407.  —  Le  pourvoi  formé  par  le  préfet  de  la 
Seine,  au  nom  de  la  ville  de  Pans,  ne  peut  être  in- 
tiouuil  que  par  II1  miuistère  d'un  avocat  au  conseil. 
—  Cons.  d'Etat,  1  avril  1846,  Chauuiier. 

410.  —  t*  Spécialenieul,  les  laxes  de  frais  de  pa- 
vage des  rues,  dans  les  villes  ou  l'usage  met  ces  frais 
à  la  charge  des  propriétaires  riverains,  éianl  per- 
çues suivant  les  formes  établies  pour  le  recouvre-, 
menl  des  contributions  directes,  le  recours  contre 
les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  qui  statuent 
eu  pareille  malièie  est  sans  frais,  et,  dès  lors,  ne 
don  pas  uécessaireœenl  être  introduit  par  le  mi- 
nistère d  un  avocat  au  conseil.  —  Cons.  d'Etat,  9 
mars  H5S,  Raoul. 

9°  Jugé  même  qu'il  suffit  que  le  pourvoi  ail  élé 
enregistré  dans  le  délai  légal  à  la  préfecture  du  dé- 
partement. —  Même  décret. 

3"  Mais  celle  décision  est  contraire  au  principe  gé- 
néral suivant  lequel  un  pourvoi  au  couseil  d'Elat 
n'est  régulier  qu  autant  que  la  requête  a  élé  dépo- 
sée dans  le  délai  légal  au  secrétariat  général  du  con- 
seil. L'application  du  pnucipe  avail  elé  jusqu'à  pré- 
sent niaiuteuue  avec  rigueur,  même  dans  les  matiè- 
res où  le  pourvoi  peut  êlre  introduit  sans  frais  (V. 
infrù,  u.  448-1°).  —  Dans  l'espèce,  le  conseil  s  est 
sans  doute  détermiué  par  la  faveur  qui  esl  due,  au 
point  de  vue  de  la  procédure,  à  la  matière  des  con- 
tributions directes  ou  des  taxes  qui  y  soul  assimi- 
lées, et  par  celte  cousideraliou  que  les  pièces  peu- 
vent être  transmises  avec  uue  grande  rapidité  de  ta 
prélecture  de  U  Seine  au  secrétariat  du  conseil  d  Etat. 

411.  — Spécialement,  le  pourvoi  au  conseil  d  E- 
tal  en  matière  d'abonnement  pour  les  boissons  doit, 
à  peine  de  nullité,  être  forme  par  requête  signée 
d'un  avocat  au  conseil.—  Cous.  d'Etat,  8fev.  l»4l. 
Ville  de  Narbonuc. 

440.-1*  V.  conf.,  Com.  d'Etat,  30  août  1845, 
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deux  décisions  :  Vital  Hue  ;  Comp.  r Association  ;  38 
doï.  18*5,  Gigandf^t  ;  S6  fév.  1846,  Guidou  ;  il 

i »nv.  1847,  Gallsntl  et  Cliartrousse  ;  38  fév.  1851, 
iaulhier;  8  mars  <8Si,  Praslin  ;  ♦  juin  1858, 
Sarrouy  el  Gaurber. 

8°  A  défaut,  par  la  partie  qui  a  formé  un  pour- 
roi,  de  produire  la  décision  attaquée,  le  pourvoi 
doit  être  rejeté.  —  Cous.  dEtat,  84  mai  18»1, 
Dadant. 

446.  —  l°  Est  non  recevable  le  pourvoi  devant 
le  conseil  d'Etat  formé  au  nom  d'une  commune 
contre  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  lorsque  ce 
pourvoi  n'a  été  enregistré  au  secrétariat  du  conseil 
d'Etat  que  plus  de  trois  mois  après  la  signification 
de  l'arrêté,  alors  même  que  le  maire  aurait  écrit  au 

Firéfel  une  lettre  par  laquelle,  tout  en  lui  demandant 
'envoi  de  plusieurs  pièces,  il  l'aurait  prié  de  lui 
donner  acte  du  pourvoi  qu'il  déclarait  faire  par  cette 
lettre  dans  le  but  de  prévenir  la  déchéance. — Cous. 
d'Etat  ts  déc.  1845,  Ville  de  Cbauny  ;  18  avril 
1845,  Uoullé. 

%'  11  y  a  lieu  également  de  rejeter  le  pourvoi 
formé  par  le  ministre  de  la  guerre  contre  un  arrêté 
contradictoire  rendu  en  matière  conlenlieuse  par  le 
conseil  du  contentieux  d'Alger,  lorsque  ce  pourvoi 
n'a  été  enregistré  au  secrétariat  général  du  conseil 
d'Etal  que  plus  de  trois  mou  après  le  jour  où  l'ar- 
rêté a  été  signiiié.  —  Cons.  d'Etat,  30  août  18*7, 
Caussanel. 

44».-  !•  V.  conf.  Cons.  d'Etat,  8  avril  1847, 
de  Rougemuot  e.  Trouessard. 

S»  Aucune  disposition  de  loi  n'autorise  les  ci- 
toyens à  transmettre,  par  l'intermédiaire  des  pré- 
fets, leurs  recours  contre  les  arrêtés  des  conseils  de 
préfecture  rendus  eu  matière  d'élections  :  en  con- 
séquence, il  y  a  lieu,  eu  matière  d  élections  dépar- 
tementales, de  rejeter  comme  uon  recevable  le 
pourvoi  qui  n'a  été  enregistré  au  secrétariat  du  con- 
seil d'Etal  qu'après  l'expiration  du  délai  légal,  bien 
que  déposé  en  temps  utile  à  la  préfecture  du  dépar- 
tement.— Cons.  d'Etat,  30  juill.  185S,  Elecliousdu 
canton  du  Buis. 

3*  Le  pourvoi  enregistré  au  secrétariat  du  con- 
tentieux plus  de  trois  mois  après  le  jour  où,  de  l'a- 
veu du  réclamant,  consigné  dans  sa  requête,  il  a 
connu  complètement  l'arrêté  attaqué,  est  non  rece- 
vable. —  Vous.  d'Etat,  %  fév.  18 60,  Elections  de 
Wazemmes. 

4°  El  au  sujet  de  ces  différentes  décisions  M. 
Serrigny  (Oryunis.  et  conifiét .,  1.1,  n.  888)  fait 
les  observations  suivantes  :  «  Dans  le  cas  où  la  loi 
déclare  que  le  pourvoi  au  couseil  aura  lieu  sans  frais, 
comme,  par  exemple,  en  matière  de  contributions  di- 
rectes ou  d'élections  dép.irlemeniales,  cela  dispense 
bien  la  partie  réclamante  d'employer  le  ministère 
d'un  avocat  au  conseil  d  Etal,  mais  non  de  déposer 
sa  requête  au  secrétariat  du  conseil  dans  le  délai  lixé 
par  1  art.  1 1  du  règlement.  Le  demandeur  ne  serait 
pas  à  l'abri  de  la  déchéance,  s'il  avait  dépose  sa  re- 
quête eulre  les  maïus  de  l'autorité  locale  dans  les 
trois  mois  qui  out  suivi  la  signification  de  l'arrêt 
attaqué,  par  exemple,  au  secrétariat  de  la  préfecture. 
C'est  ce  qu'a  décidé  le  conseil  en  matière  d'élec- 
tions municipales.  La  question  serait  plus  délicate 
en  matière  de  contributions  directes,  parce  que  l'art. 
30  de  la  loi  du  Si  avril  1834  dil  que  le  recours 
pourra  être  transmis  par  l'intermédiaire  du  préfet, 
sans  frais.  Néanmoins  on  la  décide  de  même,  parce 
que  c'est  là  une  simple  faculté  pour  la  partie,  faculté 
qu'elle  exerce  a  ses  risques  el  périls.  • 

440.  —  ...li  y  a  lieu  de  déclarer  non  re- 
cevable le  pourvoi  au  conseil  d'Elal  formé  après  le 
délai  de  trois  mois  par  un  particulier  contre  un  ar- 
rête rendu  par  l'un  des  conseils  de  préfecture  de 
l'Algérie,  bien  nue  ce  particulier  ail  fait  signifier, 
daus  le  délai  légal,  au  directeur  des  domaines,  a 
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Alger,  un  acte  extraiudiciaire  dans  lequel  il  décla- 
rait être  dans  l'intention  de  se  pourvoir.  -  Cons. 
d'Etat,*  tel.  mu,  Oxéda. 

491  —l"  «  En  droit,  dit  M.  Dufour  [Dr.  ad  min  , 
t.  l.o.  870),  l'appel,  dans  les  affaires  administra- 
tives, n'est  pas  suspensif;  l'urgence  est  légalement 
présumée.  Mais,  en  fait,  il  est  rare,  lorsqu'on  a 
l'adminislralion  pour  adversaire,  qu'elle  ne  suspende 
nas  l'exécution  en  préseore  du  recours.  Cependant, 
l'exécution  provisoire  pouvant  être  poursuivie,  il  im- 
porte de  donner  les  moyens  d'y  résister.  A  cet  effet, 
on  sollicite  du  conseil  d'Elal  une  ordoun«nce  de 
sursis  ;  mais,  comme  il  s'agit  alors  de  porter  excep- 
tion au  droit  commun,  le  conseil  se  montre  sévère. 
11  n'ordonne  le  sursis  qu'autant  que  l'exécution  se- 
rait de  nature  à  causer  un  préjudice  irréparable, 
et  qu'il  n'y  a  pas  péril  eu  la  demeure,  et  il  ne  l'ac 
corde  point  sans  avoir  mis  le  défendeur  à  même  de 
fournir  ses  observations.  » — V.  encore  Bruxelles 
5  îév.  1806,  Cordais  c  Vauwantelmy. 

a*  Le  conseil  d'Elal  peut  accorder  un  sursis  a 
l'exécution  d'arrêtés  préfectoraux  contre  lesquels  on 
s'est  pourvu  devant  fui,  lorsque  de  leur  exécution 
pourrait  résulter  un  préjudice  irréparable,  s'il  était 
fait  droil  ultérieurement  à  tout  ou  partie  des  con- 
clusions du  pourvoi;  il  en  est  ainsi  spécialement 
dans  le  cas  où  ces  arrêtés  ont  ordonné  la  suppres- 
sion d'une  fabrique  de  produits  chimiques. — Cons. 
d'Etat,  »  avril  1853,  Eslieune  et  Jalabert. 

464  bis.— Lorsque  l'exécution  donnée  a  un  ar- 
rêté du  conseil  de  préfecture  portant  condamnation 
au  paiement  d'une  certaine  somme  peut  causer  î  la, 
partie  condamnée  un  dommage  irréparable,  le  cuu- 
seil  d'Etat,  auquel  celle  partie  a  déféré  ledit  arrêté, 
peut  surseoir  aux  poursuites  jusqu'au  jugement  du 

Iiounoi,  sans  préjudice  du  maintien  des  inscriptions 
lypolhécaires  prises  et  de  tous  autres  aelea  conser- 
vatoires faits  ou  à  faire  en  vertu  de  l'arrêté  atta- 
qué. -Cons.  d'Etat,  13  janv.  1850,  Jam. 

476.— La  déclaration  du  préfet  que,  sqr  la  com- 
munication par  lui  faite  au  syndicat  d'une  digue  du 
pourvoi  formé  par  un  propriétaire  intéressé  contre 
la  décision  par  laquelle  ce  syndical  lixail  la  taxe  à 
sa  ebarge,  ledit  syndicat  a  répondu  qu'il  n'avait  pas 
d'observations  a  faire,  n'équiv.iul  pas  à  la  défense 
écrite  requise  pour  que  la  décision  à  intervenir  soit 
réputée  contradictoire.  En  conséquence,  celle  dée.i. 
sion  est  par  défaut,  el,  dès  lors,  susceptible  d'op- 
position de  la  part  dudit  syndicat.— Cons.  dEtat 
tu  août  1850,  r-orbin  des  Essarls. 

492.— Le  délai  pour  se  pourvoir  contre  une  dé- 
cision, alors  que  la  notification  indique  seulement 
le  mois,  el  ooo  le  jour,  où  elle  a  été  faite,  ne  com- 
mence pas  a  courir  seulement  du  dernier  jour  du 
mois,  mais  bien  du  jour  même  de  la  notification,  si 
la  date  se  trouve  établie  par  un  récépissé  de  la  per- 
sonne à  laquelle  la  copie  notifiée  a  été  remise  en 
l'absence  de  la  partie.  —  Cons.  d'Etat,  87  nov. 
1850,  Lelellier-belafosse. 

494.  —  1*  Jugé  en  ce  sens  que  la  signification 
d'une  ordonnance  prescrivant  la  communication  d'un 
pourvoi  à  une  compagnie  de  dessèchement,  partie 
principale  dans  l'instance,  ue  peut  être  faite,  pos- 
térieurement a  la  dissolution  de  cette  compagnie,  au 
président  du  syndical  organisé  après  le  dessèche- 
ment pour  entretenir  et  conserver  les  travaux,  el 
qu'il  y  a  heu,  dans  ce  cas,  de  signifier  1  ordonnance 
individuellement  a  tous  les  membres  qui  compo- 
saient la  société  dissoute.—  Cons.  dEtat,  5  mars 
1858,  Brossa  ni. 

a*  Mais,  est  non  recevable  le  pourvoi  devant  le 
conseil  d'Etal  formé  par  une  société  contre  un  ar- 
rêté d'm»  conseil  do  préfecture  plus  de  trois  mois 
après  la  notification  de  cet  arrêté,  encore  que  cette 
notification i  ail  été  faite,  non  au  siège  de  la  soeiéié, 


Digitized  by  Google 


688  CONSEIL  D'ÉTAT. 

d'Etat,  ST  fév.  I85«,  Ch.  de  fer  de  Saint-Etienne  a 
Lyon.  —  Celle  solution  n'est,  du  reste,  que  l'appli- 
cation faite  a  un  ras  spécial  de  la  jurisprudence  con- 
stante des  tribunaux  civils  eux-mêmes.  —  V.  Rkp., 

»•  SOCIRTK,  D.  146. 

S*  Lorsque,  dans  une  contestation  portée  de- 
vant le  conseil  de  préfecture,  une  partie  s'est  fait 
représenter  par  un  mandataire  régulièrement  con- 
stitué, la  signification  de  l'arrêté  qui  intervient,  ef- 
fectuée au  mandant  en  la  personne  de  sou  manda- 
taire, fait  courir  ton  ire  le  premier  le  délai  du  pour- 
voi —  Cons.  d'Etat, «S  déc.  lut.  Hubert  et  Davin. 

495.  —  1*  Jugé  encore  que  la  notification,  par 
relire  missive  du  préfet,  d'un  arrêté  de  rejet  du  con- 
seil de  préfecture,  fait  courir  le  délai  de  trois  mois 
pour  le  pourvoi.  —  Corn.  d'Etat,  as  avril  1849, 
Lecal-Cu«elelle. 

S*  ...Et  que  la  lettre  par  laquelle  un  ministre 
donne  avis  aux  parties  intéressées  d'une  décision 
qu'il  vient  de  prendre  eu  leur  en  indiquant  les  prin- 
cipaux motifs,  doit  être  considérée  comme  une  no- 
tification de  celle  décision  suffisante  pour  faire  cou- 
rir le  délai  du  pourvoi  —  Cons  d'Etat,  6  mars 
«816,  Charbonoel  et  Gauberl. 

3*  ...Que  la  lettre  par  laquelle  le  préfet  ou  le 
préfet  de  police  fait  connaître  au  concessionnaire 
d'une  loterie  qu'il  est  chargé  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur de  lui  annoncer  que  ses  réclamations  sont 
inadmissibles  peut,  à  bon  droit,  être  considérée  par 
le  concessionnaire  comme  une  noiificalion  d'une  dé- 
cision émanée  du  ministre.  -  Cons.  d'Etat,  is  mai 
1*56,  Langlois. 

4*  Mais  la  lettre  par  laquelle  le  ministre  refuse  à 
un  Cfssionnaire  de  lui  nolilier  des  décisions  rendues 
a  l'égard  de  son  cédant  ne  peut  faire  courir  contre 
re  cessionnaire  le  délai  du  pourvoi. — Cous.  d'Etat, 
6  juill.  t»5S,  Fabus,  Englis-Bey  et  Lagleize. 

S°  Lorsque  des  décisions  ministériel  les  fixant  les 
bases  de  l'indemnité  allouée  a  une  personne  ont  été 
uoli fiées  à  un  tiers  qui  prétend  avoir  seul  droit  à 
celte  indemnité,  et  que,  sur  les  réclamations  élevées 
par  eu  tiers  contre  la  liquidation,  il  a  élé  procédé  à 
une  instruction  nouvelle,  la  lettre  par  laquelle  le  mi- 
nistre informe  le  réclamant  qu'il  persiste  dans  ses 
décisions  précédentes  doit  être  considérée,  à  l'égard 
dudit  réclamant,  comme  une  décision  nouvelle  con- 
tre laquelle  il  peut  se  pourvoir  dans  les  délais  du  rè- 
glement.— Même  décret. 

6*  La  notification  d'une  décision  ministérielle  faite 
à  un  tiers  qui  prétend  exercer  les  droits  de  la  partie 
à  l'égard  de  laquelle  celte  décision  a  eié  rendue  ne 
Tait  courir  les  délais  du  pourvoi  ni  contre  la  partie 
elle-même  ni  coolre  ses  cessionnaires.— Méuie  dé- 
cret. 

499.— !•  A  l'opinion  professée  par  M.  Serrigny, 
que  les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  doivent 
être  notifiés  par  le  ministère  d'huissiers,  à  moins 
qne  la  signification  n'ait  élé  faite  à  la  requête  de 
lElai,  il  convient  d'ajouter  l'autorité  de  MM.  Hus- 
son,  Travaux  puotics,  i*  édil.,  p,  76,  et  Foucart, 
t.  s,  n.  sis  et  suiv. 

*•  Néanmoins,  le  conseil  d'Etat  a  décidé  à  deux 
reprises,  dans  un  cas  spécial,  que  la  notification  d'un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture  faite  a  la  requête 
d'une  commune  à  un  particulier  par  le  ministère  du 
garde  champêtre  doit  être  considérée  comme  régu- 
lière, comme  faisant  courir,  dès  lors,  le  délai  du 
pourvoi  au  conseil  d'Elat  contre  ledit  arrêté. —Vous. 
d'Etui,  6  janv.  isbs,  Jacquet  c.  Corn  m.  de  Dracé; 
17  fev.  ift&s,  Blasion. 

s*  .  .Alors  même  qu'il  aurait  été  jugé  par  une  Cour 
impériale,  dans  la  même  affaire,  qu'une  pareille  no- 
tification est  irrégulière  et  insuffisante.— Mime  dé- 
cret, <7  fév.  18M. 
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qui  fixe  l'indemnité  due  par  l'Etal  à  un  particulier 
pour  les  dommages  que  lui  a  occasionne*  l'exécu- 
tion de  travaux  publics  fait  courir  contre  l'Etat  le 
délai  de  trois  mois  aprèa  lequel  le  pourvoi  forme 
coolre  cet  arrêté  n'est  plus  recevablc  —Cutis.  d'E- 
tat, \"  juin  1850,  Vivin  de  la  Chaussie. 

504.  —  !•  Cependant  la  signification,  a  la  re- 
quête du  maire,  d'un  arrêté  rendu  par  le  conseil 
de  préfecture  entre  une  commune  cl  des  entrepre- 
neurs, ne  fait  pas  courir  contre  la  commune  le  dé- 
lai du  pourvoi  au  conseil  d'Elat.  lorsque  celte  signi- 
fication a  eu  lieu  sans  que  le  conseil  municipal  con- 
nût ledit  arrêté.  —  Cont.  d'Etat,  su  mars  1854, 
(Joui ni.  du  Plessis-Bi ion  c.  Godde  et  Bouchard;  4 
déc.  f  8.*>6,  Ville  de  Rouen  Bocquet  et  Aline.— Nous 
ne  pouvons  approuver  celle  décision.  —  V.,  dans 
notre  Recueil  administratif,  la  note  sous  ce  der- 
oier  décret. 

9°  L'envoi  par  le  sons-préfet  au  maire  d'un  ar- 
rêté du  conseil  de  préfecture  qui  condamne  la  com- 
mune a  délivrer  a  divers  habitants  des  portions  d'af- 
fouage à  eux  refusées  par  ladite  commune  ne  con- 
stitue pas,  à  I  égard  de  celle-ci.  une  connaissance 
de  l'arrêté  suffisante  pour  faire  courir  contre  elle  le 
délai  du  pourvoi.  —  Cons.  d'Etat,  Si  déc.  1850, 
Berlauxc.  Comm.  d'Ambly. 

3'  Mais  la  noiificalion  d'un  arrêté  du  conseil  de 
préfecture  rendu  contre  un  particulier  au  profit 
d'une  commune,  faite  aduiimslrativenieiil  par  le 
sous-prefel  à  ce  particulier,  et  signée  par  re  dernier, 
fait  courir  le  délai  du  pourvoi  —Cous.  d'Etat,  14 
juin  1851,  Grandidterc.  Comm.  de  Grand. 

595. — t*  La  noiificalion  d'un  arrêté  du  conseil 
de  préfecture  par  ordre  du  préfel,  au  nom  de  l'E- 
tal, fait  courir  contre  I  Eial  le  délai  du  pourvoi  ;  et 
la  date  d'une  telle  noiificalion  est  suffisamment  con- 
statée par  la  me  ni  ion  inscrite  par  le  maire  su"  la 
copie  laissée  à  la  partie.  —  Cons.  d'Etat,  40  juillet 
1854,  Minisl.  des  trav.  pub.  c.  Dagien. 

*•  Spécialement,  doit  êlre  rejeté  comme  tardif  le 
pourvoi  du  ministre  contre  un  arrêté  du  conseil  de 
préfecture  rendu  en  matière  de  grande  voirie,  lors- 
que ce  pourvoi  a  élé  introduit  plus  de  trois  mois 
après  le  jour  où  l'a  rit  té  a  élé  notifié  administrati- 
vement  à  la  partie  par  le  préfet  du  département, 
agissant  au  nom  de  l'Etat.— Cons.  d'Etat,  il  ju  n 
1851,  Bieoaimé ,  15  nor.  18NI,  Bociiol  ;  1*  déc. 
1851,  Heiiuclon;  as  juin  1855,  Rabourdio;  40 
juillet  ma»,  llagien;  8  fév.  1855,  Malte. 

S*  Même  décision  en  matière  de  travaux  publies. 
—  Cons.  d'Etat,  88  juin  i8«4,  Gaisseran. 

4*  Bien  plus,  le  conseil  d'Etal,  apiès  avoir  ap- 
pliqué pendant  de  longues  années  U  dispos.tion  qui 
exige  l'acte  de  noiificalion  d'une  manière  absolue- 
a  pensé  qu'on  pouvait,  dans  certains  cas,  s'écarter 
de  la  rigueur  de  ses  termes,  et  a  jugé  en  consé- 
quence, par  de  nombreuses  décisions,  que  l'on  doit 
déclarer  non  rerevable,  comme  tardiT,  le  pourvoi  au 
conseil  d'Etal  formé  par  un  ministre  plus  de  trois 
mois  après  le  jour  où  la  décision  attaquée  s  élé  por- 
tée olliciellemeul  a  sa  connaissance. -t'otu.  d'Etat, 
•  juillet  I84i»,  Guyon,  Coiup.  d'assur.  gén.  contre 
les  risques  de  la  nâviga  ion:  io  avril  IM7, Couip. 
maritime  le  Jeun- Uart-de-  Cambrai  ;  SI  août  1847, 
Gclot  et  Btnugi.ud. 

i»  ...  El  que  celle  connaissance  officielle  est  suf- 
fisamment établie  par  la  lettre  que  le  ministre  a 
reçue  d'un  de  ses  agents. — Cons  d'Etat  10  dér. 
i»46,  trois  décirts  :  Tubœuf,  Larguie,  Comm.  d  0- 
ihc;  n  fév.  1847,  Richard. 

6°  En  conséquence,  est  non  recevable,  connut 
tardif,  le  pourvoi  dirigé  par  le  ministre  des  Guauce» 
contre  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  rendu  sur 
une  demande  en  réduction  du  revenu  cadastral  as- 
sigue  à  une  propriété  non  bâtie,  lorsque  ce  pourvoi 
a  Clé  formé  plus  de  trois  tuoic  après  le  jour  où  le 
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nu ti' -I rc  avait  eu  connaissance  de  cet  arrêté  |i;ir  uin 
lellre  du  directeur  de»  ronlributions  directe».  — 
Cous,  ifEtat,  8  juin  IR«7,  Vitasse. 

1-  Est  non  recevable  le  pourvoi,  en  matière  de 
contributions  directes  formé  par  le  ministre  des 
finances  plus  de  trois  mois  a  pré»  le  jour  où  il  a  eu 
connaissance  de  l'arrêté  attaqué.  —  Cous.  cTEttd, 
34  mars  1849,  Gaubert. 

8*  Mais  est-il  nécessaire  que  le  ministre  lui— 
même  ail  été  ofliciellement  informé,  ou  sufllt-il  que 
la  décision  ait  été  connue  par  l'un  de  ses  agents, 
pour  que  le  délai  ait  commencé  à  courir  eu  ce  qui 
concerne  le  pourvoi  à  former  par  le  ministre  com- 
pétent ?— La  jurisprudence  du  conseil  d'Etat  a  varié. 

9"  Le  conseil  d  Etal  avait  d'abord  estimé  que  !.i 
connaissance  de  l'arrêté  devait  avoir  été  portée  au 
ministre  lui-même  Kn  1841,  toutefois,  le  conseil 
parut  disposé  a  assimiler  à  la  notification  qui  aurait 
été  faite  a  un  miuislre  représentant  l'Klal,  la  con- 
naissance qu'a  eue  ce  ministre,  par  un  de  ses  agents, 
de  la  décision  contre  laquelle  il  se  pourvoit;  mais 
seulement  dans  certaines  matières  spéciales,  telles 
que  la  police  du  roulage.— Cons.  d'Etat,  37  avril 
1841.  Maffre  ;  35  juin  184»,  Min.  des  trav.  pul.l.; 
50  juin  1841,  Mess.  Gén  ;  33  juill.  184l,Lab«l;  « 
juin  18»*,  Blanc. 

10»  Or,  dans  ces  divers  cas.  l'Etat  ne  se  trouvait 
point  en  cause,  mais  uniquement  appelé  a  exercer  un 
droit  d'intérêt  public,  en  poursuivant  la  répression 
de  certaines  contravention».  La  distinction  pourrait 
assiircincul  se  justifier. 

1 1*  Cependant,  en  18*6,  el  en  matière  de  travail* 
publics,  alors  que  les  agents  du  ministre  seuls 
avaicot  eu  connaissante  de  l'arrêté,  le  conseil  dé- 
cide que  ce  fait  seul  sullit  pour  faire  déclarer  non 
recevable  comme  tardif  le  pourvoi  formé  par  le  mi- 
nistre plus  de  trois  mois  après.  —  Coïts.  d'Etat,  35 
mars  1H(0,  Bibal;  37  mai  nui»,  Vicat;  8 juin  1847, 
Ministre  des  finances. 

13»  Mais  depuis,  au  contraire,  il  a  décidé,  el  avec 
raison,  que  la  connaissance,  par  le  préfet,  d'un  ar- 
rêté du  conseil  «le  préfecture,  el  l'avis  qu'il  en 
donne  a  l'ingénieur  en  cbeT,  ue  font  pas  courir  con- 
tre le  ministre  des  travaux  publics,  seul  compétent 
pour  former,  dans  l'intérêt  de  l'Etat ,  un  pourvoi 
contre  ledit  arrêté,  les  délais  du  pourvoi.  —  Cons. 
d Etut,  3S  nov.  1850,  Mouricret  Marcellin.— Adde 
anal.  «6  avril  1853,  Llieurui. 

509  —1°  Toutefois,  le  recours  devant  le  conseil 
d'Etat  n'étant  pas  suspensif,  on  ne  peut  opposer,  à 
la  partie  qui  s'est  pourvue,  une  tin  de  non-recevoir 
tirée  de  ce  qu'elle  a  acquitté  sous  réserves  les  con- 
damnations prononcées  contre  elle  par  l'arrêté  do 
conseil  de  préfecture  attaqué.  —  Coin.  d'Etui,  14 
dr'f.  imj.3,  Siiuonet. 

3"  En  conséquence,  la  partie  qui  n'a  assisté  aux 
opérations  de  délimitation  prescrites  par  un  arrêté 
du  conseil  de  préfecture  qu  en  faisant  des  protesta- 
tions formelles  contre  cet  irrèle,  el  en  déclarniit 
qu'elle  n'entend  nullement  v  acquiescer,  et  qu'elle 
se  réserve  expressément  de  l'attaquer  par  toutes  les 
voies  de  droit,  ne  |>cul  élre  considérée  comme  ayant 
exécuté  volontairement  cet  arrête,  el  comme  sï- 
laul  ain>i  rendue  non  recevable  à  se  pourvoir  contre 
lui.— Cons.  d'Etat,  13  juill.  185.",,  Guérin. 

513.  —  La  publication  régulière,  dans  une 
commune,  d  une  ordonnance  royale  autorisant  l'ex- 
propriation, pour  utilité  publique,  de  terrains  pour 
l'agrandissement  du  cimetière,  el  du  plan  indiquant 
les  parcelles  nécessaires,  constitue  une  notification 
suffisante  de  ladite  ordonnance,  qui  f.iit  courir  le 
délai  du  pourvoi.  —  Omit.  d'Etat,  14  dec.  18jo, 
Coinm.  de  Hati^nolles-Mouccaui. 

51*.  —  i»  Il  y  i  ..Ut  béa  née  du  pourvoi  formé 
conte  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  plus  de 
troi«  mois  à"  partir  du  jour  oii  il  est  rou>tate  que 
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la  partie  a  eu  pleine  coiiuaissanee  de  cet  arrêté, 
alors  même  que  trois  ni'is  ne  se  seraient  |«as  en- 
core écoule»  depuis  le  jour  où  ledit  arrête  lui  a  ele 
notifié  par  son  adversaire.— Cons.  cTJï.  't,  isaoùl 
itwi,  Cottes. 

3»  Le  pourvoi  formé  par  un  particulier  .  outre  une 
ordonnance  royale  plus  de  trois  mots  apte»  le  jour 
où  il  en  a  eu  pleine  connaissance  est  non  recevable. 
— Cons.  d'Etat,  35  mars  1850,  Pissio. 

3*  Il  y  a  lieu  de  rejeter  le  pourvoi  au  conseil 
d'Etat,  formé  par  un  département  contre  les  décisions 
prises  en  matière  de  vérification  de  comptes  de. 
fournitures  par  l'une  des  commissions  départemen- 
tales instituées  par  la  loi  du  38  avril  181(1,  pen- 
dant l'orrupation  ennemie,  lorsque  ledit  pourvoi  n'.< 
été  introduit  que  plus  de  trois  mois  après  le  jour  au- 
quel le  département  a  eu  connaissance  ©ilicielle  de 
ces  décisions.  —  Cons.  ifEtat,  18  juin  184e,  Dcp. 
de  la  Meuse. 

4»  Lorsqu'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture 
rendu  par  défaut  a  été  tout  à  la  fois  frappé  d'oppo- 
sition et  déféré  au  conseil  d'Etat  la  communication 
donnée  à  la  partie,  daus  le  eoors  de  l'instance  sui- 
vie au  conseil  d'Etat  sur  le  pourvoi,  d'un  nouvel 
arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  rejette  l'opposi- 
tion, bit  courir  contre  ladite  partie  le  délai  du  pour- 
voi contre  ce  dernier  arrête.  —  Cons.  d'Etat,  i" 
juin  1850,  Houcboo. 

b'  Jugé  même  qu'il  y  a  lieu  de  rejeter  le  pourvoi 
au  conseil  d'Etal  formé  par  un  particulier  contre  un 
arrêté  du  couseil  de  préfecture  rendu  contre  lui  au 
profit  d'une  commuue,  lorsque  ce  pourvoi  a  été  in- 
troduit plus  de  trois  mois  après  le  jour  de  la  notifi- 
cation de  cet  arrêté  à  la  partie  par  le  maire  de  l.i 
commune  ,  notification  constatée  par  un  certific.it 
du  maire  immédiat  émeut  envoyé  à  la  préfecture.  — 
C'/ns.  d'Etat,  15  juill.  1853,  Duplessis. 

6'  Toutefois,  ces  décisions  doivent-elles  faire  doc- 
trine, et  n'est-tl  pas  dillicile,  au  contraire,  de  le., 
concilier  avec  celle  jurisprudence  ancienne  du  cou- 
seil d'Etal  (V.  Rbp.,  n.  494),  qui  distingue,  quant 
a  la  forme  des  notifications  administratives  qui  fout 
courir  le  délai  des  pourvois,  entre  le  ras  où  ces  no- 
tifications sont  faites  a  la  requête  de  l'Etat,  et  celui 
où  elles  sont  faites  à  la  requête  d'un  particulier  ou 
d'une  corporation?— Dans  le  premier  cas,  le  conseil 
admet  comme  sullisanles  les  notifications  par  lettres, 
et,  dans  le  second,  il  exige,  au  contraire,  qu'on  ail 
recours  au  ministère  d'un  huissier. 

7»  Duo  autre  coté,  et  eu  étendant  ainsi  aux  par- 
ticuliers une  dérogation  au  règlement  de  tsoa,  qui 
avait  J'abord  été  appliqué  limilativemeul  aux  mi- 
nistres (V.  suprà,  n.  505-1  et  smv.),  la  jurispru- 
dence a  créé  un  système  de  procédure  qui  présente 
de  graves  inconvénients.  En  effet,  au  lieu  o" empê- 
cher les  procès  administratifs  de  se  multiplier,  com- 
me on  le  pensait,  ce  système  tend  a  produire  le  ré- 
sultat contraire  :  car,  dans  l'incertitude  où  ils  sont 
sur  ce  qui  constitue  la  connaissance  acquise  d'une 
décision,  les  plaideurs  sont  souvent  entraînés  à  for- 
mer un  pourvoi  à  tout  événement,  et  pour  éviter  la 
déchéance,  ce  qui  augmente  le  nombre  des  instan- 
ces administrâmes.  Cette  jurisprudence  a  surtout 
celte  conséquence  fâcheuse  que,  dans  chaque  affaire, 
le  conseil  d'Etat  don  apprécier  si  la  partie  qu'on 
prétend  avoir  connu  à  telle  époque  la  décision  qui 
lui  (ail  grief,  en  avait  en  effet  une  counaissance  suf- 
fisante el  assez  complète  pour  pouvoir  l'attaquer, 
ce  qui  eulraiue,  pour  chaque  contestation,  des  ap- 
préciations de  fait  dans  lesquelles  il  est  im|»ossible 
aux  justiciables  de  trouver  une  règle  fixe  qui  leur 
jiermclU  d'éviler  la  déchéance  avec  certitude: 

8«  Le  conseil  d'Etat  |«arail  disposé  à  modilier  sa 
jurisprudence  daus  ce  sens,  car  il  a  jugé  que  le  dé- 
lai du  pourvoi  au  couseil  d'Etat  court  contre  uiic 
coiniuuuc,  nou  u  partir  du  jour  où  a  «le  portée  a  U 


connaissance  du  conseil  municipal  la  décision  ((ai  lui 
fait  grief,  mais  seulement  à  partir  de  celui  ou  elle 
lui  a  été  notiliée.  —  Cons.  d'Etat,  1"  déc.  1853, 
Marquiset. 

9"  Nous  ne  pouvons  qu'approuver  ce  décret  par  le- 
quel le  conseil  adopte  une  doctrine  complètement 
en  harmonie  avec  les  termes  du  règlement.— V.,  du 
reste,  Serrigny,  Oraanis.  et  cvmpét.,  I.  I,  n.  597 
et  suiv.;  Cormenin,  Dr.  admin.,  u*  édit  ,  y  Mode 
de  procéder  devant  le  conteil  d  Etat,  g  t 1 ,  et 
Rejet  des  requêtes,  »  4,  t.  i,  p.  53  et  188;  Che- 
valier. Jurispr.  admin.,  v*  Procéd.,  t.  S,  p.  *SO 
et  suif. 

10°  11  est  vrai  que  depuis  il  a  été  jugé  qu'une 
partie  n'e-t  plus  recevable  à  se  pourvoir  contre 
l'arrêté  d'un  conseil  de  préfecture  lorsqu'elle  a  laissé 
érouler  plus  de  trois  mois  depuis  le  jour  où  elle  a 
levé  elle-même  une  expédition  de  cet  arrêté.  — 
Cons.  d'Etat,  98  déc.  1854,  Jullivet.  —  Mais  ici, 
évidemment,  aucun  doute  ne  pouvait  exister  sur  la 
connaissance  de  l'arrêté  par  la  partie  intéressée. 

il'  Même  solution  dans  un  cas  où  il  s'agissait  du 
pourvoi  d'une  décision  ministérielle  dont,  de  son 
propre  aveu,  la  partie  intéresse  avait  eu  commu- 
nication, sur  sa  demande,  dans  les  bureaux  du  mi- 
nistère.— Cons.  d'Etat,  31  janv.  1856,  Gauran. 

la*  La  partie  qui,  après  avoir  pris  connaissance 
d'un  arrêté  préfectoral,  demande  et  obtient  un  sur- 
sis à  l'ciéi  ulion  de  cet  arrêté,  doit  être  conside- 
rée  comme  en  ayant  reçu  notification  ,  el,  dès 
lors,  les  délai»  do  pourvoi  courent  contre  elle.  — 
Cons.  d'Etat,  39  nov.  1855,  Lefort.  —  Le  conseil 
d'Etat  relève  ici  trois  circooslances  qu'il  consi- 
dère comme  équivalant  à  une  notification  :  connais- 
sance prise  de  la  dérision  ,  demande  en  sursis  à 
l'exécution,  obtention  du  sursis  ;  mais  il  ne  s'ex- 
plique pas  sur  la  question  de  savoir  si  la  réu- 
nion de  ce»  trois  circonstances  est  nécessaire  pour 
faire  courir  les  délais  du  pourvoi,  ou  si  chacune  d'el- 
les doit  être  regardée  comme  suffisante  pour  pro- 
duire cet  effet.  Nous  pensons,  pour  notre  part,  que 
le  délai  court  du  jour  même  où  la  partie  a  pris  con- 
naissance de  la  décision,  elque  les  deux  circonstan- 
ces ultérieures,  c'est-a-dirc  la  demande  en  sursis  el 
l'obtention  de  ce  sursis,  ne  sont  relevées  que  comme 
preuve  de  cette  connaissance  acquise. 

I5#  De  même,  la  déclaration  faite  par  une  partie, 
sur  un  procès-verbal  d'expertise  dressé  par  le  juge 
de  paix,  que  la  contestation  nui  fait  l'objet  de  l'ex- 
pertise a  été  définitivement  jugée  par  un  arrêté  du 
conseil  de  préfecture,  équivaut  t  une  notification  de 
cet  arrêté  lorsque  le  procès-verbal  énonce  sa  date 
et  son  objet;  et,  dès  lors,  elle  fait  courir,  a  1  égard 
de  l'autre  partie,  les  délais  du  pourvoi.  —  Cons. 
d'Etat,  39  nov.  1855,  Gros. 

14*  A  plus  forte  raison,  la  signification  d'une  dé- 
cision fait  courir,  contre  la  partie  qui  a  fait  cette 
signification,  les  délais  du  pourvoi.— Cous.  d'Etat, 
fév.  1855,  Itam  et  Menuechet. 

516. — I"  line  commune  n'est  pas  recevable  à  se 
pourvoir  contre  un  arrêté  du  conseil  de  préreclure 
plus  de  trois  mois  à  partir  du  jour  où  cet  arrêté  a 
été  notifié  an  maire,  et  où  le  conseil  municipal  en  a 
eu  connaissance  complète.  Cons.  d'Etat,  34  mai 
i»5i,  Comro.  de  Chigy  e.  Poupardin. 

s»  Ainsi,  est  non  recevable  ,  comme  tnrdif,  le 
pourvoi  au  conseil  d'Etat  formé  par  une  commune 
contre  une  ordonnance  royale  qui  a  inscrit  d'office 
une  somme  à  son  budget,  lorsque  re  pourvoi  n'a 
clé  introduit  que  plus  de  trois  mois  après  la  noti- 
fication qui  a  été  faite  de  ladite  ordonnance  à  la 
ronmiune  par  le  préfet  du  département.  —  Cons. 
d'Etat,  97  rév.  18*7,  Ville  d'Orléans. 

3°  U  y  a  lieu  également  de  rejeter  le  pourvoi  di- 
rigé par  une  commune  contre  un  arrêté  du  conseil 
de  préfecture  qui  lui  a  refusé  l'autorisation  de 


plaider  lorsque  ce  pourvoi  a  été  formé  plus  de  trois 
mois  à  partir  du  jour  de  la  notification  dudit  arrêté 
au  maire  de  la  commune.  —  Cons.  d'Etat,  95  déc. 
18*6,  Comm.de  Cercueil.— V.  Rép.,  v°  AUTORISA- 
TION DE  PLAIDES,  n.  308. 

516  bis.  —  i°  Le  délai  de  trois  mois  court  aussi 
contre  les  départements. 

3°  Jugé  même  que  le  pourvoi  formé  par  le  pré- 
fet, agissant  au  nom  du  départcnieul,  plus  de  trois 
mois  après  que  le  conseil  général  a  eu  connaissance 
pleine  el  entière  de  l'arrête  attaqué,  est  nul.— Cons. 
d  Etat,  91  juin  1851,  Lcloir. 

3-  Eu  tous  cas,  il  est  certain  que  le  pourvoi  con- 
tre les  décisions  ministérielles  rendues  au  préjudice 
d'un  dcpartemciil  doit,  à  peine  de  décliéance,  être 
formé  par  le  prefel  dans  les  trois  mois  de  la  notifi- 
cation qui  lui  en  a  été  faite,  sans  attendre  la  réu- 
nion du  conseil  général  ;  sauf  la  délibération  ulté- 
rieure de  ce  conseil  sur  les  suites  à  donner  audit 
pourvoi.  —  Cons.  d'Etat,  17  mai  1850,  Départe- 
ment de  la  Vienne. 

4°  La  notification  d'un  arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture faite  aui  parties  par  le  préfet,  au  uom  du 
di 'parlement ,  fait  courir  contre  le  département  le 
délai  du  pourvoi.—  Cons.  d'Etat,  16  avril  1851, 
Cartier  et  llanicolte. 

518.  —  Lorsque  la  commission  administrative 
d'un  hospice  a  reconnu  dans  une  de  ses  délibérations 
qu'elle  avait  une  connaissance  officielle  d'un  arrêté 
préfectoral  la  concernant,  le  pourvoi  formé  par  elle 
contre  ledit  arrêté  plus  de  trois  mois  après  cetu  dé- 
libération esl  tard.il,  et,  par  conséquent  non  receva- 
ble. —  Cons.  d'Etat,  lijauv.  1850,  Uospice  de 
Mouldidicr. 

527.  —  Le  pourvoi  n'est  pas  recevable  quand  la 
décision  attaquée  ne  fait  que  se  référer  à  une  déci- 
sion antérieure  qui  n'a  pas  été  attaquée  dans  le  dé- 
lai légal.  —  Cons.  d'Etat,  7  fév.  1848,  Placié;  35 
janv.  1851,  Pissama  ;  il  mai  1853,  Comp.  franc,, 
du  filtrage. 

529.  —  On  ne  peul  se  pourvoir  coutre  les  arrê- 
tés préparatoires  qu'en  se  pourvoyant  contre  les  ar- 
rêtés définitifs.  —  Cons.  d  Etat ,  31  janv.  1853  , 
Wengerel  Grunder.—  Adde  Serrigny,  Organis.  et 
compét.,  t.  l,n.  509. 

633.  —  Jugé  cependant  que  la  signification  à  une 
commune,  en  la  personne  du  maire,  d'un  arrêté  du 
conseil  de  préfecture  rendu  en  matière  forestière,  esl 
valable  bien  que  n'ayant  pas  été  visée  par  le  maire 
qui  l'a  reçue.  En  conséquence,  elle  fait  courir  le  dé- 
lai du  pourvoi  devaut  le  conseil  d  Etat  coutre  l'ar- 
rêté signifié.— Cons.  d'Etat,  33  déc.  18*5,  Comm. 
de  Crans. 

538.  —  V.  Serrigny,  U  l,  n.  stst  Dufour,  t.  i, 
n.  303. 

546.  —  i»  Un  ministre  n'est  pas  recevable  à  se 
pourvoir  dans  1  intérêt  de  la  loi  contre  une  décision 
que  les  parties  intéressées  ont  elles-mêmes  déférée 
au  conseil  d'Etal  dan»  les  délais  du  règlement-  — 
Cons.  d'Etat,  9  aoûl  1854,  Ministre  de  l'intérieur. 

3»  Jugé  encore  qu'un  ministre  ne  peut  ae  pour- 
voir devant  le  conseil  d'Etat,  dans  l'intérêt  de  la  loi, 
contre  une  décision  qui,  en  la  supposant  erronée,  ue 
constituerait  qu'un  mal  jugé.  —  C.  d'Etat,  30  aoûl 
1817,  Minisire  de  la  guerre  c.  Caussaocl. 

542.—  !•  Mais  le  conseil  d'Etat  revenant  sur  sa 
jurisprudence,  a  décidé  que  le  défendeur  devaut  le 
conseil  d'Etal  peut  s*'  pourvoir  incidemment  en  tout 
élat  de  cause.  —  Cons  d'Etat,  13  fev.  1857, 
Achardy. 

a»  ...Ouc  le  pourvoi  incident  peul  être  formé  en 
tout  état  de  cause,  même  par  la  partie  qui  a  reçu 
sans  réserves  le  montant  des  sommes  à  elle  allouées 
par  l'arrêt  attaqué.— Cons.  d'Etat,  16  avril  1851, 
Broulliet. 

3"  Et  tant  qu'il  n'a  pas  été  statué  sur  le  désisie- 
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ment  du  pounroi  principal  porté  devant  le  conseil 
d'Etal  ou  que  ce  désistement  n'a  pas  été  accepté,  il 
peut  «Hre  formé  uu  pounoi  incident.  —  Cons.  d'E- 
tat, 16  mars  18SO,  Trouin. 

565.  —  t°  Il  appartient  aux  ministres  de  pro- 
duire, a  l'appui  des  observations  qu'ils  présentent 
sur  les  recours  portés  devant  le  conseil  d'Etat,  toutes 
pièces  administratives  et  autres  documents  qu'ils  ju- 
gent utile?  à  la  préparation  de  la  décision  à  inter- 
venir. -  Cons.  d'Etut,  23  fév.  185*,  Delabarre  ; 
12  juill.  1855,  Duclos. 

2°  En  couséquenoe,  la  partie  qui  a  formé  le  re- 
cours ne  peut  demander  que,  faute  par  son  adversaire 
(une  commune)  d'avoir  présenté  sa  défense  confor- 
mément au  règlement,  les  pièces  produites  par  le 
ministre  dans  l'intérêt  de  ce  dernier  soieot  rejetées 
de  l'instruction.  —  Mêmes  décrets. 

566.  —  Est  régulier  le  pourvoi  formé  devant  le 
conseil  d'Etat  contre  une  décision  du  ministre  des 
finances.et,  en  tant  que  de  besoin,  contre  toules  déci- 
sions du  uiiuislre  de  la  guerre  qui  auraient  pu  in- 
tervenir; et  les  décisions  rendues  dans  l  affaire  par 
ce  dernier  ministre  sont,  dès  lors,  atteintes  par  ce 
pourvoi,  alors  surtout  qu'il  v  a  défendu.  —  Cons. 
d'Etut,  13  janv.  1853,  Tesclioueyre. 

8  2.  —  Affaires  content  ieusCs  introduites  sur  le 
rapport  d'un  ministre. 

579.  —  La  signification  d'avocat  à  avocat  que 
croirait  devoir  faire  I  administration  de  quelques- 
uus  des  mémoires  par  elle  produits  ne  fait  pas  oit— 
stade  à  ce  que  son  adversaire  procède  simplement 
par  voie  de  dépôt  de  ses  pièces  au  secrétariat  du  con- 
seil, couforméflieut  à  l'art.  47  du  règlement  du  Si 
juill.  1806,  et  ne  l'oblige  pas  à  signiOer  lui-même 
ce*  requêtes  et  mémoires  à  l'avocat  de  l'administra- 
tion. Eu  conséquence,  les  frais  de  telles  notification.» 
ne  doivent  pas  rester  à  sa  charge.  —  Cons.  d'Etat, 
24  mai  185*.  (iarre.au. 

Scct.  2.  —  S  1«  —  Demandes  incidentes. 

587. — Le  rejet,  par  un  arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture ,  de  la  demande  en  indemnité  formée  pour 
dommage  cause  a  une  propriété  privée  par  les  tra- 
vaux de  confection  d'un  chemin  de  fer,  rend  nou  rc- 
cevuble,  pour  défaut  d'intérêt,  le  pourvoi  de  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  contre  la  disposition  duuil 
arrête  qui  a  également  rejeté  la  demande  en  garan- 
tie formée  par  elle  contre  l'Etat.  —  Cons.  d'Etat, 
8  mars  185»,  Chemin  d'Avignon  à  Marseille. 

589.  —  La  non-recevabilité  du  pourvoi  princi- 
pal entraîne  celle  du  pourvoi  incident. — Cons.  d'E- 
tat, il  juin.  I8.il  ,  Département  du  Pas-de-Calais 
c.  Leloir;  20  juill.  1854,  Ministre  des  finance*  c. 
DagieujSl  mai  1833,  Monestier. 

S  3.  Intervention* 

607.  —  On  doit  recevoir  l'intervention  de  toute 
partie  intéressée  au  maintien  d'une  décision. —  Cons. 
d'Etat,  1  avril  1840,  Piedfer,  Roy  et  Paylait  ;  lii 
avril  1846,  Préfet  de  la  Seine;  27  fév.  1852,  Ch. 
Saint-Etienne  a  Lyon;  «  août  1852,  Salmon  Ma- 
thias;  13  janv.  Isi3,  Nicolle-lluviun  ;  «J  fév.  1834, 
Poirier;  24  juill.  1856,  de  (ialilfet. 

611.  — 1"  Les  créanciers  d'un  comptable  déclaré 
responsable  d'un  déliai  dans  sa  gesliou  oui  qualité 
pour  intervenir  devant  le  conseil  d'Etat  sur  le  pour- 
voi de  leur  débiteur  ou  de  ses  héritiers  contre  la- 
dite déclaration.  —  Cons:  d'Etat,  ir>  août  1850, 
Dénier. 

2e  Mais  ils  ne  peuvent  profiler  de  leur  interven- 
tion pour  attaquer  une  dénsiou  contre  laquelle  leur 
débiteur  ou  ses  héritiers  ne  se  sont  pas  pourvus.— 
Même  décret. 

619  bis.—  La  non-recevabilité  du  pourvoi  prin- 
cipal entraîne  celle  des  iutenerjlioos.-CW.  dE- 
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tat,  Si  mai  1855,  Monestier.— Le  décret  que  nous 
mentionnons  est  le  premier,  du  moins  à  notre  con- 
naissance, qui  ait  statué  sur  la  question.  Le  prin- 
cipe qu'il  consacre  ne  nous  paraît  d'ailleurs  suscep- 
tible d'aucune  controverse. 

S  6.  —  Désistement, 

634.  —  Lorsque  la  partie  qui  s'est  pourvue  de- 
vant le  conseil  d'Etat  déclare  se  désister  de  son 
pounoi  à  la  seule  condition  que  les  dépens  seront 
compensés,  et  que  re 'désistement  a  été  accepté  par 
la  partie  adverse,  il  y  a  lieu,  de  la  part  du  conseil, 
de  donner  purement  et  simplement  acte  du  désiste- 
ment, en  compensant  les  dépens.—  Cons.  <TEtat, 
4  mai  18S4,  Dehavnin. 

687.  —  Quand",  devant  le  conseil  d'Etat,  le  de- 
mandeur se  désiste  parement  et  simplement  de  son 
pourvoi,  ce  désistement,  s'il  n'est  pas  accepté  par  le 
défendeur,  ne  peut  faire  obstacle  a  ce  qu'il  soit  donné  . 
suite  au  recours  incident  régulièrement  formé  par  ce 
dernier.— Cons.  d'Etat,  11  mai  1835,  Saudino. 

Scct.  3.  —  S     —  Décisions. 

647.—  !•  Il  n'appartient  pas  au  conseil  d'Etat, 
statuant  ou  contentieux ,  de  prononcer  par  voie  de 
disposition  générale  et  réglementaire,  et  de  décla- 
rer la  décision  par  lui  rendue  à  l'occasion  d'un  li- 
tige, obligatoire  pour  les  tiers  qui  y  sont  étrangers. 

—  Cons.  d'Etat,  8  mars  1851,  Comp.  Usquin  c. 
Arnaud. 

«*  Ainsi  il  ne  pourrait  déclarer  que  l'interpréta- 
tion dn  traité  de  concession  des  droits  établis  sur 
un  canal,  quant  au  point  de  savoir  si  celle  con- 
cession comprend  une  certaine  taie  ,  est  donnée 
une  fois  pour  toutes  ,  et  que  ses  effets  ne  seront 
pas  limités  à  l'espèce  à  l'occasion  de  laquelle  elle 
a  été  demandée. -Même  décret. 

$  3.  —  Recours  contre  les  dédiions  contradic- 
toires .—Requête  civile. 

660.  —  La  demindc  en  révision  d'une  décision 
contradictoire  nVvt  recevable  qu'vulant  qu'on  se 
trouve  dans  un  des  cas  prévus  par  l'art.  32  du  rè- 
glement du  23  juin  1806.  —  Cons.  d'Etat,  3  dëc. 

1846.  Dat. 

666.  —  C'est,  à  la  partie  qui  attaque  devant  le 
conseil  d'Etal,  par  la  voie  de  la  requête  civile,  une 
décision  rendue  au  contentieux  par  ce  conseil,  qu'il 
appartient  de  faire  toutes  les  justifications  propres 
a  mettre  le  conseil  a  même  de  Matuer.  Elle  ne  peut 
donc  être  admise  à  faire,  ordonner  par  le  conseil, 
soit  une  instruction  nouvelle,  soit  la  recherche  et 
l'apport  de  pièces  nou  encore  produites.  —  Cons. 
d'Etat,  22  août  1853,  Scbweig-hauser. 

S  5.  —  M i^ens. 

715.—  V  De  nouvelles  décisions  du  conseil  d'Etal 
ont  encore  consacré  le  principe  qu'aucune  dispo- 
sition de  loi  ou  de  règlement  n'autorise  à  pro- 
noncer des  dépens  au  prolit  ou  à  h  charge  des  ad- 
ministrations publiques  agissant  devant  le  roi  en  con- 
seil d'Etat. —  Cons.  d'Etut,  31  août  181S,  Ouvre  ; 
6  mars  1846,  Suquet  ;  24  juin  1846,  Duché  ;  2b  avril 

1847,  Taillandier;  14  mai  1847,  Laffite  et  Caillard  ; 
30  août  1847,  Caussanel. 

»•  Telle  ne  Tut  pas  cependant  la  pensée  du  législateur 
dans  la  loi  du  r.mars  Is49,  sur  l'organisation  nouvelle 
du  conseil  d'Eal  en  vertu  de  la  Constitution  de  1848. 

—  En  effet,  l'art.  49  de  celte  loi  portail  en  termes 
formels  application  à  la  section  du  contentieux  de. 
fart  1 30  du  Code  de  procédure  civile,  relatif  ù 
ta  condamnation  aux  dépens.  Cette  disposition 
avait  ele  ajoutée,  lors  de  la  seconde  lecture,  par  la 
commission  chargée  de  la  rédaction  du  projet  de  loi, 
et  comme  le  faisait  remarquer  M.  Martin  de  Stras- 
bourg, dont  la  parole  ne  fut  contredite  par  personne 

V'i. 
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dntis  l'Assemblée,  il  convenait  désormais  de  dissi- 
per toute  iDcerlitude,ct  d'appliquer  ici  la  règle  de 
justice  et  d'équité  consacrée  par  le  droit  commun. 

5»  La  section  du  contenlieui  a  doue  appliqué  à 
l'Etat  pendant  deux  ans  et  demi  l'art.  150  du  Code 
de  procédure  civile.  Elle  n'a  été  dans  le  cas  d'y 
faire  qu'une  seule  exception,  qui  n'était  même  pas, 
a  vrai  dire,  une  exception  :  elle  a  décidé  que  cet 
article  ne  devait  pas  être  appliqué  aux  poursuites 
exercées  par  l'administration  en  matière  de  grande 
voirie.  —  Coru.  d'Elat,  9  août  1851,  Odiot.  — 
<<  Ces  poursuites  ont  en  effet,  quant  à  l'amende  du 
moins,  un  caractère  pénal  maintenant  incontesté. 
Or,  même  dans  le  droit  commun,  l'action  de  la  jus- 
tice répressive  ne  donne  lieu  contre  l'autorité  qui 
l'exerce  à  aucune  condamnation  aux  dépens.  »  — 
Conclusions  de  M.  le  commissaire  du  Gouverne- 
ment, Reverchon,  sur  le  décret  du  45  fév.  185*  ci- 
dessous. 

4°  «  Aujourd'hui,  continuait  M.  Reverchon,  la 
loi  du  3  mars  1849  est  expressémeut  et  intégrale- 
ment abrogée  par  l'art.  27  du  décret  organique  du 
conseil  d'Etal  en  date  du  98  janvier  dernier....  La 
question  est  donc  placée  sur  le  même  terrain  qu'a- 
vant 1849.  La  jurisprudence  du  conseil  d'Etal,  qui 
depuis  lougues  années  refusait  d'allouer  les  dépens 
.<  l'Elat  ou  contre  lui,  était-elle  fondée  sur  une  saine 
interprétation  de  la  législation  existante  et  des  prin- 
cipes généraux  de  la  matière  ?  » 

5*  M.  Reverchon  n'hésitait  pas  à  se  prononcer  en 
-rus  contraire  Dans  une  savante  discussion,  il  re- 
poussait d'abord  successivement  les  moyens  secon- 
daires tirés,  soit  du  silence  de  la  loi,  silence  qui, 
fût  il  plus  complot  qu'il  ne  l'est  en  réalité,  ne  prou- 
verait rien  à  lui  tout  seul  soit  de  celle  raison  ti- 
rée de  ce  que  l'Etat,  lorsqu'il  agit  ou  se  défend  de- 
vant le  conseil  d'Etal,  ne  fait  pas  de  frais,  n'expose 
pas  de  dépens,  d'où  l'on  conclut  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
d'en  allouer  contre  lui,  conclusion  complètement 
fausse,  attendu  qu'il  faut  bien  reconnaître  que, 
lorsque  l'Elat  refuse  de  reconnaître  un  droit,  il  force 
nécessairement  celui  qui  veut  faire  prévaloir  sou 
droit  à  des  déboursés,  a  des  frais  qui  constituent 
un  dommage  ;  —  soil  de  l'intérêt  pécuniaire  de 
l'Etat,  qui  pourrait  être  condamné  à  des  condam- 
nations considérables  par  leur  nombre,  argument 
sans  valeur  si  l'on  consulte  la  statistique  des  con- 
damnations prononcées  contre  l'Etal  sous  l'empire 
de  la  loi  de  1849,  et  qui  en  définitive  ne  saurait  pré- 
valoir contre  ce  principe  de  stricte  justice  obligatoire 
pour  l'Etal  aussi  bien  que  pour  les  particuliers,  que 
toute  partie  qui  succombe  doit  être  condamnée  aux 
dépens  ;— soil  enfin  du  faible  intérêt  de  la  question 
pour  les  parties  elles-mêmes,  intérêt  au  contraire 
qui  a  pu  être  fort  grave  dans  certains  cas,  et  qui  en 
définitive,  quelque  minime  qu'il  soit,  ne  peut  être 
méconnu. 

6°  «  La  raison  principale  et  fondamentale  de 
l'aiicienne  jurisprudence  est  celle-ci  :  L'Elat,  dit- 
on,  lorsqu'il  revendique  ou  défend  les  droiU  de  la 
puissance  publique  contre  les  empiétements  ou  les 
prétentions  des  tiers,  n'eal  pas  une  partie  dans  le 
ii.ii  sens  du  mot  :  donc  l'art.  130  du  Code  de  pro- 
cédure civile,  aux  termes  duquel  toute  partie  qui 
succombe  doit  être  condamnée  aux  dépens,  ne  peul 
pas  lui  être  appliqué.  Mais,  tout  eu  admettant  le 
principe,  ne  doit-on  pas  contester  la  conséquence 
qu'on  voudrait  eu  tirer?  »—  Mêmes  conclusions. 

7*  Pourquoi,  en  effet,  ainsi  que  le  faisait  remar- 
quer M.  Reverchon,  l'Etat,  «levant  les  tribunaux  or- 
dinaires, serait- il  toujours  condamné  aux  dépens, 
alors  même  qu'il  agit  comme  représentant  la  puis- 
sance publique,  ainsi  en  matière  d'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique,  ou  de  recouvrement 
de  droits  d'enregistrement  ou  de  contribution.-  in- 
directes en  général,  et  ccs»«rait-il  de  l'être  du  mo- 
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ment  où  le  débat  aurait  lieu  devant  le  tribunal  ad- 
ministratif? Dire  que  c'est  parce  qu'alors  l'autorité 
administrative  administre  plutôt  qu'elle  ne  juge,  ne 
serait-ce  pas  condamner  le  principe  de  la  juridic- 
tion administrative  elle-même? 

8*  Ne  faut-il  pas  reconnaître  au  contraire,  et 
n'est-ce  pas  ce  que  la  législation  et  la  jurisprudence 
n'ont  jamais  perdu  de  vue,  celte  considération  : 
«  Que  là  où  les  droits  des  tiers  sont  mis  en  ques- 
tion par  les  actes  de  l'administration,  il  importe  de 
leur  accorder  certaines  garanties,  de  leur  présenter 
certaines  formes  protectrices...,  qui  ont  l'avantage 
de  rassurer  ces  mêmes  droits,  de  leur  faire  accep- 
ter avec  plus  de  confiance  la  juridiction  administra- 
tive, sans  compromettre  en  rien  les  besoins  el  les 
règles  des  services  publics,  el  de  consolider,  de  for- 
tifier par  là  la  juridiction  elle-même.  »  —  Mêmes 
conclusions. 

9"  Quand  on  a  reconnu  l'utilité,  tant  pour  l'ad- 
ministration elle-même  que  pour  les  parties,  de  la 
publicité  en  matière  de  contentieux  administratif, 
d'abord  combattue  lorsqu'elle  fut  introduite,  «  il  ne 
faut  pas  craindre,  sur  une  question  de  forme  et  de 
procédure,  sur  un  point  qui  est  même  sans  intérêt 
pour  l'Etat,  d'accorder  aux  tiers  la  garantie  qui  ré- 
sultera pour  eux  de  l'application  de  celle  règle  si 
profondément  conforme  a  la  justice  et  à  l'équité,  sur 
laquelle  repose  la  condamnation  aux  dépens.  ■  — 
Mêmes  conclusions. 

tu*  Nonobstant  la  force  de  cette  argumentation, 
el  contrairement  aux  remarquables  conclusions  dont 
nous  venons  de  donner  l'analyse,  le  conseil  d'Etat, 
faisan,  retour  à  son  ancienne  jurisprudence,  décida 
que  :  la  loi  du  S  mars  1849»  qui  rendait  applicable 
a  la  section  du  contentieux  du  conseil  d'Etal  l'ait. 
130,  C.  proc.  civ.,  relatif  aux  dépens,  ayant  été 
abrogée  par  le  décret  du  38  janv.  185*,  aucune  dis- 
iwsilioti  législative  n'autorise  le  conseil  d'Etal  à  pro- 
noncer des  dépetis  à  la  charge  ou  au  prolit  des  ad- 
ministrations publiques  qui  procèdent  devant  lui. — 
Coru.  d'Etat,  37  fév.  185*,  Niocel. 

«  i*  El  depuis,  il  a  constamment  jugé  de  même. 
—  Cons.  d'Etat,*  mars  tn53,  deux  décisions  :  de 
Kermon  ;  Bocage;  *l  mai  1*53,  L  ..;  ISjuill.  185*. 
Gaudry;  19  mai  1853,  Connu,  de  Mouneren  ;  19 
janv.  1854,  de  Jovvac;  34  mai  1*54,  Carreau;  10 
janv.  1856,  Tbiboust. 
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les  registres  de  l'état  eivil  tomme  né  de  père  et  nii-re 
inconnus  et  «lors  même  qu'il  serait  renié  par  la  mère 
présumée  «  il  y  a  lieu  de  suivre,  pour  la  composi- 
tion du  conseil" de  famille,  les  règles  tracées  par  les 
art.  407  et  suit.,  C.  Nap  ;  et,  dès  lors,  les  membre? 
appelés  a  le  composer  doivent  être  pris ,  moitié  du 
coté  pMernel  et  moitié  parmi  des  amis,  i  défaut  de 
parents  du  coté  maternel. —  Parie,  t"  août  1853 
(l.  I  «151,  p.  19).  X.  —  V.  Farard  de  Langlade, 
Rép.,  y  Paternité,  n.  8  ;  Proudhon,  Etat  des  per- 
sonnes, S»  édit. ,  t.  1,  p.  59  ;  Toullicr,  Dr,  civ., 
t.  4,  n.  «4»  ;  Duranton,  Cours  de  dr.  franc.,  t.  S, 
n.  96;  Zacharia»,  Cours  de  dr.  civ.,  g  346  bis  ; 
Rolland  de  Villargucs,  Rép.  du  not.,  v*  Désaveu 
de  patern..  n.  49  ;  Allain,  Mon.  encucl.  de*  juges 
de  paix,  t.  l",  n.  1144;  Bioche,  Dict.  des  juges 
de  paix,  v°  Désav.  de  patern.,  n.  4  ;  Vaudore,  Dr. 
civ.  des  juges  de  paix,  \m  Msav.  de  patern.,  n.  s. 

32.— Selon  M.  Demolomhe  (t.  7,  n.  477),  il  n'est 
pas  nécessaire  que  les  parents  et  alliés  admis  au 
conseil  de  famille  aient  leur  domicile  dans  la  cir- 
conscription déterminée  par  l'art.  407.  mais  il  faut 
qu'ils  t  aient  leur  résidence.  Il  ne  surtirait  pas  que 
leur  présence  dans  la  circonscription  légale  fût  ac- 
cidentelle et  purement  passagère.— Au  contraire,  SIM. 
Massé  el  Vergé  sur  Zacharia?  (I.  t,  p.  590,  note  6), 
pensent  que  le  parent  <e  plus  proche  qui  se  trouve  mo- 
mentanément sur  les  lieut .  devrait  être  appelé  de 
préférence  au  parent  plus  éloigné  qui  y  aurait  sa 
résidence  ou  son  domicile.  — Celte  interprétation  est 
conforme  à  l'esprit  de  la  loi  et  est  suivie  dans  la  pra 
tique. 

35.  —  Les  auteurs  reconnaissent,  en  général, 
conformément  à  celle  décision,  que  des  parents  plus 
proches  qui  demeurent  hors  la  distance  légale  ne 
peuvent,  en  offrant  de  venir  h  leurs  frais,  faire  par- 
tie du  conseil  de  famille ,  si  le  juge  de  paix  refuse 
de  les  admettre.  —  Demolombe,  t.  7,  n.  474; 
Massé  el  Vergé  sur  Zacharia1,  t.  t,  p.  394,  note  18. 

4>3-50.  —  I*  Jugé  que  les  frères  germains  d'un 
mineur  et  les  roans  de  ses  snuirs  germaines  sont 
tous  membres  du  conseil  de  famille  el  doivent  y  être 
appelés,  quelque  soit  leur  nombre;  et  que,  dès  lors, 
à  défaut  de  convocation  d'un  seul  d'entre  eux ,  le 
conseil  de  famille  est  illégalement  composé  alors 
même  que  six  autres  frères  ou  beaux  -  frères  ger- 
mains eu  auraient  fait  partie.  —  Lyon,  13  mars 
l»45  (t.  i  1845,  p  416),  Anin  c.  Rarobaud.— Adde 
Mourlon,  Rép.  écrit,  i*r  Examen,  p.  555. 

4*  l.a  délibération  prise  par  un  conseil  de  famille 
ainsi  formé  est  nulle,  surtout  s'il  est  constant  que 
l'omission  du  frère  germain  a  été  intentionnelle  et 
motivée  par  la  crainte  de  le  trouver  opposé  à  la  me- 
sure sur  laquelle  il  s'agissait  de  voter.—  Même 
arrêt. 

S»  11  est  a  remarquer  que  les  frères  germains  et 
les  maris  des  so-urs  germaines  ne  sont  appelés  au 
conseil  de  famille  de  préférence  à  tous  autres  pa- 
*  rentsetquel  que  soit  leur  nombre,  qu'autant  qu  ils 
se  trouvent  dans  la  distance  légale  de  l'art.  407  au- 
quel l'art.  408  n'apporte  en  ce  point  aucune  déro- 
gation. —  Massé  el  Vergé  sur  Zacharia?,  t.  1,  p. 
391,  note  H;  Demolombe,  t.  7,  n.  965. 

49. — l'Les  ascendant»  excusés  de  la  tutelle  et  les 
veuves  ascendantes  sont-ils  membres  nécessaires  du 
conseil  de  famille  ?— Divers  auteurs  pensent  qu'ils  ne 
doivent  être  appelés  que  par  déférence,  sauf  a  ne  se 
présenter  que  s'ils  le  jugent  à  propos ,  el  qu'il  faut 
toujours,  indépendamment  d'eux,  que  le  conseil  de 
famille  soit  composé  de  six  membres  au  moins.  — 
Carré,  Juges  de  paix,  n.  1969;  Marcadé  sur  l'art. 
408.  —  Mais  d'autres  auteurs  considèrent  les  as- 
cendants et  veuves  ascendantes  comme  membres 
nécessaires  et  non  pas  seulement  facultatifs  du 
conseil.  —  Jay,  Tr.  cons.  fam.,  n.  7,  p.  93;  Fre- 
minrille,  U,r,  97;  Demolombe,  t.  7,  n.  464  et 
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s.;  Massé  et  Vergé  sur  Zacharia?,  t.  l,  p.  S9t,  note 
«4  et  même  Durantnn,  cité  en  sens  contraire  au 
Rép.,  qui  a  changé  d'opinion,  sur  ce  point,  dans  sa 
4«  édit. 

4"  Jugé,  en  tous  cas  ,  que  la  mère  tutrice  qui  se 
remerie  sans  s'être  conformée  aux  prescriptions  de 
l'art.  395,  C.  Nap.,  ne  doit  pas  être  appelée  au  con- 
seil de  famille  qui  doit  nommer  le  nouveau  tuteur. 
—Aix,  7  mars  1846  (t.  4  1946,  p.  614),  Joubert  c. 
Sirard. — Massé  el  Vergé  sur  Zacharia?,  t.  i,p  S9i, 
note  14. 

3°  Cette  décision  est  juste  ;  mais  1'exelusion,  en 
ce  cas,  ne  provient  pas  de  ce  que  la  perle  de  la  tu- 
telle, comme  conséquence  du  convoi,  équivaudrait  à 
une  destitution  ;  elle  provieot  de  ce  que  le  conseil 
de  famille  appelé  à  choisir  un  nouveau  tuteur  devra 
le  plus  souvent  délibérer  sur  une  question  person- 
nelle à  la  mère  (à  savoir  si  elle  sera  réintégrée  dans 
la  tutelle).— et,  que  même  dans  le  cas  où  la  mère 
ne  prétendrait  pas  a  être  réintégrée,  il  aura  a  voter 
sur  le  choix  de  celui  qui  recevra  le  compte  a  rendre 
par  la  mère  ;  choix  auquel  celle-ci  ne  peut  évidem- 
ment participer. 

54-65.— !•  La  jurisprudence  se  fixe  déplus  en 
plus  dans  ce  sens,  que  les  règles  tracées  par  les  art. 
407  el  409,  Cod.  Nap..  pour  la  composition  des  con- 
seils de  famille,  ne  sont  pas  prescrits  à  peine  de  nul- 
lité; il  appartient  aux  tribunaux  de  rechercher  et 
d'apprécier  les  circonstances  qui  ont  causé  la  dévia- 
tion île  ces  rigles,  et,  s'ils  reconnaissent  que  la  fa- 
mille a  été  réellement  représentée  et  que  la  per- 
sonne dans  l'iutérèl  de  laquelle  le  conseil  de  famille 
a  été  convoqué,  a  trouvé  dans  re  conseil  la  garantie 
que  la  loi  voulait  lui  assurer,  ils  doivent  maintenir 
sa  cumposilion  et  la  délibération  qu'il  a  prise.  — 
—  Roiten.  9  déc.  1854  (t.  4  1836,  p.  54t),  Coquin; 
Cass.,  i"  avril  1856  (1857,  p.  498),Lenoble  c.  Le- 
normand. 

4°  Jugé,  en  conséquence,  qu'il  n'y  a  pas  nullité 
en  ce  que  des  amis  auraient  figuré  dans  un  conseil 
de  famille  au  lieu  de  parents  domiciliés  dans  la  dis- 
lance légale ,  si  cette  composition  du  conseil  n'a 
pas  eu  lieu  par  dol  ou  connivence.—  Paris,  4  août 
1849  (t.  i  1850,  p.  316),  Boisgontier  c.  Revers; 
Douai,  4  juill.  1855  (1857,  p  497),  Marescaux.  — 
Marcadé,  t.  4,  art.  410,  n.  4;  Demolombe,  t.  7, 
n.  349  et  suiv.;  Zacharia»,  t.  i,  p  197  ;  Boileux,  sur 
l'art.  407;  Valette  sur  Proudhon,  Etat  des  person- 
nes, t.  4,  p.  398  ;  Rolland  de  Villargues,  Rép.  du 
not.,  v»  Conseil  de  famille,  n.  6;  Bioche,  Dict. 
des  juges  de  paix,  t*  Conseil  de  famille,  n.  si; 
Allaio,  Manuel  encycl.  des  juges  de  paix,  t.  i,  n. 
1 197;  Jay,  Manuel  des  justices  de  paix,  t.  4.  n. 
677;  Massé  el  Vergé  sur  Zacharia?,  L.  l,  p.  390, 
note  8. 

s*  ...Que,  spécialement,  la  délibération  d'un  con- 
seil de  famille  comp  osé  d'amis  seulement,  bien  qu'il 
J  eût  un  parent  domicilié  dans  la  distance  légale , 
peut  néanmoins,  suivant  les  circonstances,  être  main- 
tenue, notamment  si  ce  (tarent  est  trop  gravement 
malade  pour  y  assister,  el  si,  d'ailleurs,  les  amis  qui 
ont  composé  le  conseil  de  famille  ont  été  réunis  sans 
fraude  et  présentaient,  par  leur  honorabilité,  toute 
garantie  a  la  personne  que  ce  conseil  devait  proté- 
ger—Doua*, 4  juill.  I8S5  (précité). 

4*  Surtout  si  les  opératious  ont  eu  lieu  de  bonne 
foi  et  pour  le  plus  grand  avantage  du  mineur.  — 
Paris,  l"aoûl  1853  (t.  l  1BS4,  p.  19),  X. 

5'  Jugé  aussi  que  la  délibération  du  conseil  de 
famille  qui  autorise  une  femme  normande  â  hypo- 
théquer ses  biens  dotaux  n'est  pas  nécessairement 
nulle  en  ce  que  des  parents  ou  amis  des  créanciers 
de  la  femme,  ayant  intérêt,  a  ce  litre,  a  ce  que  l'au» 
lorisation  fût  accordée ,  auraient  fait  pirlie  de  c* 
conseil.  C'est  aux  tribunaux  d'apprécier,  d'après  les 
circonstances ,  s'il  y  a,  dans  une  telle  composition 


Digitized  by  Google 


694    eoBîsiix  x>z  rAMnxi 

du  conseil,  un  vice  de  nature  à  entraîner  la  nullité 
de  ?  a  délibération.- Cass.,  il  août  1883  (t.  3  1854, 
p.  si),  De  Beaunay  c.  Avenelle. 

0°  Ainsi,  en  matière  d'interdiction,  les  tribunaux 
peuvent  maintenir  la  délibération  d'un  conseil  de 
famille  à  laquelle  ont  pris  part  des  amis  du  rAté  ma- 
•  ernel,  bien  que,  de  ce  râlé,  il  existât,  dans  le  péri- 
mètre légal,  un  parent  de  l'interdit ,  alors  que  les 
circonstances  de  la  cause  démontrent  que  le  juge  de 
paix  ignorait  l'existence  de  ce  parent.  —  Cass.,  i,r 
.iiril  1 8.S6  (1857,  p.  298),  Lenoble  c.  Lenormand. 

7*  Jugé  encore  qu'une  délibération  du  conseil  <k' 
famille  n'est  pas  nulle,  soit  en  ce  qu'un  parent  au- 
r.nt  été  irrégulièrement  convoqué,  alors  que  ce  pa- 
rent n'élève  aucune  réclamation,  et  s'esi  même  lait 
représenter  par  un  fondé  de  pouvoir;  soit  en  ce  qu'il 
a  été  composé  en  grande  partie  d'amis,  s'il  n'est  pas 
prouvé  qu'il  existât  des  parents  ou  alliés  qui  auraient 
dû  être  appelés  de  préférence;  soit  entin  en  ce  que 
l'un  des  membres  avait  été  privé  de  l'exercice  de  ses 
droits  civils,  dès  que  ce  membre  les  avait  recouvrés 
par  suite  de  l'expiration  de  sa  peine.—  Orléans,  13 
janv.  1850  (t.  1  18K0,  p.  75),  Carpentier  c.  Lottin. 

8»  ...Que  lorsqu'un  ami  est  appelé  à  faire  par- 
tie du  conseil  de  famille,  on  doit  présumer  que  les 
parents  de  la  ligne  dans  laquelle  il  est  appelé  étaient 
empéebés.—  Aix,  7  mars  1846  (t.  3  18*6,  p.  612), 
Joubert  c.  Sirard. 

9°  Mais  la  convocation  ,  pour  composer  un  con- 
seil de  famille,  de  personnes  autres  que  celles  dési- 
gnées par  la  loi,  doit  entraîner  la  nullité  de  la  déli- 
bération prise  par  ce  conseil  lorsque  le  vice  de  la- 
dite convocation  résulte  de  lu  mauvaise  foi  de  l'une 
■les  parties  qui  a  sciemment  fait  ou  laissé  croire  au 
juge  qu'il  n  existait  pas  de  parents  ou  alliés  dans  le 
périmètre  légal.—  Orléans,  Il  nov.  1850  (t.  3  1851, 
p.  523},  Bo:sgoiilie r  c.  Revers. 

10°  La  mère  tutrice  qui  a  fait  agréer  par  le  juge 
de  paix  la  composition  du  conseil  de  famille  appelé 
à  nommer  un  subrogé  tuteur  h  ses  enfants,  et  qui, 
ultérieurement,  a  été  destituée  de  la  tutelle  par  le 
même  conseil  de  famille  dont  elle  n'.i  pas  décline 
la  rnnipétence,  est  non  reccvable  à  invoquer  la  com- 
position irrégulière  dulit  conseil  dont  n'auraient 
p.is  fait  partie  des  pirenls  existant  dans  le  rayon 
légal,  et  a  se  Taire  ainsi  un  moyen  de  nullité  de 
l'erreur  on,  par  son  silence  volontaire,  elle  a  elle- 
même  induit  le  juge  de  paix.—  Cass.,  3  mars  1856 
(t.  2  1856,  p.  26b),  Wcy. 

11°  La  Cour  de  Rouen  a  décidé  qne  le  conseil  de 
famille  est  permanent  dans  sa  composition,  et  que, 
dès  lors,  le  tuteur  ne  peut  demander  la  nullité  d'une 
délibération,  sous  prétexte  que  le  conseil  aurait  été 
irrégulièrement  composé,  s'il  l'a  été  des  mêmes  ucr- 
sonnes  qui  en  avaient  précédemment  fait  partie  a  la 
requête  du  tuteur  lui-même.— Rouen,  9  déc.  1854 
(t.  2  1856,  p.  521),  Coquin.  —  V.  dans  ce  sens 
Uemante,  t.  3,n.  158. — En  sens  contraire,  Zacba- 
na>,  g  03,  et  note  5;  Aubry  et  Rau  sur  Zachari.v, 
3'édit.,  g  31,  et  note  5;  Massé  et  Vergé  sur  Zacha- 
rire,  noie  3  sur  le  g  201;  Jay,  Tr.  des  cous,  de 
famille,  u.  22;  Ducaurroy,  Honnier  et  Roustaiu,  t. 
i,  n.  ou».  —  M.  Demolombe  (t.  7,  n.  277  et  278) 
pense  qu'il  n'y  a  pas  de  règles  absolues  en  celle 
matièr;  ;  que  si  le  conseil  de  famille  n'est  pas  un 
corps  permanent  et  immuable,  il  n'en  faut  pas  con- 
clure qu'il  se  trouve  en  quelque  sorte  dissous  après 
rhaque  séance  ;  qu'enfin,  les  tribunaux  ont  a  cet 
égard  un  sou>eram  pouvoir  d'appréciation.  On  voit 
que  sans  admettre  le  principe  de  la  |M)rmanence  du 
conseil,  proclamé  par  la  Cour  de  Rouen,  rémittent 
professeur  arrive  cependant  à  peu  près  à  la  même 
conclusion. 

•6.  —  i*  Ainsi,  il  a  été  jugé  (en  matière  d'in- 
terdiction) que  bien  que  les  règles  sur  la  com- 


sanction  nécessaire  et  absolue  la  yam  ne 
néanmoins  le  pouvoir  des  tribunaux  ne  saurait  aller 
jusqu'à  conférer  a  des  étrangers,  en  dehors  des  con- 
ditions d'aptitude  légalement  déterminées,  une  mis- 
sion que  la  loi  attribue  à  la  famille,  et,  dans  cer- 
tains cas  exceptionnels  seulement,  aux  amis  de  ce  - 
lui  dont  l'interdiction  est  demandée.  —  Ainsi,  est 
nulle  la  délibération  d'un  conseil  de  famille  com- 
posé uniquement  d'amis  pris  en  dehors  de  la 
commune  où  la  personne  à  interdire  a  son  do- 
micile, lorsqu'il  existe  dans  le  périmètre  légal  des 
parents  ou  alliés  qui  n'ont  pas  été  appelés,  bien 
qu'aucun  empêchement  physique  ou  moral  ne  s'y 
oppos4t.  —  Cette  nullité  doit  être  prononcée  alors 
même  que  la  composition  du  conseil  ne  serait  le 
résultat  ni  du  dol  ni  de  la  connivence.  —  Cass.,  19 
août  1850  (t.  3  1850,  p.  554),  Boisgonticr  c.  Re- 
vers et  Uusscau. 

3' Jugé  toutefois;  en  pareille  matière,  que  la  dé- 
libération prise  par  un  conseil  de  famile  composé, 
à  défaut  de  parents  ou  alliés  dans  la  distance  lé- 
gale, d'amis  de  la  personne  dont  l'interdiction  est 
provoquée,  domiciliés  hors  de  la  commune  du  do- 
micile de  l'interdit,  peut  n'être  pas  déclarée  nulle, 
alors  qu'il  n'est  ni  établi  que  cette  composition  ait 
porté  atteinte  aux  intérêts  des  parties ,  ni  même 
allégué  qu'elle  ait  eH  lieu  dans  une  pensée  de  fraude. 

—  I.ijon,  1*  juill.  1863  (t.  3  1854,  p.  80),  de  C... 
70.  —  1°  Le  père  ou  la  mère  naturels  mineur* 

peuvent-ils,  maigre  cet  état  de  minorité,  faire  par- 
lie  du  conseil  de  famille  ?— Nég.  MM.  Massé  et  Vergé 
surZachariîi',  p  302,  note  2o,  qui  réservent  celte  fa- 
veur pour  les  père  et  niere  légitimes. -V.  aussi  Mar- 
cadé, sur  l'art.  413. 

3*  V.  sur  l'incapacité  du  mineur  à  figurer  au  con- 
seil de  famille,  même  comme  mandataire,  infrà, 
n.  132. 

79.— I"  La  jurisprudence  et  les  auteurs  sontd'ac- 
cord  pour  reconnaître  que  les  causes  d'exclusiou  du 
conseil  de  famille  indiquées  par  les  art.  443  et  s., 
C.  Nap.,  sont  limilalives,  cl  non  pas  purement  dé- 
monstratives. —  Aux  auteurs  cités  adde  Merlin, 
Rép.,  \*  Tutelle,  sert.  2,  g  r.,  arl.  3,  n.  7;  Char- 
don, Puissance  tutèiairi;  n.  306;  Marcadé,  t.  9, 
sur  l'art.  443,  C.  ch  .;  Freminville,  de  la  Minor. 
et  de  la  Tutelle,  t.  i,  n.  93.  —  Or,  si  l'art.  443 
exclut  les  interdits  des  conseils  de  famille  et  de 
la  lulelle,  il  n'étend  pas  cette  exclusion  aux  in- 
dividus pourvus  seulement  d'un  conseil  judiciaire. 

—  Néanmoins  M.  Duranton  (t.  3,  n.  305)  pense 
(sans  en  donner  de  motifs)  qu'on  doit,  en  pareil  cas, 
assimiler  aux  interdits  les  individus  placés  sous  l'as- 
sistance d'un  conseil  judiciaire  conformément  à  l'art. 
49».— V.  aussi  Chardon,  p.  340  —Mais  celte  opi- 
nion est  combattue  par  Marcadé,  loc.  cit.,  et  par 
M.  Boileux,  sur  l'art.  442. 

2°  Et  c'est  en  ce  sens  que  la  Cour  de  cassation  a 
jugé  que  les  iudividus  pourvus  d'un  conseil  judi- 
ciaire sont  capables  de  faire  partie  d'un  conseil 
de  famille.  —  Cass..  31  nov.  1848  (t.  1  1849, 
p.  302),  Hcrbclin  d.  Micbaud. — Marcadé,  sur  l'art. 
443;  Demolombe,  t.  7,  n.  512;  Massé  et  Vergé  sur 
Zacbana-,  t.  l,p.  392,  noie  31.  —  Contr.  Duranlon, 
t  3,  n.505,  à  l'égard  des  individus  placés  sous  conseil 
judiciaire  pour  faiblesse  d'esprit.  —  Mais  MM.  Massé 
et  Vergé  font  observer  que  celte  opinion  n'a  aucun 
tondeineut  juridique,  et  que  rien  n'empêche  de  faire 
exclure,  par  application  de  l'art.  444,  les  individus 
pourvus  d'un  rouseil  judiciaire  pour  gcslioo  attes- 
tant leur  incapacité. 

8  3.— Convocation.  —  Domicile  de  la  tutelle.— 
ComjKu-ution. 

95.  —  Quid  si  le  juge  de  paix  refusait  de  con- 
voquer le  conseil  de  famille?  —  M.  Demolombe,  t. 
position  du  'conseil  de'  famille  n'aient  point  pour  J  7,  »•  *8l,  pense  qu'il  n'y  aurait  lieu  de  ne  pourvoir 
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par  la  voie  de  la  pris*  à  partie  que  s'il 
oe  rendait  pas  d'ordonnance  constatant  son  refus, 
ordonnance  dont, dit-il,  on  pourrait  appeler. — Conf. 
Mourlon,  t'r  ex.,  p.  838. — Au  contraire,  MM.  Massé 
et  Vergé  sur  Zacbarin  (t.  t,  p.  396,  note  6)  ne  con- 
sidèrent pas  une  pareille  ordonnance  comme  suscep- 
tible d'appel,  en  ce  qu'elle  ne  constitue  pas,  disent- 
ils,  un  acte  de  juridiction  rontentieuse,  et  ils  esti- 
ment qu'il  y  aurait  lieu,  en  tous  cas,  en  pareille  oc 
currcncc,  de  recourir  à  la  prise  à  partie. 

96.  —  Le  ministère  public  peut-il  requérir  d'of- 
fice la  convocation  du  conseil  de  famille  ?  —  Nég. 
Massé  et  Vergé  sur  Zacbaria*,  t.  1,  p.  506,  note  7  : 
«  Tout  ce  qu'il  peut  faire,  disent-ils,  c'est  de  dé- 
noncer au  juge  de  paii  le  fait  qui,  a  ses  veux,  né* 
cessile  la  convocation  du  conseil  de  famille,  sauf  a 
ce  magistrat  à  agir  ensuite  selon  qu'il  croira  con- 
venable, a 

104-1 12.  —  !•  La  jurisprudence  est  fixée  en  ce 
sens  que  c'est  devant  le  juge  de  paix  du  lieu  où  la 
tutelle  s'est  ouverte  que  doit  être  convoqué  le  con- 
seil de  famille  chargé  de  procéder  au  remplacement 
du  tuteur  décédé,  et  non  devant  le  juge  du  domicile 
de  ce  tuteur.  —  Nanti,  I"  juill.  1853  (t.  2  1853, 
p.  653),  Uocquard  c.  Prévôt. 

S"  ...Non  plus  que  devant  le  juge  de  paix  du  do- 
micile de  la  personne  qui  peut  demeurer  ou  être 
nommée  tutrice. — Aix,  7  mars  184C  (t.  9  1848,  p. 
01*},  Imberl  c.  Sicard. 

3*  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  le  curateur  a 
l'émancipation  d'un  mineur  doit,  comme  le  tuteur 
et  le  subrogé  tuteur,  être  nommé  par  un  conseil  de 
famille  convoqué  au  lieu  où  la  tutelle  s'est  ouverte, 
et  non  au  lieu  où  le  tuteur  du  mineur  est  domicilié 
lors  de  l'ouverture  de  l'émancipation.  —  Cass., 
17  déc.  184»  (t.  a  1850,  p.  Sio),  (ias  et  Boyaux 
c.  Bérenger. 

4"  ...Kl  que  le  conseil  de  famille  appelé  à  délibé- 
rer sur  la  demande  en  destitution  et  en  remplace- 
ment d'un  tuteur  doit  être  convoqué  au  domicile 
qu'avait  le  mineur  ou  l'incapable  au  momint  de 
l'ouverture  de  la  tutelle,  et  non  au  domicile  du  tu- 
teur. —  Nime*,  t  mars  1848  (t.  1  1848,  p.  S3â), 
Robert  e.  Mathieu. 

5"  Adde  conf.  sur  ce  principe  Marradé,  sur  l'art. 
4to,  n.  3;  Demolombe,  t.  7,  n.  »4»;  Zacbaria.',  g 
94;  Duvergier  sur  Toullicr,  note  a,  sur  le  n.  1 1 14; 
Valette  sur  Proudhon,  t.  3,  p.  314;  Taulier,  t.  I, 
p.  t6;  de  Fréminville, 
nier  et  Roustain,  sur 
land  de  Villargues,  x* 

che,  Dict.  des  jugea  de  pair,  v*  Cons.  de  famille, 
n.  61;  Allain,  t.  l,  n.  1146;  Jay,  Man.  de  la  prc\ 
des  just.  de  paix,  t.  »,  n.  871;  Vaudoré,  Dr.  cn\ 
des  juges  de  paix,  V  Cons.  de  famille,  n.  6.-  V. 
aussi  Mourlon,  l"  ex.,  p.  836. 

6»  C'est  ce  que  décide  également,  en  termes  ab- 
solus, un  arrêt  de  la  Cour  de  Cass.  du  4  mai  1846 
(t.  »  1846,  p.  7»),  Jeanjean,  pour  tous  les  cas  où 
il  s'agit,  soil  de  l'organisation,  soit  de  la  réorgani- 
sation de  la  tutelle. 

7"  Il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  entre  le  ras  où 
le  tuteur  est  datif  et  celui  où  le  tuteur  est  un  as- 
cendant. —  Même  dans  ce  dernier  cas,  le  principe 
ri-dessus  posé  doit  recevoir  son  application  —  Adde 
Aix,  7  mars  1846,  Nanti,  l"  juill.  1853.  et  Crm., 
4  mai  1846  (préeilésj.  —  Demolombe,  Duvergier, 
Valette  sur  Proudhon,  Taulier,  Biocbe,  Allai»,  toc. 
cit.  —  Conlr.  Marradé,  Zacharioe,  Ducaurroy,  Bon- 
nier  et  Roustain,  loc.  cit  ;  Magnin,  t.  i,"n.  75; 
Rolland  de  Vilhrgues,  loc.  cit.,  n.  5;  Massé  et 
Vergé  sur  Zaehanœ,  t.  I,  p.  395,  noie  5.  —  Ces 
derniers  auteurs  donnent  pour  raison  de  la  distinc- 
tion a  établir  quant  au  domicile  de  la  tutelle,  la 
raison  qui  suit  :  «  En  matière  de  tutelle  dative, 
disent-il»,  le  fonseil  de  famille  existe  avant  le  tu- 


t.  1,  n.  »8;  Ducaurroy,  Bon- 
l'art.  406,  t.  l,  n.  oot;  Rol- 
Cons.  de  famille,  n.  4;  B:o- 
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teur;  il  se  constitua  d'abord  et  trouve  en  lui  le 
drojl  de  gestion  qu'il  délègue  au  tuteur,  à  l'homme 
de  son  choix,  qui  devient  le  mandataire,  et  ne  peut, 
en  allant  prendre  un  domicile  nouveau,  lui  enlever 
sa  puissance  sur  l'enfant.  —  Au  contraire,  dans  la 
tutelle  légitime  ou  testamentaire,  le  tuteur  existe 
avant  le  conseil,  indépendamment  delui.  Loind'êtr.-  le 
délégué  de  ce  conseil,  il  a  un  droit  qui  lui  est  pro- 
pre ;  puisqu'il  est  tuteur  avant  que  le  conseil  existe, 
et  que.  par  conséquent,  le  mineur  a  son  domicile 
chei  lui  avaut  toute  convocation,  c'est  à  ce  domicile 
que  le  conseil  doit  être  convoqué,  et  si  le  domicile 
change,  le  conseil  de  famille  change  aussi.  » 

6"  Mais  il  a  été  jugé  aussi  que  lorsqu'il  n'y  a  lieu 
de  faire  délibérer  le  conseil  de  famille  qu'à  l'occa- 
sion d'un  des  actes  d'administration  du  tuteur,  ce 
conseil  peut  être  convoqué  devant  le  juge  de  paix 
du  nouveau  domicile  de  celui-ci,  qui  est  aussi  celui 
du  mineur,  pourvu  que  les  intérêts  de  ce  dernier 
ne  puissent  en  éprouver  aucun  préjudice,  circon- 
stance dont  les  juges  du  fait  sont  appréciateurs  sou- 
verains. -  Cass.,  4  mai  1846  (t.  a  1846,  p.  78), 
Jeanjean. 

9-  Si  cette  interprétation  est  de  nature  a  faciliter 
les  opérations  de  la  tutelle,  il  faut  reconnaître  aussi 
qu'elle  peut  priver  le  mineur  ou  l'interdit  des  ga- 
rautiesque  lui  aunit  assurées  l'invariabilité  du  do- 
micile de  la  tutelle.  Le  tuteur,  traînant  ainsi,  a  «a 
suite,  le  conseil  de  famille,  ne  rcstcra-t-il  pas,  par 
le  fait,  maître  de  sa  composition?  Aux  parents  , 
membres  originaires  du  conseil  de  famille ,  et  qui 
connaissent  la  véritable  situation,  les  véritables  in- 
térêts du  mineur, 
à  raison 


,  ne  pourrait-on  pas  se  voir  obligé, 
jignement,  de  substituer  des  amis 


moins  éclaires  ou  plus  complaisants?  El  le  juge  de 
paix  de  ce  nouveau  domicile,  qui  vote  aussi  dans  le 
conseil  de  famille,  d'où  lui  viendront  les  lumières 
qui  doivent  éclairer  son  opinion  personnelle? — Il  est 
vrai  que  la  Cour  réserve  toujours  anx  tribunaux  la 
faculté  de  rechercher  si  la  convocation  faite  au  do- 
micile uouveau  du  tuteur  n'a  pas  pour  objet  ou  pour 
résultat  une  lésion  dans  les  intérêts  du  mineur  ou 
de  l'interdit  ;  mais  ce  droit ,  qui  sera  souvent  si 
difficile  à  exercer,  peut-il  jamais  équivaloir  à  une 
garantie  résultant  de  la  îoi?-M.  Demolombe,  t.  7, 
n.  450,  repousse  la  distnictir.n  proposée  par  la  Cour 
de  cassation. 

113  bis.— t°  En  cas  de  desaveu  de  paternité,  le 
conseil  de  famille  chargé  de  nommer  un  tuteur  ad 
hoc  &  l'enfant  désavoué  est  cornpétemment  convo- 
qué devant  le  juge  de  paix  du  domicile  du  désa- 
vouant ,  qui  est  le  domicile  légal  de  la  femme  de 
celui-ci.  En  vain  dirait-on  qu'il  doit  l'être  devant 
le  juge  de  paix  du  lieu  où  l'enfant,  iuscrit  sur  les 
registres  de  l'état  civil  comme  né  de  père  et  mère 
inconnus,  est  né  et  a  été  recueilli,  la  mère  n'ayant 
pu  rompre  l'unité  légale  du  domicile  en  faussant  le 
titre  de  l'enfant,  et  en  le  transportant  au  loin  pour 
receler  son  existence.  —  Paris,  t"  août  1853  (t.  1 
1854,  p.  19),  X... 

1°  Le  conseil  de  famille  chargé  de  nommer  un  tu- 
teur à  une  substitution  doit  être  convoqué  au  lieu  de 
l'ouverture  de  la  succession,  et  non  au  domicile  des 
appelés.— L'art.  406,  C.  Nap.,  suivant  lequel  le  con- 
seil doit  être  convoqué  au  domicile  du  mineur,  n'est 
pas  applicable  a  ce  cas.— Angers,  Itaoût  1854  (t. 
1  1853,  p.  37),  Perraut. 

5°  Cette  solution  est  neuve  et  intéressante.  Au 
reste,  le  point  de  savoir  où  doit  être  convoqué  le 
conseil  de  famille  chargé  de  nommer  un  tuteur  a  la 
substitution  u'est  pas  la  seule  difficulté  que  soulè- 
vent les  art.  I056elsuiv  ,  C.  Nap.;  ainsi, par  exem- 
ple, on  peut  se  demander  de  quels  éléments,  en  cas 
d'existence  de  plusieurs  appelés  dont  les  parents  ne 
seraient  pas  tous  les  mêmes,  devra  se  composer  le 
conseil  de  famille  unique  nommé  à  la  substitution. 
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Kn  présent  de  ces  difficultés,  d'une  solution  déli- 
cate, il  est  à  désirer  que  les  testateurs  usent  du 
droit  de  nomination  personnelle  que  la  loi  leur  ac- 
corde. 

112  ter  —  Le  domicile  de  l'interdit  est  le  domi- 
cile du  tuteur  qui  lui  a  été  nomme  ;  en  conséquen- 
ce, le  juge  de  paix,  compétent  pour  présider  le  con- 
seil de  famille  d'un  interdit ,  est  celui  du  lieu  où 
*'e?l  ouverte  la  tutelle  à  l'interdiction,  et  non  celui 
du  lieu  de  la  tutelle  a  la  minorité  f  qui  existait  au 
moment  de  l'interdiction.  —  Trib.  d?  la  Seine,  1T 
fi».  «857  {Gaz.  des  trib.,  I"  mars  ih»7). 

114.  —  Jugé  que  les  membres  du  conseil  de  fa- 
mille appelé  à  donner  son  avis  sur  la  demande  à  lin 
■lu  nomination  du  conseil  judiciaire  peuvent  être 
convoqués  par  le  demandeur;  la  loi  n'exige  pas 
qu'ils  le  soient  a  la  diligence  peisonnelle  du  juge 
île  paix.  —  Paris,  4  aoiU  1849  (t.  I  1850,  p.  316), 
Roisuonlhier  c.  Revers. 

116.— La  convocatiou  du  conseil  de  famille  peut 
être  valablement  faite  par  le*  demandeurs  en  inler- 
ilinion  ;  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  ail  lieu  à  la 
diligence  personnelle  du  juge  de  paix.— Même  arrêt, 
et  Itouai,  13  fer.  1844  (t.  I  1846,  p.  6%),  Leclerc 
e.  I.abourié. 

118.  —  Jugé  que  l'inobservation  du  délai  desdis- 
l.ni.-es  prescrit  par  l'art  . 4 tl.C.riv., pour  la  convoca- 
iiondes  membres  quidoiv.  nl  faire  partie  d'un  conseil 
■le  lamille  euliaiiie  la  nullité  îles  ilélibéralions  pri- 
ses par  ce  conseil  en  l'absence  des  membres  irrégu- 
lièrement convoqués.  —  Caeti,  50  aei'U  18*7  (t.  9 
•  Ni*,  p.  ,  CorbinDcsboissières  e.  Lemipner- 
|)i  sforél-,  —  Masse  et  Verge,  sur  Zarharia-,  t.  I, 
p.  unie  8  —  Mais  il  est  bien  certain  que  ce 
nVst  qu'au  ras  oii  il  y  a  ainsi  absence  des  membres 
itrêpiiliéremeul  convoques  que  la  ilelibéraliou  du 
cou-eil  de  famille  peut  se  trouver  viciée  par  la  non- 
observation  de  Tari.  411.  Si,  malgré  l'irrégularité 
de  la  convocation,  le  conseil  s'était  trouvé  valable- 
ment complété  ,  sa  délibération  serait ,  de  ce  chef , 
inattaquable.  -  Marcadé,  sur  l'art.  4M. 

122.  —  Est  nulle  la  délibération  à  laquelle  l'un 
des  parenlscoiivoqués  s'est  fait  représenter  par  un 
mineur  non  éuianripé.  —  Orléans  ,  19  janv.  1850 
il.  I  i HMt,  p.  75}, Carpentierc.  Lnttin. 

1 25-126.  -  Jugé,  en  ce  sens,  qu  il  n'est  pas  né- 
cessaire, pour  la  validité  du  mandat  donné  à  un  tiers 
par  le  parent  appelé  à  faire  partie  d'un  conseil  de 
lamille  a  l'elfel  de  le  représenter  dans  re  conseil,  que 
les  termes  dudil  mandat  énoncent  le  sens  même 
dans  lequel  l'opinion  du  mandataire  devra  cire  émise. 
—P<irii,  46  avril  «8S1  (t.  9  mai,  p  109),  Roussel 
de  Vauxonnes. 

127.  —  On  sait ,  au  reste,  et  nous  nous  som- 
mes prononcés  en  faveur  de  cette  opinion,  que  les 
ailleurs  vont  jusqu'à  contester  la  régularité  du 
mandat  qui  obligerait  le  mandataire  à  voler  dans 
un  sens  déterminé.  —  AUde  Valette  sur  Proudlion, 
I  9,  p.  30û  ;  Taulier,  t.  1,  p.  30-,  Chardon,  n.  390,- 
Magmn,  I.  i,  n.  341,  à  la  note;  Aubry  et  Rau  sur 
Zarliaria?,  t.  i,  p.  193,  note  8;  Ducaurfoy,  Bonnier 
et  Houstain,  ait.  418.  t.  1,  n.  61 1;  Demolombe,  t. 
7.  n.  99^.—  Il  n'y  a  pas,  dit  cet  auteur,  de  délibéra- 
tion sans  liberté. — Massé  et  Vergé  sur  Zacharix,  l. 
i ,  p.  396 ,  note  10.  —  Ces  auteurs  repoussent  Fin— 
dni-iion  que  l'on  pourrait  tirer  de  l'arrêt  du  96  avril 
1851,  à  savoir  que  le  mandant  aurait  la  faculté  d'ex- 
primer dans  son  mandai  l'opiuioo  qui  devrait  être 
émise  par  le  mandataire. 

131.  —  t*  L'amende  est  prononcée  sans  appel 
par  le  juge  de  paix.  Mais  la  voie  de  l'opposition  est 
ouverte.  —  Marcadé,  sUr  l'art.  413;  Demolombe, 
I.  7,  n.  998;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachana-,  l.  t, 
p.  3!<7,  note  14. 

2'  La  loi  ne  dit  pas  dans  quelle  forme  le  droit 
d'opposition  pourra  s'exercer.  Kn  pareil  ras ,  il 
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semble  que  l'opposition  doit  être  formulée  dans  une 
requête  présentée  au  juge  de  paix  qui,  au  jour  in- 
diqué, dans  son  ordonnauce  ,  cl  après  avoir  entendu 
les  explications  de  la  partie  opposant»,  si  elle  se 
présente,  maintient  la  condamnation  prononcée  con- 
tre elle  ou  l'en  relève. 

3'  L'amende  ne  doit  être  prononcée  que  s'il  y  a 
eu  convocation  par  huissier.  —  Mais  uon  en  cas'  de 
convocation  par  simple  lettre.  Mourlon,  l"  ex., 
p.  £.58. 

S  4.-  Délibération  du  romeil. 

169.  —  Lauiajoiité  absolue  est-elle  nécessaire 

Ciur  la  validité  des  délibérations''  —  Aff.  Adde 
areadé  sur  l'art.  416  :  Demolombe,  t.  3,  n  Ml; 
M.issé  et  Vergé  sur  Zachari*- ,  l.  t  ,  p.  398  , 
note  91. 

161.  -  Si  le  conseil  de  famille  se  compose  de 
sept  membres  el  que  trois  d'entre  eux,  plus  le  juge 
de  paix,  opinent  dans  un  sens  et  que  les  autres 
soient  d'un  avis  contraire,  l'opiuion  des  premiers 
l'emportera,  par  suite  de  la  prépoudérance  attri- 
buée, eu  ras  de  partage,  à  la  voix  du  juge  de  paix. 
—Massé et  Ver-'1,  loi:,  cit.,  note  99:  Marcadé  sur 
l'art.  4lii;  Hemolombe,  n.  Jt3.  —  Conlr.  Delvin- 
couil  sur  l'art  4t?>  ;  Dnratilon,  t.  3,  n.  466. 

162  -  Quid  s'il  se  forme  plus  de  deux  opinions 
dans  le  conseil?  -MM.  Masse  el  Vergé.  /»*•.  <</,  ne 
p  iim  ni  pas  qu'il  y  ait  lien  de  suivre  les  règles  tra- 
cées par  les  art  i"i7  cl  1 18,  C.  prix  .,  niants  a  la 
foi  m  il  ion  des  ]Ugeiiu:ul.s  et  qu  il  y  a  lieu  d'en  ré- 
I- rer  aux  tribunaux  qui  pourri»:.!  ordonner  soit  une 
nouvelle  delieéi  atioii,  so.t  la  convocation  d  un  nou- 
veau conseil  composé  eu  loul  ou  eu  partse  de  nou- 
veaux membres. — Au  contraire.  MM.  Deiiiolotiibe,  n. 
514;  Marcadé  sur  l'art.  4ti.  ;  Ducauroy,  Bounier 
el  Boust.iin  u.  i»i4.  pensent  qu'il  y  a  lieu  de  pro- 
céder conformément  aux  art.  117  ei  suiv.,  C.  proc. 
— V.  Mourlon.  t.  i.ex.,  p.  53». 

178  Ins.  —  Bien  que  le  conseil  de  famille  n'ait 
aucune  juridiction,  il  est  rationnel  de  lui  reconnaî- 
tre le  droit  île  prendre  des  mesures  et  de  (aire  les 
informations  nécessaires  pour  éclairer  ses  résolu- 
lions  dans  les  affaires  qui  lui  sont  soumises.  — 
Zacharia?  (édil.  Massé  el  Vergé),  t.  i,  p.  599,  X 
901,  Demolombe,  n.  3io. 

$  5.  -  Exécution  des  délibérations. — Recours. 

183-191.  -  f  La  délibération  par  laquelle 
le  conseil  de  famille  conserve  ou  relire  la  tutelle 
légale  a  la  mère  qui  se  remarie,  et ,  dans  le  der- 
nier cas,  fait  choix  d'un  autre  tuteur,  u 'étant  pis 
sujette  à  homologation,  est  inattaquable  au  fond,  et 
peut  seulement  être  annulée  pour  vice  de  forme.— 
A  cet  égard,  le  8  9  de  l'art.  8*s,  C.  proc,  qoi  porte, 
eu  termes  généraux,  que  le  tuteur,  subrogé  tuteur  ou 
curateur,  el  même  les  membres  du  conseil  de  fa- 
mille, pourront  se  pourvoir  contre  les  délibérations 
de  ce  ronseil,  n'a  pas  dérobe  aux  principes  consa- 
ciés  par  le  Code  ISapoléon  ;  le  législateur  n  a  fait 
l.i  que  désigner  les  personnes  qui  auraient  le  droit 
de  se  pourvoir  et  déterminer  comment  ce  droit  de- 
vra être  exercé,  mais, il  s'eu  est  référé  aux  disposi- 
tions antérieures  pour  les  ras  el  les  causes  du  pour- 
101.—  (iirnoble,  16  janv.  1834  (t.  1  !8t>6,  p.  397}, 
Ollivier  c.  (lagnère. 

9'  Quelques  auteurs  enseignent,'  au  contraire, 
que  les  délibérations  par  lesquelles  le  conseil  de  fa- 
mille nomme  un  tuteur,  sont  susceptibles  d'être 
réformées  par  le  tribunal.  —  V.  Aubry  et  Rau  sur 
Zacbanw,  note  5  sur  le  t  9b;  Rodière,  Proc.  civ., 
t.  3,  p.  348  et  349  ;  Augier,  Encyclop.  des  juges 
de  paix,  V  Tutelle,  sec  t.  4,  n.  ».  —  Mais,  sur  ce 
point,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  6  oct.  1614, 
el  l'opinion  de  la  majorité  des  auteurs  sont  confor- 
mes a  l'arrêt  que  nous  rapportons,— V.  Dnranlon, 
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t.  4,  n.  477;  Demolombe,  t.  7, 11  856;  Taulier,  t. 
»,  p.  37;  Chardon,  t.  S,  n.  SSS  et  suit.,  375  et  376; 
.Massé  et  Vergé  sur  Zaebariae,  note  6  sur  le  g  SOI. 
—V.  aussi,  en  ee  qui  concerne  spécialement  la  dé- 
libération par  laquelle  le  conseil  de  famille  conserve 
ou  retire  la  tutelle  légale  à  la  mère  qui  se  remarie, 
Demolombe,  ibid.,  n.  (40.  —  Os  derniers  auteurs 
enseignent,  toutefois,  que  les  délibérations  dont  il 
s'agit  peuvent  «ire  réformées  lorsqu  il  existe  contre 
l'individu  nommé  tuteur  une  cause  légale  d'incapa- 
cité ou  d'excuse. 

S*  D'un  autre  côté,  M.  de  Fréminville  {Traité  de 
ta  minor.  et  de  la  tut.,  t.  t,  n.  109),  approuve  le 

ririneipe  d'après  lequel,  suivant  notre  arrêt,  lesdé- 
ibéraiions  du  conseil  de  famille  non  sujettes  à  ho- 
mologation ne  peuvent  être  attaquées  au  fond  de- 
vant les  tribunaux.— Maisce  principe,  queM.  Durau- 
lon(i6<V/.,  en  note)  trouve  trop  absolu,  est  formel- 
lement repoussé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Tou- 
louse (V.  le  numéro  suivant).  —  V.  aussi  Rodière 
loc.  cit. 

4»  Jugé,  en  effet,  que  la  disposition  de  l'art.  883, 
C.  proc.  eiv.,  qui,  dans  le  ras  où  les  délibérations 
des  conseils  de  famille  nesont  pas  prises  à  l'unani- 
mité, donne  aux  tuteur,  subroge  tuteur  et  curateur, 
ainsi  qu'aux  membres  qui  ont  été  d'un  avis  con- 
traire a  celui  adopté,  le  droit  de  les  attaquer  de- 
vant les  tribunaux,  ne  dislingue  pas  entre  les  déli- 
bérations soumises  par  la  loi  à  l'homologation  et 
relies  qui  en  sont  dispensées.  Elle  ne  distingue  pas 
non  plus  entre  les  délibérations  qui  règlent  les  inté- 
lêts  matériels  du  mineur  et  celles  qui  toucheut  a  sa 
capacité.  Ainsi,  la  délibération  du  conseil  de  fa- 
mille qui,  sur  la  demande  formée  par  le  tuteur  à 
tin  d'être  autorisé  à  agir  en  justice  au  nom  du  mi- 
neur, prononce  l'émancipation  de  ce  mineur  et  lui 
nomme  un  curateur,  repoussant  par  cela  même 
l'autorisation  demandée,  est  susceptible  d'élre  atta- 
quée par  le  tuteur  der.int  le  tribunal,  conformé- 
ment à  l'art.  883,  C.  proc.  civ. — Toulouse,  si  fév. 
1*54  (t.  9  1854,  p,  571),  Casse  Barthe  c.  Alriat. 

S*  Le  tuteur  qui  attaque  la  délibération  du  con- 
seil de  famille  par  laquelle  le  pupille  a  été  émancipé 
n'est  pas  tenu  de  mettre  celui-ci  en  c.iuse,  alors 
surtout  que  c'est  d'oflice,  et  non  sur  la  demande  du 
piipille.  que  l'émancipation  a  été  prononcée.  Mais, 
ni  pareil  cas,  le  curateur  nommé  au  pupille  par  la 
délibération  attaquée  peut  ou  doit  être  appilé  dans 
l'instance,  sans  qu'il  puisse  demander  sa  mise 
hors  de  cause.— Même  arrêt. 

208.— Jl  n'y  a  lieu,  en  aucun  cas,  de  mettre  le 
iige  de  paix  en  cause  dans  les  instances  tendantes 
>  l'annulation  des  délibérations  qu'il  a  présidées, 
sauf  le  cas  où  oo  le  prendrait  à  partie.  —  Carré 
elChauveau,  n.  9998  ;  Thomine,  t.  l,  p.  197;  De- 
molombe, t.  6,  n.  545;  Zachariteet  sesaunotaleurs; 
Massé  et  Vergé,  t.  i,  p.  4U3 

S  6. — Homologation  des  délibérations. 

222. — Les  délibérations  des  conseilsde  famille  qui 
autorisent  les  cessions  d'oHices  dépendant  de  suc- 
cessions dans  lesquelles  des  mineurs  sont  intéressés 
doivent  être  homologuées  par  les  tribunaux.— N/- 
"<ev,  3  juill.,  1850  (t.  l  1850,  p.  386),  Pradon.  — 
Rolland  de  Villargues,  v*  Office,  n.  95  ;— Cette  for- 
malité est  d'ailleurs  constamment  exigée  au  minis- 
tère de  la  justice,  ainsi  que  le  constate  l'arrêt  que 
nous  rapportons.  —  V.  aussi  Réf.,  v»  Office,  n. 

395. 

249. — Jugé  dans  le  mime  sens  que  le  jugement 
homologatif  de  la  délibération  d'un  conseil  de  fa- 
mille qui  nomme  un  curateur  a  l'émancipation  d'un 
mineur  n'a  pas  le  caractère  de  la  chose  définitive- 
ment jugée  ;  dès  lors  il  ne  met  pas  obstacle  è  ce 
que  toute  personne  ayant  intérêt  a  contester  la  qua- 
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lilé  de  curateur  ne  fasse  prononcer  la  nullité  de  sa 
nomination,  incidemment  à  une  instance  dans  la  - 
quelle  il  figurerait  comme  assistant  le  mineur,  alors 
même  que  le  tribunal  saisi  de  cette  instance  serait 
autre  que  celui  qui  a  donné  l'homologation.  —  Cas*., 
1 7  dêc.  1 849  (t.  2  1850,  p.  390),  Gas  et  Boyaux  c.  Bê- 
renger  —  L'arrêt  du  18  juill.  1896,  cité  au  Rép., 
n'avait  pas  eu  à  se  prononcer  sur  la  question  de  sa- 
voir si  la  demande  en  nullité  pouvait  être  portée 
devant  un  tribunal  autre  que  celui  qui  a  prononce 
1'homologaliou,  soit  qu'on  procède  par  action  prin- 
cipale, soit  qu'on  agisse  par  voie  de  demande  inci- 
dente dans  une  instance  déjà  liée. 

256.  —  Jugé  au  contraire,  que  le  conseil  de 
famille,  en  dehors  des  attributions  déterminées  dont 
l'étendue  et  les  limites  sont  fixées  par  la  loi,  n'a 
point,  non  plus  que  les  membres  qui  le  compo- 
sent individuellement  considérés,  de  droits  person- 
nels proprement  dits  à  exercer,  et  ue  peut,  dès 
lors,  être  admis,  en  vertu  de  l'art.  474,  C.  proc., 
à  former  tierce  opposition  à  un  jugement  qui  aurait 
mal  interprété,  suivant  lui,  une  de  ses  délibéra- 
tions; cet  article  ne  lui  est,  en  aucun  cas,  ap- 
plicable. —  Grenobte,  SI  août  1H5S(l.  «  1856,  p. 
SOO),  Ahry  et  Yaudray  c.  Trou>é. 


Tuas. 

1.  — Assemblée  instituée  parle  Gouvernement  au- 
près du  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce 
pour  veiller  aux  intérêts  de  l'agriculture. 

2.  —On  a  vu.  Mt>.,  »*  Conseils  ot'  commerce, 

DES  MANl'FACTirSKS  ET  DE  L'AUKICULTHRK,  n.  tï  Cl 

13,  que  deux  ordonnances,  du  4»  avril  isst  et  du  99 
avril  1K31  ,  avaient  créé  un  conseil  d'agriculture 
chargé  de  délibérer  et  d'émettre,  sur  les  besoins  de 
l'agriculture,  et  en  outre  ,  sur  les  questions  qui 
lui  étaient  soumises  par  le  ministre  du  commerce 
et  de  l'agriculture. 

3.  — Celte  institution  a  été  consacrée  avec  plus  de 
développement  par  la  loi  du  io  mars  i«5i,  qui  in- 
vestissait le  conseil  général  d'agriculture  de  la  con- 
naissance de  toutes  les  questions  d'intérêt  général 
qui  devaient  être  soumises  aux  chambres  d'agricul- 
ture. —  Mais,  ultérieurement,  un  décret  du  95  mai 
1859,  réorganisant  la  représentation  agricole  sur 
d'autres  bases,  a  remplacé  les  dispositions  de  la  loi 
du  90  mars  1 851  par  les  dispositions  suivantes: 

4.  — «  11  y  a,  près  du  ministre  de  l'agriculture  et 
du  commerce,  un  conseil. général  de  l'agriculture 
composé  de  cent  membres,  dont  :  quatre-vingt-six 
choisis  parmi  les  membres  des  chambres  d'agricul- 
ture, et  quatorze  autres  pris  en  dehors.  »— Décr. 
15  mars  iksi,  art.  il. 

5.  — «  Le  ministre  de  l'iulirieur,  de  l'agriculture 
et  du  commerce  nomme,  chaque  année,  les  mem- 
bres du  conseil  général  de  1  agriculture.  Ils  sont  tou- 
jours rééligibles.  \*  ministre  préside  le  cooseil  cl 
nomme  deux  vice-présidents.  Il  désigne,  en  dehors 
du  conseil,  les  secrétaires  qui  doivent  rédiger  les 
procès-verbaux  des  séances.  «  —  Art.  11. 

6.  —  «  Le  conseil  général  de  l'agriculture  se 
réunit,  chaque  année,  eu  une  session,  qui  ne  peut 
durer  plus  d'un  mois.  «—Art.  13. 

7.  -«  Des  commissaires  du  Gouvernement,  dési- 
gnés par  le  ministre,  assistent  aux  délibérations  du 
conseil  général  de  l'agriculture  et  prenoenl  part  aux 
discussions.  Us  sont  entendus  toutes  les  fois  qu'ils 
le  demandent,  et  ont  entrée  dans  les  commissions  » 
—Art.  14. 

§. — •  Le  conseil  général  de  l'agriculture  peut  être 
saisi  de  toutes  les  questions  d'intérêt  général  sur 
lesquelles  les  chambres  d'agricu'lure  out  été  con- 
sultées. 11  donne  aussi  son  avis  sur  toutes  celles 
que  le  ministre  lui  soumet.  »— Art.  15. 
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V.  SUPP.,  V  COKSKIL  DU  COtUtEBCK,  DBS  1IAHC- 
FACTUBES  KT  PC  x/a6MCI'I.TUU,  n.  8-1»  et  sui». 

CONSEIL  GENEBJkE  (Colonie.). 

4.  — Les  conseils  généraux  ool  remplacé,  aui  co- 
lonies, mais  arec  des  attributions  moins  étendues, 
les  conseils  coloniaux,  qui  ont  été  supprimés  par  le 
décret  du  «7  avril  1848.  —  Y.  Hkr.,  v°  Colonibs, 
n.  70  et  sui».— V.  aussi  Cosseu.  colomal. 

5.  — Aujourd'hui ,  d'après  l'art.  ia  du  séoalus- 
eonsulte  du  3  mai  1854,  un  conseil  général  nommé, 
moitié  par  le  gouverneur,  moitié  par  les  membres 
des  conseils  municipaux,  est  formé  dans  chacune 
des  trois  colonies  de  La  Martinique,  de  La  Guade- 
loupe e».  de  La  Réunion. 

©.— «  Le  mode  d'élection  et  le  nombre  des  mem- 
bres de  chaque  conseil  général,  ainsi  que  la  durée 
des  sessions  sont  déterminés  par  décret  de  l'Em- 
pereur, rendu  dans  la  forme  d'un  règlement  d'ad- 
ministration publique.»— Sénal.-cons.,  3  inai  1884, 
art.  |t.— Tel  a  été  l'objet  du  déereldu  es  juill.  ««54. 

7.  -«Les  conseil»  généraux  de  La  Martinique, 
de  La  Guadeloupe  et  de  La  Réunion  sont  composés 
chacun  de  vingt-quatre  membres.  »  -Décr.  in  juill. 
1854,  art.  I. 

8.  — ■  Dans  les  quinze  jours  qui  suivront  les  no- 
minations faites  par  le  gouverneur,  en  vertu  de  l'art. 
13  du  sénalus-eonsulte  du  3  mai  1854,  les  membres 
des  conseils  municipaux  seront  convoqués  pour  pro- 
céder à  l'élection  des  douze  autres  membres  du  con- 
seil général.  Lu  arrêté  du  gouverneur,  reudu  en  con- 
seil privé,  déterminera  les  circonscriptions  électo- 
rales, le  nombre  des  conseillers  que  chacune  d'elles 
devra  élire,  et  prescrira  les  mesures  à  prendre  pour 
raccomplisscment  régulier  des  opérations.  »  —  Ar- 
ticle a. 

9.  — «  Peuvent  être  membres  du  conseil  général, 
tous  les  citoyens  âgés  de  vingt-cinq  ans  et  résidant 
dans  la  colonie  depuis  un  an  au  moins,  a — Art.  S. 

10.  — «  L'élection  n'est  valable  qu'à  la  majorité 
absolue  des  suffrages,  et  qu'autant  que  les  deux  tiers 
des  membres  des  conseils  municipaux  de  la  circon- 
scription y  ont  concouru.  En  cas  d'ég-ilité  du  nom- 
bre des  suffrages,  l'élection  est  acquise  au  plus  Agé.» 
— Art.  4. 

11.  — «  Les  membres  des  conseils  généraux  sont 
nommés  pour  six  ans  ;  ils  sont  renouvelés  par  moi- 
tié tous  les  trois  ans,  et  sont  indéfiniment  rééligi- 
bles.  A  la  session  qui  suit  la  première  élection,  le 
conseil  général  se  partage  eu  deux  séries  composées 
chacune  de  six  membres  nommés  par  le  gouverneur, 
et  de  six  membres  nommés  par  voie  d'élection,  l'n 
tirage  au  sort,  Tait  par  le  gouverneur  en  conseil  pri- 
vé, détermine  la  première  série  à  renouveler.  »  — 
Art.  5. 

12.  —  «  Ne  peuvent  être  nommés  membres  du 
conseil  général  par  voie  d'élection  :  1°  les  fonction- 
naires, magistrats,  ollicicrs  et  agents  de  tous  ordres 
en  iclivité  de  service,  et  recevant  un  traitement  sur 
les  budgets  de  l'Etat  ou  de  la  colonie  ;  1*  les  mem- 
bres déjà  nommés  par  le  gouverneur.  » — Art.  C. 

13.  —  «  Le  conseil  général  se  réunit,  une  fois 
chaque  année,  en  session  onlinaire,  sur  la  convoca- 
tion du  gouverneur.  La  durée  de  la  session  ne  peut 
être  de  plus  d'un  mois.  Toutefois,  le  gouverneur 
peut  la  prolonger,  en  cas  de  nécessité.  Le  gouver- 
neur peut  convoquer  le  conseil  général  en  -session 
extraordinaire  par  un  arrêté  qui  en  tixe  en  même 
temps  la  durée.  »— Art.  7. 

14-  —  «  Le  président,  le  vice-président  et  les 
deux  secrétaires  du  conseil  général  sont  nommés, 
pour  chaque  session,  par  le  gouverneur,  et  choisis 
parmi  les  membres  du  conseil.  —Art.  8. 


1*.— m  L'ouverture  de  chaque  session  du  con 
général  est  faite  par  le  gouverneur.  Les  membres 
nouvellement  élus  prêtent  entre  ses  mains  le  ser- 
ment prescrit  par  la  Constitution  de  l'Empire.  Ceux 
des  membres  qui  n'out  pas  assisté  à  l'ouverture  de 
la  session  prêtent  serment  entre  les  mains  du  prési- 
dent du  conseil,  m — Art.  0. 

16.  —  «  Le  directeur  de  l'intérieur  a  entrée  au 
conseil  géaéral  et  assiste  aux  délibération»  ;  il  est 
entendu  quand  il  le  demande.  Les  autres  chefs  d'ad- 
ministration et  de  service  peuvent  être  autorisés  par 
le  gouverneur  a  entrer  au  conseil,  pour  y  être  enten- 
dus sur  les  matières  qui  rentrent  dans  leurs  attri- 
butions respectives.  »— Art.  to. 

17.  —  «  Les  délibérations  <fcs  conseils  généraux 
ne  sout  valables  qu'autant  que  la  moitié  plus  un  de 
leurs  membres  y  a  concouru.  En  cas  de  partage  des 
voles,  la  voix  du  président  est  prépondérante.  Les 
votes  sont  recueillis  au  scrutin  secret,  toutes  les  fois 
que  quatre  des  membres  présenU  le  réclamant.  »— 
Art.  tt. 

18.  - «  Le  conseil  général  vote  :  t*  les  dépenses 
d'intérêt  local;  â-  les  taxes  nécessaires  pour  l'ac- 
quittement de  ces  dépenses  et  pour  le  paiement,  s'il 
y  a  lieu,  de  la  contribution  due  à  la  mêtropol*,  à 
[exception  des  tarifs  de  douanes,  qui  seront  régies 
conformément  à  ce  qui  est  prévu  aux  arl.  4  et  5  ; 
3"  les  contributions  extraordinaires  et  les  emprunts 
à  contracter  dans  l'intérêt  de  la  colouie.  «—Sénal.- 
cons.  3  mai  1854,  art.  15. 

19.  —  De  plus,  le  conseil  général  «  donne  son 
avis>ur  toutes  les  questions  li'inlérèi  colonial  dont 
la  connaissance  lui  est  reservét  par  les  règlements 
ou  sur  lesquelles  il  est  consulté  par  le  gouverne  ut,  » 
— Même  article. 

20.  —  «  Le  conseil  général  peut  exprimer  daus 
un  mémoire  au  gouverneur  ses  vieux  sur  les  objets 
intéressant  la  colouie.  Il  ne  peut  faire  publier  au- 
cune proclamation  ou  adresse.  »  —  Décr.  26*  juill. 
1854,  art.  M. 

21.  — «  Est  nulle  toute  délibération  prise  par  le 
conseil  général  hors  du  temps  de  sa  session,  hors  iln 
lieu  de  ses  séances  ou  en  dehors  de  ses  attributions 
légales.  L'annulation  est  prononcée  par  le  gouver- 
neur en  conseil  privé   »  —  Art.  13. 

22.  —  «  Les  délibérations  des  conseils  généraux 
sont  analysées  daus  de?  procès-verbaux  rédigé*  p.ir 
les  secrétaires,  sous  la  direction  du  président.  Les 
noms  des  membres  qui  ont  pris  part  à  la  discussion 
n'y  sont  point  mentionnés.  Le  gouverneur  peut  au- 
toriser, sous  les  restrictions  qu  il  juge  convenables, 
la  publication  de  ces  résumés  dans  le  journal  olltciti 
de  la  colonie.  »  —  Arl.  14. 

23.  —  «  Les  séances  du  conseil  général  ne  sont 
pas  publiques.  »  —  Sénal.-cons.  5  mai  1834, 
art.  15. 

24.  —  «  Le  conseil  général  peut  être  dissous  ou 
prorogé  par  un  arrèié  du  gouverneur,  rendu  en  con- 
seil privé.  En  cas  de  dissolution,  il  est  procédé  dans 
le  délai  de  trois  mois  a  une  nouvelle  élection.  »  — 
Décr.  «6  juill.  18»4,  art.  13. 

25.  — «  En  cas  de  vacance  par  option,  décès,  dé- 
mission ou  autrement,  il  y  est  pourvu  par  le  gou- 
verneur ou  par  les  membres  des  conseils  municipaux 
dam  le  délai  de  Irois  mois.  »  —  Art.  18.  —  «  Est 
considéré  comme  démissionnaire  tout  membre  du 
conseil  général  qui  a  manqué  à  une  session  ordi- 
naire sans  extusc  légitime  ou 
par  le  conseil.  w—Arl.  17. 


S  \  .—Législation. 


16  —Le  décret  du  3  juill.  1848  et  la  loi  du  7 
juill.  )8B*  ont  apporté  successivement,  en  ce  qui 
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concerne  l'organisation  des  conseils  généraux  do  dé 
parlements,  des  modifications  à  raison  desquelles  le 
législateur  a  cro  devoir,  chaque  fois,  prescrire  le  re- 
nouvellement immédiat  des  conseil»  généraux.  —  V. 


§  2.— Organisation  des  conseils  généraux. 

18.  — La  Constitution  de  1848,  art.  70,  portait 
que  désormais  chaque  canton  élirait  un  membre  du 
conseil  général.  La  loi  du  7  juill.  1881  n'a  point 
rétabli  la  disposition  de  la  loi  do  1833,  sur  la  li- 
mitation du  nombre  des  conseillers  généraux  à  trente 
an  plus  par  département. 

19.  —  L'inlroductioR  du  suffrage  universel  dans 
notre  régime  politique  a  eu  nécessairement  pour 
conséquence  l'abrogation  des  dispositions  de  la  loi 
du  39  juin  1833  sur  les  conditions  d'aptitude  élec- 
torale, en  ce  qui  concerne  la  nomination  des  con- 
seillers généraux. 

21.— L'art.  14  du  décret  du  S  juill.  1848,  modi- 
fiant la  législation  de  1833,  a  déclaré  éligiblos  aux 
conseils  généraux  les  électeurs  Agés  île  vingt-cinq 
ans  au  moius,  domiciliés  dans  le  département,  et 
les  citoyens  ayant  atteint  le  mémo  lige  qui,  sans  y 
f-\rc  domiciliés,  y  payent  une  contribution  directe. 
.Néanmoins,  le  nombre  de  ces  derniers  ne  peut  de- 
p.K-tT  le  quart  des  membres  du  couseil. 

26. — Reproduisant  la  disposition  de  l'art.  9  de  la 
loi  du  23  juin  1833,  la  loi  du  7  juill.  1858,  art.  6, 
porte  :  «  La  dissolution  des  conseils  généraux  peut 
être  prononcée  par  le  Président  de  la  République 
(aujourd'hui  l'Empereur),  En  ce  cas,  il  est  pro- 
cédé h  une  nouvelle  élection  avant  la  session  an- 
nuelle, et,  au  plus  tard,  dan*  le  délai  de  trois  mois 
à  dater  du  jour  de  la  dissolution  » 

g  3.— Attributions  du  conseil  général. 

68.  —  Les  délibérations  prises  par  1rs  conseils 
généraux  de  département  pour  répartir  les  contri- 
butions directes  entre  les  arrondissement  ne  sont 
pas  susceptibles  de  recours  au  conseil  d'Etat  parla 
von:  rontenlieuse.  —  Oons.  d'Etat,  17  fév.  1848, 
(juin  on  et  Coindre. 

134>.  —  Le  conseil  général  chargé  de  la  gestion 
des  intérêts  départementaux  peut  rejeter  un  projet 
de  transaction  arrêté  entre  le  préfet  et  un  particu- 
lier sur  une  servitude  réclamée  par  ce  dernier  à  la 
charge  d'un  immeuble  départemental,  sans  que  sa 
dén«ion  a  cet  égard  soit  susceptible  de  recours  p.ir 
la  voie  contentieuse.— Cons.  d'Etat,  19  janv.  1850, 
Papillon. 

S  6. -Sessions  des  conseils  généraux.  —  Inter- 
diction, prohibition. 

282.  —1°  L'art.  18  du  décret  du  3  juill.  1848 
portait  :  «  Les  séances  des  conseils  de  département 
seront  publiques,  à  moins  que  la  majorité  des  mem- 
bres du  conseil  ne  demande  le  comité  secret.  » 

i°  Cette  disposition  a  été  abrogée  par  l'art.  3  de 
la  loi  du  7  juill.  1833,  qui,  reproduisant  les  pre- 
scriptions de  la  loi  de  1833,  déclare,  au  ccnlraire, 
que  les  séances  des  conseils  généraux  ne  seront  pas 
publiques.— -M.  Dufour (Droit'  administr.,  r  Con- 
seils généraux ,  n.  r.8t»)  justilie  tri  ces  termes  ce 
retour  à  l'ancienne  législation  :  a  La  réunion  di/s 
mandataires  du  département  ne  doit  avoir  pour  ob- 
jet que  l'expédition  des  affaires ,  et  l'on  a  craiiit 
d'y  laisser  pénétrer,  en  admettant  la  publicité,  l'ns- 
tciitalion  oratoire  et  ces  discussions  passionnées  fai- 
tes pour  retentir  au  dehors,  et  où  1  avantage  restu 
plus  souvent  a  l'habileté  de  la  parole  qu'à  l'expé- 
rience et  aux  connaissances  pratiques.  » 

246.— «  Dans  l'usage,  à  chaque  renouvellement 
triennal ,  les  conseillers  qui  viennent  d'être  élus, 
lorsqu'ils  sont  appelés  en  dehors  de  la  session,  à 
concourir  à  dirers  actes  adminixtratih,  m>r 


à  faire  partie  des  conseils  de  révision ,  prélent  le 
serment  entre  les  mains  du  préfet.  Cette  manière 
de  procéder  est  assurément  extra-légale,  mais  elle 
est  eulorisée  par  one  longue  pratique  et  n'a  jamais 
soulevé  de  réclamations  sérieuses.  »  —  Dnfour  , 
251.  —  La  disposition  la  plus  grave  de  la  loi  du 
7  juill.  1839  est  assurément  relie  de  l'art.  8,  en 
vertu  duquel,  désormais,  les  présidents,  vice-prési- 
dents et  secrétaires,  pour  chaque  session ,  et  pris 
dans  le  sein  de  ces  conseils,  sont  nommés  par  l'Em- 
pereur. C'est  le  décret  impérial  qui  fixe  annuelle- 
ment, pour  chaque  département,  le  nombre  des 
membres  du  bureau,  en  ce  qui  concerne  les  vice- 
présidents  ainsi  que  le  vice-secrétaire. 

263. — Pour  mieux  assurer  l'observation  des  dis- 
positions de  la  loi  sur  le  nombre  de  membres  exigé 
pour  la  validité  des  délibérations  du  conseil  géné- 
ral, une  circulaire  ministérielle  du  13  août  1840  a 
prescrit  que  le  procès-verbal  constatât  non-seule- 
ment le  nom  des  membres  qui  ont  signé  le  proeës- 


qui 

verbal,  mais  encore  le  nombre  des  membres  pré- 
sents a  l'ouverture  de  la  séance,  car  il  pourrait  sang 
cela  se  faire  qu'un  membre  arrivant  au  moment  de 
la  clôture  parût  avoir  coopéré  à  des  délibérations 
auxquelles,  en  réalité,  il  n'aurait  pas  pris  part. 

2v3.  —  Les  motifs  de  l'ordoonance  du  10  dée. 
1839  méritent  d'être  rapportés,  car  ils  établissent 
de  la  manière  la  plus  nette  la  limite  des  droits  des 
conseils  généraux  :  «  Vu  l'art.  14  de  la  loi  du  33 
juin  1853;  vu  la  loi  du  10  mai  1838,  sur  les  attri- 
butions des  conseils  généraux  ;  considérant  que  s'il 
appartient  aux  conseils  de  nommer  des  commissions 
prises  dans  leur  sein,  qui,  pendant  le  temps  de  leur 
session,  feront  toutes  les  vérifications  propres  a  éclai- 
rer leurs  voles  ;que,  s'ils  peuvent  émettre  des  vreux 
sur  les  moyens  d'instruction  auxquels  l'administra- 
tion peut  recourir  dans  les  affaires  soumises  à  leurs 
délibérations,  ils  ne  sont  autorisés,  ni  a  donner  à 
l'administration  des  injonctions  sur  les  actes  oui 
sont  dans  ses  attributions,  ni  à  déléguer  un  ou  plu- 
sieurs de  leurs  membres  pour  remplir,  hors  du 
temps  de  leur  session,  des  fonctions  que  la  loi  ou 
les  règlements  ne  leur  ont  pas  conférées,  ni  à  appe- 
ler dans  des  commissions  et  à  charger  de  vérifica- 
tions ou  d'autres  travaux  des  agents  de  l'administra- 
tion; considérant  que  par  délibération  par  lui  prise 
sous  le  titre  de  résolution,  etc.» 

S  6.  —  Conseil  général  du  département  de  In 
Seine. 

327.— Des  modifications  graves  sont  iutervenucs 
en  ce  qui  concerne  le  conseil  général  du  départe- 
ment de  la  Seine.  Mais  comme  ce  conseil  n'est,  en 
définitive ,  que  le  conseil  municipal  de  la  ville  de 
Pans,  sauf  l'adjonction  de  huit  membres  pour  re- 
présenter les  deux  arrondissements  ruraux  du  dé- 
parlement, nous  renvoyons  au  mot  Ville  de  Paris, 
afin  d  éviter  des  répétitions  inutiles  dans  les  ex- 
plications que  nous  aurions  a  présenter.— V.  Stee., 
i°  Ville  de  Paris. 

CONSEIL  QÉMÉMMJb  DES  MINES. 

V.  Mise» (corps  des). 
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2.  —  QiwI/ps  personnes  peuvent  >Ure  pla- 
ceV.ç  sous   l'assistance  d'un  conseil  judi 
cintre? 

22.— A  quels  signes  définir  la  prodigalité? — «  La 
prodigalité,  disait  Merlé,  part.  S,  cli.  13,  n.  7,  con- 
siste dans  la  dissipation  des  biens,  dans  la  mauvaise 
conduite  de  ceux  qui,  paraissant  raisonnables  dans 
leur*  discours,  tiennent  une  conduite  d'insensés 
quant  au  gouvernement  de  leurs  biens.  •  —  Des  dé- 
penses désordonnées  au  jeu,  en  festins,  en  habits,  en 
chevaux ,  eo  ameublements,  en  présents  frivoles  et 
honteux  ;  des  constructions  volontaires  et  extrava- 
gantes; de  vaines  et  folles  ttrofuMons  eufin ,  sans 
aucun  résultat  utile  ni  pour  la  société  ni  pour  l'in- 
dividu ;  quelquefois  des  opérations  évidemment  mal 
conçues,  des  entreprises  insensées,  ou  bien  encore 
de*  procès  sans  lin  et  sans  raison...  tels  sont  le  plus 
ordinairement,  dit  M.  Demolombe  {Cours  de  Code 
rivii,  t  8,  n.  «99,  les  principaux  effets  de  ce  fatal 
penchant  qui  conduirait  si  vile  le  prodigue  à  sa  rui- 
ne, si  la  loi  ne  l'.irrèlait  ps  ...  ut  nisi  subvenia- 
tur  his,  deducantur  in  egentatem.  L.  19,  g  5,  Tr. 
De  test,  et  curai. 

27.  — La  passion  des  procès  peut  autoriser  la  da- 
tion d'un  conseil  judiciaire.—  Angers,  7  août  1846 
(U8  1848,  p.  151),  Moreau.— Demolombe,  n.  698. 

28.  — La  noiuinalion  d'un  conseil  judiciaire  n'est 
pas  subordonnée  a  l'importance  de  la  fortune  du 
prodigue;  peu  importerait  même  qu'elle  ne  consis- 
tât qu  en  une  pension  viagère.  —  A  cet  égard,  en- 
core, les  magistrats  ont  plein  pouvoir  d'appréciation. 

29-30.  —  is  Conf.  en  ce  sens  que  le  mioeur, 
même  non  émancipé ,  et  la  femme,  même  mariée, 
peuvent  être  (wurvus  d'un  conseil  judiciaire,  Demo- 
lombe. t  8,  n.  £97. 

9*  Jugé,  d'une  manière  plus  absolue,  qu'une  fem- 
me marre  peut  être  soumise  à  nu  conseil  judiciaire. 
— Pnri«,  7  janv.  1856  (t.  I  1856,  p.  477;,  Mathon 
c.  Rocque. 

3*  Mais  elle  ne  peut  y  êlre  soumise  pour  cause 
de  prodigalité  à  raison  des  obligations  qu'elle  a  con- 
tractées, soit  pour  ouvrir  k  son  mari  des  spécula- 
tions auxquelles  ne  suffisaient  point  sa  fortune  ou  son 
crédit  personnel,  soit  même  pour  l'aider  h  payer  ses 
délies  :  en  pareille  matière,  c'est  l'objet  et  non  le 
résultat  des  engagements  qu'il  faut  envisager.  — 
Même  arnH. 


4*  Le  mariage  sous  le  régime  de  la  communauté 
d'une  femme  pourvue  d'un  conseil  judiciaire  fait-il 
cesser  les  effets  de  ce  conseil?  —  M.  Demolombe  (t. 
8,  ti.  697)  pense  que,  même  en  ce  cas,  la  nomina- 
tion subsiste  et  ne  peut  être  révoquée  que  suivant  les 
formes  déterminées  par  la  loi. 

Se  et.  3.  —  Qui  peut  provoguer  la  nomination 
d'un  conseil  judiciaire? 

35.  —  Le  ministère  public  i  qualité  pour  provo- 
quer la  nomination  d'un  conseil  judiciaire  à  un  pro- 
digue —  Rouen,  5  déc.  1883  (t.  i  I8.s5,  p.  6ts) , 
Lebreton.— Marcadé,  Exjal.  C.  Nap.,  sur  l'art.  514; 
Déniante,  Cours  anal.  C.  Sap.,  t.  9,  p.  986  his  ; 
Taulier.  Th.  C.  civ  ,  t  9,  p.  134;  Ducaurroy, 
Bonnier  et  Rouslain,  Comm.  C.  Nap.,  t.  9,  n.  744; 
Vergé  cl  Massé,  sur  Zarhari»,  note  7  sur  le  S  948  ; 
Boileux,  Comm.  C.  Nap.,  6»  édit.,  t.  9,  p.  564.— 
Contr.  Chardon,  Puiss.  tut.,  n.  969:  Bioche,  Dict. 
pr.,  v  Coïts,  jud.,  n  4;  Rolland  de  Villargucs, 
Mp.,  not.,  9-  édit ,  v*  Cons.judic.  n.  9. 

40.  —  Addr  en  ce  sens  que  la  demande  provo- 
quée par  un  individu  à  l'effet  de  se  faire  pourvoir 
d'un  conseil  judiciaire  n'est  pas  recevable,  Demo- 
lombe, n.  701.— V.  aussi  infrà,  n.  si.  • 

Sect  4.  -  Procédure  et  jugement  à  fin  de  no- 
mination du  conseil  judiciaire. 

43  bis. — 1«  La  demande  en  nomination  de  con- 
seil judiciaire  à  un  mineur  doit  être  formée,  à  peine 
de  nullité,  lorsqu'elle  a  pour  auteur  un  parent  autre 
que  le  tuteur,  contre  le  mineur  assiste  du  lultur 
{motifs  de  l'arrêt),  et,  lorsqu'elle  a  pour  auteur 
le  tuteur  lui-même,  contre  le  mineur  assisté  du 
subrogé  tuteur  ou  d'un  tuteur  ad  hoc.— Bordeaux, 
6  juin  1855  (1857,  p  409),  Piotay. 

s°  Et  le  moyen  de  nullité  tiré  par  le  mineur  du 
défaut  d'assistance  desdites  personnes  n'est  pas  cou- 
vert par  les  conclusions  qu'il  aurait  prises  sur  le 
Tond  après  le  rejet  de  celte  exception.  —  Bordeaux, 
6  juin  1855— (précité). 

51— L'interrogatoire  est  de  rigueur  et  doit  être 
considéré  comme  une  mesure  d'ordre  public,  aussi 
bien  pour  la  dation  d'un  conseil  judiciaire  que  ponr 
l  inlerdictiou.  El  Pou  ne  saurait  considérer 


équivalent  a  cet  interrogatoire  et  comme  pouvant  en 
tenir  lieu,  une  lettre  émaoée  de  celui  contre  qui  la 
dation  du  conseil  judiciaire  est  poursuivie  et  con- 
tenant l'aveu  des  faits  articulés.  En  conséquence, 
doit  êlre  annulé  l'arrêt  qui  prononce  la  nomination 
d'un  conseil  judiciaire  en  l'absence  d'interrogatoire 
subi  et  de  sommation  faite  a  la  partie  de  le  subir. 
—  Cass.,  46  janv.  1848  (t.  i  1848,  p.  189),  Sau- 
vage  ;  Bordeaux,  93  août  1854  (t.  l,  1858,  p.  70), 
Sauvage  C.  Bouquet.  —  Merlin,  Rép.,  v»  Prodigue, 
g  9,  n.  4;  Demolombe,  t  8,  n.  706  ;  Marcadé ,  sur 
l'art.  314;  Rodière,  Cours  de  proc..  t.  3,  p.  357; 
Chardon,  n.  864;  Aobry  et  Rau  sur  Zachari»,  Dr. 
ctv.  franç..  note  10  ,  sur  le  g  138;  Massé  et 
Vergé  sur  Zacharia»,  note  8,  sur  le  g  848;  Massa- 
biau,  Man.  du  proc.  impér,,  t.  l,  n.9Si  ;  Berlin, 
Ch.  du  conseil,  i»  éd.,  Ut,  p.  465,  et,  9'  édiU, 
t.  8,  n.  7T9.  —  M.  Duvergier  est  le  seul  auteur  qui 
semble  favoriser  l'opinion  rontraire ,  et  ne  considé- 
rer l'interrogatoire  du  défendeur  en  matière  de  no* 
mination  de  conseil  que  comme  une  mesure  facul- 
talivo, 

53.  —  Lorsque  la  partie  qui  a  provoqué  la  no- 
mination d'un  conseil  judiciaire  vient  à  décéder  après 
le  jugement  qui  l'a  prononcée,  mais  pendant  l'in- 
staDce  d'appel,  la  réformalion  du  jugement  ne  laisse 
pas  de  pouvoir  être  demandée  par  rappelant,  quoi- 
qu'il n'ait  plus  de  contradicteur  légitime.  —  Bor- 
deaux, 85  août  1854  (précité). 

•0.—  !•  Le  conseil  judiciaire  nommé  à  une  fem- 
me mariée  peut-il  élrc  autre  qn<*  In  mari  -  -  P.,|ir 
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l'a  (lirai.  V.  Demolombe,  t.  8,  n.  «97.  -  «  Les  ma- 
gistrats, .lu  cet  auteur,  ont,  dans  ce  cas  comme 
dans  tous  les  autres,  la  liberté  du  chou;  et  il  se 
peut,  en  effet,  que  le  mari,  par  un  motif  quelcon- 
que, ne  convienne  pas  à  cette  mission,  comme,  par 
exemple,  s'il  est  lui-même  un  mauvais  administra- 
teur, s'il  a  fallu  obtenir  contre  lui  un  jugement  de  \ 
séparation  de  biens,  s'il  est  aussi  pourvu  d'un  run- 
seil,  etc.,  etc.  »  —  «  La  loi,  ajoute- t-il,  reconnaît  le 
conseil  judiciaire,  mais  non  le  conseil  légal  ou  té- 
gitime.  » 

«•  Jugé  implicitement  en  ce  sens  —  Paris, 
*  août  4849  (t.  4  1850,  p.  Si 6),  Boisgonthier  c  Re- 
\,-rs  _  V.  quant  aux  conséquences  de  cette  nomi- 
nation sur  l'autorité  maritale,  Rep.,  n.  13t. 

62.  —  1*  Au  contraire,  M.  Demolombe  (n.  71 1) 
estime  que  le  tribunal  ne  pourrait  pas  nommer  plu- 
sieurs conseils  judiciaires,  au  même  individu.  — 
Il  se  fonde  sur  ce  que  ce  serait  aggraver  arbitraire- 
ment l'incapacité  légale,  que  de  soumettre  le  pro- 
digue à  la  nécessité  d'obtenir  l'assistance  de  plu- 
sieurs conseils,  de  deux,  de  trois  et  même  plus.  - 
Mais  il  ajoute  (n.  71»)  que  le  tribunal  pourrait  nom- 
mer un  second  conseil  chargé  d'assister  le  prodi- 
gue à  défaut  du  premier  ;  c'est-à-dire,  un  sup~ 
pléant. 

V  Kn  cas  d'intérêts  contraires  entre  le  prodigue 
et  son  conseil  judiciaire,  il  devrait  être  nommé  un 
conseil  ad  hoc.  —  Mai:  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  nomi- 
nation d'un  subrogé  conseil.—  Demolombe,  t.  8,  n. 
7is  ci  tu;  Merlin.  Rèp.,  v*  Prodigue,  S  9. 

66-67.  —  L'individu  nommé  conseil  Judiciaire 
est -il  tenu  d'accepter  cette  mission?  —  Faut-il  ap- 
pliquer, dans  ce  cas,  les  règles  établies  par  la  loi  en 
matière  de  tutelle,  sur  les  causes  d'incapacité,  d'ex- 
cuse ou  de  destitution  des  tuteurs  et  subrogés  tuteurs? 
—  M.  Demolombe  (n.  710)  pense  que  la  nomination 
ayant  lieu,  non  par  la  famille,  mais  par  la  justice, 
les  règles  sur  la  tutelle  sont  sans  application,  et  que 
les  fonctions  du  conseil  judiciaire  constituent  une 
sorle  de  mandat  qui  peut  être  refusé,  dont  on  peut 
se  démettre  et  que  le  tribunal  lui-même  pourrait  en- 
suite révoquer,  s'il  y  avait  lieu.— Zachana",  p.  861, 
«71  ;  Chardon,  n.  SU6.— V.  cependant  Taulier,  1. 9, 
p.  138. 

Sec  t.  5. — J  4. — Etal  et  capacité  de  la  personne 
pourvue  d'un  conseil  juaiciaire.  —  Actions. 

71.—  Les  prohibitions  de  l'art.  313  sout  limita- 
tives, et  les  magistrats  ne  peuvent  ni  en  retrancher 
ni  y  ajouter.  —  Demolombe,  t.  8,  n.  7*0. 

73.  —  l*  L'individu  pourvu  d'un  conseil  judi- 
ciaire peut  valablement  consentir  seul  un  bail  d'une 
durée  inférieure  à  neuf  ans;  mais  si  un  bail  cousenti 
par  lui  excède  celte  durée,  il  peut,  avec  l'assis- 
tance de  sou  conseil,  demander  que  l'exécution  en 
soit  renfermée  dans  une  période  de  neuf  années  — 
Toulouse,  83  août  1855  (t.  «  4856,  p.  305),  Duclos 
c.  Pênes.  —  Duvergicr.  Louage,  t  4,n.  37. 

S*  Observons  toutefois  que  la  nullité  puisée  dans 
l'incapacité  du  prodigue  n'est  que  relative, et  que  !• 
preneur  serait  sans  qualité  pour  s'en  prévaloir — V. 
Zachana:,  g  534;  Massé  et  Vergé,  %  849:  Marcadé, 
sur  l'art.  608;  Demante,  1. 1,  n.  874  bis  3. 

3*  Le  prodigue  peut-il,  sans  assistance  de  son  con- 
seil, donner  à  anlichrèse?  —  El  d'abord  la  négative 
n'est  pas  douteuse  lorsqu'il  s'agit  d'une  anlichrèse 
dont  la  durée  est  illimitée  (V.  anal,  en  matière  de  tu- 
telle ou  pour  la  femme  mariée,  et  Réf.,  t*  ànti- 
cubkse,  n.  89  et  30).— Mais  s'il  s'agit  d'une  anli- 
chrèse à  courte  durée  ou  qui  n'excède  pas  neuf  ans 
(durée  la  plus  longue  des  baux  de  simple  administra- 
tion}, M.  Magnin  (7r.  des  min.,  t.  8,  u.  IS6i  et 
1 -J6S),  déclare,  pour  le  cas  analogue  d'émancipation, 
tjil'un  Ul  rontr.it  est  valable.  —  Conlr.  Troplong, 
.\<i  >tii>rmctit,  n.  511»,  et  Zachiiriw,  &  457.  Ces  au 
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l-urs  considèrent  l'anlichrèse,  lor*  même  qu'elle  a 
lieu  pour  un  temps  qui  n'est  pas  long,  comme  un 
acte  de  disposition,  en  ce  qu'elle  contient  uue  cession 
•le  fruits,  «t,  dès  lors,  l'interdisent  a  ceux  qui  ne 
sor.t  capables  que  des  actes  de  simple  administra- 
tion. 

4°  Jugé  en  ce  sens  que  l'antiehrese  ayant  pour 
objet  l'aliénation  des  revenus  du  prodigue  ne  peut 
•'•Ire  consentie  sans  l'assistance  du  conseil  judi- 
ciaire.— Paris,  10  mars  185*  (t.  t  1885,  p.  5»5), 
Lepique  c.  Pougel. 

74.  -M.  Demolombe  (t.  8.  n  718)  est  également 
d'avis  que  la  capacité  du  prodigue,  quant  aux  actes 
d'administration,  n'existe  qu'autant  que  ces  actes  ne 
couvrent  pas  des  actes  d'aliénation.  —  Conf.  motifs 
de  l'arrêt  de  Paris,  10  mars  4854  (précité). 

75.  —  Le  conseil  judiciaire  est  investi  du  droit 
non-seulement  d'assister  le  prodigue  qui  reçoit  un 
capital  mobilier,  mais  encore  de  régler  l'emploi  de 
ce  capital.— Caen,  6  mai  4850  (l  8  4854,  p.  586), 
Saiul-Céran  r.  Cbalillon.  —  Demolombe,  t.  8,  n. 
786  ;  Ducaurroy,  Bonnier  et  Rouslain,  t.  4,  n.  788. 
— Conlr.  Rolland  de  Villargues,  Rép.  ttot.,  r  Cons. 
judiciaire,  n.  376)  qui  se  fonde  sur  ce  que  les  iu- 

apacilés  ne  s'étendent  pas.  —  Mais  il  faut  remar- 
quer qu'il  s'agit  ici  moins  d'une  peine  que  d'une 
mesure  de  protection  établie  en  faveur  du  prodigue 
(Arg.  de  la  discussion  qui  a  eu  lieu  sur  l'art.  543). 
—  Fenet,  t.  40.  p.  789;  Lot  ré,  t.  7,  p.  378. 

76.  —  MM.  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustain  en- 
seignent (t.  4,  n.  7*8)  que  la  personne  pourvue  d'uu 
conseil  Judiciaire  pourrait  seule,  et  sans  assistance, 
transférer  ses  rentes  sur  l'Etat  et  ses  actions  de 
la  banque  au-dessous  de  50  fr.,  et  cela  par  assimi- 
lation avec  le  mineur  émancipé.  —  M.  Demolombe 
(t.  s,  n.  787).  refuse  d'adhérer  à  cette  doctrine  en 
présence  des  termes  formels  de  l'art.  543. 

77.  —  i*  Le  prodigue  peut  aliéner  son  mobilier 
corporel  dans  les  limites  de  son  droit  d'administra- 
tion.— Ducaurroy,  Bonnier  et  Rouslain,  t.  4,  n.  748; 
Zacharis,  t.  4,  p.  876:  Demolombe,  n.  730. 

a*  Quel  que  soit  le  pouvoir  qui  appartient  au  pro- 
digue à  l'égard  des  actes  d'administration,  et  bien  que 
les  grosses  réparations  puissent  avoir  ce  caractère,  M. 
Demolombe  (n.  745)  pense  qu'il  ne  pourrait,  pour 
de  telles  réparations,  engager  seul  ses  capitaux, 
ou  du  moins  que  la  validité  de  pareils  traités  reste- 
ra il  soumise  au  point  de  savoir  si  les  réparations 
liaient  vraiment  nécessaires  et  ont  profité. 

79.  —  Le  prodigue  peut-il,  sans  l'assistance  de 
son  conseil,  faire  a  son  époux,  pendant  le  mariage, 
uue  donation  entre-vifs?  —  M-  Demolombe  (t.  8, 
n.  742),  soutient  la  négative.— Ne  peut-on  pas  tou- 
tefois décider  à  cet  égard  comme  pour  le  cas  de 
testament,  ces  donations  ayant,  comme  le  testa- 
ment, un  caractère  essentiellement  révocable.--  V. 
Tkstauunt 

80.  -4*  La  nomination  d'un  cooseil  n'est  relative 
qu'aux  biens  et  ue  confère  aucune  autorité  sur  la 
personne.  Ainsi,  l'individu  pourvu  d'un  conseil  ju- 
diciaire peut  chaugerde  domicile.  —  Demolombe, 
n.  717. 

i"  L'individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  peut 
seul,  et  sans  assislauce,  louer  ses  services  ou  son 
industrie,  prendre  à  ferme  un  domaine  rural,  si 
telle  est  sa  profession,  etc.;  nuis  le  caractère  de 
ces  actes  ,  comme  actes  d'administration,  n'étant 
pas  irés-délermiué,  cl  leur  appréciation  étant  sub- 
ordonnée à  divers  éléments  particuliers  et  relatifs, 
M.  Demolombe  conseille  aux  tiers  (t.  8,  n.  74») 
de  recourir  à  l'assistance  du  cooseil  judiciaire. 

81.  — U  peut  se  marier  sans  l'assistance  du  con- 
seil.—Pau,  34  juill.  1853  (t.  8  4856,  p.  856),  Ri- 
vard.—  Demolombe,  loc.  cit. 

83.  —  Jugé  de  même  que  la  défense  faite  par  la 
loi  aux  iudividus  pourvus  d'un  conseil  judiciaire  de 
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plaider  sans  l'assistance  de  ce  conseil  est  générale 
et  absolue.  —  En  conséquence,  elle  s'applique  aux 
procès  concernant  la  personne  aussi  bien  qu'à  ceux 
relatifs  aux  biens,  et  spécialement  au  cas  où  il  n'a- 
git, pour  le  prodigue,  de  plaider  sur  une  opposition 
n  sou  mariage.  —  Besançon,  il  jauv.  1851  (t.  1 
18M  ,  p.  334),  Jarre  c.  Clerc.  —  Demolombc, 
I.  s,  n.  724. 

84-88.  — 1°  Quelle  est,  à  l'égard  des  stipulations 
matrimoniales,  la  capacité  de  l'individu  pourvu  d'un 
tonseil  judiciaire? — Sur  celle  question,  divers  sys- 
tèmes se  sont  produits. 

2°  Aiusi,  en  général,  on  est  d'accord  qu'il  peut 
slipuler  les  conventions  ordinaires  du  mariage,  no- 
tamment adopter  le  régime  qui  lui  convient.— Zarbo- 
na±,  g  «04;  Pont  et  Rodiere,  Tr.  contr.  mur.,  t.  i, 
n.  45;  Odier,  Tr.  conir.  rnar.,  L  8,  n.  613;  Va- 
lette sur  Proudhon,  t.  4,  p.  568;  Boileux,  6«  édit., 
sur  l'art.  515;  Rolland  de  Villargues,  >•  Cons.  ju- 
dic,  n.  3ê;  Couloo,  Quest.,  v  Prodigue,  p.  369. 
—  Conir.  Marcadé,  sur  l'art.  1398,  n.  4,  et  D> 
molombe,  n.  7s»  et  suiv.,  qui  pensent  que  le  pro- 
digue ne  peut  adopter  d'autre  régime  que  celui  sons 
lequel  il  serait  naturellement  placé  sans  contrat, 
c'est-à-dire,  suivant  Marcadé,  celui  de  la  commu- 
nauté légale,  et  suivant  M.  Demolombe,  celui  de  la 


V  Les  auteurs  précités  considèrent  le  prodigue 
non  assisté  comme  incapable  de  faire  à  sou  cou- 
joint,  dans  son  contrat  de  mariage,  aucune  stimula- 
tion équivalente  a  une  aliénation,  spécialement  une 
donation  entre-vifs.  —  Toutefois,  M.  Duranlou  pense 
qu'il  peut  faire  une  pareille  donaliou,  pourvu  qu'elle 
ne  soit  pas  excessive  relativement  a  sa  fortune,  et 
MM.  Pont  et  Rodière  (loc.  cit.)  sont  d'avis  qu'il 
peut  faire  une  donation  de  biens  à  venir  ,  parce 
qu'une  pareille  donation  n'entraine  aucun  dépouille- 


4*  Toullier,  Duranton  et  Rolland  de  Villargues 
(loc.  cit.)  pensent  aussi  qu'il  peut  faire  à  son  con- 
joint donation  pour  le  cas  de  survie,  une  telle  dis- 
position participant  de  la  nature  de  la  disposition 
testamentaire.  , 

6"  Jugé  en  sens  contraire  que  l'individu  pourvu 
d'un  conseil  judiciaire,  surtout  si  ce  conseil  a  été 
donné  en  vertu  de  l'art.  499,  C.  Nap.,  qui  prononce 
une  qoasi-interdictiou,  ne  peut,  sans  son  assistance, 
faire  à  son  conjoint,  par  contrat  de  mariage,  une 
donation,  môme  pour  le  cas  de  survie  seulement.— 
Amiens,  41  juifi.  1854  (t.  *  <*S3,  p.  43),  Mesoil 
c.  Dubois. 

6°  ...La  donation  fût-elle  mutuelle.— Bordeaux, 
7  fév.  1855  (l.  s»  1856,  p.  436),  Métayer  c.  Giraud  ; 
Pau,  31  juill.  1853  («Aid-)»  Rivard. 

7°  En  effet,  les  actes  passés  sans  l'assistance 
du  conseil  judiciaire,  dans  les  cas  où  cette  assis- 
tance est  nécessaire,  sont  nuls,  sans  distinction  en- 
tre les  actes  qui  peuvent  léser  les  intérêts  de  celui 
qui  est  placé  sous  celle  assistance  et  les  actes  dont 
il  semblerait  n'avoir  point  a  souffrir,  tels,  par  exem- 
ple, qu'une  donation  par  contrat  de  mariage  eu  cas 
de  survie.— A  m  ietts,  SI  juill.  1854  (précitf) 

8°  Mais  aussi  la  nullité  d'une  semblable  donation 
n'entraine  pas  celle  des  autres  conventions  matrimo- 
niales non  contraires  aux  prohibitions  de  l'art.  4»«, 
C.  Nap.,  notamment  de  la  stipulation  d'une  commu 
naulé  réduite  aux  acquêts.  --  Même  arrêt. 

9°  Marcadé  et  M.  Demolombe  (toc.  et  t.)  déclarent  If 
prodigue  incapable  de  faire  à  son  conjoint,  par  con- 
trat de  mariage,  la  moindre  donation  entre-vifs. 

10*  Quant  a  M.  Troplong  (Connu,  du  conir.  de 
mar.,  sur  Part.  1598.  n.  i,  p.  497  et  suiv.),  il  n'a- 
doplc  pas  le  système  mixte  de  plusieurs  des  auteurs 
précités.— Suivant  lui,  la  maxime  habtlis  od  nup- 
tias,  tiabilis  ad  matrimonii  conxequeniias ,  doit 
être  appliquée  sans  restriction  à  l'individu  pourvu 


d'un  conseil  judiciaire,  et  il  décide,  en  conséquence, 
que  le  prodigue  peut  non- seulement  adopter  le  ré- 
gime qui  lui  plait,  mais  encore  faire  à  son  conjoint 
nue  donation  entre-vifs.  —  Examinant  même  la 
question  de  savoir  si  les  tribunaux  pourraient  user 
•lu  pouvoir  discrétionnaire  pour  réduire  la  donation 
ad  legttimum  modum,  dons  le  cas  où  elle  leur  pa- 
raîtrait excessive,  il  fait  remarquer  que  celle  opi- 
nion peut  s  ctayer  de  plusieurs  anciennes  autori- 
tés, mais  il  ajoute  qu'il  ne  conseillerait  pas  aux  ju- 
ges d'eu  user,  en  ce  que  les  clauses  d'un  contrat 
de  mariage  ne  sont  pas  susceptibles  de  division, 
qu'elle»  se  lient,  s'enchaînent,  se  coordonnent.  — 
«  Ht  puis,  ajoule-i-il,  quand  une  femme  a  consacré 
sa  vie  à  un  homme,  il  n'est  pas  juste  de  venir  que- 
reller, par  des  considérations  tirées  du  commerce 
ordiuaire  des  choses,  une  situation  qui  ressemble  si 
peu  aux  autres  contrits.  » 

il"  Jugé  en  sens  contraire,  et  décidé,  en  prin- 
cipe, que  bien  qu'un  mariage  sou  valable  et  res- 
pecté, les  conventions  civiles  qui  s'y  rattachent  peu- 
vent tire  déclarées  nulles  à  raison  de  l'incapacité 
de  l'un  des  époux  qui,  pourvu  d'un  conseil  judiciaire, 
avait  agi  sans  sou  assistance.  Dans  ce  cas  n'est 
pas  applicable  la  maxime  liabilis  etc.  —  Pau,  Si 
juill.  1853  (l.  2  1856,  p.  436),  Rivard. 

89.— De  même,  il  ne  peut  constituer  une  dot  sans 
l'assistance  de  son  conseil.— Zachariie,  t.  l,  p.  376; 
Demolombe,  U  8,  n.  738. 

89  bis.— L'individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire 
ne  peut,  sans  assistance,  renoncer  à  la  prescription. 
—  Troplong,  Preserip.,  I  \,  n.  79  ;  Demolombe, 
t.  8,  n.  733. 

99.  —  U  peut,  sans  l'assistance  du  conseil,  re- 
connaître un  enfant  naturel. —  Demolombc,  n.  717. 

91.— Cette  décision  est  repoussée  M.  par  Demo- 
lombe (n.  747)  en  ce  que,  constituer  une  rente  via- 
gère, ce  n'est  pas  faire  un  acte  d'administration. 

93.  —  Gonf.,  sur  le  principe  que  les  prodigues 
sont  conlraiguables  par  corps,  au  moius,  a  raison 
des  condamnations  antérieures  a  la  nomination  dn 
conseil,  Demolombe,  t.  8,  n.  771  ;  Pigeaa,  Proc. 
civ.,  t.  l,  p.  300. 

93  bis. — I"  Il  a  été  jugé  que  le  conseil  judiciaire 
d'un  prodigue  ne  peut,  par  une  autorisation  géné- 
rale, préalable  et  indéterminée,  lui  conférer  la  ra- 
pacité de  contracter  seul  des  engagements  indéfinis, 
cl  spécialement  une  société  en  nom  cotlectif  ;  et  que, 
par  suilc ,  le  prodigue  qui  s'est  engagé  en  vertu 
d'une  pareille  autorisation  ne  peut  être  réputé  faire 
partie  de  ladite  société,  dont  la  faillite  n'entraine 
pas  la  sienne.  —  Ca*s.,  3  déc.  1850  (t.  4  1851,  p. 
638),  Mahussicr  c.  Decagnj;  Orléans,  9  août  1851, 
Mêmes  parties. 

S'  V.  couf.  à  la  décision  qui  précède,  Demolombe, 
t.  8,  n.  761;  Massé,  Dr.  comm.,  t.  3,  n.  152,  et 
Molinier,  Dr.  comm.,  t.  l,  p.  14t.  —  Ces  derniers 
auteurs  pensent  que  l'individu  placé  dans  les  liens 
d'un  conseil  judiciaire  ne  saurait  être  habilité  par 
ce  dernier  a  faire  le  commerce.  —  «  On  aurait, 
dit  M.  Massé,  peine  à  concevoir  la  possibilité  d'une 
as-islance  aussi  continue  que  l'exigerait  la  conti- 
nuité des  actes  constitutifs  d'un  commerce  sérieux 
et  habituel.  Mais  les  actes  de  commerce  isoles  q-i'il 
ferait  avec  l'assistance  de  son  conseil  judiciaire  se- 
raient assurément  valables,  puisqu'il  n'est  à  n  c;i  j»  ;i  — 
Me  que  lorsqu'il  agit  seul,  et  que  l'assistante  de 
son  conseil  l'habilite  pour  tous  les  actes  que  seul  il 
ne  pourrait  faire.  »  —  La  même  raison  de  décider 
existe  au  sujet  de  l'autorisation  de  contracter  une 
société  en  nom  collectif,  puisqu'elle  entraine  inévi- 
lablemeul  pour  chacun  des  associés  l'obligation  de 
s'engager  iudélinimenl.  —  Y.  cependant  Pari-,  14 
août  1848  (t.  4.^848,  p.  316),  M,ihussier  c.  Le- 
cK-rq.— V.  aussi  Mp.,  v  Sociktk  ,  n.  875. 

5»  Jugé,  en  tous  cas,  que  l'individu  pourvu  d'un 
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conseil  judiciaire  ne  peut  contracter  valablement  une 

société  de  commerce  sans  l'autorisation  dudit  con- 
seil ;  et  si  la  société  dont  il  Tait  indûment  partie  vient 
i  élre  déclarée  en  faillite,  le  jugement  déclaratif  est 
nul  et  nou  avenu  a  son  égard.— Irib.  comtn.  de  la 
Seine,  36  mai  1867  {Gaz.  des  trib.,  a»  mai),  An- 
siaume. 

94  bis.— L'individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire 
peut-il  Taire  partie  d'un  conseil  de  famille  ?  —  V. 
à  cet  égard  Rép.,  V  Cojfswt.  de  famille,  n.  70. 

99.— M.  Demolombe  (t.  8,  n.  755),  paraît  éga- 
lement exiger  la  présence  simultanée  du  prodigue 
et  de  sou  conseil 

104.— Conf.  sur  le  droil  de  faire  les  actes  con- 
servatoires, Demolombe.  U  R,  n.  751. 

108.  —  La  sentence  rendue  par  des  arbitres 
nommés  en  vertu  de  la  procuration  d'un  des  liqui- 
dateurs d'une  société,  lequel,  depuis  celle  procura- 
tion, a  été  pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  est  nulle 
si  ce  conseil  n'a  point  été  mis  en  cause.  —  Paris, 
39  août  1851  (t.  l  «852,  p.  956),  Lemairec.  Cou- 
Ion.  —  En  effet,  l'assistance  du  conseil  judiciaire, 
inutile  lorsqu'il  s^agit  d'actes  seulement  conserva- 
toires, devient  indispensable  quand  il  faut  avoir  re- 
cours à  des  mesures  d'une  autre  nature  et  paraître 
en  justice. 

109.  —  Il  a  été  décidé  que  le  jugement  qui,  sur 
la  provocation  du  ministère  public,  a  nommé  un  con- 
seil judiciaire  à  un  prodigue  appelé  au  débat  comme 
seul  contradicteur,  emporte,  s'il  a  été  rendu  public 
et  même  eiécuté,  autorité  de  la  chose  jugée  vis-à- 
vis  de  tous  et  surtout  vis-à-vis  du  prêteur  qui  a 
traité  nvee  le  prodigue  depuis  ce  jugement.  Eu  vain 
ce  préteur,  dont  l'intérêt  d'ailleurs  n'était  pas  né 
lors  du  jugement,  préleudrail-il  l'attaquer  par  voie 
de  tierce  opposition.  —  Rouen,  5  déc.  1853  (t.  i 
18^5,  p.  615),  Lebretou  —  V  anal.  Interdiction. 

111-116.-1°  Les  actions  intentées  par  un  pro- 
digue doivent  être  données  en  sou  nom  et  au  hom 
du  conseil  comme  l'assistant.  —  De  même»  les  tiers 
demandeurs  doivent  mettre  en  cause  l'individu  pour- 
vu d'un  conseil  et  ce  conseil  lui-même  à  l'effet  de 
l'assister.  —  Demolombe,  t.  8,  n.  753;  Zacharia>,  t. 
l,  p.  176;  Chardon,  Puiss.  tut.,n.  478. 

lg  On  parait  généralement  reconnaître  que  le  con- 
seil judiciaire  nommé  à  un  prodigue  n'a  point  qua- 
lité pour  agir  seul  en  justice  daus  son  intérêt,  à 
son  insu  ou  malgré  lui  ;  s'il  peut  eni|iêcber  par  son 
veto,  il  n'a  pas  le  droil  d'action,  qui  est  tout  à  fait 
dislinrt.  —  Paris,  7  mai  1851  (t.  i  1851,  p.  168), 
Pelil-Bergons.  —  Demolombe,  t.  8,  n.  763;  Favart 
de  Langlade,  Rép.,  »•  Cons.  jud.,  n  4;  Magnin, 
Tr.  des  minor.,  t.  i,  p.  f»oo;  Durantoo,  t.  3,  n. 
786;  Marcadé,  sur  l'art.  513,  n.  3;  Boiteux,  sur 
l'art.  513:  Teulct,  d  Auvilliers  et  Sulpicy.  C.  cw. 
annoté,  sor  l'art.  513,  n.  51  et  suiv.  ;  Rolland  de 
Villargues.  v°  Cons.  jud.,  n.  51.  —  V.  aussi,  dans 
l'ancien  droit,  Nouveau  Deniiart,  v»  Cons.  nommé 
parjust.,  g  1,  n.  8. 

3*  liais  la  Cour  de  cassation  décide  que,  si  le 
conseil  Judiciaire  ne  peut  agir  seul,  il  n'en  esl  pas 
de  même  quand  il  s'agit  de  défendre  aux  actions  in- 
tentées contre  le  prodigue. — C'est  d'après  ce  prin- 
cipe qu'il  a  été  jugé  que  le  conseil  judiciaire  a,  dans 
les  actions  dirigées  contre  le  prodigue,  le  droit  de 
conclure  de  son  cbef  ainsi  qu'il  avise,  et  de  présen- 
ter la  défense  de  ce  dernier,  même  en  son  absence 
et  contre  sou  gré.  Eu  conséquence,  il  a  qualité,  soit 
pour  former  opposition  nu  jugement  rendu  par  dé- 
faut contre  le  prodigue,  soit  pour  en  interjeter  ap- 
pel, sauf,  dans  ce  dernier  cas,  aux  juges  à  ordonner 
la  mise  en  cause  de  ce  dernier. —  Orléans,  18  mai 
1853  (t.  t  1853,  p.  1*4),  Ballot  c.  Poirier. 

4*  Jugé  dans  le  môme  sens  que  le  conseil  judi- 
ciaire mis  en  cause  par  le  porteur  d'une  obligation 
dn  prodigue,  sur  la  demande  en  condamnation  for- 
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mée  contre  ce  dernier,  a  qualité  pouT  interjeter  seul 
appel  du  jugement  rendu  sur  cette  demande  —  Pa- 
rts, «7  août  1856  (t.  i  1856,  p.  4o»),  Brun  c.  Bar- 
bé.—V.  aussi  Demolombe,  t.  h,  n.  764.  —  V.  ce- 
pendant Ornante,  t.  a,  n.  185  bis  vit. 

116  bis.— Le  conseil  judiciaire  appelé  dans  une 
instance  pour  assister  la  partie  i  laquelle  il  a  été 
donné  ne  pourrait  constituer  on  avoué  distinct  de 
celui  constitué  par  cette  partie.— Pau,  l  janv.  1849 
(t  i  1850,  p.  19»),  Fonrcade  c.  d'Angerot. 

U*  —  !•  11  n'appartient  pas  aux  tribunani  de 
suppléer,  par  leur  autorisation,  au  refus  d'assistance 
du  conseil  judiciaire,  sauf  au  prodigue,  si  ce  refus  est 
abusif,  i  provoquer  par  la  voie  légale,  ou  la  révoca- 
tion de  son  conseil  ou  la  nomination  d'un  conseil  ad 
ftoc,  suivant  les  circonstances.— Besançon.  Il  janv. 
1851  (t.  i  1851 ,  p.  534),  Jarre.-Demolombe,  t.  8, 

U.  754-761. 

1°  Celui  qui  a  été  poorTu  d'un  conseil  judicairC  ne 
peut  êlre  autorisé  par  justice  à  plaider  «ans  l'assis- 
lance  de  ce  conseil.  En  conséquence,  il  doit  ou  se 
faire  relever  de  son  incapacité  en  observant  les  for- 
me» qui  ont  élé  suivies  pour  le  mettre  dans  les  liens 
d'un  conseil  judiciaire,  ou  s'en  faire  nommer  un  au- 
tre. —  Orléans,  15  mai  1847  (t.  3  i»47,  p.  si). 
Bru/eau 

3*  Et  le  môme  arrêt  décide  que  le  jugement  qui  a 
autorisé  un  prodigue  à  plaider  sans  l'assistance  de 
son  conseil  judiciaire  ne  fait  pas,  quand  il  i  élé 
rendu  sans  contradicteur,  autorité  de  la  chose  ju- 
gée sur  la  question  de  validité  de  celte  autorisation. 

Scct.  S.— JJSÎet  3.— Actes  antérieurs  au  juge- 
ment. —  Actes  postérieurs  passés  sans  l'assts- 
tance  du  conseil. 

197.— LVt.  503  qui  annule  les  actes  antérieurs 
à  l'interdiction  faits  a  une  époque  où  là  démence 
existait  notoirement  n'est  pas  applicable  au  cas  de 
simple  dation  d'un  conseil  judiciaire.— Domolombe, 
t.  8,  n.  770;  Delvineourt,  édit.  i8l!>,  t.  1,  p.  483. 
notes,  p.  153,  n. 9;  Marcadé  sur  l'art.  813,  n.  à; 
Valette  sur  Proudhon,  l.  1,  p.  570,  note  a  ;  Du- 
cauroy,  Bonnicr  et  Roustain,  1. 1,  n.  ïs»  ;  Boileux, 
sur  l'art.  503. 

131  •  —  i"  Bien  que  la  nomination  d'un  conseil 
judiciaire  ne  produise  effet  que  du  jour  du  jugement 
qui  l'a  prononcée,  cependant  les  obligations  sous- 
crites par  le  prodigue  à  une  époque  où  celui  qui  a 
contracté  avec  lui  connaissait  l'intention  où  était  la 
famille  de  poursuivre  cette  nomination  sont  nulles 
el  de  nul  effet  vis-à-vis  de  ce  dernier,  et  ne  peuvent 
dès  lors  être  invoquées  par  lui  à  raison  de  la  fraude 
dont  elles  sont  entachées.  —  Paru,  10  mars  1854 
(t.  l  1854,  p.  535),  Lefricquc  c.  Pouget. 

1°  M.  Demolombe  (t.  8,  n.  773)  esl  également  d*a- 
visque  les  tribunaux  ont  à  cet  égard  pleins  pouvoirs 
d'appréciation.  Il  pense  même,  en  invoquant  un  ar- 
rêt de  fa*w,du  «8  juin  1827,  qu'il  peut  êlre  nommé 
à  la  partie  contre  laquelle  il  est  formé  une  demande 
en  nomination  de  conseil,  un  conseil  provisoire: 
«  Ce  moyen,  dit-il,  très-juridique,  puisque  l'art.  514 
rend  applicable  à  notre  sujet  l'art.  497  (concernant 
l'administration  provisoire  en  cas  d'interdiction  i  est 
le  meilleur  pour  prévenir  toutes  les  dillkuliés  de  ce 
genre.  »  —  Observons  que  c'est  d'une  manière  ana- 
logue à  celle  indiquée  par  M.  Demolombe  qu'on  pro- 
cédait dans  la  coutume  de  Bretagoe.  —  En  effet, 
lorsque  autrefois  la  procès  semblait  devoir  traîner  en 
longueur,  le  juge  avait  la  faculté  de  décider  qu'a  par- 
tir d'une  certaine  époque  les  actes  faits  avec  le  dé- 
fendeur en  interdiction  pour  cause  de  prodigalité  se- 
raient nuls  s'il  venait  a  êlre  déclaré  mal  u*jnt  de 
r«  biens.  —  V.  Massé,  part.  3,  rh  13,  n  9 
et  il;  D'Argentré,  art  4M,  Cout.  Hret.,  gloss.  1, 
n.  4.  —  Toutefois,  ce  n'est  pas  ainsi  que  depuis  le 
Code  Napoléon,  il  est  procédé  en  pratique  dans  les 
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contestations  relatives  aux  dation»  de  conseil  judi- 
ciaire. 

138.  —  1*  Le  prodigue  pourvu  d'un  conseil  judi- 
ciaire n'est  pas  privé  «e  la  faculté  d'acheter,  seul  el 
sans  le  concours  de  ce  conseil,  des  objets  mobiliers, 
des  choses  nécessaires  à  la  vie,  spécialement  des  vê- 
lements, et  d'en  acquitter  le  prix  avec  des  billets  à 
ordre,  a  défaut  d'argent  comptant.  En  conséquence, 
le  billet  par  lui  souscrit  en  pareil  cas  ne  peut  être 
considéré  comme  on  acte  d'emprunt  prohibé,  el  est 
valable  s'il  n'a  rien  de  suspect  et  d  exagéré.— Or- 
léans, 9  juin  1855  (t.  9  1153,  p.  H5),  Ballot  c. 
Poirier  el  Mignon. 

*•  De  même,  si  la  loi  interdit  au  prodigue  d'em- 
prunler  sans  l'assislaoci'  de  «m  conseil  judiciaire, 
elle  ne  l'empoche  pas  de  se  faire  faire,  sans  cette 
assistance  ,  les  fournitures  nécessaires  aux  besoins 
de  son  ménage,  dans  une  juste  mesure  et  dans  des 
proportions  en  rapport  avec  sa  fortune.  —  Cats.,  3 
avril  1855  (t.  i  1835,  p  61 1),  Mouton  et  Métairie 
c.  Guv-Ricbelot. 

8*  El  il  peut,  sans  l'assistance  de  son  rooseil, 
souscrire,  jusqu'à  concurrence  de  ces  fournitures, 
soit  des  reconnaissances  simples,  «oit  des  billets  à 
ordre,  bien  que,  dans  ce  dernier  cas,  il  puisse  de- 
venir justiciable  de  la  juridiction  commerciale  si  des 
signatures  de  négociants  tiennent,  par  suite  d<«  la 
négociation  des  billets,  «'ajouter  à  la  sienne.  Mai* 
il  ne  pourrait,  dans  ce  dernier  cas,  être  condamne 
commercialement.—  Même  arrêt. 

143  bis.— Ie  Le  jugement  par  défaut  portant  da- 
tion d'un  conseil  judiciaire,  n'étant  pas  susceptible 
de  péremption  faute  d'rxécution  dans  les  six  mois  de 
sa  date  suivant  l'un  des  modes  énoncés  dans  l'art. 
159.  C.  proc.  civ.,  les  actes  postérieurs  à  un  sem- 
blable jugement  faits  sans  l'assistance  du  conseil 
par  celui  qui  en  a  été  pourvu  sont  nuls  de  plein 
droit,  malgré  l'absence  de  publicité  donnée  au  ju- 
gement, alors  surtout  que  le  pourvu,  loin  d'en  de- 
mander la  nullité,  l'exécute  en  se  faisant  assister 
dudit  conseil.  —  D'ailleurs,  l'exception  résultant  de 
la  péremption,  étant  essentiellement  personnelle  à 
celui  qui  est  pourvu  du  conseil  judiciaire,  ne  pour- 
rait être  présentée  par  un  créancier  qui  se  préten- 
drait lésé  par  le  défaut  de  publicité  donnée  au  ju- 
gement. Le  créancier  ne  peut,  en  pareil  cas,  s'en 
prendre  qu'a  ceux  qui  étaient  chargés  d'accomplir 
les  formalités  légales.— Rennes,  tf  mai  1851  (t.  1 
1851,  p.  te»),  De  Rubatc.  Houel. 

f  Les  actes  qu'un  prodigue  pourvu  d'un  conseil 
judiciaire  a  passés  sans  l'assistance  de  ce  conseil, 
dao>  les  cas  ou  celle  assistance  est  exigée  par  la  loi 
sont  nuls  de  droit.  Vainement  c«ux  qui  ont  contracté 
avec  le  prodigue  allégueraient-ils,  pour  échapper  à 
cette  nullité,  que  le  tribunal  qui  a  nommé  le  con- 
seil était  incompétent  ratione  f^isona»,  el  que,  par 
suite,  la  publication  de  sou  jugement  dans  l'arron- 
dissement où  il  a  élé  rendu  était  insullisanle  pour 
avertir  les  tiers.— Douai,  ht  juin  1847  (t.  t  I8îk6, 
p.  475),  Dubois  et  Dupas.— V.  Toutefois  les  obser- 
vations critiques  de  M.  Rodiere  sous  cet  arrêt  et  sur 
les  conséquences  de  défaut  de  publicité  quant  aux 
effets  du  jugement.  —  V.  aussi  Réf.  et  Sii>p.,  »• 

DrfEHDICTIOS,  n.  376. 

Seet.  3.  —  Révocation  du  jugement. 

144.  —  La  femme  qui  avait  provoqué  l'inlenln-- 
tion  de  son  mari  el  sur  la  demande  de  qui  il  »  vie 
pourvu  d'un  conseil  judiciaire  est  recevante  à  atta- 
quer par  la  voie  de  la  tierce  opposition  le  jugement 
qui,  en  son  absence,  prononce  en  faveur  du  mari  la 
mainlevée  de  cette  mesure.  —  11  en  est  ainsi  alors 
surtout  que  la  femme,  placée  a  la  téte  d'une  indus- 
trie importante,  a  été  nommée  elle-même  conseil  ju- 
diciaire de  son  mari,  et  que,  commune  en  biens,  la 
for  lune  presque  eolière  des  époux  consiste  en  acqm- 
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silions  faites  depuis  le  mariage. —  Rennes,  95  juin 
1851  (l.  1  1851,  p.  917),  Cosson.  —  V.  anal,  sur 
la  question  de  principe,  Rép.,  v«  Jt  aiiMCTioN,  n. 
388  et  suiv. 

146.  —  Conf.  en  ce  sens,  que  la  demande  en 
mainlevée  d'interdiction  doit  être  soumise  au  tribu- 
nal du  nouveau  domicile  de  l'interdit,  Dcmolombe, 
t.  8,  n.  775. 

CONSEIL  MUJTICIPAIi 

Seet.  1.  —  Historique. 

68.  —  l*  A  la  suite  de  la  révolution  de  Février,  et 
bien  que  les  lois  des  91  mars  1831  et  18  juillet 
1837  demeurassent  la  hase  du  régime  municipal. 
(V.  Srrr.,  v»  Commi  se),  néanmoins  le  décret  du  s 
juill.  1848  apporta,  en  ce  qui  concerne  l'institution 
des  conseils  municipaux ,  quelques  modifications , 
principalement  en  ce  qui  concerne  le  mode  d'élec- 
tion et  les  conditions  d'éligibilité  à  ces  conseils.  — 
V.  inf.,  n.  !>5  et  96. 

t*  Les  réformes  introduites  par  la  loi  du  5  mai 
1855  sont  plus  importantes.  Toutefois,  comme,  en 
principe,  celle  loi  n'a  fait  que  reproduire  les  lois 
de  1831  et  1837  précitées  relativement  à  la  convo- 
cation îles  conseils  municipaux,  à  leurs  réunion»  el 
sessions  extraordinaires,  ainsi  qu'à  leurs  attribu- 
tions, nous  n'aurons  qu'à  rapprocher  les  prescrip- 
tions qu'elle  a  édictées  des  dispositions  des  lois  an- 
térieures. —  V.  aussi  Sirrr.,v  Commi  se. 

3'  La  loi  du  5  mai  1855  (.art.  14)  déclare,  du 
reste  ,  que  les  conseils  municipaux  des  villes  de 
Paris  et  de  Lyon  continuent  à  être  régis  par  des 
lois  spéciales."—  V.  Sitpp.,  Ville  de  Lyos, 
Ville  de  Paris. 

Seet.  2.  —  Convocations.  — Sessions  ordinaires 
et  extraordinaires. 

69.  —  Aujourd'hui  la  réclamation  dirigée  contre 
l'arrêté  motivé  du  préfet  qui  a  refusé  la  convoca- 
tion extraordinaire  du  conseil  municipal  demandée 
par  le  tiers  des  membres  du  conseil  est  portée  non 
plus  devant  le  chef  de  l'Elat,  mais  devant  le  mi- 
nistre de  l'intérieur.— Loi  5  mai  I8.'i5,  art.  15. 

82.  —  Suppléant  au  silence  de  la  loi  de  1831,  et 
continuant  au  surplus  ce  qui  était  cousacré  par  un 
usage  général,  la  loi  du  S  mai  1855,  art.  16,  veut 
que  la  convocation  des  membres  du  conseil  muni- 
cipal ait  lieu  par  lettres  et  à  domicile. 

85.  —  «  Quand  le  conseil  municipal  se  réunit  en 
session  ordinaire,  la  convocation  se  fait  trois  jours 
au  moins  av;mi  celui  de  la  réunion.  Quand  le  conseil 
municipal  est  convoqué  extraordinairement,  la  con- 
vocation se  fait  ciuq  jours  au  moins  avant  celui  de 
la  réunion.  Elle  contient  l'indication  des  objets  spé- 
ciaux el  déterminés  pour  lesquels  le  conseil  doit  s'as- 
sembler. Néanmoins,  en  cas  d'urgence,  le  sous-pré- 
fcl  peut  abréger  les  délais  de  convocation.  .-Loi  5 
mai  IX.'.:.,  an.  16 

87.  —  La  loi  du  5  mai  1855,  tout  en  reprodui- 
sant la  disposition  de  l'art.  96  de  la  loi  du  91  mars 
iK5i  ,  d'api  es  lequel  tout  membre  du  conseil  mu- 
nicipal qui,  sans  motifs  légitimes,  a  manqué  à  trois 
convocations  .  ousêculives.  peut  être  déclaré  démis- 
sionnaire, ajoute  néanmoins  (art.  9o)  :  «■  Sauf  re- 
cours, dans  les  dix  jours  de  la  notification,  devant  le 
conseil  de  préfecture.  » 

Scct  3.—Comf-osition  du  conseil  municipal.—' 
tncoiftjxitibi/itës  et  incaf>acités. 

93.  —  Lors  de  la  discussion  de  la  loi  d'orga- 
noaiion  municipale  du  5  mai  1855,1e  Gouvernement 
avait  proposé  uue  réduction  dans  le  nombre  îles  con- 
seillers municipaux.  La  commission  ne  partagea  pas 
l'avis  du  Gouvernement, et  proposa  le  rétablissement 
pur  et  simple  des  dispositions  de  la  loi  de  1831  sur 
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re  v>oïnt  ;  cel  amendement  fut  admis  par  le  Gouver- 
nement ,  et  l'art.  6  de  la  loi  fut  voté  en  consé- 
quence 

93.— Le  décret  du  S  juillet  «84»,  aussi  bien  que 
la  loi  du  s  juillet  18*5,  a  maintenu  l'élection  comme 
condition  de  la  composition  des  conseils  municipaux 
en  substituant,  du  reste,  le  suffrage  universel  aux 
listes  restreintes  des  catégories.  —  V.  Elections 

MUNICIPALES. 

96.—  Aujourd'hui  sont  éligibles  au  conseil  mu- 
nicipal les  citoyens  inscrits  sur  les  listes  électo- 
rales de  la  commune  et  3gés  de  vingt-cinq  ans  ,  et 
les  citoyens  ayant  atteint  le  même  âge  qui,  sans  y 
être  domiciliés,  y  paient  une  contribution  directe. 
—  Néanmoins  ,  suivant  la  proportion  établie  par 
l'article  13  de  la  loi  du  ai  mars  1831  ,  le  nombre 
de  ces  derniers  ne  pourra  dépasser  le  quart  des 
membres  du  conseil.  —  Décret  3juill.  1848,  art.  9. 
— La  loi  du  5  mai  1855  n'a  pas  modifié  ce  point. 

113.— 1°  Les  art.  9,  10, 11  et  t«,  reproduisent, 
en  les  complétant ,  les  dispositions  des  lois  anté- 
rieures. ■  Ne  peuvent  être  conseillers  municipaux  : 
1°  Les  comptables  4e  deniers  communaux  et  les 
agents  salariés  de  la  commune  ;  2"  les  entrepre- 
neurs de  services  communaux  ;  3*  les  domestiques 
attachés  à  la  personne;  4°  les  individus  dispensés 
de  subvenir  aux  charges  communales  ,  et  ceux  qui 
sont  secourus  par  les  bureaux  de  bienfaisance.  » 

2e  «  L'incapacité  prononcée  contre  les  entrepre- 
neurs de  services  communaux  ne  concerne  que  les 
services  qui  créent,  entre  la  commune  et  les  entre- 
preneurs, des  rapports  d'intérêt  constants  et  pour 
ainsi  dire  journaliers  :  tels  sont ,  par  exemple  ,  le 
service  du  balayage  ,  celui  de  l'éclairage  et  autres 
analogues.  Un  marché  contracté  avec,  la  commune 
pour  un  travail  déterminé,  pour  la  construction  d'un 
édifice  ou  celle  d'un  chemin,  donnerait  lieu  seule- 
ment à  l'application  de  l'art,  si.»  —  (V.  inf.y  n. 
139-2). — Exposé  des  motifs. 

3°  «  Les  fonctions  de  conseiller  municipal  sont 
incompatibles  avec  celles  :  i°de  préfets,  sous-pré- 
fets, secrétaires  généraux ,  conseillers  de  préfec- 
ture ;  2°  de  commissaires  et  d'agents  de  police  ; 
8»  de  militaires  ou  employés  des  armées  de  terre 
et  de  mer  en  activité  de  service  ;  4"  de  ministres 
des  divers  cultes  en  exercice  dans  la  commune.  Nul 
ne  peut  être  membre  de  plusieurs  conseils  munici- 
paux. »— Art.  10. 

4°«  Dans  les  communes  de  cinq  cents  Ames  cl  au- 
dessus  ,  les  parents  au  degré  de  père  ,  de  fils  ,  de 
frère,  et  les  alliés  au  même  degré,  ne  peuvent  être 
en  même  temps  membres  du  conseil  municipal.  »— 
Art.  il. 

5«  a  Tout  conseiller  municipal  qui,  par  une  cause 
survenue  postérieurement  à  sa  nomination,  se 
trouve  dans  un  des  cas  prévus  par  les  art.  9,10 
ei  il,  est  déclaré  démissionnaire  par  le  préfet,  sauf 
recours  au  conseil  de  préfecture.  »  —  Art.  18. 

Sert.  4.  —  Installation,  serment,  organisation. 

121.  —  L'arrêté  du  préfet  sur  l'installation  d'un 
louseil  municipal  est  un  acte  purement  administra- 
tif oui  ne  peut  être  attaqué  par  la  voie  conlentieuse. 
— tons.  a'£fa/,28déc.  184U,  Comm.  de  La  Fcuillie. 

123.  — «  Les  conseillers  municipaux  siègent  dans 
l'ordre  du  tableau.»  —  L.  s  mai  1855,  art.  18.  — 
Cette  prescription  a  sou  iiuportauce  au  point  de 
vue  de  la  présidence  en  cjs  d'absence  ou  d'empê- 
chement du  maire  ou  de  l'adjoint,  lorsque  le  préfet 
n'a  pas  fait  la  désignation  prescrite  par  l'art.  4  de 
la  même  loi  de  1853.  —  V.  Siw».,  v*  Commise,  n. 
ao8-3.v>elsuir. 

124.  —  La  loi  nouvelle,  en  permettant  au  Gou- 
vernement de  prendre  les  maires  et  adjoints  hors 
du  conseil  municipal,  a  statué  en  même  temps  qu'ils 
auraient  entrée  dans  le  sein  du  conseil  municipal. 

Ittp.  gén.  —  Supplément,  T.  I. 
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-  Toutefois,  l'adjoint  pris  en  dehors  du  conseil  n'a 
que  voix  consultative  quand  il  n'est  pas  appelé  k  la 
présidence.— L.  5  mai  1855,  art.  19. 

129.— La  majorité  exigée  pour  la  nomination  du 
secrétaire  du  conseil  municipal  est  celle  des  mem- 
bres présents.— Même  article. 

Sect.  5.— Délibération,  vote,  publicité. 

134.  —  La  loi  du  6  mai  1858,  art.  17,  a  re- 
produit textuellement  l'art.  25  de  la  loi  du  11  mars 
1831  :  «  Le  conseil  municipal  ne  peut  délibérer  que 
lorsque  la  majorité  des  membres  en  exercice  assiste 
à  la  séance.  » 

139.  —  1°  «  La  majorité  exigée  pour  la  validité 
des  délibérations  d'un  conseil  municipal  est  la  ma- 
jorité absolue  des  suffrages.»  —  L.  s  mai  1855, 
art.  18. 

2°  La  loi  du  8  mai  1855  (art.  19),  en  appelant  à 
la  présidence  du  conseil  municipal  le  maire,  et  à 
son  défaut  l'adjoint,  alors  même  qu'ils  ne  font  point 
partie  du  conseil  municipal,  leur  a  maiulenu  la  voix 
prépondérante  en  cjs  de  partage. 

3°  Quoique  cet  article  19  ne  parle  pas  du  cas  où  le 
conseil  est  présidé  éventuellement  par  uu  membre 
du  conseil  autre  que  le  maire  ou  l'adjoint,  il  est 
évident  que  ce  membre  président  jouit  également,  a 
ce  titre,  de  la  voix  prépondérante  en  cas  de  par- 
tage. 

4*  Remarquons,  du  reste,  que  les  membres  du 
conseil  municipal  ne  peuvent  prendre  part  aux  dé- 
libérations relatives  aux  affaires  dans  lesquelles  ils 
ont  un  intérêt,  soit  en  leur  nom  personnel ,  soit 
comme  mandataires.  —  L.  5  mai  1858,  art.  21. 

146.  —  i«  Les  délibérations  des  conseils  munici- 
paux ne  peuvent  donner  lieu  a  aucune  action  en  dif- 
famation contre  les  membres  de  ces  conseils,  sauf 
à  ceux  qui  se  prétendraient  lésés  par  lesdites  déli- 
bérations à  exposer  leurs  plaintes  a  l'autorité  admi- 
nistrative supérieure,  laquelle  y  fait  droit,  s'il  y  a 
lieu,  après  vérification  des  faits.  —  Cons,  d'Etat, 
39  juin  1847,  Fab.  d'Agognac. 

*•  Les  citoyens  qui  se  prétendent  injuriés  ou  dif- 
famés par  une  délibération  du  conseil  municipal 
dans  laquelle  le  maire  aurait  inséré  des  inculpations 
dirigées  contre  eux  n'ont,  pour  obtenir  réparation, 
d'autre  voie  que  le  recours  à  l'autorité  administra- 
tive supérieure,  laquelle  y  fait  droit,  s'il  y  a  lieu, 
après  vérification  des  faits.— Ils  ne  peuvent  deman- 
der l'autorisation  de  poursuivre  le  maire  devant  les 
tribunaux  a  raison  de  ces  inculpations.  —  Cons. 
d'Etat,  M  avril  1848,  Le  Nounrhel  c.  Carité. 

3"  Le  préfet  est  comtiétent  :  t*  pour  censurer,  sur 
la  plainte  de  l'offensé,  les  énonriations  diffamatoires 
ou  offensantes  d'une  délibération  du  conseil  muni- 
cipal ;  2*  pour  ordonner  la  transcription  de  l'arrêté 
de  censure  sur  le  registre  des  délibérations  dudil 
conseil  municipal;  8*  et  pour  déléguer  une  personne 
chargée  de  procéder,  en  cas  de  refus  du  maire,  à 
celte  transcription.— Cons.  d'Etat,  29  juin  1850, 
Comm.  de  Tonibebnuif.  —  V.  encore  Cons.  d'Etat, 
9déc.  1848,  Mouvet;  18  mai  1854,  Lefnleux  et 
Savallec.  Quesnel. 

147.  — Généralisant  ce  qui,  auparavant,  n'était 
qu'exceptionnel,  la  loi  du  5  mai  1855,  art.  M,  veut 
que  désormais  copie  de  toutes  les  délibérations  du 
conseil  municipal  soit  envoyée  au  préfet  ou  sous- 
préfet.— L'envoi  doit  avoir  lieu  dans  la  huitaine. 

151.-1°  En  reproduisant  la  prescription  delà  loi 
de  1837  sur  la  nou-publicilé  des  séances  du  conseil 
muuicipal,  la  loi  du  s  mai  1855  (art.  26)  n'a  pas 
apporté  à  la  rigueur  de  ce  principe  le  tempéra- 
ment admis  par  cette  même  loi  de  1837,  sur  la  pos- 
sibilité de  la  publication  officielle  des  débats  de  ce 
conseil  avec  l'approbation  de  l'autorité  supérieure. — 
La  non-publicité  est  aujourd'hui  de  règle  absolue. 

8*  Toutefois,  le  même  article  de  la  loi  du  s  mai 
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.  ««5»  a  reproduit,  en  l'étendant  même  à  tout  habi- 
tant de  la  commune  et  non  pas  seulement  au  con- 
tribuable inscrit,  le  droit  accordé  par  l'art.  15  de  In 
loi  du  il  mars  1851,  de  demander  communication, 
sans  déplacement,  des  délibérations  du  conseil  mu- 
nicipal ;  il  a  même  ajouté  :  «  et,  aux  mêmes  condi- 
tions, il  a  droit  d'en  prendre  copie.  » 

S»  D'autrrs  articles  de  la  loi  du  8  mai  1853,  re- 
produisant et  complétant,  du  reste,  la  législation  de 
1831,  ont  pour  but  de  prévenir  tout  envahissement 
de  pouvoirs  de  la  part  des  conseils  municipaux. 

4°  «Toute  délibération  d'un  conseil  municipal 
portant  sur  un  objet  étranger  a  ses  attributions  est 
nulle  de  plein  droit.  Le  préfet,  en  conseil  de  préfec- 
ture, en  déclare  la  nullité.  En  cas  de  réclamation 
du  conseil  municipal,  il  est  statué  par  un  décret  de 
l'Empereur,  le  conseil  d'Etat  entendu.  »  —  Art.  M. 

&*  a  Sont  également  nulles  de  plein  droit  toutes 
les  délibérations  prises  par  un  conseil  municipal 
hors  de  sa  réunion  légale.  Le  préfet,  en  conseil  de 
préfecture  déclare  l'illégalité  de  la  réunion  et  la 
nullité  des  délibérations.  »— Même  loi,  art.  14. 

6°  «  Tout  conseil  municipal  qui  se  mettrait  en  cor- 
respondance avec  un  ou  plusieurs  autres  conseils, 
ou  qui  publierait  des  proclamations  ou  adresses, 
sera  immédiatement  suspendu  par  le  préfet.  >  — 
Même  loi,  art  35. 

7"  «  Tout  éditeur,  imprimeur,  journaliste  ou  au- 
tre, qui  rendra  publics  les  actes  interdits  au  conseil 
municipal  |wrles  art.  14  et  i5  de  la  présente  loi, 
sera  passible  des  peines  portées  en  l'art.  115,  C. 
pén  — Même  loi,  art.  16. 

Sect.  6.—  Renouvellement  du  conseil  municipal, 
vacances  et  remplacements. 

152. — 1°  «  Les  conseillers  municipaux  ne  sont 
plus  élus  que  pour  cinq  ans.  »  —  L.  5  mai  1838, 
art.  S.  —  Par  contre,  il  n'y  a  plus  de  renouvelle- 
ment par  moitié  comme  sous  la  loi  do  185t. 

9*  A  ce  sujet,  l'orateur  du  Gouvernement  s'ex- 
primait ainsi  :  «  Le  renouvellement  des  conseils  mu- 
nicipaux, par  moitié,  tous  les  trois  ans.  a  été  établi 
par  la  loi  du  il  mars  1831.  On  donnait  de  cette 
mesure  une  double  raison  :  la  première,  qu'un  re- 
nouvellement plus  fréquent  ne  laisserait  pas  aux 
conseillers  municipaux  le  temps  de  se  former  à 
leurs  fonctions  ;  la  seconde,  qu'un  renouvellement 
intégral  ferait  perdre  la  tradition  des  affaires.  La 
première  de  ces  raisons  est  d'une  incontestable  vé- 
rité ;  elle  se  fortilie  encore  aujourd'hui  d'une  autre 
considération.  Avec  le  suffrage  universel,  plus  en- 
core qu'a>ec  le  suffrage  restreint,  il  importe  de  ne 
pas  raviver  trop  souvent  ces  luttes  locales  dont  la 
fivacité  laisse  souvent  dans  les  esprits  des  traces 
regrettables.  Vous  penserez  donc,  sans  doute,  mes- 
sieurs, avec  le  Gouvernement,  qu'il  est  désirable 
d'espacer,  plus  encore  que  ne  le  faisait  la  loi  de 
1831,  ces  occasions  périodiques  d  agitation.  » 

S*  •  Quant  au  renouvellement  partiel  par  moitié, 
la  seule  raison  sur  laquelle  il  repose  est  plus  vraie 
en  théorie  qu'en  pratique.  En  temps  ordiuaire,  il 
n'arrivera  presque  jamais  qu'un  renouvellement  in- 
tégral ne  laisse  pas  rentrer  au  conseil  municipal  une 
forte  partie  des  conseillers  sortants ,  ce  qui  suflil 
pour  maintenir  la  tradition  des  affaires.  Si,  d'ailleurs, 
vous  trouvez  ronvenablc  de  reculer  de  deux  années 
le  renouvellement  des  conseils  municipaux,  il  semble 
nécessaire  que  ce  renouvellement  soit  intégral  :  un 
renouvellement  par  moitié  assignerait,  eu  eflel,  aux 
fonctions  municipales  une  durée  de  dix  ans,  qui 
semblerait  excessive.  Le  projet  vous  propose,  en  con- 
séquence, de  décider  que  les  conseils  municipaux 
seront  renouvelés  intégralement  tous  les  cinq  ans.  » 

Sect.  7. — Dissolution  du  conseil  municipal. 
177.  —  Les  disposition*  des  art.  49  et  50  de  la 


loi  du  11  mars  1831  ont  été  modifiées  et  complétées 
par  les  art.  13  et  suit,  de  la  loi  du  8  mai  1888, 

que  nous  avons  reproduits  plus  haut.— V.  svprà,  n. 
131-5  et  suif. 

179. — L'art.  18  a  régularisé  le  droit  de  suspen- 
sion, snr  lequel  la  législation  antérieure  ne  conte- 
nait nue  des  règles  insuffisantes;  et,  d'abord,  elle 
n'attribue  aux  préfets  que  le  droit  de  suspension,  en 
réservant  à  I  Empereur  seul  le  droit  de  dissolution. 

182.  —  «  La  suspensioo  prononcée  par  le  préfet 
sera  de  deux  mois,  et  pourra  être  prolongée  par  le 
ministre  de  l'intérieur  jusqu'à  une  année  ;  à  l'expira- 
tion de  ce  délai,  si  la  dissolution  n'a  pas  été  pro- 
noncée par  un  décret,  le  conseil  municipal  reprend 
ses  fonctions.  —  En  cas  de  suspension,  le  préfet 
nomme  immédiatement  une  commission  pour  rem- 
plir les  fonctions  du  conseil  municipal  dont  la  sus- 
pension a  été  prononcée.  »  —  Même  article. 

183.  —  «  Kn  cas  de  dissolution,  la  commission 
est  nommée,  soit  par  l'Empereur,  soit  par  le  préfet, 
suivant  la  distinction  établie  par  le  $  i  de  la  loi.  > 
—Même  article. 

184.  — «  Le  nombre  des  membres  de  cette  com- 
mission ne  peut  être  inférieur  è  la  moitié  de  celui 
des  conseillers  municipaux.  »  —  Même  article. 

185.  — «  La  commission  nommée  en  cas  de  disso- 
lution peut  être  maintenue  en  fonctions  jusqu'au 
renouvellement  quinquennal.  «  —  Même  article.— A 
ce  sujet  l'orateur  du  Gouvernement  s'exprimait  ainsi  : 
«  Le  droit  de  suspendre  et  de  dissoudre  les  corps  élus 
eït  le  correctif  nécessaire  du  principe  même  de  l'é- 
lection ;  c'est  nne  vérité  qui,  depuis  longtemps,  n'est 
plus  contestée  par  personne  ;  on  a  seulement  varié 
sur  l'intervalle  qu'il  convenait  de  laisser  entre  la  dis- 
solution et  la  réélection.  D'après  la  loi  du  il  mars 
1831,  ce  délai  était  de  trois  mois  seulement.  En 
t*8l,  la  commission  de  l'Assemblée  législative  pro- 
posait de  le  porter  à  six  mois.  La  loi  du  7  juill. 
1851  le  fixe  à  une  année.  L'expérience  a  fait  re- 
connaître que  ce  délai  n'était  pas  toujours  suffisant 
pour  donner  aux  fiassions  le  temps  de  se  calmer, 
aux  esprits  égarés  celui  de  réfléchir  et  de  s'éelalrer. 
Le  projet  vous  propose  donc  de  décider  que  la  com- 
mission, nommée  par  le  Gouvernement,  pour  rem- 
placer le  conseil  municipal  dont  la  dissololion  sera 
devenue  nécessaire,  pourra  être  mainteene  jusqu'au 
terme  auquel  eussent  expiré  les  fonctions  du  con- 
seil dissous.  Celte  extension,  qui  doit  être  approu- 
vée de  ceux  qui  voudraient  que  les  conseils  munici- 
paux fussent  nommés  directement  par  le  Pouvoir, 
ne  paraîtra  sans  doute  pas  exagérée  aux  partisans 
les  plus  décidés  du  principe  électif;  ils  reconnaî- 
tront que  plus  large  est  la  base  du  droit  électoral, 
plus  énergique  aussi  doit  être  le  moyen  d'en  répri- 
mer les  abus.  Quant  au  Gouvernement,  il  a  con- 
fiance que  le  droit  de  dissolution,  tel  qu'il  est  or- 
ganisé par  le  projet,  sera  une  arme  suffisante  contre 
tous  les  abus.  » 

CONSEIL  DE  PHïFECTPBE 

CKAFIT&E  I.  —  Historique  ,  organisation ,  m- 
ca^iacités,  incoMfMitiouités. 

24.  —  i*  Le  décret  du  18  mars  1881  a  dimi- 
nué le  nombre  des  conseillers  de  préfecture,  qui  dé- 
sormais ne  peut  s'élever  à  cinq  que  dans  le  départe- 
ment de  la  Seine  ;  dans  vingt-deux  départements,  il 
est  de  quatre  :  dans  les  autres,  de  trois.—  Décr.  *8 
mars  IBM ,  art.  1. 

1*  Toutefois  et  comme  disposition  transitoire, 
l'art.  3  du  même  décret  a  voulu  que  dans  les  dépar- 
tements où  le  nombre  des  conseillera  de  préfecture 
alors  en  exercice  se  trouvait  supérieur  à  ceroi  qu'il 
venait  de  lixer,  la  réduction  ne  s'opérât  qu'au  fur  et 
a  mesure  des  eiuuciious. 
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le  budget  décida,  à  la  suit*  de  la  Révolution  de  1848, 
le  Gouvernement  a  supprimer  les  secrétaires  géné- 
raux dans  les  préfectures,  où  les  avait  maintenus 
l'ordonnance  du  i"  mai  183*,  le  département  de  la 
Seine  excepté  ;  les  fonctions  de  secrétaire  général 
devaient  désormais,  dans  ces  départements  comme 
dans  tous  les  autres,  être  confiées  à  un  des  conseil- 
lers de  préfecture.  —  Arrêté  du  15  déc.  1848,  art. 
8.—  V.  Rrp.,  v  Secrétaire  genkhal,  n.  0  et  s. 

f  Cette  suppression,  qui  rut  l'objet  de  vives  cri- 
tiques, même  dans  le  sein  de  l'Assemblée  constituan- 
te, a  été  néanmoins  maintenue  pendant  plusieurs 
années,  sauf  dans  le  départemcnt'du  Rhône  ,  où 
cette  fonction  fui  rétablie  par  la  loi  du  19  juin  18K1 . 
Ce  n'est  qu'en  <8aS  que  le  Gouvernement,  prenant 
en  considération,  d'une  part,  les  décrets  par  lui 
rendus  le  as  mars  1858  sur  la  décentralisation  ad- 
ministrative, qui  venait  d'augmenter  d'une  manière 
notable  les  attributions  du  préfet,  et,  d'autre  part, 
le  décret  du  88  mars  1858  qui  réduisait  le  chiffre 
des  conseillers  de  préfecture,  songea  a  rétablir  les 
secrétaires  généraux. 

3*  Hais  ce  rétablissement  n'eut  lieu  d'abord  que 
d'une  manière  fort  restreinte  :  neuf  départements 
seulement  obtinrent  des  secrétaires  généraux  :  Bou- 
ches du-RhAne,  Gironde,  Haute-Garonne,  Loire-In- 
férieure, Nord  ,  Bas-Rhin  ,  Hhône,  Seine-Inférieure 
et  Seioe-el-Oïse.  —  Décret  du  8  juill.  1K53,  art.  l. 
—  L'art.  8  ajoutait  qu'indépendamment  des  fonc- 
tions qui  leur  étaient  attribuées  parles  lois  et  règle- 
ments, les  secrétaires  généraux  rempliraient  relies 
de  sous-préfet  de  l'arrondissement.  —  V.  Supp., 

V*  SOI'8-PREFET. 

4°  Celle  dernière  attribution  a  été  supprimée  par 
l'art.  1  du  décret  du  89  déc-  1854  qui,  dans  son 
art.  8,  a  rétabli  la  fonction  de  secrétaire  général  dans 
les  départements  du  Calvados,  de  l'Hérault,  d'Ille- 
et-Vilaine,  de  l'Isère,  de  Maine-et-Loire,  de  la  Meur- 
Ihe,  de  la  Moselle ,  du  Pas-de-Calais,  des  Basses- 
Pyrénées  et  de  la  Somme. 

5»  Le  même  décret  porte  :  Art.  5. — «  Indépen- 
damment des  attributions  qui  leur  sont  conférées 
par  les  lois  et  règlements ,  les  secrétaires  généraux 
pourront,  par  délégation  et  sous  la  direction  des 
préfets,  être  chargés  d'une,  partie  de  l'administration 
départementale;  les  arrêtés  de  délégation  seront 
soumis  à  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur.  » 

8*  Il  n'a  tien  été  innové  jusqu'ici  en  ce  qui  con- 
cerne l'administration  des  autres  départements. 

36.— i*  Le  traitement  des  conseillers  de  préfec- 
ture a  été  fixé  par  le  décret  du  87  rivnrs  1858,  dont 
l'art.  R  a  substitué  un  traitement  fixe  au  traitement 
proportionnel.  —  A  cet  effet,  les  conseillers  de  pré- 
fecture sont  divisés  en  trois  classes. 

«•  La  première  classe  comprend  les  conseillers  de 
préfecture  des  départements  des  Bouches-du-Rhône, 
de  la  Haute- Garonne,  de  la  Gironde,  de  la  Loire- 
Inférieure,  du  Nord,  du  Bas- Rhin,  du  Rbûoe  et  de  la 
Seine-Inférienre.  —  Le  traitement  est  de  s.ooo  fr. 

s*  La  seconde  classe  comprend  les  conseillers  de 
préfecture  des  départements  du  Calvados,  de  la  Côtc- 
d'Or,  du  Doubs,  du  Gard.de  l'Hérault ,  d'ille-et- 
Vilaine,  d'Indre-et-l.oirc  ,  de  liséré,  du  Loiret,  de 
Maine-et-Loire ,  de  la  Meurlhe,  de  la  Moselle  ,  du 
Pas-de-Calais,  du  Puy-de-DAme,  de  Seinc-et-Oise, 
de  la  Somme,  de  Vaurluse  et  de  la  Haute-Vienne. 
—Le  traitement  est  de  s.ooo  fr. 

4*  Les  conseillers  de  préfecture  de  tous  les  autres 
déparlements  sont  placés  dans  la  troisième  classe 
avec  un  traitement  de  itoo  fr. 

8°  Toutefois,  comme  il  importe  a  la  bonne  ad- 
ministration du  pays  que  sous  le  rapport  du  traite- 
ment l'avancement  dépende  des  services  personnels, 
et  nou  plus  seulement  de  la  résidence,  le  même  ar- 
ticle ajoute  :  «  Après  dix  ans  d'exercice,  les  con- 
seillers de  préfecture  de  la  deuxième  ou  de  la  troi- 
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sième  classe  pourront  obtenir  le  traitement  de  la 
classe  supérieure ,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  les 
changer  de  résidence  ».—  Ces  dispositions  ne  sont, 
du  reste,  applicables  qu'à  ceux  des  conseillers  de  pré- 
fecture qui  ont  accompli,  dans  le  même  départe- 
ment, la  durée  de  services  fixée  par  ledit  art.  6.— 
Décret  85  juill.  1855,  art.  1. 

6*  D'après  le  dérretdu  87  mars  1854,  art.  6,  o  les 
conseillers  de  préfecture  faisant  fonctions  de  secré- 
taires généraux  devaient  toucher,  à  ce  dernier  litre, 
une  indemnité  égale  nu  quart  de  leur  traitement  : 
un  décret  89  déc  1858,  art.  4,  fixe  le  traitement 
des  secrétaires  généraux  à  huit  mille  francs  dans  les 
préfectures  de  première  classe,  et  à  six  mille  francs 
dans  celles  de  deuxième  classe. 

7*  En  vertu  du  décret  du  87  mars  1858,  art.  3, 
le  traitement  des  conseillers  de  préfecture  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  abaissé  ii  6,000  fr.  par  l'arrêté 
du  15  déc.  1848,  a  été  rétabli  a  8,000  fr.;  quant  à 
celui  du  secrétaire  général,  qui  avait  été  reduil  a 
8,000  fr.,  il  a  été  porté  à  10,000  fr. 

43  bis.— 1»  «  Les  membres  des  conseils  de  pré- 
fecture admis  a  la  retraite  pour  ancienneté  de  servi- 
ces ou  pour  cause  d'infirmités,  qui  auront  bien  bien 
mérité  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  pourront 
recevoir  le  litre  de  couseillers  de  préfecture  hono- 
raires. » — Décr.  15  mars  1X54,  art.  1. 

8°  «Ceux  auxquels  ce  titre  aura  été  conféré  pour- 
ront figurer  dans  les  cérémonies  publiques  avec  les 
membres  des  conseils  de  préfecture  et  prendre  part, 
avec  voix  consultative,  aux  délibérations  de  ces  con- 
seils, lorsqu'ils  y  auront  été  appelés  par  convocation 
spéciale  du  préfet.  »  —  Art.  8. 

chapitre  II.  —  Sect  1.  —  Attribution*  eu 
matière  cotttentieuse . 

107.  —  Le  coutil  de  préfecture  est  seul  com- 
pétent pour  statuer  sur  les  contestations  relatives  à 
des  travaux,  entre  le  propriétaire  d'un  tetrain  et 
l'entrepreneur  d'un  chemin  de  fer,  si  ces  travaux 
n'ont  pas  pour  objet  IVcupnlion  définilive  du  ter- 
rain, mais  des  fouilles  nécessaires  pour  la  confec- 
tion du  chemin.  —  Lyon,  85  mars  1850,  Mellel  et 
Henrvs  c.  Dumouceaux. 

lâS.  —  Le  conseil  de  préfecture  saisi  seule- 
ment d'une  demande  en  autorisation  de  plaider  ex* 
cède  ses  pouvoirs  en  se  livrant  a  l'interprétation 
non  demandée  d'actes  qui  ont  préparé  et  consommé 
une  vente  nationale.—  tons.  oVEtat,  11  juill.  18*5, 
Bcrnadon. 

chapitre  III.—  Sect.  1.—  Mode  et  forme 
des  délibérations  en  général. 

363.—  Est  valable  l'arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture rendu  par  deux  conseillers  et  par  un  membre 
du  conseil  général  régulièrement  désigné  pour  rem- 
placer le  troisième  conseiller  absent. — Cons.  d'E- 
tat. 83  nov.  1851,  Jaequot. 

366.  —  Les  conseillers  de  préfecture  ne  peu- 
vent, à  peine  de  nullité,  être  remplacés,  en  cas 
d'empêchement,  par  des  conseillers  d'arrondisse- 
ment. Ils  doivent  l'être  par  des  membres  du  con- 
seil général  autres  que  ceux  qui  soûl  en  même 
temps  magistrats.  —  Cons.  d'Etat,  n  aoiU  1849, 
Lnrra-Mioot.  —  V.  Cons.  d'Etat,  U  août  1849  , 
Porral. 

Sect.  2.— S  4\  —  Imtruction,  forme  des  arrêtés. 

383. — Le  conseil  de  préfecture,  saisi  d'uue  de- 
mande en  indemnité  portant  sur  plusieurs  chefs, 
ne  peut  accorder  sur  aucun  de  ces  chefs  une  somme 
supérieure  è  celle  qui  est  réclamée. — Cons.  d'Etat, 
19  juill.  1855,  Decuers. 

385.  —  Lorsque  sur  une  assignation  donnée 
par  un  contribuable  au  percepteur  pour  comparaî- 
tre en  référé  devant  le  président  du  tribunal,  un 

45. 
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conseil  de  préfecture  déboute  ce  contribuable  de 
l'opposition  par  lui  formée  aux  poursuites  dirigées 
contre  lui,  ce  conseil  prononce  sur  une  réclamation 
dont  il  n'était  pas  régulièrement  saisi  et  commet 
un  cicès  de  pouvoirs.  —  Coïts.  d'Etat,  36  août 
1846,  Sellier. 

388.  —  Atlde  Serrigny,  Org.  et  compét.  ad- 
min.,  t.  9,  n.  908  etsuiv.;  Du  four,  Dr.  admin., 
t.  l,o.  114;  Foucart,  Elém.  de  dr.  publ.,  t.  », 
n.  570. 

396.  —  1*  Le  préfet  ne  peut ,  sans  «céder 
ses  pouToirs,  refuser  de  transmettre  une  réclama- 
tion au  conseil  de  préfecture  sous  le  prétexte  que  ce 
conseil  serait  incompétent  pour  en  connaître.  — 
Cons.  d'Etat,  37  fév.  1853,  Laurenlie. 

a*  Ko  effet ,  si ,  les  conseils  de  préfecture 
n'ayant  pas  de  fonds  spéciaux  pour  leurs  bureaux, 
les 'préfets  ou  plutôt  les  bureaux  de  la  préfecture 
sont  le  plus  souvent  les  intermédiaires  forcés  des 
plaideurs  auprès  de  ces  conseils,  ce  mode  de  pro- 
céder ne  peut  avoir  pour  effet  d'attribuer  aux  pré- 
fets le  droit  de  déterminer  si  le  conseil  est  com- 
pétent ou  non  pour  statuer  sur  une  réclamation. 

411.  —  Le  décès  de  l'expert  nommé  d'office 
pour  une  partie  fait  rentrer  celte  partie  dans  la  plé- 
nitude de  son  droit  de  désignation;  et  c'est  seu- 
lement à  défaut  par  elle  d'exercer  ce  droit  qu'il 
peut  être  procédé  d'ofike  au  remplacement  de  l'ex- 
pert.— Cons.  d'Etat,  6  juill.  1854,  Spineux. 

412.  —  Un  conseil  de  préfecture  ne  peut  or- 
donner que  des  parties  procéderont  à  une  expertise 
devant  un  tribunal  civil  pour  arriver  à  l'interpréta- 
tion d'un  arrêté  soumis  t  son  appréciation  ;  ce  se- 
rait déléguer  sa  juridiction. — Rennes,  5  mars  1834, 
Sorel  c.  Trogoff. 

41».- V .  couf.  Cons.  d'Etat,  A  juill.  1845,  Dc- 
caixe.  Ville  de  Paris. 

434.—  Le  préfet,  ou,  en  son  absence,  un  conseiller 
de  préfecture  désigné,  qui,  au  cours  d'une  instruc- 
tion administrative,  transmet  à  un  ministre  des  ren- 
seignements sur  une  affaire  de  son  déparlement,  ne 
fait  qu'un  acte  ordinaire  de  ses  fonctions,  et  les 
rapports  réguliers  qu'il  a  entretenus  ainsi  avec  ses 
chefs  ne  peuvent,  s'il  est  appelé  ultérieurement  à  se 
prononcer  sur  la  même  affaire  par  la  voie  conten- 
tieusc,  donner  lieu  à  une  récusation.— Cons.  d'E- 
tat, 36  juin  1853,  Jalaguier. 

440.— Les  arrêtes  des  conseils  de  préfecture  doi- 
vent, à  peine  de  nullité,  être  motivés.— Cons.  d'E- 
tat, 31  mars  1848,  rriot;  14  juin  i85i,  Vallelte. 

444. — L'arrêté  du  conseil  de  préfecture,  pris  en 
matière  de  contributions,  est  suffisamment  motivé 
parla  mention  des  avis  des  agents  de  l'administra- 
tion et  la  déclaration  que  les  inouïs  de  cet  avis 
sont  adoptés.  —  Cons.  d'Etat,  28  janv.  1848, 
Aguado:  7  déc.  1850,  Rabourdin  ;  10  mai  1851, 
Nicolaï  de  Bercy  ;  31  juin  1851,  Lépreux- Jarlot. 

455  bis.  —  La  transcription  sur  le  registre  à  ce 
destiné  des  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  rédi- 
gés et  signés  sur  des  feuilles  isolées  en  minute 
n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité.— Cor».  d'E- 
tat, lo  mai  1851,  Nicolaï  de  Bercy. 

§  2.  —  Diverses  espèces  d'arrêtés,  effet  de  ces 
arrêtés. 

464.  —  Les  arrêtés  d'un  conseil  de  préfecture 
rendus  contre  une  partie  sans  qu'elle  eût  connais- 
sance régulière  et  valable  de  la  demande  for- 
mée contre  elle  doivent  être  annulés.  —  Cons. 
d'Etat,  u  juill.  1845,  Pruvost. 

466.— 1»  V.  conf.  Cons.  d'Etat,  6  Tôt.  1839, 
Silberzabn  ;  3  janv.  1848,  Legaye.  —  V.  conf.  Du- 
four,  t.  1,  n.  149;  Serrigny,  t.  9,  n.933. 

3°  En  conséquence,  doit  être  réputé  par  défaut 
et  par  conséquent  susceptible  d'opposition  l'arrêté 
d'un  conseil  de  préfecture  qui  statue  sur  des  diffi- 
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cultes  existant  entre  l'administration  et  un  entre- 
preneur de  travaux  publics,  sans  que  ce  dernier  ail 
produit  devant  le  conseil  aucune  réclamation  ou  ob- 
servation.— Cons.  d'Etat,  13  juill.  1846,  Morixot. 

S*  Rt  l'on  ne  saurait  opposer  à  l'entrepreneur, 
pour  faire  réputer  l'arrêté  contradictoire,  la  circon- 
stance que,  lors  de  la  signification  du  décompte 
définitif,  il  aurait  soumis  à  l'ingénieur  des  récla- 
mations tendant  h  la  conservation  de  ses  droits 
et  à  obtenir  une  vérification  nouvelle.  —  Même  or- 
donnance. 

475.  —  Lorsqu'une  partie*,  sur  la  notifica- 
tion qui  lui  est  nme  d'un  arrêté  par  défaut  du  con- 
seil de  préfecture,  adresse  au  préfet  une  lettre  dans 
laquelle  elle  présente  ses  moyens  de  défense  et  de- 
mande décharge  de  l'amende  prononcée  contre  elle, 
le  second  arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  inter- 
vient sur  cette  lettre  doit  être  considéré  comme 
rendu  contradictoi rement,  et.  par  suite,  comme  non 
susceptible  d'opposition.— Cons.  d'Etat,  1 6  janv. 
1846,  Zindicielli  et  Palureau. 

485.  —  \*  L'arrêté  rendu  après  une  expertise  à 
laquelle  la  partie  a  assisté  et  sur  laquelle  elle  a 
fait  des  observations  consignées  au  rapport  est  con- 
tradictoire.— Cons.  d'Etat,  l"  juin  1849,  Bordes. 

3*  L'arrêté  rendu  sur  le  vu  d'un  mémoire  adressé 
au  préfet  par  la  partie,  et  du  procès-verbal  d'une 
expertise  à  laquelle  cette  partie  a  été  régulièrement 
représentée,  est  contradictoire  à  son  égard,  et  n'est 
pas,  dès  lors,  susceptible  d'être  attaqué  par  oppo- 
sition. —  Conf.  d'Etat,  5  avril  1851,  Husson. 

488. — La  partie  qui  a  indûment  saisi  le  conseil 
de  préfecture  doit  être  condamnée  aux  dépens.  — 
Cons.  d'Etat,  8  juin  1850,  Régolin-Picq. 

488.  —  Le  conseil  de  préfecture  qui  condamne 
l'Etat  à  payer  une  indemnité  pour  dommages  ré- 
sultant de  l'exécution  de  travaux  publics  peut  va- 
lablement et  sans  contrevenir  à  la  règle  générale 
que ,  dans  une  instance  administrative  les  dé- 
pens ne  peuvent  être  mis  à  la  charge  de  l'Etat, 
ajouter  à  l'indemnité  les  frais  de  l'expertise,  lors- 
que celte  expertise  a  été  nécessitée  par  le  refus  de 
l'administration  d'allouer  au  propriétaire  réclamant 
le  montant  de  l'indemnité  qui  lui  était  due.— ('on*. 
d'Etat,  5  janv.  1848,  Boutillé.— V.  Kkp.,  v  Tra- 
vaux publics,  n.  1408  et  suiv. 

480.  —  Quand  un  tribunal  civil  saisi  de  plu- 
sieurs chels  de  demande  a,  par  suite  d'un  déclina- 
toire,  renvoyé  la  décision  d'un  de  ces  chefs  au  con- 
seil de  préfecture  et  sursis  à  statuer  sur  les  autres 
chefs  jusque  après  ladite  décision,  le  conseil  de  pré- 
fecture ne  peut,  en  prononçant  sur  le  chef  de  de- 
mande qui  lui  a  été  renvoyé,  condamner  le  deman- 
deur a  supporter  tous  les  dépens  faits  et  occasionnés 
par  lui  devant  le  tribunal  de  première  instance. — 
Cons.  d'Etat,  17  nov.  1849,  Poupinet  c.  Lefèvre. 

491.  •-  Le  préfet  ne  peut  contester  le  caractère 
de  décision  à  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture 
régulier  en  la  forme,  ni  refuser  d'en  donner  expédi- 
tion aux  parties.  —  Cons.  d'Etat,  il  août  1849,  de 
Chasteius. 

493.  —  1°  La  notification  d'un  arrêté  du  conseil 
de  préfecture  qui  condamne  un  individu  à  l'amende 
pour  contravention  aux  règlements  sur  la  police  du 
roulage  lui  est  valablement  faite  par  un  canton- 
nier-chef. En  pareille  matière ,  le  ministère  des 
huissiers  n'est  nullement  nécessaire.  —  Cass.9 
15  juillet  1851  (1.  3  1851  .  p.  543),  Abadie.  —  M. 
Chameau  {Code  inst.  admin.,  p.  153,  n.  18»), 
ajoute  que  la  notification  pourrait  être  encore  va- 
lablement faite  par  un  autre  agent  de  l'adminis- 
tration. 

3°  Cependant,  MM.  Serrigny ,  Organ.  et  comp., 
t.  i,  n.  399  et  suiv.;  Husson,  Trav.  publ.  et  voiriet 
s*  édit.  p.  70  ;  Cormenin,  Dr.  admin.,  5*  édit.,  v* 
Mode  de  procéder  devant  le  conseil  d'Etat,  1. 1, 
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p,  8S  et  suit.;  et  Foucart,  dedr.  publ.,  t.  3, 
n.  375  cl  suiv..  sont  d'accord  pour  enseigner  que 
le?  arrêté»  rendus  par  les  conseils  de  préfecture 
doivent  être  signifiés  par  ministère  d'huissier,  et  ils 
ne  reconnaissent  d'exception  à  celte  règle  que  lors- 
que la  signification  est  laite  à  la  requête  de  l'Etat. 

3"  Cette  opinion  est  rejeté*  par  le  conseil  d'Etat, 
qui  juge,  au  contraire,  que  l'arrêté  d'un  conseil  de 
préfecture  portant  condamnation  contre  un  parti- 
culier en  matière  de  voirie  vicinale  esl  valablement 
signifié  au  condamné  par  le  ministère  du  garde 
champêtre  à  la  requête  de  la  commune  intéressée  , 
et  une  pareille  signification  fait  courir  lo  délai  du 
pourvoi  au  conseil  d'Etat.  —  Cons.  d'Etat,  6  janv. 
185S,  Jaquet  c.  Comm.  de  Dracé. 

498  bis.  —  Les  diliicullés  relatives  a  l'exécution 
d*uo  arrêté  du  conseil  de  préfecture  confirmé  par 
décret  de  conseil  d'Etat  doivent  être  portées  de- 
vant le  conseil  de  prélecture  ,  et  ne  peuvent  être 
déférées  directement  au  conseil  d'Etat.  —  Cons. 
d'Etat,  is  mars  1855,  Boulland. 

Sect.  3.  —  Voies  de  recours. 

513*— 11  n'appartient  qu'aux  ministres  de  défé- 
rer au  conseil  d'Etat  ,  au  nom  de  l'administration , 
les  arrêtés  des  couseils  de  préfecture  dont  il  peut  y 
avoir  lieu  de  |>oursuivre  la  réformation.  Ce  droit  ne 
peut  être  exercé  par  un  préfet.  —  Cons.  d'Etat,  7 
avril  1M6,  Siméon-Cbaumier. 

516  — t"  Lorsque  le  conseil  d'Etat  annule  l'ar- 
rêté d'un  conseilde  préfecture,  il  peut  au  lieu  de  sta- 
tuer lui-mémesur  le  fond,  renvoyer  devant  un  autre 
conseil.  —  Cons.  d'Etat,  35  août  1845,  Pouschot. 

3"  ...Et,  dans  ce  cas,  il  y  a  lieu  de  renvoyer  de- 
vant le  conseil  de  préfecture  la  connaissance  des  de- 
mandes et  conclusions  prises  devant  le  conseil  d'E- 
tat et  tendantes  à  faire  déclarer  communes  à  une 
partie  qui  n'était  pas  en  cause  lors  de  1'arrêié  an- 
nulé les  condamnations  prononcées  par  ledit  arrêté. 
—  Cons.  d'Etat,  il  ]Uill.  1845.  PruvosL 

517.—  !•  La  voie  de  l'opposition  esl  la  seule  ou- 
verte aux  parties  intéressées  contre  les  arrêtés  par 
défaut  des  conseils  de  préfecture.  —  Cons.  d'Etat, 
11  janv.  1837  ,  Gâteau  ;  33  fév.  1841,  Rodier  ;  10 
juillet  1846,  Morizol;  3  janv.  l848,Legage,  lludron 
et  Ray;  10  mars  I84t»,  de  Trirqueville  ;  36  mars 

1850.  Comm.  de  Neuville-sur-Toucqucs;  18  janv. 

1851,  Epailly,  5  juill.  1851,  Leroux  :  3  août  1851, 
Tbanebon;  3  avril  1859,  Synd  de  Thavarrav  ;  13 
janv.  1853,  Mojrier.—V.  aussi  Dufour,  Dr.  adtnin., 
t.  1,  n.  149  et  suiv.  ;  Cormenin  ,  Dr.  a/Iviin.  ,  5« 
édit. ,  v°  Conseils  de  préfecture ,  t.  1  ,  p.  196  ; 
Foucart,  Elém.  de  dr.  publ.,  t.  3,  n.  S78. 

3»  L'arrêté  du  conseil  de  préfeclure  rendu  sur 
une  expertise  à  laquelle  une  des  parties  n'a  été  ni 
appelée  ni  présente,  et  sans  qu'elle  ait  fourni  ses 
observations  sur  ladite  expertise,  est  par  défaut ,  et 
ue  peut,  dès  lors,  être  attaqué  que  par  opposition 
devant  le  conseil  de  préfeclure  qui  l'a  rendu — Cons. 
d'Etat,  18  janv.  1851,  Epailly. 

530  bis.— Les  conseils  de  préfecture  doivent  sta- 
tuer sur  l'opposition  formée  a  leurs  arrêtés  par  dé- 
faut, nnime  iorsqu'en  même  temps  ces  arrêtés  au- 
raient été  l'objet  d'un  pourvoi  au  conseil  d'Etat.  — 
Cons.  d'Etat,  36  mars  1880,  de  Tricquevillc. 

523.— L'arrêté  qui  statue  contradicloiremeut  sur 
le  fond  du  litige  esl  réputé  contradictoire  quant  à  la 
disposition  qui  fixe  les  honoraires  dus  à  des  experts, 
bien  que  le  chiffre  de  ces  honoraires  n'ait  pas  été 
discuté  par  les  parties,  s'il  a  été  précisé  dans  le 
rapport  des  experts.  En  conséquence,  cette  disposi- 
tion n'est  pas  susceptible  d'être  attaquée  par  voie 
d'opposition.-Co^.d'Wal,l"juiu  1854,  de  l'Au- 
respin,  c.  Ramet. 

530.— L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui,  sur 
la  réclamation  d'un  contribuable,  met  les  împosi- 
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lions  contestées  a  la  charge  d'un  tiers,  sans  que  ce 
tiers  ait  été  appelé  ni  entendu,  peut  être  attaqué  par 
ce  dernier  par  la  voie  de  la  tierce  opposition.  — 
Cons.  d'Etat,  16  mars  1850,  Racbis.  —  V.  aussi 
Scrigny,  t.  8,  n.  935;  Cormenin,  5*  édit.,  V  Con- 
seil depréfect.,  t.  i,  p.  197  ;  Foucart,  t.  S,  n.  377. 

CONSEIL  SES  PRISES. 

33.  —  En  1854,  par  suite  de  la  déclaration  de 
guerre  faite  à  la  Russie  et  de  l'alliance  formée  arec 
l'Angleterre,  uu  décret  du  18  juill.  1854  (art.  1)  a 
institué  à  Paris  un  conseil  des  prises.  —  Ce  décret 
contient  en  outre  les  dispositions  suivantes  : 

33.  — «  Ce  conseil  statue  sur  la  validité  de  toutes 
les  prises  maritimes  faites  dans  le  cours  de  la  pré- 
sente guerre,  et  dont  le  jugement  doit  appartenir  à 
l'autorité  française.  Il  statue  également  sur  les  con- 
testations relatives  à  la  qualité  des  navires  neutres 
ou  ennemis,  naufragé»  ou  échoués,  et  sur  les  prises 
maritimes  amenées  dans  les  ports  de  nos  colonies.  » 
—Art.  s. 

34.  — a  Ce  conseil  est  composé  :  1°  d'un  conseil- 
ler d'Etat,  président;  3*  de  six  membres,  dont  deux 
pris  parmi  les  maîtres  des  requêtes  du  conseil  d'E- 
tat; 3°  d'uu  commissaire  du  Gouvernement ,  qui 
donne  ses  conclusions  sur  chaque  affaire.  Les  mem- 
bres du  conseil  des  prises  sont  nommés  par  décret 
impérial,  sur  la  présentation  des  ministres  des  af- 
faires étrangères  et  de  la  marine  et  des  colonies. 
Leurs  fonctions  sont  gratuites.  Ln  secrétaire  gref- 
fier esl  attaché  au  conseil.  »— Art.  3. 

35.  — «  Les  séances  du  conseil  des  prises  ne  sont 
pas  publiques.  Les  décisions  ne  peuvent  être  rendues 
que  par  cinq  membres  au  moins.  Le  commissaire 
du  Gouvernement  esl,  en  cas  d'absence  ou  d'empê- 
chement, remplacé  par  l'un  des  membres  du  con- 
seil- » — Art.  4. 

36.  —  «  Les  décisions  du  conseil  des  prises  ne 
sont  exécutoires  que  huit  jours  après  la  communi- 
cation officielle  qui  en  est  faite  aux  ministres  des 
affaires  étrangères  et  de  la  marine  et  des  colonies.  » 
—Art.  5. 

37.  — «  Les  décisions  rendues  par  le  conseil  des 
prises  peuvent  être  déférées  au  conseil  d'Etat,  «oit 
par  le  commissaire  du  Gouvernement,  soit  par  les 
parties  intéressées.  » — Art.  6. 

38.  — Dans  ce  cas,  c'est  devant  l'assemblée  géné- 
rale du  conseil  d'Etat,  et  non  devant  le  conseil  d'E- 
tat au  contentieux,  que  doivent  être  portés  les  re- 
cours dirigés  contre  ces  décisions.— Cons.  d'Etat, 
il  janv.  1855,  Wilken  et  Zeuthcn. 

38. -b  Le  recours  doit  être  exercé  par  le  com- 
missaire du  Gouvernement  dans  les  trois  mois  de  la 
décision,  et  par  les  parties  intéressées  dans  les  trois 
mois  de  la  nolificaliou  de  celte  décision.  Ce  recours 
n'a  pas  d'effet  suspensif  si  ce  n'est  pour  la  réparti- 
tion définitive  du  produit  des  prises.  Toutefois,  le 
conseil  des  prises  peut  ordonner  que  l'exécution  de 
sa  décision  n'aura  lieu  qu'à  la  charge  de  fournir 
caution.  Dans  tous  les  cas,  il  peut  être  ordonné,  en 
conseil  d'Etat,  qu'il  sera  sursis  à  l'exécution  de  la 
décision  contre  laquelle  uu  pourvoi  esl  dirigé,  ou 
qu'il  sera  fourni  une  caution  avant  cette  exécution.» 
— Décr.  18  juill.  1834,  art.  6. 

40.  —  «  Les  avocats  au  conseil  d'État  ont  seuls 
le  droit  de  signer  les  mémoires  et  requêtes  qfli  sont 
présentés  au  conseil  des  prises,  w— Art.  7. 

41.  —  «  Les  équipages  des  bâtiments  de  Sa  Ma- 
jesté la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande  sont  représentés  devant  le  conseil 
des  prises  par  le  consul  de  leur  nation,  ou  par  tout 
autre  agent  que  désigne  le  Gouvernement  britanni- 
que. » — Art.  8. 

43.— ■  Les  agents  consulaires  étrangers  peuvent 
présenter  au  conseil  des  prises  toutes  les  observa- 
tions qu'ils  jugent  convenables  dans  l'intérêt  de  leurs 
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nationaux,  mai»  seulement  par  l'intermédiaire  du 
commissaire  du  Gouvernement.  »— Art.  9. 

43.— «  Les  frais  de  secrétariat  et  autres  dépenses 
accessoires  occasionnées  par  le  service  du  conseil  des 
prises  forment  un  chapitre  spécial  au  budget  du  mi- 
nistère de  la  marine  et  des  colonies.  »— Art.  10. 

44  —  «  Les  dispositions  de  l'arrêté  des  consuls 
du  6  germ.  an  vm  et  des  autres  règlements  non 
contraires  au  présent  décret  sont  maintenues.  Sont 
néanmoins  abrogés  les  art.  9,  10  et  H  de  l'arrêté 
du  fi  germ-  an  mi.  » — Art.  11. 

43.— I  n  autre  décret,  du  34  juill.  1854,  a  nom- 
mé l«*s  membres  du  conseil  des  prises 

46.  — Plus  lard,  par  décret  du  «5  janv.  1856,  les 
dispositions  du  décret  du  18  juill.  mft*.  relatives  à 
l'Angleterre,  ont  été  déclarée?  communes  à  la  Sar- 
daigne  et  à  la  Turquie  par  suite  de  leur  accession 
à  la  convention  entre  la  France  et  l'Angleterre,  en 
vertu  du  traité  du  15  nov.  18.-5. 

47.  -Après  le  traité  de  paix  du  30  mars  1886, 
entre  la  France  et  ses  alliés  d'une  part,  et  la  Russie 
de  l'autre,  un  décret  du  3  mai  1856  a  ordonné  que 
le  conseil  de*  prises  cesserait  ses  fonctions  le  i"juin 
lors  prochain,  et  que  ses  archives  seraient  réunies  à 
celles  du  précédent  conseil  des  prises,  et  confiées  à 
la  garde  du  secrétaire  général  du  conseil  d'Etal. 

CONSEIL  PRIVÉ  (Colonies). 

Conseil  prive  —2. — D'après  le  sénulus-consulle 
du  3  mai  1854  (art.  9),  un  conseil  privé  consultatif 
est  placé  près  du  gouverneur  dans  les  colonies  de  La 
Martinique,  de  La  Guadeloupe  et  de  La  Réunion.— 
V.  Suri*.,  v  Colosies,  n.  44  bis-i8°. 

Sert.  1.—  Composition  du  conseil  privé. 

5.  —  La  composition  du  conseil  privé  est  réglée 
par  un  décret.—  Sénat-cous.  3  mai  1854,  art.  9.  — 
V.  Sijrp.,  v«  Colonie*,  n.  463. 

6  —Quand  le  conseil  privé  connaît  du  contentieux 
administratif,  il  s'adjoint  deux  magistrats  désignés 
par  le  gouverneur.— Même  sénat.-coos.,  art.  tu.— 
V.  Sn-p.,  v  Colonies,  n.  578. 

Sert.  2.-S  \  — Procédure  devant  le  conseil  du 
contentieux  administratif. 

24  bis.— Les  décisions  du  ronseil  du  contentieux 
administratif  doivent,  à  peine  de  nullité,  énoncer  les 
noms  des  membres  qui  y  ont  pris  part.  —  Cons. 
d'Etat,  l*r  juinl84»,  deLroiant. 

CONSEIL  DE  SALUBRITE. 

V.  llVGII  NE  PI  RUQI  E,  l'oLICF.  SANITAIRE. 

V.  ECOLE  DK  MÉDECINE  ET  DE  HIAHMAUE  MILI- 
TAIRES, Officiers  de  santé  militaires. 

CONSEIL  SUPÉRIEUR  BU  COM- 
MERCE, SE  L'AGRICULTURE  ET  LE 
L'INDUSTRIE. 

V.  Sipp.,  v*  Cosseil  Dr  commerce  ,  des  ma- 
«ikactlrej»  Et  dk  l'agricclturk,  n.  3  et  suiv. 

CONSERVATEUR  DES  HYPOTHE- 
QUES. 

§  4. .  —  Institution  des  conservateurs. 

S.  —  Aux  textes  législatifs  cités  au  Réjtertoire 
il  faut  ajouter  quelques-unes  des  dispositions  de  la 
loi  du  33  mars  1835  sur  la  transcription,  cl  le  décret 
du  34  nov.  1855,  qui  fixe  le  salaire  des  conserva- 
teurs pour  la  transcription  dc«  actes. 

28  bis.  —  1»  Le  proiel  de  loi  sur  la  réforme  hy- 

Eothécaire  présenté  par  le  Gouvernement  à  l'Assem- 
lée  nationale  législative,  le  4  avril  1850,  adoptait  le 
svstème  propose  en  1841  par  les  Cours  de  Baslia, 
Dijon,  Grenoble,  Montpellier  et  Nancy  (V.  Rbp., 
n.  34),  et  établissait  un  bureau  d'hypothèques  par 


chaque  bureau  d'enregistrement ,  c'est-à-dire ,  par 
chaque  circonscription  cantonale. 

3*  Le  rapporteur  de  la  commission  de  l'Assem- 
blée nationale,  M.  de  Valisinénil ,  dans  le  rapport 
présenté  à  la  séance  du  37  avril  isso,  a  exposé  les 
motifs  d'après  lesquels  la  commission  s'était  déter- 
minée à  repousser  ce  projet,  et  qui  peuvent  se  ré- 
sumer ainsi  : 

3»  «  Les  conservateurs  des  hypothèque*  doivent 
offrir  une  consistance  et  une  responsabilité  pécu- 
niaire qui  garantissent  suffisamment  les  intérêts  re- 
mis entre  leur»  mains.  Or,  la  consistance  morale 
des  conservateurs  ne  restera  pas  la  même  qu'elle  est 
aujourd'hui,  si  leur  nombre  est  augmenté  dans  une 
proportion  aussi  forte  que  le  propose  le  projet.  — 
Dans  l'étal  actuel  des  choses,  les  conservateurs  sont 
ordinairement  des  employés  éprouvés  donl  l'exacti- 
tude est  garantie  par  un  long  exercice.  Si  le  projet 
élait  adopté,  les  conservateurs  d'un  grand  nombre 
de  bureaux  seraient  de  jeunes  employés  à  leur  dé- 
but dans  la  carrière.  Il  en  serait  nécessairement  ainsi 
soil  que  les  fonctions  de  conservateur  des  hypothè- 
ques fussent  distraites  de  celles  de  receveur  de  l'cn- 
rcgislremenl ,  soit  qu'elles  y  fusseul  réunies.  Com- 
ment pourrait-on  espérer  île  ces  employés  peu  expé- 
rimentés, le  soin  et  l'attention  nécessaires  pour  l'ac- 
complissement des  devoirs  de  conservateur  des  hy- 
pothèques ?  Les  erreurs  du  rereveur  de  l'enregistre» 
ment  sont  réparables  ;  celles  du  conservateur  ue  le 
sont  pas.  Il  faut  donc  plus  de  maturité  pour  ces  der- 
nières fonctions.» 

4°  «  Quant  à  la  responsabilité  pécuniaire  du  con- 
servateur, elle  sallaihlirail  nécessairement  dans  le 
système  du  projet;  car,  il  serait  impossible  que  le 
cautionnement  d'un  conservateur  de  canton  fût  aussi 
considérable  que  celui  d'un  conservateur  d'arrondis- 
sement. Sans  doute,  la  somme  totale  du  cautionne- 
ment des  conservateurs  de  la  France  entière  pour- 
rait être  aussi  considérable  qu'elle  l'est  aujourd'hui, 
mais  ce  n'est  pas  là  que  se  trouve  la  garantie,  puis- 
que bien  enteudu  les  conservateurs  ne  sont  pas  so- 
lidaires entre  eux.  Ce  qui  fait  la  sûreté  du  public, 
c'est  que  le  cautionnement  de  chaque  conservateur 
soit  suffisant  pour  répondre  du  montant  d'une  créan- 
ce importante  qui  viendrait  à  périr  par  la  faute  de 
ce  conservateur.  Or,  c'est  ce  qui  n'aurait  plus  lieu 
si,  en  multipliant  dans  une  forte  proportion  le  nom- 
bre des  conservateurs,  on  était  forcé  de  réduire  leurs 
cautionnements  dans  une  proportion  à  peu  près 
égale.  » 

6°  Le  rapporWajoutait  que  les  changements  fré- 
quents de  bureau,  conséquence  nécessaire  de  cette 
augmentation  de  personnel,  compromettraient,  non- 
seulement  le  service,  mais  même  la  conservation  des 
registres.  Les  recherches  à  faire  dans  un  plus  grand 
nombre  de  bureaux  seraient  par  Buile  plus  longues 
et  plus  dispendieuses  pour  lés  personnes  qui  dési- 
reraient connaître  la  situation  hypothécaire  d'un 
propriétaire.  Enfin,  les  renseignements  à  puiser  au- 
près des  receveurs  de  l'enregistrement  peuvent  être 
aujourd'hui  asseï  facilement  obtenus  pour  qu'on  ne 
puisse  les  alléguer  comme  un  motif  u'mnovaliou. 

S  i.  —  Cautionnements  des  conservateurs. 

37.  —  Les  magistrats  du  parquet  doivent  veiller 
a  ce  que  les  conservateurs  des  hypothèques  four- 
nissent des  cautionnements  pour  toute  la  durée  de 
leurs  fonctions  et  pour  les  dix  années  de  responsa- 
bilité a  compter  de  l'expiration  de  leurs  fondions. 
—  Cire,  min  jusl.,  3  dec.  18*0. 

43.  —  V.  Conf.  Cire.  mm.  just  ,  S  déc.  1840. 

J3.  —  Obligations  des  conservateurs.  —  Tenue 
des  rt'yistres  et  des  bureaux. 

61.  —  La  loi  du  35  mars  1855  a  augmenté  le 
nombre  des  objets  sur  lesquels  portent  les  obligations 
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Jcs  conservateurs  relativement  à  la  transcription; 
on  peut  aujourd'hui  ranger  en  trois  catégories  les 
actes  assujettis  a  cette  formalité  dont  la  loi  préci- 
tée o  modifié  les  effets.  La  première  et  la  seconde 
catégorie  comprennent  les  actes  relatifs  à  l'établis- 
sement de  la  propriété  ou  de  ses  démembrements; 
la  troisième  se  compose  des  baux  et  des  quittances 
anticipées  de  loyer.—  V.  Supp.,  v»  Transcription. 

70  bis.  —  i°  Dans  la  discussion  au  Corps  lé- 
gislatif de  la  loi  du  35  mars  1*83,  il  a  été  fait  l'ob- 
senralion  «  que  celte  loi  ne  repousse  pas  un  usage 
établi  jusqu'ici  et  qui  consiste,  lorsqu'un  acte  con- 
tient des  conventions  de  diverses  natures,  à  ne  tran- 
scrire que  celles  de  ces  conventions  qui  concernent 
la  transmission  d'un  droit  immobilier.  » 

5*  M.  Lesenne  (Commentaire  tMori/jue  et  pra- 
tique de  la  loi  du  33  mors  1855  ,  n.  •*)  ajoute 
dans  le  même  esprit  :  «  Lî  loi  nouvelle  ne  s'oppose 
pas  non  plus  à  ce  que  l'extrait  a  transcrire  soit  rai- 
sonné  ou  littéral;  cette  formalité  a  toujours  lieu  aux 
risques  de  celui  qui  en  réclame  l'accomplissement  ; 
le  conservateur  ne  peut  refuser  de  transcrire  une 
pièce  qui  lui  est  déposée  avec  réquisition  de  trans- 
cription, sous  le  prétexte  que  cette  pièce  n'est  pas 
une  copie  entière  de  l'original,  ou  bien  que  cet  acte 
n'est  point  de  nature  a  être  transcrit.  » 

72-74.  —  Par  suite  du  double  principe  énoncé 
sous  ces  deux  numéros,  il  a  été  jugé  avec  raison  que 
lorsqu'un  créancier  a,  par  un  seul  bordereau,  requis 
l'inscription  d'une  hvpolhèque  conventionnelle  avec 
subrogation  dans  1'hypolbèque  légale  de  la  femme 
du  débiteur,  le  conservateur  doit  transcrire  littérale- 
ment ce  bordereau  et  porter  sur  ses  registres  toutes 
les  énonciations  qui  y  sont  contenues  :  il  ne  peut, 
sans  engager  sa  responsabilité  ,  le  diviser  pour  en 
former  deux  inscriptions  distinctes  qu'il  rédige  lui- 
même  et  dans  lesquelles  il  ne  respectif  point  le  texte 
primitif,  notamment  en  supprimant  une  stipulation 
portant  nue  la  femme  qui  a  subrogé  à  sou  hypothè- 
que légale,  ne  pourra  profiter  de  l'inscription  re- 
quise.— Trib.  de  Lyon,  1S  juin  1866  (Bull,  d'en- 
reg.,  art.  399),  Gantillon. 

75.  —  Jugé,  conformément  à  l'opinion  que  nous 
avions  émise,  que  le  conservateur  des  hypothèques 
peut  refuser,  sous  sa  responsabilé  personnelle,  d'in- 
scrire un  privilège  ou  une  hypothèque,  lorsqu'il  re- 
connaît qu'il  n'existe  point  de  droit  hypothécaire  à 
l'occasion  de  l'inseriptiou  demandée. — Agen,  6  août 
1*8*  (t.  S  1853,  p  433),  Cornède  de  Miramont; 
Cass.,  3  jauv.  1  1854,  p.  51»;,  Mime 
partie. 

76.  — Le  conservateur  des  hypothèques  a  qualité 
et  itilérét  pour  «'assurer  de  la  suffisance  et  de  la  ré- 
gularité de  la  mainlevée  d'hypothèque,  en  vertu  de 
laquelle  la  radiation  lui  est  demandée,  ainsi  que  de 
la  capacité  de  sou  auteur.  Ainsi  le  conservateur  des 
hypothèques  auquel  on  demande  la  radiation  de  l'hy- 
pothèque légale  existant  au  profil  d'un  mineur  sûr 
les  bien*,  ayant  apparteuu  à  son  tuteur,  en  lui  re- 
présentant un  acte  émané  du  mineur,  devenu  ma- 
jeur, contenant  mainlevée  de  celle  hypothèque  et 
/ecounais«ance  que  le  luteur  a  été  dépossède  de  ces 
biens  par  un  jugement  de  résolution,  peut  refuser 
d'opérer  celle  radiation  tant  qu'on  ne  lui  justifie  pas 
soit  du  jugement  prononçant  la  résolution,  soit  d'un 
compte  de  tutelle  dont  la  reddition  aurait  seule  pu 
autoriser  le  mineur  à  renoncer  à  son  hypothèque 
légale.- Casa.,  13  juill.  1847  (i.  s  18*7,  p.  as*), 
Brunet  c.  Gardilane. 

79  bis.  —  1°  L'inscription  des  remises  de  litres 
de  mutation  à  transcrire  ou  de  bordereaux  à  inscrire 
ue  sert  qu'à  constater  la  date  des  remises  "l  l'ordre 
daus  lequel  elles  ont  été  faites,  afin  de  la  reporter 
ensuite  sous  les  mêmes  dates  et  daus  le  même  ordre 
sur  les  registres  destinés  à  recevoir  les  Inscrip- 
tions et  inscriptions  de  forme,  aussi  ne  suffit-il  pas 
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pour  l'accomplissement  de  la  formalité  voulue  par 
la  loi,  que  la  partie  requérante  lit  présenté  son  acte 
ou  son  bordereau,  et  eu  ait  fait  inscrire  la  remise 
sur  le  premier  registre;  il  faut,  de  plus,  que  l'acte 
soit  réellement  transcrit  et  que  le  bordereau  soit  in- 
scrit dans  les  registres  destinés  à  recevoir  ces  inser- 
tions. S'il  arrivait  donc  qu'un  conservateur,  après 
avoir  inscrit  la  remise  d'un  arte  ou  d'un  bordereau 
sur  le  premier  registre,  négligeât  de  coucher  ces  ac- 
tes sur  le  second  registre,  la  formalité  ne  serait  pas 
remplie  :  il  n'y  aurait  ni  transcription  ni  inscription 
capables  de  produire  les  effets  que  ces  actes  pro- 
mettent. Par  la  même  raison,  si  le  conservateur  après 
avoir  couché  fi  lèlement  sur  le  registre  des  remises 
la  date  et  l'ordre  de  la  remise  des  actes ,  les  cou- 
chait ensuite  sur  son  registre  de  forme  dans  un  or- 
dre différent  et  sous  une  date  postérieure,  la  trans- 
cription et  l'inscription  auraient  pour  date  positive 
non  celle  indiquée  dans  le  registre  des  remises  , 
mais  celle  exprimée  dans  le  registre  de  forme,  parce 
que  ce  dernier  registre  est  celui  qui  est  exposé  aux 
regards  du  public,  et  sur  la  foi  duquel  quiconque  le 
consulte  doit  pouvoir  se  reposer  avec  une  parfaite 
sécurité.  Dans  ces  divers  cas,  la  partie  requérante 
souffrira  le  préjudice  que  pourra  lui  causer  l'omis- 
sion ou  le  changement  de  date  ;  sauf  ?on  recours 
contre  le  conservateur.  —  V.  Hép.,  n.  177  et  suiv. 

3°  Sur  les  effets  respectifs  d'une  hypothèque  ins- 
crite sur  un  immeuble  le  jour  même  ou  est  effectuée, 
à  la  requête  de  l'acquéreur,  la  transcription  d'un 
acte  de  mutation  de  propriété  en  vertu  de  la  loi  du 
33  mars  1885,  V.  Sui-p.,  v  Transcription. 

86. — L'acquéreur  qui  ne  veut  pas  requérir  l'état 
général  de  toutes  les  inscriptions  existant  sur  l'im- 
meuble par  lui  acquis,  a  le  droit  d'obtenir,  â  ses  ris- 
ques et  périls,  que  le  certificat  qu'il  réclame  soit  li- 
mité à  telle  catégorie  de  charges  qu'il  indique,  par 
exemple  à  celles  qui  grèvent  l'un  des  précédents  pro- 
priétaires. —  Le  conservateur  ne  peut  refuser  d  ac- 
céder a  cette  réquisition  en  se  fondant  sur  la  né- 
cessité oîi  il  se  trouve  de  comprendre  toutes  les  char- 
ges dans  les  certificats  qu'il  délivre.  —  Cta»,  M 
dec  18*8  (t.  i  18*8,  p.  367),  Vallet  c.  Forestier. 
—  V.  dans  le  même  sens,  décis.  min.  lin.,  8  mai 
1823;  Bioche,  Dict.  de  vroc,  V  btscript.  hup,,  n. 
140.  —  V.  aussi  suprà,  n.  70  bis,  et  infrà,  n. 
13*  his. 

108.  —  L'art,  stot  du  projet  de  la  commission 
de  l'Assemblée  nationale  restreignait  au  registre  de 
dépôt  l'obligation  imposée  aux  conservateurs  d'ar- 
rêter chaque  soir  leurs  registres  comme  ceux  d'eu- 
registremeul  des  actes.  «  11  parait,  disait  M.  de  Va- 
tismenil,  dans  son  rapport  du  37  avril  18B0,  que  ja- 
mais dans  la  pratique  on  ne  l'a  entendu  autrement, 
les  registres  des  transcriptions  el  inscriptions  n'é- 
tant pas  susceptibles  d'être  arrêtés  chaque  soir, 
puisque  souvent  ils  ne  sont  pas  à  jour.  » 

112.  —  Conf.  Rivière  cl  François,  Expl.  de  la 
loi  du  43  mars  1855,  S»  édit.,  n.  57. 

g  4.  —  Traitement,  remises  et  salaires  des  con- 
servateurs. 

138  bis.  —  l«  Les  règles  exposées  au  n.  130  à 
138  oui  été  modifiées  en  partie  par  l'art.  5  de  la 
loi  du  33  mars  1858  qui  autorise  le  conservateur, 
lorsqu'il  en  est  requis  ,  a  délivrer  sous  sa  responsa- 
bilité l'étal  spécial  ou  général  des  transcriptions  el 
mutations  des  contrats,  actes,  jugements  et  autres 
litres  prescrites  par  la  loi  précitée — V.  sup.,  n.  «6. 

t'  La  commission  du  Corps  législatif  a  fait  ajou- 
ter au  projet  primitif  les  mots  :  état  spécial,  pour 
faire  comprendre  que  l'on  a  le  droit  de  désigner  aux 
conservateurs  la  transcription  dont  on  désire  avoir 
la  copie  a  l'exclusion  de  toutes  les  autres  qui  au- 
raient pu  avtiir  lieu  relativement  au  lui-me  immeu- 
ble. Les  conservateurs  délivreront  donc  sur  la  ré- 
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quisition  des  parties  des  étals  relatifs  à  telle  ou  telle 
aliénation  précisée,  et  n'obligeront  pas  les  parties  à 
lever  en  toutes  circonstances  des  états  généraux  de 
toutes  les  transcriptions  qui  peuvent  exister  du  chef 
de  l'immeuble. —Rapport  de  M.  Ad.de  Belleyme 
au  Corps  législatif.  —  V.  notre  Collcct.  des  lois, 
décrets,  etc.,  de  1855,  t.  8,  p.  45. 

139  bis.  —  1*  Pour  les  actes  qui  avant  la  loi  du 
1S  mars  i855  étaient  soumis  à  la  formalité  de  la 
transcription,  les  droits  doivent  continuer  à  être  per- 
çus conformément  a  la  législation  antérieure. 

1*  Toutefois,  la  loi  du  as  mars  1855,  art.  It, 
annonce  qu'une  loi  viendra  déterminer  les  droits 
nouveaux  a  percevoir.  •  Ces  modifications  de  tarif  ne 

emveni  s'improviser,  a  dit  au  Corps  législatif,  M. 
ouher,  alors  vice-président  du  conseil  d'Etat.  Il 
faut  attendre  qu'on  ail  fait  l'expérience  de  la  loi, 
qu'on  ait  recueilli  les  explications  des  directeurs  de 
1  enregistrement  et  des  conservateurs  des  hypothè- 
ques ».  —  V.  notre  Coll.  des  lots,décrets,'tlc,  de 

1855,  t.  8,  p.  59,  UOte  17. 

3*  Un  décret  impérial  du  14  nov.  1855  a  déclaré 
abrogée,  a  dater  du  1"  janv.  1856,  époque  à  comp- 
ter de  laquelle  la  loi  du  13  mars  ISJitt  a  été  exécu- 
toire, l'ordonnance  du  l"  mai  1816,  qui  concernait 
les  salaires  pour  la  transcription  des  actes  de  muta- 
tion, ei  a  disposé  qu'à  «  partir  du  l"janv.  I85tf,le 
salaire  alloué  aux  conservateurs  des  hypothèques 
par  le  n.  7  du  tableau  annexé  au  décret  du  il  sept. 
1810,  pour  la  transcription  des  actes  de  mutation, 
est  réduit  à  cinquante  centimes  par  rôle  de  vingt-cinq 
lignes  à  la  page  et  de  dix-buit  syllables  à  la  ligue.  » 
—Art.  t. 

4°  Quant  aux  actes  et  jugements  qui  n'étaient 
pas  soumis  à  cette  formalité,  avant  la  loi  du  95 
mars  1865,  art.  il  de  cette  loi,  porte  que  la  tran- 
scription en  sera  faite  moyennant  le  droit  Dxe  d'un 
franc.  Celte  disposition  concerne  par  exemple  les 
actes  constitutifs  d'anlicbrèse,  les  baux  de  plus  de 
dix-huit  ans,  les  quittances  ou  jugements  constatant 
quittance  ou  cession  d'une  somme  équivalente  è 
trois  années  de  loyers  ou  fermages  non  échus,  etc. 
— Rivière  el  François,  n.  155. 

S  5»  —Responsabilité. — Domicile. — Compétence. 
—Procédure. 

190  bis. — Sous  l'édit  de  1771,  le  conservateur 
qui  donnait  son  certificat  sur  le  dernier  contrat  de- 
vait rechercher  les  oppositions  qui  pouvaient  subsis- 
ter sur  les  propriétaires  antérieurs  lorsqu'ils  étaient 
désignés,  à  peine  de  répondre  de  l'omission. — Cass., 
17  oct.  1810,  Montalembert,  Tesnières  c.  Bchsgle. 

196.— V.  l'application  de  ce  principe  faite  par 
les  arrêts  d'Agcn,  6  août  185»,  et  de  Cass.,  3  janv. 
1853,  cités  supra,  n.  75. 

199  bis.  —  Lorsque  par  suite  d'une  erreur  dans 
l'étal  des  inscriptions  délivré  au  poursuivant,  la 
saisie  immobilière  n'a  pas  été  notifiée  au  domicile 
élu  par  l'un  des  créanciers  inscrits,  ce  créancier,  au- 
quel le  défaut  de  notification  régulière  porte  pré- 
judice, n'esl  pas  recevable  à  deiuaodcr  nullité  de 
l'adjudication  définitive,  mais  il  a  une  action  en 
dommages-intérêts  contre  le  conservateur  des  hypo- 
thèques. —Amiens,  7  janv.  1813,  BoucLer  c.  Léger 
et  GuiUtn. 

209  bis.— 1°  Le  conservateur  serait  aussi  rcs- 
poo.-able  si  dans  l'état  général  ou  spécial  des  tran- 
scriptions ou  mentions  prescrites  par  la  loi  du  33 
mars  1855,  il  omettait  une  transcription  ou  une 
memion  existante  ;  il  pourrait  toutefois  se  prévaloir 
à  titre  d'éxecution  de  la  circonstance  indiquée  dans 
l'art.  1107,  t.  Nap.,  et  établir  quo  son  erreur  pro- 
vient de  désignations  insuffisantes  qui  ne  pourraient 
leur  être  imputées. 

f  Cette  responsabilité  aurait  lieu  vis-à-vis  des 
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tiers  qui  auraient  acquis  des  droits  de  propriété  ou 
autres  sur  l'immeuble  et  qui  se  trouveraient  évincés 
par  suite  des  transcriptions  existantes  el  omises, 
ou  qui,  par  suite  d'une  omission  de  mention  dans 
le  certificat,  auraient  acquis  des  biens  reutrés 
dans  la  main  de  l'aucien  détenteur,  en  vertu  du  ju- 
gement prononçant  la  résolution,  la  nullité  ou  la 
rescision.— Rivière  el  François,  n.  80. 

209.  —  Conf.  Cass.,  10  déc.  1848  (l.  1  184», 
p.  9:>),  Garnicr  c.  Orieuli. 

213.— Jugé  que  celui  qui  a  requis  d'un  conser- 
vateur la  délivrance  de  l'étal  des  inscriptions  existant 
sur  un  individu  désigné  sous  un  seul  prénom  et  sous 
une  qualité  déterminée  ne  peul  se  plaindre  de  ce  que 
cet  étal  ne  contiendrait  pas  d'autres  inscriptions 
frappant  sur  le  même  individu  désigné  sous  d'au- 
tres prénoms  el  qualités,  alors  qu'il  est  certain  que 
l'identité  entre  les  deux  personnes  indiquées  sur  le 
même  registre  avec  des  prénoms  et  qualités  diffé- 
rents pouvait  être  douteuse.  —  Cass.,  10  déc.  1848 
(t.  i  1849,  p.  05),Garnierc.  Orieulx.— V.au  sur- 
plus, Réf.,  n.  116. 

119.  —  Le  conservateur  des  hypothèques  peut 
être  affranchi  de  toute  responsabilité  a  raison  de  l'o- 
mission d'une  inscription  dans  un  certificat  d'in- 
scription, alors  que  la  différence  des  noms  indiqués 
dans  l'acte  de  vente  de  l'immeuble  hypothéqué  el 
dans  l'obligation  du  créancier  omis,  n'ayant  pas 
permis  audit  conservateur  de  reconnaître  l'identité 
entre  le  vendeur  et  le  débiteur,  le  bordereau  du 
créancier  doit  être  considéré  comme  ne  désignant 
pas  l'immeuble  hypothéqué  d'une  manière  suffi- 
sante. —  Cass.,  il  août  1853  (l.  1  1855,  p.  18»]. 
Chaloum-Zaffran  c.  de  Sainle-Colombe. 

227-228.— t*  Les  conservateurs  des  hypothè- 
ques u'étanl  pas  juges  du  mérite  des  inscriptions 
existant  sur  leurs  registres,  ne  peuvent  être  tenus 
d'omettre,  dans  les  états  qu'ils  délivrent,  une  ou 
plusieurs  de  ces  inscriptions,  sur  le  motif  qu'elles 
doivent  être  considérées  comme  sans  force  el  valeur 
par  application  du  principe  de  rétroactivité  posé,  en 
matière  de  partage  et  de  licitation,  dans  l'art.  883, 
C.  Nap.— Paris,  17  nov.  1855  (t.  1  185»,  p.  579), 
Formé  c.  Rudelle. 

l*  Le  conservateur  est  tenu  de  porter  dans  l'état 
qu'il  délivre  des  inscriptions  grevant  un  immeuble 
toutes  celles  qui  existent  sur  ses  registres.  Il  ne  peut 
pas  être  contraint  de  retrancher  dans  cet  étal  une  in- 
scription prise  sur  ud  précédent  vendeur,  même  plu- 
sieurs nnuecs  après  la  transcription  du  contrat.  Dans 
ce  cas,  c'esl  contre  le  créancier  inscrivant  que  la 
partie  intéressée  doit  se  pourvoir  pour  faire  rayer 
l'inscription  s'il  y  a  lieu.— Paris,  SI  avril  184»  (t. 
1  1841,  p.  565),  Perrault  c.  Callas. 

3"  Un  conservateur  ne  peut  considérer  comme 
nuls,  ou  non  avenus,  ou  inefficaces,  les  actes  de  son 
prédécesseur,  lorsque  ces  actes  ont  créé  régulière- 
ment un  droit  au  profil  d'un  tiers.— Spécialement, 
lorsqu'un  état  négatif  d'inscriptions  a  été  délivré  à 
la  suite  d'une  veule  d'immeubles,  le  conservateur 
ne  peul,  au  cas  de  revente  du  même  immeuble,  com- 
prendre, dans  l'état  nouveau  dressé  à  cette  occa- 
sion, des  inscriptions  d'hypothèques  légales  prises 
postérieurement  au  premier  état  délivré  par  son  pré- 
décesseur.—Cas*.,  7  mars  1849  (t.  1  1830,p.  291), 
.Ainberl  c.  Piuguel. 

4°  Le  conservateur  peut  omettre,  dans  l'état  des 
inscriptions  qu'il  délivre  à  un  second  acquéreur, 
1  inscription  d'une  hypothèque  légale  auténeure  à  la 
première  vente,  mais  prise  seulement  depuis  la  purge 
faite  par  le  premier  acquéreur,  el  bieu  que  le  prix 
dû  par  ce  premier  acquéreur  n'ait  pas  encore  été 
distribué.— Paris,  30  dec.  1836,  Lemaiire  c.  Fidièrc 
el  Bnon. 
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CONSICN. 
CONSIGNATION. 

$  1. — De  la  consignation  volontaire. 

13.  —  L'acquéreur  ou  adjudicataire  a  toujours 
.a  faculté  d'opérer  sa  libération  et  de  purger  l'im- 
meuble eu  faisaut  la  consignation  de  son  prix  ;  et 
cela  alors  même  que  son  contrat  l'obligerait  a 
payer  le  prix  entre  les  mains  des  ceéancicrs  inscrits 
immédiatement  après  l'accomplissement  des  forma- 
lités de  purge  ;  ou  que  le  règlement  d'ordre  ordon- 
nerait que  le  prix  restera  entre  les  mains  de  l'acqué- 
reur, et  qu'il  en  paiera  l'intérêt  à  5  pour  100  pour 
le  service  de  rentes  viagères.— Dijon,  5  janv.  185$ 

iU  *  1856,  p.  50),  Hestre  e.  Trollietl;  Angers,  38 
jév.  «855  [ibid.),  Auberlc.  Legris.  —  V.Rép.,  v° 

DES  FRlVIL.  ET  HTPOTH.  11.  1*9  et  SUiï. 


5  3.— Comment  et  où  doit  dire  faite  la  consigna- 

tion forcée. 

63.  —  11  n'est  pas  nécessaire  d'observer  entre 
la  sommation  d'être  présent  à  la  consignation  et  la- 
dite consignation,  le  délai  d'un  jour  franc.  L'art. 
1033,  C.  proc.  civ.,  qui  exclut  de  la  coraputation 
du  délai  général  fixé  par  les  ajournements  ou  autres 
actes  signifiés  p  personne  ou  domicile  le  jour  de  la 
signification  et  celui  de  l'échéance ,  n'a  en  effet 
d'application  qu'aux  actes  pour  lesquels  il  y  a  eu 
délai  fixé,  et  n'esi  constitutif  d'aucun  délai  pour  ceux 
à  l'égard  desquels  la  loi  n'en  a  pas  établi. — Caen, 

6  mars  1848  (t.  *  1848,  p.  307),  Cbéron  c.  Labbey 
de  Laroquc.  —  Toullier,  t.  7,  n.  316,  note  ;  Duver- 
gicr,  ibid.;  Lepage.  Procéd.,  p.  545,  quest.  2; 
Cbauveau  sur  Carré,  Lois  de  la  proc.,  quest.  8787 
quater.  —V.  cependant  Dumesnil,  Lois  et  règle- 
ments de  la  caisse  des  consignations,  n.  233. 

61. — La  consignation  du  prix  de  veule  par  l'ac- 
quéreur d'un  immeuble  grevé  d'hypothèques  est  va- 
lablement faite,  mémo  après  la  notification  du  con- 
trat aux  créanciers  inscrits,  au  lieu  désigné  par  la 
convention  pour  le  paiement,  ou,  à  défaut  de  dési- 
gnation, au  lieu  du  domicile  du  débiteur,  encore  bien 

3u'un  ordre  soit  ouvert  dans  uu  autre  lieu  pour  la 
islribution  de  ce  prix.  —  Riom,*  mai  185»  (t.  i 
1854,  p.  474).  Farjas  c.  De  Beauregard.- V.  aussi 
RÉP.,  V°  OfFUKS  REELLES  ET  CONSIGNATION,  n.  207. 

CONSISTOIRE  ISRAÉLITE. 

7  bis.  —  L'inexécution  des  inscriptions  du  dé- 
cret du  17  mars  1808  cl  du  l'ordonnance  du  25 
mai  1844,  relatifs  au  culte  israéhte,  n'est  frappée 
d'aucune  peine.  Et,  cette  matière  ne  rentrant  pas 
dans  la  catégorie  des  objets  de  police  confiés  à  la 
vigilance  de  l'autorité  administrative  ou  municipale 
l'infraction  à  la  prohibition  de  certaines  assemblées 
de  prières  portée  par  lesdits  décret  et  ordonnance 
n'entraîne  point  l'application  de  la  pénalité  de  l'art. 
471,  n.  15,  C.  pén.— Cass.  23  août  1851  (.t.  1  1832, 
p  692],  Cohen. 

34  bis.  —  l°  Les  fondateurs  d'une  3ynagogue 
israélile  ne  peuvent  être  considérés  comme  en  étant 
propriétaires  exclusifs,  et  n'ont  pas  dès  lors  qualité 
pour  demander  la  réparation  du  pillage  H  de  la  dé- 
vastation dont  elle  a  été  l'objet. — Colmur,  ujuill. 
185*  (t.  *  1855,  p.  385),  Ville  d'AIlkircu  c.  Con- 
sistoire israélite. 

*•  Une  telle  action  n'appartient  qu'au  consistoire, 
et,  seulement  subsidiairement,  en  ras  d'insuflisanre 
e  de  ses  revenus,  à  lu  commune  dont  la  sy» 
fait  partie.— Colmar,  38  mars  1855  (t.  3 


1855,  p.  385),  Mêmes  parties. 

34  ter.— 1*  Le  consistoire  israélite  d'un  dépar- 
tement ayant  seul  qualité  pour  représenter  eu  jus- 
tice les  synagogues  de  son  ressort  et  pour  exercer 
leurs  droits,  le  conseil  de  préfecture  saisi  d'une  de- 
mande formée  par  un  entrepreneur  contre  ui:  con- 
sistoire en  paiement  de  travaux  de  construction  d'un 
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temple  israélite,  ne  peut  prononcer  de  condamnations 
que  contre  le  consistoire.comme  représentant  la  sy- 
nagogue pour  le  compte  de  laquelle  les  travaux  ont 
été  faits,  et  non  contre  la  commission  administrative 
instituée  par  délégation  du  consistoire  près  de  ladite 
synagogue,  quand  même  cette  commission  aurait 
été  mise  en  cause.  —  Cons.  d'Etat,  38  juin  1855, 
Consistoire  israélite  du  départ,  du  Bas-Rhin- 

S5  Toutefois,  lorsque  le  consistoire,  étant  lui- 
même  en  cause,  a  transmis  au  conseil  de  préfecture, 
en  les  appuyant,  les  défenses  présentées  par  la  com- 
mission administrative ,  le  conseil  d'Etat  peut ,  en 
annulant  les  condamnations  prononcées  contre  la 
commission,  statuer  lui-même  sur  le  fond  du  litige 
entre  l'entrepreneur  et  le  consistoire,  «ans  renvoyer 
la  cause  à  cet  effet  devant  le  conseil  de  préfecture. 
—Même  décret. 

3°  Le  consistoire  ne  peut  refuser  de  payer  le  prix 
des  travaux  supplémentaires  exécutés  par  l'entre- 
preneur d'après  les  ordres  de  la  commission  admi- 
nistrative, sous  prétexte  que  ces  travaux  n'avaient 
pas  été  préalablement  autorisés  par  le  préfet,  si  leur 
utilité  a  été  reconnue  plus  lard,  et  par  le  préfet,  et 
par  le  ministre  des  cultes.— Même  décret. 

4*  La  clause  du  cahier  des  charges  qui  déclare 
productive  d'intérêts,  à  partir  d'une  certaine  épo- 
que, une  partie  des  sommes  que  la  synagogue  s'était 
primitivement  obligée  à  payer,  ne  pëut  être  étendue 
au  prix  de  travaux  supplémentaires  prévus  ou  non 
prévus  aux  devis.  Les  intérêts  de  ce  prix  ce  sont  dus 
qu'à  partir  du  jour  de  la  demande. — Même  décret. 
—  Y.  d'ailleurs  Bép.,  et  Scpp.,  Travaux  publics, 
n.  665  et  suiv. 

68  bis.— 1°  L'art.  8*  de  l'ordonnance  royale  du 
25  mai  1844,  qui  veut  que  nul  ne  puisse  exercer  les 
fonctions  de  schochet  (celui  qui  saigne  les  bestiaux 
selon  le  culte  hébraïque)  sans  l'autorisation  spéciale 
du  consistoire,  a  pour  objet  unique  de  régler  l'exer- 
cice du  culte  hébraïque,  et  non  de  prescrire  des  con- 
ditions à  la  profession  de  boucher. — Cass.,  14  août 
1843  (t.  3  1845,  p.  308),  Lévy  Bolack. 

*•  En  conséquence,  un  arrêté  du  pouvoir  muni- 
cipal à  l'autorité  duquel  est  soumise  exclusivement 
la  police  intérieure  de  l'abattoir  public  a  pu  inter- 
dire à  tout  israélite  non  autorisé  par  le  consistoire 
d'exercer  dans  cet  abattoir  les  fonctions  de  schochet. 
—Même  arrêt. 

3°  Mais  cet  arrêté  n'aurait  pu,  sans  contrevenir 
aux  lois  qui  garantissent  la  liberté  du  commerce  et 
de  l'industrie,  interdire  aux  Israélites  le  droit  d'exer- 
cer la  profession  de  boucher,  et  par  conséquent  de 
saiguer  et  d'abattre  les  animaux  destinés  par  eux  & 
être  vendus  à  tous  les  consommateurs  sans  distinc- 
tion de  religion.— Même  arrêt. 

68  ter.  —  Le  fait  par  un  individu  d'exercer  sans 
qualité,  contrairement  à  l'art.  53  de  l'ordonnance  du 
25  mai  1844,  les  fonctions  de  schochet  ou 
catenr  du  culte  hébraïque,  ne  constitue  pas  une  » 
traveution  tombant  sous  la  pénalité  prononcée  par 
l'art.  471,  n.  15,  C.  pén.-C<w«.,  *0  fév.  1851  (t.  t 
1*52,  p.  191),  Dcnnery. 

CONSISTOIRE  PROTESTANT. 

11.— 1°  L'interdiction  d'exercer  les  fonctions  de 
ministre  du  culte  prolestant,  prononcée  contre  les 
étrangers  par  les  art.  1  et  2  du  décret  du  18  gerni. 
an  x,  organique  de  ce  culte,  n'est  sanctionnée  par 
aucune  disposition  pénale.  —  Cass.,  13  nov  1851 
(t.  i  185»,  p.  6921,  Lenoir;  fliowi,  14  janv.  1852 
{ibid.),  Même  partie. 

2"  En  tous  ras,  cette  matière  ne  rentrant  pas  dans 
les  attributions  de  l'autorité  municipale,  l'infraction 
a  la  prohibition  portée  par  la  disposition  précitée  ne 
saurait  tomber,  même  par  l'effet  d'un  arrêté  de  po- 
lice, sous  la  pénalité  de  l'art.  471,  n.  13,  C.  pén.— 
Mêmes  arréls. 
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25  bis. — i»  Lorsqu'un  ministre  ilu  rulte  reformé 
a  été  autorisé  par  décision  d'un  consistoire  à  exercer 
son  ministère  dans  une  commune  qui  Tait  partie  de 
la  circonscription  dudil  consistoire,  il  ne  peut  être 
poursuivi  comme  coupable  du  délit  prévu  par  les  art. 
*»l  et  lot.  C.  pén..  relatifs  aux  associations  ou 
réunions  illicites.  —  Coru.  d'Etat,  »u  mars  1846, 
Pertuzon. 

f  La  minisire  du  culte  réformé,  autorisé  par  dé- 
cision d'un  consistoire  a  exercer  son  ministère  dans 
une  commune  qui  fait  partie  de  la  circonscription 
dudit  coosisloire,  ne  peut,  sans  l'autorisation  préa- 
lable de  l'autorité  municipale,  louer  dans  celle  com- 
mune un  local  pour  l'exercice  de  non  culte  ;  il  se 
rendrait  coupable  du  délit  prévu  par  l'art.  «94,  C. 
pén.  —  Même  décision. 

45. — Les  consistoires  protestants  sont  sans  qua- 
lité pour  prononcer  sur  l'existence  d'un  droit,  sur 
l'interprétation  d'un  contrat.  De»  lors,  l'acte  par  le- 
quel ils  ont  attribue  a  telle  ou  telle  partie,  en  vertu 
d  uo  contrat  notarié  qu'ils  ont  interprété,  une  place 
d'honneur  dans  le  temple,  n'est  pas  une  décision 
valable  et  obligatoire  —  Colmar,  t6  nov.  184»  (t.  t 
1847,  p.  641),  Tbiebaul  Lilt. 

70.  — Un  décret  du  su  mars  185*  :  «  Vu  les  docu- 
ments qui  ont  servi  <i  l'organisation  des  cultes  pro- 
testants, et  les  observations  et  travaux  qui  ont  sui- 
vi ;  —  considérant  que  la  législation  qui  régit  ces 
tulles  a  toujours  été  reconnue  in-uflisante,  et  qu'il 
importe  de  la  compléter  dans  l'intérêt  de  l'ordre  à 
la  fois  religieux,  administratif  et  politique;  —  con- 
sidérant que  le  Gouvernement  est  en  mesure  de  sta- 
tuer avec  ensemble  et  en  connaissance  de  cause  sur 
les  propositions  des  parties  intéressées ,  »  a  orga- 
nisé à  nouveau  les  deux  cultes  réformés  —  Voici 
les  dispositions  de  ce  décret  : 

71.  — «  Chapitre  r*\—  Disposition  communes 
aux  deux  cultes  protestants.  —  Chaque  paroisse 
ou  section  d'église  consistorialc  a  un  conseil  presby- 
téral  composé  de  quatre  membres  laïques  au  moins, 
de  sept  au  plus,  et  présidé  par  le  pasteur  ou  par  l'un 
de»  pasteurs.  Il  y  a  une  paroisse  partout  ou  l'Etat 
rétribue  un  ou  plusieurs  pasteurs.  Les  conseils  pres- 
byléraux  administrent  les  paroisses  sous  l'autorité 
des  consistoires.  Ils  sont  élus  par  le  suffrage  parois- 
sial et  renouvelés  par  moitié  tous  les  trois  ans.  Sont 
électeurs  les  membres  de  l'église  portés  sur  le  re- 
gistre paroissial,  a— Décr.  »6  mars  1858,  art.  i" 

72.  — «  Les  conseils  presbytéraux  des  chefs-lieux 
de  circonscriptions  consislonales  recevront  du  Gou- 
vernement le  titre  de  consistoires  et  les  pouvoirs 
qui  y  sont  attachés.  Dans  re  ras,  le  non. lire  des 
membres  du  conseil  presbytéral  sera  doublé  Tous 
les  pasteurs  du  ressort  consisturial  .seront  membres 
du  coosisloire.  et  chaque  conseil  presbytéral  y  nom- 
mera un  délégué  laïque.  »-Art.  a. 

73.  — «  Le  consistoire  est  renouvelé  tous  les  trois 
ans,  comme  le  conseil  presbytéral.  Après  chaque 
renouvellement,  il  élit  son  président  parmi  les  pas- 
teurs qui  en  sont  membres,  cl  l'élection  est  soumise 
à  l'agrément  du  Gouvernement. —  Le  président  de- 
vra ,  autant  que  possible  ,  résider  au  chef  lieu  du 
ressort.  Lorsqu'il  aura  atteint  IMge  do  soixante  et 
dix  ans  ou  qu'il  se  trouvera  empêché  par  des  infir- 
mités, le  Gouvernement  pourra,  après  avis  du  con- 
sistoire, lui  donner  le  litre  de«pré*ident  honoraire  , 
et  le  consistoire  Tera  un  nouveau  choix.  »— Art  .  3. 

74>.  — «  Les  protestants  des  localités  où  le  Gou- 
vernement n'a  pas  encore  institué  de  pasteur  seront 
rattachés  admimslrauvnment  au  consistoire  le  plus 
voisin. ■— Art  4. 

75. — «  chapithk  \i.—Disi)Ositions  spéciales  à 
l'église  réformée.  —  Les  pasteurs  de  I  Eglise  ré- 
formée sont  nommés  par  le  consistoire  ;  le  conseil 
presbytéral  de  la  paroisse  intéressée  pourra  préseu- 
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ter  une  liste  de  trois  candidlts  classés  par  ordre  al- 
phabétique. » — Art.  B. 

76  —«  Il  est  établi  à  Paris  un  conseil  central  des 
églises  réformées  de  France.  Ce  conseil  représente 
1rs  églises  auprès  du  Gouvernement  et  du  cher  de 
l'Etal.  Il  est  appelé  à  s'occuper  des  questions  d'in- 
lérèt  général  dont  il  est  chargé  par  l'administration 
ou  par  les  églises,  et  notamment  à  concourir  a  l'éxe- 
cution des  mesures  prescrites  par  le  présent  décret. 
Il  est  composé,  pour  la  première  fois,  de  notables 
prolestants,  nommés  par  le  Gouvernement ,  et  des 
deux  plus  anciens  pasteurs  de  Paris.  »  —  Art.  6. 

77.  —  ■  Lorsqu'une  chaire  de  professeur  de  la 
communion  réformée  vient  à  vaquer  dans  les  facul- 
tés de  théologie,  le  conseil  central  recueille  les  votes 
des  consistoire?  et  les  transmet,  avec  sou  avis  ,  au 
ministre.  » — Art.  T. 

78  — chahtmî  ut.— «  Dispositions  spéciales  à 
l'église  de  la  confession  a' Aug shourg .  — Les 
églises  et  les  consistoires  de  la  confession  d'Augs- 
bourg  sont  placés  sous  l'aulorité  du  consistoire  su- 
périeur ou  général  et  du  directoire.  »  —  Art.  8. 

79.  — «  Le  consistoire  supérieur  est  composé  : 
l"  de  deux  députés  laïques  par  inspection,  qui  peu- 
vent Cire  choisis  en  dehors  de  la  circonscription 
inspectorat  ;  4»  de  tous  les  inspecteurs  ecclésias- 
tiques ;  3"  d'un  professeur  du  séminaire,  délégué  par 
re  corps;  4°  du  président  du  directoire,  qui  est  de 
droit  président  du  consistoire  supérieur,  et  du  mem- 
bre laïque  du  directoire  nommé  par  le  Gouverne- 
ment. » — An.  9. 

80.  —  Un  décret  du  10  nov.  t85«  a  arrêté  :  «  la 
circonscription  des  églises  consistoriales  des  cultes 
réformés  et  de  la  confession  d'Aug*bourg,  et  1»  ré- 
partition entreclles  des  paroisses  actuellement  exis- 
tantes. » 

81.  — «  Le  consistoire  supérieur  est  convoqué  par 
le  Gouvernement,  soit  sur  la  demande  du  directoire, 
soit  d'oflice.  11  se  réunit  au  moins  une  fois  par  an. 
A  l'ouverture  de  la  session,  le  directeur  présente 
le  rapport  de  sa  gestiou.  Le  consistoire  supérieur 
veille  au  maintien  de  la  constitution  et  de  la  disci- 
pline de  l'Eglise,  il  fait  ou  approuve  les  règlements 
concernant  le  régime  intérieur  et  juge  en  dernier 
ressort  les  difficultés  auxquelles  leur  application 
peut  donner  lieu.  Il  approuve  les  livres  el  formu- 
laires liturgiques  qui  doivent  servir  au  culte  ou  a 
l'enseignement  religieux.  11  a  le  droit  de  surveil- 
lance eld'investigaiion  sur  les  comptes  des  adminis- 
trations consistoriales.  »  —  Décret  86  mars  18SI  , 
art.  10. 

82.  — «  Le  directoire  est  composé  du  président , 
d'un  membre  laïque  et  d'un  inspecteur  ecclésiasti- 
que, nommés  par  le  Gouvernement  ;  de  deux  dépu- 
tés nommés  par  le  consistoire  supérieur.  Le  direc- 
toire exerce  le  pouvoir  administratif.  Il  nomme  les 
pasteurs  el  soumet  leur  nomination  ao  Gouverne- 
ment. Il  nomme  les  suffragants  ou  vicaires,  el  pro- 
pose aux  fonctions  d'aumonier  pour  les  établisse- 
ments civils  qui  en  sont  pourvus.  Il  autorise  ou  or- 
donne, avec  l'agrément  du  Gouvernement ,  le  pas- 
sage d'un  pasteur  d'une  cure  à  une  autre.  U  exerce 
la  haute  surveillance  sur  l'enseignement  el  la  dis- 
cipline du  séminaire  cl  du  collège  protestant  dit 
Gymnase.  Il  nomme  les  professeurs  du  gymnase , 
sous  l'approbation  du  Gouvernement ,  et  ceux  du 
semiuaire,  sur  la  proposition  de  ce  dernier  corps. 
Il  donne  son  avis  motivé  sur  les  caudidaU  aux  chai- 
res de  la  faculté  de  théologie.  »-Mèroe  décret,  ar- 
ticle il. 

83.  — «  Les  inspecteurs  ecclésiastiques  sont  nom- 
més par  le  Gouvernement ,  sur  la  présentation  du 
directoire.  Ils  reçoivent  une  indemnité  pour  frais 
d'administration  et  de  déplacement  el  pour  se 
faire  assister  dans  leurs  fondions  pastorales.  »  — 
Art.  it. 
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—•84.  «  Le  consistoire  supérieur  de  Strasbourg 
sera  représenté  dans  la  capitale,  auprès  du  Gouver- 
nement et  d(f  chef  de  l'Etat,  dans  les  circonstances 
officielles,  par  le  consistoire  de  Paris.  Le  directoire 
pourra  désigner  spécialement  un  notable  laïque  , 
résidant  à  Paris,  pour  le  représenter,  conjointement 
avec  le  consistoire.  »— Art  is. 

85.  -«  chawtre  it.— Dispositions  générales. 
—Une  instruction  du  ministre  des  cultes  et  des  rè- 
glements approuvés  par  lui  détermineront  les  me- 
sures et  les  détails  d  exécution  du  présent  décret.  » 
— Art.  14. 

86.  —  «  Les  articles  organiques  du  18  germinal 
an  x  sont  confirmés  en  tout  ce  qu'ils  n'ont  pas  de 
contraire  aux  articles  ci-dessus.  » — Art.  15. 

CONSTITUTIONS  FRANÇAISES. 

41.  —  Pendant  la  publication  du  Répertoire,  la 
révolution  de  «848  était  survenue  et  avait  renversé 
le  Gouvernement  de  1830.  Nous  avons  pu  encore, 
au  mot  République,  faire  connaître  la  constitution 
que  l'Assemblée  nationale  constituante  réunie  à  la 
suite  de  ce  grave  événement  avait  votée  à  la  date  du 
4nov.  1848. 

48  —Dans  la  pensée  des  législateurs  de  1848  la 
Constitution  volée  ne  pouvait  être  considérée  comme 
immuable  :  l'art.  111  déclarait  même  que  lorsque, 
dans  la  dernière  année  d'une  législature,  l'Assem- 
blée nationale  aurait  émis  le  vu-u  que  la  Constitu- 
tion fut  modifiée  en  tout  ou  en  partie,  il  serait  pro- 
cédé a  la  révision  de  la  Constitution. 

43.  —  Au  mois  de  mai  1833  expirait  le  mandai 
de  l'Assemblée  législative,  et  la  question  do  savoir 
si  la  Constitution  devait  ou  non  être  revisée  préoc- 
cupait vivement  les  esprits  :  des  débats  solennels 
avaient  même  lieu  sur  ce  point  dans  le  sein  de  l'As- 
semblée ,  lorsque  survinrent  les  événements  de  Dé- 
cembre. 

44.  —  En  effet,  le  s  déc.  1851  un  décret,  émané 
du  Président  de  la  République,  prononça  la  dissolu- 
lion  de  l'Assemblée  nationale,  et  ordonna  la  convo- 
cation dn  peuple  dans  ses  comices  a  partir  du  14  dé- 
cembre jusqu'au  «t  du  même  mois. 

45.  —  En  même  temps  une  proclamation  adres- 
sée au  peuple  français  ,  par  le  Président,  exposait 
les  motifs  de  sa  conduite  et  exprimait  l'intention 
d'appeler  la  nation  à  se  prononcer  sur  les  résolu- 
tions suivantes,  base  fondamentale  d'une  constitu- 
tion que  les  assemblées  seraient  chargées  de  déve- 
lopper plus  tard  :  «  1°  Un  chef  responsable  nommé 
pour  dix  ans:  3°  des  ministres  dépendant  du  Pouvoir 
exécutif  seul;  3*  un  conseil  d'Etat  formé  deshommes 
les  plus  distingués,  préparant  les  lois  et  en  soute- 
nant la  discussion  devant  le  Corps  législatif;  4*  un 
corns  législatif  discutant  et  votant  les  lois  ,  nommé 
par  le  suffrage  universel ,  sans  scrutin  de  liste  qui 
fausse  l'élection  ;  ù»  une  seconde  assemblée  formée 
de  toutes  les  illustrations  du  pays,  pouvoir  pondé- 
rateur, gardien  du  pacte  fondauieulal  et  des  liber- 
tés publiques.  • 

46-47.— Un  second  décret  du  3  déc.  1851,  con- 
sidérant que  la  souveraineté  réside  dans  l'univer- 
salité des  citoyens,  et  qu'aucune  fraction  du  peuple 
ne  peut  s'en  attribuer  l'exercice,  déclarait  par  son 
article  l",  le  peuple  français  solennellement  con- 
voqué dans  ses  comices  le  14  décembre  pour  ac- 
cepter ou  rejeter  le  plébiscite  suivant  :  «  Le  peu- 
ple veut  le  maintien  de  l'autorité  de  Louis-Sapo- 
téon  Bonaparte,  et  lui  donne  les  pouvoirs  néces- 
saires pour  faire  une  constitution  d'après  les  ba- 
ses établies  dans  sa  proclamation  du  *  décembre,  a 
— Les  articles  suivants  réglaient  le  droit  de  vote  et 
le  mode  de  votalion. 

47  bis.— Un  autre  décret  du  même  jour,  posait 
des  règles  analogues  en  ce  qui  concernait  les  votes 
des  militaires  de  l'armée  de  terre  et  de  mer,  dont  le 


recensement  général  était  confié  a  une  commission 
que  le  ministre  de  la  guerre  était  chargé  d'instituer. 
Le  vote  devait  être  immédiat. 

48.— Toutefois,  le  mode  de  votation,  qui  devait 
s'effectuer  sur  un  registre  avec  la  signature  du  vo- 
tant, fut  modifié,  dans  le  but  (te  mieux  parantir 
l'indépendance  des  suffrages,  par  un  décret  du 
4  déc.  1851,  qui  substitua  le  vote  secret  au  vote 
public— Et  comme  déjà  les  votes  de  l'armée  étaient 
en  partie  recueillis,  une  lettre  du  Président  de  la 
République  au  ministre  de  la  guerre  prescrivit  qu'une 
fois  le  recensement  opéré,  les  registres  fussent  im- 
médiatement brûlés.— Les  opérations  du  vote  étaient 
en  outre  remises  au  so  et  41  décembre. 

48.—  Un  décret  du  3  déc.  1851  avait  constitué 
une  commission  consultative  destinée  ,  jusqu'à  la 
réorganisation  du  Corps  législatif  et  du  conseil  d'E- 
tat, à  éclairer  le  pouvoir  de  ses  avis;  un  autre  dé- 
cret du  1 1  détermina  les  attributions  de  celte  com- 
mission, et  lui  conféra  le  recensement  général  des 
voles  qui  allaient  être  exprimés  dans  les  scrutins 
des  30  et  SI  décembre.  L'époque  de  sa  réunion  pour 
procéder  a  cette  opération  fut  fixée  au  35  décembre 
par  un  autre  décret  du  15  déc.  1851,  portant  en 
outre  réorganisation  de  la  commission. 

50.  —  Sept  millions  cinq  cent  mille  suffrages 
ayant  résolu  affirmativement  le  plébiscite  soumis  an 
suffrage  universel,  le  Président  promulgua,  à  la  date 
du  Uianv.  «883,  la  Constitution  suivante,!  la- 
quelle le  rétablissement  de  l'empire  n'a  apporté  que 
peu  de  modifications. 

51.  — «  TiTRr.  r*'.—  La  Constitution  reconuall, 
confirme  et  garantit  les  grands  principes  proclamés 
en  1789,  et  oui  sont  la  base  du  droit  public  des 
Français.  » — Constitut.  14  janv.  1853,  art.  1. 

52.  —  La  Constitution  n'explique  point  quels 
sont  ces  principes;  mais  on  doit  croire  que  ce  sont 
ceux  écrits  dans  la  déclaration  des  droits  de  l'homme 
et  du  citoyen  du  36  août  178a,  reproduite  en  tête 
de  la  Constitution  du  S  sept.  1791  et  dans  les  con- 
stitutions suivantes.  Ces  principes  seraient  alors  :— 
La  souveraineté  nationale  et  la  séparation  des  pou- 
voirs par  lesquels  elle  s'exerce  ;  —  L'égalité  civile 
des  citoyens;— La  liberté  individuelle;  —  L'inviola- 
bilité du  domicile  et  celle  d<t  la  propriété;  —  La  li- 
berté de  conscience  ou  des  cultes;  —  La  liberté  de. 
la  presse;  —  La  liberté  de  l'industrie;  — Le  droit 
d'association  et  de  réunion  ; — Le  droit  do  pétition  ; 
—La  gratuité  de  la  justice; — Le  droit  pour  tout  ci- 
toyen de  n'être  jugé  que  par  ses  juges  naturels;  — 
La"  publicité  des  débals  judiciaires;  —  La  non-ré- 
troaclivilé  des  lois  ;— Le  vote  de  l'impôt  par  les  re- 
présentants de  la  nation  ;  —  La  responsabilité  des 
agents  du  pouvoir,  etc.,  etc. 

53.  —"  Titre  n.— Forme  du  gouvernement  de 
la  Réjtublique,  —  Le  gouvernement  de  la  Répu- 
blique française  est  confié  pour  dix  ans  au  Princt 


■Napoléon  Bonaparte,  Président  actuel  de 
la  République.  » — Art.  S. 

54  _„  j,ç  Président  de  la  République  gouverne 
au  moyen  des  ministres,  du  conseil  d'Ktat,  du  Sénat 
et  du  Corps  législatif.  «-Art.  5. 

55.  -«  La  puissance  législative  s'exeree  collec- 
tivement par  le  Président  de  la  République,  le  Sénat 
et  le  Corps  législatif.  »— Art.  4. 

56.  — La  proclamation  adressée  an  peuple  fran- 
çais par  le  Président  promulguant  la  Constitution 
exposait  dans  les  termes  suivants  le  rôle  des  dcu\ 
Assemblées  qui  allaient  être  créées  à  coté  du  Pou- 
voir exécutif. 

57.  — «  Une  Chambre,  qui  prend  le  titre  de  Corps 
législatif,  vote  les  lois  et  l'impôt  ;  elle  est  élue  par 
le  suffrage  universel,  sans  scrutin  de  lisle.  Le  peu- 
ple, choisissant  isolément  chaque  candidat,  peut  plus 
facilement  apprécier  le  mérite  de  chacun  d'eux.  La 

|  Chambre  n'est  plus  composée  que  d'environ  deux 
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cent  soixante  membres.  C'est  là  une  première  ga- 
rantie du  calme  des  délibérations  ;  car  trop  souvent 
on  a  tu  dans  les  Assemblées  la  mobilité  et  l'ardeur 
de*  passions  croître  eo  raison  du  nombre.  Le  compte 
rendu  des  séances  qui  doit  instruire  la  nation  n'est 
plus  liTré,  comme  autrefois,  à  l'esprit  de  parti  de 
chaque  journal  ;  une  publication  officielle,  rédigée 
par  les  soins  du  président  de  la  Chambre,  en  est 
seule  permise.  Le  Corps  législatif  discute  librement 
la  loi,  l'adopte  ou  la  repousse,  mais  il  n'y  introduit 
pas  à  l'improvisle  de  ces  amendements  qui  déran- 
gent souvent  toute  l'économie  d'un  système  et  l'en- 
aembledu  projet  primitif.  A  plus  forte  raison  n'a-t- 
il  pas  cette  initiative  parlementaire  qui  était  la  source 
de  si  graves  abus,  et  qui  permettait  à  chaque  député 
de  se  substituer  à  tout  propos  au  Gouvernement  en 
présentant  les  projets  les  moins  étudiés,  les  moins 
approfondis.  La  Chambre  u'étant  plus  en  présence 
des  ministres,  et  les  projets  de  loi  étant  soutenus 
par  les  orateurs  du  conseil  d'Etal,  le  temps  ne  se 
perd  pas  en  vaines  interpellations ,  en  accusations 
frivoles,  en  luttes  passionnées  dont  l'unique  but  était 
de  renverser  les  ministres  pour  les  remplacer.  » 

58.  —  ■  Une  autre  assemblée  prend  le  nom  de 
Sénat.  Elle  sera  composée  des  éléments  qui,  dans 
tout  pays,  créent  les  influences  légitimes  :  le  nom 
illustre,  la  fortune,  le  talent  et  les  services  rendus. 
I*  Sénat  n'est  plus,  comme  la  Chambre  des  pairs, 
le  pâle  reflet  de  la  Chambre  des  députés,  répétant, 
à  quelques  jours  d'intervalle,  les  mimes  discussions 
sur  un  autre  ton.  Il  est  le  dépositaire  du  pacte  fon- 
damental et  des  libertés  compatibles  avec  la  Con- 
stitution ;  et  c'est  uniquement  sous  le  rapport  des 
grands  principes  sur  lesquels  repose  notre  société, 
qu'il  examine  toutes  les  lois  et  qu'il  en  propose  de 
nouvelles  au  Pouvoir  exécutif.  Il  intervient,  soit  pour 
résoudre  toute  difficulté  grave  qui  pourrait  s'élever 
pendant  l'absence  du  Corps  législatif,  soit  pour  ex- 
pliquer le  texte  de  la  Constitution  cl  assurer  ce  nui 
est  nécessaire  à  sa  marche.  Il  a  le  droit  d'annuler 
tout  acte  arbitraire  et  illégal,  et  jouissant  ainsi  de 
cette  considération  qui  s  attache  a  un  corps  exclu- 
sivement occupé  de  l'examen  de  grands  intérêts  ou 
de  l'application  de  grands  principes,  il  remplit  dans 
l'Etat  le  rôle  indépendant,  salutaire,  conservateur, 
des  anciens  parlements.  Le  Sénat  ne  sera  pas,  comme 
la  Chambre  des  pairs,  transformé  en  Cour  de  jus- 
lice.  » 

58.— «Titre  m.— Du  Présidait  de  la  Répu- 
blique. —  Le  Président  de  la  République  est  re- 
sponsable devant  le  peuple  français,  auquel  il  a  tou- 
jours le  droit  de  faire  appel.  »  —  Conslit.  14  janv. 
1854,  art.  8. 

60.  — «  Le  Président  de  la  République  est  le  chef 
de  l'Etat;  il  commande  les  forces  de  terre  et  de  mer, 
dérlare  la  guerre,  fait  les  traités  de  paix,  d'alliance 
et  de  commerce,  nomme  à  tous  les  emplois,  fait  les 
règlements  et  décrets  nécessaires  pour  l'exécution 
des  lois.  »— Art.  «. 

61.  —  «  La  justice  se  rend  en  son  nom.  »  — 
Art.  7. 

62.  — m  11  a  seul  l'initiative  des  lois.  » — Art.  8. 
63  — «  Il  i  le  droit  de  faire  gnlcc.  »— Art.  9. 

64.  —  «  Il  sanclionne  el  promulgue  les  lois  et  les 
sénatus-consultes.  »— Art.  10. 

65.  — «  Il  présente,  tous  les  ans,  au  Sénat  el  au 
Corps  législatif,  par  un  message,  l'état  des  affaires 
de  la  République.  »  —  Art.  il. 

66.  —  «  Il  a  le  droit  de  déclarer  l'état  de  siège 
dans  un  ou  plusieurs  départements,  sauf  à  en  réfé- 
rer au  Sénat  dans  le  plus  bref  délai.  Les  conséquen- 
ces de  l'étal  de  siège  sont  réglées  par  la  loi.  »  — 
Art.  ts. — V.  Etat  dk  siège. 

67.  —  «  Les  ministres  ne  dépendent  que  du  chef 
de  l'Etat  ;  ils  ne  sont  responsables,  que  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  des  actes  du  Gouiernemont  ;  il 
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n'y  a  point  de  solidarité  entre  eux  ;  ils  ne  peuvent 
être  mis  en  accusation  que  par  le  Sénat.  »— Art.  is. 
^  66.— ■  Us  ministres,  les  membres  do  Sénat,  du 
Corps  législatif  el  du  conseil  d'Etal,  les  officiers  de 
terre  et  de  mer,  les  magistrats  el  les  fonctionnaires 
publics  preteul  le  serment  ainsi  conçu  :  «  Je  jure 
obéissance  à  la  Constitution  et  fidélité  au  Prési- 
dent. »— Art.  ia.  —  En  vertu  du  sénatus-consultc 
du  SS  déc.  1859  (art.  16) ,  la  formule  du  serment 
est  modifiée  en  ce  sens  que  les  mots  à  l'Empereur 
est  substitué  à  ceux-ci  au  Président. 

68.  —  «  Un  sénatU!«onsulte  fixe  la  somme  al- 
louée annuellement  au  Président  de  la  République 
pour  toute  la  durée  de  ses  fonctions».  —  Art.  18. 

70.  —  «  Si  le  Président  de  la  République  meurt 
avant  l'expiration  de  son  mandai,  le  Sénat  convoque 
la  Nation  pour  procéder  à  une  nouvelle  élection». 
—  Art.  16. 

71.  —  «  Le  chef  de  l'État  a  le  droit,  par  un  acte 
secret  et  déposé  aux  archives  du  Sénat,  de  désigner 
le  nom  du  citoyen  qu'il  recommande,  dans  l'intérêt 
de  la  France,  à  la  confiance  du  Peuple  et  à  ses  suf- 
frages ».  —  Art.  17. 

72.  —  «  Jusqu'à  l'élection  du  nouveau  Président 
de  la  République ,  le  président  du  Sénat  gouverne 
avec  le  concours  des  ministres  en  fondions,  qui  se 
forment  en  conseil  de  gouvernement,  el  délibèrent  à 
la  majorité  des  voix  ». — Art.  18. 

73.  —  Le  titre  iv  règle  l'organisation  du  Sénat  ; 
le  titre  v  celle  du  Corps  législatif;  le  titre  vi  celle 
du  conseil  d'Etat.- V.  Sijpp.,  v"  Conseil  d'Etat, 
Coups  législatif,  Sénat. 

74.  —  Le  litre  vu  de  la  Constitution  s'occupe  de 
la  Cour  de  justice.— V.  Si-pi\,  v°  Haute  couh. 

75.  — «  Titre  viii.  —  Dispositions  générales  et 
transitoires.  —  Les  dispositions  des  codes,  lois  et 
règlements  existants,  qui  ne  sont  pas  contraires  à 
la  présente  Constitution,  restent  en  vigueur  jusqu'à 
ce  qu'il  y  soit  légalement  dérogé.  » — Sénatus-con- 
sultc, 85  déc.  lui,  art.  56.— On  doit,  sans  doute, 
comprendre  dans  les  dispositions  restant  en  vigueur, 
celles  de  la  Constitution  île  1848,  non  incompatibles 
avec  la  nouvelle  Constitution,  et  auxquelles  il  n'aura 
pus  été  spécialement  dérogé  par  un  décret  ou  une 
loi.  De  ce  nombre  serait  l'art.  5  delà  Constitution 
de  1848,  qui  a  aboli  la  peine  de  mort  en  matière 
politique;  l'art,  li  qui  abolit  la  confiscation,  etc. 

76.  —  «  Une  loi  déterminera  l'organisation  mu- 
nicipale. Les  maires  seront  nommés  par  le  pouvoir 
exécutif,  et  pourront  être  pris  hors  du  conseil  mu- 
nicipal ».  —  Art.  57. —  V.  Si'PP.,  v*  Commises. 

77.  — a  La  présente  Constitution  sera  en  vigueur 
à  dater  du  jour  où  les  grands  corps  de  l'Etat  qu'elle 
organise  seront  constitués  ».  —  Art.  58.  —  Celle 
réunion  eul  lieu  le  29  mars  suivant. 

78.  —  «  Les  décrets  rendus  par  le  Président  de 
la  République,  h  partir  du  1"  déc.  jusqu'à  celle  épo- 
que, auront  force  de  loi  ».  —  Même  article. 

78-81. —Bientôt ,  cependant ,  des  pétitions, 
émanées  de  conseils  municipaux  et  de  conseils  géné- 
raux de  départements,  demandèrent  le  rétablisse- 
ment de  l'Empire,  el  le  sénat  dtlt,  en  vertu  d'un 
décret  du  l9ocl.  1852,  se  réunir  le  4  nov.  pour  dé- 
libérer à  ce  sujet. 

82.  — La  délibération  eut  pour  résultat,  le  7  nov., 
le  vote  d'un  sénaïus-consultê,  qui  rétablit  (art.  l) 
la  dignité  impériale,  et  revêlil  de  celle  dignité  (art. 
S),  sous  le  uom  de  Napoléon  III,  le  prince  Louis- Na- 
poléon Bonaparte. 

83.  -L'art.  a  déclare  la  dignité  impériale  «  hérédi- 
taire dans  la  descendance  directe  et  légitime  de  Louis- 
Napoléon  Bonaparte,  de  mâle  en  mile,  par  ordre  de 
primogénilure  ,  et  à  lVxclusiou  perpétuelle  des  fem- 
mes et  de  leur  descendance  ». 

84.  —  A  défaut  d'enfant  mile,  le  s.'natus-ron- 
sullc  donne  à  l'empereur  Napoléon  111  la  faculté  d'a- 
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dopier  les  enfants  et  descendants  légitimes,  dans  la 
ligne  masculine,  des  frères  de  Napoléon  I*r  (art  3). 
ou,  s'il  ne  juge  pas  a  propos  de  renoncer  à  l'adop- 
tion, le  droit  de  l'ordre  de  succession  au  trône  dan* 
la  famille  Bonaparte  (art.  4). 

85.  — A  défaut  d'héritier  légitime  on  adoptif,  et 
de^successeurs  en  ligne  collatérale  ,  l'art.  K  veut 
qu'un  sénatus-consulte  proposé  au  Sénat  par  les  mi- 
nistres formés  en  conseil  du  Gouvernement,  arec 
1  adjonction  des  présidents  en  exercice  du  Sénat,  du 
Corps  législatif  et  du  conseil  d'Etat,  et  soumis  à 
l'acceptation  du  peuple,  nomme  l'Empereur  et  rè- 
gle dans  sa  famille  l'ordre  héréditaire  de  maie  en 
mile,  à  l'exclusion  perpétuelle  des  femmes  et  de 
leur  descendance. 

86.  — L'art.  8  règle  la  position  des  membres  de 
la  famille  impériale,  qui  ne  peuvent  se  marier  sans 
le  consentement  de  l'Empereur,  sous  peine  de  la 
perte  de  leurs  droits  à  l'hérédité.  Ils  restent,  ainsi 
que  les  autres  membres  de  la  famille  de  Napo- 
léon III,  placés  sous  la  pleine  autorité  de  l'Empe- 
reur, qui  fixe  leurs  titres  et  leur  position  et  règle 
leurs  devoirs  et  leurs  obligations. 

87.  —  L'art.  7  porte  que  «  la  Constitution  du  14 
janv.  1853  est  maintenue  dans  tontes  celles  de  ses 
dispositions  qui  ne  sont  pas  contraires  an  présent 
sénatus-consulte  ;  il  ne  pourra  y  être  apporté  de 
modifications  que  dans  les  formes  et  parles  moyens 
qu'elle  a  prévus.  » 

88.  —  Art.  s.  —  «  La  proposition  suivante  sera 
présentée  a  l'acceptation  du  peuple  français  dans 
les  formes  déterminées  par  les  décrets  des  s  et  4 
déc.  188t. — «  Le  peuple  français  veut  le  rétablis- 
sement de  la  dignité  impériale  dans  la  personne  de 
Louis-Napoléon  Bonaparte,  avec  hérédité  dans  sa 
descendance  directe,  légitime  ou  adoptive,  et  lui 
donne  le  droit  de  régler  l'ordre  de  succession  au 
trône  dans  la  famille  Bonaparte,  ainsi  qu'il  est  prévu 
par  le  sénatus-consulte  du  7  nov.  1854.  » 

89.  — Le  même  jour,  7  nov.  185»,  deux  décrets 
convoquèrent  le  peuple  pour  les  91  et  »»  novembre 
dans  ses  comices  à  l'effet  de  délibérer  sur  le  séna- 
tus-consulte du  7  nov,  185»,  et  le  Corps  législatif 
pour  le  13  novembre,  à  l'effet  d'opérer  le  recense- 
ment général  des  votes.  —  Après  avoir  examiné  les 
procès-verbaux  des  votes,  le  Corps  législatif,  en  pré- 
sence d'un  chiffre  de  7,8*4,189  suffrages  affirma  - 
tifs,  déclara,  le  i"  décembre,  que  le  peuple  avait 
accepté  le  plébiscite  à  lui  proposé. 

90.  — En  conséquence,  le  lendemain,'!  déc,  185», 
un  décret  impérial  promulgua  le  sénatus-consulte  du 
7  nov.  185»,  ratifié  par  le  plébiscite  des  Si  et  M 
novembre,  et  dOclara  Louis-Napoléon  Bonaparte  em- 
pereur des  Français  sous  le  nom  de  Napoléon  111. 

90  bis.—  Dè,sle  I8dt>cerubre,  l'Empereur, agissant 
en  vertu  de  l'art.  4  du  sénatus-consulte  du  7  nov. 
185»,  désignait  pour  lui  succéder,  dans  le  cas  où  il 
ne  laisserait  aucun  héritier  direct,  légitime  ou  adop- 
tif, son  oncle  Jérôme  -Napoléon  Bonaparte,  et  sa 
descendance  directe,  naturelle  et  légitime,  provenant 
de  son  mariage  avec  la  princesse  Catherine  de 
Wurtemberg. 

91.  — Un  sénatus-consulte  du  «3  déc.  185»,  pro- 
mulgué par  décret  du  »5  interpréta  et  modifia  cer- 
tains articles  de  la  Constitution  du  14  mars  185», 
relativement  soit  à  la  situation  du  Sénat  et  aux  attri- 
butions du  Corps  législatif  (V.  Sésat,  Coups  lé- 
gislatif), soit  aux  droits  et  prérogatives  de  l'Empe- 
reur et  de  la  famille  impériale.  —  V.  Famille  im- 
périale. 

99.  —  L'art.  1"  reconnaît  à  l'Empereur  le  droit 
de  faire  grâce  et  d'accorder  des  amnisties. 

93.  —  L'art.  «  porte  que  «  l'Empereur  préside, 
quand  il  le  juge  convenable,  le  Sénat  et  le  conseil 
d'Etal.  » 
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.84.  —  Suivant  l'art.  8,  «les  traités  de  commerce 
faits  en  vertu  de  l'art,  s  de  la  Constitution  ont  force 
de  loi  pour  les  modifications  de  tarifs  qui  y  sont  sti- 
pulés. »— Précédemment,  les  tarifs  établis  ou  modi- 
fiés par  un  traité  de  commerce  n'étaient  définitifs 
qu'après  avoir  été  convertis  en  loi  par  les  Cham- 
bres; la  convention  internationale  n'était  que  condi- 
tionnelle, malgré  la  ratification  du  prince  ;  le  con- 
trat était  discuté,  remis  en  question  devant  les  as- 
semblées, et  pouvait,  en  définitive,  être  modifié  ou 
détruit.  —  C'est  ce  principe  que  le  sénatus-consulte 
a  roula  supprimer. 

9».  —  «  Tous  les  travaux  d'utilité  publique  no- 
tamment ceux  désignés  par  l'art.  10  de  la  loi  du  si 
avril  1838,  et  l'art.  3  de  la  loi  du  S  mai  1841 
toutes  les  entreprises  d'intérêt  général,  sont  ordon' 
nés  ou  autorisés  par  décrets  de  l'Empereur.  Ces  dé- 
crets sont  rendus  dans  les  formes  prescrites  par  les 
règlements  d'administration  publique. -Néanmoins 
si  ces  travaux  et  entreprises  oui  pour  condition  de<? 
engagements  ou  des  subsides  du  Trésor,  le  crédit 
devra  être  accordé  ou  l'engagement  ratifié  par  une 
loi  avant  la  mise  eu  exécution.  Lorsqu'il  s'agit  de 
travaux  exécutés  pour  le  compte  de  l'Etat,  et  qui  ne 
sont  pas  de  nature  à  devenir  l'objet  de  concessions 
les  crédits  peuvent  être  ouverts,  en  cas  d'urgence  ' 
suivant  les  formes  prescrites  par  les  crédits  extra- 
ordinaires :  ces  crédits  seront  soumis  au  Corus  U. 
gislatir.  -  V.  Travaux  publics.  ^ 

96.— «  L'article  5  reconnaît  a  l'Empereur  le  droit 
de  modifier  par  des  décrets  impériaux  le  décret  du 
ïi  mars  1858  qui  règle  les  rapports  des  grands  pou- 
voirs de  l  Etat  entre  eux  et  avec  le  pouvoir  exécutif  » 
—Exposé  des  motifs.  —  Usant  de  h  prérogative  éta- 
blie par  cet  article,  l'Empereur  a  rendu,  quelques 
jours  après,  le  décret  du  3t  déc.  «85»  abrogeant 
celui  du  »»  mars  185».  B 

87.  —  ■  Les  membres  de  la  famille  impériale 
appelés  éventuellement  à  l'hérédité  et  leurs  descen- 
dants portent  le  titre  de  Princes  français  Le  fils 
aîné  de  l'Empereur  porte  le  titre  de  Prince  impé- 
rial. »— Art.  6.— Ces  dispositions  sont  la  reproduc- 
tion presque  textuelle  do  celles  contenues  dans  la 
Constitution  de  1804. 

c-98,  f7  "  LeS  r.'.nL"s  rrantais  sont  membres  du 
Sénat  et  du  conseil  d'Etat  quand  ils  ont  atteint  iC 
de  dix-huit  ans  accomplis.  Ils  ne  peuvent  y  siV«r 
qu'avec  l'agrément  de  l'Empereur.  V-Arl.  7.  8 

99.  —  «  Les  actes  de  l'état  civil  de  la  famille 
impériale  sont  reçus  par  le  ministre  d'Etal,  et  trans- 
mis, sur  un  ordre  de  l'Empereur,  au  Sënât,  qui  en 
ordonne  la  transcription  sur  ses  registres  et  le  dépôt 
dans  ses  archives.  »-V.  Famille  impériale 

Wt.,?  L*  do,ation  de  ,a  ^ronne  et  là  l.ste 
civile  de  1  Empereur  sont  réglées,  pour  la  durée  de 
chaque  règne,  par  un  sénatus-eonsulie  spécial  »  — 
Article  ».  -  I^s  mots  pour  la  durée  de  dtaaue 
règne  ont  été  ajoutés  par  la  commission  du  Sénat 
afin  de  bien  montrer  le  caractère  général  et  consti- 
tutionnel de  cette  disposition.  —  V.  Slpp   v  Lutb 

CIVILE.  ''  "lo,m 

101.  -  La  régence  a  été  l'objet  d'un  sénatus- 
consulte  du  lTju.il.  1856.-V.  Supp.,  ».  M"liL 

CONSTITUTION  D'AVOUÉ. 

,  19n  7x"  ?,a  ne  ^V1  Woser  a  celui  qui  demande 
a  nullité  d'un  acte  d  appel  une  fin  de  non-rerevo  r 
Urce  de  ce  qu'il  a  constitué  un  avoué.-flo,-7wr, 
Il  fév.  ,848  (t. ,  ,849,  p.  437),  Girard  c.  C£ 
b,C;i;V"rU"J  *"■•  Tal»nd,er,  de  V Appel* 

L„/°     /•  J?V"8;  T,'o»»ine-Desmaxures,  Coml 

PKL  EX  MATIÈRE  CIVILE  ,  EXPLOIT. 
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CONSUL. 

ouurxraa  n.  —  Seat.  1.-53.  —  Élèves 
consuls. 

43  — L«  règlement  prescrit  par  l'art.  8  de  Tord, 
du  «6  avril  1845  a  été  dressé  par  le  minisire  des 
affaires  étrangères  le  6  oct.  1847,  et  approuvé  par 
1  du  roi  du  même  jour. 


.  3.  —  Traitements.— Costumes. 

93. —  Les  agent*  consulaires  obligés,  pour  cause 
de  guerre  ou  de  force  majeure,  de  quitter  le  poste 
dont  ils  sont  titulaires ,  et  de  rentrer  en  France  , 
peuvent,  a  dater  du  jour  de  leur  rentrée  en  Franre 
et  pendant  six  mois,  recevoir,  à  titre  d'indemnité  , 
un  traitement  spécial  dont  la  quotilé.esl  déterminée 
dans  un  tableau  annexé.  —  Décr.  25  mars  1854, 
art.  1.  —A  l'expiration  de  six  mois,  les  agents  qui 
réunissent  plus  de  dix  années  de  service  peuvent  être 
admit  au  traitement  d'inactivité  d'après  les  condi- 
tions établies  par  l'ordonnance  du  33  mai  1833 
art.  8).  Mais  les  agents,  quelle  que  soit  la  durée 
le  lenrs  services  ,  cessent  d'avoir  droit  aux  alloca- 
tions ei-dessus,  lorsqu'ils  sont  appelés  h  reprendre 
leur»  fonctions  ou  nommes  à  des  fonctions  nou 


velles.  ou  lorsqu'ils  sont  remplacés,  démissionnaires 
ou  révoqués.— Art.  5. 

•4  bis.  —  Deux  décrets  des  14  déc.  1848  et  90 
fév.  1859  statuent  sur  les  indemnité»  de  frais  d'éta- 
blissement accordées  aux  consuls  généraux  et  con- 


lll.  —  Prérogatives,  privilèges  et 
droits  des  consuls. 

130.— Les  Consuls  ne  jouissent  pas  des  immu- 
ités  attribuées  aux  ambassadeurs ,  ministres  pléni- 
potentiaires et  autres  agents  diplomatiques.  —  Ren- 
nes,M  juill.  1849  (t.  3  1849,  p.  951»),  Lopez.  — 
...Spécialement  du  privilège  d'exterritorialité.— Mo- 
reuii,  Mon.  des  agents  eons.,  p.  556.  —  V.  Rép., 
v*  Antvr  diplomatique,  n.  303  et  suiv. 

121.  —  En  l'absence  de  stipulations  expresses 
dans  les  actes  diplomatiques,  les  privilèges  consulai- 
res ne  sont  soumis  qu'a  la  règle  découlant  du  droit 
des  gens,  qui  se  résume  exclusivement  dans  le  grand 
principe  de  la  réciprocité.  Ainsi,  les  consuls  fran- 
çais en  Angleterre  n'y  jouissant  point  du  privilège 
d'exterritorialité,  un  consul  anglais  en  France  n'en 
peut  réclamer  le  bénéfice  ;  et,  dés  lors,  ce  consul  est 
obligé  par  les  lois  françaises  pour  toutes  les  infrac- 
tions qu'ils  auraient  commises  à  ces  lois.—  C 
35  déc.  1854  (t.  S 1856,  p.  586),  Fealherslonhaugh 
c.  Boffi. 

133  bis.  —  Les  consuls  d'Espagne  en  France,  dont 
les  droits  et  immunités  ont  été  téglés  par  la  conven- 
tion internationale  du  15  mars  1788,  encore  en  vi- 
gueur, peuveut,  malgré  l'art.  3  de  ladite  convention, 
portant  qu'ils  ne  seront  ni  arrêtés  ni  mis  en  prison, 
si  ce  n'est  en  cas  de  crîtnes  ou  presque  criâtes , 
être  traduits  devant  les  tribunaux  correctionnels 
pour  les  délits  de  quelque  gravité  par  eux  commis, 
et  spécialement  pour  le  délit  de  blessures  et  coups, 
il  en  est  ainsi  à  plus  forte  raison  des  vice-consuls, 
auxquels  ladite  convention  ne  confère  pas  les  mêmes 
immunités  qu'aux  consuls.— Rennes,  35  juill.  1849 
(t.  S  1849,  p.  350),  Lopez. 

des  consuls. 

191.— Sur  le  concours  attribué  aux  consuls  par 
le  déeret  du  94  mars  1853  dans  l'exercice  du  pou- 
voir disciplinaire  sur  les  navires  de  commerce , 
V.  Slpp.,  r  Majiisr  commerciale  ou  marcua.nde, 
n.  14  et  auiv. 

193.  — Le  droit  de  haute  police  appartient  éga- 
lement aux  consuls  de  France,  en  Chine  et  dans  les 


très 
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Etals  de  l  lman  de  Mascale  (L.  8  juill.  1153,  art.  18 
et  17).  —  Y.  Chikk  ,  Mascatk  (  Etat  dk  l'Iman 
de). 

§  î.  — '  Attributions  relatives  A  la  marine  com- 
merciale. 

208.—  Les  agents  vice-consuls  peuvent,  comme 
les  consuls,  et  lorsque  ces  attribution!  leur  ont  été 
spécialement  conférées  par  le  Gouvernement,  rece- 
voir tous  les  rapports  de  mer  et  protêt  d'avaries.  — 
Décr.  83  sept.  1854,  art.  i. 

332.  —  Les  agents  vice-consuls  peuvent,  comme 
les  consuls,  et  lorsque  ces  attributions  leur  ont  été 
spécialement  conférées  par  le  Gouvernement,  nom- 
mer et  commettre  ,  sur  la  requête  des  capitaines  , 
tous  experts  pour,  tous  la  foi  du  serment,  visiter  les 
navires  et  constater  leur  éut  d'avaries.  —  Même 
article. 

325.  —  Les  agents  vice-consuls  peuvent,  comme 
les  consuls,  et  lorsque  ces  attributions  leur  ont  été 
spécialement  conférées  par  le  Gouvernement,  don- 
ner aux  capitaines  toutes  autorisations,  soit  pour 
souscrire  et  consentir  des  emprunts  à  la  grosse 
aventure,  soit  pour  vendre  ou  mettre  en  gage  la  par- 
lie  des  cargaisons  nécessaire  pour  arquiiler  les  dé- 
penses résultant  de  leur  relâche. -Même  article. 

260.  —  Les  agents  vice-coneuls  peuvent  aussi , 
sur  le  vu  du  rapport  d'experts  constatant  l'étal  d'in- 
navigabilité  d'un  bâtiment  de  commerce,  en  autori- 
ser l'abandon  et  la  mise  en  vente.  —  Art.  3. 

Art.  3.  -  Attributions  judiciaires. -§  I.-Ma- 
tières  civiles  et  commerciales. 

315.  —  La  juridiction  civile  et  commerciale  des 
consuls  de  Franre  en  Chine  et  dans  les  Etals  de  l'I- 
man de  Mascate  a  été  réglée  par  la  loi  du  8  juill. 
185*.—  V.  Chiwe,  Mascatk  (Etat  de  l'Iman  de). 

333.  —  1°  Juge  qu'un  commerçant  français  éta- 
bli dans  une  colonie  anglaise,  créancier  et  consigna- 
taire  d'un  autre  Français  ne  résidant  pas  habituel- 
lement dans  ladite  colonie,  ne  peut  pas  poursuivre 
devant  les  tribunaux  locaux  la  condamualiuu  de  ton 
débiteur,  et,  sous  leur  autorité,  l'exécution  de  la 
sentence  sur  l'objet  qui  lui  teri  de  gage.  — C.  de  la 
Réunion,  16  fév.  l«*5,  sous  Cass.,  39  janv.  1666 
(t.  <  1856, p.  tl9),Menonc.Chassagne.— Conlr.sol. 
impl.,  CW.,  99  jauv.  M9{ibid.),  Mêmea  parties, 

3"  En  tous  cas,  le  poursuivant  se  rendrait  passi- 
ble de  dommages  intérêts  envers  la  partie  action- 
née, si,  en  dehors  de  H>n  droit  de  saisir  les  tribu- 
naux étrangers,  il  a  fait  vendre  le  gage  qui  lui  était 
affecté,  à  I  insu  des  intéressés  et  dans  les  circon- 
stances les  plus  défavorables,  cl  en  profitant  de  l'é- 
loignement  des  amateurs  pour  t'en  rendre  adjudi- 
cataire â  un  prix  très-inférieur  à  sa  véritable  valeur, 
et  a  causé  aiusiauxdits  intéressés  un  préjudice  dont  il 
leur  doit  réparation  sans  pouvoir  invoquer  le  prin- 
cipe non  nocet  oui  suo  jure  utitur. 

396.  —  Conf.  Caen,  13  août  1846  (t.  3  1847  , 
p.  69),  Hay  c.  Buchère  el  Cha lopin. 

S*.  —  Matières  criminelles. 

400.  —  La  juridiction  criminelle  des  consuls  de 
France  en  Chine  et  dans  les  états  de  l'Iman  de  Mns- 
calc  a  été  réglée  par  la  loi  du  8  juill.  1859.  —  V. 
Chipe,  Mascate  (Etat  de  l'Imam  de). 

419  bis.  —  Le  décret  du  34  mars  1858  sur  les 
régimes  disciplinaire  el  pénal  de  la  marine  marchande 
contient,  relativement  â  l'instruction  criminelle , 
plusieurs  dispositions  qu'on  peut  consulter.  —  V. 
Srpp.,  y*  Marine  commerciale  oit  marchande. 

Seot.  3.  —  Attributions  des  vice-consuls  et 
agents  consulaires. 

434.  —  1*  Let  vire-consnls  et  agents  consulai- 
res ne  peuvent,  à  moins  d'autorisations  spéciales  de* 
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ministre s  des  affaires  étrangères  el  de  la  marine , 
prendre  des  mesures  non  prévues  par  l'ordonnance 
royale  du  26  oct.  1833.  Ainsi,  un  vice-consul  ne 
peul,  procéder  a  la  condamnation  et  a  la  rente  d'un 
navire  réputé  innavigable  ;  et,  dès  lors,  le  proprié- 
taire du  navire  aiosi  vendu  ne  peut  exercer  aucune 
action  en  responsabilité  contre  l'Etat,  à  raison  des 
sommes  touchées  et  non  remises  par  cet  agent.  Dans 
tous  les  cas,  le  vice-consul  qui  recevrait  les  sommes 
provenant  d'une  telle  vente,  s  titre  de  dépôt  el  en 
vertu  d'une  autorisation  spéciale,  ne  pourrait  enga- 
ger la  responsabilité  du  Gouvernement  qu'autant  que 
ce  dépôt  aurait  un  caractère  obligatoire.  —  Cons. 
d'Etat,  i"  juin  1854,  Fréret. 

1*  Un  décret  du  98  sept.  (834  a,  dans  certains 
cas,  autorisé  les  agents  vice-consuls  à  agir  avec  la 
même  étendue  de  pouvoirs  que  les  consuls  ;  toute- 
fois, avec  l'autorisation  spéciale  du  Gouvernement. 
Ainsi,  en  ce  qui  concerne  les  rapports  de  mer  (V. 
suprà,  n.  «08),  les  constatations  d'avaries  (suprà, 
n.  Mi),  les  emprunts  à  la  grosse,  vente  ou  mise  eu 
le  des  cargaisons  {suprà,  n.  «15),  les  déelara- 
d'innavigabililé  [supra,  n.  160). 

VI  —  Bect.  2.—  Recettes  et  dépen- 
ses des  chancelleries. 

463.  —  D'après  un  décret  du  15  oct.  1851,  il 
ne  doit  être  perçu,  dans  les  chancelleries  diplomati- 
ques et  consulaires,  pour  l'expédition  des  paquebots 
à  vapeur  français  affectés  à  un  service  régulier  de 
transport  de  marchandises  el  de  passagers,  que  la 
moitié  des  droits  spécifiés  par  l'art.  14  du  tarif  an- 
nexé à  l'ordonnance  du  6  nov.  184] 

477  bis. —  Un  décret  du  8  août  «854  porte  que 
les  chanceliers  de  légation  et  de  consulat  en  congé,  et 
les  chanceliers  qui  sont  chargés  de  la  gestion  des  con- 
sulats, amont  droit  a  la  moitié  des  sommes  qui  leur 
sont  allouées,  a  titre  de  remises  fixes  ou  proportion- 
nelles, sur  le  produit  des  perceptions  affectées  dans 
leur  chancellerie,  ainsi  que  des  compléments  qui 
pourraient  être  dus  sur  le  fonds  commun  institué  par 
l'art.  5  de  l'ordonnance  du  13  août  1833. 

487.—  Une  circulaire  du  il  août  »8»7  relative 
a  la  comptabilité  des  chancelleries  prescrit  aui  chan- 
celiers l'envoi ,  pour  la  Cour  des  comptes,  d'états 
annuels,  el  aux  consuls,  l'envoi  de  certificats  d'après 
un  modèle  concerté  entre  les  départements  des  affai- 
res étrangères  et  des  finances. 

cbATIthe  vu.  —  Indication  f  des  traités  en- 
core en  vigueur  concernant  les  consuls ,  1°  et 
des  consulats  soit  français  à  l'étranger,  soit 
étrangers  en  France. 

503.  —  ÉTAT8-U»ts  d'Amérique.  —  Conven- 
tion du  15  (év.  1853  entre  la  France  et  les  Etats- 
Unis-if  Amérique  pour  régler  les  droits,  privilèges  et 
inimuuilés  consulaires  dans  tes  deux  pays  (Decr.  m 
sept.  185»V  * 

623.—  Pats-Bas.  —  Convention  du  8  juin  1835 
entre  la  France  et  les  Pays-Bas  pour  régler  l'admis- 
sion de  consuls  dans  les  colonies  respectives  des  deux 
pays,  et  déterminer  les  droits  et  privilèges  de  ces 
agents  (Décr.  10  juill.  1855). 

533.-  Sardaighe.  —  Convention  du  4  fév.  1881 
«litre  la  France  el  la  Sardaigne  pour  régler  les  droits, 
privilèges  et  immunités  consulaires  dans  les  deux 
pays  (Uéer.  13  avril  1851). 

CONSULTATION. 

2  bu.  —  Sous  la  loi  du  16  janv.  1795,  on  pou- 
vait douner  une  consultation  sans  cire  muni  d'un  cer- 
tificat de  civisme.— Cuss.,  17  piuv.  an  m,  Garrelon. 
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I.  —  Origine  de  la  contrainte  par 
corps,  observations  préliminaires. 

18.— La  contrainte  par  corps,  rétablie  par  la  loi 
du  94  vent,  an  v  n'a  pu  être  prononcée  pour  des 
obligations  contractées  avant  la  loi  du  9  mars  1795, 
qui  avait  aboli  celte  voie  d'exécution.— Trib.  d'ap- 
pel de  Paris,  95  vent  an  x,  Duperray  c.  Gilet. 

90.  —  Une  ordonnance  do  19  juill.  1839  a 
déclaré  la  loi  du  17  avril  1859  exécutoire  dans  les 
colonies  françaises,  en  modifiant,  toutefois,  a  raison 
de  la  différence  des  valeurs  monétaires,  la  somme 
fixée  pour  la  consignation  des  aliments  des  débi- 
teurs incarcérés. 

SI  bis. — 1°  La  contrainte  par  corps  a  rencontré 
parmi  les  jurisconsultes  des  adversaires  qui  en  avaient 
demandé  l'abolition  (V.  notamment  M.  Bayle-Mouil- 
lard,  De  la  contr.  par  corps,  p.  104).  M.  Trop- 
long,  u.  385,  l'avait  défendue  en  faisaot  remarquer 
que  la  cession  de  biens  eu  matière  civile  et  la  fail- 
lite en  matière  commerciale  ouvraient  au  débiteur 
les  portes  de  la  maison  d'arrêt  pour  dettes. 

9°  A  ces  discussions  théoriques  succédèrent  des 
événements  politiques  auxquels  est  dû  le  décret  du 
Gouvernement  provisoire  des  9-io  mars  1848  (V.  a 
«a  date,  dans  notre  Coll.  des  lois,  décrets,  etc.,  t. 
9),  qui  suspendit  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps 
provisoirement,  et  jusqu'à  la  décision  définitive  de 
l'Assemblée  nationale. 

3-  Le  décret  du  9-10  mars  1848  n'a  pas  aboli  la 
contrainte  par  corps,  mais  en  a  seulemeut  suspendu 
l'exécution.  —  Bourges,  5  avril  1848  (t.  9  1848, 
p.  575),  Vergne  c.  Faucouneau. 

4°  Toutefois,  dès  le  95  mars  1848,  le  ministre 
de  li>  justice,  par  une  circulaire  adressée  aux  pro- 
cureurs généraux,  déclarait  que  le  décret  des  u-io 
mars  1848  •<  ne  concernait  pas  lesslellionalairesqui 
sont  débiteurs  frauduleux,  les  débiteurs  d'amenues 
pour  délits  et  les  débiteurs  de  dépens  en  matière 
pénale,  qui  sont  débiteurs  de  mauvaise  foi.  » 

5»  C'est  pour  donner  plus  d'auloriteà  celle  inler- 

I irélation  que  la  commission  du  Pouvoir  exécutif  prit, 
es  1 9-97  mai  1 8*8  (V.  à  celle  date,  t.  9  de  notre  Coll. 
des  lois,  décrets,  etc.),  un  arrêté  portant  ;  o  le  dé- 
cret du  9  mars  1848,  sur  la  contrainte  par  corps, 
n'est  pas  applicable  au  recouvrement  des  amendes  et 
réparations  prononcées  au  profit  de  l'Etat  en  matières 
criminelle,  correctionnelle  ou  de  simple  police,  et 
ne  déroge  point  aux  lois  spéciales  qui  autorisent, 
avant  jugement,  l'arrestation  des  délinquants.  « 

6°  Enfin,  par  la  loi  des  ir>-io  décembre  1848,  le 
décret  du  Gouvernement  provisoire  fut  aboli,  et  la 
loi  du  17  avril  1839  est  devenue  l'objet  de  modifica- 
tions qui,  tout  en  maintenant  la  contrainte  par 
corps,  ont  fait  subir  à  ce  mode  rigoureux  de  coac- 
lion  quelques  adoucissements 

7*  L'art.  1  de  celte  loi,  discutée  sur  le  rapport 
de  M.  Hipp.  Durand  (de  Seine-et-Oiae),  qui  en  a 


■  une.  j» 

l'est  par  application  de  ce  principe  qu'il  a 
|uc  le  demandeur  peut,  devant  le  tribunal 


été  le  premier  commentateur,  porte  :  «  Le  décret 
du  9  mars  1848,  qui  suspend  l'exercice  de  la  con- 
trainte par  corps  cesse  d'avoir  son  effet.  —  La  lé- 
gislation antérieure  sur  la  contrainte  par  corps  est 
remise  en  vigueur  sous  les  modifications  suivantes.» 
— L.  13  déc.  1848,  art.  1.— C'est,  en  les  rappro- 
chant des  dispositions  des  lois  antérieures  qu'ils 
amendent  que  nous  ferons  connaître  les  détails  de 
cette  loi  récente. 

8*  La  loi  du  91  janv.  1881  a  réglé  le  mode  de 
l'exercice  de  la  contrainte  par  corps  contre  les  re- 
présentants du  peuple.  —  V.  infrà,  n.  99  bis. 

chapitre  n.  —  Contrainte  par  corps  en  matière 
purement  civile.  —  Soct.  3.  —  Règles  géné- 
rales. 

29. — «  A  plus  forte  raison,  ajoute  M.  Troplong 
(Contr.  par  corps,  n.  959),  pourrait-on  accorder 
le  droit  de  faire  intervenir  la  force  publique  au  père 
ou  à  la  mère  non  remariée  si  le  fils  mineur  s'échap- 
pait de  la  maison  paternelle  et  refusait  d'y  rentrer. 
Les  arl.  376  et  suiv.,  C.  Nap.,  offrent  ici  un  argu- 
ment puissant  s'il  en  était  besoin  pour  appuyer  uic 
thèse  si  claire.  » 

33.  -C'( 
été  jugé  que 

de  première  instance,  conclure  à  la  contrainte  par 
corps,  bien  que  ce  chef  de  conclusions  n'ait  pas  été, 
en  même  temps  que  la  demande  principale,  soumis 
au  préliminaire  de  conciliation. — Bruxelles,  97 déc. 

Ibtirî,  G... 

34.  — En  matière  commerciale,  lorsque  le  tribu- 
nal a  omis  de  prononcer  la  contrainte  par  corps, 
bien  que  le  demandeur  ait  conclu  à  la  condamna- 
tion, par  toutes  tes  voies  de  droit,  ce  mode  de 
contrainte  peut  être  prononcé  par  la  Cour,  sur  ap- 
pel incident.  Ce  n'est  point  là  une  demande  nou- 
velle, mais  simplement  un  moven  d'exécution.  — 
Parts  1"  fév.  1847  (t.  1  1847*,  p.  971),  Broussey 
c.  Fouquct-Legrand. 

38.  —  Conf.  Troplong ,  Contr.  par  corps,  a. 
31». 

41. — H.  Troplong,  n.  399  et*593,  émet  égale- 
ment l'opinion  que  la  contrainte  par  corps  pouvait, 
avant  la  loi  du  17  juill.  1836,  qui  a  aboli  l'arbi- 
trage force,  être  prononcée  par  les  arbitres  forcés, 
volontaires,  ou  même  amiables  compositeurs. 

43.  —  Comme  la  contrainte  par  corps  doit  être 
demandée  en  même  temps  que  la  condamnation 
principale,  le  créancier  n'est  plus  recevablc,  après 
le  jugement  de  condamnation,  à  la  demander  par 
action  subséquente  devant  le  même  juge.  —  Paris, 
94  déc.  18M>  (L  1  1840,  p.  148),  Del  h  an  c.  Jean- 
nulle  et  Duval. — ...Ni  même  en  appel.—  Troplong, 
n.  326;  Coin-Dclisle,  p.  49,  n.  8. 

45.-1°  Le  sursis  ne  serait  le  plus  souvent  ac- 
cordé par  les  juges  qu'eu  prenant  en  considération 
la  position  du  dédileur  ;  mais  la  loi  du  13  déc.  1848 
a  introduit  au  profit  du  débiteur  le  bénéfice  d'un  sur- 
sis d'une  autre  nature,  soit  quant  aux  motifs  qui  le 
font  accorder  ,  soit  quant  au  temps  pour  lequel  il 
peut  être  accordé. 

9"  En  effet,  le  second  alinéa  de  l'art,  li  de  cette 
loi  porte  :  «  Les  tribunaux  pourront ,  dans  l'intérêt 
des  enfants  mineurs  du  débiteur  et  par  le  jugement 
de  condamnation,  surseoir,  pendant  une  aunée  au 
plus,  à  l'exécution  de  la  contrainte  par  corps.  » 

3»  C'est  avec  la  plus  grande  modération  et  quand 
il  leur  sera  bien  démontré  que  Piniérél  des  enfants 
mineurs  du  débiteur  est  engagé,  que  les  tribunaux 
devront  user  du  pouvoir  arbitraire  qui  leur  est  con- 
féré. Ainsi,  quand  l'époux  du  débiteur  existera  et 
sera  en  état  de  veiller  sur  les  enfants  mineurs  et  de 
pourvoir  h  leurs  besoins,  le  sursis  devra  être  refu- 
sé :  quand  il  s'agira  d'un  effet  de  commerce,  on 
devra  l'accorder  plus  difficilement  aux  souscripteurs 
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qu'aux  endosseurs,  et  il  faudra  être  plus  érigeant  à 
l'égard  du  premier  endosseur  qu'à  l'égard  du  der- 
nier-Durand. L.  Comment.,  13  déc.  1848,  d.  91  ; 
Troplong,  n.  786. 

4°  De  ce  que  le  sursis  doit  être  accordé  par  le  ju- 
gement de  condamnation,  il  résulte  que  le  deuxième 
alinéa  de  l'art.  Il  n'a  pu  s'appliquer  qu'aux  deman- 
des sur  lesquelles  les  tribunaux  ont  statué  après  la 
promulgatiou  de  la  loi  du  15  déc.  1848,  quelle  que 
.soit  d'ailleurs  la  date  du  titre  constitutif  de  la  créance 
et  de  la  demande  en  condamnation  formée  par  le 
créancier. — Durand,  n.  9*. 

8*  Bien  qu'il  s'agisse  d'une  faculté  laissée  a  l'ap- 
préciation des  juges,  ils  n'en  devront  pas  moins  con- 
signer dans  leur  jugement  les  motifs  d'après  lesquels 
ils  se  seront  déterminés  à  accorder  un  sursis.—  Du- 
rand, n.  94. 

6*  Le  laps  d'une  année,  accordé  à  titre  de  sursis, 
court  à  partir  de  la  prononciation  du  jugement. 
Fixer  une  époque  postérieure,  ce  serait  en  réalité  un 
délai  plus  long  que  celui  qui  est  déterminé  par  l'ar- 
ticle 11.  —  Durand,  n.  58.  —  Nous  applique- 
rions cette  solution  même  au  ras  où  le  Jugement 
serait  rendu  par  défaut,  et  où  les  juges  auraient  été 
déterminés,  par  la  notoriété  de  la  situation  des  en- 
fants mineurs,  à  user  du  pouvoir  que  leur  confère 
le  second  alinéa  de  l'art,  il. 

T  Si  le  débiteur,  par  son  fait,  diminuait  les  sû- 
retés qu'il  avait,  par  le  contrat,  données  à  son  créan- 
cier, si  les  biens  étaient  vendus  à  la  requête  d'au- 
tres créanciers,  s'il  était  en  état  de  faillite  ou  de 
contumace,  il  devrait  perdre  le  bénéfice  du  sursis 
qui  lui  aurait  été  accordé.  La  justice  ne  saurait  to- 
lérer que  l'intérêt  des  enfants  mineurs,  qui  a  été  le 
motif  de  la  disposition  bienveillante  qui  a  différé 
l'exécution  par  corps,  devienne  un  rempart  derrière 
lequel  le  débiteur  accomplirait  des  actes  nuisibles  à 
ses  créanciers.— V.  cependant  Durand,  n.  »t>.  —V. 
aussi  Réf.,  v*  Sursis  (déchéance), n.  46. 

53.  —  i"  La  jurisprudence,  sauf  quelques  arrêts 
isolés,  décidait  généralement,  avant  la  loi  du  27 
avril  18.19  ,  que  le  jugement  rendu  au  fond  , 
en  dernier  ressort,  n'était  pas  susceptible  d'appel 
quant  au  chef  relatif  à  la  coutrainte  par  corps.  — V. 
les  arrêts  cités  tant  au  Rép.  qu'au  Si: pp.,  v  -  DecuiLs 
DE  JIR1D1CT10S,  n.  107  ;  Appel,  n.  *12. 

î°  C'était  l'application  de  celle  règle  générale  de 
compétence  qui  interdit  l'appel  des  jugements  ren- 
dus dans  les  limites  du  dernier  ressort,  et  à  laquelle 
l'an,  io  de  la  loi  du  17  avril  t85*  est  venu  appor- 
ter une  dérogation  en  faveur  de  la  liberté. 

3"  Jugé,  eu  effet,  depuis,  que  l'appel  est  rece- 
vablc  contre  la  disposition  du  jugement  relative  à  la 
contrainte  par  corps,  quoique  la  condamnation  prin- 
cipale soit  en  dernier  ressort.— Paris,  17  fév.  1*46 
(t.  t  I84i»,  p.  670),  Flcury  r.  Sabroux  — Coin-De- 
lisle,  p  4*,  n.  8;  Biocue,  Dict.  de  proc.,  v°  Cont. 
jmr  cor/u.  n.  26. 

54  —  V.,  sur  le  point  de  savoir  si  l'appel  inter- 
jeté dans  le  cas  prévu  par  l'art.  7  (le  la  loi  du  13  déc. 
1848  a  un  elTVt  suspensif,  infrà,  n.  59  bis-i6». 

55  —1*  La  jurisprudence  n'accordait  pas  un  ef- 
fet absolu  à  l'acquiescement,  et  des  arrêts  cités  au 
Rep.,  v°  Acquiescement,  u.  147  et  suiv.,  auxquels 
il  faut  ajouter  Florence,  9  janv.  ÎHIO,  Pap.nili  c. 
Trenescbi,  avaient,  même  avant  la  loi  du  17  avril 
1832,  interprété  l'acquiescement  d'un  débiteur  con- 
damné de  manière  à  en  limiter  la  portée  a  la  con- 
damnation pécuniaire  et  à  soustraire  à  se.-,  effets  le 
chef  du  jugemeui  relatif  à  la  contrainte  par  corps,  a 
l'égard  de  laquelle  l'appel  était  déclaré  recerable. 

4*  Jugé  cependant  que  l'acquiescement  à  un  ju  • 
gcmeol  qui  prononce  la  contrainte  par  corps  met 
obstacle  ace  que  ce.  jugement  soit  attaque  par  la 
voie  de  l'appel.  —  Caen.  23  août  1842  (t.  2  18*0,  p. 
463),  Leroux  c.  Beurelin.  —  V.  ronlr.  Limoges, 

Hêp.  a*.  -SupplimaU,  T.  I. 
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«*'  avril  1**6  (t.  t  1846,  p.  463),  MaruudoD  c. 
Maliuvard.— V.  Mr.,  V  Acqliescejieht,  n.  139  et 
luiv. 

59  bis. — l*  La  faveur  que  la  loi  du  17  avril  185* 
avait  introduite  dans  l'intérêt  de  la  liberté  person- 
nelle des  citoyens  a  été  encore  étendue  par  la  loi  du 
13  déc.  1 848,  dont  l'art.  7  est  ainsi  conçu  :  «  Le  débi- 
teur contre  lequel  la  contrainte  par  corps  aura  été 
prononcée  par  jugemeut  des  tribunaux  civils  ou  de 
commerce  conservera  le  droit  d  interjeter  appel  du 
chef  de  la  contrainte,  dsns  les  trois  jours  qui  sui- 
vront l'emprisonnement  ou  la  recommandation,  lors 
même  qu'il  aurait  acquiescé  au  jugement,  et  que 
les  délais  ordinaires  de  l'appel  seraient  expirés.  Le 
débiteur  restera  en  étal.  » 

9*  Les  motifs  de  cette  disposition  ont  été  ainsi  ex- 
pliqués par  M.  Durand  (de  Seine-el-Oise),  rappor- 
teur de  la  loi  :  «  Il  n'était  pas  rare  de  rencontrer 
dans  les  prisons  pour  dettes  des  débiteurs  uon  né- 

!;ocianls,  condamnés  par  corps  au  paiement  de  bil- 
ets  à  ordre  qui  n'avaient  pas  pour  cause  des  opéra- 
tions de  commerce  11  était  mtervenu  un  jugement 
par  défaut,  le  débiteur  avait  été  mis  à  même  d'y 
former  opposition,  s'en  était  laissé  débouler  aussi 
par  défaut,  et  l'emprisonnemeul  n'avait  été  opéré 
qu'après  l'expiration  du  délai  de  l'appel.  C'est  pour 
prévenir  le  retour  de  ces  fraudes  à  U  loi  que  l'art.  7 
permet  d'interjeter  appel  même  après  l  expiration 
des  délais.  La  faveur  dont  doit  être  entourée  la  li- 
berté nous  a  fait  admettre  celle  dérogation  a  la  ri- 
gueur des  principes.  »  —  Duvergicr,  Collect.  des 
lois,  t.  48.  p.  679,  note  t  ;  Durand  (de  Seine-et- 
Oise),  Comment.,  n.  50. 

3*  C'est  encore  dans  le  but  de  faire  cesser  les  abus 
résultant  des  acquiescements  donoés  par  anticipation 
aux  jugements  que,  sur  la  proposition  de  MM.  Ca- 
sablanca et  Valette,  les  mots  :  lors  même  qu'il 
aurait  acquiescé  au  jugement,  ont  clé  ajoutés. 

4°  Ainsi,  la  loi  nouvelle  déroge  a  la  fois  au  prin- 
cipe de  la  ebose  jugée  et  aux  règles  de  l'acquiesce- 
ment, mais  seulement  à  l'égard  du  débiteur  et  au 
chef  de  la  contrainte  par  corps.  —  Durand,  n.  80. 

5»  Cet  art.  7  s'applique,  comme  l'art.  20  de  la 
loi  du  «0  avril  1832,  dont  il  a  emprunté  le  carac- 
lère  de  généralité,  à  toute  espère  de  dettes  civiles, 
commerciales,  pour  deniers  et  effets  publics,  comme 
aux  dettes  des  étrangers  envers  les  Français.  C'est 
ce  qui  résulte  de  la  rubrique  du  tit  e  3,  sous  lequel 
cet  article  est  placé  :  ■  Dispositions  communes  aux 
dettes  civiles  et  commerciales,  »  et  des  termes  em- 
ployés par  cet  art.  7  :  «  ...jugements  des  tribunaux 
civils  et  de  commerce...  •  Mais  il  est  étranger  aux 
matières  correctionnelles  et  de  simple  police.  Il  est 
à  remarquer  d'ailleurs  que,  dans  ces  matières,  le 
droit  d'appel  est,  quant  à  l'amende  et  aux  domma- 
ges-intérêts, ouvert  dans  des  limites  asseï  large» 
pour  que  le  législateur  n'ait  pas  eu  à  se  préoccuper 
d'ouvrir  un  recours  spécial  au  débiteur  condamné. 

6*  Jugé  que  rel  article  s'applique  mairie  aux  ju- 
gements rendus  avant  la  promulgation  de  cette  loi. 
—  Paris,  95  janv.  18*9  (t.  t  1849,  p.  320),  Espi» 
nasse  c.  Gorrc. 

7'  Le  débiteur  qui  s'est  rendu  appelant  d'un  ju- 
gement au  chef  de  la  contrainte  par  corps  cl  dont 
l'appel  a  été  repoussé,  avant  la  loi  du  15  déc.  18*8, 
par  une  fin  de  non-recevoir  fondée  sur  l'expiration 
des  délais  ordinaires,  est  recevable,  depuis  celte  loi, 
à  interjeter  un  nouvel  appel  relatif  a  ce  chef. — Pa- 
ris, 96  janv.  1849  (t.  I  1849,  p.  391),  Hainaull  c. 
Debollain. 

8°  L'art.  7  de  la  loi  du  15  déc.  1848  a  été  édicté 
pour  relever  de  la  contrainte  par  corps,  par  un  effet 
rétroactif,  non-seulement  ceux  qui  auraient  été  irré- 
vocablement condamnés  sous  la  contrainte  de  cette 
voie  d'exécution,  mais  même  ceux  qui  auraient  ?c- 
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quicscé  à  ees  condamnations.— Pari»,  Si  août  185 
(t.  S  1851,  p.  679),  Sedillen  c.  Slieglcr. 

9-  ...  Ht  il  est  applicable  même  aux  jugements 
antérieurs  a  celle  loi,  qui  avaient  reçu  alors  leur 
exécution  par  l'emprisonnement  temporaire  «lu  débi- 
teur et  le  paiement  partiel  de  la  créance— Bourses 
8  août  1853  (t.  3  1853,  p.  353),  Parj  C.  P  ourr.i 
geaud. 

10»  ...  El  aux  jugements  auxquels  le  débiteur  a 
laissé  acquérir  la  force  de  la  chose  jugée  par  la 
péremption  de  l'appel  qu'il  avait  interjeté.  — 
Cass.,*9  nov.  1833  (t.  l  ibss,  p.  61).  Huet  c.  de 
Boissy  ;  Grenoble,  6  juill.  1853  (t.  3  1855,  p.  518), 
Lambert  c.  Constant;  Alger,  4  fév.  1856  (t.  l 
1856,  t.  197),  De  Souilles  c.  Seyuian. 

11°  Le  désistement  de  l'appel  d'un  jugement  exé 
culoire  par  corps  ne  rend  pas  le  débiteur  non  rece 
Table  à  interjeter  ultérieurement  appel  du  mime  in 
gemeut  au  chef  de  la  contrainte  par  corps;  le  dé- 
sistement se  trouve  compris  virtuellement  dans  l'ex- 
pression générique  ^acquiescement  qui  se  trouve 
dans  l'art.  7  de  la  loi  du  13  dec.  18*8.  —  Paris, 
13  déc.  1853  (t.  3  1853.  p.  638),  Thomas  c.  Gui 
bert. 

13*  Pour  que  la  chose  jugée  ne  pût  pas  être  con 
tioucllement  remise  en  question,  la  prorogation  du 
délai  pour  appeler  n'a  pas  élé  étendue  au  delà  des 
trois  jours  qui  suivent  l'emprisonnement,  c'est-à- 
dire  l'eerou ,  car  la  loi  n'a  pas  dit  l'arrestation  du 
débiteur,  qui  peul  avoir  lieu  un  jour  ou  deux  aTant 
l'incarcération  lorsque  le  débiteur  esl  arrêté  loin  de 
la  prison  pour  dettes.— Durand,  n.  50. 

i.v  L'appel  formé  après  l'expiration  de  trois 
jours  depuis  l'emprisonnement  est  donc  nul,  alors 
même  que  le  débiteur  aurait  obtenu  dans  ce  délai 
une  ordonnance  d'abréviation  de  délai  —Paris,  19 
mai  1854  (t.  3  1855,  p.  73),  Bouvotc.  Destrem. 

14°  L'appel  interjeté  plus  de  trois  jours  après 
la  recommandation  du  débiteur,  alors  détenu  pour 
délit,  n'est  point  receîable,  bien  qu'il  ail  élé  formé 
dans  les  trois  jours  de  la  translation  de  ctlui-ci 
dans  la  maison  pour  dettes,  a  l'expiration  du  terme 
de  sa  délenlion  pour  peine.  —  Paris,  3  fév.  1853 
(l.  l  is;.3,  p.7uc),  Laburthe. 

lo°  Mai;  puisque  le  point  de  départ  du  délai  de 
trois  jour»  est  fixe  à  l'emprisonnement  ou  à  la  re- 
commandation, i)  est  évident  que  tant  que  le  débi- 
teur n'est  pas  incarcéré  ,  il  a  une  latitude  indéfinie 
pour  inlerjeler  du  chef  de  la  contrainte  par  corps 
un  appel  que  son  silence,  quelque  prolongé  qu'il 
soit,  ue  saurait  paralyser. 

16°  Comme  l'appel,  autorisé  par  l'art.  8o  de  la 
loi  du  17  avril  1833,  n'est  pas  suspensif,  de  même 
l'appel  interjeté  par  le  débiteur,  en  vertu  de  l'art.  7. 
L.  13  déc.  1848,  ne  fait  pas  mettre  provisoirement 
eu  liberté  le  débiteur  détenu;  il  reste  en  état,  il 
a  en  effet  au  muius  à  se  reprocher  d'avoir  autant 
lardé  à  user  de  sou  droit,  et  il  ne  fallait  pas  ,  par 
l'appjt  d'uue  relaxation ,  offrir  aux  débiteurs  juste- 
ment condamnés  le  moyeu  d'échapper  à  leurs  créan- 
ciers et  de  les  obliger  à  taire  les  frais  d'une  nou- 
velle arrestation.  —  Durand,  n.  51. 

17°  Jugé  en  ce  sens  que  l'appel  d'un  jugement 
exécutoire  par  provision  n'est  pas  suspensif,  même 
au  cbel  de  la  contrainte  par  corps.  L'art.  7  de  la 
loi  du  13  déc.  1848,  eu  conservant  le  droit  d'appel 
du  débiteur  nouobslanl  son  incarcération ,  n'a  pas 
suspendu  l'exécution  de  celle  contrainte,  —lloueii, 
M  janv.  1853  tt.  l   1853,  p.  204),  Verr.er-Del- 

18"  D'ailleurs,  cet  article  s'applique  au  débiteur 
qui  n'a  pas  encore  subi  l'emprisonnement  au=si 
bien  qu'a  celui  qui  est  incarcère;  cl,  des  lors,  on 
ne  peut  repousser  l'appel  du  débiteur  sur  le  motif 
qu'il  ne  s'est  pas  préalablement  constitué  prison- 
nicr.  -  Riotn  ,  19  juin  1849  (i.  3  1849,  p.  33), 
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Segrel  et  Comilis  c.  Marche  ;  Paris,  25  janv.  1849 
(t.  1  1849.  p.  330V,  Espinasse  c.  Gorre. 

19°  La  Cour  de  Toulouse  a  décidé  le  contraire  par 
son  arrêt  du  IC  U\.  iR5u  (t.  3  1851,  p.  617),  For- 
l.issin  c.  Gourou.  —  Mais  cet  arrêt  isolé  ne  saurait 
prévaloir  contre  une  jurisprudence  aujourd'hui  ron- 
stanle  et  approuvée  par  les  auteurs.  —  V.  Trop- 
Ion,;,  Contr.  par  corps,  n.  766  cl  suiv.;  Durand  , 
n.  B7. 

30»  Ainsi  il  a  été  jugé  que  le  débiteur  peut  in- 
terjeter appel  du  jugement  qui  prononce  contre  lui 
la  contrainte  par  corps,  même  après  l'expiration  du 
délai  ordinaire  de  l'appel,  encore  bien  qu'il  ne  so;t 
pas  en  état  d'arrestation,  et  que,  l'appel  étant  sus- 
pensif, le  débiteur  ne  puisse  être  détenu  en  vertu 
d'une  recommandation  faite  au  mépris  de  cet  appel. 
—  Bordeaux,  13  nov.  1849  (t.  3  1851,  p.  616), 
Boulin  c.  Dartaud. 

21°  Décidé  de  même  que  l'obligation  de  rester  en 
étal,  imposée  au  débiteur  qui  iiiterjelle  appel  du 
chef  de  U  contrainte  par  corps,  ne  s'applique  qu'au 
cas  où  il  esl  incarcéré  au  moment  de  son  appel,  et 
non  à  celui  où  il  a  obtenu  sa  mise  en  liberté  par 
suite  de  la  nullité  du  commandement.—  Bourges  , 
21  janv.  1851  it.  1  1851,  p. 95),  Conquet  c.  Ribes. 

23"  Jugé  encore  que  le  débiteur  contre  lequel  un 
jugement  a  prononce  la  contrainte  par  corps  a  le 
droit,  encore  bien  qu'il  ne  soit  pas  incarcéré,  d'in- 
ter  eter  appel  du  chef  de  la  rontrainte,  même  après 
l'expiration  des  délais  ordinaires  de  l'appel. — Agen, 
7  janv.  1856  (t.  l  1856,  p.  405),  Saint-Ré  c.  bau- 
duer. 

33»  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  le  débiteur 
ne  se  trouverait  en  liberté  qu'après  une  arrestation 
illégale  lors  de  laquelle  il  avait  laissé  passer,  sans 
interjeter  appel,  le  délai  de  trois  jours  qu'accorde 
à  cet  effet,  à  partir  de  l'emprisonnement,  la  loi  du 
13  déc.  1818,  cette  loi  ayant  entendu  parler  seule- 
ment d'un  emprisonnement  régulièrement  opéré,  et 
non  déclaré  nul  par  les  tribunaux.  —Même  arrêt. 

24"  Jugé,  sous  la  loi  du  17  avril  1852  ,  que  le 
créancier  peut,  au- si  bien  que  le  débiteur,  interjeter 
appel  sur  le  chef  relatif  a  la  contrainte  par  corps, 
d  un  jugement  rendu  en  dernier  ressort.  —  Dijon, 
5  juill.  1845  r|.  \  ikk*.  p.  «s.»;),  Monnet  ;  Cacn, 
36  août  1846,  (i/»irf.),  Mérieul  c.  Gaillard. 

25"  C'est  sur  la  généralité  des  expressions  de 
'art.  20  de  la  loi  du  17  avril  1853  que  se  sont 
'ondés  les  arrêts  précités.  M.  Troplong  (Contr.  par 
corps,  n.  546)  soutient  en  ces  termes  l'opinion 
contraire  :  a  L'arl.  20  n'a  été  introduit  que  dans 
l'intérêt  du  débiteur;  on  ne  saurait  le  rétorquer 
contre  lui.  Ce  qui  indique  que,  dans  la  pensée  du 
législateur,  l'art.  30  u'esl  pas  réciproque,  et  sup- 
pose que  le  débiteur  a  été  condamné,  c'est  le  para- 
graphe final  qui  déclare  l'appel  non  suspensif,  évi- 
demment cet  appel  qu'il  prend  soin  de  déclarer  non 
suspensif  est  celui  qui  Irappe  un  débiteur  par  un 
ugeiiienl  de  condamnation  et  non  par  rappel  mler- 
ele  contre  un  jugement  qui  l'exonère.  »— Coin-De- 
isle,  Coutr.  par  corps,  p.  104. 

36»  Mais  aucun  doute  ne  peut  exister  pour  l'appel 
interjeté  après  les  délais,  ou  après  acquiescement, 
n  vertu  de  l'art.  7  de  la  loi  du  13  déc.  1848  ;  cet 
article  contient  une  faveur  qui  n'est  aceordée  qu'au 
débiteur,  ainsi  que  l'indiquent  la  nalure  et  le  but  de 
ce  bénéfice  et  les  termes  si  formels  de  cet  article  7  : 

«Le  débiteur        conservera  » 

27»  L'appel  iucideut  du  créancier  conlrc  un  juge- 
ment rendu  eu  dernier  ressort  en  matière  commer- 
ciale n'est  pas  plus  recevable  que  ne  serait  son  ap- 
pel principal,  alors  même  qu'il  serait  restreint  au 
bef  de  la  contrainte  par  corps.  L'appel  n'est, quant 
a  ce  cbeT,  exceptionnellement  permis,  dans  ce  cas, 
qu  au  débiteur  condamne.  —  Parii,  il  janv,  l»54 
(t.  1  1854,  p.  488),  Zuevski  c.  Cbarvel-Barrois 
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Sect.  2.  —  Quelles  personnes  sont  c.ontroi<pmb!es 
l-ar  mriif.  ■■  $1.—  E.o-,n jd ions  « '/ boittes. 

65 — I"  M.  Trojiloii^  [Coiitr.  corps,  n.  271) 
pense  que  Ir1  slellioual .  m  i t --r«-  I M.-. i\  qui  s'y  at- 
tache, n'«:st  pas  hors  de  la  ugb-  - >r« ili.itil ■  v>*  \»i-ca 
par  l'.irt.  iOi.4,  C  Nap.  «La  raison  eu  est  -impie, 
dil-il,  le  -trllioi;al  ne  se  commettant  que  jt.tr  i.i 
mise  en  .-livre  des  contrats  dont  le  m.nciir  e*t  iuca- 
palile.  Toutefois,  la  lus  «lu  u  germ.  an  vi  plaçait 
le  mineur  dans  la  catégorie  de  ceux  que  la  con- 
Irainle  par  corps  peut  alteuidre  pour  cause  de  slel- 
lioual, mais  on  ne  peut  attribuer  qu'a  une  distrac- 
tion relie  disposition.  » 

s  M.  Troplong  est  ainsi  d'avis  que  la  généralité 
de  la  disposition  de  t'ait.  2064,  C.  Nap.,  euun'clie 
prononcer  la  contrainte  par  corps  contre  un  uii- 
neur  émane.. pé,  mais  de  ce  que  le  mineur  cuni'iier- 
çanl  est  réputé  majeur  pour  le  fait  do  marchandises 
il  lire  avec  raison  cette  conséquence  qu'il  serait  con- 
traignante p;ir  corps,  cl  puisque  l'art,  ti,  C.  connu  , 
accorde  ou  mineur  commerçait!  la  faculté  d'hy- 
pothéquer .ses  immeubles  pour  le  fait  de  sou  com- 
merce, ce  jurisconsulte  pense,  avec  rai-ou  ,  que  si 
dans  une  t:< ■•goeiatioti  commerciale  le  mineur  au- 
torise à  f  .ire  ce  commerce  couiiueltail  nu  -lellio- 
nat  ,  il  serait,  coulraigriablc  par  corps.—  Troplong, 
II.  278. 

68.  —  Nous  avons  exprimé  l'opinion,  et  il  a 
été  jugé  que  la  contrainte  par  rorps  ne  peut  être 
prononcée  contre.  Célui  qui  était  uiiin".:r  au  moment 
où  s'est  accompli  le  fait  dommageable  uni  y  don- 
nerait lieu  (l'enlèvement  d'objets  mobiliers  dépen- 
dant d'une  succession},  loe:i  iju'il  soit  devenu  ma- 
jeur avant  le  jugement  qui  eu  orlonnc  la  répara- 
tion. -Bordeaux,  r>  aoitl  1847  t.  2  1813,  p  Uni), 
Dufïourg  c.  lli.iaud,— Coin-Deiisle,  sur  l'art.  2uC4, 
n.  01;  E)i  >i<:l.  du  droit,  cod  rcri,o  ,  n.  4*; 
Troplong,  Cuidr.  par  corps,  n.  270. — Cotilr.  Jou^- 
se,  sur  l'art.  9,  lit.  31,  ord.  t0u7,  note  62;  Du- 
raiiton,  !.  18,  n.  Mo. 

70  -Kelativement  aux  sepluagémuivs,  V.  conf. 
Troplong,  Contr.  par  cor/ a,  u.  291  a  29li. 

71.  -  t»  Conf.  M.  Troplong,  Cuidr.  par  eurpv , 
n.  3<i~  il  311,  qui  fait  observer  que  le  législateur 
ne  s'est  arme  de  seveiité  contre  la  teiiiiue  si  ,.io- 
nataire  qu'autant  qu'elle  s'e-t  réservé  de*  u,  us 
parapherunux,  el  i|u"il  n'a  pas  des  lors  voulu  l'é- 
tendre au  régime  dotal  lui-même. 

2°  Alëuie  dans  les  e*s  si  raies  oii  la  femme  peut 
tire  atteinte  par  la  continuité  p..r  corps  ,  elle  de- 
vrait promer  du  liéuélicede*  art.  19,  L.t7av.  1*52, 
et  iode  la  loi  du  ir.  uec  1841,  qui  del'eiuicni  de 
prononcer  el  d'exécuter  la  contrainte  par  corps  dans 
certains  cas  Je  pareille  ou  d'alliance.  -  \.injra  , 
n.  lus  et  suiv. 

73. —  r  La  contrainte  par  corps  ne  pouvant  é:r.e 
prononcée  contre  les  femmes,  h  ors  le  cas  de  sl.-llio- 
n.it  (C.  Nap.,  jnoo  ,  m  pour  une  somme  inférieure 
à  300  fr.  {C.  Nap.,  2007  ;  C.  |»roe.,  120;  L.  17  .uni 
1832  ;irt.7),  J  .il  r.  t  ijui  la  prononce  pour  iJo.uma- 
ges-iïjterëis  eu  matière  civile  est  nul  s'il  esl  rendu 
contre  une  femme,  ou  si  au  heu  de  Mentionner  que 
le  préjudice  s'elevc  a  ôiio  Tr.,  il  se  eouleute  de  se  ré- 
férer a  une  addition  à  opérer  ultérieurement.  — 
Ca>s.,  25  avril  1833  (t.  i  ta:;o,  p.  ;>Uô;,  Teissier 
c.  Cliarlier. 

2''  Les  auteurs  se  sont  unanimement  prononces 
dans  le  même  >eu*  que  la  jurisprudence.  —  V.  uo- 
laiumenl,  Fnvaid  île  Laughnlc.  licp  ,  \"  Juip'ment, 
ik'Cl.  I,  »2,  n.  S;  Tliolilim-DcMila/iilcs,  Comment. 
C.  prur.,  t.  t,  p.  2S'>;  Cm-  et  C.Ii  iiim  o-i  .  Lois 
de  lu  proc,  I.  I,  .|iie,t.  551;  Bo  ieeniie,  thcur.de 
ta  proc,  t.  p.  W.i  ;  llo.lière,  Cour*  jtroc.  M©., 
t.  i,  p.  r.7 '.  ;  IJerriai-S.iiul-1'riv,  Cura  pn-c.  ru 
T  edit.,  t.  -2,  p.  ùT.  ,  noie  3  ;  U.ociie  ,  U,-:i.  dv 
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proc,  v"  C'jidr.  pur  corps,  n.  110;  Pascal  Bn;i- 
iiin,  Comiwnt.  t.  proc. ,  snr  l'art.  126;  Duvenly, 
Cuntr.  p<tr  corps,  n.  81;  Durant  ou,  l'ours  de  dr. 
franc,, i.  in,  u.  4ii*;  Troploti{;,C,"/<r/\  pnrcorp<, 
u.  ôtio  j  3ic. 

78.  —  Conf.  J'-vr/v,  £2  avril  Mi7  (t.  1  1^47, 
p.  0,vO.  Labadie  el  Siuoquet  c.  ilaillel.  —  Carre  , 
/."f'v  de  la  proc.,  >\\\<-A.  2*ôi  ;  l'i^eau,  t.  i,  p. 
r.97_;  liioili',  v    Y  vide  sur  folle  cnctircc,  n.  107. 

—  V.coilf.  lllicet  £t  l'I'.jV  Follk  KMaïKIlK,  n.  1GI. 
92  Ins.  —  1°  L'art.  3G  de  la  Con>litution  du  4 

iiuv.  l.sis  avait  décrété  le  principe  de  l'inviolabi- 
lité des  représentants  du  |x!iiple;  mais  la  généralité 
<ie  ce  principe  n'avait  pas  paru  au  tribun.il  de  la 
Seine  devoir  faire  accorder  aux  représentants  an- 
émie immunité  pour  ce  qui  concernait  la  contrainte 
par  corps  eu  nulière  civile  ou  commerciale.  —  V. 
tri b.  Seine,  â7déc.  18i>0  {Gaz.  des  trib.,  -2»  déc. 
1830),  Mauguiu  c.  Cliéron. 

2°  Aussi  l'Assemblée  natiornle  législative  avait- 
elle  juge  nécessaire  de  voler  d'urgence  b  loi  du  il 
;anv.  Ih-'il,  ainsi  conçue  :  «Art.  I .— Conformément 
au  |»rinci[ie  d'inviolabilité  pn*é  dans  la  Constitution, 
aucune  eoutr.iiule  par  enr;i*  ne  po'irra  être  ini*e  à 
exécution  contre  b  s  représentants  du  peuple,  sans 
l'au'oii-atiiin  préalable  de  l'A-semblee  nationale. — 
Art.  2  —La  demande  eu  autonsalion  sera  adressée 
au  président  de  l'Assemblée  ;  elle  sera  accompa- 
gnée des  pièces  justificatives.— Art.  s.— Sera  réputé 
el  déclare  démissionnaire  tout  représentant  du  peu- 
ple contre  lequel  l'exercice  de  la  contrainte  par 
eorp-  aura  ele  autorisée  parl'As-emblee,  si  dans  les 
trois  mois,  à  partir  de  celte  auton  «lion,  il  ne  mis- 
litie  pas  qu'il  est  déchargé  delà  contrainte.  —  Tant 
que  la  contraiuie  subsistera ,  il  ne  pourra  être 
réélu,  u  — Celle  loi  a  re-sé  d'être  en  vigueur,  et  d'au- 
tres principes  règlent  les  préroj  itives  des  membres 
du  Sénat  '-t  du' Corps  législatif  relativement  a  la 
contrainte  p^r  corps. 

3'  Le  décret  législatif  du  2  fér.  i«r;-j  porte,  ar- 
ticle 10  :  «  Aucune  contrainte  par  corps  ne  peut 
élre  exercée  contre  un  député  durant  In  session  et 
pendant  les  six  semaines  qui  l'auront  précédée  ou 
suivie.  » 

4°  Le  silence  J.«  la  h'yi-latiou  artuelle  relative- 
ment aux  membre*  du  Sénat  semblerait  au  premier 
coup  d'o'il  d  accord  avec  ces  lignes  que  M.  Trop- 
long  écrivait  en  18 «7  :  «  S'il  fallait  abolir  la  con- 
traint" par  coips  par  me-ure  générale  ,  je  voudrais 
qu'elle  (Vil  maintenu"  connue  exception  pénale  cou- 
lie  lus  Pairs  infidèles  a  bnir  engagement.  Plus  est 
élevée  la  position  qu'un  homme  occupe  dans  -on 
p-iys  ,  plus  sont  eirmls  les  devoirs  que  riumneur 
exTg"  d  •  lui.vt-Troplong,  Cordr.pnr  corps-,  u.  ,-iSO. 

—  Toutefois,  nous  pen-on*,  d'âpre*  l'autorité  des 
précédent*,  eu  égard  à  la  dignité  du  Sénat  et  par 
analogie  îles  dispositions  édictées  en  faveur  de*  dé- 
putés (V.  n"  5>2  In*  7",  qu'invoque  aussi  M.  Fourarl, 
Ete'm.  de<tr.  public  et  udmm.,  4*  édit.,  t.IJi,  n. 
72',  qu'aucun  iiienil.re  du  S;n.*il  ne  pourrait  être 
poursuivi  jinrv  ni;  de  eonirainte  p  ir  corps  sansTau- 
torisalion  du  coips  auquel  il  apparlicnl. 

9S.— Conf.  de  Cliemer,  dinde  îles  trib.  milit  , 
p  452;  Cadré*.  C,  de  la  coidr  pir  corps,  p.  HO; 
Cbauveaii  sur  Carré,  de  la  proc,  quest.  2647  ; 
It.illand  de  Villarg!i«,s,  y  Contr.  par  corps,  n.o»; 
Hioclie,  eod.  verb.,  n.28t>;  (ioujcl  el  Merger,  cud. 
verb  ,n.  2'1'j  ;  Troplong,  Contr.  pur  corps,  u.  581. 

97.  —  1°  A  l'appuif  d'abord  de  la  distinct  ou  en- 
tre le  droit  de  prononcer  la  contrainte  par  corps  cl 
le  droit  de  la  mettre  a  exécution,  et  au--i  à  l'appui 
de  l'op.nion  que  les  nnliiaires,  même  en  aeiiviîe  de 
service,  soiil  passibles  de  la  contrainte  par  corps, 
ou  peut  invoquer  l'art  7-2  de  l'uni  ni.  du  2ti  sepl. 
i8iJ,  dont  la  pr-imere  <|is|i.isilioii  autorisé  a  décla- 
rer executuire  par  la  voie  de  la  conlraiiile  par  curp* 

iG. 
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tout  jugement  qui ,  rendu  par  les  tribunaux  de  l'Al- 
gérie, porte  condamnation  au  paiement  d'une  som- 
me d'argent  ou  a  la  délivrance  d'un  objet  mobilier, 
et  ajoute  par  son  S' alinéa  :  «  Toutefois,  cette  con- 
trainte prononcée  contre  des  militaires  présents  en 
Algérie  et  en  activité  sous  les  drapeaux  ne  sera  mise 
a  exécution  qu'un  mois  après  l'avis  donné  par  la 
partie  poursuivante  au  chef  de  l'élat-major  de  la  di- 
vision qui  en  fournira  récépissé.  »  —V.  aussi  le  dé- 
cret du  10  oct.  1832,  Svpp.,  v°  Algérie,  n.  2io. 

8e  La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  mise  à 
exéculion  en  Algérie,  à  l'égard  des  cbeîs  indigènes 
investis  d'un  commandement  par  le  Gouvernement 
français,  que  conformément  aux  règles  tracées  par 
le  8  S  de  l'art.  7*  de  lord,  du  26  sept.  184t.— V. 
Sitp.,  v  Algérie,  n.  2io-i". 

98.— Jugé  que  les.  militaires  qui  ne  sont  pas  en 
activité  de  service  sont  contraignantes  par  corps  à 
raison  des  dettes  qu'ils  ont  contractées  —Paris,  17 
Janv.  1851  (t.  t  1851,  p.  396),  Daru  c.  French.  — 
Goujet  et  Mcrger,  v»  Contrainte  par  corps,  n.  804; 
Troplong,  Contr.  par  corps,  n.  381. 

106.  —  !•  La  loi  du  I3déc.  1848,  art.  11,  l" 
alinéa,  a  étendu  encore  l'immunité  accordée  au  mari 
et  a  la  femme  qui  se  sont  constitués  débiteurs  d'a- 
près cet  article,  la  contrainte  par  corps  ne  peut,  en 
aucune  matière,  être  exercée  simultanément  contre 
le  mari  et  la  femme,  même  pour  des  dettes  diffé- 
rentes. 

4°  Selon  M.  Durand,  la  règle  posée  dans  le  1" 
paragraphe  de  l'art.  11  ne  s'applique  qu'à  ce  qu'on 
appelle  des  dettes  dans  le  sens  propre  du  mol,  mais 
doit  recevoir  exception  lorsqu'il  s'agit  d'accomplir 
une  obligation  qui  ne  consiste  pas  en  un  acte  dé- 
pendant du  libre  arbitre  et  de  la  seule  volonté  des 
conlraignables  suivant  cet  auteur,  parce  qu'un  époux 
par  son  obstination  rend  l'incarcération  nécessaire 
pour  vaincre  son  obstination,  la  loi  ne  doit  pas  avoir 
plus  de  sollicitude  des  intérêts  de  sa  famille,  de  ses 
enfants  qu'il  n'en  a  lui-même.  Ainsi,  par  exemple, 
de  ce  que  l'un  des  époux  est  emprisonne  pour  dettes, 
il  ne  s'ensuit  pas  que  la  contrainte  par  corps  ne 
pourra  pas  êlre  exercée  contre  l'autre  époux,  en  cas 
de  réintéprande ,  pour  le  délaissement  ordonné  par 
justice  d'un  Tonds  dont  le  propriétaire  a  été  dépouillé 
par  voie  de  fait,  ni  pour  son  refus  d'obéir  à  un  juge- 
ment rendu  au  pétiloire  et  passé  en  force  de  chose 
jugée  qui  le  condamne  à  désemparer  un  fonds,  ni 
pour  refus  d<*  déposer  comme  témoin  en  matière  ci- 
vile ou  en  matière  criminelle,  ni  pour  le  refus  de  dé- 
poser un  rapport  d'expert,  etc. 

5°  Il  est  incontestable  que  la  suspension  de  l'exer- 
cice de  la  contrainte  par  corps,  dans  le  cas  de  cet 
art.  il,  n'a  pas  besoin  d'être  ordonnée  par  le  ju- 
gement, qu'elle  a  lieu  de  plein  droit  et  existe  en  fa- 
veur de  l'un  des  époux  par  le  seul  fait  de  l'empri- 
sonnement de  l'autre  pour  dette.—  Durand,  n.  90. 

4'  De  ce  que  cette  suspension  a  lieu  de  plein  droit 
et  par  le  seul  fait  de  la  loi,  il  suit  que  le  bénéfice 
doit  en  appartenir  même  au  débiteur  condamné  par 
un  jugement  antérieur  à  la  loi  du  1S  déc.  1848.  — 
Durand,  n.  9t. 

108.  —  1*  Sous  la  loi  du  13  déc.  1848,  comme 
sous  celle  du  17  avril  1852,  c'est  seulement  l'exer- 
cice simultané  de  la  contrainte  par  corps  contre  le 
mari  et  la  femme  qui  est  interdit,  mais  lesjuges  sai- 
sis d'une  demande  en  condamnation  ne  doivent  pas 
moins  prononcer  celte  voie  d'exécution  contre  cha- 
cun des  deux  époux. 

2*  La  suspension  de  l'exécution  des  poursui- 
tes par  ia  voie  de  la  contrainte  par  corps,  à  rai- 
son de  l'intérêt  des  enfants  mineurs  du  débiteur,  se 
rattache  aussi  ii  une  condition  de  l'état  civil  de  la 

Kersonne,  à  la  qualité  de  père  de  ces  enfants  mineurs, 
en  a  ele  parle  suprà  au  n.  4:.  et  sun. 


S  2.  —  Exemptions  relatives. 

111.  —  i"  La  contrainte  par  corps  ne  pourrait 
être  exercée  d'époux  à  époux  même  après  la  sépa- 
ration de  corps.  C'est  1  opinion  de  M.  Troplong, 
Contr.  par  corps,  n.  837  qui  rappelle  que,  d'après 
le  Code  du  cauton  de  Vaud  (art.  1548),  le  même  bé- 
finéfice  existe  même  en  cas  de  divorce 

2°  La  proximité  des  liens  du  sang  ou  de  l'affinité 
qui  est  un  empêchement  au  mariage,  doit  être  aussi  un 
empêchement  à  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps. 
De  là,  l'art.  40  de  la  loi  du  is  déc.  1848  portant  : 
«  La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  prouoncée  ni 
exécutée  au  profil  de  l'oncle  ou  de  la  lante,  du  grand 
oncle  ou  de  la  grande-tante,  du  neveu  ou  de  la  nièce, 
du  |ictil-n«veu  ou  de  la  petite-nièce,  ni  des  alliés  au 
même  degré  ». 

3"  Ccl  art.  io  a ,  en  interdisant  non-seulement 
d»  prououcer,  mais  même  d>j  écuter  la  contrainte 
par  corps,  montré  qu'il  a  eu  en  vue  aussi  bien  les 
jugements  rendus  avant  que  ceux  rendus  après  sa 
promulgation,  la  morale  publique  qui  déterminait  la 
nouvelle  disposition  a  du  également  empêcher  les 
condamnations  déjà  prononcées  de  recevoii  leur  exé- 
cution.—Durand,  n.  87. 

115.  —  l*  Jugé  que  la  loi,  en  décidant  que  la 
contrainte  par  corps  ne  peut  être  exercée  entre  pa- 
rents ou  alliés  aux  degrés  par  elle  indiqués,  a  eu  en 
vue  la  situation  respective  des  parties  au  moment  où 
la  condamnation  est  prononcée.  Eo  conséquence  , 
l'obstacle  qui  empêchait  le  mode  d'exécution  dispa- 
ra it?  et  la  contrainte  peut  être  prononcée,  si,  lors 
du  jugement,  le  lien  d'affinité  a  cessé  d'exister. — 
Paris,  12  fév.  1853  (t.  I  IH5S,  p.  153),  Vigoaud  c. 
Piolet. 

r  L'interdiction  de  la  voie  de  la  contrainte  par 
corps  entre  parents  et  allies  à  certains  degrés  ne 
seteud  pas  aux  héritiers  du  débiteur,  qui  n'ont  avec 
le  créancier  aucun  lien  de  parenté  ou  d'alliance.— 
Bourges,  Il  mai  1853  (t.  2  1855,  p.  208),  Simo- 
net  c.  Bouzique. 

116.  —  Conf.  Troplong,  Tr.  de  la  contr.  par 
corps,  n.  541.- Durand,  n.  85. 

116  bis.  —  Lorsqu  il  existe  entre  l'un  des  mem- 
bres d'une  société  en  nom  collectif  et  le  débiteur  de 
cette  société,  des  liens  de  parenté  mettant  obstacle 
à  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps  la  dette  peut 
êlre  divisée,  etla  contrainte  par  corps  êire  pronon- 
cée pour  la  part  afférente  aux  autres  associés.  — 
Cass.,  25  août  1853  (t.  2  1855,  p.  39),  Advenant  c. 
Vinay.  —  En  effet,  il  semble  juste  à  la  fois  de  lais- 
ser au  débiteur  le  bénélice  de  sa  parenté,  et  de  ne 
pas  faire  souffrir  de  cette  parenté  ceux  a  l'égard  des- 
quels elle  n'existe  pas.  Or,  ce  résultat  ne  peut  être 
atteint  que  par  la  division  de  la  dclte  telle  que  l'ad- 
met l'arrêt  que  nous  citons. 

117.  —  !•  Le  ces^iounaire  d'une  créance  entre 
pareuts  ou  alliés  aux  degrés  déterminés  par  les  art. 
19  de  la  loi  du  17  avril  1832  cl  io  de  celle  du  13 
déc.  1848,  ne  peut,  pas  plus  que  son  cédant,  exercer 
la  contrainte  par  corps  contre  le  débiteur.  —  Limo- 
ges, 16  juin  1854  (t.  I  1836,  p.  408),  Lafond  C. 
J.irrisjon.  —  Troplong,  n.  542;  Coin-Delisle,  sur 
Part.  19  de  la  loi  de  1832,  n.  2. 

2»  Peu  importe  que  le  droit  d'exercer  cette  con- 
trainte à  raison  de  la  créance  ainsi  cédée  ait  été  re- 
counu  par  un  jugement  h  une  personne  propriétaire 
originaire  de  celte  créance  et  non  parente  du  débi- 
teur :  ce  droit  a  cessé  d'exister  du  jour  où  le  parent 
du  débiteur  est  devenu,  à  son  tour,  propriétaire  de 
ladite  créance,  et  n'a  pu,  dès  lors,  êlre  transmis  par 
lui.  —  Trib.  de  Limoges,  29  mars  1854,  sous  le 
précédent. 

3°  En  tout  cas,  en  pareille  matière,  le  transport 
par  lequel  on  prétend  faire  renaître  la  contrainte  par 
coi  ps  devient  naturellement  suspect  à  la  justice  ,  et 
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celui  qui  s'en  prévaut  a  besoin  d'en  justifier  la  sin- 
cérité.—Même  arréi  de  Limoges. 


I.  3.  —  Pour  quelles  sommes  la  contrainte 

peut  rite  prononcée. 

126.  —La  loi  n'a  pas  exigé  que  les  300  fr.  fus- 
sent en  totalité  un  principal;  il  n'est  pas  dès  lors 
défendu  en  matière  civile,  à  la  différence  des  ma- 
tière» commerciales ,  de  cumuler  le  principal  arec 
les  accessoires  dus. — Troplong.  n.  387. 

127.  — Conf.  Troplong,  Cont.  p.  corps,  n.  28  ». 
— De  même,  la  stipulation  de  contrainte  par  corps 
insérée  dans  un  bail  de  biens  ruraux  passé  avant  la 
loi  du  13  déc.  18*8  était  valable  et  pouvait  produire 
son  effet  lorsque  les  fermages  arriérés  s'élevaient  à 
300  fr.  et  au-dessus.— V.  dans  ce  sens  la  discussion 
du  conseil  d'Etat  sur  l'art.  8065,  C.  Nap.,  Fenet, 
Trav.  prép.  du  C.  civ.,  t.  15,  p.  1*5. 


4.—  Pour  quelles  dettes  la  contrainte  par 
corps  peut  être  prononcée.—  $  4 .—  Contrainte 
par  corps  intpérative. 

143.  —  M.  Duverdy  {Cont.  jtar  corps,  n.  65), 
soutient  au  contraire  que  Tari.  «060,  n.  1,  C.  Nap., 
a  eu  pour  but  d'obliger  le  spoliateur ,  condamné  au 
possessoire  à  délaisser  un  héritage,  non  pas  seule- 
ment à  payer  des  dommages-intérêts,  mais  encore  a 
délaisser  l'immeuble,  et  que  ce  spoliateur  dont  la 
détention,  quant  a  sa  durée,  aura  été  fixée  par  le 
"ugement,  aura,  en  obtempérant  au  délaissement  de 
immeuble,  un  moyen  facile  de  faire  cesser  .l'em- 
prisonnement. 

149  bis.  —  Sont  aussi  personnes  publiques  éta- 
blies par  la  loi  pour  recevoir  des  consignations  de 
deniers,  les  huissiers,  pour  les  deniers  comptants 
trouvés  cher  les  saisis,  jusqu'à  ce  nue  ces  olliciers 
ministériels  en  aient  opéré  le  dépôt  a  la  Caisse  des 
consignations  (G.  proc,  art.  590]  ;  les  geôliers  des 
maisons  d'arrêts  pour  dettes,  pour  les  deniers  que 


! 


le  débiteur  incarcéré  consigne  entre  leuri  mains 
afin  d'obtenir  sa  liberté 
ferdy.  n.  63. 


consigne  entre  te 
.  —  Troplong,  n. 


it8;  Du- 


161  —Conf.  Troplong,  n.  153;  Duverdy,  n.  66. 
154  bis. — Le  premier  acquéreur  qui  a  saisi-re- 
vendiqué  contre  un  second  acquéreur  des  meubles 
dont  celui-ci  a  été  constitué  gardien,  peut,  comme 
garantie  de  la  restitution  de  ces  meubles,  obtenir, 
si  son  litre  est  déclaré  préférable,  la  condamnation 
par  corps.  —  Limoges,  10  août  18&0  (t.  i  1653, 
p.  90*),  C... 

159. — Un  ne  pourrait  pas  non  plus  ranger  sous 
cette  dénomination  de  séquestres-commissaires  ou 
gardiens  les  syndics  des  faillites.  —  Troplong,  n. 
13*,  135  et  136. 

169.  —  Ce  sont  des  gardiens  que  les  tribunaux 
de  commerce  nomment,  en  cas  de  faillite,  pour  la 
gestion  d'un  établissement  industriel  dont  la  ferme- 
ture causerait  un  préjudice  a  la  masse.  Ils  sont  dé- 


positaires judiciaires,  ils  sont  séquestres  commis  par 
justice.— Troplong,  n.  140;  Coin-Delisle,  sur  l'art. 
«660,  n.  13. 

165.— C'est  comme  corollaire  de  l'art.  9060,  n.  6, 
C.  Nap.,  que  l'art  30t,C.  proc.  civ.,  a  ordonné  que 
si,  dans  une  vérification  d'écriturè,  les  pièce:  de 
comparaison  sont  entre  les  mains  de  dépositaires 
publics  qui  refusent  de  les  apporter  au  lieu  où  se 
tait  la  vérification,  ils  y  seront  contraints  par  corps. 
—V.  Rbp.,  n.  180.— C'est  une  sanction  de  la  même 
nature  qui  se  retrouve  dans  l'art.  839,  C.  pr.  cit., 
contre  le  notaire  ou  autre  dépositaire  qui  refuse  de 
délivrer  aux  intéressés  expédition  d'un  acte.  —  V. 
Réf.,  n.  193. 

167.— l*  C'était  également  l'opinion  de  M.  Trop- 
long,  Cont.  par  corps,  n.  169;  aussi  l'art.  3  de  la 
loi  du  13  dée.  18*8  est-il  venu  compléter  la  rédac- 
lion  du  Code  Napoléon  en  disposant  en  ces  termes  : 
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«  Les  greffiers ,  les  commissaires-priseurs  et  les 
gardes  du  commerce  seront,  comme  les  notaires, 
les  avoués  et  les  huissiers,  soumis  a  la  contrainte 
par  corps  dan»  les  cas  prévus  par  le  paragraphe  7  de 
l'art.  S060,  C.  civ.,  »  c'est-à-dire  pour  la  restitu- 
tion des  titres  à  eux  confiés  et  des  deniers  par  eux 
reçus  pour  leurs  clients  par  suite  de  leurs  fonctions. 
— V.  Durand,  n.  16  et  17. 

3*  Bien  que  l'art.  3  de  la  loi  du  13  déc.  18*8  ne 
parle  ni  des  agents  de  change,  ni  des  courtiers  de 
commerce,  ces  officiers  ministériels  n'en  sont  pas 
moins  tenus  par  corps  de  la  restitution  des  titres  et 
des  deniers  par  eux  reçus  de  leurs  clients;  car  ils 
sont  commerçants,  et  c'est  à  raison  de  celle  qualité 
uue  la  commission  de  l'Assemblée  les  a  retranchés 
Je  la  nomenclature  que  contenait  le  projet  de  loi. — 
Durand,  n.  1*. 

3°  De  cette  qualité  de  commerçant,  il  résulte  qu'ils 
sont  soumis  à  la  juridiction  du  tribunal  de  com- 
merce; de  plus,  la  contrainte  par  corps  prononcée 
par  la  juridiction  commerciale  esl,  dans  sa  durée  la 
plus  étendue,  limitée  à  trois  ans  (L.  13  déc.  18*8, 
art.  *),  tandis  que  la  contrainte  par  corps  pronon- 
cée en  matière  civile  par  les  juridictions  compétente* 
pourrait  être  fixée  dans  les  limites  de  six  mois  a 
cintfans.— Mémo  loi,  art.  1*. 

I70.-Conr.  Delvincourt,  t.  3,  p.  189,  note  10. 
—  Mais  l'opinion  qui  tend  a  faire  cousidérer  l'offi- 
cier public  comme  contraignable  par  corps  à  raison 
des  deniers  qu'il  a  reçus  de  se*  clieuls,  est  défen- 
due par  M.  Troplong," n.  ni,  et  par  M.  Duverdy, 
n.  71.  —  Pour  montrer  que  la  loi  n'a  pas  distingue 
entre  les  deniers  donnes  ou  pour  ou  par  le  client, 
on  a  invoqué  le  texte  général  de  la  loi  et  les  paroles 
aussi  générales  de  l'orateur  du  Gouvernemeul  (Fe- 
net, Trav.  prép.  du  C.  civ.,  t.  15,  p.  163),  et  on 
dit  que  les  deniers,  quelle  que  soit  leur  origine,  n'en 
sont  pas  moins  rendus  au  client  par  l'officier  minis- 
tériel à  raison  de  ses  fonctions. 

172-175.— Le  notaire  auquel  un  de  ses  clients 
a  remis  une  somme  destinée  a  effectuer  un  rembour- 
sement peut  être  considéré  comme  ayant  reçu  relie 
somme  par  suite  de  ses  fonctions,  dans  le  sens  de 
l'art.  «060,  C.  Nap.,  et  est  dès  lors  passible  de  la 
contrainte  par  corps  pour  sa  restituliou.  —  Cuss., 
6  mars  1855  (t.  1  1855,  p  *36),  Dauchy  c.Doutre- 
niepuich.  —  V.  sur  le  principe  de  la  responsabilité 
des  notaires  pour  les  actes  en  dehors  de  leur  minis- 
tère, Réf.,  y»  Notaire,  n.  9i0  et  suiv.,  et  SifP., 
n.  939  et  auiv. 

S  2.  —  De  la  contrainte  par  corps  facultative. 

194.  —  La  contrainte  par  corps  contre  les  fer- 
miers et  colons  parliaires,  Taule  par  eux  de  repré- 
senter, à  la  fin  du  bail,  le  cheptel  de  bétail,  les  se- 
mences et  les  instruments  aratoires  qui  leur  ont 
été  confiés,  esl  autorisée  par  l'art.  3063,  C.  Nap., 
eu  l'absence  de  convention,  comme  le  fait  remar- 
quer M.  Troplong,  Cont.  par  corps,  n.  19*;  dès 
lors,  celle  seconde  partie  dudit  article  n'a  pas  été 
abrogée  par  l'art.  3  de  la  loi  du  15  déc.  18*8,  oui 
ne  s'applique  qu'à  la  contrainte  par  corps  stipulée 
dans  un  acte  de  bail  pour  le  paiement  des  fermages. 
C'est  avec  juste  raison  et  en  quelque  sorte  par  une 
conséquence  de  l'art.  «060,  qui  établit  la  contrainte 
par  corps  pour  dépôt  nécessaire,  que  la  loi  de  18** 
a  laissé  subsister  ce  droit  que  l'art,  l"  de  la  loi  du 
15  germ.  an  vi  avait  introduit  dans  l'intérêt  de  1  a- 
griculture.  —  V.  Durand,  n  9  et  io. 

197  bis.-C'estau  fermier  ou  au  colon  P»*"'™ 
à  prouver  que  leur  fait  ou  leur  faute  na  pas  été 
la  cause  du  déficit  dans  les  choses  confiées  à  leur 
garde.— Troplong,  Conf.  par  corps,  n.  300. 

212.— La  Cour  de  Caen  a  encore  jugé,  d  après 
les  mêmes  principes,  qu'un  cohéritier  ne  peut  être 
condamné  par  corps  a  rapporter,  à  Utre  de  dootm*. 
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jres-intérels,  le*  sommes  à  lui  données  par  son  au- 
tcnr.—  Carn,  M  mai  1810,  Montreuil  c  Dessay. 

213.  —  Couf.  Coin-Delisle,  Cont.  par  rorjts, 
sur  l'art.  2060,  C.  Nip  ,  n.  54  ;  Sourdat.  Tr.  de 
la  renions.,  n  4!>G  -.Marcadé,  sur  l'art.  1630.  n.  1. 

215.— V.  dans  lf>  sens  de  noire  opinion,  Cnss:, 
23  avril  I84-»  (l.  1  1846,  il  159),  Mourrier  c.  La- 
bal.— Y.  nu>«i  Sri'i*.,  v  Mandat,  n.  228. 

218.  —  1"  Lorsque,  apre*  le  dérès  d'une  personne, 
de*  parent*  plu*  éloignes  que  le  véritable  surcessi- 
ble  ont  a|ipi'eliende  la  succession  et  s'en  «ont  par- 
lât; é  If*  valeurs,  les  juge*,  en  déclarant  que  le  ]>or- 
tage  a  été  le  réMillat  d'un  ronrerl  frauduleux  qui 
avail  pour  luit  de  soustraire  le*  valeurs  à  l'héritier 
véritable,  peuvent,  à  titre  de  dommages-iutéré's, 
rondamner  pnr  corps  ceux  qui  s'étaient  partagé  ce? 
valeur*  à  le*  restituer.  —  A  hues,  7  mai.*  i8r,r.  (t.  l 
18M.  p.  100',  Manon. 

9°  De  l'ensemble  de  cette  jurisprudence,  il  résulte 
que  la  contrainte  par  corps  n'est  pas  accordée  par  le 
Code  de  procédure  pour  toute  espère  de  dominages- 
inlérèls;  mai*  l'art.  126  nous  parait  avoir  eu  eux  U" 
les  dommages- intérêts  dus  principalement  par  une 
partie  a  raison  de  son  dol  ou  de  sa  faute,  autre  bien 
entendu  que  sa  faute  contractuelle. 

$  3.  —  De  la  contrainte  par  corps  convention- 
Mile. 

237.  —  V.  conf.  Troplong,  n.  147;  Dospeis*es, 
part,  2,  lit.  9,  sert.  S. 

246  In*. — 1°  Aux  ternies  de  l'art.  2  delà  loi  du 
15  déc.  1MB,  la  contrainte  par  corps  ne  peut  plu* 
à  l'avenir  être  stipulée  dans  un  acte  de  bail  pour  le 
paiement  des  fermées  «les  tiens  ruraux. —  Y.  sur 
rcl  article  Duxerdy.  n.  5S. 

2«  L'Assemblée  nationale  a  rejeté  un  amende- 
ment proposé  par  M.  Kenouard  et  inodilié  par  M.  La- 
hordère,  qui  tendait  a  autoriser  les  inbunaux  à  pro- 
noncer la  contrainte  par  corps  pour  lr  paiement  des 
fermages  ruraux,  lorsque  le  fermier  aurait  enlevé 
sans  le  consentement  du  propriétaire  les  meubles, 
effets,  Tniils  et  bestiaux  garnissant  la  ferme. 

La  stipulation  de  ce  mode  de  coercition  dan* 
un  contrat  antérieur  à  la  loi  du  fxdrr.  1848  pourra- 
l  elle,  depuis  celle  loi,  recevoir  son  exécution  '.' — Non, 
dit  M.  Durand,  n.  n,  qui  invoque  d'abord  l'intention 
de  la  commission  révélée  par  la  rédaction  primitive 
de  son  projet  ;  il  dit  que  non-oculement  le  légis- 
lateur a  toujours  eu  le  pouvoir  de  supprimer  la  con- 
trainte dan*  les  convention?  pour  i'avfnir,  mai*  en- 
core d'abolir  la  contrainte  par  corps  immédiatement, 
de  faire  nicllre  sur-le-champ  les  détenus  en  liberté 
(L.  du  17  avril  i*3ï},  et  de  prohiber  pour  l'avenir 
loule  incarcération.  Kufiu,  il  ajoute  que  celle  volonté 
de  neutraliser  l'exécution  future  îles  stipulation* 
antérieures  esl  manifestée  par  le  texte  de  la  loi  dans 
la  combinaison  de*  art.  2  et  H  de  la  loi  du  15  der. 
18  48.  —  Conf.  Troplong,  Vont,  pur  corps,  n.  7,Nu 
et  7M. 

4"  La  suppression  par  la  loi  de  la  contrainte  par 
corps  ne  peut  ints  être  pour  le  bailleur  un  motif 
d'obtenir  la  résiliation  du  bail  :  si  les  sûreté*  sti- 
pulée- par  le  contrat  ont  été  diminuées,  ro  n'est  pas 
par  le  fait  du  preneur,  qui,  des  lors,  n'en  saurait 
être  responsable. — Durand,  n.  12. 

Toutefois,  on  comprend  que  si  le  fermier  d'un 
bien  rural  était  en  retard  de  payer  ses  lover?  cette 
circonstance  que  le  propriétaire  se  trouve  prive  d'une 
garantie  qu'en  contractant  il  avait  jugée  nécessaire 
devrait  èlre  pesée  soigneusement  par  le  juge  axant 
d'user  delà  faculté  que  lui  .lutine  l'art.  Is»ï4,  C 
Nap..  d'acconler  au  débiteur  un  délai  selon  les  cir- 
constance* —Durand,  n.  is. 

Seci.  5.  —  Durée  de  In  contrainte. 
2S1  bis.— i»  L'art.  7  de  la  loi  dn  17  avril  i$3i 
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a  été  modifié  par  l'art,  1-2  de  la  loi  du  ir,  déc.  181», 
qui  dispose  que  «  dans  tous  les  ras  où  la  durée  de 
la  contrainte  par  corps  n'est  pas  déterminée  parcelle 
loi  de  1818,  elle  sera  tixee  par  le  jugement  de  cou- 
damnation  dans  les  limites  de  six  moi*  h  cinq  ans.» 
— «  Néanmoins,  ajoute  cet  art  12,  les  loi*  spécia- 
les qui  assignent  a  !a  contrainte  par  corps  une  du- 
rée moindre  continueront  d'être  observées.  » 

2°  Sous  la  loi  de  1818, comme  «ous  celle  de  1852, 
la  durée  de  la  contrainte  par  corps  en  matière  ci- 
vile est  lixée  dans  une  latitude  au  sein  de  laquelle  le 
inge  civil  petit  se  mouvoir,  tandis  que  pour  les  ma- 
tières commerciales  la  loi  a  pris  le  soin  de  uiaducr 
elle-même,  et  suivant  l'importance  de  la  somme,  la 
durée  de  l'emprisonnement.  M.  Com-Delisle,  art. 
7  de  li  loi  de  1832,  n.  1,  dont  l'opinion  esl  adop- 
tée par  M.  Troplonp,  n.  ir.i  et  435,  donne  pou-  mo- 
tif a  celle  dt  fference  que  |e  défaut  de  paiement  en 
matière  commerciale  esl  toujours  censé  provenir  des 
chances  variables  que  présente  le  commerce,  tandis 
qu'en  matière  civile  il  y  aurait  nécessite  de  laisser 
aux  juges  h.  soin  de  distinguer  loule*  les  nuances 
diverses  qui  peuvent  séparer  le  débiteur  malheureux 
et  de  bonne  foi  de  celui  qui  a  cédé  aux  mauvaises 
suggestions  du  do!  el  de  la  fraude. 

253.— 1"  Conf.  Douai,  11  janv.  1856(1.  2  1856, 
p.  79',  Datirhez  c.  Dubois. 

a:>  Mais  lorsqu'un  jugement  prononçant  la  con- 
trainte par  corps,  en  matière  civile,  a  omi|  d'en  dé- 
terminer la  durée,  celte  omission  ne  peut  êlre  répa- 
rée incidemment  dans  une  instime  en  nullité  du 
commandement  signilié  en  vertu  de  ce  jugement. 
—  Même  am  i. 

256.  —  L'arrêt  qui  prononce  la  contrainte  par 
corps  pour  dommages  interéls  en  matière  civile  est 
nul  s'il  ne  contient  aucune  fixation  d-  la  duré"  de 
celte  contrainte.  -  C>i.ss.,«!i  avril  itt:;r,  (t.  2  18:,(î, 
p.  :.!»-),  Tcissicr  r.  Charlicr.  - V.  Troplong,  n.  412. 

259.  —  L'arl.  7  de  la  loi  du  17  avril  1SC.-2  est 
applicable  au  cas  oii  la  contra  iule  par  corps  est  pro- 
noncée pour  sléllional.  —  Ht/urr/cs,  27  août  18r>2 
(t.  ù  is.'.a,  p.  côo),  De  Saint-Sauveur  r.  Duron  el 
Philippe. 

CHAPITRE  III.  —  Contrainte  par  corps  en  ma- 
/(.  ,"<•  de  deniers  et  effets  tnohitù'rs  puldies. 

268.-  G'e-t  re  que  dit  au«i  M.  Troplong,  n.  445, 
qui  elle  les  paroles  de  Coquille  s  ir  Nivernais,  1.  52, 
art  0.  et  ce  pi-  .g-  des  Institution*  couUmiièrc*  de 
I.'.im':1  :  n  Toutes  délites  ,]u  roy  sont  payables  par 
corps»  (liv.  0,  t.. S,  n.  10),  ain*'i  qu'une  oVdoini.mro 
de  Saint-Louis,  de  IQ'O,  qui,  abolissant  la  con- 
trainte par  corps,  dans  ses  domaine*,  pour  les  dettes 
de  se?  sujets,  la  réserve  expressément  pour  le*  lien- 
nés.  —  Y.  aussi  Dtnerdv,  n.  110. 

273. -Cour.  ('««,,  i:;  juin.  1817.  Floucatide. 

Desehes. 

275.  — Les  cautions  des  entrepreneurs,  fournis- 
seurs, soumissionnaires  et  traitants  sont  exigées  so- 
lidaire* dans  l'entreprise;  elles  sont  considérées 
comiiie  associées  collectivement  pour  partager  les 
bénéfice».  —  Troplong,  Conte,  par  co>"}  <v,  n.  466; 
Dnverdy  .  n  ut. 

276.  —  La  loi  n'attache  la  contrainte  par  corps 
qu'aux  condamnation*  nui  portent  sur  de*  de/tirr* 
r'  rlf'rts  mo/ii/iers  pu'i/ies  dont  les  entrepreneur*, 
les  soumissionnaires,  les  ttaitanis,  sont  déclares  en 
d"be|.  On  ne  pourrait  donc  déclarer  un  entrepre- 
neur pa**ible 'île  la  cnnir;:.n1e  par  corps  par  cela 
seul  qu'il  n'aurait  pas  exeeule  les  travaux  pris  a  sa 
charte  dan*  I  -  demi  rnnvrnu,  si,  d'autre  part,  il 
n'était  redevable  d'aucune  somme  envers  l  Ki.it  ou 
rétablissement  public  avec  lequel  il  aurait  Iraité  — 
Troplong,  n.  4b». 

278.— Il  esta  remarquer  que  tous  ceux  qui  sont 
débiteurs,  envers  le  Trésor,  de  droits  de  douane, 
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d'octroi  et  autres  contributions  indirectes  ne 
pas  contraignables  par  corps.  Il  s'agit,  dans  l'art.  1  1 
de  la  loi  de  1KS8,  de  redevables  qui  obtiennent  un 
crédit  au  moyeu  duquel  ils  acquièrent  la  libre  dis- 
posi'ion  des  objets  frappés  par  l'impôt  indirect.  Pour 
sûreté  de  ce  crédit,  ils  souscrivent  des  engagements 
sur  formules  de  payer  a  une  époque  déterminée  les 
droits  h  leur  charge.  Si  le  redevable  ne  satisfait 
pas  è  celte  obligation  conventionnelle,  il  est  soumis 
a  la  contrainte  par  corps.  «L'Etat,  dit  M.  Troplotig. 
Contr.  par  corps,  n.  471,  s'est  relâché  de  son  droit; 
mais  sa  concession  ne  doit  rien  lui  faire  perdre.  Si, 
par  égard  pour  le  redevable,  il  a  renoncé  a  son  gage 
réel,  il  est  juste  qu'il  retrouve  en  échange  le  gage 
de  la  personne.  » 

281.  —  r  Les  femmes  et  les  filles  peuvent  être 
chargées  de  certains  emplois  qui  leur  donnent  le  ma- 
niement de  deniers  ou  effets  mobiliers  publics  ;  el- 
les ne  doivent  pas  échapper  a  la  loi  rommuue  :  elles 
seront,  comme  les  femmes  et  les  filles  qui  font  le 
commerce,  assujetties  à  la  contrainte  par  corps.  — 
Troplong,  n.  47*. 

2*  Il  en  est  de  même  pour  les  femmes  qui  sou- 
missionnent des  entreprises  de  fournitures. —  Trop- 
long,  n.  473  et  474. 

S»  Cautions  des  débiteurs  obligés  dans  les  cas 
prévus  par  les  art.  8,  9,  10  et  11,  L.  17  avril 
1838,  les  femmes  et  les  filles  sont,  comme  eux,  su- 
jettes a  la  contrainte  par  corps,  «  leur  cautionne- 
ment, dit  M.  Troplong,  n.  473,  est  présumé  ca- 
cher une  association  solidaire.  » 

4»  Il  v  aurait  lieu  de  faire  profiter  le  mari  et  la 
femme  débiteurs  pour  l'une  des  causes  indiquées  aux 
art.  8,  9,  10  et  il,  de  deniers  ou  effets  mobiliers 
publics,  du  bénéfice  de  l'art.  «I,  L.  du  41  avril 
1RJS,  qui  défend  d'emprisonner  simul (animent  le 
mari  et  la  femme  pour  la  même  dette.  En  effet, 
cet  article  est  placé  sons  une  rubrique  qui  le  déclare 
communaux  trois  titres  précédents,  ce  qui  em- 
brasse la  contrainte  par  corps  en  matière  de  de- 
niers et  eff  ets  mobiliers  publics. 

.V  Ils  devront  profiter  également,  par  un  motif 
semblable,  de  l'art.  Il  de  la  loi  du  13  déc.  1*18, 
qui  est  placé  sous  la  rubrique  Dispositions  géné- 
rales, et  qui  porte  qu'en  aucune  matière  la  con- 
trainte par  corps  ne  pourra  être  exercée  simultané- 
ment contre  le  mari  et  la  femme,  même  pour  des 
dettes  différentes . 

6"  De  même,  l'intérêt  des  enfan's  mineurs  pour- 
rait déterminer  les  tribunaux,  uni  fixent  le  montant 
de  la  dette  envers  l'Etal  et  ordonnent  qu  ille  sera 
rerouvrée  par  la  contrainte  par  corps,  a  surseoir, 
pendant  une  année  au  plus,  a  l'exécution  de  celte 
contrainte.  —  Même  art.  il,  L.  Udêc  1848. 

7°  Contrairement  a  l'opinion  que  nous  avons 
émise,  M.  Duverdy,  n.  113,  in  fine,  est  d'avis  que 
la  contrainte  parVorps  doit  atteindre  les  mineurs 
,  débiteurs  de  l'Etat  dans  les  termes  de  la  loi  de  1ir>8. 

283.  —  Sur  les  dérisions  en  vertu  desquelles  la 
contrainte  par  corps  e>t  exercée  en  malière  admi- 
nistrative, V.  Duverdy,  n.  114. 

285.  —  Des  mots  somme  principale,  employés 
ar  l'art.  13  de  la  loi  de  1838,  il  faut  conclure  que 

„Vs  intérêts  ou  accessoires  ne  pourraient  être  ajou- 
tés au  prix  capital  pour  élever  la  somme  jusqu'au 
taux  de  plus  de  300  tr. 

286.  - La  durée  de  la  contrainte  par  corps  était 
fixée,  par  l'art.  15  de  la  loi  de  1833.  dans  les  li- 
mites de  l'art.  7  de  la  même  loi;  mais  les  limites 
de  cet  art.  7  ont  été  modifiées  par  l'art.  4  et  1*  de 
la  loi  du  13  déc.  184»,  et  ce  doit  être  d'après  la 
gradation  établie  par  ces  articles  combinés  que  la 
durée  de  la  contrainte  doit  être  fixée  en  malière  ad- 
ministrative.—V.  M.  Troplong,  n.  4SI. 


OtfH\'AAPtÈ  l&MJÈt  727 


t*.  —  Contrainte  par  e*rps  m,  ma- 
tière de  commerce.  —  S*ct.  2.— Quelles  per- 
sonnes sont  contraignables  par  corps. 

333.— Par  application  de  celte  règle  et  do  prin- 
cipe que  les  engagements  souscrits  par  des  com- 
merçants sont  présumés  faits  pour  leur  commerce, 
la  femme  marchande  publique  est  contraignable  par 
corps  pour  raison  de  ses  billets  à  ordre  causés  va- 
leur reçue  comptant.  —  Cuss.t  18  nov.  1818,  Va- 
lence e.  Brisson.— Troplong,  Contr.  par  corps,  u. 
369. — V.  aussi  Duverdy,  n.  98. 

334  — Couf.  Troplong,  n.  586. —11  en  serait  de 
même,  bien  que  le  mineur  eût  pris  faussement  la 
qualité  de  commerçant. — Ibid. 

345.— M.  Duverdy, n.  104,  rappelle,  à  l'appui  de 
cette  proposition  que  M.  Parent,  dans  son  rapport 
fait  à  la  Chambre  de»  députés,  sur  le  projet  de  la 
loi  de  1838,  disait  :  «  Il  n'a  été  dans  la  pensée  de 
personne  d'affranchir  un  associé  de  la  contrainte 
par  corps;  il  reste  à  l'égard  de  son  associé  dans  le 
droit  commun,  il  ne  leur  était  dû  en  effet  aucune 
immunité.  » 

Sect.  3. — Pour  quelle  somme  la  contrainte  par 
corps  peut  être  exercée . 

351  bis  — La  contrainte  par  corps  ne  peut  être 
prononcée  pour  une  condamnation  éventuelle  au 
paiement  du  reliquat  d'un  compte  à  établir  lors- 
qu'elle s'applique  en  même  temps  à  une  autre  con- 
damnation définitive  à  une  somme  principale  déjà 
supérieure  à  80o  fr.  —  C'a**.,  8  juill.  1850  (t.  l 
1851,  p.  34),  Lagnier  et  Charron  e.  Déport. 

352.— Conf.  Angers.  84  avril  1850  (t.  1  1851, 
p.  44),  Aunay  c.  Davoust  ;  Kanci,  83  mars  1855 
[t.  «  1855,  p.  184),  Huin.-  V.  aussi  Duverdy,  n. 
108. 

356.— 1°  Jugé,  au  contraire,  que  les  dispositions 
de  l'art,  l  de  la  loi  du  17  avril  1838,  qui  autori- 
sent la  contrainte  par  corps  en  matière  commer- 
ciale jiour  toute  somme  principale  de  200  fr.  et 
au-de-isus,  sont  limitatives,  et  s  opposent,  dès  lors, 
à  ce  qu'on  t  joigne  aucuns  frais  de  poursuite  pour 
rendre  la  dette  susceptible  de  la  contrainte  par 
corps.— Duranton,  t.  18,  n.  488;  Troplong,  n.  r.U4 
et  376;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  1  de  la  loi  du  17 
avril  1838,  n.  8i  et  85  ;  Monnier,  Mon.  du  cont. 
eomm.,  p  584  et  58.'.;  Biorlie,  \"  Contr.  p>tr  corps, 
n.  «8;  tievilleneuve  et  Massé,  hict.  du  cont.  eomm., 
V  Contr.  j>ar  corps,  n.  4  bis  ;  Duverdy,  n.  108. 

*°  La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  exercée  en 
matière  commerciale  en  raison  d  une  créance  paya- 
ble à  diverses  échéances  dont  les  termes  exigibles 
sont  inférieurs  ii  80o  fr.  Mais  il  est  autrement  si.au 
cours  de  l'instance,  la  dette  se  trome  élevée  au-des- 
sus de  auo  îr.,  par  suile  de  l'échéance  d'un  nouveau 
terme.- Grenoble,  13  fév.  1833  (t.  t  1854,  p.  514), 
Poilrouge  r.Soubeyran. 

3-  La  loi,  en  déterminant  le  minimum  de  la  dette 
commerciale  pour  laquelle  h  contrainte  par  corps 
pourrait  être  exercée,  n'a  point  établi  de  distinction 
entre  le  ras  où  la  dette,  excédant  800  fr.,  aurait  été 
contrariée  par  un  seul  engagement,  et  celui  oii  elle 
l'aurait  été  par  plusieurs,  dont  chacun  serait  infé- 
rieur a  celte  somme  ;  il  sullit,  pour  donner  lieu  à 
ce  mode  d'exécution,  que  les  titres,  qui,  dan*  leur 
ensemble,  excèdent  300  fr.,  ayant  été  souscrits  par 
le  même  individu,  pour  la  même  cause,  ne  consti- 
tuent en  réalité  qu'une  même  dette  commerciale. 
-  Dijon,  3  juill.  1843  (1.  1  1853,  p.  683).  Monnet; 
Lyon.  11  nov.  1*31  (t.  *  1853,  p.  S09),  l'oineux 
c.  Ration  ;  Bordeaux,  13 mars I8!.n(  1837,  »  370), 
Bazin  c.  Quantin.- V.  aussi  Bourges,  3  jmll.  t»48 
(t.  \  1849,  p.  42),  Perrin  c.  Madi lion. -Troplong, 
n.  383  et  suiv;  Duranton,  t.  18,  n.  488;  Duverdy, 
n.  108. 
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4*  Jugé,  par  application  du  nièrue  principe,  en 
sens  contraire,  a  raison  des  faits  de  l'espèce ,  que 
la  position  des  parties  contractantes  étant  filée  au 
moment  du  contrat,  et  par  le  contrat,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  prononcer  la  contrainte  par  corps  contre  le 
souscripteur  de  deux  effets  de  commerce  inférieurs 
chacun  à  900  fr.,  mais  dont  le  total  eicède  celte 
somme,  qui  se  trouvent  réunis  dans  la  même  main, 
alors  que  chacun  de  ces  effets  porte  une  date  et 
une  échéance  différentes,  et  semble  indiquer  une 
opération  distincte.  —  Rouen.  3  mars  185*  (t.  1 
1854, n.  5U),  Vallée  c.  Garnierde  la  Jonkaire. 

360.  —  !•  Le  créancier  qui  a  accepté  en  paie- 
ment des  billets  à  ordre  souscrits  par  des  person- 
nes différentes ,  et  inférieurs  chacun  à  tootr.,  ne 
peut,  en  les  réunissant,  obtenir,  même  par  un  seul 
jugement,  la  contrainte  par  corps  contre  son  débi- 
teur, qui  les  lui  a  transmis  par  voie  d'endossement, 
encore  bien  que  ces  billets  réunis  excèdent  SOO  fr. 
—  Paris,  Si  janv.  1848  (t.  I  1848,  p.  501),  Ta- 
eussiaux  c.  Claudon.— V.  aussi  Paris,  1"  fév.  1855 
(t.  l  1855,  p.  MO),  Amouroux  c.  Weil.  —  Duran- 
lon,  t.'l8,  n.  488. 

a»  Le  porteur  d'un  effet  de  commerce  de  150  fr. 
qui,  au  ino ven  d'un  remboursement,  s'est  fait  sub- 
roger dans  tes  droits  d'un  autre  porteur  ayant  ob- 
tcDU  contre  le  même  débiteur,  mais  sans  contrainte 
par  corps,  la  condamnation  d'une  valeur  égale  et 
de  même  nature  ,  ne  peut,  eu  obtenant  condamna- 
lion  contre  le  débiteur  au  paiement  des  deux  délies, 
faiic  prononcer  la  contrainte  par  corps,  bien  que 
réunis,  les  deux  effets  excédent  aoo  fr.  Vainement  il 
offrirait  de  se  désister  du  bénéûr.e  du  premier  juge- 
meut,  ce  jugement  constatant  des  faits  el  des  moyens 
dont  le  débiteur  ne  peut  êlrc  privé.  —  Paris,  as 
mars  1854  (l.  l  18:. 4,  p.  sis),  Camille  c.  Dami- 


Sect.  4.  —  Quelles  dettes  entraînent  la  con- 
trainte par  coi"ps. 

366.— Lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  13  dé- 
cembre 1848,  uu  amendement  avait  été  proposé  ton 
danl  à  ce  que  la  contrainte  par  corps  ne  pût  être 
prononcée  à  raison  d'une  dette  commerciale,  seu- 
lement contre  les  commerçants  ;  cet  amendement 
a  été  rejeté.  —  V.  nos  Lois,  Décrets  annotés,  etc., 
de  18*8,  t.  a,  p.  453.  note  3. 

368  bis.  —  i*  La  contrainte  par  corps  est  atta- 
chée à  loule  condamnation  émanée  des  tribunaux  de 
commerce,  quelle  que  soit  la  ualiuualilé  de  celui  qui 
a  oblenu  celle  condamnation.  —  Paris,  3  mai  1855 
(  1857,  p.  sot),  Brunfaul  c.  Cavenaille. 

9°  Le  droit  de  contrainte  par  corps  n'a,  en  effet, 
rien  de  commun  avec  le  droit  d'arrestation  provi- 
soire, qui  n'est  accordé  par  la  loi  du  17  avril  1853 
qu'au  Français  seul  contre  l'étranger  non  domicilié. 
-  Bordeaux,  97  janv  184ti  (t.  i  1840,  p.  480), 
Dogeron-Dufoussat  c.  Ramaula. 

370.  —  La  contrainte  par  corps  peut  être  pro- 
noncée pour  une  dette  résultaul  du  prix  d'une  par- 
lie  de  marchandises  achetées  pour  les  revendre , 
quoique  le  débiteur  ue  soit  pas  commerçant.  — Pa- 
ris, îa  mars  1814,  Lecourt  c.  Guilleminault. 

387.  —  l°  L'obligation  d'un  commis  négociant 
qui  s'est  reconnu  débiteur  d'une  certaine  somme  en- 
vers son  patron,  par  suile  de  la  gestion  des  affaires 
de  ce  dernier,  ne  constitue  pas  une  dette  commer- 
ciale, et  ne  saurait  ainsi  entraîner  par  elle-même  la 
contrainte  par  corps.— Parw,!»  déc.  1 855(1.1  1836, 
p.  380),  Decauxc.  Lande;  Montpellier,  34  Janv. 
1851  (t.  I  1855,  p.  H9),  Koujette  c.  Mauméjau. 

3"  Peu  importe  que  la  connaissance  des  contesta- 
tions relatives  à  ces  obligations  appartienne  aux  tri- 
bunaux de  commerce. -Montpellier,  *4  janv.1854 
(précité). 

3»  Jugé  toutefois,  qu'uo  commis  négociant  peut 
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être  condamné  par  corps  au  paiement  d'uue  dette 
par  lui  contractée  envers  son  patron.  —  Cass.,  as 
août  1853  (t.  a  1885,  p.  39) ,  Advenant  c.  Vinay  ; 
Rouen,  5  janv.  1855  (t.  a  1855,  p.  465),  Pouchel 
c.  Dupuis-Kebvrier. 

405  bis.— L'individu  poursuivi  en  paiement  d'une 
lettre  de  change,  qui  n'a  pas,  devant  les  juges  du 
fond,  méconnu  le  caractère  du  litre  invoqué  contre 
lui,  ni  même  allégué  que  la  lettre  fût  entachée  de 
quelque  vice  è  raison  duquel  elle  dût  être  réputée 
simple  promesse,  n'est  pas  fondé  à  prélcudre  que  la 
contrainte  par  corps  a  élé  à  tort  prononcée  contre 
lui.  —  Cû.vJ..  30  juill.  1855  (1857,  p.  313),  d'Au- 

tun  c.  Conduzorgues. 

408.  —  Ainsi,  le  billet  a  ordre  causé  valeur 
pour  prix  d'une  coupe  de  bois  est  un  acte  de  com- 
merce et  entraîne,  dès  lors,  la  contrainte  par  corps 
contre  les  souscripteurs.  — Bourges,  1"  avril  1855 
(t.  9  1853,  p.  01),  Audiguier  c.  Liaumain. 

414.  —  Lorsqu'un  billet  à  ordre  est  causé  va- 
leur pour  prix  d'une  coupe  de  oois,  bieu  qu'il  pa- 
raisse, d'après  la  teneur  du  billet, que  l'opération  qui 
y  a  donne  lieu  a  été  faite  conjointement  el  solidai- 
rement par  les  souscripteurs,  la  contrainte  par  corps 
ne  peut  être  prononcée  contre  ceux  d'entre  eux  qui, 
n'étant  pas  commerçants,  prouvent  qu'ils  sont  tout 
à  fait  étrangers  à  la  spéculation,  el  ne  se  soul  obli- 
gés que  comme  cautions  de  leurs  cosouscriptcurs. 

—  Bourges,  1"  avril  1855  (précite). 

415.  — Le  cautionnement  de  l'exécution  d'une 
obligation  commerciale  n'enlraine  pas  la  soumis- 
sion de  la  caution  à  la  voie  de  la  contrainte  par  corps. 

—  Paris,  16  juill.  1854,  sous  ffl.w.,  39nov.  1853 
(l  1  1853,  p.  61),  Huet  c.  De  Boissy.  —  V.  RfcP. 
et  Sipp  ,  v  Cautionnement,  n.  no  et  m. 

424.  —  Depuis  la  loi  du  17  avril  1833,  la  Cour 
de  Paris  a  jugé  qu'en  matière  commerciale ,  la 
contrainte  par  corps  peut  êlre  exercée  aussi  bien  pour 
le  paiement  des  frais  que  pour  celui  des  sommes 

3ui  font  l'objet  de  la  condamnation  principale  et 
ont  les  dépens  ne  sont  que  l'accessoire. — Paris,  11 
juin  1846  (t.  V  184»,  p.  3ii),  Davay  c.  Latruffe.— 
C'est  une  décision  analogue  à  celle'qui  a  élé  émise 
a  propos  des  intérêts.— V.  Réf.,  n.  354.— V.  ce- 
pendant, pour  l'opinion  contraire,  Coin  Delislc,  sur 
l'an,  aotioelsur  l'art.  17.  L.  17  avril  1832;  Carré 
et  Cbauveau,  Lois  de  la  proc^d.,  quesl.  579  ;  (Jou- 
jel  et  Merger,  V  Contr.  jtar  corps,  n.  1 17  el  1 18  ; 
Favard,  Rép.,  \*  Jugement,  sect.  1,  8  a,  n.  9  ;  Se- 
bire  ci  Carteret ,  Encycl.  du  dr.,  v"  Contr.  par 
corps,  u.  175;  Ginouvier,  C ontr.par  rorps,  p.  14; 
Pardessus,  n.  1511;  Troplung,  Contr.  par  corps, 
n.  375. 

Sect.  5.  —  Durée  de  la  contrainte. 

434  bis.— !•  L'art.  5  de  la  loi  du  17  avril  1833 
est  remplacé  par  l'art.  4  de  la  loi  du  13  déc.  1848 
dont  voici  le  texte  :  <■  L'emprisonnement  pour  dette 
commerciale  cessera  de  plein  droit  après  trois  mois, 
lorsque  le  montant  de  la  condamnation  en  principal 
ne  s  élèvera  pas  à  500  fr.  ;  après  six  mois  lorsqu'il 
ne  s'élèvera  pas  à  1,000  fr.;  après  neuf  mois  lors- 
qu'il ne  s'élèvera  pas  à  l,50o  fr.;  après  un  an  lors- 
qu'il ne  s'élèvera  pas  a  9,000  fr.  -  L'augmentation 
se  fera  ainsi  successivement  de  trois  mois  en  trois 
mois  pour  chaque  somme  en  sus  qui  ne  dépassera 

fias  500  fr.,  sans  pouvoir  excéder  trois  années  pour 
es  sommes  de  6,000  fr.  et  au-dessus.  » 

3*  L'échelle  de  gradatiou  réglée  non  plus  par  an- 
née comme  dans  la  loi  de  1833,  mais  seulement  par 
trimestre,  ne  permet  plus  ce  résultat  choquant  que 
deux  condamnations  prononcées  pour  sommes  qui 
ne  différent  entre  elles  que  d'une  manière  insigni- 
fiante, puissent  présenter  une  différence  d'une  année 
entière  dans  la  durée  de  la  conlrainle.  —  Durand, 
n.  38. 
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S*  La  loi  ayant  fixé  a  trois  mois  chaque  période 
de  l'emprisonnement,  il  faut  prendre  les  mois  avec 
leurs  inégalités  tels  qu'ils  se  trouvent  dans  le  ca- 
lendrier grégorien  :  ainsi  un  emprisonnement  opéré 
le  15  fév.  pour  une  somme  inférieure  à  500  francs 
cessera  de  plein  droit  le  15  mai,  après  quatre  vingt- 
neuf  jours,  tandis  que  du  15  juin  au  15  septembre  il 
aurait  duré  quatre-vingt-douze  jours.  —  Durand, 
n.  30. 

435.  —  Aussi  la  Cour  de  cassation  a-t-clle  jugé 
qu'en  matière  commerciale,  les  jugements  qui  pro- 
noncent la  contrainte  par  corps  ne  sont  pas  tenus 
d'eu  fixer  la  durée,  celle  durée  étant  déterminée  par 
la  loi  elle-même.—  Cass.,  18déc.  1853  (t.  l  18.™, 
p.  S05),  Guillaume;  1S  août  1856  (1857,  p.  55), 
Crémieu  c.  Jihati. 

436.  —  La  durée  de  l'emprisonnement  d'un  dé- 
biteur condamné  ,  par  plusieurs  jugements  rendus 
en  matière  commerciale,  à  payer  divers  billets  a  son 
créancier ,  doit  être  déterminée ,  s'il  s'agit  d'une 
seule  et  même  detle,  par  le  montant  total  des  con- 
damnations résultant  desdits  jugements.  —  Paris, 
Si  nnv.  1855  (1857,  p.  870).  Cabrol  c.  Tuffery. 

437  bis. — Les  expressions  de  l'art.  4,  L.  13  dé-'.. 
1848  :  «Le  montant  de  la  condamnation  en  princi- 

Sal,  »  ont  le  même  sens  et  la  même  portée  que  celle 
e  somme  principale  employée  par  l'art.  1,  L.  17 
avril  1838.  -  Durand,  n.  33. 

442  bis.  —  Du  reste,  l'exécution  de  la  loi  n'est 
pas  abandonnée  entièrement  à  l'arbitraire  des  tribu- 
naux. En  effet,  l'art.  !î  de  la  loi  du  ir.  déc.  1848 
porte  :  «  Pour  toute  condamnation  en  principal  au- 
dessous  de  800  fr.,  même  en  matière  de  lettre  de 
change  et  de  billet  à  ordre,  le  jugement  pourra  sus- 
pendre l'exercice  de  la  contrainte  par  corps  pendant 
trois  mois  au  plus,  à  compter  de  l'échéance  de  la 
dette.  » 

chapitre  ▼.  —  De  la  contrainte  par  corps 
contre  les  étrangers .— Sect.  2.— Règles  géné- 
rales, 

451.— Ie  Depuis  la  loi  du  13  déc.  1848,  art.  11, 
8  1,  la  prohibition  d'exécution  simultanée  s'appli- 
que méiue  au  cas  de  dettes  différentes. 

*»  Le  sursis  d'une  année  au  plus  qu'autorise  ledit 
arl.  n,  dans  l'intérêt  des  enfauls  mineurs,  serait 
aussi  applicable  aux  débiteurs  étrangers. 

454  bis.  —  Si  la  femme  étrangère  fait  le  com- 
merce, elle  est,  comme  la  femme  française  mar- 
chande publique,  passible  de  la  contrainte  par  corps. 
—Troplong,  n.  533. 

455.  —  !•  V.  conf.  Duverdy,  n.  <ii.-«  A  plus 
forte  raison  ,  dit-il  .  doit-on  juger  de  cette  façon 
maintenant  que  la  loi  de  1839  a  fait  des  exceptions 
pour  les  septuagénaires  et  les  femmes ,  et  qu'elle 
n'en  a  point  fait  pour  les  mineurs.  » 

8°  M.  Troplong,  n.  554,  trouve  au  contraire  cette 
jurisprudence  trop  rigoureuse;  selon  lui.  la  loi  de 
183*  veut  qu'il  y  ail.  sous  le  rapport  des  privilèges 
personnels  dérivant  de  l'âge  et  du  sexe ,  parité  en- 
tre les  étrangers  et  les  nationaux. 

S»  Hais  la  Cour  de  Paris,  par  un  arrêt  du  19 
oct.  1854  (t.  i  1855,  p.  Mi),  Husson  c.  Aslan.  et 
par  conséquent  rendu  depuis  les  lois  de  1831  et  de 
1848,  a  persisté  à  décider  que  le  mineur  étranger 
est,  aussi  bien  que  le  majeur,  soumis  h  la  contrainte 
par  corps  à  raison  des  dettes  qu'il  •  contractées 
envers  un  Français 

4*  Cet  arrêt  du  19  oct.  1854  était  par  défaut; 
le  sieur  Aslan  y  a  formé  une  opposition  dont  il  a 
été  déboulé  par  un  arrêt  du  6  janv.  1855  (t.  1  1855, 
p.  lis).  Ce  dernier  arrêt  est  fondé  sur  le  motif 
qn'Aslan  ne  prouvait  pas  qu'il  fût  mineur  au  mo- 
ment des  obligations  par  lui  contractées.  Peut-être 
serait-on  tenté  d'en  induire  une  tendance  à  un  re- 
tour sur  la  première  décision  ;  mais  l'argument  ne 
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serait  rien  moins  que  sûr,  et,  pour  notre  compte, 
nous  n'oserions  affirmer  que  telle  fût  en  effet  la 
pensée  de  la  Cour,  et  que,  si  l'état  de  minorité  de 
l'étranger  lors  des  fournitures  a  lui  faites  eût  été 
établi,  elle  eût  annulé  son  incarcération. 

Sect.  3.  —  Diverses  espèces  de  contrainte.  — 
Contrainte  définitive.—  $  i  .  Au  profit  de  qui 
la  contrainte  a  lieu. 

456  458.  —  MM.  Duverdy,  n.  ne,  Troplong, 
n.  497  et  498,  appuient  la  décision  de  l'arrêt  de 
la  Cour  de  Paris  du  8  janv.  1831  et  repoussent  l'opi- 
nion de  M.  Pardessus.— V.  sur  le  droit  d'arrestation 
provisoire,  et  sur  les  personnes  qui  peuvent  enpro- 
iîler,  infrà,  n.  483. 

460.— M. Troplong, n.  494,  s'etpliquanl  sur  cette 
question,  dit  que  l'étranger  débiteur  oui  se  serait 
laissé  condamuer  sans  se  prévaloir  de  l'art.  14  du 
Code  Napoléon,  sans  demander  sou  renvoi  devant  les 
tribunaux  étrangers,  n'échapperait  pas  à  l'égard  du 
Français  à  la  contrainte  virtuellement  attachée  k 
toute  condamnation. 

S  2.  —  Contre  qui  la  contrainte  a  lieu. 

464  —  1°  Les  dispositions  de  la  loi  du  17  avril 
1851  sont  applicables  à  l'étranger  qui  n'a  pas  ob- 
tenu du  Gouvernement  l'autorisation  de  résider  en 
France,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  durée  du  temps 
depuis  lequel  il  habile,  de  fait,  ce  pays.  —  Parts, 
15  déc.  1855  (t.  1  1855,  p.  59l),  Hermann  c.  Be- 
deaux.— Pardessus,  t.  6,  n.  1314  ;  Troplong.  n.  496; 
Demolombe,  t.  l,  n.  268;  Duverdy,  n.  117;  Sebire 
et  Carteret,  v8  Contr.  par  corps,  n.  200;  Deville- 
neuve  et  Massé,  V  Contr.  par  corps,  n.  98  ;  Bio- 
che.  v«  Contr.  par  corps,  n.  151.— Contr.  Richelot, 
Priîicipes  de  dr.  civ.,  t.  1,  p.  315. 

3*  La  Cour  de  cassation  a  jugé,  il  est  vrai,  qu'un 
jugemeut  qui,  en  prononçant  une  condamnation  au 
profil  d'un  Français  contre  un  étranger,  n'ordonue 
ùas  la  contrainte  par  corps  contre  ce  dernier,  est  à 
l'abri  de  la  cassation,  s'il  reconnaît  dans  ses  quali- 
tés, non  contestées,  que  l'étranger  était  établi  et 
domicilié  en  France.  —  Cass.,  6  fev.  1836,  Canapa. 
— •  Mais  cet  arrêt,  dit  M.  Troplong,  n.  496,  est  un 
arrêt  d'espèce,  il  faut  bien  se  garder  de  l'étendre 
au  delà  du  cas  particulier  dont  il  s'occupe.  Il  repose 
tout  entier  sur  celle  idée,  que,  dans  l'hypothèse,  la 
qualité  d'étranger  domicilié  avait  été  attribuée  au 
défendeur  et  reconnue  par  le  demandeur  dans  tous 
les  actes  de  la  cause  ». 

g  3  Pour  quelles  somrAes. 

471.— Sur  la  fixation  à  la  somme  de  150  fr.  ad- 
mise par  l'art.  14  de  la  loi  du  17  avril  1833,  M.  Du- 
verdy, n.  119,  fait  l'observation  suivante  :  «  On  n'a 
pas  admis  le  taux  de  300  fr.  qui  est  celui  du  droit 
iivil,  ni  celui  de  300  fr.  qui  est  établi  en  droit  com- 
mercial, parce  qu'on  a  considéré  que  les  étrangers 
foot  souvent,  chez  de  petits  fournisseurs  ,  des  ac- 
quisitions qui  ne  s'élèvent  ui  à  300  fr.  ni  même  h 
100  fr.  et  qui  sont  cependant  assez  importantes  pour 
qu'on  en  assure  efficacement  le  recouvrement.  » 

g  5.  —  Durée. 

476  bis.  —  l-  La  Cour  de  Paris  avait  d'abord 
jugé  que  l'art.  13  de  la  loi  du  13  déc.  1848,  oui  a 
déterminé  une  nouvelle  gradation  de  la  durée  oc  la 
contrainte  par  corps  ,  suivant  l'importance  de  la 
somme  due,  est  appltcab'e  aux  étrangers  et  abroga- 
tif  de  l'art.  17  de  la  loi  du  17  avril  1811,  et  que» 
conséquence ,  la  dorée  do  la  contrainte  par  corp* 
contre  les  étrangers  n'a  plus  pour  mesure  l'impor- 
tance de  la  dette,  mais  doit  être  fixée  par  le  Juge- 


..  de  condamnation  dans  une  limite  de  six  mois 
a  cinq  ans.  -  Paris,  31  janv.  1850  (t.  1880,  p. 
197),  Uert.  cAvencl;  13  auil  ««M  (t.  «  iMt.p. 
sis),  Caatigue  c.  fiiada. 
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»•  Elle  n'a  pas  tardé  à  abandonner  cette  première 
opinion,  pour  s'arrêter  à  la  doctrine  contraire,  qui 
parait  plus  conforme  au  véritable  esprit  de  la  loi  du 

15  iléc.  M*.— Paris,  51  déc.  1855  (t.  1  1854,  p. 
19i),  Caballero  c.  Rey;  91  janv.  1854  (t.  1  I8:;4, 
p  488),  Zizewskt  c.  CliarvetBarrois;  15  déc.  1855 
(t..  S  1853,  p.  591),  Hermann  c  Bedeaux;  8  août 
1856  (1837,  p.  8i),  Meurat  c.  Wurtz. 

3°  Toutefois,  le  jugement  qni  a  fait  une  fausse 
application  à  l'étranger  de  l'art,  li  de  la  loi  de  1848 
ne  peut  être  réformé  sur  le  seul  appel  de  rclni-ci, 
«i  le  résultat  dud il  appel  doit  être  d'augmenter,  a 
son  préjudice,  la  durée  de  la  contrainte  par  corps. 
—  Paris,  il  janT.  1854  (précité). 

Sect.  4.  —  Arrestation  provisoire.— %  4 .—  Âu 
profit  de  qui  ta  contrainte  a  lieu. 

483.  —  Le  droit  de  faire  arrêter  provisoirement 
l'étranger  débiteur  non  domicilié  en  France  est  un 
privilège  exclusivement  réservé  au  créancier  français. 
—Douai,  ta  fév.  1855  (l  S  1854,  p.  436),  Détape 
c.  llarnsson  ;  3  mars  1853  (ibid.),  Scymour  c  Le- 
baron. 

484.  —  Conf.  Troplong,  n.  500;  Coin-Delisle , 
sur  l'art.  14  de  la  loi  du  17  avril  1832,  n.  0  ;  Du- 
Terdr,  n.  131;  FoMix,  Droit  international  privé, 
n.  413  et  818,  et  Démangeât,  t.  1,  n.  853:  So- 
loman,  Condition  des  étranger*,  p.  90;  Massé, 
Dr.  rnmm  ,  t.  8,  n.  361;  Goujel  et  Merger,  v  Contr. 
par  corps,  n.  186  ;  Mnnnier,  Man.  du  contentieux 
cntnm.,  p.  588;  Bioche,  f  Contr.  par  corps,  n. 
1*9  et  175 

487.  —  L'étranger  débiteur  d'un  effet  de  com- 
merce souscrit  entre  étrangers  peut  être  incarcéré 
provisoirement  a  la  requête  d'un  Français,  porteur 
sérieux  de  cet  effet.  —  Pari.*,  l»  avril  1850  (t.  1 
»•»!,  p.  513),  Castigue  c.  Binda. 

S  4.  —  Comment  elle  s'ttxeree. 

521  bis.  —  L'ordonnance  de  référé  par  laquelle 
le  président,  statuant  par  suite  des  réserves  conte- 
nues dans  une  précédente,  ordonnance  qui  autorisait 
l'arrestation  provisoire  d'uu  étranger  pour  dettes  en. 
vers  un  Français,  prescrit  sa  mise  en  liberté,  e»t 
sujette  à  appel.  —  Paris, tO  sept.  1854  (t.  «  I8v;, 
p.  579),l.cgrand-Caille  c.  Salr.zar;  TV.  de  lu  Seine, 

16  juin  1858  .avec  Paris,  18  juill.  1853  (t.  1  1856, 
p,  411),  Bourgeoise.  Durand. 

525. —  Jugé  toutefois  que  le  délai  de  huitaine, 
dans  lequel  le  créancier  qui  a  fait  procéder  à  l'arres- 
tation provisoire  de  son  débiteur  étranger  doit  se 
pourvoir  à  lin  de  condamnation,  ne  comprend  pas  le 
jour  de  l'arrestation.  —  Paris,  lu  août  1854  (t.  1 
I85S,  p.  587).  Bull.  c.  Adam. —  Masse,  Dr.  comm., 
I.  6,  n.  368  ;  Biocbe,  V  Contr.  par  corps,  n. 

526  bis.— r  L'étranger  détenu  provisoirement, 
en  vertu  de  l'art  15  de  la  loi  du  1"  avril  1832,  ne 
peut  réclamer  sa  mise  en  liberté  par  le  «cul  moliT 
que  son  eréanrier  n'a  pa«  obtenu  jug'  nient  de  con- 
damnation dans  la  huitaine  de  l'arrestation;  il  suf- 
lit  que  le  créancier  forme  sa  demande  en  condamna 
lion  dans  ce  délai. — Paris,  2  mars  1830  (t.  a  1850, 
p.  407).  Perret. 

2*  Si  le  débiteur  étranger,  arrêté  en  vertu  d'une 
ordonnance  du  président  du  tribunal,  qui  a  autorisé 
son  arrestation  provisoire  pour  dette  envers  un  Fran- 
çais,  n'itnhlïl  pas  *a  solvabilité  «ou  ne  donne  pas 
caution,  il  ne  peut  réclamer  son  élargissement  que 
devant  les  juges  saisis  de  la  demande  principale  en 
i-oudamnntion  que  le  créancier  français  est  tenu  île 
former  dans  la  huitaine  de  l'arrestation  :  il  ne  peut 
doue,  alors  que  celle  demande  est  déjà  portée  de- 
vant le  tribunal  de  commerce,  se  puurvoir  par  ac- 
tion principale  devant  le  tribunal  civil. — Paris,  18 
juill.  ts.'.sij.  1  1856,  p.  441),  Bourgeois  c.  Durand. 


•ma  rt.  —  Dela  contrainte  par  corps  en 
matières  criminelle,  correctionnelle  et  de  po- 
lice.—Bed.  2.— Règles  générales. 

344  bis. —  La  contrainte  par  corps  est  attachée 
r?e  plein  droit  aux  dommages-intérêts  prononcés 
pour  crimes  et  délits.  En  conséquence,  les  tribu- 
naux de  répression  doivent  la  prononcer  même  d'of- 
fice. —  Cass.,  14  juill.  1853  (t.  1  18S4,  p.  402), 
Dnchène. 


3.  —  Quelles  personnes  sont  contraigna- 
blés  par  corps. 

549  bis.  —  I*  La  loi  du  «s  déc.  1848  a  mo- 
difié certaines  dispositions  de  la  loi  de  1838,  rela- 
tivement aux  septuagénaires;  ainsi,  par  son  art.  9, 
elle  a  disposé  que  si  le  débiteur  a  commencé  sa 
soixante-dixième  année  avant  le  jugement,  la  con- 
trainte par  corps  sera  déterminée  dans  la  limite  de 
trois  mois  a  trois  ans. 

8°  Le  second  alinéa  du  même  art.  9  ajoute  : 
«  S'il  a  atteint  sa  soixante-dixième  année  avant  d'ê- 
tre érrouc  ou  pendant  son  emprisonnement,  la  durée 
de  la  contrainte  sera,  de  plein  droit,  réduite  à  la 
moitié  du  temps  qui  restera  à  courir.  » 

553  bis.  —  Par  exception  au  principe  selon  le- 
quel la  contrainte  par  corps  est  attachée  de  plein 
•iroit  en  matière  criminelle  au  recouvrement  des 
amendes  et  autres  condamnations  pécuniaires,  la 
loi  du  13  déc.  1848  veut,  par  le  3«  alinéa  de  «ou 
ari.  d,  que  la  contrainte  par  corps  en  matière  cri- 
minelle, correctionnelle  et  de  simple  police,  ne  soil 
exercée  dans  l'intérêt  de  l'Etat  ou  des  particuliers, 
contre  les  individus  Agés  de  moins  de  seize  ans  ac- 
complis a  l'époque  du  fait  qui  a  motivé  la  pour- 
suite, qu'autant  qu'elle  a  rte  formellement  pronon- 
cée par  le  jugement  de  condamnation. 

Sect.  4.  -  S  Z.-De  la  partie  civile. 

582.  —  La  contrainte  par  corps  autorisée  par 

l'art.  52,  C.  peu.,  n'est  applicable  qu'aux  condam- 
nations qui  sont  la  conséquence  d'un  délit ,  et  ne 
saurait  êlre  étendue  aux  condamnations  aux  frais 
contre  la  partie  civile  qui  succombe.  —  Cas*.,  21 
nov.  1851  (l.  1  1855,  p   7*),  Sainl-Pé  c.  Mayer. 

Sect.  5.— Durée  de  la  contrainte.  —  S  v.  —  Au 
profit  de  l'Etat. 

599.  1°  La  Cour  d'assises  ne  peut  fixer  la  du- 
rée de  la  contrainte  par  corps,  sans  avoir  préalable- 
ment procédé  à  la  liquidation  des  frais  du  procès. 
— 'Cas.*.,  13  ocl.  l83o,  Hergant. 

V  Jugé  cependant  qu'il  en  est  différemment  lors- 
qu'il résulte  des  pièces  de  la  procédure  que  la  Cour 
a  eues  sous  les  yeux  que  ces  frais  doivent  s'élever  à 
plus  île  300  fr.—  Cass..  1 1  nov.  1836,  Gagneux. 

607.— ln  Un  adoucissement  acte  introduit  a  la  loi 
de  1853  par  l'art.  8  de  la  loi  du  13  déc.  1H48,  dont 
le  premier  alinéa  porte  :  a  La  durée  de  la  contrainte 
par  corps,  dans  les  cas  prévus  par  I  art.  55  de  la 
loi  du  17  avril  1858,  ne  pourra  excéder  trois  mois.  » 

2°  Toutefois,  selon  le  serond  alinéa  du  mêni  '  ar- 
ticle, la  durée  de  l'emprisonnement  sera  du  double 
quand  le  débiteur  de  l'Etat  n'aura  pas  fait  les  justi- 
fications prescrites  par  la  loi  pour  établir  son  insol- 
vabilité suivant  la  forme  indiquée  au  n.  608. 

1315. -Conf.  C«v.ï.,8i  août  1855.  Châtelain  ;  17 
dec.  1835,  Dubois;  5  août  18*8  (t.  i  islf»,  p  4io\ 
Roger  dit  Clullon,  Villedieu  ei  Lcgoux  ;  24  aoûl 
184H  ;t,  2  1H*9,  p  45»),  Desbaye. 

616.  —  1"  Lorsqu'un  accusé  et  chacun  de  ses 
deux  co.n  cuses  ont  été  condamnés  a  lOo  fr.  d'a- 
mende solitairement,  il  y  a  nécessité,  puisque  les 
amendes  reunies  dont  chacun  des  condamnés  est 
solidairement  tenu  s'élèvent  â  "oo  fr.,  de  détermi- 
ner la  durée  du  temps  pendant  lequel  la  contrainte 
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CONTRAWrS  PAU  CORPS. 

par  corps  pourra  être  exercée.  —  Cass.,  16  ianv. 
i>  il  (t.  i  18*4,  p.  72à),  Hugier  ;  3  fév.  1843  (Pal. 
'•'..'.■H.;,  Dutnoutiu. 

Peu  importe  que  la  pari  île  chacun  soit  infé- 
ri  ure  à  celle  somme.  —  Cas  .,  S  fév .  1843  (pré- 
cité). 

617.  —  De  nombreux  arrêt?  ont  confirmé  cette 
jurisprudence  et  décidé  que  l'arrêt  par  lequel  une 

1  mir  J'assis  condamne  l'accusé  aux  frais,  liquidés 
.i  une  somme  excédant  500  fr.,  sans  fixer  la  durée 
•  le  la  contrainte  par  corps  051  011  rp  T"  ,1(Jl1" 
i-  rne  cette  disposition.  —  ('ans.,  12  juin  1853,  Pope: 
19  juin  1835,  Uianudet;  27  juin  1835,  Allain  et 
l'.rosvallet;  2  juill.  1855,  Suc  et  Viala  ;  «6  juill. 
'.sr.5,  Robincau  ;  28  août  1833,  Henrion  :  96  nov. 
1253.Pipot;  3  déc.  1835,  Doiucail;  7  avril  1830, 
l'hart;  29  avril  1836,  Dubois;  20  mars  I8*ï>  (t.  9 
18*8.  p.  213),  Ravumnd  et  Bouffanais  ;  23 sept.  1813 
(i'<vf.),  Nabera-Sa'rtholou;  18  déc.  18*3  (t.  2  18.18, 
p.  997),  Moison;  30  juill.  18*0  {t.  2  1**9,  p- 
426),  Percetcau;  24  juill  1847,  (t.  S  1847.  p. 
:.9<0,  Plisson;  26  août  1847  (t.  2  18V7,  p.  854), 
Frenv;  «  avril  1848  (t.  1  1849,  p  463),  Loubé  ;  6 
avril' 1848  (t.  1  1830,  p.  337),  Cerneau  ;  11  mai 
18 '.8  (t.  1  1830,  p  357),  Salban;29juin  18*8  (t. 

2  1818,  p.  563),  Meunier  et  Rivière  ;  23  juill.  1848 
(t.  2  1819,  p.  439).  Elrhegaray  c.  Coquelet;  27 
juill.  1818  (t.  1  1830,  p.  337),  Mariani  :  3  août 
18IS  (t.  2  18*9,  p.  *3»\  Gontier;  10  août  1848 
{îhid.),  Costa  :  31  août  18*8  tittid.),  Berné  ;  i6aoûl 
18*9  (t.  2  1850,  p.  415},  Debargeat;  4  net.  1819 
[ihid  2,  Valleix  el  Peloton. 

617  bis.— L'arr.'t  de  cassation  rendu  sur  l'expé- 
dition en  forme  probante  et  authentique  de  laquelle 
il  résulte  qu'il  a  élé  omis  de  Saluer  sur  la  durée  de 
la  contrainte  par  corps  ne  peut  être  rétracté  sur  la 
présen'ation  d'une  nouvelle  expédition,  laquelle  éta- 
blit que  l'a-rët  avait  statué  relativement  a  la  con- 
trainte par  corps.  —  Cass.,  6  avril  1877  (t.  2  1810, 
p.  I7i,  Srlli. 

618  bis.  —  La  Cour  d'assises,  qui  a  le  droit  de 
prononcer  par  un  nouvel  arrêt  la  durée  de  la  con- 
trainte par  corps  qn*  l'arrêt  de  condamnation  a  omis 
de  fixer  pour  le  re-oin Tement  des  frais,  est  inenm- 
p  Hert"  pi»nr  statuer,  >i  e'.le  n'est  sai«ie  que  lorsque 
le  rondiinmé  a  terminé  sa  peine.  —  C«ur  d'nss. 
<lr  In  y,>i ne,  v  juill.  1846  (t.  2  1816.  p.  r. -,<;), 
>evernoy. 

619.  — Conf.  Cn*<.,  15  avril  1817  (t.  1  1849, 
p.  Cii-îi,  Guérin;7  mai  1847  (t.  2  1*  *7,  p.  594), 
Nicolas  dit  Léloilier;  19  juin  1*51  (t.  2  1832,  p. 
705)  B'isinper. 

621.  —  l.e  tribunal  de  première  instance  est 
compétent  pour  connaître  de  la  demande  en  élar- 
gis* mersi  formée  par  un  individu  détenu  pour  non- 
îiaieMient  d'nnvndes  dont  la  condamnation  a  été 
prononcée  contre  lui  par  arrêt  de  Cour  d'assises, 
a'.irs  que  cette  demande  est  fondée  sur  sort  insol- 
vabilité, rt  qu'il  O'v  a  lien  d'interpréter  ni  de  com- 
pléter les  arrêts  rendus  conte  lui.  Les  individus 
<]é|i fis  rnvir  amendes  prononcées  contre  eux  en 
matière  criminelle,  avant  la  loi  du  17  avril  ls*2, 
ne  peuvent  obtenir  leur  élargissement  qu'autant  que 
leur  détention  a  duré  un  espace  de  temps  <-gil  Ji 
celui  établi  par  ladite  loi,  jiiivant  l'importance  de  la 
condamnation.  Néanmoins,  si  cet  espace  de  temps 
•-l.il  plus  long  q'ic  celui  fixé  par  l'art.  33.  C.  pén., 
ce  dernier  article  continuerait  d'être  seul  applica- 
ble routine  plus  favorable.- Parh,  1*  ianv.  1832, 
Raspail. 

622.  —  t'  En  matière  criminelle,  correction- 
nelle on  rie  police,  les  individus  condamnés  envers 
l'Etat  a  des  amendes,  restitutions,  dommages-inté- 
rêts et  frais,  sont  passibles  de  la  contrainte  par 
corps  ;n*qii'a  parfait  paiement,  lorsque  ta  condam- 
nation n'excède  pas  300  fr.,  a  moins  qu'ils  ne  jus- 
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tifient  de  leur  insolvabilité.  Des  lofs,  le  jugement 
de  condamnation  ne  doit  pas  fixer,  dans  ce  cas,  la 
durée  de  ta  contrainte  par  corps.  —  Cass.,  14  sept. 
18*9  (t.  2  1850,  p.  443\  Lourel.  —  Morin,  Rép  d't 

'Contr 


'•■  un. 


par  corps,  H.  8. 


2°  Le  S  2,  art.  39,  de  la  loi  du  17  avril  1835, 

qui  oblige  les  tribunaux  à  délenrlirjer  par  le  juge- 
ment de  condamnation  la  durée  de  cette  contrainte, 
n'est  relatif  qu'a  l'intérêt  des  particuliers  exclusi- 
vement, et  ne  peut  pas  dès  lors  s'appliquer  h  ce  (Jui 
concerne  l'Etat.— Blême  tirrêt. 

3"  La  durée  de  la  contrainte  par  corps  en  ma- 
tière criminelle  ne  doit  être  déterminée  par  le  ju- 
gement de  condamnation  qu'autant  que  les  adjudi- 
cations pécuniaires  prononcées  contre  le  condamné, 
suit  en  faveur  d'un  particulier,  soit  en  faveur  de 
l'Etat,  s'élèvent  h  300  fr.— Cass.,  17  fév.  1849  (t. 
8  18".0,  p.  48),  Rallin. 

S  2.  —  .4m  profit  drs  jMrticuliers. 

627.-1°  L'arrêt  qui  condamne  un  accusé  à  Aes 
dommages-intérêts  ou  aux  frais  tivés  h  une  somme 
excedaul  300  fr.  doit,  à  peine  de  nullité  de  cette  dis- 
|<osition,  déterminer  la  durée  de  la  contrainte  par 

S33(t.  2  18*9,  p. 
,  25  juill.,  3,  10  et 


corps.— flox/v/M,  l,r  jgill. 1833(1.  2  18*9,  p.  439). 

-  st.,  25  juill.,  »,  10  et  3i 
août  18*8,  cités  suprù,n.  617. 


Trumeau  c.  Desgrey  ;  Cu 


2'  Même  décision  pour  lu  cas  oii  l'arrêt  con- 
damne un  accuse  ù  des  restitutions  civiles  et  aux 
frai-,  s'elevant  ensemble  h  plus  de  500  fr.— (W. 
H  sept.  1818  (t.  9  1849,  p.  047J,  deux  arrêts: 
Proust  de  Rostaing  ;  Raffy. 

630  bis.— r  En  matière  de  dommages-intérêts 
adjuges  par  les  tribunaux  de  répression  à  la  partie 
civile,  la  durée  de  la  contrainte  par  rorps  est  dé- 
terminée, non  par  Part.  27  de  ta  loi  du  17  avril 
1832,  portant  que  le  débiteur  ne  peut  être  détenu 
ou  arrêté  pour  dettes  contractées  avant  son  arres- 
tation el  échues  au  moment  de  son  élargissement, 
lorsque  ces  dette;,  n'enlraineut  pas  une  contrainte 
par  corps  plus  lonsue  que  celle  qu'elle  a  a  subir, 
ma  s  par  l'art.  34,  qui  permet  de  maintenir  le  pré- 
venu condamné  a  des  dommages-intérêts  en  état 
d'incarcération  jusqu'à  ce  qu'il  ail  payé  te  montant 
de  la  condamnation  nu  fourni  caulioti.  -  Paris,  tO 
janv.  1851  (t.  1  1851,  p.  428),  Christofle  c.  Valé- 
]iU'-. 

2"  L'application  de  l'art.  27,  L.  17  avril  1833, 
portant  nue  deux  condamnation*  »  la  contrainte  par 
corps,  d'une  égale  durée,  seront  subies  simultané- 
ment, est  restreinte  a  la  contrainte  par  corps  pro- 
noncée en  matière  commerciale  et  civile,  et  contre 
1er,  étrangers,  et  ne  peut  être  étendue  aux  r.on* 
damnations  emportant  contrainte  par  corps  au  profit 
d'un  particulier  en  matière  de  répression.  En  con- 
séqueore,  un  individu  contre  lequel  deux  condam- 
nations a  des  dommages  intérêts  ont  été  pronon- 
cées par  corps  par  le  tribunal  correctionnel  pour 
contrefaçon  ne  peut,  si  la  contrainte  par  corps  est 
exercée  contre  lui,  être  élargi  qu'après  l'expiration 
du  double  délai  fixé  par  les  ileux  jugements  de  con- 
damnation. —  Cass.,  so  juin  1851  (t.  2  48K1>  p. 
89),  Valerius  c.  Christofle. 

5°  L'Etat  de  faillite  fait  resser  les  poursuites  in- 
dividuelle* des  créanciers  du  failli,  quel  que  soit  le 
titre  en  vertu  duquel  ils  agissent  Spécialement,  ta 
contrainte  par  corps  ne  peut  être  exercée  eonlre  le 
failli  pour  réparations  civiles  résultant  d'un  délit 
commis  avant  ta  firillile,  encore  que  la  condamna- 
tion n'ait  été  prononcée  que  postérieurement  à  cetté 
faillite.— L'arrêt  qui.  dans  ce  cas,  prononce  ta  con- 
trainte par  corps,  déclare  seulement  qu'elle  est 
une  conséquence  attachée  par  la  loi  à  ta  nature  de 
ta  dette,  el  T>e  préiuge  point  1»  question  de  savoir 
si  ce  mode  d'exécution  pourra  être  employé  durant 
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la  faillite.  —  Paris-,  95  nov.  1837  (t.  1  1837,  p. 
tua),  Renault  c.  Boret. 

4°  La  contrainte  par  corps  prononcée  contre  le 
failli  ne  donne  aux  créanciers  qui,  parties  civiles 
dans  une  accusation  de  banqueroute  frauduleuse, 
ont  obtenu  des  dommages-intérêts ,  aucun  privi- 
lège sur  les  autres  créanciers,  cette  mesure  de- 
vant se  concilier  avec  les  dispositions  du  Code  de 
commerce,  qui  déterminent  le  cas  où,  dans  l'intérêt 
de  la  masse  des  créanciers,  le  failli  peut  être  privé 
ou  admis  à  jouir  de  la  liberté  de  sa  personne.  — 
Cass.,  9  mai  1846  (t.  9  1849,  p.  555),  Crouzet  et 
Boulet  c.  Viret,  Lehaitre  et  Eudeliue.  —  V.  Scpp., 
V*  BASQfEROrTE,  n.  «40. 

5°  Lorsque  les  condamnations  auront  été  pro- 
noncées au  profil  d'une  partie  civile,  et  qu'elles  se- 
ront inférieures  à  300  fr..  si  le  débiteur  fait  les 
justifications  prescrites  par  l'art.  39  de  la  même  loi, 
la  durée  de  l'emprisonnement  sera  la  même  que 
pour  les  condamnations  prononcées  au  profit  de  1  E- 
lat.-L.  15déc.  1848,  art.  8,  9*  al. 

6"  «  Lorsque  le  débiteur  de  la  partie  civile  ne  fera 
pas  les  justifications  exigées  par  les  articles  ci- 
dessus  indiqués  de  la  loi  du  17  avril  1831,  et  par  le 
S  *  de  l'art.  4*0,  C.  inst.  criiu  la  durée  de  l'em- 
prisonnement sera  du  double.»  — L.  1S  déc.  1848, 
art.  8,  3«  al. 

CONTRAT  AXÉATOULE. 

28.  —  La  convention  par  laquelle  une  partie  a 
assuré  à  un  propriétaire  de  vignes  une  quantité  de 
vin  déterminée  pour  sa  récolte  de  l'année,  eu  se  ré- 
servant, pour  prime,  le  surplus  de  celte  quantité, 
comme  aussi  en  s'obligeant,  en  cas  d'insullisauce,  à 
fournir  eu  nature  le  complément,  constitue  uon  point 
un  pari,  pour  lequel  la  loi  n'accorde  aucune  action 
en  justice,  mais  uu  contrat  innommédoul  la  cause  est 
licite,  et  nui,  dès  lors,  aux  termes  de  l'art.  M34, 
C.  Nap.,  doit  être  exécuté  de  bonne  foi.— Poirier*, 
as  mai  1855  (t.  1  i«56,  p.  l9o),  Desmaries  et 
Vergé  c.  Godet  et  Rodier. 

CONTRAT  JUDICIAIRE. 

9.— C'est  un  point  constant  que  la  signature  des 
parties  n'est  pas  nécessaire  à  la  validité  du  contrat 
judiciaire.— Adde  aux  autorités  déjà  citées,  Sehire 
cl  Carterel,  Bncycl.  du  dr.,  t.  6,  v*  Contr.  jud., 
n.  S  ;  Marc  Deffaux  et  Adrien  Harel,  Encycl.  det 
huiss.,  V  édil.,  t  5,  v"  Contr.  fud.,  n.  l. 

14.  —  V.  aussi,  dans  le  même  sens,  Sebire  et 
Carterel.  V  Contr.  fud.,  a.  6  et  suiv.  ;  Marc  Def- 
faux et  Adrien  Harel,  eod.  verb.,  n.  •.  —  Spéciale- 
ment, l'acceptation  faite  par  une  partie,  dans  un 
interrogatoire,  de  la  preuve  testimoniale  offerte  par 
la  partie  adverse,  relativement  à  une  reconnaissance 
qui  aurait  été  passée  devant  un  tiers  désigné,  suffît 
pour  former  un  contrat  judiciaire,  et  ne  peut  plus 
être  rétractée.  —  Caen,  5  août  1S48  (t.  I  1850,  p. 
997),  Lécuyer  c.  Chardon. 

37  bis.  —  Décidé,  par  application  de  ce  principe, 
que  le  contrat  judiciaire  doit  être  renfermé  dans  ses 
termes  précis.  Par  exemple,  lorsqu'il  résulte  de  l'ac- 
ceptation faite  par  une  partie  ,  dans  un  interroga- 
toire, de  la  preuve  testimoniale  offerte  par  son  ad- 
versaire (V.  suprà,  n.  14),  on  ne  peut  entendre  sur 
le  fait  en  question  une  autre  personne  dont  le  té- 
moignage aurait  été  repoussé  sur  un  autre  fait  re- 
latif à  la  même  affaire.  —  Caen,  S  août  1848  (pré- 
cité). 

38  bis.  —  Un  des  effets  du  contrat  judiciaire  qui 
le  rapproche  le  plus  des  jugements  et  l'éloigné  des 
contrais  exlrajudiciaires,  c'est  de  donner,  au  profit 
du  créancier,  naissance  «  l'bjpolbèque  dont  il  est 
parlé  en  l'art.  91 1 7,  C.  Nap.  —  Sebire  et  Carterel, 
V  Contr.  jud.,  n  15  ;  Marc  Deffaux  et  Adrien  Ha- 
rel, eod.  verb.,  n.  u. 


CONTRAT  DE  MARIAGE. 

39.-0n  ne  peut  donc  attaquer  un  conlrat  judi- 
ciaire par  la  voie  de  l'appel,  de  la  requête  civile  ou 
du  pourvoi  en  cassation.  —  Merlin,  Quest.  de  dr., 
v°  Appel,  n.  5;  Marc  Deffaux  et  Adrien  Harel,  eod. 
verb.,  n.9.— M.  Poncet  (Dcsjugem.,  t.  l,rf  p.  19) 
apporte  à  cette  règle  une  restriction.  Ainsi,  il  pense 
que  si  le  tribuual,  en  admellaiil  l'expédient  proposé 
par  les  parties,  a  consacré  des  stipulations  contraires 
a  l'ordre  public,  le  jugement  peut  alors  être  attaqué 
par  les  voies  ordinaire*  de  réformation.  11  en  doit 
aussi  être  de  même,  suivant  cet  auteur,  dans  le  cas 
où  le  tribuual  a  modifié  ou  rejeté  l'expédient  pro- 
posé par  les  parties. 

41  bis.— L'action  en  nullité  ou  en  rescision  exer- 
cée contre  les  contrais  judiciaires  est  de  la  compé- 
tence du  tribunal  devant  lequel  ils  ont  été  formés  : 
les  porter  de  prime  abord  en  Cour  d'appel,  ce  serait 
violer  la  règle  des  deux  degrés  de  juridiction.  — 
Sebire  et  Carterel,  n.  30  ;  Marc  Deffaux  et  Adrien 
Harel,  v»  Contr.  jud.,  n.  10. 

CONTRAT  DE  MARIAGE. 

Table  alpftabétique. 

Absence  (mari),  957.  3.  —  (aliénabilité),  339 

Acquêt»,  584.  bi*.  —  (capital),  97-1 . 

Acte  de  mariage,  56.  —  995-1. — (contUlulion), 

(  rectification  )  ,  65  bit  905-6. -(ineliénabililé), 

-16  i.  79-5.  —  (intérêt»),  97- 

Aliéoetion,  536.  1 , 193-1 .— (paiement). 

Amende,  65bi»  «  ,-*S«.  135-9. 

Apport  det  époux,  88  bi».  Douaire.  79-4. 

Ascendant,  117,  199-1.  Eoregi»tremenl,74  bi» -l  •. 

Aoloriiation  d'admiaUlrer,  Etranger,  71-1,  348-9  , 

955.  359. 

Bail,  119-1.  Eicltuloa  de  communauté, 

Ca»Mtion,  379.  516  bi». 

Célébrai  ion  du  mariage,  89,  Etéeulioo,  103  bi».  —  vo- 

909  bi»  -S.  lontaire,  909  bi»  -5. 

Commerçant,  63.  Femme  ,  65  bi»  -18  »., 

Ommonaaté,  65  bis  -13,  903-4,  955. — eommer- 

905-1,  -3,-15  ».,  516  çanle,961,963,  559b. 

bi»  ».,  399.  —  réduite  Fra!»  dn  contrnl,  71  bi» 

aox  acquêt»,  359  bi».  -I  ».— et  dépen».  905-9. 

Compétence,  65  bi»  -5.  Françai»,  548-9,  559 

Condition  de  «orvie,  911  Frandr,  110-9, 195  bi»-l. 

bi».  Caia  de  «nrvie,  105,  111- 

Oonwil  de  famille  (délibé-  1,  309.  —  (réduction), 

ration),  176-1 1.— judi-  1 14-90. 

oiaire,  158,  189.  Héritier»,  909  bi*  -8. 

Contrat   publié   en  par»  Hypothèque,  110-1,  543. 

étranger,  71-1  t.  —judiciaire  (reeoneia- 

Centre-leUre,  91  -94  ».,  lion),  981  bi».— légale, 

197.  909  bis  -9,  905-4. 

Conventions  verbale», 49-9.  In»tilution    contractuelle  , 

Coutume  de  Hainaut,  49-1.  911  bi». 

— de  Namur,  584.  Interprétation  ,  181  bit  , 

Créancier»,  909  bi»  -9,  579,  S80. 

105-10.  Irrévoeebililé,  110-1,  195 

Culte,  964-1.  bi»  -I. 

Dation  en  paiement,  195-5.  Loi,  546  s. — (rétroaclivi- 

Déelaralion  du  contrat,  65  lé),  578  bi». 

bi»  -1  s.,  901  bi»  -7.  Loi  du  10  julll.  1830,  63 

Démenée,  185.  bit  -I  s. 

Dépôt  obes  on  notaire.  61 .  Majorât,  105  bi». 

D'î01UlbU  -8?  mirU*'  '  £«Me»\  ertiraation),  109. 

Domicile  commua,  963.—  Mineur,  176-1. 

(d'origine),  548-1.  MiniaUrn  publie,  65  bi» 

Donation,  61,  97-9,  111-  16  ». 

9,111  bi».— (accepta-  Mobilier,  105-13. 

lion),  105-9. — dégui-  Notaire,  65  bt» -l  1. 

lée,  115,593.  Nullité,  190  bi»  - 1  ».,  90 

Don  manuel,  905-11.  —  -5,  983-985.— d'ordre 

mutuel,  118,  181.  publie,  81, 191-1,  197. 

Dot,  110-9,  113,  195  bi»  —  relative,  199-1,101 

.1,  S99  bi»,  54»,  410-  bit  H. 
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Officier  de  l'Eut  eivil,  «5 

bi»  -il  a.,-20  ». 
Ordre,  305-3. 
Paiement,  305-7,  -11. 
Pension  (femme),  957. 
Porte-tort ,    179   bii  «2, 

194-5,  305-1. 
Préteace  de*  époux,  190 

bie-1,  199-3  1.,  905- 

t,  983-985. 
Procuration,  179  bit-1. 
Prodigue,  155,  183. 
Propret  de  )•  femme,  336. 
Publication  du   mariage , 

202  bi»  -6. 
Publicité,  65  bi»-l  a. 
Quittante,  «tO-1,  410-5. 

(dot),  113. 
Ratification,  197  a.,  909 

bil-9,  383-285. 
Hégime  dotal,  65  bu  -15, 


,316  bis  i.,339 
bi.,  348-9. 
Remise  de  dette»,  119-3, 

195-1. 
Remploi,  336. 
Renonciation  à  »ocee*alon, 

105  bit,  135-1. 
Répétition  de  l'indu,  903- 
7. 

Réiervede  diipoier.il  1-9. 
Retidenee  en  pay»  étran- 
ger, 365. 
Réversion  aux  enfanta  à 

Battre,  384. 
Séparation  de  biena  (trait), 

305-3,  355,  393  bi». 
Simulation,    195  bi»  -2, 

410-5. 
Société,  315. 

Saeee»»iou  foture.  103  bii, 

111-1,  384. 
SoTTitant,  198. 


1.— S  î.- Forme*  du  contrat  de  mariage. 

86  —Le  contrat  de  mariage  ne  peut  être  rédigé 
en  brevet.  —  Rodière  et  Pont,  Tr.  du  contr.  de 
mar.,  t.  i,  n.  129;  Troplong,  n.  184;  Marcadé, ibid. 

4#.  —  M.  Troplong,  n.  184,  enseigne  eette doc- 
trine ,  même  lorsque  des  donations  sont  renfer- 
mées dans  le  contrat  de  mariage.  C'est  l'opinion 
émise  à  la  Chambre  des  députés  per  MM.  Dufaure 
et  Hébert,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  91  juin 
1843.  —  Rodière  et  Pont,  t.  l,  n.  HO. 

49.  —  i»  Sous  l'empire  des  chartes  du  Hainaut, 
chap.  29,  art.  2,  les  cootrals  de  mariage  sous  seing 
privé  étaient  valables,  et  il  n'était  pas  nécessaire 
qu'ils  Tussent  affirmés  en  justice  pour  avoir  exécu- 
tion en  essence  d'obligations.  —  Douai,  5  déc.  1845 
(t.  i  1846,  p.  453),  Dussartc.  Crinon.  —  Dumées, 
Hist.  du  dr.  franç.,  p.  298. 

2*  Le  droit  de  ce  pays  (Charles  gén.  du  Hainaut, 
ch.  99,  art.  3)  était  même  favorable,  eu  celte  ma- 
tière, au  point  d'admettre  comme  valables  les  con- 
ventions verbales,  pourvu  que  la  preuve  en  fût  faite 
de  la  manière  et  dans  les  délais  détermiués  par  la 
coutume.— Même  arrêt. 

61.  — La  donation  mentionnée  uniquement  dans 
un  acte  sous  seing  privé  ne  serait  pas  valablement 
faite  en  cette  forme. — Grenier,  Donat.,  n.  159.  — 
Mais,  ainsi  que  le  fait  remarquer  M.  Troplong,  n. 
185,  dans  l'espèce  jugée  a  Rouen,  le  il  janv.  1836. 
la  mention  détaillée  des  avantages  que  les  époux 
s'étaient  faits  avait  été  réitérée  dans  le  procès-ver- 
bal notarié  de  dépôt;  néanmoins,  ce  procès-verbal 
était  muet  sur  la  constitution  de  la  dot,  sur  l'évalua- 
lion  du  mobilier,  sur  la  déclaration  que  le  mari  avait 
reçu  les  apports.  Dans  l'état  «les  faits  appréciés  par 
la  Gourde  Houcn,  l'union  de  l'acte  sous  seing  privé 
et  du  procès-verbal  notarié  formait  l'équivalent  d'un 
contrat  de  mariage  notarié. —  Duranton,  n.  43;  Za- 
charias,  l.  3,  p.  396;  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  1*8. 

63.— Jugé  au  contraire  que,  lorsqu'il  est  reconnu 
que  c'est  par  erreur  qu'un  individu  a  été  qualifié  de 
commerçant  dans  son  contrat  de  mariage,  le  notaire 
rédacteur  n'est  point  passible  de  l'amende  de  100  fr. 
prononcée  par  l'art.  6h,  C.  comni.,"  pour  n'avoir 
point  fait  le  dépôt  prescrit  d'un  extrait  de  ce  con- 
trat. —  Bourges,  37  fév.  1826,  Bedu  ;  Trib.  de  la 
Pointe-ù-Pitre,  50  déc  1862  (Bull  de  l'enreg., 
art.  183),  Léger. 

65.  —  H  faut  rapprocher  de  l'arrêt  de  Cas*., 
cité  au  Répertoire,  les  décisions  rapportées  infrà, 
a.  4io-ls. 

65  bis.  —  i*  Pour  obvier  aux  inconvénients  ré- 
sultant de  l'ignorance  où  les  tiers  pouvaient  être  de 


733 

l'existence  ou  de  la  non-existence  d'un  contrat  de 
mariage  entre  deux  époux,  et,  par  suite,  du  régime 
sous  lequel  ils  étaient  mariés  ,  la  loi  du  10  juill. 
1850  a  imposé  des  devoirs  de  diverses  natures  au 
notaire  qui  reçoit  un  contrat  de  mariage,  à  l'officier 
de  l'état  civil  qui  procède  à  la  célébration  d'un  ma- 
riage, cl  même  au  ministère  public.  Indépendam- 
ment des  moyens  de  répression  portés  contre  ces 
personnes  publiques ,  elle  a  aussi  frapgié  d'une 
sanction  dans  ses  intérêts  civils  et  pécuniaires  la 
femme  qui,  après  avoir  déclaré  mcnsongèremenl, 
lors  de  son  mariage,  qu'elle  n'a  pas  fait  de  contrat, 
ne  détrompe  pas  le  tiers  au  moment  où  elle  con- 
tracte avec  lui. 
\  3°  «  Le  notaire  donnera  lecture  aux  parties 
du  dernier  alinéa  de  l'art.  1391  (ajouté  par  la  même 
loi  du  lOjuill.  1850),  ainsi  que  du  dernier  alinéa 
du  présent  article.  Mention  de  celte  lecture  sera 
faite  dans  le  contrat,  à  peine  de  dix  francs  d'amende 
contre  le  notaire  contrevenant.  »  —  Nouvel  art. 
1S94,  3<  alinéa,  ajouté  par  la  loi  du  10  juill.  1830. 

3»  Le  notaire  délivrera  aux  parties,  au  moment 
de  la  signature  du  contrai,  un  certificat  sur  papier 
libre  el  sans  frais,  énonçant  les  noms  et  lieu  de  ré- 
sidence, les  noms,  prénoms,  qualités  cl  demeures 
des  futurs  époux,  ainsi  que  la  date  du  contrat  Ce 
certificat  indiquera  qu'il  doit  être  remis  à  l'officier 
de  l'état  civil  avant  la  célébration  du  mariage.  » — 
.Nouvel  art.  139»,  3*  alinéa,  ajouté  par  la  loi  du  to 
juill.  1850. 

4"  Les  formalités  que  les  deux  paragraphes  addi- 
tionnels de  l'art.  1394,  G.  Nap.,  imposent  au  notaire 
rédacteur  d'un  contrat  de  mariage,  doivent  être 
remplies  pour  tous  les  contrats  de  mariage,  quelle 
que  soit  la  profession  des  parties ,  mais  le  notaire 
devra,  en  outre,  continuer  à  se  conformer  exacte- 
ment aux  art.  67  et  68  du  Code  de  commerce, 
lorsqu'un  des  époux  sera  commerçant. — Cire.  min. 
just.,  13  nov.  1850  (V.  notre  Coltect.  des  lois, 
décrets,  etc.,  de  18SO,  p.  123. 

5*  La  condamnation  des  notaires  à  l'amende 
portée  par  le  deuxième  alinéa  de  l'art.  1394,  C. 
Nap.,  est  prononcée  contre  le  contrevenant  par  le 
tribunal  civil  de  leur  résidence.  —  Loi  du  25  veut, 
an  xi,  art.  55. 

6'  Le  notaire  qui,  conformément  à  la  loi  du  10 
juill.  1850,  a,  lors  de  la  rédaction  d'un  contrat  de 
mariage,  donné  lecture  aux  parties  du  dernier  ali- 
néa de  l'art.  1491,  ainsi  que  du  dernier  alinéa  de 
l'art.  1394,  C.  Nap.,  tels  que  les  a  rédigés  la  loi 
précitée,  et  qui  a  fait  dans  ce  contrat  mention  de 
celle  lecture,  est-il  tenu,  à  peine  de  10  fr«nrs  d'a- 
mende, d'accomplir  de  nouveau  ces  diverses  forma- 
lités à  l'occasion  d'un  acte  additionnel  à  ce  contrat 
de  mariage  ? 

7e  Le  tribunal  de  Cbiteaudun  avait  décidé  la  né- 
gative en  se  fondant  d'abord  sur  le  texte  de  lu  loi, 
et  d'ailleurs  sur  ce  que  le  but  de  la  loi  qui  a  voulu 
que  les  tiers  puissent  avoir  connaissance  des  con- 
trats de  mariage  des  parties  avec  lesquelles  ils  con- 
tractent, est  pleinement  atteint  par  la  lecture  faite 
aux  parties,  dans  le  contrai,  des  dispositions  de  la 
loi  du  10  juill.  1850,  et  par  la  date  de  ce  contrat, 
inscrite  dans  l'acte  public  de  célébration  de  mariage, 
puisque  les  parties  en  se  référant  au  contrat  de  ma- 
riage pourront  toujours  prendre  sur  les  minutes  ou 
expéditions  connaissance  de  toutes  stipulations  1 


tenue*  aux  contrats  et  des  modifications  qui  pour- 
raient y  avoir  été  apportées,  les  minutes  de  ces 
actes  modificatirs  devant  être  rédigées  à  la  suite  des 
contrats  el  dans  les  mêmes  formes,  et  les  expédi- 
tions devant  contenir  la  copie  des  premières  condi- 
tions et,  à  la  suite  de  la  copie,  des  changements  y 
apportés.  —  Y.  Trib.  de  Cfiâteaudun  sous  Paris, 
12  jauv.  1856  (t.  1  1856,  p.  374),  Chénard-Fréville 
et  Vincent. 
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8"  Mais  la  Cour  de  Paris,  en  infirmant  ce  juge- 
nieul,  a  condamne  l«  notaire  à  1  ■amende  de  10  fr.t 
eu  se  fondant  sur  ce  que  les  formalités  prescrites 
par  l'art.  159*,  C.  Nap.,  s'appliquent  à  toutes  con- 
ventions matrimoniales  qui  se  forment  eulre  les  par- 
ties; qu'en  fait  de  formalités,  lout  est  de  rigueur,  et 
qu'il  n'est  pas  permis  de  distinguer  là  où  la  loi  n'a 
pas  distingué.  —  Paris,  la  janv.  iMSii  (précité). 

9*  Kn  combinant  la  disposition  d«  la  loi  du  tu 
juill.  1850  relative  au  notaire  a  mm-  celle  relative  a. 
l'officier  de  l'état  civil  qui  doit  interpeller  les  par- 
lies  de  déclarer  s'il  a  été  fait  un  contrat  de  ma- 
riage et,  en  cas  d'affirmative,  la  d.ite  do  ce  contrat 
ainsi  que  les  nom  et  lieu  de  résidence  du  notaire 
qui  l'a  reçu .  nous  sommes  disposé  à  préférer  l'in- 
terprétation donnée  par  le  trii.unal  de  Cbàleauduu 
a  celle  adoptée  par  la  Cour  de  Paris. 

10°  C'est,  du  reste,  dans  le  sens  de  notre  opinion 
que  la  Cour  de  cassation  s'est  prononcée  eu  décidant 
que  ce  n'est  qu'a  l'égard  du  coutral  île  mariage  et 
non  à  l'égard  de  la  contre-lettre  mudificative  de  ce 
contrat  que  sont  prescrites  les  formalités  de  lec- 
ture, mention  et  délivrance  de  certificat,  dont  la  lui 
du  10  juill.  1850  détermine  les  conditions.—  Cuss., 
18  mars  1857  (1857),  Leroux. 

Il"  L'ollicier  de  l'élat  civil  interpelle  les  futurs 
époux  ainsi  que  les  personnes  qui  autorisent  le  ma- 
riage, si  elles  sont  présentes,  d'avoir  à  déclarer  s'il 
a  été  fait  un  coutral  de  mariage  et,  dans  le  cas  de 
l'affirmante,  la  date  de  ce  «outrât,  ainsi  que  les 
nom  et  lieu  de  la  résidence  du  notaire  qui  l'aura 
reçu.— C.  Nap.,  art.  75,  paragraphe  ajoute  parla  loi 
du  io  juill.  1850. 

18°  La  réponse  des  parties  à  l'interpellation  de 
l'officier  de  l'étal  civil  iloil  être  consignée  dans  l'acte 
de  mariage;  c'est  ce  qu'a  prescrit  la  disposition  addi- 
tionnelle que  la  loi  du  lOjuill.  1850  qui,  à  toutes  les 
Inondations  que  doit  contenir  l'acte  de  mariage  et 
que  relaient  les  neuf  alinéis  de  l'art.  71»,  C.  Nap., 
a  ajouté  une  dixième  caiistalaliou  qui  est  formulée 
en  ces  termes  :  m  10°  La  déclaration  faite  sur  l 'in- 
terpellation prescrite  par  l'article  précédent  qu'il  a 
élé  ou  qu'il  n'a  pas  été  fait  de  contrat  de  mariage 
et,  mitant  que  possible,  la  date  du  contrat,  s'il 
existe,  ainsi  que  les  nom  et  lieu  de  resideuce  du  no- 
taire qui  l'a  reçu  ;  le  tout  à  peine,  contre  l'ollicier 
de  l'état  civil,  de  l'amende  fixée  par  l'art.  60.  C. 
IS'ap.  (amende  qui  ne  pourra  excéder  100  fr  uits).  » 

13"  L'officin*  de  l'étal  civil  detra  réclamer  le  cer- 
tificat délivre  par  lo  notaire,  si  on  omet  de  le  lui  re- 
présenter, ce  nui  arrivera  rarement  lorsqu'il  aura  clé 
dressé  par  l'ollicier  public  rédacteur  du  contrat.  — 
Cire.  min.  just.,  is  nov.  1850  (V.  notre  Coll. 
des  lui*,  décret  a,  etc.,  1850.  p.  135). 

IV  La  loi  ne  charge  les  officier*  île  l'état  civil 
d'interpeller  fis  personnes  qui  autorisent  le  ma- 
riage qu'autant  qu'elles  sont  présentes  ;  s'il  en  est 
qui  ne  paraissent  pas  et  qui  ont  donné  leur  con- 
sentement par  écrit ,  il?  devront  passer  outre  sans 
exiger  des  déclarations  dont  l'obtention  entraînerait 
d'inutiles  relards.— Même  cire. 

15*  Il  faut  que  l'acte  de  mariage  exprime  si  les 
époux  sont  ou  ne  sont  pas  maries  sans  contrat.  Il 
ne  suffirait  pas  que  l'acte  de  mariage  fût  muet  à  cet 
égard.— Marcadé,  art.  IBM,  n.  S. 

iii*  Quand  même  un  officier  de  l'état  civil,  par  er- 
reur ou  par  collusion,  aurait  cru  devoir  exprimer  le 
régime  que  le  contrat  établit  et  déclarer  que  les 
époux  ont  fait  un  contrat  les  soumettant  au  régime 
de  la  communauté,  tandis  qu'ils  seraient  soumis 
au  régime  dotal,  le  tiers,  maigre  la  déclaration  non  - 
Tulle  que  la  femme  pourrait  faire  qu'elle  est  mariée 
on  communauté,  n'en  subirai!  pas  nioinsJes  consé- 
quences de  la  dotalité  et  n'aurait  pas  le  drui  de  pré- 
tendre que  la  fi  ruine,  à  cause  de  sa  lausse  déclara- 
lion,  dont  être  réputée  capablede  s'oldige^car.d'a- 
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près  la  loi,  le  tiers  doit  être  renseigné  par  l'acte  do 
mariage,  non  [  as  sur  les  dispositions  intrinsèques, 
mais  sur  l'existence  ou  la  non-existence  du  contrat 
de  mariage  dont  il  esta  même  de  se  faire  remettre 
une  expédition. 

17"  Knfin,  la  dernière  disposition  ajoutée  à  l'art. 
"G  du  Code  Nap.  est  conçue  en  ces  termes  :  «  Dans 
le  cas  où  la  déclaration  aurait  été  omise  ou  serait 
erronée,  la  rectification  de  l'acte,  en  ce  qui  louche 
l'omission  ou  l'erreur,  pourra  être  demandée  par 
le  procureur  impérial,  sans  préjudice  du  droit  des 
liai  lies  intéressées,  conformément  à  l'art.  99,  C. 
-Nap.  » 

18»  Les  procureur*  impériaux  chargés  de  la  véri- 
fication du  registre  de  l'étal  rit  il  devront  s'assurer 
si  tous  les  actes  de  mari.ig  contiennent  la  mention 
de  la  noiiielle  lulerpell.ition  prescrite  aux  officiers 
de  l'etal  civil  ;  en  cas  d'omission,  ils  en  recherche- 
ront la  cause,  et  s'il  faut  l'attribuer  a  la  négligence 
du  notaire  aussi  bien  qu'à  ce. le  de  l'officier  de  l'état 
civil,  ils  devront  les  poursuivre  à  raison  des  contra- 
ventions respectives  qu'ils  auront  commises. — Cire, 
min.  just..  ir>  nov.  1830  (V.  notre  Coll.  des  lois-, 
décret-!,  etc.,  de  isr.u,  p.  126). 

19"  L'Assemblée  nationale  a  rejeté  un  amende- 
ment prouonçaut  contre  les  époux  qui  avaient  fait 
une  déclaration  contraire  à  la  vérité,  el  contre  ceux 
sans  l'autorisation  desquels  le  mariage  se  ser.  it  cé- 
lébré, une  amende  de  100  fr.  a  5oo  fr.  F.ilc  a  (in  - 
féré, conformément  aux  otisenalious  du  rapporteur, 
M.  Valette  (V.  notre  Coll.  des  luis,  décrets,  etc., 
de  1850,  p.  02),  placer  la  sanction  des  oblir-'ilions 
imposées  par  la  loi  du  10  juill.  IB50  aux  époux 
et  à  leurs  parenU,  dans  la  disposition  additionnelle, 
a  fart.  1591,  qui  réputé,  a  l'égard  des  tiers.  U 
femme  capable  de  contracter  dans  les  termes  du 
droit  commun. 

30°  Aussi  la  loi  du  10  juill.  I»:i0,  par  sa  rédac- 
tion définitive,  ajoute  a  la  lin  de  l'art.  I3UI  du  C. 
Nap.  un  paragraphe  conçu  en  ces  termes:  •Toute- 
fois, si  l'acte  de  célébration  du  mariage  porte  que 
les  époux  se  sont  maries  sans  contrat ,  la  lemun: 
sera  réputée,  à  l'égard  des  tiers,  capable  de  contrac- 
ter dans  les  termes  du  droit  commun,  a  moins  que, 
dans  l'acte  qui  contiendra  sun  engagement ,  elle 
n'ait  déclare  atoir  fait  nu  contrat  de  mariage.» 

31' Le  paragraphe  additionnel  a  l'art.  1391,  C. 
Nap..  parle  d'une  déclaration  de  l'existence  d'un 
contrat  de  mariage  insérée  dans  l'acte  m, me  qui 
contiendra  l'engagement  de  la  femme.  Les  époux  ne 
pourraient  doue  pas  être  admis  à  prouver  qu'en  de- 
hors de  l'acte  ils  ont  rerliuletnenl  averti  le  tiers  de 
l'existence  du  contrat  de  mariage.  La  déclaration 
érrite  de  l'acte  de  mariage  que  les  époux  se  sont 
mariés  sans  contrat  ne  peut  être,  en  efiel,  delruile 
que  par  un  avertissement  donné  yur  écrit  a  l'oc- 
casion du  traite  à  intervenir.  —  Marcade,  p.  405  u-t 
IM, 

72.— 1"  Le  coutral  de  mariage  passé  à  l'étranger 
entre  un  Français  et  une  étrangère,  et  reçu  par  un 
notaire  dont  les  actes,  d'après  la  loi  du  pays,  fout 
foi  de  leur  coutenu  cl  de  leur  date  jusqu'à 'inscrip- 
tion de  faux,  est  valable  en  France,  alors  même 
qu'il  n'est  pas  revêtu  de  certaines  formalités  exi- 
gées dans  le  pays  où  il  a  été  passé,  non  pour  sa 
talidilé,  mais  pour  «  Ire  opposable  aux  lo  rs.  Cn  con- 
séquence, la  reprise  des  apports  constates  par  ce 
(  outrai  de  mariage  ne  peut ,  à  raison  de  l'absence 
desdues  formalités,  être  utilement  coulesiee  ,  par 
des  créanciers  du  mari  ,  j  la  femme  qui  agit  eu 
France  pour  obtenir  la  restitution  de  sa  îlot.  — 
f  «,.v.,  12  juin  !8o5  (t.  â  IbiC,  p.  i08;,  Itcnan  et 
Leforestu  r  c.  l, lapin. 

i»  MM.  Hodière  ei  l'ont,  n.  168,  enseignent  aussi, 
sous  le  Coite  Napoléon,  oue  les  conventions  conte- 
nues dans  les  contrats  de*  maruige  passes  eu  pays 
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étranger  doivent,  en  principe,  être  exécutées  sur  les 
biens  nue  l'un  ou  l'autre  époux  possède  en  France, 
toutes  les  fois  que  ces  conventions  n'ont  rien  de 
contraire  à  notre  droit  puldie  ,  et  qu'elles  seraient 
valablement  stipulées  dans  un  contrat  de  mariage 
passé  sur  notre  sol. 

5°  Les  biens  situés  en  France  et  appartenant  aux 
époux  étrangers  doivent,  félon  les  mêmes  auteurs  , 
n.  173,  être  régis  par  la  loi  sous  l'empire  de  la- 
quelle le  mariage  a  été  contracté  sur  tous  le?  points 
que  notre  propre  législation  prescrit  ou  du  moins 
autorise.  Ainsi,  si  les  biens  dotaux  de  la  femme 
étaient  inaliénables,  d'à  pris  la  loi  du  lieu  du  con- 
trat de  mariage,  les  biens  dotaux  qu'elle  aurait  en 
France  seraient  frappés  d'inaliénabilité. 

4°  Si  la  loi  étrangère  accordait  à  la  femme  un 
douaire  ou  d'autres  avantages  matrimoniaux  ,  ce 
douaire  et  ces  avantages  pourraient  être  réclamés 
par  elle  sur  les  biens  du  mari  situés  en  France  , 
toutes  les  fois  qu'ils  ue  dépasseraient  pas  la  quo- 
tité disponible  réglée  par  les  loi»  françaises.  —  Ro- 
dière  et  Pont,  n.  173. 

74  bis.— 1°  A  la  charge  de  qui  sont  les  frais  du 
contrat  de  mariage,  c'est-à-dire  les  honoraires  du 
notaire,  le  coilt  de  l'acte,  les  frais  de  quittance  et 
en registremeuldes  constitutions  dotale»? 

8-  Jugé  qui»  les  frais  et  déboursés  dus  au  notaire 
pour  la  minute  du  contrat  de  mariage  sont  une  dette 
personnelle  du  mari  et  non  de  la  femme.  —  Paris, 
30  avril  1816,  Rousseau  c  Desans. 

3" Toutefois,  un  arrêt  de  fax*.,  du  l"  juill.  1880, 
Lavie  c.  Cozon,  a  décidé  que  »i  le  mari  eût  eu  un 
droit  de  répétition  pour  les  frais  du  contrat  qu'il 
avait  avancés,  il  n'eût  pu  l'exercer  contre  la  femme, 
mais  contre  les  père  et  mère  de  celle-ci,  qui  avaient 
constitué  la  dot. 

4"  M.  Troplong,n.  199,  approuve  celte  décision, 
qu'il  rattache  à  la  règle  posée  par  l'art.  1248  que 
les  frais  d'un  acte  sont  à  la  charge  du  débiteur,  c'est- 
à-dire  de  celui  qui  a  constitué  la  dot  :  d'où  il  con- 
clut que  quand  le  mari  les  avance,  il  est  en  droit 
de  les  répéter,  et  il  ajoute  que,  si  c'est  la  femme  qui 
se  constitue  la  dot  et  que  le  mari  ail  fait  l'avance 
des  frais,  il  a  droit,  en  cas  de  séparation  de  biens,  à 
se  faire  rembourser  par  son  épouse. 

b'  Jugé,  avec  raison  selon  nous,  que  le  contrat 
de  mariage  étant  un  pacte  de  famille  passe  dans 
riulérét  commun  des  époux,  les  frais  et  débourses 
de  l'acte  composent  une  dette  à  la  charge  de  tous 
deux,  par  portions  égales.—  Cass.,  Si  juill.  1852 
(t.  3  1858,  p.  310),  de  Thoring. 

S  3.  —  Epoque  à  laquelle  doit  être  fait  le  con- 
trat  de  mariage. 

76.  —  Dans  les  pays  de  droit  écrit,  notamment 
daus  le  ressort  du  parlement  de  Toulouse,  le  contrat 
de  mariage  pouvait  être  passé  après  la  célébration 
du  mariage.  —  Ageti,  13  mars  1850  (t.  a  1853,  p. 
90).  Faure  c.  Damas. 

81.  —  M.  Troplong,  n.  174,  établit  aussi  que  le 
contrat  de  mariage  doit  nécessairement  précéder  le 
mariage.  C'est  là,  suivant  lui,  une  règle  d'ordre  pu- 
blic à  laquelle  les  parties  ne  peuvent  déroger  par  leur 
conseuleiuenl. 

82.  —  Un  contrat  de  mariage  fait  même  le  soir 
de  la  célébration  serait  nul.  Il  en  serait  de  même 
d'un  contrat  qui,  dressé  avant  la  célébration,  n'aurait 
été  signé  qu'après.  —  Lebrun  ,  7'r.  de  la  coimn., 
liv.  1,  chap.  3,  n.  30  et  31;  Troplong,  u.  175  et 
176. 

88  bis.  —Le  contrat  de  mariage,  nul  jiarce  qu'il 
a  été  passé  après  la  célébration  du  mariage,  vaut 
néanmoins  comme  constatation  des  apports  de» 
époux.  —  Biutn,  34  8001  1846  (t.  1  1847, p  47w), 
de  Grandval.—  C'est  une  décision  nualogue  a  celle 
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citée  au  B^/i.,  n.  35,  relativement  à  un  contrat  nul 
pour  avoir  été  passé  par  acte  sous  seing  privé. 

8  t.  —  Des  changements  au  contrat  de  mariage. 
—  Contre-lettres. 

82-94.  —  Aux  auteurs  qui  ont  combattu  l'opi- 
nion de  Toullier,  il  faut  ajouter  MM.  Troplong,  n. 
173  et  174  ;  Duvergier  dans  ses  notes  sur  le  n.  .0  de 
Toullier;  Zacharia-,  I.  3,  p.  107;  Rodièrc  et  Pout, 
1. 1,  n.  135  et  134  ;Mareadé,art.  13'j4,  n.  i\. 

97.  —  1°  En  conséquence  est  nul,  comme  déro- 
geant aux  stipulations  du  contrat  de  mariage,  l'acte 
par  lequel  l'un  des  époux  renonce,  postérieurement 
a  la  célébration,  à  exiger  soit  le  capital,  soit  les  in- 
térêts de  la  dot.— Heanes,  1"  mars  1849  (t.  2  1849, 
p.  88),  Ueffroy  et  Coum. 

3"  Le  principe  de  l'immutabilité  des  conventions 
matrimomales'prolége  aussi  bien  les  dispositions 
relatives  aux  donations  faites  aux  époux  et  celles  qui 
règlent  le  mode  de  réalisation  de  as  libéralités, 
que  les  dispositions  qui  règlent  le  régime  conjugal 
—Bastia,  16  janv.  1856  (t.  1  1856,  p.  375),  Gius- 
tiniani  c.  Benelti. 

103  bis.  — Le  concours  d'une  femme  mariée  aux 
actes  par  lesquels  son  mari  prépare  l'institution  d'un 
majorai  au  profit  de  reniant  commun  ,  concours 
ayant  pour  objet  l'affectation  d'une  partie  des  im- 
meubles de  la  femme  à  la  formation  du  majorai  el 
sa  renonciation  à  son  hypothèque  légale  sur  ceux 
donnés  par  le  mari,  ne  constitue  point  une  renon- 
ciation, ni  expresse  ni  virtuelle,  aux  droits  qui  peu- 
Vent  appartenir  à  cette  femme,  d'après  son  contrat 
de  mariage,  dans  la  succession  à  venir  du  mari.  Une 
lelle  renonciation,  d'ailleurs,  serait  nulle  comme 
portant  sur  une  succession  friture  et  comme  con- 
traire à  l'immutabilité  des  conventions  matrimonia- 
les. Est  uuile  également  la  renonciation  que  la  femme 
fait  à  ces  mêmes  droits  postérieurement  au  décès 
du  mari,  lorsque  cette  renonciation  avait  été  précé- 
dée d'une  acceptation  de  laquelle  il  est  résulté  en 
faveur  des  enfants  des  droits  respectivement  acquis. 
Il  en  est  ainsi  alors  même  que  les  renonciations  ont 
été  faites  dans  l'intérêt  d'un  majorai  à  constituer  ou 
a  maintenir,  la  législation  spéciale  des  majorats  ue 
pouvant  apporter  aucune  modification  à  ces  princi- 
pes île  droit  commun  —  (ans.,  13  janv  18ô3  (t 
l  1853,  p.  139),  de  Charcutais  c.  Pu» y, 

105.  —  Est  nulle  la  convention  par  laquelle  des 
époux,  ou  leurs  pères  se  portant  fort  pour  eux,  re- 
noncent, pendant  le  mariage,  au  bénéfice  du  gain 
de  survie  stipulé  à  leur  profil  par  le  contrat  de  ma- 
riage. Mais  si,  par  une  disposition  distincte  de  l'acte 
de  renonciation,  les  pères  des  époux,  stipulant  en 
leur  nom  personnel,  se  sont  engagés  réciproquement, 
dans  je  cas  ou  l'ouverture  des  gains  de  survie  au- 
rait lieu,  «  à  rendre  taisant  l'époux  survivant,  el , 
dans  le  cas  où  cet  époux  réclamerait  le  paiement  de 
■un  gain  de  survie,  a  relever  el  garantir  le»  héritiers 
de  l'époux  décédé  de»  demandes  qui  seraient  diri- 
gées contre  eux,  de  manière  à  ks  rendre  indemnes  », 
une  telle  stipulation  est  valable  et  obligatoire,  tant 
pour  ceux  qui  l'ont  signée  que  pour  leurs  héritiers, 
tellement  que  celui  des  époux  qui  réclame  son  gain 
de  survie  ,  postérieurement  au  décès  de  sou  pere , 
peut,  s'il  a  accepte  la  succession  de  celui-ci,  êlre  re- 
poussé par  les  héritiers  de  l'époux  survivant ,  par 
l'application  de  la  maxime  :  Quem  tir.  ccictione  te- 
net  a<  tior  eumdem  ageutcitt  re^HU  cvceptio.  On 
prétendrait  à  tort  qu'une  telle  stipulation  consu- 
me, île  la  part  des  signataires,  un  acte  de  caution- 
nement frappé  de  la  même  nullité  que  l'obligation 
principale  (la  renonciation  aux  gains  de  survie).  Eu 
tous  cas,  un  pareil  moyen  de  nullité  ne  pourrait  être 
proposé  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cas- 
sation. —  ('"<>.,  14  avril  18Jti  (t.  -i  18i6,  p.  i34), 
Valeltc  c.  Laburthe. 
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109.  —  L'estimation  donnée  dans  le  contrat  de 
mariage  aux  effets  mobiliers  apportés  par  la  femme 
forme  en  sa  faveur  une  preuve  complète,  et  l'alléga- 
tion que  les  meubles  dont  il  s'agit  auraient  été  ven- 
dus, entre  le  contrat  et  la  célébration  du  mariage, 
moyennant  un  prix  inférieur  à  celui  porté  dans  l'acte, 
ne  dispense  pas  le  mari  d'en  faire  compte  d'après  la 
valeur  estimative.  Une  prétention  de  cette  nature , 
constituant  d'ailleurs  une  dérogation  au  contrat  de 
mariage,  ne  pourrait  être  établie  que  par  acte  passé 
dans  la  même  forme  que  le  contrat  lui-même.  — 
Bordeaux,  33  janv.  1846  rt.  1  1846,  p.  478),  Lé- 
piue. 

110.  —  t°  Bien  qu'un  contrat  de  mariage  porte 
que  la  célébration  du  mariage  vaudra  quittance  de 
la  dot  et  suffira  pour  en  charger  le  futur  envers  la 
future,  le  non-paiement  de  celte  dot  peut  résulter 
d'une  déclaration  ultérieure  du  constituant,  qui  s'o- 
blige à  en  payer  le  montant.  Celte  reconnaissance 
n'apporte  aucune  atteinte  au  principe  de  l'immuta- 
bilité des  conventions  matrimoniales,  et,  sauf  le  cas 
de  fraude,  elle  csl  valable  même  à  l'égard  des  tiers. 
—  Bordeaux.  S'J  mars  1831  (t.  »  185*.  p.  320), 
Perromal  c.  Mondeil. 

2°  L'hypolbèque  supplémentaire  consentie  depuis 
le  coulral  de  mariage,  en  dehors  des  stipulations 
de  ce  contrat,  par  le  constituant  ou  par  l'un  d'eux, 
pour  sûreté  de  la  dot  promise,  ne  peut  élre  annulée 
comme  modifiant  les  conventions  matrimoniales, 
dont  elle  a  seulement  pour  effet  de  garantir  avec 
plusd'ellicacilé  l'exécution.  Elle  ne  pourrait  être  rcs 
cindée  qu'autant  qu'elle  serait  le  produit  d'un  con- 
cert frauduleux  entre  le  débiteur  et  le  créancier  ; 
mais  la  ronuaissance  que  peut  avoir  eue  le  créancier 
du  mauvais  étal  des  affaires  de  son  débiteur  au  mo- 
ment où  il  obtenait  de  lui  celle  nouvelle  sûreté  hy- 
pothécaire, ne  suffit  pas  pour  le  constituer  eu  mau- 
vaise foi  et  établir  ce  concert.  —  Lyon,  13  juillet 
1843,  SOUS  Cass.,  25  fév.  1848  (l.l  1847,  p.  431), 
Larderct  c.  Benaiet. 

La  renonciation  faite  par  un  époux  au 
profil  de  ses  enfants,  cl  pour  favoriser  leur  ma- 
riage au  gain  de  survie  stipulé  dans  son  propre 
contrat  de  mariage,  ne  porte  pas  atteinte  aux  con- 
veutious  matrimoniales,  mais  en  suppose  cl  néces- 
site au  contraire  l'exécution.  Celle  renonciation  ne 
peut  non  plus,  les  époux  n'étant  pas  héritiers  I  un 
de  l'autre,  être  considérée  comme  un  pacte  sur  suc- 
cession future,  et  ne  tombe  poiut,  par  conséquent, 
sous  la  prohibition  des  art.  791  et  1130,  C.  civ.— 
Agen,  M  mai  1848(1.  2  1848,  p.  316),  Leysses  c. 
Queyrat;  Cass.,  10  juill -  1849  (1.  1  1850,  p.  149), 
Mêmes  parties. 

3"  La  clause  d'un  contrat  de  mariage  par  laquelle 
les  époux,  en  se  faisant  donatiou  mutuellement,  pour 
le  survivant,  de  la  totalité  de  leurs  biens,  se  réser- 
vent la  faculté  de  disposer  d'une  somme  déterminée, 
ne  fait  pus  obstacle  à  la  donation  d'une  somme  su- 
périeur!' en  faveur  d'un  successible  du  mari,  si  la 
femme  a  concouru  avec  le  mari  a  celle  donation,  et 
si,  en  outre,  la  donation  n'est  pas  excessive,  eu  égard 
à  la  fortune  des  époux  ,  il  n'y  a  là  aucun  changement 
aui  stipulations  du  contrat  de  mariage.— (.'a**.,  «6 
r«iv.  i  85*  (t.  2  1853,  p.  r.96),  Bellamy  c.  de  la  Ville- 
Leroux. 

112.  —  Lorsque,  par  le  contrat  de  mariage,  les 
biens  «le  la  future  sont  laissés  à  l'administration  de 
ses  père  et  mère  pour  deux  uns,  moyennant  un  loyer 
anuuel,  toute  remise  consentie  par  la  future  sur  le 
prix  <ludit  bail  doit  être  considérée  comme  une  con- 
tre-leltre  au  contrat  de  mariage,  entachée  comme 
telle  de  nullité.  —  Slmcs,  7  lev.  185*  (t.  3  1863, 
p.  639),  Evcsque  c.  Cbazel. 

113.  —  La  quittance  donnée  dans  le  contrat  de 
mariage,  par  un  gendre  à  son  beau-père,  d'une  par- 
tie de  la  dol  constituée  a  celui-ci  a  sa  fille,  ne  sau- 
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rail  être  considérée  comme  une  contre-lettre  pro- 
hibée par  l'art.  1396,  C.  civ.,  alors  même  que  la 
somme  quittancée  n'aurail  pas  été  payée,  s'il  est 
établi  que  cette  quittance  n'a  apporté  aucun  chan- 
gement aux  conventions  matrimoniales,  et  qu'elle  a 
laissé  subsister  la  constitution  dotale  dans  son  in- 
tégralité et  avec  tous  ses  effets  En  pareil  cas,  ladite 
quittance  peut  être  considérée  comme  renfermant, 
de  la  part  du  gendre  à  son  beau-père,  une  douatinn 
déguisée.  —  Cass.,  3  mai  1848  (t.  1  1848,  p.  579), 
Carbonnel  c.  Fabry. 

114. —  i'Lcs  changements  introduits,  avant  la 
célébration  du  mariage,  dans  un  contrai  de  mariage 

tiar  les  futurs  époux,  mais  isolément,  en  l'absence 
'un  de  1'aulre,  et  à  des  dates  différentes,  sont  nuls, 
même  dans  le  cas  où  les  futurs  époux  sont  seuls 
parties  audit  contrai.— Douai,  i"  août  1854  (t.  i 
1856,  p.  30*),  Willaumez  c.  Leroy. 

2°  Le  gain  de  survie  stipulé  en  faveur  d'une  fem- 
me par  son  contrai  de  manage  ne  peut  être  ulté- 
rieurement réduit  en  vertu  d'une  contre-lettre  sous- 
crite enlre  le  père  de  la  femme  et  le  futur  mari  ;  ce 
sérail  modifier  une  clause  du  contrat  de  mariage,  et 
une  telle  contre-lcllrc  n'esl  pas  opposable  à  la 
femme,  bien  qu'émanant  de  sou  auteur.  —  Cass., 
87  déc.  1854  (t.  s  1835,  p.  soi),  Marly  c.  de  la 
Tour-d'Auvcrgne. 

118,  -Conf.  Troplong,  n.  i37  ;  Rodièrc  et  Pont, 
n.  141  j  Marcadé,  t.  5,  p.  411,  n.  4. 

117.— MM.  Rodière  et  Pont,  n.  141,  embrassent 
l'opinion  de  M.  Durauton.  — V.  toutefois,  Troploug, 
n.  338,  el  Marcadé,  sur  l'art.  1397,  n.  4. 

1 19.  — Couf.  Rodière  et  Pont,  n.  143  ;  Zacbariai, 
t.  3,  p.  399;  Marcadé,  art.  1397,  n.  4. 

125.  — 1°  L'acte  par  lequel  un  des  époux,  même 
avant  la  célébration  du  mariage,  reoonce  à  exiger, 
soit  le  capital,  soit  les  intérêts  de  la  dot,  est  uul, 
s'il  n'a  pas  été  constaté  dans  les  mêmes  formes  que 
le  contrai  de  mariage.— Rennes,  i,r  mars  1849  (l. 
3  184V,  p.  88],  lieffroy  el  Coum. 

3"  Ainsi,  la  clause  d'uu  contrat  de  mariage  qui 
détermine  la  valeur  d'uu  immeuble  dooné  à  la  fu- 
ture épouse  en  paiement  d'une  partie  de  sa  dot.  ne 
peut  être  modifiée  par  une  contre-lettre  rédigée  eu 
contravention  aux  dispositions  des  art.  1394  et  suiv., 
C.  Nap.,  el  portant,  notamment,  que  la  dot  devra 
être  réputée  payée  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur 
qui  sera  ultérieurement  attribuée  audit  immeuble 
par  une  expertise  —  Bastia,  16  janv.  1856  (t.  1 
1856,  p.  375),  Giusliniaoi  c.  Beuelti. 

3e  La  convention  intervenue  entre  les  père  et  mère 
de  la  future  el  le  futur,  dans  l'intervalle  du  contrat 
de  mariage  à  la  célébration,  et  par  laquelle  le  père 
el  la  mère  veudeut  au  futur  un  immeuble,  pour  le 
prix  se  compenser  jusqu'à  due  concurrence  avec  la 
dol  promise  et  stipulée  payable  en  argent,  ne  con- 
stitue pas  un  changement  aux  conventions  matri- 
moniales dans  le  sens  de  l'art.  1396,  C.  Nap  ,  et, 
dès  lors,  est  valable,  bien  que  non  constatée  par  acte 
passe  dans  la  même  forme  que  le  contrat  de  mariage 
lui-même.  Par  suite,  l'arrêt  qui  décide  que  la  dation 
de  l'immeuble  en  paiement  a  été  une  réalisation  va- 
lable de  la  promesse  de  dol,  et  que  la  donataire  ve- 
nant à  la  succession  du  donateur  y  a  dû  rapporter 
la  somme  constituée  en  dot ,  et  non  l'immeuble 
donné  eu  paiement,  est  à  l'abri  de  la  cassation. — 
Cass.,  4  août  183*  (t.  a  1853,  p.  4**),  Pachol  c. 
Lépine  el  Boullanger.  — V.  Rodière  et  Pout,  t.  l,  u. 
136:  Troplong,  n.  2*4  el  2*3. 

128.— Toutefois,  la  stipulation  faite  postérieu- 
rement au  mariage  entre  époux  maries  sous  le  ré- 
gime de  la  communauté,  qu'un  bien  acquis  par  eux 
restera  au  survivant,  est  nulle  comme  dérogea  ut  aux 
conventions  matrimoniales,  et  contraire  a  l'essence 
de  la  communauté.  Eu  aduiettaut  qu'une  telle  con- 
vention doive  être  considérée  comme  une  libérable 
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entre  époux,  ce  serait  là,  en  tout  ras,  un  don  mu- 
tuel prohibé  par  l'art.  1097,  C.  civ.  —  Lyon,  21 
jmll.  1849  (t.  l  1850,  p  309),  Marcel  c.  Bouyer- 
Faure. 

134  bis.— Sur  la  question  de  savoir  si  toutes  les 
formalités  prescrites  par  la  lot  du  10  juill.  1850 
doivent  être  appliquées  aux  contre  lettres  lorsqu'el- 
les ont  été  accomplies  h  propos  de  l'acle  principal 
de  contrat  de  mariage,  V.  suprà,  n.  65  bis. 

S  5.  —  Personnes  capables  de  faire  un  contrat 
de  mariage. 

153.  —  Il  n'existe  aucune  indivisibilité  entre  les 
conventions  matrimoniales  cl  le  mariage.  En  consé- 
quence, bien  qu'un  mariage  soit  valable  et  respreté, 
les  conventions  civiles  q  >i  s'y  rattachent  peuvent 
être  déclarées  nulles  à  raison  de  l'incapacité  de  l'un 
des  époux,  qui,  pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  avait 
agi  sans  son  assistance  :  dans  ce  cas,  n'est  pas  ap- 
plicable la  maxime  hnbilis  ad  nuptias,  habiiis  ad 
pacta  nuptiaiia.—PaUyM  juill.  1855  (t.  9  «856, 
p.  *36).  kivarès.-Marcadé.  sur  l'art.  1398,  n.  4, 
—M.  froplong,  n.  99  etsuiv.,  soutient  vivement  la 
doctrine  contraire. 

îei.-Conf.  Marcadé, sur  l'art.  1398,  n.  I. 

176.— 1°  Lorsqu'on  cxeculiou  d'une  délibération 
du  conseil  de  famille  réglant  les  conditions  civiles 
d'un  mineur,  un  contrat  de  mariage  a  été  rédigé  et 
que  la  délibération  a  été  annexée  au  contrat,  les  dif- 
férences de  rédaction  qui  peuvent  exister  entre  le 
contrat  et  la  délibération  doivent  être  interprétées 
dans  le  sens  de  celle  délibération.  Par  exemple,  si 
la  délibération,  tout  en  disant  que  le  mariage  aura 
lieu  sous  le  régime  dotal, dispose  que  \esdeux  éftoux 
auront  ensemble  pouvoir  d'aliéner  les  immeubles 
dotaux,  la  stipulation,  contenue  au  contrai,  que  les 
biens  dotaux  pourront  être  aliénés  par  le  futur 
époux,  doit  être  entendue  en  ce  sens  que,  pour  être 
valable,  l'aliénation  doit  être  consentie  par  les  deux 
époux.— En  vain  prétendrait-on  que,  les  deux  clau- 
ses se  détruisant  1  une  par  l'autre,  il  n'y  a  de  vala- 
ble que  la  stipulilion  de  doialité  sans  faculté  d'alié- 
ner.— Bordeaux,  21  août  1848  (t.  3  t849,  p.  30k), 
de  Brezetz  c.  Lalande. — L'opinion  contraire  est  dé- 
veloppée dans  une  consultation  délibérée  par  M"  Ra- 
vez  pere  el  lils,  el  rapportée  au  Journ.  du  Pal.  dans 
la  note  qui  accompagne  cet  arrêt. 

2»  La  femme  mineure ,  autorisée  par  le  conseil 
de  famille  à  se  marier,  ne  peut,  dans  le  silence  de 
la  délibération  dudit  conseil  sur  les  conventions  ci- 
viles du  mariage,  stipuler  valablement  dans  le  con- 
trai, bien  qu'assistée  de  son  lulcur,  la  prohibition 
d'aliéner  ses  immeubles  propres. — Itourges,  18  nov. 
1850  (t857,  p  i8i),  Albouy  r.  Millet  el  Bailly. 

5°  La  nullité  d'une  telle  prohibition  peut  être  de- 
mandée, non-seulement  par  les  époux  eux-mêmes, 
mais  encore  par  les  liers,  notamment  par  les  créan- 
ciers de  l'un  ou  de  l'autre  des  époux.— Même  arrêt. 

4*  El  celte  nullité  étant  absolue  et  d'ordre  public, 
ne  peul  être  couverte  m  par  un  fait  exprés  de  la  fem- 
me, ni,  a  plus  forte  raison,  par  son  simple  silence, 
si  prolonge  qu'il  ait  été.  En  tous  cas,  aucune  pre- 
scription ne  pourrait  courir,  à  cet  égard,  contre  la 
femme  pendant  le  mariage.— Même  arrêt. 

5*  La  conséquence  d'une  telle  nullité  est  que  les 
époux  sont  soumis  au  régime  de  la  communauté  lé- 
gale, sous  lequel  la  femme  peul  vendre  ses  propres 
avec  l'aulonsauon  de  son  m-iri.— Même  arrêt. 

6*  En  couséquence,  l'acquéreur  d'un  propre  de  la 
femme,  qui  a  formé  opposition  au  cominaudemeni 
de  payer  sou  prix  que  lui  taisait  un  créancier  de  la- 
dite lemme,  delégataire  de.  ce  prix,  «loi,  être  con- 
damoé  aux  (rais  de  l'instance  nécessitée  par  son  op- 
position, alors  surtout  qu'il  a  été  averti  par  l'acte  de 
venu*  de  la  nullité  de  la  prohibition  de  vendre  insé- 
rée au  contrat  de  mariage.  11  n'importe  que  l'acte 

Rêp.  gên.—  Supptéwunt,  T.  I. 
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de  rente  l'autorisai  à  faire  slatoer  judiciairement 
avant  de  payer,  sur  la  validité  de  cette  prohibition, 
cette  faculté,  à  raison  de  laquelle  les  vendeurs  ne 
se  soumellaiont  à  sur  une  garantie,  ne  pouvant  être 
exercée  par  lui,  s'il  le  jugeait  à  propos,  qu'a  ses  ris- 
ques et  périls.  —  M^rne  arrêt. 

179  bis.  —  1°  1-e  fait  d'avoir  donné  une  procu- 
ration pour  se  faire  représenter  a  un  acte  révèle  bien 
clairement,  de  la  part  du  mandant,  la  volonté  d'y 
participer,  et  manifeste  le  consciitrmvnt  de  la  partie 
au  nom  de  laquelle  le  contrat  de  mariage  don  étn; 
passé.  Dès  lors,  on  comprend  facilement  que  le  con- 
trai de  mariage  |>assé  avec  le  coucours  du  porteur 
de  la  procuration  de  l'un  des  époux  soil  déclaré  va- 
lable. 

9»  Toutefois,  un  tiers  peut  encore,  en  l'absence 
de  l'un  des  futurs  époux,  intervenir  dans  un  contrat 
de  mariage  el  stipuler  au  nom  de  celui-ci,  en  se 

ÎJ  riant  fort  |>our  lui  el  en  proiuellaul  son  fait.   
ouJouse,  n  juin  1R50  (t.  1  1859,  p.  639),  Pi- 
gnéres  el  Malmonl  c.  Sabatlié  et  Sicard. 

s»  Mais,  à  raison  d'abord  de  celte  liberté  person- 
nelle qui  est  de  l'essence  des  conventions  se  réfé- 
raut  au  mariage  encore  plus  que  de  l'essence  de  lout 
autre  contrat,  et  ensuite  à  raison  de  ce  pnuci|K!  pose 
par  les  art.  1594  et  139.'.,  C.  Nap.,  qui  veulent  que 
le  contrat  de  mariage  soit  rédige  avant  le  mariage 
et  ne  puisse,  aprè*  la  célébration,  recevoir  aucun 
changement,  il  faudrait,  pour  la  validité  d'un  con- 
trat ainsi  passé  par  un  tiers  en  l'absence  du  futur 
époux,  que  celui-ci  eût,  avant  le  mariage,  ratifié 
1rs  stipulations  passée?  en  sou  nom  par  son  porle- 
fort.— Même  arrêt. 

4*  Il  ne  su  dira  il  pas  que  le  père,  s'étant  porté  fort 
pour  son  enfant,  se  fût  engagé  à  lui  faire  ratifier  les 
conventions  matrimoniales.  —  Cas*.,  99  mai  1854 
(t.  *  1854,  p.  950),  Barjon  c.  Brunei. 

5*  Par  suite,  on  a  dû  déclarer  la  nullité  d'un  con- 
trat de  mariage  passé  hors  la  présence  de  l'un  des 
futurs  époux  non  représenté  par  un  fondé  de  pro- 
curation spéciale  et  authentique.  —  Toulouse  20 
juill.  1859  (,t.  3  1853,  p.  566),  Barjou  n  Brunei; 
Cass.,  99  mai  1854  (t.  9  1854,  p.  950).  Mêmes 
parties;  11  juill.  1855  (t. 9  1854,  p.  948),  iVesa  c. 
Versini  ;  Montpellier,  9  déc.  1853  (t.  2  lus»,  p. 
9r,o),  Melleville  c.  Guilliem  ;  Nimes,  30  août  iVia* 
(t.  l  1836,  p  503),  Lisside  c.  iNissolle. 

6»  De  même,  un  contrat  de  mariage  est  nul  Ior>- 
que  la  îuture  épouse,  bien  que  mineure,  n'y  a  pa< 
assisté,  et  que  ses  père  et  mère  se  sont  poriéi  fort 
pour  elle.  —  Limoges,  21  mars  1846  (t.  i  1847 
p.  585),  Gueriu-Lete  c.  Nicollcl  ;  Grenoble,  7  juin 
1851  (t.  9  1855,  p.  366),  Tridon  ;  Slmes,  6  août 
1851  (ibid.),  Delon;  Toulouse,  5  mars  1859  [ibi  l.), 
Iloulel  c.  Lautard;  iu  juill  1853  {ibid.),  Barjon  c. 
Brunei:  19  janv.  1853  (ibid.),  Tanncbier  c.  Bec  • 
Pau,  i"mars  1853  (ibid  ),  Dagucrre  c.  Alcat. 

7»  Jugé  de  même,  sans  disliucuon  de  la  majorité 
ou  de  la  minonié  de  l'époux  qui  n'a  pas  a-sisté  au 
contrat,  et  pour  lequel  ou  s'esi  porté  fort  —Mmes, 
9  mars  1846,  Crouzot  ;  3  mai  1847  (I.  9  igtg,  » 
681),  Ponge  c.  Pelât,  Rouvenoud  et  Solanet  ;  8  janv' 
1850  (t.  i  1850,  p.  589),  Descamps  el  Blanc  c. 
Ferrier. 

8"  Décidé  pareillement  que  le  concours  des  futur» 
époux,  même  encore  mineurs,  au  contrai  de  mariage 
n  y  peut  être  supplée  par  la  présence  de  leurs  pères 
el  mères  non  munis  d'un  mandai  spécial  cl  eu  forme 
auibenlique,  mais  déclarant  se  préseultr  et  contrac- 
ter pour  eux.  —  Cass.,  9  janv.  1858  (t  l  i«56, 
p.  »05),  Dalgarando  c.  Daguerre. 

9»  V.  encore  sur  celte  nullité,  sur  les  personnes 
qui  peuvent  l'invoquer  et  sur  ses  couséqueuecs.  i«- 
frà,  a.  190  bis,  loi  bis,  «os  bis  el  28  i. 

189.— Coof.  Rodièreel  Pont,  t.  i,  d.  4«. 

189  bis.  —  L'individu  pourvu  d'un  coo-^il  judi- 
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ciaire  De  peut  valablement,  sans  l'assistance  de  ce 
dernier,  faire  à  son  futur  conjoint,  par  contrat  de 
mariage,  une  donation,  même  muludle.  et  pour  le 
cas  désunie  seulement.— bordeaux,  7  fév.  1855  (t. 
S  1*56,  p.  356),  Métayer  c.  Giraud.  —  Deuianle, 
Cour*  analyt  C.  Nup.,  t.  3,  n.  «85  bis  l  ;  Valette 
sur  Proudbon,  Etat  des  pers.,  3«  édil.,  t.  8,  p. 
868,  note  a;  Belloi  des  Minières,  Contr.  de  mur. 
cons.  en  lui-même,  a.  703;  Massé  et  Vergé  sur 
Zacbaris,  Dr.  civ.  franç  ,  note  15  sur  le  g  949. 

183.  —  Mais  la  validité  déclarée  du  mariage  at- 
taqué pour  cause  de  démence  rejaillit  sur  le  con- 
trat de  mariage  et  le  consolide,  saut  les  contesta- 
tions qui  peuvent  s'élever  sur  In  réalité  des  apports. 

—  Calmar,  87  fév.  1853  (t.  1  1853,  p.  30),  C... 

J  6. — Nullité  du  contrat  de  mariage. 

199  bis.  —  Nous  avoos  vu  suprà,  u.  179  bis 
5°  et  suiv.,  que  le  contrat  de  mariage  passé  hors  la 
présence  des  futurs  époux  est  nul  ;  sur  les  consé- 
quences de  celle  nullité,  comme  sur  la  ratification 
qui  peut  la  couvrir  et  sur  les  personnes  qui  peuvent 
Pinvoquer,  V.  infrà,  n.  19*,  903  bis  et  305. 

192.— i*  Les  auteurs  enseignent  que  la  nullité 
qui  résulte  du  défaut  d  assistance  des  personnes  dont 
la  loi  exigeait  pour  la  sauvegarde  du  mineur  la  pré- 
sence et  te  consentement,  est  purement  relative  cl 
ne  peut  être  invoquée  que  par  le  mineur  lui-même. 

—  Rodière  et  Pont,  t.  l,  n  43;Troplong,  l.  l,  n. 
388;  Odier,  l.  3,  n.  610;  Marcadé,  sur  l'art.  1398, 
n.  3,  in  fine  .  Zicbariœ.  g  502,  et  note  8. 

3'  Jugé,  au  contraire,  que  cette  nullité  peut  être 
invoquée  par  les  liers  intéressés.— Kimes,  8  janv. 
1850  (t.  l  1850,  p-  069;,  Descamps  et  Blanc  c.  Ter- 
rier ;  39  mai  1854  (t.  3  1854,  p.  350),  Barion  c. 
Brunei;  9  ianv.  1855  (t.  t  1856,  p.  305),  Dalga- 
larando  c.  Da  guerre. — Spécialement,  le  tiers  qui  a 
fait  saisir  des  biens  qu'un  tel  contrai  de  mariage 
qualifie  de  dotaux  peut,  pour  faire  maiulciiir  sa 
saisie,  exciper  de  la  nullité  de  ce  contrat.  —  Coss., 
8  mars  1855  (t.  1  185»,  p.  850).  Peletc.  Julien. 

195  bis. — i*  Le  principe  de  l'irrévocabilité  des 
conventions  mairimoniales  ne  fait  pas  obstacle  à 
ee  qu'elles  soient  annulées,  si  elles  sont  entachées 
de  dol  et  de  fraude.  Et  cette  nullité  peut  être  pro- 
noncée, alors  même  que  le  dol  et  la  fraude  n  au- 
raient pas  été  expressément  qualifiés  dans  la  de- 
mande, qui,  par  exemple,  serait  seulement  fondée 
sur  la  simulation. —Coss-,  9  mars  1853  (t.  t  1853, 
p.  361,,  de  Naucase  c.  Delaroque. 

s»  Ainsi,  lorsque  le  mari  demande  la  nullité, 
pour  cause  de  simulation,  de  la  clause  de  son  con- 
trai de  mariage  par  laquelle  il  a  reconnu  avoir  reçu 
la  dot  de  sa  femme,  il  n'y  a  aucune  violation  de  loi 
dans  l'arrêt  qui,  se  fondant  sur  une  série  de  faits 
doul  l'appréciation  rentre  dans  les  attributions  sou- 
veraines des  magistrats,  décide  que  le  mari  n'a  été 
amené  a  cette  reconnaissance  que  par  la  frauMc  et 
le  dol,  el  en  prononce  la  nullité.  —  Même  arrêt. 

197.  — La  nullité  qui  vicie  la  conlre-leltre  rédi- 
gée en  contravention  aux  arl.  1394  el  suiv.,  Cod. 
Nap  ,  est  d'oidre  public,  el  ne  peut,  dé*  lors, être 
couverte  par  une  ratification  ultérieure  donnée  du- 
rant le  nmriage.  —  Baslia,  16  janv.  1856  (1.  1 
1866,  p.  373),  Giusliniani  c.  Benelli. 

198.  —  !•  Jugé,  contrairement  à  l'opinior.  de 
M.  buranton,  que  U  nullité  d'un  contrat  de  ma- 
riage résultant  de  ce  que  l'uu  des  futurs  époux,  en- 
core mineur,  n'y  a  pas  été  assisté  des  personnes 
dont  le  consentement  était  nécessaire  pour  la  vali 
dité  du  mariage,  n'est  pas  susceptible  d'élre  rou- 
verte, connue  la  nullité  du  mariage  lui-même,  par 
la  cohabitation  des  époux  prolongée  pendant  plus 
d  uue  année  depuis  l'époque  où  l'époux  esl  devenu 
majeur.  Le*  art.  183  et  185,  C.  Rap.,  ne  reçoivent 
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pas  leur  application  a  ce  cas.  —  Riom,  33  (et  uon 
37)  juin  1853  (t.  3  1834,  p.  950),  Chara. 

3*  La  ratification,  même  expresse,  que  les  époux, 
devenus  majeurs,  donneraient  pendant  la  durée  du 
mariage,  n'en  couvrirait  point  la  nullité.— Même 
arrêt. 

302  bis. — 1°  Si  un  contrat  de  mariage  frappé  de 
nullité  pour  avoir  été  passé  hors  de  la  présence  de 
l'un  des  époux  non  représenté  par  un  mandataire 
spécial  est  susceptible  d'être  ratifié  postérieurement 
&  la  dissolution  du  mariage,  une  telle  ratification 
ne  peut  résulter  que  d'un  acte  contenant  une  renon- 
ciation, soit  expresse,  soit  tacite,  mais  tout  au 
moins  claire,  précise  et  non  équivoque,  de  la  part 
de  l'époux  survivant  el  des  derniers  de  l'autre,  a  se 
prévaloir  de  la  nullité  du  contrat  de  mariage.  — 
Montpellier,  9déc.  1853(1.8  1854, p.  950),  Malle- 
ville  c.  Guilbem. 

3*  Une  telle  nullité  ne  peut  être  couverte  qu'autant 
que  la  fille  a  ratifié  expressément  le  contrat  avant 
la  célébration  du  mariage  dans  la  forme  déterminée 
par  les  arl.  1396  et  1397,  C.  Nap  —Grenoble,  7 
juin  1851  (t.  8  1853,  p.  366),  Tndon  ;  Nimes,  6 
août  1851  (ibid.),  Delon  ;  Toulouse,  3  mars  1851 
(ibid.),  Roulel  c.  Lautard  ;  90  mil  1853  {ibid.), 
Barjon  c.  Brunei  ;  19  janv.  185S  (ibid.).  Taonebier 
c.  Bec;  Pau,  l"  mars  1853  (ibid.),  Daguerrc  c. 
Alcat. 

3*  La  célébration  du  mariage  ne  peut,  par  elle- 
même,  tenir  lieu  de  cette  ratification.  —  Nîmes,  3 
mai  1847  (t.  3  1848,  p.  681  ),  Ponge  c.  Pelel; 
Nîmes,  8  janv.  1850  (t.  I  1850,  p.  869),  Descamps 
cl  Blanc  c.  Ferrier;  Toulouse,  il  juin  l»50  (t.  1 
1858,  p.  639),  Pigncres  c.  Sabattier;  Grenoble,  7 
juin  1831  ;  Nîmes,  6  août  1851;  Toulouse,  5  mars 
1858;  30  juill.  1853;  19  janv.  1853;  Pau,  1" 
mars  1833  (t.  s  1855,  p.  366  ;  Montpellier,  9 
déc.  1835,  et  Cass., 39  mai  1854  (précités)  ;  Cass., 
9janv.  1855  (t.  l  1856,  p.  505j,  Dalgalarando  c. 
Dagucrre. 

4*  Jugé  encore  que  la  ratification  ne  peut  s'in- 
duire d'aucun  acte  ou  fait  postérieur  au  mariage  — 
Cass.,  «janv.  1855,  el  Nimes,  8  janv.  1850  (pré- 
cités). 

5*  Décidé  cependant  que  cette  nullité  n'est  point 
absolue  el  d'ordre  public,  el  qu'elle  peut  être  cou- 
verte par  la  ratification  ou  par  l'exéculiou  volon- 
taire de  l'acte,  antérieures  à  la  célébration  du  ma- 
riage.— Nimes,  S  mai  1847  (précité). 

0°  ...El  qu'il  y  a  exécution  volontaire  lorsque 
la  partie  qui  n'a  point  assisté  au  contrat  signe  les 
publications  de  son  mariage  dans  lesquelles  ce  con- 
trai est  relaté,  el  lorsque  Polficier  de  l'état  civil, 
avant  de  procéder  à  la  célébration,  donne  lecture 
aux  futurs  époux  de  l'extrait  sommaire  du  con- 
trai el  des  acles  de  publicalioo.  —  Nimes,  9  mars 
1846  (l.  3  1848,  p.  681),  Crouzat.  —  V.sur  cette 
ratification,  Duraoton,  l.  14,  n.  14-t*,  et  Rodière 
et  Pont,  t.  i,  n.  38,  et  Marcadé,  art.  1398,  n.  3. 

7*  La  célébration  du  mariage  impliquerait  plus 
énergiquement  la  ratification  depuis  la  loi  du  10 
juill.  1830,  si,  sur  l'interpellation  de  l'officier  de  l'é- 
lalcivil,  l  'époux  pour  lequel  les  ascendants  se  seraient 
portés  fort  avait  déclaré  qu'il  a  été  fait  un  contrat  de 
mariage  el  s'il  avait  iudiqué  la  date  de  cel  acte, 
le  nom  el  le  lieu  de  la  résidence  du  notaire. 

8»  La  nullité  dont  il  s'agit  cesse  d'être  d'ordre  pu- 
blic à  l'époque  de  la  dissolution  du  mariage,  en  ce 
sens  que  les  intéressés  peuvent  renoncer  à  s'en  pré- 
valoir. Si  donc  les  héritiers  du  mari,  avanl  pris  con- 
naissance du  contrat  de  mariage  de  leur  auteur,  el 
counaissant  le  vice  qui  l'infectait,  l'ont  volontaire* 
ment  exécuté,  en  con-eotanl  à  ce  que  la  veuve  retint 
les  objets  qu'elle  s'était  constitués  en  dol,  ils  se 
sont  par  la  rendus  noo  recevablea  a  invoquer  plus 
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lard  la  nullité  du  contrat.—  Mme*,  6  août  1851  (t. 
S  iftss,  p  Delon 

9*  Le  créancier  qui,  en  stipulant  à  son  profit  une 
hypothèque  sur  les  biens  du  mari,  a  demandé  en 
même  temps  une  subrogation  à  l'hypothèque  légale 
de  la  femme,  sur  ses  reprises  paraphernales,  ne  peut 
par  cela  grul  être  réputé  avoir  renoncé  à  ce  prévaloir 
ris-A-vis  des  époux  de  la  nullité  de  la  constitution 
dotale  renfermée  au  contrat  de  mariage  et  résultant 
de  ce  que  ce  contrat  a  été  passé  hors  la  présence 
de  l'un  des  époux  non  représenté  par  un  mandataire 
spécial.  —  Cass.,  99  mai  185*  (1.9  1854,  p.  930), 
Barjon  c.  Brunei. 

205.  —  t*  De  ce  que  le  contrat  de  mariage  est 
nul  lorsque  la  future  épouse  n'y  a  pas  assisté,  et  que 
ses  père  et  mère  se  sont  portés*  fort  pour  elle,  il  suit 
que,  nonobstant  la  stipulation  du  régime  dotal  faite 
en  son  nom  par  se*  père  et  mère,  la  femme  se  trouve, 
par  l'effet  de  la  nullité  dudil  contrat,  soumise  au 
régime  de  la  communauté.  —  Limoges,  *i  mars 
184ti  (t.  i  1847,  p.  585),  Guérm-Lezé  c.  Dame  Ni- 
collet;  Grenoble,  7  juin  1851  ;  Nîmes, 6  août  1851  ; 
Toulouse,  5  mars  et  90  juill.  1859,  19 janv.  1853: 
Pau,  itr  mars  1851  (précités);  Biom,  93  (et  non 
47)  juin  1883  (t.  t  1854,  p.  358),  Chara  ;  Montpei- 
lier,  9  déc.  1853  (t.  9  1854,  p.  253).  Mallevillo 
c.  Guilhein  ;  Cats.,  Minai  1854  (t.  9  1854,  p. 950), 
Barjon  c.  Brunei  ;  Mme*,  50  août  1851  (t.  1  1856, 
p.JW3),  Lissidec.  Nissole;  toi.,  7  janv.  1835  (t. 
I  18M,  p.  S»»),  Dalgalarandor.  Daguerre;  8  mars 
1883  (t.  i  1855,  p.  «60).  Pelet  c.  Julien.— Troplong, 
n.  185;  Rodière  et  Pont,  n.  1*7.  —  V.  Rte.,  H.  S84 
et  «85. 

9*  En  conséquence,  la  femme  ne  peut  réclamer, 
dans  l'ordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  des 
biens  de  son  mari,  les  frais  de  sa  demande  en  sé- 
paration de  biens.— Nimcs,  X  mai  1847  (1.  9  1848, 
p.OSI),  Pongee.Pelat.Rouvcrandet  Solanet. 

»•  Dès  lors,  tous  les  biens  que  la  loi  déclare  faire 
partie  de  cette  communauté  sont  communs  entre  les 
époux,  malgré  toute  stipulation  insérée  au  contrat, 
d'appropriation  aux  époux  qui  les  aurait  apportés. 
—  Mont. il  (<Hnon97j  juin  1853(1.  9  1854,  p. 
955),  Chara. 

4»  Ainsi  les  valeurs  mobilières  que  les  époux  pos- 
sédaient au  jour  de  la  célébration  du  mariage ,  ou 
qui  leur  «ont  échues  pendant  le  mariage  à  titre  de 
succession  ou  donation,  appartiennent  à  la  commu- 
nauté ,  même  celles  qui  n'avaient  été  données  aux 
époux  par  le  contrat  de  mariage  qu'à  la  condition  de 
leur  rester  propres.  Par  suite,  la  femme  ainsi  dona- 
taire, on  ses  ayants  cause,  n'a  point  hypothèque  lé- 
gale sur  les  biens  du  mari  à  rai«on  des  sommes  par 
lui  reçues  en  vertu  dudit  contrat,  ni  à  raison  de  la 
part  qui,  en  cas  d'acceptation  de  la  communauté  et 
•près  liquidation,  revient  a  la  femme  dans  le  par- 
tage de  l'actif;  elle  n'a,  pour  celle  part,  que  le  pri- 
vilège de  copartageanl.—  Cass.,  9  janv.  1855  (t.  1 
1858,  p.  305),  Dnlgalarando  c.  Daguerrc. 
»•  La  nullité  de  l'acte  qualifie  contrat  de  mariage 
hors  la  présence  de  la  future  épouse  et  que  le 
époux,  quoique  présent,  n'a  pas  été  appelé  à 
signer,  entraine  t-elle  aussi  la  nullité  de  la  dona- 
tion ou  constitution  de  dot  que  le  père  v  faisait  à  sa 
fille  ? 

0e  Oui,  car  l'obligation  prise  dans  un  pareil  acte 
par  le  père  de  la  future  ne  saurait  avoir  entre  les 
époux  ni  les  caractères  ni  les  effets  d'une  constitu- 
tion de  dot,  et  ne  vaut  même  point  comme  donation 
ordinaire,  à  défaut  par  les  époux  de  l'avoir,  alors  ou 
depuis,  acceptée  explicitement  ou  implicitement.  — 
Toulouse,  la  janv.  1855  (t.  *  1855,  p.  soo),  Bar- 
jon c.  Brunei  ;  (.««.,  il  juill.  t»3î  (t.  *  l»:.4,  p. 
948),  Nesa  c.  Versini. 

7D  Et,  dès  lors,  m  le  pfcrc  de  la  future  a  versé  au 
pare  de  l'époux  le  montant  de  ladite  obligation  par 


lui  contractée,  la  restitution  peut,  par  voie  de  com- 
mun accord,  lui  en  6tre  faite  par  ce  dernier  sans  que 
le  mari  soit  en  droit  de  critiquer  cette  restitution 
comme  portant  atteinte  à  ses  droits  de  chef  de  la 
communauté.  —  Même  arrêt  de  Cass. 

8°  Jugé ,  au  contraire,  que  les  donations  faites 
par  les  père  et  mère  a  leurs  enfans  en  faveur  du 
mariage,  ainsi  que  les  autres  conventions  par  les- 
quelles on  s'est  conformé  aux  prescriptions  de  la  loi, 
restaient  valables.— Mmet,  30  août  1854  (1.1  1856, 
p.  303),  I.isside  e.  Nissole. 

9*  ...  Qu'en  vain  on  opposerait,  s'agissant  d'une 
donation  faite  à  la  future  non  présente,  la  nullité  ti- 
rée du  défaut  d'acceptation,  cette  donation  étant  ré- 
putée acceptée  régulièrement  pour  sa  femme,  par  le 
mari,  son  procureur  général.  —  Même  arrél. 

10»  ...Qu'en  tous  cas,  les  créanciers  du  mari,  qui 
ne  sont  à  aucun  titre  les  représentants  ou  ayants 
cause  du  donateur  ou  de  la  donatrice,  sont  sans" qua- 
lité pour  opposer  le  défaut  d  acceptation,  après,  sur- 
tout, que  la  donation  a  été  entièrement  exécutée  par 
le  paiement  des  sommes  promises  aux  époques  con- 
venues.— Même  arrêt. 

il*  La  donation  est  valable  ,  lorsque  cette  dona- 
tion a  été  consommée  par  le  paiement  réel  de  la 
somme  a  l'époux.  —  Toulouse,  so  juill  1859  (t.  t 
1853,  p  366),  Roulel  e.  Lautard;  Pau,  t"  mars 
185S  {t  9  1855,  p.  306),  Daguerre  c.  Dulcat. 

19»  En  effet,  une  telle  donation,  lorsqu'elle  con- 
siste en  une  somme  d'argent  qui  a  été  versée  aux 
époux,  constituerait  un  don  manuel  valable.  —  Aï- 
mes,  30  août  1854  (précité). 

15*  La  validité  d'une  semblable  donation  une  fois 
admise,  ou  s'est  demandé  si  la  somme  d'argent  qui 
en  faisait  l'objet  tombait  dans  la  communauté? 

14°  Jugé,  conformément  aux  primipes  généraux, 
que  cette  somme  mobilière  devait  tomber  dans  l'ac- 
tif de  la  communauté ,  si  le  donateur  n'avait  pas 
clairement  manifesté  l'intention  de  l'en  exclure,  cette 
intention  ne  résultant  pas  suffisamment  de  la  sti- 
pulation générale  de  dolalité.  —  Grenoble ,  7  juin 
1831  (t.  9  1853,  p  306),  Tridon  ;  Toulouse,  19 
janv.  1855  {ibid.),  Barjon  c.  Brunei;  Pau,  t"  mars 
1853  [ibid  ),  Daguerre  c  Alcat. 

15°  Décidé,  au  contraire,  que  la  chose  donnée  ne 
tombe  pas  dans  la  communauté,  s'il  résulte  des  faits 
el  circonstances  que  l'intention  des  donateurs  a  été 
qu'elle  restât  propre  au  donataire ,  spécialement 
s'ils  avaient  entendu  soumettre  les  époux  au  régime 
dotal,  à  l'exclusion  de  la  communauté  ,  et  avaient 
stipulé  le  droit  de  retour.  —  Toulouse,  90  juill. 
1839,  el  Nîmes,  30  août  1851  (précités). 

16*  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  la  commu- 
nauté recueille  même  les  sommes  constituées  en  dot 
a  l'épouse  par  ses  père  et  mère  ,  sans  qu'on  puisse 
faire  résulter  de  la  stipulation  du  régime  dotal  (la- 
quelle est  anéantie),  ni  des  clauses  du  contrat,  ré- 
digé uniquement  eu  vue  de  ce  régime, la  condition, 
de  la  part  du  constituant,  que  ces  sommes  devront 
rester  propres  <>  l'époux  donataire.  Celle  qualité  de 
propre  ne  pourrait  être  attribuée  à  l'objet  de  la  do- 
nation faite  par  les  père  et  mère  à  leur  fille  qu'au- 
tant que  les  donateurs  auraieut  a  cet  égard  exprimé 
formellement  leur  volonté.  —  Montpellier,  9  déc. 
1853  (t.  9  1»54,  p.  950),  Mallevilte  c.  Guillieux  ; 
Cass.,  99  mai  1834  (ibid.),  Barjon  c.  Brunei. 

Se*t  2.— Conventions  permises  dans  le  contrat 
de  mariage  et  effets  de  ces  conventions.— &  i . 
— Conventions  permises. 

211  bis.— Sous  l'empire  de  l'ordonn.  de  1731, 
si  l'institution  contractuelle  de  biens  présents  et  à 
venir  (laquelle  était  réputée  îaite  en  faveur  du  dona- 
taire et  des  enfants  à  naître  du  mariage)  était  re- 
vêtue d'un  caractère  d'actualité  quaut  aux  biens  pré- 
sents, ce  caractère  ne  lui  était  imprimé  que  sous  la 

47. 
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condition  de  survie  du  donataire  ou  de  sa  postérité. 
—  Et,  en  cas  de  décès  du  donataire  avant  le  dona- 
teur, la  donation  de  ces  biens  devenait  transmissi- 
ble  aui  enfants,  qui  les  recueillaient  ipso  jure, 
mais  seulement  dans  la  succession  du  donateur.  — 
Cass.,  19  déc.  1843  (t.  i  18*1,  p.  sel),  Jouve. 

215  —La  clause d'uu  contrat  de  mariage  portant 
que  le*  fulursépouxetles  père  et  mère  du  futur  se- 
ront associés  dans  l'état  de  commerce  de  boucher 
et  autres  affaires  quils  pourront  faire  constitue 
plutôt  une  société  universelle  de  commerce  qu'une 
société  universelle  de  tous  gains:  en  conséquence, 
1  immeuble  acquis  par  le  futur  pendant  l'association 
demeure  sa  propriété  exclusive,  a  la  c barge,  bien 
entendu,  de  rapporter  le  prix  d'achat  a  la  masse  à 
partager.—  Agen,  as  juin  183a,  Barsalou  et  Vigneau 
c.  Girobrcde. 

255.  —  La  clause  d'un  contrat  de  mariage  qui 
autorise  la  femme  séparée  de  biens  à  administrer 
ses  biens  et  à  disposer  de  son  mobilier  ne  consti- 
tue pas  uuc  autorisation  générale  prohibée  par  les 
art.  un  et  sas,  C.  Wap.  —  Paris,  ta  mars  i8li, 
Busquela.  —  V..  quant  aux  droits  du  mari  sur  les 
biens  de  la  femme  et  sur  le  pouvoir  d'administra- 
tion que  le  contrat  de  mariage  peut  lui  conférer, 
Rodière  et  Pont,  n.  60  à  67. 

257. — Cependant,  la  stipulation  d'un  contrat  de 
mariag'*  que,  dans  le  cas  d'absence  de  son  mari  pour 
le  service  militaire  ou  autrement ,  la  femme  aura 
droit  sur  sa  fortune  à  uue  pension  déterminée,  doit 
recevoir  son  exécution  lorsque,  après  avoir  depuis 
longues  années  abandonné  sa  femme  et  ses  enfants, 
le  mari  est  disparu  sans  qu'on  ail  eu  de  ses  nou- 
velles. —  Caen.  17  mai  1847  (t.  t  1847,  p.  a*6), 
Grasset  c.  Noël. 

261 .  —  Il  en  serait  de  même  de  l'autorisation 
donnée  dans  le  contrat  de  mariage  par  le  mari  à  sa 
femme  défaire  le  commerce. — Rodièreet  Pont,n.  56- 

263.—  Mais  la  femme  pourrait,  selon  MM  Rodière 
cl  Pont,  t.  i,  n.  5r>,  stipuler  en  se  mariant  qu'elle  ne 
sera  pas  obligée  de  suivre  son  mari  au  delà  des 
mers  ou  dans  une  contrée  lointaine,  dont  le  climat 
serait  défavorable  à  sa  santé.  —  V.  aussi  Troplong, 
n.  57  et  58,  surtout  dans  le  cas  où  le  mari  vou- 
drait se  dénaturaliser.— Troplong,  n.  09. 

264  —MM.  Rodière  el  Poul,  t.  i,  n.  57,  sem- 
blent repousser  le  principe  que  nous  avons  posé, 
en  faisant  la  distinction  suivante  :  dans  le  silence 
du  contrat,  ils  considèrent  la  femme  comme  taci- 
tement engagée  à  laisser  élever  ses  enfauls  dans  la 
religion  du  mari.  S'il  est  intervenu  des  conventions 
particulières,  la  femme  leur  parait  fondée,  eu  cas 
d'inobscrvalioo  ultérieure  des  accords,  à  soumettre 
aux  tribunaux  ses  réclamations,  qui,  se  rattachait; 
à  un  devoir  de  couscienre,  ne  peu  veut  fléchir  de- 
vant l'obéissance  que  la  femme  doità  son  mari  dans 
les  relalious  ordiuaires  de  la  vie.  —'Mais  M.  Trop- 
long,  n.  61,  repousse  l'opinion  de  MM.  Hodicre  et 
Pont. 

266.  —  Conf.  Rodière  et  Pont,  n.  68,  qui  réfu- 
tent l'opinion  contraire  émise  par  Zacharia;,  t.  s, 
p.  401,  note  3. 

282  bis. — Une  Cour  impériale  peut,  en  interpré- 
tant les  clauses  d'un  contrat  de  mariage,  el  en  ap- 
préeianl  l'intention  des  parties  ainsi  que  les  circon- 
stances de  la  cause,  décider,  sans  violer  aucune  loi, 

Su'un  père  a  renonré  à  exercer,  sur  certains  immeu- 
les doni  il  faisait  donation  à  son  fi  s,  des  créances 
garanties  par  des  hypothèques  judiciaires  inscrites 
antérieurement  au  mariage.— Cas*.,  16  avril  1855 
(t.  a  1856,  p.  30),  Vcrdicr. 

283-285.  —  Conf.  Cass.,  Il  juill.  1853  (l.  9 
1854,  p.  *48),  Nesa  c  Versini,  et  Cass.,  19  mai 
185t  {l.  a  »H54,p.  850),  Barjon  c.  Brunei. 

289-280.— Conf.  Rodière  et  Pont,  n.  7*  et  75} 
Troplong,  n.  137  et  suiv. 
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382.— Lorsque,  dans  un  contrat  de  mariage,  un 
gain  de  survie  a  élé  stipulé  en  faveur  du  survivant, 
et  qu'il  a  été  ajouté  que,  si  l'époux  survivant  venait 
à  contrarier  une  nouvelle  union  malgré  l'existence 
d'enfants  ou  descendants  du  premier  mariage, 
il  perdrait  loul  droit  au  gain  de  survie  ainsi  qu'aux 
rentes  et  pensions  viagères  constituées  en  dot  de 
part  et  d'autre,  l'époux  qui  a  survécu  sans  enfants 
nés  du  mariage,  et  qui  se  propose  de  convoler  à  de 
secondes  noces,  a  un  intérêt  né  et  actuel,  et,  par 
conséquent,  est  recevable  à  intenter  contre  ceux  qui 
doivent  profiler  de  l'eitinction  du  gaiu  de  survie  une 
action  tendant  à  faire  décider  que  ce  second  ma- 
riage n'y  portera  pas  atteinte...  surtout  si  au  cours 
de  l'action  ses  adversaires  signifient  un  mémoire  ou 
une  consultation  ayant  pour  but  d'établir  que  l'é- 
poux survivant  devra  perdre  son  droit  au  gain  de 
survie  par  l'effet  du  second  mariage.—  Caen,  4  août 
1851  (t.  l  185J,  p.  567),  Jardin. 

S  2.  —  Régime  sous  lequel  les  futurs  époux 
peuvent  se  marier. 

316  bis.  —  11  peut  résulter  implicitement  de 
l'ensemble  des  conventions  matrimoniales  que  les 
apports  mobiliers  des  époux  sont  exclus  de  la  com- 
munauté établie  entre  eux  ;  il  n'est  pas  nécessaire 
pour  cela  d'une  clause  expresse.  —  Caen,  10  mai 
1H4I  t.  i  1843,  p.  69),  James  c.  Guenierol. 

322  bis.  —  Si  la  loi  permet  aux  futurs  époux 
d'emprunter  au  régime  de  la  communauté  el  au  ré- 
gime dotal  les  règles  qui  conviendront  à  leurs  in- 
térêts comme  à  leur  volonté  (art.  1587,  14P7  el 
1581),  c'est  à  la  condition  que  ces  règles  ,  tirées 
des  deux  régimes,  se  combineront  sans  se  contre- 
dire, et  sans  que  les  stipulations  convenues  et  insé- 
rées au  contrat  puissent,  pendant  la  durée  du  ma- 
riage, être  changées  par  le  fait  desdils  époux.  Ainsi 
les  époux  ne  peuvent  adopter  une  combinaison  dont 
le  résultat  serait,  par  leur  fait  (par  exemple,  la  sé- 
paration de  biens),  de  faire  passer  sous  le  régime 
dotal  des  biens  ayant  reçu  l'empreinte  et  le  sceau 
indélébiles  du  régime  de  la  communauté.  En  con- 
séquence, lorsque  les  époux  se  sout  mariés  sous  le 
régime  dotal  avec  stipulation  d'une  société  d'ac- 
quêts, la  constitution  en  dot  que  se  fait  la  femme 
Je  tous  ses  biens  présents  et  de  ceux  qu'elle  pourra 
recueillir  plus  tard  par  donation,  succession  ou  au- 
trement, dc  saurait  avoir  pour  effet  d'attribuer  le 
caractère  de  dolalilé  aux  biens  ac  juis  pendant  le 
mariage  pour  le  compte  du  la  société  d'acquêts,  et 
oui  écherraient  à  cette  femme  par  suite  du  partage 
de  ladite  société,  de  pareils  biens  ayant ,  par  l'ac- 
quisition qui  en  a  été  ainsi  faite,  acquis  définitive- 
ment la  nature  dc  biens  communs.  —Cass.,  a»  juin 
1847  (t.  a  1847,  p.  43),  Bourgeois. 

330  334.  —  Les  mêmes  principes  sont  déve- 
loppés par  M.  Troplong  ,  u.  149  el  suiv. ,  Rodière 
et  Pont,  t.  9,  n.  379. 

336. — Jugé,  par  application  des  mêmes  princi- 
pes, que,  lorsque  les  epoux  ont  stipulé  dans  leur 
contrat  de  mariage  ne  vouloir  se  soumettre  ni  au 
régime  dotal  ni  a  celui  de  la  communauté ,  que 
néanmoins  la  femme  s'est  constitué  en  dot  la  moi- 
lie  de  ses  biens  présents,  si,  durant  le  mariage,  elle 
vend  des  immeubles  ou  souscrit  des  obligations  avec 
l'autorisation  dc  son  mari,  celui-ci  n'est  point  res- 
ponsable du  prix  de  ces  aliénations,  faute  de  justi- 
fication de  remploi.  —  Toulouse  ,  15  mai  1834  , 
Deffes  c.  Besse. 

339  bis.  —  Lorsqu'après  avoir  déclaré  par  une 
clause  de  leur  contrat  de  mariage  adopter  le  régime 
de  la  communauté  réduite  aux  acquêts,  deux  futurs 
époux  ont ,  par  une  autre  clause  ,  stipulé  que  les 
biens  personnels  de  la  femme  seront  soumis  au  ré- 
gime dotal,  el  que  celle-ci  aura  la  faculté  d'en  dis- 
poser avec  l'autorisation  du  mari,  celle  clause  ne 
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su  Hit  pas  pour  imprimer  aux  biens  de  la  femme  le 
caractère  de  dolalilé  ,  et  cm  biens  demeurent  sou- 
mis au  régime  de  la  communauté.  En  conséquence, 
la  femme  ne  peut  prétendre  que  les  obligations  par 
elle  contractées  pendant  le  mariage  avec  I  autorisa- 
tion de  son  mari  ne  doivent  |>as  être  exécutées  sur 
ses  biens  propres,  en  se  fondant  sur  ce  que  celte 
exécution  serait  une  atteinte  portée  au  principe  de 
l'inaliénabilité  de  la  dot.— Lyon,  15  avril  1845  (t.  9 
184*.  p.  166),  Permt  c.  Cbarmetoo. 

343.  —  Tout  en  déclarant ,  par  leur  contrat  de 
mariage,  qu'ils  se  marient  sous  le  régime  dotal,  les 
époux  peuvent  néanmoius  stipuler  que  la  femme 
aura  le  droit  d'aliéner  et  d' 'hypothéquer  ses  im- 
meubles —Cass.,  7juill.  1840  ^t.  9  1840,  p.  993), 
Julhen  c.  Pascal  et  Gonner. 

S  3.— De  la  loi  qui  régit  te  contrat  de  mariage. 
— Rétroactivité. —  Interprétation. 

340.— La  loi  anglaise,  d'après  laquelle  la  femme 
mariée  sans  contrat  n'est  point  commune  en  biens 
et  ne  peut  rien  acquérir  avec  son  mari,  est  applica- 
ble à  l'égard  même  des  acquisitions  que  les  époux 
ont  faites  en  France  après  s'y  être  établis.  -  Cass., 
30  ianv.  1854  (1.  1  tK34,  p.  494).  Rover. 

348.  —  4*  En  l'absence  <le  contrat  de  mariage, 
c'est  la  loi  du  domicile  d'origine  du  mari,  et  non 
celle  du  lieu  de  la  célébration  du  mariage,  qui  règle 
le  sort  des  conventions  matrimoniales  ,  lorsque  les 
circonstances  et  les  documents  produits  écartent 
l'idée  d'un  domicile  matrimonial  placé ,  dans  l'in- 
tention des  parties,  su  lieu  où  le  mariage  a  été  cé- 
lébré. —  Ainsi  les  époux  qui  se  sont  mariés,  sans 
contrat,  dans  un  pays  de  droit  écrit,  n'en  ont  pas 
moins  été  soumis  au  régime  de  la  communauté,  si 
le  mari  avait  son  domicile  d'origine  dans  une  pro- 
vince dont  la  coutume  établissait  la  communauté  de 
biens  entre  époux.  Paru.  16  août  1859  (t.  9855, 
p.  541),  Guiot-Coméra  c.  Guiot  Trigot  —  Troplong, 
sur  l'art  1387,  1.  1,  n.  AS  ;  Odier,  1. 1 ,  n.  48  ;  Ro- 
dière  et  Pont,  t.  i ,  n.  33. 

9  Mais  un  Français  et  une  étrangère  mariés  en 
pays  étranger  sans  contrat  doivent  néanmoins  être 
considérés  comme  placés  sous  le  régime  dotal,  s'ils 
ont  entendu,  lors  de  leur  mariage ,  adopter  ce  ré- 
gime ,  seul  en  vigueur  dans  le  pays  où  ils  se  ma- 
riaient, et  où  ils  avaient  fixé  leur  domicile  matrimo- 
nial. Il  n'importe  que  la  volonté  des  époux  de  se 
soumettre  au  régime  dotal  n'ait  été  réalisée  qu'a- 
près la  célébration  du  mariage,  dans  un  acte  public 
également  passé  entre  eux  a  l'étranger,  alors  que 
la  législation  du  pays  autorise  les  pactes  dotaux 
après  le  mariage  ,  la  détermination  de  I  époque  à 
laquelle  doit  intervenir  le  pacte  dotal  étant,  comme 
tout  ce  qui  lient  à  sa  forme  extérieure  ,  soumise  à 
l'empire  de  la  règle  locvs  régit  actum  —  Caxs., 
ti  juill.  i85t  (t.  i  1856,  p.  3il),  Giovanetti  c.  Or- 
sini  et  Ramelli. 

353. — Pareillement,  à  défaut  de  conventions  ma- 
trimoniales, I  union  contractée  i  l'étranger  avant  le 
Code  IS'.ipoléou  par  deux  Français  y  résidant  est  sou- 
mise, en  ce  qui  concerne  les  meubles  .  au  régime 
qui  gouvernait  les  mariages  du  même  genre  dans 
le  ressort  de  la  coutume  où  les  époux  sont  nés.— 
Quant  aux  immeubles,  il  suivent ,  en  ce  qui  con- 
cerne le  droit  de  propriété  des  époux  ,  le  statut  réel 
du  lieu  où  ils  sont  situés.  — La  nalurr  des  conven- 
tions matrimoniales  ainsi  déterminée  ne  peut  être 
changée  par  la  volonté  ultérieure  des  parties  — 
Metz,  9  juin  1852(1.  l  1853,  p.  615},  Desormeaux 
e,  Dcrbaume. 

379.— Si  l'interprétation  d'un  contrat  de  mariage 
au  point  de  vue  du  régime  sous  lequel  les  parties 
ont  entendu  placer  l'union  conjugale,  et  toutes  les 
conséquences  de  la  loi  qu'elles  ont  choisie,  ne  peut 
échapper  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation, 
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il  n'en  saurait  être  de  même  des  conventions  privées 
sur  le  mode  d'exécution  ou  de  garantie  de  ces  con- 
ventions ;  à  cet  égard  ,  la  recherche  de  l'intention 
des  parties  et  l'interprétation  de  leurs  obligations 
réciproque'  appartiennent  souverainement  aux  juges 
du  fait.  Ainsi  l'arrêt  qui  décide  .  par  interprétation 
d'un  contrat  de  mariage,  auquel  les  père  et  mère  de 
la  future  ont  figuré ,  que  la  mère  n'a  subrogé  taci- 
tement sa  fille  à  son  hypothèque  légale  que  dans 
une  limite  déterminée,  échappe,  comme  statuant  en 
fait,  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass., 
4  juin  1835  (t.  9  1855,  p.  69),  Heaune-Reaurie  c. 
Chaussecourle. 

380.  —  Si  les  tribunaux  ne  peuvent,  sous  pré- 
texte d'interpréter  les  conventions .  changer  la  na- 
ture et  lecaractère  du  régime  que  les  époux  ont  adopté 
dans  leur  contrai  de  mariage,  il  leur  appartient  re- 
tendant d'apprécier  souverainement  les  clauses  se- 
condaires du  contrat  et  d  en  rechercher  le  sens  et 
la  portée.  Spécialement,  lorsque  des  époux  ont  dé- 
claré se  marier  eu  communauté  et  que  le  contrat 
contient  en  même  temps  déclaration  qu'une  partie 
de  la  dot  constituée  à  la  future  tombera  dans  la  com- 
munauté et  que  l'autre  partie  lui  restera  propre,  les 
tribunaux  peuvent  sans  violer  la  loi  juger  que  la 
clause  d'apport  doit  être  restreinte  à  la  somme  in- 
diquée comme  commune,  et  que,  les  clauses  d'ex- 
clusion ayant  été  les  clauses  dominantes  dans  l.i 
pensée  des  époux,  les  sommes  données  par  le  père 
de  la  future  en  dehors  du  contrat  de  mariage,  soit 
au  moment  du  mariage,  soit  après,  mais  sans  stipu- 
lation spéciale,  doivent  être  consi  'éréps  comme  ex- 
clues de  la  communauté  et  propres  à  la  femme.  — 
Ce  n'est  là  ni  une  dérogation  au  contrat ,  ni  une 
augiueulation  de  dot  postérieure  au  mariage,  mais 
une  application  du  contrat  à  une  créance  de  la  fem- 
me. —  Cass  .,  96  juill.  1859  (t.  9  1859  ,  p.  994), 
Lejoliff. 

384.-1°  La  stipulation  de  réversion  des  acquêts 
aux  enfants  à  naître,  insérée  dans  un  contrat  de  ma- 
riage régi  par  la  jurisprudence  du  parlement  de  Bor- 
deaux, avait  pour  eiïel  d'investir  les  enfants,  de  plein 
droit  et  du  moment  du  décès  de  l'un  des  époux,  de 
la  propriété  de  l'émolument  revenant  au  défunt  dans 
la  société  d'acquêts.  —  Le  droit  des  enfants  ne  se 
trouvait  pas  réduit  à  un  simple  droit  dans  la  suc- 
cession du  survivant.  En  conséquence  ces  enfants 
ont  pu,  sous  le  Co  le  civil,  aliéner  ces  acquêts  avant 
le  décès  du  survivant .  sans  qu'une  pareille  aliéna- 
nation  puisse  être  considérée  comme  portant  sur  une 
succession  future,  et,  dès  lors,  comme  frappée  de 
nullité.  —  Agen,t%  fév.  1848  (t.  9  1848,  p.  905), 
Thauzin  c.  Coulburer. 

9*  Sous  l'empire  de  la  coutume  de  Namur,  l'é- 
poux survivant  était,  à  la  dissolution  du  mariage, 
dessaisi  de  toute  espèce  de  droits  de  propriété  aux 
biens  dévolus. —  C.sup.  de  Liège,  19  mai  1894, 
Heure  t. 

393.  —  Les  tribunaux  peuvent,  par  appréciition 
des  circonstances,  déclarer  que  l'apport  mobilier 
d'un  des  époux  ,  indiqué  par  le  contrat  de  mariage 
comme  lui  appartenant  en  propre,  lui  a  au  contraire 
été  donné  par  ses  père  et  mère.  —  Bouen  .  3  déc. 
1846  (t.  9  1847,  p.  140),  Me-sier  c.  Cahagne. 

S  4.  —  Effets  des  conventions  matrimoniales. 

410. — 1*  Il  y  a  preuve  suffisante  de  l'apport  mo- 
bilier de  la  femme  lorsque  cet  apport  a  été  établi 
dans  le  contrat  de  mariage,  que  le  mari  a  déclaré 
qu'i  lui  en  availété donné  connaissance,  et  qu'il  con- 
sentait à  en  demeurer  chargé  à  partir  de  la  rélcbra- 
lion  du  mariage.— Orléans,  96  tév.  1847  lt.  1  1847, 
p.  516),  Ory.— Troplong,  t.  1,  n.  139. 

a0  En  effet,  Polluer  enseigne  (Tr.  de  la  comm., 
n.  997),  et  l'art.  1509,  C.  civ.,  répète  après  lui,  que 
l'apport  mobilier  des  époux  est  suffisamment  justi- 
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fié,  quant  au  mari ,  par  sa  déclaration  insérée  au 
contrat  de  mariage  ,  et ,  quant  a  la  femme ,  par  la 
quittance  que  lui  donnent  le  mari  ou  ceoi  qui  Pont 
dotée.  Quand  il  v  a  contestation  sur  la  réalité  de 
l'apport  de  la  femme,  toute  la  gestion  se  réduit  donc 
è  savoir  si  le  contrat  de  mariage  contient  ou  ne  con- 
tient pas  quittance. 

S"  On  ailoncpujugerquela  elausodu  contrat  de  ma- 
riaged'un  commerçai!!  portant  que  l'acte  de  célébra- 
tion du  mariage  vaudra  quittance  de  la  dot  mobilière 
constituée  à  la  femme  est  valable,  et  l'usage  consacre 
ce  mode  de  quittance  comme  satisfaisant  suffisam- 
ment au  vœu  de  l'art.  505,  C  couim  —Rennes.  26 
ianv.  1849  (t.  «  1850,  p.  133  ),  Malard  c.  De- 
Droise. 

4°  Lorsque  dans  un  contrat  de  mariage  il  a  été 
dit  que  certains  apports  de  la  femme  n*  seraient  re- 
mis qu'après  la  célébration  du  mariage  et  sur  la  re- 
connaissance du  mari ,  la  femme  qui  ne  représente 
pas  celle  reconnaissance  après  la  dissolution  du 
mariage  peut  être  déclarée  sans  droit  pour  réclamer 
cet  apport,  comme  non  approuvé.  Cette  stipulation 
doit  être  plus  strictement  observée  lorsque  dans  le 
même  contrat  il  a  été  déclaré  positivement  qu'à  l'é- 
gard des  autres  apports  la  célébration  du  mariage 
vaudrait  quittance.  Une  telle  preuve  ne  «aurait  être 
détruite  qu'en  établissant  la  fraude.—  Caen,  s  mai 
1845  (t.  3  1845,  p.  46t),  Verrier  c.  Brissolier. 

5°  La  fraude,  constitue,  en  effet,  une  exception  à 
toutes  les  règles  de  droit;  c'est  ce  que  rappelle 
M.  Troplong,  Contr.  demar.,  t.  i,n.  13*. 
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16-17.  —  MM.  Ghassan  (Encycl.  du  dr.,  y* 
Contr.  pignoratif,  n.  7  et  suiv.ï,  Marc  Deffaux  et 
Adrien  Harel  [Enryclop.  des  huiss  ,  S«  édit., 
t.  3,  v  Contr.  Pignoratif,  n.  s),  enseignent  aussi 
que  le  contrat  pignoratif  n  est  pas  défendu,  et  qu  il 
ne  peut  être  annulé  que  lorsqu'il  est  entaché  d'u- 
sure. 

20.  — Il  n'est  même  nullement  nécessaire  qu'il  y 
ait  habitude  d'usure  de  la  part  de  l'acquéreur  pour 
qu'un  contrai  pignoratif  illicite  existe  ;  il  sullit  qu'il 
y  ait  contours  de  tes  trois  éléments  :  la  stipulation 
de  la  faculté  de  rachat,  la  vilile  du  prix  et  la  loca- 
tion faite  a  l'instant  même  par  le  prétendu  acqué- 
reur au  vendeur  —Troplong,  De  la  vente,  t.  s,  n. 
695;  Chassan  /oc.  cit.),  n.  14  et  suit.;  Marc  Def- 
faux et  Adrien  Harel,  v  Contr.  pignoratif,  a.  3  et 
4.— V.  cependant  infrà,  n.  36  s». 

21.  —  A  plus  forte  raison  doit-on  considérer 
comme  contrat  pignoratif  illicite  la  vente  faite  à  vil 
prix,  avec  relocaiion  in  instant i  au  vendeur,  alors 
qu'il  est  notoire,  d  après  de  nombreuses  eontesta- 
luns,  quH  la  fraude  était  habituelle  à  l'acquéreur. 
—Col  mur,  34  dec.  1833,  Marquairc  c.  Fischer. 

23  bis.  —  Pécidé  de  même  que  le  contrat  passé 
depuis  la  lai  du  3  sept.  1*07,  sur  le  prêt  à  intcn't, 
qui  énonce  une  vente  à  réméré,  peut  être' déclare 
nul,  comme  rente,  s'il  y  a  d'ailleurs  vilite  du  prix 
de  la  vente,  et  retucatiun  au  vendeur,  si,  en 
somme  la  siurilaliou  est  prouvée  aux  juges,  s'ils 
restent  convaincus  que  l'éuonciation  de  l'acte  est 
fausse,  et  quVn  réalite  l'acte  n'est  qu'un  acte  pigno- 
ratif. —  Limoges,  18  mars  1838,  Tamisicr  c.  Mis- 
âtes. 

24.  —  Conf.  Cha«san  ,  r°  Contr.  pianor.,  n. 
20  et  Si  ;  Marc  Deffaux  et  Adrien  Harel  (fur  cit.), 
n  5;  Aubry  et  Rau  sur  Zachariai,  Cours  dr  dr. 
civ  franc.' V  édit.,  t.  3,  p.  99,  note  16. 

26.—  Jugé,  dans  le  même  sens,  que,  lorsque  les 
intérêt»  du  prix  d'une  vente  a  réméré  n'ont  pas  été 
usuraaes,  les  juges  ont  pu,  sans  qu'il  en  résulte 
aucune  violation  de  loi  ,  décider  qu'une  pareille 
vente,  même  accompagnée  de  relocaiion  de  l'im- 
meuble au  Tendeur,  ne  constituait  pas  on  contrat 
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pignoratif.  —  Cass.,  M  avril  184«  (t.  f  1848,  p. 
369),  Grassln  c.  Ravion. 

3»  ...  Que  l'existence,  dans  une  vente,  d'one  con- 
vention de  réméré  et  de  relocation  de  l'immeuble,  ne 
suffit  point  pour  établir  qu'elle  constitue  un  contrat 
pignoratif,  s'il  ne  s'y  joint  tout  à  la  fois  la  vilelé  du 
prix  et  l'habitude  a'usnre.  —  Bordeaux,  33  juin 
18«9  (t.  3  1851,  p.  466),  Bouyron  c.  Descazeaui. 
— Toutefois,  en  ce  qui  concerne  l'habitude  d'usure, 
il  est  généralement  admis  qu'elle  n'est  pas  un  élé- 
ment nécessaire  dn  contrat  pignoratif  illicite.  —  V. 
suprft,  n.  20. 

28.  —  Adde  dans  le  même  sens.  Chassan,  v9 
C<mtr.  pignoratif,  n.  17  et  18;  Mare  Deffaux  et 
Adrien  Harel,  (/oc.  cit.),  a.  7. 

30.  —  ...  Sans  qu'il  soit  nécessaire  d'avoir  un 
commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Chas^an, 
Marc  Deffaux  et  Adrien  Harel,  loc.  cit. 

33.  —  Conf.  Chassan,  v"  Contr.  pignoratif,  n. 
39.  — Mais  lorsque  l'impignoration  ne  résulte  pas  de 
Pacte  lui-même,  et  que  l'exécution  a  été  libre  et 
volontaire,  de  telle  sorte  qu'elle  implique,  soit  une 
renonciation  à  l'action  en  nullité,  soit  une  recon- 
naissance qu'il  n'y  a  pas  eu  impignoration,  l'action 
en  nullité  peut  être  déclarée  non  reccvable.— Même 
auteur,  n.  35. 

34.  — M.  Chardon,  Tr.  de  Pusure,  n  83, pense, 
au  contraire,  que  l'action  du  vendeur  a  réméré,  dans 
le  cas  où  la  vente  est  entachée  d'impiguoration  usu- 
raire,  est  uue  action  en  rescision,  qui  doit,  à  l'é- 
gard de  l'acqu>reur  primitif,  être  intentée  dans  les 
dix  ans.  Tel  est  aussi  l'avis  de  MM.  Chassan,  n. 
3»,  Marc  Deffaux  et  Adrien  Harel,  n.  8. 

34  bis.— Mais  jugé  que  l'action  en  nullité  d'une 
vente  pour  vire  d'impiguoration  se  prescrit  par  dix 
ans.— Limoges,  14  mai  1830  (t.  3  1853,  p.  393), 
Thuillicr  c.  Ruullignac— V.  Réf.,  vPaEscainioH, 
n.  "95  et  suiv. 

35.  — Conf.  Zacbariœ,  Cour*  dedr.civ.  franc., 
§.•  édit.,  revue  par  Aubry  et  Rau,  t.  3,  g  396,  p.  100; 
Chassan,  n.  37  et  suiv.;  Marc  Deffaux  et  Adrien 
Harel,  n.  9. 

33  bis.— Toutefois,  quand  l'existence  d'une  im- 
pignoration illicite  est  reconnue,  l'acte  ne  doit  pas 
être  annulé  en  ce  sens  qu'il  ne  reste  absolument 
rien  du  contrat,  si  ce  n'est  une  simple  créance  et 
une  dette  ;  on  doit,  au  contraire,  restituer  à  l'acte 
son  caractère  et  sa  véritable  qualilicalion,  afin  de 
lui  faire  produire  tous  les  effets  licites  attachés  à  la 
convention  que  les  parties  ont  eu  en  réalité  l'inten- 
tion de  conclure.  Ainsi,  par  exemple,  la  vente  appa- 
rente, uni  est  reconnue  n'être  qu'une  impignoration, 
peut  valoir  comme  prêt  à  antichrèse;  en  d'autres 
termes,  le  créancier  conserve  toutes  les  autres  sû- 
retés promises  relativement  à  ce  que  sa  créance 
peut  avoir  de  légitime.  —  Chardon,  Usure,  n.  31, 
33  et  50;  Duvergier,  Vente,  t.  3,  n.  11  ;  Zacharia? 
{loc.  cit.),  p  99  ;  Chassan,  n.  35. 

36.  -Lorsque  l'acte  d'acquisition  de  l'acquéreur 
a  réméré  contiendra  tous  les  éléments  de  Vinipi- 
gnoralion  prohibée,  la  bonne  foi  du  tiers  acquéreur 
sera  difficilement  admise.  Il  sera,  au  contraire,  pré- 
sumé de  bonne  foi  dans  le  cas  où  les  caractères  de 
l'impignoraiion  prohibée  ne  résulteront  pas  de  l'acte 
d'acquisition  de  son  vendeur.  Mais  le  vendeur  à  ré- 
méré pourra  prouver  qu  il  a  été  de  mauvuse.  foi.— 
Chassan,  r  Contrat  pignoratif,  n.  3u  et  suiv. 

36  bis.  —  Le  tiers  acquéreur  dr  bonne  foi,  pos- 
sédant animo  domini,  en  vertu  des  titres  dont  il 
ignore  les  vices,  peut  d'ailleurs  invoqger  la  pre- 
s  rqition  de  dix  ans  établie  par  l'art.  1*>01,  C.  Nap. 
Quint  à  la  mauvaise  foi  du  tiers  acquéreur,  s'il  pos- 
sède sérieusement ,  sans  simulaliou  ,  elle  ne  met 
point  obstacle  à  la  prescription  de  trente  ans,  qu'il 
est,  en  effet,  fondé  à  commencer  de  sou  propre  chef. 
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contra  v  ektiov. 

—  Troplong,  Prescription,  t.  t,  n.  513  et  btjIt.; 
Cbassan,  n.  83. 

CONTRAVENTION. 

?.  POUVOIR  MUNICIPAL,  Ct'MCL  DE  FEUES. 


18. — La  possession  de  bonne  foi  d'nn  objet  con- 
trefait de  la  part  d'un  particulier  qui  en  a  fait  usage 
seulement  pour  ses  besoins  personnels,  et  non  ou 
usage  commercial,  ne  constitue  pas  le  délit  de  con- 
trefaçon.— Cass.,  98  juin  1844  (t.  t  1844.  p.  161), 
Manson-Micbelson  c.  Huyart,  Cantrel  et  Lamy. 

11  bis.  —  t*  La  reproduction,  dans  des  dimen- 
sions plus  petites,  de  statues  tombées  dans  le  do- 
maine public,  constitue  au  pro8t  do  sculpteur  un 
droit  .le  propriété  individuelle  qu'il  peut  céder,  et 
qui  lui  donne  action  pour  poursuivre  les  contrefaçons 
exécutées  dans  les  mêmes  proportions.  A  l'égard  de 
statues  tombées  dans  le  domaine  public,  quelques 
changements  faciles  à  opérer  dans  les  accessoires 
qu'elles  offraient  dans  le  principe  ne  peuvent  confé- 
rer à  l'auteur  de  ces  changements  la  propriété  ex- 
clusive des  lypes.  —  Bordeaux,  M  mai  1838  (t.  9 
4838,  p.  S8i).  Minquini  c.  Landry. 

9°  Un  peintre  a  le  droit  exclusif  de  reproduire  «on 
tableau  par  la  gravure,  et  de  poursuivre  comme 
contrefacteurs  ceux  qui  l'ont  gravé  sans  son  autori- 
sation, bien  qu'il  n'ait  fait  encore  aucune  édition  à 
son  œuvre.  La  formalité  du  dépôt  à  la  bibliothèque 
ne  peut  être  exigée  comme  préliminaire  de  l'action  en 
contrefaçon  qu'autant  que  le  peintre  a  fait  lui-même 
une  édition  gravée  de  sou  tableau.  — Paris, 9  nov. 
1834,  Léopold -Robert  c.  Ricourt  et  Mercury. 

33.  — La  loi  du  t4  juill.  1894,  qui  punit  l'usur- 
pation de  nom  des  peines  portées  par  l'art.  413,  C. 
pén.,  est  applicable  quand  il  y  a  reproduction  du 
nom  de  fabricant  sur  des  œuvres  de  sculpture  con- 
trefaites au  moyen  du  surmoulage.— Paris,  f'sept. 
1848  (t.  3  1848,  p.  440),  Galaolomini  e.  Collas  et 
Barbedienne.  —  Goujel  et  Merger,  Dict.  de  dr. 
comm.,  v*  Propriété  artistique,  n.  139. 

44. — Le  délit  de  contrefaçon  résultant  do  fait 
d'avoir  vendu  h  un  individu,  pour  ses  besoins  per- 
sonnels, un  objet  contrefait,  se  prescrit  au  profit  du 
vendeur  par  le  laps  de  trois  années  a  partir  du  Jour 
de  la  vente.  —  Cass.,  98  juin  1844  (t.  1  1844,  p. 
960,  Mansson-Michelson  c.  Huyart -Cantrel et  Lamy. 
—  V.  Brevet  d'investiox,  Propriété  artistique, 
Propriété  industrielle,  Propriété  littéraire. 

CONTREFACTION  DES  EXTETS 
PUBLICS 

23.— Les  tribunaux  français  ne  sont  compétents 
pour  connaître  du  crime  de  taux  en  écriture  de  ban- 
que commis  en  pays  étranger,  que  lorsqu'il  s'agit  de 
billets  émanés  de  banques  autorisées  par  1a  loi 
fraoçaise.-Pam,8  fév.  I8S6  (t.  a  1866,  p.  SOI), 

23.— Au  cas  d'émission,  en  France,  de  faux  bil- 
lets d'une  banque  étrangère  fabriqués  1  l'étranger, 
il  y  a  présomption  que  la  contrefaçon  du  timbre  de 
celte  banque  et  I  apposition  sur  lesdits  billets  de 
l'empreinte  du  timbre  contrefait  ont  été  opérées  au 
moment  de  la  fabrication,  et  par  conséquent  en  pays 
étranger  :  la  répression  de  ces  deux  crimes  ne  peut 
donc  être  poursuivie  devant  les  tribunaux  français. 
—Paris,  8  fév.  1836  (t.  1 1856,  p.  303),  P.. . 

CONTRIT  ACTION  DES  SCEAUX, 
TIMBRES,  MARTEAUX  ET  POIN- 
ÇONS DE  K  ÉTAT. 

16-17. -Conf.  Cas*.,  K  déc.  1844  (t.  1  1845, 
p.  688) ,  Rabault.  —  V.  Merlin,  Bép.,  »•  Faux, 
secl.  l,  &  13;  Bourguignon,  Jurispr.  crim.,  t.  3, 
p.  136,  n.  I.— CoDtr.  Cbauvean  el  Hélie,  Théor.C. 
pén.,  t.  3,  p.  141.— V.  aussi  la  noie,  Journ.  Pat., 
dout.  édit.,  t.  il,  p.  7S8,  note  3. 
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43  bis.— L'individu  déclaré  non  coupable  de  com- 
plicité d'usage  de  timbres  contrefaits  peut  être  con- 
damné a  des  dommages-intérêts  pour  avoir  mis  en  cir- 
culation des  timbres  de  cette  espèce  —  Cas  s.  3  déc. 
1846  (t.  1  1847,  p  719),  Rejany  et  Tesnière.  -  V. 
au  reste,  sur  le  principe,  qu'en  matière  criminelle  il 
peut  y  avoir  lieu  à  des  dommages- intérêts  au  pro- 
fil de  la  partie  civile  aussi  bien  en  cas  d'acquitte- 
ment qu'en  cas  de  condamnation,  Rép  ,  v»  Cour 
o  assises,  n.  848  el  suiv. 

CONTRE-LETTRE. 

7  bis.— La  disposition  de  l'art.  1391,  C.  Nap., 
d'après  laquelle  les  conlre-letlres,  si  elles  n'ont 
point  d'effet  contre  les  tiers,  sont  valables  el  doi- 
vent recevoir  leur  exécution  entre  les  parties  con- 
tractantes, est  générale,  el  s'applique,  dès  lors,  en 
matière  commerciale,  notamment  aux  traités  de  so- 
ciété de  commerce,  même  rendus  publics  dans  les 
formes  légales.  —  Cass.,  90  déc.  1839  (t.  l  1855, 
p.  65),  Durhatel  c.  Robiu. 

11  —  1*  L'annulation,  prononcée  par  jugement, 
d'une  contre-lettre  ayant  pour  objet  une  augmenta- 
tion de  prix,  ne  dispense  pas  d'acquitter  les  droits 
qu'on  a  voulu  frauder,  et  ceux  en  sus,  pour  la  peine 
encourue  conformément  à  l'art.  40,  L.  93  frira,  an 
vu  —Cass.,  19  nov.  1811,  Rigordy.  —  Y.  Rep.,  V 
Enregistrement,  n.  3620  el  suiv. 

3*  Toutefois,  est  licite  la  convention  portant  que 
les  frais  d'enregistrement  d'une  contre-lettre  avant 
pour  objet  l'augmentation  du  prix  ostensible  d  une 
vente  d'immeubles  seront  à  la  charge  de  celle  des 
parties  par  le  fait  de  qui  la  contre-lettre  sera  parve- 
nue a  la  connaissance  de  la  régie.  —  Caen,  9  juill. 
1849(1  1  1851,  p.  70),  Vigiere.  Sellier. — V.  Rép., 
v*  Enregistrement,  n.  4980  et  suit. 

39  —  Dans  le  cas  où  postérieurement  à  un  acte 
authentique  par  lequel  plusieurs  personnes  se  sont 
engagées  solidairement  au  remboursement  d'un  em- 
prunt contracte  au  nom  de  toutes,  l'une  d'elles  a  dé- 
claré par  un  acte  sous  seing  privé  que  l'emprunt 
a  eu  lieu  dans  son  seul  intérêt  et  qu'elle  demeurera 
seule  chargée  des  obligations  qui  en  résultent,  on 
ne  peut  voir  dans  ce  dernier  acte  une  contre-lettre 
détruisant  l'effet  du  premier  et  qui  soit  sans  valeur 
vis-à-vis  des  liers.  Dès  lors  cet  acte  peut  être  op- 
posé par  les  codébiteurs  de  celui  qui  l'a  souscrit  i 
la  masse  de  ses  créanciers.— Douât,  l"  mars  1851 
(t.  9  1851.  p.  640),Bry-Vallez. 

64. — Il  est  de  jurisprudence  constante  que  toute 
contre-lettre  qui  tend  à  augmenter  le  prix  ostensible 
de  la  cession  d'un  office  esl  nulle.— Paris,  95  avril 
1843  [Pal.  chron  ),  Leclerc  c.  BigauL 
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chapxtbb  I.  —  Notions  générales. 

11.— L'impôt  roncier  étant  un  impôt  de  répar- 
tition, la  diminution  que  peut  avoir  subio  le  lover 
d'une  maison  depuis  la  confection  de  la  matrice  ca- 
dastrale ne  saurait  motiver  de  la  part  du  proprié- 
taire une  demande  en  réduction,  lorsque  celle  uimi- 
nulion  lient  à  des  causes  qui  s'éiendenl  à  la  géné- 
ralité des  propriétés  bfliies  situées  daos  la  même 
ville.— Cons.  d'Etat,  7  mai  lus»,  Bigot  d'Esteville. 


II.  —  Sect.  1.  —  Contribution  fon- 
cières i.— Assiette,  mode  d'évaluation. 

28.  —  l»  Pour  déterminer  le  revenu  imposable 
des  balles  d'une  ville,  on  ne  doit  avoir  égard  qu'aux 
produits  des  locations  permanentes  ou  accidentelles, 
sans  y  comprendre  des  perceptions  aulres  que  ces 
locations.—  Cons.  d'Etat,  31  mai  et  SO  oct.  «84g, 
Ville  de  Beaune.  —  Dufour,  Dr.  admin.,  a«  édit., 
t.  4,  n.  a. 

S*  La  contribution  foncière  étant  établie  au  com- 
mencement de  l'année  pour  l'année  entière,  si  les 
contribuables  viennent  a  modifier,  dans  le  courant 
•le  l'année,  l'état  de  leurs  immeubles,  et  par  suite 
à  en  changer  le  revenu  imposable,  ces  modifications 
ne  sauraient  donner  droit  à  une  décharge  ou  réduc- 
tion^ mais  seulement  à  une  remise  ou  modération. 
—Cons.  d'Etat,  i 1  jjnv.  1853,  Zeder  et  Cottanl. 

3B  Les  répartiteurs  d'une  commune  ne  peuvent 
modifier  le  revenu  imposable  assigné  par  le  cadastre 
aux  maisons  ou  usines  auxquelles  il  n'a  été  apporté 
aucun  changement,  tant  qu'il  n'a  pas  été  procédé  à 
la  révision  des  opérations  radsstrales  de  toule  la 
commune.  —  Cons.  d'Etat,  7  sept.  1848,  Poisson. 

4»  Il  en  est  de  même  si  le  revenu  imposable  a  été 
fixé  par  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  passé  en 
force  de  ebose  jugée.— Cons.  d'Etat,  18  juill.  1835, 
Loi  filer. 

5«  Mais  jugé  qu'en  cas  de  plus-value  résultant 
des  modifications  apportées  aux  immeubles,  l'admi- 
nistration peut  modilier  l'évaluation  du  revenu,  sans 
attendre  la  révision  décennale  des  opérations  cadas- 
trales. —  Cons.  d'Etat,  13  déc.  1854,  Vaucuel.  — 
V.  Cadastre. 

77.  -  En  matière  de  dessèchement  de  marais 

1  évaluation  des  terrains  desséchés  doit  être  faite 
sans  avoir  égard  aux  frais  d'eolrelieu  ou  autres 
charges  dont  ces  terrains  peuvent  être  grevés.  — 
Cons.  d'Etat,  ta  mars  1847,  Jugiiet. 

§  2.—  Biens  soumis  à  la  contribution  foncière.— 
Exemptions. 

78.  —  Une  serre  servant  a  l'exploitation  de  l'in- 
dustrie d'un  jardinier-fleuriste  est  soumise  à  l'im- 
pôl  foncier.— Cons.  d'Etat,  19  nov.  185t,Paumard. 

81-r  Conf  Cons.  d'Etat,  5  août  1834,  Ville 
de  Lille. 

i'  L'abattoir  d'une  ville  n'est  pas  exempt  de  l'im- 
pôt foncier,  bien  qu'il  soit  livré  gratuitement  aux  bou- 
chers —  Cons.  d'Etat,  Hdéc.  1851,  Ville  de  Reims. 

98.  — Aucune  loi  n  autorise  l'administration  à  éta- 
blir un  rôle  supplémentaire  pour  le  recouvrement  de 
la  contribution  foncière  dans  une  commune.» Cutis. 
d'Etat,  16  avril  1836,  Garnicr. 

99.  —  !•  Biais  les  propriétés  improductives  con- 
sacrées à  un  usage  d'utilité  générale  ne  sont  exemp- 
tes de  l'impôt  foncier  que  lorsqu'elles  appartien- 
nent à  l'Etat.— Cons.  d'Etat,  6janv.  1849,  Assoc. 
desrbauss.  deTarascon;  83  juin  1K56,  la  Provi- 
dence. —  V.  Reverchon,  Bev.  crit.  de  tégisl.  et 
dejurisp.,  t.  3,  p  1X1. 

1°  Une  salle  de  spectacle  n'est  pas  un  établisse- 
ment d'utilité  générale  non  productif  de  revenu.  — 
Cons.  d'Etat,  a«  août  1846,  Ville  de  Toulon. 

3°  Les  propriétés  appartenant  aux  particuliers, 
bien  que  louées  à  une  administration  publique,  sont 
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soumises  à  l'impôt.— Cons.  d'Etat,  is  déc.  1843, 
Spiers.—  V.  aussi  Cons  d'Etat,  8  août  1855,  Cha- 
xotte;  as  juill.  1836,  In  Providence. 

100.  —  Conf.  Cons.  d'Etat,  as  juin  1846,  De- 
peyras;  98  août  1848.  Admin.  des  domaines. 

111.  —  r  Les  presbytères  sont  exempts  de  l'im- 
pôt foncier,  alors  même  qu'ils  appartiennent  aux  fa- 
briques. —  Cons.  d'Etat,  ia  déc.  1851,  Fabr.  de 
Frelinghien. 

a°  Mais  ne  sont  pas  exempts  les  bâtiments  appar- 
tenant à  des  particuliers  et  dont  les  propriétaires 
abandonnent  gratuitement  la  jouissance  à  la  com- 
mune pour  servir  de  presbytère.  —  Cons.  d'Etat, 
31  janv.  1855,  Clicquot  et  de  Chevigoé. 

110.  —  1°  Est  exempte  de  la  contribution  fon- 
cière la  maison  appartenant  aux  frères  des  écoles 
chrétiennes,  dans  laquelle  se  tient  une  école  gra- 
tuite dirigée  par  des  frères  desdites  écoles  et  sub- 
ventionnée par  la  commune.  —  Cons.  d'Etat,  36 
avril  1851,  Ecoles  chrél.  de  Vannes;  13  août  1851, 
Ecoles  ebrét.  de  Sainl-Brieue. 

a>  Un  principe  contraire  a  été  appliqué  dans  les 
décrets  suivants  :  —  Cons.  d'Etat,  ao  avril  1847, 
Charrier;  as  août  nu*,  Jeannin;  as  mai  1853, 
Cong.  des  Dames  de  Flines;  18  avril  1853,  Frères 
delà  doct.  chrét.  de  Tours;  87  juin  I85ft,  Bartbe. 

117. — 1°  Les  écoles  secondaires  ecclésiastiques 
ool  conservé,  depuis  la  loi  du  15  mars  i«so,  le  ca- 
ractère d'institutions  publiques  qui  leur  était  attri- 
bué par  la  législation  antérieure,  et,  dès  lors,  elles 
continuent  a  être  exemples  de  la  contribution  fon- 
cière et  de  celle  des  portes  et  fenêtres.  —  Cons. 
d'Etat,  6  juin  1856,  Asseline. 

a*  Une  maison  et  ses  dépendances,  servant  pour 
partie  à  une  école  secondaire  ecclésiastique,  et  pour 
partie  à  l'habitation  de  campagne  cl  d'agrément  d'un 
évêque,  n'est  exemptée  de  l'impôt  foncier  que  pour 
la  partie  consacrée  à  l'école.  —  Cons.  d'Etat,  86 
avril  1831,  Ecole  second,  ecclés.  d'Orléans. 

1.9.  —  Décidé  que  des  billimenls  appartenant 
à  une  communauté  religieuse  autorisée,  et  serrant, 
suivant  la  foudation  de  celui  qui  eu  est  donateur,  à 
l'éducation  gratuite  des  enfants  pauvres  d'une  com- 
mune, sont  exemptés  de  l'imi>ôl  roncier.  —  Cons. 
d'Etat,  3  mai  «851.  Dames  Ursulines  de  Cliâleau- 
Gonlier.— V.  toutefois,  Cons.  d'Etat,  16  avril  1856, 
D,i nu  s  Ursulines  d'Angers. 

122. — Mais  une  maison  de  refuge  pour  les  jeu- 
nes lilles  pauvres,  appartenant  à  uue  société  parti- 
culière, et  dans  laquelle  plusieurs  des  jeunes  filles 
qui  y  sont  admises  n'entrent  qu'en  pavant  pension, 
est  soumise  à  l'impôt.  —  Cons.  a  État,  13  avril 
1833,  Dames  de  Sainl-Ambroise  Hulol. 

133.  —  V.  conf.  Cons.  d'Etat,  s  août  1854, 
Ville  de  Lille.  —  Cormenin,  Dr.  admin.,  5'  édit., 
et  Append.,  v°  Contrib.  t/ir  ,  g  t. 

135.  —  y  Si  la  matrice  de  la  contribution  fon- 
cière n'avait  pas  assigné  aux  marais  desséchés,  avant 
le  dessèchement,  de  revenu  net,  on  ne  pourrait  ré- 
clamer l'application  du  minimum  de  contribution, 
fixé  par  l'art.  63  de  la  loi  du  3  frira  an  vu  à  un  dé- 
cime par  hectare.  Il  y  a  lieu,  dans  ce  cas,  d'appré- 
cier ce  revenu  d'après  les  circonstances.  —  Cons. 
d'Etat,  9  janv.  I8«6,  Attoneau;  «i  mars  1847, 
Juguel;  89  juill.  1847,  Rivcl-Graslin. 

*°  Dans  celle  hypothèse,  le  propriétaire  de  marais 
desséchés  ne  peut  réclamer  non  plus  l'exemption  to- 
tale d'impôts  pendant  ces  vingt-cinq  années.— Cons. 
d'Etat,  ia  mars  1847,  Juguel. 

s*  Les  terrains  dont  le  dessèchement  n'a  été  ef- 
tué  que  depuis  la  lui  du  3  frim-  an  vu,  bien  que  con- 
cédés antérieurement,  sont  assujettis  à  la  contribu- 
tion foncière  après  leur  dessèchement,  alors  même 
qu'une  clause  d'exemption  existerait  dans  les  actes 
de  concession.— Mais,  après  que  les  concessionnaires 
ont  accompli  toutes  les  obligations  à  eux  imposées 
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pour  la  constatation  des  terrains  à  dessécher,  la 
contribution  a  établir  sur  ces  terrains  doit  rester 
égale  a  celle  qu'ils  supportaient  avant  le  dessèche- 
ment— Cons.  d'Etat,  15  fév.  1848,  Caisse  hypo- 
thécaire. 

4*  Les  parcelles  de  terrain  faisant  partie  des  che- 
mins, canaux  et  franei-hords,  établis  dans  l'intérêt 
d'uu  dessèchement,  doivent  aussi  être  assujetties  à 
la  contribution  foncière.  —  Cons.  d'Etat,  18  mars 
1847,  Juguet. 

5*  Les  marais  desséchés  convertis  en  marais  sa- 
lants ne  sont  passibles  d'aucune  augmentation  d'im- 
pôt foncier  pendant  vingt-cinq  ans.— Cons.  d'Etat, 
9  nov.  isso.  de  Robien;  s  mai  1851,  de  Gouvello. 

137.  —  Lorsque  les  terrains  que  le  propriétaire 
déclare  devoir  planter  en  bois  sont  en  friche  depuis 
dix  ans,  il  y  a  lieu  d'appliquer  l'art.  1 18  de  la  loi  du 
s  frim.  an  ru,  et  non  l'art  1 14  de  la  même  loi,  le- 
quel ne  concerne  que  les  terrains  en  valeur.  —  Cons. 
d'Etat,*  mars  1849.  Legouidec. 

138-141.  —  Décidé  que  l'art  1 17  de  la  loi  du 
3  frim.  an  vu,  n'a  point  été  abrogé  par  l'art.  885, 
C.  forestier.  Le  conseil  d'Etat  s  éuit  prononcé  an- 
térieurement en  sens  contraire  par  la  décision  du  97 
août  1839,  citée  au  Hépertoire.  Le  système  consa- 
cré par  cette  dernière  décision  nous  parait  préférable. 
La  déclaration  préalable  etigée  par  l'art.  117  de  la 
loi  du  3  frim.  an  vu  était  une  mesure  d'ordre  qui 
pouvait  aroir  alors  son  utilité,  mais  il  nous  semble 
que  le  cadastre  rend  aujourd'hui  cette  mesure  com- 
plètement inutile;  l'art.  8*5,  C.  for.,  n'exige  pas  la 
déclaration  préalable,  et  son  silence  à  cet  égar.l  prouve 
qu  il  n'a  pas  subordonné  à  cette  condition  les  avan- 
tages qu'il  accorde  aux  propriétaires  qui  veulent 
faire  des  semis  ou  plantations  dans  leurs  terrains.— 
Cons.  d'Etat,  5  août  I8B4,  Merland. 

143.  —  Spécialement,  une  maison  qui  est  affec- 
tée à  une  exploitation  rurale  et  n'est  pas  habitable 
doit  être  exemptée  de  la  contribution  foncière.  — 
Cons.  d'Etat,  19  mars  1847,  Pellerin. 

145.  —  Y.  conL,  Cons.  d'Etat,  88  nov.  1845, 
Lafaurie. 

147.  —  Le  propriétaire  dont  la  maison  a  été  im- 
potée par  erreur  à  la  contribution  foncière  durant  les 
deux  premières  années  de  sa  reconstruction  n'est 
pas  fondé  à  demander,  à  litre  de  compensation,  dé- 
charge de  la  contribution  pour  les  deux  années  sui- 
vantes.— Cons.  d'Etat,  il  mars  1848,  Cerisier. 

149.  —  Conf.  Cons.  d'Etat,  88  fév.  1849,  La- 
nouyade. 

150.  —  Mais  le  délai  de  deux  années  ne  com- 
mence à  courir  pour  chaque  étage  qu'après  l'cxpi ta- 
lion de  l'aunée  dans  laquelle  il  a  été  terminé.— Cons. 
d'Etut,  17  fév.  1855,  Mor  ot. 

152.  —  L'excmpnon  temporaire  est  applicable 
aux  mouliusà  vent  nouvellement  construits.— Cous. 
d'Etat,  89  juin  1850,  Defrémont. 

155.  —  1°  L'exemption  s'applique  même  au  cas 
où  les  propriétaires  fout  démolir  eux-mêmes  leurs 
bâtiments.  En  pareil  cas,  le  dégrèvement  est  acquis 
à  dater  du  jour  où  la  démolition  a  commencé  ,  cl  non 
de  celui  où  elle  a  été  achevée.  —  Cons.  d'Etat,  84 
mars  1849,  Mer. 

f  Mais  la  démolition  d'une  maison  après  l'ouver- 
ture de  l'exercice  ne  donne  droit  au  propriétaire 
qu'à  une  remise  ou  modération  d  impôt.  —  Cons. 
d'Etat,  1"  dec.  1849,  Tallin  ;  même  jour,  Ber- 
royer;  l"  juin  l»so,  Becheloille.— V.  iufrà,  n.  1080. 

162.  —  l*  Peu  de  temps  après  la  révolution  du 
44  fév.  1848,  on  a  voulu  encourager  les  construc- 
teurs de  maisons  eu  leur  assurant  une  exemption 
d'impôts  pendant  un  certain  nombre  d'années.  Un 
décret  du  13  juill.  de  la  morne  année  a  disposé  (art. 
1)  que  les  bâtiments  dont  la  construction  serait 
commencée,  et  au  moins  arasée  jusqu'au  niveau  du 
sol,  avant  le  i"  janv.  1849,  seraient  exemples  pen- 
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dantdix  ans,  4  partir  de  ladite  époque,  des  contri- 
butions foncière  et  de  portes  et  fenêtres,  pourvu 
qu'ils  eussent  été  achevés  nu  i"  juillet  1850. 

8"  Cette  exemption  a  été  portée  à  quinze  ans  pour 
les  constructions  consacrées  à  des  logements  d'ou- 
vriers.— Même  décret,  art.  1. 

3"  Enfin  l'art,  s  dudit  décret  a  décidé  que,  dans 
les  conditions  déterminées  par  l'art  t",  les  bâti- 
ments dont  la  construction  avait  été  commencée  de- 
puis le  81  fév.  précédent  seraient  exemptés  pendant 
cinq  ans,  à  partir  de  la  promulgation,  de  la  contri- 
bution foncière  et  de  celle  des  portes  et  fenêtres  — 
V.  sur  l'application  de  ces  disposition»,  Cons.  d'E- 
tat, 16  avril  1858,  Kaulcck  ;  89  juill.  1858,  La- 
vigne. 

4°  Le  délai  fixé  pour  l'art.  1  du  décret  est  de  ri- 
gueur. —  Cons.  d'Etat,  85  avril  1855.  Leray. 

5°  Les  propriétaires  qui  ont  élevé  des  construc- 
tions dans  les  conditions  prévues  par  le  décret  du  15 
juill.  1848  ne  sont  pas  déchus  du  droit  de  réclamer 
l'exemption  en  ce  qu'ils  n'auraient  pas  fait  une  dé- 
claration ,  conformément  à  une  circulaire  ministé- 
rielle du  89  juill.  1818.  —  Cons.  d  Etat,  11  nov. 
1858,  Bazard;  19  nov.  1853  Malouillet. 

64  Lorsque,  sur  la  demande  d'un  particulier  ten- 
dant à  faire  constater  qu'il  a  droit  è  l'exemption  ac- 
cordée par  le  décret  du  15  juill.  1848,  il  est  inter- 
venu un  arrêté  préfectoral  décid-iul  que  le  réclamant 
n'y  a  pas  droit,  cet  arrêté  est  un  acte  administratif 
uon  susceptible  d'être  attaqué  par  la  voie  conten- 
tieuse.  —  Cons.  d'Etat,  3  août  1850,  Frichon;  17 
fév.  1853,  Chanousse;  14  juin  l851,Curey. 

7°  Dans  le  même  cas,  il  y  a  lieu  de  rejeter  le  pour- 
voi au  conseil  d'Etat  formé  contre  l'arrêté  préfecto- 
ral.— Cons.  d  Etat ,  3  fév.  1833,  Dcvaucbelle- 
Sauval. 

8°  La  loi  du  4  août  1851  qui,  en  autorisant  la  ville 
de  Paris  à  emprunter  une  somme  de  cinquante  mil- 
lions, a  ordonné  que  la  rue  de  Rivoli  serait  prolon- 
gée depuis  le  Louvre  jusqu'à  l'Hôlel-de- Ville,  a  dé- 
cidé (art.  3)  que  les  maisons  à  construire  en  façade 
sur  la  nouvelle  rue  seraient  exemptées  de  l'impôt 
foncier  et  de  celui  des  portes  et  fenêtres  peudant 
vingt  ans,  à  partir  de  la  promulgation  de  la  loi. 

9*  Enfin,  uno  loi  du  3  mai  1854  a  pareillement 
exempté  pendant  trente  années  de  la  contribution 
foncière  et  de  celle  des  portes  et  fenêtres,  lea  mai- 
sons qui  seraient  élevées  sur  les  terrains  vendus  aux 
abords  du  Louvre  et  des  Tuileries. 

S  3.  —  Sur  qui  pèse  r impôt  foncier. 

163.  —  1°  L'entrepreneur  d'un  service  de  four- 
nitures qui  s'est  obligé  à  consiruire  les  bâtiments 
nécessaires  aux  besoins  de  ce  service  et  à  les  aban- 
donner à  l'Etal  sans  indemnité,  à  la  fui  de  l'entre- 
prise, doit  être  assujetti  à  la  contribution  foncière. — 
Cons.  d'Etat,  15  fev.  1856,  Fresnais  de  Coulard. 

8°  La  contribution  foncière  assise  sur  les  terrains 
occupés  par  le  chemin  de  fer  de  Tours  à  Nantes 
n'est  à  la  charge  de  la  compagnie,  pour  chacune  des 
sections  comprises  entre  deux  stations  principales  , 
qu'à  partir  de  l'année  qui  suit  la  reconnaissance  dé- 
liuilive  desdites  sections.  —  Cons.  d'Etat ,  7  mars 
1  g  49  et  7  août  1 85»,  Lh.  de  fer  de  Tours  a  Nantes. 

164.  —  L'impôt  foncier  étant  dû  par  le  proprié- 
taire inscrit  nu  rôle  ,  relui-ci  ne  peut ,  eu  se  fon- 
dant sur  les  clauses  d'un  bail,  faire  mettre  cet  im- 
pAt  à  la  charge  du  fermier  par  voie  de  mutation  de 
«ne.  La  décision  qui  repousse  la  demande  en  mu- 
tation de  cote  ne  fait,  du  reste ,  pas  obstacle  à  ce 
que  le  propriétaire  saisisse  les  tribunaux  de  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  fermier  n'est  pas  tenu  de  lui 
rembourser  tout  ou  partie  de  ladite  contribution.— 
Cons.  d'Etal,  5  juin  1858.  Commune  de  Cambo. 
-V.  aussi  Magnitot  ctDelamarrc,  Dict.  de  dr.  ad- 
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ministr.,  y  Contributions,  %  9,  t.  1,  p.  517;  Du- 
four,  Dr.  adm.,  t.  9,  n.  8S>3  et  suif. 

169.  —  Ainsi  jugé  à  l'égard  des  usagers  dans  les 
forêts  de  l'Etat.  —  Cons  d'Etat,  23  juill.  1848, 
deux  décrets  :  Communes  de  Vagney  et  de  Beaulieu. 

171. — C'est  l'Etat,  et  non  le  concessionnaire  qui, 
dans  le  silence  du  cahier  des  charges,  doit  suppor- 
ter la  contribution  foncière  assise  sur  un  bac.  — 
Cons.  d'Etat,  5  avr.  i85t,  Dumontet. 

Seot  2.  —  Contribution  personnelle  et  mobi- 
lière. —  g  i.  —  Assiette ,  évaluation,  répar- 
tition, paiement,  responsabilité. 

206.  —  La  contribution  mobilière  doit  être  in- 
scrite an  nom  du  locataire.  Décidé  par  suite  que  le 
contribuable  qui  occupe  un  appartement  meublé  ne 
peut  demander  la  décharge  de  l'impôt  mobilier  af- 
férent à  cet  appartement,  par  le  motif  que  le  pro- 
priétaire est  déjà  imposé  a  la  cote  mobilière  pour  la 
totalité  de  la  maison.  —  Cons.  d'Etat,  <i  mai  1850, 
Chaigneau  ;  8  juill.  1853,  Clément  de  Grandprey. 

207.  —  l«  V.  Dofour,  f  édit.,  t.  4,  n.  72 
et  87  et  suiv.— La  taie  mobilière  ne  s'applique 
donc  pas  aux  locaux  énumérés  dans  l'art  8  de  la  loi 
du  96  mars  1831,  c'est-à-dire  aux  magasins,  bou- 
tiques, auberges  usines  et  ateliers,  pour  raison  des- 
quels les  contribuables  paient  patentes,  aux  bâti- 
ments servant  aux  exploilalions  rurales,  aux  locaux 
destinés  au  logement  des  élèves  dans  les  écoles  et 
pensionnats,  et  aux  bureaux  des  fonctionnaires  pu- 
blics. On  a  admis,  eu  principe,  que  les  locaux  non 
compris  dans  cette  énumération  rentraient  virtuel- 
lement dans  la  classe  des  locaux  d'habitation  dans 
le  sens  de  l'art.  17.  —  Loi9i  avril  1839. 

3*  La  supérieure  générale  d'une  maison  impériale 
d'éducation  et  les  religieuses  chargées  de  surveiller 
l'éducation  des  pensionnaires  sont  imposables  à  la 
contribution  mobilière  pour  les  locaux  serrant  exclu- 
sivement à  leur  habitation.— Cons.  d'Etat,  31  janv. 
1856,  Diussy. 

3*  On  doit  considérer  les  pièces  qui, dans  l'appar- 
tement d'uu  avocat,  sont  affectées  a  l'usage  de  ca- 
binet et  de  bibliothèque,  comme  consacrées  à  l'ha- 
bitation personnelle. —  Cons.  d'Etat,  90  mars  1859, 
Doublet  de  Boisthibault 

*'  Miis  il  en  e*t  autrement  des  locaux  affectés  à 
l'étude  d'un  notaire  ,  lorsqu'ils  sont  situés  dans  un 
corps  de  bâtiment  séparé  de  celui  qui  sert  à  son  ha- 
bitation et  a  celle  de  sa  famille.  —  Cons.  d'Etat, 
29  mars  1855,  Mathieu-Saint- Laurent. 

5*  La  loi  du  18  mai  iM.no  n'a  pas  modifié  les  ba- 
ses de  la  contribution  mobilière,  en  ce  qui  concerne 
les  patentables  du  tableau  annexé  à  cette  loi.  — 
Cons.  d'Etat,  90  mars  1859,  Doublet  de  Boisthi- 
bault. —  V.  Patente. 

209.  —  On  ne  peut  prendre  pour  base  de  la  con- 
tribuiion  mobilière  la  valeur  du  bétail  servant  à 
l'exploitation  agricole  du  contribuable.  —  Cons. 
d'Etat,  8  mars  mst,  Forge. 

212.  — Conf.  Cons.  d'Etat,  94  juin  t846,  Mi- 
guelard;  24  juill.  1847,  Moustelon;  1"  juin  «849, 
Boulan;  9  fév.  1850,  Picard  ;  8  avril  1859,  Vezard  ; 
11  jauv.  1853,  Pellerin;  19  avril  1854,  Pizay;  13 
fév.  1856,  Kruley.— Dufour,  t.  4,  n.  94. 

214.— V.  Cons.  d'Etat,  9  juill.  1846,  Degoul. 
— V.  aussi  Réf.,  n.  565  et  suiv.,et6C9. 

227.— La  répartition  de  l'impôt  personnel  et  mo- 
bilier entre  1rs  départements  s'opère  en  détermi- 
nant dans  rhaqne  département  un  tiers  du  contin- 
gent au  centime  le  franc  du  montant  des  taxes  per- 
sonnelles de  1831,  un  tiers  d'après  les  contingents 
assignés  aux  départements  pour  1850,  et  un  tiers 
d'après  les  valeurs  locatives  d'habitation.—  Dufour, 
t.  4,  n.  77. 

232.  —  Conf.  Cons.  d'Etat,  7  fév.  1848,  Le - 
grain;  29  juin  l848,Sapin;  20  avril  1849,  Percep. 


de  Parise-le-Châtel;  2  fér.  1880,  Bucquel;  19  juin 
1659, Macs;  19  nov.  1852,  Bernaert,  t» avril  1854, 
Cauvin.  —  Dufour,  t.  4,  d.  69. 

234.  —  Cette  disposition  a  été  complétée  par  la 
loi  du  S  juill.  18<6.  contenant  règlement  du  budget 
de  l'exercice  1847,  laquelle  a  autorisé  un  nouveau 
mode  de  répartition  du  contingent. 

238.  —  Conf.  Cons.  d'Etat,  28  fér.  1886.  Du- 
rand. —  Il  en  est  de  même  de  la  reuve.  —  Cons. 
d'Etat,  98  fév.  1836,  Renard. 

232.-1°  V.  dans  le  même  sens,  Cor».  d'Etat, 
22  dée.  1852,  Boucher;  22  fév.  1856,  Durand. 

2*  Du  reste,  la  contribution  personnelle  et  mobi- 
lière mise  à  la  charge  d'un  individu  décédé  avant 
l'exercice  doit  être  rayée  du  rôle,  alors  même  que 
sa  maison  aurait  continué  à  être  habitée  par  sa 
veuve  —Cons  d'Etat,  9  août  1851,  Corlial. 

242.— Y.  pour  l'application  de  ce  principe,  Cons. 
d'Etat,  18  mai  1845.  i'agny;  81  mars  1850,  Jac- 
quin;  3  juill.  1850,  Maupoix;  23  fév.  1851,  Espar- 
bec;  2  août  1851,  Lambert. 

249.-Conf.  Cotis.  d'Etat,  %  mars  1849,  Bour- 
geois c.  Aubertbot. 

S  2.  —  Personnes  imposables. 

252.  —  1°  L'individu  placé  dans  une  maison  de 
santé  pour  cause  d'aliénation  mentale  n'en  doit  pas 
moins  être  imposé  à  la  contribution  personuelle  et 
mobilière. —  Corw.  d'Etat,  2  août  i85lf  Percep.  de 
Rerin. 

2°  Une  sœur  hospitalière  préposée  au  service  d'un 
hospice  doit  être  considérée  comme  jouissant  de 
ses  droits.— Cons.  d  Etat,  10  sept.  1855,  Petit- 
Poisson.  —  V.  dans  le  même  sens  Cons.  d'Etat, 
19  juill.  1854,  Houttemcnt, 

3°  Aucune  loi  n'exempte  les  gardes  maritimes  de 
la  contribution  personnelle  cl  mobilière.  —  Cons. 
d'Etat,  29  juill-  1833,  Samuel. 

253.  —  1°  L'étranger  jouissant  de  ses  droits  et 
non  réputé  indigent  doit  être  imposé  à  la  taxe  per- 
sonnelle dans  la  commune  où  il  habile,  encore  ûu'il 
ail  déclaré  à  la  mairie  de  celle  commune  qu  il  n  en- 
tendait pas  établir  son  domicile  en  France,  et  qu'il 
allègue  que,  dans  son  pays,  les  Français  placés  dans 
les  mêmes  conditions  ont  droit  à  l'exemption  qu'il 
réclame.— Cons.  d'Etat,  13  mai  1852,  Picot. 

2°  Il  eu  est  de  même  du  réfugié  politique  qui 
jouit  de  ses  droits.  —  Cons.  d'Etat,  13  mai  1847, 
Uréausl. 

254.  —  Les  consuls  des  nations  étrangères  doi- 
vent être  exemptés  de  la  contribution  personnelle  et 
mobilière  en  France  ,  lorsque  les  agents  français 
jouissent  de  la  rn^me  exemption  dans  le  pays  au- 
quel ces  consuls  appartiennent.  —  Cons.  d'Etat, 
7  seiit.  1848,  Westphal  Castelnan. 

256.  —  Le  mari  dont  la  femme,  même  séparée 
de  bteus,  a  une  habitation  qui  lui  est  propre,  doit 
être  personnellement  imposé  à  la  contribution  mo- 
bilière, sauf  son  recours  contre  celle-ci.  —  Cons. 
d'Etat,  31  mai  1848,  Bélot. 

258.— Conf.  Cons.  d'Etat,  25  mars  1846,  Tru- 
meau ;  3  mai  1831,  Maboul  ;  14  mai  1856,  Gai.  — 
V.  aussi  Dufour,  t.  i,n  64. 

275.— Conf.  Cons.  d'Etat,  9  mars  1647,  Pister  ; 
5  juill.  1851,  Leguco. 

277.  —  Le  général  commandant  un  département 
est  assujetti  &  la  contribution  mobilière  a  raison  du 
local  qu'il  habite.  —  Cons.  dEtat,  14  déc.  1853, 
Beltramin. 

278.  -1»  Conf.  Cons.  d'Etat,  30  mars  1848, 
Fernère;  25  mai  1850,  André;  30  nov.  1859,  Her- 
pin  ;  même  date,  De  ma  sur;  18  fév.  1854,  Larabi- 
nct  ;  28  nov.  1855,  Lambinet  —  Dufour,  t.  4,  n.  64. 

2»  Mais  l'oliieier  avec  troupes  qui  occupe  un  ap- 
partement dont  la  valeur  locative  excède  l'indemnité 
de  logement  qui  lui  est  allouée  par  l'Etat,  doit  cire 
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soumis  à  la  taxe  mobilière  d'après  la  valeur  localité 
de  son  appartement,  déduction  faite  de  son  indem- 
nité de  logement.  —  Cons.  d'Etat,  M  janv.  1855, 
Chappor. 

Sa  L'indemnité  de  logement  a  laquelle  la  valeur 
locative  doit  être  comparée  est  relie  a  laquelle  l'offl- 
cier  avait  droit  an  commencement  de  l'année.  — 
Cons.  d'Etat,  98  oov.  1855,  Lambinet. 

4»  Le  capitaine  d'une  compngnie  du  génie  provi- 
soirement détaché  dans  une  ville,  et  qui  n'y  occupe 
qu'un  logement  dont  la  valeur  locative  est  en  rap 
port  avec  l'indemnité  qui  lui  est  allouée,  n'est  pas 
imposable.  —  Cons.  d'Etat,  16  sept.  1848.  Degros. 

5°  Il  en  est  de  même  des  ofllriers  attachés  aux 
compagnies  de  cavaliers  de  remonte  —  Cons.  d'E- 
tat, s  août  1854,  Massicot  et  de  Veslud. 

...El  du  chef  dVcadron  détaché  temporaire- 
ment pour  occuper  l'emploi  de  commandant  d'artil- 
lerie  dans  une  place  forte.  —  Cons.  d'Etat,  95  mai 
1850,  Noiiet  de  Saint-Paul. 

7»  Mais  l'officier  d'élat-major  attaché  à  l'une  des 
divisions  de  l'année  de  Paris  doit  être  imposé  à  la 
cote  mobilière.  —  Cons.  d'Etat,  19  avril  1854, 
Jardot. 

379 — Ainsi  jugé  à  l'égard  des  officiers  employés 
au  recrutement,  autres  que  les  officiers  supérieurs. 
—Cons.  d'Etat,  30  mars  1848,  Perrière. 

292.— Décidé  même  que  les  officiers  généraux 
doivent  élre  imposés  à  la  contribution  mobilière  à 
raison  des  locaux  qu'ils  occupent,  sans  qu'il  y  ail 
lieu  de  distinguer  entre  la  partie  de  ces  locaux  des- 
tinée à  leur  habitation  |>ersonnelle  et  celle  meublée 
par  l'Etat  et  consacrée  aux  réceptions  officielles.  — 
Cons.  d'Etat,  98  nov.  1855,  Gudin. 

286.  —  1°  Les  officiers  attachés  temporairement 
a  l'Ecole  militaire  de  Suint-Cyr,  mais  sans  cesser 
de  figurer  sur  les  revues  de  leur  corps,  ne  peuvent 
être  considérés  comme  officiers  sans  troupes.—  Cons. 
d'Etat,  93  juin  1849,  Rialland. 

8*  L'impôt  mobilier  auquel  est  assujetti  un  offi- 
cier sans  troupes  logé  gratuitement  dans  des  bâti- 
ments appartenant  à  l'Etat  doit  <Hre  lixé  d'après  la 
valeur  locative  des  logements  affectés  a  son  habita- 
tion personnelle.  —  Cons.  d'Etat,  90  juin  1855, 
Humbel. 

292.  — Un  sous-préfet  imposé  t  la  contribution 
mobilière  pour  l'hôtel  de  la  sous-préfeclure  doit  cet 
ini|iôl  pour  l'année  entière,  bien  qu'il  ait  été  révo- 
qué dans  les  premiers  mois  de  l'année.  —  Cons. 
d'Etat,  as  Té».  1850,  Delbrel;  8  mars  1851,  Del- 
becque. — V.  suprà,  n.  24a. 

294.— l*  La  supérieure  d'un  établissement  cha- 
ritable ne  peut  être  exemptée  de  la  contribution  per- 
sonnelle et  mobilière  lorsqu'elle  lient  en  même  temps 
un  pensionnat,  et  qu'elle  reçoit  des  dames  pension- 
naires dans  des  logements  particuliers.— Cons.  d'E- 
tat, 19  juill.  1854,  Houtlement. 

»•  La  supérieure  générale  d'une  maison  impériale 
d'éducation  destinée  à  recueillir  et  élever  les  orphe- 
lines dont  les  pères  sont  morts  officiers  ou  cbeva- 
li  rs  de  la  Légion  d  honneur,  et  les  religieuses  char- 
gées ^e  veiller  à  l'éducation  des  pensionnaires,  sonl 
assujetties  à  la  contribution  personnelle.  Elles  sonl 
également  imposables  à  la  contribution  mobilière 
pour  le*  locaux  servant  exclusivement  a  leur  habita- 
tion. -Cons.  d'Etat.  Si  janv  i»Sb,  Daussy. 

298— i"  Conf  Cons.  d'Etat,!  scpl.  184»,  Maire 
de  Villebadin  c  Claude.  —  V  aussi  Cons.  d'Etat, 
Sa  sept.  1»fi3,  Arnaud  ;  Si  mai  i*54.  Soulier. 

a*  Mais  le  secrétaire  particulier  d'un  préfet,  ré- 
tribué sur  les  fonds  d'abonnement,  doit  être  imposé 
a  la  contribution  mobilière  pour  l'habitation  meublée 
qu'il  occupe  à  l'hôtel  de  la  préfecture.  —  Cons.  d'E- 
tat, 7  sept  1 848,  Maire  de  Montpellier  c.  Gobier. 

y  II  en  est  de  même  du  concierge  de«  ' 


d'une  préfecture  rétribué  sur  les  foods  d'abonne- 
ment. —  Cons.  d'Etat,  7  sept.  1848,  Fleury. 

S  3.  —  Lieux  où  est  due  la  contribution  person- 
nelle et  mobilière. 

308. —  !•  Doe  chambre  servant  uniquement  a 
resserrer  des  meubles  ne  constitue  pas  une  habita- 
tion meublée  donnant  lieu  à  la  contribution  mobi- 
lière.— Cons.  d'Etat,  l**" juin  ihso,  Lefebvre. 

a»  La  contribution  mobilière  est  due  pour  toute 
habitation  meublée,  alors  même  que  celui  qui  occupe 
celte  habitation  ne  paierait  pas  de  loyer  au  proprié» 
taire.  -  Cons.  d'Etat,  il  juill.  1 849,  Cavallier. 

3°  Mais  il  y  a  lieu  d'accorder  à  un  particulier 
décharge  de  la  contribution  mobilière,  lorsque  la 
maison  à  raison  de  laquelle  il  avait  été  imposé  est 
restée  inhabitable  pendant  les  premiers  mois  dp 
l'exercice.  —  Cont.  d'Etat,  13  avril  1853,  Lecar- 
pentier  de  Sainte-Opportune. 

305.  —  Mais  l'impôt  mobilier  n'est  pas  dû  pour 
une  maison  meublée  non  habitée  et  dont  le  proprié- 
taire ne  se  réserve  pas  la  disposition,  bien  qu'il  la 
destine  à  la  location.  -  Cons.  d'Etat,  7  avril  1816, 
Beauregard;  9  nov.  1850,  Cousin  ;  ai  nov.  ittsi. 
Le  jeu ne. 

320.— Conf.  Cons.  d'Etat,  89  janv.  1847,  Gro- 
mez  ;  31  mars  1849,  Duliilet;  93  avril  1859,  Irard; 
94  juill.  185a,  Dacier  ;  i7  juin  1855,  Acbard  ;  7 
mai  1856,  de  Pomperv.— Du  four,  t.  4,  n.  71. 

322.—  l'Conî.  Ions.  ttEtat ,  as  janv.  1848, 
Thomaine  ;  6  avril  1850  ,  Percept.  de  la  Maison- 
Dieu  ;  8  mars  1801,  Delbccque  ;  98  fév.  1838,  Bou- 
langer; 3  avril  1856,  Conquet. 

a»  Le  contribuable  qui  vient  a  quitter  la  com- 
mune postérieurement  à  la  confection  des  rôles 
doit,  s'il  réclame  dans  les  trois  mois  de  leur  publi- 
cation ,  obtenir  sa  décharge  dans  ladite  commune  , 
et  son  inscription  au  rôle  (le  celle  où  il  a  établi  sou 
domicile  auténeuremcnl  à  la  publicalioo  desdils  tô- 
les.— Cons.  d  Etat,  7  fév.  *  84m,  Benassy. 

S*  Le  contribuable  qui  a  rlnngé  de  résidence 
avant  le  commencement  de  l'année  a  le  droit  de  de- 
mander à  être  déchargé  de  la  contribution  person- 
nelle et  mobilière  à  laquelle  il  a  été  imposé  dans  la 
commune  de  son  ancien  domicile,  bien  qu'il  ne  jus- 
tifie pas  de  son  inscription  au  rôle  de  sa  nouvelle 
résidence,  s'il  est  établi  qu'à  raison  du  cbiiïre  de 
son  loyer  dans  cette  résidence  la  taxe  mobilière  af- 
férente au  local  qu'il  habite  a  éré  acquittée  au 
moyen  d'un  prélèvement  sur  le  produit  de  l'octroi. 
—Cons.  d'Etat,  aa  fév.  1851,  Carra;  leîév.  i»5S, 
Lallemand  ;  9  juill.  1856,  Vomarne. 

4*  Si  le  contribuable  avait  quitté  la  commune 
avant  la  confection  des  rôles ,  il  serait  fondé  à  de- 
mander décharge  de  la  contribution  personnelle  et 
mobilière  à  laquelle  il  a  été  imposé,  sans  être  tenu 
de  justifier  de  son  imposition  dans  le  lieu  de  sa 
nouvelle  résidence.  —  Cons.  d'Etat,  19  avril  1834, 
Mongin;  3  avril  1856,  Clarine. 

Secl  3.  —  Contribution  des  portes  et  fenêtres. 
S  I.— Assiette.— Evaluation.—  Répartition. 

331  .—Le  décret  approbalif  du  tableau  de  la  po- 
pulation pour  l'éiablissemenl  de  l'impôt  des  portes 
et  fenêtres  peut  être  frappé  par  la  commune  d'un 
recours  par  la  voie  conteniieuse.  —  Dufour  ,  Dr. 
adm.,  a*  éd.,  I.  4,  n.  116  et  suiv. 

332.  —  1°  Le  tarif  adopté  par  la  loi  du  91  avril 
183i,  pour  la  répartition  de  l  impôt  des  |>orles  et 
fenêtres,  était  depuis  longtemps  l'objet  de  vives  cri- 
tiques en  ce  que  ce  tarifa  bien  égard  a  la  popula- 
tion pour  I  établissement  des  droits,  mais  sans  tenir 
compte  des  différences  considérables  que  présentent 
les  immeubles  d'une  même  commune,  quant  à  leur 
valeur  et  a  leur  importance  respectives. 

a»  Plusieurs  actes  législatifs  ont  proclame  In  né- 
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f  essité  d'une  reforme  sur  ce  point.  Ainsi  la  loi  «lu 
7  aoiH  1849  contenant  règlement  du  budget  de 
1880  a  disposé  (art.  t)  qu'avant  le  1"janv.  1851, 
;e  Gouvernement  présenterait  un  projet  de  loi  qui 
moditierail  l'assiette  de  la  contribution  des  portes 
et  rentres  L'art,  *  de  la  loi  du  7  août  1850  por- 
tant règlement  du  budget  de  lH5i  a  prescrit  au  mi- 
nistre des  finances  d'appeler  les  conseils  généraux 
de*  départements ,  dans  leur  prochaine  session  ,  à 
émettre  leur  avis  pour  la  meilleure  solution  à  donner 
à  la  disposition  précitée  de  la  loi  du  4  août  «8*9. 

S»  Dans  sa  séance  du  10  nov.  it*S1  ,  le  conseil 
général  de  la  Seine  a  émis  le  vœu  qu'il  fût  propose 
une  disposition  législative  permettant  aux  conseils 
cipaux  d'établir  des  tarifs  combinés  de  ma- 
à  tenir  compte  è  la  fois  de  la  valeur  locative 
nombre  des  ouvertures. — Ce  vœu  a  été  accueilli 
par  le  Gouvernement,  quant  à  la  ville  de  Paris, et 
la  loi  du  17  mars  1859  (budget  de  t853),  art.  10,  a 
autorisé  la  commission  municipale  de  cette  ville  à 
mettre  à  exécution  uti  tarif  nouveau  dans  lequel  ces 
deux  éléments  trouveraient  place.  Eo  effet ,  on 
trouve,  dans  le  nouveau  tarif  adopté  par  la  commis- 
sion municipale  le  10  août  suivaol,  un  droit  fixe 
égal  pour  toutes  les  ouvertures  similaires  combi- 
né avec  un  droit  proportionnel  gradué  suivant  l'im- 
porlanre  du  revenu  des  immeubles. 

4»  Une  aulorisaliou  .  semblable  è  celle  qui  avait 
été  donnée  à  la  commission  municipale  de  Paris  ,  a 
été  accordée  a  celle  de  Lyon  par  l'art.  17  de  la  loi 
du  99  juin  1854  (budget  de  1855),  et  au  conseil 
municipal  de  Bordeaux,  par  l'art.  14  de  la  loi  du  s 
mai  I85.i>  (budget  de  1856). 

5«  Jusqu'à  présent  le  nouveau  système  de  réparti- 
tion de  I  impôt  des  portes  et  fenêtres  a  produit 
les  meilleurs  résultats,  et,  ainsi  que  le  remarque  M. 
Dufour  (t  *.  n  no),  il  est  probable  qu'il  s'éten- 
dra successivement  à  toutes  les  parties  du  territoire. 

335.  — Le  principe  que  les  contributions  directes 
sont  établies  au  commencement  de  l'année  pour 
l'année  entière  s'applique  à  la  contribution  des  por- 
tes et  fenêtres.  —  tons.  d'Etat,  93  avril  1851, 
Adam;  H  janv.  1855,  Zader  et  Collant;  19  juill. 
1854,  de  Beaufond;  38  fév.  1856,  Bruneau. 

336.  —  Conf.  Cons.  d'Etat,  99  juin  1848,  De- 
bouis.— V.  aussi  Cous.  d'Etat,  SI  mars  iM4,  Cba- 
berl. 

S  2.— Ouvertures  sujettes  à  l'impôt. 

341.— t"  Aux  termes  de  l'art.  8  de  la  loi  du  13 
avril  1850  relative  a  l'assainissement  des  loge- 
ments insalubres,  les  ouvertures  pratiquées  pour 
l'exécution  des  travaux  d'assainissement  sont  exemp- 
tées pendant  trois  ans  de  la  contribution  des  portes 
et  fenélres. 

I*  Quant  aux  maisons  qui  ont  été  exemptées  par 
diverses  lois  de  l'impôt  des  portes  et  fenêtres  pen- 
dant un  certain  nombre  d'années  dans  le  but  d'en- 
courager l'édification  de  constructions  nouvelles, 
V.  suprà,  n.  169. 

358.  —  V.  dans  le  même  sens,  Cons.  d'Etat, 
8  mars  1847,  Soulas;  Si  déc.  1847,  Bérenger  ;  il 
mars  1848,  Bremart. 

356.— Quant  aux  portes  coebères  et  aux  portes 
de  magasins  de  marchands  en  gros,  commissionnai- 
re* et  courtiers,  elles  paient  seulement  double  con- 
tribution, à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une  maison 
ayaot  plus  de  cinq  ouvertures.  (L.  4  frim.  an  vu,  art. 
5,  tarif  annexe  è  la  loi  du  II  avril  1839.)  —  V. 
Cons  d  Etat,  8  juill.  l859,Lajard.— Dufour,  Dr. 
adtnin.,  >«  édit.,  t.  4,  n.  191. 

362.  —  V.  dans  le  même  sens  Cons.  d'Etat, 
11  juill.  1853,  Poocillon  ;9l  mars  1854,  Canon. 
368.  —  i»  Il  y  a  lieu  d'imposer  les  ouvertures 
-  donnant  sur  une  cour  couverte  d'un 
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vitrage.  —  Cons.  d'Etat,  94  juin  1846,  Lebeseur. 
17  mars  1853,  AUiare  de  Roquefort. 

9»  Mais  une  porte  (l'appartement  donnant  surune 
galerie  non  close,  et  en  retraite  de  80  centimètres 
dans  ladite  galerie,  ne  doit  pas  être  imposée.— Cons 
(ft/ai,  30  oct.  1848,  Druet-Desvaux. 

369.  — Doivent  être  imposées  les  ouvertures  fer- 
mées par  des  p  anches  mobiles  —Cons.  d'Etat  30 
aoill  1847,  Brailly  Becquin  ' 

372.  - Les  devantures  vitrées  des  boutiques  doi- 
vent» pour  le  nombre  d  ouvertures  ini|>osibles,  être 
divisées  suivant  les  séparations  solides  qui  existent 
et  suivant  les  ouvertures  des  étages  supérieurs  — 
Cons.  d'Etat,  8  mars  185 1,  Bartbet. 

373.  —  On  ne  doit  compter  que  pour  une  seule 
ouverture  les  deux  parties  d'une  fenêtre  séparées 
dans  le  milieu  par  un  meneau  en  maçonnerie  à  l'ex- 
hTieur  seulement.— Cons.  d'Etat,  3  mai  1851,  de 

375. — 1»  L'exemption  de  contributions,  accordée 
par  l'art.  5,  %  i,  L.  4  frim  ao  vij,  ne  /applique 
pas  aux  portes  et  fenêtres  destinées  à  éclairer  des 
locaux  à  usage  de  magasins  —  Cons.  d  Etat,  4 
luill.  1845.  Bertin;  isjuin  1846.  Moreau  ;  5  août 
t848,  Lensey;  16  sept.  1848,  Jacqnemoux. 

9»  Elle  n  est  pas  non  plus  applicable  aux  séchoirs 
d  une  tannerie.— Cons.  d'Etat,  si  mars  1847  Ber- 
nard. 

5°  L'exemption  prononcée  en  faveur  des  ouvertu- 
res servant  à  éclairer  les  grauges  n'est  pas  appli- 
cable aux  ouvertures  donnant  sur  des  lieux  habita- 
bles et  dont  la  disposition  n'a  pas  été  changée,  bien 
uu'ils  soient  momeiilanémenl  employés  à  resserrer 
des  récoltes.— Cons.  d'Etat,  99  jaor.  1817,  Mar- 
tin de  Beaucé  ;  i"déc.  1849,  Davy. 

4»  Lorsque  l'étage  supérieur  d'une  usine  est  em- 
ployé au  service  de  ladite  usine,  on  ne  peut  le  con- 
sidérer comme  grenier,  et  dès  lors  ses  ouvertures 
sont  imposables.  -  Cons.  d' Etat,*  lui\\.  1845,  Bertin. 

5*  Sont  exemptes  les  ouvertures  servant  à  éclairer 
des  caves  non  habitées,  où  sont  placés  des  métiers 
de  tisserand  —Cons.  d'Etat,  96  août  1846,  Jeudy. 

379.— V.  dans  le  môm»  sens  Cons.  d'Etat,  14 
déc.  1850,  Boullue;  7 juin  msi,  Belhoir;  13  avril 
18.SX,  Lecarpenlierde  Sainte-Opportune. 

383. -  Cou f.  Coar.  d'Etat,  »  nov.  1850,  Gré- 
geois; 50  nov.  1850,  Ramière;  9  août  i85i,Joly. 

386.— i»  La  maison  louée  par  un  propriétaire  a 
une  commune  pour  le  service  d'une  salle  d'asile  pu- 
blique est  exemple  de  la  contribution  des  portes  et 
feuélres.  —  Cons.  d'Etat,  7  juin  1855,  Pouques- 
Beauvilliers. 

9"  Il  en  est  de  même  d'une  propriété  privée  louée  au 
département  cl  affectée  au  casernement  de  la  gen- 
darmerie.— Cons.  d'Etal,  96  mars  1856,  l'ietle. 

3'  Mais  une  salle  de  spectacle  est  passible  de  la 
contribution  des  portes  et  fenêtres.— Cons.  <rEtat, 
36  août  1846,  Ville  de  Toulon.- V.  suurù,  n.  116 
et  suiv. 

389.  — ...Les  bâtiments  occupés  par  les  bureaux 
du  directeur  des  contributions  indirectes  d'une  ville. 
— Cons.  d  Etat,  3o  juill.  1847,  de  Montfort.— V. 
aussi  Cons.  d'Etat,  95  avril  1855,  Paquelio. 

397.  —  Conf.  Cons.  d'Etat,  si  janvier  1886, 
Daussv. 

403.  —  V.  ConL  Cons.  d'Etat,  s  mars  1850, 
Hanaux. 

c  V- •»»•  Ç™-  d'Etat>  *»  jaov.  1847, 

Scbnebelen.— V.  Dufeur,  t.  4,  n.  113. 

419.  —  ...Ou  d'une  réculerie  pour  le  service  de 

laquelle  on  a  établi  des  ateliers  de  fabrication,  des 

lavoirs,  etc.  :  alors  même  que  le  propriétaire  de  cet 

établissement  se  bornerait  a  y  manipuler  les  fruits 

de  sa  récolte.  —  Cons.  d'Etat,  11  nov.  1859,  de 

Digoine. 

419.  —  V.  Conf.  Cons.  d'Etat,  50  mars  1846, 
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Barret  ;  si  mars  1847,  Bernard  ;  13  fév.  18**,  Rau- 
lin;  (6  fév.  «850,  Boucher. 

433.—  Jugé  de  même  à  l'égard  d'un  atelier  de 
fabrication  de  bas  qui  comprend  six  métiers  et  est 
éclairé  par  cinq  ouvertures. — Cons.  d'Etat,  S  dée. 

1848.  Tallanl. 
429.  —  l*  Conf.  Cons.  d'Etat ,  98  fév.  1856  , 

llerraul. 

3*  Mai»  on  doit  considérer  comme  une  manufac- 
ture une  fabrique  de  papier  a  la  cuve  qui  compte  37 
ouvertures  et  qui  emploi.-  habituellement  49  ouvriers. 
—Corn.  d'Etat,  98  fév.  1856,  Arol. 

420.  —  Conf.  Cons.  d'Etat,  99  janv.  1847,  Vi- 
raux ;  19  fév.  1848,  Collas. 

429.  —  Par  des  décisions  plus  récentes,  le  con- 
seil d'Etal  parait  avoir  jugé  d'une  manière  absolue 
que  les  raffineries  ne  doivent  pas  être  considérées 
comme  manufactures.— Cons.  d'Etat.  6  janv.  1847, 
Etienne  et  Say  ;  i"  juin  1855,  Graudval. 

432.  —  l"  Il  y  a  lieu  de  considérer  comme  une 
manufacture,  et  d'exempter,  à  ce  titre,  de  l'impôt 
des  portes  et  fenêtres,  des  ateliers  d'horlogerie  dans 
lesquels  sont  employés  de  55  à  60  ouvriers. — Cons. 
d'Etat,  14  déc.  18*4,  Dclépine  cl  Caucby. 

8°  ...One  fabrique  de  toiles  cirées. — Cons.  d'E- 
tat, SI  mai  1847,  Vaodeubukk. 

3»  ...Un  établissement  de  teinture  d'étoffes  dans 
lequel  sont  employés  de  300  a  400  ouvriers.  —  Y. 
toutefois  Cons.  cTBlat,  14  déc.  1850,  Bouliier. 

4°  ...Une  fabrique  de  lacejs  dans  laquelle  sont 
employés  cent  ouvriers.—  Cons.  d'Etat,**  mars 

1849,  Ta  met. 
6*  ...La  fabrique  de  papiers  peints  où  tous  les 

travaux  se  font  ala  main,  cl  où  sout  employés  plus 
de  vingt  ouvriers.  —  Cons.  d'Etat,  11  janv.  1853, 
Eyraès. 

6*  ...Une  filature  de  lin  où  sont  employés  de  nom- 
breux ouvriers  ,  cl  contenant  sohanle-trois  ouver- 
tures, alors  même  qu'il  y  serait  fait  usage  de  ma- 
chines à  vapeur.  —  Cons.  d'Etat,  98  janv  .  1848  , 
Valdelicvre. 

7°  ...Ma  bllimenl  comptant  trente  cl  une  ouver- 
tures et  dans  lequel  est  exploitée  une  moulinent'  de 
soie  occupant  vingt-quatre  ouvrières.— Cons.  d'E- 
tat,  3i  juill.  1856,  Larombe. 

8°  ...Une  fabrique  de  conserve*  alimentaires  ayant 

89  ouvertures  et  occupant  de  90  à  100  ouvriers.— 
Cons.  d'Etat,  18  juin  1866,  Prélard. 

9°  ...Lue  faïencerie  dans  laquelle  «ont  employé* 
quatre  ouvriers  seulement.— Cons.  d'Etat,  89  juin 
1848,  Boncourt. 

10*  On  doit,  au  contraire,  considérer  comme  une 
usine  uue  bras*erie.- Cons.  d'Etat,  as  août  1845 
Vacbia. 

il»  ...Une  imprimerie.  —  Cons.  d'Etat,  99  juin 
1846,  Perreymoud. 

18»  ...Uu  alcuer  servant  è  battre  et  à  peigner  le 
chanvre.  —  Cons.  d  Etat,  99  juin  1848,  Noiret. 

13»  ...Une  fabrique  de  pannes.  —  Cons.  d'Etat, 

90  fév.  18«6,  Vankersscliaver 
i4°  ...Une  fabrique  de  sel,  même  avec  emploi  du 

feu.—  Cons  d'Etat,  8t  mai  1847,  Noël 

15*  ...Un  bâtiment  dépendant  d'une  fabrique  de 
tissus,  et  qui,  destiné  principalement  à  euimagasi 
ner  des  marchandises,  contient  de  vingt-cinq  à  trente 
ouvriers.— Cons.  d'Etat,  9  déc.  1853,  Koeuig. 

16*  ...Un  atelier  6c  lissage  éclairé  par  su  ouver 
tures  seulement.  —  Cons.  dElat,  89  janv.  1847, 
fckhoebelen  —  ...ou  un  semblable  atelier  composé  de 
quatre  métiers  dans  une  pièce  ayant  neuf  ouvertures, 
et  d'un  autre  métier  placé  dans  une  nuison  voisine 
qui  a  dix  portes  et  quatre  fenêtres.  —  Cons.  tf  Etat, 
M  juin  iwo,  Warin. 

17°  Une  Clature  de  cocons  qui  ne  compte  que  six 
î  dix-neuf  bassines  et 


de  vingt  à  vingt-cinq  ouvriers.  —  Cons.  d'Etat,  9 
mars  1853,  Pellegrin. 

18*  ...L'atelier  à  un  seul  métier,  dans  lequel  le 
propriétaire  travaille  avec  un  ou  deux  ouvriers  a  la 
fabrication  des  couvertures,  et  qui  ne  compte  que 
six  ouvertures.  —  Cons.  d  Etat,  98  janv.  1848, 


relie 


ouvertures,  et  n'emploie  que 


19*  Les  ouvertures  servant  a  éclairer  les  loge- 
ments des  ouvriers  sont  soumises  à  la  contribution. 
— l'on*.  d'Etat,  31  juill.  1856,  Lacombe. 

433.  —  r  Couf.  Cons.  d'Etat ,  5  janv.  1847  , 
Geulaot;  31  mai  1848,  Desille  ;  16  sept.  1848,  Se- 
nac;  99  fév.  1849,  Lapouyade;  il  janv.  1853,  Ha- 
rivel. 

9°  ...Mais,  si  une  partie  seulement  est  habitable 
au  commencement  de  l'exercice,  il  y  a  lieu  d'impo- 
ser seulement  les  ouvertures  comprises  ' 
partie.— Com.  d'Etat,  5  janv.  1»47,  f 

Sect.  5  —  Centimes  additionnels. 

450.— I*  Un  décret  rendu  par  le  Gouvernement 
provisoire  le  16  mars  1848  a  ordooné  qu'il  serait 
perçu  temporairement,  et  pour  l'année  1848  seule- 
ment, quarante-cinq  centimes  du  total  des  rôles  des 
quatre  contributions  directes  de  ladite  année.— Les 
centimes  portant  sur  la  contribution  foncière  ont  été 
mis  à  la  charge  du  propriétaire  seul,  nonobstant 
toute  stipulation  contraire  dans  les  baux  et  conven- 
tions.—V.  aussi  Cons.  d'Etat,  9  mars  1850,  Ha- 
chis. 

9*  Un  second  décret  en  date  du  5  avril  suivant  a 
autorisé  les  contribuables  qui  seraient  hors  d  état  de 
supporter  cette  contribution  extraordinaire  a  s'en 
faire  dégrever  dans  une  équitable  mesure,  et  a  dé- 
terminé dans  quelles  formes  les  demandes  en  dégrè- 
vement seraient  instruites. 

452-465  —  La  loi  du  8  juill.  1859,  contenant 
règlement  du  budget  de  l'exercice  1858,  a  décidé 

Îu'à  partir  du  i"  mai  (853  il  serait  ajouté,  pour 
égrèvetnenl  cl  nou-valeurs,  au  produit  des  centimes 
additionnels  départementaux  et  communaux  ordinai- 
res et  extraordinaires,  savoir  :  un  centime  par  franc 
de  ce  produit  sur  les  centimes  afférents  aux  con- 
tributions foncière  et  personnelle-mobilière  ;  trois 
centimes  par  franc  sur  les  centimes  afférents  aux 
portes  ei  fenêtre*,  et  cinq  centimes  par  franc  sur  ceux 
afférents  aux  patentes. 

400.  —  Les  propriétaires  forains  qui,  sous  l'em- 
pire du  décret  du  14  fév.  leio,  étaient  affranchis 
des  impositions  extraordinaire*  desuaées  à  couvrir 
les  dépenses  annuelles  du  culte,  y  sont  soumis,  de- 
puis la  loi  de  finances  du  15  mai  1818.  —  Cons. 
d'Etat,  10  mai  1835,  Koguès. 

Sect.  6.  —  Contributions  spéciales  assimilées 
aux  contributions  directes. 

465  — 1°  Un  décret  du  19  avril  1848  avait  établi 

un  impôt  sur  les  creancesprîvilégiées,  surles  immeu- 
bles et  sur  les  créances  bypotliécairea.  Cet  impôt 
fixé  à  un  pour  cent  du  capital  ne  devait  être  perçu 
que  sur  les  créances  de  cette  nature  exista  ni  a  l'é- 
poque de  la  promulgation  de  ce  décret  (art.  l  et  9). 
Le  recouvrement  du  nouvel' impôt  devait  se  faire 
dans  les  mêmes  formes  que  celui  des  contributions 
directes  (art.  5  cl  a).  Pour  son  assielle,  les  proprié- 
taires d'immeubles  grevés  de  privilèges  ou  hjpolhe- 

Ï|ues  étaient  tenus  de  faire,  dans  un  certain  délai, 
a  déclaration  des  diverses  créances  de  celle  nature 
distant  sur  kurs  immeubles  (art.  4).  Un  autre  dé- 
cret du  ta  avril  suivant  contenait  plusieurs  disposi- 
tions additionnelles  au  précédent,  relatives  a  la  res- 
ponsabilité des  propriétaires  d'immeubles  qui  n'au- 
raient pas  fait  la  déclaration  dont  il  vient  d'être 
parlé.  Mais  ces  deux  décrets  ont  été  abroges  par  un 
troisième  en  date  du  «  août  de  la  même  année  rendu 
par  17 
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S*  Une  loi  du  10  fév.  18«9  a  fait  application  de 
l'impôt  des  mutations  aux  biens  dits  de  mainmorte. 
Cette  loi  a  eu  pour  but  de  compenser  au  profit  du 
Trésor  publie  l'avantage  qu'ont  les  détenteurs  de  ces 
biens  de  ne  payer  à  leur  occasion  aucun  droit  de 
mutation  par  décès  et  de  n'être  passibles  que  dans 
des  cas  très-rares  de  l'impôt  de  transmission  entre 
vifs. 

S*  L'art-  1  de  la  loi  a  disposé  qu'il  serait  «  établi, 
a  partir  du  1"  janv.  1849,  sur  les  biens  immeubles 
passibles  de  la  contribution  foncière  ,  appartenant 
aux  départements,  communes,  hospices,  séminaires, 
fabriques,  congrégations  religieuses ,  consistoires, 
établissements  de  charité,  bureaux  de  bienfaisance, 
sociétés  anonymes  et  tous  établissements  publics 
légalement  autorisés,  une  taxe  annuelle  représenta- 
tire  des  droits  de  transmission  entre-vifs  et  par  dé- 
cès. Cette  taxe  est  calculée  à  raison  de  soixante- 
deux  centimes  et  demi  pour  franc  du  principal  de  la 
contribution  foncière.  ■ 

4°  «  Les  formes  prescrites  pour  l'assiette  et  le 
recouvrement  de  la  contribution  foncière  sont  sui- 
vies pour  l'établissement  et  la  perception  de  la  nou- 
velle taxe.  »— Art.  1. 

5*  L'application  de  la  loi  nouvelle  a  fait  naître 
quelques  difficultés  que  la  jurisprudence  a  tranchées 
par  les  décisions  qui  suivent  : 

6*  Les  immeubles  qui  appartiennent  aux  établis- 
sements désignés  par  la  loi  du  90  fév.  1849  sont  as- 
sujettis à  la  taxe  créée  par  ladite  loi,  alors  même 

?ue  la  propriété  n'en  aurait  été  transmise  auxdils 
tablissements  que  sous  réserve  d'usufruit  en  faveur 
d'un  tiers.  —  Ton».  d'Etat,  88  déc.  «850,  Bur.  de 
bien  T.  deCbapelle-des-Bois;  13  août  1851,  Hospice 
d'Alby. 

7*  Dan»  cette  hypothèse,  la  taxe  doit  être  mise 
a  la  charge  du  nu  propriétaire.— Cons.  d'Etat,  «3 
août  1851  (précité). 

8*  Elle  doit  être  établie  lorsque  le  prix  de  l'u- 
sufruit rétené  au  profit  du  tiers  n'a  pas  été  dé- 
terminé sur  la  moitié  du  principal  de  la  contribu- 
tion fooeière  mise  à  la  charge  de  la  propriété  pleine 
des  immtubles  grevés  dudit  usufruit.  —  Même  dé- 
cret. 

9°  Les  communes  sont  soumises  a  la  taxe  des 
biens  de  mainmorte  pour  lu  édi  lices  affectés  aux 
balles  et  marchés,  et  pour  les  salles  de  spectacle. 
— Cons.  d'Etat,  10  mai  1851,  Ville  de  Brest. 

10*  Les  immeubles  qui  leur  appartiennent  sont 
soumis  à  la  taxe,  alors  même  qu'ils  seraient  l'objet 
d'un  bail  emphytéotique  au  proGl  d'un  tiers  ;  et  la 
totalité  de  la  taxe  doit  être  mise,  dans  ce  cas,  a  la 
charge  de  la  commune.  —  Cons.  d'Etat,  5  mare 
1861,  Ville  de  Vie;  3  fév.  1853,  Ville  de  Bordeaux. 
—  Il  faudrait  décider  de  même, s'il  s'agissait  d'un  im- 
meuble empbyléosé  appartenant  à  un  ho-pice.  — 
Cons.  d'Etat,  13  août  1851,  Hosp.  de  Cuâteau-du- 
Loir. 

il*  Les  communes  sont  passibles  de  la  nouvelle 
taxe,  même  pour  les  immeubles  dont  la  propriété  ne 
leur  a  été  transmise  qu'avec  charge  ou  (acuité  de 
les  vendre.  —  Coru  d'Etat,  1»  août  1851,  Vàlle 
d'Avignon. 

il*  Mais  la  taxe  n'est  pas  applicable  aux  lots  de 
terrains  dont  les  habitants  d'une  commune  ont  la 
disposition,  et  dont  chaque  détenteur  a  constam- 
ment acquitté  les  droits  de  mutation.  —  Cons.  d'E~ 
tat,  «idée.  1851,  Connu  de  UaliiLatt. 

13»  Les  congrégations  religieuses  non  autorisées 
ne  sont  pas  soumises  à  la  taxe  des  biens  de  main- 
morte. -  Cour.  d'Etat,  18  déc.  1853,  Dames  Car- 
mélites de  Libourne. 

u*  La  loi  de  1849  assimile  les  sociétés  anony- 
mes aux  établissements  de  mainmorte.  La  raison 
en  est  que  ces  sociétés  ont,  d'ordinaire,  une  exis- 
tence beaucoup  plus  longue  que  la  période  moyenne 
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des  mutations,  et  que,  pendant  ce  temps,  les  asso- 
ciés se  succèdent  les  uns  aux  autres  sans  payer  de 
droits. 

i:.'  Mais  il  ne  faudrait  pas  étendre  cette  assimi- 
lation aux  sociétés  ordinaires.  —  Cons.  d'Etat,  7 
juin  1851,  Mines  de  Douchy  ;  18  juin  1851.  Salins 
de  Prontignan  ;  16  juill.  1851,  Moulins  de  Moissac  ; 
10  mars  1858,  Salins  de  Peccais;  8  avril  1851.  Sa- 
lins du  Grand-Bagnas  ;  14  juin  1851,  Mines  de  la 
Loire. 

lu*  La  compagnie  du  canal  du  Midi  n'est  pas 
passible  de  la  nouvelle  taxe.  —  Cons.  d'Etat,  11 
mars  1851,  Canal  du  Midi  ;  13  août  1851,  Même 
partie. 

17"  Une  société  autorisée  comme  association  cha- 
ritable en  Taveur  de  l'instruction  primrire  n'est  pas 
soumise  i  la  taxe  a  raison  de  la  maison  qu'elle  oc- 
cupe, alors  que  ladite  maison  n'est  pas  la  propriété 
de  la  société.  —  Cons.  d'Etat,  14  juin  issi, Bureau. 

18°  Les  sociétés  anonymes  sont  passibles  de  la 
taxe  même  lorsqu'elles  sont  en  liquidation. — Cons. 
d'Etat,  18  déc.  1850,  Caisse  hypothécaire;  7  mai 
1851,  Même  partie. 

19"  Elles  en  sont  passibles  pour  les  immeubles 
leur  appartenant,  lors  même  qu'ils  n'auraient  été 
achetés  que  pour  être  revendus.— Cons.  d'Etat,  18 
déc.  1850,  Caisse  hypothécaire  ;  18  juin  1851,  Soc. 
du  Marais  et  de  Saiute-Marie;  11  déc.  1851.  Soc. 
de  la  Vieille-Montagne;  7  mai  1851,  Caisse  hypo- 
thécaire. 

lu9  Et  pour  les  usines  leur  appartenant  qui,  par 
suite  de  chômage,  sont  momentanément  non  pro- 
ductives de  revenus  —Cons.  d'Etat,  Il  déc.  1851, 
Soc.  de  la  Vieille-Montagne. 

l«°  Les  biens  immeubles  qu'une  société  de  che- 
min de  fer  possède  dans  une  commuoe  sont  soumis 
à  la  taxe  des  biens  de  mainmorte.— Cons.  d'Etat, 
6  janv.  1853,  Comp.  du  ch.  de  fer  du  Nord. 

93*  Miis  les  compagnies  de  chemins  de  fer  ne 
sont  pas  soumises  a  la  taxe  pour  le  sol  desdils  che- 
mins et  dépendances.—  Cons.  d'Etat,  8  fév.  1851, 
Ch.  de  fer  du  Centre  :  il  mars  1851,  Même  par- 
tie ;  3  mai  1831,  Ch.  de  fer  de  Creil  à  Saint  Quen- 
tin ;  16  juill.  1851,  Ch.  de  fer  de  Strasbourg  à 
Bàle;  19  nov.  issi.  Ch.  de  fer  d'Amiens  à  Boulo- 
gne; même  jour,  Ch.  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg. 

13*  Ni  à  raison  du  local  affecté  au  buffet  d'une  des 
stations.— Coru.  d'Etat,  il  août  1853,  Ch.  de  fer 
de  Paris  à  Orléans. 

M*  Par  application  du  même  principe,  les  com- 
pagnies concessionnaires  de  canaux,  même  i  titre 
perpétuel,  ne  sont  pas  sou iui.se s  a  la  taxe  établie 
par  la  loi  du  10  fév.  1849,  alors  que  ces  canaux  dé- 
pendent du  domaine  public.  —  Cons.  d'Etat,  M 
mars  1851,  Canaux  d'Orléans  et  du  Loing  ;  même 
jour,  Canaux  de  Beaucaire  et  Aigues-Morles  ;  même 
Jour.  Canal  du  Rhône  au  Rhiu  ;  14  mai  1851,  Canal 
du  Midi. 

15°  Les  bâtiments  appartenant  a  une  communauté 
religieuse,  et  daos  lesquels  cette  communauté  a 
fondé  une  école  et  uu  hospice,  sont  soumise  la  taxe, 
ces  biens  étant  passibles  de  la  contribution  foncière. 
—  Cons.  d  Etat,  13  juill.  18&6,  la  Providence. 

16*  Un  décret,  du  30  août  «850,  a  ouvert  uu  cré- 
dit supplémentaire  de  40,000  fr.  pour  dégrèvements 
sur  la  taxe  des  biens  de  maiumorle. 

S  6.  —  Rétributions  universitaires. 

505.— V.  sur  U  perception  de  la  rétribution  uni- 
versitaire, Cons.  «TEtat,  18  nov.  1845,  Ecole  de 
Sorrèze  ;  16  nov.  1846,  Même  partie  i  16  août  i»46, 
Denis. 

5  9  —  Droits  pour  frais  de  visite  ckei  les  phar- 
maciens, droguistes,  épiciers  et  herboristes. 
521.— Le  jurj  médical  qui  compte  quatre  mem- 
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bres  présenta  >u  moment  où  il  se  présente  pour  vi 
siter  une  pharmacie  est  régulièrement  composé,  et, 
dès  lors,  le  pharmacien  qui  s'est  refusé  a  la  visite 
n'en  doit  pas  nioius  être  imposé  pour  les  frais.  — 
Cons.  d'Etat,  91  juin  186),  Faliu. 

CHAPITRE  ut.  —  Réclamations.  —  Sert.  1,  — 
Recevabilité,  formes,  effets  des  réclamations. 

637.  —  Quant  aux  cas  dans  lesquels  une  récla 
malion  doit  é4re  considérée,  soit  comme  une  de 
mande  en  remise  ou  modération,  soit  comme  une 
demande  en  décharge  ou  réduction,  V.  infrà,  n. 
IO»0. 

547.  —  1°  Conf.  Coiu.  d'Etat,  4  juill.  1845, 
Ville  de  Troycs;  94  mars  1849.  de  La  Rochefou- 
cauld; 8  juiu  185»),  Bouillon;  86  avril  1851,  La- 
ebaud;  S  mai  1851,  deux  décrets:  Hubert;  Sup. 
des  Sacrés  Cœurs  de  Sus;  17  mai  ihsi,  Fabr.  de 
Sainl-Hilaine  ;  15  avril  1889,  Sœurs  de  Sainl-Jo- 
seph;  93  fér  1854,  Geiiy 

9»  Toutefois,  la  contribution  des  portes  et  fenê- 
tres, bien  que  portée  sur  le  rôle  au  nom  du  proprié- 
taire, étant  à  la  charge  du  locataire,  ce  dernier  a 

Qualité  (tour  former,  a  défaut  du  propriétaire,  une 
emande  en  deebarge  de  ladite  contribution.— Cou*. 
d'Etat,  Udéc.  l88s,D.lépine  et  Caurby.— ...Alors 
surtout  que  les  termes  é-  hus  out  été  payés  par  le  lo- 
cataire. —  Corut.  d'Etat,  90  fer.  1855,  deux  dé- 
crets :  Ponsard,  Durol. 

8*  Celui  qui  a  demandé  la  substitution  de  son 
nom  sur  les  rôles  au  nom  d  un  autre  contribuable 
est  recevable  dans  cette  demande  en  tant  que  récla- 
mant contre  son  omission  au  rôle  —  Cons.  d'Etat, 
Si  mars  1847,  deux  décisions  :  LaOtte,  Cordier;  95 
avril  IH55.  Soucbon. 

647  bis. — Le  contribuable  inscrit  au  rôle  ne  se- 
rait recevable  à  former  une  réclamatiou  qu'autant 
qu'il  serait  pourvu  d'une  capacité  civile  sufiisanle. 
Ainsi,  il  a  été  jugé  qu'un  umicur  est  non  recevable 
à  se  pourvoir  sans  l'inlcrvcution  de  son  tuteur.  — 
Cons.  d'Etat,  17  juin  1859,  Joyaux.  —  Il  faut  seu- 
lement remarquer  que  cette  décision  eût  été  plus 
exacte  en  disant  que  le  mineur  est  non  recevable  à 
se  pourvoir,  le  tuteur  avant  seul  qualité  pour  cela. 

549. -Conf.  Cons.  d'Etat,  4  juill.  1845,  Ville 
de  Troyes;  9  déc.  1845,  Soucin-Camusat;  94  mars 

1849,  de  La  Rochefoucauld  ;  19  janv.  1850,  Bou- 
quet.— Mais  l'acquéreur  pourrait  demander  la  sub- 
stitution sur  les  rôles  de  son  nom  à  celui  de  son  ven- 
deur par  voie  de  mutation  de  cote,  et  réclamer  en- 
suite un  dégrèvement. 

561.  — i*  Fu  règle  géuérale,  la  demande  en  dé- 
grèvement formée  par  un  contribuable  au  nom  d'un 
autre  contribuable,  sans  justification  d'aucun  pou- 
voir régulier,  doit  être  rejelée  comme  non  rcceia- 
ble.-Con*.  d'Etat,  99  fév.  l»49,  Tousiauil-Girard; 
95  avril  1849,  Dubois  ;  9  juin  1849,  Crassous;  99 
juill.  i8t9,  Gollard  ;  8  juin  1850,  Bouillon  ;  99  juin 

1850.  Tbèviu. 

9°  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  jiouvoir  pré- 
senté par  le  mandataire  soit  enregistré,  que  la  signa- 
ture du  mandant  soit  légalisée  et  que  celte  signa- 
ture soil  précédée  des  mots  :  Bon  pour  pouvoir,  si 
d'ailleurs  sa  sincérité  n'est  pas  contestée.  —  Cons. 
il  Etat,  98  fév.  1856,  Noél. 

S*  11  n'est  pas  nécessaire,  pour  la  régularité  d'une 
réclamation  formée  par  un  tiers  au  nom  d'un  con- 
tribuable, que  ce  tiers  justilie  île  son  mandat  au 
moment  où  il  présente  sa  réclamation  ;  il  suffit  que 
le  mandataire  justifie  de  sa  qualité  avant  que  le 
conseil  de  préfecture  ait  rendu  sa  décision.—  Cons. 
d'Etat,  9i  fév.  l»5S,  Pousard  —  Il  suffirait  même 
que  la  justification  fût  faite  devant  le  conseil  d'Etat 
ixiur  qu'il  y  eût  lieu  d'examiner  si  la  réclamation 
est  fondée.  —  Cons.  d'Etat,  91  fév.  1855,  Durot. 

4»  De  même,  il  suffit  que  l'extrait  du  rôle  soit 
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produit  par  le  réclamant  avant  la  décision  du  con- 
seil de  préfecture.  —  Cons.  d'Etat,  15  déc.  1859, 
Chastel. 

682  —Conf.  Cons.  d'Etat,  93  avril  184 S»,  Do- 
bois.— Décidé  de  même  qu'une  réclamation  ne  peut 
être  faite,  en  l'absence  de  pouvoir,  par  uu  père  au 
nom  de  son  (ils.-Cona.  d'Etat,  8  fév.  1851,  Jour- 
dain: 9i  juin  «851,  Viltu. 

263.—  i». ..Ni  par  un  frère  au  nom  de  sa  sœur. 
—  Cons.  d'Etat,  31  mai  1831 ,  Taule-Barreyrac  ;  S 
aoôl  1851,  Grégoire. 

9°  Mais  le  ifls  a  qualité  pour  réclamer,  comme 
héritier,  décharge  de  la  contribution  directe  inscrite 
au  rôle  sous  le  nom  de  son  père  décédé.  —  Cons. 
d'Etat,  i  août  issi .  Cornai. 

565.  —  Conf.  Cons.  d'Etat,  1  fév.  1848,  Ma- 
rouai.— V.  aussi  Dufour,  9«  édit.,  L  4,  n.  47. 

568.  —  Conf.  Cons.  (PEtat,  7  sept.  1848,  Da- 
mars. 

569.  -Couf.  Cons.  d'Etat,  9  juill.  1846,  De- 
goul;  8  mars  1847,  Geaono. 

583.— Conr.  Cons.  d'Etat,  7  sept.  1848,  Gohier. 
596.— Conf.  Cons.  dEtat,  1»  fév.  1856, Cour- 
teix. 

591.— Le  ministre  des  travaux  publics  n'est  pas 
recevable  a  se  pourvoir  contre  l'arrêté  d'un  conseil 
de  préfecture  qui  accorde  a  uu  propriétaire  une  ré- 
duction du  revenu  imposable  d'uu  terrain  détérioré 
par  des  travaux  publics,  si  le  montant  de  la  réduc- 
tion n'est  pas  mis  a  la  ebarge  de  l'administration 
des  ponts  et  chaussées.  —  Cons.  d'Etat,  i"  juin 
i»50.  Gauvry. 

593.-1»  V.  dans  le  môme  sens,  Cons.  d'Etat, 
S6  avril  1847,  Berlin. 

9*  La  décision  relative  à  un  exercice  n'emportant 
pas  chose  jugée  pour  un  autre  exercice,  on  ne  peut 
attaquer  comme  contradictoires  des  arrêtés  du  con- 
seil de  préfecture  relatifs  à  des  exercices  différents. 
—Cons.  d'Etat,  8  juiu  1847,  Vilocq. 

5»  Mais,  lorsque  par  un  arrêté  le  conseil  de  pré- 
fecture a  relève  un  contribuable  de  la  déchéance, 
celte  déchéance  ne  peut  plus  êlre  opposée  audit 
contribuable  à  l'occasion  du  pourvoi  formé  contre 
l'arrêté  qui  a  statué  définitivement.— Cvns.  d'Etat, 
8  juin  1847,  Witasse.  —  Dufour,  t.  4,  n  100. 

594  —1»  Conr.  Cons.  d'Etat,  8  avril  1846, Vin- 
cent ;  89  janv.  1849,  Ivernault;  18  mars  1850, Tho- 
mas; 5  août  1830,  Roussel;  96  janv.  1851,  Ricard; 
13  août  1851,  Ruffet  ;  8  avril  iK59?  Coulurie;  8 
juill.  1859.  Lajard;  99  mars  l855,Lajard. 

596.  —  V.  quant  au  point  de  savoir  quelle  est 
l'autorité  compétente  pour  statuer,  soit  sur  les  de- 
mandes en  décharge  ou  réduction  de  contributions, 
soit  sur  les  demandes  eu  remise  ou  modération, 
Rci«  etSiHP.,  u.  ioi»0  cl  1107. 

599.— i*  La  réclamation  par  laquelle  un  contri- 
buable demande  décharge  dune  cote  inférieure  à 
30  fr  peut  êlre  écrite  sur  papier  non  timbré,  même 
lorsque  la  cotisation  totale  du  réclamant  est  supé- 
rieure à  ladite  somme.  —  Cons.  d'Etat,  su  uov. 
1859,  Girardey;  19  sept.  185S  ,  Comm.  de  Sel- 
lières . 

9"  Lorsqu'une  réclamation  relative  à  une  cote 
supérieure  à  30  lr.  n'a  pas  été  faite  sur  papier 
timbré ,  le  conseil  de  prélecture  ne  peul  examiner 
m  elle  esl  fondée  ou  non.—  Cons.  d  Etat,  95  mai 
1850,  Martin:  15  juin  1850,  Thevin  ;  94  mai  IS51, 
Coloima-Lcca  ;  5  mars  1859,  Religieuses  de  Tour- 
nenunc. 

3"  Il  en  esl  ainsi  bien  que  la  réduction  demandée 
soit  inférieure  a  celle  somme.  —  Cvns.  d'Etat,  0 
juill.  1856,  l'allner. 

603.—  l'Couf.  Cons.  d'Etat,  13  mai  1859  , 
Legendrc. 

9«  Le  contribuable  qui  réclame  contre  la  contri- 
bution à  laquelle  il  a  été  soumis  pour  deux  excrei- 
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ces  successifs  n'est  pas  non  plus  obligé  de  présenter 
une  pétition  distincte  pour  chaque  cote.  —  Cons. 
d'Etat,  7  juin  1855.  Maillard-Vathelet. 

604.— i-Conf.  Cons.  d'Etat,  94  mars  1849  , 
Rousseau  ;  S9  juin  1850  ,  Thévin  ;  90  juin  1855  , 
Uallien. 

9*  La  règle  écrite  dans  l'art.  98  de  la  loi  du  9i 
avril  1839  est  applicable  même  aux  demandes  dans 
lesquelles  le  principe  même  de  l'impôt  est  contes- 
té. —  Cons.  d'Etat,  98  fév.  1856,  Peyte. 

3"  Celte  règle  s'applique  a  tout  individu  porté 
sur  le  rôle  ,  sans  distinguer  s'il  est  Français  ou 
étranger.— Cons.  d'Etat,  18  fév.  185*,  Gotûsso. 

4°  Mais  la  réclamation  formée  dans  le  délai  lé- 
gal ne  peut  être  écartée  pour  cause  de  déchéance , 
en  ce  tju'elle  n'est  pas  accompagnée  de  la  quit- 
tance des  termes  échus  ,  si  celle  quittance  est 
produite  devant  le  conseil  de  préfecture  avant  qu'il 
ait  statué.  —  Cons.  d'Etat,  5  mars  1854  ,  Maire  ; 
8  avril  1859  ,  Bucquet  ;  1  août  1859  ,  Rousseaux  ; 
15  déc.  1859  ,  CUaslel  ;  16  fév.  1853,  Connu,  de 
Fameck. 

5°  Jugé  même  que  le  réclamant  peut  faire  celte 
justification.  -  Cons.  d'Etat,  10  juin  1855  ,  Gal- 
lien. 

6'  Mais  le  contribuable  déclaré  non  recevable 
faute  d'avoir  produit  la  quittance  des  termes  échus 
ne  peut,  sur  le  pourvoi  par  lui  formé,  se  prévaloir 
du  baicnient  qu  il  aurait  effectué  postérieurement. 
— Cons.  d  Etat.  19  déc.  1855,  Léger. 

607.  —Le  père  qui  se  pourvoit,  au  nom  de  sa 
fille  ,  contre  un  arrêté  qui  rejette  la  demande  en 
décharge  par  lui  formée  au  même  nom  ,  peut  jus- 
tifier de  son  mandat  devant  le  conseil  d'Etat.  — 
Cons.  d'Etat,  91  fév.  1855,  Durot;  7  mai  1856, 
Niquin. 

••8.  —  !•  L'arrêté  d'un  conseil  de  préfecture 
rendu  sur  une  demande  en  décharge  doit  être  an- 
nulé lorsqu'il  est  intervenu  sans  que  les  réparti- 
teurs et  agents  des  contributions  aient  été  appelés 
a  donner  leur  avis.— Cons.  d'Etat,  94  mars  1849, 
Duplessis. 

9"  L'avis  des  répartiteurs  peut  ne  pas  être  moti- 
vé.— Cons.  tCEtat,  9  fév.  1850,  Bucquet. 

3*  Lorsqu'il  est  procédé  à  l'instruction  d'une  ré- 
clamation, la  loi  n'exige  pas  qu'on  prenne  l'avis  du 
sous-préfet.  —  Cons.  d'Etat,  10  mai  1851,  Nicolaï 
de  Bercy. 

•14 —En  prescrivant  aux  conseils  de  préfecture 
de  juger  les  réclamations  relatives  aux  contributions 
directes  dans  les  trois  mois,  l'art.  98  ,  L.  91  avril 
1839,  n'a  pas  frappé  de  nullité  les  décisions  ren- 
dues après  l'expiration  de  ce  délai.— Cons.  d'Etal, 
t>  août  1848.  Vivent;  30  nov.  1859,  Dardcnne. 

•16.  —  Mais  l'opposition  formée  par  le  récla- 
mant aux  poursuites  postérieures  au  rejet  de  sa  de- 
mande par  le  conseil  de  préfecture  est  mal  fondée, 
malgré  son  recours  au  conseil  d'Etat.— Cons.  d'E- 
tat, 3o  ocl.  1848,  Bénassy  :  31  mars  1847,  Lau- 
rent; 5  août  1848,  Vivent;  50  oct.  1848,  Bénassy; 
30  nov.  1859,  Dardenne. 

•17.— Un  décret  du  31  oct.  1850  a  prescrit  qu'à 
partir  de  l'exercice  1850,  les  dégrèvements  pronon- 
rés  pour  les  cotes  irrécouvrables  comprises  aux 
rôles  des  contributions  directes  de  chaque  exercice 
seraient  imputés  sur  les  fouds  de  non-valeurs  de 
l'exercice  suivant.— V.  HÉ*,  et  Scpp.,  n.  1076. 

Seot.  2.  —  Délai  des  réclamations. 

622.  —  Coaf.  Cons.  d'Etat,  17  janv.  1846,  de 
Pondéant. 

624.  —  !•  Conr.  Cons.  d'Etat,  98  fcv.  1845  , 
Maurin  ;  19  mars  1845  ,  Maire  de  Moulin  ;  9  mai 
18*5,  Lespcrat;  5  juin  1845,  Leb«euf;  même 
jour,  ville  de  Nantes;  95  juin  1845,  Collineau  ;  S3 
déc.  1845,  Lamé;  10  jam.  me,  Cliaillaus;80  Té». 

Hép.  gén.  —  Supplément,  T.  I. 
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1846,  Buisson;  95  mars  1946,  Francomme ;  93 
juin  1846,  Lalour-Uavard.— Mais  la  loi  du  4  août 
•1844,  portant  fixation  du  budget  des  recettes  de 

l'exercice  1845,  a  disposé  (art.  8)  que  le  délai  de 
trois  mois  accordé  aux  contribuables  par  l'art.  98, 
L.  91  avril  1839,  pour  présenter  leurs  réclamations 
contre  les  rôles  de  contributions  directes,  ne  cour- 
rail  à  l'avenir  qu'a  partir  de  la  publication  desdils 
rôles.  —  V.  Cons.  d'Etat,  9  jutll.  1846,  FaoUxxy  ; 
même  jour,  Tordeux;  90  avril  1850,  Genin;  97 
fév.  1859.  Caux-Gamard;  même  Jour,  Mignot.  — 
Oufour,  Dr.  ad  m. ,  9*  éd.,  t.  4,  n.  49  et  suiv. 

9*  Les  demandes  formées  par  les  contribuables 
en  suppression  des  doubles  emplois  mis  à  leur 
charge,  doivent  être  formées  dans  les  trois  mois  de 
la  publication  des  rôles.  —  Cons.  d'Etat,  94  juill. 

1847,  Tudès, 

3°  Quand  un  conseil  de  préfecture  saisi  d'une  de- 
mande en  décharge  de  contributions  pour  cause  de 
double  emploi  dans  deux  départements  indique,  en 
rejetant  celte  demande ,  qu  elle  devait  être  portée 
devant  le  conseil  de  préfecture  de  l'autre  départe- 
ment ,  le  réclamant  est  non  recevable  a  reproduire 
sa  demande  devant  ce  dernier  conseil,  s'il  s'est 
écoulé  plus  de  trois  mois  depuis  la  publication  des 
rôles ,  encore  bien  que  le  premier  conseil  de  pré- 
fecture ait  été  saisi  dans  le  délai  légal.  —  Cons. 
d'Etal,  15  déc.  1859,  Scheidicker  ;  19  juill.  1854, 
Causse  et  Garnit. 

4°  Le  contribuable  oui  a  laissé  expirer  le  délai  ne 
saurait  être  affranchi  de  la  déchéance  sous  prétexte 
que  sa  maison  a  été  cédée  à  l'Etal  pour  cause  d'utilité 
publique,  et  démolie  avant  l'ouverture  de  l'exercice. 
—  Cons.  d'Etat,  97  juin  1855,  Remare-Leguay. 

V  L'obligation  de  réclamer  dans  les  trois  mois  s'ap- 
plique aussi  bien  au  contribuable  qui  soutient  avoirété 
imposé  indûment,  qu'à  celui  qui  se  prétend  surtaxé. 
—Cons.  d'Etat,  14  janv.  1851,  Aillaud  ;  18  ianv. 
1851, Bourgeois;  5  mai  1831,  Chagnaud;  I9iuill. 
1851,  Cheyres  ;  96  juin  1859,  Ch.  de  fer  de  Paris 
à  Orléans. 

6°  Les  réclamations  contre  la  taxe  des  biens  de 
mainmorte  doivent  être  formées  dans  les  trois 
mois  de  la  publication  des  rôles  relatifs  à  celle 
taxe.— Cons.  d'Etat,  99  mars  1851,  Comp.  du  ca- 
nal du  Midi  ;  13  avril  1853,  Ixernes.  -  V.  suprà, 
n.  465-4» . 

7*  La  réclamation  d'un  contribuable  ne  saurait 
être  déclarée  non  recevable  pour  cause  de  déchéance, 
bien  qu'elle  n'ait  été  enregistrée  à  la  sous-préfecture 
qu'après  le  délai,  si  elle  y  est  parvenue  aiant  l'ex- 
piration de  ce  délai..— Cons.  d  Etat,  17  déc.  1855, 
Gallet. 

8°  On  doit  également  considérer  comme  réguliè- 
rement formée  la  réclamation  adressée  au  préfet 
lors  même  qu'elle  n'a  été  renvoyée  à  la  sous-pré- 
fecture qu'après  l'expiration  du  délai.— Cons.  d'E- 
tat, 15  mai  1859,  Vaudron. 

9°  Est  irrégulière  la  réclamation  adressée  au  pré- 
fet par  la  poste,  sans  affranchissement,  mais  re- 
fusée par  ce  fonctionnaire,  et  renvoyée  au  pétition- 
naire, qui  l'a  déposée  ensuite  au  secrétariat  de  la 
préfecture  après  l'expiration  desdélais.— Cons.  d'E- 
tat, 19  nov.  1859,  Lucas. 

10°  Lorsque  les  rôles  ont  été  publiés  avant  le  com- 
mencement de  l'exercice,  le  délai  ne  court,  à  l'égard 
du  percepteur  comme  à  l'égard  des  contribuables, 
qu'à  partir  du  premier  jour  de  l'exercice.  —  Cons. 
d'Etat,  97  avril  1854,  Fontaine. 

11°  Celui  qui  n'est  pas  domicilié  et  n'a  pas  de 
représentant  dans  la  commune  a  un  délai  de  trois 
mois  pour  réclamer,  à  partir  du  jour  où  il  a  eu 
connaissance  oflicielle  de  son  imposition.  —  Cons. 
d'Etat,  13 avril  1850,  Verdier;  Il  janv.  1851,  La- 
rdant ,  14  juin  1851,  Lans;  9  août  1851,  Arnaud; 
*t  nov.  1851,  Gassin  ;  43  lev.  i854,Geigy. 

48 
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i%°  En  cas  d'incendie,  le  délai  courl  à  partir  du 
jour  de  l'incendie.  —  CW  d'Etat,  9  avril  18*9, 
Guest. 

l$°  La  demande  formée  par  un  des  no»iTeau\  pa- 
tentables imposes  au  tableau  9  de  la  loi  tin  18  mai 
1180  est  rerevaMe  ,  bien  que  formée  seulement 
dans  les  trois  mois  de  la  publication  du  rôle  dressé 
en  exécution  de  la  nouvelle  loi.—  Com.  d'Etat,  20 
mars  1882,  Doublet  de  Boisthihault. 

IV  Le  jour  de  la  publication  des  rAlcs  et  celui  de 
l'échéance  ne  doivent  pas  être  compris  dans  le  i!é- 
lai  de  trois  mois  livô  par  l'art.  8  de  la  loi  du  4  août 
«844.— Com.  d'Etat.  9  juill.  1848,  Faulauzzi. 

•29.  —  t°Conf.  Com.  d'Etat,  20  fév.  1846, 
Martin;  96  fer.  1846,  Delaugle  ;  31  mars  1817, 
Marchand;  «8  janv.  1848,  Wollet  ;  22  avril  184», 
Pierron  ;  l"  dét.  18»9,Crapoix  ;  il  mai  1850,  De- 
launay;  il  janv.  1851,  Larhant  ;  14  juin  iBSi, 
Lan);;  9  août  1881,  Arnaud  ;  22  nov.  1851,  tîas- 
sin;  *3  avril  185*,  Fourgeaud ;  7  août  1859. Ma- 
leiieui  ;  27  juin  1 855,  Achanl  ;  T  mai  1886,  de 
Pompe  ry. 

2*  Le  contribuable  impose*  h  la  contribution  per- 
sonnelle et  mobilière  dans  un  département  où  il  n 
cessé  d'avoir  son  domicile  en  même  temps  que  dans 
celui  où  il  a  établi  sa  nouvelle  résidence  es;  déclin 
du  droit  de  réclamer  contre  ce  double  emploi,  s'il 
n'a  pas  formé  sa  réclamation  avant  l'expiration  du 
délai  de  trois  mois  dans  le  département  oil  il  a 
droit  d'obtenir  sa  décharge.  Et  ce  délai  court  con- 
tre lui  du  jour  oh  il  a  reçu  l'avertissement. — Com. 
d'Etat,  28  mai  18S6,  de  Reboul  ;  15  déc.  1853 
Scheidecker. 

630.—  1°  Com.  d'Etat,  80  fév.  1846,  Buisson  : 
26  mars  I8K0,  Ksralon;  i,r  juin  18S0,  Maisonneuve  ; 
2»  juin  1850,  Thevin  ;  13  juill.  1850,  Barrère  ;  t» 
août  185l,Bénasst;  47  fév.  185*.  Mignot  ;  l"juin 
1853,  Mardonald;  17  sept.  1834,  Laugier. 

8»  Il  a  été  cependant  jugé,  contrairement  aux  dé- 
cisions qui  précèdent  que,  lorsqu'une  demande  en 
décharge  a  été  formée  plus  de  trois  mois  après  la 
publication  des  nMes,  et  que  le  contribuable  invo- 
que une  cause  spéciale  d'excuse,  le  conseil  de  pré- 
fecture ne  peut  décider  que  la  déchéance  n'est  pas 
encourue,  sans  avoir  fait  procéder  à  une  instruction 
sur  les  motifs  d'excuse  invoqués.  —  Com.  d'Etat, 
8  juill.  !8?>2,  Houssave. 

3*  Il  n'appartient  pas  non  plus  au  conseil  d'Etat 
de  relever  un  contribuable  de  la  déchéance  par  lui  en- 
courue.— Cou  y.  dEtat,  i"  juin  18:.3,  Macdouald  ; 
18  fév.  ism, Tonneau. 

644  —  i°  L'art.  30  de  b  loi  du  11  avril  1832 
dispose  qu'en  matière  de  contributions  directes  les 
recours  contre  les  arrêtés  des  conseils  île  prélecture 
peuvent  éire  transmis  au  Gouvernement  par  (  inter- 
médiaire îles  préfet*.  —  V.  Com.  d'Etat,  8  mars 
1851,  Moret-Béthune  et  Moret-Simon. 

2°  Le  pourvoi  est  non  recevable  lorsqu'il  a  été 
adressé  au  ministre  des  finances.  —  Com.  d'Etat, 
18  août  1858,  Tusson. 

3°  Il  en  est  de  même  du  pourvoi  déposé  à  la  sous- 
préfeclnic  dans  les  trois  mois  et  qui  n'est  panetiu  à 
la  préfecture  qu'après  l'expiration  de  ce  délai.  — 
Cous.  d'Etat,  H  mars  18».;,  Raynaud. 

4°  La  notification  au  père  habitant  avec  sa  lîlle 
d'un  arrèlé  qui  rejette  la  réclamation  faite  |iar 
celle-ci  l'ait  courir  contre  elle  le  délai  du  pourvoi. — 
Vont.  d'Etat,  19  janv.  1850,  Dubois. 

ti°  Lorsqu'un  conseil  de  préfecture,  saisi  d'une  de- 
mande en  décharge  de  contributions  pour  cause  de 
double  emploi  dan*  deux  départements,  indique,  en 
rejetant  cette  demande,  qu'elle  devait  être  portée 
devant  le  conseil  de  préfecture  de  l'autre  dé|wrle- 
Hienl,  cette  mdicaliou  we  fait  pas  obstacle  a  ce  que 
le  réclamant  se  pourvoie  immédiatement  devant  le 
conseil  d'Etat.  Dès  lors,  le  pourvoi  n'est  plusrece- 
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vablc,  s'il  n'a  pas  été  formé  dans  les  délais.  —  t'o**. 
d'Etat,  19  juill.»i8S4,  Causse  et  Gariol.— Dufour, 
Dr.  admin.,  2«  édit.,  t.  4,  n.  48. 

6°  Le  pourvoi  dirigé  par  un  contribuable  contre 
l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  prononce  un  dé- 
grèvement à  son  profit  est  non  recevable  lorsqu'il 
a  été  formé  plus  de  trois  mois  après  que  ce  contri- 
buable s'était  présenté  au  bureau  du  percepteur  pour 
profiter  dodu  dégrèvement.  —  Cotu.  d'Etat,  7  mai 
1850,  Rozan.  i 

7°  Le  ministre  de»  finances  est  recevable  à  se 
pourvoir  contre  les  arrêtés  dos  conseils  de  préfec- 
ture en  matière  de  contributions  directes  dans  l«  dé- 
lai de  trois  mois  à  partir  du  jour  où  il  en  a  connais- 
sance officielle  ;  et  la  quittance  donnée  par  le  per- 
cepteur aux  contribuables  après  l'ordonnança  de  dé- 
grèvement délivrée  par  le  préfet  en  exécution  des- 
dits  arrêtés  ne  peut  faire  obstacle  à  l'exercice  du  re- 
cours par  lo  ministre.  —  Com.  d'Etat,  16  sept. 

1848,  Poltler. — V.  du  reste,  sur  le  délai  dans  lequel 
les  pourvois  des  ministres  au  eoaseil  d'Etal  contre 
les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  doivent  être  in- 
troduits, Cusskil  d'Etat. 

Sect.  3. — Exjtertise,  coalre-ex/iertise,  fraies. 

«51.—  i«Conf.  Cotu.  d'Etat,  16  janv.  «846, 
Pmguel;  20  août  1846,  Granville ;  23  avril  184». 

Dubois.-Dufour,  Dr.  udminitt.,  *'  édtl.,  t.  *, 
n.  47. 

2°  Le  contribuable  qui  n'a  pas  demandé  une  vé- 
rification par  experts  dans  le  déiai  n'est  plus  rece- 
cevablc  à  réclamer  cette  mesura  devant  le  conseil 
d'Etat.— Ons.dEt&t,  18  avril  «834,  Bonoefond  et 

Cou  rat  1er. 

I"  Mais  lorsqu'un  contribuable  a  déclaré  par  an- 
ticipation qu'il  entendait  avoir  recours  a  l'expertise 
au  cas  où  il  ne  serait  pas  fait  droit  à  sa  roclaaaa- 
tion,  le  conseil  de  préfecture  ne  peul  statuer  sans 
qu'il  ait  été  procédé  a  l'expertise,  encore  bien  que  le 
réclamant  n'ait  pas  réitéré  sa  demande  d'expertise. 

—  Com.  d  Etat,  «6  mars  1848,  Poulet-MaUssLs  ; 
3  nov.  1853,  Taintuner;  26  juill.  1884,  Brivot. 

4"  Il  y  a  lieu  d'annuler  l'arrêté  du  conseil  de 
préfecture  qui  a  rejeté  la  demande  en  décharge  ou 
réduction  d'un  contribuable  sans  faire  droit  4  la 
demande  d'expertise  formée  par  lui  dans  les  délais. 

—  Com.  d'Etat,  26  fév.  1846,  Closior;  8  mars 

1847,  Fagmez;  89  juill.  1849,  Hoecasirra  et  Serra; 
9  nov.  1850,  Lefebvre-Lemaire. 

5»  Lorsque  le  réclamant  a  demandé  uae  expertise 
ot  que  les  agents  des  contributions  ont  propose  de 
lui  accorder  une  réduction  à  laquelle  celui-ci  déclare 
adhérer,  le  consoil  de  préfecture  ne  peut  écarter 
cette  proposition  sans  recourir  *  l'expertise  primiti- 
vement demandée.  —  Com.  d'Etat,  16  aepl.  U48, 
Mauzaiie. 

tis  Le  fait  par  le  contribuable  d'avoir  récusé  l'ex- 
pert de  l'administration  et  les  répartiteurs  ne  peut 
elre  considéré  comme  uo«  renonciation  à  l'expertise. 

—  Cous.  d'Etat,  8  juin  1848,  Collinel  cl  Des- 
champs. 

7»  Le  délai  de  dix  jours  accordé  pour  produire  de 
nouvelles  observations,  en  cas  d'avis  contra  re  du 
directeur,  ne  pari  que  du  jour  où  cet  ans  n  été  no- 
tifié avec,  mise  en  demeure. — Com.  d'Etat,  f'juin 

1849,  Merck. 

653.  —  1°  Lorsque  l'expertise  est  réclamée,  il 
doit  y  être  procédé  dans  les  formes  présentes  par 
l'arrêté  du  Gouvernement  du  st  llor.  an  vin,  et  non 
d'après  les  dispositions  de  La  loi  du  2  moss.  au  vu. 
—Com.  d'Etat,  30  juin  1846,  Desmarcl»;  8  juin 

1848,  Colline!  et  Deschnmps.— En  conséquence,  le 
réclamant  est  non  recovable  a  dcuiauder  l'ajourne- 
ment de  l'expertise  jusqu'à  ce  qu'il  ail  reçu  l'am- 
pliation  de  l'arrêté  de  nomination  des  experts,  con- 
formément d  cette  loi,  afin  de  pouvoir  exercer  les 
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récusation.  —  Cens,  d  Etat,  s  juin  1848,  Mau- 
wiie. 

t*  Lorsque,  pour  déterminer  le  revenu  imposable 
d'une  propriété  bilie,  un  conseil  de  préfecture  juge 
propos  Je  recourir  à  l'expertise,  c'est  conlradictoi- 
rement  et  dans  les  formes  tracée*  par  l'arrêté  des 
consuls  du  94  Oor.  au  vm  ei  la  loi  du  il  avril  183*, 
<|u'il  doit  être  procédé. — Eu  couséqueuce,  le  conseil 
ne  peut  ordouner  qu'il  sera  procédé  par  un  seul  ex* 
pert.  —  Cous.  d'Etat,  SI  mai  1848.  Min.  des  On. 
c  Fabre. 

663.  —  r  Conf.  Cow.  dEtat,  8  avril  1848, 
lleuiey;  19  mars  1847,  Mouryan;  99  mars  I85ii, 
Ciauty;  7  août  1856,  Millard. 

*•  Le  contribuable  qui  n'a  pas  été  mis  en  de- 
meure de  recourir  à  la  vérification  par  experts  est 
fondé  à  demander  eocore  l'expertise  devant  le  con- 
seil d'Etat.  —  Cons.  d'Etat,  99  juill.  1847,  Des- 
michels. 

S*  L'avis  du  directeur  doit,  s'il  est  contraire  a  la 
demande,  être  communiqué  au  réclamaut,  lors  même 
que  l'administration  oppose  uue  déchéance  qui  pour- 
rail  avoir  pour  effet  d'empêcher  le  conseil  de  pré- 
fecture de  statuer  au  fond.— Cons.  (TEtat,  88  juin 
1888,  Chem.  de  for  de  Paris  à  Orléans. 

4°  Toutefois,  le  conseil  d'Etat  admet  qu'où  peut, 
dans  un  cas  particulier,  s'affranchir  de>  formes  pre- 
scrites par  l'art  20  de  la  loi  du  *i  avril  183a.  Il  a 
décidé  que  le  conseil  de  préfecture  peut,  sans  in- 
struction préalable,  déclarer  des  contribuables  non 
recevantes,  lorsque  certaines  tins  de  non-recevoir, 
telles  que  la  déchéance  encourue,  le  défaut  de  qua- 
lité des  réclamants  ou  l'irrégularité  des  réclama- 
lions,  lui  paraissent  établies  par  les  demandes  elles- 
mêmes.  —  Cous.  (TEtat,  17  mars  1853,  Hulot; 
5  janv.  1888,  Hulot.  —  ...El  qu'il  en  est  de  même 
lorsque  ces  irrégularités  résultent  de  l'examen  des 
pièces  qui  accompagoeut  11  demande.— Cons.  d'E- 
tat, 80  juill.  1853,  Reuouard;  et  décret  précité  du 
fijanv.  1855.  -w  Nous  ne  pouvons  qu'approuver  le 
système  consacré  par  ces  deux  décisions.  L'instruc- 
tion préalable  prescrite  par  la  loi  de  1838  ne  pour- 
rait produire  aucun  résultat  utile,  alors  que  l'in- 
spection seule  de  la  demande  ou  des  pièces  qui  y 
sout  jointes  démontre  manifestement  que  celle  de- 
mande est  infectée  d'un  vice  radical. 

5*  Remarquons  que,  même  lorsque  le  conseil  de 
préfecture  u'ordonue  pas  l'iuslruclion,  rien  ne  s'op- 
pose à  ce  que,  pour  s'éclairer  sur  l'application  des 
lius  de  uon-recevoir  qui  ressonenl  de  la  demande 
ou  d'autres  pièces,  le  conseil  renvoie  à  statuer  jus- 
qu'à ce  qu'il  ail  été  procédé  à  uue  instruction  sur 
lesdile*  tins  de  non-recevoir.  —  Mêmes  décrets.  — 
Le  conseil  pourrait  aussi,  en  même  temps  qu'il  pre- 
scrit l'instruction  sur  les  tins  de  uon-recevoir,  or- 
donner l'instruction  sur  le  fond.—  Cous.  d'Etat,  17 
mars  1853,  Uulot. 

6»  Lorsque  le  réclamant  n'a  pas  été  mis  en  de- 
meure de  présenter  de  nouvelles  observations,  mais 
que,  depuis,  il  a  présenté  devant  le  conseil  d'Etat 
des  observations  complètes  sur  d'autres  dciuaudes 
identiques,  la  nullité  est  couverte.  —  Cons.  d'Etat, 
99  juill.  1847,  de  Jouffroy. 

7"  Lorsqu'un  contribuable,  après  avoir  encouru 
la  déchéance  faute  d'avoir  présenté  ses  observations, 
a  formé  en  temps  utile  uue  nouvelle  réclamation 
tendant  aux  mêmes  lius,  les  deux  demandes  se  con- 
fondent, et  le  conseil  de  préfecture  peut  rejeter  la 
seconde  sans  faire  procéder  à  sou  instruction.  — 
Cons.  d'Etat,  13  fév.  185ii,  Fresuais  de  Coulard. 

8°  Il  n'est  pas  prescrit  de  communiquer  aux  ré- 
partiteurs les  observations  des  contribuables  eu  ré- 
pou»  à  l'avis  emis  par  le  directeur.— Cow*.  d'Etat, 
80  ocl.  1848,  Druel-Desvaux. 

9*  La  loi  n'exige  pas  non  plus  que  le  conseil  de 
prélecture  donne  communication  au  contribuable  des 
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nouvelles  observations  faites  par  le  directeur  en  ré- 
ponse à  d'autres  du  réclamant.— Cons.  d'Etat,  19 
avril  1854,  Bouncfond  et  Couratier;  93  juilL  1856, 
Laurence. 

10'  Lorsque  le  réclamant,  tout  en  attaquant  l'ar- 
rêté du  conseil  de  préfecture  pour  d'autres  causes, 
ne  se  plaint  pas  d'avoir  été  privé  de  la  faculté  de 
demander  l'expertise,  le  conseil  d'Etal  peut,  en  pro- 
nonçant d'office  la  nullité,  statuer  lui-même  sur  le 
fond,  si  l'état  de  l'instruction  le  permet.  —  Cons. 
d'Etat,  7  août  1866,  Millard. 

666.  —  Conf.  Cons.  d'Etat,  8  mars  1847, 
Geauno. 

661.  —  L'expertise  ne  peut  avoir  pour  objet  que 
les  évaluations  qui  servent  de  base  à  la  cote  du  ré- 
clamant. Aiusi,  en  matière  de  pateule,  elle  ne  doit 
pas  éire  ordonnée  lorsqu'il  s'agit  de  constater  si  le 
réclamant  exerce  ou  non  le  commerce  à  raison  du- 
quel il  a  été  imposé.— Cou*,  d  Etat,  3  janv.  1848, 
uelacoo;  99  juill.  1849,  Même  partie. 

668. — te  Les  experts  doivent,  sur  une  demande 
eu  rappel  à  l'égalité  proportionnelle,  vérifier  tes  re- 
venus de  tous  les  immeubles  désignés  pour  termes 
de  comparaison,  soit  par  le  réclamant,  soit  par  l'ad- 
miuisiralion. —  Cons.  d'Etat,  31  mai  1848,  Gru- 
lel-Minn. 

9»  Lorsqu'ils  ont  pour  mission  de  vérifier  les  éva- 
luations servant  de  base  à  la  cote  mobilière  d'un 
contribuable,  les  experts  peuvent  prendre  pour  ter- 
mes de  comparaison,  outre  les  cotes  indiquées  par 
le  réclamant,  d'autres  cotes  choisies  dans  le  rôle 
de  la  même  année.  —  Cons.  d'Etat,  13  mai  1859, 
Huelle  de  Belle-lsle.  —  V.  aussi  Rfcp.  et  Sort.,  u. 
914,  565  et  suiv. 

668.  —  t°  Aucune  disposition  de  la  loi  ne  pre- 
scrit de  rédiger  les  proces-verbaux  d'expertise  séance 
tenante  ou  en  présence  du  contribuable.  —  Cons. 
d'Etat,  5  août  1848,  Vivent. 

90  L'expertise  n'est  pas  nulle  faute  de  consigna- 
tion au  procés-»erbal  des  dires  de  l'expert  des  ré- 
clamants lorsqu'il  y  a  eu  refus,  par  ledit  expert, 
d'éinellrc  son  avis  motivé  avant  la  clôture  des  mig- 
rations. —  Cons.  d'Etat,  3o  juin  1846,  Desfba- 
rets. 

671.  —  t*  Conf.  Cons.  d'Etat,  3  août  1830, 
Gilbert.— Le  conseil  de  préfecture  qui  ordonne  uue 
contre-vérification  peut  y  faire  procéder  par  le  juge 
de  paix.  —  Cons.  d'Etat,  84  juin  1816,  Camus;  7 
fév.  1848,  Gougeon. 

9*  Mais  les  vérifications  faites  par  les  inspecteurs 
des  contributions,  sur  l'invitation  du  directeur,  dans 
le  seul  but  de  mettre  ce  dernier  eu  étal  d'exprimer 
son  opinion,  ne  sont  pas  soumises  aux  règles  pre- 
scrites par  les  coulre-vértUcalions.— Cons. d'État, 
96  nov.  1859,  Richier. 

674. — V.  dans  le  même  sens  Cons.  d'Etat,  ts 
avril  1853,  Armand;  51  mai  1854,  Pinel-Pagèa. 

676.  -1°  Conf.  Cons.  d'Etat,  7  fév.  1846,  Ma- 
ronal.—  11  en  est  de  même  lorsqu'il  a  été  procédé 
a  une  simple  expertise  et  non  à  une  contre-exper- 
tise. —  Cons.  d'Etat,  3  fév.  1850,  Thilorier;  *9 
dec.  1859,  Guillard;  9  mars  1833,  liai  bide  ;  m 
avril  1856,  Garoier.  —  Dufour,  Dr.  admin.,  ti- 
édit., t.  4,  n.  49. 

9*  Mais  le  contribuable  qui,  postérieurement  k  un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture  lui  accordant  une 
réduction,  a  requis  l'expertise,  ne  peut  se  fonder, 
pour  être  déchargé  des  irais  de  celte  opération,  sur 
la  réduction  prononcée.  —  Cons.  d  Etat,  ti  mai 
1846,  Marbeau. 

677.  — Conf.  Cons.  dElat,  31  mars  1847,  Pa- 

679.— Conf.  Cons.  dEtat,  31  mars  1657,  Pin- 
son; 7  fév.  1848,  Marooat. 

681.  -  Conf.  Cons.  d'Etat,  7  lé».  1M8,  Ma- 
ronal. 

48 
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chapitre  IV.— Fonctionnaires  et  agents  char- 
gés de  concmtrir  au  recouvrement  des  contri- 
butions directes.  -  S*ct.  ».  —  S  3.— Percep- 
teurs. 

768.— Conf.  Cons.  (PEtat,  13  déc.  1845,  Al- 
leaume;  30  mars  1846,  Anr.clol;  18  niai  1846, 
Bertrand  ;  10  déc.  1846,  Cbevreul. 

770.— r  Avant  la  lui  du  3  juill.  1846,  aucune 
disposition  législative  ne  conférait  aux  percepteurs 
le  droit  de  demander  au  conseil  de  préfecture  la 
décharge  ou  la  rcductiou  des  laies  inerties  aux  rôles 
«les  contributions,  rendus  exécutoires,  dont  le  re- 
couvrement leur  était  confié.  —  Cons.  d'Etat,  37 
ilcc.  1844,  Percepteur  de  Limoges;  13  déc.  1845, 
AHeauuic;  30  mars  1846,  Antclot;  18  mai  1846, 
Bertrand  ;  8  sept.  1846,  Morellet;  10  déc.  1846, 
Uievreul;  *4  juill.  1847,  Bouvière;  23  avril  1848, 
I.ulin.— L'innovation  consacrée  par  l'art.  6  de  celte 
loi  à  l'égard  des  cotes  que  les  percepteurs  préten- 
dent avoir  élé  indùuieul  imposées  a  eu  pour  nul  de 
régulariser  la  perception,  de  prévenir  des  procès  et 
des  poursuites  inutiles,  el  d'alléger  le  fonds  de  non- 
valeurs.  —  Y.  Dufour,  Dr.  ad  min.  t  3«  édit.,  t.  4, 
ii.  330  cl  suiv. 

9"  Lps  percepteurs  peuvent  présenter  aux  con- 
seils de  préfecture  des  élals  de  cotes  indûment  im- 
posées en  matière  de  prestations  en  nature.— Cons. 
iCEtat,  «7  avril  1854,  Prévou. 

3»  Mais  peuvent  élre  portées  par  ces  comptables 
les  demandes  eu  exemption  temporaire  de  contribu- 
tion foncière  sur  l'état  des  cotes  indûment  impo- 
sées.— Cons.  d'Etat,  90  déc.  1848,  Percepteurs  de 
Chalais,  d'Orival  el  de  Montboyer. 

4'  Le  percepteur  qui  a  demandé  devant  le  conseil 
•le  préfecture  la  décharge  de  cotes  qu'il  prétend  avoir 
élé  indûment  imposée»  n'est  pas  reccvable  à  se  pour- 
voir devant  le  conseil  d'Etal  contre  l'arrêté  qui  re- 
jette sa  demande.  —  Cons.  d'Etat.  17  mars  1853, 
Biquet;  5  août  1854,  Godefroy;  57  déc.  1854.  Ul- 
liac.  —  Il  eu  est  ainsi,  spécialement,  en  matière  de 
prestations  en  nature.  —  Cons.  d'Etat,  37  avril 
1854,  Prevon. 

.'»"  La  disposition  précitée  de  la  loi  du  S  juill. 
1846  ne  saur-iit  dispenser  les  contribuables  qui  sont 
en  situation  de  réclamer  de  présenter  eux-mêmes 
leurs  réclamations.  —Cons.  d'Êfitt,  il  janv.  1853, 
Lapvre:  13  sept.  1853,  Du  Tïllét  et  Lillardi  ;  33 
mars  1834,  Bouché  ;  37  avril  18K4,  Fontaine.  —  Il 
y  a  lieu,  dès  lors,  de  rejeter  demande  d'un  per- 
cepteur en  décharge  d'une  cote  inscrite  au  nom  d'un 
contribuable  qui  a  quitté  la  commune  avant  le  com- 
mencement de  l'exercice,  lorsque  la  nouvelle  rési- 
dence de  ce  contribuable  est  connue.  —  Cons.  d'E- 
tat, 13  sept.  1853,  Du  Tillet  ;  37  avril  1848,  Fon- 
taine. —  Mais  la  demande  en  décharge  du  percep- 
teur doit  être  accueillie  lorsque  le  lieu  de  la  nou- 
velle résidence  du  contribuable  n'est  pas  connu,  ou 
lorsqu'il  s'agit  d'un  habitant  décédé  avant  la  con- 
l'ertion  des  rôles.  —  Cons.  d'Etat,  11  sept.  1853, 
l.utardi  ;  37  avril  1854,  Fontaine. 

6*  L'arrêté  d'un  conseil  de  préfecture  qui  a  re- 
jeté la  demande  formée  par  un  percepteur,  à  ref- 
let d'être  déchargé  du  recouvrement  de  la  cote  d'un 
contribuable,  ne  peut  élre  atlaqué  devant  le  conseil 
d'Klal  par  ce  contribuable  qui  n'a  pas  été  partie  au- 
dit arrêté.  —  Cons.  d'Etat,  1"  juin  1830,  Pcyran- 
del;  H  Janv.  1853,  Lageyrc. 

7"  La  compétence  atlribnée  aux  conseils  de  pré- 
fecture par  la  loi  du  s  juill.  1846, pour  statuer  sur 
les  demande*  des  percepteurs  relatives  anx  rotes  in- 
dûment imposées,  ne  s'étend  pas  aux  cotes  nue  ces 
comptables  ne  peuvent  recouvrer  par  défaut  de  res- 
sources des  contribuables.— Ton*.  d'Etat,  38  déc. 
18S0,  Percepteur  de  Signy-le-Pclil;  il  janv.  issi, 
Percepteur  d'Ageo.— Os  dernières  cotes  sont  uor- 
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tées  par  le  |<ercepleur  sur  un  état  spécial  dressé  par 
lui  à  la  fin  de  l'année  (Inslr.  min.  fin.,  I7juin  1840, 
art  «8  et  99)  el  soumis  au  préfet  qui  a  seul  qua- 
lité, sauf  recours  au  minisire  des  finances,  pdur  sta- 
tuer sur»  cet  étal  el  pour  décider  quelles  sont  celles 
des  cotes  y  figurant  qui  doivent  être  imputées  sur 
le  fonds  de  non-valeurs.  La  jurisprudence  est  con- 
stante sur  ce  point.— Cons.  d'Etat,  30  juill.  1817, 
Percepteur  de  Saint-Pierre-des-Corps  ;  30  juin  1880, 
Thévin  ;  Il  janv.  1851,  Héraud;  8  mars  1851  , 
Percepteur  de  Thétan  ;  18  juin  1853,  Cloitre  ;  34 
juill.  1853,  Bernard  ;  17  mars  1853,  Lebarivel  ;  17 
sepl.  1834,  Percepteur  de  Périgueux.—  La  raison  de 
l'attribution  de  compétence  faile  aux  préfets  en  pa- 
rer! cas  est  que  les  réclamations  des  percepteurs  re- 
latives aux  cotes  de  celle  dernière  nalure,  sont  consi- 
dérées comme  desdemandes  en  remise  ou  modération 
d'impôt.  —  V.  in/lrt,  n.  1080. 

8"  Il  appartiendrait  au  préfet  de  prononcer  sur 
les  rotes  figurant  sur  l'état  dressé  pirle  percepteur  à 
la  fin  de  l'année,  lors  même  que  ce  dernier  allégue- 
rait que  parmi  ces  actes  il  s  eu  trouverait  qui  au- 
raient été  indûment  imposés.  —  Cotis.  d'Etat,  17 
mars  1853,  Lebarivel. 

9°  Les  percepteurs  ne  peuvent  attaquer  devant  le 
conseil  d'Etat  par  la  voie  conlentieuse,.  les  décisions 
rendues  par  les  préfets  sur  les  étals  de  cote  irrécou- 
vrables par  défaut  de  ressources  des  contribuables. 
—  Cons.  d'Etat,  13  juin  1846,  Caslagoon;  8  mars 
1851,  Percepteur  de  Thézan;  34  juill.  1859,  Ber- 
nard ;  9  mars  1833,  Saudo. 

10*  La  disposition  de  l'art.  6  de  la  loi  du  3  juill. 
1846,  suivant  laquelle  les  percepteurs  doivent  for* 
mer  leurs  états  de  cotes  indûment  imposées  dans 
les  trois  mois  de  la  publication  des  rôles,  a  élé  ap- 
pliquée avec  rigueur  par  la  jurisprudence  du  conseil 
d'Etat.  —  V.  notamment  Cons.  d'Etat,  n  seplem- 
bre  1854,  Simon.  —  La  loi  de  1646,  ainsi  interpré- 
tée, a  paru  produire  des  conséquences  excessives. 
Aussi  a-l-on  cru  devoir  introduire  une  disposition 
nouvelle  en  faveur  de  ces  comptables  dans  la  loi  du 
23  juin  1854,  contenant  règlement  du  budget  de 
1855.  L'art.  «6  de  celle  loi  porte  que  :  les  cotes  in- 
dûment imposées  aux  rôles  des  contributions  direc- 
tes, qui  n'auraient  pas  élé  comprises  dans  les  étals 
présentés  par  les  percepteurs  dans  les  trois  premiers 
mois  de  1  exercice,  et  dont  rirrécouvrabilité  serait, 
d'ailleurs,  dûment  constatée,  pourront  élre  portées 
sur  les  états  de  cotes  irrécouvrables  rédigés  en  lin 
d'année  .  et  être  allouées  eu  décharge  par  les  con- 
seils de  préfecture. 

11°  La  durée  des  exercices  a  été  abrégée  de  deux 
mois  par  un  décret  du  11  août  1850,  qui  a  fixé  au 
Si  juill.  de  la  même  année  de  l'exercice,  la  clôture 
de  l'ordonna ucement  des  dépenses,  etau  Si  août  la 
clôture  des  paiements.  Un  autre  décret  du  31  nov. 
1850  a  décidé  qu'à  partir  de  l'exercice  1850,  les  dé- 
grèvements prononcés  pour  les  cotes  irrécouvrables 
comprises  aux  rôles  des  contributions  directes  se- 
raient imputés  sur  les  fonds  de  non-valeurs  de  l'exer- 
cice suivant. 

774.  -  L'obligation  imposée  au  percepteur  qui 
entre  en  fonctions  avaut  le  i"  mars  de  dresser , 
dans  les  deux  mois,  l'état  des  sommes  restant  s  re- 
couvrer, n'existe  plus  lorsque  la  mutation  des  comp- 
tables n'a  eu  lieu  que  le  l"  mars,  ou  postérieure- 
ment à  cette  époque.— Cons.  d'Etat,  39  mars  1855, 
Vives.  —  V.  Cire,  gén.,  17  juin  1840,  art.  1130 
et  1137. 

chapitre  V.  —  Scct.  1.  —  Perceptions. 

814.  -  1*  L'art.  18  de  la  loi  du  39  juin  1854, 
porte  qu'à  partir  du  1,r  janv  .  1855,  chaque  avertis- 
sement délivré  aux  contribuables  pour  le  recouvre- 
ment des  quatre  contributions  directes,  en  exécution 
des  art.  50  et  si  de  la  loi  du  13  mai  1818,  énoncera  : 
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** J^Part  de  contribution  revenant  a  l'Eut  ;  s»  la 
pan  de  contribution  revenant  au  département  à  1a 
commune  et  au  fonds  de  secours,  non-valeurs eî 
reiropositions. 

t»  Aiicune  loi  n'impose  à  l'administration  l'obli- 
paiion  d  indiquer  sur  les  avertissements  la  date  de 

IsEîhSÏ    rtles'  ~ C<MU-  d'Eta(>  15  avr'' 

Le  rec»u"enient  des  contributions  mi- 
ses à  la  charge  d'an  contribuable  peut  être  pour- 
suivi par  privilège  mArae  sur  les  deniers  provenant 
'VMI»ie  el  <lc '«  «nte  pratiquées  contre  lui  à  la 

(t.  8  1853,  p.  530),  Lamoureux  c.  Bafoil 
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Sect.  2.  —  Poursuites.  —  $  2.  —  Commande 


i.  —  Le  commandement  a  lieu  non-seulemcnt 
pour  le  montant  des  douzièmes  échus,  mais  pour  les 
douzièmes  à  écheoir.  cette  extension  ne  peut  être 
appliquée  lorsqu'il  s'agit  d'eierciees  différents.  — 

r  ÎSon' ,8*8 lU * '848' P- 853)'  DC Genoude 
S  3.  -  Saisie. 

».  7.  kes  Porteurs  de  contraintes  ont  seuls 
qimlilé  à  1  effet  de  remplir  les  fonctions  d'huissiers 
pour  ces  saisies  (Arr.  te  therm.  an  vin,  art.  18I  — 
Dufour,  Dr.  adm.,  r  éd  ,  t.  a,  „.  39S  18)- 

CHAJPZTU  VI.  —  Compétence.  —  Soc  t.  1  _ 
Préfets. 

1072.  -  Cotif  Cons.  d'Etat,  29  janv.  1849, 
Commune  de  Verniolle.  ' 

1075,-fConf.  Con*.  ,/'£/<  5  mai  1851,  De 
Gouvello;  !•  avril  1886.  Dames  ursulines  d'Ang'e£ 

2»  Les  décisions  prises  par  les  préfets  et  par  le 
ministre  de,  finances  pour  la  distribution  des  fond* 
de  oon-valeurs  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  défé- 
r!!!,aV^.nSf  d'E".1  par  la  ï0,e  cïnlentieuse.  — 
lîrTard  I»rMs;*4juUl.  1852, 

Les  préfets  ne  sont  autorisés  par 
aucune  loi  à  prononcer  des  mutations  de  cote  en 
matière  de  contribution  mobilière.  —Cons  d'Etni 
17  juin  1852,  Jacquot.  -  V.  quant  à  l«  compétence 
des  conseils  de  préfecture  en  matière  de  mutation 
de  colt>,mfrà,  n.  1109. 
**  Mais  c'est  au  préfet  qu'il  appartient  de  statuer 

.1?  Jl  T-  v  ^.eP"  .,*a«luére''r  ^«ne  partie 
de  propriété  a  1  effet  d'obtenir  la  substitution  de  son 
«oui  a  celui  de  son  vendeur.  —  Cons.  d'Etat,  17 
sept.  1854,  Thomas,  Manceauel  Levasseur. 

*•  ...Ride  connaître  de  la  demande  en  restitution 
de  sommes  pajées  en  acquit  d'une  taxe  assise  sur  un 
immeuble  dont  le  réclamant  avait  cessé  d'être  pro- 
priétaire. -  Cou*.  d'Etat,  21  juin  1851,  Dionis.- 
En  effet,  une  pareille  réclamation  ne  présente  rien  de 
contentieux. 

1080.  -  !•  Conf.  Cons.  tVEtat,  94  juin  1846, 
Amelrne;  9Sju.II  1B4«,  Saussierel  Boyer  ;  SI  nui 
1847,  Rugam  ;  7  îév.  1848,  Rialan;  34  mars  184  0 

lï£n*?F>FnHi?'  ^  <M9'  Tj,fIin;  «"J"'" 
1850,  Béchetoille  ;  7  juin  I85i,  Belhoir;  du  môme 

jour  Berroyer;  11  janv.  1853,  Zœder  et  Collant  — 
Dtifour,  Dr.  adm.,  9»édit.,  t.  4,  n.  52. 

4"  On  doit  considérer  comme  une  demande  en  re- 
mise ou  modération  de  la  compélence  du  préfet 
saur  recours  au  ministre  des  finances,  la  demande 
en  dégrèvement  fondée  sur  les  charges  de  famille 
du  réclament  et  le  manque  de  travail  auquel  il  est 
exposé.  —  Cons.  d'Etat,  17  sept.  1854,  Gavarry. 
—  ...Sur  .«on grand  lit.—  Cons.  d'Etat,  95  janv. 
1851,  Barre;  a  mai  1851,  Jacquet;  17  sept.  1854, 
«juenn.— . ..Sur  le  défaut  ou  sur  l'insuffisance  de  res- 


S  ...La  demande  en  dégrèvement  dune  portion 
de  la  contribution  afférente  à  une  maison,  pour  rai- 
son de  la  non-occupation  de  celle  maison  pendant 
loute  ou  partie  de  l'année.—  Cons.  d'Etat,  94  août 
1849  Buquercl;  14  déc.  1850,  Boullier  ;  17  mars 
1853,  Verhois;  98  nov.  1855,  Agnès. 
»  'jxLa  ?c,ama,ion  fondée  sur  ce  que  la  maison 
n  été  démolie  avant  la  tin  de  l'exercice.  —  CW. 
d  Etat  io  nov.  1853,  Ville  de  Bar-le-Duc;  99  nov. 
1884,  Berland  ctGallard. 

s»  Mais  lorsque  la  demande  en  dégrèvement  est 
[ondée  sur  ce  que  la  maison  avait  été  démolie  et  n'é- 
ail  pas  encore  reconstruite  au  1"  janvier,  elle  con- 
clue une  demande  en  décharge,  de  la  compétence 

?LC.0"»Îl  de  Prefeclore-  —  Cons.  d'Etat,  97  déc. 
1834,  Albouy.  —  V.  aussi  svprà,  n.  155. 

«"  La  demande  en  dégrèvement  des  contributions 
foncière  et  des  portes  et  fenêtres  formée  par  un  pro- 
priétaire et  motivée  sur  un  déménagement  furtif  de 
son  fermier,  constitue  aussi  une  demande  en  remise 
ou  modération.  Mais  si  le  réclamant  prétend  ne  pas 
eire  légalement  responsable  des  cotisations  de  son 
lermier,  c'est  une  demande  en  déchargp.  —  Cnm 

.  m*  *  mars  l849'  Bo,)rReois  c-  Auberthol. 
7e  Mais  le  conseil  de  préfecture  est  compétent 
pour  connaître  d'une  demande  en  réduction  de  la 
contribution  foncière  à  laquelle  avait  été  assujettie 
une  parcelle  de  terre  détériorée  par  les  inondations 
1rs  que  celte  détérioration  était  antérieure  à  l'ou- 
verture de  l'exercice.— Cons.  d'Etat,  26  avril  1847, 
«cribler. 

8°  Il  en  est  de  même  de  la  demande  en  déclurgo 
de  la  contribution  foncière  afférente  a  une  propriété 
bJtm  incendiée.  -  Cons.  d'Etat,  9  avril  1849  , 

9"  ...El  de  la  demande  en  décharge  de  l'impôt  des 
portes  el  fenêtres  présentée  dans  l'intérêt  d'uu  éta- 
blissement de  bienfaisance,  et  fondée  sur  ce  qu'il 
aurait  le  caractère  d'établissement  public.  —  Cons 
d'Etat,  9  mars  1853,  Salmon. 

10»  Quant  à  la  compétence  des  préfets  pour  sta- 
tuer sur  les  états  dressés  par  les  percepteurs  des 
cotes  irrécouvrables  par  défaut  de  ressources  des 
contribuables,  V.  sup.,  n.  770. 

1081.— Conf.  Cous.  d'Etat,  94  août  1849  Bec- 
querel; 95jaiiv.  1851.  r'erran;  17  mai  1851, 'Bail- 
lay  ;  97  fév.  1839  ,  De  Mons  d'Hédinourt;  93  avril 
1852,  Fourreau  ;  17  mars  1853,  Verbois  :  98  nov. 
I85i,  Agnès. 


Sect.  3.— ConseUs  de  préfecture. 

1107.— I"  Les  conseils  de  préfecture  sont  com- 
pétents pour  apprécier  la  légalité  de  l'impôt.  _ 
Cous.  d'Etat,  96  juill.  1854,  Laiirenlic. 

*°  ...Pour  statuer  sur  la  réclamation  d'un  con- 
tribuable dont  le  nom  a  été  omis  au  rôle,  el  qui 
demande  son  inscription —  Cons.  d'Etat,  «5  j*nv 
1851,  Briffaull. 

3*  ...  Pour  statuer  sur  les  demandes  en  décharge 
ou  réduction  des  droits  pour  frais  de  visite  chez  l'es 
pharmaciens,  droguistes  et  épiciers.  —  Cons.  d'E- 
tat, 24  mars  1849,  Marsollier. 

4"  Mais  le  conseil  de  préfecture,  en  statuant  sur 
la  demande  en  réduction  de  la  contribution  foncière 
ne  peut  augmenter  la  cotisation  du  réclamant.  — 
Cons.  d'Etat,  \a  avril  1856,  Gernier. 

5"  Quant  4  la  compétence  des  conseils  de  préfec- 
ture pour  statuer  sur  les  demandes  des  percepteur* 
en  décharge  des  cotes  indûment  imposées.  —  V. 
tup.,  n.  770. 

1109. — i»  En  matière  d'impôt  foncier,  les  con- 
seils de  préfecture  tiennent,  de  la  loi  du  99  mess, 
an  vit,  art.  5,  et  de  l'arrêté  des  consuls  du  94  flor. 
an  vin,  le  droit  d'ordonner  des  mutations  de  cotes. 
Ils  ne  peuvent  prendre  celle  mesure  qu'en  présence 
du  contribuable  au  nom  duquel  la  mutation  de  cote 
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doit  être  opérée ,  ou  après  que  ce  dernier  a  élé  ap- 
pelé, de  manière  à  pouvoir,  par  le  même  arrêté, 
rater  du  rôle  le  contribuable  indûment  imposé,  et 
y  inscrire  celui  sur  lequel  la  contribution  doit  por- 
ter. —  Cons.  d'Etat,  22  juill.  1848,  Levaillanl  ; 
is  sept.  184»,  Domaine  de  '.'Etat;  as  juill.  1849, 
Ch.  de  fer  de  Strasbourg  ;  S  janv.  1850,  Cahours; 
16  janv.  1890,  Delteil  ;  SI  janv.  1856,  Guérin. 

9*  Lorsque  le  véritable  propriétaire  est  absent  et 
u'il  n'a  pas  été  appelé ,  le  conseil  de  préfecture 
oit  se  borner  à  prononcer  la  décharge  du  récla- 
mant.— Cons.  d'Etat^  SI  déc.  1847,  INoyon. 

5°  Mais  si,  l'arrêté  qui  a  irrégulièrement  pro- 
noncé la  mutation  de  oie  ayant  été  déféré  au  con- 
seil d'Etat,  le  propriétaire  désigné  se  reconnaît  pas- 
sible de  la  contribution,  le  conseil  d'Etal  prononce 
la  mutation  de  rote. — Cons.  d'Etat,  il  déc.  1847, 
Noyon  ;  88  juill.  1849,  Ch.  de  fer  de  Strasbourg. 

À"  Lorsqu'un  contribuable  forme  devant  le  con- 
seil de  préfecture  une  demande  eu  réduction  des 
contributions  foncière  et  des  portes  et  fenêtres  as- 
sises sur  un  immeuble  cotisé  sous  un  nom  autre  que 
le  sieo,  en  s'appuyant  sur  ce  qu'il  est  devenu  ac- 
quéreur de  cet  immeuble,  le  couseil  de  préfecture 
doit  ordonner  la  mise  en  cause  de  l'ancien  proprié- 
taire.— Cons.  d'Etat,  22  mars  1854,  Mayran. 

5*  Mais  le  montant  du  dégrèvement  accordé  a  un 
propriétaire  à  raison  de  la  détérioration  de  son  ter- 
rain causée  par  des  travaux  publics  ne  peut  être  mis 
ii  la  charge  de  l'administration  des  i>onls  et  chaus- 
sées par  mutation  de  cote. — Cons.  d'Etat,  i,rjuin 
1850,  Rondeau. 

6e  La  loi  du  22  mess,  an  vu,  et  l'arrêté  des  con- 
suls, du  î4  flor.  an  un,  sont  muets  sur  le  droit  qui 
appartiendrait  aux  conseils  de  préfecture  de  pronon- 
cer des  mutations  de  cote  en  matière  d'impôt  des 
portes  et  fenêtres  —  Cons.  d'Etat,  16  mars  1850, 
Hachis.— L'administration  avait  d'abord  pensé  que 
ces  conseils  devaient  être  déclarés  compétents  dans 
ce  cas  par  voie  d'analogie.  Mais  la  jurisprudence, 
sans  nier  l'analogie,  ni  contester  l'utilité  d'appliquer 
à  l'impôt  des  portes  et  fenêtres  les  règles  admises 
pour  l'impôt  foncier  en  matière  de  mutations  de 
cotes  avait  décidé  qu'aucune  disposition  législative 
n'autorisait  à  procéder  ainsi  pour  ce  dernier  impôt. 
Cons.  d'Etat,  9  janv.  1846,  Simon;  24  janv.  1846, 
Oury  ;  «7  mai  1*4*.  Liélard— Il  résultait  de  cette 
jurisprudence  nue,  l'individu  mal  à  propos  inscrit  au 
rôle  obtenant  décharge  de  la  cotisation,  le  contribua- 
ble qui  en  était  passible  ne  pouvait,  dans  beaucoup 
de  cas,  être  atteint,  et  que  la  cote  tombait  alors  a 
la  charge  du  fonds  de  non-valeurs.  La  loi  du  a 
juill.  1852,  portant  fixation  du  budget  de  l'exercice 
1853,  a  remédié  a  cet  inconvénient  (art.  13}  en  éten- 
dant à  l'impôt  des  portes  et  fenêtres  les  dispositions 
législatives  précitées  relatives  a  l'impôt  foncier. 

7«  Quanta  l'impôt  mobilier,  aucune  loi  n'autorise 
le  conseil  de  préfecture  qui  décharge  un  contribua- 
ble de  cet  impôt  d'ordonner  l'inscription  de  la  cote 
au  nom  d'un  tiers.—  Cons.  d'Etat,  25  mars  i»4«, 
Bedeaud  ;  16  mars  1850,  Rachis. 

8*  Le  percepteur  des  contributions  n'a  pas  qua- 
lité pour  déférer  au  conseil  d'Etal  l'arrêté  du  con- 
seil de  préfecture  qui  a  transféré  la  cote  d'un  con- 
tribuable sur  un  autre.  —  Cons.  d'Etat,  io  juill. 
1860,  Percepteur  de  Belabre. 

9*  Lorsqu'un  contribuable  ,  imposé  a  tort  a  la 
contribution  des  portes  et  fenêtres  pour  une  maison, 
n'a  pas  été  imposé,  alors  qu'il  aurait  dô  I  être,  pour 
une  autre  maison,  le  conseil  de  préfecture  ne  peut 
reporter,  à  litre  de  compensation,  sur  le  second  im- 
meuble, la  taxe  qui  avait  été  assise  sur  le  premier. 
-^Cons.  d  Etat.  «9  juill.  1852,  l'oyart. 

1126 — Quant  n  l'incompétence  «les  conseils  de 
préfecture  pour  connaître  des  demandes  en  remise 
»»i  modération  de  contribution,  V.  sup.,  n.  toso 
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—V.  aussi,  sous  ce  dernier  numéro,  les  cas 
lesquels  une  réclamation  doit  être  considérée  ou  non 
comme  une  demande  de  celte  nature. 

1142.  —  Le  ministre  des  finances  est  seul  com- 
pétent pour  prononcer  sur  la  question  de  savoir  si  le 
percepteur  peut  être  déclaré  responsable  envers  le 
Trésor  du  montant  des  cotisations  d'un  fermier  dé- 
ménagé furtivement.—  Cons.  d'Etat,  1  mars  1849, 
Bourgeois  c.  Auberthot. 

1151.  —  ConL  Cons.  d'Etat,  13  déc.  1845, 
Laine  ;  16  janv.  1846,  Bacon  ;  20  fér.  1846,  Julie- 
mier;  7  avril  1846,  Chéron  ;  ta  mai  1846,  Mar- 
beau  ;  19  mars  1855,  Génisty. 

Beot.  *>.— Conseil  d'État. 

1155.— Après  la  révolution  du  24  fév.  1848  les 
pourvois  au  conseil  d'Etal  en  matière  de  contribu- 
tions directes,  s'étaient  accrus  au  point  d'entraver  le 
jugement  des  affaires  contonlieuses  portées  i  l'or- 
dre du  jour  des  séances  publiques  du  conseil.  Pour 
parera  cet  inconvénient,  un  décret  en  date  du  15 
mars  de  ladite  année  a  prescrit  que,  provisoire- 
ment, ces  pourvois  seraient,  jusqu'à  ce  que  l'arriéré 
ait  été  vidé,  renvovés  devant  la  section  de  IégUlation 
du  Conseil  d'Etat.  Cette  mesure  ne  s'appliquait  ni 
aux  pourvois  pour  lesquels  il  y  avait  déjà  constitution 
d'avocat,  ni  à  ceux  que  le  président  de  la  section  de 
législation  croirait  devoir  faire  juger  en  séance  pu- 
blique à  raison  de  leur  gravite. 

1161. — 1°  Le  recours  contre  les  arrêtés  des  con- 
seils de  préfecture,  rendus  en  matière  de  contribu- 
tions directes  ayant  lieu  sans  frais,  la  partie  qui  suc- 
combe ne  doit  'pas  être  condamnée  aux  dépens.— 
Cons.  d'Etat,  27  ré?.  1851,  Laurentie;  ix  mars 
1851,  Le  Préaux. 

2"  Les  recours  contre  les  arrêtés  des  conseils  de 
préfecture  rendus  en  matière  de  taxe  des  biens  de 
mainmorte,  et  les  défenses  à  ces  recours  ne  peuvent 
donner  lien  à  aucune  condamnation  de  frais.  —  Cons. 
d'Etat,»  fév.  1851, Ch.  de  fer  de  Tours  à  Nantes; 
du  même  jour,  Ch.  de  fer  du  Centre;  2*  mars 
1851,  Canaux  de  Beaucaire  et  Aigues-inortes;  du 
même  jour,  Canaux  d'Orléans  et  du  Loing;  5  mai 
1851;  Ch.  de  fer  de  Creil  à  Saint-Quentin  ;  24  mai 
1851,  Canal  du  Mid— V.  sup.,  n  «05-4V 

3°  Les  parties  qui  se  pourvoient  au  conseil  d'Etat 
en  matière  de  contributions  directes  ne  sont  tenues 
de  produire  que  la  notification  de  l'arrêté  du  conseil 
de  préfecture,  alors  même  que  celle  notification  sé- 
rail suivie  d'une  indication  portant  qu'en  cas  de 
pourvoi  le  réclamant  aura  à  joindre  à  sa  requête  une 
expédition  dudit  arrêté.  —  Cons.  d'Etat,  16  avril 
1851,  Saphy. 

Sect.  5. — Tribunaux  ordinaires. 

1169.-1°  Lorsque  le  percepteur,  pour  obtenir 
paiement  de  l'impôt  foncier  inscrit  au  nom  du  pro- 
priétaire, dirige  des  poursuites  contre  un  tiers,  et 
que  ce  hers  soutient  qu'en  acquittant  habituelle- 
ment ledit  impôt,  il  aurait  agi  comme  mandataire 
du  propriétaire,  le  conseil  de  préfecture  doit  ren- 
voyer devant  l'autorité  judiciaire. — Conseil  d'Etat, 
3  avril  1856,  Vuillcmenot. 

l*  Les  questions  de  propriété  ne  peuvent  être  ju- 
gées que  par  les  tribunaux  civils.  —  Cons.  d'Etat, 
25  juill.  1H48,  Oré. 

S°  Lorqu'une  instance  est  pendante  devant  les 
tribunaux  civils  sur  la  question  de  savoir  à  qui  ap- 
partiennent certaines  pièces  de  terre,  le  ronseil  do 
préfecture  doit  surseoir  jusqu'à  ce  que  la  question 
de  propriété  ail  été  tranchée.  —  t'ont.  d'Etat,  13 
mars  msi,  De  Préaux. 

1189. —  l°Kn  effet,  lorsqu'un  tiers  est  pour- 
suivi comme  responsable  du  paiement  de  I'iiiiinM  dû 
par  un  contribuable,  les  tribunaux  peuvent  seuls 
I  statuer  sur  l'opposition  aux  poursuites  formées  par 
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e«  tien  lorsqu'il  fonde  cette  opposition  sur  un 
moyen  qui  lui  est  personnel.— Dufour,  Dr.  ad  mm., 
«•édit..  t.  i,  ».  224  cl  suiv. 

»•  Le  conseil  de  préfecture,  compétent  pour  Sa- 
luer sur  la  question  de  savoir  si  un  propriétaire  est 
responsalib»  des  contributions  de  son  locataire,  ne 
peut  se  saisir  de  la  question  de  savoir  si  les  meu- 
ble» du  locâlairc  «aient  ufferlcs  an  privilège  du  tré- 
sor-—Ton».  d'Etal,  M  juill.  1836,  Ardisson. 

1193.— Conf.  Mot»,  4  niai  1832  (l  »  1853, 
p.d*0),  Lamourouxc.  Uafoil. — Dufour,  Dr.  a</;m«., 
î«  édit..  t.  4,n.  «t.  , 

1197.—  l°  Conf.  Corn.  d'Etat,  30  août  1815, 
Vital-llue;  31  mars  1847,  Lalille;  du  même  jour, 
Cordier ,  Wow.t  mai  «852  (t.2i«S3,  p.  5201,  La- 
mouroux  c.  Uafoil  ;  Cons.  d'Etat,  »7  fév.  1853, 
Brosse  ;  SI  mai  1834.  Robert  ;  28  fnv.  1888,  Peytc; 
du  même  jour,  Conlier.—  V.  aussi  dans  le  même 
sens.  Durieu,  Pours.  i»n  mat.  de  contr.  dit  .,  t.  1, 
p.  417  ;  Dufour,  t.  4,  n.  «22  et  «ht.;  Serngny, 
l.l,  n.526;  Cormenin,  v°  Contributions  dtrec- 

''Vtata^c'wTmii  conseil»  de  préfecture  qu'il  ap- 
partient de  stsluer  snr  l'opposition  dun  contri- 
buable fondée  sur  et  qu'il  avait  formé  une  demande 
en  réduction  et  payé  tout  ce  qu'il  devait.  —  Cons. 
d'Etat,  «  juin  1847,  Vileoq. 

S"  Sur  une  demande  en  nullité  de  poursuites 
fondée  sur  ce  que  le*  douzièmes  dont  lesdiles  pour- 
suites avaient  pour  objelde  faire  opérer  le  recouvre- 
ment n'étaient  point  exigibles — Même  arrêt. 

4°  Et  fondée  sur  ce  que  l'impôt,  quoique  établi 
par  la  loi  comme  impôt  de  répartition,  serait  perçu 
comme  impôt  de  quotité.  —  Cons.  d'Etat  s  déc. 
184»,  De  Gcnoudc  c.  Chapuis.  —  V.  aussi  Scrri- 
goy,  1. 1,  n.  47tt  et  su».;  Dufour,  t.  2,  n.  1071, 

1201.— Le  principe  qu'en  matière  de  contribu- 
tions directes,  le*  demandes  en  revendication  des 
menbles  saisis  i  la  requête  de  l'administration  ne 
peuvent  être  portées  «levant  les  tribunaux  qu'après 
avoir  été  soumises  *  l'autorité  administrative,  ré- 
sulte de  l'art.  4  de  la  loi  du  22  nov.  1H08.  Celle 
disposition  a  pour  but  de  mettre  l'administration  à 
même  de  décider  si  le  percepteur  doit  être  autorisé 
à  défendre  devant  le*  tribunaux. 

1228.— Couf.  Mom,i  mai  1852  (t.  2  1K5S,  p. 
520),  Lsmouroux  c.  Uafoil. -Toutes  les  questions  de 
préférence  entre  créanciers  d'ordre  de  contribution, 
même  relatives  au  recouvrement  des  conlribulions 
directes  sont  du  ressort  des  tribunaux  ordinaires.— 
Dufour,  Dr.  admin.,  2'  édit.,  t.. 4,  n.  2*7. 
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I,  —  Administration  des  contribu- 
tions tndirci'tcs. 

f  9.— Un  décret  du  27  déc.  1851  a  réuni  l'admi- 
nistration des  conlribulions  indirectes  et  celle  des 
douanes  en  une.  seule  administration,  sous  le  titre 
de  Direction  générale  des  douanes  et  des  contribu- 
tions indirecte*.  Celle  mesure  a  été  motivée  par  la 
similitude  que  présentaient  ces  deux  administra- 
tions, soit  quant  à  leurs  attributions,  soil  quant  a 
leur  mode  d  action  el  quant  aux  procédés  qu'elles 
employaient  pour  la  constatation  des  produits  et 
pour  la  répression  de  la  fraude. 

Seot.  1.  —  Organisation,  .serment,  cuutionne 
ment. 

31.— Pendant  longtemps,  les  appointements  des 
ageuts  de  l'administration  des  conlribulions  indi- 
rectes se  sont  composés  d'un  traitement  fixe  el  de 
taxations  ou  remises.  Mais  un  décret  du  i  mai  l«*s 
a  supprimé  ces  taxations.—  V.  ce  décret  au  Jauni, 
du  Pal.  :  Lois,  décrets,  etc.,  anunotés,  années 
1848-1849,  |>.  130. 
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Seot.  3.  —  Privilèges  de  l'administration.  — 
Prérogatives  des  employés. 
81.  —  En  cas  de  faillite  d'un  redevable,  l'admi- 
nistration des  contributions  indirectes  peut*  pour 
le  paiement  des  droits  qui  lui  sont  dus,  exercer, 
iir  ce  qui  reste  du  prix  d'un  immeuble  vendu  par 
le  failli,  après  les  paiements  des  créanciers  ayint 
des  privilèges  oit  hypothèques  sur  cet  immeuble,  le 
privilège  que  lui  donne  la  loi  sur  l'universalité  des 
meubles  el  effets  mobiliers  des  redevabb's  -Co.*»., 
12  juill.  1854  (l.  9  1834,  p.  451),  Valio  et  Le- 
blanc. —  Contr.  Douai,  **  juill.  4*31  (t.  i  4838, 
p.  290),  Candélire. 

CBAPrraa  il.— Sect.  1.  —  Établissement  des 
droits  de  décime  par  franc. 

83.—  r  C'est  à  l'autorité  judiciaire  qu'il  apper- 
tienl  d'apprécier  la  légalité  des  tries  idtnimslraiifs 
qui  établissent  des  perceptions,  à  quelque  titre  et 
sous  quelque  dénomination  que  ce  soit.  —  Parti,  5 
avril  1855  (t.  *  1853,  p.  112),  Codfrin. 

2'  Mais  bien  que  les  tribunaux  soient  compétents, 
en  malière  d'impôts  indirects  ou  do  taxes  indirectes 
et  locales,  pour  apprécier  la  valeur  légale  des  actes 
administratifs  dont  on  leur  demande  d'assurer  1  eflet, 
il  ne  leur  appartient  pas  quand  l'acte  qui  fixe  une, 
pareille,  taxe  (par  exemple  un  droit  de  plaçage)  est 
régulier  en  la  forme  et  au  fond,  de  critiquer  les  ba- 
ses d'évaluation  de  cette  taxe  admises  par  1  auto- 
rité administrative.  —  Cast.,  18  nov.  1850  (t.  * 
1851,  p.  196),  Eschenaucr  French-Clialgneau. 

CHATITRE  XXI.  —  Poursuites  en  paiement  des 

droits  —  Soct.  4.  —  Recours  contre  les  ju- 
gements. 

Ig4.  _  (in  ne  ne  pent  considérer  comme  contes- 
tations relatives  à  la  perception  des  impositions  in- 
directes, pour  apprécier,  dans  le  sens  des  lois  ues 
Il  si  pt  noo  et  5  vent,  an  xtt  (art.  88),  si  les  tri- 
bunaux de  première  instance  peuvent  eu  connaître 
en  dernier  ressort,  les  actions  qui  n'ont  d  autre  ou- 
et  qu'une  déclaration  d'exemption  de  droits.— fa*. 
9  août  1859  (t.  1  1840,  p.  613),  Laplaee. 

IV.  Poursuite  des  contraventions. 

Sect.  1.  —  Action,  comp>:trnce. 
202  -  En  matière  de  contributions  radirec- 
<,  la  poursuite  des  contraventions  appartenant 
exclusivement  à  l'administration  des  contributions 
indirectes,  le  prévenu,  seul  poursuivi  par  elle,  est 
sans  qualité  comme  sans  intérêt  moral  et  légitime 
pour  mettre  en  cause  ses  prétendus  complices  cl 
provoquer  leur  condamnation.— Pans,  23  mw.  i»*» 
(t.  2  1819,  p.  527),  Lefebvre  et  Ballet  c.  Upaga 
204—Conf.  Cas*.,  12  arrfif  «33  (l.  «  P- 
140),  Poullain.  . 

205.  —  L'administration  des  contributions  tnfli- 
recles  ayant  seule  qualité  pour  poursuivre  la  repr*s- 
moii  des  iWJlit*  commis  à  son  préjudice  petit,  «tns 
v;oler  la  rènlewoM  bis  '"  iraduire  de  nou- 

veau devant  les  tribunaux  un  délinquant  déjà  pour- 
suit i  .rrépul.i  remeul,  à  raison  du  même  rail,  par  le 
miniMen:  public—  Ucmtcs,  9  dec.  1810(1.  I 
p.  588;,Coiilrib.  indir.  c  Pitnrd. 

213.  -  Les  tribunaux  correctionnels  sont  com- 
pétents pour  statuer  sur  une  prétention  de  compli- 
cité a  une  conlravenùou  en  matière  de  conlribulions 
indirectes.  —  Paris,  £3  nov.  18*9  (t.  »  ««^j  P- 
5i7).  Lefebvre  et  ballet  c.  Lepage. 

215-216.  —  Décidé,  dans  ce  sens,  que  l  allnbii- 
lion  donnée  aux  tribunaux  de  première  instance  par 
l'art,  h»  de  la  loi  du  8  >e ut.  an .  \w  pouM- ;u^ 
ment  des  conu-lalioiis  sur  le  fond  du  diwl.  «n 
mauere  de  contribution*  indirectes,  uc  peut  s  en- 
tendre que  des  contestations  purement  ni  île*  qui 
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auraient  pour  objet  des  droits  prétendus  par  l'admi- 
nistration et  refusés  par  celui  à  qui  elle  les  de- 
,  mande,  mais  non  d'une  contestation  incidente  a  un 
procès-verbal  de  contravention.  Dans  ce  dernier  cas, 
les  tribunaux  correctionnels,  juges  de  l'action ,  le 
sont  aussi  des  exceptions  qui  s'y  rattachent.— Ren- 
nes, I"  dé*.  «847  (t.  1  1849,  p.  145),  Borhin. 
221.— Conf.  Renne»,  t"  déc.  1847  (précité). 

Sect.  S.  —  Procès^verbaux. 

268.  —  Les  proee«-verbaux  de  refus  d'exercice 
ne  sont  point  nuis,  à  défaut  de  visa  de  la  part  du 
maire,  nt  a  défaut  de  mention  de  la  date  de  la  pré- 
sentation. —  Cass.,  !"  mars  tsxl,  Braine. 

286.  —  Le  juge  de  paix  devant  lequel  les  em- 
ployé* des  contributions  indirectes  doivent,  aux  ter- 
mes de  l'art.  85  de  la  loi  du  t"  germ.  an  xm,  aflir- 
mer  leurs  procès-verbaux,  est  celui  du  lieu  où  la 
contravention  a  été  reconnue  et  la  saisie  déclarée. 
—Néanmoins,  si  les  deux  opérations,  ordinairement 
simultanées,  ont  été  divisées,  si  surtout,  spéciale- 
ment, après  la  reconnaissance  de  plusieurs  contra- 
ventions résultant  d'un  transport  irrégulier  de  liqui- 
des, nue  mainmise  a  d'abord  été  interposée  sur  les 
liquides  transportés  irrégulièrement ,  il  n'est  con- 
traire ni  au  texte,  ni  à  l'esprit  dudit  article,  d'allir- 
mer  le  procès-verbal  devant  le  juge  de  paix  du  lieu 
où  ces  premiers  actes  se  sont  passés,  bien  que  la 
déclaration  formelle  de  saisie  ne  soit  intervenue  que 
quelques  instants  après,  dans  un  autre  canton,  à  la 
suite  de  la  reconnaissance  d'une  dernière  contra- 
vention.— Cass.,  I"  sept.  1856  (t.  1  1856,  p.  175), 
Anglade  c.  Contrib.  indir. 

&ect.  3.— Foi  due  aux  procès-verbaux. 

306.— Les  procès-verbaux  des  employés  des  con- 
tributions indirectes  constatant  le  défaut  de  repré- 
sentation, par  le  conducteur  d'une  voiture  publique, 
du  laissex-passer  dont  il  doit  toujours  être  muni 
aux  termes  de  l'art.  117  de  la  loi  du  15  mars  1817, 
font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux.  —  L'art.  «5  de 
la  loi  du  30  mai  1851,  sur  la  police  du  roulage  et 
des  messageries,  qui  déclare  la  preuve  contraire  ad- 
missible contre  les  procès-verbaux  desdits  employés 
constatant  des  infractions  h  cette  loi,  est  inapplica- 
ble en  pareil  cas.— Cass.,  1*  mai  1854  (t.  9  1856, 
p.  83),  Contrib.  indir.  c.  Tessier. — V.  aussi  Rou- 
lage (police  dit)  et  Voitures  publiques. 

867.  —  Conî.  Cass.,  M  fév.  1856  (t.  1  1856,  p. 
366), Contrib.  indir.  c.  Delattre. 

322.— Lorsque,  dans  un  procès-verbal,  les  em- 
ployés des  contributions  indirectes  ont  déclaré  avoir 
cru  reconnaître  à  l'odeur  qu'un  fût  à  la  vérification 
duquel  il  y  avait  eu  opposition  violente  contenait 
de  l'esprit,  eette  déclaration  n'étant  que  l'expressioir 
d'une  simple  opinion  personnelle  à  ces  employés, 
peut  être  débattue  par  la  preuve  contraire,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  recourir  a  l'inscription  de  faux. 

—  Cass.,  81  nov.  1851  (t.  1  1858,  p.  665),  Ric- 
quier. 

Sect.  4.  —  Inscription  de  faux. 

331.— L'art.  40  du  décret  du  I"  germ.  an  xm, 
qui,  en  matière  de  contributions  indirectes,  oblige 
celui  qui  veut  s'inscrire  en  faux  t  en  faire  la  décla- 
ration en  personne  par  écrit,  n'exige  pas  que  celle 
déclaration  soit  écrite  de  la  main  de  celui  qui  fornie 
l'inscription  de  faux.  Il  soflil  qu'elle  soit  signée  de 
lui.  —  Cass.,  16  déc.  1846  (t.  l  1847,  p.  34o), 
Camus;  8  avril  1848  (t.  «  1848,  p.  531),  Michel. 

—  V.  Bloch.Dict.  de  tadmin.  franc.,  V  Con- 
trib. directes,  n.  97. 

348.— Décidé  de  même  que  l'inscription  de  faux 
doit,  en  matière  de  contributions  indirectes  comme 
en  toute  autre  matière,  contenir  l'articulation  pré- 
cise des  faits,  circonstances  et  preuves  à  l'aide  des- 
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quels  l'inscrivant  prétend  établir  le  faux.  —  Il  ne 
suffirait  pas,  pour  rendre  cette  inscription  de  faux 
admissible,  d'une  simple  dénégation  non  accompa- 
gnée de  l'indication  des  circonstances  permettant 
d'en  vérifier  l'exactitude.  —  Cass.,  Il  nov.  1851 
(t.  1  1851,  p.  «65),  Contrib.  indir.  c.  Ricqoier. 

Sect.  5.— Saisies.— Confiscation.— Dommages- 
intérêts.— Amende.— Répartition. 

389.  —  Décidé,  dans  le  même  sens,  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  de  prononcer  la  confiscation  lorsqu'aucun 
objet  en  contravention  n'a  été  saisi.  —  Cass.,  88 
avril  1853  (t.  1  1853,  p.  651),  Commeinhes. 

Sect.  7.—  Recours  contre  les  jugements. 

481 .  —  Est  non  reccvable  le  pourvoi  en  cassa- 
tion formé  au  nom  des  administrateurs  des  contribu- 
tions indirectes,  sans  un  pouvoir  spécial,  par  le  pre- 
mier commis  du  directeur  local,  se  disant  autorisé 
par  ce  directeur  indisposé.  —  Cass.,  «  août  1818, 
Contrib.  indir.  c.  Nault. 

482.  — L'administration  des  contributions  indi- 
rectes est  non  recevablc  à  intervenir  et  à  se  consti- 
tuer partie  civile  dans  une  accusation  portée  contre 
des  individus  pour  violences  exercées  sur  la  per- 
sonne de  ses  employés  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions.—C.  d'ass.  de  l'Isère,  9  août  1885,  Lajon. 
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Condamnation,  146-1  ».—  Maire,  89  bu  -8. 
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-1  ».  Pair  de  France,  101  bi»  -s. 

Dépotition  écrite,  114-1  ».  Peine  correctionnelle,  170 

Délai,  47  bi»,  91.  bit. 
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taire»,  135  bit.  Pourvoi  en  ea»»»lio»,  155. 
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Procureur  géDéral,  91-1.  Signification  ,  91-1  ».  — 

— innérial,  91-3.  (nouvelle),  SOS. 

Publication,  99.  Subrogé  tuteur,  146-5. 

RmintiwiM  d'identité.  Témoins,  914-1  i. 

908-1  ».  Tien,  146-1  I. 

Réponse»  écrite»,  914-9.  Trtntporl,  89  bi»  -6. 

Résidence  ineonnoe.îl-t  ».  Tuteur,  146-3. 

Séque*ire,l!6bt»-t,  196. 

8  1.  —  Historique.  —  Notions  générales. 
91. — 1°  Lorsqu'un  accusé  contumax  n'a  en  France 
ni  domicile  ni  résidence  connus,  il  y  a  lieu,  pour  la 
validité  de  la  signification  de  l'arrêt  de  renvoi  et  de 
Tarte  d'accusation,  de  suivre,  à  défaut  de  disposi- 
tions spéciales  dans  le  Code  d'instruction  criminelle, 
les  formes  prescrites  par  le  Code  de  procédure  civile, 
et,  en  conséquence,  la  signification  dont  il  s'agit 
doit,  à  peine  de  nullité,  être  faite,  en  conformité  de 
l'art.  69,  S  8,  C.  proc.  civ.,  par  affiche,  a  la  porte 
principale  du  prétoire  de  la  Cour  d'assises  devant 
laquelle  l'accusé  est  renvoyé ,  après  que  copie  de 
ses  actes  a  été  remise  au  magistral  exerçant  les 
fonctions  de  procureur  général  en  cette  Cour.  — 
Cass.,  16  oct.  1845  (t.  1  1848,  p.  407),  Ribicrre  ; 
19fév.  1846  (t.  9  1846,  p.  lis),  Lacote;  i**jura 

1854  (L  1  1855,  p.  50),  Félix-Clerc  ;  14  sept.  1855 
(t.  9  1856,  p.  99j.  Chrétien. 

9«  De  même,  lorsque  l'accusé  a  disparu  du  lieu 
de  sa  résidence  dès  les  premières  poursuites,  que , 
depuis  plus  d'une  année,  il  est  l'objet  de  recherches 
infructueuses  ,  et  que  ,  fonctionnaire ,  il  a  cessé 
d'exercer  ses  fonctions  dans  lesquelles  il  a  été  rem- 
placé ,  ce  lieu  ne  peut  plus  être  considéré  comme 
celui  de  son  domicile,  ni  comme  celui  de  sa  rési- 
dence ;  et,  dès  lors,  c'est  conformément  aux  pre- 
scriptions de  l'art. 69, 88, C.  proc.  civ.,  et  comme  au 
cas  de  domicile  inconnu,  que  l'arrêt  de  mise  en 
accusation  doit  lui  être  notifie.  —  Cass.,  6  sept. 

1855  (t.  9  1856,  p.  1 15),  Miilcnfant. 

3»  Dans  le  cas  où  le  domicile  et  la  résidence  d'un 
accusé  contumax  sont  inconnus,  la  signification  de 
Parrôt  de  renvoi  et  de  l'acte  d'accusation  n'est  pas 
valablement  faite  au  parquet  du  procureur  impérial 
près  le  tribunal  du  lieu  où  le  crime  a  été  commis. 

—  Cass.,  19  fév.  1846  (précité). 

4*  La  copie  de  l'exploit  de  signification  n'est  pas 
non  plus  valablement  remise  au  commissaire  de 
police  du  lieu  où  l'accusé  a  eu  son  dernier  domi- 
cile connu.  —  Cass.,  16  oct.  1845  (précité). 

§  2.  —  Procédure. 
99.  —  L'ordonnance  de  se  représenter  rendue 
contre  un  accusé  contumax  doit,  à  peine  de  nullité, 
être  publiée  et  affichée  le  dimanche  oui  suit  sa  date, 
et  le  vn'U  de  la  loi  n'est  pas  rempli  si  cette  for- 
malité n'est  accomplie  nu'un  dimanche  subséquent. 

—  Courd'ass.  des  Bouche*-<lu-Hfu>ne,  1 9  août  1 845 
(t.  l  1846,  p.  458) ,  Colomb.  —  V.  dans  ce  sens, 
Encycl.  du  </r.,  v»  Contumace,  n.  7. 

47.— M.  Legravereml  (t.  9,  ch.  9,  p.  564,  note 
9) ,  invoquant  l'autorité  de  l'arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  3  mars  1809,  cité  au  Jt«7>.,pense  que 
les  Cours  ne  peuvent  accorder  à  l'accusé  contumax  un 
délai  pour  se  présenter  autre  que  celui  de  l'art.  465, C. 
insi.  ?rim.,  qui  n'est  que  la  répétition  de  l'art.  4«3, 
C.  3  brum.  an  iv  ;  d'où  il  conclut  qu'il  y  a  même 
motif  de  décision.  —  Mais  cet  arrêt  juge  seulement 
que  le  sursis  accordé  en  vertu  de  l'ancien  usage  ligu- 
rien, sans  avoir  recherché  s'il  y  a  excuse  légitime, 
est  illégal  ;  et  il  ne  faut  pas  en  conclure  que  les 
tribunaux  soient  également,  sous  tout  autre  rapport, 
dans  l'impossibilité  d'accorder  un  délai ,  car  l'art. 
469  ,  C.  inst.  crim.,  conforme  à  l'art.  468  ,  C.  3 
brum.  an  iv  ,  le*  y  autorise  formellement ,  lorsque 
l'excuse  présentée  au  nom  de  l'accusé  contumax  leur 
paraît  légitime. 
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S  3.  —Jugement.— Exécution. 

80.— De  ce  que  la  Cour  d'assises  doit  peser  les 
charges  qui  s'élèvent  contre  l'accusé  contumax ,  et 
l'absoudre ,  s'il  y  a  lieu,  il  suit  qu'elle  a  également 
le  droit ,  et  à  plus  forte  raison  ,  ce  nous  sembla  , 
lorsqu'elles  prononcent  une  condamnation ,  de  dé- 
clarer qu'il  existe  des  circonstances  atténuantes. — 
V.  en  ce  sens,  Faustin  Hélie  cl  Chauveau,  Th.  du 
C.  uén.t  i"  éd.,  t.  8,  p.  949;  Encycl.  du  dr., 
I"  Contumace ,  n.  16  et  suiv.— La  question  a  été 
aussi  débattue  à  la  conférence  des  avocats  de  Paris, 
sous  la  présidence  de  M.  Duvergicr,  bâtonnier ,  e 
l'affirmative  y  a  élé  adoptée.  —  Contr.  Cass.  ,  14 
sepl.  1843  (t.  t  1844,  p.  951),  Intérêt  de  la  loi.— 
V.  Réf.,  vCmcoMSTAncf-s  atténuantes,  n.  146  et 
suiv. 

89  bis.— 1*  L'art.  479,  C.  inst.  crim.,  a  été  mo- 
difié par  la  loi  du  9-9  janv.  1850.  Le  %  l  de  celle 
loi  esl  ainsi  conçu  :  «  Extrait  des  jugements  de 
condamnation  sera,  dans  les  huit  jours  de  la  pro- 
nonciation ,  à  la  diligence  du  procureur  général  ou 
de  son  substitut,  inséré  dans  l'un  des  journaux  du 
département  du  dernier  domicile  du  condamné,  m 

9»  L'extrait  du  jugement  doil,  en  outre,  être  affi- 
ché :  l*à  la  porte  de  ce  dernier  domicile  :  9»  à  celle 
de  la  maison  commune  du  chef-lieu  d'arrondisse- 
ment où  le  crime  a  élé  commis,  et  S*  à  celle  du  pré- 
toire de  la  Cour  d'assises.— Même  loi,  8  9. 

3*  L'affiche  au  poteau  est  donc  supprimée.  Et,  en 
écartant  la  main  de  l'exécuteur  et  l'infamie  qu'à 
bon  droit  l'opinion  publique  y  attache,  la  loi  du  9 
janv.  1850  a  fait  implicitement  entrer  dans  les  at- 
tributions des  huissiers  l'apposition  des  affiches  de 
l'extrait  du  jugement  de  condamnation.  —  Marc 
Deffaux  el  Adrien  Harel ,  Encycl.  des  huist. ,  9* 
éd.,  t.  3,  v»  Contumace,  n.  10. 

4»  Toutefois,  les  huissiers  ne  sont  pas  obligés  de 
procéder  eux-mêmes  à  l'apposition  des  affiches.  Ils 
peuvent,  pour  l'exécution  de  cette  mesure ,  comme 
pour  l'affiche  de  l'ordonnance  de  comparution,  se 
servir  d'uu  afficheur.  Mais  il  faut  nécessairement 
qu'ils  soient  présents  à  l'apposition  des  affiches  . 
puisqu'ils  doivent  constater  l'accomplissement  de 
cette  formalité  par  un  procès-verbal.  Le  salaire  de 
l'afficheur  qu'ils  emploient  est  compris  dans  l'émo- 
lument qui  leur  esl  alloué.— Marc  Deffaux  et  Adrien 
Harel,  loc.  cit.,  n.  H  et  15. 

5°  Un  arrêté  ministériel  du  15  juin  1850  a  ré- 
glé l'émolument  dû  aux  huissiers,  tant  pour  l'appo- 
sition de  chacun  des  trois  extraits  du  jugement  de 
condamnation  exigés  par  la  loi  du  S  janvier  précé- 
dent que  pour  la  rédaction  de  chacun  des  procès- 
verhaux  constatant  celte  formalité.  Ainsi,  aux  ter- 
mes de  l'art.  i"de  cet  arrêté,  il  leur  est  alloué  : 
à  Paris,  5  fr.;  dans  les  villes  de  40,000  âmes  cl  au- 
dessus,  9  fr.  50  c;  et  dans  les  autres  villes  cl  com- 
munes, 9  fr. 

6"  Dans  le  cas  de  transport  à  plus  de  deux  kilo- 
mètres ,  les  officiers  ministériels  ont  droit  à  l'in- 
demuité  de  voy.ige  fixée  par  l'art.  91  du  décret  du 
18  juin  1811.— Même  arrêté,  art.  9. 

7"  Cette  dépense,  c'est-à-dire  celle  qui  esl  allouée 
par  les  art.  1  et  9  de  l'arrêté  précité  doit  faire 
l'objet,  soit  d'un  mémoire  spécia  c  evêtu  des  forma- 
lités ordinaires ,  soit  d'un  article  séparé  dans  les 
mémoires  de  frais  do  justice  criminelle  fournis  par 
Us  huissiers.— Même  arrêté,  art.  3. 

91.  —  Anx  termes  du  8  3  de  la  loi  du  9  janv. 
1850,  le  délai  pour  l'envoi  au  directeur  de  l'admi- 
nistration de  1  enregistrement  et  des  domaines  du 
domicile  du  contumax  ,  de  l'extrait  du  jugement  de 
condamnation,  est  de  huit  jours  à  partir  de  sa  pro- 
nonciation. 

92  bis.  —  Les  effets  que  la  loi  attache  à  l'exécu- 
tion par  effigie  sont  produits  à  partir  de  la  dale  du 
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dernier  proeès-Terbal  constatant  l'accomplissement 
de  la  formalité  de  l'affiche ,  de  l'extrail  du  juge- 
ment de  condamnation.—  L.  4  janv.  1850,  g  4. 

g  4.  —  Effets  de  la  contumace. 

116  bis. — l*Les  mesures  prises  par  la  loi  contre 
le  rontumax  ,  essentiellement  coi-rrilives ,  ont  sur- 
tout pour  but  de  le  contraindre  à  se  repré*enler;  le 
rontumax  est.  selon  M.  Berlier,  un  réfractait  c  dont 
on  punit,  non  le  délit,  mais  la  désobéissance  (séance 
du  conseil  d'Klat,  du  41  tend,  an  xm  :  Locré,  t.  2*, 
n  48,  p.  575).  Le  séquestre  de  ses  biens,  l'interdit- 
tion  de  toute  artinn  en  justice,  la  suspension  de 
l'exercice  des  droits  du  citoyens,  n'ont  point  d'autre 
ohjet  :  ils  n'ont  trait  qu'a  sa  rébellion,  et  restent 
dès  lors  complètement  étrangers  à  la  peine  qui 
pourra  lui  être  infligée  à  raison  du  crime  ,  cause 
première  de  la  poursuite. 

a»  Par  suite  de  ces  principes,  qui  doivent  être 
constamment  évoqués  lorsqu'on  veut  déterminer  la 
position  du  rontumax  ,  il  a  été  décidé  avec  raison  , 
nonobstant  le  silence  de  l'art.  471,  C.  insl.  rrim., 
que  le  condamné  par  contumace  ne  peut,  soit  par 
lui-même,  soit  par  l'entremise  d'un  curateur,  exer- 
cer aucune  action  en  justice,  non-seulement  pendant 
l'instruction  ,  mais  même  .  et  a  plus  forte  raison  , 
après  sa  condamnation  ,  et  tant  que  dure  son  état 
de  rontumax.—  Limoges,  46  fév.  1847  (t.  9  1847, 
ji.  557),  M...  —  Son  refus  en  effet,  coupable  avant 
le  jugement ,  n'est  point  devenu  légitime  par  sa  con- 
damnation, et  la  perpétuité  de  sa  rébellion  rend  évi- 
demment plus  étroite  encore  la  nécessité  de  main- 
tenir une  mesure  prononcée  uniquement  pour  en  hâ- 
ter le  tenue. 

126.  —  Conr.  Paris,  47  déc.  1834,  Bordigné; 
A  yen,  40  nov.  1838.  (t.  4  1866,  p.  491,  Ponnerage 
et  Cassaignard.  -  Merlin.  Rép.,  v*  Séquestre  pour 
contumace  ;  Valette  sur  Proudlion  ,  Etat  des  per- 
sonnes,*' éd.,  t.  1,  p.  146  ;  Bollard,  l.er.  sur  le 
C.  f>én.,  p.  194  ;  Ennjcl.  du  dr  ,  v°  Contumace, 
n.  Il;  Duranton.  t  1,  u.  2î9  ;  Marradé,  sur  l'ar- 
ticle 48,  n.  3;  Déniante,  t.  1,  n.  «1  bis  ;  Massé  et 
Vergé  sur  Zacbariie,  note  5, sur  le  8  66. -Telle  paraît 
être  aussi  l'opinion  de  M.  Demnlombe,  C<»i>s  de  C. 
ciï'.,  t.  1,  n.  444,  qui.  après  avoir  transcrit  l'art.  48, 
C.  Nap.,  ajoute  :  «  Cet  article  continue .  mais  en  les 
aggravant,  les  mesures  déjà  prises,  avant  la  con- 
damnation, quaul  è  la  personne  et  quant  aux  biens 
du  contuuiax.  » 

135  bis.— Les  frais  de  régie  des  biens  d'un  ron- 
tumax, dont  le  domaine  doit  être  remboursé,  coin  - 
prennent  toutes  les  dépenses  utiles  et  nécessaires 
qu'il  jtislilie  avoir  été  faites  pour  la  gestion  des  biens 
séquestrés,  mais  non  une  part  rontnluitoire  dans  les 
Irais  généraux  de  régie  pendant  la  dun  e  du  séques- 
tre. —  Paris,  10  juin  1847  (t.  4  1817,  p.  un), 
Domaine  c.  de  La  Rochejacqueleiu. 

141.— Conf.  Limoge,  26  fev.  1847  (1.  9  1847, 
p.  457),  M...;  Agen,iO  nov.  1843  (t.  9  I8.'.6,  p. 
49t),  Bonnecage  et  Cassaignard. — V.  aussi  snprtt  n. 
126.  — L'art.  465, C  inst.  crun.,  absolu  dan»  s,.>  ter- 
nies, retire  au  lonlimi.n  non-seulement  IV./wyjT 
du  droit,  mais  le  dmit  lui-même,  et  lui  interdit  par 
suite  d'agir  en  justice,  soit  par  lui-même,  soit  par 
un  représentant. 

146.  —  1"  La  disposition  de  l'art.  465,  C.  inst. 
crim..  qui  interdit  au  rontumax  toute  arlion  en  jus- 
tice, ne  doit  pas,  en  effet,  être  entendue  d'une  ma- 
nière tellement  rigide  et  absolue,  qu'elle  puisse  de- 
venir une  cause  de  dommage  pour  les  tiers  :  prise 
uniquement  en  haine  du  rontumax,  elle  ne  saurait 
lui  devenir  profitable  Le  «cul  sens  eu  est  dune  que 
le  droit  d'agir,  jus  ngcnii,  est  dénié  au  rontumax. 
mais  qu'il  n'est  pas  défendu  de  l'attaquer  i  n  J"*~ 
tire  :  l'intention  du  législateur  avant  etc  de  le  pu- 
nir, et  aon  do  le  sou-traire  aux  'poursuites  qui  se-  I 
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raient  dirigées  contre  lui,  on  d'en  entraver  le  cours. 

S*  Mais  a  qui  devront  s'adresser  les  tiers  qui  ont 
des  intérêts  à  faire  régler  contre  le  costumai  1  h  cet 
égard,  nous  pensons  qu'il  faut  distinguer. —Si  l'ac- 
tion des  tiers  n'intéresse  que  ses  biens,  alors  l'ad- 
ministration des  domaines,  qui  les  détient  eu  vertu 
du  séquestre,  a  seule  qualité  pour  répondre  è  la  de- 
mande (V.  suprà,  n.  141).  C'est,  en  effet,  seule- 
ment comme  détentrice  de  ses  biens,  que  l'adminis- 
tration des  domaines  peut  exercer  les  actions  actives 
ou  passives,  mobilières  ou  immobilières,  concernant 
le  rontumax. 

s°  Si  l'action  est,  en  tout  on  «n  partie,  person- 
nelle au  conlumax,  c'ost-a-dire  affecte  son  étal,  sa 
position,  sa  personne,  telle  que  la  séparation  de 
biens,  la  déclaration  de  faillite,  etc.,  nous  ne  pou- 
vons admettre  qu'il  soit  représenté  par  l'administra- 
tion des  domaines  ;  surtout  quant  a  sa  personne,  il 
faudra  bien  que  les  tiers  se  fassent  constituer  un 
adversaire.  Mais  quel  peut  être  cet  adversaire  ?  — 
Quelques  personnes,  se  fondant  sur  l'art.  49,  C. 
pen.,  qui  déclare  en  étal  d'interdiction  légale  les 
condamnés  à  la  peine  des  travaux  forcés  a  temps, 
de  la  détention  ou  de  la  réclusion,  ont  prétendu  qu'il 
y  avait  lieu  de  faire  nommer  ai}  contumax,en  vertu 
de  la  seconde  disposition  de  cet  article,  un  tuteur 
et  un  subrogé  tuteur.  Celle  opinion  a  été  repoussée 
par  la  raison  fort  juste  que  l'art.  94,  C.  pén.,esl  ap- 
plicable seulement  a  ceux  qui  avaient  été  condamnés 
ctmtradictmi  ement .—  Cet  article,  d'ailleurs,  ^offri- 
rait aucune  ressource  dans  tous  lescasoù  le  rontumax 
aurait  été  condamne  à  une  peine  moindre  que  celle 
q  u'i  I  en  u  me  rc. — D'aut  res  ont  pensé  qu'on  pouvait,  par 
application  des  art.  1 14  et  113,  C.  Nap.,  faire  roni- 
nieilre  un  notaire.  Mais  cet  expédient  est  inadmissi- 
ble;  car  ces  articles  ne  s'occupent  que  des  présumés 
absents;  et  la  condamnation  par  contumace  est  assi- 
milée, quant  a  ses  effets,  au  jugement  qui  déclare 
définitivement  l'absence.  —  V.  motifs  de  l'arrêt  de 
Montpellier,  du  19  mars  1886  (t.  1  1857,  p  H), 
Fabry.  —  Pour  nous,  nous  estimons  que,  par  analogie 
avec  ce  que  prescrit  l'art.  45,  C.  Nap.,  il  faut  reron- 
rir  au  tribunal  compétent  pour  statuer  sur  l'action  à 
intenter,  et  obtenir  de  lui  la  nomination  au  rontu- 
max d'un  curateur  ad  hoc. 

4°  El  cela  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  faire  pré- 
céder la  nomination  du  curateur  et  les  poursuite» 
d'une  mise  en  demeure  au  condamné  conlumax,  à 
(«ersonne  ou  domicile;  le  rontumax  ne  pouvant  in- 
tervenir ni  directement,  ni  indirectement,  celte  mise 
eu  demeure  n'aurait  en  effet  aucun  objet. 

S  5.  —  Arrestation  ou  représeidation  de  l'accusé 
conlumax. 

1 55  — L'accusé  conlumax  ne  peut  se  pourvoir  en 
cassation  contre  l'arrêt  de  mise  en  accusation  qu'au- 
tant qu'il  est  en  état,  c'esl-a-dire  qu'il  s'est  eonsti- 
iné  prisonnier.  —  Cass.,  n  n<w.  »»47  (t.  4  1848, 
p.  ii8).  Ltskeime;  45  avril  1846  (t.  9  184»,  p. 
Si'.),  Tennagne  c.  Krirb;  43  mai  1846  (l'An/.),  La- 
housse-Delmotle.  —  Encycl.  du  dr.,  v  Contum., 
u.  tu. 

176  bis.  —  Lorsqu'un  individu,  arcusé  île  ban- 
queroute frauduleuse,  n  été,  par  ton  tu  roue* ,  dé- 
claré roupable  seulement  oV  banqueroute  simple,  et 
condamné  à  une  peine  correctionnelle,  la  Cour  d'as- 
sises devant  laquelle  il  esl  traduit  ultérieurement  ne 
peut,  méconnaissant  l'autorité  de  l'arrêt  de  mise  eu 
accusation  auquel  la  présence  de  l'accuse  rend  toute 
sa  valeur  légale,  et  supposant  l'accusation  purgée 
par  le  premier  arrêt,  lequel  n'a  plus  d'ailleur»  au- 
cun effet  par  la  ces«aliou  de  lei.it  de  contumace, 
déclarer  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  procéder  au  jugement 
de  l'accuse,  et  prononcer  en  conséquence  son  acquit- 
tement.-!^., 30  j»nt.  1847  (t.  1  1847,  p.  674), 
l'ruger. 
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S  6.  —  Nouveau  jugement.  —  Débat  cmtradic- 

(OifT. 

201  bis.  —  Lorsqu'il  s'agissait  de  procéder  au 
jugement  contradictoire  d'un-  seriné  rontumax  im- 
pliqué dans  un  procès  qui  arait  été  déféré  à  la  Cour 
des  pairs  par  ordonnance  royale,  il  n'était  pas  né- 
cessaire d'une  nnuvellt  ordonnance;  il  snlllsait,  pour 
assembler  la  Cour  des  pairs,  d'une  simple  convoca- 
tion du  président.  —  C.  des  pairs,  7  juin  1836,  De- 
lent*. 

209.  —  Conf.  Cas».,  18  avril  1850  (t.  8  1850, 
p.  446),  Fargin-Pa jolie. 

202  bis. — i*  Par  suite  du  principe  que  le  juge- 
ment de  contumace  est  anéanti  par  l'arrestation  ou 
la  représentation  du  condamné,  un  magistral  qui  a 
prononcé  sur  la  contumace  peut  concourir  au  juge- 
ment eoulradictoire.  —  Cass.,  11  oct.  1849  (t.  l 
1881,  p.  88},  Boccaserra. 

8*  Hais  décidé  que  les  pairs  de  France  nommés 
depuis  les  faits  imputés  a  un  accusé  qui  se  représen- 
tait pour  purger  sa  contumace  ne  devaient  pas  par- 
ticiper à  sou  jugenieut.— C.  des  pairs,  7  juin  1850, 
Dakota. 

200.-1°  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  la  recon- 
naissance de  l'identité  d'un  individu  arrêté  comme 
eontumax  ou  condamné  par  contumace  doit  être 
faite,  conformément  aux  art.  518  et  519,  C.  inst. 
crim.,  par  la  Cour  d'assises  qui  doit  juger  l'accusé 
ou  a  prononcé  la  condamnation,  statuant  sans  as- 
sistance de  jurés,  après  audition  de  témoins,  en  au- 
dience publique  et  en  présence  de  l'accusé  ou  du 
condamné.  —  Cass.,  «0  juin  I8M  (t.  a  1831,  p. 
*51),  Kramer;  i"  juin  188*  (t.  1  1855.  p.  50), 
Clerc  ;  89  juin  185»  {ibid.),  Auberl.  —  V.  aussi 
eu  ce  se  us  le  réquisitoire  de  M.  le  procureur  géné- 
ral Dupin,  rapporté  avec,  l'arrêt  de  Cass.  précité,  du 
SI)  juin  «851  ;  Le  Scllyer,  Tr.  du  dr.  crim.,  t.  4, 
n.  1558  ;  Rodière,  Elein.  de  la  proç.  crim..  p.  5*5. 
(Cel  auteur  avait  d'abord  embrassé  l'opinion  con- 
traire, dans  la  Rev.  de  législ.,l.  l*',p.5i4.) 

*"  lien  est  ainsi,  alors  même  que  l'individu  con- 
damuépar  contumace  comparait  devant  la  Cour  d'as- 
sises à  raison  d'un  autre  crime  commis  postérieure- 
ment. Cette  Cour  ne  pourrait,  en  effet,  statuer  sur 
le  crime  faisaul  l'objet  de  la  condamnation  par  con- 
tumace qu'autant  que  la  reconnaissance  de  l'identité 
du  condamné  a  été  préalablement  faite  conformé- 
ment à  la  loi  ;  et  la  décision  qu'elle  rendrait  sur  1rs 
deux  rbefs  d'accusation,  avant  celle  reconnaissance, 
serait  nulle  pour  le  tout.—  Cass.,  et  89  juin 
18S4  (précités). 

5»  En  conséquence,  l'arrél  rendu  par  la  Cour 
d'assises  sur  l'identité  de  l'individu  arrêté  comme 
conlumax  ou  condamné  par  contumace  est  nul  s'il 
est  intervenu  en  chambre  du  conseil,  après  in- 
struction d'un  magistral  commis,  et  hors  l.i  pré- 
sence de  l'individu. — Cass.,  30  iuin  18M  (précité). 

4*  Décidé,  nu  contraire,  que  c'est  au  jury,  et  non 
à  la  Cour  d'assises,  qu'il  appartient  de  procéder  ii  la 
reconnaissance  de  l'identité  des  individus  condam- 
nes par  contumace,  1rs  art.  518  et  519,  C.  inst. 
crim.,  n'étant  relatifs  qu'aux  individus  qui,  après 
avoir  été  condamnés  conlradictoirement  et  s'être 
évadés  ont  été  repris.  —  C.  d'uss.  de  ta  Meurt  tu;, 
9  mai  18X4,  avec  fa».,  6  août  de  la  même  année, 
Karstou  Klein.  —V.  également,  en  faveur  de  cette 
solution,  Carnot,  Inst.  crim.,  sur  l'art.  518,  n.  i; 
Chauveau,  Juurn.du  dr.  crim.,  t.  6,  p.  \»'J;En~ 
cycl.du  dr.,  r*  Contum.,  n.  15. 

2>4  —1"  Conf.  Cass.,  16  sept.  1841  (t.  I  1847, 
p.  153),  Burgerey  ;  84  juin  1845  [l'ai.  chronA.X  .; 
18  avril  18J>0  (t.  s  1858,  p.  446),  FarginKayolie; 
i»  mars  185S  (t.  1  1855,  p.  609),  Hector.  — 
Carnot.  Inst.  crim.,  sur  l'art.  477,  ohserv.  addit., 
n.  t  et  8;  Duvergicr  bur  Legravcrend,  Lëg.crim., 
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1. 8,  p.  599,  noie  8;  Rodière,  p.  5t9;  Encycl.du 
dr  ,  n.  14;  Morin,  v*  Contum.,  n.  tS. 

t*  C'est  également  à  peine  de  nullité  qu'il  doit 
être  donné  lecture,  dans  les  débats  contradictoires, 
des  réponses  écrites  des  autres  accusés  du  même 
crime.  —  Case.,  84  août  1837  (t.  1  1840,  p.  118), 
de  Ponl-Fare;  7  juill.  18*9  (t.  t  18fl0?  p.  187), 
Turpaull.— V.  en  ce  sens  le?  auteurs  précités. 

3«  Toutefois,  le  défaut  de  lecture,  aux  débats 
contradictoires,  des  dépositions  écrites  des  témoins 
régulièrement  cités  qui  ne  comparaissent  pas  et  des 
interrogatoires  des  autres  accusés,  u'est  point  une 
cause  de  nullité,  lorsque  l'accusé  et  le  ministère 
public  ont  formellement  renoncé  a  cette  lecture.  — 
Cass.,  15  sept.  1853  (t.  a  1864,  p.  581),  Coss- 
mone. 

4°  Mais  on  ne  saurait  considérer  comme  une  re- 
nonciation formelle  et  explicite  i  la  lecture  de»  piè- 
ces dont  il  s'agit  la  renonciation  du  ministère  public 
a  l'audition  des  témoins  régulièrement  cités  qui  ne 
comparaissent  pas,  et  le  consentement  de  l'accusé  à 
ce  qu'il  soit  passé  outre  aux  débats. — Cass.,  17  nov. 
1840  (t.  1  184*.  p  48],  Sarral;  19  mais  1853  (t.  1 
1853,  p.  Co9),  Hector. 

5"  Au  surplus  ,  la  disposition  de  l'art.  477,  C. 
inst.  crim.,  prescrivant  la  lecture  des  dépositions 
des  témoins  qui ,  entendus  dans  l'instruction,  ne 
comparaissent  pas  a  l'audience ,  n'est  applicable 
qu'aux  témoins  appelés,  soit  par  le  ministère  pu- 
blic, soit  par  l'accusé.- ("a*.*.,  83  avril  1843  (t.  4 
1843,  p.  58»),  Le  Divebal. 

6°  De  même,  l'obligation  de  donner  lecture  des 
dépositions  écrites  des  témoins  qui  ne  comparais- 
sent pas  ne  s'étend  point  aux  témoins  qui,  bien 
qu'entendus  à  l'audience  où  la  condamnation  par 
contumace  a  été  prononcée,  n'ont  pas  été  assignés 
de  nouveau.  —  Cass.,  18  avril  1830  (t.  »  185*,  p. 
946),  Fargin-Kayolle. 

CONTENTIONS  MATRIMONIA- 
LES 

V.  Commukaité,  Dot. 
COPIE. 

V.  Exploit  (mat.  av.),  Exploit  (mat.  crim.\ 

Jl  (iKMKKT  (MAT.  C1V.),  Jl'ftEttENT  (MAT.  CRIM.),  Jti- 
t.KHKST  PAn  DÉFAIT. 

COPIES  SE  PIECES  f  mal,  eiv.). 

5  bis.  —  L'ordonnance  de  1667  avait  prescrit 
qu'il  fut  donné  copie  des  pièces  ou  litres  sur  les- 
quels la  demande  était  fondée.  La  déclaration  du  19 
juin  1791  ordonna  que  toutes  les  copies  de  pièces  qui 
seraient  signifiées  fussent  écrites  en  caractères  lisi- 
bles ,  à  peine  d'une  amende  de  sco  livres  qui  ne 
pouvait  être  remise  ni  modérée  parles  juges,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  fiit  (art.  5  et  15).  L'ordon- 
nance de  1667  et  la  déclaration  de  1791  restèrent 
en  vigueur  jusqu'il  la  promulgation  du  Code  de  pro- 
cédure civile  ;  et  les  dispositions  qu'elles  contenaient 
relativement  aux  copies  de  pièces  ont  clé  remplacées 
par  ks  art.  6»,  C.  pro:.  civ.,  cl  «8  tarif,  16  fev. 
1807,  et  par  le  décret  du  89  août  1813. 

17.  —  Adde,  dans  le  même  sen«,  Adrien  Harel 
et  Marc  DelTaux  ,1.3,  v°  Copie  de  pièces,  n.  73 
et  71. 

19.—  Cofilr.,  N'icias  Gaillard,  Tr.  des  rop.  de 
pièces,  p.  64  cl  suiv.;  Encycl.  du  dr.,  v"  Copie  de 
pièces,  n.  17;  Adrien  HartlclMarc  Deffaux,  n.  85. 

19  bis.  —  1"  Lorsque  la  pièce  illisible  est  pro- 
duite dans  un  procès,  la  condamnation  a  l'amende 
pouvant  être  prononcée  sur  la  seule  provocation  du 
ministère  public,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'huis- 
sier ronlrevenanl  soit  préalablement  assigné.  — 
N.cias  Gaillard,  p.  65:  Adrien  Harel  et  Marc  Def- 
faux, V  Copie  de  pièces,  n.  84,  ou  ces  auteurs  ci- 
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teat  comme  Payant  décidé  ainsi  un  jugement  du  tri- 
bunal civil  de  Chartres  du  «7  juill.  1887.  —  L'illi- 
sibilité  de  la  copie  des  pièces  n'a  pas  besoin  non 
plus  d'être  préalablement  conïtatée  par  un  procès- 
verbal. 

9*  Le  tribunal  ou  la  Cour  devant  lesquels  la  pièce 
illisible  a  été  produite  sont  compétents  pour  con- 
damner l'huissier,  quel  que  soit  le  lieu  de  sa  rési- 
dence ,  et  encore  bien  qu'il  soit  attaché  a  un  autre 
tribunal  ou  à  une  autre  Cour.  —  Nicias  Gaillard, 
toc.  cit.;  Adrien  Harel  et  Marc  Deffaux,  n.  86. 

26.— Les  copies  des  actes  du  ministère  de  l'huis- 
sier ne  doivent  pas,  non  plus  que  celles  des  actes 
qui  y  sont  étraugers,  contenir, à  peine  d'amende  , 
plus 'de  trente-cinq  lignes  par  page  de  petit  papier. 
—Cas$.,  to  janv.  1838  (t.  l  1838,  p.  168),  Jean- 
son. 

97.  —  Conf.  Trouillet,  IHct.  de  renregist..  v» 
Huissier,  n.  14;  Encycl.  dudr.,  n.  Il;  Adrien  Ha- 
rel et  Marc  Deffaux,  n.  61. 

99.  —  Conf.  Nkias  Gaillard,  p.  33  ;  Encycl.  du 
dr.,  n.  8;  Adrien  Haïti  et  Marc  Deffaux,  n.  63,  où 
ces  auteurs  citent  comme  s'étanl  prononcé  en  faveur 
de  la  compensation,  un  jugement  du  tribunal  civil  de 
la  Seine  du  16  déc.  1846. 

39.—  Conf.  Trouillet,  V  Huissier,  n.  15  ;  Adrien 
Harel  et  Marc  Deffaux,  f  Copie  de  pièces,  n.  60. 

36.—  Conf.  Nicias  Gaillard,  p.  43  et  suiv.;  En- 
cycl. de  dr.,  n.  Il;  Adrien  Harel  et  Marc  Deffaux, 
n.  66. — Un  jugement  du  tribunal  civil  de  Nevers,  du 
37  nor.  1837,  cité  par  ces  derniers  auteurs,  a  éga- 
lement décidé  que  l'huissier,  qui  signifie  une  copie 
de  pièces  faite  et  signée  par  un  avoué  cl  dépassant 
le  nombre  de  lignes  fixé,  ne  contrevient  pas  au  dé- 
cret du  39  août  1813. 

♦9.  —  1°  Adtle,  dans  le  même  sens,  Adrien  Ha- 
rel cl  Marc  Deffaux,  n.  Il  et  s  ;  Fons,  Tarifs  en 
mat.  civ.  ann.,  revus  par  M.  Niel,  p.  61  et  63. 

S*  Décidé  également  que  la  copie  de  pièces  cl 
l'émolument  y  attaché  appartiennent  a  l'huissier, 
qui  a  seul  caractère  légal  pour  signifier  l'acte  dont 
les  pièces  anuexées  ne  sont  que  l'accessoire,  et  qu'ils 
ne  sont  accordés  a  l'avoué  que  par  exception  cl 
seulement  pour  les  copies  de  pièces  qui  se  rattachent 
à  l'exercice  de  son  droit  de  postulation. —  Caen,  51 
mai  1851  (t.  3  1851,  p.  373\  Huissiers  de  Saint- 
Ld,  Hodey  et  Guérin  c.  Avoués  de  la  même  ville, 
Lombours  et  Bernard.  —  Cass.,  8  juin  1853  (t.  3 
1854,  p.  933),  Mêmes  parties. 

60  bis.  —  Plus  généralement,  les  huissiers  ont 
le  droit  exclusif  de  certifier  toutes  les  copies  de  piè- 
ces données  en  tête  des  significations  uxirajudiciai» 
rrs  ou  des  actes  qui  se  rattachent  à  des  instauras 
dans  lesquelles  les  avoués  n'occupent  pas  ou  ue  peu- 
vent occuper.  —  Cass.,  38  nov.  1837  (t.  1  1838, 
p.  335),  Anspach  c.  Barbier. 

71  bis.  —  l»  Toutefois ,  alors  môme  qu'il  y  a 
concurrence  entre  les  avoués  et  les  huissiers ,  les 
avoués  ne  peuvent  plus  certifier  les  copies  de  pièces 
et  en  percevoir  les  émoluments,  lorsque  la  partie  a 
formellement  déclaré  qu'elle  voulait  que  les  copies 
fussent  faites  par  l'huissier  de  son  choix.  La  concur- 
rence implique  nécessairement ,  en  effet,  la  faculté 
de  choisir.  —  Caen,  31  mai  i«r.i  (précité)  ;  Cass., 
8  juin  18S8  (t.  3  1854,  p.  333),  Mêmes  parties.— 
Adrien  Harel  et  Mare  Deffaux,  v»  Copies  de  pièces, 
n.  30.—  Contr.  Observations  rapportées  en  note  sous 
l'arrêt  de  Caen  précité. 

8"  Ainsi,  le  droii  de  faire  certifier  les  copies  de 
l'ordonnance  du  juge-commissaire  ,  portant  ouver- 
ture du  procès-verbal  d'ordre,  appartient  également 
à  l'avoué  qui  a  obtenu  celle  ordonnance  et  a  l'huis- 
sier chargé  de  la  notifier  aux  créanciers  inscrits, 
avec  sommation  de  produire  ;  mais  il  doit  être  attri- 
bué à  ce  dernier  seul  si  la  partie  lui  accorde  la  pré. 


(mat,  crim  ). 

férence,  et  en  prévient  l'avoué  avant  qu'il  ait  pré» 
paré  lesdites  copies.  —  Mêmes  arrêts. 

H.—Adde.  dans  le  même  sens,  N.  Carré,  Taxe 
en  mat.  civ.,  édit.  de  1851 ,  p.  56;  Adrien  Harel 
et  Marc  Deffaux,  r*  Copies  de  pièces,  n.  98. 

COPIE  DE  PIÈCES  (mat.  crim.) 

39  bis.  —  L'accusé  à  qui  il  a  été  donné  copie 
gratuite  des  déclarations  écrites  des  témoins,  des 
rapports  d'experts  et  de  l'arrêt  de  la  chambre  des 
mises  en  accusation,  est  non  reccvable  a  se  plain- 
dre de  ce  qu'il  ne  lui  a  pas  été  délivré  copie  des  au- 
tres pièces  de  la  procédure  s'il  ne  Ta  point  réclamée 
à  ses  frais,  et  si  elle  ne  lui  a  pas  été  refusée.— 
Ccss.,  14  jauv.  1830,  Martres. 

•5.  —  Conf.  Cass.,  8  fév.  1844  (t.  »  1845,  p. 
457),  Valère;  11  déc.  1845  (t.  I  1846,  p.  769), 
Gruet  ;  16  juill.  1846  (t.  9,  1846,  p.  492),  Kvcnot. 

49. — Décidé,  dans  le  même  sens,  qu'il  n'y  a  pas 
nullité  lorsqu'il  n'a  pas  été  donné  aux  accuses  copie 
des  procès-verbaux  constatant  le  délit  cl  des  décla- 
rations écrites  des  témoins,  si  ladite  copie  n'a  pas 
été  expressément  réclamée  par  eux  avant  ou  pen- 
dant les  débats.  —  Cass.,  8  fév.  1844  (t.  9  1845, 
p.  457),  Valère. 

50  bis.— L'accusé  n'e&t  pas  non  plus  fondé  a  se 
plaindre  de  ce  qu'une  mention  ajoutée  après  coup 
en  marge  du  rapport  des  experts  a  été  omise  dans 
la  copie  des  pièces  qui  lui  a  été  remise  lorsque  celte 
mention  se  trouve  reproduite  dans  l'acte  d  accusa- 
tion, et  que  ni  lui,  ni  son  défenseur  n'ont  élevé  de 
réclamation  a  ce  sujet  pendant  les  débats.— Cass., 
Il  déc.  1845  (t.  1  1846.  p.  763),  Gruet. 

51  bis.  —  I»  Lorsque,  dans  la  copie  délivrée  à 
l'accusé  des  dépositions  faites  par  les  témoins  dans 
l'instruction  écrite  ,  une  déposition  n  été  omise  , 
l'accusé  ne  peut  également  se  plaindre  de  cette  omis- 
sion si,  la  déposition  ayant  été  jointe  à  la  procé- 
dure, il  a  pu,  par  son  défenseur,  en  prendre  com- 
munication et  s'en  faire  délivrer  copie.— Cass.,  16 
juill.  1846  (t.  3  1846,  p.  493),  Evenol. 

8°  Jugé  aussi  que  l'omission,  dans  la  copie  de  la 
procédure  remise  a  l'accusé,  d'un  rapport  d'ex|«rt 
Tait  dans  l'instruction  écrite  ne  peut  eulrainer  la 
nudité  de  l'arrêt  de  la  Cour  d'assises,  lorsque  celle 
omission  n'a  donné  lieu,  de  la  part  de  l'accusé  ou 
de  son  défenseur,  ni  à  des  conclusions  tendantes 
à  ce  que  copie  de  ce  rapport  leur  fût  donnée,  ni  à 
une  demande  de  renvoi  a  une  autre  session.— Cass., 
9  janv.  1847  (t.  1  1849,  p.  490),  Javaux. 

57  bis.  —  l-  L'art.  503,  C.  insl.  crim.,  ne  fixe 
aucun  délai  pour  la  remise  h  l'accusé  de  la  copie 
des  pièces  de  l'instruction.  11  suit  de  là  que  celle 
copie  peut  n'être  délivrée  que  la  veille  du  jour  de 
l'ouverture  des  débats.— Cass.,  33  sept.  1853  (1.3 
1853,  p.  993),  Tileau  et  Resurche. 

8*  11  est  rare  que  la  cop||  des  pièces  de  l'instruc- 
tion soit  délivrée  aux  accuses  à  une  pareille  époqw. 
Il  est  vrai  qu'aucun  délai  n'est  déterminé  pour  ef- 
fectuer celte  délivrance  ;  mais  elle  doit  avoir  lieu, 
et  elle  a  ordinairement  lieu  assez  têt  pour  que  les 
accusés  aient  le  temps  de  préparer  leur  défense.  — 
Cubain,  Tr.  de  In  proc.  devant  les  Cours  rfW., 
n.  330  ;  Legravcrend,  Myislntion  crim.,  I.  »,  "h. 
15t. 

3»  Au  surplus,  la  délivrance  tardive  de  la  copie 
des  pièces  do  l'instruction  ,  on  admettant  mcnie 
qu'elle  doive  être  assimilée  au  défaut  de  délivrance 
ne  saurait,  par  suite  du  principe  que  l'inobservation 
de  l'art.  305  n'entraîne  aucune  nullité,  être  invo- 
quée par  l'acensé  comme  moyen  dr*  cassation  qu'au- 
tant que  la  Cour  d'assises  aurait  refusé  de  faire 
droit  sur  ce  point  à  ses  réclamations.— Camot,  /n- 
struct.  crim.,  sur  l'art.  805,  n.  7  ;  Cubain,  A*. 
Cit. 
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COPIE  »E  TIT&KS  ET  ACTES. 

COPIE  DE  TITRES  ET  ACTES. 

83.  —  Des  ordonnances  royales  non  publiées  ne 
constituent  pas,  a  l'égafd  de  ceux  qu'elles  concer- 
nent, des  actes  dont  ils  puissent,  aux  termes  de  l'art. 
8S9,  C.  proc,  requérir  expédition  des  membres  du 
Gouvernement  nu  des  fonctionnaires  à  qui  le  dépôt 
peut  en  avoirété  confié.— Cass.,  «ojuill.  1847  (t.  9 
1847,  p.  344),  De  Saur. 

87.-1°  Lorsque  le  cessionnaire  a  été  subrogé 
dans  tous  les  droits  du  cédant,  il  a  qualité  pour 
lever  tous  les  actes  que  le  rédaut  aurait  eu  lui- 
même  le  pouvoir  de  lever,  à  l'effet  de  poursuivre  la 
paiement  de  la  créance  — Gagneraux,  Comment,  sur 
ta  toi  du  85  vent,  an  xi,  art.  93,  n.  II. 

a»  Le  cessionnaire  d'une  rente  constituée  dans  an 
contrat  de  mariage  peut  exiger  une  expédition  en- 
tière de  ce  contrat  ;  et  le  notaire  ne  saurait  s'y  re- 
fuser en  prétendant  qu'il  ne  doit  délivrer  au  cession- 
naire qu'un  simple  extrait.  — Dijon,  il  janv.  1847 
(t.  2  1848,  p.  iS8),  Sautier  c.  Prolbeau.— V.  Rép., 
*•  Transport-cession,  n.  877. 

112.  —  1°  La  partie  qui  a  obtenu  un  arrêt  qui 
rejette  l'appel  de  son  adversaire  est  toujours  fondée 
à  s'en  faire  délivrer  uue  expédition  aux  frais  de  ce 
dernier,  toutes  les  fois  qu'elle  a  intérêt  à  se  trouver 
nantie  de  ce  titre,  soit  pour  en  assurer  l'exécution, 
soit  pour  Taire  courir  le  délai  du  pourvoi  en  cassa- 
tion, sans  qu'on  puisse  objerler  que  l'adversaire  a 
arqniescé  audit  arrêt.  —  Nanti,  25  mai  1848  (t.  i 
1850,  p.  255),  Lebrun  c.  Remy. 

9*  De  même,  la  partie  oui  a  obtenu  un  arrêt  de 
condamnation  contre  son  adversaire  peul  toujours  le 
lever  et  le  signifier,  nonobstant  la  déclaration  de  ce- 
lui-ci qu'il  acquiesce  à  cet  arrêt  et  se  le  lient  pour 
signifié.  —  Orléans,  18  mai  1850  (t.  1  1850,  p. 
978Ï,  Dubois  c.  Vigneau. 

H8.  —V.  Rép.,  v«  ExPtnmoH,  n.  s*  et  suiv. 

Les  coquetiers  sans  voiture  ni  béte  de  somme 
sont  rangés  dans  la  huitième  classe  des  patentables. 

—  Droit  fixe  basé  sur  le  chiffre  de  la  population. 

—  Droit  proportionnel  au  quarantième  sur  le  loyer 
d'babitation  et  les  édifices  servant  à  l'exercice  de"  la 
profession.— L.  18  mai  1850.— V.  Patente. 

CORDES. -CORDXERS. 

8.— Les  fabricants  de  cordes  par  procédés  méca- 
niques sont  imposés,  par  la  loi  sur  les  patentes  du 
18  mai  1850,  pour  soo  broches  ou  fuseaux  et  au- 
dessous  :  1°  à  un  droit  fixe  de  10  fr.,  plus  l  fr. 
su  cent,  par  chaque  centaine  de  broches  ou  de  fu- 
seaux en  sus;  S*  à  un  droit  proportionnel  au  ving- 
tième sur  la  maison  d'habitation  et  les  magasins  de 
vente  complètement  séparés  de  l'établissement,  et  au 
cinquantième  sur  rétablissement  industriel.  —  V. 
Patente. 

CORDOVS. 

1.— La  loi  du  18  mai  1850  sur  les  patentes  range 
dans  la  septième  classe  les  fabricants  (pour  leur 
compte)  de  cordons,  lacets,  tresses,  ganses  en  fil, 
soie,  laine,  coton,  etc.— V.  Patente. 

CORPS  LÉOISiATIT. 

26.  —  C'est  a  la  Constitution  du  14  mars  1854 
que  se  rattache  l'établissement  du  Corps  législatif. 
— V.  Si'PP.,  v°  Constitutions  françaises. 

27.  —  L'art.  34  de  la  Constitution  est  en  effet 
aiusi  conçu  :  «  L'élection  a  pour  base  la  population.» 

28.  — «  Il  y  aura  un  député  au  Corps  législatif  à 
raison  de  trente-cinq  mille  électeurs.  »— Art.  55. 

29.  — «  Les  députés  sont  élus  par  le  suffrage  uni- 
versel, tans  fccrutuj  de  liste.  »— Art.  36. 

30.  — «  Ils  ue  reçoivent  aucun  traitement.  »  — 
An.  37. 
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31.  — ■  Ils  nommés  pour  six  ans.  » — Art.  88. 

32.  — ■  Le  Corps  législatif  discute  et  vote  les 
projets  de  loi  et  l'impôt.  »  —Art.  39. 

33.  — a  Tont  amendement  adopté  par  la  commis- 
sion  chargée  d'examiner  un  projet  de  loi  sera  ren- 
voyé, sans  discussion,  au  conseil  d'Etal  par  le  prési- 
dent du  Corps  législatif.  Si  l'amendement  n'est  pas 
adopté  par  le  conseil  d'Etat,  il  ne  pourra  pas  être 
soumis  à  la  délibération  du  Corps  législatif.  »  — 
Art.  40. 

34.  —  «  Les  sessions  ordinaires  du  Corps  législa- 
tif durent  trois  mois  :  ses  séances  sont  publiques  ; 
mais  la  demande  de  cinq  membres  sullit  pour  qu'il 
se  forme  en  comité  secret.  » — Art.  4t. 

35.  —  «  Le  compte  rendu  des  séances  du  Corps 
législatif  par  les  journaux  ou  tout  autre  moyen  de 
publication  ne  consistera  que  dans  la  reproduction 
du  procès-verbal  dressé,  à  l'issue  de  chaque  séance, 
par  les  soins  du  président  du  Corps  législatif,  »  — 
Art.  49. 

36.  —  «  Le  président  et  les  vice-présidents  du 
Corps  législatif  sont  nommés  par  le  Président  de  la 
République  pour  uu  an  ;  ils  sont  choisis  parmi  les 
députés.  Le  traitement  du  président  du  Corps  légis- 
latif est  fixé  par  un  décret.  » — Art.  48. 

37.  — «  Les  minisires  ne  peuvent  être  membres 
du  Corps  législatif.  »— Art.  44. 

38.  —  «  Le  droit  de  pétition  s'exerce  auprès  du 
Sénat.  Aucune  pétition  ne  peut  être  adressée  au 
Corps  législatif,  » — Art.  45. 

39.  — «  Le  Président  de  la  République  convoque, 
ajourne,  proroge  el  dissout  le  Corps  législatif.  En 
cas  de  dissolution,  le  Président  de  la  République 
doit  en  convoquer  un  nouveau  dans  le  délai  de  six 
mois.      Art.  46. 

40.  —  La  Constitution  du  14  janv.  1859  ne  con- 
tient sur  l'organisation  du  Corps  législatif  que  les 
dispositions  qui  précèdent.  Les  conditions  d'éligibi- 
lité ont  été  déterminées  par  le  décret  organique  du 
â  fév.  1859,  sur  les  élections.— V.  Slpp.,  Elections 

LÉGISLATIVES. 

43.  — Le  sénatus-consulte  du  95  déc.  1852,  pré- 
parant le  rétablissement  du  régime  impérial  con- 
serva le  Corps  législatif  tel  que  l'avait  institué  la 
Constitution  du  14  janv.  1859  ;  néanmoins, différen- 
tes modifications  intervinrent  en  vertu  des  art.  19 
et  suivants  de  ce  sénatus-consulte. 

44.  —  La  plus  grave  est  celle  contenue  en  l'art. 
19.  —  a  Le  budget  des  dépenses  esl  présenté  au 
Corps  législatif,  avec  ses  subdivisions  administrati- 
ves, par  chapitres  et  articles.  11  esl  voté  par  minis- 
tère. La  répartition  par  chapitres  du  crédit  accordé 
pour  chaque  ministère  est  réglée  par  décret  de  l'Em- 
pereur, rendu  en  conseil  d'Etat.  Des  décrets  spé- 
ciaux, rendus  dans  la  même  forme,  peuvent  auto- 
riser des  virements  d'un  chapitre  a  un  antre.  Celte 
disposition  esl  applicable  au  budget  de  l'année  1 853.» 

47.  — Uue  autre  modification  résulte  de  l'art.  14 
du  sénatus-consulte,  ainsi  conçu  °.  a  Les  députés  au 
Corps  législatif  reçoivent  une  iudemnilé  qui  est  fixée 
à  deux  mille  cinq  cents  francs  par  mois,  pendant  la 
durée  de  chaque  session  ordinaire  ou  extraordi- 
naire. » 

48.  -L'art.  43  de  la  Constitution  a  été,  en  ou- 
tre, complété  en  ces  termes  par  l'art.  13  :  «  Le 
compte  rendu  prescrit  par  l'art.  49  de  la  Consti- 
tution est  soumis,  avant  sa  publication,  à  une  com- 
mission composée  du  président  du  Corps  législatif 
el  des  présidents  de  chaque  bureau.  En  cas  8e  par- 
tage d'opinions,  la  voix  du  président  du  Corps  légis- 
latif est  prépondérante.  Le  procès-verbal  de  la  séan- 
ce, lu  à  l'Assemblée,  constate  seulement  les  opéra- 
tions et  les  votes  du  Corps  législatif.  » 

30.—  «Dans  l'ordre  des  préséances,  le  Corps  lé- 
gislatif prend  rang  après  le  Sénat  et  avant  le  ron- 
•cil  d'E'at.»-Décr.9S  avril  1859. 
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766  CORMSPOMDAIfOi:  (Droit  de). 

51.  — Un  premier  décret,  du  99  mars  1859,  ré- 
glementait les  rapports  du  Corps  législatif  avec  l'Em- 
pereur et  le  conseil  d'Etat,  ainsi  quo  les  conditions 
organiques  de  ses  travaux.  La  survenance  de  l'em- 
pire et  les  modifications  introduites  par  le  w-natus- 
consulte  précité  du  95  déc.  1859,  ont  motivé  le  dé- 
cret du  si  déc.  1859,  abrogatoire  de  celui  du  99 
mars  précédent. 

52.  —Ce  décret,  reudu  par  l'Empereur  en  vertu 
des  pouvoirs  à  lui  conférés  par  l'art,  s  du  sénatus- 
consulledu  95  déc.  1869,  a  trait  également  au  Sé- 
nat et  au  Corps  législatif. 

53.  — Le  titre  S.  spécialement  consacré  au  Corps 
législatif  comprend  quarante-sept  articles  et  e»l  di- 
visé en  plusieurs  chapitres,  dont  le  premier  s'occupe 
de  la  réunion  du  Corps  législatif,  de  la  formation 
et  de  l'organisation,  ainsi  que  de  la  vérification  des 
pouvoirs-,  le  second,  de  la  présentation,  de  la  dis- 
cussion et  du  vote  des  projets  deejoi  ;  le  troisième, 
des  messages  et  proclamations  adressés  au  Corps  lé- 
gislatif par  l'Empereur  ;  le  quatrième  de  la  tenue 
des  séances  ;  le  cinquième,  des  procès-verbaux  et 
comptes  rendus  des  séances  ;  le  sixième  de  l'instal- 
lation et  de  l'administration  intérieure  du  Corps  lé- 
gislatif ;  le  septième,  de  la  police  intérieure  ;  euûn, 
le  huitième,  îles  congés  quepeuvent  obtenir  les  mem- 
bres du  Corps  législatif. — Lu  neuvième  et  dernier 
chapitre  contient  quel  ques  dispositions  générales  re- 
latives au  pouvoir  réjjlementairu  du  président,  quant 
a  la  police  et  à  l'administration,  à  la  dotation  et  à  la 
garde  militaire  du  Corps  législatif.  —  V.  le  texte  de 
ces  dispositions  au  Journal  du  Valais,  lois,  dé- 
crets, etc.,  annotes,  année  1859,  p.  »So. 

54.  —  Un  décret,  du  8  janv.  1853  (artt  l),  a 
rattaché  les  dépenses  du  Corps  législatif  au  budget 
du  ministère  des  finances,  où  elles  devaient  figurer 
dans  la  partie  intitulée  :  Dotations. 

COBJELESPONDAÏtfCE  (Droit  de). 

2.— Eu  appel,  le  droit  de  correspondance  et  de 
port  des  pièces  est  double  de  celui  qui  est  alloué 
en  première  instance.  —  Tarif,  10  tev.  iso7,  art. 
Douai,  16  juill.  1898,  Maurice  c.  buinont. 

13.  —  Unis  le  droit  de  port  de  pièces  est  dû  à 
l'avoué  ?iu  cas  d'arrêt  pur  défaut  non  attaqué  par  la 
voie  de  l'opposition.  —  Situes;  3  janv.  1855  (t.  i 
1855.  p.  559),  Roche  c.  Foulquier. 

19.— La  question  de  savoir  si  le  droit  accordé  aux 
avoués,  par  l'art.  145  du  tarif  du  10  Tev.  I807  , 
pour  frais  de  port  de  pièces  et  de  correspondance , 
leur  est  dû  dans  les  affaires  sommaires,  continue  a 
èlre  controversée.  —  Adde,  pour  rallirmative,  bas* 
tia,  1"  mars  1094,  IN....;  Douai,  8  mars  itut  (t.  1 
18*5,  p.  377) ,  Paye  11  c  Billon;  Sanri  ,  1"  juill. 
1856  (t.  9  1856,  p.  20),  Blorh  c.  Godard-fkllois  — 
Pour  la  négative,  Poitiers,  8  janv.  1852  (t.  i 
1855,  p.  31 1),  Bodin  c.  Chrislin  ;  Simes  95  juill. 
1853  \.itjid.},  Béc.hc toile  et  (iuénn  c.  Mcynadier.-— 
Sudnud-Dcsisles ,  Manuel  du  juye  ta'xateur  en 
mat.  av.,  p.  Il*  ;  Rudière  ,  observations  sur  les 
arrêts  précités  de  Poitiers  et  de  Mines,  rapportées 
loc.  cit.,  en  note. 
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Amende.  7  -I. 
Appréciation,  35  bis  -2. 
Arbitrée  force»,  «7.  —  vo- 
lontaire», 67. 
Atou*,  16  BM -t. 
Chirurgien,  31,  79  bi». 
Complicité,  79  bi»,  8C-9. 
Confiscation,  86  -1  ». 


CORRUPTION 

Corrupteur,  75. 
Courrier  de 

44  bi» -9  ». 
Décision  ,  70.  — 

60. 
Délit,  79. 

Essayeur  da  bureau  de  ga- 
rantie, 24  bit. 
Excuse,  43. 

Expropriation  pour  utilité 

publique,  50  bu. 
Faux,  7  -9. 
Fonctionnaire,  19. 
Gendarme,  22  bi». 
Greffier,  IG  bi»-l. 
Huissier,  16. 
Intention,  35  bi»  -2. 
Juge,  48  ». 
Juré,  48  s. 

Jury,  35  bi»  -9,  89  bit. 
— (déclaration)  ,  55  bi» 
-3.—; question  au),  36 
bi»,  89  bi». 

Matière  correctionnelle,  50. 
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-erimiaelle,  48 

MéJecin,  31,79  bis. 

Minière  public,  49,  60. 

Notaire,  16  bi»  -1 

Officier  de  justice,  40.  — 
de  santé,  51,  72  bi».— 
public,  15, 16, 16bii-l. 

Omission,  35  bi*  -9. 

Peine,  7  -9. 

Personne  interposée,  5*. 

Préjudice,  89  bis. 

Prépose»  de»  administra- 
tions publique»,  20,  89 
bia. 

Prévarication  ai 
de  l'Eut,  36  bis. 

Recrutement,  31,  79  bis. 

Secrétaire  de  mairie,  9t 

Serment,  19. 

Sollicitation,  34  bil. 

Tribunaux,  7  -1,  83. 

Télégraphe  (agent»  de  l'ad- 
min.),  44  bi». 

Tentative,  79,  72  bit,  75. 


Agents  de»  administration»  Contentement  de  la  partie 
publique*,  20  bit  ».  iélée,  43. 


Seot.  2.  —  Diverses  sortes  de  corruptions. 

7.-1°  MM.  Faustin  Hélie  et  Cbauveau  (TA.  du 
C,  peu.,  l"  éd.,  t.  4,  p.  174)  et  l'auteur  du  mot 
(nrrupt.  de  fouet,  publ.  (n.  35)  dans  Y  Encycl. 
du  dr.,  enseignent  également  que  c'est  le  mini- 
mum de  l'amende  qu'il  faut  appliquer,  lorsque  la 
chose  promise,  telle  qu'une  place,  une  distinction 
honorifique ,  n'a  pas  de  valeur  appréciable,  le  juge 
n'ayant  pas  le  droit  de  se  livrer  à  une  estimatiou 
arbitraire. 

9"  Quand  la  corruption  a  pour  objet  un  fait  criminel 
emportant  une  peine  plus  forte  que  la  dégradation 
civique,  par  exemple,  la  perpétration  d'un  crime  de 
faux,  Us  coupables  doivent  être  punis .  non  pour 
crime  de  corruption,  mais  pour  crime  de  faux.  C'est 
ce  qui  résulte  formellement  de  l'art.  178,  C.  péu., 
dont  la  disposition  contient  une  règle  générale,  ap- 
plicable à  tous  les  fonctionnaires,  quels  qu'ils  soient. 

Sect.  3 — Fonctionnaires  publies,  agmits  ou  ivt/- 
posés  des  administrations  publiques. 

15.  —  Dans  l'esprit  de  la  disposition  de  l'art. 
177,  C.  nén.,  la  qualification  de  fonctionnaire  et 
celle  d'officier  public  sont  synonymes  eu  ce  sens  que 
toutes  deux  désignent  des  dépositaires  d'une  portion 
de  l'autorité  publique.  —  Lncycl.  du  dr.,  \"  Cor- 
rupt.  de  fond,  publ.,  n.  il. 

4.6.  —  Adde,  dans  le  même  sens,  Encycl.  du 
dr..  loc  cit.;  Adrien  Harel  et  Marc  Deffaux,  En- 
cycl. des  Uuiss.,  2«  édit.,  t.  5,  V  Corrupt.  de 
fouet,  publ.,  n.  5. 

16  bis.-i°  L'art.  177  s'applique  également  aux 
avoués,  notaires  et  greffiers,  qui,  par  offres  ou  pro- 
messes agréées,  dons  ou  présents  reçus,  se  sont  ab- 
stenus de  faire  un  acte  oui  entrait  dans  l'ordre  de 
leurs  devoirs.  —  Encycl.  du  dr.,  loc.  cit.;  Adrien 
Harel  et  Marc  Deffaux,  loc.  cit. 

9°  La  jurisprudence  a,  avec  raison,  reconnu  que 
la  qualité  de  fonctionnaire  appartient  aussi,  dans  le 
sens  de  l'art.  177  :  1°  aux  gardes  généraux  et  même 
aux  simples  gardes  forestiers.  —  Cass.,  96  janv. 
t«i9,  Camus;  12  nov.  1819,  Budcl;— 9°  aux  gar- 
des champêtres  des  commuues.  —  Cass. ,  92  oct. 
1813,  Vandevelde  ;  5  mai  1857  (t.  9,  1837,  p.  346), 
Pélisson.  —  Y.,  au  surplus,  Rkp.,  n.  39  et  suif. 

19.  —  Une  simple  irrégularité  dans  le  mode  de 
prestation  de  serment  ne  sullit  pas  pour  effacer  le 
caractère  de  fonctionnaire  public— Encycl.  dif  dr., 
v«  Convpt.  defonct.  publ.,  n  14. 

20  bis. -L'art.  177,  C.  péi...  étendant  m  di«- 
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position»  à  tous  le»  agents  ou  préposés,  mur  dit- 
une  t  ion,  des  administrations  publiques,  on  s'est  de- 
mandé ce  qu'il  fallait  entendre  ici  par  agents  ou 
préposés.  Ca  sout  tous  ceux  qui  agissent  sous  leur 
responsabilité  personnelle  au  nom  des  administra- 
tions publiques.  Ceux  qui  n'agissent  qu'au  nom  des 
membres  de  ces  administrations,  et  sans  responsa- 
bililé,  ne  sont  que  de  simples  commis,  auxquels  ne 
s'appliqua  nos  l'art.  177.  —  Morin,  Dict.  de  dr. 
critn.,  y»  Forfait.;  Encycl.  du  dr.,  v  Corrupt. 
defonct.puùl.,D.  15/  * 

21.  ~r  Adde,  dans  le  même  sens,  Faustin  Hélie 
et  Cbauveau,  i*.  édit.,  t.  4,  f.  157;  Morin,  A*. 
ctt.;  Encycl.  du  dr.,  n.  M. 

22  bts.  —  Jugé  aussi  que  les  gendarmes  sont 
agenis  d'administration  publique  dans  le  sens  de 
l'art.  177,  C  pen.,  et  soumis,  à  ce  titre,  à  l'appli- 
cation de  cet  article.  —  Simes,  97  déc.  isss  {t.  a 
»833  p.  551),  Pagnol.-V  Hép.,  n»  44. 

24  bis.— Les  essayeurs  des  bureaux  de  garantie 
des  matières  d'or  et  d'argent,  et  los  aides  qu'ils  em- 
ploient, sont  également  des  agents  ou  préposes  d'une 
administration  publique  dans  le  seus  de  l'art.  t77. 
—  L.  »9  brum.  au  n,  art.  M  et  6s.  Encycl.  du 
dr..  u.  19. 

31.  —  L'art.  46  de  la  loi  du  ai  mars  1852  ne 

parlant  que  des  médecin»,  chirurgiens  et  officiers 
de  santé,  appelés  dans  les  conseils  de  révision  pour 
donner  leur  avis,  il  en  résulte  que  l'art.  177  n'a 
point  cessé  d'être  applicable  aux  médecins,  chirur- 
giens cl  officiers  de  saule,  qui  sont  désignes  par  les 
généraux  chargés  de  faire  les  revues  de  départ  des 
jeunes  soldats,  à  l'effet  de  reconnaître  et  constater 
les  infirmité*  dont  ils  peuvent  être  atteints.  —  Mn- 
cycl. du  dr.,  n.  17. 

34.  —  Adde,  dans  le  même  sens,  F.  Hélie  el 
Chameau,  l"  édil.,  t.  4,  p.  isa  ;  Mono,  v  for- 
faiture; Encycl.  du  droit,  n.  il. 

34  bis.  — Mais  le  fait  par  un  fonctionnaire  de  cé- 
der seulement  à  des  recommandations,  à  des  sollici- 
tations ou  prières,  ue  constitue  pas  le  crime  de  cor- 
rupliou.— Emyci.  dudr  .  u.  si;  F.  Hélie  et  Cbau- 
veau, t»  édil.,  1.4.  p.  159,  el  »«  édil.,t.«,p.  5*9. 

35  bis.— r  Le  fonctionnaire,  agent  ou  préposé, 
qui  a  reçu  les  dons  ou  présents,  agréé  les  ollres  ou 
promesses,  dans  un  tout  autre  but  que  celui  de  faire 
un  acte  de  ses  fonctions  ou  de  son  emploi,  ou  de 
s'en  abstenir,  ne  peut  être  déclaré  concussionnaire, 
encore  bien  qu'il  ait  agi  conformément  aux  désirs 
de  la  personne  qui  lui  a  fait  les  dons  ou  promesses. 
— Encyclopédie  du  droit,  n.  5t. 

a»  C'est,  du  reste,  au  jury  à  apprécier  l'inten- 
tion, la  volonté,  comme  les  autres  éléments  du 
crime.  U  est  nécessaire  que  la  declaratiou  les  con- 
sacre tous  formellement.  L'omission  de  l'une  des 
circonstances  constitutives  de  la  corruption  entraîne- 
rait la  nullité  de  l'arrêt.  —  F.  llélie  et  Cliauvcau, 
1"  édil.,  t.  4,  p.  173;  Encycl.  du  droit,  u.  34. 

36. — ...  Ou  que  la  déclaration  du  jury  porte, 
non  que  le  fonctionnaire  s'est  abstenu,  mais  qu'il 
s'est  entendu  pour  s'abstenir  de  constater  des  con- 
traventions. Les  expressions  dont  s'est  servi  le  lé- 
gislateur dans  l'art.  177  peuvent  être  remplacées 

Kr  d'autres  ayant  le  même  sens.— Encycl.  du  droit, 
c.  cit. 

36  bis.— Sous  le  Code  du  3  brum.  au  tv,  la  ques- 
tion âi  jury  tendant  à  savoir  si  un  fonctionnaire, 
accuse  d'avoir  moyennant  argent  trafique  de  l'exer- 
cice du  pouvoir  qui  lui  était  coulié,  l'avait  Tait  pour 
s'approprier  le  produit  de  ce  tralic  au  préjudice  de 
la  République,  n'était  pas  de  nature  à  caractériser 
la  moralité  du  fait,  car  il  y  avait  délit,  quelle  que 
fut  la  personne  à  qui  ce  trafic  apportât  préjudice.— 
Çass.i  ift  niv.  mu,  Satre  et  Carrier. 

38.— L'autour  du  mol  corruption  de  fonction- 
naire public  {a.  56),  tonsY  Encyclopédie  du  droit, 
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enseigne  également  que  par  Vacte  de  In  fonction 
ou  de  l'emploi,  ou  rentrant  dans  l'ordre  des  de- 
voirs des  fonctionnaires,  agents  ou  préposés,  dont 
parle  l'art.  177,  il  fn ut  entendre  uniquement  l'acte 
qui  fait  partie  de  leurs  attributions  légales,  qui  est 
compris  dans  le  cercle  de  leur  compétence  telle 
qu'elle  est  définie  par  la  loi,  et  que  l'acte  qui  est 
étranger  à  leurs  pouvoirs  légaux,  excède  les  bornes 
de  leur  autorité,  ue  peut  que  constituer  tel  ou  tel 
délit  du  droit  commun. 

*3.  —  Adde,  dans  le  même  seps,  F.  Hélie  et 
Cbauveau,  l"  édit.,  t.  4,  p.  169  ;  Morin,  v  For- 
faiture ;  Encycl.  du  droit,  n.  87. 

44  bis.— l*  On  s'est  demandé  s'il  y  avait  crime 
de  corruption  dans  le  fait  d'un  agent  de  l'adminis- 
tration des  télégraphes,  qui  avait  transmis,  moyen- 
nant une  somme  d'argent,  par  la  voie  télégraphi- 
que une  nouvelle  commerciale.— MM.  F.  Hélie  et 
Cbauveau  (t.  4,n.  187)  fout  sur  ce  point  la  distinc- 
tion suivante  :  Ou  l'agent  s'est  seni  du  télégraphe 
dans  un  moment  oh  il  était  inoccupé  pour  trans- 
mettre la  nouvelle  commerciale,  et  alors  il  a  agi  en 
dehors  de  ses  fonctions;  ou,  profitant  de  ce  que  le 
télégraphe  était  en  arlmté,  il  a  glissé  cette  commu- 
nication illicite  au  milieu  d'une  dépèche  officielle 
dont  il  a  retardé  ainsi  la  transmission,  et,  dans  ce 
cas,  son  action  tombe  sous  l'application  de  l'art. 
177,  car  il  s'est  abstenu,  à  prix  d'argent,  de  faire 
un  acte  que  ses  devoirs  lui  commandaient  d'accom- 
plir sur-le-champ.  Cette  distinction,  qui  a  été  ad- 
mise aussi  par  M.  Morin  nous  paraît  également  tout 
à  fait  rationnelle  et  conforme  à  l'esprit  de  la  loi. 

a°  De  même,  si  un  courrier  de  la  malle-poste 
transportait  à  prix  d'argent  des  paquets  qu'il  n'a 
pas  le  droit  de  transporter,  il  faudrait,  pour  savoir 
s'il  y  a  lieu  de  lui  appliquer  l'art.  1T/7,  distinguer 
entre  le  cas  où  le  transport  de  ces  paquets  aurait 
empêché,  entravé  ou  retardé  celui  des  dépêches  of- 
ficielles, el  le  cas  où  le  transport  de  ces  dépêches  se 

serait  néanmoins  effectué  aussi  régulièrement.  

Mêmes  auteurs,  toc.  cit. 

3°  L'auteur  du  mol  Concussion  (n.  28),  dans 
V Encyclopédie  du  droit  pense,  au  contraire,  que, 
dans  les  deux  cas  précités,  l'agent  a  commis  une 
simple  faute  administrative  qui  le  rend  justiciable 
de  ses  supérieurs,  et  non  un  acte  qui  le  soumet  à 
l'app:icaliou  de  l'art.  177. 

44  1er.— 1°  Endroit  romain,  la  corruption  sup- 
posait la  perpétration  d'une  injustice  :  Corruptio 
quandô  à  s  ponte  pecuniam  dante  judex  injusti- 
liam  facit  (Farinacius,  Ley.  criin.,  quesi.  s,  n. 
59).  Dans  notre  ancien  droit,  Jousse  enseignait  éga- 
lement que  le  crime  se  commettait  toutes  les  fois 
qu'un  officier,  par  un  motif  d'intérêt  ou  de  passion, 
faisait  une  chose  injuste  ou  empêchait  uue  chose  juste. 

a*  L'art.  177  atteint  le  fonctionnaire,  même  lors- 
qu'il n'a  agrée  ou  accepté  des  offres,  promesses, 
dons  ou  présents,  que  pour  faire  un  acte  juste  ,  car 
c'est  la  corruption,  el  non  le  sentiment  de  son  de- 
voir qui  le  fait  agir  ainsi  dans  ce  cas.  On  peut  citer 
comme  exemple  d'un  acte  juste  dont  la  perpétration 
serait  due  a  la  corruption,  le  cas  où  un  fonction- 
naire accélérerait  la  marche  d'une  affaire  en  cuusi- 
deralion  d'offres  ou  présents  qu'il  aurait  agréés. 

S*  De  plus,  la  loi  considère  le  fonctionnaire  qui, 
par  dons  ou  promesses,  fait  un  acte  juste,  comme 
aussi  coupable  que  celui  qui  commet,  au  même  prix, 
un  acte  illégitime  el  injuste.  U  semble,  cependant,  que 
sa  culpabilité  n'est  pas  aussi  grande,  el  que,  dès 
lors,  la  peine  devrait  être  moindre. — Le  Code  pénal 
du  Brésil  (art.  13I)  a  reconnu  la  différence  de  cri- 
minalité qui  existe  entre  le  cas  où  la  corruption  a 
pour  objet  la  perpétration  d'un  acte  juste  et  celui 
où  elle  s'applique  à  un  acte  injuste,  eu  punissant 
fait  d'un  emprisonnement  de  trois  a  Wut 
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moi»  seulement,  et  le  w*ond  d'un  emprisonnement 
de  six  mois  à  deux  ans. 

45.— Ce  n'est  pas  seulement  dans  le  cas  où  les 
offres,  promesses,  dons  ou  présents  excédent  le 
limitant  de  la  rétribution  fixe  ou  se  trouvent  cumulé» 
arec  celte  rétribution,  que  l'art.  177  est  applicable  ; 
il  l'est  même  dans  le  cas  où  les  offres,  promesses, 
dons  ou  présents,  ont  été  agréés  ou  reçus  en  échan- 
ge de  la  rétribution  fixe,  encore  bien  'qu'ils  ne  lui 
s.— Encycl.  du  dr.,  n.  30. 


Seot.  4.  —  Juges  ou  jurés  statuant  en  matière 
criminelle. 

48.  —  La  peine  de  la  réclusion,  ontre  l'amende 
ordonnée  par  l'art.  177,  que  l'art.  181  prononce, 
dans  le  cas  qu'il  préroil,  contre  le  juge  ou  le  juré 
sttoluant  en  matière  criminelle,  est  encourue  par 
lui,  quand  bien  luéme  la  peine  prononcée  contre 
l'amiïé  serait  moindre  que  celle  de  la  réclusion. 
—"Encycl.  du  droit,  n.  40. 

49.  — Conf.  P.  Hélie  et  Cbauveau,  1"édit.?  t.  4, 
,  177  ;  Morin,  Dtcf.  de  dr.  crim.,  v«  Forfaiture  ; 
Uicycl.  du  droit,  n  38. 

"50.  —  Adde,  dans  le  même  sens,  F.  Hélie  et 
Cbauveau,  ctMorin,  loc.  cit.\  Encycl.  dudr.,  n.38; 
Msssabiau,  Mon.  du  p-oc.  du  roi,  t.  3,  n.  8S56. 
— L'art.  101  serait  inapplicable  an  juge  prononçant 
en  matière  correctionnelle,  même  dans  le  ras  où  le 
prévenu  aurait  été,  par  erreur,  renvoyé  devant  le 
tribunal  de  police  correctionnelle.— Caruot  sur  l'art. 
181,  n.  7. 

60  bis.— L'art.  181  ne  punissant  que  la  corrup- 
tion du  juré  uui  prononce  en  matière  criminelle,  on 
doit  induire  de  la  qu'il  ne  saurait  être  appliqué  aux 
jures  institués  par  la  loi  du  3  mai  1841  sur  l'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique.  —  Massa- 
Liau,  loc.  cit. 

66.  —  V.  conf.  à  l'opinion  exprimée  par  MM.  F. 
Hélie  et  Cbauveau,  Hassabiau,  t.  3,  n.  2555;  En- 
ryet.  du  dr.,  eod.  verb.,  n.  41. 

Sert.  i.—Juijes  ou  administrateurs  se  décidant 
„  ■  i    par  faveur  ou  par  imtuitié. 

60.  —  Au  nombre  des  faits  extérieurs  dans  les- 
quels 1*  preuve  du  crime  puni  par  l'art.  183. C  pén., 
peut  être  puisée ,  il  faut  placer  d'abord  l'injustice 
de  la  décision,  puis  les  haines  politiques  ,  les  pas- 
sions de  partis,  etc.—  F.  Hélie  et  Cbauveau,  l"éd., 
t.  4,  p.  195  ;  Morin,  Rép.  de  dr.  crim.,  v*  Por- 
foittu*  ;  Ennjc/.  du  dr,,  n.  38. 

,67.— La  question  de  savoir  si  l'art.  183,  C.  pén., 
es!  applicable  aux  arbitres  qui  jugent  les  contesta- 
tion» a  eux  soumises  ne  peut  plus  se  présenter  qu'à 
l'égard  des  arbitres  volontaires,  la  loi  du  17  juill. 
ItfBO  ayant  supprimé  l'arbitrage  force. — Adde  ,  en 
ce1  qui  concerne  la  non-appliration  de  l'article  pré- 
cité aux  arbitres  volontaires,  Encycl.  du  dr.,  n.  60. 

G9.  —  Toutefois,  M.  Massabiau  (t.  3,  n.  23G0j 
pense,  comme  M.  Carnot,  qnc  l'art.  m»,  s'étend 
aux  magistrats  du  ministère  public,  lorsqu'ils  ont 
à  donner  des  conclusions  ou  a  prendre  une  décision 
quelconque  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

70.  —  MM.  P.  Hélie  et  Chameau,  !'•  éd.,  I.  4, 
p:  188,  et  l'auteur  du  mol  Corrup.  de  fouet,  pu- 
6Urr  'n.  68)  .  dans  Y  Encycl.  du  dr.,  enseignent 
égflenienl  qu'il  est  nécessaire  ,  pour  l'existence  du 
crime  de  corruption  ,  qu"il  y  ait  eu  décision  de  la 
part  du  jnge  ou  de  l'administrateur,  et  qu'il  ne  sof 
lit  pas  d'actes  préparatoires  ou  d'instruction. 

Sert.  6.  —  Corrupteurs. 

72.— 11  résulte  de  l'art.  179,  C.  pén.,  que  l'acte 
des  corrupteurs  constitue  un  crime  ou  un  délit,  et 
par  conséquent  est  puni  d'une  peine  plus  ou  moins 
sévère,  selon  qu'il  a  ou  n'a  pas  été  suivi  d'effet.  La 
tentative  do  corruption  non  suivie  d'effets  a  été  con- 


consv. 

sidérée  comme  un  délit,  parce  qn'elle  n'en  est  pas 
moins  une  injure  faite  à  la  justice.  L'art.  179  la 
punit  de  l'amende  et  de  l'emprisonnement.  Le  Code 
prussien  (art.  368),  ne  punit  les  offres  eorniptrlces 
que  d'une  amende  quadruple  de  leur  valeur. 

72  bis. —  Toutefois,  la  disposition  de  l'art.  179, 
qui  prévoit  et  punit  la  tentative  de  corruption  de 
fonctionnaires,  n'est  plus,  aujourd'hui,  applicable  a 
la  tentative  exercée  envers  les  médecins,  chirurgiens 
ou  officiers  de  santé  appelés  aux  conseils  de  révision 
en  matière  de  recrutement  ;  et ,  dès  lors  ,  aucune 
peine  n'est  plus  applicable  à  ce  dernier  fait  depuis 
que  la  loi  du  ai  mars  1838  (art.  45)  a  qualifié  de 
simple  délit  la  corruption  envers  les  médecins,  chi- 
rurgiens ou  officiers  de  santé. — Cass.,  14  juin  1851 
(t.  2  1851  ,  p.  664),  Gérard;  10  nov.  «863  (t.  t 
1854,  p.  577),  Vacber.—  F.  Hélie,  Revue  critique 
dejuris.,  t.  4,  p.  835. 

76. —  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  la  tenta- 
tive de  corruption  d'un  fonctionnaire  ,  d'un  officier 
public  ou  d'un  agent  d'une  administration  publique, 
ne  rend  l'auteur  de  cette  tentative  punissable  qu  au- 
tant qu'elle  a  eu  pour  objet  d'obtenir  du  fonction- 
naire, de  l'officier  public  ou  de  l'agent,  nu  il  fasse 
un  acte  de  son  ministère,  et  non  lorsqu'elle  a  pour 


stère,  et  non  lorsqu'elle  a  pour 
but  de  l'amener  à  s'abstenir  d'un  acte  rentrant 
dans  l'ordre  de  ses  devoirs.  — Bourges ,  31  juill. 
1845  (t.  1  1846  ,  p.  448) ,  Labaume  ;  Rennes  ,  » 
mai  1849  (t.  S  1850,  p.  158),  Guillon  ;  Cass.,  80 
mai  1853  (t.  a  1853,  p.  518),  Himmc-Restignat  et 
Abba.  —  Conf.  F.  Hélie  et  Chameau  ,  9«  éd.,  t.  2, 
p.  673,  et  3«  éd.,  t.  a,  p.  609  ;  Morin,  Rip.  de  dr. 
crim..  v*  Corrupt.  de  fonction.,  n.  16. 

79  bis.  —  Du  reste,  les  règles  spéciales  de  com- 
plicité de  l'art.  179,  C  pén.,  sont  exclusivement 
relatives  au  corrupteur  du  fonctionnaire  public,  et 
ne  s'appliquent  nullement  aux  individus  qui  ont  été 
complices  du  fonctionnaire  qui  s'est  laissé  corrom- 
pre. Ceux-ci  restent,  par  conséquent,  sous  l'empire 
des  art.  39  et  60  du  même  Code. — Cass.,  16  nov. 
1844  (t.  3  1845,  p.  66),  Perrio. 

81.— Adde,  dans  le  sens  de  l'opinion  de  MM.  F. 
Hélie  et  Cbauveau, Encycl.  du  dr.,  n.  47  ;  Morin  , 
v  Forfaiture. 

82  bis.  —  Dans  une  affaire  de  corruption  d'un 
préposé  d'une  administration  publique,  le  jnry  doit, 
n  peine  de  nullité  ,  être  interrogé  sur  le  point  de 
savoir  si  le  préposé  a  enfreint  ses  devoirs  et  agi  au 
préjudice  des  droits  de  l'administration  à  laquelle  il 
est  attaché.  —  Cass.,  33janv.  1840  (t.  a  1840  , 
p.  57),  Lainy. 

86.— l»Conf.  F.  Hélie  el  Cbauveau.  l'«  éd.,  t.  4, 
p.  193,  Encycl.  du  dr.,  eod.  verb.,  n.  51. 

2"  Au  surplus,  pour  qu'il  y  ail  lieu  d'ordonner  la 
confiscation  des  objets  destinés  a  corrompre  un 
fonctionnaire  public,  il  n'est  pas  uéeessaire  que  ces 
nl.ieis  aient  été  livres  à  l'agent  corrompu;  il  sullil 
qu  ils  l'aient  été  par  le  corrupteur  à  sou  complice. 
-Ca.vj.,39  mai  1845  (t.  2  1848,  p.4i5S),  Bovers. 


S  4  •  —  Historique. 

;  11  bis.— La  loi  dus  28  sept.-6  cet.  1791,  régle- 
mentant l'exercice  du  droit  de  parcours  et  de  vaine 

1i.1ture,a,  notamment,  royu  son  exécution  en  Corse, 
lais  les  abus  auxquels  cet  exercice  a  donné  lieu 
dans  l'île  ont  déterminé  le  législateur  à  y  suppri- 
mer la  servitude  de  parcours  et  le  droit  de  »aiue 
pâture.  Celle  suppression  fait  l'objet  de  la  loi  du  22 
juin  1854.— V.  Pahcoums  et  vaine  patl'ue. 

S  3.  -  Administration  civile  et  militaire. 

33.  —  Un  décret  du  83  avril  1830  a  supprimé  le 
bataillon  de  voltigeurs  corses,  et  créé  eu  remplace- 
ment de  ce  corps  un  bataillon  de  geudarnwrie  mo- 
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bile,  qui  a  lnv-méme  été  supprimé  par  un  décret  du 
s*  oct.  1861.  Un  autre  décret  du  môme  jour  a  réor- 
ganisé la  17'  légion  de  gendarmerie. 

33  bis.— l'Le  bataillon  de  voltigeurs  corses  avait 
été  créé  dans  l'Ile  comme  un  moyen  de  mettre  un 
terne  aux  attentats  contre  les  personnes  ,  ou  ou 
de  diminuer  le  nombre  de  ces  attentats,  qui 
il  de  beaucoup  toutes  les  proportions  cou- 
i  France.  Ces  attentats  ont  longtemps  com- 
ou  paralysé  le  développement  de  la  prospé- 
rité eu  Corse.  Les  différents  gouvernements  qui  se 
sont  succédé  ont  toujours  considéré  comme  un  de- 
voir de  premier  ordre  de  faire  cesser  une  situation 
aussi  regrettable.  En  1852,  notaiumeut,  une  com- 
mission fut  envoyée  dans  Pile  pour  rechercher  les 
causes  du  mal  et  les  remèdes  qui  pourraient  le 
guérir,  ou  tout  au  moins  l'atténuer.  Au  premier 
rang  de  ces  causes,  tous  les  membres  de  la  com- 
mission ont  été  d'accord  pour  signaler  la  funeste 
habitude  du  port  des  armes  et  en  proposer  l'inter- 
diction. De  la.  la  loi  du  10  juin  1833,  nui  interdit, 
en  effet,  à  peine  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à 
un  an,  et  d  une  amende  de  10  fr.  à  600  fr.,  le  port 
d'armes  pendant  cinq  ans.  —  V.  cette  loi  dans  le 
Jour»,  du  Pal.,  lois,  décrets,  etc.,  annotés,  an- 
née 1833,  p.  uo. 

8*  Jugé  que,  l'interdiction  que  contient  cette  loi 
étant  fondée  sur  des  motifs  de  police  qui  ont  un  but 
essentiellement  préventif,  ne  comporte  aucuue  autre 
exception,  fut-elle  même  tirée  de  la  bonne  foi  ou 
de  l'absence  d'intention  criminelle.— Cass.,  29  déc. 
1853  (t.  1  1851,  p.  2«9),Grauani. 

3'  La  loi  du  10  juin  1863  est  générale  et  absolue, 
et  entraîne  même  la  suspension  du  droit  de  chasse, 
même  lorsqu'il  s'agissait,  dans  l'intérêt  de  l'agri- 
culture, de  la  destruction  du  gros  gibier,  notamment 
du  sanglier. 

g  4,—  Administration  financière 

43  bis.— 1°  Des  contestations  s'étant  élevées  re- 
lativement à  la  propriété  et  à  la  jouissance  des  fo- 
rêts situées  dans  le  département  de  la  Corse,  entre 
des  communes  de  cette  ile,  des  particuliers  et  l'ad- 
ministration des  domaines,  le  Gouvernement  y  a 
envoyé,  pendant  les  années  1850  et  1851,  un  com- 
missaire pour  terminer  a  l'amiable  ces  contesta- 
tions. Ce  commissaire  avait  reçu  à  cet  effet  du  Gou- 
vernement, le  pouvoir  de  passer  avec  les  communes 
et  les  particuliers  toutes  conventions.  Mais  ces  con- 
ventions n'étaient  que  provisoires. 

9°  Elles  ont  été  approuvées  par  un  décret  du  28 
mars  1859,  qui  a  en  même  temps  pourvu  à  leur 
exécution.  L'art,  l  de  ce  décret  est  ainsi  conçu  : 
«  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  faire  déli- 
miter les  forêts  domaniales  et  communales  existant 
dans  le  département  de  la  Corse,  conformément  aux 
conventions  provisoires  arrêtées  entre  le  commis- 
saire du  Gouvernement  et  les  parties  intéressées, 
lesquelles  conventions  sont  et  demeurent  approu- 
vées. » 

3*  L'art  s  du  décret  précité  a  maintenu,  à  titre 
de  tolérance  révocable,  dans  les  forêts  domaniales 
de  la  Corse,  l'exercice  du  pâturage  cl  les  outres 
concessions  indiquées  dans  les  conventions  provi- 
soires précitées. 

4«  Les  forêts  domaniales  de  cette  Ile  ont  une 
grande  importance  ;  pendant  longtemps  elles  sont 
restées  inexploitables  a  cause  de  l'abscuce  ou  de  l'in- 
suliteauce  des  voies  de  transport.  Le  décret  du  98 
mars  1852  a  également  remédié  à  cet  iuconvenient, 
en  autorisant  le  ministre  des  finances  à  dresser,  dp 
concert  avec  le  ministre  des  travaux  publics,  le  la- 
ble.m  des  roules  et  embrauebements  a  classer,  pour 
compléter  le  système  des  communications  institue 
par  la  loi  dn  25*  mai  1836.  de  manière  a  ce  que  les 
massifs  forestiers  domaniaux  soient  reliés  aux  lieux 

IUi>.  gê.n.  —  Supplément, T.  I. 


de  consommation  et  aux  ports  d'embarquentetu  (art. 
*).— V.  Parcours  et  vaikk  patcbe. 

COSTUME. 

3.  —  Depuis  le  rétablissement  de  l'Empire,  le 
port,  dans  les  circonstances  solennelles,  d'un  cos- 
tume spécial,  déterminé  par  décrets  ou  arrêtés  mi- 
nistériels, a  été  généralement  imposé  aux  fonction- 
naire}, et  même  à  de  nombreux  agents  ou  employés 
d'administration  publique  qui,  jusque-là,  n'avaient 
jamais  été  soumis  à  celte  obligation. 

26.  — 1-  Le  droit  de  porter  le  costume  ecclésias- 
tique n'est  pas  inséparablement  lié  au  titre  et  à  la 
qualité  de  prêtre.  —  En  conséquence,  le  port  de  ce 
costume  peut  être  interdit  à  un  ecclésiastique  par 
l'autorité  épiscopale,  sans  qu'il  en  résulte  aucune  at- 
teinte à  son  caractère  de  prêtre.—  Montpellier,  t* 
fév.  1831  (t.  1  1851,  p.  422),  F... 

2°  Eu  conséquence,  le  prêtre  auquel  une  sen- 
tence de  l'ollicialilé  de  son  diocèse,  dûment  approu- 
vée et  ratifiée  par  l'évèque,  a  interdit  le  |iort  du 
costume  ecclésiastique,  et  qui,  cependant,  continue 
de  le  porter,  commet  le  délit  prévu  par  l'art.  85», 
C.  peu.  —  Même  arrêt  ;  Cass.,  24  juin  1852  (l.  2 
18N4,  p.  2*0),  Lacan 

27.  — On  doit  entendre  par  costume  ecclésias- 
tique, non  pas  le  costume  civil  (babil  noir  à  Ij  fran- 
çaise) prescrit  par  l'art.  43  de  la  loi  du  2i»  mess, 
an  ix,  lequel  ne  fut  imposé  aux  ecclésiastiques  que 
comme  une  mesure  transitoire  nécessitée  |«r  les 
circonstances  exceptionnelles  de  l'époque  ,  mais  le 
costume  antique  et  traditionnel  du  clergé  dont  les 
ecclésiastiques  sont  aujourd'hui  revêtus,  et  qui  a  été 
reconnu  par  le  décret  du  9  avril  1809  et  I  ordon- 
nance du  16  juin  1828.  —  Montpellier,  12  fév. 
1851  (précité). 

COTONS. 

1  bis.  —  Marchands  en  demi-gros  ;  patentables 
de  deuxième  classe.  —  Droit  fixe  basé  sur  le  chiffre 
de  la  population.— Droit  proportionnel  au  vingtième 
sur  la  valeur  locative  de  l'babiution  et  les  lieux  ser- 
vant a  l'exercice  de  la  profession.— L.  18  mai  1850. 
— V.  Paieste. 
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bi»,  1135-1,  -3.—  (»f- 
flrm.ii  n;.  1138-1. 

Pabrical.  de  pièce»,  1973 
•1. 

Fait  principal,  1100-4, 
9150,  1113. 

Feutte  monnaie,  1733  bl» 
-14.—  (r*telelion),«13 

FaBl  en  écriture  d»  corn- 
■erra.  1714-5. 

Force  publique,  1350  i. 

CrelBet,  631,  3383.  — 
(audition),  1040-1.  — 
(preeesce),  1548.  —  (»i- 
gnalure),  1117,  1836, 
3510,  3365,  3170. 

Gact-epcni ,  1910-1  , 
3008-1. 

Homicide  iatolont.,  U9|, 
1959-1.  5008-1,  5100- 
t.  —  proeoqué  ,  1471, 
1176. 

Huluier  (audiliaaj),  lolO- 
1 


Fgaonare  a)a  la  Un  tue, 

610,  634). 
laecndle,  I98B  I  I.,  1980- 
I,  -ta.,  1047.  —  eom, 
naaiqnd,  llB't-S  a.  — 
de  itiauoa  babilce,2047. 

—  de  »a  propre  choir, 
1989-1  •  —d'une  nul- 
•oa  aMiir^e,  l9»9-4. 

Incompatibilité,  140-1  »., 
138,  166,  176,  179, 
103,  107.  110  a. 

Inilrorlioa  aa  jury  (afB- 
eke),  1313,  9341-1  ». 

Interpréta,  610,  616  »., 
631-1  ».,  657,  678. 

Ialerr«|auire  d»  l'ae-enté, 
510,  1601-1,  3340  bl» 
I  a. 

Inlertcnlloa  de  la  C  nr. 
9713  Wl  -6,  -18,  -91, 
1769-1  a. 

Joge  d  larlriiclioo  (aadi- 
lion),  1030  bl».  —  »up- 
pleaal,  141-1  ».. 917-9. 

Jaré.  1433,  1498,  1503, 
1511,  1473  ».  —  (»•- 
dit  on),  800  bia.  — 
(obwrtalion  d'»»)  1169 
-I  •.,  1493,  1511.  — 
(placement),  531.  —  (ré- 
caialian),  43*0).  -  (pro- 
1 — tecl  .1  da  la  compo- 
•  iltoa  da),  3  96-1.  — 
(  lirege  ),  105.  —  »up- 
pléaal  ,  571,  1540. 

Jary  (constitution),  595, 
950  bi»,  16H0. 

Langue  étrangère,  631-1 
a.,631,  611. 

Lettre»  (coenmnaication  aa 
jnrj),  1483,  1646-5, 
1650-3  ».,  9490. 

Lai,  0  aapt  1935,  17f.8- 
1,1941.  —  6m«r»l848, 
9440-1  i.,  1SI1-I  »., 
9733  bi» -1  ».,  1768-1. 

—  18  art.  1848.  1733 
bit-8».,  1768-1,  194.1 
1.— 9  jaiBl933,  1345, 
1733  Bi»  -17  ,  1768-3 
a  ,  1943-1.  —  10  jais 

I  H33,  4ul  bi»  -I  »,  — 

II  nar»  1853,  191-1  ». 
—pénale  (lecture),  3345 
a. 

Majorité  (cirrnattanrei  ag- 
gra«atitr«),1716.  —  «• 
seul  fail,  1733  bi»  -I 
».— da  aapt  toit,  1735 
bia  -B  ».  —  (■antiBn), 
9711.— •■■pi».  441  »., 
1545,  1751-1  ».,  1713 
bl»  -3,  -15,  -18  a., 
1768-1  ».,  S94B  9. 

M.  i|rrin(»ernieol),ll30  b. 

Neortre,  1171.  1733  bu 

•3,—  ;_lr-it«l.tr),  INI, 

Militaire,  1981. 

Mim.tm-piiMir,  178, 179, 
413-9,  605.  1115  bl», 
I40i,  I8T7-1  ».,lu31, 
IB4B  l>i>  -I  a. 

Nlie  rn  liberté,  3307  a. 

Xolidr.llOO,  711-t.  — (g*. 
I     faut  de),  740. —  irrega- 


l'-rr.  741,  717,  TS*. 

Ordonaanced  aeojaitlenent, 

3307  a. 

Parent»  de  l'aeeutd  (aadl- 
l>aa).  953  bia.  —  (pra- 
•anee)  ,  471.  —  dr  la 
partie  attire,  1001  -3. 

Partie  eitril*  (aadille»), 
1001-1  ».—  (BaB-reee- 
Tabilil*),  9137  bia-l  a. 

Peine.  3981  ».,  3345  a. 

Piècee  aaaeieea  (laclura), 
413,  598,  60B,  1401, 
1410,  1481-1  ».,  1577 
-t ,  1646-3. — deeenne- 
tlel,  I  561  bl»,  1363  — 
fauieat,  309». —  irrdgti- 
li»ra»  (reeaiea  aa  jary), 
9486,9178-1  ».,  9481 
-1  a. — nautelle»,  1650- 
I  a. 

Plalgaaal»  (aii4illaa),1007 
bia  -1  ».,  1040-1. 

Plan  de»  lieui,  1659-1. 
—  (  ramia  ai  jary)  , 
1483. 

Pauriuile»  aaoaella»,  3307 
». 

Paurtol  ea  raaaallaB,  Bll, 
313-4,  3398  I  «.—  (ef- 
fet naa  lutpeadt),  409 
bi»  -|  a.  —  (reMTabilur), 
411  -I  ». 

Peutoir  diicretioaBalra , 
360  ».,  431  bi»  -I  »., 
B98,  869  -I  ».,  1063 
bi»,  1114  bia  »  ,  1138 
•1  a.,1391, 1493,1451 
-I  t.,  1548,  1601  -t 
».,  1601-1  a.,  1617  -I 
».,  1613,  1631,  1616 
-I  »  ,  1648  bl»  -I  t., 
1030-1». ,  1058,  1033, 
1680  ».,  1750-1  a., 
1776,  1113.  —  «oute- 
rain  da  jury,  9794-1  ». 

Préméditation,  1998-i. 

Premier  préaident  (droit  de 
pretldeare),  117-1  ». 

Preaident  ,117.  107,  4SI 
bia  -I  ».,  631,  1*01-1 
».,  1B80».,I7S0-I  •. — 
(nomination 1 .  193-3.— 
(remplacement),  193  -I 
»..  117  ».— (tigaaiare), 
1817,  1834),  3376. 

Pr«é.-tecbBl  «r»  debal»  , 
496».,  541,  631,  657, 
676.  1016  I  a.,  1696 
-I  ».,  1118  bi».,  1165 
M»  ».,  1361-1,  13G3, 
1016  bll  -S  t.,  1738, 
1740  ,  1130  ,  115», 
1140-9,  1405,  9139, 
94V0-I  ».,  9507, 1513- 
S,  98l3bia,l»7l,18KI 
-l,3340bi»-l»..  33i. 3 
a.,  3S70  »..  3430.  5469 
-I  —  (ecnl  d'atance), 
5.368  a  —  (foi),  339B 
-I  ».,  3409.  —  fredac- 
lioni ,  3383.— («ignalu- 
re),  5305,  3414-2. 

Protecatioa,  1691,  1733 
bia-3  a. 

Ouaitlom  au  jury.  Ilot 
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1070  bi»  ,  «073-1 
1 138  bi*.  1153-3, 1138 
-1  *.,  1223  bi*,  1357, 
1C13,  1035.  —  de»  ju- 
re», 871  ». —  (con'taln- 
lioo),  10.6-1  •.,  1096 
-1».-(di»peo»e),IH4 
bi*  «.,  «039. 


-I  •.,  1870  »  ,  190S  *., 
1970».,  1975-1  »  ,107.-, 
«.,  I »8'M  ».,  1  :i»li-t 
2002  ».,  «005  -1  s., 

aïoo  -i  ».,  son  »., 

2122,  8131  ».,  9195 
».,  997 1,2557  s.,  2591 
«.—(caractère  légal  du 

laitj,  1870.  —  (opposi-  Se«ion  clôture),  260  s. — 

lion  de  l'accwé),  9115,  (durée). 266  *. — extraor- 

9991.  —  (refu*  de  p<>-  dineire,  82  -9,  439  bi» 

»er),  3276.  —  (lorine),  -3. 

1776,  1804-1,  9069.  Sonrd-muet,  681,  687. 

—  incomplète»  ,  9039.  Subornation  de  témoins  , 

—  (lecture),  -2916,  9397  1K70.  1970. 

—  (mol*  ajonle»)  ,  Supprettion  d'enfant,  S 199 

9400.  —  ré.ului.l  de»  -t. 

débat»,  9122,  9131*.,  Surcharge  (approbation), 

9138  »  ,  4145,9195  «.,  98*9,  9815,  9850-1  ». 

3213  ,  3200-1    «.  —  Suspicion  légitime,  605. 

(*ignalure),  2397  -1  ».  Témoignage,  1265  bi»  t. 

—  »ut>»idiaire*,  9100-1,  Témoin  (lerture  de  la  dépo- 


9927 

Rature»,  9840  ».  —  (non 
approuvée»;,  1804- 1  »  . 
3385-1  ». 

Recel.    1987,  893r.-2, 
3055. 

Recèlement  d  on  prêtre  ti- 

fraelaire,  1906. 
Rccu»iilion,  311  ».,91l  bi» 

».,  947-1  ».,  543-7  »., 

585-1  ».,  3419,  3414 

-1. 

Renfeignemcnl»  *or  l'ac- 
cu»* (lecture),  1659. 

Renvoi  *  la  chambre  de» 
délibération»,  3910-2, 
3233-1  ».,  5236,  3910 
-1».,5245,  3436,  iM5 
-R  ».— apré»  ea»«alion 


eition)  ,  1378,  1391  , 
1617,  1616-1  »..  1689. 
—i  décharge,  I2S0  bis. 

—  (non -comparution  ), 
815,  12-»S  bi».— (audi- 
tion simultanée),  IIKO 
bu.  —  (interpellation»), 
1183  bi»,  1232  -9.  — 
;ii»le  de  notification), 
1617-2.  —  nouveau, 
11.48  bi»  -t  ».,  712-1. 

—  non  entendu,  797. 
1220  bi». —  imn  notifié, 
707.  —  (oppvilion  A 
l'audition),  168."».  —  re- 
prochablr,  1 158  bi-*- 1 . 

—  reprocha  (audition), 
1617-1.— «ortie  de  l'an- 
dience),  1291  bi». 


2080.  —  aprè*  le»  de-  Tenue  de  la  Cour  d'alise», 

bal»,  435.  —  t  un  autre  R2-1  ».,  88. 

joor,  425-1  »  ,530-2».  Tirage  du  jury,  905. 

—  »  une  autre  *e*»ioo,  Viol.  1080. — (autorité), 

420  »..  441  ».,   815  25')».  —  (leuUUvc  de), 

bi»,  1473.  3(81. 

Réplique,  1703-1  ».  Vio'enee»  enver»  un  agent 

Ké»erve«,  3307  ».  de  la  force  publique  , 

Report,  536.  1989. 

R4,um4dapré.idenl,17SO  Vol,   9794  1,    2933  -9, 

-1»  ,1738,  1740.  997»,  3047,  3013, 

Scrutin  »eerei,  93*0-1  ».,  3060-1  ,  -9  ,    3063  , 

2549-9».  3110,  5372  bi» -9.  — 


Séance  (m«pen»ion),  3378. 

Serment,  ti79.  6.17,  889- 
1  ».,  876  bi»,  933  bi«, 
1001-1  ».,  10*6  -1  »., 
1065  bl»,  1069  bi», 


d»pcn4ance  de  mai*nn 
habilie),  3055.  —  do- 
me»ltque,  2005-2.  — 
»ar  la  voie  publique, 
9033. 


chapitre  II.  —  Seot.  1.  —  Tenue  des  Cours 
d'assises. 

82.  —  1*  Le*  périodes  trimesIricHes  dont  il  est 
question  dans  l'art.  25»,  C.  in-t.  criin.,  relatif  À  la 
tenue  des  Cour*  d'assises,  doivent  se  supputer  en 

Îirenani  pour  point  de  départ  du  premier  triine«tre 
e  premier  jour  de  l'année,  et  pnur  limite  le  dernier 
jour  du  troisième  mois,  et  aiiiM  de  suiie  pour  les 
trimestres  stiivauls.  (|iii'lle  que  soit  d'ailleurs  l'épo- 
que de  l'ouverture  des  assises.  —  fa*-».,  9  août 
1849  (t.  9  IK.'.l.p.  6-.7),  Dominiri. 

2°  Kti  conséquence  ,  ou  peut  considérer  comme 
extraordinaire  la  prennè-ie  session  d'un  trimestre, 
sous  le  prétexte  qu'il  ne  se  sérail  pas  encore  écoulé 
trois  mois  depuis  l'ouverture  des  assises  du  tri- 
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mestre  précédent,  et,  par  suite,  cette  session  doit, 
à  peine  de  nullité  de  l'arrêt  à  intervenir.  êlrc  prési- 
dée non  par  le  président  des  dernières  assises,  mais 
par  relui  désigné  pour  le  trimestre  dans  lequel  la- 
dite session  a  heu.-  Même  arrêt. 

88.— L'inobservation  des  prescriptions  de  la  loi 
sur  la  publicité  qui  doit  être  donnée  à  la  désigna- 
lion  des  magistrats  appelés  a  composer  les  Cours 
•l'assises  ne  saurait  donner  ouverture  a  cassation  ; 
ce  n'est  la  qu'une  mesure  administrative  étrangère, 
aux  débats  et  à  la  procédure,  ainsi  qu'aux  droits  de 
la  défense.  —  Crus.,  6  juill.  1835  (t  i  1836,  p. 
97»),  Girard;  15  nov.  1853  (t.  9  1856,  p.  «18;, 
Lapierre. 

117.  —  i»  Kncore  bien  que  le  président  de  la 
Cour  d'assises  ait  déjà  élé  designé,  le  premier  pré- 
sident de  la  Cour  impériale  peut  toujours  présider 
celte  Cour,  lorsqu'il  le  juge  convenable.  — Car».,  15 
nov  1855  (t.  2  1856,  p.  918  ,  Lapirrre. 

9°  S'il  use  de  ce  droit  pour  une  affaire  seulement, 
le  président  titulaire  devient  premier  asssesseur,  saur 
abstention  faisant  présumer  un  empêchement  légi- 
time.—Même  aiTêt. 

7>*  Mais,  si  c'est  pour  la  session  enlière,  alors 
l'ordonnance  qu'il  rend  à  ce  sujet,  de  concert  avec 
le  garde  des  sceaux,  a  pour  effet  de  e  substituer  an 
président  titulaire ,  qui  cesse,  par  suite ,  de  faire 
partie  de  la  Cour  d'assises.— Même  arrêt. 

Sect.  2.  -Composition  des  Cours  d'assises. 

127.  —  Les  premiers  présidents  ont  conservé,  à 
l'exclusion  des  t  ours,  même  depuis  la  loi  du  *  mars 
1831,  le  droit,  que  la  loi  du  90  avril  1810  leur  a 
attribué,  de  nommer  les  conseillers  qui  doivent  sié- 
ger aux  Cours  d'assises  comme  présidents  ou  com- 
me assesseurs,  lorsque  celle  désignation  n'a  pas  été 
faite  par  !e  ministre  de  la  justice. —  Cass.,  4  oct. 
1839  (t.  l  1855,  p.  496),  Pror.  gén.  à  la  Cour  de 
cass. 

148.— !•  V.  conf.  Cn»».,  91  oct.  1830,  Cornet  ; 
7  sept.  1848  (t  3  1849.  p.  412),  Miard. 

s»  Lorsque  plusieurs  inculpés,  renvoyés  par  deux 
arrêts  d'accusation,  comparaissent  en  "même  temps 
devant  la  Cour  d'assises  en  vertu  d'une  ordonnance 
de  jonction  rendue  par  le  président,  il  y  a  nullité  si 
des  membres  de  la  Cour  d'appel  qui  ont  voté  sur  la 
mise  en  accusation  de  l'un  ou  l'autre  des  accusés 
oui,  lors  du  jugement  de  l'affaire,  assisté  le  prési- 
dent. —  Cass.,  99  juin  1848  (t.  f  1848,  p.  530), 
Vandick. 

ISS.  —  L'art.  957,  C  inst.  erim.,  lequel  dis- 
pose que  les  membres  de  la  Cour  rovale  qui  auront 
voté  sur  la  mise  en  arcusalioo  ne  "peuvent,  dans 
la  même  affaire,  ni  présider  les  assises,  ni  assister 
le  président,  n'est  pas  applicable  au  cas  où  le  pré- 
sident des  assises  a  concouru  à  un  arrêt  rendu  con- 
tre l'accusé  dans  la  même  affaire  par  la  chambre 
des  appels  de  police  correctionnelle.  —  Cass.,  91 
nov.  1x44  (t.  3  1845,  p.  287),  Gauvé. 

166.  —  L'art  257, C.  inst.  crim.,  ne  peut  être 
étendu  aux  conseillers  qui  ont  participé  à  larrot  par 
lequel  une  Cour  royale  a  évoqué  l'instruction  d'une 
affaire  —fat»  ,  !"  avril  1847  (t.  l  1947,  p.  769), 
Ma-bol  et  Vullenet. 

176.  —  Jugé  sous  l'empire  du  Code  du  3  bnim. 
an  iv  cl  il  en  serait  de  même  aujourd  I1111)  que  le 
juge  qui  a  remplacé  le  ministère  public  lors  de  la 
formation  du  jury  de  jugement,  et  qui  a  même  en 
cette  qualité  exercé  des  récn-alions ,  ne  peut  pas 
concourir  ensuite  au  jugement,  cn  sa  qualité  de  juge, 
s.. us  peine  de  nullité  des  débats  cl  du  jugement.  — 
Casi..  6  niv.  an  vu,  André. 

179.  —  L'art.  257.  C.  inst.  crim.,  ne  met  pas 
obsUcle  à  ce  que  les  membres  de  la  Cour  royale  qui 
ont  statué  sur  la  mise  eu  accusation  on  le  juge  d'in- 
struction remplissent  devant  la  Cour  d'awise»,  pour 

49. 
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le  jugement  de  cette  accusation ,  les  fonctions  de 
ministère  public,  cet  article  interdisant  seulement 
à  ces  magistrats  de  présider  les  assises  ou  d'as- 
sister le  président.  —  Cas*.,  30  juill  1**7  (t.  3 
1847,  p.  693),  Intér.  de  la  loi.—  V.  infrà,  n.  307, 
SI  t. 

184.  —  La  Cour  d'assises  composée  d'un  prési- 
dent nommé  par  le  ministre  de  la  justice  et  de  deux 
juges  assesseurs  délégués  par  la  Cour  royale  et  choi- 
sis par  le  ministre  au  sein  de  cette  Cour  est  légale- 
ment constituée.  Les  Cours  d'assises  ne  sont  pas 
compétentes  pour  statuer  sur  les  irrégularités  com- 
mises dans  leur  composition.  —  Cour  d  us*,  de  la 
Loire,  85  fév.  1833,  Passagers  du  Carlo- Alberto. 

184  bis.— H  n'est  pas  nécessaire  que  les  juges  as- 
sesseurs d'une  Cour  d  assises  restent  les  mêmes  pen- 
dant tout  le  cours  de  la  session  ;  il  suflit  que,  pour 
chaque  affaire,  la  Cour  soit  composée,  indépendam- 
ment du  président,  de  deux  juges  assesseurs  appe- 
lés dans  l'ordre  du  tableau.  —  Cass.,  t"  fév.  «849 
(t.  i  1851,  p.  437),  Lardeuoy.— V.  Réf.,  n.  338  et 
suiv. 

191.  —t»  La  doctrine  consacrée  par  l'arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  13  mars  1815,  rilé  au  Rép  , 
était  évidemment  la  plus  sage  et  ta  plus  conforme  à 
l'esprit  de  la  législation.  Cependant,  disait  l' exposé 
des  motifs  de  la  loi  du  21  mars  1855,  •  quelle  que 
soit  l'autorité  de  cette  doctrine,  et  malgré  l'appui 
que  lui  ont  constamment  prêté  les  instructions  de 
la  chancellerie,  elle  n'a  pu  soumettre  les  diversités 
d'opiuion  qu'a  fait  naître  la  loi  de  1831.  De  persis- 
tantes oppositious  la  combattent  encore  aujourd'hui; 
les  habitudes  locales  résistent,  et  le  service  des  as- 
sises est  livré  dans  plusieurs  départements  aux  rè- 
glements les  plus  arbitraires.  » 

*°  La  loi  du  n  mars  185»  a  ainsi  paré  à  ces  in- 
convéuienls  :  «  Les  présidents  ou  juges  du  tribu- 
nal de  première  instaure  du  lieu  de  la  tenue  des 
assises  appelés  a  faire  partie  de  la  Cour  seront  dé- 
signés par  le  premier  président,  qui  prendra  préala- 
blement l'avis  du  procureur  général.  Ces  désigna- 
tions seront  faites  et  publiées  selon  la  forme  et  dans 
les  délais  déterminés  par  les  art.  79  et  80  du  décret 
du  ti  juillet  1810.  A  partir  du  jour  de  l'ouverture 
de  la  session,  le  président  des  assises  pourvoira  au 
remplacement  des  assesseurs  régulièrement  empê- 
ches, et  désignera,  s'il  y  a  lieu,  les  assesseurs  sup- 
plémentaires. » 

3"  Est  nul  l'arrêt  rendu  par  une  Cour  d'assises 
dont  l'un  des  assesseurs,  régulièrement  empéebé.  a 
été  remplacé,  au  cours  de  la  session,  par  un  magis- 
tral qui  a  été  ,  non  point  désigné  par  le  président 
des  assises,  ainsi  que  le  prescrit  l'art.  353,  C.  insl. 
criai.,  modifié  par  la  loi  des  31-30  mars  1855,  mais 
appelé  dans  l'ordre  du  tableau. -Cw»,  31  juin  1855 
(1857,  p.  153),  Léger  ;  3o  juin  1859  (ibid.),  Ba- 
baut. 

4°  En  effet,  la  Cour  d'assises  n'eiisle  légalement 
que  lorsqu'elle  est  constituée  conformément  aux 
dispositions  de  l'art.  353,  C.  insl.  crun.,  soit  qu'il 
s'agisse  de  l'aptitude  et  de  la  capacité  des  magistrats 
appelés  à  la  composer  ,  soit  qu'il  s'agisse  de  leur 
mode  de  nomination  ou  de  désignation.  —  Mêmes 
arrêts. 

193.— 1*  En  cas  d'empêchement  du  président  de 
la  Cour  d'assises,  il  doit  «tire  remplacé  par  le  plus 
ancien  des  assesseurs  qui  lui  ont  été  primitivement 
adjoints,  alors  même  que  cet  assesseur  serait  moins 
annen,  dans  l'ordre  de  réception  des  membres  de  la 
Cour,  que  celui  appelé  à  compléter  la  Cour  d'as- 
sises par  suite  de  l'empêchement  du  président.  — 
Cass.,  i6déc.  1853  II.  3  1853,  p.  «74),  Branden- 
burger. 

s*  La  présidence  ne  peut,  en  pareil  cas,  être  dé- 
férée, par  le  seul  consentement  des  magistrats  as- 
ses.eurs,  a  un  conseiller  qui  n'est  pas  le  plus  an- 
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ciên  de  ceux  qui  composent  la  Cour  d'assises ,  ou 
qui  n'a  pas  été  délégué  par  le  premier  président  de 
a  Cour  royale.  — Cass.,  3  avril  1847  (t.  1  1847, 
p.  Gio),Cbotel. 

S*  Du  reste,  la  disposition  de  l'art.  16  de  la  loi 
du  30  avril  lèlOqui  attribue  d'une  manière  géné- 
rale au  ministre  de  la  justice,  et,  à  son  défaut, 
au  premier  président  de  la  Cour  du  ressort ,  le 
droit  de  nommer  les  présidents  d'assises,  peut  être 
appliquée  aussi  bien  lorsqu'il  s'agit  de  pounoir  au 
remplacement  du  président  déjà  désigné  que  dans 
e  cas  d'une  première  nomination.  Il  n'y  a  donc,  lieu 
de  recourir  au  mode  de  remplacement  du  président 
empêché  que  détermine  l'art.  863,  C.  inst.  crim., 
que  lorsqu'il  n'y  a  pas  été  pourvu  par  le  ministre 
ou  par  le  premier  président.  —  Cass.,  10  avril  18*7 
(t.  3  1849,  p.  353),  Drouillard  ;  37  mai  1853  (t.  3 

1853,  p.  343},  Risels. 

4*  11  en  est  ainsi  alors  même  que  la  notification 
aux  jurés,  en  exécution  de  l'art.  389,  C.  inst.  rrim., 
aurait  été  déjà  effectuée.  —  Cass.,  37  mai  1853 
(précité). 

205.  —  La  présence  comme  assesseur,  à  la 
formation  du  jury  de  jugement,  d'un  conseiller  qui 
avait  participé  a  l'arrêt  de  mise  en  accusation,  ne 
saurait  être  une  couse  de  nullité,  quaud,  aucun  in- 
cident ne  s'élant  élevé  lors  de  celle  formation ,  le 
concours  de  la  Cour  d'assises  dont  faisait  partie  ledit 
conseiller  n'est  pas  devenu  nécessaire,  cl  le  prési- 
dent seul  a  procédé  a  cette  oiiéralion.  —  Cass.,  18 
avril  1845  (t.  3  1848,  1 16),  Antenet. 

207.— L'art.  357,  C.  inst.  crim.,  qui  dispose  que 
le  juge  qui  a  fait  des  actes  d'iustruction  ne  peut,  à 
peiue  de  nullité,  ni  présider  les  assises,  ni  assister 
e  président,  n'est  |>as  applicable  au  magistrat  qui, 
en  sa  qualité  de  président  de  la  Cour  d'assise»,  a 
procédé  ou  fait  procéder,  postérieurement  à  l'arrêt 
de  mise  en  accusation,  à  un  supplément  d  instruc- 
tion. —  Cass.,  30  août  1844  (t.  1  1845,  p.  393)  , 
Jérôme  et  Le  noble. 

210.  —  V.  conf.  Cass,  30  ocl.  1838,  Monlbcl. 

211.  —  L'art.  357,  C.  inst.  crim.,  ne  peut,  non 
plus  être  appliqué  par  extension  à  un  juge  qui  a  par- 
ticipé seulement  a  l'ordonnance  de  mise  en  pré- 
vention.— Cuss.,  33  avril  1846  (t.  3  1840,  p.  53$), 
Gay-Pavila  ;  4  déc.  1847  (t.  3  1848,  p.  850),  Bardel. 
—  v.  supra,  n.  I5S,  166,  179. 

211  bis.  —  1°  C'est  à  la  Cour  d'assises  évidem- 
ment qu'il  appartient  de  statuer  sur  les  demandes 
en  récusation  qui  peuvent  être  formulées  par  l  accusé 
contre  un  des  membres  appelés  à  composer  la  Cour; 
mais  assurément  le  magistrat  récusé  doit  s'abstenir 
de  prendre  pau  à  la  délibération  sur  ce  point;  il  y 
a  lieu  d'appliquer  ici  dans  le  silence  du  Code  d'in- 
struction criminelle  les  dispositions  des  articles  378 
et  suivants  du  même  Code.  —  Cass.  3  oct.  1835, 
Durand  Vaugarou;  30  mai  1847  (t.  3,  18*7,  p.  413), 
Villain-Giraudel.—  Merlin.  Rdp.,  v*  Exéculion, g  3, 
art.  3  ;  Legraverend,  t.  3,  ch.  1,  p.  48. 

3°  Eu  conséquence  ,  est  nul  l'arrêt  d'une  Cour 
d'assises  qui  rejette  la  récusation  proposée  contre 
un  des  juges  qui  la  composent  lorsque  le  magistral 
récusé  a  lui-même  concouru  à  cet  arrêt.  —  Mêmes 
arrêts. 

5*  Celte  nullité  entraîne  celle  des  débats  et  de 
l'arrêt  de  condamnation^  et,  comme  la  composition 
de  la  Cour  d'assises  était  alors  irrégulière,  la  nullitr 
profile  à  ceux  des  accusés  qui  n'ont  pas  personnelle- 
ment proposé  la  récusation —  Cass.,  30  mai  1847 
(précité). 

222.  —  V.  conf.  Cass.,  8  mars  1843  (et  non  3 
mars  1843)  [Pal.  chron.),  Lefort. 
I     227.— La  Cour  de  cassation  a  jugé,  depuis,  que 
I  celte  délégation  de  la  présidence  à  un  conseiller 
|  moins  ancien  ne  peut  avoir  lien,  même  du  ronsen- 
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tement  de  tous  les  magistrats  assesseurs. —  Cass., 
3  avril  1847  (t.  t  18*7,  p.  610),  Cbotel. 

928.—  En  cas  d'empêchement  du  président  delà 
Cour  d'assises,  s'il  n'a  pour  assesseur  auruo  jupe 
de  la  Cour  d'appel,  le  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  a  qualité,  sans  délégation  expresse, 
pour  procéder  a  l'interrogatoire  de  l'accusé.—  Cass., 
10  août  1848  (t.  9  1849,  p.  504),  Veilman. 

235.  —  Avant  la  loi  du  SI  mars  183»,  il  a  été 
jugé  que  les  premiers  présidents  des  Cours  impé- 
riales ne  pouvant  déléguer  le  pouvoir,  que  leur  con- 
fère personnellement  et  spécialement  l'art.  16  de 
la  loi  du  30  avril  1810,  de  nommer  les  conseil- 
lers dont  les  présidents  des  assises  qui  se  tien- 
nent dans  les  lieui  où  siègent  ces  Cours,  doivent  être 
assistés,  ceux  de  ces  conseillers  auxquels  est  surve- 
nue, depuis  leur  désignation,  une  cause  quelconque 
d'empêchement,  ne  doivent  être  remplacés,  quand  ils 
ne  le  sont  point  conformément  à  l'art.  364,  C.  inst. 
criui-,  par  la  Cour  d  assises  elle-même,  que  par  le 
chef  de  la  Cour  impériale,  ou  par  le  président  qui.  a 
son  défaut,  le  supplée  de  plein  droit.  Il  y  a  nullité 
s'ils  ont  été  remplacés  par  le  président  de  la  Cour 
d'assises  agissant  en  vertu  de  la  délégation  du  pre- 
mier président  de  la  Cour  impériale.—  Cass.,  S  août 
1854  (t.  l  1856,  p.  609),  Mailleferl.  —  Conlr., 
Cass.,  s  mars  1843  [Pal.  chron.),  Lefort. 

241.  — i»  11  y  a  présomption  légale  que  les  ju- 
ges qui  siègent  à  l'audience  ont  été  appelés  dans 
l'ordre  du  tableau,  et  pour  remplacer  les  magistrats 

(dus  anciens  légitimement  empêchés^  sans  qu'il  soit 
«esoin  que  le  procès-verbal  des  débats  le  constate. 
—  Cass, M  avril  1849  (t.  1  18S0,  p.  398),  Leguel, 
Clmrles  et  Marquct.  —  V.  aussi  CaM.,35sept.  1845 
(t.  3  1848,  p.  318),  Gourmil  ;  t"  fév.  1849  (t.  i 
1851,  p.  437),  Lardenoy. 

«*  ...Fussent-ils  même  les  derniers  portés  sur  le 
tableau. -Cass.,  34  juill.  1845  (t.  i  i846,p.  59), 
Raull. 

242.  —  i»  V.  conf.  Cass.,  16  sept.  1847  (t.  l 
1848,  p.  416),  Chapon. 

a°  Jugé  encore  que  lorsqu'un  magistrat  est  dési- 
gné pour  concourir  comme  assesseur  à  une  session 
extraordinaire  de  la  Cour  d'assises,  bien  qu'il  n'eut 
pas  fait  partie  de  celte  Cour  pendant  sa  session  or- 
dinaire, il  y  a  présomption  légale  que  le  magistrat 
qu'il  remplace  se  trouve  empêché,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  que  l'ordonnance  de  désignation  men- 
tionne cet  empêchement.  —  Cass.,  93  sept.  1845 
(t.  9  1848,  p.  975),  Cauchois;  19  déc.  1843  (t.  9 
1848.  p  373),  Mormnnd. 

247. — !•  Q.-oi  qu'il  en  soit,  il  est  constant  qu'on 
ne  peut  changer  la  composition  des  Cours  d'assises 
après  qu'elles  ont  été  constituées.— Cary.,  36  avril 
18i'.i  (t.  I  1850,  p.  791),  Raull;  S  janv.  1854  (t. 
»  1854,  p.  71),  Guincestrc. 

9"  Par  suite,  la  Cour  d'assises,  composée,  entre 
autres,  d'un  juge  suppléant  appelé  pour  empêche- 
ment du  n-agistrat  plus  ancien,  se  trouve  irrévoca- 
blement constituée  dés  que  ce  magistrat  suppléant 
a  participé  à  l'arrêt  qui  ordonne  l'adjonction  d'un 
treizième  juré  et  d'un  juge  supplémentaire,  alors 
même  que  ce  juge  supplémentaire  ne  serait  autre 
que  le  juge  titulaire  qui  s'était  trouvé  empêché  au 
moment  de  la  formation  de  la  Cour.  —  Mêmes  ar- 
rêts. 

266.—  ...  Et  ce,  alors  même  que  toutes  les  af- 
faires ne  pourraient  être  mises  à  Tin  qu'en  empié- 
tant sur  le  trimestre  suivant.— Cass.,  35  mai  i»49 
(t.  l  1851,  p.  645),  Congot. 

268. — La  demande  relative  aux  dommages-inté- 
rêts se  liant  a  l'action  criminelle,  et  la  Cour  étant 
autorisée  à  renvoyer  à  une  autre  audience  pour  y 
statuer,  la  session  n'est  réputée  terminée  qu'après 
l'arrêt  qui  y  fait  droit ,  lors  même  que  cet  arrêt 
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serait  rendu  postérieurement  à  l'expiration  du  tri- 
mestre.— Cass.,  35  mai  1849  (précité). 

chapitre  ixx.  —  Compétence  de  ta  Cour 
d'assises. 

336  bis.  —  Une  Cour  d'assises  est  compé- 
tente pour  prononcer  sur  l'accusation  de  crimes  per- 
pétrés dans  l'étendue  de  son  ressort,  et  sur  les 
chefs  d'accusation  connexes  a  ces  crimes,  alors  mê- 
me que  l'accusé  n'y  réside  pas  et  n'y  aurait  pas  été 
arrêté.  —  Cass.,  98  déc.  1848  (t.  1  1850,  p.  140), 
Connrt  c.  Vandcrmarcq. 

345.  —  l*  Après  l'acquittement  d'un  accusé  de 
vol,  la  Cour  d'assises  peut,  d'office  et  sans  réqui- 
sition du  ministère  public,  ordonner  la  restitution 
à  leur  légitime  propriétaire  des  objets  prétendus 
volés,  bien  que  celui  ci  ne  les  ait  pas  réclamés,  et 
que  même  1  individu  acquitté  n'ait  pas  été  inter- 
pellé à  cet  égard.—  Cass.,  31  fév.  1833  (t.  1  1853, 
p.  383),  Fessoo. 

9*  En  effet,  la  juridiction  criminelle,  incompé- 
tente pour  statuer  sur  des  questions  de  droit  civil, 
lorsqu'elles  lui  sont  présentées  par  action  princi- 
pale et  indépendamment  de  tout  crime  ou  délit,  a, 
au  contraire,  une  compétence  complète  et  absolue, 
lorsque  ces  questions  se  rattachent  aux  faits  de  la 
poursuite  et  ont  pour  base  une  demande  en  dom- 
mages-intérêts formée  dans  les  termes  des  art.  338 
et  359,  C.  inst.  crim.  —  Cass.,  18  nov.  1854  (t.  S 
1856,  p.  55),  Julien  c.  Rivié. 

3°  Ainsi  encore,  la  Cour  d'assises  peut,  même 
après  l'acquittement  d'un  accusé  de  faux,  décider 

3u'il  y  a  eu  faute  grave  de  la  part  de  cet  accusé, 
ans  le  fait  d'avoir,  comme  mandataire,  dissimulé 
a  son  mandant  la  nature,  la  portée  et  les  effets  de 
l'acte  impugné  (un  acte  de  vente)  qu'il  lui  avait  fait 
souscrire,  et  prononcer  la  nullité  de  cet  acte  à  litre 
de  dommages  intérêts.— Même  arrêt. 

4°  La  Cour  d'assises  peut,  malgré  le  pourvoi  en 
cassation  formé  contre  un  arrêt  reudu  par  elle,  sta- 
tuer sur  les  dommages-intérêts  de  la  partie  civile  : 
ce  pourvoi  ne  nécessite  pas  un  sursis.  —  Cass.,  i*r 
juin  1839  (t.  i  1846,  p.  503),  ISougué  et  Herrève. 
— V.  encore  Cass.,  16  Janv.  1834,  Priou  c.  Alco- 
bert. 

5*  Jugé  encore  que  dans  le  cas  de  renvoi  à  un  au- 
tre jour  pour  statuer  sur  les  dommages-intérêts  ré- 
clamés par  la  partie  civile,  la  nomination  d'un  juge- 
rapporteur  étant  facultative  pour  la  Cour,  il  ne  ré- 
sulte aucune  nullité  de  ce  que  l'arrêt  n'est  point 
précédé  d'un  rapport.  —  Cats.,  25  mai  1849  (t.  i 
1831,  p.  645),  Congot. 

6»  D'un  autre  côté,  les  art.  358  et  306,  C.  inst. 
crim.,  aux  termes  desquels  la  Cour  d'assises  saisie 
régulièrement  des  conclusions  d'une  partie  civile 
peut,  lorsqu'elle  ne  se  croit  pas  sullisamment  éclai- 
rée pour  y  statuer,  soit  nommer  l'un  de  ses  mem- 
bres pour  en  faire  le  rapport,  soit  s'ajourner  elle- 
même  pour  y  statuer  conlradictoirement,  ne  fixent 
aucun  délai  dans  lequel  la  Cour  est  tenue  de  pro- 
noncer sur  celle  action  civile  ;  en  conséquence  , 
il  ne  résulte  aucune  nullité  de  ce  que  son  arrêt  n'a 
été  reudu  que  vingt  jours  après  le  dépôt  des  conclu- 
sions. —  Cass.,  6  OCt.  1853  (t.  1  11856  ,  p.  83), 
Jalousée,  Colin  et  Righi. 

7»  Il  est,  du  reste,  constant  que  la  demande  re- 
lative aux  dommages-intérêts  se  liant  essentielle- 
ment à  l'aclion  criminelle,  la  Cour  d'assises  ne  peut 
statuer  sur  des  intérêts  civils  se  rattachant  à  une 
affaire  criminelle  dont  a  connu  une  précédente  Cour 
d'assises,  sans  avoir  égard  au  changement  total  que 
la  Cour  a  éprouvé  depuis  sa  composition.  —  Paris, 
9  mai  1835,  Desnoes  c.Cayotte. 

8«  Mais  les  Cours  d'assises,  compétentes  pour  sta- 
tuer, accessoirement,  à  l'action  publique,  sur  les 
demandes  en  dommages-intérêts  formées  par  tes 
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parties  civiles  conlre  les  accusés  ou  par  les  accusés 
contre  leur  dénonciateur,  ne  sont  point  assujetties 
à  l'obligation  de  prononcer  sur  ces  demandes  pen- 
dant la  durée  ordinaire  de  la  session,  et  sont,  dès 
lors,  rapidement  composées  des  magistrats  appelés 
à  former  la  session  subséquente,  ou,  dans  la  même 
session,  de  magistrats  autres  que  ceux  qui  ont  pro- 
noncé sur  l'action  criminelle  et  ordonné  l'a  lourde- 
ment, alors,  d'ailleurs,  que  les  conclusions  des  par- 
ties civiles  ont  été  reprises,  devant  la  Cour  nouvel- 
lement composée,  en  présence  des  accusés,  que  leurs 
demandes  ont  été  contradictoirement  débattues,  et 
que  le  ministère  public  a  été  entendu.  —  Cas*.,  o 
oct.  1853  (précité). 

347.— La  mise  de  la  cause  en  délibéré  après  la 
déclaration  du  jury,  le  réquisitoire  du  ministère  pu- 
blic pour  l'application  de  la  peine,  et  l'interpellation 
faite  à  l'accusé  de  s'expliquer  sur  ce  réquisitoire, 
ne  rend  pas  le  ministère  public  non  reeevable  à 
prendre  des  conclusions  à  fins  civiles,  tant  que  l'ar- 
rêt n'est  pas  prononcé  parla  Cour  d'assises. — Cass., 
49  mai  Ituii  (t  4  1816,  p.  195),  Piquenard. 

353.  — t*  Jugé,  en  conséquence,  sous  le  Code  du 
3  bruni,  an  iv,  que  l'omission ,  par  une  Cour  de 
justice  criminelle  de  prononcer  sur  une  réquisition 
d'un  accusé  tendant  à  son  renvoi  devant  une  autre 
Cour  de  justice  criminelle,  était  une  cause  de  nul- 
lité.— Cass.,  20  déc.  181»,  IJeaujean. 

*•  ...  Que.,  lorsque,  postérieurement  à  l'option 
faite  par  un  accusé,  les  fonctions  du  jury  avaient 
été  suspendues  dans  le  département  où  était  situé  le 
tribunal  qu'il  avait  choisi,  cette  circonstance  rie  poli- 
rait pas  le  priver  du  bénéfice  du  jugement  par  ju- 
rés, et  il  avait  le  droit  de  demander  son  renvoi  de- 
vant le  tribunal  premier  saisi,  pour  y  consommer 
une  nouvelle  option.— Ta.».,  24  germ.  an  xi,  Boulin. 

chapitre  sv.  —  Sect  1.  —  Renvoi  avant  les 
débats. 

360.  — Tant  qu'il  n'a  pas  été  procédé  au  tirage 
au  sort  du  jury,  cYst  au  président  de  la  Cour  d'as- 
sises qu'il  appartient  de  prononcer,  sans  le  concours 
de  la  Lour,  le  renvoi  de  l'affaire  à  une  autre  session. 
—  Casw,  87  avril  1830  [I.  a  1*52.  p.  498),  Duru. 

362.— Juge,  sous  l'empire  du  Code  du  s  bruni, 
au  iv,  qu'une  fois  les  débals  commences,  le  président 
d'un  tribunal  criminel  ne  pouvait,  sans  outrepasser 
mn  pouvoir  discrétionnaire,  rcovoyer  une  affaire  à 
un  autre  jour  et  devant  un  nouveau  jury,  sous  le  pré- 
texte d'entendre  de  nouveaux  témoins,  et  qu'en  con- 
séquence le»  nouveaux  débats  et  le  jugement  qui  ont 
lieu  par  suite  de  ce  renvoi  étaient  nuls  comme  l'or- 
donnance de  renvoi.—  Cass. ,  i«  fruct.anix.  Bonnol. 

372.  —  Cass.,  t  juiu  1833  (t  4  1854,  p.  7j), 
ilelrer. 

385.  —  !•  Remarquons  du  reste  que,  dans  les 
espèces  précitées,  il  s'agissait  de  demandes  en  re- 
çu alio:i  formées  contre  une  Cour  d'a>si«es  entière 
auquel  ras  la  Cour  de  cassation  est  seule  compé- 
tente pour  statuer,  tandis  que  s'il  s'agissait  il  une 
demande  en  récusation  dirigée  cou  re  un  membre 
isole  de  la  Cour  d  assises,  c'e-t  a  celte  Co  ir  qu'il 
appartiendrais  statuer.— V.  Ri:e.,v  Rtcrs.wio*. 

Il  27H. 

4*  Or,  lorsqu'il  existe  des  mol  ifs  de  suspicion, 
soit  contre  le  président  des  assises,  ou  tout  au:re 
membre  de  la  Cour,  soit  contre  le  magistral  eharjiè 
de  soutenir  l'accusation,  l'accusé,  ne  pouvant  s'en 
prévaloir  devant  la  Cour  de  cassation,  qui  est  incom- 
pétente pour  se  livrer  à  leur  appréciation,  doit  les 
proposer  •  evanl  la  Cour  d'assises,  avant  l'ouverture 
des  débats  —  Cass.,  13  sept.  tt»30  (t.  1  1841,  p. 
70j,  Cbab.ë. 

S«ct.  2.  —  Bcmoi  pétulant  les  débats. 

386.  —  L'accusé  n'est  reeevable  à  demander 
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le  renvoi  de  l'affaire  à  une  autre  session,  à  raison 
de  l'absence  d'un  ou  de  plusieurs  témoins,  qu'au- 
tant qu'il  présente  sa  demande  avant  la  foimatiou 
du  tableau  du  jury,  line  fois  les  débats  ouverts  ou 
sur  le  point  de  s'ouvrir  par  la  réunion  des  juges, 
des  jure*  et  des  témoins,  ce  droit  ne  peut  être  exerce 
que  par  le  ministère  public.  La  seule  cause  qui 
puisse  autoriser  l'accusé  a  demander  ce  renvoi,  après 
la  formation  du  tableau  du  jury,  est  la  mise  eu  ar- 
restation d'un  ou  de  plusieurs  témoins,  comme  m- 
culpes  de  Taux  témoignage.  —  Cass.,  13  oct.  1815, 
Rouzil. 

400. -V.  Couf.  Cass.,  3  mai  1839  (t.  %  1839, 
p.  6t»9),  Laury. 

422.  -  i-  V.  Couf.  Cass.,  %  fév.  1849  (t.  i 
18J.0,  p.  578),  Trupliëme. 

*°  Jugé  au  contraire  depuis  que  l'arrêt  de  la  Cour 
d'assises  qui,  après  la  formation  du  tableau  et  l'au- 
dition des  témoins,  renvoie  l'affaire  à  une  autre  ses- 
sion, n'est  pas  seulement  uuarrOl  préparatoire  ctd'ui- 
truclion,  mais  bien  un  arrêt  définitif,  contre  lequel 
le  recours  en  cassation  est  immédiatement  reeeva- 
ble. —  Cass.,  49  mars  1849  (t.  1  1851,  p.  424), 
JJupuy  et  Laurent. 

4^5.  —  i"  La  Cour  d'assises  peut,  sans  violer 
l'art.  554,  C.  inst.  crim  ,  remettre  une  affaire  a  un 
autre  jour  de  la  même  session,  alors  que  c'est  sur 
la  demande  formelle  de  l'accusé,  et  qu'il  u'a  été  |H>rté 
aucune  atteinte  aux  droits  de  la  défense.  —  Cass  , 
17  fev.  1848  (t  *  1848,  p.  915),  Roche;  8  fev. 
184»  (t.  1  1850,  p.  578),  Truphëme. 

â"  Mais  lorsque  le  tirage  du  jury  de  jugement  a 
été  [ait,  le  renvoi  de  l'affaire  a  tout  autre  jour  de  la 
même  session  ne  pouvant  avoir  lieu  que  du  consen- 
tement de  toutes  les  parties,  il  y  a  nullité  lorsque 
ce  renvoi  a  ete  ordonne  malgré  l'opposition  du  minis- 
tère public  —  Cm*».,  14  déc.  1844  (t.  i  1845,  p. 
otii',  Luidgi  et  Rossi. 

«32  Ins.— i»  Les  pouvoirs  du  président  ne  pren- 
nent même  pas  nécessairement  lin  alors  que  pen- 
dant le  cours  des  débals  la  Cour  a  prononcé  le  renvoi 
û  une  autre  session.  Ko  effet,  lor-qu'une  affaire  a 
été  renvoyée  à  une  prochaine  session,  le  président 
de  la  Cour  d'assises  a  incontestablement  le  droit, 
avant  la  clôture  des  assises,  de  procéder  a  des  ex- 
pertises et  aux  actes  d'instruction  qu'il  juge  néces- 
saires pour  cette  affaire.  -  Cass.,  50  avril  1844  (t.  1 
1845,  p.  39i),  Jérôme  et  Leuoble. 

3'  Jugé  iiit-me  qu'en  pareil  cas  le  président  a  de 
plus  le  droit,  après  la  clôture  des  assises,  et  avant 
l'ouverture  des  assises  suivantes,  qu'il  doit  prési- 
der, de  procéder  aux  acte!;  d  instruction  qui  sont  la 
suite  nécessaire  et  la  conséquence  forcée  des  actes 
d'K.struciion  qui  ont  précède.  — Même  arrêt. 

•"»*  .  .(Jue.  spécialement,  le  magistrat  qui  a  pré- 
side la  session  d'assises -ordinaire,  et  qui  doit  prési- 
der les  assises  extraordinaires,  peut,  dans  l'inter- 
v.ilie  de  ie-  deux  sessions,  remplacer  un  expert 
qu'il  avait  nomme  avant  la  clôture  des  assises  ordi- 
naires.—Même  arrêt. 

Scct.  3.  —  Ri  uvoi  après  la  clôture  des  débats. 

435.  —  Lorsqu'une  ordonnance  d'acquittement 
est  intervenue  en  laveur  de  l'accuse,  le  uums. 
teie  public  est  non  reeevable  a  se  pourvoir  contre 
un  anêt  incident  de  la  Cour  d  assises,  qui  avait 
écarté  une  question  inoililicative  du  lait  poursuivi, 
présentée  par  le  président  de  la  Cour  d'assises  comme 
résultant  des  déliais. —  L'ordonnance  d'acquittement 
ayant  purgé  raceusatuiri  résultant  de  l'arrêt  de  ren- 
voi, et  étant  irréfragable,  l'accusé  ne  pourrait,  en 
effet,  être  renvoyé  'levant  un  nouveau  jiirv,  à  rai- 
son de  ladite  quesli.m  uiodilb  .itive.  —  Cass.,  M 
juill.  i«49  (t.  -i  is',0  p.  lui,),  Tomasini. 

441.  -Le  droit  qu'a  la  Cour  d'assises,  lorsque 
l'accusé  n'est  déclare  coupable  qu'a  la  simple  majo- 
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rité,  de  renvoyer  l'affaire  à  une  attire  session,  est 
purement  facultatif,  spontané,  et  il  n'exisle.par  con- 
séquent, pour  elle  aucune  obligation  Je  délibérer 
sur  ce  renvoi.  —  Cass.,  asjanv.  1847  (t.  t  1810, 
p.  8H),  Fournier. 

458.  —  1°  La  Cour  d'assises  qui,  convaincue 
que  les  jurés  se  sont  trompés  au  fond,  use  à  l'égard 
d'uu  de»  accusés  de  la  faculté  que  lui  donne  I  art. 
355,  C.  inst.  erim.,  de  surseoir  au  jugement  et  île 
renvoyer  l'affaire  à  la  session  suivante ,  n'est  pas 
tenue  d'étendre  le  bénéfice  de  cette  décision  aux  au- 
tres accusés.  —  Cass.,  18  avril  1845  (t.  a  1848,  p. 
116),  Antenet. 

a*  Connue  aussi  le  droit  conféré  à  la  Cour  d'assi- 
ses par  l'art.  35i,  C.  inst  crim.,  8  1  ,  existe 
également  lorsque  l'erreur  a  porté  sur  les  circon- 
stances aggravantes,  et  lorsqu'elle  a  porté  sur  le 
fait  principal. — Cass.,  3  mars  18*8  (t.  i  1849,  p. 

Se«t.  4.  -Renvoi  depuis  la  loi  du  10  juin  1853. 

462  bis.  — 1°  La  loi  du  10  juin  i8:.ô.  dans  le  bul 
d'accélérer  la  marche  de  la  justice  criminelle  trop 
souvent  entravée  par  des  pourvois  tardifs  cl  le  plus 
souvent  mal  fondés,  est  venue  déclarer:  que  loule 
demande  en  nullité  formée  par  l'accusé  après  l'ac- 
complissement des  formalités  et  l'expiration  du  dé- 
lai prescrit  par  l'art.  a«6,  C.  inst.  crim.,  ne  pourra 
désormais  arrêter  l'ouverture  des  débats  et  le  juge- 
ment. 

8e  Qu'il  en  sera  de  môme  à  l'égard  de  tout  pour- 
voi formé,  soit  après  l'expiration  du  délai  légal,  «oit 
pendant  le  cours  du  débat,  après  le  tirage  du  jury, 
pour  quelque  cause  que  ce  mjiI. 

3°  M.  bavard,  rapporteur  de  la  commission  du 
Corps  législatif,  expliquait  ainsi  la  portée  de  la  loi 
nouvelle  :  «  Pour  qu'aucutie  controverse  ne  soit  pos- 
sible, il  est  bien  entendu  qu'il  sera  passé  outre  aux 
débats  et  au  jugement  dans  les  cas  suivants  :  1°  s'il 
intervient  un  pourvoi  tardif,  soit  contre  l'arrêt  de  ren- 
voi pour  irrégularités  graves,  soit  contre  les  ordonnan- 
ces du  président  des  assises  antérieures  aux  débats, 
soit  pour  toute  autre  cause  ;  i'  si  un  pourvoi  est  forme 
après  l'expiration  du  délai  légal,  m  us  après  le  tirage 
du  jury,  pendant  le  cours  des  débats,  pour  quelque 
cause  que  ce  soit.  En  d'autres  termes,  et  générale- 
ment, la  loi  nouvelle  refusera  l'effet  suspensif  à  tout 
pourvoi,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  s'il  est 
formé  après  le  délai  légal,  avant  le  tirage  du  jury, 
ou  nié  me  si,  formé  dans  le  délai,  il  intervient  apre:. 
le  tirage  du  jury,  avant  la  clôture  des  débits  et  le 
jugement  définitif.  Tels  sont,  en  effet,  le  sens  et  la 
portée  du  dernier  paragraphe  du  nouvel  art.  soi, 
adopté  par  la  commission  et  le  conseil  d'Llal.  « 

V.  -  Publicité  des  débats. 


474.  —  Kn  ordonnant  que  les  débats  d'une  af- 
faire auront  lieu  a  huis  clos,  la  Mour  d'assises  peut 
autoriser  les  parents  au  degré  de  perv  et  de  ficro  de 
l'accusé  à  rester  dans  la  salle  d'audience.  —  Cour 
(Pa$s.  'tu  Gard,  7  sept  N... 

496.  —  Il  y  a  lieu  de  présumer  que  les  débats 
n'ont  pas  été  publics,  et,  par  suite  d'annuler  l'arrêt 
intervenu,  lorsque  le  prores-verhal  se  borne  à  con- 
stater que  l'arrêt  a  été  prononcé  publiquement.  — 
Ca.su,  i  juill.  1840  (t.  a  1849,  p.  48»;,  Gér.tud- 
Diernot. 

499.  —  Lorsqu'il  est  constaté  par  le  procès-ver- 
bal qu'à  l'ouverture  des  débats  l'audience  a  été  pu- 
blique; lorsque  ce  procès-verbal  est  rédigé  en  un 
seul  contexte,  et  qu'il  est  établi  que  toutes  les  opé- 
rations ont  eu  lieu  de  suite,  sans  qu'il  soit  fait  men- 
tion d'aucune  interruption,  il  en  résulte  .-ullUniu— 
ment  que  la  publicité  déclarée  au  commencement 
de  la  séance  a  continué  jusqu'à  la  clôture  de  cette 


séance.— Cass.,  18  sept.  1843  (t.  l  1846,  p.  657), 
Courtat. 

chapitre  vi. — Ouverture  des  débats. 

616.  —  Une  jurisprudence  constante  a  consacré 
la  nécessité  de  l'interrogatoire  préalable*!  de  l'obser- 
vation, sous  peine  de  nullité,  du  délai  de  cinq  jours 
entre  cet  interrogatoire  et  l'ouverture  des  débats, 
ii  moins  de  renonciation  formelle  de  l'accusé  au  bé- 
néfice du  délai.  — V.  Sl'PP.,  V  INTERROGATOIRE  DES 

acci  ses,  n.  B-l  et  suiv.,  38-1  et  suiv. 

511.— Quant  à  ce  qui  concerne  la  nécessité  de 
la  signification  de  l'arrêt  de  renvoi  et  de  l'acte  d'ac- 
cusation, et  le  délai  accordé  sous  peine  de  nullité  à 
l'accusé  pour  se  pourvoir  en  pareil  cas,  V.  Rëp.  et 
Si  pp.,  v'»  Acte  d'accisation  ,  n.  144  et  suiv.; 
Chambres  des  mises  ex  Acctrs.uton,  n.  388-1  et 
suiv.,  497-1  et  suiv. 

525.— V  conf.  Cass.,  13  fév.  1846  (t.  S  1849, 
p.  l76).Cérani  ;  10  sept.  1847  (t.  l  1848,  p.  sao), 
Gazais;  n  janv.  1848  (t. a  i84fi,p.  193).  tara  von. 

530.  —  v  V.  conf.  Cass.,  io  sept.  1847  (pré- 
cité). K* 

a*  La  loi  ne  déterminant  et  ne  restreignant  nulle- 
ment les  moments  on  les  audiences  de  la  Cour  d'as- 
sises peuvent  être  suspendues,  il  ne  résulte  aucune 
nullité  de  ce  que  le  président  a  renvoyé  l'affaire  au 
lendemain,  immédiatement  après  le  'tirage  au  sort 
des  jurés  de  jugement.  —  Cass.,  7  juill.  18*7  \l.  S 
t8*7,  p.  634),Obletle  ;  S7janv.  18*8(1.  a  1849.  p. 
193),  Caravon. 

s»  ...  Alors  surtout  que  les  circonstances  relevées 
dans  les  procès-verbaux  doivent  faire  présumer  que, 
si  les  débals  ne  se  sont  point  ouverts  le  jour  du  ti- 
rage du  jnry,  c'est  parce  que  les  affaires  antérieures 
ont  occupé  l'audience  entière  de  ce  jour.—  Cass.  13 
fév.  mu  (t.  a  1849,  p.  176),  Cérani. 

532.— V  conf.  Cass.,  SI  sept.  1848  (t.  la  1849 
p.  631),  Gatineau. 

541.— Lorsque  le  procès-verbal  deiPdébats  con- 
state pour  la  première  séance  que  les  accusés  ont 
comparu  libres,  il  y  a  présomption,  faute  dénon- 
ciation contraire,  qï'ils  ont  comparu  dans  le  mô- 
me état  aux  séances  suivantes.  —  Cass.,  ia  ocl 
1848  (t.  2  1849,  p.  o48),  Gavrard  et  Vedel. 

571.  —  La  présence  aux  Jébals  d'un  juré  sup- 
pléant dont  la  prestation  de  serment  n'est  point 
constatée  dans  le  procès  verbal  est  une  cause  de  nul- 
lité, encore  bien  que  ce  juré  n'ait  point  pris  parti 
la  délibération  ni  a  la  déclaration  du  jurv.— Cass., 
•20  sept.  1819  (t.  a  1850,  p.  393),  Lamôureux. 

579.  — 11  ne  résulte  aucune  nullité  de  ce  qu'un 
juré  aurait, en  prêtant  entre  les  mains  du  président 
le  serment  prescrit  par  l'art.  Sia,  C.  inst.  crim., 
levé  la  main  gauche  au  lien  de  lever  la  main  droite. — 
Cass  ,  8  oct  i8to  (t.  i  iH4l,p  875),  F.hcabidc; 
30  avril  1847  (t.  a  1849.  p.  a.v»),  Juvenelon.  —V. 
encore,  Merlin,  Rèp.,  »••  Serment,  8  3,  n.  i  ;  Car- 
nol,  Inst.  crim.,  t.  *,  art.  3(1,  n.  9. 

583.  —  Dès  que  les  jurés  non  récusés  ont  fait  la 
promesse  requise  et  assisté  aux  débats,  ils  sont 
acquis  à  l'accusé  comme  au  ministère  public,  et  ne 
peuvent  plus  être  changés  ni  rejetés  par  la  Cour. 
—Cass.,  10  fev.  1809,  Bessct. 

Am.  4 .  —Lecture  de  /'arrêt  de  renvoi  et  de  l'acte 
d'accusation. 

393.  — La  loi  ne  prescrit  aurune  expression  sa- 
cramentelle pour  constater  l'avertissement  que  le 
président  doit  donner  h  l'accusé  d'être  attentif  a  la 
lecture  de  l'arrêt  de  renvoi  et  de  l'acte  d'accusa- 
tion. Le  va-u  de  1  art.  513  est  accompli  lorsque  le 
président  a  prévenu  l'accusé  que  celte  lecture  allait 
avoir  lieu.  -  Cass.,  7  janv.  1847  (t.  *  1849,  p. 

^Sé^-La  lecture  de  l'arrêt  de  la  chambre  d'accu- 
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salion  qui  renvoie  l'accusé  devant  la  Cour  d'assises 
ne  constitue  point  une  formalité  substantielle  dont 
l'inobservation  puisse  entraîner  la  nullité  de  la  pro- 
cédure, lorsque  l'accusé  n'a  point  demandé  cotte  lec- 
ture.—C«w,  10  nov.  1849  (t.  t  1831,  p.  35),  Tour- 
relte  —  V.  anal.  Cass.,  7  janv.  1847  (précité). 

598  —  H  ne  résulte  aucune  nullité  Je  ce  que  le 
président  de  la  Cour  d'assises  a  fait  suivre  la  lec- 
ture de  l'arrêt  d'accusation  de  la  lecture  d'autres 
pièces  qu'il  jugeait  utiles  à  la  manifestation  de  la  vé- 
rité ,  notamment  d'un  procès-verbal  dressé  par  le 
juge  de  paix  et  d'un  rapport  médico-légal.— C'a»., 
30  janv.  1848  (t.  1  18*9,  p.  45),  Starrl. 

605.  —  Le  mode  à  suivre,  aux  termes  de  l'art. 
SIR.  C.  inst.  crim.,  pour  l'exposé  de  l'affaire,  est 
entièrement  facultatif  de  la  part  du  ministère  pu- 
blic, qui  peut  se  borner  à  se  référer  à  l'acte  d'accu- 
sation. —  Cass.,  39  mars  1859,  Thiault;  3  mai 
1834,  Duponcy;  39  dov.  1839  {t.  I  1844,  p.  539), 
Aupierre  ;  18  sept.  1845  (t.  l  1846,  p.  657),  Cour- 
tat.  —  Camot,  Inst.  crim.,  t.  S,  p.  481,  n.  3.— 
Contr.  Bourguignon,  Jurisp.  crim.,  t.  3,  p.  36. 

607.— Jugé  qu'aucune  disposition  de  loi  n'oblige, 
à  peine  de  nullité,  de  donner  lecture  à  la  Cour  d'as- 
sises et  aux  jurés  de  l'arrêt  de  cassation  qui,  pour 
cause  de  suspicion  légitime,  a  dessaisi  une  autre 
Cour  d'assises.  —  Cass.,  10.  nov.  1849  (t.  l  1851, 
p.  33),  Tourrcttc. 

Art.  t.— Nomination  d'un  interprète. 

616.— Il  ne  résulte  aucune  nullité  de  ce  qu'un 
témoin  ayant  fait  devant  la  Cour  d'assises  sa  dé- 
position en  patois,  alors  qu'il  résulte  tant  du  pro- 
cès-verbal des  débats  que  d'un  arrêt  incident  qu'il 
n'y  a  point  eu  nécessité  de  recourir  a  un  inter- 
prète, et  que  d'ailleurs  le  défaut  de  «réclamation 
doit  faire  supposer  que  liiiome  était  compris  par 
l'accusé,  la  Cour,  les  jurés  et  les  témoins  présents 
à  l'audienot,  par  suite,  le  président  a  répété  en 
français,  afin  de  mieux  Axer  quelques  points  du  dé- 
bat, les  réponses  faites  en  patois  par  le  témoin  à  des 
questions  qu  il  lui  avait  adressées  dans  le  même 
idiome.- C«M.,  50  janv.  1851  (t.  1  1851,  p.  387), 
Gotbland. 

620.  —  11  ne  résulte  aucune  nullité  de  ce  que 
la  désignation  d'un  interprète  n'aurait  été  faite 
pour  un  accusé  qui  n'entendait  pas  la  langue  fran- 
çaise que  lors  de  l'ouverture  des  débats,  et  non 
au  moment  de  la  formation  du  tableau  du  jury  de 
jugement,  iilors  que  le  président  de  la  Cour  d'assises 
ayant,  d.ins  la  ebambre  du  conseil  et  lors  de  cette 
formation,  fait  connaître  aux  accusés,  dans  leur 
idiome,  les  jurés  présents,  leur  nombre  et  l'étendue 
du  droit  de  récusation  que  lendits  accusés  pouvaient 
eicrcer  soit  séparément,  soit  en  se  concertant, 
ceux-ci  ont  répondu  qu'ils  s'étaient  concertés  pour 
confier  à  l'un  de  leurs  conseils  l'exercice,  dans  leur 
intérêt  commun,  du  droit  de  récusation,  droit  qui  a 
été  en  effet  complètement  épuisé  avec  l'intervention 
du  conseil  désigné.—  Cass.,  10  oct.  1845  (t.  3  1848, 
p.  378),  Ccrcos. 

626.  —  Conf.  Cass.,  9  avril  1846  (t.  3  1849, 
p.  370),  YVilleaume. 

630.— Jugé,  dans  le  même  sens,  qu'un  accusé 
ne  peut  se  faire  un  moyen  de  cassation  de  ce  qu'il 
n'a  point  compris  la  langue  parlée  j>ar  un  témoin, 
lorsque  pendant  les  débals  il  n'a  élevé  aucune  ré- 
clamation à  ce  sujet,  et  qu'il  sVst  borné  à  demander 
acte  de  celte  allégation  après  la  déclaration  du  jury. 
Cass.,  35 Janv.  1849  (t.  1  1850,  p.  429),  Moretli 
c.  Angeli.— V.  cependant  Carnot,  t".  inst.  crim., 
art.  33!,  n.  7,  qui  pense  que  celte  présompliou  ne 
pourrait  prévaloir  sur  la  vénlé,  et  que,  par  suite,  la 
nullité  des  débats  devrait  être  prononcée  s'il  était 
ftabli  que  l'accusé  n'entendait  point  la  langue  fran- 
raisc. 


631.  — i*  Le  défaut  de  nomination  d'un  interprète 
i  un  accusé  étranger  ne  peot  être  nne  cause  de 
nullité  lorsqu'il  ne  résulte  ni  de  l'interrogatoire  de 
cet  accusé  par  le  président  des  assises,  ni  du  pro- 
cès-verbal du  tirage  du  jury,  ni  de  celui  des  débats, 
qu'il  n'entendait  pas  la  langue  française,  et  alors 
qu'assisté  de  son  défenseur  il  n'a  pas  réclamé  l'as- 
sistance d'un  interprète.  —  Cass.,  13  mai  1868  (L  « 
1853,  p.  377),  Piaoori. 

8°  ...Ou  lorsqu'il  résulte  des  interrogatoires 
adressés  à  cet  accusé,  tant  par  le  juge  d'instruc- 
tion que  par  le  président  de  la  Cour  d'assises,  que. 
l'usage  de  la  langue  française  lui  était  familier,  et 
lorsque,  d'ailleurs,  ni  lui  ni  son  défenseur  n'ont  ré- 
clamé le  ministère  d'un  interprète.  —  Cass.,  34 
août  1854  (L  i  1850,  p.  873).  Oriols. 

632.  — Il  y  a  présomption  suffisante  que  le  pré- 
sident el  le  grenier  entendent  la  langue  de  l'ac- 
cusé lorsque  le  procès-verbal  constate  que  lecture 
de  l'interrogatoire  a  été  donnée  k  celui-ci  par  inter- 
prétation en  langue  allemande.  —  Cass.,  94  juill. 
1845  (t.  i  1846,  p.  53).  Burrus. 

635. — Il  ne  resuite  aucune  nullité  de  ce  qu'il  a 
été  donné  lecture  de  dépositions  écrites  en  langue 
anglaise,  lorsque  les  accusés  n'ont  pas  prétendu  ne 
point  comprendre  cette  langue  el  qu'ils  n'ont  point 
réclamé  l'appel  d'un  interprèle.  —  Cass.,  7  janv. 
1847  (1.  I  1847,  p.  57i),  Duniagou. 

642.— Jugé  toutefois  depuis,  qu'aucune  disposi- 
tion de  la  lot  n'exige  même  que  les  réquisitions 
adressées  a  la  Cour  d'assises  par  le  ministère  pu- 
blic soient  traduites  à  l'accusé  par  l'interprète  qui 
l'assiste. — En  conséquence,  l'absence  de  traduction 
à  cet  égard  n'entraîne  aucune  nullité,  alors,  d'ail- 
leurs, que  l'avocat  a  présenté  la  défense  de  l'accusé 
sans  réclamation,  el  que  ce  dernier  loi-même  a  dé- 
claré n'avoir  rien  à  ajouter  à  sa  défense. — Cass., 
9  oct.  1816  (t.  3  1849,  p.  377),  Soliman-ben- 
Molivmed. 

657.— Le  défaut  de  mention  dans  le  procès-ver- 
bal des  débats  qu'un  interprète  a  prêté  serment  peut 
être  suppléé  par  des  pièces  produites  ultérieurement, 
établissant  que  la  personne  appelée  en  qualité  d'in- 
terprète est  non-seulement  un  interprèle  juré  près 
les  tribunaux,  nommé  par  l'autorité  et  assermenté  , 
mais  encore  qu'elle  a  renouvelé  le  serment  prescrit 
par  la  loi  lors  du  tirage  au  sort  des  assesseurs  de  la 
session,  en  présence  de  tous  les  accusés  qui  devaient 
v  êlre jugés.—  Cass.,  5  août  1847  (t.  i  1848,  p. 91), 
Al/ine. 

676.— Lorsqu'il  est  établi  qu'un  interprèle  a  été 
appelé  aux  débals  qui  ont  eu  lieu  devant  une  Cour 
d'assises,  il  y  a  présomption  qu'il  a  rempli  son  office 
toutes  les  roi*  que  cela  a  été  nécessaire.— Car*., 
5  août  1647  (précité)  ;  30  janv.  1848  (l.  i  1849,  p. 
4S\Starrk;  «u  avril  1849  (t.  l  1850,  p.  781). 
Rault. 

684.  —  V.  conf.  Cass.,  83  déc.  1834,  Manon. 

687.— Lorsque  l'accusé  prétend  qu'il  est  sourd- 
muet  et  demande  à  répondre  par  écrit  aux  interpel- 
lations qui  pourraient  lui  être  faites,  la  Cour  peot, 
sur  le  rapport  des  experts  constatant  que  celte  in- 
firmité est  simulée,  ordonner  que  les  débats  auront 
lieu  oralement. — Cass.,  30juill.  1835,  La  noue. 

Art.  3.  —  Audition  des  te'oioins.—$  i .  —  Notifi- 
cation respective  des  listes  de  témoins. 

712.— i*  Le  ministère  public  a,  comme  l'accusé, 
le  droit  de  faire  assigner  au  cours  des  débals  de  nou- 
veaux témoins,  pourvu  que  leurs  noms  aient  été  ré- 
gulièrement notiliés.  —  Cass.,  34  janv.  1850  (t  9. 
1851,  p.  160),  Gesla. 

3*  Jugé  même  que  l'art.  515,  C.  inst.  crim., 
n'exige  pas  que  les  noms  des  témoins  soient  noti- 
fié* vingt-quatre  heures  avant  l'ouverture  des  débals. 
Il  suffit  que  cette  uolilicalioii  soit  faite  vingt-quatre 
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99  janv.  1846  (l.  i  1849,  p.  610),  Dupuis  ;  6  avril 


avant  l'audition  de  chaque  témoin.—  Cass., 
16  nor.  1844  (t.  s  1840.  p.  66),  Perrio. 

717. — L'omission  de  la  date  dans  l'exploit  de  no- 
tification a  l'accusé  de  la  liste  des  témoins  ne  peut 
donner  ouverture  à  cassation  lorsque  l'accusé  ne  s'est 
point  opposé  à  l'audition  des  témoins  portés  sur  celte 
liste. -Cass.,  9  juill.  1847  (t.  S  1847,  p.  609),  Le. 
passel-Prance. 

738.  —  11  ne  résulte  aucune  nullité  de  ce  qu'on 
témoin  a  charge  aurait  été  désigné  dans  la  liste  no- 
tifiée à  l'accusé  et  entendu  a  l'audience,  sans  oppo- 
sition de  ce  dernier,  sous  des  nom  et  prénoms  autres 
que  les  siens,  alors  que,  ces  nom  et  prénoms  étant 
ceux  sous  lesquels  il  était  connu,  aucun  doute  n'a 
pu  s'élever  sur  son  identité.  —  Cass.,  18  oct.  1847 
(t.  9  1847,  p.  717),  Vincent  d'Ecqoetilley. 

740.  —  Jugé,  dans  ce  sens,  que  la  lecture 
de  la  liste  des  témoins  assignés  à  la  requête  d'un 
accusé  et  la  notification  de  cette  liste  à  son  coaccusé 
ne  sont  pas  prescrites  à  peine  de  nullité.  Le  défaut 
de  notification  donne  seulement  à  l'accusé  le  droit 
de  s'opposer  à  l'audition  des  témoins  —  Cass.,  18 
avril  1845  (t.  S  1848,  p.  1 16),  Antenet. 

741.  —  Il  n'y  a  pas  nullité  lorsqu'un  témoin  dé- 
signé d'une  manière  inexacte  dans  la  signification 
faite  à  l'accusé  a  été  entendu  avec  prestation  de  ser- 
ment, si  cet  accusé  n'a  élevé  aucune  réclamation  à 
cet  égard  lors  de  l'audition  des  témoins.  —  Cass., 
8  janv.  1846  (V  *  18*6,  p.  119),  Brumeiitet  Foucaux; 

1848  (t.  S  1848,  p.  Bt0), 

796  bis.  —  Il  ne  saurait  résulter  aucune  nullité 
de  ce  qu'entre  l'arrêt  de  renvoi  et  l'ouverture  des 
débats  le  ministère  public,  avant  de  faire  citer  des 
témoins  devant  la  Cour  d'assises,  a  fait  prendre  des 
renseignements  à  cet  égard  par  des  officiers  de  po- 
lice judiciaire.— Cass.,  9  nov.  184S  (t.  1  1845,  p. 
143),  Denoyelle. 

§  î.  —  Citation  et  défaut  de  comparution. 

797.  —  L'accusé  est  non  recevable  à  se  plaindre 
de  ce  qu'un  témoin  cité  n'a  point  été  entendu,  alors 
que  ce  témoin  ne  ligure  pas  dans  la  liste  notifiée  à 
l'accusé,  et  que  celui-ci  n'a  pas  demandé  son  au- 
dition pendant  les  [débats.  —  Cass.,  15  fév.  1846 
(t.  9  1846,  p.  176),  Cérani. 

800  bis. — Jugé  encore  que  reconnaître  aux  ac- 
cusés la  faculté  illimitée  d'appeler  en  témoignage 
les  jurés,  ce  serait  détruire  1  institution  du  jury.— 
CourdTass.  du  H. -Rhin,  33  juill.  1838,Guyoaud. 
Dans  l'espèce,  quatorze  jurés  avaient  été  cités  com- 
me témoins  à  décharge,  sans  motifs  aucuns,  et  dans 
le  seul  but  de  rendre  impossible  la  fonction  du 
jury. 

815  bis.— L'accusé  n'a  pas  qualité  pour  conclure 
à  la  condamnation  à  l'amende  des  témoins  défail- 
lants, et  ne  petit ,  dès  lors,  se  faire  un  moyen  de 
cassation  du  refus  de  la  Cour  d'assises  de  pronon- 
cer celte  amende.  Il  a  seulement  le  droit  de  deman- 
der à  raison  de  celte  absence  le  renvoi  de  l'affaire  à 
i ,  sauî  à  la  Cour  d'assises  a  l'ae- 
ou  le  refuser,  suivant  les  circonstances.  — 


Cass.,  4  sent.  1840  (t.  i  1846,  p.  806),  Fourncl  de 
Marsilly  et  ïiffaneau. 

854. —  t"  Jugé  qu'en  matière  criminelle,  le  té- 
moin appelé  pour  déposer  sur  un  fait  qui,  s'il  élaii 
établi,  le  rendrait  complice  du  délit  imputé  au  pré- 
venu, a  le  droit  de  refuser  son  témoignage.— Bor- 
deaux,  6  juin  1851  (t.  l  1855,  p.  83),  Couttier  de 
Bouleaux  c.  Duvergier. 

9*  Qu'ainsi,  dans  une  accusation  de  courtage  illi- 
cite, celui  qui  aurait  employé  le  ministère  du  prê- 


tée qui  le  rendrait  complice  du  délit)  ue  peut 
être  tenu  do  déposer  sur  le  fait  de  cet  emploi.  — 
Même  arrêt. 


S  *>•  —  Témoins  dont  la  déposition  ne  peut  être 


876  bis.  —  V.  couf.  Cass.,  18  mai  1848  (L  1 


869. — 1°  La  jurisprudence,  d'abord  hésitante,  pa- 
rait aujourdhui  complètement  fixée  sur  ce  point  que 
les  présidents  dès  Cours  d'assises  ont  la  (acuité,  sui- 
vant les  circonstances  et  leur  appréciation  ,  d«  faire 
prêter  serment  aux  individus  âgés  de  moins  de  quinze 
ans  ou  de  les  dispenser  de  l'accomplissement  de  celte 
formalité.- Cas*.,  3  avril  1847  (t.  1  1849,  p.  515), 
Fouroiire  ;  7  nov.  1850  (t.  9  1859,  p.  197).  Lepou- 
lem;  6  sept.  1851  (t.  l  1853 ,  p.  348) ,  Bazin.  — 
V.  aussi  Merlin,  ftép.,  v"  Témoin  judic,  S  s,  art.  6, 
n.  3  ;  Legraverend  ,  Ligisl.  crim.,  t.  1  ,  chap.  6, 
n.  381  ;  Morin ,  Rép.  au  dr.  crim.,  x*  Témoins  , 
n.  18  ;  Carnoli  sur  l'art.  317,  C.  iust.  crim.,  n.  i, 
p.  494. 

9*  Par  suite,  le  président  d'une  Cour  d'assises 
peut,  sans  le  consentement  de  la  Cour,  qui  n'a  point 
à  intervenir  lorsque  aucun  débat  ne  s'élève  sur  ce 
point,  déclarer  non  avenu,  après  l'avoir  d'abord  de- 
mandé ,  le  serment  prêté  par  un  témoin  âgé  de 
moins  de  quinze  ans  ,  et  recevoir  sa  déclaration  à 
titre  de  renseignements  seulement. — Coîï.,6  sept. 
1851  (t.  i  1855.  p.  348),  Bazin. 

871.  —  Le  fait  seul  qu'un  enfant  est  entendu 
sans  prestation  de  serment  est  pour  le  jury  un  aver- 
tissement suffisant  que  la  déposition  n'est  reçue  qu'à 
litre  de  simple  renseiguement. — Cass.,  7  nov.  1850 
(t.  «  1853,  p.  137),  Lcpoulem. 

876  bis.  —  V.couf.  r 
1849,  p.  464),  Molé. 

927  bis.— La  femme  de  l'homicide  peut  être  en- 
tendue comme  témoin  aux  débals  qui  s'établissent 
contre  le  frère  de  son  mari,  accusé  du  meurtre,  s'il 
ne  reste  aucun  enfant  du  mariage. — Cass.,  99  mai 
1806,  N... 

930  bis.  —  Le  mari  de  la  sœur  du  prévenu  ne 
peut  être  entendu  comme  témoin,  si  la  sœur  qui 
constituait  l'alliance  est  morte  saus  laisser  d'en- 
fants de  son  mariage.  L'alliance,  en  ce  cas,  a  ce<sé. 
Cass.,  99  mai  1806,  N... 

950  bis.— Il  ne  résulte  aucune  nullité  de  ce  que, 
devant  une  Cour  d'assises,  le  beau-frère  de  l'accusé 
assigné  comme  témoin  a  déposé  sous  la  foi  du  ser- 
ment, lorsqu'il  est  constaté  au  procès-verbal  des  dé- 
bats que  sou  audition  a  eu  lieu  sans  opposition  de 
l'accusé  ou  du  ministère  public. —  Cas$.,  13  sept. 
1849  (t.  1  1831,  p.  95),  UudragUC. 

953  bis.— Mais  jugé  que  les  parents  de  l'accusé 
cités  comme  témoins,  et  dont  les  noms  ont  éié  no- 
tifiés, peuvent  être  entendus  sans  prestation  de  ser- 
ment et  à  titre  de  simples  renseignements  ,  alors 
que  le  jury  en  a  été  averti  et  que  ni  l'accusé  m  le 
ministère  public  ne  se  sont  opposés  à  leur  audition.— 
Cass.,  97  déc.  1849  (t.  1  1851,  p.  596),  Roger. 

955  bis.  —  V.  anal.  Courd'ass.  du  Gard,  15 
nov.  1843  (U  1  1843,  p.  m),  Mariguan. 

962  bis.  —  Un  tribunal  criminel  n'a  pas  pu, 
après  avoir  refusé  d'entendre  comme  témoin  ,  sur 
une  accusation  d'homicide,  la  veuve  de  l'homicidé, 
sous  le  prétexte  de  son  intérêt  au  succès  de  l'accu- 
sation ,  ordonner  néanmoins  qu  elle  serait  répétée 
dan»  le  récit  des  circonstances  des  faits  étant  à  sa 
connaissance.  —  Cass.,  9  vent,  an  ix ,  Lebrun. 

983  bis.  —  V.  conf.  Cass.,  18  sept.  1845  (U  i 

1846,  p.  657),  Courlat. 

1001.— t*  La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cas- 
sation paraît  aujourd'hui  fixée  en  ce  sens  que  la 
partie  civile  ne  peut  être  entendue  comme  témoin 
sous  la  foi  du, serment,  lorsque  le  ministère  public 
ou  l'accusé  s'oppose  à  son  audition.— Cass.,  98  nov. 
1844  (t.  91845,  p.  39),  Pezet  -,  19  nov.  *0*»  t>J 

1847,  p.  851),  Fliniaux  ;  18  mars  485*  (t.  9  1853, 
p.  99),  deux  arrêts  :  Alnniou,  Vcniunno. 

9»  Mais  cependant  qu'à  défaut  d'opposition,  t  au- 
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dition  de  la  partie  civile  sous  la  foi  du  serment  n'est 
pas  une  cause  du  nullité.  —  Cass.,  18  mars  1852 
(précité). 

ô"  A  plus  forte  raisou  peuvent  être  cités  et  enten- 
du* romme  témoins  Jetant  la  Cour  d'assise?  les  pa- 
rents ou  allié*  de  la  partie  civile  :  l'exclusion  des  pa 
renU  ou  alliés  de  l'accusé,  prononcée  par  l'art. 
C.  inst.  criin.,  ne  leur  est  point  applicable. — Cass., 
S  août  1  ksi  (t.  1  I8%3,  p.  430),  Ristani. 

1007  l>is.  —  i"  En  matière  criminelle,  l'individu 
qui,  sur  les  poursuites  du  ministère  public,  a  hit 
assigner  le  père  de  l'accusé  comme  civilement  res- 
ponsable des  dommages  résultant  des  faits  imputés 
a  son  fils,  ne  s'e»l  pas  encore,  à  proprement  par- 
ler, constitué  partie  civile,  lors  surtout  qu'aucunes 
Conclusions  n'ont  été  prises  de  sa  part  :  en  consé- 
quence ,  il  peut  être  enteudu  comme  témoin  au 
procès.  D'ailleurs,  l'art.  313,  C  iusl.  cnm.,  ayant 
spécifié  les  personnes  qui  ne  peuvent  être  entendues 
en  témoignage ,  il  n'e>t  pas  permis  d'étendre  celte 

[irobibilion  au  témoin  qui,  soit  avant,  soit  peudaul 
c  cours  des  débats,  se  serait  constitué  partie  civile; 
il  suffit,  dans  ce  cas,  d'en  faire  l'observation  aux 
jurés.— Cour  d'ass.  delà  Corse,  Uuiai  1838  (t. 

1  1840,  p.  758),  Poggi. 

2°  Mais  lorsqu'un  témoin  a  déclaré  ,  antérieure- 
ment aux  débats,  se  constituer  partie  civile,  il  ne 
doit  plus  être  entendu  en  témoignage  sous  la  foi  du 
serment  :  dès  lors  le  président  peut,  de  sa  seule 
autorité  et  sans  l'iutervention  de  la  Cour  d'assises  , 
écarter  ce  témoin.  —  Cass.,  10  mars  1843  {Pal. 
c/i/wi.),  Constantin. 

1008  bis.  —  V.  conf.  Cass.,  27  nov.  1845  (t.  i 
1816,  p.  r»65j,  Hirscb. 

1016  bis.  —  11  ne  résulte  aucune  nullité  de  ce 
que  la  partie  civile  a  été  entendue  comme  témoin 
tl  avec  prestation  de  sermeul,  lorsque  le  ministère 
public  ni  l'accusé  ne  se  soul  opposés  a  son  audition. 
— fa  «y.,  98  nov.  1844  (t.  i  1815,  p.  39),  Pezet. 

1030  bis.— ...l)u  juge  d'instruction  —  Cass.,  t,r 
fev.  1*39  (t.  i  1840,  p.  184),  Willaud;  8  août 
1851  (t.  i  1853,  p.  4.-.0),  Ristani. 

1040.—  1°  V.  couf.  Cass.,  5  ocl.  1844  ^t.  3 
18*5,  p.  03),  Roche.— V.  inf.,  n.  l<>i9-t. 

2°  Aucune  disposition  de  loi  ne  fait  obstacle  à  ce 
que  l'on  entende  comme  témoin  devant  la  Cour  d'as- 
sises un  huissier,  pareut  de  la  partie  (daignante,  et 
qui  a  signifié  divers  actes  dans  la  procédure  in- 
struite contre  l'accusé,  alors  surtout  que  l'audition  a 
lieu  sans  opposition  de  ce  dernier.— Cass  ,  50  nov. 
1819  (t.  2  i85t,  p.  2*9),  Manotti. 

S  fi.— Serment  des  témoins. 

1046.  —  1*  La  foi  due  au  procès-verbal  des 
débats  d'une  Cour  d'assises  ne  pouvant  prévaloir  sur 
les  arrêts  rendus  par  cette  Cour,  renonciation  con- 
tenue au  procès-verbal  que  tons  les  témoins  enten- 
dus ont  prête  serment  ne  suffit  pas  pour  constater 
la  prestation  de  sermeul  d'un  témoin,  si  un  arrêt  de 
la  Cour  d'assises,  qui  refuse  de  douner  acte  de  ce 
défaut  de  serment  au  défenseur  de  l'accusé,  est  conçu 
dans  des  termes  permettant  de  douter  que  le  té- 
moin eut  réellement  prêté  serment.— Cass.,  30  mars 
1816  (t.  a  1848,  p.  4*l),Cohade. 

r  V.  cour.  Cass.,  «3  avril  1811,  IS  ..;  17  déc. 
1845  (t.  1  1848,  p.  lie),  Labbe;  8  avril  1847  (t. 

2  1847,  p.  348),  Théhaud  ;  Iti  déc.  1847  (t.  2  1818, 
p.  308),  Gilldl  ;  17  fêV.  1848  (t.  1  1849,  p.  128), 
Jacquemont. 

1048.  —  i"  Jugé,  depuis,  que  le  procès-verbal 
des  débats  qui  ont  eu  lieu  devaul  une  Cour  d'as- 
sise» ne  constate  pa*  régulièrement  la  prestation  du 
serment  des  témoins  lorsqu'il  se  borne  a  mentiouner 
que  les  témoins  ont  prête  le  serment  voulu  par  la 
loi.  —  COSS.,  34  sept.  1847  (t.  *  1847,  p.  *08), 
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t°  ...  Et  que  le  procès-verbal,  pour  être  régulier, 
doit  énoncer  la  formule  du  serment  prêté  par  le  té- 
moin, ou  iudiquer  d'une  manière  précise  l'article 
du  Code  d'iiistrucliou  criminelle  qui  contient  celle 
formule.— Même  arrêt. 

5-  Toutefois,  la  constatation  légale  de  la  presta- 
tion du  serment  des  témoins  devant  la  Cour  d'assi- 
ses résulte  suffisamment  de  cette  éuoncialion,  qu'ils 
ont  prêté  serment  dans  les  termes  prescrits  par 
l  art.  317,  C.  inst  crim.  —  Cass  ,  17  fév.  18*9 
(t.  *  1830,  p.  218),  Heyraud. 

1063  bis. -Il  ne  résulte  aucune  nullité  de  ce  que 
le  président  de  la  Cour  d'assises  a  fait  entendre  saus 
prestation  de  serment,  en  vertu  de  son  pouvoir  dis- 
crétionnaire, un  témoin  régulièrement  cite,  mais  a 
l'audition  duquel  le  ministère  public  a 


surtout  en  l'absence  de  toute  protestation  de  l'ac- 
cuse. —  Cass.,  33  août  1849  (t.  2  1851,  p.  517), 

Tresse. 

1069  bis — Jamais,  du  reste,  U  jurisprudence  n'a 
héiilé  à  reconnaître  que  la  formule  du  serment  des 
lémoius  devant  la  Cour  d'assises,  prescrite  par  l'art. 
3i7,  C.  inst.  crim.,  est  sacramentelle  et  doit  être 
observée  à  peine  de  nulli'é. —  Cass.,  99  sept.  1842 
(t.  2  1841,  p.  403).  Besson;  14  sept.  1848  (t.  3 
1819,  p.  39i1,  deux  arrêts  :  Cedelle,  Gauvanet.  — 
Y.  encore  Merlin,  Rép.,  v°  Serment,  g  3.  n.  4  ; 
Carnol.  sur  l'art.  317  ;  l.epraverend,  t.  l,  p.  273. 

1070  bis  — 11  ne  suffit  pas  qu'il  soit  constaté  par 
le  procès-verbal  des  débats  de  la  Cour  d'assises  que 
les  témoins  ont  prêté  le  serment  de  dire  toute  la 
vérité  et  rien  -]ite  la  vérité  :  il  faut  encore,  à 
peine  de  nullité,  qu'il  y  soit  mentionné  qu'ils  ont 
juré  de  jtarler  sans  lutine  et  sans  crainte. — Cas*., 
50  juill.  1847  (t.  1  1847,  p.  607),  André. 

1073.— 1°  V.  conf.  Cass.,  14  sqrt.  1848  (t.  s 

1849,  ii.  S9Î),  Cedelle;  31  sept.  1848  (t.  3  1849, 
p.  046],  Uupuy;  1"  fév.  1849  (t.  1  1850,  p.  G85), 
Raveau;  1 3  sept.  1 849(1.  3  t851,p.  1*7),Fontenelle. 

3"  Il  y  a  même  nullité  lorsque  les  témoins  ont 
juré  de  parle  sans  haine  et  sans  crainte,  et  de  dire 
fa  vérité  et  toute  la  vérité.  —  Cass.,  18  sept. 
1848  (t.  3  1849,  p.  391).  Sauvanet. 

1096.  —  f  V.  conf.  Cass.,  5  juill.  1819  (t.  3 

1850,  p.  103),  Adam. 

3°  Toutefois,  quand  le  procès-verbal  d'uue  pre- 
mière séance  de  la  Cour  d'assises  constate  que  les 
témoins  entendus  ont  déposé  oralement  et  séparé- 
ment les  uns  des  autres,  et  qu'avant  sa  déposition 
rbicun  d'eux  a  prêté  le  serment  de  parler  sans 
liaine  et  sans  crainte,  de  dire  toute  ta  vérité  et 
rien  que  la  vérité ,  si,  à  la  suite  de  ce  procès-ver- 
bal se  trouve  transcrit  celui  du  lendemain,  se  réfé- 
rant, pour  la  composition  de  la  Cour  et  du  jury,  aux 
éiKiiiri.itions  du  précédent,  et  mentionnant  ensuite 
que  tous  les  autres  témoins,  c'esl-d-dire  ceux  qui 
n'avaient  pas  déposé  la  veille,  ont  été  enteudus  sé- 
parément les  uns  des  autres,  sous  ta  foi  du  ser- 
ment et  sous  l'observation  des  formalités  ci- 
(ie*sus  énowees,  cette  déclara1  iou  constate  claire- 
iii  - ri t  et  explicitement  que  le*  dépositions  de  ces  té- 
moins ont  été  recueillies  dans  la  même  forme  et 
avec  les  mêmes  solennités  que  celles  des  témoins 
entendus  le  premier  jour,  et,  par  conséquent,  que 
le  serment  a  ete  prête  par  tous  dans  les  termes  de 
l'art.  317,  C.  inst.  crim.— Cass.,  16  déc.  1851  (t. 
1  1854,  p.  U4),  Gilbert. 

11 14  bis.— Mais,  dès  que  la  qualité  d'un  témoin 
dispcn-é  de  serment  par  In  loi  n'est  pas  déniée,  le 
président  peut,  d'uliiee,  sans  en  douner  de  motils, 
refuser  de  recevoir  son  témoignage  sous  la  foi  du 
set  nient.— (  aï*.,  38  août  1847  (t.  3  1849,  p.  374), 
Boudin. 

1115  bis.— La  mention,  insérée  au  procès-ver- 
bal des  débats,  qu'un  témoin  a  été  entendu  sans 
prestation  de  serment ,  implique  la 
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diluée  aux  jurés  de  la  cause  qui  s'opposait  a  l'au- 
dition avec  serment.  —  Cass.,  8  janv.  1846  (t.  3 
1M6,  p  ne),  Brumcntcl  Foucaux. 

1128  bu. -L'expert  cité  comme  témoin  devant 
les  assises,  à  l'occasion  des  opérations  auxquelles  il 
a  procédé  dans  l'instruction,  serment  préalablement 
prêté  dans  les  ternies  de  l'art.  44,  C.  insl  cnin., 
n'est  point  tenu  de  prêter  d'autre  serment  que  celui 
prescrit  pour  les  témoins  par  l'art.  317,  C.  insl. 
crim.,  lorsque,  d'ailleurs,  il  n'a  point  été  commis 
par  la  Cour  pour  une  nouvelle  expertise.  —  Cass.,  5 
nov.  l»»«i  (t.  2  1849,  p.  455),  Chevalier.— V.  in/., 
a.  liss. 

1130  bis.  —  Le  médecin  désigné  par  arrêt  de  la 
Cour  d'assises  pour  vérifier  l'état  d'un  accusé,  et  dé- 
clarer si  cet  accusé  est  capable  de  suivre  les  dé- 
bats, a  le  caractère  d'expert.  Kit  conséquence,  il  doit 
prêter  le  serment  prescrit  par  l'art.  44,  C.  insl . 
crim.  —  Cass.,  17  fév.  1848  (t.  1  1849,  p.  lis), 
Jnrquemonl. 

1133.  —  1°  Le  serment  prêté  par  un  témoin  ne 
peut  suppléer  celui  qu'il  aurait  dû  prêter  comme 
expert,  s'il  a  été  chargé  à  ce  dernier  titre  d'un  exa- 
men, d'une  vérification  ou  d'une  opération  quelron- 
que.  —  Cass.,  1 1  juill.  1K46  (t.  1  1847,  p  409), 
Clairet;  8  avril  1847  (t.  2  1847,  p.  349).  Ardaillon. 

2»  En  effet,  les  dispositions  de  la  loi  concernant 
l'allirmation,  sons  la  foi  d'un  serment  déterminé, 
des  rapports  et  des  témoignages  produits  en  justice, 
sont  substantielles,  et  doivent  être  observées  à  peine 
de  nullité.—  Cass.,  8  avril  1847  (précité). 

3"  Mais  l'expert  qui,  chargé  aux  débals  d'une  ex- 
pertise .  a  préalablement  prêté  le  serment  prescrit 
par  l'art.  44,  C.  insl.  crim.,  n'est  point  tenu  pour 
la  validité  de  la  procédure  de  renouveler  ce  serment 
à  chaque  nouvel  acte  de  son  art  jugé  nécessaire  ou 
utile  pour  la  manifestation  de  la  venté.  Ce  serment, 
une  fois  prêté,  donne  un  caractère  légal  à  toutes  les 
vérifications  de  la  même  ualure  auxquelles  il  pro- 
cède dans  les  mêmes  débats.--  Cass.,  4  nov.  1836 
(t.  5  1857,  p.  *8),  Horner  ;  4  sept,  tmo  (t.  1  1846 , 
p.  sot;),  Fournel  de  Marsilly  et  TilTaneau. 

1138. —  1°  L'accusé  ne  peut  se  fjire  un  moyen 
de  cassation  de  ce  qu'un  témoin  ou  un  expert,  appelé 
eu  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire,  et  doul  il  n'a 
pas  récusé  le  témoignage,  a  prêté  serment,  alors  sur- 
tout que  l'accusé  ne  s'est  pas  nppo«e  a  la  presta- 
tion de  serment. -Cass.,  2t  sept.  1848  (l  2  18»9, 
p.  «si),  Gaiineau. 

2°  En  eiïet,  dans  le  cas  où  le  serment  n'est  pas 
exigé  |  «r  la  loi,  il  ne  peut ,  s'il  a  élé  prêté ,  être 
considéré  que  comme  une  garantie  de  plus  de  la 
manifestation  de  la  vérité.  En  conséquence ,  une 
personne  appelée  comme  expert,  en  vertu  du  pou- 
voir discrétionnaire  du  président,  et  dispensée  à  ce 
litre  par  l'art.  Slit),  C.  insl.  cnin.,  de  prêter  ser- 
ment, lient,  sans  qu'il  t-u  résulte  une  nullité,  le 
prêter  dans  les  formes  prescrites  par  les  ,irl.  44  et 
317,  C.  inst.  crim  ,  alors,  d  ailleurs,  que  m  I  ac- 
cusé ni  le  ministère  public  ne  s'v  s0m  opposes.— 
frtv.v  ,  28  août  1H»7  (t.  2  1849,  p.  274),  lïoudlll. 

1138  bis  —  Jugé  encore  qu'aucune  disposition 
de  loi  n'interdisant  a  un  tribunal  ou  à  une  Cour 
nui  s'aperçoit  d'une  omission  qui  lui  est  échappée 
dans  le  prononce  d'un  jugement  ou  d'un  arrêt  de 
rectifier  et  régulariser  sa  décision  en  prononçant 
immédiatement  les  motifs  et  le  dispositif  qui  com- 
plètent cet  acte  judiciaire  ,uiie  Cour  d'assises  peut, 
après  avoir  admis  purement  et  simplement,  par  un 
premier  arrêt ,  le  reproche  propose  contre  nu  té- 
moin qui  a  dej.i  prête  serin,  nt,  délibérer  de  nou- 
veau, et  prononcer  une  nouvelle  formule  d'arrêt  qui 
rapporte  le  précèdent  ,  et  porte  admission  du  re  • 
proche  et  annulation  du  serment  ;  et  il  n'est ,  en 
pareil  cas,  nullement  besoin  de  donner  à  l'accuse  la 
parole  de  nouveau.— Cass.,  21  sept.  1848  (précité). 
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S  G.— Autres  formalités  qui  précèdent  ta  dépo- 
sition des  témoins. 

1154.  —  i*  L'assistance  furtive  d'un  témoin  à 
une  partie  des  débits  n'est  pas  une  cause  de  nul- 
lité, et,  aux  termes  de  l'art.  317,  C.  inst.  crim., 
ce  témoin  doit  êlre  entendu  sous  la  foi  du  serment, 
a  peine  de  nullité,  et  non  eu  vertu  du  pouvoir  discré- 
tionnaire du  président.  —  Cass.,  7  janv.  1847  (t. 
2  i«ift,  p  340),  Fabiani. 

2"  L'art  316,  C.  insl.  crim.,  qui  veut  que  le 
président  fasse  retirer  les  témoins  dans  la  chambre 
qui  leur  esi  destinée,  n'est,  en  effet,  point  prescrit 
à  peine  de  nullité.  —  Cass  ,  15  oct.  1847  (t.  2  1847, 
p.  7ï7),d'Ecquevillev. 

1180  bis.  —  V.  conf.  Cass.,  8  mars  1853  (t.  1 
185»,  p.  co),  Guyomard. 

1183  bis.  —  L'ordre  établi  par  les  art.  SI7  et 
319,  C.  inst.  crim.,  pour  les  interpellations  à  adres- 
ser aux  témoins  après  leur  prestation  de  serment  n'a 
rien  de  sacramentel. —En  couséquence,  le  président 
de  la  Cour  d'assises  peut,  avant  de  recevoir  la  dé- 
position d'un  témoin,  le  prémunir  contre  l'influence 
qu'on  aurait  cherché  il  exercer  sur  lui.  —  Cass., 
3o  janv.  1851  (t.  i  1851,  p.  287)  Golhland. 

1187  bis.  —  11  n'y  a  que  la  première  partie  de 
l'art.  517,  C.  inst.  crim.,  relative  au  serment  des 
témoius,  qui  soit  prescrite  a  peine  de  nullité.  Cette 
peine  n'est  pas  attachée  au  défaut  d'interpellation 
de  la  part  du  président  au  témoin  ,  sur  ses  noms, 
prénoms,  eu  .— Cass  ,  27  janv.  1814,  N.... 

S  7.  —  Déposition  des  témoin*. 

1220  bis.— L'accusé  ne  peut  puiser  un  moyen 
de  nullité  dans  la  non-audition  d'uu  témoin  à  dé- 
charge dont  le  nom  a  été  régulièrement  notifié,  s'il 
n'a  élevé  aucune  réclamation  devant  la  Cour  d'as- 
sises.— Cass.,  26  juill.  1834,  Gombault. 

1223  bis. —  L'art.  317,  C.  inst.  crim.,  n'attache 
pas  indistinctement  la  peine  de  nullité  à  l'inobser- 
vation de  chacune,  de  ses  dispositions,  mais  seule- 
ment a  l'inobservation  de  celle  qui  prescrit  le  ser- 
ment à  prêter  par  les  témoins  -  ainsi  le  défaut  d'en- 
tendre oralement  les  témoins  ne  peut  donner  ouver- 
ture à  cassation.  —  Cass  ,  1»  avril  1813,  Coural. 

1225  bis.  —  En  tous  cas,  le  ministère  public  n'a 
aucunes  conclusions  à  prendre  ni  aucunes  réquisi- 
l  onsa  formuler  au  sujet  de  la  noo-comparuliou  de 
témoins  à  décharge  assignés  par  les  accusés,  lorsque 
ceux-ci  n'ont  point  élevé  de  réclamation,  et  qu'ils  ont 
même  formellement  renonce  à  l'audition  de  ces  té- 
moins. -  Cass  ,  25  jauv.  1849  (t.  1  1830,  p.  42»), 
Morelli  el  Augcli. 

1232.  —  Ie  V.  conf.  Cass.,  7  janv.  1847  (t.  1 
1817,  p.  571],  Dtlllidgou  ;  13  janv.  1848  (t.  2  1849, 
p.  2a),  Guilteny  ;  £2 "sept.  1849  (t.  2  1849,  p.  647), 
Proust  de  Hoslaing. 

2°  liien  qu'aux  termes  de  l'art.  319,  S  l,C.  inst. 
cnm..  le  président  de  la  Cour  d'assises  doive  de- 
mander a  chaque  temoiu  ,  après  sa  déposition  ,  si 
c'est  bien  de  l'accusé  préseul  <tu'il  a  entendu  parler, 
le  vœu  de  la  loi  est  sullisammeut  rempli  lorsqu'a- 
pres  chaque  déposition  l'accusé  .i  été  interpelle  par 
le  président  de  repoudre,  el  a  élé  mis  à  même  de 
s'expliquer  en  lace  du  témoin  sur  ce  qui  venait  d'êlre 
dit  contre  lui.  -  Cass.,  15  jauv.  1848  (t.  2  1849, 
p.  2<),  Guilteny. 

1265  bis.  — L'art.  372,  C.  insl.  crim.,  en  pre- 
scrivant de  ne  faire  mention  au  procès-verbal  des 
débats  de  la  Cour  d  assises  ni  des  réponses  des  ic- 
cusés,  m  du  couteuu  aux  dépositions  des  témoins, 
reserve  toutefois  l'exécution  de  l'art.  51»  du  même 
Code  concernant  les  changements,  variations  et  con- 
tradictions de  ces  dépositions.  Il  y  a  donc  lieu  d'in- 
sérer dans  le  procès-verbal  les  additions  faites  par 
un  témom  a  ses  déclarations  précédeules.  -  Cass., 
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30  mars  1849  (t.  i  1850,  p.  489),  Dubuisson-Du- 

plessis. 

1267.—  Lorsque  le  procès-verbal  des  débits  de 
la  Cour  d'assises  relate  une  addition  faite  par  un 
témoin  à  ses  précédentes  déclarations,  il  y  a  pré- 
somption de  droit  que  le  greffier  n'en  a  fait  men- 
tion que  de  l'ordre  du  président  qui  a  signé  le  pro- 
cès-verbal.— Cass.,  7  mai  1846  (t.  9  1849,  p.  453), 
Simon. 

1269  bis.  —  V.  conf.  Cass.,  99  sept.  1818  (t. 
*  1849,  p.  647),  Frousl  de  Rostaing. 

1294  bis.—  V.  conf.  Cass.,  u  nov.  1847  (t.  9 
1848,  p.  911),  Godin;  ISjuill.  1849  (t.  9  1850,  p. 
il»),  Miot;  18  janv.  1855  (t.  1  1855,  p.  487),  Gio- 
raccini  ;  8  mars  1855  (t.  1  1856,  p.  60),  Guyomard. 

Sec  t.  2.  —  Continuité  des  débats. 

1314  bis.  —  Il  n'y  a  pas  interruption  des  débats 
lorsque,  dans  l'intervalle  d'une  suspension  réguliè- 
rement prononcée,  la  Cour,  avant  de  reprendre  son 
audience,  a  fait,  par  l'organe  de  son  président,  un 
simple  prononcé  d'arrêt  sur  requête.  —  Cass.,  19 
avril  1849(1.  i  1850,  p.  S96),  Leguel,  Cbarles  et 
Marquet. 

Sert.  S.  —  Pièces  de  conviction. 

1331  bis.  —  V.  conf.  Cass.,  9  oct.  1845  (t.  9 
1848,  p.  us),  Pantaloni;  93 avril  1846  (t.  9  1849, 
p.  3i3),  Gav-Pavila;  19  jauv.  1847  11.  1  1849, 

E.  66i),Bonrcpos;  l"  fév.  1849  (t.  1  1851,  p.  437), 
ardenoy. 

1362.  — 1*  Le  défaut  d'observation  de  cette  dis- 
position n'est  donc  de  nature  à  porter  atleiole  aux 
droits  de  la  défense  qu'autant  que  l'accusé  en  aurait 
réclamé  l'exécution  et  qu'il  n'aurait  pas  été  obtem- 
péré à  sa  demande.  —  Cass..  9  oct.  1843  (précité). 

9*  Lorsque  le  procès-verbal  des  débals  constate 
que  les  pièces  servant  à  conviction  ont  été  représen- 
tées à  certains  témoins,  aux  jurés  et  à  l'accusé,  il  y 
a  présomption  que  celte  représentation  de  pièces  a 
snlfi  aux  nécessités  des  débats,  alors  que  l'accusé  ni 
son  défenseur  n'ont  point  élevé  de  réclamation  à  cet 
égard  dans  le  cours  des  débats.  —  Cass  ,  93  avril 
1846  (t.  9  1849,  p.  323),  Gay-Pavila. 

3*  En  conséquence,  les  accusés  ne  peuvent  se  faire 
un  moyen  de  cassation  de  ce  que  les  pièces  ne  leur 
ont  pas  été  représentées,  alors  que,  ces  pièces  étant 
restées  à  découvert  sous  leurs  jeux  pendant  le  cours 
dos  débats,  et  la  représentation  en  ayant  été  faite 
explicitement  à  l'égard  de  l'un  des  coaccusés,  il  n'a 
pu  s'élever  aucun  doute,  ni  dans  l'esprit  des  accusés, 
ni  dans  celui  des  jurés  et  des  témoins,  sur  l'identité 
des  pièces  produites  à  l'appui  de  l'accusatiou.  — 
Cass.,  i"  fév.  1849  (t.  l  i85l,  p.  437),  Lardenoy. 

1363.  — L'accusé  doit  avoir  connaissance  par  lui- 
même  ou  par  son  conseil  de  loutes  les  pièces  faisant 
partie  du  dossier.  Dès  lors,  il  y  a  nullité  si  le  pro- 
cès-verbal ne  constate  pas  qu'une  pièce  nouvelle  re- 
mise au  jury  a  été  communiquée  à  l'accusé  ou  à  son 
conseil,  ou  du  moins  qu'elle  a  été  lue  à  l'audience.— 
Cass..  30  nov.  1848  (t.  i  isso,  p.  95),  Nicolas. 

1391.  —  Le  président  de  la  Cour  d'assises  qui 
donne  lecture  aux  jurés  de  la  déposition  écrite  d'un 
témoin  non  appelé  aux  débals,  ou  d'une  pièce  nou- 
velle, n'est  pas  tenu,  à  peine  de  nullité,  de  les  avertir 
flue  celle  lecture  est  faite  en  vertu  de  son  pouvoir 
discrétionnaire.—  Cass.,  30  janv.  1851  (t.  1  1851, 
P.  987),  Golhland  ;  18  mai  1855  (t.  9  1855,  p.  599), 
Moreau. 

1402.  —  Il  ne  résulte  aucune  nullité  de  ce  que 
le  ministère  public  aurait  fait  usage  d'une  lettre  qui 
n'était  pas  pièce  du  procès  sans  que  l'apport  de 
c-tte  pièce  ait  été  ordonné  par  le  président  de  la 
Cour  d'assises  en  vertu  de  son  pouvoir  discrétion- 
naire, ni  que  la  lecture  en  ait  été  autorisée  par  lui, 
lorsque  d'ailleurs  l'accusé  ni  ses  conseils  ne  se  soul 
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point  opposés  à  cette  lecture,  qui  n'a  été  interdite  ni 
parle  président  ni  par  la  Cour,  et  qu'ils  ont  même 
fourni  sur  cette  lettre  toutes  les  explications  qu'ils 
onl  jugées  utiles  à  la  défense.  —  Cass.,  50  juill. 
1847  (t.  9  1847,  p.  616),  Yieux-Pernon. 

1420. — Jugé,  sous  l  empire  du  Code  du  S  brum. 
an  iv,  que  lorsqu'il  existait  au  dossier  un  procès- 
verbal  constatant  lecorpsdu  délit, et  que  l'un  des  in- 
culpés avait  fait  des  aveux,  le  directeur  du  jury  ne 
pouvait  pas  se  borner  à  donner  lecture  4  un  autre 
prévenu  des  déclarations  des  témoins  ;  il  devait,  en 
outre,  lui  donner  lecture  de  ce  procès-verbal  ainsi 
que  des  charges  résultant  des  aveux  faits  par  le  co- 
prévenu  —  Cass.,  S  flor.  an  x,  Ablm  et  Duverny. 

1423.-1°  V.  couf.  Cass.,  «6  vend,  an  xi,  Lar- 
det  ;  93  vend,  an  xi,  Henné;  96  mess,  an  xi,  Dus- 
sel  ;  8  fruct.  an  xi,  Horial  et  Mosle  ;  95  therm.  an 
xi,  Virly  ;  «4  vend,  an  xu,  Gouillon. 

9*  Jugé  même  que  la  traduction  d'un  accusé  de- 
vant un  jury  d'accusation  et  toute  la  procédure  ul- 
térieure étaient  nulles,  si  le  directeur  du  jury  ne  lut 
avait  point  donné  communication  des  charges  exis- 
tantes contre  lui,  avant  de  le  traduire  devant  le  jury 
d'accusation.  —  Cass.,  99  pluv.  an  x,  Brossart  et 
Nunger  ;  96  vent,  an  x,  Jubirl. 

1423.—  Le  président  de  la  Cour  d'assises  peut, 
en  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire,  autoriser, 
même  après  la  réplique  du  ministère  public,  la  lec- 
ture d'une  pièce  nouvelle,  et  dont  le  défenseur  de 
l'accusé  n'a, pas  eu  communication  —  Cass.,  9  avril 
1846  (t.  l  1847,  p.  561),  Doyaud. 

1431.  —  Ie  Celte  jurisprudence  est  combattue 
par  MM.  Sebire  et  Carteret,  Encycl.  du  dr.,  V 
Cour  d'ass.,  n.  141.— Mais  la  Cour  de  cassatiou  ne 
paraît  poiut  disposée  a  changer  d'avis  —  Cass.,  30 
jauv.  1851  (t.  i  1851,  p.  9»7),  Golhland;  90  sept. 
1855  (t.  1  1856,  p.  594),  Nivollet. 

V  Le  président  de  la  Cour  d'assises  peut,  en 
vertu  du  pouvoir  discrétionnaire,  faire  donner  lec- 
ture, pendant  les  débals,  des  interrogatoires  subis 
dans  le  cours  de  l'instruction  par  le  beau-père  et  la 
femme  de  l'accusé,  impliqués  d'abord  dans  la  pré- 
vention.— Cass.,  18  janv.  1855  (t.  i  1855,  p.  608), 
Telme. 

Sert.  7.  —  Interdiction  aux  accusés,  témoins  et 
jurés,  de  communiquer  entre  eux  et  au  de- 
hors. 

1473.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  de  remettre  une  af- 
faire à  une  autre  session,  quoique,  peudant  la  sus- 
pension des  débals,  quelques  jurés  aient  pris  part 
a  des  conversations  sur  l'affaire  qui  leur  est  soumise, 
lorsqu'ils  se  sont  abstenus  de  faire  connaître  leur 
opinion  personnelle  sur  le  fond.  —  Cour  d  ass.  de 
ta  Seine,  99  juin  1831.  Pion. 

1478.  —  i»  V.  couf.  Cass.,  13  Tév.  1846  (t.  9 
1849,  p.  17î>),  Cerani. 

9»  lin  moyen  de  nullité  basé  sur  cette  défense  ne 
saurait  être  invoqué  par  l'accusé  qui  n'articule  pas 
que.  dans  l'intervalle  écoulé  entre  le  tirage  et  le 
commencement  des  débats,  les  jurés  aieut  été  ex- 
posés à  des  suggestions  contre  lui. — Même  arrêt. 

1481.  —  Les  dispositions  de  la  loi  qui  dé- 
fendent la  communication  des  jurés  avec  le  dehors 
ne  sont  pas  applicables  aux  communications  tout  <i 
fait  involontaires ,  insignifiantes,  et  n'ayant  aucun 
rapport  à  l'affaire.— C'a**.,  3  oct.  1844  (t  9  1845, 
p.  63),  Roche;  80  mars  1846  (t.  9  1846,  p.  710), 
Grimaud.  ,  . 

1482.  —  H  n'y  a  pas  de  communication  réelle, 
et,  par  suite,  pas  de  nullité  de  l'arrêt  de  condamna- 
tion, lorsque  l'un  des  jurés  a,  dans  le  cours  des 
débals,  adressé  la  parole  à  une  personne  qui  se 
trouvait  près  du  banc  des  jurés,  cl  que,  sur  l'aver- 
tissement immédiat  du  président,  il  a  garde  le  si- 
lence.- Cass.,  au  mars  1846  (précité). 
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1483.  —  V.  conf.  Cass.,  19  avril  1844  (t.  1 
1844.  p.  533),  Guillermont  et  Dussoule  ;  38  janv. 
1848  (t.  1  1849,  p.  618),  Marques. 

1489.  —  i»  Il  n'y  a  Don  plus  aucune  manifesta- 
tion d'opinion  personnelle  dans  l'observation  faite 
par  un  juré  à  un  témoin  sur  l'attitude  de  l'accusé  au 
moment  du  crime.— Cas*.,  8oct.  1840  (t.  3  1846, 
p.  Mil),  Mirebcau. 

3"  Il  n'y  a  point  de  la  part  d'un  juré  manifes- 
tation de  son  opinion,  mais  simple  expression  d'une 
opinion  sur  un  point  théorique  de  la  science  médi- 
cale, par  cela  qu  il  a  dit  qu'il  était  impossible  qu'on 
se  trompât  sur  le  point  de  savoir  si  les  brûlures  re- 
marquées sur  la  victime  ont  été  faites  avant  ou  après 
sa  mort  —  Cass.,  14  oct.  1847  (t.  3  1847,  p.  705), 
Delannoy  et  Dubos. 

3°  Lorsque,  dans  une  accusation  d'incendie,  un 
juré  a  dit  a  haute  voix,  à  la  suite  d'une  interrogation 
adressée  4  l'accusée  par  le  ministère  public,  dans  le 
but  de  savoir  pourquoi  elle  gardait  ses  misérables 
vêlements  :  «  Monsieur  l'avocat  général,  je  vous  fe- 
rai remarquer  que  quand  vous  avei  dit  que  les  bil- 
lets étaient  peut-être  cachés  dans  ses  vêtements, 
l'accusée  a  pMi,»  celte  observation,  tout  irrégulière 
qu'elle  soit,  n'implique  pas,  de  la  part  du  juré,  la 
manifestation  de  sou  opinion  sur  l'objet  de  l'accu- 
sation, et,  dès  lors,  il  ne  peut  en  résulter  aucune 
nullité. —  Cass.,  14  juin  1855  (t.  S  1855,  p.  568), 
Pinot. 

4*  Mais  jugé  que  le  juré  qui,  dans  le  cours  de; 
débats,  et  alors  que  le  président  vient  de  faire  re- 
marquer a  l'accuse  qu'il  ne  s'est  jamais  servi  d'une 
arme  à  feu,  dit.  de  manière  à  être  entendu  :  «  Ce- 
pendant il  ne  l  a  pas  manqué,  »  exprime  ainsi  ma- 
nifestement son  opinion  sur  la  culpabilité  de  l'ac- 
cusé, tl  ne  peut  plus  concourir  légalement  au  ju- 
gement de  l'accusation  ;  qu'en  conséquence  il  y  a 
nullité  si  la  Cour  d'assises  n'a  pas  annulé  les  débals 
et  renvoyé  l'affaire  à  une  autre  session.  —  Cass., 
18  janv.  1855  (t.  1  1855,  p.  608),  Telme. 

1493.  —  En  sens  contraire,  il  a  été  jugé  que 
lorsqu'un  juré  désigné  pour  le  jugement  d'une  af- 
faire criminelle  fait  connaître  son  opinion  avant 
même  l'ouverture  des  débats,  il  y  a  nécessité  de 
renvoyer  la  cause  à  la  prochaine  session.  —  Cour 
(fass.  du  Gard,  19  mai  1858  (t.  8  1838,  p.  161), 
Lacombe. 

1497.  — L'introduction,  dans  la  salle  des  délibé- 
rations du  jury,  d'un  garçon  de  bureau  de  la  Cour, 
qui  ne  s'y  est  rendu  que  lorsque  la  délibération  était 
lermiuée,  pour  ramener,  en  l'absence  des  huissiers, 
les  jurés  à  la  salle  d'audience,  ne  constitue  pas  une 
communication  avec  un  tiers  prohibée  par  la  loi,  et 
n'entraîne  point  la  nullité  des  débals.  —  Cass.,  il 
janv.  1849  (t.  1  1851,  p.  833),  Cœt. 

1498.  —  L'arnt  de  la  Cour  d'assises  portant 
qu'uu  des  jurés  qui,  après  l'audition  des  témoius, 
déclare  avoir,  hors  de  l'audience,  entendu  un  des 
témoins  de  la  cause  dire  qu'il  n'avait  pas  déposé 
de  tout  ce  qu'il  savait,  et  olfre  de  le  désigner,  s  est, 
par  cette  déclaration,  constitué  témoin  d'un  fait  re- 
latif aux  débats,  et  qu'il  y  a  lieu  de  remplacer  ce 
juré  par  un  juré  supplémentaire,  contient  une  exacte 
application  de  la  loi.  —  Cass.,  38  janv.  1853  (t.  t 
1854,  p.  360),  Frogier. 

1503  —V.  conf.  Cour  {fass.  du  Gard,  19  mai 
1858  (t.  a  1838,  p.  161),  Lacombe. 

1508.— Lorsque,  des  conclusions  ayant  été  pri- 
ses par  l'accusé  pour  Taire  constater  que  plusieurs 
fois  une  conversation  se  serait  engagée  entre  le  mi- 
nistère public  et  des  jurés  sur  les  dépositions  des 
témoins,  sans  que  cette  conversation  pût  être  en- 
tendue du  banc  de  la  défense,  l'arrêt  rendu  par  la 
Cour  d'assises  sur  cet  incident  n'a  pas  reconnu 
l'exactitude  desdites  articulations,  ces  faits,  n'étant 
pas  suffisamment  constatés,  ne  peuvent  être  invoqués 
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devant  la  Cour  de  cassation  comme  constituant  une 
violation  de  l'art.  SIS,  C.  inst.  crirn  ,  une  atteinte 
au  droit  de  la  défense. — Cass.,  33  avril  1846  (t.  S 
1849,  p.  333),  Gay-Pavila. 

1513. — Lorsque,  dans  le  cours  des  débits,  l'un 
des  jurés  s'est  livré  a  des  distractions  qui  ont  néces- 
sité une  observation  de  la  part  du  président,  et 
qu'en  interpellant  un  témoin  il  a  manifesté  son  opi- 
nion sur  l'affaire,  il  y  a  lieu,  par  la  Cour  d'assises, 
de  renvoyer  l'affaire  à  une  autre  session.  —  Cour 
d'ass.  de  la  Seine,  38  déc.  1836,  N... 

Sect.  S.—Arréts  incidents. 

1537.— L'arrêt  par  lequel  la  Cour  statue  sur  la 
question  de  savoir  si  une  déposition  sera  ou  non 
reçue  sous  la  foi  du  serment  n'a  pas  le  caractère 
d'un  arrêt  rendu  sur  un  point  contentieux. — Cass,, 
38  août  1847  (t.  3  1849,  p.  374),  Boudin. 

1548.—  L'art.  1040,  C.  proc,  aux  termes  du- 
quel le  juge  doit,  dans  tous  les  actes  et  procès-ver- 
baux de  son  ministère,  être  assisté  du  greffier,  n'est 
pas  applicable  aux  actes  d'instruction  spécialement 
régis  par  le  Code  d'instruction  criminelle,  notam- 
ment a  l'ordonnance  par  laquelle  le  président  de  la 
Cour  d'assises  déclare,  en  vertu  de  l'art.  303,  C. 
inst.  crim.,  qu'il  procédera  à  l'audition  de  nouveaux 
témoins  et  à  une  visite  et  constatation  des  lieux  du 
crime.  Les  actes  faits  par  le  président  de  la  Cour 
d'assises,  en  vertu  du  droit  que  lui  confère  ledit  art. 
303,  ne  sont  autres,  en  effet,  par  leur  nature,  que 
ceux  qui  rentrent  dans  les  attributions  du  juge  d'in- 
struction, et  sont,  des  lors,  soumis  aux  mêmes  rè- 
gles. —  Cass.,  18  janv.  1855  (t.  1  1855,  p.  487), 
Giovaccini. 

Seet.  9.— Fonctions  du  ministère 
les  débats. 

1577. — i*  Le  ministère  public  étant  essentielle- 
ment indépendant  dans  l'exercice  de  ses  fonctions, 
et  le  développement  de  son  action  ne  pouvant  être 
entravé,  il  a  le  droit  de  dire,  dans  le  cours  des  dé- 
bats, tout  ce  qu'il  croit  convenable  et  nécessaire 
pour  le  bien  de  la  justice,  comme  de  produire  tous 
les  documents  qui  lui  paraissent  utiles,  sans  avoir 
besoin  d'y  être  autorisé  par  le  président,  eu  vertu 
de  son  pouvoir  discrétionnaire,  sauf  le  droit  de  la 
défense  de  discuter  et  de  combattre  tous  les  docu- 
ments produits.— Cass.,  1"  juill.  1847  (t.  3  1847, 
p.  54),  V Union  libérale  de  la  Nièvre;  30  juill. 
1847  (t.  3  1847,  p.  616),  Vieux-Pernon  ;  18  janv. 
1835  (t.  1  1835,  p.  487),  Giovaccini. 

3*  En  conséquence,  l'accusé  ne  peut  se  plaindre 
de  ce  que  les  droits  de  la  défense  auraient  été  vio- 
lés, en  ce  que  le  ministère  public  aurait  donné  lec- 
ture de  pièces  contenant  de  véritables  dépositions  de 
témoins  qui  n'avaient  pas  été  communiquées  à  la 
défense,  alors  surtout  que  le  président  ayant  or- 
donné la  communication  au  défenseur  et  le  dépôt  à 
la  procédure  de  la  pièce  lue,  a  ainsi  donné,  même 
d'ollice,  à  la  défense  les  moyens  de  contrôler  et  de 
débattre  le  document  produit.— Mêmes  arrêts. 

Sect.  10.  —  Pouvoirs  du  président  pendant  les 
débats. 

1 601 . — t"Le  pouvoir  du  président  a  ses  limites  et 
ne  peut  pas  dégénérer  en  usurpation  d'attributions. 
C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  ce  magistrat  ne  peut, 
à  peine  de  nullité,  procéder,  lorsque  les  débats  sont 
ouverts,  à  des  actes  d'instruction  hors  la  présence  de 
la  Cour,  du  public,  des  témoins,  et  du  défenseur  de 
l'accusé.—  Cuss.,  9  oct.  1843  (t.  1  1846,  p.  644), 
Samson. 

3*  Spécialement,  il  ne  peut,  dans  l'intervalle  de 
deux  séances,  interroger  1  accusé  daus  son  cabinet, 
et  ordonner  qu'un  écrit  saisi  sur  lui  sera  soumis  a 
|  des  experts.— Même  arrêt. 
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s»  Cependant,  le  président  ne  dépasse  pas,  en  re- 
cevant bors  de  l'audience  les  déclarations  de  IV- 
cusé,  les  limites  du  pouvoir  discrétionnaire  dont  il 
est  armé,  et  ne  viole  pas  la  publicité  des  débats,  s'il 
lui  fail  ensuite  reproduire  ces  déclarations  à  l'au- 
dience.- Cass.,  19  août  1848  (t.  3  i849,  p.  4Mi), 
Fau.hé. 

1602.  —  1°  En  principe,  le  président  ne  peut, 
sans  excès  de  pouvoir,  entendre  avant  l'ouverture  des 
débats  des  témoins  déjà  entendus  dans  l'instruction. 
—  Cas*.,  18  mars  1H3«,  Dehors. 

3«  Mais  cette  prohibition  admet  un  tempérament, 
et  ainsi  que  l'a  reconnu  elle-même  la  Cour  de  cas- 
sation, si  le  président  a,  aux  termes  de  l'art.  303 
du  Code  d'instruction  criminelle,  le  droit  d'enten- 
dre de  nouveaux  témoins,  c'est  assurément  ne  pas 
s'écarter  de  l'esprit  de  la  loi  que  d'en  conclure  que 
le  président  a  le  droit  d'appeler  aussi  des  témoins 
déjà  entendus  dans  l'instruction,  quand  il  s'agit  de 
les  interroger  sur  des  faits  nouveaux.  —  Cass.,  33 
avril  1836,  Fourré  et  Grenadon. 

1606. — Le  président  peut,  en  vertu  do  son  pou- 
voir discrétionnaire,  ordonner  que  le  père  de  l'accusé, 
cité  comme  témoin,  et  dont  ce  dernier  repousse  le 
témoignage,  sera  entendu  sans  prestation  de  serment 
à  titres  de  simples  renseignements.  —  Cass.,  9  juill. 
1846  (t.  I  1847,  p.  407  ,  Guvol. 

1617.-1»  Le  président  pouvant,  en  vertu  de 
son  pouvoir  discrétionnaire,  faire  déposer  toutes  y#r- 
souaes  dont  les  déclarations  lui  paraissent  pouvoir 
aider  à  la  manifestation  de  la  venté,  il  s'ensuit 
qu'il  peut  recevoir  les  dépositions  de  ceux  que  la  loi 
défend  d'entendre  «  titre  de  témoins  assermentés, 
soit  qu'il*  aient  été  ou  non  l'objet  d'un  reproche,  et 
lors  même  qu'un  arrêt  de  In  Cour  d'assises  aurait 
ordonné  qu'ils  ne  seraient  pas  entendus  comme  té- 
moins.— Cass.,  91  sept.  1848  (t.  3  1849,  p.  631), 
Gatineau;  l«oct.  4848  (t.  3  1849,  p.  64»),Gayard 
et  Vedel. 

3»  L'insertion  des  noms  de  ces  individus  sur  la 
liste  des  témoins  notifiée  n'est  pas  davantage  un  ob- 
stacle à  leur  audition  en  vertu  du  pouvoir  discré- 
tionnaire — Cass.,  SI  sept.  1848  (preule). 

1617  bis.  —  Le  président  peut,  en  vertu  de  son 
pouvoir  discrétionnaire,  donner  lecture  de  la  déposi- 
tion écrite  d'un  témoin  absent,  encore  bien  que  la 
Courait  statué  sur  l'inutilité  de  la  déposition  orale 
de  ce  témoin  cité  et  non  comparant.  —  Cass., 
9  fév.  1845  J'ai,  chron.),  Armand. 

1  Sis  — V.  eonf.  Cass.,  36  dec.  1839  (t.  l  1846, 
p.  4»rv).  Jourdain. 

1624.  —  Il  ne  résulte  aucune  nullité  de  ce 
qu'un  témoin,  dont  le  nom  ne  figurait  pas  sur  les 
listes  des  témoins  respectivement  produits  *  l'au- 
dience par  le  ministère  public  et  l'accusé,  a  été,  sur 
la  demande  du  défenseur,  entendu  en  vertu  du  pou- 
voir discrétionnaire  du  président,  et,  par  suite, 
sans  prestation  de  serment,  alors  même  que  l'ac- 
cusé justifierait,  pour  la  première  fois  devant  la 
Cour  de  cassation,  que  ce  témoin  avait  été  cité  a  sa 
requête,  circonstance  ignorée  du  miuislere  public  et 
du  président,  qui  n'avait  été  révélée  par  aucune  no- 
tification, m  même  par  aucune  indication,  et  dont  la 
flamande  d'audition  du  défenseur  excluait  même 
l'existence.  —  Cass.,  19  jauv.  1855  (t.  i  1855,  p. 
534V,  de  Dreux-Nancré. 

1625  L'expert  qui,  sans  être  chargé  d'aucune 

vérification  par  le  Cour  d'assises,  et  sans  apporter 
i^on  témoignage  au  dëbal,  reçoit  uue  mission  du  pré- 
sident de  la  Cour,  peut  être  entendu  a  litre  de  sim- 
ples renseignements,  sans  prestation  de  serment, 
lorsque  d'ailleurs  le  président  a  pris  -oin  d'en  aver- 
tir expressément  le  jury—Ca.v*.,  ik  niai  I8»9  (t.  a 
1850,  p.  44<),  Martin. 

1620  —  Le  commis-greffier  du  juge  d'instruction 
qui  a  procédé  dans  l'affaire,  soumise  a  la  Cour  d'as- 


sises peut  être  appelé  aux  débats  et  entendu  en 
vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  du  président.  — 
Cass.,  Suct.  1844  (t.  3  1845,  p.  63),  Roche. 

1632. -De  ce  qu'un  témoin  entendu  en  vertu  du 
pouvoir  discrétionnaire  du  président  a  été  assigné 
a  la  requête  du  procureur  général  en  vertu  d'une 
ordonnance  du  président  il  ne  résulte  pas  que  ce 
magistrat  a  délégué  au  procureur  général  l'exercice 
de  sou  |K)iivoir  discrétionnaire.  Dans  ce  cas  le  té- 
moin est  appelé  eu  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire 
du  président.  —  Cass.  11  déc.  1845  (t.  8  1846,  p. 
125).  Daniel. 

1639.— V.  conf.  Cass.,  s  oct.  1844  (précité). 

164»3.— V.  conf.  Cass.,  il  sept.  1848  (t.  3  1849, 
p.  6SiJ.Gatineau. 

1646.— r  L'absence  d'un  témoin  qui  n'a  pas 
été  assigné  devant  la  Cour  d'assises  parce  que  son 
domicile  était  inconnu,  et  dont  la  déclaration  écrite 
a  été  lue  en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  du 
président,  ne  |ieut  donner  ouverture  à  cassation. — 
C«ï«.,  19  OCt.  1845  (t.  1  1846,  p.  643),  Mulot. 

3°  Le  président  de  la  Cour  d'assises  peut,  en 
vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire,  donner  lecture 
de  la  déposition  faite  dans  1'inslrucliou  par  un  té- 
moin qui  n'a  pas  été  appelé  aux  débats— Cass.,  7 
juill-  1847  {t.  3  1847,  p.  634),  Oblelte. 

3»  Des  lettres  qui,  du  propre  mouvement  du  dé- 
fenseur de  l'accuse,  ont  ete  représentées  a  l'un  des 
témoins,  afin  qu'il  put  en  connaître  l'écriture,  sont 
ainM  devenues  pièces  au  procès,  et,  dès  lors,  le  pré- 
sident a  pu,  en  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire, 
en  faire  donner  lecture.—  Cass.t  15  oct.  1847  (t.  3 
1*47,  p.  737),  d'Kcquevilley. 

1648  bis. — 1°  Bien  que  lo  ministère  public,  en 
faisant  eutendre  par  le  juge  de  paix  de  nouveaux  lé- 
inoius  après  l  anêi  de  mise  en  accusation  et  l'in- 
terrogatoire de  l'accusé  par  le  président  des  assises, 
sans  ordonnance  m  commission  rogaloire  de  ce  ma- 
gistrat, ail  procédé  d  une  manière  irrégulière,  l'ac- 
cusé ne  saurait  se  prévaloir  du  vice  d'une  pareille 
procédure  qu'autant  qu'il  serait  établi  que  cet  acte 
d'instrucliou  aurait  pu  lui  être  préjudiciable  par 
l'influence  qu'il  aurait  exercée  sur  la  déclaration  dd 
jurv  qui  à  servi  de  base  a  l'arrêt  de  condamnation. 
—  tass.,  86  août  1847  (t.  3  1847,  p.  7i'3),  Sain. 

3"  Kn  supposant  même  que  les  déclarations  des 
nouveaux  témoins  aient  pu  devenir  un  des  éléments 
du  débat  devant  la  Cour  d'assises,  aucune  nullité 
n'en  résulterait  si  c'était  seulement  d'après  l'ordon- 
nance du  président,  agissant  en  vertu  de  son  pou- 
voir discrétionnaire,  que  le  proces-verbal  renfermant 
ces  déclarations  a  été  joint  aux  pièces  du  procès.— 
Même  arrêt. 

3°  Il  en  doit  être  ainsi  surtout  lorsque  l'accusé, 
auquel  copie  de  ce  procès-verbal  a  été  donnée  par 
ordre  du  président,  et  qui  aurait  pu  dés  lors  le 
combattre  et  se  prévaloir  de  ses  irrégularités  et  de 
son  vice  d'incompétence,  n'a  élevé  a  cet  égard,  non 
plus  que  son  défenseur,  aucune  réclamation  devant 
la  Cour  d'assises. — Même  arrêt. 

1650.-1»  V.  conf.  Cass.,  8  janv.  1846  (t.  3 
I8V6,  p.  119),  Brumetit  et  Foucaux. 

3'  Spécialement,  le  président  peut,  en  vertu  de 
son  pouvoir  di-crclioi.naire,  ordonner  l'apport  de 
l'extrait  d'un  registre  fait  et  certifie  par  un  juge  de 
paix  — Cass.,  m  nov.  1844  (t.  3  1845,  p.  66), 
l'errin. 

3°  ...  Donner  lecture  d'une  lettre  d'une  personne 
non  assignée  m  entendue  dans  l'instruction  écrite. — 
dus.,  36  <léc.  it*5!i  ,1.  i  tx4ii,  p.  4'J:.),  Jourdain. 

4"  Ju^e  même  qu'en  os  de  lecture  p.ir  le  minis- 
tère public,  et  sans  reclr m;i lion ,  le  président  o-l 
retire  l'avoir  autorisée.  —  Cass.,  34  juill.  1841  (t. 
3  iHii,  p.  C7B),  Zeller. 

1652.  -  l'  Il  ne  résulte  aucune  nullité  de  ce 
qu'un  plan  des  lieux  dressé  dans  le  cours  de  l'iu- 
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struetiou  par  un  eiperl  géomètre  a  ce  commis  j>nr 
le  juge  d'instruction  a  été  distribué  aux  jurés  dès 
l'ouverture  des  débals,  encore  bien  qu'il  n'eiH  point 
été  préalablement  notifié  à  l'accusé,  alors  que,  ce 
plan  faisant  partie  des  pièces  de  la  procédure,  il 
devait  être  remis  aux  jurés  dans  la  personne  du 
chef  du  jury,  et  que  l'accusé  avait  pu  en  prendre 
communication.—  Cass.,  SOjanv.  1851  (t.  1  1851, 
p.  387),  Gololand. 

a«  Du  reste,  le  plan  des  lieux  où  le  crime  a  été 
commis,  dressé  dans  le  cours  d'une  instruction 
criminelle,  n'est  pas  classé  au  nombre  des  pièces 
dont  la  copie  gratuite  doit  être  délivrée  à  l'accuse 
aux  frais  de  l'Etal.  11  suflit  que  ce  plan  ait  été  mis 
par  la  voie  du  greffe  à  la  disposition  de  la  défense, 
el  lui  ait  été  communiqué  lors  de  l'ouverture  des 
débats.  —  Cas*.,  «juin  1BBS  (t.  *  1854,  p.  70), 
Melier. 

1653.— Le  présideut  de  la  Cour  d'assises  agit 
dans  le*  limites  de  son  pouvoir  discrétionnaire  et  ne 
porte  aucune  atteinte  aux  droits  de  la  défense,  en 
faisant  remettre  aux  jurés  et  aux  défenseurs,  dans 
le  court  des  débats,  un  tableau  fournissant  certains 
documenta  relatifs  à  l'accusation,  alors  qu'il  a  eu 
«un  de  soumettre  le  contenu  de  ce  tableau  à  une 
discussion  contradictoire.- Cass.,  I4janv.  1848  (t. 
1  18*9,  p.  599),  Maurice  c.  Thion. 

1655. — Bien  que  les  experts,  comme  les  témoins 
appelés  dans  le  cours  des  débats  par  le  président  en 
vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire,  ne  soient  pas, 
comme  ceux  appelés  en  la  forme  ordinaire  et  ac- 
quis aux  débals,  assujettis  au  serinent,  cependanl 
le  serment  ne  leur  est  pas  interdit  par  la  loi  à  peine 
de  nullité,  et  sa  prestation  n'élant  pas  de  nature  à 
préjudieier  à  l'accusé,  il  ne  peut  en  résulter  aucune 
ouverture  à  cassation.  —  Le  président  de  la  Cour 
d'assises  ne  viole  donc  aucune  loi  en  leur  faisant  prê- 
ter serment,  et  en  avertissant  néanmoins  les  jurés 
de  ne  considérer  que  comme  renseignements  les  ré- 
sultats de  1  opération  par  lui  prescrite  en  vertu  de 
son  pouvoir  discrétionnaire  —Ca**.,  31  sept.  «iUH 
*  (t.  a  t849,  p.  631),  Galineau  ;  19  janv.  1855  (t.  l 
i855.  p.  5541,  de  Dreux-Nancré. 

1657  bis.— Le  président  de  la  Cour  d'assises  est 
investi  d'un  pouvoir  discrétionnaire  pour  apprécier 
l'utilité  et  h  convenance  des  questions  que  l'accusé 
veut  adresser  aux  témoins,  el  pour  écarter  celles 
qui  ne  conduiraient  pas  à  la  manifestation  de  la  vé- 
rité.— Cais.,  18  nov.  1844  (t.  a  1845,  p.  19),  Pe- 
xet. 

1659.— Le  président  peut,  en  vertu  de  son  pou- 
voir discrétionnaire  et  sans  que  ledroil  delà  défense 
eu  reçoive  atteinte,  donner  lecture  pour  la  première 
fois  h  l'audience  d'utie  dépêche  d'un  agent  français 
a  l'étranger  contenant  des  renseignements  sur  I  ac- 
cusé. —  Cass.,  la  mai  18S5  (t.  a  1855,  p.  S77), 
Pianori. 

1680.  -  V.  conf.  Cass.,  1»  ami  tssa,  Millet  ; 
SOjuill.  1836  (t.  1  1837,  p.  48i),  Beaudel  ;  S7  avril 
1837  ft  1  t8*8,p.  445).  Vincent 

1682.  —  De  même,  la  Cour  d'assises  ne  petit, 
sans  empiéter  sur  les  attributions  de  son  président, 
ordonner  la  lecture  de  la  déclaration  écrite  d'un  té- 
moin décédé.—  Cass.,  as  juin  l»3«,  Merit. 

Sect.  2.  —  Pouvoirs  de  la  Cour  d'assises  pen- 
dant les  débats. 

1685.— Il  y  a  nullité  des  déliais  et  de  l'arrêt  de 
condamnation  lorsque,  maigre  des  conclusions  écri- 
tes et  déposées  tendant  à  ce  qu'il  plut  ,»  la  Cour 
d'assises  ordonner  que  la  déposition  écrite  d'un  té- 
moin ne  serait  pas  lue,  la  Cour  n'a  pas  jugé  l'inci- 
dent, et  qut  le  président  s'est  borné  a  ordonner  que 
cette  déposition  serait  lue  à  litre  de  simple  rensei- 
gnement.— Cass.,  8  fév.  1847  (t.  a  1847,  p.  4«0), 
Marchèse. 
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1693.  —  La  Cour  d'assises  n'eat  pas  tenue  de 

donner  acte  de  faits  allégués  après  l  arrôt  de  con- 
damnation, el  qui,  ayant  eu  lieu  hors  de  l'audience, 
n'ont  pu  être  véntiés  el  constatas  par  elle. — Cass., 
83  nov.  1848  (t.  1  1850,  p.  105),  Noirol. 

S«ct.  12.— Défense  de  l'accusé. 

1700.— L'accusé  devant  être  assisté  d'on  conseil 
pendint  loul  le  cours  des  débals,  il  y  a  nullité  lors- 
que celui  qui  lui  avait  été  nommé  d  ollice  a  été  ex- 
cusé sur  sa  demande,  el  n'a  pas  été  remplacé.  — 
Cass..  13  juill.  1849  (t.  a  1850,  p.  163;,  Massy. 

1703  — r  Lorsque,  sur  un  incident  soulevé  par 
l'accusé,  celui-ci  a  été  entendu,  puis  le  ministère 
public,  l'accusé  ne  peut  se  plaindre  de  n'avoir  pas  eu 
la  parole  le  dernier  sM  n'est  poiol établi  qu'il  ail  de- 
mande à  répliquer.  -  Cass.,  15  ocl.  1847  (l.  a  1847 
p.  7â7),  d'Ecquevilley. 

a*  Comme  aussi,  lorsqu'un  accusé  a  demandé  à 
la  Cour  d'assises  d  ordonner  une  vérification  des 
lieux,  et  qu'ensuite  le  ministère  public  a  donné  us 
conclusions  sur  ce  point,  l'accusé  ne  peut  ae  plain- 
dre de  n'avoir  pas  eu  la  parole  le  dernier  s'il  n'est 
ni  établi  ni  même  allégué  que  lui  ou  son  conseil 
aient  voulu  répliquer,  et  que  la  parole  leur  ail  élé 
refusée.  —  Cass.,  a»déc.  1847  (t.  1  1848,  p.  a»a;, 
de  Beauvallon. 

3°  Observons  toutefois  que  la  disposition  de  l'art. 
335,  C.  insl.  enra  ,  qui  veut  que  l'accuse  ait  la  pa- 
role le  dernier,  ne  s'applique  qu'aux  débals  crimi- 
nels :  elle  peut  donc  être  refusée  aux  accusés  après 
le  ministère  public  sur  les  conclusions  des  parties 
relatives  aux  intérêts  eivib.  —  Cass.,  IM  juin  1839 
(t.  l  1846,  p.  M>»),  Nougué  et  Ilcrrère. 

chapitre  VU. — Clôture  des  débals  et  résumé 
du  président. 

1715.  —  L'ordre  établi  par  la  loi  entre  ceux  qui 
doivent  prendre  la  parole  devant  la  Cour  d'assises 
n'est  point  présent  à  peine  de  nullité,  et  Tinter- 
version  de  cet  ordre,  consistant,  notamment  en  ce 
que  la  parole  a  élé  accordée  au  défenseur  du  pré- 
venu après  l'exposé  de  la  prévention  par  le  ministère 
public,  ne  pourrait  donner  ouverture  à  cassation 
qu'autant  qu'il  en  résulterait  une  violation  des  droits 
de  la  défense.  —  Cass.  8  juin  1850  (t.  1  1851,  p. 
asa),  Maynard. 

1730.  —  |«  Adde  Cubain,  Tr.  de  la  proc.  de- 
vant les  Cours  d'assises,  u.  575. 

a*  Et  tel  est,  sur  ce  point,  le  pouvoir  sans  con- 
trôle du  président,  qu'il  a  le  droit  de  rectifier  dans 
son  ré.iutué  les  erreurs  que,  suivant  lui,  le  défen- 
seur aurait  pla  idées  sur  l'application  de  la  peine.  — 
Cass.,  18  avril  1850  (t.  a  1854,  p.  a46),  Fargin- 
Fayolle-Sommerat. 

1739.  — Spécialement,  on  ne  peut  prétendre  que 
le  président  a  omis  de  rendre  compte  dans  son  ré- 
sumé du  réquisitoire  du  procureur  général  tendanl 
à  1  acquittement  de  l'accuse,  lorsque  le  procès-ver- 
bal  des  débats  constate  que  le  président  a  résumé 
les  déhats  conformément  à  l'art.  336,  C.  insl.  cri  m. 
— Cass. ,3  déc.  1846  (t.  a  1849,  p.  489),  Massé  c. 
Sarget. 

1740.  — V.  conf.  Cass.,  U  juin  1847  (t.  1  1847, 
p.  404),  Gauthey. 

CHAPITRE  TUS.  -  Sect.  I.-Art.  «.-Forai* 

des  questions. 

1776.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  question 
posée  au  jury  soit  identiquement  celle  de  l'arrêt  el 
de  l'acte  d'accusation.  —  Cass.,  97  avril  1849  (t.  a 
18,-îo,  p  89),  Thomas. 

1804).— 1°  Généralement,  le  défaut  d'indication, 
dans  l'approuvé,  du  nombre  de  mots  raturés  dans 
la  posilioo  des  questions,  n'a  pas  d'aulre  effet  que 
de  faire  considérer  les  ratures  comme  non  avenues. 
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-Cas».,  11  déc.  1816  (t.  8  1849,  p.  18),  Granier 
et  La  fond. 

*•  Eo  conséquence,  il  n'en  résulte  aucune  nullité 
lorsqu'il  est  constant  que  les  mots  raturés  ne  sont 
d'aucune  importance:  qu'en  les  laissant  subsister, 
le  sens  de  la  phrase  reste  le  même,  et  que  la  sub- 
stance des  choses  n'en  est  nullement  altérée.  — 
Même  arrêt. 

1852  bis.  —  Dans  une  accusation  de  corruption 
électorale,  le  délit  prévu  par  l'art,  113,  C.  pén.,  exi- 
stant quelle  que  soit  la  somme  donnée  ou  promise 
pour  acheter  le  suffrage  de  l'électeur,  le  jury  n'a 
point  à  s'expliquer  sur  la  quotité  de  cette  somme  ; 
il  suffît  qu'il  soit  interrogé  sur  la  question  de  savoir 


s'il  y  a  eu  vente  de  suffrages  à  un  prix  quelconque 
—  Cass.,  10  avril  1847  (t.  9  1849,  p.  558),  Drouil- 


Aht.  3.  —  Nature  des  questions. 

1870. — Dans  une  accusation  de  subornation  de 
témoins,  la  question  de  savoir  si  l'accusé  est  cou- 
pable non  d'avoir  suborné  tes  témoins,  mais  d'avoir 
provoqué  les  témoins  a  porter  un  faux  témoignage, 
ne  contient  pas  les  caractères  légaux  du  fait  incri- 
miné, celte  dernière  expressiou  n'étant  pas  équiva- 
lente à  celle  de  subornation.— Cass.,  88  déc.  1848 
(t.  1  1850,  p.  814),  Augendre. 

A  ht.  4. -S  I,  -  Complexité  sous  le  Code  du  s 
brum.  an  iv. 

1902.  —  V.  conf.  Cass.,  17  vend,  an  u,  Sar- 
r a nge. 

1906. — Sous  le  Code  du  S  brum.  an  iv,  il  y  avait 
complexité  dans  >a  question  au  jury  renfermant  à  la 
fois  le  fait  du  océlé  d'un  prêtre  et  les  circonstan- 
ces aggravantes  que  ce  prêtre  était  réfraclaire,  qu'il 
était  sur  la  liste  des  prêtres  déportés  et  sur  celle  des 
émigrés.  —  Cass.,  17  vent,  an  vin,  Walter. 

1919.— Sous  le  Code  du  3  brum.  aniv,  la  ques- 
tion au  jury  portant}  la  fois  sur  le  fait  et  sur  mo- 
ralité était  complexe  et  nulle.  —  Cass.,  7  pluv.  an 
vin,  Hailly. 

S  3.- Complexité  depuis  la  loi  du  13  mai  1836. 

1970.  —  Est  nulle,  comme  entachée  de  com- 
plexité la  question  principale  qui  comprend  deux 
actes  distincts  ,  indépendants  l'un  de  l'autre,  par 
exemple  deux  faits  de  subornation.— Cass.,  88  déc. 
1848  (t.  i  1850,  p.  314),  Augendre. 

1891.—  L'arrêt  de  renvoi  et  l'acte  d'accusation 
qui  ne  font  pas,  des  meurtres  commis  dans  la  même 
nuit  sur  deux  époux,  deux  chefs  d'accusation  dis- 
tincts, mais  les  considèrent  comme  formant  un  chef 
unique,  ne  violeut  pas  les  dispositions  de  la  loi  qui 
prohibent  les  questions  complexes. — Cass.,  li  oct. 
1848  (t.  8  1848,  p.  648),  Gayrard  et  Vedel. 

1972.  —  N'est  point  complexe  la  question  posée 
au  jury,  laquelle,  dans  une  accusation  de  diffama- 
tion commise  par  la  voie  de  la  presse,  comprend, 
non  plusieurs  faits  distincts  qui  auraient  pu  sépa- 
rément  constituer  la  diffamation,  mais  seulement 
la  spécification  de  plusieurs  énoncialions  principes 
contenues  dans  l'article  incriminé,  et  desquelles  la 
prévention  faisait  résulter  le  délit.—  Cass.,  3  déc. 
1846  (t.  8  1849,  p.  489),  Macé  c.  Sarget. 

1973.  —  1*  La  règle  suivant  laquelle  une  ques- 
tion distincte  doit  être  posée  sur  chacune  des  cir- 
constances aggravantes  ne  s'applique  point  au  cas 
où  deux  éléments  d'aggravation  concourent  ensem- 
ble |>our  former  une  seule  et  même  circonstance 
aggravante  ;  il  suffit  alors  de  renfermer  les  deui  faits 
dans  une  seule  question.— Cais  ,  50  juin  1855  (t. 
8  «8^4,  p.  70),  Martin. 

8°  Comme  aussi  la  question  posée  au  jury  qui 
comprend  sous  forme  alternative  divers  faits  avant 
conséquence  pénale,  par  exemple  les  "faits 
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de  fabrication,  de  falsification,  ou  d'attribution 
songèremenl  faite  à  un  tiers,  d'une  pièce  de 
à  troubler  la  paix  publique,  n'est  entaché 
vice  de  complexité  ou  d'ambiguïté.  —  Cass.,  6  déc. 
1850  (t.  8  1851,  p.  634),  NeffUer. 

S*  A  plus  forte  raison  la  question ,  soumise  an 
jury,  de  savoir  si  l'accusé  est  coupable  d'avoir  vo- 
lontairement poité  a  une  personne  un  coup  qui  a 
atteint  une  autre  personne,  n'est  point  entachée  de 
complexité  comme  contenant  deux  faits  principaux, 
alors  que  l'accusé  n'était  pas  renvoyé  devant  la  Cour 
d'assises  pour  le  coup  destiné  à  la  personne  non 
atteinte  ,  et  que  l'énoncialion  relative  k  celle  per- 
sonne n'avait  pour  but  que  d'appeler  l'attention  du 
jury  sur  le  crime  imputé  à  cet  accusé.  —  Cass.,  7 
avril  1838  (t.  l  1854,  p.  899),  Gabarrou. 

1975.  —  Les  nombreux  arrêts  que  nous  allons 
rapporter  ci  dessous  confirment  cette  jurisprudence 
constante  qu'il  y  a  nullité  lorsque  le  jury  a  été  in- 
terrogé par  une  seule  question  sur  le  fait  principal 
et  sur  une  circonstance  aggravante. 

1978.  — V. conf. Cass.,  t»  janv.  1844(1.  8 1844, 
p.  576),  Leguen;  83  sept.  1845  (t.  1  1848,  p.  «84), 
Guillon  ;  3  sept.  1846  (t.  8  1849  ,p.  488),  deux  ar- 
rêts :  Perret,  Delbos  ;  7  janv.  1847  (t.  1  1847,  p. 
570),  Coste:  87  juill.  1848  (t.  8  1848,  p.  489), 
Gauthier  et  Goulerbe  ;  9  uov.  1818  (t.  l  1850, 
p.  04),  Leport;  30  nov.  1848  {tbid.)t  Boyer. 

1979.  —  i*  Spécialement,  s'il  s'agit  de  coups 
portés  par  uu  fils  sur  son  père.  —  Cais.,  87  juin 

1845  (t.  1  1846,  p.  385),  DagUC  ;  17  fév.  1849  (t. 
9  1850,  p.  48),  Raffin. 

a°  ...Ou  par  une  fille  à  sa  mère.— Cau.,  5  mars 

1846  (t.  9  1849,  p.  178),  Anne  Lecourt. 

3"  A  plus  forle  rai*on  il  y  a  nullité  lorsque  le 
président  a  compris  dans  une  seule  question  le  fait 
de  coups  portés  volontairement  et  les  circonslan- 
cesque  ces  coups  ont  entraîné  la  mort  et  ont  été  don- 
nés par  un  (ils  à  sa  mère.  —  Cass.,  95  sept.  1845 
(t.  1  1846,  p.  684),  Guillon. 

1980.  -V.  conf.  Cass.,  8  juin  1848  (t.  1  1849, 
p.  40i  ),  Larnaudie. 

1981  bis.— Lorsque  le  jury  a  été  interrogé  par 
une  question  unique  sur  une  tentative  de  meurtre 
et  sur  la  circonstance  aggravante  que  celte  tenta- 
tive a  été  commise  par  uu  militaire  sur  son  supé- 
rieur, il  y  a  lieu  d'annuler  la  déclaration  du  jury 
tant  en  ce  qui  concerne  le  fait  principal  qu'en  ce 
qui  regarde  les  circonstances  aggravantes,  qm  »'«n 
sont  qu'un  accessoire.  —  Cass  ,  83  janv.  1846  (I.  8 
«846.  p.  117).  Tassv. 

1882.— V.  conf.  Cm»  ,  19  juin  1815  (t.  a  1848, 

Ê.  318),  Binol;  11  sept.  1845  (t.  1  1846,  p.  561), 
audon;  8.^  janv.  1846  (t.  9  1846,  p.  117)  ,Tas«y  ; 
30  nov.  1819  (t.  8  1831,  p.  444),  Boutan  ;  80  avril 
1854  (el  non  1835)  (t.  8  1855,  p.  436)  ,  Brun; 
8  mars  1853  (t.  1  1836,  p.  54),  Petit. 

1987.  —  Il  y  a  nullité  lorsque  le  jury  a  été  in- 
terrogé par  une  seule  question  sur  le  recel  et  les 
circonstances  aggravantes  du  vol.  —  Cass.,  4  juill. 
1844  (t.  9  1844,  p.  575),  Gérome. 

1988.  —  !•  Pourvu  toutefois  qu'il  s'agisse  d'une 
maison  ou  d'un  édifice  appartenant  a  autrui ,  ainsi 
que  l'a  constamment  reconnu  la  jurisprudence  dans 
les  arrêts  précités.— Adde  Cass.,  3  sept.  1847  (I.  8 
1848,  p.  67),  Hérault  dit  Boubouue;  17  sept.  1847 
(t.  i  1848  ,  p.  397),  Bourré;  il  janv.  1848  (1.  9 
1848,  p.  473),  Fabe. 

8*  Car  lorsque  la  maison  incendiée  appartient  h 
l'accusé,  la  circonstance  de  l'habitation  devient  con- 
stitutive du  crime  ,  et  dés  lors  ne  doit  plus  élre 
soumise  au  jury  d'une  manière  distincte  comme  rir- 
consiance  aggravaule.—  Cass.,  84  avril  1845  (l  i 
1846,  p.  159),  Fontaine;  14  (et  non  1 1)  jativ.  1*47 
(t.  1  1847,  p.  566),  Blin;  &  fev.  1848  (t.  1  1849, 
p.  468),  Latour-Laplanche. 
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s*  En  lui-même,  en  effet ,  le  Tait  par  un  individu 
«f  incendier  sa  maison  ne  constitue  pas  le  crime 
priva  par  l'art.  45*  du  Code  pénal,  alors  d'ailleurs 
qu'il  n  est  pas  établi  que  cet  individu  ait  agi  dans 
1  intention  de  causer  un  préjudice  quelconque  a  iu- 
trui.— V.  Rbp.,  t*  Iîickndie,  n.  9*  et  suiv.  —  Mais 
lorsque  la  circonstance  de  préjudice  causé  vient  se 
joindre  au  fuit  d'incendie,  et  lui  imprimerie  carac- 
tère de  crime,  on  comprend  qu'alors  la  circonstance 
d'habitation  change  de  nature,  el  que  venant  non 
transformer  un  fait  punissable  en  fait  innocent , 
mais  rendre  passible  d'une  peine  plus  grave  un  fait 
déjà  punissable,  elle  prend  le  caractère  de  circon- 
stance aggravante,  et  qu'elle  doit  faire  pour  le  jury 
l'objet  d'une  interprétation  difttiucle. 

4*  Cest  ainsi  qu'il  a  été  jugé  avec  raison  que  dans 
l'accusation  dirigée  contre  un  individu  d'avoir  mis 
volontairement  le  feu  à  sa  propre  maison,  lorsqu'elle 
était  assurée  et  servait  à  f 'habitation,  la  circon- 
stance que  le  feu  a  été  mis  par  l'accusé  à  sa  maison 
assurée  constitue  le  fait  principal ,  et  celle  que  la 
maison  servait  a  l'habitation  constitue  une  circon- 
stance aggravante;  qu'en  conséquence  le  jury  doit,  à 
cet  égard,  être  interrogé  par  deux  questions  dis- 
tinctes et  séparées.  —  Cass. ,  S7  août  1847  (t.  9 
1847,  p.  7*3),  Gojou. 

B*  Evidemment  encore,  sont  viciées  de  complexité 
les  questions  qui  portent  à  la  fois,  soit  sur  l'incen- 
die de  la  chose  d'autrui  et  sur  l'incendie  de  sa  pro- 
pre chose,  soit  sur  l'incendie  direct  et  sui  l'incendie 
par  communication.  —  Cass.,  30  nov.  1848  (t.  1 
1850,  p.  05),  Nicolaî. 

6*  Comme  aussi  il  y  a  nullité  de  la  déclaration  du 
jury,  si  le  jury  a  été  consulté  par  une  seule  ques- 
tion et  a  répondu  par  une  affirmation  unique  sur  le 
fait  principal  d'avoir  communiqué  volontairement  le 
feu  a  une  maison  que  rien  n'indiquait  avoir  appar- 
tenu à  l'accusé,  et  sur  la  circonstance  qui  doit,  dès 
lors,  être  considérée  comme  aggravante,  résultant 
de  ce  que  cette  maison  était  habitée.— Cass.,  13  (el 
non  M)  avril  18«8  (t.  l  18*9,  p.  466),  Duuïs. 

1996— l*  Les  circonstances  aggravantes  tenant 
à  des  faits  matériels  qui  ne  peuvent  exister  à  l'égard 
de  l'un  des  auteurs  d'un  crime  sans  exister  à  l'égard 
du  coauteur  ne  doivent  pas  faire  l'objet  de  ques- 
tions distinctes  et  spéciales  pour  chaque  accuse.  — 
Cass.,  10  fév.  1844  (t.  9  18*5,  p.  S6),  Duroule. 

9°  ....Et  si,  pour  quelques  circonstances  ag- 
gravante» tenant  à  l'intention  et  à  des  appréciations 
morales,  telles  que  la  préméditation  ou  le  guet- 
apeos,  le  jury  doit  être  appelé»*  prononcer  séparé- 
ment et  distinctement  sur  chaque  accusé ,  il  n'en 
peut  être  ainsi  relativement  à  des  circonstances  nui 
se  rattachent  à  des  faits  matériels,  notamment  celles 
de  nuit,  de  pluralité  de  personnes,  de  maison  habi- 
tée, d'effraction  ou  d'escalade;  dans  ce  cas,  le  jury 
s'exprime  régulièrement  sur  les  circonstances  ag- 
gravantes par  une  seule  réponse  pour  plusieurs  ac- 
cusés —  Cass.,  16  nov.  1854  (t.  1  1855,  p.  SIS), 
Lemeur  et  Tanguy;  S3  nov.  1854  [ibid.),  Lequin  ; 
7  dér.  18*4 (iotrf).  Bourgeois.  -V.  inf.,  a.  99iu-t. 

1999.-TouUfois.  la  prohibition  d'interroger  le 
jury  par  une  même  question  sur  la  culpabilité  de 
plusieurs  accusés  n'est  point  méconnue  par  cela  que 
la  question  relative  a  l'un  des  accusés  énonce  le 
fait  matériel  de  la  coopération  de  ton  coaccusé, 
alors  que  Mite  énonciaiion  a  lieu  dans  le  but  unique 
d'arriver  a  la  qualification  légale  du  fait,  el  non 
d'appeler  le  jury  4  prononcer  sur  la  culpabilité  de 
«e  coaccusé,  qui  est.  d'ailleurs,  l'objet  d'une  quet- 
tien  distincte  et  spéciale.  —  Cass.,  u  sepl.  1851 
{t.  s  tus,  p.  4M),  Olive  ;  24  mars  1853  (ïfttrf.), 
lueta. 

>  4002.— Jugé  en  ce  sens  que  bien  qu'une  des 
questions  posées  au  jury  comprenne  è  tort  è  la  fois 
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le  fait  principal  et  une  circonstance  aggravante,  il 
n'en  résulte  point  de  nullité  peur  vice  de  complexité, 
si  le  jury  a  été  en  outre  spécialement  et  distincte- 
ment interrogé  par  une  autre  question  sur  cette  cir- 
constance aggravante.  —  Cass.,  7  avril  185S  (t.  i 
1854,  p.  S99),  Gabarrou. 

2003. — Le  président  de  la  Cour  d'assises  peut 
réunir  dans  la  question  posée  au  jury  plusieurs  élé- 
ments constitutifs  du  crime  reproché  à  l'accusé.— 
Cass.,  «o  dée.  1849  (t.  t  1851,  p.  581),  Serre. 

2005.  -  |«  Spécialement,  la  question  de  com- 
plicité posée  subsidiairement  contre  l'auteur  des 
faits  incriminés,  en  ces  termes  :  •  L'accusé  est-il 
coupable  du  fait  de  complicité  des  coups  et  bles- 
sures spécifiés  dans  les  précédentes  questions  ?...» 
ne  renferme  point  le  vice  de  complexité.  —  Cass., 
10  nov.  1849  (l.  t  1831,  p.  S5),  Tourrette. 

S*  De  même,  la  question  posée  au  jury  sur  le 
point  de  savoir  si  le  vol  déclaré  constant  à  la  charge 
de  l'accusé  a  été  par  lui  commit  de  complicité  avec 
un  domestique  a  gages  ne  présente  aucune  cum- 
pjexité.- Cass.,  13  juill.  1849(1.  9  1830,  p.  H9), 

Seot.  2.  —  A>t.  4.  —  S  I.  —  Questions  sur  tes 
faits. 

2032.  — V.  conf.  Cass.,  96  fruct.  an  vin,  Ray- 
mond  Bousquet. 

2033.  —  Sous  le  Code  du  s  bruni,  an  iv, 
lorsqu'il  résultait  de  l'acte  d'accusation  qu'un  vot 
avait  été  commis,  non  dans  un  lieu  public,  mais 
dans  un  jardin  particulier  doot  les  porte*  étaient 
ouvertes,  le  tribunal  criminel  ne  pouvait  pas  poser 
au  jury  la  question  de  savoir  si  les  effets  volés 
étaient  exposés  sur  la  voie  publique.  —  Cass.,  s 
germ.  an  tiii,  Demestre. 

2035.— De  même,  sous  le  Code  do  3  brum.  an 
iv,  lorsqu'il  résultait  de  l'acte  d'accusation  qu'un 
vol  avait  été  commis  dans  une  écurie  tenant  à  une 
maison  habitée,  le  jury  devait  être  interrogé,  a  peine 
de  nullité,  sur  celte  circonstance.  —  Cari.,  7  frucl. 
an  vin,  Lain. 

2047.  —  Lorsque  l'accusé  est  renvoyé  de- 
vant la  Cour  d'assises  pour  avoir  volontairement 
mis  le  feu  à  des  récoltes  placées  de  manière  à  com- 
muniquer l'incendie  à  un  édifice  non  habité  ni  ser- 
vant à  l'habitation,  et  qui  ne  lui  appartenait  pas, 
le  président  ne  peut  décomposer  cette  question  en 
deux,  l'une  relative  au  fait  principal  de  savoir  si 
l'accusé  est  coupable  d'avoir  volontairement  mis  le 
feu  à  des  récoltes  abattues  qui  ne  lui  appartenaient 
pas.  l'autre  relative  à  la  circonstance  aggravante  d<* 
savoir  si  les  récoltes  étaient  placées  de  manière  a 
communiquer  l'incendie  a  un  édifice  appartenant  a 
un  tiers  —  Cass.,  9  janv.  1845  (t.  i  1846.  p.  344), 
Coudray.  . 

2060.— Hais  est  nulle,  en  matière  de  tentative 
de  crime ,  la  question  au  jury  ainsi  posée  :  «  la- 
quelle tentative,  manifestée  par  un  commencement 
d'exécution,  qui  a  manqué  son  effet  par  des  cir- 
constances indé|KM]dan(es  de  sa  volonté,  u  au  lieu  de 
«  qui  n'a  manqué  son  effet  que  par  des  circon- 
stances, etc.  o—Cass.,  f'sept.  1855  (t.  i  1B6*.  p. 
89),  Wattebault.  —  V.  conf.  FausUn-Hélie,  Rev. 
en/.,  t.  4,  p  931. 

2062.- V.  conf.  Cass.,  sodée.  4849(1.  l  i«5t, 
p.  K81),  Serre. 

2090.  —  Lorsque  les  débat*  d'une  Cour  d'as- 
sises ont  été  annulés  par  la  Cour  de  cassation,  qui 
a  renvoyé  devant  une  autre  Cour  d'assises  pour  sta- 
tuer sur  l'accusation,  cette  Cour  ne  peut  se  dispen- 
ser de  soumettre  au  jury  les  questions  résultant  de 
l'arrêt  de  renvoi  el  de  I  acte  d'accusation.  —  Cour 
d'ass.  des  Deux-Sèvres,  7  mars  1846  (t.  4 
1846,  p.  694),  Guillon. 

50 
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S  i.-Çweafioru  *«r  /«  «rron-îtancrt  ajorti- 

2101.  —  t»  Le  président  de  ta  Cour  d'assises 
doit,  dans  la  position  des  questions  aux  jurés,  di\i- 
der  ce  qui  constitue  le  fait  principal  «t  les  circon- 
stances iggravanle»,  de  telle  sorte  que  le  jury  puisse 
voter  par  des  scrutins  distincts  et  successifs,  ré- 
pondre a  rhaque  question  par  oui  ou  par  nbn,  et 
constater  dans  sa  déclaration  la  majorité  sans  que 
le  nombre  de  voix  puisse  y  être  exprimé,  sauf  dans 
le  ras  prévu  par  le  «  a  de  l'art.  S4i,  C.  inst.  rriw. 
—  Cous  ,  19  juin  1848  II.  1  «848,  p.  318),  Binot. 

V  En  effet,  le  jury  doit  délibérer  distinctement 
et  successivement,  non-seulement  sur  le  fait  princi- 
pal et  sur  chacun**  des  circonstances  aggravantes, 
mais  aussi  sur  chaque  fait  principal.  —  Cass.,  80 
mars  1848  (t.  I  1850,  p.  93),Nicolaï. 

A  «t.  i.— Questions  résultant  des  débats. 

9122.—  Sous  le  Code  du  3  brum.  ao  rr,  lors, 
qu'un  gendarme  prévenu  d'avoir  tiré  un  coup  de  feu 
sur  un  individo  qu'il  était  chargé  d'arrêter  cl  qui 
s'enfuyait,  avait  soutenu,  dès  ses  premiers  interro- 
gatoires, n'avoir  tiré  mie  pour  lui  faire  peur,  le  jury 
devait  être  interrogé,  a  peine  de  nullité,  sur  le  point 
de  savoir  si  le  coup  avait  été  tiré  méchamment  et  i 
dessein  de  blesser.  —  Cass.,  4  avril  1806,  Léo- 
nard. 

S  4 .  —  Questions  pouvant  être  soumises  comme 
résultant  des  débats. 

2138.  —  Le  mode  de  procéder  tracé  par  l'art. 
36i .  C.  inst.  erira.,  est  applicable  au  cas  ou  l'accusé 
est  inculpé  par  les  débats  sur  un  autre  fait  que  relui 
de  l'accusation,  et  non  au  cas  oh  il  s'agit  d'une  simple 
modification dere  fait.  Dans  cette  dernière  hypothèse 
il  v  a  lieu  de  procéder,  par  analogie,  comme  l'indi- 
que l'art.  838,  relatif  aux  circonstances  aggravantes 
résultant  des  débats.  —  Cass.,  94  déc.  1847  (t.  a 
1848,  p.  4i»';,  Cosacnel. 

2146.  —  L'art.  388,  C.  inst.  mm.,  d'après  le- 
quel le  président  doit  interroger  le  jury  sur  les  cir- 
constances aggravantes  non  mentionnées  dans  l'acte 
d'accusation  et  qui  résultent  des  débats,  ne  Tait 
aucune  distinction  et  doit  recevoir  son  application 
quand  le  (ait  aggravant  révélé  par  les  débaU  con- 
stitue par  lui-même  un  délit,  tout  aussi  bien  que 
lorsqu  il  n'a  pas  ce  caractère.— Cass.,  s  avril  I8ts 
(t.  t  1848,  p.  858),  Lacbanelle. 

215*9.  —  V.  eonf.  Cour  d'ass.  de  la  Seine,  n 
DOV.  183»  (t.  l  1840,  p.  187),  Nade. 

2129.— 1"  Lorsqu'un  Individu  a  été  renvoyé  de- 
vant la  Cour  d'assises  comme  coupable  d'avoir  par- 
ticipé a  «n  crime  comme  coauteur,  le  président 
peut  poser  au  jury  une  question  subsidiaire  sur  une 
complicité  par  recel  et  résultant  3  la  charge  du 
même  accusé  de  faits  révélés  par  les  débals. — Cour 
d'ans,  des  Deux-Sèvres,  15  mai  1849  (t.  1  1850, 
p.  71),  Armand. 

t»  El  il  en  est  ainsi  lors  même  que,  la  chambre 
du  conseil  ayant  présenté  le  même  individu  comme 
complice  par  assistance,  son  ordonnance  avait  été 
réformée  de  ce  chef  par  la  chambre  des  mises  en 
accusation,  qui  avait  substitué  à  cette  qualification 
celle  de  coauteur.— Même  arrêt. 

2191.  —  Si  le  crime  de  tentative  de  viol  pré- 
sente un  caractère  légal  différent  de  celui  d'atten- 
tat a  la  pudeur  avec  violence,  et  si  ces  deux  cri- 
mes diffèrent  easeoliellemenl  par  le  but,  néanmoins, 
l'attentat  à  la  pudeur  avec  violences  peut,  à  raison 
des  faits  qui  le  constituent,  être  cousidéré  comme 
une  moditiealion  du  premier,  et  donner  lieu  a  la  po- 
iitton  d'une  question  résultant  des  débats  et  subsi- 
diaire.— Cass.,  9  fer.  1849  (t.  1  1850,  p,  878},  Tru- 
chème. 
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$  3.  —  Questions  ne  pouvant  être  soumises  au 
jury  comme  résultant  des  débats. 

2199.— L'art.  33*.  C.  inst.  frim.,  qui,  dans  1« 
cas  où  il  résulte  des  débats  quelque  circonstance  ag- 
gravant ou  modifiant  le  crime,  autorise  le  présid-nt 
à  ajouter  une  question  spéciale  a  celles  qui  sont  po- 
sées conformément  a  l'acte  d'accusation,  n'est  pas 
applicable  lorsque  le  fait  qui  se  produit  constitue  un 
crime  nouveau,  ilislinrt  et  séparé  de  celui  qui  fait 
la  matière  de  l'accusation.  —  Cass..  So  janv.  1851 
(t.  l  1851,  p.  9t),  Belaman;  17  juin  1853  (L  1 
1834.  p.  17j,  Cornette.  —  Adde  les  arrêts  cités 
au  n.  8191  du  Ré/iertoire.  —  V.  encore  Legrnve- 
rend,  Législ.  crin». ,  t.  1,  p.  itO;  Carnot,  Inst. 
crim.,  sur  l'art.  871,  n.  7.  io  et  suiv.;  Le  Sellyer, 
Tr.  dudr.  crim.,  t.  1,  n.  96,  p.  68:  Boilard.  L»- 
rom  C.  instr.  crim.,  p.  464  et  suiv.;Rodière.  Blém. 
de  proc.  crim.,  p.  969  ;  Cubain,  Tr  de  Iaproc. 
devant  les  Cours  d'ass.,  n  879  et  auit.;  Borin, 
Hép.  du  dr.  crim  ,  v*  Quest.  au  jury.,  n.  14. 

2199.— i*  V.  conf.  Cass.,  17  juin.  1853  (pré- 
cité). 

9°  Ainsi,  le  crime  d'avortement  n'étant  ni  une  cir- 
constance ni  une  modification  du  crime  d'infanti- 
cide, mais  constituant  un  crime  essentiellement  dif- 
férent, le  président  ne  peut,  dans  une  accusa  lion 
d'infanticide,  poser  aux  jurés,  comme  résultant  des 
débats,  une  question  subsidiaire  d'avortement,  — 
Cass.,  30  janv.  1851  (précité). 

S  3.  -  Position  des  questions  résultant  des  dé- 
bats. 

2213  -11  entre  dans  les  attributions  du  prési- 
dent de  poser  aux  jurés  nonseulemeut  toutes  les 
questions  sur  les  circonstances  aggravantes,  mais 
encore  toutes  celles  mo<litîcatives  du  fait  principal 
pourvu  que  les  unes  et  les  autres  résultent  des  dé- 
bats. A  cet  égard,  la  Cour  nVsl  appelée  à  statuer  que 
ail  y  a  contestation  de  la  part  des  accusés.—  Cass., 
95  janv.  1849  (t.  t  1850,  p.  4*9),  Morelti  et  An- 
geli. 

2214.— Il  ne  résulte  aucune  nullité  de  ce  que  le 
président  a  seul,  sans  le  concours  de  la  Cour  d'assi- 
ses et  sans  que  l'accusé  et  son  défenseur  en  aient  été 
avertis,  introduit  dans  les  question»  soumises  au  jury 
une  moditiealion  qui  lui  a  paru  résulter  des  débats,  «t 
qui  n'avait  rien  de  substantiel  ni  de  contraire  aux 
questions  résultant  de  l'arrêt  d'accusation,  alors  que, 
ces  questions  ayant  été  lues  à  haute  voix  l'accusé  et 
son  défenseur  n  ont  uris  aucunes  conclusions  sur  les- 
quelles la  Cour  d'assises  ait  eu  b  intervenir  et  à  ren- 
dre arrêt.— Cass.,  95  fév.  1849  (t.  t  1850,  p.  489), 
Blanrhel. 

2221.  —  Spécialement  encore,  la  question  de 
tentative  de  meurtre,  n'étant  qu'une  modification  du 
meurtre  qui  fait  l'objet  de  l'accusation,  peut  être 
soumise  au  jury  comme  résultaul  des  débat»,  après 
décision  de  la  Cour  si  l'accusé  a  déclaré  s'opposer  à 
la  position  de  la  question.  —  Cass.,  95 janv.  1849 
(t.  i  1850,  p.  449),  Moretti  et  Angeli. 

2227.  —  La  Cour  d'assises  peut  se  refuser  a 
soumettre  au  jury,  sur  la  demande  de  l'ac--.usé,  une 
question  subsidiaire  de  coups  et  blessures,  lorsqu'elle 
déclare  que  le  débat  a  laissé  subsister  l'accusation 
telle  que  l'avait  qualifiée  l'arrêt  de  renvoi.—  Cass., 
9  juill.  1846  (t.  1  1847,  p.  407),  Guyol. 

2236.— U  n'est  pas  indispensable  que  le  procca- 
verbal  constate  que   l'accusé  a  été  averti  qu'une 

Îuestion  serait  posée  au  jury  comme  résultant  des 
ébats  si  le  procès-verhel  établit  que  Us  questions 
ont  été  lues  à  la  séance,  et  si  la  question  dont  il  s'a- 
git est  a.-coinpagée  de  la  mention  qu'elle  est  posée 
comme  résultant  des  débats.— Cass.,  93  mai  1846 
(t.  9  1846,  p.  198),  Rousseau. 
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.-V.conf.  Cas*:,  16  avril  1*47  {t.  «  «««!•, 

p.  3*u),  Griroaldi.  x 

'    AfcT.  8  —  Question»  d'excuse. 

3271.—  V  couf  ifoitfneMer,  5  juiU.  4846  II.» 
t8if>,  p.  613  Guillaume  B... 

2275.-V.conf.  Cass..  18  mai  1849  (1.848*0, 
P.  4*0,  Marltn. 

2277.— La  Cour  d'etsises  peul  refuser  de  poser 
la  question  4e  |>revocaitoo  alléguée  comme  excuse 
d'uu  meurtre,  lorsqu'elle  reconuak  qu'eu  droii,  le 
fait  sur  lequel  on  appuie  la  provocalioa  prétendue 
est,  par  sa  nalure  ou  par  ses  circonstances  consti- 
tutives, exclusif  de  celle  excuse  —  Cass.,  tu  août 
1853(1.  8  1866,  p  au),  Leroy.-V.  Rkp.,v  Pro- 
vocation, n.  u  etsuiv. 

2287  nu.  — t»  Après  qae  la  déchira  lion  du  jury 
portant  que  l'accusé  est  coupable  a  été  lue  a  l'au- 
dieHce,  il  n'est  plus  périma  au  plaignant  de  ae  por- 
ter partie  civile,  et  l'arrêt  de  la  Cour  d'assises,  qui 
sur  sn  demande,  lui  accorde  des  dommages-intérêts, 
doit  être  cassé.-  GW,4  fév.  1843  {Pal.  chron.), 
Debay. 

â°  La  partie  lésée  doit  fomer  «a  demande  en 
dommages-intérêts  avant  le  prononcé  de  Cordon- 
nauce  d'acquittement  qui  est  le  jugeaient  de  la 


cause  et  qui  dessaisit  les  juges,  sous  peine  d'y  être 

M  (et  non  81  j< 

3»  Lorsqu'au  contraire,  la  personne  lésée  a  pris 


déclarée  noa  recevable.  -  Cois., 
1836,  Dupuy  c.  Beoexech 


des  I  ouverture  des  débals  la  qualité  de  partiecivile, 
en  se  réservant  de  conclure  plus  Uni  à  ses  domina 
ges-intéréts,  elle  est  reeovable,  même  après  l'ordon- 
nance d'acquittement,  à  préciser  les  domnuges- 
mterets  qu'elle  réclame. — Même  arrêt. 

2291.  -  La  question  de  l'homicide  involon- 
taire par  imprudence  n'étant  qu  une  modification 
de  I  homicide  volontaire  qui  fait  I  objet  de  l'accusa- 
tion peul  élre  soumise  au  jury  malgré  l'opposition  de 
*lc"f -~C- du  Bradant,  il  mai  t83t,Cl... 

2313.  —  V.  conf.  Cass.,  83  sept.  1847  (t.  i 
1 848,  p.  783),  Vwla. 

Sect.  3.  —  Réclamation*  sur  la  position  des 


2357.  —  Le  président  de  la  Cour  u  assises  ne 
peut  seul  et  sans  le  concours  des  autres  membres  de 
la  Cour,  résoudre  les  difficultés  qui  s'élèvent  entre 
l'accusé  et  le  n.iuistère  public  sur  la  position  d'une 
question  relative  à  des  circonstances  atténuantes.— 
Cass.,  8i  juill.  1844  (t.  s  1844,  p.  67»),  Moitié. 

Se**.  4.  —  facture  et  signature  des  questions. 

2397.  —  t°  L'omission  de  la  signature  du  pré- 
sideut  au  bas  des  questions  soumises  au  jury  ne 
constitue  pas  une  violation  de  la  loi  qui  puisse  don- 
ner ouverture  à  cassation.  —  Cass.,  il  sept.  «4<j 
(U  8  1830,  p.  490),  Garridet. 

**  Il  en  est  ainsi  surtout  alors  que  le  président 
a  lu  et  exposé  les  questions  résultaulde  l'acte  d'ac- 
cusation, et  que  la  déclaration  du  jury,  signée  par  le 
chef  du  jury,  l'a  été  également  par  le  président  et 
parle  greffier.  -  Cass.,  30  avril  1831  (t.  l  1838, 
p.  897),  Clair  et  Raffin. 

2400  —  En  supposant  que  des  roots  aient  été 
ajoutés  après  coup,  et  par  interligne,  dans  une  des 
questions  soumises  au  jury,  ils  ue  peuvent  être  une 
cause  de  nullité.alorsqu  il  n'ont  point  altéré  la  ques- 
tion, qui  était  suffisamment  précisée  et  complète  par 
elle-même.  —  Cass*,  14  oct.  1847  (t.  8  1847,  p. 
755),  Delannoye  c'Duhos.  —  Il  y  a  lieu,  en  eflet 
d'appliquer,  »  cet  égard,  ce  qui  a  été  décidé  relati- 
vement aux  réponses  du  jury. 

QRAyrrAB       —  Avertissement  au  jury. 
2405. -Toute  formalité  dont  l'i 
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n'a  pas  été  constaté  est  présumée  avoir  été  omise  — 
Cass.,  3  nov.  isitt  (t.  s  1848,  p.  ara),  Cazomnw: 

2408.  —  Supprimé  nécessairement  par  cela  mê- 
me oue  le  jory  ne  pouvait  plus  prononcer  la  cul- 
pabilité qu'è  la  majorité  de  neuf  voix  (décret  du  « 
mars  1848,  voy.  inf.,  n.  8783  Ma -4),  oa  de  plus 
de  sept  voit  ;décrel  du  «8  oct.  1848,  voy.  inf.,  n. 
8733  bis -10),  la  nécessite  de  l'avertisse aieut  a  don- 
ner par  le  président  en  ce  qui  concerne  la  déclara- 
tion prise  à  la  simple  majorité,  n'a  pas  Ole. réta- 
blie par  la  loi  du  8  juin  18B5,  qui  ne  limite  plus  te 
droit  d  intervention  de  la  Cour  au  cas  où  la  décision 
du  jury  a  été  prise  à  la  simple  majorité. — V.  loi  du 
ajuin  186».—  V.  iuf.,  n.  8733  bis-»,  8788-bis. 

2425.— 1°  il  »  a  nullité  lorsque  le  procès-verbal 
dressé  par  le  «veiner,  en  exécution  de  -Part.  578,  C. 
insl.  crim..  ne  constate  pas  l'avertissement  donné 
par  le  président  ao  jury  au  sujet  des  circonstances 
atténuantes.  —  Cass.,  7  janv.  1848,  81  janv  t«48 
(précités);  1"  mars  1840  (t.  i  1849,  p.  158),  deux 
arrêts  :  Vicbard  cl  Buston  ;  Pinet. 

f  Le  président  qui,  après  avoir  déclaré  aux  jurés 
que  toute  décision  de  leur  part  contre  ïaocusé  doit 
être  pme  a  la  majorité  de  plus  de  sept  voa,  les 
avertit  que,  •  s'ils  pensent,  à  la  majorité,  qu'il 
existe  des  circonstances  atténuantes  en  faveur  de 
l'accusé,  ils  devront  le  déclarer  en  ces  termes  :  Oui 
à-ln  majorité,  il  y  a  des  circonstances  atténuantes 
*o  faveur  de  l'accusé  »,  satisfait  en  termes  suffisam- 
ment clairs  au  vibu  de  la  loi  en  ce  qui  concerne  cet 
avertissement.  —  Cass.,  ta  oet.  1*4»  h.  \  1951 
,p.  %*).  deux  or reu  :  Sénac  ;  Aufèvrvj. 

2428.  —  Toutefois  ,  si  le  jury  a  déclaré  qu'il 
existait  des  circonstances  atténuantes  en  faveur  de 
'l'accusé,  la  nullité  est  couverte  à  cet  égard.— Cass 
7  janv.  1848  ;  Bi  janv.  1848  (précités).-V.  encore* 
in/>vt,  n.  843». 

2*28.  —  L'avertissement  donné  aux  jurés  par 
le  président  de  la  Cour  d'assises  sur  la  majorité  à 
laquelle  doit  se  former  leur  décision  en  ce  nui  con- 
cerne l'existence  des  circonstances  atténuantes  ne 
remplace  pas  celui  proscrit  par  l'art,  *4<  C 
mst  crim..  relatif  a  U  faculté  qui  leur  m  déférée 
de  déclarer  ces  mAmes  circonstances.  _  çafS 
3  janv.  1830  (t.  a  1851,  p.  338),  Monde!  elTIiébaud'.' 

2438.  —  Jugé  dans  le  même  sens,  que  les  aver- 
tissements que  le  président  doit  donner  aux  jurés 
relativement  aux  circonstances  atténuantes,  au  vote 
du  jury  et  aux  énonciatious  de  ce  vote,  sont  suffi- 
samment constatés  lorsque  le  procès  verbal  men- 
tionne que  les  dispositions  de  l'art.  341,  C.  d'in-t 
crim.,  Ml  été  rappelées  et  expliquées  par  bj  prési- 
dent  aux  jurés.  —  Caw.,87  juin  1883,  Lecoo:  10 
oct.  183»  (t.  t  1840,  p.  15),  PeyUl  :  19  oct  1H43 
(t.  t  1846,  p.  6(3),  Mulot. 

2440.  -  1» Jugé  sous  l'empiredu  décretduamars 
1848  (V.  infrà,  n.  8348-1*) ,  que  le  vote  du  juay 
devant  toujours  avoir  lieu  au  scrutin  aecret,  il  v  a 
nullité  de  fa  délibération  du  jury  et  de  tout  ce  qùia 
suivi,  si  le  président  a  prévenu  les  jurés  qu'ils  étaieal 
dispensés  par  la  loi  nouvelle  de  voter  au  acrutiu 
secret.  -  Cass.  13  (et  non  13),  avril  1848  (t.  l 
184».  p.  466),  DuÛla;  38  avr.1848  (L  1  1848  * 
466),  Pilon,  Reynies  et  Chassarin.  v ' 

»*  ...Ou  que  le  scrutin  éuit  aboli.  —  Cass  17 
avril  1848  (t.  t  1849.  p.  466),  Cadia.  *' 

»•  ...Ou  a  dit  que,  au  lieu  du  vote  secret,  la  dis- 
cussion dans  la  chambre  des  délibérations  était  de 
droit  -  Cass.,  u  avril  1548  (t.  *  m»,  p.  4*4), 
Miard. 

4»  ...Ou  même  s'est  borné  à  dire  que  ladite  dis- 
cussion éUit  de  droit  avant  le  vote;  ce  qui  a  pu  in- 
duire le  jury  en  erreur  sur  l'observation  d'une  for- 
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malité  substantielle.-  Cas*.,  13  avril  lli<  (t.  1 
1840,  p.  464),  Bouteloop. 

*•  ..Et  qu'en  définitive,  la  simple  omission  de 
l'avertissement  relatif  au  scrutin  secret,  prescrit  par 
l'art.  341 ,  C.  inst.  crim. ,  devient  une  cause  de 
nullité  de  la  délibération  du  jury  et  de  l'arrêt  de  la 
Cour.—  Cass..  n  (et  non  it)  avril  1848  (t.  i  1849, 
p.  46»),  deux  arrêta  :  Bouleloup.  Arnoux);  1%  mai 
1848  {ibid.).  Fauché;  18  mai  184«  libid.\,  Molé  ; 
95  mai  1 848  (ibid.),  Domanger;  8  juin  1 848  {ibid.), 
Pourteau. 

6°  ...Et  encore  que  l'avertissement  par  lequel  le 
président  se  borne  a  rappeler  aux  jurés  les  fonctions 
qu'ils  ont  à  remplir,  1rs  obligations  de  leur  chef  et 
les  dispositions  du  décret  du  6  mars  1848,  sans  faire 
connaître  la  nature  de  ces  fonctions  et  de  ces  obliga- 
tions et  sans  même  cher  l'article  dont  l<>  président 
prétend  faire  l'application,  emporte  nullité,  à  raison 
ile  l'omission  qui  en  résulte  de  certaines  dispositions 
prescrites  à  peine  de  nullité  par  l'art.  341,  C.  inst. 
crim.,  et ,  notamment,  de  celle  relative  au  vote  du 
jury  au  scrutin  secret.  —  Cass.,  89  Juin  1848  (t. 
1  «848,  p.  503),  Cbanudet. 

7*  ...Et  enfin,  qu'à  plus  forte  raison,  l'avertisse- 
ment donné  par  le  président  de  la  Cour  d'assises  au 
jury,  que  son  vote  sur  les  questions  a  lui  posées  de- 
vait avoir  lieu  secrètement, ne  saurait  être  unecause 
de  nullité.  —  Cass.,  6  avril  1818  [t.  1  1849,  p. 
463).  Louhé. 

8*  Or,  il  importe  de  remarquer  qu'en  décidant 
ainsi  par  de  nombreux  arrêts  que  l'avertissement , 
quant  a  la  nécessité  du  scrutin  secret,  doit  être  donné 
au  jury  i  peine  de  nullité,  la  Cour  de  cassation  s'é- 
cartait «te  son  ancienne  jurisprudence  —  Un  Douvel 
arrêt  est  encore  venu  consacrer  la  nécessité  de  Pa- 
verlissemeol.  —  Cass. ,9  mars  1849  (t.  1  1850,  p. 
543),  Pomroereau. 

9»  El  la  Cour  a  été  jusqu'à  décider  qu'il  y  a  pré- 
somption suffisante  que  celle  formalité  a  été  omise 
.  lorsqu'il  n'en  a  point  été  fait  mention  dans  le  pro- 
cès verbal  des  débals. — Même  arrêt.  —  Adde  conf. 
Cass.,  13  mai  «848  (t.  i  1849,  p.  463),  trois  arrêU  : 
Molé,  Domanger,  Pourteau. 

QUWT81  z.  —  Sect.  t.  —  Pièces  remises  au 
jury  sous  le  Code  du  3  brumaire  an  iv. 

2456.— Sous  le  Code  du  3  brum.  an  iv,  il  y  avait 
nullité  lorsque  l'on  avait  mis  sous  les  yeux  des  ju- 
rés un  prwès-verbal  auquel  avait  concouru  un  garde 
particulier  sans  qualité  pour  y  figurer  .  comme  offi- 
cier de  police  judiciaire,  et  qui  ne  pouvait,  consé- 
quemmeot,  être  considéré  que  comme  témoin. 
Cass.,  81  germiual  an  via ,  Pelhailre. 

Sert.  2.—  Pièces  remises  au  jury  sous  le  Code 
d'instruction  criminelle. 

2478.  —  i"  La  remise  aux  jurés  des  pièces  in- 
diquées par  l'art.  34 1,  C.  inst.  crim.,  n'est  pas  pre- 
scrite à  peine  de  nullité. -Cass.,  t4  sept.  1837  (t. 
1  1840,  p.  183).  Saint-Yves. 

t»  A  plus  forte  raison,  la  remise  aux  jurés  de  piè- 
ces produites  par  l'accusé  et  jointes  à  la  procédure 
D'est  pas  prescrite  à  p.  ine  de  nullité.  —  Cass.,  4 
sept.  1840  (t.  i  1846,  p.  5oe),  Fouroel  de  Marsilly 
et  TifTmeau. 

2480. — l*  Lorsque  le  procès-verbal  des  débats 
constate  que  le  président  a  remis  aux  jurés  tes 
questions.  Pacte  d'accusation,  et  les  pièces  du 
procès  autres  que  les  dépositions  écrites  des  té- 
moins, la  généralité  de  ces  expressions  comprend 
implicitement  les  procès-verbaux  constatant  le  corps 
du  délit  el,  dès  lors,  la  prescription  de  la  loi  est  en 
cela  suffisamment  remplie.  —  Cass.,  93  avril  1846 
(t.  9  1849,  p.  458},  Guillaume. 

9*  La  mention,  dans  le  procès-verbal,  des  débals 
que  «  les  questions  conformes  au  dispositif  de  IV- 
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rêt  de  renvoi  ont  été  posées  par  le  président,  puu 
qu'il  a  ensuite  remis  les  questions  au  chef  du 
jury,  et  que  les  actes  d'accusation,  et  autres  pièces 
de  la  procédure  autres  que  les  déclarations  écri- 
tes des  témoins,  ont  été  mis  a  la  disposition  des 
jurés  avant  leur  délibération,  ■  constate  suffisam- 
ment la  remise  anx  jurés  des  questions  écrites  et 
des  procès-verbaux  constatant  le  délit.— Cass  ,  16 
avril  «843(1.  9  «848.  p  116),  Antenel. 

s»  D'où  il  suit  que  l'accusé  n'est  pas  recerable 
à  prétendre  devant  la  Cour  de  cassation  que  quel- 
ques-unes des  pièces  n'ont  pas  élé  remises  aux  ju- 
rés lorsque  le  procès-verbal  dos  débats  porte  en 
termes  généraux  que  le  président  a  remis  aux  jurés 
les  pièces  du  procès  autres  que  les  déclarations 
écrites  des  témoins.  —  Cass..  4  sept  imo  (t.  l 
1846,  p.  506),  Fournetde  Marsilly  et  Tiiïaneau. 

2481.  — «*  L'irrégularité  des  pièces  remises  au 
jury  par  le  président  de  la  Cour  d'assises,  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'art.  341,  C.  inst.  crim., 
ne  saurait  entraîner  la  nullité  de  l'arrêt  de  condam- 
nation. —  Cass.,  93  août  1849  (t.  9  1850,  p.  406), 
Martin. 

9»  Spécialement,  l'irrégularité  d'une  pièce  de  la 
procédure  antérieure  à  l'arrêt  de  mise  en  accusation 
ne  peul  autoriser  l'accusé  a  se  faire  un  moyen  de 
cassation  de  ce  qu'elle  a  été  remise  aux  jurés.  — 
Cas*.,  16  nov.  «849  (t  1  1851,  n.  95),  Tourrelte. 

2483.  Mais  doit  être  considéré  comme  faisant 
partie  des  pièces  du  procès  et  comme  pouvant  être 
remis  aux  jurés,  un  plan  qui,  suivant  l'arrêt  de  la 
Cour  d'assises,  est  demeuré  pendant  les  débats  s  la 
disposition  de  tout  le  monde,  et  a  été  communiqué 
aux  jurés  et  à  la  Cour  sans  opposition  do  la  part  de 
l'arcusé.— Cass  ,  10  nov.  1H49  (précité). 

2488.  —  Jugé,  au  contraire,  sous  l'empire  du 
Code  d'instruction  criminelle,  qu'il  ne  résulte  au- 
cune nullité  de  ce  que  des  lettres  auraient  élé  com- 
muniquées au  jury,  daus  la  chambre  de  ses  délibé- 
rations, sans  avoir* été  soumises  à  un  débat  public  et 
contradictoire  ,  alors  que  ,  l'auteur  de  ces  lettres 
ayant  été  entendu  aux  débats  sous  la  foi  du  serment, 
l'accusé  a  pu  produire  contre  son  témoignage  toutes 
les  objections  que  nécessitait  sa  défense.  —  Cass., 
96  juin  1846  (t.  9  1849,  p.  93*),  Fagot. 

2482.  —  Les  interrogatoires  d'individus  impli- 
qués d'abord  dans  la  prévention  faisant  partie  de  la 
procédure,  le  président  de  la  Cour  d'assises,  loin  de 
violer  la  loi  en  les  remettant  au  jury,  qui  en  a  pris, 
par  suite,  connaissance  dans  sa  délibération,  ne  fait 
que  se  conformer  à  la  disposition  expresse  du  deuxiè- 
me paragraphe  de  l'art.  54 1,  C.  inst.  crim. -Cass^ 
18  janv.  «855  (l.  i  1835,  p.  608),  Telme. 

2508.— Conf.  67m.,  9 1  sept.  1848  (t.  9  1849, 
p.  631),  Gatineau  —V.  encore  Cass.,  96  juin  «849, 
(t.  9  1849.  p.  951),  Fagot. 

3507  — Jugé,  du  reste,  dans  une  espèce  où  il  s'a- 
mssail  de  témoignages  reçus  hors  de  l'audience,  qu'il 
y  a  présomption  légale  que  le  procès-verbal  de  ces 
dépositions  a  élé  excepté,  aux  termes  de  l'an.  541, 
<;.  inst.  crim..  des  pièces  du  procè»  remises  au 
jury  par  le  président  en  même  lemps  que  les  ques- 
tions sur  lesquelles  il  avail  à  délibérer.  —  Cas*., 
su  août  1847  (t.  9  1847,  p.  703),  Sain. 

chapitre  ZI,  —  Délibération  et  vote  du  jury. 

2511. — 11  ne  résulte  aucune  nullité  de  ce  que  la 
délibération  du  jury  n'a  eu  lieu  que  le  lendemain 
du  jour  où  les  questions  ont  élé  posées  par  le  pré- 
sident de  la  Cour.- Cass.,  14  sept.  1848  (.t.  9  1849, 
p  419).  Juin  D'alias. 

2514.  —  L'art.  349,  C.  inst.  crim  ,  ne  déter- 
mine pas  le  moment  où  les  jurés  pourront,  dans 
la  forme  qu'il  indiqiîe,  remplacer  le  ebef  que  leur 
a  donné  le  sorl,  et  en  conséquence  rien  ne  s'oppose 
è  ce  que  celte  substitution  soit  opérée  dès  l'oovertore 
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de»  débats.  —  Cass.,  il  sept.  1848  (t.  l  184»,  p. 
CSO.  Gatinean. 

2515.—  |*  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  décla- 
ration du  turr  constate  que  le  remplacement  par 
un  des  Jurés  du  chef  du  jury  a  eu  lieu  du  consente 
ment  de  ce  dernier.  —  Cass  ,  8  juin  «*«9  (t.  9 
1850,  p.  68»),  Bacbelet  .Furet  et  Bonnefond. 

f  II  y  a  preuve  suffisante  que  les  fonctions  de 
chef  du  jury,  remplies  par  le  second  juré,  l'ont  élé 
du  consentement  et  par  la  désignation  des  jurés, 
lorsque  la  déclaration,  signée  de  ce  second  juré,  a 
été  lue  et  remise  par  lui  au  président,  en  présence 
de  tous  les  autres  >urés.  —  Cass.,  18  nov.  1847  it. 
1  1848,  p.  3*0),  Deoain. 

X*  Lorsque  les  fonctions  de  chef  du  jury  ont 
élé  remplies,  sans  aucune  réclamation  de  la  part 
des  jurés  présents,  par  un  juré  autre  que  le  premier 
désigné  par  le  sort,  il  y  a  présomption  légale  que  ce 
changement  s'est  opéré  du  consentement  de  celui-ci 
et  sur  la  désignation  des  autres....,  alors  surtout 
que  le  procès-verbal  des  débats  constate  que  ce  juré 
a  élé  élu  chef  du  jury  en  la  chambre  des  délibéra- 
tions.— Cass.,  97  jutll.  1848  (1.  8  1  848,  p.  566), 
Fleurr. 

4*  En  tous  cas,  la  mention  au  procès-verbal  des 
débats  «  que  la  déclaration  des  jurés  a  élé  lue  et 
signée  par  M...,  leur  chef,  suivant  la  désignation 
des  autres  jurés,  de  son  cousentement  et  sur  la  de- 
mande du  premier  juré  sorti  par  le  sort,  ■  fait  suf- 
fisamment preuve  que  le  chef  du  jury  désigné  par  le 
sort  a  été  régulièrement  remplacé.— Cass.,  4  janv. 
184»  (t.  9  IH50.  p.  4h),  Godel. 

5°  Jugé  toutefois  que  si,  dans  le  silence  de  la  dé- 
claration du  jury,  lue,  signée  et  remise  au  prési- 
dent de  la  Cour  d'assises  par  un  autre  juré  que  le 
premier  sorti  par  le  sort,  il  y  a  lieu  de  présumer 
que  ce  juré  a  été  désigné  par  les  autres  du  consen- 
tement du  premier  sorti  ;  cependant  la  Cour  d'assi- 
ses, si  elle  a  des  doutes  sur  la  régularité  de  celte 
substitution  d'un  chef  du  jury  à  un  aulre ,  peut 
ordonner  que  les  jurés  rentreront  dans  la  salle  de 
leurs  délibérations  pour  régulariser  leur  déclaration. 
—  Cass.,  98  janv.  1848  (t.  1  «849,  p.  618),  Mar- 
qués dit  Girgot. 

6*  L'expression  du  motif  de  ce  renvoi  i»e  met  pas 
obstacle  à  ce  que  les  lurés  examinent  de  nouveau, 
s'ils  le  jugent  a  pro(n>*,  les  questions  qui  leur  sont 
soumises,  et  n'apporte,  a  cet  égard,  aucune  restric- 
tion aux  pouvoirs  que  la  loi  leur  attribue.  —  Môme 
arrêt. 

2593.  -  Au  surplus,  l'art.  549,  C.  insl.  erira., 
et  l'art.  6  de  la  loi  du  15  mai  ta»«,  qui  prescrivent 
l'affiche  dans  la  chambre  des  jurés  de  l'instruction 
qu'ils  relatent,  ne  prononcent  point  la  peine  de  nul- 
lité en  cas  d'inobservation  de  celle  formalité.  Il 
suffit  qu'on  n'ait  point  substitué  à  cette  affiche  au- 
cune autre  qui  puisse  induire  les  jurés  en  erreur 
sur  leurs  devoirs.— Cass.,  19  oct.  «849  (t.  1  1851, 
p.  38),  Sénac  el  Aufèrre. 

2538.— L'ordre  prescrit  par  le  g  3  de  l'art.  343, 
C.  insl.  criru.,  n'est  point  un  acte  de  procédure  des 
tiné  à  être  joint  au  dossier,  mais  le  titre  en  vertu 
duquel  le  cher  de  la  gendarmerie  est  investi  du  droit 
d'iulerdire  toute  communication  entre  les  jurés  et 
les  autres  citoyens,  titre  qui  doit  nécessairement  lui 
être  remis,  el  que  la  loi  ue  l'oblige  pas  de  rendre  à 
la  Cour  après  la  délibération  du  jury.  -  Il  est  satis- 
fait complètement  aux  prescriptions  de  cette  partie 
de  l'art.  343,  lorsque  le  proces-verbal  des  débats 
énonce  que  le  président  a  donné  au  chef  de  la  gen- 
darmerie de  service  l'ordre  prescrit  par  l'art.  343, 
C.  inst.  erim.,  alors  d'ailleurs  que  cet  ordre  a  été 
délivré  en  présence  de  l'accusé  au  moment  où  les 
Jurés  se  reliraient  pour  délibérer—  Cass.,  91  sept, 
nu*  (t.  9  1849,  p.  631),  Gatineau. 

2534.-1*  Jugé  que  l'art.  343,  C.  inst.  crim., 
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d'après  lequel  les  jurés  ne  peuvent  sortir  de  leur 
rhambre  qu'après  avoir  formé  leur  déclaration,  ne 
prononce  point  de  nullité  pour  le  fait  seul  d'infrac- 
tion a  ses  disposions,  non  plus  que  pour  cet  autre 
Tait  que  le  présideht  de  la  Cour  d'assises  aurait 
omis  de  donner  l'ordre  spécial  et  par  écrit  de  faire 
garder  les  issues  de  la  chambre  des  jurés,  mais  seu- 
lement pour  le  cas  où  la  communication  au  dehors 
était  de  nature  a  eier-er  une  influence  illégale  sur 
l'opinion  du  jury. — Cass.,  98  janv.  1848  (t.  1  1849, 
p.  618),  Marques  dil  Girgot. 

9"  ...Et  que  dès  lors,  aucune  nullité  ne  peut  ré- 
sulter soit  de  ee  que  l'un  des  jurés  aurait  com- 
muniqué avec  le  président  de  la  Cour  d'assises  pour 
le  prévenir  que  le  jury  réclamait  son  assistance, 
soit  du  retrait  parle  président  de  l'ordre  écrit  qu'il 
avait  donné  au  chef  de  l'escorte,  alors  que  le  procès- 
verbal  constate  qu'aucune  communication  n'a  pu 
avoir  lieu  entre  le  jury  et  les  personnes  du  dehors, 
et  que  le  président  a  rétabli  immédiatement  le  ser- 
vice de  surveillance  —Même  arrêt.— V.  aussi  sup., 
n.  i486  et  suir. 

2538.  -  Si  le  président  de  la  Cour  d'assises  peut 
enlrer  dans  la  chambre  des  délibérations  des  jurés, 
sur  l'invitation  des  jurés  eux-mêmes,  il  ne  suit  pas 
delà  qu'il  puisse  y  entrer  spontanément,  en  vue 
d'éclairer  leur  délibération  el  de  faciliter  la  rédac- 
tion de  leur  réponse.  —  Cass.,  1"  oct.  1846  (t.  8 
1847.  p  no),  Oelaine. 

2540.— Mais  il  ne  résulterait  aucune  nullité  de 
ce  que  le  juré  suppléant  aurait,  après  la  rentrée  des 
autres  jurés  dans  la  salle  d'audience,  et  au  moment  * 
où  le  président  leur  demandait  comète  du  résultat 
de  leur  délibération,  repris  auprès  de  ses  collègues 
la  place  qu'il  avait  occupée  depuis  l'ouverture  des 
débats.  —  Cos.*.,  8  janv  1846  (t.  9  1846,  p.  119), 
Briimeut  et  Foucaux. 

2542.  -  1»  En  fait,  le  vote  du  jury  était  le  plus 
souvent  précédé  d'une  discussion  préalable,  consa- 
crée par  l'usage,  bien  que  ne  résultant  d'aucune 
prescription  légale.  Le  décret  du  6  mars  1848  (art. 
s),  vint  au  contraire  faire  de  celte  discussion  préa- 
lable une  obligation  pour  le  jury. 

9*  Or,  le  décret  du  6  mars  1848,  en  modifiant 
ainsi  la  législation  préexistante,  avait-il  eu  pour 
effet  d'abroger  le  troisième  paragraphe  de  l'art.  34 1 , 
C  d'iost.  crim.,  el  la  loi  du  13  mai  1836.  relatifs 
au  vote  du  jury  au  scrutin  secret  9—  Saisie  plusieurs 
fois  de  celle  question,  la  Cour  de  cassation  n'a  ja- 
mais hésité  à  se  prononcer  dans  le  sens  de  la  né- 
gative el  à  décider  en  conséquence  que  le  vole  au 
scrutin  secret  demeurait  toujours  obligatoire.  — 
Cass.,  6  avril  1848  (t.  1  1849,  p.  461),  Carpcn- 
lier;  même  jour  (t.  t  1849,  p.  463),  Louché;  13 
(et  non  19)  avril  1848  (t.  1  IS49.  p  461).  Boute- 
loup;  même  jour  (ibid).  Miard;  même  jour  (ibid), 
Arnoul;  même  jour  (t.  1  1849,  p  466),  Dufils;9i 
avril  1848  [ibid),  Picou,  Régnier  el  Marie  Cbassa- 
rin;  97  avril  1848  [ibid),  Cadie  :I3  mai  1848  (t. 
1  t«49.  p  464),  Fauché,  Silban,  Daurios;  18  mai 
«848  {ibid),  Molé  ;  9.1  mai  1848  (ibid  ,  Dotnange  ;  j 
8  juin  1848  (ibid),  Pourteau  ;  «B  juin  «84k  (t.  t 
«849,  p.  500),  Champagoe,  Spirkel  et  Wagner;  99 
juin  1848  (t.  1  1*49,  p.  603),  Chanudel.  —  Y.  su- 
prà,  n.  9440  l*et  suiv. 

2545.  —  V.  infrà,  n.  9733  bis-l  suiv. 
2548.—  1°  Pour  mieux  assurer  l'exécution  des 
prescriptions  de  la  loi  du  «s  mai  «83».  le  législa- 
teur a  voulu  que  celte  loi  demeurât  affichée  en  gros 
caractères  dans  la  salle  des  délibérations  du  jury. 
L.  15  mai  1836,  art.  6.— L'exécution  de  cette  pre- 
scription est-elle  tellement  rigoureuse  que  sa  saule 
omission  entraîne  nullité? 

9»  Telle  n'est  point  la  pensée  de  la  Cour  de  cas- 
sation, qui  a  jugé,  au  contraire,  qu'il  n'y  a  pas  nul. 
lité  du  verdict  du  jury  en  ce  que  l'ordonnance  du  9 
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sept.  1835  se  trouvait  affichée  dans  la  salle  de»  dé- 
libérations au  lieu  de  la  loi  du  13  mai  183»,  alors 
d'ailleurs  que  L'accusé  u'a  été,  par  la  (ait  de  cette 
substitution,  privé  d'aucune  des  garanties  établies 
far  La  lot  pour  La  délibération  des  jurés.  ~  Cas*., 
s»  juill.         (t.  9  1845»  p.  844).  Pasqwlini. 

3e  liais,  d'un  autre  côté,  la  Cour  reconnaît  0,11e 
la  substitution  d'une  affiche  a  une  autre  entraîne 
nullité  du  verdict  du  jury  lorsqu'elle  a  pu  en  indui- 
sant les  jurés  en  erreur  sur  le  mode  d'à* (MécuUioa 
rt  de  supputation  des  rotes,  avoir  pour  résultat  d'ag- 
graver la  position  de  l'accusé,  en  écartant,  par  exem- 
ple, l'admission  des  circonstance*  atténuante*  ou  de 
l'excuse  de  provocation. — Cass.,  94  juill.  tstd  (t. 
S  18*5.  p,  «4*),  Cérani. 

2569.  —  Lorsque  l'avertissement  de  voler  au 
scrutin  secret  a  été  régulièrement  dénué  par  le  pré- 
sident des  assises  au  jury,  il  y  a  prCaonipiioB  que 
les  jurés  s'y  sont  conformés.— Coi*.,  i»  avril  i»49 
(t.  l  ts&u,  p.  ui),  Leguel,  Charte»  et  Marquai. 

eunru  ru.  —  S  «t.  1.  —  Attributions  du 
jury. 

2584.  —  Le  jury  est  appréciateur  souverain  des 
témeiguages  apportes  dans  Le  débat  oral  qui  s  lieu 
devant  lui,  et  tes  décisions  qu'il  rend  comme  cou* 
séquences  de  cette  appréciation  no  peuvent  être  ré- 
visées par  la  Cour.-Cow.,  U  tuai  184»  (L  *  lu», 
p.  46*),  Gacbier. 

2594.  —  Mais  dans  une  accusation  de  banque- 
route frauduleuse,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  fait 
de  faillite  soit  l'objet  d'u»e  questiou  spéciale  et  die- 
tiocte;  il  suffit  que  ce  fait  soit  rappelé  dans  La  ques- 
tion pnncipale.— Cass.h  3»  août  184»  (U  t  t8St, 
p.  tua),  TestarL 

2599.—  Conf.  Cas»  ,  M  juin  i»4»  (t.  i  184», 
p.  «si).  Fagot. 

2603.— Le  jury  est  seul  compétent  pour  statuer 
sur  1a  questiou  de  Lait  de  domicile  de  l'accusé* 
—Cas*.,  «a  juin  isti  (t.  l  184»,  p.  tst),  Fagot. 

Sect.  S.  —  Attributions  de  la  Cour  d'assises. 

2035.— La  déclaration  du  jury  doit  renfermer, 
non  la  qualification  qui  sert  de  base  à  la  condam 
nation,  mais  les  circonstances  élémentaires  dont 
celte  qualification  se  compose.  —  Ea  conséquence, 
est  insu  (lisante  el  ne  peut  servir  de  base  à  l'appli- 
cation de  l'irl.  439,  L.  pén.,  la  question  posée  au 
jury,  el  affirmativement  résolue,  qui  se  borne  à 
mentionner  la  destruction  volontaire  par  l'accusé 
d'uu  effet  de  commerce  contenant  une  obligation  à 
sa  charge.  Ces  mots  n'impliquent  pas  nécessaire- 
ment qu'il  s'agit  d'un  billet  à  ordre,  et  que  ce  billet 
eût  été  souscrit  par  un  individu  qui  dût  être  réputé 
commerçant.— Cass.,  80  août  me  (t,  9  1849,  p. 
876),  ISoreL 

oBAFiras  xm.-Sect.  1  —Art.  t.— Nombre 
de  voix  n>hessoire  f>our  ta  cul  fiabilité  sous  te 
Code  (T instruction  criminelle  de  taon. 

2691.— Jugé  que  la  provocation  qui  rend  excu- 
sables le  meurtre,  les  blessures  et  les  coups,  est 
simplement  une  circonstance  atténuante  et  uou  le 
fait  principal  ;  qu'en  conséquence,  avant  la  loi  du 
4  mars  1831,  lorsque  la  qu<  slioo  relative  à  la  pro- 
vocation avait  été  résolue  par  le  jury  à  la  majorité 
simple,  la  Cour  d'assises  n'ivail  pas  à  en  délibérer. 
— Ca»*.,  t"  juill.  1819,  G.... 

Art.  *.  —  Nombre  de  voix  nécessaire  pour  ta 
culpabilité  sous  la  loi  du  9  sept.  1853. 

2.724.  —  V,  couf.  Cass.,  8  janv.  1848  (t.  » 
184*.  p-  537).  Généraux. 

2726.  —  V.  conr  Cats.,  tC  sept.  1847  (t.  1 
1831,  p.  315),  Vuilleminol;  9  mars  1848  (t.  s 
|8|8,  p.  576),  Poucet. 


OOVH  X>  ABSISJg*. 

2732.— t*  V.  eoné*.  Coew  ,  H»  (et  uou  t»)  avril 
1815  (t.  8  1843,  p.  .189),  Leduc;  47  sept.  1841 
;t.  l  1848, p.  4Ui),  Lardit»  Jooea  el  Montefort;  13 
janv.  1848  (t.  s  1848,  p.  »»o),  Bonnet;  85  fév. 
1848  (t.  8  1849,  p.  359),  Arted. 

8*  Néanmoins,  l'irrégularité  de  la  répons»  du 
jury  eo  pareil  cas  n'entraîne  pas  de  nullité  si  la 
circouattnee  sur  LaqueU»  elle  porte,  étant  isolée, 
□  emporte  aucune  aggravation  de  peine.  —  Cas*., 
17  sept.  1841  (précité). 

Art.  5  —  Nombre  de  voix  nécessaire  à  ta  dé- 
claration de  cul}>abilité  depuis  184*. 

2733  bis.  —  i*  Divers  décrets  et  loi»  ont  mo- 
difié l'ancienne  Législation  :  ce  sost  les  décrets  des 
8  mars  et  i»oct-  1848,  et  la  toi  du  9  juin  1853. 

»"  Décret  du  »  mars  i»48.  —  D'euro»  ce  dé- 
cret. L'accusé  ne  peut  être  déclaré  coupable  qu'à  la 
majorité  de  plus  de  huit  voix. 

3*  Jugé,  sous  l'empire  île  ce  décret,  que  la  réponse 
négative  du  jury  sur  La  question  de  provocation, 
tendant  à  la  condamnation  de  l'accusé,  devait  être 
[aile  à  (a  majorité  de  plus  do  huit  voix,  et  exprimer, 
à  peine  de  nullité,  celle  majorité.  —  Cass-,  *9  juif 
1848  (t.  I  1849,  p.  3»),  Paoll  ;  14  jwll.  1848  (t.  1 

184'^  p.  594).  Pasquali. 

4°  Par  suite  de  ce  décret,  l'art.  341  el  le  8*  »  de 
Part.  368.  G,  IBM.  eriiu..  modifié»  par  la  loi  9  sept. 
1855,  relatifs  à  la  déclaration  de  culpabilité  à  La 
itiuipte  majorité,  furent  abrogé». 

&»  Décrit  du  18  oci.  i»*».—  Ce  décret  rétablit  le 
système  de  la  loi  du  4  mars  1851  ;  la  déclaration 
relative  à  la  cul|«bilité,  aux  cireon«auces  aggra- 
vâmes, aux  question»  d'excuse  et  de  discernement 
doit  être  prononcée  à  la  majorité  de  plu»  de  sept 
voix.  La  déclaration  du  jury  devra  éaoecer  e«-lle  ma- 
jorité de  plus  de  sept  vota,  sans  pouvoir  indiquer  Le 
nombre  de  voix }  le  tout  à  peine  de  nullité. 

6°  Ce  dernier  principe,  qui  résulte  d'aillrurs  du 
texte  de  l  art.  i",  a  été  consacre  par  plusieurs  ar- 
rêts. —  Cass.,  80  avril  18*9  (t.  t  t«50.  p.  37), 
Jouve  ;  9  août  H49  (t.  9  t»su,  p.  844),  Junca,  Me* 
nault  et  Passé  ;  17  août  18*9  (ibid.),  taussade,  La- 
rojuetle  et  Fabas;  11  janv.  184»  (t.  1  1850,  p. 
708),  ftouXûli  97  sept.  184»  (t.  »  1850,  p.  481), 
Durr. 

7*  Les  circonstances  allénuaote»  étaient  acquises 
4  l'accusé  à  la  simple  majorité.-  V.  Cmcomtarçs» 

ATTESTANTS». 

8e  Ce  que  nous  avons  dit  supra,  a.  9733  hts-4* 
était  encore  vrai  sous  le  décret  du  18  oct.  1849- 

9"  lot  du  9  juin  t»»3.  —  Celte  Loi  a  abrogé  L» 
décret  du  m  oct.  t*4»  et  modifié  l'art.  3*7.  C  mst. 
crim  .  do  la  manière  suivante  :  «  La  déclaration  du 
jury,  tant  coq  Ire  l'accusé  que  sur  les  circonstances 
atténuantes,  se  formée  la  majorité.  La  déclaration 
du  |ury  constate  celle  majorité  sans  que  le  nombre 
de  «011  puisse  y  èlre  cspritué.  ■> — Art.  I.— Cesl  1» 
texte  de  la  loi  de  sept.  i».vt  (V,  Rgi1.,  d.  *7it), 
moins  ces  mots  :  *»  ce  n'est  dans  le  cas  prévu  pur 
le  4'  g  de  l'art.  341.  — Par  suite  de  e«.-tie  dispo- 
sition de  la  loi  de  I83.N,  si  la  inaionte  était  simple, 
le  jury  devait  en  faire  la  déclaration  ;  aujourd  bui, 
m -lut  dans  ce  cas,  le  nombre  de  voix  ue  doit  pas 
être  exprimé. 

Sect.  2.  —  Décision  de  la  Cour  lorsque  la  dé- 
clarai ton  du  jury  a  été  rendue  à  la  simple 
majorité, 

2768  bis.— r  Dans  la  9*  partie  de  son  art.  l", 
la  loi  du  9  juin  1851,  dont  nous  venons  de  parler 
n.  1735  bis-9",  porte  :  •  Dans  le  cas  où  l'aecueé  est 
reconnu  coupabW',  el  si  la  Cour  est  convaincue  que 
les  jurés,  tout  en  observant  les  formes,  se  sont 
trompés  au  tond,  elle  déclare  qu'il  est  sursis  au  juge- 
ment el  renvoie  l'affaire  à  la  seeaiop  suivante,  nour 
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y  être  soumise  à  an  nouveau  jury,  dont  ne  peut  faire 
parti*  aucun  des  pire»  qui  ont  piis  part  à  la  déclara- 
tion annulée.  — .  Nul  n'a  le  droit  de  provoquer  telle 
mesure  La  tourne  peut  l'ordonner  que  d'office,  im- 
médiatement après  que  la  déclaration  du  jury  a  été 
prononcée  publiquement.  —  Apre»  la  déclaration  du 
jury,  la  Cour  ne  pont  ordonner  un  nouveau  renvoi , 
même  quand  cette  déclaration  serait  conforme  à  la 
première.  • 

s*  L'art.  888,  modifié  par  la  loi  du  9 sept.  1855, 
qui  était  devenu  sans  application  sous  l'empire  des 
décrets  de  1848  (V.rupù,  n.  *73S  bis-s»  et  »•),  dif- 
férait de  la  disposition  de  la  loi  nouvelle, en  ce  que 
la  déclaration  de  sursis  ne  pouvait  étro  faite  par  la 
Cour  qu'à  l'unanimité  de  ses  membres  si  le  verdict 
du  jury  avait  été  rendu  à  la  majorité  de  plus  de 
sept  voix,  tandis  que  si  l'accusé  avait  été  reconnu 
coupable  à  la  simple  majorité,  il  suffisait  pour  pro- 
noncer le  surfis  que  la  majorité  des  juges  fût  d'avis 
de  eetle  mesure.  Aujourd'hui,  il  n'y  a  plus  de  dis- 
tinction à  faire  entre  la  simple  majorité  et  une  ma- 
jorité supérieure  ;  il  eat  défendu  au  jury  d'expri- 
mer  dans  son  verdict  le  nombre  de  voix,  et  d'indi- 
quer qu'il  y  a  au  simple  majorité  ;  dans  tous  les  cas 
aussi,  la  Cour  peut  prononcer  le  sursis  à  la  majo- 
rité de  ses  membres. 

•ect.  8.— Art.  2  —  Rédaction  de  la  déclaration 
du  jury. 

2794.  —  t*  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'obligation 
imposée  au  jury  de  répondre  par  oui  ou  par  non  sur 
chacune  des  questions  qui  lui  sont  soumises  ne  met 
pas  obstacle ,  lorsqu'il  est  interrogé  par  une  seule 
question  sur  le  vol  de  plusieurs  objets  mobiliers,  à 
ce  qu'il  tote  par  des  scrutins  distincts  sur  les  di- 
verses catégories  d'objets,  ou  a  ce  qu'il  énonce  a  la 
amie  du  mot  oui  les  objets  qu'il  excepte  de  son  af- 
firmation.- Cass.jW  août  t»S3  (t.  s  1854,  p.308), 
Barbarin. 

a»  L'obligation  imposée  au  jury  de  répondre  par 
oui  ou  par  non  aux  Questions  qui  lui  sont  soumises 
n'est  pas  inconciliable  avec  l'exercice  du  droit  qui 
lui  appartient  d'exprimer  que  l'un  des  éléments 
constitutifs  du  crime  compris  dans  une  de  ces  ques- 
tions n'est  pas  établi  en  fait,  alors  que  cette  néga- 
tion ne  dénature  pas  l'accusation,  et  n'en  retranche 
qu'une  des  circonstances  qui  n'enlève  pas  au  fait 

Sri  ne  i  pal  son  caractère  délictueux  et  qui,  purement 
e  fait,  rentre  dans  la  cortipélcnce  du  jury. —  Cass., 
S0  avril  1835  (t.  t  (816, p.  489),  Demarleau. 

V  Spécialement,  au  cas  d'accusation  de  faux  en 
écriture  de  commerce,  le  jury  interrogé  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'accusé  est  coupable  d'avoir  fabri- 
qué ou  fait  fabriquer  frauduleusement  un  billet  à 
ordre,  et  d'y  aïoir  apposé  ou  fait  apposer  la  fausse 
signature  d'un  commerçant,  peut  répondre  affirma- 
tivement en  ce  qui  concerne  l'apposition  de  fausse 
signature  ,  et  négativement  en  ce  qui  concerne  la 
qualité  de  commerçant  attribuée  à  celui  dont  la  si- 
gnature a  été  apiiosée  ,  de  sorte  que  le  crime  se 
trouve  réduit  a  celui  de  faux  en  écriture  privée.  — 
Même  arrêt. 

Art.  3.  —  D/tte  de  la  déclaration  du  jury. 

2813.— !•  Jugé  qu'aucune  dis|*silion  de  la  loi  ne 
prescrit  l'apposition  de  la  dale  au  bas  des  réponses 
du  jury,  le  profil-verbal  des  debais  conslntnni  tou- 
jours, d'une  manière  certaine  et  authentique ,  la  vé- 
ritable dale  de  eetle  déclaration. —  Cass.,  14  sept. 
1848  (t.  9  1*49,  p.  414)  Juin-d'Allas;  tt  juill. 
1840  (t  9  IMO,  p.  tes),  Pottrou;  4  avril  1850  (I.  3 
1890.  p.  <97),  Guéry 

I*  Kn  tous  cas,  la  dale  n'est  pas  une  condition 
essentielle  de  la  validité  de  la  déclaration  du  jury. 
—dus.,  4  avril  i8»o  (t.  a  188«.  p.  a97),(iuénr. 

s»  Ktla  rectification d'uBe  erreur  matérielle  dans 
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la  date  de  la  déclaration  du  jury  peut  «'effectuer 
à  l'audience  même,  sur  l'invitation  dn  président  de 
la  Cour,  sans  renvoi  des  jurés  dans  la. chambre  de 
leurs  délibérations.— Même  arrêt. 

2813  bis.  —  Il  convient  aussi  de  remarquer 
qu'aucune  loi  n'exige  que  l'acte  portant  la  déclara- 
lion  du  jury  contienne  l'indication  du  lieu  ou  le  jury 
a  siégé,  lieu  suffisamment  certain  par  les  énoncia- 
lions  du  procès-verbal  de  la  sésnee.  —  Cass.,  SB 
sept.  1848  (t.  1  1848,  p.  XtS),  Gourmil. 

Art.  ♦.  —  Signature  de  la  déclaration  du  jury, 

2816.  —  La  déclaration  do  jury  n'est  pas  nulle 
en  ce  que  le  ebef  du  jury,  en  y  apposaut  sa  si- 
gnature ,  aurait  ajouté  à  son  nom  patronymique, 
qui  seul  était  indiqué  sur  la  liste  notifiée  à  l'aocusé, 
un  00m  de  terre  ou  de  village  qu'il  avait  l'habitude 
de  prendre,  alors  que  la  liste  notifiée  contient,  re- 
lativement au  nom,  Age  et  domicile  de  ce  juré,  des 
indications  qui  rendent  impossible  toute  erreur  sur 
son  identité.  —  fa*»  .  8  juin  1849  (t.  9  1850, 
p.  66»),  Bachelel  Furet  et  Bonne  fond. 

2817.  —  En  effet,  les  formalités  prescrites  par 
l'art.  349,  C.  inst.  erim.,  aux  termes  duquel  la  dé- 
claration du  jury  doit  être  revêtue  des  trois  signa- 
tures du  chef  du  jury,  du  président  de  la  Cour 
d'assises  et  du  greffier,"  sont  des  formalités  substan- 
tielles dont  l'omission  emporte  nullité.—  Cass.,  t" 
déc.  185S  (t.  a  «854  ,  p  481),  Corrige!  elGilbor- 
trou.  —  Carno»,  Intt.  crim.,  sur  l'art.  849,  observ. 
addil.,  o.  9  et  9  ;  Cubain,  froc,  devant  les  Court 
sTass.,  n.  ou  et  647  ;  Rodière,  Rlém.  de  proc. 
erim  .  p.  «84. 

2823.  —  La  circonstance  que  le  chef  du  jury 
n'aurait  signé  la  déclaration  qu'après  le  président 
la  Cour,  n'est  point  une  cause  de  nullité.  —  Cass., 
ta  oc  t.  1849  (t.  t  1881,  p.  ss),  deux  arrêts  :  Sé- 
nac.  Aufêvre. 

2834.  —  Est  nulle  la  déclaration  du  jury  sur 
laquelle  ne  se  trouva  point  la  aignalure  du  prési- 
dent de  la  Cour  d'assises.  -  Cass.,  i"  déc.  ISM 
(t.  a  19934,  p.  48i).  Corrigelct  Gilberton. 

2836.  —  M.  Morin  [Rép.  du  droit  crtm.,  v* 
Jury,  n.  109)  eite  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  18  sept.  1948,  non  rapporté  par  les  recueils,  et 
qui  aurait  décidé  que  l'absence  de  la  signature  du 
greffier  n'entraîne  pas  la  nullité  de  la  déclaration 
du  jury. 

Art.  5.  —  Ratures  et  surcharges  de  la  déclara- 
tion du  jury. 

2846.  -  V.  conf.  Cass.,  90  mare  1848  (  t.  » 
1848,  p.  84),  ?asaeur;  80  déc.  1647  (t.  a  1848,  p. 
un),  Rollet. 

2845.  —  La  surcharge  non  approuvée  d'un  mol 
essentiel  de  la  déclaration  du  jury  entraîne  la  nul- 
lité de  cette  déclaration.  —  Cass.,  *o  juill.  1848  (t. 
I  18(9,  p.  sou),  Perrine  Lcrav  ,  10  août  1848  (t. 
9  1849.  p.  44 1),  Boube. 

2846.  —  Jugé  dans  le  même  sens,  que  la  décla- 
ration du  jury,  régulièrement  écrite  et  sans  sur- 
charge, portant  :  Oui  à  la  majorité  de  plus  de 
huit  voix ,  emporte  approbation  du  njol  oui  qui 
précède  cette  déclaration,  et  qui  aurait  couvert,  sans 
approbation,  le  mot  non  primitivement  écrit.— Cass., 
s  août  1848  (t.  a  t849,  p.  44o),  Roger  dit  Chillou, 
Villedieu  et  Legoux. 

2830.—  !•  Le  défaut  d'approbation  d'une  rature 
dans  la  réponse  du  jury  n'entraîne  pas  la  nullité, 
alors  qu'en  supposant  la  non-existence  de  cette  ra- 
ture, le  sens  de  la  phrase  n'en  est  pas  moins  clair 
et  la  réponse  ne  perd  rien  de  son  caractère  probant. 
—  Cass.,  «a  mars  1849  [l  i  I85u,  p.  sosj,  DeUal- 
lei  ei  Gosselin.  —  V  anal.  Cass.,  il  déc.  1846  (t. 
a  1849,  p.  19),  Grenier  et  Lafood. 

a»  La  aurefiarge  d'un  mol  de  la  déelaralion  du 
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jury  n'emporte  pas  nullité  lorsqu'elle  ne  laisse  au- 
cun doute  tant  sur  les  caractères  primitifs  que  sur 
ceux  qui  leur  ont  été  substitués.  —  Cass.,  17  avril 
1847  lt.  s  1848,  p.  549),  Laogaudin  et  Gouin. 

Sect.  A.  —  Lecture  de  la  déclaration  du  jury. 

2862.  —  \°  V.  coof.  Cas  t.,  19  ocL  1849  (t.  i 
1951,  p.  38),  deux  arrêts  :  Sénae,  Aufèvre. 

9"  En  effet,  la  loi  ne  prescrit  pas,  à  peine  de  nul- 
lité, la  lecture  de  la  déclaration  du  jury  par  le  cbef 
du  jury,  et,  dans  le  cas  d'empêchement  de  ce  der- 
nier, il  peut  être  suppléé  par  un  de  ses  collègues  , 
non-seulement  pour  cette  partie  de  ses  fonctions  , 
mais  aussi  pour  les  actes  qui  ont  lieu  dans  la  salle 
des  délibérations.— Cass.,  98  janv.  1848  (t.  l  184», 
p.  fin),  Marqués,  dit  Girgot.  —  V.  Bép.,  n.  Mit 
et  suir. 

s*  A  plus  forte  raison  le  fait,  par  un  des  jurés , 
d'avoir  aidé  le  chef  du  jury  à  déchiffrer  des  mots  dont 
l'écriture  l'embarrassait  dans  les  questions,  ne  peut 
donner  ouverture  à  cassation.  —  Cas*.,  19  juillet 

1849  It.  9  1850,  p.  165),  Potvion. 

2871.  —  La  mention  explicite,  sur  le  procès- 
verbal  des  débats,  de  la  présence  des  jurés  à  la  re- 
mise de  leur  déclaration  par  le  cbef  du  jury  au  pré* 
sident  de  la  Cour  d'assises ,  n'est,  pas  prescrite, 
à  peine  de  iiullilé.—  Cass.,  9  janv.  1847  (t.*  18*9 
p.  3t8),  Roliand.  —  V.  Carnot,  De  ?instr.  crim,, 
art.  S49,  n.  8. 

2880.  — V.  conf.  Cass.,  «7  nov.  1845  (t.  1  1846, 
p.  511),  Laporle  et  Boyes  ;  if  mai  1647  (t.  t  1647, 
p.  404),  Faucbey  de  Lacornbe;  10  août  1848  (t.  8 
1848,  p.  419),  Charobauld  ;  14  sept.  1848  (t.  8 
1848,  p.  531),  Gaulhey  ;  86  juill.  1849  (t.  S  1850, 
p.  »07J,  Bruel. 

2881.  —  f  •  V.  conf.  Cass.,  «9  mai  1847  ,  10 
aoot  1848  (précités);  94  juill.  1851  (t.  9  1859, p. 
595),  Dorcl. 

s*  Le  défaut  de  mention  au  procès-verbal  des  dé- 
bats que  la  déclaration  du  jury  a  été  lue  en  présence 
de  l'accusé  entraîne  la  nullité  de  l'arrêt  de  condam- 
nation, encore  bien  que  ledit  procès-verbal  constate 
que  le  président  s  enjoint  au  greffier  de  lire  cette  dé- 
claration. —  Toute  formalité  non  constatée  au  pro- 
cès-verbal  est,  en  effet,  répotée  n'avoir  point  été  ac- 
complie.— Cass.,  14  sept.  1848  (t.  9  1849,  p.  551), 
Gaulhey. 

2882.  — l"  Celle  nullité  ne  saurait  non  plus  être 
couverte  par  l'interpellation  que  le  président  a  faite 
a  l'accusé,  conformément  a  l'art.  963,  C.  inst. 
crim. ,  relativement  à  l'application  de  la  peine.  — 
Cass.,  99  mai  1847  ;  96  juill  1849  (précités). 

r  Mais  lorsque  le  procès-verbal  des  débats  cons- 
tate que  la  déclaration  du  jury  a  été  lue  par  le  gref- 
fier, en  présence  de  l'accusé,  en  ce  qui  le  concer- 
nait, il  est  suffisamment  établi  que  cet  accusé  a  en- 
tendu la  lecture  de  tout  ce  qui  lui  était  relatif  dans 
la  déclaration  du  jury,  ce  qui  comprend  les  circon- 
stances constitutives  du  fait  dont  il  a  été  déclaré  com- 
plice—Ctf«.,87nov.l845(t.l  1846. p  565),rJirsch 

2883.  —  i*  Il  ne  résulte  aucune  nullité  de  la 

Srésence  de  l'accusé  a  la  lecture,  faite  par  le  chef 
il  jurv,de  la  déclaration  du  jury  — Cass.,  90  mars 
1856  (l857,  p.  48),  Galopin  c"  Fargin.—  V.  Cu- 
bain, Proc.  devant  la  Cour  d'ass.,  n.  645. 

9*  ...  Ni  de  l'omission,  par  la  Cour  d'assises,  de 
statuer  sur  les  conclusions  par  lequclles  l'accuse  a 
demandé  acte  de  sa  présence  S  ladite  lecture,  la  Cour 
d'assises  n'étant  tenue  de  prononcer  à  peine  de  nul- 
lité que  sur  les  demandes  de  l'accusé  tendant  a  user 
d'une  faculté  ou  d'un  droit  accord*'1  par  la  loi.  — 
Même  arrêt. 

Sect.  5.  —  Déclaration  c  mp/exe. 

2905.— Le  jury  devant,  à  peine  de  nullité,  ex- 
primer dans  chacune  de  ses  réponses  contre  l'accusé 
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que  sa  décision  a  été  prise  à  la  majorité,  il  y  s  nul- 
lité lorsque,  après  avoir  déclaré  l'accusé  coupable 
sur  le  fait  principal  à  la  majorité,  et  avoir  répondu 
sur  chacune  des  circonstances  aggravantes,  en  re- 
gard de  chacune  d'elles,  par  l'expression  oui,  il  s'est 
contenté  d'exprimer  que  ces  déclarations  avaient  été 
prises  contre  l'accusé  à  la  majorité  par  une  seule 
réponse  reliée  aux  mou  oui  au  moyen  d'une  sim- 
ple accolade.  —  Cass.,  17  janv.  1856  (t.  9  1656, 
p.  418),  Brousse.— V.  encore  Trébutien,  Cours  de 
dr.  crim.,  t.  9,  p.  445. 

2906.  —  La  déclaration  portant  a  la  fois  et  par 
forme  de  réponse  complexe  sur  le  fait  principal  et 
sur  une  circonstance  aggravante,est  absolument  nulle' 
pour  le  tout  :  et  la  partie  de  cette  déclaration  rela- 
tive au  fait  principal  ne  saurait  survivre  à  cette  an- 
nulation pour  justifier,  en  se  joignant  à  la  réponse 
distincte  concernant  une  autre  circonstance  aggra- 
vante, l'application  d'une  peine.  —  En  pareil  cas, 
celle  dernière  réponse,  subsistant  seule,  sans  décla- 
ration valable  relative  au  fait  principal,  ne  saurait 
motiver  aucune  condamnation.  —  Cass.,  3  sept. 
1847  (t.  9  1548,  p.  67;,  Hérault  dite  Bonbonne. 

2916.— i*  Esl  nulle  la  déclaration  du  jury  qui, 
au  lieu  de  porter,  par  des  réponses  distinctes,  sur 
le  fait  principal,  sur  chaque  circonstance  aggravante 
et  sur  les  circonstances  atténuantes,  confond  dans 
la  même  réponse  le  fait  principal  et  les  circonstan- 
ces atténuantes.  —  Caw.,3  déc.  1846  (t  1  1847, 
p.  601),  Arzexinski. 

9*  La  Cour  d'assises  doit,  en  ce  cas,  annuler  la 
déclaration  du  jury  et  le  renvoyer  dans  la  chambre 
de  ses  délibérations  pour  répondre  séparément  et 
successivement  aux  questions  posées  par  le  prési- 
dent, en  se  conformant  aux  prescri fiions  de  la  loi, 
mais  non  se  borner  à  renvoyer  le  jury  «  Pour  ex- 
primer d'une  manière  régulière  le  vole  des  circon- 
stances atténuantes  qui  restaient  acquises  à  l'accu- 
sé. »  -  Même  arrêt. 

s*  Toutefois,  si  la  loi  du  13  mai  1836  et  le  Code 
d'instruction  criminelle  exigent,  à  peine  de  nullité, 
la  position  distincte  et  séparée  au  jury  de  questions 
sur  chaque  fait  principal  et  ;ur  chacune  des  circon- 
stances aggravâmes  mentionnées  en  l'acte  d'accusa- 
liou  ou  résultant  des  débats,  aucune  disposition  de 
loi  ne  veut  que  chacune  de  ces  circonstances  soumises 
au  jury  soit  répétée  à  l'égard  de  chaque  accusé.  Et 
le  jury,  en  donnant  la  répouse  affirmative  sur  chaque 
fait  principal  et  sur  chacune  des  circonstances  qui 
s'y  rapportent,  émet  une  déclaration  valable  qui 
n'est  pas  viciée  de  complexité. —  Ccm.,  31  juill  1847 
(t.  9  1847,  p.  617),  Favre.— V.  suprà,  n.  1996-i'. 

Sect.  6.  —  Déclaration  sur  les  questions  ai- 
ternutives. 

2935.  —  i«  Lorsqu'une  question  soumise  au 
jury  patente  sous  une  (orme  alternative  deux  chefs 
d'accusation,  el  qu'une  seule  réponse  affirmative  a 
été  faite  par  le  jury  ,  sans  qu'aucune  indication 
fasse  counailre  si  celte  repoDse  s'applique  a  l'un  ou 
a  l'autre  de  ces  chefs  d'accusation  ou  a  tous  deux, 
il  esl  nécessaire  que  chacun  des  chefs  d'accusation 
réunisse  les  caractères  légaux  de  criminalité  pour 
servir  de  base  à  une  condamnation. — Cass.,  3  janv. 
1846  (t.  1  1846,».  479),  Colal  ;  93  nov.  1848  (t. 
t  18.10,  p.  Ht),  Bissener  dit  Marsandou. 

9»  Spécialement,  la  réponse  affirmative  du  jury 
à  une  seule  question  sur  la  double  inculpation  di- 
rigée contre  un  accusé  :  1*  d'avoir  aidé  ou  assisté 
les  auteurs  d'un  vol  ;  ou  9*  d'avoir  retélé  sciemment 
tout  ou  partie  des  objets  volés,  ne  peut  servir  de  base 
à  une  condamnation,  cette  question  n'exprimant  pas 
que  l'accusé  eût  aidé  ou  assisté  l'auteur  du  vol  avec 
connaissance,  ce  qui  pouvait  seul  constituer  la  cri- 
minalité, et  la  réponse  du  jury  laissant  ignorer  « 
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quelle  branche  de.  l'alternative  elle  t'applique.  — 
Cass.,  «5  nov.  1648  (précité) 

8eet.  7.  —  Déclaration  du  jury  sur  les  ques- 
tions d'excuse. 

1944  — Coof.  Cass.,  il  dée.  1845  (t.  i  ilM,  p. 
761),  Cbapon. 

MU.-  Depuis  la  loi  du  »  jais  1855,  qui  n'exige 
plus  que  la  majorité  simple  en  ce  qui  concerne  la 
déclaration  du  jury  sur  le  fait  principal,  il  est  évi- 
dent que  la  simple  majorité  suffit  également  en  ce 
qui  concerne  le  rejet  d'un  fait  d'excuse  ou  de  dis- 
cernement.—V.  suprà,  n.  «755  bis-i  s. 

Sect.  8.  —  Déclaration  acquise. 

296».  —  t*  Jugé  que  l'art.  550,  C.  insl.  crim., 
an  termes  duquel  la  déclaration  du  jury  n'est  sus- 
ceptible d'aucun  recours ,  ne  peut  s'entendre  que 
d'une  déclaration  purgeant  l'accusation;  et  que  e'est 
seulement  lorsque  cette  condition  existe  que  ladite  dé- 
claration peut  être  acquise  soit  a  l'accusé,  soit  à  la 
vindicte  publique.— Cass.,  18  mars  1858,  Hélitos; 
*  jaov.  184»  it.  t  1845,  p.  80),  Beaumin  et  Cloi- 
rac  :  7  noT.  1850  (t.  t  1858,  p.  94),  Bouille. 

8*  Qu'ainsi,  lorsque  dans  une  accusation  de  coups 
portés  volontairement ,  ayant  occasionné  la  mort 
sans  intention  de  la  donner,  le  président  a  omis  de 
consulter  le  jury  sur  cette  circonstance  constitutive 
que  les  coups  auraient  été  volontairement  portés, 
el  que  le  *ice  de  la  question  et  de  la  déclaration 
affirmative  n'a  été  reconnu  qu'après  lecture  de  la 
déclaration  à  l'arcusé,  cette  déclaration  ne  lui  est 
point  acquise,  el  le  jury  peut  valablement  être  ren- 
voyé i  délibérer  sur  de  nouvelles  questions  repro- 
duisant complètement  l'arrêt  de  renvoi.  —  Cass., 
7  nov.  ISSU  (précité). 

29439.— Jugé  encore  dans  ce  sens,  sous  la  loi  du 
85  juin  188*,  que  lorsqu'une  Cour  d'sssises  avait 
modéré  la  peine  encourue  par  un  accusé  en  décla- 
rant qu'il  existait  des  circonstances  atténuantes, 
l'annulation  de  l'arrêt  de  condamnation  pour  fausse 
application  de  la  loi  pénale  n'anéantissait  pas  celle 
déclaration  en  fait,  qui  s'était  identifiée  avec  la  dé- 
claration du  jury.  —  Cass.,  «juin  1885,  Beaupoil. 

Sect,  9. — Déclaration  certaine  ou  incertaine. 

2976.  —  Lorsqu'il  est  établi  par  la  décla- 
ration du  jury  qu'un  individu  s'est  rendu  coupable 
de  vol  dans  une  maison  habitée,  et  qu'un  autre  in- 
dividu s'esl  rendu  complice  de  ce  vol  en  assistant 
l'auteur  dans  les  faits  qui  l'onl  consommé,  le  vol 
est  répulé  commis  par  deux  personnes  et  constitue 
le  crime  prévu  par  l'art.  586,  n.  1,  C.  pén.—  Cass., 
84  aoûl  1887,  Genold. 

3008.—  4*  Une  déclaration  du  jury  susceptible 
de  deux  interprétations  opposées,  el  de  laquelle  il 
résulte  bien  que  l'accusé  est  coupable,  mais  sans 
•me  l'on  puisse  savoir  avec  certitude  si  c'est  d'un 
délit  ou  d  un  crime,  ne  peut  servir  de  base  légale  à 
une  condamnation.  —  Cass.,  80  avril  1815,  Bosc. 

S*  Spécialement,  lorsqu'à  la  question  de  savoir 
si  l'accusé  est  coupable  d'un  homicide  volontaire, 
commis  de  gucl-apens,  avec  toutes  les  circonstances 
ramenées  dans  l'acte  d'accusation,  quoique  cet  acte 
n'en  relate  point  d'autres,  le  jury  répond  :  a  Oui, 
l'accusé  est  coupable,  niais  sans  aucune  des  circon- 
stances ramenées  dans  l'acte  d'accusation,»  il  reste 
incertain  si  le  jury  n'a  pas  entendu  écarter  la  vo- 
lonté comme  le  guet-apèns;  et,  dès  lors,  sa  décla- 
ration doit  être  annulée.  —  Même  arrêt. 

Sect.  19.  —  A*T.  i .  —  Déclaration  contradic- 
toire. 

3947.  —  Avant  la  loi  de  1856,  une  déclaration 
du  jury  prise  à  l'unanimité  sur  les  circonstances 
d'un  vol  devait  être  annulée,  quoique  prise  à  U  nu- 
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jorilé  de  plus  de  sept  voix  sur  le  fait  principal.  — 
Cass  .  50  sept.  1850,  Ilivolier. 

3050.-Conf.  CoJi.,4mars  4847  (1.8  1847,  p. 
560.  Dedenon. 

3953.  —  La  déclaration  du  jury  qui  reconnaît 
l'accusé  coupable  à  la  fois  de  vol  et  de  recel  des  ob- 
jets volés  contient  une  coutradiction  et  ne  peut  dès 
lors  servir  de  base  a  un  arrêt  de  condamnation.  — 
Cass.,  88  juin  1848  (L  4849.  p.  SI),  Poncet  ;  48 
mai  1850  (t.  s  1858.  p.  585),  vharais. 

3969.- V.  conf.  Cass.,  85  mai  1846 (L  1  «849, 
p.  449).  Fortabal. 

3967  bis.  —  1»  Il  y  a  également  contradiction 
dans  la  réponse  du  jury  qui  reconnaît  deux  accu- 
sés coupables  du  même  vol  comme  coauteurs,  et  qui 
déclare  en  même  temps  que  le  vol  n'a  pas  été  com- 
mis en  réunion  de  deux  personnes.— Cass.,  tt  fév. 
4848  (t.  9  1848,  p.  586),  Dejean. 

9*  Doit  être  annulée  comme  contradictoire  la  dé- 
claration du  jury  qui,  interrogé  sur  une  accusation 
de  vol  imputée  a  deux  individus,  déclare  que  ec  vol 
a  été  commis  par  l'un  d'eux  dans  une  maison  habitée 
el  en  réunion  de  deux  personnes,  et  par  l'autre  sans 
ces  mêmes  circonstances  aggravantes.  —  Cass.,  99 
avril  «847  (t.  9  1847.  p.  711),  Giraud. 

3966.  —  V.  conf.  Cass.,  n  fév.  1848  (précité). 

A«t.  i.— Déclaration  non  contradictoire 

3093. — La  partie  de  U  déclaration  du  jury  por- 
tant que  l'accusé  n'est  point  l'auteur  des  coups  et 
blessures  faisant  l'objet  de  la  poursuite  ne  présente 
point  de  contradiction  avec  l'autre  partie  de  la  même 
déclaration,  qui  reconnaît  ledit  accusé  coupable  d'a- 
voir aidé  el  assisté,  avec  connaissance,  l'auteur  des- 
dites violences  dans  les  faits  qui  les  ont  préparées 
ou  facilitées  ou  dans  ceux  qui  les  ont  consommées. 
—Cas*  ,  19  juill.  1849  ft.9  1880,  p.  168),  Potiron. 

3098.  -  La  réponse  du  jury  que  l'accusé  estcoai- 
pable  de  la  fabrication  d'une  pièce  fausse,  mais  sans 
intention  de  nuire,  n'est  ni  contradictoire  ni  incohé- 
rente, et  entraîne  l'absolution  de  l'accusé.  —  Cour 
d'ass.  de  la  Seine,  io  mars  1850,  Fabien. 

3106  bis.  —  U  n'y  a  aucune  contradiction  de  1a 
part  du  jury  à  déclarer  non  coupable  un  individu 
accusé  de  (aux  témoignage,  et  à  déclarer  coupable 
celui  qui  était  accusé  de  l'avoir  suborné,  lorsque 
celle  dernière  partie  de  la  déclaration  du  jury  con- 
state l'existence  d'une  déposition  mensongère.  — 
Courd'ass.  du  Loiret,  41  juill.  1845  (t.  8  1848, 
p.  S.%6),  Gaucher. 

3119.  —  Il  n'y  a  aucune  contradiction  dans  les 
réponses  du  jury,  aflirmative  à  la  question  de  com- 
plicité de  l'accusé,  par  aide  et  assistance,  d'un  as- 
sassinat commis  sur  un  individu,  et  négative  à  la 
question  d'assassinat  commis  le  même  jour,  au  même 
lieu,  sur  la  personne  d'un  autre  individu.— Cass., 
il  mai  1849 (t.  t  1650.  p  665),  Tramooi. 

3113.  —  Il  n'y  a  encore  aucune  contradiction 
dans  deux  déclarations  du  jury  énonçant,  la  pre- 
mière, que  l'accusé  n'a  point  porté  volontairement 
un  coup  a  telle  personne,  et  la  seconde,  qu'il  a  at- 
teint celle  personne  en  voulant  porter  le  coup  a  une 
autre  el  ne  frapper  que  celle-là.  —  Cass.,  7  avril 
185J  (t.  l  1884.  p.  969),  Gabarrou. 

3119.  —  La  déclaration  du  jury  aflirmative 
sur  la  question  principale  de  vol  et  sur  la  circon- 
stance aggravante  d'effraction  intérieure,  mais  néga- 
tive sur  la  circonstance  de  maison  habitée,  n'est 
pas  contradictoire,  et  peut  servir  de  base  à  une  con- 
damnation, sans  qu'il  soit  nécessaire  de  renvoyer  les 
jurés  dans  la  chambre  de  leurs  délibérations  pour 
fournir  une  nouvelle  déclaration.  —  Cass.,  89  nov. 
1849  (l.  1  1851,  p.  948),  Dérux. 

Seet,  12 — Déclaration  incomplète. 
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le  même  accusé,  à  raton  de  doux  «rimes  différents, 
ont  été  jointes,  l'irrégularité  dont  l'une  d'elles  se 
trouvait  entachée  réagit  tur  l'ensemble  des  débats, 
et  entraîne  la  nullité  de  la  déclaration  du  jurv  m*me 
a  l'égard  de  l'accusation  régulière.— Cass.,  Î4  sept. 
18BR  (t.  9  1886,  p.  tt),  Chrétien. 

3161.  —  Lorsque,  Fur  une  prévention  de  eris 
séditieux  proférés  publiquement,  la  réponse  du  jury 
ne  résout  ni  explicitement  ni  implicitement  la  ques- 
tion de  la  publicité,  sa  déclaration  est  incomplète  et 
Mile  — Com.,  S  ort.  4853,  Caldairon. 

3172.— V.  conf.  Bruxelles,  9  juill.  1831,  N... 

8170.  —  I*  Mais,  lorsque  le  résultat,  quel  qu'il 
Mil,  de  la  réponse  du  jury  è  une  question  qui  lui 
est  posée  ne  peut  modifier  I  application  de  la  loi  pé- 
nale, la  régularité  ou  l'irrégularité  de  cette  réponse 
est  sans  importance,  puisque  la  réponse  elle-même, 
quoique  contraire  a  l'aecusé,  ne  doit  pas  servir  de 
hase  a  l'application  de  la  peine  ;  en  conséquence,  ce 
dernier  est  non  fondé  à  se  faire  un  moyen  de  nullité 
de  son  irrégularité.  —  Cas  t.,  »  janv.  1147  (t.  1 
184», p.  M 8), Rolland. 

9°  L'irrégularité  de  la  déclaration  du  jury  sur 
l'une  des  circonstances  aggravantes  n'entraîne  pas  la 
nullité  de  l'arrêt  de  condamnation,  si  cette  déclara- 
tion, quant  au  fait  principal  et  aux  autres  circonstan- 
ces, suffit  pour  motiver  la  peine  qui  a  été  pronon- 
cée.— Cass.,  M  nov.  1849  (t. 1  1851, p.  945),Déruy. 

8266.- t*  Jugé  cependant  que,  lorsque  le  jury 
a  répondu  affirmativement  a  la  question  relative  au 
fait  de  l'accusation,  il  ne  résulte  aucune  nullité  de 
ee  qu'il  a  gardé  le  silence  sur  une  seconde  question 
posée  subsidiairement  comme  résultant  des  débats, 
et  a  laquelle  il  n'y  avait  lieu  de  répondre  qu'autant 
que  la  première  aurait  été  résolue  négativement.  — 
Cass..  «  ort.  18*8  (t.  t  «848,  p.  148),  Pantaloni. 

9»  Qu'ainsi,  par  exemple,  la  déclaration  affirma- 
tive du  jury  sur  une  question  d'homicide  volontaire 
le  dispense  de  répondre  a  une  autre  question,  pose* 
sur  la  demande  de  l'accusé  comme  résultant  des  dé- 
bals, et  se  rapportant  au  cas  où  ce  dernier  aurait 
porté  des  coups  et  fait  de»  blessures  qui  auraient  oc- 
casionné la  mort,  sans  intention  de  la  donner.  — 
Cass.,  4  janv.  1848  (t.  l  1880,  p.  708),  Barrot. 

Seot,  13,— Renvoi  du  jury  dans  la  salle  de  ses 
déliberatiom. 

3233.— i*  Lerenvoi%u  jurv  dans  la  sallede  ses 
délibérations  afin  de  compléter  la  déclaration  par  lui 
rapportée  est  une  mesure  d'ordre  qu'il  appartient  a 
la  tout  d'assises  d'ordonner,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire d'entendre  préalablement  a  ce  sujet  le  défen- 
seur de  l'aecusé.  -  Cass.,  7  ort.  1858  (t.  *  1853, 
p.  813),  Lomberd. 

9-  ..Ni  d'interpeller  l'accusé.  —  Cass,,  87  déc. 
1855  (t.  «  1  HK«.  p.  SU).  Henry. 

5°  Mais  lorsque  le  défenseur  d*  iVrnsé  demande 
a  être  entendu  sur  le  renvoi  du  jury  dans  la  cham- 
bre des  délibérations,  apr*s  la  lecture  de  sa  déclara- 
tion négative,  prétendant  que  cette  déclaration  est 
complète  et  purge  l'accusation,  le  |>ré*ideiit  ne  peut, 
sans  violer  les  droits  de  la  défense,  refuser  la  parole 
au  défendeur,  sous  prétexte  que  les  d<  bals  snni  clos  : 
les  conclusions  p,«r  lui  prîtes,  bien  ou  mal  fondées, 
élèvent  un  coulenlieux  sur  lequel  il  doit  être  en- 
tendu, et  sur  lequel  aussi  la  Cour  seule  doit  «laitier. 
— Cass..  i«  juill.,  185»  (I  i  1850,  p.  etii),  Grand- 
pierre.— V.  Rte.,  v  l'BFKXSE,  n.  40* 

8336.— V.  conf.  fa*».,9rév  I843(t  9  1813  p. 
441),  Roque*  ;  5  mai  1843  [Pnt.  rhron.).  Violâmes; 
84  mai  1843  (ibiil.) ,  Malesat;  i s  janv. 
iihid.).  Giovanelti;  ts  fév.  1814  (t.  «  1845,  p.  56} 
Badaud  ;  11  sept.  1845  (t.  1  1840,  p.  381),  Séro- 
niles;  8  janv.  1846  (l  *  1846,  p.  16),  Lefort  ;  si 

ffi  uïiL*  .'SlN  ^ni'irT  J  "  JUil1' 
- ibsd  h.  i  1999,  p.  Aie),  «ranopierre. 


3248.  — 1»  Jugé,  au  contraire,  qu'il  y  a  nullité 
lorsque  ce  renvoi  a  été  ordonné  par  le  président  de 
la  Cour  d'assises  seul,  bien  qu'aucune  opposition 
n'ait  été  faite  à  cet  égard,  soit  par  le  ministère  pu- 
blic, soit  par  l'accusé.— Cass.,  15  fév.  1844  (1.8 
184»,  p.  88),  Battaud. 

8*  Bien  plus,  alors  même  que  ce  renvoi  aurait  été 
ordonné  du  contentement  du  ministère  publia ,  de 
l'accusé  et  de  son  conseil.  —  Carr ,  84  mai  1849 
{Pal  ckran  ),  Malesat. 

3"  Mais  il  ne  saurait  résulter  une  nullité  de  oe 
que  les  jurés  seraient  rentrés  dans  la  chambre  dea 
délibérations  sur  une  simple  invitation  du  président, 
s'il  s'agissait  seulement  de  réparer  une  omission 
dont  l'accomplissement  n'était  point  nécessaire  pour 
la  validité  substantielle  de  leur  déclarât*»  ,  par 
exemple  de  dater  cette  déclaration.  —  Cass.,  8t 
janv.  1854  (t.  8  1854.  p  57),  Caron. 

3243.  —  La  Cour  d'assises,  en  signalant  l'irré- 
gularité  de  la  déclaration  du  jury,  qui  nécessite  son 
renvoi  dans  la  chambre  des  délibérations,  u'ioterdit 
point  un  nouvel  examen  des  questions  à  résoudre  , 
et  n'apporte  aucun  empêchement  à  l'exercice  dea 
droits  des  jurés.—  Cass.,  19  mars  «847  (t.  t  1848, 
p,  518),  Nartinel. 

iihapitwb  XIV.  —Interpellation  à  raccusé  sur 
l'application  de  la  peine. 

8376.  -  L'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  98 
février  1837  en  déridant  que  le  président  de  la  Cour 
d'assises  n'a  besoin  d'interpeller  l'accusé  qu'autant 
que  par  la  déclaration  du  jury  l'accusé  a  été  dé» 
claré  coupable,  n'a  fait  que  confirmer  l'arrêt  rendu 
le  19  dée.  1856  par  la  Cour  d'assises  de  la  Seine» 
Inférieure. 

3282.— Conf.  Cass.,  11  déc.  «845  (t.  9  4844, 
p.  ia.5),  Daniel. 

8283  —  L'absence  du  défenseur  de  l'acousé  au 
moment  des  réquisitions  du  ministère  publie  pour 
l'application  de  la  peine  n'est  point  une  cause  de 
nullité  lorsqu'elle  nW  le  fait  ni  du  président  ni  de 
la  Cour.-  Cass.,  80  déc.  1849  (t.  I  1851,  p.  858), 
Paret. 

8281.— Mais  l'aceusé  n'est  pas  fondé  a  se  plain- 
dre de  ce  qu'il  aurait  été  mis  par  la  Cour  d'assises 
dans  l'impossibilité  de  contester,  soit  la  qualification 
donnée  par  ladite  Cour  au  fait  reconnu  eonttaul  par 
le  jury,  soit  la  légalité  de  l'application  d'un  texte 
pénal 'qui,  selon  lui,  ne  te  rapportait  pas  à  ce  fait, 
lorsque  les  questions  ont  été  posées  au  jury  en  con- 
formité du  dispositif  do  l'arrêt  de  renvoi ,  que  ce 
dispositif  spécifie  le  fait  réprimé  dans  les  termes  du 
texte  pénal  appliqué,  et  que,  de  plus,  l'arrêt  de  ren- 
voi a  été  légalement  notifié  à  l'accusé ,  qui  n'a  pas 
usé  de  la  faculté  qu'il  avait  de  se  pourvoir  contre 
ledit  arrêt,  malgré  l'avertissement  qui  lui  en  a  été 
donné  en  due  forme.  —  dus  ,  17  avril  1847.  {t.  S 
IS48,  p.  548),  Langaudin  ei  Gouin. 

CHAPITKB  XV.— Délibération  de  la  Cour. 

8298 . — Jugé  qu'aucune  disposition  du  Code  d'in 
struclion  criminelle  ne  reproduisant,  sauf  a  l'égard 
des  Cours  d'assises,  la  prohibition  de  l'art.  345,  re- 
lative à  l'entrée  dans  la  chambre  îles  délibérations 
des  jurés,  dès  lors,  l  offre  que  îail  l'aceusé  do  prou- 
ver qu'un  témoin  à  charge  a  été  appelé  dans  la  cham- 
bre du  conseil  de  la  Cour  d'assises  ptudaut  que  la 
Cour  délibérait  sur  I  implication  de  la  peine  n'est 
(■oint  pertinente,  alors  que  celle  articulation  ne  va 
pas  jusqu'à  comprendre  des  faits  de  communication 
entre  ce  témoin  et  la  Cour  d'assises  concernant  le 
sujet  en  délibéré.  -  Cass.,  15  oct.  1847  (I.  8  1847, 
p.  797),  Vincent  d'Ecquevilley. 

chaïitm  xvi.  —  Arrêt  de  la  Cour  d'assises. 

3807.  -  L'ordonnance  du  président  de  la  Cour 
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d'alise»  qui  prononce  l'acquittement  et  la  mise  en 
liberté  d'un  «cens*  en  foreur  duquel  est  interve- 
nue nne  déclaration  négative  du  jury  a  pour  uni- 
que effri  de  rendre  immédiate  la  radiation  de  l'é- 
erou  résultant  de  l'ordonnance  de  prise  de  eorps  et 
de  l'arrêt  de  mise  en  accusation  dont  les  causes 
viennent  d'être  purgées  ;  mais  il  n'appartient  ni  au 
président  ni  à  la  Cour  d'assises  de  roRn*ltre  des 
autres  eauses  d'éerou  qui  restent  a  la  charge  de  l'in- 
dividu acquitté}  et,  des  lors,  si  le  ministère  public 
s'oppose  â  la  mise  en  liberté ,  en  se  fondant ,  par 
exemple,  sur  one  information  antérieure  et  distincte 
de  celle  qui  avait  motivé  le  renvoi  devant  la  Cour 
d'assises,  ils  ne  peuvent  apprécier  celte  cause  d'op- 
posuion,  et  ordonner  l'élargissement  de  l'accusé. - 
faw#\,  4  mars  1858  (t  i  las*,  p.  soi),  Delhomel 

3i09.  —  L'inexécution  par  le  président  de  la 
Cour  d'assises  de  la  disposition  de  l'art.  S6t  ,  C. 
inst.  criru.,  aux  termes  de  laquelle  il  peut  ordon- 
ner, sur  les  conclusions  dn  ministère  publie,  de  nou- 
velles poursuites  contre  l'accusé  à  raison  d'un  nou- 
veau deht  qui  s'est  révélé  aux  débats ,  ne  met  pas 
obstacle  a  ce  que  l'accusé  acquitté  soit  poursuivi  a 
raison  de  ee  nouveau  délit  ;  seulement  il  ne  peut 
être  retenu  en  état  d'arrestation  après  son  acquit- 
tement, tant  qu'uu  nouveau  mandai  n'a  pas  été  dé- 
cerné contre  lui. -Cass.,  97  déc.  t84»(t,  t  1881, 
p.  581).-  Sainle-Rose  Dorval. 

8336  -V.  conf.  Cass.,™  mai  1849  (t.  t  1851, 
p.  8»o),  Giraud-Hervé. 

CBArrras  xvu.  ~  Prononciation  de  la  coa*. 
damnation  et  avertissement  relatif  ««  pour- 
Ml, 

3949.  —  Jugé  qu'il  n'est  point  nécessaire 
de  faire  lecture  à  l'accusé  condamné  aux  travaux 
forcés  à  temps  de  l'art.  47,  C,  pén.,  qni  le  soumet, 
après  qu'il  a  subi  sa  peine,  a  la  surveillance  île  la 
haute  police  pendml  toute  sa  rte.  L'art.  5*9 ,  C. 
inst.  crim  ,  qui  oblige  le  président  h  donner  lecture 
du  texte  de  la  loi  sur  laquelle  l'arrêt  est  fondé,  n'é- 
tait point  d'ailleurs  prescrit  à  peine  de  nullité. 
—Cass.,  95  avril  1846  (t.  t  18*9,  p.  458),  Guil- 
laume. 

3346.  —  La  seule  obligation  imposée  au  prési- 
dent des  assises  consiste  dans  la  lecture  du  texte 
de  la  loi  sur  lequel  est  fondé  l'arrêt  de  condamna- 
tion ;  et,  en  ee  qui  concerne  l'insertion  de  ce  texte 
dans  l'arrêt ,  e'est  au  greffier  nue  la  loi  impose  le 
devoir  de  la  faire  sous  jieine  d'amende.  En  consé- 
quence, lomissioo  de  cette  insertion  n'enlrafne  au- 
cune nullité.  —  Ctus.,  4  nev.  1847  (t.  9  1848 , 
p.  «II).  Bardet. 

3350  -  Il  n'est  pas  nécessaire  qtw  l'arrêt  de  con- 
damnation rappelle  identiquement  los  expressions 
mOmes  des  réponses  sur  lesquelles  il  est  tonde  ;  il 
sutlit  que  la  subsimee  en  soit  reproduite  exacte- 
ment, de  manièie  è  ne  laisser  subsister  aucune  in- 
certitude.— Cass.,  5  mai  1840  I  189»,  p.  682)  , 
Joseph  Don  tel. 

3356  —  Du  resle,  lorsque  l'arrAt  de  condamna- 
tion a  èié  prononcé  et  que  le  président  de  la  Cour 
d'avis*?  a  donne  au  condamné  l'avertissement  du 
droit  de  se  pourvoir  eu  cissalion.  la  mission  de  la 
Cour,  en  ce  qui  concerne  cet  accusé,  se  trouvant 
entièrement  remplie  ,  il  ne  peut  plus  être  demandé 
acte  de  faits  accompli*  durant  le*  débats.  -  C.  d'ass. 
de*  Deux-Sevret,  t  sept.  I85t  (l.  t  «859,  p.  451), 
Bonnet. 

CAAVXTaa  xVUi.  —  Vrocv  a-ver  bal  des  débats, 

336».— Aucun  délai  n'étant  prescrit  aux  greffiers 
de  Cours  d'assises  pour  la  rédaction  et  la  signature 
de  leurs  procès-verbaux  ,  il  en  résulte  qu'on  doit 
reputer  régulier  le  procès-verbal  rédigé  eonforrné- 
à  l'art.  *7  du  règlement  du  50  mars  »8o8, 


m 

et  signé  par  le  président  seul  ,  par  suite  dn  déc** 
du  greffier,  encore  que  ce  déeès  ne  soit  survenu  que 
plus  de  dix  jours  après  la  déclaration  du  pourvoi.— 
Cass..  98  janv.  1848  (I.  i  1843,  p.  CM),  Launey. 

3998.  —  L'art.  37t,  Cod.  inst.  erira.,  qni  pro- 
hibe, à  peine  de  nullité,  les  procès-verbaux  impri- 
més à  l'avance  «'applique  aux  procès-verbaux  écrits 
d'avauce.  —  Cass.,  t*  sept.  «844  (t.  «  1885,  p. 
8D.1),  Horrut.  —  V  Cubain,  n.  7T9,  p.  485,  note  ». 

9372  bis.  -t*  L'art,  s»9.  C.  inst.  cr.,  n'interdit 
pas  au  président  de  la  Cour  d'assises  de  faire  con- 
stater, aulremrnt  que  par  le  proces-vernal  des  dé- 
bats, les  faits  étrangers  à  l'accusé  dont  il  acquiert 
la  connaissance  dans  le  cours  des  débats,  lorsque  ees 
faits  peuvent  être  l'objet  d'une  poursuite  de  la  part 
du  ministère  publie.  —  Cass.,  15  avril  1846  [t.  » 
lt4»,  p.  459).  Guillaume. 

t*  Spécialement,  l'accusé  ne  peut  se  prévaloir  de 
ce  que  le  président  aurait  fait  prendre  note,  en  de- 
hors du  procès-verbal  de  la  séance,  de  l'inculpation 
de  vol  imputée  par  un  des  témoins  è  un  autre  té- 
moin. —  Même  arrêt. 

3376.— Du  reste,  lorsque  le  président  de  ta  Cour 
d'assises,  dans  le  cours  d'une  séance ,  suspend  l'au- 
dience pendant  un  certain  temps  pour  le  repos  de 
la  Cour  et  de*  jurés,  il  ne  résulte  pas  de  oette  *us- 
pension  deux  séance»  distinctes  et  séparées  (V.  sup., 
n.  1317  et  suiv.),  et  en  conséquence  il  n'est  pas 
nécessaire  que  la  mention  de  cette  suspension  soit 
signée  du  président  et  du  greffier.  —  Çast.,  95  mai 
i«*6  (t.  •  t848,  p.  I»k),  Bousseio. 

3376  —Y  couf.  Cass.,  14  mai  1847  (t.  9  1847, 
p.  si9),  Boissel;  91  juin  1849  (t.  t  1800.  p  loi), 
Lefort;  7  déc.  1x49  (t.  9  18»0,  p.  849),  Mercier. 

3383  —  t*  Le  défaut  d'approbation  de  mots  ra» 
turc»  dans  le  procès-verbal  des  débats  d'uno  Cour 
d'assises  n'entraîne  point  la  nullité  de  cet  note,  lors- 
que lendits  mots  n'ont  rien  en  eux-mêmes  d'essen- 
tiel et  no  peuvent  détruire  la  constatation  de  lac- 
cou» plissement  d'une  formalité.-Co.v«.,8  mai  insu 
(U  9  1889,  p,  517),  lanfranobi. 

9*  L'accusé  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  nullité 
de  ce  que  le  procès-verbal  de  la  séance  contiendrait 
des  gralUges  non  approuvés,  lorsque  ces  grattages 
ne  portent  que  sur  des  énonciation»  iiMliffereoU*,  et 
nullement  sur  la  constatation  des  formalités  essen- 
tielles pour  la  validité  des  débats.  —  Cass.,  7 
184b  (t.  9  1849,  p  455),  Simon. 

3°  Le  défaut  d'approbulion  de  ratures  dan*  le 
cés-verbal  des  débals  u'eniralne  pas  la  nullité  de  cet 
acte,  s'il  constate  expressément  d'ailleurs  l'obser- 
vation de  loutes  les  formalités  substantielles  ou  pre- 
scrites par  la  loi  à  peine  de  nullité  —  Cass  ,  M 
juill  t»49  ft.  4  1850,  p  14IJ,  Blangecbier. 

4"  Mais  les  ratures  non  approuvées  étant  répu- 
tées non  avenues ,  il  en  résulte  que,  si  l'indication 
contenue  au  procès-verbal,  et  qui  tendrait  à  établir 
que  le  délai  de  cinq  jours  a  élu  observé  avant  I  ou- 
verture des  débats,  consiste  d.msun  mot  raturé,  sans 
approbation  de  celle  rature,  la  preuve  de  I  observa- 
tion de  l.i  loi  n'etistant  pas,  la  procédure  doit  êlre 
annulée.  —  Cas*.,  b  avril  1848  (t.  9  t84*,  p.  684), 
Sécheresse . 

3396.  -  t"  En  effet,  l'art.  S7i,  C.  inst.  crim-, 
qui  interdit,  à  peine  de  nullité,  de  dresser  les  pro- 
cès-verbaux sur  des  modèles  imprimés,  esl  exclusi- 
vement relatif  aux  procès-verbaux  des  débats,  et  ne 
peut  être  appliqué  à  ceux  constatant  la  composition 
du  jury,  alors  même  qu'ils  seraient  compris  sur  la 
iiKine  feuille  ,  s'ils  forment  deux  acies  distincts  et 
séparés.  —Cuxs.,  16  janv.  isto  ^l.  l  1843,  p,  599), 
Barthélémy  ;  97  nov.  1*45  (t.  l  i»46,  p.  568 
llirscb;  «9  janv.  1846  (t  I  1849,  p.  610)  Diipui 

9-  Jugé  même  que  la  loi  n'interdit  pas  l'»r 
sion  de  la  formule  :  Sur  mon  honneur  et  ma 
oient»,  etc.,  etc.,  qui  doit  être  prononcée  par  le  chef 
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du  jury  avant  la  lecture  de  la  déclaration.  Cette  for- 
mule inscrite  en  tète  de  ladite  déclaration  doit  être 
considérée  comme  en  faisant  partie.  —  Cass.,  18 
mai  IM9  (t.  l  1850,  p.  441),  Martin  dit  Biancourt. 

3398  -  1°  Jugé  en  conséquence  que  les  déclara- 
lions  extrajudiciaires,  même  pardevaot  notaire,  d'un 
fait  qui  n'est  point  constaté  par  le  procès-verbal  des 
débats,  et  dont  il  n'apparaît  pas  qu'il  ail  élé  deman- 
dé acte  à  la  Cour  d'assises,  ne  peuvent  suppléer  au 
défaut  d'un*  constatation  légale,  et,  par  suite,  être 
invoquées  devant  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  s 
déc.  18*6  (t.  1  1849,  p.  489),  Macé  c.  LargeL 

t*  Spécialement,  la  déclaration  sous  signature 
privée  délivrée  après  la  condamnation  par  les  douze 
jurés,  et  déposée  en  l'élude  d'un  notaire,  qui  en  a 
délivré  expédition,  constatant  que  leur  décision  ne  se 
serait  point  formée  à  la  majorité  sur  une  question 
résolue  contre  l'accusé,  parce  qu'un  bulletin  présen- 
tait un  vole  insignifiant,  est  un  acte  illégal  qui  ne 

Jeut  prévaloirsurla  d<tlaration  solennellement  émise 
l'audience,  ni  en  atténuer  la  force  et  l'aulbeniicilé. 

—  Cass.,  16  juin  1846  (t.  1  1849,  p.  tsi),  Fagot. 

3399.  —  Conf.  Cass.,  8  mars  1850  (t.  1  1851, 
p.  2»7),  Grimaldi. 

3403.  —  V.  conf.  Cass..  17  vent,  an  v,  Barbu- 
lée  dilBulot;18  nov.  I84s(t.  i  «846,  p.  511),  La- 

Crle  et  Boyer;  17  déc.  1845  (t.  *  1848,  p.  146). 
hbé;  *  juill  1846  (I.  t  1849,  p.  488),  Géraud- 
Diernot;  5  nov.  1846  (t.  1  184!),  p.  877),  Casenave; 
8  avril  1847  (t.  1  1847,  p.  848),  Thébaud  ;  14  mai 

1847  (t.  l  1847,  p.  511),  Boissel  ;  16  déc.  1847 
(t.  1  1847,  p  308),  Guiol  ;  7  janv.  1848  (t.  9  1848 
y.  536),  deux  arrêts:  Leduc;  Bené  Sécbé;  15 
janv.  1848  (t.  9  1846  ,  p.  537),  Davion  ;  30  mars 
«848  (t.  9  1848,  p.  156>,  Biez;  1*'  mars  1849  (t. 
1 .1850,  p.  158),  Pinel  ;  96  juill.  1649  (t.  «  1850, 
p.  307),  Bruel. 

3400.  —  Le  procès-verbal  des  débats  de  la  Cour 
d'assises  dressé  en  exécution  de  l'art.  378, C.  iusl. 
crira..  doit,  à  peine  de  nullité,  contenir  en  lui 
même  la  preuve  de  la  composition  régulière  de  la 
Cour,  ainsi  que  de  l'assistance  et  du  concours  de  tous 
les  magistrats,  non-seulement  a  l'arrêt  définitif, 
mais  aussi  à  tous  les  débals  et  aux  arrêts  incidents. 
— Les  mentions  insérées  dan-  l'expédition  de  l'arrêt 
de  condamnation  ne  pourraient,  sous  ces  divers  rap- 
ports, suppléer  au  procès-verbal.  —  Cass.,  30  mars 

1848  (t.  9  1848,  p.  156),  Bld. 

3413.  —  Mais  la  mention  qu'un  arrêt  incident  a 
été  prononcé  par  la  Cour,  toujours  composée  comme 
il  a  élé  dit.  est  insuffisante,  alors  que  rien  dans  ce 
nui  précède  et  dans  le  surplus  du  procès  verbal  n'in- 
dique la  composition  de  la  Cour.  —  Cass.,  30  mars 
1848  (t.  9  1848,  p.  156),  Biei. 

3414.  -1°  Evidemment,  l'arrêt  d'une  Cour  d'as- 
sises esi  nul  lorsqu'il  résulte  des  énonciations  con- 
tradictoires du  procès-verbal  des  débals  une  incerti- 
tude complète  sur  la  composition  légale  de  cette 
Cour.  —  Cass.,  9  nov.  1848  (t.  1  1850,  p.  139), 
Maurel  et  Clarenc. 

!•  Est  nul  l'arrêt  d'une  Cour  d'assises  qui  est  si- 
gné  par  un  magistral  dont  la  présence  aux  débats 
n'est  pas  constatée  par  le  procès-verbal  des  séances. 
—Cass.,  15  janv.  1848  (i.t  1848,  p  337),  Davion. 

3440.  —  Cependant,  lorsque  le  président  a  donné 
Tordre  de  faire  retirer  l'accusé,  et  qu'aucun  doute  ne 
peut  s'élever  sur  l'exécution  de  cet  ordre ,  il  n'y  a 
pas  d'irrégularité  dans  le  défaut  de  mention  for- 
melle de  cette  exécution  au  procès-verbal  des  débats. 

—  Cass.,  5  mai  1849  (1.  1  1850,  p.  619),  Daniel. 
3440  bis.— 1»  Mais  le  procès-verbal  ne  doit  faire 

aucune  mention  des  réponses  des  accuses. 

9»  En  conséquence ,  est  nul  le  procès-verbal  des 
débats  qui  fait  mention  des  réponses  de  l'accusé,  et, 
par  exemple,  qui  constate  que  l  accuaé  a  renouvelé 
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l'aveu  du  crime  qui  lui  était  imputé.— Cass.,  8  janv. 
1840  (t.  t  1840,  p.  611),  Legrand. 

5°  ..Ou  que.  sur  l'interpellation  du  président  re- 
lative à  l'application  de  la  peine,  l'accusé  a  prolesté 
de  son  innocence.—  Cass.,  14  mars  1866  (1857,  p. 
36H),  Heu. 

4»  El  la  mention  au  procès-verbal  des  réponses 
d'un  accusé  n'est  pas  interdite  dans  l'intérêt  unique 
de  cet  accusé,  mais  dans  l'intérêt  de  tous  les  accu- 
sés sans  distinction.  —  Cass.,  s  juin  1844  (t.  1 
1844.  p.  170),  Clergeaud. 

5°  Jugé  encore  que  la  mention,  dans  le  procès- 
verbal  des  séances  de  la  Cour  d'assises,  de  la  sub- 
stance des  déclarations  faites  par  les  accusés,  tou- 
chant quelques-uns  des  faits  de  l'accusation,  est  une 
cause  de  nullité,  alors  que  la  nécessité  de  celle  men- 
tion ne  résulte  ni  d<>s  circonstances  auxquelles  se 
référaient  ces  déclarations,  ni  de  celles  qui  les  ont 
accompagnées.  —  Cass.,  18  sept.  1845  (t.  1  1848, 
p.  161),  Couadier  el  Dupont. 

3456.— Du  reste,  lorsque  le  jury  est  renvoyé  dans 
sa  ebambre  des  délibérations  pour  y  compléter  sa  dé- 
claration, il  n'est  point  nécessaire  que  le  proces- 
verbal  des  débals  reproduise  ou  constate  la  première 
déclaration  incomplète  ou  irrégulière,  ni  que  la  se- 
conde déclar;itioo  qui  complèle  et  régularise  la  pre- 
mière soit  rédigée  séparément  et  distinctement  de 
celle-ci.  La  loi  n'exige  jamais  qu'une  seule  déclara- 
tion du  jury,  que  ce  jury  ail  élé  ou  non  renvoyé 
dans  la  chambre  de  ses  délibérations,  pou  nu  que 
dans  le  premier  cas  sa  déclaration  ait  élé  complétée 
ou  régularisée.— Cass.,  17  fév.  1849  (t.l  1850,  p. 
lis),  Heyraud. 

3462  —1°  Jugé  cependant  qu'il  n'est  pas  néces- 
saire que  le  procès-verbal  des  débats  constate  en 
termes  exprès  que  l'arrêl  prononcé  par  le  président 
a  élé  par  lui  lu  a  haute  voix.  —  Cass.,  5  mai  1849 
(L  t  1850,  p  6*t),  Daniel. 

9°  La  publicité  de  l'arrêl  de  condamnation  el  des 
arrêts  incidents  est  suffisamment  établie  lorsque  le 
procès-verbal  s'exprime  ainsi  :  «  Le  président  a 
donné  lecture.  .  en  présence  du  public  et  de  l'ac- 
cusé, »  cl  constate,  de  plus,  que  l'audience  a  été 
constamment  publique.—  Cass.,  16  août  1847  (t.  i 
1849,  p.  174),  Boudin. 

3463.  —  L'énoncialion  au  procès-verbal  des  dé- 
bals de  la  Cour  d'assises  que  le  président  a  donné 
aux  jurés  les  avertissements  prescrits  par  les  arti- 
cles de  la  loi  qu'il  mentionne  est  suflisante,  bien 
qu'elle  ne  rappelle  pas  les  termes  mêmes  dans  les- 
quels ces  avertissements  ont  été  donnés.— Cass.,  30 
août  1849  (t.  i  1856,  p.  164).  TesUrt. 

COUR  DE  CASSATION. 

Sert.  3.  —  §  8  —Ordre  du  service. 

134. — La  Cour  de  cassation,  lorsqu'elle  déclare 
un  partage  d'opinions,  doit-elle,  encore  bien  que  ce 
partage  ne  se  révèle  que  sur  un  moyen,  apprécier  el 
rejeter  un  des  aulnes  moyens  invoqués  à  l'appui  du 
recours,  ou  renvoyer  le  pourvoi,  avec  tous  les  moyens 
sur  lesquels  il  est  fondé,  à  l'examen  de  la  Cour, 
complétée  par  les  magistrats  déparlileurs  ?— M.  Du- 
pin  pense  qu'en  pa-eille  circonstance  la  Cour  devrait 
prendre  le  setond  jarli.  —  V.  sou  réquisitoire  avec 
Casn.,  10  déc.  1845  (t.  9  1846,  p.  677),  Juveuon. 

163.— Lorsque,  par  l'effet  des  empêchements  ou 
autres  causes  semblables,  le  nombre  des  membres 
de  la  chambre  criminelle  se  trouve  incomplet  pen- 
dant le  temps  des  vacances,  les  conseillers  attachés 
aux  chambres  civiles  qui  sont  appelés  à  siéger  à  la 
chambre  criminelle  sont  pris  parmi  les  conseillers 
derniers  nommés.  A  cet  effet,  chaque  année,  avant 
le  i"  septembre,  le  premier  président  désigne  parmi 
les  conseillers  attachés  aux  chambres  civiles,  les 
quatre  conseillers  les  derniers  inscrits  au  labkau 
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des  réceptions,  pour  être  appelés,  selon  l'ordre  de 
l'ancienneté,  à  servir,  au  besoin,  de  suppléants  dans 
la  chambre  criminelle,  pendant  les  vacances.  —  Or- 
a9  août  1847,  art.  1. 


8.— Attributions  de  la  Cour  de 

173.— Des  membres  de  la  Cour  de  cassation  sont 
appelés  à  composer  la  Haute-Cour  de  justice.  —  Sé- 
natus  consulte,  10  juill.  i8Si.— Il  en  était  de  même 
sous  la  République.  —  Constil  du  4  uov.  18*8,  art. 
•a  et  suiv.  —  V.  Rép.,  v  -  Tribusaux  spéciaux,  n. 
185  et  suiv.,  Haute-Coi  k. 

S     —  Attributions  de  la  diambre  des  requêtes. 

179.  — I*  La  haute  juridiction  déférée  à  la  cham- 
bre des  requêtes  de  la  Cour  de  cassation  par  l'art. 
80  de  la  loi  du  37  vent,  an  vin,  et  en  vertu  de  laquelle 
ladite  chambre,  sur  la  dénonciation  du  Gouverne- 
ment, annule,  s'il  y  a  lieu,  lous  actes  par  lesquels 
les  ju^es  auraient  exrédè  leurs  pouvoirs,  est  une  ju- 
ridiction d'une  nature  politique  et  gouvernementale, 
qui  ne  comporte  ni  instance  ni  parties,  et  dans  la- 
quelle, par  conséquent,  nulle  intervention  n'est  re- 
cevable  —  Cas».,  s«  avril  1846  (t.  *  18*6,  p.  50o), 
Terray  :  i3  fév.  «8*7  {t.  t  1847,  p.  66i),  Juge  de 
pan  de  Limay.- Arg.  implic.  Cass  ,  6  avril  1837  (t. 
l  1857,  p.  38i),  Rohan-Rochefort. 

8'  D'ailleurs  cette  juridiction  est  uniquement 
exercée  dans  l'intérêt  de  l'ordre  public  et  en  dehors 
des  intérêts  privés  se  rattachant  a  l'acte  dénoncé, 
dont  l'annulation  est  prononcée  sans  préjudice  au 
fond  du  droit  des  parties  intéressées.  —  Cass.,  1* 
avril  I8i6  (t.  a  18*6,  p.  soo),  Terray. 

S»  Lorsque  la  chambre  des  requêtes  de  la  Cour  de 
cassation,  saisie  en  vertu  de  l'art.  80,  L.  17  vent, 
an  nu,  sur  le  recours  du  Gouvernement  et  en 
dehors  de  tout  intérêt  privé,  annule  pour  excès  de 
pouvoir  une  délibération  d'un  tribunal  civil,  qui, 
par  exemple,  déniait  au  ministère  public  le  droit  de 
participer  aux  audiences  commerciales,  elle  statue 
souverainement  dans  l'intérêt  de  l'ordre  public,  non 
pour  une  affaire  en  particulier,  mais  pour  toutes  ; 
et,  spécialement,  son  arrêt  décide  souverainement 

Ïue  le  ministère  public  fait  partie  intégrante  du  tri— 
uoal  aussi  bien  dans  les  audiences  commerciales 
que  dans  les  audiences  civiles.— Cass..  l  avril  1851 
(t.  a  1851,  p.  S06;,Trib.  de  Saint- Amand. 

4*  Est  nulle,  dans  ces  circonstances,  pour  excès 
de  pouvoir,  la  délibération  du  même  tribunal  qui, 
tout  en  se  conformant  k  l'arrêt  de  cassation,  pro- 
teste néanmoins  contre  la  doctrine  qui  lui  sert  de 
base  et  déclare  qu'elle  est  contraire  à  la  raison,  a 
la  lettre,  comme  à  l'esprit  de  la  loi,  et  de  plus,  op 
posée  k  la  conviction  profonde  du  tribunal,  dont  il 
ne  se  départ  point.  En  effet,  s'il  appartient  aux  tri- 
bunaux, dont  la  loi  doit  être  la  seule  règle,  de  ren- 
dre des  décisions  contraires  k  la  junprudence  de  la 
Cour  de  cassation,  et  même  de  discuter  cette  juris- 
prudence par  suite  de  la  nécessité  où  ils  sont  de 
motiver  leurs  décisions,  ils  ne  peuvent,  en  touscas, 
soumettre  a  leurs  critique,  et  en  quelque  sorte  à 
leur  censure,  le  mérite  de  la  chose  souverainement 
jugée  par  les  arrêts  d'annulation  émanés  delà  cham- 
bre des  requêtes  en  vertu  de  l'art.  80  de  la  loi  de  l'an 
vin,  alors  surtout  qu'ils  consacrent  la  doctrine  de 
ces  arrêts  par  hj  dispositif  de  leur  propre  jugement. 
En  conséquence,  celte  délibération,  bien  que  vala- 
ble dans  son  dispositif,  doit  être  annulée,  mais  dans 
ses  motifs  seulement.  —  Même  arrêt.  —  V.  infrà, 
n.  Me  bis  sr.-V.  aussi  Rép.,  v  Cassation  (mat. 
av.),  88  et  suiv. 

S  k.— Attributions  des  chambrées  reunies  en  au 
dience  solennelle. 

212  bis.— Le  pourvoi  formé  dans  l'intérêt  de  la 
loi  contre  un  arrêt 
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lion,  contrairement  k  l'arrêt  de  cassation,  doit, 
comme  le  serait  celui  formé  par  la  partie  elle-même, 
être  soumis  aux  chambres  réunies. — Cas*..  19  août 
1833  (t.  I  1854,  p.  571),  Joys  et  Martin.— V.  Solut 
implic.  Cass.,  95  mars  18**5  (t.  t  1845,  p.  407), 
Franchi,  sur  la  question  soulevée  parle  réquisitoire 
de  M.  le  procureur  général  Dupin 

213.  — 1*  Lorsqu'un  premier  arrêt,  décidant  que 
le  fait  incriminé  constitue  le  délit  de  filouterie  et 
non  celui  d'escroquerie,  a  été  cassé  par  le  mol  if  que 
ledit  fait  ne  renfermait  les  caractères  ni  de  la  llloute- 
rie  ni  de  l'escroquerie,  il  y  a  lieu  de  porter  devant 
les  chambres  réunies  de  la  Cour  de  cassation  le 
pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  renvoi  qui 
a  jugé  qu'il  y  avait  escroquerie.  —  Cass.,  17  oct. 
1845  (t.  a  18*8,  p.  390),  Walker  et  Peyronnet. 

8°  Toutefois,  il  est  k  remarquer  que  si,  par  suite 
d'une  fausse  qualification  des  faits,  les  juges  saisis 
de  l'affaire  ont  appliqué  au  prévenu  la  peine  de 
l'art.  401,  C.  pén.,  les  chambres  réunies  de  la  Cour 
de  cassatioo  peuvent  rendre  au  fait  incriminé  sa  vé- 
ritable qualification  et  rejeter  le  pourvoi,  alors  que 
la  peine  prononcée  n'excède  pas  celle  qui  était  ap- 
plicable au  véritable  délit,  et  cela  quand  bien  même 
la  qualification  nouvelle  n'aurait  pas  été  examinée 
par  les  différentes  juridictions  appelées  k  connaître 
de  la  prévention. — Cass.,  30  mars  (847  (t.  t  18*8, 
p.  405),  Baron. 

S*  Lorsqu'un  arrêt  de  cassation  a  décidé  que  des 
parcs  ou  pi-chéries  en  bois  ou  en  pierre  ne  pour- 
raient être  maintenus  qu'autant  qu'ils  remonteraient 
à  une  époque  antérieure  k  1544,  la  décision  qui, 


rendue  sur  le  renvoi,  juge  qne  ces  pares  ou  pêche- 
ries peuvent,  bien  que  postérieurs  k  ladite  époque, 
recevoir  des  réparations  ou  reconstructions  partielles, 


Cass.,  18  nov. 


est  contraire  k  l'arrêt  de  cassation,  et,  dès  lors,  le 
pourvoi  dont  elle  est  frappée  doit  être  porté  devant 
les  chambres  réunies.  —  Cas».,  19  août  1851  (t.  1 
1854,  p  571),  Jors  et  Martin. 

917.— 1*  Il  n'y  a  donc  pas  lien  de  saisir  les 
chambres  réunies  quand  le  second  arrêt  dénoncé  a 
décidé  comme  le  premier,  et  est  attaqué  par  Iqs 
mêmes  moy eus.—  Cas».,  ai  avril  1815,  Bourgeot  ; 
a4  avril  18*33  Jouve  et  Aubert;  14  déc.  1851  (t.  * 
1853.  p.  509),  Le  Phénix  c.  Ravel. 

a»  Et  encore  bien  que  ces  mêmes  t 
raient  sur  des  moiifs  différents.  - 
1847  (t.  a  1848,  p.  64),Bocber. 

218.  -De  même,  lorsque,  après  cassation  d'un 
premier  jugement,  la  décision  rendue  par  le  tribunal 
de  renvoi,  bien  que  semblable  k  celle  qui  avait  fait 
l'objet  de  la  cassation,  n'est  pas  fondée  sur  les  mê- 
mes motifs,  en  telle  sorte  que  la  question  jugée  par 
la  chambre  civile  et  celle  a  juger  par  suite  du  se- 
cond pourvoi  ne  soient  pas  les  mêmes,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  saisir  les  chambres  réunies,  alors  même  que 
le  second  pourvoi  reproduirait  1rs  moyens  du  pre- 
mier, et  serait  formulé  de  la  même  manière.— Car*., 
4  août  1858  il.  1  1854,  p.  109),  Martel  c.  de  Bé- 
thune. 

219.  —  1*  Lorsqu'une  Cour  de  renvoi  ,  tout 
en  se  prononçant  dans  le  même  sens  que  l'arrêt 
cassé,  substitua  une  simple  solution  en  fait  k  la 
question  de  droit  précédemment  tranchée,  il  n'y  • 
pas  lieu  de  renvoyer  le  nouveau  pourvoi  devant  les 
chambres  réunies  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass., 
16  avril  1850>  (t.  s  1850,  p.  »9),  Deschamps  c. 
Tliorel 

a*  De  ce  que  la  Cour  de  renvoi  saisie  par  suite  de 
la  cassation  d'un  premier  arréi  a  rendu  au  fond  une 
décision  semblable  k  celle  qui  a  fait  l'objet  de  U 
cassation,  il  n'en  résulte  pas  qu'il  y  ail  lieu,  sur  le 
nouveau  pourvoi,  de  prononcer  le  renvoi  aux  cham- 
bres réunies,  alors  que  le  nouvel  arrêt  est  fondé  sur 
la  prise  en  considération  d'une  fin  de  non  recevoir 
que  la  première  Conr  n'avait  pas  cru  - 
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d'examiner,  et  que  le  pourvoi  peut  être  décidé  par 
la  seule  appréciation  de  la  question  née  de  l'appli- 
cation de  cette  fin  de  non-rccevoir.  —  Cass.,M  janr. 
1843  II,  t  1843,  p.  204),Génissieux. 

221  bis.  —  Bien  que  l'arrêt  rendu  par  une 
Cour  d'appel  en  vertu  d'un  renvoi  après  cassation 
icc  dans  le 


prononce  dans  le  même  sens  que  l'arrêt  cassé,  c'est 
à  la  cbambre  civile  et  non  aux  chambres  réunies  que 
doit  être  soumis  le  nouveau  pourvoi,  si  le  second 
arrêt  est  fondé  sur  des  motif*  autres  que  ceux  adop- 
tés par  le  premier.—  Cass.,  10  août  1853(1.  9  1863, 
p.  504),  ManeM. 

223.—  i*  Conî.  Cass.,  6  sept.  1834,  Jouve  et  Au- 
bert. 

9°  Lorsque,  aprè9  une  première  cassation,  un 
.nouveau  pourvoi  est  formé,  fondé  à  la  fois  sur  un 
moyen  déjà  apprécié  lors  du  précédent  arrêt  et  sur 
un  autre  moyen  non  encore  présenté  et  non  apprécié 
par  le  jugement  cassé,  la  chambre  criminelle  de  la 
Cour  de  cassation  est  compétente  pour  «latuer  sur 
ce  nouveau  moyen,  sauf  à  renvoyer  aux  chambres 
réunies  la  connaissance  du  premier.  La  chambre  cri- 
minelle peut,  en  adoptant  le  nouveau  moyen,  casser 
l'arrêt  attaqué;  mais  pour  le  cas  où,  par  le  rejet  du 
moyen  déféré  aux  chambres  réunies,  le-  procès  se 
trouverait  définitivement  vidé,  elle  doit  surseoir  au 
renvoi  ordonné  par  la  loi,  pour  n'être  statué  à  cet 
égard  qu'en  cas  de  cassation  par  les  chambres  réu- 
s.  -  Cass,,  18  sept.  1847  (U  9  1847,  p.  M» ), 


Bouà 


1Uuier. 

226  bis.- 1*  Si  ledeuxièroe  arrêt  ou  jugement  est 
cassé  par  les  mêmes  motifs  que  le  premier,  la  Cour 
d'appel  ou  le  tribunal  auquel  l'affaire  est  renvoyée 
doit  se  conformer  à  la  décision  de  la  Cour  de  cassa- 
tion sur  le  point  de  droit  jugé  par  celte  Cour.  —  L. 
i,r  avril  1837,  art  9. 

3"  La  Cour  royale  qui  statue  sur  une  affaire  que 
la  Cour  de  cassation  lui  a  renvoyée  par  un  arrêt 
rendu  en  chambres  réunies  ne  peut,  sans  violer  la  loi 
du  l"  avril  1857  et  sans  commettre  un  excès  de 
pouvoir,  déclarer  dans  son  arrêt  que  le  jugement 
qui  lui  était  déféré  aurait  été  reformé  par  elle  sans 
l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  qui  doit  recevoir  une 
exécution  forcée. —  Cass.,  7  juill.  1847  (t.  9  1847, 
p.  58),  Intérêt  de  la  loi.-V.  xuprà,  n.  179-5'. 

COUR  SES  COMPTES. 

Sect.  2.— Organisation  de  la  Cour  des  comptes. 

28.  —  i*  Le  décret  du  10  mars  1859  règle  les 
traitements  des  membres  de  la  Cour  des  comptes  ; 
il  remplace  l'ordonnance  du  18  nov.  184». 

«•  La  somme  attribuée  pour  précipul  et  récom- 
pense aux  quatre-vingts  conseillers  référendaires  de 
première  et  de  deuxième  classe  a  été  portée  de 
380,ooo  à  400,000  francs,  par  une  ordonnance  du 
91  nov.  1846. 

S*  Le  décret  du  1"  mars  1859  relatif  à  la  mise  à 
la  retraite  de  plein  droit  des  magistrats  est  applica- 
ble aux  membres  de  la  Cour  des  comptes.— V.  le  dé- 
cret du  19  mars  1859  précité,  et  le  tlécretdii  l*r 
mar»  1859,  Snpp.,  v*  Taimj*Arx,  n.  996. 

29.  — Le  personnel  de  la  Cour  des  comptes  avait 
été  réduit  d'une  manière  notable  par  le  décret  du  9 
mai  1848.-  Mais  ce  décret  a  été  abrogé  par  celui  du 
15  janv  1859  qui  a  rétabli  le  nombre  des  membres 
de  la  Cour,  tel  qu'il  avait  été  fixé  par  la  loi  du  to 
sept.  1807  cl  le  décret  organique  du  98  du  même 
mois. 

38.  — t!n  décret  du  10  juill.  1859  a  réglé  le  cos- 
tume de  ville  de?  im-nibres  de  la  Cour  des  comptes. 

39.  —  Lue  quatrième  r.bambrc  temporaire  a  été  in- 
stituée par  le  déciet  du  ir>  janv.  |8:>9.  Elle  était 
composée  de  cinq  conseillers  maîtres,  y  compris  le 
président.  Cette  cbambre  a  fonctionné  jusqu'au 
décret  du  9  lèi.  1853  qui  l'a  suppn: 


S7.  —  t*  La  Cour  des  comptes  peut  d'office,  ou  sur 
la  réquisition  du  procureur  général,  prononcer  con- 
tre ceux  de  ses  membres  qui  auraient  manqué  aux 
devoirs  de  leur  état  ou  compromis  la  dignité  ne  leur 
caractère  :  1°  la  censure  ;  9*  la  su-pension  des 
fonction»;  3*  la  déchéauce.— Déer.  du  19  martiM», 
art. 3. 

9»  Les  délibérations  de  la  Cour  prononçant  la  dé- 
chéance ne  sont  exécutoires  qu'en  vcrtjj  d'un  décret 
du  rliefdu  Pouvoir  exécutif,  rendu  sur  le  rapport  du 
ministre  des  finances. — Art.  4. 

60  bis.-Un  décret,  du  93  oct.  1856,  a  institué 
des  auditeurs  près  la  Cour  des  comptes.  Ils  ne  peu- 
vent être  nommés  qu'après  avoir  été  reconnu*  ad- 
missibles par  une  commission  d'examen.  Le  quart 
des  places  vacautes  leur  est  réservé. 

ftect.  8.— Attributions  de  ta  Cour  des  Compte*. 
— $  4.—  Vérification  des  comptes  de  recettes 
et  dépenses  publiques, 

76.— Une  ordonnance  du  13  févr.  1847  a  décidé 
que  la  Cour  des  comptes  statuerait  chaque  année, 
par  ses  déclarations  générales,  sur  la  conformité  des 
résultats  soumis  au  contrôle  législatif  pour  le  règle- 
ment définitif  des  services  spéciaux  de  la  Légion 
d'honneur,  de  l'imprimerie  royale,  des  chancelleries 
consulaires,  delà  caisse  des  invalides  de  la  marioe 
et  de  la  fabrication  des  monnaies  et  médailles,  avec 
ceux  des  arrêts  rendus  par  elle  sur  les  comptes  in- 
dividuels qui  lui  auraient  été  produits  pour  les  i 


Sect.  4.—  Vérification  ei  jugement  des  comptes 
des  comptables  -  $  4  .—Affuire*  jugées  en  pre- 

rftîcr  n  ficr/iicr  wson. 

103. —1*  On  arrêté  du  chef  du  Pouvoir  exécutif 
en  date  du  91  nov.  1848  contient  diverses  prescrip- 
tions relatives  aux  pièces  justificatives  de  recette  et 
de  dépense  des  comptables  des  finances  justiciables 
de  la  Cour  des  comptes. 

2*  La  loi  du  8  déc  1848,  contenant  règlement  dé- 
finitif du  budget  de  1846,  a  décidé  (art.  qu'à 
partir  du  i"janv.  1849,  la  Cour  des  comptes  rece- 
vra chaque  mois  les  comptes  des  comptables,  ap- 
puyés des  pièces  justificatives  des  recettes  et  desdé- 
penseï  publiques.  Mais  relie  disposition  a  été  abrogée. 

Caria  loi  du  29  juin  1854,  contenant  règlement  du 
udgetdel83»,  laquelle  a  décidé  que  les  époques 
auxquelles  la  Cour  des  comptes  devrait  être  saisie 
des  comptes  et  des  pièces  justificatives  à  produire 
par  les  comptables  du  Trésor  seraient  déterminées  par 
un  décret  impérial  rendu  sur  l'avis  du  conseil  d'Etal. 

S*  Le  décret  annoncé  par  ce  dernier  texte  a  été 
rendu  le  12  août  1854.  Ce  décret  abroge  plusieurs 
dispositions  de  l'arrêté  du  9t  nov.  1848.  —  V.  ce 
décret  dans  notre  Collect.  de  lois  («884,  p.  953). 

4*  Cn  décret,  du  99  nov.  1850,  porte  que  la  Cour 
des  comptes  pronooeera  sur  les  comptes  mensuels 
du  caissier-payeur  rentrai  du  Trésor  par  des  arrêts 
comprenant  les  opérations  de  quatre  mois. 

Sect.  5.  —  Voies  de  recours. 

139.— !•  C'est  à  la  Coor  des  comptes,  et  non  au 
ministre  des  finances,  qu'il  appartient  de  statuer  par 
voie  de  révision  sur  les  erreurs  de  calcul  et  omis- 
sions d'articles  qui  viendraient  à  être  signalées  dans 
les  comptes  sur  lesquels  cette  Cour  a  déjà  prononcé. 
—  Cons.  d'Etut,  7  fev.  1848  ,  Duffo  ;  7  juill.  1853, 
Guibert. 

9°  liais  le  ministre  des  finances  a  seul  com- 
pétence pour  statuer  à  l'égird  du  comptable,  même 
après  l'arrêt  de  quitus  delinilif  délivré  par  la  Cour 
des  compte-,  sur  les  faits  et  actes  de  re*|H>n9abilité 
dont  1'exislenre  n'aurait  été  révélée  que  par  suite 
d'une  contre-vérification  effectuée  postérieurement 
audit  arrêt.  —  Cons.  d  Etat,  7  fév.  1848,  Doffo. 
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10-12.—  Lors|del8  révolution  de  réf.  1848,  le* 
Cours  royales  obI  .repris  I*  dénomination  de  Cours 
(f  appel  nui  leur  avait  été  donnée  par  le  sénatus- 
conwjlie  du  18  flor.  an  su.  Un  décret  du  tdée.  1839 
a  disposé  que  le*  Cours  d'appel  prendraient  le  titre 
•l«  Court  impériales. 

19-23  —  i*  Le  nombre  toujours  croissant  des 
affaires  civiles  devant  la  Cour  de  Paris  a  fuit  recon- 
naître l'insuffisance  des  trois  chambres  oui  étaient 
chargées  de  l'expédition  de  ces  affaires.  Une  cham- 
bre temporaire  a  été  créée  par  ordonnance  du  so 
août  IMS,  et  cette  chambre  a  été  prorogée  d'année 
en  année  jusqo'an  déeret  du  8  mars  »8M,  qui  a  con- 
verti celte  chambre  téméraire  en  une  quatrième 
chambre  civile  permanente.  Ce  décret  a  déterminé 
de  la  manière  suivante  la  composition  de  la  Cour  de 
Pana  :  un  premier  président,  su  présidents  de  cham- 
bre, cinquante-neuf  conseillers,  uu  procureur  géné- 
ral, six  avocats  généraux,  onae  substituts. 

8e  Kdcocs  bien  que  les  Cours  royales  soient  in- 
vesties, par  le  décret  du  6  juill.  1810  (art.  tl),  du 
droit  de  faire  un  règlement  particulier  pour  le  ser- 
vice et  la  distribution  des  affaires  ,  lequel  sera  pro- 
visoirement exécuté,  cependant  il  leur  est  interdit  de 
faire  des  règlements  qui  pourraient  porter  atteinte  à 
l'organisation  et  à  la  compétence  des  chambres  qui 
les  constituent  :  ainsi,  une  Cour  royale  excède  ses 
pouvoirs  en  faisant  un  règlement  par  lequel  elle  in- 
vestit le  président  de  la  faculté  de  dresser  un  rôle 
des  causes  ordinaires  qui  pourraient  être  jugées  par 
la  chambre  correctionnelle  au  nombre  de  sept  con- 
seillers, puisque  c'est  là  créer,  par  le  fait,  une  cham- 
bre temporaire.  En  conséquence  ,  l'arrêt  que  rend 
une  telle  chambre  doit  «ire  cassé.  —  Cats.,  il  mai 
i8*s,  Bayle  c.  Saint-Marsaull. 

46.-Aprè*les*  fév.  1848,  le  chef  do  ministère 
public  près  la  Cour  d'appel  a  pris  le  nom  de  pro- 
général  de  la  République.  Le  chef  du  par- 


quet près  le*  tribunaux  de  première  instance  a  pris 
le  titre  de  procureur  de  la  République.  Le  décret 
du  idée.  1888  a  disposé  que  les  procureurs  généraux 
près  les  Cours  d'appel  prendraient  le  titre  de  »ro- 
cureur  générai  impénal,  et  que  leurs  substituts 
près  les  tribunaux  de  première  instance  porteraient 
le  titre  de  procureur  im()érial. 

50.  —  Le  procureur  général  a  le  droit  d'assister 
à  la  délibération  de  la  Cour  sur  une  réduction  pro- 
jetée dans  I*  nombre  des  huissiers  du  ressort.  — 
Cass  ,  «4  juin  1836,  Proc.  gén.  à  la  Cour  de  cass. 

72-73  —  |»  L'ordonnance  du  18  janv.  1840  a 
maintenu  le  principe  suivant  lequel,  en  ras  de  réu- 
nion des  chambre*  d'une  Cour  royale,  l'assemblée 
générale  n'est  régulièrement  constituée  qu'autant 
que  le  nombre  des  membres  présents  n'est  pas  infé- 
rieur au  nombre  nécessaire  pour  la  composition  de 
chaque  chambre.  Néanmoins ,  aux  termes  de  cette 
ordonnance,  il  suffit  alors  que  la  chambre  des  appels 
de  police  correctionnelle  soit  composée  de  cinq  mem- 
bres. 

f  En  disant  qu'il  sera  statué,  en  assemblée  gé- 
nérale, sur  l'appel  des  décisions  des  conseils  de  dis- 
cipline, la  loi  n'a  pas  entendu  parler  d'une  assem- 
blée universelle  ;  il  suffit  que  celle  assemblée  soit 
composée  do  nombre  de  membres  prescrit  pour  la 
composition  légale  de  chaque  chambre.—  Cast.,  88 

août  1853  (t.l  1858,  p.  459),  P... 

COURSE  B  ANIMAUX  BANS  UN 
LIEU  HABITS. 

5.  —  L'expression  courir,  employée  dans  Part. 
475,  C.  pén.,  qui  punit  ceox  qui  font  ou  laissent 
courir  les  chevaux,  betes  de  trait,  de  charge  ou  de 
Intérieur  d'an  lieu  habité,  doils'en- 


monlure.dansl  i 


du  galop,  mais  de  toute  al- 


lure rapide  pouvant  amener  le  dattgér  que  la  lot  a 
voulu  prévenir.  Les  contraventions  no  peuvent  être 
excusées  sous  le  prétexte  d'absence  d'intention  mal- 
veillante, ni,  spécialement,  la  contravention  dont  il 
s'agu,  sous  le  prétexte  qu'il  n'en  est  résulté  aucune 
blessure,  puisque,  s'il  en  était  autrement,  la  fait 
constituerait  un  délit.  La  même  contravention,  dans 
le  ras  ou  les  animaux  qu'on  lait  ou  laisse  courir  sont 
attelés  *  une  voiture,  n'eut  point  subordonnée  à 
l'existence  d'un  arrêté  muoicipal,  bien  que  1j  dis- 
position du  Code  pénal  punisse  également  ceux  qui 
violent  les  règlements  contre  la  rapidité  des  voitu- 
res— CVim.,  le  dée.  1884  (t.  l  18S8,  p.  8»),  Gre- 
nouilleauj  f'Juin  1888  (ibid.),  Garouste. 


2.  —  t*  Depuis  le  règlement  du  18  mars  1888, 
les  courses  de  cbevaui  ont  été  successivement  l'ob- 
jet de  différents  arrêtés  ministériels  en  date  des  0 
juin  1886)  13  avril  1887}  31  oct.  IK38  ;  8  juio  1884; 
3  janv.  1833;  16  janv.  «636  ;  15  déc.  1837  ;  86  fév. 
et  7  avril  1840  ;  18  mars  1843;  8  mars  1846  et  83 
oct.  1847.  —  Eu  dernier  lieu,  la  matière  a  été  ré- 
glementée par  un  arrêté  du  ministre  de  l'agriculture 
et  du  commerce  en  date  du  96  avril  1649. 

a*  Un  déeret  du  «4  août  i»94  a  prescrit  l'éta- 
blissement dans  la  plaine  de  Longcbamps,  commu- 
ne de  Boulogne,  prèa  Paris,  d'un  hippodrome  af- 
fecté aux  courses  publiques  de  chevaux.  —  l'a  autre 
décret  du  13  déc.  suivant  a  ouvert  sur  l'exercice  de 
1854  un  crédit  extraordinaire  de  t,500,00u  fr  des- 
tiné à  solder  la  part  de  l'Etat  dans  les  frais  d'acqui- 
sition et  d'appropriation  de  l'hippodrome» 

3.  —  L'arrêté  du  88  avril  4849  a  établi,  pour  cha- 
que chef-lieu  de  courses,  une  série  particulière  de 
prix  dont  le  chiffre  varie  en  raison  de  la  classe.— Les 

Ërix  sont  classés  dans  l'ordre  suivant  :  —  ir* 
raod  prix  impérial.  —  *•  classe.  Prix  imp 
—3»  classe.  Prix  principaux.— Art.  a. 

4.  —  Sur  les  diverses  modifications  et 
apportées  a  ces  dispositions  réglementaires ,  nry. 
l'arrête  du  86  avril  1649. 
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I.  -  Sect.  1.  —  Déclaration  de  na- 
vigabilité. 

16.  —  La  question  de  savoir  ai  une  rivière  esl 
ou  non  navigable  n'est  placée  dans  la  compétence 
exclusive  de  l'autorité  administrative  que  lorsqu'il 
s'agit  de  la  navigation  actuelle  ou  à  venir.—  Mais 
quand  il  y  a  lieu  seulement  de  rechercher,  préju- 
diciellement  à  une  contestation  civile,  si  une  rivière 
était  autrefois  navigable,  l'autorité  judiciaire  peut 
elle-même  résoudre  la  difficulté.  —  Caen,  17  fév. 
1841  (t.  I  1644,  p.  717),  Lemenuet. 

22  bis.  —  D'un  autre  côté,  il  est  à  remarquer  que 
l'interruption  depuis  un  certain  temps  de  la  navi- 
gation et  du  flottage  sur  un  cours  d'eau  déclaré  na- 
vigable et  flottable  ne  bit  pas  obstacle  à  ce  que  la 
rivière  conserve  son  caractère  de  navigabilité  a  l'é- 
gard des  contraventions  de  grande  voirie.  —  Corw. 
a" Etat,**  fév.  1850,  Dartigne. 

8e)ot.  2.  —  Propriété. 

31.  —  Jugé  en  ce  sens  que  les  canaux  de  déri- 
vation et  bras  accessoires  de  la  Saine  qui  traversenl 
la  ville  de  Troyes  doivent  être  considérés  comme 
faisant  partie  de  cette  rivière,  et  sont  soumis  au  mê- 
me régime.  En  conséquence ,  le  particulier  qui  a 
élevé  sans  autorisation  des  constructions  en  saillie 
sur  l'un  de  ces  cours  d'eau  doit  être  condamué,  par 


application  de  l'arrêt  du  conseil  du  44  juin  1777,  à 
la  démolition  des  travaux  et  à  l'amende.  —  Cuns. 
dEtat.  I5)uill.  1835,  Vivien  Micuon. 

83.  —  Il  suit  de  là  qu'il  ne  sunil  pas  qu'une  ri- 
vière soit  navigable  dans  un  lieu  quelconque  de  son 
cours,  pour  que  l'auio'ilé  administrative  soit  seule 
compétente  pour  connaître  des  entreprises  qui  peu- 
vent y  être  faites  ;  il  faut  encore  qu'elle  soit  naviga- 
ble dans  le  lieu  même  où  ces  entreprises  ont  en  lieu. 
—  Cas*.,  95  août  1819,  Brousse  c.  lcné  de  Tbou. 

38.  —  Ainsi,  les  noues  qui  tirent  leurs  «aux 
d'uoe  rivière  navigable,  et  où  l'on  peut  toujours  pé- 
nétrer eu  bateau  de  pécheur,  sont  réputées  dépen- 
dre du  domaine  de  l'Etal,  même  dans  les  parties  où 
le  bateau  n'arriverait  pas  eu  tout  temps.  —  Bor- 
deaux, 16  juin  1849  (t.  8  1850,  p.  447),  EaptU- 
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lier.  —  D'où  il  soit  qwe  le  droit  de  pèche  ne  peut  y 
être  exercé  qu'au  profit  de  l'Etat.  —  Même  arrêt.— 
V.  RÉP..V  Pèche  fluviale,  n  Si  et  suiv. 

41.—  De  même,  la  digue  établie  dans  le  bot  de 
rétrécir  le  lit  d  une  rivière  navigable  et  de  procurer 
à  la  navigation  un  chemin  de  balage  est  un  ouvrage 
d'art  el  d  utilité  publique  dépendant  du  domaine  pu- 
blic, qui,  étant  bon*  du  commerce,  ne  peut  être  l'ob- 
jet d'une  action  possessoire.  —  Car*.,  96  oov.  1849 
(t.  i  1850,  p  184),  Ville  de  Nogeni-sur  Seine. 

43.  -  Conf.  Cass.,  9  juill.  1846  (t.  9  1846,  p. 
*6t>),  Vauchel  r.  l'Etat. 

47.  —  i»  Conf  hjon,  tl  frv.  184«  et  lojar.v. 
1849  (t.  t  1850,  p.  479),  Combalot;  Orléans,  98 
fév.  1850  (t.  1  1850,  p.  570).  Poulain.  —  Prou- 
dbon,  Dont,  publie,  n.  74S  et  suiv. 

9*  En  conséquence,  c'est  à  l'Etal  qu'appartien- 
nent, comme  faisant  partie  du  fleuve  lui-même,  les 
grèves  baignées  naturellement  par  les  plus  grandes 
eaux,  el  non  point  aux  riverains,  qui  ne  sauraient  y 
voir,  soit  des  alluvions  dans  le  sens  de  l'art.  550, 
C  civ.,  soit  des  atterrissemenls  susceptibles  d'ac- 
quisition par  la  prescription  trenlenaire.— Orléans, 
98  fév.  185  i  (précité). 

48.  —  1»  Cest  donc  d'après  la  hauteur  des  plus 
grandes  eaux,  sans  débordement,  que  doit  être  iixée 
la  ligne  séparalive  du  domaine  public  el  des  proprié- 
tés riveraines,  el, non  d'après  la  hauteur  jusqu'à  la- 
quelle lest  eaux  peuvent  être  navigables  pour  le  ha- 
age.  — Lyon,  m  fév.  1848  et  10  janv.  1849  (t.  l 
1850,  p.  479),  Combalot. 

9*  Au  surplus,  l'arrêt  qui  décide  en  droit  que  le 
lit  d'un  fleuve  comprend  l  -ut  le  terrain  couvert  par 
les  eaux  dudit  fleuve,  coulant  à  pleins  bords,  sans 
distinguer  si  l'influence  des  marées  et  des  pluies  or- 
dinaires s'y  fait  ou  non  sentir,  ne  donne  point  ouver- 
ture à  cassation  —  Cass.,  9  juill.  mu  (t.  9  1846 , 
p.  966),  Vauchel  c.  l'Eut. 

s*  La  revendication  d'un  terrain  déclaré  par  un 
arrêté  préfectoral  faire  partie  d'un  fleuve  navigable 
est,  en  tant  que  fondée  sur  les  dispositions  du  Code 
civil,  subordonnée  à  la  reconnaissance  et  à  la  fixa- 
lion  des  limites  du  fleuve,  reconnaissance  et  délimi- 
tation j;ui  appartiennent  exclusivement  à  l'autorité 
administrative.  —  Trié,  des  conflits,  31  mai  1851, 
Duhamel. 

4»  La  délimitation  d'une  rivière  navigable  étant 
indépendante  de  la  question  de  propriété  du  sol,  qui 
se  résoudrait  eu  une  indemnité  si  elle  était  résolue 
en  faveur  d'un  propriétaire  riverain,  peut  être  faite 
par  le  préfet  même  pendant  le  litige  sur  cette  ques- 
tion de  propriété,  cl  après  que  le  déclinatoire  pro- 
posé par  le  préfet  a  été  rejeté  par  le  tribunal  civil. 
— Cons.  d'btat,  14  juin  18&I,  Vignat. 

S*  Lorsque  le  conseil  d'Etat,  avant  de  statuer  sur 
une  prétendue  contravention  résultant  de  planta- 
tions faites  dans  un  cours  d'eau  navigable,  a  ordonné 
qu'il  serait  procédé  par  l'administration  a  la  recon- 
naissance des  limites  du  cours  d'eau  au  droit  des 
plantations  et  à  l'époque  où  elles  ont  été  railes,  la 
décision  ministérielle  qui  maintient  la  reconnais- 
sance opérée  par  le  prétel,  après  enquête  el  sur  la 
proposition  des  ingénieurs,  ne  saurait  être  attaquée 
pour  excès  de  pouvoirs  sous  prétexte  que  l'adminis- 
tration aurait  fait  une  fausse  application  des  princi- 
pes d'après  lesquels  elle  doit  procéder  a  la  délimi- 
tation du  lit  des  fleuves.  —  tons.  d'Etat,  7  août 
1S56,  David. 

«•  Il  ne  saurait  résulter  non  plus  aucun  excès  de 
pouvoir  de  ce  que  le  ministre,  en  approuvant  la  dé- 
limitation pour  l'époque  à  laquelle  elle  se  rapporte, 
aurait  ordonné  la  remise  au  domaine  des  Ilots  dont 
l'existence  dans  le  lit  du  Ueuve  serait  constatée  à  la 
suite  d'une  nouvelle  délimitation,  celle  dernière  dis- 
position ne  faisant  pas  obstacle  à  ce  que  les  intéres- 
sés se  pourvoient,  s'ils  s'y  croient  fondés,  devant 

Rtl».  GÉN.—  SufpUment,  T.  I. 
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l'autorité  compétente,  a  l'effet  d'être  statué  ce  qu'il 
appartiendra  sur  les  droits  qu'ils  prétendraient  avoir 
à  la  propriété  de  ces  tlots.  —  Même  décret. 

«ect.  3.  -  InaliénaliUité .  Imprtscriptibilité , 
Concession. 

51  —Le  lit  des  fleuves  et  rivières  navigables  fai- 
sant partie  du  domaine  public  n'entre  point  dans  Ir 
commerce  et  ne  peut  être  aliéné  ni  prescrit. —Car*., 
9  juill.  1846  (t.  9  1846,  p.  966),  Vauchel  c.  l'Etat. 

Secl.  4.  —  Chemin  de  luilage  et  marchepied. 

64  bis.  —  I»  Les  dispositions  de  l'ordonnance 
du  roi  du  mois  d'août  I6t>9  et  du  décret  impérial 
du  99  janv.  1808,  oui  établissent  les  servitudes  de 
halage  et  de  conlre-balage  el  la  prohibition  de  bâtir 
qui  en  est  la  conséquence  ,  ne  s'appliquent  qu'aux 
fleuves  et  rivières  navigables,  et  non  aux  canaux  con- 
struits de  main  d'homme.  —  Cons  d  Etat,  6  juin 
1856,  Verly.— V.  cependant  Cons.  d  Etat,  6  mars 
1856,  de  (irave. 

9*  L'arrêt  du  conseil  du  44  juin  1777,  qui  défend 
de  faire  aucunes  constructions  ou  autres  empêche- 
ments quelconques  sur  ou  nu  long  des  rivières  ou 
canaux  navigables,  ne  prohibe  que  les  constructions 
qui  anticipent  sur  les  eaux  mêmes  des  rivières  et 

canaux,  ou  qui  peuvent  entraver  la  navigation.  

Cons.  d  Etat,  6  juin  1 856,  Verly. 

S*  L'arrêt  du  conseil  du  roi  du  98  janv.  1759  et 
le  décret  du  15  janr.iSiS,  relatifs  à  la  Haute-Deule, 
en  supposant  qu'ils  s'appliquent  au  canal  de  jonction 
qui  traverse  la  ville  de  Lille,  ne  contiennent  que 
des  dispositions  de  police  prises  en  exécution  des 
lois  existantes,  el  n'ont  eu  ni  pour  but  ni  pour  effet 
de  créer  des  servitudes  de  balage  et  de  coutre-balage 
au  préjudice  des  riverains  dudit  canal.—  Même  dé- 
cret. 

4°  Dès  lors,  le  riverain  qui,  sans  autorisation,  fait 
élever  un  bâtiment  sur  l'alignement  d'un  mur  de  quai 
qu'il  avait  été  autorisé  à  construire,  ne  contrevient  en 
cela  ni  à  l'ordonnance  du  mois  d'août  1609  ni  aux 
arrêts  du  conseil  des  98  janv.  1759  et  94  juin  1777, 
ni  aux  décrets  des  49  janv.  18O8  et  18  janv.  18I~ 
alors  qu'il  n'anticipe  pas  sur  le  lit  du  canal  et  qu'il 
n'apporte  pas  obstacle  a  la  navigation.  — Même  décret. 

Sect,  7.  —  5  *  -  —  Droits  et  charges  de  l'Etat. 

82.  —  1»  11  appartient  à  l'administration  de  dé- 
terminer dans  l'intérêt  général  la  nature  et  les  dis- 
positions des  ouvrages  a  établir  dans  le  lit  et  sur 
les  bords  des  rivières  navigables  el  flottables;  et  les 
modifications  qui  peuveut  survenir  dans  l'étal  de  ces 
rivières  par  suite  de  l'exécution  d'ouvrages  publics 
ne  peuvent  donner  lieu  a  aucune  action  en  indem- 
nité, soil  contre  l'Etal,  ?oit  contre  les  tiers  qui  le 
représentent.  Spécialement,  aucune  action  en  dom- 
mages-intérêts ne  peul  être  formée  contre  une  com- 
pagnie de  chemin  de  fer ,  substituée  aux  droits  de 
l'Etal  par  son  acte  de  concession,  à  raison  de  ce  que, 
pir  suite  de  ia  construction  d'un  pont,  sur  une  ri- 
vière navigable  et  flottable,  pour  le  service  du  che- 
min de  Ter,  il  y  aurait  une  augmentation  des  Trais 
de  halage  sur  la  rivière,  Uni  à  la  remonte  qu'à  la 
descente  des  bateaux.  —  Cons.  d'Etat,  ii  avril 
1848,  Maillet  Duboullay. 

9*  D'un  autie  côle ,  l'entretien  ,  spécialement  le 
curage,  des  canaux  el  rivières  navigables  et  de  leurs 
dépendances,  lorsque  l'administration  juge  qu'il  y 
a  lieu  d'y  pourvoir,  esta  la  charge  de  l'Etat;  et  si 
les  villes  el  les  communes  ou  les  particuliers  peu- 
vent, en  certains  cas,  «ire  appelés  à  contribuer  à  cet 
entretien,  c'est  seulement  par  un  règlement  d  admi- 
nistration publique  que  le  principe  et  les  proportion* 
de  celte  contribution  doivent  être  établis.  —  Cons 
d'Etat,  5  juill.  1851,  Gérard.  —  V.  R«P.,  v«  Cr- 
8AGB,  n.  5  et  suiv.,  94  et  suiv. 
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99  bis.  —La  loi  du  6  frini  in  vu  a  statué  sur  k 
régime,  la  police  et  l'administration,  des  bacs  et  ba- 
teaux sur  les  fleuves,  rivières  et  canaux  navigables. 
-V.  Bacs  cl  Bateaux. 

S  t.—  Droits  et  ifiargçs  des  particuliers. 

113.  — Si  l'administra liou  a  le  droit  de  prescrire 
sur  les  rivières  navigables  et  flottables  toutes  les 
mesures  qu'elle  juge  utiles  dans  l'intérêt  du  service 
de  la  navigation,  les  propriétaires  des  usines  exi- 
stant sur  lesdites  rivières  dont  l'établissement  re- 
monte a  une  époque  antérieure  a  1866,  ou  dont  l'arlc 
de  vente  nationale  contient  affectation  spéciale  d'une 
force  motrice  délermiuee .  doivent  élre  indemnisas 
de*  dommages  causés  pur  ces  mesures.— Çotu.  d'E 
tat.  :>ll  mars  184b,  de  Boisset. 

114.  — L'obligation  imposée  par  l'ordonnance  de 
ld-9  (lit.  98,  art.  97)aux  propriétaires  riveraïus  des 
rivières  navigables  de  laisser  libre  sur  le  bord  de 
leurs  propriétés  l'espace  nécessaire  au  cbemui  de 
halage  est  applicable  aussi  bien  lorsque  la  naviga- 
bilité résulte  de  travaux  exécutés  de  main  d'homme 
que  lorsqu'elle  est  naturelle.  —  Cons.  d'Etat,  *o 
août  18*7,  de  Sainl-Hilaire.  —  V.  Chumk  dk  ha- 
lage. 

115.  — Il  esta  remarquer  que  lorsqu'une  indem- 
nité est  allouée  au  riverain  *  raison  des  dommages 
que  la  construction  par  l'Etat  d'une  bauquelte  de 
halage  a  causés  à  sa  propriété,  les  intérêts  de  cette 
indemnité  doivent  courir  a  son  profil  à  partir  du  jour 
où  l'administration  s'est  mise  eu  possession  de  son 
terrain. —  Cons.  d'Etat,  9u  janv.  1863,  Gaudaire. 

117. — Dès  lors,  la  disposition  d'un  arrêté  pré- 
fectoral qui,  en  prescrivant  la  suppression  d'uu  bar- 
rage existant  dans  le  lit  d'une  rivière  navigable  et 
floilable,  refuse  de  reconnaître  a  un  particulier  un 
droit  à  une  indemnité,  ue  fait  pas  obstacle  à  ce  que 
celui-ci  fasse  valoir  ses  droits  devaul  l'autorité  com- 
pétente.- Çutis  d'Etat,  tu  sept,  1843,  Viard. 

117  bis. — D'uu  autre  côté,  lorsque  l'Etat  s'em- 
pare, pour  les  besoins  de  la  navigation,  de  terrains 
qui  sont  couverts  par  les  plus  hautes  eaux  naviga- 
bles, mais  qui  ne  le  sont  point  par  les  eaux  coulant 
sans  déborder,  les  propriétaires  de  ces  terrains  ont 
une  action,  sinon  pour  se  faire  maintenir  en  posses- 
sion, au  moins  pour  se  faire  indemniser  Et  les  con- 
testations qui  peuvent  s'élever  relativement  a  I  e- 
leudue  ou  à  la  valeur  des  terrains  ainsi  ajoutés  au 
lit  naturel  du  fleuve  sont  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux ordinaires. -Lyon,  n  fev.  itjvHcl  tu  janv. 
I8t»  (t.  t  1850,  p.  *7»),  Conibalolc.  l'Etal. 

lié  bis.- Le  droit  accorde  aux  propriétaires  ri- 
verains par  l'art.  83  de  la  loi  du  «6  sept.  i*07d  ac- 
quérir les  terrains  qui,  par  suite  des  alignements 
arrêtés,  les  séparent  de  la  voie  publique,  peut  élie 
invoqué  aussi  bien  par  les  riverains  des  fleuves  et 
rivières  navigables  que  par  ceux  des  roules  cl  che- 
'  mins.  Spécialement,  ce  droit  peut  être  exercé  par 
les  propriétaires  riverains  d'un  fleuve  à  l'égard  des 
allenisscmenls  formés  sur  la  rive  de  ce  fleuve  par 
suite  d'ouvrages  qui  y  oui  été  exécutés,  tels,  par 
exemple,  qu'uo  poul  suspendu.  El  les  adjudicataires 
du  |  ont  ne  soul  pas  rondes  à  attaquer  la  cession 
faite  auxdits  propriétaires  des  allerrissenienls  qui 
s'étaient  formes  sur  la  rive  après  les  travaux  du 
pont,  alors  que  le  «trou  des  propriétaires  à  cet  égard 
leur  a  été  réservé  dans  le  cahier  des  charges ,  lors 
de  l'adjudication.  —  Cotu.  d'Etat,  1"  juin  1849, 
Barr  ère  cl  Bertraud  c.  de  Marguerye. 

lai.  i*  Juge  cependant  que  le  fait  de  ne  s'être 

pas  conformé  à  l'arrêté  d'uu  prélel  qui  ordonne  la 
suppression  d'un  barrage  dans  le  lit  de  la  rivière 
ne  constitue  pas  uue  contravention  de  grande  voirie 
pouvant  douner  lieu  à  l'applicitiou  de  l'amende  pro- 
noncée par  l  ait.  4*  de  l'ordonnance  de  1«4>9.  — 
Cor*.  d'Etat,  10  sept.  1845,  Viard. 
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f  La  refus  par  uo  marinier  de  faire  enlever  son 
bateau  coulé  bas  dans  une  rivière  navigable  et  fai- 
sant obstacle  k  la  navigation  constitue .  lorsqu'il 
n'est  pas  établi  que  ce  bateau  ait  coule  bas  par  suite 
d'uu  événement  de  force  majeure  ,  une  contraven- 
tion de  grande  voirie.  —  Cons,  d'Etat ,  t'r  déc. 
18S1,  Fresquel. 

3*  Il  en  est  de  même  du  refus  par  les  propriétai- 
res d'un  bateau  à  vapeur  dont  la  marche  rapide  a 
imprimé  aux  flots  d'une  rivière  navigable  des  mou- 
vements qui  ont  occasionné  la  submersion  d'une  flûte 
chargée  de  sable,  de  relever  celte  flûte  ,  qui  forme 
écueil  dans  la  rivière.— Cons.  d'Etat,  «janv.  1849, 
Lcnorniand  el  Baudu. 

4»  Toutefois,  le  propriétaire  d'un  bateau  n'est  pas 
passible  des  peines  pronoucées  par  l'art.  471,  n.  4, 
C.  pén.,  par  cela  seul  qu'il  l'aurait  fait  stationner 
dans  une  rivière  navigable,  el  qu'il  aurait  ainsi  em- 
pêché le  passage  d'autres  bateaux,  si  l'obstacle  ap- 
porté à  la  navigation  de  ceux-ci  peut  élre  attribue  à 
la  largeur  excessive  de  leur  chargement  ou  à  d'au- 
tres circonstances  de  fait  dout  l'appréciation  appar- 
tient souverainement  au  juge  de  la  contravention. 
—  Chss.,  8  juill.  1843  U.  9  1841,  p.  731),  Dé- 
tache. 

Sect.  8.  —  S  < .  —  Compétence  du  pouvoir 
exécutif. 

125.— Le  décret  du  8$  mars  1859.  sur  la  décen- 
tralisation administrative  a  conféré  aux  préfets  le 
droit  de  statuer,  sans  l'autorisation  du  ministre  des 
travaux  publics,  mais  sur  l'avis  ou  la  proposition 
des  ingénieurs  en  chef,  el  conformément  aux  règle- 
ments ou  instructions  ministériels  sur  les  matières, 
suivantes:  i"  Autorisation  sur  les  cours  d'eau  navi- 
gables ou  flottables,  des  prises  d'eau  faites  au  moyen 
de  machines,  et  <iui,  eu  égard  au  volume  du  cours 
d'eau,  n'auraient  pas  pour  effet  d'en  altérer  sensible- 
ment le  régime;  a»  autorisation  des  établissements 
temporaires  sur  lesdits  cours  d'eau,  alors  même 
qu'ils  auraient  pour  effet  de  modifier  le  régime  ou 
le  niveau  des  eaux  ;  3°  fixation  de  la  durée  de  la  per- 
mission ;  4°  régularisation  de  l'existence  desdils  éta- 
blissements lorsqu'ils  ne  sont  pas  encore  pourvus 
•l'autorisation  régulière,  ou  modifications  des  règle- 
ments déjti  existants.  —  Aru  s,  tableau  D. 

129.  -  C'est  également  à  l'autorité  administra- 
tive qu'il  appartient  de  déterminer  la  hauteur  jus- 
qu'à laquelle  les  eaux  d'un  fleuve  ou  d'une  rivière 
sont  navigables  pour  le  balage.— Lyon,  Il  fév.  1848 
el  io  janv.  1849  (t.  1  1860,  p.  47»),  Combalol  c. 
1  Etal. 

130  —Ie L'autorité  administrative,  chargée  seule 
de  ce  qui  iuiéresse  la  navigation,  a  seule  aussi  le 
droit  de  déterminer  l'aligncuieul  el  de  fixer  les  li- 
mites du  lit  des  rivières  navigables  el  flottables. — 
Lyon,  98  mai  1847  (t.  a  1848  ,  p.  933),  Combalol 
c.  TElal  ;  Cass.,  93  mai  1849  (t.  9  1851,  p.  4«o) , 
Combalol;  Orléans,  98  rev.  i85ti(t.  1  185u,  p.  670), 
Poulet;  Rouen,  19  m'ai  1833  (t.  9  1833,  p.  476J, 
de  Villequier;  Cas  s.,  90  août  1853  (t.  9  1854,  p. 
380),  de  Villequier  c.  Delalonde;  Trib.  des  confl , 
au  mai  1830,  Desniarquet  ;  3  juin  1860,  Vigual  ; 
ai  juin  1850,  Diniiix;  30  juill.  1850,  Baguiu  et 
Troudron.— V.  encore  Cons.  d'Etat,  31  mars  1847, 
Balias  de  Soubran  et  Casse;  3  juill.  1839,  Veye  el 
Villedieu.— V.  aussi  Proudbon,  L  8,  n.  749  el  743; 
Gai  nier,  t.  i,  n.  69;  Daviel,  t.  I,  n.  48. 

9° ....  Et  ce  droit  lui  appartient  non -seulement 
pour  délimiter  le  lit  des  fleuves  dans  leur  étal  actuel, 
mais  aussi  pour  reconnaître  leur  état  ancien.  — 
Cons.  d'Etat,  3  juill.  1859,  V  eye  el  Villedieu. 

a»  Il  u'apparlieut  également  qu'a  l'autonle  admi- 
nistrative de  déclarer  si  une  dérivation  ualurelledu 
lit  d'une  rivière  navigable  el  flottable  forme  une  dé- 
pendance du  ht  principal,  et  fajt,  comme  telle,  par- 
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lie  du  domaine  public—  Trib.  des  confl.,  tl  juin 
1880,  Dibinx. 

4»  Ce  droit  de  fixer  les  limites  des  rivières  navi- 
gables el  flottables  est  exercé  parle*  préfets,  comme 
représentant  aujourd'hui  les  administrations  dépar- 
tementales, et  sous  la  condition  de  l'approbation 
ministérielle  —  Rouen,  19  mai  1853;  Cass.,  80  août 
18S3  (précités). 

5*  Par  suite,  les  préfets  sont  compétents  noor  dé- 
terminer, avec  l'approbation  du  ministre,  les  nou- 
velles limites  qu'il  convient  de  fixer  au  lit  des  ri- 
vières navigables  el  (louables  aux  dépens  des  pro- 
priétés riveraines.  En  pareil  cas,  les  arrêtés  pris  par 
les  préfets  ont  pour  effet  de  convertir  immédiate- 
ment en  dépendance  du  fleuve  les  parcelles  de  terre 
comprises  dans  le  tracé  des  nouvelle»  limites,  et  de 
changer  le  droit  des  propriétaires  de  ces  parcelles 
en  un  droit  1  une  indemnité  —  Dès  lors,  et  encore 
même  que  ceux-ci  seraieut,  en  fait,  restés  en  pos- 
session de  ces  parcelles,  la  propriété  ne  résidant  plus 
légalement  dans  leurs  uinins,  il  en  résulte  qu'ils  sont 
sans  droit  pour  poursuivre  les  faits  de  chasse  qui, 
depuis  l'intervention  de  l'arrêté  préfectoral,  s'y  se- 
raient accomplis  sans  leur  autorisation-  —  Rouen, 
19  mai  lus*  (t.  4  1853,  p.  476).  de  Villequier. 

6-  L'arrêté  par  lequel  un  préfet  fixe  la  limite  du 
lit  d'un  fleuve  est  un  acte  administratif  rendu  dans 
la  limite  de  ses  pouvoirs  et  qui,  dès  lors,  n'est  pas 
de  nature  è  être  déféré  au  conseil  d'Etal  parla  voie 
contenlieuse  —  Cons.  d'Etat,  Si  mars  i**7,  Ba- 
lias  de  Soubran  el  Casse;  Ju  avril  185*,  Ville  de 
ISogeiit-sur-Seine. 

7*  11  ta  est  de  même  de  l'arrêté  par  lequel  le 
préfet  ordonne  qu'il  sera  procédé  à  l'abonienient 
d'un  canal  et  de  ses  dépendances  d'après  les  limites 
indiquées  par  d'anciennes  ordonnances,  ainsi  que  de 
la  décision  ministérielle  qui  confirme  cet  arrêté.— 
Cons.  d'Etat,  «  août  1855,  Gra*s. 

8°  ...Sauf  toutefois  aux  tiers  intéressés  à  faire 
valoir  devant  l'autorité  compétente  les  droits  qu'ils 
pourraient  avoir  acquis  légitimement  sur  les  ter- 
rains compris  par  ledit  arn  té  daos  les  limites  du 
cours  d'eau,  pendaut  le  temps  où  ces  terrains  pou- 
vait ut  être  susceptibles  de  propriété  privée.—  Cous. 
d'Etat,  80  avril  1*54,  el  »  août  I8:.3  (précités;. 

9*  Toutefois,  de  ce  que  la  délimitation  des  ri- 
vières navigables  est  daus  les  attributions  de  l'auto- 
rité administrative,  il  suit  qu'une  action  possesaoïre 
intentée  a  l'occasion  d'un  terrain  que  l'administra- 
tion prétend  faire  partie  du  lit  d'une  rivière  navi- 
gable doit  être  suspendue  jusqu'après  la  déliiuilaliou 
du  lit  dudil  fleuve  par  l'autorité  administrative.  — 
Trib.  des  confl.,  30  juill.  1850,  Magmn  et  Tron- 
ebon. 

136.  —  Depuis  le  décret  du  98  mars  i8sa,  les 
préfets  ont  le  droit  de  faire  des  règlements  pour  la 
police  des  eaux  (qu'il  s  agisse  ou  non  des  rivières 
navigables  ou  flottables),  et  selon  les  besoins  aux 
quels  ils  uni  à  pourvoir,  soit  par  voie  d'arrêté  géné- 
ral et  permanent  s  étendant  au  d>  parlement  tout 
entier,  son  par  voie  d'arrêté  restreint  à  la  localité 
même  dans  laquelle  ces  besoins  se  soul  révélés. — 
Des  lors,  est  légal  el  obligatoire  l'arrêté  préfectoral 
pris  pour  réglementer,  daus  une  commune,  le  cu- 
rage de  certaines  rigoles  d'assaiinsseineul  el  d'écou- 
leuient,  se  rallachiiut  au  cours  de  la  rivière  —Cass., 
34  liov   !»54  il   '1  1855,  p.  97},  Maunoury. 

138.  —  Ainsi,  c'est  à  l'auionlé  administrative 
qu'il  appartient  de  décider  si  des  actes  émanes  d  elle, 
el  dont  une  commune  se  prévaut  comme  autorisant 
à  son  profil  une  prise  d'eau  daus  uue  rivière  navi- 
gable, contiennent  réellement  une  pareille  aulori 
saiiou.  C'est  a  elle  qu  il  appanieni  également  de 
statuer  sur  la  légalité  el  la  régulante  de  celte  au- 
torisation.- Cons.  d'Etat,  t*  août  1834,  Etienne. 

147.— De  même,  il  n'appartienl  qu'au  Gouver- 
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neraent,  sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  pu- 
blics, de  régler  définitivement  la  hauteur  des  bar- 
rages d'irrigation  construits  et  a  eonslrui'e  sur  les 
rivières  navigables  ou  non  navigables  Toutefois, 
les  arrêtés  rendus  parles  préfets  en  celle  matière, 
étant  des  actes  essentiellement  provisoires,  ne  sau- 
raient faire  obstacle  à  ce  que  des  arrêtes  nouveaux, 
également  provisoires,  viennent,  s'il  y  a  lieu,  mo- 
difier les  dépositions  prescrites  par  les  précédents. 
—  Cons.  d'Etat,  10  mars  I81K,  Martin  Boulin  c. 
Comm.  de  Fouillouse  el  de  Saint-Just. 

153.  —  De  même,  comme  raduiioistration  a  le 
droit  et  le  devoir  de  prescrire  sur  les  rivières  navi- 
gab'es  et  flottables  toutes  les  mesures  qu'elle  juge 
propres  a  assurer  le  libre  cours  des  eaux  el  le  ser- 
vice de  la  navigation,  un  préfet  n'excède  pas  ses 
pouvoirs  en  prescrivant  la  suppression  d'un  barrage 
existant  dans  le  lit  d'une  rivière  navigable  et  flot- 
table.— Cons  d'Etat,  10  sept.  1845,  Viard.—  V. 
cependant  Rkp.,  n.  139. 

138. — L'arrêté  préfectoral  qui,  pour  assurer  le. 
service  de  la  navigation  sur  une  rivière,  prescrit  à 
l'un  des  riverains  de  reconstruire,  avec  des  dimen- 
sions déterminées,  une  porte  marinière  dépendant 
de  moulins  qui  lui  appartiennent,  est  un  acte  de  po- 
lice administrative  rendu  dans  la  limite  des  pou- 
voirs du  fonctionnaire  dont  il  ématie,  el,  dès  lors, 
inattaquable  devant  le  conseil  d'Etal  II  en  c>t  ainsi 
surtout  lorsque  la  disposition  de  l'arrêté  relatif  à  la 
largeur  de  la  nouvelle  porte  marinière  a  été  prise 
pour  l'exécution  de  l'ordonnance  royale  de  décembre 
uni,  qui  régit  la  navigation  sur  toutes  les  rivières 
affluentes  à  la  Seine  Cet  arrêté  ne  fait  d'ailleurs  p  is 
obstacle  à  ce  que,  si  les  riverains  se  croient  fondés 
à  réclamer  uue  indemnité  à  raison  de  la  destruction 
des  anciens  barrages,  ou  à  soutenir  qu'ils  ne  doivent 
supporter  aucune  partie  des  frais  d'établissement 
des  nouveaux  ouvrages,  ils  portent  leurs  réclama» 
tions  devant  ïauloritc  compétente  —Cons.  d'Etat, 
50  mars  1*53,  de  Bréval  cl  Bottier. 

158.- Il  en  est  de  même  pour  statuer  sur  la  de- 
mande en  démolition  de  travaux  ordonnés  par  l'ad- 
ministration sur  uue  rivière  navigable  ...El  si  la 
demande  subsidiaire  en  dommages  intérêts  de  la 
partie  qui  se  prétend  lésée  par  lesdils  travaux  est 
fondée  sur  des  lettres-palenies  et  autres  actes  ad- 
ministratifs dont  l'iuleiprélilion  soit  nécessaire, 
l'autorité  judiciaire  doit  surseoir  à  statuer  jusqu'à 
ce  que  ladite  interprétation  ail  été  donnée  par  la 
juridiction  administrative.  —  Tiib.  des  confl.,  19 
juin  1*50,  Hosp.  de  Troyes  c.  Uoppenot. 

162.  —  C'est  au  préfet  seul,  et  non  directement 
au  conseil  d'Etat,  qu'il  appartient  d'interpréter  l'ar«- 
rêté  par  lequel  ledit  piéfet  a  réglé  provisoirement  le 
régime  des  eaux  d'une  m. ère,  sauf  le  n  cours  des 
parties  devant  qui  de  droit. — Cow.  d'Etat,  b  fev. 
1»46,  Labbey  et  Thillaie  d'Uendreville. 

162  Ins.  — Il  appartient  à  I  administration  de  dé-  • 
terminer,  dans  l'inlerèl  général,  la  nature  et  les 
dispositions  des  ouvrages  a  établir  dans  le  lit  et  sur 
les  Lords  de*  rivières  navigables  el  flottables;  et 
les  modifications  que  peul  subir  iVtat  de  ces  riviè- 
res par  suite desdils  ouvrages  ne  donneraient  ouver- 
ture coulre  l'Etat  à  un  droit  a  indemnité  qu'au  cas 
où  il  résulterait  de  leur  exécution  un  dommage  di- 
rect el  matériel  pour  les  iiers.  Par  conséquent  la 
compagnie  concessionnaire  d'un  chemin  de  1er,  sub- 
stituée à  l'égard  des  tiers  aux  droits  de  l'Etat  pour 
les  ouvrages  faisant  partie  du  cliemin,  cl  soumise 
quant  à  ce  aux  mêmes  obligations  et  à  la  même 
responsabilité  que  lui,  n'est  passible  d'aucuns  dom- 
mages-intérêts vis  à-vis  des  entrepreneurs  de  bateaux 
a  vapeur  a  raison  du  préjudice  que  leur  fait  ép'OU- 
ver  le  chômage  desdits  bateaux,  occasionne, en  temps 
de  crue  de*  eaux,  par  l'établissement  d'un  pont  con- 
struit par  la  compagnie  pour  le  service  du  chemin  de 
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fer.— Cons. d'Etat,  taoùt  IftSl,  Bateaux  à  vapeur 
(l'Eltwura  Rouen  c.  Cb.  de  fer  de  Paris  à  Roueo. 

S  2.  —  Compétence  det  conseils  de  préfecture. 

178.— Conf.  Cons.  d'Etat,  l-  iéc.  1834,  Fres- 
que t. 

183  —Ainsi,  un  conseil  de  préfecture  est  com- 
pétent pour  connaître  du  fait  par  des  riverains  d'une 
rivière  d'en  avoir  détourné  les  eaux  pour  l'irrigation 
de  leurs  prairies,  contrairement  aux  règlements.— 
Cous  d'Etat,  la  mars  1840,  de  Cbanipigoy  et  La- 
gnelte. 

184  bis.— t'  Les  mano  uvres d'eau  exécutées  sans 
outorifalion  dans  les  rivières  navigables  pour  facili- 
ter des  travaux  de  réparation  à  une  usine  constituent 
une  contravention  de  grande  voirie,  bien  que  lesdils 
travaux  soient  eux-mêmes  autorisés.— Cons.  d'E- 
tat, 54  mai  1051,  Leblanc. 

S"  L'infraction,  par  le  concessionnaire  d'une  ri- 
vière ou  d'un  canal  navigable,  à  la  condition  du  ca- 
hier des  charges  qui  1  oblige  à  tenir  la  voie  naviga- 
ble à  une  profondeur  déterminée  et  à  l'entretenir  de 
manière  que  la  navigation  soit  toujours  libre  et  ou- 
verlt,  ne  constitue  pas  une  contravention  de  grande 
voirie;  elle  peut  seulement  donner  lieu,  soit  à  des 
mesures  prises  par  1  administration  pour  assurer 
l'exécution  des  clauses  du  cahier  des  charges,  soit  à 
des  actions  à  imenler  contre  le  concessionnaire  par 
les  voies  de  droit.  —  Cons  d'Etat,  15  janv.  1851, 
Roussille. 

194— Conf  Cons.  d'Etat,  6  janv.  1849, Le- 
normand  et  Baudu. 

185.  —  t*  Le  particulier  oui,  sans  autorisation, 
a  fait  sur  le  talus  de  la  berge  aune  rivière  navigable 
(de  la  Garonne)  des  plantations  de  saules  et  de  pi- 
quels,  doit  être  condamné  a  arracher  ces  plantations 
et  à  l'amende  de  50u  fr.,  conformément  à  l'ordon- 
nante de  I6H9  et  à  l'arrêt  du  conseil  du  14  juin  1777. 
—Cons.  d'Etat,  t4  janv.  ix4u,  Aliben.  —  Corme- 
nin,  Dr.  attmin  ,  (>*  édit.,  v»  C.  d'eau,  g  15,  n.  9, 
L  l,  p.  5SB ;  Uaviel,  C  d'eau,  t.  1,  n.  118;  Gar- 
nier,  nég.  des  eaux, t.  3,  n.  474. 

«•  L'existence  de  plantations  faites  sans  autori- 
sation sur  un  bras  de  la  Loire,  contrairement  aux 
dispositions  de  l'arrêt  du  conseil  du  «3  juill.  1785, 
constitue  une  inf> action  permanente  dont  la  répres- 
sion, quel  que  soit  le  laps  de  temps  écoulé,  peut  et 
doit  être  poursuivie  dans  l'intérêt  toujours  subsis- 
tant de  *a  navigation.  Mais,  si  la  plantation  remonte 
à  une  époque  antérieure  de  plus  d'une  année  à  la 
constatation  de  la  contravention,  l'action  publique  à 
l'égard  de  l'amende  doit  être  déclarée  prescrite.  — 
— Cons.  d'Etat.  4  avril  1*45,  HoudeU 

3*  L'exception  de  propriété  opposée  par  l'auteur 
des  plantations  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'il  soit 
statue  sur  la  contravention  résultant  de  ces  planta- 
tions, sauf  par  le  contrevenant  à  porter  devant  oui 
de  droit  toutes  les  questions  de  propiiélé  qui  lui 
compétent  —  Même  ordonnance. 

4"  Quaut  aux  plantations  faites  par  l'Etat  dans 
le  Ht  «l'un  fleuve,  leur  destruction  constitue,  si  elle 
a  eu  pour  résultat  de  modifier  le  cours  de  ce  fleuve, 
une  infraction  aux  dispositions  de  l'arrêt  du  conseil 
•lu  44  juin  17*7,  passible  d'autant  d'amendes  de 
500  fr.  qu'il  y  a  eu  de  contraventions  constatées. — 
C-ns.  d'Etat,  31  mars  1847,  Balias  de  Soubran  et 
Casse. 

5»  De  même,  le  fait  d'avoir  coupé  des  plantations 
faites  par  l'administration  dans  le  lit  d'une  nv-ère 
navigable  pour  en  améliorer  le  cours  constitue  une 
contravention  de  grande  voirie  prévue  et  punie  par 
.es  .irrèls  du  conseil  des  34  juin  1777  et  17  juill. 
1782. -Il  n'importe  que  le  contrevenant  se  prétende 
propriétaire  du  sol. -Cons.  d'Etat,  6  juill.  1850, 
Lafon. 

«•  Enfin,  lorsqu'un  particulier  a  coupé  des  plan- 
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talions  faites  par  l'Etat  dans  le  lit  d'un  fleuve,  et 
s'est  porté  a  des  voies  de  fait  envers  les  ouvriers  et 
agents  de  l'administration,  la  répression  correc- 
tionnelle de  ce  dernier  délit  ne  fait  pas  obstacle  « 
ce  que  la  contravention  de  grande  voirie  résultant 
de  la  destruction  des  plantations  soit  déférée  au  con- 
seil de  préfecture.  —  Cons.  d'Etat,  31  mars  1847, 
Balias  de  Soubran  et  Casse. 
^  186.  —  Le  refus,  par  un  propriétaire  riverain, 
d'enlever  un  terre  plein  existant  dans  le  lit  d'une 
rivière  navigable,  terre-plein  formé  de  terres  rap- 
portées et  soutenu  en  avant,  ainsi  que  sur  le  côté, 
par  des  pierres  formant  mur  de  soutènement,  con- 
stitue une  contravention  de  grande  voirie  a  la  ré- 
pression de  laquelle  ne  peut  faire  obstacle  l'excep- 
tion de  propriété  opposée  par  le  contrevenant.  — 
Cons.  d'Etat,  13  janv.  1850.  Vauchel. 

198.  —  Toutefois,  il  n'appartient  pas  au  conseil 
de  préfecture  de  prescrire  l'exécution  de  travaux 
nouveaux  en  dehors  des  conditions  déterminées  par 
l'autorisation  accordée  au  riverain  d'un  cours  d'eau 
navigable  d'établir  certains  travaux  le  long  de  ce 
cour-  d'eau.  —  Cons.  d'Etat,  33  fév.  1850  ,  Dar- 
tigue. 

21$  bis.-Les  procès-verbaux  dressés  par  les  in- 
génieurs pour  la  constatation  des  contraventions  de 
grande  voirie,  et  spécialement  de  celles  commises 
sur  les  cours  d'eau  navigables  ou  flottables,  ne  peu- 
vent faire  foi  et  motiver  une  condamnation,  lors- 
qu'ils n'ont  pas  été  allirmés  dans  les  trois  iours  de- 
vant le  juge  de  paix  ou  le  maire.— Cons.  d'Etat,  6 
mars  1856,  Graud  et  Bordères. 

S  3.— Compétence  des  tribunaux  ordinaires. 

221. -Comme  l'arrêté  général  par  lequel  un  pré- 
fet détermine  la  hauteur  movenne  des  eaux  d'un 
fleuve  est  un  acte  administratif,  il  ne  saurait  appar- 
tenir a  l'autorité  judiciaire  de  prescrire  les  mesures 
nécessaires  pour  l'application  des  dispositions  île  cet 
arrêté  à  une  partie  déterminée  du  fleuve,  notam- 
ment d'ordonner  une  expertise  pour  tixer  la  limite 
à  laquelle  les  eaux  de  ce  fleuve  parviennent  sur  des 
terrains  revendiqués  a  titre  d'alluvion  par  un  parti- 
culier contre  l'Etal.  —  Cons.  d'Etat  5  sept.  1816, 
Dauzac  de  la  Martinie  et  Dufort  —  V.  Garnier.  Ré- 
gime des  eaux,  t.  s,  n.  54b  ;  Daviel,  Cours  d'eau, 
t.  i.  n.  «54. 

222  - V.  aussi  Cass.,  16  avril  1850  (t.  l  1850, 
p.  65b),  Périer-Prevost  c.  Nonsaint.  —  V.  infrà  , 
n.  475. 

225.  —  i*  De  même,  la  question  de  propriété 
élevée  par  des  riverains  sur  des  terrains  compris 
dans  la  limite  administrative  des  eaux,  à  l'effet, 
oon  de  se  faire  maintenir  en  possession  de  ces  ter- 
rains, mais  d'obtenir  de  l'Etat  une  indemnité,  est  de 
la  compétence  exclusive  des  tribunaux  ordinaires. 
En  conséquence,  l'arrêt  qui,  pour  fixer  celle  indem- 
nité, établit  une  distinction  entre  la  limite  adminis- 
trative des  eaux,  qui  est  déterminée  dans  l'intérêt 
de  la  navigation,  et  la  limite  de  ces  mêmes  eaux  des- 
tinée à  faire  connaître  le  point  où  (itiil  la  propriété 
de  l'Etat  et  où  commence  celle  des  riverains,  statue 
sur  une  question  de  propriété  rentrant  dans  les  at- 
tributions de  l'autorité  judiciaire.  —  Cass.,  «5  mai 
1849  (t.  4  1  «51  p  460),  Combalot. 

3*  Mais,  l'arrêt  du  conseil  portant  concession  par 
l'autorité  administrative  supérieure  de  terrains  pré- 
tendus compris  dans  les  limites  d'un  fleuve  naviga- 
ble, sous  certaines  conditions  relatives  au  service  de 
la  navigation,  est  un  acte  administratif,  dont  l'in- 
terprétaliou  ne  peut  appartenir  qu'à  l'autorité  admi- 
nistratif. —  Trio,  des  confl.,  31  mai  1851,  Du- 
hamel. 

3°  Quoi  qu'il  en  soit,  lorsque  l'Etat  soutient  qu'uu 
terrain  bordant  un  fleuve,  dont  la  propriété  est  re- 
vendiquée contre  lui,  fait  partie  du  donnioe  public, 
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la  question  de  propriété  étant  subordonnée  à  la  re- 
connaissance el  déclaration,  quiai<parlient  à  l'auorité 
administrative  seule,  des  limites  du  domaine  public,  le 
tribunal  doit  surseoir  au  jugement  de  cette  question 
de  propriété  jusque  après  la  delimilalion  dudit  fleuve 
par  l'auiorilé  admiuislralive.— Trib.  des  confl.,  s 
juin  isso,  Vignat. 

229.  —  Lorsque  l'administration  a  cédé  à  un 
particulier  des  batardeaux  qu'elle  avait  fait  éta- 
blir et  qui  ne  lui  sont  plus  utiles,  le  cessiounaire 
qui  en  Tait  un  usage  préjudiciable  aux  droits  d'au- 
trui  peut  être  assigné  roiriMétemnient  devant  les 
tribunaux  pour  répondre  des  dommages-intérêts 
qu'il  a  pu  encourir.  La  compétence  judiciaire  se 
justifie  en  pareil  cas  par  ce  motif  que  les  balar- 
doaui  ont  perdu  leur  caractère  de  travaux  publics 
el  ne  constituent  qu'une  propriété  privée.  —  Cass  , 
48  nov.  1848  (t.  i  m»,  p.  668),  Bultet  c.  Hurn- 
bert  Simonnet 

230.  — De  môme ,  l'autorité  judiciaire  est  seule 
compétente  pour  connaître  des  contestations  rela- 
tives au  droit  de  pêche  dans  une  dérivation  natu- 
relle du  lit  d'une  rivière  navigable  el  flottable,  «lors 
que  ce  droit  est  fondé  sur  des  faits  de  possession. — 
Trib.  des  confl.,  si  juin  issu,  Dihinx. 

231  —Jugé  également  que  lorsque  l'autorité  ad- 
ministrative a  déterminé  les  limites  d'un  port  de 
commerce,  les  tribunaux,  bien  que  compétents  pour 
statuer  sur  la  propriété  des  terrains  compris  dans 
ces  limites,  ne  peuvent  ordonner  en  faveur  des  ri- 
verains qui  revendiquent  une  partie  desdils  terrains 
le  délaissement  de  leur  possession  et  jouissance,  el 
l'enlèvement  des  constructions  oui  ont  été  établies 
pour  la  surveillance  du  port  et  de  l'octroi.  —  Bor- 
deaux, 98  juin  1847  (t.  8  1847,  p.  860),  Belh- 
mann.— V.  Cormenin,  Dr.  admin.,\"  Cours  d'eau, 
t.  t.p.  364  ;  Carnier,  n  688  ;  Daviel,  n.  89t. 

235.  —  Enfin,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que 
l'autorité  admiuislralive  n'étant  pas  seule  compé- 
tente pour  connaître  des  entreprises  qui  peuvent 
être  faites  sur  une  rivière  qu'autant  qu'elle  esl  na- 
vigable, il  s'ensuit  que  lorsqu'il  s'élève  une  contes- 
tation entre  deux  propriétaires  riverains,  sur  le  cours 
d'une  rivière,  les  tribunaux  sont  compétents  pour  en 
connaître,  si  la  rivière  n'est  pas  nuvigablo  le  long 
des  propriétés  des  parties  liliganles  ,  bien  qu'elle 
le  suit  dans  un  autre  endroit.— Car*.,  83  août  1819, 
Brousse  c.  Icbé  de  Thou. 

CBArrru  n  —  Sert.  2.  —  Droits,  charges  et 
indemnités  résultant  de  la  flottabUité  et  du 
flottage. 

265.— 1*  Conf.  Garnier,  1. 1,  n.  76  et  08  ;  Da- 
viel, t.  »,  n.  tôt  el  suiv. 

i»  Les  dispositions  de  l'ordonnance  de  1678  et  de 
l'arrêté  du  13  niv  an  v,  qui  veulent  que  les  proprié- 
taires d'héritages  aboutissant  aux  ruisseaux  de  flot- 
tage soient  tenus  de  laisser  un  chemio  de  quatre 
pieds  (t  mètre  r.o  cent.)  pour  le  passage  des  em- 
ployés a  la  conduite  des  flots.s'appliquent  aussi  bien 
aux  canaux  artificiels  creusés  de  main  d'bomme,  en 
vertu  de  l'art.  5  de  l'ordonn.  précitée,  qu'aux  ruis- 
seaux naturels.  En  conséquence,  lorsque  les  pro- 
priétaires riverains  d'un  canal  de  flottage  artificiel 
ont  laissé  sur  pied  des  arbres  qui  interceptent  le 
marche-pied  nécessaire  au  flottage,  il  y  a  lieu  d'or- 
donner l'enlèvement  de  ces  arbres.  —  Cons.  d'E- 
tat, .-vu  juin  <«46,  de  Cbezelles  et  de  Lubersac. 

276  bis.— i*  l.orsqu'aucune  disposition  spéciale 
n'oblige  le  propriétaire  riverain  d'un  cours  d'eau 
flottable  à  exécuter  lui-même  les  travaux  nécessai- 
re* à  l'entretien  de  la  berge  au  long  de  sa  propriété , 
ce  propriétaire  ne  peut,  dans  le  cas  où  il  s'est  abs- 
tenu d  entretenir  ladite  berge,  être  poursuivi  comme 
•'étant  ren«tu  coupable  d'une  contravention  de  grande 
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voirie.- Cons.  d'Etat,  8  avril  1847,  Bouillant-Du- 
pont. 

8°  Le  règlement  d'eaux  pour  la  rivière  a'iton, 
ayant,  sans  distinction  entre  les  berges  naturelles 
el  les  berges  artificielles,  misé  la  charge  des  rive- 
rains l'entretien  et  la  réparation  des  berges,  à  l'ex- 
ception, toutefois,  des  endroits  où  les  flotteurs  plan- 
lent  leurs  pieux  pour  amarrer  leurs  trains,  le  con- 
cessionnaire du  flottage  sur  ce  cours  d'eau  n'a  pu 
être  chargé  de  l'entretien  d'one  berge  par  cela  seul 
qu'elle  était  artificielle  el  qu'elle  avait  été  créée 
dans  le  but  et  pour  l'utilité  du  flottage.  -  Cass.,  9ft 
nov.  tius  (t.  i  1848,  p.  556),  de  Rohan-Roche- 
fort  c.  de  Dauvet. 

S"  Jugé,  au  contraire,  que,  d'après  le  même  rè- 
glement, le  concessionnaire  du  flottage  sur  Vlton 
éiait  tenu  de  l'entreiien  de  toutes  les  berges  créées 
dans  le  bul  et  pour  l'intérêt  du  flottage.  --  Cass., 
80  mars  1848  (t.  I  1848,  p  556).  Mêmes  parties. 

Sert.  3.  —  S  I.  —  Compétence  du  pouvoir  emé- 

2S7.  —  L'autorité  administrative  est  seule  com- 
pétente, à  l'exclusion  de  l'autorité  judiciaire,  pour 
décider  à  quelle  époque  une  rivière  a  commencé  d'ê- 
tre flottable.  —  Cons.  d'Etat,  87  août  1846,  De 
C.ilvimont. 

289.  —  Toutefois,  on  peut  se  pourvoir  devant  le 
conseil  d'Elal  par  la  voie  contenlieuse  contre  les  dé- 
cisions par  lesquelles  le  ministre  des  travaux  publics 
a  confirmé  des  arrêtés  préfectoraux  qui  ont,  sur  ren- 
voi de  l'autorité  judiciaire,  donné  l'interprétation  de 
précédents  arrêtés  portant  règlement  du  flottage  sur 
le?  rivières  flottables  du  département ,  et  détermi- 
nant le*  droits  respectifs  des  propriétaires  d'usines 
et  des  flotteurs.-  Cons.  d'Etat,  9  fév.  1854,  Bou- 
tillot. 

395. —  Dès  lors,  les  propriétaires  riverains  d'un 
cours  d'eau  flottable  qui  ont  exécuté ,  quoique  in- 
complètement, un  arrêté  préfectoral  prescrivant  le 
curage  de  ce  cours  d'eau,  sont  nou  recevables  à  se 
pourvoir  devant  le  conseil  d'Etat,  tant  contre  cet  ar- 
rêté que  contre  la  décision  ministérielle  qui  l  a  con- 
firmé. —  Cons  d'Etat,  tt  déc.  1848,  Bordeaux. 

S  2.  —  Compétence  de*  conseils  de  préfecture. 

305  bis. — Le  conseil  de  préfecture  n'excède  pan 
les  limites  de  sa  compétence  en  ordonnant  la  des- 
truction de  travaux  non  a  utorisés  faits  par  un  parti- 
culier dans  le  lit  ou  sur  les  bords  d'un  cours  d'eau  , 
sans  s'arrêtera  l'exception  de  propriété  soulevée  par 
le  contrevenant,  lorsqu'il  est  établi  par  l'instruction 
que  ce  cours  d'eau  est  flottable,  le  droit  de  propriété 
invoqué,  en  supposant  même  qu'il  exisUl,  ne  pou- 
vant dans  ce  cas  faire  obstacle  a  la  répression  de  la 
contravention.— Cons.  d'Etat,  6  mars  1856,  Grand 
et  Bordère*. 

■ 

S  3.  -  Compétence  des  tribunaux  ordinaires. 

307.— Les  actions  pour  dommages  causés  par  des 
ouvrages  placés  sur  des  rivières  flottables  a  bûches 
perdues  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  civils. 
— Aix,  7  janv.  18S8,  Hicord  c.  Maubert. 

Chafit&b  ut.  —  Propriété  des  petites  ri- 
vières. 

315-339.  —  i*  Sur  la  grande  question  de  la 
propriété  des  petites  rivières,  il  faut  distinguer  cinq 
systèmes. 

8*  Le  premier  attribue  a  l'Etat  la  propriété  en- 
tière des  cours  d'eau,  soit  du  lit,  soit  de  l'eau  qui  y 
coule.  Cesl  le  système  ex|>o$é  au  Rép..  n  sa»  "i 
838.  Aux  autorités  citées,  il  faut  joindre  un  arrêt  de 
Cass..  17  juin  1850  (t.  8  «850,  p.  57»),  Galand. 

3»  Le  deuxième  distingue  entre  le  lit  el  le  cours 
d'eau,  pour  attribuer  le  premier  aux  riverains  et  ]•• 
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deuxième  au  domaine  public.  —  Duranlon,  t.  8,  n. 

au*  ;  Urraenin,  U r.  ad  min.,  v»  Curs  d  eau,  g  S 
-V.  dans  ce  sens,  l'arrél  de  Cas  t ,  rué  au  fl//^, 
n.  33'»  :  mai»,  en  sens  contraire,  in/rà,  n.  339-1°. 

4°  Le  troisième  attribue  aux  riverains  la  propriété 
entière  des  cour*  d'eau.—  V.  les  autorités  citées  au 
Mo,  n.  3.^6;  nous  devons  y  ajouter  Déniante, 
Cou»'#  final.  C.  Nap  .1  9,  n.  374  bis-9-  ;  Zaeha- 
riœ,  t.  l.J».  438,  et  Troplong.  De  la  prescrit  , 
n.  us  ;  M.  Cabanlous,  dans  une  excellente  note  que 
nous  avons  rapportée  au  Joum  du  Pal.,  sous  l'ar- 
rêt A'Ayen,  4  mars  1856  (hi,  p.  -J3J),  Ch.  de  fer 
du  Midi  c.  Amouroux  ;  citons  également  le  jugement 
du  Tribunal  d'Ayen,  rapporté  avec  le  même  arrêt. 

i«  Une  quatrième  opinion,  mise  au  jour  par  un 
arrêt  de  Casa.,  du  iO  |uin  1846  (t.  9  1*46,  p.  a), 
décide  que  les  cours  d'eau  cl  leur  lit  forment,  par 
leur  réunion,  une  seule  et  même  nature  de  biens, 
et  rentrent  dans  la  classe  des  choses  dont  parle 
l'art.  744,  C.  Nap.,  qui  n  appartiennent  à  personne, 
dont  l'usage  est  commun  a  tous,  et  dont  la  (ouis- 
nanre  est  réglée  par  des  lois  de  police;  en  un  mot, 
les  cours  d'eau  seraient  des  rei  nullius.  Celte  opi- 
nion a  rallié  M.  Fourarl  (4*  édil.,  t.  3,  n.  U00),  et 
M.  Uufuur  {Ur.admin.,  *•  édil.,  t.  4,  n.44i>;. 

6*  Jugé,  en  conséquence,  qu'en  cas  d  expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique  d'un  terrain  tra- 
versé par  un  cours  d'eau  uon  navigable  ni  flottable, 
l'exproprié  n'a  droit  à  aucune  lodemuité  à  raison  du 
lit  fiirtnanl  partie  intégrante  de  ce  cour»  d'eau.— 
Même  arrél.  „'  » 

T  Un  dernier  système  établit  deux  classes  de 
cours  d'eau  non  navigables  m  flottables,  les  petites 
rivière»  et  les  petits  ruisseaux,  applique  a  la  pre- 
mière classe  la  jurisprudence  de  l'arrêt  de  1846  et 
proclame  pour  la  deuxième  le  droit  de  propriété  des 
riverains.  C  est  dans  ces  termes  qu'il  est  soutenu 
par  M.  Deraolombe  (t.  10,  n.  Ul),  et  M.  Lafer- 
ncre  [Cours  de  dr.  pub.  et  ad  min.,  A'  éd  il.,  t.  9, 
p  ii)4).-  Dans  le  même  sens,  V  Agen,  4  mars  1856 
(t «57,  p.  as*),  Cli  de  fer  du  Midi  c.  Amouroux. 

3o9.  —  !•  Décide,  dans  le  sens  de  noire  opi- 
nion,que  la  pente  des  cours  d'eau  n'est  pas  suscepti- 
ble de  propriété  privée.  -Cons.  d'Etat,  mai  t  «59, 
Raimère  et  Tournés;  18  nov.  I8r.i,  Magmer. 

9*  En  conséquence,  la  concession  de  l'emploi  de 
celte  pente  n'est  faite  par  l'administration  qu'a  la 
condition  d'user  de  la  faculté  concédée,  et  il  appar- 
tient au  ministre  des  ir.naux  publics  d'apprécier, 
sauf  recours  au  conseil  d'Ktal.  si  a  raison  des  cir- 
conslanccs,  le  roncessionnaire  ne  doii  pas  être  con- 
sidère comme  déchu  de  l'autorisation  dont  il  n'a  pas 
u>é.  —  Cons.  d'Eat,  t8  nov.  ia.*.9,  Mjgnier. 

3"  l'aria  même  raison,  la  suppression  totale  ou 
partielle,  par  suite  de  l'exécution  de  travaux  publics, 
de  la  force  motrice  résultant  de  l'emploi  de  celle 
pente,  constitue  non  une  expropriation,  mais  un 
simple  dommage,  dont  la  connaissance  appartient  au 
conseil  de  préfecture,  la  fixation  de  l  indemnité  re 
lative  au  terrain  ainsi  qu'aux  bâtiments  qui  y  sont 
attenant  étant  seule  de  la  compéleucc  des  tribunaux 
ordinaires.  —  Cons.  d'Etat,  *8  mai  18&9,  Ramiére 
et  Tournés.  ,    ,        .  „ 

341  bis.  —  L'ordonnance  royale  du  20  jmll. 
1840,  qui  a  déclaré  d'uliliié  publique  les  travaux  à 
exéru'ier  pour  l'assainissement  de  la  Bievre  dans 
l'uiiérieur  de  la  ville  de  Paris,  ne  contient  aucune 

disposition  1ui  ,il  eu  f°UT  obicl  de  ",0ll,,k'r  ou  dé~ 
tendre  les  obligations  imposées  aux  riverains,  en  ce 
qui  concerne  l'aligiierat ut  des  constructions  le  long 
de  celle  rivière,  par  les  art.  46  cl  41  de  l'arrêt  du 
conseil  du  <«  fév.  173*,  portant  règlement  geneial 
pour  la  police  el  la  conservation  des  eaux  de  la  Biè- 
vrc,  ainsi  que  pour  la  largeur  de  la  berge  el  l'ali- 
gnement descouitruetion».—  Cons.  d'Etat,  99  déc. 
!»53,  Cartier;  5  juill.  1855,  Lem»rinier. 
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a»  En  conséquence ,  le  conseil  de  préfecture  ne 
peut  ordonner  la  suppre«sion  des  supports  el  roues 
d'engrenage  d'une  machine  à  laver  la  laine  établis 
sans  autorisation  par  un  riverain  ,  mais  en  dehors 
des  limites  de  la  berge  telles  qu'elles  sont  flxécs  par 
ledit  arrêt  du  conseil,  bien  que  ces  appareils  empiè- 
tent sur  la  largeur  assignée  à  cette  même  berge  par 
les  plans  approuvés  par  l'ordonnance  de  1840.  — 
Cotis.  crEtat,&  ]\}\\\.  1889,  Lemarinier. 

5°  Par  la  même  raison,  il  y  a  lieu  d'annuler  l'ar- 
rêté du  conseil  de  préfecture  qui  a  ordonné  la*  dé- 
molition d'une  construction  élevée  sur  le  bord  de 
cette  même  rivière,  comme  empiétant  sur  l«  largeur 
assignée  a  ses  berges  par  les  plans  approuvés  par 
ladite  ordonnance  du  90  juill.  1840.  —  Cons.  d  E- 
tat,  99  déc.  1853,  Cartier. 

Sect.  8.  —  Droits  et  charges  des  riverains  sur 
les  petites  rivières. 

348. —  1*  Le  règlement  par  justice  des  eaux 
d'un  ruisseau  supposant  des  droits  en  concurrence 
exercés  simultanément  sur  le  rn-me  court  d'eau,  ne 
peut  être  demandé  par  le  propriétaire  dont  le  fonds 
n'est  atteint  par  le  ruisseau  qu'après  la  sortie  de  ce 
cours  d'eau  de  la  propriété  voisine.  —  Cass.,  15 
nov.  1854  (t.  l  1855,  p.  40b),  De  Couesbouc  c.  Gou- 
pil. —  Y.  Rép.,  v«  Irrigations,  n.  190. 

3°  De  plus,  le  sous-localatre  d  une  usine  établie 
sur  un  cours  d'eau  est  sans  qualité  pour  provoquer 
contre  les  possesseurs  d'autres  usines  établies  sur  le 
même  cours  d'eau  un  règlement  des  eaux,...  alors 
surtout  que  son  usine  n'a  pas  été  préalablement  au- 
lorisée  par  l'administration  —  Bordeaux,  U  avril 
18*8  ft  9  i»48,  p.  lil),  Dupuy  c.  Duma*. 

346  bis.— Les  propriétaires  riverains  d'un  cours 
d'eau  dans  lequel  se  jettent  plusieurs  affluents  ont 
le  droit  de  re.lamer  le  règlement  des  eaux  de  ces 
affluents.  —  Cast ,  5  déc.  1845  (t.  l  18*6,  p.  997), 
Lefranc  de  Pompignan  c.  De  Montault. 

3a7.  —  Conf.  Cass.,  U  mars  1849 (t.  9  1849, 
».  14  3»,  Giraud  Aguel  c.  de  Brunct. —  V.  RÉP  ,  v° 
Irrigations,  n.  191. 

358  —  Les  propriétaires  riverains  d'un  cours 
d'eau  ont  un  droit  égal  h  l'usage  des  eaux,  bien 
qu'à  raison  de  leur  position  topographique  les  pro- 
priétaires des  fonds  supérieurs  exercent  leur  droit 
avant  les  propriétaires  des  fonds  inférieurs  —  Par 
suite,  les  premier»  ne  peuvent  rien  faire  qui  empê- 
che les  seconds  de  jouir  d.  s  eaux  à  leur  tour.  — 
Cass.,  ai  août  18  44  (t.  9  1847,  p.  7oo),  B-iric  el 
Lelouroeur  c.  Combes  et  Depuis.  -  Gatuier,  t.  i, 
n.  78;  Duranton.t.  3,  U.S09;  Delvincourl.  t.  l,p. 
580  :  Kavard,  Rép.,  V  Servitudes,  s-ecl.  *,  S  • ,  n.  7. 

358.—  !•  Addeconf  Zaebanœ,  Dr.  viv.  fran\ \, 
t.  9.  »  «57;  Henuequin,  t.  1,  p.  4*6. 

t"  Jugé  également  que,  comme  les  riverains  d'un 
cours  d'eau  non  navigable  ni  flottable  n'ont  sur  ce 
cours  d'eau  qu'un  droil  a  l'usage  des  eaux  exclusif 
de  tout  droit  a  la  propriété  du  lit ,  ils  ne  peuvent  se 
platudre  que  de  (  atteinte  portée  è  ce  droit  d'usage, 
el  ne  sauraient  par  suile  faire  réduire  à  la  moitié 
de  la  largeur  du  lit  une  digue  ou  barrage  établi  par 
le  riverain  opposé  dans  toute  celle  largeur,  s'il  n'en 
résulte  aucun  préjudice  à  l'exercice  de  leur  droit. 
—  Cass.,  97  juin  Insu  (t.  9  «850,  p  S76Ï,  Galand  . 

3*  Sur  le  droit  de  barrage  el  la  servitude  d'appui, 
aujourd'hui  autorisés  par  la  loi  du  il  juill.  1817, 
V.  Rkp  ,  v"  Irrigation,  n.  S7  el  r-uiv..  9»7  et  aui». 

385.—  1°  Conf.  Marradé,  sur  l'art.  64.1  ;  Du- 
breuil  et  ses  annotiteurs.  Ug.  deseaux,  édit.  1849, 
n.  90  et  «u4;  Berlin,  C  da  irrig.,  u.  lUel  s.— 
V.aussi  Réf.,  v"  Irrigation,  n.  u»  eu 

%»  Ainsi,  le  propriétaire  d'un  héritage  traversé  par 
un  cours  d'eau  non  navigable  ni  flottable  ne  peut 
exercer  la  retenue  des  eaux  pour  toute  autre  cause 
que  l'irrigation  qu'autant  qu  il  ne  blesse  pas  par  là 
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un  intérêt  jaste  et  raisonnable,  par  exemple  l'inté- 
rêt des  usiniers  inférieur*.  —  Cass  ,  Il  tev.  1845 
(t.  9  1845,  p.  49),Thoumin  c.  Pontbaud. 

S"  Dès  lors,  il  ne  peut  absorber,  môme  pour  ses 
besoins,  la  totalité  des  eaux,  et  il  est  tenu  de  n'user 
de  son  droit  que  de  manière  a  ménager,  dans  une 
juste  mesure,  aux  propriétaires  des  fonds  inférieurs, 
l'exercice  de  leurs  droits  sur  les  eaux.  —  Cass  ,  9t 

août  «844  Ct  8  juill.  1846  (t.  9  1817,  p.  706),  Ba- 

ric  et  Lelanneur  c.  Combes  et  Denins  ;  Lyon,  is 
nov.  1864  (t.  3  1835  ,  p.  513),  Mailly  c.  Denis. 

4*  Il  peut  y  avoir  lieu  à  la  destruction  des  con- 
structions élctées,  par  le  propriétaire  dont  le  do- 
maine est  traversé  par  un  cours  d'eao,  dans  le  but 
de  le  Taire  jouir  de  ces  eaux  de  manière  à  priver  les 
propriétaires  inférieurs  de  leurs  droits,  dlors  même 
que  ces  constructions  n'auraient  pas  été  faites  mé- 
chamment et  sans  aucune  utilité  pour  le  proprié- 
taire.—  C'a».,  «1  août  1844  (précité). 

5*  C'est,  en  pareil  cas,  aux  tribunaux  qu'il  ap- 
partient de  concilier  les  droits  de  la  proprtéié  avec 
les  intérêts  de  l'agriculture,  conformément  a  l'art. 
«45,  C  Nap.  —  Lyon,  i5nov.  1854  (précité;. 

377  bis.  —  Les  abus  commis  par  un  riverain 
dans  l'usage  des  eaux  qui  bordent  sa  propriété  ne 
peuvent  constituer  des  contraventions  qu  autant  qu'il 
existe  des  règlements  spéciaux  auxquels  il  aurait 
contrevenu.—  Les  dispositions  d'un  arrêté  relatif  à 
un  cours  d'eau  ne  peuvent  être  étendues  a  une  dé- 
rivation de  ce  cours  d'eau  qui  n'a  été  l'objet  d'au- 
cun règlemeol.  —  Cass.,  30  mars  1849  (t.  9  1890, 
p.  14»),  Du  Temple  de  Bougeaient. 

Seot.  4.  —  Moulins  et  usines. 

407.  —  1*  Celui  qui  n'est  pas  propriétaire  ex- 
clusif du  cours  d'eau  sur  lequel  il  possède  une  usine 
n'a  pas  le  droit  do  retenir  et  de  dériver  les  eaux  de 
manière  à  faire  chômer  les  autres  usines  apparte- 
nant à  des  tiers.  Il  est  donc  passible  de  dommages* 
intérêts  pour  réparation  du  préjudice  qu'il  a  causé 
aces  tiers.  —  Cou.,  98  uov.  1848  (t.  9  4  848,  p. 
669  ,  Bultet  c.  Uumbert-Limonnel. 

D  un  autre  côté,  le  riverain  d'un  cours  d'eau 
qui  s'en  sert  a  son  passage  pour  les  besoins  de  s«u 
usine,  sans  prendre  les  précaution*  nécessaires  pour 
qu'elles  arrivent  aux  usiniers  inférieurs  dans  l'état 
de  propreté  nécessaire  à  'l'usage  auquel  elles  sont 
destinées,  est  passible  de  dommages-intérêts  envers 
ceux-ci.—  Bordeaux,  t*  avril  184H  il.  8  i»48, 
p.  14!),  Dupuy c  Dumas.  —  V.  aussi  Daviel,  t.  i, 
n.  708;  Pardessus,  Servitudes,  t.  i,  n.  91;  Gar- 
nier,  t.  9,  n.  465,  et  t.  s,  n.  esa  et  7oo. 

409  bis.  -  Les  propriétaires  d'usines  .situées 
sur  un  cours  d'eau  dont  la  police  a  été  réglée  par 
ordonnance  roya'c  n'ont  pas  qualité  pour  poursuivre 
d  une  manière  absolue  ct  en  dehors  de  leur  intérêt 
personnel  l'exécution  de  celte  ordonnauce.  Dés  lors, 
ils  ne  peuvent  s'adresser  aux  tribunaux  pour  deman- 
der qu'un  usinier  soit  contraint  â  l'accomplissement 
des  travaux  prescrits  par  cette  ordonnance,  si  l'eié- 
cution  de  ces  travaux  ne  leur  a  causé  aucun  préju- 
dice. —  Rouen,  7  janv.  1845  {Pat.  chron.),  De- 
lamare  c.  Haucbard. 

410  bis. —  C'est  le  fermier  seul  a  un  moulin  ct 
non  le  propriétaire  qui  a  droit  et  qualité  pour  se 
plaindre  du  dommage  que  lui  aurait  fait  éprouver 
l'usage  abusif  des  eaux  par  les  riverains. —  Orléans, 
13  déc.  1855  (t.  l  1850,  p.9i6),TilIcneauc.  Mou- 
ton. 

Sect.  S.  —  Actions  possessoires ,  Prescription. 

420.—  Conf.  Cav*  ,  94  avril  18%0  (t.  i  1851, 
p.  85),  Menard  c.  Cbaussard  ;  18  juin  1850  (t.  i 
iK.t,  p.  654),  Delezé  c.  Gros;  3  août  1859  (t.  1 
1854,  p.  179),Daugc  c.  François  et  Dufour;  9  août 
1855(1.  l  1855,  p.  81),  Giraud  c.  Agnel.-V.  aussi 
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Cass.,  «9  août  1849  (t.  l  1853,  p.  191),  Martel  c. 

De  Bel  hune. 

4a4.  —  Le  riverain  d'un  cours  d'eau  qui ,  au 
moyen  de  travaux  extérieurs  établis  sur  la  propriété 
même  d'un  de  ses  coriverains,  a  la  possession  plus 

Ju'annalc  des  eaux,  peut, si  re  coriverain  vient  à  1rs 
élonrner  i  son  protit  et  le  trouble  ainsi  dans  sa 
possession,  agirait  pnssessoire  pour  la  recouvrer  et 
s'y  faire  maintenir  sans  qu'il  y  ail  lieu  d'appliquer 
le  principe  suivant  lequel  l'action  posses^oire  n'est 
recevable, entre  riverains  co  usagers  J'un  cours  d'enu, 
qu'à  la  charge  par  celui  qui  l'intente  d'établir  que 
son  adversaire  a  abusé  de  son  droit  et  lui  a  causé 
ainsi  un  préjudice.  —  CVm.,5  Té».  1855  (t.  9  1835, 
p.  f>),  Ponson  c.Terrasson. 

433.  -  De  même,  quand  un  règlement  adminis- 
tratif a  déterminé  le  mode  de  jouissance  des  eaux 
d'une  rivière  entre  tous  les  riverains,  l'un  d'eux  ne 
peut,  au  moyen  d'ouvrages  pratiqués  contrairement 
a  ce  règlement,  acquérir  par  prescription  un  mode 
plus  avantageux  de  jouissance  des  eaux.  —  Bor- 
deaux. 8  mai  1830  (t.  9  1833,  p.  505),  D'Oviedo  c. 
Chapelle. 

433  bis.— D'un  autre  cûté,  d'après  la  maxime  : 
tantùm  pra>scriptum  quantum  ftns^essum.  la  pre- 
scription acquise  sur  un  cours  d'eau  artificiel  au 
moyen  de  certains  travaux  de  dérivation  ne  s'étend 
pas  au  cours  d'eau  naturel  qui  alimente  le  premier, 
et  qui  n'a  été  l  objet  d'aucune  entreprise  directe.— 
Paris,  19  juill.  1850  (t.  9  1850,  p.  117),  Petit  c. 
Berlbelot  de  Baye. 

434.  —  Toutefois,  le  riverain  ne  peut  acquérir 
par  pn-scription  l'usage  exclusif  du  cours  d'eau  au 
préjudice  des  propriétés  inférieures,  et  spéciale  m  .'ni 
au  préjudice  d'une  usine  ancienne  dont  l'existence 
est  attachée  au  cours  d'eau  qui  la  fait  mouvoir.— 
Bordeaux,  8  mai  1850  (précité). 

Sect.  6.  —  S  I  •  —  Commence  du  pouvoir  esé- 

438.  —  1*  Il  appartient  à  l'administration  di- 
prescrire  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  le 
libre  cours  des  eaux. — Cons.  d'Etat,  limai  \*\", 
Desgrotles;  i\  avril  I81K,  Lenetit  et  de  La  Bounlon- 
naie;  im  juin  1848,  Brossa  ni  de  Bunnev.il  ;  iti  avril 
I  59,  Crignon  Bonvallel;  4  juin  IK59,  Gilles  et  de 
Hlamlielty  ;  r.o  mars  1853,  Delellre;  n  mai  1*5», 
Lcguillel  et  Collenel  ;  Cnss  ,  9  août  1847  (t.  l 
184'.i,  p  73).  Blain.  -Y.  aussi  Usines. 

9°  De  même,  l'autorité  administrative,  à  qui  il 
appartient  d'autoriser  l'établissement  des  usines  et 
moulins,  même  sur  les  cours  d'eau  non  navigable] 
ui  flottables,  peut  égalemviil,  en  vue  de  procurer 
aux  usines  et  moulins  la  force  motrice  qui  leur  est 
nécessaire,  autoriser  la  modification  de  l'écoulement 
iiiilurel  des  eaux  desdits  cours  d'eau  —  Douai,  13 
juill.  1855  (t.  9  I8.it;,  p.  5*9).  Broulla  c.  M.irlin. 

3*  Ainsi,  l'administration  a  le  droit  et  le.  devoir 
d'empêcher  que  les  prairies  ne  soient  submergées 
par  la  trop  grande  élévation  des  écluses  des  mou- 
lins et  par  les  autres  ouvrages  d'art  établis  sur  les 
rivières,  sans  que  ui  la  longue  possession  alléguée 
par  les  particuliers,  ni  les  litres  dont  ils  eveipent, 
puissent  faire  obsiacle  à  1'exercire  de  ce  droit.  — 
Cous.  d'Etat,  âl  avril  1848,  Lepetil  et  de  la  Bour- 
donna ie. 

4°  Ainsi  encore,  lorsqu'il  existe  auprès  d'une  des 
culées  d'un  pont  dépendant  d'une  grande  roule,  et 
situé  sur  un  cours  d'eau  noo  navigable  ni  flottable, 
un  amas  de  terre  placé  en  dedans  des  limites  de  la 
grande  voirie,  l'administration  a  le  droit  de  requé- 
rir l'enlèvement  de  ce  dépôt  dans  l'intérêt  de  la  cir- 
culation ou  de  la  conservation  du  pont.  Mais  il  n'y 
a  pas  lieu  de  mettre  cet  enlèvement  à  la' charge  du 
riverain  en  face  duquel  l'amas  est  établi,  .orsqu'il 
n'est  pas  jusliGé  que  ledit  amas  ait  été  Pauvre  de 
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ce  riverain  ou  de  ses  auteurs.  —  Cons.  d'Etat,  H 
mai  1884,  Leguillel  et  Collenesl. 

6°  De  même,  quand  la  destruction,  par  un  pro- 
priétaire riverain  d  un  cours  d'eau  non  navigable, 
de  vannes  de  barrage,  a  eu  pour  effet  de  rendre  des 
lavoirs  impraticables  et  de  mettre  1  sec  le  fosse  qui 
entoure  une  ville,  un  arrêté  préfectoral  et  une  déci- 
sion miniftérielle  confiruiative  dtidil  arrêté  ont  pu 
enjoindre  à  ce  propriéiaire  de  rétablir  ces  mêmes 
vannes.  —  Cons.  d'Etat,  5o  mars  1*55,  Delellre. 

e*  De  même  encore,  l'ordonnance  royale  qui  a 
réuni  les  propriétaires  intéressés  au  libre  écoule- 
ment des  eaux  d'un  territoire  en  syndical  eiiargé  de 
pourvoir  à  l'entretien  des  canaux,  robines,  fossés 
et  autres  cours  d'eau  d'un  intérêt  général,  constitue 
un  règlement  d'adminislralioo  publique,  rentrant 
dans  les  limites  des  pouvoirs  qui  appartiennent  à 
l'administration.  —  Cons.  iPEtat,  4  juin  1851, 
Gilles  et  de  Blancbetty  —  Il  n'est  pas  indispensable 
qu'une  semblable  ordonnance  ail  été  précédée  d  une 
enquête  (Sol.  implic  ).—  Même  drcis. 

440.—  |*  Même  avant  le  décret  du  as  mars  1858. 
sur  la  décentralisation  administrative,  les  préfets 
ont  toujours  eu  le  droit  de  prendre  les  mesures  né- 
cessaires pour  le  libre  écoulement  des  eaux  et  dans 
l'iniéréi  de  la  sûreté  ou  de  la  salubrité  publiques.  A 
plus  forte  raison  en  esl-il  ainsi  quand  ces  mesures 
étaient  provisoires  et  d'urgence.  —  Husson,  Trac, 
pubt,  et  voirie,  a»  éd.,  p.  646  et  s.  ;  Cormenin, 
5«  éd.,  v  C.  d'eau,  S  56,  t.  l.  p  507  et  suiv.: 
Dufour,  t  i,  n.  1«8  et  suiv.;  Uict.ftadm.,  r°  C. 
d'eau,  p.  370  et  suiv.  ;  Daviel,  t  a,  n.  5MJ  et  suiv.; 
Garnkr,  t.  a,  n.  506. — Lonf.  Vont.  d'Etat,  t»  août 
1856,  Lbenantais. 

S*  Ainsi,  un  préfet  agit  dans  la  limite  de  ses  pou- 
voirs lorsque,  en  cas  d'urgence,  il  ordonne  dans  le 
lit  d'une  rivière  tous  les  travaux  nécessaires  pour 
empêcher  les  inondations  ou  pour  en  diminuer  lus 


dangers.  —  Cons.  d'Etat,  85  mars  1846,  Coulenol 
et  Tiboulet. 

S*  Ou  lorsqu'il  interdit,  a  titre  provisoire,  de  faire 
dans  le  ht  d  une  rivière  des  travaux  qui  peuvent  nuire 
à  1  écoulement  des  eaux,  causer  préiudice  à  des  tra- 
vaux publics  et  créer  des  empêchements  pour  l'exé- 
cution de  projets  soumis  à  l'approbation  du  Gouver- 
nement.— Cons.  tVEtat,  8  avril  («Si,  de  Lascours. 

4»  ...Ou  lorsqu'il  ordonne,  dans  un  but  de  sécu- 
rité publique  et  pour  prévenir  les  inondations,  la 
destruction  des  travaux,  remblais  ou  constructions 
pratiqués  dans  le  lit  d'un  tours  d'eau  par  les  rive- 
rains, encore  bien  que  ceux-ci  prétendent  être  pro- 
priétaires du  lit  lui-même.— Cons.  d'Etat,  a»  mars 
1855,  Artur. 

5*  .  Ou  lorsqu'il  prescrit  a  un  propriétaire  de 
laisser  entre  la  surélévation  des  piles  du  pont  qu'il 
se  propose  d'établir  une  largeur  égale  à  celle  du 
cours  d'eau.  —  Cons.  d'Etat,  lî  mai  1847,  Des- 


ssgc  ou  à  la  propriété  des  eaux.  —  Cons.  d'Etat, 
18  août  i856,Cberianlais. 
9"  Dès  lors,  un  préfet  excède  ses  pouvoirs  lor*- 

3ue,  daus  le  seul  intérêt,  non  du  libre  écoulement 
es  eaux,  mais  de  la  navigation,  il  enjoint  à  un  pro- 
priétaire riverain  d'un  cours  d'eau  non  navigable  ni 
flottable  de  n'établir  sur  ce  cours  d'eau  qu'un  pont 
tournant.— Cons.  d'Etat,  ia  mai  1847.  Desgrolles. 


6*  ...Ou  même  lorsqu'il  refuse  d'autoriser  une 
prise  d'eau. -Cons.  d'Etat,  7  avril  1846,  Piedfer, 
Boy  et  Palyart. 

7*  Dans  ces  divers  cas,  l'arrêté  du  préfet  ordon- 
nant des  travaux  pour  faciliter  l'écoulcmeut  des 
eaux  est  un  acte  administratif  qui  n'est  pas  suscep- 
tible d'être  attaqué  par  la  voie  couleolieuse,  et  qui 
ne  tait  pas  obstacle  à  ce  que  ceux  auxquels  lesdils 
travaux  causent  du  dommage  se  pourvoient,  s'ils  s'y 
croient  fondés,  devant  l'autorité  compétente  pour 
faire  statuer  sur  le  droit  qu'ils  peuvent  avoir  a  une 
indemnité.— Cons.  d'Etat,  5  juill.  ikm.  Barge. 

8°  biais  il  ne  saurait  appartenir  aux  préfets  de 
modifier  la  largeur  et  le  régime  des  cours  d'eau  non 
uavigablesjji  flottables  dans  uu  autre  but  qu'un  but 
de  police  ou  d'intérêt  général,  et  nonobstant  l'oppo- 
sition de  ceux  qui  prétendent  avoir  des  droits  à  l'u- 


10»  ...Ou  lorsqu'il  prescrit  l'exécution  d'olliee  des 
travaux  d'élargissement  d'un  cours  d'eau  non  navi- 
gable, sur  des  propriétés  riveraines  que  les  proprié- 
taires refusent  de  céder,  et  dont  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique  n'a  pas  été  prononcée. 
—  Cons.  d'Etui,  15  mars  <85S,  Ainyot-Robillard. 

Il"  ...Ou  lorsqu'il  rend  un  arrêté  qui  a  pour 
objet,  de  statuer  sur  le»  réclamations  de  quel- 
ques propriétaires  qui  se  prétendent  lésés  par  l'u- 
sage que  rail  un  autre  propriétaire  des  eaux  dérivées 
d'une  rivière,  et  de  soumettre  eet  usage  au  consen- 
tement de-dits  propriétaires.  Cn  pareil  arrêté  est 
d'ailleurs  nul  comme  prononçant  sur  des  contesta- 
tions privées.  —  Cons.  d'Etat,  14  juin  1851,  Du- 
cbesne. 

441. — 1°  Dus  propriétaires  riverains  d'une  ro- 
bine,  qui,  antérieurement,  en  vertu  d'auciens  usages, 
ne  contribuaient  qu'a  l'entretien  de  la  partie  supé- 
rieure de  celle  robine.  onl  été  justement  compris 
dans  l'association  chargée  d'en  entretenir  tout  le 
cours,  s'ils  soul  également  intéressés  au  libre  écou- 
lement des  eaux  dans  la  partie  inférieure.  Dans  ce 
cas,  les  anciens  usages  sont  abroges  par  l'ordon- 
nance réglementaire.  Mais  ces  propriétaires  doivent 
être  déchargés  pour  celles  de  leurs  propriétés  dont 
la  culture  n'a  pas  à  fonffrir  directement  de  la  stag- 
nation des  eaux,  encore  que,  par  suite  de  l'assai- 
nissement des  terrains  inférieurs,  ces  propriétés 
doivent  se  trouver  placées  dans  de  meilleures  con- 
ditions de  salubrité.— Cons.  d'Etat,  4  juin  1858, 
Gilles  et  de  Blanchetty. 
j  a*  Toutefois,  la  dépense  des  travaux  de  redres- 
sement et  d'élargissement  d'un  cours  d'eau  non  na- 
vigable qui  n'ont  pas  été  régulièrement  autorisés  ne 
|ieul  être  l'objet  d'une  taxe  de  répartition  à  la  charge 
des  riverains.  —  Cons.  d'Etat,  1*'  fév.  1851,  de 
Vesvrotle. 

443.  — Aujourd'hui,  d'après  le  décret  du  as  mars 
185i,  sur  la  décentralisation  administrative, les  pré- 
tels onl  le  droit  de  statuer  sur  les  cours  d'eau  uon 
navigables  ni  flottables,  en  tout  ee  qui  concerne  leur 
élargissement  et  leur  curage.— Art   l,  labl.  A,  51". 

444.  —  Quand  les  usiniers  d'uue  rivière  onl 
formé  une  association  volontaire  et  privée,  et  non 
un  syndical  organisé  en  vertu  de  la  loi  du  14  flor. 
(in  xi,  l'autorité  judiriaire  est  compéicnte  pour  con- 
naître de  la  demande  en  p.iiemenl  do  la  part  con- 
tnbutoire  duc  par  chaque  usinier  dans  le  traitement 
du  garde  11  n  y  a  pas  lieu,  en  pareil  cas,  à  la  fixa- 
lion  des  parts  conlributoircs  d'après  un  rôle  dressé 
sous  la  surveillance  du  préfet  et  rendu  exécutoire 
par  lui.  —  Cass.,  4  août  U5t  (t.  1  1851,  p.  58), 
Mandart  c.  Racinet.— V.  Rép.,  V  Garde-rivière, 
n.  17. 

445.  -1"  Conr.  Cons.  d'Etat,  a  août  1851,  Ville 

d'Elue. 

i"  Les  arrêtés  administratifs  qui  réglementent  l'u- 
sage des  eaux  entre  des  foods  contigus  el  fixent  les 
jours  el  heures  où  chaque  propriétaire  pourra  faire 
ses  irrigations,  sont  obligatoires  contre  ceux-ci  per- 
sonnellement, bien  qu  ils  n'habitent  pas  sur  les 
lieux,  et  aient,  suivant  l'usage  du  pays,  confié  1  des 
préposés  le  soin  de  procéder  aux  irrigations.  En 
conséquence,  ce  sont  ces  propriétaires,  eu  cas  de 
contravention  auxdits  règlements,  qui  sont  passibles 
des  amendes  encourues,  sans  préjudice  de  la  con- 
damnation à  prononcer,  suivant  les  cas,  contre  les 


Digitized  by  Google 


COURS  B'KAU. 

auteurs  mêmes  de  l'acle  prohibé.  —  Cass.,  s  juin 
«856  (1857,  p.  190),  Pluroey. 

8»  On  doit  considérer  comme  règlements  admi- 
nistratifs les  anciens  règlements  bits  pour  la  dis 
tribution  des  eaux  d'une  rivière  entre  les  riverains 
par  les  commissaires  d'une  communauté  d'habi- 
tants, sous  l'approbation  du  seigneur,  et  homolo- 
gués par  le  Parlement  en  dehors  de  toute  instance 
judiciaire  —Grenoble,  17  août  184*  (t.  9  1846,  p. 
188),  Buissonnet  c.  Oe  Barn. 

4*  Le  décret  du  85  mars  1851  sur  la  décentrali- 
sation administrative  a  conféré  aux  préfets  le  droit 
de  statuer,  sans  l'autorisation  du  ministre  des  tra- 
vaux publics,  mais  sur  l'avis  ou  la  proposition  des 
ingénieurs  en  chef  et  conformément  aux  règlements 
ou  instructions  mipistériels,  sur  les  matières  sui- 
vantes :  autorisation  sur  les  cours  d'eau  non  na- 
vigables ni  flottables  de  tout  établissement  nouveau, 
tel  que  moulin,  usine,  barrage,  prise  d'eau  d'irriga- 
tion, patouillel,  bocard,  lavoir  et  mines  ;  régula- 
risation de  l'existence  desdits  établissements  lors- 
qu'ils ne  sont  pas  encore  pourvus  d'autorisation  ré- 
gulière, ou  modifications  des  règlements  déjà  exis- 
tants.—Art.  8,  tableau  D. 

5°  Décidé,  en  conséquence,  que  les  préfets  sont 
compétent*  pour  modiher  les  anciens  règlements  sur 
les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables.— Cons 
d'Etat.,  «6  juill.  IH55,  lllers  et  Dounain. 

6°  En  ce  qui  concerne  le  règlement  des  eaux,  le 
ministre  des  traraux  publics  agit  dans  la  limite  de 
ses  pouvoirs  lorsque,  statuant  sur  la  demande  formée 
par  un  propriétaire  riverain  d'un  rours  d'eau  non  na- 
vigable ni  flottable  à  l'effet  d'être  autorisé  à  conser- 
ver un  barrage  pour  l'irrigation  de  sa  propriété,  il 
ordonne  que  le  règlement  a  intervenir  sur  cette  de- 
mande déterminera  le  volume  d'eau  qui  p  .urra  être 
dérivé.-Con*.  d'Etat,  U  juill.  iM5.Lafore. 

7*  De  plus,  l'enquête  administrative  ouverte  pour 
arriver  a  un  règlement  d'eau  ne  saurait  être  annu- 
lée sur  le  motif  qu'un  particulier,  prenant  indûment 
la  qualité  de  propriétaire  riverain  du  cours  d'eau, 
aurait  déclaré, dans  celle  enquête,  approuver  le  projet 
de  règlement  préparé  par  l'administration. —  Cons. 
d'Etat ,  19  avril  1835,  Scharffc.de  Wfndel. 

8°  L'ordonnance  du  si  juill.  1855  qui  a  réglé 
l'usage  des  eaux  de  la  rivière  d'/fon  n'a  pas  été  rap- 
portée et  n'a  point  cessé  d'être  obligatoire.  —  Cons. 
d'Etat,  il  mars  1846,  de  Cbampigoy  et  Laguette. 

V  D'un  autre  côté,  c'est  encore  à  l'autonié  ad- 
ministrative qu'il  appartient  d'ordonner  les  mesures 
d'instruction  relatives  à  la  reconnaissance  et  a  la 
fixation  de  la  limite  normale  des  cours  d'eau  non  na- 
vigables. —  Cons.  d'Etat,  14  avril  1855,  Amyot- 
Robillard.— V.  aussi  Cons.  d  Etat,  15  mars  ix46, 
Coulenot  ;  8  avril  1 851,  de  Lascours  ;  31  mars  18,*>3, 
Laurent  ;  Daviel,  Cours  d'eau,  3«  édit.,  t.  l,  u. 
556  et  suiv.;  Husson,  Trav.  pub.  et  voirie,  v  éd.. 
p.  645  et  suiv.j  Cnrmenin,  Dr.  ad  min  ,  »•  éd.,  r* 
Cours  d'eau,  1. 1,  p.  54»  et  suiv.;  Dufour,  Dr.  ad- 
min  ,  t.  l,  n.  1*65  et  suiv. 

446.— Jugé  qu'il  est  dans  les  attributions  exclu- 
sives -de  l'administration  d'apprécier  si,  nonobstant 
un  arrêté  préfectoral  ordonnant  la  suppression  de. 
tous  barrages  ou  ouvrages  dans  une  rivière,  un  ri- 
verain n'en  a  pas  conservé  qui  soient  de  nature  à 
nuire  à  l'intérêt  général.  —  Cass.,  13  juill.  issu 
(l.  l  i8ni,  p  50*},  Bonnet. 

448  bis.— C'est  aux  préfets  et  au  ministre  des 
travaux  publics  qu'il  appartient  de  pourvoir  à  l'exé- 
cution des  décrets  portant  règlement  d'eau  :  et, 
dès  lors,  si  les  ouvrages  destinés  a  assurer  l'effet 
d'un  règlement  d'eau  ont  été  faits  dans  des  condi- 
tions autres  que  celles  déterminées  par  le  décret 
d'autorisation,  les  décisions  du  préfet  et  du  ministre 
qui  prescriveut  de  nouveaux  travaux  pour  ramener 
les  choses  à  l'état  OU  par  ledit  décret  ne  constituent 
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aucun  excès  de  pouvoirs.  —  Cons  tt Etat.,  lldéc. 
1881,  Comra.  de  Scherwiller  c.  Comm.  de  Dam- 
bach. 

450  bis. — l*  Mais  toutes  les  fois  que  des  mesu- 
res générales  ont  été,  dans  l'intérêt  public,  prescri- 
tes par  le  règlement  des  eaux,  soit  par  des  ordon-  • 
nances  royales  ou  par  des  décrets  présidentiels  ou 
impériaux,  soit  par  des  décisions  ministérielles,  soit 

par  des  arrêtes  préfectoraux  dans  la  limite  des  pou- 
voirs respectif*  de  ceux  qui  les  ont  ordonnées,  ce  sont 
là  des  actes  purement  administratifs  qui  ne  sont  pas 
susceptibles  de  recours  devant  le  conseil  d  E  al  par 
la  voie  cont  en  lieuse.— Cons.  d'Etat  ,  7  avril  1*46, 
Piedferet  Koy  ;  16  nov.  IH46,  Courlès-Bringon  ;  il 
mai  1847,  Desgrotles  ;  Il  avril  1848,  Lepetit  et 
de  La  Bourdonnaie  ;  6  mai  1848,  Brouzaz;  ts  déc. 
1848,  Villeneuve  c.  Sautelel  ;  1  août  i*5l.  Ville 
d'Elne  ;  50  mars  1855,  Deletlre  ;  15  déc.  1853, 
Biennais  c.  Gilbert  ;  19 mars  1855,  Arthur;  19  avril 
1855,  Scharff  c.  Do  Wendcl;  11  juill.  1855,  La  fore. 
—V.  au  surplus  Usines. 

l*  Il  n'en  pourrait  être  ainsi  qu'autant  que  les 
formalités  prescrites  par  les  lois  cl  règlements  n'au- 
raient pas  été  observées.—  Cons.  d'Etat.  ld  nov. 
1840,  Courlès-Bringon  ;  Il  avril  1848,  Lepelit  et 
de  La  Bourdoonaie  c.  Pilel;  i  août  1851  ,  Ville 
d  Elue;  19  avril  1855,  Scharff  c.  De  Weudel. 

3*  Toutefois,  ces  actes  purement  administratifs 
émanés  de  l'autorité  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  les 
intéresses  se  pourvoient,  s'il  y  a  lieu,  devant  les  tri- 
bunaux compétents  pour  y  faire  statuer  sur  leurs 
droits  privés.  -Cons.  d'Etat,  il  avril  IK48,  Lepelil 
el  de  La  Bourdonuaie  ;  18  déc.  1848,  Villeneuve  c. 
Sautelel;  8  avril  1831,  De  Lascours;  30  mars  1833, 
Deletlre;  15  déc.  1853,  Biennais  c.  Gilbert;  m 
mars  1855,  Arthur. 

4SI. — î*  Le  recours  contre  les  arrêtés  pris  par 
les  maires  et  les  préfets  dans  l'exercice  des  droits 
de  police  attribués  à  l'autorité  municipale  sur  les 
cours  d'eau  nou  navigables  ni  flottables  doit  être 
porté  devant  le  ministre  de  l'intérieur,  dont  la  déci- 
sion n'est  pas  susceptible  d'être  alUquée  par  la  voie 
cootenlieuse.  —  Cons.  d'Etat,  l  fev.  1850,  Hart- 
mann. 

i"  Les  art.  10  el  il  de  l'ordonnance  du  31  juill. 
1833,  qui  a  réglé  l'usage  des  eaux  de  la  rivière 
d'iton,  en  instituant  des  gardes-rivières  pour  assurer 
l'exécution  des  dispositions  prescrites,  n'ont  point 
enlevé  aux  maires  el  aux  agents  de  la  force  publi- 
que les  pouvoirs  qui  leur  sont  conférés  par  la  loi  du 
19  floréal  an  x  de  constater  les  contraventions  com- 
mises en  matière  de  grande  voirie.  —  Cons.  d  Etat, 
Il  mars  1846,  De  Champigny  el  Laguette. 

3»  A  cet  égard,  il  a  été  jugé  qu'une  Cour  royale  n'a 
point  fait  un  règlement  des  eaux  d'uue  rivière  non 
navigable  et  flottable  en  vérifiant  1"  si  l'usage  d'une 
usine  établie  nouvellement  et  sans  autorisation  nui- 
sait aux  droits  de  propriétaires  d'usioes  établies  dès 
avant  1789  ;  l*  si  des  dominages-iuléréls  étaient 
dus  à  l'occasion  du  préjudice  éprouvé  par  les  pro- 
priétaires de  ces  usines;  s*  s'il  convenait  de  pre- 
scrire des  mesures  pour  prévenir  le  retour  de  ce 
préjudice. -Caf .,  il  fév.  1845  (t.  1  18i»,  p.  41), 
Tliumm  c  Ponlbaud. 

4*  Jugé  de  plus  que  l'infraction  à  un  arrêté  pris 
par  le  préfet,  sur  la  police  des  rours  'l'eau,  est  pas- 
sible d'une  peine  de  simple  police.—  Cass.,  16  nov. 
1833,  Caverne. 

451  bis.— Jugé  toutefois  que  le  maire  est  in- 
compétent pour  réglementer  les  travaux  qui  peuvent 
s'opérer  le  long  des  cours  d'eau  qui  traversent  la 
commune,  aiusi  que  les  barrages  el  autres  entrepri- 
ses qui  peuvent  en  arrêter  ou  lulerrompre  le  cours. 
Ce  droit  appartient  exclusivement  aux  préfets.  — 
Cass.,  45  déc.  1838  (L  1  1839,  p.  3«5).  Michée. 
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S  4.— Compétence  de»  conseils  de  préfecture. 

463.  —  l°  Le  conseil  de  préfecture  est  iucom- 

Sétenl  pour  statuer  sur  la  contestation  élevée  entre 
eux  particuliers  relativement  à  la  jouissance  des  eaux 
lorsque  celte  contestation  ne  se  rattache  qu'à  des 
intérêts  privés.  —  Coru.  d'E'at,  1*  janv.  1854, 
Fournier. 

S°  D'un  autre  côté,  aucune  disposition  de  loi  n'a 
rangé  les  empiétements  commis  sur  les  limites  des 
cours  d'eau  non  navigables  ni  floltahits  ou  nombre 
des  contraventions  de  grande  voirie  dont  la  répres- 
sion est  confiée  aux  conseils  de  préfecture.  —  Coru. 
d'Etat,  il  mai  1854,  Leguillier  et  Coilenesl. 

467  bis. — !•  Les  contestation*  qui  s'élèvent  sur 
le»  arrêtés  pris  par  les  préfets  et  sur  les  mandats  exé- 
cutoires par  eux  délivrés  pour  le  règlement  et  le  re- 
couvrement des  frais  dus  aux  ingénieurs  commis 
pour  des  travaux  dépenlant  de  l'administration  pu- 
blique, tels  que  ceux  ayant  pour  but  la  recherche  des 
moyens  d'éviter  les  débordements  d'un  ruisseau, 
doivent  être  portées  devant  le  conseil  de  préfecture, 
sauf  recours  au  conseil  d'Etat,  soit  quant  au  point 
de  savoir  par  qui  ces  frais  doivent  être  supportes, 
soit  quant  a  la  quotité  delà  dépense.— Cons.  d'Etat, 
13  déc.  1851,  Crispon. 

a«  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  des  oppositions 
aux  contraintes  décernées  par  les  receveurs  des  do- 
maines, en  vertu  d'un  arrêté  et  d'un  mandat  exé- 
cutoire du  préfet,  pour  le  recouvrement  desdits 
frais,  en  tact,  toutefois,  que  ces  oppositions  portent 
uniquement  sur  le  fond  du  droit  et  la  quotité  de  la 
dépense,  mais  ne  soulèvent  aucune  question  qui  soit 
relative  à  la  régularité  de  la  procédure  suivie  pour 
lesdiles  contraintes  ou  leur  signification.  -Mémcdé- 
civt. 

S  3. —  Compétence  des  tribunaux  ordinaires. 

471.— f  CoiiT.  Cass  ,16  avril  1850  (t.  l  1850, 
p.  6S6),  Périer-Prevost  c.  Monsaitit. 

2°  Mais  l'autorité  administrative  est  seule  com- 
pétente pour  déterminer  le  sens  et  la  portée  de  li- 
tres anciens  émanés  de  l'autorité  souveraine  relati- 
vement à  des  concessions  de  prises  d'eau  dans  une 
rivière  non  navigable  et  flottable.  —  Cous.  d'Etat, 
»  août  1851,  ville  d'EInc. 

5e  De  plus,  comme  c'est  è  l'autorité  administra- 
tive qu'il  appartient  de  prescrire  ,  dans  un  intérêt 
général  ou  local,  les  mesures  de  conservation  et  de 
police  réglementaire  qui  peuvent  être  nécessaires, 
les  tribunaux  civils  demeurent  entièrement  incom- 
pétents ,  du  moment  où  l'action  du  demandeur  en 
règlement  do  cours  d'eau  n'est  fondée  ni  sur  l'exi- 
steuce  d'une  couvenlion  privée,  ni  sur  une  résislauce 
quelconque  a  l'exercice  d'une  servitude  légale,  ni  sur 
la  responsabilité  de  faits  personnels  au  défendeur.- 
Cass.,  a  août  1847  (t.  1  1849,  p.  73),  lilam. 

471  bis.— Toutefois,  il  est  une  distinction  à  faire 
si  une  action  est  formée  pour  obtenir  le  règlement 
d'un  cours d l'eau  non  navigable,  l'autorité  judiciaire 
n'a  pas  une  compétence  générale ,  et  il  lui  appar- 
tient seulement,  à  l'égard  des  propriétaires  qui  in- 
voquent de»  titres,  de  statuer  sur  leurs  prétentions 
par  application  de  ces  titres.  Mais  à  l'égard  des  pro- 
priétaires qui  n'ont  pas  de  titres  ,  c'est  à  l'autorité 
administrative,  qui  a  dans  ses  attributions  la  police 
des  eaux,  à  prononcer  dans  un  intérêt  géuéral  sur 
leurs  contestations  relatives  a  la  hauteur  et  au  re- 
foulement des  eaux.— Casa.,  4  juin  1834,  Desprey- 
Bouty  c.  Lefebvre. 

473.  —  i*  Lorsqu'il  y  a  contestation  entre  les 
propriétaires  sur  l'usage  commun  et  successif  des 
eaux  d'un  cours  d'eau,  il  y  a  obligation  pour  les  In- 
de concilier  l'intérêt  de  l'agriculture  avec  le 
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réclamé  par  les  parties  et  recomiu  nécessaire  par 
les  juges  —Cass..  %\  août  1844  fil  1847,  p.  7U0), 
Banc  et  Lelanneur  c.  Combes  et  Depuis. 

S°  Toutefois  ces  règlements  ne  pouvaient,  comme 
nous  l'avons  dit,  être  établis  au  mépris  d'un  règle- 
ment général  préexistant.— Merlin,  Kép.,  V  Pou- 
voir judiciaire,  et  Qucst.,  v°  Préfet  ;  Henrion  de 
Pansey  ,  Pouvoir  municipal,  liv.  1  ,  ch.  4  ,  g  3  , 
p.  113  ;  Toullier,  t.  S,  n.  1*3. 

475.  — De  même,  bien  que  l'interprétation  d'un 
ancien  règlement  appartienne  à  l'autoriié  adminis- 
trative, l'autorité  judiciaire  n'en  est  pas  moins  com- 
pétente pour  statuer  sur  sou  exécution,  lorsque  ni 
le  sons  ni  la  portée  n'en  sont  mis  en  question,  I.'au- 
torilé  judiciaire  est  notamment  coinpéicnte  pour 
statuer  sur  les  questions  de  prescription  qui  peu- 
vent s'élever  entre  les  riverains  relativement  à  leurs 
droits  respectifs.  —  Grenoble,  17  août  184i  (t.  i 
1*1*6,  p.  23«>,  Buissonnet  e.  de  Harrin. 

476 — Ie  Dès  lors  est  nul,  comme  empiétant  sur 
les  attributions  de  l'autorité  administrative ,  le  ju- 
gement qui  déclare  S3iis  oîlets  des  arrêtés  de  l'ad- 
ministration centrale  du  département,  portant  fixa- 
tion de  la  hauteur  des  eaux  d'une  rivière,  sous  le 
prétexte  qu'ils  n'ont  pas  été  homologués  par  les  tri- 
bunaux ordinaires.— Cats.,  ao  bruni,  an  xi,  Intérêt 
de  la  lui. 

l"  Toutefois,  comme  dans  les  contestations  éle- 
vées entre  particuliers  sur  les  eaux  courantes  dont 
ils  peuvent  disposer,  les  tribunaux  sont  tenus  d'ob- 
server les  règlements  loraux  sur  le  cours  et  l'usage 
de  ces  eaux,  il  s'ensuit  qu'ils  ont  le  droit  d'apprécier 
le  véritable  sens  de  ces  règlements  sans  avoir  a  ren- 
voyer pour  leur  interprétation  devant  l'autorité  ad- 
ministrative. —  Cass.,  20  mars  ih*8  {t.  1  1848, 
p.  r»56),  de  Rohan-Roeliefort  r.  de  Dauvct. 

476  bis.— Lorsque  l'un  des  rivetains  a  établi  sur 
un  cours  d'eau  des  ouvrages  apparents  dans  le  but 
d'en  utiliser  les  eaux  dans  une  proportion  détermi- 
née, et  qu'en  effet  ces  eaux  ont  été  ainsi  utilisées 
pendant  longues  années,  les  juges  peuvent  déduire 
de  ees  circonstances  la  preuve  de  l'existence  et  de 
l'exécution  d'anciens  usages  relatifs  à  la  répartition 
des  eaux,  au  mode  et  à  la  durée  de  leur  jouissance, 
et,  [  ar  suite,  déclarer  non  recevable  l'action  formée 
par  un  autre  riverain  à  lin  de  règlement  d'eau.  — 
Cass.,  10  déc.  1855  (1857,  p.  48l),  DeléUUg  c. 
Marnay. 

477.  —  Jugé  cependant  que  les  tribunaux  ordi- 
naires sont  coinpéleiils  pour  connaître  des  contesta- 
tions qui  s'élèvent  sur  l'exécution  des  conventions 
souscrites  par  des  particuliers  pour  régler  cuire 
eux.  dans  les  limites  de  leur  intérêt  privé  ,  leurs 
droits  respectifs  à  la  jouissance  d'un 
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alors  même  que  ces  "conventions  dérogeraient,  nu 
respect  des  parties  contractantes  seulement,  à  l'or- 
donnance qui,  en  autorisant  l'établissement  de  leurs 
usines,  a  fixé  la  hauteur  des  eaux  dout  chacune 
d'elles  pouvait  disposer.  On  ne  saurait  donc,  eu  pa- 
reille hypothèse,  voir  une  atteinte  aux  actes  de  l'au- 
torité administrative  dans  la  décision  judiciaire  qui, 
tout  en  déterminant  les  droits  et  les  obligations  ré- 
sultant des  conventions  particulières ,  se  bornerait 
à  réservera  la  partie  lésée,  au  cas  où  l'administra- 
tion viendrait  à  interdire  l'exécution  de  la  conven- 
tion, le  droit  de  revenir  devant  les  tribunaux  pour 
y  obtenir  les  restitutions  et  dommages-intérêts  aux- 
quelselle  pourrait  avoir  droit.  -  Cas:.,  10  avril  1850 
(t.  1  I8j0,  p.  636),  Pener- Prévost  c.  Monsainl. 

479. — La  Cour  qui,  par  appréciation  des  titres  , 
de  l'état  des  lieux  cl  des  besoius  des  parties,  déclare 
des  riverains  d'un  cours  d'eau  sans  intérêt  et  sans 
droit  pour  demauder  la  suppression  d'une  prise 
d'eau  concédée  par  un  autre  riverain  à  un  tiers,  ne 
respect  dû  à  la  propriété ,  en  procédant  au  règle-  fait  en  cela  qu'user  du  pouvoir  discrétionnaire  que 
ment  de  l'us»ge  des  eaux  lorsque  ce  règlement  est  •  lui  attribue  l'art.  645,  C  Nap.,  et  ne  peut  dès  lors 
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violer,  ai  l'art.  •»*  da  même  Code,  ni  aucune  tutre 

loi.— Cass.,  98  nor.  ta»4  (t.  9  •«»«,  p.  158),  Jean- 
nia  et  atontenoise  c.  Vauehier  etRouthier. 

490.  —  Toutefois,  de  ce  que  l'autorité  administra- 
tire  a  seule  le  droit  d'ordonner  les  mesures  d'ins- 
truction relatives  à  la  reconnaissance  et  a  la  fixa- 
tion de  la  limite  uormale  des  cours  d'eau  non  na- 
vigables, il  suit  que  les  tribunaux  ordinaires  sont 
incompétents  pour  ordonner  une  expertise  a  l'effet 
de  constater  n  le  curage  d'nn  de  ces  cours  d'eau 
étant  effectué  tel  qu'il  est  prescrit  par  des  arrêtés 
préfectoraux,  doit  empiéter  sur  la  largeur  naturelle 
déterminée  par  de  précédents  règlements  .  et  s'il 
doit  enlever  a  l'un  des  riverains  une  pinie  de  sa 
propriété.—  Cons.  d'Etut,  14  avril  1853,  Auiyet- 
Robillard. 

484.  — l'Jugé  de  même,  que  l'autorité  judiciaire 
est  compétente  pour  connaître  entre  deux  riverains 
d'un  cours  d'eau  de  ln  question  de  savoir  si  l'un 
d'eux  s'est  conformé  aux  conditions  de  la  concession 
administrative  eu  suite  de  laquelle  il  a  établi  une 
usine  sur  ce  cours  d'eau,  alors  d'ailleurs  qu'il  s'a- 
git non  de  modifier  ou  d'interpréter  cet  acte,  mais, 
au  contraire,  de  l'exécuter.  —  Ccus.,  31  juiU-  18*9 
(t.  I  1x50,  p.  310).  ScbarIT  c.  de  Wendel. 

Et  de  plus,  que  les  tribunaux  sont  compétents 
pour  ordonner  l'exécution  des  travaux  que  l'autorité 
administrative  a  prescrit  d'exécuter  dans  une  usine 
établie  sur  un  cours  d'eau  —  Rouen,  s  pluv.  an  x, 
Goutard  e.  Guerrier. 

485.  — De  même,  une  contestation  entre  riverains 
sur  une  demande  en  suppression  d'une  roue  de  mou- 
lin et  en  dommages-intérêta  est  de  la  compétence 
des  tribunaux  ordiuaires,  s'il  n'appert  dans  la 
cause  d'aucun  intérêt  de  l'administration.—  Paris, 
lidéc.  1840  0-  1  184t.  P-  274),  Douine  c.  Boi- 
ramé. 

488.-1°  Jugé  cependant  que,  lorsqu'un  barrage 
placé  sur  un  cours  d  eau  non  navigable  ni  flottable 
a  été  autorisé  par  1  autorité  administrative  pour  la 
mise  en  mouvement  d'un  moulin,  l'autorité  judi- 
ciaire est  incompétente  pour  en  ordouner  la  sup- 
pression ,  même  sur  la  demande  d'un  propriétaire 
riverain  inférieur ,  qui  prétend  que  ledit  barrage  a 
pour  effet  de  le  priver  de  son  droit  à  l'usage  des 
eaux  -  Douai,  13  juill.  1855  (t.  4  1856,  p.  539), 
liroulta  c.  Martin. 

9*  En  pareil  cas  ,  l'autorité  judiciaire  est  seule- 
ment compétente  pour  coudamner,  s'il  y  a  lieu ,  le 
propriétaire  du  moulin  à  des  dommages-intérêts  en- 
vers le  riverain  inférieur,  à  raison  du  préjudice  que 
fait  éprouver  à  ce  dernier  la  dérivation  des  eaux. — 
Même  arrêt. 

488.— La  compétence  des  juges  de  paix  relati- 
vement aux  cours  d'eau  n'est  pas  restreinte  a  ceux 
qui  servent  à  l'arrosement  des  près  ,  elle  s'étend 
aux  entreprises  sur  toute  espèce  do  cours  d'eau  a 
quelque  usage  qu'ils  puissent  servir. — Cass.,  t  mars 
1809,  Bardet-Desjours  r.  Caillot. 

491.  — Jugé  également  que  c'est  l'autorité  judi- 
ciaire qui  est  compétente,  a  l'exclusion  do  l'autorité 
administrative  .  lorsqu'il  s'agit ,  non  de  régler  un 
cours  d'eau  dans  l'intérêt  général ,  mais  de  sUtuer 
uniquemeut  sur  les  prétentions  de  deux  riverains , 
dont  l'un  se  prétend  lésé  par  des  constructions  que 
l'autre  a  faites  sur  un  cours  d'eau  non  navigable  ni 
(louable.-  Cass.,  Je  juill.  1834  (t.  1  1855,  p.  4o4). 
Curie-Seimbrcs  c.  Carie. 

492.  —  De  même,  quand,  depuis  la  construction 
d'un  déversoir  dont  la  hauteur  avriil  été  fhéc  par 
1  autorité  administrative,  il  y  a  été  fait,  mais  sans 
aulon«alion  nouvelle,  des  invaux  pour  lui  donner 
plus  d'élévation,  les  tribunaux  sont  compétents  pour 
ordonner  la  réduction  de  ce  déversoir  à  sa  hauteur 
primitive  et  condamner,  s'il  y  a  lieu,  à  des  dom- 


mages-intérêts.  —  Cass.,  97  nor.  1144  (t.  t  1*43, 
p.  a»),  Gaudin  Gilbert  c.  Vincent. 

501.  —  i°  Ainsi,  la  contravention  «  nne  ordon- 
nance royale  qui  prescrit  la  cessation  des  travaux 
d'un  bocard  sur  un  cours  d  eau,  jusqu'à  ce  qu'une 
autorisation  régulière  ait  été  obtenue,  donne  lieu  ii 
l'application  de  la  peine  portée  en  l'art.  471,  n.  15, 
C.  pén.  Eli*  ne  peut  être  excusée  sur  le  motif  que 
le  cessionnaire  tiendrait  son  droit  du  Gouvernement, 
et  ce,  avant  la  loi  do  il  avril  1810.  —  Cass.,  37 
janv.  18*7  (t.  i  18S8,  p.  31),  Bertrand  et  Si monet. 

S*  En  pareil  eas,  cest  à  l'autorité  judiciaire  èt 
non  a  l'autorité  administrative  qu'il  appartient  de 
tonnât  ire  des  contraventions.— Cass.,  19  dot.  1835, 
Caverne. 

502.  — De  même,  le  fait  d'avoir  construit  un  mnr 
de  soutènement  sur  le  bord  d'une  rivière  qui  n'est 
pas  navigable  ni  flottable,  ne  constitue  point  de  con- 
travention lorsqu'il  n'existe  aucun  arrêté  du  préfet 
qui  le  défende.  Dans  ce  cas,  le  tribunal  excède  ses 
pouvoirs  en  accordant  un  sursis  à  cause  de  l'excep- 
tion préjudicielle  de  propriété,  nu  lieu  de  relaxer  pu- 
rement et  simplement  le  prévenu.— Cass.,  37  déc. 
183S.  Labouvene. 

504.  —  De  même,  le  riverain  d'un  cours  d'eau 
convaincu  d'avoir  contrevenu  a  un  arrêté  préfectoral 
ordonnant  la  suppression  de  tons  barrages  ou  antres 
ouvrages,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  tendant  a 
changer  ou  à  modifier  le  régime  des  eaux,  ne  peut 
être  relaxé  sous  prétexte  que  les  ouvrages  par  lui 
conserves  sont  sans  importance  et  n'ont  pas  un  ca- 
ractère nuisible  à  l'intérêt  général. -Cass.,  13  juill. 
1850  (t.  9  1851,  p.  569),  Bonnet. 
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Si.  —  Nature  des  fonctions,  origine  et  diffé- 
rentes espèces  de  courtiers. 

8.— Les  courtiers,  bien  qu'officiers  publies  et  ne 
pouvant  se  livrer  au  commerce  pour  leur  compte, 
n'en  sont  pas  moins  des  agents  commerciaux  dont 
les  attributions  et  les  devoirs  sont  réglés  par  le  Code 
de  commerce,  partant,  des  commerçants,  justiciables 
des  tribunaux  de  commerce  pour  tout  ce  qui  se  ratta- 
che à  l'exercice  <!c  leur  profession.  —  Bordeaux,  8 
juin  1853  (t.  3  1831,  p.  OU),  Constantin  c.  La- 
borie.  —  V.  dans  le  même  sens  Trib.  eomm.  de 
Paris,  30  iauv.  1831,  avec.  Paris,  9  août  1834, 
Varillat  c.  Griollray  ;  Rennes,  *•  janv.  ih39  (t.  1 
1841,  p.  4oi).Soue"l  c.  Giraudet.  —  Locré,  Bspr. 
du  C.  de  comm.,  sur  l'art,  614;  Vineens,  Le'g. 
comm.,  t.  1 .  p.  6i;  Mollol,  Bourses  decomm  ,  3» 
éd.,  11.  «80;  Orillard,  Compét.  des  trib.  decomm., 
n.  383;  fioujruier,  Des  trib.  de  cmim.,  t.  i,  p. 
461  et  suiv.;  Goujet  et  Merger,  Dict.  dedr.  comm., 
v"  Court.,  n.  50;  Sebire  et  Carlerel,  Encycl.  du 
aV.,V  Court  ,  n.  15;  Rolland  de  Villargues,  Rép. 
du  not.,  V  Commen;.,  n  11;  Alauzet,  C.  comtn., 
t.  4,  n.  3014  et  9045  —  V.  cependant  Bioche,  Dict. 
de  proc.,  v*  Agent  de  cltange,  n.  5. 

S  2.  —  Résidence,  nombre,  nomination. 

23.  —  Adde  Bastia,  décr.  96  juin  1850;  La 
Nouvelle  (Aude),  dérr  31  déc.  1853. 

29. — L'achat  d'une  charge  de  courtier  de  com- 
merce ne  constitue  pas  un  acte  de  commerce.  Dès 
lors,  les  emprunts  faits  pour  l'achat,  le  cautionne- 
ment et  l'installation  d'une  telle  charge,  n'ont  pas 
un  caractère  commercial. — Aix,  6  juin  1835  (1857, 
p.  497),  Leroy  c.  Ollray.  —  V.  au  surplus  Réf.,  t" 
AC7E  DE  COMMERCE,  D  76. 

S  Obligations. 

57.— t*  C'est  au  tribunal  correctionnel  qui  ap- 
plique à  un  courtier  la  peine  de  l'amende  prononcée 
par  l'art.  87,  C.  comm.,  qu'il  appartient  de  pro- 
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noncer  en  même  temps  la  destitution  édictée  par  le- 
dit article  pour  contravention  aux  art.  83  et  R6.  — 
Cass.,  37  juin  i85t  (t.  3  1853,  p.  «75»,  Engau- 
rand;  t«  janv.  1855  (t.  3  185»,  p.  396),  Même 
partie. 

S*  Le  tribunal  correctionnel  ne  saurait  donc,  à 
cet  égsrd,  se  déclarer  incompétent  et  renvoyer  au 
Gouvernement.  —  Mêmes  arrêt?. — Contr.  Aix,  «5 
août  I8.ni  il.  3  1884,  p.  336),  Engaurand. 

57  bis.— Est  coupable  du  délit  prévu  et  puni  par 
les  art.  85  et  87,  C.  corum.,  le  courtier  de  com- 
merce qui  a  pris  un  intérêt  dans  une  entreprise 
commerciale,  encore  bien  que  ;el  intérêt  ne  lui  ait 
été  offert  et  n'ait  été  accepté  par  lui  qu'à  titre  de 
rémunération  de  services  qu  il  avait  rendus.— Cass., 
14  fév.  1856  (1857),  Souville. 

S  5.  —  Droits  des  courtiers,  —  Courtage  clan- 
destin. 

72.  —  1'  L'n  décret  du  r.l  déc.  1853  a  fixé  les 
droits  de  courtage  à  percevoir  par  les  courtiers  de 
marchandises  a  Nantes. 

s»  Le  droit  de  courtage  est  indistinctement  dû  au 
courtier,  tant  pour  la  résiliation  que  pour  la  revente, 
lorsqu'il  n'y  a  point  eu  de  convention  contraire.  — 
Paris,  io  nov.  tsii,  BrioquaiH  c.  Doyen. 

78;- — D'un  autre  côté,  un  courtier  ne  doit  con- 
naître, pour  le  paiement  de  son  droit  de  commis- 
sion .  que  la  personne  qui  remploie,  encore  bien 
mie  celte  personne  agisse  pour  le  compte  d  autrui.— 
rflri!,  io  nov.  ■  8 14  (précité). 

88.  —  Jugé  en  ce  sens  que  les  syndics  des 
courtiers  ont  le  droit  de  se  porter  parties  civiles 
dans  l'action  correctionnelle  intentée  pour  faits  de 
courtage  clandestin  à  des  lier*  et  à  l'un  des  mem- 
bres de  leur  compagnie.  —  Cass.,  11  sept.  1847 
(t.  3  1847.  p.  6»7),  Petit.  —  V.  cependant  Rép., 
v  Action  civile,  n.  51. 

91.— Jugé  dans  le  même  sens  qu'on  doit  consi- 
dérer comme  intermédiaire  celui  seulement  qui  agit 
en  vertu  d'un  mandai  spécial  ou  pour  le  compte  de 
plusieurs  négociants,  et  non  le  commis  qui  appar- 
tient exclusivement  à  une  maison  de  commerce  et 
est  chargé  de  la  représenter  dans  toutes  les  affaires 
qu'elle  peut  avoir  a  régler  dans  la  localité  qu'elle 
lui  a  almbuée  pour  résidence.  —  En  conséquence, 
les  déclarations  laites  par  le  commis  d'un  armateur, 
étant  censées  faites  par  l'armateur  lui-même,  ne 
conslilueui  pas  un  acte  de  courtage  illicite. — Cass., 
Si  janv.  1853  (t.  i  1853,  p.  455),  Salvy  c.  Dti- 
filliol  et  Civtl;  Rennes,  5  avril  1853  {ibiîi.),  Mê- 
mes parties. 

93.  — t*  Toute  entremise  entre  marchands  ayant 
pour  but  la  négociation  ou  la  consommation  d'un 
marché  constitue  un  fait  de  courtage  ;  et,  dès  lors, 
des  que  l'un  des  actes  nécessaires  pour  une  telle 
négociation  a  lieu  de  la  part  d'une  personne  non 
coiimiissionnée,  dans  un  lieu  où  sont  institués  des 
courtiers  de  commerce,  il  y  a  courtage  illicite.  — 
Cass.,  34  juill  I85i  (t.  2  i«58,  p.  587),  Souly, 
Vandalle  et  Gilelte  ;  Rouen,  83  déc.  1853  {ibid.), 
Mêmes  parties;  Cass.,  50  mars  1855  (t.  1  1855, 
p.  555).  Mêmes  parties. 

3"  Il  en  est  ainsi,  soit  que  la  négociation  s'effec- 
tue entre  marchands  du  heu  où  sont  établis  les 
courtiers,  soit  qu'elle  se  consomme  entre  marchands 
de  ce  lieu  et  négociants  on  producteurs  du  dehors. 
On  ne  saurait  assimiler  les  personnes  qui  s'imims- 
cem  ainsi  dans  les  fondions  des  courtiers  ni  à  des 
commissionnaires,  puisque,  agissant  en  leur  nom, 
elles  ne  contractent  néanmoins  aucune  obligation 
personnelle,  ni  a  des  mandataires,  puisqu'elles  n'a- 
gissent pas  au  nom  d  autrui  en  exécution  d'un  man- 
dat spécial,  mais  bien  en  leur  nom  personnel,  et 
dans  l'inlérêi,  non  uniquement  de  leur  prétendu 
mandant ,  mais  simultanément  du  vendeur  el  de 


l'acheteur  entre  lesquels  elles  s'entremettent.  — 
Cass.,  50  mars  1833  (précité). 

3*  Jugé  également  qu'il  y  a  simple  entremise 
entre  le  vendeur  et  l'acheteur,  et,  par  suite,  immix- 
tion dans  les  fonctions  de  courtier,  lorsque  le  man- 
dataire, au  lieu  de  conclure  un  marché  pour  son. 
commettant,  s'est  borné  à  lui  transmettre  en  l'en- 
gageant à  les  accueillir,  des  propositions  d'achat  re- 
fusées d'ailleurs  par  celui-ci.— En  vain  le  contreve- 
nant alléguerait-il  qu'il  point  cessé  en  cela  d'être 
simple  mandataire,  et  n'a  agi  ainsi  que  par  dévoue- 
ment aux  intérêts  de  la  maison  qu'il  représente,  el 
dans  le  désir  de  lui  conserver  d'uliles  relations  com- 
merciales C'est  là  une  excuse  non  admise  p-ir  la 
loi.  —  Cass.,  t3  janv.  1855  (t.  1  1855,  p.  510), 
Poiré  et  Madaré. 

4*  ...Qu'il  v  a  exercice  illégal  de  courtage  de  la 
part  de  l'individu  qui,  invité  par  des  commerçants 
a  leur  procurer  la  vente  de  leurs  marchandises, 
avertit  les  acheteurs,  lesquels,  après  avoir  directe- 
ment traité  avec  les  vendeurs,  lui  donnent  un  droit 
de  commission  Peu  importe  qu'il  n  ail  débattu  lui- 
même  ni  le  prix  ni  les  conditions  des  ventes.  -  Bor- 
deaux, 8  janv.  1X47  (t.  3  1847,  p.  88),  Caperon. 

3°  •..Qu'il  y  a  également  immixtion  illicite  dans 
les  fonctions  de  courtier  d'assurances  de  la  part  d'un 
directeur  de  compagnie  d'assurances  maritimes  qui 
propose  à  d'autres  compagnies  et  fait  agréer  par 
elles  l'assurance  de  la  partie  des  risques  dont  sa 
compagnie  ne  se  charge  pas.—  Kuuen,  15  janv.  1817 
(t.  3  18»8,  p.  108),  Piiymalle. 

6'  .  Qu'il  en  esl  de  même  encore  dans  le  fait, 
par  des  individus  non  conimissioniies  en  qualité  de 
courtiers  de  rommerce,  de  s'entremettre  dans  le* 
achats  rt  vcnlcs  de  négociants  el  marchands,  aussi 
bien  lorsque  ces  négociants  et  marchands  résident 
dans  des  villes  différentes  que  lorsqu'ils  habitent  la 
même  ville.  —  Cass.,  34  juill.  18*3  (i.  3  1853.  p. 
387),  Soutv,  Vaudalle  el  Gillette  ;  Rouen,  33  déc. 
1858  tibia.),  Mêmes  parties. 

7*  En  pareilles  circonstances,  la  négligence  des 
courtiers  à  s'acquitter  de  leurs  fonctions,  non  plus 
que  l'abandon  qu'ils  feraient  du  courtage  de  cer- 
taines marchandises  pour  lesquelles  ils  sont  spécia- 
lement commissionnés  ,  ne  sauraient  justifier  les 
opérations  de  courtage  illicite  faites  en  dehors  de 
leur  ministère.  —  Bordeaux,  8  janv.  1847  (pré- 
cité); Paris,  31  déc.  1851,  sous  Cass.,  34  juill. 
1853  (précité). 

8°  Toutefois,  jugé  que  le  privilège  des  courtiers 
en  marchandises,  lequel  consiste  dans  le  droit  ex- 
clusif de  servir  d'intermédiaires  aux  commerçants 
pour  l'achat  et  la  vente,  en  rapprochant  des  intérêts 
el  des  prétentions  différents  el  facilitant  l'accord  de 
la  vo'oulé  de  l'acheteur  et  de  celle  du  vendeur,  mais 
sans  s'identifier  avec  l'un  ni  avec  1  autre,  ni  s'assi- 
miler à  aucune  des  parties,  ne  fait  obstacle  à  aucun 
des  autres  actes  auloiUes  par  la  loi,  spécialement  à 
la  vente  que  les  particuliers  peuvent  toujours  faire 
directement  de  leurs  marchandises,  et,  par  suile, 
n'exclut  nullement  le  mandat  d'acheter  ou  de  ven- 
dre donné  a  toute  autre  personne  par  des  commer- 
çants, le  manda  ni  qui  s'oblige  par  mandataire  élaol 
censé  avoir  contracté  lui-même.  En  conséquence, 
celui  qui  a  reçu  el  exécuté  le  mandat  d  acheter  ou 
de  vendre  pour  un  commerçant,  eu  représentant  Je 
mandant,  et  en  rengageant  définitivement  comme  si 
celui-ci  eût  agi  lui-même,  ne  porte  aucune  atteinte 
au  privilège  des  courtiers,  el  ne  peut  être  considéré 
comme  s'étant  immiscé  dans  leurs  attributions.  — 
CW.,  13  janv.  1835  (t.  l  1855,  p.  310),  Poiré  cl 
Madaré.  —  Mollot,  Bourses  de  commeixe,  n.  530 
et  558. 

9"  En  pareil  cas,  on  ne  saurait  exciper  de  ce  que 
le  commettant  a  d'abord  refu-é  d'exécuter,  puis, 
sur  l'observation  du  mandataire  qu'il  n*.i  pn<  e\ 
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cédé  ses  pouvoirs,  a  exécuté  définitivement  le  mar- 
ché conclu  en  son  nom,  pour  preiendre  que  le  soi- 
disant  mandataire  a  agi  spontanément  et  sans  pou- 
voirs, et  a  ainsi  fait  illiritemenl  un  acte  de  cour- 
tage, le  refus  fait  à  tort,  dans  de  telles  circonstan- 
ces, par  le  commettant,  ne  pouvant  réagir  sur  une 
opération  licile  consommée  par  le  mandataire,  et  en 
changer  les  caractères  à  son  égard.  —  Il  en  est  de 
m*me  dans  le  cas  où  le  mandataire  ayant,  sans  en 
référer  au  mandant,  conclu  un  marché  en  dehors 
des  prescriptions  de  son  mandat,  et  s'élanl  ainsi 
personnellement  obligé  si  son  commettant  ne  l'était 
pas  lui  même,  a,  postérieurement,  demandé  et  ob- 
tenu l'approbation  de  ce  dernier,  dans  le  but  uni- 
que et  exclusif  de  dégager  sa  responsabilité  person- 
nelle.   Même  arrêt. 

10*  11  y  a  délit  de  courtage  illicite  de  la  part  de 
ceux  qui,  dans  une  ville  où  existent  une  Itou r se  de 
commerce  et  des  courtiers,  se  sont  interposés  entre 
des  producteurs  et  des  négociants  pour  faciliter  aux 
premiers  la  vente  et  aux  seconds  l'achat  de  mar- 
chandises.—Pou,  15  mai  1857  (1857),  p.  639,  La- 
barihe  c.  Galuetta  et  Cruz 

il»  En  vain  les  prévenus  prétendraient- ils  qu'ils 
agissaient  alors  r  omrue  simples  mandataires  des  ven- 
deurs et  non  point  comme  intermédiaires  chargés 
de  faciliter  les  opérations  et  d'aplanir  les  difficultés 
qui  pourraient  s'élever  entre  les  vendeurs  et  les 
acheteurs,  alors,  d'une  part,  que  presque  toujours 
les  vendeurs  assistaient  à  la  vente  dont  ils  débat- 
taient les  conditions;  d'autre  part,  que  les  prévenus 
recevaient  leur  salaire,  non  pas  srulemeut  de  leurs 
prétendus  mandants,  mais  indistinctement  des  ven- 
deurs et  des  acheteurs;  qu'enfin  ils  étaient  notoire- 
ment considéré»  par  le  commerce  Ju  lieu  comme 
faisant  I  ollîcc  de  courtiers  —Même  arrêt. 

14*  Les  courtiers  de  la  ville  sont  fondés,  en  pa- 
reil cas,  à  réclamer  des  délinquants  à  raisou  des 
opérations  illicites  auxquelles  ils  se  sont  livres  à 
leur  détriment,  des  dommages-intérêts  qui  doivent, 
non  pas  être  nécessairement  égaux  au  salaire  dont 
les  courtiers  auraient  bénéficié  s'ils  avaient  fait  eux- 
mêmes  loules  lesdiles  opérations,  mais  être  arbi- 
trés par  le  juge  cl  lues  proportionnellement  au  pré- 
judice causé  réellement. — Même  arrêt. 

15»  Il  peut  y  avoir  exercic  e  illégal  de  courtage  de 
la  part  des  courtiers  eux-mêmes,  lorsqu'ils  font  des 
acles  de  courtage  dans  un  lieu  autre,  ou  pour  des 
objets  autres  que  ceux  pour  lesquels  ils  ont  été  in- 
stitués. 

M*  Ainsi,  les  courtiers  de  commerce  légalement 
commissionnés  pour  une  place  de  commerce  com- 
mettent le  délit  de  courtage  illicite  prévu  et  puni 
par  la  loi  du  48  vent,  an  ix,  lorsqu'ils  font  des  ac- 
tes de  courtage  dans  un  lieu  autre,  et  pour  lequel 
des  courtiers  sont  spécialement  établis.  —  Cass,,  31 
juill.  1 847  (t.  4  1848,  p.  SKI),  Palluel-Maruiont  ; 
12  fév.  184*  (tW.),  Dtibos  et  Libéral. 

De  même,  le  fait,  par  un  courtier  de  com- 
merce, d  aller  recevoir  des  ordres  d'achat  dans  uo 
lieu  où  des  courtiers  sont  établis  et  pour  lequel  il 
n'est  pas  romniissionué,  constitue  un  aeie  de  cour- 
tage illicite,  bien  qu'il  exécute  ensuite  ces  ordres 
d'achat  soit  dans  le  lieu  où  il  exerce  légalement  se* 
fonctions,  soit  dans  un  lieu  libre.  —  Bardeaux,  14 
août  I8.il  (t  s  1854,  p.  5~«),  Boucherie. 

16"  Mais  le  fait  par  un  courtier  de  commerce  d'al- 
ler recevoir  des  ordres  d'achat  dans  un  lieu  pour 
lequel  il  n'est  pascommissionné  et  où  des  courtiers 
«ont  établis  ne  constitue  pas  un  acte  de  courtage  il- 
licite, lor  qu'il  exécute  ensuite  ces  ordres,  par  l'exa- 
men des  marchandises  et  par  l'achat,  soit  dans  le 
lieu  où  il  exerce  légalement  ses  fondions,  soit  dans 
un  lieu  libre.  —  Cais  ,  a  avril  ih.s»  (t.  s  1854,  p. 
686),  Boucherie  ;  Bordeattx,  7  juill.  185S  (ioul.), 
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17*  De  même,  les  courtiers  établis  dans  une  place 
de  commerce  peuvent  recevoir  de  négociants  demeu- 
rant au  dehors  des  ordres  de  vendre  aux  commer- 
çants de  la  place  pour  laquelle  ils  sont  institués. 
L'art  78,  C.  comm.,  ne  limite  pas  aux  négociants 
de  la  place  le  droit  qu'il  donne  a  ces  courtiers  de 
faire  seuls  le  courtage  des  marchandises.— Rouen, 
40  août  1854  (t.  s  1M52,  p.  6»»),  Fenis  c.  Julien. 

18*  Des  acte»  faits  par  le»  courtiers  ne  cessent 
pas  d'être  licites  et  ne  dégénèrent  pas  en  opérations 
personnelles  et  intéressées  par  cela  qu'ils  reçoivent 
du  vendeur  la  totalité  de  leur  salaire.— Môme  arrêt. 

19*  Des  individus  se  qualifiant  représentants  de 
maisons  de  commerce  dans  une  ville  peuvent  ac- 
tionner en  dommages-intérêts,  comme  leur  portant 
préjudice,  les  courtiers  de  cette  ville  auxquels  ils  im- 
putent des  acles  de  courtage  illicite.  -  Même  arrêt. 

»0»  Des  taits  de  courtage  clandestin  auxquels 
aurait  coopéré  un  membre  de  la  compagnie  des 
courtiers  en  agissant  comme  prêle-nom  ont  dû  être 
dénoncés  par  les  syndics  des  courtiers  au  ministère 

Sublic,  et  non  à  l'assemblée  générale  des  courtiers, 
ont  le  courtier  seul  énil  justiciable.  —  Cass.,  ti 
sept.  1847  (t.  9  1847,  p  687).  l'élit. . 
94>  — V.  infrày  Courtiers  dk  commerce,  n.  44. 

COURTIERS  D'ASSURANCES  MA- 
RITIMES. 

II.  —  t*  Une  ordonnance  du  39  avril  1847  fixe 
le  droit  de  commission  à  percevoir  par  les  courtiers 
d'assurances  de  Paris  à  sept  et  demi  pour  cent  du 
montant  de  la  prime  de  la  somme  assurée.  Ce  droit 
doit  être  paye  exclusivement  par  les  assureurs.  — 
—Art.  i.  —  Les  courtiers  d'assurances  ne  peuvent 
rien  exiger  ni  recevoir  au  delà  de  la  commissiou 
qui  leur  est  attribuée  ci-dessus,  sous  les  peines  de 
droit.— Art.  4. 

*•  Un  décret  du  31  déc.  185*  a  fixé  les  droits  de 
courtage  à  percevoir  par  les  courtiers  d'assurances 
de  Nantes. 

COURTIERS  INTERFRÈTES  ET 
CONDUCTEURS  DE  NAVIRES  OU 
COURTIERS  MARITIMES. 

21  bis.— La  cession  d'un  office  de  courtier  roa- 
rilime-interprèle-c.onductcur  de  navire,  qui  a  été 
suivie  de  la  nomination  du  cession na ire,  n'est  pas 
sujette  à  résolution  par  cela  seul  que  l'admiuislra- 
tion  aurait  refusé  de  commissionner  le  nouveau  titu- 
laire pour  certaines  banques  étrangères,  alors  que 
le  cédant  ne  s'était  nullement  engage  à  le  faire  com- 
missionner pour  telle  ou  telle  langue.  —  Cass.,  40 
mars  18SS  (t.  1  1856,  p.  176).  Moreau  Darluc  c. 
Durand. 

31.  — Les  attributions  conférées  aux  courtiers- 
interprvles-conducteurs  de  navires  par  l'ordonnance 
de  la  marine  de  1781  n'ont  pas  été  limitées  par  l'art. 
80,  C.  comm.,  aux  acles  qu'il  énonce  En  consé- 
quence, les  courtiers  maritimes  ont  le  droit  exclu- 
sif de  servir  d'intermédiaires  aui  maîtres  et  mar- 
chands qui  n'agissent  pas  par  eux-ra^ues,  dana  les 
déclarations  à  faire  aux  bureaux  des  douanes,  des 
contributions  indirectes  et  de  l'octroi.  —  Rennes,  « 
avril  1854  (t.  i  1854,  p.  4:..'i),  Salvy  c.  Dufilhol 
et  Cirai.  — Lorré,  Esprit  du  C.  comm  ,  sur  l'art. 
80;  Pardessus,  Cours  de  droit  comm.,  n.  I3.v( 
Beaussant,  C  mûrit.,  I  1,  n.  383,  Mollot,  Bour- 
ses de  comm.,  n.  557,  5.S9,  r.«o  et  56i;  Durand- 
Sainl-Amaud.  Mon.  des  court,  de  comm.,  p.  496 
et  349 

32.  —  Les  courtiers  de  marchandises  cl  d'assu- 
rances n'ont  pas  le  droit,  en  l'absence  d'une  auto- 
risation expresse  donnée  par  l'arie  du  Gouverne- 
ment qui  les  institue,  de  s'immiscer  dans  la  con- 
duite et  les  affrètements  de  navires,  au  préjudice 
des  courtiers-interpretes-condocleurs,  alors  même 
qu'il  s'agit  de  navires  dont  les  capitaines  peuvent 
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agir  uns  interprète  ou  tant  truchement.  Cette  pro- 
hibition ett  applicable  aux  courtier*  de  Marseille,  à 
l'égard  desquels  il  a'j  a  été  dérogé  ni  par  le  décret 
du  93  jativ.  ttift  ni  par  l'ordonnance  du  15  ocl. 
iMï.— An,  3»  fév.  1847  (l.  3  imt,  p.  un),  Cour- 
tien  de  Marseille.-  V.  au  surplus  Sdpp.,  V  Cour- 
tiers, n.  «s-l»  et  suiv. 

38.  —  Des  ordonnances  ultérieures  ont  fixé  les 
droiu  a  percevoir  par  les  courtiers-interprètes  et 
rooducleurs  de  navires,  savoir  :  pour  le»  ports  de 
Nantes  et  de  Paimbosuf  (ordonn.  19  jamr.  1847), 
pour  le  port  de  Celte  (ordonn.  9  juin  1847),  et  pour 
celui  de  Brest  (ordonn.  i"  sept.  1847). 

COURTIERS  SI  COlttMEH.CE  OU 
EUE  MARCHANDISES 

28.  —  i*  D  après  le  décret  du  95  mars  1853  snr 
la  décentralisation  administrative,  il  appartient  aux 
préfets  d'approuver  les  tableaux  de  marchandises  à 
vendre  aux  enchères  par  le  ministère  des  courtiers. 
-Ârt.  »,  tableau  B-*«. 

»•  Do  autre  décret  du  1 1  août  18M  a  fixé  les 
droits  de  courtage  è  percevoir  par  les  courtiers  de 
marchandises  de  Nîmes. 

28. — Les  courtiers  de  commerce  ont  qualité  pour 
procéder ,  concurremment  avec  les  commissaires- 
priscurs,  &  la  vente  aux  enchères  publiques  et  en 
détail  des  marchandises  après  faillite  Leur  droit 
•'est  point  limité,  à  cet  égard,  à  la  vente  en  gros  et 
par  lots  dans  le  seul  local  de  la  bourse. — Cotmar, 
it  mai  1847  (t.  3  t847,  p.  067),  Chevalier  c.  Brei*- 
teidt. 

44.-1°  Jugé  également  que  le  privilège  des  cour- 
tiers de  commerce  est  restreint  à  la  ville  même  où 
ils  sont  établis  et  ne  s'élend  pas  à  la  banlieue  de 
celle  ville  —  Spécialement,  le  privilège  des  courtiers 
institués  près  la  bourse  de  Paris  ne  s'élend  pas  à  la 
banlieue  de  Paris. —Cass.,  4»  juill.  1853  (t.  3  iS3i, 
p.  R87),  Souty,  Vandalle  et  Gillette. 

3e  ...Que  si  les  courtiers  de  commerce  ne  sont 
plus  tenus  d'effectuer  à  la  bourse  les  ventes  dont 
ils  sont  chargés,  néanmoins  leurs  attributions  a  cet 
égard  demeurent  limitées  à  l'enceinte  de  la  place  de 
commerce  pour  laquelle  ils  sout  institués,  et  le  juge- 
commissaire  d  une  faillite  ne  peut,  pour  la  vente 
des  marchandise*  en  dépendant,  étendre  leur  com- 
pétence au  delà  de  celle  place.  —  Ainsi,  les  cour- 
tiers de  commerce  de  Paris  ne  peuvent  procéder  à 
une  vente  de  cette  nature  i  Bercy,  qui  est  une  place 
de  commerce  distincte  de  celle  de  Paris.  —  Paris, 
SO  janv.  1883  (t.  t  »853,  p  917),  Ricois.  —  V. 
aussi  Bép.,  >*  Cot'RTiKRS,  n.  94. 

3°  ...Que  le  droit  qui  appartient  aux  courtiers  de 
commerce  de  vendre  sur  échantillons,  a  la  Bourse, 
des  marchandises  sa  trouvant  hors  de  la  place  ou  ils 
exercent  leurs  fonctions,  est  restreint  par  la  force 
même  des  choses  aux  transactions  volontaires  entre 
négociants,  et  ne  saurait  s'étendre  aux  ventes  publi- 
ques à  l'enchère,  l'une  des  obligations  principales  de 
1  officier  publie  qui  procède  à  une  vente  de  cette  na- 
ture étant  de  mettre  l'acquéreur  en  possession,  et 
celle  formalité  sui'Slanliellc  ne  pouvant  être  accom- 
plie légalement  par  le  courtier,  par  cela  seul  qu'elle 
exigerai!  son  transport  bors  de  la  place.  —  Ainsi, 
un  courtier  près  de  la  Bourse  de  Paris,  dont  la  fonc- 
tion est  renfermée  dans  I  enceinte  municipale  de 
celte  ville,  outrepasse  son  droit  et  viole  les  attribu- 
tions de*  eommissaires-priscurs,  en  vendant  aux  en- 
chères, sur  échantillons,  à  Paris,  des  vins  ou  li- 
queur» entreposés  à  Bercy  ou  à  1-a  Villette.— Paris, 
a»  avril  1856  (t.  3  1556,  p.  379),  Ricois. 

COUTELLERIE 

3  bis.  —  Les  marchands  de  coutellerie  en  gros 
sont  rangés  par  la  loi  du  18  mai  1830  dans  la  pre- 
mière classe  des  patentables,  et  soumis  à  un  droit 
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Aie  basé  sor  le  chiffre  de  la  population  et  a  un  droit 
proportionnel  au  quinzième  sur  la  valeur  locative 
de  l'habitation  et  des  édifices  servant  à  l'exercice 
de  la  profession. 

3  ter.  —  La  même  loi  range  dans  la  deuxième 
classe  les  marchands  de  coutellerie  en  demi  gros. 

4  bis.— Les  marchands  couteliers  en  détail  sont 
rangés  dans  la  cinquième  classe. 

8.—  Les  fabricants  expéditeurs  de  coulellerie  sont 
sonmis  à  un  droit  fixe  de  5  ft  ,  plus  5  fr.  par  série 
d'ouvriers  partiellement  employés,  équivalente  a  un 
ouvrier  employé  complètement  jusqu'au  maximum 
de  loo  fr.,  et  a  un  droit  proportionnel  au  vingtième  : 
i*  sqr  la  maison  d'habitation  et  sur  les  magasins 
de  vente  complètement  séparés  de  l'habitation  ;  3'  au 
quarantième  sur  l'établissement  industriel. 

6. — Les  fabricants  non-expéditeurs  de  coutellerie 
sont  soumis  à  un  droit  fixe  de  4  fr..  plus  9  fr.  par 
série  d'ouvriers  partiellement  employés,  équivalente 
à  un  ouvrier  employé  complètement,  jusqu  au  maxi- 
mum de  75  fr.  Le  droit  proportionnel  est  le  ni^iue 
que  pour  les  fabricants  expéditeurs.  —  L.  18  mai 
1850.— V.  Patehte. 

COUTUME  AIXODIAX.E. 

V.  Rentes  seigseuriales. 

COUTUME  DE  NORMANDIE. 

S  4.  —  De  la  constitution  de  la  dot  et  de  ton 
inaltérabilité. 

21—1°  La  coutume  de  Normandie  était  exclusive 
de  la  communauté  pure  et  simple  fart.  389].  Elle 
ne  permettait  donc  pas  aux  époux  de  substituer  au 
régime  dotal  le  régime  de  la  communauté.  Toute- 
fois, le  régime  dotal  était  tempéré  par  une  continu» 
natité  d'acquêts  (art.  319),  qui  était  restreinte  à  l'é- 
gard de  la  femme.  Ainsi,  celle-ci  n'avait  droit, 
dans  certains  bailliages,  qu'à  une  part  inégale 
(art.  330). 

3*  La  disposition  de  la  coutume  de  NoTnandie 
qui  prohibait  la  communauté  entre  époux  était  un 
statut  ré*;l  auquel  les  parties  ne  pouvaient  apporter 
aucune  dérogation,  en  se  soumettant,  par  exemple, 
au  régime  de  la  communauté  dans  les  termes  d'une 
autre  coutume.  —  Rouen,  3G  nov.  1*53  (t.  l  1858, 
p.  5031,  Gillebcrl  c.  Richard.— V.  Rep.,  n.  135. 

3*  La  prohibition  d'une  stipulation  de  commu- 
nauté, portée  parla  coutume  de  Normaudie ,  était 
absolue, et  s'appliquait  aussi  bieuà  une  communauté 
partielle  qu'à  une  communauté  générale.  — Même 
arrêt. 

4*  Après  la  promulgation  de  la  loi  du  17  niv. 
an  il  ,  il  s'est  élevé  la  question  de  savoir  si  des 
époux  normands,  en  se  manant  en  Normandie  sous 
l'empire  de  cette  loi,  avaient  pu  stipuler  le  tégime 
pur  el  simple  de  la  communauté ,  et  celte  question 
a  été  plusieurs  fois  affirmativement  résolue  (V. 
RÉf.,  n.  8i).  La  même  solution  a  été  consacrée 
par  la  Cour  de  Roueu.  qui,  de  plu*,  par  interpola- 
tion des  dispositions  d  un  contrat  de  mariage  passé 
en  Normandie  sous  l'empire  de  la  loi  du  17  niv.anu, 
a  décidé  que  la  clause  géuérale  insérée  en  tête  de  ce 
contrat, et  portant  que  les  époux  se  mariaient  en  <  om- 
munauté  de  biens  meuble*  el  conqudts  immeu- 
bles, d'après  laquelle  communauté  leurs  biais 
seront  régis  et  gouvernés  par  la  suite,  impli- 
quait que,  se  foudaul  sur  ladite  loi  de  nnôseel  sur 
I  interprétation  qui  lui  avait  élé  universellement 
donnée,  les  futurs  avaieut  voulu  abandonner  la  cou- 
tume de  Normaudie  pour  se  sou  m  t  tire  au  régime  de 
la  communauté.  —  Rouen,  8  jauv.  1843  (t.  i  1843, 
p.  5iu),  Leroux  c.  Barbay. 

5*  Cette  adoption  générale  du  régime  de  la  com- 
munauté domine  même  tontes  les  autres  clauses  du 
contrat ,  à  moins  d'exceptions  spéciales  emportant 
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retour  évident  au  statut  normand.— Ainsi,  Ut  clau- 
se» par  lesquelles  il  est  stipulé  «  que  des  apporta  H 
entrera  de  part  et  d'autre  eu  communauté  la  som- 
me de  ;  que  le  surplus,  avec  ce  qui  adviendra 

aux  époux  par  succession,  donation,  legs,  ou  nulre- 
mem,  est  réservé  pour  dot  à  chacun  d  eux.  et  tien- 
dra sou  nom.  côté  et  ligne;  que  le  remploi  des  pro- 
pres aliénés  aura  lieu,  et  que  l'action  en  sera  ré- 
putée propre  et  de  nature  immobilière  à  celui  ou 
relie  qui  aurait  droit  de  l'exercer,  »  sont  parfaite- 
ment compatibles  avec  le  régime  de  la  communauté, 
et  ne  constituent  pas  un  retour  au  régime  normand. 
—Même  arrfU. 

6°  La  Cour  de  Rouen  est  revenue  plus  tard  sur 
sa  première  jurisprudence.  En  effet,  elle  a  jugé  que 
la  loi  du  17  niv.  an  il,  relative  seulement  aux  trans- 
missions de  biens  par  donation  ou  succession,  n'a- 
vait abrogé  les  statuts  locaux  qu'en  ce  qui  concernait 
ces  sortes  de  transmissions, et  n'avait  point,  par  con- 
séquent, porté  atteinte  à  la  prohibition  formelle  de 
l'art.  3»9  de  la  coutume  de  Normandie.— Rouen,  1C 
nov.  1853  (t.  1  t856,  p.  50S),Gillebert  c.  Richard. 

7°  Mais,  en  admettant  même  avec  ce  dernier  arrêt 
que  le  régime  de  la  communauté  pure  cl  simple 
n'ait  pu  être  stipulé  tn  Normandie,  depuis  la  loi  du 
17  niv.  an  u,  les  dispositions  de  la  coutume  relative 
à  la  société  d  acquêts  qu'elle  permettait  sont  tombées 
devant  l'abolition,  pronoucée  par  cette  loi,  des  sta- 
tuts concernant  la  transmission  des  biens  par  suc- 
cesion  ou  donation  Ainsi,  la  loi  du  17  niv.  an  u  a 
autorisé  les  époux  normands,  qui  se  mariaient  dans 
des  bailliages  où,  d'après  la  coutume,  les  conquèts 
étaient  inégalement  partagés,  à  introduire  dans  leur 
contrat  de  mariage,  au  profil  de  la  femme,  une  sli- 
pulalioo  de  communauté  d'acquêts  à  parts  égales, 
par  dérogation  aux  art.  3«9  cl  330  de  la  coutume.— 
Cass.,  8  août  185*  (t.  a  I85i,p.  35.0,  Vain. 

8"  La  disposition  de  la  coutume  de  Normandie  qui, 
dans  certains  bailliages,  donnait  aux  deux  époux  les 
mêmes  droits  daus  la  société  d'acquêts,  et  par  con- 
séquent attribuait  a  la  femme  la  moitié  des  conquèts 
Tails  durant  le  mariage,  a,  à  plus  forte  raison,  con- 
tinué de  subsister  sous  l'empire  de  la  loi  du  17  niv. 
an  u.  En  conséquence,  celte  disposition  n'a  point 
cessé  dVtre  applicable  aux  époux  mariés  antérieure- 
ment.—C««.,  *s  mars  181»,  Thiberge  c.  Soyer.— 
Elle  eût  dû  également  être  appliquée  à  des  époux 
normands  mariés  depuis  la  loi  du  17  niv.  an  u, 
quoique  leur  contrat  de  mariage  ne  contint  pas  sti- 
pulation de  communauté  d'acquêts  à  parts  égaies. 

9»  La  couvenuon  matrimoniale  par  laquelle  di  s 
époui  uoruiauds,  mariés  sous  l'empire  de  la  loi  du 
17  niv.  an  u,  oui  stipulé  une  communauté  d'acquêts 
à  paris  égales,  par  dérogation  aux  art  3*9  et  350 
de  la  coutume,  constitue  seulement  un  pacte  matri- 
monial el  entre  associés,  et  non  une  donation  du 
mari  eu  faveur  de  sa  femme  ,  donation  qui  serait 
imputable  sur  la  quotité  disponible  et  réductible  à 
celte  quotité.  —  Cass.,  6  nov.  185*  (t.  1  1856  , 
p.  5or>),  Danjou-Paisanl. 

10*  Il  en  est  ainsi,  du  moins,  lorsqu'il  n'existe, 
dans  le  contrat  de  mariage  ni  en  dehors  de  ce  con- 
trat, aucuo  indice  de  la  volonté  du  mari  d'exercer, 
au  moyen  d'une  telle  convention,  une  libéralité  en- 
tera sa  femme. — Même  arrêt. 

27.  -Une  femme  mariée  avant  le  Code  Napoléon 
n'a  pas  pu  non  plus  hypothéquer  ses  immeubles  si- 
tués eu  Normandie  ,  bien  que  ces  immeubles  lui 
soient  échus  depuis  le  Code,  et  qu'elle  ait  été  ma- 
riée cd  pays  decommunauié.-Cooi,  13  janv.  luis, 
Chapeluiu  c.  Poirier. 

g  4.  —  Des  cas  dans  lesquels  la  dot  pouvait 
être  aliénée. 

40.— 1*  Depuis  la  publication  du  Code  Napoléon, 
me  normande  a  pu  valablement  s'obliger 


arec  ion  mari,  ou  conjointement  avec  lui,  bien  qu'elle 
ait  été  mariée  aoua  l'empire  du  sénatua-eonsulte  vcl- 
léien.  qui  l'en  déclarait  iucapable,  mais  cette  obli- 
gation doit  quant  a  ses  effets  être  restreinte  aux 
biens  extra-dotaux.  —  Rouen,  t4  juin  »809,  Worbe 
c.  Leduc. 

9°  Le  cautionnement  donné  depuis  le  Code,  Na- 
poléon, par  une  femme  mariée  sous  la  coutume  de 
Normandie,  n'a  pu  également  avoir  aucuo  effet  sur 
ses  biens  dotaux.  —  Rouen,  4  fcv.  1808,  Levacuer 
c.  Lojeuue. 

§  5.—  Du  remploi  des  biens  aliénés,  dotaux  ou 
non  dotaux,  appartenant  à  la  femme  nor- 
mande, et  de  son  recours  subsidiaire  contre 
les  tiers  détenteurs  de  ces  biens. 

96  —  i»  La  femme  était  fondée,  malgré  la  sti- 
pulation expresse  de  garantie  par  ella  consentie 
dans  le  contrat  de  veute  de  son  immeuble  dotal ,  à 
se  prévaloir  de  linaliénabililé  de  cet  immeuble  .  et 
à  exercer,  dans  les  termes  et  suivant  le»  condition* 
des  an.  839  et  540  de  la  coutume  de  Normandie, 
un  recours  sub-idiaire  contre  les  tiers  détenteurs  d« 
ses  immeubles  dotaux.  —  Cass.,  37  nov.  1848  (t.  » 
1848,  p.  841),  Sebire  c.  Ville  roi. 

s°  bt  te  droit  appartient  aux  béntiers  de  celle 
femme,  comme  à  la  femme  elle-même  ,  sans  dis- 
tinction des  héritiers  bénéficiaires  ou  des  héritiers 
purs  çl  simples,  les  héritiers  n'étant  que  la  contr* 
nualion  de  leur  auteur  et  recevant  les  biens  dotaux 
affranchis  des  obligations  de  la  femme  doUle,  com- 
me ces  biens  l'étaient  dans  les  mains  de  celle  der- 
nière. —  Même  arrêL  —  V.  aussi  Réf.,  \°  FkMxtt 

KOHHAHDK,  D.  8. 

99  —  Mais  lorsqu'un  propre  de  U  femme  a  été 
vendu  conjointement  par  les  deux  époux  mariés  en 
Normandie  et  sous  l'empire  de  la  loi  du  17  ni»,  an  u, 
avec  déclaration  formelle  qu'ils  étaient  communs  eu 
biens,  l'action  immobilière  en  remploi  appartenant 
à  la  femme  n'a  pu  être  exercée  que  sur  les  immeu- 
bles de  la  communauté  et  sur  les  propres  du  mari , 
mais  non  par  voie  de  recours  subsidiaire  contre  les 
acquéreurs.  —  Rouen,  8  janv.  t»4i  (t.  l  (844,  p. 
5*y),  Leroux  c.  Barbay. 

S  6. — Des  reprises  de  la  femme  et  du  droit  au'elle 
avait  de  prendre  part  aux  conquèts  et  aux 
meubles.  —  Dettes. 

127.  —  La  triple  circonstance,  dans  un  contrat 
d'acquêt  hors  bourgage  intervenu  sous  l'empire  de 
la  lot  du  17  niv.  an  u,que  la  femme,  mariée  sous  la 
coutume  de  Normandie,  a  participé  à  l'acte,  que  les 
époux  ont  été  déclarés  acquéreurs  solidaires,  ei  qu'il 
a  été  énoncé  que  le  prix  était  p*yé  de  leurs  deniers 
communs ,  ne  suffit  pas  pour  prouver  que  le  mari 
ait  eu  la  volonté  d'attribuer  à  sa  femme  sur  cet  ira- 
meublé  des  droits  plus  considérables  que  ceux  que 
lui  accordait  la  coutume,  notamment  la  moitié  de 
l'immeuble.  -  Caen,  84  déc  1846  (L  1  1846,  p. 
679),  Godey  c.  Marin. 

139.  —  Conf  Cass.,  16  janv.  1610,  âubert  et 
Fremont  c.  Dubourg  ;  mars  1819,  Thiberge  c. 
Soyer.  —  V.  sup.,  a.  11-8°. 

S  7.  —  Du  douaire.—  En  quoi  il  consistait  i  de 
su  consiUutiotu 

184-195.  —  La  loi  du  17  niv.  an  u  en  abolis- 
sant, par  son  art.  61,1c  douaire  roulumier,  n'avait 
mis  aucun  obstacle  à  la  stipulation  d'un  douaire  con- 
ventionnel, sauî,  dans  le  cas  où  il  était  constitué  en 
propriété,  à  Icconverlir  en  usufruit,  conformément 
à  l'art.  14  de  ladite  loi,  jusqu'à  concurrence  de  la 
moitié  seulement  du  revenu  des  bi>ns  dépendant  de 
la  succession  du  mari.  —  Rouen,  *6  uov.  1803  (t.  1 
1856,  p.  sot),  Gilleberl  c.  Richard. 
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S  8.  —  Décisions  diverses. 

187.  —  l*  Les  acquisitions  que  faisait  le  mari 
pendant  le  mariage  élaient  réputées  conquéts,  a 
moins  qu'il  n'eut  aliéné  ses  propres,  et  que  ceux-ci 
n'eussent  pas  été  remplacés  (coutume  de  Norman- 
die, art.  40**).  Alors  les  acquisitions  devenaient , 
parla  force  de  la  loi,  propres  au  mari  jusqu'à  con- 
currence de  la  valeur  des  immeubles  qu'il  avait 


v  Jugé,  par  application  et  pour  l'exécution  de 
l'art.  408  précité,  que  la  valeur  des  propres  du  mari 
aliénés  pendant  le  mariage  devait  se  déterminer  en 
prenant  pour  base  les  prix  portés  aux  contrats  d'a- 
liénation et  d'aquisilion,  et  non  la  valeur  des  con- 

Îuéls  au  moment  de  la  dissolution  du  mariage.  — 
ouen,  91  déc.  1*39  (t.  <  1840,  p.  455),  Dugard. 
907.— 1*  Aux  termes  de  l'art  590  de  la  coutume 
de  Normandie,  les  meubles  échus  à  la  femme,  par 
ou  donation,  appartenaient  au  mari,  qui 


cependant  en  employer  moitié  en  biens  ou 
rentes.  Mais  l'obligation  imposée  au  mari  de  faire 
emploi  de  la  moitié  des  meubles  échus  à  la  femme 
pendant  le  mariage  ne  concernait  que  les  époux  en- 
tre eux.  Dès  lors  les  tiers,  auxquels  cette  disposi- 
tion restait  étrangère,  pouvaient  se  libérer  en  toute 
sécurité  en  payant  les  capitaux  mobiliers  entre  les 
mains  du  mari,  qui  en  était  légitime  propriétaire. — 
Rouen,  19  janv.  1845  {Pal.  chron.),  Bornolc.  Os- 
mont. 

3*  La  moitié  du  mobilier  recueilli  dans  les  suc- 
i  échues  à  la  femme  pendant  la  durée  de  son 


mariage,  qui,  d'après  l'art.  390  précité  de  la 
tume  de  Normandie,  devait  être  employée  en  hérita- 
ges ou  renies  au  profil  de  la  femme,  était  un  im- 
meuble dans  ses  mains,  lequel  était  inaliénable,  même 
depuis  la  loi  du  17  niv.  an  h  ;  des  lors,  la  femme 
normande,  mariée  sous  l'empire  de  cette  loi,  n'a  pu 
disposer  à  l'avance  de  cette  moitié,  en  la  faisant  en- 
trer dans  la  commuoaulé  stipulée  par  le  contrat  de 
mariage  —  Rouen,  36  nov.  1853  (t.  l  1850,  p. 
50t)  Gillebert  c.  Richard. 

v  Quant  a  l'autre  moitié  dudit  mobilier  que  l'art. 
3W  donnait  au  mari,  elle  est,  par  suite  de  l'abro- 
gation de  eet  avantage  statutaire  par  l'art.  6 1  de  la 
loi  de  l'an  u,  restée  la  propriété  de  la  femme,  et  lui 
a  donne  contre  son  mari  une  action  en  reprises,  ac- 
tion de  nature  immobilière ,  d'après  les  principes 
normands,  et  dont  conséquemment  la  femme  n'a 
pas  pu  davantage  se  dépouiller  a  l'avance  en  faisant 
entrer  dans  la  communauté  celle  partie  de  son  mo- 
bilier. —  Même  arrêl. 

4*  Outre  un  droit  sur  les  meubles  échus  à  la  fem- 
me pendant  la  durée  du  mariage,  la  coutume  de  Nor- 
mandie accordait  su  mari  donl  la  femme  étail  morte 
domiciliée  en  Normandie  un  droit  de  viduité.  Ce 
droit,  qui  n'appartenait  qu'au  mari  ayant  eu  un  en- 
fant né  vivant  de  sa  femme,  consistait  dans  la  jouis 
sanee  de  tout  le  revenu  que  possédait  celle-ci  a  son 
décès  (Coul.  de  Nonu.,  art.  3m  et  suiv.i.  Il  ne  pou- 
vait s'exercer  que  sur  les  biens  situés  en  Normandie. 

5«  Ainsi, il  n'atteignait  pas  les  rentes  constituées 
qui  pouvaient  appartenir  à  la  femme,  mais  dont  les 
Sjpolhëques  étaient  situées  hors  de  la  province,  ni 
les  rentes  dotales  qui  lui  avaient  été  promises 
avancement  d'une  succession,  dont  tous  les  bit 
étaient  pareillement  soumis  à  < 
Cas*.,  97  juill.  i»09,  Uevcnoix. 


(  r  

chai  da). 

2  bis.  —  Couvreurs  a  façon  patentables  de  sep- 
tième classe.—  Droit  fixe,  basé  sur  le  chiffre  de  la  po- 
pulation. —  Droit  proportionnel  au  quarantième  sur 
le  loyer  d  habitation  et  les  édifices  servant  a  l'exercice 
de  la  profession.  —  L.  18  mai  1850.— V.  Patmte. 


CRAVACHES  (Marchand» et  Fabricant» 

de). 

1.  —  La  loi  du  18  mai  1850  a  modifié  les  droits 
auxquels  sont  soumis  les  fabricants  de  cravaches, 
et  les  a  assujettis  i  un  droit  fixe  de  18  fr  ,  plus  3 
fr.  par  ouvrier  jusqu'au  maximum  de  300  fr.  —  Le 
droit  proportionnel  reste  le  même  que  sous  l'empire 
de  la  loi  de  1844.— V.  Patente. 

CRiAJtfCIEH 

S  3.— Droits  et  actions  du  débiteur  qui  peuvent 
être  exercés  par  le  créancier. 

52  bis. — Les  créanciers  ont  le  droit  de  demander 
le  compte  de  tutelle  dû  à  leur  débiteur,  soit  de  son 
ebef,  soit  du  chef  de  Ron  auteur.  —  Douai,  «4  mai 
18!i4(l.  i  1855,  p.  3U).Everard  c.  Pavellevillo. 

53  bts.  —  l»  Li  disposition  de  l'art.  111.6,  C. 
Nap.,  s'applique  à  l'action  en  partage  comme  à  toute 
action  qui  n'e«t  pas  exclusivement  attachée  à  la 
personne  du  débiteur.  En  conséquence,  le  créancier 
d'un  mineur  peut  demander,  au  nom  de  celui-ci,  le 
partage  définitif  d'une  succession  qui  avait  déjà  été, 
entre  cohéritiers,  l'objet  d'un  partage,  mais  fait  sans 
l'observation  des  formes  prescrites  par  la  loi,  et  dès 
lors  provisionnel. —  Douai,  46  mai  1853  (t.  1  1855, 
p.  315),  Legroux  c.  Pau  ;  34  déc.  1834  (précité). 

9»  Il  n'importe  que,  postérieurement  à  l'action  du 
créancier,  son  débiteur,  devenu  majeur,  ait  ratifié 
le  partage  provisionnel,  ladite  action  devant,  et  à 
plus  forte  raison,  produire,  relativement  à  la  ratifi- 
cation, le  même  effet  qu'une  opposition  relativement 
au  partage  La  ratification  ne  saurait  donc,  en  pa- 
reil cas,  donner  un  caractère  définitif  au  partage 
provisionnel,  et  dispenser  les  cohéritiers  de  procé- 
der à  un  nouveau  partage,  amiable  ou  judiciaire, 
sauf  a  appeler  le  créancier  demandeur  à  toutes  les 
opérations.  —  Douai,  96  déc.  1853  (précité). 

3*  Le  créancier  qui  exerce  les  droits  de  son  dé- 
biteur mineur  n'est  pas  tenu,  bien  qu'il  s'agisse 
d'une  action  relative  aux  droits  immobiliers  de  ce 


mineur,  de  se  pourvoir  de  l'autorisation  du  conseil 
de  famille,  conformément  i  l'art.  464,  C.  Nap.— 
Douai  94  mai  1854  (précité). 

63  bis.— Les  créanciers  d  un  héritier  réservataire 
ne  peuvent  attaquer  de  son  chef,  comme  portant  at- 
teinte à  sa  réserve,  un  acte  de  partage  qu'il  a  ra- 
tifié.- Cass  ,  8  mars  1854  (t.  3  1888,  p.  479),  Co- 
lin c.  Joliclerc. 

66  bis.— 1°  Les  créanciers  porteurs  d'un  titre  au- 
thentique ont  iutérêl  et  qualité  pour  s'opposera  la 
demande  formée  contre  leur  débiteur  en  révocation 
de  la  donation  des  biens  qui  forment  le  gage  de 
leur  créance.— Grenoble,  8  jenv.  1851  (t.  9  1851, 
p.  593),  Boiel  c.  Pestre. 

9»  Lorsqu'en  léguant  une  rente  viagère  le  testa- 
teur a  voulu  qu'elle  fût  réduite  ou  même  éteinte, 
suivant  les  nécessités  des  choses,  dans  le  cas  où1  des 
circonstances  imprévues  et  de  force  majeure  rédui- 
raient sensiblement  la  fortune  de  ses  héritiers,  le 
droit  de  demander  celte  réduction  est  purem  ni  per- 
sonnel à  ces  derniers,  et  ne  peut,  dès  lors,  être 
exercé  par  leurs  créanciers.  —  Bordeaux,  9  avril 
i8.s0(t.  1  1859,  p.  588),  Grocc.  Dupuy.— V  aussi 
Paris,  «7  déc.  1**9  (l.  3  ihso,  p.  178).  Lejolli- 
vet.  —  Y.  au  surplus  Rkp.,  r  Aumejits,  n.  iss. 

69.— Adde  Mareadé,  Explic.  C.  Na».  sur  l'art. 
1166,  n.3  ;  Zacbaria?,  Dr.  civ.  franç.,  %  313, 
note  31. 

69  bis. — L'action  en  nullité  d'une  obligation  pour 
cause  de  minorité  n'étant  pas  exclusivement  attachée 
à  la  personne  du  débiteur,  il  s'ensuit  que  les  créan- 
ciers peuvent  invoquer  la  nullité  d'uue  reconnais- 
sauce  souscrite  par  leur  débiteur  pendant  qu'il  était 
mineur  émancipé,  avec  1  assistance  de  son  curateur, 
sans  autorisation  du  conseil  de  famille,  ni  an- 
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tentation  de  la  imitée.  —  Bastin,  30  août  1*5*  (l. 
«  ia.13,  p.  31  s),  Blasini  c.  Vincenlelli. 

74  bit.  —  Le  créancier  d  une  rente  viagère  con- 
stituée par  le  contrat  de  mariage  do*  débiteurs  a, 
comme  exerçant  les  droits  de  >a  femme  sa  codébi- 
trice, qualité  pour  défendre  à  une  demande  en  main- 
levée de  l'hypothèque  légale  de  ladite  femme  sur 
un  immeuble  de  la  communauté,  bien  qu'il  ail  ob- 
tenu contre  le  mari  la  résolution  de  la  constitution 
de  rente,  mais  en  le  faisant  condamner  eo  même 
temps  au  paiement  des  intérêts  échus,  intérêts  dont 
la  femme  se  trouve,  dès  lors,  également  débitrice. 
—  Amiens,  3  mars  1*55  (t.  I  1 85.%.  p  6»l),  Gas- 
tineati  et  héron  c.  Dcriemte. 

•  1.—  Toutefois,  un  créancier  exerrant  les  droits 
et  actions  de  son  débiteur,  n  est  pas  recevable  à  se 
pourvoir  en  cassation  contre  un  jugemeot  qui  lui  fait 
grief,  lorsque  le  débiteur  a  lui-même  exercé  régu- 
lièrement cette  voie  de  recours.  —  Cas».,  10  janv. 
1855  lu  l  1855,  p.  i9»).  De  Jouye  des  Roches  c. 
Rappin. 

94.-1°  Il  résulte  de  l'exposé  des  motifs  de  l'art. 
I  ttttt,  C.  Nap.,que  les  créanciers  ne  peuvent  exer- 
cer les  droits  et  actions  de  leur  débiteur  qu'autant 
que  celui-ci  néglige  ou  refuse  de  les  exercer  lui- 
même  — Locré,  Lég.  etc.,  t.  I4,p.  53*,  n.  54;  Ke- 
nel,  Trav.prépar.  C.  Sap.,  t.  13,  p.  438.-Conf. 
Marcidé,  Explic.  C.  Nap.  sur  l'art  1166.  n.  »,  et 
Revue  crit.,  t.  a,  p.  341  ;  Zachariaî,  t  S,  8  51», 
note  4. 

a*  fcn  effet,  le  créancier  n'a  intérêt  à  agir  a  la 
place  du  débiteur  que  lorsque  ce  dernier  reste  dans 
l'inaction  ;  or,  l'intérêt  est  la  base  et  la  mesure  des 
actions.  Un  ne  saurait  d'ailleurs  admettre  que,  pour 
la  créance  la  plus  minime,  il  suffise  au  créancier  de 
gagner  de  vitesse  son  débiteur  pour  se  subsnluer  .1 
lui  dans  l'exercice  d'une  action  qui  peut  avoir  une 
grande  importance,  et  bieo  que  celui-ci  ait  seul  in- 
térêt a  faire  valoir  dans  toute  leur  extension  les 
droits  dont  le  créancier  pourrait  faire  bon  marché, 
pourvu  qu  il  fût  désintéressé. 

»•••  —  I"  La  loi  garde  le  silence  sur  le  mode 
d'exercice  en  général  de  la  subrogation  judiciaire  ; 
on  argumente  alors  de  la  disposition  prévue  par 
l'art  7HH,  C.  Nap.,  pour  un  cas  particulier,  celui  où 
le  créancier  d'un  héritier  qui  a  renoncé  à  la  sucres 
siou  veut  accepter  celle  succession  du  chef  de  ce- 
lui-ci.— Proutlhon,  t/vu/r.,  t,  4,  n.  il36  ei  suit. 

a*  Suivant  la  p'upart  des  auteurs,  pour  que  les 
créanciers  puissent  exercer  les  droits  et  actions  de 
leur  débiteur,  il  est  nécessaire  ou  que  ce  dernier 
leur  en  ait  fait  la  cession  volontaire,  ou  que  la  su- 
brogation en  ail  éle  prononcée  à  leur  profil  contra- 
dicloireiuenl  avec  lui  ;  car,  eu  principe,  un  créan- 
cier ne  peut  se  mettre  de  son  autorité  privée  en  pos- 
session des  biens  de  sou  débiteur,  —touiller,  t.  6, 
11.  570;  Prouduon.  I.  4.  n  4i37  et  suiv.;  Marcadé, 
sur  l'art,  net.;  n.  I,  et  Revue  crit.,  I.  S,  p.  3*1; 
Zacharie.  t.  a,  g  31*.  noie  i;  bernante,  Progr., 
t.  8,  n  5»6,  »  la  note;  Taulier,  T/ieor.  du  C.  civ., 
I  p.  30»;  Bioche,  Ihct.  de  proc.,  V  Subrogat. 
iudie.,  u  S 

3«  Juge,  <lans  le  même  sens,  que  le  créancier  qui 
veut  exercer  les  droits  de  s-on  débiteur  eo  vertu  de 
l'art,  1166,  C.  Nap.,  di.it  régulièrement  agir  par 
voie  de  saisie-arrêt  (il  s'agissait  dans  l'espèce  d'une 
délégation  sur  un  prix  d'ollice)  ou  tout  au  moins 
mettre  ce  créancier  en  cause.  —  Orléans,  3  juill 
18*7  (t.  f  1817,  p.  *ys),  Gucrche  r.  Boucard.— V. 
aussi  Bordeaux,  3  janv.  tus»  (I.  t  1830,  p.  4t»), 
Deldge  c.  Puybotiuieu. — V.  HÉf.,  v  Saisie-arrêt, 
0  .ii. 

4*  Jugé,  au  contraire,  qu'un  créancier  peut  exer- 
cer les  droits  et  actions  de  son  débiteur,  sans  que  cet 
exercice  soit  subordonné  au  consentement  dudil  dé- 
ni à  une  autorisation  de  justice,  sauf  à  la 
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partie  assignée,  si  elle  :uge  nécessaire  ou  utile  In 
présence  du  débiteur  principal,  à  le  mettre  en  cause. 
-Cass.,  as  janv.  ix*n  (t.  1  18*9,  p.  *.*0), Hémar, 
Douai,  as  août  imso  (t.  a  I83i,  p.  661),  Gonde- 
meti  ;  Cass.,  a  juill.  i8si  (t  a  tssa,  p.a57),Même 
partie  ;  Angers.  13  août  1834  (t.  a  l«3,  p. 
Malinge  c.  Lepeau.  —  Pigeau,  Comment.,  I.  a,  p. 
15»  :  Roger,  Saisie-arrét,  n.  »47;  Mourlon,  Rép. 
écrit.,  4«  examen,  p.  5iO. 

5*  Toutefois,  bien  que  le  pouvoir  conféré  aux 
créanciers  par  l'art.  11 68.  C.  Nap.,  d'exereer  les 
droits  et  actions  de  leur  débiteur  (spécialement  une 
action  en  partage)  ne  soit  subordonné  ni  a  un  con- 
sentement émané  du  débiteur  ni  à  une  autorisation 
de  justice,  cependant  les  Juges  du  fait  ont  toujours 
le  droit  d'examiner  si  l'action  du  créancier  est  fon- 
dée sur  un  intérêt  sérieux  et  légilime,  ou  si,  an 
contraire,  elle  est  inutile  et  fruslratoire.  —  Cass., 
4*  juill.  185*  (h  4  185»,  p.  495),  Filatre  t.. 
Thierry  — V.  Réf.,  n.  loi. 

8*  Quoi  qu'il  en  soit,  si  pour  être  reçu  à  exercer, 
en  venu  de  l'art.  1166,  C.  civ.,  les  actions  de  son 
débiteur,  le  créancier  est  tenu  au  préalable  d'obte- 
nir conlradictoirement  avec  lui  une  subrogation  ju- 
diciaire, ou  de  l'appeler  en  cause,  cette  règle  n'est 
point  applicable  au  créancier  hypothécaire  qui,  assi- 
gné par  un  tien  délenteur  sur  l'immeuble  en  radia- 
tion de  son  inscription,  excipe  des  droits  de  son 
débiteur  sur  l'immeuble  affecté  a  sa  créance.— Bor- 
deaux, is  dér.  18*8  (t.  1  1850,  p.  675),  Bonnet  c. 
Ségnineau  de  Lognac. 

111  bis.  —  Le  droit  attribué  par  l'art.  1166,  C. 
Nap.,  aux  créanciers  d'exereer,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  subrogation,  les  droits  et  actions  de  leurs  débi- 
teurs, ne  comprend  pas  les  voies  d'exécution  forcée 
ouvertes  a  ces  derniers  contre  leurs  propres  débi- 
teurs. Eo  conséquence,  un  créancier  ne  peut,  du 
chef  de  son  débiteur,  former  une  saisie-arrêt  entre 
les  mains  de  débiteurs  d'un  débiteur  de  c  lui  ci.  — 
Orléans,  7  tuin  1855  (t.  l  1855,  p.  58),  Duloux  e. 
Ghévrier.-V.  Rép  ,  v  Saisie-arrêt,^  Si. 


1.— Le  créancier  hypothécaire  n'est  point  l'ayant 
cause  de  l'acquéreur  de  l'immeuble  sur  lequel  il  est 
inscrit,  lorsqu'il  résiste  à  une  demande  en  résolu- 
lioo  formée  par  le  vendeur  pour  défaut  de  paiement 
du  prix.—  Dijon,  M  déc  18*»  (t  a  18*6,  p.  77), 
Jeunehomme  c.  Rochelle  et  BUrraull.  —  V.  Réf., 
v'«  Ayant  cause,  n  97;  Purge  des  privilèges  et 

HYPOTHEQUES. 

CBJÉIHT  AGRICOLE. 

1.— Le  crédil  agricole  est  celui  qui  fait  oftenir 
I  l'agriculteur  les  capitaux  nécessaires  au  dévelop- 
pement de  son  industrie;  mais  la  nature  de  ec  cré- 
dit diffère  suivant  que  la  garantie  offerte  au  prêteur 
repose  sur  un  immeuble,  sur  un  objet  mobilier  ou 
seulement  sur  la  signature  du  cultivateur  qui  veut 
emprunter.  Dans  le  premier  cas,  eesl  le  créait  fon- 
cier (V.  ce  mot);  dans  le  second,  un  crédil  mobi- 
lier; dans  le  dernier,  un  crédit  purement  per- 
sonnel. 

3.  — Bien  qu'on  ait  généralement  cherché  à  déve- 
lopper le  crédit  agricole  en  fondant  le  crédit  de  la 
propriété  foncière,  ei  que  la  plupart  des  associa- 
lions  de  crédit  foncier,  notamment  en  Allemagne, 
soienl  considérées  comme  des  institutions  de  crédit 
agricole,  il  n'eu  est  pas  moins  vrai  que  le  crédil 
agricole  proprement  dit  est  celui  qui  a  pour  élément 
essentiel,  soil  une  garantie  donnée  sur  le  capital  mo- 
bilier que  possède  le  cultivateur,  propriétaire  ou  non 
du  fonds  qu'il  exploite,  soil  sa  solvabilité  person- 
nelle. 

3.  —  Observons  ici  que  la  première  condition  d- 
tout  crédil,  e'estquïl  représente  toujours  an  capi- 
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Ul  réel  dans  le*  maint  de  celui  qui  veut  sa  procurer 
Un  fonds  nécessaires  à  son  industrie.  «  Le  crédit, 
dit  U.  A  f  icsikowski.  auleur  d'un  Trnité  du  crédit 
et  de  In  riirul/itiun,  est  le  métamorphose  di  s  capi- 
taux »l|Mes  et  engagés  en  capitaux  eirru'anls  et  dé- 
;  :  la  fonrtion  d-i  crédit  n'est  |>at  de  créer  de* 
s,  mais  de  rendre  mobiles  des  valeurs  déjà  exi- 
stantes, mais  immobiles  el  fixe*  de  leur  nature.  » 
Telle  est  l.i  loi  a  laquelle  l'industrie  du  cultiva ti  nr, 
comme  celle  dn  commerçant  ne  sauraient  échapper. 
Celte  loi  les  oblige  a  posséder  la  râleur  représenta- 
tive de  leurs  billets  en  circulation.-  La  seconde  con- 
dition, tout  auftsi  essentielle,  est  que  le  capital  en- 
gagé doive  être  converti  en  espèces  dans  le  délai 
donné  au  cultivateur  pour  payer  sa  dette. 

4>.  —  Il  faut  conclure  de  ce  qui  précède  que  les 
capitaux  employés  à  des  travaux  extraordinaires 
pour  améliorer  Ta  terre,  c'est-à-dire  aux  travaux  qui, 
dans  un  grand  intérêt  public,  méritent  le  plus  d'en- 
eoiirageuients,  étant,  pendant  uu  temps  plu»  ou 
moin»  long,  immobilisés  dans  le  sol,  et  ne  devant 
en  être  retirés  que  lentement  et  par  fractions  mini- 
mes, le  cultivateur  ne  peut  les  obtenir  que  du  prêt 
à  long  terme,  remboursable  par  annuités,  e'e*l-à- 
dire  du  crédit  foucier;  que  les  capitaux  qu'il  peut 
demander  è  son  crédit  personnel  ou  i  une  garantie 
mobilière  sont  ceux-là  seuls  qui  ne  doivrul  rester 
engAgée  que  pour  un  leni|»s  très- limité,  tel  que  ceux 
avancés  pour  l'achat  des  bestiaux  maigres  qu'il  en- 
graisse à  lin  de  les  revendre,  ou  pour  de  grands  tra- 
vaux de  semailles  et  de  récoltes 

5.  -  Quant  à  la  garantie  mobilière  que  peut  offrir 
le  cultivateur,  on  ne  peut  se  dissimuler  que,  dam 
létal  aciu- 1  de  nuire  législation,  il  est  dillicile  d'é- 
tablir no  nanltrsemenl  régulier  sur  son  mobilier  d'ex- 
ploitation, sur  les  dentées  qu'il  a  en  magasin,  sur 
son  bétail,  saos  apporter  à  la  culture  de  fâcheuses 
entravée,  et  que,  s'il  s'agit  d'un  fermier,  on  se 
trouva  em  ore  arrêté  par  le  privilège  du  propriétaire. 

8.  —  Plusieurs  Riais  d  Allemagne  ont  essayé  Je 
constituer  le  crédit  agricole  proprement  dit,  en  éta- 
blissant des  banques  de  prêts  aux  cultivateurs  non 
propriétaires  et  sans  garanties  livpelhécaires;  mais, 
«<i  général,  selon  H.  Royer  [Jet  Institutions  de 
crédit  formée*  en  Allemagne,  p.  »,  11.  Bl  et  s.), 
ees  bauques  n'ont  pas  répondu  aux  espérances 
qu'elles  avaient  fait  concevoir.— Dans  ce  Naines  con- 
trées, elles  sont  deveuues  des  banques  communales, 
c'est-à-dire  que  les  communes  ont  pris  le  parti  d'o 
pérer  eltes-mèmes  les  prêts ,  en  empruntant  les 
Minimes  nécessaires  pour  faire  les  avances  aux  cul» 
tivateiirs.  L'est  parce  moyen  que  les  banques  com- 
munales de  Wurtemberg  sont  parvenues  à  combat- 
tre l'usure  à  laquelle  la  petite  propriété  était  en 
proie  dans  le  pays  (M  Royer.  p.  »*i). 

7.  - En  Angleterre,  de  nombreuses  banques  pro- 
vinciales, bien  que  créées  surtout  dans  l'iulerét  du 
commerce,  et  sans  avoir  pour  mission  spéciale  de 
venir  eu  aide  à  l'agriculture,  lui  rendent  cependant 
d'importants  services.  Il  faut  citer  en  première,  ligne 
la  Banque  nationale  provinciale  d'Angleterre  (Ào- 
tional  provincial  Bauck  of  Hnolnntl) ,  dont  les 
comptoirs,  au  nombre  de  »s,  sont  établis,  pour  la 
plupart,  dans  des  districts  agriroles  et  préteul  à 
court  terme,  sur  billets,  aux  leriniers  dont  elles  re- 
çoivent eu  même  temps  les  fonds  en  compte  cou- 
rant. 

8.  — Mais  c'rst  surtout  en  bcosse  que  le*  banques 
fondées  par  acte  du  parlement  anglais,  en  t7i5,onl 
concouru  de  la  marné  e  la  plus  etlirace  au  dévelop- 
pement du  crédit  agricole,  eu  prêtant  aux  cultiva 
leurs,  sous  la  garantie  solidaire  de  deux  répondants 
tolvablea  et  propriétaires  fonciers. 

9.  —  La  question  du  crédit  agricole  est,  depuis 
plusieurs  années,  à  l'élude  en  France.  On  a  vu  sur- 
gir, dans  ce*  derniers  temps,  de 


CH.ÉDTT  FOWCXZ&,  exe. 

de  banques  agricole*.  Le*  eon«eils  généraux  des  ét> 

parlements  et  le  conseil  général  d'agriculture  ont 
Hé  successivement  consultés.  —  Voir  le  rapport  de 
Jl  Pommier  au  conseil  général  d'aeriruHure.'i  janv. 
i«4«.-[)cà  l'institution  du  Crédit  foncier,  en  fon- 
dant le  crédit  de  la  propriété  immobilière,  a  créé  un 


à  faire  à  la  terre  et  a  porté  aussi  un  secours  éner- 
gique à  l'agriculture.  Nous  croyons  savoir  que  le 
Gouvernement  s'occupe  aujourd'hui  de  l'organisation 
du  rrédil  agricole  proprement  dit,  et  qu'une  com- 
mission nommée  par  le  ministre  du  commerce  et  de 
l'agriculture  prépare  un  travail  sur  cette  importante 
question.  On  parait  s'arrêter  à  l'idée  de  créer  un 
certain  nombre  de  comptoirs  de  garantie  et  de  re- 
couvrement, à  l'instar  des  comptoirs  d'escompte  in- 
tilu»'s  par  le  décret  du  7  mars  tsaft,  qui  seraient 
établis  dans  les  chefs  lieux  d'arrondissement  ei  qui 
pourraient  servir  d'intermédiaires  entre  les  cultiva- 
teurs et  la  Banque  de  France,  comme  le  fonl  les 
comptoirs  d'escompte  et  les  sous-coiuploirs  à  l'égard 
des  commerçants  et  des  industriels. 

10.  —  Ou  a  l'expérience  déjà  faite  par  l'un  des 
compioirs  existants ,  celui  de  Nevers ,  qui  a  prêté, 
assure-t-on,  aux  fermiers  berbagers  de  la  contrée 
des  sommes  importantes  dont  les  rentrées  ont  été 
faciles  et  régulières,  ce  qui  lient,  il  est  vrai,  à  ce 
que  les  cultivateurs  qui  ont  recours  à  ce  crédit  réa- 
lisent toujours,  dans  l'année  même,  loul  le  capital 
«le  leur  spéculation.  L'engraissement  est,  en  effet, 
l  une  des  opérations  agricoles  qui,  par  exception, 
permettent  de  dégager  aussi  promptement  le  capi- 
tal emprunté  el  de  le  rembourser  autrement  que  par 
l'amortissement  graduel  d'un  prêt  hy|K>lhécaire  à 
long  terme. 

11.  —  On  trouve  dans  la  plupart  dea  statuts  des 

comptoir»  la  règle  d'après  laquelle  l'une  des  signa- 
turcs  exigées  peut  êire  suppléée  par  un  récépissé  de 
marchandises  consignée» dans  un  dépôt  public  Celle 
règle  pourrait  être  appliquée  eu  matière  de  crédit  agri- 
cole pour  certaines  deurées,  telles  que  les  blés  et 
les  vins,  pour  les  laines  el  «titres  produits  de  même 
nature.  —  En  loul  cas,  la  loi  qui  s  élabore  par  les 
soins  de  la  commission  instituée  par  le  ministre  au- 
rait à  réglementer  un  modv  de  nantissement  qui  se 
prêtai  mieux  que  les  formes  rigoureuses  des  art. 
«074  el  suiv  ,  Nap.,  aux  nécessités  de  l'agncul- 
tuie  et  qui  conciliai  les  droits  du  préteur  avec  ceux 
du  propriétaire,  quand  l'emprunteur  cultive  comme 
fermier. 
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Crédit  poscier.  —  1.-  Ces  mol»,  Crédit  fon- 
cier, portent  avec  cox  leur  définition.  «  Le  crédit  fon- 
cier est  celui  qui  s'atlacbe  à  la  possession  des  im- 
meubles. »-Rnpi!.  rie  M.  Chégaray  à  l'Ass.  législ., 
le  2»  avril  «H5«.  --  A  la  différence  du  crédit  per- 
sonnel, qui  s'appuie  sur  les  qualités  individuelles, 
sur  la  probité,  le  travail  et  l'aptitude  de  l'homme, 
sur  l'importance  ou  l'activité  de  son  commerce  ou 
de  son  exploitation,  le  crédit  foncier  repose  sur  la 
lerre  cl  non  sur  la  personne,  est  assis  sur  la  valeur 
libre  de  la  propriété  immobilière,  plutôt  encore  que 
sur  la  solvabilité  et  lu  moralité  du  propriétaire.  — 
Le  crédit  foncier  proprement  dit  mal«re  les  services 
qu'il  est  appelé  à  rendre  a  l'agriculture,  se  distingue 
encotv  du  crédit  agricole,  c'est  à  dire  du  crédit 
qui  a  pour  résultat  spécial  et  immédiat  de  foire  ob- 
tenir au  cultivateur,  par  IVntrem  se  des  banques 
dont  sont  dolés  certains  pays,  le  capital  de  roule- 
ment nécessaire  è  l'iiidusliie  agricole,  et  qui  re- 
pose principalement  sur  le  crédit  persounel  de  celui 
qui  exploite  la  terre  comme  piopriéuire  ou  comme 
fermier.— V.  Crédit  agricol*. 
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CR4FITBI I.—  Historique.—  Se*t.  1.  —Insti- 
tutions de  crédit  foncier  en  Allemagne,  en 
Pologne  et  en  Belgique. 

2.— L'idée  de  fonder  le  crédit  de  la  propriété  im- 
mobilière, soit  a  l'aide  d'institutions  analogues  à 
celles  qui  ont  contribué  d'une  manière  si  eOicace  à 
développer  le  crédit  commercial,  soit  par  In  puis- 
sance de  l'association  entre  les  détenteurs  du  sol  et 
de  leur  crédit  collectif,  n'est  pas  une  idée  nouvelle. 
Le  célèbre  Law  avait  déjà  tenté,  sans  succès,  de 
faire  adopter  par  le  parlement  d'Ecosse  un  projet 
d'association  de  propriétaires  emprunteurs,  niellant 
à  la  disposition  de  chacun  d'eux  des  obligations  ga- 
ranties par  tous  les  associés.  C'est  celle  combinai- 
son qu'avaient  prise,  pour  base  les' institutions  de 
crédit  foncier  fondées  en  Silesic,  en  «770,  et  qu'a- 
doptèrent successivement  la  plupart  des  associations 
qui  se  propagèrent  bientôt  en  Allemagne,  en  Po- 
logne et  eusuite  en  Belgique. 

3.— Les  différents  systèmes  pratiqué*  par  ces  as- 
sociations sont  exposés  dans  un  lumineux  rapport 
de  M  Royer,  inspecteur  de  l'agriculture,  chargé  en 
1*44,  par  le  ministre  de  l'agriculture  .  d'étudier, 
dans  leurs  statuts  et  dans  leur  mode  d'action  les 
divers  établissements  fondés  depuis  un  siècle,  en  Al- 
lemagne et  en  Pologne  (Pons,  imp.  roy..  ims). 
On  consultera  encore  avec  fruit,  sur  ce  sujet,  les 
nouveaux  documents  publiés  par  M  Josseau,  au  nom 
d'une  commission  nommée  plus  récemment  par 
M.  Dumas,  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce 
(Imp.  nat.,  msij. 

4— Comme  on  peut  s'en  convaincre,  la  plupart 
de  ces  établissements  constituent  plutôt,  soit  des 
associations  entre  emprunteurs,  soit  des  agences  de 
prêts  et  d'emprunts,  que  de  véritables  banques, 
puisqu'elles  ne  font  aucune  opération  d'escompte, 
n'ont  pas  de  capital  circulant,  et  n'émettent  pas  de 
billets  de  banque,  mais  seulement  des  obligations 
appelées  lettres  de  gage  (Ffamt-briefe) ,  portant 
iniérét,  transuiissibles  sans  frais,  qui  se  négocient 
a  la  Bourse  comme  les  litres  de  reutes,  et  qui  sont 
au  propriétaire  emprunteur  eo  échange  de 
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l'engagement  qu'il  souscrit.  C'est  par  la  négociation 
de  ces  litres  qu'il  se  procure  le  numéraire  dont  il  a 
besoin.  Sa  libération  s'effectue  à  long  terme,  par  le 
service  d'une  annuité  proportionnée  a  la  durée  du 
prêt,  et  qui  comprend,  outre  l'intérêt,  une  somme 
minime  destinée  à  reconstituer  graduellement,  dans 
la  période  fixée,  le  capital  dû,  au  moyen  du  méca- 
nisme bien  connu  de  l'amortissement  par  l'intérêt 
composé. 

5.  —  Néanmoins,  quelques-uns  de  ces  établisse- 
ments, mais  eu  plus  petit  nombre,  prêtent  directe- 
ment le  numéraire  qu'ils  se  procurent  eux-mêmes 
par  l'émission  de  leurs  lettres  de  gage. 

6.  — Les  préleurs,  ou  plutôt  les  acquéreurs  de 
ces  lettres  de  gage,  y  trouvent  1  avantage  de  rece- 
voir l'intérêt  de  leur  capital  avec  la  même  régula- 
rité que  celui  des  placements  sur  l'Etal. — Le  rem- 
boursement de  ce  capital  s'opère,  chaque  semestre, 
au  moyen  des  sommes  dont  l'association  peut  dis- 
poser, et  qui  se  forment  elles-mêmes  de  la  différence 
entre  le  montant  des  annuités  ducs  par  les  débiteurs 
et  celui  des  intérêts  pjyés  aux  porteurs  des  lettres 
de  gage. 

7.  — Parmi  les  règles  communes  à  toutes  les  as- 
sociations allemandes,  on  remarque  :  1°  l'amortis- 
sement forcé  au  moyen  d'une  partie  déterminée  de 
l'annuité  payée  par  les  emprunteurs; — J*  la  faculté 
toujours  laissée  aux  emprunteurs  de  se  libérer  par 
anticipation,  intégralement  ou  par  à -compte,  à  la 
charge  de  payer  un  semestre  a  rétablissement  à 
titre  d'indemnité  ;  —  s»  la  règle  de  ne  prêter  que 
sur  première  hypothèque,  jusqu'à  concurrence  de 
moitié  au  plus,  et,  le  plus  souvent,  du  tiers  ou  même 
du  quart  de  la  valeur  des  immeubles;—*»  les  pri- 
vilèges de  saisie,  de  séquestre  et  de  vente  des  im- 
meubles hypothéqués,  eu  cas  de  non-paiement,  som- 
mairement et  sans  frais. 

Secl.  a.  —  Du  crédit  foncier  en  France 
avant  1862. 

8.  —  La  France  devait  attendre  longtemps  des 
institutions  semblables  à  celles  dont  sont  dotées 
depuis  longtemps  des  nations  voisines.  À  la  suite 
du  grand  mouvement  qui  vint  renverser  le  vieil  édi- 
fice social  pour  reconstituer  la  société  sur  de  nou- 
velles bases,  la  propriété  foncière  ne  manqua  pas 
de  solliciter  sa  part  des  promesses  de  la  révolution 
et  de  reclamer  un  remède  à  ses  souffrances.  Un  vit 
éclore  d  assez  nombreux  projets  dans  le  but  de  re- 
lever son  crédit 

9.  — La  première  tentative  faite  par  le  législateur 
pour  donner  satisfaction  aux  idées  qui  agitaient 
alors  les  esprits,  tentative  qui  ne  produisit  qu'un 
avorlemcul,  résulte  de  certaines  dispositions  de  la 
loi  du  9  messidor  an  m,  sur  les  hypothèques.  Celte 
loi  permettait  aux  propriétaires  d'immeubles  de  con- 
stituer, par  avance,  une  hypothèque  sur  eux-mêmes, 
et  de  la  négocier  par  frac  lions  ou  coupures.au  moyen 
d'une  sorte  de  billets  de  circulation  appelés  cédilles 
hypothécoires.  Pour  user  de  celle  faculté,  le  pro- 
priétaire devait  Taire  la  déclaration  de  ses  biens  au 
rooservaleur  des  hypothèques.  La  valeur  en  était 
fixée  d'après  une  expertise  faite  conlradictoiremeiit 
avec  le  conservateur,  qui  était  garant  envers  les  tiers 
de  cette  valeur.  Ce  fonctionnaire  délivrait  au  pro- 
priétaire descédules  hypothécaires  que  celui-ci  pou- 
vait faire  diviser,  a  son  gré,  en  différents  coupons, 
jusqu'à  concurrence  des  trois  quarts  de  la  valeur  vé- 
nale des  biens  déclarés,  y  compris  le  moulant  des 
hypothèques  dont  ils  étaient  déjà  grevés.  Ces  cédules 
étaient  transmissibles  par  voie  d'endossement  el 
formaient  litre  exécutoire  contre  le  souscripteur  au 
profil  du  porteur.— Mais  cette  loi  ne  fut  jamais  mise 
•  exécution,  el,  après  des  ajournements  successifs, 
fut  remplacée  par  celle  du  il  brum.  an  vu 

10.  -Ou  a  reproché  avec  raison  a  la  loi  du  9  mes- 
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sid.  an  m  d'être  destructive  de  la  propriété,  au  lieu 
de  fonder  le  crédit  du  propnéiaire,  de  mobiliser  le 
sol,  de  le  convertir  en  un  papier  négociable  a  l  in— 
slanl  même,  el  de  faire  passer  ainsi  h  propriété, 
par  lambeaux,  des  mains  du  possesseur  dans  des 
mains  étrangères,  sans  que  la  nécessité  d'un  acte 
d'emprunt  préalable  lui  donnât  le  temps  de  la  ré- 
flexion.—C'est  en  cela  surtout  nue  les  cMules  hy- 
pothécaires diffèrent  des  lettres  de  gage  des  sodées 
allemandes  et  des  obligations  des  institutions  de 
crédit  foncier,  dont  rémission  ne  peut  être  que  la 
conséquence  d'un  contrat  hypothécaire  fail  confor- 
mément aux  règles  du  droit  commun.  —  V.  infrà, 
II,  94 

11.  — Dnélabisscmcntcrééen  Panvn,sousla  déno- 
mination de  Banque  tcri-itariafe,i\»ns\e  but  de  faire 
des  avances  a  la  propriété  foncière,  cessa  de  fonc- 
tionner quelques  années  après.  Ses  opérations  con- 
sistaient a  prêter  sur  des  immeubles  qui  lui  étaient 
aliénés  à  pacte  de  rachat  pendant  un  temps  déter- 
miné La  jouissance  de  l'immeuble  était  laissée  au 
propriétaire  emprunteur.  M.iis  si.  à  l'échéance  du 
terme,  le  débiteur  ne  payait  pas  le  capital  et  les  in- 
térêts, il  était  stipulé  que  la  ban  (Ue  ferait  procéder 
à  la  revente  de  1  immeuble,  «ans  qu'il  fût  besoin 
d'aucune  autorisation  préalable  ;  qu'elle  se  rem- 
bourserait de  sa  créance,  et  qu'elle  ferait  compte  du 
surplus  a  l'eniprunteur.  Ces  contrats  soulevèrent  de 
nombreuses  contestations,  et  les  tribunaux  se  re- 
fusèrent à  les  considérer  comme  translatif*  de  pro- 
priété ei  à  leur  reconnaître  les  effets  que  la  banque 
territoriale  avail  voulu  leur  attribuer.  L'insuccès  de 
celle  société  U  força  à  se  liquider.  —  V.  Banque 

TF.RBITORJALE. 

12.  La  Caisse  hypothécaire,  société  anonyme 

autorisée  en  tSîû,  fut  la  première  a  faire  en  France 
l'application  du  système  des  sociétés  allemandes, 
c'est-à-dire  du  prêt  remboursable  par  annuités  com- 
prenant à  la  fois  l'intérêt  el  la  somme  nécessaire  à 
l'amortissement  du  capital  dans  la  période  de  vingt 
ans  fixée  pour  la  durée  du  prêt.  Le  taux  de  l'annuité 
était,  pour  rhacune  des  vingt  années,  de  9  fr.  pour 
100  fr.,  savoir  :  5  fr.  pour  le  vingtième  du  capital, 
el  a  fr.  pour  l'intérêt  qui  ne  décroissait  pas  à  me- 
sure de  l'extinction  graduelle  du  capital.  La  disse, 
comme  la  plupart  des  sociétés  allemandes,  réalisait 
ses  prêts  en  obligations  qu'elle  remettait  aux  em- 
prunteurs, et  dont  elle  remboursait  un  vingtième, 
chaque  année,  par  voie  de  tirage  au  sort.  Des  pri- 
mes qui  variaient  selon  l'époque  du  remboursement 
étaient  attachées  à  ces  obligations,  dont  la  négocia- 
tion devait  être  faite  par  l'emprunteur  et  à  ses  ris- 
ques :  néanmoins,  la  Caisse  s'engageait  à  lui  en 
fournir  immédiatement  le  montant  en  argent,  au 
moyen  d'un  escompte  de  io  pour  100.  —  Les  opé- 
r&lions  de  la  Caisse  hypothécaire  étaient  préparées 
par  des  chambres  de  garantie  établies  dans  les  dé- 
partements el  chargées,  sous  leur  responsabilité, 
d'estimer  la  valeur  des  propriétés  hypothéquées.— 
L'exagération  de  certaines  estimations,  l'in-uflisanee 
des  cautionnements  des  chambres  de  garantie,  et 
surtout  des  vices  nombreux  dans  la  propriété  des 
emprunteurs,  en  faisant  nailrc  de  fréquentes  ac- 
tions en  revendication  des  immeubles  hypothéqués, 
occasionnèrent  à  la  société  des  pertes  importantes 
par  suite  desquelles  elle  se  mit  en  liquidation  en 
I8i7  —  V  Caisse  hypothécaire. 

13.  —  La  société  hypothécaire  des  Bouchcs-du- 
Rhône,  créée  à  Marseille  en  i»*s.  reposait  sur  des 
bases  différentes.  Klle  avail  surtout  en  vue  la  mobi- 
lité du  litre,  sa  plus  grande  assimilation  possible 
avec  un  effel  de  commerce.  A  cet  effet,  elle  se  fai- 
sait souscrire  des  obligations  hypothécaires  trans- 
missibles par  voie  d'endossemeut.  Plusieurs  billets 
à  ordre,  formant  ensemble  uue  somme  égale  à  celle 
portée  dans  l'obligation  notariée»  lui  servaient  d'a- 
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gents  de  circulation.  L'acte  constitutif  de  l'hypo- 
thèque stipulait  que  la  radiation  de  l'inscription  ne 
pourrait  avoir  lieu  qu'autant  que  les  billets  seraient 
annexés  à  la  mainlevée  De  cette  manière,  le  tiers 
porteur  détenait  litolaire  direct  et  exclusif  de  l'hy- 
pothèque, comme  s'il  eût  prêté  directement.  Il  avait, 
de  plus,  la  garantie  de  la  société.— Du  reste,  la  so- 
ciété ne  s'éta.t  nullement  occupée  de  faciliter  la  li- 
bération de  l'emprunteur  par  un  système  d'amortis- 
sement analogue  à  celui  des  sociétés  allemandes  ou 
de  la  Caisse  hypothécaire. 

14.  —  En  *t83t»,  S.  Wolowski  soumit  à  Paradé- 
mie  des  sciences  morales  et  politiqnes  un  mémoire 
étendu  où  il  faisait  connaître  le  mécanisme  des  in- 
stitutions de  crédit  foncier  en  Allemagne  et  propo- 
sait de  doter  la  France  d'institutions  semblables. 
M.  Rossi,  chargé  de  rendre  compte  il  l'académie  de 
cet  important  travail,  donnait  un  assentiment  com- 
plet à  la  proposition  de  M  Wolowski.  — Le  gouver- 
nement de  Juillet,  s'associant  à  celle  initiative  de  la 
snenre.  mit  en  élude  la  question  du  rrédit  foncier 
en  même  temps  que  la  réforme  hypothécaire.  Les 
conseils  généraux  furent  ronsultés  en  1843  ,  et 
M.  Royer  reçut  la  mission  de  visiter  les  institutions 
de  crédit  foncier  en  Allemagne,  en  Pologne  et  en 
Belgique,  et  de  recueillir  les  documents  qu'il  a  fait 
connaître  dans  le  rapport  dont  nous  avons  parlé  plus 
haut,  n.  s. 

15.  — La  révolution  de  1848  trouva  la  question  à 
l'ordre  du  jour  et  la  comprit  dans  son  programme. 
L'Assemblée  constituante  d'abord,  et  ensuite  l'As- 
semblée législative,  furent  sucees-ivement  saisies,  en 
1848  et  eh  «850,  de  diverses  proposions  à  ce  su- 
jet, et  en  dernier  lieu,  d  un  projet  de  loi  du  Gou- 
vernement Un  rapport  fait  à  la  séance  du  *9  avril 
ts.%1,  par  M.  Cbêgarny,  an  nom  de  la  commission 
chargée  de  l'examen  deres  différents  projets, abonde 
en  documents  précieux.  Il  est  suivi  d'un  projet  de  loi 
formulé  par  la  commission;  mais  les  événements  de 
18S9  tinrent  interrompre  la  discussion  de  ce  pro- 
jet. 

Sect.  3i  —  Du  crédit  foncier  sous  le  décret 
organique  du  «8  fe'v.  ibs9. 

18.  -  Ce  fut  le  décret  du  98  fév.  i«5*  qui  con- 
stitua enfin  le  crédit  foncier  en  France,  en  autori- 
sant la  création  de  sociétés  ayant  f»jur  objet  de 
fournir  aux  j/ropriéiaires  d'tmmeubtes  qui  vnu  - 
droieat  emprunter  sur  hyitothrqut  la  possibilité 
de  se  libérer  au  moyen  d'annuités  à  long  terme. 
—  Ces  sociétés  peuvent  être  autorisées  par  décret, 
le  conseil  d'Etat  entendu.  —  Klles  jouissent  alors 
des  droits  que  leur  confère  I»  législation  qui  leur  est 
spéciale,  et  sont  soumises  aux  règle*  qu'elle  déter- 
mine.—Art.  i. 


17.  — Il  faut  observer  que  ce  décret^  rendu  à  une 
époque  ou  le  cheî  de  l'Etal  était  Investi  d  an  pou- 
voir dictatorial,  renferme  4  la  fois  des  dispositions 
législatives  et  des  dispositions  purement  réglemen- 
taires. C'est  ainsi  qu'on  y  trouvera  certaines  dispo- 
sitions qui  ont  pu  déroger  valablement  a  telles  du 
Code  civil  et  du  Code  de  proeédare,  par  exemple,  m 
ce  qui  concerne  la  purge  des  hypothèques  légales 
des  femmes  et  des  mineurs,  le*  formalités  d'expro- 
priation, etc.  Ces  dispositions,  qui  ont  force  de  loi, 
oe  pourraient  plus  être  aujourd'hui  modifiées  que 
pat  une  loi.  11  importe  de  les  distinguer  de  telles 
qui,  n'étant  que  réglementaires,  peuvent  être  ntodi- 
Dées,  comme  elles  l'ont  été  déjà  en  partie,»  plusieurs 
repri-es,  par  des  décrets. 

18.  —  Le  décret  du  98  février  »  8.**  a  eu  princi- 
palement en  vue  de  lever  les  obstacles  que  notre  lé- 
gislation pouvait  apporter  au  fonctionnement  des 
établissements  de  crédit  foncier,  d'écarter  lei  dan- 
ger» que  le  droit  commun  sème  sur  leur  route,  et 
de  leur  èecorder  certains  privilèges  nécessairei  pour 
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qu'ils  puissent  opérer  avec  sécurité.  Il  n'a  pas  en- 
tendu imposer  aux  sociétés  qd'il  autorisait  une  forme 
spéciale  et  les  astreindre  a  un  type  unique.  L'art,  a 
se  borne  a  dire  que  l'autorisation  peut  être  accor- 
dée, soit  à  des  sociétés  d'emprunteurs,  soit  à  des 
sociétés  de  préteurs  ;  mais  a  l'égard  de  la  forme  et 
de  la  nature  de  ces  sociétés,  le  décret  leur  laiise 
la  plus  grande  latitude.  Elles  peuvent  être  anony- 
mes, en  commandite,  en  nom  collectif  effiles  ou 
commerciales.  Dans  la  pèrfsée  dd  législateur,  toutes 
les  «oeiété*,  quelles  qu'elles  soient,  peilvent  se  ra- 
mener è  denx  types,  selon  qu'elles  fotielionn*nl  dans 
l'intérêt  exclusif  des  emprunteurs,  sans  retenir  au- 
cun bénéfice  pour  elles-mêmes,  ou  bien  quVItes  soul 
constitnees  par  des  actionnaires  et  font  nécessaire- 
ment un  bénéfice  sur  les  prêts  qu'elle*  effectuent. 
-  Exposé  des  motifs,  8  août  18.-SO  [Monit.  du  il); 
Circul.  du  min.  de  Tint.,  <5  avril  1H5*. 

19.  —  D'après  l'art.  S.  les  sociétés  étaient  res- 
treintes à  des  circonscriptions  territoriales  qui  de- 
vaient être  déterminées  par  le  décret  d'autoris,itioii  ■ 
mais,  comme  on  le  verra  plus  loin,  il  n'existe  plu* 
aujourd'hui  en  France  qu'une  seule  société  de  cré- 
dit foncier,  dont  le  privilège  s'étend  à  tons  les  dé- 
partements.—V.  infra,  n.  31  et  suiv. 

20.  —  En  représentation  des  prets  faits  par  lês 
sociétés  de  crédit  foncier,  le  décret  les  autorisé  h 
émettre  des  obligation?  ou  lettres  de  gage  jusqu'à 
concurrence  d'une  somme  égale  au  moulant  de  ces 
prêta.  —  Art.  4  et  14. 

21.  — L'art.  44  leur  interdit  toutes  autres  opéra- 
tions que  celles  prévnes  par  le  décret,  c'est-* -dire 
le  prêt  à  long  terme  remboursable  par  annuités  et 
l'émission  de  lettres  de  gage. 

2t.—  Il  importail  pour  le  sueee«  des  instilutioris 
de  crédit  foncier,  d'attacher  à  ces  lettres  de  gage 
certains  avaolages  qui  les  fissent  rceliercher  des  ca- 
pitalistes. C'est  dans  ce  but  que  le  décret  leur  at- 
tribue une  partie  de*  prérogatives  dont  jouissent  les 
rentes  sur  1  Etat  (V.  n.  toi  et  H3J,  etque,  pour 
faciliter  les  premières  opérations  dêS  sociétés,  il  au- 
torise l'Etat  et  les  départements  a  acquérir  une  cer- 
taine quantité  dê  ces  lettres  de  gage,  indépendam- 
ment de  la  part  qui  devait  être  attribuée  11  chaqtle 
société,  sut  le  fonds  de  10  millions  affecté  è  l'éta- 
blissement des  institutions  de  crédit  foncier  par  le 
décret  du  91  janv.  1859  —  Déer.  organ.,art.  s. 

28. — La  somme  qne  l'Ktat  pouvait  aussi  affeeter, 
en  1853,  j  l'encouragement  des  premières  opéra  - 
lions  des  sociétés  de  crédit  foncier,  a  été  fixée  à  dix 
millions  de  francs  par  l'art.  *4de  la  loi  Je  budget 
du  18  fév.  1833,  qui  dispose  en  outré  que  Favamk 
leur  sera  faite,  sous  la  garantie  du  Trésor,  par  l.i 
caisse  des)  dépdis  et  consignations,  contre  la  cession 
de  leurs  lettres  de  gagêj  en  vertu  d'une  décision  du 
ministre  des  finances. 

24. -Les  sociétés  de  crédit  fodeier  sont  admise* 
à  déposer  leuw  fonds  libres  au  TrésoT  *0<  condi- 
tions déterminées  par  lê  Gouvernement.— Décr.  or  - 
gan.,  urt.  48. 

28.— Bntld,  le  décret  du  38  fév.  t8s3,  pour  ga- 
rantir è  la  fois  la  sûreté  dè4  pfêu  et  les  moyens  de 
recouvrement  des  annuités,  a  donné  aux  tocietés  de 
crédit  foncier  d'importants  privilèges,  nm  animent 
celui  de  purger  les  hypothéqués  légales  qui  peuvent 
grever  les  immeubles  hypothéqués  (V.  n.  73,  ItD, 
HO  et  suiv.  ;  relui  d'une  procédure  simple  et  expé- 
ditive  pour  mettre  le  séquestre  >ur  les  propriétés 
des  débiteurs  en  retard  (V.  n.  151  et  suiv.),  poor 
en  consommer  au  besoin  l'expropriation  et  ponr  se 
faire  payer  innnedia  eiuent  sur  les  produits,  ou  Sur 
le  prix  des  immeubles  séquestrés  oit  expropries,  le 
montant  de  leors  créance*.  —  V.  n.  ttfs  et  suiv.; 
Décr.,  art.  19  et  suiv  4  99  et  suiv.,  St  et  suiv. 
26  -D'après  l'art.  48  du  décret  organique,  les 
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formément  aui  dispositions  de  l'art.  (  indiquent 
principalement:  1"  le  mode  suivant  lequel  il  doit 
être  procédé  à  l'estimation  de  la  valeur  de  la  pro- 
priété ;  *•  la  naiuredes  propriétés  qui  ne  peuvent  être 
admises  comme  gage  hypothécaire,  et  le  minimum 
du  prêt  qui  peut  être  fut  sut  chaque  nature  de  pro- 
priété ;  3«  le  maximum  des  prêts  qui  peuvent  être 
laits  au  même  emprunteur;  4«  les  tarifs  pour  h- 
calcul  des  annuités  ;  5*  le  mode  et  Us  conditions 
des  remboursement*  anticipés  ;  l'intervalle  à  éta- 
blir entre  le  paiement  des  annuités  par  les  emprun- 
teur» et  le  paiement  des  intérêts  du  capital  par  la 
société  ;  7"  le  mode  d'émission  et  de  rachat,  et  le 
mode  de  remboursement  des  lettres  de  gage  avec  ou 
sans  primes,  ainsi  que  le  mode  d'annulation  des  let- 
tre* de  gage  remboursées;^  la  constitution  d'un 
fonds  de  garantie  ou  d'un  fonds  de  réserve  ;  9*  les 
ca*»  où  il  y  aurait  lieu  à  la  dissolution  de  la  société, 
ainsi  que  les  formes  et  conditions  de  la  dissolution; 
io»  les  cautionnements  et  autres  garanties  à  eiger 
des  directeurs,  administrateurs  et  employés  de  la 
société,  ainsi  que  le  modo  de  leur  nomination. 

27.  —  Les  sociétés  de  crédit  foncier  avaient  été 
placées,  par  le  décret  du  98  fév.  lH5i,  sous  la  sur- 
veillance du  ministre  de  l'intérieur,  de  l'agriculture 
et  du  commerce,  et  du  ministre  des  finances.— Art. 
43. — En  exécution  de  l'art.  49  du  même  décret,  un 
règlement  d  administration  publique  du  18  oct.  185i 
avait  déterminé  le  mode  suivant  lequel  cette  surveil- 
lance devait  être  exercée,  et  l'avait  confiée  à  des 
commissaires  du  Gouvernement  placés  près  de  cha- 
que société.  De  plus,  les  sociétés  étaient  soumises  à 
la  vérification  des  inspecteurs  des  finances.  —  Un 
décret  du  «6  juin  185*  les  a  placées  dans  les  attribu- 
tions du  minière  des  linances  seul.  —  Enfin,  le  dé- 
cret du  6  juill.  IK.%4,  en  soumettant  le  crédit  fon- 
cier de  Pranre  à  l'autorité  d'un  gouverneur  et  de 
deux  sous-gouverneurs  nommés  par  l'Empereur,  a 
substitué  à  une  simple  surveillance  exercée  par  des 
commissaires  du  Gouvernement,  une  intervention 
plus  active  et  plus  efficace  du  pouvoir  dans  la  direc- 
tion d'une  grande  institution  dont,  le  privilège  em- 
brassait désormais  tout  le  territoire  de  l'Em- 
pire 

28.  —  Le  décret  organique  du  9»  février  était 
à  peine  reudu,  qu'une  association  de  préteurs  se 
forma  immédiatement  pour  les  sept  départements 
composaut  le  ressort  à  U  Cour  d'appel  de  Pans,  et 
fut  autorisée,  sous  la  dénomination  de  Banque  fon- 
cière de  taris,  par  un  décret  du  28  mars  i85i, 
qui  lui  assura  un  privilège  de  vingt-cinq  ans  dans 
toute  l'étendue  de  sa  circonscription. 

39.— Deux  autres  sociétés  furent  encore  autori- 
sées l'une  par  décret  du  ti  sept  tsot,  sous  la  dé- 
nomination de  Société  du  crédit  foncier  de  Mar- 
seille, pour  les  trois  départements  du  ressort  de  la 
Cour  d'appel  d'Aix,  les  Bouchrs-dn-Bhône,  le  Var 
et  les  Basses-Alpes  ;  l'autre  par  décret  du  10  oct. 
suivant,  sous  la  dénomination  de  Société  de  crédit 
foncier  de  Nevers,  pour  les  départements  du  la 
Nièvre,  du  Cbei  et  de  I  Allier.  —  Mais  ces  deux  so- 
ciétés furent  réunies  à  la  société  de  Paris,  deveuue 
le  Crédit  foncier  de  France,  suivant  deux  traités 
approuvés  par  décret  du  ss  juin  1»  .6. 

30  — Au  moment  ou  la  banque  foncière  de  Paris 
commença  ses  opérations,  l'annuité  nécessaire  pour 
éteindre  la  dette  dans  une  période  de  50  ans  était  de 
S  fr.  45  c  pour  i 00,  mais  on  pensait  alors  que  le  suc- 
cès de  l'institution  nouvelle  ne  serait  complet  que  le 
jour  où  l'on  pourrait  assurer  la  libération  de  l'em- 
prunteur, moyennant  une  annuité  qui  n'excéderait 
pas  eu  totalité  s  pour  ioo,  c'est  a-dire  la  somme 
qui,  jusque-là.  dans  les  prêts  hypothécaires,  n'avait 
payé  que  les  intérêts,  sans  diminuer  en  rien  la  dette 
de  l'emprunteur.— On  crut  pouvoir  atteindre  le  but 
par  an  emprunt  a  l'intérêt  de  s  pour  îoo,  quioffri- 
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rait  aux  souscripteurs  des  chances  importantes  dé 
lots  et  un  remboursement  avec  prime. 

31.  —  En  conséquence .  une  convention  arrêtée 
entre  le  ministre  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et 
il  u  commerce,  et  la  Banque  foncière  de  Pans,  le  (8 
.lot.  1X54,  approuvée  par  dérret  impérial  du  iodée, 
suivant,  contenait  l'engagi-mcnl  pris  par  la  Banque 
foncière  de  prêter  jusqu'à  roncurrenre  de  ion  mil— 
I  ons  .  à  raison  d'une  annuité  de  S  p.  too  qui  étein- 
Irail  la  dette  en  50  ans.-Ces  ioo  millions  devaient 
être  distribués  entre  divers  département»,  propor- 
tionnellement a  la  dette  hypothécaire  inscrite.— La 
Banque  foncière  de  Paris  prenait  dès  lors  le  titre  de 
Crédit  foncier  de  France,  et  son  privilège  était 
étendu  à  tons  les  départements  oît  il  n'existait  pas 
de  sociétés  de  crédit  foncier.  —  La  société  devait 
établir  une  succursale  ou  direction  dans  chaque  res- 
sort de  Cour  impériale.  — Enfin,  il  lui  était  accordé, 
en  vertu  du  décret  du  i7  ianv  précédent,  une  sub- 
vention de  10  millions  de  francs  qui  devait  être 
versée  proportionnellement  à  l'importance  des  prêts 
effectués. 

3J-En  mime  temps,  le  crédit  roncier  de  France 
émettait  un  emprunt  de  too  millions,  au  moyen  de 
la  création  de  ioo  nulle  certificats  qui  donnaient 
droit  »  la  souscription  d'une  obligation  foncière  de 
looo  fr.  au  porteur,  produisaient  un  intérêt  annuel 
de  ôO  fr.,  et  participaient  à  quatre  liragesde  lots,  par 
année,  s'éleianl,  pour  chacune  des  deux  premières 
années,  à  i  ,100,000  fr.,  et  pour  ch.irune  des  années 
suivante-*  à  80u,ooo  fr.  Ces  obligations  étaient  rem- 
boursables, avec  une  prime  de  JoO  fr.,  suit  a  raison 
de  1300  fr.,  en  so  ans  au  plus  tard,  à  partir  du  t*r 
mai  1884.  —  Nais  cet  emprunt,  à  raison  de  la  rrisê 
linanrière  qui  survint  peu  de  temps  après,  ne  fut 
pas  souscrit  en  totalité,  et  U  société,  pour  faciliter 
la  rentrée  des  souscriptions  qu'elle  avait  obtenues, 
cons  nlit,  |iour  une  partie  des  titres  souscrits,  à  con- 
vertir la  prime  de  ioo  fr.  au  remboursement  en 
un  Supplément  d'intérêt  de  t  p.  too.  Celle  mesure 
fit  entrer,  dans  la  circulation,  à  cote  des  obligations 
à  l'intérêt  de  3  p.  100  avec  lots  et  primes,  d'autres 
obligations  de  même  nature  a  l'intérêt  de  4  p.  100, 
aussi  avec  lots,  mais  sans  primes. 

33.  —  Eu  présence  des  circonstances  de  force 
majeure  qui  pesaient  d'une  manière  si  f.lcheiise  sur 
le  marché  des  capitaux,  un  décret  du  il  déc.  I8%r. 
releva  le  crédit  foncier  de  Prince  de  l'engagement 
qu'il  avait  pris,  par  la  convention  du  im  nor  18.12, 
de  prêter  300  millions,  a  l'annuité  dé  S  p.  ton,  y 
compris  l'amortissement  et  les  frais  d'administra- 
tion, et  des  conditions  qui  en  étaient  la  cnnsêqui  nce. 
—  La  société  était  autorisée  à  élever,  à  l'an-mr,  le 
taux  de  ses  annuités ,  d'après  une  échelle  mobile 
calculée  sur  le  cour»  moyen  delà  rente  S  p.  too, 
échelle  supprimée  depuis' par  l'art.  7  du  décret  du 
6  juill.  1854,  qui  sur  ce  point  a  rendu  toute  liberté 
au  Crédit  Toncier  de  France.  —  Celte  élévation  du 
taux  de  [  annuité  donna  a  la  société  la  possibilité 
de  porter  l'intérêt  de  ses  obligations  a  8  p.  too,  et 
d'en  émettre,  à  ce  taux,  pour  des  sommes  impor- 
tantes. 

34  Ce  dernier  dérret  modifie  la  constitution 
du  Crédit  foncier  de  France,  en  lui  appliquant  une 
organisation  semblable  à  cellede  la  Banque  de  France 
et  en  confiant  *  un  gouverneur  nommé  par  l'Em- 
pereur et  a  deux  sous-gouverneurs  la  direction  des 
affaires  de  celle  société,  annule  les  dispositions  con- 
traires des  décrets  antérieurs,  et  prescrit  une  révi- 
sion des  statuts,  pour  les  mettre  en  harmonie  avec 
les  dispositions  qu  il  contient.  —  Art.  I,  a,  s,  10 
et  II. 

atmil  II  —  Du  crédit  foncier  de  Front». 
-Sa  constitution-  Opérations  de  la  société. 

35  -  On  a  vu  «Uns  le  chapitre  qui  précède  le» 
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différentes  phases  qu'a  traversée*  la  Banque  foncière 
de  Paris,  les  transformations  qu'elle  a  éprouvées, 
el  les  actes  du  Gouvernement  qui  ont  étendu  à  toute 
la  France  le  privilège  de  cette  société,  qui  prit  dés 
lors  la  dénomination  de  Crédit  foncier  de  France. 
Nous  avons  a  faire  connaître  ici  son  organisation 
actuelle,  l'objet  de  la  société,  ses  opérations. 

36.  —  La  Société  du  crédit  foncier  de  France  est 
constituée  sous  la  forme  anonyme,  pour  99  ans,  a 
partir  du  50  juill.  1858.  Les  statuts,  après  avoir  reçu 
plusieurs  modifications,  ont  été  arrêtés,  eu  dernier 
lieu,  par  acte  des  *5  et  «6  juin  1856,  et  approuvés 
par  décret  du  88  du  même  mois. 

37.  —  Le  Tonds  social  est  fixé  a  60  millions  de 
francs,  divisé  en  120,000  actions  de  M>o  fr.  chacune. 
—•0,ooo  actions  ont  été  émises  d'abord.  Les  60,oOO 
aoties  doivent  lVtre  sur  la  décision  du  conseil  d'ad- 
mimstraiion.  —  Le  chiffre  des  actions  émises  doit 
toujours  être  égal  au  moins  au  «0*  des  obligations 
en  circulation.  —  Stat.,  art.  4. 

38.  —  Indépendamment  de  ce  fonds  social ,  un 
fonds  de  réserve,  constitué  en  conformité  de  l'art. 
48,  g  8,  du  décret  organique  du  18  fév.  185t ,  se 
compose  de  l'accumulation  des  sommes  produites  par 

un  prélèvement  annuel  opéré  sur  les  bénéfices  

Stat..  art.  89  et  91. 

39  —  La  direction  des  affaires  de  la  société  est 
exercée  par  un  gouverneur  nommé  par  l'Empereur. 
--Deux  sous-gouverneurs  exercent  les  fonrlionsqui 
leur  sont  déléguées  par  le  gouverneur ,  et  remplis- 
sent, dans  l'ordre  de  leur  nomination,  les  fondions 
de  gouverneur,  en  cas  de  vaeance,  absence  ou  ma- 
ladie. —  Décret  6  juill.  1831,  art.  I,  a  et  5.  Stat., 
art.  18. 

40.  —  Le  conseil  d'administration  est  composé  , 
outre  le  gouverneur  et  les  sous  gouverneurs,  de  vingt 
membres,  doul  trois  doivent  être  pris  parmi  les  re- 
ceveur généraux  des  finances.  —  Trois  censeurs 
chargés  de  veiller  a  la  stricte  exécution  des  statuts 
assistent  a  ce  conseil.  —  Nulle  délibération  ne  peut 
être  exécutée  si  elle  n'est  approuvée  par  le  gouver- 
neur el  révolue  de  sa  signalure.-Dérr.  «  juill.  1854, 
art.  i  et  6.  —  Sial.,  art.  43,  xH,  34,  :.6  et  37. 

41.  —  Le  décret  du  «i  juill.  1854  autorise  l'éta- 
blissement de  succursales.  Des  décrets  spéciaux , 
rendus  sur  la  proposition  du  conseil  d'aduiiuislra- 
tion  et  daos  la  forme  des  règlements  d'adminisl ra- 
tion publique,  en  ordonnent  la  création  ou  la  sup- 
pression. —  Quant  à  présent,  le  Crédit  foncier  de 
Fraucc  a  pour  représentants  dans  les  quatre  vingt- 
cinq  déparlements  autres  que  celui  de  la  Seine  les 
receveurs  généraux  des  finances. 

42.  —  La  société  a  pour  objet  :  I»  De  prêter  sur 
hypothèque,  aux  propriétaires  d'immeubles,  des  som- 
mes remboursables,  soit  à  long  terme,  par  annuités, 
soit  a  court  terme  et  sans  amortissement,  aui  condi- 
tions déterminées  par  l'art.  8  du  décret  du  6  juill. 
1854.  —  V.  infrà,  n.  44  et  suiv.;  —  i*  de  créer  et 
de  négocier  des  obligations  foncières  ou  lettres  de 
yaç/e  pour  une  valeur  qui  ne  peut  dépasser  le  mon- 
laul  des  sommes  dues  hypothécairement  par  ses  em- 
prunteurs —  Elle  peut  appliquer,  avec  l'autorisa- 
tion du  Gouvernement,  tout  autre  système  ayant 
pour  objet  de  faciliter  les  prêts  sur  immeubles,  l'a- 
mélioration du  sol,  les  progrès  de  l'agriculture  el 
l'extioclion  de  la  dette  foncière.—  Elle  peut  traiter 
avec  des  compagnies  d'assurances  françaises  ou 
étrangères  pour  favoriser  la  libération  de  l'emprun- 
teur. —  Stat.,  art.  l 

43.  —  Le  crédit  foncier  de  France  est,  en  outre, 
autorisé  a  recevoir  des  capitaux  en  dépôt,  et  à  les 
employer  a  faire  des  avances  sur  les  obligations  par 
lui  émises,  V.  inf.,  n.  116  et  s.  —  il  |»eul  égale- 
ment recevoir  en  dépôt  les  sommes  destinées  a  être 
placées  sur  hypothèques  el  converties  en  obligations  I 
loncières.  —  Déc.  38  mars  1854,  art.  3.  j 
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chamtM  ta,  -  Des  prêts. 

44.  —  La  société  fait  deux  sortes  de  prêts  :  les 
uns  sont  remboursables  a  long  terme,  par  annuités 
calculées  de  manière  a  amortir  la  dette  dans  un  dé- 
lai de  dix  ans  au  moins,  de  soixante  ans  au  plus.— 
Lf.s  autres  sont  remboursables  a 


amortissement  —Stat.,  art.  51. 

45.  — La  société  ne  peut  affecter  aux  prêts  a  court 
terme  que  les  capitaux  provenant  de  la  réalisation 
de  son  Tonds  social  et  de  ses  bénéfices.  —  Décr.  6 
juill  1854,  art.  8. 

46.  —  Ces  prêts  ne  jouissent  pas  pour  la  purge, 
le  séquestre  el  l'expropriation  du  gage,  des  privilè- 
ges que  le  décret  du  48  fév.  iH5i  a  accordés  seule- 
ment aux  prêts  remboursables  par  annuités.  Ils  ne 
peuvent  davantage  donner  lieu  à  aucune  émission 
d'obligations  foncil-res  :  la  société  ne  peul  y 
que  les  fonds  provenant  de  la  réalisation  de 


pital  social  el  de  ses  bénéfices.  -  Rapport  du  minis- 
tre des  finances  i  l'Empereur,  n  juill  185*.  —  t> 
sont  des  prêts  hypothécaires  ordinaires,  auxquelles 
la  législation  spéciale  sur  le  crédit  foncier  n'est  pas 
applicable  cl  qui  sont  régis  par  le  droit  commun. 
^ous  n'avons  donc  pas  à  nous  en  occuper  ici.  Nous 
ne  traiterons  que  des  prêts  remboursables  par  an- 
nuités en  faisant  connaître  successivement  :  l*  Com- 
meul  doivent  être  formées  les  demandes  de  prêts; 
4'"  les  conditions  des  prêt*;  5*  le  mode  de  réalisa- 
tion ;  4"  les  conditions  relatives  aux  rembourse- 
ments faits  par  anticipation. 

Sec*.  1.  —  Demandes  de  prêts. 

47.  —  Tout  propriétaire  qui  demande  a  contrac- 
ter un  emprunt  doit  produire  :  i»  une  désignation 
sommaire,  article  par  article,  des  biens  offerts  en  ga- 
rantie; l'iodicalioii  par  chaque  nature  d'immeubles 
de  leur  situation  el  de  leur  contenance,  avec  les  nu- 
méros du  cadastre  des  différents  articles  compris 
dans  celle  désignation;  8*  les  litres  de  propriété  en 
sa  personne  et  en  celle  de  ses  auteurs,  des  biens  of- 
ferts eu  garantie  :  5-  la  copie  certifiée  de  la  matrice 
mdastrale;  4»  les  baux  ou  l'étal  des  locations, 
avec  indication  des  fermages  el  loyers  pavés  d  a- 
vanec;  5*  la  déclaration,  signée  pàj  l'emprunteur, 
des  revenus  et  de,  charges  ;  «•  la  rote  des  roulrihu- 
tions  de  l'année  courante,  ou,  à  son  défaut ,  celle 
de  la  dernière  année  ;  7»  la  police  d'assurance  contre 
l'incendie  s'il  eu  existe  ;  8°  un  état  d'inscriptions 
constatant  la  situation  hypothécaire  ;  »•  I  indication 
des  servitudes  ou  autresVharges  réelles  qui  peuvent 
grever  l'iiiimeuble  ;  io"  la  déclaration  de  l'état  civil 
de  l'emprunteur,  s'il  est  ou  a  été  marié  ou  tuteur, 
ou  comptable  des  deniers  publics  :  a  l'appui  de  cette 
déclaration,  l'emprunteur  doit  produire  son  contrat 
de  mariage,  ou.  s  il  est  marié  sans  contrat  de  ma- 
riage, postérieurement  à  la  loi  du  18  juill.  1850  , 
l'acte  de  célébration  de  mariage. 

A8.  —  L'estimation  des  biens  offerts  en  garantie 
a  lieu  d'après  les  litres,  baux  et  autres  renseigne- 
ments fournis  par  le  propriétaire.  La  société  a  le 
droit,  en  outre,  de  faire  procéder  à  une  estimation 
nar  experts.  —  Dans  tous  les  cas,  l'estimation  est 
faite  sur  la  double  base  du  revenu  net  et  du  prix  vé- 
nal —  Stat.,  art.  7o. 

49.  —  Lorsque  la  propriété  est  reconnue  régu- 
lière et  la  garantie  suffisante,  |  e  conseil  d'adminis- 
tration détermine  le  montant  du  prd  a  Taire,  et  il 
est  procédé  à  la  signature  du  contrat  conditionnel. 
—Stat.,  art.  71.  —  V.  n.  77  el  suiv. 

50.  —  Tous  les  Trais  et  déboursés  nécessités  par 
la  demande  d'emprunt  sont  à  la  charge  du  proprié- 
taire qui  a  Tonné  celte  demande,  même  dans  le  cas 
où  le  prêt  n'a  pas  eu  lieu.  —  SlaU,  art.  7.-..— Ces 
Trais  comprennent  ceux  relatifs  a  l'estimation,  et,  si 
le  prêt  est  autorisé,  les  frais  de  purge,  ceux  des  ac- 
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tes  relatifs  a  la  réalisation  des  prêts  et  les  frais  d'in- 
scription. —  D'après  Cari.  49  du  décret  organique  , 
uu  règlement  d'administration  publique  devait  dé- 
terminer le  tarif  particulier  des  honoraires  dus  aux 
officiers  public»  appelés  à  concourir  aux  divers  actes 
relatifs  aux  sociétés  de  crédit  foncier.  Mais  le  pro- 
jet de  tarif  soumis  au  conseil  d'Etat  vers  la  fin  de 
us*  n'a  été  suivi  jusqu'à  présent  d'aucune  solu- 
tion. 

Sect.  3.  —  Conditions  des  prêts. 

61.  —  Les  prêts  peuvent  être  faits,  soit  en  numé- 
raire, soit  en  obligations  foncières  ou  lettres  de  gage 
—  Stat.,  art  51  —  Par  le  prêt  en  lettres  de  gage, 
au  lieu  du  prêt  en  argent,  la  société  s'exonère  de 
l'obligation  d'emprunter  d'une  main  pour  prêter  de 
l'autre.  «  Le  crédit  foncier  ne  sera  complètement 
fondé,  disait  le  ministre  des  finances  dans  son  rap 
port  à  l'Empereur,  du  3  juill.  l»î*,  que  le  jour  où 
l'emprunteur  pourra  recevoir  en  lettres  de  gage  le 
montant  inlégal  du  prêt ,  et  trouvera  sans  peine  à 
les  négoc  er.  » 

53.—  Le  Crédit  foncier  de  France  ne  peut  prêter 
que  sur  première  hypothèque.  —  CelU-  règle  avait 
été  établie,  d'une  manière  absolue,  par  le  décret  or- 
ganique du  ta  fer.  (art  6).  Cependant,  il  arrive  fré- 
quemment que  des  immeubles  sont  grevés  d'incnp- 
tions  pour  sûreté  de  droits  non  remboursables  et  dont 
l'emprunteur  ne  peut  conséquemmenl  les  affran- 
chir. Telles  sont  celles  prises  pour  sûreté  d'une  renie 
viagère,  ou  pour  garantie  d'une  éviction.  Ces  inscrip- 
tions, requises  le  plus  souvent  pour  des  sommes 
minimes,  rendaient  impossible  I  accès  de  (  institu- 
tion nouvelle  aux  propriétaires  qui  m  sont  grevés , 

Juelle  que  fût  la  valeur  de  leurs  immeubles.  La  loi 
u  m  juin  v8b3  a  paré  à  cet  inconvénient  :  l'art,  3 
dispose  que  «  si  l'immeuble  est  grevé  d'inscriptions 
pour  hypothèques  consenties  a  raison  de  garantie 
d'éviction  ou  de  rentes  viagères,  la  société  de  crédit 
foncier  peut  néanmoins  prêter,  pourvu  que  le  mon- 
tant du  prêt,  réuni  aux  capitaux  inscrits,  n'excède 
pas  la  moitié  de  la  valeur  de  l'immeuble,  conformé- 
ment a  l'art.  7  du  décret  du  98  fév.  tus*.  »-Slal  , 
art.  M. — V.  inf.,  n.  «0. 

53.  -Celte  disposition,  comme  toute  exception, 
doit  être  appliquée  d'une  manière  limitative,  et  ne 
saurait  être  étendue  par  analogie  à  d'autres  cas. 
Ainsi,  il  ne  suffirait  pas,  pour  que  le  prêt  pût  avoir 
lieu,  malgré  l'existence  d'une  créance  inscrite  anté- 
rieurement, quelque  minime  qu'elle  fût,  qu  il  y  eût 
un  obstacle  légal  au  remlourseiuent,  et  que  le  mon- 
tant de  celle  créance ,  réunie  à  celle  de  la  société, 
ne  dépassât  pas  la  moitié  de  la  valeur  de.  l'immeu- 
ble hypothéqué.  C'est  ce  qui  résulterait  au  besoin 
de  la  discussion,  au  Corps  législatif,  de  la  loi  du 
10  juin  «855  ;  deux  ameudemenls  proposés  dans  ce 
sens  ont  été  rejetés. 

54.  — Sout  cousidérés  crame  faits  sur  première 
hypothèque  les  prêts  au  moyen  desquels  tous  les 
-rcineiers  antérieurs  doivent  être  remboursés  en 
capital  et  intérêts.— Dans  ce  cas,  la  société  con- 
serve entre  ses  mains  valeur  suffisante  pour  opérer 
le  remboursement.  —  Décr.  1»  fév.  tbSi,  art.  6  ; 
Stat-,  art  5*. 

55.  — Rien  de  plus  simple  lorsque,  au  moyen  des 
valeurs  ainsi  conservées  par  la  cumpagnie,  tous  les 
créanciers  antérieurs  sont  désintéressés.  Mais  une 
hypothèse  très-fréquente  est  elle  où  le  rembour- 
sement fait  aux  créanciers  qui  tiennent  en  piemière 
ligne  laisse  subsister  encore  des  hypothèques  in- 
scrites antérieurement  à  la  société  de  crédit  loncier. 
—Il  suffit,  aux  termes  des  statuts  du  crédit  foncier 
de  France,  •  que,  par  l'effet  de  ce  remboursement, 
«  l'hypothèque  de  la  compagnie  vienne  en  première 
«  ligue  et  sans  concurrence.  »  Celle  disposition  est 
conforme*  la  pensée  du  décret  du  «8  février  185S. 
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On  doit  donc  décider  que  si  l'emprunt  est  destiné  à 
rembourser  le  créancier  inscrit  en  première  ligne, 
la  société  de  crédit  foncier ,  en  se  substituant,  à 
l'aide  de  la  subrogation  ,  au  rang  de  ce  premier 
créancier,  peut  prêter  malgré  l'existence  d'hypothè- 
ques intermédiaires,  par  exemple,  d'uoe  seconde  hv- 
pothèque  antérieure  au  prêt. 

56.  — La  loi  du  to  juin  1833  est  venue  confirmer 
implicitement  celle  interprétation  du  décret  organi- 
que, et  faire  cesser  le  doute  qui  s'était  élevé  sur  la 
question  de  savoir  si  les  droits  et  prérogatives  ainsi 
que  les  moyens  exceptionnels  d'exéculiou  donliouis- 
sent  les  sociétés  de  crédit  foncier,  par  une  faveur 
de  leur  législation  spéciale  ,  passe ol  aux  créances 
qu'elles  acquièrent  par  l'effet  d'un  paiemeul  avec 
subrogation;  ou  si,  au  contraire,  elles  ne  peuvent 
les  invoquer  que.de  leur  propre  chef,  en  vertu  de  l'o- 
bligation que  leur  a  souscrite  l'emprunteur,  et  à  la 
date  de  l'inscription  directe  prise  contre  lui  pour 
raison  de  cette  obligation;  de  manière  enfin  a  ne 
pouvoir  s'en  prévaloir  coolre  les  créanciers  ayant 
des  iuseriplious  intermédiaires.  L'url.  5  de  la  loi 
précitée  tranche  clairement  la  question  dans  le  pre- 
mier sens. 

57.  — Mais  le  crédit  fonner  ne  peut, en  vertu  de 
la  subrogation,  exercer,  sur  le  prix  de  l'immeuble, 
son  droit  d'antériorité  à  l'égard  des  créanciers  inter- 
médiaires ,  que  dans  la  limite  de  ce  qu'aurait  pu 
reclamer  le  créancier  onguuire  lui-même,  en  vertu 
de  sou  litre  et  du  droit  commun.  Elle  ne  pourrait 
donc,  par  exemple,  réclamer  des  intérêts  supérieurs 
à  ceux  auxquels  avait  droit  ce  créancier,  ni  des  frais 
ou  redevances  qui  ne  seraient  pas  conservés  par 
l'inscription  de  celui-ci. 

58.  —  La  subrogation  doit  s'opérer  d'après  le 
mode  déterminé  par  le  second  numéro  de  l'art.  1930, 
C.  iNap.  .qui  prévoit  le  cas  où  •  le  débiteur  emprunte 
une  somme  a  lYffel  de  payer  sa  dette  et  de  subro- 
ger le  préteur  dans  les  droits  du  créancier.  »  Celte 
subrogation  est,  en  effet,  la  conséquence  et  la  con- 
dition d'un  prêt  hypothécaire;  elle  a  pour  but  de 
venir  eo  aide  au  propriétaire  qui  réclame  un  em- 
prunt, et  de  lui  fournir  le  moyen  de  convertir  sa 
dette.  Celle  opération  rentre  donc  dans  celles  qui 
sont  l'objet  des  institutions  de  crédit  foncier.  Mais 
il  n'eu  est  pas  de  même  de  la  subrogation  qui  s'o- 
père, en  l'absente  du  débiteur,  par  une  convention 
faite  entre  le  créancier  et  le  tiers  dont  il  reçoit  son 
paiement  (C.  Nap.,  <  sao  t*j.  Car  alors  la  subrogation 
a  le  caractère  d'une  acquisition  de  créance,  et  se 
trouve  coiisequemmeiil  en  dehors  du  cercle  des  opé- 
rations permises  aux  sociétés  de  crédit  fooeier  par 
leur  législation  spéciale. 

59.  —Si  le  prétest  fait  en  obligations  foncières, 
comment  s'effectueront  les  paiements  à  faire  parla 
société,  aux  créanciers  inscrits,  sur  le  montant  du 
prêt?  L'art.  9  du  projet  de  la  commission  de  l'As- 
semblée législative  ,  dans  la  prévision  de  ce  cas  , 
contenait  une  disposition  d'après  laquelle  le  pro- 
priétaire emprunteur  devait  autoriser  la  société  a 
négocier  les  lettres  de  gage  au  cours,  et  a  eu  employer 
le  produit  au  paiement  des  créances  ,  au  rang  des- 
quelles elle  don  être  subrogée.  Il  ne  parait  pas  pos- 
sible de  suivre  une  autre  marche. 

60.  —  Le  prêt  ne  peut,  en  aucun  cas,  excéder  la 
moitié  de  la  valeur  de  la  propriété. — Décr.  98  février 
1839.  art.  7.— En  outre,  aux  termes  des  statuts  du 
Crédit  foncier  de  France  (art.  36),  il  est  au  plus  du 
tiers  de  (a  valeur  pour  les  vignes,  les  bois  et  autre» 
propriétés  dont  le  revenu  provient  de  plantations. 
Les  bâtiments  des  usines  ei  fabriques  ne  sont  esti- 
més qu'en  raison  de  leur  valeur  indépendante  de  leur 

I  affectation  industrielle.— Enfin,  le  Crédit  foncier  de 
I  France  n'accepte  pour  gage  que  des  propriétés  d'un 
I  revenu  durable  et  certain,  et,  dans  tous  les  cas,  le 
|  capital  prêté  et  la  durée  du  prêt  doivent  être  cil- 
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coléi  do  manière  à  ce  que  l'annuité  è  servir  p»r 
l'emprunteur  ne  soit  pas  supérieure  au  retenu  total 
de  la  propriété. —Stat.,  art.  «set  sn. 

61.—  r^e  sont  point  admis  au  bénéfice  des  prêt* 
faits  par  celte  société  :  les  théiltres,  les  raines  ei 
carrières  ;  les  immeubles  indif  is.  s»  l'hypothèque  n'est 
établie  sur  la  totalité  de  ces  immeubles,  du  consen- 
tement de  tous  les  copropriétaires  :  ceux  dont  l'usu- 
fruit et  la  nue  propriété  ne  «ont  pas  réunis ,  à 
moins  du  consentement  de  tous  les  avsnig  droit  à 
l'établissement  de  l'hypoihèque.-Stat.,  art  8*. 

63.  — Le  maximum  ries  prêts  consentis  à  nn  em- 
prunteur ne  peut  dépasser  un  million,  à  moins  qu'il 
ne  s'agisse  d'associations  syndicales,  de  sociétés 
anonyme*,  de  communes  ou  de  départements  auto- 
risés a  cet  effet  par  le  Gouvernement.  —  La  société 
ne  eonsent  pas  de  prêt  inférieur  à  soo  francs.  — 
Stat.,  art.  ST. 

63  —  Le  remboursement  par  annuités  est  de 
l'essence  du  créait  foncier,  et  «  est  là  son  plus  grand 
bienfait.  Il  faut  qu'un  long  espace  de  temps  soit 
donné  a  l'emprunteur  pour  reconstituer  le  capital 
prêté,  qu'à  l'obligation  désastreuse  du  rembourse- 
ment intégral  et  prochain  se  trouve  substitué  un 
remboursement  partiel ,  qui  s'effectue  eu  quelque 
aorte  «Ans  lui,  d'une  manière  insensible,  et  n'aioute 
à  l'intérêt  ordinaire  qu'une  somme  asseï  faible  pour 
se  ronfondrc  avee  cet  intérêt;  car  on  a  constaté 
qu'en  matière  de  prêt,  ce  n'est  presque  jamais  pour 
l'intérêt  qu'un  débiteur  est  etprophé. 

64.  — L'annuité  à  l'aide  de  laquelle  l'emprunteur 
acquitte  sa  dette  comprend  :  i*  l'int*rêt  du  capital 
prêté  qui  ne  peut  esréder  le  taut  légal;  a»  la  som- 
me affectée  à  l'amortissement,  c'est-à-dire  la  somma 
nécessaire  pour  reconstituer,  dans  la  période  déter- 
minée, le  capital  de  la  dette,  à  l'aide  de  l'Intérêt 
composé',  3° tes  frais  d'vdministration,  ainsi  que  les 
laxes  déterminée*  par  les  statuts.  —  Déer.  98  fév. 
ISS*,  art.  1 1;  Stat.,  art.  Sft  et  59. 

65.  —  Pour  faire  comprendre  le  mécanisme  de 
eette  combinaison,  on  fera  observer  qu'à  la  lin  de 
chaque  année  la  fraction  de  l'annuité  applicable  à 
l'amortissement  réduisant  d'autant  le  capital  primitif 
de  la  dette,  l'intérêt  décroît  dans  la  même  propor- 
tion :  or  l'annuité  restant  toujours  la  même ,  il  en 
résulte  qu'l  mesure  que  la  fraction  de  cette  annuité 
applicable  a  l'intérêt  diminue,  celle  affectée  à  l'a- 
mortissement du  capital  augmente  d'autant,  et  que 
la  progression,  peu  sensible  dans  le  principe,  s'ac- 
célère d'année  en  année  par  l'effet  de  l'intérêt  Com- 
posé et  acquiert  une  graude  rapidité  dans  les  der- 
nières années.  C'est  de  celle  manière  que,  si  l'on 
calcule  l'intérêt  du  prél  à  5  pour  ton,  il  sullit  de 
46  cent  pour  100  francs  ajoutes  à  cet  Intérêt  pour 
acquitter  le  capital  en  cinquante  ans. 

66.  — D'après  le  décret  organique,!  a  somme  af- 
fectée s  l'amortissement  ne  pouvait  êire  supérieure 
à  9  pour  too,  ni  inférieure  à  t  pour  too  du  mon- 
tait du  prêt;  mais  le  décret  du  18  mars  1859  ayant 
conféré  au  Gouvernement  le  droit  de  régler,  pour 
chaque  société  de  crédit  foncier,  les  limites  extrê- 
mes de  la  durée  des  annuités  au  moyen  desquelles 
devrait  s'opérer  l'extinction  de  la  dette ,  le  chiffre 
de  la  fraction  de  l'annuité  applicable  à  l'amortisse- 
ment s'est  trouvé  nécessairement  subordonné  à  celte 
durée,  D'après  un  scrond  décret  du  même  jour,  «8 
mars,  relatif  <i  la  constitution  de  ta  Banque  fouciàe 
de  Paris,  aujourd'hui  te  Crédit  foncier  de  Fmnn> 
létaux  de  cet  amortissement  devait  être  fixé  de  ma- 
nière à  ce  que  la  durée  des  annuités  fût  au  moins  de 
vingt  et  au  plus  de  cinquante  années  (an.  s).  Enfin, 
comme  on  l'a  vu  plus  haut  (n.  44),  celle  dune  a 
été  fixée  à  du  ans  au  moins  et  soixante  ans  au 
plus.  —  Slal  ,  «rt.  51. 

67.  —  L'amortissement  est  done  déterminé  d'a- 
près le  Util  d«i  l'intérêt  et  la  dorée  da  prêt .*Ui\* 
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location  comprise  dans  Tarmuité  pour  droit*  do  com- 
mission et  frais  d'administration  ne  peut  excéder 
80  c.  pour  404  fr  par  année,  sur  le  capital  prêlé.  si 
cê  n'est  en  vertu  d'un  décret  impérial  rendu  en  con- 
seil d'Etal.  —  Déer.  98  mars  1959,  art.  5;  Slal., 
art.  89. 

68.  —  Toul  semestre  d'annuité  non  payé  à  l'é- 
chéance porte  intérêt  de  plein  droil,  et  sans  mise  en 
demeure,  sur  le  pied  de  5  pour  100  pir  an.— Il  eh 
est  de  même  des  frais  avances  par  la  société  |»our 
arriver  au  recouvrement.— Déer.  38  fev.,  art.  i«  ; 
Slat.,  art.  fit. 

69.  — L'art.  98  du  décret  du  98  fév.  1859  se  bor- 
nant à  dire  que  «  les  annuités  non  payées  a  l'échéance 
produisaient  intérêt  de  plein  droit,  »  on  aoralt  pu  en 
induire  que  les  intérêts  moratoires  n'étaient  dus  à 
la  société  qu  autant  que  l'arriéré  élnil  d'une  année 
enivre.  Le*  statuts  ont  su  prévenir  éelte  contesta- 
tion, et  la  disposition  qu'ils  contiennent  à  cet  égard 
el  qu'on  vient  de  rap|K>rler  est  parfaitement  juste 
et  légale.  En  effet .  la  société  capitalisant  aeroes- 
Irielleinenl  au  profil  d-  IVmjmiiitcuf  la  somme 
qu'elle  reçoit  pour  amortir  la  délie,  le  moindre  re- 
tard dans  le  paiement  de  l'annuité  détroit  tout  le 
jeu  de  l'amortissement .  et  elle  éprouverait  une  perte 
réelle,  si  elle  n'élait  pas  indemnisée  de  ce  relard. 
C'est  par  celle  raison  qu'il  a  été  jugé  par  d'assez 
nombreux  arrêts  que  le  contrat  d'annuité  ne  tom- 
bait pas  sous  I  application  île  la  loi  de  1807.  —  V. 
C'fWj.,91  mai  1834,  Caisse  hvp  c.  Courby  ;  iojuill. 
1834,  Caisse  hvp.  c.  Durand;  94  juill.  •«*«  (t.  I 
•  889,  p.  819),  Caisse  hvp.  C.  Chevalier  d'Arbee; 
10  nov.  irsi  (t.  t  t*Bi,  p.  49),  Caisse  hyp.  c.  Ls- 
grange;  t"  déc.  1838  (t  9  18.19  s  p.  «18) ,  Caisse 
hyp.  c.  Raugon;  I'»  juin  t*K4(t.  |  I85S,  p.  fcio), 
DaseoNc.  Caisse  hyp.— Le  débiteur  ne  «erail  donc 
pas  fondé  à  Opposer  l'arl.  115*  du  C.  Nap..  dont 
l'Application  souffre  plusd'nne  exception» notamment 
en  matière  de  compte,  eoarant  —  V.  »•  Compte 
courant,  n.  43  et  s  ,  tS9  et  s.  —  Sic,  M.  Josseau  , 
n.  90)  bis. 

76.  —  L'emprunteur  est  tenu  de  dénoncer  à  la 
société,  dans  le  délai  d'un  mois,  les  aliénations  to- 
tales ou  partielles  qu'il  peut  avoir  faites  .  ainsi  que 
les  détériorations  que  l'immeuble  hypothéqué  peut 
avoir  subies ,  et  tous  les  faits  de  nature,  soit  a  en 
diminuer  la  valeur,  soit  à  porter  atteinte  à  sou  droit 
de  propriété.  —  A  défaut  de  dénonciation,  la  société 
peul  exiger  son  remboursement.  —  Détr.  98  février 
1BS2,  art.  39  ;  Slal  ,  art.  «t  et  68. 

71.  —  Les  propriétés  susceptibles  de  périr  par  le 
feu  doivent  être  assurées  contre  l'incendie,  aux 
frais  de  l'emprunteur,  à  moins  que  la  société  n'ait 
eu  même  temps,  pour  gage  de  sa  créance,  d'autres 
propriétés  d'une  valeur  double  de  la  somme  prêtée, 
et  qui  ne  seraient  pas  de  nature  à  périr  par  le  feo. 
L'acte  de  prêt  contient  transport  de  l'indemnité  en 
cas  de  sinistre.  Dans  celte  hvpolhèse.  elle  est  tou- 
chée directement  par  la  société,  qui  la  restitue  à 
l'emprunteur,  s'il  a,  dans  le  délai  d'un  an,  rétabli 
l'Immeuble  dans  sou  élat  primitif.  —  Slal.,  art.  67 
et  68. 

73.— Toutefois, si  la  société  juge  que,  par  l'effet 
du  sinistre,  ses  sûretés  sont  compromises,  elle  peul 
exiger  le  paiement  de  ce  qui  lui  resle  dû.— Sut., 
art.  •!>< 

Sec  t.  3. —  Du  mode  de  réalisation  des  prêts. 

78. -On  vient  de  voir  que  le  prêt  devait  toujours 
être  fait  par  première  hypothèque.  C'est  pour  at- 
teindre ce  but  que  la  loi',  empruntant  au  Code  Na- 
poléuu  une  mesure  qui  (l'avait  été  établie  qu'on  fa- 
veur des  acquéreurs  d'immeubles,  a  donné  aux  so- 
ciétés de  crédit  foncier ,  comme  on  le  verra  plus 
loin,  le  privilège  de  purger  le*  hvpothbques  légales 
non  inscrites  des  femmes  et  des  Imneurs.  Le  décret 
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organique  avait  même  rendu  la  purge  obligatoire 
dans  tous  les  cas  —  Bien  qu'aujourd'hui,  d'après 
l'art.  I  de  la  loi  do  l*  juin  I8C3,  eette  purge  soit 
facultative,  si,  à  raison  de  l'existence  possible  d'hy- 
pothèques légales,  la  société  juge  qu'elle  doive  y  re- 
courir, le  prêt  ne  peut  être  réalisé  qu'après  les  for- 
malités nécessaires  pour  l'accomplir.  —  Stat ,  art. 
ls.— V.  n.  HO  et  suit. 

74  — Lorsque  l'hypothèque  légale  est  inscrite,  le 
prêt  ne  peut  être  réalisé  qu'après  la  mainlevée  don- 
née, soit  par  la  femme  non  mariée  sous  le  régime 
dotal,  soit  par  le  subrogé  tuteur  du  mineur  ou  de 
l'interdit,  en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  du 
famille.  —  l>écr.  organique,  art.  9.  —  Quoique  cet 
article  ne  par  e  pas  du  mineur  émancipé,  il  est  hors 
de  doute  qu'il  peut  également,  en  vertu  d'une  dé- 
libération On  conseil  de  famille,  donner  mainlevée 
avec  l'assistance  de  smi  curateur  Cette  disposition 
serait  également  applicable  à  la  femme  dotale,  si 
son  contrat  de  mariage  laulorisait  à  s'obliger  sur 
ses  biens  dotaux. 

75.  — La  mainlevée  doit  contenir  désistement  de 
Kbypothèquc  :  une  simple  mainlevée  de  l'inscription 
laisserait  toujours  subsister  l'hypothèque  légale  qni 
n'aurait  pas  été  purgée.  —  D'un  autre  cote,  cette 
mainlevée  comme  la  purge  h  laquelle  la  société  île 
erédit  foncier  peut  procéder,  ne  saurait  avoir  d'ef- 
fet qu  en  faveur  de  culte  société  ,  elle  ne  constitue 
donc,  à  proprement  parler,  qu'une  cession  d'anté- 
riorité. 

76.  —  Observons  ici  qoe  la  mainlevée  de  la  fem- 
me, avec  désistement  de  son  hypothèque  légale, 
doit  être  donnée,  d'une  manière  expresse,  an  profit 
de  la  société,  et  à  raison  du  prêt  fait  au  mari  ;  car 
la  femme  ne  peut  renoncera  son  hypothèque  légale 
d'une  manière  générale  et  abso'ue  :  elle  ne  peut  mê- 
me en  affranchir  tin  immeuble  déterminé  sans  les 
formalités  prescrite*  par  les  art.  H4i  et  sus,  C. 
M  ap.,  toutes  les  fois  que  cette  restriction  est  con- 
sentie dans  l'intérêt  du  mari  seul  U  faut,  pour  que 
la  renonciation  soit  valable,  qu'elle  ait  lieu  au  proM 
d'un  tiers.— V.  Rép.,  v°  Hypothèque  lp.Oalk  ,  n. 
1*8  et  sui?. 

77.  — Comme  il  importe  de  connaître  le  résultat 
de  la  purge  avant  la  remise  des  fonds,  et,  dans  le 
ras  même  oh  la  purge  ne  serait  pas  jugée  nécessaire, 
de  s'assurer  qu'aucune  inscription  n'a  été  prise  avant 
celle  de  la  société  de  crédit  foncier,  la  loi  exige, 
avant  l'acte  de  réalisation  du  prêt,  la  rédaction  d'un 
èo  ut  rat  conditionnel,  c'est-à-dire  d'une  convention 
de  prêt  subordonnée  au  résultat  des  formalités  hy- 
pothécaires remplies  sur  ce  contrat. 

78.  —  Cet  acte  n'est  soumis  qu'à  un  droit  flic 
d'enregistrement  de  t  fr.  Le  droit  proportionnel 
n'est  perçu  que  lors  de  la  réalisation  du  prêt. 

7».  —  S'il  survient  une  inscription  pendant  les 
délais  dé  la  purge,  l'acte  conditionnel  de  prêt  est 
nul  et  non  avenu.—  Décr.,  lu  fév.  tas*,  art  4.  — 
Cotte  disposition  prévoit  l'inscription  d  une  hypo- 
thèque légale.  Mais  il  en  serait  de  même,  s'il  avait 
été  pris  une  inscription  pour  toute  autre  cause  , 
avant  celle  de  la  société  du  crédit  foncier.— L'annu 
lation,  le  cas  échéant,  est  constatée  par  un  acte  lait 
a  la  suite  du  contrât  conditionnel.- Stat.,  art.  71. 

80.  —  S'il  ne  s  est  révélé  aucune  inscription  ni 
aucun  droit  réel  grevant  l'immeuble  hvpolhéqué.  il 
est  passé  outre  il  la  réalisation  définitive  du  prêt 

81.  — L'hypothèque  consentie  au  profit  de  la  so- 
ciété par  le  contrat  conditionnel  prend  rang  du 
jour  de  l'inscription,  quoique  les  valeurs  soient  re- 
mises postérieurement.  — L.  10  juin  iksi.  art.  4. 
—La  règle  consacrée  par  cet  article  n'est  pas  une 
innovation  :  elle  est  conforme  à  une  jurisprudence 
aujourd'hui  constante  en  matière  d'ouverture  de 
crédit.  —  V.  Rép.,  »♦  Hypothèque  cosvrstIoîc- 
■IUB,û.  159  et  sulr. 
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82.  —  Les  inscriptions  hypothécaires  prises  au 
profit  dà  Crédit  foncier  do  France  sont  dépensées, 
pendant  toute  la  durée  du  prêt,  du  renouvellement 
décennal  prescrit  par  l'art.  1154,  C  Nap.—  Décr. 
98  fév.  1854,  art.  «7. 

Sect.  4.— Remboursements  anticipés.  —  Cas  où 
la  dette  devient  exigible. 

83.  — L'emprunteur  a  toujours  le  droit  d«  sa  li- 
bérer par  anticipation,  soit  en  totalité,  soit  en  par- 
tie.— Décr.,  18  fev.  1851,  art.  io.  —  Les  rembour- 
sements anticipes  peuvent  être  faits  a  son  choit, 
soit  en  numéraire,  soit  en  obligations  foncières  de 
même  nature  que  les  titres  émis  en  représentation 
de  I  emprunt  contracté.  —  Décr.  1»  mars  1851, 
art.  4. 

84.  —  Mais  que  doit-on  entendre  par  des  obli- 
gations de  même  uature  que  celles  émises  en  re- 
présentation de  l'emprunt?  C'est  ce  qu'expliquent 
les  nouveaux  statuts  du  Crédit  foncier  de  France 
(art.  63),  en  exigeant  que  les  obligations,  pour  être 
rerues  au  pair,  ne  produisent  pas  un  intérêt  inférieur 
à  celui  de  l'emprunt  contracté.  De  plus,  lorsque  les 
obligations  doivent  être  remboursées  dans  un  délai 
déterminé,  la  société  peut  demander  que  le  rembour- 
sement du  prêt  n'ait  lieu  qu'en  obligations  apparte- 
nant à  l'émission  indiquée  par  le  contrat. 

85.  — Ces  dispositions  se  justifient  d'elles-mêmes. 
Leur  inobservation  jetterait  une  perturbation  funeste 
dans  les  opérations  de  l'institution.— Qu'on  suppose, 
en  effet,  ioO  millions  de  prêts  I  l'intérêt  de  5  p. 
100,  ayant  donné  lieu  à  l'émission  de  100  niHIions 
d'obligations  au  même  intérêt,  et  100  autres  mil- 
lions de  prêts  faits  à  une  autre  époque,  a  l'intérêt 
de  s  p.  ioo,  représentés  par  une  sommé  égaie  d'o- 
bligations a  s  :  si  les  400  millions  de  prêta  a  »  p. 
ioo  étaient  remboursés  avec  pareille  somme  d'obli- 
gations à  s,  il  ne  resterait  plus,  pour  faire  le  service 
des  ioo  millions  d'obligations  à  5  dont  la  société 
serait  toujours  débitrice,  que  ioo  mi  liions  de  prêts 
doul  elle  ne  recevrait  qu'un  intérêt  à  trois,  et  dés 
lors,  elle  ne  pourrait  satisfaire  à  ses  engagements. 

86.  —  De  piêiue,  lorsque  les  obligations  émises 
en  représentation  de  l'emprunt  doivent  être  rem- 
boursées dans  un  délai  determiué,  par  exemple,  en 
cinquante  s'ils,  si  les  prêts  remontant  aux  premières 
années  de  eelt»  période  étaient  remboursés  en  obli- 
gations créées  à  une  époque  plus  récente,  il  ne  res- 
terait plus,  pour  être  appliqués  a  l'amortissement 
des  obligations  émises  dans  ces  premières  années, 
que  des  prêts  ayant  encore  une  durée  plus  longue  : 
or,  comme  la  fraction  d'annuité  affectée  à  l'amortis- 
sement est  beaucoup  plus  considérable  dans  les  der- 
nières années  que  dans  les  premières  :  qu'en  même 
temps,  et  par  la  môme  raison,  les  obligations  ont 
droit  a  un  amortissement  d'autant  plus  fort  qu'elles 
correspondent,  par  là  date  de  leur  émission,  a  des 
prêts  plus  anciens,  on  ne  trouverait  pas,  dans  les 
prêts  contractés  h  une  époque  plus  réceule,  un 
amortissement  sullisant  pour  rembourser,  daos  le 
délai  tué,  les  obligations  émises  antérieurement.  — 
Il  est  donc  Indispensable,  pour  maintenir  la  corré- 
lation qui  doit  exister  entre  les  engagements  de  la 
société  et  lea  prêts  à  l'aide  desquels  elle  doit  y 
faire  face,  et  pour  ne  pas  détruire  l'équilibre  sor 
lequel  reposent  toutes  ses  combinaisons  ,  que  les 
obligations  reçues  pour  les  remboursements  antici- 
pés, non-seulement  produisent  le  même  intérêt  que 
le  prêt,  mais  encore  appartiennent  à  l'émission  dé- 
terminée par  le  contrat. 

87.  —  Les  remboursements  anticipés  donnent 
lieu,  an  profil  de  la  société,  à  une  indemnité  qui 
ne  peut  dépasser  trois  pour  cent  du  capital  rem- 
boursé par  anticipation.—  Décr.  18  mars  1851,  art. 
4;  Stat.,  art.  03. 

88.  —  Les  fonda  proîenâut  de*  renibouraênteuu 
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anticipés, effectué*  eu  numéraire,  sont  employé*  soit 
à  amortir  ou  a  racheter  des  obligations  foncières, 
soit  a  effectuer  de  nouveaux  prêts.    Siat..  art.  63. 

89.  —  Si  le  remboursement  n'est  que  partiel, 
l'emprunteur  peut- il.  en  continuant  de  parer  la 
Diurne  annuité,  demander  que  la  durée  du  prêt  soit 
réduite  au  temps  nécessaire  pour  amortir  la  dette, 
au  moyen  de  relte  annuité?  Doit-on  au  contraire, 
en  laissant  subsister  la  période  de  temps  lixée  par 
le  contrat,  opérer  une  réduction  proportionnelle  dans 
le  chiffre  de  l'annuité?  C'est  à  ce  dernier  parti  que 
s'est  arrêté  le  Crédit  roncier  de  France,  dont  les 
contrats  contiennent  une  stipulation  dans  ce  sens. 
— Toutefois,  les  emprunteurs  ont  la  faculté  de  payer 
avant  I  échéance  un  ou  plusieurs  semestres  déter-  l 
minés,  et,  dans  re  cas,  1*  société  leur  tient  compte 

d  un  intérêt  dout  le  taux  varie  selon  les  circon- 
stances. 

90.  —  La  dette  devient  exigible  pour  la  totalité  : 
t»  en  cas  de  dissimulation,  par  l'emprunteur,  des 
causes  d'hypothèque  légale,  de  résolution  ou  de  res- 
cision, qui  peuveul  grever  de  son  chef  les  biens  hy- 
pothéqués a  In  société  — Slat.,art.  66;  —  S*  à  dé- 
faut de  paiement  d'un  semestre  de  l'annuité,  et  un 
mois  après  la  mise  en  demeure. — Art.  si; — 5°  à  dé- 
faut de  dénonciation  à  la  société,  dans  le  mois,  des 
aliénations  totales  ou  partielles  faites  par  l'emprun- 
teur, des  détériorations  survenues  à  l'immeuble  et 
des  faits  de  nature  à  eu  diminuer  la  valeur  ou  a 
porter  atteinte  à  la  possession  ou  au  droit  de  pro- 
priété de  l'emprunteur,  conformément  aux  art  6* 
et  «6  des  statuts.— V.  n.  70,  sup.  ;— dans  tous 
les  cas  oii  ces  faits  compromettraient  les  intérêts  de 
\ê  société. 

91.  -  Dans  les  différents  cas  d'exigibilité  ri-des- 
sus prévus,  la  société  a  droit  a  l'indemnité  de  rem- 
boursement par  anticipation  déterminée  par  l'art. 
6r»  des  statuts.— Sut  ,  an.  «4,6%,  66. 

92.  —  Les  remboursements  auticipés  qui  sont  la 
conséquence  de  sinistres  d'incendie  ne  donnent  pas 
lieu  à  celle  indemnité.- Sut.,  art.  69. 

chapitrb  IV.  —  Des  obligations  foncières  ou 
lettres  de  y  âge. 

93.  — Les  obligations  émises  par  le  Crédit  foncier 
de  France  forment  la  contre-valeur  de  ses  préu. 
Elles  ont  pour  garantie  :  »•  les  immeubles  hypothé- 
qués, qui  représentent  toujours  une  vaujur  double 
au  moins  des  obligations  en  circulation;  **  le  fonds 
social  de  la  compagnie;  3*  le  fonds  de  réserve. 

94.  -  C'csi  à  tort  qu'on  a  voulu  assimiler  les  obli- 
gations foncières  aux  cédules  hypothécaires  (V.  su- 
p'ù,  a.  et  to)  et  qu'on  leur  a  reproché  de  mobi- 
liser la  propriété.  Comme  le  démontre  en  effet  H. 
Troplong  (  Vente,  n.  9oe),  le  vire  radical  de  la  loi 
du  1 1  mess,  an  m  était  daus  la  constitution  même  de 
l'hypothèque  et  non  dans  sa  transmission  Ce  n'était 
plus  I  hypothèque  ordinaire  venant  s'ajouter  a  noe 
obligation  préexistante  et  lui  prêter  sa  sanction  : 
l'hypothèque  précédait  l'obligation  ;  elle  avait  date 
avant  le  besoin  ;  elle  le  faisait  naître  et  le  sollici- 
tait. Le  législateur  de  l'an  m  mobilisait  le  sol.  dans 
toute  l'elriidue  du  mot,  et  le  incitait  en  portefeuille. 
Bien  différente,  l'obligation  foncière  se  rattache  à  un 
contrat  préexista  ut,  a  une  stipulation  d'hypothèque 
faite  conformément  aux  règles  du  droit  commun, 
protégée  dès  sa  naissance  par  un  icle  public,  dé- 
terminée p.ir  la  nécessité  d'un  emprunt  fait  sans 
entraînement  et  avec  réflexion.  La  iransmrssibililé 
de  la  créance  ne  mobilise  donc  pas  la  terre,  el  en 
raciliiani  la  transmission  de  titre  hypothécaire,  elle 
augmente  le  crédit  de  la  propriété  cl  en  assure  la 
conservation  au  propriétaire  que  le  système  de  rem- 
boursement par  annuité  protège  coulre  les  dangers 
de  l'expropriation. 
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porteur.  —  Décr.  *»  fér.  u&i.  art.  1S;  Stat., 
art.  7*. 

96.  — Les  obligations  nominatires  sont  transmis- 
sib les  par  voie  d  endossement,  sans  autre  garantie 
que  celle  qui  résulte  de  l'art.  1693,  C.  Nap.— béer, 
organ.  du  t*  fév.  1H5«,  art.  1».  —  On  ne  pouvait 
appliquer  ici  la  règle  de  solidarité  propre  à  l'endo*- 
sement  commercial.  Comment,  en  effet,  exiger  da 
porteur  qui  se  dessaisit,  par  endossement,  de  la  pro- 
priété d'une  créance  à  long  terme,  souvent  à  cin- 
quante années  d'échéance,  la  garantie  qui  est  im- 
posée a  l'endosseur  d'un  effet  payable  à  quelques 
mois  ?  Puis,  celui  qui  reçoit  un  effet  de  commerce  a 
surtout  en  vue  la  solvabilité  personnelle  des  divers 
engagés,  et  plus  particulièrement  celle  de  son  cédant 
immédiat,  tandis  que  l'acquéreur  d'une  obligation 
foncière  se  préoccupe  avant  tout  de  la  solidité  du  ti- 
tre en  lui-même  et  des  garanties  matérielles  qui  s'y 
trouvent  attachées  — Rapp.  de  M.  Chégaray,  p.  9t. 

97.  -  Toutefois,  l'art.  13  du  décret  ne  règle  que 
le  droit  commun  de  la  transmission  des  lettres  de 
gage  par  voie  d'endossement  ;  il  est  toujours  licite 
aux  parties  de  stipuler,  si  bon  leur  semble,  la  soli- 
darité des  endossements  ou  toute  autre  garantie  sup- 
plémentaire.—Même  rapp.,  itnd. 

98.  —  De  plus,  aux  termes  de  l'art.  75  des  statuts 
du  Crédit  foncier  de  France,  la  société  est  valable- 
ment libérée  par  le  paiement  de  l'obligal'oo  foncière 
fait  entre  les  mains  du  tiers  porteur  Elle  n'est,  en 
aucun  cas,  responsable  de  la  régularité  des  endos- 
sements. Cette  dispostinn  se  justifie  par  la  règle 
établie  par  les  arl.  1U  et  U5,  C.  coiuin.,  en  nu* 
lière  d'effets  de  commerce. 

99.  -Il  ne  peutêire  créé  d'obligations  foncières 
inférieures  à  cent  francs. 

100.  —  La  valeur  des  obligations  foncières  ne 
peut  dépasser  le  montant  des  prêts  dont  elles  sont 
la  représentation. — Décr.  »8  fév.  tas»,  art.  I*.— 
Leur  garantie  repose  sur  l'hypothèque  stipulée  dans 
les  contrats.  Si  elles  excédaient  le  montant  des  som- 
mes dues  par  les  emprunteurs,  cet  excédant  n'au- 
rait pas  de  gage. 

101.  — C'est  pour  assurer  l'exécution  rigoureuse 
de  cette  règle  fondamentale,  et  garantir  au  public 
la  parfaite  concordance  entre  les  prêts  el  les  let- 
tres de.  gage,  que  le  même  décret  (même  article) 
contenait  une  disposition  aux  termes  de  laquelle  elles 
ne  pourraient  être  émises  que  sur  un  visa  donné 
gratuitement  par  le  notaire  dépositaire  de  l'acte  de 
prêt.  11  devait  être  fait  mention,  sur  la  minute,  du 
nombre  el  du  montant  des  lettres  de  gage  visées. 
Elles  devaient  de  plu9  être  enregistrées  en  même 
temps  que  l'acte  de  prêt  Mais  ces  dispositions  ré- 
glementaires ont  été  modiliées  une  première  fois  par 
un  détret  du  51  déc.  1833,  qui  chargea  le  commis- 
saire du  Gouvernement  de  donner  ce  visa  (art.  i\ 
Aujourd'hui,  d'après  l'art.  I  du  décret  du  6  juill. 
1854,  c'est  le  gouverneur  du  Crédit  foncier  de 
France  qui  vise  les  lettres  de  gage. 

102.  -  Toutefois,  les  lettres  de  gage  n'ont  point 
une  hypothèque  directe  sur  l'immeuble  affecté  au 
prêt  dont  elles  sont  la  représentation.  Bien  qu'elles 
soient  garanties  par  l'ensemble  des  immeubles  hy- 
pothéqués a  la  société  qui  sert  d'intermédiaire  entre 
les  emprunteurs  el  les  porteurs  de  ces  titres, ceux  ci 
n'ont  d'action  que  contre  cette  société  pour  le  re- 
couvrement des  capitaux  et  des  intérêts  exigibles. — 
Déc.  48  fev.  i85-i,  ai  t.  17. 

103.  —  On  a  demande  si  la  société,  lorsqu'elle 
conserve  entre  ses  mains ,  dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  6  du  décret  du  *a  fév.  i«5i,  valeur  suffi- 
sante pour  rembourser  tous  les  créanciers  anté- 
rieurs, peut  émettre  des  lettres  de  gage  pour  Ip 
montant  intégral  du  prêt,  même  pour  la  somme 
dont  elle  n'a  pas  encore  opéré  le  versement.  En  as» 
similanl,dans  cet  art.  6,  à  des  prêts  faits  sur  pre. 
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niière  hypothèque  ceux  au  moyen  desquels  les  créan- 
ciers Jéjd  inscrits  doivent  être  remboursés,  le  légis- 
lateur a  entendu  sans  doule  que,  dans  les  dent  cas, 
les  prêts  produiraient  le  même  effet  el  attribue- 
raient le  même  droit  à  la  société.  Le  prêt  est  d'ail- 
leurs consommé,  dans  son  entier  du  jour  même  du 
contrat  consistant  sa  réalisation  ;  la  somme  con- 
servée appartient,  comme  le  surplus,  à  l'emprun- 
teur et  constitue  un  véritable  dépôt,  à  ses  risques  et 
péril'*,  avec  affectation  spéciale,  entre  les  mains  de 
la  société  qui  a  un  droit  d'hypothèque  définitive- 
ment acquis  pour  la  totalité  du  prêt.  Il  y  aurait  enfin 
un  grave  inconvénient  à  ajourner  l'émission  d'une 
partie  des  obligations  correspondant  au  prêt,  si  les 
conditions  générales  du  crédit  venaient  a  changer 
dans  l'intervalle.  C'est  par  ces  raisons  que  M.  Jos- 
seau  décide,  dans  l'hypothèse  proposée,  que  les  let- 
tres de  gage  doivent  être  émises  pour  une  somme 
égale  au  prêt  —Traité  du  crédit  foncitr,n.  UO. 
—Nous  n  hésitons  pas  à  adopter  celle  opinion. 

104.  — 11  n'est  admis  aucune  opposition  au  paie- 
ment du  capital  el  des  intérêts  des  lettres  de  gage, 
si  ce  n'est  en  cas  de  per.e  des  titres.  —  Décr.  98  fév. 

art.  18. —  Celle  disposition  est  empruntée  à 
l'art,  ut,  C.  romm.  Hais,  comme  le  fait  observer 
H.  Duvergier,  elle  va  plus  loin  en  ce  qu'el'e  ne  per- 
met pas,  comme  le  lait  cet  article,  l'opposition  en 
cas  de  faillite  du  porteur.  Ain»i,  dans  celle  hypo- 
thèse, l'opposition  signifiée  à  la  requête  du  syndic 
n'empêcherait  pas  la  société  de  se  libérer  «alablc- 
ment  entre  les  mains  du  p  -rteur  de  la  lettre  de  gage. 
Mais  celui-ci  devrait  rapporter  à  la  masse  la  somme 
qu  il  aura.l  touchée,  s'il  étail  établi  qu'il  a  traité 
avec  la  connaissance  de  la  faillite. 

105.  —  La  société  de  crédit  foncier  ne  devrait 
donc  pas  obtempérer  à  un  jugement  qui  déclarerait 
1*  validité  d'une  saisie-arrêt  pratiquée  au  préjudice 
du  titulaire  d'une  lettre  de  gage  nominative,  d'un 
endosseur,  ou  du  porteur  d'ordre.  C'est  du  moins 
ce  qui  a  été  juge  en  matière  d'effets  de  commerce.— 
Cass..  C  avril  i«*6,  Aviasc.  Planche*. 

106.  —  Les  lettres  de  gage  portent  intérêt.  — 
Décr.  org.,art.  ttt.  —  D'après  les  siatuls  du  Crédit 
foncier  de  France,  le  Ibux  de  cet  intérêt,  les  époques 
el  le  mode  de  paiement  sont  fixés  par  le  conseil 
d'administration.  —  Art.  7!). 

107  —Pour  assurer  le  paiement  exact  de  ces  in- 
térêts, le  décrol  organique  prescrit  un  intervalle  en- 
tre le  paiement  des  annuités  par  les  emprunteurs  el 
le  paiement  des  intérêts  dus  par  la  société,  en  lais- 
sant aux  statuts  le  soin  de  le  déterminer.  Les  sta- 
tuts du  Crédit  foncier  de  France  fixent  ce)  intervalle 
à  trois  mois  au  moius.—  Décr.  organ.,  art.  48- s  ; 
Sut  ,  art  7». 

108.  — Aux  termesde  l'art.  3  du  décret  du  as  mars 
1853  relatif  a  la  constitution  de  la  Banque  foncière 
de  Paris  (aujourd'hui  le  Crédit  foncier  de  France), 
cette  société  a  la  faculté  d'émelire  ses  obligations 
foncières,  avec  lots  ou  primes.  Néanmoins,  pour  que 
des  lois  puissent  être  attachés  aux  emprunts,  le  dé- 
cret du  «i  déc.  «853,  art.  8,  exige  l'autorisation  du 
Gouvernement. 

109.  -  Les  lettres  de  gage  ou  obligations  fooeiè- 
ces  sont  créées  sans  époque  fixe  d  exigibilité  pour 
le  capital.  Leur  amortissement  s'opère  dans  la  même 
proportion  que  celui  des  prêts  correspondants,  au 
moytn,  i«  de  la  portion  affectée  à  eei  amortisse- 
ment dans  chaque  annuité  reçue  des  emprunteurs. 
f  des  sommes  qu'ils  paient  par  anticipation.  El- 
les sont  appelées  chaque  année  au  rembourse- 
ment, par  voie  de  tirage  au  sort,  au  prorata  des  re- 
couvrements ainsi  opères  parla  société  sur  les  capi- 
taux prêles.  Chaque  tirage  comprend,  en  conaé 
queuce,  le  nombre  d'obligations  nécessaire*  pour 
maintenir  l'équilibre  qui  doit  toujours  exister  eu  Ire 
les  obligations  en  circulauon  el  les  capitaux  restant 
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dus  par  les  emprunteur?.  —  Décr.  organ  ,  art.  16; 
Statuts,  art.  88.  —  L'amortissement  des  obligations 
s'effeelue  encore,  lorsque  les  emprunteurs  les  rap- 
portent, au  lieu  d'argent,  pour  les  remboursements 
anticipés. 

110.  -Les  obligations  revenant  à  la  société  par 
suite  de  remboursements  anticipés  peuvent  néan- 
moins être  remises  en  circulation  avec  un  nouveau 
visa  du  gouverneur.— Si at.,  art.  8". 

111.  —  Jugé,  à  l'occasion  des  obligations  avec 
lots  et  primes  Taisant  partie  dr  l'emprunt  de  900 
millions  contrarié  par  le  Crédit  foncier  de  France  en 
exécution  du  décret  du  n>  déc.  i8">i  (Voy.  suprà, 
n.  Si),  que  le  nombre  des  obligations  appelées  au 
remboursement,  à  comprendre  dans  chaque  tirage 
semestriel,  ne  doit  pas  être  détermine  à  l'avance 
d'une  manière  fixe  el  invariable,  en  prenant  pour 
base  les  tables  d'amortissement  établies  d'après  le 
taux  des  intérêts  des  obligations,  et  qu'a  cet  égard, 
le  contrat  qui  lie  le  Crédit  foncier  de  France  et  les 
souscripteurs  de  ses  obligations  ne  peut  être  as- 
similé à  ceux  que  font  les  compagnies  de  chemins  de 
fer  avec  leurs  prêteurs.  En  effet,  ces  compagnies,  qui 
ont  des  ressources  calculées  par  avance  peuvent  bien, 
au  moment  même  de  l'émission  de  leurs  obligations, 
fixer  d'une  manière  certaine  la  somme  annuelle 
qu'elles  auront  a  employer  à  l'amortissement  de 
leurs  emprunts,  en  prenant  pour  base  l'intérêt 

Î|u'elles  paient  Hais  il  en  est  autrement  du  Crédit 
oncier  de  France  dont  les  obligations  ne  doivent 
être  remboursées  qu'à  l'aide  des  ressources  variables 
qui  sont  le  résultat  des  sommes  vexées,  pendant  le 
semestre  écoulé,  a  litre  d'amortissement  des  prêts 
ou  de  remboursement  anlicifé,  el  qui  sont  plus  ou 
moins  foris  selon  les  différentes  périodes  choisies 
par  les  emprunteurs  cl  selon  le  taux  de  l'intérêt  des 

Srêls.—  Trib.  de  comm.  de  la  Seine,  9  juin  t85J , 
ansot  c.  le  Crédit  foncier  de  France. 

112.  — Le  même  jugement  a  décidé,  J»  qu'il  im- 
portait peu,  dès  lors,  que  la  roue  des  numéros  dis 
obligations  à  rembourser  avec  lots  et  primes  contint 
des  obligations  à  différents  taux  d'intérêt  ;  *•  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu  de  retirer  de  cette  roue  les  numé- 
ros des  obligations  reçues  par  le  Crédit  roncier  de 
France  en  paiement  des  prêts  remboursés  par  antici- 
pation, ces  obligations  devant,  aux  tenues  des  sia- 
tuls de  la  société,  el  des  conventions  faites  avec 
les  souscripteurs,  concourir  iux  tirages  des  lois. 

1 13.  —  Les  obligations  foncières  peuvent  servir 
d'emploi  aux  tonds  des  incapables  et  des  communes, 
ainsi  qu'aux  capitaux  disponibles  appartenant  aux 
établissements  publics,  ou  d'utilité  publique,  dans 
tous  les  cas  où  ces  établissements  sont  autorises  à 
les  convertir  en  rentes  sur  l'Etat.  Celte  disposition 
du  décret  organique  du  «8  fév.  (859  (art.  46), 
comme  celle  qui  autorise  l'Etal  el  les  départements 
à  acquérir  des  lettres  dégage,  pour  faciliter  les  pre- 
mières opérations  des  so  lelés  (Voy.  suprà,  n.  *i\ 
témoigne  assez  de  la  faveur  dont  le  législateur  a 
voulu  environner  ces  titres  el  de  la  confiance  qu'il» 
doivent  inspirer. 

114  —  De  plus,  la  loi  du  9  juin  1856,  relative  à 
I»  Banque  de  France,  a  rangé  les  obligations  fon- 
cières parmi  les  titres  sur  lesquels  celle  banque  est 
autorisée  à  [aire  ses  avances. — Art.  7. 

115. — L'enregistrement  de  ces  obligations  a  lieu 
au  droit  fixe  de  10  cent. — Uecr  org  ,  ik  fev.  »839, 
art.  14  — «  Les  lettres  de  ga>:e,  disait  M.  Gouin,  lor* 
de  la  discussion  de  la  loi  du  budget,  du  8  juill  1859, 
ne  sont  que  la  monnaie  de  l'acte  de  prêt,  soumis  à 
un  droit  d'enregistrement  proportionnel;  dès  lors  il 
n'aurait  pas  été  équitable  de  leur  demander  une 
deuxième  fois  le  même  droit  d'enregistrement  pro- 
portionnel. » — Enfin,  le  droit  de  timbre  auquel  elles 
sont  soumises,  en  vertu  de  la  loi  du  5  juin  1*50, 
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l'»rt.  i  de  la  loi  du  «  juin  !•»«,  a  élé  réduit  parla 
l«i  de  budget  précitée  a  uu  droit  d'abonnement  an- 
ihicI  de  8  eenl.  par  1,000  fr  du  tolal  des  lettres  de 
gage  en  circulation.  Il  faut  observer  encore  que  les 
dispositions  de  la  loi  de  budget  du  as  juin  Ui>7,qui 
frappent  d'un  droit  de  Ir.meajisston  les  obligations 
des  compagnies  financières  et  industrielles,  ne  sont 
pas  applicables  aux  obligations  foncière»,  ainsi  que 
l'indique  expressément  le  ra|>porl  de  M.  Alfred  Le- 
roux au  Corps  législatif,  au  nom  de  la  commission 
chargée  d  examiner  le  projet  d'impôt  sur  lea  valeurs 
mobilières. 

aaajrrr&s  V.— Des  avances  sur  dépôt  <t obliga- 
tions foncières. 

11C  —  D'après  l'art.  9  des  statuts  modifiés,  le 
Crédit  foncier  de  France  est  autorisé  a  recevoir,  avec 
ou  sans  intérêts,  des  capitaux  eo  dépôt.  Ces  capi- 
taux peuvent  être  employés,  jusqu'à  concurrence  du 
cinquième  de  leur  montant,  à  faire,  suivant  des  con- 
ditions délibérées  en  conseil  d'administration,  et 
pour  un  terme  qui  n'excède  pas  quatre-vingt-dix 
jours,  des  avances  sur  lea  obligations  émises  par  la 
société.  Le  surplus  est  intégralement  versé  au  Trésor 
en  compte  courant,  au  taux  d'intérêt  fixé  par  le  mi- 
nistre des  finances.  Les  sommes  que  la  société  peut 
ainsi  recevoir  en  dépôt  oe  peuvent  dépasser  le  chif- 
fre déterminé  par  le  ministre. 

117.— Les  art.  au74,  *07S  et  S07S  du  Code  Na- 
poléon ne  sont  pas  applicables  à  ces  avancée.  Le 
privilège  de  la  société,  sur  l'obligation  donnée  en  nan- 
tissement, résulte  de  l'engagement  souscrit  par 
l'emprunteur  dans  la  forme  prescrite  par  les  art.  s 
et  5  de  l'ordonnance  royale  du  16  juin  IBM,  relative 
aux  avances  faites  sur  effets  publies  parla  Banque 
de  France.— L.  19  juin  1H87,  i  et  a. 

118  —  A  défaut  de  remboursement,  dès  le  lende- 
main de  l'échéance,  la  société  du  crédit  foncier  peut, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  mise  en  demeure,  faire 
procéder,  par  le  ministère  d'un  agent  de  change,  a 
ta  rente  du  titre,  conformément  aux  dispositions  do 
même  art.  B  de  l'ordonnance  précitée.— Môme  roi, 
art  5. 

chapitre  VI.  —  Des  privilèges  du  crédit  fon- 
cier pour  la  sùrele  et  le  recouvrement  du 
prêt,  etc. 

119.  —  Les  privilèges  accordés  aux  sociétés  de 
crédit  foncier  par  leur  législation  spéciale,  et  qui 
appartiennent  aujourd'hui  au  Crédit  foncier  de  France 
exclusivement,  sont  :  t"  la  faculté  de  purger  les  hy- 
pothèques légales  des  f* mines  et  des  mineurs.  — 
Décr.  org.,  a*  fév.  t  »Bt,  art.  a,  t  B  et  suiv.—  V.  inf , 
n.  180  et  suiv  a*  un  privilège  sur  les  revenus  et 
récoltes  pour  le  paiement  des  annuités  et  des  frais. 
—Décr.  org.,  art.  89  et  suiv.— V.n  157  et  ish,— 
V  comme  conséquence  de  c-  privilège,  le  droit  de 
séquestre,  c  est-à-dire  le  droit  qui  appartient  à  U 
société,  en  cas  de  non-paiement,  de  se  mettre  en 
possession  des  immeubles  liipothequés,  d'en  perce- 
voir les  revenu*  rt  de  les  appliquer  à  l'acquittement 
de  l'annuité.— Décr.  org.,  art  88,  a»el  suiv.— V  n. 
158,  i  »4  et  suiv.  ;—  4*  le  droit,  dans  le  nn'iue  cas  de 
non -paiement,  de  faire  vendre  les  immeubles  du  dé- 
biteur sans  remplir  les  formalités  de  la  saisie  im- 
mobilière, et  dan»  une  forme  simple  et  rapide.  — 
Décr.  org  ,  art.  as, 54  et  suiv.— V.  n.  16»  et  suiv.; 
—  s*  le  droit,  en  ras  de  vente  des  immeubles  du  dé- 
biteur, soit  par  suite  d'eipropriation,  soit  dans  toute 
autre  forme,  même  sur  aliénation  volontaire,  de  tou- 
cher sur  le  montant  du  prix,  par  provision,  et  sans 
attendre  le  résultat  de  l'ordre,  le  mentant  de  la 
créance  de  la  compagnie. — Décr.  org.,  art.  sa.— L. 
toiuin  tues,  art  7.— V.  n.  ts4,  «07  et  suiv.  ;  — 
6"  la  faculté  d'exercercontie  les  tiers  détenteurs  tous 
les  droits  précédemment  énoncés. — Décr.  org.,  art. 
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M.— V.  n.  18»;— 7»  la  dispense  du  renoorelUment 

décennal  de  l'inscription  hypothécaire,  pendant  toute 
la  durée  du  prôt.— Décr.  org.,  art.  47.— V.  n.  sa  ;— 
8°  le  privilège  d'insaisisaabililé  inhérent  aux  lettres 
de  gage  ou  obligations  foncières  émises  par  la  coui- 
pegnie.—  Décr.  org.,  art.  ta. — V.  n.  1«4  et  suiv.;— 
tt"  le  privilège  attaché  à  ces  lettres  de  gage  de  pou- 
voir servir  d'emploi  aui  fonds  des  incapables,  des 
communes  et  des  établissements  publics  ou  d'utilité 
publique.  —  Décr.  org.,  art  4«.— V.  n.  us;— 
io«  l'affranchissement  des  formalités  prescrilea  par 
les  an.  1174  et  suiv.,  C  Piap  ,  pour  lea  avances  fai- 
tes par  le  Crédit  foncier  de  France  sur  dépôt  d'o- 
bligations foncières.— L.  19  juin  !8bT. 

Sect.  1.  —  De  la  purge. 

120.  —  En  imposant  aux  sociétés  de  crédit  fon- 
cier l'obligation  rigoureuse  de  ne  prêter  que  sur 
première  hypothèque,  il  était  indispensable  de  leur 
donner  les"  moyens  de  s'assurer  cette  priorité.  Il 
fallait  donc  les  mettre  a  même  de  se  prémunir  r no- 
tre les  hypothèques  occultes  qui  peuvent  grever  les 
propriétés  affectées  à  la  sme.é  de  leurs  prêts,  en 
étendant  à  leurs  coutrate,  par  une  faveur  exception- 
nelle, la  faculté  que  le  droit  commun  donne  seule- 
ment à  l'acquéreur,  de  purger  les  hypothèques  lé- 
gaies  non  inscrites  qui  grèvent  un  immeuble.  —  Le 
décret  du  a*  fév.  las*  avait  m ''me  fait  de  cette 
purge  une  condition  indispensable  du  prêt,  sauf  le 
ris,  à  l'égard  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme, 
où  elle  aurait  subrogé  la  société  du  Crédit  foncier 
dans  celle  hypothèque  -  Art.  8  —De  plus,  la  purge 
s'appliquait  également  aux  actions  résolutoires  et 
rescisoires  et  aux  privilèges  non  inscrits.  —  Art.  B 
et  84— La  loi  du  10  juin  isss,  en  rendant  désor- 
mais la  purge  facultative,  et  en  abrogeant  l'art  94 
du  décret  précité  relatif  à  la  purge  des  actions  ré- 
solutoires et  rescisoires,  a  mndilié  ,  ainsi  qu'on  va 
le  voir,  les  dispositions  du  même  décret  qui  déter- 
minent les  formalités  de  le  purge  des  hypothèques 
légales. 

121.  — La  loi  distingue  d'abord  entre  les  hypo- 
thèques légalea  connues  ,  c'esl-à  dire  celles  dont 
l'exisience  est  révélée  à  la  société  de  crédit  foncier, 
soit  par  les  litres  de  propriété,  soit  par  la  déclara- 
lion  de  l'emprunteur  sur  son  état  civil,  et  les  hypo- 
thèques légales  inconnues,  c'est-à-dire  celles'que 
rien  ne  lui  signale.  Telles  sont  celles  qui  peuvent 
exister  du  chef  des  anciens  propriétaires  dont  l'étal 
civil  ne  serait  pas  connu,  et  même  du  chef  de  l'em- 
prunteur lui-même,  qui  aurait  fait  à  cet  égard  des 
déclarations  incomplètes  ou  inexactes. 

122.  —  Hypothèques  légales  connues.  —  La 

fiurge  des  hypothèques  légales  connues  s'opère  par 
a  signification  faite  au  créancier  ayant  une  hypothè- 
que légale  non  inscrite  d'un  entrait  de  l'arte  constitu- 
tif d'hjpoihèque,  contenant,  sous  peine  de  nullité, 
la  date  du  contrat,  les  nom,  prénoms,  profession  et 
domicile  de  l'emprunteur,  la  désignation  et  la  situa- 
tion de  l'immeuble,  ainsi  que  la  mention  du  mon- 
tant du  prêt  —  Cet  extrait  contient  en  outre  l'aver- 
tissement q>ie,  pour  conserver  vis  à -vis  de  la  société 
de  crédit  foncier  le  rang  de  l'hypothèque  légale,  il 
est  nécessaire  de  la  faire  inscrire  dans  ies  quinze 
jours,  à  partir  de  la  signification,  outre  les  délais  d* 
distance. — L.  10  juin  l»u3.— Décr.  88  fév.  1«89, 
art.  19  et  90  modifiés. 

128. -Cette  signification  est  prescrite  d'une  ma- 
nière absolue  dans  tous  les  cas  où  la  purge  doit  être 
effectuée. 

124.— Les  créanciers  qui  peuvent  avoir  une  hy- 
pothèque légale  non  inscrite  sont  :  {*  la  femme  ma- 
riée ;  a*  la  femme  devenue  veuve  ;  S"  le  mineur  en 
tutelle  ;  4"  le  mineur  émancipé  ;  5*  le  mineur  de- 
venu majeur;  n»  1  interdit;  7»  l'interdit  relevé  de 
l'interdiction  ;  «•  les  héritiers  de  la  ferntne,  du  mi- 
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neur  ou  de  l'interdit  ;  »•  les  créanciers  subrogés  à 

l'hypothèque  légale  rte  la  femme. 

125  —  Hypothèque  de  la  femme.  —  L'hypo- 
thèque légale  de  la  femme  peut  exister  contre  l'em- 
prunteur lui-même  ou  contre  un  précédent  proprié- 
taire.—Uans  les  deux  cas,  la  signification  doit  être 
faite  a  la  fois  à  la  femme  et  au  mari  par  deux  copies 
séparées.  Si  la  loi  a  prescrit  cette  double  signilica- 
lion  même  quand  le  mari  est  l'emprunteur,  c'est, 
si  l'on  en  croit  l'exposé  des  motifs,  parce  qu'elle 
suppose  que  la  femme  s'est  refusée  à  subroger  le 
créancier  dans  son  hypothèque  légale  ou  à  y  renon- 
cer en  sa  faveur  :  fa  signification  au  mari  aurait 
pour  but  de  rappeler  à  celui-ci  l'obligation  qui  lui 
est  prescrite  par  l'art.  !i 36,  C.  Nan..  de  faire  in- 
scrire cette  hypothèque.  Mais  il  est  difficile  de  voir, 
dans  cette  formalité,  autre  chose  qu'uu  botuiuage 
rendu  a  la  puissance  maritale,  et  d'admettre  qu'au 
moment  même  où  la  loi  voulait  assurer  la  sûreté 
du  prêt,  elle  ait  entendu  mettre  le  mari  emprunteur 
en  demeure  de  prendre  une  inscription  qui  eu  eût 
rendu  la  réalisation  impossible.— De  plus,  la  copie 
de  la  signification  doit  être  remise  a  la  personne 
même  de  la  femme,  si  l'emprunteur  est  son  mari. 
Il  ne  suffirait  pas  que  cette  copie  Tût  laissée  à  son 
domicile.— V.  toutefois,  infrà.  n.  itoet  131. 

US.  —  Si  1  hypothèque  légale  existe  du  chef 
d'une  femme  veuve,  cette  hypothèque  est  purgée 
par  la  signification  qui  lui  est  faite,  dans  la  forme 
ci- dessus  indiquée,  de  l'extrait  de  l'acte  de  prêt  ;  si 
la  femme  est  déeédée,  la  signification  est  faite  à  tes 
héritiers. 

127.— La  femme,  si  elle  n'est  pas  mariée  sous  le 
régime  dotal,  peut,  dans  le  contrat  de  prêt,  consen- 
tir au  profit  de  la  société  une  subrogation  à  son  hy- 
pothèque léga  e  jusqu'à  concurrence  du  montant  de 
la  somme  empruntée.— Elle  pourrait  consentir  celte 
subrogation,  lors  même  qu'elle  serait  soumise  au 
régime  dotal,  si  le  contrat  de  mariage  l'y  autorisait. 

229.- Cependant,  la  subrogation  aux  droits  de 
la  femme  pourrait  être  in-ullisanle  pour  assumer  le 
premier  rang  a  la  société,  si  la  femme,  avant  l'épo- 
que où  la  nouvelle  loi  sur  la  Irau-criplioo  est  de- 
venue exécutoire,  avait  déjà  consenti  une  subroga- 
tion dans  l'effet  de  sou  hypothèque  légale.  En  effet, 
si,  d'après  cette  loi,  le  créancier  subrogé  n'est  saisi 
que  par  l'inscription  prise  par  lui,  ou  par  la  men- 
tion faite  en  marge  de  l'inscription  préexistante  (L. 
15  mars  i855.  art.  9),  il  en  était  autrement  sous 
la  législation  antérieure,  qui  doit  régir  encore  au- 
jourd'hui les  actes  passes  lorsqu'elle  était  en  vi- 
gueur :  or.  Pou  jugeait  que  la  subrogation  produisait 
tout  son  effet  du  jour  même  du  contrat.— V.  ilyi  u- 
THÈçt'E  LEGALE,  «58  et  suiv  ,  t~ t>  et  suit.,  et 
Si  BROGATHi>,  40.  —  11  serait  donc  prudent  de  rem- 
plir les  formalités  de  purge,  malgré  la  subrogation 
consentie  par  la  femme,  si  l'on  pouvait  craindre 
qu'elle  n'eu  eût  déjà  consenti  d'autres. 

129.  —  D'après  l'ancien  art.  30  du  décret  de 
tSBi,  si  la  femme  était  présente  au  contrat,  sans 
consentir  la  subrogaiion,  il  suffisait,  pour  opérer  la 
purge,  sous  quelque  régime  que  le  mariage  eût  élé 
contracté,  qu'elle  reçût  du  notaire  I  avertissement 

3uc,  pour  conserver  vis-à-vis  de  la  société  le  rang 
e  son  hypothèque  légale,  elle  était  teuue  de  la  faire 
inscrire  dans  la  quinraine.— La  loi  du  i  o  juin  1853, 
en  ajoutant  a  ce  délai  celui  des  dislances,  exige, 
même  dans  le  cas  où  l'avertissement  a  élé  donné  à 
la  femme  présente  au  contrat,  qu'elle  reçoive  en 
outre  la  signification  prescrite  par  l'art.  Su  du  dé- 
cret. Un  simple  avertissement  verbal  et  fugitif  n'of- 
fre pas,  dans  l'intérêt  de  la  femme,  une  garantie 
suffisante  :  il  lui  faut,  pour  consulter  sa  famille  ses 
•mis,  une  pièce  à  mettre  sous  leurs  yeux.  —  Mais, 
dans  celte  hypothèse,  celle  où  elle  a  reçu  Paverlis- 
«emeot  du  notaire,  il  suffit  que  la  signification  soit 
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faite  au  domicile  4e  la  femme  :  il  n'est  pas  néces* 
saire  qu'elle  la  reçoive  en  personne.  —  Dans  tous 
les  cas,  sous  l'empire  de  la  loi  nouvelle,  comme 
sous  le  décret  de  1 85*,  l'acte  de  prêt  doil  faire 
mention  de  l'avertissement  donné  par  le  notaire  à 
la  femme,  sous  peine  de  nullité  de  la  purge  à  l'é- 
gard de  celle-ci. 

130.  — A  défaut  de  cette  mention,  la  société  ne 
serait  donc  pas  admise  à  prouver  coutre  la  femme 
que  l'avertissement  lui  a  élé  donné. 

131.  — Si  la  femme  n'a  pas  été  présente  au  con- 
trat ou  n'a  pas  reçu  l'avertissement  du  notaire,  et 
si  la  signification  n'a  été  faite  qu'à  son  domicile, 
c'est-à-dire  sens  que  l'huissier  lui  ait  parlé  à  elle- 
même  ,  les  formalités  prescrites  ci-après  pour  la 
purge  de»  hypothèques  légales  inconnues  doivent  en 
outre  être  remplies.— béer., art.  ««.-On  a  vu  que 
la  loi  avait  pris  toutes  les  précautions  nécessaires 
pour  que  la  femme  fût  suffisamment  avertie.  Pour 
peu  donc  qu'il  ne  soit  pas  certain  qu'elle  ait  rrru 
cette  signification,  c'est  alors  qu'elle  a  besoin  d'être 
protégée  contre  son  mari  et  qu'il  doil  être  fait  ap- 
jel  à  la  vigilance  du  ministère  public  et  à  celte  de 
a  famille  de  la  femme,  par  une  signification  au 
procureur  impérial  et  par  la  publicité  des  journaux. 
— V.  infrà,  n.  US  et  suiv. 

132  — Cette  signification,  si  l'exposé  des  motifs  a 
bien  rendu  la  pensée  du  législateur,  n'aurait  plus  la 
banalité  de  celle  qu'ex-geail  Part  *m,C.  N«p  ,  et 
qui  avait  élé  suivie  de  deux  abus  si  opposés.  Comme 
elle  ne  serait  faite  que  lorsque  la  femme  n'aurait  pas 
élé  régulièrement  avertie,  et  que  celle-ci  aurait  be- 
soin des  lors  d'une  protection  plus  efficace,  ce  re- 
cours au  ministère  public  devait,  dans  ce  cas  parti- 
culier, avoir  toute  son  efficacité. 

133.  —  En  prescrivant  ces  formalités  pour  pur- 
ger I  hypothèque  légale  de  la  femme,  la  loi  suppose 
qu'elle  est  connue  ou  a  pu  être  connue  de  la  société. 
Dans  le  cas  contraire,  la  purge  est  opérée  par  les  for- 
malités prescrites  pour  la  purge  des  hypothèques 
légales  inconnues. 

134.  —  Mineur  ou  interdit.  —  S'il  s'agit  de 
l'hypothèque  légale  d'un  mineur  ou  d'un  interdit,  i) 
faut  indiquer  s'il  est  sous  la  tutelle  de  l'emprunteur, 
ou  d'un  tuteur  étranger,  par  exemple,  d'uu  précédent 
propriétaire.  11  peut  arriver  encore  que  I  emprun- 
teur soit  un  tuteur  destitué  ou  démissionnaire.  — 
Dans  le  cas  où  le  mineur  esl  sous  la  tutelle  d'un 
autre  que  l'emprunteur,  la  signification  de  1  extrait 
de  l'acte  constitutif  du  prêt  doit  être  faite  au  tuteur 
et  au  subrogé  tuteur;  si  la  tutelle  a  cessé  par  l'é- 
mancipation, au  mineur  et  à  son  curateur;  si  elle  a 
ce-sé  par  la  majorité,  au  miueur  devenu  majeur  ;  si 
elle  a  cessé  par  son  décès,  à  ses  héritiers. 

135.  —  Si  le  mineur  ou  l'interdit  esl,  au  moment 
de  l'emprunt,  sous  la  tutelle  de  l'emprunteur,  (a  si- 
gnification esl  faite  au  subrogé  tuteur  el  au  juge  de 
paix  du  lieu  dans  lequel  la  tutelle  s'est  ouverte.  — 
bans  la  quinraine.  de  relie  signification,  le  juge  de 
paix  convoque  le  conseil  de  famille,  en  présence  du 
subrogé  tuteur.  —  Ce  conseil  délibère  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'inscription  doit  être  prise.  Si  là 
délibération  esl  affirmative,  l'hypothèque  est  inscrite 
par  le  subrogé  luleur,  ;ous  sa  responsabilité,  par  les 
parents  ou  amis  du  mineur,  ou  par  le  juge  de  paix  , 
d.ms  le  délai  de  quinzaine  de  la  délibération.  — 
Art  23. 

136.  —  La  loi  ne  prescrit  pas  ici.  comme  dans 
le  cas  de  Part  *0,  un  délai  supplémentaire  à  raisou 
de  la  distance.  On  peut  en  couclure  que  le  délai  de 
quinzaine  fixe  par  l'art.  43  ne  doit  pas  varier,  quelle 
que  soit  la  disiauec  entre  le  lieu  où  la  tutelle  e  t  ou- 
verte et  le  bureau  des  hypothèques  où  Piusrnpiioo 
doil  être  prise.—  Couf.  M.  Duwrgier,  sur  Pari.  as. 
—  M.  Josseau  pense,  au  contraire,  qu'il  y  a,  dans 
les  deux  cas,  identité  de  raison  et  que  l'esprit  d'é- 
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«paité  envers  les  incapable»,  qui  a  préside  a  la  rédac- 
tion de  la  loi,  ne  permet  pas  de  «tonner  au  décret  un 
sens  ausst  restreint  ;  que,  d'ailleurs,  en  présence  de 
la  règle  gér  orale  posée  dans  l'art.  I03S,  C  proc. 
ct«. ,  il  était  inutile  de  parler  des  délais  de  distance, 
et  que  cette  rrg'e  doit  recevoir  son  application  loules 
les  fois  qo'il  n'y  a  i  as  été  formellement  dérogé.  — 
Traité  au  rréilil  foncier,  n  »»*. 

137.  —  Le  subrogé  tuieur  doit-il  prendre  parla 
h  délibération  du  conseil  de  famille?  Le  doute  peut 
naître  do  second  alinéa  de  I  art.  43  du  décret,  qui 
reutque  le  conseil  de  famille  soit  convoqué  en  pré' 
senee  du  subrogé  tuteur.  Mais  ces  expressions,  eu 
rendant  la  |*éseuce  du  subrogé  luleurobligaloire,ne 
sauraient  s'entendre  d'une  présence  passive  qui  le 
reudrai1.  étranger  a  la  délibération.  —  Dana  les 
ternies  du  droit  commun,  et  d'après  l'usage  généra- 
lement adopté,  le  subrogé  tuteur  appelé  au  eonieil 
de  famille  y  a  toujours  voix  délibéralite.  — V.  Cou- 
«*i<  de  famille,  »t  et  suiv.—  On  ne  pourrait  donc 
voir,  dans  le  décret,  une  déiogaliou  à  la  régie  consa- 
crée par  une  pratique  constante,  qu'autant  que  celle 
dérogation  y  serait  écrite  d'uif  manière  formelle.  Il 
n'y  a  d'ailleurs  aucun  motif  pour  que  le  subrogé  tu- 
teur qui  a  spécialement  la  mission  sous  sa  respon- 
sabilité, de  requérir  l'inscription,  si  le  consul  <Je  fa- 
mille décide  que  l'hypothèque  doit  être  insccile,  ne 
prenne  pas  part  à  la  délibération,  car  il.u'y  a  aucune 
incompatibilité  entre  le  droit  de  délibérer  et  le  de  - 
von  d  exéeoler  la  délibération. 

128  —  La  délibération  du  conseil  de  famille  ne 
Murait  être  valablement  prise  avant  l'acte  condi- 
tionnel de  prêt  En  eflel,  la  signification  d'un  extrait 
de  l'acte  constitutif  d'bypotbeque  est  une  des  for- 
malités sul'Staolielles  de  la  puige  de-  hypothèque» 
légales  connues  (art.  19  du  décret),  ut  spécialement 
île  hi  purge  de  l'hypothèque  légale  du  mineur  qui 
est  sous  la  tutelle,  de  I  emprunteur  (art.  i3).  Les 
époncialiohs  que  doit  contenir  cet  exilait  sont  pre- 
scrites à  peine  de  nulliié  (art.  8o).  En  fin ,  il  est  es- 
sentiel que  les  principales  dispositions  de  racle.opu- 
•litulif  d  -hypothèque  soient  connues  du  conseil  de 
faut  Ile  pour  qu'il  délibère  en  pleine  connaissance  de 

.—Par  les  mêmes  motifs,  il  ne  suffirait  pas, 
peur  la  validité  de  la  délibérai  ion,  que  le  conseil  de 
famille  eût  été  <  ouvoqué  d'ollice  par  le  juge  de  paix, 
sans  la  signification  exigée  par  l'Art.  95  Ln  pareille 
matière  et  quand  il  s'agu  des  droits  des  iucapa  - 
bit  s,  les  formalités  prescrites  par  la  loi  soui  toutes 
de  rigueur.  Il  faut  d'ailleurs  que  h:  juge  de  paix  ait 
pu,  par  avance,  prendre  connaissance  de  l'extrait  de 
Pacte  constitutif  d  hypothèque,  et  que  le  subrogé  tu- 
teur, de  son  coté,  ail  pu  l'examiner  et  souimUlre  au 
besoin  celle  pièce  à  un  conseil ,  pour  prendre  son 
avis. 

140.  —  Si  le  mineur,  indépendamment  de  l'hy- 
pothèque de  tutelle  qu'il  a  de  son  chef  mit  les  biens 
de  l'empruuleur,  a  encore  coude  lui  une  autre  hy- 
pothèque légale  du  chef  de  »a  mère,  à  raison  des 
créances  niatriuioinnlc*  de  celle-ci,  doit-on  se  con- 
tenter des  formalité*  spéciales  prescrites  pour  la 
purge  de  l'hypothèque  de  tutelle,  par  l'art.  *3  du 
décret,  qui  J'exige  qu'une  signilicatou  au  subrogé 
tuteur  el  au  juge  de  paix,  sans  parler  du  tuteur  ? 
Doil-on,  au  contraire,  remplir  simultanément  ces 
formalités  et  celles  de  l'art.  19,  qui  exige,  selon  les 
cas,  une  sigmGcalion  a  la  femme  et  au  mari,  au  tu- 
teur f  t  au  subrogé  tuteur  ?  Nous  n'hésitons  pas  à  dé- 
cider qu  ici  l'art.  19  est  inapplicable  ;  que  la  signi- 
fication au  mari  n'est  prescrite  qu'autant  que  le 
m* nage  existe  encore,  et  comme  un  hommage  rendu 
à  la  puissance  maritale,  que  celle  qui  doit  «lie  faite, 
d  après  tel  article,  au  tuieur  et  au  subrogé  tuteur, 
»'a  élé  prescrite  que  pour  le  cas  où  le  ouiietir  n'est 
pas  sous  la  tutelle  de  I  etnpiunteiir.  Dans  ce  der- 
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mer  cas,  il  est  évident,  d'une  part,  que  c'est  au  su- 
brogé tuieur  qu'est  confiée  la  défense  des  uilérêsV 
du  mineur  ;  de  l'autre,  que  le  conseil  de  famille  doit 
être  appelé  a  prononcer  a  l'égard  dt  la  double  bypo», 
tbeque  légale  du  mineur,  el  que  pour  celle  qui: 
protège  les  créances  qu'il  peut  avoir  à  exercer  4q. 
chef  de  sa  mère,  tout  aussi  bien  que  pour  celles  ré- 
sultent de  son  compte  de  tutelle,  l'iMerremiofl  4# 
ce  conseil  est  une  garantie  plus  grande  que  celle  qui 
résulterait  des  significations  à  faire  en  vartu.  d*ï«rt. 
19.  -,  i,i  .»»>«:» 

141.  — Mais  il  n'y  aurait  pas  lieu  de  convoquer, 
le  conseil  de  famille  pour  la  purge  de  l'hypothèque 
légale  de  la  femme  de  l'emprunteur,  qui  serait  décér» 
dée  laissant  pour  héritiers  des  mineurs  ou  interdit*, 
dont  le  mari  survivant  n'aurait  pas  la  tutelle  On  d«~ 
trait  se  borner  à  La  .signification  au  tuieur  et  au, 
subrogé  tuteur  prescrite  par  l'art  19. 

142.  —  llypotfièaues  légales  ineoruuies.  — 
Pour  purger  les  hypothèques  légales  inconnue.-,  l'ex- 
trau  de  l'acte  constitutif  d'hvpolbèque  doit  être  no* 
tifié  au  procureur  impérial  pies  le  tribunal  de  l'ar-> 
rondissemeot  du  domicile  de  l'empruuteur  ^  ait  au 
procureur  impérial  pri  s  le  tribunal  de  l'arrondisse- 
ment dans  lequel  l'immeuble  est  situé. -Cet  extrait 
doit  être  inséré  avec  la  mention  des  significations 
faites  dans  l'un  des  journaux  désignés  pour  la  pu- 
blication des  annonces  judiciaires  de  l'arrondisse 
meut  dans  lequel  l'immeuble  est  situé.  —  Art.  4». 

143.  —  L  inscription  doit  être  prise  dans  Ie>iv0 
jours  de  cette  insertion.  -Même  art.-  L'cxirailsigni* 
Oé,  nu  procureur  impérial  et  celui  qui  doit  être  insère 
dani  Les  journaux,  devant  avertir  ce  magistral,  ainsi 
que  la  femme,  le  mineur,  l'interdit  ou  leurs  ayants 
cause,  du  délai  qui  leurest  imparti  pour  prendre  in- 
scription, ce  n'est  plus  le  dflai  de  quinzaine,  mais 
celui  de  quarante  jours  après  l'insertion  qui  doit 
être  mentionné  dans  ces  extraits. 

144.  —  Le  délai  de  40  jour*  doit-il  être  aug* 
mérité  du  délai  supplémentaire  à  raison  des  étala. n- 
ces?  M.  Josseau  se  proeonce  pour  l'affirmative  (n* 
■  M)  ;  il  pense  que  I  art.  ium.  C.  proc.  civ„  e»l  ap- 
plicable loules  les  fois  que  la  loi  n'y  a  pas  dérogé, 
voy.  supra,  n.  130.  —  On  peut  op|x>ser  à  cette  offh 
uion  l'usage  généralement  suivi, eu  maliero  de  pu/g* 
légale,  de  con.-idêrer  le  délai  de  deux  mois  comme 
uu  dérai  fixe  qui,  de  même  que  le  délai  d'appel,  ne 
doit  recevoir  aui  une  augmentation  à  raison  des  di«f> 
lances.  Toutefois,  un  jugement  du  tribunal  de;  la 
Seine,  f  ch.,  décide,  en  sens  opposé*  que  le  délai 
des  distances  doit  cire  observe  en  pareil  cas.  —  Gm*. 
des  Tril ,  m  juin  t«54. 

14*.  —  La  purge  est  opérée  par  le  défaut  d'iu* 
scripnon  dans  les  dcl  us  ci-dessus  fixes  Elle  eoufèxe 
a  la  sucieié  de  crédit  foucier  la  priorité  sur  les  hy- 
pothèques légales.  —  Cette  purge  ne  profile  pas  aux 
tiers,  qui  demeurent  assujettis  aux  formalités  pre- 
scrites par  les  art.  9193, *itu  et  un,  C.  Nap,— 
Décr.  org..  art.  ts. 

146.  — L'enq  ruulcur  marié  ou  tuteur  qui  n'a  pas 
dér lare, dans  l'acte  coudil.onnel.  1  hypothèque  légale 
de  la  femme,  du  mineur  ou  de  l'interdit,  est  réputé 
sleiliooataire  et  roimne  tel  omrtralgaable  par  corps. 

—  C.  Nap.,  il 30.  >fJ 

147.  -  Les  ai  t.  g  et  9  de  la  loi  du  i3  mars  1833 
sur  la  Irau^tiplion  permettront  souvent  de  sioipljl 
fu  r  les  formalités  de  la  purge  ou  d'eu  dU pense r.ett; 
lièrcmein  l'emprunteur.  Eu  effet,  J 'art.  8  dispose 

ue  «  si  la  veute,  le  mineur  devenu  majeur,  l'inter.» 
il  releté  de  l'interdiction,  leurs  héritiers  ou  ayante 
cause, n'ont  pas  pris  inscription  dans  l'auuée  qui  fuit 
la  dissolution  du  mariage  ou  la  cessation  de  la  lut 
telle,  leur  hypolhi  "que  ne  date,  à  l'égard  des  licr^ 
que  du  jour  di  s  inscriptions  prises  ultérieurement,» 

—  A  l'égard  des  femmes  qui  étaient  teuvt*  au  lai» 
nieiiloiilaloi  est  détenue  exécutoire  ( t"junv.  l»36Î, 
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du  mineur  devenu  majeur,  ou  de  l'interdit  relevé  de 
l'interdiction  à  une  d.ite  antérieure,  la  disposition 
transitoire  de  l'art.  •  leur  accorde  une  année,  à  par- 
tir de  la  même  époque  du  t"  janv.  1886,  pour  pren- 
dre inscription.  A  défaut  d'inscription  dans  ee  dé- 
lai, leur  hypothèque  légale  ne  prend  également  rang 
que  du  joar  où  elle  est 


2.—  Droits  et  moyens  d'exéi 
les  emprunteurs. 

\.  — Toute  l'économie  des  opérations  des  so- 
ciétés de  crédit  foocier  repose  sur  une  exactitude 
rigoureuse  dans  le  paiement  des  annuités  représen- 
tant a  la  fois  les  intérêts  qui  leur  sont  dus,  et  qui 
correspondent  a  eeux  qu'elles  doivent  elles-mêmes 
a  leurs  porteurs  d'obligations ,  et  la  fraction  du 
capital  dont  le  paiement,  en  amortissant  graduelle- 
ment la  dette  de  l'emprunteur,  doit  servir  en  mime 
lemps  à  éteindre  ,  dans  la  même  proportioo  ,  les 
obligations  en  circulation.  Les  moindres  retards  se- 
raient donc  une  cause  de  graves  perturbations.  Il 
fallait  que  les  sociétés  fussent  armées  des  moyens 
d'exécution  les  plus  énergiques. 

149.  — Au  premier  rang  de  ces  moyens  se  place 
l'interdiction  faite  aux  juges  par  l'art.  16  du  décret 
organique  d'accorder  aucun  délai  pour  le  paiement 
des  anuuités. 

150.  — Vient  ensuite  la  disposition  anx  termes 
de  laquelle  le  paiement  des  annuités  ne  peut  êlro 
arrêté  par  aucune  opposition.— Art.  97. 

151.  — De  plus,  comme  les  sociétés,  a  l'expiration 
de  chaque  semestre,  font  décroître •  l'intérêt  de  la 
somme  due  par  l'emprunteur  dans  la  proportion  de 
la  fraction  de  cette  annuité  affectée  à  l'amortisse- 
ment, il  était  indispensable,  sous  peine  de  voir  détruire 
tout  le  jeu  de  l'amortissement ,  q  ;e  l'emprunteur 
tfnl  compte  de  son  coté  de  l'intérêt  du  retard ,  a 
partir  du  jour  même  de  l'exigibilité.  C'est  par  ce 
motif  que,  d'après  l'art.  98,  les  annuités  non  payées 
à  l'échéance  produisent  intérêt  de  plein  droit. 

159.— Enfin,  viennent  les  moyens  eoërcitifs  que 
la  loi  met  à  la  disposition  des  sociétés,  etjqui  con- 
sistent dans  le  droit  de  séquestre  des  immeubles 
hypothéqués,  dans  celui  de  les  faire  vendre  dans 
une  forme  simple  et  rapide,  et  d'appliquer  les  reve- 
nus et  le  prix  de  la  vente  au  paiement  de  leurs 
créances,  sans  attendre  le  résultat  d'un  ordre  ou 
d'une  contribution  judiciaire.—  Décr.  org.,  art.  98, 
80  et  18;  L.  <0  juin  1883,  art.  T. 

153.  — Tous  les  droits  et  moyens  d'exécution  ac- 
cordés aux  sociétés  de  crédit  foncier  contre  1rs  em- 
prunteurs, notamment  le  droit  de  séquestre  et  le 
droit  d'expropriation,  peuvent  être  exercées  contre 
les  tiers  détenteurs,  après  dénonciation  du  comman- 
dement fait  au  débiteur. — Les  poursuites  commen- 
cées contre  le  débiteur  sont  valablement  continuées 
Contre  lui,  jusqu'à  ce  que  les  tiers  auxquels  il  au- 
rait aliéné  les  immeubles  hypothéqués  se  soient  fait 
connaître  à  la  société.  Dans  ce  cas,  les  poursuites 
sont  continuées  contre  les  tiers  détenteurs  sur  les 
derniers  errements ,  quinze  jours  après  la  mise  eu 
demeure.— Décr.  org.,  art.  49. 

154.  —  En  cas  de  retard  du  débiteur.  la  société 
peut,  en  vertu  d'une  ordonnance  rendue  sur  requête 
par  le  président  du  tribunal  civil  de  première  in- 
stance, et  quinxe  jours  après  une  mise  en  demeure, 
se  mettre  en  possession  des  immeubles  bypolhé- 

Sés,  aux  frais  et  risques  du  débiteur  en  retard.— 
cr.  org.,  art.  9». 

155.  — Quel  est  le  président  compétent  pour  au- 
toriser le  séquestre?  Selon  M.  Josseau,  c'est  évi-  I 
nomment  celui  du  domicile  du  débiteur,  et  s'il  y  a  I 
contestation,  c'est  devant  le  tribunal  de  ce  domicile  I 
que  les  parties  devront  se  présenter  {Traité  du  crt-  I 

Rép,  g&n.  —  Supplément,  T.  I. 


dit  foncier,  n.  406).  Cette  opinion  est  motivée  sor 
la  règle  qui  attribue  compétence  au  tribunal  du 
domicile  du  défendeur  :  or,  le  débiteur  est  défen- 
deur à  l'action  de  la  société.  M.  Duvergier,  au  con- 
traire, attribue  la  compétence  au  président  du  tri- 
bunal du  lieu  où  l'immeuble  est  situé  (sur  l'art.  M, 
L  «S  fév.  1889).  On  peut  dire,  à  l'appui  de  celte 
dernière  opinion ,  que  ce  droit  de  séquestre  est  la 
conséquence  du  droit  réel  que  rhTpolhèqoe  confère 
à  la  société  sur  l'immeuble  qui  forme  son  gage ,  et 
que  conséquemment  l'exercice  de  ee  droit  coostiluo 
une  action  réelle  qui  rentre  sous  la  compétence  du 
juge  du  lieu  de  la  situation  de  cet  immeuble.  On 
peut  invoquer  encore  l'art.  884,  C.  de  proc.  civ., 
qui  donne  compétence  au  tribunal  du  lieu  pour  sta- 
tuer provisoirement,  en  cas  d'urgence,  sur  les  diffi- 
cultés élevées  à  l'occasion  de  l'exécution  des  juge- 
ments et  actes. 

150.-Si  l'immeuble  est  loué,  la  société  devra, 
pour  prendre  possession  à  l'égard  des  locataires  on 
des  fermiers,  leur  faire  signifier  l'ordonnance  du 
président.— M.  Josseau,  n.  907. 

157.  — Pendant  la  durée  du  séquestre,  la  société 
perçoit ,  nonobstant  toute  o|K>osilion  ou  saisie ,  le 
montant  des  revenus  ou  récoltes,  et  l'applique  par 
privilège  à  l'acquittement  des  termes  échus  d'annui- 
tés et  des  frais.— Décr.  org.,  art.  80. 

158.  —  Ce  privilège  prend  rang  immédiatement 
après  ceux  qui  sont  attachés  aux  Trais  faits  pour  la 
conservation  de  la  chose,  aux  frais  de  labour  et  de 
semences,  et  aux  droits  du  Trésor  pour  le  recouvre- 
ment de  l'impôt.— Même  art. 

159.  — Cette  disposition,  en  déterminant  d'unè 
manière  limitative  les  seuls  privilèges  qui  doivent 
primer  celoi  de  la  société,  semble  exclure  les  pri- 
vilèges généraux  énoncés  dans  l'art.  91  ot  du  C.  Nap., 
contrairement  à  l'opinion  des  auteurs  qui  pensent 
que  ces  privilèges  doivent  passer  avant  les  privilèges 
spéciaux  sor  les  meubles.— V.  Rrp.,  v»  Pwvilkgk  , 
n.  648  et  s.,  et  M.  Troplong ,  Priv.  et  Ayp.,  n.  n 
et  suiv. 

150.—  Les  revenus  sont  affectés,  do  jour  même 
de  l'emprunt,  au  paiement  des  annuités.  C'est  la  le 
principe  de  la  loi  et  la  raison  du  privilège  qu'elle 
consacre.  C'est  un  droit  analogue  à  celui  qui  ré* 
suite,  en  cas  de  saisie  immobilière ,  en  faveur  des 
créanciers  hypothécaires  ,  de  l'immobilisation  des 
fruits.  Ici  les  autres  créanciers  n'ont  pas  i  se  plain- 
dre, puisque  la  société  de  crédit  foncier  est  néces- 
sairement inscrite  en  première  ligne.  Ceux  qui  au- 
raient acquis  postérieurement,  sur  l'immeuble,  un 
droit  d'hypothéqué,  ont  été  avertis  par  l'inscription 
de  la  société  que  cet  immeuble  était  soumis  aux 
privilèges  attribués  aux  institutions  de  crédit  fon- 
cier par  leur  législation  spéciale.  Chaque  créancier 
conserve  d'ailleurs  le  droit  de  provoquer  la  vente  de 
l'immeuble. 

101.  —  Ces  raisons  doivent  faire  décider  qne  la 
société  de  crédit  foncier  a  le  droit  de  percevoir  et 
d'appliquer  au  paiement  des  annuités  dues,  nonob- 
stant toutes  oppositions,  même  les  revenus  courus 


oppositions, 
échus  avant  l'établissement  du  séquestre. 

109. — Les  effets  du  séquestre  participent,  com- 
me on  le  voit ,  de  ceux  de  l'antiehiise  qui  donne 
également  à  l'antiehrésiste  le  droit  de  percevoir 
les  frais  par  privilège  tant  que  l'exercice  du  droit 
d'un  créancier  hypothécaire  n'a  pas  fait  cesser 
la  possession  que  lui  avait  conférée  le  contrat  d'an- 
lichrèsc  et  n'a  pas  produit  l'immobilisation  des 
fruits  (C.  Nap.,  art.  9085,  «ont).  H  J  a  cette  diffé- 
rence, toutefois,  que  l  anlicfarèse  est  un  droit  pure- 
ment mobilier,  taudis  que  le  droit  de  séquestre  con- 
féré aux  sociétés  de  crédit  foncier  est  fortifie  par 
le  droit  réel  inhérent  à  l'hypothèque  sor  laquelle  il 


s'ajpuie.— V.  Btr.,  v*  Antichkksk,  n.  lia  et  soir. 
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faveur  «l'une  société  de  crédit  foncier  les  règles  du 
Code  Napoléon  en  matière  de  dépôt  et  de  séquestre 
ordinaires,  et  rappeler  ici  ce  que  dit  M.  Troplong 
du  dépositaire-séquestre  d'un  immeuble,  que  sa 
fonction  l'oblige  a  des  actes  conservatoires  qui  le 
rapprorhenl  beaucoup  de  l'administrateur  et  du  cu- 
rateur donnés  aux  biens.  ■  Sous  ce  rapport,  ajoute 
le  même  auteur,  son  office  participe  du  mandat  :  il 
recueille  les  fruits,  tend  les  choses  périssables,  renou- 
velle les  baux,  en  cas  de  besoin,  etc.  »(Du  dép.  et  du 
séa.,  n.  «6».)  La  société  devra  encore,  eu  sa  qua- 
lité de  séquestre,  pourvoir  à  l'entretien  de  l'immeu- 
ble et  aux  réparations  utiles  et  nécessaires,  payer 
les  contributions  et  les  charges  annuelles.  Elle  sera 
indemnisée  de  ses  frais  de  gestion  et  de  tous  sa- 
laires payés  aux  agents  qu'elle  aura  préposés  à  l'ad- 
ministration de  l'immeuble  séquestré. 

164.  —  Le  séquestre  cesse  lorsque  la  société  a 
recouvré  le  montant  des  annuités  échues,  avec  les 
intérêts  de  retard  et  les  frais.  Elle  rend  compte  de 
sa  gestion. 

165.  — En  cas  de  contestation  sur  ce  compte,  il 
est  statué  par  le  tribunal,  comme  en  matière  som- 
maire.—Décr.  org.,  art.  3t. 

166.  —  D'après  M.  Josscau  (n.  316),  la  procé- 
dure relative  à  la  reddition  de  compte  doit  être  som- 
maire, comme  celle  relative  aux  contestations.  Ainsi, 
il  n'y  aurait  pas  lieu  de  signifier  des  débats,  des 
soutènements,  etc.  Les  juges  pourraient  faire  l'exa- 
men du  compte  à  l'audience  ou  en  chambre  du  con- 
seil, ou  reuvoyer,  pour  compter,  devant  l'avoué  le 
plus  ancien. 

167.  — Le  jugement  rendu  sur  le  compte  du  sé- 
questre est  susceptible  d'appel,  conformément  eux 
règles  du  droit  commun.— M.  Josseau,  ibid. 

S  î.  —  De  l'expropriation  et  de  la  vente. 

166.  —  L'art.  39  du  décret  du  38  février  1859 
donne  a  la  société  de  crédit  foncier  le  droit  de  pour- 
suivre la  vente  de  l'immeuble,  en  cas  de  non-paie- 
ment d'une  annuité  et  toutes  les  fois  que,  par  suite 
de  la  détérioration  de  l'immeuble,  ou  pour  toute 
aulie  cause  iodiquée  dans  les  statuts,  le  capital  in- 
tégral est  devenu  exigible. 

169.  — Les  cas  d'exigibilité  spécifiés  dans  les  sta- 
tuts du  Crédit  foncier  de  France  soot  rappelés  ci- 
dessus,  n.  70,  7a  et  90. 

170.  — S'il  y  a  contestation,  il  est  statué  par  le 
tribunal  de  la  situation  des  biens,  comme  en  matière 
sommaire.  Le  jugement  n'est  pas  susceptible  d'appel. 

171.  —  La  contestation  se  produira  surtout  par 
voie  d'opposition  au  commandement.  Mais  il  est 
possible  ôu'elle  ail  lieu  plus  tard.  L'art.  3«  du  dé- 
cret n'indique  pas  jusqu'à  quel  moment  de  la  pro- 
cédure elle  sera  recevable.  M.  Duvergier  (sur  l'art. 
2)  a  vu  là  une  omi.-siou  regrettable.  Il  en  résulte, 
dit-il,  que  cette  contestation  pourrait  être  élevée 
jusqu'au  moment  de  l'adjudication.  D'où  la  nécessité 
de  surseoir  a  cette  adjudication,  et,  en  ras  de  rejet 
de  la  demande,  de  faire  de  nouvelles  publications. 
—  Nous  |»ensons  que  c'est  le  cas  d'appliquer  1  art. 
56,  et  que  la  contestation  ne  sera  plus  recevable  si 
elle  n'a  pas  été  formulée  tout  au  moins  avant  l'ad- 
judication. — V.  infrà,  n.  193. 

172.  — Les  dispositions  du  décret  relatives  a  l'ex- 
propriation et  à  la  vente  onl^  été  inspirées  par  le 
projet  de  loi  présenté  par  le  Gouvernement  à  l'As- 
semblée législative,  en  1850,  sur  le  crédit  foncier. 
D'après  l'art.  15  de  ce  projet,  les  formalités  de  la 
saisie  immobilière  n'étaient  pas  obligatoires  pour 
faire  vendre  les  biens  du  débiteur.  La  commission, 
entrant  dans  cette  voie,  proposait  de  son  cote  d'au- 
toriser les  établissements  de  crédit  foncier,  au  moyen 
d'une  clause  de  voie  parée  oui  pouvait  être  insérée 
dans  les  contrats  de  prêt,  à  taire  vendre  les  immeu- 
bles hypothéqués  devant  notaires,  sur  une  simple 
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ordonnance  du  juge  et  moyennant  certaines  garan- 
ties de  mise  eu  demeure  e't  de  publicité.  Le  législa- 
teur de  185-J,  en  déterminant  ces  garanties,  a  écrit 
par  avance  dans  la  loi  la  stipulation  dont  la  com- 
mission de  1851  se  bornait  à  autoriser  l'insertion 
dans  les  contrats.  Le  mode  de  vente  qu'il  autorise 
ne  constitue  donc  pas,  à  proprement  parler,  une  vé- 
ritable saisie  immobilière,  et  le  caractère  qui  lui  esl 
propre  le  rapproche  peut-être  plus  de  celui  de  la  sti- 
pulation qui  était  désignée  sous  le  nom  de  clause  de 
voie  purée,  bien  que  le  décret  lui  ait  attribué  quel- 
ques-uns des  effets  de  la  saisie  immobilière. 

173.  — En  tout  cas,  il  ne  nous  parait  pas  exact 
de  dire,  avec  M.  Josseau  (n.  318),  que  le  légis- 
lateur, en  indiquant  certaines  mesures  exception- 
nelles pour  la  procédure  d'expropriation  particulière 
aux  sociétés  de  crédit  foncier,  s'en  est  référé  au 
droit  commun  pour  tout  ce  qui  n'est  pas  abrogé  par 
le  décret  et  qu'il  y  ait  à  en  compléter  les  disposi- 
tions par  celles  du  Code  de  procédure  civile  aux- 
quelles il  n'a  point  dérogé.  Nous  croyons,  au  con- 
traire, nue  le  décret  est  complet  quant  à  la  procé- 
dure qu  il  prescrit,  qu'il  n'y  a  pas  d'autres  actes  a 
faire  pour  opérer  l'expropriation  du  débiteur  que 
ceux  qui  s'y  trouvent  mentionnés,  et  que  s'il  peut 
être  utile  de  recourir  au  Code  de  procédure  civile, 
c'est  seulement  pour  régler  l'accomplissement  des 
formalités  que  ce  décret  lui  a  empruntées,  et  pour 
en  déterminer  les  effets. 

174.  —  Pour  parvenir  à  la  tente  de  l'imti 
hypothéqué,  la  société  de  crélil  foncier  fait  sig 
fier  au  débiteur  un  commandement  dans  la  forme 
prescrite  par  l'art.  673,  C.  proc.  civ.— Ce  comman- 
dement est  transcrit  au  bureau  des  hypothèques  de 
la  situation  des  biens. — A  défaut  de  paiement  dans 
la  quinzaine,  la  société  fait  annoncer  la  vente  par 
des  allichcs  et  dos  insertions  aux  journaux.  —  En 
même  temps,  elle  fait  dresser  un  cahier  des  charges 
el  conditions  de  la  vente.  —  Décr.,  art.  33.  —  Ce 
cahier  des  charges  doit  être  rédigé  dans  la  forme 
ordinaire  et  déposé  au  greffe. 

175.  — L'art.  53  du  décret,  en  se  référant,  pour 
la  forme  du  commandement,  a  l'art.  673,  C.  proc. 
civ.,  laisse  évidemment  une  lacune  à  remplir  ;  du 
moment,  en  effet,  où  la  formalité  du  procès-verbal 
de  saisie  est  supprimée,  il  est  indispensable  que  Us 
commandement  qui  doit  y  suppléer  contienne  cer- 
taines formalités  essentielles  qui  étaient  prescrites 
dans  ce  procès-verbal.  —  Ainsi,  il  parait  nécessaire 
que  le  commandement  contienne,  conformément  au 
S  6  de  l'art.  675,  C.  proc.  civ.,  relatif  aux  forma- 
lités du  procès-verbal  de  saisie,  la  constitution  d'un 
avoué  chez  lequel  le  domicile  du  saisissant  sera  élu 
de  droit. 

176.  —  Il  est  encore  plus  indispensable  qu'où 
trouve  dans  ce  commandement  l'indication  des  biens 
saisis  avec  la  désignation  prescrite  par  le  g  8  du 
même  art.  075;  rar  c'est  ce  commandement  qui 
doit  cire  transcrit  au  bureau  des  hypothèques,  et 
c'est  celte  transcription  qui  produit  l'effet  que  l'art. 
686,  C.  proc.  civ.,  attribue  à  la  transcription  de  la 
saisie.  Il  faut  donc,  de  toute  nécessité,  que  la  trans- 
cription fasse  connaître  d'une  manière  précise  l'im- 
meuble dont  le  débiteur  se  trouve  dessaisi  par  le  fait 
même  de  cette  formalité.  11  faut  que  les  tiers  soient 
prévenus  el  qu'il  ne  puisse  y  avoir  d'iceerlilude  à 
cet  égard.  —  Le  projet  de  loi  d'expropriation  pré- 
sente en  1850,  qui  supprimait  également  lu  procès- 
verbal  de  saisie,  n'exigeait  pas,  il  est  vrai,  que  le 
commandement  contint  les  enoiiciations  qui  devaient 
se  trouver  dans  ce  procès-verbal,  aux  termes  de 
l'art.  675.  Mais  d'après  ce  projet,  ce  n'était  pas  le 
commandement,  c'était  la  signification  de  l'extrait 
du  cahier  des  charges,  qui  constituait  la  sais>ie  et 
qui  devait  être  transcrite  au  bureau  des  hypothèques 
pour  opérer  le  dessaisissement  du  débiteur.  Or,  cet 
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extrait  devait  précisément  contenir  ces  énonciations. 

177.  —  M  Josîeau  (n.  S3t)  peii*r  que.  malgré 
la  suppression  du  procès-verbal  île  saisit:,  l'huissier 
qui  fait  le  commandement  doit  être  porteur  tlu  pou- 
voir spécial  dont  il  a  besoin,  au*  termes  de  l'art.  556, 
C  proc.  civ.,  pour  pratiquer  une  saisie  immobilière. 
Kn  effet,  dit-il,hien  que  la  tiiaiuiiiî .-e  ne  résulte  pas 
du  commandement  seul,  cet  acte,  lorsqu'il  est  suivi 
de  la  transcription  ,  produit  tous  les  effets  d'une 
saisie.  —  Nous  ne  pouvons  admettre  cette  opinion. 
Comment  l'huissier,  qui  n'a  plus  à  signifier  qu'une 
simple  mise  en  demeure,  aurait-il  à  se  munir  d'un 
pouvoir  qui  n'eût  été  nécessaire  que  pour  procéder  à 
une  saisie  immobilière?  M.  Josseau  reconnaît  que 
la  dépossession  du  débiteur  n'est  pas  opérée  par  ce 
commandement,  mais  seulement  par  une  formalité 
ultérieure,  la  transcription.  Or ,  ce  u'est  pas  par 
l'huissier  qui  aura  signifié  le  commandement  que 
se*a  accomplie,  la  plupart  du  temps,  cette  formalité 
qni  doit  produire  I  effet  de  la  saisie  :  il  n'v  a  donc 
pas  de  motif  pour  qu'il  ait  mandat  de  s'aiiir.  — 
Enfin,  le  mode  d'expropriation  autorisé  en  faveur 
des  soriélésde  crédit  foncier  n'est  pas,  comme  nous 
l'avons  fait  observer,  une  saisie  immobilière.  —  V. 
snprii,  n.  172.  —  La  nécessité  du  pouvoir  prescrit 
par  l'art.  336,  C.  proc.  civ.,  n'est  d  ouc  justifiée  sous 
aucun  rapport. 

178.  —  Le  même  auteur  décide  {n.  23l)  que  ce 
commandement  se  périme  s'il  n'y  i,  pas  été  donné 
suite  dans  les  90  jours,  ronformc'iiieul  à  l'art.  i>7 1, 
C.  pr.  civ.,  et  cela  par  le  motif  que  le  décret  garde 
le  silence  à  cet  égard.—  Ne  doit-on  pas,  au  contraire, 
induire  de  ce  silence  qu'il  n'y  a  pas  de  pércuipliou  ? 
Encore  une  fois,  la  loi  spéciale  qui  détermine  le 
mode  particulier  d'expropriation  autorisé  eu  faveur 
des  sociétés  de  crédit  foncier  est  complète  par  elle- 
même,  et  ce  mode  d'expropriation  n'est  soumis  aux 
régies  prescrites  en  matière  de  saisie  immobilière 
qvi  autant  qu'elles  sont  rappelées  dans  le  décret. 

179.  — Le  décret  ne  fixe  pas  l'intervalle  qui  doit 
s'écouler  entre  le  commandement  et  la  transcription. 
M.  Dnvergier  pense  que,  d'après  les  termes  .le  l'ar- 
ticle 33,  cette  transcription  ne  peut  avoir  lieu  qu'a- 
près le  délai  de  quinzaine  accordé  au  débiteur  pour 
se  libérer.  Cette  interprétation  ne  nous  semble  con- 
forme, ni  a  l'esprit,  ni  à  la  lettre  de  la  loi.  Il  im- 
porte, pn  effet,  que  la  transcription  du  commande- 
ment se  fasse  le  plus  tût  possible,  pour  empêcher  le 
débiteur  qui  ne  satisfait  pas  à  ses  engagements  de 
faire  aucun  acte  d'aliénation,  et  pour  produire  l'im- 
mobilisation des  fruits.  — D'un  autre  coté,  il  résulte 
de  la  rédaction  même  de  l'art,  33  que,  si  les  alti- 
rhes  et  les  insertions  qui  constituent  la  mise  en 
vente  de  l'immeuble  ne  peuvent  être  faites  qu'autant 
cpie  le  débiteur  n'a  pas  payé  dans  la  quinzaine  (et 
c'est  surtout  cette  mesure  et  la  publicité  qui  l'ar- 
fompag-ie  que  le  débiteur  a  intérêt  à  prévenir', celte 
disposition  ne  s'applique  pas  à  la  transcription  du 
commandement.  Nous  pensons  donc  que  celte  for- 
malité peut  être  remplie  immédiatement,  et  le  jour 
même  du  commandement. 

180.  — A  compter  du  jour  de  cette  transcription, 
le  débiteur  ne  peut  aliéner  au  préjudice  de  la  so- 
ciété les  immeubles  hypothéqués,  ni  les  grever  d'au- 
cun droit  réel  (art.  sij,  ce  qui  doit  s'entendre  d'un 
droit  de  servitude,  d'usufruit,  d'usage,  d'habitation. 
Il  parait  conforme  à  l'c-prit  de  la  loi  d'y  ajouter 
tous  li  s  droits  susceptibles  de  transcription,  d'après 
la  loi  du  23  mars  1855,  tels  que  le  droit  d'anli- 
chrése  :  car,  si  l'antichrèsc  ne  constitue  qu'un  droit 
mobilier,  il  opère  néanmoins  une  espe-c  de  démem- 
brement de  la  propriété. 

181.  —  Bien  que  le  décret  ne  prononce  pas  ex- 
pressément la  peine  de  la  nullité,  il  est  évident  que 
l'aliénation  ou  la  constitution  d'un  droit  réel  serait 
nulle  de  plein  droit,  conformément  à  l'art.  CSG,  C. 
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proc.  civ.  Mais  la  nullité,  à  la  différence  de  celle  pro- 
noncée par  l'art.  6K6,  ne  serait  pas  absolue  et  n'au- 
rait lieu  qu'à  l'égard  de  la  société  de  crédit  foncier: 
car  ce  n'est  pas  d'une  manière  absolue  que  la  trans- 
cription du  commandement  enlève  au  débiteur  le 
droit  d'aliéner.  La  loi  dit  seulement  qu'il  ne  pourra 
plus  aliéner  nu  préjudice  de  lu  société.  iNous  ne 
pouvons  donc  adopter  l'opinion  exprimée  par  M.  Du- 
vergier,  d'après  laquelle  l'aliénation  ne  pourrait  re- 
cevoir son  exécution,  si  elle  était  postérieure  à  la  no- 
tification du  placard  aux  créanciers  inscrits,  qu'au- 
tant que  l'acquéreur  consignerait  somme  suffisante 
pour  acquitter,  en  principal,  intérêts  et  frais.ee  qui 
est  dû  aux  créanciers  ainsi  qu'à  la  société.  Il  suf- 
firait, non  pas  qu'il  consignât,  mais  qu'il  payât  la 
créance  de  celle-ci. 

182.  —  Les  conséquences  de  la  transcription  et 
du  dessaisissement  qu'elle  opère  eu  la  personne  du 
saisi  sout  en  outre  toutes  celles  que  les  art.  681  et 
sun.,  C.  proc.  civ.,  attachent  à  la  transcription  du 
prorès-verbal  de  saisie,  en  ce  qui  concerne  l'imuio- 
bilisation  des  rruilset  fermages,  le  droit  de  la  so- 
ciété de  crédit  foncier  de  faire  procéder  à  la  coupe 
et  à  la  vente  des  fruits  pendants  par  les  racines, 
l'interdiction  au  saisi  de  faire  aucune  coupe  de  buis 
ni  dégradation,  le  droit  de  la  société  de  faire  annu- 
ler les  baux  qui  n'auraient  pas  acquis  date  certaine 
avant  le  commandement,  enfin  le  compte  dû  par  le 
saisi,  comme  séquestre  judiciaire,  des  loyers  et  fer- 
mages qu'il  aurait  reçus  depuis  cette  transcription. 
— Kn  appliquant  ici  les  dispositions  du  Code  de  pro- 
cédure civile,  nous  n'allons  pas,  contrairement  »  ce 
que  nous  avons  dit  plus  haut  (\l  »73),  y  chercher 
une  formalité  qui  n'a  pas  été  exigée  par  notre  loi 
spéciale,  mais  seulement  les  effets  légaux  d'une  for- 
malité qu'elle  prescrit.— Il  faut  ajouter,  d'ailleurs, 
que  l'immobilisation  des  fruits  au  profit  de  la  so- 
ciété de  crédit  foncier,  cl  les  mesures  qu'elle  en- 
traîne, sont  ici  la  suite  naturelle  du  privilège  que 
l'art.  30  du  décret  lui  accorde  pour  le  paiement  des 
annuités  sur  les  revenis  ou  récoltes,  et  de  son  droit 
d-'  séquestre;  qn'en  conséquence  la  société  devra  en 
loucher  directement  le  montant  et  l'appliquer  aux 
termes  d'annuités  échus,  sauf  à  rendre  compte  du 
surplus. 

183.  Les  insertions  et  les  appositions  d'affiches 
doivent  être  faites  dans  les  six  semaines  a  partir  de 
la  transcription  du  commandement.  Le  décret  pre- 
scrivait six  insertions  dans  l'un  des  journaux  ludi- 
ques par  l'art.  42,  C.  comm.  La  loi  du  io  juin 
tS5."  [art.  6)  en  a  réduit  le  nombre  à  trois,  a  dix 
jours  au  moins  d'intervalle  l'une  de  l'autre. 

184.  — Les  appositions  d'affiches  ont  lieu  en  deux 
fois,  à  quinze  jours  d'intervalle. — Ces  affiches  sont 
placées  :  V  dans  l'auditoire  du  tribunal  du  lieu  ou 
la  vente  doit  être  effectuée;  2"  à  la  porte  de  la 
mairie  du  lieu  où  les  biens  sont  situés;  5"  sur  la 
propriété,  lorsqu'il  s'agit  d'un  immeuble  bâti.  — 
Ucer.  org.,  arl.  33 

185.  — Il  convient,  pour  la  forme  des  insertions 
et  des  affiches,  de.  se  reporter  a  l'art.  COG  du  Code 
de  procédure  civile,  en  le  combinant  avec  le  décret, 
et  d'y  émincer  :  l°  la  date  du  commandement  et  de 
sa  transcription  ;  2"  les  noms,  profession  et  de- 
meure du  saisi,  les  noms  cl  domicile  de  la  société 
et  de  l'avoué  de  cette  dernière  ;  3°  la  désignation  des 
immeubles  telle  qu'elle  a  été  insérée  dans  le  ctun- 
iniudeineut  :  *°  la  mise  à  prix;  5  l'indication  du 
tribunal  où  la  vente  se  poursuit,  et  du  jour,  lieu 
et  heure  de  l'adjudication. 

186.  — La  première  apposition  d'affiches  est  dé- 
noncée dans  la  huitaine  au  débiteur  e  t  aux  créanciers 
inscrits  aux  domiciles  par  eux  élus  dans  les  inscrip- 
tions, avec  sommation  de  prendre  communication 
du  cahier  des  charges.  — Dec.  org.,  art.  35. 

187.  -La  meution  de  celte  sommation  doit-elle 

53. 
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eire  faile  en  marge  de  la  transcription  du  comman- 
dement, conformément  à  l'art.  693  du  Code  de  pro- 
cédure civile,  qui  veut  que  la  notification  prescrite 

Car  les  art.  69i  et  091  soit  mentionnée,  dans  la 
uit.nne,  en  marge  de  la  transcription  de  la  saisie? 
Dans  le  silence  du  décret  il  ne  nous  semble  pas  que 
cette  formalité  doive  être  remplie.  Telle  est  l'opinion 
de  M.  Ouvergicrj  ce  qui  ne  l'empêche  pas  d'appli- 
qncr  la  seconde  disposition  de  l'art.  693,  en  faisant 
produire  à  la  sommation  même  l'effet  que  cet  arti- 
rle  attribue  à  la  mention  faile  sur  le  registre  du 
conservateur,  et  de  dire  qu'à  partir  de  celle  somma- 
tion la  saisie  ne  peut  plus  être  rayée  que  du  ronsen  • 
tement  des  créanciers  inscrits  ou"  en  vertu  de  juge- 
ments rendus  contre  eux.  Sur  ce  dernier  point,  nous 
ne  «aurions  êlrc  de  l'avis  de  M.  Duvergier  :  d'a- 
bord, comment  le  conservateur  pourra-l-il  refuser 
de  rayer  la  saisie,  si  ses  registres  ne  mentionnent 
pas  la  5ommalion  faile  aux  créanciers  inscrits,  si 
rien  ne  lui  en  donne  connaissance  ?  Puis,  et  c'est 
là,  selou  nous,  le  motif  qui  fait  que  la  loi  n'a  pas 
exigé  celle  mention,  la  procédure  toute  spéciale 
d'expropriation  qu'elle  a  autorisée  en  faveur  d'une 
société  de  crédit  foncier  ne  doit  profiler  qu'a  elle 
et  ne  saurait  survivre  au  paiement  qui  lui  aurait  été 
fait  des  causes  de  la  saisie  ou  à  son  désistement.  Les 
autres  créanciers  inscrits  ne  pourraient  donc,  par 
voie  de  subrogation,  s'emparer  de  celte  procédure, 
et  devraient  pour  opérer,  dans  leur  intérêt,  l'expro- 
priation du  débiteur,  remplir  les  formalités  prescri- 
tes par  le  Code  de  procédure  civile,  au  titre  de  la 
saisie  immobilière. 

188.  — En  prescrivant  la  dénonciation  de  la  pre- 
mière apposition  d'affiches  aux  créanciers  inscrits, 
la  loi  a  entendu  évidemment  que  le  mode  d'expro- 
priation qu'elle  autorisait  en  faveur  des  sociétés  de 
crédit  foncier  aurait  pour  effet,  comme  la  saisie  im- 
mobilière, de  porger  les  privilèges,  et  hypothèques 
soumis  1  la  formalité  de  rinscription.  Quant  aux  hy- 
pothèques qui  en  sont  dispensées,  c'est-à-dire  aux 
hypothèques  légales,  l'adjudicataire  devra,  pooren 
•pérer  la  purge,  recourir  aux  formalités  des  art.  Si  93 
etsuiv  ,  Cod.  Nap. 

189.  —  On  a  demandé  si  cette  dénonciation  de- 
vait être  signifiée,  dans  les  termes  de  l'art.  69*  du 
Code  de  procédure  civile,  au  vendeur  de  l'immeu- 
ble exproprié,  et  s'il  y  avait  lieu  de  le  mettre  en  de- 
meure, conformément  à  cet  article,  de  former  sa 
demande  en  résolution*  avant  1  adjudication,  sous 
peine  de  déchéance.  M.  Josseau  {Traité  de  crédit 
foncier,  n.  951)  est  d'avis  que  celle  disposition  est 
applicable  a  la  procédure  d'expropriation  autorisée 
en  faveur  des  sociétés  de  crédit  foncier. — Noua  ne 
pensons  pas  qu'on  poisse  faire  produire  a  ce  mode 
d'expropriation  tout  exceptionnel  l'effet  que  la  loi 
attribue  à  la  saisie  immobilière  proprement  dite,  en 
l'absence  d'une  disposition  expresse,  qui  était  d  ail- 
leur*  inutile  ici,  puisque  la  société  du  crédit  foucier 
rjt  peut  faire  de  prêts  que  par  première  hypothèque. 
Le  législateur  ne  pouvait  donc  admettre  l'hypothèse 
que  le  vendeur  pourrait  se  rencontrer  au  nombre  des 
créanciers. 

190.  — Quinre  jours  après  l'accomplissement  des 
formalités  relatives  aux  insertions  et  aux  apposi- 
tions d'affiches,  il  est  procédé  à  la  vente  aux  enchè- 
res en  présence  du  débiteur  ou  lui  dûment  appelé, 
devant  te  tribunal  delà  situation  des  biens  ou  de 
la  plus  grande  partie  des  biens.  On  doit  conclure 
de  ces  dernières  expressions  de  l'art.  83  du  décret 
que  le  législateur  a  entendu  déroger,  en  faveur  d^s 
sociétés  de  crédit  foncier,  aux  dispositions  de  l'art 
91»  0  du  Code  Napoléon,  et  delà  loi  du  i«nov.  1808, 
qui  ne  permettent  que  dans  certains  cas  détermi- 
rninés  l'expropriation  simultanée  des  Lieu»  du  débi- 
teur situés  dans  plusieurs  arrondissements. 

191.  —  Le  commandement,  le*  exemplaires  du 
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journal  contenant  les  kserrïioS,TfwV^i'*erl,aul 
d'appositiou  d'affiches,  la  sommation  de  prendre  com- 
munication du  cahier  des  charges  et  d'assister 
à  ta  vente,  sont  annexés  au  procès-verbal  d'adjudica» 
lion. — Décr.  org.,  18  fév.  1899,  art.  83. 

192.  — Suivant  M.  Josseau,  la  société  doit,  avant 
d'amioneer  l'adjudication,  en  faire  fixer  le  jour  par 
le  tribunal,  en  appelant  à  l'audience  le  débiteur  et  les 
créanciers  inscrits,  par  application  des  art.  ci»», 
«91  et  688,  C.  proc.  civ.  Il  est  impossible,  dit-il, 
de  laisser  à  la  société  poursuivante  la  faculté  de  dé- 
terminer l'époque  qui  lui  convient.  —  Celte  opinion 
est  inconciliable  avec  le  texte  et  l'esprit  de  la  loi. 
D'abord,  la  formalité  dont  il  s'agit  ne  figure  pas  dans 
la  procédure  qu'a  tracée  le  décret  :  ce  motif  seul  suf- 
lirait  pour  qu'elle  ne  dût  pas  s'accomplir.  Puis,  à 
quoi  servirait,  dans  ce  système,  d'avoir  supprimé  la 
publication  ?  Loin  qu'il  eu  résultat  une  économie  de 
temps  et  d'argent,  on  n'aurait  fait  qu'augmenter  les 
frais.  Eu  effet,  dans  la  procédure  ordinaire  de  saisie 
immobilière,  les  créanciers  ne  sont  appelés  qu'une 
fois,  pour  être  présents  à  la  publication,  et  c'est  à  la 
même  audieuce  que  le  pm  de  l'adjudication  est 
fixé.  Dans  le  système  de -M.  Josseau,  c'est-à-dire 
si  on  appelle  les  créanciers  pour  faire  fixer  le  jour  de 
l'adjudication,  comme  on  doit  encore  leur  dénoncer 
plus  tard  la  première  apposition  d'affiches,  avec 
sommation  de  prendre  communication  du  cshter  des 
charges,  ils  seront  interpellés  à  deux  reprises  diffé- 
rentes. Enfin,  en  laissant  à  un  établissement  place 
sous  la  surveillance  du  Gouvernement  le  droit  de 
fixer  lui-même  le  moment  de  l'adjudication,  on  ne 
peut  craindre  de  mettre  le  débiteur  à  la  merci  d'un 
eréaucier  rigoureux  et  de  favoriser  certaines  spécu- 
lations. Il  n'y  a  donc,  aucune  raison  sérieuse  pour 
que  la  fixation  du  jour  de  l'adjudication  ait  lieu  ton- 
tradictoi  renient  avec  le  débiteur  et  les  créanciers  in- 
scrits. 

193.  — Les  dires  et  observations  doivent  être  con- 
signés sur  le  cahier  des  charges  huit  jours  an  mains 
avant  celui  de  la  vente.  Us  contiennent  constitution 
d'un  avoué,  chex  lequel  domicile  est  élu  de  droit,  le 
tout  à  peine  de  nullité.— Décr.  org.,  art.  86. 

194.  —  Cette  règle  est  applicable  aux  contesta- 
tions de  toute  nature  élevées  par  le  débiteur  ou  par 
les  créanciers  appelés  à  l'adjudication.  11  n'y  a  pas 
lieu  de  distinguer  entre  les  contestations  relatives 
au  foml  et  les  nullités  de  forme.  C'est  ici  le  cas 
d'appliquer  la  règle  consacrée  par  la  jurisprudence 
sur  l'interprétation  de  l'ancien  art.  7^3,  C.  proc. cit., 
et  confirmée  par  la  loi  de  18*1,  dans  le  nouvel  art, 
718.—  V.  Rép..  v*  Saisie  immobilière,  n.  oui  ets. 
— Nous  ne  saurions  donc  admettre,  avec  M.  uosteau 
(n.  95î.),  que  l'art.  M  du  décret  n'ait  en  vue  que  les 
difficultés  qui  naissent  à  l'occasion  des  actes  de  la 
poursuite  elle-même. 

195.  — Le  tribunal  est  saisi  de  la  contestation  par 
acte  d'avoué  è  avoué.  Il  statue  sommairement  et  en 
dernier  ressort,  sans  qu'il  puisse  en  résulter  aucun 
retard  de  l'adjudication.— Art.  38. 

188.— Jugéque  l'art.  38  du  décret  n'a  eu  en  vue 
que  les  incidents  de  forme  auxquels  peut  doutant  lieu 
la  poursuite  en  expropriation;  qu'eu  conséquence, 
l'a|>pel  est  reccvable  si  la  contestation  a  pour  objet 
l'existence  même  de  l'hypothèque  dans  laquelle  la 
société  de  crédit  foncier  puise  son  droit  d'expropiit- 
tion.— Paris,  3  fev.  1868,  Foussard  c.  le CrttéU fon- 
cier de  France. -Conf.,  H.  Josseau. 

197.— Cette  interprétation  nous  semble  contraire 
à  l'esprit  comme  au  texte  de  l'art.  36,  qui  ne  distin- 
gue pus  entre  les  nullités  de  forme  et  celles  fondées 
sur  des  moyens  au  fond.  Il  faut,  pour  que  la  société 
de  crédit  foncier  puisse  remplir  exactement  ses  en- 
gagements envers  les  porteurs  de  ses  obligations,  que 
ses  recouvrements  se  fassent  avec  une  exactitude  ri- 
goureuse. C'est  par  ce  motif  que  la  loi  ne  veut  au- 
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ctin  retard  dans  l'expropriation  du  débiteur.  Or,  il 
n'y  aurait  rien  déplus  facile  que  d'éluder  set  pre- 
scriptions, s'il  suffisait,  pour  ajourner  l'adjudication, 
d'arguer  de  nullité  le  contrat  do  prêt  ou  l'hypothè- 
qoe.  On  troure  d 'ail leu rs  une  d isposit ion  a  n  a  I ogu e  da  n  s 
1  art  7so  do  Code  de  procédure  civile  qui  ne  permet 
pas  l'appel,  en  matière  de  saisie  immobilière,  contre 
les  jugements  qui  statuent  sur  des  nullités  posté- 
rieores  à  la  publication  du  cahier  dos  charges.  On  a 
Toulu  soutenir  que  cette  règle  ne  s'appliquait  qu'aux 
nullités  de  forme  ;  mais  la  jurisprudence  a  décidé  qu'il 
n'y  avait  point  à  distinguer,  pour  l'application  de 
l'art.  780,  entre  les  nullités  de  forme  et  celles  qui 
touchent  au  fond  do  droit,  par  exemple,  la  nullité 
résultant  de  ce  que  les  causes  de  la  saisie  auraient 
été  éteintes  avant  la  publication  du  cabier  des  char- 
ges.-— Casi.,  n  fév.  iB5«  (t.  S  1856,  p.  486).  De- 
nis e.  Doucet;  Grenoble,  it-mars  185*  (t.  1  1854, 
p.  Bl5),Gultin  e.  Bertbier.  —  V.  Rkp  ,  »•  Saisie 
immobilière,  n.  1037  et  suiv.— Il  doit  en  être  aiusi 
a  plus  forte  raison,  sous  le  décret  du  86  fér.  1869. 

198.  — liais  l'art.  36  du  décret  ne  saurait  s'appli- 
quer aux  demandes  en  distraction  ou  en  revendication 
formées  par  des  tiers  qui  se  prétendraient  pro- 
priétaires des  immeubles  saisis.  C'est  ici  que,  dans 
le  silence  dn  la  loi  spéciale,  il  y  a  lieu  de  recourir 
au  droit  commun  et  spécialement  aux  art.  7»*  et 
suiv.,  C.  proc.  civ.  11  ne  suffirait  pas  cependant, 
pour  faire  écarter  l'application  des  dispositions  de 
l'art.  M,  qu'une  contestation  quelconque  fût  élevée 
par  un  tiers  et  qu'une  personne  étrangère  a  la  pour- 
auite  d'expropriation  vînt  proposer  des  moyens  de 
nullité  contre  cette  poursuite  soit  en  la  forme,  sou 
au  fond,  par  example,  en  contestant  le  droit  de  la 
société,  l'existence  de  sa  créance  ou  la  validité  de 
son  titre.  Il  faudrait  qu'elle  vtnt  réclamer  d*  son 
ehef  un  droit  de  propriété  sur  l'immeuble  mis  en 
vente. 

199.  —  Le  décret  n'a  pas  prononcé  1a  peine  de  nul- 
lité pour  l'inobservation  des  formalités  et  des  délais 
prescrits  pour  l'expropriation  et  la  vente.  Mais  le 
tribunal  veillera  a  ce  que  les  formalité*  soient  ponc- 
tuellement exécutées,  et  devra  surseoir  i  la  vente, 
si  le  v«u  da  la  loi  n'a  pas  été  rempli,  par  exemple, 
ei  l'adjudication  n'a  pas  reçu  la  publicité  suffisante, 
si  les  délais  n'ont  pas  été  observés.  (I  aura,  toute- 
fois, a  apprécier  ai  les  irrégularités  qui  lui  seraient 
signalées  constituent  une  infraction  assez  grave 
pour  prononcer  soit  la  nullité  des  poursuites,  soit 
un  sursis  à  l'adjudication-  —  M.  Duvergier,  sur 
l'art.  83. 

299.  —  Le  tribunal ,  sur  requête  présentée  par 
la  société  avant  la  première  insertion,  peut  ordon- 
ner que  la  vente  aura  lieu,  soit derant  un  autre  tri- 
bunal, soit  en  l'élude  d'un  notaire  du  canton  ou  de 
l'arrondissement  dans  lequel  les  biens  suot  situés. 
Ce  jugement  n'est  pas  susceptible  d'appel.  Il  ne  peut 
y  être  formé  d'opposition  que  dans  les  trois  jours  de 
la  signification  qui  doit  en  être  faite  au  débiteur,  en 
y  ajoutant  les  délais  de  distance. 

991.— Le  renvoi  devant  notaire  n'a  pas  pour  con- 
séquents de  faire  perdra  à  la  poursuite  d'expropria- 
tion son  caractère  et  ses  effets,  ui  d'assimiler  la  rente 
k  l'adjudication  sur  conversion  autorisée  par  les  art. 
743  et  suiv.,  C.  proc.  civ.— M.  Josseau,  n.  239. 

292.  Um  Mais  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  crédit 
foncier  de  France  consente  à  ce  que  l'adjudication 
ait  lieu  4  la  requête  du  débiteur  exproprié,  naos  la 
forme  déterminée  par  l'art.  743,  C.  proc.  civ.,  pour 
la  vente  sur  conversion  de  saisie  immobilière.  Ce 
mode  de  venté  n'a  rien  d'incompatible  avec  le  sys- 
lèraed'u  décret  du  a*  fév.  1859.  En  effet,  la  loi  n'a 
voulu  qu'une  seule  choie,  c'est-à-dire,  que  la  venta 
eut  lieu  dans  k  plus  bref  délai.  Mais  si,  dans  ce 
ma\  aile  a  ermi  la  société  de  crédit  foncier  des 
moyens  les  plus  énergiques,  pour  vaincre  la  résis- 
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tance  d'un  débiteur  de  mauvaise  foi,  ce  n'est  pas 
une  raison  pour  qu'elle  doive  en  user  contre  celui 
qui  ne  demande  qu'à  s'exécuter  lui-  même. 

203.  —  Le  décret  prévoit  le  cas  où  une  saisie 
immobilière  aurait  été  pratiquée  antérieurement  aux 
poursuites  de  la  société,  et  fait  une  distinction  sui- 
vant que  la  saisie  est  simplement  commencée  ou  que, 
par  le  dépôt  du  cahier  des  charges,  toutes  les  for- 
malités préalables  étant  remplies,  il  ne  reste  plus 
qu'a  procéder  S  l'adjudication.  Dans  le  premier  cas, 
c'est-à-dire,  si  la  transcription  du  commandement 
a  été  requise  parla  société  avant  le  dépôt  du  cabier 
d'enchères  du  premier  saisissant,  elle  peut,  après  un 
simple  acte  signifié  au  poursuivant,  faire  procéder  à 
la  vente  d'après  le  mode  spécial  déterminé  par  le 
décret  — Dans  le  cas  contraire,  elle  n'a  que  le  droit 

ui  appartient  à  tout  créancier  de  se  faire  subroger 
ans  les  poursuites,  dans  les  termes  de  l'art.  73«, 
C.  proc.  civ.,  en  cas  de  négligence  du  premier  sai- 
sissant. —  Art.  37  —  Il  va  sans  dire  que,  dans  ce 
dernier  cas,  la  société  doit  suivre  les  formalités  or- 
dinaires de  la  saisie  immobilière  pour  arriver  à  la 
vente. 

204.  —  Il  n'est  accordé,  si  la  société  s'y  oppose, 
aucune  remise  du  l'adjudication.  —  Même  art. 

205.  —  Si  la  société,  après  s'être  empsrée  de  la 
poursuite  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  37  du  décret, 
néglige  de  continuée  les  poursuites  pour  arriver  à  la 
vente,  le  créancier  saisissant  a  le  droit  de  reprendre 
ses  poursuites. 

206.  —  La  société  du  Crédit  foncier  de  Franco 
est  autorisée,  par  ses  statuts,  à  faire  l'acquisition  des 
biens  dont  elle  poursuit  la  vente.  Toutefois,  si  le  prix, 
d'adjudication  dépasse  dix  mille  francs  en  capital, 
elle  ne  peut  s'en  rendre  adjudicataire  pour  une  som- 
me excédant  de  plus  du  quart  le  montant  de  sa  créan- 
ce, en  principal,  intérêts  de  relard  et  accessoires. — 
Stal.,  art.  34. 

207.  —  La  vente  une  fois  consommée,  il  impor- 
tait de  ne  pas  soumettre  la  société  du  crédit  fon- 
cier, qui  doit  remplir  ses  engagements  à  jour  Gxe  , 
envers  les  porteurs  d'obligations,  aux  délais  souvent 
fort  longs  qu'entraîne  la  procédure  d'ordre.  Sa 
créance  est  toujours  inscrite  en  première  ligne,  et 
s'il  pouvait  y  avoir  contestation  sur  son  droit,  l'an— i 
stitulion  offre  assez  de  garanties  pour  qu'il  ne  puisse 
y  avoir  rien  à  craindre  pour  la  restitution  de  ce 
qu'elle  aurait  reçu  indûment.— V.  Exposé  des  mo- 
tif* du  projet  de  loi  de  1830.  —  C'est  par  ces  rai- 
sons que  le  décret  impose  à  l'acquéreur  l'obligation 
d'acquitter,  dans  la  huitaine  de  ta  vente,  à  titre  de 
provision,  le  montant  des  annuités  dues  à  la  société, 
et  de  verser  le  surplus  du  prix,  après  les  défais  de 
surenchère,  dans  la  caisse  de  la  société,  jusqu'à  con- 
currence de  ce  qui  lui  est  dû,  nonobstant  toutes  op- 
positions, contestations  et  inscriptions  des  créan- 
ciers do  l'emprunteur,  sauf  néanmoins  leur  action 
en  répétition,  si  la  soeiélé  avait  été  indûment  payée 
à  leur  préjudiee.-Décr.org.,»*  fév.  I8.M,  art.  3*. 
—  Ces  dispositions,  oui  n'étaient,  d'après  le  décret, 
que  la  conséquence  d'une  expropriation  poursuivie 
par  la  société,  ont  été  reodues  applicables,  pse  l'art. 
7  de  la  loi  du  10  juin  l«S3,  à  tout  acquéreur,  soit 
sur  saisie  immobilière,  aoit  sur  aliénation  volontaire. 

208.  — On  comprend  «ne,  s'il  s'agil  d'une  veule 
volontaire,  cette  disposition  n'est  applicable  qu'au- 
tant que  l'acquéreur  aurait  rempli  les  formalités  de 

Eirge  prescrites  par  les  art.  si  8»  et  suiv.,  C.  iNap. 
ans  le  cas  contraire  l'acquéreur ,  comme  tiers  dé- 
tenteur, représente  le  débiteur,  et  il  suffit  qu'il  con- 
tinue vis-à-vis  de  1a  société  l'exécution  du  contrat, 
en  payant  les  annuités  aux  échéances.  .,  .  . 

209.  —  Les  paiements  ainsi  faits  à  la  société,  a 
titre  de  provision ,  ne  deviennent  définitifs  que.  par 
le  règlement  de  l'ordre  amiable  ou  Judiciaire,  antre 
les  créanciers  et  la  partie  saisie. 
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310.  —  D'après  l'art.  30,  si  la  rente  s'opère  par 
loi*  ou  qu'il  y  ait  plusieurs  acquéreurs  non  coin- 
téressës,  chacun  d'eux  n'est  tenu,  même  hypothé- 
cairement, vis-à-vis  de  la  société,  que  jusque  con- 
currence de  son  prit. —  Cette  disposition  se  justifie 
tout  naturellement,  si  on  l'applique  à  une  vente  faite 
en  plusieurs  lots  ou  à  des  ventes  partielles  succes- 
sives. Mais  M.  Duvergier  suppose  que  par  ces  mots  : 
plusieurs  acquéreurs  non  cointéressés ,  la  loi  a  eu 
en  vue  les  coacquéreurs  non  solidaires  d'un  seul  et 
même  lot  ;  il  fait  observer  que ,  dans  cette  hypo- 
thèse, la  folle  enchère,  si  l'on  est  obligé  d'y  recou- 
rir, ne  pourra  être  poursuivie  qu'après  le  partage 
entre  les  coacquéreurs,  et  il  demande  ce  qui  arri- 
vera, si  l'immeuble  est  impartageable.  Nous  ne  pen- 
sons pas  que  la  disposition  de  l'art.  39  puisso  s'en- 
tendre autrement  que  d'acquisitions  distinctes  et 
qu'elle  puisse  s'appliquerà  des  coacquéreurs  d'un  seul 
et  même  lot. 

211.  —  La  surenchère  a  lieu  conformément  aux 
art.  708  et  suiv.,C.  proc.  civ.  Dans  le  cas  de  vente 
devant  notaire,  elle  doit  être  faite  au  greffe  du  tri- 
bunal dans  l'arrondissement  duquel  l'adjudication  a 
été  prononcée.— Décr.  org.  88  fév.  l*t>a,  art.  40. 

212.  —  Si  l'adjudicataire  n'exécute  pas  les  con- 
ditions de  l'adjudication  ,  l'immeuble  est  revendu  à 
sa  folle  enchère. — D'après  l'art.  41  du  décret,  cette 
revente  a  lieu  suivant  le  mode  indiqué  par  les  art. 
33,  S  »,  35,  36  et  37.  Mais  il  est  évident  que,  parmi 
les  formalités  énoncées  dans  ces  articles,  il  en  est 
plusieurs  qui  ne  doivent  plus  être  appliquées,  telles 
que  la  sommation  au  débiteur  et  aux  créanciers  in- 
scrits de  prendre  communication  du  cahier  des 
charges,  le  renvoi  de  la  vente  devant  un  autre  tribu- 
nal ou  devant  un  notaire  (art.  33);  que  l'art.  44 
relatif  aux  effets  de  la  transcription  du  commande- 
ment ne  devait  pas  être  rappelé  ici  ;  qu'il  en  est  de 
même  des  dispositions  de  l'art.  37  relatives  au  droit 
de  subrogation  de  la  société  dans  l'effet  d'une  saisie 
antérieure.—  Il  faut  reconnaître  qu'il  y  a  un  vice 
de  rédaction  dans  l'art.  31,  et  que  les  dispositions 
auxquelles  ceuvoie  cet  article  font  seulement  celles 
relatives  aux  appositions  d'affiches,  aux  insertions, 
aux  délais  à  observer  et  au  jugement  des  contesta- 
tions. 

213.  —  On  trouvait  une  disposition  semblable 
dans  l'art.  43  du  projet  de  la  commission  de  l'As- 
semblée législative ,  qui  renvoyait  également,  pour 
la  revente  sur  folle  enchère,  au  mode  de  vente  pre- 
scrit par  la  clause  de  voie  parée  que  les  .sociétés  de 
crédii  foncier  étaient  autorisées  à  stipuler,  et  uon 
aux  formalités  du  Code  de.  procédure  civile.  C'est  la 
même  pensée  qui  s'est  reproduite  dans  le  décret  de 
1851.  C'est  donc  à  tort,  selou  nous,  que  M.  Josseau 
(n.  S7t  et  suiv.)  voudrait  appliquer  ici  les  disposi- 
tions du  Cod.  de  proc.  civ.  Il  u'esl  pas  même  né- 
cessaire, à  moins  qu'il  ne  s'agisse  des  frais  de  pour- 
suite de  vente,  de  recourir  à  l'art.  73»,  de  ce  Code, 
en  ce  qui  concerne  le  cerlilîcal  qui  doii  être  requis 
du  grenier  quand  la  folle  enchère  est  poursuivie  avant 
la  délivrance  du  jugement  d'adjudication.  —  La  so- 
ciété ayant  le  droit  de  se  faire  payer,  sans  attendre 
l'éicuemuiit  de  l'ordre,  les  annuités  échues,  huitaine 
après  l'adjudication,  et  le  surplus  de  sa  créance  aus- 
sitôt après  l'expiration  des  délai»  du  surenchère,  elle 
est  toujours  dans  la  position  d'un  créancier  porteur 
d'un  bordereau  de  collocalion  qui,  d'après  l'art.  755, 
C.  proc.  civ.,  n'a  point  à  requérir  le  certificat  du 
grellier  et  peut  poursuivre  la  folle  enchère  sur  un 
simple  commandement  lait  à  l'adjudicataire. 

214.  —  L'adjudicataire  fol  enchérisseur  est  sou- 
mis a  la  contrainte  par  corps  prononcée  par  l'art. 
7.0,  C.  proc.  civ.,  pour  la  différence  entre  son  prix 
et  celui  de  la  réunie.  En  effet,  cette  disposition  n'est 
pas  seulement  applicable  aux  adjudications  sur  sai- 
sie immobilière,  mais  à  toutes  les  adjudications  fai- 
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tes  en  justice.  C'est  ce  qu'on  doit  induire  des  nou- 
veaux art.  904  et  97i,  C.  proc.  civ.,  et  c'est  ce  qui 
avait  été  jugé  même  antérieurement  à  la  loi  de  1841, 
en  matière  de  vente  sur  conversion. 

CRÉDIT  MOBILIER  (Société  géné- 
rale de). 

1 .  —  Un  décret  du  4  8  no».  18SI  a  autorisé  l'exi- 
stence d'une  société  anonyme,  dite  société  générale 
du  crédit  mobilier,  dont  le  siège  est  à  Paris,  et  dont 
la  durée  a  été  fixée  à  99  aunées  à  partir  de  l'homo- 
logation des  statuts. 

2.  — Aux  termes  de  l'art.  5  des  statuts,  les  opé- 
rations de  la  soeiélé  consistent  :  1°  à  souscrire  ou 
acquérir  des  effets  publics,  des  actions  ou  obliga- 
tions dans  les  différentes  entreprises  industrielles  ou 
de  crédit  constituées  en  sociétés  anonymes,  et  no- 
tamment dans  celles  de  chemins  de  fer,  de  canaux, 
de  mines  et  d'autres  travaux  publics  déjà  fondés  ou 
à  fonder;  9e  à  émettre  pour  une  somme  égale  à  celle 
employée  à  ces  souscriptions  et  acquisitions  ses 
propres  obligations  ;  3°  à  vendre  ou  donner  en  nan- 
tissement d'emprunt  tous  effets,  actions  et  obliga- 
tions acquis,  et  à  les  échanger  contre  d'autres  va- 
leurs ;  4*  à  soumissionner  tous  emprunts,  à  les  cé- 
der et  réaliser,  aiu>i  que  toutes  entreprises  de  tra- 
vaux publics;  5*  à  prêter  sur  effets  publics,  ses 
depuis  d  actions  et  obligations,  et  à  ouvrir  des  cré- 
dits en  compte  courant  sur  dépôts  de  ces  diverses 
valeurs;  6"  a  recevoir  des  sommes  en  compte  cou- 
rant ;  7°  à  opérer  tous  recouvrements  pour  le  compte 
des  compagnies  susénoncées,  à  payer  leurs  coupons 
d'intérêts  ou  de  dividendes ,  et  généralement  toutes 
autres  dispositions;  8'  à  tenir  une  caisse  de  dépôts 
pour  tous  les  titres  de  ces  entreprises. 

3.  —  L'art.  C  des  statuts  ajoute  :  «  Toutes  autres 
opérations  sont  interdites.  Il  est  expressément  en- 
tendu que  la  soc  iété  ne  fera  jamais  de  ventes  à  dé- 
couvert ui  d'achats  de  primes.  » 

4.  — «  11  est  interdit  à  la  société  de  souscrire  des 
emprunts  sur  fonds  publics  étrangers  saus  l'autori- 
sation du  Gouvernement.  »  —  Dccr.  1»  nov.  1853 , 

"  5  -Le  fonds  social  a  été  fixé  à  six  millions  divisé 
en  cent  vingt  mille  actions  de  cinq  cents  francs  cha- 
cune ,  mais  dont  quarante  mille  seulement  ont  été 
émises  au  moment  du  la  constitution  de  la  société. 
—Stat.,  art.  0  et  10.— Le  capital  a-  été  depuis  com- 
plété. 

6.  —  En  outre  des  actions ,  la  société  a  reçu  le 
droit  d'émettre  des  obligations  pour  une  somme 
égale  à  dix  fois  le  capital  social ,  après  l'émission 
complète  du  fonds  social.  Ces  obligations  doivent 
toujours  être  représentées  pour  leur  montant  total 
par  des  effets  publics,  actions  et  obligations  existant 
eu  portefeuille.  Elles  ne  peuvent  être  créées  à  moins 


le  quarante-cinqjours  d'échéance  ou  de  vue.— Stat 
art.  7.  —  Ces  obi 
émises 


ligalious  n'out  point  encore 


a. 


7.  —  Le  montant  annulé  des  sommes  reçues  en 
compte  courant  ou  des  obligations  criées  à  moius 
d  un  au  de  terme  ne  peut  dépasser  le  double  du  ca- 
pital réalisé.— Stat.,  art.  8. 

8.  — La  société  est  administrée  par  un  conseil  de 
quinze  membres  nommes  par  l'assemblée  générale 
des  actionnaires ,  renouvelables  par  cinquième  ,  et 
chaque  administrateur  doit  être  possesseur  de  deux 
cents  actions  au  moins.  C'est  le  conseil  qui  élit  sou 
présideut  et  ses  vice-présidents.  -  Stat.,  art.  36 
et  suiv. 

9.  —  Le  conseil  a  les  pouvoirs  les  plus  étendus 
pour  l'administration  des  affaires  de  la  compagnie. 
—Stat.,  art.  38. 

10.  —  Un  comité  de  cinq  membres  au  plus,  pris 
dans  le  sein  du  couse  il  d'administration,  et  nommé 
par  lui  (sous l'approbation  du  Gouvernement,  décr. 
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48  nov.  18&3,  art.  6),  est  chargé  de  l'exécution  des 
décisions  du  conseil  d'administration  qui  peut  même 
lui  déléguer  ses  pouvoirs  en  tout  ou  partie.— Sut., 
art.  39  et  41. 

11.  —  Le  eqmité  est  chargé,  sous  l'autorité  du 
conseil  d'administration,  de  la  gestion  des  affaires 
sociales.  Il  représente  la  société  ris-à-vis  des  tiers 
pour  l'exécution  des  décisions  du  conseil ,  et  exerce 
touies  les  actions  judiciaires.  La  correspondance  est 
signée  par  deux  membres  de  ce  comité  ou  à  défaut, 
soit  parle  président,  un  vice-président,  ou  adminis- 
trateur désigné  à  cet  effet  par  le  conseil.  Le  comité 
dirige  le  travail  des  bureaux,  nomme  les  agents  se- 
condaires ;  il  a  le  droit  de  suspendre  tous  agents, 
sauf  a  en  référer  dans  le  délai  de  quinze  jours  au 
conseil  d'administration  — Stal.,  art.  ta. 

12.  — L'endossement  et  l'acquit  des  effets  et  des 
quittances  des  sommes  dues  à  la  compagnie ,  les 
transferts  de  rentes  sur  l'Etal  et  effets  publics  ap- 
partenant à  la  société,  les  mandats  sur  la  Banque  , 
les  actes  d'achats  et  de  ventes,  les  mainlevées,  les 
transactions  ,  marchés  et  généralement  tous  actes 
portant  engagement  de  la  part  de  la  compagnie,  les 
titres  provisoires  et  définitifs  des  actions,  ainsi  que 
les  obligations  et  certificats  nominatifs  de  dépôts , 
sont  signés  par  deux  administrateurs.— Ibid. 

13.  — Le  conseil  peut  encore  déléguer  en  tout  ou 
en  partie,  et  par  un  mandai  spécial,  à  un  ou  plu- 
sieurs de  ses  membres  tout  ou  partie  de  ses  pou- 
voirs, pour  des  objets  déterminés,  ou  pour  uu  temps 
limité.— Stal.,  art.  39. 

14.  —  Il  peut  aussi  être  nommé  par  le  conseil 
d'administration  un  secrétaire  ,  qui ,  toutefois ,  ne 
doit  agir  que  sous  la  surveillance  et  le  contrat  du 
comité  d'exécution.— Stal.,  art.  4, 

15.  —  L'assemblée  générale  composée  des  deux 
cents  plus  forts  actionnaires,  dont  la  liste  est  arrê- 
tée un  mois  avant  l'époque  de  sa  réunion  par  le 
conseil  d'administration,  se  réunit  de  droit  chaque 
année  dans  le  courant  du  mois  d'avril,  cl  en  assem- 
blée extraordinaire  chaque  fois  que  le  conseil  d'ad- 
ministration en  reconnaît  l'utilité.  —  Stat.,  art.  43 
et  suir. 

10.  —  C'est  à  celte  assemblée  qu'il  appartient 
d'approuver  ou  de  rejeter  les  comptes,  ainsi  que  de 
fixer  le  dividende ,  le  conseil  d'administration  en- 
tendu. L'année  sociale  commence  le  t"  janvier  et 
Gnit  le  SI  décembre  ;  à  la  fin  de  chaque  année  so- 
ciale le  comité  d'exécution  dresse  un  inventaire  gé- 
néral de  l'actif  et  du  passif.— Stat.,  art.  36. 

17.  — Sur  le  produit  net,  il  est  prélevé  annuelle- 
ment 5  pour  toc  du  capital  des  actions  émises  ,  s 
pour  100  des  bénéfices  pour  le  fonds  de  réserve,  jus- 
qu'à ce  que  cette  réserve  ait  atteint  le  chiffre  de  deux 
millions,  qui  doit  être  toujours  maintenu.  Ce  qui 
reste  est  réparti  dans  la  proportion  d'un  dixième 
pour  les  administrateurs  ,  neuf  dixièmes  pour  les 
actionnaires.  Si  le  dividende  d'une  année  u'alteint 

as  vingt-cinq  fiancs,  la  différence  est  prélevée  sur 
e  fonds  de  réserve.  L'emploi  des  capitaux  apparte- 
nant au  fonds  de  réserve  est  réglé  par  le  conseil 
d'administration.  —  Stat.,  art.  37,  08,59. 

18.  —Hnlip,  outre  l'obligation  de  remettre  tous 
les  six  mois  un  extrait  de  sa  situation,  tant  au  mi- 
nistre du  commerce  qu'aux  deux  préfets,  de  la  Seine 
et  de  police,  à  la  chambre  de  commerce,  et  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce,  la  société  est  tenue  de 
fournir  au  ministre  des  finances  sur  sa  demande  cl 
à  des  époques  périodiques  par  lui  déterminées ,  les 
mêmes  états,  présentant  la  situation  de  ses  comptes 
et  de  son  portefeuille,  ainsi  que  le  mouvement  de 
ses  opérations.  -Décr.  18  nov.  1838,  art.  s  et  4. 

19.  — Les  opérations  et  la  comptabilité  de  la  so- 
ciété sont  soumises  à  la  vérification  des  délégués  du 
ministre  des  finances  toutes  les  fois  que  celui-ci  le 
juge  convenable.  Il  est  donné  communication  a  ces 
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délégués  du  registre  des  délibérations,  ainsi  que  de 
tous  les  livres ,  souches  ,  comptes  ,  documents  et 
pièces  appartenant  à  la  société.  Les  valeurs  de  misse 
et  de  portefeuille  leur  spnt  également  représentées. 
— Même  décr.,  art  4. 

20.— L'article  i  du  décret  déclare  que  l'autorisa- 
tion donnée  à  la  société  peut  être  révoquée  sur  la 
proposition,  soit  du  ministre  Je  l'intérieur  (aujour- 
d'hui du  commerce),  soit  de  celui  des  finances ,  en 
cas  de  violation  ou  de  non-exécution  des  statuts  ap-> 
prouvés  sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

cn£i>rr  QjprwBT. 

2.  —  i°  Le  contrat  d'ouverture  de  crédit  en 
compte  courant  diffère  essentiellement  du  prêt  civil 
ou  commercial,  en  ce  que  dans  ce  dernier  contrat  le 
préteur  remet  les  fonds  convenus  au  moment  même 
où  il  lui  convient  de  le  faire,  et  pour  un  temps  déter- 
miné avant  l'expiration  duquel  il  n'est  pas  tenu  de 
recevoir  son  remboursement,  comme  aussi, à  moins 
de  conventions  contraires,  il  est  en  droit  de  refuser 
tous  paiements  partiels;  taudis  que,  dans  le  premier 
contrat,  le  prêteur  ne  remet  les  fonds  qu'au  fur  et 
à  mesure  des  besoins  de  l'emprunteur ,  et  est  tenu 
de  recevoir  tous  remboursements  partiels  qu'il  con- 
vient à  celui-ci  de  faire;  ce  qui  constitue  la  une  dif- 
férence de  position,  toute  désavantageuse  au  prê- 
teur. —  Colmar,  87  mai  184<S  (t.  1  1848,  p.  831), 
Rueff. 

t<  La  constitution  d'hypothèque  à  l'appui  d'une 
ouverture  de  crédit  de  banque  ne  fait  point  dégéné- 
rer le  contrat  en  un  simple  prêt  commercial  ;  elle 
n'a  pour  but  que  d'assurer  le  remboursement  du  dé- 
couvert qui  pourra  exister  en  fin  de  compte  par  suite 
des  avantages  qu'aura  faits  le  banquier.  —  Même 
arrêt. 

»°  Un  acte  qualifié  d'ouverture  de  crédit  ne  perd 
pas  ce  caractère,  pour  prendre  celui  d'acte  de  socié- 
té, par  cela  seul  que  le  prêteur  aurait  stipulé  à  son 
profit  un  droit  de  commission  sur  les  ventes,  outre 
l'intérêt  légal,  et  la  faculté  de  vérifier  les  écritures  , 
portefeuilles  et  inventaires  de  l'emprunteur...,  alors 
surtout  que  la  durée  du  crédit  n'est  point  en  rapport 
avec  celle  delà  société.  —  Paris,  18  déc.  1849  (t. 
9  184»,  p.  SOO),  Troy  c.  Desson. 

4°  Une  ouverture  de  crédit,  quoique  ayant  lieu  le 
plus  souvent  entre  commerçants  et  pour  des  opéra- 
tions commerciales,  conslitue-t-elle  toujours  un  acte 
de  commerce?  —  V.  Rk»\,  r»  Actb.db  covmerci:, 
n.  430  et  suiv. 

S"  Le  crédit  ouvert  par  un  banquier  pour  faciliter 
une  spéculation  d'achat  de  terrains  pour  les  reven- 
dre, n'étant  qu'un  faii  accessoire,  n'a  pas  un  autre 
caractère  que  l'opération  principale,  et  no  constitue 
pas  dès  lors  un  acte  de  commerce.— Paris,  as  nov. 
I8:;i  (t.i  i8K3,p.898).  Bachelcl. 

e°  La  stipulation,  dans  cet  acte,  d'intérêts  à  6  p. 
100  et  d'un  droit  de  commission,  ne  donno  à  l'opé- 
ration de  caractère  commercial  qu'à  l'égard  du  ban- 
quier qui  a  ouvert  le  crédit.  —  Même  arrêt. 

7°  lies  billets  à  ordre  souscrits  par  uij  non-com- 
merçant à  l'occasion  d'un  crédit  il  lui  ouvert  par  un 
banquier  n'entraînent  poiut  la  contrainte  par  corps 
contre  lui  lor&qu'aucune  cause  commerciale  n'est 
exprimée  ni  dans  ces  billets  ni  dans  l'acte  de  crédit. 
11  en  est  ainsi  alors  même  que  le  débiteur  aurait  re- 
mis en  garantie  des  actions  industrielles  qu'il  avait 
achetées  pour  être  revendues ,  si,  lesdiles  aclious 
étant  sa  propriété  avant  l'ouverture  du  crédit,  il  n'est 
pas  evprimé  que  les  sommes  fournies  ont  été  prê- 
tées pour  en  payer  le  prix.  —  Paris,  17  avril  1850 
[1.  1  1850,  p.  4J0),  Reynard  de  Lagny  c.  Paris  et 
lilondel. 

3.  — i"  Mais,  doivent  être  considérées  comme 
nulles  des  opérations  fictives  consistant,  de  la  part 
du  banquier,  à  faire  signer  en  blanc  des  traites  qu'il 


Digitized  by  Google 


If  «40 


participation  ultérieure  des 
restent  étrangers  au  paje- 


■ 


11  ' 
-1 

el 

• 

«  i 


-VI 


a, 

<) 
I 

•«  > 
- 1 


n 


négocie  ensuite  sans  la 
90  use  ri  pie  urs ,  lesquels 

ment  aussi  bien  qu'à  l'émission  de  ces  traites.  Par 
Mises  ce*  souscripteurs  ne  peuvent  être  débités  des 
pertes  de  place,  droits  d'intervention  et  de  commis- 
sion auxquels  celte  circulation  a  donné  ouverture. — 
Colmar, n  mai  1846  (t.  i  1848,  p.  Mi),Rufir, 

*•  D'un  autre  coté,  le  contrat  de  crédit  oovert  ne 
produit  ses  conséquences  entre  les  parties  qu'autant 
que  les  actes  d'exécution  se  rattachaient  au  contrat 
même.  —  Dés  lors,  quand  en  vertu  d'un  acte  de  cré- 
dit, le  crédité  a  souscrit  des  traites  uniquement  dans 
l'intérêt  du  créditeur,  qui,  vis-à-vis  du  souscripteur, 
était  seul  tenu  d*  leur  remboursement  à  l'échéance, 
ces  traites  ne  peuvent  donner  lieu  contre  ce  dernier 
à  uae  action  de  la  part  du  créditeur,  alors  surtout 
qu'il  existe  déjà  entre  eux  une  instance  civile  pour 
le  règ  lement  de  toutes  leurs  opérations.—  Bourges, 
U  janv.  i«8«,  sous  dus.,  17  déc.  1881  (t.  l  1811, 
p. 49),  Lerasle  c.  Guigne,  Bardot  Lance. 

S*  Encore  bien  qu'un  emprunt  ail  été  contracté 
solidairement  par  plusieurs  individus,  s'il  résulte 
des  clauses  de  l'acte  que  l'emprunt  n'est  en  réalité 
Tait  que  dans  le  seul  intérêt  de  quelques-uns  des 
emprunteurs,  qui  prennent  la  presque  totalité  de  la 
somme  ,  landi»  que  l'un  d'eux,  tout  en  ne  prenant 
qu'une  part  minime,  s'engage  solidairement  et  hy- 
pothèque ses  biens  pour  le  tout,  il  y  a  un  véritable 
cautionnement  de  la  part  de  ce  dernier,  et  iLest  dû 
un  droit  particulier  d'enregistrement  pour  tl  cau- 
tionnement. —  Cas*.,  Il  fév.  1688  (U  t  1836,  p. 
379),  De  Valors.— V.  au  surplus,  Enregistrement. 

4  bis.  —  s*  L'ouverture  d'un  crédit  est  ordinai- 
rement suivi  d'un  compte  courant  entre  le  créditeur 
et  le  crédité.  —  Pour  les  règles  à  suivre  à  cet  égard, 
Y.  Compte  coirant. 

S"  Il  est  à  remarquer  toutefois  que,  dans  un  cré- 
dit ouvert,  le  montant  des  traites  tirées  par  le  cré- 
dité sur  le  créditeur,  qui  les  a  acceptées,  doit  êlre 
porté  en  compte  eouraot  au  débit  du  crédité  à  la 
date  nu)me»de  leur  acceptation.  —Par  suite,  le  cré- 
diteur peut  se  refuser  de  payer  et  est  fondé  à  sou- 
tenir qu'il  n'a  pas  provision  pour  acquitter  d'autres 
traites  du  crédit  d'une  échéance  antérieure  à  celle 
des  premières,  mais  non  acceptées  par  lui  créditeur. 
—  Colmar,  n  mai  4860  (t  S  »86l,  p.  169),  Dur- 
riau  e.  Ganneron. 

»  Et  la  remise  d'effets  de  commerce  par  le  cré- 
dité au  créditeur,  sauf  encaissement  et  sans  des- 
tination spéciale  du  montant  de  ces  effets  au  paie- 
ment <run  mandat  tiré  par  le  créditeur,  ne  saurait 
autoriser  le  porteur  du  mandat  à  agir  contre  ce  der- 
nier. —  Même  arra. 

5.  —  Sur  la  perception  du  droit  de  commission, 
V.,  en  outre,  Réf.  et  Sfpp  ,  v  Baxqcikr,  n.  19  et 
suiv.,  et  Compte  courant,  n.  87  et  suiv. 

7.  —  U  y  a  preuve  qu'un  droit  de  commission  a 
été  stipulé  au  profil  du  banquier  dans  un  crédit  ou- 
vert, par  cela  que  le  débiteur  a  ,  pendant  plusieurs 
années,  approuvé,  par  le  paiement,  les  comptes  du 
banquier  oo  ce  droit  de  commission  était  porté,  — 
Grenoble,  V  avril  1846  (t.  1  1846,  p.  184)  ,  Gi- 
roud  c.  Fuxier. 

11.  —  l*  Le  banquier  préteur,  par  suite  de  cré- 
dit ouvert  en  compte  courant ,  est  autorisé  à  perce- 
voir, indépendamment  de  l'intérêt  au  taux  du  com- 
merce, un  droit  de  commission  déterminé  par  l'usa- 
ge des  lieux  el  proportionné  à  l'importance  des  8pé- 
ralkms,  sur  les  décaissements  réels,  mais  non  our  les 
reliquats  de  compte  arrêtés  et  reportés  à  nouveau. — 
Colmar,  *!  mai  1846  (t.  i  1848,  p.  93l),  Rueff. 

9°  liais  doit  être  considérée  comme  perception 
usuraire,  nonobstant  toutes  les  habitudes  contrai- 
res, la  stipulation  d'une  prime,  fixée  d'avance,  eu  sus 
du  droit  de  commission,  à  un  chiffre  invariable,  sans 
rapport  ni  proportion  avec  h  crédit  ouvert,  si  d'ail- 


leurs elle  ne  peut  être  considérée  comme  la  rémuné- 
ration de  services  à  rendre  en  dehors  de  la  profes- 
sion de  banquier,  et  alors  que  cet  avantage,  bien 
qu'avant  sa  source  dans  un  engagement  unique,  ex- 
clusif par  conséquent  de  l'habitude,  s'est  étendu  à 
des  prêts  nombreux  oui  ont  donné  lieu  aux  percep- 
tions usuraires.  —  Cass.,  14  mai  1859  (L  1  18S3, 
p.  4»i),  Mallel;  Paris,  **  janv.  1853  {iàtd.),  Même 
partie.—  V.  cependant  Supp.,  v»  Bakucier,  n.  19. 

S"  Le  banquier  créditeur  peut,  en  outre,  à  raison 
de  sa  position  désavantageuse  et  pour  se  couvrir  de 
ses  (rais  de  bureau  et  de  correspondance,  être  auto- 
risé :  l*o  ne  tenir  compte  à  l'emprunteur  de  l'in- 
térêt des  sommes  par  lui  remboursées  que  quinze 
jours  après  ce  remboursement;  S*  à  compter  du 
jour  de  la  remise  l'intérêt  de  son  papier,  bien  qu'il 
ne  soit  qu'a  l'usance  de  trente  jours,  délai  qui  lui 
est  laissé  pour  faire  la  provision  ;  3*  à  porter  en 
compte  et  a  percevoir  les  droits  ordinaires  du  chan- 
ge lorsque,  conformément  à  la  convention,  à  l'inté- 
rêt el  au  besoin  réciproque  des  parties,  elles  reçoi- 
vent du  papier  au  lieu  d'argent.—  Colmar,  87  mai 
1846  (t.  1  1848,  p.  93l),  Rueff. 

4*  Le  même  arrêt  a  décidé  que,  dans  les  mém 
circonstances,  le  banquier  créditeur  est  autorisé  à 
faire  des  réclamations  ou  arrêtés  de  compte  et  à  ca- 
pitaliser les  intérêts  tous  les  six  mois  et  même  tous 
les  trois  mois.— Mais  celte  décision  ne  doit  êlre  ac- 
ceptée qu'avec  restriction.— V.  ce  qui  a  été  dit  à  cet 
égard  Rép.  et  Si-pp.,  v°  Compte  couraut,  d.  59. 

8°  Quoi  qu'il  en  soit,  la  clause  d'un  acte  de  cré- 
dit portant  que  le  compte  sera  arrêté  tous  les  trois 
mois  n'emporte  pas  consentement  à  la  capitalisa- 
lion  trimestrielle  des  intérêts  et  des  droits  de  com- 
mission.- Bourges,  U  janv.  1851,  avec  C<m.,lT 
déc.  1851  (t.  l  18SS,  p.  49),  Lerasle  c.  Guigoebard 
et  Lance. 

13.  —  Bien  que  les  conventions  relatives  à  l'ou- 
verture d'un  crédit  aient  formellement  stipulé  au 
profil  du  créditeur  des  droits  de  commission,  banque 
el  recouvrements,  conformes  aux  usages,  les  juges 
n'en  peuvent  pas  moins,  en  cas  de  contestation  sur 
le  règlement  de  ces  droits,  ordonner,  sans  qu'il  en 
résulte  aucune  violation  de  loi  ou  de  le  convention , 
une  expertise  sur  le  point  de  savoir  quel  est  le,  taux 
de  la  commission  que  la  créditeur  peut  réclamer 
pour  les  sommas  qu'il  a  réellement  versée^  eu  égard 
a  l'état  de  la  place,  et  en  prenant  en  considération 
que  la  commission  ne  peut  être  que  l'indemnité  due 
au  banquier  pour  ses  soins  et  démarches  et  pour  les 
risques  qu'il  court.— Cas*.,  5  déc.  1854  (t.  1  1865, 
p.  *38j,  Garnierc.  Larsonoeur. 

13  bis.  —  i*  Le  banquier  créditeur  peut,  indé- 
pendamment d'un  droit  de  commission  de  i/ap.  too, 
demander  en  même  temps  au  crédité  le  rembourse- 
ment du  quart  pour  cent  qu'il  a  été  obligé  de  payer 
pour  escompte  et  négociation  des  traites  que  ce  der- 
nier lui  avait  remises  en  compte,  alors  surtout,  qu'il 
en  a  porté  le  montant  au  crédit  du  crédité  à  la  date 
même  de  ses  remises.  —  Coimar,  i"  juillet  1850 
(l.  1  1889,  p.  4»7),  Hebenslreit  c  Jebl.  —  Toute- 
fois, cela  suppose  que  le  banquier  a  porta  le»  trai- 
tes au  crédit  du  crédité  pour  leur  valeur  nominale. 
Jl  ne  devrait  plus  le  débiter  do  l'escompte  s'il  n'a- 
vait porté  les  traites  que  pour  leur  valeur  prove- 
nant de  la  négociation. — Soblet,  Ou  compte  cou- 
rant, n.  iB9.  —  V.  Compte  courant.  I 

v  Le  débiteur  qui  s'est  engagé  à  fournir  des  bil- 
lets dans  l'intérêt  seul  du  banquier  qui  lui  a  ouvert 
un  crédit  et  pour  faciliter  ses  opérations,  n'en  doit 
pas  moins  le  timbre  et  les  frais  d'envoi  de  ces  bil- 
lets au  banquier,  son  engagement  comprenant  né- 
cessairement l'obligation  de  les  délivrer  utilement 
et  régulièrement  confectionnés  ;  mais  les  frais  de 
corre.-puudance  du  banquier  pour  la  mise  e*  circu- 
lation de  ces  billets  doivent  rester  a:  sa  charge.  — 
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Bourget,  il  janr.  (Ni,  avec  Cass.,  17  dée.  18*1 
(t.  l  1851,  p.  49),  Lerasle  c.  Guignebard  et  Laiite. 

14V-1»  La  clause  d'un  acte  d'ouverture  de  crédit, 
portant  que  ee  crédit  ne  devra  commencer  qu'après 
un  règlement  définitif  des  relations  antérieures  du 
créditeur  et  du  erédité,  constitue  non  une  condition 
suspensive  dê  l'existence  même  de  l'obligation,  mjis 
un  simple  terme  pour  son  exécution,  terme  auquel 
les  parties  intéressées  peuvent  renoncer.  En  consé- 
quence, la  caution  solidaire  du  erédité  ne  peut  de- 
mander la  nullité  de  l'acte  d'ouverture  de  erédU. 
pour  inaccompli  ssement  de  la  condition,  alors  qu'il 
est  constant  qu'elle  n'a  point  ignoré  que  le  crédité  a 
fait  usage  du  crédit,  qu'elle  a  laissé,  sans  élever  de 
protestation,  prendre  inscription  sur  les  biens  affec- 
tés a  la  garantie  de  l'ouverture  de  crédit,  et  a  méfne 
ratifié  l'exécution  donnée  à  ee  crédit,  en  acceptant 
la  cession  faite  par  le  créditeur  a  un  tien  de  sa  créan- 
ce sur  le  crédité.  —  Colmar,  is  mars  1850  (t.  I 
1851,  p.  no),  Ratisbonne  et  Haas  c.  JeDny.  • 

9"  est  lieite  la  convention  ayant  pour  oVjet  l'ou- 
verture d'un  crédit,  et  l'emploi  de  ce  crédit  à  l'ac- 
quisiiion  de  certaines  actions  industrielles,  avec  sti- 
pulation que  lesdiles  actions,  acquises  pour  le  compte 
du  crédité,  suivant  ses  convenances  et  d'après  ses 
indications,  seront  cependant  inscrites  au  nom  du 
créditeur,  et  resteront  entre  ses  mains  josqu'après 
le  remboursement  du  capital  avancé,  des  intérêts  et 
des  frais.  Une  pareille  convention ,  constitutive  d'un 
véritable  dépôt,  est  protégée  par  Part.  1948,  C.  Nap., 
et  ne  peut  être  scindée  dans  son  exécution,  c'est-à- 
dire  maiutenue  quant  a  la  promesse  de  crédit  et  an- 
nulée relativement  a  la  stipulation  de  garantie.  — 
En  conséquence,  si  le  crédité  ou  les  syndics  de  sa 
faillite,  au  Heu  de  retirer  les  actions  en  en  rembour- 

'  sant  le  prix  d'acbat,  les  laissent  vendre  par  le  dépo- 
sitaire ,  ils  doivent  en  abandonner  le  produit  a  ee 
dernier,  jusqu'à  concurrence  de  ses  avances,  et  l'ad- 
mettre pour  le  surplus  au  passif  de  la  faillite.  Vai- 
nement les  syndics  prétendraient-ils  que  le  droit  du 
créditeur  dépositaire  se  borne  alors,  comme  dans  le 
cai  de  vente,  a  retenir  la  chose  non  psyée,  par  ap- 
plication de  l'art.  877,  C.  coram.  —  Cass.,  io  déc. 
«MO  (t.  t  lus,  p.  «si).  De  Villaine  e.  Bonloux- 
Delabanle.  —  V.  Conf.  Lyon.  97  août  18*0  (t.  * 
1840,  p.  598),  Mêmes  parties. 

16.  —  v  On  peut  voir,  Bep.  ,  »•  Hypothèque 
cokveutioxmbllk,  n.  tsê)  et  suiv.,  qu'une  hypothè- 
que peut  être  valablement  consentie  pour  sùrèlé  d'un 
crédit  ouvert,  bien  qoe  la  créance  soit  subordonnée 
è  la  réalisation  ultérieure  du  crédit  ;  car  une  hypo- 
thèque peut  être  valablement  prise  pour  garantir  les 
suites  du  cautionnement  d'une  obligation  future.  — 
Aoi  arrêts  rendus  dans  ce  sens,  adde  Gand.  n 
août  18*8  (Jnm/w.  beige,  ann.  1849,  p.  88),  N...; 
Besançon,  so  nov.  1848  (t.  8  18*9,  p.  845),  Hilde- 
brandc.Courcelles;  Cass., H  nor.  1849  (t.  t  1850, 
p.  805),  Hippuianu  et  Claosse c.  Lepelletier  :  Bruxel- 
les, 99  janv.  1881  (t.  i  1881,  p.  sue),  Guilmorc. 
Yan-Brt-dsel  ;  Pari*,  15  janv.  1853  (t.  i  1859,  p. 
5»*),  Saviird  et  alacquin  c.  Bordulot  ;  Cas*.,  8  mars 
4843  (t.l  1855,  p.  3*4),  Mémos  parties;  /»«m,9déc. 
1855  (t.  9  1854,  p.  17),  Perret  c.  Aucher.  -  Cour. 
TouUter,  t.  8,  n.  548;  Duranton,  t.  19,  n.  944;  Gre- 
nier, Hypotk.,  t.  i,  n.  86  ;  Merlin,  Quest.,  v  //y- 

•  POth.,  s  9,  n.  9;  Persil,  Quest.,  t.  t,  ebap.  4,  g  3; 
Troplong.  Hypoth.,  t.  s,  n.  4«0;  Cbampionniète  et 
nigaud,  Tr.  de»  droits  d'enregittr.,  t.  9,  n.  934; 
Zacbanc,t.  9.  g  808,  note  94;  Coulon,  Quest.de 
dr.,  t.  s,  n.  990. 

9*  Seulement  l'obligation  et,  par  suite,  l'hypo- 
thèque sont  subordonnées  a  la  réalisation  des  fonds 
•  promis,  mais  dès  que  ces  fonds  sont  délivrés,  le  con- 
trat s  toute  sa  forte  et  doit  recevoir  son  exécution , 
sans  qu'il  soit  besoin  d'un  acte  nouveau.  —  Cass., 
fi  n» v.  184»  (précité). 
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«*  Toutefois,  DdvioeouTt,  U  3,  p.  898,  et  Beitur, 
t.  9,  n.  M»  etsoiv.,  nient  la  validité  de  l'hypothè- 
que constituée  pour  garantie  d'un  crédit  on  vert.  Sui- 
vant eux,  le  crédité  demeurant  libre  de  réaliser  le 
crédit,  c'est-à-dire  de  se  constituer  ou  non  débiteur, 
son  obligation,  au  moment  où  il  consent  l'hypothè- 
que, sa  trouve  nulle  par  application  de  l'art.  1174 , 
C.  Nap.,  comme  dépendant  d'une  condition  pot  esta- 
tive  de  sa  part,  ce  qui  laisse  sans  basa  la  constitu- 
tion d'hypothèque. 

4*  En  admettant  l'opinion,  la  plus  généralement 
adoptée,  e'eat-a-dire  qu'une  hypothèque  peut  être  va* 
lablement  constituée  pour  sûreté  d'un  crédit  ouvert, 
une  question  plus  sérieuse  se  présente  :  comment  le 
rang  de  celte  hypothèque  est-il  déterminé  ?  Est-ce 
dn  jour  de  la  numération  des  espèces  au  crédité? 
Est-ce  du  jour  de  l'inscription  prisa?  —  V.  Réf.,  v* 
Obligation  contektiowhkllk,  n.  980  et  901 . 

5*  Cette  hypothèque  ne  saurait  être  atteinte  plus 
tard  par  la  faillite  du  crédité,  alors  même  que  les 
fonds  n'auraient  été  livrés  que  depuis  l'époque , 
fixée  ultérieurement,  de  U  cessation  de  paiement , 
ou  dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé.  —  Paris,  10 
janv.  1859  (précité). 

«•  De  ee  que  les  versements  faits  par  le  créditeur 
ont  donné  rétroactivement  a  l'hypothèque  tout  Ron 
effet  à  partir  de  l'inscription,  il'  suit  que  les  quit- 
tances délivrées  sans  fraude  par  le  créditeur  à  la 
caution  qui  a  remboursé  pour  le  crédité  et  qui  veut 
exercer  son  droit  de  subrogation  contre  celui-ci  peu- 
vent dire  opposées  bux  autres  créanciers  hypothé- 
caires du  débiteur  commun ,  quelle  o,ue  soit  l'épo- 
que i  laquelle  elles  ont  acquis  une  data  certaine  — 
Bruxelles,  9»janv.  1851  (t.  1  1801, p.  806),  Guil- 
inos  c.  Vao-Bredael. 

7°  L'endossement  d'effets  de  commerce  souscrits 
en  vertu  d'une  ouverture  de  erédit  garantie  par  une 
hypothèque  a  pour  effet  de  transmettre  de  plein 
droit  au  tiers  porteur,  sans  signification  préalable 
au  débiteur  cédé,  le  droit  hypothécaire  attaché  à  la 
créance.— Colmar,  50  déc.  iM50(t.  1  184*3,  p.  «99), 
Just  Delrey  et  Mairot  e.  Jodlin.  —  Merlin,  Quest., 
v*  Hypoth.,  $  18  ;  Troplong,  Vente,  sur  l'art.  109i, 
n.  90»;  Duvergier,  Vente,  t.  9,  n.  913  ;  Nouguier, 
Lettres  de  change  et  effets  de  cornm.,  «•  édil.n. 
430;  Goujat  olMerger,  ùict.  de  dr.  comm.,  v*  En- 
dossement, n.  56;  Marcadé;  sur  l'art.  1099,  n.  3; 
Rolland  de  Villargues,  Bép.  du  not.,  v*  Endosse- 
ment, n.  8t.— V.  au  surplus  R8>.  et  Su»p.,  t*  En- 
dossement, n.  141  et  suiv. 

9*  Le*  billets  souscrits  par  le  crédité  en  exécu- 
tion d'un  acte  de  crédit  dans  lequel  un  cautionne- 
ment et  une  hypothèque  ont  été  stipulé*,  et  endos- 
sés par  le  créditeur,  emportent  virtuellement  au  pro- 
fil des  tiers  porteurs  le  droit  au  cautionnement  et 
i  l'hypothèque,  alors  môme  que  ces  billets -ne  fe- 
raient aucune  mention  desdiles  garantie*.  —  Paris, 
6  juin  185*1  (t.  s  1850,  p.  480}»  Revèche  et  Eru- 
prein  c.  Cbapuy  et  Laval. 

9*  Les  tiers  porteurs  d'effets  de  commerce  créés 
en  vertu  d'une  ouverture  de  crédit  hypothécaire  ont 
droit,  quelle  a  ne  soit  la  date  de  leurs  endossements, 
d'C-lre  tous  colloqués  au  même  rang,  lien  est  ainsi, 
bien  que  le  crédité  en  ait  expressément  (subrogé 
quelques-uns,  par  priorité  à  lui-même, dans  tous 
les  droits,  actions  et  hypothèques  résultant  pour  lui 
de  l'acte  de  crédit.  —  Calmar,  99  mars  1901  (t.  1 
1853,  p.  709),  Pehig  c.  Ratisbonne. 

10*  Lorsque,  pour  sûreté  d'on  erédit  ouvert,  l'em- 
prunteur a  délégué  au  créditeur  une  somme  déter- 
minée à  prendra  dans  une  créance  qui  lui  était  due. 
les  tribunaux  peuvent  déclarer,  par  appréciation  des 
faits  et  circonstance»  de  la  cause,  que  la  délégation 
a  produit  tout  son  effet  du  moment  qoe  le  créditeur 
a  louché  ta  somme  déléguée,  et  qu'en  conséquence 
ce  dernier  n'a  aucun  droit  de  préférence  sur  le  sur- 
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plus  de  la  créance  pour  les  avances  postérieures  qu'il 
a  faites  à  l'emprunteur.  —  Crus.,  11  déc.  18*1  (t. 
1  tB.so,  p.  59»),  Ganneron  c.  Courau  et  Arman. 

17.  — Lorsqu'une  caution  est  exigée  pour  garantie 
de  l'ouverture  d'un  crédit,  les  obligations  de  celle- 
ci  sont  déterminées  d'après  les  termes  de  la  con- 
vention. 

18.  — Quoi  qu'il  en  soit,  les  sommes  remises  au 
banquier  par  la  caution  pour  servir  de  garantie  aux 
avances  faites  au  débiteur  doivent  venir  en  atténua- 
tion du  reliquat  de  compte  de  ce  dernier.  —  jtour- 
ges,  11  janv.  1851,  sous  Cass.y  17  déc.  1851  (t.  | 
1859,  p.  43).  Lcrasle  c.  Gqignebard  et  tance. 

18.— 1"  L'hypotbèque  consentie  comme  garantie 
du  montant  d'un  créait  ouvert  pour  une  certaine 
somme  et  jusqu'à  une  époque  déterminée,  époque  à 
laquelle  le  compte  sera  arrête*  et  la  créance  fixée 
dénmlùjemeni,  continue  de  subsister  pour  les  som- 
mes fournies  depuis  celte  époque  si,  du  consente- 
ment  des  parties,  le  compte  n'a  pas  été  définitive- 
ment arrêté  et  a  continué  A  courir.— Rouen,  19  janv. 
1849  (t.  I  1851,  p.  65), -B.il) y  c.  Lemailre. 

8°  En  pareil  cas,  en  effet,  l'époque  de  clôture  n'est 
pas  stipulée  comme  condition  irritante  du  crédit  ou- 
vert ;  elle  n'est  qu'indicative  du  moment  où  chacune 
des  parties  aura  le  droit  de  cesser  les  opérations. 
La  condition  irritante,  quant  à  l'effet  de  l'hypo- 
thèque, est  l'arrêté  du  compte.  C'est  donc  le  cas 
d'appliquer  le.  principe  concernant  la  validité  de 
l'hypothèque  constituée  pour  garantie  du  solde  d'un 
compte  courant. — Delamarre  et  Lepoilvin,  Pucontr. 
de  commis.,  t.  9,  n.  967  et  305;  Noblet,  Du 
compte  couv-,  n.  807  et  341.— Y.  au  surplus  Bip., 
\°  Compte  coriu>'T,  n.  63. 

5»  Cependant,  on  conçoit  qu'il  en  serait  autre- 
ment si,  le  crédit  n'ayant  été  ouvert  que  jusqu'à 
une  époque  déterminée,  il  résultait  de  l'intention 
des  parties  que  le  crédit  ne  devrait  point  durer  au 
delà,  soit  que  le  compte  fût  arrêté  ou  non.  A/lors  le 
bénéfice  de  l'hypothèque  ne  pourrait  profiler  au  cré- 
diteur que  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  lui  serait 
dû  par  suite  de  l'arrêté  du  compte  au  joqr  de  l'expi- 
ration du  délai.  Les  avances  postérieures,  bien  que 
portées  en  compte  courant,  ne  seraient  plus  pour  le 
«T.'«liteur  qu'une  créauco  ordinaire.  —  V.  au  sur- 
plus Bép.  et  Svpp.,  v°  Compte  coirast,  n.  63 
et  »x. 

20.  — Toutefois,  à  l'égard  des  tiers,  l'existence  de 
l'hypothèque  stipulée  comme  garantie  d'un  crédit 
ouvert  par  compte  courant  pour  un  temps  déterminé 
n'est  pas,  dans  ses  effets,  soumise  aux  mêmes  con- 
ditions, et  ne  dépend  pas  des  mêmes  règles  que  la 
détermination  entre  les  parties  de  la  quotité  de  la 
délie  résultant  du  compte  courant.  Hn  conséquence, 
si  le  compte  courant  a  été  prorogé  et  continué,  cette 
prorogation  produis  bien  tous  ses  effets  entre  les 
parties  dont  la  position  respective  n'est  définitive- 
ment fixée  qu'à  la  clôture  du  compte,  mais  ne  sau- 
rait avoir  d'influence  sur  leur  posilipn  hypothécaire 
vis-à-vis  des  tiers.  —  L'hypothèque  ne  vamj  donc, 
dans  ce  cas.  que  pour  la  somme  qui  cul  été  due  si 
le  compte  eut  élé  balancé  et  arrête  à  l'époque  origi- 
uinairemenl  fixée  et  indiquée  par  l'inscription.  — 
Cass.,  88  mars  1858  (t.  a  18^2,  p.  istij,  Bony  c. 
Lemailre. 

21.  — Jugé  également  que,  dans  le  cas  0(1  un  cré- 
dit a  été  ouvert,  moyennant  affectation  hypothé- 
caire, pour  un  temps  déterminé,  à  l'expiration  du- 
quel le  compte  courant  dora  être  balancé  et  arrêté, 
la  prorogation  ou  continuation  de  ce  compte  par  les 
partie»  ne  peut  modifier  à  l'égard  des  tiers  la  situa- 
lion  hypothécaire  du  débiteur,  qui  se  trouve  fixée 
par  la  somme  que  le  compte  aurait  mise  à  sa  charge 
s'il  avait  été  arrêté  a  l'époque  indiquée  par  l'inscrip- 
tion. En  conséquence,  si,  par  suite  de  la  continua- 
tion du  compte  courant,  le  crédité  se  trouve,  au  mo- 
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ment  de  sa  clôture  définitive,  débiteur  d'une  somme 
inférieure  à  celle  qui  fût  résultée  du  compte  balancé 
à  l'époque  convenue,  cette  somme  est  entièrement 
garantie  par  l'hypothèque,  et  les  tiers  ne  peinent 

Iirétendre  qu'à  raison  de  versements  intermédiaire» 
e  crédité  a  successivement  éteint ,  par  compensa- 
tion, confusion  ou  imputation,  la  somme  qui  eût  été 
mise  à  sa  charge  par  la  balance  faite  à  l'expiration 
du  délai  convenu,  et,  par  suite,  l'hypothèque  garan- 
tissant cette  somme.  —  farts,  21  déc.  1859  (t.  1 
1853,  p.  I8i),  Bony  c.  Lemailre.— V.  aussi  TJép.  et 
Srpp.,  v«  Compte  courast,  n.  41  et  suiv. 

22.— En  matière  de  crédit  ouvert,  le  droit  d'op- 
position ou  saisie-arrêt  ne  peut  s'exercer  au  préju- 
dice du  créditeur  ou  crédité,  soit  pour  arrêter  le 
cours  des  opérations  convenues  entre  eux,  soit  pour 
détourner  les  valeurs  respectivement  engagées  Je  la 
destination  qui  leur  a  été  assignée  par  la  convention. 
Les  engagements,  en  cette  matière,  sont  en  effet 
réciproques  et  indivisibles,  et  lorsqu'ils  ont  été  lé- 
galcmeul  formés  par  le  débiteur ,  l'exécution  n'en 
peut  être  entravée  par  le  créancier,  sauf  le  droit  de 
ce|ui-ri  sur  le  solde  qui  pourra  revenir  à  son  débi- 
teur. Il  en  est  ainsi  surtout  de  |a  saisie-a,rrél  faite 
sur  |e  crédité  entre  les  mains  du  créditeur,  alors 
que  le  montant  du  crédit  ouvert  a,  une  destination 
convenue,  spécialement  doit  être  employé  à  l'amé- 
lioration et  h  consolidation  du  gage  hypothécaire 
donné  au  créditeur.  —  Paris,  87  janv.  1858  (1.  1 
1855,  p.  899),  De  net  c.  Sous-comptoir  national  d'es- 
comple.  —  Noblet,  Du  compte  courarit,  n.  75..  — 
V.  aussi  Bép.  et  Slpp.,  v°  Compte  çoi'baxt,  u.  ^. 

cniEuns  publics. 

8.— 1°  La  révolution  de  1848  a  laissé  subsister 
la  loi  du  16  fév.  1834  relative  aux  criAirs  publics. 
C'est  ce  qqi  résulte  formellement  d'un  arrêté  du 
préfet  de  police,  du  19  août  1848,  réglementant  la 
profession  de  vendeurs  d'écrits  sur  la  voie  pu- 
blique. 

9°  Jugé  aussi  que  la  loi  du  97  juill.  1R49  sur  la 
presse,  dont  l'art.  6  réglemente  la  profession  du 
distributeur  ou  de  colporteur,  n'a  m  explicitement 
ni  implicitement  abrogé  celle  du  16  fév.  1834.  — 
Caen,  13  mars  1851  (t.  %  18.51,  p.  5t>4),  Casse.  — 
V.  également,  dans  le  même  sen»,  Chassan.  Lais 
sur  la  presse  depuis  le  94  fév.  1848,  p.  9  i.  Selon 
ce)  auteur,  la  loi  de  1834  s'applique  aux  distribu- 
leurs  sur  la  voie  publique;  la  toi  de  1849  s'appli- 
que au  colportage  cl  à  la  distribution  hors  la  voie 
publique,  dans  les  maisons  comme  daus  les  lieux  et 
réunions  publics.— Y-  Supp,,  v*  Colpoutape  d'é- 
crits. 

12  bis. — l*  Spécialement,  celui  qui,  par  des  si- 
gnes ostensibles  et  non  équivoques,  annonce  sur  la 
voie  publique  qu'il  vend  des  numéros  d'un  jourual 
dont  il  est  porteur,  contrevient  à  la  loi  du  16  fév. 
1834,  s'il  n'eu  a  pas  obtenu  la  permission  de  l'au- 
torité municipale.  —  Amiens,  91  avril  18Î4,  Buel 
et  Blondcau. 

9"  Il  y  aurait  contravention!  alors  même  que  le 
porteur  de  ces  écrits  n'en  ferait  la  remise  que  dans 
une  maison  particulière,  ou  sous  uue  porte  cochère. 
— tyêmc  arrêt. 

S*  Ainsi,  celui  qui.  étant  sur  la  voie  publique,  a, 
sans  autorisation  de  l'autorité  municipale,  offert  à 
plusieurs  personnes  qui  se  trouvaient  sur  le  seuil  de 
leur  porte  de  leur  vendre  des  imprimés,  est  coupa- 
ble des  distribution  cl  vente  réprimées  par  les  art. 
1  et  8  de  la  loi  du  16  fév.  1834,  bien  qn  il  n'ait  fait 
livraison  des  imprimés  que  dans  l'intérieur  des  mai- 
-011  s,  mais  après  accord,  sur  la  voie  publique,  sur 
la  chose  et  sur  le  prix.  —  Cass.,  15  juin  1844  (t.  S 
1814,  p.  isi)>  Brée. 

4*  L'autorisation  accordée  par  le  préfet,  confor- 
mément à  l'art.  6  de  la  loi  du  87  juill.  1849,  d'exer- 
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eer  la  profession  de  colporteur,  ne  dispense  pas  ce- 
lui qui  veut  exercer,  même  temporairement,  la  pro- 
fession de  crieur  sur  1»  voie  publique,  de  la  néces- 
sité d'obtenir  l'autorisation  préalable  de  l'autorité 
municipale  :  »  défaut  de  celle  dernière  autorisation, 
il  commet  une  contravention  à  la  loi  du  16  fêv. 
483*.  -  Caen,  13  mars  1851  (t.  2  1WI,  p.  594), 
Casse. 

CRIMES,  DÉLITS  ET  CONTRA- 
VENTIONS 

253. -En  ce  qui  concerne  le  fait  de  fondre  des 
monoaieB  d'or  ou  d'argent,  V.Hounaie. 

31  •.  —  u  Adde  sur  le  principe  qu'en  matière  de 
contravention  la  force  majeure  esl  exclusive  de  cul- 
pabilité, Cas*.,  Hoct.  1850  (t.  2  1883,  p.  544), 
Coltenet;  il  juin  1851  (t.  t  1855,  p.  lis),  Foret 
c.  Laharte;  Bordeaux,  18  fév.  1853  (iûm/.),  Mêmes 
parties;  Cass.,  14  août  1852  (t.  «  1853,  p.  594), 
Toutain;  27  juill.  1854  (t.  l  1855,  p.383),  Acbard; 
l,r  mars  1855(1. 1  1855, p.  10),  Jalaguior  ;  10  mars 
1855  [ibid),  Flamenl;  7  déc.  1855  (t.  S  1856,  p. 
441),  Harel. 

2"  Jugé  aussi  que  la  constatation  de  l'existence  de 
la  força  majeure  appartient  souverainement  au  juge 
du  fait  et  échappe  ainsi  au  contrôle  et  à  la  censure 
de  la  Gourde  cassation. Crt**.,  l"  et  10  mars  tais 

(précités). 

3°  Mais  jugé  que,  pour  détruire  les  constatations 
résultant  de  procès-verbaux  réguliers,  la  preuve  de 
la  force  majeure  doit  elle-même  présenter  un  carac- 
tère légal  ;  on  ne  pourrait  attacher  cet  effet  a  de 
simples  dires  du  prévenu,  non  plus  qu'à  des  lettres 
missives  cl  toutes  privées.  —  Cass.,  7  déc.  1885 
(précité). 

360  bis. — Le  mot  édifices,  employé  dans  le  n.  4 
de  l'art.  479,  C.  pén.,  oui  punit,  notamment,  «ceux 
qui  auront  occasionne  la  mort  ou  la  blessure  des 
animaux  appartenant  à  autrui,  par  la  vétusté,  la 
dégradation,  le  défaut  de  réparation  ou  d'entretien 
des  maisons  ou  édifices,  «  embrasse  dans  son  ac- 
ception juridique  toutes  eonstruclioos  quelconques 
dont  la  vétusté,  la  dégradation,  etc.,  sont  suscepti- 
bles de  causer  les  accidents  que  le  susdit  numéro 
veut  prévenir,  spécialement  les  ponts  ,  mémo  fai- 
sant partie  intégrante  de  la  voie  publique.—  Cas*., 
16  fév.  1856  (1857,  p.  93),  Escaraguel  c.  Lemer- 
cier. 

411  bis.— A  ces  délits  il  faut  ajouter  celui  spé- 
cialement prévu  par  la  loi  du  87  juill.  184»  et  le 
décret  du  17  fév.  1832  ,  de  publication*  de  fausses 
-Y. 
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CRIMES  CONTRE  LA  SÛRETÉ  DE 

L'ETAT. 

chapitre  il.—  rn'wic*  contre  la  trilreté  inté- 
rieure de  l'Etat.  -  Sect.  1. —  Crimes  contre 
C  Empereur,  ta  famille  impériale  et  la  Con- 
stitution. —  Législation  nouvelle.— Loi  du  10 
juin  1853. 

130-131.  —  !•  Dans  une  déclaration  du  26  fév. 
1848,  le  Gouvernement  provisoire  dit  que,  daus  sa 
pensée,  la  peine  de  mort  était  abolie  en  matière  po- 
litique, cl  qu'il  présenterait  ce  vuiu  a  la  ratification 
définitive  de  l'Assemblée  nationale. 

2*  L'art.  5  de  la  Constitution  du  4  uov.  18*8 
abolit  en  effet  la  peine  de  mort  en  matière  poli- 
tique. 

5*  Le  rétablissement  du  régime  impérial  dovait- 
il  faire  disparaître  cette  disposition  de  In  Constitu- 
tion de  18*8  '— Pour  trancher  toute  diflieulté  à  cet 
égard,  le  Gouvernement  préseuta,  |e  H  mai  1853, 
au  Corps  législatif,  un  projet  de  loi  qui  avait  ppur 
objet  de  rétablir  les  art.  86  et  87,  C.  pén.,  avec  I 
add/ition  d'un  paragraphe.  La  commission,  nommée  | 


par  le  Corps  législatif  repoussa  avec  énergie  tout 
rétablissement  de  la  peine  de  mort  en  matière  po- 
litique. Le  Gouvernement  se  rendit  aux  désirs  de 
la  commission. 

4°  En  conséquence,  le  10  juin  1833  fut  votée  une 
loi  qui  a  modifié  les  art.  86  et  87,  C.  pén.,  ainsi 
qu'il  suit  (Nous  soulignons  les  dispositions  nouvel- 
les) :  «  Art.  88.— L'attentat  contre  la  vie  ou  con- 
tre la  personne  de  l'Empereur  est  puai  de  la  peine 
du  parricide.  L'attentat  coutre  la  vie  des  membres 
de  (a  famille  impériale  est  puni  de  la  peine  de  mort. 
L'attentat  contre  la  personne  des  membres  de  la 
famille  impériale  est  puni  de  la  peine  de  la  dé- 
portation dans  une  enceinte  fortifiée —Joute  of- 
fense commise  publiquement  envers  la  personne  de 
l'Empereur  est  punie  d'un  emprisonnement  de  six 
mois  à  cinq  ans ,  et  d'une  amende  de  500  fr.  à 
1,000  fr.  Le  coupable  peut,  eu  outre,  être  interdit 
de  loul  ou  partie  des  droits  mentionnés  en  l'art.  42 
pendant  un  temps  égal  à  celui  de  l'emprisonnement 
auquel  il  a  été  condamné.  Ce  temps  court  à.  comp- 
ter du  jour  où  il  a  subi  sa  peine.  —  Toute  offeme 
commise  publiquement  envers  les  membres  de 
lu  famille  impériale  est  punie  d'un  emprison- 
nement d'un  mois  à  trois  uns,  et  d'une  amende 
de  mofr.  à  5000  fr.  »  —  «  Art.  87.  L'attentat 
dont  le  but  est,  soit  de  détruire  ou  de  changer  le 
Gouvernement  ou  l'ordre  de  succesaibililé  au  tronc, 
soit  d'exciter  les  citoyens  ou  habitants  à  s'armer 
contre  l'autorité  impériale,  est  puni  de  la  peine  de 
la  déportation  dans  une  enceinte  fortifiée.  » 

3"  Les  modifications  consistent  doue  :  1°  dans  la 
substitution  de  la  peine  de  la  déportation  à  celle  de 
la  mort  pour  l'attentat  contre  la  personne  des  mem- 
bres de  la  famille  impériale.— Sur  la  distinction  en- 
tre l'attentat  confie  Ui  vie  et  l'attentat  contre  la 
personne,  V.  Rte.,  v°  Attestai  contre  le  Roi 
et  sa  famille; — 2°  dans  l'addiiiou  du  dernier  pa- 
ragraphe de  l'art.  86;  3«  enfui,  dans  la  suhslituliou 
de  la  peine  de  la  déportation  à  celle  de  la  mort  daus 
l'art.  87. 

131  bis.  —  Les  dispositions  des  art.  87  et  9t. 
C.  pén.,  qui  punissent  les  attentats  ayant  pour  but 
de  détruire  ou  de  changer  le  Gouvernement,  et  ceux 
qui  ont  pour  but  d'exciter  à  la  guerre  civile,  en  ar- 
mant ou  en  portant  les  citoyens  à  s'armer  les  uns 
contre  les  autres,  sont  restées  en  vigueur  mémo  de- 
puis la  proclamation  de  la  République  par  l'Assem- 
blée nationale. —Cass.,  17  lév.  1849  (t.  1  1849,  p. 
la»),  Raspail  et  Quentin. 

131  1er.  —  Le*  crimes  d'atlenlat  prévus  par  les 
art.  86,  87  et  91,  C.  pén.,  ne  soul  pas  susceptibles 
de  1  excuse  que  l'art.  100  admet  en  faveur  des  sédi- 
tieux qui  se  sont  retirés  à  uu  certain  montent  des 
bandes  dont  ils  faisaient  simplement  partie  :  celte 
excuse  n'est  admissible  que  pour  les  crimes  spéci- 
fiés aux  art.  96,  97  el  98.— Cas*.,  i'i  nov  1853  (t. 
2  1836,  p.  218),  Lapierre.  —  Y.  Rkp.  et  St;w>.,  v" 
Bandes  Àhhées,  n.  41,43  et  49. 

Sect.  t.  —  5  1 .  —  Excitation  à  la  guerre  civile 
et  ravages  dans  les  communes. 

174— V.  supra,  n,  131  biset  131  ver, 

CRIS  SEDITIEUX. 

6  bis.— i"  Spécialement,  décidé,  avant  la  révolu- 
lion  du  24  fév.  1848,  que  l'individu  qui,  dans  un 
lieu  public,  avait  dit  qu'il  était  républicain,  qu'il  s'en 
faisait  honneur  el  gloire,  qu'il  n'aimait  ni  Louis- 
Philippe  ni  sou  gouvernement,  qu'il  avait  déjà  été 
arrêté  pour  cause  politique,  que  les  institutions 
étaient  révoltantes,  et  que  plus  il  ferait  plus  vite  il 
tomberait,  s'était  rendu  coupable  du  délit  de  cris 
iditieux.  —  Cass.,  2  juin  1836,  Carré. 

V  Jugé  aussi  que  le  cri  de  vive  ta  république 
démocratique  et  sociale  !  est  séditieux, -.fW,  18 
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août  1849  (t.  t  «849,  p.  439),  Dufetel.-Cette  dé- 
eision  est  conforme  »  l'opinion  émise  dans  une  cir- 
culaire adressée  aui  procureurs  généraux,  le  91  juin 
«849  (V.  Moniteur  du  ts)  par  M.  Odilon  Bar  rot, 
alors  ministre  de  la  justice.  —  V.  dans  le  nH»mc 
sens  Cbassan,  Lois  sur  la  presse  depuis  le  14  fév. 
1848,  p.  56. 

7.—  t°  Les  Cours  d'assises  ont  cessé  d'être  com- 
pétentes pour  statuer  sur  les  délits  de  eris  sédi- 
tieux. Un  décret  du  Président  de  la  République,  du 
s  i  dér.  I8SI ,  encore  en  vigueur,  ainsi  que  cela  ré- 
sulte d'un  autre  décret  du  Président  de  la  République 
en  date  du  15  fév.  1851,  a  formellement  déféré  la 
connaissance  de  ces  délits  aux  tribunaux  de  police 
correctionnelle.  Le  préambule  du  décret  de  tusi 
donne  pour  motifs  de  cette  attribution  que  les  délits 
de  eris  séditieux  se  sont  considérablement  multipliés, 
et  que  la  dévolution  qui  en  avait  été  faite  précédem- 
ment aux  Cours  d'assises ,  en  rendait  la  répression 
moins  rapide  et  moins  efficace. 

!•  Mais  le  décret  du  si  déc.  1851  ne  déroge  point 
a  l'art.  181,  C.  in*l.  criai.,  d'après  lequel  les  (.ours 
et  tribunaux  doivent  juger  et  p  unir  les  délits  com- 
mis dans  l'enceinte  et  pendant  la  durée  des  audien- 
ces. Ainsi,  lorsque  les  cris  séditieux  ont  été  proférés 
dans  l'enceinte  et  pendant  la  durée  des  audiences 
de  Cours  et  tribunaux,  ces  Cours  et  tribunaux  sont 
seuls  compétents  pour  statuer  sur  ce  délit.  C'est  ce 

!|ue  la  Cour  de  Paris  a  décidé,  sous  l'empire  de  la 
oi  du  8  oct.  1830,  qui  attribuait  au  jury  la  connais- 
sance des  délits  politiques.— Parts,  1 8  août  1 849  (t. 
t  1849,  p.  431),  Uufetel.  —  Celle  décision  devrait 
encore  être  suivie. 

3"  De  ce  que,  bon  ce  cas,  le  délit  de  cris  sédi- 
tieux est  de  la  compétence  des  tribunaux  de  police 
correctionnelle,  il  suit  que  les  poursuites  a  raison 
de  ce  délit  doivent  être  dirigées  selon  les  formes  et 
règles  prescrites  par  le  Code  d'instruction  criminelle 
pour  la  juridiction  correctionnelle.  —  Décr.  si  déc. 
1831,  art.  a. 
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CHAjrrajj  x.-Ieot.  2.-Art.  I.- Liberté  du 
culle. 

109  bis.— 4*  A  la  suite  de  la  révolution  de  1848, 
le  Gouvernement  provisoire,  per  décret  du  «0  mars 
1848,  ordonna  que  les  citoyens  détenus  par  suite  de 
condamnations  prononcées  contre  eux  pour  faits  re- 
latifs an  libre  exercice  du  culte  seraient  rendus  à 
la  liberté  :  que  toute  poursuite  eommeocée  serait 
abolie,  et  Ut  remise  des  amendes  prononcées  et  non 
encore  acquittées. 

9*  La  Constitution  de  1848  reproduisit,  en  cette 
matière,  les  termes  de  l'art.  5  de  la  charte  de  18S0. 
—  Celle  de  1851  consacre  implicitement  la  liberté 
des  cultes  en  s'appuyant  sur  les  principes  de  89. 

162.— l*  Jugé  encore  dans  le  même  sens  que  les 
«ri.  S9l  et  suiv„  C.  pén..  qui  soumettent  à  une 
autorisation  préalable  toute  association  ayant  pour 
objet  l'exercice  d'un  enhe  non  reconnu,  étaient  tou- 
jours en  vigueur,  même  sous  l'empire  de  la  Charte 
de  1830,  qui  assurait  à  chacun  une  pgale  liberté  de 
professer  sa  religion.  —  Cass.,  7  janv.  i»4«  (t.  i 
1859 
sel 


5l„p.  895),  deux  arrêts: 
.— V.  aussi  Réf.,  n.  134. 


Lepoix  et  Bezin  ;  Rous- 


l*  ...Qu'en  conséquence,  les  réunions  préparées 
et  annoncées  a  l'avance  et  tenues  d'accord,  dans  un 
lieu  convenu,  d'one  manière  permanente  et  périodi- 
que, pour  s'y  occuper  d'objets  religieux,  de  prières 
et  de  prédications,  étaient  caractéristiques  des  as- 
sociations définies  par  l'art.  191,  C.  peu.,  et,  par 
suite,  soumises  a  ses  dispositions.  —  Mêmes  ar- 
rêts. 

3»  Toutefois,  la  Cour  de  cassation  reconnaissait 
qu'il  était  nécessaire  que  ces 


posées  de  plus  de 
Lepoix  e.  Bexrn. 

4*  Evidemment,  ces  décisions  avaient  cessé  de 
présenter  de  l'intérêt  depuis  la  révolution  de  1849, 
qui  avait  proclamé  le  droit  de  réunion,  et  même  de* 
puis  les  lois  du  18  juill.  1848,  du  il  juin  1849  et 
du  6  juin  1850,  qui  avaient  apporté  h  ce  droit  d'as- 
set  notables  restrictions,  mais  assurément  étrangè- 
res aux  réunions  exclusivement  consacrées  à  l'exer- 
cice d'un  culte. 

5»  Aussi  la  jurisprudence  décidait-elle  alors  que 
les  dispositions  de  la  loi  du  8  juin  1850  qui  avaient 
autorisé  les  préfets  à  interdire  les  clubs  el  les  réu- 
nions publiques,  et  qui  avaient  étendu  celte  au- 
torisation d'iuterdiction  aux  réunions  électorales 
préparatoires ,  ne  contenaient  aucune  disposition 
semblable  à  l'égard  des  réunions  exclusivement  con- 
sacrées à  l'exerciee  d'un  culte  quelconque,  qui,  par 
conséquent,  restaient  libres  et  en  dehors  du  pouvoir, 
restnclif  des  préfets.  —  Cass.,  13  nov.  1851  (t.  t 
1851,  p.  691),  Lenoir;  Jh'om,  14  janv.  1851(1.  t 
1851,  p.  691),  Même  partie.  —  V.  toutefois  contr. 
Limoges,  8  août  1851  (ibid.),  Même  partie. 

6*  Le  décret  du  «  mars  1881  a  abrogé  la  loi  du 
18  juillet  1848  sur  le  droit  de  réunion,  et  a  replacé 
les  réunion*  de  quelque  nature  qu'elles  puissent 
être,  sous  l'empire  des  articles  191  et  suiv.  du  C. 
pén.,  i,  1,  3  de  la  loi  du  10  avril  1884. 

7*  On  ne  saurait ,  en  effet,  douter  que  la  dispo- 
sition du  décret  du  15  mars  1859  qui  déclare  les 
art.  191,  191,  C.  pén.,  et  les  art.  1,  3,  4  de  la  loi 
du  to  avril  1884,  applicables  aux  réunions  publi- 
ques ,  de  qoekrue  nature  qu'elles  soient ,  est  géné- 
rale, ne  comporte  aucune  distinction  ni  exception, 
et  embrasse,  dès  lors,  les  réunions  ayant  pour  objet 
l'exercice  d'un  culte.  —  Pari* ,  8  janv.  1855  (t  I 
1855,  p.  835),  Recordon  et  Dngans  ;  Cas*.,  9  déc 
1853  (ibid.),  Porchat. 

8*  En  conséquence,  les  réunions  de  plus  de  vingt 
personnes,  dont  le  but  est  de  s'occuper,  a  certains 
jours,  d'objets  religieux,  spécialement  les  réunions 
dirigées  par  des  pasteurs  protestants  dans  un  lieu 
prive,  sont  soumises,  comme  toutes  autres,  à  la 
nécessité  d'une  autorisation  préalable.  En  vain,  pour 
so  soustraire  s  cette  autorisation,  invoquerait-on  le 
principe  de  la  liberté  des  cultes.— Mêmes  arrêts, 

9*  Le  fait,  par  un  pasteur  protestant,  de  réunir 
plus  de  vingt  personnes  dans  un  local  loué  par  loi» 
ne  tombe  pas  sous  l'application  de  l'art.  991,  C. 
pén.  -  En  conséquente,  le  conseil  d'Etat  est  seul 
compétent  pour  connaître  de  ce  fait  et  décider  s'il 
constitue  une  entreprise  dans  le  sens  du  concordat 
—Orléans,  90  juill.  1857  (1857),  Cndier. 

163.  —  1*  Le  propriétaire  qui,  sans  la  permis- 
sion de  l'autorité  municipale,  a  loué  sa  maison  pour 
l'exercice  d'un  culte ,  et  de  l'assentiment  duquel, 
malgré  les  refus  successifs  d'autorisation  éprouvés 
tant  par  lui  que  par  son  locataire,  la  maison  a  été 
disposée  et  employée  parce  dernier  pour  cette  des- 
tination, est  passible  de  la  peine  prononcée  par  l'art 
194,  C.  pén.  —  Lyon,  6  août  18*7  (t.  9  !■•*;  p. 
78«),  Gâche. 

s*  An  surplus,  la  décisiou  de  l'autorité  municipal* 
portant  refus  d'autoriser  un  individu  a  accorder  1*0* 
sage  de  sa  maison  pour  l'exercice  d'an  culte  est 
obligatoire,  et  son  inobservation  donne  lieu  a  l'ap- 
plication de  l'art.  194,  C.  pén  ,  tant  qu'elle  n'a  pas 
été  réformée  par  l'admluistralian  supérieure;  — 
Même  arrét. 

3»  Depuis  le  décret  do  95  mars  1858,  il***,  à 
plus  forte  raison,  tenir  pour  constant  que  celui  qui 
a  sciemment  consenti  l'usage  d'un  local  dépendant 
de  sa  maison  pour  de  pareilles  réunions,  e*l  pai- 
sible des  peines  prononcées  par  les  art.  191  et  au»*., 
C.  pén.,  et  i  et  l ,  L.  i«/  avril  ita*.  —  Parts,* 
janv.  «853  (t.  1  1855,  p.  83) ,  Recordon  el  Dugan. 
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174.— Du  resle,  en  p^rntfpe,  l'exercice  public  de 
leur  culte  «Vesl  interdit  en  F  rince  eux  étrangers  par 
aucune  loi.  —  Cass.  ,  13  dot.  1851  (t.  l  18B8, 
£6M) ,  Lenoir;  Biom ,  14  janv.  185»  (vbid.), 
mac  partie. 

3ect  3.— Des  cultes  dans  leurs  rapports  avec 
.   TÈtat.—Âxz.  t.— Principes  généraux. 

199  bis.— 1*  L'art.  91  de  la  loi  du  18  juill.  1937 
porte  que  le  conseil  municipal  est  toujours  appelé 
a  donner  son  ans  sur  les  circonscriptions  relatives 


9*  En  conséquence,  l'institution,  par  le  Président 
de  la  République,  d'une  paroisse  composée  des  pro- 
lestants de  diverses  communes,  constitue  uo  excès 
de  pouvoirs  et  doit  être  annulée  lorsqu'elle  a  été  dé* 
créiée  sans  que  le  conseil  municipal  de  ces  com- 
munes ait  préalablement  donné  son  avis.  —  Cons. 
dEtat,9  août  1651,  ViUe  de  Schelestadl. 

— Abt.  4  .—Caractères,  position ,  droits 
des  ministres  du  culte. 

366.  —  1°  Par  une  circulaire  da  16  juin  1847, 
adressée  aux  préfets  par  le  ministre  da  l'intérieur 
■M  déclarait  s'être  concerté  à  cet  effet  avec  son  col- 
lègue ,  le  ministre  de  la  justice  ,  le  Gouvernement 
reconnaît  enfin  que  les  dispositions  du  décret  dn  99 
prair.  an  xu  avait  «  à  plusieurs  reprises  reçu  une 
interprétation  qui  ne  saurait  se  concilier  avec  nos 
institutions,  qui  garantissent  aux  cultes  protection  et 
liberté,  et  spécialement  avec  l'art.  5  de  la  Charte  de 

1830. » 

9°  «  Si  donc,  disait  le  ministre,  le  ras  de  refus 
de  sépulture  ecclésiastique  prévu  par  le  décret  de 
prairial  venait  à  se  présenter,  l'autorité  civile ,  par 
respect  pour  le  principe  de  la  liberté  religieuse  et 
pour  la  légitime  iadépendance  du  culte,  devrait  for- 
mellement s'abstenir  de  tout  scia  qui  y  porterait 
atteinte  ,  comme  d'introduire  de  force  le  corps  da 
■ns  le  temple  et  de  faire  procéder  à  des 
rs  qui,  détournées  de  leur  but,  ne  seraient 
plus  qu'un  arle  da  violence  exercé  contre  la  con- 
science du  prêtre  et  ua  scandale.  ■ 

3*  ■  Il  pourrait  se  faire  que  les  préjugés  popu- 
laires ,  fortifiés  par  l'habitude  ,  fussent  le  prétexte 
ou  la  causa  de  démonstrations  malveillantes  ou  con- 
traires aux  principes  qne  je  viens  d'exposer  :  en  pa- 
reille occasion,  le  devoir  de  l'autorité  sera  de  rap- 
peler les  esprits  à  la  raison  et  de  maintenir  la  loi  ; 
elle  veillera  ensuite  à  ce  que,  dans  las  cas  bien  al 
dûment  constatés  de  refus  de  sépulture  ecclésiasti- 
que; la  corps  de  la  personne  défunte  soit  transporté 
dans  le  lieu  des  inhumations  avec  toute  la  dé- 
cence convenable  et  aver  tous  les  égards  dus  aux 
familles.  » 

■4*  «J'ajouterai,  disait  en  terminant  le  ministre, 
nue  si  les  refus  de  sépulture  étaient  inspirés  par 
des  sentiments  autres  que  ceux  du  devoir,  les  fa- 
milles trouveraient  dans  les  dispositions  des  art.  e 


de  Ja  loi  du  18  gertu.  an  x 
d'obtenir  la  répreseio*  de  tels  abus.  » 
.  .  390*  —  Au  surplus,  la  Cour  de  cassation  dans 
l'arrêt  cité  au  Rép.,  ne  faisait  que  continuer  la  dé- 
cision rendue  dans  la  même  affaire  par  la  Cour  de 
Grenoble  le  3  mai  1831.  —  V.  aussi  de  G  rallier, 
Comment,  sur  Us  lois  de  la  presse,  t.  1,  p.  386, 
4  La  noie  (qui  émet  des  doutes  sur  la  jundicité  de 
ces  décisions);  Mangin,  Truite  de  i'act.  publique, 
■U  9,  p.  81  et  suiv.,  et  Chauveau  et  Uélie,  Théor. 
du  C.  pén.,  t.  4,  p.  875. 

,  393.-  Les  évéques  agissent  comme  délégués  du 
Gouvernement  dans  toutes  les  affaires  temporelles  des 
jéUiblihseuieul*  ecclésiastiques  ou  religieux  ;  ils  rc- 
«eivenl  directement  de  l'autorité  supérieure  et  .«ont 
chargés  de  conserver  et  de  faire  exécuter  les  décrets 
sclatib  »  cw  établissement*  i  f*r  conséquent,  il  leur 
atjjnl]  )  .  v*»>w  H  ,  ,cc  . ,  %..v<i  l .    -  -:  / 
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appartient  de  délivreras7  râpliations  ou  expédi- 
tions de  ces  décrets  et  de  leur  donner  le  caractère 
aulbeolique  qui  s'attache  à  tous  les  actes  officiels 
de  l'autorité  publique.  —  Est  dénuée  de  fondement 
la  prétention  des  receveurs  de  l'enregistrement  da 
soumettre  au  timbre  ces  expéditions.  —  Cire.  min. 
de  la  just.  du  83  mars  1 859. 

Art.  î.  —  Devoirs,  Délits,  répression.'  ' 

427.— Le  ministre  du  culte  qui  procède  aux  cé- 
rémonies d'un  mariage  religieux  sans  qu'il  lui  ait 
été  justifié  d'un  acte  de  mariage  passé  devant  l'offi- 
cier de  Tétai  civil  est  passible  de  1a  peine  prononcée 
par  l'art.  199,  C.  pén.,  encore  bien  que  les  deux 
époux  soient  étrangers  et  que  le  mariage  religieux 
soit  seul  prescrit  par  la  législation  des  pays  aux- 
quels ils  appartiennent. —  En  pareille  matière,  c'est 
le  fail  seul  qui  constitue  la  contravention  :  la  bonne 
foi  et  l'absence  d'mleulion  coupable  ne  sauraient 
dispenser  d'appliquer  la  peine-  —  Cass.  belge,  l» 
jaov.  1858  (t.  •  1851,  p.  674),  Grenier.  —  V.  en 
sens  contraire  Cons.  d'Etat,  S  déc.  1886,  Mathieu  ; 
8i  déc.  1843,  Sarda.  —  Ces  ordonnances  dérident 
qu'il  u'y  a  pas  lieu  d'autoriser  des  poursuites  judi- 
ciaires contre  l'inculpé  si  les  explications  fournies 
par  lui,  et  les  circonstances  particulières  révélées 
par  l'instruction,  sont  de  nature  a  établir  sa  bouna 
foi.  —  V.  aussi  RÉr.,  v°  Appel  Comke  d'a»us,  b. 
68  et  suiv. 

Sect.  9.  —  Art".  2.  —  Outrages  envers  les  Ob'- 
jets  du  culte. 

532. —  Le  fail  de  la  pari  de  plusieurs  individus 
d'avoir  bu  une  bouteille  de  vin  dans  une  église  pen- 
dant la  messe  de  minuit,  à  l'aide  de  verres  dont  ils 
étaient  porteurs,  et  qu'à  chaque  coup  ils  affectaient 
de  heurter  contre  celle  bouteille,  constitua  le  délit 
d'outrage  par  gestes  aux  objets  du  culle,  prévu  et 
réprimé  par  l'art.  868,  C.  pén.—  Orléans,  8t>  fév, 
1853  (t.  i  1855,  p.  386),  Réveillon.  —  V.  conf, 
Paris,  87  mai  1851  (t.  8,  1853,  p.  186),  Fier 
quel. 

539  bis. — i*  Le  fait  d'avoir,  en  fumets  dirigé, 
dans  une  pensée  d'insulte  et  de  mépris,  des  bouffées 
de  fumée  contre  les  objets  du  cane  mwnerllMre 
leur  passage  dans  une  procession,  conslilue  l'ou- 
trage par  gestes  atteint  par  ledit  art.  SG8,  S*.sén. 
-Mmes,  18  janv.  1835  (t.  t  1855,  p.  486),Gailo 
laume. 

9«  Mais  le  seul  fait  d'être  resté  couvert  au  pas- 
sage des  insignes  d'une  procession  ne  constitue  pat 
le  délit  d'outrage  par  gestes  aux  objets  du  culte, 
prévu  et  puni  par  1  art.  968,  C.  pén. — Même  arrêt, 

3*  Il  en  serait  ainsi,  alors  même  que  ce  fait  aur 
rait  été  accompagné  de  circonstances  indiquant  vhez 
son  auteur  une  intention  marquée  de  bravade  et  de 
scandale,  de  nature  à  occasionner  uue  émotion  plus 
ou  moins  vive  dans  l'assistance,  peut-Aire  même  a 
compromettre  1a  cérémooia.— Même  arrêt-   <  .,  [ 

4'  Néanmoins,  uu  tel  fait,  lorsqu'il  procède  d'une 
pareille  intention  et  a  entraîné  de  semblables  con- 
séquences ,  tombe  sous  l'application  de  l'art.  961 
du  même  Code,  qui  punit  le  trouble  ou  l'interrup- 
tion des  exercices  d'un  culte.— Même  arrêt. 

544 — t*  L'art.  868,  C.  pén.,  qui  punit  les  ou- 
trages faits  par  paroles  ou  par  gestes  envers  les  ob- 
jets d'un  culte,  dans  les  lieux  servant  à  son  exercice, 
comprend  les  outrages  commis  par  voies  de  fail 
dans  un  dessein  offensant  pour  la  religion. — Ntmts, 
7  nov.  1851  (t.  i  1859,  p.  347),  Rose  Taniisicr. 

8"  En  conséquence,  cet  article  est  applicable  aux 
opérations  pratiquées  eu  secret  consistant  a  porter 
la  ruaiu  sur  des  objets  destiués  à  l'exercice  du  culte 
(des  hosties  consacrées  et  des  tableaux  de  religion), 
et  cela  dans  le  but  de  les  faire  servir  a  des  jongle- 
ries pour  duoner  à  croire  à  un  miracle.— 'Même  arrêt. 

•.■  ;  •  :  îi'uy 
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5»  H  y  a  intention  frauduleuse  dans  te  sens  de 
l'art.  268,  C  pén.,  de  la  part  de  ragent  de  pareil- 
les rotes  de  fan,  lors  même  qu'il  alléguerait  n'avoir 
eu  pour  but  que  de  produire  un  résultai  glorieux 
pour  la  religion  et  n'avoir  commis  qu'une  fraude 
pieuse,  alors  surtout  qu'il  peut  être  considéré  comme 
ayant  voulu  jouer  un  rôle  et  se  procurer  les  hon- 
neurs d'un  saint.— Même  arrêt. 

4°  Jugé  encore  parle  même  arrêt,  mais  celle  so- 
lution est  aujourd'hui  sans  application  pratique,  de- 
puis la  suppression  de  la  compétence  des  Cours  d'as- 
sises, que  de  pareilles  opérations  n'ayant  pas  été 
commises  publiquement,  ne  rentrent  pas  sous  l'ap- 
plication de  l'art.  8  de  la  loi  du  17  mai  1819  et  de 
l'art.  1  de  la  loi  du  25  mars  1822,  et  ne  doivent 
pas  dès  lors  être  sonmises  à  la  Cour  d'assises,  bien 
que  le  résultat  en  soit  rendu  public  ultérieurement. 
—  Même  arrêt. 

Art.  4.  —  Entraves  apportées  au  libre  exerciu 
des  cultes. 

500.— l*  La  préparation  du  prêtre  par  ln  prière 
«t  II-  recueillement  à  la  eélchraliou  de  l'office  divin, 
n'étant  point  rigoureusement  prescrite  par  les  ca« 
nous  de  l'Eglise,  ne  fait  point  parlh?  intégrante  de 
l'office  divin  ;  et,  di  s  lors,  les  cris  de  Vit  e  lu  Répu- 
blique proférés  dans  l'église  pendant  ladite  prépara- 
tion ne  peuvent  constituer  le  délit  de  trouble  ayant 
empêché,  retardé  ou  interrompu  l'exercice  du  culte. 
—Montpetiier,  19  mai  l«8i  (t.  1  1981,  p.  163), 
Poitevin. 

2»  Il  en  esl  ainsi  surtout  lorsque,  la  préparation 
se  fxisant  a  la  sacristie,  les  auteurs  de  ces  cris  igno- 
raient qu'elle  eût  lieu.— Même  arrêt. 

5a  Comme  aussi,  le  fait  d'avoir  apporté  une  bou- 
teille de  vin  dans  une  église,  cl  de  l'avoir  bue  et 
fait  boire  pendant  que  les  prêtres  officiaient  à  Pan- 
tri,  constitue  un  oulrage  au  culte  catholique  prévu  et 
réprimé  par  l'art.  262,  C.  pén.,  et  non  un  outrage 
aux  ministres  du  culte,  non  plus  que  le  délil  de  trou- 
ble cl  interruption  de  l'exercice  du  culte,  alors  que 
cet  exercice  n  en  a  été  réellement  m  empêché,  ni 
relardé,  ni  même  interrompu.— Paris,  27  mai  18:.| 
(t.  8  185",  p.  185),  Floquet.  —  V.  conf.  Orléans, 
96  fév.  1855  (t.  11855,  p.  5*5),  Héveillon. 

561.— i°  Jugé,  toutefois,  que  l'art.  26t.  C.  pén., 
qui  punit  ceux  qui  interrompent  les  exercices  d'un 
cnlte  par  des  troubles  ou  désordres  causés  dans  le 
temple,  atteint  aussi  bien  ceux  qui  produisent  le 
désordre  intérieur  par  un  tapage  extérieur,  que  ceux 

Îni  l'occasionnent  par  on  bruit  fait  dans  l'intérieur 
u  temple,  on  ils  sont  eux-mêmes  placés.  —  Metz, 
«i  déc.  1855  (1.  I  1854,  p.  56),  Antoine  et  Poin- 
sotle. 

5°  Jugé  aussi  que  le  fait  d'avoir  forcé  le  passage 
avec  une  voilure,  et  traverse  une  procession  en  mar- 
che, de  manière  à  interrompre  la  cérémonie,  consti- 
tue le  délit  de  trouble  à  l'exeTcice  d'un  culte,  prévu 
cl  puni  par  l'art.  86! ,  Cpén.— Paris,  28  aoùl  1846 
(t.  1  1849,  p.  327),  David. 

chapitre  II.— Culte  catholique.—  Seot.  2  — 
ART.  4.— Organisation. 

680.—  Le  décret  par  lequel  le  chef  de  l'Etat  ap- 
prouve et  rend  ainsi  exécutoire,  quant  à  6es  effets 
riuls,  la  sentence  de  destitution  rendue  par  un  évê- 
que  contre  un  chanoine,  ne  fait  pas  obstacle  au 
pourvoi  que  ce  dernier  pourrait  former,  s'il  s") 
croyait  rccevablc  et  fondé,  contre  ladite  sentence", 
devant  l'autorité  métropolitaine,  et  n'est  pas,  .dois 
qu'il  ne  contient  aucun  excès  de  pouvoirs,  suscepti- 
ble d'être  attaqué  devant  le  conseil  d'Etat  par  la  voie 
eontentiense. —  Cons.  d'Etat,  29  mars  1851,  Au- 
dierne . 

683  bis.—  Les  commandements,  injonctions  ou 
défenses  purement  de  discipline  émanes  d'un  sup*- 
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rieur  envers  un  subordonné  sous  le  rapport  de  la 
hiérarchie  ecclésiastique,  ne  peuvent  être  déféré»  à 
la  juridiction  des  tribunaux  civils.  —  Bruxelles,  9 
juill.  1828,  Archer,  de  Malinei. 
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S  î.— A  quelles  matières  s'étettd  la  proldbitùm 
du  cumul  des  peines. 

27.— 1°  Conf.  sur  le  principe  que  l'art.  505,  Cod. 
.instr.  crim.,  qui  prohibe  le  cumul  des  peines,  ne 
régit  que  les  crimes  et  les  délits,  et  ne  peiilêtre  ap- 
pliqué aux  contraventions,  h  celles  prévues  car  des 
lois  spéciales,  comme  à  celles  prévues  par  le  Code 

Sénal.  —  Cass.,  15  mars  1845  (t  *  1846,  p.  638), 
licochon;  t  déc.  1818  (l.  !  lasn  p.  Mo),  Hounù 
ncau;  19  janv.  1819  (t.  1  1830,  p.  415),  Bière;  22 
juill,  1855  (t.  t  1852),  Deschamps;  «7  juill.  1854 
(t.  1  1856,  p.  575),  trois  arrêts  :  Fontaine,  Jay, 
Aubert  et  Varly. 

2»  Ainsi,  si  "le  fait  d'avoir  craché  au  visage  d'un 
particulier  a  été  accompagné  d'injures  (par  exemple, 
des  épilhèles  de  vaurien,  canaille),  il  y  a  lieu  de 
prononcer  deux  peines  distinctes.  —  Cass.,  9  mars 
1854  (t.  1  185S,  p.  182),  Colin. 

3'  Par  suite,  le  tribunal  de  police  qui  rondamne 
un  prévenu  à  une  amende  ne  peut  refuser  de  mettre 
à  sa  charçe  les  dépens  résultant  de  la  poursuite,  sur 
le  motif  que  le  fait  incriminé  ayant  élé  commis 
avant  une  condamnation  antérieur?  prononcée  con- 
tre lui  pour  un  fait  identique,  cette  poursuite  n'au- 
rait pas  dù  être  exercée  séparément.— Cass.,  2  déc. 
1848  (précité). 

*"  Les  infractions  diverses  commises  en  matièrê 
de  police  de  roulage,  par  le  même  individu,  sont 
passibles  d'autant  d'amendes  qu'il  y  a  de  contraven- 
tions coustatées,  alors  même  qu'un  seul  procès-ver- 
bal a  élé  dressé.  L'exception  au  principe  du  cumul 
de  peines,  écrite  dans  l'art.  14  de  la  loi  du  30  tuai 
18K1,  n'est  applicable  qu'an  cas  où  une  même  con- 
travention a  été  plusieurs  fois  constatée  à  la  charge 
du  même  individu  sans  qu'il  fût  en  son  pouvoir  de 
la  faire  cesser  immédiatement.  —  Vnss.,  37  juill. 
1854  (t.  1  1839,  p.  575),  Aubert  et  Virly. 
5°  Y.  aussi  sur  l'application  du  principe,  Bou- 
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27  bis.— L'art.  36:»,  C.  inst.  crim.,  qui  prohibé 
le  cumul  des  peines,  est  applicable  au  mineur  dé 
seize  ans  condamné,  comme  ayant  agi  aver  discerne- 
ment, 4  la  détention  dans  une  "maison  de  correction. 
—  Ces*.,  5  mars  1852  ^t.  1  m»,  p.  708),  Poin- 
celet. 

30.  —  i»  L'art,  ses,  C  inst.  crim.,  ne  s'appli- 
que point  non  plus  aux  lois  qui  régissent  les  ma- 
tières spéciales,  notamment  à  celles  relatives  aux 
cartes  à  jouer.  Il  doit  donc  être  prononré.  en  celle 
matière,  autant  d'amendes  qu'il  existe  de  contraven- 
tions à  la  charge  du  prévenu  —  Cass.,  28  fév.  1848 
(t.  2  1848,  p.  514),  Michelet-Roiné. 
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2«  ...Ni  aux  infractions  qui  existent  par  le  fait 
matériel  de  leur  perpétration  et  qui  ne  peuvent  s'ex- 
cuser par  la  bonne  foi  de  leurs  auteurs,  spécia- 
lement, au*  contraventions  commises  à  la  loi  du  SI 
oct.  18U  sur  la  police  de  l'imprimerie.  —  Cas*., 
17  mai  1851  (t.  1  1853,  p.  693),  Mangiti- 

3°  Spécialement,  lorsqu'il  s'agit  de  contraven- 
tions pouvant  exister  séparément,  telles  que  défaut 
de  déclaration  avant  l'impression,  et  défaut  de  dé- 
pôt avant  la  publication.—  Cass.,  14  août  1846  (t. 
3  1848,  p.  loo),  Dieulefoy;  Paris,  84  juill.  1850 
(t.  8  1830,  p.  339),  Plou. 

4°  Le  même  principe  a  été  appliqué  en  matière 
d'infraction  à  l'art.  8  de  la  loi  du  s  juill  1850, 
concernant  le  défaut  de  signature  d'article  de  presse 
périodique.— Cars.,  17  mai  et  9  août  1831  (t.  i 
185S,  p.  314),  Dourlens  et  Cassagne. 

a»  Jugé  encore  que  l'art.  365  n'est  pas  applicable, 
aux  infractions  prévues  par  le  décret  du  17  fév. 
1853,  telles,  uar  exemple,  que  l'exercice  illicite  de 
la  librairie  et  l'exposition  d'emblèmes  sans  autorisa- 
tion. —  Douai,  36  avril  1853  (t.  1  1858,  p.  *66), 
Bressole. 

6'  Mais,  par  un  arrêt  plus  récent,  la  Cour  de  cas- 
sation a  posé  en  principe  que  l'art. 365, C.  inst.  criin., 
renferme  un  principe  général  de  pénalité  applicable  â 
toutes  les  infractions  qui  n'en  ont  pas  été  expli- 
citement ou  imjyticitcment  exceptées,  soit  par  des 
disjtositions  particulières  de  la  lui,  soit  par  le 
caractère  de  réparations  civiles  attaché  aux  amen- 
des en  matière  fiscale,  et  que,  spécialement,  cette 
disposition  s'applique  aux  infractions  relatives  a  la 
publication  d'un  journal  sans  dépôt  préalable  de  cau- 
tionnement. —  Cass.,  8  mai  1855  (t.  1  1853,  p. 
708),  Delbcil;  3«  juill.  1896  (t.  S  1856,  p.  180), 
Jacquet. 

7'  V.  Coasse,  Garde  nationale. 

34.— r  Celui  qui  se  rend  coupable  à  la  fois  du 
délit  d'exercice  illégal  de  la  médecine  et  du  délit 
d'exercice  illégal  de  la  plumiacie,  ou  de  l'un  de  ces 
délits  et  de  celui  de  vente  de  remèdes  secrets  (faits 
prévus  par  des  lois  antérieures  au  Code  pénal],  en- 
court cumulalivement  une  peine  pour  chacun  de  ces 
délits.—  Paris,  18  sept.  18S1  (t.  1  1853,  p.  133), 
Gabory,  Robert  et  Chauvin. 

3*  L'art.  365  n'est  pas  applicable  aux  contraven- 
tions aux  lois  relatives  au  transfert  des  voyageurs 
(Loi  15  vent,  an  xiu;  décr.  10  bruni,  au  xiv).  En 
conséquence,  il  doit  être  prononcé,  indépendamment 
du  remboursement  des  droits  de  poste,  autant  d'a- 
meudes  qu'il  y  a  eu  de  maîtres  de  poste  lésés  par  la 
contravention 'dont  ils  poursuivent  la  répressinu.  — 
Orléans,  13  août  1851  (t.  «  1881,  p.  879),  Clapier 
C.  Petit. 

3°  ...Et  il  est  dû  autant  d'amendes  qu'il  y  a  eu 
de  refus  de  payer  l'indemnité,  qu'il  s'agisse  d'uu 
seul  et  même  voyage  ou  de  plusieurs,  d'un  seul  et 
même  maître  de  poste  ou  de  plusieurs.  —  Cass.,  3 
;anv.  1856  (t.  a  1866,  p.  43),  Riverain  c.  Bélier. 

4°  Mais  il  eu  est  autremeut  lorsque,  parmi  les 
peines  cumulalivement  appliquées,  il  s'en  rencontre 
de  po>lerieurea  à  cette  promulgation.  Dans  ce  cas, 
l'art.  365,  doit  recevoir  son  application.  Ainsi,  la 
peine  édictée  contre  la  vente  des  remèdes  secrets 
par  les  lois  des  31  gérai,  an  xi  et  99  pluv.  au  xiu. 
ne  peut  être  cumulée  avec  celle  dont  l'art  493,  C. 

ru.,  frappe  le  délit  de  tromperie  sur  la  nature  de 
marchandise  vendue.  —  Cass.,  8  juin  1858  (t.  9 
1855,  p.  530),  Moulin. 

5°  La  disposition  de  l'art.  365,  C.  inst.  crim., 
est  générale  et  absolue  et  s'applique,  a  moins  d'ex- 
ception expresse  ou  virtuelle,  à  toute  pénalité  por- 
tée contre  les  faits  qualifies  crimes  et  délits  par  le 
Code  pénal,  en  concours  avec  une  pénalité  de  même 
nature  édictée  par  une  loi  spéciale.  En  conséquence, 
la  peine  d'amende  et  d'emprisonnement  prononcée 
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parla  loi  du  99  pluv.  an  xm  contre  la  contraven- 
tion à  l'art.  36  de  la  loi  du  si  germ.  an  xi  est,  en 
l'absence  d'exception  renfermée  dans  ces  lois,  ab- 
sorbée parla  peine  analogue,  mais  plus  élevée,  dont 
l'art.  405,  C.  pén.,  frappe  le  délit  d'escroquerie, 
avec  .lequel  se  trouve  concourir  ladite  contravention. 

—  Àmtens,  10  fév.  1854  (t.  1  1854,  p.  539), 
Thirat. 

6*  Cet  article  ne  doit  pas  être  étendu  au  cas  où 
son  application  et  le  système  de  répression  auquel 
se  rapportent  l'un  ou  plusieurs  des  faits  compris 
dans  une  poursuite  collective  sont  manifestement 
inconciliables.  Ainsi,  l'amende  spéciale  prononcée, 
par  la  loi  du  31  prair.  an  v  (art.  3)  contre  les  in- 
dividus déclarés  coupables  d'atteinte  a  la  libre  circu- 
lation des  grains  étant  un  élément  essentiel  et  le 
complément  nécessaire  de  la  condamnation  qui  leur 
est  applicable,  il.  en  résulte  que  celte  amende  doit 
toujours  être  infligée,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  l'é- 
carter pir  application  de  l'art.  36r»,  C.  inst.  crim. 

—  Cuss.,  39  mai  1847  (t.  3  1847,  p.  818),  Col- 
lerec. 

36.— Il  a  été  de  nouveau  jugé  que  le  principe  de 
non-cumul  des  peines  n'est  pas  applicable  aux  dé- 
lits forestiers.  —  Cass.,  6  mai  1847  (t.  3  1847, 
p.  397),  Forêts  c.  Queheillal. 

S  3.  —A  quelles  peines  s'applique  la  prohibi- 
tion du  cumul. 

ié.—i»  La  déposition  de  l'art.  365,  C.  inst. 
crim.,  ne  Tait  point  obstacle  à  rc  que  la  surveillance 
de  la  haute  police  soit  appliquée  au  condamné  lors- 
qu'elle est  accessoirement  attachée  par  la  loi  au 
crime  ou  au  délit  le  moins  grave  dont  la  peine  prin- 
cipale se  trouve  cependant  écartée;  qo'ainsi ,  l'in- 
dividu qui,  reconnu  coupable  de  rupture  de  ban  et 
de  vagabondage,  est  condamné,  par  application  de 
l'art.  365,  C.  inst.  crim.,  à  la  peine  la  plus  forte 
portée  contre  la  rupture  de  ban,  doit,  en  outre,  être 
soumis  à  la  surveillance,  oui  est  attachée  accessoire- 
ment à  la  peine  moins  forte  du  vagabondage.  — 
Cass.,  34  avril  1847  (1.  3  1847,  p.  350),  Bigot  ; 
Slmes,  32  jaDv.  1863  (t  1  1853,  p.  404),  Porest  ; 
Metz,  15  juin  1853  (t.  S  18SS,  p.  30),  Voirin; 
Cass.,  13  mai  1833  (ibid.),  Même  partie;  6  mars 
!8iti  (1837,  p.  487),  Lefianc.  —  Conf.  Cass.,  10 
mai  1*53  (t.  3  1836,  p.  438),  n.  110  bis  -3. 

3°  Ce  dernier  arrêt  décide  spécialement  que  dans 
le  cas  de  délit  de  chasse  connexe  à  un  crime,  lequel 
entraîne  l'application  d'une  peine  plus  forte  que 
celle  prononcée  par  la  loi  du  3  mai  1844,  la  con- 
fiscation de  l'arme  qui  a  servi  à  la  perpétration  de 
ce  délit  n'en  doit  pas  moins  être  prononcée. 

3'  Jugé  toutefois,  par  un  arrêt  qui  semblerait 
faire  retour  à  la  jurisprudence  antérieure  à  1837, 
que  1  umende,  peiue  accessoire  du  faux,  ne  doit  pas 
être  prouoncée  contre  l'accusé  déclaré  en  outre  cou- 
pable d'un  autre  crime  entraînant  une  peine  pins 
lorle,  alors  même  que  l'admission  de  circonstances 
atténuantes  aurait  fait  descendre  cette  dernière 
peine  au  degré  de  celle  du  faux.  —  Cass.,  7  juill. 
1854  (t.  3  1855,  p.  466),  Canard. 

*°  V.  aussi  Paris,  7  juin  1851  (t.  9  1851,  p. 
433),  Raymond,  arrêt  qui  écarte  la  peine  de  la  sur- 
veillance par  l'application  de  l'art.  363,  lorsque  la 
surveillance  u'est  pas  une  peine  accessoire,  mais  la 
conséquence  forcée  de  la  condamnation  (Cet  arrêt  a 
été  rendu  en  matière  d'amnistie). 

S  4.  —  Application  du  principe  prohibitif  du 
cumul  des  peines. 

110  bis. — !•  Ce  n'est  point  la  nature  des  faits 
dénoncés,  mais  bien  celle  des  peines  applicables, 
qui  doit  servir  de  base  à  l'application  de  la  règle  du 
non-cumul  des  peines  établie  par  l'art.  365,  U. 
insu  crim.— En  conséquence,  l'individu  qui,  après 
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avoir  été  condamué  correctioonelleroent  au  maxi- 
mum île  l'emprisonnement,  est  traduit  devant  la 
ds  pour  nu  crime  antérieur,  ne  peut  être 
condamne  a  un  nouvel  emprisonnement,  si,  par  suite 
de  l'adm ission  des  circonstances  atténuantes,  il  se 
trouve  pas.-il.le  seulement  d  une  peine  correction- 
nelle. C***.,  10  mai  1855  (t.  a  1856,  p.  43»), 
Paquet.  ,    .  . 

l°  Maf»  fl  peut  ètré  condamné  aux  peines  accès, 
soiresde  l'amendée!  de  l'interdiction  des  droits  ci- 
tiques  et  de  famille,  si  ces  peines  n'ont  pas  été  pro- 
noncées tonlrc  lui  lors  de  sa  condamnation  correc- 
tionnelle.' 

lll.-Lorsq 
nclleiuent  i-our  v. 
e-j.,  quelques  j 
diissises  au  ma 
pour  attentats 


arrêt. 

i  individu  condamné  correctton- 
i  cinq  années  d'emprisonnement 
■>  après,  condamné  par  la  Cour 


la  peine  de  la  réclusion 
a  putiçur,  celle  Cour  ne  peut  or- 
donner que  les  deux  peines  se  cumuleront,  et  que 
celle  de  la  réclusion  ne  commencera  à  courir  qu'a- 
prés  l'expiration  de.*  cinq  aimées  de  prison.  —  L» 
division  des  poursuites  ne  peut,  en  effet,  priver  le 
condamné  du  bénélice  du  l'art.  565,  C.  ipst.  crim., 
sur  le  non-cumul  des  peines.— Cass.,  «  npv.  1W6 
(t.  *  t849,  p.  «76),  Columbols. 

117  bis.  -  Malgré  le  principe  suivant  lequel  la 
règle  prohibitive  du  cumul  des  peines  est  applica- 
ble même  au  cjs  ou  ces  p>  mes  ont  été  prononcées 
par  des  jugements  distincts  et  même  par  des  juri- 
dictions différentes,  jusque  lorsque  le  prévenu,  qui 
a  été  condamné  à  deux  peines  différentes,  à  raison 
de  deux  délits,  ei  qui  avait  interjeté  appel  sur  le 
tout,  se  désiste  de  son  appel  quant  à  l'un  de  ces  dé- 
lits; l'arrêt  qui  continue  en  ce  qui  concerne  l'autre 
délit  doit  appliquer,  pour  ce  fait,  toute  la  peine 
dont  il  est  passible,  sans 


,  .ans  avoir  à  tenir  compte,  pour 
la  fixation  de  celle  peine.  d«  celle  qui,  par  suite  du 
désistement,  est  devenue  définitive;  la  règle  du  non- 
rmuul  des  peine»  est  inapplicable  en  ce  cas.— Cass., 
7  déc  t4o5  ;i.  S  1856,  p.  368),  Moulin. 

125.  Juge  encore  que  lorsqu'un  individu  déjà 

condamné  aux  travaux  forcés  à  perpétuité  est  pour- 
suivi à  raison  d'un  crime  commis  postérieurement  à 
celle  rundamuaiiou.  et  déclaré  coupable  par  le  ju- 
rv  il  v  a  heu  do  prononcer  contre  lui  la  peine  en- 
courue par  ce  second  crime,  encore  bien  que  celte 
peiue  donc  être  absorbée  par  la  première.-  Cass., 
n  mars  l«t«  (t.  a  «**8,  p.  m),  Lamelle.  —  hn 
effet,  pour  qu'il  v  ait  litu  à  l'application  d.e  la  règle 
écrite  eu  l'art.  Jtt».  C.  pén.,  il  faut  que  le  fait  nou- 
veau .-oit  antérieur  à  la  première  condamnation. 

}57..  —  i*  Aiusi,  l'accusé  reeonou  coupable,  et 
en  faveur  de  qui  le  jury  a  déclaré  des  circonstances 
méouaulea,  ne  pouvant,  si  le  tait  est  pum  des  tra- 
vaux forcé*  à  temps,  être  condamne  à  une  peine 
moindre  que  celle  de  deux  années  d'emprisonne- 
ment l'emprise uueinenl  prononcé  contre  lui  ne 
doit  p'a*  se  confoudre  avec  une  condamnation  an- 
térieure de  niêiue  nature  qui  réduirait  la  nouvelle 
pein«  à  une  durée  inférieure  à  deux  années.— Cdss,, 
t*  oct.  18*0  (t.  3  1850,  p.  669),  Logeât. 

i"  Lorsque  l'ordonnance  de  prise  de  corps  de 
ce  ruée  çouuc  un 


indi 


a  réservé  au  ministère 


puidk  la  poursuite  de  deux  délits  correctionnels,  en 
cas' d'acquittement,  le  tribunal  ne  peut  le  déclarer 
i  rewvaulc  dans,  son  action  a  raison  4e,  ces  deuf 
ils,  sous  prétexte  qu'une  copdâmnaliOo  est Tn- 


prévenu  sur  le  fait  principal  ;  le 
rccburrlier  si  le  maximum  des 


I  acq 

non 
délil 

tenenu» 

peines  correctionnelles  a  été  atteint  par  la  première 
coiidamiialioo  —  Cass.,  S  mai  isr»ïf  Bounin. 

S*  fclais  jugé  aussi  que  la  déposition  de  l'art. 
Ses,  C.  in«.  crmi.,  qui  prohibe  le  cumul  des  pei- 
nes ét  «ml  générale  et  absolue,  et  s , appuquaot  lool 
à  U  foi*  aux  délilaet  aux  crimes,  il  en  résulte  que  l 
fa  tfc  M^a  forte  suffit  4  U  punition  de  tous  les  I  f 
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eûmes  et  délits  qui  oàVpfic%?îa  condamnation. 
Eh  conséquente ,  «ns  le  an  <it  poursuites  et  de 
condamnations  succewriveB,  les  accusés  ou  prenau** 
né  doivent  subir  que  la  peine  1a  nias  fort*»  pour  tous' 
lejs  crimes  et  délits  cemmis  par  *ux  antérieurement  à 
la;  première  de  ces  eondamnewons,  sans  que;  par  te" 
réunion  des  peines  séparément  prononcée»,  le  inaxi* 
muni  de  la  peine  la  plus  forte  puisse  iaïuau  efcrev 
dépassé.  Spécialement;  on  individu  condamné  à  six 
mois  de  prison  pour  port  dermes  prohibées  ne  peat 
«  tre  postérieurement  condamné  en  deux  années 
d'emprisonnement  (maximum  dé  le  peine)  pour-df*^ 
lit  de  coups  et  blessure»  e*TB«rsvaviuV'le  protnSert- 
jugement.  —  Les  seconds  jogH  devaient;  en.parouV 
cas,  faire  état  de  la  première  'cemlamnitionlet-ré* 
dmre  d'autant  la  peine  qu'Us  avaient  1  pronoMer^ 
en  -orte  qu*1  le  maximum  de  la  peine  ta  plus  Jette» - 
(c«  IIe  de  coups  et  blessures)  ne  fût  pas  dépassé,  Wr. 
Cass.,  t»  ovl.  4»*'.  (L  »  1»*»,  p-  570),  Paoli 
Hrusee. 

4*  Lorsqu'un  militaire  est  prévenu  de  désertion, 
de  faux  commis  sur  des  feuilles  de  route,  et  de  vol, 
la  peine  de  désertion  consistant  eu  dix  anoées  de  ' 
boulet,  étant  la  plus  forte,  il  doit  être  préalable- 
ment «Matrié  «m  ce  crime,  sauf  ensuite  au  conseil 
de  guerre,  à  qui  In  connaisMnce  en  appartient,  à 
renvoyer  s'il  y  a  lieu,  après  son  jugement,  devant 
qui  de  droit  à  raison  des  autres  cnmes.-~Co>J.,  31 
mai  iftit,  Pouquaud. 

In8.-r  ConL  Cass.,  •*  avril  1886  (t«7,  p. 
557),  Jollr  et  Chaoet.  —  Adde  Dlivcrger,  Mon.  des 
juq.  rftnrfr  ,  t  i,  n.  66;  Berthauld,  Court  C- 
j»in.t  p.  mt,  Trébulien,  Cours  de  dr.  crim.,  1. l, 
p.  5*1;  Bernot-Saiut«Prii,  Journ.  de  dr.  crim., 

I.  17,  p.  367. 

s*  Mais  l'individu  condamné  au  maximum  d*  la 
peine  encourue  ne  peut  être  condamné  'de  nonvera,  - 
à  raison  de  faits  antérieurs  n'emportant  pas  une 
peine  plus  grave,  à  une  peine  qui  ne  ft^eWkJlÉa 
pas  avec  celle  précédemment  prononcée  contre  lui. 
—Mo  me  arrêt. 

162.  —  Jueé  que  l'individu  condamné  pour 
crime  ou  délit  "  une  ptfaè  supers 
dont  était  paisible,  nu  maximum, 'Un 
commis  antérieurement, 
lérieur,  être  eondanmé 

viendrait  s'ajouter  è.la  brerotërè,  «lors  mémo  que  i 
In  durée  des  deux  peines  Védniesne  <ié|>«sserail  <iaK 
celle  qui  aurai»  pu  t  ire  t-rononrée  la  première 'foisy  ' 
—Ici  soppliotie  le  principe  do  ncm^uraiil  drt^é* 
ues.  Ainsi,  l'indiMiJu  condamné  par  la  Cour -dW 
flises,  pour  vol.  à  quatre  ans  de  prison,  wped*  en* 
suite  être  condamné  corree lionuelferheot  I  Ha  th 
de  prison  pour  *ol  àntérieiit  de  réciiltea  détacbees 
du  sol,  bien  que  ces  deux  pèiries  réuàies  o^xrédeiit 
pas  ev\\f  do  cinq  ans,  uni  ifâl-  p»  être  prouoDcée 

CtJMIVIi  »E  POTJB.SUITBS 

1  i.  —  Le  eumol  de  poursmlrt  où  iPactioA.v  est>1e 
droit  d'exercer  simultanément  plusieurs  iode**.  I  ' 
'  i.— Il  ne  faul  pas  confondre  le  cornuf  tintlièft 
avec  le  concours  d'aciions.  Il  'y1  •  cbnebur**  d'ae*1  " 
(ions  lorsqnc  la  loi  ou  la  fOnrêfitton  értBftre  ifc't/n1^ 
piéme  individu  plusieurs  aetioltk  u^oi  ne  petrvènt  être1  ' 
exercées  que  l'une  après  Fmrtre,  on  dont  TUne  elrt 
exclusive  de  Pautre.  —  V.  Marc  Deffaux  et  'Mrle^ 
Harcl,  Entydap.  des  fntis.s,  fféil.y  t.  v«'**- 
îion,  n.  »u  et  97.      Y:  aawl  Hafi,  M'JkCttfhi 
(droit  FHÀHAtsVrr.  800  eT  soir,       !  i  o  f  * 
|  S.— La  loi  défend  «ptessérWnflfeiiénvttTW 
sessoire  et  do  pétiroire  ^<î.  prbri/'erv.,-,lart1.0l(6 
Ainsi,  chacune  de  ceé  eettoiH  dttll  élre/ju|éê''naf 
tribunal  dntéreot  :  les  eétiotrs  fétoéimté*  sont  de 
a  conipéteheê  ftcliisiré'  dee  jojkei'  de  »éftt:  It ' M' 


p-e  cH» 
riper  lui' 
ne  peut,  pour  ne  dttlit  at>> 
a  une  petne  neufette  qui 


pas  ceiic  uo  cinq  ans,  qm  eiu  pu  eire  prouuuct-B 
pour  te  premier  fait,  en  vertà  de  l'art.  «6t,«.»éa. 
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action*  pétitoims  du  tribunal  de  première  instance. 
Le*  jages  d*  paix  au  le  tribunal  de  première  in- 
stance ne  peuvent  connaître  curmilativement  du  pos> 
sessoirc  et  du  petiloire.— V.  Kiuf.  cl  Sun1.,  »•  Ac- 
TKWI  v<*srasni»E,  cbap.  7. 

4.  —  Et  eo  qui  concerne  les  dororonges-intérùls 
du»  à  raiaon  d'un  crime  on  d'un  délit,  il  y  a  con- 
cours entre  le  juge  civil  et  le  tribunal  criminel  ou 
correctionnel.  Maïs  la  partie  lésée,  qui  a  opté  pour 
Tune  rte  ces  deux  voies,  n'eatplus  recevablc  à  pren- 
dre l'autre»  —  Marc  Deflaux  et  Adrien  Usrel,  toc. 
rô.;  Bieebe, '0ic*.  de  proc.,  %*  édit.,  t*  letton, 

86.—  V.  D0UIA6«fl«IPTé»AT8  et  ACTKW  CIVILE. 

t>.  —  L'action  civile  et  l'action  publique  sont,  en 
principe,  et  hors  les  cas  d'exception  expressément 
déterminés  par  U  loi,  indépendantes  l'une  de  l'au- 
tre. Ainsi,  m.  depuis  l'instance  civile,  on  découvre 
de  nouveaux  faits  qui  dûment  «  l'aOaire  un  carac- 
tère criminel,  l'action  criminelle  peut  être  iulenlée; 
et,  jusqu'à  ce  qu'il  art  été  statué  sur  cette  dernière 
action,  il  est  sursis  à  l'action  civile.  —  V.  RÉF..  v1» 
Acrion  raiLiQOK,  n.  40  et  suiv.,  Chou  jvgke  et 

yiKSTlO»  PRFJUniClKlXK. 

8.  —  En  matière  cnmioelle,  l'art.  865,  C.  insl. 
erim.,  qui  prohibe  le  cumul  des  peines,  ne  met  au- 
cun obstacle  au  cumul  des  poursuites.  —  Montpel- 
lier, 17  OCl.  1844  (t.  t  1847,  p.  858),  0... 

7.  —  Le  ministère  public  saisi  de  l'exercice  de 
deux  actions  d'ordre*  divers  peut,  à  son  «bourin- 
lenter  d'abord  ou  l'action  cruninelle  ou  la  simple 
action  correctionnelle,  «sus  qu'en  aucun  cas  lo  tri- 
bunal itnoqué  paisse  refuser  sa  décision»  et  arrê- 
ter ainsi  les  eflets  d'une  pourauile  actuelle,  par  un 
sursis  accordé  au  piévenu  jusqu'après  l'exercice  et 
la  mise  a  lin  de  l'action  non  encore 
Montpellier,  n  ocl.  1841  (précité). 
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%     —  Jli titres  oui  ne  sont  ni  navigable»  ni 
.  ,    flottables.— Ruisseaux  et  torrents. 

52y  f—  t°  Tant  qu'il  n'est  pas  intervenu  de 
nouveau  règlement  d'administration  puhlitiue,  il  est 
pourvu  au  curage  des  rivières  non  navigables  de  la 
luauièrt  prescrite  par  Us  anciens  règlements  ou  d'a- 
près les  usages  locaux.  —  Cons.  d'Etat,  36  dt'e. 
1849,  Bosnacd  ,  l «avril  1861,  Tbomassin de  Saint- 
Paul;  t*  mai  185»,  Martel. 

Mais,  lorsqu'il  existe  dans  une  contrée  un  an- 
cien règlement  pour  l'entretien  et  le  curage  des  ruis- 
seaux el  cours  d'eau  non  aavigablos,  le  préfet  peut 
ordonner  le  curage  d'un  ruisreau  et  répartir  les  irais 
dudit  curage,  entre  les  propriétaires  riverains,  con- 
formément ii  cet  ancien  règlement,  sans  qu'il  y  ait 
été  préalablement  pourvu  par  un  règlement  d'admi- 
nistration publique.  —  Cous.  d'Etat,  1  fév.  1846, 
Trogum  al-  Kspaanets  i&  mars  1846,  Contenol  et 
Tiboulet.— Davicl,  Cours  d'eau,  l.  s,  n.  750;  Du- 
four,  Dr.  mlminj  t-l«/^UvjSqerforri>rt)1R,  Qç. 
admin.+V  édit.,  V  Cours  d'eau,  g  56,  n.  16,  t. 
I,  p,-*88.  ,  . 

1°  Dès  lors,  si,  par  suite  de  changement* 
survan.ua  dan»  l'ancien  étal  de  choies  ou  de  la  for- 
mation d'établissements  industriels,  il  y  a  lieu  de 
prendra  des  dispositions  nouvelles,  c'est  parla  voie 
aduiinistrttrvo  que  les  intéressés  doivent  se  pourvoir 
à  iafftv de. provoquer  une  ordonnance  rendue  dans 
la  forme,  d#s  règlements  d'administration  publique. 
-r,C9M>  *£totf  t  fév.  1 846  (précité). 

!•  Aujourd  bui,  lo  décret  du  «6  mars  1888,  sur 
la  décentralisation  administrative,  a  conféré  aui  pai- 
feUledroiMe  statuer,  sans  l'autorisation  du  mi- 
nistre, des  travaux  publics,  mais  sur  l'avis  ou  la 
proposition  des  ingénieurs  en  cbef  et  conformé  ment 
ayij  reglciacnts  ou  instructions  ministériels,  sur  les 
dispositions*  prendre L  pour  assurer  le  curage  et  le 

llfcp.  géîs.  —  Supplément,!.  I. 


bon  entretien  des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flot-  - 
tvbles,  de  la  manière  prescrite  par  les  anciens  rè-  ' 
glemenls  on  d'après  les  usages  locaui.  —  Déer.  «8 
mars  1883,  art.  s,  tableau  D-5». 

3*  A  défaut  d'anciens  règlements  ou  d'usages  lo-  ' 
ciui,  les  préfets  ont  également  le  droit  de  statuer 
sur  ce  qui  concerne  le  eurage  des  cours  d'eau  non  , 
navigables  ni  flottables.— Décr.  85  mars  1858,  art. 
if,  tableau  A-5f. 

4«  Toutefois,  le  décret  du  88  mars  iftsi  n'a  point 
conféré  aux  préfets  le  pouvoir  de  faire  contribuer 
les  propriétaires  d'usines  aux  frais  de  curage  des 
cours  d'eau  sur  lesquels  elles  sont  situées  dans  une 
proportion  plus  forte  que  celle  de  leur  intérêt  comme 
rjverains,  a  moins  qu'ils  n'y  soient  assujettis  par 
dés  règlements  anciens  ou  par  les  usages  focaux.—  • 
(Ions.  <r Etat,  isiuill.  1885,  Garnier. 

5»  D'un  autre  cAlé ,  un  préfet  excède  ses  pou- 
voir* lorsqu'il  impose  aux  riverains  d'un  cours  d'eau 
non  uavigahlc  ni  flottable,  de  faire  curer  ce  cours 
d'eau  en  lui  donnant  une  largeur  plus  considérable  1 
«pie  celle  qu'il  avait  originairement.  —  Cons.  d'E- 
tat, ta.  mai  1847,  Desgroltes 

57.  —  !•  Avant  le  décret  du  18  mars  1851,  on 

Bréfet  ne  pouvait,  sans  excéder  ses  pouvoirs,  rondi- 
er  les  anciens  règlements  relatifs  au  curage  des 
rivières  non  navigables,  et  des  modifications  de  cette 
nature  appartenaient  au  Gouvernement  seul,  sur  la 
proposition  du  préret,  conformément  à  Vart.  3  de  ; 
la  loi  du  14  floréal  an  xi.  —  Cons.  d'Etat,  17  fév.  ' 
1848.  Duputs.  —  V.  aussi  Cons.  d'Etat,  18  janv. 
1851,  Duraud.  ' 

8*  Comme  l'administration  a  le  droit  et  le  devoir  '' 
de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  le 
libre  cours  des  eaux  non  navigables  ni  flottables  (T.  ' 
tir.,  v»  Côims  deau,  n.  437  et  a.),  il  s'ensuit  que 
l'arrêté  préfectoral  et  la  décision  du  ministre  des  ira-  ! 
vaux  publics  qui  ordonnent  le  curage  d'une  rivière  ' 
non  navigable  et  l'enlèvement  d'alterrjsscnients  nui- 
sibles  à  l'écoulement  des  eaux  ne  contiennent  aucun  f 
excès  de  pouvoirs.  —  Cons.  d'Etat,  18  juin  1*4*, 
Brossard  de  Runneval. 

3»  Il  en  est  de  même  des  ordonnances  qui  ont 
pour  but  de  prescrire  le  curage  d'une  rivière  et  d'en  1 
répartir  les  frais.  —  Cons.  d'Etat,  16  avril  1851. 
Çrignon-Bonvallel. 

4*  Ce  sont  là  des  actes  purement  administratifs 
qui  ne  peuvent,  dès  lors,  être  attaqués  par1  la  voie  ' 
dontenticuse  que  dans  les  cas  où  les  formalités  pre- 
scrites par  les  lois  cl  les  règlements  n'auraient  pas 
été  remplies.  —  Cons. d'Etat,  18  juin  1848,  B/os> 
sard  de  Runnevah  16  avril  1853.  Crignon-Bodvar> 
tel  ;  4  juin  1853,  Gilles  et  de  Blanchetty.  1  m 

M.  —  1*  Les  membres  de  la  commission  STrnfr- 
cale  chargée  de  surveiller  le  curnge  d'une  nvièrè" 
non  navigable  sont  valablement  nommés  par  le  maire.  a 
délégué  a  cet  effet  par  le  préfet,  si  leur  nominal ion" 
est  ensuite  approuvée  par  ce  fonctionnaire. — cims  ^ 
d'Etat,  35  mars  1 816,  Contenot  el  Tiboulet.      "  " 
:  *•  Aujourd'hui,  d'après  le  décret  du  15  mars  ttMT< 
^rt.  r>,  tableau  D-5*),  les  préfets  peuvent,  sans* f 
l'autorisation  du  ministre  des  travaux  publics,'  au- 
toriser la  réunion,  s'il  y  a  lieu,  des  propriétaires  '' 
intéressés  en  associations  syndicales.  —  ?.  'an  sur- 
plus Syndicat  des  eau*. 
,  60  —1"  Dsps  les  rôles  de  répartition,  doivent 
flrc  compris  les  honoraires  dus  à  l'auteur  de*  plan 
et  projets  dressés,  par  ordre  du  préfet,  pour  le  en! 
rage  ;  car  ces  honoraires  font  partie  intégrante  di\  J 
frais  de  curage,  et  sont  par  conséquent  a  la  ehare'."? 
«es  propriétaires  intéressés.  —  Cons.  d'Etat,  7  dér J 
3864,  Bryon. 

1«  Les  rôles  de  répartition  des  frais  dé  edrsgV 
dressés  par  le  sous-préfet  wmt  régulier*  to^M>u^l)*', 
nnt  ( lé  Approuvés  et  rendus  eiécutoires 'par  lè'prt?-s 
fct.  —  Cons.  d'Etat,  14  mai  i«a.  Martel.  •'""'  1 
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V  Mais  tint  que  ce  rôle  de  répartition  n'a  pas  été 
déclaré  exécutoire  par  1*  préfet ,  le  conseil  de  pré- 
fecture commettrait  un  excès  de  pouvoirs  en  sla- 
lunnt  sur  les  réclamations  élevées  contre  oc  même 
rtle.  —  Cons.  d'Etat,  13  sept.  1665,  Ministre  des 
travaux  publics. 

4°  Au  reste,  c'eét  dans  les  trois  mois  de  l'émis- 
sion et  de  la  mise  en  recouvrement  des  rôles  de  ré- 
partition des  frais  de  curage,  qu'on  doit,  à  peine  de 
déchéance,  faire  les  réclamations  contre  ces  rôles. 
-  Cons.  d'Etat,  16  avril  1861,  Tbotnassin  de  St- 
Paul. 

61.— t*  Ainsi,  le  conseil  de  préfecture  est  compé- 
tent pour  statuer  sur  les  réclamations  auxquelles 
peut  donner  lieu  le  recouvrement  des  frais  de  cura- 
ge d'une  rivière  non  navigable  poursuivi  en  vertu 
d'arrêtés  préfectoraux,  même  alors  que  la  validité  de 
ces  arrêtes  et  la  régularité  des  opérations  qui  en  ont 
été  la  suite  seraient  mises  en  question.— Cons.  d'E- 
tat, 30  juill.  «854,  De  Briges. 

t°  D'un  autre  coté  ,  le  propriétaire,  qui  a  déféré 
au  conseil  d'Etat  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture 
rejetant  sa  réclamation  contre  les  taxes  auxquelles 
il  a  été  soumis  pour  le  curage,  ne  peut  demander 
devant  le  conseil  d'Etat  son  renvoi  devaul  les  tribu- 
naux civil*  pour  y  discuter  l'obligation  à  laquelle  il 
a  été  soumis  ,  cous  prétexte  qu'il  s'agirait  d'une 
question  de  scrvilude.-CW  d  Etat,  44  mai  185*, 
Martel. 

65.  _  Toutefois,  comme  les  recours  au  conseil 
d'Etat  contre  les  arrêtés  statuant  sur  des  contesta- 
tions relatnes  aux  taxes  pour  le  curage  peuvent  être 
introduits  sans  frais,  il  s'ensuit  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
de  prononcer  des  condamnations  aux  dépens  en  pa- 
reille matière.  —  Cons.  d'Etat ,17  fév.  1848.  Du- 
puis  :  si  déc.  1860,  Doria  ;  *•  mai  18M,  Reybaud. 

66.  — De  même,  lorsque  des  propriétaires  de 
terrains  compris  dans  une  association  territoriale 
formée  pour  le  curage  et  l'entretien  de  travaux  de 
dessèchement  et  d'assainissement  demandent  l'abais- 
sement de  la  classe  dans  laquelle  ces  terrains  sont 
compris,  en  se  fondant  sur  ce  que,  depuis  l'établis- 
sement d'un  nouveau  canal ,  ils  retirent  une  utilité 
moindre  des  travaux  de  l'association ,  le  couseil  de 
préfecture  est  incompétent  pour  connaître  d'une  pa- 
reille réclamation,  et  pour  ordonner  une  expertise  à 
l'effet  de  déterminer  le  degré  d'utilité  que  les  mê- 
mes terrains  retirent  des  ouvrages  de  l'association  , 
ainsi  que  la  classe  à  laquelle  ils  doivent  être  portés. 
Une  pareille  demande  doit,  en  effet,  être  considé- 
rée comme  tendaut  à  la  réformation,  du  moin»  en 
ce  qui  concerne  les  réclamant*,  des  auciens  règle- 
ments de  l'association,  et  c'est  au  Gouvernement 
seul  qu'il  appartient  de  procéder  à  cette  réforma- 
lion.  —  Cons.  a" Etat,  *«  mai  tass,  Associai,  des 
vidanges  d'Arles  c.  Reybaud. 

67.-  l"  Adde  Uufour,  Droit  administ.,  t.  i  , 
n.  mu. 

2*  Les  usages  antérieurs  à  1789,  en  vertu  des- 
quels les  frais  de  curage  d'un  cours  d'eau  non  navi- 
gable ni  flottable  sont  tout  entiers  à  la  charge  des 
propriétaires  des  moulins  construits  sur  ce  cours 
d'eau,  doivent  encore  être  suivis  si  aucun  usage  con- 
traire ne  s'est  établi ,  ou  s'ils  n'ont  été  abrogés  ou 
modifiés  par  aucun  règlement  administratif. —  Cons. 
d'Etat,  *8  dec.  184»,  Besoard. 

5"  Mais,  en  règle  générale,  et  en  l'absence  de  tous 
règlements  ou  usages  antérieurs,  les  riverains  soul 
redevables  à  se  pourvoir  en  conseil  d'Etal  contre  une 
ordonnance  qui  a  prescrit  le  curage  du  cours  d'eau, 
lorsqu'cn  réglant  la  répartition  entre  eux  des  frais 
de  curage,  celle  ordonnance  n'a  pas  pris  pour  base 
de  ladite  reparution  I  intérêt  de  chacun  d'eux  a 
l'opération  présente.- Cuits.  d'Etat,  10  avril  isfri, 
Gngnon-Uouvallel. 

66  bu.  —  i"  Si,  *près  que  certains  travaux  de 
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curage  nécessités  par  le  lavage  du  minerai  ont  été 
imposés  par  un  arrêté  préfectoral  au  fermier  d'uue 
usine  métallurgique  située  sur  un  cours  d'eau  non 
navigable,  eu  sa  qualité  de  fermier  et  comme  repré- 
sentant le  propriétaire,  celte  usine  vient  ë  être  ven- 
due, le  conseil  de  préfecture  peut ,  sans  commettre 
un  excès  de  pouvoirs,  laisser  à  la  charge  du  uou- 
veau  propriétaire  les  frais  relatifs  à  l'exécution  des 
travaux  dont  il  s'agit.  —  Cons.  d'Etat,  IS  mars 
1846,  Lemoine. 

f  Lorsqu'un  préfet,  par  une  lettre  adressée  à  an 
propriétaire  d'usine,  a  déclaré  surseoir,  sous  certai- 
nes conditions,  a  l'exécution  d'un  arrêté  précédem- 
ment pris  par  lui  pour  le  curage  du  cours  d'eau  non 
navigable  sur  lequel  se  trouve  située  ladite  usine,  le 
silence  de  ce  propriétaire  ne  peut  être  considéré 
comme  un  acquiescement  auxdiles  conditions,  alors 
qu'il  n'a  point  été  mis  en  demeure  de  déclarer  s'il 
acceptait  ou  non  les  conditions  qui  lui  étaient  pro- 
posées. —  Même  décret. 

80.  —  1"  De  plus ,  les  riverains  doivent  opérer 
le  curage  de  la  manière  la  moins  nuisible  pour  les 
autres  riverains.  —  Arg.  L.  «8  sept.-6oet.iT9l, 
lit.  3,  art.  15. 

*•  Ainsi  le  riverain  doit,  lorsqu'il  procède  a  un 
curage  particulier  le  long  de  sa  propriété  comme 
lorsqu'on  effectue  le  curage  général,  opérer,  dans 
l'intérêt  des  riverains  inférieurs,  ce  curage  d'amont 
tn  aval,  alors  surtout  que  ce  mode,  iudiqué  par  la 
nature  des  choses,  résulte  d'un  titre  ancien  réglant 
le  curage  des  eaux.  Et  l'infraction  à  celle  règle  (le 
curage  d'aval  en  amont),  commise  dans  l'intention 
d'aggraver  pour  le  riverain  inférieur  les  inconvé- 
nients du  curage,  tombe  sous  l'application  de  l'art. 
15,  tit.  3  delà  loi  des  38  sept. -6  oct.  1791. -Cass., 
il  mars  1854  (t.  l  1855,  p.  439),  Vavasseur  e. 
Heusé. 

84.  —  Les  tribunaux  civils  sont  compétents  pour 
statuer  sur  la  demande  en  indemnité  formée  par 
le  riverain  contra  le  préfet  à  raison  de  La  perle 
par  lui  subie  d'une  portion  de  terrain  par  suite 
au  curage  de  ce  cours  d'eau  opéré  en  vertu  d'une 
autorisation  préfectorale.  —  Mais  lorsqu'en  réponse 
a  une  pareille  demande  .  l'administration  prétend 

Sue  le  curage  a  élé  exécuté  conformément  à  l'usage 
rs  lieux  et  dans  le  lit  même  du  cours  d'eau  ,  et 
qu'aucune  parcelle  de  terrain  n'a  été  enlevée  au  de- 
mandeur, il  appartient  à  l'autorité  administrative 
seulr  de  constater  préalablement  si  le  curage  a  été 
exécuté  à  vif  fond  et  a  franc-bord  selon  la  lar- 
geur naturelle  du  cours  d'eau,  ou  s'il  en  esl  résulté 
un  empiétement  sur  le  terrain  du  réclamant.  — 
Cons.  d'Etat,  30  mars  1853,  Laurent. 

85.  —  l°  C'est  également  à  l'autorité  adminis- 
trative qu'il  appartient .  à  l'exclusion  de  l'aulonté 
judiciaire,  de  connaître  d'une  demande  en  indemnité 
formée  par  les  riverains,  à  raison  du  dommage  qu'ib 
prétendent  avoir  élé  causé  à  leurs  propriétés  par 
l'exécution  de  travaux  de  curage,  i-oulre  1<£  ouvriers 
chargés  d'effectuer  ledit  curage,  alors  qu'il  n'a  élé 
opéré  que  d'après  les  ordres  de  l'administration. — 
ton*.  d'Etat,  30  août  1847,  Du  Landreau  c.  Léger. 

2»  ...Ou  de  1  action  en  dommages-intérêts  inten- 
tée contre  une  commune  par  les  propriétaires  rive- 
rains è  raison  des  débordements  causés  par  la  né- 
gligence de  la  commune  à  cun  r  le  cours  d'eau.  — 
ïnb.  desconfl.,  33  déc.  t»5u,  Marier  c.  Ville  de 
Saint-Denis. 

3°  11  eu  esl  de  même  de  la  demande  en  indemnité 
formée  par  un  riverain  à  raison  de  faits  domma- 
geables amenés  par  l'opération  du  curage,  notam- 
ment à  raison  soit  d'un  dépôt  de  galets  effectué  sur 
son  terrain, soil  de  la  suppression  momentanée  d  une 
prise  d'eau  nécessaire  à  l'alimentation  de  sou  usine, 
soit  enfin  de  l'enlèvement  d'arbres  existant  le  long 
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de  sa  propriété.  -  Cous.  d'Etat,  «5  déc.  1»53,  Mi- 

glUTOl. 

86.  —  En  Framhe-Conilé,  le  curage  dos  ruis- 
seaux est  à  la  charge  des  propriétaires  riverains,  et 
faute  par  eux  de  l'effectuer,  il  y  est  pourvu  à  leurs 
frais,  ei  ils  ne  peuvent  se  refuser  aux  depuis  sur  leurs 
héritages  des  terres  et  vases  en  provenaut.  —  liesaii- 
:  a  mai  «84».  De  Magooncourt  c.  Commune  de 
Frasne-lc-CMleau. 

S  *.  —  Canaux.  —  Fossés. 

97.—  1°  Décidé  en  ce  sens  que  les  disposition 
de  la  loi  du  U  flor.  an  xi  d'après  lesquelles  le  cu- 
rage des  canaux  et  rivières  non  navigables  doit  être 
effectué  conformément  aux  aneieus  règlement*  et 
usages  locaux  sont  applicables  à  un  fossé  servant  de 
canal  d'irrigation.  Eu  conséquence,  1rs  riverains  de 
ce  fos-;é  ne  sont  point  fondés  à  réclamer  le  dégrève- 
ment de  la  cotisation  à  laquelle  ils  sont  assujettis, 
d'après  un  usage  local,  pour  le  curage  dudit  fossé. 
—  Çunx.  d'Etat,  S*  mars  1849,  Uurgaud. 

i"  Et  il  en  est  de  même  relativement  nu  curage 
des  douves  ou  fusses  d'une  ville  servant  de  canaux 
de  décharge  cl  da^sainissemeut.  En  conséquence  , 
les  riverains  de  ers  ïossês  ne  sont  point  fondes  a 
réclamer  leur  radiation  du  rôle  de  répartition  des 
frais  de  curage  desdits  fossés,  lorsqu'ils  y  ont  été 
compris  en  vertu  d'un  usage  local.  —  Cons.  d'Etat, 
I»  dêc.  18*8,  Fabre  de  Ricunègrc. 

101.  —  Jugé  également  que  le  droit  senitutaire 
de  transmission  des  eaux  au  profit  d'une  usine  em- 
porte virtuellement  le  droit  de  curer  le  canal  ou  la 
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rivière  qui  le*  reçoit  avec  entrepôt  momentané  des 
terres  jeelisses  sur  les  rives...,  sauf  au  propriétaire 
du  fonds  servant  à  faire  régler  l'époque  et  le  mode 
du  curage.— L'exercice  de  ee  droit,  alors  même  qu'il 
u 'aurait  point  encore  été  pratiqué,  se  conserve  par 
l'exercice  même  de  la  servitude  dont  il  est  l'acces- 
soire. —  Calmar,  as  fév  .  1835  (t.  i  isi>*,  p.  5u»jt 
Fellin  c.  Clavey. 

114.—  Les  frais  et  honoraires  dus  pour  la  ré- 
daction des  plans  et  projets  relatifs  au  curage  des 
rivières  non  navigables  formant  uue  partie  inlégr..ntc 
des  frais  des  travaux  dudit  curage,  le  conseil  de  pré- 
fecture est  seul  compétent  pour  connaître  des  con- 
testations relatives  au  paiement  de  ces  frais  et  ho- 
noraires, notamment  de  la  question  de  savoir  par 
qui  ils  sobI  dus.  —  Cons.  d'Etat,  9  août  1851, 
Bryon;  4  déc.  1856,  Ville  de  Rouen  c.  Bocquet  et 
Aline. 

Cn.IKDB.ES. 

1.  — Les  tourneurs  et  couvreurs  de  cylindres  pour 
filatures  sunt  rangés  par  la  loi  du  18  mai  1850  dans 
la  cinquième  classe  des  patentables  et  soumis  à  un 
droit  fixe  basé  sur  le  chiffre  de  la  population,  et  a 
un  droit  proportionnel  au  viuglième  sur  la  valeur  lo- 
cative  de  l'habitation  et  sur  les  édilices  servant  à 
l'exercice  de  la  profession. 

2.  —  Par  la  même  loi,  les  garnisseurs  de  cylin- 
dres pour  filature  sont  rangés  dans  la  huitième  classa 
des  patentables,  et  soumis  au  droit  fixe,  et  à  un  droit 
proportionnel  du  quarantième.— V.  Patents. 


D 


DANGER  D'EVICTION 

V.  Vextk. 


DATION  EN  PAIEMENT. 

5.  —  Toutefois,  sur  les  différences  qui  existent 
entre  la  dation  en  paiement  et  la  vente,  V  Du- 
ranton.  t.  ta,  n.  80  ;  Troplong,  Vente,  t.  i,  n.  7  ; 
Duvergier,  id.,  t.  l,  n.  45  et  40,  et  t.  a,  n.  a«6  ; 
Championnière  et  Rigaud,  v»  Tr.  des  dr.  d'étiré- 
yistr.,  t.  t»,  n.  1788. 

9.  —  Lorsqu'un  créancier  fait  à  son  débiteur  la 
remise  de  sa  créance  en  reconnaissance  des  servi- 
ces rendus  et  d'une  pensiou  que  ce  dernier  lui  a 
fournie,  ce  don  doit  être  considéré  comme  l'acquit- 
tement d'une  d>  lté  naturelle,  ou  une  dation  en  paie- 
ment, et  uon  comme  une  disposition  a  titre  gratuit 
soumise  aux  formalités  des  donations  entre-vifs  ou 
des  testaments  ;  eu  conséquence,  cet  acte  peut  être 
opposé  aux  héritiers  du  créancier,  comme  ayant  un 
effet  libératoire,  bien  qu'il  ne  soit  revêtu  d'aucune 
forme  solennelle..—  Douai,  4  avril  1843  </V. 
eh/  on.),  Ringo  c.  Duhlleul. 

1.  — Lu  décret  du  «5  mars  1852  a  augmeuté  con- 
sidérablement les  pouvoirs  des  préfets.  Le  préam- 
bule eu  fait  connaître  le  but  :  ou  a  vuulu  substituer 
l'iiction  prompte  des  autorités  locales  aux  lentes  for- 
malités de  l'admiuislratiou  centrale.  «  Si  l'on  peut 
gouverner  de  loin,  ajoute  le  préambule,  on  n'admi- 
nistre bien  que  de  près;  autant  il  importe  de  cen- 
traliser l'action  gouvernementale  de  l'Etat,  autaut  il 
est  nécessaire  de  décentraliser  l'actiou  purcuicul  ad- 
iiiin.slralive.  - 

2.  — L'art,  i  dispose  que  les  préfets  continueront 
de  suumolire  à  la  décision  du  ministre  de  l'inté- 
rieur les  affaires  départementales  et  communales  qui 
aflecieui  uireclemuil  l'intérêt  général  de  l'Etat,  tel- 


les que  l'approbation  des  budgets  départementaux, 
les  impositions  extraordinaires  et  les  délimitations 
territoriales  ;  mais  ils  statueront  désormais  sur  tou- 
tes les  autres  affaires  départementales  et  commu- 
nales qui,  jusqu  'à  ce  jour,  exigeaient  la  décision  du 
chef  de  l'Etal  ou  du  ministre  de  l'intérieur,  et  dont 
la  nomenclature  est  Lixée  par  le  tableau  A,  annexé 
a  la  loi. 

3.  —  «  Ils  statueront  également,  sans  l'autorisa- 
tion du  ministre  de  l'intérieur,  sur  les  divers  objets 
concernant  les  subsistances,  les  encouragements  à 
l  agricullure,  l'enseignement  agricole  et  vétérinaire, 
les  affaires  commerciales  et  la  police,  sanitaire  et 
industrielle  doul  la  nomenclature  est  fixée  par  le 
tableau  B.  »— Art.  a. 

4.  —  «  Les  préfets  statueront  en  conseil  de  pré- 
fecture, sans  l'autorisation  du  ministre  des  finan- 
ces, nuis  sur  l'avis  ou  la  proposition  des  chefs  de 
service,  en  matière  de  contributions  indirectes,  en 
matières  domaniales  et  forestières,  sur  les  objets 
déterminés  par  le  tableau  C.  »— Art.  S. 

5.  —  Ils  statueront  encore,  sans  l'autorisation 
du  ministre  des  travaux  publics,  mais  sur  l'avis  ou 
la  proposition  de*  ingénieurs  en  chef,  et  conformé- 
ment aux  règlements  ou  instructions  ministérielles, 
sur  tous  les  objets  mentionnés  daus  le  tableau  D.  » 
—Art.  4- 

6.  —  L'art,  s  leur  donne  le  droit  de  nommer  di- 
!  rectement  sans  l'intervention  du  Gouvernement  et 
sur  la  présentation  des  divers  chef»  de  service,  à  di- 
verse* fonctions  qu'il  éuuuière. — Toutes  ces  dispo- 
sions ne  sont  pas  applicables  au  départetueut  de 
la  Seine. — An.  7. 

7.  — D'ailleur»,  l'art,  6  oblige  les  préfets  .i  ren- 
dre compte  de  leurs  actes  aux  ministre^  compétents, 
qui  pourront  les  annuler  ou  les  reformer. 

8.  -  lu  décret  du  *  fév.  lt»»S,  chargea  des  con- 
seillers d'Etat  d'inspertcr  les  prélecture»  pour 
lier  quelle  îuflueuc*  le  décret  sut  la  décentre 

.,1. 
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Hn'l        DÉCHET  DE  COTON. 

tiAD  avait  exercé»*"  la  marche  de  l'administration, 

et  rechercher  s'il  v  avait  des  modifications  à  ap 
porter  aui  dispositions  du  décret  parité.  Un  décret 
ultérieur  augmenta  le  nombre  de  ces  commissaires 
extraordinaires  H  en  ronfla  les  pouvoirs  même  a  des 
sénateurs.  Depuis  celte  époque  ou  n'a  pas  jugé  a 
propos  de  renouveler  cette  mesure  de  haute  admi- 
nistration. 

9.  —  .Nonobstant  le  décret  de  décentralisation,  il 
est  certain  que  les  préfets  doivent  toujours,  comme 
par  le  passé,  se  conformer  ;ui\  décisions  ministé- 
rielles qui,  sans  les  concerner  particulièrement,  leur 
sout  communiquées  par  l'administration  centrale, 
comme  établissant  des  règles  générales.  «—Mais  ik 
sont  libres  de  faire  tel  usage  qu'ils  jugeront  à  propos 
des  simples  renseignements  qui  leur  sont  indiqués 
comme  ressortant,  soit  des  actes  de  l'administration 
centrale,  soit  de  ceu\  de  leurs  collègues.  —  Cire, 
min.,  as  janv.  \nm. 

DÉCHETS  SE  COTON 

Aux  marchands  de  décheu  de  coton  ,  la  loi  du 
18  mai  t850  sur  les  patentes  a  ajouté  les  marchands 
de  déchets  de  soie,  de  laine  et  de  débris  de  cocons, 
qu'il  a  mis  dans  la  même  classe.— V.  Paierie, 

DÉCHIREUBS  DE  CHIFFONS  ET 
VIEILLES  ÉTOFFES 

Les  déchireurs  de  chiffons  et  vieilles  étoffes  de 
laine  par  procédés  mécaniques  sont  soumis  à  un 
droit  lue  de  10  fr.  par  machine,  jusqu'au  maxi- 
mum de  100  fr.;  à  un  droit  proportionnel  au  ving- 
tième sur  la  maison  d'habitation  et  sur  les  maga- 
sins de  vente  coinplélemool  séparés  de  l'habitation, 
et  au  quarantième  sur  l'établissement.  —  ;U>i  sur 
les  patentes  du  t8  mai  1850.)— V.  Paikme. 

DÉCIME  DE  GUERRE. 

21 .  — La  lui  des  finances  du  14  juillet  183N  porte  , 
art.  5  :  «  Le  principal  des  impôts  et  produits  de 
toute  nature  soumis  au  décime  par  les  lois  eu  vi- 
gueur sera  augmenté  d'un  nouveau  décime  à  dater 
de  la  promulgaliou  de  la  présente  jusqu'au  1"  janv. 
1858.  » 

22.  —  D'après  une  décision  du  ministre  des  fi- 
nances du  17  juillet  1855,  cet  article  5  ne  devra 
pas  être  appliqué  aux  actes  et  mutations  ayant  date 
certaine,  m  aux  amendes  de  contravention  encou- 
rues, et  aux  condamnations  pécuniaires  prononcées 
avant  la  mise  à  exécution  de  celte  loi.— Inslr.,  18 
juill.  1855.  D.S037. 

23.  —  L'art.  13  de  la  loi  de  lînanees  du  i3  juin 
1857  porte  :  «  L'art.  5  de  la  loi  du  i*  juill.  1855 
continuera  a  recevoir  son  exécution  pour  l'exercice 
1858 ,  sauf  en  ce  qui  concerne  le  second  décime 
établi  les  droits  d'enregistrement.  » 

DÉCLARATION  DE  COMM  AND 

1  bis.  —  L'adjudicataire  d'un  immeuble  ne  peut 
déclarer  un  eomniand,  en  dehors  des  cas  autorisés 
par  la  .oi,  qu'autant  que  la  faculté  lui  en  a 'été  for- 
mellement réservée  par  le  cahier  des  charges  ou 
par  l'acte  d'adjudication.  —  Orléans  ,  3  fév.  1819 
[t.  l  184»,  p.  313).  Berguignoles  et  Varigault  c. 
Délis.— Cour.  Touiller,  t.  8,  p.  *8l,  n.  170;  Trop- 
long,  Vente,  1. 1,  p.  85,  n.  64.— V  Rép.  et  Scpp  , 
v  Saisie  immobilière,  n.  739  et  suiv. 

2.  —  1*  L'exercice  de  la  faculté  d'élire  un  ami  a 
pour  conséquence  de  faire  passer  la  propriété  de  la 
chose  vendue  sur  fa  tête  du  comraand,  dont  le  pre- 
mier acquéreur  est  réputé  n'avoir  été  que  le  man  • 
dalaire  à  l'effet  d'acquérir.  — Par  suite  le  command 
devieat  le  seul  et  véritable  débiteur  du  prix  de  la 
vente.  —  Lyon,  14  mai  1851  (t.  1  185».  p.  701), 
Papillon  c.  Gantier.—  Cotif.  Dict.  des  di\  tl'enr., 
\*Déciar.  d'adjudi.-atatrc  ;  Sebue  et  Carteret , 


DÉCORATION. 

Encycl.  du  dv.,  Catotontitl' déclaration  de), 
n.  61  et  suiv.;  Rolland  de  Villargues  ,  Rép.  du 
notar.,  \°  Derlnration  de  command.  n.  66  et  s.; 
Bioche,  Dict.  de  /h  oc.,  v°  Vente  judic.  d  immeu- 
ble*, n.  *18  et  suiv. 

s"  Si  donc  l'acquéreur  paie  par  le  command,  il  ne 
peut  invoquer  la  subrogation  légale  établie  au  8  3 
de  l'art.  H.M,  C.  Nap.,  mais  seulement  la  subroga- 
tion conventionnelle  de  l'art.  1*50,  g  l",  à  la  charge 
de  l'accomplissement  des  conditions  qui  la  consti- 
tuent.—Même  arrêt. 

3»  En  règle  générale  ,  l'acquéreur  n'est  pas  ga- 
rant de  son  command.  —  Duvergier,  Vente  ,  t.  1  , 
0.  114.  .<] 

4*  Sur  les  forums  à  suivre  pour  qu'une  déclara-1 
tion  de  command  ne  soit  pas  réputée  entraîner  une 
Seconde  transmission  de  la  propriété,  V.  Rép.,  r» 
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11  bis.— Us  tribunaux  civils  M  peuvent  prenou 

cer  par  un  seul  et  même  jugement  sur  le  déclina- 
toirc  et  sur  le  fond.  —Toulouse,  «7  mai  1818,  Ey- 
chène.  —  V.  Hep.  et  Sri-?.,  \»  Cokneiité  ,  Excep- 
tions, IsCoilPl.Tl.NCi:,  LlTISPENDANCB,  RENVOI  D  US 
TIUBI  NAl.  A  IN  A1TBE. 

16  —  La  décoîititure,  à  la  différence  de  la  fail- 
lite ,  ne  dessaisit  pas  le  débiteur  de  ses  bieus ,  et 
n'enlève  pas  aux  créanciers  le  droit  individuel  de  le 
poursuivre  :  dès  lors,  ceux-ci  ne  peuvent,  sans  leur 
consentement ,  t  Ire  dépouillés  de  ce  droit  par  lui 
tribunaux,  ni  assujettis  il  ^accomplissement  ,  pour 
son  exercice,  d'autres  formalités  que  celles  tracées 
par  la  loi.  Ain?i,  les  tribunaux  ne  peuvent,  sans  ex- 
cès de  pouvoir,  nommer  uu  séquestre  judiciaire  des 
bi*ns  du  débiteur  avec  missioo  de  recouvrer  seul 
tout  son  actif,  d'en  faire  seul  la  répartition  entre 
ses  créanciers,  à  la  rharge  d'en  rendre  compte  à  qui 
de  droit,  et  déclarer  désormais  le*  créanciers  oui 
ont  dirigé  ou  qui  se  proposeraient  de  diriger  de* 
poursuites,  signalement  des  saisies-a:rél*  ,  coutft» 
le  débiteur,  passibles  des  frais  de  leurs  procédures. 
Et  ces  principes,  applicables  au  juge  prononçant  au 
principal  dans  toute  la  plénitude  de  sa  turidietioo, 
le  sont  a  plus  forte  raison  au  juge  des  référés,  sta- 
tuant d'urgence  et  sans  jamais  préjudiciel  au  prin- 
cipal, lequel  i.e  peut  y  porter  iilleiole  par  des  me- 
sures qualifiées  à  lort  de  provisoires,  mais  en  réa- 
lité définitives ,  et  qui  aboutissent  à  la  suppression/ 
du  droit  d'action  que  tout  créancier  lient  de  son 
litre  et  de  la  loi.  -  Cor*.,  17  janv.  1835  (t.  i  1855, 
p.  20'J),  Didier.— V.  ronf.  Orléans,  85  mai  184*  (t. 
*  184*. p.  is),Guinotr.  Basrat;  Bordeaux.  17  août 
1«48  (t.  i  1850,  p.  531),  Lamandès  c  Clouiet.— 
Addc  Locré,  Esp-it  C.  comm.,  t.  3,  p.  *;  De- 
lamarre  et  Lepoitvin,  Contr.  de  commis*.,  t.  », 
n.  *  ;  Esnaull,  Failt.  et  banq.,  t.  3  ,  u.  743  ;  De- 
villeneuve  el  Massé,  Dict.  du  content,  comm.,  v* 
Déconfiture,  a.  6;  Dclvincourl,  t.  3,  p.  584  ;  Per- 
sil, Régime  hypoth.,  t.  a,  art.  1146,  a.  tl  ,  et 
Ouest.,  t.  1,  p.  307;  Boulay-Patv,  Faillite,  a.  10; 
Trop!oos  ,  llyp.,  t.  3 ,  u.  t>6t  ;  Durantou  ,  t.  io  » 
n.  80  ;  ZachariK' ,  p.  i*s,  g  58*  ;  Pardessus,  Dr. 
comm.,  n.  133*  ;  doujet  et  Merger,  Dict.  de  dfj'< 
comm.,  v°  Déconfiture,  n.  9. 

•  .il  t 

DÉCORATION. 

8  * .  —  Des  diverses  décoratùms. 

24  bis. — i»  Malgré  ks  termes  précis  de  l'ordon- 
nance du  16  avril  18*4,  V.  Rép.,  n.  *set*tm.,' 
malgré  aussi  la  jurisprudence  constante  de»  tribu- 
naux qui  déclarait  l'article  *59  du  Code  pénal  ap- 
plicable au  port  illéfaMe  *wowtioas  âtTtajttr»* 
(V.  Rép.,  n.  4*  et  suiv  ),  en  fa.l,  des  abus  gpre«j  t 
/ctoieiil  introduits,  soit  dans  le  mode  de  porter  les 
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des  ordre*  étrangers  pour  lesquels  l'iutori- 
sation  avait  été  accordée,  soit  même  parce  que  des 
Français  se  décoraient  d'insignes  d'ordres  étrangers 
conférés  pas  des  autorités  ou  des  corporations 
n'ayant  pas  la  puissance  souveraine  ,  et  pour  les- 
qne'ts  ils  n'avaient  point  obtenu  d'autorisation  spé- 
ciale. 

Cest  pour  réprimer  ces  abus  qu'a  été  rendu 
le  décret  du  ts  juin  «855,  qui  abroge  l'ordonnance 
du  16  avril  1884,  el  défend  déporter  toute  décora- 
tion étrangère  sans  une  autorisation  délivrée  par 
l'Empereur,  sous  les  peines  de  l'art.  J57  du  C.  \>èn. 
De  ce  décret  il  faut  rapprocher  le  rapport  adressé  à 
l'Empereur  par  le  prand  chancelier  de  la  Légon 
d'honneur  sur  le  mode  d'exécution  du  décret,  rap- 
port revêtu  de  l'approbation  de  l'Empereur,  et  la 
circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  adressée  aux 
préfets,  le  U  janv.  1851. 

DÉCOUPETJRS. 


sont 


Les  déroul  eurs  d'étoffes  par  procédés  mécaniques 
nt  soumis  par  la  loi  du  18  mai  1830  sur  les  pa- 
rties à  un  droit  fixe  de  s  fr.  par  métier  jusqu'au 
maximum  de  if.o  fr.,  el  h  un  droit  proportionnel  nu 
vingtième  sur  la  maison  d'habitation,  et  sur  les  ma- 
gasins de  vente  complètement  séparés  de  l'habita- 
tion, el  au  quarantième  sur  l'établissement  indus- 
triel.—V.  Patestk. 


RIE 

Patentables,  rangés  dans  la  septième  rlas=v,  sou- 
mis à  un  droit  fixe,  basé  snr  le  chiffre  de  la  popu- 
lation, et  a  un  droit  proportionnel  du  quarantième 
sur  la  valeur  locative  de  l'habitation  et  des  Inti- 
ment» servant  a  l'exercice  de  la  profession,  —  L.  t» 
mai  1880.— V.  Patbntk. 


31  bis.  —  La  force  obligatoire  d'un  décret  de 
l'Empire  qui  autorisait  un  ministre  à  changer  la 
pénalité  et  l'ordre  des  juridictions,  en  matière  d'ex- 
ploitations de  carrières,  n'a  pu  survivre  à  PétaMis- 
semeut  du  régime  constitutionnel,  qui  a  consacré  la 
séparation  entre  le  pouvoir  exécutif  et  le  pouvoir 
législatif.— C'a»*.,  19  août  1851  (t,  «  t853,  p.  34*), 
Rot  dit  Belleville. 

38.  — Les  actes  du  Gouvernement  provisoire,  issu 
de  la  révotfttion  de  février  1848  ,  prirent  le  nom 
de  décrets  ;  telle  fut  aussi  la  dénomination  appliquée 
aux  résolutions  législatives  de  l'Assemblée  consti- 
tuante, qui  ne  reprirent  le  titre  de  lois  qu'en  vertu 
de  la  Constitution  nouvelle  volée  le  98  ocl.  1848, 
et  promulguée  le  4  novembre  suivant. 

39.  —  Quant  aox  actes  du  pouvoir  exécutif,  à 
partir  de  l'époque  de  la  convocation  de  l'Assemblée 
constituante,  ils  reçurent  la  qualification  d'arrêtés, 
qu'ils  conservèrent  même  après  l'installation  du 
Président  de  la  République,  nommé  en  vertu  de  la 
Constitution  de  1848.  Ce  ne  fut  qu'au  mois  de  juia 
t849  que  ces  mêmes  actes  prirent  le  nom  de  dé- 
crets, 

40.  —A  la  suit»  des  événements  de  déc.  1851 , 
tous  les  actes  de  l'autorité  du  prince  Président  de 
la  République  prirent  le  nom  de  décrets  ;  depuu  la 
Constitution  de  185*,  la  dénomination  de  décret 
se  trouve  appliquée  aux  actes  émanautde  l'autorité 
du  chef  de  l'Etat,  sans  l'interveution  du  pouvoir  lé- 
gislatif. 

41.  - Le  décret  du  4  déc.  1835  a  réglé  la  formule 
de  promulgation  des  décrets. 

déorxt  yrjonuBMs 

19. -En  supposant  que,  dans  l'ancien  droit,  les 
décrets  forcés  ou  volontaires  ressent  translatifs  de 
propriété,  ils  ne  s'appliquaient  point  aux  biens  qui. 


comme  les  églises,  étaient  hors  du  commerce.— Or- 
léant.  *s juill,  I840{t  1  1847,  p.  «7),  Priueed'E*- 
siingc.  Fabrique  de  l'église  de  La  Ftrlé-Sainl-Aobin. 

DÉFAUT  D  INTÉRÊT 

1.  —  L'intérêt  est  la  mesure  des  actions.  De  là  cette 
maxime  :  Point  d'intérêt,  point  d'action.  Le  dé- 
faut d'intérêt  constitue  donc  une  Gn  de  non-recevoir 
pércmploirc.  Cette  lin  de  uon  recevoir  est  opposable 
en  toute  matière  et  quelles  que  soient  les  person 
nés  qui  agissent.  —  V.  Rkh.,  v8  Actions  (droit 
Fr\Sçvi.s%  n.  379  etsuiv. 

2.  —  L'intérêt  est  une  condition  indispensable, 
àon-seulemenl  pour  pouvoir  intenter  une  action,  for- 
mer une  demande  devant  le  premier  degré  de  juri- 
diction, mais  aussi  pour  pouvoir  interjeter  appel  ou 
se  pourvoir  en  cassation  — V.  Rkp.,  v'*  Appki.,ii.  4îmi 
fll  suiv.,  Cassation  (mat.  civ.),  n.  et  suiv.,  el 
Cassation  (mat.  crim.},  d.  880  et  suiv. 

3.  —  Décidé,  s|iecialeiiieut,  que  l'individu  con- 
damné par  une  Cour  d'assises  est  uun  recevable, 
faute  d'intérêt,  à  se  faire  un  moyen  de  cassation 
de  ce  qu'un  ou  plusieurs  chi-fs  d'accusatiou  ont  élé 
omis  dans  lesquesiions  posées  au  jury,  alors  que  la 
réparation  de  cette  omission  n'atténuerait  en  riet 
la  peine  légalement  appliquée  au  fait  déclaré  ron- 
stanl.  —  <W.,  l"  avril  t>*l  (t.  i  1844.  p.  r>46). 
Fabre. 


V.  Rkp.,  r 


,  n.  1635  et  sniv. 


I.—  Défense  en  matière  civile. 

7-8.— MM.  Marc  Deffaux  el  Adrien  Harel,  En- 
cyclopédie des  huissiers,  «•édit.,  t.  S,  V  Dépens*, 
n.  3,  enseignent  également  que  c'est  par  la  voie  de 
la  tierce  opposition,  cl  non  par  la  voie  du  pourvoi 
en  cassation,  que  l'avoué  doit  attaquer  l'arrêt  qui, 
sans  qu'il  ail  été  appelé  ni  entendu,  l'a  condamné 
an  frais  d  une  procédurc  frustratoire. 

.  ■ 

Sect   1.—  Juridictions  ordinaires, 

18  bis.  —  Lorsque,  par  un  précédent  arrêt  passé 
en  force  de  chose  jugée,  il  a  été  décidé  que  le  pré- 
venu n'était  fondé  à  demander  ni  la  communication 
des  pièces  du  procès  ni  la  restitution  des  pièces  par 
lui  déposées,  les  juges  peuvent,  sans  violer  le  droit 
légitime  de  défense,  refuser  de  s'arrêter  aux  conclu- 
sions nouvelles  prises  aux  m*me«  lins  par  ledil  pré- 
venu, et  lui  ordonner  de  plaider  au  fond.  —  Cass., 
U  août  I81U  (t.  3  184»,  p.  304),  Durand-Van- 
garon. 

28  bis.  —  Décidé  qu'une  partie  ne  peut  préten- 
dre que  le  tribunal  a  refusé  d'entendre  sa  défense, 
lorsque  ce  fait  ne  résulte  ni  de»  motifs  ni  des  qua- 
lité* du  jugement,  el  qu'il  est  au  contraire  con- 
state d'uue  manière  expresse  que  des  conclusions  ont 
été  prises  par  son  avoué  dans  son  intérêt.  —  Biom, 
1"  juin  185*  (t.  s  185S,  p.  371),  Laroche  et  La- 
c roi a  s. 

84.— AcMe,  dans  le  même  sens,  Bonnier,  Elétn. 
de  ttroc.  civ.,  t.  1,  n.  686  in  fine. 

$5.-Conf.  Bonnier,  loc  cit. 

39.  —  Il  semblerait  dur,  en  effet,  en  l'absence 
d'un  texte  prohibitif,  d'interdire  à  un  lils  qui  ne  se- 
rait point  avocat  de  prendre  la  parole  devant  un 
tribunal  pour  son  père  ou  pour  «a  mère  — Bonnier, 
t.  i,  n.  637. 

AO.—Adde,  dans  le  sens  de  l'opinion  d'après  la- 
quelle le  tuteur  a  qualité  pour  plaider  pour  son  pa- 
pille, Bonnier, /oe.  cit. 

45.— Quoique  l'art.  86,  C.  proc.  civ  ,  n'accorde 
aux  magistrats  qu'il  désigne  que  la  faculté  de  plai-  \  ■ 
der,  la  consultation,  ayant  beaucoup  moins  d'in- 
convénients que  la  plaidoirie,  doit,  à  plus  forte  rai- 
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son,  leur  être  permis*  dans  les  causes  dont  cet  arti- 
cle fait  mention.— Bonnier,  t.  »,  n.  6*9. 

61  bis.— Spécialement,  1rs  parties  on  leurs  con- 
seils peuvent,  en  matière  civile,  après  la  clôture  des 
débats  et  les  conclusions  du  ministère  public,  re- 
mettre au  président  et  aux  juges  des  notes  manu- 
scrites ou  imprimées  pour  répondre  auxdiles  con- 
clusions du  ministère  publie,  surtout  s'il  a  présenté 
un  moyen  de  droit  nouveau.  Il  n'y  a  pas  lieu,  en  pa- 
reil cas,  d'ordonner  la  suppression  prévue  par  l'art 
1036,  C.  proc.  civ.— Besançon,  80  août  1858  (t.  S 
1859,  p.  548;,  De  Viray  c.  De  Reculot. 

61  ter.— P  11  résulte  également  des  art.  111,  C. 
proc.  civ.,  et  87,  dêYr.  30  mars  1808  combinés,  par 
Toie  de  conséquence  et  à  fortiori,  que,  dans  l'in- 
tervalle qui  s'écoule  entre  la  clôture  des  plaidoiries 
et  les  conclusions  du  ministère  public,  les  parties 
peuvent  présenter  a  leurs  juges  des  observations  ou 
des  mémoires,  sauf,  si  ces  mémoires  ou  observa- 
tions ont  été  signifiés,  à  les  rejeter  de  la  taxe.  Dès 
lors,  l'arrêt  qui  rejette  ces  mémoires  de  la  cause, 
sous  prétexte  qu'ils  ont  été  tardivement  produits, 
doit  être  cassé  comme  portant  atteinle  au  droit  de 
défense. -Cass.,to  août  1848  (t.  «  1848,  p.  385), 
Lcvacher  c.  Lemesle. 

4"  Il  a  même  été  jugé  que  les  conclusions  peu- 
vent être  prises  tant  que  le  ministère  public  n'a  pas 
été  entendu,  sauf  aux  juges  à  accorder  aux  adversai- 
res un  délai  sullisant  pour  répondre  à  ces  conclu- 
sions.— Kouen,  atijanv.  1847  (t.  9  «818,  p.  389), 
Demiannav. 

69  bis!-  !•  En  matière  civile,  la  parole  ne  peut 
être  donnée  à  l'une  des  parties  après  les  conclusions 
du  ministère  public,  encore  bien  que  ce  magistral 
ait  signalé,  dans  l'assignation,  des  nullités  non  pro- 
posées par  les  parties.  —  Cass., fi  avril  1853,  Se- 
nez  et  roucon. 

8»  Ni  alors  même  qge,  sans  qu'aucune  des  par- 
ties y  ail  conclu,  le  ministère  public  a  demandé, 
en  exécution  de  l'art.  I0ô6,  C.  proc.  civ.,  la  sup- 
pression d'un  écrit  injurieux  pour  la  magistrature, 
et  qui  s'eat  trouvé  daus  un  de*  dossiers  qui  lui  ont  été 
communiqués — Bourges,  9ju;ll.  18*1  (t.  2  18*1, 
p.  678),  Bonneau-Lélaiig  C  Duclos. 

chapitre  «.— Défense  en  matière  criminelle. 
Se«t.  1.—  $  4.- Défenseur.—  Communication 
avec  l'accusé. 

213.— Jugé,  dans  le  même  s«ns,  qu'en  permet- 
tant à  l'accusé  ou  au  prévenu  traduit  devant  une 
Cour  d'assises  de  choisir  pour  conseil  un  de  ses  pa- 
rents ou  amis,  l'art  993,  C.  inst.  crim.,  investit  en 
même  temps  le  président  d'un  pouvoir  discrétion- 
naire pour  accorder  ou  refuser  à  ce  parent  ou 
ami  l'autorisation  dp  défendre  le  prévenu  ou  l'ae- 
ru>é.  —  Cass.,  6  déc.  1850  (t.  8  1851,  p.  634), 
Nefflïer. 

238-246.— !•  Décidé,  dans  le  même  sens,  qu'il 
ne  résulte  aucune  nullité  de  ce  que  le  défenseur 
choisi  par  l'accusé  ou  qui  lui  a  été  désigné  d'ollice 
lors  de  son  interrogatoire  ou  dans  la  maison  de  jus- 
tice, n'a  point  paru  aux  débals.  —  Crus.,  Si  aoiU 
1848  (t.  9    1849,   p.   635),  Adntll  ;  3  nov  1818 

fi/iiV/.l,  Bloc. 

*e  ...Alors  surtout  que  cette  absence  du  défenseur 
n'a  donné  lieu  »  aucune  réclamation  de  la  part  de 
IVcu«é.—  Cas* .,  3  nov.  1848  (précité) 

241-242.  —  Jugé  également  que  l'neeusé  ne 
peut  se  faire  un  moyen  do  nullité  de  ce  que  sou  dé* 
tenseur  s'esl  retire  après  la  déclaration  du  jury, 
mai-  avant  l'application  de  la  peine.  —  Cas*.,  87 
mai  1847  (t.*  184!»,  p.  63%),  Jouanneteau 

246  bis.  —  1»  Décidé,  de  même,  que,  lorsque 
l'aceu-é  qui,  a  son  premier  interrogatoire  devant 
le  président  de  la  Cour  d'assise*,  avait  fait  choix 
d'un  défenseur,  déclare,  i  l'ouverture  des  débats, 
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vouloir  s'en  passer,  et  que,  par  suite,  l'avocat  choisi 
s'abstient,  le  président  n'est  pas  tenu  de  désiper  à 
l'accusé  un  défenseur  d'office,  à  peine  de  nullité.  — 
Cass..  13  avril  1848  (t.  3  1x48,  p.  68t),  Jouenne. 
—  Celte  décision  ne  parait  point  exempte  de  cri- 
tique. 

8°  Il  est  certain,  en  effet,  que  la  lettre  de  l'art. 
894,  C.  inst.  crim.,  n'oblige  le  président  a  nommer 
un  défenseur  d'office  à  l'accusé  que  lorsque  celui-ci 
n'en  a  pas  choisi  un  au  moment  de  son  premier  in- 
terrogatoire. Mais  il  n'est  pas  moins  évident  que 
cette  disposition  ne  fait  que  consacrer  le  grand  prin- 
cipe de  droit  criminel,  suivant  lequel  a  tout  accusé 
doit  avoir  un  défenseur   »  Dès  lors,  l'époque  indi- 
quée dans  l'art.  894  doit  être  considérée  comme 
simplement  énontialive,  et  non  comme  limitative 
du  temps  oii  doit  avoir  lieu  la  nomination  d'un  dé- 
fenseur d'ollice.  En  effet,  la  logique,  d'accord  avec 
l'esprit  de  la  loi,  dit  que  cette  nomination  est  d'au- 
tant plus  nécessaire  que  le  moment  de  la  défense  est 
plus  proche  ;  et  personne   n'oserail  préWndre  que 
l'accusé  doit  rester  sans  défenseur  devant  le?  assi- 
ses, si  l'avocat  par  lui  choisi  lors  de  son  premier 
interrogatoire  se  trouvait  empêché  de  le  défendre, 
a  l'ouverture  des  débats,  par  un  fait  quelconque, 
indépendant  de  h  volonté  de  cet  nrcusé.  Eh  bien! 
la  déclaration  de  l'accusé  qu'il  ne  veut  pas  être  dé- 
fendu ne  saurait  faire  fléchir  un  principe  qui  in- 
téresse l'ordre  public,  puisqu'il  tient  essentiellement 
à  la  bonne  administration  de  la  justice.  Si  le  refus 
de  l'accusé  parait  au   défenseur  choisi  par  lui  un 
motif  suffisant  pour  s'abstenir,  il  n'en  sera  sans 
doute  pas  de  même  d'un  défenseur  nommé  d'office 
par  le  président  de  la  Cour  d'assises,  qui  considé- 
rera comme  un  devoir  social  l'accomplissement  de 
la  mission  a  lui  confiée.  D'ailleurs,  il  n'est  pas  sans 
exemple  que  l'accusé,  après  avoir  refusé  d'être  dé- 
fendu, change  d'intention  pendant  le  cours  des  dé- 
bals, et  celm-li  seul  pourra  le  défendre  qui  l'aura 
assisté  depuis  leur  ouverture.  Enfin,  tel  accusé  qui 
ne  veut  pas  être  défendu  sur  les  faits  mêmes  de 
l'accusation  s'estime  fort  heureux  qu'on  lui  indi- 
que un  moyen  de  droit  capable  de  rendre  tonte  ex- 
plication de  fait  inutile.  Toutes  les  considérations 
se  réunissent  donc  pour  exiger  la  nomination  d'un 
défenseur  d'office  à  l'ouverture  des  débats,  lorsque, 
par  quelque  cause  que  ce  soit,  et  même  par  suite  du 
refus  de  l'accusé,  le  défenseur  primitif  lui  fait  dé- 
faut. 

255  bis.  —  L'accusé  a  également  le  droit  de  s* 
faire  défendre  à  l'audience  par  un  conseil  autre  que 
celui  qu'il  avait  déclaré  choisir  lors  de  son  interro- 
gatoire.- Cass.,  83  août  1849  (t.  8  1850,  p.  406), 
Martin. 

297.— l.a  procédure  en  matière  criminelle  doit 
rester  secrète  jusqu'au  moment  où  le  prévenu,  ren- 
voyé devant  la  Cour  d'assises,  a  ét';  interrogé  par  le 
président  de  cette  Cour  conformément  à  l'art.  99:;, 
C.  inst  crim  Le  droit  de  ronlen-r  avec  un  conseil 
et  d'avoir  copie  ou  communication  de  la  procédure 
ne  s'ouvre  qu'à  cette  époque  pour  l'accuse,  qui  ne 
prit  en  exiçer  l'exercice  auparavant.  —  Cas<.,  10 
déc  1847  (t.  1  I8is,  p.  471),  i.éotade.  -  -  V.  au 
surplus  Rki\  et  Sri-p.,  v  Chambré  di  s  misks  f.» 
ACCl  SATION,  n.  U!>  et  suiv. 

297  bis.— !•  Conf.  Toulouse,  9  août  I8«7(t.9 
1817,  p.  878),  Léolade  et  Jnbnen  ;  Cass.,  10  déc. 
18*7  (précité);  10  j->nv.  1859  (t.  1  1853,  P.  366), 
Jepado;  5  juill.  1855  (t.  1  1856,  p.  58S),  Ferrière. 

9°  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  e  prévenu  croit 
devoir  user  de  la  faculté  qui  lui  est  accordée  par 
l'art.  817,  C.  inst.  crim..  de  présenter  un  mémoire. 
-  Ca.«.,  10  déc.  1847  et  5  juill.  1853  'mérités]. 

299.  —  Conf.  Bourcuignon .  Juripr.  rfev  Cod. 
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Birarax.— DxrtiMUH. 


Dirsivss.— défenseur.  8»« 


cri»».,  ter  l'art.  117,  C.  insL  erim.,  I.  4,  p.  483; 
Dupin,  Observ.  sur  lalégisl.  crim  ,  p.  94;  Ch  su- 
veau,  Journ.  du  dr.  crim  ,  t.  4,  art.  86»,  et  t.  S, 
art.  iotf3;  Morin,  Âe'p.  du  dr.  crim.,  v°  Jccura- 
tion  {chambre  d  ),  n.  16  —  Toutefois,  M.  Carnot, 
qui  avait  d'abord  adopté  cette  opinion,  l'a  plus  tard 
abandonnée,  but.  crtm.,  Appendice,  t.  t,  p.  810. 

Sf  t.-l-  Adde,  dans  le  sens  de  la  circulaire  du 
ministre  de  la  justice  {M.  Barthe),  rapportée  en 
note  sous  l'arrêt  de  Poitiers,  du  SOjanv.  1859, 
Faustin  Hélie,  Encyclop.  du  dr.,  v°  Chambre 
d* accusât.,  n.  38  ;  Duverger,  Manuel  des  juye* 
(Finstr.,  t  t,  n.  137;  Rodièrc,  Elém.  de  proc. 
crim.,  p.  18i;  Trébutien,  Cours  élément,  de  dr. 
crim.,  t.  9,  p.  814. 

9*  Mais  le  procureur  général  a  le  droit,  avant  l'in- 
terrogatoire de  l'accusé  par  le  président  de  la  Cour 
d'assisea  devant  laquelle  il  a  été  renvoyé,  d'accorder 
A  cet  accusé,  sous  sa  propre  responsabilité,  des  com- 
munications dont  il  apprécie  l'étendue. — Toulouse, 
9  août  1847  il.  9  1847,  p.  973),  Léotadc  et  Juhrien. 
V.  au  surplus  Rép.,  et  Svw.t  v  Chamdue  des  mi- 
ses EN  ACCliSATlOK,  n.  159  et  153. 

S  3.— Défense  à  l'audience. 

310  bis.  —  Il  y  a  violation  des  droits  de  la  dé- 
fi1 use,  et  par  suite  nullité  des  débats  et  de  tout  ce 

3ui  a  suivi,  lorsqu'il  résulte  du  procès-verbal  des 
ébats  qu'un  juré  qui  avait  demandé  à  être  exempté 
du  service  de  la  session  parce  qu'il  ne  compre- 
nait pas  la  langue  du  pays,  et  à  raison  duquel  ua 
interprète  avait  été,  dans  les  précédentes  audien- 
ces, appelé  pour  traduire  en  français  les  déposi- 
tions des  léruoius,  a  déclaré,  en  prenant  de  nouveau 
possession  de  son  siège,  réitérer  à  la  Cour  ses  ob- 
servations, cl  que  la  Cour  d'assises  n'a  ni  statué 
sur  ces  observations  ni  appelé  d'interprète.—  Cass., 
90  mai  1845  (Pal.  chron.),  Artucci. 

347.—  1°  La  loi  du  9  sept.  1835,  aux  termes 
de  laquelle  la  Cour  d'assises  peut  faire  sortir  de' 
l'audience  l'accusé  qui  entrave  la  marche  de  la  jus- 
tice, établit  une  mesure  dont  les  effets  s'étendent  à 
tous  les  actes  de  l'audience  postérieurs  à  l'expulsion 
île  l'accusé»  même  au  prononcé  de  l'arrêt  définitif, 
si  l'arrêt  n'en  ordonne  pas  autrement.—  C'a**.,  90 
janv.  1857  (I8B7.  p.  667),  Verger. 

9'  Ainsi,  la  Cour  d'assises  qui  a  ordonné  l'expul- 
sion de  l'accusé,  en  verlu  de  ladite  loi,  peut  vala- 
Moment  pronoucer  contre  lui,  sans  le  faire  ramener 
à  la  séance,  la  peine  attachée  au  fait  dont  le  jury  l'a 
déclaré  coupable.  — Même  arrêt. 

5°  Il  n'est  pas  même  nécessaire  que  sommation 
de  comparaître  ail  été  faite  à  l'accusé  avant  la  lec- 
ture de  la  déclaration  du  jury  et  l'arrêt  délîoitif. 
Une  telle  sommation  n'est  prescrite  que  pour  le  cas 
où  l'accusé  a  refusé  de  se  rendre  à  l'audience,  mais 
n'aurait  aucune  raison  d'être  lorsque  l'accusé  y  a 
comparu  volontairement,  et  s'y  est  livré  à  des  vio- 
lences qui  l'en  ont  fait  éloigner.— Même  arrêt. 

4*  L'art.  9  de  la  même  loi,  ne  prescrivant  la  lec- 
ture du  procès-verbal  des  débals  par  le  greffier,  à 
l'accusé  expulsé,  qu'après  chaque  audience,  l'arcuM- 
prétendrait  en  vain  que  celte  lecture  aurait  dû  lui 
être  faite  dans  sa  prison,  pendant  la  suspension 
d'audience  résultant  de  l'entrée  du  jury  dans  la  salle 
de  ses  délibéi alions  ,  une  telle  prétention  se  trou- 
vant en  opposition  avec  la  disposition  précitée,  de 
mime  qu'avec  l'art.  379,  C.  insi.  crim.,  qui  ne  prw- 
»c;il  la  rédaction  et  la  signature  du  procès-verbal 
que  pour  l'audience  entière  cl  apiès  sa  levée.  — 
Même  arrêt. 

363.  —  Conf.  Cass.,  97  sept.  1849  (t  i  isni, 
p.  37),  Condor. 

407. — i"  La  Cour  d'assises,  en  interdisant,  dans 
un  procès  de  presse,  au  défenseur  du  prévenu  de  con- 
tinuer de  produire  des  pièce»  ou  articles  de  jour- 


nairx  étrangers  aux  faits  mentionnés  dans  l'arrêt 

de  renvoi,  ne  fait  qu'user  du  droit  d'appréciation  qui 
lui  appartient  et  ne  viole  point  les  droits  de  la  dé- 
fense. —  Cass.,  Udéc.  1845  (t.  *  1848,  p.  975). 

Normand. 

9°  Mais  la  Cour  d'aasises  ne  peut  décider  que  le 
ministère  public  ne  donnera  pas  lecture  d'un  arti- 
cle de  journal  non  compris  dans  la  poureuito,  ou  de 
tout  autre  document  qu'il  croit  devoir  invoquer  à 
l'appui  de  ses  réquisitions.  Il  est  de  principe,  en 
effet,  que  les  officiers  du  ministère  public  exerçant 
l'action  publique  sent  indépendants  des  magistrats 
devant  lesquels  ils  exercent  leurs  fonctions  ;  ils  ne 
peuveut  donc  être  gênés  ou  arrêtés  par  eux  dans  les 
documents  qu'ils  invoquent,  et  n'ont  d'autres  règles 
que  leur  conscience  et  leurs  lumières.— Cass.,  1" 
juill  1847  (t.  2  1847,  p.  54),  Journal  V Union  li~ 
béralc  de  la  Nièvre, 

412  bis.— Jugé  que  le  droit  de  libre  défense  ne 
doit  pas  dégénérer  en  agression  contre  les  principes 
inviolables  qui  sont  le  fondement  de  toute  société  ; 
qu'ainsi,  il  n  autorise  point  à  plaider  devant  un  tribu- 
nal que  toute  violation  de  la  Constitution  de  la  part 
du  pouvoir  législatif  donne  naissance  au  droit  d'in- 
surrection.—En  effet,  s'il  ne  peut  être  interdit  i  la 
défense  de  se  prévaloir  de  toutes  k\s  circonstances 
de  la  cause  qui  lui  paraîtraient  propres  à  établir 
des  exceptions  de  bonne  foi  personnelle  aux  accusés, 
sans  en  excepter  la  croyance  où  ils  auraient  été  que 
la  Constitution  aurait  été  violée,  elle  excéderait  «s 
limites  en  faisant  dériver  de  cetto  violatiou  par  elle 
alléguée,  et  sur  laquelle  s'est  irrévocablement  pro- 
noncée l'Assemblée  nationale,  seule  autorité  rom^ 
pélente,  le  droit  à  l'insurrection.  —  La  Constitution 
a,  d'ailleurs,  pourvu  par  des  textes  formels  au  dan- 
ger de  sa  violation,  et,  dans  aucuu  de  ces  textes, 
elle  n'autorise  le  mode  de  résistance  an  moyen  du- 
quel une  fraction  du  peuple,  tumultueusement  con- 
voquée sur  la  voie  publique,  s'y  attribuerait  le  pou- 
voir suprême  de  juger  les  questions  constitution- 
nelles et  d'exécuter  elle-même  son  jugement.  — 
Haute-Cour  de  justice,  lo  nov.  1849  (t.  2  18*9 
p  541),  Gambon,  Guinanl  et  Forestier. 

450. — Toutefois,  il  n'y  a  pas  atteinte  portée  au 
droit  de  défense  de  l'accusé  parce  que  le  président 
de  la  Cour  d'assises,  sans  en  avertir  préalablement 
l'accusé,  a  posé,  comme  résultant  des  débats,  la 
question  de  complicité  par  lecel,  qui  n'est  que  la 
modification  du  fait  pnucipal  de  vol,  lorsque  celte 
question  nouvelle,  avant  d'être  remise  au  jury,  a  étr- 
ille en  présence  de  l'accusé,  qui  a  pu  préparer  sa 
défense.  —  Cass.,  24  tram  1843  (Pal  chron,), 
Ravel" 

8ect.  2  — S    —  Tribunaux  correctionnels. 

479  bis.— Le  prévenu  régulièrement  cité  à  com- 
paraître devant  un  tribunal  correctionnel  est  non 
reccvable  à  se  plaindre  de  ce  que,  pour  ses  compa- 
rutions à  d'autres  audiences,  il  n'aurait  point  été 
légalement  averti  alors  qu'il  n'a  été  élevé  aucune 
réclamation  à  cet  égard,  a  subi  son  interrogatoire, 
et  a  été  mis  a  même  de  se  défendre.  —  Cass.,  7 
août  1847  (t.  2  1847,  p.  741),  Portanier. 

482.  —  Le  prévenu  régulièrement  cité  n'est  pas 
fondé  à  se  plaindre  de  n'avoir  point  été  assisté  d'un 
avocat  et  de  n'avoir  point  répondu  aux  réquisitions 
du  uiiiiislère  public,  s'il  n'est  ni  établi  ni  allégué 
que  ce  soit  par  la  Taule  des  magistrats.  —  Cass., 
7  août  1847  (précité). 

483.  - Le  prévenu  n'est  pas  reccvable  à  se  plain- 
dre de  ce  qu'il  lui  a  été  désigné  d'office  un  avocat 
pour  l'aider  dans  sa  défense.  —  Cuss.,  28  aoûl  1847 
(t.  1  1848,  p.  CC),  Truffet. 

S12  bis.  —  Le  prévenu  condamné  ne  peut  se 
plaindre  de  n'aroir  été  entendu  ni  au  moyen  d'un 
interrogatoire,  ni  sur  aes  moyens  au  fond,  lorsque, 
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interrogé  par  1c  président,  il  a  refusé  de  répondre, 
et  que,  de  son  consentement,  il  a  élu  donné  lecture; 
à  l'audience,- par  son  conseil,  d'un  mémoire  conte- 
nant des  moyens  préjudiciels  et  au  fond,  lequel  nié» 
moire  a^€f?i?nrls  expressément  par  te»  juges  com» 
me  conclusions  et  comme  devenant  dès  lors  la  basé 
de  la  discussion  et  du  jugement;...  et  le  jugement 
tendu  én  pareil  cas  est  définitif,  et  non  pu  simple- 
ment par  défaut.  —  Cass.,*H  août  1847  (précité). 
'  884.— f*Conr.  Merlin,  Rép.,  Appel,  aeol.  s, 
%  H  ;  Gtrnot,  but.  cnm  ,  sur  l'art.  ISO;  LegTave- 
rend.  t.  9,  p.  «44  ;  Morin,  v*  Défense,  n.  3  et  16, 
l°  Spécialement,  le  droit  de  répliquer  ne  peut,  en 
matière  correctionnelle,  être  refusé  au  prévenu  qui 
le  réclame,  mus  prétexte  que  la  cause  est  suffisant* 
-■■  ment  etitendo*.  —  Cass.,  si  juin  iWt  (t.  «  I88t, 
p.  U«).  Gerberon  c.  Pron. 

M»  bis  — Il  appartient  souverainement  aux  ju- 
ges correctionnels  d'admettre  ou  de  rejeter  les  piè- 
m  qui  peuwent  déterminer  leur  conviction,  et,  dès 
lors,  il  ne  résulte  aucune  nullité  de  cr  qu'ils  ont  sla- 
'  tin4  en  l'absence  du  procédures  antérieures,  desquel* 
''  fe*  le  prévenu  prétendait  faire  résulter  sa  juslilica- 
tion.— Cass.,  98  août  1847  (précité). 

Jt'Vf     •  t  ! 

$  T.— Garde  nationale. 

"  574  bis.  —  Si  le  président  du  conseil  de  dis- 
cipline a  le  droit  de  renfermer  la  défense  dans  de 
justes  limites,  celle  défense  ne  peut  servir  à  prou- 

-  vsr  l'infraction  reprochée  au  garde  national.  Ain», 
le  conseil  de  discipline  ne  peut  condamner  un  garde 
natroml,  lorsqu'il  ne  reconnaît  a  l'acte  incriminé  les 

.  Caractères  d'une  infraction  punissable  qu'en  y  joi- 
gnant les  aveui  de  ce  garde  national  à  l'audience,  le 
langage  qu'il  y  a  tenu,  et  enfin  les  conclusions  qu'il 
a  déposées.  Là  défense,  lorsqu'elle  est  répréhensible, 
constitue  un  fait  nouveau,  nne  infraction  d'audience 
qui  peut»  être  réprimée  par  le  juge  dans  les  limites 
destines  pour  lesquelles  il  est  compétent,  mais  ne 
peut  jamais  déterminer  les  caractères  du  fait  incri- 
miné :  autrement  la  défense  ne  serait  plus  libre.— 
Cass.,  19  no».  1847  (L  t  1848,  p.  697),  Dubosq. 


coantmi.— Défrichement  des  terres  incultes. 

95.— Une  loi  a  été  publiée  le  «9  juin  tm,  re- 
lativement a  l'assainissement  et  à  la  mise  en  cul- 
tore  det  landes  de  Gascogne. 

fU«n«  XX.  —  8ect.  1.  -  Historique  et  lé- 
gislation. 

48  bis.— Un  décret  du  Gouvernement  provisoire, 
du  t  mai  1848,  porta  que  tontes  les  autorisations 
de  défrichement  de  bois  appartenant  à  des  parlbu- 

•  tiers,  à  des  communes  on  à  des  établissements  pu- 
Mies,  ne  seraient  accordées  qu'à  la  condition  de  payer 
nne  taie  déterminée  par  la  plus-value  résultant  de 
ta  conversion  du  sol  boisé  en  terres  arables,  prés  et 
autres  natures  de  enlture  ;  et  un  arrêté  du  ministre 
det  financée,  du  4  du  même  mots,  prescrivit  des  me- 
sures en  conséquence.— Mais,  plus  tard,  le  décret  du 

'  9  mai  1848  a  été  abrogé  par  la  loi  do  M  juill. 
1880  (art.  t).— Enfin,  aux  termes  d'un  décret  dn  39 
sept.  tsso.  «  les  communes  et  les  établissements 
publics  qai  ont  obtenu  l'autorisation  de  défriebor 
leurs  bois  sous  l'empire  du  décret  du  t  mai  1848, 
avec  la  condition  de  payer  au  Trésor  la  taxe  de 
plus-falue  imposée  par  ce  décret,  sont  dispensés  du 
paiement  de  cm  plus-values,  en  ee  qui  concerne  lus 
sommes  restant  encore  a  payer.  Les  sommes  dont  le 

■  versement  a  été  effectué  dans  les  caisses  du  domaine 
ar>  pourront  être  restituées  sous  aneun  prétexte.» 

Bect.  3.  —  Défrichement  des  bois  communaux. 
50.— Le  fait,  par  les  habitants  d'une  commune, 


d'avoir,  contrairement  à  uu  arrêté  du  maire,  défri- 
ché des  terrains  vacants  appartenant  à  la  commune, 
s'il  a  eu  lieu  dans  l'ancienne  province  du  Langue- 
doc, tombe  sous  l'application  des  prohibitions  de  dé- 
rrtebement  résultant  de  l'arrêt  du  conseil  du  13  cet. 
1750,  lequel  arrêt  est  resté  en  vigueur,  sauf  la  pé- 
nalité de  50  livres  d'amende,  à  laquelle  a  été  sub- 
stituée la  peine  de  simple  pol'W  «-enta  dans  l'wl. 
47t,  C.  t.én.  —  Ca*s.,  il  ocl.  tttti  (t.  t- 1941,  p. 
160),  Chiffre  et  Clavel. 

58.  —  Sur  la  responsabilité  dont  est,  en  pareil 
cas,  frappé  le  propriétaire,  V.  infrà,  u.  ion. 

Seot.  3.— S  *•  —  Obligations  imposées  au  pro- 
priétaire qui  veut  d'ffncher. 

63.-1°  Les  dispositions  transitoires  du  titre  18 
du  Code  forestier,  relatives  aux  défrichements,  ont 
été  successivement  prorogées  jusqu'au  31  juill.  1830 
(L.  Si  juill.  IB47).  au  SI  judl.  188I  (L.  98  juill. 
1830,  art  1),  au  31  juill.  1833  (L.  83  juill.  1881  ), 
au  si  juill.  1886  iL.  7  juin  1833),  et,  enfin,  jus- 
qu'à ce  qu'il  ail  été  statué  sur  le  projet  de  loi  pré- 
senté au  Corps  législatif,  le  s©  mai  1836,  relative- 
ment au  déiricuetuont  des  bois  des  particuliers. — 
Décr.,  «t  juill.  18.S8. 

8*  Quant  aux  autorisations  de  défricher  concédées 
par  l'adminutralion.  sous  l'empire  de  la  loi  du  9 
flor.  an  u,  elle*  n'ont  pas  été  abolies  par  la  promul- 
gation du  Gode  forestier,  l'eu  importe  que  le  pro- 
priétaire de  bois  qui  avait  obteuu  cette  autorisation 
ait  ou  non  délimité  par  de»  fo.-sés  la  partie  défri- 
chable  de  la  partie  non  susceptible  de  défrichement. 
—Cass.,  9»  nov.  1849  (t.  i  1843,  p.  ISO),  Rous- 
selin.  . 

67.—  De  même ,  l'ouverture  d'une  tranchée  dans 
un  bois  pour  l'établissement  d'un  chemin  de  vidange 
rentre  dans  les  actes  d'administration  do  proprié- 
taire ,  et  ne  peut  être  considérée  comme  un  défri- 
chement soumis  à  une  autorisation  préalable*.  — 
Nanci,  91  nov.  1849  (t.  S  1880,  p.  970),  Maliiias. 

86.  —  Lorsque,  dans  le  délai  de  six  mois,  après 
l'opposition  de  l'administration  forestière  à  un  défri- 
chement, il  n'a  pas  été  signifié  au  propriétaire  du 
bois  copie  de  la  décision  uuuistérieUe ,  et  que  l'ad- 
ministration s'est  bornée  à  lui  faire  connaître  la  date 
de  cette  décision,  le  vomi  de  l'art.  919,  Cod.  foretl., 
n'étant  point  rempli,  le  propriétaire  est  en  droit  de 
faire  opérer  le  défrichement.  -  Metz,  7  mai  tt&s, 
Parizet.  >  1^1 

87.  —  La  décision  ministérielle  intervenue  sur 
une  demande  en  défrichement,  et  portant  refus  d'au- 
torisatiou.  subsiste  avec  tout  son  effet  tant  qu'elle 
n'a  pas  été  modifiée  ou  rapportée,— En  conséquence, 
le  propriétaire  qui  procèd*  au  défrichement ,  sous 
prétexte  qu'il  aurait  formé  une  nouvelle  demande  à 
laquelle  l'administration  n'a  pas  répondu  daus  les 
six  mois,  commet  la  contravention  prévue  et  punie 

Ïar  la  loi.  -  Cass.,  7  avril  1848  (t.  s  1 84».  p.  831  ), 
ung.  —  V.  aussi  l'Instruction  du  tuin.  dos  lin.  aux 
préfols,  du  6  déc.  1843  {tiull.  des  an*.  fbttÊt.,  t. 
*,p.  70).  .,  t  , 

97.  —  Lorsqu'uu  procès-verbal  régulier  dressé 
par  deux  agents  forestiers  cou  s  ta  le  que  le  terrain 
défriché  par  le  prévenu  était  en  nature  de  bois,  ce 
procès-verbal  fait  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  des 
faits  relatifs  à  la  contravention  qui  en  esti'sbjet  ; 
et  si  d'ailleurs  le  prévenu  a  reconnu  implicitement 
dans  son  interrogatoire  que  sou  terrain  était  en  na- 
ture do  bois,  en  articulant  qu'avant  de  ta  défricher 
il  en  a  fait  la  déclaration  à  la  mairie,  le  tribunal 
excède  ses  pouvoirs  et  viole  les  art.  178,  ti*  «tsso, 
C.  forest..  en  jugeant  que  le  procès-verbal  n'établit 
pas  à  suffire  que  ta  terrain  défriché  fût  eu  nature  de 
bois,  et  en  déchargeant  le  prévenu  de  l'action.  — 
Cass.,  28  sept.  1838,  Ferrier.  >i  n 

168.  —  t*  Le  propriétaire  dans  les  bot»  duquel 
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a  été  opéré  an  défrichement  oe  peut  être  relaxé  il 4 
la  poursuite  exercée  contre  loi  a  ce  sujet  tons  le  prêt 
tei te  que  les  ouvriers  avaient  agi  contre  se*  ordres  et 
malgré  son  opposition,  alors  que,  n'ayant  pas  ira  « 
doit  en  police  correctionnelle ,  comme  délinquants, 
ecui  qui  auraient  ainsi  attenté  à  m  propriété,  rien 
n'établit  que  son  opposition  Tût  sérieuse.  —  Co»., 
•1  mai  1*40  (t.  9  1850,  p.  si),  Picard.- V.  Réf., 
ik  m.-jV.  Rbi».,  v*  Forêts,  n.  9875. 

9*  De  même,  la  responsabilité  pénale  d'un  défri. 
eberoent  opéré  sans  autorisation  retombe  sur  le  pro» 
priétnire  du  terrain  indûment  défriché,  alors  même 
qu'il  n'y  aurait  pas  participé,  s'il  ne  prouve  point 
qu'il  n'a  ni  effectué,  m  ordonné,  ni  autorisé  le  déiri* 
chemeut  qui  lui  est  imputé  à  délit. —  Car».,  3  fév! 
1848  (t.  t  1949,  p.  370),  Brémood  de  Saint-Paul. 
—V.  cependant,  Rbp.,  v  Fo«*t»,u.  ««7*. 

5e  De  plus,  ce  n'est  nullement  à  l'administration 
forestière  à  prouver  que  le  prévenu  a  effectué ,  or- 
donné ou  autorité  ce  défrichement.  Le  prévenu  doit, 
si  cela  ne  résulte  pas  du  procès-verbal,  établir  que 
le  défrichement  a  été  le  résultat  d'un  ras  fortuit  ou 
d'an  délit  commis  par  des  tiers,  soit  à  son  insu,  soit 
contre  son  gré  et  a  son  préjudice.  —  Cou.,  6  août 
1846  (t.  9  1849,  p.  154),  Cas.—  Toutefois,  la 
poursuite  de  l'administration  ne  navrait  se  concevoir 
sans  l'eiistence  d'un  proees-verbal  préalable  pour 
constater  le  fait  du  défrichement.  -  Heaume,  U, 
n.  IM. 

*•  Le  défrichement  illégal  d'une  partie  de  forêt 
n'entraîne  aucune  peine  contre  son  auteur  lorsque 
rettri-ci  est  en  étal  de  démence.  —  Riom ,  Il  juin 

1854  (t.  I  1853,  p.  564),JoUVe.-V.  R*P.,  V°  DÉ- 

MKacB,  n.  8  et  suiv. 

5*  Mais  il  n'en  est  pas  moins  dû  réparation  du 
dommage  causé  au  sol  forestier,  qui  doit ,  notam- 
ment, être  rétabli  en  nature  de  bois.  -  Même  arrêt. 
—V.  néanmoins,  Réf.,  r  Respos^aiilité,  n.  18  , 
54  et  5». 

6*  El  c'est  le  tribunal  correctionnel  qui ,  mémo 
alors  que  le  prévenu  n'est,  a  raison  de  son  état  de 
démence ,  passible  d'aucune  peine ,  est  compétent 
pour  connaître  des  réparations  civiles,  sur  la  pour- 
suite da  l'administration  forestière.— Home  arrêt, 
cependant  Rép.,  Action  civils,  n.  us, 
ktmck  aum*.,  n.  34*. 

S  2.  —  Exceptions  à  la  défense  de  défricher. 

131  bis.  —  L'art.  933,  C.  for.,  qui  excepte  de 
l'interdiction  de  défricher  les  plantation*  de  bois  re- 
montant à  moins  de  vingt  années,  est  limité  aux  ter- 
raios  qui,  avant  d'être  transformés  en  bois,  élak-ot 
affectés  a  une  autre  culture.— En  conséquence,  cette 
exception  ne  s'étend  pas  à  un  sol  déboisé  tempo- 
rairement, resté  a  l'état  do  terrain  vain  et  vague,  et 
repeuplé  pins  tard,  sa  destination  n'ayant  point  oté 
changée  dans  l'intervalle  écoulé  entre  son  dépeu- 
plement et  sa  repiantalion.  —  Cosê.,  18  mai  1848 
(t.  9  1  849,  p.  5M),  Monchelet. 

135  bis.  —  L  'interdiction  portée  en  l'art.  210, 
G.|for.,  relativement  au  défrichement  des  bois,  est 
fié  né  raie  «t  absolue,  et  n'admet  aucune  distinction! 
entre  les  arbres  portant  fruits  et  ceux  des  espèces 
différentes.—  Cass.,  4  fév.  is»7  il.  1  1847,  p.  sssl, 
Allemand. 

149.— 1°  Des  chemins  publics  ou  privésqui  ir.v 
nsenl  un  massif  de  forêt  ne  sauraient  avoir  pour 
effet  d'isoler  de  ce  massif,  dans  le  sens  do  8  s  de 
l'art.  89» ,  C.  for.,  le*  diverses  portions  qu'ils  divi- 
sent, et  dont  la  contiguïté  constitue  nu  ensemble  au- 
quel s'applique  indistinctement  la  considération 
«'ordre  général  qui  a  motivé  la  prohibition  de  défri- 
chement. —  Case. ,  18  aoflt  1847  (l.  9  1847,  p. 
7*8),  Taillefer. 
9-  11  en  est  de  même  dans  le  cas  oh  les  deux  bo» 
rtilmeati  auquel  Ils  a  boir- 
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tissent  immédiatement ,  et  qui  n'en  est  en  réalité 
qu'un  accessoire  et  une  dépendance  —  Cats^  6  août 
1848  (t.  9  t84«,  p.  679),  Forêts  a,  Ffette.  -  , 
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chapitm  l.  —  Historique. 

14.  —  1°  Le  droit  de  juger  en  dernier  ressort 
n'eat  pas  acquis  .1  un  tribunal  de  première  instance 
par  cela  seul  qu'il  n'est  pas  parlé  Rappel  dans  la  loi 

Sui  lui  attribue  le  jugement  de  certaines  affaires, 
pécialement,  la  demande  en  dommages-intérêts  in- 
tentée contre  une  commune  responsable  en  vertu 
de  la  loi  du  10  vendém.  an  iv  est  soumise  au* -deux 
degrés  de  juridiction,  si  elle  excède  1,000  fr.  — 
Cass.,  14  mes*,  an  vth,  Comm.  des  Rouss. 

3*  Le  tribunal  de  première  instance,  saisi,  par 
renvoi  après  cassation,  de  l'action  civile  formée  de- 
vant la  Cour  d'assises  dont  l'arrêt  a  été  annulé  seu- 
lement en  cette  partie,  ne  statne  qu'en  premier  res- 
sort lorsque  l'objet  de  la  demande  excède  1,500  fr. 
et  ne  rentre  d'ailleurs  dans  aucune  exception  légale. 
—  Paru,  «  août  1850  '.t.  3  1830.  p.  5*7),  Vandcr- 
marq  c.  Postes. 

s*  La  question  de  savoir  a  quel  tribunal  de  dis- 
trict a  du  être  portée  une  cause  pendante  devant  un 
parlement  supprimé  est  susceptible  de  deux  degrés 
de  juridiction  —  Cas,:,  4  vent,  an  11,  X... 

La  (Inde  non-recevoir  résultant  du  der- 
nier ressort  est  d  ordre  public,  et  doit,  dès  lors,  être 
suppléée  d'office  par  le  juge.— Cass.,  29  mai  1850 
(t.  l  1851,  p.  340),  Vidal  c.  Lenadier;  Douai,  m 
janv.  1851  (t.  1  uni,  p.  459),  Pisson  c.  Lucas. 

8"  Klle  peut  être  suppléée  d'oflice,  soit  par  le  mi- 
nistère public,  soit  par  les  juges.— Orléans,  18  mai 
i«*k  (t.  l  18*H,  p.  us;;).  Ramond  c.  Habinard.— V. 
conf.  Carré,  De  ta  compétence,  t.  2,  art.  281  quesl. 
813. 

s°  Kl  le  moyen  tiré  de  l'inrompélence  peut  être 
pour  la  première  fois  invoqué  devant  la  Cour  de  cas- 
sation. -  Cass.,  t9  mai  1X50  (précité). 

4°  L'obtention  par  l'intimé  d'un  arrêt  par  défaut, 
sans  invoquer  la  nou-recevabililé  de  l'appel,  n  im- 
plique nullement  la  renonciation  au  bénéfice  du  der- 
nier ressort.  —  Douai,  as  juin  18:.!  (t.  t  1853,  p. 
57a;,  Fosse  c.  Péliaiu. 

36.  —  Est  en  dernier  ressort  et  ne  peut  plus  être 
attaqué  que  par  la  voie  du  retours  en  cassation  le 
jugement  qui  statue  sur  l'op|K»sitiou  à  l'exécutoire 
délivré  à  un  officier  public  à  raison  des  avances  de 
droits  d'enregistr.  ment  qu'il  a  faites  pour  le  compte 
des  parties.  —  Cass.,  37  mai  1850  (l.  1  1850,  p. 
640),  Sotum  e  De  Sainte-Colombe. 


PRB  II.— Sect.  1.  —  Art.  4.  —  Çompé- 
,  en  premier  et  dernier  ressort,  à  raison 
de  la  valeur  de  r objet  du  litige.  —  S  S.  — 
Seconde  période.—  Lai  du  44  avril  4838. 

92.  —  Kst  en  dernier  ressort  l'ordonnance  de 
référé  qui  autorise  la  continuation  de  poursuites 
avant  pour  objet  le  paiement  d'intérêts  d'une  somme 
inférieure  à  1,600  fr  ,  et  dont  le  capital  n'est  pas 
mis  en  question.  —  Orléans,  86  mars  ih:h  (1.  \ 
1851,  p.  t>oi),  Pîoirel  c.  Duplan.  —  V.  Référé. 

Sect.  2.  —  Juridiction  commerciale. 

101.  —  Lorsque  l'objet  de  la  contestation  est 
d'une  somme  supérieure  à  1,000  fr.,  mais  infé- 
rieure à  1,500  fr.,  le  jugement  commercial  qui  l'a 
décidée  est  eu  premier  ou  en  dernier  ressort,  sui- 
vant que  la  demande  a  été  formée  avant  ou  après  la 
loi  du  r»  mars  1840.  Peu  importe  qu'une  première 
action  introduite  avant  ladite  loi  ait  été  suivie  d'un 
jugement  annulé  depuis  pour  incompétence.— Caen, 
19  mai  1845  (t.  a  «sir,,  p.  45*),  Halbout. 

107.  ~  Adde  Rome,  20  nov.  1809,  Ferrelle  c. 
Uoubi  ;  95  oet.  1811,  Aslruc  c.  Coste  ;  Pa- 

ris, %  mars  m  1 2,  Mignot  c.  Descnriéres ;  Hhnes, 
12  mai  1819,  Lahoudis  c,  Uoudel  ;  17  janv. 
1820  ,  Daumal  ;  Bourges,  1»  août  1820,  Pru- 
gi-rd  c.  Perroi  ;  Liège,  9  nov  1811,  Périt  c.  Maré- 


chal; Bordeaux,  18  avril  18S4,  Barbée.  Joge  ; 
Poitiers,  88  déc.  1824  ,  Dclamare  c.  Périvier; 
Paris,  18  mai  1B25,  Derompré  c.  Vtrgnoo  ;  37 
juill.  1826,  Lambert  c.  Gênais. — Conlr.  Li/on,  18 
mai  1818,  Roguet  c.  Bcrihet;  15  janv.  1819,  Can- 
salon  c.  Rey.— V.  aussi  Svft.,  v  Appel,  0.  812. 

c  h  autre  iîf .  —  Compétence  des  tribunaux  en 
premier  ressort.- Beci.  1. — Juridiction  civile. 
—An.  t.— Deuxième  période.  Loi  éu  1 1  avril 
1838. 

131  bis.— Le  jugement  qui  statue  sur  le  compte 
à  faire  entre  héritiers  d'une  restitution  mise  à  leur 
charge  par  une  décision  précédente  doit  être  consi- 
|  déré  comme  l'exécution  de  cette  décision. — En  con- 
.  séquence,  si  la  demande  primitive  a  fin  de  rcslitu- 
!  lion  a  été  introduite  smis  l'empire  de  la  loi  de  1790, 
c'est  d'après  celle  loi,  ci  non  d'après  celle  de  1838, 
que  doit  se  régler  le  dernier  ressort  pour  le  second 
jugement,  bien  que  ce  jugement  soit  intervenu  sons 
l'empire  de  cette  dernière  loi.—  Cass.,  15  fév.  1848 
(t.  2  1848,  p.  46),  Serpinelc.  Martin. 

catAi»rrna  xv.  —  Règles  communes  à  toutes  tes 
juridictions  ;>our  fixer  le  ressort. 

146  bis.  —  Les  jugements  préparatoires  ou  inter- 
locutoires sont,  comme  les  jugements  définitifs,  sou- 
mis ,i  la  règle  du  premier  ou  du  dernier  ressort.  — 
Orléans,  35  mars  1851  (l.  l  1851,  p.  600),  Chera- 
my  c.  Bordier. 

»ect.  1 .  —  Conclusions  des  parties.— An.  4  .— 
S'attacher  aux  conclusions  et  non  aux  con- 
damnations. 

149.  —  1*  II  est  de  principe  que  c'est  la  cho?e 
demandée  et  non  la  chose  accordée  qui  sert  de  base 
à  la  fixation  du  dernier  rassort.  —  Cass..  14  juill. 
18KU  (1857,  p.  421),  Boisman  c.  Dubois. 

2°  Par  suite,  bien  que  la  part  proportionnelle  de 
chacun  des  défendeurs  dans  la  somme  demandée 
soit  au-dessous  du  taux  du  dernier  ressort,  le  juge- 
ment rendu  c*t  susceptible  d'appel,  si  ladite  somme 
qui  excède  ce  taux,  a  été  demandée  solidairement 
contre  Ions.— Même  arrêl. 

165-107.  —  t"  Décidé  conformément  à  ces 
principes  qu'en  matière  personnelle  et  mobilière,  le 
taux  du  premier  on  du  dernier  resîorl  est  llxé  par 
les  conclusions  de  l'ajournement  ou  par  les  conclu- 
sions modilicatives  que  le  demandeur  a  prises  avant 
la  tin  du  débat.  Rennes,  26  mars  1849(1.  1  1850, 
p.  239),  Heurtault  r  Pivert. 

8°  ...Que  la  valeur  du  litigé  pour  la  flxaiiori  du 
premier  ou  du  dernier  ressort  est  déterminée  par 
les  dernières  conclusions.— Rouen,  2  fév.  1849  (t.  1 
18*i0,  p.  67«),  Chevalier  c.  Jouanne  ;  Besançon,  20 
mars  1850  {t.  2  1850,  p.  269)  f  Guillaume  c.  Pon- 
celin  :  Douai,  8  mai  1835  (t.  1  1856,  p.  400), 
B<iin-Baiide  c  Jacob. 

3°  ..  Qu'est  en  dernier  ressort  le  jugement  rendu 
sur  une  demande  en  résolution  d'échauge  de  choses 
mobilières  dont  la  valeur  n'a  pas  été  déterminée  par 
l'exploit  inlroductif  d'instance,  si,  par  des  conclu- 
sions prises  dans  le  cours  de  la  procédure ,  le  de- 
mandeur a  laisse  au  défendeur  l'option  de  payer  une 
somme  déterminée  inférieure  a  1,500  fr.  —  /?or- 
dea'tx,  îO  juill.  1847  (1.  l  1848,  p.  160),  Cil  an  de 
Laval  c.  Dupouget  et  de  Cbaunac. 

4°  Kst  susceptible  d'appel  le  jugement  qui  rejette 
la  demande  tendant,  d'après  les  dernière?  conclu- 
sion* prises  ,  à  la  condamnation  solidaire  de  plu- 
sieurs héritiers  au  paiement  d'une  somme  supé- 
rieure au  taux  du  dernier  reîsort,  bien  que  le  de- 
mandeur n'ait  conclu  ,  dans  l'exploit  introducur 
d'instance,  que  divisémenl  contre  chacun  desdits 
héritiers  au  paiement  d'une  somme  inférieure  a  ce 
taux.  -  Douai,  8  mai  I8S3  (précité). 
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3"  Ed  ce  ras,  il  n'appartient  pus  aux  juges  d'ap- 
pel d'amoindrir  l'objet  du  litige,  sous  prétexte  que 
le  demandeur  n'a  augmenté  les  proportions  de  sa 
demande  que  dans  le  but  de  se  ménager,  en  cas 
d'insuccès,  un  secoud  degré  de  juridiction.  —Même 


El  il  n'importe  que  les  iotimés  aient  été 
actionnés  tout  à  la  fois  comme  héritiers  de  leur 
père  et  comme  héritiers  de  leur  mère  ,  et  que  la 
somme  totale  dont  ils  pourraient  être  tenus  en  cette 
dernière  qualité  soit  inférieure  au  taux  du  dernier 
*essort.— Même  arrêt. 

An.  3.- S'attacher  à  l'objet  du  litige. 

177.—  ieConf.  Hennés,  6  mai  1812,  Desbouil- 
lons c.  Mercier.  —  Le  jugement  qui  prononce  sur 
une  demande  formée  eu  vertu  d'un  acte  de  partage 
de  surcession  ,  pour  une  somme  inférieure  à  l,suO 
franc*,  ne  |ieutélre  frappé  d'appel  quand  même  le 
demandeur  aurait  conclu  subsidiairenieot  à  ce  qu'il 
soit  procédé  à  la  révision  du  partage  uniquement  dans 
le  but  d'établir  la  réalité  de  sa  créance.—  Montpel- 
lier, 5  nor.  1853  (t.  9  1854.  p.  509),  Girou  c. 
Marion. 

9-  Quand,  sur  l'action  formée  par  une  compagnie 
d'assurance  mutuelle  en  paiement  d'une  somme  in- 
férieure à  I.MKt  fr.  "t  constituant  le  montant  des 
cotisations  de  l'assuré  pendant  tout  le  temps  de 
l'assurance  ,  cet  assuré  demande  la  résolution  du 
contrat  pour  cause  d'inexécution  des  conditions,  L 
jugement  qui  prononce  celle  résolution  et  déclare 
l'action  de  la  compagnie  mal  fondée  est  eu  dernier 
ressort,  quoique  les  objets  assurés  eussent  une  va- 
leur supérieure  à  1,300  fr.  —  Metz,  8  mare  1834 
(t.  1  1H3*,  p.  3**),  Missel. 

."•  Est  aussi  en  dernier  ressort  le  jugement  qui 
a  statué  sur  l'inscription  de  faux  formée  contre  une 
quittance  de  moins  de  1,300  fr.  (500  fr.)  formant 
seule  l'intérêt  du  litige.  —  Rouen,  il  janv.  I8i5 
{l.  l  1H*:;,  p.  671),  Durand  c.  Duflo. 

4°  Il  en  est  de  même  du  jugement  qui  a  tout  à 
la  fois  déclaré  valide  le  délaissement  d'un  navire  et 
condamné  l'assureur  a  payer  le  montant  de  la  som- 
me assurée,  laquelle  est  moindre  de  l,r,oo  fr.,  alors 
que  la  question  de  délaissement  n'a  donné  lieu  de- 
vant les  premiers  juges  h  aucune  difficulté.  — 
Cass.,  3  mars  1859  (t.  l  185*,  p.  681) ,  Maillard 
c.  Kosse. 

.7»  Mais  l'appel  d'un  jugement  prononçant  révo- 
cation  d'une  donation  pour  iuexéculiou  des  condi 
lions  est  rccevable  de  la  part  d'un  créancier  hypo- 
thécaire du  donataire,  inscrit  sur  l'immeuble  donné, 
bien  que  sa  créance  soit  inférieure  au  taux  du  der 
nier  ressort,  alors  quête  créancier  a  repoussé  l'en- 
semble des  prétenLious  du  demandeur  en  révoca- 
tion ,  supérieures  au  taux  du  dernier  ressort,  et 
qu'il  déclare,  dans  son  acte  d'appel,  se  mettre  aux 
lieu  et  place  du  donataire,  sou  débiteur. — (irenoble, 
8  janv.  1831  (1.9  1*51.  p.  3ii),  Bord  c.  Pestre. 

185  Ins.  —  Le  jugement  rendu  sur  la  demande 
eu  paiement  d'un  billet  de  1,000  fr.  est  en  dernier 
ressort,  alors  même  que  dans  ses  motifs  le  tribunal 
aurait  apprécié  la  valeur  d  une  obligation  de  6,000 
francs  dont  ce  billet  fait  partie  ,  si  d'ailleurs  la 
validité  de  ladite  obligation  n'a  été  l'objet  ni  de  la 
demande,  ni  du  dispositif.-  Paris,  19  nov.  1865 

tU  I  1854, .p.  53),  Delaudc  c.  Besand  et  Srunel- 
)alleux. 

186.  —  Conf.  Cass.  It  juin  1845  (t.  9  1846  , 
p.  69),  Toytion  c.  Bacaud. 

Sert.  2.  —  Conclusions  du  demandeur. 

233  bip.  —  Le  jugement  qui  statue  sur  une  de- 
mande supérieure  au  taux  du  dernier  ressort  est  sus- 
ceptible d'appel ,  même  de  la  part  d'un  créancier 
du  demandeur,  intervenu  dans  l'instance  pour  la 
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conserration  des  droits  de  son  débiteur,  et  dont  la 
créance  est  inférieure  au  taux  du  dernier  resaort.— 
Bourges,  94  fév.  1854  (t.  9  p.  4Uj,  Bénin- 
Choix. 

Art.  \.— Demande  principale. 

344.  —  L'appel  du  jugement  qui  statue  sur  di- 
vers chefs  de  demande  dont  la  réunion  excède  le 
taux  du  dernier  ressort  est  recevable,  bien  que  l'ap- 
pel porte  sur  un  chef  qui,  pris  isolément,  est  infé- 
rieur à  ce  taux.  —  Amiens  ,  18  jaav.  184s,  arec 
Cass.,  10  juin  1846  (t.  9  1840,  p.  s),  Piarte.  Par- 
me n  lier. 

254.—  Décidé,  en  conséquence,  qoe  le  jugement 
qui  statue  sur  plusieurs  demandes,  dont  il  a  pro- 
noncé la  jonction  parce  qu'elles  ont  une  origine 
semblable,  et  qui ,  réunies ,  dépassent  le  taux  du 
dernier  ressort,  n'est  pas,  cependant,  susceptible 
d'appel,  si  ces  demandes  étaient  chacune  inférieure 
à  ce  taux,  et  si  elles  avaieut  pour  objet  des  créances 
distinctes  —  Angers,  31  mars  1859  (t.  9  1859,  p. 
374),  Caisse  de  la  Sarihe  c.  Lusson. 

262.- Adde  Agen,  90  fév.  1856  (t.  9  1880,  p. 
389),  Ass.  terrestres  c.  Pinède. 

264.-  1°  Adde  Paris,  13  mai  1848  (t.  1  1818, 
p.  704),  Vannard  c.  Maquet.  —  Merlin,  Rép.,  v« 
Dernier  ressort,  $  7  ;  Boilard,  t  3,  p.  94  ,  Carré, 
Compétence,  t.  4,  p.  976;  Biocbc,  DkL  de  proc., 
v°  Appel,  n.  153  et  156. 

8°  Doit  être  jugée  en  dernier  ressort  la  demande 
collective  formée  par  plusieurs  pour  réparation  d'un 
préjudice  individuel,  bien  que  les  parts  n'aient  pas 
été  déterminées  dans  la  demande,  si  la  quotité  re- 
venant à  chacun  est  inférieure  à  1,500  it.— Douai, 
1t  fév.  1847  (t.  1  1847,  p.  465>,  Flamenl  c. 
Blangv. 

3"  Le  jugement  rendu  sur  une  demande  qui  sa 
divise  entre  plusieurs  demandeurs  est  en  dernier 
ressort ?  si  chacune  des  parts  ainsi  divisées  est  infé- 
rieure a  1,300  fr.,  alors  même  que  l'action  aurait 
pour  fondement  un  titre  hypothécaire.  — Montpel- 
lier, 13  juill.  1853  (t.  l  1854,  p.  610),  Charrié  c. 
Vitrac. 

4"  Mais  décidé  que  le  jugement  rendu  sur  une  de- 
mande supérieure  à  1,500  fr.  formée  par  plusieurs 
créanciers  agissant  dans  un  intérêt  commun,  et  pour 
une  cause  commune,  est  susceptible  d'appel  alors 
même  que  l'intérêt  de  chacun  d'eux  serau  inférieur 
au  taux  du  dernier  ressort.  Spécialement,  est  sus- 
ceptible d'appel  le  jugement  rendu  sur  la  demande 
formée  contre  un  entrepreneur  par  ses  ouvriers  en 
ement  de  leurs  salaires  s'élevant  a  plus  de  i.soo  f ., 
bien  que  la  créance  de  chacun  d'eux  soit  inférieure 
a  cette  somme.— Mme*,  91  mai  1854  fl.  2  1835, 
p.  510),  Roulel-Jardel  e.  Ueynaud.— ...  Et  qu'il  en 
est  de  même  lorsque  les  créanciers  agissent  en  vertu 
du  même  litre.  —  Slmes,  10  août  1854  (.t.  9  1855, 
p  540),  Saint-Pierre  et  Cotte  c.  Clariot. 

r."  Le  jugement  reudu  sur  une  seule  et  même 
demande,  fondée  sur  les  mêmes  faits,  en  nullité 
d'un  seul  et  même  acte  contenant  obligation  de  payer 
une  somme  excédant  1,300  fr.  à  deux  créanciers 
en  deux  parts  déterminées,  mais  par  une  seule  et 
même  cause,  est  susceptible  d'appel,  même  à  l'é- 
gard de  l'un  des  créanciers  dont  la  portion  est  in- 
férieure à  1,500  fr.-farif.Baoùt  1833  (t.  1  1834, 
p.  si  a),  Miguel  c.  Guyon  et  Coulon. 

6°  Lorsqu  il  est  prouvé  qu'une  demande  a  été  for- 
mée dans  l'intérêt  d'un  seul,  l'adjonction  dans  les 
actes  de  la  procédure  d'un  ou  de  plusieurs  noms  à 
celui  du  véntahle  intéressé  n'emporte  pas  la  divi- 
sion de  l'objet  de  la  demande  et  est  sans  influence 
sur  la  recevabilité-  de  l'appel.  —  Douai,  97  nov. 
1846  (t.  1  1847,  p.  464),  Dupuy  c.  Depecker. 

271  bis.— Lorsque  la  demande  de  deux  arbitres 
en  paiement  de  leurs  déboursés  et  honoraires  a  pour 
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objet',  pour'  chacun  d'eux,  une  somme  distincte  ren- 
trarit  «airs  les  limites  du  dernier  ressort,  le  juge- 
ment Auquel  celte  demande  dunne  lieu  n'est  pas 
susceptible  d'appel,  bien  qu'elle  ait  été  formée  par 
ud  seul  et  même  acte,  et  que,  réunies,  les  de»u 
sommes  réclamées  excèdent,  le  taux  du  dernier  res- 
sort. Peu  importe  d'ailleurs  que  les  arbitres  aient 
incidemment  invoqué  une  délégation  qui  leur  aurait 
été  faite  collectivement  par  la  partie  condamnée 
peur  les  couvrir  du  montant  desdits  déboursés  et 
honoraires,  si  cette  délégation  n'a  été  l'objet  d'au- 
cunes conclusions  ni  de  condamnation. —  Cass.,  SO 
nov.  1839  (t.  l  <m,p.  «•«),  Bally  c.  Orillard. 

275.— l»  Lorsqu'une  demande  a  été  tonnée  col- 
lectivement et  sans  aucune  division  par  plusieurs 
cohéritiers  en  vertu  d'un  titre  unique  et  commun, 
le  jugement  qui  intervient  est  susceptible  d'appel,  si 
le  chiffre  total  est  Supérieur  a  1,500  fr..  enenre  que 
le  droit  de  chacun  des  demandeurs  pris  isolement 
soit  inférieur  à  cette  somme.— C<m,  io  janv.  1851 
fl.  t  1194,11.  tu»),  Hnot  c.  Beaullerel.— Il  en  est 
«Je  moine  lorsque  la  demande  a  été  ainsi  formée  par 
le»  cohéritiers  en  vertu  d'une  cause  unique  et  com- 
mune à  tous.— Cas#.,  io  janv.  1854  (tout.),  BinoU 
c.  Duteil. 

a»  Est  également  en  premier  ressort  le  jugement 
qui  sialu  sur  la  demande  en  rapport  à  succession 
d'une  somme  excédant  i.soo  fr.,  encore  bien  que  la 
part  rtrilfl  de  chacun  des  cohéritiers  dans  la  somme 
rapportée  soit  inférieure  «  ce  chiffre.  —  Grenoble, 
as  août  I8&S  (1857,  p.  97u),  Paure  c.  Terrassoti. 

5°  Décidé  en  sens  contraire  qu'est  en  dernier  res-  % 
sort  le  jugement  rendu  sur  la  demande  formée  col  -  ' 
1er  livt  meut  par  plusieurs  cohéritiers,  dans  nn  même 
exploit,  en  paiement  d'une  créance  héréditaire  qui 
excède  l^JOo  fr.,  lorsque  la  part  virile  de  chacun 
d'eux  est  inférieure  à  celte  somme. — Nanci,i5  janv. 
isso  Jt.  a  i»5l,  p.  589),  Toussaint  c.  Jacquin; 
Douai,  at  jaov.  iksi  (t.  i  iobi,  p.  459),  Hivin- 
Pisson  c.  Lucas;  Montpellier,  fs  juill.  1855 (t.  l 
1834, p.  5J0),  Charrié  c.  Vitrae  ;  Poitiers,  t*  déc. 
1894  (t.  a  i85St  p.  177),  Barbier  c.  Meunier. 

4»  ...Kt  qu'on  ne  peut  interjeter  appel  du  juge- 
ment rendu  sur  la  demande  en  restitution  d'une 
somme  de  plus  de  i.boo  fr.,  formée  par  un  mari, 
tant  en  son  nom  personnel,  comme  héritier  institué 
de  sa  femme,  qu'en  qualité  de  tuteur  de  ses  enfants 
mineurs  héritiers  de  leur  mère,  alors  que,  par  la 
division  opérée  du  plein  droil  entre  loi  et  les  en- 
fants, la  part  aOereule  à  chacun  est  inférieure  à 
1,500  fr.  —  Sand,  «9  juill.  1854  (t.  1  1854,  p. 
509],  Delsaux  c.  Moury. 

5*  ...Q\f\\  en  est  de  même  du  jugement  rendu 
sur  une  demande  formée  par  plusieurs  héritiers 
contre  plusieurs  autres  héritiers,  en  paiement  d'une 
créance  héréditaire  supérieure  au  taux  du  dernier 
ressort,  lorsque  la  somme  à  prétendre  divisémenl 
par  chacun  des  créanciers  contre  chacun  des  débi- 
teurs e*l  inférieure  ii  ce  taux.  —  Bourges,  15  mai 
1854  (t.  a  18&5,  p.  559),  Leyraull  c.  Guinard. 

6«  ...El  du  jugement  qui  statue  sur  la  demande 
formée  par  les  héritiers  du  créancier  contre  plu- 
sieur*  débiteurs  de  celui-ci,  quelque  élevée  que  soil 
la  somme  demandée,  si  les  portions  de  cette  fournie 
que  chaque  héritier  peut  réclamer  de  chacun  des 
débiteurs  sont  inférieures  à  t,500  fr.-II  n'importe 
que  la  demande  repose  sur  un  titre  unique,  et  qu'elle 
ait  été  formée  collectivement  et  sans  divisiou.  — 
Douai,  as  avril  ISB5  (t.  9  185c,  p.  588),  Beuquec. 
Odoux.  >  J  £3 

7°  Lorsque  les  héritiers  ont  agi  chacun  pour  sa 
part  et  portion,  le  jugement  qui  intervient  est  en 
dernier  ressort,  ai  la  qaote-part  de  chacun  des  ré- 
clamait* est  inférieure  à  l,800  fr.  —  Stmes,  95 
juill.  1848  (t.  i  1849,  p.  458).  Teissier  c.  Passet. 

8»  ...Et  il  en  est  ainsi  bien  que  le  titre  soit  con- 
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testé — Besançon,  15  mai  1854  (t.  t  itsa,  p.  BTO}. 
ftarbier  c.  Cbapuis. 

2*7.— Le  jugement  rendu  sur  une  demande  qui. 
se  divise  passivement  eorttre  plusiears  défendeurs 
est  en  dernier  ressort,  si  chacune  des  parts  aiusi 
divisées  est  inférieure  k  1,500  fr.,  alors  même  que 
l'action  aurait  pour  fondement  un  titre  hypothécaire. 
Spécialement ,  le  jugement  qui  statue  aur  la  de- 
mande d'intervention  formée,  par  un  tiers  déten-  ' 
leur  poursuivi  hypothécairement  en  paiement  d'une 
nomme  exrcilaol  1,800  fr.,  contre  plusieurs  autres 
tiers  détenteurs  tenus  de  la  même  dette,  aux  fins 
Ue  les  faire  condamner  à  payer  leur  part  contribu- 
tive, est  en  dernier  ressort  lorsque  la  somme  paya-  " . 
Me  par  chacun  d'eux  est  inférieure  à  1,500  fr.  — 
Mobilier,  18  juill.  1883  (t.  1  1854,  p.  510), 
Veruhet  c.  Gisquel. 

290.  —  i»  La  demande  formée  contre  plusieurs 
cohéritiers  en  paiement  d'une  somme  supérieure  ■ 
1,500  fr.,  doit  être  jugée  en  dernier  ressort  si  la 
part  dont  chacun  d'eux  est  tenu  individuellement 
•st  inférieure  à  cette  somme. —Douai,  88  nov.  1814) 
(t.  i  18*7,  p.  460),  Puchois;  97  fév.  1847  (ibid.), 
rlament  ;  Grenoble,  8  juin  1847  (t.  9  1848,  p.  99), 
KalQii  c.  Panel;  Agen,  39  mars  1854  (t.  l  1855, 
p.  109),  Doal  c.  Canin  de  Théaux. 

9*  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  le  bénéfice 
de  la  divisibilité  de  la  dette  et  d'une  condamnation 
personnelle  et  distincte  n'aurait  fias  été  réclamé  par 
les  défendeurs  devant  le  premier  juge,  qui  les  a 
condamnés  collectivement.—  Poitiers,  8  déc.  1885 
(t.  i  1856,  p.  148),  Pouvreau  c.  Portejoie. 

2»1.  —  i*  Lorsqu'une  assurance  a  été  souscrite 
par  plusieurs  dans  uoe  même  police,  mais  pour  des 
paru  déterminées  et  avec  exclusion  de  solidarité,  i> 
jugement  rendu  sur  la  demande  en  paiement  de  la 
somme  assurée  est  en  dernier  ressort  relativement 
à  ceux  des  assureurs  dont  la  part  dans  l'assurance 
n'excède  pas  1,500  fr.—  Casa.,  99  mai  1850  (t.  1 
1851,  p.  340),  Vidal  c.  Léoadier.— V.  conf.  Alan* 
z«t,  Den  ossur.,  t.  1,  p.  401.— «  L'obligation  sou- 
scrite à  la  même  date,  sur  les  mêmes  risques,  dil 
M  Lemonnier  (Âssur.  mar.,  L  9,  p.  930)  ,  cou-  ; 
stilue  bien  une  obligation  conjointe  ,  mais  une  telle 
obligation,  se  divisant  de  plein  droit  eutre  tous  les 
obligés,  dans  la  proportion  qu'ils  ont  déclaré  cha-  1 
cun  souscrire,  s'ils  se  sont  explqoés  sur  ce  point'; 

tw  tole  et  par  portion  virile,  s'ils  ont  gardé  le  si- 
eoce ,  le  droit  du  créancier  contre  chnetirt  se  trou- 
vant, par  conséquent,  réduit  à  réclamer  de  lui  seu- 
lement sa  portion  contributive  dans  la  dette,  il  est 
évident  que  le  premier  et  le  dernier  ressort  sont 
dès  lors  déterminés  par  le  chiffre  de  chaque  de- 
mande, et  uon  par  le  total  des  sommes  souscrites 
conjointement.  » 

9-  Des  assureurs  qui  ont  déclaré  se  réunir  sou*>"  » 
le  nom  de  compagnie  d'assurances  et  agir  par  l'en- 
tremise d'un  gérant  procureur  fondé,  mats  avec  la 
coodiiiou  que  chacun  n'entendait  s'engager  que  pro»'. 
porlionnellemeut  a  uoe  somme  déterminée,  ne  for*  <•  j 
mant  point  une  société  commerciale,  la  deratnèo •""( 
formée  contre  eux  dans  la  personne  dôdit  gérant  est  '  ' 
divisible  en  autant  de  sommes  distinctes  qr^U  y  a  * 
d'assureurs  représentés,  et  le  jugement  intervenu  » 1 
u'esl  pas  susceptible  d'appel,  ai  lesdites sommes  sont*  '  ' 
inférieures  au  taux  du  dernier  ressort.  —  dus.,  x  :t* 
mars  1858  (t.  t  issi,  p.  »8i),  Borclly  ;  Grenoble,  ,  . 
17  fév.  1853  (t.  1  4853,  p.  437),  Borelly  c.  Bouquet. 

I9  Mais  est  recevable.  même  de  la  part  de  ceux 
qui  ont  souscrit  la  police  d'assurance  poor  uM£ 
somme  inférieure  au  taux  du  dernier  ressort,  l'ap«i>  m- 
pel  interjeté  par  les  aosurours  du  jugement  portant1  '■>> 
règlement  d'avaries  particulières  entra  eux  et'  lon'iol* 
assurés,  alors  qu'il  s'agit  d'uaeitn  iue  policael  *?un 
mûme  intérêt,  en  ce  qu'il  est  question  d'appliquer  f  *l 
air  litige  un  règlement  antérieur  d'avaries 
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munes  irtfiiW &r festeWt'o'e "savoir  si  l'erreur  du 
juge  dans  eu  règlement  antérieur,  relativement  au* 
articles  rejelés  de  l'avarie  commune,  doit  être  mise 
en  avarie*  particulières  à  la  charge  des  assureurs.— 
Aix\  8  janv.  1*47  (t.  t  1847,  p.  m),  Mouret 
et  Frautz  c.  Assureurs  et  Gardon. 

298.  —  Ie  Le  jugement  qui  intervient  sur  nne 
demaude  en  maniérée  d'inscriptions  assurant  une 
créance  de  plus  de  1,500  fr.  formée  par  plusieurs 
codébiteurs  solidaires  est  en  premier  ressort,  encore 
mémo  que  la  part  contributive  de  chacun  soit  infé- 
rieure a  1.500  fr.-C<z*»,|39jaDV.  1845  (t.  1  18*6, 
p.  738),  Moulin  c.  Louvet. 

i<>  Est  en  premier  ressort  le  jugement  qui  statue 
sur  la  demande  formée  contre  plusieurs  héritiers 
en  délivrance  d'un  legs  d'une  somme  excédant 
MM  fr.,  bien  que  la  portion  de  ce  legs  a  la  charge 
de  chique  héritier  soit  inférieure  a  ce  taux,  alor« 
que  l'intention  du  testateur  a  été  que  le  legs  ne 
pût  être  acquitté  partiellement  et  que  les  héritiers 
ont  collectivement  opposé  une  exception  de  com- 
pensation à  la  demande  du  légataire. -Caen,  1  8  mars 
1848  (t.  i  1849,  p.  55),  Laurence. 

Art.  Î.-Con(estations  incidente*: 

303. — 1°  Les  demandes  incidentes  qui  prennent 
leur  source  dans  la  demande  principale  dont  elles 
sont  un  accessoire  doivent  en  suivre  lu  sort  sous  le 
rapport  de  la  juridiction.  Il  en  est  ainsi  de  la  de- 
mande  incidente  d'une  partie  tendant  à  ee  qu'il  soit 
donné  acte  de  ses  réserve*  de  poursuivre  en  diffa- 
mation à  raison  de  faits  avancés  contre  elle  dans  le 
cours  de  l'instance.  -  Grenoble,  8  juin  1847 
(1848,  p.  99).  Raiiinc.  Panel.  1 

t»  Le  jugement  rendfi  sur  la  demande  en  provi-  I 
sion  formée  par  une  femme  dans  l'instance  en  .sé- 
paration de  corps  poursuivie  par  elle  contre  son 
mari  est  susceptible  d'appel,  alors  même  que  le 
chiffre  de  la  provision  demandée  serait  inférieur  au 
taux  du  dernier  ressort.— Houtn,  5  fév.  188S  (1857 
p.  46),  Picard.  .  v  ' 

5°  Est  également  susceptible  d'appel  le  jugement 
qui,  dansune  instance  en  reddilkm  de  compte,  sta- 
tue sur  une  demande  incidente  en  paiement,  à  litre 
de  provision,  d'une  somme  inférieure  au  taux  du 
dernier  ressort.— Nanti,  3«  mai  1648  (t.  *  1*51, 
p.  65),  Thomas  c.  Lucas. 

313. — Décidé  dans  ce  sens  que,  lorsqu'à  l'occa- 
sion d'une  demande  en  condamnation  d'une  somme 
inférieure  à  1,500  fr„  il  a  été  formé  incidemment 
une  demande  en  vérification  d'écritures,  cette  se- 
conde demande  doit,  comme  la  première,  être  jugée 


en  dernier  ressort.  Et  qu'il  en  est  ainsi,  lors  même 
eu  a  raison  de  la  nature  commerciale  de  l'affaire 
la  demande  en  vérification  a  été  renvoyée  devant  le 
tribunal  civil  et  jugée  par  lui.  —  Orléans,  «8  mai 
1848  (t.  l  4848,  p.  «55),  Bamond  e.  Lalinard. 

Art.  3. — Demandes  accessoires. 

31*»— Le  premier  ou  dernier  ressort  se  détermine 
par  la  demande,  sans  avoirégard  aux  objets  qui  n'y 
jouent  qu'un  rôle  accessoire,  comme,  par  exemple. 
!•  Jm  réserve»  faites  par  lune  ou  l'autre  partie  ; 
1*  le  moyen  tiré  de  l'existence  d'une  société  ;  5»  les 
conclusions  relatives  à  la  liquidation  de  celle  so- 
ciété et  au  renvoi  devant  notaire.  —  Lyon,  l,rdéc 
185*  (t.  t  1855,  p.  U7),  Lablatinière. 

S  v  •  —  Intérêts  de  la  somme  litigieuse  en  gé- 
néral. 

3J4.—  Lorsque  dans  le  commandement  signifié 
au  débiteur,  le  créancier  réclame,  outre  le  capital, 
les  intérêts  dus  aux  termes  de  la  loi,  ces  intérêts 
douant  être  ajoutés  au  capital  pour  fixer  la  compé- 
tence au  premier  ou  dernier  ressort.  —  Caen,  99 
janv.  t«*8(t.  I  4846,  ».  788),  Moulin  e.  Louvet 
-m         ■  • .  •  •  .  1 


-,3,3t"~j4^oaw •.*?""'»  «MO  (t.  1  18.M.  p. 
o75),  Roger  c.  Huet;  Orléans,  4  déc.  1«',0  H.  1 

Bouîa'rS;  ,0)*  Durand-Paris  c'  **M">  el 

S  î.  —  Intérêts  du  principal  des  effets  à  ordre 
échus  depuis  le  protêt. 

,.3f°  ~  Bor<l™ux.  3  fcv.  4848  (L  1 

Atl'R'  Mnr,,n  c-  Delibï;  Orléans.  87  nov. 
1850  (t  8  1850,  p.  584).  Christophe  c.  Bœbler— 
Woenc,  Dict.  de  proc,  »»  Appel,  n.  84  et  87. 

V  11  en  est  de  même  des  frais  d'enregistrement 
pour  b.llels.-OrW,  87  nov.  .860  (prèeité) 

S  3.  —  Dommages-intérêt  i  réclamés  pat-  te', 
demandeur. 

355.— i»  Les  dommages-intérêts  réclamés  parle 
demandeur  et  ayant  leur  source  dans  un  fait  anté- 
rieur au  litige,  doivent  être  comptés  avec  la  demande 
principale  pour  fixer  le  taux  du  dernier  ressort  — 
Besançon,  S  août  1844  (1.  i  1545,  p.  679),  l't/- 
!! 1  ..C;,  ÎS^i  Limo?es'  *°  i8»*-  *•*•*  (t-  *  1847, 

l  ÎV2; ,    u  rc  #uffy  ;  Douai> 11  fé*-  «»4t 

(t.  1  1847,  p.  «s),  Hamenl  c.  Blangv ,  Bordeatu:, 
«Omar*  If/T  (l.  1  1849,  p.  663),Buisson-Lalandê 
c.  t  orge;  Montpellier.  38  nov.  1847  (t.  t  1848,  p 
469J,  Maninat  c.  Cazcta»;  Rouen,  15  août  1m.-'i 
(t.  a  »858.  p.  30o),Quentin  0.  Tremblay;  Besan- 
con, l"août  1856  (1857,  p.  sio),  Bacinc  e.  Liut.  - 
V.  cependaot,  eu  sens  contraire,  Paris,  88  avril 
t85l  (t.  1  1851,  p.  588),  Boiste  c.  Baudier  et  Ro- 
gcr.-V.  aussi  infrà,  n.  35»,  551  -a»,  3 58  à  5a8. 

.  rV„Lr  j"f  "T1'1  qU'  St,lue  sur  une  Amande  en 
1,600  fr.  de  doDimages-intérêU  |*ur  cause  anté- 
rieure a  hnsunce  est  en  premier  cesser!  alors 
même  que  le  demandeur  aurait  déclaré  dans  des 
conclusions  postérieures  qu'il  s'en  rapportait  à  la 

f„',g/^e  "  b'bu"al  8Ur  le  quantum  des  dommages- 
niérêu.  -Rennes, 34  mars  184*  (t.  3  t9U  « 

Le  Jossecc.  Guégaonic.  ' '    "/»  j 

356 — Adde  Caen,  u  nov  ifu*  tt   1  ëémA  h| 


1 

déc 
lenet. 
359.  —  i 


Décidé. 


,  dans  le  même  sens,  aue  «mil 
î»."tlt  SU^'.a  ,lcman^  principale,  les  JouilS 
mterêis  réclamés  dans  le  cours  d'un  procès  le 
demandeur  a  raison  de  la  nature  des  moyen! Pro- 
poses par  le  défendeur  pour  combattre  Je  lc  T- 
m.nde.-^,.,,  3.  mars  1840  (l  ,         ("c      . ,. 

Gsudcs  c.  Croomer;  Bordeaux,\y  déc.  «.Jo  $t  ' 
cité).  —  V.  cependant  Hiom.  24  fév  i*s\  n  • 
"u,  p.  499),  (îhemisiere.  Lamouroux'.  ( 

a»  Et  il  en  est  ainsi,  lorsque  le  demandeur  fonde 
une  demande  en  dominages-imérèts  sur  ce  oué  la 
défense  de  son  adversaire  serait  injurieuse  mur 
lui.  -  Orléans,  lojuin  4  851  (t.  3  isït  p  S 
Jeannin  c.  Michel.  v  ' p"  IW>» 


V  Mai*  la  Lour  de  cassation  a  décidé,  contraire.  - 
ment  a  ce  te  jurisprudence,  que  la  d'  m.oï  en 
dommages-intéréis  formée  ii.c.demmeot  par  î  de- 
mandeur pnnc.pa  ,  et  fondée  sur  les  chicane,  et  iL 
nteptions  vexalo.rcs  opposées  par  le  défeodei?  • 
doit  être  feinta  à  |s  demande  principale  Z  & 
miner  s,  e  juge  est  en  premier  ou  Vn  C  n  e  r  res- 
sort, et  s,,  par  suite,  c'est  par  voie  d  «puî '  !Jd! 

œrv7cXvh?noï-,855  (,8iw5^-^ 

demande  en  suppression  d'éento™  gn  £  1„ "S 

oires.-BorrfwMs,,  34  déc.  184»  (précité). 

-.1.  i  j  . 
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$  k.-Frais  accessoires  de  la  chose  litigieuse. 

364  —l»  Lorsque  dans  le  commandement  signi- 
fié an  débiteur  le  créancier  rérlanif\  outre  le  capi- 
tal, les  Trais  dus  aux  terme*  de  la  loi,  ces  frais 
doivent  être  ajoutés  au  capital  pour  fixer  la  compé- 
tence du  premier  ou  dernier  ressort.  —  Caen,  >J9 
janv.  18*6  (t.  i  184«.  p.  7.v<),  Moulin  c.  LouveC 

a»  Lorsque  les  frais  d'une  ordonna 0 ce  de  référé 
sont  réservés  pour  être  joints  au  fond,  on  doit  les 
considérer  comme  accessoires  de  la  demande,  et 
comme  ne  pouvant,  dès  lors,  en  augmenter  le  chif- 
fre pour  dépasser  le  premier  ressort.  —  Aix,  46 
juill.  1844  (t.  t  1845,  p.  ISO),  DocloS  c.  Roux. 

370.— Les  frais  de  la  procédure  ne  doivent  pas 
être  réunis  an  chiffre  de  la  demande  pour  la  fixa- 
tion du  premier  ou  du  dernier  ressort.  —  Cass.,  20 
mars  1850  (t.  l  1851,  p.  37»),  Roger  c.  Huet. 

S  o.  —  Contestations  relatives  aux  déyens. 

378-380.  —  Est  en  dernier  ressort  le  juge- 
ment qui ,  après  acquiescement  à  la  demande  ,  se 
borne  à  statuer  sur  les  dépens,  alors  que  ces  dépens 
s'élèvent  à  moins  de  1,500  fr.,  et  bien  que  l'objet  de 
la  demande  à  laquelle  il  a  été  acquiescé  fut  d'une 
valeur  supérieure  à  ce  taux.  —  Bourges,  44  février 
1854  (t.  1  t855,  p.  44),  Brougnot. 

Sect.  3.  —  Conclusions  du  défendeur.  —  Art. 
1.  —  Acquiescement. 

•  368-390.  —  1°  Lorsque  le  défendeur  poursuivi 
en  paiement  d'une  somme  supérieure  à  1 ,500  fr. 
reconnaît  devoir  une  partie  de  cette  somme,  de  telle 
sorte  qu«  l'objet  de  la  demande  se  trouve  réduit  à 
moins  de  l,500  fr.,  le  jugement  qui  intervient  est 
en  dernier  ressort.  —  Nanci,  30  déc.  1843  (t.  1 
1946,  p.  558),  Chevalier  c.  Varin-Bernier;  «l  août 
1844  (téirf.),  Lehèvre  c.  Florentin;  Angers,  i" 
mars  1850  (t.  4  1850,  p.  1C6),  De  Sainl-Ouen  c. 
Viel- Lamarre. —  V.  aussi  Merlin,  Rép.,  v°  Dernier 
ressort ,  g  5;  Carre  ,  Compét.  civ. ,  t.  « ,  n.  491  : 
Bewch,  Des  Irib.  civ.,  p.  90. 

4'  Mais  est  en  premier  ressort  le  Jugement  qui 
statue  sur  une  demande  en  résiliation  d'un  marché, 
et  en  condamnation,  à  titre  de  dommages-intérêts  , 
d'une  somme  n'excédant  pas  i.soo  fr.,  lors  même 
que  le  défendeur  a  demandé  acte  de  ce  qu'il  consen- 
tait la  résiliation,  si  celle  résiliation  a  été  prononcée 
Don  en  vertu  dudit  consentement  que  les  deman- 
deurs n'avaient  pas  accepté,  mais  par  dos  moyens 
tirés  du  fond  du  procès.—  Orléans,  9  fév.  14149  (t. 
1  184K,  p.  376),  Magmeic*  Dolléans  et  La  garde. 

396.  —  Adde  Nanci,  7  janv.  1851  (l.  1  1851, 
p.  si  4),  Albert  c.  Basson. 

397.  -  Adde  Colmur,  4  mars  1830  (L  9  1847, 
p.  139),  Kolb  c.  Muller;  8  jan».  1*47.  Gaulluer  c. 
Leconilc  ei  Roux-Michel  ;  Orléans,  46  déc.  it»49 
(t.  4  18  49,  p.  406) ,  Ostrer.  de  Lysuiewtki;  Bour- 
ges, 50  juill.  1851  (t.  4  1851,  p.  601),  Lauvergeat  ; 
Pau,  47  janv.  I85i  (L  1  1855,  p.  i«3),  Lafaille  c. 
Delpu  ;  Cass.,  44  avril  1856-18*7,  p.  318),  Mêmes 
parties. 


Art.  3.  —  Contestations  incidentes  au  princi- 
pal.  —  S  î-  —  Qualité  de."  parties. 

430-434.  —  l"  Lorsque  la  question  de  savoir 
si  un  individu  a  ou  non  la  qualité  d'héritier  n'est 
élevée  qu'iiicideuimeot  et  comme  moyen  de  défende 
à  l'urliuii  principale,  si  l'intérêt  de  cette  action  est 
inférieur  au  taux  du  dernier  ressort,  le  jugement  qui 
statue  sur  le  litige  est  en  dernier  ressort.  —  Bor- 
deaux. 4J  OOV.  1844  (t.  4  1845,  p.  544),  Ibo*  c. 
Rouner;  GrenMe,  17  nov.  1851  (l.  a  1853,  p.  56), 
An.oux  c.  Pellat;  Toulouse,  il  mars  1854  {ibid.j, 
Brucl  c.  Valéry  ;  Montpellier,  13  juill.  1853  (t.  1 
1854,  p.  510),  Charrie  c.  Vitrac.  —  Mais  dans  ce 


cas,  la  chose  jugée  par  ce  jugement  sur  la  qualité 

d'héritier  n'a  d'effet  qu'entre  les  parties  entre  les- 
quelles le  jugement  a  éié  rendu,  et  relativement  à  ce 
qui  faisait  t'obiet  du  litige.  -  Bordeaux,  H  nov. 
1844,  et  Toulouse,  il  mars  1864  (précités). 

4*  Lorsque  la  qualité  d'héritier  et  une  qutslion 
de  renonciation  à  succession  n'ont  été  débattues  que 
incidemment  au  litige ,  le  jugement  est  en  dernier 
ressort,  encore  qu'il  ait  été  statué  par  un  jugement 
"istincl  de  celui  quia  prononcé  sur  le  fond. — Duuat, 
47  fév  1847  (t.  1  1847,  p.  4*0),  Flailieill. 

3«  Mais  la  contestation  relative  à  la  qualité  de 
Tune  des  parties  doit  être  prise  en  considération  pour 
la  détermination  du  premier  ou  du  dernier  ressort 
lorsque ,  au  lieu  d'être  un  incident  au  procès,  elle 
constitue  la  question  principale  à  décider.  Ainsi  le 
jugement  qui  statue  sur  la  demande  en  validité  d'of- 
fres réelles  d'une  somme  inférieur©  à  i  ,500  fr.,  fai- 
tes par  un  héritier  à  un  liers  cessionnaire  des  droits 
successifs  de  son  cohéritier ,  dans  le  but  d'exercer 
contre  lui  le  retrait  successoral,  est  susceptible  d'ap- 
pel, lorsque  la  question  de  validité  des  offres  dépen- 
dait du  point  de  savoir  si  le  relrayanl  n'était  pas 
déchu  du  droit  d'exercer  ce  retrait.  —  jbW/W/ur, 
•  8  novembre  1853  (t.  a  1855,  p.  537),  Doumère  c. 
Tcrrei. 

439.  —  Est  en  dernier  ressort  le  jugement  qui, 
dans  l'instance  poursuivie  par  une  femme  séparée  de 
biens  en  paiement  d'une  somme  inférieure  h  1,500 
francs,  ordonne  la  communication  par  la  demande- 
resse des  pièces  propres  à  justifier  que  le  jugement 
qui  a  prononcé  sa  séparation  de  biens  a  été  régu- 
lièrement exécuté.  —  Orléans,  45  mars  1851  (t.  i 
1851,  p.  600),  Cheramy  c.^ordwr. 

S  î.  —  Demandes  en  garantie. 

444.  —  V.  en  ce  sens  Agen,  «o  fév.  istt*(t.  « 
1856,  p.  584),  Assurances  terrestres  c.  Pinède. 

450.  — Jugé,  conformément  à  celle  doctrine,  que 
la  compétence  en  premier  ou  en  dernier  ressort,  en 
ce  qui  concerne  une  demande  en  garantie,  se  déter- 
minant uniquement  d'après  l'importance  de  cette  de- 
mande, le  jugement  qui  statue  tout  à  la  fois  sur  une 
demande  principale  inférieure  a  t,soo  fr.  et  sur 
une  demande  en  garantie  formée  à  l'oceasîon  de  la 
première,  est  susceptible  d'appel  quant  à  la  demamlB 
en  garantie,  si  l'objet  de  cette  dernière  demande  est 
supérieur  au  taux  du  dernier  ressort.  —  Orléans , 
4  dec.  1860  (t.  i  »851,  p.  90).  Durand-Pans  c 
Boehler,  r'roger  et  Boulard  ;  Riotn,  8  janv.  1856 
(t.  4  1866.  p.  Swiï,  Cavy  c.  L*boyer.  —  Ce  système 
est  adoplé  par  MM.  Rodière,  Comp.  et  proe.,  t.  t, 
p.  196,  elBioche,  v°  Appel,  n.  iw. 

451.  —  Décidé,  contrairement  à  l'opinion  de  Pi- 
,  que  lorsque,  sur  une  demande  dont  la  valeur 

est  au-dessous  de  1,500  fr.,  il  est  torme  contre  un 
tiers  une  action  en  garantie  dont  la  valeur  est  su- 
périeure à  ce  thiffre,  l'on  ne  peut  interjeter  appel 
que  de  la  partie  du  jugement  qui  statue  sur  In  der- 
nière action.  —  Biom ,  3  déc.  1044  (L  1  1W> ,  p. 
635),  Chabrier  c.  Ribevre. 

4&3-45S.  —  1°  Conf.  Grenoble,  13  juin  1855 
(t.  4  i»56,  p.  7.X4),  Richarde.  Aurel. 

4*  Mais  lorsqu'un  tiers  détenteur  poursuivi  ny- 
IKHhécinremenl  en  paiemeul  d'une  somme  excédant 
i,5oo  fr.,  forme  une  demande  en  intervention  con- 
tre plusieurs  autres  liers  détenteurs  tenus  de  la 


même  dette  aux  lins  de  les  faire  condamner  a  payer 
leur  part  contributive ,  Mie  démarche  ne  peut  être 
considérée  coin  nie  une  action  en  garantie,  et  par 
suite  est  inapplicable  le  priucipe  suivant  lequel  une 
telle  action,  même  inférieure  à  1,î>00  fr,,  ne  peut 
être  jugée  qu'en  premier  ressort,  si  la  demande  prin- 
cipale estelle-méme  sujetlea  l'appel  —  Montpellier, 
14juill.  1853(1.1  1854,  p.  5lo),  Vernbel  c.  Gis- 
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A«t.  4.  —  S  2'  —  Amandes  reconoentionnell es 

483.  —  l*  Lorsqu'une  demande  reconvention- 
nelle a  été  formée  uniquement  pour  échapper  au 
dernier  ressort,  il  ne  doit  pas  en  être  tenu  compte 
pour  fixer  le  taux  du  ressort.  —  Orléans,  31  août 
185a  (t.  *  1859,  p.  m),  Comp.  Orléaniise  c. 
Hauts-fourneaux  de  Maubeuge. 

*•  Lorsque  la  demande  principale  ni  la  demande 
reconventionnelle  ne  s'élèvent  à  1,800  fr.,  le  juge- 
ment qui  intervient  est  en  dernier  ressort,  même 
lorsque  l'un  des  demandeurs  est  créancier  d'une 
somme  plus  considérable,  s'il  ne  l'a  point  comprise 
dans  son  action.  —  Caen,  9  nov.  1846  (t.  1  «841, 
p.  88»),  Congnet  c.  Pillel. 

615-516.  —  Jugé  dans  ce  sens  que,  lorsqu'à 
une  demande  principale  dont  la  valeur  n'excède  pas 
1,5.00  fr.,  le  demandeur  oppose  une  demande  recon- 
Yentionnelle  supérieure  à  cette  somme .  mais  qui 
n'est  pas  de  la  compétence  du  tribunal  saisi,  le  juge- 
ment rendu  sur  la  première  n'en  est  pas  moins  en 
dernier  ressort.  —  Peu  importe  que  l'exception  d'in- 
compétence relativement  a  la  demande  reconvention- 
nelle n'ait  été  proposée  qu'en  appel.  —  Orléans, 
SO  nov.  1851  {t.  1  1*54,  ji.  SJ),  Comp.  Ortéanaise 
c.  Houillères  de  la  Haute-Loire. 

521.  —  Lorsque  la  demande  reconvculionnelle 
n'excède  pas  1,500  fr.,  on  ne  peut,  pour  dépasser  le 
taux  de  premier  ressort,  y  ajouter  un  autre  chef  des 
conclusions  du  défendeur  tendant  à  la  résolution  de 
la  vente  dont  la  demande  principale  avait  pour  objet 
de  réclamer  le  prix.  —  Cass.,  15  avril  1850  (t.  l 
1851,  p.  195),  Minier  c.  Desfarges  et  Cartier. 

S  S.— Demandes  en  dommages-intérêts. 

537.  —  Mais  les  dommages-intérêts  réclamés 
par  le  défendeur,  et  qui  sont  fondés  non  sur  une 
cause  antérieure  à  la  demande,  mais  sur  une  saisie- 
brandon,  objet  du  litige,  et  l'instance  en  validité 
qui  l'a  suivie,  sont  sans  influence  sur  le  degré  de 
juridiction.—  Besancon,  32  août  1844  (t.  2  1845, 
p.  5*1),  Billardet  c.  Vaulbicr. 

551.— l»  Les  dommages-intérêts  réclamés  par  le 
défendeur  à  une  demande  incidente  eu  vérification 
d'écritures,  par  le  motif  qu'en  lui  attribuant  uue 
signature  qui  n'était  pas  la  sienue,  cl  en  le  forçant 
à  la  dénier,  le  demandeur  lui  a  causé  un  tort  dont 
il  lui  doit  réparation,  tont  réputés  fondés  sur  la 
demande  principale. — Orléans,  18  mai  1848  (t.  i 
«848,  p.  655),  Raniond  c.  Laliuard.  —  V.  aussi 
Riant,  34  fev.  1843  [l.  2  1844,  p.  49»),  Cbomilicr 
c.  Lamouroui;  Angers  ai  mars  1848  (tbid.), 
Gaudion  c.  Cronnier. 

3°  Mais  le  jugement  d'un  tribunal  de  commerce 
n'est  qu'en  premier  ressort,  lorsnue,  sur  une  de- 
mande inférieure  à  l,5uo  fr.,  le  détendeur  a  conclu 
reconvenlionncllemeul  à  la  nullité  du  litre  et  à  des 
dommages-intérêts  supérieurs  au  taux  du  dernier 
ressort,  et  non  fondés  exclusivement  sur  la  demande 
principale.  — Angers,  I5déc.  1854  (t.  9  18S6,  p^ 
«8;,  Leprousl-Navercan  c.  Joliveau.— V.  les  obser- 
vations de  M.  Rodière  sous  cet  arrêt. 

5°  Lorsque,  sur  une  demande  rentrant  dans  le 
taux  du  dernier  ressort,  le  défendeur  forme  recon- 
veolionuelleiuenl  une  demande  en  dommages-inté- 
rêts, également  intérieure  au  taux  du  dernier  ressort, 
et  à  laquelle  le  demandeur  originaire  répond  par 
une  autre  demande  recouvenliounclle  en  dommages- 
intéréU  foudee  sur  le  préjudice  que  lui  fait  éprou- 
ver la  préleulion  du  défendeur,  le  jugement  rendu 
sur  ces  litiges  est  en  dernier  ressort,  bien  que  la 
deuxième  demande  rcconvenlionnelle  excède  l,50orr. 
—Metz,  18  mai  1855  (t.  3  1855,  p.  «42),  Reniy  c. 
Altemayer. 

553. — Uue  demande  rer omenlionaello  en  dom- 
mages-intérêts pour  début  de  livraison  de  iuareèan- 
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due»  dont  le  paiement  fait  l'objet  de  la  demande 

principale  ne  prend  pas  son  origine  exclusivement 
dans  eetle  demande  principale,  mais  daus  un  fait 
antérieur  (le  défaut  de  livraison),  et  dès  lors  elle 
n'est  point  soumise  aux  limites  du  ressort  de  ladite 
demande.—  Cass.,  15  a»nl  1850  (t.  1  1851, p.  195), 
Minier  c.  Desl'orges  et  Cartier. 

553-558.  —  i*  Le  débiteur  qui  forme  opposi- 
tion à  un  commandement  ou  à  une  saisie  et  qui 
assigne  le  créancier  en  nullité  des  poursuites  doit 
être  considéré  comme  défendeur.  En  conséquence, 
les  dommages  intérêts  qu'il  réclame  à  raison  du 
préjudice  à  lui  causé  par  ces  poursuites,  se  trou- 
vant ainsi  fondés  sur  la  demande  principale  (le  com- 
mandement), ne  doivent  pas  être  pris  en  considéra- 
tion pour  la  détermination  du  premier  ou  dernier 
ressort.  —  Besancon.  Su  janv.  1846  (l-  1  1848,  p. 
4»),  Malbey  c.  Harmand  et  Doulry  ;  Montpellier, 
15  fév.  18«1  (t.  1  1851,  p.  584),  Castagné  c.  B« 
et  Fevret.— V.  aussi,  dans  ce  sens,  Roger,  fiaisie- 
arrét,  n.  547  ;  Victor  Foui:Ucr,  Comment,  de  la 
loi  du  11  avril  1838,  n.  548. 

3°  Il  en  est  ainsi  du  débiteur  qui  forme  opposition 
a  un  commandement  tendant  .'1  saisie  immobilière, 
et  demande  des  dommages-intérêts  —  Bordeaux, 
0  déc.  isr.i  (t.  «  185*,  p.  197),  Loreilhe  c.  Richard. 
— ...  Ou  du  débiteur  sur  lequel  a  été  pratiquée  une 
saisie-arrêt  et  qui,  en  demandant  la  nullité  de  celte 
saisie,  réclame  des  dommages-intérêts.  —  Douai, 
li  niai  1881  (t.  1  18W,  p.  572),  Dieudonné  c.  De- 
sabliau  ;  25  juin  185»  (ilid.),  Fosse  c.  Peliaux. 

5°  Esl  en  dernier  ressort  le  jugement  qui  statue 
sur  une  demande  en  validité  d'offres  et  en  disronti- 
nuation  de  poursuites  exercées  pour  la  somme  de 
134  fr.,  quoique  le  débiteur  ait  en  outre  conclu  à 
i,60o  fr.  de  dommages-intérêts.  —  Bourges,  1*4 
janv.  1855  U.  1  1853,  p.  151),  Delaronde  c.  Di- 
zier. 

4- Mais  jugé,  contrairement  aux  arrêts  qui  précè- 
dent, que  celui  qui  forme  opposition  à  des  actes 
d'exécution  (un  commandement  et  uue  saisie)  diri- 
gés contre  lui,  et  assigne  le  saisissant  pour  en  Taire 
prononcer  la  nullité,  est  demandeur  dans  l'instance, 
et  que,  dès  lors,  les  dommages-intérêts  qu  il  réclame 
doivent  être  comptés  pour  la  détermination  du  pre- 
mier ou  dernier  ressort.  —  Limoges,  38  nov  .  1846 
(t.  i  1848,  p.  50),  Fourgeaudc.  Marlinot  ;  so  ianv. 
1847  (t.  S  1847,  p.  «44),  Moreau  c.  Truffv  ;  Bor- 
deaux, 80  mars  1847  M.  1  1849,  p.  665),  Buia- 
son-Lalandc  c.  Forge;  Slmes,  33  mai  i«48  (t.  a 
1849,  t>.  364),  Pecoulel  Salaverl  c.  Raud;  Rouen, 
34  aoûl  1849  (t.  9  1849,  p.  384),  Julienne  c. 
Alexandre. 

s»  D'un  autre  côté,  la  Cour  de  Paris  a  décidé  que 
la  demande  du  tiers  saisi,  tendant  à  obtenir  main- 
levée d'une  saisie-arrêt  formée  entre  ses  mains  pour 
sûreté  d'une  somme  qui  n'excède  pas  1,500  fr., 
nVst  pas  susceptible  des  deux  degrés  de  juridiction, 
bien  qu'il  y  ait  joint  une  demande  en  dommages- 
intérêts  à  raisou  du  préjudice  que  lui  a  causé  cette 
saisie,  et  quelle  que  soit  d  ailleurs  l'importance  de 
la  somme  frappée  d'opposition.  —  Puris,  96  avril 
1851  (t.  l  igM,  p.  583),  Boisle  c.  Baudier  et 
Royer.  —  Il  est  a  remarquer  que  dans  cet  arrêt,  la 
Cour  de  Paris  a  considéré  la  demande  eu  domma- 
ges-intérêts formée  par  le  tiers  saisi  comme  ne  de- 
vant avoir  aucune  iullueuce  sur  le  premier  ou  der- 
nier ressort,  bieii  qu'elle  reconnût  au  tiers  saisi  la 
qualité  de  demandeur.  Sous  ce  rapport,  cet  arrêt 
se  sépare  de  tous  ceux  qui  précèdent. 

6°  Lorsqu'un  tiers  qui  se  prétend  propriétaire 
d'une  somme  frappée  de  saisie-arrét  actionne  le 
saisissant  en  nullité  de  la  saisie  el  en  douimages- 
iutérêts,  celte  demande  eu  dommages-intérois  doit 
être  prise  en  considération  pour  Ta  détermiuatiou 
du  premier  ou  du  dernier  ressort.  -  Limoges,  26 
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janv.  1848  (l.  8  1848,  p.  158),  Pitance  e.  Boor 
ilmifuntlac.  » 

am  U  poavatt  arriver  que  ks  dommages-intérêt 
fasaon»  desnabdés  reeonrenlionnellement,  non  ua 
ledéavlenr  eiqne)  a  été  fait  an  commandement 
mais  par  le  créancier  qw  a  fui  signifier  cet  acte 
Il  a  été  décidé  ooe  lorsque  l'auteer  d'un  eonnan 
dément,  assigné  lui-motne  par  son  adversaire  en 
paiement  d'une  certaine  somme,  conclut  contre  ce 
dernier  à  du  dommages-intérêts  dont  la  cause  ne 
peut  être  une  la  réparation  du  préjudice  océan 
par  le  refus  de  déférer  au  commandement,  cette 
prétention  ne  peut  être  prisa  en  considération  poo 
la  déterminalioo  do  ressort.  —  ù  renoble ,  ï  joiH 
1885  (L  8  1888,  p.  481),  Vacher  c.  Gniilon.  —  V 
aussi  Bastia ,  «  aofll  1881  (t.  1  1886  ,  p.  887), 
Mariât»  e.  Aterini. 
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i*-Addt  Besançon,  86  janv.  1848  (t.  l  1818 
p.  49),  Mathey  c.  Harmand  et  Doutey. 

Ml>869.  —  t*  Le  taux  du  ressort  en  otatièr 
de  saisie -arrêt  «e  règle,  non  par  la  somme  saisie- 
arrêtée ,  mais  par  la  somme  demandée  par  le  sai- 
sissant. —  Ag**,  ni  avril  1811 ,  Soulan  c.  Balas  ; 
Rouen,  96  déc.  1889  (t.  l  1810,  p.  488),  Dégard  c 
Boart.— V.  Roger,  Saisie-arrét,  n.  84*  et  848. 

8°  La  demande  en  validité  d'une  aaisie-arrét  doit 
être  jugée  en  dernier  ressort,  si  les  créances  du  sa 
sissant  n'excèdent  pas  1,000  fr. (1,800  fr),  quoiqu* 
ait  incidemment  demandé  la  suppression  d'un  écrit 
et  des  dommages-intérêts  de  S,ouo  fr.— Bordeaux, 
s  juill.  188*,  Dessoudai!  c.  Malle  ville. 
-  S*  ...Ou  quoique  la  saisie-arrêt  ait  été  attaquée 
par  un  tiers  qui  se  prétendait  propriétaire  de  la 
raeanee  saisie,  et  qui  réclamait  une  somme  de  plus 
d«  1,800  fr.  (1.800  fr.)  à  titre  de  dommages-inlé 
—  Grenoble ,  t*r  mars  1883,  Ageron  c.  Curin 


■•M  Bst  en  dernier  refsort,  en  matière  de  saisie» 
arrêt  ,  Je  jugement  qui  statue  entre  donx  créanciers 
saisissants  sur  un  droit  de  préférence  prétendu  par 
Tun  d'eat,  alors  que  la  créance  pour  laquelle  in 
droit  de  préférence  est  réclamé  se  trouve  au-des- 
sous de  1,000  fr.  (1,500  fr.). — ftiom,  *  déc.  1888, 
Yidal  c.  Bonjean. 

«•  Las  réserres  et  protestations  faites  parle  saisi 
en  raison  de  créances  non  comprises  dans  la  saisie- 
arrêt,  aussi  bien  que  aes  contestations  sur  la  validité 
d'un  titre  produit  dans  l'instance  ,  sont  sans  in- 
fluence sur  la  détermination  du  ressort ,  qui  se 
irouve  régi  par  le  chiffre  de  la  demande  principale. 
—Douai,  sa  juin  1851  (U  l  1853,  p.  578) ,  Fosse 
c.  Pctiaux. 

8*  Mais  jugé  que  l'appel  d'un  jugement  qui  re- 
jette la  demande  d'un  individu  dont  la  créance  ne 
s'élevait  qu'à  4i  o  fr.  est  recevable,  alors  que  le  tri- 
bnnat  de  première  instance  a  été  appelé  à  statuer 
sur  le  sort  d'une  saisie-arrêt  qui  embrassait  des 
sommes  plus  considérables ,  et  que  le  résultat  de 
sa  décision  a  dû  vire  une  distribution  entre  la  créan- 
cier saisissant  et  des  opposants  antérieurs.— 'Bour- 
ges ,  1  mai  1838  (t.  8  1838  ,  p.  58!) ,  Guérùieau- 
Guignnrd  c.  tiuérineau -Brunei. 

•7»  Est  susceptible  d'appel  le  jugement  qui  ordonna 
mie  sur  nne  somme  saisie-arrêlée ,  il  sera  payé  ao 
Misissamt  des  sommes  excédant  i.ooo  fr.  (1,500  fr.). 
— Cdst.,  0  avril  i808,Tborielc.  Jupilla. 

La  demande  en  déclaration  affirmative  formée 
contre  un  tiers  saisi,  élaut  indéterminée  de  sa  na- 
tirre ,  ne  peul  être  jugée  en  dernier  ressort ,  lors 
Même  que  la  créance  du  saisissant  ne  s'élève  pas  à 
l,000îr.(i  ,hO0).—Aix,  io  janv.  1898,  Cartassoruie 
f.  Cuénofi  -,  Colmar,  4  juill.  1831,  Kocmd  c  Ver- 
rV*/èt  Flirts.— V.  aussi  Roger,  n.  Otl.rnuic: 

9*  Mais  lorsque  le  débat  s'élève  entre  le  créan- 
CleY  qui  a  lait  nne  sai^ie-arrét  et  te  tiers  saisi,  par 
suite  dn  défaut  de  déclaration  alUrmalive  de  celui- 


ci,  le  jugement  est  en  dernier  rassoit,  Mtsy^rquj , 
position  a  été  pratiquée  pour  une  sonjLuiaiinJfttasre^ 
a  1*008  fr. (1,800). -r  Parie  t  il  mars,  i888^,^n^m, 
c.  Moretou.  ,,,,  .,   «  ..,    , ,  .   .  ^, 

19*  An  contraire,,  la  jug«nia^i,oji.^é5ta|apJ|n 
tiers  saisi  débiteur  des  causes  de  la,  ae^ie  tçqmme , 


ayant  fait  une  fausse  déclaration  e^rmaùxe 


Valin  c.  Dombay. 

88*  Lorsque  la  saisie-arrét  jT*  frappé  aju  une 
fraction  d'une  créance  donLle  capital  excède  i,soo 
francs,  et  que  Is  contestation  sur  la  declara^^a^ 
lirmalive  o  existe  qu'entre  le  saisissant,  ,  pûflr,juu£. 
somme  inférieure  4  i.soo  fr.,  et  le  tiers  «eiai^ 
jugemeni  est  en  dernier  ressort,  —  Pau ,  18  jaav,, 
1838  (t  8  1840,  p.  «00),  Chr... 

18°  Mais  le  jugement  qui,  statuant  sur  les  de- 
mandes réunies  de  deux  saisissants  ayanl  droits!  lélre 
payés  par  concurrence,  déclare  le  tiers  saisi  déiii- 
teur  pur  et  simple  des  causes  des  saisies  foute  «Ta-, 
voir  fait  sa  déclaration  allirrualive,  ou  pour  fausse 
déclaration, est  susceptible  d'appel,  si  ces  deui  de- 
mandes, quoique  aysnt  chacune  pour  cause  une 
somme  inférieure  »  1,000  fr.  (l,5oûfr.),  excèdent, 
réunies,  le  taux  du  dernier  ressort.  —  Bourges  ,  8d 
mai  IHS8  (t.  9  1838,  p.  849),  CarymeolNMil  t.  Fout: 
et  Lancelot. 

tft*  Ko  matière  de  saisie-arrél,  le  jugement,  yui 
statue  sur  la  validité  d'une  cessiou  est  eu  ue/niet 
ressort,  si  la  somme  cédée  est  inférieure  à  i  ,500  fr., 
quelle  que  soit  la  quotité  de  la  créance  du  saisis- 
sant.— Bourges,  87  août  1851  II.  8  1851,  p.  448), 
Richard  e.  Ramage. 

664.— !•  Eu  matière  de  saisie-eicVutioUfCC  n'est 

Joint  la  valeur  des  objets  saisis  ,  mais  le  uioulanl 
e  la  demande  pour  laquelle  ou  poursuit  la  saisie, 
ui  détermine  le  premier  ou  le  dciutcr  ressort.  — 
"ruxelles,  il  dec.  1810,  Bobync  Valbolder :  Li- 
moges, m  déc.  1889  ,  Slrnde  c.  Masnief  j  Bor- 
deaux, 98  lev.  188U,  Prévoie!  c.  Siheslro;  Tou- 
louse, 18  mars  1897,  Espic  c.  Budre;  Bardeaux , 
10  avril  i«97>  Lebltgaee  «.  Mournaud  ;  Bourges,,  S 
mars  1838,  Loisy  r.  Baril  m  ;  Parts,  1»  f«v.  1840, 
(i.  l  1846,  p.  676),  Lemoine  c  Koury  ;  Dotai,  * 
mai  1851  (t.  i  lês»,  p.  579) ,  Dieudooné  c.  DeM- 
bliau  ;  85  juin  l8ot  {ibid.)t  Fosse  c.  Peliaui.— fi 
aussi  Bioclui,  Dicl.  deproc.,  v»  Apjiel,  n.  188'.'"'., 
8*  Le  jugement  oui  statue  sur  l'opposition  b  <u&ê 
saisie-exécution  faite  pour  une  somme  moindre  de 
i.ooo  fr.  (1,600)  est  en  dernier  ressort,  quoique  fè 
liât  ail  fondé  son  opposition  sur  l'irrégularité  tl  1* 
nullité  des  litres  eu  vertu  desquels  ou  avait  procédé 
à  la  saisie. — Toulouse,  36  jauv.  1897  ,  Adrech. 

164  bis.— 1°  Est  en  dernier  ressort  le  jugemèo1, 
validant  une  wisic-gagenc  pratiquée  pouruue  sonvj 
me  inférieure  a  i.oou  fr.  fi,800  fr.),—  Bardeéix, 
8  juill.  1831,  Pumas  <.  Réjou  ;  13  mai  1831,  Dur 
boac.  Ruouard.  ,   .  .le#r.rja* 

9°  Jugé  au  contraire,  mais  à  tort,  que  lés  IrtyO; 
naux  de  première  instance  tic  peuvent  statuer  eli 
dernier  ressort  sur  la  damande  en  nullité  S'y  ~ 
saisie  faite  pour  une  créance  au-dessous  de  t,Ç 
fr.  (1,600),  lorsque  les  objets  saisis  sont  d'une  va- 
leur indélertuincc.  —  Riom.  S  mars  1899,  Reté! 
c.  Galvaing;  Poitiers,  9  juill.  1833.  Garos  c.  Hp* 
reau  et  Biiijonoeau. 

567 — f  Est  en  dernier  ressort  le  W^toti] 
prononce  sur  U  demande  en  nullité  d'uâ»  Mflf- 
iraodoii,  si  la  créance  du  saisissant  esl  iniériewi 
1,800  fr.—  Limoges,  95  janv,  1838,  CnaUnm**Jj.' 
"  uny  et  Leelerc^  Montpellier,  tt  arrïl89)|. 
Agzi^uat  c.  Latour^  Toulouse,.  ^  niars,  i^é^  ^t.f 
1840,  p.  601),  V4guolc.  FvuWiiii<^<  M-  '"< 
r  liais  il  y  .ura.l  lieu  dejéc^rle  con^re/sl 
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»  «poRquaU  «?i  fruîtëo'finmeu 
a  une  femme  mariée  non  «parée 


de  biens .  le  mari  ajant  en  ce  ta»  droit  de  former 
opposition  V  1a  WeZ-ateoech,  7>.  dés  trib.ctv. 
deprem.  inst.,  p.  16t. 

57t.—  !•  Les  conclusions  du  saisi  pour  obtenir 
la  remise  de  la  ebose  qu'il  prétend  a»oir  été  indû- 
ment saisie  ne  peuvent  être  assimilées  à  une  de- 
mande en  revendication,  et  suivent,  dès  lors,  quant 
au  degré  de  juridiction  ,  le  sort  de  la  saisie.  — 
Dcuàf,  6  mai  isst  (t.  i  tlM»  p.  879),  Dieudonné 
c.  Desabiau. 

f  La  demande  en  revendication  on  es  distrac- 
tion d'objets  mobiliers  compris  dans  une  saisie  mo- 
bilière n  est  pas  nécessairement  en  dernier  ressert 
par  cela  seul  qu'on  acte  récent  aurait  lié  a  un 
taux  inférieur  a  i,»o*  fr-  le  prix  moyennant  lequel 
le  demandeur  était  acqois  res  objets.  —  Bourges , 
14  mars  1853  (t.  l  18*4,  p.  148/,  Guillien  e.  D** 


)c<  Gemmes.       >    *'\  ."  .*>•!  »  i)  vis>i 

1»  Décidé,  conformément  au  même  principe,, 
les  tribunaux  sont  investis  d'nn  droit  d'estima 
de  la  valeur  du  Mise,  pour  maintenir  la  casse  d 
les  limites  du  dernier  ressort,  bie»  que  i 
n'ait  pas  été  déterminée  par  les  parties. — Alger,  9)i 
avril  1889  (t.  t  1854,  p.  lM),Campillo  c.  Miguel  ; 
Paris,  «•  no v.  IS5S  (1857,  p.  183),  Barré 
Schollus. 

8°  ...Que  le  jugement  qui  iblervient  sur  la 


582  —Décidé  qu'en  matière  de  distribution  par 
contribution  la  fixation  du  dernier  ressort  se  déter- 
mine non  point,  comme  en  matière  d'ordre,  par  le 
montant  de  la  somme  a  distribuer,  mais  par  le  mon- 
tant de  celle  qoi  forme  l'objet  do  litige — Besançon, 
19  déc.  18*4  (t.  t  i*46,  p.  560),  Grandpemn  c. 
Garnier  et  Jarre. 

Sect.  5.  —  Demandes  indéterminées.  —  Règles 
générales. 

583.  —  t*  Est  susceptible  d'appel  le  jugement 
qui  statue  sur  une  demande  en  paiement  d'une  som- 
me inférieure  a  1,500  fr.  formée  contre  une  parue 
comme  rc  sponsable  des  obligations  contractées  par 
certaines  personnes,  si  le  principe  de  cette  respon- 
sabilité s'applique  en  outre  a  d'antreB  obligations 
indéterminées  à  l'égard  desquelles  les  droits  du  de- 
mandeur ont  été  réservés.  —  Cas*.,  97  no».  I8û* 
(t.  «  1855.  p.  589),  Arnol  c.  Carie. 

r  La  demande  en  paiement  a  un  supplément 
d'action,  dans  une  aoriélé  commerciale,  montant 
seulement  à  «50  fr.,  est  néanmoins  susceptible  d'ap- 
pel comme  indéterminée,  ai  fclle  comprend,  en  outre, 
des  obligations  éventuelles  et  illimitées  pour  l'ive- 
wr.-Grenùble,  te  juin  4855  (t.  t  185»,  p.  580), 
Corob.  du  feii. 

5»  Un  jugement  est  susceptible  d  appel_ 
qu'il  b'ait  statué  que  s*r  une 
l.aoq  fr.,  si  les  juges 


encore 

demande' ruférieare  a 
ont  dû  apprécier  d'une  ma- 
ts intérêts. 
Mar- 


nière  absolue  le  titre  même  qui  produit  ces  in 
-  Douai,  «9  déc.  1845  (l.  1  18443,  p.  »75) 

eband. 

a»  l  «  iiinrnenl  uni  statue  sur  une  demain! 


4*  Le  jugement  qni  statue  s 
blenir  d'une  caution  1 


ten- 
dant àt  obtenir  d'une  caution  le  paiement  des  inté- 
rêts de  la  créance  est  susceptible  d'appel,  bien  que 
le  montant  de  ce*  intérêts  soit  inférieur  au  taux  du 
dernier  ressort,  s'il  s'est  élevé  une  cOrtteslain^  *ur 
l'époque  de  la  cessation  des  effets  du  cautionne- 
ment -Orléans,  18  moi  1855  ft.9  1855,  p.  485), 
Torterue  c.de  la  Ferrière  et  Babuty. 

557-691.  —  t*  Bien  que  le  taux  de  la  demande 
soit  la  règle  de  (a  compétence  et  qu'une  action  dont 
la  valeur  est  indéterminée  demeure  susceptible  des 
deux  degrés  de  juridiction,  il  importe  de  rechercher 
si  cette  valeur  est  indéterminée  par  sa  nature,  ou 
si,  établie  par  des  titres  produits  dans  l'insUnce, 
cil*  a  été  seulement  omise  dans  la  demande.  Ainsi, 
lorsqu'un  commissionnaire  de  tren«|iort  assigne  le 
destinataire  i  l'effet  de  prendre  livraison  des  mar- 
chandises transportées,  sous  décharge  de  toute  res- 
ponsabilité pour  perte  ou  avarie,  cette  demande  ne 
doit  pa?  tire  Considérée  comme  étant  d'ooe  valeur 
iiidétennin&.  le  dernier  ressort  se  trouve  1hé 
par  tes  conrl&ons  rwowentmwielles  Ai  défendeur 
qui  régime  ïe  paiemeut  desdites  marchandises  sui- 
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en  paiement  d'une  somme  déterminée,  avec 
les  intérêts,  et  le  cooi  de  dirers  actes,  est  en  detv 
mer  ressort,  bien  que  le  montant  de  ces  accessoi- 
res n'ait  point  été  précisé,  alors  que  la  liquidation 
faite  par  le  juge  lui-moue,  sur  des  éléments  prêtas 
fournis  par  les  demandeurs,  n'attribue  à  chacune 
des  parties  qu'une  somme  inférieure 4  1*500  fi*-**. 
Montpellier.  I*  juill.  186»  (t.  1  4854,  p.  **»*), 
Charrié  c.  Vilrac.  ■"».q 
4*  Décidé,  en  sens  contraire,  qu'on  petit  appeler 
d'un  jugement  dont  l'objet  n'est  pas  déterminé  d'une 
manière  précise,  quoiqu'il  soit  tacite  d'établir,  d'a- 
près des  calculs  dont  les  bases  sont  puisée 
la  demande  elle-même,  qu'il  s'agit  d'une 
inférieure  au  tau:  do  dernier  ressort.  — 
15  mai  1817,  Pignolle  c.  Brunit. 

592-598.  —  i"  Les  auteurs  anciens  et  mo- 
dernes sont  d'accord  pour  enseigner  que  pour  les 
obligations  de  faire  ou  de  ne  pas  faire,  accompa- 
gnées ou  non  d'une  clause  pénale,  et  en  général 
pour  les  obligations  indéterminées,  le  taux  du  der- 
nier ressort  se  fixe  par  le  chiffre  des  dommages- 
intérêts  réclamés.— V.  Jousse  sur  VEdit  des  pri- 
sidkxuœ,  part.  1,  chap.  1,  art.  1,  et  art.  S,  t\  f, 
et  «•;  Henrion  de  Panser,  Compit.  des  juges  de 
paix,  chap.  16;  Carré,  Lois  de  la  comp.,  s.  318; 
Booeenne,  Théor.  de  la  proc.,  t.  1,  p.  5*8;  Ça* 
rou,  Just.  de  paix,  n.  114  et  il»;  Biocue,  »•  Ap- 
pel, n.  881;  Rodière,  Comp.  et  proc.,  t.  1,  p.  108 
et  184.—  Il  serait  déraisonnable,  en  effet,  que  les 
tribunaux  ne  pussent  statuer  qu'en  premier  ressort 
sur  l'obligation  la  plus  insigmliante  de  faire  oo  do 
ne  pas  faire. 

8*  Jugé,  dans  ce  sens,  que  dans  uoe  demande 
tendant  8  la  remise  de  certains  objets,  le  degré  de 
juridiction  se  détermine  par  le  mentant  do  la  con- 
trainte sous  laquelle  le  demandeur  réclame  celle 
remise,  la  valeur  du  litige  se  trouvant  fixée  par  cette 
évaluation.  —  Caen,  15  déc.  1848  (t.  1  1847,  si 
88S),  Bwrlaux  c.  Bcaudoire  et  Dorlhe*  ;  Orléans, 
85  mai  1848  (t.  s  1851,  p  5*9),  FeuilUuboM 
Pilet.  * 

*•  ...Qu'est  en  dernier  ressort  le  jugement  qui 
statue  sur  nne  demande  alternative  formé»  par  de**? 
intéressés,  soit  en  reddition  de  compte  v" 
de  15,000  fr.,  soit  en  paiement  d'une 
3,000  fr.,  divisible  entre  les  deux  demandeurs. 
Poitiers,  *!  ne*,  tssi  (t.  i  1888,  p.  888),  F 
ret  c.  Ribard.  —  V.  aassi  Réf.,  n.  588. 

4*  Mais  il  a  été  décidé,  en  sens  conttraire.  que 
la  demande  dont  l'objet  principal  est  d'une  ralauf 
indéterminée  ne  peut  être  jugée  qu'en  premier  rêfrr 
sort,  bien  qu'elle  ail  été  formée  sous  lallerBatire 
de  payer,  pour  en  tenir  lieu,  une  somme  Ultérieure 
à  1,500  fr.,  si  le  demandeur  n'a  paa  accepté  celle 
estimation.  —  Poitiers,  91  juiU.  184*  (t.  l  1848. 
p.  s*7),  Pasquier  e.  Duehesne;  Orléans,  7  mai 

1880  (t.  9  1858,  p.  848),  Cwuel. 

8*  ...Et  qu'il  en  lest  de  même  du  jugement  qui 
statue  sur  une  demande  en  exécution  d'un  marché 
d'une  râleur  de  plus  de  1,500  fr.,  ou,  à  défaut 
d'exécoliea,  en  résHialion  dédit  marché  avec  i.soo 
fr.  de  dommages-intérêt*.  —  Angers,  9  mais  1*8* 
(t,  1  1858,  p.  300),  Camua  c.  Cooteoi.  I<  «• 
6»  ...Que  la  demande  en  exécution  d'un  contrat 


Digitized  by  Google 


d'assurance  Contre  1fe*r*erotement  est  soumise  aux 
deux  degré*  do  juridiction,  bien  que,  dans  la  prévi- 
sion do  la  non-exécution  du  contrat,  le  demandeur 
en  réclame  la  résiliation  avee  COO  fr.  de  dommage 
intérêts  réglés  par  une  clause  pénale  de  l'acte  même 
—Angers,  1S  déc.  1854  (t.  9  1886,  p.  99),  Moïse 
c.  Couly. 

la  sommation  hypothécaire  tendant 
paiement  d'une  somme  do  41*  fr ,  si  mieux  n'aime 
l'acquéreur  de  l'immeuble  hypothéqué  délaisser  cet 
immeuble,  est  susceptible  d'appel.  —  Grenoble,  8 
déc.  t854  (t.  1  188»,  p.  toi),  Grasset  c.  Gougne. 

—  V.  aussi  Rkp.,  n.  895  et  suiv.,  788. 
599. — 1°  La  demande  indéterminée  quant  à  l'un 

de  ses  chefs  ne  peut  être  jugée  qu'en  premier  m- 
sort,  alors  même  que  son  objet  serait,  en  réalité 
d'une  valeur  inférieure  au  taux  du  dernier  ressort! 

—  Lyon,  94  août  1854  (t.  l  1888,  p.  806),  Ma 
bilon. 

a'  Lorsqu'un  jugement  déclare  qu'un  tiers  por- 
teur est  simple  détenteur  du  billet  dont  il  demande 
le  paiement,  et  le  condamne  à  restituer  ce  billet  au 
souscripteur,  et  que  le  premier  porteur,  assigné 
son  coté  en  nullité  du  m<me  billet  pour  défaut  de 
eaùse,  se  trouve  partie  au  jugement  k  raison  de  la 
jonction  des  instances,  ce  jugement  est  en  premier 
resîort  pour  le  tout.— Aix,  4  fév.  1845  (t.  9  1845, 
p.  466),  Abram  et  Massille  c.  Pouten. 

8°  Décidé,  néanmoins,  que  s'il  a  été  formé  deux  de- 
mandes, dont  l'une  est  moindre  de  1,000  fr.  (1,300), 
et  l'autre  est  indéterminée,  le  jugement  qui  prononce 
la  jonction  de  ces  deux  instances  est  en  dernier  re 
sort,  relativement  à  la  première  demande,  et  en  pre- 
mier ressort,  relativement  a  la  demande  indétermi- 
née.— Bordeaux,  35  mai  1899,  Clarac  c.  Cuopis. 

602.  —  La  demande  qui  conclut  a  la  fois  k  des 
dommages-intérêts,  à  raison  de  publications  diffa- 
matoires, et  à  l'insertion  dans  les  journaux  du  ju- 
gement à  intervenir,  est  indéterminée  en  ce  qui  con- 
cerne ce  dernier  chef,  et,  des  lors,  en  premier  res- 
sort, alors  même  que  les  dommages-intérêts  ne 
s'élèveraient  qu'à  1,900  fr.  —  Mais  l'insertion  dans 
les  journaux  serait  sans  influence  sur  le  taux  de  I 
compétence  si  elle  était  ordonnée  d'ollice  par  le  ira— 
hunal.  —  Montpellier,  19  mars  1847  (l.  t  1847,  p. 
98),  Timon  David  c.  Lasvigne. 

606.  —  L'appel  d'un  jugement  qui  a  statué  sur 
deux  chefs  de  demande,  dont  l'un  était  supérieur  n 
1,500  fr.,  est  recevable,  quoique  ce  dernier  chef 
n'ait  pas  été  relevé  dans  l'acte  d'appel. —  Orléans, 
si  août  1859  (t.  9  18&9,  p.  697),  Comp.  Orléa- 
naise  c.  Hauts-Fourneaux  de  Maubeuge. 

$2. —  Code  Napoléon. 

615-625.  —  1°  L'art.  1  de  la  loi  du  n  avri 
1838,  en  n'attribuant  aux  tribunaux  de  première 
instance  la  connaissance  en  dernier  ressort  des  ac- 
tions immobilières  que  jusqu'à  60  fr.  de  revenu  dé- 
terminé, soit  «o  rentes,  soit  par  prix  de  bail,  à  sta 
tué  liuiitalivemcnt,  en  telle  sorte  qu'il  leur  est  in- 
terdit de  substituer  d'autres  éléments  à  ces  bases 
légales  d'évaluation  de  l'objet  en  litige.— Bordeaux, 
16  août  1845  (t.  9  1846,  p.  389),  Souffronc.  Man 
the  cl  Dupeyrat;  Rennes,  98  mars  1847  (1.  9  1848, 

{i.  699),  Uixucl  c.  Binaud  ;  Cas*.,  17  janv.  1648 
t.  1  1848,  p.  506),  Tlieillet  c.  Counou;  Paris,  14 
août  1851  (t.  9  1851,  p.  67»},  tiallice  c.  Noél  et 
Rigault  de  Touchers.  —  Cette  doctrine,  qui  ressort 
clairement  des  explications  données  par  le  rappor- 
teur lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  tH.iH.est  aussi 
enseignée  par  MM.  Benech,  Tr.  des  tri/),  civ.,  p. 
135,  et  Fnminvitle,  Org.  et  compèt.  des  C.  d'ap- 
pel, n.  486.  • 

9°  Décidé  au  contraire,  mais  à  tort,  que  l'art,  l 
de  la  loi  du  11  avril  1838  n'a  statué  que  démons- 
trîitivemcnt  ;  qu'ainsi,  lorsque  l'immeuble  ne 


duit  suçons  Traits  en  hVst  pas  affermé*  ta  tribu- 
naux peuvent  apprécier  l'importance  de  l'action  im- 
mobilière par  là  valeur  donnée  à  l'immeuble  lui» 
même  dans  les  actes  de  mutation. — Paris.  96  avril 
1851  (t.  i  1851,  p.  473),  Gaurat  et  Guyarde.  Pois- 
son; I"  déc.  1855  (t.  1  1856,  p.  110),  Grollecon 
c.  Cornu.  y 
5*  ...Et  que  le  jugement  qui  statue  sur  la  ree en- 
icaiion  d'une  pièce  de  terre  non  affermée,  dont  le 


revendiquant  n'estime  lui-même  le  revenu  que  «l'use 
valeur  de  95  fr.,  n'est  point  susceptible  d'appel.  — 
Paris,  94  juin  1859  (t.  9  1859,  p.  301),  Del  C. 
Doire. 

665.  —  Il  ne  peut  être  statué  qu'en  premier  res- 
sort sur  nue  demande  ayant  pour  objet  de  (aire  con- 
damner la  partie  adverse  en  90  fr.  de  dommages- 
intérêts  par  chaque  jour  de  retard  qu'elle  me  Un  à 
exécuter  les  conventions  arrêtées  entre  elle  et  le  de- 
mandeur.- Orléans,  19  mars  1851  (t.  1  MM,  p. 
600).  Riveraine.  Vallée- Brossard. 

671. — t*  Le  jugement  rendu  sur  la  question  de 
savoir  si,  d'après  le  contrat  de  mariage,  les  biens 
meubles  k  venir  des  époux  soul  exclus  de  la  commu- 
nauté, est  susceptible  d'appel,  bien  que  les  valeurs  à 
l'occasion  desquelles  la  question  s'est  élevée  soieot 
inférieures  au  taux  du  dernier  ressort.  —  Caen,  97 
déc.  1849  (t.  9  1851,  p.  sis),  Lefèvre  c.  Tabère. 

9«  11  en  est  de  même  de  la  demande  des  créan- 
ciers de  la  communauté  tendant  k  faire  déclarer 
commune  la  veuve  qui  a  recélé  des  effets  de  la  com- 
munauté, bien  que  le  montant  de  leur  créance  soit 
inférieur  au  taux  du  dernier  ressort.  —  atome»,  99 
déc.  1847  (t.  i  1849,  p.  19),  Bouget  c.  Lemoine. 

678.— Le  jugement  rendu  sur  une  demande  qui 
a  pour  objet  de  faire  prononcer  la  nullité  d'uue  vente 
d'immeuble  dont  la  valeur  est  indéterminée  est  en 
premier  ressort,  alors  même  que  la  nullité  de  ta 
vente  n'aurait  été  demandée  que  pour  obtenir  le 
paiement  d'une  créance  inférieure  a  1,500  fr.  — 
Cass.,  90  juin  1863  (t.  9  1854,  p.  307),  Gallieu  c. 
Chouvy. 

687.  — Le  jugement  qui  statue  sur  une  demande 
paiement  Je  loyers  inférieurs  à  1,500  fr.  est  en 

rnier  ressort,  bien  que  la  condamnation  prononcée 
contre  le  défendeur  le  soit  sous  la  contrainte  d'ex- 
pulsion des  lieux.— Bordeaux,  19  déc.  1851  (t,  « 
1H59.  p.  156),  Tuai  c.  Expert. 

688.  — Mais  le  jugement  qui  intervient  sur  la 
mande  d'un  locataire  tendant  :  i°  au  paiement  d 
somme  déterminée  de  dorumsges«inlénHs  pour 
passé  ;  9e  à  la  jouissance  effective  des  lieux  pour 
l'avenir,  n'est  point  susceptible  d'appel,  lorsque  le 
chiffre  des  dommages-intérêts  réclamés  permet  au 
tribunal  de  fixer  l'intérêt  du  litige  à  une  somme  in- 
férieure au  taux  du  dernier  ressort.— Cass.,  4  janv. 
18*4  (t.  9  1854,  p.  196),  Chantreuil. 

694-701.  —  1"  La  demande  en  résiliation  d'un 
bail  est  de  sa  nature  indéterminée,  et  le  jugement 
auquel  elle  donne  lieu  est  sujet  à  l'appel ,  alors 
même  que  les  diverses  annuités  de  loyer  réunie» 
ne  s'élèveraient  pas  au  taux  du  dernier  ressort.  — 
Lyotu  90  juin  1854  (t.  l  1956,  p.  471),  Boucher 
e.  Fillion-,  Douai,  6  juin  1854  (t.  9  1854,  p.  190), 
Gay  c.  Castelain.  —  En  effet,  celle  demande -doit 
avoir  pour  conséquence,  si  elle  osl  admise,  de  pri- 
ver le  preneur  des  résultats  indéterminés  du  contrai. 

9"  Celte  action  étant  mule  et  indéterminée,  la 
jugement  qui  y  statue  est  susceptible  d'appel,  biea 
que  les  loyers  restant  à  courir  ne  s'élèvent  pas, 
même  en  y  ajoutant  le  montant  des  dommages-inté- 
rêts réclamés,  à  la  romme  de  i  ,300  fr.— Calmar, 
17  mars  1848  (t.  1  1850,  p.  »U)  ,  Burganl  c 
Geissmar  et  Scblatler.  ,  . 

s*  Mais  jugé  en  sens  contraire  qu'est  en  dernier 
ressort  le  Jugement  qui  statua  sur  la  demande  ee 
résiliation  d'un  bail  du  prix  annuel  de  300  fr.,  dout 
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il  ne  reste  plus  que  quatre  année»  à  courir.  -  Or» 
l*ans,  40  mars  ihso  (t.  t  1850,  p.  8*9),  Leraai- 
gnen  c.  Boullier.  —  v.  aussi  Caen,  4S  mai  isio 
(t.  I  (811,  p.  800),  Trigan  c.  Vautier;  Dijon, 
40  juill.  1834  (t.  *  1854,  p.  «60),  Guilleruin  et 
Mouquiu  c.  Martin  ;  Besancon.  15  mars  IS56  (t. 
*  1858,  p  519),  Clésinger  e'.  Marécbals. 

4*  El  Ton  ne  doit  pas,  pour  fixer  le  taux  du  res- 
sort, prendre  en  considération  les  obligations  in- 
déterminées éventuelles  qui  résultent  du  contrat , 
telles  que  celle  d'oser  de  la  chose  louée  suivant  sa 


i,  celle  de  répondre  des  dégradations,  de 
l'incendie,  etc.—  Besançon,  13  mars  1888  f précité). 

8*  Il  n'importe  quê  II  demande  en  résiliation 
soit  fondée  sur  l'inexécution  du  contrat  résul- 
tant du  changement  de  destination  donné  a  la  chose 
louée—  Dijon,  98  jnill.  185*  (précité). 

788.— i»  Mais  lorsque,  dans  un  contrat  de  rem- 
placement militaire,  il  a  été  stipulé  que,  «  si  Tune 
des  parties  n'en  exécutait  pas  les  clauses,  elle  serait 
passible  envers  l'autre  d'une  somme  égale  au  prix 
de  l'assurance,  »  lequel  prix  est  inférieur  au  tau\ 
du  dernier  ressort,  le  jugement  qui  statue  sur  la 
demande  par  laquelle  l'assuré  s'est  borné  à  conclure 
contre  Passnreur  au  paiement  de  ladite  somme  est 
en  dernier  ressort.— Douât,  16  août  185*  (t.t  185*, 
p.  575),  Baerc.  Labbé. 

«•  ÏT  n'importe  que  l'assureur  ait  excipé  de  ce  que 
l'éléralion  du  contingent  a  annulé  le  contrat.  — 
Même  arrêt. 

708-729.  —  !•  Le  jugement  qui  statue  sur  la 
demande  en  paiement  d'arrérages  d'une  rente  est 
susceptible  d'appel,  bien  que  le  montant  des  arré- 
rages réclames  «oit  au-dessous  de  1,500  fr.,  lorsque 
les  juges  ont  eu  à  statuer  sur  l'existence  du  titre  de 
la  rente,  et  nue  le  capital  joint  à  ces  arrérages  excé- 
dait le  taux  du  dernier  ressort.— Toulouse,  19  janv. 
18*7  (t.  l  18*8,  p.  30»),  Hosp.  de  Villcfrandie 
e.  Astoul.  —  V.  aussi  Benech,  7>.  des  trib.  eiv., 

r.  111  ;  Curasson,  Com/iét.  des  juges  de  pnix, 
1,  p.  449  (4»  édit.)  ;  Carou,  Jundict.  des  juges 
de  pnix,  1. 1,  n.  105.  —  Conlr.  Carré,  Çontpét. 
eiv.,n.  Ml. 

4*  La  demande  en  validité  d'offres  réelles  d'une 
somme  inférieure  a  1500  fr.  pour  arrérages  échus 
d'une  rente  viagère  n'est  pareillement  jugée  qu'en 

Srçmier  ressort,  alors  que,  ces  oITres  étant  laites 
rvisémenl  par  plusieurs  cohéritiers,  il  s'élève  la 
question  de  savoir  si  le  crédi -rentier  devra  subir  le 
fractionnement  de  sa  rente.  —  Bordeaux,  si  juill. 
1830  (t.  *  1854,  p.  «78),  Dumora  c.  Laroche. 

S»  La  demande  qui  a  pour  objet  de  faire  décla- 
rer un  individu  débiteur  d'une  rente  viagère  est  sus- 
ceptible d'appel,  quelque  modique  que  soil  le  taux 
de  la  rente  réclamée. — Douai,  18  janv.  18*5  (t.  4 
1848,  p.  47),  Dreoille. 

4°  Mais  est  en  dernier  ressort  le  jugement  rendu 
sur  une  demande  en  paiement  d'arrérages  d'une 
rente  stipulée  en  denrées,  mais  déterminée  par  le 
demandeur  a  un  revenu  annuel  moindre  de  50  fr., 
lorsqtie  le  montant  des  arrérages  dus  n'excède  pes 
1,000  tt.—Cass..  «s  juin  1817,  Damours. 

TH.- Jugé,  dans  le  même  sens,  que  la  somma- 
tion de  payer  ou  de  délaisser  faite  par  le  créancier 
hypothécaire  au  tiers  détenteur  est  une  action  mixte; 
et,  dès  lors,  le  jugement  qui  a  statué  sur  cette  ac- 
tion n>st  qu'en  premier  ressort,  quoique  la  somme 
réclamée  soit  inférieure  à  t,3onfr.,  si  I immeuble  est 
«r\ine  valeur  indéterminée. — Grenoble,  7  juin  1848 
ft.  l  1849,  p.  338),Gultin  et  Girard  c.  Pollaud-Dul- 
lian.-V.  ausrf  Besançon,  10  fév.  18*8  (t.  1  1818, 


p.  66*),  Grimeaux  c.  Charmet  et  Normand. 

71t.  —  L'aetion  en  radiation  d'hypothèque  for- 
mée contre  le  conservateur  est  réelle,  immobilière, 
et,  dès  lors,  en  premier  ressort,  si  l'immeuble  est 
d'une  valeur  indéterminée,  bien  qne  l'inscription 


mi 

soit  prise  pour  une  somme  moindre  de  i.soofr  

Besançon,  l»  mai  1883  (t.  1  1888,  p.  843),  Girard 
e.  Guignard  et  Villard.  '«*  * 

S  3.— Code  de  procédure. 

744.— Il  ne  suffit  pas,  pour  que  l'appel  d'an  ja- 
gement,  rendu  d'ailleurs  en  dernier  ressort,  soit  re- 
cevable  au  chef  de  la  compétence,  que  les  premiers 
juges  aient  eu  a  se  prononcer  sur  une  question 
quelconque  de  compétence  ;  il  faut  qu'ils  aient  mé- 
connu, dans  la  décision  qu'ils  ont  rendue,  les  règles 
de  leur  propre  compétence.  Ainsi,  lorsque,  s'agis- 
sant  d'une  saisie-revendication  exercée  eu  vertu  de 
l'autorisation  du  président  du  tribunal  par  un  pro- 
priétaire sur  les  meubles  enlevés  de  son  locataire 
ce  dernier  prétend  que  ladite  saisie  constitue  une' 
saisie-gagerie  que  le  juge  de  paix  seul  avait  pouvoir 
d'autoriser,  le  jugement  qui,  sans  examiner  quelle 
voie  le  propriétaire  eut  dû  prendre,  écarte  le  moyen 
de  nullité  par  le  motif  qu'en  Tait  il  avait  suivi  celte 
de  la  saisie-revendication,  n'est  pas  sujet  a  appel  si 
la  valeur  du  litige  est  inférieure  au  taux  du  dernier 
ressort.  -  Cass  ,  6  juin  1893  (t.  4  1850,  p.  178), 
Lélu  c.  Simonet.  " 

748.— Lorsqu'au  lien  de  se  déclarer  incompétent, 
le  tribunal  de  commerce  a  vérifié  lui-même  une  si- 
gnature déniée  devant  lui,  et  a  ensuite  statué  au 
fond,  son  jugement  est  susceptible  d'appel,  encore 
bien  qu'il  s'agisse  d'une  somme  n'excédant  pas  1,500 
fr.  —  Orléans,  l,r  avril  1851  (t.  i  1851,  p.  6oi), 
Brsnard  c.  Coutenceau. 

757.  —  !•  Lorsqu'un  individu,  assigné  en  paie- 
ment d'une  somme  dont  il  s'est  reconuu  débiteur 
sauf  erreur  ou  omission,  produit  un  compte  qui 
diminue  le  chiffre  de  la  somme  réclamée,  le  tribu- 
nal ne  peut  statuer  qu'à  la  charge  d'appel,  bien  que 
la  différence  entre  la  somme  demandée  et  celle  of- 
ferte soit  inférieure  au  taux  du  dernier  ressort,  alors 
que  le  demandeur  conteste  la  régularité  dudit  compte 
—Rennes,  1"  mars  18*8  (t.  1  1819,  p.  4*9),  Je 
La  Molèrec.  Richard.  V  '* 

V  Mais  la  demande  tendant  au  paiement  d'une 
inférieure  à  1 ,500  fr.  ne  cesse  pas  d'être  en 
ressort,  bien  que  le  demandeur  conclue  en 
même  temps  à  ce  qu'il  soil  procédé  à  un  règlement 
de  compte,  alors  que  rien  n'indique  que  ce  compte 
ail  d'autre  objet  que  la  somme  réclarnte.— Grew- 
ble,  7  juill.  1833  (t.  4  1858,  p.  484),  Tacher  c. 
Guitton. 

»•  Spécialement,  le  jugement  rendu  sur  la  de-  ' 
mande  en  paiement  d'une  somme  inférieure  au  taux 
du  dernier  ressort  formée  par  un  créancier  contre 
l'administrateur  «Tune  succession  bénéficiaire  est  en 
dernier  ressort,  bien  que  le  créancier  ait  en  outre 
demandé  le  compte  d'administration  de  la  succès- 
non.  Peu  importe,  dans  ce  cas,  que  les  débats  du 
compte  aient  porté  sur  des  valeurs  supérieures  au 
taux  dn  dernier  ressort.  —  Montpellier,  13  avril 
1850  (t.  4  1851,  p.  431),  Pradal  c.  Ramfon.  —  T. 
aussi  Bonceone,  t.  1,  p.  536; Carou,  n.  114  et  115  •* 
Benech,  p.  46  ;  Bioche,  V  11.  441.  ' 


8  bis.  —  !•  Les  dispositions  de  Part.  144*  C. 
civ.,  qui  permettent  au  juge  d'accorder  au  débiteur 
des  délais  modérés,  et  de  surseoir  a  l'exécution  des 
poursuites»  sont  générales,  ei  s'appliquent  même 
aux  obligations  constatées  par  des  contrats  authen- 
tiques et  revêtues  de  la  forme  exécutoire.  —  Paris 
4  août  1849  (t.  4  1849,  p.  173),  François  c.  Har- 
delet. 

4"  Toutefois,  les  juges  ne  peuvent  permettre  l'exé- 
cution d'un  acte  authentique  après  l'expiration  d'un 
délai  déterminé  que  lorsqu'ils  statuent  sur  une  con- 
testation relative  »  l'interprétation  do  cet  acte.  Mais, 
lorsqu'il  ne  s'élève  aucune  difficulté  au  fond,  le  dé- 

55. 
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biteur  n'est  point  admit  a  aaiair  le  tribunal  d'une 

demande  principale  en  délai. — Bonnier,  Elém.,  efr 
proc  dv.,  t.  1,  n.743;  Mare-Deffaux  et  Adrien 
Barel,  Encycl.  des  Uuiss.,  v»  Jugement,  V  édil., 
t.  8,  n.  137. 

9  bis.  —  t*  La  disposition  de  l'art.  1038,  C. 
nroe.,  oui  porte  que  le  jour  de  la  signification  ni  ee- 
Ini  de  r  échéance  ne  sont  jamais  compris  dans  le  dé- 
lai général  Tué  pour  les  ajournements,  ciutions  et 
antres  actes  faits  à  personne  ou  domicile,  ne  peut 
être  étendue  au  ras  où  les  juges  accordent  le  droit 
de  faire  une  option,  dans  un  délai  à  partir  de  la  pro- 
nonciation du  jugement,  faute  de  quoi  il  y  aura  dé- 
chéance du  droit  d'option.  —  Cass.,  9  réf.  18*5, 
Desplanques  e.  Viel. 

s*  Lorsque  le  tribunal  ne  dit  pas  que  le  délai  qufil 
accorde  pour  faire  une  option  courra  du  jour  de  la 
prononciation1  ÂV  jujrenient,  c*  délai  né  commence 
alors  a  courir  que  du  jourde  la  signification  ;  ot  si, 
dans  ce  cas,  le  délai  comprend  le  jour  où  il  expire 
(ou  jour  ad  quem),  il  ue  doit  pas  comprendre ,  ce 
nous  semble,  le  jour  de  la  signification  (ou  jour  à 
quo).— V.  en  ce  sens  Marc  Deffaux  et  Adrien  Harel, 
v»  Délai,  n.  94. 

14  bis.  —  Une  partie  est  Talablement  assignée  à 
bref  délai  au  domicile  de  l'avoué  qu'elle  a  constitué. 

—  Metz,  s  juin  181 1,  Dunesme  c.  Lapie. 

'31  bis.—  Il  a  été  également  décidé  que  Us  mots  : 
à  dater  de  ce  jour,  qui  suivent  la  fixation  d'un  ter- 
me, sont  exclusifs  du  jonr  de  l'acte  pour  le  point  de 
départ.  —  Besançon,  90  mars  1819,  Magnooeourl 
e.  Su  a  net. 

32  bis.  —  t*Un  exploit  d'ajournement  n'est  pas 
nul  par  cela  que,  en  assignant  le  défendeur  à  com- 
paraître à  huitaine  franche ,  délai  de  la  loi,  le  de- 
mandeur n'a  pas  ajouté  que  ce  délai  devait  être  aug- 
menté d'un  jour  par  chaque  trois  mjriaraètres  de 
distance.  —  Orléans,  18  juin  1845  (t.  9  1843,  p. 
S6),  Guessard  c.  Morand. 

9*   Alors  surtout  que  la  cause  o'asl  appelée 

qu'après  l'expiration  des  délais  tant  ordinaires  que 
•  supplémentaires.  —  Paris,  ta  fer.  184*  (t.  l  184S, 
p.  614),  Bréchiguac  e.  Avril  et  Baleynier.  —  V. 
&dpp.,  v»  Ami  (mat.  av.),  n.  I36i-b°  et  suiv., 
et  Ré?.,  t*  Exploit,  n.  444  et  suir. 

33.  —  I*  Conf.  Grenubie,  19  mars  1819,  N  ... 

—  Carré  et  Chauveau,  Ouest.,  9991  et  9353;  La- 
etmize,  De  l'expropriation  forcée,  n.  336  ;  Mare 
Deffaux  et  Adrien  llarel,  v  Délai,  n.  90. 

9»  Le  quantième  du  mois  jwut  ne  pas  se  trouver 
dans  le  mois  suivant  :  ce  qui  a  lieu,  par  exemple, 
qnand  le  délai  d'un  mois  part  do  St  janvier;  alors  le 
délai  expire  le  dernier  jour  de  février.  Si  le  délai 
part  du  98  février,  le  mois  n'expirera  que  le  SI 
mars.  —  More  Deffaux  et  Adrien  liarel,  eod.  vert.. 
n.  91. 
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2.  -  Etendue  du  délai. 

31.  —  Kn  fixant  le  point  de  départ  du  délai  à 
compter  du  jour  de  l'ouverture  de  la  suecessioa, 
l'art.  793  suppose  le  cas  le  plus  ordinaire ,  celui 
oii  le  pins  proche  héritier  ou  les  plus  proches  hé- 
ritiers ont  à  opter  entre  l'acceptation  et  ta  renon- 
ciation.  Quant  aux  héritiers  plus  éloignés,  ces  dé- 
Jais  ue  courent  contre  eux  quo  du  jour  où  ils  ont  eu 
connaissance  de  la  renonciation  du  plus  proche  hé- 
ritier.- Duraoton,  t.  6,  n.  470  ;  Mareade,  sur  l'art. 
7-13  ;  Zaebarifc  (*dit.  Massé  et  Verge),  t.  i,  p.  si», 
S  3Hi,notc  ». 

32  l'is.  —  D'un  autre  cité,  l'héritier  qui  n'a  pis 
commencé  ou  terminé  l'inventaire  dan» les  trois  mois 
pour  faire  inventaire,  peut  encore  le  commencer  ou 
terminer  dans  le»  quarante  jours  pour  délibérer. 


DiXÉGATlOW 

C'est  ce  qui  résulte  de  l'ensemble  des  art.  .79*  «* 
80»  d'après  lesquels  l'héritier  ne  peut  «Ira  jeWde 
prendre  qualité  qu'après  l'expiration  du  aAim,,QM 
quatre  mois  et  dix  jours.  —  Chabot,  sur  l'art,  W4 
n.  9  ;  Massé  et  Vergé  sur  Zacuariat,  l.  t,  p.  9#0,  $ 
581,  note  4.  .i*  ijc<0il«no9 

38.  —  i°  Les  trais  des  poursuites  dirigées^çn- 
tre  l'héritier  après  l'expiration  des  défais  aocaidé» 
pour  faire  inventaire  et  déiibérer  sont,  à  la  charge 
de  l'héritier,  si  d'ailleurs  il  ne  justifie  pas  d'il,*  em> 
péchement  légitime  à  ce  qu  il  ail, pu  prendre. quavr 
lilé  dans  le  délai.  -  Chabot,  aur  l'art,  791,  «Mi 
Massé  et  Vergé  sur  Zachari»,  t.  9,  p.  311»  1  #81, 
note  1 9.  f  ,i,  y, 

9*  El  il  ne  peut  être  déchargé  des  frais  posté- 
rieurs a  l'eipiralion  des  délais,  qu'autant  qo'il  a  obr 
tenu  une  prorogation  de  délai.— Zacharis,  /oc.  ait*, 
note  16  ;  Duranlon ,  L  7 ,  n.  Si;  Poujel,  Suoeaya,, 
sur  l'art.  709,  n.  4. 

•3.  —  Conf.  Chabot,  sur  l'art.  703 ,  n-  fl ;  Za- 
cttanw  (édil.  Masse  et  Vergé),  l.  9,  p.  ai»,  S381, 
note  3. 

Sect.  3.  —  Effets  du  délai. 

79.— l"  L'héritier  assigné  avant  l'expiration  du 
délai  à  lui  donué  pour  faire  inventaire  et  délibérer, 
peut  demander  un  sursis  jusqu'à  l'expiration  de  ce 
délai,  mais  non  la  nullité  de  l'assignatrou.— Greno- 
ble, t"  floréal  an  ix,  Ejnard. 

9*  S'il  intervenait,  avant  l'expiration  du  délai, 
une  condamnation  contre  l'néciUer,  le  jugement  aé- 
rait nul.  —  Chabot,  sur  l'art.  797,  n.  9  ;  Zachane 
(édil.  Massé  el  Vergé),  t.  9,  p.  390,  g  391,  note  8. 

81.—  Cou  L  Duranlon,  t.  7,n.  43»  ;  Poujol,  sur 
l'art.  877,  n.  9;  Belosl-Jolimonl  sur  Chabot,  art. 
877,  1.  S,  Obs.  4.  ,(  t 

90.  —  De  môme,  bien  qu'aucune  condamnation 
ne  puisse  être  prononcée  contre  1  héritier  qui  n'a 
pas  pris  qualité  pendaul  les  délais  pour  faire  inven- 
taire el  délibérer,  les  créanciers  du  défunt  por- 
teurs d'un  titre  exécutoire  n'en  ool  pas  moins  le 
droit,  pendant  ces  délais,  d'exercer  des  poursuites 
ourles  biens  de  l'hérédité.  —  Paris,  16  août  taoi 
(t.  1  18S9,  p.  69),  tàoulei  e.  Beaugrand.  —  Conf. 
rouèt  de  CouQaus,  Junspr.  des  success  ,  p.  969 
el  910,  art.  797,  n.  9. 

92  bis  —  Les  frais  légitimement  faits  par  l'hé- 
ritier à  l'occasion  des  réclamations  formées  contre 
lui,  tant  que  lus  délais  ne  soul  pas  expirés,  ne  tom- 
bent pas  à  sa  charge,  nuis  à  celle  de  la  succession. 
—  Zacharia;  (édit.  Massé  el  Vergé),  L  8,,,n.  3*1 , 
8  381.  —  Quant  à  ceux  (ails  depuis  l'expirai*»  des 
délais,  voy.  sup rà,  n.  3».  t* 
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10.  —  Sur  les  différences  essentielles  qui  distin- 
guent la  riélégniion  dn  transport,  V.,  eu  outre,  Do- 
mat,  Lois  av.,  lir.  4,  lit.  4,  sect.  lf  Des  déléga- 
tions, n.  3  et  suiv.;  Henuaaon,  Tr.  de  ta  Subro- 
gation, cfaap.  9,  n.  il  et  19  ;  Pot  hier,  ObHg*fU. 
«05, et  Vente,  ti.  uni;  Troplong,  Hjfpotk.1  n.  64a, 
Ctiampionniére  et  Rigaod,  Tr.  des  dr.  tfmrefir- 
trement,  t.  9,  n.  1119  el  suiv.       :  il  ,. -,<.j  'A  t 

S  3.  —  De  la  délégation  palpité.  ;  ^  f 

30.  —  Conf.  Creoier,  Hypatk. ,  t,  «./cT.fcStt, 
noie;  Trw|.long,  ihid.,  t.  i,  n.  368;  Duver«ier, 
Vente,  X.  i,  h.  941  et  946L       ,   t,  .„J1|(. 

31.  —  i-  Jugé  qu'il  y  a  acceptation  auffisapte 
d'une  dttlrplioji  de  la  part  du  créancier  qui  »'*pas 
été  partie  tiaii»  l'acte  Iw.qu'il  a  pria  inecripjLioo  en 
vertu  de  1»  délégation  el  qu'il  ■  reçu  .du  débiteur 
les  intérêts  de  lu  seanne  déléguée. mAyovi  fér. 
1847  (t.  9  1*47,  p.  6»4),  De  «Vaffeoried.,   T  :  , 
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N  #^Ba?i'il  est  I  «marquer  qoe  laCoof  de  Dijon 
Ijlriit  bfObaMemerrt  décide  dans  le  sens  de  la  juris- 
j»rudcuee  reçue,  ai  an  fait  de  l'inscription  prise  par 
lé'ifcMgatairè  ■*était  *enu  se  joindre  celui  de  la  ré- 
eepttdn  des  mérita  de  la  somme  déléguée/  Tait  qui 
consliluait  *  lui  seul  une  acceptation, 

34.^i*  8étîdé  également  que  les  juges  qui  eon- 
stàtent^  eh'  faîi,  que  la  délégation  du  prix  d'une 
tëlrté*  été  aecepléé  par  te  délégataire,  décident  a 
bon  droit  que,  sans  sa  participation,  le  délégant  n'a 
pn  ta  dégager  le  délégué.  —  Cass.,  97  fét.  1886 
(Ï8B7,  p.  44),  Chouippe  e.  Ferrouillat. 

Il  résulte  donc  de  là  que,  contrairement  à  Ta- 
ris de  Touiller  et  de  Rolland  de  Villargues  (V.  R4r., 
■*jl*8),  l'acceptation  peut  être  tacite  et  s'induire 
A*nm  réunion  de  faits  auxquels  le  créancier  deléga-  . 
terre  a  concouru  ;  mais  il  faut  que  ees  faits  soient 
de  nature  a  manifester  l'intention  non  équivoque  de 
se  rendre  propre  la  somme  déléguée. 
'  B'  Dès  lors,  celte  acceptation  ne  peut  résulter  ni 
d'âne  opposition  dans  laquelle  le  délégalaire  n'a  pas 
pris  cette  qualité,  ni  d'une  demande  en  collocation 
qui,  bien  que  faite  en  qualité  de  délégalaire(dans  une 
contribution  ouverte  sur  le  débiteur  délégué,  n'a  pas 
été  notifiée  au  délégant.  —  Orléans,  3  juUL  1847 
(t.  t  <S47,p.  495),Ouercbc  c.  Boucard. 

37.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'aceepUtion  du 
créancier  dé&ataire  doit  être  faite  par  acte  au- 
thentique. —  Orléans,  3  juill.  1847  (précité). 
'  40. —  !•  Ainsi,  la  délégation  faite  an  profit  d'un 
créancier  dans  un  acte  de  rente  où  eeloi-ci  n'est  point 
partie  ne  peut  être  opposée  aux  tiers  que  du  jour  où 
te  délégataire  a  signifié  son  acceptation  au  débiteur 
délégué.  —  Agen.  «  déc.  i«6i  (t.  t  1889,  p.  807), 
Laudetc.  de  Ferbaua  et  de  Saint- Vignes. 

••Jugé  même  que  l'acceptation  doit  être  notifiée 
au  défégtnt  et  au  délégué.  -  Orléans,  3  tuill.  ««47 
f{l.  I  l  S4T,  p.  49S),  Guercne  c.  Boucard. 

S*  Toutefois,  on  ne  saurait  considérer  comme 
éqoipollenls  a  une  acceptation,  et  moins  encore  à 
une  signification,  susceptibles  de  lier  l'acquéreur 
délégué,  l'enregistrement  et  la  transcription  de  l'acte 
^dé'vénte,  alors  même  qu'une  mention  marginale  in* 
diqoerait  la  rvarise  faite  par  le  deléga  la  ire  de  la  soui- 
*We  destinée  aux  frais  d'enregistrement.  —  En  con- 
séquence, le  tiers  auquel  le  délégant  a  postérieu- 
rement cédé  la  même  créance,  qui  a  fait  signifier  sa 
«essieu  «u  débiteur  délégué  avant  que  le  premier 
délégataire  eut  signifié  1  celui-ci  son  acceptation, 
'tfoit  être  payé  de  préférence  à  ce  dernier. — A  yen,  3 
Bée.  t«W  (précité). 
-  •  Vf.  —  ConfV  Merlin,  Rép.,  v  Délégation,  n.  3; 
Massé  et  Vergé  sur  Zaohnric,  t.  3,  p.  41»,  »  M», 
note  S. 

58.— l°De  même,  le  déTégateWquî»  «*u  de» 
main*  du  débiteur  délégué  ce  qui  lui  était  légitime- 
ment du  par  son  propre  débiteur,  qui  lui  a  fait  la 
délégation,  ne  jeut  être  tenu  à  restituer  co  qu'il  a 
fera,  dans  la  cas  où  il  serait  reconnu  plus  lard  que 

-> te  débiteur  délégué  ne  détail  rien  au  délégant.  — 
Din*  ce  cas,  le' débiteur  délégué  n'a  qu'une  action 
'  en.  indemnité  contre  le  délégant  dont  il  a  payé  la 

.  '4Alei  La  drnil1  de-  répétition  n'est,  en  effet,  auto- 
risé par  la  foi  qu'autant  que  le  paiement  a  été,  tout 
a  la  fois,  fait  par  celni  qui  ne  devait  rien  el  reçu  par 
celui  à  uni  U  n'était  rien  dû.  —  Cass.,  si  mars 
1859  (t.  1  1865,  p.  401),  Anthus  c.  Cafté. 

.  Ainsi  lu  notaire  créancier  du  prix  de  son  éludé, 
anquefMs  gestionnaire  de  son  acquéreur  paie  une 
partie  de  ce  prix  en  *ertu  d'une  délégation,  n'est 

'••p#s  tenu  b  restitution,,  bien  que,  la  cession  intef- 

•f  iveone  entre  son  successeur  et  ledit  cessionnaire 

"  '  irraW  été  annulée,  celui-ci  se  trouve  ne  rien  devoir 

^alû:  délégBnt.- Même  arrêt. 

*»°  Peu  importe  que  le  créancier  délégalaire,  ayatt 
figuré  à  Nît*  ctesiioir,'  ait'  ainsi  ea  eonnarsaaieo  du 
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vice  susceptible  d'en  faire  prononcer  l'annulation. — 
Même  arrêt. 

50. — Juge  cependant  que  la  convention  aux  ter- 
mes de  laquelle  l'acquéreur  d'un  ofiiee  ministériel, 
en  acceptant  la  délégation  faite  sur  le  prix,  s'est 
obligé  personnellement  envers  les  cossionnairc»?  au 
paiement  des  sommes  déléguées,  ne  «aurait  recevoir 
aucune  atteinte  des  exceptions  et  moyens  qu'il  peut 
avoir  ensuite  à  faire  valoir  contre  son  vendeur. — En 
conséquence,  eesdélégalionsdoivcnt  recevoir  leurexé- 
culion  nonobstant  la  réduction  de  prix  obtenue  plue 
tard  par  le  nouveau  titulaire,  sauf  l'effet  de  celte 
réduction  entre  celui-ci  el  lu  vendeur.  —  Parù,  97 
fér.  1833  (t.  i  1858,  p.  693),  Legendre  c.  Beudin 
el  Ka-chlin.  —  V.  aussi  Polhier,  Oblig.,  n.  809; 
Merlin,  Réf.,  v°  Déléy.  de  dette,  n.  4. 

DÉLÉGUÉS  DES  COLONIES. 

8.  —  Les  fonctions  de  délégués  des  colonies  ont 
été  supprimées  par  un  décret  du  37  avril  1848.  — 
V.  Bip  ,  v*  Colonies,  n.  81. 

8.  -  Toutefois,  le  sénatus-coosulte  du  3  mai  18î»4 
(art.  17)  a  créé  d'autres  délégués  chargés-  de  faire 
partie  du  comité  consultatif  des  colooics  établi  près 
du  ministre  de  la  marine.— V.  Comité  cossuur^tiF 

(COLOIUBS). 

réUBatHATXOàV. 

8  bis.  —  Le  tribunal  do  commerce  qui,  dans  une 
délibération  consignée  sur  ses  registres,  proteste 
contre  la  conduite  de  l'autorité  locale,  qui  ne  l'a  pas 
invité  à  assister  en  corps  à  une  inauguration,  cl  or- 
donne la  transmission  de  cette  délibération  au  pré- 
fet et  au  maire,  ainsi  que  son  insertion  daus  les 
feuilles  publiques,  empiète  sur  les  droits  de  l'auto- 
rité administrative,  el  commet  un  excès  de  pouvoir. 
—  Cass.,  17  janv.  184»  (U  3  1849,  p.  18),  Intérêt 
de  la  loi. 

5.  —  M.  Bonnier,  Rlém.  de  proc.  civ.,  1. 1,  o. 
083,  enseigne  aussi  que  le  délibéré  peut  être  or- 
donné en  toute  matière,  même  sommaire. 

20. — Addt,  dans  le  seus  de  l'opinion  d'après  la- 
quelle l'indication  du  jour  auquel  le  rapport  doit 
être  tait  est  une  formalité  essentielle,  Bonuioyl.  t, 
n.  684. 

33.  —  D  suffit  même  que  les  parties  soient  pré- 
venues par  nn  simple  avis  du  président.—  Bonuiqr, 
t.  l,  n.  884. 

28.— L'absence  de  la  signification  se  conçoit  fa- 
cilement, lorsque  le  jugement  qui  ordonue  le  déli- 
béré est  contradictoire  ;  mais,  ai  l'une  des  parties 
fait  défaut,  il  est  indispensable  qu'elle  soit  avertie. 
Voiei  la  marche  que  M.  Bonnier,  t.  lf  n.  68û,  con- 
seille de  suivre  co  pareil  cas  :  dénoncer  le  jugement 
par  acte  d'avoué,  ou  par  exploit  à  domicile,  s'il  n'y 
a  point  cit  d'à  voté  constitué,  en  iuu«njan(  le  nom 
du  rapporteur  ainsi  que  le  jour  du  rapportât  en 
sommant  la  partie  déraillante  de  constituer  avoué, 
si  elle  n'a  point  encore  comparu,  et  ensuite  remettre 
les  pièces  au  rapporteur.  Noua  approuvons  ee  mode 
de  procéder.  La  disposition  de  l'art.  04,  C.  proc. 
civ.,  qui  veut  que  le  jugement  qui  ordonne  un  déli- 
béré ne  soit  pas  signifié,  suppose  évidemment  que 
ee  jugement  est  contradictoire. 

28.  —  Le  jugement  qui  ordonne  un  délibéré  se 
molive  par  le  besoin  même  qu'éprouve  lo  juge  de 
s'éclairer,  avant  de  statuer  sur  la  cause.—  Bonnier, 
I.  1,  n.  «84. 

33.  —  Les  lettres  patentes  du  18  juin  1760  dé- 
fendaient formellement  aux  procureur»  «  do  former 
des  demandes  nouvelles  et  de  signifier  do  nouveaux 
écrits  ».  Aujourd'hui ,  les  conclusions  ou  écritures 
nouvelles  qui  seraient  signifiées  après  la, prononcia- 
tion du  jugement  ordonnant  le  délibère,  non-*eule- 
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vraieotêtre  repoussa  purement  et  simplement  par 
le  juge-rapporteur.  —  Boonier,  t.  l,  o.  8sG. 

34.  -  Adde  da  ns  le  ntéme  sens,  Marc  Deffnux 
cl  Adrien  Uarel,  Encycl.  des  huiss.,  8*  édil.,  t.  3, 
*•  Délibéré,  n.  S. 

35.  — Conf.  Marc  De  foui  et  Adrien  llarel,/oe.  cit. 
53.  —  ls  Bien  qu'un  rapport  ait  été  ordonné  dans 

une  cause  où,  d'ailleurs,  celle  formalité  n'est  pas 
prescrite  par  la  loi,  les  juges  n'en  peuvent  pas  moins 
ensuite  statuer  sur  le  litige  sans  entendre  le  rap- 
port ;  et  les  parties  ne  sont  pas  fondées  à  se  préva- 
loir de  cette  non-audition,  alors  surtout  qu'elles  onl 
conclu  et  plaidé  au  fond  sans  réclamation.  —Cass  , 
14  juin  1854  (t.  l  18SS,  p.  81),  Decharops  c.  Joly 
et  Laberdolive;  19  mars  1855  (t.  1  1858,  p.  837), 
Paillard  c.  Marcst.— Chauveau  sur  Carré,  Lois  de  la 
procédure,  quesl.  475. 

8°  L'art.  llt.C.  proe.  civ.,  qui  exige  la  publicité 
de  tous  rapports,  ne  s'applique  pas  au  cas  où  le  tri- 
bunal, après  la  clôture  des  débats  et  les  conclusions 
du  ministère  public,  désigne  un  juge  rapporteur  dans 
le  hut  unique  de  faciliter  la  dclil>ération.  —  Cass  , 
10  janv.  1850(1. S  i850,p.857),Maillei-Duboullay. 

DÉLIT  ©  AUDIENCE. 
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3.  -  §  2.  —  Délits  donnant  lieu  à  de  vé- 
ritables j>eines.~  Tumulte  accompagné  d'in- 
jures ou  de  voies  de  fait. 

41.  —  Les  outrages  adressés  dans  le  cours  d'un 
débat  correctionnel  au  juge  d'instruction,  qui  ne 
siège  pas,  peuvent  êlre  réprimés  sur-le-champ  sans 
qu'il  soit  besoin  que  ce  magistrat  ail  porté  plainte. 
—Cass.,  8  juin  1851  (t.  1  1853,  p.  413).  Dubois. 

43.  —  Jugé  de  môme  que  Part.  16  de  l'ordon- 
nance du  30  nov.  1888,  qui  autorise  les  lril>unaui 
4  réprimer  les  fautes  commises  a  leur  audience  par 
les  avocats,  ne  subordonne  pas  l'exercice  de  ce  pou- 
voir a  une  réquisition  préalable  du  ministère  pu- 
blic :  il  suffit  qu'il  soit  entendu.  —  Cass.,  \o  janv. 
1858  (t.  1  1855.  p.  833),  Candolle. 

59.  —  Aiosi  les  tribunaux  de  simple  police  ont  le 
pouvoir  de  réprimer  les  injures  adressées  dans  le 
cours  de  leurs  audiences  aux  magistrats  qui  en  font 
partie,  et  notamment  l'outrage  fait  au  commissaire 
de  police  remplissant  les  fonctions  de  ministère  pu- 
blic— Cass.s  8  dôc.  1849  (t.  1  1851  ,  p.  B70), 
Millet  -  Norquin  ;  S  aoùl  1BS4,  et  88  juin  1845, 
cités  infrà,  n.  104-H8-5.— Adde  Pigeau,  Cours 


p.  88  ;  Toussaint  sur  Levasse ur,  Manuel 


t.  proc.. . 

just.  de  paix,  n .  1  te  ;  C  baureau  sur  Carré,  /..  proc. , 
obs.  sur  l'art.  10;  Chassan,  Dél  de  la  par.,  t.  i, 
n.  876,  el  t.  *,  n.  8065  ;  Ch.  Bcrrial  Saint-Prix, 
Proc.  trib.cr.,  l"  part.,  n.  4*»,  459. 

59-63.  —  i*  Jugé,  dans  le  sens  le  plus  géné- 
ralement adopté,  que  la  faculté  exceptionnelle  attri- 
buée aux  tribunaux  de  réprimer  les  outrages  qui  leur 
sont  adressés  dons  le  cours  de  leurs  audiences  est 
limitée  «  la  séance  tenante  et  doit  être  exercée  im- 
médiatement. En  conséquence,  le  tribunal  ne  peut 
ajourner  à  une  audience  ultérieure  la  répression  d'un 
délit  de  celte  nature,  alors  même  qu'il  l'aurait  con- 
staté au  moment  où  il  était  commis.  —  Cass.,  3 
oct.  1851  (t.  8  1888,  p.  410),  Laumooier. 

8°  Que  le  tribunal  Je  police  qui  statue  sur  l'ou- 
trage fait  au  commissaire  de  police  remplissant  les 
fonctions  de  ministère  public,  séance  tenante,  après 
le  jugement  de  la  contravention  a  l'occasion  de  la- 
quelle il  a  été  commis  et  sans  s'être  occupé  d'une 
autre  affaire,  satisfait  aux  prescriptions  de  l'art.  503, 
C.  inst.  crim.,  qui  veut  que  la  répression  ait  lieu 
immédiatement.  —  Cass.,  s  déc.  1848  (t.  l  1851, 
p.  570),  Millel-Norquin.— V.  sous  cet  arrêt  les  ob- 
servations do  M.  le  conseiller  Rives,  et  Rkp.,  n.  823. 

3«  L'art.  11,  C.  proc.  civ..  qui  pr^roil  le  ras  d'in- 


peines  portées  en  l'art.  828,  C.  pén.,  et  l'applica- 
tion de  ces  peines  rentre,  aux  termes  de  l'art.  508, 
C.  insl.crim.,  dans  la  compétence  des  juges  de  paix, 
comme  siégeant  au  civil.— Cass..  3  août  18K4  (t.  1 
«85o,  p.  555),  Colonnier;  85  juin  1853  {itid).- 
Même  partie. 

69.— i*  Ainsi,  les  outrages  et  les  actes  irrévéren- 
ticls  commis  envers  les  magistrats  à  l'audience  étant 
censés  commis  contre  la  justice,  il  s'ensuit  que  ce- 
lui  d'entre  ces  magistrats  qui  en  a  été  particulière- 
ment l'objet  ne  peut  être  considéré  comme  ayant  à 
leur  répression  un  intérêt  personnel,  et  n'est  pas, 
dès  lors,  tenu  de  s'abstenir,  lorsque  le  tribunal  dont 
il  est  membre  use  ,  pour  les  réprimer,  du  pouvoir 
que  lui  donne  la  loi.  —  Cass.,  10  Jsnv.  1858  (t.  l 
1853,  p.  833),  Candolle.— V.  aussi  Bcr.,  v  Renvoi 

0  UN  TRIBi  NAL  A  V»  AVTRE,  n.  113  Cl  Suiv. 

a-  C'est  en  vertu  de  ce  principe  qu'un  juge  de 
paix  peut  réprimer  lui-même  les  manquements  de 
respect  dont  il  est  l'objet  à  son  audience.  —  Cass., 
83  avril  1830  (1.8  1851,  p  68,  G... 

71-80.  —  Jugé  que  la  juridiction  des  Cours  d'as- 
sises sur  les  crimes  et  délits  commis  a  leurs  audien- 
ces est  applicable  à  toutes  les  personnes  présentes  4 
l'audience ,  sans  distinction ,  et  spécialement  aux 
militaires.  Elle  l'est,  4  plus  forte  raison,  aux  mili- 
taires en  congé.  —  Cour  d'atsices  du  Rhône ,  15 
déc.  1846  (t.  1  1848,  p.  834),  Col. 

104-113.—  1*  Les  mesures  d'ordre  et  de  po- 
lice que  le  juge  de  paix  esl  autorisé,  soit  par  les  art. 
H  et  18,  C.  proc.  civ.,  soit  par  l'art.  504,  C.  iost. 
crim.,  à  prendro  pour  le  maintien  de  la  tranquillité 
de  sou  audience  et  pour  assurer  le  respect  du  à  la 
justice,  ne  peuvent,  dans  aucun  cas,  donner  lieu  à 
un  recours  en  cassation  dans  l'intérêt  civil  des  par- 
ties, alors  qu'il  est  constate  que  les  formalités  es- 
sentielles prescrites  par  la  loi  pour  le  jiugemeul  des 
procès  civils  oui  été  exactement  suivies  dès  que  l'au- 
dience a  été  publique.  —  Cass..  80  juin  1855  (t.  8 
1856,  p.  147),  De  Trurheix  c.  Patrat. 

8*  Spécialement,  le  fait  par  un  juge  de  paix  d'a- 
voir, avant  le  prononcé  du  jugement  (lequel  4  d'ail- 
leurs été  rendu  publiquement),  mais  après  débat 
conlradictuirc  ,  ordonué  l'expulsion  de  l'une  des 
parties  pour  cause  de  trouble,  ne  saurait  constituer 
un  excès  de  pouvoir  donnant  ouverture  à  cassation, 
alors  même  qu'aucun  procès-verbal  n'a  été  dressé 
pour  constater  les  faits  motivant  cette  mesure.  — 
Même  arrêt.— V.  aussi  Rkp.  el  Supp.,v*  Jl  STiCE  ds 
paix,  n.  1077. 

»•  Le  juge  de  paix,  siégeant  en  matière  civile , 
qui  a  prononcé,  pour  délit  commis  a  son  audience, 
une  condamnation  correctionnelle,  ayanl  fait,  dans 
ces  circonstances  exceptionnelles,  l'application  des 
lois  criminelles  ainsi  que  l'y  autorisaient  les  art. 
504,  503,  309,  C.  proc.  civ.,  son  jugement  a  le  ca- 
ractère d'une  décision  rendue  en  matière  pénale:  cl 
dès  lors,  le  pourvoi  en  cassation  dont  il  est  l'objet 
doit  être  déféré  à  la  chambre  criminelle  de  la  Cour 
de  cassation  et  non  4  la  chambre  civile.  —  Cas»., 
86  janv.  1834  (t.  l  1836,  p  385),  Dumoulin. 

4°  De  ce  que  l'officier  exerçant  les  fonctions  du 
ministère  public  près  le  tribunal  de  police  doit  pour- 
suivre l'exécution  de  tous  les  jugements  rendus  par 
ce  tribunal,  il  résulte  qu'il  doit  également  pour- 
suivre celle  des  jugements,  en  matière  pénale,  léga- 
lement rendus  par  le  juge  de  paix  hors  sa  présence, 
ce  qui  implique  pour  lui  le  droit  d  examiuer  si  la 
décision  ainsi  intervenue  esl  conforme  à  la  loi.—  Kn 
conséquence,  ce  magistrat  a  qualité  pour  user,  en 
ce  cas ,  du  droit  de  recours  en  cassation  que  lui 
l'art.  177,  C.  inst.  crim.  —  Même  arrêt. 


L*s  injure  t-roférées  ronlre  ni.  j.»çr  do  «on  V- 
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niz.IT  forcstisr. 

»n  audience  constituent  le  délit  d'outrage  envers 
on  magistrat  de  l'ordre  judiciaire  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions ,  puni  d'un  emprisonnement  de  3  à  5 
ans  par  l'art.  333,  C.  pén.,  et  non  une  simple  in- 
sulte on  irrévérence  grave  envers  le  juge ,  passible 
seulement,  aux  termes  de  l'art  II,  Cod  proc.  riv., 
d'un  emprisonnement  de  3  jours  au  plus.  —  Même 
arrêt,  et  Cass.,  s  août  «KM  (t.  t  1856,  p.  S55), 
Cotonnier;  ts  juin  1855  (t'iuf.),  Même  partie. 

6*  En  pareille  matière,  doit  être  réputé  par  dé- 
faut le  jugement  rendu  après  que  le  délinquant  a 
quitté  l'auditoire  et  sans  qu'il  ail  été  mis  a  même  de 
proposer  sa  défense.  —  Cass.,  86  janv.  1854  (pré- 

Soct.  9.  —  %  8.  —  Délits  résultant  de  discours 
ou  écrits  produits  en  justice. 

179.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  la  loi  du 
8  oct.  1850  qui  attribue  au  jury  la  connaissance 
des  délits  politiques,  n'a  point  modifié,  pour  le  ras 
oh  ces  délits  sont  commis  à  l'audience,  la  juridic- 
tion exceptionnelle  et  d'ordre  public  établie  par  l'art. 
181,  C.inst.  erim.,  et  que,  dès  lors,  un  tribunal 
correctionnel  est  seul  compétent  pour  statuer  sur 
an  délit  de  cris  séditienx  proférés  dans  l'enceinte  ci 
pendant  la  durée  de  son  audience.  -  Paris,  18  août 
1849  (t.  3  1849,  p.  458),  Dufetel.  —  De  Grallier, 
L.  de  la  presse,  t.  l,  p.  409,  et  t.  8,  p.  312;  Pa- 
rent, L.  de  la  presse,  p.  887;  Ghassan,  Tr.  des 
dél.  de  la  par.,  v  édit.,  n.  «014  ,  8108  et  suiv. 

Seot.  4.— Crimes  commis  à  r audience. 

299.  —  La  mention,  dans  un  arrêt  de  Cour  im- 
périale qni  prononce  one  condamnation  pour  crime 
commis  à  l'audience,  qu'il  a  été  rendu  après  en 
avoir  délibéré  en  la  chambre  du  conseil,  et  confor- 
mément a  la  loi,  constate  suffisamment  que  la  Cour 
s'est  conformée  aux  prescriptions  de  l'art.  508,  C. 
pén.,  bien  qu'il  n'y  prouve  "pas  que  la  condamnation 
a  été  prononcée  par  la  majorité  spéciale  exigée  par 
cet  article.  —  Cass.,  5  no».  1854  (t.  8  1856,  p.  66), 
Adenau. 

8«et.  5.  —  Délits  disciplinaires. 

329.— Lorsqu'un  trouble  d'audience,  punissable 
d'emprisonnement,  est  commis  par  un  officier  mi- 
nistériel ,  tel  qu'un  avoué  remplissant  des  fonctions 
prie  1e  tribunal,  le»  juges,  qui  peuvent  prononcer 
cumuiativement  et  l'emprisonnement  et  la  suspen- 
sion provisoire,  ont  aussi  la  faculté  de  ue  pronou- 
cer  que  l'une  ou  l'autre  de  ces  peines,  —  Orléans, 
85  fév.  1889,  P..«. 

IléXiXT  FORESTIER 

1  bis.  —  Il  est  a  remarquer  que  le  mot  délit,  en 
langage  forestier,  n'est  pas  toujours  pris  dans  le 
sens  légal  du  mot,  mais  qu'il  est  employé  comme 
terme  générique  comprenant  des  faiU  qualifiés  sim- 
plement de  contraventions  par  le  Code  pénal ,  et 
punis  seulement  d'une  amende  n'excédant  pas  15  fr. 
—Cass.,  84  mai  «850  (t.  î  1855,  p.  »a),  Jaequelin. 
— V.  aussi  Orléans,  1 1  fév.  1850  (t.  1  1850,  p.S67), 
Même  partie. — V.  Dkfriciihmknt,  Forêts. 

7  1ms.  —  Lorsque  du  bois  de  délit  ayant  moins 
de  deut  décimètres  de  tour  et  façonné  en  fagots  est 
resté -sur  le  parterre  de  la  coupe,  l'amende  encourue 
est  de  s  francs  par  chaque  fagot  ;  les  juges  ne  peu- 
vent, sur  cette  considération  d'équité  que  tous  les 
fagots  auraient  pu  être  enlevés  par  une  voiture,  se 
borner  à  prononcer  une  amende  de  to  fr.  par  chaque 
bôte  qui  aurait  dû  être  attelée  a  la  voiture  pour  le 
transport.  —  Cass.,  85  janv.  1856  (1857,  p.  189), 
Ribé,— V.  Rkp.  et  Sotp.,  v*  Forêts,  n.  840  et  suiv. 

DÉXITS  MARITIMES 

9.—  1"  Le  décret  du  34  mars  1853  sur  le  régime 
disciplinaire  et  pénal  <lc  la  marine  commerciale  ou 


iv  /(,  vi  l'.U  1  D.u 

(deeits  mxutaibs».  971 

marchande  a  divisé  les  délits  maritimes  en  général 
en  trois  classes  savoir:  1°  les  fautes  de  direipliiia 
8°  les  délits  maritimes,  5»ct  les  crimes  maritimeî  ' 
3°  Pour  la  classification  de  ces  diverses  infrac- 
tions, les  pénalités  qu'elles  entraînent,  les  juridlç-r 
lions  qui  doivent  en  connaître,  enfin  les  diverses  for- 
mes de  procéder,  Y.  Svpp.,  v'1  Capitaine  pk  na- 
vire ,  n.  819  et  suiv.;  Marine  commerciale  ou 

MARCHANDE  ,  et  TRIBUNAUX   MARITIMES  COMMER- 
CIAUX. 

DÉLITS  MI  LIT  AIM  S. 

19.— Sous  la  loi  du  13  mai  1795  étaient  nuls  le 
poursuite  exercée  par  un  directeur  du  jury  et  le  ju- 
gement rendu  par  un  tribunal  ordinaire  contre  un 
individu  militaire  qui  avait  fait  connaître  sa  quali- 
té.— Cass.,  6  mess,  an  ix,  Louis  Laurent. 

21  bis. —  Sous  la  loi  du  30  prair.  an  m,  l'indi- 
vidu non  militaire  ni  attaché  nu\  armées,  qui  n'avait 
pas  été  arrêté  dans  un  rassemblement  armé,  n'était 
point  justiciable  des  conseils  militaires  et  devait 
être  renvoyé  devant  ses  juyes  naturels.—  Cass.,  il 
germ.  an  v  ,  Benoît  Pie;  6  flor.  an  v,  Penin. 

31.— l*  La  Cour  de  cassation  a  jugé  que,  te  g^rr 
néraliléde  ces  expressions  de  l'art.  15,  lit.  8,  delà 
loi  du  31  brum.  an  v  :  «  Voies  de  fait ,  »  comprend' 
tous  les  attentats  commis  par  un  militaire  envers  la 
personne  de  son  supérieur;  et  qu'en  conséquence, 
le  fait  de  te  part  d'un  soldat  d'avoir  tiré  sur  son 
sergent,  sans  l'atteindre,  un  coup  de  fusil  chargé  à 
balle,  constitue  une  voie  de  fait  punie  de  mort* par 
l'art.  1B  précité,  et  non  le  crime  commun  de  ten- 
tative de  meurtre,  non  prévu  par  la  loi  militaire,  et 
puni  dès  lors  par  le  Code  pénal.  —  Cass.,  10  janv. 
1853  (t.  3  1853,  p.  337),  Bonlon. 

3°  Mais  celle  doctrine  est  repoussée  par  M.  Ché- 
nier,  dans  son  Man.  des  cons.  de  guerre  (v'«  Meur- 
tre, p.  178  et  suiv.,  el  Voie  de  fait,  p.  310  et  s.), 
et  surtout  dans  la  8«  éJit.  de  son  Guide  des  trih. 
milit.  (introduction,  p.  CCXX1V  et  suiv.),  où  il  cri- 
tique l'arrêt  précité  de  1853.  L'opinion  de  M.  Chô- 
mer repose  principalement  sur  ce  que  la  tentative 
de  meurtre  ne  serait,  en  réalité,  qu'une  tentative 
de  voie  de  fait,  el  sur  ce  qu'il  ne  peut  y  avoir  de 
tentative  de  voie  de  fuit,  puisque  la  loi  mUilairo 
ne  Fanas  dit. 

5°  Sur  ce  dernier  point,  du  reste,  il  est  d'accord 
avec  la  Cour  de  cassation,  qui ,  par  un  arrêt  posté- 
rieur a  décide  que  la  tentative  Je  voie  de  fait  com- 
mise par  un  militaire  contre  son  supérieur  n'esi 
prévue  el  punie  par  aucune  loi  ;  que  la  voie  de  fait 
seule  est  punie  de  mort  par  l'art.  15,  lit.  8,  de  la 
loi  du  31  brum.  an  v,  el,  en  conséquence ,  que  le 
jugement  du  conseil  de  guerre  qui,  en  déclarant,  ua 
militaire  coupable ,  non  de  voie  de  fait ,  mais  uni- 
quement de  tentative  de  voie  de  fait,  le  condamne 
a  lv  peine  de  mort,  est  nul.—  Cass.,  13  uov.  1852 
(t.  3  1854,  p.  166),  Bucaillc. 

4»  Confirmant  sa  jurisprudence  do  l'arrêt  du  10 
janv.  1858  ,  la  Cour  de  cassation  a  encore  décidé 
que  la  tentative  d'assassinat  commise  par  un  mili- 
taire sur  son  supérieur  constitue  une  voie  de  fait 
dans  le  sens  de  la  loi  du  31  brum.  an  v  (lit.  8. 
art.  15),  el,  par  suite  ,  l'infraction  à  la  discipline 
et  à  la  subordination  rangée  parmi  les  délits  mili- 
taires. — Cass.,  17  juin  1654  (t.  S  1855,  p.  898)  , 
Drouvin. 

SI  bis. — La  soustraction  par  un  militaire  d'une 
certaiue  quantité  d'avoine  destinée  aux  chevaux  de 
son  régiment  constitue ,  non  le  vol  d'effets  don*  t 
parle  l'art.  1"  de  la  loi  du  15  juill.  1839,  mais  le 
vol  de  munitions  appartenant  à  l'Etat,  réprimé 
par  la  même  disposition.— Cass.,  33  fév.  1849  (t.  3 
1850,  p.  88),  Cardon  et  Alcigne. 

41.— 1°  V.conf.  Cass.,  9  mai  1835,  Cordier. 

8°  Dès  qu'uo  individu  est  inscrit  sur  les  contrôles 
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"dé  raTtnéé1  A  en  attivrbî  lie  servie,  il  est,  comme 
'militaire,  ju»ttrînblp  des  conseils  de  guerre  a  raison 
)fflfef  défilspar  lui  commis  depnis  son  incorporation; 
'"WifMtr  suite,  non  recevable  a  se  pourroir  en  cassa- 
tion Contre  le  jugement  do  eonseil  de  guerre  qui  l'a 
condamné,  sans  nue  la  Cour  de  cassation  puisse  pro. 
'fleurer  sur  la  régularité  ou  l'irrégularité  prétendue 
de  l'iBrorporation.  —  Cas*.,  18  avril  1856  (1857, 
p.  150),  Prély.— C'est  là  un  point  généralement  ad* 
mis.  —  Adde  Chauveau  et  Hélie,  Tkéor.  C.  pén.i 
th.  S,  M,  p.  6S(l'«édit.),n.  89(9«édit.),p.54(Sf 
édit.);  Duverger,  Manuel  aesjvges  eTinstr,,  t.  i, 
u.  99;  de  Cncnier,  Guide  des  Mb.  milH.,  t.  t, 
p.  «T  (i»«édit.),  et  t.  9,  p.  96  (t*  édit.)  —  V.  en* 
core  Céts.,  14  mars  1856  (1857,  p.  iSo),  Sam» 
be-Meîado. 

-no  48.—  Y.  conf.,  Cass.,  6  dée.  1884,  Laigoon. 

•  ,  8».— Y.  conl".  Co»».,  tT  juin  1813,  N... 

58  bis.  —  i«  Le  militaire  qui  se  rend  coupable 
<  «d'un  délit  commun,  dans  le  lieu  oii  il  tient  garni- 
son, n'esf  justiciable  que  du  conseil  de  guerre.— 
Bordeaux,  ii  août  183 J,  N... 

3*  Le  militaire  condamné  a  une  peine  afmctive 
'  et  mkftittrte,  spécialement  a  celle  des  fers,  ne 
«esse  de  faire  partie  de  l'armée  qu'après  que  sa 

•  dégradation  ,  préalable  obligé  de  l'exécution  d'une 
»  tefle  condamnation  ,  a  été  réellement  accomplie  en 

présence  de  la  troupe,  sur  l'ordre  de  l'officier  eom- 
• 1  mandant.— En  conséquence,  il  demeure,  jusqu'à  ce 
'  '  moment ,  sonrois  ,  pour  tous  les  crimes  et  délits 
'  qo*il  commet ,  à  la  compétence  êt  a  la  juridiction 

militaires.— Casa.,  13  nov.  1 859  (t.  9  1854,  p.i»3), 

Legro*. 

68.  —  i»  Le  soldat  qui  s'est  fait  régulièrement 
remplacer  a  son  corps  par  un  autre  militaire  recem- 

•  ment  Hbéré,  dont  le  nom  a  été  par  suite  ravi4  des 

1  contrôles,  ayant  cessé  d'être  militaire,  de  faire  par- 
lie  de  l'armée  ou  d'y  être  attaché  dans  le  sens  de 
r^  la  loi,  est  justicisble  des  tribunaux  ordinaire*  .  cl 
."•«do  do  conseil  de  guerre,  à  raison  des  délits  par 
lui  commis  dans  la  caserne,  où,  par  tolérance,  il  a 
f  continué  à  manger  et  a  coucher.  —  Metz,  19  mai 
196»  (t.  i  1883,  p.  664),  Damey. 
t*  H  en  est  ainsi  alors  même  que  ce  soldat  rcm- 
"  "placé  ne  serait  pas  encore  nanti  de  la  feuille  dé 
tonte  réclamée  par  lui  et  qu'on  était  sur  le  point 
de  lui  remettre,  cette  feuille  de  route  n'étant  |wmt 
'   nécessaire  à  la  perfection  de  l'acte  de  remplacemeat. 
-'-Même  arrêt. 

•  3*  Les  militaires  en  congé  de  libération  provisei- 
te,  ne  cessent  pas  pour  cela  d'appartenir  a  l'armée, 
etrssent-ils  même  été  rayés  des  registres  matricules 
<de  tefer  régiment;  et,  des  lors,  les  voies  de  fait 

•  qVils  commettent ,  en  cet  état,  envers  leurs  supé- 
rieurs, sont  de  la  compétence  des  tribunaux  militai- 
res et  non  de  celle  des  tribunaux  ordinaires.— Cas$., 
il  jnin  1864  (t.  s  «865,  p.  S*»),  Drouvm. 

'  4»  Il  en  est  ainsi  alors  surtout  qoe,  n'ayant  fait 
encore  an  cuti  usage  de  leur  congé,  et  résidant,  bien 
«ne  munis  de  leur  feuille  de  route,  à  la  casême.ob 
""'  m  virent  militairement,  ils  doirenl,  au  pomt  de  vue 
de  la  discipline  et  de  la  subordination,  être  comi- 
dérés  comme  toujours  présents  au  corps.  —  Même 
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I"  Dans  ooe 


on  il  s'agissait 


délit  commun,  commis  par  un  militaire,  à  plusicdr> 
'  étapes  de  son  corps,  dont  il  était  absent  depuis  trùis 
jours  sans  permission,  la  Cour  dé  Paris  avait  jnj;o 
que  ce  militaire  ne  se  trouvant  pas  dans  le  cas  d'être 
réputé  déserteur,  demeurait  justiciable  des  conseils 
'  de  guerre.— Parts,  50  uov.  1849  (t.t  18SO,  p.  435), 
Mille. 

L    '  9*  Sur  le  pourvoi  dirigé  contre  cet  arrêt,  la  Cour 
'"'  Së  cassation  décida,  au  contraire ,  que  le  délit  était 
•   de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires,  un  mili- 
taire devant  cire  réputé  bors  de  son  corps,  dan*  le 


sens  de  Pavis  du  conseil  d'Etat  du  sotbenn.  an  m, 

encore  bien  que  son  absence  ait  en  lien  sans  auto- 
risation de  ses  chefs.  —  Cmte.,  Il  avril  1890  (t.  l 
18B9,  p.  815),  Mille. 

3*  Depuis,  cependant ,  revenant  sur  sa  jurispru- 
dence, la  Cour  de  cassation  a  jugé  qua  lorsqe'tn 
militaire  s'est  absenté  du  lieu  de  sa  garnison '«ans 
congé  ni  permission,  et  que  son  absence  n'a  pas  eu 
la  durée  nécessaire  pour  le  constituer  en  étal  de  dé- 
sertion, il  doit  être  réputé  encore  présent  au  dra- 
peau ;  que,  dès  lors,  si  cette  absence  constitue  une 
infraction  à  la  discipline  susceptible  d'être  réprimée 
par  une  peine,  elle  ne  saurait  avoir  pour  effet  (eût- 
elle  dure  cinq  jours]  de  le  soustraire  à  la  juridiction 
militaire  poor  les  crimes  et  délita  qu'il  aurait  «com- 
mis ,  dans  quelque  lieu  que  ce  soit ,  durant  cette 
absence  du  lieu  de  sa  garnison.  —  Cat$.,  a  sept. 

1851  (t.  1  1888,  p.  816),  PléÇ. 

4*  ...Et  que  la  juridiction  militaire  est  sente 
compétente  eh  parai!  cas,  alors  surtout  que  le  délit 
a  été  commis  dans  un  lieu  où  une  partie  du  régi- 
ment auquel  appartenait  le  militaire  prévenn  te- 
nait garnison  an  temps  de  la  perpétration.  —  Même 
arrêt. 

8t.— Les  jeunes  soldats  désigné*  pour  les  régi- 
ments de  l'armée, et  faisant  partie  d'un  détachement 
voyageant  en  vertu  d'une  feuille  de  route,  sent  ré- 
putés militaires,  alors  même  qa'ils  n'auraient  pas 
encore  rejoint  leur  corps.— En  conséquence,  ils  sont, 
à  raison  des  délits  qu'ils  coroiuclteul  en  route,  jus- 
ticiable* des  tribunaux  militaires.— Cass.,  19  mars 
ihss  (t.  t  1884,  p.  439),  Denis. 

81  bis.— Le  militaire  détaché  de  son  corps  et  in- 
vesti d'une  fonction  dans  une  administration  mili- 
taire, qui  s'est  démis  de  cette  louetion  antérieure- 
ment a  un  délit  par  lui  cemrmV,  n'eu  est  pas  moios 
soumis  à  la  juridiction  militaire,  ai,  au  nienient  de 
la  perpétration  du  délit,  l'admission  de  sa  démission 
ne  lui  avait  pas  encore  été  notifiée,  ni  la  feuille  de 
route  pour  rejoindre  son  corps  délivrée.  — *  Céts., 
SU  annt  1856  (t.  1  1666,  p.  138),  Ordiooi. 

88  bis.— 11  n'y  a,  en  ce  qui  concerne  celte  com- 
pétence spéciale,  aucune  distinction  a  faire  entre  les 
délits  et  les  simples  contraventions.  Le  tribunal!  de 
police  est  donc  incompétent  pour  connaître  ne  la 
contravention  commise  par  on  militaire  au  règle- 
ment relatif  a  la  police  don  théâtre.  —  Ça»*.;  si 
mars  16&1  (t.  i  f8si,  p.  i99),Creeten  et  I 
-  V.  cependant,  en  sens  toWaire,  Cb. 
Saint-Prix.  Tr.  de  la  proc.  des  fH6.  ertne.yU  I, 
n.  »9  et  soiv.  Gif 

81. — 1'  Mais  les  tribunaux  militaire*  sont  aeuls 
compétents  (à  l'exclusion  des  tribunaux  de  simple 
police)  pour  connaître  des  contraventions  de  étltce 
commises  par  les  militaires  qui  se  trouvent  i  leur 
corps.  -  Cas».,  91  mars  1  Mit  (l.  t  1999,  p.  toi), 
Croion  etNushaun;  M  fév.  1858 (t.  I  tndff  618), 
Yallet.  {  ni 

9*  Ainsi  encore,  le  militaire  présent  aueorpe  pré- 
vebu  d'avoir  fait  sciemment  «sage  if  un  timbre -pote 
ayant  déjà  servi  est  justiciable  du  conseil  de  ftnérre, 
et  non  du  tribunal  correctionnel  —  CwtH^li  juin 

18HÏ  (1.9  1885,  p.  99»),  LlboBrel. 

89  bis.  — l*  De  ce  que  la  juridiction  ordinaire  est 
seule  compétente  pour  procéder  eu  jugement  d'un 
militaire  qui  a  pour  complice  du  drlmepar  lli  com- 
mis un  individu  non  militaire,  il  ne  résnite  point 
qnc  la  peine  soit  indivisible.  En  conséquence*  llndi- 
vidn  non  militaire  qui  a  recélé  les  objet?  volée  par 
nn  militaire  au  préjudice  de  la  personne  ehec  la- 
quelle il  était  logé,  n'est  passible'  qne  des  peines 
correctionnelles  de  l'art .  «01,  C  pén.,  quoique  le 
fait  soit  qualifié  crime  a  l'égard  du  WilMairn.  — 
JWefz,  14  janv.  1939,  Seinan: 

9*  La  loi  du  isjîiiU.  1999  est  exclusivement  ap- 
plicable aux  militaires,  et  les  peines  qu'éueceu'icic 
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ne  peuvent  être  prononcées  contre  le»  individus  nou 
militaires  qui  se  rendraient  complices  par  recel  des 
vol*  que  celle  loi  quaiile.  Ces  derniers  sont  justi- 
ciables des  juridictions  ordinaires  et  n'encourent 
que  le»  peines  de  droit  commun.  —  Cou.,  93  fév. 
1949  (t.  I  1850,  p.  8»),  Cardon  et  Aleigne. 

S*  Jua>ét  il  est  vrai,  par  1a  Cour  de  Niraes,  qoe 
la  loi  du  »8  juill.  1889,  qui  punit  certains  délits 
commis  par  les  militaires,  n'est  pas  applicable, 
qoaol  à  sa  pénalité,  plus  sévère  que  celle  édictée  pâl- 
ie Code  pénal,  aux  complices  non  militaires;  mais 
il  en  est  autrement  quant  à  la  qualification  des 
faits  qu'elle  prévoit.  —  Mme*,  3  avril  18*6  (t.  * 
1856,  p.  98),  B... 

4«  ...Qu'ainsi,  les  complices  non  militaires  d'us, 
détournement  de  munitions  appartenant  a  l'Etal 
commis  par  «les  militaires ,  fail  qualifié  de  vol  et 
puni  d'une  peine  affliclive  et  infamante  par  l'art.  I 
de  la  loi  précitée,  doivent  être  considérés  comme 
complices  du  vol  et  passibles,  dès  lors,  des  peines 
édictées  par  l'art  «et,  C.  pén.,  alors  même  que, 
d'après  ce  Gode,  ledit  détournement  constituerait, 
non  un  roi,  mats  seulement  un  obus  de  confiance.— 
Même  arrêt. 

s*  La  Cour  de  cassation  a  décidé,  au  contraire, 
qu'en  matière  de  délits  militaires,  les  règles  ordi- 
naires de  la  complicité  ne  sont  applicables  aut  non 
.  militaires,  ni  en  ce  qui  touebe  la  qualification  du 
fait  incriminé,  ni  en  ce  qui  touebe  la  peioe  qui  v 
est  attachée.  —  Co*r.,  19  janr.  1856  (t.  S  1858, 
p.  93),  Novart  ol  Tinliluer. 

6*  ...Que,  dès  lors,  le  non  militaire  complice  d'un 
vol  puni  des  travaux  forcés  à  temps  ou  de  la  réclu- 
sion par  l'art.  I  Je  la  loi  militaire  du  18  juill.  1929, 
n'encourt  pas  l'aggravation  de  peioe  imprimée  a  ce 
vol  par  la  qualité  de  militaire  appartenant  à  celui 
qui  en  est  l'auteur  principal,  et  ne  peut,  par  suite, 
si  ledit  vol  n'a  été  accompagné  d'aucune  des  cir- 
constances aggravantes  spécifiées  au  Code  pénal, 
être  poursuivi  que  comme  complice  d'un  vol  simple 
prévu  et  puni  par  l'art.  401  dudit  Code.  —  Mcm«! 
arrêt. 

7*  Toutefois,  en  pareil  cas,  le  non  militaire,  bien 
>  passiMe  seulement  de  peines  correclionoelles, 
I,  à  raison  de  l'indivisibilité  de  la  procédure,  être 
renvoyé  devant  I*  même  juridiction  que  son  copré- 
venu  militaire  passible  d'une  peine  afllictite  et  in- 
fd mante,  c'est-à-dire  devant  là  Cour  d'assise».  — 
Même  arrêt;  dus.,  19  janv.  199«  (t.  9 1889,  p.  98}, 
Christophe. 

lié.— Spécialement,  la  tentative  de  viol  n'étant 
pas,  comme  le  viol  consommé,  prévue  par  h)  Code 
pénal  de  l'armée,  les  conseils  de  guerre  doivent  ap- 
pliquer aux  militaires  déclarés  coupables  de  ce  crime 
les  peines  édictées  par  le  Code  pénal  ordinaire.  — 
Gom.,9»  iaov.  1864  (t.  8  1894,  p.  169),  GUieur. 

11S.— L'art.  499,  t.  pén ,  qui  permet  de  modé- 
rer la  peine  lorsqu'il  existe  des  circonstances  atté- 
nuantes en  faveur  de  l'accusé,  n'est  pas  applicable 
aut  crimes  et  délits  militaires.  —  dut.,  il  avril 
188*.  Cbarron. 

•  120  bit.— t»  Au  surplus,  ilexiste  aujourd'hui  un 
nouveau  Code  de  justice  militaire  pour  l'armée  de 
terre  (L.  9  juin-4  août  1887).-  Nous  en  renvoyons 
l'examen  au  Hkp.,  v  Tbiwkalx  mutame*. 

9*  L'art,  ftt  de  l'arrêté  du  19  veodém.  an  xn, 
qui  autorise  les  conseils  de  guerre  à  prononcer 
contre  les-  condamnés  au  boulet  coupables  de  dé- 
lits graves  la  peine  de  mort,  se  réfère  nécessai- 
rement, pour  la  qualification  et  le  caractère  légal 
de  ce  genre  de  délit»,  au  droit  commun  ou  aux  lois 
spéciales,  et  dè's  lors  Ja  peine  de  mort  ne  peut  être 
appliquée  en  vertu  de  cette  disposition  qu'autant 
que  le  crime  commis  par  le  condamné  est  puni  de 
mort  par  la  loi. -Car*.,  9  mai  1891  (t.  9  t*3«,  p. 
W),  tory. 
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»•  En  conséquence,  doit  être  cessé  le  jugement 

d'un  conseil  de  guerre  qm  a  prononcé  la  peine  de 
mort  contre  un  rondaranj  au  boulet  comme  s'élaat 
rendu  coupable  d'é\j*ion  étant  eu  récidive,  cl  comme 
ayant  emporté  des  effets  qui  lui  avaient  été  remis 
par  l'Etat ,  ces  faits  n'étant  punissables ,  suivant 
l'art,  so  de  l'arrêté  de  Tan  xii,  que  d'une  détention 
double  de  celle  que  le  condamné  devait  subir,  ou  du 
double  boulet. — Mémo  arrêt. 

4*  Peu  importerait  qu'à  raison  de  la  longue  dé- 
tention que  le  condamné  devait  subir,  la  peine  d«  la 
double  détention  fût  illusoire.— Même  arrêt. 

120  ter.— Lorsqu'un  militaire  est  prévenu  de  dé- 
sertion, de  faux,  commis  sur  des  feuilles  de  roule  et 
de  vol,  la  peiue  de  désertion,  consistant  en  dix,  an- 
nées de  boulet,  étant  la  plus  forte,  il  doit  être  préa- 
lablement statué  sur  ce  crime,  sauf  ensuite  au  con- 
seil de  guerre,  à  qui  la  connaissance  en/  appartient, 
t  renvoyer,  s'il  v  a  lieu,  après  son  jugement,  de- 
vant qui  de  droit  a  raison  des  autres  crimes.- Ça*s-, 
31  mai  I8ti,  Fouquaud. 
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10.  —  La  constitution  du  4  nor.  1848  (art.  93) 
déférait  au  jury  la  connaissance  des  délits  politi- 
ques; mais,  aox  termes  du  décret  du  83  fév.  1938, 
ces  délits  sont  aujourd'hui  jugés  par  les  tribunaux 
correctionnels.  .  ,j 

16.— Jugé,  dans  le  même  sens,  que  les  diaposi- 
lions  de.  la  loi  du  8  oct.  1880,  qui  énumèrenlJes 
délits  qui  doivent  être  réputés  politiques,  sont  li- 
mitatives et  non  pas  seulement  démonstrative*. — 
Cass.,  30  juin  1847  (t.  t  1847,  u.  68»),  de  Buts- 
péan  et  de  la  Valletlc  c.  de  la  Pilorgcrie. 

32.  —  Décidé  également  que  celui  qui,  par  voie 
de  fait,  empêche,  dans  des  élections  municipales, 
l'exercice  des  droits  électoraux,  se  rend  coupable 
d'un  délit  politique,  cl,  avant  le  décret  du  93  fév. 
1999,  ce  délit  était  exclusivement  justiciable  de  la 
Cour  d'assises.  —  Cas  t.,  8»  janr.  1841  (t.  1  1847, 
p.  74),  Farce. 

33.  — !•  Mais  les  violences  et  voies  de  fait  com- 
mises sur  des  électeurs  au  moment  où  ils  sortent 
de  la  salle  des  élections  après  avoir  voté  ne  con- 
stituent pas  un  délit  politique.  Dès  lors,  ce  n'estait 
pas  à  la  Cour  d'assises  qu'il  appartenait  d'en  connaî- 
tre.—Ca».,  30  juin  1847  (précité;. 

9°  Les  injures  commises  envers  des  électeuvs  à 
la  sortie  du  collège  électoral  et  a  l'occasion  de»  élec- 
tions ne  constituent  pas  non  plus  un  délit  politique, 
mais  un  délit  ordinaire,  lui  était  autrefois,  comme 
aujourd'hui,  de  la  compétence  exclusive  des  tribu- 
naux correctionnels.  —  Bennes,  5  août  1*47  U.  9 
1848,  p.  673),  Boupéao  et  de  la  Voilette  c.  Je  la 
Pilorgene.  ^ 

34  —i»  Le  fait,  par  un  serutaleur.  d'avoir  frau- 
duleusement ajouté,  sur  une  feuille  employée  eu  re- 
censement des  votes,  un  certain  nombre  de  suffra- 
ges, en  fabriquant  sur  cette  feuille  autant  de  signes 
représentatifs  de  ces  suffrages  et  en  augmentant 
d'autant  taur  chiffre  total  inscrit  sur  un  tableau  de 
récapitulation,  de  manière  à  élever  les  votes  obtenus 
par  un  candidat  à  un  chiffre  supérieur  à  celui  qui 
lui  appartenait,  constitue,  au  même  titre  que  le  fait 
d'avoir  ajouté  des  billet»  fabriqués  à  ceux  émanant 
des  électeurs,  le  délit  prévu  et  réprimé  par  le»  art. 
m  et  ut,  C.  pén.  —  Cass.,  i&  juin  1848  (t.  * 
1848,  p.  3S7),Jorand. 

8*  MM.  Cbauvcau  et  Uélie  [Th.  C.  pen.,  t-  3,  p. 
79)  enseignent  même  qu'il  faudrait  voir  ce  délit 
dans  le  fait  du  président  qui,  en  donoaut  lecture 
des  bulletins,  prononcerait  frauduleusement'  des 
noms  autres  que  ceux  qui  sont  ioscriU«il  ï  a»  du 
reste,  une  certaine  aualogie  entre  ce  cas  et  celui  q«» 
a  donné  lieu  à  l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  caxsa- 
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874      Dfxrrs  d«  mlzsse. 

S*  Le  délit  de  falsification  on  nltération  de  bulle- 
tins électoraux  est  réputé  politique  par  l'art.  ï  de 
le  loi  du  g  oct.  1830.  Il  était  dès  lors  autrefois  de 
la  compétence  de  la  Cour  d'assises.— Cas*.,  12.  juin 
1848  (t.  2  1848,  p.  237),  Jorand. 

SJL— -  »•  Jugé  que  les  délits  d'achat  et  de  vente 
de  suffrages  électoraux  sont  des  délits  politiques.— 
Cass.,  i  déc.  1846  (t.  l  1847,  p.  m  Drouillard 
et  Peyron  ;  a  déc.  LBAfl  (ibid],  Flécher. 

9*  Avant  le  décret  du  25  fév.  issi,  la  connais- 
sance de  ces  délits  appartenait  non  h  la  juridiction 
correctionnelle,  mais  à  la  Cour  d'assises.  —  Mêmes 
•rréts. 

S*  L'arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusation 
qui  avait  renvoyé  à  tort  devant  la  police  correction- 
nelle divers  inculpés  prévenus  du  délit  politique  d'a- 
chat et  de  tente  de  suffrages  électoraux  n'a  pu  être 
annulé  par  la  Cour  de  cassation  qu'en  ce  qui  con- 
cerne les  prévenus  demandeurs  en  cassation. — Mû- 
mes arrêts. 

A:  La  cassation  ne  peut  même,  sous  le  prétexte  de 
l'indivisibilité  du  délit  et  de  la  procédure,  être  pro- 
noncée à  l'égard  de  ceux  des  prévenus  qui  n'ont  pas 
formé  de  pourvoi  en  cassation,  ou  contre  lesquels 
le  ministère  public  n'en  a  pas  formé.  —  Mêmes 
■rréts. 

£  Mais  cette  cassation  doit  être  prononcée  à  l'é- 
gard de  ces  derniers  sur  le  pourvoi  formé  en  vertu 
de  l'ordre  du  garde  des  sreaux  par  le  procureur  gé- 
néral 5  la  Cour  de  cassation,  en  vertu  de  l'art.  441. 
C.  inst  crim.— Cass.,  5  déc.  184»  (précité). 

47. — 1*  Décidé,  spécialement,  que  le  fait  d'ar- 
borer te  drapeau  d'une  puissance  étrangère,  sur- 
tout dans  un  moment  où  la  Belgique  est  en  guerre 
avec  cette  puissance,  constitue  un  délit  politique.— 
Bruxelles,  16  juill.  1834,  N... 

l°  Ko  France,  la  question  ne  serait  susceptible 
d'aucune  difliculté.  L'art.  2  de  la  loi  du  &  oct.  1830 
déclare,  en  effet,  délits  politiques  ceux  prévus  par 
l'art,  g  de  la  loi  du  25  mars  18*2,  qui  est  applica- 
ble au  fait  incriminé. 

51L  —  Cependant,  il  a  été  décidé  que  l'individu 
qui,  dans  un  lieu  public,  dit  qu'il  est  républicain, 

Îu'il  s'eu  fait  honneur  et  gloire,  qu'il  u'auue  ni 
ouis-Philippe  ni  son  gouvernement,  qu'il  a  déjà  été 
arrêté  pour  cause  politique,  que  les  institutions  sont 
révoltantes,  et  que  plus  il  fera,  plus  vite  il  tom- 
bera, commet  le  délit  prévu  et  puni  par  les  art.  7, 
g  et  9,  L.  8  sept.  18*5,  délit  qui  était  alors  de  Ta 
compétence  des  Cours  d'assise*.  —  Ccus.,  i  juin 
1836,  Carré. 
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I.— Seet.  1. —  Caractères  généraux. 

7  bis.  —  1*  La  nécessité  de  laisser  subsister  les 
lois  répressives  des  crimes  et  délits  commis  par  la 
voie  de  la  presse  tut  reconnue  dès  le  lendemain  de 
la  révolution  de  Février.  Fn  effet,  le  Gouvernement 
provisoire,  en  abolissant,  par  son  décret  du  6  mars 
1848.  la  loi  do  9  sept.  1885,  sur  la  presse,  main- 
tint expressément  les  lois  antérieures  en  matière  de 
presse,  telles  que  les  lois  de  1814,  1819,  183*  et 
18*8  ,  Muf ,  bien  enteodu,  les  dispositions  de  ces 
lois  incompatibles  avec  le  nouvel  ordre  de  choses, 
m)t animent  celles  qui  punissaient  les  attaques  contre 
le  roi,  la  reine,  le  régent,  la  famille  royale,  la  Cham- 
bre des  pairs,  etc.  —  Decr.,  6  mars  1848,  art  4. 

a»  Mais  il  fallait  donner  a  ces  lois  le  baptême 
républicain,  selon  répression  de  M.  Chassan  {Lois 
sur  ta  presse  depuis  le  94  Février  1848,  p  44, 
n.  l).  et  mettre  leur  langage  en  harmonie  avec  le 

Eriocipe  et  la  forme  du  nouveau  Gouvernement.  De 
i  le  décret  du  11  août  1848,  relatif  à  la  répression 
des  crimes  cl  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse. 
Le  projet  de  ce  décret  contenait  un  art.  8  ainsi 
conçu  :  «  Toutes  autres  dispositions  des  lois  des  1 7 
mai  1819  et  95  mars  1889,  auxquelles  il  n'est  pas 
dérogé  par  le  présent  décret,  continueront  d'être 
exécutées.  »  Mais  cet  article  a  été  remplacé  par  la 
déclaration  suivante,  formant  le  préambule  du  dé- 
cret :  «  Les  lois  des  17  mai  1819  et  85  mars  lB£i 
sont  modifiées  ainsi  qu'il  suit,  a  On  s'en  est,  par  là, 
référé  tacitement  «  au  principe  du  droit  commun  , 
qui  veut  que  les  lois  restent  en  vigueur  jusqu'au 
jour  où  leur  abrogation  est  prononcée.  »  —  V.  le 
rapport  fait  par  M.  Berville  au  nom  de  la  commis- 
sion chargée  de  l'examen  du  projet  du  décret  du  1 1 

«OÙ! 1848. 

S*  La  loi  du  97  juill.  1849  sur  la  presse  est 
elle-même  un  nouveau  retour  vers  les  lois  ancien- 
nes, notamment  vers  la  loi  du  9  sept.  1835,  et,  de 
plus,  elle  a  créé  quelques  délits  uouveaux  rendus 
nécessaires  par  les  événements  survenus  depuis  le 
94  février  1848.  Toutefois,  il  est  à  remarquer  que 
cette  loi  ne  prévoit  que  des  délits  et  des  contraven- 
tions; aucune  des  infractions  dont  elle  s'occupe  n'a 
le  caractère  de  crime. 

4*  Enfin,  est  intervenu  le  décret  organique  sur 
la  presse,  du  17  Kt.  1858,  qui  régit  encore  celle 
matière.  Ce  décret  a  également  laissé  subsister  les 
lois  antérieures,  auxquelles  il  a  ajouté  de  nouvelles 
dispoittibns  relatives  à  des  délits  et  contraventions 
qu'elle1*  n'ont  paspfévu.  Ce*  dispositions  font  l'ob- 
jet des  art.  14  et  soi\. 

It.^f  La  publication  d>  faux  ni  rails  étant  un 
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délit  et  non  une  contravention,  l'auteur  de  celle  pu- 
blication doit,  pour  encourir  la  pénalité  prévue  pjr 
la  loi,  avoir  agi  sciemment,  c'est-à-dire  sachant  que 
les  extraits  publiés  par  lui  sont  faux.  — Roussel, 
Nouv.  Code  annoté  de  la  presse,  p.  9i,  uute  86. 

9"  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  le  délil  de  pu- 
blication ou  de  reproduction  de  fausses  nouvttlles,  il 
exisu?f  par  cela  seul  que  la  nouvelle  publiée  oit  re- 
produite est  fausse.  La  loi  punit,  daus  ce  cas,  aussi 
Lieu  l'imprudence  que  la  mauvaise  foi.  C'est  une 
exception  au  principe  ci-dessus,  exception  que  jus- 
tifient les  dangers  que  peut  occasiuuuer  la  publica- 
tion ou  la  reproduction  de  fausses  nouvelles. — flo- 
rin, Journ.  du  dr.  crim.,  année  1835,  p.  85$  ; 
Rousaet,  p.  97,  n.  44».— V.  aussi  Rt>.,  v°  Fsusets 
moi  velles,  n.  7, 8  et  16. 

f  Bien  que,  d'après  le  texte  et  l'esprit  de  La  loi 
qui  punit  la  publication  ou  reproduction  de  nouvel- 
les fausses,  de  pièces  fabriquées,  falsifiées  ou  men- 
songèremeot  attribuées  a  un  tiers,  la  circonstance 
de  mauvaise  fui  ue  se  rattache  directement  qu'au  fait 
de  publication  ou  de  reproduction,  cependant  elle 
s'élend  par  cela  même  aux  conséquences  possibles  et 
éventuelles  de  celle  publication.  —  Cass.,  6  déc. 
1850  (t.  9   1831  ,  p.  634),  Ncfflzer. 

4°  Mais  l'appréciation  morale  d'un  fait  par  celui 
qui  le  publie  ne  peut,  lorsque  ce  fait  est  vrai  en 
lui-même,  et  que  cette  appréciation  n'est  pas  de  na- 
ture à  en  changer  le  caractère,  constituer  une  fausse 
nouvelle  qui  tombe  sous  l'application  du  g  l  de 
l'art.  15  du  décret  du  17  fév.  1859.  —  Cas*.,  8 
juill.  1853  (t.  1  1854,  p.  168),  Brodu. 

10  bis.— A  la  différence  des  crimes  et  des  délits, 
a  l'égard  desquels  la  question  intentionnelle  est  tou- 
jours à  examiner,  le?  infractions  qui  ne  sont  que 
des  contraventions  à  une  loi  sur  la  presse  n'admet- 
tent aucune  excuse  d'ignorance  ou  de  bonne  foi. — 
Riom,  6  fév.  18S0  (t.  9  1850,  p.  34t),  Colin. 

13.— Pour  justifier  l'inteution  coupable  d'un  in- 
dividu poursuivi  a  raison  d'un  délit  dis  presse  com- 
mis par  la  vote  d'un  journal,  le  ministère  public  peut 
lire  tous  les  numéros  du  journal  desquels  il  croit 
pouvoir  faire  résulter  celle  intention.  Les  tribunaux, 
qui  limitent  le  nombre  des  numéros  de  ce  journal 
dont  la  lecture  peul  élre  faite  à  l'audience  par  le 
ministère  public,  commettent  un  excès  de  pouvoir.»— 
Cass.,  l*'  juill.  1847  Jt.  4  1847,  p.  54),  Journal 
l'Union  libérale  ie  la  Nièvre;  90  janv.  1848  (t. 
8  1848,  p.  586) ,  Lefranc. 

20.— Il  faut  aussi,  ce  nous  semble,  que  les  dis- 
cours, cris  ou  murmures,  soient  assez  intelligibles 
pour  être  compris  par  les  assistants. 

48.  —  Si,  par  une  ticlion  de  la  loi,  le  greffe 
d'une  maison  d'arrêt  esl  considéré  comme  un  lien 
de  liberté  relativement  aux  actes  de  procédure  à  no- 
tifier i  un  prévenu,  il  ne  s'ensuit  pas  que  ce  greffe 
doive  être  considéré  comme  un  lieu  public,  dans  le 
sens  que  l'art.  7  de  la  loi  du  9  sepl.  1835  a  attaché 
au  mot  publiquement.  Cet  article  exige,  en  effet, 
non  une  publicité  fictive ,  mais  réelle  et  actuelle  ; 
par  suite,  t  adhésion  à  une  autre  forme  de  gouver- 
nement faite  par  un  prévenu  dans  un  interrogatoire 
qu'il  subit  au  greffe  de  la  maison  de  justice  où  il 
esl  clélcuu  ne  reunit  pas  la  condition  de  publicité 
exigée  par  l'art.  7  de  la  loi  du  9  sept.  1835.  D'ail- 
leurs, l'adhésion  qui  intervient,  non  pas  spontané- 
ment, mais  sur  la  provocaliou  du  magistral  interro- 
gateur, ne  constitue  pas  le  délit  dudil  art.  7  de  la 
loi  de  !835.-Com.,  19  sept.  1846  (t.  l  1647,  p. 
tas),  Garon. 

62.  —  i»  Il  a  été  décidé,  par  application  de  ce 
principe,  que  les  peines  édictées  par  l'art.  48  du  dé- 
cret du  17  fév.  1054,  contre  ceux  qui  publient  sans 
autorisation  des  dessins,  gravures  ou  estampes, 
sont  applicables  aussi  bien  ë  l'exposition  et  a  la 
mise  en  vente  qu'a  la  publication  de  ces 
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2. — AlvY.  4 .     Des  oers-onnes  responsables 
OU  nom  rraponsahtes  en  générai. 

:  fik.^Virl.  kx  'de  là  loi  du  l7mai  1819  est  en- 
core appUcaMe,  d'aulsnt  plus  que,  d'après  l'art.  49 
de  la  Con-slimiini)  du  »4  janv.  «858,  lé  compte 
rendu  <i..s  séances  tin  Corps  législatif  ne  peut,  au- 
jourd'hui, ronM--.it  r  i|in'd.ui>  la  reproduction  dupro- 
c>.i-verh.il  dressé  a  l  ii-u> ;  de  chaque  séance  parle 
président.  La  cnnlraveniinii  à  celle  disposition  donne 
lieu  seulement  «  r^ilii Mtmn  de  l'art.  14  du  décret 
Ou  47  fcv.  iMi.-Y.  Su-;-.,  V  Compte  kesou. 

Art  2.  — /Vr.«/™i»r  responsables  des  écrits  d'au- 
trvi  m  qualité  d'auteurs  principaux  de  Pin- 

fraction 

■  140.— Le  prévenu  acquitté  a  seulement  le  droit 
de  Tendre  l'édition  qui  avait  motivé  la  poursuite.  — 
Roussel,  p.  98,  note  84. 

142.  —  1*  Les  art.  80  cl  87,  L.  88  mai  1819, 
contiennent  des  dispositions  d'ordre  public  el  do 
répression,  et  ne  sont  pas  abrogés,  des  lora,  par  lu 
«elour  àl«  procédure  du  Code  d'instruction  rrïmi- 
preoeucce  par  l'art.  87  du  décret  du  17  fév. 
1839.  Ils  n'ont  rien  d'inconciliable,  ni  par  leur 
nalurc,  ni  par  leur  ol'jct,  avec  les  dispositions  da 
r*  ttecret.—Cire.  min.  jtist.  da  87  mars  1851. 

9»  La  réimpression  d'un  écrite  onde  mné  constitue 
UD  cnoie  ou  un  délit,  suivant  la  nature  du  cooienu, 
.jnaia  non  une  contravention,  car  c'est  à  raison  de 
vU*ravilé  de  ce  couleuu  qu  une  peine  fc>t  édicté* 
,p*r  la  loi.  La  juridiction  compétente  pour  appre» 
;  «ot  le  lait  de  réimpression  sera  la  même  consé-» 
gemment  que  «Ile  chargée  d'apprécier  le  rrime 
ou  le  délii  râ>ullant  de  l'arrêt  poursuivi.  —  Cass.t 
.»9j*flV.lS39  (t.  1  1813,  p.  356),    Paguerrc  et 
Usa^e.— Roussel,  p.  83,  note  «s.  -  V.  au  surplus, 
ftka.  et  Sirp.,  v  OtviuGK  uindimkk. 
-oJ.nL  >»..-.».     Mt  ^.-Complicité; 

144. —Déridé,  au  contraire,  que  les  disposition» 
v  des  art.  89  et  eo,  C.  pén.,  sot  la  complicité  uni 
essentiellement  limitatives  et  ne  s'étendent  pas  au} 
.  loil  su»  la  police  delà  presse.—  Cass.,  11  af  cil  1856 
<it.  1   1856,  p.  47*},  Caieocuve;  !/«/:,  93  avrj 
1856  (t.  8  485$,  p.  39i),  Doogeaa. 

147.— Les  imprimeurs  ne  doivent  donc  élrc  te 
nos  poor-eaiuplw-.es «(leur  responsabilité  aïtre engi  ■ 
ce*  «e  s'ilsooi  connu  la  criminalité  de  l'écrit  oi 
bvI  v  a  eu  coopération  coupable  de  leur  part  a  m 
publication  ou  distribution.  —  Bouwet,  p.  19, 
IKKe 7».  d)  sii  ik>  •.-.uiht,  »}. 

151.— Ktle  s'appliquerait  aussi  aux  rédacteurs 


de  jou 
-  auteur 


de  jouruaux.  Ainsi,  l'acquittement  du  gérant  comme 
sur  nriocinal  du  délit  u'emiiéchB  paa  le  rédac^ 
;  lenr  en  chef  d'un  journal  d'être  condamné  comme 
ewnpliee.  —  Casi.,  7  sq.l.  U30  (arrêt  rapporti- 
dam- le  journal  le  0rotf,  du  •  septembre  1850). 
151.  —  Il  en  serait  de  même  aujourd'hui.  La 


cirmlairi' 


on  ministre  de  l'intérieur  do  97  mats 
tfe*  dééîare,  en  effet,  que  toutes  les  disposition!, 
qui  existaient  avant  te  décret  du  17  février  prété- 


 j  qoi  . 

tiire  d*eol portage  au  in»lr iou lion,  do  li Tas.-  étpts, 
ele  ,  V.  Supp.,  v*  Coi.pcnuM.B  ou  MSTivrBUTwa 
ob  uvrks,  8  »,  et  adrfe,  daps  le  «ept  jda  l'opioioo 
de  M.  Cbassan,  relalivemoaV  aiu  caracUre»  da  Ja 
ramplicité  a  l'égard  des  xûtitMW,  l{bT.«ir8*,  et*,, 
Bones  el  Bonnassies,  Code  annoté  de  la  presse, 
*•  Complicité.        M  fucn; 

mantes,  cumul  de  ptmes..  w  .ra 

159  bi*.— 1*  Le  décret  organif  ne  sur  U  pressa, 
du  17  fév.  1888,  a  ajouté  uae  peine  uoawlkiaux 
peines  établies  par  la  législation  aotérteureo  Ainsi, 
d'après  l'art.  89  de  ce  décret,  alinéa  t.  uae  eoo- 
damnatioa  pour  crime  par  la  voie  do  la  presse, 
deux  condamnations  pour  délits  ou  contraventions 
commise»  daas  Teapace  de  deux  anaées,  entraînent 
de  plein  droit  la  supt.res.swn  du  }«unial  doot  les  gé- 
rants ont  été  condamnés.  L'alinéa  8  du  même  arti- 
cle ajoute  que,  «  après  une  condamnation  pronon- 
cée pour  contravention  ou  délit  de  presse  coatre  le 
gérant  responsable  d'un  journal,  le  Gouvernement  a 
la  faculté}  pendant  les  deux  mais  qui  suivent  celte 
condamnation,  de  prononcer,  soit  la  suspension  tém- 
éraire, soit  la  suppression  du  journal.  ■ 

9*  L'arl.  18  de  la  lot  dn  19  jnfll.  1898  erriet.  lS 
de  la  loi  du  98  juill.  1849,  qui  autorisent  la  sus- 
pension des  journaux  par  la  voie  judiciaire,  q'ont 
point  cessé  d'être  en  vigueur.  L'art.  38  du  décret 
du  i»  fév.  1888  recoonalt  et  proclame  lui-même 
leur  existence,  puisqu'on  lit  dan»  l'alinéa  é  de  cet 
article  :  «  Un  journal  peut  être  supprimé,  soit 
après  une  suspension  judiciaire  ou  administra- 
tive, etc.  »  .  "h 
k*  Les  tribunaux  peuvent  aussi  prononcer  acces- 
soirement la  suppression  ou  destruction  des  objets 
saisi»  ou  à  saisir,  en  tout  on  partie,  suivant  qu'il  y 
a  lieu  pour  assurer  l'effet  des  condamnâtes»  et  or- 
donner l'impression  el  l'affiche  de  leurs  décisions, 
aux  frais  des  condamnes.  L'art.  ««  4e  ra  loi  du** 
mai  1819,  qui  leur  attribuait  cette  faculté,  n'a  pas 
été  abrogé  par  les  lois  postérieure*.  —>  Cire,  do  mi- 
nistre de  la  justice,  du  97  mars  1869.  ih  {  te l  . 

**  Aux  termes  de  l'art.  6  de  la.  loi  du  16  jnjll. 
1830  sur  la  presse,  le  gérant  d'un  journal  doit,  dans 
les  trois  jours  de  tout  arrêt  de  condamnaUoo  pour 
crime  ou  délit  de  presse,  acquitter  le  montant  ,0e 
l'amende  à  laquelle  il  a  été  condamné;  jl.  en, est 
niasi  même  dans  U  cas  de  pourroi  on  cassnVjoji.  Il 
résulte  de  là  que  le  pourvoi  en  cwsaùon  o  jms,  en 
matière  de  délit*  do  presse,  uu  effet  suspensjLlr- 
V.  infrà.  u.  7i*  ter.    ,         .- ,;  ,  4  ..* 

s*  Le  gérant  est  soumis  à  l'obligation  résultant 
de  l'art.  6  précité,  non-seule uxml  lorsque  ia  con- 
damnation est  prononcée  contre  lui  person^Utmept, 
ruais  encore  lorsqu'elle  l'est  contre  ^"leurj^rar- 
ticle  incriminé.  -  C««.,3  aTnl  1**1  ,lf  A Utf> 
p.  688).  Pierrot. 


6«  Eu  cas  de  condamnation  dii  .<érinl  d .  ufltjo«r- 
nal  pour  délit  de  presse,  la  publication  du  journal 
ne  peut  «voir  lieu  pendant  la  durée  do  la  po.ne  d'em- 
prisonnement que  par  un  autre  oéraut.-L.  *7  juill. 
1849,  art.  14.  ■       >  ^  moù 

7*  Le  gérant  qui,  pendant  qu'il  aubit  a*o|ieino, 
continue  à  prendra  une  part  activer-soitàla^rfdac- 
lioo  du  journal,  soit  à  la  direction  de  l'entreprise, 
encourt  les  peines  réservée*  à  quiconque  publ»;  un 
journal  sans  avoir  satisfait  aux  obligation*  relatives 
au  cootiouDement.~^s,  8juilU  »850  (l.  8  1880, 
p.  «il},  yuesneet  Mérentié. 

1434).— L'art.  40  de  la  loi  du  s  Juin, , 
m  abrogé,  ni  rnodita  par  le  <lecretdu:i 
et  la  loi  du  16  juill.  1850,  et,  par 
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applicable  à  1  amende  prononcée  par  T»  loi  du  «7 
jbflr.  fil».1  —  Citas:,  ê  dttk  19*9  (t  t  1951,  p. 
•S*).  Neffher.—Cel  article  a  été  également  maintenu 
par  le  décret  orruinrçoeMirle  presse  du  17  fér*  49s*. 

137.— L'art.  ■  du  itéeret  dit  fi  août  t  •*«  a  dé- 
claré formellement  crue Tart.  4CT,  C.  pén.,  est  ap- 
plicable aux  délits  de  presse.  Celte  disposition  a  été 
reproduit  «rl*#*.  9*  du  décret  du  t7  joill .  1949  : 
et.oooic^'elleTie  rW  point  été  par  le  décret  du 
It  feV.  1159,  tut**  pensons  oéaniooina  qu'elle  n'a 


point  cessé  de  subsister.  Mais  est-elle  a^plie-ahie 
an*  contraventions  comme  aux  délita  prop renient 
dits  ">— v.  à  cet  dgard  Scpp.,  <*•  CucokstaJces  Xr- 

TKNUANTES,'  n.  183,  COLPORTAGE  OC  DISTRIBI'TIOK 

ne  tïfws,  n.  89,  et  luMitima,  n.  loi-ion,— V. 
aussi  tnfri,  o  WOkis. 

170.-1°  L'art,  t*,  L.  »  sept.  18X8,  abrogé  par 
le  décret  du  rmirst»»,  a  été  textuellement  repro- 
duit par  l'art,  t  dé  la  loi  do  19  Mil.  isso,  sur  k 
caotionnemcnl  des  Journaux.  Il  résulta  formellement 
de  ta  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur,  du  17 
fnar*  twt,  que  le  décret  du  l»  fér.  précédent  n*a 
point  abrogé  cet  art.  9. 

**  Décidé,  d'aiHeurs,  qoe  le  principe  do  non -cu- 
mul des  perdes  est  applicable  aux  infractions  com- 
mises aux  dispositions  du  décret  du  17  fév.  185$. 
— €?«#.,  se  juill.  18ts8ft.  9  IW,  p.  ttu),  Jac- 
quet. 


xx.-Se.ct.  1.— Axt.  i.  —  Provoca- 
tion publique  aum  crime*  et  délit*, 

173  h».  —  L'art.  9  de"  la  loi  du  97  juaH.  «849 
punit  tout*  provocation  par  l'Un  des  moyens  énon- 
cé» en  l'art.  l«'de  la  loi  du  17  mai  1819,  Adressée 
aux  rmlHaires  dans  )e  but  de  leu  détourner  de  leurs 
devoirs  el  oV  l'obéissance  à  leurs  cnefs,  d'un  empri- 
sonnement d'un  mois  è  deux  ait»,  et  d'une 


de  as  fr.  a  4,000  fr.,  sans  préjudice  de»  peines 
plus  graves  prononcées  par  la  loi,  lorsque  le  brl  con- 
stitue une  tentative  d'embauebage  ou  une  nrovoca- 
tion  a  une  action  qualifiée  crime  ou  délit.— V.  Suer., 

r  E*iAWHA«E. 

.  Art.  2.  —  Attaque*  cintre  la  vie  ou  la  personne 
,dn  r Empereur  ou  des  membres  de  la  famille 
tmi>ériale. — S  4    Provocation*  a  l'attentat. 

193-194  —  La  nrordratioo  a  l'attentat  contre 
la  tie  nu  la  personne  de  l'Empereur,  contre  la  rie  et 
la  personne  des  membres  de  la  famille  impériale, 
est  ptmîe  par  Tart.  le,  C.  pén.,  modifie  par  la  loi  du 
10 juin  iISS.— y.  Soi*.,  t*0»iuw  contre  la  au- 
rete  de  l'Etat. 
139,  —  Décidé,  avant  la  loi  do  it  mai  isto, 
our  qu'il  y  eût  rie  a  fc  l'application  de  fart] 
V  pén.,  il  fallait  que1  les  discours  tenus  dans 
.les  lieux  ou  réunions  public»  asodiseent  k  exciter 


*Cf> 

~  toxduers  cet  article  se  référait.  —  Cas*.,  i^sepu 
,fi*t«,BafnMe». 

'  '  '  '  tèOi^Aniourifbui,  le  délit  d'offense  envers  l'Era* 
'  'pereuret  le*' membres  de  ia  famille  impériale  est 
réprimé  par  l'art,  au,  C.  pén.,  modifié  par  la  loi 
!  tfa  to  fera  ta»5  — V.  8w.,  r» Otfeime. 

tig<  3  —Imputation  de  blfant  ou  de  responsabilité' 
t<  ceu/rt f  Empereur  à  Poccasion  de*  actes  du 
Gouvernement.  <  >        , ,  t~  2 

L-  L'art.  5  4e  la  Goaatitutiun  du  Mjanr. 
H  porte  que  ■  le  Préaident  de  la  République 
.  responsibfé  devant  le  peuple  français,  auquel  il  a 
toujours  le  droit  de  faire  appel,  ■  n'a  point  été  mo- 
6  depuis  l'établissement  oe  PEnfpire.  De  ce  que 
fcspoosabifité  dé  l'Empereur  n'existe  qu'à  l'égard 
du, neupje  français,  qui aëul  aie  droit  de,' la  btliner, 
'  'xfrlv  irmf'faM'apwl;  il  sort  tfu»;  tViae  reàsbater  • 
Uf  tmst  èi  l  M  f*utVoo4*biliM  de»  actes 


menf  ksttlotenlà 


l'un  des  en  mes 


'•;>I  ci  pi  ro!  ,   1  I 
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de  son  GourSrift*.W;v<H<  f  ^toMtrerpn  déli».  vt> 

S  4.  -  ArYoui*  contre  ta  éù,rtté  impÀ-ixd,. 

208-209.— Le  sénalus-consulte  du  7  nor.  to^, 
en  rétablissant  la  dignité  impériale,  a  fait  rcttt 
le  délit  qu'avaient  prévu  et  puni  les  lois  du  ta 
18*9.  et  19  uor.  1830.  .  '," 

AaT.  3.-  St  —  Attaque*  contre  Ta 

l'Bmpereur. 

,  310-911.  —  t*  Le  décret  du  II  août  1848  pu- 
nissait toute  attaque  par  l'un  des  moyens  énoncés 
en  l'art.  «  de  la  loi  du  17  mai  tatt,  contre  ràutd- 
ritéque  les  membres  du  pouvoir  exécutif  u-B4i«t 
des  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  d'un  empri- 

rïWtMiWurtfflPatis!; 

avait  été  empruntée  a  l'art,  s  de  la  loi  du  tfc  mars 
I8*i  et  a  la  loi  du  19  nor.  isso.  La  loi  du  sf  jiAil. 
1849  (art.  i)a  déclaré  l'art.  1  du  décret  du  11  août 
1848  applicable  aux  attaques  contre  l'autorité  que 
le  Président  de  la  République  lient  de  )a  ConstnuV 
tiou.  Cette  disposition  a  continué  de  subsister  de- 
puis rétablissement  de  l'Empire. 

v  Lorsque  l'attaque  contre  l'autorité  impériale 
a  pour  but  d'exciter  Ws  citoyens  ou  habitant»  e-a-'er- 
mer  contre  eette  autorité,  elle  constitue  alur*  un 
attentat  qui  est  puni  de  la  peine  de  la  deporutiou 
dans  uoe  enceinte  fortifiée,  aux  termes  de  1  artY  87, 
C.  pén.,  modifié  |nr  la  loi  du  10  juin  1855.'^  V. 

S«pp.,  v  CaïUEs  coirmE  la  subete  de  l'Etat.  '' 

tî 

S  î.  -  Attaques  contre  le*  drotU  de  l'fqipe- 
reur. 

413.  —  L'attaque  contre  les  droits  de 
reur  est  punie  des  mêmes  peines  que  celle  qui 
dirigée  contre  son  autorité.  —  Décr.  «t  août  i8«8, 
art.  1;  L.  17  joill.  1849,  art.  1.  >     '  ' 

Art.  6.  ~  Attaque*  contre  le*  souverain*  ou  Je* 
chef*  de*  gouvernement*  étranger*!  »t 

330.  — Aucune  modification  n'a  été  apportée  de- 
puis la  Révolution  de  1848  anx  dispositions  de  I»  loi 
du  17  mai  1819,  dont  le  principe  remonte  k  l'arrêté 
du  t7  nivôse  an  vm  qui,  par  son  art.  5,  orOorraert  la 
suppression  immédiate  de  tous  journaux  pulitiant 
des  invectives  contre  les  gouvernements  et  les  ra- 
tions amies  ou  alliées  de  la  République. 

220.  —  Suivant  M. de  GraRier,  t.  f.  p.  Stables 
souverains  seuls  peuvent  porter  plainte' contre  l'eH- 
taque  dont  leur  personne  est  l'objet-;  eé  droit  dévrait 
être  refusé  à  leur*  ambassadeurs, ou  agents  diplo- 
matiques. 

A  ut.  6.  —  S  s.  —  Attaque*  contre  le  priifcipe 
et  ia  forme  du  gouvernement. 

331.  —  y  Lé  décret  du  tt  août  1848  (aru  i) 
puuissart  d'Un  emprisonnement  tie  trois  Cdoifà  cinq 
ans,  et  d'une  amende  de  500  à  6,909  fé.,  tout»  at- 
taque par  l'un  des  moyens  énoncés  enl'artV  è  ide  la 
loi  do  17  mai  l»t«»  contre  les  rnstitutioRa*  répuadi- 


caiues  et  Va  Conrtitolien .  Cette  disposition  a  04é  rem- 

f lacée  oar  l'art.  80,  C.  pén.,  aneïdillé  par  la  loi  du 
0  j*ia,i988.'Sorvaut  eut  article,  l'atateAat  dont,  le 
but  ejt  de  détruire  ou  de  ebanger  le  Gouvernetnant 
est  puni  do  la  poiaexle  la  déportai**  «Uof  99e  en- 
ceinte fortiliéo  •  ...T t-  i.  tr-  r,  .:. 

f  11  résulte,  ce  notas  semble,  des  termes  ruâmes 
de  la  loi  du  10  juin  1959,  que  la  simple  critique  des 
ttrtùto lions  impériales,  de  la  Constitution  eUe-«u4u>e, 
ne  saurait  être  considérée  comme  un  aitenut ,.  si 
lelle  n'eat  |»ae  empreinte  d'une  iuteniion  dg/enver- 
aetuent.  Et,  a  cei égard,  il  est  à  remarquer  qufeioéiue 
soes  la  loi  d«  use,  une  diacxMsion  purtmeni  AW*. 
i;v<i  «■•  ;•  ?• I.  <«f  f;t -u  iif-cj-i/'.  «jrf. 
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rtque  «tir  la  nature  et  les  avantagea  de  te!  on  tel, 
principe,  de  telle  ou  telle  forme  de  Gouvernement 

en  général,  n'était  pas  interdite. 

234  bis.—  Le  décret  «lu  il  août  1848  avait  créé 
deux  délits  nouveiux,  l'attaque  rontre  le  principe  de 
la  souveraineté  du  peuple  et  l'attaque  contre  le  prin- 
cipe du  suffrage  universel ,  par  l'un  des  moyens 
énoncés  en  l'art.  <  de  la  loi  du  17  mai  1819,  et  les 
punissait  de  la  même  peine  que  l'attaque  contre  les 
institutions  républicaines  et  la  Constitution  (art.  i). 
Aucune  loi  postérieure  n'a  rappelé  ces  deux  délits 
Doit-on  en  conclure  qu'ils  existent  toujours  et  que 
ceui  qui  s'en  rendent  coupables  encourent  les  pei- 
nes prouoncées  par  l'art.  1  du  décret  de  1848? 

g  2.  —  Attaques  contre  l'ordre  de  successibilité 
au  trône. 

238  bis.  —  L'attaque  contre  l'ordre  de  suecessi- 
hilité  au  trône  peut  avoir  lieu  comme  simple  criti- 
que ou  dans  le  but  de  détruire  ou  de  ebauger  cet 
ordre.  Dans  ce  dernier  cas,  elle  constitue  un  atten- 
tat que  l'art.  87,  C.  pén.,  modifié  par  la  loi  du  10 
juin  183»,  punit  delà  peine  delà  déportation  dans 
une  enceinte  fortifiée.  L'attaque  simple  constituait 
autrefois  nn  délit  qui  était  prévu  et  puni  par  les  lois 
des  35  mars  1893  ;art  s), et  99  nov.  1850  (art.  l). 
Nous  croyons  que  ce»  lois  pourraient  encore,  suivant 
les  circonstances,  être  appliquées  aujourd'hui. 

S  3.  —  Adhésion  à  une  autre  forme  de  gouver- 
nement. 

239  bis. -Nous  avons  dit  précédemment  (n.  7  bis- 
3*)  que  la  loi  du  37  juill.  1849  semblait  avoir  laissé 
subsister  les  lois  antérieures,  et  notamment  celle  du 
»  sept.  1835,  nui  n'a  point,  depuis,  été  expressé- 
ment abrogée.  Il  résulte  de  la,  eu  conséquence,  que 
1  art.  7  de  celte  loi,  qui  a  défini  et  puni  le  délit  d'ad- 
hésion b  nne  autre  forme  de  gouvernement,  peut  eu- 
coré  être  appliqué. 

S  4.  —  Excitation  à  la  Itaine  et  au  mépris  du 
Gouvernement. 

244.  —  L'art.  4,  L.  35  mars  1833,  a  été  tex- 
tuellement reproduit  par  l'art.  4  du  décret  du  n 
août  1848.  Seulement,  l'art.  4,  L.  15  mars  183s  , 
ne  permettait  le  droit  de  discussion  et  de  censure 
qu'à  l'égard  des  actes  des  ministres ,  tandis  que  ce 
droit  avait  clé  étendu  par  l'art.  4,décr.  It  août  1846, 
anx  actes  du  pouvoir  exécutif.  Le  droit  de  simple 
discussion,  de  discussion  loyale,  sans  passion  et  sans 
haine,  des  actes  du  pouvoir  exécutif  est  maintenu. 
—  Circul.  du  min.  de  la  jusl.,  37  mars  ilSi- 
Mai»  le  droit  de  censure  de  ces  actes  ne  saurait  au- 
jourd'hui  être  exercé.  C'est  donc,  ce  nous  semble , 
avec  celle  modification,  que  l'art.  4,  décr.  il  août 
18*8,  peut  encore  être  appliqué 

243.  —  Les  art.  soi  et  soi,  C.  pén.,  sont  ton- 
jours  en  vigueur.  Une  ordonnance  du  conseil  d'Etat, 
du  16  déc.  1830,  avait  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu 
de  traduire  en  justice  on  prêtre  qui  avait  tenu  en 
chaire  des  discours  propres  à  exciter  la  haine  du 
Gouvernement ,  lorsqu'il  avait  rétracté  devaul  un 
érêque  les  propos  répréhensibles  qu'il  s'était  per- 
mis, et  qu'il  s'était  engagé  è  renouveler  sa  rétrac- 
tation en  chaire.  Mais  cette  décision  ne  saurait  être 
invoquée  comme  régie  judiciaire  ;  car  la  rétractation 
n'elface  pas  le  délit,  elle  peut  seulement  constituer 
une  circonstance  atténuante.  —  V.  en  ce  sens ,  F. 
Ilélie  et  t.lmuveau,  Th.  C.  pén.,  r,«  éd.,  t.  3,  p.  71. 

249  bis.  —  La  portée  de  l'art.  4,  déc.  il  août 
1848,  en  ce  qu'on  doit  entendre  par  Gnuvernrment , 
a  été  parfaitement  définie  lors  de  la  disrussion  il  la- 
qnelle  cet  article  a  donné  lieu  devant  l'Assamblée 
nationale.  «  Il  ne  fout  pas,  a  dit  en  effet  M.  Jules 
Favre  ,  qu'on  puisse  croire  que  c'est  au  principe 
théorique  du  Gouvernement  répoblirain  que  ce*  at- 
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tenues  font  allusion,  mais  bien  au  Gouvernement  en 
action,  c'est-à-dire  a  l'ensemble  de  toutes  les  for- 
ces vives  qui  forment  le  Gouvernement  da  la  Répu- 
blique ».  Le  ministre  de  l'intérieur  a  ajouté  :  «  Dans 
l'ancienne  législation  que  nous  modifions,  on  avait 
distingué  la  monarchie  et  le  gouvernement  du  roi. 
La  monarchie,  c'est  le  principe  du  Gouvernement 
du  roi,  c'étaient  toutes  les  forces  vives  du  Gouver- 
nement en  action;...  avec  l'expression  Gouverne" 
ment  de  la  République,  on  reproduit  la  même  pen- 
sée qull  y  avait  dans  l'expression  Gouvernement 
du  roi,  c'est-à-dire  toutes  les  forces  vives  du  Gou- 
vernement en  action  ». 

233.  -  r  Il  a  été  jugé  que  le  délit  d'excitation 
à  la  haine  et  au  mépris  du  Gouvernement  peut  ré- 
sulter de  la  critique  faite  d'un  projet  de  loi,  lorsque 
l'auteur  se  permet  des  allégations  ou  insinuations 
lui  tendent  à  faire  mépriser  k  Gouvernement.  — 
Cass. ,  8  sept.  1880  (t.  9  1855,  p.  «17),  Du- 
breuil. 

3*  La  disposition  exceptionnelle  par  laquelle  U 
loi,  en  matière  de  diffamation  contre  des  fonction, 
naires,  autorise  la  preuve  des  faits  imputés,  ne  peut 
s'appliquer  au  délit  d'excitation  è  la  haine  et  au  mé- 
pris du  Gouvernement.—  Cour  d'as*,  de  la  Seine, 
7  avril  1849  (t.  s  1849,  p.  575),  Duebône  et  Me- 
na rd;  Cass.,  38  déc.  1850  (t.  1  1853,  p.  803), Tié 
et  Treillard. 

Art.  7.  —  Attaques  contre  les  chambres. 

253.  —  L'art.  1  du  décret  du  il  août  1848  pu- 
nissait toute  attaque  par  l'un  des  moyens  énoncés 
en  l'art.  1  de  la  loi  du  17  mai  1919,  contre  les  droits 
et  l'autorité  de  l'Assemblée  nationale,  d'un  empri- 
sonnement de  trois  mois  à  cinq  ans,  et  d'une  amende 
de  800  a  8,000  fr.  Cette  disposition,  empruntée  a  )a 
loi  du  99  nov.  1830,  est  applicable  aux  attaques 
contre  les  droits  et  l'antorité  de  Corps  législatif  et 
du  Sénat. 

237.  —  L'offense  par  l'un  des  moyens  énoncés 
en  Part.  «  de  la  loi  du  17  mai  1819,  "envers  l'As- 
semblée nationale,  était  punie  d'un  emprisonne- 
ment d  un  moisi  trois  ans,  et  d'une  amende  de  top 
francs  a  8,000  fr.,  par  Part.  3  du  déeret  du  tl  août 
1848.  Cet  article,  qui  n'est  que  la  reproduction  de 
l'art,  il  de  la  loi  précitée  du  17  mai  1819,  réprime 
également  l'offense  envers  le  Corps  législatif  et  le 
Sénat.  —  V.  Scpp-.,  v*  Offeubr,  d.  7u. 

Akt.  8.— Attaques  contre  les  personnes  agissant 

dans  un  caractère  public. 

230  bis.-f  L'imputation  dirigée  perla  voie  de  la 

[iresse  contre  nn  préfet  d'avoir,  à  l'occasion  d'un  tié- 
it  de  chasse  dans  une  forêt  de  l'Etat  où  la  chasse 
n'était  pas  permise,  invoqué  son  titra  et  sa  qualité 
de  préfet  pour  entraver  l'action  légale  des  gardée  fo- 
restiers et  résister  a  leur  autorité,  constitue  nne  at- 
taque contre  un  fonctionnaire  public  i  raison  du  ca- 
ractère public  dont  il  est  revêtu.  —  Casi.,  17jaov. 
1851  (t.  I  1851,  p.  948),  Pierrot.  —  Les  tribu- 
naux correctionnels  sont  seuls  compétents  pour  con- 
naître de  la  plainte  en  diffamation  portée  en  ce  cas 
par  le  préfet.— Décr.  17  fév.  18M,  art.  93. 

3*  L'outrage  fait  par  la  voie  de  la  presse,  8  rai- 
son de  leurs  fonctions  ou  de  leur  qualité,  a  un  ou 
plusieurs  membres  du  Corps  législatif  ou  do  Sériât, 
est  puni  d'un  emprisonnement  de  quinze  jours  I 
dent  ans  et  d'une  amende  de  100  fr.  à  4.090  fr., 
en  vertu  de  l'art.  5  du  décret  du  1 1  août  tSaeVar- 
licle  oui  n'a  point  cessé  d'être  en  vigueur. 

3*  Le  même  article  réprime  également  encore 
l'outrage  fait  par  la  voie  de  la  presse,  à  raison  de  ses 
fonctions  ou  de  sa  quolité,  a  un  ministre  4e  l'en 
des  cultes  qui  reçoivent  un  salaire  de  l'Etat  (la  dis- 
position de  cet  article,  en  ce  qui  concerne  cet  ou- 
trage, n'est  d'ailleurs  que  la  reproduction  de  l'art. 
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e  delà  loi  du  85  niara  1889).-  V.  Mt>.  et  8m., 
r  Ccltk,  n.  s«o. 

A«t.  9. — Attaques  contre  la  morale  publique  et 
religieuse  et  contre  les  cultes. 

262.  —  Adde  dans  le  môme  sens,  Roussel,  p. 
loi,  n.  m. 

f  263.— L'art.  3  du  décret  du  il  août  1848  puuit 
l'attaque  par  la  voie  de  la  presse  contre  la  liberté 
des  cultes  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  trois 
ans,  et  d'une  amenda  de  100  fr.  à  4,000  fr.  Ce  dé- 
lit n'est  pas  nouveau  :  il  était  réprimé  par  l'art.  3 
de  la  loi  du  «s  mars  1899.  —  V.  Rkp.  et  Sppp.,  t» 
Culte,  n.4»8  et  suiv.— Nous  ajouterons  seulement 
•ci  que,  par  liberté  des  cultes,  dans  le  sens  du  dé- 
cret précité,  il  faut  entendre  le  droit  de  cluique  ci- 
toyen à  la  lïbtrté  du  culte  qu'il  professe. 

Aht.  Attaques  contre  la  propriété,  le  ser- 
ment, la  loi,  ou  contre  une  ou  plusieurs  clas- 
ses de  la  société. 

270.  —  1»  Aux  délits  mentionnés  en  l'art.  8  do 
la  loi  du  9  sept.  1855,  le  décret  du  li  août  1848 
(art.  3)  en  a  ajouté  un  nouveau,  celui  de  l'attaque, 
par  l'un  des  moyens  énoncés  en  l'art.  I  de  la  loi  du 
47  mai  1819,  contre  les  droits  de  la  famille,  et  il 
le  punit  d'un  emprisonnement  d'un  mois  a  trois 
ans,  et  d'une  amende  de  ioo  fr.  a  4,000  fr. 

8*  Spécialement,  celui  qni,  dans  un  journal,  ex- 
poserait ou  développerait  la  thèse  que  le  mariage 
c'est  le  viol,  se  rendrait  coupable  du  délit  d'attaque 
contre  les  droits  de  la  famille  prévu  et  puni  par  l'ar- 
ticle 3  du  décret  du  1 1  août  1848.— Roussel,  p.  103, 
n.  484. 

S      Attaques  contre  la  propriété. 

272  bis.  —  L'art.  3  du  décret  du  il  août  1848 
réprime  l'attaque  par  la  voie  de  la  presse  contre  le 
principe  même  de  la  propriété  ;  et  la  peine  qu'il 
prononce  contre  ce  délit  est  la  même  que  celle  dont 
il  a  puni  le  délit  d'attaque  contre  les  droits  de  la 
famille. — Y.  suprà.  n.  870-1». 
_274-275.  —  i#  Les  principes  développés  par 
MM.  de  Salvandy  et  de  Barante  n'ont  rieu  perdu  do 
leur  force.  On  ne  doit  jamais,  en  effet,  confondre 
ratlaquc  brutale  faisant  appel  aux  passions  avec 
une  discussion  mesuré»  :  «  Il  est  bien  entendu,  a 
dit  d'ailleurs  M.  Bemlle,  rapporteur  du  décret  du 
l>  août  1848,  que  par  le  root  attaque,  on  n'a  pas 
entendu  prohiber  la  liberté  de  discussion,  mais  sim- 
plement les  choses  qui  auraient  un  caractère  agres- 
,aif,  qui  constitueraient  le  caractère  d'attaques.  ■ 

2°  Par  exemple,  soutenir,  dans  un  article  rendu 

fiublic  par  la  voie  de  la  presse,  que  la  propriété  c'est 
e  vol,  c'est  commettre  le  délit  d'attaque  contre  le 
principe  de  la  propriété  et  se  rendre  passible  de  l'ap- 
plication de  l'art.  3  du  décret  du  11  août  1848. 


.  S  î.  —  Attaques  cotdre  le  serment. 

277  bis.  —  La  dis[K>sition  de  l'art.  8  de  la  loi 
du  »  sept.  1810,  qui  punit  l'attaque  contre  le  ser- 
ment, cessa,  après  le  décret  du  i"  mars  1848,  qui 

affranchit  les  fonctionnaires  publics  du  serment  po- 
litique d'être  applicable.  Mais  la  Constitution  du  14 
anv.  IK31  (art.  14)  ayant  rétabli  le  serment  poli- 
içue,  ceUe  disposition  a  repris  tout  son  empire. 

S  «V  -  Attaques  contre  le  respect  dû  au»  lois. 


■  264  bis*  —  i*  L'attaque  par  la  voie  de  la  presse 
contre  le  respect  dû  aux  lois  est  punie  aujourd'hui 
par  l'art.  3  de  la  loi  du  97  juill.  1840,  d'un  empri- 
sonnement d'un  mois  à  deux  ans ,  et  d'une  amende 


de  16  fr 
qoe 


i  1,000  fr. — Toutefois,  il  esta  remarquer 


qoela  loi  do  87  juill.  1849  n'autorise  pas  les  tribu- 
naux a  élever  In  peino  jusqu'au  double  du  maximum  , 


i.-WI 

arasi  que  le  faisait  le  s  8  de  l'art.  8  de  la,  loi  du  t 

sept.  1835. 

3«  Comme  la  loi  du  9  sept.  1833,  celle  du  97  juill. 
184»  ne  porte  aucune  atteinte  au  droit  de  discus- 
sion, de  censure  et  de  critique  des  lois  existantes, 
pourvu  que  cette  discussion  et  cette  critique  ne  dé- 
génèrent pas  en  provocation  a  la  désobéissance,  ou 
eu  attaques  contre  le  respect  dû  aux  lois. — Chassa  n, 
L.  presse  depuis^  le  94  février  1818,0.  91. 

284  ter.  —  L'art,  s  précité  de  la  loi  du  97  juill. 
1849  crée  un  délit  nouveau,  celui  de  l'attaque,  par 
l'un  des  moyens  énoncés  en  l'art,  t  de  la  loi  du  17 
mai  1819,  contre  l'inviolabilité  des  droits  que  les 
lois  ont  consacrés.  Ce  délit  a  été  introduit  par  la 
commission  chargée  de  l'examen  de  la  loi  de  1849, 
comme  implicitement  contenu  dans  l'attaque  contre 
le  respect  dû  aux  lois.  Il  lui  a  paru  uiile  d'en  faire 
l'objet  d'une  disposition  spéciale,  afin  de  faire  con- 
-  fusante,  r 


naître  d'une  manière  au 
h  loi  nouvelle 


le  sens  et  le  but  de 


§  6.  —  Apologie  d'un  fait  qualifié  crime  ou 
délit  par  la  loi. 

285.— Comme  l'attaque  contre  le  respect  dû  aux 
lois,  toute  apologie  de  faits  qualifiés  crimes  ou  dé- 
lits par  la  loi  pénale  est  punie  aujourd'hui  par  l'art. 
3  de  la  loi  du  87  juill.  1849  et  de  la  mémo  peioe. 
— V.  SUp.,  D,  384  biâ-l". 

S  6.  -  Excitation  à  la  haine  et  au  mépris  des 

citoyens. 

287.  —  1°  Les  art.  10,  L.  93  mars  1898,  et  «f 


utcj  uque, 

l"  de  la  loi  dû  17  mai  1819,'aura  cherché  à  trou- 
bler la  paix  publique  en  excitant  le  mépris  ou  la 
haine  des  citoyens  les  uns  contie  les  autres,  sera 
puni  des  peines  portées  en  l'article  précédent,  u  ç'csl- 
a-dire  d'un  emprisonnement  de  quinze  jours  a  deux 
ans,  et  d'une  amende  de  100  fr.  4  4,000  fr.  Il  n'est, 
du  reste,  que  la  reproduction  de  l'art.  10  de  la  loi 
du  33  mars  1839,  sauf  le  changement  de  texte  re- 
latif aux  classes  de  la  société. 

9»  Décidé  que  les  attributions  des  commissaire* 
généraux  de  la  République  dans  les  colonies,  relati- 
vement a  la  législation  de  la  presse,  étant  restrein- 
tes à  la  promulgation  des  lois  et  ordonnance»  qui 
régissent  la  police  de  la  presse  et  de  l'imprimerie 
dans  la  métropole  et  sont  déclarées  exécutoires 
aux  colonies  ;  le  commissaire  général  a  La  Guade- 
loupe n'a  pu,  en  y  promulganl  la  loi  du  93  mars 
1833  sur  la  répression  des  délits  de  la  pres>e,  chan- 
ger le  texte  original  de  l'art.  io  de  ladite,  loi, 
et  suhstiluer  à  ces  expressions  :  «  Le  mépris  ou  la 
haine  des  citoyens  contre  une  ou  plusieurs  classes 
de  personnes,  »  celles-ci  :  «  Le  mépris  ou  la  haine 
des  citoyens  les  uns  contre  les  autres  ;  *  et ,  dès 
lors ,  cette  transformation  n'a  pu  servir  de  base  à 
une  condamnation.— Cass., 38  mai  1850  (t.  3  1850, 
p.  03 1),  X.... 

290  bis.  —  1°  Les  attaques  contenues  dans  un 
article  de  journal,  lorsqu'elles  sont  limitées  à  des 
partis  oui  se  proposent  la  destruction  des  lois  et  la 
ruine  de  la  société,  spécialement  aux  rouges  ,  aux 
socialistes  et  aux  républicains  de  février,  et  alors 
que  l'auteur  déclare  qu'il  entend  par  rouges  les  hé* 
"tiers  cl  les  imitateurs  de  ceux  qui ,  en  1793,  im- 
posèrent à  la  France  leur  niveau  slupide  et  sanglant, 
par  socialistes  les  démolisseurs  de  la  société,  enlin 
par  républicains  de  février  les  républicains  de  i«48 
qui  se  proclament  socialises  aujourd  Lui,  ne  consti- 
tuent point  le  délit,  prévu  et  puni  par  l'art.  7  du 
décret  du  il  août  1848,  d'excitation  à  la  haine  et 
au  mépris  des  citoyens  les  uns  contre  les  autre» , 
dans  le  but  <le  troubler  la  paix  publique.— Limoges, 
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so  «un  i«30(t.  *  tuo,  p.  K»!,  Mirtiil  Vignaud. 

S*  L'excitation  à  la  haine  et  au  mépris  des  ci- 
toyens les  uns  contre  ks  iutres  ne  constitue  un  dé- 
lit punissable  qu'autant  qu'elle  a  ru  peur  but  de 
troubler  la  pais  publique  ;  en  conséquence,  l'article 
d'un  journal ,  dans  lequel  l'auteur  ,  comparant  le 
le  socialiste,  au  loup  qui  apparaît  dans  les 


campagnes,  l'appelle  le  loup  du  monde  politique, 
et  conseille  aui  populations  de  s'armer  contre  lui 
au  cri  de  Guent  au  Rouge  I  nr  saurait  être  ron- 
sidére  comme  contenant  lé  délit  d'excitation  a  la 
haine  cl  au  mépris  de»  citoyens  les  uns  eonlre  les 
autres,  alors  que,  loin  de  vouloir  troubler  la  paix 
publique,  l'auteur  a  eu  en  lue  de  maintenir  l'ordre 
et  la  paix  dans  la  société  en  l'efforçant  de  ruiner 
dans  I 
tharea 

semblable  article,  yn*  a  la  lettre,  constituerait, 
d'ailleurs,  s'il  contenait  ooe  intention  coupable, 
non  le  délit  d'excitation  a  la  baineet  au  mépris  des 
cilovens .  mais  le  délit  de  provocation  non  suivie 
d'effet  a  la  guerre  civile,  en  portantes  citoyens  à 
s'armer  les  un*  contre  les  autre».— Même  arrêt. 

297.-11  en  e*t  encore  de  même  aujourd'hui.— 
Roussel,  p.  98,  a.  459. 

Seet.  8.—  Contraventions  en  matière  Je  preste. 

300.  —  Décidé,  conformément  a  la  doctrine  in- 
diquée au  Rep.,  que  les  contraventions  en  matière 
de  presse  ne  peuvent  être  excusées  sous  le  pré- 
texte de  la  bonne  foi  du  contrevenant,  et,  spéciale 
ment,  que,  sous  la  loi  du  31  mars  1890,  le  rédie 
leur  d'un  journal  qui  avait  publié  un  article  que  la 
censure  avait  refusé  d'approuver,  ne  pouvait  pas  être 
acquitté  sur  le  motif  que  l'article  était  insignifiant, 
et  ne  pouvait  pas  être  incriminé.  —  Cast.,  1"  fév 
1848,  Bohiin. 

307  — L'art,  tt  delà  loi  du  o  sept.  I8SS,  abro- 
gé par  le  décret  du  6  mars  1848,  a  été  remplacé 
par  l'art  S  de  la  loi  >tu  87  juill.  (840,  ainsi  conçu 
■  Il  est  interdit  d'ouvrir  ou  annoncer  publiquement 
des  souscriptions  ayant  pour  objet  d'indemniser  des 
amendes  ,  Irais  ,  dommages  et  intérêts  prononcés 
par  des  condamnations  judiciaires.  La  contraven- 
tion sera  punie,  par  le  tribunal  correctionnel,  d'un 
emprisonnement  d  un  moisi  un  an,  et  d'une  amende 
de  Boo  f r.  à  I  ,uoo  fr.  • 

309  bis.-  L'art.  :.  de  la  loi  du  87  juill.  1849  est 
applirahlc  même  a  1  annonce  indirecte  d'une  sous 
cnptiun.  Toutefois,  la  publicité  étant  une  condition 
essentielle  de  l'existence  de  cette  contravention  , 
une  souscription  privée  ne  serait  pas  punissable.— 
Chassan,  L.  preste  de/mit  le  84  fév.  1848,  p.  9* 

—  Omet.  1.  —  An.  4.  —  De 
radian  publique. 

315  bis.- L'art.  47  du  décret  organique  sur  la 
presse  du  17  Ifnr.  m*  contient,  a  l'égard  du  mode 
de  poursuite  des  délits  et  contraventions  en  cette 
matière  ,  la  disposition  suivante  :  •  Les  poursuites 
auront  lieu  dan»  les  formes  et  délais  présenta  par 
le  Code  d'ioslntctïou  rriminrlle.  »  Cet  article  a  im- 
plicitement abrégé  II  loi  du  40  mai  1819  dans  tout 
ce  qui  UMiche  les  formes  et  les  délais  de  la  pour- 
hMi  .-(.n  .  du  nia  'le  la  just.,47  mars  »8ï9 

316.—  La  il<'.  rcl  'li'  1859,  en  soumettant  la  pour 
■ujte  aux  formel  pre>crileipar  le  Code  d'instruction 
criminelle,  n'a  ya-  entendu  déroger  aux  dispositions 
des  lois  atitrrn  un  n  qui  exigeaient  une  provocation 
spéciale  de  la  p  u  t  1m  personnes  lésées   Les  rai 
sons  qui  ont  fait  introduire  dans  la  législation  la 
nécessité  d'une  plainte  préalable  existant  toujours 
quand  l'intérêt  privé  seul  est  en  jeu,  il  doit,  en  et' 
fat,  appartenir  aux  personnes  lésées  de  décider  de 
l'opportunité  de  poursuites  qui  peuvent  compromet 
ire  leur  considération  et  leur  honneur,  sans  proQl 


DÉLITS  PI 

pour  la  société.  D'ailleurs,  Il  plainte  préalable  est 

une  condition  et  non  une  forme  de  la  poursuite. — 
V.  notamment  Coi*.,  3t  mai  «856  (t.  I  19*6,  p. 
068),  Rogeard  ;  Rouen,  8  août  19(4  (l837,p.  313), 
Même  partie.— V.  au  reste  Sur».,  vOuiftASK,  n. 
990  bis  -l*  et  suis  . 

318.  — 11  en  est  encore  de  même  dans  la  caa 
d'offense  enven  le  Corps  législatif.  —  V.  San.,  f 
On ►  s-,1.,  n.  70. 

329.  —  La  jurisprudence  est  conforme  a  cette 
doctrine.— V.  Si  pc .,  v  Outmck,  n.  883. 

329.— Sur  la  question  de  savoir  si  le  délit  d'où* 
trage  commis  par  la  voie  da  la  presse  envers  M 
fonctionnaire  public  a  raison  de  ses  fondions  peut , 
soui  l'empire  du  décret  du  17  (ér.  1839,  être  poor- 

poblic , 


'esprit  des  populations  l'influence  de  ceux  qui  I  suivi  d  office  par  le  ministère  public  ,  sans  une 
>rnl  à  v  porter  le  trouble  et  le  desordre.  Un    plainte  préalable  dudit  fonctionnaire,  V.  burr., 

-  Oi'THAGE,  d.  890  bis-9*  et  luir. 

341.  — Le  désistement  du  plaignant  ne  pourrait, 
dam  tout  lei  cas ,  motiver  contre  lui,  lorsqu'il  ne 
s'est  pas  constitué  partie  civile  ,  la  condamnation 
aux  frais  avancés  par  l'Etal — Cats.,  4  mars  1847 
(l.i  1847,  p. 603},  Chanlala. 

342.  —  La  délibération  préalable  en  assemblée 
générale  e»t  une  formalité  qui  ne  pourrait  être  rem- 
placée par  une  plainte  collective  partagée  par  les 
magistrats  da  siège.  —  Cats.,  3  août  1850  (t.  t 
t85l,  p.  109),  Friou. 

345  —  De  même ,  le  ministère  public  pourrait 
poursuivre  le  délit  de  diffamation  commis  a  l'égard 
de  gendarmes  4  raison  de  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, sur  la  plainte  du  commandant  de  la  gendar- 
merie.-Roussel,  p.  149,  D.  691. 

Ait.  î.—  Action  civile. 
330.— Il  a  été  jugé  spécialement  qoe  les  citoyens 
injuriés  ou  diffamés  par  la  voie  d'un  journal  para- 
vent, en  vertu  de  l'art.  198,  C.  init.  mm.,  auquel 
li  loi  du  86  mii  1819  n'a  pas  dérogé,  citer  direc- 
tement, sans  l'agrément  ou  le  concours  du  minii- 
lëro  public,  le  gérint  du  journal  devant  la  juridic- 
tion correctionnelle.  —  Lwom,  4  jiuv.  «848  (t.  t 
1849,  p.  893),  Journil  le  Peuple  souverain. 

353  bii.  —  t*  Avant  U  révolution  du  94  té*. 
1948,  l'attaque  par  la  voie  de  la  presse  contre  un 
fonctionnaire  public  pouvait  aussi  être  déférée  par 
la  partie  lésée  4  la  juridiction  civile  pour  U  répa- 
ration du  dommage  résultant  de  ces  attaques  — 
Rouen,  80  nov.  1843  (t.  8  1846,  p.  648),  Nor- 
mand c.  Bourdon. 

9*  Mail  l'art.  9  du  décret  du  99  miri  1646  veut 
que  l'action  civile  résultant  des  délits  commis  par  la 
voie  de  la  presse  ou  par  toute  autre  voie  de  publica- 
tion contre  les  fonctionnaires  ou  contre  tout  citoyen, 
revêtu  d'un  caractère  public,  ne  puisse,  dam  aucun 
cas,  être  poursuivie  séparément  de  l'action  publi- 
que, et  qu'elle  s'éteigne  de  plein  droit  par  le  fait  de 
l'extinction  de  l'action  publique.  Et  cet  article  ne 
parait  pas  avoir  été  abrogé  par  aucune  loi  posté- 
rieure. 

Ait.  3.  —  Prescription  de  l'action  publique  et 
de  l'action  civile. 

355. -Le  décret  du  17  fév.  I9»9,  en  décidant, 
par  ton  art .  97,  que  les  poursuites  auront  lieu  daos 
les  délais  prescrits  par  le  Cod.  inst.  mm  .,  a  abrogé 
l'art.  9»  de  la  loi  du  96  mai  1819  et  repliré  les  dé- 
lits commis  par  la  voie  do  la  presse  sous  l'empire 
des  art.  637  et6S8,C.  m  si .  mm  ,  qui  fixent  la  durée 
de  la  prescription  de  l'action  publique  et  de  l'aciioa 
civile  I  trois  ans.— Cats.,  93  îév.  19S4(I.  1  I8BR, 
p.  180),  Guileloiivette ;  Metz,  30  jaov.  1866  (t.  t 
1830,  p.  5U41.  Didier. 

359.  —  Décidé  que  la  prescription  de  lis  mois 
établie  par  l'art.  99  de  la  loi  do  96  mai  1919  ne 
s'appliquait  point  au  délit  de  réimpression  ,  renia 
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i-,  .   aati4T*a>z  rasa**. 

ou  tMrrtraWtm  A'iwti  rare*  condamne*  —  Ou».,  I» 
norï  léKé  (if  i  tHh*.  p.  Barba. 

360  — l.VrjrWripfirin  rbriieuWre  de  trois  moi», 
/Uflic  Y*rT«tt-  '<t  de  ta  toi  du  9  juin  tst»,él»tii 
.-t»>riale  et  exceptionnelle,  n'a  pa»  été  abrogé  pat 
l'art/ #t  iltftJ^Mu  n'flM.  im5I.  Ainsi,  le  dé- 
lailf  ^KKehn^i  dans  un  journal  de*  document*  offi- 
ciels;  réponse  «  cl  nolitlr.ilions,  elr.,  qui  lui  «ni 
ad*é«»>s*psY  iin  dépositaire  de  l'iulonlé  publique, 
prévu  ci  pupf  parle»  aft.  \-*,  L.  *t  juill.  ta  49,  CI 
ir.-OeVr.  »7  f-r:  taitl,  n'étant  autre  que  ti  cm*. 
iraVnfibci  HiHntê  par  l'art,  9  de  la  loi  An  9  juni 
m»,  cloll  -'continuer  à  jouir  da  Wi.éfte*  de  I»  pre- 
scriptiarj  de  leuis  mois.  —  Roussel,  p.  tBi,  n.  lit 
et  ^«e. 

369  «-Diode  que  la  rjrescription,  lorsqu'il  s'a- 
git d'une  publication  nouvelle  ou  d'une  réimpression, 
court,  onn  joint  du  jour  de  b  première  puliltr.v1ron, 
nills  de  celui  de  la  publication  nouvrlle.  —  Cats., 
1»  dee.  1K3S  't.  t  tasé,  p  34i),  Roi.mM 

Sert.  2,-Art.  4. -S  i.-  Cour  d'assUe*. 

401—  c  L'art.  W  de  la  roirMilotien  do  4!m>v 
184*  attribuait  également  au  jury  exclusivement  la 
enfin.1  is*anre  de  mus  les  délits  commis  par  la  voie 
de  la  pre»*'.  Aux  lerines  de  fart.  «4  de  la  m'ine 
constitution,  le  inrv  devait  aussi  «latuer  fteol  sur  l»s 
dirniuiagcs-inlérét*  réclamés  «wur  fait*  ou  délit*  de 
pres*e. 

1*  fM-W,  par  application  da  l'art.  »4  précité,  que 
le  jnrr  doit  statuer  seul  sur  les  d0mntai;e*>tnterél« 
rérlann  -  pour  fait*  ou  délita  de  preiwe.  dan*  le  ras 
où  récrit  incriminé,  affiché  en  des  lieux  publics,  est 
manuscrit,  Aussi  bien  que  dans  celui  où  il  est  im- 
prime* Çéurd'an.  du  Nord,  3  mai  1844  {t.  i 
ilift.H  M»),  N.  . 


.  -  Mats,  depuis  le  décret  du  17  fét.  ttM, 
la  coM>tmaiic*  de  loua  les  délit»  de  la  p-wsse  »p- 
psrtient  .-att  tribunaux  correetioonel»  (V.  iufri,  a. 

et. et*»  pur  eau  aussi  qu'il  doit  être  sliloé 
sur  in  dtaitoaae«~imei<ét*  dus  à  rentra  de  cm  dé. 
lus. 

4>4<*V-t  L'art,  ta  de  la  loi  da  sa  mai  <ii9,  qtot 
reneovuvt  drveat  ta  Cour  d'assises  les  crime*  an»- 
mis  par  ta  «oie de  la  presse  est  maintenu.  -  Quant 
à  la  emupeieoee  d'exemption  définie  par  le*  art.  i.  t 
cl  t».  L.  9  M?pt  i  km.  die  s'e*t  trouvé*  abolie  par 
le  rtinbi'fMfDi  dt»  rinnslttuiioo. 

407.— Le*  contraventions  sur  la  presse  sont  fer- 
mellwnenl  déférée*  lux  tribunaux  eerreciiomieli  par 
le  UiVrvt  on  tT  fév.  I8S8  —  V.  in/rh,  o.  410. 

409  ■»—  La  wnle.  ou  la  réimpression  d'an  écrit 
•loj*  couilamué  par  la  Cuur  d'assises  constituai1,  aux 
tesmna  il*  l'art.  *J  de  U  loi  du  i*  mu  taio,  un 
Mil  de;  presse  ytftu-ulier  et  ipéciai,  deal  la  «m 
nawsnnr.-  appartieiti  an  jurv  il  uoo  a  la  juridiction 
rorreclionfklle.-f  n»t..  m  janv.  ift.9(t.  i  tKll, 
p.-»M),  l'eiurrrr  »a  Lewge.-ll  en  serait  do  tuéma 
aujouro  bui.  >i  l'ecnl  rnuiprimeou  u-udu  après  con- 
damîMtiuH  .-n'iiiiHMil  mi  crime  a  r.»i<on  de  la  n» 
turf  d* ^«6n  eonii-no  ;  mu*  si  ce  contenu  ne  pré- 
senk  qu'un  d 'lu,  I.)  connaissance  en  appartient  au 
inbBUjii  corrH-tieuanl. 

4>*0,  -f  L'«tfim»e  torera  l'Empereur  e^t,  eorania 
toula  ânU':  attaqua  par  la  *«>ie  de  In  presse,  portée 
dsMnt  la  Ca«r  djaiiat^  ou  le  tnbuual  correction- 
n«J.  «.mrintsju'oHe  eonalilui  uu  rrnua  ou  un  délit 

411  .—il  a'a  été  apporté  aocut;*  inoiliflcaiton  au 
droit  qui  ipparbcnl  aiu  Cours  et  tribunaux  rte  ré* 
prnnar  t*n<kKtakr-  *•*  iliritt  de  coni|»ti'  rendu  infidWe 
et, do  nuiusev-e  im  de  lenrk  auilaeiacei. —  V.  Si*f., 
t"  Compte  hemh  di:s  ciuvanE»  bt  laiiua  aui,  n. 
t»»  kni-  Ma». Vtb  «fut  p«*  u»a  de  redrail.'lt 
diaat  m*  peu*  «»U»  tttix  »»r  iettr  pTaïocaiion,  qu* 
ptr-k  traaajtmt  «nmotteailtl,  et  non  par  la  Cmt 
d'assises. 

ItÈr.  t;t.n, — Supplémint,  T.  I. 
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412.— L'art.  i*sd«  la  «MatMutkvD'ae'fMt  «VlR 
reprodoit  cette  diip««iHOft ;  m»î»  Tart.  «do  décret  ' 
du  1S  fév.  «agi  abroge  tonte*  léé^sueslttem  Mt-1  1 
tives  a  la  compéteace  eoMrairet  à  eedHefcl;  et  nt»  : 
Uuimenl  eellea  qnl  rééolteot  de  la  loiduMart,  WM», 
en  matière  de  délits  politiques  au  répétée  tett.  Dee 
lors,  les  rribeMui  correctionnels  sont,  dei>uis  ce  ■ 
•lemier  décret,  seols  compétents  pour  statuer  sot  le» !  ' 
délits  politiques.— 'V.  Ocurs  eoUTit?tfH.  » 

419.  —  Ges  délits  «ont  enrore  de  la  eompéléore  " 
les  Couru  d* asaisee,  si  II  provocation  q**  en  est  ré-  ' 
ultée  s  été  eniric  d'effet  ;  mai* .  dit»  le  ces  een-  - 
raire.  ils  sont  de  la  eomaélence  de;  irtbcmaur  eor-  : 
eéhnnnel».  i% 
414,-Le  décret  da  ss  fé>.  tmi  a  parsnn  art. 1 
»  forrwtlement  abroge  fesdlsposttrorrs  de  h  loi  du  1  •  > 
fée.  i»ao.  reluise  aux  aWi  henrs  et  enenrs  udMtes.  ' 
-V.  CoLwnTana  on DtsTRiionoa  ùe  Lttiws,  etc.," 
tl  Carecas  enaucs. 

S  2.— Tribunaux  correclionudt,       -  1 

41*.—  t»  Le  compétence  des  tribonat»  cnrrej;* 
tionoels.  en  matière  de  délits  de  presse  est  airjôur- 
d'bui  filée  par  les  décrets  de»  81  dee  ia.H,  It  et? 
»i  fév,  ta»*,  qui  se  complètent  I'uq  par  l'iatre. 

V  Le  décret  du  31  dée.  imSi  (art.  I)  altriliiie  aui  ' 
Irihsiriaux  correctionoets  la  connaissance  de"  tons 
les  délits  pretu»  par  les  lois  sur  la  presse  et  emn- ' 
nus  au  moyen  de  la  parole. —  Aux  terme*  de  Tart. 
*,  les  tribunaux  devaient  connaître  de  ntn  de  ees 
d"liLs  qui  avaient  été  commis  anlérieuremnot  et  a'é-  ' 
latent  pas  enrore  jugés  cootradicmnemenl. 

8*  Décide  qae  l'an  tdu  décret  du  si  dec.  irai 
t'appliquait  non-seolemeot  aux  délits  a  venir,  mars 
»u*si  a  ceux  qui  avaient  été  l'objet  de  poarstrileieri 
riêculion  des  lois  spéciales,  quel  que  fût  le  tlewé 1 
auquel  «ait  parvenue  l'instriKtiaa,  peumi  «Ml» 
n'euasent  pas  été  joaés.  contradécloiremeot.  L'imi  i-v 
cation  de  celle  disposition  n*a  pu  m^tue  être  eatri-- 
Boauee  de  la  chambra  du  eoa- 
avoir  établi  la  prévention,  irait  reo- 
tojré  la  procédure  ao  |>roeureur  géjievat  pour  êlré- 
soiimne  à  la  rbimbre  d'accusation,  ni  par  un  a>rfti; 
de  cette  chambre  qui  avait  rerjtoyé  le  préveno  dé»  ' 
vaat  les  assises  La  ebambre  d'aceusataM  d  était  m* 
ron;|»f  tente  jiour  statuer  sur  «ne  prévention  de  reW' 
natore,  qui,  conimencéa  seas  la  loi  du  M  mai  <i  Uiv, 
fie  lai  avait  été  déférée  que  depois  la  promelaeliou'' 
da  susdit  décret.— éVjW»,  13  jaa»,  1939  (t  t  mi, 
|>.  559).  Sedénio.  j 
*•  L'en.  M  du  décret  du  t7  fév.  iist  «Wert  ' 
nui  thbuaasn  de  notite  correcttonnetle  :  t*  Jet  rfe*» 
^i/.v  roiiuui»  par  la  vqte  de  la  prcs$e j)u.loaU(aiijjtp., 
inoTvn  dp  publication 'inebtîo'nné  dans  l'art'  i^L. 
17  mai  I8t0,  et  qui  avaient  été  attribues  pir  les 
loa  antérieures  à  la  ewwusncadea  Cours  d'tssise»; 
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y  les  rotttraoentioas  sar  b  presse  ptWues  par  les 
lots  anténearee;  S'iesdélits  et  r oulrav* ntxMis  édlr. 


lia  |iar  la  pri^mble  loi.  'l'Icat 

»•  Barin.  le  décret  da  as  fév.  1989  aorte  qae  tous 
les  délits  dent  la  eounatesance  était  attribuée  miév 1 
rirwcmenl  aax  Caors  d'nsstses  et  qui  «Tant  pat  été 
riMapris  dana  lea  décrits  des  Si  déc.  tttBt  et  HT 
fi'v.  ias9,  aeraot  ju^éa  à  l'avenir  par  les  trirmotsi  ° 
rorrectionriels,  sauf  les  cas  peur  lesqueU  tl  ériste 
dea  dispaaitiansipeeialea  à  raison  des  fonctions  ou 
de  la  qualité  des  iocal|iéii .  —  Art.  1.  —  Cosrrmo  le 
décret  *la  si  dee.  mai ,  celui  do  as  fer.  ixsa dé» 
rerail  aux  tribunaux  correeuonneli  la  connaissance 
des  délita  couinas  anlénrornnent  a  sa  prvnjulaatloa 
et  sur  lesquels  il  n  avait  pas  esseore  été  statué  — ' 
Art.  t. 

,   B"  La  décret  du  9a  mars  ttst  sur  la  presse  ea 
A  Irène  défère  égaleoeat  soi  triboaaax  «orrectiod-1 
ntls  ■  tous  les  délits  commis  par  la  voie  rte  (a  presse, 

ainsi  que  toutes  les  contraventions  aux  lois  sur  la 

5G 
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police  de  la  presse.  »  —  V.  Sipp.,  v°  Algérie,  n. 

60  biS-45*. 

4  6-418.  -Toutes  les  diffamations  ou  injures 
dirigées  par  la  voie  de  la  presse  contre  des  parti- 
culiers, des  fonctionnaires  public-  ou  des  corps  con- 
stitues, sont  de  la  compétence  des  tribunaux  cor- 

l'art.  2»  du  décret 
Diffamation. 


reelionnels,  par  application  de 
du  o  fev.  1854.— Y, 
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de  l'écrit  diffamatoire,  l'action  civile  était  encore 
existante,  et  le  tribunal  civil  seul  pouvait  être  saisi 
de  la  d.  mande.  Le  décret  du  44  mars  18*8  n'est  pas, 
en  effet,  inlroductif  d'un  droit  nouveau,  mais  inter- 
prétatif du  droit  préexistant,  puisque,  se  reportant 
j»ar  ses  motifs  à  la  t '.lia  rte  de  1830,  il  reconnaît  que 
l'art.  69  avait  moditié  la  loi  du  46  mai  I8t9,  et 
que,  par  suite,  l'action  civile  avait  été,  dès  lors,  en 
matière  de  délits  commis  par  la  rote  île  la  presse, 
subordonnée  à  l'action  publique.  —  Bordeaux,  13 
mars  18*9  .1.  3  18*9,  p.  590;,  Braenet  et  Dupucb 
c.  Vidcau. 

4f  Mais,  jugé  que  le  décret  du  «  mars  1848  n'a- 
vait rien  changé  a  la  compétence  respective  des 


ilivemcnt  aux  délits  commis  parla  voie  de  la  presse 
contre  des  fonctionnaires  publics.  -  Cas;.,  il  août 
S  18*9,  p.  56"»),  Laurence. 
Conf.  en  ce  qui  concerne  les  contestations 


Sumv.  \ 

419.  —  La  même  question  ne  peut  plus  se  pré- 
senter aujourd'hui.  En  effet,  d'après  le  décret  pré- 
cité du  17  fev.  1K52,  la  connaissance  des  outrages 
adresses  par  la  voie  de  la  presse  aux  personnes  de- 
nommées  en  l'art.  6  de  la  loi  du  45  mars  1822  ap- 
partient, comme  celle  de  tous  autres  délits  de  pres- 
se, aux  tribunaux  correctionnels.  —  V.  Si  pp.,  v°    Cours  d'à  sises  et  des  tribuuaux  correctionnels,  re- 

Ol'TBAdF.,  II.  41i8  bis. 

420.  —  Le  décret  du  17  fev.  1854  s'exprime 
d'ailleurs  formellement  à  cet  égard,  et  il  défère  aux 
Hil-unaux  correctionnels  aussi  bien  les  contraven- 
tions aux  lois  sur  la  presse  que  les  délits  de  pres-e. 
—V  supm,  11.  *is-4« 

425  bis  —Si  l  édiieur  d'un  ouvrage  saisi  allègue 
nue  des  retards  ont  été  apportés  à  la  transmission 
des  pbees  au  procureur  général,  laquelle  aurait  dû 
suivre  sans  délai  l'ordonnance  de  la  chambre  du 
conseil,  c'est  la  juridiction  correctionnelle  seule  qui 
doit,  i  l'exclusion  de  la  juridiction  civile,  apprécier 
b'S  causes  de  tes  retards.  —  Paris,  -m  avril  tx.'io 
^t  S  1H5U,  p.  600).  Simonuin  c  Smith  et  Schneider. 

427  bis  -  De  même,  l'infraction  a  l'art,  s  de  la 
loi  du  16  juill  1H50,  qui  exige  que  lout  article  de 
discussiun  politique,  philosophique  ou  religieuse, 
inM>ré  dans  un  journal,  soit  signe  par  son  auteur, 
constitue  une  contravention  de  la  compétence  des 
tribunaux  correctionnels.  —  Paiis,  v  uov.  1850  (t. 
a  185»,  p.  577),  Sou^èrc  et  Erdan;  Cns$.,  7  mars 
1851  (t.  4  is5i,  p  3*7),  Mêmes  parties. 

S  A  —Tribunaux  de  simple  police. 

437  bis.  —  La  répression  des  injures  simples, 
dont  la  connaissance  appartient  aux  tribunaux  de 
police,  peut  être  poursuivie  d'ollice  par  le  ministère 
public,  conformément  aux  dispositions  du  Code  d'in- 
struction ci'iminelle,  et  sans  plamte  préalable  de  la* 
partie  lé-ee.  —  Cuss.  ,  19  sept  IB'.O  (lK57  p. 
10*),  Liit.gio.  —  Cotitr.  De  lirallier,  t.  1,  p  34»; 
Boncs  cl  Uonassies,  JDic».  de  ia  presse,  r  Injure, 
n.  137. 

§  4.—  Tribunaux  civils. 

441  .—1°  Avant  la  Révolution  de  1  «*8,  la  question 
de  savoir  si  le  fonctionnaire  public  lèse  par  un  délit 
commis  par  la  voie  de  la  presse,  ou  par  tout  autre 
inoven  de  publication,  à  raison  de  faits  relatifs  a  ses 
fonctions,  pouvait  sainr  directement  les  tribunaux 
civils  d'une  action  en  doniniages-inléiéts,  avait  elé 
l'objet  d'une  vive  controverse.  Toutefois,  il  avait 
été  généralement  décidé  que  les  tribunaux  civils 
étaient  compétents  pour  connaître  de  cette  action. 
—  V.  Rep.  et  Supp.,  V  Diffamation  ,  n.  454  cl 


4°  Le  décret  du  44  mars  18*8  est  venu  mettre  un 
terme  à  la  controverse,  en  déclarant  les  tribunaux 
civils  incompétents  pour  connaître  des  diffamation*, 
injures  ou  autres  attaques  dirigées  par  la  voie  de  la 
presse  ,  ou  par  tout  autre  moyen  de  publication, 
contre  les  fonctionnaires  ou  tout  autre  citoyen  re- 
vêtu d'un  caractère  public,  il  raison  de  leurs  fonc- 
tions ou  de  leur  qualité.— Art.  1. 

T»u  Juge  que  celle  disposition  est  applicable  malgré 
la  délivrance  antérieure  d'une  rit.ilion  en  conciliation, 
m  l'exploit  introdnclif  de  l'instaure  civile  est  pos- 
térieur. En  vam  pretend-on  que  l'armai  publique 
,e  trouvant  demie,  aux  termes  de  l'art.  2»  de  la 
loi  du  46  mai  1819,  par  le  laps  de  plus  de  six 


1841»  (t 
442 

élevées  au  sujet  de  la' sincérité  et  de  la  régularité 
de  ladeclaralion  prescrite  par  l'art  6  de  la  loi  du  16 
juill.  1848,  Cass.,  si  janv.  1851  (t.  1  1851,  p. 

350)  AUCJ'. 

S  5.  —  Compétence  des  juridictions  exception- 
nel/es. 

444.  —  En  revenant  au  droit  commun  pour  la 
compétence,  le  décret  du  17  fév.  l»5i  a  laissé  sub- 
sister la  compétence  des  Cours  et  tribunaux  relati- 
vement aux  infractions  commises  a  leurs  audien- 
ces. 

446.  — Ces  dispositions  continuent  de  subsister. 

—  V.  Sl'PP.,V°LOMPTE-KENDi;,  II.  lôl  blS. 

447.  —  Le  décret  du  17  fév.  1854  n'a  pas  en- 
tendu déroger  aux  dispositions  spéciales  des  art. 
47'.»  et  siiiv.,  C.  iusl  rniu.  L'est  ce  qui  résulte  for- 
mellement de  la  circulaire  du  ministre  de  la  justice 
du  47  mars  l«54. 

449  —Les  dispositions  des  art.  15  et  16  de  la 
loi  du  15  mars  ii<44,  qui  permettaient  aux  cham- 
bres de  statuer  elles-mêmes  sur  les  offenses  com- 
mises envers  elles,  au  lieu  d'autoriser  les  poursuites 
par  la  voie  ordinaire,  n'ont  point  été  abrogées. 

Aht.  î.  —  Compétence  relative  ou  territoriale. 

453.-1°  L'art.  14  de  la  loi  du  26  mai  1M9  n'a 

été  abrogé,  ni  par  Part.  25  du  décret  du  17  fév. 
1K54,  qui  établit  la  compétence  à  raison  de  la  ma- 
tière, tandis  que  l'art.  14  de  la"  loi  de  I8I'J  r>gle 
cette  compétence  a  raison  du  lieu,  ni  par  l'art.  47  du 
même  décret,  qui  soumet  les  poursuites  aux  formes 
prescrites  par  ie  Code  d'inslruclion  criminelle,  les 
formes  de  la  procédure  ne  devant  pas  être  confon- 
dues a»ec  les  principes  qui  déterminent  la  compé- 
tence. —  Roussel,  p.  137,  n.  675 

2  Jugé  que  l'art.  14  de  la  loi  du  26  mai  1819 
est  spécial  aux  delils  de  presse  et  restrictif  des  dis- 
positions plus  générales  de  l'art.  43,  C.  insl.  crim., 
qui  attribuent  compeien.'e  pour  la  poursuite  des  cri- 
mcsel  delils  au  ministère  public  du  lieu  ou  le  prévenu 
est  Irou.e.—  Cuss.,  I*  sept  18*U[l.  4  1 8*9,  p. 574), 
Durand -Beaiile  et  Maiguaut. 

457.-1°  Celle  résidence  habituelle  résulte  spé- 
cialement du  fait,  de  la  pari  du  prévenu,  d'imprimer 
un  journal  dans  l'arrondissement,  et  d'y  ellectuer 
le  dépôt. 

2"  M  us  on  11e  peut  considérer  les  divers  lieux 
dans  lesquels  un  marchand  colporteur  vend  ou  dis- 
tribue nioitieiiiaiieiueut  des  écrits  impr.més,  lors- 
qu'il u'y  demeure  pas,  comme  étant  ce  que  l'art.  iS 
ne  la  loi  du  4«i  mai  1819  qualifie  de  résidente.  Eu 
conséquence,  lorsqu'un  colporteur  n'a  pas  de  rési- 
dence réelle  dans  le  lieu  où  il  est  arrête,  la  pour- 
suite doit  avoir  lieu  devant  les  juges  du  lieu  du 


mois  écoulé  sans  poursuites  depuis  la  publication  I  dépit.  —  Cass.,  14  sept.  1849  (précité). 
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CHAPITBBZV.— Sect  I  — Awt.  I.—  Pour- 

suit/; pur  la  voie  de  l'instruction  préalable. 

479.—  Décidé,  dans  le  même  sens,  que,  bien 
qu'en  matière  de  diffamation  par  la  voie  de  la  presse, 
le  plaignant  se  soil  borné  a  dénoncer  au  minisière 
public  le  numéro  du  journal  dans  lequel  il  prétend 
avoir  été  diffamé,  «ans  désigner  spécialement  l'ar- 
ticle qui  contient  les  faits  diffamatoires,  la  poursuite 
dirigée  en  vertu  de  cette  dénonciation  contre  l'au- 
teur de  la  diffamation  ne  peut,  néanmoins,  être  an- 
nulée pour  défaut  d'articulation  et  de  qualification 
des  faits,  si  ces  faits  ont  été  articulés  et  qualifiés, 
conformément  a  la  loi,  dans  le  réquisitoire  du  mi- 
nistère public  cl  dans  l'ordonnance  du  juge  d'in 
struction  prescrivant  la  saisie  du  journal  — 
Cass.,  17  an*,  isnt  (t.  1  1861 ,  p.  3*8),  Pierrot. 

489. — Aujourd'hui,  les  divers  actes  de  l'instruc- 
tion doivent  être  faits  conformément  aux  reines 
tracées  par  le  Code  d  instruction  criminelle,  les  dis- 
positions contenues  à  cet  égard  dans  les  lois  sur  la 
presse  antérieures  au  décret  du  17  fev.  1804  se 
trouvant  abrogées.  -  V.  inf'.,  n.  699. 

495.— Il  en  est  de  même  sous  l'empire  de  la  lé- 
gislation actuelle. 

49».— 1|  n'y  a  aujourd'hui  aucune  distinction  à 
faire  entre  la  saisie  pour  crime  ou  délit  de  presse, 
et  celle  qui  a  lien  pour  contravention  aux  lois  sur  la 
police  de  l'imprimerie  ou  de  la  librairie.  L'une  et 
l'autre  se  trouvent  soumises  aux  formes  prescrites 
par  les  art.  56  et  suiv.,  C.  iristr.  crim. 

523-524.  —  L'art.  îs  de  la  loi  du  36  mai  1819 
est  contraire  aux  ail.  Il*  et  <uiv..C  uist.  crim  ,  et 
au  décret  du  25  mars  18V8,  qui  a  modilie  l'art.  1 1  • 
de  ce  Code;  il  est  dont  abrogé,  il  la  mi»e  en  liberté 
provisoire,  qui  n'est  d'ailleurs  qu'un  incident  de  la 
poursuite,  reste  facultative.  -  Cire,  du  mm.  de  la 
jusl  ,47  mars  1854.— La  loi  du  » T  juill.  1856,  qui 
a  modifié  l'art  il*,  C  instr.  crim,  n'a  d  ailleurs 
apporté  à  cet  égard  aucun  changement  4  la  législa- 
tion antérieure.  -  V.  Si'pp.,  v  Libehtk  provisoiue, 
n.  55- 1»,  -4». 

526.  —  Ie  Lorsque  la  poursuite  a  lieu  par  voie 
d'instruction  préalable,  l'interrogatoire  du  prévenu, 
prescrit  par  les  art.  91  et  93,  C.  insl.  crim.,  est  un 
moyen  uon-*eulement  d'information,  mais  aussi  de 
défense;  il  couslilue.  dès  lors,  une  formalité  subs- 
tantielle.— Cass.,  16  nov  1H*9  (t.  4  1**9,  p.  647). 
Harc-Uufrai.tse.  —  Cbassan  ,  des  Délits  et  con- 
traventions de  la  parole,  V  édit  ,  t.  4,  n.  1548. 

3*  La  tour  de  Toulouse, chambre  d'accusation,  a 
consacré  ce  principe  par  arrêt  du  9  avril  i8**(V 
sous  Cass.,  19  juill.  18»»  (t.  1  1*45,  p  146  ,  Mau- 
retle,  en  annulant  uue  ordonnance  de  la  chambre 
du  conseil  du  tribunal  de  Foix,  intervenue  en  matière 
de  délit  de  presse,  sans  que  le  prévenu  eut  été  inter- 
rogé ou  mis  en  demeure  de  l'être  par  le  juge  d'in- 
struction. 

3°  Décidé  que  ni  la  loi  du  38  mai  1819,  di  celle 
du  49  juill.  1*49,  sur  la  poursuite  îles  délits  de  la 

Îiresse,  n'ont  dispensé  les  magistrats  charges  de 
'instruction,  en  pareille  madère,  de  remplir  celte 
formalité,  à  laquelle  est  seule  soustraite  la  poursuite 
par  voie  de  citation  directe  ,  et  que,  en  conséquence, 
la  chambre  du  conseil  ne  petit  déclarer  la  mise  eu 
prévention  d'un  individu  inculpé  d'un  délit  de  presse, 
et  la  chambre  d'accusation  le  renvoyer  devant  la 
Cour  d'assiM-s.saus  qu'il  au  été  préalablement  in- 
terrogé et  mis  ainsi  a  même  de  se  défendre.  -  Cass., 
16  nov  18*9,  (précité).  —  Le  décret  du  i7  [év.  1*54, 
en  soumettant  la  poursuite  aux  formes  prescrites 
par  le  Code  d  instruction  criminelle,  a  formellement 
aussi  maintenu  >a  nécessite  de  l'interrogatoire. 

527.  —  Les  art.  8,  1 1  et  1 5  de  la  loi  du  46  mai 
1819  se  trouvent  abrogés,  aux  termes  de  l'art.  36  du 
décret  du  17  fév.  1854,  comme  contraires  aux  for- 
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mes  de  procéder  du  Code  d'instruction  criminelle 
auxquelles  renvoie  ce  décret  Les  art.  9  et  10,  par 
l'effet  du  changement  de  juridiction  quant  aux  dé- 
lits, restent  applicables  aux  crimes.  —  V.  Cire,  du 
mm.  de  la  jusl.,  47  mars  1854  —Relativement  aux 
délits,  on  se  conformera  aux  dispositions  des  art. 
133  et  156,  C.  inst.  crim. 

530.  —  Décidé,  avant  le  décret  du  17  fév. 
1854.  que  l'action  publique  a  raison  d'un  délit  de 
presse  était  périmée  si,  eu  cas  de  saisie  préalable 
d'un  journal,  il  s'était  écoule  plus  de  dix  jours  depuis 
la  notification  d-  la  saisie  sans  que  la  chambre  du 
conseil  eut  statué,  ou  sans  que  le  ministère  public 
eût  eu  ret  ours  a  la  voie  de  la  citation  directe.  — 
Rennes,  13  août  1843  (t.  1  1844,  p.  693),  Mangin. 

539-540.  —  i«  Il  a  été  également  jugé,  avant 
le  décret  du  17  fév.  1854,  que  la  chambre  du  con- 
seil devait  statuer,  dans  les  dix  jours  de  la  notifica- 
tion au  prévenu  du  procès-verbal  de  saisie  de  l'écrit 
incriminé,  non-seulement  sur  la  régularité  de  celte 
saisie  dans  sa  forme,  mais  encore  sur  les  présomp- 
tions de  criminalité  qui  justifiaient  la  saisie,  à  peine 
de  péremption  de  la  saisie,  et,  par  suite,  de  l'action 
publique.- Cvm.,  i"juin  I8t4  (t.ai8*4.  p.  370), 
Journal  la  Nation;  48  mars  1850  (t.  4  l*Ci,  p. 
580),  Hennequin  ;  19  avril  1850  {ibid.),  Suquet. 

4°  Mais  que,  bien  que  l'ordonnance  de  la  chambre 
du  conseil  qui  avait  statué  dans  les  dix  jours  fur  la 
validité  de  la  saisie  cl  sur  la  prévention,  eût  été  an- 
nulée par  un  arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accu- 
sation, cette  ordonnance  n'avait  pas  moins  pour  effet 
d'empêcher  la  péremption  de  la  saisie,  lorsque  l'an- 
nulaiiou  en  avait  été  prononcée  pour  une  cause  étran- 
gère a  sa  forme  extrinsèque.— Cass.,  19  juill.  1844 
;t.  l  1**5,  p,  li«).  Maurette. 

560  -Ainsi,  l'edileur  d  un  ouvrage  saisi  ne  peut 
demander  la  nullité  et  la  péremption  de  la  pour- 
suite, fondée  sur  ce  que  la  chambre  d'accusation  n'a 
pas  statué  sur  la  saisie  daus  les  délais  légaux,  alors 
lu'il  ne  justifie  pas,  ni  même  u'allègue,  que  la  cham- 
bre d'a<  cusaliou  ail  été  mise  en  demeure  de  statuer 
a  cet  égard  par  un  acte  quelconque  de  sa  part.  — 
Puris,  40  avril  1*50  (t.  4  1850,  p.  660),  Siœou- 
nin  c.  Schruit  et  Schneider. 

560  bis.  —  C'est  seulement  à  partir  de  l'expira- 
tion du  délai  dans  lequel  la  loi  prescrit  à  la  chambre 
d  accusation  de  prononcer,  el  au  cas  où  il  n'y  a  pas 
eu  arrêt,  que  les  dépositaires  des  objets  saisis  sont 
tenus  de  les  rendre  au  saisi. —  En  conséquence,  c'est 
uniquement  dans  ce  cas  que  s'ouvrirait,  pour  ce  der- 
nier, le  droit  de  recourir  a  la  juridiction  civile  pour 
en  obtenir  la  restitution  ;  jusque-là,  et  tant  que  les 
voies  de  recours  devant  la  chambre  d'accusation  lub- 
sistent,  la  juridiction  civile  est  incompétente,  et  doit 
même  le  déclarer  d  office.  —  Paris,  90  avril  isso 
(précité). 

561.  —  L'art.  15  de  la  loi  du  46  mai  im»,  est 
abrogé,  quant  aux  délits,  par  le  décret  du  17  fév 
1*34,  mais  il  reste  applicable  aux  crimes.  —  Cire, 
mm.  just.,  -27  mars  IH54. 

563. — Les  lois  de  la  presse  qui,  depuis  la  révo- 
lution de  1*48  et  avant  le  décret  du  17  fév.  1853, 
avaient  attribué  au  jury  le  jugement  des  délits  de 
presse,  n'ayant  déterminé  ui  la  forme  ni  les  délais 
du  pourvoi  en  cassation  contre  les  arrêta  de  renvoi, 
il  y  avail  également  lieu  d'appliquer  à  ce  pourvoi 
la  disposition  de  l'art.  S73,  C.  inst.  crim.,  qui  fixe 
le  délai  à  trois  jours  francs,  à  partir  de  la  significa- 
tion de  l'arrêt  de  renvoi.  En  conséquence,  le  pourvoi 
du  prévenu  d  'un  délit  de  presse  formé  après  ce  délai 
était  non  recevable,  alors  même  que  ce  prévenu  n'a- 
vait pas  subi  l'interrogatoire  prescrit  pa<  l'art.  496, 
C.  inst.  crim.,  cet  article  nVlant  applicable  qu'aux 
individus  accusés  de  crimes  qui  ont  été  transférés 
dans  la  maison  de  justice.  —  Cass.,  16  août  1849 
(t.  1  1850.  p.  390),  Anglade. 
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564.  —  Ainsi  la  Cour  de  cassation,  saisie  d'un 
pourvoi  contre  un  arrêt  de  chambre  des  nii<es  en 
accusation  qui  avait  décidé,  en  matière  de  délits  de 
pri  s;*,  qu'il  n'y  avait  lieu  è  suivre,  a  pu  casser  cet 
arrêt  et  déclarer  que  l'écrit  incriminé  contenait  les 
délits  dont  la  rt-ptession  avait  été  poursuivie  par  le 
ministère  public—  Cass.,  19  oct.  «844  (t.  *  I8>5, 
p.  6.%),  Souchet  — V.  d'ailleurs  infrà,  n.  lit  ter. 

585.— Décidé,  au  contraire,  que  la  Cour  de  cas- 
sation .i  le  droit  de  décider  qu'il  y  a  attaque  contre 
les  intitulions  ou  excitation  à  la  haine  et  au  mépris 
du  Gouvernement  dans  les  «pressions  d'écrits  que 
la  chambre  des  mises  en  accusation  n'a  pas  consi- 
dérées comme  constitutive  de  ces  délits.  —  Cass., 
15  d  r .  1848  (t.  i  mso,  p.  i«o).  Lernoi. 

566.  —  Conf.  Ca,s.,  1  sept.  1841  (t.  <  1844, 
p.  347),  Drouault.  —  V.  au  surplus  Rfcr.  et  Sun» , 
r*  Ecrits  periodiqi'es,  h.  84  et  suiv. 

S       Ponr»uite  par  voie  de  citation  directe. 

570.  — 1|  Le  droit  de  citation  directe  conféré  au 
ministère  public  par  l'art.  34  de  la  loi  du  9  sept. 
18SS  a  été  de  nouveau  consacré  par  la  loi  du  27 
joill.  184»,  art.  10. 

a*  Comme  sous  la  loi  du  9  sept.  1835,  qui  s'en 
était  référée  à  cet  égard  à  la  loi  du  8  avril  «831 .  la 
citation  doit  contenir  1  indication  précise  de  l'écrit 
ou  des  écrits,  des  imprimés,  placards,  dessins,  gra- 
vures, peintures,  médailles  ou  emblèmes  incriminés, 
ainsi  que  l'articulation  et  la  qualification  des  délits 
qui  ont  donné  lieu  à  la  poursuite.  —  L.  «7  juill. 
18(9.  art.  16. 

571.  — Aucun  doute  ue  peut  plus  s'élever  sur  ce 
point  depuis  la  loi  du  97  juill.  1849.  L'art.  16  de 
celle  loi  accorde,  en  effet,  pour  la  citation  directe, 
outre  le  d"l;ii  de  trois  jours,  un  jour  par  cinq  iny- 
riamètres  de  distance. 

573.  —  Jugé  que  le  ministère  public  est  obligé 
seulement  à  énoncer  dans  la  citation  les  écrits  et  les 
délits,  objets  de  la  poursuite,  mais  non  a  spécifier 
les  éléments  de  culpabilité  qu'il  entend  faire  valoir. 
—  Cour  d'as.i.  de  ta  Sente,  7  avril  1*49  \\.  % 
18*0,  p.  57.V,  Duch'iie  et  Menard. 

575.—  Kit  eus  de  poursuites  exercées  à  raison  de 
la  publication  d'un  article  de  journal,  la  désignation 
de  cet  article  par  son  litre  spérial  et  par  ses  premiè- 
res et  dernières  expressions  jointe  à  renonciation  du 
délit  qui  ré-ulte  du  même  article  pris  dans  son  en- 
semble, satisfont  suffisamment,  sous  le  double  rap- 
port de  l'articulation  du  fait  et  de  l.i  qualification 
du  délit,  aux  prescriptions  de  l'art.  6  de  la  loi  du  J6 
mai  «819;  il  n'est  pas  nécessaire  de  signaler  laxa- 
livoment  des  passages  de  l'article  incrimine  comme 
plus  particulièrement  susceptibles  de  recevoir  la 
qualification  du  délii  qu'il  parait  présenter.— Cass., 
i»  fév.  1H50  (t.  9  1850,  p.  4<8J, deux  arrêts:  Amy 
et  Amaury. 

676  bis  — Lorsque  le  ministère  public  s'est  borné 
à  joindre  à  la  procédure  un  certain  nombre  de  nu- 
méros du  journal  poursuivi,  mais  sans  indiquer  spé- 
cialement les  articles  incrimines,  chacun  de  ces  nu- 
méros peut  el  doit  être  considéré  dans  loutes  ses 
parties  comme  base  de  la  poursuite.  —  Cass.,  t" 
juill.  >8%4  (t.  *  tn.v.,  p.  4t>),  Caslillon. 

577-578  —  La  faculté  de  citer  directement  ne 
s'applique  aujourd'hui,  comme  sous  l'empire  des 
lois  des  8  avril  tx3l  el  9  sept.  1833,  qu'à  la  pour- 
suite a  raison  d'un  délit,  el  non  a  la  poursuite  à  rai- 
m«]  d'un  crime. — Chas>an,  Uns  sur  ta  presse  de 
puis  te  24  fév  1*48.  p.  US. 

583  bis.  —  Les  délais  prescrits  par  la  loi  pour 
fiiin-  stntutT  sur  la  validité  de  la  saisie  en  manei. 
de  deltt>  de  presse  ne  forment  pas  obstacle  a  ce  qm 
1'-?  lormalités  ordinaires  et  substantielles  soient  rem- 
plies a  l'égard  de  l'iiiculpé.  —  Cass.,  16  nov.  1849 
1,1.  *  »84»,  p.  6*7).  Marc  Dufraisse. 
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585—i-CoBf»  (kmrsTass.  dû  In  Styne,  t  juin 
1836  (arrêt  rapporté  avec  celui  de.  Cav-,  17  sept. 
I8-.6),  aiï  de  la  Gatette  de  France. 

9*  Jugé  également,  sons  l'empire  de  la  lot  du  17 
juill  1849.  que  l'instruction  qui  a  été  commencée  a 
la  suite  de  la  saisie  de  l'écrit  incriminé  ne  fait  pat 
obstacle  a  ce  que  le  ministère  public  use  de  la  fa- 
culté qui  lui  a  été  accordée  de  faire  citer  directe» 
ment  le  prévenu.—  Cass.,  6  déc.  1850  (l  *  1851, 
p.  634),  Neflïzer. 

588. -L'art.  «7  de  la  loi  du  9  sent.  1835  a  été 
textuellement  reproduit  par  le  %  l  de  l'art.  91  de  la 
loi  du  97  juill.  1849,  que  le  changement  de  juri- 
diction opéré  par  le  décret  du  17  fév.  1«.%9  a  rendu 
sans  application  en  ce  qui  concerne  les  délits,  mais 
non  a  l'égard  des  crimes  commis  par  voie  de  la 


Art.  2.— S  < .  —  Procédure  dans  tes  affaires  ju- 
gées après  instruction  préalable. 

565. —Tous  les  délits  commis  par  la  voie  de  la 
presse  étant  aujourd'hui  de  la  compétence  des  tribu- 
naux correctionnels,  les  règles  indiquées  sous  ce 
paragraphe  ne  peuvent  plus  s'appliquer  qu'à  la  pro- 
cédure suivie  à  raison  d  un  crime  commis  par  la  voie 
de  la  presse. 

596  —  Jugé  également,  sous  l'empire  de  la  loi 
du  97  juill.  1849,  que  l'obligation  imposée  par  l'art. 
994,  C.  insl.  crim.,  au  président  de  la  Cour  d'assi- 
ses de  désigner  un  défenseur  d'office  a  l'accusé  qui 
n'en  a  point  choisi  n'existe  qu'à  l'égard  des  accuses 
de  crimes  pouvant  entraîner  une  peine  aflliclive  ou 
infamante,  el  non  à  l'égard  des  prévenus  de  simples 
délits  ou  contraventions.  s|»ecialeroent  d'un  délit  de 
presse.  —  Cais.,  6  déc.  18.10  (t.  9  1851,  p.  634), 
NefTirer. —  V.  aussi, en  ce  sens,  Parant,  Loi*  de  la 
presse,  p.  5t8;  Pcgat,  Code  de  la  pr.  ann  ,  p.  84; 
Chassan,  9*  édii ,  1  9,  n.  tcoo  et  i*60.  Contr. 
Carnot,  C.  inst.  crim.,  sur  l'art.  994;  Morin,  llép. 
du  dr.  crim  ,  v»  Dt'fensc,  t.  1,  p.  70i. 

597.  —  Il  a  même  été  décidé  que  le  prévenu  qui 
n'a  pas  comparu  devant  la  Cour  d'assises,  et  qui  dès 
lors  a  été  condamne  par  défaut  el  sans  assistance 
de  jurés,  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  cassation  de 
ce  que  la  liste  du  jury  lui  aurait  été  notifiée  tardive- 
ment. -  Cass.,  20  aoûl  1847  (t.  9  1847,  p.  719), 
Jobredot 

601  bis.  —  Décidé,  avant  le  décret  du  17  fév. 
1854,  et  sous  l'empire  de  la  loi  du  27  juill.  1849, 
que  lorsque  le  prévenu  d'un  délit  de  presse  était 
appela  «levant  la  Cour  d'assises  non  par  la  voie  de 
cilatiou  directe,  mais  en  con»équcnce  et  en  vertu 
d'un  arrêt  de  renvoi  rendu  par  la  chambre  d'accusa- 
tion, dont  il  lui  était  donné  copie,  la  citation  ne  pou- 
vait être  donnée  qu'au  jour  fixé  par  l'ordonnance  du 
président  de  la  Cour  d'assises,  laquelle  devait  être 
notifiée  au  prévenu  dix  jours  au  moins  avant  celui 
de  l'audience,  el  que,  en  conséquence,  la  Cour  ne 
pouvait,  lorsque  le  prévenu  se  prévalait  à  l'audience 
de  l'inexécution  de  ces  formalités,  refuser  d  ordon- 
ner le  renvoi  de  la  cause  et  passer  outre  aux  débals. 
-Cass.,  7  dec.  1850  (t  i  1851,  p.  636),  Ader. 

605.— Il  en  est  encore  de  même,  l'art.  16  de  la 
loi  du  96  mai  1849  étant  resté  applicable  en  pareil 


607. — Décidé  que  le  prévenu  d'un  simple  délit 
de  presse,  qui,  élant  en  liberté,  avait  volontairement 
accepté  le  débat  à  l'audience,  n'était  plus  rerevable 
a  se  f.iire  un  moyen  de  nullité  contre  l'iirrêl  de  con 
lamiiatiou,  de  ce  qu'il  s'était  éco  .lé  moins  de  dix 
«urs  entre  la  notification  de  l'ordonnance  du  pré- 
-ident  des  assises  L.i  |e  jour  fixe  par  celle  ordonnança 
our  I  arrêt,  l'assignation  qui  lui  avait  été  donnée 
levant  alors  être  n-gie  dans  ses  etlels  parles  règles 
prescrites  eu  matière  correctionnelle.  —  Cass.,  M  ' 
«ont  1850  (t  t  1881,  p  89»),  Binw. 

- .  •    .j  -i4      .  , 
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614-615. -L'art.  17,  S  1,  de  la  loi  du  S7  juill. 
I**»,  dispose  également  que  si  le  prévenu  ne  com- 
parait pas  au  Jour  (lié  par  la  citation,  il  sera  jugé 
par  défaut  par  la  Cour  d'assises,  sans  assistance  ni 
intervention  de  jurés,  disposition  qui  est  toujours  en 
vigueur  lorsqu'il  s'agit  d'uu  crime  commis  par  la 
voie  de  la  presse. 

620.-1*  L'art,  ta  de  la  loi  du  9  sept.  1833  a 
été  modifié,  en  ce  qui  concerne  le  délai  de  l'opposi- 
tion, par  l'art.  17  de  la  loi  du  47  juill.  18*9.  Au\ 
termes  du  g  4  de  ce  dernier  article,  l'opposition  toi 
arrêts  par  défaut  doit  être  formée  dans  les  trois 
jours  de  la  signification  à  personne  ou  domicile, 
outre  un  jour  par  cinq  mvriamèlrc*  de  distance,  à 
peine  de  nullité.  Le  g  s  «lu  même  article  ajoute, 
comme  la  loi  de  1835,  que  l'opposition  emporte  de 
plein  droit  citation  à  la  première  audience. 

1°  Jugé  que  les  dispositions  de  la  loi  du  «7  juill. 
IM9  relatives  aux  arrêts  par  défaut,  aux  formes  et 
aux  délais  de  l'opposition,  sont  applicables  au  cas 
où  la  poursuite  a  été  introduite  par  citation  après 
instruction  préalable  aussi  bien  qu'à  celui  où  elle 
l'a  été  par  citation  directe.  —  Cuss.,%1  avril  1850 
(t.  9  1850.  p.  6il),  Desplcs. 

3°  Il  a  été  également  décidé  qu'elles  étaient  ap- 
plicables même  dans  le  cas  où  les  faits  avaient  été 
commis  antérieurement  à  sa  promulgation.  —  C 
d'ass.  de  ta  Seine,  3  ocl.  1849  (t.  4  im»,  p  590), 
Berjeau.— II  est  de  principe,  en  effet,  que  les  lois  de 
procédure,  en  matière  de  presse,  s'appliquent  aux 
faits  antérieurs  à  leur  promulgalioo  — Cuiir  d'us*, 
delà  Seine.  43  août  1«»9  (t.  4  !M9,  p.  1*9),  Fu- 
ret; 19  sept.  1819  {ibid.,  p  181),  Rubillard. 

4"  Mais  si  la  loi  du  27  juill.  1819,  qui  a  re- 
produit l'art.  93  de  la  loi  du  9  sept.  1833,  est  ap- 
plicable, comme  toutes  les  lois  de  procédure,  aux 
procès  nés  avant  sa  promulgation(  elle  ne  peut  ce- 
pendant servir  à  décider  la  régularité  et  les  effets 
des  actes  de  procédure  antérieurs, et,  spécialement, 
n'a  point  eu  pour  résultat  de  relever  1  o|>posaul  de 
la  déchéance  encourue  avant  cette  loi  faute  d'avoir 
obéi  aux  prescriptions  de  la  loi  du  46  mai  18 in.  — 
Cuss  ,  Su  août  1849  (t.  3  1850,  p.  7o),  Launay  et 
Pelé;  il  sept.  1849  [ibid,}.  Leeamp. 

620  bis.  —  L'oppo>ition  formée,  par  application 
de  la  disposition  précitée  Je  la  loi  du  47  juill.  I8t9, 
dans  les  irois  jours  de  la  signification  à  personne 
ou  domicile,  à  une  décision  par  défaut  du  jury  sur 
les dointnages-intérêis, dont  la  Constitution  de  im48 
loi  arail  défère  la  rouna'ussance  en  matière  de  délits 
de  presse,  a  été  déclarée  valable.  —  Cass.,  7  déc. 
18m»  (t.  1  «8)3,  p  t»9l),  de  Vivie  c.  de  Richemoni. 

625.  —  Il  n'est  pas  douteux  aujourd'hui  nue  la 
signification  de  l'arrêt  par  défaut  doive  être  laite  à 
personne  ou  domicile.  La  lui  du  i7  juill.  t8iu  s'ex- 
prime en  tenues  formel*  à  cet  égard.  —  V.  suprù, 
D.  64<>-l°. 

631.  —  1*  Décidé  que  l'art.  19  de  la  loi  du  90 
mai  1819,  aux  terme*  duquel  l'opposition  à  uu  ju- 
gement par  défaut  rendu  en  matière  de  délit  de  presse 
devait,  a  peins  de  déchéance,  être  suivie  d'une  re- 
quête tendant  a  faire  fixer  le  jour  du  jugement,  ar- 
ticle implicitement  aboli  par  l'art.  45  de  la  loi  iiu 
9  sept.  <mS5  (Kirlaul  que  l'opposition  emporterait 
de  plein  droit  ciialion  à  i,i  prenni-re  audience,  av.ùi 
été  remis  en  vigueur  par  l'effet  de  la  promulgation 
du  décret  du  0  mars  1818.  qui  avait  abrogé  cette 
dernière  loi.—  Cass.,  aoaoùl  I84'»et  41  sept.  is*» 
(précités). -Mais  depuis  la  promulgation  de  la  lot 
du  47  juill.  18*9,  le  dépôt  au  greffe  de  la  requête 
dont  parle  la  loi  de  1819  n'est  plus  nécessaire.  — 
Cbassan,  L.  sur  la  presse  depuis  le  44  fév.  1848, 
p.  lis,  n.  4. 

V  Du  principe  nue  les  lois  de  procédure  s'appli- 
quent même  aux  laits  antérieurs  à  leur  promulga- 
tion, il  résulte  que,  encore  bien  que  le  prévenu  qui 
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1  formé  opposition,  sous  l'empire  de  la  loi  do  36 
mai  IR 19,  à  l'arrêt  par  défaut  rendu  contre  lui  par 
une  Cour  d'assises,  ne  se  soit  point  conformé  à  l'art. 
19  de  la  loi  précitée,  qui  exige  le  dépôt  au  greffe 
d'une  requête  tendant  à  obtenir  du  président  de  la 
flour  d'assise*  une  ordonnance  fixant  le  jour  du  ju- 
gement de  l  o|H«osition,  cette  opposition  n'en  est  pas 
moins  recevable  s»,  depuis  qu'elle,  a  été  formée,  il 
est  intervenu  une  lui  nouvelle  qui  a  affranchi  le  pré- 
venu de  cette  formalité  en  disposant  que  l'opposition 
emportait  de  plein  droit  citation  a  la  première  au- 
dience.— Cour  d'ass.  de  la  Seine,  43  août  1849  (t. 
4  i8»9,  p  182).  Furet. 

632.  — t*  Cette  doctrine  a  été  consacrée  par  la 
loi  du  47  juill.  18*9.  •  Si  à  l'audience  où  il  doit  «Ira 
statué  sur  l'opposition,  porte  en  effet  le  «  4  de  l'art. 
17  de  cette  loi.  le  prévenu  n'est  pas  présent,  le 
nouvel  arn>t  rendu  par  la  Cour  est  définitif.» 

4°  11  a  été  décidé .  par  application  du  principe 
que  les  lois  de  procédure  s'appliquent  même  aux 
faits  antérieurs  à  leur  promulgation,  que  si,  sur  l'op- 
position qu'il  avait  formée  à  un  arr'-t  par  défaut,  le 
l>révenu  ne  comparaissait  pas  en  personne,  il  devait 
être  procède  au  jugement  définitif  du  procès,  con- 
formément a  l'art.  17,  X  *.  de  la  loi  du  47  juill. 
184»,  bien  que  cette  loi  ne  fût  intervenue  que  depuis 
l'arrêt  de  la  chunbre  des  mises  en  accusation  qui 
avait  saisi  la  Cour  d'ajwi«esdn  jugement  de  l'affaire. 
-  C  d'asi.  de  la  Seine,  3  oct.  1849  (t.  2  18*9, 
p.  390) ,  Berjesu. 

633.  —  Les  art.  18  et  19  de  la  loi  du  46  mai 
1819  ont  été  abrogés  par  la  loi  du  97  juill.  18*9. 
— Cire,  min  jusl.,  47 mars  1834. 

639.  —  Mais  l'abrogation  de  l'art.  19  delà  loi 
du  46  mai  1»I9  parla  loi  du  47  juill.  IM9  ayant 
été  maintenue  par  le  décret  du  17  fév.  isna,  lt  pré- 
venu est  tenu  de  comparaître  en  personne,  lo^que 
le  délit  qui  lui  est  imputé  peut  entraîner  la  peine 
d'emprisonnement.  —  Cour  d'ass.  de  la  Srinc,  19 
sept.  184»  (t.  2  18*9,  p.  181),  Robillard  ;  6'<u«.,2S 
août  1854  (I.  4  l8-i3,  p.  l»l),Cbuel  de  Lorry.  — 
Circul.  du  min.  de  la  just.,  47  mars  l»h4;  Ghas- 
san. Lois  sur  la  presse  depuis  le  44  fév.  ists, 
p.  H6,  n.  6.   -  V.  infiù  n.  0U5. 

640.  —  Depuis  le  décret  du  17  fév.  1854,  l'ap- 
plication de  l'art.  185,  C.  inst.  crim.,  ne  saurait  être 
contestée.  Ainsi,  lorsque  les  délits  de  presse  on  con- 
traventions aux  lois  sur  la  presse  n'entraii.ciil  pas 
la  peine  de  l'emprisoniiemctit ,  le  prévenu  peut  se 
faire  représenter  par  un  avoué. 

641.  —  Jugé,  sous  l'empire  de  la  loi  du  46  mai 
I819,  que  les  prévenus  en  matière  de  délit  de  la 
presse  ne  pouvaient  se  faire  représenter  devant  la 
Cour  d'assises  que  par  des  individus  maies  et  ma- 
jeurs.- Cour  d  ass.  de  la  Seine,  43  juin  î835,  Bi- 
chal. 

650.  —  L'art.  18  de  la  loi  du  47  juill.  1849 
veut  également  que  toute  demaude  en  renvoi  pour 
quelquecausequecesoit,que  tout  incident  sur  la  pro- 
cédure suivie, soient  présentés  avant  le  tirage  au  sort 
des  jurés,  à  peine  de  forclusion;  et  l'art.  I»  ajoute 
que,  après  le  tirage  au  sort  des  jurés,  le  prévenu, 
s'il  a  i  té  préseut  a  ces  opérations,  ne  peut  plus  fnire 
défaut,  et  que.  en  conséquence,  tout  arrêt  qui  111- 
lervient,  soit  sur  la  forme,  soit  sur  le  fond,  est  dé- 
finitif, quand  bien  même  le  prévenu  se  retirerait  de 
l'audience  et  refuserait  de  se  défendre.  Ces  déposi- 
tions peuvent  encore  recevoir  leur  eflVl  dans  le  cas 
de  crimes  commis  par  la  voie  de  la  prisse. 

65*.  —  L'art.  -.0  de  la  loi  du  47  juill.  18*9  a 
textuellement  reproduit  l'art.  4ti  de  ia  loi  du  9  sept. 
IB3S  —Jugé,  sous  l'empire  de  cet  art.  40  que  l  ar- 
rêt par  lequel  une  Cour  d'assises  rejette  la  preuve 
qu'offre  un  préveuu  de  délit  de  presse,  siatoaul  suc 
un  incident  de  procédure,  reutre  dans  la 
ceux  contre  lesquels  le  pourvoi  ne  peut  tire  ioruie> 


qu'après  l'arrêt  déGnilî f.  et  que,  en  conséquence,  le 
pourvoi  formé  prématurément  contre  cet  arrêt  u'esl 

Iias  suspensif,  el  ne  peut  empêcher  le  jugement  du 
bnd.—  Cass.,  38  déc.  1850  (t.  1  1831,  p.  hot), 
Vié  et  Treillard. 

«55.  —  Lorsque  le  prévenu,  cité  è  comparaître 
devant  la  Cour  d'assises,  à  un  jour  compris  dans  le 
délai  légal  qui  lui  est  accordé  pour  se  pou  noir  en 
cassation  contre  l'arrêt  de  renvoi,  forme  une  de- 
mande en  surfis ,  la  Cour  ne  peut  passer  outre  el 
statuer  sur  le  fond,  sous  prétexte  qu'il  n'existe  pas 
de  pourvoi.  —  Cass.,  7  déc.  liso  (t.  s  1831 ,  p. 
«36),  Ader. 

656.  —  L'art.  «S  de  la  loi  du  96  mai  1SI9  est 
devenu  sans  objet  depuis  le  décret  du  17  fév.  1*53, 
dont  l'art.  18  n'admet,  en  aucun  ras.  la  preuve  par 
témoins  pour  établir  la  réalité  des  faits  injurieux 
ou  diffamatoire*.  —  Circul.  du  min.  de  la  just.,  97 
mars  1858. —  V.  Sue?.,  »•  Diffamation. 

65»  bis.  —  L'art.  10  de  la  loi  du  37  juill.  18*9 
interdit  de  publier,  avant  leur  lecture  à  l'audience, 
les  actes  d'accusation  el  aucun  acte  de  procédure 
criminelle.—  Celle  interdiction  est  applicable  même 
à  une  relation  du  contenu  de  ces  actes  fuite  en  for- 
me de  résumé,  et  présentant  avec  eux  une  simili- 
tude évidente  ;  peu  importe  que  le  texte  même  n'y 
soil  reproduit  que  dans  quelques  pa-sages.  -  Cass., 
31  mars  185*  (l.  3  185*,  p.  its;  ;  Dayez  —F.  Ile- 
lie,  Revue,  critique,  t.  4,  p.  333  —  Elle  s'applique 
également  à  la  publication  des  acles  qui  ne  concer- 
nent que  des  délits  correctionnels.  —  \ .  Si;  pp.,  »° 
Compte  resdu,  ii.  38  bis. 

659.  —  Les  art.  30,  31,  33,  SS  et  3»  de  la  loi 
du  36  mai  1819  se  trouvent  abrogés,  par  la  même 
raison  que  l'art.  33  de  la  même  loi.  —  V.  supra, 
n.  6*0. 

660  bis.  —  Dans  les  colonies,  les  Cours  d'assi- 
ses, étant  investies  par  l'art.  3  du  décret  du  3  mai 
1818  du  droit  de  statuer  sur  les  délits  de  presse  , 
doivent  procéder  à  cel  égard  comme  en  matière  cri- 
minelle. Par  suite,  le  président  de  la  Cour  d'as-ises 
doit,  en  matière  de  délit  de  calomnie  et  d'outrage 
commis  envers  un  magistral  par  la  voie  de  la  presse, 
poser  la  question  relative  à  l'existence  des  circon- 
stances ailénuanles.— Cass.,  8  juin  mo  (t.  l  tssi, 
p.  *83),  Maynard.  —  V.  suprà,  n.  167. 

666  bis.— Lorsque  le  jury  statuait,  en  vertu  de  la 
constitution  du  4  rjov.  i8*K,  sur  des  questions  de 
dommages-intérêts  en  matière  de  délits  de  presse,  il 
devail  le  faire  conformément  aux  règles  de  la  juri- 
diction civile  à  laquelle  il  avait  été  substitué.  En 
conséquence,  la  dîrision  sur  les  dommages-intérêts 
devait  se  former  à  la  majorité  simple,  el  non  a  la 
majorité  de  plus  de  sept  voix,  qui  n'est  exigée  que 
pour  la  déclaration  de  culpabilité.  —  f.Vm.,  «Kjtnll. 
18*9  ft.  3  18*9,  p.  585),  Ile  Kichemont  c.  Vivié. 

670.  -  1°  Jugé,  conformément  à.  l'arrêt  du  15 
mars  1838  (cité  au  Rép.),  que,  en  matière  de  délits 
de  presse, aucune  loi  n'oblige  à  poser  autant  de  ques- 
tions distinctes  qu'il  y  a  de  feuilles  incriminées,  a 
moins  que  ces  feuilles  ne  donnent  lieu  à  des  chefs  de 

(iruveniKiii  différents.  — Il  en  est  ainsi  surtout  aux  eo- 
uuies  où  les  lois  des  9  sept.  1833  el  31  mai  183«, 
el  qui  onl  exigé  la  position  séparée  des  questions  au 
jury  comme  elant  corrélative  au  mode  de  voter  par 
bulletins  écrits  au  scrutin  serrel,  ne  sont  point  en  vi 
gueur,  puisque  les  assesseurs  y  délibèrent  et  votent 
eu  commun  avec  les  membres  de  la  Cour  d'assises.— 
Cuva.,  8  juin  1330  il.  1  1831,  p.  383).  Maynard. 

S*  Pareillement ,  il  n'y  a  pas  complexité  dans  la 
question  soumise  au  jury  qui  contient  I  cnoncialion, 
non  de  plusieurs  faits  distincts,  mais  de  divers  pas- 
sages d'un  écrit  constituant  les  éléments  d'un  même 
déjà.  —  Cass.,  1*  dec.  18*»  (  t.  s  18*9,  p.  ese), 
Malardier. 

3e  II  a  aussi  été  décidé  avant  le  r-tonr  aux  for- 


mes du  Code  d'instruction  criminelle,  que  le  jury, 
saisi  de  la  connais.-ance  d'un  délit  de  presse  commis 
contre  un  fonctionnaire  public,  pouvait  répondre  par 
une  seule  el  même  déclaration  sur  le  fait  d  •  la  pré- 
vention el  sur  les  dommages-intérêts  réclamés  par  la 
partie  civile,  si  l'affaire  elail  sous  ce  double  point  de 
tue  prêleà  recevoir  jugement.  — Cn#«.,  ii  juill  18*9 
(t.  3  ik*9,  p.  3MM,  De  Iticbemont  c.  Viue. 

671  .-De  même,  les  mois  le  dentier  passage  e\-des- 
sus  indiqué,  employés  dan»  une  question  soumise  au 
jury  pour  désigner  I  un  des  passages  incrimines,  énon- 
cent sullisaiumenl  ce  passage,  alocs  que.  ces  mots 
ne  pouvant  se  rapporter  à  aucun  autre,  la  question 
ne  présente  aucune  «mbiguiïé.— Cass.,  1  »  déc.  »8»9 
(I.  a  «8*9,  p.  6?.b).M.ilardier. 

676  bis.  -  Jugé  que  la  déclaration  de  non-cul- 
pabilité  dans  une  affaire  de  presse  n'empêche  pas  la 
Cour  d'assises  d'accorder  a  la  parlic  civile,  comme 
en  matière  ordinaire,  la  réparation  du  préjudice  qui 
lui  a  été  causé  par  1  article  incrimine.  —  Cass.,  33 
fev  1837  (t.  3  1837,  p.  U5),  Brière. 

677  -  L'art,  au  de  la  loi  du  3b  mai  1819,  esl  une 
disposition  d'ordre  public  et  de  répression  se  rap- 
portant au  jugement  et  non  a  la  jmursuile.  Celle 
distinction,  qui  résulte  de  la  nature  des  tuo-cs,  se 
trouv  explicitement  consacr  e  par  l'intitulé  même 
de  la  loi  de  i«i'»,  ainsi  conçu  :  Loi  relative  ù  la 
Pu<  RsI'itf.  et  au  jiGEiitrsT  des  crimes  et  itélils,  etc. 
D'oii  il  suit  r|ne  Part  47  du  décret  du  17  fév.  1853, 
qui  ne  change  que  la  poursuite,  n  atteint  pas  Tari.  36 
de  la  loi  de  mi». —  Circul.  du  mm.  de  la  just.,  37 
mars  ihs3. 

681.  —  Toutefois,  l'arrêt  qui  déclarerait  péri- 
mée une  saisie  d'écrils  séditieux  et  ordonnerait  la 
restitution  de  ces  écnls  au  prévenu,  devrait  en  ex- 
cepter ceux  dont  la  destruction  aurait  été  précédem- 
ment ordonnée  par  arrèl  d'une  autre»  our,  passé  en 
force  de  chose  jugée  —  Cass.,  n  oel.  1*33,  Cbe- 
vessaille. 

685.  —  L'art.  Il  de  la  loi  du  9  juin  1819  n'est 
point  abrogé. 

S         Procédure  dans  les  affaires  introduites 
par  citation  directe. 

695.  —  Nous  avons  déjà  fait  remarquer  que  l'art. 
19  de  la  loi  du  au  mai  im9  avail  été  abrogé  par  le 
décret  du  n  fev.  185*.  -  V.  supin,  n.  639.— Il  suit 
de  |.i  que  le  prévenu  est  tenu  de  i'oui|>araîlre  en  per- 
sonne .uissi  bien  lorsqu'il  est  poursuivi  par  la  voie 
de  la  citation  direrie  que  lorsqu'il  l'est  par  citation 
après  instruction  C'est,  du  reste,  ce  qui  avait  été 
décide  sous  l'empire  de  la  loi  du  27  juill  1«*9.  — 
Cour  d'ass  de  la  Seine,  19  sept.  18*9  (l.  2  18*9, 
p.  181),  Rubillard. 

Sect.  2.  —  Procédure  derant  les  tribunaux 

correctionnels. 

699.  —  1"  La  loi  du  36  mai  tsi9  esl  abrogée 
dans  (oui  ce  qui  louche  aux  formes  et  aux  délais  de 
1j  poursuite.  —  Cire.  min.  jusl.,  37  mars  ia.T3.  — 
Aujourd'hui,  la  poursuite  doit  avoir  lieu  dans  les 
formes  el  délais  prescrits  par  le  Code  d'instruction 
criminelle.  —  Décr.  17  fev.  I8S3.  art.  27;  35  fév. 
18      art.  3. 

3J  Par  suite,  la  saisie  d'un  journal  ou  d'un  écrit 
quelconque,  eu  flagrant  délit,  ne  peut  pas  elle-même 
être  soumise  a  il  autres  loruialiU-s  que  celles  des 
art  36  el  suiv.,  C.  nisi.  crim.  —  Cire.  min.  just., 
37  mars  185*.—  Y.  suprù,  u.  489  el  *'j&. 

701  — L'art.  17  de  la  loi  du  33  mars  1833,  qui 
attribuait  aux  tribunaux  correctionnels  la  connais- 
sance îles  "lelits  de  la  presse,  avait  laisse-  subsister 
la  faculté  accordée  aux  prévenus  par  l'art,  il  de  la 
loi  du  36  mai  1819.  de  former  opposition  a uv  or- 
donnances de  la  chambre  du  conseil  intervenues  sur 
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des  procès-verbaux  de  saisie.— Cas».,  13  mai  182G, 

Dent  il 

703.  —  La  poursuite  d  un  délit  de  presse  peut 
avoir  lieu,  comme  autrefois,  par  voie  d'instruction 
préalable  ou  par  voie  de  cit.il ion  directe.  Vlais,  dans 
l'intérêt  d'une  prompte  juslire,  la  citation  'lirecle 
doit  généralement  être  préférée  à  la  voie  de  l'in- 
struction.—Cire,  min.  just.,  27  mars  iB52. 

704.  —  De  e«  que  le  décret  du  n  fév.  1853  a 
rétabli  le  Code  d'instruction  criminelle  pour  1rs  for- 
mes de  la  poursuite,  il  suit  que  1  articulation  et  la 
qualification  expresse  de»  faits  formant  l'objet  de  la 
plainte  ne  sont  plus  nécessaire»,  comme  »•  1 1« -s  l'étaient 
sous  la  loi  du  16  mai  181»,  et  qu'il  suffit  d'énoncer 
les  faits  conformément  à  l'art,  183,  C.  insl.  rrim.— 
C<7.y.f.,  3t  mai  1855  (t.  1  1855,  p.  180),  Guillot; 
M  fév  1854  Jbid.),  Guilelouvelle.  —  Néanmoins, 
la  formule  des  art.  «et  IS  de  la  loi  de  iBl't  sera 
utilement  suivie  pour  l'annulation  et  la  qualifica- 
tion, quoique  dépourvue  de  la  sanction  de  nullité.— 
Cire  un n.  just.  27  mars  I85i. 

711.  —  1"  L'art.  76  du  deeret  du  17  fév.  18S2 
attribue  à  la  chambre  correctionnelle  de.  la  Cour 
d'appel,  dans  chaque  ressort,  l,i  ronnaissanre  des 
appels  île  tous  les  jugements  rendus  par  les  tribu- 
naux correctionnels  sur  les  délits  commis  par  la 
voie  de  la  presse,  sans  distinction  de  la  situation  lo- 
cale de  ces  tribunaux. 

S-  Cette  disposition  constituait  une  dérogation 
unique  à  l'art.  200,  C.  insl.  ernn.,  et  la  circulaire 
du  ministre  de  la  juslire  du  27  mars  1 8 .*> i  faisait 
remarquer  qu'elle  ne  s'appliquait  qu'à  une  sorte  de 
délits,  ceux  de  la  presse,  mais  non  aux  contraven- 
tions. —Et  il  avait  été  jugé  qu'elle  ne  s'appliquait  pas 
non  plus  aux  délits  commis  par  la  parole;  dans  ce 
cas,  les  règles  de  l'art,  3uo.  C.  inst.  crirn..  re- 
prenaient leur  empire  ;  et,  dès  lors,  l'appel  dé- 
fait être  porté  des  tribunaux  d'arrondi-semeul  au 
tribunal  du  chef-lieu  du  département,  à  moins  que 
le  jugement  n'émamll  du  tnbunal  du  chef-lieu  lui- 
même  ou  d'un  îles  tribunaux  du  département  où  siège 
la  Cour  d  appel,  cas  auquel  la  connaissance  de  l'ap- 
pel était  dévolue  à  cille  Cour.  —  Or t faut,  10  nui 
1853  (t.  i  i86i,  p.  73),  Chesneau;  Cass.,  5  dec. 
1858  (t.  *  1855,  p  9»),  Lavcdao. 

3*  Aujourd'hui,  ce  qui  n'était  qu'une  dérogation 
est  devenu  la  règle  générale,  l'appel  des  jugements 
rendus  en  police  correctionnelle  devant,  dans  tous 
les  cas,  être  portée  devant  la  Cour  impériale,  aux 
termes  de  l'art,  âul,  C.  insl.  enra.,  modifie  par  la 
loi  du  15  juin  185».  —  V.  Si  pp.,  v»  Appel  viiat. 
Ckim  ),  n.  505  bis  et  suiv. 

4°  L'art,  37  du  décret  du  17  fév.  1853  ne  repro- 
duisant pas,  comme  l'art.  35  du  même  décret,  les 
expressions  relatives  aux  délits  commis  par  tout  au- 
tre moyeu  de  publication  mentionné  dans  l'art.  i,r 
de  la  loi  du  17  mai  1 8lt»,  l'application  n'en  peut 
pas  davantage  eHre  étendue  à  des  injures  ou  diffa- 
mations grossièrement  crayonnées  à  la  main  sur  un 
mur.  En  pareil  cas,  l'appel  est  également  régi  par 
l'art.  40o,  C.  iust.  rrim  -  Cass.,  ta  mai  1854  (L  2 
1855,  p.  117),  Jacquemart. 

S*  Mais  cet  article,  en  ce  qui  concerne  les  délits 
commis  par  la  voie  de  la  presse,  est  général  et  ab 
solu  et  ne  distingue  pas  suivant  la  nature  du  dent, 
et  selon  que  ce  délit  serait  réprimé,  soit  par  le  droit 
commun,  soit  par  une  loi  spéciale,  et,  en  particu- 
lier, constituerait  uu  délit  de  presse  proprement  dit. 
Ainsi,  il  est  applicable  au  délit  de  diffamation  ré- 
sultant de  la  publication  d  un  mémoire  imprime, 
lequel  est  évidemment  commis  par  la  voie  de  la 
presse. — Cass.,  15  mars  1855  (t.  3  1855,  p.  117), 
Vincent  c  Colmonl. 

711  bis.  —  l »  Le  décret  du  17  fév.  1853  interdit 
de  rendre  compte  de-  prores  pour  délits  de  presse  et 
ne  permet  que  l'annonce  de  la  poursuite  et  la  pi.Lh- 
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ration  du  jugement  ou  de  l'arrêt.  —  ArU  17.  —  V. 

Siipp.,  V  Comptk  nr.NDti,  n.  38  1er  et  79  ter. 

•i°  L'interdiction  de  rendre  compte  des  procès 
pour  délits  de  presse  s'applique  aussi  bien  aux  actes 
de  l'information  et  à  la  marche  de  la  procédure 
qu'aux  débats  mêmes  de  Paudienre.  -  Cass  ,n  mars 
i8  .4  (t.  S  1854,  p.  4vi),  Dayez  et  Herchaud:  «7 
avril  1854  (ibid  ).  Arnold. 

711  ter.  —  l»  Les  tribunaux  correctionnels  ont 
le  droit  souverain  de  iccherclier  et  de  constater  les 
faits  qui  couslitueiil  un  délit  ou  une  contravention 
en  nijlii  re  île  presse.  Néanmoins,  il  appartient  n  la 
Cour  de  cassation  d'apprécier  *i  la  qualification  don- 
née aux  faits  incrimines  est  légale. — Cm»».,  8  juill. 
1855  (t.  1   1851    p.  168],  Brodu. 

2*  ...De  dender  si  les  inductions  tirées  par  les 
juges  du  fait  de  l'étal  extérieur  et  matériel  des  pu  - 
blicalimis  incriminées  sont  conformes  aux  principe* 
de  droit  qui  doivent  diriger  leur  appréciation  légale. 
—Cass.,  34  avril  1*51  (t.  3  1851!,  p.  41h),  Del- 
breil;  13  avril  1852  (t  %  185i,  p.  160;,  Même 
partie. 

5"  ...De  rechercher  si  les  faits,  tels  qu'ils  sont  con- 
states par  les  juges  île  répression,  ont  été  exacte- 
ment appréciés,  sans  que  I  on  puisse  opposer  comm- 
une fin  de  non  recevoir  que  les  juges  ont  déclaré  rn 
fait  que  le  délit  reproche  n'existait  pas.  —  Cm*.»  , 
18  mars  1813  [l'ai,  ctiron.),  Lu  Piesse  et  le  bul- 
letin des  tribunaux. 

4°  Mais  décide  que  les  tr  bunaux  sont  juges  sou- 
verains du  point  de  savoir  si,  lorsqu'une  repense  a 
été  faite  par  une  personne  nommée  ou  désignée  dans 
uu  journal,  il  y  a  eu  impo5-ibilité,  soil  morale, soit 
matérielle,  d'insérer  cette  réponse  dans  la  f  utile  qui 
parait  le  lendemain  de  la  sommation,  ei  qu  en  con- 
séquence, la  décision  qui  constate  que,  bien  que  la- 
dite réponse  ait  été  adressée  au  journal  au  moment 
où  il  était  composé  et  lire  en  partie,  elle  aurait  pu 
cependant,  à  raison  de  son  peu  d'étendue,  être  in- 
sérée dans  le  numéro  du  lendemain,  ne  peut  être 
révisée  par  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  4  fév. 
IB47  (t.  2 18V7,  p.  57),  Vanderest. 

71 1  qualer.  —  r  En  ce  qui  concerne  l'exécution 
des  jugements  et  arrêts  définitifs  en  matière  de 
presse,  le  décret  du  17  fév.  isr.â  ne  s'en  occupe 
;arl.  20,  3u  et  r.ijque  pour  fixer  le  délai  dans  le- 
quel doivent  élre  payées  les  condamnations  pécu- 
niaires prononcées  par  tout  jugement  on  arrêt  dé- 
fimlif  pour  contrarentiott  de  presse,  délai  qui  est  de 
trois  jours  à  partir  de  la  prononciation  du  jugemeul 
ou  de  l'arrêt. 

2°  Les  art.  6,  7  et  8  de  la  loi  du  16  juill.  1850, 
qui  contiennent,  pour  les  motes  et  délits  de  la 
presse,  des  dispositions  semblables  à  celles  de*  art. 
2<J,  30  et  31  du  décrei  du  17  fev.  »K5i,  loin  d'avoir 
été  abrogés,  sont  au  contraire  complètes  par  ce  der- 
nier déciel,  qui  étend  aux  coutraveut  ous  les  dispo- 
sitions antérieures.  —  Cire.  min.  just.,  37  mars 
1852.-  V.  supra,  n.  150  bis-4°. 

.V  Toutefois,  avant  le  décret  du  17  fév.  185Î.  il 
avait  été  jugé  que  Part.  6  de  la  loi  du  16  juill.  IS.'.O, 
qui  Cxe  a  trois  jours  le  délai  dans  lequel  doit  être 
acquitte  le  montant  de  louie  condamnation  encourue 
par  les  journaux  pour  crimes  ou  délits  de  presse, 
n'était  applicable  qu'au  cas  où  la  condamnation 
était  prononcée  par  les  Cours  d'assises,  et  non  à  re- 
lui où  elle  émanait  des  tribunaux  correctionnels.  — 
-Cass.,  22  mars  t»5i  ijL.  1  1859,  p.  7°;,.  Pons. 

DÉLIT  X1URAE 

13.— r  Jugé  que  tout  délit  rural  doit  être  ré- 
prime par  une  peine  corporelle  indépendamment  de 
l'indemnité,  et  que  le  tribunal  de  police  ne  peut  pas 
se  contenter  de  condamner  le  prévenu  à  des  domma- 
ges-intérêts envers  le  propriétaire  du  terrain.—  Trio, 
de  Cass.,  7  brum.  an  »,  Garrigue. 
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•*  Et  rjn'nn  tribnnal  de  simple  police  excède  ses 
poovoirsel  riole  l'art,  t  de  la  loi  du  *3  therm.  an 
it,  en  se  bornant  à  condamner  à  l'amende  du  m: 
journée  de  travail  le  prévenu  convaincu  d'un  délit 
rural .— Cas».,  ti  déc.  1807.  Polloue. 

21. — Les  contestations  qui  peuvent  s'élever  entre 
deux  propriétaires  riverains,  à  raison  des  conduits 
d'eau  placés  dans  le  mur  de  terrasse  qui  sépare 
leurs  propriétés,  ne  présentent  nullement  les  carac- 
tères d'un  délit  rural,  et  ne  sont  susceptibles  de 
donner  lieu  qu'à  une  action  possessoire  dont  la  con- 
naissance appartient  exclusivement  aux  tribunaux 
eivils.-CflM..  iS  fév.  1810,  Malin**  c.Gavinet 

5a.— Avant  la  loi  du  98  avril  183»,  le  tribunal 
de  simple  police  était  incompétent  pour  connaître 
d'un  délit  de  pâturage  commis  dans  les  plants  et  pé- 
pinières faits  de  main  d'homme.  Néanmoins,  lorsque 
par  la  plainte  le  dommage  qui  servait  de  hase  à  l'a- 
mende avait  été  limité  à  s  fr.,  le  tribunal  de  simple 
police  ne  pouvait  se  déclarer  incompétent. — Cass., 
37  août  isas.  Berné. 

76.  —  La  coupe  et  l'enlèvement  de  jets  d'arbres 
dans  une  haie  appartenant  à  autrui  constituent  le 
délit  rural  défini  et  réprimé  par  l'art.  30,  lit.  a,  de 
la  loi  du  8  oct.  179«,  auquel  il  n'a  élé  dérogé  qu'en 
ce  qui  concerne  l'eulcvemem  de  bois  dans  les  bois 
taillis  et  de  futaie  par  les  dispositions  du  Code  fo- 
restier Ce  deiit  étant  puni  d'une  amende  double  du 
dédommagement  dù  au  propriétaire,  et  d'une  dé- 
tention qui  peut  aller  jusqu'à  trois  mois,  le  tribunal 
de  simple  poltcc  excède  les  limites  de  >a  compétence 
en  s'en  attribuait!  la  connaissance,  au  inojen  d'une 
évaluation  arbitraire  des  dommages-intérêts  .i  la 
charge  du  prévenu.  —  Cass.,  19  janv.  «848  (t  * 
t848,  p.  366),  Nicolle. 

DEMANDE  KOUVEXEE. 

Sert.  3.  —  Demandes  nouvelles  réellement  dis- 
tinctes de  raction  originaire. 

83  bis.  —  1°  Le  débiteur  qui  s'est  contenté  de 
demander,  en  première  instance,  la  validité  des  of- 
fres faites  à  son  créancier,  offres  consistant  dans  une 
délégation  sur  un  séquestre,  détenteur  d'une  somme 
déposée  dans  ses  mains,  ne  peut,  pour  la  première 
fois,  eo  appel,  demander  contre  le  séquestre,  S'.bsi- 
diairemenl  à  ses  conclusions  en  validité  des  off.es, 
la  restitution  de  la  somme  dont  il  est  dépositaire.— 
C  est  là  une  action  principale  et  non  une  demande 
nouvelle.—  Lyon,  il  déc.  1868  (t.  %  1853,  p.  *u*  , 
Chazollier  c.  Lapaire. 

4*  Le»  tiers  qui  ont  fait  aux  futurs  époux,  par 
leurcootrat  de  mariage,  une  donation  entre-vif>  et 
une  ioslitiilion  contractuelle,  ne  peuvent,  après  avoir 
demandé  en  première  instance  la  nullité  de  la  dona- 
tion entre-vifs  seulement,  demander  en  outre,  en 
appel, la  uullité  de  l'institution  contractuelle.  Il  s'a- 
git la  d  uue  demande  nouvelle.—  Caen,  18  fév.  1850 
(t.  1  !8î>o,  p.  392},  Adam  c.  YouT. 

3*  Lorsqu'on  première  instance  1  Etat  a  demandé 
la  suppression  de  certains  travaux  ,  en  ce  qu'ils 
avaient  été  faits  sur  un  terrain  qu'il  prétendait  dé- 
peudre  du  domaine  public,  et  que  sa  prétention  a 
été  repoussce  par  le  motif  que  ce  terrain  Taisait  en 
réalité  partie  du  domaine  municipal,  il  ne  peut, 
pour  la  première  fois  en  appel,  invoquer,  pour  ol>- 
lenir  la  suppression  de  ces  construction!»,  le  droit 
qui  lui  appartiendrait  du  chef  de  la  commune.  Il  y 
a,  en  pareil  cas,  demande  nouvelle,  non  rentable 
sur  apjn  l.  —  Vouai,  8  juill.  1846  (t.  t  1846,  p. 
*46),  Marchand. 

4»  Les  conclusions  subsidiaires  prises  au  cours 
d'une  instance  en  délaissement,  et  tendantes  à  ce 
qi«e,  dans  le  cas  où  le  prix  des  passages  serait  jugé 
devoir  être  rompris  dans  le  délaissement,  l'assuré 
autorise  à  en  déduire  les  frais  d'installation, 
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nourriture  et  autres,  concernant  les  passager»,  toB- 

stiluent  une  demande  nouvelle  qui  ne  peut  être  for- 
mée pour  la  première  fois  devant  la  Cour  d'appel. 
—  Rouen,  27  janv.  1834  (t.  t  !  p.  360),  Le- 
maïtre. 

5°  Le  saisissant  déclaré  adjudicataire  faute  d'en- 
chérisseurs ne  peut  demander  pour  la  première  fois 
en  appel  que  l'adjudication  soit  prononcée  au  profit 
du  créancier  qui.  à  son  défaut. a  requis  la  mise  aui 
enchères  de  l'immeuble  saisi  C'est  la  uoe  demande 
nouvelle  qui  ne  peut  être  affranchie  du  premier  de- 
gré de  juridiction.  —  Paris,  SG  mars  1851  (t.  1 
I83t,  p.  36h),  Gnvard  c.  Raimb«ruf.— La  question 
de  savoir  si  le  saisissant  doit  être  déclaré  adjudica- 
taire à  défaut  d'enchérisseurs  n'implique  nullement 
celle  de  s.:\oir  si  l'adjudication  ne  doit  pas,  au  con- 
traire, être  tranchée  pour  le  compte  du  cré-mcier 
qui  a  requis  la  mise  au\  enchères.  Dans  l'espèce,  la 
première  de  ces  questions  avait  seule  élé  soumise 
aux  premiers  juges  :  la  seconde  ne  pouvait  donc  élre 
portée  de  piano  devant  la  Cour. 

6*  Lorsque  le  nouveau  titulaire  d'un  office  a  été 
destitué,  le  vendeur  moyennant  une  rente  viagère 
qui  s'est  borné  à  demander  en  première  instance  le 
paiement,  sur  l'indemnité  fixée,  des  arrérages  échus, 
ne  peut  pour  la  première  fois  eu  appel  conclure  à 
ce  que  le  surplus  de  ladite  indemnité  lui  soit  attri- 
bué comme  garantie  du  service  régulier  des  arré- 
rages futurs,  à  raison  de  la  diminiHion  des  sûretés 
données  par  le  contrat  constitutif  de  la  rente  via- 
gère ;  c'est  là  une  demande  nouvelle  susceptible  des 
deux  degrés  de  juridiction.  — Situes,  17  fév.  1838 
(t.  i  tnsi,  p.  143).  Boulin  c.  Audon. 

37.-1°  Le  créancier  qui,  en  première  instance, 
a  réclamé  sa  collnealioii  dans  un  ordre,  en  vertu 
d'une  hypothèque  légale  remontant  a  l'ongi'te  de  sa 
créance  peut,  en  appel,  restreindre  sa  prêt'  nlion  et 
demander  subsidiairenient  sa  collocation  au  rang 
que  lui  donnerait  une  insi  ription  d'hypothèque  spé- 
ciale.— Cass.,  4!»  juill  1*50  (t.  4  1830,  p.  te). 
M'jdon  c.  Archias. — V.  Rkp.,  n.  lt»8  et  s. 

8"  Mais  il  ne  pourrait,  dans  la  prévision  du  rejet 
de  sa  prétention  subsidiaire,  demander  pour  la  pre- 
mière fois,  et  par  des  couciusions  nouvelles,  qu'un 
créancier  antérieurement  colloque  fût,  à  raison  d'une 
faute  personnelle,  et  à  litre  de  réparation,  tenu  de 
souffrir  envers  lui  l'exercice  d'un  droit  de  préfé- 
rence, qui,  ne  résultant  ni  de  l'hypothèque  légale, 
ni  de  l'inscription  de  l'hypothèque  spéciale,  ne  se- 
rait justifié  que  par  l'application  de  l'art.  1384,  C. 
civ  — Ce  serait  substituer  à  une  simple  question  de 
priorité  de  rang  entre  créanciers  une  question  de. 
doiiuiiages-ioléréls,  c'est-à-dire  une  demande  nou- 
velle.— Même  arrêt. 

79.  —  On  ne  peut  demander  pour  la  première 
Tois  en  appel  la  nullité  pour  vice  de  forme  d'une  do- 
nation dont  eu  première  instance  on  n'a  demandé 
que  la  révocation  —Ctttf...  13  déc.  1842  (t.  t  1842. 
p.  7SU),  Lepelit  de  MonlfiVury  r.  Rémion  de  Lon- 
guevi  au. 

81.  —  t*  La  demande  eu  nullité  d'un  partage 
comme  fait  en  contravention  aux  règles  sur  la  com- 
position des  lots  ne  peut  être  formée  pour  la  pre- 
mière Toi-  en  appel  par  la  partie  qui  s'est  bornée  en 
première  instance  à  conclu  te  a  la  nscisinnet  même  à 
li  nullité  de  ce  partage  pour  cause  de  lés  ou. -Cass., 
i:>  mai  1830  [t.  2  IBM»,  p.  3i3],  Frcbault  c  Bour- 
diaux. 

t*  Peu  importe  que  celte  nouvelle  demande  n'ait 
été  formée  que  sur  l'offre,  faite  seulement  devant  la 
Cour  par  le  défendeur  à  l'action  en  rescision  ,  de 
fournir  le  simplement  de  la  part  héréditaire  du  de- 
mandeur.— Même  arrêt. 

82  Ins.  — Après  avoir,  en  première  instance,  de- 
mandé la  révocation  d'un  partage  d'ascetidanls  pour 
inexécution  de*  conditions,  on  ne  peut,  en  appel,  en 
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demander  la  nullité  pour  attribution  de  tous  les  im- 
meubles à  deux  des  entmls  seulement  :  c'est  Pi  une 
demande  nouvelle,  exclue  par  la  première,  qui  sup- 
posait la  validité  de  l'acte  attaqué.  —  Grenoble,  8 
janv  1*51  (t  9  1851,  p.  32i),  Burel  c.  Pestu. 

89. — Mais  on  ne  peut  considérer  comme  une  de- 
mande nouvelle  le  moyen  tiré  de  la  nullité  d'un 
partage  pour  erreur  de  droit,  proposé  dans  le  cours 
de  l'instance  en  rescision  de  ce  partage  pour  lésion 
de  plus  du  quart,  alors  que  la  demande  en  resci- 
sion reposait  sur  la  même  base  et  était  fondée  sur 
le*  mêmes  motifs  que  la  demande  en  nullité.  Ce 
n'est  là  qu'un  moyen  nouveau  à  l'appui  de  la  de- 
mande. -Cass.,  I*  mars  1845  (t  3  18*5,  p.  69), 
Leroux.— V.  anal.  Rép.,  n.  577. 

91.— Conf.  Cass.,  5  r.ov.  18U7,  Leclerc  c.  Cha- 
mblain. 

Seot.  3  —S  4.— Demandes  accessoires. 

109. — On  peut,  en  appel,  demander  l'intérêt  des 
capitaux  échus  depuis  la  décision  des  premiers  ju- 
ges, lorsqu'il  s'agit  d'intérêts  dus  au  moins  pour 
une  année  entière.  —  Lyon,  *9  juill.  18S2  (t.  s 
185*.  p.  593).  Chirat  c.  Royer. 

11S — Mais  si  la  cause  d'une  demande  en  pro- 
vision existait  avant  le  jugement  de  première  in- 
stance, celle  demande  ne  pourrait  être  présentée 
pour  la  première  fois  eu  appel.  —  Renues,  18  mars 
180»,  X  ... 

126.  —  Est  valable  la  demande  de  dommages  - 
intérêts  formée  devant  la  t'our  saisie  d'un  appel,  en 
raison  d'un  fait  postérieur  au  jugement  attaqué,  tel 
qu'une  opposition  au  mode  de  vente  ordonne  par  le 
tribunal,  conformément  aux  statuts  locaux.— Lyon, 
14  août  Ih.so  (t  t  1851,  p.  195),  Marchand  et 
Tranibouie  c.  Macculock.  —  V.  Rép.,  t»  Appel 
(mut  cit.),  n.  1T19  et  i7»o. 

126  bis.  —  L'acheteur  qui  avait  conclu  devant 
les  premiers  juges  à  ce  que  le  vendeur  en  retard 
d'opérer  la  livraison  fût  condamné  à  exécuter  le 
marché,  peut  ensuite  demander  pour  la  première 
fois  en  appel,  par  voie  d'appel  incident,  la  résolu- 
tion du  marché,  alors  qu'une  baisse  survenue  dans 
l'intervalle  lui  en  rendrait  l'exérulion  préjudiciable  ; 
1a  résoluliou,  dans  ce  ras,  n'est  qu'une  forme  de 
dommages-intérêts  pour  cause  survenue  depuis  le 
jugement.— Cass..  M  fév.  1855  (t.  2  1856,  p.  312), 
Théric  c.  Comte. 

128.— La  partie  qui  n'a  pas  demandé  de  dom- 
mages-intérêts en  première  instance  n'en  peut  point 
réclamer  devant  la  Cour,  lorsqu'elle  n'est  pas  ap- 
pelante et  lorsqu'elle  ne  justifie  d'auruu  dommage 
éprouvé  depu.s  le  jugement. —Paris,  tu  juill.  184»» 
(t.  1  18*7,  p.  29»),  Lubienski  c.  Bourgeois  et  Ba- 
taille. 

137. -Conf.  Unîmes.  27  janv.  1851  (t.  I  1181, 
p.  317),  Comui.  de  Plélau  c  Vallée 

S  2.  —  Demandes  qui  ont  /jour  but  de  modifier 
l'action  originaire. 

145  -La  partie  qui  a  conclu  devant  le  juge  de 
paix  4  être  maintenue  «fans  l.i  possession  d'un  ter- 
rain incorporé  par  le  préfet  à  un  chemin  vicinal,  est 
reccvable  a  modifier  ses  conclusions  en  appel  et  à 
se  bornera  demander  la  constatation  de  sa  posses- 
sion dans  le  but  unique  d'en  déduire  un  droit  a  une 
indemnité,  ce  n'est  pas  là  une  deniaude  nouvelle, 
mais  une  simple  modification  ou  restriction  de  la 
demande  primiiive,  autorisée  par  l'art.  465,  C. 

troe.civ.— Cav*.,  10  juill.  1854^1.  1  1886,  p.  87], 
aharlbx. 

164.  —  i*  Lorsqu'après  avoir,  dans  son  exploit 
inlioduclif  d'ibsiance,  demandé  que  le  défendeur  fût 
condamné  à  payer  une  somme  déterminée  comme 
résultant  de  différentes  opérations,  le  demandeur  a 
eusuite  eonclu  à  ce  que  le  tribunal  ordonolt  une 
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reddition  de  compte,  ce  n'est  pas  de  sa  part  forrntr 
en  appel  uue  demande  nouvelle  que  de  conclure  di- 
rectement au  paiement  de  la  somme  primitivement 
demandée. -Bordeaux  H  déc.  1**7  (t.  1  18**, 
p.  547),  Dauriac  c.  Maysonnade-Beney  et  Brande. 

2°  Il  en  est  surtout  ainsi  qnand,  en  concluant  à 
la  reddition  de  compte,  le  demandeur  s'était  réservé 
tous  moyeiii  et  exceptions.— Même  arrêt. 

172.  —  A'nsi,  la  p.irtie  qui  a  demandé  eu  pre- 
il  .-re  instance  à  être  colloquee  sur  le  prix  d'un  im- 
meuble pour  le  capital  d'une  rente  foncière  ne  peut, 
devant  la  Cour  d'appel,  demander  la  distraction  à 
«m  profil  d'une  partie  du  prix  de  l'adjudication,  eu 
vertu  d'un  prétendu  droit  de  copropriété.  Ces  con- 
clusions constituent  une  demande  nouvelle  qui  ne 
peut  être  formée  pour  la  première  fois  en  appel.  — 
Montpellier,  5  juill.  1**3,  avec  Cass.,  97  avril 
tas»  (t.  i  1854,  p.  S5i>),  Robert  et  Bonnet  c.  Pa- 
palihon. 

S  3.  —  Demandes  sur  lesquelles  les  premier* 
juges  ont  omis  ae  statuer. 

195.  —  Au  contraire,  l'intimé  qui  a  déclaré 
devant  le»  premiers  juges  renoncer  aux  dommages- 
intérêts  qu'il  avait  demandés  par  son  ajournement 
n'est  pas  recevable  à  reproduire  la  demande  en  ap- 
pel. —  Rennes,  19  mars  18N0  (l.  3  18M>,  p.  K15). 
Russeil  c.  Marais.  —  La  demande  n'a  pas  subi,  en 
effet,  les  deux  degrés  de  juridiction  ;  il  n'y  a  pas 
même  eu  de  reserve.— V.  in/rà.  n.  915. 

195  bis.— i*  Si  les  juges  ont  omis  de  prononcer  mit 
des  conclusions  tendant  à  la  contrainte  par  corps . 
la  demande  pourra  t-elle  être  reproduite  en  appel  ? 
Ainsi  posée,  la  question  ne  peut  faire  naître  l'om- 
bre d'undoule;  la  demande  peut  être  reproduite, 
soit  par  voie  d'appel  principal,  soil  par  voie  d'appel 
incident. — Rennes,  i*  juill.  1813,  Kspivent  ;  Gre- 
noble,* mars  182*.  Bayam-z. 

9°  jugé  en  matière  commerciale,  que  si  le  tri- 
bunal a  omis  de  prononcer  la  contrainte  par  corps, 
bien  que  le  demandeur  ait  conclu  à  la  condamna- 
tion par  toutes  les  voies  de  droit,  ce  mode  de  con- 
trainte peut  élrc  prononcé  par  la  Cour  sur  appel 
incident  ;  que  ce  n'est  point  là  une  demande  nou- 
velle, mais  simplement  uu  moyen  d'exécuii«n.  — 
Paris,  i"  tev.  1847  ;t.  I  1847,  p.  47i),  Broimey 
c.  Fouquel-Legrand. 

.V  Jugé  cepeudant  que  la  disposition  du  juge- 
ment qui,  sur  les  conclusions  tendant  à  la  contrainte 
p  ir  corps,  condamne  à  pjyer  par  taules  voies  de 
droit,  no  comprend  'pas  la  contrainte  par  corp*; 
des  lors,  si  l'nppel  formé  contre  ledit  jugement  ne. 
porte  pas  sur  ce  chef,  la  Cour  ne  peut  prononcer  la 
contrainte,  qui  serait  une  demande  nouvelle.  —  Poi- 
tiers, 5  fév.  189*  (t.  1  1854,  p.  t  *.*>;.  Jacques.  — 
Nous  n'aurions,  pas  a  critiquer  cet  arrêt  sur  l'inter- 
prétation qu'il  donne  aux  expressions  par  toute* 
voie*  de  droit,  s'il  ne  posait  en  fait,  dans  son  pre- 
mier motif,  que  devant  les  premiers  juges  on  avait 
conclu  a  la  contrainte  par  corps.  Qu'importait  dé- 
loi  s  que  le  tribunal  eût  ou  non  statue  sur  celte  de- 
mande?—V.  aussi  Rkp.,  n.  985  el  286,  et  vCcn- 
rmiNTi;  i  ak  i:om»s,  n.  34. 

t"  Mais  eu  esl-il  de  même  lorsque  la  contraint* 
p.ir  corps  n'a  pas  été  demandée  en  première  in- 
stance .' —  La  motive  est  unanimement  admise.— 
V.  Rennes,  93  juill.  1819,  Leroy  c.  Ksalaure.  — 
Pardessus,  Dr.  coaim.,  n.  1.N12  ;  Troplong,  Cnntr. 
par  eoritsy  n.  52U  :  Coin-Dehtle,  p.  42,  sur  l'art. 
9067,  C.  .Nap.,  n.  8;  Biorhe,  Dict  de  proc.,  v« 
Contr.  par  corps,  n.  90;  Alauzct.  Dr.  comm.,  1. 
*,  n.  9002.  —  V.  cependant  un  arrêt  de  Grenoble 
du  8  mars  1824,  Boy  mie»:,  qui  semble  admettre  une 
solution  contraire  ;  il  est  cependant  à  remarquer  qu« 
ce  n'est  que  dans  un  mot  il  subsidiaire^ et  •P1**  1ur 
la  Cour  a  proclamé  en  fait  qu'en  premier*  in«tanc*- 
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des  conclusions  à  fin  de  contrainte  avaient  été  prises 

S  *.  —  Demandes  contenues  virtuellement  dans 
les  conclusions  primitives. 

1S6  bis.  —  i"  Nous  avons  dit  que  l'on  ne  doit 
pas  regarder  comme  nouvelle  la  demande  comprise 
dans  l'action  portée  devant  les  premiers  juges.  Voici 
diverses  application-  de  ce  principe. 

S»  Dans  une  demande  en  liquidation  et  parlage 
de  succession,  et  en  rapport  d'une  donation,  les 
conclusions  tendantes  à  la  réduction  de  celle  >lona- 
tion  ne  constituent  pas  une  demande  nouvelle,  et 
peuvent,  dès  lors,  être  prises  pour  la  première  fois 
en  appel.  -  Cass.,  \"  déc.  18*7  (1.4  mu,  p. 
»4i),  Augué  c.  Decagne. 

3°  Le  vendeur  qui,  en  concluant  à  la  nullité  de  la 
Tente,  demande  à  être  remis  au  même  et  semblable 
étal  qu'avant  ladite  vente,  conclut  par  cela  même 
à  la  restitution  des  fruits.  Kn  conséquence,  les  ju- 
ges d'appel  peuvent  lui  accorder  celle  restitution 
uns  que  leur  arrêt  puisse  être  annulé  comme  ac- 
cueillant une  demande  nouvelle.  —  Cass.,  33  juin 
1846  (t.  1  1847,  p.  61  ).  Claviers  c.  Girard. 

4°  Lorsque  le  riverain  d'un  roues  d'eau  a  demandé 
en  première  instance  ii  en  tire  déclaré  propriétaire, 
et  à  ce  que  défense  soit  faite  à  l'Kiat,  contre  lequel 
la  demande  était  formée,  de  le  troubler  daus  sa  pos- 
session, son  par  les  agents,  soit  par  les  fermier.-,  de 
la  pêche,  les  conclusions  par  lesquelles  il  réclame 
en  appel  le  droit  de  pèche  dans  le  même  cours  d'eau 
ne  constituent  point  une  demande  nouvelle  dans  le 
sens  de  l'art.  46k,  C.  proc.  civ  —  Bourges,  3  juin 
1846  (t.  t  t»4î>,  p.  507)  Decray. 

5°  Le  créancier  hypothécaire  qui ,  en  première 
instance,  a  conclu  à  une  roilocalion  éventuelle  pour 
le  cas  où  une  garantie  lui  serait  demandée,  peut, 
en  appel,  conclure  à  sa  collocalion  actuelle  et  défi- 
nitive, si,  depuis  le  jugement  de  première  instance, 
l'action  eu  garantie  a  été  exercée  coulre  lui.  Ce  n'est 
pas  la  former  une  demande  nouvelle  dans  le  sens  de 
l'art.  464, C.  proc.-Cfl«.,  7  nov.  t»48(t.  i  t8»9, 
p.  543),  Raoull. 

6»  C'est  former  une  demande  eu  garantie  que 
conclure,  de  la  part  de  l'un  des  défendeurs  contre 
les  autres  défendeurs,  à  ce  que  ceux-ci  soient  con- 
damnés à  contribuer  avec  lui  au  paiement  des  som- 
mes réclamées  par  le  demandeur,  et,  dès  lors,  celte 
demande  peut  être  reproduite  eu  cause  d'appel.  Un 
ne  peut  induire  du  silence  que  le  jugement  a  gardé 
sur  ces  conclusions  qu'elles  ont  été  abandonnées, 
alors  surtout  qu'elles  sont  mentionnées  dans  les 
qualités.  —  Orléans,  9  août  imso  (t.  I  issi,  p. 
151),  Quinard  c.  Couiui.  de  Cbailly  et  Lorris. 

7°  La  demande  en  réiniégraude  impliquant  né- 
cessairement l'allinualion  de  la  détention,  de  fait 
au  moins,  du  terrain  en  litige,  la  preuve  de  cette 
détention,  non  offerte  en  première  instance,  peut 
l'être  en  appel  sans  qu'on  puisse  voir  là  une  de- 
mande nouvelle  —Cass.,  17  j.mv.  1849  (t.  1  1851, 
p.  436),  Quesnel  c.  Basset. 

196  1er. — i"  Des  conclusions  prises  en  appel  ne 
constituent  point  une  demande  nouvelle,  lorsqu'elles 
étaient  implicitement  comprises  dans  celles  soumi- 
ses aux  premiers  juges,  bien  qu'elles  soient  nou- 
Telles  en  ce  sens  qu  elles  levaient  pas  élé  présen- 
tées daus  la  même  forme  eu  première  instance  et 
en  ce  qu'elles  expliquent  et  précisent  ce  uni  n'elail 
aiors  qu'indique  dans  des  réserves  générales.  Dès 
lors,  ees  conclusions  peuvent  être  prises  pour  la  pre- 
mière fois  en  appel,  surtout  si  elles  soûl  une  dé- 
fense à  l'acliou  principale.  —  Cass.,  15  janv.  1836 
(1857,  p.  6*7),  de  Reculol  c.  de  Magnoncour. 

a*  Spécialement,  l'adjudicataire  qui,  sur  une  de- 
mande en  paiement  du  prix  des  biens  adjugés,  a  con- 
clu en  première  instance  à  ce  qu'une  substitution  éta- 
blie à  son  profil  sur  la  quotité  disponible  d'une  suc- 


cession dont  ces  biens  faisaient  partie  fût  déclarée 
ouverte,  eo  se  résonant  de  faire  valoir,  en  tout  état 
de  cause,  ses  droits  sur  son  prit  d'adjudication,  est 
rncevable  h  prendre  devant  la  Cour  des  conclusion» 
subsidiaires  à  l'effet  de  se  faire  autoriser  à  retenir 
sur  son  prix  la  totalité  de  la  quotité  disponible  gre- 
vée de  h  substitution.  — M-me  arrêt. 

197  —  rConf.  Cojm.,3  mai  18*8(1.  1  184», 
p.  600),  De  Menuety  c.  Perceval.  —  V.  Rèp.,  n. 
■I9i. 

1'  Les  conclusions  subsidiaires  par  lesquelles,  in- 
cidemment à  une  action  en  nullité  d'un  parlage  tes- 
tamentaire, des  héritiers  demandent  qu'une  exper- 
tise ait  lieu  pour  rechercher  s'il  n'a  pas  élé  porté 
atteinte  à  la  réserve  légale,  ne  renferment  pas  une 
demande  nouvelle  ,  mais  bien  un  moyen  uouveau 
qui  peut  être  soumis  aux  juges  d'appel!  alors  même 
qu'il  ne  l'a  pas  élé  à  ceux  du  premier  degré  — 
-  Amiens,  9  déc.  1847  (t.  l  1848,  p.  09»),  Dodé 
c.  Dupont. 

204  bis.  —  Le  preneur  qui,  devant  les  premiers 
juges,  a  réclamé  le  paiement  de  dommages-intérêts 
et  une  diuiinu  ion  de  loyer  peut,  en  appel,  conclure 
à  une  diminution  plus  forte  au  cas  ou  les  domma- 
ges-intérêts ne  seraient  point  accordés.  Il  n'y  a 
point  là  une  demande  nouvelle.  —  Paris,  H  juill. 
1K50  (t.  î  185u,  p.  94),  Granger  c.  De  Chateau- 
villars. 

215.  —  l«  La  Cour  de  Bourges  a  aussi  énoncé 
dans  les  motifs  d'un  arrêt  que  l'appel  ne  peut  por- 
ter <ur  une  question  non  résolue  par  les  premiers 
juges,  notamment  sur  une  demande  en  dnmmages- 
inlén  ls  réservée  par  eux.— Bourges,  11  janv.  1 851 
avec  Cass.,  17  déc.  1851  (t.  1  i85i.  p  4J),  Le- 
rasle  c.  Ciiigiieliard  et  Lance. —  Celle  décision  ne 
nous  parait  pas  a  l'abri  de  critique. 

â"  Mais  jugé  qu'on  ne  peut  considérer  comme 
demande  nouvelle,  non  susceptible  d'être  portée 
pour  la  première  fois  en  appel,  celle  a  l'égard  de 
laquelle  des  réserves  formelles  ont  été  faites  sub- 
sidiairemcnl  eu  première  instance.  Spécialement, 
la  partie  qui.  tout  en  agissant  contre  une  personne 
rumine  obligée  per  onncllenienl,  a  fait  en  première 
inslauce  des  réserves  pour  faire  déclarer  celte  per- 
sonne déchue  de  sa  qualité  d'héritière  bénéficiaire  et 
oldigée  du  chef  de  son  auteur,  peut  conclure  en  ap- 
pel a  la  déchéance  du  bénéfice  d'inventaire  pour  le 
cas  où  l'action  directe  ne  serait  pas  admise.  -  Cass. , 
6  juin  1849  (t.  l  1830,  p.  S68),  De  Mondar  c. 
JSodlcr. 

S  5.  —  Moyens  nouveaux. 

225.— l"  Tout  moyen  nouveau  qui  tend  a  justi- 
fier la  demande  peut  être  présenté  pour  la  première 
fois  en  rause  d'appel.  —  Orléans,  3  Juill.  1847  (t. 
i  18*7,  p.  495),  boerche  c.  Boucard. 

t°  l'n  moyen  nouveau  par  lequel  des  parties  de- 
mandent en  appel  la  confirmation  pure  et  simple  du 
jugenieut  qu'elles  ont  obtenu,  mais  sans  attribuer 
su  droit  cousacré  en  leur  faveur  plus  d'effet  que  ce- 
lui résultant  dudit  jugement,  n'est  pas  une  de- 
mande nouvelle  non  susceptible  d'être  présentée  en 
appel.— Amiens, ^  11  juin  1853  (t.  1  1831,  p.  *48), 
Forzy  r.  Vandeuil. 

3"  Jugé,  par  application  de  ce  principe,  que  la 
commune  qui  a  conclu,  en  première  instance,  à  la 
résolution  d'une  transaction  de  laquelle  résultait 
pour  elle  et  pour  une  autre  commune  un  droit  de 
par  ours  réciproque,  peul,  en  appel ,  prendre  des 
conclusions  par  lesquelles  elle  déclare  renoncer  à  ce 
droit  de  parcours  pour  les  couses  prévues  |var  l'art. 
I7,tit  I,  secl.  4,  de  la  loi  du  «7  sept.  I7t»t.  Ce 
n'est  pas  là  une  demande  nouvelle  dans  le  sens  de 
l'art.  464,  C.  proc.  civ.—  Besançon,  *8  jinv.  1848 
(t.  S  1819,  p.  453),  Comm  deChatillouc.Comm. 
de  Colloudon. 
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2*5  bis.— i»  Les  dispositions  spéciales  à  lu  pro- 
cédure d'ordre,  quelque  rigoureuses  qu'elles  soient, 
ne  conliennenl  aucune  exception  à  la  règle  qui,  (nul 
en  proscrivant  les  demandes  nouvelles  en  n|ipi<|, 
penuel  néanmoins  d'y  produire  des  moyens  nou- 
veaux à  l'.ippui  des  demandes  dont  les  premiers  ju 
ges  ont  eié  saisis.  —  Amiens,  9  avril  IH36  (t.  ù 
1856  p.  4 '3),  Coulbeau  c.  Topin.  —  V.  dans  ce 
sens  les  arrêts  cites  Rep.,  n.  «49,  et  Srpp.,  v"  Or- 
dre, n.  94K.  061 -t  s 

9*  En  admettant  qu'un  jugement  ait  mal  à  propos 
prononcé  la  résolution  d'un  contrat  de  reulc  viagère, 
par  exemple  pour  défaut  de  paiement  des  arrérages, 
si  postérieurement  il  est  survenu  une  cause  non 
contestable  de  résolution,  telle  que  la  diminution 
des  sûreiés  données,  ce  moyen  peut  être  accueilli 
en  cause  d'appel  pour  faire  ordonner  que  le  juge- 
ment sera  maintenu.  —  Bordeaux,  13  juill.  «aiî 
(t.  3  m*?,  p.  Stii),  Moreau  c.  Plumejeau  et  Fou- 
caud. 

5°  Le  débiteur  qui,  par  suite  d'à-compte  payés 
sur  sa  dette,  a  obtenu  une  réduction  d'inscription 
en  première  instance,  peut,  s'il  a  payé  de  nou- 
veaux à-compic  à  ses  créanciers  depuis  l'appel  du 
jugement  qui  a  ordonné  la  première  réduction,  en 
demander  une  nouvelle  à  la  Cour  saisie  de  cet  ap- 
pel, sans  être  oldigê  de  se  pourvoir  à  cet- effet  de- 
vant les  premiers  juges. Ce  n'esi  pas  là  une  demande 
nom  elle  dans  le  sens  de  l'art.  4ti4,  C.  proc  civ.  — 
Cass..  ti  janv.  18*7  (t.  l  1847,  p.  500),  Savard. 

2iQ  bis.—  On  peut  exciper  pour  la  première  fois 
en  appel  de  la  qualité  de  commissionnaire  de  trans- 
port de  celui  contre  qui  on  a  lormé  une  demande  en 
paiement  de  marchandises  perdues.  Ce  n'est  là  qu'un 
moyen  nouveau  ,  et  non  une  demande  nouvelle.  — 
Cotmar,  97  nov.  1  »t8  (t.  I  1855,  p.  65»),  Durrc. 
Renouard  de  Bussièrcs. 

228  —  La  demande  en  nullité  d'une  société  Ton- 
dée  en  appel  sur  ce  que  l'un  des  associés  ne  serait 
qu'un  prête-nom,  tandis  qu'en  première  instance  on 
alléguait  qu'il  était  simplement  bailleur  de  fonds , 
constitue  une  modification  du  moyen  de  nullité,  et 
non  une  demande  nouvelle.  —  Paris,  15  fév.  1851 
(t.  i  1854,  p.  litt)  Plançon  e.  Trouvé. 

252.  —  L'«lfre  de  production  de  litres,  en  ap- 
pel ,  à  l'appui  de  conclusions  prises  telles  qu'elles 
l'avaient  été  en  première  itislauee,  ne  constitue  pas 
une  demande  nouvelle,  mais  seulement  un  moyeu 
nouveaujustilicalif  de  la  demande  primitive.  -  Cass., 
ta  juin  i«:«o  (t.  i  1854,  p.  s~>),  Raymond  c  Mo- 
rin.  —  Dans  ce  sens,  V.  Favard  de  Langladc,  fley;., 
V  Appel,  secl.  1,8  4,  n.  0;  Pigeau.  Proerd.  av., 
t.  â,  p.  43;  Thoroine-Ucsmazures,  Comment,  sur 
le  Code  de  prw.,  t.  I,  p.  "o:>  ;  Bonard,  Leçons  sur 
le  Code  de  proc.,  t.  3,  p.  13*  ;  Talandier,  De  l'ap- 
pel en  mut.  etc.,  p.  35H;  Biocbe,  Dn,t.  de  proedd., 
y"  Appel,  n.  f.67,  et  Hem.  noue.,  n.  44. 

Sect.  4.  -  Demandes  nouvelles  formant  défen- 
ses à  faction  principale.  —  g  I .  —  Dé/enses 
proprement  dites. 

278.  —  l*  La  demande  subsidiaire  du  fermier, 
défendeur  à  une  action  en  résiliation  de  sou  bail, 
demande  tendant  à  obtenir  une  indemnité  pour  les 
dépenses  qu'il  prétend  avoir  faites  sur  les  terres 
louées,  n'est  qu'un  moyen  opposé  à  l'action  en  rési- 
liation, et  peut  dès  lors  être  formée  pour  la  première 
fois  en  appel.  —  Douai,  14  janv.  18C0  ;t.  4  1850, 
p.  344),  Dt-svarle  c.  Maiucourt. 

2°  La  demande  du  tuteur  qui,  dans  la  procédure 
en  reddition  du  compte  de  tutelle,  réclame  l'intérêt 
des  avances  par  lui  faites  pour  son  pupille ,  n'est 
qu'une  défense  à  la  demande  intentée  contre  lui,  et 
peut,  dès  lors,  être  formée  pour  la  première  fois  en 
appel.  —  Cas*.,  il  nov.  issi  (t.  i  18S4,  p.  246), 
De  Roquelaure  c.  de  Miramont  et  de  Virieu. 


S#  La  demande  formée  en  appel  par  le  débiteur 
contre  son  créancier,  qui  s'est  rendu  adjudicataire 
du  gage,  et  tendant  à  ce  que  ce  créancier  soit  tenu 
de  rendre  compte  de  la  revente  par  lui  faite  dudit 
gage,  serait  toujours,  alors  même  qu'elle  constitue- 
rait une  demande  nouvelle,  recevable  comme  défen- 
se à  l'action  en  paiement  du  créancier,  si  le  débat  de 
première  instance  a  porté  sur  un  compte  de  mandat 
dans  les  éléments  duquel  celte  revente  rentrait.  — 
Cass.,  7  déc  I85t  (t.  1  183*.  p.  95),  Ménager  et 
Villiers  e.  Mustapha. 

278  bis. —  1"  Il  est  de  principe,  que  l'intimé  ne 
peut  être  admis  a  produire  devant  la  Cour  une  de- 
mande nouvelle,  sous  la  forme  d'un  appel  incident. 
-Parit,  36  juin  1847  (t.  3  1847,  p.  418),  Pétrus 
et  Bouehel  c.  Vandevelde  et  Guillemet. 

3°  «.'est  ainsi  que  les  créanciers  inscrits  qui  ont 
obtenu  par  jugement  que  le  fol  enchérisseur  fui  tenu 
de  déposer  à  la  caisse  des  consignations  la  différen- 
ce entre  son  ad|«idication  et  la  revente  ne  sont  point 
rerevables  à  demander,  par  appel  incident,  que  ce 
fol  enchérisseur  soit  contraint  d'effectuer,  en  outre, 
le  dépôt  de  la  différence  de  sa  folle  enchère  et  une 
deuxième  adjudication ,  également  sur  folle  enchère, 
survenue  depuis  le  jugement  C'est  là  une  demande 
nome  le  susceptible  des  deux  degrés  de  juridiction. 

—  Même  nrrèt. 

3°  La  femme  dotale  qui,  dans  une  instance  d'or- 
dre, demande,  pour  la  première  fois,  en  appel,  que 
îoii  hypothèque  ne  s'exerce  plus  au  marc  le  franc 
sur  tous  les  immeubles  de  son  mari  mais  bi.  n  ex- 
clusivement sur  certains  d'entre  eux  qu'elle  désigne, 
doit  être  déclarée  non  recevable  dans  l'appel  inci- 
dent qu'elle  a  formé,  comme  ayant  répudié  devant 
la  Cour  ce  qu'elle  avait  accepté  en  première  instance 
et  forme  une  demande  nouvelle  qui  n'était  point  une 
défense  à  l'action  principale.—  Cass.,  11  août  184l> 
;t.  2  1846,  p.  433),  Geslat  c  Bompoix. 

279.  —  Conf.  Ca>s.,  ifl  Tev.  1*53  (t.  9  1853, 
p.  i6i),Dasnier  c  Du  Penhoat. 

280.  -  !•  Une  demande  rrconventionnelle  en  sé- 
paration de  corps  formée  pour  la  première  fois  en 
cause  d'appel  constitue  une  demande  nouvelle  dont 
la  Cour  ne  peut  connaître. —  Paris ,  29  août  1851 
(t.  i  183*,  p.  418),  Auverl;  10  janv.  1854  (t.  1 
18NÎ,  p  419),  L... 

2°  Jugé  aussi  que  le  mari  défendeur  à  la  sépara- 
tion île  corps  ne  peut,  pour  la  première  fois,  en  cause 
d'appel,  devenir  recouvenlionnelleraent  demandeur, 
et  être  admis  à  ce  litre  à  la  preuve  de  faits  graves 
qu'il  n'avait  pas  offert  de  prouver  devant  les  pre- 
miers piges.  —  Toulouse,  H  mai  1813,  Cnpriol.  — 

—  V.  Rep.,  vu  Appel,  n.  m*,  et  Séparation  de 
corps,  n.  343. 

290.  —  Jugé  que  les  cohéritiers  qui  ne  se  sont 
pas  joints  aux  autres  pour  demander  le  reirait  suc- 
cessoral <  levant  les  premiers  juges  ne  peuvent  plus  y 
conclure  en  appeL—  Ri'rm ,  9  mars  1816  (t.  4  1846, 
p.  439),  Andraud  e,  Guyot. —  Cette  décision  parait 
contraire  a  l'arrêt  de  Limoges  cité  au  Rép..  main 
probablement,  dans  l'espèce  de  ce  dernier  arrêt,  la 
demande  en  retrait  successoral  n'était  bien  réelle- 
ment qu'une  défense  à  l'action  principale,  ce  qui 
n  était  pas  dans  l'espèce  de  l'arrêt  de  Riom 

304  bis.— i*  Lorsqu'un  créancier  a  obtenu  un  Ju- 
gement qui  l'autorise  a  prendre  uue  inscription  con- 
servatoire sur  des  biens  survenus  à  son  débiteur  par 
suite  d'un  legs,  celui-ci,  en  interjetant  appel,  est 
recevable  à  opposer  devant  la  Cour  la  clause  du  tes- 
tament qui  rend  insaisissables  les  biens  légués,  ce 
qu'il  n'avait  pas  fait  eu  première  instance,  et  l'ar- 
rêt qui ,  en  conséquence ,  ordonne  la  mainlevée  de 
l'inscription  prise  sur  ces  biens,  ne  viole  aucunement 
le  principe  du  double  degré  de  juridiction. —  Cass., 
io  mars  185J  (t.  3  1859,  p.  40),  Lcfrançois  c.  Le- 
louscy. 
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—  Aix.  3»  thermidor  an  xu,  Boucmiier  c. 

4°  Mais  lorsque  des  assureurs  réunis  sou 
de  compagnie  d'assurances  agissant  par  r« 


f  C'était  la,  selon  iwu*,  un 
bien  que  1  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ne  lui  ait 
pas  atlribué  ce  caractère,  mais  elle  serrait  de  dé- 
fense à  la  demande  principale.  C'est  à  ce  point  de 
vue  surtout  que  nous  pouvons  approuver  la  décision 
de  In  Cour  <le  cassation. 

305.  —  ConC  Aix,  93  déc.  1819,  Sionrille  c. 
Chom-l. 

311.  —  «•  Les  eirpplions  d'ordre  public  peuvent 
être  proposées  en  appel  pour  la  première  fois.  — 
Rennes,  i 5  avril  mn  Santerre  c.  Lepierre. 

V  C'est  ainsi  que  la  nullité,  résultant  du  défaut 
de  communication  au  ministère  putilir,  peut  être 
prononcée  en  cause  d'appel ,  sur  la  seule  demande 
du  ministère  public.  —  V.  CommcATiOR  au  mi- 
nistère pcrlic. 

3°  ...Que  la  femme  qui,  sons  l'empire  du  droit 
écrit,  s'est  rendue  caution  de  son  mari  peut  invo- 
quer en  cause  d'appel  le  bénéfice  du  sénalus- consulte 
velléien  qu'elle  n'a  pas  imoqué  en  première  instance. 

Vogel 
■  sous  le  nom 

compagnie  d'assurances  agissant  par  l'entremise 
d'un  gérant  procureur  fondé,  avec  la  condition  que 
chacun  d  eux  n'entend  s'engager  que  proportionnel- 
lement a  une  somme  déterminée,  la  question  de  sa- 
voir si,  dans  de  telles  circonstances,  ils  sont  valable- 
ment représentés  par  ledit  gérant,  malgré  la  maviroe 

Sue  nul  en  France  ne  plaide  par  procureur  ,  n'est  pas 
'ordre  public, et  ne  peul.dès  lors,  être  soulevée  pour 
la  première  fois  devant  la  Cour  d'appel.  —  Greno- 
ble, 17  fév.  i»ns  (t  l  «8S3,  p.  17,7),  Borelly  c. 
Bouquet.  —  V.  dan»  le  même  sens,  Cass..  4  juill. 
1849  (t.  9  «859.  p.  IU7),  Araunzn  ;  Cnss.  belye, 
8  août  I85i  {Pal.  belge,  18»*,  p  sm),  Baquet.— 
V.  aussi  Rép.,  v  Cass.  (mat.  av.),  n.  1106  et 

«107. 

313.  —  Conf  Orléans,  39  mars  i8lb,  N.... 
—  V.  Rie.,  v»  Fws  de  «os  -  recevoir,  n.  Il  et 
suiv. 

329.  —  «•  Dans  le  sens  de  l'arrêt  de  Cas*.,  is 
juill.  1*38 ,  cité  an  fit)/.,  jujié  que  celui  qui,  dans 
la  demande  principal.-  portée  devant  les  premiers 
juges,  a  conclu  à  l'affranclwsscmer.t  de  s»  propriété 
de  tous  droits  d'usage  ou  de  servitude,  ne  forme  pas 
une  demande  nouvelle  en  appel  en  concluant  sub*i- 
diairemenl  au  cantonnement.  Celte  seconde  demande 
est  implicitement  comprise  dans  la  première.— 
fOM.,  5  juill.  1848  (t.  i  1848,  p.  181),  Bngnon  et 
Cartier  c.  Petit. 

t"  Mais,  eu  sens  contraire,  il  a  été  décidé  que  le 
défendeur  à  l'action  en  maintien  à  un  droit  d'usage 
par  lui  contesté  n'est  pas  recevante  à  former,  pour  la 
première  fois  en  appel,  une  demande  en  cantonne- 
ment pour  le  cas  où  ce  droil  serait  reconnu.— C'est 
là.  non  une  défense  à  1  action  principale,  mais  une 
demande  nouvelle  —  Hiom,  6  fév.  1*5S  (t.  I  1866. 
p.  033),  Comm.  de  Dier.ne  c.Chaslell. 

y  ..Qu'une  demande  en  c-ntonm  nient  ne  peut 
être  formée  pour  la  première  fois  en  appel  incidem- 
ment à  l'action  en  résolution  d'une  transaction  ;ic- 
rurdant  un  droit  de  parcours  réeiproqi  e  -  tiemn 
ron.  *8  janv.  18*8  (t.  s  ihm.  p.  4&r>),  Comm.  de 
Cbèiillon  c.  Comm.  de  Colloudon. 

4°  ..  Que  la  partie  qui.  m  première  instance,  a 
nié  l'existence  d'une  servitude  de  vaine  pâture  sur 
sou  fonds,  en  nature  de  forêt,  est  non  rcrevalile  » 
demander,  pour  la  première  l'ois  en  appel,  que  ce 
fonds  so-l  déclaré  affranchi  de  la  servitude,  sauf  in- 
demnité, conformément  à  l'art.  78,  Cod.  for.  C'est 
là  une  demande  nouvelle  dans  le  sens  de  l'art.  461, 
Cod.  proc.  civ.-  Cass.,  7  mars  1854  (t.  l  1865,  p. 
48*),  Cbiris  c.  Vaille. 

338  bis.  —  !•  L'exception  résultant  de  ce  que. 
sur  une  demande  en  distraction  de  biens  compris 
dans  une  saisie  immobilière ,  la  partie  saisie  ni  le 


premier  créancier  inscrit  n'ont  élé  appelés  en 
étant  seulement  dilatoire .  et  non  péremptoire  ,  ne 
|<eut  être  proposée  pour  la  première  fois  eu  appel. 
—  Colmar,  13  avril  1850  (t.  1  1859,  p.  34),  Kié- 
neT  c.  Lewj. 

9»  l.a  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  qu'une  de- 
mande incidente  n'a  aucun  rapport  avec  la  demande 
principale  et  devait  être  formée  par  une  action  dis- 
tincte ne  peut  être  opposée  pour  la  première  fois  en 
appel.  —  Bordeaux,  34  juill.  1844  [t.  1  1845,  p. 
758),  Gay  c.  Langère 

345.  —  Cont"  Cass..  1"  gerra.  an  xtt.  Busin  c. 
Bussière;  Toulouse,  3t  mars  Ihio,  Monfrais  c. 
Waylics;  Angers,  34  fév  1815,  Lecamus  c.  Hou- 
doui'n.  —  V.Rép  ,  et  Scpp.,  *•  Garantie,  n.  38 
et  3». 

343.  —  On  ne  peut  assigner  sur  l'appel  en  dé- 
claration d'arrêt  commun  des  parties  qui  ont  figuré 
en  première  instance  dans  un  ordre,  mais  qui  n'ont 
plus  d'intérêt  dans  les  contestations  qui  s'agitent  de- 
vant la  Cour.  —  Paris, 6  mars  1815,  Guyotc.  Gues- 
don. 

354.  —  De  même,  lorsqu'une  partie  a  été  appelé» 
en  garantie  en  première  instance  ,  le  garanti  peut , 
pour  la  première  fois  en  appel,  conclure  contre  elle 
en  déclaration  d'arrêt  commun;  ce  n'est  pas  là  une 
demande  nouvelle. —Cass.,  16  mars  1853  (t.  3 1856, 
p.  s*  i  'i,  Cochois  et  Bonnavie. 

385  bis.  —  Des  offres  réelles  peuvent-elles  étfe 
faites  pour  la  première  fois  en  cause  d'appel  ?— La 
Cour  de  Douta,  H  fév.  1851  (t  I  «856,  p.70),  Bois- 
sière  c.  Carbonnier,  a  jugé  cette  question  négative- 
ment -.  mais  cela  tenait,  nous  le  croyons  du  moins, 
aux  circonstances  particulières  dans  lesquelles  les  of- 
fres éteieot  faites.  Si  la  Cour  de  Douai  avait  entendu 
juger  que  les  offres  réelles  ne  peuvent  jamais  être 
faites  pour  la  première  fois  en  cause  d'appel,  sa  dé- 
cision serait  contraire  à  la  disposition  formelle  de 
l'art.  464,  C.  proc. 

S  2.  —  Compensation. 

387.  —  «•  Conf.  Cass..  4  août  «806,  Labrousse 
de  Vertillac;  Colmar,  34 juill.  1831  (t.  *  1853  p. 
186),  Schmilt  c.  Bruc-  Toullier,  t.  7,  n.  4«9;  Du- 
ranton,  t.  «*.  n.  439;  Bolland  de  Vjllarguc»,  Rép. 
du  not.,  v»  Compensation,  n.  9t. 

9*  La  compensation  équivalant  à  paiement,  elle 
est  toujours  proposable  même  après  que  le  jugement 
a  acquis  force  de  chose  jugée.  —  Toullier,  t.  7,  n. 
•88  et  410  ;  Duranlon ,  loc.  cit. 

388.  —  l*  La  compensation  peut  être  proposée 
pour  la  première  fois  en  appel  en  vertu  d'une  créan- 
ce devenue  liquide,  ou  acquise  depuis  le  jugement 
de  première  instance.—  Cass.,  99  mars  1841  (t.  9 
I8H,  p.  140),  Dubloc  c.  Gy;  84  déc.  «850  (t.  « 
•  X.S3,  |i.  si").  Baudon  c.  Verdier;  «6  déc.  I85« 
(ibid  ).  Mêmes  parties;  35  mai  1853  (l  3  18S9J 
i>.  175),  Ferranl-Versault  et  Chevalier  c.  Martel.— 
Merlin  Itép.,  v*  Compensation,  g  l". 

S*  Dès  lors,  le  porieur  d'effets  de  commerce,  en 
vertu  d'endossements  irréguliers  est  tenu  de  souffrir 
la  compensation  opposée  à  son  cédant  par  le  sou- 
scripteur a  raison  des  créances  que  ce  dernier  a  ac- 
quises contre  ledit  cédant  postérieurement  au  juge- 
ment rendu  sur  la  demande  en  paiement  des  effets. 
L'appel  ayant  remis  loul  en  question  ,  le  porteur 
prétendrait  vainement  que  le  jugement  de  première 
instance  qui  a  condamné  le  souscripteur  il  payer 
équivalait  à  un  transport  à  son  prolit,  et  que,  par 
la  signification  de  ce  jugement  au  débiteur  con- 
damné, il  avait  élé  saisi  de  la  créance  a  l'égard  des 
tiers. — Cass.,  16  déc.  1851  (précité). 

389.  — rConf.  Cass  ,  lojaov.  1855 (t.*  «833, 
p.  Bi3),Suchet-Damaac.  Dulac—  Merlin,  Quest., 
H4,  n.  «6-9»:  Tala miter,  Tr.  de  l'appel,  p.  s«6; 
Boitait),  Uç.  C  proc,  t.  *>p.  131  «tsuiv  ;Cbau- 
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veau  sur  Carré,  L.  de  la  proc.  ci».,  L  4,  quest. 
1674  ter— V  aussi  Biocb«,  Diet.  de  proc.,  v»  De- 
mande nouvelle ,  o.  st. 

S*  L«  tribunal  d'appel  peut  donc,  sans  violer  la 
règle  du  double  degré  de  juridiction  ,  connatlre ,  eu 

Sareil  cas,  de  l'exception  ,  cl  prononcer  une  coo- 
amnaiion  pour  le  surplus  de  la  somme  opposée  en 
compensation.— Même  arrêt  et  mêmes  auteurs. 

392  bis.— l»  Si  l'art.  484,  C.  proc.,  permet,  par 
exception ,  de  former  en  appel  une  demande  nou- 
velle, c'est  lorsqu'il  s'agit  d'opposer  comme  moyen 
de  défense  a  l'action  principale  une  compensation 
véritable,  laquelle ,  étant  un  mode  de  paiement ,  a 
produit  son  effet  de  plein  droit  entre  deux  dettes 
également  liquides  et  exigibles,  mais  non  quand  il 
ne  s'agit  que  d'une  compensation  a  provenir  de 
«amples  nou  encore  réglés,  restés  en  litige,  et  dont 
l'établissement  est  subordonné  à  des  vérifications 
ultérieures.  En  conséquence,  la  vérification  de  sem- 
blables comptes  ne  peut  être  demaodée  pour  la  pre- 
mière fois  en  appel  —  Cass.  ,  95  mai  nu  (t.  9 
m.ti,  p.  175),  Ferrant  Versault  et  Chevalier  c 
Martel. 

9«  Toutefois,  lorsque  le  débiteur  oppose ,  en  ap- 
1 ,  une  compensation  résultant  d'une  liquidation 
e  créance  postérieure  à  la  décision  des  premiers 
juges,  et  qui  constitue,  dès  lors,  un  fait  nouveau,  le 
créancier  ,  de  son  côté  ,  est  recevable  à  opposer  de 
nouvelles  créances  survenues  depuis  l'instance.  — 
Cass.t  19  mars  1841  (t.  4  t&ii,  p.  uo),  Dubloc 
e.  Gy. 

BIMAVSI  EIOOVTINTIOK- 
MII.LZ 

V.  Recomenïion. 


V.  Réf.,  v°  Enregistrement,  n.  1633  et  suiv. 


53.  —  Jugé  de  nouveau,  conformément  a  la  ju- 
risprudence, que  la  circonstance  de  l'aliénation  men- 
tale de  l'accusé  ne  constitue  pas  une  excuse  prévue 
par  la  loi,  et  qui  doive  faire  l'objet  d'une  quesiion 
spéciale  que  le  jury  ,  interrogé  sur  la  culpabilité , 
est  appelé,  par  cela  même  a  résoudre  la  que^iiou 
de  l'état  mental  de  l'accusé  ;  et  qu'en  conséquence 
il  n'y  a  pas  nullité  en  ce  que  le  jury  n'aurait  pas  été 
appelé  à  prononcer  spécialement  s'ur  l'étal  mental 
de  l'accusé,  alors  surtout  que,  ni  ce  dernier,  ni  son 
défenseur,  n'ont  pris  à  cet  égard  aucune  conclu-ion 
relative  à  la  position  d'uue  question  d'excuse.  — 
Cau..  «5  sept.  1847  (t.  1  184H,  p  7«).  Viala.— 
Y.  aussi  Rép  ,  v"  Cour  d'assises,  n.  9.TIS. 

60  —  Mais  la  question  de  démence  une  fois  posée 
au  jury,  il  n  y  a  pas  lieu  de  la  répéter  sur  chacun 
des  chefs  d'accusatiou  lorsqu'il  ue  s'agit  pas  de 
constater  un  fait  accidentel  et  passager ,  mais  bien 
de  reconnaître  un  état  habituel  de  l'accusé.— Cass., 
30  mars  1819  (t.  1  1860,  p.  48»),  Dubuisson-Du- 
plessis. 

•3.— De  même,  bien  qu'en  droit,  l'amende  pro- 
noncée par  la  loi  du  s*  août  1791,  et  par  le  décret 
du  4  germ.  an  n  pour  trouble  ou  opposition  à  IVxer- 
cice  des  préposés  des  douanes  ait  le  caractère  de 
réparation  civile,  et  non  celui  de  peine  (V.  Rf.p.,  v* 
Dot'AKES,  n.  1118  et  suiv.),  néanmoins,  l'auteur 
d'un  pareil  fait  ne  doit  pas  être  condamné  en  celte 
amende,  lorsqu'à  l'époque  où  il  l'a  connu  s  il  était  en 
étal  de  démence.  —  Cass.,  !"  avril  184»  (t.  1  184», 
p.  485),  Puget. 

V.  Auenés,  Interdiction. 

bjsmissxow  de  biens. 

5  bis.  —  Sur  ce  qui  constituait  autrefois  les  ca- 
ractère» de  la  dlraisMon  de  biens,  on  peut  consulter 
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les  conclusions  de  M.  l'avocat  général  fciscàlts,  pro- 
noncées à  l'occasion  de  l'arrêt  de  Cass..  do  10  juin 
1847  i  t  4  1847,  p.      Selva  e.  Cazemajor. 

38  bis  —  Une  religieuse  rendue  à  la  vie  civile , 
depuis  que  son  père  avait  fait  démission  de  ses  biens 
eu  faveur  de  ses  autres  enfants,  était  fondée,  sous  la 
loi  du  17  niv.  an  u ,  à  réclamer  après  le  décès  du 
père  la  part  héréditaire  qui  lui  serait  advenue  sans 
cette  démission.  —  Bourges,  is  fruct.  an  x,  Ma- 
rotte. 

4*.  —  Lorsqu'une  mère,  faisant  un  arrangement 

de  famille,  assure  dès  è  présent  à  l'un  de  ses  en- 
fants la  part  oui  doit  lui  revenir  dans  un  capital 
louché  pour  elle  par  un  autre  enfant,  on  ne  peut 
dire  qH'un  acte  de  celte  nature  a  le  caractère  d'une 
don-ition,  et,  comme  tel ,  doit  être  soumis  aux  for- 
matés prescrites  pour  la  donation.— Cass.f  SO  août 
1851,  de  liamel. 
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11  bis.-i*  Un  tribunal  commet  un  déni  de  jus- 
tice en  ordonnant  un  référé  au  Corps  législatif  sur 
une  question  explicitement  résolue  par  la  loi.  — 
Cass..  93  vent,  an  vu  (intérêt  de  la  loi). 

3°  Telle  était,  sous  IVmpire  de  la  loi  du  19  flor.  ao 
vt,  la  question  de  savoir  comment  devait  être  réglé 
l'exercice  de  l'action  en  rescision  pour  cause  de  lé- 
sion d  outre  moitié,  dans  les  ventes  d'immeubles 
faites  pen  tant  la  dépréciation  du  papier-monnaie, 
et  payées  partie  en  assignats,  partie  en  monnaie.  — 
Même  arrêt. 

la  bis.  —  l*  Le  sursis  qu'un  jugement  ordonne, 
d  une  manière  indéfinie,  jusqu'à  la  preuve  de  cer- 
tains faits  et  à  la  production  de  certains  actes,  ne 
peut  être  considéré  que  comme  un  refus  de  rendre 
la  justice,  dont  le  cours  se  trouve  ainsi  empêché.— 
Cas*.,  6  niai  l»48  (t.  I  1849,  p.  177),  Benoît  Mœ- 
neclary. 

1"  L*'abui  que  ferait  un  tribunal  de  la  faculté  que 
la  loi  lui  accorde  de  remettre  les  causes  ne  pourrait 
aussi  donner  matière  qu'à  une  poursuite  en  déni  de 
Hislice.  —  Kanci,  8  mai  1847  ^.  1  1848,  p.  158), 
Kaltenback  c.  Chapuy. 

15.  —  l"  j4'/</p,"dans  le  même  sens,  Jay,  Dict. 
yen.  des  ju»tices  de  paix,  v°  Déni  de  justice,  a.  7. 

t*  Un  juge  de  paix  commettrait  également  un  déni 
de  justice,  s'il  re  usait  de  juger  des  parties  qui  ne  sont 
pas  ses  justiciables  soit  mtione  persvnœ,  soit  ra» 
tione  materiœ,  lorsqu'elles  sont  d'accord  pour  lui 
soumettre  leur  différend.  Toutefois,  sa  déclaration 
d'incompétence  peut  ne  pas  être  considérée  comme 
un  déni  de  justice.— Jay,  eod.  verbo,  n.  5. 

25  bis  — Tout  huissier  requis  est  tenu  de  Taire 
les  réquisitions  exigées  pour  la  constatation  do 
déni  de  justice,  à  peine  d'interdiction  (C.  proc.  ci»., 
art  t>07).  —  Si  l'huissier  requis  refusait  de  prêter 
son  ministère,  il  conviendrait  d'abord  de  s'adresser 
à  la  chambre  de  discipline.  Ensuite,  on  pourrait  ob- 
tenir contre  lui  une  injonction  du  président  du  tri- 
bunal au  bas  d'une  simple  requête.  Si  nonobstant 
celle  injonction,  il  refusait  encore  d'instrumenter, 
son  refus  devrait  alors  élre,  par  la  voie  d'une  re- 
quête, dénoncé  au  tribunal  auquel  seul  il  appartient 
de  prononcer  l'interdiction. 

27.  —  Corif.  Jay,  v*  Déni  de  ju.itice,  n.  19.  — 
Le  déni  de  justice  devant  être  précédé  d  ur.e  mise 
en  demeure,  et  les  deux  réquisitions  prescrites  par 
l'art.  507,  C.  proc.  civ.,  étant  le  seul  mode  auto- 
rise pour  la  constatation  du  refus  de  rendre  justice, 
il  suit  que  la  négligence,  quelque  prolongée  qu  elle 
soit,  du  juge  à  répondre  une  requête  ou  du  tribunal 
à  statuer  sur  une  cause  en  état,  ne  peut  constituer 
un  déni  de  justice.  Il  en  serait  ainsi  alors  même 
|u'il  serait  établi  que  les  parties  ou  leurs  manda- 
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OBAPmui  xi.  —  acct  1.— $  2.— Forme  rf<>  /a 

49  —1"  La  production  de  la  dénonciation  écrite, 
qui  seule  peut  servir  de  base  à  la  poursuile  en  dé- 
nonciation calomnieuse,  ne  peut  même  être  suppléée 
par  la  preuve  orale  de  l'existence  de  celte  dénoncia- 
tion.— Rennes,  *4  no»  .  1851  (t.  1  <«r.S,p.  64*},  Le 
Marchand  c.  Pasquicr. 

*•  Toutefois,  si  la  pièce  de  laquelle  résulterait  la 
dénonciation  calomnieuse  avait  été  détruite  ou  per- 
due, il  pourrait  xlors  être  suppléé  à  l'absence  de 
relie  pièce  par  la  preuve  testimoniale.— Dijon,  8 
nov.  185*  (t.  a  18»*,  p.  553),  P.. 

50.  —  Adde,  dans  le  même  sens,  Lcgraverend. 
Utj.o  im.y  t.  1,  p.  »93:  Carnot  Instr.  crim.,  art. 
373,  n.  7;  Chauveaii  et  Hélie,  Th.  C.  pén.,  i'édit  , 
I.  *,  p.  5-.«  et  sinv.;  Morin,  Rép.  du  droit  crim., 
>"  Dénonciation  calomnieuse,  n.  10. 

51  bis.— Mais  lorsque  le  plaignant  prétend  Taire 
résulter  la  dénonciation  calomnieuse  d'une  lettre 
dont  l'existence  entre  les  mains  du  ministère  pu- 
blic n'est  pas  contestée,  et  que  ce  magistrat,  qui 
n'en  dénie  pas  le  caractère  confidentiel  et  n'y  voit 
pas  dcdenonnntion,  ne  croit  pas  devoir  communi- 
quer, le  tribunal  correctionnel,  saisi  de  la  plainte 
en  dénonciation,  ne  peut  ordonner  la  preuve  parlé- 
moins  de  l'existence  et  du  contenu  de  la  lettre.  En 
effet,  admettre  celle  preuve  en  de  telles  circonstan- 
ces, serait  s'immiscer  dans  les  attributions  du  mi- 
nistère public,  dont  l'action,  sous  le  rapport  de  In 
poursuile,  est,  sauf  en  certains  cas  exceptionnels 
déterminés  parla  loi.  entièrement  indépendante.  — 
Dijon,  8  nov  185*  (précité). 

55  —  l'ne  dénonciation  calomnieuse  est  égale- 
ment réputée  faite  par  écrit  quand  elle  a  été  reçue 
par  un  officier  de  police  judiciaire,  et  que  le  plai- 
gnant, interpellé  de  signer  après  lecture,  a  déclaré 
ne  savoir  faire.  —  Douai,  â  déc.  18*5  (t.  1  18*6, 
p.  599),  Lepot  c.  CourmoDl.  —  Teulet,  Sulpicy  et 
D'Auvilliers,  Codes  annotés,  sous  l'art.  373,  C. 
instr.  crim.,  n.S*;  Chameau  cl  Hélie,  fédil.,  t.  6, 
p.  485. 

S  3.  —  Dépôt  entre  les  main»  des  officiers  de 
justice  ou  de  police. 

74-75.— Décidé,  en  ce  sens, que  la  qualification 
d'officiers  de  police  judiciaire  ou  administrative  dont 
se  sert  l'art.  373,  C.  pén.,  relatif  aux  dénonciations 
qui  leur  sont  adressées,  ne  doit  pas  être  prise  daos 
un  sens  restreint,  nuis  s'étend  a  tous  ceux  qui,  dans 
les  administrations  publiques,  ont  une  autorité  disci- 
plinaire sur  leurs  subordonnés.  —  Cass.,  M  avril 
18»t  (t.  I  1HSS,  p-  M7),  Pouslonis. 

77  bis.- La  qualification  d'olficier  de  police  ju- 
diciaire ou  administrative  s'applique  également  aux 
évéques  à  l'égard  des  ecclésiastiques  exerçant  leur 
ministère  daus  leur  diocèse,  Bu  conséquence,  la  dé- 
nonciation faite  par  écrit  a  un  evèqnc  contre  un  des 
ecclésiastiques  qui  lui  sont  subordonnés  peut  con- 
stituer le  délit  de  dénonciation  calomnieuse  et  être 
punie  conformément  à  l'art.  373,  C.  pén.  —  Cass  , 
14  avril  1851  (précité). 

Se  ci.  2.  —  Caractère  calomnieux  de  la  dénon- 
ciation. 

81  —  1°  La  dénonciation  d'un  fait  vrai  peut, 
néanmoins,  constituer  uue  dénonciation  calomnieuse, 
•  lorsque  le  dénonciateur  a  signalé,  comme  ayant  ac- 
compagné ce  fait,  des  circonstances  fausses,  et.  en 
outre,  omis  d'autres  circonstances  et  dénaturé  divers 
faits,  de  manière  à  donner  au  tait  dénoncé,  qui  était 
légitime,  le  caractère  d'un  délit.  —  Cas*  ,  17  nov. 
1855  (1857,  p.  «85),  Furet  c.  MarUuodel  Cheva- 
lier. 


1°  Il  en  est  ainsi  de  la  dénonciation  par  laquelle 
la  lacération  d'un  acte  de  vente  sous  seing  privé  est 
présentée  avec  les  caracleies  d'une  lacération  de  ti- 
tres et  d'une  escroquerie,  tandis  qu'elle  a  eu  lieu 
du  consentement  de  tous  les  intéressés.— Même  arrêt. 

83.  l"  Décidé,  en  ce  sens,  que,  pour  constituer 
le  délit  de  dénonciation  calomnieuse-,  il  faut  qu'il  soil 
établi  que  les  faits  imputés  sont  taux  et  qu'ils  ont 
été  dénoncés  dans  une  inleulion  de  mauvaise  foi.  — 
Cass  .  18  déc.  18*0  (t.  3  1847,  p.  s**),  Coquard 
c.  Brocard. 

%°  Ainsi,  il  y  a  délit  de  dénonciation  calomnieuse 
lorsque,  les  faits  dénoncés  aux  officiers  de  justice 
ou  de  police  administrative  ou  judiciaire  ayant  été 
déclarés  faux  ou  non  prouvés  par  l'autorité  à  la- 
quelle ils  ont  été  dénoncés,  il  est  reconnu  que  le 
!  dénonciateur  a  agi  sans  motifs  légitimes,  méenam- 
meul  ou  à  dessein  de  nuire.— Cass.,  il  déc.  1847 
(t.  a  1K18,  p.  4ttu),  Irobert  c.  Fêlez. 

3*  Mais  une  dénonciation  ne  peut  être  réputée 
calomnieuse  lorsqu'elle  a  été  faite  de  bonne  toi  et 
sans  intention  de  nuire  ;  et  l'arrêt  qui,  en  pareil  cas 
apprécie  l'intention  de  dénonciateur,  échappe  à  lt 
censure  de  la  Cour  de  cassation.  -  Cass -,  ia  oct. 
1850  (l.i  1851,  p.  3*t»),  Labarlb.ec.  Lubet-Barbon. 

gbapithb  xxi.  —  Sect.  9.  —  %  i.  —  Sursis  au 
juijement  du  délit. 

104.-1°  Conf.  Cnss  ,  «8  nov.  1851  (t.  1  I8î>3 

p.  19),  Lange  ;  Orléans,  *8  juin  1853  (t.  t 
l«5S,  p.  au',,  Berlin  et  Mathieu.  —  Le  Sellyer, 
Traité  du  droit  criminel,  t.  *,  n.  1564;  Munn, 
Rép.  du  droit  criminel,  »•  Dénonciation  caJvtn- 
meuse,  n.  17  et  suiv.  —  Tel  est  aussi  l'avis  de 
MM.  Chauveau  et  Hélie  (Théorie  du  Code  pénal, 
chap.  57,  1"  édit.,  t  6,  p  498  et  suiv.,  et  V  éd.l  , 
t.  4,  p.  5«4el  suiv.)  pout  le  cas  où  les  fait»  dé- 
noncés |*uvent  donner  lieu  à  des  poursuite!  judi- 
ciaires; mais  pour  le  cas  où  ces  faits  ne  peuvent 
donner  lieu  qu'a  une  répression  administrative,  ils 
enseignent,  contrairement  à  l'opinion  générale,  que 
la  question  préjudicielle  de  savoir  s'il  sont  vrais  ou 
faux  rentre  dans  la  compétence  du  tribunal  correc- 
tionnel saisi  de  la  poursuite  en  dénonciation  calom- 
nieuse. 

a-  Jusqu'à  la  décision  sur  la  vérité  ou  la  faus- 
seté des  laits  imputes,  il  y  a  lieu  de  surseoir,  alors 
même  que  le  tribunal  serait  saisi  de  l'action  par  or- 
donnance de  la  chambre  du  conseil  en  vertu  d'un  ré- 
quisitoire du  ministère  public,  ayant  pour  o^et  la 
mise  en  jugement  des  dénonciateurs.  —  Cass  ,  18 
nov.  I85i  (précité). 

3°  El  si  la  dénonciation  contient  des  faits  dont 
l'appréciation  appartienne  à  des  juridictions  diffé- 
rentes, par  exemple,  au  pouvoir  disciplinaire  et  au 
juge  criminel,  il  faut  que  toutes  deux,  et  non  l'une 
seulement,  spécialement  le  pouvoir  disciplinaire, 
aient  prononce  On  ne  saurait,  en  effet,  diviser  la 
plainte  en  dénonciation  calomnieuse,  pour  (  admet- 
tre quant  aux  fans  les  moins  graves  dont  la  preuve 
n'a  pas  été  faite,  et  laisser  en  d>  hors  les  faits  plus 
graves  qui  n'ont  pas  été  appréciés.  —  Orléans,  88 
juin  1813  (précité). 

4"  Est  nul  le  jugement  qui  apprécie  une  plainte 
eu  dénonciation  calomnieuse  avant  qu'il  ail  été  sta- 
tué par  I  autorité  compétente  sur  la  vente  ou  la 
fausseté  des  faits  dénoncés.— Orléans,  8  août  1853 
(t.  i  18..6,  p.  asj),  Berlin  c.  Mathieu. 

5«  Mais  si,  sur  l'appel  de  ce  jugeuieut,  un  arrêt 
a  ordonné  le  sursis,  el  qu'une  ordonnance  de  la 
chambre  du  rnuscil  ail  déclaré  faux  les  faits  deuon- 
cés,  la  procédure  se  trouvant  ainsi  régularisée,  la 
Cour  peut  releuir  la  cause.  Il  n'y  aurait  lieu  de  la 
renvoyer  devant  d'autres  juges  qu'autant  qiiî  le  tri- 
buual  qui  a  prononcé  aurait  été  incompétent  à  rai- 
son du  lieu  du  délit  ou  de  la  résidence  du  prévenu, 
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ou  encore  dans  le  cas  où  le  fait  imputé  constituerait 
un  crime  ou  une  simple  contravention.  —  Même 
arrêt. 

108  bis.  —  r  Une  Cour  d'appel  qui  surseoit  a 
staluer  sur  une  plainte  en  dénonciation  calom- 
nieuse jusqu'à  ce  qu'il  soit  intervenu  une  décision 
judiciaire  sur  l'existence  et  le  caractère  des  faits 
dénoncés  ne  peut,  sans  excès  de  pouvoir,  ordonner 
que  la  dénonciation  sera,  à  la  diligence  du  procu- 
reur général,  transmise,  ainsi  que  les  pièces  qui  s'y 
rapportent,  au  juge  d  instruction  de  tel  tribunal', 
pour,  sur  les  faits  contenus  en  celle  dénonciation, 
être  préalablement  instruit  et  jugé  ainsi  que  de  droit. 
—  Cass  ,  17  avril  1848  (t.  *  1849,  p.  503),  Gue- 
protle.— Manein,  Action  publique,  n  88;  Massa- 
hiau.  Mon.  du  proc.  du  roi,  n.  Iil7;  Ortoliin  et 
Ledeau,  Trotté  au  ministère  public,  n.  57;  Mer- 
lin, «V/< ,  v°  Trib.  de  pol ,  secl  3,  %  5 — V.  aussi 
Rep.,  v"  Actio»  publique,  n.  e*  et  suiv. 

9*  II  en  est  ainsi  surtout  alors  que,  les  faits  dé- 
noncés étant  imputés  a  un  garde  champêtre,  et  de- 
vant constituer  un  crime,  les  fonctions  de  juge  d'in 
slruclion  et  de  ministère  public  devraient  être  rem- 
plies par  lu  premier  président  de  la  Cour  et  par  le 
procureur  général.— Même  arrêt.  — Dans  ce  us,  le 
juge  d'instruction  ordinaire  ne  pourra  il  agir  qu'en 
vertu  des  d -légations  |U  il  aurait  reçues  du  premier 
président  de  la  Cour.— V.  Rkp  ,  \°  Jige  d'insthuc 
tio»,  n.  mi  et  suiv. 

3°  ...Et  alors  encore  que,  par  suite  de  suspicion 
légitime,  il  y  avait  nécessité  de  renvoyer  la  con- 
naissant de  l'affaire  a  un  juge  d'instruction  aulre 
que  celui  qui  en  eût  connu  d'après  les  règles  ordi- 
naires de  la  compétence,  un  pareil  renvoi  ne  pou- 
vant, en  effet,  être  prouoncé  que  par  la  Cour  de  cas- 
sation.—Même  arrêt. 

S  i.— Compétence  pour  vérifier  les  faits. 

114  bis. — La  constatation  de  la  vérité  ou  de  la 
fausseté  des  faits  dénoncés  ne  peut  appartenir  qu'a 
l'autorité  compétente  pour  porter  une  décision  défi- 
nitive sur  ces  faits,  et  en  conséquence,  le  refus  écrit 
d'un  procureur  géueral  de  poursuivre  sur  les  faits 
dénonces  n'est  pas  suffisant  pour  établir  la  constata- 
tion légale  de  la  fausseté  de  res  faits.  —  (  ass.,  18 
déc.  ih4i;  (t.  s  1847,  p.  3  43),  lloquard  c.  Brocard. 
— L'ollicier  ministériel  ou  le  fonctionnaire  doit,  daus 
ce  cas.  s'adresser  lui-même  à  l'autorité  compétente 
pour  faire  déclarer  les  faits  faux,  avant  de  se  pour- 
voir en  dénonciation  calomnieuse.— Ainsi,  la  solu- 
tion d'après  laquelle  il  doit  être  préalablement  sta- 
tué sur  la  vérité  ou  la  fausseté  des  faits,  place  le 
plaignant  dans  celte  fâcheuse  alternative  :  ou  de  re- 
noncer à  obtenir  justice,  si  le  rwiiisière  public  re- 
fuse de  poursuivre  les  faits  dénoncés,  ou,  s  il  veut 
l'obtenir,  du  se  soumettre  lui-même  à  une  poursuis 
criminelle  ou  disciplinaire. 

123.  Conf.  Cats.,  11  déc.  1847  (t.  3  1848,  p. 
«80),  Imbertc.  r'ele».— V.  cependant  Kep.,  u.  148. 

124-125.  —  Lorsque  les  faits  dénoncés  à  la 
charge  d'un  magistral  ne  peuvent,  par  leur  nature, 
lui  faire  encourirque  la  révocation  ou  des  repressious 
disciplinaires,  c'est  le  ministre  de  la  justice  qui  a 
compétence  pour  apprécier  souverainement  le  bien 
ou  mal  fonde  de  la  dénonciation  ;  et  des  lors,  sa 
décision  a  cet  égard  .  légalement  présumée  ren- 
due aprvs  examen  et  vénlicaiion  complète  des  docu- 
ments qui  lui  ont  été  fournis,  stillit  pour  autoriser 
les  lnl.un.iiix  à  accueillir  la  plainte  eu  dénonciation 
calomnieuse  portée  devant  eux.  —  Cass. ,  20  uov. 
4851  (t.  1  i8Si,  p.  384;.  Bertbolet. 

132.  —  La  décision  de  l'autorité  administrative 
sur  le»  faits  qui  font  l'objet  d'une  dénonciation,  et 
dont  il  lui  appartenait  d.-  déclarer  la  venté  ou  la 
fausseté,  et  l'appréciation  faite  par  le  tribunal  cor- 
reclionnuel  du  caractère  moral  de  la  dénonciation, 
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sont  souveraines  et  au-dessus  de  tout  contrôle,  spé- 
cialement au-dessus  de  celui  de  ta  Cour  de  cassation. 
-  Ca.it.,  17  fév.  1846  (t.  1  1849,  p.  598),  Gillet  C. 
Satina. 

135  bis.  —  Lorsque  la  dénonciation  est  adressée 
a  un  évêque  contre  l'un  des  ecclésiastiques  qui  exer- 
cent leur  ministère  dans  son  ressort,  c'est  »  cet  évê- 
que qu'il  appartient  de  constater  préalablement  la 
fausseté  des  faits  dénoncés.  —  Cass.,  13  avril  1851 
(t.  i  1858,  p.  557),  Poustotiis. 

g  3. — Preuve  des  faits  dénoncés. 

147  149. -Décidé,  au  contraire,  que  la  lettre 

adressée  olHciellemeot  à  un  préfet  par  le  ministre 
de  l'intérieur,  cl  portant  refus,  par  ce  fonctionnaire, 
de  donner  suite  à  la  déuonciation  qui  lui  avait  été 
adressé)^  contre  un  maire  par  le  motif  que  les  faits 
dénoncés  étaient  complètement  faux,  que  la  probité 
du  maire  ne  pouvait  être  mise  en  doute ,  et  qu'il 
s'étiiit  justilié  des  accusations  portées  contre  lui, 
constitue  une  véritable  dérision  administrative  sur  les 
faits  dénoncés  ;  que,  des  lors,  le  tribunal  correction- 
nel, saisi  de  la  plainte  du  maire  contre  son  dénon- 
ciateur, ne  peut  refuser  d'examiner  si  ce  dernier  a 
agi  méchamment  et  a  commis  par  là  le  délit  de  dé- 
nonciation calomnieuse.  Cass.,  Il  déc.  1847  (t.  S 
1848,  p.  860),  Imbert  c.  Pelez  —V.  aussi  Réf.,  n. 
Itt 

150  bis.  —  Mais  la  lettre  par  laquelle  un  maire 
renvoie  au  procureur  impérial  la  dénonciation  qui 
lui  avait  été  remise  contre  un  agent  de  la  police 
municipale,  en  demandant  contre  son  auteur  une 
poursuite  criminelle  pour  dénonciation  calomnieuse, 
n'a  point,  alors  qu'elle  ne  se  prononce  pas  nette- 
ment sur  le  caractère  calomnieux  des  faits  imputés, 
la  force  d'une  décision  sur  la  vérité  ou  la  fausseté 
desdils  faits,  décision  que  l'autorité  administrative 
seule  peut  prendre,  et  qui  csi  un  préalable  indis- 
pensable à  la  poursuite  en  dénonciation  calom- 
nieuse. —  Met;,  21  déc.  1853  (l  1  i«54,  p.  80), 
Saunier. 

150  1er  —  Lorsque  le  prévenu  de  déooncialion 
calomnieuse  envers  des  fonctionnaires  publics  pour 
des  faits  relatifs  à  lems  fonctions  a,  suhsidiaireuieol 
à  un  moyen  d'incompétence  par  lui  proposé  contre 
la  juridiction  correctionnelle  devant  laquel  e  il  a 
été  traduit,  conclu  à  ce  qu'il  Ml  décidé  que  la  lettre 
objet  de  la  poursuite  ne  constituait  pas  une  dénon- 
ciation calomnieuse,  et  que,  djns  tous  les  cas,  l'ac- 
tion dirigée  contre  lui  fût  déclarée  non  recevable, 
par  la  raison  que  la  fausseté  des  faits  argués  comme 
calomnieux  n'était  pas  légalement  prouvée,  l'arrêt 
qui,  sans  rien  statuer  sur  ces  conclusions  subsidiai- 
res, se  borne  à  déclarer  qu'elles  forment  une  dépen- 
dance de  l'appréciation  du  délit  au  fond  et  décide 
préalablement  la  question  de  compétence,  ne  viole 
aucune  loi.  —  Cats  ,  19  janv.  1848  (t.  1  1851,  p. 
731),  Warnery  c.  Molinc  Saint- Von. 

Sect.  3.— Jugement  des  dommages-intérêts  ré- 
clamés contre  le  dénonciateur. 

154.  —  Le  délit  de  dénonciation  calomnieuse 
existe  encore  bien  que  la  personne  dénoncée  u'ait 
pas  été  expressément  dénommée,  si,  d'ailleurs,  elle 
a  été  désignée  en  termes  équivalents  — Cass.,  17 
seplcmb.  1848  (t  l  1849,  p.  1593),  Cillel  c.  Sa- 
vina. 

161  bis. — Jugé  que,  lorsque  de*  injures  ou  des 
diffamations  verbales  ne  sou.1  que  la  reproduction 
de  faits  énoncés  dans  une  dénouciation  calomnieuse 
fuite  par  écrit  à  l'autoriie,  et  forment  un  tout  in- 
divisible avec  elle,  les  tribunaux  civils  sont  l  ompé- 
tcuts,  à  l'exclusion  des  juges  de  paix,  pour  connaître 
de  la  demande  en  reparatiou  du  préjudice  causé  par 
celte  déuoiicialion.  —  Vouai,  8  dec  1845  (t.  t 
1848,  p.  899),  Lepot  c.  Courmoul. 
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DENTS  ZT  HATZLIIRS  A&TIPX- 

OIXXS. 

Les  fabricants  de  dents  el  râteliers  artificiels 
sont  rangés,  par  la  loi  du  ih  mai  1860,  dans  la 
cinquième  classe  des  patentables,  et  soumis  à  ud 
droit  tiie  basé  sur  le  chiffre  de  la  populaliou,  el  n 
un  droit  proportionnel  au  vingtième  sur  la  valeur 
locative  de  1  habitation  et  dos  bâtiments  servant  à 
l'exercice,  de  la  profession.— V.  Patente. 

PEMTET.T.ES 

3.  —  La  loi  du  18  mai  1*50  range  dans  le  troi- 
sième classe  des  patentables  les  entrepreneurs  de 
fabrication  de  dentelles  (ceux  qui,  fournissant  le  01, 
et  moyennant  un  prix  couveuu,  font  fabriquer  poul- 
ies maisons  qui  leur  donnent  des  dessins}.  Us  soot 
soumis  au  droit  Tue  basé  sur  le  chiffre  de  la  popula- 
tion, et  au  droit  proportionnel  du  vingtième  sur  la 
valeur  locative  de  l'habitation  et  des  bâtiments  des- 
tinés à  l'exercice  de  la  profession.  —  V.  Patente. 

DENTISTE. 

22.  —  Pour  la  patente  à  laquelle  les  dentistes 
sont  soumis,  V.  Cbihi'rgien-dektiste  . 

DÉFAXSSAJfCE. 

2  bis. — Le  propriétaire  qui  garde  lui-même  ses 
chèvres  ou  bétes  ovines,  introduites  en  délit  dans  un 
bois  communal,  ne  peut  être  condamné  cumulative- 
ment,  comme  propriétaire,  à  uue  peine  pro|K>rlion- 
nelle  au  nombre  des  bêles  introduites,  el,  comme 
gardien ,  à  une  amende  tixe  :  c'est  la  première  de 
ces  peines  qui  doit  seule  lui  être  appliquée.  — 
Cajs$.,l  mai  1845  (t.  9  1845,  p.  86).  Carrière  — 
V.  au  surplus,  Rep.  et  Sure.,  v  Forêts,  n.  3&X9 
el  suif. 

DÉPARTEMENT. 

Sect.  2.  —  S  I  •  —  Circonscription  et  division 
territoriale. 

62.— La  disposition  de  l'art.  3  de  la  loi  dut  mars 
1790,  qui  fixe  au  milieu  du  lit  de  la  rivière  la  ligne 
séparalive  de  deux  départements  dont  celte  rivière 
fait  la  limite,  est  tellement  al.sol.ie  qu'elle  s'appli- 
que même  au  cas  où  une  portion  de  territoire  étran- 
ger, séparée  d'un  département  français  par  uue  ri- 
vière qui.  dans  tonte  sa  largeur,  est  dépendante  de 
ce  département,  a  élé  réunie  à  la  France  pour  for- 
mer ensuite  un  département  spécial.  —  Cas*.,  7  mai 
1834,  Comm.  de  Cavaillon  el  du  Cheval-Blanc  r. 
Comm.  d'Orgon. 

Sect  3.  —  Départements  considérés  comme  per- 
sonnes  civiles.  —  $  2.  —  Domaine  départe- 
mental. 

90.  —  Il  y  a  lieu  de  rejeter  les  prétentions  d  un 
département  à  la  propriété  d'un  ancien  couvent  de- 
venu bien  national  si,  lors  delà  publication  du  dé- 
cret du  9  avril  1811,  le  couvent  n'était  pas  occupé 
pour  le  service,  soil  de  l'administration  départemen- 
tale, soit  des  Cours  et  tribunaux,  soit  de  l'instruction 
publique.  ...Kl  la  remise  que  le  domaine  aurait  faite 
de  l'immeuble  au  département  pur  fausse  applica- 
tion du  décret  de  1811  na  pu  transférer  4  celui-ci 
des  droits  qui  ne  résultaient  pas  en  sa  faveur  des 
dispositions  de  ce  décret.  —  Cons.  d'Etat,  â7  mai 
1846,  Dé  p.  de  la  Vienne. 

103.—  r  V.  conf.  Cons.  d'Etat,  5  janv.  1850, 
Hosp.  de  PoligtiY. 

f  Du  reste,  i'ordonnmrc  royale  qui  avait  affecté 
au  service  militaire  un  couvent  devenu  bien  natio- 
nal ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'il  soit  stalué  par  !e 
conseil  d'Etat  sur  les  droils  que  prétend  aïoir  uu 
département  à  la  propriété  de  ce  couvent  en  vertu 
du  décret  du  9  avril  l8H.-Cww.  d'Etat,  47  mai 
1M«.  Dép.  de  la  Vienne. 
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g  3. — Contrats  des  départements. 

140  bis.— Un  décret,  du  93  déc.  1R5I,  porte  : 
«  Les  emprunts  el  impositions  votés  par  tes  dépar- 
tements ou  par  les  villes,  et  qui.  aux  termes  des 
lois  des  18  juillet  1837  cl  10  mai  1818.  devaient 
t-tre  sanctionnés  par  le  pouvoir  législatif,  pourront 
être  autorisés  en  vertu  de  décrets  spéciaux  rendus 
dans  la  forme  des  règlements  d'administration  pu- 
blique, et  qui  seront  iusérés  au  Bulletin  des  Lois.  ■ 

—  Ce  décret  a  cessé  d'avoir  effet  à  partir  du  98 
mars  1839,  époque  de  !a  mise  en  vigueur  de  la 
Constitution  du  14  janv.  de  la  même  année,  qui  l'a 
implicitement  abrogé. 

Sect.  4.  —  J  4 ,  —  Dépenses. 

136  bis.— t»  Il  n'appartient  qu'au  chef  du  pou- 
voir exécutif,  et  non  au  ministre,  de  régler  le  budget 
d'un  département  et  de  reconnaître  «i  certaines 
dépenses  doivent  éire  insentes  comme  obligatoires. 

-  Cons.  a" Etat,  30  août  1847,  iiép.  de  Seine-el- 
Oise. 

»•  De  même,  le  conseil  de  préfecture  n'esl  pas 
compétent  pour  ordonner  l'inscription  au  budget  du 
département  d'une  créance  dont  le  paiement  serait 
à  la  charge  de  ce  département  —Cons.  d'Etat,  il 
mai  1847,  Hanntin  c.  Dép.  delà  Meuse. 

161.  —  La  loi  du  98  mars  l*sa  a  classé  parmi 
les  dépenses  départementales  ordinaires  l'ameuble- 
ment et  l'entretien  du  mobilier  des  holclsde  sous- 
préfecture. 

164. — «  Les  dépenses  ordinaires  des  prisons  dé- 
partementales et  les  frais  de  translation  des  détr- 
itus, des  vagabonds  et  des  forçais  lilérés,  sor.l  mis 
à  la  charge  du  budget  de  l'Ktal  —  Les  grosses  répa- 
rations el  l'entretien  des  bâtiment*  continuent  à  être 
compris  parmi  les  dépenses  de  la  première  section 
des  budgets  départementaux.  ..—Loi  de  finances,  8 
mai  1855,  art.  13. 

176.— Aux  termes  de  la  loi  du  7  aoiH  1830,  les 
frais  d  impression  el  de  publication  des  listes  d'é- 
lecteurs pour  les  juges  des  tribunaux  de  commerce, 
les  frais  d'impression  des  cadres  pour  la  formation 
des  listes  électorales  et  des  listes  du  jury,  des  cartes 
d'électeurs,  sont  a  la  charge  du  département. 

177  —  «  A  l'avenir,  les  frais  d  impression  et  de 
confection  des  riïles  spéciaux  d'nii|.osilioiis  extraor- 
dinaires, perçus  au  profil  des  départements  ou  des 
communes,  seronl  ajoutes,  à  raison  île  trois  centi- 
mes par  article  de  rôle,  au  moulant  desdilcs  impo- 
sitions, pour  être  recouvrés  avec  elles.  «  —  Loi  de 
finances,  4  aoùi  1849,  art  9. 

106  bis.  —  Rappelons  ici,  en  ce  qui  concerne  la 
conversion  des  délies  des  communes,  la  loi  du  10 
juin  1853,  dont  les  dispositions  sont  applicables  aux 
départements  comme  aux  communes.  —  V.  Sir  pp., 
V  Cojiiicnks,  n.  i*n8-i«  el  smv. 

137.— Il  y  a  lieu  de  mettre  à  l,i  charge  d'un  de 
parlement,  comme  dépenses  obligatoires,  les  menues 
dépenses  el  frais  d'impression  de  la  caisse  d'epargue 
des  instituteurs,  ainsi  '|ue  les  dépenses  nécessaire» 
du  comité  d'arrondissement  el  de  la  commission 
d  instruction  pnui  nrc  institues  par  la  loi  du  in  juin 
1835.  —  Cons  a"Etat,  so  août  1847,  Dép.  deSetue- 
et-Oise. 

S  2.  —  Recettes. 

203. — ■  Désormais,  l'arrêté  du  pouvoir  exécutif 
qui  doit,  aux  termes  de  la  loi  du  lu  mai  ib:,8,  ré- 
partir entre  les  dép.irtemenls  le  fonds  commun  créé 
pour  les  aider  à  payer  leurs  dé|*nscs  ordinaires  et 
obligatoires,  sera  accompagné  d'un  tableau  dressé 
couronnement  au  décret  du  tu  nov.  1848,  el  inséré 
au  Moniteur  avant  le  jour  de  l'ouverture  de  la  ses- 
sion des  conseils  généraux  des  dépai  temeuis  »-Loi 
de  finances,  i9m;n  18«»,  art.  18. 

223.  —  Par  l'effet  du  décret  du  99  août  1834. 
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l'excédant  des  droits  d'examen  des  candidats  qui  se 
présentent  devant  les  jurys  de  médecine  pour  obte- 
nir le  titre  d'ollkier  de  santé  et  de  pharmacien,  a 
cessé,  à  compter  du  t"  janv.  1855,  d  appartenir 
aux  budgets  départementaux,  et  est  deveuu  une 
recette  attribuée  au  ministère  di  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes.  » — Cire.  min.  15  janv.  1855. 

261.— Le  décret  du  35  mars  1853,  sur  la  décen- 
tralisation administrative,  a  conféré  aux  préfets,  sur 
un  grand  nombre  de  points,  et  particulièrement  en 
ce  qui  concerne  les  dépenses,  receltes,  budget  et 
comptabilité  des  départements,  des  pouvoirs  nou- 
veaux et  fort  étendus.— Une  circulaire  ministérielle 
du  15  janv.  «855  a  expliqué  le  sens  et  la  portée  de 
ce  décret. 

DÉPENS 

1.  — On  entend  par  dépens  l'ensemble  des  frais 
qui  ont  été  faits  pour  la  poursuite  et  l'instruction 
d'un  procès  en  matière  civile.  — V.  Hép.,  v  Frais 
et  depbss(mat.  av.),  n.  l  et  suiv. 

2.  — t9  Lès  dépens  forment  un  accessoire  du  prin- 
cipal. En  conséquence,  est  recevahle  l'appel  qui  ne 
porte  que  sur  la  disposition  relative  aux  dépens, 
alors  même  que  le  cbiffrr  de  ces  dépens  est  infé- 
rieur au  taux  du  dernier  ressort,  si  d'ailleurs  le  ju- 
gement qui  statue  au  fond  est  rendu  en  premier  res- 
sort.— Limoges,  17  août  1845  (t.  i  18*4,  p.  377), 
Bussière  c.  Bonnaud. 

2*  Toutefois,  la  question  de  savoir  si  la  dispo- 
sition d'un  jugement  relative  aux  dépens  est  sus- 
ceptible d'appel  ,  lorsque  le  principal  n'est  jugé 
qu>n  premier  ressort,  divise  la  jurisprudence.—  V. 
a  cet  égard,  Bép.  et  Supp.,  v9  Degrés  de  jihidic- 
tios,  n.  878  et  suiv. 

3.  —  Le  mode  détaxer  les  dépens  varie  suivant 
que  l'affaire  est  ordinaire  ou  sommaire.  Le  juge- 
ment ou  l'arrêt  qui,  au  lieu  de  taxer  les  dépens 
comme  en  matière  ordinaire,  les  a  taxés  comme  eu 
matière  sommaire,  doit  être  attaqué,  non  par  op- 
position, mais  par  voie  d'appel  ou  de  cassation.  — 
Biorn,  18  janv.  1844  (t  2  1844,  p.  457),  Ferrier 
c.  Ifcrrot  et  Geneste.— V.  aussi  Bép.,  >°  Fuais  et 
dépens  (mat.  av.),  n.  483. 

BEPOEISSEURS  91  VERRES. 

Patentables  de  septième  classe.  —  Droit  rixe  Lasé 
sur  le  chiffre  de  la  population. — Droit  proportionnel 
au  quarantième  de  la  valeur  localive  de  l'habitation 
et  des  bâtiments  servant  à  l'exercice  de  la  profes- 
sioo.-L.  18  mai  i8îio. — V.  Patente. 

DÉPORTATION 

36.  —  Les  ecclésiastiques  qui  s'étaient  déportés 
volontairement,  à  la  différence  de  ceux  qui  avaieut 
été  condamnés  à  la  déportation,  ont  été  relevés,  du 
moment  de  leur  réintégration  à  la  vie  civile,  et  a 

3uelque  époque  qu'elle  ait  eu  lieu,  de  tous  les  effets 
e  la  confiscation  prononcée  contre  eux,  et  eu  con- 
séquence oui  eu  le  droit  de  reprendre  leurs  biens, 
sou  entre  les  mains  de  l'Ktal,  soil  entre  celles  de 
leurs  héritiers  présomptifs  envoyés  en  possession. 
—Caen,  lu  déc.  1835,  Buisson  c.  Buchot. 

76.— La  loi  du  8  Juin  1850  est  venue  réglemen- 
ter la  peine  de  la  déporlaliou  jusque-là  remplacée, 
aux  termes  de  l'art.  17,  C.  pén.,  par  In  détention. 
La  peine  de  la  déportation  consiste  désormais  dans 
le  transport  du  condamné  hors  du  territoire  conti- 
nental. 

76.  —  La  déportation  est  de  deux  espèces  :  ac- 
compagnée de  séquestration  dans  une  enceiute  for- 
tifiée, ou  simple. 

80.— L'art.  »"  de  la  loi  du  8  juin  1850  réserve 
la  peine  de  la  déportation  daus  une  enceinte  forti- 
fiée pour  les  cas  où ,  aux  termes  de  l'art.  &  de  la 
Constitution  de  1848,  la  peiue  de  mort  était  abolie. 

Rbp.  gén.— Supplément,  T.  I. 
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Depuis,  la  loi  du  to  juin  1833  a  rétabli  la  peine  de 
mort  pour  les  crimes  prévus  par  l'art.  86,  C.  peu.  ; 
mais  celte  même  loi  a  appliqué  la  peine  de  la  dé- 
portation dans  une  enceinte  fortifiée  aux  crimes  pré- 
vus par  l'art.  87.— V.  Supp.,  y  Crimes  coîiihe  la 
si  rbtb  os  l'Etat.  —  La  peine  de  mort  en  matière 
politique  n'ayant  point  du  reste  été  rétablie  en  de- 
hors de  l'art.  86,  C.  pén.,  l'art.  1  de  la  loi  du  8 
juin  1850  est  toujours  vigueur. 

81.  — Les  déportés  dans  une  enceinte  fortifiée  jr 
jouiront,  suivant  l'art,  l  de  la  loi  du  8  juin  1839, 
de  toute  la  liberté  compatible  avec  la  nécessité  d'as- 
surer la  gardede  leurs  personnes.— Ils  seront  soumis 
à  un  régime  de  police  et  de  surveillance  déterminé 
par  un  règlement  d'administration  publique. 

82.  —  «En  cas  de  déclaration  de  circonstances 
atténuantes,  si  la  peine  prononcée  par  la  loi  est  celle 
de  la  déportation  dans  une  enceinte  fortifiée,  les 
juges  appliqueront  celle  de  la  déportation  simple  ou 
celle  de  la  détention  ;  mais  dans  les  cas  prévus  par 
les  art.  86,  96  et  97,  C.  pén.,  la  peine  de  la  dépor- 
tation simple  sera  seule  appliquée.  »— Art.  «. 

83  —  Jugé  que  l'art,  i  de  la  loi  du  8  juin  1850 
n'étant  relatifqu'aux  allentats  contre  lu  sûreté  de  l'E- 
tat piévus  par  les  art.  86, 96  et  97,  C.  pén.,  et  punis 
de  la  déportation  dans  une  enceinte  fortifiée,  ne  peut 
a\oir  aucun  effet  légal  et  nécessiter  une  atténuation 
de  peine  par  cela  seul  qu'il  est  cité  daus  le  jugement 
d'un  conseil  de  guerre  qui  déclare  les  accusés  cou- 
pables du  trime  de  complot  prévu  par  les  art.  87, 
«9  ut  9i,  C.  pén.,  et  les  condamne  à  la  déportation 
simple.— C'a**.,  17  nov.  1831  (t.  l  18M,  p.  17b), 

84.  —  L'art.  3  de  la  loi  du  8  juin  1850,  après 
avoir  posé  en  principe  que  la  condamnation  a  la 
déportaliou  n'emporterait  plus  la  mort  civile,  mais 
seulement  la  dégradation  civique,  ajoutait  :  «  De 
plus,  tant  qu'une  loi  nouvelle  n'aura  pas  statué  sur 
les  effets  civils  des  peines  perpétuelles,  les  déportés 
seront  en  état  d'interdiction  légale,  conformément 
aux  art.  29  et  31,  C.  pén. —Néanmoins,  hors  le  cas  de 
déportation  dans  une  enceinte  fortifiée,  les  condam- 
nés auront  l'exercice  des  droits  civils  dans  le  lieu 
de  déportation.— Il  pourra  leur  être  remis,  avec  l'au- 
lorisation  du  Gouvernement,  tout  ou  partie  de  leurs 
biens,— Sauf  l'effet  de  celle  remise,  les  acles  par  eux 
faits  dans  le  lieu  de  déportation  ne  pourront  enga- 
ger ni  affecter  les  biens  qu'ils  possédaient  au  jour  de 
leur  condamnation,  ni  ceux  qui  leur  seront  échus  par 
succession  ou  donation.  »— Cet  article  se  trouve  au» 
jourd'hui  abrogé  par  les  dispositions  de  la  loi  du  51 
mars  1854,  abolilive  de  la  mort  civile;  néanmoins 
il  esl,  aux  termes  de  l'art.  6  de  la  même  loi,  de- 
meuré applicable  aux  condamnations  à  la  déporta- 
lion  pour  crimes  commis  antérieurement  à  la  pro- 
mulgation de  celte  loi. 

85.  —  «  La  vallée  de  Yailuau,  aux  iles  Marqui- 
ses, porte  l'art,  de  la  loi  du  8  juin  1850,  esl  décla- 
rée lieu  de  déportation  pour  l'application  de  l'art,  l 
de  la  présente  loi.  »  —  «  L'Ile  de  Noukauiva,  l'une 
des  Marquises,  porte  l'art.  5  delà  même  loi,  est  dé- 
clarée lieu  de  déportation  pour  l'exécution  de  l'art. 
17,  C.  pén.  » 

86.  — «  Le  Gouvernement  déterminera  les  moyens 
de  travail  qui  seront  donnés  aux  condamnés,  s'ils 
le  demandeut.— Il  pourvoira  à  l'eutrelien  des  dépor- 
tés qui  ne  subviendraient  pas  a  cette  dépense  par 
leur»  propres  ressources.  »— Art.  6. 

87.  —  «  Dans  le  cas  où  les  lieux  établis  pour  la  " 
déportation  viendraient  à  être  changés  par  la  loi,  les 
déportés  seraient  transférés  des  anciens  lieux  de  dé- 
portation dans  les  nouveaux.  »— Art.  7. 

88.  —  «  La  présente  loi  n'est  applicable  qu'aux 
crimes  commis  postérieurement  à  sa  promulgation.» 
—Art.  8. 

89  —Jugé,  néanmoins  ,  •l'i'1  »»  loi  du  8  juin 
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808   DEPOSITAIRES  PiTBXICS. 

1850  est  applicable  aux  condamnés  pour  complot 
commencé  avant  celte  loi,  mais  continué  depuis  sa 
promulgation.— Cass.,  17  nov.  1851  (t  1  1851,  p. 

DÉPOSITAIRES  FUBUCS. 

12. — l*  Jugé  que  le  commis  actionnaire  chargé 
de  la  surveillance  d'un  magasin  de  subsistance  de  la 
manne  est,  en  raison  même  de  la  nature  de  ses  fonc- 
lions,  constitué  dépositaire  public  de  toutes  les  va- 
leurs renfermées  dans  ce  magasin;  et  que,  dès  lors, 
le  détournement  qu'il  y  commet  tombe  sous  l'appli- 
cation de  l'art.  i»9, C. pen.- Cass.,  17  avril  1847 
(t.  1  18*9,  p.  54iï,  Langaodin  et  Gouin. 

S*  ...Que  remployé  qui,  dans  l'exercice  de  ses 
ronflions,  détourne  des  sommes  au  préjudice  de  son 
administration,  tombe  sous  le  coup  des  art.  169  et 
I7i,  C.  pén.,  bien  qu'il  ne  soit  que  surnuméraire. 
Cass.,  «5  nov.  1849  (t.  1  1851,  p.  557),  Debon. 

15.— -Le  maire  d'une  commune  ne  pent  être  con- 
sidéré comme  dépositaire  public  des  matériaux  ache- 
tés pour  servir  a  des  travaux  qu'il  fait  opérer  en 
régie,  en  sa  qualité  de  maire,  dans  l'intérêt  de  la 
commune;  en  conséquence,  le  détournement  par 
lui  opéré  et  l'emploi  a  son  profit  personnel  de  ces 
matériaux  ne  le  rendent  point  passible  des  peines 
édictées  par  les  art.  109  el  suiv.,  C.  pén.— t'a**., 
10  juill.  18M  (t.  l  1854,  p.  718),  Co>seret. 

17.  —  Le  fait,  de  la  part  d'un  dépositaire  ou 
comptable  public,  d'avoir  frauduleusement,  et  de 
complicité  avec  les  fournisseurs,  supposé  des  entrées 
eldes  sorties  de  choses  qui  n'étaient  livrées  par  ces 
derniers  que  lictivemenl,  constitue  le  crime  de  dé- 
tournement prévu  el  puni  par  l'art.  169,  C.  pén.  — 
On  dirait  en  vain  que  cet  article  suppose  et  exige  le 
détournement  matériel  de  choses  remises  réellement 
au  dépositaire.  —  t'a**.,  17  avril  1H47  (t.  1  18*6, 
p.  543),  Langaudin  el  Gouin.  —  On  soutenait  que 
l'art.  169,  C.  pén.,  supjKise  un  dépôt  effectif  reçu 
et  un  détournement  matériel  opéré  ,  mais  qu'il  ue 
saurait  atteindre  des  livraisons  fictives,  suivies  d'é- 
critures mensongères,  une  pireille  fraude  ne  consti- 
tuant que  le  délit  réprimé  par  l'art.  455,  C.  pén.; 
mais  la  Cour  de  cassation  a  écarté  cette  interpré- 
tation restrictive. 

25.  —  De  même,  le  comptable  public  poursuivi 
pour  détournement  ou  délicil  ne  peut  arrêter  la 
poursuite  en  demandant  l'apurement  préalable  de 
son  compte  par  l'autorité  administrative,  lorsque 
c'est  sur  la  propre  dénonciation  du  ministre,  consti- 
tué par  la  loi  juge  de  la  comptabilité  du  fonction- 
naire, que  la  poursuite  a  eu  lieu,  une  pareille  dé- 
nonciation étant  exclusive  de  l'approbation  de  cette 
comptabilité.  —  C'a**.,  17  avril  1847  (précité). 

32.— 1°  11  suffit,  pour  l'application  de  l'art.  16», 
C.  peu.,  que  le  jury  ait  déclare  que  le  détourne- 
ment par  lui  reconnu  constant  élait  d'une  valeur  su- 
périeure à  3,000  fr.,  alors  même  qu'il  n'aurait  pas 
précisé  le  quantum  de  celte  valeur.  —  Cass.,  17 
avril  1847  (précité). 

1°  Mais  l'amende  édictée  par  l'art.  171,  C.  pén., 
contre  le  dépositaire  public  reconnu  coupable  du 
crime  de  détournement  de  choses  remises  entre  ses 
mains,  à  raison  de  ses  fonctions,  étant  proportion- 
née à  la  valeur  des  choses  détournées,  il  y  a  nullité 
de  l'arrêt  de  la  Cour  d'assises  qui  néglige  de  préci- 
ser la  valeur  de  ces  choses.  —  Mais  celte  nullité  ne 
porte  que  sur  la  coudamnation  pécuniaire.  —  Même 
arrêt. 

34  bis. — Les  complices  d'un  détournement  frau- 
duleux commis  par  un  comptable  public  sont  pas- 
sibles, comme  l'auteur  principal  lui-même  ,  de  la 
peine  des  travaux  forces  à  temps,  si  la  valeur  des 
c  hoses  détournées  exmb-  ô,i  oo  fr.,  alors  même  que 
ces  choses  seraient,  à  l'égard  de  chacun  des  com- 
plices, d'une  valeur  inférieure  à  celte  somme.  — 


DÉPÔT. 

Cass.,  14  sept.  1854  (t.  1  1866,  p.  M»),  Saquet 
et  Kolb. 

46.  —  !•  Le  fait  par  le  directeur  d'un  bureau  de 

Soste  d'avoir  soustrait  un  billet  de  banque  renfermé 
ans  une  lettre  conliée  a  la  poste,  et  dont  il  était 
dépositaire  en  sa  qualité,  constitue  le  crime  prévu 
par  l'art.  175,  el  non  celui  réprimé  par  l'art. 
C.  pén.—  Cass.,  19  janv.  1835  (t.  l  1855,  p.  654), 
de  Dreux-Nancré. 

1*  On  décide  également  que  l'art.  173,  C.  pén., 
est  applicable  au  facteur  de  l'administration  des  pos- 
tes qui  soustrait  des  valeurs  renfermées  dans  une 
lettre  qu'il  est  chargé  de  remettre  a  son  adresse.— 
Cass.,  14  juin  1850  (t.  1  1851,  p.  104),  Beau.  — 
Adde  Bourguignon,  Jurispr.  C.  crim.,  sur  l'art. 
173,  C.  pén.,  t.  3,  p.  177;  Caniot,  Comm.  C.pén., 
t.  l,  sur  l'art.  173,  n.tf.— V.  Rép.,  v*PactbI'»de 

LA  POSTE  An  t-ETTHES,  n.  30. 

3*  L'individu  commissionné  par  l'administration 
des  postes  comme  aide  d'un  bureau  el  assermenté 
en  celle  qualité  est  un  agent  de  cette  administra- 
tion, el  ne  peut,  dès  lors,  s'il  est  reconnu  coupa- 
ble de  détournement  commis  dans  l'exercice  de  ces 
fonctions,  de  lettres  missives,  effets  ou  valeurs,  ex- 
ciper,  pour  écarter  l'application  des  art.  16»,  171, 
187,  C.  pén.,  de  ce  que  sa  commission  serait  nulle 
en  ce  qu'elle  lui  aurait  été  irrégulièrement  délivrée 
avant  rdge  prescrit  par  les  règlements. —t'a**.,  11 
oct.  1849  (t.  1  1850,  p.  641),  Lemonnier.  —  V. 
Rkp.  et  Scpp.,  v«  Lettre  missive,  n.  48  et  suiv., 
et  Rép.,  v  Postes,  n.  17  et  suiv. 

DÉPÔT. 

chapithe  i.  —  De  la  nature  du  contrat  de 
dépôt  en  général. 

14.— i»  La  remise  de  deniers  a  au  notaire  par  Pce» 
qnéreur  d'uu  immeuble,  pour  payer  les  créanciers 
inscrits ,  constitue  un  mandat,  el  non  un  dépôt,  et 
ne  confère  dès  lors  aucun  privilège  sur  la  somme 
déposée.  Le  mandant  n'a  donc,  en  cas  de  faillite  de 
ce  notaire,  que  le  droit  de  participer  à  l'actif  du 
failli  an  marc  le  franc  comme  tous  les  autres  créan- 
ciers. —  Bourges,  6  mai  1851  (t.  1  1851,  p.  660), 
Bouchard  c.  Verrier. 

!•  11  y  a  bien,  il  est  vrai,  dans  ce  cas,  une  es- 
pèce de  dépôt  qui  se  joint  au  mandat,  mais  le  con- 
trat principal  el  véritable  est  un  mandat  auquel  le 
dépôt  ne  se  joinl  que  comme  moyen  auxiliaire.  — 
V.  aussi  Rép.,  v*  Aura  de  confiance,  n.  lot. 

CHAKT&a  xi.— Du  déuûl  volontaire.— -Sect.  1. 
— $  t.  —  Forme  de  l'acte.— Preuve  de  l'exis- 
tence du  contrat. 

66.— Jugé,  dans  le  même  sens,  que  l'art.  19*4, 
C.  civ.,  suivant  lequel,  eu  l'absence  de  preuve  par 
écrit ,  le  dépositaire  en  est  cru  sur  sa  déclaration 
pour  les  circonstances  cl  les  conditions  du  dépôt , 
est  exclusivement  applicable  aux  contestations  sur- 
venues entre  le  déposant  et  le  dépositaire,  mais  ne 
saurait  s'étendre  aux  contesta  Lions  élevées  par  les 
tiers  sur  ce  qui  fait  la  matière  du  dépôt. —  Slmes, 
il  déc.  1830  (t.  i  1832  ,  p.  536) ,  Cabanis-Galloi» 
c.  Chalmcton;  Montjxltier,  7  janv.  1841  (i&irf.), 
Nougaret. 

69.  —  Lorsque,  sur  la  demande  en  restitution 
d'une  somme  de  plus  de  150  francs,  remise,  à  ti- 
tre de  dépôt  volontaire,  sans  écrit,  le  prétendu  dé- 
positaire convient  avoir  clleclivemeiii  reçu  cette 
somme,  mais  a  turc  de  don  manuel ,  le  réclamant 
qui  n'a  ni  litre  ni  commencement  de  preuve  par 
écrit  ne  peut  être  admis  a  prouver  le  fait  du  dépôt 
par  présomptions  ou  par  témoins,  non  plus  qu'à 
scinder,  sous  prétexte  de  sa  complexité,  l'aveu  in- 
divisible du  défendeur ,  en  acceptant  la  partie  qui 
constate  la  remise  effectuée  et  rejetant  celle  qui 
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à  cette  remise  le  caractère  de  iloti  manuel. — 
Paris,  SO  fév.  185*  (t.  a  186*  ,  p.  m),  Lethorel 


2. —  Obligations  du  dépositaire. —  Art.  4. 
—  Obligation  de  garder  la  chose. 

113.  —  Le  cohéritier  qui ,  par  la  clôture  de 
l'inventaire ,  a  été  constitué  gardien  et  dépositaire 
des  effets  mobiliers  dépendant  de  la  succession  de 
l'auteur  commun,  ne  doit  aucun  intérêt  de  la  valeur 
de  ce  mobilier  jusqu'au  jour  où  il  le  restitue.  D'ail- 
leurs «t  abstraction  faite  de  sa  qualité  de  déposi- 
taire, il  ne  devrait  eocore  aucun  intérêt,  alors  qu'il 
s'agit  d'effets  mobiliers  ne  produisant  aucun  fruit 
naturel,  industriel  ou  civil.— Cass.,  4  fév.  185*  (t.i 
I8S9,  p.  595),  BouUrel  c.  Villedieux. 

Art,  î.  —  Obligation  de  restituer  la  chose.  — 
g  4.  —  De  ce  qui  fait  l'objet  de  la  restitution 
du  dépôt. 

151. — Si  le  dépositaire  qui  a  indùu<ent  remis  le 
dépôt  à  un  tiers  désigné  après  le  décès  du  déposant 
est  tenu  de  le  restituer  aux  héritiers,  sauf  son  re- 
cours contre  le  tiers  qui  l'a  reçu  !V.  inf.,  n.  ma- 
ta»), il  n'en  doit  les  intérêts  que  du  jour  de  la  de- 
manAe.-Paris.  14  mai  t*55  (l.  t  1834,  p.  454), 
Oudinot  c.  Sompsois  et  Chardon. 

S  t.— A  gui  la  chose  déposée  doit  être  rendue. 

174.— 1*  L'art.  1919,  aux  termes  duquel  le  dé- 
positaire doit  restituer  la  ehosc  déposée  a  celui  qui 
a  été  indiqué  pour  la  recevoir,  n'est  applicable  qu'au 
cm  où  la  remise  est  faite  pendant  la  vie  de  la  per- 
sonne qui  a  fait  le  dépôt.  Si  elle  est  décédée ,  la 
restitution  doit  être  faite  à  son  héritier.  —  Cast., 
»9  avril  1846  (t.  *  1846  ,  p,  M3),  de  Koys  de  Li- 
digoan  c.  de  Cayeux. 

S*  Jugé ,  à  cet  égard,  que  le  prêtre  qui  a  trouvé 
dans  un  tabernacle  de  son  église  un  manuscrit  de 
son  prédécesseur  décédé  ne  peut  être  considéré 
comme  dépositaire  forcé  ou  volontaire,  que  les  prin- 
cipes du  dépôt  ne  lui  sont  pas  applicables,  et  qu'en 
conséquence  il  a  pu  valablement  remettre  ce  ma- 
nuscrit à  son  évéque,  et  n'est  plus  dès  lors  passilile 
d'une  action  en  restitution  de  la  part  des  héritiers 
du  défunt.  —  Poitiers  ,  34  juin  1846  (t.  S  1847  , 
p.  997),  Laglaine  c.  Ugarde. 

5*  Jugé,  en  outre,  que  le  certificat  qui,  délivré 
par  le  vicaire  général,  remplaçant  l'evéque,  et  rem- 
plissant ainsi  des  fonctions  publiques,  coustate  la 
remise  de  ladite  pièce  au  secrétariat  de  l'êvèché  , 
fait  pleine  foi  de  sou  contenu,  quoiqu'il  n'ait  eu 
date  certaine  vis-à-vis  des  héritiers  que  postérieure- 
ment a  leur  action  en  restitution.— Même  arrêt. 

162-183.  —  !•  Le  dépositaire  ne  peut,  après  le 
décès  du  déposant,  son  mandant,  restituer  la  chose 
déposée  qu'aux  héritiers  de  ce  dernier,  et  non  au 
tiers  désigné  par  lui  pour  la  recevoir.  En  vain  pré- 
tendrait-on, soit  que  le  dépôt  avait  pour  objet  une 
libéralité  envers  ce  tiers,  conforme  au  droit  et  n'ex- 
cédant point  les  facultés  du  donateur,  soit  qu'il  s'a- 
gissait d'un  don  manuel,  la  validité  de  ce  genre  de 
donation  étant  subordonnée  à  deux  conditions  :  le 
concours  des  volontés  du  donateur  et  du  donataire, 
et  la  tradition  réelle.  —  Paris,  14  mai  1853  (t.  l 
1854,  p.  454),  Oudinot  c.  Sompsois  et  Chardon. 
—  Adde  Favurd  de  Lauglade ,  Hép.,  v"  Dépôt , 
sect.  1,  X  1,  n.  8  ;  Rolland  de  Villargucs,  Rép.  du 
not.y  v°  Dépôt,  n.  7a  ;  Zachana;,  g  405.— Y.  Htf., 
v°  Dos  banc  kl,  n.  76  et  suiv. 

1*  La  connaissance  que  l'héritier  aurait  eue  de  la 
remise  au  tiers  de  la  chose  déposée,  ne  suj>posaul 
pas  nécessairement  la  connaissance  du  vue  inhé- 
rent à  la  donation,  n'implique  point  ratification,  il 
en  est  de  même  du  long  silence  qu'il  aurait  garJé, 
«t  même  de  l'intention  qu'on  en  pourrait  mduire  de  I 


sa  part  de  ne  point  arguer  du  vice  de  cette  remise. 
—Même  arrêt.  —  V.  aussi  Réf.,  >•  Ratification, 
n.  79  et  suiv. 

S  S.— De  faction  qui  naît  du  dépôt  au  profit  du 
déposant. 

205.  -  Jugé  que  les  dispositions  dvi  Code  d« 
procédure  au  litre  delà  Saisie-tirn'l  sont  sans  ap- 
plication au  cas  d'opposition  formée  entre  les  mains 
du  dépositaire  par  un  tiers  qui  se  prétend  proprié- 
taire des  fonds  dé|K>sés.  il  sultit  que  ce  tiers  assigne 
le  rié|K>sant  à  l'effet  de  voir  établir  son  droit  de  pro- 
priété.— Bordeaux,  sa  fév.  1*49  (t.  1  18SO,  p.  7t»), 
Tcyssandier  c.  Cabanier  —  Néanmoins  ,  M.  Trop- 
long  {Dépôt,  n.  176)  semble  indiquer  que,  dans  ce 
cas,  c'est  par  voie  de  saisie-arrêt  qu'il  faut  procé- 
der. 

250.  —  Le  dépositaire  d'une  chose  que  le  dépo- 
sant a  vendue  depuis  a  un  tiers  peut  être  réputé 
avoir  été  empêché  de  rendre  cette  chose  au  dépo- 
sant par  l'opposition  du  tiers  acquéreur ,  alors  mê- 
me que  cette  opposition  n'était  pas  en  forme  ,  si  le 
tiers  acquéreur  avait  été  indiqué  au  dépositaire  |»ar 
le  dé|K>sanl  lui-même  ;  et,  dès  lors,  le  dépositaire, 
reconnu  d'ailleurs  être  de  bonne  foi,  et  n'avoir  pas 
employé  à  son  profit  la  chose  déposée,  ne  peut  être 
teuu»dcs  intérêts  du  prix  de  celte  chose.  —  C«*î.f 
si  juill.  1855  (t.  *  1856,  p.  484),  llriès  c.  Mal- 
gouyre. 

Sect.  3.— Obligations  du  déposant.— Droits  qui 
en  résultent  en  faveur  du  dépositaire. 

241.— !•  L'art.  1948,  C.  Nap.,  d'après  lequel  le 
dépositaire  peut  retenir  le  dépôt  jusqu'à  l'entier 
paiement  de  ce  qni  lui  est  dû  à  raison  de  ce  dépôt, 
n'est  pas  restreint, dans  son  application,  au  déposant 
et  au  dépositaire  ,  mais  doit  recevoir  effet  même  à 
l'égard  des  successeurs  ou  ayant-cause  du  déposant. 
En  conséquence  ,  lorsque  des  actions  industrielles 
ont  été  achetées  pour  le  compte  d'un  commerçant 
par  un  tiers,  et  avec  l'argent  fourni  par  ce  dernier, 
sous  la  condition  que  ces  oc  lions  resteront  dans  le* 
mains  de  ce  tiers  a  titre  de  dépôt,  les  syndics  de  la 
faillite  de  ce  commerçant,  survenue  de|wis,  ne  peu- 
vent exiger  du  dépositaire  la  remise  desdites  actions 
sans  rembourser  intégralement  les  sommes  avancées 
pour  leur  acquisition.  —  Lyon,  97  mars  1849  (t.  ft 
1849  ,  p.  696),  Bontoux  de  la  liante  c.  Dcvil- 
laine. 

*°  L'art.  1948  précité  contient  implicitement  la 
faculté  pour  le  dépositaire  de  vendre ,  à  défaut  de 
paiement,  la  chose  déposée,  afin  que.  sur  le  prix  en 
provenant,  il  puisse  obtenir  par  préférence  le  rem- 
boursement des  sommes  qui  lui  sont  dues.— Même 
arrêt. 

»•  Si  les  créanciers  du  déposant  avaient  eux- 
mêmes  un  privilège  sur  la  chose  déposée,  le  droit 
de  rétention  pourrait-il  encore  leur  être  opposé? 
M.  Troplong  (Dépôt,  n.  194,  et  Hyp.,  1. 1,  n.  S56) 
se  prononce  pour  la  négative  dans  le  cas  où  la  cause 
du  privilège  est  préférable  à  celle  du  dépositaire. 

Chiïitu  XII.  -Seol.  1.  -  Du  dépit  néces- 
saire  en  général. 

255.— La  circonstance  que,  la  somme  à  payer 
étant  considérable  et  d'un  transport  difficile,  le  dé- 
biteur aurait  été ,  en  l'absence  de  son  créancier  , 
anquel  il  l'apportait ,  dans  la  nécessité  de  confier 
celle  somme  a  la  femme  de  ce  dernier ,  ne  suffit 
pas  pour  attribuer  au  dépôt  ainsi  fait  le  caractère 
et  les  effets  d'un  dépôt  nécessaire,  et,  par  suite,  la 
remise  u'eu  saurait  être  prouvée  par  témoins,  même 
eu  matière  criminelle  ,  rien  ne  s'opposant,  dans  ce 
cas,  à  ce  que  le  débiteur  s'en  fil  délivrer  un  reçu. 
— Cas*.,  ta  août  1848  (t.  a  1649,  p.  437),  Mal.au- 
deau. 

57. 
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2.  —  Du  déçût  fait  dans  les  auberges  et 
hôtelleries. 


.—L'aubergiste  est  responsable  du  vol  com- 
mis sur  une  voiture  de  roulage  laissée  forcément  sur 
la  voie  publique,  à  cause  de  l'insuffisance  des  bâti- 
ments, par  le  Toilurier  qui  loge  dans  son  auberge, 
a  moins  qu'il  ne  prouve  que  le  vol  est  le  résultat 
d'une  force  majeure. —Ami*»*,  1"  dée.  1»4«  (t.  l 
1847.  p.  lit),  Barloy  c  Gros. 

269.  —  Un  aubergiste  est  également  responsable 
de  l'incendie  d'une  voilure  laissée  forcément  a  l'exté- 
rieur de  sa  maison,  par  un  voiturier  logé  chez  lui, 
et  déposée  sur  l'emplacement  désigné  à  cet  effet  par 
l'admiuistration  municipale  sur  la  demande  des  au- 
bergistes •  et  il  en  est  ainsi  surtout  lorsque  cet 
aubergiste  avait  préposé  à  la  garde  de  cette  voiture 
un  individu  dont  la  surveillance  s'est  trouvée  en  dé- 
faut.— Limoges,  83  déc.  t847  (t.i  18*8,  p.  463), 
Mallel-Chauvet  c.  Vital. 

269  bis.— Jugé  que,  l'aubergiste  étant  un  com- 
merçant, l'obligation  résultant  pour  lui  envers  les 
voituriers  qui  descendent  dans  son  auberge  de  gar- 
der les  objets  apportés  par  eux  a  un  caractère  com- 
mercial qui  le  soumet  a  la  compétence  du  tribunal 
de  commerce.  —  Caen,  87  fév.  18*7  (t.  8  1848, 
p.  108),  Oost  c.  Fouquet. 

272.— Conf.  sur  le  principe  que  les  aubergistes 
et  hôlelliers  sont  responsahles  dans  tous  les  cas  du 
vol  des  effets  apportés  par  le  voyageur  qui  loge  chex 
eux,  .«oit  que  le  vol  ail  été  commis  par  leurs  do- 
mestiques ou  préposés,  soit  qu'il  ait  été  commis  par 
des  étrangers.  Houen,  4  fév.  1847  (t.  1  1847,  p. 
450),  Leroux  c.  Delannoy. 

287.  —  Jugé  encore  que  l'aubergiste  est  respon- 
sable du  dommage  fait  aux  effets  des  voyageurs 
aussi  bien  lorsque  ce  dommage  résulte  du  cas  d'in- 
cendie que  lorsqu'il  résulte  de  toute  autre  cause.  La 
présomption  légale  étant  contre  l'aubergiste,  celui-ci 
ne  peut  être  déchargé  de  la  responsabilité  qui  pèse 
sur  lui  que  s'il  prouve  qu'aucun  fait  d'imprudence 
ou  di!  négligence  ne  lui  est  imputable,  et  que  le 
dommage  est  uniquement  provenu  d'un  accident  de 
force  majeure.—  Paris,  17  janv.  1830  (t.  8  18tiO, 
p.  4ti),  Bonnet- Veruèze  c.  Lanrelot. 

291.  —  L'aubergiste  n'esl  tenu  qu'au  paiement 
des  sommes  dont  il  est  présumé  avoir  accepté  la 
responsabilité  eu  égard  à  la  position  sociale  du  voya- 
geur et  à  la  tenue  habituelle  de  son  hôtel.— Rouen, 
4  fév.  1847  (1.  l  1847,  p.  450),  Leroux  c.  Delan- 
noy- 

293.  —  Jugé,  conformément  a  celte  jurispru- 
dence, que  les  aubergistes  ou  hôteliers  sonl  respon- 
sable* du  vol  des  effets  des  voyageurs  logés  chez 
eux,  alors  même  que  ces  effets,  consistant  en  va- 
leurs ou  objets  précieux,  ne  leur  auraient  pas  été 
déclarés...  Surtout  si  ce  vol  a  été  commis  par  un 
de  leurs  domestiques  ou  préposés.  —  Bordeaux.  17 
avril  1884  (t.  l  1853,  p.  468),  Delvaille  c  Clavé. 

299.  —  Jugé  que  l'aubergiste,  sauf  le  cas  de  vol 
par  force  majeure,  ne  peut  pas  être  déchargé  de 
cette  responsabilité,  ou  parce  qu'il  alléguerait  avoir 
pris  toutes  les  mesures  de  sûreté  nécessaires,  ou 
parce  que  le  vovageurne  lui  aurait  ni  déclaré  ni  re- 
mis les  effets  donl  il  était  porteur,  ou  enfin  parce 
que  celui-ci  ne  se  serait  pas  conformé  a  un  avertis- 
sement affiché  dan?  chaque  chambre  de  l'hôtel.  — 
Rouen,  4  fév.  1847  (t.  1  1847,  p.  450).  Leroux  c. 
Delannoy. 

302. — La  responsabilité  d'un  hôtelier  an  sujet 
d'un  vol  dont  se  plaint  un  voyageur  n'esl  engagée 
qu'autaut  qu'il  est  clairement  établi  par  le  deman- 
deur que  le  vol  a  eu  lieu  dens  l'hôtel.  —  Paris,  30 
avril  t»5o(t.  I  1850,  p.  449),Bayeux  c.  Goettig. 

308.— Le  vovageur  ne  peut  par  son  fait  aggraver 
l.i  responsabilité  de  l'aubergiste,  et,  dés  lors,  s'il 


t,  Ma.} 

n'a  pas  pris  contre  le  toi  les  précautions  les  plus  or- 
dinaires, il  doit  supporter  une  partie  de  la  perte.  — 
Rouen,  4  fév.  1847  (t.  1  1847,  p.  450),  Leroux  c. 
Delannoy. 

310.  —  Jugé,  conformément  à  cette  doctrine, 
que  les  maîtres  sont  responsables  du  dommage 
causé  par  leurs  domestiques  dans  les  fonctions 
auxquelles  ils  tes  ont  employés,  sans  être  admis 
à  prouver  qu'ils  n'ont  pu  empêcher  le  fait  qui 
donne  lieu  a  cette  responsabilité.— ...Et  qu'en  con- 
séquence, un  hôtelier  est  responsable,  tant  à  ce  ti- 
tre qu'à  titre  de  maître,  du  vol  de  diamants  commis 
par  un  domestique  de  son  hôtel  dans  les  vêtements 
d'un  voyageur,  alors  même  que  ce  voyageur  a  com- 
mis une  imprudence  en  ne  retirant  pas  de  sa  poche 
les  diamants  qui  y  étaient  placés  avant  de  remettre 
ou  délaisser  emporter  ses  vêlements,  cette  impru- 
dence n'ayant  pas  été  la  cause  d'une  perte  acci- 
dentelle, mais  avant  été  suivie  d'un  vol  commis  par 
un  domestique,  considéré  par  la  loi,  à  l'égard  des 
intérêts  civils,  comme  le  représentant  de  sou  maître. 
—Amiens,  4  déc.  1846  (t.  3  1847,  p.  «64),Harris 
c.  Mulbcrghe. 


V.  Embarras  de  la  voie  publique. 

DÉPÔT  PUBLIC 

traction  de  pièoe«). 

12. — i*  Jugé,  comme  conséquence  du  principe 
posé  au  Rtfp.,  que  le  fait,  par  un  créancier,  ancien 
notaire,  de  s'emparer  des  minutes  qu'il  avait  remises 
à  son  successeur,  dans  le  but  de  contraindre  celui-ci 
à  lui  payer  la  somme  qu'il  lui  doit,  constitue  le  crime 
de  soustraction  ou  enlèvement  de  pièces  contenues 
dans  un  dépôt  public,  prévu  parles  art.  «54  et  853, 
C.  pén.,  et  non  le  simple  délit  de  soustraction  fraudu- 
leuse ou  d'escroquerie. — De*  lors,  le  tribunal  de  po- 
lice correctionnelle  est  incompétent  pour  en  con- 
naître.— Cass.,  86  nov.  1855  (t.  *  1854,  p.  348), 
Pourlhier.— Adde  Morin,  Rép.  du  droit  erirn.,  v» 
Dépôt  public,  a.  3  ;  Chauveau  et  Hélie,  Théor.  C. 
pén.,  8'  édit.,  t.  3,  p.  234. 

*•  Les  dépositaires  publics  auxquels  s'appliqoe 
l'art.  173,  C.  pén.,  sont  ceux  qui,  dépositaires  d'ac- 
tes et  de  litres  à  raison  de  leurs  qualités  ou  de  leur  s 
fonctions,  ne  sont  pas  chargés  de  la  garde  d'un  dé- 
pôt public,  cl  ne  sont  responsables  que  des  actes 
et  litres  qu'ils  ont  eulre  les  mains.  Quant  aux  art. 
35t  cl  355,  ils  s'appliquent  plus  spécialemeut  aui 
soustractions  des  pièces,  acles  et  effets,  contenos 
dans  les  archives,  greffes  ou  dépôts  publics,  ou  remis 
a  un  dépositaire  public  en  cctle  qualité. —  Ainsi,  le 
fait  d'un  clerc  nui  soustrait  un  titre  dans  l'étude  du 
notaire  auquel  il  est  attaché  rentre  dans  les  termes 
de  l'art.  835,  et  le  g  «  de  l'art.  175,  qui  punit  de 
la  même  peine  que  les  dépositaires  eux-mêmes  les 
commis  et  préposés  coupables  des  mêmes  soustrac- 
tions, n'ayant  pas  été  reproduit  dans  l'art.  855,  la 
qualité  de  clerc  du  dépositaire,  qui  appartient  à  l'ac- 
cusé, ne  peut  exercer  aucune  influence  sur  la  quali- 
fication du  fail.-CTu;.,  8  juin  1853  (t.  1  185*Vp. 
16»),  Barras. 

3»  Toutefois,  la  loi  n'ayant  chargé  les  notai- 
res que  du  dépôt  des  minutes  des  actes  de  leur  mi- 
nistère, c'est  seulement  à  l'égard  de  ces  minutes 
que  leurs  éludes  peuvent  être  considérées  comme 
des  dépôts  publics  dans  le  sens  de  l'art.  854,  C. 

pén.—  Y.  RtP.,  V»  DÉPOSITAIRES  PFBLICS,  H.  44. 

4°  Au-si,  en  rapportant  l'arrêt  du  8  juin  1853, 
précité,  nvons-nouscvprimé  quelque  doute  en  ce  qui 
concerne  l'application  au  fait  incriminé  ,  soit  de 
1  art.  i33,  soit  même  de  l'art.  173.  —  ->Eu  effet, 
avons-nous  dil,  on  remarquera  qu'en  fait •  c'était 
après  l'inventaire  terminé  que  le  notaire  était  resté 
en  possession  des  pières  inventoriées;  que  même, 
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cette  possesion  ne  résultait  pas  d'un  dépôt  établi 
à  s*  charge  par  l'inventaire,  puisque  la  remise  des 
pièces  était  mentionnée  dans  cet  acte,  romme  faite 
à  l'une  des  parties,  de  sorte  qu'en  réalité  c'était 
par  la  volonté  des  parties  ou  de  l'une  d'elles  que  le 
notaire  était  resté  nanti  des  titres  inventoriés.  Or, 
le  fait  ainsi  constaté,  les  éléments  fournis  par  la  ju- 
risprudence elle-même  ne  pourraient-ils  pas  faire 
naître  quelque  doute  sur  le  point  de  savoir  si,  dans 
le  cas  spécial,  le  notaire  devait  être  considéré  com- 
me dépositaire  public,  et,  dès  lors,  la  soustraction 
comme  commise  dans  un  dépôt  public  ?  » 

13.  —  1"  M.  Moriu  (Journal  de  droit  criminel, 
p.  iOS)  émet  l'opinion  que  le  fait  par  un  brigadier 
et  deux  préposés  des  douanes  d'enlever  ou  délouruer 
des  marchandises  provenant  de  l'échouement  d'un 
navire,  et  placées  momentanément  sous  leur  sur- 
veillance, constitue  le  crime  de  violation  de  dépôt 
public  nrévu  et  puni  par  l'art.  335,  C.  pén. 

3°  Mais  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  14 
janv.  1853  (t.  *  1853,  p.  385),  Marcq,  décide  qu'un 
pareil  fait  constitue  un  vol. 

DÉSAVEU. 

S*-  —  Personnes  contre  lesquelles  peut  être  di- 
rigée une  action  en  désaveu. 

16-17.  —  Les  termes  de  l'art.  339 ,  C.  proc. 
civ.,  sont  généraux  et  n'établissent  aucune  distinc- 
tion entre  les  différents  officiers  ministériels.  D'un 
autre  coté,  la  circonstance  que,  dans  plusieurs  cas, 
les  huissiers  doivent  être  munis  d'un  pouvoir  spé- 
cial (C.  proc.  civ.,  art.  856),  nous  semble  autoriser 
l'action  en  désaveu  contre  eux.  —  Bonnier,  Elé- 
ments de  procédure  civile ,  t.  8,  n.  1981;  Marc 
Deffaux  et  Adrien  Harel,  Encyclopédie  des  huis- 
siers, 3*  édit.,  t.  3,  v*  Désaveu,  n.  7. 

31.  —  Conf.  Marc  Deffaux  et  Adrien  Harel,  v° 
Désaveu,  n.  33.  —  Ces  auteurs  (n.  34)  enseignent 
également  qu'on  ne  peut  désavouer  un  huissier  parce 
que  ,  chargé  de  signifier  un  commandement  tout 
préparé,  tendant  à  saisie-exécution ,  à  la  requête 
d'une  partie  non  domiciliée  dans  la  commune  du  dé- 
biteur, il  y  a  ajouté  une  élection  de  domicile  dans 
cette  commune,  conformément  à  l'art.  584,  C.  proc. 
civ.  —  Y.  aussi ,  en  ce  sens ,  Chauveau  et  Glan- 
dai, Formulaire  de  procédure  ,  t.  1",  p.  304, 
note  5. 

30. —  L'action  en  nullité  et  l'inscription  de  faux 
sont  les  seules  voies  ouvertes  contre  les  actes  des 
greffiers.  —  Marc  Deffaux  et  Adrien  Harel,  f  Désa- 
veu,  n.  9. 

43.  —  Mais  l'action  en  désaveu  ne  peut  être  em- 
ployée contre  les  agréés  que  dans  les  cas  où  les  avoués 
y  sont  soumis.  Ainsi ,  il  n'y  aurait  pas  lieu  contre 
eux  a  désaveu,  s'ils  avaient  agi  sans  mandat.  —Bon- 
nier, t.  3,  n.  1983. 

S  2.  —  Cas  dans  lesquels  il  y  a  lieu  à  désaveu. 

68.  —  1°  Décidé ,  dans  le  même  sens ,  que  le 
mandat  spécial  sans  lequel  un  avoué  ne  peut,  aux 
termes  de  l'art.  359,  C.  proc.  civ.,  faire  un  aveu  ou 
donner  un  consentement  pour  son  client,  doit  être 
prouvé,  dans  les  matières  excédant  150  fr.,  confor- 
mément à  l'art.  1985,  C.  iNap.  —  Cass.,  14  juill. 
18SI  (U3  1851, p.  90),  Nonat  r.  Landry;  Orléans , 
8  janv.  1833  (t.  3  1853,  p.  450),  mêmes  parties. 

9a  En  conséquence,  lorsque ,  dans  un  ordre  ou- 
vert, un  avoué  s  est  désisté  sans  mandat  spécial  d'uu 
contredit  portant  sur  uuc  somme  de  plus  de  150  fr., 
l'action  en  desaveu  du  client  au  nom  duquel  ce  cou- 
tredit  avait  été  formé  ne  peut  être  repoussée  sur  le 
motif,  non  justifié  suivanlles  règles  tracées  par  l'art. 
1085,  C.  civ.,  que  le  désistement  avait  été  d'avance 
concerté  entre  1  avoué  et  son  client.  —  Mêmes  ar- 
rêts. 
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70-71. —  i»  Cette  doctrine  a  été  consacrée  par 
les  Conrs  de  Caen  et  de  Colmar.  —  Ainsi, d'après  la 
Cour  de  Caen,  tout  acte  de  l'avoué  qui  n'a  pas  pour 
objet  un  aveu,  un  consentement  ou  dos  offres ,  ne 
saurait  donner  ouverture  à  l'action  en  désaveu.  La 
partie  n'a  que  l'action  ex  mandata  pour  obtenir  la 
réparation  du  tort  que  peuvent  lui  causer  les  autres 
actes  de  la  procédure.  En  conséquence,  c'est  par 
celte  action  que  doit  être  formée  la  demande  en  ré- 
paration du  préjudice  causé  par  nu  avoué  pour  omis- 
sion de  certains  chefs  de  la  demande,  omission  qui 
a  forcé  la  partie  a  les  représenter  dans  une  seconde 
instance  dont  elle  a  été  condamnée  à  payer  les  dé- 
pens. —  Caen,  19  mai  1840  (t.  l  18*7,  p.  377), 
Lietot  c.  Relliard. 

9°  De  même,  la  Cour  de  Colmar  a  décidé  que  le 
fait  par  un  avoué  d'avoir  donné  à  sou  client  une  qua  • 
lité  qui  ne  lui  appartenait  pas  (par  exemple,  celle 
d'héritier)  ne  peut  être  le  fondement  d'une  action 
en  désaveu,  et  que,  en  pareil  cas.  In  partie  n'a  con- 
tre l'avoué  qu'une  action  en  garantie  ou  en  domma- 
ges-intérêts pour  le  préjudice  que  ce  fait  a  pu  lui 
causer.  —Colmar,  99déc.  1859  (t.  9  I834,p.  447), 
Bisecker  c.  Gavé.  —  V.  aussi  Rep.,  r  Avoni,  n. 
US  et  144.  A 

79  bis.  —  En  général  ,  tout  acte  pour  lequel  la 
loi  n'a  point  exigé  un  pouvoir  spécial  \>e\il  donner 
lieu  a  une  action  en  désaveu  contre  l'ollicier  minis- 
tériel qui  l'a  fait,  si  cet  acte  rentrait  dans  ses  attri- 
butions, et  s'il  ne  justifie  pas  d'une  manière  géné- 
rale qu'il  en  ail  été  chargé  par  son  client.  —  Bon- 
nier, t.  s,  n.  1985  ;  Marc  Dcfîaux  et  Adrien  Harel, 

*  118flbf"—  kiis  la  déclaration  faite  à  l'audience 
par  un  avoué  qu'il  renonce  pour  sa  partie,  à  argu- 
menter d'un  prétendu  moyen  de  nullité  dans  une 
procédure  faite  contre  cette  partie,  la  lie  jusqu'à 
désaveu  lorsque  le  tribunal  en  a  donné  acte,  même 
seulement  dans  les  motifs  de  son  jugement  — Ren- 
nes, 6  avril  1849  (t.  9  1850,  p.  97),  Drouctc.  Guit- 
ton  de  Bougon  et  Duchemin. 

129  bis.  —  Décidé  cependant  que  l'avoué  qui 
consent  a  la  division  par  lots  d'un  immeuble  dont  la 
saisie  a  été  convertie  en  vente  sur  publications  judi- 
ciaires n'a  pas  besoin  d'un  mandat  spécial,  et  que, 
dès  lors,  il  ne  saurait  encourir  un  désaveu,  son  con- 
sentement n'étant  que  l'exécution  du  jugement  qui 
ordonne  la  conversion  de  la  saisie.  —  Cass.,  7  avril 
1859  (t.  i  1853,  p.  313),  Bmau  c.  Jaurrey  et 
Fayard. 

S  3.  —  Délai  et  forme  du  désaveu.  —  Com- 
mence. 

155  bis.  —  l°  Est  non  recevable  le  désaveu 
formé  à  l'occasion  d'un  jugement  qui  a  acquis  l'au- 
torité de  la  chose  jugée,  lorsque  ce  désaveu  a  été 
lignifié  plus  de  huit  jours  après  le  commandement 
fait  à  la  partie  d'exécuter  les  condamnations  pronon- 
cées par  ledit  jugement,  commandement  auquel  op- 
position a  été  formée,  celte  opposition  prouvant  né- 
cessairement que  la  partie  a  eu  connaissance  de 
l'exécution.  —  Colmar,  99  déc.  185i  (t.  9  1854, 
p.  447),  Bisecker  c.  Clavé.—  V.  aussi,  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  uu  commandement  doit  être  consi- 
déré comme  un  acte  d'exécution  dans  le  sens  de  l'art. 
159. C.  proc.  civ.,  lorsque  la  partie  défaillante  en  a 
eu  connaissance.  Réf.  cl  Supp.,  v°  Jigkjikm  PAn 
DÉFAIT,  n.  436  et  437  bis. 

*•  Mais  le  désaveu  d'un  avoué  au  sujet  d'un  ju- 
gement passé  en  force  de  chose  jugée  est  recevable 
taut  qu'il  n'y  a  eu  aucune  poursuite  exercée  contre  la 
partie  condamnée,  ou  aucun  acte  fait  par  elle  duquel 
il  résulte  qu'elle  ait  eu  nécessairement  connaissance, 
non  pas  seulement  du  jugement,  mais  de  l'exécu- 
tion même  du  jugement.  Orténnt,  8  janvier  1X33 
(t.  3  1855,  p.  4io),  .Nonat  c.  Landry. 
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158.  —  Dans  ce  cas ,  l'action  en  désaveu  peut 
être  eiercée  pendant  trente  ans.  —  Marc  Deffaux  et 
Adrien  Harel,  V  Désatvu,  n.  57. 

187.  —  Ainsi .  la  partie  qui  ne  sait  pas  signer 
est  obligée  de  donner  une  procuration  spéciale  et 
authentique  à  l'cNet  de  former  le  désaveu.  —  Marc 
Deffaux  et  Adrien  Harel,  v*  Désaveu,  n.  40. 

188.  —  Le  désaveu  d'un  officier  ministériel  est 
non  recevable,  s'il  n'a  pas  été  dénoncé  aux  parties 
de  l'instance  principale,  même  aux  consorts  du 
désavouant,  toutes  ces  parties  devant  être  appelées 
dans  l'instance  en  désaveu. — Colrnar,  99  déc.  185* 
(t.  4  1834, p  44T),  Biseckerc.  Clavé. 

810.  —  Adde,  dans  le  mémo  sens,  Bonnier,  t. 
9,n.  1995. 

S  4.  —  Effets  du  disaveu. 

238.  —  Adde.  dans  le  sens  de  l'opinion  d'après 
laquelle  les  juges  peuvent  refuser  de  surseoir  au  ju- 
gement de  l'instance,  lorsqu'il  leur  paraît  que  le  dés- 
aveu ne  peut  exercer  sur  elle  aucune  inlluenre,  Ro- 
ditre,  Coum  proc.  av.,  t.  4,  p.  491  —  Coutr.,  F«- 
vard  de  Langlade,  Rép.,\°  Désaveu,  8  3,  n.  *. 

231.  — Mais,  eu  cas  de  désaveu  forme  contre  un 
avoué,  après  une  instance-  dans  le  but  d'arrêter 
(exécution  d'uu  jugemenrpassé  en  force  de  chose 
jugée,  les  juges  saisis  de  I  opposition  au  comman- 
dement d'exécuter  ce  jugement  ne  sont  pas  tenus  de 
surseoir  a  statuer  jusqu'au  moment  du  désaveu,  alors 
surtout  qu'il  leur  parait  quo  ce  désaveu  ne  peut  exer- 
cer aucune  influence  sur  la  cause.  —  Cass.,  97  fév. 
1886  (t.  9  1866,  p.  486},  Denis  c.  Doucet. 

242.  —  Conf.  Paris,  9  août  I8SS,  N... 

257.  —  Il  en  serait  de  même,  en  pareil  circon- 
stance, à  l'égard  d'un  huissier  ou  de  tout  autre  of- 
ficier ministériel.— Marc  Deffaux  et  Adrien  Harel, 
n.  61. 

258.  —  Décidé  aussi  nue  l'avoué  contre  lequel 
est  admise  une  acliou  en  désaveu  ne  peut  être  ron 
damné  à  des  dommages-intérêts  qu'autant  que  l'acte 
qui  forme  la  base  du  désaveu  a  occasionné  un  pré- 
judice réel  à  son  client.  —  Orléans,  8 janv.  18S3 
(t.  9  18*3,  p.  450),  Nonat  c.  Landry. 

DÉSAVEU  DE  P ATEH.KT ITE . 

V.  Rte.  et  Sui-p.,  v  »  Séparation  de  corps.  Lé- 
gitimité. 

DESCENTE  SUR  LES  EIEVX. 

chapitre  I.  —  S«ot.  1. — Tribunaux  de  pre- 
mière instance.  —  §  4 .  —  Cas  vu  la  descente 
doit  avoir  lieu. 

11.— Les  juge*  peuvent  également  refuser  d'or- 
riorniT  la  descente  sur  les  lieux  à  laquelle  une  par- 
tie n  conclu,  s'ils  croient  qu'un  rapport  d'expert  peut 
sullire.  —  Mare  Deffaux  et  Adrien  Harel,  Enegcl. 
drs  huiss.,  3«  édit.,  t.  3,  V  Desc.  sur  les  lieux, 
n.  8. 

18.  —  M.  Bonnier  (Elém.  de  proe.  civ.,  t.  S, 
n.  1104)  enseigne, au  rontraire,  d'une  manière  abso- 
lue, qu'on  ne  saurait  prononcer  la  nullité  d'un  )u  - 
geuient  parce  qu'il  ordonnerait,  même  sans  aucune 
réquisition  des  parties,  une  descente  du  juge  là  où 
il  n'écherrait  qu'un  simple  rapport  d'ex|iert,  par  la 
rnisnu  que  nulle  part  ne  se  trouve  tracée  la  ligne  de 
démarcation  qui  sépare  les  cas  donnant  ouverture  à 
l'expertise  de  ceux  où  l'intervention  du  juge  est  au- 
torisée. 

S  2. —  Comment  elle  est  ordonnée. 

25.  —  Décidé,  dans  le  même  sens,  qu'un  juge- 
ment du  tribunal  de  police  est  nul  lorsqu'il  se  tonde 
uniquement  sur  une  visite  des  lieux  pour  relaxer  le 
prévenu  de  l'action  du  ministère  public,  et  ne  dé- 
clare cependant  ni  que  cette  visite  ait  été  effectuée  en 
présence  des  pane  *,  ni  qn-  .-clics-ci  .n-nl  rte  bel- 


lement mises  en  demeure  d'y  assister.— Car.?  ,  99 
avril  1846  (t.  1  1847,  p.  866),  Saulay  ;  1S  rot. 
18(7  (t.  I  1848,  p.  6041,  Rolichon  ;  4  déc.  1847 
(t.  2  1848,  p.  961),  Mila  et  Genin-Joly. 

38.-La  signification  doit  être  faite  à  avoué  et  à 
domicile.—  Marc  Deffaux  et  Adrien  Harel  (/or.  cit.). 
—M.  Boucher  d'Argis  [Dict.  de  la  taxe,  r  Des- 
cente de  lieux,  p.  itt,  note  l)  enseigne,  au  con- 
traire, que  le  jugement  qui  ordonne  une  descente 
sur  les  lieux  ne  doit  pas  être  signifié,  sans  distin- 
guer entre  le  jugement  par  défaut  et  le  jugement 
contradictoire,  et  entre  le  cas  ob,  en  venu  d  un  ju- 
gement contradictoire,  la  descente  doit  s'effectuer  le 
jour  même  et  celui  où  elle  ne  peut  avoir  lieu  qu'ul- 
térieurement. 

58.  —  Adde  dans  le  même  sens,  Bonnier,  t.  9, 
n.  1106. 

58-81.— Selon  M.  Bonnier  (t.  9,  n.  nos),  la  loi 
De  prescrit  ni  ne  défend  de  mentionner  les  point* 
litigieux  dans  le  jugement  qui  ordonne  la  descente 
sur  les  lieux,  quand  c'est  un  membre  du  tribunal 
saisi  qui  opère  la  visite.  Le  législateur  s'en  est  rap- 
porté à  cet  égard  à  la  prudence  du  tribunal.  Mais 
le  jugement  doit  toujours  nécessairement  spécifier 
les  faits  à  vérifier  lorsque  le  soin  de  procéder  a  la 
visite  des  lieux  est  confié  à  un  membre  d'uu  autre 
tribunal. 

g  3.  —  Formes  de  la  descente. 

70. — Mais  une  expédition  du  jugement  doit  être 
remise  au  juge-commissaire,  afin  que,  arrivé  sur  les 
lieux,  il  puisse  exécuter  ponctuellement  sa  mission. 

—  Boucher  d'Argis,  r*  Dese.  de  lieux,  p.  111, 
note  t. 

IB.—A'/de,  dans  le  même  sens,  Boucher  d'Arg ia, 
v°  Desc.  de  lieux,  p.  191,  note  t. 

98.— Mais  lorsque  la  descente  sur  les  lieux  a  été 
ordonnée  d'ollke,  la  Cour  peut,  sur  l'appel  du  juge- 
ment qui  a  statué  au  fond,  si  elle  a  la  conviction 
que  la  descente  a  été  mal  a  propos  ordonnée,  laisser 
les  frais  a  la  charge  de  ceux  qui  l'ont  opérée  sans 
en  être  requis  par  les  parties. — Bonnier,  1. 1,  n.  1 104. 

—  C'est  ainsi,  du  reste,  que  procède  le  tarif  du  16 
fév.  1807  (art.  8,  nota)  en  ce  qui  concerne  la  jus- 
tice de  paix. 

99-1 00. -Conf  Marc  Deffaux  et  Adrien  Harel, 
V  Desc.  sur  tes  lieux,  n.  i *  el  15.  —  H  n'est  al- 
loué aucune  vacation  pour  faire  au  greffe  la  consi- 
gnation des  frais  de  transport  des  magistrats,  et 
l'acte  destiné  a  constater  cette  consignation  ne  doit 
être  ni  levé  ni  signifié.  —  Boucher  d'Argis,  »•  Desc. 
de  lieux,  p.  121,  note  4. 

181—  Conf.  Boucher  d'Argis,  eod.verb., note  n. 

108.— S'il  y  a  des  parties  défaillantes,  la  signi- 
fication du  procès-verbal  doit  leur  être  faite  à  do- 
micile. —  Marc  Deffaux  et  Adrien  Harel,  ¥•  De»c. 
sur  les  lieux,  n.  17. 

Seat.  2.  —  Juges  de  paix. 

117.— Conf.  Jay,  Dict.  gén.  desjust.  de  paix, 
v*  Visile  des  lieux,  n.  4.  —  Lorsque  le  juge  de 
paix  reconnaît  qu'il  est  indispensable  de  visiter  les 
lieux  litigieux,  il  doit  toujours  rendre  un  jugement 
pour  ordonner  qu'il  sera  procédé  à  cette  visite.  Le 
jugement  rendu  au  fond  après  une  descente  sur  les 
lieux  non  ordonnée  par  un  jugement  préalable  se- 
rait nul.  -  Marc  Deffaux  et  Adrien  Harel,  V  Dese. 
sur  tes  lieux,  u.  3. 

118  bis.  -  Le  jugement  qui  ordonne  une  descente 
sur  les  lieux  doit  indiquer  le  lieu,  le  jour  el  l'heure 
où  il  sera  procédé  à  la  visite  —Si  le  jugement  est 
contradictoire,  il  ne  peut  être  levé  ni  signifié.  — 
C.  proc.  civ.,  art.  18  —  La  prononciation  du  juge- 
ment vaut  citation.  —  Mais  quand  le  jugement  est 
rendu  par  défaut,  il  faut  alors  en  lever  une  expédi- 
tion et  îa  sigmlier  au  défaillant  jv.t  iouimalion  de 
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se  présenter  sur  les  lieux  conlentieui.  —  Marc  Def- 

faux  el  Adrien  Uarel,  s'Desc.  sur  les  lieux,  n.  4. 
—Il  uc  suffirait  pas  que  le  juge  de  paix  délit  rit  une 
cédule  eu  vertu  de  laquelle  citation  serait  donnée  au 
défaillant. — V.  rependant  Bioche,  Dkt.  des  juge* 
de  paix,  v°  Desc.  sur  les  lieux,  n.  H. 

121-122.  —  Conf.  Millet,  TV.  du  bornage, 
3'  édit.,  p.  3*1  et  suiv. 

127-128.— Âdde,  dans  le  môme  sens,  Bioche, 
v°  Desc.  sur  les  lieux,  n.  4  ;  Marc  Deffaux  et 
Adrieu  Uarel,  eo*/.  verbo,  n.  5. 

141.— Conf.  Bioche,  ««/.verte,  n.  Si,  qui  pense 
que  l'impression  que  les  lieux  ont  opérée  sur  l'es- 
prit du  juge  de  paix  et  que  les  notes  qu'il  a  pu  pren- 
dre doivent  lui  suflire. 

DÉSERTION. 

chapitre  i.-S  \  .—Armée  de  terre. 

21.— Le  militaire  qui  abandonne  son  rorps  d'ar- 
mée  en  pays  étranger  el  passe  dans  une  autre  con- 
trée doit  être  puni  comme  déserteur  à  l'étranger,  et 
non  comme  déserteur  à  l'intérieur .— Cass.,  8  août 
1850  (t.  3  1839,  p.  436),  Mirabel. 

30  bis.  —  i»  On  ne  peut  considérer  comme  dé- 
serteur le  militaire  condamné  aux  travaux  publics 
qui,  après  s'être  évadé  de  l'atelier  où  il  était  déte- 
nu, est  rentré  ou  a  été  repris  avant  l'expiration  des 
délais  de  gr4ce  déterminés  par  la  loi  en  matière  de 
désertion.  Dans  de  semblables  circonstances,  l'éva- 
siou  de  ce  condamné  ne  constitue  qu'un  simple  fait 
de  discipline.  —  Cass.,  37  juill.  1850  (t.  3  1833, 
p.  43*),  Daverne. 

3°  Mais  se  rend  coupable  de  désertion  le  militaire 
qui,  détenu  dans  un  dépôt  de  discipline  comme  in- 
culpé d'un  délit,  s'évade  de  ce  dépôt  et  reste  absent 
de  son  corps  pendant  un  temps  qui  dépasse  la  limite 
fixée  par  l'art.  74  de  l'arrêté  du  19  vend,  an  xu. 
— Cass.,  *u  juin  1851  (t.  a  185»,  p.  360),  Ber- 
trand. 

32.— La  désertion  à  l'intérieur  doit  être  punie, 
lion  de  la  peine  des  fers  prononcée  par  les  art.  3 
et  4  de  la  loi  du  19  mai  1795,  mais  de  celle  des  tra- 
vaux publics  conformément  aux  art.  69  et  73  de 
l'arrêté  du  19  vend,  an  xu.  —  Cass.,  8  août  1850 
(t.  8  1853,  p.  43«),  Mirabel. 

S  2.  —  Armée  navale. 

70  bi*.— Le  décret  du  34  mars  1863  sur  le  ré- 
gime disciplinaire  el  pénal  de  la  marine  marchande 
a  statué  sur  le  delu  de  désertion  sur  les  navires  de 
commerce.— V.  Rkp.  el  Supp.,  vfl  Equipage  (gens 
d'),  n.  70  et  suiv. 

chapitre  xi.  —  Complicité,  provocation  , 
recètement  de  déserteurs . 

85.— Jugé  encore  que  la  loi  de  brumaire  an  vi, 
qui  prévoit  le  cas  où  (les  fonctionnaires  publics  au- 
raieul,  soit  par  des  écrits,  soit  par  des  discours, 
fnvorisé  la  désertion,  empêché  ou  retardé  le  départ 
des  déserteurs  et  des  citoyens  de  la  réquisition, 
n'a  pas  été  abrogée  par  la  loi  du  10  mars  1818  sur 
le  recrutement.— Cass.,  (4  mars  1831,  de  Cour- 
celles. 

107.  —  Le  père  qui  loge  et  nourrit  chex  lui  son 
fils,  conscrit  refraclaire,  doit  être  cousidétu  comme 
l'ayant  recelé,  s'il  n'est  pas  roiiatate  que  ce  con- 
scrit u'a  fait  qu'une  apparition  momentanée  dans 
la  maison  paternelle,  suivie  d'un  prompt  renvoi  or- 
donné par  le  père.— Cass.,  7  nov.  1813,  Van  Moen. 
—V.  encore  Cass.,  9  avril  1813,  Blanc. 

CHAPITRE  III.  —  Prescription. 

167.  —  Une  lettre  du  ministre  de  la  justire  en 
réponse  au  ministre  de  la  marine,  et  communiquée 
par  une  circulaire  de  ce  dernier  ministre  aux  préfets 
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maritimes,  le  18  août  1847,  s'appuyant  sur  l'arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  7  îév.  1840  (cité  au 
Ré}).,  n.  103),  déclare  le  délit  de  désertion  impre- 
scriptible tant  que  le  déserteur  ne  se  représente  pas 
ou  n'est  pas  arrêté. 

DÉS  H  ÈRE  IV  CX. 

S  4.— Effets  de  la  déshérence. 

38.— La  prescription  des  bitns  d  une  succession 
en  déshérence  court  au  profit  de  l'Etal  non  du  jour 
de  l'ouverture  de  la  succession,  mais  seulement  de 
celui  où  il  a  été  envoyé  en  possession.  —  Paris,  6 
avril  1854  (t.  3  1855,  p.  566),  De  Paris. 

59  bis.  —  1°  L'administration  des  domaines  qui 
a  appréhendé  une  succession  en  déshérence  ne  peut 
pas  opposer  à  la  demande  en  restitution  formée 
postérieurement  par  les  héritiers  légitimes  la  dé- 
chéance résultant  des  lois  sur  l'arriéré  de  la  dette 
publique.  Ces  lois  ne  sont  pas  applicables,  dans  ce 
cas,  aux  demandeurs  qui  procèdent ,  non  comme 
créanciers,  mais  à  titre  de  propriétaires.— Paris,  9 
jativ.  1841  (t.  1  1841,  p.  545),  De  Chauffaille.  — 
V.  toutefois,  Rfp.,  v  Dette  piihuqui,  Dktie  db 
l'Etat,  n.  503  et  suiv. 

s*  Le  désistement  donné  par  le  domaine,  sous  la 
réserve  de  celte  exception  de  déchéance,  de  l'appel 
par  lui  interjeté  du  jugement  qui  accueille  la  de- 
mande des  héritiers,  est  non  recevable  à  raison  de 
ces  réserves. — Même  arrêt. 

62.  —  r  Conf.  Paris,  1"  août  1834,  Labonne  ; 
Cass.,  7  juin  1857  (t.  3  1857,  p.  67),  M.>me  par- 
tie ;  17  jnnv  1851  (t.  1  1831,  p.  375),  Ardisson. 
—V.  aussi  Rkp.,  r*  Succession  en  déshérence, 
n.  1. 

3"  Le  domaine  condamné  à  la  restitution  de  la 
succession  et  de  ses  fruits  doit  aux  héritiers,  à  ti- 
tre de  fruits  civils,  les  intérêts  des  sommes  prove- 
nant de  la  succession  qu'il  a  versées  dans  les  cais- 
ses du  Trésor.  —  Paris,  11  juill.  1851  (t.  1  1855. 
p.  593),  Stolze  — V.  aussi  Rép.,  v  Succession  en 

DF.Sn.ERF.SCE,  n.  3. 

63.  — l*  L'Etat  a  droit  de  se  Taire  rembourser  les 
frais  par  lui  faits,  y  compris  la  remise  du  receveur. 
—  Paris,  17  janv.  1831  (t.  1  1851,  p.  875),  Ar- 
disson. 

3*  Mats  il  u'a  droit  a  aucune  somme  proportion- 
nelle pour  frais  de  régie.— Même  arrêt. 

3°  El  il  en  est  ainsi  surtout  lorsque  les  revenus 
des  biens  ont  excédé  la  dépense  de  manière  à  l'in- 
demniser de  ses  frais  de  gestion.  —  Paris,  1 1  juill. 
1851  (t.  1  1H55,  p.  395),  Stolie. 

4»  Jugé  cependant  que  l'Elal  a  droit  de  retenir, 
sur  le  monlaul  des  fruits  à  restituer  depuis  le  jour 
de  la  demande,  5  pour  100  pour  frais  de  régie  el 
d'administration.— Paris,  \"  août  1834,  Labonne. 

66.  —  Toutefois,  le  domaine  ne  peut  porter  en 
compte  le»  réparations  faites  à  un  immeuble  de  la 
succession,  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  lors- 
que par  la  perception  de*  fruits  qu'il  conserve  il  se 
trouve  couvert  et  au  delà  des  frais  qu  il  a  pu  faire 
pour  l'entretien  et  la  conseivalion  de  cet  immeu- 
ble. -  Paris,  11  juill.  1851  (t.  1  1833,  p.  593), 
Stohc. 

67.  —  Il  ne  peut  non  plus  porter  en  compte  les 
honoraires  qu'il  a  payés  en  dehors  de  la  tixatioti  du 
tarif  à  l'avocat  charge  de  plaider  contre  les  héri- 
tiers, encore  bien  qu'il  ail  ele  autorise  à  employer 
se  s  dépeus  en  frais  d'admimslraliou.  —  Paris,  il 
juill.  1831  (précité). 

DÉSISTEMENT 

Sect.  1.—  Sature  du  désistement,  ses  diverses 
espt^ces,  cas  duu*  lesquels  il  ]<eut  intervenir. 
12.  —  Le  désistement  par  l»  partie  elle-même 
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d'on  contredit  fait  en  son  nom  dans  un  ordre  n'est 
irrévocablement  acquis  à  l'adversaire  qu'autant  qu'il 
a  été  accepté  par  lui  ;  jusque-là  il  peut  être  révoqué. 
—  Toulouse,  13  (et  non  20)  août  1853  (t.  i  1855, 
p.  71),  Meycr  c.  Marie. 

12  bis.— La  rétractation  d'un  désistement  est  va- 
lable, bien  qu'elle  ne  porte  pas  la  signature  de  la 
partie.  —  Douai,  2*  mai  1855  (t.  2  1854,  p.  505), 
Paycllcville  c.  Evrard;  Cass  ,  14  déc.  1853  (t.  1 
1858,  p.  S08\  Mêmes  parties.— Bioche,  Joum.  de 
proc.,  année  1853,  art.  5346.— V.  cependant  Chau- 
veau,  Formui.  de  proc,  t.  2,  p.  414. 

29.  —  Jugé  qu'on  peut  valablement  se  désister 
d'une  demande  en  réclamation  d'état,  et  que  ce  dé- 
sistement met  obstacle  à  ce  qu'on  suive  ultérieure- 
ment sur  la  réclamation  en  soutenant  qu'on  ne  peut 
transigersur  son  état.— /»arù,3  juill.  1815,  Brioudc 
c  Ba rbaxan. 

37.  —  1»  Conf.  Poitiers,  16  janv.  1849  (t.  l 
1850,  p.  596),  Cordrroy  ;  Cass.,  Il  mai  1835  (t. 
2  1853,  p.  150),  Chabot  ;  Orléans,  5  nov.  1853  (t. 
1  1834,  p.  180),  Dehborde.  —  Kl  l'époui  qui  s'est 
désisté  de  l'appel  du  jugement  prononçant  la  sépa- 
ration de  corps  doit,  alors  même  que  la  partie  ad- 
verse aurait  refuse  d'accepter  le  désistement,  être 
condamné  aux  frais  d'appel. 

»•  Un  pareil  désistement  est  valable,  bien  qu'il 
ait  été  donné  dans  une  transaction  portant  stipula- 
tion nue  l'appelant  restera  en  possession  des  im- 
maibfes  de  la  communauté  en  pavant  à  l'autre  époux 
la  moitié  du  prix  de  ces  immeubles,  a  dire  d'experts, 
alors  que,  chacun  ayant  reçu  sa  part  entière  dans 
la  liquidation  de  la  communauté,  la  renonciation  à 
l'appel  n'a  été  obtenue  au  prix  d'aucun  sacnlice.  — 
Cass.,  il  mai  1853  (précité). 

5°  L'époux  appelant  du  jugement  qui  a  prononcé 
contre  lui  la  séparation  de  corps  peut  également  se 
désister  de  l'opposition  par  lui  formée  à  l'arrêt  par 
défaut  qui  avait  continué  ce  jugement.  —  Orléans, 
5  nov.  1855  (précité). 

4*  Mais  est  nul,  comme  contraire  aux  mœurs,  le 
désistement  donné  par  une  femme  à  l'action  en  sé- 
paration de  corps  qu'elle  suivait  contre  son  mari, 
lorsqu'elle  a  subordonné  ce  désistement  à  l'exécution 
d'une  séparation  de  fait  convenue  entre  les  parties. 
—Amiens,  14  déc.  1852  (t.  l  1853,  p.  246),  D'hé- 
doutille. 


i.  2.— Capacité  en  matière  de  désistement. 
S  i.— Règles  générales. 

34.  —  Le  créancier  est  non  reeevable  a  re- 
prendre, comme  ayant  droit  de  son  débiteur,  un 
appel  dont  celui-ci  s'csl  désisté,  lorsqu'il  n'est  point 
justifié  que  ce  désistement  ait  été  l'œuvre  de  la 
fraude.  —  Bordeaux,  3  déc.  1852  (t.  *  1853,  p. 
464),  Germain  c.  Laroche.— V.  aussi  Carré  et  Chau- 
venu,  Lois  de  la  proc,  t.  3,  quest.  1433;  Bioche, 
IHct.  de  proc.,  v°  Désistement,  a.  48. 

S  4.  —  De  la  capacité  de  se  désister  d'un  acte 
de  procédure. 

■  93.  —  La  renonciation  à  un  acte  de  procédure, 
par  exemple,  a  un  artc  d'apoel  eutaché  d'un  viee  de 
forme,  pour  le  réitérer  par  un  nouvel  exploit  régu- 
lier, peut  être  faite  par  l'avoué  sans  pouvoir  spécial 
de  son  client.  —  Cass. ,  13  juill.  1847  (t.  2  1847,  p. 
306),  Hurvoy  c.  De  Parny. 

Sect.  3.  —  Formes  du  désistement. 

101. — La  renonciation,  par  la  partie  civile,  à  la 
citation  donnée  à  sa  requête,  avant  que  l'instance 
soit  liée  eulre  les  parties  devant  le  tribunal  rorrer- 
lionnel,  ne  peut  être  assimilée  au  désistement  qui 
internent  incidemment  dans  le  cours  d'une  instance 
rér-|i'f  devani  un  tribunal  mil,  et  peut,  dès  lors, 
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être  régulièrement  faite  par  exploit. -Cass.,  a  août 
1845  M.  2  1848,  p.  487),  Gaffuey. 

103-104.  —  La  partie  au  profit  de  laquelle  le 
désistement  a  lieu  peut  exiger  que  le  désistement  et 
son  acceptation  soient  consacrés  par  un  arrêt  ou  ju- 
gement. —  Orléans,  22  janv.  1851  (t.  1  1851,  p. 
156),  de  Podenas  c.  Vigneau;  Pau,  20  déc.  1852 
(i.  «  1853,  p.  664),  Caretchet  et  Apessetche  c.  Al- 
dacourou.— V.,  en  sens  contraire,  Boucher  d'Argis, 
Nouv.  dict.  de  la  taxe,  v*  Désistent,  en  mat.  or- 
din. 

105.  —  Décidé,  en  sens  contraire,  qu'en  cas  de 
désistement  de  l'opposition  formée  par  l'appelant  à 
l'arrêt  par  défaut  qui  avait  confirmé  un  jugement 
pronouçant  contre  lui  la  séparation  de  corp>,  l'in- 
timé peut  demander  un  arrêt  qui  lui  donne  acte  du 
désistement  signifie.  —  Orléans,  8  nov.  1853  (t.  1 
1854, j».  180),  Delaborde. 

114-115.  -  Conf.  Orléans,  24  janv.  1851  (t. 
1  1851,  p.  156),  de  Podenas  c.  Vigneau.— Bioche, 
Dict.  de  proc.,  v  Désistem.,  n.  85. 

117.  — Adde  Rodièrc,  C.  de  proc.,  t.  2,  p.  257. 

118.  —  V.,  dans  le  même  sens,  Pau,  20  déc. 
1852  (t.  2  1853,  p.  664),  Caretchet  et  Apessetche 
c.  Aldaeourou. 

133-136.  —  Le  désistement  signifié  par  acte 
extnuudiciaire  doit,  aussi  bien  que  celui  qui  est  si- 
gnifié par  acte  d'avoué  à  avoué,  être  signé  de  la 
partie  ou  de  son  mandataire.  —  Mont[tcllier,  il 
mars  1847  (t.  2  1848,  p.  151),  Debals  c.  Graiiliè- 
res  et  Pelras;  Colmar,  16  juill.  1847  (t.  2  1848, 
p.  16),  Jcndjcwiclz  c.  Cbcm.  de  Ter  d'Alsace. 

Sect.  4.— Acceptation  du  désistement. 

172-173.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  le  désiste- 
ment d'appel  produit  cfTet  dès  l'instant  qu'il  a  été 
notifié,  sans  qu'il  ait  besoin  d'être  accepté,  qu'il  ne 
peut,  dès  lors,  être  révoqué,  encore  bien  que  l'ac- 
ceptation qui  a  été  faite  ne  serait  pas  signée.— Li- 
tnoges,ôi  déc.  l83l.Moreau  c.  Poix. 

177.— Conf.  Toulouse,  24  mars  1848  (t.  1  1849, 
p.  155),  Illc  e.  Raoux 

1 134  bis. — Lorsque,  après  avoir  signifié  un  acte 
d'appel  nul,  l'appelant  en  signifie  un  nouveau  par 
lequel  il  déclare  se  désister  du  premier,  l'accepta- 
tion de  ce  désistement,  avec  toutes  réserves,  n  em- 
pêche pas  l'intimé  de  proposer  les  moyens  de  nulUlé 
résultant  du  second  atle  d'appel.  —  Dijon,  24  août 
1844  (t.  i  1845.  p.  82),  Dcsfrancès  c.  Lutaud. 

194.— !•  Il  n'est  pas  nécessaire,  surtout  à  peine 
de  nullité,  que  l'acte  d'acceptation  d'un  désistement 
soit  signé  par  la  partie  tant  sur  l'original  que  sur  la 
copie  :  il  suffit  qu'il  contienne  la  copie  littérale  de 
cette  acceptation  et  que  celte  copie  soit  certifiée  par 
l'avoué.  —  Orléans,  22  janv.  1851  (L  1  1851,  p. 
156),  de  Podenas  r.  Vigneau. 

2*  Kt  il  n'est  pas  indispensable  que  l'acceptation 
du  désistement  soit  faite  par  acte  dVoué.— Même, 
arrêt. 

199.  —  Le  désistement  on  la  renonciation  au 
bénéfice  d'un  arrêt  ne  peut  être  admis  par  la  Cour 
de  cassation  si.  incomplet  et  conditionnel,  la  partie 
adverse  refuse  de  l'accepter.  —  Spécialement,  si  le 
détenteur  à  tîiri-  de  bail  héréditaire  contre  lequel  lo 
bailleur  a  demandé  le  déguerpissement,  et  qu'un 
arrêt  a  autorisé  h  exercer  le  rachat,  offre  de  conti- 
nuer le  service  de  la  redevance,  mais  en  se  réser- 
vant le  droit  de  conserver  la  possession  des  biens 
litigieux,  la  renonciation  donnée  sous  celle  condi- 
tion au  bénéfice  de  l'arrêt  est  inadmissible. -Cass.. 
16  juin  1852  (t.  i  1854,  p.  59),  Hanns,  Arbogast, 
Hicronimas  et  Haag. 

Sect.  3.  —  Effets  du  désistement. 

255 — Conf.  Poitiers,  16  janv.  1849  (t.  1  1851, 

p.  596),  Corderoy.  —  Spécialement,  le  désistement 
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signifié  par  l'appela  ni  ne  peut  faire  obstacle  à  ce 
qu'uu  arrêt  soit  rendu  sur  la  demande  en  domma- 
ges-intérêts formée  par  l'intimé.  —  Caen,  35  uot. 
18**  ft.  I  1847.  p.  il),  Marre  c.  Coudray. 

.orsque,  sur  la  demande  à  lin  de  paie- 
ment des  intérêts  d'une  somme  prêtée,  le  défendeur 
a  soutenu  que,  s'étant  engagé  seulement  sur  son 
honneur,  aucune  poursuite  ne  pouvait  être  dirigée 
contre  lui,  et  que  c'est  seulement  après  son  décès 
que  le  capital  et  les  intérêts  pouvaient  être  exigés, 
le  désistement  signifié  de  la  demande  à  fin  de  paie- 
ment immédiat  des  intérêts  et  de  la  procédure  a 
pu  être  considéré  comme  embrassant  à  la  fois  les 
actes  de  la  procédure  et  le  fond  de  la  demande.  — 
OWj|<  nov.  1847  (t.  S  1847,  p.  536),  Fessarl  c. 

S     —  Désistement  du  ministère  public. 

—  f  Le  tribunal  de  police  saisi  de  la  connais- 
sance d'une  contravention  par  l'action  directe  des 
parties  lésées  ne  peut  relaxer  le  prévenu  des  pour- 
suites par  le  seul  motif  que  le  ministère  public  a 
abandonné  la  prévention.— Cass.,  50  août  1151  (t. 
1  1854,  p.  |tao),  Allait)  c.  Rousseau. 

S*  ...Et  il  en  est  de  même  lorsque  le  tribunal  est 
saisi  en  vertu  d'un  procès-Terbal  régulier.— Cass., 
3  mars  ik.vi  (t.  i  1854,  p.  3*0),  Vivier  c.  Merle. 
—  V.  aussi  Rouen,  «3  janv.  1850  (t.  a  1831,  p. 
468),  Tharel. -Merlin,  Quest.,  y  Min.publ.,  g  «, 
n.  i;  Carnot,  Inst.  crim.,  sur  l'art.  4,  n.  i,  et  sur 
l'art.  18S,  même  Code,  n.  7;  Faustin  Hélie,  Tr.  de 
i'inst.  crim  ,  g  119,  1. 3,  p.  403  et  suiv.;  Le  Sel- 
jver,  Tr.  du dr.  crim.,  t.  a,  n.  539 et 540;  Schenck, 
Tr.  sur  le  min.  publ.,  t.  3,  p.  16;  Massabiau,  Man. 
du  proc.  du  roi,  t.  a,  n.  ma;  Morin,  Rép.  du 
dr.  crim.,  Désistetn.,  n.  4.  —  V.  aussi  Réf.  et 

SCPP.,»«  ACTIO!»  Pt.BLIQlJE,  n.  315. 

10.— i»  Le  désistement  par  la  partie  lésée  de  la 
plainte  qu'elle  a  rendue  ne  saurait  empêcher  l'ac- 
tion de  la  justice.  —  Cour  cTass.  de  la  Seine,  to 
nov.  1846,  avec  fa**.,  *3  janv.  1847  (t.  l  1847, 
p.  6740,  de  Prou  de  la  Maisonfort. 

a*  Le  fonctionnaire  public  qui  a  porté  plainte 
pour  injures  et  outrages  commis  à  ion  égard  a  l'oc- 
casion de  ses  fonctions  ne  peut,  non  plus,  par  un 
désistement  ultérieur,  arrêter  l'exercice  de  l'action 
publique.— Cass.,  7  sept.  1850  (t.  a  185»,  p.  136), 
Siébcrt.  —  Parant,  Lois  de  la  presse,  p.  «ai  et 
suit. 

S"  Cette  solution  doit  être  adoptée  même  en  ma- 
tière de  diffamation  envers  des  particuliers.  —  Le- 
graverend,  Législ.  crim  ,  t.  1,  p.  53;  Bourguignon, 
Jurispr.  des  Coihs  crim  ,  sur  l'art.  4,  C.  inst. 
crim.,  t.  i,  p.  58;  Rauter,  Tr.  du  dr.  crim.,  t.  a, 
u.  664,  p.  396;  Mangin,  Tr.  de  l'act.  publ.,  t.  1, 
n.  131,  p.  J7a  et  suiv  ;  Scrrignv,  Tr.  du  dr.  pu- 
blic, t.  a,  p.  118;  Chassan,  Tr.'des  délits  de  la 
parole,  etc.,  t.  a,  p.  61  et  67;  Parant,  p.  aaa  et  s.; 
de  Grailler.  Lois  de  la  preste,  t.  i,p.  168  et  s., 
518;  Morin,  v  Désùtem.,  n.  7.— V.  cependant,  en 
sens  contraire,  Carnot,  Instr.  crim.,  supplément, 
p.  11,  additions  a  l'art.  4. 

S  ^.-Désistement  de  la  partie  civile. 

19.— Toute  personne  qui  se  constitue  partie  ci- 
vile et  qui  ne  se  désiste  pas  dans  les  vingt-quatre 
heures  contracte  par  cela  seul  l'obligation  de  payer 
lous  les  frais  occasionnés  par  l'instruction,  soit 
avant,  soit  après  son  intervention,  sans  pouvoir  op- 
poser au  Trésor,  qui  avance  les  frais,  ou  aux  auxi- 
liairesdélégués  par  la  justice,  le  bénéfice  de  division. 
—Paris,  5  mai  1845  (t.  l  1845,  p.  686),  Devaux  c. 
Colhau-Carment.  —  V.  Rkp.,  v»  Action  civile, 
n.  36».  -  Celte  responsabilité  s'étend  même,  non- 


obstant le  désistement  donné  en  première  instance 
par  la  partie  civile,  aux  frais  faits  sur  l'appel  inter- 
jeté à  la  requête  du  ministère  public.  —  Paris,  11 
juin  1837  (t.  a  1837,  p.  198),  Mêmes  parties. 

S  3.— Désistement  de  la  partie  condamnée. 

27.  —  i»  En  matière  correctionnelle,  le  désiste- 
ment de  l'appel  du  prévenu  est  valable,  sauf  à  la 
Cour  à  en  apprécier  la  validité.— Poitiers,  15  fév. 
1855  ft.  a  1855),  p.  390).  Réoé. 

a°  Maison  désistement  d'appel  en  matière  de  po- 
lice correctionnelle  ne  peut  dessaisir  le  juge  supé- 
rieur qu'après  que  celui-ci  en  a  reconnu  la  régula- 
rité et  en  a  donné  acte  ;  jusque-là,  le  condamné  peut 
se  rétracter,  et  sa  rétractation  rend  l'appel  receva- 
ble.— Cats.,  la  ocl.  1849  (t.  a  1851,  p.  asa),  Ri- 
chard; Nanci,  as  juin  1859  (t.  a  1855,  p.  783), 
Didolot. 

3"  Du  reste,  lorsque  la  partie  qui  avait  interjeté 
appel  d'un  jugement  correctionnel  s'est  désistée  de 
son  appel,  le  désistement  produit  effet  à  partir  du 
jour  ou  il  a  été  reçu  au  greffe,  et  non  à  partir  du  jour 
de  l'arrêt  qui  en  donne  acte.  —  Ôass.,  4  fév. 
1848  ft.  a  1849,  p.  loo),  Useldioger. 

4*  Et  l'arrêt  qui  donne  ainsi  effet  au  désistement 
ne  porte  d'ailleurs  aucune  atteinte  au  droit  qu'a  le 
ministère  public  d'interjeter  appel  principal  ou  inci- 
dent, s'il  est  encore  dans  les  délais.— Même  arrêt. 

2».— Conf.  Cass.,  il  nov.  1855  (1857,  p.  314), 
Govillé.— V.  cependant,  en  sens  contraire,  Bertauld, 
Cours  de  C.  /«/h.,  p.  503;  Trebutien,  Cours  de 
dr.  crim.,  t.  1,  p.  156. 

31.  —  Lorsque,  en  matière  criminelle,  le  dé- 
sistement d'un  pourvoi  a  été  donné  antérieure- 
ment à  l'arrêt  qui,  dans  l'ignorance  dudil  désiste- 
ment, non  encore  transmis  au  greffe  de  la  Cour  de 
cassation,  avait  statué  sur  le  pourvoi  en  le  rejetant, 
il  y  a  lieu,  alors  d'ailleurs  que  ce  désistement  est 
régulier,  de  rapporter  l'arrêt  de  rejet.  —  Cass.,  5 
avril  1855  (t.  a  1845,  p.  483),  Gordien. 

DESSINS 

27  bis.— i*  l'art.  10  de  la  loi  Ju  9  sept.  1835  a 
été  remplacé  par  l'art.  2a  du  décret  organique  sur  la 
presse  du  17  fév.  1851,  qui  n'en  est,  du  reste,  que 
la  reproduction  exacte.  Ainsi,  comme  l'art.  10  de  la 
loi  de  1835,  l'art.  11  du  décret  de  1851  interdit  la 
publication,  l'exposition  ou  la  mise  en  vente,  sais 
l'autorisation  préalable  du  préfet  de  police  à  Paris 
ou  des  préfets  dans  les  départements,  de  tous  des- 
sins, gravures,  lithographies,  médailles,  estampes 
ou  emblèmes,  de  quelque  nature  et  espèce  qu  ils 
soient,  sous  peine  de  confiscation,  d  un  emprisonne- 
ment d'un  mois  à  un  an,  et  d'une  ameode  de  too 
francs  à  1,000  francs. 

l*  Quant  4  la  distribution  et  au  colportage  de  des- 
sins, gravures,  lithographies,  etc.,  ils  sont  régis  par 
l'art.  6  de  la  loi  du  17  juill.  1819,  qui  a  continué 
de  subsister  a  côté  de  la  nouvelle  disposition  de  l'art. 
11  du  décret  du  17  fév.  1831,  ainsi  que  cela  ré- 
sulte de  la  circulaire  du  ministre  de  la  justice  du 
17  mars  1851.— V.  Slpp  ,  v"  Colportage  od  dis- 
TniacuoN  de  livres,  écrits,  etc. 

28-31. — i*  Comme  l'art,  ao  de  la  loi  du  9  sept. 
1835,  l'art,  aa  du  décret  du  17  féT.  165*  atteint 
les  dessins,  gravures,  lithographies,  etc.,  publiés 
antérieurement  à  la  promulgation  de  ce  décret.— 
Cire,  du  ministre  de  la  police,  30  mars  185a. 

a-  Toutefois,  la  même  circulaire  exempte  de  la 
formalité  de  l'autorisation  les  dessins  et  gravures  pu- 
bliés avant  le  décret  de  1851,  qui  ne  présentent  au- 
cun inconvénient  au  triple  point  de  vue  politique, 
moral  et  religieux.— Mais  les  dessins  et  gravures  pu- 
bliés depuis  ce  décret,  n'ayant  aucun  inconvénient  à 
ce  triple  point  de  vue,  sont-ils  soumis  à  la  nécessité 
de  l'autorisition?  L'affirmative  nous  parait  résulter 
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de  la  généralité  des  termes  d«  l'art.  39  du  décret 
de  188*. 

84-35.— l*  La  circulaire  précitée  du  ministre  de 
la  police  générale,  du  80  mars  1859,  rappelle  l'ar- 
rêt de  la  Cour  de  cassation  du  10  mars  1X37  (cite 
au  Rép.)i\m  a  décidé  que  l'autorisation  donnée  a- 
lorspar  le  ministre  de  l'intérieur  s'appliquait  à  toute 
la  France,  et  que  celle  donnée  par  le  préfet  n'avait 
d'effet  que  pour  son  département.  —  Faut-il  conclure 
de  là  que  les  autorisations  qui  ont  pu  être  délivrées 
par  le  ministre  de  la  police  avant  la  suppression  du 
ministère  de  la  police  ont  eu  et  continuent  d'avoir 
effet  dans  toute  la  France?  C'est  une  question  qui 
peut  encore  se  présenter.  Mais  nous  doutons  qu'elle 
fût  résolue  en  faveur  des  porteurs  de  ces  autorisa- 
tions. 

s*  Quoi  qu'il  en  Mit,  il  nous  paraît  certain  que 
les  autorisations  délivrées,  en  verlu  de  l'art,  la  du 
décret  de  «833, à  Paris  par  le  préfet  de  police,  sub- 
stitué pour  la  délivrance  desdites  autorisations  au 
ministère  de  la  police,  ne  sont  valables  que  pour  le 
département  de  la  Seine,  de  même  que  celles  déli- 
vrées par  les  préfets  ne  s'appliquent  qu'aux  dépar- 
tements qu'ils  administrent.— V.  Siipi».,  »•  Colpor- 
tas! OU  DISTRIBUTION  DE  LIVRES,  ÉCRITS,  ClC  , 
D.  «0. 

DESTRUCTIONS  DE  CLOTURE  ET 


5. —  Jugé,  sous  la  loi  du  1«  sepl.-6  oct.  1791, 
que  le  prévenu  convaincu  d'une  destruction  de  clô- 
ture ne  pouvait  être  renvoyé  purement  et  simple- 
ment de  la  plainte  sous  le  prétexte  que  le  fait  ne 
pouvait  donner  lieu  à  aucune  action  civile.—  Cass., 
S  therm.  an  xi,  .Mochol. 

19. — 1°  Ainsi,  te  fait  par  un  propriétaire  de  faire 
enlever  les  châssis  des  fenétns  et  maçonner  les  ou- 
vertures d'une  maison  qu'il  a  donnée  à  bail,  ne 
constitue  point  le  délit  de  destruction  de  clôtures 
prévu  par  l'art.  456,  C.  pén. -Ce  préjudice  résul- 
tant pour  le  preneur  du  trouble  ainsi  apporté  à  sa 
jouissance  ne  peut  donner  lieu  qu'à  une  action  ci- 
vile.— Hennés,  95  oct.  1850(1.  3  1860,  p.  5P4),  Ca- 
mus. —  Troplong,  Du  louage,  n.  186.  —  V.  aussi 
Rkp.,  v*  Bail.  n.  596  et  suivi 

s*  Mais  il  en  est  autrement  du  fait  du  mari  qui, 
séparé  de  biens  d'avec  sa  femme,  brise  méchant» 
ment,  et  avec  l'intention  de  nuire,  la  clôture  dj  la 
maison  conjugale,  que  celle-ci  occupe,  et  dont  il  n'a 
ni  la  propriété,  ni  l'usufruit,  ni  l'administration;  ce 
fait  constitue  le  délit  de  bris  de  clôture.  —  Cais., 
5  fév.  I8«3(t.  i  1884,  p.  433),  Richard. 

13.— Jugé,  contrairement  à  l'opinion  deHM.  Cbati- 
veau  et  Hélie  et  Carnol,  que  le  fait  par  un  individu 
d'avoir  coupé  à  trente  centimètres  du  sol,  et  dans 
toute  son  é|»aisseur,  une  haie  vive  séparative  de  son 
héritage  cl  de  celui  de  son  voisin,  constitue  le  délit 
prévu  par  l'art.  4M>,  C.  pén.,  alors  môme  que  la 
haie  serait  mitoyenne.  —  Bordeaux,  38  mai  I84u 
(t.  I  1847,  p.  759),  Roux  c.  Sourbey. 

26-27.  —  Jugé  implicitement,  en  ce  sens,  que 
c'est  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle,  et 
non  devant  le  tribunal  de  simple  police,  que  doit  ùlre 
traduit  relui  qui  est  inculpé  d'avoir  cassé  des  vitres 
aux  fenêtres  extérieures  d'une  maison,  et  d'avoir 
brisé  une  petite  barre  de  fer  traversant  l'une  de  ces 
fenêtres.—  Cass. ,  91  oct.  1807,  Arnold  Nys. 

45  bis.— Le  déplacement  de  bornes  constitue,  à 
moins  qu'il  ne  soit  reconnu  avoir  ele  commis  tans 
intention  frauduleuse,  le  délit  puni  et  réprimé  par 
l'art.  458,  C.  pen.,  lors  même  que,  les  bornes  ayant 
été  replantées  dans  les  mêmes  limites  et  portées 
seulement  du  milieu  d'un  chaîne  "  son  extrémité, 
l'auteur  du  déplacement  n'a  point  empiété  sur  les 
héritages  voisins  et  ne  leur  a  causé  actuellement  au- 
cun préjudice.  —  Ctix*.,  »  avril  1834  (.t-  «  18:i«, 


p.  «05),  Novier.  -  Fauslin  Hélie,  Rev.  crit.,  t.  4, 
p.  9*4. 

DESTRUCTION  ET  DÉVASTATION 
DE  RÉCOLTES,  ARBRES  ET  PLANTS. 

S.  —  Couf.  en  ce  sens  que  l'amende  est  appli- 
cable en  même  temps  que  la  peine  corporelle,  au 
fait  de  dévastation  ou  destruction  de  récolles,  ar- 
bres et  plants,  Besançon,  34  jauv.  1857  (1857,  p. 
«4),  G... 

12  — 1°  Jugé,  eu  ce  sens,  que  le  fait  d'avoir  Jeté 
méchamment  de  mauvaises  herbes  et  de  l'ivraie  sur 
une  terre  nouvellement  ensemencée  de  blé  et  apparte- 
nant à  autrui,  ne  couslitue  pas  le  délit  de  dévastation 
de  récolte  sur  pied,  prévu  par  l'art.  444,  C.  pén. 
Un  tel  fait  ne  peut  donner  lieu  qu'à  des  réparations 
civiles  —Douai,  36  fév.  1856  (t.  1  1856,  p.  381), 
Poultre.  -  V.  aussi  Gond,  so  nox.  1849  (ibid., 
en  note),  N... 

3"  Il  semble,  toutefois,  résulter  des  motifs  de 
l'arrêt  de  Douai,  qu'il  devrait  être  décidé  autrement 
si  l'ivraie  avait  été  semée  dans  un  champ,  à  une 
époque  oh  la  récolle  est  en  voie  de  croissance. 

S*  Eu  tous  cas,  et  sur  le  pourvoi,  la  Cour  de 
cassation  a  formellement  jugé  que  le  fait  d'avoir 
semé  méchamment  des  graines  d'ivraie  et  d'autres 
mauvaises  herbes  sur  une  terre  nouvellement  ense- 
mencée appartenant  à  autrui,  couslitue  le  délit  de 
dévastation  de  récolle  sur  pied,  puni  |u>r  l'art.  414, 
C.  pén.  —  Cass.,  18  juill.  1856  (1857.  p.  315), 
Poultre,  et  la  Cour  d" Amiens,  saisie  par  le  renvoi 
prononcé  par  cet  arrêt,  a  décidé  dans  le  même  sens 
le  30  uov.  1855  (ibid.),  Même  partie. — Conf.  Gond, 
7  nov.  18*9.  M...;  Bruxelles,  3  juin  1853,  Soil  (ar« 
réls  rapportés  au  t.  1  1856,  p.  381,  en  note).— V., 
sous  l'arrêt  de  cassation,  les  observations  importan- 
tes de  M.  le  conseiller  rapporteur. 

4°  Mais  si  le  champ  était,  non  pas  ensemencé, 
mais  seulement  préparé  pour  l'être,  le  délit  prévu 
par  l'art.  44*  cxisterait-il?  —  Nég.  Trib.de  Lille, 
3*  déc.  1849,  rapporté  dans  le  Recueil  des  arrêts 
de  Douai,  année  1856,  p.  1*7,  en  note.—  Chauveau 
et  Hélie,  Théor.  C.  pén.,  l'*édit.,  t.  8,  p.  137,  et 
3«  édit.,  t.  6,  p.  195;  Morin,  Rép.  du  ar.  crim  , 
v*  Destruction,  n.  10. 
23.-1°  Jugé  que  le  fait  de  mutiler  des  arbres  ou 
Ifinls  disséminés  n'est  punissable  d'aucune  peine  si 


Fa  mutilation  n'était  pas"  de  nature  à  les  faire  périr. 
—  Cass.,  94  avril  1847  (t.  9  1847,  p.  705),  Le- 
pinay. 

3°  C'est  ce  qui  résulte  de  la  combinaison  des  art. 
444,  4*5  et  446,  C.  pén.,  dont  le  premier  est  ex- 
clusivement relatif  à  la  dévastation  (  fait  qui  con- 
siste dans  l'action  de  ruiner,  saccager,  détruire).— 
Hanter,  t.  3,  p.  307  ;  Chauveau  et  Hélie,  t.  8,  p. 
130;  Carnol,  sur  l'art.  444,  n.  9.  —  Le  deuxième 
exijie  qu'il  y  ail  eu  abntage,  et  le  troisième  n'atta- 
che a  la  simple  mutilation  I  application  d'une  peine 
que  si  celte  mutilation  était  do  nature  à  faire  périr 
I  arbre  —  V.  Carnot,  sur  l'art.  4 1«,  n.  3;  Chauveau 
et  Hélie,  t.  8,  p.  ir,o. 

5"  Jugé,  au  contraire,  que  la  mutilation  d'arbres 
appartenant  à  autrui  retle,  lorsqu'elle  n'est  pas  de 
nature  a  les  faire  périr,  sous  l'application  do  l'art.  14, 
lit.  3,  p.  3,  L.  28  sept. -6  oct.  1791,  sur  la  police 
uirale  ;  que  cet  article  n'a  été  abrogé  ni  par  les  art. 
44.<  et  *4U,  C.  peu.,  qui  ne  prévoient  que  la  des- 
imclioii  totale  des  arbres,  ni  par  l'art.  484  du  même 
Code.  -  Besançon,  34  janv.  1857  (1857,  p.  124), 
G... 

25. —Ainsi  jugé,  que  l'agent  municipal  qui,  en 
verlu  d'ordres  administratifs,  fait  couper  du  >;rain 
croissant  sur  un  terrain  que  l'autorité  locale  prétend 
avoir  été  usurpé  sur  la  voie  publique,  ne  peut  pas 
être  poursuivi,  à  rai>on  de  ce  fait,  par  celui  qui  se 
prétend  propriétaire  du  même  terrain,  conuue  cou- 
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pablc  du  délit  prévu  par  les  art.  449  et  490,  G.  pén.: 
que  le  fait  reproché  à  l'agent  constitue  un  «rte  admi- 
nistratif dans  la  connaissance  duquel  le  tribunal  de 
police  correctionnelle  n'a  pas  le  droit  de  s'ininiis- 
cer.— Bruxelles,  34  juill.  1823,  N  ... 

30.  —  Jugé  encore  que  les  art.  444  et  445 ,  C. 
pén., qui  punissent  l'abatage  ou  la  mutilation  d'ar- 
bres appartenant  a  autrui,  sont  généraux  et  abso- 
lus ,  et,  conséquemment ,  s'appliquent  au  fermier 
qui,  sans  t  être  autorisé,  coupe  des  arbre»  sur  le 
fonds  qu'il  exploite.  —  Pau  ,  1"  août  1880  (t.  l 
1831 ,  p.  545),  Meudionde  c.  Biscay.  — Carnol , 
sur  l'art.  446,  t.  9,  p.  483  ;  Chauveau  et  Hélie,  t. 
8,  p.  133  ;  Legravercnd,  t.  l,  ch.  4,  p  380,  note  8. 

39.  —  Jugé  de  même,  que  le  fait  par  plusieurs 
individus  d'avoir  abattu  un  peuplier  dans  le  but  de 
s'en  approprier  le  bois,  et  d'avoir  enlevé  ce  bois  à 
l'aide  d'un  bateau ,  constitue  non  le  délit  de  vol 
prévu  par  l'art.  40t,  C.  pén.,  mais  le  délit  de  ma- 
raudage ou  enlèvement  de  productions  utiles  de  la 
terre  non  encore  détachées  du  sol,  maraudage  ré- 
primé, lorsqu'il  e$t  accompagné  de  circonstances 
aggravantes,  par  le  g  5  de  l'art.  388,  C  pén  ,  le 
bateau  dont  s'est  servi  l'un  des  délinquants  devant 
être  considéré  comme  un  mode  de  transport  avec 
voitures.  —  Bourges,  3»  juill.  1859  (t.  3  185», 
p.  il),  Lafuu 


42.  -  l»  11  a  été  jugé,  dans  le  même  sens,  que 
dans  une  prévention  de  destruction  de  titre  (une 
contre-lettre)  volontairement  remis  au  prévenu  ,  la 
preuve  testimoniale  du  fait  de  destruction  ne  peut 
être  autorisée,  si  la  valeur  du  litre  détruit  excède 
130  francs,  qu'autant  que  le  fait  de  la  remise  de  ce 
titre  est  lui-même  établi  par  écrit  ou  qu'il  existe 
sur  ce  point  un  commencement  de  preuve  par  écrit. 
—  Cas*:,  15  sept.  1853  (t.  l  1855,  p.  178),  Ter- 
rier. —  Mais  pour  un  cas  particulier,  celui  de  la  re- 
mise avec  obligation  de  restitution  immédiate,  V. 
Réf.,  n.  47  et  suiv. 

3'  Jugé  qu'en  pareil  ras  les  interrogatoires  subis 
par  le  prévenu  a  l'audience  ne  peuvent  constituer  un 
commencement  de  preuve  par  écrit.— Même  arrêt. 

3*  Mais  le  commencement  do  preuve  par  écrit 
pourrait-il  résulter  d'interrogatoires  subis  devant  le 
Juge  d'insiructiou  et  signés  du  prévenu  ?— Même  ar- 
rêt (arg.  af6rm.).  —  V.  au  surplus,  Rkp.  et  Scpp., 

V°  CoMMESCEMEST  DE  PREUVE  PAR  ÉCRIT,  n.  90  et 

suiv. 

DÉTENTION  PRÉVENTIVE. 


10. — Un  tribunal  ne  peut,  en  appliquant  le  mi- 
nimum de  la  peine  d'emprisonnement  encourue,  or- 
donner qu'elle  courra  à  partir  du  jour  de  la  déten- 
tion légale  du  prévenu.  La  détention  préventive  n'est 
que  provisoire  et  ne  peut  compter  pour  l'expiation 
de  la  peine.— Cass.,  19  aoûtl808,  Arnaldi. 
18.  —  La  loi  du  4  avril  1855  est  venue  réaliser 


■  une  pensée  qui  animait  depuis  longtemps  tous 
ceux  qui  se  livrent  a  l'élude  du  droit  criminel.  Cinq 
fois  déjà  une  pensée  pareille  s'était  formulée  devant 
les  précédentes  assemblées  :  nous  la  trouvons  ù  l'é- 
tal de  proposition  ou  de  projet  de  loi  en  1836,  en 
1858  ,  eu  184*  ,  en  1845  ,  el  enCn  en  décembre 
1830.  Ce  n'est  donc  pas  là  une  innovation  subite  et 
dangereuse,  mais  un  progrès  de  bon  aloi,  une  amé- 
lioration qui  s'est  lentement  el  prudemment  déve- 
loppée sous  les  expériences  de  la  pratique  et  sous 
les  éludes  des  hommes  spéciaux.  «  —  Rapport  de 
M.  Nogenl  Sainl-Laurcns  au  Corps  législatif. 

19.  —  Article  i  xiyi  e.  «  L'art.  94  du  Cod. 
d'inst.  crim.  esl  remplacé  par  l'article  suivant  : — 
Art.  94.  Après  l'interrogatoire ,  le  juge  pourra  dé- 
cerner un  mandai  de  dépôt.— Dans  le  cours  de  l'in- 


struction, il  pourra ,  sur  les  conclusions  conformes 
du  procureur  impérial,  et  quelle  que  soit  la  nature 
de  l'inculpation  ,  donner  mainlevée  de  tout  mandat 
de  dépôt,  a  la  charge,  par  l'inculpé,  de  se  représen- 
ter à  tous  les  actes  de  la  procédure ,  et  pour  l'exé- 
cution du  jugement,  aussitôt  qu'il  en  sera  requis.— 
L'ordonnance  de  mainlevée  ne  pourri  être  attaquée 
par  »oie  d'opposition.— Le  juge  d'instruction  pourra 
aussi,  après  avoir  entendu  l'inculpé,  el  le  procureur 
impérial  ouï,  décerner ,  lorsque  le  fait  emporter» 
peine  alllictive  ou  infamante  ,  ou  emprisonnement 
correctionnel,  un  mandat  d'arrél  dans  la  forme  ci- 
après  déterminée.  » 

20.  —  L'innovatiou  législative  est  tout  entière 
daus  le  second  paragraphe  qui  confère  au  juge  d'in- 
struction le  droit  jusqu'alors  non  existant,  d  ordon- 
ner le  relrail  du  mandat  de  dépôi  ;  une  ordonnance  de 
non-lieu  rendue  par  la  chambre  du  conseil  pouvait 
seule  jusqu'ici  rendre  à  la  liberté  celui  qui  se  trou- 
vait place  sous  un  mandat  de  dépôt.  Ainsi  se  trouve 
établie  la  distinction  devenue  plus  théorique  que 
pratique,  depuis  la  publication  du  Code  d'instruction 
criminelle,  entra  le  mandat  de  dépôt  et  le  mandat 
d'arrél.  La  commission  du  Corps  législatif  rejeta,  en 
effet  ,  la  proposition  qui  lui  fut  faite  d'étendre  la 
faculté  du  mainlevée  au  mandai  d'arrêt,  qu'elle  es- 
tima devoir  laisser  subsister  avec  son  caractère  d'îr- 
révocabililé. 

21.  -  Jusqu'alors  aussi,  contre  le  malheur  d'une 
détention  préventive  reconnue  non  indispensable, 
il  n'existait  d'autre  remède  que  celui  de  la  liberté 
sous  caution,  remède  bien  insuffisant,  car,  ainsi  que 
le  faisait  remarquer  M.  Nogent  Ssinl-Laurcns,  c'é- 
tait en  déGnitive  le  privilège  de  l'argent,  el  ce  ne 
sont  pas  toujours  les  plus  riches  qui  ont  le  plus  be- 
soin de  la  liberté  provisoire.  Aujourd'hui  donc  le 
mandai  de  dépôt  peut  être  levé  sur  l'initiative  du 
magistral  sans  cautionnement. 

23.—  D'un  autre  coté,  pour  bien  préciser  que  le 
pouvoir  conféré  au  juge,  quant  à  la  levée  du  man- 
dat de  dépôt,  s'élendail  à  toutes  poursuites,  et  non 
pas  seulement  au  cas  de  poursuites  correctionnelles, 
la  commission  proposa  .  el  le  conseil  adopta ,  d'a- 
jouter ces  mois  à  la  rédaction  primitive  du  projet  : 
que/te  que  soit  la  nature  ae  l'inculpation. 
C'i 


C'est  également  dans  la  tuétnu  pensée  que  le  mot 
inculpe  fut  substitué  u  celui  de  prévenu  qui  se 
trouvait  dans  le  projet  primitif.—  V .  Scpp.,  v'>  Li- 
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9.  —  Sous  les  lois  des  19-ai  iuill.  1791  el  15 
scpU-lti  oei.  suiv.,  l'eulfevement  dun  enfant  à  ses 
parents  devait  être  considéré  et  puni  comme  un  vol. 
—  Trtb.  de  Cats.,  17  vent,  an  u,  Falset. 

23.  —  Jugé  que  le  caractère  principal  du  crime 
d'enlèvement  de  mineure  est  l'atteinte  portée  à  l'au- 
torité paternelle  ou  à  celle  qui  la  remplace  et  en 
tient  lieu ,  que,  dès  lors,  il  faut  que  }fi  mineure  ait  été 
enlevée  de  la  maison  des  personnes  sous  la  puis- 
sance desquelles  elle  se  trouve,  ou  de  la  maison 
dans  laquelle  ces  personnes  l'ont  placée.  —  Kl  que, 
spécialement,  il  n'y  a  pas  enlèvement  de  mineure 
dans  le  fait  de  celui  qui,  rencontrant  uue  jeune  G  lie 
sur  une  place  publique,  la  détermine,  à  1  aide  d'un 
mensonge,  à  entrer  dans  une  maison  suspecte  pour 
eu  abuser,  et,  sur  le  refus  qu'elle  fait  de  céder  à  ses 
désirs,  la  laisse  retourner  immédiatement  chez  ses 
parents.  —  Montpellier,  to  fev.  1846  (t.  i  1847  , 
p.  366),  M...;  Bast ia,  3  juill.  1856  (t.  3  1856,  p. 
391),  U... 

35.  —  Dans  une  accusation  d'eulèvemenl  avec 
violence  d'une  GUe  mineure,  la  déclaratiou  du  Jury, 
intervenue  régulièrement  sur  une  quesliou  posée 
comme  résultant  des  débat» ,  que  la  mineure  était 
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îgée  de  moins  de  seize  ans  ao  moment  de  l'eolète- 
ment,  est  irréfragable  et  doit  sertir  de  base  à  l'ap- 
plication de  la  peine,  alors  même  qu'on  prétendrait 
que  la  question  était  établie  sur  une  erreur  de  fait 
matérielle.  —  Cass.,  30  nov.  iMs  (t.  9  lui,  p. 
589),  Mariolti. 

37..—  Dans  une  accusation  d'enlèvement  avec 
violence  d'une  fille  tuiueure,  le  président  de  la  Cour 
d'assises  peut,  après  avoir  posé  au  jury  la  question 
principale  résultant  de  l'arte  d'accusation,  et  pour  le 
cas  ou  cette  question  serait  résolue  négativement, 
poser subsidiairement,  comme  résultant  des  débals, 
celle  de  savoir  si  la  mineure,  âgée  de  moins  de  seize 
ans,  n'aurait  pas  consenti  à  l'enlèvement  et  volontai- 
rement suivi  le  ravisseur. —  Cass.,  30  nor.  1849 
(t.  9  1851.  p.  989),  Mariolti. 

38.  —  Jugé  que  dans  l'accusation  de  détourne- 
ment d'une  fille  mineure  au-dessous  de  seize  ans,  la 
circonstance  que  le  ravisseur  était  majeur  de  vingt- 
un  ans  est  simplemenl  aggravante.  —  Cass.,  l  mars 
1843  {Pal.  chron.),  Rousseau*. 

40.  —  i*  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  l'enlève- 
ment par  un  majeur  d'une  mineure  de  seize  ans  qui 
l'a  suivi  volontairement  tombe  sous  l'application  de 
l'art.  356,  C  pén.,  même  en  l'absence  de  toute 
fraude  ou  violence  de  la  part  du  ravisseur.  -  Cass., 
16  août  1849  (t.  9  1850.  p.  503),  Monvoy. 

f  Jugé  encore  que,  dans  une  accusation  de  dé- 
tournement de  mineure,  il  suffit  qu'il  résulte  de  l'en- 
semble de  la  déclaration  du  jury  que  la  mineure  en- 
levée avait  moins  de  seize  ans  et  le  coupable  plus  de 
vingt  et  un,  pour  justifier  l'application  île  l'art.  356, 
C.  pén.;  il  importe  peu  que,  le  jury  ayaut  écarté  la 
fraude  ou  la  violence,  le  caractère  constitutif  du  cri- 
me de  l'art.  354,  objet  de  la  poursuite  primitive , 
ne  se  remontre  pas  dans  la  question  principale,  si  le 
crime  de  l'art.  356  se  retrouve  dans  l'ensemble  de 
toutes  les  questions,  soit  sur  le  fait  principal,  soit 
sur  les  circonstances  aggravantes.— Cass.,  «6  mars 
1857  (1857),  Laudal. 

4>0  bis.  —  Dans  l'accusation  d'enlèvement  d'une 
mineure  de  moins  de  seize  ans  consommé  sans  vio- 
lence et  avec  le  consentement  de  la  personne  enle- 
vée, la  minorité  ou  la  majorité  du  ravisseur  pouvant 
atténuer  ou  aggraver  le  crime,  le  fait  principal  de 
l'enlèvement  et  la  circonstance  aggravante  de  l'âge 
de  plus  de  vingt  et  un  ans  dans  la  personne  du  ra- 
visseur doivent  faire  l'objet  de  deux  questions  dis- 
tinctes. —  Cass.,  30  nov.  1849  (t.  *  1851,  p.  189), 
Mariolti.—  V.  Mr.,  v  Cour  o'assisks,  n.  1967  et 
auiv. 

*•.—!•  Conformément  à  l'opinion  de  MM.  Cbau- 
veau  et  Hélic,  il  a  été  décidé  que  le  rapt  de  séduction 
ne  tombe  sous  l'application  de  la  loi  pénale  que 
lorsqu'il  est  exercé  sur  une  mineure  de  moins  de 
seize  ans.  —  Angers,  S  août  1849  (t.  l  1850,  p. 
109),  Cailleau. 

9*  Jugé,  dms  le  même  sens,  que  le  Tait  d'un  indi- 
vidu d'avoir,  par  ses  promesses,  mais  sans  fraude  ni 
violence,  déterminé  une  mineure  de  plus  de  16  ans 
à  quitter  la  maison  de  sa  femme,  ou  elle  avait  été 
placée  comme  institutrice  par  ses  parents,  et  à  s'a- 
bandonner à  lui,  ne  constitue  point,  tout  coupable  et 
odieux  qu'il  soit,  le  crime  de  rapt  puni  par  l'art. 
354,  C.  pén.  —  Paris,  14  août  1849  !t.  1  «850,  p. 
109),  P... —  Mais  cette  doctrine  est  contraire  à  celle 
de  la  Cour  de  cassation. 

68.  —  La  Cour  de  cassation  a,  conformément  à 
cette  opinion,  et  contrairement  à  la  doctrine  de  l'ar- 
rêt de  1834,  rapporté  au  n.  67  du  Rép.,  décidé  que 
le  mariage  du  ravisseur  avec  la  mineure  qu'il  a  en- 
levée a  pour  èffet  d'arrêter  l'action  publique  aussi 
bien  à  l'égard  du  complice  qu'à  l'égard  du  ravisseur 
lui-même.— Cass.,  i  oet.  1859  (t.  *  1*54,  p.  798), 
Martineau. — Le  Sellyer,  Traité  du  droit  crim.,  t. 
».  n.  519,  ebap.  54. 
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8«t.        —  g  1.  —  Dette  inscrite  ou  perpé- 
tuelle. 

38.—  1*  En  vertu  du  décret  du  14  mars  1839. 
[art.  1),  le  Gouvernement  a  effectué  le  rembourse- 
ment des  renies  à  5  p.  100  à  raison  de  loo  fr.  par 
i-haque  5  fr.  de  rente;  et,  à  l'égard  des  rentiers  qui 
n'ont  pas  opté  pour  le  remboursement,  les  rentes 
ont  été  converties  en  nouvelles  dettes  à  4  1/9  pour 
100.  —  De  plus,  l'exercice  du  droit  de  rembourse- 
ment pour  ces  nouvelles  rentes  a  été  suspendu  pen- 
dant dix  années  jusqu'au  99  mars  1865. 

9*  Un  autre  décret  du  97  avril  1839  a  autorisé 
l'inscription  au  grand-livre  de  la  dette  publiqne  de 
4,403,436  fr.  de  rentes  trois  pour  cent  en  échange 
de  4,473,635  fr.  90  cent,  de  rentes  quatre  et  demi 
ponr  cent,  qui  seront  annulées. 

Soct.  2.  —  De  la  liquidation  des  dettes  de  l'E- 
tat et  de  l'autorité  compétente  pour  statuer 
sur  les  actions  des  créanciers. 

89.—  D'après  la  loi  du  94  frim.  an  n,  sur  la  li- 
quidation de  la  dette  publique,  les  tribunaux  étaient 
incompétents  pour  liquider  une  créance  exigible  sur 
une  communauté  supprimée,  et  celle  liquidation  ren- 
trait exclusivement  dans  les  attributions  du  liquida- 
teur général  de  la  dette  publique.  —  Cass.,  14  août 
t809,Moirond. 

94.  —  !•  Conf.  Cass.,  19  déc.  1854  (t.  l  1835, 
p.  609),  Acher  c.  Brun. 

9*  Et  les  tribunaux  civils  ne  cessent  pas  d'être 
compétents,  par  cela  que  les  faits  de  négligence  eu 
d'imprudence  qui  sont  reprochés  aux  préposés  con- 
stituent en  même  temps  des  infractions  aux  règle- 
ments administratifs ,  alors  surtout  que  ce*  règle- 
ments ne  sont  pas  contestés.— Même  arrêt. 

3*  Jugé,  au  contraire,  qu'il  n'appartient  qu'à  l'au- 
torité administrative  de  connaître  d  une  pareille  ac- 
tion.— Cons.  d'Etat,  9  fév.  1847,  Légat;  10  mars 
1853,  Perregaux;  A  déc.  1865,  deux  décrets;  Roths- 
child c.  Larcher  ;  Gloxin. 

4*  Il  en  est  ainsi  spécialement  de  l'action  ayant 
pour  objet  de  faire  condamner  le  directeur  général 
de  l'administration  des  postes,  comme  civilement 
responsable  du  fait  de  ses  agents,  à  remettre  à  ub> 
particulier  une  lettre  recommandée,  sinon  à  lui  paye; 
des  dommages-intérêU.  —  Cons.  d'Etat  ,  9  fév. 
1847,  Légat. 

98.  —  Décidé,  au  contraire,  que  c'est  devant  les 
tribunaux  administratifs  que  doit  être  portée  l'ac- 
tion qui  a  pour  objet  de  faire  condamner  l'Etat  à 
payer  des  dommages-intérêts  à  raison  d'uu  accident 
dont  il  serait  responsable,  spécialement  la  mort 
d'un  citoyen  occasionnée  par  un  cheval  de  troupe. 
—  Cons.  d'Etat,  90  août  1847.  Beauzemont. 

98  bis.  —  L'autorité  judiciaire ,  compétente  pour 
statuer  sur  la  question  de  propriété  de  bois  récla- 
més par  une  commune  contre  l'Etal  et  pour  ordon- 
ner la  restitution  des  fruits ,  comme  accessoire  de 
l'action  principale,  l'est  également  pour  Hier  le  mon- 
tant des  sommes  que  la  commune  prétend  avoir  à 
recouvrer  sur  l'Etal.  —  Cons.  d'Etat,  13  dec.1845. 
Commune  de  Gremilly. 

101.— A  cet  égard,  il  esl  à  remarquer  que  lors- 
que le  concessionnaire  d'une  créance  contre  l'Etal 
a  fait  signifier  son  transport  postérieurement  à  la 
décision  ministérielle  qui  liquide  la  créance,  mais 
avant  que  cette  décision  eût  été  noliliée  au  cédant, 
l'Etat  est  tenu,  à  partir  de  la  signification  du  trans- 
port, de  faire  au  cessionnaire  les  mêmes  notifica- 
tions qu'au  cédant.  —  Cons.  d'Etat,  3  juill.  1855. 
Faims,  Englisb  Bey  et  Lagleizc. 

109.  —  l"  Conf.  Cons.  d'Etat,  30  août  1845  , 
Gerzol,  Sauvât  et  Pouzol. 
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a*  D'un  autre  côté,  les  conseils  de  préfecture  sont 

incompétents  pour  connaître"  des  questions  de  dé- 
chéance que  peuvent  soulever  les  réclamations  for- 
mées contre  l'Etat.  C'est  aux  minisires  seuls,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne,  et  sauf  recours  au  con- 
seil d'Etal,  qu'il  appartient  de  slaluereo  pareil  «s. 

—  Cont.  d'Etat.,  19  août  185*  ,  Beig;  10  janv. 
1856,  Thiboust.  —  V.  au  surplus,  Réf.,  n.  139  el 
suiv. 

3*  Il  en  est  ainsi  spécialement  en  matière  d'in- 
demnité pour  dommage  causé  aux  propriétés  pri- 
vées par  des  travaux  publics.  —  Cons.  d'Etat,  if 
août  1834,  Beig. 

117  bis.  —  L'allocation,  pendant  plusieurs  an- 
nées, au  profit  d'un  particulier,  d'une  somme  prise 
sur  les  fonds  spéciaux  qui  sont  mis  annuellement  a 
la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur ,  ne  peut 
créer  aucun  droit  dont  ce  particulier  soit  fondé  a  se 
prévaloir.  Il  n'est  pas  rccevable,  des  lors,  à  se  pour- 
voir devant  le  conseil  d'Etat  contre  la  décision  du 
ministre  portant  que  ladite  allocation  ne  sera  pas 
continuée.  —  Cons.  d'Etat,  n  fév.  1853,  Dubourg. 

lit.  —  Les  condamnations  prononcées  par  l'au- 
torité judiciaire  ne  peuvent  recevoir  leur  exécution 
que  de  la  manière  el  dans  les  formes  déterminées  par 
la  loi.  —  Ca*t.,  19  déc.  1834  (t.  i  1855,  p.  soi), 
Acber  c  Brun. 

Seoi.  S.  —  Des  déchéances. 

129.  —  i°  Conî.  Cons.  d'Etat,  13  déc.  1845, 
Comm.  de  Gremilly. 

9°  Et  il  en  est  de  même  quand  la  condamnation 
résulte  d'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture.— Cons. 
d'Etat,  tours  1851,  Rivron. 

152.— Conf.  Cons.  d'Etut,  98  juin  1855,  Veyle. 

—  V.  cependant  Réf.  ,  n.  lis. 

160  bis.  —  Les  sommes  dont  le  versement  aux 
caisses  de  l'Etat  est  antérieur  an  i"  vend,  an  ix  se 
trouvent,  à  quelque  titre  qu'elles  y  aient  été  versées, 
frappées  de  la  déchéance  prononcée  par  les  décrets 
des  18  fév.  1808  el  13  déc.  180»,  cl  les  art.  18  et 
18  de  la  loi  du  15  janv.  isio.  Celle  déchéance  s'ap- 
plique, dès  lors,  à  une  somme  déposée  au  Trésor 
comme  dépendant  d'une  succession  en  déshérence. 
— Cons.  d'Etat,  98  mai  1846,  Tasle.  —  V.  cepen- 
dant infrà,  n.  905. 

ltl  bis.— La  rente  foncière  dont  une  commune 
était  débitrice  avant  la  loi  du  34  aoril  1795,  et 
tombée  à  la  charge  de  l'Etat  par  l'effet  de  ladite 
loi ,  ayant  été  transférée  en  l'an  xui  par  l'Etat  à 
un  hospice,  il  y  a  lieu  de  déclarer  non  rwevable, 
comme  frappée  de  déchéance  par  les  lois  sur  l'ar- 
riéré de  la  dette  publique,  l'action  en  garantie  for- 
mée contre  l'Etat  par  cet  hospice  a  raison  de  la  na- 
tionalisation de  la  rente,  alors  que  cette  action  n'a 
élé  intentée  qn'en  1841.  En  vain  l'hospice  allégue- 
rait il  n'avoir  été  trouble  dans  la  possession  de  celte 
rente  qu'après  l'expiration  du  délai  de  rigueur  fixé 
par  U  loi  du  *  mai  1834  pour  la  liquidation  de  l'ar- 
riéré de  la  dette  publique  antérieur  a  1816  —  Cons. 
d'Etat,  18  nov.  1847,  Comm.  de  Jubainville  el 
Hosp.  de  Bar-sur-Aube. 

201.  —  1°  Conf.  Cons.  d'Etat,  91  janv.  1847, 
Combelte-Dcslandes. 

9»  La  déchéance  est  également  applicable  h  une 
demande  en  restitution  de  loyers  perçus  par  l'admi- 
nistration des  domaines.  —Com.  d'Etat,  13  mars 
l8»0,d'EsrIans. 

8°  ...A  la  réclamation  de  celui  qui,  étant  créan- 
cier d'un  entrepreneur  de  fournitures,  demande  après 
ce  délai  la  révision  de  la  liquidation  des  fournitures 
dé  ce  dernier  pour  erreurs  et  doubles  emplois.  — 
Cons.  d'Etat,  18  déc.  1846,  Dupin. 

4*  ...Aux  créances  Tcsultanl  contre  l'Etat  de  la 
vente  des  produits  d'un  domaine  dont  la  propriété 
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élail  en  litige  «tire  lui  etam  parttfuujr.  —  Cons. 

■E?''  45  D,ars  ,8M»  l',nD-  "e  Sainl-Avoul. 

202.  —  i«  Lorsque  les  prétendants  "droit  a  une 
somme  versée  à  l'ancienne  caisse  d'amortissement 
*  titre  de  dépôt  et  consignation,  et  mise  à  la  charge 
du  Trésor  public  par  la  loi  du  98  avril  1816,  n'ont 
produit,  dans  le  délai  de  cinq  ans  fixé  par  la  loi  du 
6  juin  i84o,  que  des  pièces  justificatives  insulli- 
santes,  la  déchéance  est  définitivement  encourue,  el 
aucune  justification  nouvelle  de  leur  part  ne  peut 
plus  être  admise.  —  Cons.  d'Etat,  15  Janv.  1*49, 
Tborel;  98 juin  1851,  Jolieu. 

9*  Il  n'importe  que  les  sommes  ainsi  déposées 
aient  été  successivement  versées  d'office  dans  les 
caisses  soit  d'amortissement,  soit  du  Trésor  public, 
ces  opérations  ne  constituant  que  des  mesures  d'or- 
dre et  d'administration  intérieure,  qui  n'ont  pu  avoir 
pour  effet  d'opérer  la  uovation  de  fa  dette  et  de  re- 
lever de  la  déchéance  encourue.— Cons.  d'Etat,  90 
avril  1880.  Butler. 

205.  —  Conf.  Paris,  8  janv.  1841  (t.  1  1841, 
p.  345),  de  Cbauffaille.  —  V.  cependant  suvrà.  n. 
160  bis 

205  bis.  —  1»  La  déchéance  quinquennale  ne 
s'applique  pas  aux  Bomroes  déposées  au  Trésor  pu- 
blic à  litre  de  cautionnement  ;  et  il  en  est  ainsi  a 
I  égard  des  bailleurs  de  Tonds,  comme  è  l'égard  du 
titulaire  du  cautionnement.  —  Cons.  d'Etat,  4  mai 
1854,  Largey. 

f  Si  le  remboursement  par  le  Trésor  public  du 
capital  d'un  cautionnement  a  été  irrégulièrement 
opéré,  en  ce  que  ce  capital  devait,  à  titre  de  deniers 
dotaux,  recevoir  un  emploi  qui  n'a  pas  élé  effertué, 
ce  paiement  n'a  pu  avoir  pour  effet  ni  de  libérer  le 
Trésor,  ni  de  subsiituer  à  sa  detle  une  dette  nou- 
velle passible  de  la  déchéance  quinquennale.  Mais 
cette  déchéance  s'applique  aux  intérêts  du  capital 
du  cautionnement.— Même  décret. 

209. — La  déchéance  est  encourue  par  la  produc- 
tion, après  le  délai  de  cinq  ans,  des  litres  justifica- 
tifs de  la  qualité  des  réclamants,  comme  héritiers 
d'un  créancier  de  l'Etat,  lors  même  qu'avant  ces 
cinq  ans  un  jugement  dans  lequel  l'Etat  n'a  pas  été 
partie  a  énoncé  cette  qualité  el  a  ordonoé  le  par- 
tage entre  eux  de  la  succession  dudil  créancier.  Ilap- 
partient  au  ministre  liquidateur  d'apprécier  la  suffl- 
snnee  ou  l'insuffisance  des  justifications  produites 
devant  lui.  D'ailleurs  ,  les  énonrwt lions  contenues 
dans  les  qualités  et  relatées  dans  les  considérants 
d'un  jugement  passé  d'accord  enlrc  les  prétendants 
droit  à  une  somme  déposée  dans  les  caisses  de  l'Etat 
ne  font  pas  foi  contre  le  Trésor,  qui  n'a  pas  élé  par- 
tie audit  jugement.— Cons.  d'Etat,  90  avril  1530. 
Mancest. 

207.— is  Ainsi,  la  déchéance  quinquennale  est 
applicable  à  l'entrepreneur  de  travaux  publics  qui, 
après  une  décision  du  conseil  d'Etat  statuant  défi- 
nitivement sur  les  réclamations  par  lui  élevées  con- 
tre le  décompte  de  ses  travaux,  est  resté  cinq  an- 
nées depuis  I  ouverture  de  l'exercice  auquel  appar- 
tient celle  créance  sans  en  poursuivre  la  liquidation 
finale.— Cons.  d'Etat,  96  juill.  1855,  llayel. 

V  De  même,  lorsqu'un  immeuble  dotal,  aliéna- 
ble seulement  a  charge  de  remploi,  a  été  vendu  par 
le  mari  et  la  femme  à  l'Etal  pour  cause  d'utilité 
publique,  et  que  le  prix  de  venle  a  été  payé  par 
I  Mat  au  mari  seul,  sans  qu'il  en  ail  été  lait  rem- 
ploi, l'artion  récursoire  de  la  femme  contre  l'Etal 
tendant  a  un  nouveau  paiement  du  prix,  est  frappée 
de  déchéance  si  elle  n'a  pas  été  introduite  dans  le 
délai  de  cinq  ans  à  partir  de  l'ouverture  del'eterrice 
pendant  lequel  la  vente  a  eu  lieu — Cons.  d'Etat. 
19  mai  1855,  Doureraio. 

»-  Lorsque,  postérieurement  à  la  vente  d'une  fo- 
rêt domauiale  à  un  particulier,  des  dérisions  judl- 
naires  ont  reconnu  qu'une  commune  possédait  des 
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droits  «rasage  sur  cette  forêt,  et  ont  condamné"  Tac- 
quéreur  a  paver,  saur  son  recours  contre  l'Ktat.  une 
certaine  somme  à  la  commune  a  raison  desdits  droits 
d'usage,  l'action  en  garantie  de  l'acquéreur  contre 
l'Etat  appartient,  non  a  l'exercice  dans  lequel  l'a- 
liénation Je  la  foret  est  intervenue,  mais  seulement 
a  celui  dans  le  cours  duquel  a  été  rendue  la  déci- 
sion judiciaire  qui  a  reconnu  définitivement  les  droits 
d'usage  de  I»  commune.  Cesl  donc  seulement  à  par- 
tir de  ce  dernier  exercice  que  court  la  presciiplioo 
quinquennale  contre  ladite  action.—  Cons.  d'Etat, 
1*  janv.  1854,  llirckcl.  —  Le  conseil  d'Elat  s'était 
prononcé  précédemment  en  sens  contraire  sur  ce 
point.— V.  Cons.  (P Etat,  5  avril  ««5!,  Prus. 

4*  Quand,  dans  une  ronteslatiou  [tendante  entre 
l'Etat  et  des  tiers,  et  relative  au  droit  réclamé  par 
chacune  des  parties  de  se  faire  attribuer  le  prit  de 
vente  d'une  coupe  de  bois,  le  préfet  n  ordonné  que 
ce  prix  serait  versé  è  la  caisse  des  dépôts  et  consi  • 
«nations  pour  être  remis  a  celle  des  parties  qui,  par 
la  décision  a  intervenir,  serait  reconnue  y  avoir  droit, 
ce  dépôt  a  pour  effet  de  placer  la  somme  consignée 
a  l'abri  de  toute  déchéance  ;  et  dés  lors  si,  en  vertu 
d'ordres  de  l'administration  supérieure,  ladite  som- 
me a  été  longtemps  après  retirée  de  la  caisse  des 
consignations  et  versée  au  Trésor,  la  déchéance  com- 
mence a  courir  contre  les  tiers  à  partir  seulement 
de  l'ouverture  de  l'exercice  durant  lequel  ce  verse- 
ment a  été  opéré,  bans  ce  dernier  cas,  l'Etat  ne 
peut  prétendre  que  la  déchéance  a  couru  à  partir 
de  la  date  d'un  a:rtlé  préfectoral  qui,  antérieure 
ment,  avait  prescrit  le  versement  au  Trésor  de  la 
somme  litigieuse,  si  cet  arrêté  était  resté  sans  exé- 
cution. Lorsque  le  dépôt  ordonné  n'a  pas  été  fait  à 
la  caisse  des  consignations,  il  suffit,  pour  éviter  la 
déchéance,  que  les  ayants  droit  forment  leur  récla- 
mation dans  les  cinq  ans  à  partir  de  l'ouverture  de 
l'exercice  dans  le  cours  duquel  ils  ont  su  que  ce 
dépôt  n'avait  pas  été  effectué.  —  Cons.  d'Etat,  9 
mars  188»,  Comm.  d'Essorés  el  de  Verpillières  ;  19 
mai  1853,  Comm.  de  Monneron. 

211.  —  La  prescription  n'est  pas  applicable 
8ux  intérêts  du  cautionnement  déposé  par  un  entre- 
preneur de  travaux  publics,  lorsque  c'est  par  le  fait 
permanent  de  l'administration  que  celui-ci  a  été  em- 
pêché de  toucher  ces  intérêts,  spécialement  lorsque 
l'administration,  pour  garantir  les  droits  du  Trésor, 
a  retenu,  jusqu'à  la  liquidation  détiuitive  des  comp- 
tes de  l'entreprise,  le  récépissé  sans  lequel  l'entre- 
preneur ne  pouvait  obtenir  son  paiement.  —  Coïts. 
d'Etat,  10  janv.  1856,  Billard. 

214.  —  !•  La  prescription  n'est  pas  interrompue 

r-  une  citation  donnée  devant  un  juge  incompétent, 
n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  a  ce  cas  la  disposition 
de  Part.  3346,  C.  Wap.  —  Cons.  d'Etat,  43  juin 
1848,  Fleurot. 

f  11  en  est  de  même  dans  le  cas  où  la  demande 
aurait  été  portée  déjà  devant  une  juridiction  incom- 
pétenle.-Co«î.  d  Etat,  19  mai  1833,  Touillet. 

Mm. 

10-16.— l"  Le  tribunal  de  la  Seine  a  jugé  que 
les  individus  qui  font  méuet  de  deviner  et  pronos- 
tiquer encourent  l'application  delà  pei  ne  prononcée 
par  l'art.  470,  n.7,  C.  peu.,  alors  même  qu'ils  pré- 
tendraient exercer  cet  art  au  moyeu  du  magnétisme 
ou  du  somnambulisme,  et  alors  nu' me  aussi  qu'ils 
se  feraient  assister  d'uu  médecin.  —  Tnb.  de  ta 
Seine,  7  déc.  1853  (t.  3  1853,  p.  46),  Didier.  — 
V.  aussi  Rki\,  v  MimctMS  et  C  h  nu:  hue. 

3«  Le  même  jugement  a  décide  que  l'aggravation 
facultative  de  peine  prononcée  par  l'art.  480,  C. 
pén.,  concerne  exclusivement  les  interprètes  des 
songes  d'aulrui,  et  non  ceux  qui  se  bornent  à  devi- 
ner et  à  pronostiquer ,  même  au  moyen  de  leurs 
propres  songes. 


S*  Ainsi,  selon  ce  jugement  :  r  l'art.  480  ne 

concerne  que  les  inlerjirètes  des  songes,  et  non 
ceux  qui  font  métier  de  deviner  et  pronostiquer  ; 
t»  il  faut  qu'il  s'agisse  des  songes  de  la  personne 
qui  demande  l'interprétation,  et  non  de  ceux  de  la 
personne  consultée. 

4e  Cette  décision  présente  de  l'intérêt  à  un  mo- 
ment où  le  somnambulisme  semble  vouloir  se  pro- 
pager. —  MM.  Cliauveauel  llélie,  Théor.  C.  pén., 
t.  8,  p.  405,  I"  édit.,  et  t.  6,  p.  445,  8*  édit., 
paraissent  aussi  d'avis  que  l'art.  480  doit  être  res- 
treint, dans  son  application,  aux  interprêtes  des 
songes,  mais  ils  ne  s'expliquent  pas  sur  le  sens 
qu'il  convient  de  donner  à  celle  qualification.  * 

DIAMANT. 

1.  —  i*  Les  monteurs  pour  leur  compte  de  dia- 
mant pour  vitriers  et  miroitiers  sont  rangés,  par  la  lai 
du  18  mai  1850,  dans  la  sixième  classe  des  paten- 
tables. Us  sont  soumis  au  droit  fixe  basé  sur  le  chif- 
fre de  la  population,  et  au  droit  proportionnel  do 
vingtième  sur  la  valeur  locative  de  l'habitation  «t 
des  bâtiments  serrant  à  l'exercice  de  la  profession. 

9°  Les  monteurs  à  façon  de  diamant  pour  vitriers 
et  miroitiers  sont,  par  la  même  loi,  ranges  dans  la 
septième  classe.— Le  droit  pr 
ranlième. — V.  Patente. 
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375-8  ». 
Suppression  ,  888-1  s., 

781-755-8,  898. 
Sursis,  866-1  t. ,  SJUL 
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Suspicion  légitime,  * 497- 
498. 

Tiers,  554  bis,  835.— 
(  Intervention  d'an  )  , 
838. 

Tribunal,  499.—  eivil,446 
bis,  644-1,  111  s..  îlfi 
-1  i.  —  correctionnel , 
855-1 ,  355.  356.  111 
•1  t.,  446  bis,  4J51  bis 
zA  s.  —  de  police,  393. 
894,  437,  436,  519, 
719  bis. 

Université,  311  bis. 

Ventes,  1_18_,  &ÎO. 

Vice  déterminé,  184. 

Vie  privée,  811  bis,  898- 
ls.,  371-373-1  e.,38» 
bis  -l  s. 

V<mu  émis  par  un  magis- 
trat, Ifil  bis. 

Voleur,  111  bis. 


CHATiTma  il.  —  8*ct.  L.  —  Caractères  de  la 
diffamation. 

43-44.  —  Il  est  uo  cas  exceptionnel  où  la  par- 
tie qui  se  croit  diffamé»  n'a  point,  à  cet  égard, 
d'action  en  justice.  C'est  celui  où  la  diffama- 
tion remlterail  d'une  délibération  prise  en  conseil 
municipal  régulièrement  -constitué.  Celte  délibéra- 
lion  est  un  acte  d'administration  contre  les  auteurs 
duquel  aucune  action  en  diffamation  n'est  admise 
devant  les  tribunaux.  La  partie  qui  se  croit  lésée 
par  un  acte  de  cetle  naUrn*  ne  peut  qu'adresser  ses 
motifs  de  plainte  a  l'autorité  administrative  supé- 
rieure, qui  y  fait  droit,  s'il  y  a  lieu,  après  vérifica- 
tion des  faits.  —  Natid,  17  juill.  I84u  (t.  1  1847, 
p.  85; ,  Mayeur  c.  Guignard-Barrois.  —  V.  aussi, 
en  ce  sens,  les  observations  qui  accompagnent  cet 
arrêt. 

&&  bis  —Le  fait  de  dire  a  nn  avoué  qu'il  a  sur- 
pris par  dol,  au  tribunal  de  commerce,  un  jugement 
qui  déclare  le  failli  excnsable,  en  ajoutant  :  l£s  ju- 
ges vous  ont  cru  sur  parole,  ils  n'ont  pas  pense" 
que  vous  fussiez  un  fripon,  constitue  l'imputation 
d'un  vice  déterminé,  et  le  délit  de  diffamation, 
lorsqae  cette  imputation  a  eu  lieu  publiquement. — 
Cass.,  l"  fév.  1851  (L  l  1851,  p.  880),  Rousseau. 
—  Plus  généralement,  l'imputation  publique  adres- 
sée à  quelqu'un  d'être  un  fripon  renferme  l'impu- 
tation d'un  vice  déterminé,  et  tombe  sous  l'applica- 
tion de  l'art.  12  de  la  loi  du-  U  mai  1819. 

64.  —  Décidé ,  spécufkment,  que  l'imputation 
adressée  dans  un  article  de  journal  à  un  citoyen 
d'avoir  fait,  comme  banquier,  des  prêts  usuraires, 
porte  atteinte  à  son  honneur  et  à  sa  considération, 
et  constitue,  par  suite,  le  délit  de  diffamation  publi- 
que envers  un  particulier.  —  Nanti,  îl  août  1850 
(t.  2  1850,  p.  003),  Aubry  c.  Lalire. 

Si. --Le  fait  d'avoir  publié  dans  un  journal  des 
articles  dans  lesquels  l'auteur  ne  s'est  pas  borne  à 
l'examen  el  a  la  critique  littéraires  des  œuvres 
d'un  écrivain,  mais  y  a  représenté  cet  écrivain  com- 
me privé  de  raison,  et  écuapj>é  J'un  hospice  d'alié- 
nés, porte  atteinte  a  sa  considération  el  constitue  le 
délit  de  diffamation.  —  Cass.,  2J>  nov.  1845  (t.  1 
1846,  p.  599),  Fourncret  c.  Blocdeau. 

25,-1°  Ainsi,  en  matière  de  diffamation,  com- 
me en  toute  autre,  uul  ne  peut  être  condamné 
comme  coupable  qu'autant  qu'il  est  reconnu  et  dé- 
claré avoir  agi  dans  l'intcnlion  de  nuire.  —  Cass., 
l£  oct.  1880  (t.  8  1851,  p.  340),  Piehoonot  c.  Sal- 
lais  ;  8  mai  1851  {ibid.),  d'Arliucourl  c.  Bonaparte 
de  Canino. 

a*  D'où  il  suit  que  les  magistrats  ont  le  droit  et 
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le  devoir  de  rechercher  si  l'auteur  de  la  publication 
poursuivie  comme  ayant  les  caractères  de  la  diffa- 
mation a  agi  avec  une  intention  coupable.—  Cats., 
16  mars  1850  (t.  1  1850,  p.  bob).  Ouvrant. 

76.  —  L'appréciation  de  l'inlenlioo  du  prévenu, 
faite  par  les  magistrats,  est  souveraine  ;  dès  lors, 


elle  échappe  a  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.— 
Cas».,  m  mars  1850  (précité). 

77.  —  1*  Décidé,  dans  le  mémo  sens,  que,  si  la 
diffamation  et  l'injure  sont  de  droit  réputées  avoir 
été  faites  dans  une  intention  malveillante,  cette 
présomption  peut  néanmoins  céder  à  la  preuve  con- 
traire.— Orléans,  3  mars  «856  (t.  t  1856,  p.  383), 
Marchand  c.  Burh.  —  ConL  Roussel,  Code  de  la 
Presse,  p.  105,  note  504. 

9*  Ainsi,  il  n'y  a  pas  diffamation  punissable  de 
la  part  du  président  d'une  société  de  secours  mu- 
tuels qui,  dans  une  réunion  de  la  société  où  l'on  se 
plaignait  de  l'exclusion  d'un  protestant,  a,  sur  l'in- 
vitation d'un  membre,  expliqué,  de  bonne  foi,  que 
ce  protestant  ayant ,  en  épousant  une  catholique, 
fait  célébrer  sou  mariage  par  l'officier  de  l'état  ci- 
vil, et  à  la  chapelle  évangélique,  mais  non  à  l'é- 
glise catholique  ,  n'était  pas  marié,  aux  yeux  du 
déclarant,  et  que  c'était  uniquement  par  ce  motif, 
mais  non  point  à  cause  de  sa  religion,  qu'il  avait 
été  exclu.— Même  arrêt. 

3°  Mais  la  faculté  qu'a  le  prévenu  d'un  délit  de 
presse  de  faire  entendre  des  témoins  pour  établir 
qu'il  n'a  point  participé  à  la  publication  et  à  la  ré- 
dacliou  de  l'article  incriminé, ou  qu'ila  agi  de lionne 
foi  et  sans  intention  criminelle,  ne  s'étend  pas  au 
cas  où,  transformant  sa  défense  en  attaque  contre 
des  tiers,  il  voudrait  prouver  la  vérité  d'imputations 
diffamatoires.  —  Cassait  déc.  1850  |,t.  t  1831, 
p.  303),  Vié  et  TreiUard.— V.  infrù,  a.  619. 

89.— Conf.  Cass.,  as  nov.  1843  (t.  l  1844,  p. 
888),  Méliande  c.  Sauveroche.  —  Roussel,  p.  tufi, 
note  501. 

—  La  publicité  donnée  à  l'écrit  incriminé 
comme  diffamatoire  est  suffisamment  constatée  par 
l'arrêt  de  condamnation  lorsqu'elle  résulte  de  l'en- 
semble des  énoncialions  de  cet  arrêt  :  ainsi,  par 
exemple,  s'il  vise  non-seulement  l'arrêt  de  renvoi, 
mais  encore  les  pièces  de  la  procédure,  nolammeul 
l'écrit  incriminé  et  l'acte  d'accusation  daus  lequel 
sont  éuoucés  les  faits  qui  établissent  la  publication 
de  l'écrit.  -  Cass.,  to  août  1847  (t.  a  1847,  p. 
719),  Jobredol. 

99.— Jugé,  spécialement,  que  les  iujures  profé- 
rées contre  un  fonctionnaire  dans  une  couvers-itiou 
tenue  à  haute  voix  sur  un  chemin  public,  et  enten- 
dues de  personnes  placées  dans  des  propriétés  voisi- 
nes, constitue  le  délit  prévu  et  réprimé  par  les  art. 
16  et  tu  de  la  loi  du  17  mai  1819.— Bordeaux,  30 
déc.  1847  (t.  3  1548,  p.  154),  L... 

105.— Adde  dans  le  .-eus  de  l'opiuion  qui  consi- 
dère le  greffe  d'un  tribunal  ou  d'uire  Cour  comme  uu 
lieu  public,  Roussel,  p.  104,  note  506. 

113  bis.— Uu  dépôt  de  meudicité  doit  aussi  être 
considéré  comme  un  lieu  public.  En  conséquence, 
les  iujures  qui  y  sont  proférées  ont  le  caraciere  de 
publicité  prévu  par  la  loi  du  17  mai  1819.  —  Bor- 
deaux, so  mars  1851  (t.  1  1855,  p.  50S),  Dugal. 

118.  —  Les  boutiques  et  les  magasins  ne  per 
dent  pas,  en  général,  même  dans  les  heures  ou  ils 
sont  accessibles  aux  acheteurs,  leur  caractère  de 
lieux  prives.  Us  ne  peuvent  être,  dans  le  .sens  de 
la  loi  du  17  mai  I8i9,  considérés  momeulauement 
comme  des  lieux  ou  réunions  publics  que  dans  des 
circonstances  exceptionnelles,  le  les  que  dans  le  cas 
d'une  vente  à  l'encan,  d'une  exposition  annoncée  au 
public,  ou  lorsqu'il  s'y  rencontre  un  grand  nombre 
d'acheteurs.  En  conséquence,  les  propos  diffamatoi- 
res proférés  par  uu  commis  dans  uu  magasin  situé 
au  premier  étape,  communiquant  avec  le  magasin 


du  rez-de-chaussée  par  un  escalier  intérieur,  et  à 
l'heure  où  ces  magasins  sont  ouverts  aux  acheteurs, 
ne  peuvent  être  réputés  tenus  dans  un  lieu  ou  une 
réunion  publics,  alors  même  qu'au  moment  où  ils 
pot  été  proférés  il  se  trouvait  dans  le  magasin  du 
premier  étage  un  acheteur,  et  dans  celui  du  rex-de- 
ebausséedeux  ou  troi*  autres.— Caen,  8  janv.  1849 
(t.  9  18&0,  p.  607),  Leroux  c.  Yauquelin. 

129. — Mais  la  réunion  des  créanciers  d'une  fail- 
lite ,  présidée  par  le  juge-commissaire  à  l'effet  de 
procéder  à  un  concordat,  est  uoe  réunion  publique  : 
d'où  il  suit  que  les  propos  diffamatoires  qui  y  sont 
tenus  ont  le  caractère  de  publicité.— Cass.,  i"  fév. 
1851  (t.  9  1851,  p.  986),  Rousseau. 

135.  —  i»  De  même,  la  salle  des  délibérations 
d'un  conseil  municipal  peut  être  considérée  comme 
un  lieu  public  lorsque  la  sétnce  a  été  levée  et  qu'il 
s'y  trouve  un  certain  nombre  de  personnes  au  mo- 
ment où  l'injure  est  proférée.  —  Chassan,  des  Dé/, 
de  la  t*ar.,  etc.,  9*  «lit.,  1. 1,  p.  48,  note  4,  in  fine. 

9*  Mais  les  séances  d'un  conseil  municipal  ne 
sont  pas  des  réunions  publiques  dans  le  sens  de  la 
loidu  17  mai  1818. -En  conséquence,  les  imputations 
diffamatoires  contre  le  maire  à  l'occasion  de  faits 
relatifs  à  ses  fouctions,  qui  sont  contenues  dans  uu 
compte  de  gestion  présenté  par  le  receveur  commu- 
nal au  conseil  municipal  et  déposé  dans  ses  archi- 
ves, ne  constituent  pas  le  délit  de  diffamation  pu- 
blique prévu  et  puni  par  la  loi  précitée.  -  Rouen,  99 
mars  1851  (t.  1  1859,  p.  993),  D... 

3°  Le  droit  qu'a  tout  contribuable  de  prendre 
connaissance  de  ce  compte  ne  suffit  pas  non  plus 
pour  le  fîire  considérer  comme  exposé  dans  un  lieu 
public— Même  arrêt. 

4°  La  circonstance  que  quelques  personnes  peu- 
vent ainsi  counailre  le  compte  renfermant  les  impu- 
tations diffamatoires  ne  peut  davantage  donner  à  ce 
document  le  caractère  de  publicité  voulu  par  la  loi, 
celle  publicité  devant  être  réelle  et  actuelle,  et  non 
pas  seulement  éventuelle. —Môme  arrêt. 

137.  —  Adde,  dans  le  même  sens,  Chassan,  t* 
édil.,  t.  i,  p.  3>,  et  417,  n.  l;  Bories  et  Bonassies, 
Dict.  de  la  presse,  V  Diffam.;  Grellet-Duuiaxeau, 
Tr.  de  la  difpun.,  t.  i,n.  147  et  suiv. 

143  bis.  —  Si,  dans  le  cas  d'un  arbitrage,  l'une 
des  parties  fait  siguilier  à  Parbilre  un  acte  eitraju- 
diciaire  dans  lequel  elle  déclare  le  récuser  par  le 
motif  qu'il  a  donné  des  conseils  à  la  partie  adverse, 
bu  et  mangé  avec  elle,  ces  articulations  constituent 
non  une  simple  injure,  mais  une  diffamation  écrite 
cl  publique.  — Limoges,  14  déc.  1848  (t.  3  1849, 
p.  63),  Blanchard  c.  Daspart  et  Fronty;  Nîmes,  14 
déc.  1848  (t.  i  1851,  p.  633),  Mêmes  parties.  — 
(Jouir.  Chassan,  9«  édil.,  t.  i,  p.  491,  note  1,  el 
p.  493,  note  l.-V.  infr.,  n.  446  bis. 

145.  —  Doit  étalement  être  considéré  comme 
ayant  reeu  la  publicité  prévue  par  la  loi  du  17  mai 
1819,  l'écrit  injurieux  ou  diffamatoire,  pour  un  fonc- 
tionnaire public,  qui  a  été  colporté  dans  une  com- 
mune et  y  a  été  soumis  à  la  lecture  el  a  la  signature 
d'un  certain  nombre  de  personnes.- Cass.,  S  avril 
1850(1.  3  1850,  p.  aoo),  Palegryc.  Pagnou.- Chas- 
san, f  édil.,  t.  i,  n.77;  de  b  rallier,  t.  t,  p.  196. 

147  bis.  —  Lorsque  des  lettres  anonymes  inju- 
rieuses uni  élé  lues  publiquement,  elles  ont  alors 
reçu  la  publicité  que  la  loi  de  1819  cxi:e  tomme 
un  élément  constitutif  du  délit  de  diffamation  ;  el  la 
poursuite  fondée  sur  la  publicité  donnée  a  des  injures 
et  diffamations  contenues  dans  des  lettres  anonymes 
comprend  aussi  bien  la  lecture  publique  el  réitérée 
de  ces  lettres  à  divers  que  le  fait  de  les  avoir  écrites 
ou  fait  tain.— Cass.,  93  fêv.  1834  (t.  1  1855, 
p.  180),  Guilelouvetle. 

Seot.  3.—  Caractères  de  f injure. 

168-169.  —  L'art  370.,  C.  péri .    e-t  générv 


Digitized  by  Google 


DIFFAMATION,  IBIJTJÏLE. 

et  comprend  aussi  bien  les  injures  par  écrit  que  les 
injures  verbales,  eu  conséquence,  la  diffamation  con- 
tenue dans  une  lettre  missive,  qu'elle  s'adresse  à  un 
fonctionnaire  public  ou  a  un  particulier,  rentre  dans 
la  catégorie  des  injures,  lorsque  cette  lettre  n'a  reçu 
aucune  publicité.  — C/wjj.,  43  nov.  1843  fl.  1  1R44, 
p.  58»),  Meliande  c.  Sauverodie  ;  49  août  184G  (t. 
1  1840,  p.  718),  Sauvageol  c.  Picard;  50  août  1831 
(t.  1  1859,  p  984),  Allnin. 

171  bis.-  Jugé  que  les  expressions  voleur,  bri- 
gand, scélérat  et  l'augure,  adressées  publiquement 
à  un  notaire,  à  raison  de  sa  qualité,  renferment  uni- 
quement des  imputations  de  vices  déterminés,  et  ne 
constituent  que  des  injures  et  non  des  diffamations. 
—Riom,  13  nov.  1846  (t.  t  1847,  p.  604).  Hiverl. 

175  bis  —Le  fait  d'avoir  dit,  en  parlant  des  gen- 
darmes, qu'ils  ont  mangé  comme  des  eoi./ions,  ne 
coostitue  pas  une  injure  pour  des  faits  relatifs  au* 
fonctions  desdils  gendarmes.  —  Il  en  est  autrement 
de  la  qualification  à  eux  donnée  d'hirondelles  de 
uotence.  —  Metz,  3  avril  1836  (t.  1  l»56,  p.  56 1). 
Schmitt. 

CH4KTU  XII.  —  Diverses  espèces  de  diffama- 
tion. —  Sec  t.  1 .  —  Rèylcs  yeiu'rules. 

180. — L'injure  contenue  dans  une  lettre  missive 
n'est  puuissable  que  des  peines  de  simple  police. — 
Cass.,  30  août  1851  (t.  4  1854,  p.  48*],  Allaiu. 

184.  —.Cour.  Cass.,  I"  fév  1851  (t.  4  1851, 
p.  386),  Rousseau. 

187.— C'est  ce  qui  résulte  notamment  de  l'arrêt 
de  Cass.  du  30  août  1851,  cité  suprà,  n.  180. 

218-215  —  L'art.  9  de  la  loi  du  9  sept.  1835  a 
été  abrogé  par  le  décret  du  6  mars  1848.  —  Mais 
l'art.  14  de  la  loi  du  18  juill.  1838  n'ayant  rien 
d'inconciliable,  ni  par  sa  nature,  ni  par  son  objet, 
avec  les  dispositions  nouvelles  sur  la  presse  du  dé- 
cret du  17  fév.  1854,  se  trouve  maintenu.  —  Cire, 
min.  just.,  47  mars  l»Si,  etiap.  3,  8,  3  in  fine. 

225  — !•  Jugé  aussi  que  la  suppression  d'un  écrit 
diffamatoire  est  une  réparation  civile.  -  Cass  ,  9  mai 
«831  (t.  4  1851,  p.  341;,  d'Arlincourt  c.  Bonaparte 
de  Canino. 

9"  En  conséquence,  dans  le  cas  d'acquittement, 
le  tribunal  correctionnel  ne  peut  pas  plus  ordonner 
la  suppression  de  l'écrit  qui  avait  servi  de  base  »  la 
poursuite,  qu'il  ne  peut  coudamner  le  prévenu  aux 
frais. — Même  arrêt. 

3*  Toutefois,  M.  de  Gratlier  (t.  l,p.  301  et  509) 
ne  semble  pas  considérer  la  suppression  de  l'écrit 
diffamatoire  comme  nne  réparation  civile;  il  pense 
seulement,  par  argument  de  l'art.  96  de  la  loi  du 
96  mai  1819,  que  celle  suppression  ne  peut  être 
ordonnée  que  lorsqu'il  y  a  condamnation,  mais  que, 
dans  ce  cas,  elle  peut  l'être  d'olllce,  qu'il  y  ait  ou 
non  partie  civile  en  cause  L'art.  46  de  la  loi  du  46  I 
mai  1819,  relatif  à  la  suppression  de  l'écrit  diffa- 
matoire, ù  l'impression  et  a  l'affiche  du  jugement  de 
condamnation,  n'a  point  cessé  d'être  en  vigueur.  — 
Cire.  min.  just ,  47  mars  1854,  cliap.  3,  g  3  —  V. 
aussi  Stpp.,  v»  Délits  de  presse. 

228.  —  Décidé,  au  contraire,  que  les  tribunaux 
oni  le  droit  d'ordonner  d'oUice  l'insertion  dans  les 
journaux  des  jugements  par  lesquels  ils  prononcent 
la  suppression  il'uu  écrit  diffamatoire  ;  ce  mode  de 
publication,  substitué  à  l'affiche,  ne  constitue  pas 
une  aggravation  de  |>eine.  —  Cass.,  14  juin  1834 
(t.  i  1853  p.  84),  Dcebampsc.  Joly  et  Laberdolive. 

234-238.  —  Il  en  est  aujourd'hui  différemment. 
En  effet,  d'après  l'art.  93  de  la  loi  du  97  juill.  «819 
sur  la  presse,  l'art.  403,  C.  pén.,  est  applicable  à 
tous  les  délits  de  diffamation  et  d'injures  comme 
aux  autres  délits  commis  par  la  parole  ou  l'écriture. 
— V.  au  surplus  Supp.,  v*  Délits  de  presse. 

241.  —  i"  Jugé  aussi  que  l'éditeur  d'un  jnnrnal 
poursuivi  à  raison  d'un  article  diffamatoire  doit  res- 
Hftp.  «tu.  —  Supplément,  T.  I. 
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1er  en  cause,  bien  que  l'auteur  de  la  diffamation  se 
soit  fait  connaître.  —  Gand,  97  déc.  1834,  Y...  — 
Aujourd'hui,  la  question  ne  peut  présenter  aucun 
doute.  Tous  les  articles  des  journaux  doiveulétre 
signés;  et,  quand  un  de  ces  articles  constitue  un  dé- 
lit, la  poursuite  comprend  a  la  fois  le  gérant  du  jour- 
nal et  l'auteur  de  l'article. 

V  Toutefois,  la  connaissance  matérielle  que  l'im- 
primeur d'un  journal  peut  avoir  eue  d'un  article 
publié  dans  ce  journal  et  incriminé  par  un  tiers  qui 
s'y  trouve  diffamé  ne  sullit  pas  à  elle  seule  pour  con- 
stituer cet  imprimeur  en  état  de  complicité  du  délit 
de  diffamation,  alors  d'ailleurs  qu'il  résulte  des  cir- 
constances de  la  cause  que  ce  dernier  n'a  pas  agi 
avec  une  intention  criminelle.  —  Riom,  S  mai  1845 
(Pal.  chron.),  Pcrol  c.  Poncillon. 

248.— ••Ainsi,  lorsque  des  imputations  injurieuses 
ont  été  réciproques,  il  n'y  a  pas  lieu  à  dommages- 
intérêts.—  Riom,  43  nov.  186*  (t.  1  1853,  p.  444), 
Bru  c.  Larbaud. 

4°  Cependant,  pour  que  la  maxime  injuria;  mutud 
compensation*  tolluntur  puisse  être  appliquée,  il 
faut  que  les  délits  de  diffamation  ou  d'injure  aient 
été  instantanés.  Et,  malgré  l'admission  de  la  com- 
pensation, le  ministère  public  conserve  le  droit  de 
poursuite,  si  les  injures  ont  troublé  la  paix  publique. 
—Roussel,  p.  105,  note  503;  Chassan,  *•  édit.,  t.  t, 
n.  534,  in  fine. 

251.— i»  Mais  la  loi  n'ayant  pas  défini  les  carac- 
tères que  doit  revêtir  la  provocation  pour  rendre  les 
injures  excusables,  il  en  résulte  qu'à  cet  égard  l'ap- 
préciation du  juge  de  police  échappe  à  la  censure  de 
la  Cour  de  cassation.— Spécialement,  le  juge  de  po- 
lice a  pu  considérer  comme  constituant  une  provo- 
cation dans  le  sens  de  l'art.  471,  n.  11,  C.  pén., 
une  dénonciation  adressée  par  le  plaignant  contre 
le  prévenu  au  supérieur  de  celui-ci. — Cass.,  46  mai 
1853  (t.  i  1854,  p.  483),  Fabry. 

4*  Décidé  aussi  que  les  propos  prononcés  par  un 
fonctionnaire  public  attaqué  par  la  voie  de  la  presse 
contre  le  journal  qui  l'a  outragé  constiluent,  lors- 
qu'ils n'ont  pas  été  tenus  publiquement  et  ne  renfer- 
ment l'imputation  d'aucun  fait  précis  ni  déterminé, 
une  simple  injure  qui,  proférée  le  jour  même  de  la 
publication  du  numéro  du  jourual  incriminé,  doitêtre 
considérée  dès  lors  comme  excusable.  —  Rouen,  40 
nov.  1843  (t.  9  18*5,  p.  649),  Normand  c.  Ma- 
thieu Bourdon. 

253.  —  i*  Adde,  dans  le  même  sens,  Chassan. 
9*  édit. ,  t.  I  ,  n.  534 

9*  Jugé,  au  contraire,  que  l'excuse  tirée  de  la 
provocation  ou  de  la  réciprocité  de  torts,  admise  par 
l'art.  471,  n.  il,  C.  pén.,  en  matière  d'injures  pu- 
nies des  peines  de  simple  police,  n'est  pas  admis- 
sible en  matière  de  diffamation  ou  d'injures  publi- 
ques, punies  de  peines  correctionnelles.  —  Cass.y 
95  mars  1847  (t.  1  1847,  p.  719),  Marlet  c.  Plaquel. 

3*  Que  la  même  excuse  n'est  pas  applicable  aux 
injures  commises  par  la  voie  de  la  presse  — Cats.. 
4  nov.  1844^1.  i  1843,  p.  163),  Bissete  c.  Grauier 
de  Cassagnac. 

Sect.  2.  —  Diffamation  et  injures  envers  de 
simples  particuliers. 

287.  —  Conf.  Cass.,  17  août  1849  (t.  «  «849  « 

p.  :;63),  Laurence. 

271  bis.  —  Plus  généralement,  les  fonctionnai- 
res pub  ics  sont,  relativement  aux  injures  ou  diffa- 
mations qui  leur  sont  publiquement  adressées  a  rai- 
son des  actes  de  leur  vie  privée,  considérés  comme 
simples  particuliers. —  V.  ïn/K,  n.  494. 

275-277.  —  i*  Les  candidats  à  la  députation 
ou  représentation  nationale  ne  peuvent  être  consi- 
dérés, dans  le  sens  des  lois  répressives  de  la  diffa- 
mation et  de  l'injure,  comme  revêtus  d'uo  carac- 
tère public,  ils  n'agissent  dans  l'exercice  qu'ils  font 
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de  leurs  droits  de  citoyen*  que  comme  simples  par- 
ticuliers.— Orléans, M  mai  tH47ft.i  1849,  p.  365). 
Benon-Buet  c.  Dessaignes;  Parts,  83  nov.  1849 
(t.  a  184»,  p.  576),  Tregenl  c.  Gaillardet.  —  V. 
aussi  Cas*.,  11  mai  1845  {Pal.  chron.),  Baulet  cl 
Lava  c.  il.*  Girardin. 

S"  De  mime,  les  électeurs,  en  tant  qu'ils  pren- 
nent part  à  l'élection,  ne  sont  revôtus  d'aucun  carac- 
tère public  :  de  sorte  que,  lorsqu'ils  prétendent  avoir 
été  injuriés  ou  diffamés  à  l'occasion  de  l'exercice  de 
leurs  droits  électoraux,  ils  ne  peuvent  agir  que 
comme  simples  particuliers.— Rennes,  15  fév.  18»8 
(l.  i  1838,  p  «94),  Maogin  -V.  aussi  Bkp.,  n.  398 
et  suir.,  et  493. 

Sect.  3.  —  Diffamation  et  injures  envers  les 
agents  ou  dépositaires  Je  l'autorité  publi- 
que. 

292.  —  i°  Lorsque  l'imputation  diffamatoire 
est  dirigée,  même  par  la  voie  de  la  presse,  con- 
tre un  fonctionnaire  public,  mais  ne  porte  pas  sur 
des  faits  relatifs  à  ses  fonctions,  elle  rentre  dans 
la  catégorie  des  diffamations  envers  un  particu- 
lier. —  Lyon,  *  janv.  1848  (t.  l  1849,  p.  595) , 
F..ure;  C>iss.,  19  avril  1849  (t.  1  i830,  p.  889), 
Morne  partie;  25  fév.  1850  (t.  l  1850,  p.  603),  de 
Maynard. 

4"  Spécialement,  l'imputation  adressée  par  la  voie 
de  la  presse  à  un  magistral  de  l'ordre  judiciaire 
d'avoir  cherché  a  influencer  des  électeurs,  et  d'avoir 
même,  distribué  de  l'argent,  se  rapporte  non  à  des 
faits  relatifs  aux  fonctions  de  magistrat  dont  il  est 
revêtu,  mais  à  l'exercice  ou  à  l'abus  du  droit  élec- 
toral ,  droit  qu'il  exerce  comme  simple  particulier, 
et  non  comme  fonctionnaire  public.  —  Cas*.  *s  fév. 
1S30  (précité). 

3°  lie  même,  l'imputation  adressée  à  un  fonc- 
tionnaire public,  qui,  étant  député,  a  tué  en  duel  un 
de  ses  collègues,  de  l'avoir  lAcbemenl  assassiné,  se 
rapporte  uniquement  à  un  acte  de  la  vie  privée  de  ce 
fonctionnaire,  et  constitue  seulement  le  délit  de  dif- 
famation envers  un  particulier.  —  Lyon,  4  janv. 
1848,  et  Cass.,  19  avril  1849  (précités). 

313  bis.  —  i»  Les  chefs  de  station  et  agents  des 
chemins  de  fer ,  lorsqu'ils  ont  été  désignes  comme 
agents  de  surveillance  par  les  concessionnaires, 
agréés  en  celte  qualité  par  l'administration  et  as- 
sermentés devant  les  tribunaux,  se  trouvent  investis 
de  la  qualité  d'odiciers  de  police  judiciaire  auxiliai- 
res et  du  droit  de  dresser  des  procès-» erbaux,  et  doi- 
vent également  être  considérés  comme  des  agents  de 
l'autorité  et  de  la  force  publique.  —  Paris,  17  fév. 
mr»  (t.  1  1855,  p.  457),  Begnier  ;  Mets  ,  *  juin 
18S5  (t.  1  1855),  p.  449),  Schmitl.  — V.  aussi,  en 
ce  sens,  les  observations  de  M.  le  conseiller  Grand, 
qui  accompagnent  l'arrêt  de  Metz  précité. 

4°  En  conséquence,  les  injures  qui  leur  sont 
adressées  publiquement  à  l'occasion  et  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions  doivent  être  punie»  comme 
injures  envers  les  dépositaires  et  agents  de  l'auto- 
rité, conformément  au  g  i  île  l'art.  19  de  la  loi  du 
17  niai  1819,  et  non  comme  injures  contre  des  par- 
ticuliers en  vertu  du  dernier  paragraphe  du  même 
article.  —  Paris,  17  fév.  18B5  (précité). 

5»  Décidé  aussi  que  les  gardes  établis  par  les  con- 
cessionnaire» d'un  droit  de  péage  pour  assurer  la 
perception  de  ce  droit  sont  des  agents  de  l'autorité 
publique.— Orléatu,  14  mai  i»4tt  (t.  S  1848,  p.  65), 
Ojjillier. 

314.  —  La  question  ne  peut  plus  s'élever  à  l'é- 
gard des  arbitres  forcés,  depuis  la  loi  du  17  juill. 
l«3ti,  abolitive  de  l'arbitrage  forcé.  —  V.  Sijpp., 
*•  Aiibitbagb. 

313.  — Les  miuislres  des  cultes  dont  l'établisse- 
ment est  légalement  reconnu  en  France  ne  sont  in- 
vestis à  aucuu  titre  d'une  délégation  de  la  puissance 
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publique,  et  par  conséquent,  ils  ne  peuvent,  à  l'égard 
des  injures  ou  diffamations  qui  leur  sont  adressées 
par  un  moyen  quelconque  de  publication,  être  consi- 
dérés que  comme  des  particuliers. — Metz,  17  avril 
1845  (t.  l  1848,  p.  606),  Patriote  de  la  Meurt/te 
et  des  Vosges;  Cass.,  43  août  1850  (t.  1,  1858, 
p.  006),  Legall.  —  Cotif.  Grellel-Dumaieau  ,  t.  1, 
p.  848.  note;  Chassan,  4«  édit.,  I.  4,  n.  1387  ;  De 
Grallier,  t.  1,  p.  417,  n.  5;  Chayveau  et  Uélie, 
cuap.  49, 1"  édit.,  t.  4, p.  47*,el  4'  édit.,  t.  5,  p. 67. 

S«ct.  4.  —  Diffamation  et  injures  envers  les 
Cours  et  tribunaux,  etc. 

331.  —  On  doit  aussi  ranger  parmi  les  Cours  et 
tribunaux  auxquels  s'étendeut  les  dispositions  de 
l'art.  5  de  la  loi  du  95  mars  1894,  qui  réprime  les 
diffamations  et  injures  commises  envers  eux  pour 
des  faits  relatifs  à  leurs  fonctions  par  voie  de  publi- 
cation, la  Uaulc-Cuur  de  justice  et  les  conseils  de 
prudliommes.  —  Bousset,  p.  ni,  note  648. 

euniU  IY.  —  Se«t  1.—  Compttenct  juri- 
dictionnelle ou  d'attributions. 

353  bis.— Lorsqu'il  s'agit  d'injures  ou  de  diffama- 
tions commises  par  des  membres  de  l'Université  en- 
vers leurs  collègues,  c'est  le  conseil  de  l'Université 
qui,  aux  termes  de  l'art.  41  du  décret  du  15  nov. 
1811,  doit  en  connaître.  Les  peines  encourues  a  rai- 
son  de  ces  injures  ou  diffamations  et  qu'il  peut  pro- 
noncer sont  déterminées  par  les  art.  71  et  73  du 
même  décret.  La  loi  du  15  mars  1850  et  le  décret 
du  9  mars  1x03,  qui  ont  modifié  le  régime  universi- 
taire, ont  laissé  subsister  la  juridiction  exception- 
nelle établie  parle  décret  de  ISH.  Toutefois,  com- 
me les  peines  prévues  par  les  art.  71  et  73  de  re 
dernier  décret  sont  purement  disciplinaire^,  que  le 
conseil  n'a  pas  compétence  pour  en  prononcer  d'au- 
tres, et  que  l'art.  74  du  même  décret  réserve  for- 
mellement la  poursuite  devant  les  juges  ordinaires, 
quand  il  y  a  délit  commun,  il  s'ensuit  que  Part.  41 
de  ce  décret  n'a  créé  qu'une  haute  juridiction  disci- 
plinaire et  qu'il  ue  fait  point  obstacle  à  l'action  de 
la  justice,  lorsque  les  injures  ou  diffamations  con- 
stituent un  délit  ordinaire.  --  Fauslin-llélie,  In- 
struction criminelle,  t.  6,  p.  788. 

S  4 .  —  Cours  d'assises. 

354.  —  La  loi  du  8  ocl.  1830  a  été  formelle- 
ment abrogée  par  le  décret  du  95  fév.  1858  (art.  4). 

355.  —  En  exceptant,  par  son  art.  14.  de  la  ju- 
ridiction exclusive  du  jury  l'injure  el  la  diffamation 
verbales  contre  toutes  personnes,  la  loi  du  86  mai 
1819  avait  compris  dans  ces  mots  toutes  personnes 
les  fonctionnaires  publics,  qui  se  trouvaient  assimi- 
lés pour  ce  cas,  quant  à  la  compétence,  aux  simples 
particuliers  diffamés  ou  injuriés  par  un  mode  quel- 
conque de  publicaliou,  et  cette  disposition  avait  été 
maintenue  par  la  loi  du  8  ocl.  18.10.  —  Cass.,  5t 
janv.  ih5o  (t.  1  1850,  p.  soi),  Delbert  dit  Junior. 

356.  —  Sous  la  législation  actuelle,  le  droit 
commun,  c'est  la  compétence  des  tribunaux  correc- 
tionnels. En  effet,  les  décrels  des  31  déc.  1831, 17 
et  2s  fév.  1854,  ont  déféré  à  ces  tribunaux  la  con- 
naissance de  tous  les  délits  commis  par  la  voie  de  la 
presse,  qui  étaient  autrefois  jugés  par  les  Cours  d'as- 
sises. Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  distinguer,  a  cet 
égard,  entre  le  cas  où  la  diffamation  ou  l'injure  par 
la  voie  de  la  presse  ou  par  toute  autre  voie  de  publi- 
cation a  été  dirigée  contre  un  fonctionnaire  public, 
même  à  raison  de  faits  relatifs  à  ses  fonctions  -,  et 
celui  où  elle  l'a  été  contre  un  simple  particulier. 

360  bis.  —  Il  avait  été  jugé  aussi  que  les  dif- 
famations dirigées  par  la  voie  de  la  presse,  ou  tout 
autre  moyen  de  publication,  contre  un  conseiller  mu- 
nicipal, a  raison  d'actes  relatifs  à  ses  fondions,  et 
accomplis  par  lui  dans  son  caractère  public,  étaient 
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de  la  compétence  de  la  Cour  d'assise».  —  Cas.*., 
90  nov.  1846  (t.  i  1847,  p.  53i),  de  Roullcnois  r. 
Lavocal;  Paris,  13  mars  1847  (t.  9  18*7,  p.  188), 
Paya  c.  Porcher. 

363.  —  Décidé,  spécialement,  que  rimpntation 
dirigée  contre  an  préfet  d'avoir,  a  l'occasion  d'un 
délit  de  chasse  dans  une  forêt  de  l'Etat  où  la  chasse 
n'était  pas  permise,  invoqué  son  titre  et  sa  qualité  de 
préfet  pour  entraver  l'action  légale  des  gardes  fores- 
tiers et  résister  à  leur  autorité,  constituait  le  délit 
de  diffamation  contre  un  fonctionnaire  public  a  rai- 
son de  sa  vie  publique,  de  la  compétence  exclusive 
de  la  Cour  .rassise».  —  Cass.,  17  janv.  1851  (t.  i 
185!,  p.  548),  Pierrot. 

368  bis  —  Un  vœu  émis  par  un  juge  en  présence 
de  ses  collègues  ne  peut  être  considéré  comme  un 
acte  de  sa  vie  publique  lorsque  ce  vœu  n'a  point 
pris  le  caractère  d'une  proposition  par  laquelle  ce 
magistral  aurait  appelé  une  délibération  du  tribu- 
nal. -  Douai,  93  juin  1847  (t.  1  1848,  p.  30*), 
Vanderesl  c.  Buffin. 

371-373. — 1°  Décidé,  dans  le  môme  sens,  que, 
en  principe,  le  citoyen  diffamé  par  la  voie  de  la 
presse  n  la  fois  comme  fonctionnaire  public  et  com- 
me particulier,  pouvait,  à  son  choix,  agir  à  raison 
des  attaques  dirigées  contre  l'homme  public  on  se 
borner  à  intenter  une  action  pour  les  imputations 
relatives  à  sa  tic  privée  :  dans  le  premier  cas,  son 
acliou  devait  être  portée  devant  la  Cour  d'assises; 
dans  le  second  elle  était  de  la  compétence  exclusive 
des  tribunaux  correctionnels.— AWi,  98  août  1850 
lt.  9  1850,  p.  66»),  Aubry  e.  Lalirc. 

**  Toutefois  ,  si  le  fonctionnaire  avait  le  choix 
de  la  poursuite  devant  le  tribunal  correctionnel  ou 
devant  le  jury,  ce  n'était  qu'à  la  condition  de  dé- 
clarer daus  sa  plainte  même,  en  la  restreignant  aux 
faits  dont  la  connaissance  appartenait  à  l'une  ou  à 
l'autre  juridiction,  l'option  qu'il  entendait  faire  ;  il 
n'appartenait,  en  aucun  cas,  au  ministère  public  de 
suppléer,  sous  ce  rapport,  à  la  lacune  ou  à  1  omission 
de  la  plainte.  —  Cass.,  17  janv.  1831  (t.  l  18M, 
p.  34B),  Pierrot. 

3*  Le  fonctionnaire  qui  avait,  parune  lettre  adres- 
sée au  ministère  public,  dénoncé  un  article  de  jour- 
nal qu'il  prétendait  être  diffamatoire  à  son  égard, 
sans  distinguer  entre  les  attaques  contre  sa  vie  pri- 
vée el  les  attaques  contre  sa  vie  publique,  n'était 
plus  rerevable,  après  surtout  que  la  chambre  d'ac- 
cusation, saisie  de  la  connaissance  de  l'article  in- 
criminé dans  son  entier,  avait  renvoyé  !a  cause  de- 
vant le  jury  à  raison  de  l'imputation  diffamatoire  re- 
lative h  la  vie  publique  de  ce  fonctionnaire,  à  res- 
treindre sa  plainte  aux  faits  concernant  sa  vie  pri- 
vée, dans  le  but  de  soumettre  le  prévenu  à  la  juri- 
diction correctionnelle.  -  Même  arrêt. 

4"  Une  autre  condition  exigée  pour  que  le  fonc- 
tionnaire diffamé  pût  exercer  son  choix,  c'était  qu'il 
y  eût  indivisibilité  entre  les  inculpations.  —  Cass., 
1»  avril  1849  (t.  l  1850,  p.  989),  Faorès. 

5*  Ainsi,  uii  fonctionnaire  public  (spécialement,  un 
capitaine  rapporteur  de  la  garde  nationale)  u'avait  pu 
restreindre  la  poursuite  aux  faits  diffamatoires  con- 
cernant sa  vie  privée,  lorsqu'il  existait  une  indivisi- 
bilité absolue  entre  ces  faits  et  ceux  relatifs  à  sa  vie 
publique— Go**.,  4  juill.  1841  (t.  9  1851,  p.  373), 
Seguin. 

6"  A  plus  forta  raison,  un  tribunal  correctionnel 
était-il  incompétent  pour  statuer  sur  la  plainte  d'un 
fonctionnaire  public  diffamé  por  des  imputations  di- 
rigées, tant  contre  sa  rie  publique  que  contre  sa  vie 
privée,  lorsque  les  deux  sortes  d'imputations  n'a- 
vaient point  été  distinguées  dans  (  assignation,  et 
qu  elles  étaient  connexes.—  Paris,  13  fév  1*47  (t. 
1  1847,  p.  999),  Sollar  el  Pellenn  c.  Portalis. 

7»  Les  imputations  diffamatoires  contre  la  vie  pu- 
blique d'un  fonctionnaire,  et  contre  sa  vie  privée, 
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étaient  connexes  lorsqu'elles  étaient  renfermées 
dans  les  mêmes  écrits,  tendaient  au  même  but  et 
se  rattachaient  intimement  les  unes  aux  autres.  — 
Cass.,  90  nov.  1846  (t.  1  1847,  p.  331),  de  Boulle- 
noi;  c.  Lavocat. 

8"  Mais  le  tribunal  correctionnel,  saisi  d'une  ac- 
tion pour  les  imputations  relatives  à  la  vie  privée 
d'un  fonctionnaire,  n'avait  pu  se  déclarer  incompé- 
tent sous  le  prétexte  qu'il  y  avait  un  lien  indivisible 
entre  ces  imputations  et  celles  qui  étaient  dirigées 
contre  la  vie  publique  du  fonctionnaire,  s'il  n'exis- 
tait réellement  entre  elles  qu'un  simple  rapport.— 
Xanci,  98  août  1850  (t.  «  1850,  p.  665),  Aubrj  C. 
Lalire. 

9°  Au  surplus,  la  disfinction  entre  les  diffama- 
tions relatives  à  la  vie  publique  d'un  fonctionnaire,  et 
celles  qui  concernent  sa  vie  privée,  a  cessé  d'avoir  un 
intérêt  pratique,  puisque  les  tribunaux  coureclion- 
nels  doivent  seuls,  dans  les  deux  cas,  connaître  du 
délit. 

$  J.— Tribunaux  corrvctiomif.is. 

373.-1°  Les  tribunaux  correctionnels  sont  au- 
jourd'hui seuls  compétents  pour  connaître  des  délits 
de  diffamation  ou  d'injure  commis  par  la  voie  de  la 
presse  ou  tout  autre  moyen  de  publication  envers 
quelques  personnes  que  ce  soit,  simple  particulier 
ou  fonctionnaire  public.  —V.  sup.,  n.  336. 

9"  Toutefois,  les  lois  nouvelles  n'ont  point  dérogé 
h  la  compétence  exceptionnelle  établie  par  l'art. 
479,  C.  inst.  crim.  Ainsi,  un  suppléant  de  juge  de 
paix  inculpé  d'avoir  commis,  hors  de  ses  fonctions, 
le  délit  de  diffamation  et  d'injures  publiques,  doit 
être  traduit  devant  la  Cour  d'appel,  conformément 
ii  l'art.  479,  C.  inst*.  crim.  —  Cass.,  10  août  1848 
((.  9  1849,  p.  475),  Dumora. 

3*  Et  le  tribunal  de  police  correctionnelle  saisi 
de  la  connaissance  de  cette  prévention  par  ordon- 
nance do  la  chambre  du  conseil,  qui,  tout  en  se  dé- 
clarant compétent,  renvoie  le  prévenu  devant  la 
Cour,  commet  un  excès  de  pouvoir,  en  ce  qu'il  pro- 
nonce sur  un  conflit  de  juridiction  dont  le  jugement 
n'appartient  qu'à  la  Cour  de  cassation.  —  Même 
arrêt. 

373  bis.— Le  décret  du  Gouvernement  provisoire 
des  9-4  mai  1848,  qm  déclare  exécutoires  dans  les 
colonies  les  lois  sur  la  presse,  el  défère  aux  Cours 
d'assises  la  connaissance  descrimes  et  délits  commis 
par  la  voie  de  la  presse,  ou  tous  autres  tnovens  de 
publication,  n'a  eu  pour  but  que  de  faire  rentrer  les 
colonies  sous  le  droit  commun  de  la  métropole,  et 
non  de  créer  en  leur  faveur  un  privilège.  D'où  il  suit 
que,  nonobstant  la  généralité  des  termes  de  ce  dé- 
cret, les  diffamations  ou  injures  publiques  commises 
dans  les  colonies,  verbalement  ou  par  la  voie  de 
la  presse,  envers  de  simples  particuliers,  sont  jus- 
ticiables, comme  en  France,  de  la  juridiction  cor- 
rectionnelle, el  non  de  celle  de  la  Cour  d'assises. — 
Cass.,  93  fév.  1850  (t.  1  1830,  p.  503),  de  May- 
nard. 

377.  —  Ie  Conf.  Bordeaux,  97  janv.  1848  (t.  s 
1849,  p.  408),  Fontaneau. 

9*  Spécialement,  est  de  la  compétence  do  tribunal 
correctionnelle  délit  de  diffamation  commis  envers 
un  maire  à  l'occasion  de  faits  relatifs  à  ses  fonctions, 
par  un  receveur  communal,  dans  un  compte  de  ges- 
tion par  lui  présenté  au  conseil  municipal  et  déposé 
dans  ses  archives. — Rouen,  99  mar*  4851  (l.  1  1859, 
p.  999),  U...— V.  sup.,  u.  135. 

376-379.  —  L'art.  14  de  la  loi  du  96  mai  1 8t  9 
n'avait  point  été  abrogé  par  les  lois  postérieures  à 
la  révolution  du  94  fév.  1848.-  Ainsi,  décidé  que, 
dppuis  le  décret  du  99  mars  1848,  qui  avait  interdit 
aux  fonctionnaires  publics  l'action  civile  devant  les 
tribunaux  ordinaires,  et  la  constitution  du  4  novem- 
bre suivant,  dont  l'art.  8S  attribuait  au  jury  l«  " 

68. 
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naissance  de  tous  les  délits  commis  par  la  voie  de 
la  presse,  les  tribunaux  correctionnels  étaient  res- 
tés compétents  pour  connaître  des  faits  d'injure  et 
de  diffamation  purement  verbales  commises  publi- 
quement envers  des  fonctionnaires  publics,  de  l'or- 
dre judiciaire  ou  administratif,  ou  envers  des  corps 
constitués.  —  Besançon ,  17  août  1848  (t.  9  «849, 
p.  2*0),  Delarourt;  Cass.,  17  aoftl  1849  {ibid.,  p. 
865),  Laurence;  Si  janv.  1830  (t.  1  1850,  p 
SOI),  Delbert,  dit  Junior;  5  août  1830  (t.  I  IBSi, 
p.  189),  Priou.— L'art.  14  delà  loi  de  1819, n'ayant 
rien  de  contraire  à  l'art.  S5  du  décret  du  17  fév. 
1859,  se  trouve  avoir  été  implicitement  maintenu. 

379  bis.  —  Lorsque  l'action  en  diffamation  est 
formée  contre  les  membres  d'un  conseil  municipnl 
à  raison  de  .faits  diffamatoires  énoncés  danî  une  de 
leurs  délibérations,  celte  action  est  également  de  la 
compétence  du  tribunal  correctionnel,  et  non  de  la 
compétence  administrative  comme  .concernant  un 
délit  d'administration  —  Rouen,  17  nov.  1853  rt.l 
1854,  ».  m),  X... 

382  bis.  —  !•  Décidé,  par  application  du  même 
principe,  et  sous  l'empire  des  lois  anciennes,  que  les 
injures  ou  diffamations  envers  des  dépositaires  ou 
agents  de  l'autorité  publique,  qui  ne  se  rattachaient 
ras  à  l'exercice  de  leurs  'onctions,  mais  étaient  re- 
latives aux  actes  de  leur  vie  privée,  étaient  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  correctionnels ,  et  non  des 
Cours  d'assises.  —  Lyon,  4  janv.  1848  (t.  1  1849, 

6 895),  Faurès;  19  avril  4849  (t.  I  1860,  p.  989), 
étne  partie. 

2»  ..  Que  l'imputation  diffamatoire  adressée  par 
la  voie  de  la  presse  a  un  magistral  de  l'ordre  judi- 
ciaire, à  raison  de  faiU  étrangers  à  ses  fondions , 
était  de  la  compétence  de  la  juridiction  correction- 
nelle, et  non  de  celle  de  la  Cour  d'assises.  Cass.f 
as  fév.  I830(t.  4  4880,  p.  503),  de  Maynard. 

384.  —  Conf.  Metz,  47  avril  1848  (t.  4  4848,  p. 
606),  Patriote  de  la  Meurthe  et  des  Vosges;  Cass., 
tfaoètfJM  (t.  4  1859,  p.  606),  Legoll 

387.  —  La  diffamation  commise  verbalement  et 
publiquement  envers  un  avoué  est  également  de  la 
compétence  des  tribunaux  correctionnels.  -  Cass., 
4"  fév.  18S1  (t.  *  4854  ,  p.  986),  Rousseau.  —  V. 
'  i  n .  SB  bis. 


S  3.  —  Tribunal  de  simple  police. 

393.  —  Jugé,  sous  l'empire  du  Code  du  S  bru  m. 
an  iv ,  que  le  tribunal  de  police  était  incompétent 
pour  prononcer  sur  des  injures  verbales  proférées 
par  un  soldat  vétéran  en  activité  de  servire  contre 
un  simple  particulier,  et  nue  c'était  au  conseil  de 
pierre  qu'il  appartenait  d'en  connaître.  —  Cass., 
9  flor.  an  xi,  Duchey. 

394.  —  Les  lois  nouvelles  sur  la  presse  n'ont  en 
rien  modifié  les  dispositions  antérieures  qui  règlent 
la  compétence  des  tribunaux  de  simple  police  en 
matière  de  diffamation  ou  d'injure. 

429.  —  Conf  Cas*.,  i3  août  1884,  Gilles  c. 
Botta. 

436-437.  —  Décidé  dans  le  même  sens  que 
l'action  intentée  à  raison  d'une  injure  contenue  dans 
une  lettre  missive,  soit  que  cette  lettre  s'adresse  à 
un  fonctionnaire,  soit  qu'elle  s'adresse  à  un  parti- 
culier, est  de  la  compétence  du  tribunal  de  simple 
police,  lorsque  la  lettre  n'a  reçu  aucune  publicité. — 
Cass.,  30  août  4851  (t.  4  4853,  p.  282),  Allaîo. 

S  4.  —  Tribunaux  civils. 

446  bis.— Le  juge  de  paix  ne  connaissant  des  ac- 
tions civiles  en  matière  de  diffamation  que  dans  le 
cas  où  elle  est  purement  verbale ,  il  s'ensuit  nue 
l'action  civile  intentée  à  raison  d'une  imputation  dif- 
famatoire résultant  d'un  arte  signifié  par  huissier, 
par  exemple,  d'un  acte  extrajudiciaire  par  lequel  une 
mpule  à  un  arbitre  d'avoir  bu  et  mangé  avec 
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la  partie  adverse  (V.  suprà,  n.  443  bis),  n'est  pas 
de  la  compétence  de  ce  magistrat,  mais  de  la  com- 
pétence du  tribunal  civil.  —Limoges,  4*  déc.  4848 
(t.  2  4849,  p.  63),  Blanchard  c.  Daspartet  Fronty; 
Nîmes,  44  déc.  i848  (t.  i  1851,  p.  63i),B... 

449. — Toutefois,  il  a  été  décidé  que,  les  deman- 
des qui  ont  pour  objet  la  réparation  civile  d'une  dif- 
famation étant,  aux  termes  de  la  loi  du  98  mai 
4  838.  de  la  compétence  en  premier  ressort  do  juge 
de  paix,  et,  en  dernier  ressort,  du  tribunal  civil,  au- 
cun appel  n'est  redevable  contre  le  jugement  du  tri- 
bunal civil  qui  a  rejeté  l'une  de  ces  demandes,  for- 
mée reconvenlionnellement  à  une  action  portée  de- 
vant lui,  pourvu  du  reste  que  la  demande  principale 
ne  dépasse  pas  le  taux  du  dernier  ressort. — Cass., 
30  déc.  1846  (t.  1  1849  ,  p.  957),  Meynadier.  — 
V.  Chassan,  9*  édit.,  t.  9,  n.  1469  et  suiv.;  Cu- 
rasson ,  Compét.  des  j.  de  paix,  t.  4,  p.  COS 
et  suiv. 

438.—  La  législation  spéciale  de  la  presse  (anté- 
rieure è  la  révolution  du  5*  fév.  1 848\  ne  soumettant 
pas  l'exercice  de  l'action  civile  a  l'exercice,  soil  pré- 
judiciel, soit  simultané,  de  l'action  publique,  le  fonc- 
tionnaire diffamé  par  la  voie  de  la  presse  pouvait, 
abandonnant  la  voie  de  l'action  crimiuelle  devant  le 
jurv,  que  la  loi  lui  ouvrait,  poursuivre  directement  le 
diffamateur  en  dommages-intérêts  devant  les  tribu- 
naux civils  —  Cass.,  93  nov.  1847  (t.  2  1848,  p. 
306),  Venderesl  c.  Duffin. 

458  bis.  i»  Après  Is  révolution  de  1848,  le  Gou- 
vernement provisoire,  «  considérant  que  la  juris- 
prudence qui  autorisait  l'action  civile  devant  les 
tribunaux  ordinaires  indépendante  de  l'action  pu- 
blique, n'était  qu'une  entrave  à  la  liberté  de  la  presse 
et  une  cause  de  ruine  pour  les  journaux  et  pour 
les  citoyens  courageux,  »  avait,  par  un  décret  du  22 
mars  1»48,  déclaré  les  tribunaux  civils  incompétents 
pour  connaître  des  diffamations  et  injures  dirigées 
par  la  voie  de  la  presse  ou  par  tout  autre  moyen 
de  publication  contre  les  fonctionnaires  ou  contre 
tout  citoyen  revêtu  d'un  caractère  public,  à  raison 
de  leurs  fonctions  ou  de  leur  qualité  (art.  l),  et  dé- 
cidé que  l'action  civile  résultant  de  ces  délits  ne 
pouvait  plus,  en  aucun  cas,  être  poursuivie  séparé- 
ment de  l'action  publique  (art.  9)  :  de  sorte  que,  sous 
l'empire  de  ce  décret,  c'était  le  jury  qui  devait  sta- 
tuer sur  cette  action  civile 

S*  Il  avait  été  spécialement  décidé ,  par  applica- 
tion de  ce  décret,  que  les  tribunaux  civils  étaient 
incompétents  pour  connaître  de  l'action  civile  inten- 
tée par  un  fonctionnaire  injurié  ou  diffamé  dans  une 
pétition  qui  avait  été  colportée  dans  une  commune 
et  y  avait  été  soumise  à  la  lecture  et  à  la  signature 
d'un  certain  nombre  de  personnes  —  Cass.,  3  avril 
1850  (t.  9  1880,  p.  990),  Palegry  c.  Paguon.— V. 
supra,  n  145. 

S"  Toutefois,  ce  décret  était  inapplicable  aux  dé- 
cisions qui  avaient  force  de  chose  jugée  au  moment 
de  sa  promulgation  ;  dès  lors  ces  décisions,  compé- 
lemment  rendues,  n'auraient  pu,  sans  rétroactivité, 
encourir  la  censure  de  la  Cour  de  cassation  pour 
violation  de  ce  décret.  —  Cass.,  90  déc.  1848  (t. 
l  1849,  p.  156),  Muller  c.  Lecour. 

4*  Le  décret  du  22  mars  1848  n'a  point  cessé 
d'être  en  vigueur  en  ce  qui  concerne  la  prohibition 
d'exercer,  dans  les  cas  qu'il  prévoit,  l'action  civile 
séparément  de  l'action  publique,  et  l'incompétence 
des  tribunaux  civils  pour  statuer  sur  cette  action  ; 
mais,  depuis  les  décrets  nouveaux  qui  ont  déféré  aux 
tribunaux  correctionnels  la  connaissance  de  tous  les 
délits  commis  par  la  voie  de  la  presse  ou  par  tout 
autre  moyen  de  publication,  ce  n'est  plus  devant  le 
jury,  mais  uniquement  devant  les  tribunaux  correc- 
tionnels, que  doit  être  portée  l'action  civile  des  délits 
de  diffamation  ou  d'injures  commis  par  la  voie  de  la 
presse  ou  par  toute  autre  voie  de  publication  contre 
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les  fonctionnaire*,  à  raison  de  leors  fondions  ou  de 
leur  qualité. 

S*  La  disposition  du  décret  du  Si  mars  «848  qui 
prohibe  la  poursuite  séparée  de  l'action  publique  et 
de  l'action  privée  s'applique  aux  aclious  résultant 
de  la  diffamation  verbale  dirigée  contre  un  fonction- 
naire, avec  le  caractère  de  publicité  déterminé  par 
l'art,  i  de  la  loi  du  17  mai  mit)  —En  conséquence, 
le  juge  de  paix  est  incompétent  pour  connaître  d'une 
demande  en  dommages-intérêts  formée  par  un  fonc- 
tionnaire à  raison  du  délit  de  diffamation  verbale 
commis  envers  lui  en  sa  qualité.  —  Cass.,  9M  mai 
1864  (t.  I  1*55,  p.  m),  Laburthe  c.  Hubel-Barbon 

6*  Mais  l'interdiction  de  recourir  aux  tribunaux 
civils  pour  les  dommages-intérêts  n'a  été  introduite 
par  le  décret  du  33  mars  1848  qu'à  l'égard  de  la 
diffamation  commise  envers  les  fonctionnaires  ou 
agents  de  l'autorité  publique,  soumise  3  la  juridic- 
tion du  jury,  et  reste,  des  lors,  étrangère  au  délit 
de  diffamation  poursuivi  par  un  particulier  devant 
le  tribunal  correctionnel  —  Cass.,  3  mai  t8St  (t. 
a  1851,  p.  341),  D'Arlincourt  c.  Bonaparte  de  Ca- 


Sect.  2.— Compétence  territoriale. 

466.  —  <«  L'art,  19  de  la  loi  du  86  mai  1819, 

qui  règle  la  compétence  à  raison  du  lieu,  n'a  été 
abrogé  ni  par  lart.  35  du  décret  du  17  fév.  1858, 
qui  détermine  la  compétence  à  raison  de  la  matière, 
ni  par  l'art.  47  du  même  décret,  qui  soumet  les 
poursuites  aux  formes  prescrites  par  le  Code  d'in- 
struction criminelle. 

t°  Cependant,  l  art  13  de  la  loi  de  1819  com- 
porte, depuis  le  décret  de  1859,  comme  avant,  une 
exception  en  ce  qui  concerne  les  diffamations  ou 
injures  dirigées  contre  les  Cours  ou  tribunaux 
dans  un  compte  rendu  de  leurs  audiences.  Ainsi, 
quels  que  soient  le  lieu  du  dépôt  ou  la  résidence  du 
prévenu,  les  Cours  et  tribunaux  ainsi  diffamés  ou 
injuriés  peuvent  seuls  connaître  du  délit, 

CHAPITRE  v  — Sect.  1.  —  S        Règles  com- 
munes à  toutes  les  juridictions. 

468.-1°  Le  décret  du  17  fév.  1859,  en  attri- 
buant aui  tribunaux  correctionnels  la  connaissance 
des  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse  ou  par  tout 
autre  moyen  de  publication,  et  en  disposant  que  les 
poursuites  auront  lieu  dans  les  formes  et  délais  pré- 
sents par  le  Code  d'instruction  criminelle,  et  qu'en 
aucun  cas  la  preuve  testimoniale  ne  sera  admise 
pour  établir  la  réalité  des  faits  injurieux  ou  diffa- 
matoires, n'a  pas  modifié  les  dispositions  des  lois 
antérieures  relatives  à  la  plainte  dV  la  partie  lésée 
et  rendu  au  ministère  public  sa  liberté  d'action.  — 
Cass.,  31  mai  1856  (t  1  1856,  p.  566),  Rogeard. 
— V.  aussi  Jfe/z,5nov.  1856  (1857,  p.  557),  Stoffcl. 
— Roussel,  p.  14 1,  noies  686  et  suiv. 

a»  Jugé  cependant  que  le  décret  du  17  fév.  1859 
a  abrogé  l'art.  5  de  la  loi  du  96  mai  1819,  et,  par 
conséquent,  rejeté  la  uécessité  d'uue  plainte  préa- 
lable de  la  partie  diffamée  ou  injuriée,  et  restitué  au 
ministère  public  la  poursuite  d'office  pour  les  délits 
de  diffamation  ou  d'injures  commis  par  la  voie  de 
la  presse,  ou  tout  autre  moyen  de  publicaliou,  con- 
tre des  fonctionnaires  publics,  des  ttéoosilaires  ou 
agents  de  l'autorité  publique  —  Lirm.%  .,  il»  juin 
186*  (t.  3  lt»53,  p.  I7i),  Bardon  ;  Metz,  3  avril 
18f6  (t.  1  1856,  p.  504),  Scbmilt. 

491-492.  —  Décide  ,  nu  contraire,  que  la  ré- 
pression des  injures  simples,  dont  la  connaissance 
appartient  aux  tribunaux  de  police,  peut  être  pour- 
suivie d'office  par  le  ministère  public ,  conformé- 
ment aux  dispositions  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, et  sans  plainte  préalable  de  la  partie  lésée.— 
Cass.,  19  sept.  1850  it8i7,  p.  10*;,  Longin.  — 
Addc  Contr.  Borics  et  Bonassies,  \°  Injure,  a.  1 37 . 
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495.  —  Jugé,  au  contraire,  que  le  délit  d'in- 
jures publiques  envers  des  gendarmes,  à  raison  de 
leurs  fonctions,  peut  être  poursuivi  par  le  ministère 
public,  même  en  l'absence  d'une  plainte  émanée  de 
ces  agents  de  l'autorité.—  Metz,  3  avril  1850  (t.  1 
1856,p  56t),Schmitt.— V.  cependant  *up..n.48B. 

497-499.  —  Mais  la  délibération  par  laauelle 
un  tribunal  aurait  requis  le  ministère  public  de  di- 
riger des  poursuites  contre  l'auteur  d  un  placard 
contenant  des  injures  contre  ses  membres,  ne  ferait 
point  obstacle  à  ce  que  ce  tribunal  demeurât  juge 
du  délit.  Dans  tous  les  cas,  il  ne  pourrait  être  des- 
saisi que  par  la  voie  du  recours  en  cassation  pour 
cause  de  suspicion  légitime.  —  Limoges ,  35  juin 
1853  (l  3  1853,  p.  17 1),  Bardon. 

499.—  La  délibération  en  assemblée  générale, 
nécessaire  pour  qu'aux  termes  de  l  art.  4  de  la  loi 
du  36  mai  1819,  le  délit  de  diffamation  envers  un 
tribunal  puisse  être  poursuivi,  ne  peut  être  rempla- 
cée par  une  plainte  collective  émanée  des  membres 
qui  composent  ce  tribunal.  —  Cass.,  3  août  1850 
(t.  9  4851,  p.  189)  Pnou. 

504  bis.  —  Lorsqu'une  action  en  diffamation  est 
formée  contre  les  membres  d'un  conseil  municipal 
à  raison  de  faits  diffamatoires  énoncé i  daus  une  de 
leurs  délibérations,  celle  action  n'est  pas  soumise 
à  l'autorisation  préable  du  conseil  d'Etat.—  Rouen, 
17  nov.  1853  (t.  1  1854,  p.  177).  X  .. 

505.  —  La  nécessité  d'uDe  plainte  préalable  en 
cas  de  diffamation  ou  d'iojures  contre  les  agents  di- 
plomatiques ou  souverains  étrangers  subsiste  tou- 
jours, aucune  loi  n'ayant  modifié  sur  ce  point 
les  dispositions  des  lois  du  96  mai  1819  et  8  ocL 
1830. 

506  bis, —  Le  père  blessé  dans  sa  considération 
personnelle  par  des  propos  diffamatoires  tenus  con- 
tre sa  fille  à  peine  majeure,  virant  et  demeurant  avec 
lui,  a  qualité  pour  demander  personnellement  à  la 
justice  la  réparation  de  ce  délit.  Eu  vain  prétendrait- 
on  que,  la  fille  étant  majeure,  c'est  elle  seule  qui  a 
le  droit  de  porter  plainte  et  de  se  constituer  partie 
civile.— Montpellier,  13  nov.  1865  (1857,  p.  555), 
Cbavernac. 

523.  —  Spécialement,  le  droit  de  porter  plainte 
a  raison  d'un  délit  de  diffamation  commis  envers 
des  agents  de  police  non  désignés  individuellement 
appartient,  non  au  commissaire  de  police  sous  les 
ordres  duquel  ils  sont  placés,  mais  au  maire,  qui  est 
le  cbef  de  la  police  municipale.  —  Cass.,  17  août 
1649  (t.  1  1851.  p.  53),  Le  Biliannic. 

525-526.  —  Jugé  cependant  que  le  procès-ver- 
bal constatant  un  fait  d'injure  envers  un  fonction- 
naire public,  dressé  par  un  agent  de  police,  non 
plus  que  celui  rédigé  ensuite  par  la  gendarmerie, 
sur  la  demande  du  ministère  public,  et  contenant  la 
déclaration  du  fonctionnaire  injurié,  faite  en  réponse 
aux  interpellations  des  gendarmes  rédacteurs,  ne 
peuvent  être  assimilés  à  une  plainte,  dud il  font ûon- 
mire  ,  ni  équivaloir  à  cet  acte  volontaire  et  person- 
nel, qui  est  une  condition  nécessaire  de  la  poursuite. 
—  Metz,  8  nov.  1856  (1837,  p.  557),  Slotfel. 

528.  —  Mais  décidé,  depuis  le  décret  du  17  fév. 
1863,  que  la  plainte,  dans  le  cas  où  elle  serait  en- 
core nécessaire ,  résulterait  suflisammeiil  de  ce  que 
le  simple  particulier  qui  se  prétend  offensé  par  une 
aflicbe  aurait  signalé  le  placard  injurieux  au  magis- 
trat compétent,  en  lui  demandant  de  faire  cesser  ce 
scandale  —  Limoges,  35  juiu  1839(1.  %  1853,  p. 
171),  Bardon.  , 

529.  -  L'art.  6  de  la  loi  du  «6  mai  isio,  qui 
veut  que  la  plaiutcen  diffamation  ou  injures  précise 
et  qualifie  les  faits,  n'est  pas  applicable  en  matière 
d'injures  simples  de  la  compétence  des  Iribuuaui  de 
police.— Cou.,  13  mai  18*3  [Pal.  chron.),  Ugei. 

535-539.  -  l-  Il  est  de  principe  ,  d 
t,  k  plainte  une  fois  portée  ,  il  ne  dépend  plus 
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du  plaignant  de  mettre  obstacle  à  la  poursuite  du 
ministère  publie.  —  C'est  par  suite  de  ce  principe 
qu'il  a  été  décidé  que  le  fonctionnaire  public  qui  a 
porté  plainte  pour  injures  commises  à  son  égard  a 
l'occasion  de  ses  fonctions  ne  peut,  par  un  désiste 
meut  ultérieur,  arrêter  l'action  publique. —  Cass.,  7 
août  1850  (t.  I  1882,  p.  12«),  Biéberl. 

a*  Lu  simule  particulier  qui  a  porté  plainte  à  rai- 
son d'une  diffamation  dont  il  a  été  l'objet  ne  peut 
pas  davantage,  en  se  désistant,  arrêter  les  poursui- 
tes du  ministère  public.  —  Cnss. ,  8»  mai  uni  (t. 
2  1859,  p.  I7S),  Tomasi.-V.  aussi  in/.,  d.  744  fais. 

642.  -  Le  décret  du  2*  mars  lit»,  en  défen- 
dant de  poursuivre  l'action  civile  séparément  de  l'ac- 
tion publique,  n'a  eu  pour  objet  que  d'interdire  à 
la  juridiction  civile  de  conuaitre  des  diffamations  ou 
injures  envers  tout  fonctionnaire  ou  tout  citoyen 
revêtu  d'un  caractère  public,  mais  nou  de  changer 
les  divers  modes  d'exercice  de  celle  dernière  action, 
tels  que  les  avait  réglés  la  législation  en  vigueur  au 
moment  de  sa  promulgation.— Cote,  SI  jauv.  1850 
(t.  1  I8&0,  p.  501).  Delberl  dit  Juuior. 

543-644  —  Décidé  dans  le  même  sens  que  les 
citoyeus  injuriés  ou  diffamés  par  la  voie  d'un  jour- 
nal peuvent,  en  vertu  de  fart.  I8i,  C.  inst.  crira., 
auquel  la  loi  du  26  mai  1819  n'a  pas  dérogé,  citer 
directement,  sans  l'agrément  ou  le  concours  du  mi- 
nistère public,  le  gérant  du  journal  devant  la  juri- 
diction correctionnelle.  —  Lyon,  4  jauv.  1848  (t.  1 
1S49,  p.  595),  Le  Peuple  souverain. 

549-661. — Ie  Quand  la  diffamation  a  été  com- 
mise par  la  voie  de  la  presse,  les  faits  diffamatoires 
sont  sullisamment  articulés  lorsque  les  passages  des 
cents  publiés  dans  lesquels  la  chambre  d'accusa- 
tion a  cru  voir  le  délit  de  diffamation  contre  un 
fonctionnaire  public  sont  précisés  dans  l'arrêt  de 
renvoi  par  l'iudicaliou  de*  pages  où  ils  se  trouvent 
et  par  la  citation  de  leurs  premiers  cl  de  leurs  der- 
niers mots.—  Cast.,i  juin  1847  (t.  i  1847,  p.ssi), 
de  Boullenois  c.  Lavocal. 

a»  Jugé  aussi  que,  bien  qu'en  matière  de  diffa- 
mation par  la  voie  de  la  presse,  le  plaignant  se 
soit  borné  à  donner  au  ministère  public  le  numéro 
du  journal  dans  lequel  il  prétend  avoir  été  diffamé, 
sans  designer  spécialement  l'article  qui  contient  les 
faits  diffamatoires ,  celte  dénonciation  contre  l'au- 
teur de  la  diffamation  ne  peut  élre  annulée  par 
défaut  d'articulation  et  de  qualification  des  faits,  si 
ces  faits  ont  été  articules  et  qualifiés,  conformé- 
ment à  la  loi ,  dans  le  réquisitoire  du  ministère 
public,  et  dans  l'ordonnance  du  juge  d'instruction 
prescrivant  la  saisie  du  journal.  —  Cass.,  17  jauv. 
«851  (t.  1  1851,  p.  S48),  Perrot. 

X»  La  loi  du  «6  mai  1819  étant  abrogée  dans 
tout  ce  qui  louche  lus  formes  de  la  poursuite  en 
matière  de  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse,  il 
en  résulte  que  le  défaut  d'articulation  des  faits  dif- 
famatoires ne  serait  plus  une  cause  de  nullité.  Ce- 
pendant, la  formule  de  l'art.  6  de  celle  loi  sera  en- 
core ulilem.  nl  suivie  pour  l'articulation  et  la  qua- 
lilication  des  faits.  C'est  aussi  ce  que  nous  avons 
fait  remarquer  au  Scpp.,  v  Délits  dk  prksse  Nous 
ajouterons  ici  que  l'utilité  de  l'articulation  apparaît 
plus,  lorsque  la  citation  donnée  au  prévenu  est  di- 
recte, que  lorsqu'elle  a  lieu  en  exécution  d'un  arrêt 
de  renvoi.— V.  à  cet  égard  Cass.,  3  juin  1847  (pré- 
cité). 

4°  D'ailleurs ,  la  nullité  résultant  de  ce  que  le 
plaignant  en  diffamation  n'aurait  pas  dans  sa  cita- 
tion articulé  et  qualifie ,  conformément  à  l'art.  6, 
L.  S6  mai  1819.  les  faits  diffamatoires,  serait  cou- 
verte par  le  silence  du  prévenu,  et  ne  pourrait,  des 
lors,  être  proposée  pour  la  première  fois  en  appel. 
—Calmar,  9  juin  1847  (t.  l  1818,  p.  80),  Bruus- 
chvreigh  c. 
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contre  l'auieur  de  l'écrit ,  et  a  prétendu  que  cet 
écrit  avait  été  composé  par  ses  ordres  sur  un  man- 
dat donné  en  son  nom,  et  que,  par  suite,  toute  (a 
responsabilité  devait  lui  en  être  imputée  ,  l'auteur 
de  l'écrit  ne  peut  se  plaindre  de  ce  que  cette  inter- 
vention a  été  rejetée  par  le  motif  que  la  prétention 
du  tiers  intervenant  n'avait  rien  de  sérieux. — Cats., 
26  avril  1836  (1857,  p.  488),  Caieneuve. 

65S.  —  Décidé  cependant  qu'un  père  peut 
sonnellement  intenter  une  action  en 
intérêts  t  raison  de  pro|»os  diffamatoires  tenus  i 
tre  sa  fille  à  peine  majeure ,  vivant  et  demeurant 
avec  lui.  Montpellier,  I 2  déc.  1 855  (1857,  p.  555), 
Cbavernac  —V.  suprà,  n.  506  bis. 

566  —1°  La  circulaire  du  ministre  de  la  justice, 
du  97  mars  1852  (ch.  S,  %  2  bis),  porte  que  l'art. 
95  de  la  loi  du  96  mai  1819  est  sans  objet  et  né- 
cessairement abrogé,  puisque  l'art.  98  du  décret  du 
17  fév.  1859  n'admet,  en  aucuo  cas,  la  preuve  par 
témoins  pour  établir  la  réalité  des  rails  injurieux  ou 
diffamatoires.— Hais  décidé  que  l'interdiction  d'ad- 
mettre la  preuve  testimoniale  des  faits  injuneux  ou 
diffamatoires,  prononcée  par  l'art.  90  de  la  loi  du 
20  mai  1817,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  d^posilai- 
|  res  ou  agents  de  l'autorité  pour  faits  relatifs  a  leurs 
fonctions,  est  essentiellement  distincte  de  l'obliga- 
tion itU|>osée  par  l'art.  95  de  la  même  loi,  aux  juges 
saisis  d'une  action  en  diffamation,  de  surseoir  à  la 
poursuite  cl  nu  jugement  lorsque  les  faits  imputés 
ont  été  dénoncés  au  ministère  public.  —  Cass.,  19 
jauv.  18.N5  (t.  i  1855,  p.  148),  Caries  e.  Piemon- 
tesi;  i"jum  1855  (t.  1  1150,  p.  175).  Roux; 
Orléans,  10  fév.  1885  (t.  1855,  p.  148),  Caries  c 
Piéiiionlési. 

a»  En  conséquence  ,  l'abrogation  dudit  art.  90 
par  l'art.  28  du  décret  du  17  1er.  1832,  qui  prohibe 
également  la  preuve  testimoniale  des  faits  injurieux 
ou  diffamatoires,  mais  d'une  manière  absolue,  c'est- 
à-dire  sans  faire  d'exception  relativement  aux  dé- 
positaires ou  agents  de  l'autorité,  n'entraîne  pas 
l'abrogation  de  fart.  25  —Orléans,  16  fév.  et  Cass., 
f'juin  1855  (précités). 

S*  L'abrogation  par  l'art.  97  du  décret  du  17  fév. 
1859, qui  rétablit  les  règles  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle pour  la  poursuite  des  délits  commis  par  la 
voie  de  la  presse  ou  par  tout  autre  mode  de  publica- 
tion, de  ce  que  les  lois  de  1819  ont  de  contraire  à 
ce  Code,  n'entraîne  pas  non  plus  l'abrogation  dudit 
art.  26,  les  dispositions  de  ce  dernier  article  ne 
déterminant  pas  seulement  une  simple  forme  de 
procéder,  mais  ouvrant  encore  un  moyen  de  défense, 
au  fond,  au  prévenu  de  diffamation.  —  Cass.,  t*' 
juin  1855  (précité). 

4*  Des  lors,  la  nécessité  de  surseoir,  au  cas  prévu 
par  l'art.  25,  L.  20  mai  1810,  subsiste  toujours, 
soit  que  la  diffamation  ait  reçu  ou  non  de  la  publi- 
cité. —  Orléam,  10  fev.,  et  Cass.,  t"  juin  1855 
(précités). 

5"...  Soit  qu'il  s'agisse  de  fonctionnaires  publics 
ou  de  particuliers. -Cass.,  10  janv.  1855  (précité). 

576.  —  Jugé,  d'après  ce  principe,  qu'il  ne  peut 
être  sursis  au  jugement  de  l'action  en  diffamation , 
conformément  a  l'art.  25  de  la  loi  du  26  mai  18 tu, 
qu'autant  que  le  fait  imputé  et  dénonce  est  punis- 
sable et  personnel  au  plaignant.—  Orléans,  SI  mai 
1847  (t.  1  184»,  p.  363),  Kfuou-Kielc.  Dessaignes. 

593-594.— La  disposition  de  l'art.  25  de  la  loi 
du  36  mai  1 819  est  tellement  impérative  et  abso- 
lue, que  le  ministère  public  est  tenu  ,  dans  le  caa 
que  cet  article  prévoit,  de  requérir  une  instruction 
aux  risques  et  périls  du  dénonciateur ,  alors  même 
que  relui-ci  ne  se  serait  pas  porté  partie  civile  sur 
la  dénonciation. —Burtleaux,  2  juill.  1840  (t.  1 
1848,  p.  51),  Uambaud  c.  Bignon. 

595.-11  a  été  jogé  de  utôue,  sur  le  renvoi  pro- 
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noncépar  l'arrêt  de  cassation  du  H  no».  184»  (cité 
au  Réft. ),  que  le  refus  d'un  procureur  général  de  don- 
ner suile  à  la  dénonciation  portée  devant  lui  contre  un 
magistral  couslilue  une  décision  sur  l'existence  ou 
le  mérite  des  faits  allégués  contre  laquelle  la  partie 
plaignante  aurait  le  droit  de  se  pourvoir,  soit  de- 
vant le  ministre  de  la  justice  ,  soit  devant  la  Cour 
royale  tout  entière  ,  aux  termes  île  l'art,  il  de  la 
loi  du  3o  avril  1810.  —  En  conséquence,  les  juges 
saisis  d'une  plainte  eu  diffamation  à  la  requête  du 
magistrat  ne  doivent  pas  surseoir  à  y  faire  droit 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué,  par  les  juges  com- 
pilent*, sur  la  vérité  ou  la  fausseté  des  fans  dénon- 
cés.- Limoges,  35  mars  1843  {l'ai,  chron.),  Lafond 
c.  Charrière. 

S  2.  —  Procédure  devant  la  Cour  d'assises. 

619.— i»  L'art,  30  de  la  loi  du  86  tuai  1819  a 
été  abrogé  par  l'art.  38  du  décret  du  17  fév.  1853. 
11  en  est  de  même  des  art.  81  à  84  de  la  même  loi. 
—Cire,  du  mm.  de  la  just.,  37  mars  1853  (ch.  3, 
S  8  bis).  —  Comme  l'art.  18  de  la  loi  du  30  mars 
1832,  l'art.  38  du  décret  de  1853  veut  que,  en  au- 
cun cas,  la  preuve  par  témoins  ne  puisse  être  ad- 
mise pour  établir  la  réalité  des  faits  injurieux  ou 
diffamatoires. 

3°  Ainsi ,  le  prévenu  d'un  délit  de  presse  ,  qui 
aurait  été  admis  à  faire  entendre  des  témoins  pour 
établir  qu'il  n'a  point  pris  part  à  la  rédaction  ou 
publication  de  l'article  incrimiué,  et  par  conséquent 
sa  bonne  foi,  n'aurait  pas  le  droit  de  faire  interro- 
ger ces  témoins  sur  les  faits  énoncés  dans  cet  ar- 
ticle et  poursuivis  comme  diffamatoires  ;  c'est,  du 
reste,  ce  qui  avait  été  juge  antérieurement  au  dé- 
cret du  17  fév.  1858.  —  Cass.,  38  déc.  1830  (t.  l 
1881.  p.  303),  Vié  elTreillard. 

623  — Jugé  aussi  que,  pour  que  la  preuve  par 
témoins  de  la  vérité  des  faits  diffamatoires  imputés 
à  un  fonctionnaire  public  à  l'occasion  de  ses  fonc- 
tions fût  admise  ,  il  fallait  nécessairement  que  ces 
faits  se  rattachassent  à  l'exercice  des  fonctions  — 
Douai,  33  juin  1847  (t.  l  1848,  p.  303),  Vande- 
resl  c.  Buffin. 

626.— Conf.  Paris,  1S  juin  1836,  trois  arrêts  : 
Fouruier,  Vemeuil  c.  Hocmelle,  Clausse,  rappor- 
tés avec  Cass.,  9  sept.  i»3t>,  Mêmes  parties. 

634  bis.  —  La  faculté  de  prouver  la  vérité  des 
faits  diffamatoires  incriminés  ,  restreinte  au  cas  de 
procès  en  diffamation  intenté  sur  la  plainte  de 
personnes  déterminées,  dépositaires  ou  agents  de 
•l'autorité  publique,  était  formellement  interdite  daus 
tous  autres  cas,  spécialement  lorsqu'il  s'agissait 
d'imputations  contenues  daus  un  article  ayant  pour 
objet  d'exciter  à  la  haine  et  au  mépris  du  Gouver- 
nement. —  C.  d<tss.  de  la  Seine,  7  avril  1849  (t. 
8  18*9,  p.  5"5),  Duchéne  et  Ménard  ;  Cass.,  38 
déc  1830  (t.  l  1853,  p.  309),  Vié  et  Treillard. 

636.—  Cette  questiou  est  aujourd'hui  sans  inté- 
rêt, puisque  l'art.  38  du  décret  du  17  fev.  185i  ne 
permet  d'admettre  ,  en  aucun  cas  ,  la  preuve  par 
témoins  des  faits  injurieux  aussi  bien  que  des 
faits  diffamatoires. 

639.—  La  loi  de  1833  étant  abrogée,  les  dispo- 
sitions légales  aulérieures  ont  repris  force.  Ainsi,  il 
a  été  jugé  que  l'arrêt  qui  fait  rentrer  un  cas  spéci- 
fié d'outrage  dans  les  prévisions  de  l'art.  30  de  la 
loi  du  38  mai  I8i9,  et  qui  permet  au  prévenu  de 
prouver  par  témoins  la  vérité  des  imputations  diffa- 
matoires, n'est  pas  une  décision  purement  prépara- 
toire ou  d'instruction,  contre  laquelle  le  recours  ne 
soit  recevable  qu'après  l'arrêt  delinilif.  —  Cass.,  9' 
iimrs  1830  (t.  3  1850,  p.  300),  Tessié  de  Lamotte 
c.  Ledru. 

641.  —  Décidé,  au  contraire  ,  qu'en  matière  de 
diffamation  commise  par  la  voie  de  la  presse  con- 
tre un  fonctionnaire  public  ,  la  chambre  du  cooseil 
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et  la  chambre  d'accusation  ,  appelées  à  connaître 
•le  la  plainte  du  fonctionnaire  ,  avaient  le  droit  de 
brider  s'il  y  as  ail  charges  sullisantes  du  délit  qui 
leur  était  déuoncé,  et  n'elaieul  pas  tenues  de  ren- 
voyer en  tous  cas  l'auteur  de  la  prétendue  diffa- 
mation devant  la  Cour  d'assises. —  Eu  couséqueuce, 
s'il  leur  paraissait  établi,  d'après  les  documents  du 
l'instruction  préalable  ,  que  le  fonctionnaire  qui  se 
prétendait  diffamé  avait  commis  en  effet  la  faute  à 
lui  imputée,  elles  devaient  déclarer  qu'il  n'y  avait 
lieu  â  suivre  sur  la  plainte  par  lui  déposée  contre 
l'auteur  de  l'imputation.  —  Colnuir,  38  mai  1801 
(t.  1  ixsi,  p.  539;,  Stliobn  c.  Huder  et  Sturai. 

644.  — i»  La  signification  prescrite  par  l'art.  81 
de  la  lui  du  36  mai  1819  n'était  exigée  qu'en  cas  où 
la  poursuite  de  l'auteur  de  la  diffamation  avait  lieu 
eu  Cour  d'assises,  et  non  lorsqu'il  s'agissait  d'une 
action  portée  devant  les  tribunaux  civils  pour  obte- 
nir la  réparation  du  dommage  causé  par  la  diffama- 
tioo.  —  Douai,  9  février  1847  (t.  l  1849,  p.  168), 
Vaaderest  c.  Bullio. 

3*  De  plus,  la  déchéance  du  droit  de  prouver  la 
vérité  des  faits  diffamatoires,  prononcée  par  l'arti- 
cle précité  contre  le  prévenu  de  diffamation  envers 
un  fonctionnaire  public,  lorsqu'il  n'avait  point  fait 
les  notifications  prescrites  par  cet  article,  n'était  pas 
d'ordre  public,  et  pouvait,  dès  lors,  ne  pas  être  pro- 
noncée lorsque  le  plaignant ,  dans  l'intérêt  de  qui 
elle  avait  été  établie,  déclarait  s'en  rapportera  jus- 
tice.-C.  a"ass.,  de  la  Sart/te,  87  déc.  1849,  avec 
Cass.,  9  mars  1880  (t.  a  1850,  p.  860),  Tessié  de 
Lainotte  c.  Ledru. 

645.  -1°  Plus  spécialement,  le  prévenu  de  dif- 
famation envers  un  fonctionnaire  public  ne  pouvait 
faire  preuve  que  des  faits  retenus  comme  diffama- 
toires par  l'arrêt  de  renvoi.  Lorsque  cet  arrêt,  au 
lieu  de  reproduire  les  passages  incriminés,  se  bor- 
nait à  les  citer,  les  faits  a  prouver  devaient  être  pris 
dans  les  passages  eux-mêmes. — Cass.,  s  juin  1847 
(t.  8  1847,  p  58l),  de  Boullenoiî  c  Lavomt. 

8*  Au  surplus,  la  question  de  savoir  si  les  faits 
dont  le  prévenu  demandait  à  administrer  la  preuve 
se  rapportaient  ou  non  à  ceux  contenus  dans  les 
passages  incriminés,  était  une  question  de  fait  dont 
l'appréciation  échappait  à  la  censure  de  la  Cour  de 
cassation.— Même  arrêt. 

645  bis  —  Les  circonstances  qui  avaient  accom- 
pagné ou  expliqué  l'imputation  au  moment  où  elle 
avait  été  produite  devaient  seules  être  prises  en  con- 
sidération par  les  tribunaux  pour  décider  s'il  y  avait 
ou  non  diffamation  ,  si  clic  avait  eu  lieu  ou  non 
contre  un  fonctionnaire,  enfin,  si  le  fait  imputé  à 
ce  fonctionnaire  était  ou  non  relatif  à  ses  fonctions. 
Par  conséquent,  ils  ne  devaient  pas  admettre  le  pré- 
venu à  prouver  les  circonstances  dont  il  environnait 
après  coup  le  fait  incriminé.— Douai,  93  juin  1847 
(t.  1  1848,  p.  303),  Vauderest  c.  Uullln. 

g  3.  —  Procédure  devant  les  tribunaux  correc- 
tionnels. 

692.  —  En  ce  qui  concerne  l'articulation  et  la 
qualification  des  faits  diffamatoires,  V.  suprù,  o. 
549-  551. 

693.  —  1"  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  la 
preuve  de  la  vérité  des  faits  diffamatoires  imputés  à 
un  fonctionnaire  public  ou  à  un  agent  de  l'autorité 
publique,  à  raison  de  faits  relatifs  à  leurs  fondions, 
n'était  autorisée  que  devant  la  Cour  d'assises,  en 
matière  de  diffamation  ér.rilt,  et  qu'elle  ne  pouvait 
.  tre  faite,  devant  le  tribunal  correctionnel,  eu  ma- 
tière de  diffamation  verbale.  —  Coss.,  il  mai  1854 
(t.  l  1848,  p.  513,  en  note).  Dounia>  c.  Wonliui;  H 
déc.  1847  (lùi'rf.),  Petit  c.  Warquet-Yasselol  ;  Bor- 
deaux, 27janv.  1848    (t.  8  1849,  p.  4«8).  lonta- 
neau  ;  9  mars  18S0  (t.  *  1850,  p.  aw>),  T«isiù  et 


Digitized  by  Google 


020    DIFFAMATION,  INJURIE. 

Lainollec.  Ledru;  17  août  1850(t.  3  1851,  p.  574}, 
Delbert. 

3°  La  question  ne  peut  plus  s'élever  aujourd'hui, 
que  le  décret  du  17  fév  Ihm  a,  dans  tous  les  cas, 
interdit  la  preuve  des  faits  diffamatoires. 

697  bis.  —  Jugé  que  lorsque  la  diffamation  est 
dirigée  contre  des  ministres  du  culte,  la  preuve  des 
faits  diffamatoires  n'est  pas  admise.  —  Cass.,  23 
août  1880  (t.  I  1853.  p.  606),  Legall. 

699  bis. — l"  Mais  la  seule  preuve  que  la  loi  per- 
mette au  plaignant  de  faire,  c  est  relie  de  .«a  mora 
hté.  Il  ne  doit  donc  pas  plus  être  admis  à  prouver  la 
fausseté  des  faits  prétendus  diffamatoires  que  le  pré- 
venu n'est  recevante  à  en  prouver  la  venté.  Le  délit 
existe  lorsque  la  diffamation  est  constante,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  que  celui  qui  s'en  plaint  ail 
aucune  justification  à  faire  pour  prouver  son  inno- 
cence.—  Il  résulte  de  là  que  le  simple  particulier  qui 
sur  l'action  en  diffamation  par  lui  intentée  contre 
un  lier»,  est  autorisé  à  prouver  la  fausseté  des  faits 
dénoncés  comme  diffamatoires,  est  passible  des  frais 
que  l'administration  de  celte  preuve  a  occasionnés, 


qu'il  obtiendrait  gain  de  cause  sur  la 
plainte  en  diffamation.— Besançon,  4  juin  1846  (t. 
3  1847,  p.  544),  Proudhon  c.  Amet. 

3*  Les  frais  occasionnés  dans  ce  cas,  par  la  preuve 
surabondamment  produite  par  le  plaignant  ne  peu- 
vent sans  doute  être  mis  à  la  charge  du  prévenu  à 
titre  de  dépens.  Mais  rien  ne  s'oppose,  ce  nous 
semble,  à  ce  qu'ils  soient  compris  dans  les  dépens 
adjugés  à  titre  de  dommages-intén'ts ,  puisque  le 
chiffre  de  pareils  dépens  doit  nécessairement  être 
pris  en  considération  par  les  juges  pour  la  fixation 
de  la  réparation  due  au  plaignant. 

701-704.  —  Aux  termes  de  l'art.  36  du  décret 
du  17  fév.  1893,  les  appels  des  jugements  rendus 
parles  tribunaux  correctionnels,  sur  les  délits  com- 
mis par  la  voie  de  la  presse,  ce  qui  comprenait  les 
délits  de  diffamation  «t  d'injure,  devaient  être  portés 
directement,  sans  distinction  de  la  situation  locale 
de  ces  tribunaux,  devant  la  chambre  correctionnelle 
de  la  Cour  d'appel.  Celte  prescription,  qui  était  alors 
exceptionnelle,  est  devenue  la  règle  commune  depuis 
la  loi  dn  13  juin  1856.— V.  Sitpp.,  y  Appel  (chw.), 
u.  505  bis -3. 

$  4.— Procédure  devant  les  tribunaux  de  simple 
jiolice. 

719  bis.  —  Un  jugement  portant  condamnation 
pour  fait  d'injures  est  régulier,  quoique  les  injures 
prétendues  ne  se  trouvent  pas  rappelées  dans  son 
dispositif,  si  la  condamnation  se  réfère  naturelle- 
ment à  la  plainte  et  aux  qualités  du  jugement.  — 
Cass.,  15  mars  1811 

Seet.  2.— Tribunaux  civils. 

721.— Depuis  le  décret  du  33  mars  1848,  l'ac- 
tion civile  ne  peut  être  poursuivie  séparément  de 
l'action  publique  que  lorsque  la  diffamation  ou  l'in- 
jure est  dirigée  contre  de  simples  particuliers.  Si 
la  diffamation  ou  l'injure  s'adresse  à  un  fonction- 
noire,  les  tribunaux  civils  doivent  se  déclarer  in- 
compétents et  renvoyer  devant  qui  de  droit  toute  ac- 
tion en  dommages-intérêts  fondée  sur  des  faits  de 
cette  nature.— V.  supr.,  n.  458  bis. 

726.  —  l°  Ainsi,  décidé  que  les  significations 
prescrites  par  l'art.  31,  L.  sa  mai  I8t9,  ne  de- 
vaient pas  avoir  lieu  devant  les  tribunaux  civils 
comme  devant  la  Cour  d'assises.  —  Douai .  9  fév. 
1847  (t.  1  184»,  p.  U8),  Vanderesl  c.  Buflin. 

S*  La  question  de  savoir  si  la  preuve  de  la  vérité 
des  faits  diffamatoires  imputés  a  un  fonctionnaire 
public  était  admissible  devant  les  tribunaux  civils, 
et  dans  quelle  forme  elle  y  devait  avoir  lieu  ,  n'a 
plus  qu'un  intérêt  historique,  puisque  les  tribunaux 
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l'action  civile  intentée  par  le  fonctionnaire  public 
diffamé,  et  que  le  décret  du  15  fév.  1853  a  inter- 
dit, dans  tous  les  cas,  la  preuve  des  faits  diffama- 
toires.— V.  sup.,n.  458  bis  -4,  «19-1  et  693. 

chahtu  VI.  —  Extinction  de  l'action  en 
injure  ou  en  diffamation. 

736-737.— Les  dispositions  de  l'art.  39  de  la 
loi  du  36  mai  1819,  relatives  à  la  durée  de  l'action 
publique,  sont  entièrement  contraires  aux  art.  637 
et  6*8,  C  insl.  critu.  Il  y  a  ici,  dés  lors,  une  rai- 
son spéciale  d'abrogation  qui  résulte  de  l'art.  87  du 
décret  du  17  fév.  I85«  ,  portant  que  la  poursuite 
aura  lieu  dans  les  délais  prescrits  par  le  Code  d'in- 
struction criminelle:  la  prescription  de  droit  com- 
mun se  trouve  ainsi  rétablie,  et  l'art.  49  de  la  loi 
du  iu  mai  1819  est  abrogé.  —  Cire  min.  jusl.,35 
mars  iwr.i  {ch.  3.  s  *  ter).— Quant  à  l'action  civile, 
la  disposition  de  l'art.  3  du  décret  du  âi  mars  1848, 
qui  voulait  qu'elle  sVleiguît  de  plein  droit  par  le  seul 
fait  de  l'extinction  de  IVlion  publique,  ne  nous  pa- 
raît avoir  été  abrogée  par  aucuue  loi  postérieure. 

744  bis.— I*  En  matière  de  diffamation  par  la 
voie  de  la  presse,  le  désistement  du  plaignant  en- 
trainc-t-il  lexlinclion  de  laciion  publique ?  — Nous 
avon<  (Rte.,  v*  Délits  de  presse,  n.  34 1)  émis  l'o- 
pinion que  le  désistement  du  plaignant  ne  pouvait 
avoir  pour  effet  de  paralyser  l'action  du  ministère 
public,  et  appliqué  les  principes  généraux  qui  avaient 
été  précédemment  posés  au  Bép  ,  v°  Actiom  pibli- 
qi  k,  u.  161  et  sniv.  Toutefois,  il  peut  s'élever  contre 
cette  opinion,  pour  le  cas  spécial  de  diffamation, 
certaines  objections  dont  la  gravité  ne  saurait  être 
méconnue. 

a°  En  effet,  parce  qu'une  plainte  a  été  portée  par 
un  fonctionnaire  public,  par  exemple,  la  lui  a-t-ellc 
entendu  priver  ce  fonctionnaire  de  la  faculté  «le  faire 
un  pas  en  arrière,  el  de  rétracter  un  acte  qui  n'a 
été  que  le  résultat  d'uni'  première  et  trop  vive  im- 
pression ,  on  dont  les  conséquences  peuvent  avoir 
pour  lui  une  gravité  qu'il  n'a  pas  a|terçue  tout  d'a- 
bord ?  —  Décide  que  des  que  celui  qui  a  porté  une 

tdainlc  en  injures  ou  eu  calomnie  s'en  est  désisté, 
a  poursuite  ne  peut  pas  être  continuée.  — C.  d'ass. 
de  la  bïawlre  orientale,  S  mai  1834,  Messager  de 
Ganrt. 

3»  A  l'objection  précitée  on  peut  répondre  que  le 
plaignant  doit  s'imputer  de  n'avoir  pas,  dés  le  prin- 
cqie  et  avant  de  porter  sa  plainte  apprécie  par  une 
mûre  réflexion  l'article  ou  les  faits  desquels  il  pré- 
tend faire  résulter  la  diffamation  ou  l'injure  D'un 
autre  côté,  culte  ohjeciion  n'est  qu'une  considéra- 
tion qui  ne  saurait,  en  l'état  de  la  législation,  pré- 
valoir sur  tout  ce  qu'a  d'impérieux  la  ri^le  générale 
posée  par  l'art.  4,  C.  inst.  cnm.,  qui  consacre  l'in- 
dépendance de  l'action  publique.  C'est,  du  reste, 
celle  dernière  interprétation  qui  a  été  consacrée  par 
la  Cour  de  cassation.— V.  suprù,  u.  33.'>-33'J. 

4*  Mais  bien  qu'une  plainte  lui  ait  été  adressée, 
le  ministère  public  n'esl  pas  tenu  d'agir  ;  il  conserve 
sa  liberté  'l'appréciation,  et  peut  refuser  d'intenter 
aucune  poursuite  aux  risques  du  Trésor.  S'il  se  dé- 
cide à  suivre  sans  avoir  exigé  que  le  plaignant  se  con- 
stitue partie  civile,  les  frais  doivent  demeurer  à  la 
charge  de  l'Etat.— V.  Rép..  v°  Del.  de  presse,  n.337. 

5"  Le  désistement  du  plaignant  qui  ne  sVst  pas 
constitué  partie  civile  ne  peut  motiver  contre  lui  la 
condamnation  aux  frais  avancés  par  l'Etat.  —  Cass. 
4  mars  1847  (t.  1  1847,  p.  603],  Chaulais. 

chapitre  VII.  —  Immunités  accordées  aux 
discours  prononcés  et  aux  écrits  produits  en 
justice,  comptes  rendus  des  séances  des  cham- 
bres et  dts  audiences  des  tribunaux. 

749.  -  L'..rt.  as  de  la  loi  du  17  mai  1819  n'a 


civils  sont  désormais  incompétents  pour  statuer  sur  |  été  remplacé  m  modifié  par  aucuue  loi  postérieure. 


Digitized  by  Googl 


DIFFAMATION ,  INJURE. 

Cependant,  il  n'est  applicable  qu'aux  actes  de  juri- 
diction contentieuse.  exercés  par  les  tribunaux  cd  gé- 
néral. Aiusi,  il  Test  bien  aux  actes  des  juges  de  paix 
agissant  comme  juges  ordinaires,  mais  il  ne  saurait 
être  appliqué  aux  cm  où  ces  magistrats  iutervien- 
nent  comme  simples  médiateurs  entre  les  parties, 
socialement  aux  cas  où  ils  siègent  comme  juges  de 
conciliai iou.  —  Aix,  30  avril  1*45  (U  1  1846,  p. 
668),  Charabot  c.  Mourban;  Dijon,  t8  fev.  1857 
(1857,  p.  117),  Guyotc.  Malbiot.— Boncenne,  Th. 
proc.,  t.  2,  p  36;  Teulet,  d'Auvilliers  et  Sulpicy, 
Cod.  ami.,  sur  h  loi  du  17  mai  1819,  n.  71,  7* 
et  80. 

751-753.-1°  Le  sens  de  l'art.  95  de  !a  loi  du 
17  mai  1819  ne  saurait,  du  reste,  être  douteux. 
Cet  article,  qui  a  pour  but  de  protéger  la  liberté  de 
la  défense,  n'a  pas  voulu  que  les  parties  ou  leurs 
défenseurs ,  en  publiant  des  faits  nécessaires  à  la 
cause,  fussent  exposés  à  une  action  eu  diffamation, 
alors  même  que  ces  faits  pourraient  porter  atteinte 
à  l'Iioiineur  et  à  la  considération  d'un  plaideur.  «  Le 
■  tribunal  devant  lequel  s'agite  la  cause,  dit  M.  Du- 
pin  aîné  (Profess.  d'av.,1.  1,  p.  65*),  est  essen- 
tiellement juge  de  la  latitude  que  Ici  parties  peu- 
vent donner  à  leur  défense.  Seul,  il  peut  connaître 
et  déterminer  la  limite  qu'il  n'est  pas  permis  de 
franchir...  »  C'est  donc  à  lui,  et  à  lui  seul,  a  re- 
primer les  écarts  auxquels  les  parties  ou  leurs  avo- 
cats peuvent  se  laisser  entraîner  dans  la  cbaleur  de 
la  discussion. 

2°  M;iis  le  pouvoir  dont  sont  investis  les  juges 
civils,  par  l'art.  23  delà  loi  du  17  mai  1819,  de 
prononcer  la  suppression  des  écrits  produits  devaut 
eux  et  d'allouer,  accessoirement  au  procès,  des  dom- 
mages-intérêts a  raison  des  injures  et  diffamations 
contenues  dans  la  défense,  leur  appartient  dans  tous 
les  cas  d'une  manière  absolue,  et  u'est  subordonné 
à  aucune  condition  autre  que  la  constatation  de 
l'existence  de  l'injure  ou  de  la  diffamation.  Ainsi,  il 
n'est  pas  nécessaire,  pour  l'exercice  de  ce  pouvoir, 
que  les  faits  diffamatoires  soient  déclarés  étrangers 
au  procès.  Cette  déclaration,  d'ailleurs,  n'est  exigée 
que  par  exception,  et  pour  que  le  tribunal  de  ré- 
pression puisse  être  saisi,  soit  de  l'action  publique, 
soit  de  l'action  civile  des  parties,  lorsqu'elle  leur  a 
été  réservée.  —  Cass.,  14  imn  1854  (t.  i  1853,  p. 
82),  Derbamps  c.  Jolv  et  liaberdolive. 

758-760.  —  Décidé  dans  le  même  sens  que  la 
Cour  d'assises  peut  refuser  de  donner  acte  au  pré- 
venu des  réserves  qu'il  prétend  faire  à  raison  d  im- 
putations diffamatoires  dirigées  contre  lui  par  le 
ministère  public  dans  ses  conclusions  relativement 
à  des  faits  étrangers  à  la  cause  :  l'art.  23,  g  4,  de 
la  loi  du  17  mai  1819,  n'étant  pas  applicable  aux 
membres  du  ministère  public,  lorsqu'ils  donnent 
leurs  conclusions  sur  des  poursuites  criminelles  ou 
correctionnelles.— Cass.,  il  janv.  1851  (t.  2  1831, 
p.  1*3),  Bacbelet. 

771.  —  Le  jugement  qui  ordonne  une  enquête 
sur  le  point  de  savoir  si  des  propos  injurieux,  objet 
d'une  poursuite  correctionnelle,  ont  été  teuus  pen- 
dant une  audience,  cas  auquel  l'action  de  la  partie 
civile  ne  serait  pas  fondée,  aux  termes  de  l'art.  23 
de  la  loi  du  17  mai  1819,  ou  s'ils  l'ont  été  après 
l'audience,  est  un  jugement  interlocutoire,  qui  pré- 
juge le  fond,  et  est  dès  lors  susceptible  d'appel.  — 
Dijon,  18  fév.  1857  (1857,  p.  lt7),Gujol  c.  Ma- 
lbiot. 

778-779.— Adde,  dans  le  même  sens,  Parant, 
sur  l'art.  23  de  la  loi  du  17  mai  1819,  n.  2;  Mo- 
rm,  Rèy.  du  dr.  rrim.,  t°  Diffam.,  n.  25, 

780-782.—  Ie  Décidé  de  même  que  l'art.  25 
de  la  loi  du  17  mai  1819  s'applique  non-seulement 
aux  écrits  signifies  pendant  l'instruction,  mais  en- 
core k  tous  les  écrits  produits;  et  que  l'on  doit  con- 
:  produits  tous  les  écrits  distribués  | 
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aux  juges. -A^n,  as  déc.  1851  (t.  1  im,p.  48), 
Benecb  c.  Cornède-Miramont. 

*v  Spécialement,  un  mémoire  remis,  durant  le 
cours  d'un  procès  eu  matière  d'enregistrement,  par 
l'une  des  parties  au  juge-rapporteur,  et  dont  ce  der- 
nier a  donné  connaissance  à  ses  collègues  dans  son 
rap[K>rt,  doit,  bien  que  non  signitié,  être  considéré 
comme  ayant  été  publié  dans  le  sens  de  l'art.  23 
de  la  loi  du  17  mai  1819,  et  peut  par  suite,  si  le 
tribunal  le  reconnaît  diffamatoire,  donuer  lieu  a  des 
dommages-intérêts  contre  son  auteur.  —  Cas*.,  30 
déc.  1851  (t.  l  1853,  p.  380),  Duniartroy  c.  Ro- 
parti 

3e  Jugé  aussi  qu'un  écrit  ou  mémoire  imprimé 
signé  d'un  avocat  et  d'un  avoué  peut  être  réputé 
produit  devant  les  tribunaux  dans  le  sens  de  l'art. 
23  de  la  loi  du  17  mai  1819,  par  cela  seul  qu'il  a 
été  distribué  aux  juges  et  aux  conseils  de  la  partie 
adv  trse,  alors  même  que,  dans  la  signification  ma- 
nuscrite qui  en  a  été  faite  postérieurement  à  sa  dis- 
tribution, l'avoué  aurait  retranché  les  passages  at- 
taqués comme  diffamatoires.— En  conséquence,  un 
pareil  écrit  ne  peut,  conformément  à  l'art.  23  de  la 
loi  du  17  mai  1819,  donner  lieu  à  aucune  action  eu 
diffamation  ou  injure  en  dehors  de  l'instance  où  la 
production  a  eu  lieu,  si  aucune  réserve  n'a  été  faite 
et  accordée  à  cet  égard.— Cam,  26  nov.  1845  (t.  l 
1846,  p.  432),  B... 

4°  Mais  un  mémoire  qui,  daus  une  instance  ad- 
ministrative, a  élé  seulement  déposé  à  la  préfec- 
ture, puis  communiqué  à  quelques  personnes,  ne 
peut  être  considéré  comme  produit  en  justice.  — 
Poitiers,  tejauv.  1849  (t.  i  1850,  p.  696),  Cor- 
derov.— V.  infrù,  n.  803. 

787.  —  Décide,  ea  effet,  que  les  immunités  ac- 
cordées par  l'art.  23  de  la  loi  du  17  mai  1819  ne 
concernent  que  les  écrit*  produits  ou  les  discours 
prononcés  devant  les  tribunaux.  En  conséquence , 
les  écrits  publiés  par  un  avocat  comme  couseil  d'une 
partie,  en  dehors  de  tout  débat  judiciaire,  sont  sou- 
mis, soil  quant  à  la  compétence,  soit  quant  à  l'ap- 
plication des  peines,  aux  règles  du  droit  commun. 
-Cass.,  26  avril  1*56  (1857,  p.  488),  Cazeneuve. 

790.-1°  L'immunité  accordée  par  la  loi  du  17 
mai  1810  aux  écrits  produits  en  justice  dans  l'iu- 
lérêl  de  la  légitime  défense  des  parties,  ne  survit 
pas  au  jugement  détinitif  du  procès  :  d'où  il  suit 
juc,  après  ce  jugement,  la  distribution  de  ces  écrits 
a  des  tiers  peut  devenir  l'objet  d'uue  plainte  en  dif- 
famation.— Cass.,  13  juin  1854  (t.  1  1855,  p.  85), 
de  Culmanl. 

2»  Spécialement,  elle  ne  s'étend  pas  à  la  réim- 
pression d'un  mémoire  qui  avait  été  publié  à  l'oc- 
casion d'un  procès  jugé  depuis  longues  années,  réim- 
pression faite  pour  renouveler  contre  l'une  des  par- 
ties les  imputations  diffamatoires  que  le  mémoire 
couieuait  contre  elle.  —  Cass.,  16  nov.  1843  (t.  i 
1845,  p.  127),  Cornède-Miramont  c.  Boudousquié. 

792.— 1°  L'art.  25,  L.  17  mai  1819,  oe  s'ap- 
plique qu'aux  écrits  produits  pour  la  défense  d'une 
cause  pendante  cuire  les  parties  et  non  encore  ju- 
gée. —  Cass.,  16  nov.  1843  (précité). 

2°  Ainsi,  un  écrit  produit  devant  les  tribunaux  ci- 
vils n'.  si  pas  couvert  par  l'immunité  accordée  par 
cet  article,  s'il  n'a  pas  élé  distribué  par  la  partie 
en  vue  de  sa  défense.  —  Cass.,  15  déc.  «854  (t.  * 
18^5,  p.  300),  De  Colmont  c.  Vincent. 

794>.  --  De  même,  lorsqu'il  est  établi  qu'un  mé- 
moire produit  en  justice  est  sorti,  dans  sa  distri- 
bution, du  cercle  judiciaire  auquel  il  était  destiné, 
l'auteur  de  cette  publicité  ne  peut  exciper  de  l'iin- 
muuité  accordée  par  l'art.  23  de  la  loi  du  17  mai 
1819  aux  écrits  produits  devant  les  tribunaux,  et  se 
liouve,  quaud  a  ce,  passible  d'une  aclion  en  diffa- 
mation.— Paris,  2*  avril  1847  (t.  t  1848,  p.  171), 
Christolle  c.  Roselcur. 
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803.— Jugé,  dans  le  même  sens,  qu'il  n'y  s  pas 
lieu  d'ordouner  la  suppression  d'un  mémoire,  pré- 
tendu diffamatoire,  qui  a  été  publié  daus  le  cours 
d'une  instance  administrative,  s'il  n'a  pas  été  re- 
mis aux  magistrats  ni  produit  au  procès,  encore 
bien  qu'il  ail  été  déposé  à  la  préfecture. — Poitiers, 
16  janv.  1849  (t.  1  1850, p.  596).  Corderoy. 

829.— De  même,  une  partie  n'est  point  fondée  a 
demander  la  suppression  de  passages  insérés  dans 
les  actes  de  la  procédure  eonitne  injurieux  lorsiue, 
s'agissent  d'une  action  en  nullité  d'une  vente  pour 
dol  et  fraude,  les  imputations  dont  se  plaint  cette 
partie  ne  sont  que  le  développement  de  la  demande 
et  étaient  motivées  par  la  nature  même  de  la  con- 
testation.— Paris,  1*  juin  184«  (t.  «  1846,  p.  99), 
Clermenlel  et  Lauverjal  c.  Uabert. 

833.— Kn  général,  tout  tiers  contre  lequel  un 
écrit  produit  en  justice  contient  des  imputations 
diffamatoires  a  le  droit  d'intervenir  dans  l'instance, 
lors  même  que  cet  écrit  serait  relatif  à  la  cause, 
pour  demander  la  réparation  du  préjudice  que  ces 
imputations  ont  pu  lui  occasionner.— Cass.,  19  juill. 
1851  (t.  1  1853,  p.  S15),  Rerepon  c.  Ravnaud  ; 
7  avril  1861  yîhid.).  Barreau  c  Jaurrey  et  Fayard. 

838.  —  Le  tiers  contre  lequel  des  imputations 
diffamatoires  ont  été  produites  dans  le  cours  d'un 
procès  n'a  pas  le  droit  d'interveuir  pour  récla- 
mer des  dommages-intérêts,  ni  même  pour  deman- 
der acte  des  faits  par  lui  relevés  et  de  ses  réserves. 
L'action  civile  ouverte  aux  tiers,  en  pareil  cas,  par 
la  disposition  finale  de  l'art.  85  de  la  loi  du  17  niai 
181»,  ne  peut  être  exercée  par  eux  que  dans  les 
termes  du  droit  commun,  c'est-à-dire  par  voie  d'ac- 
tion principale.— Amiens,  t" juill.  1851  (t.  1  18Î.3, 
p.  ii4),  Poirié  et  Lefranc. 

867. — Lorsque  la  partie  contre  laquelle  un  mé- 
moire eoulenanl  des  imputations  diffamatoires  a  été 
produit  devant  un  tribunal  a  négligé  de  demander' 
des  réserves  pour  en  poursuivre  les  auteurs,  la  dis- 
tribution nouvelle  de  ce  mémoire  faite  dans  le  pu- 
blic depuis  le  jugement,  mais  avant  l'arrêt  de  la 
Cour  qui  a  terminé  le  procès,  ne  peut  relever  de  la 
déchéance  encourue  aux  termes  de  l'art.  «5  de  la  loi 
du  17  mai  1819.— Caen,  36  nov.  1845  (t.  i  1846, 
p.  451),  H... 

877. — Adde,  dansle  même  sens,  Bories  et  Bo- 
nassies,  v»  Mémoires,  n.  106  à  113;  Bousset, 
p.  108,  note  519. 

899.  —  La  double  circonstance  que  le  juge  du 
fond  a,  préalablement,  donné  acte  à  la  partie  qui  se 
prétend  diffamée  dans  des  écrits  produits  dans  le 
cours  d'une  instance,  de  ses  réserves  a  ce  sujet,  et 
déclaré  les  faits  considérés  comme  diffamatoires 
étrangers  a  la  cause,  est  indispensable  pour  que  ces 
faits  diffamatoires  puissent  être  l'objet  d'une  instance 
correctionnelle. -Ayen,  as  dcc.  1851  (t.  l  1854, 
p.  48).  Benech  c.  Cornëde-Miramont. 

908. — L'art.  39,  L.  <7  mai  1819,  continue  à  pro- 
téger les  comptes  rendus  des  séances  du  Corps  lé- 
gislatif et  du  Sénat,  lorsqu'ils  sont  publics  confor- 
mément à  la  loi,  contre  toute  action  à  raisou  des 
diffamations  et  injures  que  pourraient  coulenir  les 
discours  exactement  reproduits.  —  Const.  tt  jauv. 
I85i,  art.  4*;  décr.  17  fcv.  1859,  art.  14  et  16, 
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908  bis.  —  1°  la  loi  du  17  mai  1819  protégeait 
également  les  auteurs  des  discours  prononcés  dans 
le  sein  de  1  une  des  deux  chambres,  ainsi  nue  les  au- 
teurs des  rapports  imprimés  par  ordre  des  cham- 
bres. L'art,  ai  de  celle  loi  les  affranchissait  for- 
mellement de  toute  action  qui  se  swait  appuyée  sur 
des  faits  diffamatoires  résultant  de  ces  discours  et 
rapports.  Cet  article  subsiste  toujours,  et  s'appli- 
que aux  auteurs  des  discours  prononces  et  des  rap- 
ports lus  daus  le  s«iu  du  Corps  législatif  et  du  Sé- 
nat. 
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»•  Mais  les  écrits  publiés  pendant  les  élections  ou 
à  leur  occasion  au  sujet  d'un  candidat  a  la  députa- 
tion  ne  jouissent  pas  de  l'immunité  établie  par 
l'art,  ta  précité  en  faveur  des  discours  prononcés 
dans  le  sein  du  Corps  législatif,  et,  par  suite,  il  y 
a  lieu  de  punir  les  diffamations  que  contiennent  ces 
écrits.  —  Cass.  16  nov.  1843  (t.  i  1845,  p.  1*7), 
Cornëde-Miramont  c.  Boudousquié. 

3*  De  même,  les  protestations  adressées  à  la 
Chambre  des  députés  (aujourd'hui  au  Corps  légis- 
latif) sont,  comme  toutes  les  autres  publications, 
soumises  aux  règles  générales  sur  la  diffamation.— 
Kn  conséquence,  dans  le  cas  oh  ces  protestations 
contiendraient  des  imputations  et  allégations  diffa- 
matoires contre  l'élection  d'un  député,  elles  pour- 
raient donner  lieu  h  une  action  en-  diffamation  de- 
vant les  tribunaux,  sans  porter  par  là  atteinte  au 
pouvoir  constitutionnel  de  la  Chambre. — Orléans, 
31  mai  1847  (t.  4  1849,  p.  565),  Reooo-Ruet  e. 
Dessaignes. 

912.  —  Comme  la  loi  du  9  sept.  1855,  la  loi  du 
«7  Juill.  1840  (art.  11)  avait  interdit  de  rendre 
compte  des  procès  pour  outrages  ou  injures  et  des 
procès  en  diffamation  où  U  preuve  des  faits  diffa- 
matoires n'était  pas  admise  par  la  loi.  L'interdiction 
de  rendre  compte  de  ces  sortes  de  procès  n'a  point 
cessé  de  subsister,  quoique,  aujourd'hui,  la  preuve 
testimoniale  soit  dans  tous  les  cas  prohibée.  Il  est 
seulement  permis  d'annoncer  la  plainte  sur  la  de- 
mande du  plaignant,  et  de  publier  le  jugement 
dans  tous  les  cas.— V.  Supp.,  r  Compte  kendo. 

BIGOTES. 

S  â.  —  Autorisation  nétxssaire  pour  rétablisse- 
ment  des  digues. 

34>.— Le  fait  d'avoir  ronstruit  une  digue  a  la  mer 
sans  avoir  obtenu  l'autorisation  exigée  par  l'art.  53 
de  la  loi  du  16  sept.  ihot  ne  constitue  pas  une 
contravention  passible  d'une  peine  ;  néanmoins  le 
conseil  de  préfecture  peut  ordonner  la  démolition  de 
la  digue,  quand  même  le  terrain  sur  lequel  elle  a 
été  élevée  ne  ferait  pas  partie  du  rivage  de  la  mer. 
—Cons.  dEtat,  î"  fév.  1855,  Lephay. 

S  4.  —  Digues  établies  dans  Fintérét  collectif 
des  habitants  d'une  même  contrée. 

83-84.  —  1°  Est  légale  l'ordonnance  royale 
rendue  en  exécution  de  la  loi  du  16  sept.  1807, 
sur  la  demande  des  propriétaires  riverains  d'un 
fleuve,  pour  l'établissement  d'une  levée  destinée  à 
les  préserver  des  inondations,  cl  nui  fixe  la  propor- 
tion dans  laquelle  ces  derniers  devront  contribuer 
aux  Irais  de  confection  des  travaux,  concurremment 
avec  les  communes  intéressées  et  le  département. 
— An<jers,  91  janv.  1847  (t.  l  1849,  p.  548),  Des- 
chères. 

a*  De  même  il  n'y  a  aucun  excès  de  pouvoir  dans 
le  règlement  d'administration  publique  qui  ordonne 
que  les  propriétaires  intéresses  à  préserver  leurs 
terrains  de  i'iuondation  d'un  fleuve  formeront  une 
association  pour  concourir,  chacun  dans  la  propor- 
tion de  sou  intérêt,  aux  dépenses  des  travaux  à  faire 
dans  ce  but ,  et  seront  administrés  par  un  syndical 
autorisé  à  régler  les  comptes  des  anciennes  asso- 
ciations.— Cons.  d'Etat,  10  mai  1851,  d'inguim- 
berl. 

86  bis.  —  l*  Aucune  disposition  de  loi  ou  de  rè- 
glement ne  prescrit  ,  en  pareille  matière  .  de  faire 
précéder  d'une  enquête  les  règlements  d'adminis- 
tration publique  faits  par  W  Gouvernement,  le  con- 
seil d'Ktal  entendu.  —  Cons.  rTEtat,  10  mai  1831, 
dMiiguimbert. 

a8  En  rhargeant  le  préfet  de  prendre  des  arrêtés 
pour  assurer  la  continuation  des  travaux,  pour  l'exé- 
cution desquels  il  serait  procédé,  s'il  y  avait  lieu , 
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conformément  à  la  loi  sur  l'expropriation  pour  caose 
d'utilité  publique,  un  pareil  règlement  no  porte  au- 
cune atteinte  aux  droits  de  propriété  des  riverains  , 
lesquels  demeurent  expressément  réservés.—  Même 
décision. 

87.  —  Un  règlement  d'administration  publique, 
afin  d'organiser  une  association  syndicale,  peut  être 
abrogé  par  un  autre  règlement  régulier  de  la  même 
nature,  apportant  a  l'organisation  première  des  mo- 
difications nécessitées  par  un  nouvel  étal  de  choses. 
—  Cons.  d'Etat,  i\  mai  1854,  deCambiset  Farjoo. 

88.  —  l*  Les  experts  doivent  être  nommés  ei 
présentés  au  préfet  par  le  syndicat  et  non  par  la 
commission  sociale.  —  Cons.  d'Etat ,  t"  mars 
1851,  Durand-Mathieu. 

i*  Ces  experts  doivent  être  assistés  par  les  ingé- 
nieurs, à  peine  de  nullité  ,  tant  de  leurs  opérations 
que  des  décisions  de  la  commission  spéciale  aux- 
quelles ces  opérations  auraient  servi  de  base.  — 
Cotis.  d'Etat,  97  nov.<1856,  Archambaud. 

3°  Il  y  aurait  également  nullité,  si  la  commission 
avait  concouru  aux  opérations  de  l'expertise  et 
avait,  par  cette  immixtion  prématurée ,  engagé  son 
opinion  avant  que  les  réclamations  des  particuliers 
eussent  pu  se  produire. — Même  décret. 

4°  La  commission  saisie  de  la  demande  de  pro- 

{triétaires  tendant  à  faire  distraire  du  périmètre  de 
'association  diverses  parcelles  de  leurs  proprié» 
tés  commet  un  excès  de  pouvoirs  en  rejetant  celle 
demande  sur  le  molif  qu'elle  n'a  pas  été  soumise  ù 
l'examen  des  experts.  Elle  peut  seulement ,  avant 
de  statuer  ,  la  renvoyer  préalablement  à  l'examen 
des  experts.—  Cotis.  d'Etat,  1 1  mai  1854  (précité). 

90.  —  1*  L'action  en  paiement  des  travaux  de 
construction  et  d'entretien  d'une  digue  dépend  des 
questions  de  savoir  :  l*  si  cette  digue  est  comprise 
dans  le  périmètre  de  l'association  ;  9*  si  elle  est 
utile  è  ladite  association  et  jusqu'à  eoncurreuce  de 

3uelle  somme  elle  en  profile  ;  questions  qui  sont  du 
omaine  exclusif  de  l'autorité  administrative.  En 
conséquence  ,  ces  questions  ,  étant  préjudicielles , 
doivent  être  préalablement  résolues  par  l'autorité 
administrative.  -  Trib.  des  confl. ,  6  mai  1850, 
Gariel. 

3°  Les  propriétaires  intéressés  ne  peuvent  atta- 
quer le  rôle  de  répartition  des  dépenses  comme  ir- 
régulier, sous  prétexte  que  la  commission  syndicale 
qui  l'a  dressé  ^'aurait  pas  été  renouvelée  par  sep- 
tième, ainsi  que  le  prescrivait  l'ordonnance  par  la- 
quelle elle  avait  été  instituée ,  alors  d'ailleurs  que 
celte  ordonnance  dispose  que  les  syndics  titulaires 
conserveront  leurs  fonctions  jusqu'à  la  nomination 
de  leurs  successeurs.— Cons.  d'Etat,  96  juill.  1855, 
Fabr.  de  l'église  de  Tours  c.  Boucher. 

3»  Lorsqu'une  association  syndicale  pour  l'endi- 
guement  d'un  cours  d'eau  a  pris  possession  d'une 
«ligue  construite  antérieurement  par  des  particuliers, 
ce  fait  ne  constitue  poiut  une  expropriation  pour 
laquelle  une  indemnité  doive  être  réglée  par  l'au- 
torité judiciaire,  el  e'esl  à  la  commission  spéciale 
qu'il  appartient  de  statuer  sur  la  question  de  savoir 
jusqu'à  quel  point  celle  digue  a  été  utile  a  l'asso- 
ciation el  quelle  somme  est  due  à  ceux  qui  l'ont 
construite,  tant  pour  la  digue  elle-même  que  pour 
les  terrains  adjacents  qui  ont  servi  a  l'élargir  et  à 
la  consolider. — Cous.  d'Etat,  13  mars  1856,  Pison. 

4»  Le  recours  au  conseil  d'Etal  pour  excès  de 
pouvoirs  n'est  pas  admissible  contre  la  disposition 
d'un  règlement  administratif  qui  autorise  le  syndi- 
cat à  établir  un  rôle  provisoire  basé  sur  le  cadastre 
pour  faire  face  aux  dépenses,  celte  disposition  ne 
faisant  pas  obstacle  à  ce  que  ,  au  cas  où  le  rôle 
ainsi  établi  serait  mis  ên  recouvrement,  les  parties 
qui  se  croiraient  fondées  à  élever  des  contestations, 
soit  sur  les  bases,  soit  sur  le  chiffre  des  cotisations 
>  ont  été 


rant  l'autorité  compétente  les  droite  et  moyens  qui 
peuvent  leur  appartenir.  —  Cons.  d'Etat,  10  mai 
I85t,  d'Inguimbert. 

91.— l*La  commission  syndicale,  régulièrement 
constituée,  est  compétente  pour  statuer  sur  les  con- 
testations relatives  soit  è  l'étendue  &  donner  aux 
travaux  d'endiguement,  soit  a  la  répartition  entre 
les  divers  intéressés  des  dépenses  occasionnées  par 
ces  travaux.  —  Cons. d'Etat,  18  mai  1846,  Ruftio 
c.  Chopelin. 

s»  Mais  la  commission  spéciale  n'a  pas  le  droit 
de  connaître  des  contestations  qui  s'élèvent  sur  II 
valeur  el  les  effets  des  conventions  particulières  ou 
engagements  pris  par  les  propriétaires  ou  les  par- 
lies  intéressées  ,  entre  eux,  au  sujet  des  travaux 
destinés  a  préserver  d'inondations  leurs  propriétés.— 
Cons.  d'Etat,  t"  mars  1851,  Durand-Mathieu. 

8°  En  tout  cas,  le  recours  contre  la  décision  de 
la  commission  spéciale  doit  être  dirigé  exclusive- 
ment contre  les  syndics,  et  les  autres  membres  de 
l'association  syndicale  assignés  sur  lo  pourvoi  sont 
fondés  à  demander  leur  mise  hors  de  cause  avec 
dépens. — Cons.  d'Etat,  97  nov.  1856,  Archambaud. 

93.  —  t»  La  quotité  de  contribution  de  chaque 
imposé  doit  être  calculée  d'après  la  valeur  réelle,  et 
non  d'après  le  revenu  matériel  de  sa  propriété.  — 
Cons.  d'Etat,  10  dée.  1846,  Roubin. 

9*  De  plus  ,  la  commission  syndicale  doit  tenir 
compte  du  degré  de  protection  que  c' 
pnétés  a  obtenu.— Même  décision. 

3»  Par  suite  ,  eette  commission 
meut  lorsque ,  après  avoir  élabli  la  péréquation  du 
revenu  cadastral  de  différentes  communes ,  elle  en 
range  les  propriétés,  suivant  le  degré  de  leur  inté- 
rêt aux  travaux,  dans  plusieurs  classes ,  pour  cha- 
cune desquelles  elle  fixe  une  cotisation  différente 
représentée  par  une  fraction  du  revenu  cadastral.— 
Cons.  tCStat,  Il  mai  1864,  de  Cambis  el  Farjon. 

4'  Lorsque  des  routes  départementales  sont  pro- 
tégées par  des  travaux  d'endiguement  contre  les 
inondations  d'un  fleuve ,  le  département  doit  être 
imposé ,  à  raison  de  ces  routes,  aux  taxes  établies 
pour  l'acquittement  de  la  dépense  desdits  travaux. 
L'exemption  d'impôts  admise  par  la  loi  du  8  frim. 
an  vu  en  faveur  des  routes  est,  en  effet ,  spéciale  a 
la  contribution  foncière.  —  Cons.  d'Etat,  il  mai 
1854,  Départ,  du  Gard. 

5°  D'un  autre  côté,  les  membres  d'une  associa- 
tion syndicale  qui  ont  obtenu  contre  le  syndicat  une 
condamnation  aux  dépens  ne  peuveni  être  dispensés 
de  supporter ,  comme  tous  les  autres  membres  de 
l'association,  leur  part  contributive  de  ces  dépens. 
■  Cons  d'Etat,  13  mars  isbo,  Pison. 

6»  Les  propriétaires  ne  sont  pas  recevables  a  at- 
taquer le  rôle  de  répartition  des' dépenses  sous  pré- 
texte que  le  classement  aurait  élé  fait  contrairement 
aux  dispositions  de  la  loi  du  tft  sept.  «807,  lorsque 
la  répartition  a  été  opérée  conformément  aux  bases 
arrêtées  par  une  décision  de  la  commission  S|»é— 
ciale,  passée  en  force  de  chose  jugée ,  qui  a  rejeté 
leurs  réclamations  contre  le  classement  de  leurs 
propriétés.  — Cons.  d'Etat ,  96  juill.  1855  ,  Fa- 
brique de  l'église  de  Tours  c.  Boucher. 

99  bis.  —  rTout  propriétaire  dont  les  terrains 
sont  compris  dans  un  projet  de  tracé  du  périmètre 
d'une  association  chargée  de  subvenir  aux  frais  de 
construction  ou  d'entretien  d'une  digue  a  intérêt  el 
droit  pour  soutenir,  soit  devant  la  commission  spé- 
ciale, soil  par  voie  de  recours  devant  le  conseil 
d'Klat,  que  le  périmètre  do  l'association  doit  êlre 
étendu  au  delà  des  limites  projetées.— Corw.  d'E- 
tat, 15  mars  1850  (précité). 

3"  En  lous  cas,  lorsque  des  propriétaires  so  sont 
pourvus  devant  le  conseil  d'Klal  contre  certaines 
décisions  de  la  commission  spéciale,  soit  pour  faire 
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instituée,  soit,  tout  au  moins,  pour  Taire  distraire 
leurs  propres  terrains  du  périmètre  des  immeubles 
imposables,  le  syndicat  de  l'association  a  iulérèl, 
et  par  suite  qualité,  pour  intervenir  dans  lïnslanee, 
à  l'effet  de  démailler  le  rejet  des  pourvois.—  Corn. 
d'Etat,  il  mai  1854, de  Cambis  et  Karjon. 

102. — Ie  Les  taxes  ont  pu  être  valablement  éta- 
blies par  une  ordonnance  royale.  On  prétendrait  en 
vain  que  ces  taxes  sont  illégale*  par  le  motif  que 
des  modifications  ont  été  apportées  par  le  syndical 
au  projet  d'endiguement  approuvé  par  ordonnance 
royale,  alors  que  ces  roodilkations,  approuvées 
d'aillenrs  par  l'administration,  ne  constituent  pas 
un  travail  autre  que  celui  qui  avait  été  autorisé,  et 
qu'elles  ne  privent  les  propriétaires  d'aucun  des 
avantages  que  le  projet  leur  assurait.— Cons.  d'E- 
tat, 33  juin  18S5,  llairault. 

V  Lorsque  l'ordonnance  d'autorisation  a  disposé 
que  l'adjudicataire  des  travaux  d'endiguement  serait 
remboursé  de  ses  avances  pour  la  portion  à  la 
charge  des  propriétaires,  par  dix  annuités,  ce  mode 
de  recouvrement  ne  peut  être  changé  par  le  syndi- 
cat en  l'absence  d'un  règlement  d'administration 
publique  qui  l'aurait  autorisé  à  faire  ce  changement. 
—Même  décision. 

103 -1*  Les  rôles  dressés  par  la  commission 
et  rendus  exécutoires  par  le  préfet  doivent  continuer 
d'être  exécutés,  sauf  a  faire  compte  ultérieurement 
avec  chaque  imposé,  après  la  confection  des  nou- 
veaux rôles,  des  différences  qui  en  pourront  résulter 
à  sou  profit  ou  à  sa  charge  en  raison  des  cotisations 
par  lui  antérieurement  payées. — Cons.  d'Etat,  to 
déc.  1846.  Roubin. 

*'  A  défaut  par  le  syndical  d'avoir  dressé  les  rô- 
les de  cotisation  ou  de  répartition  pour  les  travaux, 
c'est  au  préfet  seul  qu'il  appartient  de  faire  procé- 
der à  la  confection  dcsdils  rôles.  En  conséquence, 
le  conseil  de  préfecture  excède  ses  pouvoirs  en  con- 
fiant celte  opération  à  des  experts.— Cons.  d'Etat, 
il  avril  1848,  Massonnet  c.  Riban. 

5»  Les  poursuites  exercées  pour  obtenir  le  paie- 
ment des  rôles  de  répartition  des  frais  doivent  avoir 
Jieu  dans  la  forme  prescrite  pour  le  recouvrement 
des  contributions  directes,  et  en  vertu  de  contrain- 
tes décernées  par  le  préfet  du  département.  —  An- 
gers, il  janv.  1847  (t.  i  184»,  p.  348),  Iles- 
chères. 

4*  Les  tribunaux  civils  sont  compétents  pour  con- 
naître de  l'opposition  formée  aux  poursuites  pour 
cause  d'irrégularité. — M<-me  arrêt. 

5"  Le  principe  suivant  lequel  les  percepteurs  qui 
n'ont  pas  exercé  de  poursuites  contre  les  contribua- 
bles pendaul  trois  ans  à  partir  du  jour  où  le  rôle  a 
été  déclaré  exécutoire  perdent  leur  recours  contre 
enx  s'applique  aux  taxes  de  travaux  d'endiguement 
comme  aux  autres  taxes  assimilées  aux  contribu- 
tions directes.— Cons.  d'Etat,  85  juin  1853,  llai- 
ranlt.-Contr.  Cons.  d'Etat,  91  avril  1818, Mas- 
sonnet  c.  Riban. 

104.  —  1*  Toutefois,  l'obligation  de  réclamer 
dans  le  délai  de  trois  mois  ne  s'applique  pas  au  cas 
ou  il  s'agit  d'oppositions  fondées  sur  rc  que  le  syn- 
dicat de  la  communauté  des  propriétaires  serait  dé- 
chu de  tout  droit  au  recouvrement  des  taxes,  faute  de 
poursuites  dirigées  contre  les  réclamants  pendant  Irois 
années  consécutives  à  compter  du  jour  où  les  rôles 
ont  été  rendus  exécutoires.— Cons.  d'Etat,  «juin 
1853  (précité). 

S"  D'un  autre  côté,  ces  oppositions  ne  peuvent 
être  déclarées  non  recevables  par  le  motif  qu'elles 
ne  sont  pas  accompagnées  de  la  quittance  des  ter- 
mes échus,  alors  que  les  taxes  n'étaient  pas,  quint  à 
leur  recouvrement,  divisées  ou  payables  par  douziè- 
mes.— Même  décision. 

105.  —  Ainsi,  le  conseil  de  préfecture  est  seul 
compétent  pour  statuer  sur  la  demande  en  décharge 
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delà  cotisation  par  le  motif  que  les  propriétés  im- 
posées sont  en  dehors  du  périmètre  de  l'associai»!!. 
-Cons.  d'Etat,  si  déc.  1850,  Dona  ;  «e  mai  1853, 

Reybaud, 

109.— Réciproquement,  sur  la  première  propo- 
sition, une  digue  construite,  pour  les  besoins  de  la 
navigation,  sur  les  bords  d'une  rivière  navigable, 
mais  sur  une  propriété  privée,  n'est  pas  une  dépen- 
dance nécessaire  du  lit  de  la  rivière.  Par  suite,  le 
droit  d'en  jouir  exclusivement  et  d'en  récolter  les 
fruits  peut  être  reconnu  appsrtenir  à  celui  sur  le 
terrain  de  qui  elle  a  été  construite,  à  la  charge  par 
lui  de  supporter  l'exercice  du  droit  de  servitude  né- 
cessaire au  maintien  de  l'endiguement,  et  de  ne  rien 
faire  qui  lui  soit  contraire.  —  Nouer,  86  janv.  1847 
(l  8  1847,  p.  146),  Grandidier;  Cass.,  88  mars 
1848  (t  9  1848,  p.  3*8),  Même  partie. 

110  bis. —  Lorsque  des  riverains  d'une  rivière 
ont  intenté  devant  les  tribunaux  civils  une  action 
contre  l'Etat  pour  lui  faire  interdire  la  mise  en  ad- 
judication de  la  location  de  digues  élevées  sur  les 
bords  de  cette  rivière,  et  que  le  préfet  du  déparle- 
ment repousse  cette  action  en  prétendant  que  les- 
diies  digues  ont  été  établies  en  vertu  d'actes  émanés 
de  la  puissance  publique,  c'est  à  l'autorilé  adminis- 
trative qu'il  appartient  d'apprécier  le  caractère  et  la 
portée  des  actes  administratifs  intervenus  au  sujet 
de  ces  digues.— Cons.  d'Etat,  SI  août  1847,  Manet 
c.  l'Etat. 

S  6.—  Conservation  des  digues.— Contraventions 
et  peines. 

131  bis.— Le  particulier  qui,  contrairement  aux 
injonctions  de  l'administration,  passe  avec  des  char- 
rettes sur  les  digues  d'un  canal  dépendant  du  do- 


maine public,  ne  commet  pas  une  contravention  de 
grande  voirie  dont  il  appartienne  au  conseil  de  pré- 
fecture de  connaître,  alors  qu'il  n'est  résulté  de  ce 
passage  aucune  dégradation  des  digues  cl  autres  ou- 
vrages dépendant  du  canal  —  Cons.  d'Etat,  38  déc 
1858.  LilTargue. 

131  ter.  —  Le  passage  avec  voiture  sur  la  digue 
d'un  canal,  passage  prohibé  par  un  règlement  de  po- 
lice, constitue  une  contravention  punissable,  même 
alors  que  le  contrevenant  exciperait  de  son  droit  de 
propriété  sur  la  digue.  —  Cons.  d'Etat,  16  fév. 
1850,  Grass.  —  V.  au  surplus,  Rép.,  r  Voirie,  n. 
857  et  suiv. 

DIRECTEUR  DU  JURY. 

5.  —  l*  Sous  la  loi  du  7  pluv.  an  ix,  lorsque 
l'ordonnance  du  directeur  du  jury  n'ciait  pas  con- 
forme aux  conclusions  du  commissaire  du  Gouver- 
nement, ce  commissaire  ne  pouvait  pas  revenir  sur 
son  réquisitoire  ni  acquiescer  a  celle  ordonnance  en 
la  faisant  exécuter  :  elle  devait  nécessairement  être 
soumise  au  tribunal  de  l'arrondissement.— Cass., 
15  flor.  an  xi,  Pellegrom  et  Vendicpenberch.  • 

8*  .Néanmoins,  la  dissidence  d'opinions  entre  le 
directeur  du  jury  et  le  magistral  de  sûreté  n'enga- 
geait un  conflit  que  lorsqu'elle  avait  lieu  après  la 
procédure  instruite  cl  le  règlement  de  la  compétence. 
— Cas*.,  o  juin  180!»,  Lcpelletier. 

6  bis.  —  i°  Sous  le  Code  du  3  hrum.  an  iv,  un 
juge  de  paix  était  incompétent  pour  ordonner  la 
mise  en  liberté  provisoire  d'un  prévenu,  sous  cau- 
tion. Ce  droit  n'appartenait  qu'au  directeur  du  jury. 
—Cass.,  SI  fnm.  an  vu,  Lautour. 

8u  L'ordonnance  par  laquelle  le  directeur  du  jury 
déterminait  le  montant  du  cautionnement  préalable 
a  une  mise  en  liberté  provisoire  ne  pouvait  pas  être 
la  matière  d'un  conflit  ;  c'était  un  véritable  jugement 
qui  ne  pouvait  être  attaqué  que  par  le  recours  en 
cassation. — Ca<*.,  9  juin  1809,  Lepelletier. 

13  bis.  —  Sous  la  loi  du  c  pluv.  an  ix,  une  fois 
que  le  directeur  du  jury  était  saisi  d'une  offjire  par 
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le  renvoi  que  lai  en  avait  fait  le  magistrat  de  sû- 
reté, l'instruction  ne  pouvait  cire  suivie  que  par  lui 
personnellement,  ou,  sur  sa  délégation,  par  les  of- 
ficiers de  police  judiciaire  désignés  par  la  loi  — 
Cass.,  19  pluv.  an  xm,  Rcy. 

32.  —  Sous  le  Code  du  3  brum.  an  iv,  c'était  à 
l'accusateur  public  et  non  au  directeur  du  jury  qu'il 
appartenait  de  remplir  les  fonctions  d'officier  de  po- 
lice judiciaire  dans  une  affaire  où  un  commissaire 
de  police  était  iuculpé  d'avoir  commis-  un  homicide 
daus  l'exercice  de  ses  fonctions.  La  procédure  faite 
en  ce  cas  par  le  directeur  du  jury  était  nulle.— 
Cass.,  16  fruct.an  vin,  Ublemenl. 

34  bis.  —  1»  Sous  le  Code  du  3  brum.  an  iv,  le 
directeur  du  jury  saisi  d'une  affaire,  soit  par  l'or- 
donnance de  renvoi  du  juge  de  paix,  soit  par  le  visa 
du  mandat  d'arrêt,  soit  par  l'interrogatoire  du  pré- 
venu,  ne  pouvait  plus  s'en  dessaisir  ni  la  renvoyer 
devant  un  autre  juge  de  paix  pour  la  compléter  :  il 
devait  régulariser  et  compléter  lui-même  l'instruc- 
tion.— Cass.,  7  vend,  an  ix,  Jarle  et  Ouasse. 

$•  Sous  les  lois  des  7  et  18  pluv.  an  ix,  lorsque, 
daus  une  affaire  dont  la  connaissance  appartenait 
concurremment  à  la  Cour  spéciale  et  à  la  juridiction 
ordinaire,  le  directeur  du  jury  avait  procédé  à  une 
information  ,  ce  magistrat  était  tenu  de  régler  la 
compétence  selon  la  gravité  des  charges,  et  ne  pou- 
vait plus  en  ordonner  le  renvoi  devant  la  Cour  spé- 
ciale — Cass.,  33  fév.  1809,  Argenta  et  Cavagnero. 

35.  —  Sous  la  loi  du  7  pluv.  an  ix,  le  directeur 
du  jury,  qui  s'était  saisi  d  une  affaire  en  dressant 
procès-verbal  des  faits  relatifs  au  délit,  ne  pouvait, 
sans  décerner  de  mandat  et  sans  faire  aucun  autre 
acte  d'information,  se  dessaisir  de  l'affaire  par  un 
renvoi  exlrajudiciaire  au  procureur  général;  l'arrêt 
de  compétence  rendu  par  uue  Cour  spéciale  à  la  suite 
de  ce  renvoi  était  nul.  —  Cass.,  10  juill.  1807, 
Martel. 

44  bis.— Sous  la  constitution  de  l'an  m,  qui  don- 
nait au  commissaire  du  directoire  exécutif  le  droit 
d'exercer  les  fondions  d'ofDcier  de  police  judiciaire, 
et  de  décerner  des  mandats,  etc  ,  sur  les  cnmes 
d  attentats  contre  la  sûreté  intérieure  ou  extérieure 
de  la  République,  un  directeur  du  jury  commettait 
un  excès  de  pouvoir  et  encourait  la  forfaiture,  eu 
refusant  de  remettre  au  commissaire  du  directoire 
exécutif,  sous  son  récépissé,  les  originaux  des  pro- 
cédures commencées  contre  des  individus  prévenus 
d'attentats  contre  la  sûreté  intérieure  ou  extérieure 
de  la  République. — De  même,  le  tribunal  correction- 
nel qui  maintenait  l'ordonnance  du  directeur  du 
jury  commettait  un  excès  de  pouvoir  et  encourait  la 
forfaiture.  —  Cass.,  lu  prair.  an  vu,  Ponteau. 

DISCERNEMENT. 

S  Ï.—Hègles  générales. 

24  —Lorsqu'un  mineur  de  seize  ans  est  renvoyé 
devant  la  Cour  d'assises  sous  l'inculpaliou  de  plu- 
sieurs crimes  distincts,  le  président  doit,  a  peine  de 
nullité,  poser  sé|urémenl  la  question  de  discerne- 
ment pour  chaque  chef  d'accusation. — Cass.,  0  fév. 
18^4  (t.  i  1854,  u.  606),  Tessier.— Coof.  Cubain, 
Tr.  de  la  proc.  devant  les  Cours  d'uss.,  n.  596. 

34  37.— La  Cour  de  cassaliou  revient  à  sa  pre- 
mière jurisprudenre  en  décidant  que,  bien  que  l'ac- 
cusé n'établisse  point  par  la  production  de  sou  acte  de 
naissance  devant  la  Cour  d'assises  qu'il  était  déjà  âgé 
de  moins  de  seize  ans  au  moment  de  la  perpétra- 
tion du  crime,  s'il  résulte  de  renonciation  de  l'arrêt 
de  mise  en  accusation  ou  des  débats  qu'il  y  a  incer- 
titude ù  cet  égard,  il  est  nécessaire,  a  peine  de  nul- 
lité, 'Je  soumettre  au  jury  la  Question  de  savoir 
si  l'accuse'  avait  <tei*e  ans  et  s  il  a  agi  avec  dis- 
cernement. —  Cass.,  30  sept.  1850  (t.  3  i»53,  p. 
319),  Peyssel.— Chauveau  et  Hélie,  Théor.  C.  pén., 
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chap.  13,1"  édil.,  t.  »,  p.  4SI  et  183,  et  8«  éd., 
t.  l,  p.  330  et  531. 

S  3.— Déclaration  de  non^dtscernement. 

45.— Est  également  nul  l'arrêt  de  la  Cour  d'as- 
sises qui,  au  heu  d'acquitter  l'accusé  de  moins  de 
seize  ans  que  le  jury  a  déclaré  avoir  agi  sans  dis- 
cernement ,  le  condamne  à  l'emprisonnement.  — 
Cass.,  4  oct.  1845  (t.  3  1848,  p.  837) ,  Lefau- 
cheux. 

51.— La  jurisprudence  est  Gxée  en  ce  sens  que  le 
jugement  qui  renvoie  le  mineur  de  la  prévention 
comme  ayant  agi  sans  discernement  doit  le  condam- 
ner à  la  réparation  du  dommage  qui  en  est  résulté 
et  aux  frais  de  la  poursuite.  —  Cass.,  34  mai  1855 
(t.  3  1855,  p.  634).  Sieyès  ;  3*  juin  1855  (ibid.), 
Foretti.— Adde  Berriat-Sainl-Prix,  Proc.des  trib. 
crim.,  V  partie,  n.  415.— Maiscclte  jurisprudence, 
déjà  critiquée  par  Legraverend  [Législ.  crim.,  t.  i, 
p.  G46  et  647),  est  repoussée  par  MM.  Chauveau  et 
Hélie  {Théor.  C.  pén.,  chap.  7,8  *,  t.  1,  !"  éd., 
p.  398  et  999;  3«  édil.,  p.  358  et  339,  3"  édit.,  p. 
319),  cl  Trébuticn  {Cours  élém.  de  dr.  crim.,  t. 
I,  p.  374  et  suiv.). 

56.— 1°  Lesdisposilionsdesart.  66  et  s.,C  pén., 
relatifs  aux  crimes  et  délits  commis  par  des  mineurs 
de  seize  ans,  sont  générales,  et  applicables,  dès  lors, 
a  moins  qu'il  n'en  soit  autrement  ordonné,  même 
aux  crimes  et  délits  prévus  par  les  lois  spéciales,  uo- 
tammeul  aux  délits  en  matière  de  douanes. — Cass., 
Il  janv.  1836(1857,  p.  13), Druardc. Brugnon. 

3°  L'art.  69,  C.  nen.,  en  disposant  que  la  peine 
à  prononcer  contre  le  mineur  de  seize  ans  reconnu 
coupable  d'un  simple  délit  ne  pourra  s'élever  au- 
dessus  de  la  moitié  de  celle  à  laquelle  il  aurait  pu 
être  condamné  s'il  avait  eu  seize  ans,  ne  fixe  que  le 
maximum  de  ccttepcine,el  doit,  quant  au  minimum, 
être  complété  par  l'art.  40  du  même  Code,  qui  fixe 
le  minimum  de  l'emprisonnement  correctionnel  pour 
tous  les  cas  où  la  loi  n'a  pas  déterminé  de  limites 
particulières. — Dès  lors,  la  durée  de  la  peine  d'em- 
prisonnement encourue  par  un  mineur  de  seize  ans, 
a  raison  d'un  simple  délit,  peut,  par  application  du- 
dit  art.  40,  être  réduite  à  seize  jours. — Même  arrêt. 

61 — L'art.  06,  C.  pén.,  qui  affranchit  de  toute 
peine  le  mineur  ;lgé  de  moins  de  seize  ans,  qui  est 
déclaré  avoir  agi  sans  discernement,  est  applicable, 
même  en  matière  de  simple  police.  —  Cass.,  34 
mai  et  32  juin  1855  (précités).  —  V.  aussi  Rép.  et 
Sii'i'.,  v°  Chasse,  n.  363. 

DISCIPLINE. 

chapitre  x.  —  Historique.  —  Règles  géné- 
rales. 

16  bis.— En  matière  disciplinaire,  l'homme  privé 
et  l'homme  public  sont  indivisibles.  Dès  lors,  il  n'y 
a  aucune  distinction  à  faire  ù  cet  égard,  et  tous  les 
faits  qui  entarhenl  la  considération  sont  punissa- 
bles. —  Cass.,  7  avril  1851  (t.  3  1851,  p.  887), 
Pr...  —  V.  au  surplus,  Rkp.,  n.  38  et  suiv.,  384, 
3.*n  et  suiv. 

20. — Ainsi,  l'avocat  poursuivi  par  action  crimi- 
nelle ou  correctionnelle,  et  acquitté,  peut  encore 
être  poursuivi  à  raison  des  mêmes  faits  par  action 
disciplinaire,  pourvu  que  celte  action  ne  remette 
poiul  en  question  les  caractères  légaux  souveraine- 
ment déterminés  par  une  décision  judiciaire  ayant 
autorité  de  chose  jOgéc,  cl  qu'elle  se  borne  à  l'ap- 
préciation de  ces  fails  dégagés  de  la  qualification  lé- 
gale de  laquelle  ils  ont  élé  purgés.— bn  conséquence, 
est  nulle  comme  violant  la  chose  jugée  la  décision 
disciplinaire  qui,  appréciant  en  pareil  cas  les  faits 
reprochés  à  l'avocat,  leur  a  donné  pour  unique  qua- 
lification celle  qui  avait  été  expressément  déniée  par 
le  tribunal  de  repression,  et  qui,  constituant  le  délit 
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fréeédemment  poursuivi,  serait  inconciliable  avec  j 
acquittement  prononcé.  —  Cass.,  31  août  1849 
(t.  9  t8*9,  p.  169),  Durand.— V.  au  surplus  Réf., 
v  Chose  ji'gée,  n.  739  et  suiv.,  et  Supp.,  e<jd. 
verbo,  n.  769  et  suiv.— V.  aussi  Rep.,  v«  No»  «s 
»  idem,  n.  959  cl  suiv. 

chapith»  n .  —  Discipline  des  Cours  et  tri- 
bunaux.—S«ct.  1  —  Juges.—  Art.  1.  — /•ûi/j 
ef  laines  disciplinaires . 

41  bis.  —  Le  magistrat  qui,  dans  nn  écrit  im- 
primé et  publié,  et  portant  a  la  suite  de  son  nom 
la  qualité  de  juge  jointe  a  celle  de  secrétaire  d'un 
comité  réformiste,  qualifie  de  formalité  dérisoire  et 
d'antipathique  à  la  majorité  des  citoyens  un  toast 
au  roi,  et  qui  eo  outre,  en  parlant  de  certains  hom- 
mes publics,  ajoute  «  qu'ils  ont  abaissé  la  souve- 
raineté de  la  nation  par  la  loi  de  régence ,  étouffé 
la  liberté  entre  les  murs  des  bastille*,  et  étranglé 
la  presse  avec  les  lois  de  septembre,  »  compromet 
gravement,  par  cet  acte  d'irrévérence  envers  le  roi 
et  par  cette  violente  attaque  contre  les  lois,  la  di- 
gnité de  son  caractère,  et  manque  aux  devoirs  que 
lui  impose  son  serment.  Dès  lors,  ce  magistrat  est 
passible  d'une  peine  disciplinaire.  —  Cass.,  9  déc. 
1847  (t.  9  1847,  p.  64*),  Gambon. 

Art.  î.  —  S  *•  —  Pouvoir  disciplinaire  de  la 
Cour  de  cassation. 

92.  —  La  Cour  de  cassation  peut  aossi.  aux  ter- 
mes de  l'art.  5  du  décret  du  i"  mars  1859,  pronon- 
cer la  peine  de  la  déchéance  contre  le  magistral  tra- 
duit directement  devant  elle  dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  89  du  sénatus-consulte  du  16  therm.  an  x. 

83.  -  Aux  termes  de  l'art.  4  du  même  décret, 
lorsqu'un  magistrat  inamovible  de  Cour  impériale 
ou  de  première  instance  aura  été  frappé,  par  mesure 
disciplinaire,  de  la  suspension  provisoire,  la  décision 
contre  lui  rendue  sera  transmise  au  garde  des  sceaux 
ministre  de  la  inslice,  qui  dénoncera,  s'il  y  a  lieu, 
le  magistral  a  la  Cour  de  cassation,  et  cette  Cour 
pourra,  selon  la  gravité  des  faits,  et  après  avoir  en- 
tendu en  la  chambre  du  conseil  le  magistrat  inculpé, 
le  déclarer  déchu  de  ses  fondions. 

98.  —  Conf.  Cas*.,  9  déc.  1847  (t.  1  1847.  p. 
6*8).  Gambon. 

103.— Coof.  Cas».,  t  déc.  18*7  (précité). 

107.— Toutefois,  la  Cour  de  cassation,  exerçant 
sa  juridiction  disciplinaire,  n'est  pas  liée  par  l'art. 
69  de  la  loi  du  90  avril  1810,  portant  que  l'applica- 
tion des  peines  disciplinaires  sera  faite  en  la  cham- 
bre du  conseil,  lequel  n'est  applicable  qu'aux  tribu- 
naux de  première  instance  et  aux  Cours  royales  ; 
elle  peut,  si  elle  le  juge  convenable,  ordonner  que 
le  débat  sera  public. —  Cass.,  9  déc.  18*7  (précité). 

Sect.  S.— S  4 .  —  Officiers  du  ministère  public 
et  de  police  judiciaire, 

188.  —  1*  Un  tribunal  de  police  ne  peut,  sans 
excès  de  pouvoir,  se  permettre  de  censurer,  dans  les 
motifs  de  son  jugement  ,  l'autorité  municipale  ni  celle 
des  officiers  Je  police  judiciaire.  —  Cass.,  15  nov 
1847  (t.  1  18*7, p.  604),  Ronchon;  17  déc.  18*7 
(t.  8  1**8,  p.  9*3),  Roucbon  r.  Martin. 

9*  ...Non  pins  que  consigner  dans  son  jugement 
un  blime  de  la  conduite  de  l'officier  du  ministère 
public  qui  a  poursuivi  la  répression  du  fait  dont  la 
connaissance  lui  est  soumise.— Cass.,  97  juin  1845 
(t.  9  18*8,  p.  9*5),  Boisserve. 

Beot.  3.— Greffiers  et  commis  greffiers. 

227  bis.  —  L'acte  de  révocation  d'un  greffier  du 
tribunal  de  commerce  non  provoqué  par  le  tribunal 
ne  peut  être  déféré  au  conseil  d'Etat  par  la  voie 
conientieuse.  —  Cons.  d'Etat,  9  avril  18*9,  Cor- 
nibert. 


chapitm  m.  —  Diseijtline  des  avocats  et  offl 
ciers  ministériels.  —  Sect.  1.  —  Dispositions 
générales. 

243.  —  Des  faits  exclusivement  relatifs  à  la  vie 
privée  d'un  notaire  peuvent  servir  de  base  à  une  pour- 
suite disciplinaire,  et  le  notaire  poursuivi  ne  peut 
s'affranchir  par  une  démission  de  la  peine  qu  il  a 
encourue.—  Cass.,1  avril  18M  (t.  9  1851, p.  287), 
R...— V.  aussi  xuprà,  n.  16  bis,  et  Rép.  et  Scpp., 
v°  Notaire,  n.  1198  et  suiv. 

247  bis. — 1°  ijne  ebambre  des  avoués  ne  peut, 
sans  excès  de  pouvoir,  prononcer  une  peine  disci- 
plinaire à  raison  d'un  fait  qui  se  réduit  à  l'exercice 
d'un  droit  et  qui  ne  tombe  pas  sous  la  juridiction  dis- 
ciplinaire attribuée  aux  chambres  des  avoués  par  l'ar- 
rêté du  13  frim.  an  ix.— Spécialement,  une  chambre 
des  avoués  ne  peut  prononcer  contre  un  avoué  une 
|>cioe  disciplinaire  uniquement  fondée  sur  ce  que  cet 
avoué  s'est  refusé  à  soumettre  à  l'arbitrage  de  la 
chambre  les  difficultés  survenues  entre  lui  et  son  pré- 
décesseur à  l'occasion  du  prix  de  l'office  qui  lui  avait 
été  transmis,  bien  que  la  clause  cornpromissoire  re- 
lative à  cet  arbitrage  fût  une  des  conditions  du  traité 
arrêté  entre  les  parties.  —  Cass.,  30  juill.  1850 
(t.  9  1850,  p.  976),  Laurens-Rabier  c.  Cbamb.  des 
avoués  près  le  trib.  de  la  Seine.— Y.  conf.  le  réq. 
de  M.  le  proc.  gén.  Dupin,  rapporté  au  Journ.  du 
Pal,,  avec  cet  arrêt  —V.  au  surplus  Rkp.,  V  Avoué, 
n.  715  et  suiv. 

9"  Il  y  a  irrévérence,  mais  non  abus  ni  excès  de 
pouvoirs,  dans  les  termes  d'une  décision  par  laquelle 
une  chambre  des  notaires  déclare  regretter  que  le 
tribunal  qui  a  commis  un  notaire  pour  procéder  à 
une  liquidation  de  succession  l'ait  fait  sans  discus- 
sion ni  éclaircissement,  et  contrairement  aux  usages 
du  tribunal  lui-même  comme  aux  règlements  de  la 
compaguie  des  notaires.—  Cass.,  30  juill.  1851  (t.  9 
1851,  p.  997),  A...  c.  Ch.  des  nol.  de  Pans.  —  V. 
Rép.  cl  Supp.,  v°  Avoue,  n.  7*5  et  suit. 

Sect.  2.— Pouvoirs  disciplinaires  des  Cours  et 
tribunaux. —  Formes. 

251  bis.— L'art.  109  du  décret  du  30  mars  isoft 
n'est  relatif  qu'aux  officiers  ministériels  autres  que 
les  notaires.  —  D'où  il  suit  que  lorsqu'une  instance 
civile  dans  laquelle  figure  un  notaire  révèle  au  mi- 
nistère public  des  faits  qui  lui  paraissent  offrir  une 
infraction  aux  règles  de  la  discipline  notariale,  il  ne 
peut  agir  contre  le  notaire  que  par  action  princi- 
pale, mais  non  requérir  incidemment  l'application 
des  peines  disciplinaires  en  vertu  du  décret  précité. 
—  Douai,  t*  août  1849  (t.  9  1950,  p.  4*7).  N.... 
—V.  au  surplus  Rep.,  \°  Notaire,  n.  iS63et  suiv. 

257  bis.  —  1"  Le  premier  président  d'une  Cour 
impériale  n'est  investi  par  aucune  loi  du  droit  de 
statuer  juridiclionnellemenl  sur  les  abus  de  minis- 
tère imputés  à  un  avoue  exerçant  près  l'un  des  tri- 
bunaux de  première  instance  de  «on  ressort.  Il  y  a 
donc  excès  de  pouvoir  de  la  part  du  premier  prési- 
dent de  Cour  impériale  qui,  saisi  d'une  dénonciation 
contre  un  avoué  près  un  tribunal  dn  ressort,  permet 
par  une  ordonnance  de  citer  devant  lui  cet  avoué 
pour  y  être  procédé  a  la  vérification  et  à  l'apprécia- 
lion  des  faits  dénoncés,  en  présence  du  procureur  gé- 
néral et  de  la  partie  dénonçante  autorisée  à  appeler 
tous  les  témoins  qu'elle  jugera  utiles.  —  Casa.,  18 
juin  1846  (t.  9  1846,  p.  177),  Proc.  gén.  à  la  Coor 
de  cass.  e.  1"  prés,  de  la  Cour  de  Besançon. 

9"  On  juge-commissaire  aux  ordres  et  contribu- 
tions commet  un  excès  de  pouvoir  en  prenant  un  rè- 
glement pour  déterminer  les  jour,  lieu  et  heure  de 
ses  «éanecs,  et  en  établissant  comme  sanction  de  ce 
règlement  des  peines  disciplinaires  contre  les  offi- 
ciers ministériels  qui  manqueraient  de  s'y  confor- 
mer. La  décision  dudù  juge-commissaire  qui ,  en 
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?erta  de  ee  règlement,  prononce  un*  peine  discipli- 
naire contre  un  avoué,  est  illégale,  aussi  bien  que  le 
règlement  lui-même.  L'excès  de  pouvoir ,  dans  ce 
cas,  est  encore  plus  «rate,  si  la  peine  a  été  pronon- 
cée sans  réquisition  du  ministère  public  et  sans  ci- 
tation de  l'inculpé.  —  Nanti,  17  déc.  184«  (t.  t 
1847.  p.  497),  Geoffroy. 

270.  —  De  ce  que  la  juridiction  civile  est  in- 
vestie du  droit  de  connaître  des  infractions  commi- 
ses à  la  discipline  par  les  notaires,  il  n'en  résulte 
ras  pour  les  tribunaux  l'obligation  de  suivre,  pour 
l'instruction,  les  formes  de  la  procédure  rinle,  no- 
tamment celles  qui  sont  relatives  a  l'audition  des 
témoins.— Cota.,  98  janv.  1855  (l.  i  1853,  p.  388), 
F...— V.  dans  le  même  sens,  rapport  de  M.  Trop- 
long,  lors  de  l'affaire  jugée  par  la  Cour  de  cassation 
le  e  mai  «844,  cité  au  Rép.t  p.  «69  —Rolland  de 
Villargues,  Rép  du  not.,  r>  Discipline,  n.  158; 
Ed.  Clerc,  Man.  théor.  et  prat.  du  not.,  n.  835. 

278.-1°  Jugé  au  contraire  que  le  miuistère  pu- 
blic n'est  pas  soumis,  pour  la  preuve  par  témoins, 
aux  règles  du  Code  de  procédure  civile.— Montpel- 
lier, 97  déc.  1839  (t.  9  1833,  p.  864),  Andriot. 

9*  ...Qu'il  suffit  qu'un  notaire  inculpé  ait  été 
mis  en  étal  de  connaître  les  témoins,  de  s'infor- 
mer de  leur  position  et  de  débattre  la  sincérité 
de  leur  témoignage  ;  qu'ainsi ,  le  ministère  public 
peut  citer  des  témoins  d'office,  sans  qu'un  jugement 
préalable  ail  autorisé  leur  audition  et  précisé  les 
faits  sur  lesquels  elle  devrait  porter.  —  Cass.,  95 
janv.  183S  (t.  I  1855,  p.  388),  F... 

?>•  ...Que  la  mention  que  les  témoins  «  appelés 
successivement  ont  prêté  te  serment  prescrit  ]>ar 
la  loi,  et,  après  avoir  décliné  leurs  noms,  pré- 
noms, ige,  profession  et  domicile,  dit  s'ils  étaient 
parents,  alliés  on  serviteurs  de  l'inculpé,  ont  fait  sé- 
parément les  déclarations  suivantes,  »  prouve  suffi- 
samment que  le  serment  a  été  prêté  dans  les  termes 
mêmes  de  l'art.  961,  C.  proc.— Il  ne  résulterait  d'ail- 
leurs aucune  nullité  de  ce  qu'ils  auraient  prêté  le 
serment,  plus  énergique  et  plus  explicite,  exigé  par 
les  art.  155  et  189,  C\  inst.  crim.  —  Cuss.,  99  mai 
1853  (t.  9  1853,  p.  tt),  X... 

274.-1»  Conf.  Montpellier,  97  déc.  1839  (t.  9 
1883,  p.  889),  Andriot. 

9*  Par  suite,  l'appel  est  tardif  lorsqu'il  est  relevé 
plus  de  dix  jours  après  la  date  du  jugement,— Même 
arrêt.— V.  cependant  Mp.;  n.  393. 

V  Toutefois,  comme  la  juridiction  civile  est  seule 
Misie,  l'inculpé  ne  peut  se  plaindre  de  l'inobserva- 
tion de  certaines  formes  qu'il  prétend  i  devoir  être 
empruntées  à  l'instruction  et  aux  arrêts  en  matière 
criminelle;  spécialement,  de  ce  que  '.'arrêt  rendu 
contre  lui  n'a  pas  été  précédé  du  rapport  prescrit 
par  l'art.  909,  C.  inst.  crim.— Cass.,  *3janv.  1855 
U.  1  1855,  p.  888),  F... 

4*  De  ce  qu'un  jugement  rendo  en  matière  disci- 
plinaire énoncerait  qu'il  émane  de  juges  siégeant 
correctionnel  letnent,  il  n'en  résulte  pas  que  ce  Ju- 
gement soit  nul,  s'il  ressort  d'ailleurs  de  la  forme 
donnée  à  ce  jugement,  des  énonciations  qu'il  ren- 
ferme, et  spécialement  :  !•  de  ce  que  la  minute  a 
été  seulement  signée  parle  président  et  par  le  gref- 
fier; 9»  de  ce  que  le  texte  de  la  loi  pénale  n'est  pas 
inséré  dans  le  dispositif,  qu'en  réalité  ce  jugement, 
rendu  par  des  juges  qui  pouvaient  siéger  soit  correc- 
tionnellemenl,  soit  civilement,  a  été  rendu  au  civil, 
et  que,  dès  lors,  la  mention  jugé  siégeant  correc- 
tionnellement  était  erronée.  —  Cass.,  9  avril  1956 

(t.  9  1853,  p.  SU),  II... 

275  bis.— En  matière  disciplinaire,  le  ministère 
public  n'est  pas  astreint  à  signifier  les  qualités  du 
jugement  à  avoués.  —  Montpellier,  87  déc.  1859 
(t.  9  1853,  p.  589),  Andriot. 

301  bis.  —  L'arrêt  qui  déclare  redevable  l'action 
du  procureur  général,  comme  exercée  dans  un  inté- 


DISPOSIT.  A  TITRS  GRATUIT.  927 

rêt  d'ordre  public,  pour  l'exécution  des  lois  et  le 
maintien  des  compétences,  motive  suffisamment  le 
rejet  de  la  fin  de  non-reeevoir  opposée  a  cette  ac- 
tion. —  En  déclarant,  en  outre,  adopter  les  moyens 
développés  dans  le  réquisitoire  du  procureur  géné- 
ral, il  se  réfère  nécessairement  aux  développements 
de  chacun  de  ces  moyens,  et  satisfait  ainsi,  quant 
au  fond,  aux  prescrip'tions  de  l'art.  7  de  la  loi  du 
90  avril  1810.—  Cass.,  8  fcv.  1854  (t.  1  1854,  p. 
833),  Avoc.  de  Clamecy. 

30*.  — V.  Rép.  et  Sn>p.,v  Notaire,  n.  1979. 

318.  —  Les  mesures  disciplinaires  arrêtées  par 
les  tribunaux  en  la  chambre  du  conseil  contre  les 
officiers  ministériels  ne  sont  pas  susceptibles  d'ap- 
pel, même  pour  cause  d'incompétence.  Ces  arrêtés, 
qui  ne  constituent  pas  de  véritables  jugements,  ne 
sont  soumis  qu'à  la  révision  du  ministre  de  la  jus- 
tice, anquel  appartient,  en  ce  qui  concerne  les  offi- 
ciers ministériels,  la  plénitude  du  pouvoir  discipli- 
naire.— Bordeaux,  8  juin  1850  (t.  1  1859,  p.  340), 
Achard  et  Marrou. 

323.  —  L'appel  d'one  décision  portant  une  peine 
disciplinaire  contre  un  oflkier  ministériel  est  vala- 
blement dirigé  contre  le  ministère  public  chargé  de 
faire  exécuter  cette  décision.— Nanti,  17  déc.  1846 
(t.  i  1817,  p.  497],  Geoffroy. 

328.  —  Conf.  Montpellier,  17  déc.  1859  (t.  3 
1855.  p.  569),  Andriot. 

337.  —  Conf.  Cass.,  4  janv.  1883  (t.  l  1853, 
p.  8t7),  Barreau  de  Paris.—  Carnot,  Discipl.  jud., 

&58;  Bioche,  Dût.  de  proc.,  r"  Avocat,  n  *eo; 
orin,  IHstipl.judic,  n.  149;  Rolland  de  Villar- 
gues, v»  Discipl.  not.,  n.  137. 

338  —  Conf.  à  la  première  opinion,  Cass.,  16 
nov.  1846  (I.  9  1848,  p.  380),  Gavet  c.  Notaires  de 
Marseille  ;  4  janv.  1883  (précité).  —  V.  les  auteurs 
cités  svprà,  n.  837. 

342. — Le  pourvoi  formé  contre  une  décision  dis- 
ciplinaire, telle  que  celle  qui  a  prononcé  contre  un 
avocat  la  peine  de  la  suspension  temporaire  de  l'exer- 
cice de  sa  profession  pour  faute  par  lui  commise  à 
l'audience  pendant  qifil  y  exerçait  son  ministère, 
doit  être  accompvné  d'une  consignation  d'amende, 
alors  même  que  cette  décision  émanerait  d'une  Cour 
d'assises.— Cass., 9  niar9  1848  (t.  l  1850,  p.  310), 
Houllier. 

DISPOSITION  A  TITRE  GRATUIT. 

GHAFXT&a  m.— 8e«t.  2.  —  Lois  qui  régissent 
les  testaments. 

102.— Une  institution  universelle  faite  par  testa- 
ment dans  l'ancien  droit,  dont  l'auteur  est  mort  de- 
puis la  publication  du  Code  civil,  a  été  irrévocable- 
ment annulée  par  les  lois  intermédiaires  des  17  tur. 
an  n  et  18  pluv.  an  v,  si  le  testateur  ut  l'a  pas  re- 
nouvelée postérieurement  à  l'abolition  de  ces  lois. 
—  Ntmes,  16  vent,  an  xn,  Mazoyer  e.  Deydier  ; 
Liège,  30  germ.  an  xm,  Halletix.— Merlin,  Rép.,  v* 
Instit.  d'héritier,  sect.  i,  n.  9.  —  V.  au  surplus 
Réf.,  v°  Lots,  n.  696  et  suiv. 

cbahtbjd  IV.  —  Capacité  de  disposer  ou  de  re- 
cevoir ù  titre  gratuit. — Seot»  1.— Incapacité 
de  disposer  ù  titre  gratuit.— $ï.— Altération 
des  facultés  intellectuelles. 

144.— I*  Adile  conf.  Favard  de  Langlade,  Rép., 
r*  Testant.,  %  7;  Boileux,  Comm.  C.  Sap.,  sur 
l'art.  901;  S.nnte*pès-Lescot,  Don.  et  testam.,  1. 1, 
n.  134;  Marcadé,  Kxpiic.  C.  Sa}:,  sur  les  art. 
304,  n  1,  et  901,  n.  1;  Zacbann?  (édit.  Aubry  et 
Rau),  88  1«7  et  648  ;  Chardon,  Dol  et  fraude,  n. 
83  et  suiv.,  et  Puis*,  tutét.,  n.  806.— Cotitr.  bê- 
la [>o  rte,  Pandect.  franç.,  sur  l'art.  901  ;  Ualerille, 
Anal.  C  eiv.  sur4'art.  90t. 

9»  Suivant  Dclvincourt  {Cours  C.  civ.,  édit.  1819, 
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p.  404,  notes,  p.  58,  noie  8),  et  M.  Mourlon  (Répét. 
écr.,V  examen,  art.  90t),  il  y  a  lieu  de  distinguer 
entre  le  cas  où  la  démence  était  chez  le  testateur  un 
Tait  habituel,  et  le  cas  où  elle  a  été,  pour  ainsi  dire, 
un  fait  isolé. 

147.  —  Coof.  à  la  première  opinion,  Ayen,  7 
mai  1851  (t.  2  1851,  p.  4*7),  Dèche  c.  Lusie.— V. 
aussi  Bruxelles,  38  juill.  1841  (Journ.  du  Pal. 
belge,  aimée  1841,  p.  388),  Vermeireu  c.  Merckx. 

152.  —  1°  Pour  établir  que  le  testateur  ou  donateur 
n'ébil  pas  sain  d'esprit,  il  faut  offrir  la  preuve  d'une 
infirmité  permanente  exclusive  de  la  volonté,  ou 
d'une  démence  momentanée  à  l'époque  où  ont  été 
faits  les  actes  incriminés. -Amiens,  23  août  1834, 
avec  Cass.,  6  mars  1838  (t.  3  1838,  p.  276),  Chu- 
quier  c.  Cheniellc. 

2*  Les  faits  articulés  qui  tendraient  à  établir,  nou 
un  état  incurable  d'imbécillité  ou  un  étal  habituel 
de  démence  de  la  part  du  testateur,  mais  seulement 
des  absences  partielles  de  raison  on  même  une  mo- 
nomanie momentanée  qui  ne  se  rapporteraient  pas  à 
l'instant  ou  même  à  I  époque  de  la  confection  du 
testament,  ne  sont  pas  pertinents ,  et  par  suite  la 
preuve  n'en  saurait  être  admise.  —  Douai,  5  niai 
1851  (et  non  1850}  (t.  2  1852,  p.  609),  Macrcl  c. 
Dumon. 

3°  Cependant,  bien  que  les  faits  articulés  pour 
établir  l'insanité  d'esprit  du  testateur  ne  portassent 
pas  directement  sur  l'époque  où  le  testament  a  été 
passé,  ils  pourraient  être  réputés  pertinents,  s'ils  se 
rapportaient,  les  uns  au  temps  qui  a  précédé  la  con- 
fection du  testament,  et  1rs  autres  au  temps  qui  l'a 
suivi.— Bruxelles,  38  juill.  l»4i  (précité). 

158.  —  La  monomanie  ou  démence  partielle  du 
testateur,  notamment  celle  qui  consiste  dans  l'idée 
fiie  qu'il  est  environné  d'embûches  et  d'assassins, 
peut  être  une  cause  d'aunulalion  de  son  testament. 
—  Bordeaux,  37  mai  i8Si  (t.  1  1854,  p.  75), 
Fonfrède  c.  Cassaignc.— V.  aussi  Rép.,  \°  Testa- 
ment, n.  40  et  s. 

183.  —  !•  Adde  conf.  Dijon,  14  mai  1847  (t. 
i  1848,  p.  4C9),  Formeret;  Cass.,  14  fév.  1849 
(t.  3  1853.  p.  su»),  Formera  c.  Hosp.  de  la  Cha- 
rité de  Beaune.  —  Favard  de  Langlade,  Rép.,  v» 
Cons.  judic.,n.  4;  Maleville,  sur  l'art.  499;  Toul- 
licr,  t.  3,  n.  1379;  Delvincouri, édit.  1819,  t.  t,  p. 
477,  notes,  p.  139,  n.  0  ;  Delaporle,  t.  4,  p.  643  ; 
Poujol,  sur  l'art.  903,  n.  8;  Marcadé,  sur  l'art.  513, 
n.  l;  Dcmoloinbe,  id.,  t.  8,  n.  734  et  735;  Sain- 
tespès-Lcscot,  t.  1,  n.  150  ;  Zachariœ,  C.  dr.  eiv., 
g  140;  Boileux.sur  l'art.  513;  Ducaurroy,  Bonnier 
et  Roustain,  Comm.  C.  civ.,  t.  i,  n.  743;  Prou- 
dhon,  De  l'étut  des  personnes,  S*  édit.,  t  s,  p. 
868;  Chardon,  Puiss.  tute'l.,  n.  870;  Rolland  de 
Villargues ,  Hép.  du  notur.  ,  v"  Cons.  judic. , 
n.  4t. 

S»  C'est  ce  qui  résulte  d'ailleurs  de  l'exposé  des 
motifs  du  litre  11  (liv.  l),  C.  civ.,  fait  par  il.  Em- 
mery,  dans  la  séance  du  Corps  législatif  du  38  vent, 
an  xi.  -  V.  Locré,  Législ.  civ.,  t.  7,  p.  355;  Fenet, 
Travaux  prépar.  du  C.  civ.,  t.  lu,  p.  711. 

188.  —  i*  Sur  la  première  proposition,  Adde 
conf.  Cass..  33  (et  non  3»)  nov.  1810,  Pleumar- 
tin  c.  Jallet;  Rouen,  8  mars  1816,  avec  Cass.,  17 
juill.  1817,  Cavelan:  Cass.,  l"  déc.  1851  (t.  3 
1853,  p.  639).  Maraval  c.  Delon  ;  Bourycs,  36  fév. 
1835(1.  l  1855,  p  382),  Guillot-Chemerand  c.  de 
Beauforl.  —  Favard  de  Langlade,  Rép..  v°  Testa- 
ment, u.  10;  Toullier,  t.  5,  n.  411  ;  Marcade,  sur 
l'art.  901,  n.  8  ;  Zachari»,  cl  ses  annotateurs,  MM. 
Aubry  et  Bau,  ibul.,  note  8;Boiluux,  sur  l'art,  ooi; 
Saintespès-Lescot,  t.  i,n.  155;  Rolland  de  Villar- 
({ues,  3#  édit.,  Acte  autfientique,  a.  66,  et  Tes- 
tament, n.  17  et  18. 

t*  Sur  la  seconde  proposition,  adde  conf.  Cass  , 
1"  déc.  18^1  (i.  »  181,3,  p.  639),  Maraval  c.  De- 
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Ion  — Duranion,  t.  9,  n.  73,  et  les  auteurs  précités. 
—  V.  aussi  Rép.,  v«  Testament,  n.  488  et  suit., 

1093. 

201.  —  L'étal  morbide  du  testateur  ,  quelque 
grave  qu'il  soit,  et  quelques  contradictions  dans 
l'économie  de  ses  dispositions  de  dernière  volonté 
ne  suflisent  pas  seuls  pour  établir  l'insanité  de  son 
esprit  et  faire  prononcer  de  piano  la  nullité  de  son 
testament.  — Bom-ges,  36  fév.  1853  (précité). 

S  3.  —  Consentement  vicié  ;wr  une  passion  vio- 
lente ou  par  suggestion  et  captation. 

222.  —  Conî.  Ayen,  7  mai  1851  (t.  2*1851,  p. 
437),  Dèchec.  Lusie.  —  V.  aussi  tiand,  19  avril 
1847  {Journ.  du  Pal.  belge,  année  1847,  p.  298), 
Janssens  c.  Bulle. 

227.  —  Il  suffît  que  le  testament  ne  soit  pas  la 
manifestation  de  la  volonté  libre  de  son  auteur  pour 
qu'il  doive  être  annulé,  sans  qu'il  y  ait  a  distinguer 
si  les  laits  de  captation  ou  suggestion,  conséquent- 
mcnl  les  manœuvres  frauduleuses,  à  l'aide  desquels 
il  a  été  arraché  au  testateur,  émanent  du  légataire 
lui-même  ou  d'un  tiers.— Besançon,  36  nov.  1856 
(t.  3  1856,  p.  584),  B... 

248  —De  plus,  les  juges  peuvent  rejeter  l'offre 
de  la  preuve  testimoniale  des  faits  articulés  à  c* 
sujet,  s'il  est  constant  pour  eux,  d'après  les  circon- 
stances cl  les  documents  produits,  que  le  testateur 
a  agi  en  pleiue  liberté  d'esprii. —  Agen,  7  mai  1851 
(t.  2  1851,  p.  437),  Dëche  c.  Lusié. 

§  4. — Vices  physiques  ou  infirmités  corporelles. 

280.  —  Jugé  néanmoins  que  la  donation  entre- 
vifs constatée  par  le  notaire  luslruuientaire  comme 
résultant  de  réponses  par  signes  faites  par  le  dona- 
teur est  nulle,  alors  surtout  que  les  facultés  de  ce- 
lui-n,  qui  n'a  pas  signé  l'acte,  avaient  déjà  subi  un 
affaiblissement  ;  qu'un  pareil  acte  ne  préseute  pas, 
quant  à  la  manifestation  de  la  volonté,  un  caractère 
sjllisaut  de  certitude.  —  Paris,  4  fév.  1854  (t.  I 
1854,  p.  373i,  Veillât. 

S  7.  —  Morts  civilement,  condamnés  par  eotdu- 
mace  tt  condamnés  à  certaines  peines. 

309-332.  —  La  mort  civile  a  été  abolie  par  la 
loi  du  31  mai  1854,  même  à  l'égard  des  condamnés 
alors  morts  civiletueul  a  l'époque  de  sa  promulga- 
tion, sauf  les  droits  acquis  aux  tiers.  -  Mais  celte 
loi  a  attaché  divers  effets  aux  condamnations  a  des 
peines  alUictives  perpétuelles,  en  ce  qui  concerne  la 
capacité  de  donuer  et  de  recevoir.  —  V.  Slpp.,  \* 
Mont  civile,  n  177  et  suiv. 

336.— Jugé  que  la  donation  faite  par  un  accusé 
peu  de  temps  avant  sa  condamnation  à  mort,  en  fa- 
veur d'un  de  ses  complices,  doit  être  annulée  sur- 
tout s'il  appert  des  faits  du  la  cause  qu'il  n'a  eu  pour 
but  que  de  frustrer  le  Trésor  public  des  frais  de 
poursuites  et  les  parties  civiles  de  leurs  indemnités. 
—Hennés,  2  déc.  IK*3,  Faligot  c.  Métairie. 

340.  —  Jugé  également,  avant  la  loi  du  51  mai 
1854,  que  le  coinlamné  a  une  peine  alllictivc  et  in- 
famante poutait  lester  pendant  la  durée  de  sa  peine, 
et  que  lu  testament  était  valable,  bien  que  le  cou- 
daiutié  fùl  décédé  avant  l'expiration  de  sa  peine.  — 
Colmar,  1"  avril  1846  (t  3  1846,  p.  580),  Becht. 

Sect.  2.— Incapacité  de  recevoir  à  titre  gratuit» 
S  t.— Morts  civilement. 

373.— V.  sup.,  u.  509-333. 

g  5.— Médecins,  chirurgiens,  etc.  —  Ministres 
du  culte. 

419  —Le  pharmacien  qui,  dans  les  soins  donnés 
à  une  personne  |>endant  la  maladie  dont  elle  est 
morte,  n'a  fait  qu'exécuter  les  ordonnances  d'un  nié- 
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dical.  ou  Accomplir  d'autres  actes  d'assistance  que 
le  lien  d'affection  et  de  parenté  existant  entre  lui  e! 
le  malade  suflil  à  expliquer,  ne  peut  être  considéré 
comme  ayant  traité  le  malade  dans  le  sens  de  l'art. 
909,  C.  Nap..  et  comme  éiant,  dès  lors,  incapa- 
ble de  profiter  des  dispositions  par  lui  faites  pendant 
la  maladie.— Montpellier,  51  août  1852  (t.  l  1855, 
p.  10),  Battlec.  Escaro.— Contr.  Marcadé,  Observ. 
au  Journ.  du  Pal.,  en  note  sous  cet  arrêt. 

445-448  —  1°  La  remise  qu'un  malade  fait  par 
son  testament  au  médecin  qui  l'a  traité  dans  sa  der- 
nière maladie  des  sommes  dont  il  est  créancier  sur  ce 
médecin  doit  être  considérée  comme  disposition  ré- 
mmiératoire  lorsqu'il  est  constant  que  le  testateur  a 
voulu,  par  cette  remise,  témoigner  à  son  médecin 
sa  reconnaissance.  D'ailleurs,  cette  remise,  si  elle 
a  pour  objet  uue  partie  du  prix  d'usé  veille  d'im- 
meubles que  le  testateur,  antérieurement  à  sa  der- 
nière maladie,  avait  faite  à  son  médecin,  moyen- 
nant une  somme  excessive,  est  moins  une  libérable 
pure  que  l'accomplissement  d'une  obligation  natu- 
relle, nullement  contraire  à  l'art.  909,0.  Nap  ,  qui, 
en  permettant  la  rémunération,  permet,  à  plus  forte 
raison,  la  libération  et  la  juste  restitution.— Cass., 
10  déc.  1881  (t.  t  1853,  p.  644),  Vulpillat  c.  Du- 
rand. 

*»  Quant  au  pouvoir  pour  les  tribunaux  de  déci- 
der, d  après  les  circonstances,  si  la  disposition  con- 
stitue une  rémunération  par  sa  nature  et  par  son  but, 
ailde  conf.  Delvincourt,  éd.  1819,  t.  2,  p.  418,  no- 
tes, p.  6U,  o.  4;  Grenier,  Donat.  et  test.,  t.  l,  n. 
127;  Vazeille,  sur  l'art.  909,  n.  15;  Rolland  de  Vil- 
largues,  v»  Donation,  n.  16«  et  167;  Aubry  et  Rau 
sur  Zacbarise,  L  a,  p.  38,  g  649,  note  4. 

§  6.— Communes,  établissement»  publics,  com- 
munautés religieuses,  hospices,  pauvres.  — 
Autorisation  préalable. 

473. —  !•  Aujourd'hui,  aux  termes  du  décret  du 
93  mars  1853,  sur  la  décentralisation  administra- 
tive, c'est  aux  préfets  qu'il  appartient  de  statuer  sur 
les  affaires  départementales  et  communales  qui  jus- 
qu'à ce  jour  exigeaient  la  décision  du  chef  de  l'Etat 
ou  du  ministre  du  l'intérieur,  et  dont  la  nomencla- 
ture est  fixée  au  tableau  A,  dans  lequel  on  lit  : 
«7°  Acceptation  ou  refus  des  dons  au  département, 
sans  charge  ni  affectation  mobilière,  et  des  legs  qui 
présentent  le  même  caractère  ou  qui  ne  donnent  pas 
lieu  a  réclamation...  43'  Dons  et  legs  de  toute  sorlc 
do  biens,  lorsqu'il  n'y  a  pas  réclamation  des  fa- 
milles. » 

S*  En  vertu  de  cette  extension  d'attributions,  les 
préfets  prononcent,  en  l'absence  de  réclamations 
sur  l'acceptation  ou  le  refus  de  libéralités  faites  au 
département  ou  à  la  commune,  quelles  qu'en  soient 
la  nature  et  l'importance  ;  mais  il  n'a  point  été  dé- 
rogé aux  lois  et  ordonnances  antérieures  aux  dons  et 
legs  ayant  une  destination  religieuse,  lesquels  snnt 
demeurés,  aux  termes  de  l'art.  i"  du  décret  précité, 
en  dehors  de  ses  dispositions.  —  Avis  du  cons.  d'E- 
tat, «7  déc.  1855  (dans  ses  motifs). 

5'  Quid  en  cas  de  connexité,  par  exemple,  si  un 
legs  est  fait  à  une  fabrique  à  la  charge  d'en  affec- 
ter une  partie  au  soulagement  des  indigents  ?  — 
Dans  ce  cas  et  autres  analogues,  le  conseil  d'Etat  a 
été  d'avis  que  le  décret  du  85  mars  1852  no  fait  pas 
obstacle  a  co  que  les  dispositions  entre-vifs  ou  tes- 
tamentaires contenant  des  libéralités,  soit  connexes, 
soit  collectives,  demeurent  soumises  à  l'examen  et 
à  l'approbation  de  l'autorité  supérieure,  et  que  c'i  st 
à  cette  amortie  qu'il  appartient  de  statuer  sur  l'en- 
semble de  ces  libéralités  (Avis  précité). 

482.  —  Les  établissements  religieux  apparte- 
nant à  des  cultes  reconnus  par  l'Etat,  notamment 
les  consistoires,  ont  capacité  pour  recevoir  une  libéra- 
lité faite  en  leur  faveur,  par  cxemple.pour  l'entretien 
Ktf.  tiÊN.  —  Supplément,!.  I. 
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d'une  école  gratuite  qu'ils  dirigent,  bien  que  colle 
école  soit  un  établissement  municipal.  —  f"W  ,  I» 
mai  1853  (t.  3  1833,  p.  98),  Préfet  de  la  Semé  c. 
Consistoire  de  la  confession  d'Augsbourg. 

482  bis.— L'arrêt  qui  décide  qu'un  établissement 
charitable  déterminé  doit  être  rangé  parmi  les  éta- 
blissements d'utilité  publique  qui,  d'après  l'art.  îito. 
t.  Nap.,  sont  incapable?  de  recevoir  par  testament 
a  défaut  d'autorisation  du  Gouvernement,  échappe  ;i 
la  censure  de  la  Cour  de  cassation  ;  et  dès  lors,  un 
tel  arrêt  applique  justement  la  loi  lorsque,  après 
avoir  reconnu  en  fait  qu'un  établissement  déterminé 
ayant  le  caractère  d'établissement  d'utilité  publique 
n  a  pas  été  autorisé,  il  déclare  nul  le  legs  fait  en  sa 
faveur.  —  Cas*.,  ta  nov.  1847  (t.  l  1848,  p.  161), 
Arnold  c.  de  Monlbl.mc. 

482  1er.  —  L'autorisation  nécessaire  aux  établis- 
semenls  publics,  notamment  à  une  fabrique  d'église, 
pour  que  les  dispositions  entre-vifs  à  leur  profit  puis- 
sent avoir  leur  effet,  étant  exigée  dans  un  intérêt 
d'ordre  public,  il  ne  peut  y  être  suppléé  par  le  con- 
sentement du  donateur  lûi-mèmc  ou  de  ses  ayants 
cause  ou  héritiers:  et,  par  le  même  motif,  leur  con- 
sentement ou  même  l'exécution  volontaire  de  leur 
part  de  la  donation  ne  saurait  leur  être  opposée 
comme  une  lin  de  non-recevoir  contre  l'action  exer- 
cée par  eux  pour  en  empêcher  les  effets.  -Cass.,  2i 
juilL  1854  (t.  i  1855,  p.  515),  Ohcrlv  c.  Fabrique 
de  Dampierre. 

489.  —  Les  autorisations  accordées  aux  établis- 
sements de  bienfaisance  d'accepter  les  dons  et  les 
qui  leur  ont  été  faits  constituent  des  actes  de  tu- 
I  telle  administrative  qui  ne  mettent  pas  obstacle  à 
I  ce  que  les  tiers  fassent  valoir,  devant  l'autorité  ju- 
|  diciaire,  les  droits  qui  pourraient  leur  être  acquis. 
;  Des  lors,  ces  autorisations  ne  sont  pas  sunvpti- 
:  bles  d'être  attaquées  devant  le  conseil  d'Etat  par 
la  voie  conlenlieuse.  Il  en  est  ainsi  alors  surtout 
quil  s'agii  d'un  acte  du  chef  du  pouvoir  exécutif 
qui  ne  fait  que  compléter  les  dispositions  d'un  acte 
semblable  par  lequel  un  établissement  de  bienfai- 
sance avail  élé  autorisé  à  accepter  un  l"»s  —  C'oxî 
d'Etat,  l"  déc.  1853,  Lasserre. 

492  bis.  --  Les  établissements  publics  institués 
I  légataires  peuvent,  même  avant  d'avoir  obtenu  l'au- 
torisation d'accepter  le  legs  dont  ils  sont  l'objet 
Taire  provisoirement  tous  les  actes  qui  tendent  a  en 
assurer  l'effet,  spécialement  former  une  demande  en 
délivrance,  non  pour  obtenir  la  tradition  immédiatp 
de  la  chose  léguée,  mais  dans  un  but  purement  con- 
servatoire. —  Bordeaux.  14  août  184k,  rapporté 
avec  Cass.,  is  nov.  1849  (t.  i  i»30,  p.  337), 
Johnslon  :  Rtom,  6  mai  1850  (t.  s  ikso,  p.  39), 
Gouy  U  Laroulle.  1  ;' 

513.— Jugé  en  ce  sens  que  les  communautés  re- 
ligieuses non  autorisées  sont  incapables  de  recueil- 
lir des  dons  ou  legs,  soit  directement,  soit  par  in. 
terposilion  de  personne.— Paris,  37  juin  1850  (t.  s 
1851 ,  p.  553;,  Bonamie  c.  Boulnois  ;  30  u.ai  ik.m 
(t.  l  18  .1,  p.  588),  De  Scl.ulembourg  c.  De  Melis- 
sand.-\.  aussi  Rep.,  v  Coyjinui  tes  reukiei;- 
SEs.n.  278  elsuiv. 

530  bis.  —  L'action  tendant  a  l'exécution  d'un 
egs  fait  au  profit  de  certains  pauvres  d'une  com- 
mune, à  désigner  suivant  un  mode  déterminé,  n'ap- 
partient qu'a  la  commune;  ceux  qui  ont  été  u\n-\ 
desigués  n'ont  pas  par  cela  seul  qualité  pourinleuter 
celte  action  ut  singuli.  —  l.yon,  39  avril  «85.-»  t  » 
1853,  p.  666),  Cuii.m.dc  Belleville  c.  Hospice  de 

S  ^-Personnes  iucertaines. 

Ml.  —  Ie  Toute  disposition  testamentaire  doit 
être  faite  au  profil  d'une  personne  certaine,  et  ne 
saurait  être  par  suite  subordonnée  à  la  volonté  d'un 
lier».— Volmnr,  33  miii85o(t.  3  18*1,  p.  i-^) 
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Moeglinc  Willig;  Cas*.,  1*  janv.  1857  (1*57, 
i..  5*»),  Ville  c.  Fipard.  —  Toullier,  t.  8,  n.  351  ; 
Duranton.  t.  9,  n.  4o8  ;  Mnrcadé,  sur  l'art.  «03», 
n.  5;  Troplong,  Donat.  e'  test.,  t.  2,  n.  553  et 
suiv.;  Massé  et  Yergé  sur  Zachariœ,  note  8  sur  le 
S  418. 

s»  Dès  lors,  est  nul  le  legs  universel  fait  à  une 
personne  avec  la  mission  secrète  de  transmettre 
tout  ou  partie  de  son  legs  à  des  tiers  incertains  ou 
incapables.— Colntar,  22  mai  1850  (précité). 

53*.— l'  Le  legs  universel  fait  5  une  personne 
désignée,  aux  charges  connues  d'elle,  doit  être 
déclaré  nul,  lorsqu'il  résulte  des  documents  éma- 
nés du  testateur  et  de  l'aveu  de  l'institué  qu'il  n'est 
point  un  légataire  sérieux,  mais  simplement  un  exé- 
cuteur testamentaire  chargé  d'appliquer  la  rortuue 
du  testateur  à  des  usages  non  indiqués  dans  le  les- 
loment.-2>ou<ii,  15  déc.  1848  (t.  1  1850,  p.  47+), 
Delève.  .  . 

2°  Il  en  est  de  même  du  legs  universel  fait  a  la 
charge  de  distribuer  la  fortune  du  testateur  à  des 
personnes  convenues  entre  eux,  si  ces  personnes,  au 
profit  desquelles  le  testament  *st  véritablement  fait, 
t  mt  inconnues,  de  sorte  qu'il  est  impossible  de  vé- 
rifier leur  capacité  de  recevoir.  —  Cass.,  l".  jauv. 
1857  (1857,  p.  549),  Ville  c.  Figard. 

540  bis.  —  Encore  bien  qu'il  résulte  des  termes 
d'un  lestameul  qu'un  legs  a  été  fait  purement  cl 
simplement  et  sans  aucune  condition  ni  réserve  ex- 
presse, les  héritiers  légitimes  peuvent  être  admis  à 
prouver  par  témoins  et  les  tribunaux  ont  un  pouvoir 
discrétionnaire  pour  décider  que  le  légataire  appn- 
reut  n'a  pas  été  serieuiement  institué  et  qu'il  n'est 
qu'un  intermédiaire  —  Colmar,  22  mai  1850  (t.  2 
1851,  p.  237),  Moeglin  c.  Willig.  -  Furgole,  n. 
364 ;  Merlin,  Rép.,  »•  Ftdéicommis  tacite,  n. 
4;  Grenier,  Donut.  et  testant.,  n.  134;  Toullier, 
t.  c,  n.  77;  Duranton,  t.  8,  u.  267,  et  t.  10,  n. 
196;  Coin-Dclisle,  sur  l'art,  on,  n.  12.  —  V.  au 
surplus,  Rép.,  v»  Dcmnos  déguisé*.,  n.  138  et 
auiv.,  231  et  suiv.  f 

546.— La  clause  d'uu  teslament  par  laquelle  le 
testateur  a  affecté  une  certaine  somme  à  faire  dire 
des  messes  à  son  intention  et  à  celle  de  ses  parents, 
dans  une  paroisse  déterminée,  ne  constitue  ni  une 
fondation  ni  un  legs  en  laveur  de  la  fabrique  de 
celle  paroisse.  C'est  là  une  simple  charge  de  la  suc- 
cession, pour  l'exécution  de  laquelle  la  fabrique  est 
sans  action,  et  qui  est  remise  aux  soins  de  l'héri- 
tier, alors  que  le  testateur  s'est  abstenu  de  prendre 
des  mesures  pour  assurer  cette  exécution  à  1  encon- 
tre de  ce  dernier.— Douai,  30  mai  188$  (t.  1  1888, 
p.  614),  Lesoing;  Bordeaux,  23  juiu  1856  (t.  2 
1866,  p.  550),  Plaignard. 

Seot.  3. -S  2.— Epoque  requise  pour  lu  capa- 
cité de  disposer  et  de  recevoir  par  testa- 
ment . 

596  bis.  —  L'ordonnance  d'envoi  en  possession 
d'un  légataire  univers*  ne  fait  pas  obstarlc  a  ce 
qu'on  soit  admis  à  prouver  qu'à  l'époque  de  l'ou- 
verture du  legs  le  légataire  avait  perdu  la  capacité 
de  succéder  en  France.  -Bordeaux,  14  mars  1850 
(t.  a  1851,  p.  136),  Charvin. 

»MTII>I.AT£UR*- 

V.  Codes. 

DISTRACTION  (limande  en). 

1. —fions  avons  dit  au  Répertoire  ce  qu'il  fallait 
entendre  par  une  demande  en  distraction.  Celte  de- 
mande, qui  a  pour  objet  de  soustraire  de  la  saisie 
un  immeuble  qu'un  tiers  qui  s'en  dit  propriétaire 
prétend  y  avoir  élé  compris  à  tort,  doit,  aux  ter- 
nies de  l'art.  725,  C.  proc.  ci>.,  être  formée  non-  | 
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seulement  contre  le  saisissant  et  la  partie  saisie, 
mais  aussi  contre  le  créancier  premier  inscrit. 

2.— Toutefois,  la  fin  de  non-recevoir  résultant 
de  ce  que  le  créancier  premier  inscrit  n'a  pas  élé 
mis  en  cause  sur  uue  demande  en  distraction  n'est 
pas  une  exception  péremptoire  ou  tenant  à  l'ordre 
public,  mais  une  exception  puremeut  dilatoire, 
qu'on  ne  peut  pour  la  première  fois  opposer  en  ap- 
pel.-Co/W,  8  avril  1837  (t.  1  1838,  p.  108), 
Bartbelmé  c.  Ackcr. 

S. —Le  jugement  qui  rejette  ou  admet  une  de- 
mande en  distraction  d'immeubles  saisis  peut  être 
attaqué  par  la  voie  de  l'appel,  s'il  est  contradic- 
toire, et  par  la  vote  de  l'opposition,  s'il  est  par  dé- 
faut. Ainsi,  est  rectvable  l'opposition  à  un  arrêt 
par  défaut  qui  statue  sur  une  demande  de  cette  na- 
ture.— Limoges,  «0  juin  1840  (t.  «  1R40,  p.  667), 
Poirier  c.  Grellet.-  V.  au  surplus.  Rép.  et  Scpp., 
t»  Saisie  immobilière,  n.  931  et  suiv. 

DISTRIBUTION  PAR  CONTRIBU- 
TION. 

S  2.  —  Sommes  qui  peuvent  faire  l'objet  d'une 
distribution.— Consignation. 

16.— Les  sommes  dont  la  condamnation  esl  pro- 
noncée au  profil  du  débiteur  saisi,  a  titre  de  dom- 
mages-intérêts pour  le  tort  qui  lui  a  été  causé  par 
l'adjudicataire  en  portant  atteinte,  par  des  manœu- 
vres frauduleuses,  a  la  liberté  des  enchères,  doivent 
être  distribuées  par  voie  de  contribution  eolre  tous 
les  créanciers,  tant  ehirographaires  qu'hypothécai- 
res. —  Cota.,  22  août  1822  (t.  »  1842,  p.  578),  de 
Saint-Cyrc.  Laurence-David. 

21.  —  Lorsque  les  deniers  saisis  sur  le  débiteur 
sont  suffisants  pour  désintéresser  tous  les  créan- 
ciers, on  ne  peut,  à  peine  de  nullité  du  procès-ver- 
bal, en  provoquer  la  distribution  par  contribution. 
—Orléans,  5  marsvMi  (t.  l  1851.  p.  114),  Gttil- 
lot-Rosimond  et  Nibellec.  Joly  et  Villemard. 

s  3,  —  Personnes  entre  lesquelles  a  lieu  la  con- 
tribution.- Tribunal  compétent. 

43.-Conf.  Paris,  4  déc.  1858  (1857,  p.  728), 
Aslier  et  Froment  c.  Donzeaud. 

43  bis.  — 1*  Une  poursuite  de  contribution  suivie 
d'un  règlement  provisoire  avant  le  jugement  décla- 
ratif de  la  faillite  du  débiteur  doit  être  mise  à  fin, 
alors  même  que  l'ouverture  de  ladite  faillite  serait 
reportée  à  une  époque  antérieure,  soit  au  règlement 
provisoire,  soit  même  à  l'ouverture  de  la  contribu- 
tion. Seulement  la  poursuite  doit  être  continuée 
avec  le  syndic.  —  Paris,  somars  1848  (t.  1  1849, 
p.  409),  Pourrageaud. 

2»  A  plus  forte  raison  doit-on  mettre  à  fin  devant 
le  tribunal  saisi  la  distribution  par  contribution 
suivie  d'un  règlement  provisoire  non  contredit  dans 
le  délai  légal,  et  devenu  ainsi  inattaquable  avaut  la 
déclaration  de  faillite  du  débiteur.— Metz,  16  août 
1849  (t.  1  1850,  p.  345),  Marcel  c.  Hurleauv  ; 
Rouen  ,  31  mai  1850  (t.  2  1852 ,  p.  381) ,  Banret 
c.  Dueolé. 

3»  II  en  est  autrement,  si  la  faillite  est  déclarée 
dans  l'intervalle  de  la  sommation  de  produire  au 
règlement  provisoire.  Alors  les  parties  doivent  se 
retirer  devant  le  syndic  et  le  juge-commissaire  , 
pour  faire  statuer  sur  leurs  prétentions  respectives; 
notamment  sur  celle  qui  consisterait  à  frapper  de 
forclusion  les  créanciers  non  produisants  à  la  con- 
tribution.— Rouen,  6  juin  1851  (t.  *  1852,  p.  38t), 
Leborgne  c.  Foliol-Lcnoir. 

S  4.—  Ouverture  de  la  contribution.— Somma- 
tion de  produire. 

53,— La  procédure  concernant  les  distributions, 
étant  considérée  comme  sommaire  et  requérant  cé- 
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lérilé ,  peut  être  poursuivie  et  l'affaire  jugée  pen- 
dant les  vacations.— Caen.  8  janv.  1849  (t.  a  1845, 
p.  1U).  Charpentier  c.  Prévost. 

39  bis.  —  La  procédure  de  distribution  par  con- 
tribution n'est  liée  régulièrement  entre  tous  les  in- 
téressés qu'au  moment  où  les  créanciers  ont  été 
sommés  de  produire,  ei  non  à  celui  ou  elle  a  été 
ouverte.  Dès  lors,  quand  bien  même  il  serait  vrai 
qu'une  telle  procédure,  une  fois  liée  ,  empêche  le 
débiteur  dont  la  chose  est  en  distribution  d'en  dis- 
|ios«r,  r.e  principe  serait  inapplicable  aux  cessions 
consenties  et  signifiées  avant  la  sommation  de  pro- 
duire, quoique  postérieurement  à  l'ouverture  de  la 
distribution.  —  G>-enobte,  «»nov.  1847  (t.  l  1848, 
p.  «71),  Dumolardel  Desiuoolin  c.  Pourrel. 

60.  —  La  sommation  de  produire  dans  une  dis- 
tribution par  contribution  est  valablement  faite  au 
domicile  élu  par  le  créancier  dans  l'exploit  de  sai- 
we-arrêl  de  la  somme  à  distribuer.— Caen,  8  jaov. 
1845  (précité;. 

S  5.  —  Production.  —  Forclusion  de  produire. 

67. — t*  La  sommation  de  produire  a  une  contri- 
bution, radicalement  nulle  en  ce  que  l'huissier  qui 
instrumentait  se  la  serait  signifiée  à  lui-même  en 
qualité  de  créancier,  ne  peut  faire  courir  contre  son 
auteur  les  délais  de  production  fixes  par  l'art.  6«o, 
C.  proc.  civ.  —  Parts,  17  nov.  1855  (t.  «  «853  , 
p.  545),  Beaux  c.  Prévost. 

i*  La  forclusion  faute  de  produire,  prononcée  par 
les  art.  ttoo  et  664,  C.  proc.  civ.,  est  propre  à  la 

[irocédure  de  la  distribution  par  contribution  ;  dès 
ors  le  créancier  auquel  un  jugement,  même  irrévo- 
cible,  a  attribué  une  somme  consignée .  sans  qu'il 
y  ait  eu  m  juge  commis,  m  procès-verbal  de  dis- 
tribution ouvert,  m  sommation  de  produire,  ne  sau- 
rait exi-iper  desdits  articles  contre  uu  autre  créan- 
cier qui,  ultérieurement,  mais  avant  que  la  somme 
ait  été  retirée  de  la  caisse  des  consignations  ,  et 
même  qu'aucun  règlement  provisoire  ou  deiiuitif 
ail  été  fait  ou  provoqué,  vient  former  son  opposition 
sur  ladite  somme  —  Cass.,  8  dcc.  185*  (t.  1  1855, 
p.  tw),  Dubrac  c.  Boudet. 

71.  —  La  production  de  titres  prescrite,  en  ma- 
tière de  distribution  par  contribution ,  est  valable- 
ment faite  entre  les  mains  du  greffier  du  tribunal. 
— Caen,  8  Jaov.  1845,  cl  Paris,  17  novr  186»  (pré- 
cités). 

74.  —  Conf.  Caen,  8  janv.  IM»  (précité;. 

82.  —  Conf.  Caen,  8  janv.  1845  (précité). 

83.  —  Mais  les  créanciers  non  opposauts  et  non 
sommés  de  produire  ne  peuvent  plus  se  présenter 
après  l'expiration  du  délai  pour  contredire  le  règle- 
meut  provisoire.  —  Metz,  16  août  184»  (t.  1  «8iO, 
p.  345),  Marcel  c.  llurleaux. 

S  6.  —  Règlement  provisoire. 

98.— Le  procès-verbal  Je  règlement  de  distribu- 
tion par  contribution  n'est  pas  nul  parce  qu'il  n'au- 
rait été  clos  qu'après  plusieurs  mois  ,  au  lieu  de 
l'être  après  l'expiration  du  mois  qui  a  suivi  la 
sommation  de  produire.  —  .Vo/ifi,  27  mnrs  1848 
(t.  S  «850,  p.  54»),  Chalandar  du  Uarail  c.  Win- 
kler. 

117  bis  —  La  collocalion  par  privilège,  faite  au 
profit  du  vendeur  d'uu  fonds  de  commerce  sur  le 
prix  dudil  fouds  déposé  à  la  caisse  des  consignations 
pour  le  compte  de  l'acheteur  saisi,  ne  peut  être  in- 
validée par  la  faillite  de  celui-ci,  survenue  posté- 
rieurement au  règlement  provisoire.— Il  n'y  a  pas 
lieu,  alors,  a  l'application  des  dispositions  de  l'art, 
cr.o,  C.  comm.,  qui,  en  cas  de  faillite,  prohibent  le 
privilège  du  vendeur.  —  Paris,  4  déc.  1856  (1857, 
p.  795  ,.  Aslier  et  Froment  c.  Donreau. 

122.  —  t*  Le  juge-commissaire  qui  ,  en  matière 
de  distribution  par  contribution,  prononce  préluni- 
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nairement  sur  le  privilège  non  contesté  du  proprié- 
taire, ne  statue  pas  comme  en  matière  ordinaire  de 
référé,  mais  sur  un  incideut  de  la  contribution  :  et, 
dès  lors,  la  signiticalion  à  avoué  de  son  ordonnance 
suffit,  comme  celle  du  jugement  rendu  sur  les  con- 
testations, pour  faire  courir  le  délai  de  l'appel.— 
Cass.,  1 1  fév.  1854  (t.  t  1854,  p.  378),  Martin. 

2*  11  n'est  donc  pas  nécessaire  que  cette  ordon- 
nance soit  signifiée  a  domicile  pour  élre  exécutoire 
contre  les  tiers. — Même  arrêt. 

5°  Les  lois  spéciales  à  la  caisse  des  consignations 
ne  contiennent  aucune  dérogation  à  ce  principe.— 
Môme  arrêt. 

S  7.—  Nouvelles  sommes  à  distribuer.Subiv- 
gation  dans  la  poursuite. 

124.  —  La  cassation  d'un  arrêt  nui,  en  matière 
de  contribution  ,  maintenait  la  collocalion  d'une 
créance  ,  profite  à  la  masse  des  créanciers  ,  et,  dès 
lors,  si,  devant  la  Cour  de  renvoi,  le  créancier  col- 
loqué  déclare  renoncer  au  bénéfice  de  sa  collocalion, 
la  somme  qu'il  restitue  doit  faire  l'objet  d'un  sup- 
plément de  distribution  entre  tous  les  créanciers 
produisants.  —  Casi.,  36  juilL  185t  (t.  3  1854, 
p.  356),  Eichenger  c.  Martha. 

S  8.—  Dénonciation  du  règlement  provisoire..— 
Contestations.— Forclusion  de  contredire. 


138. — La  partie  saisie  peut  seule  se  plaindre  .le 
n'avoir  pas  été  mise  en  cause, conformément  à  l'art. 
867,  C.  proc.  civ.  Kt  les  créanciers  ne  sauraient , 
surtout  pour  la  première  fois  en  appel  ,  s'opposer 
mutuellement  un  moyen  de  nullité  résultant  de 
l'inobservation  de  cette  formalité.—  Cass.,  34  août 
1847  (t.  s  1847,  p.  563),  Thompson  c.  Larnatte. 

146.  —  Cour.  Houen,  1"  dec.  1854  («857,  p. 
413),  Gouin  c.  Porhes-Forbes. 

1*2.  —  i*  La  demande  en  nullité  du  règlement 
provisoire  n'a  pas  besoin  d'être  formée  par  action 
principale  ;  elle  peut  l'être,  comme  toute  contesta- 
tion particulière  ,  par  contredit  sur  le  procès-ver- 
bal du  juge-commissaire.  —  Orléans-,  5  mars  1851 
(t.  i  18S«,  p.  ii4\  Guillot-Rosimond  et  .Nibelle  c. 
Joly  et  Villeiiiard. 

â"  Le  créancier  qui,  en  matière  de  distribution 
par  contribution,  a  contredit  en  temps  utile  le  iè- 
glcment  provisoire,  ue  peut  cependant  pas  ,  dans 
l'instance  suivie  sur  ce  contredit,  critiquer  des  col- 
locations  sur  lesquelles  il  ne  portait  point ,  surtout 
alors  que  le  contredit  lui-même  en  reconnaît  for- 
mellement la  légitimité.— Bordeaux,  ii avril  «855, 
avec  Cass.,  85  avril  1854  (1.2  1834,  p.  109),  Vil- 
lefranque  c.  deCursol. 

148.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  la  partie  saisie 
peut  contester,  dans  un  règlement  provisoire,  non- 
seulement  les  créances  elles-mêmes  et  leur  cbiffre, 
mais  enrore  le  rang  dans  lequel  les  créanciers  sont 
admis,  notamment  les  questions  de  privilège.— Pa- 
ris, 15  dec.  1853  (t.  S  1854,  p.  3*4) ,  PoiSSOIl  C. 
Pantin. 

150  bis.  —  Jugé  que  le  délai  de  quinzaine  dans 
lequel  les  créanciers  produisants,  dans  une  distri- 
bution par  contribution,  doivent  contredire,  à  peine 
de  forclusion,  ne  court  qu'a  partir  de  la  dernière  des 
sommation»  faites  aux  créanciers  ;  que,  par  suite, 
n'est  pas  forclos  le  créancier  qui  contredit  dans  la 
quinzaine  de  la  sommation  faite  aux  autres  créan- 
ciers, bien  que  plus  de  quinze  jours  se  soieut  écou- 
les depuis  la  sommation  qui  lui  a  été  faite  à  lui- 
même.—  Rouen,  \"  déc.  1864  (précité).  -  En  ma- 
tière d'ordre,  où  il  y  a  même  raison  de  décider, 
cette  question  est  controversée. — Y.  Rlp.  et  Scpp.  , 
v*  Ordre,  n.  r,*»  cl  suiv. 

la>6  ter.— Lorsqu'une  première  saisie  a  £té  suivie 
d'uu  transport ,  et  que  tous  les  créanciers  saisis- 
sants ,  sans  égard  a  la  qualité  de  cewionoaire,  de. 
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l'un  d'eu,  ont  été  colloque*  au  marc  le  franc  ,  ln 

collocalion  du  premier  saisissant  acquiert  l'autorité 
de  la  chose  jugée  faute  de  contredit  de  la  part  du 
Cessionnaire.  —  Nîmes,  lOjanv.  1854  (t.  2  1854. 
p.  83),  Regouen  c.  Ksclozas. 

153.-Coof.  Orléans,  5  mars  i 851  (précité).— 
Bioche,  Dict.  de  proc.,  v°  Distrib.  par  contrib., 
n.  1*3  et  suiv. 

153  bis.— La  forclusion  pour  production  tardive, 
dans  une  distribution  par  contribution,  est,  non  pas 
une  simple  exception  de  forme,  mais  un  moyen  du 
fond  opposable  en  tout  état  de  cause,  et  même  en 
appel  pour  la  première  foi*. — Rouen,  1"  déc.  1854 
(précité). — Jurisprudence  constante  en  matière  d'or-  j 
dre.— V.  Rkp.  et  Sipp.,  v  Ordre,  u.  575  et  suiv.  i 

163.  —  i"  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  dan» 
une  distribution  par  contribution  ,  les  contredits 
élevés  en  temps  utile  sur  le  règlement  provisoire  par 
l'un  des  créancier*,  profilent  i  tous.— bu  eonséquen-  j 
ce,  en  cas  de  désistement  de  ce  créancier, ceux  qui  I 
ont  contesté  hors  des  délais  ont  le  droit  de  s'ap-  j 
proprier  son  contredit.  —  Paris,  15  déc.  1855  (pré-  j 
cite). — Chauveau  sur  Carré,  t.  4,quest.  Si  80  bis. 

i°  Les  créanciers  ont  aussi  le  droit  de  s'appro- 
prier les  contestations  de  la  partie  saisie.  —  Même 
arrêt. 

S  9.— Renvoi  des  contestants  à  l'audience. 

164.  -  S'il  n'y  a  qu'un  seul  créancier  produisant, 
et  que  les  autres  opposants  aient  encouru  la  forclu- 
sion, il  suffit  que  l'avoué  de  ce  créancier  ail  été  ap- 
pelé en  référé  devant  le  juge-commissaire  pour  que,  ! 
de  fait,  l'avoué  plus  ancien  se  trouve  avoir  été  mis  i 
en  cause,  lors  même  qu'il  n'aurait  pas  été  appelé  à  | 
ce  titre.- Cass.,  »l  fév.  1854  (t.  l  1854,  p.  578), 
Martin. 

S  14.  —  Appel. 

186.— Jugé,  dans  le  môme  sens,  que  l'intima- 
tion de  l'avoué  le  plus  ancien  des  opposants,  sur 
l'appel  du  jugement  rendu  en  matière  de  distribu- 
tion par  contribution,  n'est  pas  prescrite  à  peine  de 
nullité,  et  que,  dès  lors,  son  omission  ne  rend  pas 
l'appel  non  recevnble.  —  Bordeaux,  8  juill.  1851  1 
(t.  t  1858,  p.  259),  Bardoulal  c.  iNicaud. 

186  bis.  —  1*  Les  décisions  obtenues  sur  l'appel 
par  certains  créanciers  opposants  profilent  aux  au- 
tres créanciers,  quoique  ceux-ci  n'aient  figuré  dans 
l'instance,  ni  comme  appelants,  ni  comme  intimés, 
dans  la  personne  de  l'avoué  le  plus  ancien,  alors 
d'ailleurs  que  la  contestation  était  fondée  sur  des 
moyens  communs  h  la  masse,  par  exemple,  B'il  s'a- 
gissait de  savoir  si  le  prix  i  distribuer  serait  ou  non 
attribué  par  privilège  a  un  seul  créancier.— Nîmes, 
18  août  1847  (t.  *  1848,  p.  118),  Cusson  c.  i)u- 
eros. 

S"  L'avoué  le  plus  ancien  des  opposants,  qui  a 
été  intimé  sur  l'appel  du  jugement  des  contestations 
élevées  sur  le  règlement  provisoire,  est  redevable  à 
reproduire,  même  après  et  malgré  le  désistement 
dos  appelants,  ces  mêmes  contentions,  dans  l'in- 
térêt de  la  masse,  alors  surtout  que  le  désistement 
est  le  résultat  d'une  collusion  nuisible  a  la  masse. 

—  feu  importe  que  devant  le  tribunal  de  première 
instance  cet  avoué  ait  fait  défaut.— Paris,  9  janv. 
1»6*  (t.  i  1855,  p.  ïio),  Richard  et  Delaporle  c. 
benormandie. 

188. — Jugé,  en  ce  sens,  que  le  laux  du  ressort, 
vu  ras  de  distribution  d'une  somme  saisie  entre 
plusieurs  créanciers,  doit  être  fixé  selon  l'intérêt  de 
chaque  saisissant  pris  isolément,  et  l'importance  des 
sommes  qui  oui  «té  l'objet  réel  des  contestations 
enlre  les  parties  ;  que  peu  importe  l'importance  de 
la  somme  ou  valeur  demandée.  —  Atjeu,  S9  mars 
1854  (t-  i  «t"55!  P-  i99),  Doal  c.  Camn  et  Tbéaux. 

—  Y.  au»**  bedeaux,  5  juill.  1851  (précité). 
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190.— Jugé,  conformément  à  celle  doctrine,  que 
le  jugement  qui  fixe  la  distribution  d'une  somme  de 
4,ooo  fr.  outre  le  cessioonaire  de  ladite  somme  et 
des  créanciers  qui,  chacun  pour  une  créance  infé- 
rieure à  1,500  fr.,  l'avaient  saisie-arrêtée,  est  sus- 
ceptible d'appel,  même  de  la  part  de  ces  derniers. — 
Angers,  19  aoùl  1848  (U  l  1148,  p.  605),  CUer- 
bonnier  c.  Thirion. 

207  bis.— Le  consenferaent  donné  par  les  par- 
ties, dans  une  instance  en  validité  de  plusieurs  sai- 
sies-arrêts ,  à  ce  que  le  tribunal,  en  prononçant 
sur  les  contestations  qui  les  divisaient,  opérateu- 
tre  elles  la  répartition  des  deniers  arrêtés,  el  la  li  • 
quidation  faite  en  conséquence  par  le  jugement,  ne 
changent  pas  la  nature  originaire  de  l'affaire,  el  ne 
lui  ûlent  point  celle  d'une  simple  action  en  validité 
de  saisie-arrêt  pour  la  transformer  en  distribution 
par  contribution.  Fn  conséquence,  le  délai  do  l'ap- 
pel contre  ce  jugement  est  celui  orJioairo  de  trois 
mois,  et  non  celui  de  dix  jours  fixé  par  l'art.  669, 
C.  proc.  civ.,  en  matière  de  distribution  par  contri- 
bution.— Agen,  29  mars  1854  (précilé). 

311. — i"  L'acte  d'appel  du  jugement  qui  statue, 
sur  les  contredits  élevés  en  matière  de  distribution  par 
contribution  est  nul,  s'il  a  été  signifié  au  domicile  réel 
de  la  partie  au  lieu  de  l'être  au  domicile  de  l'avoué. 
—  Cass.,  7  avril  1858  (t.  l  1858,  p.  509),  La- 
mothe  c.  Thompson;  9  mai  1854  (t.  i  1854  ,  p. 
533),  Mancel  c.  Morillaud.  —  Chauvcau  sur  Carré, 
t.  4,quest.  2196;  Thomine-Desmazurcs,  sur  l'art. 
669,  C.  proc.  civ.;  Bioche,  V  Distrib.  par  conlr  , 
n.  184  el  185. 

S*  La  nullité  de  l'appel  notifié  au  domicile  de  la 
partie  n'est  pas  couverte  par  un  acte  postérieur  si- 
gnifié à  l'avoué  de  l'intimé,  et  contenant  copie  de 
1  exnloil  notifié  à  partie.  —  Caen,  9  mai  1854  (pré- 
cité). 

3°  Mais  l'art.  669,  C.  proc.  civ.,  qui  veut  qu'en 
matière  de  distribution  par  contribution  l'appel  soif, 
signifié  au  domicile  de  l'avoué,  ne  s'applique  qu'a 
l'appel  des  jugements  rendus  à  la  suite  des  conles- 
talions  auxquelles  donne  lieu  le  règlement  provi- 
soire; il  ne  reçoit  pas  son  application  aux  difficul- 
tés qui  peuvent  survenir,  après  la  clôture  définitive 
du  procès-verbal,  entre  les  créanciers  colloques,  spé- 
cialement sur  l'opposition  formée  par  un  créancier 
colloqué  à  la  délivrance  du  bordereau  d'une  colloca- 
lion en  sous-ordre  admise  sur  lui. — Cass.,  28  nov. 
1853  (t.  s  1855,  p.  190),  Girard.  —  Conlr.  Dijon, 
7  mai  issi  [ibid.),  Mêmes  parties. 

217.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'en  matière  de  dis- 
tribution par  contribution,  il  n'est  pas  nécessaire 
d'intimer  sur  l'appel  toutes  les  parties  qui  ont  figuré 
en  première  instance;  qu'il  suffit  d'appeler  celles  qui 
sont  dénommées  aux  art.  667  et  669,  C.  proc.  civ. 
—Orléans,  5  mars  1851  (t.  1  1851,  p.  1i4),Gutl- 
lot-Rosimond  el  ISibclle  c.  Joly  et  Villemard. 

S  i2.  -  Règlement  définitif.  -  Mandements.  - 
Paiement. 

333.  —  La  disposition  de  l'art.  672,  C.  proc, 
qui,  dans  une  distnbulion  par  contribution,  fait  ces- 
ser le  cours  des  intérêts  colloqués  à  l'expiration  de 
la  quinzaine  qui  a  suivi  la  notification  de  l'arrêt  in- 
tervenu sur  lès  contestations,  est  applicable  même 
au  créancier  d'une  surcession  bénéficiaire  qui  a  été 
colloqué  par  privilège,  el  quel  que  soit  le  retard 
écoule  juqu'au  règlement  el  à  la  délivrance  du  man- 
dement. —  Amiens,  19  juin  1847  (t.  8  1847,  p. 
528),  lieumann  c.  Bcrnault. 

953.  —  Jugé,  au  contraire,  que  le  règlement  dé- 
finitif d'une  contribution  n'a  pas  le  caractère  d'un 
jugement  ;  qu'en  conséquence,  le  créancier  qui,  ou 
vertu  d'un  règlement  non  contredit  par  le  débiteur, 
a  touché  dans  une  contribution  une  partie  de  sa 
créance,  ue  peut  soutenir  qu'il  résulte  de  là  aulo- 
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rite  de  la  chose  jugée  ,  ou  du  moins,  reconnais- 
sance de  l'existence  et  de  la  quolilé  de  la  créance. 

-  Paris,  13  nor.  1832  (l.  2  1853,  p.  il»),  Main- 
bourg  c.  Guy.  —  V.  Rtp.  et  Supp.,  v°  Ordre  ,  n. 
I8IO  et  1917. 

DIVAGATION  (Pou*  et  animaux). 

20.— Los  porcs  ne  doivent  pas,  en  général,  être 
classés  parmi  les  animaux  malfaisants  ou  féroces 
dont  la  divagation  est  défendue  par  l'art.  475-7*,  C. 
pén.  —  Cais.,  9  déc.  185*  (t.  1  1856,  p.  373),  De- 
labaie  ;  91  sept.  18S5  (i&u/.),  Olmo  c.  Vellulini. 

—  Contr.  Nicias-Gaillard  et  Dalloi,  Nuuv.  rép.%  v 
Contravention,  n.  337;  Boyard,  Man.  des  mai- 
res, v*  Porc. 

DIVISION  TEE.RITORI  AXE . 

42.  —  Le  nombre  des  divisions  et  subdivisions 
militaires  réduit  parun  arrêté  du  Gouvernement pro- 
visoire du  58  avril  1818  est  aujourd'hui  déterminé 
comme  autrefois  à  91  par  un  décret  du  2e  déc.  1831, 
l'Algérie  non  comprise. 

«8.  —  Le  décret  du  «6  dée.  1851,  art.  9,  porte 
que  chaque  département  doit  former  uue  subdivi- 
sion. 

54  bis.  —  Uo  décret  du  19  mars  1850  a  établi 
un  emploi  de  secrétaire-archiviste  au  chef- lieu  de 
chacune  des  divisions  militaires  de  l'intérieur. 

55.  —  Uu  décret  du  30  août  1859  désigne  les 
officiers  auxquels  appartient,  en  cas  de  vacance 
momentanée,  le  commandement  des  divisions  mili- 
taires territoriales. 

56.  —  !•  A  la  suiîe  de  la  Révolution  de  1848, 
il  avait  été  créé  un  corps  d'armée  spécial  sous  le  nom 
d'armée  des  Alpes.  —  Postérieurement,  un  décret 
du  12  fév.  1850  avait  créé  à  l'intérieur  plusieurs 
i  omiiiandanls  supérieurs  de  divisions  militaires  ;  un 
dirrct  du  31  déc.  1859  en  a  ordonné  la  suppres- 
sion. 

9°  Ont  été  seules  maintenues  par  ce  décret  de  1 851 
les  armées  dites  de  Paris  (depuis  de  l'Est)  et  de 
Lvon;  le  commandant  en  chef  de  chacune  de  ces  ar- 
mées exerce  le  commandement  concurremment  avec 
celui  de  la  division  militaire  territoriale. 

DIVORCE. 

2.  —  La  question  du  rétablissement  du  divorce 
.s'est  encore  présentée  depuis  la  révolution  de  1848. 
liais  le  projet  de  décret  présenté  a  cet  égard  dans 
la  séance  du  26  mai,  par  M.  Crémiciix,  alors  mi- 
nistre de  la  justice,  n'eut  aucune  suite  et  ne  fut 
l'objet  d'aucun  rapport. 

109-111.— Jugé  que  la  loi  du  26  germ.  an  xi, 
qui  a  maintenu  les  divorces  prononcés  avaut  le  Code, 
s'applique  à  tous  les  divorces  antérieurs,  pour  quel- 
que cause  qu'ils  aieul  été  demandés,  uu  quelque  ir- 
régularité qu'il  y  ait  eu,  soit  dans  tous  les  actes  de 
poursuites ,  soit  dans  l'acte  même  de  divorce.  — 
('ans.,  95  fév.  1835,  De  Lacrocbardière  c.  de  Clair- 
signy. 

344  bis.  —  En  cas  de  dissolution  de  la  commu- 
nauté par  le  divorce,  celui  qui  a  postérieurement  ac- 
quis du  mari  tous  les  conquêts  de  cette  communauté 
n'a  pas  droit  à  la  propriété  de  la  moitié  apparte- 
nant à  la  femme,  sous  prétexte  qu'il  ignorait  ce  di- 
vorce, l'acte  n'en  ayant  été  ni  enregistré  ni  publié  a 
l'audience.  —  Pans,  29  mars  1810,  Laisné  c.  Cas- 
rnrd  et  Leclerc. 

356.  —  L'épouse  divorcée  sous  la  loi  du  20  sept. 
1792  et  qui ,  au  moment  de  la  liquidation  de  ses 
droits,  avait  une  fortune  suffisante  pour  pourvoir  i 
ses  besoins,  n'est  pas  recevable  plus  tard,  en  cas  de 
perte  de  cette  fortune,  à  demander  à  son  mari  une 
ûension  alimentaire,  surtout  si  elle  a  di-sipé  son 
bien  par  de  folles  prodigalités.  —  Paris,  18  germ. 
au  xiii,  Dosmonl  c.  Lcroyer. 
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DIVUXGATION  DE  SECRETS. 

15.— !•  Jugé  que  l'avoué  qui  a  assisté  aux  pour- 
parlers relatifs  au  projet  de  cession  d'un  ofliec  et 
en  présence  duquel  ont  été  arrêtées  les  conditions 
du  traité  peut  refuser  de  déposer  en  justice  sur  les 
communications  et  confidences  qui  lui  ont  été  faites 
par  les  parties,  s'il  estime  que  c'est  a  son  caractère 
et  à  ses  fonctions  d'oQicier  ministériel  qu'il  les  doit. 
—  Paris,  S  avril  1851  (t.  t  1851,  p.  41),  D... 

2°  On  sait,  en  effet,  que  les  avoués,  comme  les 
avocats,  sont  dispensés  de  déposer  en  justice  sur  les 
faits  qui  leur  snnt  conliés  à  raison  de  leurs  fonctions. 
Les  auteurs,  tant  anciens  que  modernes,  sont  pres- 
que unanimes  sur  ce  point.—  Adde  Merlin  ,  ttép., 
v*  Déposition,  82;  Favard  de  Langlade,  Rén.,  »• 
Enquête,  sect.  1,  g  4,  n.  S;  Chauveau  sur  Carré, 
Loi»  de  la  //roeéd  ,  t.  9,  quest.  1037;  Thomiuc- 
Dcsmazures ,  Comment.  C.  proc..  t.  l,  n.  311; 
Bioche  ,  bict.  deprocéd.,  Avoué,  n.  205  :  Glan- 
dai. Encycl.  du  dr.,  v»  Avoué,  n.  55.  —  V.  Rép. 
et  Sipf.,  v  Actes  de  l'état  civil,  n.  993. 

DOCKS. 

V.  Si  pp.,  v-  Entrepôts  de  marchandises,  n. 
8  et  suiv. 

DOL 

§  3.  -  ilcfïon  de  dol.-Ses  effets. 

97.  —  Celui  qui,  dans  une  première  instance ,  a 
1  seulement  conclu  1  la  restriction  des  effets  d'un  acte 
,  dout  il  connaissait  toutes  les  circonstances,  n'est  plus 

recevable  à  se  prévaloir  ultérieurement  de  ces  cir- 
,  constances  comme  faits  constitutifs  du  dol  ou  de  la 

fraude,  pour  demander  la  nullité  du  même  acte.— 

Paris,  29  juill.  1855  (l.  9  1854,  p.  13),  Polnier  c. 

De  Rohao. 

107.  —  i«  Les  actions  fondées  sur  le  dol  ou  la 
fraude  sont  soumises,  non-seulement  à  la  presorip- 

'  lion  établie  par  l'art.  1304,  C.  Nap.,  de  dix  ans  ù 
partir  du  jour  de  .la  découverte  de  la  fraude,  mais 
même  a  la  prescription  trentenaire  qui  s'applique 
sans  exception  i  toutes  les  actions  formées  en  jus- 
tice, quels  qu'en  puissent  être  la  nature  et  l'objet , 
et  court  du  jour  même  de  l'existenre  de  l'acte.  — 
Parts,  22  juill.  1853  (précité).  —  Contr.  Marcadé, 
Observât,  rapportées  au  Journ.  du  Pal.,  en  note 
sous  cet  arrêt. 

2*  C'est  a  celui  qui  demande  la  nullité  d'un  aele 
pour  dol  ou  fraude  a  prouver  que  la  découverte  du 

:  dol  ou  de  la  fraude  remonte  à  moins  de  dix  ans. — 
Même  arrêt. 

3»  L'art.  1501,  C.  ci».,  n'exige  pas  que  la  preuve 
du  dol  soit  faite  préalablement  à  toute  détermina- 
tion de  l'époque  à  laquelle  il  aura  été  dérouvert. — 
En  conséquence  ,  les  juges  peuvent  commencer  par 
lixer  l'époque  où  le  dol ,  s'il  a  existé,  a  été  décou- 
vert, et  n'ordonner  la  preuve  de  ce  dol  qu'après 
avoir  ainsi  coustaté  si  la  prescription  de  l'action 
est  ou  non  accomplie.  —  Cas*.,  13  mars  184»  (t. 
2  1830,  p.  67),  Caxanave  c.  Saisset. 

4*  L'arrêt  qui,  pour  repousser  l'exception  de  pre- 
scription opposée  à  l'action  en  nullité  d'une  conven- 
tion pour  cause  de  dol,  se  fonde  sur  ce  que  le  dol  a 
été  uécouverl  depuis  moins  de  dix  ans ,  et  qui,  en 
même  temps,  ordonne  la  preuve  du  dol,  a  l'autorité 
de  la  chose  jugée  quant  à  la  fixation  de  l'époque  à 
laquelle  la  connaissance  de  ce  dol  a  été  acquise;  et 
la  décision  qui  intervient  ensuite  sur  le  fond  ne  peut, 
pour  juger  qu'il  n'y  a  pas  eu  dol,  se  fonder  sur  ce 
qu'au  moment  du  contrat  argué  de  nullité  les  faits 
dont  la  dissimulation  aurait  constitué  le  dol  étaient 
connus  de  toutes  les  parties.  —  Même  arrêt. 

DOMAINES  ENGAGÉS. 

Sect.  1.  —  Historique  et  législation. 
2  bis. -La  cession  faite  en  I4M  d'une  ren\c 
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avec  assiette  sur  des  biens  immeubles  emportait  alié- 
nation de  ces  biens,  comme  équivalent  de  la  rente, 
et  non  pas  seulement  engagement  desdits  biens  pour 
assurer  le  service  de  la  rente  constituée,  Loyseau , 
Tr.  du  déguerpis  sèment ,  liv.  1,  cliap  a,  n.  14  ; 
Merlin  ,  Rép.,  v*  Assiette.  —  Par  conséquent,  les 
biens  délivres  en  assiette  ne  peuvent  être  considé- 
rés comme  biens  engages .  et  soumis  aux  déposi- 
tions révocatoires  de  la  loi  du  14  vent,  an  vu.  — 
Cass.,  i"  avril  1846  (t.  S  1846,  p.  m),  d'Aramoo. 

6.  —  Mais  si  un  domaine  engagé  était  une  pro- 
priété précaire  et  révocable  pour  l'engagiste,  il  con- 
servait ,  tant  que  le  rachat  n'était  pas  exercé  par 
l'Etat,  sa  nature  d'immeuble.  Par  suite,  il  a  dû  être 
compris  en  cette  qualité  dans  le  partage  d'une  suc- 
cession ouverte  en  1790.—  Cass.  ,  17  juin  1814  , 
Becq  c.  Delesenne. 

15  bis.  —  i"  Bien  qu'un  immeuble  ait  appar- 
tenu au  roi  (sous  l'ancienne  monarchie),  il  ne  peut 
pas  être  réputé  domanial,  et  soumis  aux  dispositions 
révocatoires  de  la  loi  du  14  vent,  an  vu.  si  sa  réu-  i 
nion  et  son  incorporation  au  domaine  de  l'Etal  ne 
résultent  ni  d'une  déclaration  expresse,  ni  de  son 
administration,  pendant  dix  années,  par  les  rece- 
veurs et  ollkiers  des  biens  de  la  couronne  ou  du  do- 
maine public.  —  l'aris,  38  nov.  1845  (t.  1  1844  , 
p.  131),  Domaine  c.  Juilin. 

2' Le  principe  qui  frappait  d'insliénabilitéles  biens 
dépendant  du  domaine  de  la  couronne  ne  pouvait 
recevoir  son  application  aux  biens  réunis  à  ce  do- 
maine au  moyen  de  confiscations,  et  cela  par  le  dou-  1 
ble  motif  i°  qu'vs  n'advenaienl  au  roi  qu'a  litre  d'e- 
cticoites  formant  le  domaine  ea?ucl ,  et  demeu- 
rant, a  ce  titre,  disponibles  entre  les  mains  du  roi 
et  de  ses  successeurs  ;  2°  que,  dans  tous  les  cas.  ils 
n'entraient  dans  les  mains  du  roi  qu'à  la  condition, 
inhérente  à  leur  nature,  de  pouvoir  être  restitués , 
en  vertu  du  droit  de  grike,  aux  familles  des  condam- 
nés. —  Amiens,  SI  dec.  1844  (t.  i  1845,  p.  379), 
Domaine  c.  Duc  d'Aumale. 

22  bis.  —  Des  terres  dont  le  roi  avait  fait  ancien-  ' 
nemenl  (en  15*1,  la  concession  doivent  être  présu- 
mées avoir  été  en  sa  possession  eu  verlu  de  son  droit 
général  et  suprême  de  souveraineté,  et  être  par  con- 
séquent domaniales,  alors  que  rien  n'établit  qu'elles 
ei.s>er,t  prisse  en  ses  mains  a  litre  de  seigneur  par-  ; 
ticuli. r.  —  Oiss.,  16  fev.  1833(1  1  1«55,p.  175), 
Comui.  de  Saiul-Clirislophe-Lejajolet. 

38  bis.  —  L'engagement  d'un  domaine  de  l'E- 
lat  avec  ses  cii constances  et  dépendances  a  pu,  d'a- 
près l'examen  de  baux  administratifs  antérieurs, 
être  déclaré  ne  pas  comprendre  les  forets  faisant  par- 
tie de  ce  domaine,  sans  que  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi 
tombe  sous  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  — 
Les  forêts,  et  surtout  les  futaies,  ne  douent  être  ré- 
putées comprises  dans  l'engagement  q'ie  si  leur  alié- 
nation résulte  clairement  des  actes,  lesquels  douent 
•'•ire,  dans  le  do  »tt  ,  interprètes  dans  un  sens  con- 
forme aux  lois  prohibitives  de  cet  engagement.  — 
Cass  ,  9  avril  imis  (t.  2  1845,  p.  G4t),  Audouy. 

59  bis.  —  L'action  en  révocation  pour  cause  de 
domauitilite-  n'appartient  qu'à  l'Etal  ;  le  tiers  déten- 
teur de  domaines  engagés,  aclionué  en  revendication 
par  l'engagiste,  est  non  recevable  à  exciper  de  la  do- 
luamalile  de  ces  biens.  —  Cass.,  14  mai  1854  (  t. 
S  1853,  p.  551),  Commune  de  Beaumont  c.  Mira- 
beau. 

60  bis.  —  La  nature  domaniale  et,  par  consé- 
quent, l'inaliénabilité  de  biens  engagés  par  un  apa- 
nagisle,  ne  reçoit  aucune  modification  des  faits  pos- 
térieurs a  l'engagement  qui  ont  pu  opérer,  soit  le 
retour  de  l'apanage  à  l'Etat,  soit  son  pass?ge  en  d'au- 
tres mains  a  litre  d'engagement  ou  d'échange,  ou 
même  de  nouvel  apanage.  En  conséquence,  l'Etat , 
rentre  définitivement  en  possession  de  l'apanage,  peut 
toujours,  en  venu  de  la  loi  du  14  vent,  an  vu,  re- 


vendiquer les  bien»  engagés.—  Cas».,  16  tév.  tftss 
(précité).  —  V.  ht*.,  r  Amhage  ,  n.  «s  et  soi». 

•2  bis.  —  La  loi  du  «i  mars  iMO,  suivant  la- 
quelle les  détenteurs  de  domaines  eogagé*  ou  échan- 
gés sont  déclarés,  trente  ans  après  la  promulgation 
de  la  loi  du  14  vent,  an  vu,  propriétaires  incommu- 
lables,  sans  distinguer  s'ils  se  sont  ou  non  confor- 
més aux  conditions  prescrites  par  la  loi  du  14  vent, 
an  vu,  ne  s'applique  pas  aui  débiteurs  de  redevan- 
ces et  prestations  dues  pour  aliénation  du  petit  do- 
maine, reconnu  aliénable  tant  par  la  loi  du  t"  dée. 
1790  que  par  la  loi  du  14  vent,  an  vu.  —  Les  dé- 
tenteurs du  petit  domaine  peuvent  invoquer  la  pre- 
scription dont  la  durée  a  été  Gxée  à  quarante  ans  par 
la  loi  du  M  nov.-i"  déc.  17H0.  et  réduite  à  trente 
ans  seulement  è  compter  de  la  promulgation  du 
Code  civil.  —  Cass. ,  14  mars  1838  (t.  1  1898,  p. 
5SS),  Domaine  c.  Bançon. 

Sect.  2  —  §  4.  —  Des  engagistes  dont  les  con- 
trats sont  révoqués  et  ae  la  soumission  de 
payer  le  quart. 

M.  —  Le  paiement  que  fait  le  sous-concession - 
naire  de  domaines  engages,  du  quart  des  biens  doul 
il  se  trouve  déleoteur ,  pour  devenir  propriétaire 
incommulable,  ne  le  libère  que  des  obligations  qui 
résultent,  au  profit  de  l'Etat,  de  l'acte  d'engage- 
ment. —  Mais  ce  concessionnaire  n'en  reste  pas 
moins  obligé  envers  l'engagiste  au  service  do  la 
rente  qui  formait  le  prix  de  la  sous-concession,  alors 
d'ailleurs  que  celui-ci  n'y  a  pas  renoncé.  —  On 
ne  saurait  faire  résulter  la  libération  du  sous-con- 
cessionnaire à  l'égard  de  l'engagiste  de  ce  que  l'ar- 
rêté administratif  déclaratif  de  l'inconimutabilité  de 
la  propriété  ne  ferait  pas  réserve  de  la  rente,  bien 
que  l'Etal  en  eût  jusque-là  perçu  les  arrérages,  alors 
qu'aucune  disposition  ne  cootientuou  plus  décharge 
de  cette  rente,  et  qu'il  est  dlailleurs  certain  que  l'E- 
tat, détenteur  provisoire  pendant  le  séquestre,  avait 
perdu,  avant  la  soumission,  tout  droit  a  celte  rente, 
et  n'en  touchait  plus,  des  lors,  les  arrérages  que  par 
erreur,  ainsi  qu'il  l'a  lui-même  postérieurement  re- 
connu. —  Cass.,  1"  fer.  184*  (t.  l  U44,  p.  î95), 
Alhx. 

103.— l"  Ainsi,  l'engagiste  ne  peut  établir  la  com- 
pensation avec  une  somme  qu'il  prétend  lui  être  due 
pour  indemnité  de  non-jouissance.—  Cous.  d'Etat, 
4  juill.  18*7,  De  Tounel. 

sa  De  plus,  le  revenu  net  des  biens  engagés  doit 
être  fixé  sans  déduction  des  contributions  ni  des  dé- 
penses d'entretien.  -  Cons.  d'Etat,  6  sept.  i«iO, 
Terray. 

5*  Jugé  cependant  que  l'engagiste  est  fondé  à  dé- 
duire du  montant  de  l'évaluation  des  biens  une  som- 
me représentative  des  impôts,  frais  annuels  de  garde 
et  d'entretien,  et  des  servitudes  qui  les  gréveul.  — 
Cons.  d'Etat,  i"  mars  1851 ,  de  IWry. 

108.—  La  Muante  de  consolidation  que  doit  payer 
à  l'Etat  le  détenteur  d'un  domaine  engagé  doit  être 
fixée,  non  d'après  la  valeur  du  domaine  en  I  au  vu, 
mais  d  après  sa  valeur  au  moment  de  l'expertise.— 
Cons.  d'Etat,  «7  fév.  1854,  Semm.  de  Carcas- 
sonne. 

III  bis.  —  Tous  les  frais  d'expertise  sont  à  la 
charge  des  engagistes.— t  on*.  d'Etat,  6  sept.  1846, 
Terrav. 

112.— 1"  Jugé  également  que  les  futaies  dépen- 
dant des  bois  engages  étaient  formellement  réser- 
vées au  domaine  de  l'Etat,  dont  elles  continuaient  à 
faire  partie  nonobstant  les  engagements  ;  et  qu'ainsi 
les  engagistes  admis  à  devenir  propriétaires  incom- 
mulables  des  biens  engagés,  moyennant  la  soumis- 
sion de  payer  le  quart  de  leur  valeur  estimative, 
n'ont  pu  le  devenir  de  futaies  comprises  dans  ces 
biens  qu'au  moyen  du  paiement  de  la  totalité  de  la 
valeur  estimative  de  ces  futaies.  —  ta**.,  10  fév. 
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•  851  (t.  t  4851,  p.  10»),  Etat  c.  Mararin.— Conf. 
Cons.  d'Etat,  6  sept.  18*6,  T«rray  ;  4  juill.  1827, 
de  Tourzel  ;  M  mars  1845 ,  d'Aumale  ;  i"  mars 
1851,  de  Benry. 

*°  Dès  lors,  si  l'engagiste  d'un  bois  n'en  a  paré 
que  le  quart,  le  domaine  est  fondé  à  répéter  les  trois 
autres  quarts  non  payés.  —  Cons.  d'Etat,  4  juill. 
18*7,  de  Toorzel. 

3»  Et  l'engagiste  est  tenu  de  restituer  les  trois 
quarts  do  prix  de  Tente  de  la  futaie  d'trae  forêt  qui 
ne  faisait  point  partie  de  l'engagement ,  quoiqu'il 
soit  derenu  plus  tard  propriétaire  incommutable  de 
ladite  forêt. -Même  décision. 

4°  Toutefois,  lorsque,  par  une  décision  prise  en 
conseil  du  contentieux  et  passée  en  force  de  chose 
jugée,  le  ministre  des  finances  a  fixé  le  prix  de  con- 
solidation a  payer  par  les  détenteurs  de  forêts  enga- 
gées au  quart  de  la  valeur  des  futaies  par  eux  pos- 
sédées, le  même  ministre  ne  peut  déclarer,  par  une 
dérision  postérieure,  les  mémos  cnpn;;istes  débiteurs 
des  trois  quarts  non  payés  de  la  valeur  des  futaies. 
—  Cons.  d'Etat,  *3  mars  1854,  de  Roucy. 

113.  —  Il  suit  de  ce  qui  précède  que,  jusqu'au 
règlement  définitif  du  prix  des  futaies,  l'Etat  était 
réputé  copropriétaire  de  la  forêt,  qui  dès  lors  était 
indivise  entre  lui  et  l'engagisle  ou  son  arquéreur,  ce 
qui  lui  donnait  le  droit  de  maintenir  la  propriété 
commune  sous  le  régime  forestier.  Et  il  peut  inter- 
dire même  toute  coupe  extraoïdinaire  des  taillis  tant 
que  la  finance  de  consolidation  duc  à  l'Etat  n'a  pas 
été  fixée  et  versée  dans  les  caisses  publiques,  sans 
que  ses  décisions  à  cet  égard  puissent  être  considé- 
rées comme  constituant  un  trouble  illégal  a  la  pos- 
session des  engagistes,  et  causant  un  préjudice  dont 
il  devrait  la  réparation. — Cass.,  SO  fév.  1851  (pré- 
cité). 

115  bis. — !•  De  même  que  leurs  vendeurs,  les 
tiers  acquéreurs  de  forêts  engagées,  composées  de 
futaies  et  de  taillis,  ne  peuvent  en  devenir  proprié- 
taires qu'en  payant  à  l'Etat,  outre  le  quart  de  la  va- 
leur du  fonds  et  du  taillis,  la  valeur  entière  des  fu- 
taies.— Com.  d'Etat,  *9  mars  1851,  Migeon. 

*"  Toutefois,  ils  ne  sont  pas  tenus  de  rapporter 
la  valeur  des  Tulaies  abattues  par  leur  vendeur,  ni 
même  celle  ries  futaies  abattues  par  eux  comme 
tiers  possesseurs  de  bonne  foi  et  dans  les  condi- 
tions ordinaires  de  l'aménagement  ancien  ;  mais  ils 
doivent  rapporter  la  valeur  des  taillis  recrus  sur 
ces  futaies.  Ils  ne  sont  pas  tenus  non  plus  de  rap- 
porter la  valeur  totale  des  bois  qui  constituaient  de 
simples  taillis  à  l'origine  de  rengagement,  et  que 
leur  auteur  ou  ses  prédécesseurs  ont  laissés  croître 
en  futaies.— Même  décret. 

118.  -Décidé  également  que  les  experts  doivent 
estimer  séparément  les  taillis  et  les  futaies  des  bois 
engagés.  —  Cons.  d'Etal,  il  fév.  183*,  Sém.  de 
Carcassonuc. 

119.  —  Les  futaies  ne  pouvant  faire  l'objet  de 
contrats  d'engagement,  les  engagistes  de  biens  con- 
tenant des  futaies  doivent  faire  compte  à  l'Etat  de 
la  valeur  de  relies  qu'ils  ont  indûment  abattues, 
sans  pouvoir  invoquer  les  dispositions  du  droit  com- 
mun (art.  549  et  5,'iO,  C.  Naii.)  en  matière  de  per- 
ception de  fruits,  l'abatage  de  futaies  ne  consti- 
tuant pas  une  perception  de  fruits,  et  les  acquéreurs 
d'un  bien  engagé  ne  pouvant  ignorer  a  quel  titre  ils 
en  sont  détenteurs.— Cm».  d'Etat,  l"  mars  1851, 
de  Berry. 

119  bi*.  —  1*  Les  intérêts  de  la  somme  due 
à  l'Etat  par  les  engagistes  courent  <i  compter  du 
jour  de  l'arrêté  de  l'administration  qui  prononce 
soit  leur  maintenue,  soit  leur  réintégration. — Cons. 
d'Etat,  ii  mars  18»:*,  Ducd'Aumale. 

i'  .  .Ou  à  compter  du  jour  de  I  arrêté  prérecto- 
ral qui  a  liquidé  celle  somme  el  prononcé  leur  main- 
tenue en  jouissance  des  biens  engagés.  Cet  arrêté, 
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qot  statue  sauf  tout  recours,  mais  non  a  titre  pro- 
visoire, constitue  l'arrêté  administratif  dont  la  date, 
aux  termes  de  l'art.  *o  de  la  loi  du  14  vent,  an  vu, 
détermine  le  point  de  départ  des  intérêts.  —  Cons. 
d'Etat,  1"  mars  1851,  de  Berry. 

S  2. — Exceptions  à  la  révocation, 

125  bis.  —  Le  délenteur  de  biens  engagés  qui, 
après  la  signification  à  lui  faite  par  l'administration 
des  domaines  des  titres  tendant  a  établir  les  droits 
de  l'Etat  sur  lesdits  biens,  a  reconnu,  dans  une 
soumission  régulière,  sa  qualité  d'engagiste  assu- 
jetti au  paiement  d'un  prix  de  consolidation,  ne  peut 
se  soustraire  à  l'obligation  de  payer  ce  prix,  sur  le 
motif  qu'a'j  moment  de  leur  aliénation  les  biens  par 
lui  détenus  n'auraient  consisté  qu'en  terres  vaines 
et  vagues. — Cuns.  d'Etat,  6  janv.  1853,  Bozel. 

132.  —  Pour  qu'il  y  ail  lieu  à  l'exception  écrite 
dans  l'art.  5,  g  4,  de  la  loi  du  1*  vent,  an  vu  sur 
les  domaines  engagés  qui,  dans  le  cas  prévu  par 
ledit  paragraphe,  excepte  de  la  révocation  qu'elle 
prononce  les  aliénations  de  domaines  de  l'Etat  faites 
I  la  condition  de  démolir  les  bâtiments  existant  lors 
de  la  concession,  il  n'est  pas  nécessaire  que  cette 
condition  soit  écrite  formellement  dans  le  contrat, 
si  elle  résulte  clairement  de  termes  équipolleuls  ou 
de  circonstances  équivoques.—  Paris,H  mars  1834, 
Préfet  de  la  Seine  c.  llosp.  de  Paris. 

S  4.  —  De  Pexercicc  de  l'action  révocatoire. 

161.  —  Jugé  au  contraire  que  la  preuve  de 
la  domanialilé  de  biens  revendiqués  par  l'Etat 
comme  domaines  engagés  peut  résulter,  soit  de  la 
production  en  forme  régulière  d'un  arrêt  du  conseil 
ancien  qui  vise  et  analyse  le  titre  primordial  de 
l'engagement,  soit  de  la  production  d'une  expédition 
de  ce  titre.  11  n'est  pas  nécessaire  de  produire  le 
titre  lui-même.  —  Cuss.,\6  fev.  1853  (t.  1  1855, 
j  p.  175),  Corn  m.  de  Sainl-Christophe-Lcjajolet. 

[  Scct.  4.  —  Compétence  en  matière  de  domaines 
engagés  ou  éeltangis. 

284.— i»  L'autorité  administrative  est  seule  com- 
pétente pour  statuer  sur  la  quesliou  de  voir  si  les 
engagistes  soumissionnaires  doivent  payer  la  totalité 
ou  seulement  le  quart  de  la  valeur  îles  futaies  qui 
nu  faisaient  pas  partie  du  contrat  d'engagement.  — 
Cous.  d'Etat, ti  sept.  I8i0,  Terray;*ï  mars  1813, 
d'Aumale. 

4-  Elle  est  encore  seule  compétente  pour  statuer 
sur  une  réclamation  de  l'administration  des  domai-  \ 
nés  contre  un  engagisle  de  forets  qui  a  payé  le  prix 
de  consolidation,  el  tendant  à  faire  fixer  un  supplé- 
ment de  prix  à  raison  de  dégradations,  détériorations 
ou  enlèvements  de  fulaies,  effectués  par  ce  dernier 
dans  lesdites  forèls  avant  sa  soumission.  Il  en  est 
ainsi  surtout  lorsque  l'engagiste  invoque  contre  les 
prétentions  de  ladminislralion  plusieurs  actes  ad- 
ministratifs par  lesquels  sa  position  aurait  été  dé- 
terminée irrévocablement.— Cons.  d'Etat,  36  mai 
185*.  Duc  d'Aumale. 

288  bis.  —  L'autorité  administrative  est  seule 
compétente  pour  connaître  non  seulement  de  l'acliou 
internée  par  le  domaine  contre  un  engagisie  el  ayant 
pourjjbjct  la  demande  d'un  supplément  de  prix  pour 
la  consolidation  d'un  domaine  engagé,  mais  encore 
de  la  prescription  quinquennale  des  intérêts  dudit 
prix  opposée  par  l'engagiste,  et  qui,  formant  un  ac- 
cessoire de  la  demande  principale,  doit  nécessaire- 
ment ressortir  à  l'autorité  compétente  sur  cette  de- 
mande elle-même.— Trib.  des  confl.,  7  nov.  i«so, 
de  Rosières. 

291  bis. — C'est  au  préfet,  saut  Vapprobalion, 
s'il  y  a  lieu,  du  ministre  des  finance»,  el  non  au 
conseil  de  préfecture,  qu'il  appartient  de  statuer  sur 
la  régularité  de  l'experti? e  qui  doit  précéder  la  fixa- 
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Iio:i  -lu  prix  <Jo  la  <ouiiii<sioii  à  faire  par  lesdéleri- 
leurs  de  biens  engagés  pour  devenir  propriétaire? 
locomtnulables  desdits  biens.  —  Cons.  d'Etui,  « 
janr.  1853,  Roiet. 
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Indivision,  376-2.  Tr.bunaua,  270-1  *. 

Sect.  l.—Sotimis  historiques. 

21  bis.  —  Ledit  du  mois  d'avril  1667,  nui  dé- 
i  lare  unis  el  incorporé*  au  domaine  de  la  cou- 
ronne les  biens  qui  ont  été  tenus  et  administrés 
l  omme  biens  domaniaux  pendant  dix  nus,  et  qui 
sont  entrés  eu  ligne  de  compte,  Mippose  une  posses- 
sion de  dix  ans  antérieure  à  sa  date,  et  ne  s'appli- 
que qu'aux  biens  qui  ont  été  l'objet  d'une  posses- 
sion ainsi  caractérisée.—  Cas* .,  is  mai  1853 (t.  2 
n»53,  p.  388),  Préfet  de  la  Haute-Garonne  c. 
Connu,  do  Sainl-Aventin. 

30.  —  Les  biens,  tels  que  les  marais,  faisant 
partie  de  ce  qu'on  appelait  communément  autre— 
foi*  le  petit  domaine  de  la  couronne,  et  nui  avaient 
•  té  déclares  aliénables  par  un  édit  de  fVv.  1566, 
élaieol,  dis  lors,  et  par  cela  même,  devenus  pre- 
•  iiplibles.  La  prescription  de  es  biens  n'a  été  in- 
terrompue ni  par  la  loi  du  23  nov.  1790  (art.  36). 
•mi  ue  s'applique  qu'aux  domaines  nationaux  dont 
l'aliénation  fut  permise  par  l'Assemblée  nationale, 
'•t  maintenait  d'ailleurs  expressément  l'irrevocabi- 
lilè  des  aliénations  de  marais  faites  avant  sa  pro- 
mulgation, ni  par  les  (ois  du  3  sept.  1792  et  du  14 
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vent,  an  vu,  qui,  ayant  pour  objet  de  régler,  ea 
lait  de  biens  domaniaux,  les  rapports  et  la  posi- 
tion des  engagistes  à  l'égard  de  rElat,  ne  sont  point 
applicables  aux  tiers  détenteurs  qui  se  trouvent 
rangés  dans  la  classe  des  possesseurs  ordinaires  de 
bonne  foi  jouissant  en  vertu  d'un  juste  litre.— Caen, 
17  mai  1848  (t.  1  1849,  p.  589),  Beaurcpaire. 

<0.— La  preuve  de  la  domamalité  d'un  bois,  i 
rencontre  d'une  commune,  résulte  suffisamment 
d'une  déclaration  à  terrier  émajiéc  des  mandataires 
de  celle  commune.  —  Nanci,  25  juin  1852  (t.  i 
1853,  p.  3ll),  Préfet  de  la  Meuse  c.  Coluui.  de 
Monligny.les-Vaucouleurs. 

Sect.  3. — S  4. — Domaine  corporel. 

63.  —  i^  Le  principe  de  l'iualiénabililé  du  do- 
maine de  l'Etat  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les 
immeubles  qui  dépendent  de  re  domaine  soient  et 
demeurent,  sous  la  surveillance  et  l'autorité  du 
Gouvernement,  affectés  à  un  service  public,  et  ces 
affectations  ne  créent  aucun  droit  prive  sur  lcsdils 
immeubles.  —  Cous.  d'Etat,  13  jauv.  1847,  Duc 
d'An  nia  le. 

2°  L'art.  4  de  la  loi  de  finances,  du  18  mai 

1850,  portail  qu'a  l'avenir,  l'affectation  d'un  im- 
meuble naliouil  a  un  service  oublie  ne  pourrait 
être  faite  que  par  une  loi.  —  Mais  cet  an.  4  a  élé 
depuis  expresiemeut  abrogé  par  un  décret  du  34 
mars  1852. 

88.—  L'adjudication  d'un  domaine  national  faite 
sons  l'empire  des  lois  des  26  -juill.  1790  et  28  août 
1792,  qui  laissaient  indécise  entre  l'Etal  et  les  ri- 
verains la  propriété  des  arbres  piaules  sur  les  rou- 
les, ne  comprend  pas  le  droit  éventuel  de  l'Eut  à 
la  propriété  de  ces  arbres.  —  Douai,  24  mars  1838 
(t.  2  I838.li.  188),  Car  on  c.  d'Escoraillcs.  —  V. 
au  surplus,  Kêp.,v"  Roi  tks,  n.  65  et  suiv. 

S  2.  —  Domaine  incorporel. 

143.— De  ce  que  l'Etat  a  élé  reconnu  proprié- 
taire, par  décisious  passées  en  force  de  chose  ju- 
gée, des  canaux  d'embranchement  du  canal  du 
Midi,  il  en  résulte  que  c'est  lui  seul  qui  doit  perce- 
voir les  recettes  et  supporter  les  dépenses  spéciale- 
ment afférentes  à  ces  canaux  d'embranchement.  En 
conséquence,  il  n'est  pas  fondé  à  prétendre,  en 
s'appuyanl,  soit  sur  les  art.  1  et  5  du  décret  du  10 
mars  1810,  soit  sur  l'art.  10  de  la  loi  du  5  déc. 
1814,  que  les  propriétaires  du  canal  principal  doi- 
vent contribuer  aux  dépenses  des  cauatix  d'embran- 
chement pour  une  part  proportionnelle  à  la  valeur 
de  ces  canaux,  eu  égard  à  la  valeur  totale  du  ca- 
nal du  Midi  et  de  ses  dépendances,  et  à  demander 
une  ventilation  pour  déterminer  cette  quote-part.  — 
Cass.,  lOjanv.  1853  (t.  2  1853,  p.  soi),  de  Cara- 
man. 

Se«».  3.— Gestion  du  domaine  de  r Etui. -Son 
uliénabilité,  sa  prescriptibilité.— Comment  il 
s'accrott. 

15*.  —  1°  Le  décret  du  6-23  août  1790  et  l'art. 
12  de  celui  du  23  uov.-l"  déc.  suivants,  en  excep- 
tant les  grandes  masses  de  forêts  domaniales  de  l'a- 
liénation des  biens  nationaux  permise  par  ces  décrets, 
les  out  placées  hors  du  commerce  et  rendues  par 
suiic  imprescriptibles.  —  Cass  ,17juill.  I85t)(l.  1 

1851,  p.  75),  Préfet  de  l'Isère  c.  Comm.  d'Entre- 
Deiix-tjiiiers.  — Le  même  jour,  la  Cour  de  cassa- 
tion a,  par  un  arrêt  identique  (V.  ibid.,  nota),  re- 
jeté le  pourvoi  dirigé  contre  un  arrêt  de  Caen,  du 
il  déc.  1848,  Lefevre.-Coutr.  Douai,  24déc.l844 
(t.  1  1851,  p.  75),  Hazard  c.  Préfet  du  iNord  ;  Gre- 
noble, 36  nov.  184b  (t.  2  1847,  p  139),  Préfet 
de  l'Isère  c.  Comm.  d'Eutre-Dcux-Guiers. 

2°  Le  caractère  d'imprescriplibiiilé  ne  leur  a  pas 
non  plus  été  t  ulevé  par  l'art.  2227,  C.  tap.,  qui 
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a  soumis  les  biens  de  l'Etat  aux  mêmes  prescrip- 
tions que  ceux  des  particuliers.  —  Douai,  34  déc. 
1844,  et  Cass.,  17juill.  1830  (précités). 

5°  Lorsqu'il  s'agit  de  bois  dépendant  du  domaine 
public  d'une  contenance  de  15<»  hectares,  par  con- 
séquent de  biens  imprescriptibles,  les  faits  de  pos- 
session  ne  peurenl,  d'ailleurs,  servir  de  base  4  la 
prescription.  —  Cass.,  8  aoiH  1853  (t.  3  1855,  p. 
SM),  deux  arrêts  :  Cotnm.  de  Burgaiays  ;  Coum. 
de  Bagnères-dc-Luchon. 

4°  ...Et  aucune  prescription  n'étant  admise  anté- 
rieurement a  t790  contre  le  domaine  public,  des  dé- 
nombrements de  1688  et  t7i»  dans  lesquels  une 
commune  s'est  présentée  comme  propriétaire,  n'ont 
pu  devenir  le  principe  d'une  possession  propre  à  in- 
tervertir la  qualité  d  usa  gère  de  cette  commune.  — 
Toulouse,  31  juin  1853  (t.  3  1853,  p.  398),  Comm. 
de  Bagnères-de-Luchon. 

6°  Les  grandes  masses  de  forêts  domaniales  , 
que  l'art.  13  de  la  loi  des  33  nov.-l"  déc.  1.790  a  | 
exceptées  de  l'aliénation  des  biens  domaniaux,  sont 
par  la  force  même  de  celte  exception,  restées  im- 
prescriptibles. Cette  imprescriptibilité  a  duré  jus- 
qu'à la  loi  du  25  mars  1817,  qui  en  a  permis  l'alié- 
nation. Eu  conséquence, c'est  seulement  à  partir  de 
celle  loi  que  la  prescription  de  ces  forêts  a  pu  cou- 
rir en  faveur  di  s  particuliers.  —  Besançon,  ix  août 
1817  (t.  3  1847,  p.  705),  Lhomme-Choiilct. 

6"  Avant  la  loi  du  35  mars  1817,  les  grandes 
masses  de  forets  domaniales  que  la  loi  des  ti-2S  j 
août  1790  et  l'art,  u  de  la  loi  des  33  nov.- 
i,r  déc.  suivants  avaient  exceptées  du  l'aliéna- 
tion des  biens  nationaux  ordonnée  par  les  décrets 
d'alors  étaient  imprescriptibles.  El  en  admettant 
que  par  l'effet  de  cette  loi,  dont  l'art.  145  dispose 

Jue  les  bois  et  forêts  pourront  être  aliénés  en  vertu 
'une  loi,  les  grandes  masses  de  forêts  aient  été  re- 
placées sous  l'empire  du  droit  commun,  cet  effet 
n'aurait  été  produit  qu'à  partir  de  1818,  époque 
fixée  pour  l'exécution  de  ladite  disposition,  et  non  à 
partir  de  sa  promulgation.— Metz,  5  août  1851  (l.  1  j 
1853,  p.  95\  Domaine  c.  Waller. 

7"  L'ancien  principe  de  l'iualiétiabililé  et  de  l'im-  j 
prcscriplibilité  du  domaine  de  l'Etat,  effacé,  d'une  j 
manière  générale,  du  droit  public  de  la  France  par  } 
le  décret  du  9  mai  1790  et  la  loi  des33nov.-l" 
déc.  1790,  mais  exceptionnellement  maintenu  pour 
les  grandes  masses  de  bois  et  forêts  nationales, 
c'est-à-dire  pour  les  corps  de  forêts  d'une  conte- 
nance de  150  hectares  au  moins  (L.  3  niv.  an  iv),a 
été,  même  sur  ce  dernier  point,  abrogé  par  la  loi  i 
du  35  mars  1817,  qui  a  affecté  tous  les  bois  et  fo- 
rêts de  l'Etat  à  la  dotation  de  la  caisse  d'amortisse- 
ment, à  laquelle  la  propriété  en  a  été  dès  lors  trans- 
latée. En  conséquence,  depuis  1790,  le  domaine 
de  l'Etat,  et,  depuis  1817,  les  grandes  masses  de 
forêts,  peuvent  être  valablement  aliénés  ou  acqui- 
ses par  la  prescription.  —  Cass.,  37  juin  1864  (t.  i 
1855,  p.  338),  Comm.  deMontigny-les-Vaucouleursj 
Metz,  ir>fév.  iB55(i'Aid.),  Mêmes  parties;  Cass.,  j 
9  avril  1856  (1857,  p.  Sis)  .  Mêmes  parties.  — 
Meauine,  Annales  foitst.,  année  1844,  p.  88  et  s.; 
Curasson,  Comment.  C.  forest.,  1. 1,  p.  139,  et  no- 
tes sur  Proudhon,  Dr.  d'usage,  t.  3,  n.  418. 

8a  En  vain  dirait-on  que  l'aliénîtion  ne  pouvant 
avoir  lieu  par  la  caisse  d  amortissement  qu'en  vertu 
d'une  loi,  la  prescription  ne  p<  ut  courir  tant  que 
cette  loi  n'a  pas  été  rendue.  La  nécessité  d'une  loi 
ne  fait  en  effet  aucun  obstacle  au  libre  cours  de  la 
prescription  à  l'égard  de  ces  biens,  qui,  aliénables 
depuis  1817  au  même  litre  et  aux  mêmes  conditions 
que  toutes  autres  propriétés  domaniales ,  sont  de- 
venus par  cela  même  susceptibles  d'une  possession 
utile. — Mêmes  arrêts. 

9*  Jugé  au  contraire  que  le  principe  ancieu  de 
l'inaliénabilité  et  de  l'imprescriplibilité  du  domaine 
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de  la  couronne  a  été  maiulenu,  »  l'égard  des  forêts 
de  l'Etat  d'une  contenance  de  150  hectares  et  au- 
dessus,  par  la  loi  des  33  nov.-l"  déc.  1790,  la- 
quelle n'a  été  abrogée  ni  par  le  Code  Napoléon,  ni 
par  la  loi  du  33  mar»  1817.— Nanti,  35  juin  1853 
(t.  i  1853,  p.  3ll),Comm.de  Moutïgny-les-Vaucou- 
leurs. 

10°  ...Et  que  le  principe  de  l'imprescriplibilité 
s'applique  à  une  forêt  domaniale  de  moins  de  150 
hectares,  lorsque  celte  forêt  se  confond  complète- 
ment avec  une  autre  conligue  d'une  contenance  su- 
périeure. —Même  arrêt. 

11°  La  loi  précitée  du  35  mars  1817,  promulguée 
et  publiée  le  36  et  exécutoire  à  Paris  le  38,  est  de- 
veuue  exécutoire  le  30  dans  le  département  de  la 
Meuse,  dont  le  chef-lieu  est  situé  à  35  uiyrianièlres 
i  kilomètre  de  Paris.  La  disposition  de  l'art.  1,  C. 
Nap.,  prorogeant  le  délai  seulement  à  raison  d'un 
jour  par  chaque  rayon  de  10  myriamèlres  de  dis- 
tance, et  sans  teuir  compte  des  fractions  en  sus  de 
l'unité  qu'il  détermine,  il  y  a  lieu  en  effet,  pour  la 
supputation  du  délai,  de  faire  abstraction  de  tout 
nombre  de  myriamètres  ou  de  kilomètres  inférieur 
à  cette  unité.  En  conséquence,  la  prescription  d  uno 
forêt  domaniale  qui  n  commencé  à  courir,  au  profit 
d'une  commune  du  département  de  la  Meuse,  à  par- 
tir du  30  mars  I8t7,a  été  tardivement  interrompue 
le  31  mars  1847. — C'a**.,  9  avril  185C  (précité)  — 
V.  au  surplus  Rkp.  et  Suit.,  v°  Lois,  n.  108  et 
suiv. 

182. — La  loi  de  finances  du  18  mai  1850  porte, 
Art.  3  :  «A  compter  de  la  publication  de  la  présente 
loi,  le  prix  des  adjudications  des  domaines  natio- 
naux qui  seront  mis  en  vente  sera  payable  avec  in- 
térêts à  partir  de  l'entrée  en  possession  de  l'acqué- 
reur, de  la  manière  et  dans  les  délais  qui  seront  fixés 
par  un  cahier  des  charg-s  approuvé  par  le  ministre 
des  finances.  L'acquéreur,  en  cas  de  relard  daus  les 
paiements,  sera  soumis  à  l'application  de  l'art.  8  de 
la  loi  du  15  flor.  an  x.  Les  lois  des  15  et  10  llor. 
au  x  continueront  d'être  exécutées  eu  toul  ce  qui 
n'est  pas  contraire  au  présent  article.  » 

215  bis.  —  Doit  être  annulé  pour  excès  de  pou- 
voirs et  violation  de  l'autorité  de  la  chose  jugée  Var- 
rêlé  par  lequel  un  préfet  déclare  qu'il  sera  sursis  à 
l'exécution  de  jugements  et  arrêts,  passés  eu  force 
de  chose  jugée,  qui  condamnent  l'Etat  à  délivrer  à 
un  particulier  une  certaine  quantité  de  terrains  fai- 
sant partie  d'une  anciemie  concession ,  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  statué  sur  les  prétentions  des  habitants 
des  communes  voisines  sur  lesdits  terrains,  ou  qu'il 
ail  été  donné  mainlevée  des  oppositions  formées  au 
nom  desdils  habitants.  —  Cous.  d'Etat,  36  août 
1848,  Pallix  c.  l'Etat. 

223.  —  La  loi  du  10  juin  1847  a  statué  eu  ces 
tenues  :  Art.  l.  «  La  faculté  accordée  au  Gouver- 
nement par  les  art.  i  et  3  de  la  loi  du  30  mai  183U, 
de  concéder  sur  estimation  les  terrains  domaniaux 
usurpés,  esl  prorogée  pour  dix  ans,  à  partir  de  la 
promulgation  de  la  préseute  loi.  A  l'avenir,  la  fa- 
culté de  coucessiou  à  l'égard  des  terrains  provenant 
du  sol  forestier  ne  pourra  dépasser  ciuq  hectares,  à 
moins  qu'ils  ne  soient  possédés  par  des  communautés 
d'habitants.  La  présente  loi  n'est  pas  applicable  aux 
terrains  d'une  contenance  de  plus  de  dix  ares,  sis 
dans  les  villes  dont  la  population  agglomérée  dépasse 
cinq  mille  habitants.  « 

274  bis.  —  Avant  la  loi  du  31  janv.  1833  (V. 
Rép.,  n.  U7)  et  l'ordonnance  réglementaire  du  1* 
juin  survanl,  aucune  disposition  de  loi  ne  réglait  le 
mode  à  suivre  dans  tous  les  cas  où  il  s'agit  d'af- 
fecter un  immeuble  domauial  à  un  service  publie 
de  l'Etat.  Dès  lors,  les  ordonnances  royales  qui, 
avant  lesdites  loi  et  ordonnance,  contenaient  de  sem- 
blables affectations,  étant  rendues  daus  la  limite 
des  pouvoirs  du  Gouvernement,  ne  peuveut  être  dé- 
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férées  au  conseil  d'Etat  par  la  toie  contentieuse.— 
Cons.  d'Etat,  13  janv.  18*7,  Duc  d'Aumale. 

290.  —  Les  tribunaux  peuvent,  sans  contrevenir 
i  la  loi,  déclarer  qu'une  renie  n'est  pas  due  Ionique 
la  régie  des  domaines  ne  produit,  soit  en  première 
instauce,  soit  en  appel,  ni  registres,  ni  carnet,  ni 
documents  quelconques  sur  l'existence  et  le  service 
de  cette  rente ,  qu'elle  ne  justifie  môme  d'aucun 
commencement  de  preuve,  cas  auquel  il  y  aurait 
lieu  d'appliquer  l'exception  au  droit  eommun  pré- 
vue par  la  loi  du  28  flor.  an  m.  —  Cas*.,  15  avril 
1815,  Rousseau. 

303.  — 1«  D'après  on  décret  du  M  ianr.  183», 
le»  biens  meubles  et  immeubles,  objet  de  la  dona- 
tion faite  le  "I  août  1850  par  le  roi  Louis-Philippe  à 
ses  enfants,  ont  été  restitués  au  domaine  de  l'Etal 
(art.  i);  et  ces  biens  faisant  ainsi  retour  à  l'Etat 
ont  dû  être  vendus  en  partie  a  la  diligence  de  l'ad- 
ministration des  domaines  (art.  4). 

s°  Aux  termes  de  l'art,  3  du  sénatus-consulle  du 
19  der.  183a  <ur  la  liste  civile,  les  biens  particu- 
liers appartenant  a  l'empereur  au  moment  de  son 
avènement  au  trône  ont  été  de  plein  droit  réunis  au 
domaine  de  l'Etal. 

Sect.  4.  -«S  1  •  —  Quelles  tant  les  autorités 
chargées  de  prononcer  sur  les  contestations 
élevées  au  sujet  du  domaine. 

322  bis.  —  Il  appartient  a  l'autorité  judiciaire 
de  statuer  sur  une  contestation  relative  au  prix  de 
location  d'un  appartement  dépendant  d'un  édillce 
appartenant  à  l'Etat.  La  décision  par  laquelle  le  mi- 
nistre des  finances  aurait  réglé  ce  prix  et  enjoint 
au  locataire  d'en  verser  le  montant  dans  la  caisse 
du  receveur  des  domaines  ne  s'oppose  pas  a  ce  que 
ce  locataire  porte  la  contestation  devant  les  tribu- 
naux.- Cous.  d'Etat,  84  fév.  1853,  Bertoglio. 

341  .—En  matière  île  recouvrement  de  fermages, 
les  tribunaux  doivent,  d'après  l'art.  17  tle  la  loi  du 
87  vent,  an  îx,  connaître  du  débat  des  comptes  qui 
s'élèvent  entre  l'administration  des  domaines  ei  ses 
fermiers.  Le  jugement  qui  la  condamne  simplement 
m  paiement  d'une  somme  dont  il  la  réputé  rcliqna- 
taire,  après  examen  de  ces  comptes,  ne  faisant  point 
obstacle  à  ce  que  ce  paiement  soit  effectué  confor- 
mément aux  lois  qui  règlent  ce  mode,  ne  peut  con- 
trevenir à  ces  leis.-CflM.,  81  déc.  181»,  Barbier. 

344.  —  La  dérision  par  laquelle  le  nnnist/c  des 
finances  refuse  de  mettre  un  particulier  en  posses- 
sion de  terrains  doni  il  prétend  être  propriétaire  et 
qui  sont  détenus  par  l'Etat,  en  se  fondant  sur  ce 
que  ces  terrains  font  partie  du  domaine  de  l'Etat, 
ne  constitue  qu'un  simple  acte  d'administration,  qui 
ne  fait  pas  obstacle  a  ce  que  te  réclamant  fosse  va- 
loir ses  droilsdevant  l'autorité  compétente.  Dès  lors, 
cette  décision  n'est  pas  susceptible  d'être  déférée  au 
conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse.— Cous.  d'E- 
tat, io  janv.  1856,  Marsillon. 

348  bis.  —  Avant  la  loi  du  28  pluv.  an  vin,  un 
tribunal  était  incompétent  pour  statuer  sur  la  de- 
mande en  compensation  d  une  creauce  sur  1  Etat 
avec  une  somme  duc  par  suite  d'une  adjudication 
de  biens  nationaux,  cl  pour  ordonner  sur  cette  de- 
mande un  référé  au  Corps  législatif.— Cass.,  17  ther- 
4  mi<l.  an  vu,  Prost. 

352  bis.  -  D'après  l'art.  3  du  décret  du  25  mars 
1852  sur  là  déceutralisalion  administrative,  les  pré- 
rcts"en  conseil  de  préfecture,  sans  l'autorisation  du 
ministre  des  finances,  mais  sur  l'avis  ou  la  propo- 
sition des  chefs  de  service,  statuent,  en  matière  do- 
maniale, sur  les  objets  suivants  :  «  ...2*  Location 
amiable,  après  estimation  contradictoire,  de  la  va- 
leur locative  des  biens  de  l'Etat,  lorsque  le  prix  an- 
nuel n'excède  pas  500  fr.  ;  3°  concessions  de  servi- 
tudes à  litre  de  tolérance  temporaire  et  révocables  à 
volonté  ;  *•  concessions  autorisées  par  les  lois  des 
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20  mat  18 M  et  10  juin  1847,  de*  biens  usurpés, 
lorsque  le  prix  n'excède  pas  8.000  fr.  ;  6»  cessions 
des  terrains  domaniaux  compris  dans  le  tracé  des 
routes  nationales  ;  0*  éebanges  de  terrains  provenant 
de  déclassement  de  routes,  dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  4  de  la  loi  du  20  mai  1856  ;  7*  liquidation  de 

pas  8,000  fr.^u 

354  bis.  —  La  question  de  savoir  si  les  lois  des 
13  et  16  flor.  an  x  continuent  a  être  en  vigueur  et 
sont  applicables  aux  propriétés  indivises  entre  l'Etal 
et  les  héritiers  d'Orléans  n'est  pas  de  celles  dont  la 
connaissance  est  réservée  au  conseil  de  préfecture 
par  l'an.  4  de  la  loi  du  as  pluv.  an  vm.  —  Cons. 
d'Etat,  18  juin  1858,  d'Orléans. 

374.  —  Conf.  Dufour,  Dr.  adm.,  L  l.  n.  93; 
Serrigtiy,  Org.  et  comp.  adm.,  1. 1,  n.  843  et  suiv.; 
Cbauvcau,  Princ.  de  comp.  adm.,  t.  2,  n.  006. 

375.  — I*  C'est  exclusivement  à  l'autorité  admi- 
nistrative qu'il  appartient  d'inlerprcler  les  actes 
d'une  concession  domaniale  faite  en  vertu  d'une  loi. 
—  Cons.  d'Etat,  24  déc  1845,  de  Nazelles. 

2°  ..  Ou  d'apprécier  le  sens  et  la  portée,  soit  d'aclcs 
contenant  vcnle  de  biens  domaniaux,  soit  de  con- 
ventions administratives  approuvées  par  une  loi,  el 
par  lesquelles  l'Etal  a  cédé  divers  lerraias  à  une 
commune.  -  Con s.  d'Etat,  25  mars  1854,  Ville  de 
Paris. 

3»  ...Ou  de  donner  l'interprétation  et  de  déter- 
miner le  sens  et  les  effets  d'un  acte  contenant  vente 
de  biens  d'apanage,  et, dès  lors,  d'origine  domaniale, 
autorisée  par  lettres  patentes  du  roi,  et  sous  certai- 
nes conditions  relatées  auxdiles  lettres,  lorsque  le 
contrat  de  vente  s'y  réfère  expressément.  —  Cons. 
d'Etat,  9  déc.  1858,  Rolland  de  Courbonne. 

4°  .,.  Ou  de  donner  l'interprétation  de  lettres 
patentes  qui  ont  autorisé  l'aliénation  de  biens  fai- 
sant partie  de  l'apanage  d'un  prince. — Lorsqu'une 
contestation  s'est  élevée  entre  le  domaine  de  l'Etal 
el  un  simple  particulier  relativement  à  la  propriété 
ou  à  la  jouissance  de  biens  semblables  depuis  leur 
aliénation,  l'autorité  administrative  est  également 
compétente  pour  reconnaître  le  caractère,  le  siens  el 
les  effets  de  décisions  émanées,  soit  des  ministres, 
soit  du  Gouvernement,  qui  ont  stalué  définitivement 
sur  le  point  litigieux.  —  Cons.  d'Etat,  13  janv. 
1853,  Nolleval. 

5»  De  même,  quand  le  jugement  de  l'action  for- 
mée par  l'Etat  contre  un  particulier,  en  revendica- 
tion «l'une  propriété  vendue  à  ce  dernier  par  les  hos- 
pices d'une  ville,  dépend  de  l'inlerprélalion  de  di- 
vers actes  administratifs  respectivement  invoqués 
par  les  parties  en  cause,  c'est  a  l'autorité  adminis- 
trative seule  qu'il  appartient  de  déterminer  le  sens 
et  les  effets  desdils  actes.—  Cons.  d'Etat,  30  juin 
1840.  Royaux  el  llosp.  de  Poitiers. 

376.—  l*  Le  décret  du  22  janv.  1852,  qui  or- 
donne la  restitution  au  domaine  de  l'Etal  des  biens 
compris  dans  la  donation  faite,  le  7  août  1830,  par 
le  roi  Louis-Philippe  à  ses  enfants ,  est  un  acte 
politique  el  de  gouvernement  dont  l'exécution  elles 
effets  ne  peuvent  être  soumis  à  l'appréciation  de 
l'autorité  judiciaire.— Cons.  d'Etat,  18  juin  1852, 
d'Orléans. 

2"  Mais,  à  l'égard  des  parties  de  biens  annexées 
par  le  roi  Louis-Philippe  au  domaine  de  Neoilly 
depuis  son  avènement  au  trône ,  ou  appartenant  , 
par  indivis,  à  la  princesse  Adélaïde  d'Orléans,  qui, 
n'ayant  pas  été  l'objet  de  la  donation  du  7  août,  ne 
sont  pas  compris  dans  la  restitution  ordonnée  par 
le  décret  du  22  janv.  1852  ,  les  que-lions  relatives 
à  leur  propriété  font,  en  cas  de  contestation,  de  la 
compétence  des  Inhunaux  ordinaires,  conformément 
au  droit  commun.— Même  décret. 

381.  —  Conf.  Cons.  d'Etat,  30  juin  1846, 
Royaux  el  bosp.  de  Poitiers. 
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S  8.  —  Quelles  sont  Us  personnes  ayant  qualité 
pour  exercer  les  actions  du  domaine  ou  pour 
y  défendre. 

393  bis.  —  L'action  en  revendication  d'un  ter- 
rain qui  a  fait  autrefois  partie  du  domaine  de  l'Etat, 
et  sur  lequel,  depuis  sa  concession  à  un  particu- 
lier, l'administration  des  douanes  a  fait  bâtir  un 
corps  de  garde  ,  doit  être  dirigée  non  pas  contre 
celte  administration,  mais  contre  l'Etat  dans  la  per- 
sonne du  préfet  du  déparlement.— Rennes,  20janv. 
1847  (t.  i  1847,  p.  429),  Préfet  du  Finistère  c. 
Alexandre. 

408  bis.  —  Si  l'art.  17,  L.  27  vent,  an  rx,  veut 
que  les  instauces  qui  ont  pour  objet  le  recouvre- 
ment des  fermages  dus  è  l'Etat  soient  instruites 
sur  mémoires  respectivement  signifiés,  il  n'est  ce- 
pendant pas  contrevenu  à  celte  disposition  par  une 
Cour  royale  qui,  après  avoir  été  régulièrement  sai- 
sie d'un  appel,  statue  sur  un  mémoire  signifié,  non 
à  la  régie ,  mvis  au  procureur  général  qui  l'aurait 
représentée  ,  si  d'ailleurs  la  cause  n'a  pas  changé  , 
et  présente  les  mêmes  questions  qui  ont  été  débat- 
tues rn  première  instance,  dans  les  mémoires  dont 
elle  a  reçu  la  signification.  —  Cass.,Hàéc.  1818, 
Domaines  c.  Barbier^ 

410  bis.  --  Lorsque  celui  qui  est  poursuivi  par 
l'administration  des  domaines  en  paiement  des  ar- 
rérages d'une  rente  conteste  pour  la  première  fois 
en  appel  le  fond  du  droit  à  la  rente,  et  soutient  que 
l'administration  n'a  pas  qualité  pour  défendre  l'Etat 
sur  ce  chef,  la  Cour  n'est  pas  obligée  de  renvoyer 
la  cause  devant  les  premiers  juges;  il  y  a  lieu  seu- 
lement d'ordonner  la  mise  eu  cause  du  préfet.  — 
Metz,  9  déc.  1813,  lloscheidt  c.  Domaine. 

»3.  —  Quelles  sont  les  règles  à  suivre  pour  le 
jugement  des  affaires  domaniales. 

483.  -  L'art.  lS,tit.  3,  de  la  loi  du  28  oc  t. -5 
nov.  1790,  qui  exige,  en  matière  domaniale,  la  re- 
mise d'un  mémoire  préalablement  à  la  demande 
judiciaire,  n'est  applicable  qu'aux  actions  dirigées 
contre  l'Etat.  — Eu  conséquence,  en  l'absence  d'une 
disposition  «lu  même  genre ,  relativement  aux  ac- 
tions intentées  par  l'Etat,  on  nu  peut  appliquer  par 
analogie  à  ces  actions  la  nullité  prouoncee  par  l'ar- 
ticle susdit  pour  défaut  de  présentation  d'un  mé- 
moire préalable.  —  Cass.,  6  janv.  185*  (t.  1  1852, 
p.  528),  Jcannot  c.  Préfet  du  Jura.  —  Biochc,  Dkt. 
de  pruc,  v  Etat  (domaine  de  /'),  n.  5. 

493. — L'Etat,  soit  en  demandant,  soit  en  défen- 
dant, a  pour  défenseur  naturel  cl  légal  le  ministère 
public.— Paris,  24juiU.  1819  (l.  2  1849,  p.  543), 
Benech. 

500  bis.  —  La  régie  de*  domaines  esl  dispensée 
de  constituer  avoué  sur  les  demandes  par  elles  inten- 
tées eu  paiement  de  revenus  nationaux. — Cass.,  20 
uiv.  an  xi,  Lefevre  et  Neveu;  13  pluv.  an  xi,  Creil- 
leux.— Merlin,  Quest.,  v  Avoué,  g  6  ;  Poucet,  de» 
Jugements ,  t.  i ,  n.  210.  —  V.  aussi  Rép.,  v°  Es* 

MEUISTHEMENT,  11.  4604  Cl  SUiv. 

509  bis.  —  1°  De  ce  que  l'Etat,  soit  en  deman- 
dant ,  soit  en  défendant ,  a  pour  défenseur  naturel 
cl  légal  le  ministère  publie,  il  suit  qu'on  doit  répu- 
ler  contradictoire  le  jugement  qui  statue  sur  un 
déclmatoire  proposé  dans  l'intérêt  de  l'Etat ,  sans 
que  ce  dernier  ait  constitué  avoué  ,  lorsque  le  mi- 
nistère public  a  donné  avenir  pour  plaider  sur  l'in- 
cident, a  produit  à  l'audience  un  mémoire  explicatif 
émané  du  préfet,  et  a  donné  ses  conclusions.— 
Paris,  24  juillet  1849  (précité). 

2*  Lorsque  ce  jugement ,  en  rejetant  le  déclina- 
loire  proposé,  a  continué  la  cause  à  un  jour  ulté- 
rieur déterminé  pour  être  plaidé  au  food,  celte  con- 
tinuation de  la  cause  a  pour  effet  de  maintenir  la 
présence  des  parties  dans  l'instance,  et , dès  lors, 
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toutes  les  parties  en  cause  doivent  être  réputées 
avoir  comparu  au  jugement  sur  le  fond.  Seulement, 
si  lors  dudil  jugement  aucune  conclusion  n.'a  été 
prise  au  nom  de  l'Etal,  ce  jugement  doit  être  con- 
sidéré comme  rendu  par  défaut,  faute  de  conclure  , 
et,  dès  lors,  on  ne  peut  invoquer  la  péremption  pour 
non-exécution  dans  les  six  mois,  péremption  qui  n'a 
pas  lieu  à  l'égard  des  jugements  par  défaut  de  celte 
espèce.— Môme  arrêt. 

DOMAINE  PRIVÉ  DU  ROI  OU  DE 
L'EMPEREUR. 

36.  —  En  1848 ,  lors  de  la  proclamation  de  la 
République,  un  décret  du  Gouvernement  provisoire 
du  26  février  mit  sous  le  séquestre  tous  les  biens 
du  domaine  privé.— Pour  toutes  les  mesures  ulté- 
rieures qui  furent  prescrites  à  ce  sujet ,  ainsi  que 
pour  le  sort  des  employés  et  agents  du  domaine 
privé,  V.  Rep.  et  Supp.,  >°  Liste  civile  ,  n.  72  cl 
suiv. 

37.  — Domaine  privé  de  V Empereur.— 'Depuis 
l'avènement  de  l'Empire  ,  un  sénalus-coosulte  ,  ilu 
12  dec.1852,  en  statuant  sur  la  liste  civile  de  l'Em- 
pereur et  sur  la  dotation  de  la  couronne,  a  réglé 
également  le  domaine  privé  de  l'Empereur.  —  V. 
nos  Lois  et  décrets,  etc.,  annotés. 

DOMAINE  PUBLIC. 

S  \.  —  Des  biens  dont  se  compose  le  domaine 
public. 

8  bis.  —  l°  On  doit  considérer  comme  faisant 
partie  du  domaine  public  la  boire  qui  communique 
par  un  cbcual  avec  un  fleuve,  alors  que  celte  com- 
munication no  cesse  pas  d'exister,  même  a  l'époque 
du  plus  grand  abaissement  des  eaux ,  quoique  ce- 
pendant ,  par  suite  de  cet  abaissement ,  les  bateaux 
ne  puissent  momentanément  y  pénétrer.  —  En  con- 
séquence, les  terrains  ouverts  par  les  eaux  qui  en- 
trent dans  la  boire  ,  lorsqu'elles  sont  à  une  hauteur 
moyenne  ,  ne  peuvent  appartenir  aux  riverains  a 
titre  d'alluviou.— Bourges,  5  juin  1845  (t.  l  1*49  , 
p.  607),  Decray  c.  l'Etal.  —  Couf.  Dufour,  Droit 
udm.,  t.  2,  n.  1096.  —  Selon  M.  Daviel  (Cours 
d'eau,  2«édit.,  t.  l,  n.  42),  au  contraire,  les  noues, 
boires  et  fossés,  communiquant  avec  une  rivière  na- 
vigable ou  flottable,  ne  peuvent  être  considérés  com- 
me une  dépeudauce  du  domaine  public  qu'autant  que 
les  eaux  y  entreut  pendant  toute  l'anuee,  et  que  les 
bachots  peuvent  y  pénétrer  en  tout  temps. 

2°  Les  francs-bords  d'un  canal  dont  la  propriété 
appartient  à  1  Etat  comme  étanl  aux  droits  du 
clergé  ou  d'uue  communauté  religieuse,  fout  partie 
du  domaine  privé  de  l'Etat  et  non  du  domaine  pu- 
blic. —  Cass.,  1"  août  1855  (t.  2  1856,  p.  569j, 
Chaberl  c.  Audiganne. 

15  bis.—  !•  L'autorisation  donnée  par  l'autorité 
administrative  à  un  particulier ,  à  l'effet  de  cons- 
truire à  ses  frais  uu  pavé  sur  un  chemin  public  , 
ne  rend  pas  ce  particulier  propriétaire  du  sol  sur 
lequel  ce  pavé  esl  établi.— Bruxelles,  21  oct.  1822, 
Sociélé  de  la  Grappe  c.  Manteau. 

2»  Le  particulier  qui  a  ainsi,  en  vertu  de  l'auto- 
risation administrative ,  construit  uu  pavé  sur  un 
chemin  public,  a  le  droit  de  demander  que  les  frais 
d'établissement  et  d'entretien  soient  repartis  à  la 
charge  de  tous  les  propriétaires  dont  les  exploita- 
tions, et  spécialement  les  carrières  sont  anitjjiurees 
par  le  pavage  de  la  roule.  Mais  le  règlement  de 
celle  contribution  est  eu  dehors  de  la  compétence 
des  tribunaux ,  et  rentre  dans  les  attributions  de 
l'autorité  adminislrative.-Méme  arrêt. 

S  Z.—De  l'inaliénabilité  et  de  l'imprescriptible 
lité  du  domaine  public. 

97  bis.— Les  impasses  des  villes,  bourgs  ou  vjl- 
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Inges,  font,  comme  les  rues,  partie  du  domaine  pu- 
l-lic,  et  sont  dès  lors  imprescriptibles;  ils  ne  sau- 
raient perdre  leur  caractère  d'iroprescriplibililé  par 
suite  de  la  tolérance  de  l'autorité  municipale  qui 
aurait  permis  aux  propriétaires  riverains  de  déposer 
des  bois  et  des  matériaux  sur  le  terrain  de  l'im- 
passe. —  Cass.,*  août  1837  (t.  3  1849,  p.  50), 
Palé. 

102.— Bien  qu'un  immeuble  vendu  à  l'Etal  par 
un  particuliér  so;t  destiné  à  faire  partie  du  domaine 
public,  rien  ne  s'oppose  a  ce  que  le  vendeur  se  ré- 
serve dans  l'acte  de  cession  certains  droits  de  ser- 
vitude. Ici  ne  s'appliquent  pas  les  lois  protectrices 
du  domaine  ancien  et  reconnu.  En  conséquence,  les 
tribunaux  ue  violent  aucune  loi  lorsque  .  pour  dé- 
terminer l'étendue  dcsdroils  réservés,  ils  ordonnent 
une  exp  rlise  et  maintiennent  ensuite  tous  leurs 
effets  à  des  conventions  librement  acceptées  et  ré- 
ciproquement obligatoires.  —  Cass.,  17  juill.  1819 
(I.  2  i8«9,  p.  400),  de  Courvol  et  Bous»aroque. 

1 12.  —  !•  Les  bâtiments  dépendant  d'une  cita- 
delle sont  imprescriptibles.  —  Aix,  28  janv.  1848, 
rapporté  avec  Cass.,  «4  juin  issi  (t.  1  183*,  p. 
23),  Département  de  la  Corse  c.  l'Etat. 

2°  Les  ronressions  faites  aux  déparlements,  par 
le  décret  du  9  avril  mil  ,  des  bâtiments  occupés 
alors  pour  le  service  de  l'administration,  des  Cours 
et  tribunaux,  et  de  l'instruction  publique,  ne  peu- 
vent comprendre  que  les  Wlimeuls  occupés  en  to- 
talité, et  non  des  dépendances  de  bâtiments  ayant 
une  autre  destination,  notamment  les  dépendances 
d'une  citadelle.— Même  arrêt. 

114-115.-1°  Lorsqu'un  manuscrit  apparteiAnt 
a  la  Bibliothèque  nationale  a  été  perdu  ou  vole,  le 
directeur  de  ce  dépit  public  peut  le  revendiquer 
contre  tout  tiers  détenteur,  quelque  incontestable  que 
soit  la  bonne  foi  de  ce  dernier. —  Paris ,  18  aoul 
1*51  (t.  1  1855,  p.  594),  Naudet  c.  Feuillet  de 
Concltes. 

2°  Le  demandeur,  en  pareil  cas,  à  défaut  d'une 
preuve  littérale  qu'il  ne  lui  a  pas  été  possible  de  se 
procurer,  a  le  droit  d'invoquer,  pour  justifier  ses  as- 
sertions, des  présomptions  graves,  précises  et  con- 
cordantes.—Même  arrêt. 

3*  ...Et  l'on  doit  considérer  comme  présomption 
sudisamiTient  grave,  précise  et  concordante,  dans 
le  sens  de  l'art.  1555,  C.  civ.,  la  déclaration  faite 
par  un  tiers  étranger  aux  parties,  daus  un  ouvrage, 
même  très-antérieur  au  procès,  que  le  manuscrit 
litigieux  appartenait  à  une  certaine  époque  aux  col- 
lections du  dépùl  public— Même  arrêt. 

138.—  !•  Sur  le  premier  point,  jugé  également 
que  les  lais  et  relais  de  la  mer  sont  aliéuables  et, 
par  conséquent,  prescriptibles.  —  Cass.,  17  nov. 
1854(1.  2  1855,  p.  58i),  Favier;  18  avril  185«  (t.  i 
1856,  p.  4âo),  Laurent. -Addr  Demolombe,  Cours 
Je  tir.  civ.:  t.  9,  n.  457  bis;  Du  four,  Dr.  adm., 
1.  4,  n.  2tl6  ;  Daviel,  Cours  d'eau ,  L  1,  n.  61  et 
su iv.;  Beaussanl ,  C.  mirit.,  t.  i  ,  n.  549  et  suiv. 
—V.  au  surplus ,  Bkp.  et  Supp.,  v  Lais  kt  mxam 

DF.  LA  MER,  n.  7  et  SUIV. 

2»  Sur  le  second  point,  jugé  qu'il  n'y  a  ni  excès 
de  pouvoir  ni  violation  des  principes  qui  consacrent 
l'indépendance  de  l'autorité  administrative  dans  le 
jugement  par  lequel  le  juge  du  possessoire,  statuant 
sur  une  action  relative  à  un  terrain  déclaré  doma- 
nial, se  borne  à  reconnaître  en  faveur  du  demandeur 
une  possession  antérieure  à  l'arrêté  administratif  de 
domanialité  ,  sans  mettre  d'ailleurs  aucun  obstacle 
à  l'exécution  de  cet  arrêté.  —  Cass.,  17  mars  1857 
(18.S7.  p.  502),  L'Etat,  c.  Trouille. 

5*  Un  pareil  jugemeut,  alors  qu'il  s'agit  d'un  ter- 
rain déclaré  domanial  comme  faisant  partie  du  ri- 
vage de  la  mer,  ne  viole  pas  non  plus  Part.  2  du 
décret  du  ât  fév.  1858,  qui  attribue  à  l'autorité  ad- 
'  niinistralive  le  droit  de  lixer  les  limites  de  la  mer, 
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la  disposition  de  cet  article  qui  réserve  les  droits 
des  tiers  ne  pouvant  s'entendre  que  du  droit ,  pour 
ees  tiers ,  de  faire  reconnaître ,  s'il  y  a  lieu  ,  par 
l'autorité  judiciaire,  seule  compétente  à  cet  égard  , 
leur  propriété  préexistante  à  la  déclaration  de  do- 
manialité.— Même  arrêt. 

4°  Le  tribunal  saisi  de  l'action  possessoire,  en 
pareille  circonstance,  peut  reconnaître  que,  jusqu'à 
l'arrêté  qui  les  déclare  incorporés  au  domaine  pu- 
blic ,  les  terrains  litigieux  avaient  été  susceptibles 
de  possession  privée,  lorsqu'il  est  constaté  que  ces 
terrains  ne  sont  pas  limitrophes  de  la  mer  et  que 
si,  depuis  quelques  années,  leur  immersion  par  les 
eaux  de  la  mer  est  plus  fréquente  et  plus  prolon- 
gée que  par  le  passé,  celte  circonstance  résulte  de 
travaux  exécutés  par  l'Etat  et  non  de  la  disposition 
naturelle  des  lieux.— Même  arrêt. 

5°  Dès  lors,  en  appréciant  les  faits  de  possession 
invoqués  et  en  leur  reconnaissant  les  caractères 
exigés  par  l'art.  22*9,  C.  Nap.,  le  tribunal  ne  viole 
ni  l'art.  558  du  même  Code  qui  déclare  que  les  ri- 
vages de  la  mer  fout  partie  du  domaine  public ,  ni 
l'art.  2226  qui  déclare  imprescriptibles  les  choses 
dépendant  de  ce  domaine,  ni  l'art.  1,  lit.  7,  liv.  4, 
de  l'ordonnance  de  1681  qui  détermine  ce  que  l'on 
doit  considérer  comme  rivage  de  la  mer,  ni  aucune 
autre  loi.— Même  arrêt. 

S  4.  —  Fonctionnaires  charyés  de  représenter 
le  domaine  public.  —  Compétence.  —  Procé- 
dure. 

142.  -  i°  Il  est  constant  que  la  déclaration  de 
domanialité  d'une  chose  ue  peut  éuwucr  que  de  l'au- 
torité administrative. 

2°  Ainsi,  c'est  à  l'autorité  administrative  qu'il 
appartient  exclusivement  de  décider  si  des  terrains 
ont  pu  être  incorporés  par  un  arrêté  préfectoral  au 
domaine  public  comme  constituant  des  dépendances 
d'un  port  maritime.  —  Trib.  des  con/l.,  25  avril 
1851,  Etat  c.  Ville  de  Marseille. 

5°  ..  .Ou  si  un  canal  non  navigable  ni  flottable, 
déclaré  domanial  par  arrêté  du  préfet,  formait,  dès 
l'origine,  une  dépendance  du  domaine  public,  com- 
me constituant,  par  exemple  ,  un  grand  travail  d'u- 
tilile  publique.  —  Ca-is.,  5  fév.  1852  (t.  3  1855, 
p.  569),  Aubcrt  de  Berlaerl. 

4°  ...Ou  encore  si  un  terrain  revendiqué  par  l'E- 
tat comme  dépendant  du  domaine  public  a  été,  en 
1795,  l'objet  d'une  expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique,  car,  avant  la  loi  du  8  mars  1810,  une 
semblable  expropriation  constituait  une  opéraliou 
administrative  à  laquelle  l'autorité  judiciaire  n'é- 
tait appelée  à  concourir  que  dans  les  cas  expressé- 
ment déterminés  par  la  loi.  —  Cons.  d'Etat,  1  7 
déc.  1847,  l'Etat  c.  Grandin. 

6°  Le  préfet  n'excède  pas  ses  pouvoirs  en  décla- 
rant la  domanialité  d'un  canal  dont  l'exécution,  or- 
donnée par  un  ancien  arrêt  du  conseil,  intéressait 
la  défense  des  frontières  et  des  places  fortes  qui  y 
sont  situées,  et  n'avait  pas  seulement  pour  but  d'as- 
surer le  dessèchement  des  terres  qu'il  traversait , 
alors  que  la  construction  de  ce  canal  a  été  confiée 
aux  îugéuieurs  du  département  de  la  guerre,  sous  la 
surveillance  de  l'intendant  de  la  province,  et  que  les 
travaux  ont  été  payés,  non  par  les  propriétaires  des 
terrains  à  dessécher,  mais  au  moyen  d'allocations 
accordées  par  le  roi  sur  les  revenus  de  ses  domaines, 
d'impositions  et  d'octrois  frappant  sur  la  généralité 
des  habitants,  et  de  subventions  mises  à  la  charge 
de  la  proviuce.  —  Cons.  d'Etal,  37  mars  1856,  de 
Berlaerl. 

G"  En  ce  qui  concerne  spécialement  les  déclara- 
lions  de  domanialité  relatives  à  des  portions  du  do- 
maine public  maritime,  elles doivetl  être  laites,  soit 
par  les  préfets  maritimes,  soit  parles  préfets  du  dé- 
partement,dont  les  arrêtés  déclaratifs  sont  visés  par 
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le  ministre  de  ln  marine.  —  Décret  SI  fév.  1852, 
an.  a.  —  V.  aussi  Rf.p.  et  Sipp.  ,  v  Mer. 

7°  L'.irrêté  par  lequel 'un  préfet  déclare  qu'une 
chose  fait  partie  du  domaine  public  peut  être  l'ob- 
jet d'un  pourvoi  pour  excès  de  pouvoirs,  el  le  con- 
seil d'Etat,  statuant  nu  contentieux,  peut  apprécier, 
d'après  les  circonstances,  si  la  déclaration  de  do- 
manialité e?t  ou  n'est  pas  entachée  d'excès  de  pou- 
voirs. —  Cous.  d'Etat,  27  mars  1856  (précité). 

8«  Ce  qu'on  vient  de  dire  pour  la  déclaration  de 
domanialité  d'une  chose  est  évidemment  applicable 
lorsqu'il  s'apil  de  reconnaître  et  de  déterminer  les 
limites  du  domaine  public;  ce  droit  appartient  ex- 
clusivement h  l'autorité  administrative.— Trib.  des 
confl.,  20  mai  18.10,  Fizes;  formes.  91  mai  1851 
(t.  2  mi,  p.  16*),  Roger  c.  Domaine. 

0*  Et,  par  une  conséquence  nécessaire  de  ce  qui 
précède,  l'autorité  administrative  est  compétente,  à 
l'exclusion  de  l'autorité  judiciaire,  pour  connaître 
des  actions  tendantes  à  faire  distraire  du  domaine 
public  des  parcelles  de  terrain  qui  y  sont  réunies. 
Ainsi,  c'est  à  l'autorité  administrative  qu'il  appar- 
tient de  statuer  sur  la  demande  formée  par  l'Etat 
contre  une  commune  en  restitution  de  terrains  com- 
pris dans  le  sol  de  plusieurs  rues  livrées  à  la  circu- 
lation. -  Cous.  d'Etat,  25  mars  1854,  Villcde  Paris. 

143.— Les  contestations  qui  s'élèvent,  après  une 
expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ,  entre 
l'Etat  el  l'exproprié,  sur  le  sens  et  l'effet  de  la  dé- 
cision du  jury  d'expropriation,  ne  font  pas  obstacle 
à  ce  que  le  terrain,  objet  de  l'expropriation,  soit  in- 
corporé au  domaine  public;  et,  dès  lors,  la  démoli- 
tion par  rexpropné  des  travaux  publics  exécutés  sur 
ledit  terrain  constitue  une  contravention  de  grande 
voirie,  de  la  compétence  du  conseil  de  préfecture. 

—  Corn.  d'Etat,  5  juill.  1851,  Orliac. 
148.  —  1°  Les  questions  de  propriété  étant ,  en 

rincipe  ,  de  la  compétence  de  1  autorité  judiciaire, 
c  particulier  qui  se  prétend  propriétaire  d'un  canal 
communiquant  avec  la  mer  peut,  après  qu'un  arrêt 
préfectoral  a  déclaré  une  portion  de  ce  canal  partie 
intégrante  du  domaine  public,  assigner  le  préfet , 
comme  représentant  l'Etat,  devant  les  tribunaux  ci- 
vils, compétents  pour  apprécier  les  litres  privés  pro- 
duits par  le  demandeur  et  la  longue  possession  par 
loi  alléguée.  —  Cons.  d'Etat,  18  uov.  185S,Grave. 

—  Y.  au  surplus  Réf.,  V  Cohpétesce  ADMINIS- 
TRATIVE, n.  254  et  SUÎV. 

2°  C'est  également  à  l'autorité  judiciaire  qu'il  ap- 
partient de  connaître  des  contestations  qui  s'élèvent 
entre  l'Etat  el  une  commune  sur  la  propriété  de  ter- 
rains que  l'Etat  prétend  avoir  fait  partie  du  domaine 
public  comme  dépendant  d'un  porl  maritime,  lors- 
qu'il ne  s'agit  nue  d'apprécier  et  d'appliquer  les  li- 
tres translatifs  Je  ladite  propriété,  ainsi  que  la  pos- 
session utile  qui  en  aurait  été  la  conséquence.  — 
Trib.  des  cou fl.,  23  avril  1851,  Ville  de  Marseille. 

8°  El  si  les  mêmes  terrains  viennent  à  resser  d'ê- 
tre affectés  à  un  usage  public,  la  question  de  savoir 
si  l'Etat  en  reste  propriétaire,  même  après  la  cessa- 
lion  des  causes  qui  en  avaient  déterminé  l'incorpo- 
ration au  domaine  public,  soulève  simplement  une 
question  de  propriété  privée  entre  l'Etat  et  la  com- 
mune, qui  appartient,  par  sa  nature,  a  l'autorité 
judiciaire.  —  Même  dérision. 

4°  Quand  un  arrêié  préfectoral  a  déclaré  pour  l'a- 
venir la  domanialité  d'un  terrain  comme  faisant  par- 
lie  des  rivagps  de  la  mer,  les  tribunaux  civils  sont 
seuls  compétents  pour  statuer  sur  l'action  intentée 
par  des  particuliers  contre  l'Etat,  dans  laquelle , 
sans  contester  la  validité  de  l'arrêté  du  préfet,  et 
sans  s'opposer  à  son  exécution,  ils  demandent  à  faire 
reconnaître  leur  possession  antérieure  du  même  ter- 
rain, afin  d'obtenir  ultérieurement  une  indemnité  à 
raison  de  leur  dépossession  par  l'effet  dudit  arrêté, 
alors,  d'ailleurs,  qu'ils  invoquent  à  l'appui  de  leurs 


DOMAINE  PUBLIC  OU 

prétentions  des  priucipes  de  droit  commun  ,  d»s  ac- 
tes de  propriété  ,  et  un  jugement  passé  en  force  de 
chose  jugée.  —  Cous.  d'Etat,  1"  déc.  18B5, 
Trouille. 


»•  Lorsque  l'action  en  revendication  d'un  terrain 
déclaré,  par  nn  arrêté  préfectoral,  faire  partie  du 
domaine  public  maritime,  intentée  par  un  particulier 
contre  l'Etat,  porte  non  point  sur  la  question  de  savoir 
si  cet  arrêté  a  dûment  compris  le  terrain  litigieux 
dans  les  limites  du  domaine  publie,  mais  seulement 
sur  la  reconnaissance  du  droit  de  propriété  du  ré- 
clamant antérieurement  audil  arrêté,  conséquem- 
ment  a  une  époque  où  le  fonds  était  susceptible  de 
propriété,  c'est  à  l'autorité  judiciaire  seule  qu'il 
appartient  d'en  connaître.— Trib.  des  conflits,  M 
nov.  1851.  Roger. 

fi'  De  même,  la  reconnaissance  des  limites  du 
domaine  public  ne  peut  avoir  pour  effet  de  priver  les 
citoyens  des  droits  résultant  pour  eux,  soit  de  la  pro- 
priété acquise,  alors  que  le  fonds  était  susceptible 
de  propriété,  soit  de  concessions  à  eux  faites  jiar 
l'administration. — En  conséquence,  l'arrêté  préfec- 
toral qui  déclare  domaniale  une  parcelle  de  terrain 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les  tribunaux  statuent 
sur  l'action  d'un  particulier  tendante,  non  point  à 
sa  mise  en  possession  de  ladite  parcelle,  mais  a  la 
reconnaissance  du  droit  de  propriété  qu'il  prétend 
avoir.  —  Trib.  des  conflits,  20  mai  1850,  Fia». 

7»  S'il  appartient  à  l'administration  seule  de  re- 
connaître et  de  fixer  les  limites  du  domaine  public, 
les  questions  de  propriété  privée  n'en  rassortissent 
pas  inoins  exclusivement  des  tribunaux  ordinaires, 
soit  que  le  débat  s'agite  entre  des  personnes  privées, 
soit  qu'il  s'élève  entre  un  citoyen  et  l'Etal.  Kn  con- 
séquence, celui  qui  est  en  possession,  et  se  prétend 
propriétaire,  d'un  terrain  qu'un  arrêté  préfectoral 
vient  comprendre  dans  le  domaine  publie  comme 
faisant  partie  des  lais  et  relais  de  la  mer,  doit  porter 
son  action  devant  les  tribunaux  civils. — Rennes,  21 
mai  1851  (t.  2  1851,  p.  164),  Roger  c.  Domaine. 

8*  Lorsqu'une  commune  assignée  en  délaissement 
d'un  terrain  se  borne  h  alléguer  que  ce  terrain  fait 
partie  de  la  place  publique  communale  depuis  un 
temps  immémorial,  sans  produire  à  l'appui  de  son 
allégation  auci.'i  acte  administratif  qu'il  v  ait  lieu 
d'interpréter  et  d'appliquer,  la  contcstatîon  porte 


uniquement  sur  une  question  de  propriété  dont  il 
n'appartient  qu'aux  tribunaux  de  counaitre.— Cons. 
d'Etat,  27  nov.  1856,  Massot. 

148.—  Lorsque,  dans  uno  contestation  entre  l'E- 
tat et  une  commune  sur  la  propriété  de  terrains  el 
emplacements  militaires,  il  s'agil,  non  point  de  dé- 
terminer l'étendue  et  les  limites  du  domaine  mili- 
taire, mais  uniquement  de  reconnaître  s'il  y  a  lieu 
à  l'application  ries  dispositions  de  la  loi  des  8-io 
juill.  1701  (tit.  5,  art.  i)  aux  termes  desquelles  les 
terrains  el  emplacements  militaires  dont  l'Etal  était 
légitime  propriétaire  ont  été  déclarés  propriétés  na- 
tionales, et  confiés  en  celte  qualité  au  ministre  de 
la  guerre  pour  en  assurer  la  conservation  el  l'entre- 
tien, c'est  l'autorité  judiciaire  seule  qui  est  compé- 
tente, alors  qu'on  ne  produit  aucun  acte  émané  de  la 

Iiuissance  publique  qui  ail  déjà  conféré  la  propriété 
iligieuse.  —  Cons.  d'Etat,  10  mars  1848,  Ville  de 
Douai  c.  l'Etat.— V.  Rep.,  v°  Plack  de  guérie,  n. 
41  et  suiv. 

158.- 1«  C'est  à  l'autorité  administrative  qu'il 
appartient  de  déterminer  le  sens,  la  portée  et  les  ef- 
fets des  actes  que  l'Etat  soutient  être  émanés  d'elle 
relativement  a  des  terrains  et  emplacements  mili- 
taires, soit  en  vertu  du  tit.  4  de  la  loi  des  8-10 
juill.  1791,  soit  en  exécution  d'instructions  spécia- 
les qui  auraient  été  données  par  le  ministre  de  la 
guerre.  —  Cons.  d'Etat,  10  mars  1848  (précité). 

2*  Dans  le  cas  où  un  particulier  se  prétend  pro- 
priétaire d'un  canal  dont  un  arrêté  préfectoral  a  dé- 
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claré  une  portion  partie  intégrante  du  domaine  pu- 
blic, si  le  préfet  soutient  que  certains  actes  invoqués 
par  le  demandeur  sont  émanés  de  l'autorité  souve- 
raine dans  l'exercice  de  son  pouvoir  administratif, 
cl  conteste  le  sens  que  le  demandeur  donne  à  ces  ac- 
tes, il  appartient  a  l'autorité  administrative  seule 
de  déterminer  le  caractère  desdits  actes,  et  d'eu 
donuer  l'interprétation,  s'il  est  déclaré  qu'ils  sont 
administratif». — Cons. d'Etui,  i8nov.  1859, Grave. 

151.  —  La  simple  déclaration  de  domauialilé 
émanée  du  préfet,  relativement  à  un  terrain  dont  la 
IMissession  est  en  litige,  est  sans  influence  sur  le  sort 
de  l'action  possessoire,  et,  dès  lors,  le  juge  de  paix 
reste,  nonobstant  une  pareille  déclaration,  compé- 
tent pour  statuer  immédiatement  sur  celte  action. 
—  Cass.,  3  fév.  1853  (t.  3  1853,  p.  569),  Aubert 
de  Berlaert- 

152  bis.  —  <°  Lorsque  les  riverains  d'un  canal 
non  navigable  ni  flottable,  mais  déclaré  domanial 
par  un  arrêté  du  préfet,  exercent,  à  raison  des  par- 
celles de  terrain  employées  à  son  élargissement,  une 
complainte  possessoire,  la  question  de  savoir  si  les 
parcelles  litigieuses  dépendent  du  domaine  public 
comme  faisaut  partie  intégrante  du  canal  constitue 
une  question  préjudicielle  dont  le  juge  de  paix  doit 
renvoyer  l'appréciation  à  l'autorité  administrative, 
la  complainte  n'étant  redevable  que  relativement 
aux  choses  susceptibles  d'être  acquises  par  pre- 
scription.— Cass.,  5  fév.  1KC3  (précité). 

3°  Mais  lorsque,  dans  l'instance  relative  à  une 
action  possessoire  intentée  par  un  particulier  coulre 
un  autre  particulier  pour  se  f-iire  maintenir  dans  la 
possession  de  terrains  qui  paraissent  faire  partie  du 
lit  d'un  fleuve,  le  préfet  du  département  a  proposé, 
au  nom  de  l'Etat,  un  déclinaloirc  qui  a  été  rejeté 
par  le  tribunal  saisi,  c'est  à  tort  que  ce  fonction- 
naire élève  ensuite  un  conflit  d'attributions  h  l'ef- 
fet de  revendiquer  pour  l'administration  le  droit  de 
fixer  les  limites  du  lleuvc,  si  ce  droit  a  été  formel- 
lement reconnu  et  réservé  par  le  jugement  qui  a  re- 
jeté le.  déclinaloirc.—  Cons.  d'Etut,26  juin  1853, 
David  c.  ~ 
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H.— L'obligation  du  livret  pour  les  domestiques 
servant  à  Paris  a  élé  remise  eu  vigueur  par  lordon- 
nance  de  police  du  i"  août  1853.— V.  à  cet  égard 
Stw.,  V  Livret,  n.  3  et  suiv. 
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Sert.  1.  —  S  <  —  Domicile  d'origine  et  chanyt- 
ment  de  domicile.— 'Caractères. — Conditions. 

36.— Bien  qu'en  thèse  générale  le  changement  de 
domicile  ue  s'établisse  régulièrement  que  par  la  dé- 
claration expresse  de  l'opérer,  suivie  de  1  habitation 
réelle  dans  un  autre  lieu,  la  preuve  de  la  réalité  de 
ce  changement  peut  cependant,  à  défaut  de  décla- 
ration, résulter  des  circonstances  particulières  de  la 
eause  qu'il  appartient  aux  juges  d'apprécier.— Cass., 
8  nov.  1848  (t.  1  1849,  p.  486),  Maillard  et  Durand 
c.  Mabin. 

38.-Conf.  Toulouse,  36  fév.  1850  (t.  3  1830, 
p.  146),  Riquebourt  c.  de  la  Ruelle.— Marc  Deffaux 
et  Adrien  llarel,  Encycl.  des  huiss.,i*  édit.,  t.  3, 
v*  Domicile,  n.  86. 

55.— Par  application  du  principe  que  le  change- 
ment de  domicile  peut,  à  défaut  de  déclaration, 
s'induire  des  circonstances,  il  a  été  décidé  que  ce- 
lui qui  a  fixé  sa  résidence  depuis  plusieurs  années 
dans  un  lieu  où  il  a  établi  sa  famille  et  son  mé- 
nage, et  où  il  paie  sa  contribution  personnelle,  est 
réputé,  même  en  l'absence  des  déclarations  légales, 
y  avoir  transféré  sou  domicile,  encore  bien  qu'il  au 
conservé  à  son  ancien  domicile  un  train  d'exploita- 
tion, qu'il  y  paie  encore  des  contributions  person- 
nelles et  mobilières,  et  y  exerce  ses  droits  électo- 
raux.— Colmar,  1»  mars  1853  (t.  l  1854,  p.  475), 
Lévy. 

56  —D'ailleurs,  dans  le  doute,  les  juges  doivent 
se  décider  par  la  présomption  la  plus  favorable  à  la 
conservation  du  domicile. — Duraiiton,  t.  l,n.  3itt; 
Mioche,  Dict.  de  proc.,  \*  Lksmicile,  n.  49. — V. 
aussi  Rép.,  v°  DnXIlULL,  u.  3o0  et  305. 

74-76.—  Jugé,  dans  le  niéine  sens,  qu'un  éta- 
blissement commercial,  même  considérable,  n'em- 
porte pas,  de  la  part  du  négociant  qui  l'exploite, 
translation  de  domicile  dans  le  lieu  où  il  est  situé, 
alors  même  que  ce  négociant  y  aurait  été  maire  mo- 
mentanément (en  1839),  oflicierde  la  garde  natio- 
nale dans  des  circonstances  critiques  (en  1848),  et 
qu'il  se  serait  donné,  dans  un  grand  nombre  d'actes 
et  de  billets,  connut  y  demeurant,  si  d'ailleurs  il  a 
conserve  ses  plus  grands  intérêts  ii  son  domiciled'o- 
riginc,  si  c'est  la  qu'il  tient  sa  famille  cl  qu'il  a  tou- 
jours payé  sa  contribution  personnelle  cl  mobilière. 
Dès  lors,  ce  n'est  pas  au  tribunal  dudil  lieu,  mais 
à  celui  de  sou  domicile,  qu'il  appartient  de  connaître 


delà  faillite  de  ce  néi 


m  i.nit . 


Amiens,  10  mars 


184<J  (t.  3  1849,  p.  43),  Ajard  de  Su.cenv.  —  V. 
aussi  Rép.  et  Supp.,  v"  Faillite,  n.  104  et  suiv. 

79.  —  Les  enfants  de  troupe  ont  leur  domicile 
non  au  lieu  où  ils  sont  nés,  mais  au  lieu  où  réside 
le  corps  ou  régiment  auquel  Us  appartiennent,  cl 
suivcut  ce  corps  dans  toutes  ses  résidences.  —  El  la 
qualilicalion  A'enfant  de  troupe  peut  être  appliquée 
au  lils  d'un  soldat,  né  sous  le  drapeau,  élevé  au  ré- 
giment où  servait  son  père,  engagé  lui-même  dès 
son  ieune  âge  daus  le  régiment  qu'il  n'a  pas  quitté 
pendant  de  longues  années.  —  Cass.,  il  fév.  1835 
(t.  i  «855,  p.  976),  Scheveisteger  c.  Canonge  et 
Garmer. 

§  2.  —  Domicile  civil  des  fonctionnaires  publics. 

99  bis.  —  L'acceptation  de  fonctions  publiques 
révocables  n'emporte  pas  par  elle-même  trans- 
lation du  domicile,  surtout  lorsque  le  titulaire  n'a 
eu  dans  le  lieu  où  il  devait  exercer  ces  fonctions 
qu'une  résidence  momentanée.  Dès  lors,  est  nulle 
la  signilkalion  d'un  jugement  par  défaut  qui  1m 
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est  faite  au  lieu  de  cette  résidence.  —  Orléans,  S 
août  1k51  (t.  s  «851,  p.  577),  Delongraye  c.  Lalle- 
■n.ind  «t  Dingouville. 

101.  —  La  Cour  de  cassation  a  consacré  cette 
doctrine  en  décidant  que  l'appréciation  du  point  de 
savoir  si  un  fonctionnaire  amovible  a  ou  non  en- 
tendu changer  dt  domicile  en  se  rendant  au  lieu  où 
s'exercent  ses  fonctions,  appartient  souverainement 
aux  juges  du  fait.— Cass.,  14  fév.  1855  (t.  2  18S6, 
p.  588),  Power.  —  V.  aussi,  en  ce  sens,  Marc  Def- 
faux  et  Adrien  Harel,  t.  5,v» Domicile,  n.  39  et  30. 

S  3.  —  Personnes  gui  ne  peuvent  se  choisir  un 
domicile  réel, 

142.— De  ce  que  la  femme  a,  après  la  sépara- 
tion de  corps  prononcée,  le  droit  de  se  choisir  tel 
domicile  qu'elle  juge  convenable,  il  suit  que  lors- 
qu'une femme  séparée  de  corps  d'avec  son  mari,  ha- 
bitant en  pays  étranger,  a  établi  son  domicile  en 
France,  qu'elle  y  est  accouchée  d'un  enfant  qui  a 
été  inscrit  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  tribu- 
nal de  ce  domicile  est  compétent  pour  connaître  de 
l'action  en  désaveu  exercée  par  le  mari.  —  Cass.,  5 
janv.  1847  (t.  i  1847,  p.  90),  Polborn-Dequer  c. 
Deuuer. 

183.  —  Spécialement ,  un  domestique  peut  être 
considéré  comme  n'ayant  pas  perdu  son  domicile 
s'il  résulte  des  circonstances  que  ce  n'est  que  mo- 
mentanément qu'il  a  quitté  la  commune  où  il  était 
domicilié  :  par  exemple,  s'il  a  laissé  ses  meubles 
dans  la  maison  où  il  continue  à  résider,  s'il  ne  s'ab- 
sente que  rarement  et  pour  peu  de  temps,  et  n'a  pas 
déclaré  vouloir  changer  son  domicile  tt  en  acquérir 
un  autre  au  lieu  où  il  sert  comme  domestique.  En 
conséquence,  peuvent  être  déclares  valables  des  ac- 
tes de  procédure  faits  contre  le  domestique  au  lieu 
de  son  domicile  avant  son  entrée  au  service.  —  Be- 
sançon, io  fév.  1848  (t.  i  1848,  p.  669),  Grcmcaux 
c.  Manuel  et  Normand. 

S  k.— Effets  du  domicile  réel. 

313.  —  Est  valable  l'appel  signifié  au  domicile 
du  fondé  de  pouvoir  d'un  militaire  en  activité  de  ser- 
vice, quoique  la  procuration  ne  contienne  pas  élec- 
tion de  domicile,  si  le  fondé  de  pouvoir  a  été  le  tu- 
teur du  mililaiie,  et  si  ce  dernier  depuis  sa  majorité 
n'a  pas  manifesté  l'intention  de  changer  de  domicile 
— Liège,  4  lév.  181S,  Collin  c.  Badin. 

222  bis.— C'est  également  au  lieu  où  le  tribunal 
de  première  instance  a  déclaré  être  le  domicile  de 
l'intimé  qu'a  dû  être  iiolifié  l'appel  princijial,  mal- 
gré l'appel  incident  interjeté  par  cet  intimé  du 
clief  du  jugement  qui  lui  attribue  ce  domicile.  — 
Bourges,  3  janv.  1840  (1.3  1841,  p.  714),  Martin 
c.  Chamhlant. 

226.— t*  Juge  en  ce  sens  que  le  domicile  appa- 
rent que  le  débiteur  a  eu  pendant  plus  de  six  mois,  et 
le  seul  que  le  créancier  ait  pu  connaître  d'une  ma- 
nière positive,  est  suffisant  pour  autoriser  la  deli- 
v  rance  d'uue  assignation  et  déterminer  la  compétence 
•lu  tribunal  dans  le  ressort  duquel  il  se  trouve  placé. 
—  Paris,  5  avril  1860  (t.  s  1850,  p.  7a),  Bjc  c. 
Coudray. 

3°  A  plus  forte  raison,  lorsqu'il  résulte  des  cir- 
constances que  le  débiteur  a  quitté  le  domicile  qu'il 
nvait  et  s'en  est  choisi  un  nouveau,  un  commande- 
ment lui  est  valablement  signifié  à  ce  nouveau  do- 
micile, en  parlant  à  va  domestique,  encore  bien  qu'il 
u'ait  pas  fait  de  déclaration  de  changement  de  do- 
micile.— Colmar,  18  mars  1855  (t.  l  1854,  p.  475), 
Léry. 

2*33. — Il  a  même  été  décidé  que  le  fait  par  un  in- 
dividu d'avoirquilté  son  domicile  sans  faire  connaître 
sa  nouvelle  résidence  n'implique  pas  nécessairement 
de  sa  pari  l'intention  de  renoncer  a  ce  domicile,  et 
que,  dès  lors,  Us  «lions  dirigées  contre  lui  peuvent 
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être  portées  devant  le  tribunal  dudit  domicile.  — 
Cass.,  93  janv.  1850  (t.  s  1850,  p.  80),  Michel  c. 
Mornand. 

235  bis.— L'appel  d'nn  jugement  rendu  au  pro- 
fit d'une  personne  demeurant  à  l'étranger  doit,  à 
peine  de  nullité,  être  signifié  au  parquet  du  procu- 
reur général  près  1a  Cour  royale  devant  laquelle 
l'appel  est  porté,  et  non  au  parquet  du  procureur 
impérial  près  le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  at- 
taqué.— Colmar,  6  août  1841  (t.  9  1841,  p.  679), 
Semblé  c.  Sarrarin.  —  V.  aussi  Supp.,  \"  Appel 

(MAT.  C1V.),  n.  1369-53*. 

249.  —  Jugé,  conformément  à  ce  principe,  que 
les  effet?  civils  d'un  mariage  fait  sans  contrat  (loi- 
vent  se  régler,  non  par  la  loi  du  lieu  de  la  célébra- 
tion, mais  par  celle  du  domicile  matrimonial,  c'est- 
à-dire  choisi  par  les  époux  immédiatement  après 
la  célébration,  ou,  a  défaut  de  ce  domicile,  par  ce- 
lui du  mari.  —  Agen,  7  juin  1854  (rapporté  avec 
Cass.,  H  fév.  1855(1.  1  1855,  p.  976),  Schevcis- 
leger  e.  Canonge  et  Gantier. 

Seot.  2.— S  4  .—Election  de  domicile  en  matière 
civile. 

352  bis.— Un  auteur  cite  comme  rendu  sons  la 
date  du  15  sept.  18IK,  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Bruxelles  qui  aurait  décide  une  l'assignation  donnée 
a  un  étranger  au  domicile  élu  par  lui  en  France 
doit  comporter  les  mêmes  délais  que  s'il  n'avait  pas 
élu  ce  domicile. 

355.  — 1°  Jugé  aussi  que  l'avoué.qui  a  rédigé  des 
bordereaux  d'inscription  hypothécaire  contenant 
élection  de  domicile  en  son 'étude  est  tenu,  sous 
peine  de  domin;iges-iuiéréts,  de  faire  toutes  les  di- 
ligences nécessaires  pour  faire  parvenir  à  son  client 
les  significations  qui  se  réfèrent  à  l'inscription.  — 
Paris,  15  juin  1850  (t.  i  1859,  p.  407),  Gabiot  c. 
Benoist. 

9°Conf.  Boileux,  Comment.  C.  Sap.,  6*  édit., 
sur  l'art.  111.  —  Ainsi,  l'huissier  qui,  dans  un  ex- 
ploit, a  fait  volontairement  chez  lui  élection  de  do- 
micile pour  et  au  nom  de  son  client,  devient,  par  la, 
mandataire  dt  ce  dernier,  à  l'effet  de  recevoir  et  de 
lui  faire  parvenir  les  actes  signifiés  au  domicile  élu. 
—  Cass.,  14  mars  l«54  (t.  9  1854,  p.  909),  Caffe 
c.  Leblanc—  Marc  De  fia  m  et  Adrien  liarcl,  3e  édit., 
t.  4,  v  Huissier,  n.  409  et  suiv. 

356.  —  1°  De  même,  lorsque,  pour  l'exécution 
d'uue  obligation  hypothécaire  ,  élection  de  domicile 
a  été  faite  dans  l'étude  du  notaire  rédacteur,  le  suc- 
cesseur de  ce  notaire  qui  reçoit  et  accepte  copie  d'une 
sommation  au  créancier  de  produire  dans  un  ordre 
est  tenu  de  transmettre  cette  copie  à  celui-ci,  sous 
peine  d'être  responsable  de  la  perte  de  la  créance  à 
défaut  de  production  a  l'ordre.— Il  ne  saurait  se  sou- 
straire à  celte  responsabilité  par  cela  qu'ilaurail  re- 
mis la  copie  à  un  tiers,  frère  du  créancier,  mais  inin- 
telligent de  ce  qu'il  importait  de  faire  en  pareille  cir- 
constance. —  Nanti,  93  déc.  1853  (t.  3  1854,  p. 
199),  Voignier  c.  Henry.— Il  en  serait  de  même  du 
successeur  d'un  huissier  eu  l'élude  duquel  l'élection 
de  domicile  aurait  été  faite.— Marc  DeQaux  et  Adrien 
Harel,  r  Huissier,  n.  414  et  415. 

s*  Décidé  également  que  l'avoué  chez  lequel  do- 
micile est  élu,  et  qui  a  reçu  pour  son  clieul  une 
sommation  de  produire  a  un  ordre,  est  respousahle 
des  suites  du  défaut  de  production  ,  s'il  n'établit 
point  qu'il  a  renvoyé  les  pièces.  —  Cass.,  18  fév. 
1851  (t.  9  1851 ,  p.  307),  Mouton  c.  Piault.  —  V. 
Suri'.,  ve  Avolé,  n.  363-«°. 

3°  La  preuve  par  un  officier  ministériel  (spéciale- 
ment, un  notaire)  ,  dans  l'étude  duquel  a  été  signi- 
fiée uue  sommation  de  produire  adressée  a  un  créan- 
cier inscrit  qui  y  avait  élu  domicile,  qu'il  a  adressé 
cette  sommation  au  créancier,  n'est  assujettie  à  au- 
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cime  forme  spéciale.  —  Paris,  18  juin  1855  (i.  I 
1856,  p.  605),  Talvande  c.  Raymond. 

-«*  En  conséquence,  le*  juges  peuvent  considérer 
celle  preuve  comme  rû^ullanl  suffisamment  de  l'af- 
firmation de  l'ollicier  ministériel  qu'il  a  envoyé 
celte  pièce  par  la  poste,  alors  que  cette  affirmation, 
ronlirtiiée  par  les  circonstances  de  la  rau«e  ,  n'c*t 
roiiibatlue  par  aucun  document  digne  d'attention  , 
mais  seulement  par  une  simple  dénégation.— Même 
arrêt.  —  Marc  Deffaux  et  Adrien  Harel,  t.  4,  v° 
Huissier,  n.  417. 

51,  Ils  peuvent  aussi ,  en  se  fondant  sur  les  cir- 
constances de  U  cause  et  sans  attacher  une  impor- 
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«•ire  signifié  au  domicile  élu»dans  le  commandement 
tendant  à  contraindre  par  corps.— Grenoble,  3  mars 
1813,  N.... 

S  *  —  Comment  prend  fin  l'élection  de  domicile 

441-443.— i*  L'élection  de  domicile  en  l'étude 
d'un  notaire  pour  l'exécution  d'un  acte  qui  y  a  été 
reçu  continue  de  subsister  même  après  la  cessation 
des  fonctions  de  cet  officier  public,  et  les  significa- 
tions sont  valablement  faites  en  l'étude  de  son  suc- 
cesseur.—Trié,  civ.  de  Mdcon  (rapporté  avec  Di- 
ion.  88  janv.  18*7  (t.  s  1848,  p.  100),  Bouillard  c. 
Guérin.  —  Marc  Deffaux  et  Adrien  Harcl,  >•  Domi- 


lance  absolue  à  la  déclaration  de  l'officier  ministé-  cile,  n.  84.—  Alors,  en  effet,  oo  peut  dire  que  IV 

riel ,  dérider  nue  l'envoi  de  la  pièce  n'a  réellement  lection  de  domicile  a  été  faite  plutôt  en  vue  de  l'élude 

pas  eu  lieu.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'arrêt  de  cassa-  qu'en  considération  de  la  personne  munie  du  notaire, 
tion  précité  du  18  fév.  1851 .  3"  Cependant  il  a  été  juté  que  l'élection  de  domi- 


précilé  du 

356  bis. — L'huissier  qui,  dans  un  exploit,  a  fait 
élection  de  domicile  dans  son  étude  pour  et  au  nom 
de  son  rlient ,  ne  p>ut ,  par  une  conséquence  de 
l'obligation  que  cette  élection  de  domicile  lui  im- 
pose, faire  lui-même  à  ce  client  ces  significations  a 
ce  domicile  élu  et  en  parlant  à  sa  propre  personne. 
— Cass.,  14  mars  1854  (t.  3  185*  .  p  «09) ,  Caffe 
c.  Leblanc.  —  Marc  Deffaux  ci  Adrien  Harel ,  v° 


Cependant  il  a  été  jugé  que  l'élection  de  domi- 
cile faite  chez  un  avoué,  dans  une  inscription  by|K>- 
thécairc,  n'est  pas  transportée  de  plein  droit  chez  le 
successeur  de  cet  avoué  ;  qu'en  conséquence,  la  som- 
mation de  produire  à  un  ordre  faite  au  domicile  élu 
chez  cet  avoué  en  la  personne  de  sou  successeur  doit 
être  déclarée  nulle.— Grenoble,  34  août  1830,  Che- 
vron c.  Lombard. 
5°  Décidé,  de  même,  que  l'élection  de  domicile 


Huissier,  n.  304  et  305.  —V.  aus,*i  R4p.,  v°  Huis-    faite  pour  l'exécution  d'un  acte  chez  un  négociant 
silrs,  n.  183. 
374.  — Il  a  même  été  décidé  que  lorsqu'un  com- 


mandement est  fait  au  débiteur  avec  déclaration 
que  ,  faute  d'y  satisfaire  ,  il  y  sera  contraint  jxtr 
toutes  les  votes  de  droit,  cela  comprend  implici- 
tement celle  de  la  saisie-exécution,  et  que,  en  con- 
séquence, le  débiteur  se  trouve  ainsi  autorisé  a  user 
du  bénéfice  de  l'art.  584,  C.  pror.,  c'esl-à-dire  à 
signifier  son  acte  d'appel  au  domicile  élu  dans  ledit 
commandement.  —  Paris,  8  janv.  1848  (t.  1  1848, 
p.  460),  Chenu-llauin  c.  Vattiez. 

376  bis  —  Le  créancier  du  saisi,  qui  forme  op- 
position sur  le  prix  de  la  vente  d'objets  frappés  de 
saisie-exécution,  doit  également,  à  peine  de  nullité, 
signifier  cette  opposition  au  domicile  réel  du  saisis- 
sant, cl  non  au  domicile  élu  par  lui  dan*  le  com- 
mandement qui  a  précédé  la  saisie. — Limoges,  il) 
août  «8*3(1.  «  1844.  p.  437),  Charles  el  l.cguet 
e.  Tripier.  —V.  cependant ,  Htr.  \°  S.visie-execu- 
tios.  u.  iai. 

377.-1°  De  même,  l'acte  d'appel  d'un  jugement 
signifié  avec  commandement  de  satisfaire  à  des  con- 
damnations y  contenues  et  subordonnées  à  l'affir- 
mation d'un  compte,  ne  peut  être  notifié  au  domi- 
cile élu  dans  cette  signification.— Limoges,  37  janv. 
181*,  iïovan. 

3"  La  signification  du  jugement,  avec  comman- 
dement de  fxiyer ,  faute  duquel  paiement  on  dé- 
clare tout  ce  que  de  droit,  n'autorise  pas  non  plus 
la  signification  de  l'acte  d'appel  au  domicile  élu 
dans  cet  exploit.  -  Toulouse,  1 1  mars  1818,  Pomicr 
c.  Bourdil. 

379.  —  Jugé  également,  que  la  signification  du 
jugement  avec  sommation  de  satisfaire  aux  condam- 
nations prononcées,  n'n  pas  le  caractère  d'un  com- 
mandement à  saisie-exécution,  qui  autorise  la  noti- 
fication de  l'appel  au  domicile  élu  dans  cette  signi- 
fication. —  Limoges,  n  août  1819,  Rochechouarl 
c.  Olivier. 

380-381.  —  Il  a  même  été  jugé  nue  la  faculté 
accordée  au  débiteur  par  l'art.  584,  C.  proc.  civ., 
de  faire  au  domicile  élu  dans  le  commandement 
toutes  significations,  même  d'offres  réelles  el  d'ap- 
pel, est  spéciale  au  cas  de  saisie-exécution  ,  el  ne 
s'applique  pas  aux  autres  espèces  de  saisies.  El, 
qu'en  conséquence  ,  est  nul  l'appel  signifié  au  do- 
micile élu  dans  le  commandement  nui  précède  la 
saisie  immobilière.  —  Ntmcs  ,  18  juill.  1838  (t.  3 
1838,  p.  164),  Gourdin  c.  Boyer. 

380.  —  Décidé  ,  au  coulrairc  ,  qu'un  appel  peut 


n'csl  pas  réputée  faite  également  chez  celui  nui  con- 
tinue le  commerce  de  ce  négociant,  et  qu  on  doit 
considérer  comme  nulle  la  signification  adressée  à 
ce  dernier  domicile. — Cas*-. ,23  juin  1851  (t.  1  1853, 
p.  515),  Gouran  c.  Lichtensleiu. 

448.  —  Adde  ,  dans  le  même  sens,  Favard  de 
Langlride,  Rép.,  \*  Domicile,  n.  10;  Zachariw  (édit. 
Massé  et  Vergé),  t.  l,  p.  138;  Déniante,  C>iurs 
ana/yt.  C.  Sap.,  t.  l ,  n.  115  ;  Nouguier,  Trib.  de 
cotnm.,  t.  8,  p.  399;  Ricbelol,  Principes  de  dr. 
civ.,  t.  l ,  n.  888;  Marc  Deffaux  et  Adrien  Harel,  t. 
3,  v°  Domicile,  n.  5». 

449.  — L'élection  de  domicile  attributive  de  ju- 
ridiction conserve  ses  effets  après  le  décès  de?  con- 
tractants, a  rencontre  de  leurs  héritiers,  sa  us  qu'il 
y  ail  lieu  de  distinguer  entre  les  héritiers  bénéfi- 
ciaires el  les  héritiers  purs  et  simples.  Eu  consé- 
quence, l'héritier  bénéficiaire  est  valablement  assi- 
gné en  paiement  d'une  obligation  contractée  par  son 
auteur  devant  le  tribunal  du  lieu  oii  celui-ci  avait 
élu  domicile  pour  l'exécution  de  cette  obligation.— 
Poitiers.  33  mai  1856  (t.  8  1 856,  p.  363),  de  Ver- 
tillac  c.  de  Monlchal. 

Sect.  3. — Domicile  politique. 

454  bis.  —  Les  dispositions  législatives  sur  le 
domicile  politique  se  trouvent  aujourd'hui  abrogées 
par  la  législation  nouvelle,  qui  ne  distingue  plus  le 
domicile  réel  du  domicile  politique. 

§  4.— Principes  généraux. 

465.  —  La  profession  d'avocat  n'est  pas  à  elle 
seule  translative  du  domicile  au  lieu  ob  elle  est 
exercée. -Dès  lors,  il  y  a  lieu  de  maintenir  sur  la 
liste  électorale  d'un  arrondissement  (l"  et  i*  espè- 
ces), ou  seulement,  s'il  y  a  lieu,  sur  la  deuxième 
partie  de  la  liste  du  jury  (5*  espère),  l'avocat  qui, 
exerçant  sa  profession  dans  une  Cour  royale  dont 
le  siège  est  dans  un  autre  déparlement,  a  cependant 
sa  famille  cl  le  siège  de  sa  fortune  dans  cet  arron- 
dissement, qui  y  retourne  fréquemment,  qui  y  est 
porté  comme  capitaine  sur  le  contrôle  de.  la  gante 
nationale,  et  qui  y  a  exercé  jusqu'alors  ses  droits 
politiques.  —  Douai,  M  déc.  1844,  (t.  81846,  p. 
134),  3  arrêts:  Houzel,  Garbé;  t7nov.  i8*5  (léirf.), 
Prévost. 

g  2.— Translation  du  domicile  politique  par  la 
volonté  du  citoyen. 

547  —Est  nulle  la  translation  faite  par  un  élec- 
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teur  «Je  son  domicile  politique  dan*  un  arrondisse- 
uœnt  autre  <r\ie  celui  de  son  domicile  réel  lorsqu'il 
n'a  fait  qu'une  seule  déclaration  au  greffe  du  tribu- 
nal du  premier  de  ces  arrondissements,  sans  la  ré- 
péter au  greffe  du  tribunal  du  second.  —  Cas*.,  9 
juin  1847  (t.  9  1847,  p,  4*4).  Marceau. 

563.  —  L'électeur  qui,  pour  concourir  aux  élec- 
tions départementales,  veut  transférer  son  domicile 
politique  d'un  canton  dans  un  autre  du  même  arron- 
dissement électoral,  doit  faire  sa  double  déclaration 
aux  greffes  des  justices  de  paix  des  deux  cantons; 
et  le  jugement  qui  répute  cette  déclaration  nulle, 
Taule  d'avoir  été  faite  au  greffe  du  tribunal  civil  doit 
être  cassé.  —  Cass.,  15  déc.  1847  lt.  i  1848,  p. 
1*4),  Aupetil-Durand.  » 
.  571.— Le  citoyen  qui  a  déjà  deux  domiciles  dis- 
tincts, l'un  réel,  Vautre  politique,  ne  peut  s'en  at- 
tribuer un  troisième  en  dehors  des  deux  autres  pour 
l'élection  des  membres  du  conseil  d'arrondissement 
et  du  conseil  général.  —  Cass ,  8  déc.  1847  (t.  1 
1848,  p.  187),  Dérodé. 

579.— L'électeur  politique  qui  vote  pour  les  élec- 
tions parlementaires  dans  le  canton  même  où  il  a 
son  domicile  réel  pent  concourir  à  la  nomination  des 
conseillers  d'arrondissement  et  de  département  dans 
un  canton  étranger,  soit  à  l'arrondissement,  soit 
même  au  déparlement  où  il  a  son  double  domicile 
réuni,  pourru  que,  dans  ce  canton,  il  paie  une  quo- 
tité quelconque  d'impôt  direct.— Cass.,  6  déc.  1847 
(t.  l  18*8,  p.  187),  Dérodé. 

S  3.  —  Translation  du  domicile  politique  des 
fonctionnaires  publics. 

•26.— La  douille  déclaration  prescrite  par  l'art. 
11  de  la  loi  du  19  avril  1831  au  fonctionnaire  amo- 
vible qui  veut  exercer  ses  droits  politiques  au  lieu 
de  ses  fonctions  n'est  obligatoire  que  dans  le  cas 
ou  il  entend  transférer  son  domicile  politique  sépa- 
rément de  son  domicile  réel,  et  non  lorsqu'il  jouit 
déjà  en  ce  lieu  de  son  domicile  réel,  auquel  le  do- 
micile politique  est  toujours  resté  joint.— Cass. ,  7 
avril  1848  (t.  8  1848,  p.  144).  de  Guimicourt  c. 
Hatt;  90  bvnl  1848  [ibid  ),  Soulhiac  c.  Bourgou- 


DOMICILE  ELTJ 

V.  Rép.  et  Sipp^  v"  Appel  (mat.  av.),  Compé- 
tence (mat.  av.),  Compétence  commerciale,  Con- 
trainte par  corps,  Domicile,  Exploit,  Saisie- 
arrêt,  Saisie-exécution,  Saisie  immobilière,  etc. 


DOMICILE  A  X.'] 

V.  Rép.  et  Scpp..  t»  àppll  (mat.  av.),  Domi- 
cile, Etranger,  Exploit. 

DOMMAGE  AUX  CHAMPS. 

27.  -  Cour.  Cass.,  98  janv.  1847  (t.  1  1847,  p. 
183),  Dcloruie  c.  Dubois. 

28.  — Le  juge  de  paix  est  compétent  pourslatucr 
sur  l'action  en  dommage  causé  par  un  propriétaire 
qui,  en  négligeant  do  reparer  les  digues  de  son  élang, 
et  eu  les  laissant  par  suite  se  rompre,  inonde  ses 
voisins.  —  Cass.,  96  janv.  1847  (précité). 

50. — L'art.  S,  C  proc.  civ  ,  qui  attribue  la  con- 
naissance des  actions  pour  dommages  aux  champs  au 
juge  de  paix  de  la  situation  de  l'objet  litigieux,  en- 
tend par  objet  litigieux  celui  qui  a  souffert,  et  non 
celui  qui  a  été  la  cause  du  dommage.— C'est  donc  le 
juge  de  paix  de  la  situation  de  l'objet  qui  a  souffert 
qui  est  compétent  pour  statuer  sur  une  pareille  ac- 
tion, quels  que  soient  les  moyens  de  défense  adoptés 
par  l'auteur  du  trouble,  et  alors  même  qu'il  sou- 
tiendrait que  le  litige  existe  non  sur  le  trouble  en 
lui-même,  mais  seulement  sur  sa  cause.—  Cass.,  96 
janv.  1847  (pré-ité).  i 

Kép.  <;êm.—  Supplément,  T.  I. 
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12. -Lorsque  l'exhaussement  du  mur  mitoyen  a 
été  fait  en  pans  de  bois  qui  présentent  un  danger 
imminent  et  perpétuel  d'incendie  pour  les  deux  pro- 
priétés, le  voisin  peut  exiger  qu'il  soit  démoli  et  re- 
construit en  maçonnerie.— Bordeaux,  18  mai  1849 
(t.  9  1880,  p,  446),  Chiron  c.  Faisandier.— V.  aussi 
Besançon,  si  août  1844  (i.  9  1845,  p.  3l9),Bour- 
gon.  Vaissierel  Becoulet  c.  Ville  de  Besancon.  — 
V.  Rép.,  v*  Servitude,  n.  789. 


Sect.  1.  —  Cas  où  il  y  a  lieu  à 
intérêts. 

16.  —  L'obligation  contractée  par  un  éditeur  de 
livrer  a  un  libraire,  moyennant  un  prix  et  pendant 
un  temps  délei minés,  lotis  les  exemplaires  d  un  ou- 
vrage désigné  qui  lui  seraient  demandés  par  ce  der- 
nier, ne  peut  être  considérée  comme  une  obligation 
de  faire,  et  est  régie,  en  cas  d'inexécution,  non  par 
l'art.  U49,  mais  par  l'art.  1184,  C.  Nap. — En  con- 
séquence, les  juges  peuvent  accorder  des  domma- 
ges-intérêts à  raison  du  préjudice  causé  par  le  re- 
tard ou  le  refus  de  livrer,  et  donner  en  outre,  pour 
faire  exécuter  la  convention  et  exiger  les  fournitu- 
res, un  espace  de  temps  proportionnel  à  celui  pen- 
dant lequel  il  v  a  eu  exécution.— Cass., 91  mai  1855 
(1857,  p.  553),  Penaud  c.  Dion  et  Lambert.  —  V. 
au  surplus,  Rép.,  v  Obligation,  n.  554  et  suiv., 
584  et  suiv. 

61.  —  Sur  l'application  du  même  principe,  V. 
aussi  Rép.,  v1'  Chose  jigée,  n.  707  et  suiv.;  Cour 
d'assises,  n.  314  el  suiv.;  Duel,  n*  36  et  suiv. 

62.  — La  partie  civile  qui  succombe  dans  son  op- 
position à  une  ordonnance  de  non-lieu  doit  être  cou- 
damuée  à  des  dommages-intérêts  envers  le  prévenu, 
même  en  l'absence  de  la  demande  qu'en  aurait  faite 
celui-ci.  —  Limoges.  9  mai  1849  (t.  t  1845,  p. 
414),  G...  —  V.  à  ce  sujet,  Rép.,  v*  Chambre  du 
conseil  (mat.  crim.),  n.  337  et  suiv. 

69.— Les  soins  donnés  par  un  maître  l  son  do- 
mestique ou  apprenti,  dans  les  premiers  moments 
de  l'accident  arrivé  à  ce  dernier,  ne  sont  que  l'ac- 
complissement d'un  devoir,  et  ne  sauraient  donner 
lieu  à  une  action  en  indemnité.  —  Lyon,  19  juill 
1853  (t.  9  1854,  p.  566),  Picollet  c.  Morvan  et  Per- 
rachon.  —  Conf.  nos  observations  en  noie  sous  cet 
arrêt. 

S  ©et.  i.—Dommapes-intéréts  résultant  de  fin- 
exécutton  de  l'obligation. 

72.— 1*  Une  convention  illicite  ex  utraque  parte 
ne  peut,  à  raison  de  son  inexécution,  donner  lieu  à 
aucune  action  en  dommages-intérêts.  —  Rennes,  9 
fév.  1849  (t.  9  1849,  p.  449),  Lhommedé  c.  Fa- 


9°  Ainsi,  le  souscripteur  d'un  hillel  de  complai- 
sance n'a  aucune  actiou  en  réparation  du  dommage 
qu'a  pu  lui  causer  son  imprudence  coupable,  rc 
geure  de  négociation  étant  aussi  contraire  aux  inté- 
rêts du  commerce  qu'à  sa  moralité.  —  Paris  15 
nov.  1848  (l.  9  1848,  p.  64t»),  Camel  c.  Christian. 

81  bis.— Lorsque,  contrairement  aux  conventions 
stipulées  dans  un  traité,  et,  sans  molifs  valables, 
une  maison  de  commerce  retire  ses  pouvoirs  a  uu 
commis  voyageur  avant  l'expiration  du  délai  fixé 
dans  cet  acte,  celte  inexécution  du  traité  a  bien  pour 
effet  d'en  entraîner  la  résiliation,  mais  el.e  donne  en 
même  temps  droit  au  commis  voyageur  à  des  dom- 
mages-intérêts qui  doivent  être  calculés  sur  la  perte 
qu'il  a  faite  et  sur  le  gain  dont  il  a  été  privé.  — 
Bordeaux,  7  août  1835,  Bodkin  c.  Groiuel. 

93  bis. — Dans  le  cas  où  un  jugement  prononce 
pour  l'avenir  uue  pénalité  contre  l'infraction  a  une 
prohibition  qu'il  prescrit,  la  p^nuliUi  n'est  pa>  ni. 
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courue  si  l'exécution  des  prescriptions  <tn  jugement 
ue  provient  p»s  de  la  mauvaise  volonté  de  la  partie 
condamnée.  —  Douai,  5  déc.  1849  (t.  *  1880,  p. 
«I),  Gressierc.  Tinchon. 

96.  —  |«  L'art.  U48,  C.  Nap.;  suivant  lequel 
l'inexécution  d'une  obligation  par  suite  de  force 
majeure  ne  donne  pas  lieu  h  îles  dommages-intérêts, 
ne  fait  aucune  distinction  entre  les  dommages  subis 
antérieurement  et  cent  éprouvés  postérieurement  à 
ladite  inexécution.— Cass.,  8  janv.  1858  (t.  9  1855, 
p.  98),Télu. — Dans  celte  même  atîaire,  le  tribunal 
de  première  instance  de  la  Seine  avait,  au  contraire, 
par  un  jugement  du  3  août  1850,  admis  la  distinc- 
tion entre  les  fajts  du  passé  et  ceux  de  l'avenir. 

2°  Jugé,  d'après  cette  distinction,  qu'en  cas  de  sti- 
pulation éventuelle  de  dommages-intérêts  a  la  charge 
d'un  entrepreneur  pour  cause  de  retard  dans  l'exé- 
cution de  ses  travaux,  l'application  de  ces  domma- 
ges-intérêts ne  doit  avoir  lieu  que  jusqu'au  jour  où. 
par  suite  de  force  majeure,  le  relard  a  cessé  de  lui 
être  imputable;  que  du  moins,  l'arrêt  qui  le  décide 
ainsi,  par  appréciation  de  la  convention  et  des  faits 
de  la  cause,  échappé  à  la  censure  de  h  Cour  de  cas- 
sation. —  C'a**.,  29  juin  1883  (t.  1  1835,  p.  478), 
Boulland. 

98  bis.— Le  fabricant  qui  n'a  pas  livré,  à  l'épo- 
que convenue,  la  commande  à  lui  faite,  ne  peut, 
pour  se  soustraire  à  la  demande  en  dommages-in- 
térêts dirigée  contre  lui,  exciper  de  la  rareté  des  ou- 
vriers, de  la  rigueur  du  froid  et  des  difficultés  que 
présentait  l'exécution  des  patrons  et  dessins  com- 
mandés. Ces  circonstances  ne  constituent  pas  la  force 
majeure  dans  lesensde  l'art.  1148,  C.  Nap.— Lyon, 
90  juin  1848  (t.  9  1848,  p.  167),  Dufour  c.  Revel. 


Sect.  3.  —  8  I  • 


Dommages-intérêts  fixés  par 
la  loi. 


103.  —  Les  dommages-intérêts  dus  à  raison  dn 
relard  apporté  dans  l'exécution  d'une  obligation 
ayant  pour  objet  le  intiement  d'une  certaine  somme 
ne  consistent  jamais  nue  dans  la  condamnation  aux 
intérêts  fixés  par  la  loi,  quel  que  soit  le  tort  que  le 
retardait  fait  éprouver. —  Cass.,  13  janv.  1852  (t. 
2  1858,  p.  39).  Fauquet-Besselièvre  c.  Basile.  — 
Conf.  Pothier,  Obligat.,  n.  1*4  el  170;  Toullier, 
t.  6,  n.  964. 

109.  —  l»  Sur  la  première  proposition,  adde 
conf.  Pothier,  ()blig.,  n.  171  ;  Toullier,  t.  6,  n. 
267;  Duranlon,  1. 10,  n.  49;  Pardessus,  Dr.  comm., 
t.  1,  n.  189;  Massé,  id.,  t.  4,  n.  251;  Marcadé,  sur 
l'art.  1153,  n  l;  Emile  Cadris,  Modifie,  des  disp. 
dn  C.  civ.  en  mat.  de  comm.,  p.  87.  —  Y.  aussi 
Aix,  21  (el  non  il)  août  1899,  Olivier  c.  Raincri. 

2»  Jugé,  eu  ce  sens,  que  l'art.  1153,  C.  Nap.,  est 
applicable  aux  obligations  commerciales  qui  se  bor- 
nent au  paiement  d'une  somme  d'argent,  quel  nue 
soit  le  torique  le  retard  ail  fait  éprouver,  et  qu'un 
arrêt  viole  la  loi  eu  se  fondant  sur  le  préjudice  grave 
qui  est  résulté  du  retard  dans  l'exécution  de  l'obli- 
gation, pour  condamner  le  débiteur  à  payer  des  dom- 
mages-intérêts antres  que  l'intérêt  légal.  —  Cass., 
13  janv.  1832  (précité). 

110.  — Décidé  d'une  manière  générale  que  les 
juges  peuvent  condamner  le  débiteur  en  retard  de 
payera  des  dommages-intérêts  supérieurs  à  l'intérêt 
légal  de  la  somme  due,  lorsqu'ils  fondent  celte  con- 
damnation, non-seulement  sur  le  retard  de  paiement, 
mais  encore  sur  le  préjudice  causé  au  créancier  par 
'les  chicanes  et  les  vexations  du  débiteur.— Cass.,  12 
nov.  1855  (l.  2  1855,  p.  566),  Dcsscrvy  c.  Bouché 

112.  —  il  y  a  violation  de  la  loi  par  l'arrêt  qui 
dédire  qu  une  lettre  antérieure  à  la  demande  en  jus- 
tice est  uue  mise  en  demeure  suffisante  pour  f.iire 
courir  les  dommages-intérêts.  —  Cass.,  13  janv. 
1852  (précité).— N  .  Rrp.,  v  Mise  en  dkwbuae,  u. 
5  el  *uiv. 


ft  2.  —  Dommages-intérêts  fixés  par  la 
venlion. 

119.— L'obligation  qui  a  pour  cause  la  répara- 
tion d'un  préjudice  peut  être  réduite  par  les  tribu- 
naux proportionnellement  a  l'étendue  de  ce*  préju- 
dice et  la  fortune  de  celui  qui  l'a  occasionné. —  JSi 
mes,  17  déc.  1849  (t.  9  1850,  p  14),  Martin  c 
Verdicr.  —  V.  aussi  Rép.,  n.  148. 

8  3.—  Dommages-intérêts  justifiés  par  le  juge. 

131.  —  En  disant  que  tous  jugements  qui  con- 
damneront à  des  dommages-intérêts  en  contiendront 
la  liquidation  ou  ordonneront  qu'ils  seront  donnés 
par  état,  l'art.  129,  C.  proc,  n'oblige  pas  les  juges 
a  nommer  des  experts  ou  à  faire  connaître  les  bases 
qu'ils  ont  adoptées  pour  fixer  la  somme  de  domma- 
ges-intérêts accordés. — En  conséquence,  l'arrêt  qui 
déclare  que.  d'après  les  documents  présentés  à  la 
Cour,  il  y  n  lieu  de  fixer  les  dommages-intérêts  à 
la  somme  de...,  justifie  suffisamment  le  chiffre  au- 
quel il  croit  devoir  s'arrêter. —  Cny*.,  2  avril  1849 
(t.  l  1849,  p.  656],  Desnoyers  c.  Dnoton.  —  Bio- 
cbe,  ltict.de  proc.,  x°  Domm.-intér.,  n.  135. 

138  bis.—  Les  tribunaux  de  commerce  ne  peu- 
vent allouer  des  dommages-intérêts  pour  faux  frais. 
—Calmar,  92  mai  1844  (t.  2  1845,  p,  149),  Nie- 
derhauser  c.  Gerbcr. 

149  bis. — Celui  qui,  associé  avec  un  liers  pour 
la  mise  de  fonds  nécessaires  a  l'achèvement  d'un 
travail  (par  exemple  l'impression  d'une  u-uvre  litté- 
raire), est  obligé,  par  suite  de  l'inexécution  de  ses 
engagements  de  la  part  de  ce  tiers,  de  vendre  à  vil 
prix  des  immeubles  à  lui  personnels  pour  conduire 
a  lin  le  travail,  peut  réclamer  des  dommages-inté- 
rêts à  raison  de  la  perte  que  cette  vente  lui  a  fait 
éprouver.  L'arrêt  qui  considère  en  pareil  cas  la  vente 
comme  ayant  un  rapport  direct  et  prochain  avec  l'i- 
nexécution de  l'engagement  pris  par  le  tiers,  et  com- 
me rentrant,  d'ailleurs,  dans  les  pertes  prévues  lors 
du  contrat,  fait  une  jnsle  application  des  art.  1130 
et  1151,  C.  Nap.  —  Cass.,  3  fév.  1859  (t.  i  1853, 
p.  88),  Sionest  r.  Simonnin. 

140  bis.— L'amodiataire  qui,  par  sa  résistance  à 
la  demande  en  nullité  de  sou  bail,  demande  fondue 
sur  des  conventions  qui  lui  sont  étrangères,  a  fait 
eucourir  au  bailleur  des  condamnations  en  domma- 
ges-intérêts, ne  peut  être  tenu  à  indemniser  celui- 
ci  desdites  condamnations,  lorsqu'aucun  dol  ne  peut 
lui  être  imputé.— Cass.,  29  juill.  1851  (t.  2  1851, 
p.  6*9),  Bonnard  r.  Margaron. 

153  bis.  —  La  rondamnalion  h  des  dommages- 
intérêts  pour  tenir  lieu  de  l'accomplissement  d'un 
fait  n'est  qu'une  voie  de  contrainte,  une  mesure  or- 
dinatoire  et  non  décisoire.  —  Kn  conséquence,  la  dé- 
charge des  dommages-intérêts  peut  être  prononcée 
après  l'accomplissement  du  fait,  bien  que  les  délais 
pour  se  pourvoir  contre  la  sentence  de  condamnation 
soient  expirés,  el  alors  que  le  retard  apporté  à  l'exé- 
cution n'a  cause  aucun  préjudice.  —  Cass.,  22  nov. 
1841  (t.  l  1842,  p.  322),  Vimont  c.  Cally. 

162.  —  U  n'y  a  pas  violation  de  l'art.  1155,  C. 
Nap.,  de  la  pari  du  tribunal  correctionnel  qui  alloue 
a  la  paitie  civile,  à  titre  de  réparation  du  préjudice 
que  lui  a  occasionné  un  délit  d'escroquerie,  des  dom- 
mages-inlerébs  excédant  l'intérêt  légal  des  sommes 
ou  valeurs  escroquées.  —  Cass.,  29  mars  1849  (t.  1 
1*50,  p.  346),  Jacquin  et  Leduc  c.  Lamy. 

Sect.  4. — Solidarité  rn  matière  de  dommages- 
intérêts. 

171.  —  1  •  Conf.  Besaneon,  21  juin  18*4  (t.  l 
lt>»5,  p.  295),  (iaressus  c.  Nicolet  ;  Poitiers,  2 
déc.  1852  (t.  i  1853,  p.  640),  Biraud  c.  Neau. 

2»  Les  auteurs  d'un  (ail  dommageable  sont  tenus 
solidairement  de  réparer  le  préjudice  qu  ils  ont  causé, 
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.nlors  que  c*  fait  est  le  résultat  d'un  concert  entre 
eux,  et  qu'ils  y  ont  simultanément  concouru,  cha- 
cun d'eux  devant  alors  être  considéré  comme  étant 
individuellement  la  cause,  du  dommage. — Cass.,  10 
mars  1849(1.  i  1849,  p.  47),  Ruel  c.  Fouré  ;  20 
jnill.  1858  (t.  a  1851,  p.  363),  Cerf  c.  Comm.de 
Guigsheim;  89  dée.  1852  (1.  1  l«:>4,  p.  494),  Gal- 
libcrt  c.  Chauvel  et  Dorge.  —  Marcadé,  sur  l'art, 
lâoi.  n.  a.  —  V.  aussi  Rép.,  ?•  Respossabiuté, 
m.  219  et  suiv. 

5"  A  plus  forte  raison  la  réparation  du  préju- 
dice causé  par  un  fait  dommageable  indivisible  peut- 
elle  rire  demandée  pour  le  tout,  surtout  contre  ce- 
lui •  p ■  i  eu  a  été  l'agent  principal  et  apparent.— 
f  is,  .  20  jniit.  1853  (précité). 

174.  —  Les  préveuus  compris  dans  une  même 
poursuite,  mais  pour  des  délits  distincts,  quoique 
île  même  nature,  ne  peuvent  être  condamnés  soli- 
dairement, non-seulemeol  aux  amendes,  restitu- 
tions <-i  dommages-intérêts,  mais  encore  aux  frais, 
lorsqu'il  n'est  pas  constate  qu'un  concert  forme  eu- 
Ire  eux  les  ait  rendus  complices  les  uns  des  autres. 
—  Ciiss.,  10  nov.  1855  (1857,  p.  188),  Yeilleux  c. 
Tliier.  —  V.  au  surplus  Rte.  et  Sui  t'.,  v°  Fiiais  et 
Déh.ns  (mat.  an».),  n.  3ia  et  suiv. 

Sect  5.— Action  en  dommayes-intenUs.— 
Mode  de  les  fixer. 

181.  —  Lorsqu'une  action  en  dommages-in- 
térêts, et  «pécialement  celle  intentée  par  le  sou - 
seripii.'iir  d'un  billet  de  complaisance  en  réparation 
■lu  dommage  qu'a  pu  lui  causer  son  imprudenre 
cwtipible,  est  fondée  sur  l'art.  I38i,  C.  N'a».,  et  ne 
coii.-liliie  pas  un  litige  commercial,  dès  fors,  les 
tribunaux  de  commerce  sont  incompétents  pour  en 
connaître.  —  Paris,  15  nov.  1848  il.  a  1848,  p. 
64»),  C.imel  c.  Christian. — V.  aussi  Paris,  27  mars 
1817  il.  2  l»48,  p.  647),  Coin»,  d'ass.  deGlascow. 

182  bis.  —  Aucune  disposition  de  loi  ou  d'or- 
donnance ne  soumet  à  la  juridiction  administrative 
les  demandes  eu  dommages-intérêts  motivées  sur  la 
fau.-se  qualité  que  des  intervenant»  auraient  prise 
dans  une  enquête  administrative,  el  sur  le  pré- 
jiulnv  qui  a  pu  eu  résulter  pour  les  ayants  droit.— 
O/.v.  ti'Etat,  10  mais  1854, Mariée.  Comm.d'Eo- 
Iraigues. 

191. —  Eu  matière  correctionnelle,  lorsque  de 
nouveaux  dommages  ont  ete  occasionnes  par  les  faits 
à  nison  desquels  le  prévenu  a  été  condamné,  la  par- 
lie  civile  peut,  même  sur  l'appel  du  ministère  public, 
après  l'expiration  des  délais,  augmenter  le  chiffre 
de  dommages-intérêts  réclames  par  elle  devant  les 
premiers  juges.  —  Paria,  19  août  1837  (t.  a  1837, 
p.  4ox),  Leconteur  c.  Bastngue. 

195.—  Les  dommages-intérêts  auxquels  conclut 
le  demandeur  dans  le  cours  de  l'instance,  et  qui  sont 
fondes  sur  le  mode  de  défense  adopté  par  le  défen- 
deur (par  exemple,  sur  le  tort  résultant  d'une  in- 
scripiion  de  faux  formée  par  celui-ci,  ou  d'une  dé- 
négation d'écriture),  doivent  être  comptes  pour  la  lixa- 
tiou  du  dernier  ressort. —  lliorn,  24  fév.  1843  (t.  a 
1844,  p  499\  Chonislier  c.  Lamouroux.  —  Contr. 
Anyers,  il  mars  1»40  (t.  2  1844,  p.  499),  Gau- 
drois  c.  Crosnier. 

196  bis.  —  Lorsque,  dans  l'instance  en  nullité 
d'un  bail,  toutes  les  réclamations  qui  appartenaient 
aux  parties  à  l'occasion  de  ce  bail  ont  ett  soumises 
aux  tribunaux  el  jugées  définitivement,  on  ne  peut, 
sans  violer  l'autorité  de  la  chose  jugée,  accueillir 
une  demande  en  garantie  formée  contre  le  preneur 
par  suite  des  dommages-intérêts  auxquels  le  bail- 
leur a  été  condamne  pour  n'avoir  pas  livré  en  temps 
utile  à  un  tiers  la  chose  louée,  ainsi  qu'il  s'y  était 
obligé.—  Citas.,  89  jUill.  1851  (t.  a  1851,  p.  689), 
Uounard  c.  Margaron. 

917.  —  (Juand  des  dommages-intérêts  ont  été 
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évalués  par  le  jugement  qui  en  prononce  la  condam- 
nation, avec  cette  addition  :  si  mieux  n'aiment  les 
parties  à  dire  d'experts,  les  experts  peuvent  exa- 
miner préalablement  si  la  somme  évaluée  n'est  pas 
excessive  .—Rennes,  31  août  1815,  Betbunc  c.  Cha- 
rost. 

DON  ENTRE  CONCUBINS. 

25.— Les  dons  enlrw  concubins  sont  valables.— 
Caen,  12  juill  I8aa,  N 

28.— Le  concubinage  ne  peut  être  invoqué  com- 
me un  moyen  de  caplalion  de  nature  à  entraîner  la 
nullité  d'un  testament.  —  Aqen,  7  mai  i85t  (t.  2 
1851,  p.  427),  Deche  c.  Lusiè. 

44.  — Des  billets  souscrits  en  faveur  d'une  jeune 
personne  sous  la  fausse  énoneiation  de  valeur  re- 
çut, mais  en  réalité  en  considération  des  rapports 
illicites  qui  auraient  existé  entre  le  souscripteur  et 
ia  bénéficiaire,  ne  sont  pas  nuls  à  raison,  soit  de  la 
fausse  cause  exprimée,  soit  de  leur  véritable  cause  ; 
alors  surtout  qu'il  résulte  d'une  rorres|K>ndanee 
postérieure  à  la  rupture  des  relations  qu'ils  ont  été 
souscrits  sans  uulle  contrainte ,  en  toute  liberté 
d  esprit,  et  sans  entraînement  de  la  passion.  On  doit 
considérer  de  semblables  billets  comme  renfermant 
une  donation  déguisée.— Paris,  l»  juin  1852  (t.  l 
1853,  p.  34),  Eugénie  c.  Rémy.— V.  Rép.,  v'«  Do- 
nation déguisée  ,  n.  31  et  suiv.,  Obligation  ,  n. 
498  et  suiv. 

45.  —  Toutefois,  l'obligation  qui  résulte  desdits 
billets  peut  être  réduite,  si  elle  a  été  consentie  dans 
la  pensée,  commune  aux  deux  parties,  de  certaines 
éventualités  qui  ne  se  sonl  pas  toutes  réalisées.  — 
Même  arrêt. 

46.  — En  pareil  cas,  il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre, 
contre  le  reproche  de  séduction  adressé  au  souscrip- 
teur, la  preuve  de  faits  tendant  a  établir  que  les  re- 
lations auraient  élé  connues  et  même  encouragées 
par  la  mère  de  la  jeune  personne,  alors  que  la  Cour 
déclare  les  faits  dès  à  présetit  vérifiés  et  appréciés, 
el  que  d'ailleurs  elle  n'est,  comme  les  premiers  ju- 
ges, saisie  nue  d'une  question  de  vérification  d'é- 
critures et  d  une  demande  en  condamnation  des  bil- 
lets.— Paris,  ia  juin  1852  (précité). 

SON  MANUEL 

S  i  — Curachre  et  forme  du  don  manuel. 

8.  —  La  tradition  d'une  chose  donnée  par  acte 
sans  étal  estimatif  constitue  en  soi  une  donation 
valable  qui  ne  permet  plus  de  se  prévaloir  de  la  nul- 
lité de  l'acte  antérieur  ou  concomitant.  —  Toullier, 
t.  5,  n.  180  ;  Duranton ,  t.  8,  n.  403;  Marcadé, 
sur  l'art.  948  ;  Coin-Delislc,  n.  3;  Zaclnria*,  sur 
l'art.  948,  el  ses  annotateurs, Massé  et  Vergé,  t.  s, 
p.  77,  g  489  et  note  9;  Troplong,  Vouai,  et  test., 
t.  3,  n.  1830.— L'art.  15  de  l'ordonnance  de  1731 
n'exigeait  pas  d'état  estimatif  lorsque  la  tradition 
des  objets  mobiliers  avait  élé  faite  au  moment  de  la 
donation. 

13.  —  1°  Le  don  manuel  n'est  valable,  comme 
toute  donation,  qu'autant  qu'il  y  a  dessaisissement 
actuel  et  irrévocable  de  la  chose  donnée — Toulouse, 
il  juin  1852  (t.  8  1833,  p.  647),  Lébé c.  Bosc  et 
Caperan.  —  Conf  Marcadé,  sur  l'art,  951,  n.  3; 
Coin-Delisle,  sur  l'art.  893,  à  la  note;  Zachari;»',  (éd. 
Aubry  et  Rau),  S  639  et  note  11  ;  Massé  et  Vergé, 
sur  Zacharia-,  t.  3,  p.  70,  X  428,  note  10.  • 

a°  Par  suite,  est  nul  le  don  manuel  d'une  somme 
d'argent  fait  avec  la  condition  que  le  donataire  em- 
ploiera la  somme  donnée  en  acquisition  d'immeu- 
bles, et  qu'il  en  servira  les  intérêts  au  donateur 
jusqu'à  sa  mort.  Peu  importe,  d'ailleurs,  que  le  do- 
nateur ait  toujours  eu  l'intention  de  placer  la  somme 
dont  s'agit  en  dehors  de  sa  succession— Même  arrêt. 

14.  — 1»  Les  dons  manuels  à  cause  de  mort  sont 

60. 


Digitized  by  Google 


948  BON  MANUIl. 

radicalement  nuls.— Il  en  esl  ainsi,  spécialement,  «lu 
don  manuel  d'une  somme  d'argent  fait  sous  la  con- 
dition que  le  donataire  la  gardera,  fans  en  dispo- 
ser, jusqu'à  la  mort  du  donateur,  et  f.i  rendra  à  re-  ' 
lui-ci  s'il  revient  à  la  santé.  —  Bordeaux,  8  août 
1855  (t.  2  1854,  p.  12l),  Petit. 

S"  Suivant  M.  Cabanlous,  Dissertation  rappor- 
tée au  Journ.  Pal.,  en  note  sous  cet  arrêt,  le  don 
manuel  fait  sous  condition  de  restitution  si  le  dona- 
teur survit,  est  valable,  quoiqu'il  rappelle  la  donation 
à  cause  de  mort  de  l'ancien  droit  ;  mais  il  est  va- 
lable autrement  que  ne  l'aurait  été  la  donation  à 
cause  de  mort.  Il  n'est  pas  révocable  au  gré  du  do- 
nateur ;  il  emporte  dessaisissement  actuel,  bien  que 
l'effet  défende  d'une  condition  ;  il  est,  en  un  mot, 
une  véritable  donation  entre -vils  subordonnée  à  l'ac- 
complissement d'une  condition  casuelle. 

15-16.— V.  infrù,  n.  72  bis-i*  -2". 

20  bis.— l"  Le  don  manuel  fait  sons  la  condition 
que  le  donataire  survivra  au  donateur,  et  qu'en  cas 
de  prédecès,  ses  héritiers  devront  avoir  soin  dudit 
donateur,  peut  éire  interprété  en  ce  sens  que  le  don 
est  maintenu,  même  au  cas  de  prédécès  du  dona- 
taire, à  la  cbarge,  par  ses  héritiers  de  venir  en 
aide  au  donateur  si  besoin  était.— Cass.,  15  (et  non 
17)  mai  1855  (1857,  p.  308),  Cot. 

2*  Kn  pareil  cas,  l'arrêt  qui,  pour  décider  que  le 
bénéfice  du  don  manuel  s'étend  aux  héritiers  du  bé- 
néficiaire, s'est  uniquement  fondé  sur  l'interpréta- 
tion d'une  note  émanée  de  ce  dernier,  note  au  moyen 
de  laquelle  le  donateur  prétendait  établir  son  droit 

rentrer  en  possession  de  l'objet  donné,  échappe  à 
la  censure  de  la  Cour  de  cassation.— Même  arrêt. 

22.— C'est  au\  tribunaux  qu'il  appartient  de  dé- 
rider, d'après  l'état  de  fortune  des  parties,  si  une 
libéralité  faite  de  la  main  à  la  main  constitue  un 
don  manuel  proprement  dit,  ou  un  simple  cadeau. — 
Coin-Delisle,  sur  l'art.  931,  n.  13;  Massé  et  Vergé 
sur  Zaclnriœ.  t  3,  p.  70,  S  428.  note  9. 

28.-1°  Jugé,  eu  ce  sens,  que  les  dons  manuels 
faits  aux  établissements  publics,  spécialement  aux 
fabriques  d'église  et  aux  établissements  religfeux, 
sont  assujettis,  pour  leur  validité,  à  l'autorisation 
du  Gouvernement.  —  Pans,  24  janv.  l8r.o  (t.  i 
itiMi,  p.  î>s:).  damier  et  .Mon  lier  c.  Boull.inger  et 
Simouol;  7  déc.  inr,2  (t.  4  1853.  p.  89),  Salvayre 
c.  Brun.  —  V.  aussi  Poitiers,  »9  janv.  1859,  rap- 
porté avec  Bourses,  2t  nov.  I84i,  Séminaire  de 
baint-Muxent  r.  Prnipiin.ni . —  Conf.  Poucarl.  Dr. 
puùl.  et  ndmin.,  t.  5,  n.  159:;  ;  Vuillcfroy,  Admin. 
du  i  tiltr  cuthol.,  p.  983  (cet  auteur  cite  à  l'appui 
de  son  opinion  un  avis  du  conseil  d'Etat  du  2*  janv. 
184»>).— Contr.  Affre,  Iratte  dp  t  ndmin.  tmipur. 
des  paroisses . ,  p.  257  note,  et  p.  459  ;  Magmtot 
et  De  la  marre,  Dict.  drdr.  ndmin.,  v°  Commune, 
ebap.  3,  sect.  I,  S  »,  p  514;  Vazeille,  Donat..  sur 
l'art.  937,  n.  9  ;  Com-Delisle,  sur  l'art.  984,  n  14; 
Saintespès-Lcscnl,  Douât,  et  trst.,  t.  1,  n.  26*. 

2°  Jugé,  néanmoins,  qu'un  don  manuel  fait  à  un 
établissement  public,  notamment  .i  un  hospice,  est 
parfait  du  moment  oii  l'appréhension  de  l'objet 
donné  se  trouve  autorisée  par  l'arrêté  préfectoral 
qui  approuve  la  délibération  île  la  commission  ad- 
ministrative de  l'hospice  portant  qu'elle  est  d'avis 
d'accepter  le  don  ;  et  que,  il-  celte  expression  :  «  esl 
d'avis,  n  on  ne  saurait  com  luie  qu'il  n'v  a  pas  eu 
acceptation  —  Tnb.d'lzrs.  21  fév.  1857  (Bu//, 
d'enreg.,  art.  427).  Ho-p.  d'I  zrs. 

32.  — Jugé  que.  l'autorisation  du  Gouvernement 
peut  être  utilement  donnée,  même  après  le  décès  du 
douateur.— ParU,  7  déc.  1854  (t.  4  1853,  p.  89), 
Salvayre  c.  Brun. 

§2  -  Quelles  choses  peinent  être  robjet  d  u.t 
don  manuel. 

35.— l"  On  peut  donner  manuellement  toutes 
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sortes  d'objets  mobiliers,  même  des  sommes  d'ar- 
gent, quelque  considérables  qu'elles  soient.— Trop- 
long,  Donat.  et  test.,  t.  3,  n.  10»2  ;  Massé  et  Verge 
sur  Zachari.v,  t.  3,  p.  70,  g  **8,  note  9 

2°  Quant  aux  meubles  incorporels,  c'est,  disent 
MM.  Massé  cl  Vergé  sur  Zacharia*  (/oc.  cit.,  note 
13),  une  question  mal  posée  que  celle  de  savoir  si 
les  dons  manuels  de  pareils  meubles  sont  valables. 
«  Il  esl  Physiquement  incontestable  qu'un  meuble 
incorporel,  tel  qu'un  droit,  ne  peut  être  matérielle- 
ment transmis  de  la  main  à  la  main,  et  que,  par 
conséquent,  en  cette  matière,  ne  se  rencontre  pas 
l'élément  nécessaire  et  indispensable  du  don  ma- 
nuel. Ce  qui  peut  se  transmettre  de  la  main  a  la 
main,  c'est  le  titre  constitutif  du  droit  ou  de  la 
créance,  et  la  question  est  alors  de  savoir  si  la  tra- 
dition du  titre  entrc.iiie  avec  elle  le  don  des  droit-' 
attachés  à  ce  litre.  Or,  celte  question  esl  .suscepti- 
ble de  plusieurs  distinctions.» 

3»  Pour  consommer  le  don  d'une  créance  par  la 
remise  du  titre,  il  faut  un  arte  translatif  de  pro- 
priété dans  la  forme  propre  au  titre  de  la  créance 
qu'il  s'agit  de  donner.  —  Troplong,  t.  2,  n.  1057  ; 
Massé  et  Vergé  sur  Zacharia-  (/oc.  cit.). 

45.— Jugé  également  que  la  transmission,  même 
à  titre  gratuit,  de  rentes  au  porteur,  peut  s'oiiërer 
de  la  main  à  la  main,  sauf  aux  tribunaux  à  décider, 
d'après  les  circonstances,  si  c'est  bien  à  titre  de  don 
manuel  que  ces  valeurs  ont  été  remises  entre  le* 
mains  du  détenteur.— Paris,  8  déc.  1851  (t.  2  1859, 
p.  276),  Allamc, 

48.  —  Est  valable  le  don  manuel  qu'un  créancier 
fait  à  son  débiteur  en  remettant  à  ce  dernier  le  billet 
par  lui  souscrit,  le  don  manuel  portant,  en  pareil 
cas,  non  point  sur  une  créance  qui  n'existe  plus, 
mais  seulement  sur  'es  deniers  primitivement  remis 
au  débiteur  et  qui  faisaient  l'objet  du  billet  — Cas.s., 
15  (et  non  n)  mai  18:»5  (1867,  p.  .ion},  Cot. 

59.— Conf.  Vaieille,  sur  l'art.  931,  n.  8;  Masse 
et  Vergé  sur  Zarhana;,  t.  S,  p.  74,  S  44*.  note  15. 

66.—  1"  Conf.  Ouranton,  t.  8,  n.  394;  Massé  et 
Vergé  sur  Zacharia?,  t.  5,  p.  71,  8  428,  note  15; 
Poujol,  Donat  et  test.,  sur  l'art.  931,  n.  »4. 

2«  La  donation  mamielli  d'uiiL>  lettre  d<;  change, 
remise  par  le  propriétaire  quelques  heures  avant  sa 
mort,  avec  son  endossement  en  blanc,  constitue  un 
don  entre-vifs  vablement  acrotnpli  par  la  seule  tra- 
dition, et  non  une  donation  a  cause  de  mort  soumise 
pour  sa  validité  aux  formes  des  testaments.— Bor- 
deuux.  7  avril  1851  (t.  4  1852,  p.  568),  Peychaud 
c.  Laboulie. 

S"  Jugé  au  contraire  que  le  don  manuel  d'un  billet 
à  ordre  ne  peut  être  réalisé  au  moyen  d'un  endos- 
sement eu  blanc. —  Douai,  3  déc.  1845  (t.  1  1846, 
p.  3-24),  Désunisses  c  .  de  la  Bucqnièrc— Conf.  Mer- 
lin, Qitfst.,  v»  Dontd.,  %  ti,  Vazeille,  sur  l'art.  931, 
n.  7  et  suiv.;  Coiu-Delislc.  sur  l'art.  938,  u.  53  et 
suiv.  -V.  aussi  Mr.,  v»  Enimisskmljvt,  u.  505. 

72  bis. —  i«  Le  don  manuel  d'un  manuscrit  peut, 
jusqu'à  un  certain  point,  être  assimilé  au  don  ma- 
nuel d'un  meuble  incorporel,  car  si  un  ni.musciil 
constitue  un  objet  matériel  susceptible  d'être  donné 
de  la  main  à  In  main,  son  utilité,  à  moins  que  re 
manuscrit  n'ait  par  lui-même  une  valeur  comme 
chose  rare  ou  curieuse,  consiste  le  plus  ordinaire- 
ment dans  le  droit  de  le  publier,  et  par  conséquent 
dans  une  chose  incorporelle.  Cependant,  comme  Ir 
droit  de  publier  le  manuscrit  est  une  conséquence 
du  droit  de  propriété  sur  le  manuscrit  lui-même, 
dont  il  constitue  le  prolit  ou  l'émolument,  on  doit 
considérer  que  le  dou  manuel  du  manuscrit,  oui  est 
valable  comme  le  don  d'un  meuble  corporel,  em- 
porte par  lui-même  le  droit  de  le  publier,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'un  acte  ultérieur,  de  même  que  le  don 
d'un  meuble,  quel  qu'il  soit,  emporte  le  droit  d'en 
tirer  le  prolit  qu'il  comporte.  —  Massé  et  Vergé  sui 
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Zachariœ,  t.  3,  p.  79,  8  498,  noie  tS;  Merlin, 
Ouest.,  >«  Donat.,  g  6,  d.  4;  Renouard,  7'r.  rfe* 
droits  (fauteur,  t.  9,  n.  167;  Troplong,  t.  9,  n. 
1036.  —  Conf.  Bordeaux,  4  mai  1845  (1.  9  1843, 
p.  789),  De  Montagnac  c  Lafourcade.—  Conlr.  Va- 
zeillc,  sur  l'art.  951,  n.  4.-V.  Rep.,  v  Propreté 

LITTÉRAIRE,  n.  489. 

9°  Quant  à  l'arrêt  de  Paris  du  4  mai  1816 
(cité  au  Hép.,  n.  14).  sa  solution  ,  ajoutent  MM. 
Massé  et  Vergé  surZarhari.c  (/oc.  cit.),  est  évidem- 
ment trop  absolue.  «Que  ledon  manuel  d'un  manus- 
crit soit  nul  quand  il  résulte  des  circonstances  qu'il 
n'y  a  pas  dessaisissement  actuel  de  la  part  du  do- 
nateur, et  qu'ainsi  il  manque  de  la  condition  essen- 
tielle et  constitutive  des  donations  entre-vife.  sans 
d'ailleurs  être  revêtu  des  formalités  nécessaires  pour 
la  validité  des  actes  testamentaires,  c'est  un  point 
incontestable;  mais  il  est  également  incontestable 

3u«  le  don  est  valable  si,  au  moment  où  il  donne,  le 
onateur  se  dessaisit  de  la  propriété  du  manuscrit 
pour  le  transmettre  nu  donataire.  La  circonstance 
que  le  donataire  ne  pourrait  publier  le  manuscrit 
qu'après  le  décès  du  donateur  ne  prouve  pas  néces- 
sairement que  la  donation  est  faite  en  vue  de  ce  dé- 
rès  et  que  le  donateur  ne  se  dessaisit  pas  actuelle- 
ment de  la  propriété  du  manuscrit  ;  elle  peut  être 
simplement  indicative  d'une  restriction  temporaire 
apportée  au  droit  de  propriété  du  donataire  ;  mais 
comme  un  droit  de  propriété  restreint  n'en  est  pas 
moins  un  droit  de  propriété,  c'est  aux  juges  4  re- 
chercher, dans  les  éléments  de  l'affaire,  s'il  y  a  eu 
un  don  manuel  entraînant  le  dessaisissement  actuel 
du  droit  du  donateur,  irrévocable  et  par  conséquent 
valable,  ou  une  donation  5  cause  de  mort  essentiel- 
lement nulle.  » 

*  '1.  —  Dons  manuels  faits  par  l'entremise  d'un 
tiers. 

82.— Dans  le  sens  de  l'opinion  de  Merlin  (cité  au 
Hép.),  on  dit  que  l'acceptation  de  la  part  du  donataire 
ne  saurait  intervenir  après  le  décès  du  donateur,  parce 
que  ce  décès  révoque  le  mandat  donné  au  tiers,  et  que, 
•l'un  autre  coté,  le  concours  des  deux  volontés  exigé 
pour  la  validité  de  la  donation  n'est  plus  possible 
quand  la  volonté  du  donataire  ne  se  manifeste  que 
lorsque  le  donateur  ne  peut  plus  manifester  la  sienne. 
Si  donc  la  chose  donnée  na  pas  été  remise  au  do- 
nataire du  vivant  du  donateur,  et  si  de  manière  ou 
d'autre,  la  donation  n'a  pas  été  acceptée  dans  le 
même  temps,  le  donataire  n'a  aucun  droit  à  la  cho- 
se, et  n'est  pas  fondé  à  demander  qu'elle  lui  soit 
remise.  Vainement  on  voudrait  considérer  le  tiers 
intermédiaire  comme  un  negotiorum  gestur  qui 
aurait  accepté  pour  le  compte  du  donataire ,  l'ac- 
ceptation ne  pouvant  être  faite  par  un  tiers  qu'au- 
tant que  celui-ci  est  porteur  d'une  procuration 
notariée.— Grenier,  n.  177  et  178;  Dura» ton,  t.  8, 
n.  394  et  394;  Musse  et  Vergé  sur  Zacliarise,  t.  s, 
p.  69,  s  448,  note  10. 

8  4.— Preuve  des  dons  manuels. 

93.  —  Les  juges  peuvent  décider,  par  apprécia- 
tion des  circonstances  de  la  cause,  que  la  possession 
par  un  tiers  d'un  objet  dépendant  d'une  succession 
ue  constitue  pas  la  preuve  d'un  don  manuel,  et  obli- 
ger le  détenteur  à  restituer  l'objet  qu'il  s'éldil  indû- 
ment approprié.— iA>um\  sa  déc.  1845  (t.  1  1846, 
p.  605),  Houssuis  c.  Monborne. 

94.  — Mais  la  preuve  d'un  don  manuel  fait  à  une 
fabrique  d'église  peut,  s'il  existe  déjà  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit,  être  fournie  par  témoins 
et  à  l'aide  de  présomptions.  Il  y  a  ,  eu  pareil  cas  , 
commencement  de  preuve  par  écrit  dans  l'interro- 
gatoire sur  faits  et  articles  du  trésorier  de  la  fabri- 
que représentant  ladite  fabrique.— Paris ,  99  janv. 
1850  (t.  9  1830,  p.  587),  Garuier  et  Mondier  c. 
BonlIangerelSimonot. 
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t.  1.  —  g4.  —  Droit  ancien. 

17.—  La  convention  par  laquelle  deux  époux  se 
faisaient,  sous  l'ancienne  législation,  une  donation 
mutuelle  par  un  seul  et  même  acte,  étant  essentiel- 
lement commutative,  n'a  pu,  même  depuis  le  Code, 
être  rétractée  que  par  le  concours  simultané  des 
deux  volontés  qui  l'avaient  formée. — Cass.,  18  août 
1859  (t.  9  1853,  p.  4J3),  Besson  c.  Hubain. 

17  bis.  —  Selon  la  jurisprudence  observée  sous 
l'empire  de  la  coutume  de  Bretagne,  le  don  mutuel 
entre  époux  dispensait  le  survivant  de  faire  inven- 
taire -,  dès  lors  le  défaut  d'inventaire  n'y  donnait 
pas  naissance  à  la  continuation  de  communauté.— 
Cass.,  19  mars  1845  (t.  S  184S,  p.  69),  Leroux. 

Sec*.  2.  —  Dispositions  générales. 

64>.— Conf.  Merlin,  Ré]).,  v*  Donation,  sert.  8. 
8  4,  et  Ouest.,  v  Don  mutuel  ;  Grenier,  Donat.  et 
test. ,  n.  186  ;  Troplong  ,  Donat.  et  test ,  t.  5  , 
n.  1393  et  suiv  :  Guilhon,  Donjt.  entre-vifs,  l.  9, 
n.  613  et  suiv.;  Zacharia-,  Dr.  civ.  franç.,  et  ses 
annotateurs,  Massé  et  Vergé,  t.  s,  p.  9is,  f  479  et 
note  i. 

> 

8  4.— Don  mutuel  par  contrat  de  mariage. 

98.— C'est  par  erreur  qu'on  nous  a  fait  dire  au 
hép.  :  «  Les  donations  mutuelles  entre  époux  par 
contrat  de  mariage  sont  révocables  pour  cause  de 
survenance  d'enfant.  >»  Il  faut  lire:  «  Ne  sont  pas 
révocables.  »— V.  Rép.,  v*  Dosatios  bktre  epoli, 
n.  S  et  suiv.;  Dokation  estre-yifs,  n.  1016. 

8  2.  —Don  mutuel  pendant  le  nuiriage. 

89.  -  Conf.  Zaehariie  ,  (édit.  Massé  et  Vergé) , 
t.  3,  p.  339,  8  5îi,  et  note  4. 

91.-Conr.  Marcadé.  Explic.  C.  Sap.,  sur  l'art. 
1097  ;  Troplong,  Donat.  et  test.,  t.  4  ,  n.  9699  ; 
Zacharia?  et  ses  annotateurs,  Massé  et  Vergé,  t.  3, 
p.  S39,  g  591.  et  note  5. 

93  bis.  —  1»  La  disposition  par  laquelle  deux 
époux  ont,  dans  le  contrat  de  mariage  de  leur  pis, 
fait  réserve  réciproque  au  profit  du  survirant  d'en- 
tre eux  de  l'usufruit  de  biens  immeubles  qu'ils  con- 
stituaient en  dot,  doit  être  réputée  non  écrite  comme 
contenant,  contrairement  a  l'art.  1097,  C.  Nap., 
une  donation  mutuelle  et  réciproque  par  un  seul  et 
même  acte.  —  Cass. ,  96  mars  i8»s  (t.  l  lltt, 
p.  488),  Laurent  c.  Sadoul  et  Catris. 

9»  Jugé,  dans  le  même  sens ,  pour  le  cas  d  une 
semblable  réserve  réciproque  au  profit  de  survivant 
stipulée  par  des  père  et  mère  dans  le  partage  an- 
ticipé par  eux  fait  de  leurs  biens  entre  leurs  en- 
fants sous  forme  de  donation  entre-vifs.  Et  même 
dans  ce  cas,  la  uullilé  de  la  réserve  eutraîne  celle 
du  partage  lui-même  dont  ladite  réserve  est  une 
condition.  -  Amiens,  10  nov.  1853  (t.  »  »854  , 
p.  63),  Digeon. 

3°  Jugé,  au  contraire,  qu  en  pareil  cas  1  irrêvoca- 
bililé  de  la  disposition  principale  ne  permet  pas 
d'assimiler  cette  réserve  qui  en  est  la  condition  a 
une  donation  mutuelle  entre  époux  annulable  com- 
me contraire  a  l'art.  1007,  C.  Nap.  —  Poitiers,  10 
juin  1851  (t.  S  1859,  p.  65),  Lebeau  et  Juin  c. 
Guionnet. 

DONATION  A  CAUSE  M  MORT. 

»  î.  —  Droit  actuel. 
38.-1'  La  nullité  de  la  donation  à 
mort,  sous  l'empire  du  C.  Nap.,  «t  enf  "4^l^ar 
MM.  Grenier,  Douât,  et  test.,  Observai.  P««"n 
n.  13;  Zactumae.  Droit  civ.  /^■^' 
Rau,8  644  el  note  1  .  Dornmon,  Cours  tu  ctr 
franc.,  t.  8,  „.  ti  •   Mare*»*,  K'P'-  <'  ^ 
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fart.  893,  n.  2;  Yazeille,  Donat.  et  test.,  sur  l'art. 
893,  d.  1  ;  Coin-Delisle,  ibid.,  n.  S  ;  Poujol,  ibid., 
n.  2;  Saintespte-Lescol,  ibid.,\.  f,  a.  «;  Trop- 
long,  i'W.,  t.  l ,  n.  56  et  suiv.;  Massé  et  Vergé 
sur  Zacbarim,  t.  5,  p.  7,  g  412,  note  i. 

2°  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  donation  et  surtout  le 
don  manuel  è  cause  de  mort,  sont  radicalement  nuls. 
—Bordeaux  ,  8  août  1833  (t.  2  1854 ,  p.  I2t) , 
Petit  — V.  Supp.,  t"Do>«  MAxrEL,  n.  14-1  s. 

44. — Aux  auteurs  qui  pensent  que  la  donation  à 
cause  de  mort  n'a  pas  été  abolie  uar  le  C.  Nap. 
adde  Merlin,  QuesL,  V  Donation ,  g  6,  n.  4  ;  Fa- 
vard  de  Langladc,  Réf.,  v  Don  manuel,  S  4  ;  Del- 
viucourt,  Cours  de  C.dv.,  éd..  1819,  t.  2,  p.  468, 
notes,  p.  67,  n.  6.  —  M.  Cabanlous,  dans  une  dis- 
sertation rapportée  au  Journ.  du  Pal.,  en  note  bous 
l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  Bordeaux  ,  8  août 
1853.  pense  également  que  la  donation  à  cause  de 
mort  n'est  pas  absolument  et  radicalement  prohi- 
bée par  le  Code  Nap.,  et  qu'elle  peut  valablement 
avoir  lieu  ,  sous  l'empire  de  ce  Code,  avec  certai- 
nes conditions  de  forme,  et  avec  les  elTels  que  com- 
porte l'ensemble  de  la  législation  en  vigueur. 

49.  —  Cependant  on  a  déclaré  nulle  ,  connue 
constituant  une  donation  de  biens  à  venir,  la  dona- 
tion d'une  somme  déterminée  à  prélever,  avant  tout 
partage,  sur  la  succession  du  donateur,  soit  par  pré- 
eipul  et  hors  part,  soit  à  valoir  sur  les  droits  que  les 
donataires  pourraient  avoir  a  exercer  dans  cette 
succession  en  qualité  d'héritiers.  —  Besam-on  ,  15 
mai  1834  (t.  *  1855,  p.  570),  Barbier  c.  Chapuis. 
— V.  au  surplus,  Rép.  et  Sipp.,  V  Donatios  en- 
the-vifs,  u.  137  et  suiv. 

48. — La  stipulation  d'un  contrat  de  mariage  par 
laquelle  les  époux  se  font  réciproquement  donation, 
du  prémouranl  au  survivant,  d'uue  somme  à  pren- 
dre sur  les  plus  clairs  biens  délaissés  par  le  prédé- 
l  éilé,  offre  le  caractère  d'une  donation  à  cause  de 
mort,  et  ne  fait  pas  obstacle,  des  lors,  à  ce  que  le 
maii  dispose  de  ses  biens,  sinon  à  litre  gratuit,  au 
moins  ii  titre  onéreux,  pourvu  que  ce  soit  sans  frau- 
de.— Bordeaux,  22  fev.  1831  (t.  l  1853,  p.  526), 
Magret  c.  Jaubert-d'Aubry. 
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chapitre  i  — Dispositions  générales, 

23.  —  Quelles  sont  les  donations  par  contrat  de 
mariage  révocables  pour  cause  d'ingratitude  ?  —  V. 
à  cet  égard,  Rép.  etSupp.,YcDo>ATiosENT_Ht>\ii's, 
n.  873  et  suiv. 

29.— Jugé,  au  contraire,  qu'une  institution  con- 
tractuelle faite  par  une  mère  à  son  fils  a  pu  être 
Talidée,  encore  que  le  mariage  en  rue  duquel  elle 
était  fait* n'ait  pas  eu  lieu.  —Pau,  isdéc.  1821, 
N.... 

32.  — 4°La  donation  ou  constitution  de  dot  faite 
par  un  père  è  sa  fille  par  contrat  de  mariage  n'est  pas 
un  acte  à  titre  purement  gratuit  ;  elle  participe  des 
caractères  d'un  contrat  à  litre  onéreux. — Paru,  31 
janv.  1848(1.  l  1845,  p.  420),  Brune  de  Monsc.  Lan- 
glois  ;  Cass.,  2  mars  1847  (t.  1  1B47,  p.  367),  Mou- 
roult  de  Villeneuve  c.  Comilis  ;  23  juin  1847  (t.  9 
1847, p.  46),  Langlois  c.  Brune  de  Mons  ;  Bourges, 
6  août  1847  (t.  2  1848,  p.  580),  Mouroult  de  Ville- 
neuve c.  Comitis  ;  Cass.,  14  mars  1848  (t.  l  1848, 
p.  5&7),  Sanibucy  c.  Blanchard  ;  94  mai  1818  (t. 
9  1848,  p.  653),  Comitis  c.  Mouroult  de  Villeneuve; 
Bourges,  9  août  1848  (t.  9  1848,  p.  52$),  Sam- 
bucy c.  Canol  ;  Grenoble, 99  avril  1832  (t.  2  1852, 
p.  684) ,  Merlin  c.  Budillon  ;  3  août  1833  (t.  2 
1855,  p.  480),  Pcllegrini  et  Monlfort  c.  Terrebassc 
et  Lamé.— Merlin.  Bép.,\*Dot,  %  15,  n.  4;  Char- 
don, Dol  et  fraude,  l.  2,  n.  238  et  s. 

3"  C'est  surtout  à  l'égard  du  mari  que  la  con- 
stitution dotale  ne  saurait  être  considérée  comme 
un  acte  à  titre  gratuit.  —  Cass.,  23  fév.  1845  (t.  1 
1817,  p.  43t),  Larderot  c.  Benazet. 

3°  Dès  lors,  les  créanciers  du  douateur  ne  peu- 
vent attaquer  cette  donation  ou  constitution  de  dot 
comme  faite  en  fraude  de  leurs  droits  qu'autant  que 
les  deux  époux  ont  parLicipé  à  la  fraude.  —  Même 
arrêt. 

4°  D'où  il  suit  qu'ils  ne  sauraient  obtenir  la  ré- 
vocation de  cette  même  dotiatiou  lorsqu'ils  recon- 
naissent la  bonne  foi  des  époux  donataires.— Cass., 
2  mars  1847;  Bourgs,  i>  août  1>U7,  et  C<m-,  24 
mai  1848  f précités). 

5e  De  plus,  les  créanciers  du  donateur  ou  con- 
stituant ne  jM'uvenl  demander  la  révocation  d'une  telle 
donation,  ruèruc  vis-à-vis  de  la  femme  séparée  de 
coips,  alors  d'ailleurs  qu'aucune  complicité  ne  lui 
est  imputable  daus  la  fraude  du  donateur  ou  con- 
stituant, encore  que  le  mari  ne  conclue  pas  au 
maintien  de  la  dot,  el  qu'il  se  borne,  sous  ce  rap- 
port, à  s'en  remettre  à  justice.  —  Ca^s.,  23  juin 
1847  (précité). 

6°  La  constitution  de  dot  est  réputée  contrat  à 
titre  onéreux,  non-seulement  quand  elle  est  faite 
par  un  tiers  au  profit  des  époux,  mais  encore  lors- 
que c'est  l'un  des  époux  qui  s'est  lui-même  con- 
stitué eu  dot  ses  biens  personnels.  —  Kn  consé- 
quence, l'action  en  révocation  de  la  part  des  créan- 
ciers du  constituant  n'est  pas  plus  redevable  daus 
ce  second  cas  que  dans  le  premier,  lorsque  les  époux 
ont  été  de  bonne  foi.  -  Cass.,  6  juin  1849  (t.  1 
1850,  p.  268),  De  Monclat  c.  .Nodier. 

34  —  1*  Conf.  Douai,  4  mai  1846  (t.  2  1846,  p. 
724),  l'auluou  el  Duqut  snes  c.  de  MonUcaux  ;  Biom, 
26  mai  1846  (l.  1  1847,  p.  507), N...  —  Duranlon, 
t.  10,  n.  579. 

2°  Cm  conséquence  ,  il  suffit  que  l'intention  de 
frauder,  jointe  au  préjudice  qui  eu  résulte  pour  les 
créanciers,  ait  existé  de  la  part  du  douateur  seul. 
—Duuui,  4  mai  1846  (précité). 

33.  — l«La  donation  par  contrai  de  mariage  peul 
être  considérée  comme  une  pure  libéralité  suscep- 
tible de  révocation  à  l'égard  des  deux  époux,  s'il 
est  certain  qu'à  l'époque  où  elle  a  été  faite  le  père 
donateur  se  trouvait  en  état  de  ruine  complète  ;  le 
mari  ne  pouvait,  en  pareil  cas,  être  répute  avoir  été 
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de  bonne  foi.  —  Cass.,  6  juin  184*  (t.  a  1844,  p. 
559),  Coiquand  c.  Blaize. 

8*  Mais  une  donation  pir  contrat  de  mariage 
consentie  par  un  pire  à  sa  fille  peu  de  temps  avant 
sa  faillite,  ne  peut  être  réputée  avoir  été  faite  eo 
fraude  de  ses  créanciers,  et  par  suite  être  attaquée 
par  eux,  lorsqu'à  l'époque  de  cette  donation  l'actif 
(lu  donateur  dépassait  son  passif,  et  qu'en  outre  sa 
fortune  particulière  était  au-dessus  de  la  gène  el 
des  embarras  de  sa  unison  de  commerce.  —  Agen, 
13  janv.  184»  (t.  1  184»,  p.  «5»),  Leyniac  e.Du- 
cos  de  LabiUe. 

5°  On  l'a  décidé  ainsi  de  la  douation  par  contrat 
de  mariage  faite  à  un  fils  par  son  père,  même  au- 
dessous  de  ses  affaires.— Cass.,  14  mars  18*8  (t,  1 
1848,  p.  557),  Sambucy  c.  Blanchard. 

41  bis.— 1°  Lorsqu'après  un  premier  contrat  de 
mariage,  dans  lequel  une  donation  a  été  faite  aux 
deux  époux  par  un  tiers,  il  en  a  été  passé  un  se- 
cond, auquel  le  donateur  est  resté  étranger,  et  con- 
tenant des  conventions  différentes,  sans  cependant 
avoir  rien  d'essentiellement  abrogatoire  ou  révoca- 
toire  dus  premières,  la  donation  conserve  son  effet 
par  le  (ail  du  mariage,  à  moins  que  le  donateur  ne 
prouve  que,  dans  l'intervalle  eulre  le  premier  con- 
trat e  t  le  second,  le  mariage  projeté  a  été  rompu,  ou 
bien  que  les  futurs  époux  ont  formellement  renoncé 
à  la  donation.  En  pareil  .  as,  la  preuve  testimoniale 
est  inadmissible  connue  tendant  a  prouver  outre  et 
contre  le  contenu  dans  des  actes  publics.  —  Piimes, 
15  avril  1850  (t.  l  1851,  p.  357),  Augier  c.  Ber- 
nard. 

s*  En  cas  d'annulation  d'uu  contrat  de  mariage, 
les  donations  qui  s'y  trouvent  contenues  ne  peuvent 
valoir  comme  ayant  clé  faites  en  faveur  du  mariage 
et  être  maintenues  à  ce  litre,  même  en  ce  qui  con- 
cerne les  biens  présents,  lorsqu'elles  ont  eu  égale- 
ment pour  objet  des  biens  à  venir,  et  qu'elles  n'ont 
pas  été  régulièrement  acceptées  par  le  donataire.— 
iMmes,  8  janv.  1850  (t.  1  1850,  p.  5ti9),  Descamps 
et  Blanc  c.  Ferrier. 

cbafit&d  ZI. — Donation  de  biens  présents. 

55  bis.  —  La  donation,  par  contrat  de  mariage, 
de  biens  présents,  faite  à  l'un  des  époux  par  ses 
père  cl  mère,  ixiur  te  cas  seulement  où  te  dona- 
taire survivrait  aux  donateurs,  peut  élre  consi- 
dérée comme  soumise  *  une  simple  condition  réso- 
luloire  constituant  seulement  un  droil  de  retour 
conventionnel,  et  non  comme  subordonnée  à  une 
condition  suspensive. — Du  moins,  l'arrêt  qui  le  juge 
ainsi,  par  interprétation  du  contrat,  éebappe  à  la 
censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  48  août 
18*9  (t.  1  18Î.0,  p.  540),  Jeanron  c.  Sirey. 

72  Ins.— Une  donation  entre-vifs  faite  par  con- 
trat de  mariage,  quoique  subordonnée  à  la  condi- 
tion de  la  célébration,  a  effet,  cette  célébration  con- 
sommée, du  jour  de  la  date  du  contrat,  de  manière 
à  prévaloir  sur  les  actes  contraires  passés  par  le  fu- 
tur avec  des  tiers  dans  l'intervalle  du  contrat  de  ma- 
ria};': à  la  célébration.  En  d'autres  termes,  la  vente 
faite  parle  futur  époux,  entre  le  contrat  el  la  <vlé- 
bralion  du  mariage,  d'une  partie  des  biens  compris 
dans  la  donation  entre-vifs  qu'il  a  faite  à  la  fulure, 
est  nulle  par  suite  de  la  célébration.  —  (Vi.m.,  38 
janv.  18*7  fi.  i  1847,  p.  on),  (ïauvilléc.  Michel. 

87.-.4<Weronf.  Pot  hier,  De  la  commun.,  n.  170; 
Bugnet  sur  Polhier,  ihid.,  t.  7,  p.  1M.  à  la  note; 
Touiller,  t.  18,  n.  137  el  suiv.  ;  Bodière  et  Pont, 
Cantr.  de  mur.,  t.  l,  n.  470.  —  V.  aussi  Colm/tr, 
20  janv.  l831,Biehler.— V.  toutefois  infrù,  n.  800. 

chapithb  III.—  Institution  contractuelle.— 
Soct.  1.  —  Historique  et  droit  ancien, 

122.  —  Sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1731, 
<i  l'institution  contractuelle  de  biens  présents  el  » 


Tenir  (laquelle  était  réputée  faite  en  faveur  du  do» 
nataire  et  des  enfants  à  naître  du  mariage)  était 
revêtue  d'un  caractère  d'actualité  quant  aux  biens 

Eréseius,  ce  caractère  ne  lui  était  imprimé  que  sous 
1  condition  de  survie  du  donataire  ou  de  sa  posté- 
rité; et  en  cas  de  décès  du  donataire  avant  le  dona- 
teur, la  donation  de  ces  biens  devenait  trausuiissible 
aux  enfants  qui  les  recueillaient  ipso  jure,  mats 
seulement  dans  la  succession  du  donateur.  —  En 
conséquence,  la  cession  faite  par  les  enfants  du  do- 
nataire, décédé  avant  le  donateur,  de  la  succession 
de  leur  père,  n'a  pu  être  réputée  comprendre  les 
biens  présents  provenant  de  l'institution  contrac- 
tuelle. —  Cass.,  «9  déc.  18*3  (t.  1  1844,  p.  867), 
Jouve. 

131.— Jugé,  toutefois,  sous  l'empire  de  la  loi  du 
18  pluv.  an  v,  que  la  réserve  faite  par  l'instituant 
dans  une  donation  contractuelle  appartient  aux  légi- 
timaires,  s'il  n'en  a  pas  disposé.  —  Cass.,  9  août 
180tt,  Carrié  c  Passerieu. 

136  bis.  —  La  disposition  d'un  contrat  de  ma- 
riage aux  termes  de  laquelle  les  futurs  époux  don- 
nent au  survivant  d'eux  la  totalité  des  biens  qui 
composeront  la  succession  du  prédécédé,  à  la  con- 
dition que  si  le  survivant  vieut  à  décéder  sans  avoir 
été  remarié  et  sans  postérité  légitime,  les  biens  qu'il 
laissera  au  jour  de  son  décès  reviendront,  par  égales 
portions,  aux  plus  proches  parents  des  deux  époux, 
constitue  non  une  stipulation  de  retour  convention- 
nel, mais  une  libéralité  prohibée  par  l'art.  1  de  la 
loi  du  17  niv.  an  n,  comme  opérant  la  transmission 
de  l'un  des  époux  aux  héritiers  de  l'autre.  Celte 
transmission  formant  une  condition  itnpérative  de 
la  donation  portée  au  ronlrat  de  mariage,  la  nullité 
de  la  clause  n'entraînait  pas,  sous  l'empire  de  la 
loi  précitée ,  la  nullité  île  la  donation  elle-même, 
et  devait  seulement  faire  répulcr  la  condition  non 
écrite.— Cass.,  18  nov.  185*  (t.  1  1855,  p.  533), 
Lebreton  c.  Bonet  ;  Orléans,  38  mars  185*  (t.  t 
185*.  p.  85),  Mêmes  parties. 

140. — Le  contraire  a  été  décidé  sous  l'empire  du 
Code  Napoléon. — Paris,  il  janv.  1819,  Schneider 
c.  Mareuse;  3  août  1847  (t.  3  16*7,  p.  463),  Penin 
c.  Bivet.— V.  au  surplus  Bbp.  el  Supp.,  v°  Condi- 
tion, n.  338. 

Sect.  2.  —  Formes  et  conditions  de  validité  de 
l'institution  contractuel  le. 

163  bis.— f  Pour  la  validité  d'une  disposition  de 
biens  à  venir  de  la  nature  de  celles  qui  sont  autori- 
sées par  l'art.  108t,  C.  Nap.,  comme  pour  la  vali- 
dité d'une  donation  entre-vifs,  il  faut  que  la  volonté 
du  donateur  soit  manifestée  dans  la  forme  authen- 
tique, et  que  l'ar  complissement  de  toutes  les  con- 
ditions exigées  pour  sa  perfection  soit  constaté  dans 
la  même  forme.  —  Cass.,  1"  déc.  1846  (t.  1  1847, 
p.  10),  Patouillel  c.  Duchon.— V.  Bép  ,  »•  Dona- 
tion entre-vifs,  n.  385  et  suiv. 

¥  En  conséquence,  si  dans  l'acte  de  donation  le 
donateur  se  fail  représenter  par  un  mandataire,  le 
mandai  qui  coudent  la  manifestation  de  la  volonté 
du  donateur  doit  élre  revêtu  de  la  forme  authen- 
tique.—Même  arrêt.— V.  Bép.,v*  Dohatiou  ertrk- 
wks,  n.  433  el  suiv. 

3°  Et  l'autorisation  du  mari,  spécialement  néces- 
saire à  la  femme  lorsqu'il  s'agit  pour  elle  de  faire 
une  donation,  doit  également  «Ire  constatée  par  acte 
authentique,— Même  arrêt. 

S  2.  —  Par  qui  et  au  profit  de  qui  elle  peut  être 
fuite. 

197.—  Adde  conf.  Merlin,  Rép.,  V  Instit.  con- 
tract.,  8  ».  n.  3;  Zacharin;,  Dr.  civ.  franç.  (édil. 
Aubry  et  Bau),  8  735  el  739-3». 

200.— La  donation  que  le  père  de  l'un  des  époux 
frtil  aur  futurs  dans  leur  contrat  de  mariage,  •  pour 
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la  lionne  amitié  qu'il  leur  porte,  de  tous  les  bien» 
qu'il  laissera  à  son  décès,  pour,  par  le  survivant  des 
futurs  ou  de  leurs  enfants,  en  jouir  et  disposer  en 
toute  propriété,  ce  accepté  par  lesdits  futurs  avec 
reconnaissance...,  »  doit  élre  réputée  faite  par  moi- 
tié à  chacun  d'eux.- Caen,  7  août  1848  (t.  i  1880. 
p.  65T),  Corbel  c.  Lemaine.—  V  toutefois  Me.  et 
St'PP  ,  suprà,  n.  87. 

208.—  La  donation  est  présumée  faite  au  proGt 
des  enfantai  naître  du  mariage,  malgré  la  stipula* 
tion  contenue  dans  l'acte  que  la  donation  est  faite 
pour  le  cas  où  le  donataire  survivrait  au  dona- 
teur. Une  pareille  stipulation  n'emporte  pas  déro- 
gation de  la  part  du  donateur  à  la  présomption  éta- 
blie par  l'art.  1081,  et  ne  saurait  des  lors  priver  les 
enfants  a  naître  du  bénéfice  de  la  donation,  s'il  sur- 
vivait au  donataire.  11  faudrait  que  la  volonté  du  do- 
nateur fût  exprimée  eu  termes  clairs  et  précis,  et  le 
doute, s'il  en  existe, doit  s'interpréter  en  faveur  delà 
présomption  légale.— Paris,  95  mai  1849  (t.  8  1849, 
p.  489),  Boissy  c.  Hervet. 

S  4.  —  Effets  de  l'institution  contractuelle. 

267.— V.  Réf.,  f  Donation  Entes-vif*,  n.  146 

el  suiv. 

269  bis.— «Lorsque  l'héritier  donataire  par  con- 
trat de  mariage  et  en  avancement  d'hoirie  d'une 
somme  payable  au  décès  du  donateur  cède  à  un  tiers 
le  bénéfice  de  la  donation,  il  ne  confère  pas  au  ces- 
siounaire  plus  de  droits  qu'il  n'en  a  lui-même. — Si 
donc  le  donataire  accepte  la  surcession  du  donateur, 
au  lieu  d'y  renoncer  i«our  s'en  tenir  à  la  donation, 
la  cession  doit  être  limitée  aux  droits  héréditaires 
du  cédant. — Peu  importe  que  ladite  acceptation  fût 
postérieure  à  la  cessiou,  si  le  cessionnaire  n'avait 
reçu  le  bénéfice  de  celle-ci  qu'avec  la  qualification 
originaire  d'avancement  d'hoirie,  el  par  conséquent 
subordonné  à  toutes  les  éventualités  inhérentes  à  ce 
titre.  —  Cass.  19  juin  1849  (t.  1  1849,  p.  666), 
Marescol  c.  deMoolpezal. 

294. — L'instituant  ne  peut  faire  ultérieurement, 
au  préjudice  de  l'institué  ,  une  donation  de  biens 
présents  d'une  certaine  importance,  même  par  con- 
trat de  mariage  et  a  titre  de  constitution  de  dot,  une 
constitution  dotale  devant  être  réputée  une  transmis- 
sion a  litre  gratuit.  —  Lyon,  a»  fév.  (et  non  janv). 
1858  (t.  1  1868,  p.  974),  Maurier. 

295  bis.  —  En  cas  d'institution  contractuelle  en 
usufruit,  les  dispositions  postérieures  en  nue  pro- 
priété faites  à  litre  gratuit  par  l'instituant  ne  peu- 
vent nuire  à  l'institué.  Dès  lors,  les  dettes  de  la 
succession  doivent,  après  l'épuisement  des  biens  non 
aliénés,  élre  supportées  prétérablemeul  par  les  alié- 
nations à  litre  gratuit  postérieures  a  l'institution. — 
Caen,  84  août  1847  (t.  i  1848,  p.  450),  Nicolle  el 
Jourdan  c.  Mortl. 

302  bis.— L'abandon  par  l'époux  survivant  d'une 
donation  contractuelle,  laquelle  absorberait  la  quo- 
tité disponible,  pour  s'en  tenir  à  une  disposition 
moindre  contenue  dans  un  testament  postérieur, 
rend  valable  la  donation  faite  à  l'un  des  héritiers.— 
—  Les  autres  cohéritiers  ne  peuvent  prétendre  que 
cette  renonciation  doit  leur  profiter  :  il  suffit  que 
leur  reserve  ne  soit  point  entamée  par  cette  seconde 
donation.— Toulouse,  U  fév.  1843  {Pal.  cliron.), 
Aniiel. 

308.  —  Dans  le  cas  où  l'instituant  a  fait  ulté- 
rieurement une  donation  au  préjudice  de  l'institué, 
celui-ci  peut  exiger  du  donataire,  après  le  décès  de 
l'instituant ,  la  restitution  des  bieus  dounés  à  son 
préjudice.  ...Et  le  donataire  ne  pourrait  opposer  à 
l'action  en  restitution,  soit  une  (in  de  non -recevoir 
tirée  des  art.  897  et  9*1  ,  C.  ISap.,  aux  termes 
desquels  les  héritiers  à  réserve  peuvent  seuls  de- 
mander le  rapport  ou  la  réduction  des  donations  et 
en  profiler,  soit  une  exception  de  garantie  tirée  de 
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l'art.  1847  do  même  Code.  —  Lyon,  «8  fév.  1854 
(t.  8  1856,  p.  874),  Maurier. 

328.  —  i*  La  renonciation  faite  par  l'institué, 
et  spécialement  par  la  femme  pendant  le  mariage, 
même  du  consentement  du  mari,  a  la  donation  que 
ce  dernier  lui  a  faite  par  le  contrat  de  mariage,  eat 
nulle,  soit  comme  contraire  à  l'immutabilité  des 
conventions  matrimoniales,  soit  comme  portant  sur 
une  succession  non  ouverte. — Orléans,  4  août  18*9 
(t.  8  1849,  p.  494),  de  Charenlais  c.  Pavy  ;  88  déc. 
1849  (t.  8  1849,  p.  406),  de  Cbanaleilles  ;  Cass., 
Il  janv.  1855  (t.  1  1853,  p.  189),  Mêmes  parties. 
Conf.  Marcadé,  Observation*  rapportées  au  Journ. 
Pal.,  en  note  sous  le  dernier  de  ces  arrêts.  —  V. 
aussi  Me.,  n.  488  et  suiv. 

9"  L'institué,  el  spécialement  la  femme  donataire 
de  son  mari  en  vertu  du  contrat  de  mariage,  ne  peut 
plus  renoncer  à  l'institution  contractuelle  après  l'a- 
voir formellement  acceptée  postérieurement  au  décès 
de  l'instituant. — Mêmes  arrêts. 

8°  Cette  acceptation  résulte  suffisamment  de  ce 
que,  dans  l'inventaire  fait  après  le  décès  de  son 
mari,  dans  des  conventions  intervenues  entre  elle  et 
ses  enfants,  dans  le  paiement  des  droits  de  mutation 
dus  a  raison  de  la  donation,  el  enfin  dans  la  de- 
mande qu'elle  a  formée  à  fin  de  liquidation  et  par- 
tage de  la  communauté  et  de  la  succession  de  son 
mari,  la  femme  a  constamment  déclaré  agir  en  qua- 
lité de  donataire  de  ce  dernier.  —  Orléans,  4  août 
1849  (précité). 

*•  Suivant  Toullier  (t.  is,n.  188),  au  contraire, 
la  femme  peut  renoncer  h  une  institution  contrac- 
tuelle du  vivant  même  de  l'instituant,  car  il  est  per- 
mis à  chacun  de  renoncer  aux  droits  oui  lui  sont 
déférés  pour  son  avantage  personnel. —  V.  aussi,  en 
ce  sens,  Cass.,  98  fév.  1M1,  Belet  c.  Couturier; 
Ageti,  19  mai  1848  (t.  9  1848  ,  p.  916),  Leysserc. 
Gueyrat;  Cass.,  I6juill.  1849  (t.  l  1830,  p.  i*9j, 
Mêmes  parties.  —  Duvcrgier,  Vente,  t.  l,  n.  938; 
Troplong,  Vente,  t.  1,  n.  850;  Benech,  Quot. 
disp.  entre  époux,  p.  448  el  suiv.  —  V.  au  sur- 
plus, Rép.,v°  SrccEsstoR  futurs,  n.  33  el  74. 

331  bis.  —  Le  donataire  contractuel,  sous  cer- 
taines conditions  auquel  le  donateur  avait  déjà,  par 
testament  antérieur,  légué  tous  ses  biens  purement 
et  simplement,  peut,  bien  qu'il  se  soit  fait  envoyer 
en  possession,  après  le  décès  du  testateur,  en  exécu- 
tion de  sou  testament,  être  considéré,  non  comme 
ayant  renoncé  à  l'institution  pour  s'en  tenir  i  sa 
qualité  de  légataire,  mais  comme  s'étant  au  con- 
traire conformé  à  l'intention  du  donateur  de  sub- 
stituer l'institution  au  leps,  et,  dè»  lors,  être  con- 
damné à  exécuter  les  conditions  de  ladite  institu- 
tion, alors  que,  dans  un  acte  d'emprunt  fait  ulté- 
rieurement en  sa  présence  par  le  donateur,  relui-ci 
a  déclaré,  sans  qu'il  l'ail  contredit,  qu'il  était  tenu 
des  dettes  dudil  donateur  en  vertu  de  l'institution, 
assurance  sur  laquelle  seulement  le  prêt  a  été 
consenti.— Cass.,  s  mars  1858  (t.  9  1853,  p.  599), 
Coissin  c.  Quesnel. 

334. — La  clause  d'un  contrat  de  mariage  par  la- 
quelle le  père  de  famille  assure  à  sa  tille  sa  part  et 
portion  virile  intégrale  dans  les  biens  de  sa  succes- 
sion, distraction  faite  d'un  immeuble  déterminé 
qu'il  se  réserve  de  pouvoir  donner  à  son  fils  par  pré- 
ciput  et  hors  part,  ne  doit  pas  nécessairement  être 
considérée  comme  renfermant  une  institution  uni- 
verselle au  profil  de  la  fille  pour  le  ca»  de  prédécès 
de  l'enfant  que  le  père  se  réservait  d'avantager.  — * 
Une  pareille  clause  doit  être  appréciée  stricto  sensu, 
et  les  juges  doivent  consulter  la  situation  des  par- 
lies  et  leur  intention  au  moment  du  contrat  qui  la 
renferme,  pour  déterminer  si  le  testament  fait  ulté- 
rieurement par  l'instituant,  en  faveur  d'étrangers, 
ne  doit  pas  avoir  son  effet,  jusqu'à  concurrence,  du 
moins,  rie  la  quotité  disponible.  —  Paris,  1"  déc. 
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1855  (t.  i  1856,  p.  81),  deCayla  c.  «le 


IT.  —  Donation  de  biens  présents  et 
u  venir, 

I  bis.— La  donation  d'une  certaine  somme  arec 
transport  actuel  de  la  propriété  au  donataire  et  la 
donation  de  tout  le  mobilier  que  le  donateur  laissera 
à  son  décès  constituent,  bien  que  comprises  dans 
le  même  acte,  deux  donations  parfaitement  distinc- 
tes, et  non  une  donation  cumulative  de  biens  pré- 
sents et  de  biens  a  tenir.  En  conséquence,  le  dona- 
taire n'est  pas  soumis,  à  raison  de  la  première,  aux 
prescriptions  de  l'art.  1085,  C.  cir.,  quoiqu'un  état 
des  dettes  et  charges  actuelles  du  donateur  n'ait 
pas  été  annexé  à  l'acte.  —  Orléans,  8  août  1850 
(t.  s  4  850,  p.  tes),  Chambert  c.  Dacheux. 

369  bis.— Dans  une  donation  de  biens  présents 
et  a  venir  le  défaut  d'annexé  h  l'acte  de  l'état  des 
dettes  et  charges  du  donateur  existant  au  jour  de 
la  donation,  fait  dégénérer  cette  donation  en  une 
simple  institution  contractuelle  ou  donation  des 
biens  que  laissera  le  donateur  à  son  décès.  —  Dès 
lors,  en  cas  de  renonciation  ultérieure  parle  doua- 
taire  à  la  succession  du  donateur,  il  n'a  droit  à  au- 
cune partie  des  biens  de  ce  dernier,  pas  plus  à  ceux 
qu'il  possédait  au  jour  de  la  donation,  et  dont  il 
s'est  dessaisi,  qu'a  ceux  restant  au  Jour  de  son  dé- 
cès.— Grenoble,  19  Janv.  1847  (t.  l  1848,p.  663), 
Baquillon  c.  Villard. 

372.  —  4*  La  donation  cumulative  de  biens  pré- 
sents et  à  Tenir  est  frappée  de  caducité  pour  le  tout, 
même  pour  les  biens  présents,  si  le  donateur  survit 
à  l'époux  donataire  et  à  sa  postérité. — Montpellier, 
«8  août  4855  (1857,  p.  87t),  Aubourg.— Troplong, 
t.  4,  n.  3394  et  348*  ;  Zacharia:,  édit.  Aubry  et 
Rau,  X  740,  et  note  14. 

fil  n'importe  que  l'acte  énonce  que  la  donation 
est  faite  en  avancement  d'hoirie,  cette  énonciation 
n'excluant  pas  le  caractère  de  donation  cumulative 
imprimée  par  les  termes  de  l'acte  à  l'ensemble  de 
la  libéralité.— Même  arrêt. 

388.  —  i*  Le  caractère  de  donation  cumulative 
ne  disparaît  pas  par  le  fait  seul  d'une  mise  en  jouis- 
sance des  biens  donnés,  les  termes  de  l'art.  1084, 
C.  Nap.,  étant  absolus  et  nullement  inconciliables 
avec  une  mise  en  possession  du  donataire  concer- 
nant les  biens  présents.— Montpellier,  38  août  1855 
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(précité), 
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9°  ...Ni  par  cela  que  le  droit  proportionnel  d'enre- 
gistrement a  été  perçu.— Même  arrêt. 

3°  ...Ni  enlin  par  cette  circonstance  que  le  dona- 
teur n'a  pas  stipulé  le  droit  de  retour.— Môme  arrêt. 


i  T.— Donation  avec  réserve  de 
disposer. 

439.  —  Dans  le  cas  de  donation  par  contrat  de 
mariage  faite  par  deux  époux,  en  faveur  de  l'un  des 
futurs,  de  tous  leurs  biens  présents  et  è  venir,  la 
condition  mise  par  les  donateurs  que  le  donataire 
acquittera,  au  décès  du  survivant  d  eux,  la  totalité 
des  dettes  contractées  par  l'un  et  l'autre,  ou  par  le 
survivant  seulement,  n'a  rien  de  contraire  à  la  dis- 
position de  l'art.  1084,  C.  Nap.  —  Cas».,  s  mars 
I8«t  (t.  1 1853,  p.  399),  Coissin  c.  Quesnel. 
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Sect .  1 .  —  §  1  .—Donation  déguisée  sous  forme 
de  contrat  onéreux  au  profit  d'une  personne 
capable. 

9.  —  Une  libéralité  à  litre  gratuit  déguisée  sous 
la  forme  d'un  contrat  a  titre  onéreux  devait,  même 
sous  l'empire  des  lois  intermédiaires,  sortir  à  effet, 
dès  que  le  donateur  était  libre  de  disposer  ainsi. — 
Agen,  15  mars  1830  (t.  3  1833,  p.  90),  Fauré  c. 
Damas.  —  V.  aussi  conf.  Cass.,  6  (et  non  s)  pluv. 
an  xi,  Henry  ;  15  Tel  non  5)  brum.  an  xtv,  Bruley 
c.  Pelletier. 

14.— 1"  Conr.  Bastia,  33  mai  1854  (t.  1  1853, 
p.  319),  Orlandi  c.  Ellori. 

3°  Spécialement,  une  libéralité  faite,  sous  l'em- 
pire de  In  loi  du  17  niv.  an  u,  sous  la  forme  d'un 
contrat  de  rente  viagère  ou  d'une  vente  à  fonds  per- 
du, contrairement  à  l'art.  36  de  celte  loi,  qui  pro- 
hibait de  tels  actes  au  prolit  de  l'un  des  héritiers 
présomptifs  sans  le  consentement  des  antres,  ne 
peut  être  attaquée  par  les  héritiers  du  distant 
décédé  postérieurement  a  la  loi  du  4  genu.anvin, 
oui  abrogeait  la  disposition  prohibitive  de  la  loi  de 
1  an  n. — Même  arrêt. 

29.  —  Conf.  Marcadé,  Explic.  C-  Nap.t  sur  les 
art.  851,  n.  4,  et  931,  n.  3;  Zachariœ,  Dr.  civ. 
franç.  (édit.  Aubry  et  Rau),  g  33  ,  noie  4;  et 
(édit.  Massé  et  Vergé),  t.  3,  p.  73,  g  498;  Saiu- 
lespès-Lescot,  Donat.  et  test.,  sur  l'art.  H93,  n.  13; 
Solou,Dej  null.,  t.  1,  n.  345;  Rolland  de  Yillar- 
gues,  Rép.  du  not.,  t°  Donat.  dég.,  u.  8  et  suiv.  ; 
Troplong,  Donat.  et  testant.,  t.  3,  n.  1083.  —  V. 
cependant  Duranton,  t.  7,  n.  3«5,  et  t.  8,  n.  400 
et  suiv.  ;  Massé  et  Vergé  sur  Zachari»,  lac.  cit., 
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note  44  ;  Gabriel  Demante  ,  Sur  letdonat.  dég. 

(brochure). 

31.— l"  Conf.  Douai,  2*  juill.  1846  (t.  9  1846, 
p.  419)  ,  Ihubourdin  r.  Dubois;  Cass.,  92  mars 
1848  [t.  8  1148,  p.  17),  Moriot  c.  Lafosse;  96  juill. 
1848  (t.  <  1849,  p.  688),  Carbillel-Bruiiet  c.  Gn- 
maud  ;  Bruxelles,  9  fév.  1869  (Journ.  pal.  belge, 
année  1839,  u.  97k);  Coss.,  16  aoûl  1853  (1.  1 
1855,  p.  403),  Cassel  c.  Regnault-Dupré;  Bor- 
deaux, 96  avril  1854  (t.  9  1853,  p.  8o),  Téléguiuc 
c.  Joumard. 

9°  Spécialement,  est  valable  la  donation  faite, 
dans  un  contrat  de  mariage,  par  le  futur  à  la  fu- 
ture, sous  la  forme  d'uu  apport  dotal  de  celle-ci.— 
Cass.,  16  août  1863  (précité). 

3*  Va  a*le  d'aliénation  à  rente  viagère  est  inat- 
taquable, s'il  résulte  des  circonstances  de  la  cause 
que-  l'intention  du  vendeur  a  été  de  gratifier  l'ac- 
quéreur de  ce  dont  les  biens  qu'il  lui  abandonnait 
pouvaient  excéder  les  charge»  qu'il  lui  imposait,  en- 
core bien  qu'il  soil  allégué,  avec  offre  de  vérifica- 
tion, que  la  rente  stipulée  se  trouve  inférieure  au 
revenu  net  desdits  biens.  —  Dtiuui,  98  juill.  te>6 
(t.  9  1846,  p.  419],  llaubourdiu  c.  Dubois.  —  V 
aussi  Hi.i».,  n.  114. 

33.— Jugé  également  qu'il  faut  que  les  libérali- 
tés ainsi  déguisées  ne  fassent  fraude  à  aucune  loi 
prohibitive.  —  ('««.,  22  mars  1848  (t.  9  1848, 
p.  17),  Moriot  c.  Lafosse;  3  mai  1848  (t.  1  1848, 
p  87»),  Carbonuel  c.  Fabry;  96  juill.  1848  (t  l 
I84f»,  p.  ;;88),  Carliillei-Briinel  c.  Grimaud;  6  fév. 
m<»  (i.  i  i»49.  p.  S97),  Couderl  c.  t'.ramouzaud. 

36. — 1'  Les  libéralités  entre-vifs  déguisées  sous 
la  forme  de  contrats  à  titre  onéreux  sont  valables 
dès  qu'elles  présentent  les  formes  exigées  [mur  le 
contrat  sons  lequel  elles  sont  déguisées.  —  Caen, 
10  juin  1847  (1.9  1*47,  p.  334),  Koulland  c.  Ma- 
bire:  Cass.,  9C  juill.  1848  (t.  1  1840  ,  p.  58»), 
Carbilh  t-Hrunei  c.  Grimaud  ;  Rouen,  97  fév.  1859 
(t.  1  1853,  p.  563),  lioutigny  c.  Arsonnet  ;  Amiens, 
10  nov.  1H59  (t.  9  1855,  p.  655;,Tliélu  et  Dour- 
nel  c.  Thélu-Delannny  et  Bardoux  ;  Bordeaux,  36 
avril  18S4  (t.  2  1855,  p.  80),  Teléguine  c.  Jou- 
mard; Cas*., G  déc.  1854  (t  9  1856,p.  349),CoslC- 
Foron  c.  Régcm-Iîéolet. 

f  La  donation  par  le  tuteur  au  mineur,  déguisée 
sous  la  forme  d'un  contrat  de  vente,  eut  valable  par 
cela  seul  que  le;  formalités  propres  à  l'acte  qui  a 
servi  ,i  la  simulation  ont  été  observées.  On  ne  sau- 
railopposer,  en  ce  cas,  le  défaut  d'acceptation  comme 
cause  de  nullité,  et  la  donation  produit  son  effet  du 
jourde  l'acte  qui  a  transmis  la  propriété.  Kn  con- 
séquence, bien  qu'une  donation  directe  et  une  dona- 
tion dépuisée  aient  été  faites  par  un  père  à  ses  en- 
tants le  même  jour  et  doivent,  dans  l'intention  du 
donateur,  recevoir  une  exécution  simultanée,  ce- 
pendant la  charge  de  réduction,  s'il  y  a  lieu  d'y  pro- 
céder dans  les  termes  de  l'art.  823,  C.  Nap."  doit 
porter  d'abord  sur  la  donation  directe  dont  la  date 
se  trouve  reculée  par  l'acceptation  ultérieure,  et  non 
cumulativement  sur  les  deux  donations.  —  Rouen, 
97  fév.  1859  (précité). 

3°  L'acte  par  lequel  une  femme  mariée  déclare, 
sans  stipulation  de  prix  ni  ré.-erve,  consentir  à  ce 
qu'un  brevet  de  maître  de  poste  qu'elle  a  recueilli 
par  succession  soit  conféré  a  son  mari,  qui  en  effet 
en  a  éié  pourvu  sur  sa  présentation,  constitue  une 
libéralité  indirecte  qui  n'a  pas  besoin,  pour  être  va- 
lable, d'être  dressée  dans  les  formes  prescrites  pour 
les  donations,  et  que  ne  peut  des  lors  attaquer  ul- 
térieurement l'héritier  non  réservataire  de  ladite 
femme..  —  Cass.,  12  juin  1854  (t.  1  1855,  p.  36), 
Oucrcv  c.  Mazeyrat. 

*°  La  loi  dii'ai  juin  1843,  qui  exige,  à  peine  de 
nullité,  pour  les  actes  de  donation  entre-vifs,  la  pré- 
sence do  deux  notaire:,  ou  .elle  d'un  notaire  de 


deux  témoins,  n'est  pas  applicable  aux  donations  dé- 
guisées sous  la  forme  de  contrats  onéreux,  lesquelles 
sont  valables,  même  depuis  la  promulgation  de  la- 
dite loi,  lorsqu'elle*  sont  faites  par  personnes  ca- 
pables.— Cass.,  6  fév.  1849  (t.  1  1849,  p.  327), 
Couderl  c.  Crauiouzaud. 

5"  Peu  importe  du  reste  que,  d'après  la  forme 
propre  au  contrat  employé,  il  ne  doive  y  avoir  qu'un 
acte  unilatéral.  — Amiens,  16  nov.  1839  (précité). 
—V.  aussi  Réf.,  n.  44. 

6°  Ainsi,  est  valable  la  donation  déguisée  sous  la 
forme  d'une  quittance  donnée  par  le  créancier  à  son 
débiteur.  —  Cuss.,  96  juill,  1848  (précité). 

7*  ...Ou  sous  la  forme  régulière  d'une  recon- 
naissance de  dette,  alors  m^rne  que  le  titre  unila- 
téral contenant  cette  reconnaissance  serait  resté 
constamment  au  pouvoir  du  donateur  jusqu'à  son 
décès.  —  Cass.,  6  déc.  1854  (précité). 

8'  ...Ou  sous  la  forme  d'une  obligation  dont  le 
donateur  met  l'exécution  à  la  charge  de  ses  héritiers; 
et  c'est  à  tort  qu'on  vomirait  voir  dans  ce  mode 
d'exécution  le  caractère  d'une  donation  à  cause  «le 
mort.  —  Cass.,  99  mars  1848  (t.  9  1848,  p.  17), 
Moriot  c  Lafosse. 

9°  ...Ou  sous  la  forme  d'un  billet  ou  reconnais- 
sance dont  le  donateur  fournit  les  fonds  et  dont 
le  donataire,  même  non  présent,  est  indiqué  com- 
me le  bénéficiaire.  Ll  si  le  donateur  n'a  point 
manifesté  l'intention  de  revenir  sur  sa  libéralité, 
ses  héritiers  ne  peuvent,  après  son  décès,  la  révo- 
quer, bien  que  le  donataire  ne  l'ail  pas  encore  for- 
mellement acceptée,  et  alors  d'ailleurs  qu'il  en  a 
recueilli  les  effets  avant  toute  réclamation.  — 
An»icr,s,  16  nov.  1859  (précité). 

10°  De  même,  doit  valoir  comme  donation  dé- 
guisée la  décharge  de  gestion  donnée  par  un  père  à 
son  fils,  alors  qu'il  n'est  point  établi  que  le  père  ait 
reçu  les  sommes  dont  il  a  ainsi  libère  cet  dernier.— 
Paris,  8  aoûl  1830  (t.  9  1830,  p.  61«),  Giberl  c. 
Morvand. 

il"  Mais  l'obligation  reconnue  sans  cause  ne 
peut  valoir  comme  donation  déguisée  lorsque  les 
faits  et  circonstances  ne  permettent  pas  de  croire 
que  le  souscripteur  ait  sciemment  voulu  faire  une 

donation  Caen,  11  mars  1847  (1.2  1847, p.  940), 

Descliaudellicrs  c.  Desmares. 

41.  —  Toutefois,  bien  qu'une  transaction  oblia 
une  mère  a  payer  une  somme  déterminée  à  sa  lille, 
les  juges  du  fait  peuvent,  par  appréciation  des  cir- 
constances de  la  cause,  et  sans  violer  l'autorité  qui 
s'attache  à  celte  transaction  ,  décider  souveraine- 
ment que  le  paiement  de  ladite  somme  constitue, 
non  pas  l'acquit  d'une  dette,  mais  bieu  un  avantage 
indirect  et  sujet  à  rapport.  —  Cass.,  2  jauv.  I8.no 
(t.  2  1850,  p.  227),  Leinoine-Desmares  c.  Laliltc. 

46  bis.  —  Le  contrat  de  vente  qui  contient  une 
fausse  quittance  du  prix  n'implique  pis  nécessai- 
rement une  donation  déguisée  au  prolit  de  l'ache- 
teur. —  Douai,  3  janv.  1840  (t.  1  1846,  p.  48»), 
Debasl  c.  Marguerit. 

53  bis.  —  Le  fait,  de  la  part  d'un  créancier,  de 
renoncer,  au  prolit  du  débiteur,  son  successible,  u 
l'hypothèque  que  celui-ci  lui  avait  précédemment 
coiiseulie,  et  de  lui  accorder  .-ans  aucune  garantie 
une  augmentation  de  délai  pour  le  remboursement 
île  la  somme  prêtée,  ne  peut  être  cousidoré  comme 
constituant  une  donation  indirecte  au  profit  du  dé- 
biteur. Mais  il  y  a  avantage  indirect  dans  la  réduc- 
tion à  4  pour  100,  accordée  par  le  créancier,  de 
l'intérêt  de  ta  somme  prêtée,  fixé  primitivement  à  3 
p.  100.-/V»,  is,  23  mai  l»40  (t.  2  1  849,  p.  429), 
Itoissy  c.  Ile  net. 

55. — Les  donations  déguisées  ne  sont  valables 
qu'à  la  condition  que  le  déguisement  ne  sert  point 
de  voile  au  dol,  à  la  fraude  et  à  la  spoliation  ;  dans 
le  cas  i  onlraire.  .'liés  sont  nulles  jl0l),  j,.  ^a,  c< 
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non  pas  seulement  réductibles  à  la  quotité  disponi- 
ble. —  Bastia,  36  déc.  1885  (t.  1  1856,  p.  -US), 
Mordti.— V.  aussi  infrà,  n.  985. 

€0.  —  Conf.  Cass.,  26  juill.  1848  (t.  1  1849, 
p.  888),  Carbillet-Brunet  c.  Grimaud;  6  fév.  1849 
[}.  l  1849,  p.  837),  Coudert  c.  Cramouzaud. 

61. — L'avantage  consenti  par  un  tiers  a  l'un  des 
époux,  en  considération  de  son  mariage,  sous  forme 
de  billets  h  ordre  et  en  dehors  du  contrat,  doit,  sur 
la  demande  des  créanciers  du  souscripteur ,  être 
frappé  d'annulation  lorsqu'il  est  constant  qu'au 
moment  où  il  a  été  conSfenli.  celui-ci  était  en  état 
d'insolvabilité, et  qu'il  a  eu  lieu  dèslorsà  leur  pré- 
judice. En  pareil  cas,  il  n'est  pas  besoin  que  les 
créanciers  prouvent  la  mauvaise  foi  des  époux.  — 
Cass.,  3  mars  1847  (L  1  1847,  p.  579),  Colomb 
de  Batènes  c.  Boirsat. 

64.  —  Une  donation  faile  jous  la  forme  d'une 
reconnaissance  de  dot  dans  un  contrat  de  ma- 
riage doit  être  déclarée  nulle,  ainsi  que  le  contrat 
de  mariage  lui-même,  lorsque  le  mariage  a  été  an- 
nulé par  les  tribunaux  comme  ayant  été  contracté 
de  mauvaise  foi  par  les  époux,  malgré  l'existence 
d'un  premier  mariage  de  l'un  d'eux.  —  Poitiers, 
lu  juill.  1846  (t.  l  1847,  p.  94),  de  Maynard  c. 
Chopin. 

74.  — 1°  Les  libéralités  faites  sous  forme  de  sti- 
pulation pour  autrui,  dans  les  termes  de  l'art.  U2t , 
C.  Nap.,  ne  sont  pas  soumises,  quant  à  la  forme 
de  1'acreplalion,  aux  proscriptions  concernant  les 
donations  enlre-vifs. —  Grenoble,  9  août  1848  (t.  i 
1848,  p.  588),  Richan  et  Balathier  c.  Saint-Benoit  j 
Amiens,  16  nov.  1852  (t.  S  1852,  p.  685),  Thélu 
et  Dournel  c.  Tbélu-Uclannoy  et  Bnrdoux  (dans  ses 
motifs).  —  Merlin,  Qucst.,  v°  Sti])tdat.  pour  au- 
trui, s  5;  Toullier,  t.  s,  n.  215  et  216  ;  Delvin- 
«ourt,  édit.  1819,  t.  2,  p.  479,  notes,  p.  70,  n.  5;  j 
Duranton,  t.  8,  n.  417,  et  t.  10.  n.  2*0;  Greffier,  i 
bonat.et  test.,  t.  1,  n.  74;  Vazeille,  ibid.,  sur 
l'art.  939,n.  9  et  10;  Poujol,  ibid.,  n.  5;  Coin- 
Delisle,  ibid.,  a.  24  ;  Rolland  de  Villargues,  v"  Ac- 
cept.  de  (Jonat. ,  n.  14  et  suiv.,  et  Stipul.  pour 
autrui,  n  54.— V  au  surplus  Wi.p.,  v»  Donation 
entke-v ifs,  n.  169  et  s . ;  Obuca nox,  n.  109  et  ». 

2°  Ainsi,  la  libéralité  résultant  de  la  stipulation 
insérée  dans  une  contre-lettre,  que  l'acquéreur  d'un 
immeuble  n'en  sera  que  propriétaire  apparent  el  le 
revendra  pour  placer  sur  la  léte  des  enfants  du  ven- 
deur, avec  réserve  d'usufruit  nu  profit  de  celui-ci, 
l'excédant  du  prix  de  revente,  n'est  pas  assujettie, 
pour  sa  validité ,  aux  formes  ordinaires  des  actes 
contenant  donation  entre-vifs.  Lue  telle  libéralité 
rentre  dans  les  termes  de  l'art.  1121,  C.  Nap.  — 
Casa.,  25  avril  1853  (t.  2  1853,  p.  28l),  Lemeneur 
e.  FleurioL 

75.  — l"  La  déclaration  du  tiers  au  profit  duquel 
la  donation  a  ele  stipulée  (dans  l'espèce,  des  enfanls 
mineurs],  qu'il  entend  en  profiter,  résulte  suffisam- 
ment de  l'instance  engagée  par  lui  ou  par  ses  re- 
présentants (spécialeuieul  par  ses  père  et  mère) 
pour  obtenir  l'exécution  de  ladite  donation.  Une 
telle  donation  peut  d'ailleurs  être  acceptée  tacite- 
ment, et  l'existence  de  cette  acceptation  rentre  dans 
l'appréciation  des  juges  du  Ut.  —  Cass.,  25  avril 
1855  (précité). 

«•  En  conséquence,  à  partir  de  l'acceptation,  la 
donation  est  devenue  irrévocable,  el  les  père  et  mère 
n'ont  pas  eu  le  pouvoir  d'y  renoncer  pour  leurs  en- 
fants. En  tout  cas,  une  M-mblable  renonciation  ne 
saurait  résulter  de  la  simple  renonciation  faite  par  les 
père  et  mère  aux  avantages  que  le  même  acte  leur 
assurait  personnellement.— Mi  me  arrêt. 

79.— 1°  Conf.  Colmar,  7  juill.  l»48  (t.  1  1850, 
p.  344),  Heng  c.  Rangel;  Douai,  7  juin  1850  (t.  i 
1861,  p.  660),  R...  ;  Paris,  1"  avril  1851  (t.  2 
1853,  p.  453),  Uuponl.  —  Zacliariaj  et  ses  annota- 
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tcurs,  MM.  Aubry  et  Rau,  8  709,  et  note  4-  Trop- 
long,  l.  3,  n.  4800;  Chardon,  Dol  et  fraude,  t.  5, 

D.  56. 

*>  Spécialement,  est  révocable  pour  cause  de  sur- 
venance  d'enfant  la  donation  déguisée  sous  la  forme 
d'une  renonciation  à  succession.  —  Colmar,  7  juill. 
1848  (précité). 

5e  Jugé  aussi  qu'il  y  a  Heu  de  considérer  comme 
renfermant  une  donation  révocable  par  la  surve- 
nance  d'un  enfant  au  donateur,  l'acte  par  lequel  un 
frère  cède  à  ses  frères  lous  les  droits  à  lui  abandon- 
nés dans  les  biens  paternels  et  maternels,  moyen- 
nant une  rente  viagère  dont  les  arrérages  sont  égaux 
à  peine  aux  revenus  des  biens  abandonnés.— Pari*, 
1"  avril  1851  (t.  2  1883,  p.  432).— V.  aussi  mp., 
a.  79-1*. 

4*  Mais  la  déclaration,  au  cours  d'un  partage  d'as- 
cendant, par  l'un  des  enfants,  qu'il  a  reçu  de  ses 
parents  une  somme  égale  à  celle  dont  chacun  de  ses 
frères  a  été  doté  «n  se  mariant ,  fait  preuve  contre 
le  déclarant,  qui  ne  peut  ensuite,  sur  sa  simple  af- 
firmation dénuée  de  toute  preuve  de  n'avoir  jamais 
reçu  ladite  somme,  présenter  sa  dérlarntiou  comme 
contenant,  de  lui  a  ses  frères,  une  donation  déguisée 
sujette  à  révocation  en  cas  de  sunonance  d'eufant. 
— La  déclaraliou,  d'ailleurs,  fût-elle  démontrée  in- 
exacte ,  l'acte  en  ce  point  impliquerait  la  volonté , 
de  la  part  des  parents,  de  dispenser  leurs  enfanls 
dotés  du  rapport  de  la  dot,  el  non  point  uuc  libéra- 
lité de  la  part  du  déclarant  en  faveur  de  ses  frères. 
—Même  arrêt. 

Sect.  2.  —  Donation  déguisée  par  interposition 
de  personne*. 

137.  —  1°  Suivant  quelques  anteurs,  il  faudrait 
prouver  l'existence  d'une  convention  expresse  ou  ta- 
cite entre  la  personne  interposée  et  capable,  relati- 
vement à  la  restitution  du  tidéicomnus. —  Furgole, 
Donat.,  qucst.  85,  n.  18,  36  et  suiv.;  Doniat,  Lois 
civ.,  liv.  5,  lit.  3,  sect.  3  ,  n.  6  et  suiv.;  Grenier, 
Donat.,  t.  I,  n  136. 

i'  Jugé,  toutefois,  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  pour 
qu'il  y  ait  interposition  de  personne  prohibée  par  la 
loi ,  qu'il  ait  existé  un  concert  frauduleux  entre  la 
personne  interposée,  le  testateur  ou  l'incapable  ;  qu'il 
sullit,  psr  exemple,  que  la  personne  interposée  se 
soit  trouvée,  relativement  à  l'incapable,  dans  des 
conditions  telles  que  le  testateur  ail  pu  avoir  la  cer- 
titude morale  que  le  legs  sérail  recueilli  par  l'inca- 
pable, et  non  parle  légataire  nominativement  ins- 
titué. —  Montrait icr,  3  mars  1853  (t.  2  1855,  p.,5i;4), 
Curvalle  c.  Merlac— V.  aussi  Cass.,  30  juill.  1840 
(l.  l  1 847,  p.  359),  Toussaint  c.  llamelin,  et  les  ob- 
servations de  M.  Troplong,  conseiller  rapporteur,  re- 
produites avec  cet  arrêt;  20  avril  1817  (t.  1  1847, 
p.  543),  Larrey  c.  Janime;  Bordeaux,  8  déc.  1847 
t.  1  1848,  p.  272),  de  Scorbiac  c.  Lamarque.  — 
licard,  Donat.,  t.  l,  ch.  3,  secl.  16,  n.  745  ;  Toul- 
lier, t.  5,  n.77;  Marcadé,  sur  l'art.  911.  —  V.  en- 
core Rte.,  v»'  Legs,  n.  42,  et  Tkstamknt,  n.  1263. 

3"  Jugé  aussi  qu'un  acle  de  libéralité  peut  être 
considère  comme  contenant  un  lidéiconimis  au  profil 
d'une  communauté  religieuse  non  autorisée,  lors 
même  que  le  douataire  apparent  n'aurait  pris  au- 
cun engagement  formel  de  transmettre  les  biens 
donnés  à  la  communauté  religieuse,  si  ce  donataire 
connaissait  la  véritable  intention  du  donateur;  qu'en 
pareil  cas,  il  suffit  qu'il  soil  établi  que  l'intention 
réelle  du  testateur  a  été  de  disposer  au  profit  de  l'in- 
capable sous  le  nom  de  l'héritier  institué. — Paris,  27 
juin  1«:>0  (1.2  1851,  p.  535),  Bouamic  c.  Boulnois. 

148  bis.  —  L'art.  911,  C.  Nap.,  qui  désigne  les 
personnes  légalement  réputées  interposées  n'est  pas 
limitatif,  el  laisse  aux  tribunaux  la  faculté  d'appré- 
cier quelles  autres  personnes  peuvent,  selon  les  cir- 
ronstances,  être  déclarées  telles.—  Paris,  50  janv. 
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1855  (t.  1  1855,  p.  4SI),  Dodot-Desborde?  c.  Vil- 
liers.  —  Marcadé,  sur  Tari.  91  i,  n.  i;  Zacharia;  fêd. 
Aubry  et  Rau),  X  649  et  note  3;  Mourlon,  Répél. 
écrites,  *•  examen,  p.  939. 

149.— fConf.  Paris,!  juill.  1835(t.  1  18S6,p. 
su),  Cuperly-Sauvanet  c.  Jacquinet. — Delviucourt, 
éd.  1819,  t.  2,  p.  419.  noies,  p.  600,  n.  i;  Duran- 
ton,  t.  8,  n.  268  ;  Marcadé,  sur  l'art.  9tt,  u.  2; 
Zachariie,  g  6i»,  et  note  42;  Troplong,  t.  2,  n.  707 
et  suiv.,  Saintespès-Lescol,  t.  l  ,  n.  i7()  ;  Rolland 
de  Villargues,  v°  Personne  interp.,  n.  li. 

s0  Jugé  rependant  que  les  personnes  que  l'art. 
9U,  C.  Nap., réputé  interposées  relativement  à  ceux 
qui  ne  peuvent  recevoir  par  donation  ou  autrement, 
ne  sont  pas  elles-mêmes  frappées  d'incapacité  di- 
recte, et  déchues  du  droit  de  recevoir  ;  qu'en  consé- 
quence, les  dispositions  faites  en  leur  faveur  np  sont  1 
pas  nulles  de  plein  droit,  mais  seulement  annulables 
lorsqu'elles  contiennent  un  avautage  indirect  au  profit 
Je  la  personne  incapable. — Paris,  6  mai  1854  (t.  3 
1855,  p.  BU.  Serveillc. 

3ù  Lorsqu'il  s'agit  d'une  personne  réputée  inter- 
posée parla  loi ,  le  demandeur  en  nullité  de  la  dis- 
position à  titre  gratuit  n'est  pas  astreint  à  prouver 
l'existence  du  fldéicoimuis  tacite,  tandis  que  celte 
obligation  lui  est  imposée  quind  il  s'agit  d'une  in- 
terposition dotil  la  déclaration  est  laissée  au  pouvoir 
des  tribunaux.— Paris,  30  janv,  1855  (t.  l  1855, 
p.  481).  (iodol-Dcsbordcs  c.  Villiers.  —  Coi>r.  Mar- 
cadé, Zacbaria'  et  Mourlon  (loc.  cit.). 

4°  Au  reste,  les  tribunaux  ont  un  pouvoir  discré- 
tionnaire pour  apprécier  si  une  disposition  testa- 
mentaire est  faite  à  un  incapable  au  moyen  d'une 
personne  iulerposée.— Bordeaux,  8  déc.  Î847  (t.  l 
1848,  p.  »7î),  de  Scorbiac  c.  Lamarque.— V.  aussi 
inf.,  n.  214  bis. 

130.  —  Aiide,  dans  le  sens  de  la  validité  des 
dispositions  faites  à  titre  réiuunératoire  aux  person- 
nes que  l'art.  9tt.C.  Nap.,  réputé  interposées.  — 
Paris;  0  mai  1854  (précité).  — Delvincourt,  éd.  1819, 
t.  a,  p.  41»:  notes,  p.  60,  n.  10;  Vaieille,  sur  l'art. 
911,  n.  5;  Saintespès-Lescot,  t.  l,  n.  27t. 

177. —  La  clause  testamentaire  par  laquelle  un 
mineur  Agé  de  plus  de  seize  ans  a  chargé  ses  héri- 
tiers de  la  ligne  paternelle  exclusivement  d'acquitter 
les  legs  par  lui  faits,  et  a  déclaré  en  affranchir  la 
ligne  maternelle,  qui  est  représentée  par  la  femme 
de  son  tuteur,  ne  doit  pas,  alors  que  les  legs  n'ex- 
cèdent pas  la  moitié  de  la  portion  afférente  à  la  li- 
gne paternelle,  être  considérée  comme  une  libéralité» 
en  faveur  du  tuteur  du  disposant,  libéralité  qui  se- 
rait nulle  comme  faite  à  un  incapable. — Angers,  14 
février  1851  (t.  2  1851 ,  p.  378),  Brasset  c.  Coup- 
vent. 

191.— i-  Est  nulle,  la  libéralité  faite  par  le  père 
d'un  enfant  naturel  a  la  mère  de  cet  enfant ,  alors 
même  qu'il  prétendrait  n'avoir  eu  en  vue  que  la  do- 
nataire seule.  —  Paris,  7  juill.  l»55  (t.  1  1836, 
p.  3li),  Cuperly-Sauvanet  c.  Jacquinet. 

2"  Jugé  cependant  que  la  disposition  par  laquelle 
un  père  a  légué  a  la  mère  de  son  eufant  naturel  un 
usufruit  ou  une  rente  viagère  peut  être  déclarée  va- 
lable ,  lorsqu'il  résulte  des  faits  et  circonstances 
qu'elle  a  un  caractère  purement  rémunéraloire  ,  ne 
ilëpasse  pat.  les  besoins  de  la  légataire,  et  ne  peut, 
en  aucun  cas,  profiter  à  l'enfant  naturel.— Paris,  6 
mai  1854  (t.  a  1855,  p.  Sia),  Serveillc- V.  sup.t 
n.  149  -a  et  150. 

211.  —  1°  Sont  valables  les  dispositions  lidéi- 
commissaires  faites  par  personnes  interposées  à  des 
établissements  publics,  par  exemple  à  une  fabri- 
que d'église,  ces  établissements  ayant  capacité  pour 
recevoir  avec  l'autorisation  du  Gouvernement.  Tou- 
tefois, les  héritiers  légitimes,  pour  obliger  l'éta- 
blissement légataire  à  se  pourvoir  de  l'autorisation 
du  Gouvernement,  ou  en  vue  de  la  réduction  éven- 
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tuelle  de  la  libéralité,  ont  intérêt,  et  par  conséquent 
sont  recevables,  à  prouver  par  témoins  l'interposi- 
tion de  personnes.  —  Angers  ,  38janv.  1848  (t.  a 
1849,  p.  13),  Rolureau-Launay  c.  Rraull. 

3°  Ainsi,  esl  nul  le  legs  universel  fait  à  une  personne 
privée,  avec  charge  de  legs  particuliers  au  profit 
d'établissements  religieux,  s'il  résulte  des  circons- 
tances de  la  cause  que  le  légataire  universel  n'est 
qu'une  personne  interposée  pour  empêcher  toute  op- 
position, de  la  part  de  l'héritier  légal,  à  l'autorisa- 
lion  administrative  des  iPgs  particuliers.  —  Ca-is., 
17  nov.  i85a  (t.  2  1854,  p.  67),  Drilhon  c.  Augier 
de  Saint-André. 

214  bis.  —  Lorsqu'un  acle  est  attaqué  unique- 
ment comme  contenant  une  donation  faite  à  une 
communauté  religieuse  non  autorisée,  sous  la  foruie 
d'un  contrat  ouéreux  et  sous  le  nom  d'une  personne 
interposée,  l'arrêt  qui  décide  que  les  présomptions 
invoquées  et  les  faits  articulés  sont  insullisants  pour 
établir  la  prétention  du  demandeur  échappe,  comme 
fondé  sur  une  appréciation  de  faits  et  de  circonstan- 
ces, à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  Kn  vain 
dirait-on  que  cet  acte  devait  être  annulé  ,  sinon 
comme  donation,  du  moins  comme  vente  d'immeu- 
bles à  une  communauté  religieuse  non  autorisée,  si 
ce  moyen  de  nullité,  qui  diffère  par  ses  conséquen- 
ces de  celui  proposé ,  n'a  pas  été  invoqué  par  les 
parties;  les  juges  n'auraient  pu  ,  en  effet,  le  relever 
d'ollice.  —  Cass.,  31  déc.  1853  (t.  l  1855,  p.  322), 
Bouluoisc.  Coudrin.— Y.  aussi  Cass.,  13  aoûl  1806 
(1857,  p.  794),  Rémaury  c.  Carmélites  de  Pamiers. 

218  bis.  —  1°  La  présomption  légale  d'interposi- 
tion de  personnes  décrétée  par  l'art.  911,  C.  Nap., 
ne  s'applique  qu'aux  iucapacilés  absolues ,  d'ordre 
public,  établies  par  les  art.  907,  îioti  et  9to,  qui  le 
précèdent,  cl  non  pas  à  une  incapacité  relative  ré- 
sultant de  stipulations  privées.  —  Besançon  ,  16 
mars  1857  (1857,  p.  415),  d'Arcine  c.  de  Cbavauues. 

2*  t£u  conséquence,  lorsqu'une  mère  a  donné  à 
ses  deux  lillcs,  par  leur  contrat  de  mariage  ,  avec 
promesse  d'égalité ,  tous  ses  biens  présents  et  à 
venir,  mais  en  exceptant  un  domaine  dont  elle  se 
réservait  la  libre  disposition  en  faveur  de  qui  bon  lui 
semblerait,  si  ce  n'est  en  faveur  de  ses  ûlles  dont  elle 
ne  pourrait  avantager  l'une  au  préjudice  de  l'autre, 
les  enfants  dcsdiles  filles  ne  peuvent  être  considérés 
comme  personnes  interposées  relativement  à  leur 
mère, aux  termes  de  l'art.  91 1,  C.  Nap.,  et,  dès  lors, 
l'auteur  commun  peut  leur  donner  le  domaine  donl 
il  s'était  interdit  de  disposer  au  profit  exclusif  de 
l'une  de  ses  tilles. — Même  arrêt. 

3°  Mais  si  ce  domaine  dépend  de  la  communauté 
ayant  existé  entre  la  mère  donatrice  et  son  défunt 
mari,  communauté  Don  encore  liquidée,  ladite  mère 
ne  peut,  sous  le  prétexte  que  ses  reprises  absorbe- 
ront cl  au  delà  la  valeur  du  domaine  ,  qui  doit,  pat- 
suite,  être  réputé  lui  appartenir  en  entier  en  venu 
du  droit  d'option  à  elle  réservé  par  la  loi  et  qu'elle 
déclare  par  son  testament  exercer  en  conformité  île 
l'art.  1471,  C.  Nap.,  léguer  aux  enfants  de  l'une  de 
ses  tilles  plus  de  la  moitié  dudit  domaine  ;  son  droit, 
eu  effet,  sur  la  moitié  afférente  au  mari ,  consi>te 
seulement,  Uni  que  la  communauté  n'est  pas  liqui- 
dée, en  un  droit  de  créance  éventuel,  subordonne  à 
la  liquidation,  et  dout  elle  ne  s'était  pas  réservé  la 
faculté  de  disposer.— Même  arrêt. 

Scct.  3.  —  Règles  communes  aux  deux  espèces 
de  donations  déguisées. 

231.  —  1*  Le  lidéicommis  tacite  fait  à  une  per- 
sonne interposée  au  profit  d  un  incapable  constitue 
une  fraude  a  la  loi  qui  peut  être  prouvée  par  loutes 
les  voies  de  droit.— Rennes,  17  août  18*7  [l.  2  1848. 
p.  688),  Salmon  c.  Gaudal-Raguis.  —  Chardon,  Dol 
et  fraude,  t.  2,  n.  20  cl  suiv.;  Coin-Uelisle,  sur 
l'art.  911,  n.«. 
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2*  Kn  conséquence,  les  faits  qui  tendent  ii  éta- 
blir qu'un  legs  a  été  fait  indirectement  à  une  com- 
munauté non  autorisée,  par  la  suggestion  du  direc- 
teur de  cette  rommunauté,  sont  pertinents  et  admis- 
sibles.-Même  arrêt. 

232.  —  1°  Le  fidéiconimis  fait  au  profit  d'une 
communauté  religieuse  non  autorisée  étant  une  fraude 
à  la  lui,  son  existence  peut  être  établie  soil  par  la 
preuve  testimoniale,  soit  par  des  présomptions  gra- 
ves, précises  et  concordantes — Paris,  27  juin  1830 
(t.  9  1851,  p.  53.ï),  Bonamie  c.  Bouluois. 

2*  Les  juges  autorisés  par  la  loi  à  se  décider  d'a- 
près des  présomptions  graves,  précises  et  concordan- 
tes, peuvent  tirer  ces  présomptions  des  termes  de 
l'acte  lui-même,  et  prononcer,  d'après  les  clauses 
qui  y  sont  coutenues,  que  le  contrat,  loin  d'être  à 
titre  onéreux,  ne  renferme  qu'une  donation  indirecte 
et  par  personne  interposée.  —  «mm,  16  fév.  185*, 
(t.  1  1*54,  p.  437).  Boucheret  c.  Gardon. 

3°  Dès  lors,  est  a  l'abri  de  la  censure  de  la  Cour 
de  cassation  l'arrêt  qui,  se  fondant  uniquement , 
pour  en  induire  la  véritable  intention  des  parties, 
sur  l'appréciation  des  actes  et  des  faits  de  la  cause, 
décide  qu'un  acte  de  vente  ne  constitue  en  réalité 
qu'une  donation,  et  que  l'acquéreur  ou  donataire 
e;t  tenu  d'acquitter  les  dettes  du  donateur.— t'a  y*., 
20  juill.  1852  (t.  2  185*,  p.  498),  Hallary  c.  Mer- 
cier 

4°  Enfin,  la  preuve  que  des  dispositions  testamen- 
taires sont  faites  en  faveur  de  personnes  interpo- 
sées, incapables  ou  inconnues,  peut  résulter  de  pré- 
somptions graves,  précises  et  concordantes,  prises 
en  dehors  du  testament,  mais  l'appréciation  du  mé- 
rite de  ces  présomptions  appartient  souverainement 
au  juge  du  fait,  qui  peut  rejeter  la  preuve  offerte  et 
déclarer  valables  les  dispositions  attaquées,  sans 
que  sa  décision  tombe  sous  la  censure  de  la  Cour 
de  cassation.— Cass.,  3  mars  1857(1^837,  p.  550), 
De  Sauvan  r.  de  Sarrieux. 

233.  —  La  simulation  d'une  donation  faite  sous 
la  forme  d'une  reconnaissance  de  dot  dans  un  con- 
trat de  mariage  annulé  depuis  peut  être  prouvée 
par  des  présomptions  graves,  précises  et  concordan- 
tes. —  Poitiers,  1«  juill.  1846  (t.  1  1817,  p.  94), 
De  Maynard  c.  Chopin. 

235.  —  La  preuve  testimoniale  peut  être  admise 
pour  faire  tomber  les  énonciïtions  d'un  testament 
faisant  fraude  a  la  loi,  spécialement  pour  établir 
qu'un  testament  contenant  institution  au  profit  d'un 
légataire  universel  est  fait  en  réalité  au  protit  de 
personnes  inrapables,  auxquelles  ce  légataire  est 
chargé  de  remettre  le  montant  de  son  legs.— Cass., 
43jar.v.  1837  (1857,  p.  549),  Ville  c.  hgard. 

252  —  Cass.,  22  mars  1848  (t.  2  18*8,  p.  17), 
Moriot  c.  La  fusse;  26  juill.  1848  (t.  1  1819,  p.  588), 
Carbillet-Hrunet  r.  G  rima  mi  ;  Paris,  6  août  1830 
(t.  2  1850,  p.  816),  Giberl  c.  Morvand  j  Cass.,  16 
août  1833  (t.  1  1855,  p.  403),  Cassel  c.  Regnaull- 
Dupré. 

255.  —  Jugé  toutefois,  que  la  donation  déguisée 
sous  forme  de  vente  est  nulle,  et  non  pas  seulement 
réductible,  lorsque  l'acte  qui  la  renferme,  concerté 
entre  les  donateurs  et  l'un  de  leurs  enfants,  dona- 
taire, aurait  pour  effet  de  consommer  la  ruine  des 
autres  enfants,  dont  les  droits  comme  héritiers  lé- 
gilimaires  ne  peuvent  être  conservés  que  par  son 
annulation  complète.  —  Angers,  7  août  1850  (t.  i 
1851,  p.  290),  Thoreau.— V.  aussi  suprit,  u.  «5. 

262.— Dans  le  même  sens,  que  la  donation  dé- 
guisée ue  rrec  pas  de  plein  droit  la  pn-somplion  de 
dispense  de  rapport,  adde  Merlin,  Quest.,  v  Do- 
nation, »  5,  n.  5  (cet  auteur,  ainsi  que  Grenier, 
n.  513,  et  Chabot  sur  l'art.  845,  n.  16,  s'était  d'à. 
bord  prononcé  en  sens  contraire);  Delvincourt,  édit. 
1819,  t.  2,  p.  328,  noies,  p.  39,  n.  10  ;  Guilhon, 
l'omit,  entre-vifs,  n.  ii85et  suiv.;  de  Fréminville, 
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notes  sur  Grenier,  n.  514  ;  Duvergier  sur  Toullier, 
t.  4,  note  u  sur  le  n.  474  ;  Mourlon,  sur  l'art.  8i3, 
2»  exam.,  p.  159  et  suiv.;  Rolland  de  Villargues, 
v  Rapport  à  succession,  n.  16 1  et  suiv  ;  Pont,  Re- 
vue de  législ.,  année  1845.  1. 1,  p.  284,  et  disser- 
tation au  Journ.  du  Pal.,  sous  Cass.,  10  nov.  1852 
(t.  1  1853,  p.  5),  Reynoird  r.  (larcin. 

263.— Conf.  les  a'utres  arrêts  cités  au  Rkp.,  v 
Rapporta  succession,  n.  176. 

265.  — La  donation  par  préeiput  et  hors  part  faite 
entre  personnes  capables  de  donner  et  de  recevoir 
doit  recevoir  son  exécution,  quoique  faite  dans  la 
forme  d'un  contrat  onéreux.  —  Limoges,  6  janv. 
1848  (t.  2  1848,  p.  83),  Demay  c.  Goujon. 

266.  —  Dans  le  même  sens,  que  la  donation  dégui- 
sée entraîne  par  elle-même  la  présomption  de  dis- 
pense de  rapport,  adde  Belost-Jolimonl  sur  Cha- 
bot sur  l'art.  843,  n.  16  ;  Marcadc,  sur  l'art.  851, 
n.  3  ;  Zacharin?  et  ses  annotateurs,  MM  Aubry  et 
Rau,  s  632,  et  note  17;  Massé  et  Vergé  sur  Zacha- 
riae,  t.  9,  p.  405,  g  398,  note  17. 

267.  —  Conf.  les  autres  arrêts  cités  au  Rkp..  v» 
Raptort  a  srecissios,  n.  177. 

276.  —  1°  Suivant  l'opinion  la  plus  récente,  la 
donation  déguisée  n'est  pas  par  elle-même  et  ii  rai- 
son du  seul  fait  du  déguisement  dispensée  du  rap- 
port, mais  elle  peut  en  être  implicitement  dispen- 
sée ;  c'est  aux  juges  du  fond  qu'il  appartient  de  re- 
chercher, d'après  les  faits  et  circonstances  de  la 
cause,  quelle  a  été,  a  cet  égard  ,  l'intention  du  do- 
nateur.— Douai,  24  mars  ixSl  (t.  2  1852,  p.  537), 
Herbier  c.  Macairc  et  Huelle;  Cass.,  10  nov.  18S2 
(t.  1  1853, p.  5),  Reynoirdc.Garcin;  16  juill.  1855 
(t.  2  1850,  p.  62),  Dornier  ;  6  nov.  1855,  Viel  et 
Dclaunay  c.  Caradcc:  51  déc.  1855  (1837,  p.  59i), 
Cobder  c.  Vattepain. 

2*  Jugé,  spécialement,  que  la  dispense  de  rapport 
à  la  succession  du  donateur  peut  résulter  en  faveur 
de  l'enfant  avantagé,  relativement  aux  intérêts  d'une 
somme  d'argent  qu'il  doit  à  l'ascendant,  de  ce  que 
ce  dernier  lui  en  a  successivement  douné  quittance 
sans  paiement  réel  effectué,  alors  surtout  que  ledit 
enfant  était  dans  nu  étal  complet  d'insolvabilité  par- 
faitement connu  de  l'ascendant.  — Paris,  12  janv. 
1854  (t.  t  1854,  p.  408),  Hébert. 

3*  Jugé  aussi  que,  daus  le  cas  d'une  décharge  gra- 
tuite de  gestion  donnée  par  un  père  à  son  lîls,  il  ré- 
sulte de  la  forme  adoptée  pour  celte  donation  que, 
dans  l'intention  du  donateur,  elle  a  été  faite  avec 
dispense  de  rapport.  —  Paris,  8  août  1850  (t.  2 
1850,  p.  616),  Gibert  c.  Morvand. 

Seot.  4. — Donations  déguisées  entre  époux. 

365.— Le  mot  enfant  employé  dans  l'art.  1100, 
C.  Nap.,  comprend  les  descendants,  à  quelque  degré 
que  ce  soit,  qui,  dès  lors,  sont  considérés  comme 
personnes  interposées,  en  ce  qui  concerne  les  libé- 
ralités a  eux  faites  par  le  conjoint  de  leur  aïeul  ou 
aïeule.  —  Agen.  5  déc.  1849  (t.  2  1850,  p.  174), 
Chahur  c.  l'.hevssal. 

321—  V.  i'nfrù,  n.  328  bis  3». 

325.  — Conf.  Merlin:  Rrp.,  v  .Vocf*  [secotules), 
g  7,  art.  2,  n.  10;  Favard  de  Langlade,  Re'p.,  \» 
Avantage  indirect;  Delvincourt,  édit.  1819,  t.  2, 
p.  664,  notes,  p.  108,  n.  Il  ;  Grenier,  t.  a,  n.  691; 
Marcadé,  sur  Tari.  1099,  n.  i  et  2;  Zachariaj,  édit. 
Aubrv  cl  Rau,  g  689,  et  noie  10,  et  g  690,  et  note 
23;  taulier,  Théor.  C.  Sap.,  t.  4,  p.  248  ;  Rol- 
land de  Villargues,  v»  Donat.  entre  époux,  n.  104; 
Troplong,  t.  4,  n.  2742  et  2743;  Mourlon,  sur  l'art. 
1009,  2«  examen,  p.  448  et  449. 

326.  —  Lorsqu'un  époux  ayant  des  enfants  d'un 
précèdent  mariage  a  fan  à  soii  conjoint,  au  moyen 
d'une  personne  interposée,  nne  donation  excédant  la 
quotité  disponible,  cette  donation  est  entièrement 

|  nulle,  et  non  pas  simplement  réductible.  —  Cass., 
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7  fév.  «849  (t.  1  18*9,  p.  315),  Lalonde  c.  Villc- 
d'Avrav. 

32Ô  1>îb. —  1°  Les  actes  qui  ont  pour  but  de  ren- 
dit' irrévocable,  en  ia  déduisant  sous  les  apparences 
•l'un  autre  contrat,  la  donation  faite  par  l'un  des 
époux  à  son  (onjoiiil  pendant  le  mariage,  sont 
frappés  d'une  nullité  d'ordre  public.—  Agen,  5  déc. 
l*U9  (t.  *  1850,  p.  174),  Chabue  c.  Gheyssal; 
Cass.,  16  avril  1850  (t.  2,  1R5W,  p.  30),  Calvain- 
coiirt-Saint-Marlial;  Cacu,  So  avril  1853  (t.  S  1854, 
p.  593),  Marguerilte. 

2°  ...Et  celte  nullité  peut  être  proposée  par  l'époux 
donateur  lui-même.  —  Mêmes  arrêts  iV.\gen  et  de 
Cass.  —  V.  aussi  arg.,  Poitiers,  9  mai  1850  ft.  2 
1851,  p.  151),  Mariez  e.  Derey.  —  V.  cependant 
Rkp.,  n.  340  et  suiv. 

3°  Toutefois,  la  nullité  d'une  donation  excessive 
entre  époux,  déguisée  nu  faite  à  personne  interpo- 
sée, luen  que  devant  s'étendre  à  la  donation  tout  en- 
tière, n'existe  qu'au  profit  des  personnes  dont  cette 
donation  lèse  les  justes  droits  ;  et,  dés  lors,  les  tiers 
ni  faveur  desquels  n'existaient,  au  moment  où  la 
donation  a  été  faite,  aucuns  droits  acquis  auxquels 
elle  put  porter  atteinte,  n'ont  pas  action  pour  en 
demander  la  nullité.  —  Spécialement,  un  créancier 
ne  peut  critiquer,  comme  constituant  une  doualion 
déguisée,  l'apport  déclaré,  par  la  seconde  femme  de 
son  débiteur,  dans  un  contrat  de  mariage  antérieur 
d  son  litre  de  créance.  —  Cass.,  2  mai  1855  (t.  2 
l»55,  p.  5*3),  De  Bellat  c.  Guilleruiin  et  Fourneau. 

4°  L'enfant  du  premier  lit,  agissant  en  vertu  d'une 
institution  contractuelle  laite  à  sou  profit  par  son 
père,  ne  peui  lui-même,  du  vivant  de  l'instituant , 
taire  annuler  la  donation  déguisée  faite  par  celui-ci 
a  sa  seconde  femme.  Il  ne  peut,  en  pareil  cas,  ré- 
clamer que  des  mesures  conservatoires. — Même  ar- 
rêt.— V.  Rép.,  n.  521  et  suiv. 

330.  —  Couf.  Guilhon,  t.  i",  n.  461. 

331.  —  Conf.  Bourges ,  9  mars  (et  non  nov.) 
1830,  Poupa  c.  Poumier;  Caen,  13  nov.  1847  (t.  1 
184'J,  p.  213),  Laloude  c.  Yille-d'Avray. 

332.  —  Lorsqu'une  donation  a  été*  sur  la  de- 
mande même  de  l'époux  donateur,  annulée  comme 
faite  à  son  conjoint,  incapable  de  recevoir.au  moyen 
d'une  personne  interposée  ,  les  frais  de  cette  dona- 
tion doivent  cire  supportes  par  le  donateur,  bien 
qu'il  ait  été  dit  dans  l'acte  que  le  donataire  serait 
tenu  des  droits  d'enregistrement  et  frais  de  l'acte. 
—  Poitiers,  s  mai  1850  (t.  2  1851,  p.  15l),  Ma- 
riez c.  Dcrey. 
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chapitre  i.  —  Régies  communes  aux  deux 
espaces  de  donations  entre  époux. 

7.  —  La  donation  entre  époux  par  contrat  de  ma- 
riage n'est  poiril  révoquée  par  la  survenante  d'en- 
fants que  l'époux  donateur,  devenu  veuf,  aurait  eus 
d'un  mariage  subséquent.  —  Rennes,  5  dee.  1854 
(t.  s  1856  ,  p.  soi},  de  Guéral  c.  Berger.  —  V.  au 
surplus,  Kép.  et  Supi-.,  v  Do.nation  entre-vus,  u. 
1016  et  suiv. 


1 .  —  Historique. 

52.—  Dans  le  sens  de  la  seconde  opinion,  jugé 
'|ue  les  a\anlages  matrimoniaux  statutaires  ne  sont 
point  abolis  par  l'art.  6!,  L.  17  niv.  an  u.— Bruxel- 
les, 15  oct.  1K15,  Walwicrs. 

63  bis.—  La  cl  ause  qui,  dans  un  contrat  de  ma- 
riage passé  sous  l'empire  de  la  loi  du  17  niv.  an  n, 
attribue  la  succession  du  survivant  aux  parents  des 
deux  époux,  est  nulle  comme  renferma  ni  une  insti- 
tution contractuelle  au  prolil  de  personnes  étrangè- 
res au  conlrat .  institution  prohibée  par  l'art.  1"  de 
cette  loi,  auquel  l'art.  13  uc  fait  exception  qu'en 
faveur  des  avantages  stipulés  entre  époux.  Mais  cette 


clause  doit  être  simplement  réputée  non  écrite,  et 
n'affecte  en  rien  la  validité  de  la  donation  récipro- 
que entre  époux.  —  Orléans,  28  mars  1854  (t.  2 
l»S4,  p.  85),  Bonnet  e.  Lebrelou. 

73  bis.  —  La  donation  réciproque  entre  époux 
faite  par  contrat  île  mariage,  sous  l'empire  de  la  loi 
du  17  niv.  an  u,  mais  sous  la  condition  que,  dans 
le  cas  où  le  survivant  décéderait  sans  avoir  été  re- 
marié et  sans  postérité  légitime  ,  tous  les  biens  qu'il 
laisserait  reviendraient  et  appartiendraient  par  éga- 
les portions  aux  proches  parents  les  deux  époux,  ne 
contient  pas  charge  de  conserver  et  de  rendre,  et 
constitue,  dès  lors,  a  l'égard  des  époux,  non  une 
substitution  prohibée,  niais  une  instiiulioii  contrac- 
tuelle autorisée  par  l'art.  13  <le  la  loi  de  niv  ose,  par 
exception  aux  dispositions  prohibitives  de  l'ai  t.  l'r. 
—  Orléans.  28  mars  1854  (précité). 

Seot.  2.  —  Droit  actuel. 

96.  —  Un  époux  ne  peut  renoncer  valablement 
pendant  le  mariage  a  la  donation  que  lui  a  faite  son 
conjoint  par  leur  contrat  de  mariage.  —  Tioplong, 
Douât,  et  test.,  t.  2,  n.  25*6;  Masse  et  Vergé,  sur 
Zariiaria-,  Dr.  civ.  frane.,  t.  3,  p.  331 ,  a  520, 
note  4. 

99—1°  Est  nulle  la  donation  faite  dans  son  con- 
trai de  mariage  par  un  mineur  à  son  conjoint,  sans 
l'assistance  de  ses  parents,  dont  le  consentement  est 
nécessaire  pour  le  mariage.  Cette  nullité  peut  être 
invoquée  par  les  parents  présents  au  contrat,  et  qui 
n'ont  l'ail  aucune  réclamation  contre  le  mariage  daus 
le  délai  prescrit  par  l'art.  183,  G.  Nap.  —  Bour- 
ges, .">  mars  18U,  Gaulon  c.  Bourgeois. 

2°  Toutefois,  bien  que  l'art.  1595,  G.  Nap.,  parle 
du  consentement  et  île  l'assistance,  il  n'en  faut 
certainement  pas  conclure  que  cet  article  exige  la 
présence  réelle  au  contrat  des  personnes  dont  le  con- 
sentement est*requis.  —  Troploug,  t.  i,  n,  2025; 
Masse  ei  Verge,  sur  Zacharia-,  t.  5,  p.  350,8  519, 
note  l. 

S  i .  —  Donations       biens  présents. 

120  —  La  donation  par  contrat  de  mariage  d'une 
rente  viagère  par  le  mari  à  la  femme,  en  cas  de  sur- 
vie de  celle-ci.  est  une  convention  matrimoniale,  et 
non  une  libéralité  à  cause  de  mort.  En  conséquence, 
la  femme  survivante  a  droit  de  requérir  sa  lolloca- 
tion  dans  une  contribution  ouverte  sur  le  prix  de 
biens  appartenant  a  son  mari,  pour  une  somme  suf- 
fisante pour  assurer  le  paiement  de  la  rente,  sans 
que  les  créanciers  soient  fondés  à  invoquer  contre 
elle  l'application  de  la  maxime  :  Semo  Itbendis 
nisiliUratus.  —  Paris,  28  avril  1851  (t.  2  1852, 
p.  108j,  Mas  Saint-Maurice  c.  Thorv. 

124.  —  Sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  nu. 
les  donations  entre  époux  consistant  non  en  biens 
présents,  ni  en  une  quotité  des  biens  du  mari,  mais 
dans  un  simple  gain  de  survie  et  dans  une  somme 
déterminée,  n'étaient  pas  soumises  à  la  formalité  de 
l'insinuation.  —  Cass.,  *7  juill.  1853  (l.  2  1855,  p. 
435),  Daissec  c.  Papin. 

128.  —  i°  L'époux  à  qui  son  conjoint  a  faii  une 
donation  contractuelle  de  tous  ses  biens,  a  l'excep- 
lion  néanmoins  d'un  immeuble  déterminé  dont  le 
donataire  ne  devait  avoir  que  la  jouissance  sa  vie  du- 
rant, si  cet  immeuble  était  encore  en  la  possession 
du  donateur  au  jour  de  son  décès,  n'a  pas  droit  au 
prix  dudil  immeuble  vendu  par  le  donateur  avant 
son  décos.  Par  suite,  il  est  tenu  de  faire  coiuple  aux 
héritiers  légitimes  du  doualeur,  non-seulement  de  la 
portion  de  ce  prix  qu  il  a  touchée  depuis  le  décès 
du  donateur,  mais  encore  de  ce  qui  en  avait  été  lou- 
ché par  le  donateur  lui-même  avaut  son  décès.  — 
Cass.  ,15  déc.  1848  (t.  i  1849,  p.  125),  Le  mar- 
chand c.  Deschanips. 

«•  Toutefois,  s'il  n'y  a  pas  eu  mauvaise  foi  de  sa 
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pari,  l'époux  donataire  n'est  tenu  des  intérêts  que  du 
jour  de  la  demande.  —  Cour  Ile  de  la  Réunion, 
80  mars  1847,  avec  Cass.,  13  déc.  1848  (précité). 

8  2.  —  Donations  de  biens  a  venir  ou  de  biens 
présents  et  à  venir. 

144  bis.  —  Lorsque  le  conjoint  donataire  par 
contrat  do  mariai  de  biens  à  venir  a  accepté,  après 
le  décès  de  son  conjoiut ,  la  donation  à  lui  faite, 
cette  acceptation  fixe  irrévocablement  les  droits  des 
intéressés,  et  la  renonciation  que  ce  conjoint  pour- 
rait faire  ultérieurement  au  bénéfice  de  la  donation 
contractuelle  eu  vue  de  donner  elTet  à  une  donation 
testamentaire  qui  sans  cela  demeurerait  inefficace, 
est  nulle  et  de  nul  effet  à  l'égard  des  tiers  ayant  in- 
térêt à  la  critiquer,  —  Paris,  12  janv.  18*48  (t.  l 
1848,  p.  301),Reyéc.  Bizet. 

154.  —  1°  La  donation  par  contrat  de  mariage 
faite  par  un  futur  époux  à  sa  future  de  tous  les  bâ- 
timents qu'il  possède,  ainsi  que  de  tout  ce  qui  s'y 
trouvera  a  sou  décès,  avec  stipulation  qu'elle  sera 
réiluite  de  moitié  si  des  enfants  du  mariage  parvien- 
nent à  leur  majorité,  ou  si  la  future  épouse  cou- 
voie  à  de  secondes  noces,  est  une  donation,  non  en- 
Ire-vils,  mais  à  cause  de  mort,  et,  par  conséquent, 
devient  caduque  par  le  prédérès  de  la  donataire.  — 
Ca<s.,  80  déc.  1854  (L  2  1*56,  p.  807) ,  Crus  c. 
(ïaillinc. 

2*  Jugé  que  la  donation  d'une  somme  déterminée 
faite  dans  le  contrat  de  mariage  par  l'un  des  époux  à 
l'autre,  en  cas  de  survie  de  ce  dernier,  n'est  qu'une 
simule  institution  contractuelle  n'ayant  d'effet  que 
sur  les  valeurs  libres  laissées  par  le  donateur  lors  de 
son  décès,  et  qui,  n'empêchant  pas  le  donateur  dedis- 
poser  de  ses  biens  ii  titre  onéreux,  n'emporte  au  profil 
de  la  femme  donataire  aucun  droit  d'hypothèque  le- 
gnle  sur  lesdits  biens  pendant  le  mariage.  —  Cas*., 
16  mai  1855  (t.  9  1856,  p.  337),  Dauvet  c.  Huct  cl 
Cibiel  ;  Rouen,  il  juill.  1856  (1837),  Lexnoinc;  30 
déc.  1850  {ibid.),  Sanison. 

3°  Jugé,  au  contraire,  qu'une  pareille  donation 
constitue  une  véritable  donation  entre-vifs,  ou  une 
convention  matrimoniale  à  la  garantie  de  laquelle 
lous  les  biens  du  donateur  sont  immédiatement  af- 
fectés.— Toulouse,  21  mai  1855  (t.  2  183.;,  p  337,1, 
Coulon  c.  Buvignée  et  L.issey-Cèdo  :  Riom.  12  nov. 

1850  (1857),  y.  757),  Rigaud-Roche  c.  Farge.  — 
V  aussi  Rirani,  Donaf.,  1"  part.,  n  1036  ;  Rous- 
scaud  de  In  Combe,  Jurisp.  civ.t  \°  Douât.,  2*  par- 
lie,  secl.  2,  u.  l;  Duranton,  t.  9,  n.  G76;  Poujol,  Do- 
uât, et  test.,  sur  l'art.  1088,  n.  8;  Rodièrc,  Diss. 
au  Journ.  du  Valais,  sous  Toulouse,  24  mai  1855 
(précité). 

172.—  Y  aurail-il  lien  en  pareil  cas  d'invoquer 
le-,  présomptions  admises  par  les  art.  72o  à  728,  C. 
Nap  ,  en  matière  dr  succession"?  —  La  négative  est 
généralement  admise.—  V.  Rép.,  y°  Sixckssiu.n,  n. 
31  et  suiv. 

chapitre  m.  —  Sect.  2.— Droit  actuel. 

225  —  La  disposition  de  l'art.  1096,  C.  Nap., 
qui  déclare  révocables  les  donations  entre  époux, 
ne  s'applique  pas  aux  avantages  purement  éventuels 
ni  pourraient  résulter  au  profit  de  l'un  des  époux 
c  conventions  intervenues  entre  eux  au  sujet  d'o- 
pérations commerciales  dans  lesquelles  ils  avaient 
l'un  et  l'autre  un  intérêt.  —  Grenoble,  il  mars 

1851  (t.i  1852,  p.  103),  F.ymard. 

227.—  1e  Jugé,  spécialement,  que  le  prêt  fait  par 
une  femme  à  son  mari  d'une  somme  paraphernale 
sans  intérêts  pendant  toute  la  durée  du  mariage  con- 
stitue une  véritable  don.ilion  de  l'usufruit  de  ce  ca- 
pital, toujours  révocable,  par  conséquent  comme 
toutes  les  libéralités  faites  entre  époux  pendant  le 
mariage.—  Caen,  18  juill.  1850, rapporté  aicc  Cass., 
5  juill.  1851  (t.  2  1851,  p.  171),  Donne. 


8°  ...Que  la  donation  faite  par  la  femme  au  mari, 
depuis  le  mariage,  par  personne  interposée,  a  tous 
les  caractères  d'une  donation  entre  époux  pendant  le 
mariage,  et  par  suite  est  toujours  révocable. — Pa- 
ris, 35  aoiH  1852  (t.  2  1832,  p.  455),  GelTroy. 

228  —  Jugé  eu  ce  sens  que  la  disposition  de 
l'art.  1096,  C.  Nap.,  qui  déclare  toujours  révoca- 
bles les  donations  faites  eutre  époux  pendant  le  ma- 
riage, est  d'ordre  public;  que,  dès  lors,  aucun  des 
époux  ne  peut  valablement  renoncer  au  droit  de  ré- 
vocation qu'elle  lui  confère,  et  que,  par  suite,  on 
doit  considérer  comme  nul  l'acquiescement  donné 
par  la  femme  au  jugement  qui  rejette  la  demande 
a  fin  de  révocation  d'une  donation  par  elle  faite  à 
son  mari  pendant  le  mariage.  —  Cass.,  22  juill. 
1816  (t.  2  1816,  p.  376),  Eymard. 

233.  —  Jugé  cependant  que  lorsque  après  avoir 
fait  donation  à  son  mari  pendant  le  mariage  de  l'u- 
sufruit de  tous  les  biens  qu'elle  laisserait  à  sou 
décès,  la  femme  fait  un  premier  testament  par  le- 
quel elle  lègue  la  toute  propriété  de  ces  mêmes 
biens  à  son  mari,  puis  uu  testament  ultérieur  par 
lequel  elle  déclare  révoquer  tout  testament  aulé- 
rieur  et  faire  don  et  legs  de  tous  ses  biens  meubles 
et  immeubles  au  pro  it  d'autres  personnes,  la  clause 
révoealoire  de  ce  dernier  testament  a  pour  eftet  de 
Lire  tomber  en  caducité  non-seulement  le  testa- 
ment par  lequel  la  femme  avait  donné  la  toute  pro- 
priété à  son  mari,  mais  encore  la  donation,  essen- 
tiellement révocable,  faite  pendant  le  mariage,  et 
par  laquelle  elle  lui  avait  donné  l'usufruit.— Douai, 
15  juill.  1851  (U  2  1853,  p.  309),  Bécourt  C.  Bou- 
temy. 

238.  -  Dans  le  sens  de  la  dernière  opinion, 
ou  dit  avec  raison  qu'on  ne  peut  pas  moins  exiger 
pour  l'expression  de  la  révocation  d'une  donation 
qui  en  général  est  irrévocable,  que  pour  la  révoca- 
tion d'un  testament  essentiellement  révocable  de  sa 
nature. — Marcadé,  sur  l'art.  1096;  Tropluug,  t.  4, 
n.  2665;  Massé  et  Vergé  sur  Zachariaj,  t.  3,  p.  334, 
g  522,  note  4. 

251.— Conf.  Troplong,  t.  4,  n.  2609;  Massé  et 
Vergé  sur  Zacharia-,  t.  s,  p.  331,  g  522,  note  5. 

253.— Conf.  Troplong,  t.  4,  n.  2672;  Massé  et 
Vergé  sur  Zachariie,  t.  3,  p.  333,  §  522,  note  3. 

262.— V.  Rki\  et  Supp.,  v«  Dosatiox  entkk- 
VlFs,  U.  870  et  suiv. 

264.— Conf.  Guilhon,  n.  1026  ;  Rolland  deVd- 
largues,  v°  Donat.  entre  époux,  n.  71  ;  Cbarupion- 
nière  et  Rigaud,  Tr.  des  dr.  d'enreg. ,  t.  4,  n. 
8989. 

269.  —  ConL  Cass.,  18  juin  1845  (t.  3  1815, 
p.  113),  Lerorgne  c.  lluet  et  Lebreton  ;  Angcr  , 
87  janv.  1848  (t.  î  1818,  p.  89).  Mêmes  parties. 
—  Troplong,  t.  4,  n.  2659;  Ma<se  et  Vergé  sur 
Zachari.e,  t.  3,  p.  335,  8  523,  note  8. 

280.  —  Conf.  Touiller,  t.  a,  n.  917  :  Coin-l>.>- 
lisle,  sur  l'art.  1096,  n.  10  ;  Zachana;  (édil.  Masse 
et  Vergé),  t.  5,  p.  332,  g  521,  note  2;  Troplong, 
t.  4,  n.  2651. 

281.  -•  Conf.  Grenier,  n.  457  ;  Zachari.c  (édil. 
Masv  et  Verge),  s  521  ;  Troplong,  t.  4,  n.  2641 
et  suiv. 

283.  — Conl.  Coin-Delislc,  sur  l'art.  1096,  h.  10; 
Zaehanae  (édit.  Massé  et  Vergé;,  g  321. 

284.  — Conf.  Troplong,  t.  4,  n.  2>ir;4  ;  Massé  et 
Vergé  sur  Zaehariaj,  note  l  sur  le  3  521. 

302.— V.  Rte.  et  Sipp.,  v"  Do.n  mctcel,  n.  89 
e(  mjiv. 
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chafitm  11—  Sect.  1.— Nature  de  ta  dona- 
tion entre- vifs.  —  Gratuité. 

26.— La  donation  est  un  contrat  unilatéral  quand 
elle  n'impose  aucunes  chantes  au  donataire  ;  elle  isl 
un  contrat  syuallagmalique  quand  elle  lui  impose  de* 
charges.  Daos  le  premier  eus,  le  donateur  seul  est 
obligé  envers  le  donataire  ;  dans  le  second  cas,  le 
donateur  et  le  donataire  sont  obligés  l'un  envers 
l'autre. — Zscharia?,  Dr.  cir.  franç.,  et  ses  annota- 
teurs, Massé  et  Vergé,  t.  5,  p.  1 3,  g  415,  et  noie  3; 
Troplong,  Donat.  et  text.,  t.  l,  n.  57  et  suiv.; 
Sainlespcs-Lescot,  ibid.,  t.  1,  n.  18  et  suiv.  ;  Jlar- 
cadé,  Èxptic.  C.  Nao.,  sur  l'art.  894. 

98  bis.  —  Lorsque  l'époux  à  qui  son  contrat  de 
mariage  attribuait,  en  cas  de  survie,  la  totalité  de 
la  communauté,  a,  par  des  actes  el  des  faits  posté- 
rieurs au  décès  de  sou  conjoint ,  manifesté  claire- 
ment la  volonté  de  ne  point  profiter  du  bénélice  de 
cette  stipulation,  une  telle  renonciation ,  bien  que 
profilant  an\  héritiers  dudit  ronjoint,  ne  cousliiuc 
pas  une  libéralité  assujettie  aux  formes  des  dona- 
tions entre-vifs.  —  Cass  ,  20  fé\.  1855  (t.  2  1855, 
p.  r.0t),dc  La  Vauguyon  c.  Reganiry. 

33.— Conf.  sur  la  première  proposition.  Polluer, 
Vente,  n.  618;  Toullicr,  Dr.  ai  .,  t.  i,  n.  1  «5. — 

Sect.  2.— Dessaisissement  actuel  et  irrévoeahir. 

58  bis.  —  La  donation  entre-vifs  d'une  somme 
d'argent  faite  par  acte  authentique  contenant,  de  la 
part  du  donataire ,  quittance  «Je  la  somme  donnée 
tut  valable  ,  bien  qu'il  résulte  d'une  contre-lettre 
passée  le  même  jour  que  la  somme  donnée  n'a  été 
remise  qu'en  partie  et  que  le  surplus  était  fourni 
tant  en  cri-auccs  sur  des  tiers  qu'en  immeubles , 
cette  circonstance  n'empêchant  pas  qu'il  y  ail  eu 
(même  en  l'absence  de  la  tradition  réelle  des  es- 
pèces, laquelle  n'est  pas  nécessaire)  lien  de  droii 
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formé  irrévocablement  cotre  le  donateur  et  le  do- 
nataire. Peu  importe  aussi  que  la  contre-lettre  soit 
sous  seing  prive,  cet  acte  u'etant  que  l'exécution  de 
la  donation  et  noo  la  donation  elle-même.— Paris, 
19  rév.  1855  (t.  1  1855,  p.  57 i),  Pétard. 

71  bis.  —  La  réserve  pure  et  simple  dont  parle 
l'art.  916,  C.  Map.,  et  qui  annule  la  donation,  ne 
saurait  être  confondue  avec  la  stipulation  d'une  con- 
dition qui  n'aurait  d'autre  effet  que  de  suspendre 
l'effet  de  la  donation  jusqu'à  l'événement  de  la  con- 
dition. Ainsi,  la  donation  faite  sous  la  réserve  de 
disposer  de  la  chose  donnée  si  telle  personne  vient 
à  se  marier,  uVsl  pas  indistinctement  atteinte  par 
l'art.  »48,  en  ce  sens  que,  si  la  personne  ne  se  ma- 
rie pas,  la  donation  est  valable,  parce  que  le  non- 
évéuement  «le  la  condition  fait  que  le  donateur  u'a 
|amais  pu  en  disposer;  et  que,  si  la  persoune  se 
marie,  la  donation  est  nulle,  parce  que  le  donôleur 
a  le  droit  d'en  disposer.— Marcailé,  sur  l'art.  946  ; 
Massé  et  Vergé  sur  Zacharia-,  l.  3,  p.  16,  g  415, 
note  15.  —  V.  aussi  Grenier,  t.  1,  11.  17;  Touiller, 
t.  5,  n.  «u.  —  V.  cependant  Troplong,  t.  3, 
u.  1195. 

77.  —  !•  La  donation  par  contrat  de  mariage 
d'une  certaine  somme  payable  seulement  après  le 
décès  du  donateur  constitue  non  une  donation  a 
cause  de  mort,  mais  bien  une  donation  entre-vifs 
en  vertu  de  laquelle  le  donalare  est  immédiatement 
et  irrévocablement  saisi ,  encore  que  l'émolument 
d'une  pareille  donation  ne  soit  point  garanti  par  une 
hypothèque.  —  Agen,  10  juin  1851  (l.  3  1853,  p, 
195),  Bansan  c.  Caillata. — Duranton,  t.  8,  n.  457, 
et  t.  9,  n.  73  ;  Coin-Delisle,  Douât,  et  test.,  sous 
l'art.  89*,  n.  31  ;  Tessier,  De  ta  dut,  t.  1,  p.  57; 
Zaehariaj,  t.  6,  8  69»;  M  arcade,  suri'  art.  »94,  n.  2. 

3e  Mais  il  n'y  aurait  pas  dessaisissement  dans  la 
donation  d'une  somme  ù  prendre  dans  les  biens  que 
laissera  le  donateur  à  son  décès,  parce  que,  alors, 
le  donateur  reste  libre  de  disposer  de  ses  biens 
à  son  gré  ,  sans  qu'aucune  obligation  actuelle  les 
grève.  Lue  pareille  donation  ne  pourrait  être  consi- 
dérée comme  une  donation  entre-vifs,  bien  qu'elle 
fût  ainsi  qualiliée,  si  elle  n'était  accompagnée  d'au- 
cune garantie  hypothécaire.  —  Ricard,  Douât.,  v 
pari. ,11.  1036;  fi  renier,  ftonar.cf  test.,l.  1,  p.  143. 
—  V.  aussi  Merlin  (Hep.,  v  Ihmat.,  sect.  3,  *  \, 
n.  n),  qui  cite,  d'après  Coclnn,  trois  arrêts  de  par- 
lement, des  13  fév.  1734,  «  avril  1735  cl  il  mai 
1737,  par  lesquels  de  semblables  donations  lurent 
déclarées  nulles,  malgré  la  clause  expresse  de  l'uf- 
feetntion  et  hyjx>théque  de  tous  bieus  présents  et 
•1  venir,  et  même  la  réserve  ^usufruit.  — V.  aussi 
Rkp.  et  Si  Pi'-jV Donation  a  cause  de  mort,  n.  49. 

3°  C'est  surtout  en  matière  d'enregistrement  que 
ces  distinctions  sont  importantes  à  faire,  à  cause  de 
la  perception  des  droits.  —  V.  M\>.,  v  Knreuis- 
THEME.NT,  n.  2471  etsuiv.,  3300  et  Suiv. 

Sect.  3. — S    — Uicns  firc'sents  ou  à  venir. 

139.  —  La  donation  d'une  certaine  somme  à 
prendre  sar  tes-  biens  les  ji/us  c/nirs  que  le  do- 
nateur laissera  après  son  décès  n  le  caractère 
d'une  «lanatiou  enire-vifs,  s'il  est  dit  dans  l'acte 
que  le  mari  donateur  en  a  consenti  le  dessaisisse- 
ment au  protit  de  sa  femme,  et  si  celle-ci  a  été  au- 
torisée à  loucher  celle  somme  eti  cas  de  dissolution 
de  la  communauté,  par  quelque  cause  que  ce  fût. 
On  doit,  en  pareil  cas,  voir  dans  ces  terme?, à  pren- 
dre,etc.,  non  un  alignât  limitatif,  mais  une  espèce 
de  privilège  que  le  mari  a  voulu  conférer  à  si  fem- 
me sur  les  biens  de  sa  succession.  —  Orléans,  8 
août  1850  (t.  2  1850,  p.  108),  Chauiberl  c.  Da- 
cticux. 

144.  —  La  donation  d'une  somme  déterminée  à 
prélever,  avant  lout  partage,  sur  la  succession  du 
donateur,  soit  par  precipul  et  hors  part,  soit  a  ».i-  1 
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loir  sur  les  droits  que  les  donataires  pourront  avoir 
à  exercer  dans  celte  succession  en  qualité  d'héri- 
tiers, doit  être  considérée  comme  donation  entre- 
vifs  si  la  somme  donnée  a  été  déclarée  productive 
d'intérêts  jusqu'au  décès  du  donateur,  et  si  le  paie- 
ment en  a  été  garanti  par  une  hypothèque.  —  Be- 
sancon, 15  mai  1854  (t.  3  1855,  p.  370),  Barbier 
c.  Chapiiis. 

146.— A  plus  forte  raison,  une  constitution  do- 
tale consistant  en  une  somme  d'argent  payable  à 
différents  termes,  dont  le  dernier  est  fixé  au  décès 
du  constiluaul,  ne  perd  pas  pour  cela  son  caractère 
de  don  entre-vifs,  alors  surtout  qu'un  droit  de  re- 
tour est  stipulé  en  faveur  du  donateur  pour  une  par- 
lie  de  la  somme  constituée. — Par  suite,  si  le  doua- 
leur  vient  a  faillir,  la  somme  devient  exigible.  — 
Agen,  9  juill.  1847  (t.  3  1847,  p.  453),  Jambauzel 
c.  Gigooux.— V.  aussi  Rép.,  v»  Donation  par  con- 
trat DE  MARIAGE,  0.  367. 

.  1. -Nécessité  de  l'accep- 
tation. 


163.— L'acceptation  est  de  l'essence  de  la 
lion,  parce  que  la  donation  est  un  contrat,  et  que, 
par  conséquent,  elle  ne  devient  parfaite  que  par  le 
double  consentement  des  parties  :  l'une  a  donner, 
l'autre  à  recevoir.  —  Zacharhe  et  ses  annotateurs, 
Massé  et  Vergé,  t.  3,  p.  50,  s  434,  note  1. 

164  bis. — Lorsqu'une  démission  de  biens,  con- 
tenant en  même  temps  constitution  d  une  renie  via- 
gère au  profil  d'un  tiers,  a  élé  modifiée  par  un  acte 
dans  lequel  le  donateur  a  réduit  à  la  simple  action 
personnelle  contre  les  donataires  universels,  tant  ses 
droits  que  ceux  des  donalair.es  particuliers,  a\ec  re- 
nonciation à  tous  droits,  privilèges,  actions  résolu- 
toires et  hypothèques ,  cet  acle  modificalif  .i  du, 
comme  la  démission  elle-même,  ôlrc  accepté  par 
les  donataires  universels  ;  autrement,  il  n'est  point 
opposable  au  donataire  de  la  rente  viagère,  à  l'é- 
gard duquel  il  doit  «Hre  considéré  comme  non  avenu. 
Én  conséquence  ,  la  «fédération  faite  par  le  dona- 
taire de  la  rente  viagère,  postérieurement  à  l'acte 
modilicatif,  qu'il  entend  profiter  de  sa  renie  viagère 
dans  les  termes  de  l'acte  primitif  de  démission  de 
biens,  est  valable  et  rend  nulle  la  révocation  pos- 
térieure de  la  constitution  de  rente  uagère.  —  Paris, 
37  déc.  1851  (t.  1  1853,  p.  479),  Millin  de  Grand- 
maison  c.  Meulieu-Cliauvot.—Coutr.  Cass.,  37  déc. 
1853  [t.  3  1854,  p.  3o),  Mêmes  parties. 

170.  —  Mais  il  faut  toujours  que  le  tiers  mani- 
feste d'une  manière  ou  d'une  autre  l'intention  de 
profiler  du  don.  —  Toullier,  t.  5,  n.  315  ;  Merlin, 
Quest.,  v°  Stipulât,  pour  autrui  ;  Vazeille  ,  sur 
l'art.  933,  n.  9  et  10  ;  Marcadé,  sur  l'art.  H3I  ; 
Troplong,  t.  3,  n.  110b;  Massé  et  Vergé  sur  Zacha- 
ri£n,  t.  3,  p.  13,  g  413,  noie  3,  et  p.  04,  g  426,  note  4. 

Sect.  2.—E}>oque  de  l'acteptation. 

193.  — Le  donataire  indirect  peut  égalent  ac- 
cepter après  le  décès  «lu  donateur.— Duranton,  t.  8, 
n.  165  et  43i  ;  Vaieille,  sur  l'art.  933,  n.  9  et  suiv.; 
Troplong.  t.  5,  n.  1 107. 

193  bis.  —  1°  L'acceptation  ne  peut  être  faite 
par  les  héritiers  du  donataire.  En  effet,  comme  c'est 
au  donataire  seul  que  la  donation  était  faite,  et  non 
à  ses  héritiers,  il  avait  seul  le  droit  de  l'accepter,  et 
il  n'a  pu  transmettre  ce  droit  à  ses  héritiers.— Toul- 
lier, t.  5,  u.  312  ;  Duranton,  l.  8.  n.  419  ;  Zaeha- 
riaj et  ses  annoLaleurs.  Massé  et  Vergé,  t.  3,  p.  63, 
S  436,  note  5  ;  Troplong,  t.  3,  n.  1099. 

3°  La  donation  ne  peut  tjod.  plus  ètie  acceptée 
par  les  créanciers  du  donataire,  le  droit  d'accepter 
étant  un  droit  attaché  à  la  personne.  —  Troplong, 
n.  noo. 

194.  —  Cependant  ou  ne  saurait  prétendre  que, 
jusqu'à  la  notification  du  l'acceptation,  la  duuaiion 

til 
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reste  absolument  aaniorftl.c'wt-a-fiire qu'elle  re»le 
sans-elfet,  non -seulement  a  l'épard  du  donateur, 
mais  encore  à  l'égard  du  donataire.  L'an.  «52  porte 
que  la  donation  n'aura  effet,  à  l'égard  du  donateur, 
que  du  jour  où  Pacte  qui  constatera  l'acceptation  lui 
aura  été  notifié;  et  celte  rédaction  en  a  remplacé 
une  autre  qui,  plue  générale,  n'accordait  effet  à  la 
donation  que  du  jour  de  la  Dublicatum  de  l'accepta- 
tion (V.  henet,  t.  lï,  p.  353).  D'où  il  faut  conclure 
que  ,  dans  l'inlenlion  du  législateur ,  le  défaut  de 
notification  qui  laisse  au  donateur  toute  liberté, 
n'enipèr|ie  pas  l'acceptation  de  produire  effet  vis-à- 
vis  du  donataire,  qui  est  oblige  condilionnellement 
par  son  accepialiou,  et  qui  ne  cesse  de  l'être  que  si 
le  donateur,  avant  toute  notification,  décède  ou  ré- 
voque la  donation.  —  Massé  et  Vergé  sur  Zacùariie, 
(.3,  p.  03,  &  tm,  note  2;  Coin  Dehsle,  sur  l'art. 
932,  ii.  I3et  suiv.;  Marcadé,  sur  le  même  article; 
Troplong,  t.  3,  n.  ito*. 

196.  —  CoiJ.  Duranton,  t.  8,  n.  420  ;  Bayle- 
Mouillard  sur  Grenier,  n.  1 58  bis  ;  Vazeille,  Douât., 
sur  l'art.  933,  n.  3  ;  Marcadé,  sur  l'art.  932,  n.6  ; 
Zacbarut  (éd.  Massé  et  Verge),  t.  3,  p.  63,8  426; 
Taulier,  Théor.  C.  Nap.,  t.  4,  p.  63  ;  Troplong,  l. 
3*,  n.  1102  ;  Saintespès-Lescot,  t.  3,  u.  630. 

197.  — Adde  dons  le  sens  de  la  première  opinion, 
Marcadé,  sur  Tari.  932  ;  B.iyle-Mouillard  sur  Gre- 
nier, u.  138  ;  Troplong,  t.  »,  n.  110*  ;  Massé  et 
Verge  sur  Zachana-,  (/oc.  cit.). 

198.  —  Conf.  Bayle-Mouillard  sur  Grenier,  n. 
138;  Troploug,  t.  3,  n.  1104. 

Sect.  3.  —  Qui  peut  faire  l'acceptation.  — 
g  \.— Dispositions  générâtes. 

211.  —  Dans  une  procuration,  le  pouvo.r  d'ap- 
prouver ou  de  contester  toutes  dispositions  en- 
tre-vifs peut  être  considère  comme  équivalant  au 
mandai  a  liu  d'acceptation  d'une  donation  —  Cass., 
4  juill.  184»  (l.  3  1848,  p.  1»3),  Dulong  c.  Lemei- 
cier. 

212.  -  Conf.  Douai,  10  août  1846  (t.  *j!»46, 
p.  371),  V... 

214.—  Adde,  dans  le  sens  de  l'opinion  de  Du- 
rauluii  (oilé  au  Rép.),  Marcadé,  sur  l'art.  «53; 
Troplong,  t.  3.  n.  1 13. 

220  Ins.—  Lorsqulune  donation  entre-vifs  a  été 
acieptée  purement  et  simplement  par  un  manda- 
taire muni  de  pouvoirs  sullisants,  et  a  ele  suivie  de 
transcription  ,  les  juges  du  fait  ont  pu  considérer 
comme  surabundaulc  el  comme  ne  constituant  pas 
uue  condition  suspensive  la  promesse,  ajoutée  dans 
l'acte  par  le  mandataire,  de  faire  raliber  son  ac- 
ceptation par  le  donataire  dans  un  délai  déterminé. 
—  CVm\,4  juill.  18*8  [t.  «  1848,  p.  195),  Dulong  c. 
Lemercier. 

§  2.—  Acceptation  de  ta  donation  faite  ù  uue 
fantne  mariée. 

227.  —  1°  Les  auteurs  et  la  jurisprudence  sont 
divises  sur  la  question  de  savoir  m  la  nullité  de  la 
donation  faite  à  une  femme  mariée  qui  n'a  pas  été 
autorisée  a  l'accepter  e>l  absolue  ou  simplement  re- 
lative. !  ..  . 

a  Pour  la  nullité  absolue ,  c'esl-a-dtre  dans  le 
sens  de»  arrêts  cites  au  Hép..  on  dit  que  les  dit- 
positions  du  Code  sur  la  forme  des  donanoiis  sont 
des  dispositions  rigoureuses  el  exceptionnelles  qui 
ne  sauraient  être  atteintes  par  les  art.  315,  217  et 
lis:.,  C.  Pvap.,  lesquels  ne  régissent  que  les  obliga- 
tions i  oiiuiilioiiuel.es  ;  .d'où  il  suit  que  la  nullité 
delà  donation  peut  être  invoquée  par  le  donateur, 
ses  héritiers  ou  .  vanls  cause.-  Merlin,  Hép.,  >"  Do- 
nul.,  sect.  4.  n.  4  ;  Grenier,  t.  1,  n.  61  bis  ;  l'rou- 
uboti,  Ltal  des  pas.,  3-  «dit.,  t.  i,  p.  47»;  Del- 
v.un.uii,  .du.  loin,  i.  3,  p.  472,  notes, p.  «S»,  n. 
4  ;  itacharia: ,  cl  ses  annotateurs  Masse  et  Vergé,  t. 
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3,  p.  60,  et  (Mit.  Aobry  et  Rau%  s  63i  et  note  9; 
Duvergier  surToullicr,  t.  S,  n.  l»3,  note  a;  Coin- 
Dehsle,  sur  l'art.  935,  n.  30-33  :  Poujol,  Ikmat.  et 
test.,  sur  l'art.  934,  n.  4;  Rolland  de  Villargues, 
v°  Acceptât,  de  don,  n.  50;  Bayle-Mouillard  sur 
Grenier,  note  d  du  n.  61  bis;  So'lon,  Nullités, \. 
l,  11.441. 

3*  Pour  la  nullité  relative,  on  soutient,  au  con- 
traire, que  les  art.  819,  235.  et  surtout  1135,  C. 
Nap., .contiennent  des  dispositions  générales,  abso- 
lues, et,  par  conséquent,  applicables  aux  donations 
comme  aux  contrats  proprement  dits  ;  d'où  il  suit 
que  la  nullité  de  la  donation  ne  peut  être  invoquée 
que  par  la  femme  ou  ses  représentants  —Touiller, 
l.  5,  n.  193;  Duranton,  t.  8,  n.  435  ;  Marcadé,  sur 
l'art.  935,  u.  5;  Demolombe,  Cours  C.Nap.,  t.  4, 
n.  348  ;  Valette  sur  Proudhon,  t.  3,  p.  479  et  suiv., 
note  a;  Mourlon,  Répét.  rér.,3«  ex.,  p.  283  ;  Guil- 
lion,  Donat.  entre-vifs,  t.  t,  n.  ftOO  ;  Vazeille,  Tr. 
du  ruar.,  t.  2,  n.  386,  et  Donut.  et  test.,  sur  l'art. 
93*  n.  4;  Chardon,  Tr.des  trois  puiss.,  t  1,  n. 
133  ;  Fouquet,  Encyct.  du  dr.,  v«  Autor.  de  fem- 
me mar.,  n.  99;  Saintesiiès  Lescol ,  Donat.  et 
test.,  t.  3.  n.  660;  Taulier,  Théor.  C.  Nap.,  t.  4, 
p.  65;  Boileux,  Comment.  C.Nap.,  6* éd.,  sur  les 
art.  93*  et  935  ;  Viaud.  Puiss.  marit  ,  p.  368. 

4«  Jugé,  dans  ce  dernier  sens,  que  la  uullilé  ré- 
sultant île  ce  qu'une  femme  a  accepté  line  donation 
entre-vifs  sans  le  concours  ou  le  consentement  de 
son  mari  ne  |ieut  êlre  invoquée  que  par  elle,  par 
son  mari  ou  par  leurs  héritiers.  —  Alger,  31  juill. 
18Î.4  (t.  2  1854,  p.  138),  Rolh  c.  Lazare.— V.  aussi 
Bruxelles,  2  fév.  18S4  (Journ.  Pal.  belge,  année 
1852,  p.  278),  de  Hérissera  c.  Ghislain. 

5°  En  conséquence,  le  donaleur  n'est  pas,  après 
une  telle  acceptation,  fondé  a  révoquer  la  dotnliou, 
qui  reste,  quant  à  lui.  inattaquable,  alors  surtout 
que  l'autorisation  du  mari,  même  postérieure  a  la 
révocation,  est  venue,  par  un  effet  réironclif,  vali- 
der l'acceptation  de  sa  femme.  —  Alger,  31  juill. 
1854  (précité). 

S  3.— Acceptation  de  la  donation  faite  ù  un  mi- 
neur  ou  à  un  interdit. 

239.  —  Est  également  nulle  l'acceptation,  par  le 
mineur,  d'une  donation  à  lui  faite  par  son  tuteur.— 
Rouen,  27  fev.  isr;3(t.  1  1853.  p  503),  Boutigny  c. 
Arsonnel.— V.  cependant  wfrà,  n.  349- 

250.-1°  Jugé  également  que  le  tuteur  ne  peut 
accepter  valablement  la  dotation  faite  par  lui  au 
mineur. — Rouen,  37  fév.  18?>2  (précité). 

2*  Par  la  même  raison,  est  nulle,  pour  défaut 
d'acceptation  régulière  la  donation  entre-vifs  faite 
par  un  père  a  son  fils  mineur  émancipé,  si  ce  der- 
nier n'était  pas  assisté  d'un  curateur  ad  hoc.— 
Bruxelles ,  26  janv.  1850  (t.  1  1851,  p.  555), 
Bourdon  d'Azevedo  c.  Fierons. 

3°  La  nullité  résultant  de  ces  acceptations  irrégu- 
lières  constitue  une  uullilé  absolue.  —  Méme^  ar- 
rêts de  Bruxelles  et  de  Rouen. — V.  injrà,  n.  3ii> 
et  suiv. 

2bl.— Adde  Demolombe,  I.  7,  n.  706  ;  Boileux, 
sur  l'art.  93tt;  Rolland  de  Villargues,  v»  Accepta- 
tion des  donut.,  a.  54  ;  Vazeille,  sur  l'art.  935, 
n.o. 

254.— La  donation  entre-virs  faite  à  un  mineur 
i.ar  son  tuteur  esl  nulle,  si  elle  a  été  acceptée  par 
le  subrogé  tuteur  sans  l'autorisation  du  conseil  de 
famille.  —  Cuen,  8  mai  1854  (t.  3  185:»,  p.  280), 
Poirier  c.  Leprincc. 

255  —Jugé,  néanmoins, que  lorsqu'une  donation 
faite  au  mineur  par  son  tuieur  a  été  irrégulièrement 
acceptée  par  celui-ci,  l'acceptation  ultérieure  régu- 
lièrement faile  par  un  tuteur  ad  hoc  autorisé  du 
conseil  de  famille  ne  donne  d'existence  à  la  dona- 
tion qu'à  daier  de  celle  uouvelk  acceptation.  — 
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Houen,  87  Mr.  1851  (t.  1  1888,  p.  5«8),  Boutigny 
c.  Arsonnel. 

256.  —  En  effet,  si  la  mère,  et  on  peut  en  dire 
autant  de  l'aïeule,  ne  pouvait  accepter  qu'avec  l'au- 
torisation de  son  mari,  il  eût  été  inutile  de  lui  en 
conférer  le  droit  ;  il  suffirait  de  le  donner  au  pire 
ou  à  sou  mandataire. — Toullier,  t.  S,  n.  6X0  ;  Va- 
zeille,  sur  l'art.  9*5,  n.  8  :  Marcadé,  sur  le  même 
article  ;  Zachariie  et  ses  annotateurs,  Massé  et  Ver- 
gé, t.  8,  p.  88  ,  8  488  ,  note  8  ;  Troplong ,  t.  8, 
u.  H  89. 

959.  —  !•  De  la  généralité  des  termes  de  l'art 
955,  et  du  but  qu'il  s'est  proposé  d'étendre,  autant 
que  possible,  la  protection  due  aux  mineurs,  il  faut 
conclure  qu'il  a  donné  aux  ascendants  le  droit  d'ac- 
cepter pour  les  mineurs  une  donation  que  leurs  père 
et  mère  pourraient  repousser  par  un  motif  de  liai  ne 
ou  d'intérêt  personnel.  —  Marcadé,  sur  l'art.  935  ; 
Massé  et  Vergé  sur  Zachariaj ,  t.  5 ,  p.  59 ,  S  «5, 
note  7. 

J»  De  plus ,  les  ascendants  n'ont  pas  besoin  de 
l'autorisation  du  conseil  de  famille.— Grenier,  n.6t; 
Marcvdé,sur  l'art.  935  ;  Zacharire  (éd.  Massé  et  Ver- 
gé;, loc.  cit  ;  Troplong,  t.  5,  n.  11*8. 

261.  —  Conf.  Toullier,  t.  5,  n.  199;  Marcadé  , 
sur  l'art.  935  ;  Troplong  ,  t.  3,  n.  H3t;  Zachariœ 
(éd.  Massé  et  Vergé),  t.  3,  p.  58,  S  «5  et  note  5. 

263.— Conf.  sur  la  première  proposition,  Marca- 
dé, sur  l'art.  935;  Troplong,  t.  3,  n.  1131.— Quant 
à  l'acceptation  par  un  curateur  au  voiilrc,  aucune  dis- 
position de  loi  ne  lui  donne  ce  droit;  cl  d'ailleurs 
ce  curateuf  ne  remplit  aucune  dus  fonctions  de  la 
tutelle  à  laquelle  il  n'est  même  pas  destiné.— Mar- 
cadé, toc.  cit.;  Massé  et  Vergé  sur  Zacluriaj,  t.  3, 
p.  58,  s  4*5,  note  6. 

266.  -  t"  Conr.  sur  la  première  proposition  , 
Troplong,  t.  3,  n.  1130. 

8"  Au  contraire,  suivant  Marcadé  (sur  l'art.  955) 
il  n'y  a  aucune  analogie  à  établir  entre  l'interdit  et 
le  mineur  en  ce  qui  touche  les  droits  des  père  et 
mère  ou  ascendants.  L'analogie  n'existe  qu'en  ce  qui 
ruucerue  la  tutelle  sous  laquelle  ils  sout  placés  tous 
les  deux,  et  l'art.  93.*;  reconnaît  cette  analogie  en 
«iuunaut  au  tuteur  de  l'interdit,  comme  au  tuteur  du 
lumeur,  le  droit  d'an  eplcr  la  donation  fuite  à  leur 
pupille.  Mais  l'analogie  cesse  quand  il  s'agit  des 
pere  et  mère  ou  des  ascendants  qui  n'ont  pas  les 
mêmes  droits  et  ne  sauraient  jouer  le  même  rùle. 
L'interdit  a  toujours  un  tuteur  pour  veiller  à  la  con- 
servation de  ses  droits.  Le  mineur,  au  contraire, 
n'a  pas  toujours  un  tuteur  ;  il  n'en  a  même  jamais 
quand  il  a  ses  père  et  merc.  Dès  lors  ,  l'art.  u&5  a 
du  conférer  aux  père  et  mère  ou  ascendants  du  mi- 
neur un  droit  qu'il  était  inutile  de  conférer  aux  pure 
et  mère  ou  ascendants  de  l'interdit.— Couf.  Massé 
et  Vergé  sur  Zachariu:,  loc.  cit. 

8  3.  —  Acceptation  de  la  donation  faite  à  un 
sourd-muet. 

270  bis.— Suivant  M.  Troplong,  (t.  5,  n.  l»57), 

le  sourd-muet  ne  pourrait  accepter  par  sigues,  bien 
que  par  sigues  il  puisse  faire  une  donation. 

8  5.  —  Acceptation  de  la  donation  faite  d  une 
commune  ou  à  un  étaôlissemtnt  public. 

277.— En  ce  qui  concerne  les  autorisations  exigées 
pour  l'acceptation  des  donations  faites  aux  commu- 
nes, aux  établissements  publics,  etc.  —V.  Bép.  et. 
Sufp.,  r  Disposition  a  titre  gratcit,  n.  475  et 
suiv. 

5ect.  4-  —  Formes  de  Vacceptation. 

368.  —  1"  Bien  que  les  termes  de  l'acceptation 
doivent  être  exprès,  c'est-à-dire  que  l'acceptation  ne 
puisse  s'iuduire  dénonciations  plus  ou  moins  signi- 
ficatives de  l'acte,  ni  de§  circonstanws  qui  l'ont  pré- 


cédé et  accompagné ,  cependant  la  loi  ne  prescrit 
pas  l'emploi  de  termes  sacramentels ,  et  l'expres- 
sion que  le  donataire  «accepte»  peut  être  suppléée 
par  un  équivalent.  —  Zachan»  et  ses  annotateurs, 
Massé  et  Vergé,  t.  »,  p.  65.  g  **7  et  note  l;  Toul- 
lier, t.  5,n.  188  ;  Marcadé,  sur  l'art.  938:  Vazeilk-, 
n.  i;  Coin-Delisle,t6irf.,  n.  S;  Troplong,  t.  3, 
n.  1089. 

v  Spécialement,  lorsqu'il  est  constaté,  par  l'acte 
de  donation  d'une  somme  d'argent  ,  qu'elle  a  été 
comptée  au  donataire  qui  en  a  donné  décharge,  cela 
équivaut  à  une  acceptation  expres-c.  —  Grenoble, 
6  janvier  18X1,  Barge  de  Certeau  c.  Mollard. 
314-315  -  V.  infrà,  11.43*. 
325  bis.  —  Toutefois,  dans  le  cas  d'une  donation 
faite  à  une  commune,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la 
délibération  du  conseil  municipal  qui  avait  autorisé  le 
maire  à  accepter  la  donation  soit  notifiée  au  dona- 
teur. -Montpellier  4 juin  1855  (i857,p.  808),  De- 
jean  c.  Comm.  de  Vailhourlbes. 
324.— Conf.  Toullier,  t.  8,  n.  509. 
326.— V  Conf.  Troplong,  t.  3,  n.  nos  ;  Mar- 
cadé, sur  l'art.  939,  n.  6,  in  fine.—  Ce  dernier 
auteur  va  même  jusqu'à  dire  que  fa  notification  peut 
être  remplacée  par  la  remise  au  donateur,  soit  par 
le  donataire,  soit  par  un  tiers  ,  d'une  expédition  de 
l'acte  d'aeceptation  ,  lorsque  d'ailleurs  le  donataire 
a  donné  récépissé  de  cette  remise. 

8°  M.  Bayle-Mouillard  sur  Grenier  (n.  58),  tout  en 
admettant  que  la  notification  peut  être  suppléée  par 
la  déclaration  du  donateur  qu'il  a  eu  connaissance 
de  l'acceptation  ,  pense  que  cette  déclaration  doit 
être  faite  par  acte  authentique,  attendu  que  toutes 
les  fois  qu'il  s'agit  de  donation,  la  loi  exige  des  ac- 
tes authentiques.— A  quoi  répondent  MM.  Massé  et 
Vergé  sur  Zachariu:  (t.  3,  p.  63,  g  486,  note  8)  que 
sans  doute  la  loi  exige  des  actes  authentiques  pour 
tout  ce  qui  concerne  la  formation  du  contrat,  c'est- 
à-dire  pour  la  manifestation  de  la  volonté  des  par- 
ties; mais  que  lorsque  le  donateur  et  le  donataire 
ont  exprimé,  chacun  dans  un  acte  authentique,  l'un  la 
volonté  de  donner ,  et  l'autre  la  volonté  d'accepter, 
le  contrat  est  parfait  par  le  concours  des  deux  vo- 
lontés; et  que  si  la  loi  exige  de  plus  que  l'acceptation 
soit  notifiée  au  donateur,  ce  n'est  plus  là  qu'une  for- 
malité accessoire  pour  laquelle  aucune  forme  authen- 
tique ou  solennelle  n'est  ni  exigée  ni  nécessaire. 
32»6.  —  Jugé  également  que  la  notification  de 
cceptation,  faite  par  acte  séparé,  n'est  assujettie 
a  aucune  formalité  précise  ou  sacramentelle  ,  et 
peut,  dès  lors,  résulter  de  toute  preuve  quelconque, 
pourvu  qu'elle  soit  certaine,  que  le  donateur  a  reçu 
connaissance  positive  que  le  donataire  a  accepté  sa 
libéralité;  que,  spécialement,  cette  preuve  est  néces- 
sairement établie  par  des  pièces  constatant  que  le 
donateur  a  exécuté  la  donation  en  payant  jusqu'à 
son  décès  la  rente  qui  en  faisait  l'objet  ;  que  cette 
exécution  renferme  en  soi  la  notification  la  plus  ex- 
plicite et  la  mieux  caractérisée.  —  Paris,  31  juill 
IMS .(l.  s  1849,  p.  88i),  de  Brevannes  c.  Duvivic-r. 

337.  -  Conf.  Duvcrgicr,  dans  une  consultation 
produite  devant  la  Cour  de  Paris,  lors  de  l'arrêt  pré- 
cité du  31  juill.  1849. 

^36.  —  C'est  à  peine  de  nullité  que  la  procu- 
ration pour  accepter  doit  être  passée  devant  notaire, 
et  qu'une  expédition  doit  en  être  annexée,  soit  a  la 
minute  de  la  donation,  soit  à  la  minute  de  l'accepta- 
tion par  acte  séparé.  —  Douai ,  lo  aoiH  1846  (t.  3 
184»,  p.  371),  V...  c.  Enregistrement.  -  V.  Bkp. 
et  Supp.,  n.  914. 

Sect.  5.  —  Effets  de  l'acceptation. 

332.— i"  L'acceptation  conservatoire,  faite  par  le 
maire,  conformément  à  l'art.  48  de  la  loi  du  18 
juill.  1837,  d'uue  donation  consentie  au  profit  de  la 
lfl  donateur,  bien  que  cette  acceptation 

61. 
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ait  besoin  d'être  autorisée  par  arrêté  du  préfet,  ledit 
arrêté  ayant  un  effet  rétroactif  au  jour  de  l'accepta- 
tion.— Montpellier,  4  juin  I  «55  (t.  *  1857,  p.  202), 
Dejean  c.  Commune  de  Vailhourles. 

a*  En  conséquence,  le  donateur  ne  peut,  dans 
l'intervalle  de  temps  qui  sépare  l'acceptation  du 
maire  de  l'autorisation  préfectorale,  aliéner  les  im- 
meuble;! donnés;  et  si  l'aliénation  qu'il  a  nonobs- 
tant faite  produit  effet  à  défaut  de  transcription  de 
la  donation,  il  doit  indemniser  la  commune  du  pré- 
judice qui  en  résulte  pour  elle.— Même  arrêt. 

333.  —  Ie  U  suit  delà  encore  que,  tant  qu'il  n'y 
a  pas  eu  acceptation  .  le  donateur  peut  valablement 
aliéner  la  chose  donnée. 

2*  Dès  lors,  bien  que  l'acquéreur  d'un  immeuble 
ait  connu  la  donation  que  le  vendeur  en  avait  faite 
antérieurement  à  un  tiers,  cependant  les  juges  ont 
pu  le  considérer  comme  de  lionne  foi,  et  l'admettre 
en  conséquence  a  opposer  nu  donataire  la  prescrip- 
tion décennale,  lorsque  la  donation  n'a  jamais  reçu 
son  exécution,  que  le  donataire  n'a  jamais  réclamé 
la  possession  des  biens  donnés,  et  qu  en  présence  de 
cette  abstention  volontaire  et  effective,  l'acquéreur 
a  eu  juste  sujet  de  croire  que  la  donation  u'avait 
pas  été  acceptée,  et  que  le  donateur  avait  continué 
de  demeurer  propriétaire.  —  Cass.,  50  juin  1845 
(t.  9  1845,  p.  748),  Thimonnier  c.  Guyouiiel. 

5°  La  stipulation  faite  au  profil  d'un  tiers  dans  un 
acte  de  donation  entre-vifs  peut,  jusqu'à  l'accepta- 
tion de  ce  tiers,  être  retirée  ou  modifiée  sans  le  con- 
cours du  donataire  principal,  à  l'égard  duquel  cette 
stipulation  n'a  que  le  caractère  d'une  charge.  Spé- 
cialement, lorsqu'une  démission  de  biens,  contenant 
en  même  temps  constitution  d'une  rente  viagère  au 
profit  d'un  tiers,  a  été  modifiée  par  le  doualeur,  qui 
a  réduit  a  une  simple  action  personnelle  contre  le 
donataire  principal  le  droit  du  credi-renlier,  en  renon- 
çaul,  tant  pour  lui  que  pour  ses  autres  donataires  à 
tous  droits,  privilèges  ,  action  résolutoire  et  hypo- 
thèque, le  tiers  gratifié  qui  n'a  fait  connaître  sou 
acceptation  que  postérieurement  à  l'acte  modilicatif, 
ne  peut  se  prévaloir,  pour  faire  annuler  cet  acte,  de 
ce  qu'il  n'a  pas  ele,  connue  la  démission  elle-même, 
accepté  par  le  donataire  principal.  — Cas*.,  27  déc. 
1853  II.Ï  1854,  p  80),  Millin  de  Grand  maison  c. 
Meulien-Chauvot.— Conir.  Paris,  37  déc.  1851  (t.  I 
1853,  p.  479),  Mêmes  parties. 

347.— Dans  le  sens  de  l'opinion  de  Polbier,  V. 
Bourjon,  Droit  commun  de  la  France,  4e  partie, 
Des  D>juut.,  ch.  4.  sec  t.  4,  n.  26;  Prévôt  de  la 
Jannès,  Princip.  de  la  jurispr.  franç..U  2,  p. 
181  ;  Bergier  sur  Ricard,  1. 1,  p.  226. 

34%—Adde  dans  le  scn9  de  la  nullité  relative, 
Marcadé,  sur  l'art.  935,  n.  5;  Demolombc,  t.  4,  u. 
348;  Va/eille,  sur  l'art.  935,  n.  2;  Valette  sur  Prou- 
dbor.,  p.  478,  note  a,  de  Fréniinville,  Traité  delà 
min.  et  de  la  tut.,  t.  2,  n.  595;  Chardon,  Tr.  de 
•  trois  puissance*,  t.  1,  n.  133. 

349.  — V.  aussi  Shncs,  12  août  1808,  Durand. 

350.  —  Dans  le  sens  de  la  nullité  absolue,  adde 
Delvincourt,  édit.  1819,  t.  2,  p.  472,  notes,  p.  69. 
n.  4;  Zachanœ,  et  ses  annotateurs.  Massé  ci  Vergé, 
1.3,  p.  60,  8  652  et  note  9;  Duvergier  sur  Touiller, 
t.  5,  n.  202,  note  a  ;  Magnin,  Des  Minor.,  t.  2,  u. 
1018;  Rolland  de  V illargues,  2*  édit.,  v»  Acceptât, 
des  donat.,  n.  56;  Troplong,  t.  S,  n.  1123. 

351.  — V.  suprà,  n.  259  et  suiv. 

355.— Dans  le  même  cas,  le  tiers  détenteur  de 
l'immeuble  donné  a  droit  d'opposer  la  nullité  de 
l'acceptation  au  donataire  qui  reveudique  cet  im- 
meuble. —  Bruxelles,  26  janv.  1850  (t.  1  1851, 
p.  555),  Bourdon  d'Azevedoc.  Ficrens. 

Sect.  •.— Recours  en  garantie  />our  défaut  d  ac- 
ceptation. 

373.  —  A  l'appui  de  l'opinion  émue  au  Rép  ,  ou 


dit  que  le  tuteur  ne  saurait  être  responsable  du  dé- 
faut d'acce(Hatig^  par  le  motif  qu'il  pouvait  ne  pas 
faire  la  donation.  —  A  cela,  MM.  Massé  et  Vergé  sur 
Zacharia:  (t.  3.  p.  59,  g  425,  note  10)  répondent  que 
la  question  n'est  pas  de  savoir  si  le  tuteur  pouvait 
ne  pas  donner  ou  si,  ayant  donné,  il  pouvait  révo- 
quer la  donation  non  acceptée.  La  question  est  de  sa- 
voir si,  avant  donné,  il  est  responsable  pour  n'avoir 
pas  mis  le  donataire  en  mesure  de  profiter  de  la  do- 
nation, et  si.  n'ayant  pas  révoqué,  on  peut  consi- 
dérer la  donation  comme  révoquée.— Or,  ainsi  posée, 
la  question  semble  résolue,  et  on  ne  fait  aucun  gnef 
au  tuteur  en  l'obligeant  à  donner,  sous  forme  de 
dommages-intérêts,  ce  qu'il  avait  donné  et  voulu 
donner  par  forme  de  donation.  —  Merlin,  Rép.,  v° 
Mineur,  g  7,  n.  5;  Troplong,  t.  3,  n.  1 13». 

chapithb.  IV.— Formes  de  la  dmiatimi  entre- 
vifs.— Sert.  1.  —  Règles  générales. 

390  bis.— La  disposition  de  l'art.  931,  C.  Nap., 
suivant  laquelle  la  donation  entre-vifs  doit  être  faite 
par  acte  aulhenlique,  dont  il  est  gardé  minute,  à 
peine  de  nullité,  est  impérative  et  générale,  et.  con- 
séqueuuuenl,  comprend  les  clauses  et  conditions 
apportées  à  la  libéralité  aussi  bien  que  la  libéralité 
elle-nuiue.  Par  suite,  le  donateur  ne  peut  être  ad- 
mis à  prouver,  même  avec  un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  qu'il  a  verbalement  imposé  au  do- 
nataire, qui  l'a  acceptée,  la  condition  de  payer  une 
certaine  somme  d'argent  a  un  tiers.— C<m\,  6  juin 
«855(1.  2  1835,  p.  362),  Celui  c.  Popelin. 

393.  —  1°  En  pareil  cas,  la  nullité  est  absolue, 
en  ce  sens  qu'elle  peut  être  invoquée  par  le  donateur 
lui-même,  encore  bien  qu'il  ait  exécuté  ou  confirmé 
volontairement  la  donation.— Merlin,  Rép.,\>'  Do- 
nation, 8  7,  et  Transaction,  8  5,  n.  4  ;  /.acharne 
et  ses  annotateurs,  Massé  et  Vergé,  1.  3,  p.  66, 
8  428  et  n'iLe  3  ;  Troplong,  t.  3,  n.  1064  et  suiv 

2°  Mais  les  héritiers  ou  ayants  cause  du  donateur 
peuvent  renoncer  à  la  nullité  et  la  couvrir,  soit  en 
ratifiant,  soit  en  confirmant,  soit  en  exécutant  la  do- 
nation. —Massé  et  Vergé  sur  Zacharia.'  et  Troplong 
(/oc.  cif.).— V.  infrù,  n.  437. 

3°  Toutefois,  les  héritiers  qui  n'auraient  pas 
couvert  eux-mêmes  la  nullité  peuvent  s'en  préva- 
loir, nonobstant  les  actes  de  confirmation  ou  d'exé- 
cution de  leur  afleur.— Troplong.  n.  1066. 

422.—  Suivant  MM.  Massé  et  Vergé  sur  Zacha- 
ria? (t.  3,  p.  62,  g  425,  note  17),  aucune  loi  n'exige 
les  mêmes  solennités  pour  la  procuration  a  l'effet  rie 
donner  que  pour  la  procuration  à  l'effet  d'accepter. 

424.  —  Jugé  que  le  pouvoir  pour  consentir  une 
donation  doit,  comme  le  pouvoir  de  l'accepter,  être 
délivré  en  la  forme  authentique.  —  Douât,  lu  août 
1846  (t.  2  1846,  p.  27i),  \ ....  c.  Enregistrement. 

43'i  bis.  —  Une  donation  faite  régulièrement  en 
France  par  un  étranger,  suivant  les  formes  prescrites 
par  la  loi  française,  est  valable  quand  même  elle 
manquerait  d'une  formalité  essentielle  pour  sa  vali- 
dité il'après.  la  loi  du  pays  de  cet  étranger.  Dès  lors, 
elle  doit  recevoir  son  exécution  sur  les  biens  que 
cet  étranger  a  bissé;-  en  France  à  son  décès. — Gre- 
noble, 25  août  1848  (t.  1  1850,  p.  r.ifi),  Chauten. 

433  bis.— La  donation  doit  être  faite  en  termes 
exprès.  Cependant  il  n'est  pas  absolument  néces- 
saire que  l'acte  énonce  en  termes  sacramentels  que 
le  donateur  «  donne,  »  et  il  peut  être  suppléé  à 
cette  expression  par  un  équivalent.  —  Zarbarue  et 
ses  annotateurs  Massé  et  Vergé,  t.  3,  p.  63,  g  427 
cl  note  l. 

434.  —  Suivant  Tonllier  (I.  5,  n.  189,  et  t.  8, 
n.  526),  l'art.  1359  ne  prohiberait  nue  la  confirma- 
tion expresse  par  actes,  et  non  la  confirmation  ta- 
cite résultant  de  l'exécution,  telle,  par  exemple,  que 
le  défaut  d'acceptation  qui  serait  couvert  par  une 
prise  de  possassiuu  de  l'objet  donne  (V,  Rw.,  n. 
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514).  —  Mais  rette  opinion  est  généralement  re- 
poussée  par  ce  motif  que  la  disposition  qui  prohibe 
In  confirmation  expresse  et  réfléchie,  prohibe  à  plus 
forte  raisou  la  contirmalion  tacite  qui  est  nécessai- 
rement moins  précise  et  moins  formelle.— Merlin, 
Mp.,  v*  Testament,  sect.  s  ;  Grenier,  n,  57  ter  ; 
Duranton,  t.  8,  n.  9,  n.  389;  Harcadé  sur  l'art. 
931  ;  Vazcille,  ibid.,  u.  t;  Coin-Delisle,  ibid., 
n.  9  ;  Massé  et  Vergé  sur  Zacbarim,  t.  3,  p.  65, 
8  417,  note  »;  Troplong,  t.  3,  n.  1090. 

437.— f  Ainsi,  les  héritiers  ou  ayants  cause  du 
donateur  peuvent  faire  ce  qui  leur  est  refusé  à  lui- 
même  parce  qu'il  a  toujours  la  possibilité  de  re- 
faire sa  donation.  De  plus,  conime  la  généralité  des 
termes  de  l'art.  1310  comprend  la  milité  résultant 
du  défaut  d'acceptation  comme  toutes  les  autres 
exceptions  que  les  héritiers  ou  ayants  cause  du  do- 
nateur pourraient  opposer  au  donataire  pour  se  dis- 
penser d'exécuter  la  libéralité,  il  s'ensuit  que  si 
les  héritiers  exécutent  lolontairemeul  la  donation, 
elle  est  définitivement  acquise  au  donataire.— Massé 
et  Vergé  sur  Zacharia>,  /«.  cit.  —  V.  infrt'i,  n.  755. 

!•  Sans  doute  il  y  a  une  espèce  d'anomalie  entre 
les  art.  1339  et  13*40.  Mais  quel  que  soit  le  motif 
qui  a  déterminé  le  législateur  dans  la  différence 
qu'il  a  établie  quant  à  la  tin  de  non-recevoir  résul- 
tant de  l'exécution  de  la  donation  entre  le  donateur 
et  ses  héritiers  ou  ayants  cause,  cette  différence 
n'en  existe  pas  moins,  et  il  faut  des  lors  en  tenir 
compte.  —  Massé  et  Vergé  sur  Zachariœ  loc.  cit.; 
(îrenier,  n.  57  quater;  Déniante,  i'rogr.,  t.  9,  n. 
825  ;  Marcadé  sur  les  art.  1339  et  1340. 

Seat.  2.  —  S  2.— Cas  où  l'état  estimatif  est 
exige'. 

♦37-458.— Les  donations  universelles  ou  à  titre 
universel  de  biens  présents  sont  soumises  à  la  néces- 
sité d'un  état  estimatif, parce  qu'elles  sont  soumises 
à  toutes  les  conséquences,  et  par  conséquent  à  tou-  j 
tes  les  règles  des  donations  ordinaires.— Marcadé 
sur  l'art.  948;  Troplong,  I.  3,  n.  1253.     Quant  à 
l'objection  soulevée  par  Toullier  (t.  5,  n  817)  et 
M.  Duranton  (t.  8.  n.  4t«),  qu'on  ne  saurait  obliger 
le  donateur  à  faire  l'inventaire  de  ses  meubles,  ou 
répond  que  rien  ne  l'obi  ge  non  plus  à  donner,  [ 
mais  que  s'il  donne,  il  s'oblige  |»ar  cela  même  à  ( 
l'observation  des  formes. —Massé  et  Vergé  sur  Za-  [ 
chariœ,  t.  3,  p.  75,  3  4â9,  note  4. 

460.— iù  L'art,  «us,  C.  Nap.,  s'applique  non-  | 
seulement  aux  donations  de  meubles  corporels,  mai»  j 
encore  aux  donations  de  meubles  incorporel*  qui 
doivent  être  parfaitement  indiqués  dans  l'acte  ou  I 
dans  un  état  y  annexé.  —  Grenier,  t.  1,  n.  173;  | 
Toullier,  t.  5,  n.  t83;Duvergiersur  Toullier,  ibid., 
note  c;  Vazeille,  sur  l'art.  948,  n.  5;  Coin-Delisle, 
ibid.,  n.  7  ;  Marcadé,  ibid.,  n.  i  ;  Zachanw  et  ses 
annotateurs  Massé  et  Vergé,  t.  3,  p.  74,  g  419,  nota  ' 
*•— Il  en  était  de  mémo  sous  l'ancien  droit.— Far- 
gole,  sur  l'art.  15  de  l'ordonnance  de  1735;  Kicard, 
Douât.,  n.  965.  —  V.  cependant  Duranton,  t.  8, 
u.  408. 

S»  Mais  l'absence  d'un  état  estimatif  ne  peut 
constituer  d'irrégularité,  lorsque  la  donation  porte 
sur  des  créances  parfaitement  indiquées  ou  sur  des 
créances  non  liquidées,  comme  des  récompenses  ou 
indemnités  dues  à  une  femme  ronmiune  eu  biens. 
—Cass.,  H  avril  1854  (t.  t  1853,  p.  073),  Tbi- 
baud  c.  Bouhier.— V.  infra,  d.  481. 

466.— Conf  Marcadé,  sur  l'art.  948  ;  Troplong, 
t.  3,  n.  1150;  Massé  et  Vergé  sur  Zachariie,  t.  3, 
p.  75,  $  4*9,  note  4. 

470.— ConL  Vazeille,  sur  l'art.  940,  n.  9;  Mar- 
cadé, sur  le  nii'me  art.  ;  Troplong,  t.  3,  n.  liai  ; 
Massé  et  Vergé  sur  Zachariœ,  loc.  cit. 

475.  —  On  est  généralement  d'avis  que  les  do- 
nations de  biens  présents  et  à  venir  faites  par  con- 


irai  de  mariage  sont  affranchies  de  la  nécessité  de 
l'état  estimatif,  parce  que  la  donation  n'ayant  pour 
objet  que  lea  meubles  qui  se  trouveront  exister  au 
décès  du  donateur,  il  est  inutile  d'en  dresser  l'état 
actuel  et  impossible  d'en  dresser  l'état  futur.— Gre- 
nier, n.  435  ;  Duranton,  t.  8,  n.  4H;  Massé  et 
Vergé  sur  Zarbariie,  t.  »,  p.  75,  8  489,  note  4. 

S  3.— Formes  de  rétat  estimatif. 

479.  —  Si  l'élat  estimatif  peut  être  fait  sous 
seing  privé,  il  est  cependant  un  cas  où  il  doit  être 
fait  par  acte  authentique,  c'est' quand  les  deux  par- 
ties ou  l'une  d'elles  ne  savent  pas  signer.  —  Mar- 
cadé, sur  l'art.  948:  Grenier,  n.  170;  Massé  et 
Verge  sur  Zacharia»,  t.  3,  p.  76,  %  419,  note  6. 

479  bis.  —  L'étal  estimatif  peut-il  être  dressé 
postérieurement  à  l'acte  de  donation,  ou  doit-il  au 
contraire  être  fait  en  même  temps  que  cet  acte  ou 
le  précéder?  -  Suivant  M.  Coin-Delisle  (sur  l'art. 
94»),  la  loi  ne  défendant  pas  que  l'annexe  ait  lieu  après 
coup,  ce  serait  se  montrer  plus  rigoureux  qu'elle, 
que  d'exiger  la  simultanéité  dt-s  deux  actes.— Mais 
on  répond  avec  raison  qu'aux  termes  de  l'art.  948, 
la  donation  ne  vaut  que  pour  les  etîets  dont  il  y  a 
un  état  estimatif,  ce  qui  revient  à  dire  qu'elle  est 
nulle  lorsqu'il  n'y  a  pas  d'état  estimatif.  Or,  comme 
la  nullité  d'une  donation  pour  vice  de  forme  ne  peut 
être  réparée  après  coup  (art.  1340»,  il  s'ensuit  que  la 
nullité  de  la  donation  résultant  du  défaut  d'Un  état 
estimatif  ne  peut  être  couverte  par  la  confection  ul- 
térieure de  cet  étal.— Massé  et  Vergé  sur  Zachariœ, 
loc.  cit.;  Baylt- Mouillant  sur  Grenier,  n.  170; 
Troplong,  t.  *3,  n.  1*4». 

480.  —  1»  Est  nulle  la  donation  d'objets  mo- 
biliers dont  l'acte  ne  contient,  au  lieu  d'un  état  es- 
timatif détaillé,  qu'une  évaluation  en  masse  de  la 
totalité  des  meubles  donnés. — Cass.,  17  mai  1848 
(t.  a  1848,  p.  no).  Thévardc.  Dencveu.—  Duport- 
Lavilette,  Quest.  de  rfr.,  v»  Donat.,  n.  168;  Mer- 
lin, Réji.,  v«  Z*m«f.,scct.  3,  8  i.art.  4,  et  sect.  1, 
*  7;  Toullier,  t.  5,  n  180;  Grenier,  n.  1«9;  Du- 
ranton,!. 8,  n.  404  et  suiv.;  Vazeille,  sur  l'art. 9 48. 

a»  Cependant  il  peut  se>résenter  certains  cas  où 
l'estimation  article  par  article  est  impossible ,  et 
pourrait  même  être  désavantageuse  :  c'est  quand  la 
réunion  de  tous  les  articles  constitue  un  ensemble 
qui  a  de  la  valeur  surtout  par  cette  réunion  même, 
telle  est  une  bibliothèque  ou  une  collection  de  mé- 
dailles ou  d'objets  d'histoire  naturelle.  —  Bayle- 
Mouillard  sur  Grenier,  n.  16» -,  Troplong,  t.  s, 
n.  ta4o  ;  Massé  et  Vergé  sur  Zachan»,  loc,  cit.t 
uote  8. 

481.  —  La  donation  d'une  somme  d'argent  dé- 
terminée contient  en  elle-même  un  élat  estimatif 
de  la  chose  donnée.  Ainsi  encore,  la  donation  de 
certaines  créances  suffisamment  déterminées  n'a 
pas  besoin,  pour  être  valable,  d'une  estimation  de 
la  créance,  a  abord  parce  que  la  créance  porte  son 
estimation  avec  elle,  et  qu'en  supposant,  ce  qui  est 
possible,  qu'elle  vaille  moins  qu'elle  ne  l'mdiqne, 
elle  n'en  est  pas  moins  donnée  pour  sa  valeur  nu- 
mérique. —  Baylc-Mouillanl  sur  Grenier,  n.  nsj 
Troplong,  t.  3,  û.  1147  et  suiv.:  Massé  et  Vergé  sur 
Zacbaria-,  loc.  cit  ,  note  8.— V.  supr.,  n.  4ou-s'. 

482.  — Autrement  un  état  estimatif  distinct  for- 
merait double  emploi  avec  la  donation  elle-même.— > 
Marcadé,  sur  l'art.  948;  Troplong,  t.  3,  n.  1133  ; 
Massé  et  Vergé  sur  Zacharis ,  t.  3,  p.  76,  9  419, 
note  5. 

484.  — ConL  Marcadé,  sur  l'art.  948,  n.  «;  Va- 
zeille, ibid  ,n.l;  Coin-Delisle,  ibid.,  n.  19.  — 
Sunaut  ces  auteurs,  l'art.  t»48  doit  être  entendu  en 
ce  sens  qu'il  faut  que  l'acte  estimatif  soit  annexé 
à  la  donation  ou  en  fasse  partie. 

485.  —  1°  En  effet,  par  la  relation  à  l'acte  an- 
térieur, l'énuméralion  et  l'estimation  des  choses 
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données  m  trouvent  en  quelque  sorte  faire  partie  de 
l'acle  même  de  donation  —Troplong,  t.  9,  n.  4i4t  ; 
Massé  et  Vergé  sur  Zacbariac,  loc.  cit. 

«•  Jugé  en  ce  sens  que  l'état  estimatif  exigé  par 
l'art.  94s,  C.  Nap.,  ne  lient  pas  à  la  solennité  de 
l'acte  de  donation,  et  qu'il  peut  y  élre  suppléé  par 
équipaient,  tel  qu'un  inventaire,  auquel  se  réfèrent 
les  parties,  ou  par  tout  autre  acte  pouvant  fixer 
d'uue  manière  invariable  la  consistance  et  la  valeur 
des  objets  donnés.— Cass.,  it  avril  1854(1.  1  18*8, 
p.  »7i),  Thibaud  c.  Boubier. 

$  4.  —  Conséquences  du  défaut  d'état  estimatif. 

491.— Une  donation  de  meubles  et  d'immeubles 
déguisée  sous  la  forme  d'un  acte  de  vente  est,  non- 
obstant le  défaut  d'un  état  détaillé  des  meubles  pré- 
sents, valable  quant  aux  immeubles,  alors  que  le 
donataire  déclare  renoncer  à  la  donation  en  ce  qui 
concerne  les  meubles,  tout  en  consentant  è  rester 
grevé  de  la  totalité  des  charges  imposées  par  !e  do- 
nateur. Un  pareil  acle,  constituant  alors  en  réalité 
une  donation  entre-vifs,  ne  saurait  être  assimilé  à 
un  pacte  sur  une  succession  future. — Caen,  iO  juin 
1847  (t.  S  1847,  p.  334),  Roulland  c.  Mabirc. 

497.  — La  nullité  résultant  de  ce  que  au  lieu  d'un 
étal  estimatif  détaillé,  il  n'y  aurait  eu  qu'une  éva- 
luation en  masse  de  la  totalité  des  meubles  donnés, 
peut  être  opposée  p^r  les  créanciers  du  donateur. 
-Cass.,\l  mai  1848  (t.  i  i848,p.  iao),Thevard 
c.  Dencveu. 

498.  —  Contr.,  alors  surtout  que  les  créanciers 
du  donateur  n'ont  éprouvé  aucun  préjudice  de  l'omis- 
sion de  la  formalité.-Caw.,  17  mai  1848  (précité). 

Sect.  9.—Transeriptionde ladonation entre-vifs. 

809  bis.— La  donation  d'immeubles  n'a  d'exis- 
tenec  légale  à  l'égard  dos  tiers  que  par  la  trans- 
cription, abslraclion  faile  de  loules  les  circonstan- 
ces qui,  en  dehors  de  celle  transcription,  tendraient 
à  démontrer  que  le  tiers  a  eu  connaissance  de  la 
donatiou.— Montpellier,  0  mai  1843  {Pal.  chron  ), 
Glandy  c.  Biron. 

ckavitkjb  V.  —  Restrictions  apportées  à  la  do- 
nation par  des  conditions  ou  charges,  ou  par 
des  réiervcs.—Beet.  1.  —  §  t.—Uispositions 
générales. 

519.— i»  On  s'est  demandé  si  la  disposition  de 
l'art.  944  faisait  double  emploi  avec  Tari.  it74, 
d'après  lequel  toute  obligation  est  nulle  lorsqu'elle  a 
pté  contractée  sous  une  condition  potestative  de  la 
éart  de  celui  qui  s'oblige;  et  avec  l'art,  il 70,  qui 
définit  la  condition  potestative  celle  qui  fait  dépen- 
dre l'exécution  de  In  condition  d'un  événement  qu'il 
est  au  pouvoir  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties  con- 
tractantes de  faire  ou  d'emperber  :  ce  qui  doit  s'en- 
tendre de  la  condition  purement  potestative,  c'est-à- 
dire  de  celle  qui,  faisant  dépendre  l'obligation  du 
caprice  ou  de  la  fantaisie  de  l'obligé,  empêche  qu'il 
n'y  ail  obligation,  et  non  de  celle  qui,  dépendant 
d'un  fait  qu'il  est  au  pouvoir  de  l'obligé  de  faire  ou 
de  ne  pas  Taire,  n'empêche  pas  cependant  qu'il  y  ait 
obligation. 

Selon  les  uns,  l'art.  944  n'a  pas  une  portée 
plus  grande  que  les  art.  1 170  et  1174.  —  Vazeille, 
sur  l'art.  944,  n.  l  ;  Goin-Delislc,  ibid.,  n.  i. 

3»  Selon  les  autres ,  au  contraire,  l'art.  944  a 
voulu  dire  plus  que  les  art.  4170  et  1174.  Cei  ar- 
ticle est  une  eôn>,équence  du  principe  de  Pirrévoca- 
bililé  des  donations  :  le  Gode  n'a  pas  voulu  que  ce- 
lui qui  donne  pût  encore  se  réserver,  en  quelque 
manière  que  ce  fût,  lo  droit  de  disposer  de  la  chose 
donnée.  La  question  n'esl  donc  pas  ici,  comme  en 
matière  d'obligation ,  de  savoir  si  celui  qui  donne 
est  ou  n'esl  pas  obligé  à  donner  pour  le  cas  où  il 
ne  forait  pas  telle  chose  qu'il  dépend  de  lui  de  faire 


ou  de  ne  pas  faire,  mais  de  savoir  si,  en  dehors  de 
toute  idée  d'obligation,  la  condition  stipulée  laisse 
le  donataire  maître  de  disposer  de  la  chose.  Quand 
il  s'agit  de  donations,  une  condition  est  jugée  potes* 
tative  quand  elle  viole  la  règle  :  donner  et  retenir  ne 
vaut.  —  Massé  sur  Zachariœ,  t.  3,  p.  17,  g  4ts, 
noie  48;  Troplong,  t.  »,  n.  lt07  ;  Marcadé,  sur 
l'art.  9*4. 

517  bis.— La  clause  insérée  dans  udb  donation 
et  destinée  h  affranchir  de  l'exercice  de  toute  hy- 
thèque,  même  de  l'hypothèque  judiciaire  que  pour- 
rail  un  jour  obtenir  le  donataire,  certains  immeu- 
bles appartenant,  soit  au  douateur,  soit  aux  tiers 
chargés  d'exécuter  sa  libéralité,  n'étaut  point  pro- 
hibée par  la  loi,  esl  valable,  et,  par  suite,  fait  obs- 
tacle à  ce  que  l'hypothèque  judiciaire  ultérieure- 
ment obtenue  par  le  donataire  frappe  lesdils  im- 
meubles.— Paris,  3  iuin  4856  (t.  1  1856,  p.  490), 
Meulien  c.  de  Grandmaison.  —  V.  Rép.  ei  Stjpp., 
v»  Lecs,  n.  577  et  suiv. 

519  bis.  —  La  donation  déguisée  sous  la  forme 
d'une  reconnaissance  de  dépôt  d'une  somme  d'ar- 
gent ne  peut  être  déclarée  nulle  comme  soumise  à 
une  condition  pbteslalive  de  la  part  du  donateur,  en 
ce  qu'il  a  été  stipulé  que  ce  dernier  ne  serait  obligé 
de  restituer  la  somme  indiquée  comme  déposée 
qu'après  la  vente  de  quelques-unes  de  ses  proprié- 
tés/et que  le  donataire  chargé  de  cette  vente  n'au- 
rait néanmoins  le  droil  de  l'effectuer  qu'après  une 
nouvelle  autorisation.  G'est  la  une  donation  actuelle 
et  irrévocable,  emportant  dessaisissement  immédiat 
de  la  somme  donnée  au  profil  du  donataire,  qui  en 
devient  à  l'instant  créancier,  et  pour  l'exécution  de 
laquelle  les  tribunaux  peuvent,  nu  besoin,  fixer  un 
délai.— Bordeaux,  *6  avril  1*34  ;l.  a  1835,  p.  80), 
Téléguine  c.  Joumard.  —  V.  au  surplus  Rep.,  v 
Condition,  n.  46  et  suiv.,  71  et  suiv. 

524  bis.  —  1°  Il  y  a  une  espèce  de  donation  qui 
offre  une  très-grande  analogie  avec  la  donation  con- 
ditionnelle et  qui  néanmoins  en  diffère  :  c'est  la 
donation  qui  est  faite  à  une  personne  dans  un  but 
déterminé,  sub  modo,  comme  par  exemple  pour  cou- 
vrir les  dépenses  d'un  voyage  ou  pour  faire  l'achat 
d  une  maison.  -  Ziebari*  (édit.  Massé  et  Vergé), 

t.  3,  p.  IIS,  g  476. 

i"  Ainsi,  le  mode  est  l'obligation  imposée  au  do- 
nataire de  faire  ou  de.  donner  quelque  chose  après 
qu'il  aura  reçu  la  chose  donnée.  D'où  il  suit  qu'il  y 
a  entre  la  condition  suspensive  et  le  mode  celle  dif- 
férence que  la  condition  suspensive  se  rapporte  au 
temps  qui  précède  l'exécution  de  la  donation,  et  le 
mode  au  temps  qui  suit  celte  exécution,  de  telle 
sorte  que  le  mode  constitue  une  sorte  de  condition 
résolutoire.  —  Massé  ot  Vergé  sur  Zachanac,  loc. 
cit.,  note  1  ;  Touiller,  t.  6,  n.  505  et  suiv.-,  Duran- 
j  ton,  L  8,  n.  548  et  suiv.;  Troplong,  U  t,  II.  35â 
et  suiv.  , 

3»  Une  donation  de  cette  nature  doit  être  consi- 
dérée, d'après  la  forme  de  la  rédaction  et  le  sens 
dans  lequel  elle  est  conçue,  tantôt  comme  une  do- 
nation avec  cause  déterminante,  cum  camd,  tantôt 
comme  une  donation  conditionnelle,  et  être  appré- 
ciée selon  qu'elle  a  l'un  ou  l'autre  caractère,  soit 
d'après  les  règles  sur  la  cause  des  donations,  soit 
d'après  les  règles  des  donations  conditionnelles.  — 
Zachariœ  (édit.  Massé  et  Vergé),  loc.  cit. 

g  2.  —  Condition  de  payer  certaines  dettes. 

551.-l«Conf.Persil,Ji<fy.Ayr>.,sorl'art.  «103, 
g  t,  n.  10;  Grenier,  Hyp.,  1. 1,  n.  39i;  Duranton, 
t.  19,  n.  156  ;  Delsol,  C.  Sap.  expliqué,  sur  l  art. 
SI03,  U  5,  p.  385  et  386,  qui  indique  en  note  que 
telle  est  également  l'opinion  de  MM.  Bugnel  et  Va- 
lette; Rolland  de  Villargucs,  lté  p.  du  N"/.,  v°  Pn~ 
vitéqe  de  créance,  n.  246  ;  Massé  et  Vergé  <ur  Za- 
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ehari»,  t.  r,  p.  J16,  s  488,  noie  t;  Baudot,  Foi  - 
mal.  hyfroth.,  t.  t,  n.  715. 

a*  Jugé  en  ce  sens,  que  le  donateur  d'un  immeu- 
ble n'a  point  de  privilège  sur  l'immeuble  donné, 
pour  raison  des  charges  qu'il  a  imposées  au  dona- 
taire.— Douai,  1 h  nov.  1846  (t.  t  nu,  p.  ses), 
Morcretle  c.  Collery;  Orléans,  96  mai  1848  (t.  t 
1848,  p.  64»),  de  Talleyrand  c.  Demouchy;  Douai, 
6  juill.  1859  (t.  a  185»,  p.  85»),  Tournay;  Agen, 
4  jaiiT.  1834  (t.  1  1856.  p.  01  ) ,  Pardoux  et  Cha- 
maillardc.  Lafon-Gouazon  ;  Mmes,  a»  nov.  185* 
(t.  i  1855.  p.  583),  Legout  c.  Jouve. 

3°  ...Et  notamment  pour  la  rente  viagère  qu'il 
s'est  réservée.  —  Douai,  6  juill.  1851,  et  Nlntes, 
«9  dov  1H5*  (précités). -V. cependant  Rèp.,  n.  849. 

A"  En  conséquence,  le  conservateur  des  hypo- 
thèques n'est  pas  teuu,  lors  de  la  transcription  de  la 
donation,  de  prendre  d'office  une  inscription  au  pro- 
fil du  donateur. —  Orléans,  96  mai  18*8  (précité). 

5°  En  suppo-ant  d'ailleurs  l'existence  d'un  pri- 
vilège, d'une  part ,  il  «rail  suffisamment  conservé 
par  la  simple  transcription  de  la  donation  sur  les 
registres  du  conservateur  des  hypothèques,  et  d'au- 
tre part,  le  donateur  serait  sans  intérêt  et  par  suite 
sans  qualité  à  se  plaindre  de  I  absence  d'une  in- 
scription qui  n'est  prescrite  qo'en  considération  des 
tiers  qui  ont  intérêt  à  coonaitre  les  conditions  de  la 
donation.  —  Même  arrêt. 

6"  L'inscription  d'office  prise  au  profit  d'un  do- 
nateur pour  garantie  de  l'exécution  des  conditions 
de  la  donation  ne  dispense  pas  le  créancier  hypo- 
thécaire du  donateur  de  prendre  lui-même  inscrip- 
tion pour  sûreté  de  sa  créance  ,  alors  même  que  le 
paiement  de  celte  créance  serait  au  nombre  des  char- 
ges imposées  au  donataire.  —  Bordeaux,  10  avril 
I8*.\(t  l  l8*8,p.5ul),liilletciCbaoU'grilc.Baveati. 

SS3.  —  l°  Est  nulle  la  donation  dans  laquelle  il 
a  été  stipulé  en  tenues  généraux  que  le  donataire 
serait  tenu  de  payer  les  délies  présentes  et  à  venir 
du  donateur,  parce  que  dans  ce  cas  il  dépendrait  de 
la  volouté  du  donateur  de  rendre  la  donation  tout 
4  fait  illusoire  en  contractant  des  einpruuts.  —  Za- 
chariu>  (edit.  Massé  el  Vergé),  t.  3,  p.  «06,  g  474, 
—  Car,  en  d'autres  termes,  ce  serait  donner  et  re- 
tenir. -Massé  et  Vergé,  lot:  cit.,  note  3;  Touiller, 
t.  5,  n.  «55;  Vazeille  sur  l'art.  845,  n.  1;  Saintes- 
pès-Lcacot,  t.  1,  n.  771;  Troploug,  t.  %,  n.  îiiâ  et 
1113. 

f  Toutefois,  la  décision  de  l'arrêt  de' cassation 
du  17  thermidor  an  m  (cité  au  Bép.)t  bien  que  ri- 
goureusement conforme  aux  principes,  ne  parait  de- 
vjirttre  suivie  q  i  autant  que  le  chiffre  de  la  sonine 
à  payer  à  chacun  des  domestiques  serait  tcllemeiii 
fleve  et  le  nombre  dos  domestiques  si  peu  déter- 
miné, qu'il  y  eût  incertitude  réelle  sur  l  étendue  de 
la  charge  imposée  au  donataire.  —  Massé  et  Vergé 
sur  Zacbansj, toc.  cit.,  notes;  Duraoton,  t.  8,  n. 
4M. 

658.-1°  Conf.  Marcadé,  sur  l'art.  948  ;  Zacha- 
ri»!  (edit.  Massé  et  Vergé),  /oc.  cit..  note  4. 

9°  L'obligation  pour  le  donataire  à  litre  particu- 
lier de  payer  certaines  délies  du  donateur  existan- 
tes à  l'époque  de  la  donation,  n'a  pas  besoin,  comme 
lorsqu'il  s'agit  de  dettes  futures,  d'être  écrite  litté- 
ralement dans  l'acte  de  donation,  même  quand  la 
donation  est  faite  en  contrat  de  -mariage  ;  elle  peut 
résulter  de  l'ensemble  de  l'acte,  des  circonstances 
au  milieu  desquelles  il  a  été  passé  el  de  l'exécution 
qu'il  a  reçue  aussitôt  après  sa  confection. —  l'ass., 
18  r.or.  l»54  (t.  *  1885,  p.  4*8),  Eslève  c.  Snrrail. 

5S9  bis.  —  l"  Le  seul  fait  par  le  donataire  a  ti- 
tre particulier,  assigné  conjointement  avec  le  dona- 
teur à  fin  de  réalisation  de  l'obligation  contractée 
par  celui-ci  de  fournir  une  hypothèque ,  d'aioir  dé- 
claré prendre  son  fail  et  cause,  ne  suffit  pas  pour  le 
faire  considérer  comme  ayant  awumé  l'effet  de  cette 
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obligatiea,  alors  qu'il  a  présenté  et  «outetu  les 
moyens  particuliers  tendant  à  f.iire  écarti  r  la  de- 
mande en  ce  qui  le  concerne.  Ce  fuii  ne  suffit  pas  non 
plus  pour  que  le  demandeur  puisse  arguer  contre  loi 
(donataire)  de  ce  que  la  donation  aurait  été  faite  en 
fraude  de  ses  droits  de  U  part  du  donateur;  il  n'a 
que  la  voie  de  l'action  en  nullité  de  la  donation.  — 
Pau,  16  juill.  1859  (1.  9  1854,  p.  «in),  Carrère  c. 
!  Formier. 

,  a°  Lorsqn'irae  donation  entre-vifs  à  titre  particu- 
lier a  été  faite  a  la  charge  d'acquitter  les  dettes  du 
donateur  existante*  au  moment  de  la  libéralité  sui- 
vant étal  annexé  a  l'acte  ,  celle  charge,  dans  le  cas 
I  de  cession  à  un  tiers  des  droits  du  donataire  ,  ne 
passe  pas  de  pleiu  droit  el  en  l'absence  d'une  clause 
expresse  à  ce  tiers. —  Douai,  27  tlér.  l«»4  (rap- 
porté avec  Cass .  31  mars  1851  (t.  2  tssi,  p.  5\ 
i  Denct  c.  Queuedey  et  Tupigny. 

Sect.  2.— S  2  —  Réserve  de  Vusu fruit  des  objets 
donnes. 

696  bis.  —  Le  donateur  d'un  immeuble  qui  s'est 
'  réserve  pour  lui  et  pour  un  tiers  l'usuTiail  de  cet 
immeuble,  et  le  tiers  au  profit  duquel  il  n  stipule 
pareille  réserve,  ont,  en  cas  de  saisie  de  la  part  des 
créanciers  du  donataire,  le  même  intérêt  à  faire  con- 
stater leur  droit  par  une  clause  dans  le  cBhier  des 
charges  qui  suit  cette  saisie.  U'oh  il  suit  que  s'il*  se 
pourvoient  en  cassation  contre  l'arrêt  qui  leur  re- 
fuse l'insertion  d'une  telle  clause,  ils  ne  sont  point 
|  tenus  de  consigner  chacun  une  amende.  —  f<m., 
18  juin  1837  (t.  a  1837,  p.  51),  Richeni  el  Hala- 
.  thwr  c.  Saim-Benoft. 

CHAPITRE  VI.  —  Interprétation  des  donat  i'»^: 

621  bis.  —  Lorsque,  après  avoir  donné  h  son  fils 
une  quotité  de  ses  liicns  immeubles,  un  père  a  fait 
plus  tar>l  avec  ce  lils  un  partage  destiné  à  exécuter 
cette  donation,  il  doit  être  considéré  eorujne  ayant 
disposé,  dans  le  sens  de  l'art.  094,  C.  m  .,  en  fai'-ur 
de  ce  lils,  de  la  portion  d'immeubles  comprise  dans 
ce  partage,  lequel  forme  nu  lout  avec  la  donnlio:i. 
—  (ass.,il  nov.  1847  (t.  S  1817,  p.  664  ),  Ko- 
berl  c.  Delpech. 

CHAPITRE  Vn.  —  Effets  des  donation*.  — 
Sect.  1.  —  Translation  de  i,roj>ri>  ié  </..•  la 
chose  doivtéc. 

642.  —  Adde  Zacharire  (édit.  Aubry  et  R.in),  s 
70  t.  et  (édit.  Massé  et  Wrgéj.  t.  3.  p.'îi*.  A  vsi: 
Merlin,  Héf>„  V  D  ■»>  tiun  ,  sect.  5,  8  »  ;  Trojdong, 
l.  3,  n.  l  ito  el  suiv. 

Sect.  2.  —  Obligation  du  garantir. 

665.  —  Le  donateur  ne  fait  qu'abandonner  an 
donataire  les  droits  qu'il  a  sur  la  ihosc  donner,  s'il 
en  a  — L.  18.  8  3,  D.  de  tionat.,  Poibier,  (  ouf. 
d'Orléans,  hitrod.,  au  lil.  83,  n.  65,  el  Di-nn'. 

|  entre-vifs,  sert  $,  art  1,8  i;  Grenier,  Donat..  t. 

1,  n.  97;  Duranlon,  t.  8,  n.  533;  Zacharitp  et  ses 
I  annotateurs  Massé  et  Vergé,  t.  3,  p.  aas,  «  t«l  el 
note  s. 

666.  — Conf.  Massé  et  Vergé  sur  Zacharin»,  loc. 
et. 

667.  —  1°  Tel  serait  le  cas,  par  exemple,  où 
le  donateur  a  sciemment  donné  la  chose  d'atitrui, 
que  le  donataire,  de  son  coté,  a  reçue  de  bonne  foi. 
— L.  18,  s  3,  D.  de  Donat.  ;  Zacharim  (édit.  Mtts«é 
et  Vergé),  t.  3,  p.  ait,  s  481. 

t"  Uiwis  ce  cas,  le  donateur  devra  indemnivr  le 
donataire  de  toutes  les  dépenses  qu'il  lui  aura  ova- 
tionnées, même  des  dépenses  volupluaires.  —  <! re- 
nier, n.  97;  Duranlon,  t.  8,  n  519;  Coin-Delisle 
sur  l'art.  938,  n.  9  ;  Massé  et  Vergé  sur  Zachari.-e. 
toc.  c:t.,  note  6.  —  Tout. fois,  dans  le  même  cas, 
le  dooataire  n'aurait  aucun  recour»  contre  le  doqa< 
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leur,  s'il  savait  lui-même,  au  moment  de  la  «lona- 
tioo,  que  ln  chose  dounée  appartenait  à  autrui.  — 
DuraDlon,  Coin-Delisle ,  Massé  et  Vergé  sur  Zarha- 
ria?,  loc.  cit. 

670.  —  Conf.  Troplong,  Vente,  t.  1,  n.  439; 
Massé  et  Vergé  sur  Zacharia;,  loc.  cit. 

672.  —  Ie  Conf.  Polhier,  Dunat.  entre-vifs,  n. 
ISS,  in  fine;  Toullier,  t.  s,  u.  307;  Zacharice  et  ses 
annotateurs  Massé  et  Vergé,  loc.  cit.,  noie  6  et  7. 

i°  La  garantie  peut  être  considérée  comme  pro- 
mise dans  le  cas  où,  pour  s'acquitter  d'un  legs  pu- 
rement démonstratif  ou  d'une  somme  léguée  par  le 
défunt,  l'héritier  donne  au  donataire  ou  légataire  un 
effet  de  la  succession  ;  il  en  demeure  garant.— Du- 
moulin, Cout.  de  Paris,  art.  18,  gl.  1,  n.  I*  et 
suiv.;  Loyseau,  des  Rentes,  liv.  i,  cb.  8,  a.  10  et 
■uiv.  ;  Ricard,  Dunat. ,  n.  59*;  Pocquel  de  Livon- 
nières.liv.  s,  ch.  8,  regl.  7. 

674.  — Conf.  Grenier,  n.  97;  Massé  et  Vergé  sur 
Zacharia?,  loc.  cit.,  n.  8. 

675.  — Ainsi,  il  faut  faire  la  distinction  suivante  : 
si  les  charges  forment  l'équivalent  de  la  chose  don- 
née, il  y  a  lieu  à  garantie  de  la  part  du  donateur, 
non  pas  précisément  par  dérogation  aux  principes 
des  donations,  mais  parce  qu'eu  réalité  il  u'y  a  pas 
de  donation.  Au  contraire,  si,  déduction  faite  des 
charges,  il  restait  une  libéralité  quoique  amoindrie, 
il  faudrait  s'en  tenir  à  la  règle  générale,  et  par  con- 
séquent décider  qu'aucune  garantie  n'est  due  par  le 
donateur. — Massé  et  Vergé  sur  Zacbanae,  loc.  cit. 

677.  — Si,  en  principe,  le  donateur  qui  dispose, 
par  affectation  hypothécaire  ou  par  vente,  d'immeu- 
bles par  lui  déjà  donnés,  ne  peut  être  considéré 
comme  de  bonne  foi,  néanmoins,  lorsqu'un  pareil 
acte  a  pour  objet  d'acquitter  une  dette  antérieure  à 
la  donation  et  de  réparer  le  préjudice  résultant  de 
cette  donation  pour  le  créancier,  il  échappe  au  re- 
proche de  déloyauté  et  n'engage  en  aucune  façon  la 
responsabilité  du  donateur  vis-à-vis ,  soit  du  dona- 
taire, soit  de  ses  créanciers.  —  Paris,  7  déc.  1859 
(t.  i  1853,  p.  371),  Hue  c.  AUoin-Niquet. 

678.  — !•  Conf.  Domat,  Loisciv.,  liv.  1,  lit.  10, 
sect.  5;  Furgole,  sur  Tord,  de  1731,  quesl.  38,  n. 
51;  Zachari*  et  Massé  et  Vergé,  loc.  cit.,  et  note  5. 

3*  Toutefois  cela  suppose  :  1°  qu'il  s'agit  d'un 
donataire  à  titre  particulier  à  la  charge  de  qui  n'a 

Cas  été  mise  expressément  ou  implicitement  la  dette 
ypolhécaire;  a*  que  la  dette  hypothécaire  rembour- 
sée concerne  personnellement  le  donateur  et  n'est 
pas  la  dette  d'un  tiers  vis-à-vis  duquel  le  donateur 
ne  serait  tenu  que  comme  tiers  détenteur.— Domat, 
Lois  civ.,  lit.  io,  sect.  5:  Polhier,  Cout.  d'Orléans^ 
iutrod.,  lit.  13,  sect.  4;  Furgole,  sur  Tord,  de  1731, 
quesl.  39,  n.  37:  Grenier,  n.  97;  Merlin,  Rép.,  \* 
Tiers  détent.,  g  15;  Duranton,  t.  8,  n.  537  cl  52»; 
Coin-Delisle,  sur  l'art.  938,  n.  9  et  13;  Vaieille, 
ibid.,  n.  il  ;  Bayle-Mouillard  sur  Grenier,  n.  97: 
Massé  et  Vergé  sur  Zacharirc,  loc.  cit.,  noie  9. 

679  bis.  —  La  clause  de  solidarité  insérée  dans 
une  donation  faite  conjointement  par  deux  époux  a 
p»ur  conséquence  d'engager  chacun  des  donateurs  à 
assurer  au  doualaire  l'entier  accomplissement  de 
cette  donation  daus  le  cas  où,  pour  uue  cause  quel- 
conque, elle  cesserait  de  produire  sou  effet  de  la 
part  de  l'un  d'eux.  —  En  conséquence,  dans  le  cas 
où  la  donation  se  trou\e  révoquée  par  le  fait  de  la 
survenance  d'enfants  au  mari  après  le  décès  de  la 
femme,  la  succession  de  celle-ci  esl  garante  de  l'é- 
viction, et  celle  garantie  oblige  le  mari,  demandeur 
en  révocation,  s'il  est  légataire  universel  de  sa  fem- 
me, et,  en  celle  qualité,  tenu  d'exécuter  les  obliga- 
tions de  celle  dernière.— Cuss.,  18  dec.  1844  (L  l 
1846,  p.  31 1),  Bohal  c.  Albert. 

S«ct.  3.  —  Paiement  des  dettes. 

691.— 1*  Le  donataire  de  tous  les  biens  présents 
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ne  peut  être  considéré  comme  un  successeur  univer- 
sel, et  dès  lors  n'est  pas  tenu  de  plein  droit  des  det- 
tes du  doualeur.  —  Dargentré,  Cout.  de  Bretagne, 
art.  919,  gl.  7;  Ricard,  Donat.,  3*  part.,  n.  |Ml; 
Toullier,  t.  s,n.  817  et  suiv.;Duvercier  sur  Toullier, 
t.  5,  p.  443,  note  1:  Duranton,  l.  8,  n.  473-  Zacha- 
ria; (édil.  Aubry  et  Rau),  %  706,  et  (édit.  Massé  et 
Vergé)  t.  5,  p.  3*8,  g  483;  Troplong,  Vente,  t.*  i, 
u.  450  et  suiv.,  et  Donai  et  test.,  t.  5,  n.  1814  : 
Uolland  de  Villargues,  v  Donat.,  n.  *8o. 

9°  Toutefois  la  plupart  de  ces  auteurs,  cl  notam- 
ment Toullier  et  Duranton.  pens.  nt  qu'il  peut  v 
avoir  toujours  lieu  à  l'application  de  la  règle  bona 
non  intelliguntur  nisi  detlucto  œre  atienr>. 

695.— hn  principe,  le  donataire  de  tous  les  biens 
du  donateur  est,  comme  le  légataire  universel, tenu 
de  plein  droit  des  dettes  du  donateur,  en  vertu  de  la 
règle  bona  non  intelliguntur  nisi  deducto  rerc 
alieno. — Legrand,  Cout.  de  Troyes,  art.  3,  gl.  i, 
n.  15;  Potbier,  Donat.  entre~vifs,  n.  138  et  suiv.; 
Furgole,  sur  Tord,  de  1731,  art.  17;  Merlin,  Rép., 
\lm  Tiers  détenteur,  n.  8,  et  Transcription,  fi  1  ; 
Grenier,  t.  l,  n.  86  cl  suiv.;  Delvir.courl,  t.  3,  p. 
491  ;  Coiu-Delisle,  sur  l'art.  945,  n.  7  et  suiv.:  Pou- 
jol,  ibid.,  n.  1  et  3;  Marcadé,  sur  les  art.  613,  n. 
1,et  1085,  n.  S;  Taulier,  t.  4,  p.  84;  Bayle-Mouil- 
lard sur  Grenier,  t.  i,n.  88,  p.  449,  note  a.Sain- 
teapès-Lescol,  t.  3,  n.  781  ei  suiv. 

706.— I*  Si  les  biens  donnés  ont  été  énumérés, 
il  n'y  a  plus  qu'une  donation  à  litre  particulier,  et 
la  présomption  est  que  le  donataire  n'a  pas  été  sou- 
mis au  paiement  des  dettes.  —  Ricard,  n.  1539  et 
1530;  Pothier,  Inlrod.  à  la  cout.  d'Orléans,  tit. 
15,  n.  65,  et  lit.  16,  n.  4;  Grenier,  n.  91  ;  Toullier, 
Duranton.  Zachari»,  Troplong,  loc.  cit.;  Sainlcs- 
pès-Lcscol,  t.  3,  u.  783. 

3°  La  donation  entre-vifs  de  tous  ses  biens  faite 
par  un  père  a  son  fils  à  la  charge  de  lui  payer  une 
pension  viagère  cl  d'acquitter  des  dettes  détaillées 
dans  un  état  annexe  à  l'acte  ne  constitue  qu'une  do- 
nation h  litre  particulier.  Le  donataire  n'est  donc 
teuu  que  des  conditions  du  contrai,  et  non  d'autres 
obligations  que  le  donateur  aurait  pu  contracter  an- 
térieurement, par  exemple  de  celle  de  consentir  une 
hypothèque.  —  Pau,  16  juill.  1859  (t.  3  1854,  p. 
518).  Carrère  c.  Formier. 

707  bis.  — 1°  Lorsqu'on  imposant  aux  donataires 
ai  titre  universel  de  tous  ses  biens  présents  l'obliga- 
tion d'acquitter  ses  dettes,  le  donateur  a,  par  la 
même  clause,  divisé  lesdites  dettes  entre  les  dona- 
taires el  a  disposé  que  ceux-ci  n'en  seraient  tenus 
uue  dans  la  proportion  de  leur  part  dans  les  biens 
donnés,  les  créanciers  chirograpbaires  du  donateur 
n'ont,  de  leur  chef,  aucune  action  solidaire  coulre 
le*  donataires  et  ne  peuvent  poursuivre  chacun  d'eux 
que  pour  sa  part  daus  les  dettes.  —  C'a**.,  33  mai 
1855  (1857,  p.  310),  de  Mondragon  c.  Duport. 

3°  Kl  il  en  esl  ainsi  quaud  même  le  doualeur  au- 
rait pris  inscription,  à  son  profit  personnel,  sur  les 
biens  donnés,  pour  sûreté  de  l'exécution  des  clauses 
et  conditions  de  la  donation,  s'il  a  renoncé  à  l'effet 
de  cette  inscription  avant  que  les  créanciers  aient 
accepté  les  stipulations  que  la  donation  renfermait 
relativement  au  paiement  des  dettes.  Les  créanciers 
n'ont  alors  aucune  acliou  solidaire  ou  hypothécaire 
du  chef  de  leur  débiteur,  qui  y  a  reuonce.  —  Même 
arrêt. 

720.— Les  donations  entre-vifs  faites  à  titre  oné- 
reux, par  exemple,  à  charge  dt  payer  certaines  det- 
tes, peuvent  dire  considérées  comme  des  contrats  de 
bienfaisance  auxquels  il  esl  permis  de  renoncer.  — 
Grenoble,  13  août  1838,  Brochet  r.  Sibourg.— Gre- 
nier, n.  76  et  suiv.;  Troplong,  t.  1,  n.  64  el  suiv. — 
Contr.,  par  le  motif  que  la  donation  revél,  dans  ce 
cas,  le  caractère  d'un  contrat  synallagmalique  qui 
ne  peut  être  résolu  que  par  le  consentement  de  tou- 
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tes  les  parties,  Duranton,  t.  8,  n.  17;  Ferry,  Rev. 
éirang.,  t.  io,  p.  769  et  978;  Saintcspès-Lescot, 
1. t,  n.  81;  Zachariu?  (édii.  Massé  et  Verge),  t.  5,  p. 
885,  8  482,  et  note  1. 

Sect.  4.  —  Nullité  des  donations. 

738.  —  1"  Les  créanciers  du  donateur  peuvent 
faire  annuler  la  donation  à  titre  singulier  faite  eu 
fraude  de  leurs  droits,  si  celte  donation  rend  le 
donateur  absolument  insolvable.  —  Trib.  de  Caen, 
10  mai  1848,  rapporté  arec  Caen,  85  mai  1849  (t. 
4  1851,  p.  834),  Tunnel  et  Lecavelierc.  Seigneurie. 

8'  Mais  il  en  est  autrement  des  donations  par  con- 
trat de  mariage  quand  le  donataire  est  de  bonne 
foi,  parce  que  ces  donations  ne  sont  point  de  pores 
libéralités.  —  V.  Rbp.  et  Supp.,  v  Donation  par 

CONTRAT  DE  MARIAGE,  n.  38  et  SUiV. 

741.— Il  faut  que  l'existence  de  la  créance  avant 
la  donation  soit  constante.  Telles  ne  seraient  pas 
des  obligations  sous  seing  privé  souscrites  par  le  do- 
nateur, et  n'avanl  pas  acquis  date  certaine  avant  la 
donation.—  trib,  de  Caen,  10  mai  1848  (précité). 

748.  —  L'acte  par  lequel  un  donateur,  après 
avoir  rappelé  la  donation  par  lui  faite  antérieure- 
ment à  plusieurs  personne*  d'une  certaine  somme  a 
prendre  sur  sa  succession,  déclare  que,  pour  garan- 
tir a  l'un  des  donataires  la  part  lui  revenant,  il  lui 
fait  donation  d'une  somme  delermiuée  qu'il  s'oblige 
à  payer  annuellement,  jusqu'à  son  décès,  à  titre 
d'intérêts  de  celte  part,  et  consent  en  outre  une  hy- 
pothèque pour  sûreté  du  capital  et  des  intérêts,  peut 
être  considéré,  non  comme  un  simple  acte  confirma- 
it de  la  première  donation,  mais  comme  constituant 
par  lui-même  une  donation,  tanl  pour  le  capital  que 
pour  les  intérêts.  En  conséquence,  ce  nouvel  acte 
peut  être  valable,  alors  même  que  le  premier  serait 
nul.— Besançon,  15  mai  1854  (t.  8  1855,  p.  570), 
Barbier  c.  Chapuis. 

755.  —  La  nullité  d'une  donation  pour  déîaut 
d'acceptation  n'est  pas  d'ordre  public ,  et  peut,  dès 
lors,  être  couverte,  à  l'égard  des  héritiers  du  dona- 
teur, soit  par  la  ratification  expresse,  soit  par  l'exé- 
cution volontaire  de  la  donation  après  la  mort  du 
donateur.  11  en  est  ainsi  de  la  nullité  d'un  partage 
d'ascendant  par  acte  entre-vifs,  auquel  tous  les  co- 
partageanls  n'ont  pas  concouru  ou  adhéré  du  vivant 
de  l'ascendant,  mais  qu'ils  ont  exécuté  postérieure- 
ment au  décès  de  ce  dernier.  —  BasUa ,  io  avril 
1854  (1.  1  1855,  p.  94),  Arrighi.  —  Bayle  Mouil- 
la rd,  sur  Grenier,  n.  57  quaier  ;  Troplong,  t.  3, 
n.  lits. 

Chapitra  vill.— Révocation  des  donations.  — 
Sect.  2. — Art.  i.—  Dispositions  générales. 

787.  —  La  demande  en  révocation  d'une  dona- 
tion est  exclusive  d'une  demande  eu  nullité  pour 
vice  de  forme.  Des  lors,  on  ne  peut,  sur  l'appel  du 
jugement  qui  a  statué  sur  la  question  de  révoca- 
tion, conclure  pour  la  première  fois  à  l'annulalinn 
pour  absence  des  formalités  requises.  —  Cass.,  13 
dec.  184*  (ta  nu*,  p.  780),  Lepetit  de  Momfleunr 
r.  Rémionde  Longueveau. 

810.—  Dans  tous  les  cas,  la  remise  d'une  dette 
ne  serait  pas  révocable  si  elle  présentait  les  carac- 
tères d'une  convention  intéressée. —  Massé  el  Vergé 
sur  Zachante,  t.  s,  p.  asi,  8  484,  note  i. 

Art.  2.  —  Révocation  pour  cause  d'inexécution 
des  conditions. 

815.  —  i*  Conî.  à  notre  opinion,  Marcadé,  sur 
l'art.  958,  note  l  ;  Zachariœ  (éd.  Anbry  et  Rau),  « 
707,  note  S;  Mourlon,  a«  examen,  p.  507;  Boileux, 
sur  l'art.  «53}  Rolland  de  Villargues,  v*  Révocat. 
de  donat.,  n.  ai. 

a*  Jugé,  en  et  sens,  que  l'obligation  de  pourvoir 
aux  frais  des  funérailles  du  donateur,  imposée  dans 
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une  donalion ,  est ,  non  point  une  véritable  condi- 
tion, mais  une  simple  charge  de  payer  une  somme 
d'argent ,  qui  peut  ,  à  défaut  de  terme  fixé  ,  être 
toujours  exécutée  tanl  qu'il  n'y  a  pas  eu  condam- 
nation ou  mise  en  demeure.  —  Cass.,  3  mai  1859 
(t.  a  1854,  p.  404),  Arrighi  c.  Péraldi. 

828  - 14  Sur  le  premier  point,  c'est-à-dire  sur 
la  nécessité  d'une  mise  en  demeure  préalable  ,  il 
faut  encore  décider  de  même  aujourd'hui.— Troplong, 
t.  s,  n.  1895  el  1296  ;  Massé  et  Vergé  sur  Zacha- 
ris,  t.  3,  p.  431.  s  483,  note  a. 

a*  Jugé  cependant  que  l'exercice  de  l'action  en 
révocation  d'une  donation  pour  inexécution  des  con- 
ditions sous  lesquelles  elle  a  été  faite  n'est  pas  sou- 
mis à  la  nécessité  d'une  mise  en  demeure  préalable 
adressée  au  donataire.— Douai,  Si  janv.  1853  (t.  1 
1854.  p.  S68),  Savary  c.  Thieblcs. 

Toutefois,  ce  défaul  de  mise  en  demeure  s'op- 
pose a  ce  que  le  donateur  puisse  faire  remonter  le» 
dommages-intérêts  qu'il  préteud  lui  être  dus  à  une 
époque  antérieure  à  ta  demande. 

4'  Au  surplus,  la  mise  en  demeure  résulte  suffi- 
samment île  la  demande  eu  révocation  elle-même, 
le  donataire  pouvant  toujours,  tant  que  cette  révo- 
cation n'a  pas  été  prononcée  judiciairement,  l'em- 
pêcher en  exécutant  les  conditions.— Même  arrêt. 

s»  Quant  au  second  point ,  il  rst  généralement 
reconnu  que  les  juges  saisis  d'une  demande  en  ré- 
vocation de  donalion  pour  cause  d'inexécution  des 
conditions  ne  sont  pas  tenus  de  pronoucer  celle  ré- 
vocation. —  Malevillc,  Annl.  C.  civ. ,  sur  l'art. 
9.'.4  ;  Greuier,  n.  aiu  et  ai3:  Vazeille,  sur  l'art. 
956,  n.  8;  Zarharia-  (éd.  Aubry  el  Rau),  8  707  bis 
el  noie  4;  Marcadé,  sur  l'art  956;  Duvergier,  sur 
Touiller  ,  t.  5  ,  noie  a  ,  sur  le  n.  280  ;  Mourlon  , 
a*  examen,  p.  309  et  310. 

824.  —  Les  juges,  souverains  appréciateurs  de 
l'intention  du  donateur,  peuvent,  malgré  l'inacroni- 
plisscment  d'une  obligation  imposée  au  donataire, 
Dolammant  de  pourvoir  aux  frais  des  funérailles  du 
donateur,  refuser  de  prononcer  la  révocation  de  la 
donalion  pour  inexécution  de  la  condition.  —  Cuss., 
3  mai  »85i  (t.  a  i85t ,  p.  404),  Arrighi  c.  Peraldi. 

825.  -1°  Lorsqu'un  des  suecessibles,  douaiaire 
par  préciput  sous  la  condition  de  verser  une  .-omiiie 
déterminée  à  la  succession  du  donateur,  s'esl  obligé, 
dans  l'acte  de  liquidation  de  celte  succession,  à  payer 
par  délégation,  au  moyen  du  versement  qui  lui  était 
imposé  par  la  donalion,  diverses  dettes  héréditaires, 
les  juges  du  Tait  ont  pu  décider ,  sans  encourir  la 
censure  de  la  Cour  de  cassation,  que  le  défaut  de 
paiement  de  ces  dettes  emportait  inexécution  de  la 
condition  apposée  à  la  donation,  et,  par  suite,  révo- 
cation de  celte  donation.  —  Çuss.,  is  juill.  1858 
(t  1  1834,  p  878),  Weil  c.  Walter. 

9'  Uue  donation  faite  à  une  ville  a  la  condition 
de  fonder  une  école  normale  d'enseignement  mutuel 
ne  peut  être  considérée  comme  exérutée  parce,  que 
dans  l'école  d'enseignement  mutuel  il  existe  une 
classe  particulière  pour  les  adultes  qui  se  destinent 
à  l'enseignement  pnnnire.  En  conséquence,  elle  doit 
être  déclarée  révoquée,  alors  même  que  le  donateur 
aurait  commencé  a  l'exécuter.  —  Orléans ,  4  avril 
1846  (t.  a  1846,  p.  41),  Haingucrlol. 

826.  — Lonf.  Ricard ,  Donut. ,  part.  5  ,  n.  699; 
Perrière,  Coût,  de  Paris,  prér.  du  til.  13,  g  4, 
n.  aa;  Malevillc,  sur  l'art.  954  ;  Touiller,  t.  5  , 
n.  978;  Grenier,  t.  l  ,  n.  810  el  suiv.  ;  Vazeille, 
sur  l'art.  956,  n.  a;  Marcadé,  sur  le  même  article,- 
Coin-Delisle ,  ibid.,  n.  s;  Zacbaria;  (éd.  Massé  et 
Vergé),  t.  3,  p.  850,  g  483,  et  note  3. 

831.  —  Si  ce  point  pouvait  faire  quelque  doute 
autrefois  ,  alors  que  la  cause  de  révocation  dont  il 
s'agit  était  considérée  comme  un  cas  d'ingratitude, 
il  n'eu  est  plus  de  même  aujourd'hui  que  le  légis- 
lateur a  établi  une  ligne  de  démarcation  entre  la 
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réfocation  des  donations  pour  cause  d'inexécution 
des  conditions,  et  la  révocation  pour  cause  d'in- 
gratitude, et  a  fait  dériver  la  première  uniquement 
d'une  convention  tacite.  — Massé  et  Vergé  sur  Zacua- 
risp,  t.  3  ,  p.  3so,  S  483,  note  l;  Duranlon,  t. 
n.  351;  Coin-Delisle  ,  sur  l'art.  954,  n.  7;  Marca- 
dé,  sur  le  même  article  ;  Troplong,  t.  s,  n.  l»09- 

844.— 1°  Adde  dans  le  sens  de  la  première  opi- 
nion. Marcadé,sur  l'art.  98*.  n.  ï;  Aubry  et  Rau 
sur  Zacharite,  g  3U  et  note  36;  Massé  et  Vergé  sur 
Zacharite,  note  l;  sur  le  f  4M;  Sainlespès-Lescot, 
sur  l'art.  984,  n.  11. 

»•  Toutefois,  les  créanciers  non  payés  par  les  do- 
nataires ne  peuvent  exercer  l'action  résolutoire,  du 
chef  de  leur  débiteur  ,  lorsque  celui-ci  a  renonré  à 
cette  action.—  Cass.,  93  mai  1855  (1157,  p.  5io), 
de  Mondragon  c.  Duport. 

•47.  —  En  pareil  cas ,  le  tiers  n'a  que  le  droit 
d'actionner  le  donataire  pour  le  contraindre  a  s'exé- 
cuter.—Massé  et  Vergé  sur  Zacharia?,  t.  S,  p.  380, 
8  483,  note  l.  —  Contr.  Vazeille,  sur  l'art.  954, 
n,  19. 

848  bis.  —1°  Le  donateur  qui  demande  la  ré- 
vocation de  la  donation  pour  inexécution  des  con- 
ditions ne  peut  être  repoussé  par  l'exception  Je 
chose  jugée  résultant  de  ce  qu'il  a  figuré  au  juge- 
ment d'adjudication  des  biens  donnés,  prononcé  à 
la  suite  d'une  procédure  de  saisie  immobilière  dans 
laquelle  il  avait  été  appelé  comme  créancier  in- 
scrit ;  il  n'y  a  pas  en  lui.  dans  les  deux  instances  , 
identité  de  qualité.— Bordeaux,  36  juin  1835  (t.  1 
1835,  p.  491],  Gassiesc.  Pascaud. 

3»  On  ne  prut  non  (dus  lui  opposer  comme  fin  de 
non-recevoir  qu'il  a  produit ,  bien  qu'infructueuse- 
ment, en  qualité  de  créanrirr  privilégié,  a  raison  des 
charges  imposées  par  la  donalion.  dans  l'ordre  ou- 
vert à  la  suite  dudil  jugement  d'adjudication ,  une 
1.  Ile  production  ou  tentative  ii  fin  de  paiement  ne 
pouvant  tire  considérée  comme  emportant  abdica- 
tion de  la  qu  dite  de  donateur  pour  s'en  tenir  à  celle 
de  créancier,  cl.  par  suite,  renonciation  à  l'action 
révocatoire  ,  qu'autant  que  celle  production  aurait 
produit  son  effet ,  c'est-à-dire  aurait  été  suivie  de 
colloration.  — Même  arrêt. 

849.  —  Conf.  Grenier  ,  t.  1,  n.  210  ,  Vazeille  , 
l' rescript.,  t.  3,  n.  719 

8S4  bis.  -  L'arrêt  qui  décide  que  la  demande 
en  révocation  d  une  donation  pour  inexécution  des 
conditions  n'est  pas  justifiée  en  l'état,  et  qu'au  sur- 
plus clic  n'est  nue  le  résultat  d'un  concert  fraudu- 
leux enlre  la  domirice  el  les  donataires  ,  dans  le 
but  de  pré/idicier  à  des  tiers,  ne  renferme  qu'une 
appréciation  de  faits  nui  échappe  à  la  censure  de  la 
Cour  de  cassation.- Cass.,  30  fév.  1856  (t.  1  18fc6, 
p.  337),  Vial  c.  Prière. 

857.  —  Toutefois,  ces  auteurs  font  des  distinc- 
tions. Suivant  MM.  Guilhon  (t.  3,  n.  6«0)  et  Dur.m- 
tou  (t.  8,  n,  543),  le  donataire  doit  les  fruits  à  partir 
de  la  mise  eu  possession  des  biens  donnés,  sauf, 
Ajoute  M.  Duranton,  à  les  compenser,  jusqu'à  due 
concurrence,  avec,  ce  qu'il  a  payé  de  charges  en  exé- 
cution de  la  donalion.— D'après  M.  Boilcux  (surl'art. 
9r,r.),  il  les  doit  à  partir  du  jour  où  il  a  pu  accom- 
plir les  conditions  de  la  donalion.  —  Enfin,  selon 
Toullier  (t.  5,  n.343)  et  Rolland  de  Villargues  (v 
Rdvocat.  de  donat.,  n.  58),  il  peut,  selon  les  cir- 
constances, être  condamné  à  les  restituer  à  partir 
de  la  donation. 

860.  —  Rien  n'empêche  que  le  donateur  stipule 
dans  son  intérêt  nue  la  révocation  aura  lieu  de  plein 
droit.— l  ue  pareille  stipulation  n'a  rien  de  contraire 
à  l'ordre  public,  ni  aux  bonnes  iiia'urs,  el  dès  lors 
elle  doil  être  exécutée,  malgré  les  termes  de  l'art. 
•56,  qui  ne  dispose  que  pour  le  cas  où  il  n'y  a  pas 
de  convention  expresse  relativement  à  la  révocation. 
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—Rouen,  16  juin  1840  (t.  1 1848,  p.  390),  Viller 
c.  Maréchal. 

àbt.  3.  —  S  <  •  —  Quelles  donations  sont  révo- 
cables pour  cause  d'ingratitude. 

867.  —  Les  donations  déguisées  sous  I»  forme 
d'un  contrat  à  litre  onéreux  sont  révocables  pour 
cause  d'ingratitude.—  Massé  el  Vergé  sur  Zacharis, 
t.  3,  p.  134,  8  484,  note  19. 

868.  — l*  Peu  importe  que  le  Code  n'ait  pas  et* 
pressément  prononcé  la  révocation  dans  ce  cas  com- 
me dans  celui  de  survenauce  d'enfants,  il  suffit  qu'il 
n'ait  pas  établi  d'exception.— Coin-Dclisle,  sur  l'art. 
955,  n.  10;  Mareadé,  sur  le  môme  article  ;  Zacha- 
riœ  el  Masse  et  Vergé,  loc.  cit.,  et  note  il. 

8»  Néanmoins,  le  donateur  ou  ses  héritiers  pour- 
raient être  tenus  de  payer  au  donataire  une  somme 
arbitrée  par  les  tribunaux  à  raison  des  services  que 
celui-ci  aurait  rendus. —Polhier,  Donat.  entre-vifs, 
sert,  s,  art.  5,  g  3;  CoiuDelisle  et  Massé  et  Vergé 
sur  Zacnarije,  loc.  cit. 

3*  Mais  si  un  acte  de  disposition  n'a  que  l'appa- 
rence d'une  donation,  et  constitue  au  fond  un  acte 
à  tilre  onéreux,  il  n'y  a  pas  lieu  à  révocation  pour 
Ciuse  d'ingralilude.  —  Zachdria;  et  ses  annotateurs 
Massé  et  Vergé,  loc.  cit.,  et  noie  13. 

870.  —  i*  Les  donations  mutuelles  ou  récipro- 
ques sont  révocables  pour  cause  d'ingratitude.  — 
Grenier,  t.  1,  n.  317  ;  Toullier,  t.  3,  n.  339  ;  Du- 
ranlon, t.  8,  n.  565  ;  Coin-Delislc,  sur  l'art.  9:«9, 
n.  13  ;  Zacharifc  (édit.  Massé  el  Vergé),  t.  3,  p. 
333,  g  484,  note  lu;  Troplong,  t.  3,  n.  1319. 

S*  Dans  ce  cas,  le  révoquant  peul-il  conserver  la 
donation  qui  lui  a  élé  faile  par  le  révoqué  ?  Oui.  11 
existe  sans  doute  une  certaine  liaison  enlre  les  do- 
nations mutuelles,  en  ce  sens  que  l'une  peut  êlre, 
jusqu'à  un  certain  poinl,  considérée  comme  la  con- 
dition de  l'autre;  mais  où  serait  la  punition  de  l'in- 
grat si  la  révocation  de  la  donation  qu'il  a  reçue, 
et  dont  il  s'est  montré  indigne,  devait  entraîner  la 
révocation  de  celle  qu'il  a  faite?  —  Massé  el  Vergé 
sur  Zacharia*,  Duranton  el  Troplong  (loc.  cit.);  Va- 
zeille, sur  l'art.  960,  n.  14;  Poujol,  ibid.,  n.  14; 
Mareadé,  sur  l'art.  B59;  Troplong. 

873  bis.— Bien  qu'une  donalion  ait  eu  pour  mo- 
bile de  faciliter  le  mariage  du  donataire,  elle  reste 
soumise  a  la  révocation  pour  cause  d'ingratitude,  si 
elle  n'a  point  été  faite  en  faveur  et  comme  condi- 
tion d'un  mari.iga  détermine  et  convenu.  —  Bor- 
deaux, 13  fev.  1849  (t.  l  1850,  p.  613),  De  Sainl- 
liarraud  c.  Bujon.  — V.  aussi  Grenier,  n.  407  el  426{' 
Toullier,  t.  5,  n.  839;  Vazeille,  sur  l  art.  1081.  n.  3. 

878.  —  1"  Depuis  l'arrêt  solennel  du  33  mai 
1845  (cité  au  ftép.,  la  Cour  de  cassation  a  constam- 
ment persévéré  dans  sa  nouvelle  jurisprudence  ;  elle 
a  même  décidé  que,  dans  la  révocation  de  plein  droit 
résultant  de  la  séparation  de  corps.il  y  avait  lieu  de 
comprendre  les  avantages  testamentaires  aussi  bien 
que  les  avantages  entre-vifs. — V.  Rkp.  el  Sijpp.,  v° 
Séparation  dk  corps,  n.  460  el  suiv. 

3°  Mais  quid  quand  l'époux  donateur  n'a  pas  fait 
prononcer  la  séparation  de  corps  contre  son  con- 
joint, aimant  mieux  recourir  au  remède  moins  ex- 
trême de  la  révocation  pour  cause  d'ingratitude. 
Une  pareille  révocation  pourrn-l-clle  être  pronon- 
cée à  l'égard  de  la  donation  faite  par  l'époux  à  son 
conjoint  en  faveur  du  mariage,  et  par  contrat  de 
mariage?  La  doctrine  et  la  jurisprudence  sout  di- 
visées. 

S"  Pour  l'affirmative,  V.  Lyon,  4  mars  1852  (l.  l 
1855,  p  15),  Rallin;  8  déc.  18.'i8  (>6tV/.),  Linos- 
sier;  Cass.,  36  fév.  1856  (l.  I  18NU,  p.  3*5),  Du- 
pont c.  Lecomle;  Itouvn,  4 mars  183ti(i857,p  437), 
Duruiille  c.  Michel  el  Desjardins;  Cass,  10  mars 
1856  (ibid.),  Pigache  c.  Roger.— Prfcidhon,  Etat  de s 
purs.,  V  étfii.,  t.  1,  p.  :>45  cl  »40;  Delvincoorl, 
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édit.  1819,  t.  1,  p.  656,  notes,  p.  10s,  n.  9  ;  Va- 
zeille,  Contr.  de  mar.,  t. 1,  n.  589,  elDonat.,  sur 
l'art.  959,  d.  3;  Marcadé,  sur  l'art.  959,  n.  S;  De- 
motombe,  t.  4,  n.  518,  et  Rev.  crit.,  t.  i,  p.  515 
et  314  ;  Pont,  Bev.  de  légist.,  année  18*5,  t.  3,  p. 
lll  ;  Mourlon,  1*  ex.,  p.  319  et  $10;  Guilbon,  t. 
9,  n.  740;  Rodière,  Re>>.  de  lég.,  t.  3,  p.  136  et 
suit.  ,  et  Observât,  au  Journ.  du  Pal.,  en  noie 
sous  Douai,  18  juin  1854  (t.  1  1856,  p.  Il);  Dé- 
maille, t.  l,u.  19  bis-il:  Troplong,  Donat.  et  test., 
t.  »,  n.  1348  et  suiv.;  Boileux,  a*  édit.,  t.  4,  sur 
l'art.  959,  Delsol,  t.  »,  p.  305;  Coulon,  Ouest,  de 
dr.,  t.  S,  p.  376;  Massol,  Sép.  de  corps,  p.  197 
et  sutr  ;  Taulier,  t.  1,  p.  369;  Valette  sur  Prou- 
dhon,  t.  l,  p.  544  et  suiv.;  Massé  et  Vergé  sur  Za- 
cbariœ,  t.  3,  p.  134,  g  484,  note  18. 

4e  Pour  la  négative,  V.  Douai,  18  juin  1854  (t.  t 
1856,  p.  Il),  Duponlc.  Lecomte. — Merlin,  Rép..  V 
Se'p.  aecorps,&4,  n.  5, et  Ouest. ,eod.  verbo.  8  i; 
Grenier,  Donat.,  t.  1,  n.  il»,  et  Bayle-Mouiltard 
dans  si  note  sur  ce  numéro  ;  Toullier,  t.  *,  n.  781; 
Duranton.  t.  9,  n.  619,  et  t.  8,  n.  371  ;  Favard 
de  Langlade,  Rép.,  *•  Sépar.  entre  époux,  sect.  1, 
8  3,  n.  8;  Zachariœ,  (édit.  Aubry  et  Bau),  8  708, 
et  note  9,  et  ledit.  Massé  et  Vergé),  t.  3,  p.  134, 
$4*4;  Coin-Delislc,  sur  l'art.  959,  n.  7;  Poujol, 
ibid.,  n.  8;  Sainlespès-Lescot,  t.  3,  n.  909. 

%  2.  —  Cas  de  révocation  pour  cause  d'ingra- 
titude. 

884.  —  En  dehors  des  trois  cas  spécifiés  par 
l'art.  935,  C.  Kap.,  aucun  Tait  d'ingratitude,  quelque 
grave  qu'il  soit,  ne  saurait  èlre  admis  comme  cause 
de  révocation.  —  Duranton,  t.  »,  u.  554  ;  Coin-De- 
lisle,  sur  l'art.  955,  n.  1. 

887.  — l*  La  raison  de  celle  différence  de  situa- 
tion entre  le  donataire  el  i'Iiêrili»T  légitime  est  que 
li-  donataire  ne  tenant  sou  droit  que  de  la  libéralité 
du  donateur  est  plus  coupable  que  l'héritier  qui  re- 
çoit les  biens  en  vertu  de  la  loi.  —  Massé  et  Vergé 
sur  Zachariœ,  t.  5,  p.  isi,  8  484,  note  4. 

3»  Suivant  Marcadé  (sur  l'art.  955),  quand  môme 
le  donataire  se  trouverait  atteint  de  folie  et  interdit 
avant  ou  pendant  les  poursuites  criminelles,  re  qui 
rendrait  sa  condamnation  impossible,  l'action  en 
révocation  n'eu  devrait  pas  moins  réussir.— Mais  on 
répond  qu'il  ne  saurait  y  avoir  ingratitude  de  la 
part  de  celui  qui  n'a  pas  la  conscience  de  ses  actions. 
— Massé  et  Vergé  sur  Zachariie  (toc.  cit.). 

888.  — Cambacérès  disait  au  Conseil  d  Etat  qu'il 
ne  faudrait  pas  qu'il  y  eût  un  attentat  formel  de  la 
part  du  donataire  ;  qu'il  suffirait  qu'il  eût  employé 
d'autres  moyens  par  lesquels  il  aurait  pu  mettre  Tes 
jours  du  donateur  en  danger.  De  ces  expressions  un 
peu  vagues  on  a  conclu  que  la  simple  tentative  en- 
traînerait la  révocation,  lors  même  quo  n'ayaul  élé 
ma uifestée  par  aucun  commencement  d'exécution, 
elle  n'aurait  pas  le  caractère  exigé  par  le  Code  pé- 
nal pour  être  assimilée  au  crime  même.—  V.  Bayle- 
Mouillard  sur  Grenier,  n.  lll.— Ce  qui  semble  cer- 
tain, c'est  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  le  fait 
tombe  sous  l'application  de  la  loi  pénale  pour  être 
de  nature  à  motiver  la  révocation.— Masse  et  Vergé 
sur  Zachanir,  t.  s,  p.  isa,g  484,  note  4. 

889.  — En  effet,  la  reconnaissance  duc  par  le  do- 
nataire ne  va  pa*  jusqu'à  l'obliger  a  sacnlier  sa  vie 
ou  sa  sûreté.— Troplong,  t.  3,  n.  1308. 

890  bis.— Le  mari  qui  tue  sa  femme  surprise  en 
flagrant  délit  d'adultère  peut  être  privé  des  dons 
qu'elle  lui  a  faits,  le  meurtre,  bien  qu'excusable  dans 
co  cas,  n'en  constituant  pas  moins  un  fait  délic- 
tueux et  excessif.  —  Merlin,  Rép.,  %'  Gains  nup- 
tiaux, 8  9  ;  Troplong,  L  s,  n.  1309;  Matsé  et  Vergé 
sur  Zacnaria»  (toc.  cit.).  —  Contr.  Gilbert,  C.  civ. 
ann.,  sur  l'art.  935,  n.  l. 

884.  -  1»  Le  mot  délits  de  l'art.  9»3  prévoit 
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tout  à  la  fois  les  délits  qui  s'adressent  à  la  propriété 
du  donateur  et  ceux  qui  s'adressent  à  sa  personne. 
— Duranton,  t.  8,  n.  557;  Marcadé,  sur  1  art.  955, 
n.  1;  Zarhari*  (édit.  Aubry  et  Rau,  %  708),  el  note 
4,  et  (édit.  Massé  et  Vergé)  t  S,  p.  133,  8  484,  et 
note  6;  Troplong,  t.  3,  n.  isio;  Guilhon,  t.  l,  n. 
706;  Taulier,  t.  4,  p.  97;  Mourlon,  1*  ex.,  p.  31 1  ; 
Rolland  de  Villargucs,  r°  Révocat.  de  donat.,  n.  54 
et  55. 

l*  Jugé  ainsi  en  matière  de  legs.—  Limoges.  13 
déc.i86I  (t.  1  1855,  p. -380),  Petit  et  Desbordes. 
—V.  au  surplus,  Rép.  et  Si.pp.,  t»  Testament,  n. 
1497  et  suiv. 

5°  Jugé  cependant  que  le  mol  délits  de  l'art. 
955  doit  s'entendre  spécialement  des  délits  commis 
sur  les  biens,  notamment  du  vol,  les  délits  qui  s'at- 
taquent a  la  personne  faisant  des  causes  distinctes 
de  révocation.— Bordeaux,  6  mars  1854  (t.  1 1855, 
p.  380),  Veau  c.  Babuet. — Conf.  Boileux,  sur  l'art. 
935. 

4°  Au  contraire ,  suivant  M.  Poujol  (Donat.  et 
test.,  sur  l'art.  955,  n.  6),  le  mot  délits  dont  il  s'a- 
git ne  doit  s'entendre  que  des  attentais  commis  sur 
la  personne  du  donateur. 

»•  On  reconnaît  en  général  que  le  mot  délits  de 
l'art.  955  doit  s'entendre  des  délits  prévus  par  les 
lois  spéciales  aussi  bien  que  de  ceux  prévus  par  le 
Code  pénal.— Marcadé  et  Guilbon  [loc.  cit.);  Coin- 
Delisle,  sur  l'art.  935,  n.  9. 

895.  — Pour  avoir  le  caractère  de  l'ingratitude  et 
être  susceptibles  d'entraîner,  par  suile,  la  révoca- 
tion des  donations ,  les  délits  dont  le  donataire  se 
rend  coupable  envers  le  donateur,  doivent-ils  né- 
cessairement, ainsi  que  l'exigeait  la  loi  10  C.  de  re- 
voeand.  donat.,  avoir  causé  à  ce  dernier  un  préju- 
dice considérable? 

896.  -1°  M.  Duranton  (t.  8,  n.  557)  pense  que, 
dans  celle  matière,  la  loi  romaine  doit  être  considé- 
rée comme  le  type  du  Code  Napoléon,  qui  n'a  pis 
voulu  étendre,  mais  bieu  plutôt  restreindre  les  cas 
de  révocation  pour  ingratitude.  Ainsi  le  fait,  de  la 
part  du  donataire,  d'avoir  chassé  sur  la  propriété  du 
donateur  sans  sa  permission,  de  même  que  celui 
d'avoir  commis  à  mu  préjudice  des  contraventions 
de  peu  d'importance,  détachées  de  toutes  circon- 
stances qui  en  feraient  des  crimes,  ne  sauraient  être 
considères  comme  des  actes  d'ingralilude  suffisants 
pour  fonder  une  action  en  révocation  de  la  dona- 
tion. —  Conf.  Poujol,  sur  l'art.  955,  n.  6. 

1°  Suivant  M.  Troplong  (t.  3,  n.  1513),  aucuue 
règle  ne  subordonne  le  caractère  du  délit,  cbex  le 
doualaire,  au  plus  ou  moins  d'importance  du  préju- 
dice cause  au  donateur;  tout,  en  pareil  cas,  dépend 
des  circonstances,  cl  il  faut  surloul  avoir  égard  à 
l'intention,  au  manque  de  reconnaissance,  à  la  mé- 
chanceté du  procède,  plutôt  qu'à  la  quotité  du  dom- 
mage. 

3°  Jugé,  en  ce  sens,  que  pour  que  le  délit  sur 
les  biens  prenne  le  caractère  de  l'ingratitude,  il  faut 
qu'il  ait  une  certaine  gravité,  mais  qu'à  cet  égard, 
on  doit  moins  considérer  les  conséquences  matériel- 
les que  la  moralité  de  l'acte  et  l'intention  qui  y  a 
présidé.  —  Bordeaux,  6  mars  1854(1.  1  1855,  p. 
380. 

4°  Qoant  à  Marcadé  [loc.  cit.)  et  Zachanae  [loc. 
cit.  et  note  7),  ils  se  bornent  à  dire  que  l'art.  93ii 
^admettant  comme  causes  de  révocation  des  dona- 
tions que  les  délits,  sévices  ou  injures  graves,  les 
tribuuaux  doivent  examiner,  avant  d'admettre  un 
délit  comme  cause  d'une  semblable  révocation  ,  si 
ce  délit  a  un  caractère  suffisant  de  gravité.  —  V.  • 
aussi  Limoges,  13  déc.  1853  (précité). 

897.  —  Conf.  sur  le  premier  point, Vazeille,  sur 
l'an.  935,  n.  4  ;  Troplong ,  t.  3 ,  n.  1316.  —  Au 
contraire,  suivant  Zachanre  (édit.  Massé  et  Vergé, 
t.  3,  p.  151  et  note  3),  qui  se  fonde  sur  la  L.  7,  C. 


i 


Digitized  by  Google 


»72 

de  rerocand.  donat.,  la  règle  semble  ne  devoir 
pas  être  étendue  au  cas  où  lts  mauvais  traitements 
sévices  ou  injures  sont  adressés  a  la  femme  ou  aux 
enfants  du  donateur. 

898.  —  Conf.  Vaieille,  sur  Tari.  955,  n.  14  ; 
Zachana-  et  ses  annotateurs  Massé  el  Vergé,  loc. 
cit.,  et  note  9  ;  Magnin,  Minorités,  t.  2,  n.  1052. 

902.  —  1°  La  gravité  des  injures  dépend  néces- 
sairement des  circonstances  et  de  la  qualité  des  per- 
sonnes. —  Coin-Delisle  sur  l'art.  955,  n.  «3  ;  Trop- 
long,  t.  3,  n.  «si  l . 

2°  Ainsi  il  y  a,  de  la  part  d'une  fille,  en  raison 
furtout  de  l'éducation  qu'elle  a  reçue ,  une  injure 
grave  donnant  lieu  à  révocation  d'une  donation  qui 
lui  a  été  faite  par  ses  père  et  mère,  lorsque,  persis- 
tant à  se  remarier  contre  leur  gré,  elle  accompa- 
gne sans  nécessité  l'exercice  de  ce  droit  de  procé- 
dés irrespectueux  et  cruels  pour  eux,  consistant,  par 
exemple,  dans  l'abandon  de  la  maison  paternelle 
pour  aller  sVlablir  dans  la  maison  de  son  séduc- 
teur, d'où  elle  leur  adresse  ses  actes  respectueux. — 
Bordeaux,  15  fev.  1849  (t.  1  1850,  p.  613),  Saint- 
Garraud  c.  Bujon. 

908.  —  Couf.  Marcadé,  sur  l'art.  955  ;  Troplong, 
1.  3,  n.  1515;  Massé  et  Vergé,  sur  Zaehanœ,  /oc. 
fit.,  n.  8.  —  Conlr.  Duranton,  t.  8,  n.  558. 

919.  —  Conf.  Massé  et  Vergé  sur  Zacbariie,  t. 
5.  p.  232,  8*8*,  note  *. 

S  3.  —  Exercice  de  l'action  en  révocation  pour 
cata>e  d'ingratitude. 

924  bis.— Le  délai  d'un  an  dont  il  s'agit  ici  est 
une  véritable  prescription  el  non  pas  un  simple  dé- 
lai de  procédure. —  Troplong,  t.  3,  n.  13*3;  Mar- 
cadé, sur  l'art.  957  ;  Massé  cl  Vergé  sur  Zacbariw, 
t.  3,  p.  226,g  484,  note  19. 

932.— Conf.  Caen,  30  déc.  1854,  rapporté  avec 
Ca.su.,  to  mars  1856  (t.  1  1856,  p.  345),  Pigacbe 
c  Roger. 

940.  —  Conf.  Marcadé,  sur  l'art.  957  ;  Coin-De- 
lisle, xbid.,  n.  9;  Zachana-  et  Massé  el  Vergé,  l.  3, 
p.  236,  8  *$*,  et  noie  17;  Troplong,  t.  3,  n.  1325. 

944.  —  L'action  reposant  sur  un  fait  personnel 
au  donataire,  le  donataire  seul  doil  en  subir  les  con- 
séquences, ei  cela  alors  même  que  le  donateur  au- 
rait ignoré,  avant  la  mort  du  donataire,  le  fait  con- 
MiluliT  de  l'iriçratitude.  —  Coiu-Uelisle,  sur  l'art. 
957,  n.  li,  Zacharia?  (édit.  Massé  cl  Vergé),  toc. 
cit. 

945.  — Conf.  Toullier,  t.  »,  n.  337;  Coin-Delisle, 
sur  l'art.  957,  n.  12;  Troplong,  t.  »,  n  1328;  Za- 
ebari»  et  ses  annotateurs  Massé  et  Vergé,  /oc.  cit. 
el  note  21.  —  Contr.  Marcadé,  sur  l'art.  957. 

948.  —  Ainsi,  le  droit  de  demander  la  révoca- 
tion d'une  donation  pour  cause  d'ingratitude  est  un 
droit  personnel  au  douateur.  —  Duranton,  t.  8,  n. 
r..-.9,  et  1. 10,  n.  540;Zachariae  (édit.  Massé  el  Vergé], 
t.  S,  p.  236.  8  48*. 

949.  —  Conf.  Vazeille,  sur  l'art.  957,  n.  *  :  Mar- 
cadé, sur  le  mi  me  art.;  Massé  cl  Vergé  sur  Zacha- 
na'.  /<*;.  cit.,  noie  J2;  Troplong,  t.  3',  n.  1353.— 
Kl  il  en  esl  ainsi ,  spécialement,  en  cas  d'action  en 
révocation  pour  cau.-e  d'ingratitude  d'une  donation 
entre  époux.  —  Rouen,  *  mars  1856  (1857,  p.  437J, 
Duroulle  c.  Michel  el  Desjardins. 

949  bis.  —  Lorsque  au  nombre  des  faits  d'in- 
gratitude articulés  par  les  héritiers  de  l'époux  dona- 
leur.se  trouve  un  fait  qui  aurait  eu  lieu  a  une  époque 
voisine  du  décès  dudilcpoux  et  moins  d'un  an  avant 
la  demande  en  révocation  formée  par  ses  héritiers, 
les  juges  du  fond  peuvent,  dans  leur  pouvoir  sou- 
verain d  appréciation,  considérer  ce  (ait  comme  étant 
de  nature  a  se  rattacher  aux  faits  auciens,  a  les  faire 
revivre  el  a  former  avec  eux  un  ensemble  de  sévices 
.  t  injures  graves  dont  il  y  a  heu  d'admettre  la  preuve. 


—  Cass.,  10  mars  1856  (t.  1  1856,  p.  345),  Piga- 
cbe c.  Boger. 

951.  —  Conf.  sur  la  dernière  proposition,  Coin- 
Delislc,  sur  l'art.  957,  n.  15;  Troplong,  l.  3,  n. 
1330  ;  Massé  et  Vergé  sur  Zarhari»,  toc.  cit.,  note 
25. 

952.  —  Conf.  a  l'opinion  de  M.  Coin-Delisle 
(cité  au  Rép.),  Massé  el  Vergé  sur  Zacharie,  /oc. 
cit. 

8  «.  —  Effets  de  la  révocation  pour  cause  d'in- 
gratitude. 

9S8.  —  La  propriété  des  biens  donnés  n'est  ré- 
solue par  la  révocation  de  la  donation  pour  cause 
d'ingratitude  qu'a  daler  du  jour  où  laction  en  révo- 
cation a  été  introduite.  —  Zachana1  et  ses  annota- 
teurs, Massé  et  Vergé,  L  3,  p.  235.  S  484  et  noie 
14.— V.  aussi  Potbier,  Donat.  entre-vifs,  sect.  3, 
an.  5,  8*;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  958,  n.  1;  Trop- 
Ions,  t.  3,  n.  134*. 

968.—  Suivant  Zacharia?  fédil.  Massé  et  Verpsé, 
loi:  cit.,  noie  16),  ces  mots  de  l'art.  968  :  «  Le  do- 
nataire sera  condamué  à  restituer  la  valeur  des  ob- 
jets aliénés...  »,  doivent  êlre  interprétés  strictis- 
siiiii;  c'csl-o-dire  restreints  aux  immeubles  qui  ont 
été  aliénés  à  litre  onéreux.  —  Au  contraire  ,  MM. 
Massé  et  Vergé,  {toc.  cit.)  pensent  avec  raison  que 
la  disposition  ,de  l'art.  958  élant  générale,  il  n'esl 
pas  permis  de  distinguer  entre  les  aliénations  à  litre 
onéreux  el  les  aliénations  à  litre  gratuit ,  d'au- 
tant plus  que  l'arl.  958  n'impose  pas  au  dona- 
taire la  restitution  du  prix  des  objets  aliénés,  mais 
la  restitution  de  leur  valeur.  —  V.  aussi  Marcadé, 
sur  l'arl.  958  ;  Troplong,  l.  ô,  u.  1345  et  suiv. 

Art.  4.  —  Révocation  jiour  cause  de  survenance 
d'enfant. — S  i.  —  Historique. —  Dispositions 
générales. 

985.  —  La,  révocation  a  lieu  dans  l'intérêt  direct 
du  donateur  el  non  dans  l'intérêt  des  enfants  qui  lui 
surviennent,  bien  que  ceux-ci  puissent  profiter  de  la 
révocation.  — Marcadé,  sur  l'arl.  960;  Massé  et 
Vergé  sur  Zacharia*,  l.  3.  p.  243,  jj  *85,  note  25. 

998.  —  Conf.  Massé  el  Vergé  sur  Zacharia;,  t.  3, 
p.  245,  S  485,  note  2*. 

1000.  —  La  demande  en  révocation  pour  cause 
de  survenance  d'eufanl  d'une  donation  faite  sous 
forme  de  vcnlc  à  rente  viagère  n'est  prescriptible,  ni 
par  deux  ans  comme  l'acliou  en  rescision  de  venlo 
pour  vilelé  de  prix,  ni  par  dix  ans  comme  l'action 
en  nullité  de  convention,  mais  seulement  par  trente 
ans.  —  Paris,  t"  avril  issi  (t.  2  1852,  p.  *32), 
Dupont.  — Conf.  Troplong,  l.  3,  u.  1*23;  Massé 
et  Vergé  sur  Zachana-,  t.  3,  p.  a**,  S  4*5,  note  32. 

1003  bis,  —  Quant  aux  actes  d'exécution  ou  de 
ratification  antérieurs  à  la  naissance  de  l'enfant,  ils 
ne  sauraient  fournir  uoe  fin  de  nou-recevoir  contre 
la  demande  en  r.vo.Mlioii  de  la  donation.  —  Paris, 
l"  avril  I85t  (l.t  1852,  p.  *32),  Dupont. 

§  2.  —  Quelles  donation*  sont  révoquées  jmr 
survenance  d'enfant. 

1004.  —  Les  douations  entre-vifs  ne  peuvent 
i-tre  révoquée*  pour  cause  de  survenance  d'enfants 
que  dans  le  cas  où  elles  otrrenl  le  caractère  d'une 
véritable  libéralité.  —  Douai  ,  il  nov.  184*  ;t.  i 
i«*6,  p.  55<j),  Mehay  c.  Arrachart.— Potbier.  Do- 
nat., secl.  3,  art.  t.  8  1;  Toullier,  t.  5,  n.  185;  Du- 
ranton ,  l.  8,  n  ,  592. 

1005.  —  En  règle  générale,  les  donations  a  titre 
onéreux  sont  révocables  pour  survenance  d'enfants. 
Il  n'y  a  d'exception  uu'aulanl  que  les  charges  sont 
appréciables  à  prix  d'argent  el  qu'elles  égalent  la 
valeur  des  choses  données.  Si  ces  charges  sont  de- 
moindre  prix ,  la  donation  sera  révoquée,  sauf  ré- 
serve des  droits  du  douataire  pour  les  charges  qu'il 
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a  déjà  acquittées.  —  Pothier,  Donat.  entre -vifs, 
sect.  15,  art.  2,  8  l  ;  Toullier,  t.  5,  n.  185;  Du- 
ranton,  t.  8,  n.  S91;  Troplong,  t.  5,  n.  1396  et 
suiv.;  Massé  et  Vergé  sur  Zacharia?,  t.  3,  p.  238  , 
8  485,  note  6. 

1006.— Si  l'acte,  bien  que  qualifié  de  donation, 
peut  devenir,  à  raison  des  charges  imposées  au  do- 
notoire,  très-onéreux  pour  celui-ci,  il  ne  peut  être  ré- 
voqué par  suite  de  survenante  d'enfant.  —  Douai, 
*i  nov.  1844  (t.  l  18*6,  p.  559),  Mehay  c.  Arra- 
chart. 

1008. — Un  arrêté  célèbre  du  Parlement  de  Pa- 
ns, de  1531,  offre  l'exemple,  souvent  cité,  d'une  re- 
nonciation à  des  droits  successifs  faite  par  le  juris- 
consulte Dumoulin,  alors  sans  enfants,  en  faveur  de 
son  frère,  et  qui  fut  déclarée  révoquée  pour  cause  de 
survenante  d'enfant.— V.  dans  le  même  sens,  Po- 
lluer, sect.  5,  art.  2  ;  Toullier,  t  5,  n.  312  ;  Du- 
ranton,  t.  8,  n.  586;  Massé  et  Vergé  surZachariai, 
Ioc.  cit.,  note  7:  Troplong,  t  3,  n.  1398;  Aubepin, 
Revue  crit..  t.  7,  p.  i«9et  suiv. 

1013. — Une  donation  ne  peut  échapper  à  la  ré- 
vocation pour  cause  de  survenante  d'enfant  sous  le 
prétexte  qu'elle  est  rémunéraloire.  Mais  le  dona- 
taire conserve,  après  la  révocation,  les  droits  résul- 
tant île  l'obligation  à  laquelle  la  donation  avait  pour 
objet  de  pourvoir,  il  peut  même  conserver  la  chose 
dounée  s'il  n'y  a  eu  autre  chose  qu'une  simple  da- 
tion en  paiement  ou  un  contrat  d'échange.  —Zacha- 
ria} (édit.  Massé  et  Venté),  t.  s,  p.  238,  s  483  et 
note  6.  -V.  aussi  Grenier,  ti.  188;  Toullier,  t.  B.  n. 
304;  Delaportc,  Pmul.  franc.,  t.  4,  p.  540;  Pou- 
jol  sur  l'art.  960,  n.  15;  Troplong,  t.  3,  n.  1397. 

1015. -Conf.  Grenier,  n.  189;  Zacharia?  (édit. 
Massé  et  Vergé),  t.  3,  p.  «9,  g  485  et  note  8; 
Troplong,  t.  3,n.  1388;  Aubepin,  Revue  crit.,  t.  7, 
p.  177  et  suiv. 

1018.  —  Ni  la  donation  faite  par  contrat  de  ma- 
riage par  l'ascendant  de  l'un  des  conjoints  à  l'autre 
conjoint,  ni  celle  faite  aux  deux  conjoints  n'e«t  ré- 
voquée par  survenanec  d'enfant  ;  l'art.  960  ne  fait 
aucune  distinction.— Troplong,  t.  3,  n.  1391  ;  Massé 
et  Vergé  sur  Zacharia*,  loc.  cit.,  note  9. 

1021  bis.— L'existence,  au  tenipsde  la  donation, 
d'un  enfant  naturel  reconnu,  ne  fait  point  obstacle  à 
ce  que  cette  donation  soit  ultérieurement  révoquée 
pour  cause  de  survenance  d'enfant. — Douai,!  juin. 
1850  (t.  i  1851,  p.  060),  R..  c.  B... —  Duranton, 
t.  8,  n.  575  bis  ;  Marradé,  sur  l'art.  960,  n.  2;  Coin- 
Delisle,  sur  l'art.  960,  n  17;  /.acharne  (édit.  Au- 
bry  et  Rau),  t.  5,  p.  363,  g  709  ;  Duvergier  sur 
Toullier,  t.  k,  n*  497,  note  a.  —  La  même  opinion 
était  généralement  suivie  dans  l'ancien  droit. — Du- 
moulin, De  donat.  in  cotttr.  niatrim.  factis,  n.  83; 
Prévôt  de  la  Jannès,  Princ.  de  jurtspr.,  t.  a,  n. 
463  ;  Pothier,  Donat.  entre-vifs,  sect.  3,  art.  S,  g 
»,  n.  160.— Contr.  Guilhon,  n.  763;  Taulier,  t.  4, 
P  104  ;  Pont,  Revue  de  lég.,  t.  19,  p.  624. 

1022.— V.  Rkp.,  n.  1042.— Conlr.  Duraoton,  t. 
8,  n.  575  1er  ;  Coin-Delislc  sur  l'art.  968,  n.  18. 
—V.  aussi  infrà.  n.  1043-ï,>. 

1027.  — Dans  le  sens  de  la  première  opinion, 
adde  Marcadé  sur  l'art.  960;  Troplong,  t.  s,  n. 
1389. 

1028.  -Conf.  Massé  et  Vergé  sur  Zacharia;,  loc. 
cit. 

1031.— Conf.  Marcadé  sur  l'art.  960:  Zacharia; 
et  ses  annotateurs,  Massé  et  Vergé,  t.  s,  p.  238,  g 
485  et  note  4;  Troplong,  t.  3,  n.  1392  et  suiv. 

1032  bis.  —  l»  Les  dons  manuels  de  peu  d'im- 
portance et  qui  constituent  de  simples  cadeaux  ne 
sont  pas  révoqués  par  surveoanco  d'enfant.  Quant 
aux  véritables  donations  manuelles,  il  n'y  a  pas  de 
raison  (tour  les  exempter  Je  la  règle  générale,  alors 
du  moins  que  leur  existence  est  régulièrement 


BOWATXOMT  MTTBJE-VIFS.  975 

prouvée.  —  Zachariœ  et  ses  annotateurs,  Massé  et 
Vergé,  loc.  cit.,  et  note  il. 

s»  Les  dispositions  testamentaires  sont-elles  ré- 
voquées par  la  survenance  d'un  enfpot  au  testa- 
teur? -  V.  Réf.  et  Slpp.,  y  Testament,  n.  1315 


S  3.— Cas  de  révocation  par  survenance  d'enfant. 

1034.  —  La  révocation  a  lieu  alors  même  que  le 
donateur  a  en  des  enfants  ou  des  descendants  si,  au 
moment  de  la  donation,  ces  enfants  ou  descendants 
étaient  décédés.— Poi hier,  Donat.  entre-vifs,  sect. 
s,  art.  «,  g  S  ;  Grenier,  n.  I8i  ;  Massé  et  Vergé  sur 
Zachanœ,  t.  3,  p.  uo,  g  485,  note  13. 

1035.  -Conf.  Coin-Delisle,  sur  l'art.  960,  n.  12; 
Marcadé,  sur  le  même  article  ;  Massé  et  Vergé  sur 
Zacharia?,  t.  3,  p.  238,  g  485,  note  9  ;  Saintes- 
pcs-Lcscot,  t.  3,  n.  917;  Troplong,  t.  3,  n.  1377. 

1041—  En  pareil  cas,  en  effet,  on  ne  peut  plus 
dire  du  donateur  qu'il  n'eut  pas  fait  la  donation  si 
cogitasset  de  liberis.  —  Pont,  Revue  crit.  de  ju- 
rispr..  t.  i,  p.  u  et  696  ;  Taulier,  t.  4,  p.  10*  ; 
Gilbert,  Code  civ.  annoté  sur  l'art.  960,  n.  14; 
Troplong,  t.  s,  n.  1381. 

1043.— i»  Dans  le  sens  de  cette  opinion,  on  dit 
que,  quand  le  législateur  parle  des  enfants,  il  entend 
parler  d'enfants  légitimes.  L'enfant  naturel  ne  sau- 
rait compter  pour  empêcher  la  révocation,  pas  plus 
que  la  naissance  d"un  enfant  naturel  ne  suffit  pour 
opérer  la  révocation.  —  Duranton,  t.  8,  n.  575  bis- 
Coin-Delislc  sur  l'art.  960,  n.  17;  Marcadé,  sur  le' 
même  article  ;  Duvergier  sur  Toullier,  t.  5,  n.  297  ; 
Demolombe,  t.  s,  n.  556  et  suiv.:  Bavle-Moirillard 
sur  Grenier,  t.  9,  n.  183;  Massé  et  Vergé  sur  Za- 
ebarin?,  t.  3,  p.  240,  g  485,  note  13. 

a°  Peu  importe  que  la  donation  ait  été  Taite  en 
faveur  de  l'enfant  naturel  lui-même,  à  titre  de  con- 
stitution de  dot  (V.  Rép.,  n  loi*  et  1042);  car 
si  l'enfant  naturel  ne  compte  pas,  la  donation  par 
contrat  de  mariage  qui  lui  a  été  faite  par  son  père 
naturel  ne  peut  être  considérée  comme  une  do- 
nation faite  par  un  ascendant  dans  le  sens  de  l'art. 
960,  et  dès  lors  elle  est  révoquée  par  la  survenante 
d'un  enfant  légitime.  —  Massé  et  Vergé  sur  Zacha- 
ria», loc.  cit.;  Martadé,  sur  l'art,  960. 

V**vS'— '  /  I)aDS  111  sens  ,le  la  lJrcmiere  opinion, 


V.  Zachari 
g  485  ;  Gill 


as  (édu.  Masse  et  Vergé),  t.  3,  p. 
bert,  sur  l'art.  960,  n.  17. 


Mil 


.960; 


2°  Pour  l'opinion  contraire,  on  répond  que  l'en- 
fant adoplirne  compte  pas  plus  que  l'enfant  natu- 
rel, parce  que,  pas  plus  que  lui,  il  n'est  dans  la  fa- 
mille sous  le  point  de  vue  qui  occupe  ici.  Le  do- 
nateur qui  n'a  pas  été  empêché  de  donner  par  la 
présence  d'un  enfant  adoplif  aurait  pu  l'être  .par  la 
présence  d'un  enfant  légitime.— Massé  et  Vergé 
Zacharia;.  ioc.  cit.,  a.  14;  Marcadé,  sur  l'art.  9 
Saintespès-Lescot,  t.  s,  n.  9ii. 

1047,-SuivantMM.  Massé  et  Vergé  sur  Zacha- 
ria- [Ioc.  cit.,  n.  15J,  avant  l'abolition  de  la  mort 
civile  (V.  SWP.,  V  Mort  civilk),  le  père  d'un 
enfant  mort  civilement  devait  être  réputé  sans  en- 
fant vivant,  et  le  retour  de  cet  enfant  à  la  vie  civile 
opérait  la  révocation  de  la  donation  comme  une  vé- 
ritable survenance  d'enfant. 

1049.— Pourvu  eepeodant  que,  d'une  manière  ou 
d'autre,  on  n'eût  pas  acquis  la  preuve  de  l'existence 
de  l'absent.  — Marcadé,  sur  l'art.  960;  Sainlespès- 
Lescot,  t.  s,  n.  <J23;  Massé  et  Vergé  sur  Zacharia?, 
Ioc.  cit.,  n.  13. 

1052.  -  Conf.  Zachariœ  (édit.  Massé  et  Vergé), 
Ioc  ctt  ;  Bayle  Mouillard  sur  Grenier,  n.  184  bis: 
Troplong,  t.  3,  n.  1378. 

1055  bis.— Celui  au  prollt  do  qui  une  donation 
a  été  faite,  mais  seulement  pour  le  cas  où  le  dona- 
teur décéderait  sans  enf  itils,  ne  peut  s-i  prévaloir 
pour  en  réclamer  l'exécution  contre  les  héritiers  ou 
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légataires  du  donateur,  de  ce  que  Içs  epfants  que 
celui-ci  pouvait  avoir  au 'moment  de  la  donation  et 
qui.  des  celle  époque,  étaient  en  élat  de  présomption 
d'absence,  aurait-nl  été  plus  toril  déclarés  absents. 
Il  faut  qu  il  rapporte  la  preuve  de  leur  décès,  ou  que 
ce  décès  soit,  tout  au  moins,  légalement  présumé 
pur  l'expiration,  soit  du  délai  de  trente  ans  depuis 
renvoi  en  possession  de  leurs  bien?,  soit  du  délai  de 
cent  ans  depuis  leur  naissance  — Le  défaut  d'accom- 
plissement de  la  condition,  dans  ce  cas,  peut  être 
opposé  au  donataire  par  l'héritier  institué  du  dona- 
teur, Lieu  que  l'institution  d'héritier  ait  été  déclarée 
par  le  testament  lui-même  résoluble  en  cas  de  re- 
tour des  enfants  du  testateur.  —  Orléans,  43  juin 
itt'.i  M.  S  1 856,  p.  47 1).  Serment  c.  Chéri. 

1057.— Conf.  /.acharna*  (édit.  Massé  et  Vergé), 
loc.  cit.,  ti  note  16;  Troplong,  t.  3,  n.  1376. 

1058  —  i"  Conf.  Touiller,  t.  5,  n.  39*;  Poujol, 
sur  l'art.  060,  n.  6;  Sainle<pès-Lesrot,  l.  3,  n.  6io; 
Troplong,  t.  3,  n.  1374;  Zacharia'  (éilit.  Massé  et 
Vergé),  loc.  cit.— Peu  importe  que  l'enfaut  soit  né 
naturellement  ou  qu'il  ait  fallu  avoir  recours  à  l'o- 
pération césarienne;  il  peut  être  viable  dans  un  eas 
comme  dans  l'autre.  —  Massé  cl  Vergé  sur Zacha- 
ria", loc.  cit.,  n.  17;  Troplong,  t.  S,  n.  604. 

3°  Mais  la  naissance  de  monstres  qui  n'existent 
pas  comme  hommes,  quand  ils  n'ont  pas  l'essentiel 
rte  la  ligure  humaine,  ne  peut  avoir  pour  effet  de  ré- 
voquer une  donation  antérieure.  —  Troplong,  t. 

4,  n.  603,  ei  t.  3,  n.  157!»;  Masse  et  Vergé  sur^a- 
chariir,  lite.  rit. 

1062.— K11  effet,  d'une  part,  le  mariage  ne  peut 
produire  d'effets  civils  vis-a-vis  du  donateur  époux 
il--  mauvaise  foi  ;  et,  d'autre  part,  l'enfant  dans  1 111- 
Mét  duquel  la  révocation  n'est  pas  établie  ne  peut 
avoir  plus  de  droits  que  le  donateur  dans  l'intérêt 
duquel  seul  celte  révocation  peut  avoir  lieu. — Massé 
cl  Vergé  sur  Zacharia',  loc.  cit.,  note  18:  Marcadé, 
sur  l'art.  960,  n  5  ;  DemoloimV  ,  t.  8,  n.  383; 
Saintespès-Lcscot,  t.  3,  n.  934;  Troplong,  l.  5,  n. 
138a. 

1071  bis.— Le  donataire  est  recevante  a  opposer, 
en  défense  a  la  demande  en  révocation  de  la  donation 
pour  cause  de  .-urvenance  d'entant,  que  celle  pré- 
tendue survenance  d'enfant  est  un  f.iil  frauduleux 
fondé  sur  une  supposition  de  pari.  La  preuve  que 
cette  prétendue  cause  de  révocation  est  imaginaire 
cl  fausse  ne  saurait  être  rejelée  par  cette  considéra- 
tion qu'elle  tendrait  à  détruire  l'étal  civil  de  l'en- 
fant, attesté  par  l'acte  de  naissance  et  la  possession 
d'éial,  lorsque  des  faits  constants  rendent  cet  acte 
suspect  el  la  possession  d*étal  équivoque.  —  Bor- 
deaux, 8  juill.  «8*7  [l.  S  IH47,  p.  357).  Ueilecbaud 
c.  Coussot.  —  Conf.  troplong.  t.  3,  n.  1385;  Massé 
et  Vergé  sur  Zacharia?,  U>c.  <ut.,  note  St. 

1072.—  Conf.  Moid^Uitr,  io  avril  1844  (t.  % 
1843,  p.  3**),Gine>ta  c.  Loubalnre;  ÇW..  3  fév. 
1851  (t.  1  1854,  p.  353),  l-'ortii  r  c.  Cbnciot.  — 
Merlin,  Qurst.,  v°  Adnpt.,  S  4;  Famd  de  Langlade, 
JtV/>.,  v°  Adupt.,  sert.  4,  g  3,  n.  4;  ilalevillo,  sur 
l'art.  350;  Toullier,  t.  4,  n.  1011;  Delvincuurt,  édit. 
1819,  t.  1,  p   413  el  *U,  noies,  p.  96,  n,  5,  el  t. 

5,  p.  505,  notes,  p.  77,  n.  4;  Duranton.  t.  3,  u. 
315;  Poujol,  sur  l'art.  1088,  n.  S;  Proudhou  cl  son 
aouolateur  M.  Valette,  Etat  des  pers.,  t.  s.  p  s43, 
note  a  ;  Allemand,  Tr  du  »<«/•.,  t.  4,  n.9l4;Dc- 
molouibe,  l.o,  n.  164;  Zacharia?  et  ses  annotateurs 
Aubrv  et  ltau,  t.  4,  S  560,  noie  17,  et  t.  5,  H  709, 
et,  éifit.  Masse  et  Vergé,  t.  3,  p.  *»4,  h  485,  et  note 
40;  Duvi-rgier  surToulher,  t.  4,  note  sur  le  n.  loio; 
Mourlon,  4*  exain.,  p.  346;  Roileux,  sur  les  art.  350 
et  960;  Bmial-Sainl  Prix,  Notes  élém.  sur  le  C. 
cri'.,  t.  4  n.  5*7».  OJilon  Barrot,  Encycl.  du  dr., 
v"  Adopt.,  u.  71;  Rolland  de  Villargues.v  Adopt., 
n.  49,  et  Révoc.  des  donat  n.  98;  Troplong,  l.  3, 
n.  1375.  —  V.  cependant  Marcadé,  ' 
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rapportées  au  Journ.  du  Pal.,  en  nota  sous  l'ajy 
r*t  précité  de  la  Cour  de  cassation. 

S  *.—  Effets  de  la  révocation  par  survenance 
d'enfant. 

IQ74-  —  l'Bien  que  le  donateur  n'ait  jamais  ex- 
primé l'înleulion  de  révoquer  la  donation,  la  révoca- 
tion n'en  peut  pas  moins  être  demandée  par  ses  bé- 
rilièrs,  uiéme  collatéraux.  —Toullier,  t.  5,  n.  313; 
Duranton,  t.  8,  n.  598  ;  Vazeille,  sur  l'art.  964; 
Massé  et  Vergé  sur  Zacharia-,  t.  5,  p.  944,,  »  483, 
note  4». 

î"  Autrefois,  quelques  auteurs  pcusaieul  que  le 
donateur  ne  pouvait  se  prévaloir  de  la  révocation, 
lorsque,  durant  la  vie  des  enfants,  il  n'avait  pas 
usé  du  bénéfice  de  la  lqi  —  Rjcatd,  Donat.,  part.  3, 
n.  635.— Mais  celte  opinion  ne  peut  être  suivie  au- 
jourd'hui ;  la  révocation  ayant  lieu  de  plein  droit 
s  accomplit  malgré  le  silence  du  donateur,  qui  ne 
peul  dès  lors  profiter  au  donataire.  Massé  cl  Vergé 
sur  Zacharia;,  loc.  cit.,  note  44;  Coiu-DcUsle,  *ur 
l'art.  «64,  n.  1. 

1076.  -  Conf.  Vareille,  sur  l'art.  064,  n.3; 
Massé  et  Vergé  sur  Zacharia;,  t.  3,  p.  444,  S  485, 
note  48.  —  V.  cependant  Saintespès-Lcscot,  t.  3, 
n.  941. 

1081.  —  Ergô  sola  scientia  non  sufficit.  — 
Conf.  Troplong,  t.  3,  n.  1411;  Massé  et  Vergé  sur 
Zacharia?,  loc.  cit.,  note  49  ;  Saintespès-Lescot,  t. 
3,  n.  946. 

1086  —Conf.  Massé  et  Vergé  sur  Zacharia;,  /oc. 
ci*.,  11.  31,  Saintespès-Lcscot,  t.  3,  u.  949. 

109<:—  Conf.  Marcadé,  sur  l'art.  963;  Masse  et 
Vergé  sur  Zacharia?,  1.  3,  p.  443,  S  485,  noie  47; 
Saintespès-Lescol,  t.  5,  n.  955. 

DONATION  ONXEEUSS. 

5.— Bien  qu'un  acte  notarié  soit  qualifié  de  dona- 
tion, qu'il  soil  rédigé  en  conséquence,  el  qu'enfin 
il  porle  que  la  donation  esi  faite  par  pur  motif  de 
libéralité,  il  n'est  cependant  qu'un  contrat  commu- 
tatif,  si  les  charges  el  services  imposés  au  donataire 
peuvent  être  considérés  comme  l'équivalent  de  la 
donation,  ei  dès  lors  il  est  valable  quoiqu'il  ne  con- 
tienne pas  dessaisissement  actuel  de  la  part  du  do- 
nateur. —  Ihuai,  3  fer.  1830  (t.  4  1834,  p.  445}, 
j  Marque t  c.  Poulet. 

13.  —  Quand  les  charges  imposées  n'équivalent 
I  pas  a  l'importance  des  avantages,  la  donation  a  un 
caractère  mixte,  c'est-à-dire  qu'elle  constitue  une 
vente  jusqu'à  concurrence  des  charges,  cl  une  dona- 
tion pour  le  surplus.  — Polluer,  Vente,  n.  614;  Fon- 
maur,  Lotis  et  ventes,  n.  451  ;  Toullier,  t.  5,  u.  105; 
Duranton,  t.  10,  n.  73;  Troplong.  Vente,  n.  9;  Za- 
r.bariw  et  ses  annotateurs  Massé  cl  Vergé,  t.  3,  p. 
414,  8  477,  note  4. 

15.  —  Ainsi,  dans  tous  les  cas,  il  y  a  donation. 
—  tirenier,  Donut.,  t.  1,  p.  196;  Championnière  el 
Rigaud,  Tr.  des  dr.  d'enreg.,  t.  3,  u.  44*8  el  4611; 
Coiu-beiisle,  sur  l'art.  891,  n.  3,  17  et  48  ;  Mar- 
cadé, sur  le  même  article,  11.  4. 

17.— i*  Lorsque  les  charges  imposées  au  dona- 
taire, telle,  par  exemple,  que  l'obligation  de  servir 
une  pt-nsiou  au  donateur,  ne  peuvent  être  considé- 
rées comme  l'équivalent  des  avantages  donl  ta  do- 
ualaire  est  gratifie,  l'acte  conserve  le  caractère  d'un 
contrai  de  bienfaisance,  et  n'a  pas  celui  d'un  contrat 
de  veule.  —  Douai,  «8  uov.  1846  (t.  S  1848,  p.  365), 
Morevetle  c.  Gollery. 

4"  Par  suite,  le  donateur  n'a  pas  droit  au  privilège 
du  vendeur  pour  l'exécution  des  charges  imputées  au 
donataire.- Même  arrêt.— V.  RtP.  et  Sipr.,v°  Do- 
nation SMW-1W,  U.  531. 
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S.-U  disposition  faite  au  proùt  d  une  personne 
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pour  la  récompense  des  services  qu'elle  a  rendus  au 
souscripteur  n  est  pas  une  liliéralilé,  mais  la  recon- 
naissance et  l'acquit  d'une  obligation;  dès  lors,  une 
telle  disposition  n'est  pas  nulle  faute  d'avoir  été  re- 
vêtue de  la  forme  ordinaire  des  donations.  —  Ma»sé 
et  Vergé  sur  Zacbaria?.  t.  5,  p.  415,  g  478,  note  3. 

11. — Sur  le  mode  d'acceptation  en  pareil  cas,  V. 
Hep.,  v  Donation  bntke-vifs,  n.  169  et  suiv. 

32.— V.  Rkp.,  v°  Donation  entre-vifs,  n.  868 
el  suiv. 

35.  —  Cour.  Toullier.  L  5,  n.  1*6;  Saintespès- 
Lescot,  Don.  et  test ,  t.  3,  n.  428;  Massé  et  Vergé 
sur  Zacuaria?.  t.  3,  p.  314.  g  478,  noie  a. 

38  — Conf.  Polluer.  Vente,  n.  607  et  suiv.;  Za- 
chari»  (édil.  Mîssé  et  Vergé),  loc.  cit.,  note  S. 


—  La  loi  sur  les  patentes  du  18 
ajouté  aux  doreurs  sur  tranches  les  doi 
vre,  sur  papier,  et  les  a  mis  dans  la  même 
V.  Patente. 


1850  a 

sur  cui- 


Acquislliens,  531-1  a. 
d«  l'autorité 
raine,  680-5. 

immobilière,  304  a. 
— Mobilière,  304  a.  — 
cd  nullité,  5*8-8  a.  — 
peMoire,  304  a.  — poi- 
sesioire,  304  s. — invo- 
catoire, 649-1  a.,  803 


Table  atptobétique. 

Acceasion,  907  bi*.  Autorisation  d'aliéner,  596 

-1  *.— (rtfut),  738.  — 
(  tribunal  compétent  )  , 
596-3  a.— non  avenue, 
596  bi*. 
Autorisation  du  conseil  de 
famille  ,    786-788-4  , 
98*  ter. 
Autorisation  d'hypothéquer, 
594  bi#,  597-1  a.,  735. 
— non  avenue,  781  bit. 
Autorisation  deju«tiee,35l- 
354-5.  715  bi»,  734 
bia,  763  bil-1  a.,  767 
-1  ».,  777. 
Bail.  316-5,  558  a.,  998. 
Bénéfice  de  compétence  , 

360  1er,  906  1er. 
Bénéfice  de  discussion, 675. 
Bicna  4  l'étranger.  644-*. 
—  de  I»  famille  d'Or- 
léaoi,  680-5. -présent», 
186-1  a.  —  présenta  «14 
veoir,  197».  —  ruraux, 
1008-8  —4  venir,  196 
-l  a. 

Boi»,  77  bis,  856  ter, 

bu,  10*3  bis. 
Bonne  foi,  865  bis,  661 


Communion,  596-17. 
Compensation,  338-1  l. 
Compromit,  618  bis  -1  a. 
Compte  detatellt,  357  bis 
-1. 


,  850-861-1  s.,  866- 
i.,  888  bia. 

de  ta  Banque  .le 
France,  81-5  *.,  644- 
4,  786-788-5. 
Action»  indottrietles,  99* 
ter.  1003  ter -3,  10*3 
4er. 

Adminiairation,  516  a. 

Affiche»,  596-19. 

Aliénation,  496  bis  -1  »., 
511-15,678-579-6  a  , 
588-3,  649-1  a.,  691 
«.,  730-1  ».,  746-718 
1  ».,  763-1  ».,  776, 
789  bi»  s.  —  (contente- 
ment delà  femme),  679 
ter  -l,  608-3,  6o9  s., 
750-1.  —  (formalités), 
596-1  a.  —  (garantir), 
496  bia  -9  ».,  574-5, 
669  bi»,  843-844-1  a  , 
885-1  a.  —  (immeuble» 
acqui»  en  emploi  ou  en 
remploi),  89,119  bi* -4, 
663-1.— (nullité),  599- 
1  S.,  794  -1,  740-1  S., 
755  ter-1  a.,  805  «.,887 
-891-1.  —  (part  indivi- 
se), 783  bi»  -9.— (sur- 
sis), 744  bia. 

Aliment»,  746-748-1  »., 
970  s. 

Alluvion,  76. 

Amélioration*,  77,  356, 
058,  1035-1041  s. 

Anliebrèto,  663,  566. 

Arbitrage,  137,  351-554 
-8. 

Arbrea,  77  bi». 
Assurance  terrestre,  439 


863-3  s.,  968  bi»  -9. 
Carrière,  404  bi*  -1  s. 
Caution,  109-1  a.,  317, 

4*0  bu».,  937  bis  3. 
Cautionnement,    496  bis 

-8,  719  a.,  903. 
Ce»»ion  de  bien*,  749. 
Charges,  441  ».— occultes, 

400  bi*. 
Choses  fongible»,  399-1  a., 

9>6-4. 
Cho*e  jugée,  306-6  ,  337, 

396  -9  a. ,  -13  ,  744 

bia. 

par  mu,  358  bia -6. 

Commerce,  700  bis  -I. 

Commiision  rogaloire,786- 
788-7. 

Communauté,  951  bia  -7. 

Communication  au  ministè- 
re public,  696-8,  618 
bia  -3. 


314  ter. 
Condition,   143,  68»  1er 

-3,  997  bis  -1  s. 
Confusion,  818  bia. 
Consignation,  689  bis  -I  s. 
Conititnlioo,  30-10  a. ,t37 

s.,  197  s.,  951  bia-l  ». 

—  {  exécution  »ur  les 
bteas  dotaux),  176-1  ». 
—(forme»  de  la),  149- 
153  s.— collective,  169 
s. 

Construction»,  77,  1043 
bi».  —  nouvelles,  778- 
779-1  s. 

Contrainte  par  eorp»,  309 
bia. 

Coatre-4etlre,»75  qtuter-9. 
Contribution».  441  s. 
Contumace,  955-9. 
Corse,  910-9,  959. 
Coupe  de  boi»,  593  ». 
Coutume  d'Auvergne,  587. 

—  de  la  Marche,  537 
bi». 

Créance,  393  ter,  434  s., 
585  ter  -9  ».  —  hypo- 
thécaire, 611-7  a.,  583 
ter -8.  —  non  exigible, 
511-10  a. 

Créancier»,  119-3, 


1  s.,  375  quater  -1  s., 
673-1  s.,596-1 1,-17*., 
767-1  ».,  850-851  *., 
879  bi»,  906  bi»  -3, 
996  bi»,  1009-7. 
Crime,  678-579-1  s.,  596 
-18. 

Date  certaine,  358  bi*  -3, 

559-1,  768. 
Dation  en  paiement,  87  bis, 

109-1  *.,  935-3*4. 
Débiteur,  108-1  ». 
Déconfiture,  913-1. 
Dégradations,  436,  951  bit 

-4. 

Délit,  578-579-1  s.,  596 
-18. 

Détériorations,  431  bis. 

Dettes,  448.  —  antérieure» 
au  mariage,  763-1  ».- 
de  commerce,  594  1er. 
— personnelle»,  766bi». 

—  réelle»,  766  quater. 
Deuil,  970».,  938  bi»  -1  ». 
Di»cu»ston  de*  parapher- 

naux,  596-1». 
Dommaget-intéréls ,  81-6, 

M  8-57  9  -4  ,   689  ter, 

866-1  ». 
Donation,  143  s.,  319  bU. 

—  avec  charge»,  45  bu 
-3.  -  par  contrat  «le  ma- 
riage, 30  bi»-l  t.,  176 
-4  ».  —  rémunéraloije, 
45  bt«-5. 

Dot  mobilière.  497  s.,  585 
1er  -1  s  ,  596-9  ,  -I."., 
606-1  ».,  752  b;*,  757, 
993  bit. 


DeUlilé.  30  -10  *,,  58  -1 

a.  ,69-1*.,  68.74*1  *., 
83bi*-1  ».,  119  quater, 
893-8*4,  375  bls-1  *.  , 
655-4*.,  664-3,  784- 
785.— ( doute),  30  qua- 
ter. —  (stipulation  con- 
traire), 50  ter  -l  *.  — 
aubiidiaire,  838  ter. 

Droit  d'insistance,  943  bi» 
a. 

Droit  romain,  83  bis-1  »., 
485-1  ».,  694  ter,  910 
-3. 

Droits  successifs  (eestiou 
de),  119  bi*-15,  49*. 

Echange,  63-1  ».—  (con- 
ditions de  validilé),786- 
788-1  s.  —  (consente- 
ment de  la  femme), 786- 
788-3. —  (conieelement 
du  mari) ,  786-788  -3. 

—  (formalités),  791  . 
796. 

Economies,  B37  ter. 
Education  musicale,  700 

bis-à. 

Egalité  (Promesse  d),  45. 

Emploi,  64  bis,  109-1  s., 
119  bis  -1  ».,  317.  — 
(acceptation),  101-109- 
1  s.,  101  bi»  -1  s.,  119 
bi»  -3.—  (condition  d'), 
58-4,84  bi*».,  685  1er 
-8.  —  (déclaration  d  ) , 
85.  —  (immeubles  dn 
mari),  81  bi».  —  (mode 
d'),  81-1  s.— (surveil- 
lance) .  97  bi»,  108-1 
s.,  119  bis-3. 

Empri«oonement,  739. 

Emprunt,  731-9  s.  —  non 
réalisé,  781  bis. 

Enclave,  119  1er  -3,  596 
91  ». 

Enfant»,  746-748-9  ».— 
adoptif»,  716-5  ».,749 
bif-l.- naturel»  ,716- 
-5  «.,  749  bi»  -1.  - 
d'un  premier  lit,  718, 
749  bi»-t  s. 

Estimation,  384-386-1  »., 
786-788-6  ».  —  (choie 
jugée),  786-788-9.  — 
(  iirjvocabilité  )  ,  SOI 

.  bis. 

Etablissement  d'enfaot,647 
bis-*,  691  s. 

Etat  de» immeuble»,  411  ». 

Eviction,  64  bi»,  68,  3^5 
».  496  bis-3,  669  bis, 
685  bi». 

Excédant  de  prix,  1 1  î»  bi* 
-1  ».,  719  1er. — de  va- 
leur, 63-3  ».,  655-4  ». 

Exécution  volontaire,  834 

b.  *. 

Expertise,  786-788-6  ». 
(nombre  d'experts),786- 
788-8. 

Expropriation  forcée,  506 
-5,  596-t7  *.,  767-ls. 

—  pour  utilité  publique, 
1  19  ter  1  ».,  696-20  *. 

Faculté  d  hypoih •qucr,597 
-4,  615-417-5». 
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Faillit»,  228-3,  743-2  ,   Institution  eonlractuelle,45 


pot: 


913-1,  955-2. 

Femme,  51I-3M  s.,  376 
bl«-l  ».,  520-1  t.,  fiM 
-i  «.,  537  ter,  551- 
562-1  ».,  565-1  •.,  0Z1 
».,  578-379-1  596- 
18,  fiOrt-S  s.,  OU  bif 
-1  (.,112s.,  805*.— 
mineure,  2*8-4,  602-1 
f.,  786-788-4,  935.— 
non  autorisée,  588 

Folle  enchère  ,  311  bi(, 
579  ter-*, 

Fondt  de  commerce,  202 
bit,  746-748-3. 

Frais  d'échange,  738  ter. 

—  d'éducation ,  740-7*8 
-2. — de  labours  et  de  se- 
■ence»,  389.  1081  -i  s. 

—  et  dépens,  444-1  »  , 
516-518-1  s.,  578-57» 
-4,  52fi  zlfix£fil  bisjT, 
685-3,  767-3,  260  s., 
Sttfl  —  if  Tente  et  de  no- 
tification du  contrai,  685 
-5. 

Fraude,  1 19-3,  MS-I  i_j 
311-17,  724-2  ,  767- 
6  î. 

Fruit»,  aiabitd  ».,  427, 


bis-1 ,  196-5,  333  bis 
1  s. 

Intérêts  ,  238  s.,  3S8-4, 
375  bis  -1  s.,  632  b'S- 
9_6_8  bis-t  (.,  1010- 
1018  s. 

Inventaire  des  meubles  , 
AU  i. 

Jouisunee ,  316-2.  (ces- 
sion), 3JS  ler-l  ». 
Jugement   d'adjadicalion  , 
596-13.  —sur  requête, 
596-9  ». 
Légataire  universel,  32AA. 
Légitime,  MI  bis,  131  bis. 
Legi,  afifi  quater. 
Lésion  de  plus  des  sept 
doutJème»  ,    500-501  , 
790 -g  - 
Licitation  ,  11  -1  ».,  115 
bi»  -5  s. ,  l&l  bis  -1, 


784-785-».—  (consen- 
tement de  la  femme), 
ÎSJiMs-1.— (refos  d'au- 
torisation), 233  hi«-s. 
Linges  et  bardes,  287,  968 

bia-l .  1002-1  S. 
Loi  ancienne,  494. 
Loi  Quinlut-Mucitu,  631- 
1  s. 

tt_5JM  s.,  1016-1018  ».  Maison  à  construire,  fill 


(restitution) ,  861-802- 
1  (. — civils,  ô_8j  hts-1 . 
— -naturels et  industriels, 
581  bli-2 .  —  pendant» 
par  branches  et  par  ra- 
cine», 1021-2. 

Gain»  de  survie,  79-t  s. 

Garantie  de  la  dot, 

255  -1  ».  —  (donateur 
indigent),  ÎOQ  ter. 

Habitation,  210  032 
bi»,  mut. a. 

Héritier»,  111  bis,  234- 
«3-3,  37J  bi»-5,  574- 
f  s.,  833  bi»,  1002-8  s. 

Hypothèque  ,  nû  bi»  -7 , 
228-5.578-579-8,644 
5,  715,  211  ».— (nul- 
(lil^7599-l  «.,  7**-!. 

Hypothèque  légale  ,  ail 
bis  -1  1-  —  (ee»»ion  et 
subrogation),  311  bis-a, 
fill,  378-579-12,  606 
-2  t.,  -Û  »..  615-617» 
8_. —  (mainlevée),  5ATL 

Ile,  Ifibis. 

Immeubles  fictif*,  81-3  *., 

«llil  s. ,  780-788-5, 

931  bis-3. 
Impenses  236,1033-1011 

(.  —  utiles,  1048-2. 
Imputation  de  la  dot,  OOfi 

qoiler. 

Inaliéoabililé,  433.  bi»  $.— 

(exceptions),  523  s. 
Incarcération  Imminente, 

Incendie,  132  bis  -I  ». 
Indivision,  74-1  ».,  110 

bi»  -5  ».,  lit  bis  »., 

784-785-2. 
Industrie,  332  ter. 
Insolvabilité,  917,211  bis 

1  ». 


bim-t  ». 
Mari,  SA  bis  -1  s.,  286-1 

».,  soi».,  511  bi»  »., 

"17,  -7-.  lîli  bi»  »., 
ilil».,  111  ».,  784- 
785-2  ,  866-1  s^  Ml 
».,  lûûi  ter-1».—  Igé 
de  plu»  de  20 an»,  7*0 
-2.  —  mineur,  5.17  bi» 
-2. 

Mère,  182,  951  bis-5. 
Meuble»,  rinRhis-i  a.,511 

-K  ».,  383l£Ld  «^5311 

-2,  15.—  esUmés.  2»4- 

286-1  s. 
Mines.  1027. 
Mise  hor»  de  oause.  314 

bi». 

Mitoyenneté,  lia  ter  -3, 

596-21 
Mobilier  aratoire,  563-5. 
Nue  propriété,  516-318-6, 

«79  bis  -I  t. 
Nullité  relative ,  496  bis- 

1  ». 

Obligation,  520-1  ».,  551- 
562-1  ».,  563-1  s  ,571 
bÛ3-0  ».,  7U-2, 
1003  ter-i  (.—alterna- 
tive, 217. 

Option,  8JJ  his-1  (.,  2M 
bl»-l  ». 

Ordre,  514,  S47  bi»,  811 
his-1  ». 

Paiement  (prix  de  vente), 
119  bi»  -3^  -14,  115 
bi»,  fififi  »  — de»  dette» 
de  la  femme,  647  bi»- 
5,  685-1  s  — de»  dette» 
du  m»rl,  Ii5  Itizl  ». — 
de  la  dot,  512  bi*  »., 
538  bi»-t  ».,  àAii  bi» 
»..  910-1  015.  »., 
OfilL 


Paraphernaox,  30-1 1 ,  511 
-3,  fill  bis  -6.,  843- 
844-1  s.,  011  his-H  , 
1002-9. 

Parlement  de  Bordeaux, 
30-12.  —  de  Dauphiné, 
S0-5.-9.197.  287,434 
bi(,  483-2  «.,  6JU  bi». 

—  de  Toolou»e,  30-12, 
&2  bis-1,  784-785-2. 

Partage,  1 96  -2,  015  -2. 

—  amiable,  lia  bt»  -8 
».,  551-534-1  L=dV 
(cendanl,  H9bi»«9.538 
ICfcl  ».,  697-5,847.— 
judiciaire,  54J  (. 

Pépinière.  lûi_ 
Père,  172,  179-1 . 
Petits-enfant»,  716-1  s. 
Plu»-value,  332  ter,  133 

bis  s^  202  bis. 
Prémourant,  171  ».,  310 

ter. 

Prescription  ,  ilQ  ,  450, 
434  ».,  511-3,  585  »  , 
806.  au  *.,  MO  bi»- 
-1  ».,  013-=(interrup- 
tion),  585  bi».  —  (sus- 
pension), fill  bi»  ». 

Présomption  ,  m  0-1  »., 
996  (.,  066. 

Preuve,  150  bis-i  ». 

Pri»on,  730-1  ».,  955-2. 

Privilège,  030  bi».  —  du 
vendeur,  284-286-2  ». 

Prix  de  vent»,  610».,  Sfifi 
-!,  -3.  —  (dissimula- 
tion), fill  1er.— (resti- 
tution), 8J1S  ». 

Produits  périodiques,  1025 
1er. 

Prome»»e  de  dot,  210  bis. 
Propriété  de  la  dot,  573. 
(Joasi-délit,  578-579-1  »., 

596-18. 
Quittance  delà  dot  ,357b.-2. 
Quotité  disponible,  118  bi» 

-1  ». 

Rachat  d'époux  captif,  130 
bi». 

Rançon  de  prisonnier  de 

guerre,  239  bi». 
Rapport  4  succession,  70, 

951  bn-1  ». 
Ratification,  829-1  ». 
Reconuaiasance  de  dette, 

10  bis-3,  602-2 
Raeour»,  213  bi»,  153  qu»- 

ler.  —  tubsidiaire,  lilfi 

-8  ». 

Régime  exclusif  de  la  com- 
munauté, 95 1  hi»-7 

Régime  dotal  (adoption  - 
formes),  50- 1  ». 

Réméré,  196-2. 

Remplacement  militaire  , 
707-708-1  ». 

Remploi,  lis  bis  -1 
tiOkfcl  578-579 
-18,784-785-1,  012 
bls-1.  —  (acceptation 
du),  LIS.  bi*-2  ,  066- 
668-1  «.  —  {acquisition 
au  nom  du  mari),  661. 

—  [action  pendant  le  ma- 
riage), fill  bis-1  ».  — 


(anticipé), 659bis-l  ».— 
(condition  de).  589.596 
-14,  514  bis,  030  bis- 
1  ».  —  (défaut  de),  OU 
-1  a.,  «B9-1  »..  861- 
802=3.  — (délai  dn).6i  l 
-1  (.—  (frai»  du),  649-1 
H8S-S.  —  (immeubles  du 
mari),  «55-1  a.. 862-2. 
(insnffitanl),  600-2  », 
— (  ju»liflcalion),  680-4. 

—  (mode  de),  644-1  ». 

—  (obligation  de),  U31 
a. —  (surveillance),  110 
bi*.-3,  015  ». 

Rente»,  292  ter,  558,  311 
-13,  -17.  333  ter-2  »., 
Iflû3l£t£l  ».— sur  I  E- 
tat,  81-2  ,  110  bi»  -6, 
644  5,  786-788-5.  — 
viagères,  SlSqaater^l 
(.,  «m-i  ».,  fillbi»-5, 
1004-1  ». 

Réparation»,  590  -t.  — 
(Grosses),  427,  776  ». 

Requête,  596-B  ». 

Rescision  pour  létioa,  300- 
801.790-2.  • 

Réserve  d'aliéner,  602-1 
».,  606-1  615-617 
-4  ».,  fiiH  bi*  -1  »  , 
792-2  ». — de  disposer, 
fiflL— d'échaagar,  lit:. 
617-5,  29JLJ»  —d'en- 
gager et  obliger,  615- 
61 7-S°.-d'hypolhéquer, 
615-617-1  ». 

Réserve  de  revenu»,  510 
bi»  1  ». 

Résolution  de  vente,  781 
ter. 

Responsabilité,  108-1  »., 

uabis-3.  i22bi»-r»».. 
fifiO  -1  s. ,  1003  ter 
-1  (. 

Restitution  de  la  dot,  203 
(.,  950  bis.  —  (délai), 
958-1  s  —  (délai  non- 
veau).  90Q  bis.— (délai 
stipulé),  001 .  —  (mari 
indigent),  iûfi  1er.  — 
(objets  4  restituer),  201 
bis  ». — anticipée,  941- 
1  t 

Rétention  (droit  de),  858- 
fififi  -1  (.,  678,  1048 
-1  ». 

Retour  conventionnel,  9S2. 
Retrait  d'individon,  784- 

78.H-5. 
Revendication,  196-2,21'.) 

hi»,  333  bi(-!t. 
Revenn»  ,  S73  bi»  -1  f ., 

KfiO-t  ». 
Revente  (bénéOce  de),Qil 

1er. 

Saisie  immobilière  ,  58-2 
».,  119  bls-14.  306-3, 
396-17  «_j  707-1  s.— 
(di»lrartwn),  63!). 

Séparation  de  biens,  58-1 
».,  102-1  ».,  312 
55Hbi^-3, 511-11, -14, 
514,  550-2  ».,  565-1 
»  ,  5_8jJ  -2  ,  338  -l  ».. 
769,    806,    623-8*4  . 


884,  913  *  i.,  951  bis 

-il,  953-1,909,  ION 

-6,  1053  bil. 
Séparation  de  corps,  580- 

1 ,  1003  bi». 
Servitude,  1191er  -5,583, 

596-21  • 
Simulation,  368  bit,  724- 

I,  740-1. 
Société,  511  -6,  701  bit. 

—  d'aequéla  ,  179-1, 
573  bis-t  t.,  834. 

Solidarité,  185,  903. 
Somme  d'argot,  338  bit 
-4  t. 

Slellionat,  378-679-10  ». 
Substitution,  196  4. 
Sucoettion,  575-1  t.,  683 
-4 «.-bénéficiaire,  575. 

—  Inlare.  205  ,  SU- 
IS. 

Surenchère,  399-3. 
Sûretét,  432  bi*  -6,  î>27 

bit    -2.  —  diminuées  , 

953-3. 
Surtivaul  dot  pèrf  et  «ire, 

187  t. 

Terme,  937.— (déchéance 
du),  319  bit 


Testament,  839. 

Tien,  163  bit,  338-5, 
358  bit  -4,  433  bit  -5 
t.,  500-10  —  acqué- 
reur, 119  bit  -5,  483 
bit,  631  s  ,  «69-1  t., 
B87-8ÎU-1  t. 

Tradition,  485-1  t. 

Transaction,  345-1 s. ,481- 
1  t. 

Transport- cession  ,  511- 
7  t.— (condition),  SU- 
IS. 

Trétor,  391-1  t. 

Troupeau,  387,  1033  1er. 

Trousseau,  387.  —  (etli- 
malion),  968  bit -1. 

Usage  (droit  d),  1004-3. 

Usines,  1008-1. 

Usufruit,  315,  573,  798 
bit  -I,  1004-3. 

Vente, 284-386-1  t..  335, 
518-9,  578-579-9  t., 
955-3.-(résolulion  de), 
119  quai.— entre  époux, 
81  bu,  119-1  t.,  U6i 
-i. 

Vices  cachet,  300  bit. 
Viduilé,  970  t. 


I.  —  Ce  qu'est  la  dot  et  quels  biens 
sont  dotaux. 

30.-1°  De  ro  que;  la  soumission  au  régime  do- 
tal ne  peut  résulter  que  d'une  déclaration  expresse 
faile  pjr  les  époux  dans  leur  contrai  de  mariage  (C. 
Nap.,  ir.93),  plusieurs  auteur»  semblent  conclure 
que  l'emploi  des  mots  régime  dotal  peut  seul  créer 
la  dominé.— Merlin,  Rép.,  v  Dot,  S  8,  n.  13  ,  Fa- 
yard deLanglade,  Hep.,  v*  Régime  dotal;  Toullier, 
Dr.  çiv-  t.  14,  n.  4o  et  suiv.;  Dur.inton.  Cours  de 
droit  franc,  t.  14,  n.  83,  et  t.  15,  n.  330  et  suiv.; 
Benoît,  Tr'.  de  la  dot,  t.  i,  n.  4  ;Odier,  CoiUr. 
de  mar.,  t.  3,  n.  1050. 

V  Mais  d'autres  auteurs,  au  contraire,  et  c'est 
le  plus  grand  nombre,  enseignent  avec  raison,  sui- 
vant nous,  que  la  soumission  nu  régime  dotal  n'est 
subordonnée  à  l'ciLploi  d'aucuns  termes  sacramen- 
tels, et  qu'il  suflil  que  l'intention  des  époui  à  cet 
égard  résulte  clairement,  soit  d'une  stipulation  équi- 
valent à  une  convention  expresse,  soit  de  l'ensemble 
des  clauses  du  contrat  de  mariage.  —  Marcadé,  Ex- 
plie.  C.  Sap.  sur  l'art,  iôos,  n.s,  el /tenue  crit., 
l.  1.  p.  218  et  suiv.;  Zaclianie,  Dr.  civ.  franc., 
8,  504,  in  fine;  Rodierc  etPonl,  Cotdr.  de  mar.,  t. 
«,  n.  575  ;  Troplong,  Contr.  de  mar.,  t.  1 ,  n.  145  ; 
Tessier.  Tr.  de  la  dot,  t.  i ,  p.  5  et  suiv.;  Bellol 
des  Minières,  CoiUr.  de  mar.,  t.  4,  p.  3  et  suiv.; 
Mourlon,  Rép.  écrites,  5'  examen,  p.  5  i  Rolland, 
de  Villfirjiies.  R  -'p.  du  tintai'.,  a*éuit.,V  Régime 
dotal,  n.  *  et  V.  .uissi  Cous.,  31  janv.  1856 
(t.  3  1856,  p.  544),  De  Nadaillac  c.  Queyral. 

3°  Ainsi,  noUuimunt,  doit  être  considérée  comme 
renlVritiaut  soumission  partielle  au  régime  dotal,  la 
clau.-e  d'un  l  ontrat  de  mariage  qui,  après  «voir  sti- 
pule qu'il  y  aurait  entre  les  époux  communauté 
d'acquêts  et  que  ce  qui  leur  serait  constitué,  ou  ce 
qu'ils  se  constitueraient,  ou  ce  qui  pourrait  leur 
échoir  à  l'aveuir  par  donation,  succession  ou  autre- 
ment, n'entrerait  pas  danscette  communauté,  ajoute  : 
Tous  les  biens  de  la  future  épouse,  autres  que 
ceux  de  la  communauté  d' acquêts,  lui  seront  ao~ 
taux. — Même  arrêt. 

4°  Jugé  aussi  que  la  clause  d'un  contrat  de  ma- 
riage par  laquelle  les  futurs  déclarent  vouloir  sere- 

Hftp.  gén.  —  Suftplément,  T.  I. 
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gir  d'après  les  dispositions  des  lois,  celles  sur  le  ré- 
gime dotal  préalablement  observées,  et  renoncer  à 
la  communauté,  sous  la  réserve,  par  la  femme, 
de  pouvoir  disposer  de  certains  biens  déterminés, 
comme  hiens  qu'elle  se  constitue  en  nature  de  para- 
phernal,  soumet  d'une  manière  générale,  et  sauf 
les  exceptions  stipulées,  les  époux  au  régime  dotal  et 
aux  conséquences  de  ce  régime,  notamment  en  ce 

3ui  concerne  l'inaliénabilité  des  biens  composant  la 
0t.-C<W.,  16  00V.  1847  (t.  S  1847,  p.  758), 
Banjon  c.  Manlbol. 

5°  Mais  jugé  que  la  soumission  au  régime  dotal 
ne  peut  s'induire  de  la  constitution  que  déclare  se 
faire  la  future  de  tous  ses  biens  présents  et  à  venir. 
— Nîmes,  3^  juill.  1851  (t.  3  1832,  p.  70),  Saus- 
sine.— Autrefois,  dans  le  Dauphiué,  une  telle  clause 
frappait  de  dolalilé  tous  les  biens  présents  et  à  venir 
de  la  femme.— V.  Réf.,  et  Sopp.,  n.  197. 

6°  ...Ni  de  la  clause  de  remploi  des  biens  immeu- 
bles que  le  mari  est  autorisé  à  vendre.  — Même  ar- 
rêt.—V.  Rép.,  et  Sipp.,  v"  Communauté,  n.  889 
et  suiv.;  Pauaphernaux,  n.  27. 

7°  ...Ni  de  l'obligation  imposée  au  mari  d'assurer 
et  reconnaître  sur  ses  biens  ce  qu'il  recevra  pour  son 
épouse. — Même  arrêt. 

8».  ..Ni  du  pouvoir  donné  au  futur  de  vendre  et  alié- 
ner tous  les  biens  immeubles  de  la  future,  pour  le 
prix  des  ventes  devenir  dotal  à  celle-ci.  —  Même 
arrêt. 

9°  ...Ni  du  mandat  irrévocable  donné  au  mari  di- 
gérer et  administrer  les  biens  constitués.  —Grenoble, 
8  déc.  1845  (t.  1  1848,  p.  708),  Bouchier  c.  Char- 
rière;  Nîmes,  29  juill.  1851  (précité).— Coof.  Ro- 
dière  et  Pont,  U  9,  n.  374  ;  Troplong,  t.  i,  n.  234  ; 
Odier,  l-  s.  n.  1068.  —  Il  en  était  autrement  sous 
l'ancienne  jurisprudence  du  Parlement  du  Dau- 
phiué.—Même  arrêt  de  Grenoble. 

10*  La  soumission  au  régime  dotal  ne  sufllt  pas 
d'ailleurs,  à  elle  seule,  pour  frapper  de  dolalité  U-s 
biens  de  la  femme  :  il  n  y  a  de  biens  vraiment  do- 
taux, c'est-à-dire  inaliénables,  que  ceux  que  la  femme 
se  constitue  eu  dot,  et  ceux  qui  lui  sont  donnés 
en  contrat  de  mariage,  s'il  n'y  a  stipulation  con- 
traire (C.  Nap.,  1541) — Grenoble,  8  déc.  1845  (t. 

I  1848,  p.  708),  Bouchier  c.  Charrier»  ;  Limoges, 

II  nov.  1846  (t.  1  1847,  p.  971),  Bosselutc.  Cou- 
der!; Riom,  19  août  1851  (t.  1  1855,  p.  187),  Bou- 
chard c.  Raby  ;  Toulouse,  95  juin  1853  (t.  3  1859, 
p.  390),  Bacquié  c.  Duplan.— Toullier,  t.  14,  n.  *o 
et  suiv.;  Durauloo,  l.  15,  n.  356;  Marcadé, sur  Tari. 
1841,  n.  3,  et  Revue  crit.,  t.  1,  p.  321  ;  Zacbaria», 
S  533;  Taulier,  Tltéor.  C.  civ.,  t.  5,  p.  936  ;  Du- 
vergiersur  Toullier,  L  13,  note  1  sur  le  n.  7;  Rodière 
et  Pool,  t.  a,  u.  396;  Troplong,  L  4,  n.  5098;  Tes- 
sier, t.  1,  note  32;  Benoit,  t.  l,  n.  4:  Scriziat,  Ré- 
gime dotal, n.  18  et  19. — Contr.  Bellol  des  Miniè- 
res, t.  4,  p.  16  et  452-456.  Cet  auteur  (ibid.,  p.  14) 
s'était  d'abord  prononcé  eu  faveur  de  l'opinion  ga- 
ralcment  adoptée.  11  a  ensuite  enseigné  {ibid.,  p. 
45t),  avant  de  revenir  à  si  seconde  opinion,  qu'en 
l'absence  d'une  constitution  de  dot,  les  époux  doi- 

ent  être  considérés  comme  mariés  sans  contrat,  et 
ont  soumis,  dès  lors,  à  la  communauté  légale. 

1 1"  Eu  conséquence,  malgré  l'adoption  expresse 
du  régime  dotal,  si  le  contrat  de  mariage  ne  contient 
ni  constitution  de  dot  par  la  femme,  ni  donation  à 
elle  faite,  tousses  biens  sont  parapbcmaux.  —  V. 
les  auteurs  cités  au  numéro  qui  précède. — V.  aussi 
Rép.  et  Supp.,  v«Pahapb.erkai5x,  n.  16  cl  smv. 

12*  Dans  la  plupart  des  pays  du  droit  écrit,  et 
spécialement  dans  les  ressorts  des  Parlements  de 
Toulouse  et  de  Bordeaux,  le  régimé  dotal  n'avait 
pas  non  plus  pour  effet  d'imprimer  de  plein  droit, 
et  en  l'absence  d'un  parle  spécial,  le  caractère  de 
dotal  lté  aux  biens  de  la  femme  mariée.  —  En  con- 
séquence, lorsque  les  époux  s'étaient  mariés  sans 
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contrat  tic  mariage  ou  avec  un  contrai,  niais  sans 
constitution  dp  dot,  les  hiens  de  la  femme  étaient 
tous  paraphernaux.—  Cas*  ,27  avril  I85â  (t  1  »85i, 
p.  550)  Robert  nt  Bonnet  c.  Papalilion.— V.  Rlp., 
t*  PARAPiiF.n>Ai  x,  n.  to. 

13e  Du  reste,  les  ternies  constitués  en  dot  ne 
sont  pas  sacramentels  et  peuvent  être  remplacés  par 
des  ternies  équivalents.  — V.  infrà,  n.  149-152. 

30  bis — i«  C'est  une  question  controversée  que 
celle  de  savoir  si  la  disposition  de  l'art.  1541,  C. 
Nap.,  portant  que  «  tout  ce  que  la  femme  se  consti- 
tue en  dot,  ou  qui  lui  est  donné  en  contrat  de  ma- 
riaye,  est  dotal,  s'il  n'y  a  sltpulaliou  contraire,  » 
s'applique  aux  biens  donnés  par  le  mari  à  sa  femme 
comme  .'i  ceux  donnés  a  celle-ci  par  des  tiers.  —  V. 
pour  l'affirmative,  Bordeaux,  30  avril  t»50  {t.  s 
1851,  p.  240),  Caisse  hypothécaire  c  Kméngon,  et 
nos  observations  en  note  sous  cet  arrêt. — Duranlon, 
t.  15,  n.  334;  Rodière  et  Pont,  t.  %,  n.  380. -Cette 
opinion  est  fondée  sur  ce  que  l'art.  1541  ne  fait  au  • 
cuiie  distinction  entre  la  donation  faite  par  le  mari 
et  «  cite  faite  par  toute  autre  personne. 

a"  Jugé,  par  suite,  que  la  femme  mariée  sous  le 
régime  dotal  ne  peut,  quant  aux  biens  qui  lui  ont 
ele  donnes  en  contrat  de  mariage  par  son  mari, 
céder  cllicacemcnl  à  un  autre  créancier  la  priorité 
sur  son  hypothèque  légale.— îitme  arrêt.— V.  Rte, 
et  Sui'i».,  n.  514  et  suiv. 

3*  Les  auteurs  qui  se  prononcent  pour  la  néga- 
tive se  fondent  sur  l'art.  1540,  C.  Nap.,  aux  t-rmo 
duquel  les  biens  dotaux  sont  ceux  que  la  femme  ap- 
porte au  mari  pour  supporter  les  charges  du  ma- 
riage. Ou  ne  saurait,  disent-ils,  appliquer  celte 
délinition  aux  biens  donnés  par  le  mari  a  la  femme. 
— Marcadé,  sur  l'art.  1541,  n.  1,  et  Revue  ceit., 
I.  i,  p.  tiô-i-U  ;  Troplong,  t.  4.  n.  30r>7  .  Tes- 
sier,  t.  i,  n.  38  ;  Odier,  t.  3,  n.  1071. 

4' Toutefois,  MM.  Tessier  et  Odier  (loc.  cit.)  sont 
d  avis  que  les  biens  donnés  en  contrat  de  mariage 
par  le  mari  il  sa  femme  sout  dotaux  de  plein  droit, 
lorsque  la  femme  s'est  constitué  en  dot  ses  biens 
présents  et  à  venir.— Mais  celle  opinion  est  repous- 
sée  par  M.  Marcadé  (/w.  ci/.)  et  M.  Troplong  (t  t, 
n.  :.o3»)  ;  «  La  déclaration  de  dotalité  de  l'ensemble 
îles  biens  de  la  femme,  dit  Marcadé,  ne  doit  pas, 
eu  recevant  son  eiïel.  enlever  le  sien  à  la  donation 
du  mari  :  les  deux  clauses  du  coulrat  doivent  évi- 
demment recevoir  l'une  et  l'autre  leur  application; 
et,  par  conséquent,  du  moment  qu'on  reconnaît  que 
le  seconde  clause,  la  donation  du  mari,  attribue  a 
la  femme  un  parapberual,  il  est  clair  qu'elle  est  pour 
la  première  une  restriction  qu'on  ne  doit  pas  effa- 
cer; il  existe  alors  une  règle  et  une  exception  qui 
doivent  s  exécuter  toutes  deux,  a  moins  de  déclara- 
tion contraire.  > 

30  1er.  —  1*  La  clause  d'un  contrat  de  mariage 
par  laquelle  les  futurs  époux ,  âpre»  adoption  du 
régime  dotal,  déclarent  no  vouloir  faire  dans  le 
moment  aucun  apport  en  mariage,  a  pour  efTet  de 
rendre  paraphernaux  les  biens  donnés  à  la  future 
par  son  père  dans  le  même  contrat.  Cette  clause 
équivaut  à  la  stipulation  contraire  dont  parle 
l'an.  1541,  C.  Nap.— Toidwue,  «juin  1854  (t.  3 
1851.  p.  r.»»j),  Racquiec.  Duplan. 

S  Mais  la  clause  par  laquelle,  après  que  les  époux 
ont  déclaré  dans  leur  contrat  de  mariage,  qu'ils  ad- 
optent It  régime  dotal,  la  future  ajoute  que  néan- 
moins elle  se  réserve  ses  biens  paraphernaux  pour 
en  disposer  a  sou  gre,  s'applique  non  point  aux 
biens  constitués  à  celle  dermere  par  son  père  pour 
le  support  des  charges  du  mariage,  mais  seulement 
a  s^s  propres  qu'elle  n'a  pas  déclares  dotaux.  —  Kn 
conséquence,  est  nulle  la  subrogation  faite  par  la 
lemine  a  l'hypothèque  légale  qui  garantit  les  biens 
constitues  par  son  père.  —  Bordeaux,  a  juin  1848 
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(t.  1  1850,  p.  615} ,  Tcsaandiei  c.  de  Lissac  et 
Dubousquet. 

5°  De  même,  lorsqu'il  a  été  stipulé  dans  un  con- 
trai de  mariage  portant  adoption  du  régime  dotal, 
que  tous  les  biens  et  droits  de  la  future,  a  l'excep- 
tion d'une  certaine  somme  qu'elle  se  constitue  en 
dot,  lui  demeureront  libres  et  paraphernaux,  les 
biens  compris  dans  une  donation  entre-vifs  que,  par 
une  disposition  subséquente  dudit  contrat,  des  tiers 
ont  faite  a  ta  future,  sont  dotaux,  cette  dernière  dis- 
position ne  contenant  aucune  stipulation  contraire 
a  la  dolalile.  Du  moins,  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi, 
par  une  interprétation  des  termes  du  rouirai  de  ma- 
riage, ne  viole  aucune  loi.  —  Cass.,ii  fév.  1856 
(1857,  p.  4ho),  Juvéual  c.  Victor. 

4"  Ainsi  encore,  lorsque,  après  avoir  stipulé  eu 
termes  formels  le  régime  dotal  .  la  future  épouse 
déclare  se  constituer  certains  bien»  desquels  elle  se 
ré-erve  la  libre  disposition  comme  paraphernaux 
et  extrudotaux,  avec  faculté  de  les  échanger,  ven- 
dre, aliéner,  a»ec  l'autorisation  de  son  mari,  a  la 
charge  par  celui-ci  d'en  faire  emploi  en  immeubles 
de  même  nature,  on  ne  peut  faire  résulter  de  res 
énoiiciations  que  la  future  a  entendu  détruire  la 
dotalite  formellement  stipule.-,  et  donner  aux  bieus 
objet  de  la  réserve  le  caractère  de  biens  parapher- 
naux ;  la  réserve  doit  être  considérée  comme  équi- 
valant à  une  stipulation  de  la  faculté  d'aliéner  le 
fonds  dotal,  à  charge  de  remploi.  —  Bordeaux,  47 
juill.  ma  (t.  a  1833,  p.  53<»j,  Roy  r.  Piel. 

30  qualer.  —  Suivant  la  Cour  de  Bordeaux,  les 
juges  appelés  à  décider  si  l'immeuble  revendique 
par  une  femmt  mariée  est  ilol.il  <loiv oui,  en  cas  de 
doute  résultant  soil  des  termes  du  contrat  de  ma- 
riage, son  des  circonstances  indicatives  de  l'iulen- 
tion  des  parties,  se  déterminer  pour  la  dotalite.  — 
Bordeuux,  44  juin  1849  (t.  a  msi,  p.  4bbj,  Bouy- 
ron  c.  Descazeaux.  —  Coutr.  Zacharue,  8  553,  et 
note  9;  Rodière  et  Pont,  t.  a,  n.  390;  Troplong, 
t.  4,  n.  303'.'.  <>  Nous  estimons  d'une  manière  gé- 
nérale, disent  MM.  Rodière  cl  Pont, que  toutes  les. 
fois  qu'il  y  a  doute  sur  le  point  de  savoir  si  uu  bien 
doit  être  réputé  dotal  ou  paraphernal,  on  doit  lui 
assigner  de  préférence  ce  dernier  caractère,  par  la 
raison  que  les  propriétés  privées  sont  aliénables  de 
leur  nature,  et  que  leur  inaliénabilité  ne  doit  être 
admise  qu'autant  que  la  cause  qui  l'a  produite  se 
trouve  démontrée.  » 

45.—  Conf.  Rodière  et  Pont,  t.  9,  n.  382. 

45  bis.  —  t"  L'institution  contractuelle  doit  être 
assimilée  à  la  donation  par  contrat  de  mariage. 
Ainsi,  tous  les  biens  recueillis  au  décès  de  l'insti- 
tuant, dans  les  limites  de  l'institution,  doivent  être 
réputés  dotaux,  alors  même  que  ces  biens  ne  dépas- 
seraient pas  la  reserve  de  la  donataire.  —  Tessier, 
t.  1.  p.  40  et  suiv.  ;  Rodière  et  Pont,  t.  a,  n.  383  ; 
Troplong,  t.  4,  n.  3033. 

8"  (In  doit  également,  suivant  MM.  Rodière  el 
Pont  [loc.  cit),  répuler  dotales,  lorsqu'elles  sont 
faites  par  contrai  de  mariage,  les  donations  rému- 
neraloires  motivées  par  des  services  appréciables,  el 
les  donations  faites  avec  des  charges  qui  eu  dimi- 
nuent les  avantages. 

3°  Mais  on  ne  doit  pas  réputer  dotale,  suivant  les 
mêmes  auteurs  (/oc.  cit.),  la  dette,  même  natu- 
relle, reconnue  par  un  tiers  dans  le  contrat  de  ma- 
riage des  époux,  l'art.  1541  exigeant  formellement, 
pour  que  la  chose  provenant  d'un  tiers  soit  de  plein 
droit  réputée  dotale,  que  ce  soil  une  chose  donnée: 
cette  dette  ne  serait  donc  dotale  qu'aulanl  qu'elle 
«erait  comprise  dans  la  constitution  faite  par  la 
femme  elle-même. 

58.  — 1*  Les  immeubles  que  le  mari  donne  à  sa 
femme,  après  leur  séparation  de  biens,  en  paiement 
de  sa  dot  mobilière,  ne  sont  pas  dolaux.  —  Mont- 
pellier,H  fév.  1851  (t.  a  1855,  p.  *7u),  Regi- 


Digitized  by  Google 


DOT. 

nard  o  Thomas;  18  fév.'  1853  (ibid.) ,  Viveut  c. 
Bieux.— Merlin,  Rép.,  y"  Dot,  g  10;  Marradé.  sur 
l'on.  1455,  n  4  ;  Zacharia\  s  536,  et  note  7  ;  Trop- 
long,  t.  4,  n.  SI  83  ;  Dutruc,  Tr.  de  la  sép.  de  biens 
jtui..  n.  463  et  454.— Contr.  Grenoble,  \"  juill. 
18*6  (t.  1  18*7,  p.  74*),  Guillerrooml  c.  Grobon. 
— Serinât,  n.  137;  Bodière,  Obs<-ii-.mt  Journ.  du 
/'«/.,  en  note  sous  les  arrêts  précités  rie  Montpel- 
lier. 

9°  Jugé  par  suite  que  ces  immeubles  peuvent  être 
saisis  par  les  créanciers  de  la  femme.  —  Uiout,  n 
août  1843  (t.  1  18*6,  p.  25»),  Barghanl  r.  Battut  ; 
Montpellier,  il  fév.  1851  et  18  fév.  1853  (préci- 
té;.—Contr.  Grenoble,  \"  juill.  18*6  (précité). 

3"  Mais  jugé  que  res  créanciers  ne  peuvent  pour- 
suivre  l'expropriation  desdits  immeubles  qu'après 
avoir  remboursé  à  la  femme  le  montant  de  sa  dot.— 
Montpellier,  91  fév  1851  (précité).  —  V.  dans  le 
même  sens  liiom,  8  août  18*3  précité).  —  Tessier, 
t.  1,  note  410;  Dutrur.  n.  4S5-457.  —  Contr. 
Montpellier,  18  fév.  1853  (précité).  —  V.  dans  ce 
dernier  sens,  Marcadé,  sur  l'art.  1553,  n.  4;  Trop- 
long,  t.  4,  n.  3189-5195. 

4*  Toutefois,  l'immeuble  que  le  mari  donne  à  la 
femme,  après  leur  séparation  de  biens  prononcée, 
en  paiement  de  ses  reprises  dotales,  devient  dotal 
i|uand  le  mari  devait,  d'après  le  contrat  de  ma- 
riage, employer  la  dot,  soit  à  des  prêts  faits  à  des 
personnes  sôlvables,  soit  à  une  acquisition  d'im- 
meuble. —  Mont [#l 'lier,  31  fév.  1851  (précité!.— 
Conf.  Bodière,  Observ.  au  Journ.  du  Pal.,  en  note 
sous  cet  arrêt. 

62.  —  1°  Conf.  Marcadé,  sur  l'art,  1559;  Bo- 
dière  et  Pont,  t.  »,n.  539  ;  Troplong,  t.  3,  n.  5508; 
Odier,  t.  5,  n.  1319.— Contr.  Bellot  des  Minières, 
t.  *.  p.  147. 

*•  Toutefois,  l'excédant  de  valeur  de  l'immeuble 
reçu  en  échange  serait  dotal  si  la  femme  s'était 
constitué  en  dot  ses  biens  présents  et  à  venir.  — 
Marcadé  et  Troplong  {lue.  cit.). 

3°  Il  en  serait  de  même  si  la  soulle  avait  été 
payée  avec  de>  deniers  dont  le  contrat  de  mariage 
aurait  prescrit  l'emploi.  — Bodière  cl  Pont  (loc.  cit.). 

■i"  Lorsque  l'immeuble  reru  en  échange  est  d'une 
valeur  inférieure  à  telle  de  l'immeuble  donné,  et 
qu'une  soulle  a  été  payée  aux  épouv,  l'immeuble 
acquis  en  remploi  de  cet  excédant  de  prix  est  dotal. 
—  Marcadé,  sur  l'art.  1559;  Taulier,  t.  5,  p.  S13; 
Bodière  et  Pont.  1.  »,  n.  562;  Troplong,  t.  4,  u. 
3508.— Contr.  Odier.  t.  S,  n.  1519;  Tessier,  t  1, 
p.  365. 

64>  bis.  —  Kn  cas  d'éviclion  de  l'immeuble  reçu 
en  échange  \wr  la  femme,  celle-ci  a  le  choix,  aux 
termes  de  l'art.  1703,  C.  .Nap.,  «  de  conclure  .1  des 
dommages-intérêts  ou  de  répéter  sa  chose.  »  Lors- 
qu'elle opte  pour  des  dommages-intérêts,  la  somme 
qu'elle  reçoit  à  ce  litre  est  dotale,  et  il  doit  en  être 
tait  emploi  comme  telle  à  so:i  profit.  —  Touiller, 
t.  14,  11.  3*4;  Troplong,  t.  4,  11.  5510; Odier,  t.  3, 
n.  1333  et  134*;  Tessier,  t.  1,  p.  363. 
65  —V.  Bkp.  et  Sitpp.,  n.  79t  et  796- 
68.  — Les  immeubles  livres  au  mari,  soit  par  la 
femme  elle-même,  soit  par  des  tiers,  en  remplace- 
ment d'immeubles  dotaux  dont  il  a  été  évincé,  ne 
sont  pas  dotaux.  —  Diiraiiton,  t.  15,  n.  435  ;  7.a- 
chari.e,  %  f>36,  et  note  13  ;  Duvergier  sur  Toullier, 
1.  14,  note  u,  sur  le  n.  91  ;  Tessier,  t.  1,  p.  3»s  et 
suiv.;  Odier,  t.  3,  n.  1 1U. -Cotilr.  Toullier,  t.  U, 
n.  »i. 

70.-ConL  Montpellier,  9  mai  1834  (t.  l  185«, 
p.  47Ï,  Privât  c.  Vernière.— Troplong,  t.  4,  n.  3513. 

74.  —  !•  Conf  Marradé,  sur  l'art.  i:,5K,  n.  5  ; 
Zachariie,  8  534,  et  note  9,  Bodière  et  Pont,  t.  2, 
u.  335  ;  Troplong,  t.  4,  n.  3050  et  3*83. 

2"  Néanmoins,  MM.  Bodière  et  Pont  (/«c.  eif.) 
pensent  que  si  l'indivision  de  la  dot  comprend  une 
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généralité  de  biens,  comme  en  matière  de  succes- 
sion on  de  société,  les  objets  attribués  à  la  femme 
par  te  partage  ou  par  la  licitalion  doivent  être  ré- 
putés dotaux,  par  applicatiou  de  l'art.  883,  C.  Nap. 
—Toutefois,  ils  ajoutent  que  si  la  femme  avait  payé 
une  soulte  avec  des  deniers  parapberuaux,  on  de- 
vrait recourir  à  une  ventilation  et  considérer  romme 
paraphernalc  la  partie  correspondante  a  la  soulle 
payée. 

3°  Il  va  sans  dire  du  reste,  que  l'immeuble  in- 
divis adjugé  à  une  femme  mariée  sous  le  régime  do- 
tal, qui  en  est  copropriétaire  pour  une  porlion  frap- 
pée do  dolalité,  est  dotal  pour  le  tout  si  cette  femme 
s'est  constitué  en  dot  ses  biens  présents  et  à  venir. 
—Marcadé,  sur  l'art.  1558,  n.  5  ;  Troplong,  t.  4, 
n.  3050,  3051  et  348». 

76.  — Conr.  Bodière  et  Pont.  1.  2,  n.  415;  Trop- 
long,  t.  4,  n.  -037  ;  Tessier,  t.  1,  p.  28*. 

76  bis.  — L'ile  formée  en  face  du  fonds  dotal  est 
dotale.  —  Bodière  et  Pont,  t.  3,  n.  415;  Seriziat, 
n.  78. 

77.  —  MM.  Bodière  et  Pont  (t.  i,  n.  41S)  en- 
seignent, au  contraire,  que  le<  augmentations  et  les 
améliorations  industrielles  ne  sont  pas  dotales.  «  Il 
ne  doit  pas,  en  effet,  disent-ils,  dépendre  de  la  fem- 
me de  soustraire  à  ses  créanciers  des  valeurs  pa- 
raphernales ,  en  les  employant  a  des  constructions 
ou  antres  améliorations  sur  le  ronds  dotal.  Ses  cré- 
anciers devraient  donc  être  admis  à  faire  détacher 
du  fonds  tout  ce  qui  serait  susceptible  de  l'être,  à 
la  charge  de  le  rétablir  dans  son  état  primitif,  à 
moins  que  la  femme  n'offrit  des  sûretés  pour  le  paie- 
ment de  la  plus-value.  » 

77  bis.  —  Jugé  que  le  prix  des  arbres  abattus 
sur  un  immeuble  dotal  est  dotal,  surtout  lorsqu'il 
s'agit  de  bois  de  haute-futaie.  —  Caen,  H  fév.  1830 
(t.  1  1851,  p.  538).  Leforlicr  c.  Lcvel. 

79.  —  1»  Ainsi  jugé  qu'à  défaut  d'une  conven- 
tion expresse  et  Tonnelle  dans  le  contrat  de  mariage, 
le  gain  de  survie  promis  par  le  mari  à  sa  femme , 
mariée  sous  le  régime  dotal,  ne  fait  point  partie  de 
la  dot  et  ne  saurait  dès  lors  participer  de  son  ina- 
liénabililé  ;  qu'une  semblable  convention  ne  |>eut 
être  induite  ni  d's  termes  du  contrai  de  mariage, 
ni  de  l'intention  présumée  des  parties.  —  Limnyes, 
15  juill.  1*50  (t.  3  1850,  p.  «58),  Dubaylc  c.  de 
Peyraniont. 

3»  ...Que  le  privilège  de  la  dolalité,  avec  toutes 
ses  conséquences ,  ne  s'étend  pas  aux  donations  n 
cause  de  mort,  faites  à  la  femme  par  son  contrat 
de  mariage,  spécialement  à  un  simple  gain  de  sur- 
vie constitué  par  le  mari,  même»  titre  (Pagent-e- 
ment.  —  Bordeaux,  30  avril  1850  (t.  3  1851,  p. 
2 vu).  Caisse  hypothécaire  c.  Emérinon. 

81. —  1°  L'emploi  des  deniers  dotaux  doit,  pour 
être  valable,  être  fait  de  la  manière  indiquée  au  con- 
trat de  mariage  :  et  si  le  coutrat  de  mariage  ne  spé- 
cifie rien  à  cet  égard  il  doit  être  fait  en  immeubles. 
—  Bodière  et  Pont,  t.  3,  n.  416  et  4(7. 

2"  Jugé,  à  rel  égard,  que  lorsqu'une  clause  du 
contrat  de  mariage  de  la  femme  mariée  sous  le  ré- 
gime dotal  l'oblige  a  remplacer  ses  capitaux  et  ren- 
tes aliénés,  mais  avec  la  faculté  de  faire  ce  remploi, 
soit  eu  immeubles,  soit  en  rentes  sur  l'Etat,  soit  eu 
placement  hvpotliecaire  ou  privilégié,  le  remploi 
d'un  immeuble  qui  avait  été  lui  même  acquis  par  les 
époux  pour  remplacer  les  deniers  dotaux,  peut  tou- 
jours être  fait  en  rentes  sur  l'Etat  ;  que  l'art.  ICSS, 
qui  exige  exclusivement  un  remploi  immobilier,  n'est 
point  applicable  en  pareil  cas.—  Rouen,  2  juin  I84'J 
(t.  2  1860,  p.  22»),  d'Houdelol. 

?r  Jugé  aussi  que  |p  remploi  des  deniers  dus  à 
une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  ppiit  être 
valablement  effectué  en  immeubles  fictifs  aussi  bien 

3 n'en  immeubles  corporels,  spécialement  en  action-* 
e  la  Banque  de  France  immobilisées,  alors  que  le 

62. 
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contrat  de  mariage  des  époux,  tout  en  exigeant  que 
ce  remploi  noil  effectué  en  immeubles,  ne  dit  pas  en 
quelle  espèce  d'immeubles.  —  Rouen,  *i  juin  1836 
(1857,  p.  an),  Delaruotle  c.  Maueonduit.  —  Conf. 
Rodière.  et  Pont,  t.  4,  n.  417.  —  V.  au  surplus,  in- 
frà, ii.  «4 i  l*.  4*,  5°. 

4"  Le  débiteur  des  deniers  dotaux  dont  le  remploi 
doit  aiusi  être  effectué  n'est  pas  fondé  à  exiger  , 
.liant  de  se  libérer,  que  le*  actions  de  la  Banque  de 
r'rance  qui  doivent  servir  de  remploi  soient  préala- 
blement achetées  el  immobilisées  ;  il  peut  être  con- 
traint a  remettre  ces  deniers  à  un  agent  de  change 
rhoisi  par  lui  ou  commis  par  justice  pour  opérer  ra- 
chat desdites  actions.  —  Même  arrêt. 

5«  Toutefois,  la  justice  peut  ordonner  que  l'agent 
île  change  commis  par  elle  devra  donner  au  débiteur 
des  deniers  dotaux,  devant  un  notaire  à  ce  commis, 
uu  récépissé  du  de|nil  de  ces  deniers,  pour  ledit  ré- 
cépissé valoir  quittance  pleinement  libératoire.  — 
Même  arrêt. 

t>°  Le  débiteur  des  deuiers  dotaux  qui ,  dans  le 
cas  dont  il  s'agit,  surcombe  dans  ses  préteulions  re- 
lativement au  remploi,  ne  doit  pas,  néanmoins,  être 
condamne  à  des  dommages-intérêts  envers  la  femme 
dotale,  à  raison  de  la  perle  éprouvée  par  celle-ci  par 
suite  de  la  hausse  survenue  ,  pendant  la  durée  de 
l'instance  ,  dans  le  cours  des  actions  de  la  Banque 
de  r'raoce.  —  M»me  arrêt. 

81  bis.  —  Le  mari  peut  céder  en  emploi  se*  pro- 
pres immeubles  à  sa  femme. —  Rodière  el  Pont,  t.  s, 
u.  4ttt.  —  V.  aussi  Réf.  et  Sl'pp.,  n.  656. 

82. —  tu  est-il  de  même  sous  le  Code?  —  V. 
infrit,  n.  89. 

82  bis.  —  i°  Sous  l'empire  des  lois  romaines,  et 
particulièrement  ibns  le  ressort  du  parlement  de 
Toulouse,  la  dot  mobilière  ne  pouvait,  lorsque  le 
contrat  de  mariage  ne  contenait  à  cet  égard  aucune 
stipulation,  être  cooverlie  durant  le  mariage  en  dot 
immobilière,  qu'eu  vertu,  non  du  fait  ou  de  la  vo- 
lonté d'uu  seul  des  époux,  mais  d'un  pacte  intervenu 
entre  tous  deux.  —  Et,  pour  opérer  celte  conver- 
sion, il  n'était  pas  nécessaire  que  la  convention  ul- 
térieure fût  conçue  eu  termes  solennels,  c'est-à- 
dire  qu'on  y  employai  la  formule  de  la  stipulation  ; 
il  suliisait,  pourvu  qu'un  acte  existât,  que  l'inten- 
tion des  époux  pût  s'induire  naturellement  des  clau- 
ses de  cet  acte  ou  qu'elle  fut  la  conséquence  forcée 
îles  circonstances  s'y  rattachant.  —  Spécialement, 
la  seule,  intervention  de  la  femme  à  l'acte  par  lequel 
le  mari  achetait  uu  immeuble  avec  les  deniers  do- 
taux sullisait,  en  l'absence  de  convention  directe  re- 
lativement a  In  transformation  de  la  dot,  pourdola- 
liser  cet  immeuble.—  Toulouse,  30  fév.  185©  (rap- 
porta avec  Cass.,  t£  fév.  1831  [t.  «  1851,  p.  565;), 
Eyroux  c.  Crémieux.  —  V.  la  note  qui  accompagne 
cet  arrêt,  el  dans  laquelle  nous  rapportons  eu  par- 
ue une  consultation  conforme  de  M.  Beuech,  pro- 
duite devant  la  Cour  de  Tonlouse. 

S"  Cependant,  la  Cour  de  cassation  a  décidé  que 
sou>  l'empire  du  droit  romain  (L.  1«,  au  Code,  cl 
L.  54,  au  l)\ç.fde  jure  dotium),  l'immeuble  acheté 
par  la  femme  pendant  le  mariage  avec  ses  deniers 
dotaux  pouvait  bien,  en  l'absence  de  stipulations  in- 
sérées dans  l'acte  de  conventions  malnmoui.iles,  de- 
venir dotal  par  suite  d'uu  pacte  fait  constante  ma- 
tnmonw  entre  le  mari  et  la  femme,  et  autorisant  la 
conversion  de  la  dot  mobilière  eu  dot  immobilière, 
mai»  que  le  simple  consentement  donné  par  le  mari 
a  l'acquisition,  el  même  au  paiement  au  moyen  de 
deniers  dotaux  ,  n'équivalait  pas  a  un  pacte  formé 
mire  les  époux,  a  l'effet  d'imprimer  à  l'immeuble 
ainsi  acquis  et  payé  le  caractère  de  bien  dotal.  — 
Cass.,  iO  fcv.  184»  (t.  1  t»4t>,  p.  440),  Crémieux 
c.  Eyroux.  —  Couf.  Troplong ,  t.  4,  u.  3185  et 
3IS6. 

3*  Eu  tout  cas,  l'intention  des  époux  de  conver- 
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tir  en  immeubles  la  dot  mobilière  ne  saurait  résul- 
ter ni  d'uu  jugement  d'adjudication  rendu  au  pro- 
fit de  la  femme  après  la  faillite  de  son  mari,  et  sans 
qu'elle  eùl  élé  autorisée  par  ce  dernier  à  se  porter 
adjudicataire,  ni  de  la  clause  d'un  procès-verbal  d'or- 
dre portant  que  la  femme  retiendra  sur  le  prix  de 
son  adjudication  les  sommes  dotales  qui  Im  sont 
ducs  par  son  mari,  ni  du  défaut  d'opposition  de  la 
part  de  ce  dernier  an  jugement  d'adjudication ,  ni 
entin  de  son  silence  pendant  la  possession  de  sa  fem- 
me, alors  surtout  que,  postérieurement  à  l'adjudi- 
cation, les  époux  ont  reconnu,  dans  un  acte  notarié 
ayant  pour  objet  d'affecter  hypothécairement  l'im- 
meuble adjugé  à  la  femme,  que  cet  immeuble  était, 
dans  les  mains  de  celle-ci,  libre  et  paraphernal.  — 
En  conséquence,  ledit  immeuble  a  pu  être  valable- 
ment revendu  à  un  tiers.  —  Toulouse,  00  fév.  1850 
(précité). 

83.  —  Conf.  Roussilhe,  7V.  de  la  dot,  edil. 
1856,  n.  185,  et  M.  Sacase,  son  annotateur  ;  Toul- 
lier,  t.  14,  n.  ist;  Troplong.  t.  »,  n.  H13  et  suiv. , 
cl  t.  4,  n.  5197;  Benech  ,  Emploi  et  remploi ,  n. 
85;  Tessier,  t.  1,  p.  166. —  Cependant,  suivant  MM. 
Hodière  et  Pont  (t.  «,  n.  446),  la  déclaration  d'em- 
ploi intérieure  à  l'acquisition  n'est  pas  absolument 
sans  effet  :  «  Du  moment,  disent-ils ,  où  le  mari 
Peut  faire  l'emploi  en  bien.*  qui  lui  appartiennent 
(voy  supra,  n.  81  bis),  il  n'y  a  aucun  motif  de  dis- 
tinguer ceux  qu'il  avait  avant  le  manage  de  ceux 
qu'il  a  acquis  depuis  ;  seulement,  la  déclaration  du 
mari  n'a  point  d'effet  rétroactif,  c'est-à-dire  qu'elle 
ne  peut  préjudicicr  aux  tiers  auxquels  ii  aurait  pré- 
cédemment consenti  des  droits  sur  l'immeuble  ac- 
quis. Ainsi,  la  propriété  passe  sur  la  tête  de  la  fem- 
me seulement  4  dater  de  la  déclaration  du  mari  ;  et 
c'est  au  jour  de  cette  déclaration  qu'on  doit  se  re- 
porter pour  voir  si  l'emploi  était  ou  non  suflisant.  • 

83  bis.  —  Jugé  que  l'affectation  de  garantie  don- 
née sur  des  deniers  dotaux  pour  remboursement 
d'un  emprunt  qui  a  servi  à  payer  un  immeuble  ne" 
sullit  pas  pour  couferer  à  cet  immeuble  le  carac- 
tère de  dotalilc.  —  Paris,  H  juill.  1840  (t.  *  1840, 
p.  I3l),  Bapaume  c.  Bouquereau. 

84  bis.  —  Jugé  que  la  clause  d'un  contrat  de 
mariage  porta  ut  qu'il  sera  fait  emploi  des  deniers 
dotaux  en  fonds  immeubles  non  grevés  d'hypothè- 
que ou  sous  caution,  démontre  cbex  les  époux  l'in- 
tention de  faire  plutôt  un  placement  solide  qu'une 
acquisition  d'immeubles  ;  et  que,  dès  lors ,  si  les 
deuiers  dotaux  ont  servi  à  l'acquisition  d'un  immeu- 
ble, cet  immeuble  n'est  pas  dotal  et  peut  être  alié- 
né. —  Bordeaux,  ii  juin  1849  (t.  *  1851,  p.  466), 
Bouyron  c.  Descazcaux. 

87  bis.— Jugé  qu'un  immeuble  abandonné  à  une 
femme  avant  le  Code,  en  paiement  d'une  somme  à 
elle  li  guée  pour  sa  légitime,  n'a  pas  été  frappe  de 
dolalilé. —  Bordeaux,  44  avril  1634,  N... 

89.— Plusieurs  auteurs  euseignenl,  au  contraire, 
que  les  immeubles  acquis  en  exécution  de  la  clause 
d'emploi  sont  dotaux,  et  ne  peuvent  plus,  par  con- 
séquent ,  être  aliénés.  —  Rodière  el  Pont,  t.  «, n. 
43»  ;  Troplong,  t.  4  ,  n.  3197;  Serinai,  n,  lis.  — 
Telle  était  également  la  doctrine  des  anciens  au- 
teurs (V.  Rie.,  n.  83). —  Lesdils  immeubles  ne  peu- 
vent plus  être  aliénés,  suivant  MM.  Rodière  el  Pont 
(/oc.  cit.),  même  en  faisant  un  nouvel  emploi  :  «  Eu 
quoi  la  clause  d'emploi,  disent  ces  auteurs,  diffère 
de  la  faculté  d'aliéner  donnée  au  mari  à  charge  de 
remploi,  laquelle  autorise  une  série  d'aliénations  in- 
définies, qui  sont  toujours  l'accomplissement  de  la 
mime  condition.  »  —  •  En  effet,  ajoutent-ils,  le  but 
de  la  clause  d'emploi  est  de  donner  à  la  dot  lï  mê- 
me fuite  que  si  la  chose  acquise  avait  été  dotale  dès 
l'origine ,  tandis  que  par  la  clause  de  remploi  les 
parties  se  pro|H>senl  uniquemeul  d'en  préveuir  la 
perle.  »— V  infrà,i\.  66*- 1*,  *». 
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90.  —  V.  infrà,n.  I0g-l°  et  suiv. 
9*.  —  T.  infrà,  n.  644-5°. 
97  bis.  —  Jugé  que  lorsque  l'emploi  des  fonds 
prêtés  à  une  femme  dotale  doit  être  fait  en  acquisi- 
tion de  détail,  ou  sur  les  foires,  d'objets  payés  comp- 
tant, l'arrêt  qui  décide  que  cet  emploi  échappe,  a 
raison  de  sa  nature,  à  la  surveillance  du  préteur , 
échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation. -Ca**., 
S  nov.  «856  (t.  3  «856,  p.  40).  Marais  c.  Leroy. 

101-102.— t»Zachariœ  (8556,etD0te  10), ainsi 
que  MM.  Troplong  (t.  4,  n.  3198)  et  Beoech  [Emploi 
fi  remploi ,  n.  il  et  suif.) .  enseigneot  également 
tjue  l'immeuble  acquis  avec  des  deniers  dotaux  dont 
I  emploi  a  été  stipulé  au  contrat  de  mariage ,  n'est 
pas  dotal  lorsque  l'acquisition  n'a  pas  été  approuvée 
ou  consentie  par  la  femme. 

9°  L'opinion  contraire,  suivant  laquelle  l'accep- 
tation de  l'emploi  par  la  femme  n'est  pas  néces- 
saire, soutenue  par  Merlin  (Rép.,  v*  Dot,  %  10),  et 
Toullier,  t.  14,  n.  153),  a  été  adoptée  par  MM.  Tes- 
sier  (t.  «.  note  589)  et  Rodière  et  Pont  (t.  9,  n.  49t). 
—  Toutefois  ,  MM.  Rodière  et  Pont  (t.  9 ,  n.  495) 
reconnaissent  que  l'acceptation  de  la  femme  est  né- 
cessaire lorsque  le  contrat  de  mariage  l'exprime  for- 
mellement.—Mais,  même  dans  ce  dernier  cas  ,  ils 
pensent  que  le  mari  pourrait  s'adresser  à  la  justice 
pour  vaincre  le  refus  de  la  fcmnie  d'accepter  l'em- 
ploi, si  ce  refus  paraissait  le  résultat  d'un  concert 
frauduleux  avec,  le  débiteur  do  la  dot. 

104.  —  L'acceptation  de  l'emploi  par  la  femme 
peut  avoir  lieu  postérieurement  à  l'acte  d'acquisi- 
tion, mais  elle  ne  lie  le  mari  qu'à  partir  du  moment 
où  il  en  a  eu  connaissance,  et  ne  peut  être  opposée 
aux  tiers  qui  ont  traité  avec  lui  avanl  qu'elle  eût 
acquis  date  certaine.  —  Rodière  et  Pont ,  t.  3 , 
D.  434. 

J04bis.-i«  Les  principes  ,  en  matière  d'em- 
ploi ,  sont  que  l'effet  immédiat  de  l'acceptation  de 
la  part  de  la  femme  est  attributif  ou  dévolutif  en 
sa  faveur,  de  l'immeuble  acquis  à  titre  d'emploi,  et 
•jue  cette,  acceptation ,  qui  est  pour  la  femme  son 
titre  de  propriété,  est  irrévocable  en  principe,  si  la 
femme  n'est  pas  en  état  de  minorité  ou  si  elle  n'a 
pas  à  invoquer  les  causes  de  nullité  ou  de  rescision 
consacrées  parle  droit  commun.- Mais,  en  fait,  ces 
principes  peuvent,  dans  l'application  ,  être  modifiés 
par  les  circonstances.  —  Benecb.  n.  49. 

3»  Jugé,  spécialement,  que  la  femme  mariée  sous 
le  régime  dota),  avec  stipulation  qu'il  sera  fait  em- 
ploi de  «a  dot  en  acquisition  de  biens  immeubles  à 
sa  convenance,  n'est  pas  liée  par  l'acceptation  qu'elle 
aurait  faite  de  la  déclaration  de  command  émanée 
de  l'avoué  qui  s'est  rendu  adjudicataire  pour  elle  de 
trois  immeubles  distincts  et  pour  des  prix  séparé?, 
ni  par  son  consentement  h  ce  que  sa  dot  fût  em- 
ployée au  paiement  de  ces  immeubles,  alors  que  la 
dot  ne  suffit  pas  pour  payer,  en  principal ,  frais  et 
faux  frais,  le  prix  des  immeubles  adjugés;  que, dans 
ce  cas,  les  juges  du  fond  ont  pu  ,  en  rejetant  des 
conclusions  du  vendeur  tendant  à  réduire  les  trois 
lots  acquis  à  titre  de  remploi  à  deux  seulement,  s'é- 
levanl  ensemble  en  principal  et  accessoires  à  une 
somme  moindre  que  le  montant  de  In  dot,  interpré- 
ter ladite  acceptation  en  ce  sens  que  la  femme,  ayant 
entenda  acquérir  les  trois  immeubles  indivisément 
en  remplacement  de  sa  dot  ,  il  était  impossible 
d'exécuter  la  déclaration  d'emploi  dans  les  termes 
où  elle  avait  été  foitc  ;  que,  par  suite,  ils  ont  pu  re- 
fuser l'application  des  deniers  dotaux  au  prix  de 
l'acquisition  devenue  ainsi  impossible.  —  Caxs.,  » 
fév.  1853  (t.  i  1853,  p.  303) ,  Caisse  hypothécaire 
c.  Bellomayre. 

108.— 1*  Conf.  Zacharia»,  s  535,  note  17.— Sui- 
vant cet  auteur  (8  336,  note  9),  c'est  seulement  le 
débiteur  de  la  dot  promise  en  argent  qui  doit,  pour 
se  libérer  valablement,  exiger  l'emploi. 
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9*Jugé,  dans  le  sens  de  l'opinion  de  MM.  Duran- 
ton  (cité  au  Rép.)  et  Zachari»,  que  la  clause  d'em- 
ploi de  la  dot  mobilière,  imposée  au  mari  dans  le 
contrat  de  mariage,  ne  donne  pas  aux  tiers  débiteurs 
le  droit  de  surveiller  l'emploi.— Parti,  4  juin  1831, 
de  Vaufreland  c.  Roy. 

6*  Mais  il  est  généralement  reconnu,  au  contrai- 
re, que  lorsque  l'emploi  des  créances  dotales  a  été 
expressément  stipulé  dans  le  contrat  de  mariage,  les 
tiers  débiteurs  de  ces  créances  sont  obligés  ,  sous 
peine  d'être  exposés  au  recours  de  la  femme,  qui 
leurrait  les  forcer  à  payer  deux  fois ,  de  surveiller 
cet  emploi  ;  en  d'autres  ternies,  que  la  clause  d'em- 
ploi des  créances  dotales,  insérée  dans  le  contrat  de 
mariage,  est,  comme  celle  de  remploi  en  cas  d'a- 
liénation des  immeubles  dotaux,  opposable  aux  tiers. 
—  Cass.,  9  juin  1841  (t.  3  1841  ,  p.  33),  Soufron 
c.  Catalogue;  Caen,  9s  nov.  1R4S  (Pal.  chron.), 
Caillemerc.  Premin.  —  Toullier,  t.  14,  u.  135  et 
164:  Marcadé  ,  sur  l'art.  1553  ,  n.S;  Rodière  et 
Pont,  L  S,n.  430  ;  Troplong,  t.  *,  n.  5130  et  3131; 
Benecb,  0.55,  86  et  60;  Tessier,  t.  9,  note  198; 
Seriziat,  n.  90;  Benoit,  1. 1  ,p.  m  et  H9;  Rolland 
deVillargues,  v»  Remploi  etitre  époux ,  n.  98. 

4*  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  le  père  qui,  par 
le  contrat  de  mariage  de  sa  fille,  s'est  obligé  à  faire 
un  emploi  déterminé  de  la  somme  constituée  à  la 
future  comme  dotale,  est  responsable  de  la  perle  ré- 
sultant pour  elle  du  défaut  de  l'emploi  stipulé  ;  qu'il 
du  saurait,  pour  échapper  à  celte  responsabilité,  se 
prévaloir  d'une  quittance  émanée  des  époux  ,  con- 
tenant ratification  expresse  de  l'emploi  substitué  à 
celui  fixé  dans  le  contrat  de  mariage.  —  Paris  ,  37 
janv.  1834  (t.  a  1854 ,  p.  160),  Delalande  e.  De- 
vaux. 

5*  Mais  si ,  dans  certains  cas ,  la  dot  mobilière 
peut  participer  des  avantages  inhérents  à  la  dot  im- 
mobilière, notamment  soumettre  les  tiers  débiteurs 
des  créances  dotales  à  l'obligation  d'en  surveiller 
l'emploi,  cette  obligation  ne  peut  résulter  que  des 
clauses  spéciales  du  contrat  de  mariage ,  clauses 
dont  il  appartient  aux  tribunaux  de  rechercher  ,  par 
voie  «l'interprétation,  le  sens  en  ce  qui  concerne  la 
restriction  du  droit  accordé  au  mari  par  l'art.  1540, 
C.  Nap.  —  Cass.y  7  nov.  1854  (t.  9  1854.  p.  501) , 
Largeyc.  Trésor  public. 

6*  Ainsi,  lorsqu'un  contrat  de  mariage  a  autorisé 
le  mari  à  recevoir  les  capitaux  dotaux  île  la  femme, 
«  à  la  charge  par  lui  d'en  faire  l'emploi  en  acquisi- 
tion d'immeuble ,  ou  d'en  reconnaître  le  montant 
sur  ses  bieus  personnels,  ou  de  les  utiliser  par  un 
cautionnement  avec  déclaration  de  privilège  de  se- 
cond ordre  au  profit  de  la  femme  ,  ou  d'en  acheter 
des  rentes  sur  1  Etat  en  faveur  de  celle-ci,  ou  enfin 
d'en  faire  le  placement  par  hypothèque,  »  une  Cour 
impériale  a  pu  dérider,  sans  violer  les  principes  sur 
l'inaliénahilité  de  la  dot  mobilière  assujettie  a  l'obli- 
gation d'emploi,  qu'à  raison  de  la  faculté  laissée  an 
mari  de  reconnaître  la  dot  sur  ses  biens  personnels, 
la  stipulation  d'emploi  n'engageait  que  lui,  et  ne  re- 
jaillissait pas  sur  les  tiers.— Même  arrêt.— V:  aussi 
inf.,  n.  633  bis-t°  et  suiv. 

7*  Spécialement,  elle  a  pu  juger  que,  si  le  capita 
de  la  dot  avait  été  employé  à  constituer  le  caution- 
nement d'un  fonctionnaire,  le  Trésor  avait  pu  ,  en 
l'absence  d'une  clause  spéciale  du  contrat  de  ma- 
riage qui  lui  imposât  l'obligation  de  surveiller  l'em  • 
ploi,  faire  valablement  le  remboursement  de  ce  cau- 
tionnement entre  les  mains  du  mari  seul,  sans  avoir 
à  répondre  des  conséquences  de  ce  remboursement 
envers  la  femme.— Même  arrêt. 

8°  Du  reste .  Ta  plupart  des  auteurs  enseignent 
que  ce  n'est  qu'en  cas  d  insolvabilité  du  mari,  c'est- 
à-dire  subsidiairement,  que  la  femme  p<*ut  exerrer 
un  recours  contre  les  tiers  débiteurs  des  créance» 
dotales,  qui  sont  responsables  envers  elle  du  défaut 
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d'emploi  de  ces  créances.  — Toullier,  1. 14,  n.  184  ; 
Marcadé,  sur  l'art.  1355,  n.  S  j  Zachariœ ,  g  536  , 
oote  9}  Troplong,  t.  4,  n.  3194;  Benoit,  t.  t , 
a.  i  14.  —  Contr.  Rodière  et  Pont ,  t.  9 ,  n.  431  ; 

Benech,  n.  63. 

109.  —  is  Conf.  Limoges,  16  déc.  1848  (t.  4 
1849,  p.  599),  Taraud  c.Laumont  ;  Aye«,  9  jaov. 
1864  (t.  2  1X59,  p.  947},  Aldi](é ;  Paru,  Ujanv. 
l»56(t.  I  1856,  p.  445],  Avenel.— Zachariœ,  8  537 
in  fuie  ;  Rodière  el  Pont,  t.  9,  n.  886  ;  Troplong  , 

I.  t,  n.  1445  el  suiv.  ;  Odier,  t.  S,  b.  1368;  Du- 
iruc,  n.  437. 

4°  Néauruoins ,  tout  en  admettant  que  la  femme 
séparée  de  biens  peut  valablement  recevoir  le  rem- 
boursement de  ses  capitaux  dotaux  sans  fournir  au- 
cune sûreté  si  le  mari  avait  le  même  droit,  MM.  Ro- 
dière elPonl  (t.  9,  n.  887),  pensent  que  les  juges 
peuvent,  en  pareil  cas,  imposer  l'emploi  à  la  femme 
eu  prononçant  la  séparation  de  biens,  et  que  cette 
obligation  d'emploi  est  opposable  aux  tiers  ,  lors- 
qu'elle résulte  du  jugement  de  séparation. 

111.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  femme  mariée 
sous  le  régime  dotal,  et  qui  a  obtenu  sa  séparation 
de  hiens ,  ne  peut  exiger  le  remboursement  des  ca- 
pitaux formant  sa  dot  mobilière  des  tiers  acquéreurs 
de*  biens  de  sou  mari,  sans  être  assujettie  à  faire 
emploi  ou  à  fournir  caution,  si,  par  son  contrat  de 
mariage,  il  a  été  stipule  des  conditions  de  remploi 
ou  d'hypothèques  conventionnelles  affectées  spécia- 
lement à  la  sûreté  de  tout  ou  partie  de  la  dot.  — 
Limoges,  16  déc.  1848  (précité).  —  Conf.  Rodière 
et  Poiit.  t.  i,  n.  886;  Dutruc,  n.  4i»  el  459.— 
t  V.  au  surplus,  Rbp.  et  Situ».,  v  SÉPAnAT.  de  biess, 

II.  416  Cl  Slliv. 
119.—  i»Conr.  Grenoble,  lOjuill.  1841  (t.  i 

1841,  p.  674),  Mrothier-Sandre  c.  Roslagnat;  Caen, 
4j.iiiv.  1831  (t.  9  «855,  p.  919),  Lafilard  c.  Chahle; 
Mot»,  94  mars  1839  (t.  9  1853,  p.  441),  Duché  et 
Ycrgnec.  Soulignât-.  —V.  Rkp,,  v°  Veste,  n.  »os) 
et  suiv. 

9°  La  vente  de  ses  biens  personnels  ,  faite  avant 
la  séparation  de  biens  par  le  mari  a  sa  femme,  pour 
le  paiement  des  reprises  de  celle-ci ,  peut  être  an- 
nulée alors  même  qu'elle  a  été  faite  postérieurement 
à  l'introduction  de  la  demande  en  séparation  de 
biens.— Caen,  4janv.  1851  ^précité). 

3*  Une  telle  vente  peut  étrp  annulée  ,  alors  sur- 
tout qu'elle  a  eu  pour  but  de  prejudicier  aux  droits 
des  créancier.-,  du  mari.  —  Riom,  94  mars  1854 
(précité). 

119  bis.  —  i"  Après  avoir  indiqué  les  cas  dans 
lesquels  l'aliénation  du  fonds  dotal  peut  être  auto- 
risée, l'art.  1558  ajoute  :  «  Dans  tous  ces  cas,  lYx- 
cedaul  du  prix  de  la  vente  au-dessus  des  besoins  re- 
connus restera  dotal,  et  il  eu  sera  fait  emploi  comme 
tel  au  prolil  de  la  femme.  »  En  conséquence,  l'im- 
meuble acquis  eu  remploi  au  moyen  de  cet  excédant 
de  prix  est  dotai.— Marcadé,  sur  l'art,  1558,  u.  6; 
Rodière  et  l'ont,  t.  4,  n.  504;  Troploug,  t.  4,  n. 
*548h;  bVnecli,  p.  490  el  991,  n.  ir.t.  —  Cepen- 
dant M-Tessier  ^t.  1,  p.  155,  el  note  401)  enseigne 
le  contraire,  par  ce  motif  que  l'emploi  ou  le  remploi 
dont  il  s'agit  n'a  pas  été  prévu  par  le  contrat  de  ma- 
riage. 

4°  Dans  ce  cas,  toutefois,  suivant  MM.  Rodière 
et  Poul  ^t.  9,  n.  sus},  il  faut,  pour  que  l'immeuble 
acquis  en  remploi  soit  dotal,  que  la  femme  ait  ac- 
cepte le  remploi,  ou  du  moins  que  la  justice  ait 
vaiucu  sa  résistance.  S'il  est  vrai,  disent  ces  au- 
teurs, que  l'emploi  de  la  dot  promise,  impose  par 
le  contrat  de  mariage,  peut  être  fait  sans  le  cou- 
cours  de  la  remrae  (V.ju/j.,  n.  101-iOâ),  c'est  qu'on 
doit  .supposer  alors  un  mandat  de  la  femme  au  ma- 
ri, qui  ne  peut  se  présumer  dans  le  cas  qui  nous  oc- 
,■„,„.    —  M    Seruial  (p.  451)  peii.-e  même  qiH'  |,- 


remploi  n'est  valable  qu'autant  qu'il  eit  approuvé 
par  la  justice. 

z°  Dana  le  môme  us,  l'acquéreur  est  responsa- 
ble du  défaut  de  remploi,  et  peut  par  conséquent  se 
refuser  h  payer  son  prix  tant  que  le  remploi  n'est 
pas  effectué.— Marcadé  Uoc.  cit.);  Zachariœ,  %  637, 
et  note  54;  Rodière  et  Pont.  t.  9,  n.  860  ;  Trop- 
long,  t.  4,  n.  3487;  Benech,  p.  999,  n.  189;  Se- 
riziat, p.  950,  n.  I7î;  Bellot  des  Minières,  t.  4, 
p.  146.  —  Contr.  Duranlon,  t.  I5,n.  516. 

4*  MM.  Rodière  et  Pont  (t.  9,  n.  564)  enseignent, 
en  outre,  que  l'immeuble  acquis  en  remploi  dans  le 
cas  dont  il  s'agit  ne  peut  plus  être  aliéné  à  la  charge 
d'un  nouveau  remploi  :  •  A  la  différence  do  cas  ou 
l'aliénation  avec  remploi  a  été  autorisée  par  le  con- 
trat de  mariage,  disent  ces  auteurs,  la  dot,  dan-, 
l'hypothèse  où  nous  nous  sommes  placés,  était  ori- 
ginairement inaliénable;  elle  doit  donc,  dès  que  le 
remploi  est  fait,  conserver  au  même  degré  ce  carac- 
tère. »  —  V.  aussi  Marcadé,  sur  l'art.  1558,  u.  6. 
—  V.  encore  suprit,  n.  89. 

8°  La  disposition  finale  de  l'art.  1G58,  qui  im- 
pose l'obligation  de  faire  emploi  de  rexcédant  du 
prix  de  vente  au-dessus  des  besoins  des  époux,  parai) 
ne  s'appliquer  qu'aux  quatre  premiers  cas  prévu? 
par  cet  article.  Néanmoins,  elle  s'applique  égale- 
ment au  cinquième,  c'est-à-dire  au  cas  de  licita- 
tion  d'un  immeuble  reconnu  impartageable.  On  doit, 
en  effet,  reconnaître  que  si  le  remploi  est  nécessaire 
même  pour  un  simple  excédant  de  prix,  il  l'est,  à 
plus  forte  raison,  quand  il  s'agit  du  prix  entier  ;  et 
que  si,  dès  lors,  la  disposition  précitée  a  seulement 
parlé  du  cas  où  U  y  a  un  excellant  de  prix ,  c'est 
parce  que  ce  cas  était  tout  à  la  fois  le  plus  fré- 
quent et  le  plus  douteux,  mais  que  sa  pensée  est 
bien  que  le  remploi  se  fas*e,  comme  elle  le  dit  d'à  - 
bord,  dans  tous  les  cas.— Caen,  13  nov.  1847  (t.  4 
1849,  p.  il).  Gardiu  c.  Mauban,  et  les  arrêts  cités 
au  Réf.,  n.  697  et  suiv —Marcadé,  sur  l'art.  1558, 
n.  6  ;  Zachariai,  $  537.  el  note  69;  Rodière  el  Pont, 
t.  9,  n.  865  ;  Troplong,  t.  4,  n.  3485  ;  Tessier,  t.  i , 
note  483;  Mourlon,  3*exam.,  p.  190. 

6°  Mais  jugé  qu'aucune  disposition  de  loi  ne  pre- 
scrivant que  l'emploi  du  prix  de  la  licitation  d'un 
immeuble  dotal  ait  lieu  au  moyen  de  l'acquisition 
d'un  autre  immeuble,  les  tribunaux  ont  la  faculté 
d'ordonner  le  mode  d'emploi  qui  leur  paraît  le  plus 
avantageux  pour  la  femme,  pourvu  que  cet  emploi 
conserve  au  prix  un  caractère  immobilier;  qu'ainsi 
le  remploi  de  ce  prix  peut  être  valablement  fait  en 
acquisition  de  rentes  sur  l'Etat  immobilisées.  — 
Caen,  13  nov  1847  (précité}.— V.  infrà,  n.  644-5°. 

7e  Jugé,  toutefois,  que  la  femme  dont  l'un  des 
immeubles  dotaux  a  été  licité  par  suilc  d'indivision 
ne  peut  être  admise  à  donner  en  remploi  un  place- 
ment sur  hypothèque  du  prix  de  vente.  —  Caen, 
30  août  1848  (t.  9  1850,  p.  396),  Labhey-Delaroque 
c.  Cbérou.— V.  Rép.  et  Scpp.,  n.  044-5°. 

8°  Doit-il  également  être  fait  remploi  des  valeurs 
mobilières  attribuées  à  une  femme  mariée  sous  le 
régime  dotal,  dans  le  partage  aimable  d'une  suo- 
cession  composée  de  meubles  et  d'immeubles?  A 
cet  égard,  les  arrêts  suivants  de  la  Cour  de  Caen 
ont  fait  une  distinction. 

9"  Lorsqu'en  faisant  le  partage  de  ses  biens  en- 
tre ses  enfants,  uu  ascendant  a  attribué  à  l'un  d'eux 
une  part  plus  forte  dans  les  immeubles,  à  la  charge 
de  payer  a  sou  cohéritier  une  somme  d'argent,  l'hé- 
ritier auquel  cette  somme  est  attribuée  est  censé 
n'avoir  hérité  dans  sa  succession  que  d'une  somme 
mobilière  ;  et,  des  lors,  s'il  s'agit  d'une  femme  ma- 
riée sous  le  régime  dotal,  et  que  le  contrat  de  ma- 
riage lui  permette  la  vente  de  ses  meubles  et  effets 
sans  remploi,  celte  femme  (séparée  de  biens)  peut 
toucher  san<  remploi  la  somme  qui  lui  a  été  .uns 
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attribuée  par  l'ascendant  donateur.— Coin,  s  hov. 
1845  (t.  t  1846,  p.  430),  Dubourg  e.  Gasté. 

10»  Lorsqu'une  femme  mariée  sous  le  régir  a 
dotal  recueille  dans  le  partage  d'une  succession  di  s 
valeurs  mobilières  en  compensation  de  l'inégalité  de 
la  part  qui  lui  est  faite  dans  les  immeubles,  ces  va- 
leurs ne  sauraient  être  considérées  comme  la  repré- 
sentation d'immeubles  sur  lesquels  la  femme  est 
censée  n'avoir  jamais  eu  aucun  droit  de  propriété. 
Elles  conservent  leur  nature  mobilière,  et  dès  lors 
elles  peuvent,  comme  capitaux  mobiliers,  être  tou- 
chées par  le  mari  sans  remploi.  —  Cuen,  9  mars 
(t  i  18*6.  p.  vi»),  Roland-Roger  t.  de  Pcr- 
mnny— Conf.  Troploiig,  t.  4,  n.  34*6. 

H»  Il  n'en  est  pas  toutefois  de  même  à  l'égard 
du  prix  des  immeubles  de  la  succession  vendus  à 
•les  étrangers  :  ce  prix  représente  vis-a-vis  des  héri- 
tiers des  valeurs  immobilières.  Dès  lors,  ces  valeurs 
doivent,  aux.  termes  de  l'art.  838,  C.  Nap.,  être  at- 
tribuées à  la  femme  qui  n'a  reçu  qu'une  part  iné- 
gale dans  les  immeubles,  et  par  suite  le  mari  ne 
peut  les  toucher  qn'a  la  charge  de  remploi.— Même 
arrêt.— Conf.  Troplong  | /oc.  cil) 

i*«  Mais  nette  distinction  n'a  pas  été  adoptée  par 
la  Cour  de  cassation,  qui  a  décidé  que  la  femme  do- 
tait' a  laquelle  le  partage  d'une  succession  n'a  si- 
Iribué  qiif  di  s  valeurs  mobilières,  tandis  que  le  prix 
de  licilation  des  immeubles  a  été  compris  dans  le 
lot  de  son  cohéritier,  est  tenue  au  remploi  jusqu'à 
concurrence  de  la  part  qu'elle  était  appelée  à  re- 
cueillir dans  lesdils  immeubles;  qu'ici  ne  s'applique 
pas  la  liction  établie  par  l'art.  885,  C.  Nap.— C'a**., 
«0  mars  «858  (i»S7,  p.  t»a) ,  Baudry  c.  Blan- 
chard. 

i.v  ...(Ju'il  en  es:  ainsi  surtout  lorsque  le  contrat 
de  mariage  de  celte  femme  exige  le  remploi  du  prix 
de  licilation  de  ses  immeubles  indivis,  et  que,  |>armi 
les  valeurs  mofliliéresà  elle  attribuées,  il  s'en  trouve 
qui  détendent  d'une  succession  autre  que  celle  dont 
taisaient  partie  ks  biens  licites. — Même  arrêt. 

14"  La  Cour  de  cassation  a  également  décidé  que 
la  femme  à  laquelle  le  prix  <k>  son  immeuble  dotal 
vendu  sur  saisie  immobilière  a  été  attribué  par  le 
règlement  d'ordre  pour  lui  tenir  lieu  de  l'immeuble 
lui-même,  ne  peut  exiger  le  paiement  de  ce  prix  qu'à 
charge  de  faire  emploi  ou  de  donner  caution.  — 
Cas*.,  SO  avril  1850  (t.  1  1853,  p.  9»),  Redhnn  c. 
Thouraud  et  Dulheil.  —  V.  on  note,  sous  cet  arrêt, 
nos  observations  conformes.— Cependant  MM.  Trop- 
long  (t.  4,  n.  3800)  et  Tessier  (t.  I,  p.  ass)  en- 
seignent que  l'immeuble  acquis  dans  le  cas  dont  il 
s'agit  n'est  pas  frappé  dedotalilé. 

15*  Mais  jujtéque  lorsqu'une  femme  mariée  sous 
le  régime  dotal,  qui  s'est  constitué  en  dot  tous  ses 
biens  présents  et  à  venir,  avec  réserve  de  la  faculté 
•le  vendre  ses  immeubles  à  charge  de  remploi,  ob- 
tient la  cession  des  droits  de  l'un  de  ses  cohéritiers 
dans  une  succession,  sans  que  cette  cession  fasse 
cesser  l'indivision,  le  caractère  définitif  dn  ladite 
cession  ne  pouvant  être  déterminé  que  par  le  par- 
tage ou  ta  licilation,  il  s'ensuit  que  si  les  droits 
acquis  se  trouvent  convertis  par  la  licilation  en  une 
somme  d'argent,  cette  connue  est  dispensée  de  rem- 
ploi, le  prix  des  immeubles  y  el*nl  seul  soumis; 
qu'en  cunsequeuce,  la  femme  ne  |>cut.  après  le  dé- 
cès de  son  mari,  survenu  depuis  la  licilation,  agii 
contre  l'adjudicataire  en  remboursement  de  la  somme 
représentative  de  la  portion  cédée  qu'il  aurait  payée 
à  son  mari  sans  exiger  de  remploi.  —  Cttss..  10 
jmll.  t85«  (t.«  1850,  p.  666),  Dulheil  c.  Ubout- 
leux. 

119  ter.  —  1°  Au  cas  d'expropriation  des  biens 
dotaux  pour  cause  d'utilité  publique,  le  tribunal, 
aux  termes  de  l'art.  1S  de  U  loi  du  3  mai  1841, 
ordnnue  les  mesures  de  conservation  ou  de  remploi 
qu'il  juge  nécessaires.—?.  Rkp.,  v«  Kxpbopbutiok 
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t»  Jugé  que  cet  article  reçoit  son  application,  soit 
an  cas  où  le  mode  de  conservation  ou  de  remploi  du 
prix  des  immeubles  dotaux  aliénés  a  été  fixé  par  le 
contrat  de  mariage,  soit  à  celui  où,  au  lieu  d'une 
vente  amiable  de  l'immeuble  exproprié ,  effectuée 
avec  autorisation  du  tribunal,  il  y  a  eu  expropria- 
tion judiciaire  et  fixation  de  I  indemnité  par  le  jury. 
—  Rouen,  «5  juill.  1845  (t.  t  1848,  p.  3»),  Ville 
de  Rouen  c.  Rémv-Caban. 

S»  MM.  Rodièrêet  Pont  {t.  «,  n.  588)  enseignent 
qu'il  faut  conclure  du  texte  dudit  article  que  le  rem- 
ploi est  nécessaire  seulement  lorsqu'il  a  été  prescrit 
par  le  jugement  ;  que  le  tribunal,  par  exemple,  peut 
autoriser  le  mari  à  recevoir  et  à  donner  quittance 
de  l'indemnité,  s'il  a  de  quoi  en  répondre;  et  qu'en 
fin,  si  le  tribnnal,  vu  la  modiciti  de  la  somme,  ne 
prescrit  aucune  mesure  conservatoire,  l'indemnité 
est  valablement  payée  sur  la  seule  quittance  du 
mari.  «  Il  y  a,  re  nous  semble,  ajoutent  ces  au- 
teurs, même  raison  de  dé. -ider  lorsqu'il  s'agit  d'ac- 
qnisition  de  mitoyenneté,  de  passage  en  cas  d'en- 
clave, de  servitude,  d'irrigation  ex  autres  cas  ana- 
logues d'expropriation.»— V.  sur  ce  dernier  p.imt, 
infrii.  n.  596-81°  et  ta*. 

119  quater.  —  Lorsque  le  caractère  dotal  i  été 
légitimement  imprimé  à  un  immeuble  adieu-  en 
remploi  du  prix  de  biens  dotaux,  la  résolution  ul- 
térieure de  la  vente,  à  défaut  de  paiemeul  du  prix, 
n'en  anéantit  point  les  effets,  surtout  a  l'égard  du 
lieis  qui,  en  vertu  d'un  jugement,  a  prèle  des  l'omis 
pour  subvenir  aux  réparations  de  cet  immeuble.  Eu 
conséquence,  l'hypothèque  prise  par  le  préteur  sur 
tous  les  biens  dotaux  continue  de  subsister  sur  ceux 
restés  entre  les  mains  «le  la  femme,  nonobstant  la 
résolution  de  la  vente  de  l'immeuble  répare  au  moyen 
des  fonds  prèles:  et  la  femme  ne  saurait  faid;  ;m- 
nuler  celle  hypothèque  eu  se  fondant  sur  re  que 
les  deniers  prèles  auraient  servi  à  la  réparation  d'un 
fonds  qui,  par  suite  de  ladite  résolution,  n'a  jamais 
eu  le  caractère  dolal  en  considération  duquel  l'>  ui- 
prunt  avait  été  autorisé.  —  l'usa..  a  mai  ittt'j 
il.  4  1849,  p.  a7i,  Malcouronue  c.  Billet. 

chapitre  II.—  De  la  constitution  de  dut. 

137.— Conf.  sur  ce  principe  que  la  constitution 
de  dot  peut  valablement  être  laissée  a  l'arbitrage 
d'un  tiers,  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  394;  Tro[  loo^:. 
t.  4,  n.  «Oli. 

143  Conf.  Merlin,  llép..  v°  Dot,  g  2,  n.  14  ; 

Marcadé.  sur  l'art.  1545,  n.  3;  Zarhari.r,  .<;  ".4, 
et  note  7  ;  Rodière.  et  Pout,  t.  a,  n.  410  ;  Troplong, 
t.  v,n.  $058;  Odicr,  t.  3,  n.  1098. 

144,  -  Conf.  Odier,  t.  3,  n  1100;  Scriziit,  n. 
as  —  Conlr  Marcadé,  sur  l'art.  1545,  n  a;  Ro- 
dière et  Pont,  t.  8,  n.  4t0,  et  noie  1  ;  Troplong, 
t.  4.  n.  305»  etsuiv. 

144  bis. -Peut-on  valablement  apposer  à  la  do- 
nation ou  au  legs  fait  à  une  femme  ma  née  sous  le 
régime  dotal,  qui  s'est  constitué  ses  biens  présents 
et  a  venir,  la  condition  que  les  biens  donnes  on  b>- 
sués  seront  paraphernaux  ?—  V.  sur  celle  question 
controversée,  Rèp.  cl  Sirpp.,  V  Pabapiii  bn*!  \, 
n.  40-41. 

149-152.  —  Les  termes  constitués  en  dot  ne 
sont  pas  sacramentels,  et  même  la  constitution  de 
dol  peut  n'être  qu'implicite,  pourvu  qu'elle  soit 
certaine.  En  effcl,  non -seulement  le  Code  m  dit 
nulle  part  que  la  constitution  doit  être  expresse, 
mais  encore  il  admet  nécessairement  qu'elle  peut 
n'être  qu'implicite  en  déclarant  dotaux  les  bien» 
donnés  a  la  femme  en  contrat  de  mariage,  sans 
exiger  qu'ils  soient  constitués  en  dol. — Duranton, 
t.  15,  n.  537;  Marcadé,  sur  l'art.  154»,  n.  i  ;  et 
/ter.  cri/.,  t.  1,  p.  aaa-aas  ;  Zacbariai,  8  334; 
Rodière  et  Pout,  t.  a,  n.  «8»;  Troploug,  t.  4,  u. 


Digitized  by  Google 


964  BOT 

3019  et  suiv.,  3045  et  5046;  Odier,  t.  3,  n.  4061  ; 
Tessier,  t.  1,  p.  il;  Benoît,  1. 1,  n.  «4;  Mourion, 
S*  examen,  p.  101. — V.  itifrà,  o.  301  bis-l°  et  «uiv. 

154.  —  l°  MM.  Rodière  et  Pool  (t.  3,  n.  385), 
Troploog»(l-  4,  n.  3030)  et  Tessier  (t.  i,  p.  13, 
note  33)  enseignent  qu'il  y  a  également,  sous  le 
Code ,  constitution  dotale  implicite,  dans  la  clause 
par  laquelle  des  époux  marié*  soas  le  régime  dotal 
déclarent  se  prendre  avec  leurs  biens  et  droits. 

—  Toutefois,  MN.  Rodière  et  Pont  et  Tessier  ajou- 
tent que  cette  clause  ne  doit,  en  principe,  affecter 
de  dotalité  que  les  biens  possédés  par  la  femme  lors 
du  mariage. 

*>  Mais  M.  Marcadé  (sur  l'art.  1541,  n.  1.  et  Re- 
vue crit.,  t.  l,  p.  133)  est  d'un  avis  contraire  : 
«  Nous  verrions  bien,  dit-il ,  la  constitution  dotale 
de  tous  les  biens  daus  la  phrase  par  laquelle  la 
femme  seule  déclare  se  donner  à  son  mari  avec  tous 
«es  biens  et  droits ,  mais  quand  ce  sont  les  deux 
époux,  même  le  mari  (lui  qui  ne  peut  avoir  de  biens 
dotaux),  qui  déclarenUe  prendre  avec  leurs  biens  et 
droits,  la  phrase  nous  parait  trop  peu  significative 
en  elle-même  pour  qu'il  faille  lui  attribuer  toujours 
le  même  sens,  et  nous  ne  voyons  plus  là  qu'une  ques- 
tion d'intention  que  les  juges  du  fait  auraient  a  dé- 
cider d'après  l'ensemble  des  clauses  du  contrat,  d'a- 
près les  idées  du  pays,  d'après  toutes  les  circonstan- 
ces, uu  un  mol.  » 

156.  —  Conf.  Toullier,  t.  14,  n.  61  ;  Marcadé, 
sur  l'art.  15*1,  n.  1;  Zacharia*,  %  533  et  note  S;  Ro- 
dière et  Pont,  t.  a,  n.  385;  Troplong.  t.  4,  n.  3039. 

159.  —  V.  suprà.,  u.  30-10°. 

159  bis.  — Daus  un  contrat  de  mariage,  le  mol 
de  plus,  suivant  une  constitution  de  dot  et  précé- 
dant uue  donation  faite  en  faveur  de  la  future  épouse 
pour  soutenir  les  charges  du  mariage,  suffit  pour 
rendre  dotaux  les  biens  compris  dans  celte  dona- 
tion ,  surtout ,  lorsque ,  dans  la  suite  de  l'acte  ,  la 
femme  constitue  son  mari  procureur  fondé  pour  ven- 
dre le  bien  donné.  —  Agen,  4  juill.  1810,  Villes  c. 
Df.scayrac. 

159  ter.  —  La  clause  par  laquelle  un  immeuble 
constitué,  en  dot  est  déclaré  inaliénable  suffit  pour  lui 
imprimer  le  caractère  de  la  dotalité.  —  En  consé- 
quence, la  femme  ne  peut ,  par  aucune  convention, 
s'obliger  valablement  envers  des  tiers  sur  cet  im- 
meuble, ni  compromettre  l'hypothèque  légale  desti- 
née à  assurer  la  conservation  de  ses  droits  dotaux. 

—  Bordeaux ,  8  janv.  1851  (t.  1  1851,  p.  110), 
Guérin  c.  Montheuil. 

161.  —  Adde,  dans  le  même  sens,  Grenoble,  4 
mars  1848  (t.  3  1848),  p.  617),  Jourdan  c.  Gail- 
lard. —  V.  aussi  Réf.  et  Supp.,  n.  106  et  suiv. 

162  bis.  —  La  constitution  de  dot  qu'une  fille 
mineure  se  fait,  sous  l'assistance  et  du  consente- 
ment de  son  père,  d'un  bien  dépendant  de  la  com- 
munauté de  celui-ci  avec  sa  mère,  ne  peut  être  op- 
posé»* aux  tiers  qui  prétendent  avoir  des  droits  de 
copropriété  sur  le  même  bieu ,  et  en  réclament  le 
pnrtag».—  Cass.,  11  déc.  18*9  (t.  1  1830,  p.  417), 
Vincent  c.  Bardin.  —  V.  aussi  inf.,  n.  138-5°. 

166.  —  Conf.  Duranton,  t.  15,  n.  365;  Trop- 
long,  t.  4,  u.  3078  ;  Tessier,  t.  I,  p.  138. 

170.  —  Conf.  Marcadé,  sur  l'art.  1544,  n.  S  , 
Troplong,  t.  4,  n  3077. 

171.  —  Coof.  Troplong,  t.  4,  n.  3076  ;  Tessier, 
t.  i,  p.  140. 

171  bis.  —  La  stipulation  par  laquelle  les  père  et 
mère  constituent  conjointement  une  dot  h  leurs  en 
fonts,  avec  la  clause  qu'elle  sera  imputée  en  entier 
sur  la  succession  du  prémouraul,  doit  rerevoir  son 
exécution  entre  les  héritiers  comme  a  l'égard  du  sur- 
vivant, même  lorsqu'il  serait  dit  qu'au  besoin,  en 
cas  de  déficit,  le  donataire  aura  son  recours  pour  le 
surplus  contre  le  survivant.— Paris,  10  mars  1850 
(t.  i  1850,  p.  *6«),  Herpin  c.  Morisseau. 
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172.  -  Conf.  Tessier,  t.  i,  p.  H 8,  note  905, 
(Alier,  t.  3,  n.  il  si. 

176.—  t9  Jugé,  néanmoins,  que  lorsque  le  mari, 
délenteur  de  sommes  dotales  el  de  sommes  para- 
phernaies  appartenant  à  sa  femme,  paie  en  l'acquit 
de  celle-ci  les  constitutions  dotales  faites  à  ses  en- 
fants, sans  qu'il  y  ait  d'imputation,  soit  sur  sa  dot, 
soit  sur  les  paraphernaux  ,  c'est  sur  celte  dernière 
espèce  de  biens  que  l'imputation  doit  tire  faite,  et 
qu'on  doit  épuiser  les  paraphernaux  avant  d'atteindre 
la  dot,  laquelle  ue  doit  être  entamée  qu'au  cas  d'in- 
sufiisance.—  Limoges,  14  juill.  1847  (t.  l  1848,  p. 
75),  Douma nJ  c.  M.nsgnaux. 

*•  Mais  la  donation  d'une  somme  d'argent  faite 
par  une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  dans  le 
contrat  de  mariage  de  l'un  de  ses  tnfants,  peut  être 
exécutée  sur  les  biens  dotaux  de  la  constituante,  lors- 
que ses  biens  extradotaux  sont  insuffisants ,  et  que 
la  donation  n'indique  pas  les  biens  sur  lesquels  le 
montant  en  devra  être  pris  ;  el,  de  même,  1  autori- 
sation donnée  par  le  mari  à  sa  femme, pour  que  celle- 
ci  pût  faire  une  telle  donation,  doit  être  entendue  eu 
ce  sens  qu'elle  embrasse  les  biens  dotaux  en  tant 
que  de  besoin,  lorsqu'elle  est  conçue  en  termes  gé- 
néraux et  n'indique  pas  non  plus  les  biens  sur  les- 
quels la  femme  est  autorisée  à  faire  la  donation.— 
Toulouse,  13  mai  1853  (t.  «  1853,  p.  576),  Serres 
c.  de  Saint-Victor. 

3°  Jugé  aussi  que  la  femme  mariée  sous  le  régi- 
me dotal  qui  constitue  en  dot  à  uu  enfant  commun, 
solidairement  avec  son  mari,  une  rente  annuelle , 
peut  être  réputée,  bien  qu'elle  possède  des  biens  pa- 
raphernaux, et  malgré  le  silence  de.  l'acte  de  con- 
stitution à  cet  égard,  avoir  affecté  ses  biens  dotaux 
au  paiement  de  celle  rente.  —  Cass.,  18  fév.  185* 
(t.  i  185*.  p.  B7o},  Pommiès  c.  Sallé  et  Dufau  ;  18 
fév.  1853  (ihid.).  Rodrigue*.  —  V.  en  ce  sens  Ro- 
dière et  Pont,  t.  3,  n.511. 

4»  ...Qu'aucune  loi  n'exige,  en  effet,  qu'une  sem- 
blable affectation  soit  déclarée  daus  l'acte  de  con- 
stitution en  termes  exprès,  et  que  l'arrêt  qui,  par 
appréciation  dudit  acte  et  des  circonstances ,  dé- » 
clare  qu'elle  résulte  de  l'intention  des  parties,  échap- 
pe a  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cous., 
18  fév.  1851  (t.3  1853,  p.  576),  Poimmès  et  Sallé  c. 
Dufau. 

5"  Mais  il  est  nécessaire  que  l'intention  de  la  fem- 
me relativement  à  ladite  affectation  résulte  d'une 
manière  évidente  de  l'acte  même  de  constitution  el 
de  l'interprétation  qui  eu  est  faite  ;  elle  ne  pourrait 
être  induite  d'un  fait  postérieur  à  cet  acte,  sans  au- 
cune corrélation  avec  la  volonté  des  constituants  an 
moment  où  il  a  été  rédigé.  —  Spécialement,  elle  ne 
saurait  s'induire  de  ce  que,  la  femme  ayant  posté- 
rieurement disposé  au  profil  de  ses  autres  enfants 
de  ses  biens  paraphernaux,  on  en  conclurait  qu'elle 
doit  satisfaire  à  son  obligation  avec  ses  biens  dotaux, 
parée  qu'ils  sont  les  seuls  qui  lui  restent.  —  Cass., 
18  fév.  1853  (t.  3  1853 ,  p.  57u),  Hodngues;  Bor- 
deaux, 37  janv.  1853  (t.3  1854,  p.  503),  Même 
partie. 

6*  Jugé ,  du  reste,  que  lorsque  la  dot  constituée 
par  deux  époux  à  leur  fille  se  trouve  pleinement  ga- 
rantie par  les  biens  dotaux,  celle-ci  est  sans  intérêt 
et  par  suite  sans  action  pour  prétendre  qu'elle  est 
en  même  temps  subrogée  aux  droits  qui  appartien- 
nent à  sa  mère  a  raison  de  ses  reprises  parapuerna- 
les.  —  Cass.,  18  fév.  1853  (t.  S  1853,  p.  576), 
Pommiès  et  Sallé  c.  Dufau. 

176.— 1°  Conf.  Marcadé,  sur  l'art.  1544,  n.  i  ; 
Troplong,  t.  3,  n.  307-1°. 

1°  Mais  s'il  existait  entre  les  époux  une  société 
d'acquêts ,  la  dot  constituée  par  le  père  seul  en  ef- 
fets de  la  société  d'acquêts  serait  à  la  charge  de 
celte  société,  par  application  do  l'art.  1439,  C.  Nap. 
—Duranton,  1. 1 5,  n.  367  ;  Marcadé,  sur  l'art .  1644, 
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d.  l  ;  Tessier,  t.  »,  p.  IH  ctsuiv.j  Bellol  des  Mi- 
nières, t.  4,  p.  48. 

182.—  La  dot  constituée  par  la  mère  seule  est 
toute  entière  à  sa  charge.  —  Marcadé  ,  sur  l'art. 
15*4,  n.  t  ;  Troplong,  t.  4,  n.  3075. 

185.  —  Conf.  Marcadé ,  sur  l'art.  1544  ,  n.  *  ; 
Troplong,  t.  4,  n.  5077. 

187.— Conf.  Troplong,  t.  4,  n.  3084. 

181.  —  Conf.  Marcadé.  sur  Tari.  1545,  n.  a; 
Troplong,  t.  4,  n.  3086;  Odier  ,  t.  S,  n.  tiss.— 
Mai.';  quelques  auteurs  font  des  distinctions.— Ainsi, 
MM.  Kodière  et  Pont  (t.  »,  n.  M)  s'admettent  no- 
tre solution  qu'au  cas  où  la  ïaleur  des  biens  délais- 
sés par  la  mère  n'était  pas  connue  des  futurs  époux. 
— Irun  autre  côté,  M.  Sériiiat  (n.  4o)  pense  que  si 
les  droits  maternels  consistaient  en  créances  que  le 
père  constituant  avait  de  justes  motifs  de  croire 
bonnes,  celui-ci  ne  serait  pas  tenu  de  la  perte  ré- 
sultant pour  les  époux  de  l'insolvabilité  des  débi- 
teurs. 

198.  —  1°M.  Tessier  (t.  1  ,  p.  lOi)  distingue 
ainsi  les  biens  présents  des  biens  a  venir.»  On  doit, 
dit-il,  entendre  par  biens  présents,  toutes  les  choses 
que  l'on  possède  ou  sur  lesquelles  on  a  un  droit 
quelconque,  pur  et  simple,  ou  dépendant,  soit  d'une 
condition  résolutoire  ,  soit  d'une  condition  suspen- 
sive rétroagissanl  à  l'acte  qui  établit  le  droit  ;  et 
par  biens  à  venir,  les  biens  qui  ne  sont  pas  au 
pouvoir  de  quelqu'un,  et  sur  lesquels  il  n'a  ni  droit 
pur  et  simple,  ni  droit  dépendant,  soit  d'une  condi- 
tion résolutoire ,  soit  d'uue  condition  suspensive 
ayant  un  effet  rétroactif.  »  —  V.  aussi  Rodière  et 
Pont.  t.  a,  n.  388  ;  Troplong,  t.  4,n.3047. 

*•  Par  suite,  M.  Tessier  (/oc.  cit.),  enseigne 
qu'on  doit  considérer  comme  compris  dans  la  con- 
stitution des  biens  présents,  tous  les  biens  que  la 
Temme  recueille  durant  le  mariage  par  l'effet  du 
l>.irtage  d'une  hérédité  précédemment  échue ,  ou 
d'un  pacte  de  rachat  précédemment  stipulé ,  ou 
d'une  action  en  revendication  dérivant  d'une  cause 
antérieure  au  mariage.  —  Conf.  Rodière  et  Pont 
{tue.  cil.). 

3"  ...Maisqu'on  ne  doit  considérer  comme  compris 
dans  cette  constitution,  ni  les  biens  que  la  femme 
recueille  durant  le  mariage  en  vertu  d'une  institu- 
tion contractuelle  faite  en  sa  faveur ,  même  à  uoe 
époque  antérieure  à  celle  de  son  contrai  de  maria- 
ge.—Conf.  Rodière  et  Pont,  t.  *,  n.  389. 

4°  ...Ni  les  biens  substitués  possédés  par  le  grevé 
lors  dn  mariage,  et  auxquels  la  femme  est  appelée. 
— Contr.  Rodière  et  Pont,  t.  *,  n.  589. 

197.  — Conî.  Cass.,  «9  avril  1845  (t.  a  1845, 
p.  ir.8),  Alléobert  c.  Romcy.  —  Suivant  la  Cour  de 
Slmes,  il  en  est  autrement  sous  leCode.— V.  supra, 
D,  SO-5». 

1  98.— Conf.  Zacharin;,  g  534,  et  note  5. 

201  bis.  —  1"  Jugé  que  la  clause  par  laquelle  , 
après  stipulation  du  régime  dotal  et  constitution 
spéciale  par  la  future  de  certains  biens  présents  , 
le  futur  est  constitué  mandataire  général  de  celle- 
ci,  quant  à  ses  biens  présents  et  à  venir,  suffit  pour 
imprimer  aux  biens  à  venir  comme  aux  biens  pré- 
sents le  caractère  de  dolalité;  qu'en  pareil  cas  une 
constitution  expresse  n'est  pas  indispensable  en  ce 
qui  concerne  les  biens  h  jen\r.— Grenoble,  13  iuill. 
1850  (t.  •  1851 ,  p.  306) ,  Gallel  c.  Guillenun.— 
Conf.  Rodière  et  Pont,  t.  *  ,  n.  384.  —  V.  aussi 
RtP.ctSrjpp.,n.  161. 

S*...  Que  lorsque,  dans  un  contrat  de  mariage 
contenant  adoption  du  régime  dotal ,  il  est  stipulé 
que  ■  tout  ce  qui  est  promis  à  la  future,  et  tout  ce  qui 
lui  écherra  pendant  le  mariage,  à  quelque  titre  que 
ce  soit,  lui  demeurera  propre,  pour  lui  tenir  et  aux 
siens,  nom,  côté  et  ligne,  a  l'effet  de  quoi  le  futur 
sera  tenu  de  constater  par  inventaire  tous  les  meu- 
bles et  effets  qui  écherront  a  celle-ci  pendant  le 
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mariage ,  et  d'en  faire  l'emploi  en  acquisition  dp 
biens-fondsde  la  même  valeur,»  cette  clause  est  suf- 
lisamment  indicative  de  l'intention  des  contractants 
de  donner  aux  biens  à  venir  delà  femme  le  carac- 
tère de  dolalité  qui  affecte  ses  biens  présents  par  le 
seul  effet  de  l'adoption  du  régime  dotal.  —  Rouen, 
30  août  185*  (t.  a  1854,  p.  468),  Houdoux  e.  Ré- 
veil*. 

3*  Mais  jugé  qoe  le  régime  dotal  et  l'inalié- 
nabilité  des  biens  dotaux  formant  exception  au 
droit  commun,  il  est  nécessaire  qu'une  stipulation 
spéciale  manifeste  clairement  l'inteulion  des  parties 
sur  la  constitution  de  dot  ;  qu'ainsi  ,  lorsque  les 
époux  ont  déclaré  adopter  le  régime  dotal,  et  qne  la 
femme  s'est  constitué  en  dot  ses  biens  présents,  la 
clause  du  contrat  de  mariage  portant  que  le  futur 
pourra  ,  du  consentement  de  la  future,  aliéner  les 
biens  à  elle  donnés  en  avancement  d'hoirie  et  ceux 
qui  lui  adriendront  par  la  suite,  à  la  charge  de  rem- 

Iiloi,  ne  suffit  pas  pour  imprimer  aux  biens  a  venir 
e  caractère  de  dolalité  ,  cette  clause  n'étant  point 
incompatible  avec  les  règles  relatives  aux  biens  pa- 
rapuemaux.  —  Riom  ,  i»  août  1851  (t.  l  1853  , 
p.  187),  Bouchard  c  Raby. 

202  bis. — Jugé  que  lorsque  des  éponx  sont  ma- 
riés »ous  une  constitution  générale  de  dot,  c'est-à- 
dire  avec  constitution  de  tous  biens  présents  et  à 
venir ,  et  faculté  pour  le  mari  d'aliéner  les  biens 
dotaux  sans  être  tenu  à  en  faire  remploi,  l'acquisi- 
tion d'un  immeuble  faite  parla  femme  durant  le 
mariage  avec  les  deniers  dotaux  est  valable,  et  l'rm- 
meuble  acquis  devient  dotal  ;  que  cette  aequisifror. 
ne  peut  être  considérée  ni  comme  une  augmentation 
de  dot  prohibée  par  la  loi,  ni  comme  une  modifica- 
tion à  la  position  matrimoniale  faite  au  mari  par  le 
contrat  de  mariage.  —  Grenoble,  8  jnin  184»  (t.  » 
1843,  p.  870),  Doyen  c.  Clet. 

204>.  —  La  constitution  des  biens  présents  et  à 
venir  ne  comprend  pas  ceux  que  la  femme  ne  re- 
cueille qu'après  la  dissolution  du  mariage.  — Adde 
conf.  Marcadé,  Revue  crit.,  t.  i,  p.  6*1  et  68*;  Rb-  ' 
dière  et  Pout,  t.  *,  n.  391  ;  Demolombe ,  Revue  fie 
lé'jisl.,  t.  a,  p.  88*. 

205.— Conf.  à  l'opinion  de  M.  Duranton.  —  Za- 
ebanœ ,  s  534  ,  note  3  ;  Rodière  et  Pont ,  t.  *  , 
n.  387. 

210  bis,— Dans  le  cas  de  promesse  de  constitu- 
tion de  dot,  et  lorsqu'il  n'existe  pas  de  contrat  de 
mariage,  les  juges  du  fond  peuvent  décider  souve- 
rainement si  cette  promesse  constitue  un  engagement 
obligatoire,  ou  bien  si  ce  n'est  qu'une  simple  mani- 
festation des  intentions  du  père  et  de  la  mère  de  la 
femme,  manifestation  dont  la  réalisation  était  sub- 
ordonnée aux  conditions  qu'ils  auraient  pu  exiger 
lors  de  la  rédaction  du  contrat.  -  Cass  ,  »9  dec. 
181*  (i,  i  1843,  p.  456),  Cartier  d'Ahaunza  t. 
Pérou  et. 

215.— Conf.  Zacbariœ,  8  534,  et  note  10;  Ro- 
dière et  Pont,  t.  a,  n.  415;  Tessier,  t.  l  ,  n.  nu 

et  suiv. 

217.  -  Conf.  Rodière  et  Pont ,  t.  *  ,n.  395  M  1 
414. 

219  bis.— Lorsqu'une  femme  mariée  sous  le  ré- 
gime dotal  a  reçu  de  ses  père  et  mère  ,  dami  son 
contrat  de  mariage,  à  titre  de  préciput,  donation  dn 
quart  de  leurs  biens  présents,  ou,  au  choix  de  In 
donataire,  du  quart  des  biens  qu'ils  laisseraient  a 
leur  décès,  s'il  arrive  qu'après  ce  décès  les  biens 
composant  leurs  successions  soient  saisis  par  leurs 
créanciers ,  la  femme  qui  n'a  pas  usé  et  n'a  jamais 
été  mise  eu  demeure  d'user  de  sa  faculté  d'opter  peut 
revendiquer  comme  dotaux ,  et,  par  suite,  comme, 
insaisissables,  une  quotité  de  ces  biens  égale  à  celle 


ui  lui  a  été  donnée  dans  son  contrat.— ■  Agen,  15 

1  1855,  p. 

223-224.  -  M.  Tessier'(U  »  p.  *14)  enseigne 


3i  i  ; 
éc 
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491),  Lafondc.  Buéyres. 
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également  que  lorsque  la  dot  promise  consiste,  soit 
eu  une  somme  d'argent  avec  'acuité  pour  le  consti- 
tuant de  se  libérer  en  donnant  un  immeuble ,  soit 
en  un  immeuble  avec  faculté  pour  le  constituant  de 
«c  libérer  en  donnant  une  somme  d'argent,  c'est 
toujours  la  chose  promise,  et  jamais  celle  laissée  ùi 
facultate  so/utiouis  qui  détermine  le  véritable  ca- 
ractère de  la  dot.— V.  dans  le  môme  sens,  Mare;ide, 
sur  l'art.  1553,  n.  3.  —  Au  contraire,  MM.  Rodiëre 
el  l'ont  fl.  1,  n.  414)  enseignent  que  dans  ce  cas, 
comme  dans  celui  où  la  dot  consiste  en  une  obliga- 
tion alternative  (V.  Rép.  el  Scpp.,  n.  117),  le  ca- 
ractère de  la  dot  est  toujours  déterminé  par  l'objet 

|>ayé:  «Pour  qu'un  immeuble  donné  en  paiement  de 
a  dot  constituée  en  argent  soit  dotal,  ajoutent  ces 
auteurs,  il  n'est  donc  pas  indispensable,  coinrue  une 
lecture  superficielle  de  l'art.  1553  porte  d'abord  à  le 
croire,  que  tel»  ait  été  dit  expressément  dans  le  con- 
trat <le  mariage  ;  il  suffit  que  le  mari  ail  été  dans 
l'impossibilité  de  refuser  ce  mode  de  paiement.  C'est 
seulement  dans  le  cas  où  le  mari  a  pu  exiger  la  dot 
en  numéraire  que  la  seconde  disposition  de  cet  ar- 
ticle doit  Otrc  appliquée,  et  que  l'immeuble  devient 
«a  propriété  personnelle.» 

228.  — 1  Cour.  Dm  ,  l  mars  1847  (t.  l  1847, 
p.  3(>7).  Mouroull  de  Villeneuve  c.Comilis;  Hiom, 
•27  mars  I8l*.i  (t.  i  1850,  p.  580),  Roche  c.  Plaul.— 
('.unir.  Riom,  M  mai  1*46  (1.  1  1847,  p  367),  N... 

—  V.  Rkp.  et  Si  pp  ,  V  Donation  rxn  contrat  nt 
uaiuagk,  n.  3i  et  suiv. 

â"  La  cniistilulion  de  dot  est  réputée  contrat  à 
litre  onéreux ,  non-seulement  quand  elle  est  laite 
par  i.ii  tiers  an  prolil  des  époux,  mais  encore  lors- 
que c'est  la  femme  qui  s'est  constitué  en  dot  ses 
biens  personnels.  —  Ku  conséquent',-,  l'action  en  ré- 
vocation de  la  part  des  créanciers  du  constituant 
n'est  p:is  plusrecevable  dans  ce  second  casque  dans 
le  premier,  lorsque  les  époux  ont  été  de  bonne  foi. 

—  Cas*.,  0  juin  l H 49  t.  i  18MI,  p.  568),  de  Monl- 
clar  c.  Nodier. 

5°  Juge,  par  application  de  ce  principe,  que  la 
constitution  dotale  ne  peut  être  considérée,  surtout 
à  l'égard  du  mari,  comme  uu  acte  à  titre  gratuit, 
que  rhy|iothëque  consentie  pour  sûreié  de  la  dot 
promise  ne  peut  être  annulée  en  vertu  du  paragra- 
phe l  de  l'art.  4*4,  C.  comni.  ancien,  el  qu'elle  a 
dù  au  contraire  «  tre  maintenue  comme  sanction 
d'un  acte  à  (lire  onéreux  lorsque  la  concessiou  de 
cette  hypothèque  a  ete  reconnue  par  la  Cour  royale 
exemple  de  fraude.  —  Cw  ,«  fev.  1845  (t.  I  i»47, 
p.  4SI),  Larden  t  c.  Benaiet. 

1°  Mais  juge  que  la  future  qui  a  participé  à  la 
fraude  de  la  constitution  dedol  a  elle  l'aile  par  son 
pire  dan»  son  contrat  de  mariage  ue  peut  échapper, 
sous  le  prétexte  qu'elle  étail  mineure  à  l'époque  du- 
dit  contrat,  ,i  l'annulation  de  celle  consliluUoo.  — 
IUoiu,  17  mars  1849  (précité). 

5»  Uu  reste,  en  se  constituant  ses  biens  en  dot, 
la  femme  n'anéantit  pas  l  action  que  des  tiers  peu  - 
lent  avoir  pour  se  fane  délaisser  ces  mêmes  bien?. 
LYxercicc  de  cette  action  est  seulement  suspendu 
au  prolit  du  ma  n  ue  bonne  foi  ;  mais  il  peut  rire 
repris  cuulre  la  leiimie  ap;es  lu  dissolutiou  du  ma- 
iiage.—  Cuss.,  o  juin  li..9(t.  I  »8ji  ,  p.  208),  de 
Moiicljr  c.  Nodier.— Ku  effet,  quand  c'esi  la  femme 
qui  »u  constitue  »es  biens  en  dot ,  le  caractère  de 
«  outial  j  une  onéreux  n'existe  évidemment  qu'à 
l\gai«l  du  mari;  el,  des  lor.-,  l'action  que  des  tiers 
peu«enl  «noir  pour  se,  faire  délaisser  les  biens  con- 
sliiues  doil  être  admise  aussitôt  que  les  dioiLs  du 
mari  sur  ces  biens  ont  ct»c  d'exister.  —  Y.  aussi 
subtil,  n.  I tii  bis. 

gect.  1.  —  Ue  la  garantie  des  hieni  constitues. 

234-235.—  1°  H  est  généralement  reconnu, 
■  onlrairemeul  a  l'opinion  de  Delviucourl  (cite  au 


Rép.)  et  de  M.  Sérizial  (n.  5f),  que  la ijarantie  de 
la  dot  est  due  à  la  femme  aussi  bien  qu'au  tmti  : 
el  que  l'action  en  garantie  peut  être  exercée  même 
après  la  dissolution  du  mariage,  lorsque  l'éviction 
n  i  eu  lieu  qu'à  celle  époque. —V.  à  cet  égard,  les 
autorités  ciiees  Rép.  el  Supp.,  f*  CoiuiiTWAtTTÉ,  u. 
1. 13. 

1*  La  garautie  de  la  dot  est  due,  soit  qu'il  eiiste 
des  enfants  du  mariage,  soit  qu'il  n'en  existe  pas. 
—Rodière  et  Pont ,  t.  4,  104;  Tropkwg,  t.  1,0. 

1150. 

S»  Suivant  MM.  Rudière  et  Pool  (Cl,  n.  104), 
la  garantie  de  la  dot  n'esl  point  due  aux  héritiers 
du  donataire,  autres  qoe  ses  enfants  ou  pctils-en- 
fants  :  «  La  loi,  disent-ils,  n'a  pu  la  consacrer  que 
dans  l'intérêt  des  époux  ou  de  leur  descendance.  » 
—  Celte  distinction  est  repoussée  par  M.  Troplong 
(t.  1,  n.  1M1),  qui  enseigne  que  l'action  en  garan- 
tie passe  aux  héritiers  des  époux  ;  qu'elle  n'est  pas 
attachée  à  la  personne  de  ces  derniers. 

241.  -  Coof.  Marcadé,  sur  l'art.  4*40,  n.  1  ; 
Zachariin,  fi  500 ;  Rodière  et  Pont,  t.  t,  n.  107; 
Troplotig.  t.  1,  n.  1*51. 

342  243.  -  Conf.  Troplong,  l.  4,  n.  3090; 
«Jdier,  l.  s,  n.  11 39. 

255.  —  Marcadé  (sur  l'art.  1440.  n.  f)elMM. 
Rodiëre  et  Ponl  vt.  I,  n.  109)  enseignent,  en  prin- 
cipe, pour  le  cas  d'éviction  totale  de  l'objet  consii- 
tué  en  dol,  que  le  donateur  doit  rembourser  an  do- 
uataire  la  vxleiir  de  cet  objel  au  jour  de  l'éviction, 
soit  que  la  valeur  dudit  objet  ait  augmenté  depuis 
le  jo'ir  de  la  donation,  sou  qu'elle  ail  diminué.  — 
lisse  fondent  en  ce  que  l'obligation  du  donateur  con- 
siste, ui  plus  iu  moins  *  indemniser  le  donataire  du 
préjudice  que  lui  cause  l'éviction  ;  d'où  MM.  Ro- 
dière et  Pont  (iV.  cit.)  concluent  que  si  le  dona- 
taire avait  vendu  l'objet  donné,  el  fiait  obligé  de 
restituer  à  sou  acquéreur  uu  prix  supérieur  a  celui 
de  cet  objet  au  jour  de  l'éviction,  le  donateur  sciait 
lui-même  leuu  de  ce  prix.— M.  0.1ier(t.  3, 11.  H4S) 
enseigne  également  que  le  donateur  doit  rembourser 
au  donataire  la  valeur  que  l'objet  donné  a  au  jour 
de  l'éviction,  mais  seulement  lorsque  cet  objel  a  aug- 
mente de  valeur.  -    Y.  Rkp.  et  Supp..  n.  457-358. 

256.  ■    Conf.  Odier,  t.  3,  n.  U4â. 
257-258.  -  Conf.  Odier,  t.  3,  n.  114i.  -  Y. 

cependant  Marcadé  el  Rodière  et  Poul  (supr.  cit., 

U.  155). 

259.  —  Marcadé  (sur  l'art.  1440,  n.  l)  et  MM. 
Rodière  el  Pont  (t.  l ,  n.  110)  enseignent ,  au  con- 
traire, qu'en  cas  d'éviction  partielle  de  l'objet  con- 
stitué en  dot,  le  donataire  ne  peut  contraindre  le 
constituant  à  reprendre  la  partie  restante,  et  à  lui 
paver  la  valeur  totale  dudit  oh,et  La  raison  qu'ils 
einloruienl  est  que  1  acquéreur  évincé  d'une  partie 
de  la  chose  vendue  u'obtient  uu  semblable  résultai 
qu'en  faisant  prononcer  la  résolution  de  la  vente,  t-l 
que,  dans  le  cas  dout  il  s'agil,  ou  ne  peut  pas  par- 
ler de  if  solution,  puisqu'il  n'y  a  pas  eu  contrat  sy- 
nallagmatique,  el  que  le  donataire,  en  effet,  loin  de 
demander  h  résolution  de  son  contrai,  en  réclame, 
au  contraire ,  la  complète  exécution.  — Ku  ce  qui 
concerne  le  remboursement  de  la  valeur  de  la  par- 
tie évincée,  la  doctrine  de  ces  auteurs  est,  du  reste, 
la  même  que  pour  le  cas  d'evicliun  lolale  (V. 
n.  255). 

260  bis.  —  Le  donateur  de  la  dol  esl  également 
tenu,  suivant  Marcadé  (sur  l'art.  »440.  u.  1)  et 
MM.  Rodière  et  Ponl  (l.  i,n.  il  t),  delà  garantie  des 
charges  occultes  non  déclarées  el  des  vices  caches 
de  la  chose  :  o  Kn  effet,  disent  MM.  Rodière  cl  Pool, 
si  le  doualeur  a  connu  les  charges  ou  les  vices  oc- 
cultes, il  a  péché  contre  la  bonne  foi  eu  ne  les  dé- 
clarant pas;  s'il  ne  les  a  pas  connus,  il  a  été  dans 
son  intention  de  donner  uue  valeur  égale  a  celle 
qu'il  supposait  lui-nieine  à  l'objet ,  el  les  époux 


Digitized  by  Google 


BOT. 

ont  dû  compter  de  leur  côté  sur  celle  valeur  ;  or,  il 
est  de  règle  que  dans  toute  convention  c'est  l'inten- 
tion commune  des  parties  qu'il  faut  principalement 
rechercher  pour  eu  déterminer  les  effets,  ■ 

260  1er.  —  Le  recours  en  garantie  contre  le  do- 
nateur serait-il  permis  s'il  devait  avoir  pour  résultat 
de  le  priver  du  nécessaire?  —  Le  donateur  ne  jouit 
plus,  comme  dans  le  droit  romain  (L.  33,  D.,  de  t/o- 
ttationibws),  de  ce  qu'on  appelait  le  bénéfice  de 
compétence  (tteneficium  conipelentiœ),  d'après  le- 
«fUel  il  n'étail  tenu  que  in  quantum  facere  potest. 
—  MM.  Rodière  et  Pont  (t.  i,  n.  Il*)  pensent  néan- 
moins que  le  donateur  a  une  exception  pour  se  pro  - 
téger contre  les  recours  en  garantie  qui  le  rédui- 
raient à  l'indigence.  Us  se  fondent,  d'une  part,  sur  ce 
que  le  donateur  a  le  droit  de  demander  des  aliments 
au  donataire,  du  moins  lorsque  ce  dernier  est  dans 
I  aboodance  et  n'a  nul  besoin  de  la  chose  qui  a  fait 
l'olijot  de  la  donation  pour  soutenir  les  churges  du 
mariage  ;  et,  d'autre  part,  sur  l'intention  commune 
qu'ont  dù  avoir  les  parties  lors  de  la  donation,  le 
donateur  ne  pouvant  être  présumé  avoir  entendu,  en 
aucun  cas,  se  priver  du  nécessaire.  —  M.  Troplong 
(t.  i,  u.  1253  ;  dit  seul»  ment  que  «  tout  en  laissant 
le  donateur  sous  l'empire  des  obligations  par  lui  con- 
tractées, on  ne  mettra  pas  une  rigueur  trop  minu- 
tieuse dans  le  recours  auquel  il  peut  être  exposé 
pour  raison  de  garantie.  » 

Sect.  2.  —  Des  intérêts  de  la  Dot. 

268.  —  Le  constituant  ne  doit  pas  de  plein  droit 
Ii-n  intérêts  de  la  dol  qui  consiste  eu  une  créance  non 
pioilurlivc  d'intérêts  sur  un  tiers.  —  Adde  au\  au- 
teurs qui  rejettent  1  opinion  conluirede  Touiller  (cité 
au  Hep.), Marcadé,  sur  l'art.  1 140,  n.  3;  Zacharia', 
S  500,  note  14;  Rodière  et  Pout,  t.  i,  n.  lto,  Trop- 
long,  t.  3,  n.  1*55  ;  Odier,  t.  3,  u.  1134. 

272. —  1°  Conf.  à  l'opinion  de  M.  Tessier  (cité 
nu  Hep.),  Marcadé,  sur  l'art.  i4*o.  u.3;  Rodière  et 
Pont,  t.  i,  u.  lia;  Trouloug,  t.  3,  n.  1330}  Odier, 
t.  3.  n.  1155. 

i"  Le  constituant  ne  doit  pas  de  plein  droit  les 
intérêts  de  la  dol  qui  consiste  en  choses  non  produc- 
tives d'intérêts  de  leur  nature,  alor*  inouïe  que  ces 
choses  oui  été  estimées  dans  le  contrat  de  mariage 


seraient  dus,  dans  ce  cas,  qu'autant  que  le  consti- 
tuant se  serait  expressément  obligé  à  nourrir  les 
époux,  indépendamment  de  la  dot  promise. 

280. —  Adde  coof.  Toulouse,  1*  dec.  1830 
(t.  l  1851,  p.  445),  Pignol  c.  Debrus.  —  Rodierc  et 
Puni,  t  t,  u.  119;  Troplong,  t.  3,  n,  1357. 

CHAPITRE  m.  —  Droits  du  mari  sur  les  tiiens 
dotanx.  —  Sect.  1.  —  Droits  du  mari  comme 
propriétaire. 

284-286.-  l*  U  résulte  de  l'art.  1531,  C.  Nan., 
que  la  translation  au  mari  de  la  propriété  des  objets 
mobiliers  constitues  en  dot  et  mis  à  pri\  par  le  con- 
trat de  mariage  constitue  une  vente.  C'est,  du  reste, 
ce  qu'enseignent  tous  les  auteurs  d'une  manière  plus 
ou  moins  explicite.  —  T  millier,  t.  14.  n.  lit;  Du  - 
ranlou,  l  10,  u.  409;  Rodière  et  Pout,  t.  3,  u.  3î»y 
et  401;  Troplong,  t.  4,  n.  J183;  Odier,  t.  3,  n. 
1318  et  1SSV 

3°  Ainsi  jugé  que  la  constitution  en  dot  d'objets 
mobiliers,  faite  avec  estimation,  mais  saus  déclara- 
tion que  l'estimation  u'en  opère  pas  vente,  attribue 
à  h  femme  la  qualité  de  veuderesse,  et  au  mari  celle 
d'acquéreur  ;  qu'en  conséquence,  la  femme  a  droit 
au  privilège  établi  par  l'art.  3103,  C.  cit.,  en  fa- 
veur du  vendeur  d'objets  mobilier.*  non  payés,  lors- 
que les  objet*  mobilier-  «-vu  eucorc,  au  moment  où 
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s'exerce  ce  privilège,  en  la  possession  du  mari  ou 
de  sa  succession.  —  Montpellier,  16  juin  1U8  (t. 
t  1848,  p.  474),  Usalène. 

3°  Celte  décision  nous  parait  exacte.  Bn  effet, 
puisqu'il  y  a  vente  des  objets  mobiliers  dont  il  s'a- 
git, on  doit,  par  voie  de  conséquence,  admettre  au 
profit  de  la  femme  l'exercice  du  privilège  consacré 
par  l'art.  3103 ,  n.  4,  C.  Nap.  —  En  pareil  cas,  la 
loi  romaine  (L.  10,  C,  de  jure  dotium)  reconnais- 
sait à  lu  femme  l'action  «c  vendito,  et  même  l'ac- 
tion exstipulatu pro  dote, constitutive  du  privilège. 

287.— Couf.  Grenoble,  il  déc.  1814,  Uomet. 

292.  —  1°  Lorsque  la  dot  consiste  en  choses 
fougibles,  telles  que  l'argent  comptant,  le  blé,  le 
vin,  etc.,  une  estimation  n'est  pas  nécessaire  [tour 
qHe  le  mari  en  acquière  la  propriété,  sauf  la  re- 
stitution qu'il  en  devra  faire  à  la  lin  de  l'usufruit. 
— Duranlon,  1. 15,  n.  410;  Marcadé,  sur  l'art.  1s.11, 
note  1;  Rodière  et  Pont,  t-  3,  n.  398  ;  Troplonp, 
t.  4  ,  u.  3157  ;  Odier,  t.  S,  n.  1334  ;  Bellot  des 
Minières,  t.  4,  p.  71,  Tcssier,  t.  3,  p.  308;  Sacase 
sur  Roussilhe,  édit.  1856,  note  3,  sur  le  n.  804. 

8°  Les  mêmes  auteurs  enseignent ,  à  l'exception 
de  M.  Duranlon,  que  la  restitution  des  choses  fou- 
gibles non  estimées  devra  avoir  lieu  en  nature,  en 
mêmes  quantité  et  qualité,  ainsi  que  le  décide  la  loi 
romaine  (43,  I).,  De  jure  dotium)  Soluto  matri- 
monio  ejusdem  yeneris  et  auulUutis,  alias  res- 
tituât. 

3"  M.  Duranton  (t.  13.  n.  410  et  *lt)  enseigne 
au  contraire  que  le  mari  devra,  a  la  fin  de  l'usu- 
fruit, l'esliiuation  des  choses  fougibles  non  esti- 
mées, et  que  celle  estimation  devra  être  faite  suivant 
leur  valeur  au  moment  où  il  les  a  reçues. 

4°  Mais  cette  opinion  csl combattue  par  MM.  Trop- 
long  (t.  4,  n.  3157,  3159)  etTessier(t  3,  note  970), 
qui  soutiennent  d'ailleurs  qu'en  admettant  que,  par 
application  de  l'art.  KH7,  C.  Nap.,  b>  mari  puisse,  à 
son  choix,  restituer  les  choses  fougibles  eu  nature 
ou  leur  prix,  ce  prix  devra  être  fixé  d'après  la  va- 
leur des  choses  foogildes  au  moment  où  il  devra 
les  restituer.  — M.  Troplong  (t.  4,  n.  3159)  repousse 
eu  même  temps  l'opinion  de  Proudlion  {l'sufr.,  t. 
3,  u.  1010)  et  de  touiller  (t.  s,  n.  3<>m),  d'après 
laquelle  l'estimation  dont  parie  l'art.  587  est  celle 
du  moment  où  commence  l'usufruit. 

292  Ins.— Le  fonds  de  commerce  apporté  en  dot 
sans  estimation  devient  il  la  propriété  «lu  mari  ?  — 
La  solution  «le  cette  question  dépend  de  celle  de  sa- 
voir si  un  fonds  de  commerce  doit  être  rangé  parmi 
les  choses  fougibles.  —  Marcadé  (sur  l'art.  1551, 11. 
1)  et  M.  Troplong  (t.  4,  n.  3060-3063)  soutiennent 
la  négative.— V. aussi  Rep.,u.  408,  lOioclsuiv.— 
Mais  la  question  est  controversée.  V.  Rtp.,  y  Osr- 
mi  it,  11.  305  et  suiv. 

292  1er.  —  Les  créances  actives,  les  actions  in- 
dustrielles, les  rentes,  soit  sur  l'Etal,  soit  sur  par- 
ticuliers, sont  des  meubles  non  fongibles,  et,  par 
conséquent,  lorsqu'elles  n'ont  pas  été  estimées  dans 
le  contrat  de  mariage,  la  femme  en  demeure  pro- 
priétaire. On  prétendrait  à  tort  le  contraire,  par  ce 
motif  que  toute  créance  porte  son  estimation  avec 
elle-même,  et  n'a  pas  besoin,  dès  lors,  d'être  mise 
à  prix  par  le  contrat  de  mariage.—  Duraulou,  t.  15; 
n.  559;  Marcadé,  sur  l'art.  155».  note  3;  Rodière 
et  Pont,  t.  3,  n.  400;  Troplong,  t.  4,  n.  3061  ei 
3065;  Tcssier,  t.  1,  p.  339  el  suiv.,  et  t.  3,  p.  3iu 
et  in;  Benoit,  t.  »,  n.  104.  —  Contr.,  en  ce  qui 
concerne  les  tilres  ou  porteur,  Odier,  t.  3,  11. 
1337. 

300-301.— M.  Tcssier  (t.  s,  p.  373,  note  1068) 
enseigne  également  que  l'action  en  rescision  permise 
par  l'art.  1674,  C.  Nap.,  doit  être  admise  eu  faveur 
de  la  femme  lésée  de  plus  des  sept  douzièmes  dans 
l'estimation  de  l'immeuble  à  elle  constitué  en  dot, 
et  dont  la  propriété  a  été  transférée  au  mari  par  le 
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contrat  de  mariage.— Contr.  Rodière  et  Pont,  t.  1, 
n.  406. 

301  Lis.  -Doil-on  considérer  connue  irrévocable 
l'estimation  donnée  à  l'objet  constitué  en  dot  dont 
la  propriété  n'a  pas  été  transférée  au  mari,  de  sorte 
que  ci'îui-ci,  dans  le  cas  où  cet  objet  viendrait  à  pé- 
rir par  sa  faute,  devrait  toujours  paver  le  prix  de 
l'estimation,  ni  plus  ni  moins?  —  Mal.  Rodière  et 
Pont  (t.  2,  n.  407)  enseignent  la  négative,  en  fai- 
sant observer  que  si  la  dot  a  été  constituée  par  un 
tiers,  l'estimation  a  pu  être  affaiblie  dans  l'unique 
but  de  diminuer  les  droits  de  mutation,  et  qu'il  se- 
rait injuste  que  la  modicité  de  l'évaluation  put  nuire 
ii  la  femme  ;  que  d'autrefois,  en  sens  inverse,  l'es- 
timation peut  avoir  été  grossie  par  esprit  d'osten- 
tation, et  qu'il  serait  injuste  que  cette  exagération 
nuisît  au  mari.  —  A  plus  forte  raison,  suivant  les 
mêmes  auteurs,  l'estimation  dont  il  s'agit  n'inter- 
dit-clle  point  de  prouver  que,  postérieurement  et  lors 
de  la  perte  de  la  chose,  l'objet  estimé  avait  aug- 
menté ou  dimiuué  de  valeur.  —  M.  Serizial  (u.  109 
et  HO)  attache  plus  d'effet  à  l'estimation  dont  nous 
[•.irions  :  il  pense  que  lorsque  les  époux  ont  été  au- 
torisés par  le  contrat  de  mariage  a  vendre  l'objet 
estimé,  à  charge  de  remploi,  le  mari  est  à  l'abri  de 
tout  reproche  'le  détournement  de  deniers,  pourvu 
qu'il  ait  vendu  à  un  prix  égal  au  montant  de  l'esti- 
mation; et  que,  d'un  autre  côté,  il  ne  peut  jamais 
vendra  valablement  au-dessous. 

Sce».  2.— Des  droits  du  mari  comme  adminis- 
trateur des  biens  dotaux. 

304  —  Conf.,  sur  ce  principe,  que  le  mari  a  seul 
droit  et  qualité  pour  intenter  toutes  les  actions  re- 
latives aux  biens  dotaux,  même  les  actions  immo- 
bilières pétitoires.— Marcadé,  sur  l'art.  1549,  o.  *  ; 
Rodière  et  Pont,  t.  2,  u.  470  et  48*  ;  Troplong,  t. 
4,11.  3105;  Odier,t.  3,n.  usu.— Contr.  Carré  {Lois 
,!>•  l'organ.  et  de  la  corop-,  t.  l,  p.  «4»,  356  et 
3K7),  qui  ne  reconnaît  au  mari  que  le  droit  d'exer- 
i  er  les  actions  possessoircs. 

306.— P  Ainsi  jugé  que  les  actions  formées  par 
des  tiers  relativement  aux  immeubles  dotaux  ne  peu- 
vent être  dirigées  contre  le  mari  seul;  qu'elles  doi- 
vent l'être  tout  à  la  fois  et  contre  celui-ci  et  contre 
sa  femme.  —  Riom,  28  janv.  18*4  (t.  1  1848,  p. 
435),  Darrot  c.  Mory. 

2*  Mais  la  pluparl'dcs  auteurs  enseignent,  au  con- 
traire, que  le  mari,  qui  peut  exercer  seul,  en  deman- 
dant, les  actions  immobilières  relatives  aux  biens  do- 
taux, peut  également  y  répondre  seul  en  défendant. 
—  Merlin,  Rep.,  v  i'/m».  niai:,  secl.  S,  g  8,  n. 
8;  Marcadé,  sur  l'art,  i.vta,  n.  2,  Zacharic,  g  G33, 
et  note  10;  Rodière  et  Poulj  t.  2,  n.  482;  Troplong, 
t.  4,  n.  3107. 

3°  De  même,  daus  l'ancien  droit,  spécialement 
dans  le  ressort  du  parlement  de  Grenoble,  le  mari 
avait  le  droit  d'exercer,  eu  demandant  comme  en 
défendant,  les  actions  dotales  de  sa  femme,  comme 
ron-équein  e,  soit  de  la  propriété,  soit  de  la  puissance 
que  les  lois  romaines  lui  avaient  conférée.  —  Cass., 
19  déc.  1855  (.1857,)).  483).  Pourron  c.  Coquet. 

4*  Par  suite,  les  jugements  contre  lui  rendus  à 
l'occasion  de  ces  actions  étaient  valablement  sigm- 
liés  eu  une  seule  copie,  pour  lui  et  pour  sa  femme, 
sans  avoir  besoin  de  l'être  a  la  feiume^  par-copie  sé- 
parée ;  et  cela  alors  même  que,  dans'un  des  actes 
.le  l'inslanee,  la  femme  avait  ete  assignée  en  même 
temps  que  son  mari,  qui  seul  avait  été  primitive- 
ment mis  eu  cause. — Même  arrêt. 

5J  Toutefois,  suivant  la  plupart  de?  auteurs,  qui 
se  fondent  sur  l'art.  2ïu8,  C.  Nap.,  l'expropriation 
forcée  des  immeubles  dotaux  lie  peut  être  valable- 
ment iMMir-uivic  contre  le  mari  seul  ;  elle  doit  être 
poursuivie  tout  à  la  fois  contre  la  femme  et  contre 
le  mari.  —  Unranton,  I.  15,  n.  397  ,  Zacharite,  g 


533,  et  note  13  ;  Rodière  et  Pont,  t.  a,  n.  484  ; 
Odier,  t.  3,  n.  1182;  Tessier,  Tr.  de  la  dot,  t.  8, 
p.  isi,  et  Quest.  sur  la  dot,  n.  50.— Contr.  Del- 
vincourt,  édil.  1824,  t.  3,  notes,  p.  181,  note  A; 
Troplong,  t.  4,  n.  SH6- 

6°  Les  jugements  rendus  contre  le  mari  seul  sur 
les  actions  dotales  ont-ils  contre  la  femme  l'autorité 
de  la  chose  jugée  ?— V.  Rkp.  et  Si  pp.,  n.  337. 

309  bis.  —  Jugé  que  le  mari  a  qualité,  à  raison 
d'une  créance  recueillie  par  sa  femme  a  titre  suc- 
cessif, et  qui  n'est  point  paraphernale,  pour  faire  su 
débiteur  commandement  tendant  à  la  contrainte  par 
corps,  et  pour  exercer  cette  contrainte  en  son  nom 
personnel.  —  Dijon,  13  mars  1847  (t.  i  1847,  p. 
57),  Chavclet  c.  Ledeuil. 

311-314. — La  doctrine  de  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Limoges  et  de  M.  Duranton  (cités  au  Rép.)  est  égale- 
ment celle  de  Zarhariœ  (g  535,  note  2)  et  de  Henoit 
(t.  1,  n.  106).— Mais  notre  opinion,  suivant  laquelle, 
au  contraire,  la  femme  autorisée  par  son  mari  peut 
valablement  exercer  les  actions  dotales,  est  partagée 
par  MM.  Taulier  (t.  5,  p.  201],  Rodière  cl  Pont  (t. 
2,  n.  481)  et  Bellot  des  Minières  (t.  4,  p.  65). 

314  bis.  Jugé  que  le  mari  d'une  femme  mariée 
sous  le  régime  dotal,  actionné  conjointement  avec 
elle  en  résolution  d'une  vente  à  défaut  de  paiement 
du  prix,  ne  peut  être  mis  hors  de  cause  si  les  fruits 
qu'il  a  perçus  comme  administrateur  des  biens  de 
sa  femme  font  en  même  temps,  de  la  part  du  ven- 
deur, l'objet  d'une  demande  en  restitution.— Cass., 
25  mai  1852  (t.  1  1853,  p.  583),  Daillier  c.  Le- 
cliesne. 

314  ter.— Jugé  que  lorsque  le  mari  a  autorisé  la 
femme  a  abandonner  les  loyers  d'un  bien  dotal  en 
paiement  d'une  somme  due  pour  travaux  faits  à  ce 
bien,  la  condamnation  eu  paiement  de  ladite  somme 
ou  en  délégation  desdits  loyers  peut  être  prononcée 
solidairement  contre  la  femme  et  le  mari,  adminis- 
trateur de  la  dot  et  en  touchant  les  revenus. — Cass., 
2  avril  1855  (t.  2  1856,  p.  86),  Lemaraisquier  c. 
Maillard.  —  Conf.  Rodière,  De  la  solidur.  et  do 
l'iudiv.,  n.  571  et  372. 

315.  —  Conf.  Duranton,  t.  15,  n.  401  et  402  ; 
Marcadé,  sur  l'art.  1354,  n.  G;  Bellot  des  Minières, 
t.  4,  p.  298  ;  Tesbier,  t.  2,  p.  121. 

316.  — 1°  Conf.  Zacharia.',  g535,  uoU  1;  Rodière 
et  Pont,  t.  2,  n.  401. 

2°  On  peut  également  stipuler,  suivaul  MM.  Ro- 
dière et  Pont  (t.  s,  n.  462),  que  le  mari  aura  sim- 
plement l'administration  de  la  dot  sans  en  avoir  la 
jouissance. 

3"  On  peut  encore ,  suivant  les  mûmes  auteurs 
(t.  2,  n.  463  et  404),  stipuhr  que  le  mari  n'aura 
ui  l'administration  ni  la  jouissance  de  la  dot  ;  mais 
on  ne  pourrait  scinder  1  administration  de  la  dot 
entre  les  époux,  et  stipuler,  par  exemple,  que  le 
mari  ne  pourra  affermer  l'immeuble  dotal  sans  l'a- 
grément de  sa  femme,  ou  ne  pourra  passer  des  baux 
de  plus  d'une  année. 

317.  -  Conf.  Rodii:re  et  Pont,  t.  t,  n.  4*0; 
Troplong,  t.  4,  n.  sus  et  3136. 

316  bis. — Le  mari  est  seul  créancier  de  la  dot 
tant  que  subsiste  le  contrat  de  mariage. —  Eu  con- 
séquence, lorsqu'une  dot  constituée  a  été  déclarée 
payable  au  décès  du  constituant,  et  que  la  femme 
lientc  de  celui-ci,  son  mari  étant  en  faillite,  la 
dette  de  la  dot  n'est  pus  éteinte  par  la  coufusion  : 
car,  si  la  femme  devient,  comme  héritière  du  con- 
stituant, débitrice  de  celte  dot,  c'est  non  pas  envers 
elle-même,  mais  envers  son  mari,  ce  qui  exclut  la 
réunion  en  sa  personue  de  la  double  qualité  de 
créancier  et  de  débiteur,  nécessaire  pour  opérer  con- 
fusion. —  Montpellier,  4  juill.  1851  (U  1  1853, 
p.  415),  Farel-Canipredon  c.  Farci. 

319  bis.— Jugé  que  le  capital  de  la  dot  eonMi- 
tuée  avec  réserve  de  payer  à  la  volonté  des  cousti- 
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tuants  devient  exigible  dat»  le  cas  où  la  situation  de 
tes  derniers  a  éprouvé  de  telles  modifications  qu'il 
n'existe  plus  de  sécurité  pour  le  créancier. — Paris., 
6  nov.  1854  (t.  I  1*55,  p.  498),  de  Sainle-Avojc 
c.  de  C.laybrooke  et  Hébert. 

819  ter.— Jugé  que  le  recouvrement  de  la  dot 
constituée  par  le  père  et  la  uii-re  en  avancenieut 
d'hoirie,  et  imputable  pour 'la  totalité  sur  la  suc- 
cession du  prémourant,  peut,  du  vivant  de  la  mère, 
être  poursuivi  contre  celle-ci  séparée  de  biens,  par 
voie  d'exercice  des  actions  que  la  loi  lui  confire  sur 
la  fortune  immobilière  du  mari.  —  Paris,  6  nov. 
1854  (précité). 

323.— Conf.  Tessier,  t.  S,  note  823. 

838.  —  1*  Les  auteurs  enseignent  généralement 
que  les  sommes  dues  par  les  débiteurs  de  la  dot 
peuvent  être  compensées  avec  celles  qui  leur  sont 
dues  parle  mari.  —  Durantou,  t.  13,  n.  415;  Ro- 
dière et  Pont,  t.  9,  n.  575;  Troploug,  1.  4,  n.  5335- 
3343;  Tessier.  1.  3,  p.  153;  Rollaud  de  Villargues, 
V  Compensât.,  n.  85.  -  Toutefois,  dans  l'ancien 
droit,  Duperrier  (liv  3,  quest.  5)  et  son  annota- 
teur, que  M.  Troplong  (/oc.  cit.)  eue  textuellement, 
enseignaient  que  si  le  mari  était  insolvable,  la  com- 
pensation ne  pouvait  être  opposée  à  la  femme  qui 
réclamait  sps  deniers  dotaux.— Mais  V.  à  cet  égard 
nos  observations  sous  Grenoble,  15déc.  1833  (Bi- 
xet  c.  Signoret),  ainsi  que  celle  de  M.  Troplong  {loc. 
fit.). 

S»  Ainsi  jugé,  pour  le  cas  où  la  femme  hérite  du 
constituant  au  décès  duquel  la  dot  était  payable,  et 
devient  ainsi,  par  suite,  débitrice  de  la  dot  envers 
non  mari  (V.  .tuprà,  n.  318  bis"),  que  si  ce  dernier 
est,  à  cette  époque,  débiteur  envers  sa  femme  de 
sommes  excédant  le  montant  dt  la  dot  constituée, 
le  paiement  de  la  dot  s'effectue  par  compensation 
jusqu'à  duc  concurrence,  quelle  que  soit  l'origine 
de  la  créance  de  la  femme;  alors  d'ailleurs  qu'on 
ne  peut  opposer  à  celle-ci  aucun  acte  personnel  du- 
quel il  résulterait  qu'elle  a  renoncé  au  moyen  de 
compensation.  —  Montpellier,  4  juill.  1851  (t.  l 
1853,  p.  415),  Farcl-Campredon  c.  Farel. 

S»  ...Que  lorsque  le  mari,  créancier,  comme  maître, 
de  sommes  dotales  liquides  et  certaines  formant  la 
iiart  de  sa  femme  dans  une  succession,  du  tiers  dé- 
biteur de  ces  sommes ,  se  trouve  en  même  temps 
débiteur  envers  ce  dernier  de  sommes  également  .li- 
quides et  certaines,  il  s'opère  de  plein  droit  une 
compensation  qui  éteint  les  deux  dettes  jusqu'à  due 
concurrence.  —  Caen,  18  juill.  18i>4  (t  1  1856, 
p.  638),  Leeroisey. 

4"  .  .Que  lorsque  le  mari,  créancier,  comme  maî- 
tre de  la  dot  mobilière  constituée  à  sa  femme,  des 
intérêts  dus  par  les  constituants,  se  trouve  en  même 
temps  débiteur  personnellement  envers  ceui-ci  d'une 
somme  d'argent  productive  d'intérêts  qu'ils  lui  ont 
prêtée,  les  intérêts  dotaux  se  compensent  de  plein 
droit,  au  fur  et  à.  mesure  de  leurs  échéances,  non- 
seulement  avec  les  intérêts  de  la  dette  personnelle 
du  mari,  mais  encore,  et  pour  le  surplus,  avec  le 
capital  de  cette  dette,  jusqu'il  due  concurrence.  — 
Baxtia,  96  fêv.  1855  (t.  a  1855,  p.  85},  Palrimo- 
uio  c.  Lola. 

334-338  — V.  RÉP.elSLPP.,  n.  935. 

337.  —  Conf.  Marcadé,  sur  l'art.  1519,  n.  9  ; 
Zacbarin:,  ft  585,  et  note  13  ;  Rodière  et  Pont,  t.  3, 
n.  483;  Troplong,  t.  4,  n.  3106.  —  Contr.  Prou- 
dbon,  Vsuf.,  t.  3,  n.  1334  ;  Toullier,  t.  18,  n  394 
et  395  ;  Tessier,  t.  1,  note  835.— Suivant  ces  der- 
niers auteurs,  les  jugements  rendus  sur  les  actions 
dotales  contre  le  mari  seul  n'ont  contre  la  femme 
l'autorité  de  la  chose  jugée  que  relativement  au  droit 
de  jouissance  du  mari  sur  les  biens  dotaux  ;  pour 
ce  qui  concerne  la  propriété  de  ces  biens,  la  femme 
a  le  droit  d'v  former  tierce  opposition. 

338.  —"Le  mari  peut  louer  les  immeubles  do- 


taux, mais  il  doit  se  conformer,  pour  le*  époques 
où  les  baux  doivent  être  renouvelés  et  pour  leur 
durée,  aux  règles  établies  parles  art.  1499  et  1450, 
C.  Nap.  —  Adde  aux  auteurs  cités  au  Re'p.,  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  1649,  n.  4;  Zachariie,  8  535,  et 
note  8;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  453;  Troplong, 
t.  4,  n.  3H8;  Tessier,  t  3,  note  853;  Sa  case  ?ur 
Roussilbe,  édil.  1 856,  note  sur  le  n.  523. 

339.— V.  suprà,  n.  304. 

345— f  Conf.  Rodière  et  Pont,  t.  9,  n.  568. 
— Toutefois,  ces  auteurs  admettent,  contrairement 
à  l'opinion  de  M.  Tessier  (t.  1,  p.  367,  noie  36o), 
que  la  justice  peut  valablement  autoriser  une  trans- 
action sur  la  dot;  seulement  ils  ajoutent  qu'il  \ 
aura  lieu  d'observer  les  formalités  prescrites  par 
l'art.  307,  C.  Nap.,  pour  que  le  tuteur  puisse  tran- 
siger, et  qu'il  faudra  en  outre  que  la  femme  con- 
senti- à  la  transaction. 

3"  Marcadé  (sur  l'art.  1549,  n.  4)  et  M.  Trop- 
long  (t.  4,  n.  31*7)  enseignent,  au  contraire,  que  le 
mari  peut  valablement  transiger,  à  la  condition  de 
ne  pas  aliéner  le  fonds  dotal,  ce  qui  a  lieu,  par 
exemple,  lorsqu'il  s'engage  à  payer  une  somme  d  ar- 
gent pour  le  conserver. 

S*  Jugé  que  le  mari  peut  transiger  avec  les  débi- 
teurs des  capitaux  dotaux,  spécialement  participer 
au  concordai  d'un  de  ces  débiteurs  failli ,  et,  par 
suite,  consentir  toute  réduction  de  la  créauce  do- 
tale, et  renoncer  à  l'hypothèque  qui  en  garantissait 
le  paiement,  sauf  le  recours  hypothécaire  de  la 
femme  sur  les  biens  du  mari.— Cass.,  36  août  1851 
(I.  1  183t,  p.  12),  Dulac  c.  Louis.  —  V.  aussi  les  • 
arrêts  cités  au  Hep.,  n.  484,  486,  487,  490  et  suiv. 

347.  —  Conf.  Troplong,  t.  4,  n.  3108-31 10; 
Chardon,  Puiss.  tnant.,  n.  333;  Duport-Lavilelte, 
Quest.  de  dr.,  t.  5,  p.  75. 

348.  — Conf  Marcadé  sur  l'art.  818,  n.  2;  Za- 
ebariae,  g  535,  et  note  11  ;  Rodière  et  Pont,  t.  3, 
n.  484. 

351-384.-1*  La  femme  majeure  mariée  sous 
le  régime  dotal  peut  valablement  procéder,  avec 
l'autorisation  de  son  mari,  au  partage  amiable  eu 
nature  de  ses  immeubles  dotaux  indivis  avec  de* 
tiers,  un  tel  partage  ne  pouvant  être  considéré  com- 
me une  aliénation.— Grenoble,  18  janv.  1849  (t.  S 
1860,  p.  571),  Angelier  c.  Boule;  Bordeaux,  2t> 
avril  1856  (1857,  p.  644),  Deljarrit.  —  CoDf.  Du- 
rauton,  t.  15,  n.  396  in  fine  el  506  (cet  auteur 
avait  d'abord  exprimé  une  opinion  contraire,  V.  iu- 
/>•«);  Marcadé,  sur  les  art.  818,  n.  3,  et  i  558,  n.  '•>', 
Déniante,  Couru  analyt.  C.  Sap  t.  3,  u.  UG 
bis  III;  Troplong,  t.  4,  n.  Mil;  vieille,  Suc- 
cess.,  sur  l'art.  819,  n.  7  ;  Duport-Lavilelte.  t.  5,  u. 
640;  Mourlon,  3«  examen,  p.  119;  Delsol,  C.  Nap. 
cjpl.,  t.  3,  p.  tu. 

3°  Jugé,  spécialement,  que  le  pacte  de  fanùll  • 
contenant  partage  amiable  d'une  succession  ne  peul 
être  annulé  par  le  motif  que  l'un  des  cohéritier»  c«l 
une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  -'il  n'est  pas 
établi  que  les  intérêts  de  cette  femme  aient  été  com- 
promis ;  que  peu  importe  à  cet  égard  que  le  parle 
de  famille  ait  été  passé  alors  qu'un  jugemeut  sta- 
tuant sur  les  difficultés  qui  divisaient  les  parties  était 
sujet  à  appel.  —  Caen,  to  juin  1847  (t.  3  t«47,  p. 
711),  Longuet  c.  Flambart. 

5°  Cependant,  un  assez  grand  nombre  d'auteur* 
se  prononcent  en  sens  contraire  :  le  partage,  disent- 
ils,  constitue,  en  réalité,  une  véritable  aliénation, 
puisqu'il  emporte  virtuellement,  de  la  part  de  cha- 
cun des  coparlageanls,  l'abandon  de  son  droit  in- 
divis sur  les  biens  qui  ne  sont  pas  compris  dans  son 
lot.  La  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  ne  pou- 
vant aliéner  tes  immeubles  dotaux  qu'avec  l'autori- 
sation el  en  observant  les  formalités  de  justice,  ne 
peut,  par  eonséquenl,  procéder  valablement  au  par- 
tage amiable  en  nature  de  ces  immeubles.  —  En 
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vain  on  invoquerait,  contre  cette  idée  que  le  partage 
.  vt  une  aliénation,  la  fiction  de  Part.  885,  C.  Nap., 
<|iii  donne  au  partage  un  effet  déclaratif  de  pro- 
priété, car  celte  fiction  a  été  créée  j.our  fixer  les 
eifèts  du  partage,  et  non  pour  on  déterminer  le  carac- 
tère. C'est,  du  reste,  parce  que  le  partage  doitètre  con- 
sidéré comme  uue  aliénation,  que  l'art.  83ï,C.  Nap., 
refuse  aux  tuteurs  et  en  général  à  tous  les  représen- 
tants des  incapables  le  droit  de  procéder  à  uo  par- 
lige  amiable.  Il  est  vrai  que  cet  article  ne  parle 
pas  de  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  mais 
c'est  parce  qu'au  moment  où  a  été  présenté  le  titre 
des  successions,  le  législateur  n'admettait  pas  l'iu- 
i.liénabiltté  de  la  dut  (V.  Locré,  Uyisl.  cit.,  t.  13, 

F.  144).  —  D'ailleurs,  il  résulte  nécessairement  de 
art.  i'.58,C.  Nap.,  que  le  partage  dont  il  s'agit  uc 
peut  être  fuit  à  l'amiable.  Kn  effet, cet  article  ne  per- 
met de  procéder  s  la  licilation  des  immeubles  do- 
taux indivis  qu'avec  l'autorisation  et  en  observant 
les  formalités  de  justice.  Or,  la  licilation  douue  à 
la  femme  dotale  de  meilleures  garanties  que  le  par- 
tage en  nature,  d'abord  parce  qu'il  présente  moins 
de  chnor.es  de  lésion,  et  ensuite  parce  que  l'adjudi- 
cataire est  tenu  de  surveiller  l'emploi  du  prix  (V. 
suprà,  n.  11»  bis-»*,  5«).  On  ne  saurait  donc  ad- 
mettre que  la  loi  n'ait  exige  Valorisation  de  la  jus- 
tice que  pour  le  cas  oii  elle  est  le  moins  nécessaire. 
—Duranton,  l  7,  n.  i»7  (cet auteur  est  revenu  de- 
pu  s  sur  son  opinion.  V.  *uprt'i);  Rodnre  et  Pont, 
t.  a,n.  569;  Tessior.t.  t,  p  418.  Sén/iut,  p.i*i; 
Belost-Jolimont  sur  Chabot,  Success.,  ois.  a  sur 
l'art.  819  ;  Dulrur.  Partage  de  success.,  n.  36  ; 
linvhc,  v*  Partage,  n.  55. 

4*  Mais  on  répond  :  La  disposition  absolue  de 
l'art.  883,  C.  Nap.,  repousse  toute  distinction  arbi- 
traire qui  tendrait  à  taire  considérer  le  partage 
comme  une  aliénation.  —  Les  art.  819  et  83*  du 
même  Code  reconnaissent,  d'ailleuri,  à  toutes  les 
parties  majeures  le  droit  de  procéder  au  partage 
aimable  de  leurs  biens  indivis,  e".  la  femme  mariée 
sous  le  régime  dotal  n'est  pas  exceptée  de  cette  rè- 
gle :  c'est,  dit-on,  parce  que  le  législateur  admet- 
tait l'alienabilité  des  biens  dotaux  au  moment  où  a 
ele  présenté  le  titre  des  successions.  Mais  le  Code 
de  procédure  n'a  pas  non  plus  refusé  à  la  femme  dotale 
majeure  le  droit  que  lui  accordent  virtuellement 
les  articles  précités,  ce  qui  suffit  à  écarter  l'objec- 
tion. —  Kl  puis,  ne  doit-on  pas  se  garder  d'ajouter 
aux  difficultés  déjà  si  grandes  du  régime  dotal  ?  ht 
ne  serait-ce  pas  le  faire  que  d'obliger  la  _  femme  ma- 
jeure mariée  sous  ce  régime,  à  recourir  à  des  for- 
malités gênantes  et  dispendieuses  pour  procéder 
au  partage  amiable  en  nature  de  ses  immeubles  do- 
taux, alors  que  l'emploi  de  ces  formalités  ne  lui  est 
pas  expressément  imposé?— Au  surplus.  Tari.  1558, 
C.  Nap.,  aux  termes  duquel  les  immeubles  dotaux  in- 
divis ne' peuvent  être  aliénés  qu'avec  l'autorisation 
et  eu  observant  les  formalités  de  justice,  lorsqu'ils 
sont  reconnus  impartageables,  indique  clairement 
que  rien  ne  s'oppose  au  partage  amiable  de  ces  im- 
meubles lorsque  la  division  en  nature  est  praticable. 
— V.  les  autorités  citées  sufirà,  u.  351-354-1'*. 

5"  Jugé  que  la  femme  mariée  n'a  pas  besoin  de 
l'autorisation  de  la  justice  pour  faire  avec,  son  mari 
les  conventions  qui  peuvent  légalement  intervenir 
entre  époux  ;  spécialement,  que  la  femme  mariée 
sous  le  régime  dotal  n'a  pas  besoin  de  celle  auto- 
risation pour  procéder  au  partage  amiable  de  biens 
dotaux  indivis  entre  elle  et  son  mari.— Bordeaux, 
2-1  avril  I8.'.6(i857,p.  644),  Deljarnl.— Observons, 
toutefois,  que  le  principe  sur  lequel  repose  celle 
solution  est  contesté  —V.  Rkp.  et  îm  pp.,  v°  Auto- 

1US VT ION  DF.  FEMME  MAKIÉK,  n.  13»  el  Slliv.—  Addc 

aux  autorités  qui  admettent  ce  principe,  Demolombe, 
t.  *,  n.  *r,4  el  sinv.;  Déniante,  t.  1,  n.  300  bis  XI. 
— Contr.  Duranton,  t.  a,  n.  «73. 


6*  M.  Tropieng  (t.  4,  n.  31 W)  pense  même  que 
dans  tous  les  cas  où  le  partage  amiable  conserve  son 
caractère  de  déterminations  de  parts,  daos  tous  les 
cas  où  il  u'agit  pas  par  forme  de  vente,  le  mari  est 
investi  du  droit  de  le  faire  seul  et  sans  le  consente- 
ment de  sa  femme.— V.  Rép.,  v*  Partage,  n.  «6 
ol  suiv. 

7°  Jugé  que  le  pouvoir  que  la  femme  mariée  sous 
le  régime  dotal  a  donné  à  son  mari  dans  son  contrat 
de  mariage,  «  d'exercer  toutes  ses  actions  actives 
et  passives,  et  de  traiter  de  ses  droits  paternel 
et  maternel  »  ,  attribue  à  ce  dernier  le  droit  de  pro- 
céder sans  le  concours  de  sa  femme  au  partage 
amiable  des  biens  qui  échoient  à  celle-ci  dans  la 
succession  de  ses  père  et  mère. — Orenob/e,  iKjanv. 
1849  (t.  a  isso,  p.  571),  Angelier  c.  Boule. 

8*  Toutefois,  s'il  est  vrai  que  la  femme  mariée 
sous  le  régime  dotal  peut  procéder  à  l'amiable  au 
partage  de  ses  biens  dotaux  indivis  avec  de-»  tiers, 
toujours  est-il  qu'elle  ne  peut  confier  celte  opération 
a  des  arbitres. — Cass.,  17  déc.  1849  (t.  *  48.M,  p. 
70),  Fucbet  c.  Saurel.  —  Mais  la  question  est  con- 
troversée.— V.  Rte.,  ve  Rkgime  dotal,  n.  if». 

357  bis. — 4°  Le  mari  a  également  seul  le  droit 
de  recevoir  Je  compte  de  tutelle  dû  à  sa  femme, 
lorsque  celle-ci  s'est  constitué  tous  ses  biens. — Du- 
ranton, t.  15,  n.  405;  Zacharia?,  g  535,  et  note  6; 
Rodière  et  Ponl,  l  8,  n.  440.  —  V.  aussi  Bkp., 
u.  487. 

«".Toutefois,  le  mari  ne  peut  valablement  donner 
quittance  de  la  dot  qu'autant  qu'il  est  majeur  ;  s'il 
est  mineur,  il  ne  peut  la  recevoir  qu'avec  l'assis- 
tance de  son  curateur,  qui  doit  en  surveiller  l'em- 
ploi, conformément  a  l'art.  482,  C.  Nap. — Bodière 
et  Pont,  t.  a,  n.  441  ;  Tessier,  t.  a,  p.  436;  Bellol. 
des  Minières,  t.  4,  p  61. 

358.  —  Le  mari  peut  recevoir  le  remboursement 
des  rentes  constituées  en  dot,  même  celui  de  ren- 
tes foncières.— Duranton,  t.  15,  n.  404;  ^acharia-, 
%  i>35.  note  3  :  Rodière  et  Pont,  t.  8,  n.  4*0  ; 
Tessier.  t.  s,  note  831.  —  Contr.  Dolvincourl, 
édit.  1824,  t.  5,  notes,  p.  104. 

358  bis. — 1°  De  quelle  manière  la  femme  peut- 
elle  prouver  que  le  mari  a  reçu  sa  dot  Y— Il  est  gé- 
néralement reconnu  qu'elle  peut  recourir  a  la  preuve 
testimoniale,  cl  même  a  la  preuve  par  commune 
renommée,  pour  justifier  de  la  consistance  d'un  mo- 
bilier dotal  non  inventorié.  —  Zacharia?,  %  535,  et 
note  «3;  Bodière  et  Ponl,  t.  a,  n.  6*7  ;  Troplong, 
t.  4,n.  3633;  Tessier,  t.  «,  p.  a49  ;  Odier,  t.  3, 
n.  1417. 

2"  Néanmoins, suivant  Zacharia-  [loc.  cit.),  la  con- 
sistance du  mobilier  dotal  ne  peut  être  établie,  n 
l'égard  des  créanciers  du  mari,  qu'au  moyen  d'un 
étal  ayant  acquis  date  certaine  antérieurement  à 
leurs  poursuites. 

3°  Jugé  aussi  que  la  femme  dotale  ne  peut,  après 
la  séparation  de  biens,  revendiquer  contre  les  tiers 
les  meubles  qu'elle  a  apportes  en  dot  a  son  mari,  si 
le  détail  de  ces  meubles  ni  même  leur  désignation 
ne  sont  contenus  dans  le  contrat  de  mariage,  alors 
surtout  que,  par  le  jugement  de  séparation  portant 
liquidation  des  reprises  matrimoniales,  le  mari  a  été, 
sur  la  demande  de  la  femme,  constitué  débiteur  en- 
vers elle  de  la  somme  a  laquelle  les  meubles  avaient 
été  estimes  dans  le  contrai  de  mariage. —  Caen,  13 
mars  1851  (t.  a  ihs*,  p.  60),  Lance  c.  Glinef. 

4"  Lorsque  la  dot  consiste  en  une  somme  d'ar- 
genl,  on  reconnaît  également  que,  si  elle  a  été  con- 
stituée par  un  tiers,  la  femme  n'esl  pas  obligée  de 
fournir  uue  preuve  écrite  de  sa  réception  par  le 
mari,  les  arl.  1541  et  1348,  C.  Nap  ,  ne  soumet- 
tant à  une  preuve  écrite  que  la  partie  qui  a  eu  la 
facilité  de  se  la  procurer. — Zacharia?.  g  »40:  Ro- 
dière el  Pont.  I.  a,  n.  627,  Troplong,  t.  4.  n.  5633; 
Tensier,  l.  a,  p.  44». 
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DOT. 

s*  Ainsi  jogé  que  la  preuve  du  paiement  île  la 
•lot  au  mari  peut,  en  l'absence  d*Hne  quittance  ou 
de  toute  autre  justification  écrite,  résulter  de»  cir- 
constances. —  Caen,  10  janv.  1855  (t.  4  1855, 
p.  *S8),  Grimberl  c.  Geslin-Dubuisson. 

9"  Mais,  dans  le  même  ms,  si  c'est  la  femme 
elle-même  qui  a  promis  ln  dot,  plusieurs  auteurs 
soutiennent  qu'elle  ne  peut  p,»s  prouver  par  témoins 
la  réeption,  par  le  mari,  d  une  dot  supérieure  à 
tso  fr.,  à  moins  qu'elle  n'ait  un  commencement 
de  preuve  par  écrit.  —  Zacbariie,  %  8*0,  et  note  16; 
tMier,  t.  5,  n.  1*17  ;  Benoit,  t.  *.  n.  15».— Contr. 
•-Taulier,  t.  s,  p.  355  ;  Rodière  et  Pont,  t.  a,  n.617; 
Troploug,  t.  4,  n.  5653;  Tessier,  t.  i,  p.  848  et 
219. 

359.  —  t°  Conf.  Rodière  et  Pont,  t.  a,  n.  6SS  ; 
Troploug.  t.  4,  n.  362«.  —  Conlr.  Toullier,  t.  1*, 
u.  »75;  Zachana?,  g  5*t»,  noie  17.  —  Suivant  ces 
dernier*  auteurs,  la  quittance  de  la  dot  ne  peut  être 
opposée  au  tiers,  lorsqu'elle  a  été  donnée  par  acte 
sous  sein»!  privé,  qu'autant  qu'elle  a  acquis  date 
certaine  avant  leurs  poursuite* — V.  aussi,  en  ma- 
tière de  faillite,  l'art.  563.  C.  comm. 

3*  Mais,  dans  le  cas  d'une  constitution  générale 
de  dut,  plusieurs  auteurs  enseignent  que  la  recon- 
naissance du  mari  qu'il  a  reçu  de  sa  femme,  [ten- 
dant le  mariage,  une  somme  déterminée,  ne  fait 
pas  preuve  sullisante,  à  l'égard  des  tiers,  de  la  ré- 
ception de  cette  somme;  qu'il  faut,  en  outre,  que 
la  femme  justifie  de  l'origine  des  deniers  :  undè 
habuit.  —  Merlin,  Rép.,  f  Dot,  g  3,  n.  I  ;  Trop- 
long,  t.  *,  n.  3630  ;  Tessier.  t.  *,  note  1013. 

368  bis.  —  Jugé  aussi  que  lorsque  le  mari  de- 
mande la  nullité,  pour  cause  de  simulation,  de  la 
clause  de  sou  contrat  de  mariage  par  laquelle  il  a 
reconnu  avoir  reçu  la  dot  de  sa  femme,  il  n'y  a 
aucune  violation  de  la  loi  dans  l'arrêt  qui,  se  fon- 
dant sur  une  série  de  faits  dont  l'appréciation  ren- 
tre dans  les  attributions  souveraines  des  magis- 
trats, déride  que  le  mari  n'a  été  amené  a  cette  re- 
connaissance que  par  la  frauda  et  le  dol,  et  en  pro- 
nonce la  nullité.— Cass.,  »  mars  1852  (t.  I  1853, 
p.  501),  de  Naucaxe  c.  Delaroque.  -  M.  Troploug 
(t.  4,  n.  3634)  pense  également  que  le  mari  qui  a 
déclaré  dans  le  contrat  de  mariage  avoir  reçu  la 
dol  de  sa  femme,  peut  être  admis  à  prouver,  par 
les  uioyeas  légaux,  qu'il  n'a  donné  quittance  de  la 
dot  que  dans  l'espérance  de  la  recevoir,  et  que  cette 
errance  a  été  trompée. 

Sect.  3.  —  Des  droits  du  mari  comme  usufrui- 
tier des  biens  dotaux. 

373.— Marcadé  (sur  l'art.  1549,  n.S),  MM.  Ro- 
dière et  Pont,  (t.  *38  et*39)  et  Tessier  [Quest. 
sur  la  dot,  n.  *»)  enseignent  que  le  mari  n'a  aucun 
droit  de  propriété  sur  la  dot,  qu'il  n'en  a  que  l'ad- 
ministration et  l'usufruit,  mais  qu'il  ne  saurait  être 
considéré  comme  un  usufruitier  ordinaire.  —  Sui- 
vant MM.  Duranlon  (t.  15,  n.  384  et  suiv.),  Odier 
(t.  3,  u.  1161  -1170)  et  Benoît  (t.  i,  n.  99  et  suiv.), 
le  mari  a  sur  la  dot  des  droits  mixtes  et  sut  ge- 
neris,  tenant  tout  a  la  fois  de  la  propriété,  de  l'ad- 
inimstraliou  et  de  l'usufruit.  —  Enfin,  suivant  M. 
Troploog  (t.  4.  n.  3007-Sio*),  le  mari  est  quasi- 
prupriétuire  de  la  dot  ;  il  en  a  la  propriété  civile 
et  factice,  et  la  femme  la  propriété  naturelle  et 
réelle. 

375  bis.  —  1°  Peut-il  être  valablement  convenu 
que  les  fruits,  intérêts  ou  arrérages  des  objets  con- 
stitués en  dot  seront  dotaux,  de  sorte  que  le  mari 
n'aura,  pour  supporter  les  charges  du  mariage,  que 
les  iule  rets  des  produits  capitalisés  de  la  dot? — 01- 
pien  (L  *,  D.,  De  pactis  dotalibus.  —  V.  aussi 
L.  7,  8  *,  De  jure  dotiitm)  approuvait  une  telle 
stipulation.  —  Roussilhe  (édit.  1856 ,  n.  67)  fai- 
sait la  disliuclion  suivante  :  «  S'il  est  que»tion 
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d'une  dot  considérable,  par  exemple  de  la  dol  d'une 
femme  qui  aurait  100,000  livres  de  revenus,  on 
poorrait  stipuler  que  ce  revenu  serait  annuellement 
placé  et  qu'il  n'y  aurait  que  les  intérêts  qu'il  pro- 
duit qui  appartinssent  au  mari,  pendant  que  le  ma- 
riage durerait.  Une  pareille  stipulation  serait  valide, 
parce  que  cela  ferait  un  objet  assez  considérable 
pour  fournir  au  support  des  charges  du  ménage  aux- 
quelles la  femme  doit  contribuer  :  dans  tout  autre 
cas,  si  la  jouissance  était  réduite  à  peu  de  chose,  la 
convention  serait  nulle.  »  —  Cette  distinction  a  été 
adoptée  par  M.  Tessier,  t.  1,  n.  «6. 

*•  Mais,  suivant  MM.  Rodiêre  et  Pont  (t.  «,  n. 
T.93),  la  distinction  de  Roussilhe  ne  saurait  être  ad- 
mise aujourd'hui,  et  la  convention  dont  il  s'agit  doit 
produire  son  eiret  tant  que  le  mari  conserve  assez 
de  biens  pour  suffire  par  lui-même  aux  charges  du 
mariage.  —  V.  aussi  Duranton,  t  18,  n.  35ï  ;  Bc- 
nerh,  o.  19.  —  «  Il  est  clair  seulement,  ajoutent 
MM.  Rodière  et  Pont,  que  la  convention  cesserait 
d'être  obligatoire  le  jour  on  le  mari  ne  pourrait  plus 
suffire  par  lui-même  à  toutes  les  dépenses  du  ma- 
riage ;  car  la  femme  m  peut,  par  aucune  conven- 
tion, se  soustraire  à  l'obligation  alimentaire  que  la 
loi  fait  peser  simultanément  sur  les  conjoints,  tant 
vis-à-vis  l'un  de  l'autre  que  vis-à-vis  de  leur  fa- 
mille. » — V.  infrit,  n.  100*-S». 

375  ter. — i*  Le  mari  peut-il,  comme  l'usufrui- 
tier, vendre  ou  céder  ii  titre  gratuit  son  droit  de 
jouissance?  —  Marcadé  (sur  l'art.  1550,  n.  l)  et 
Zacharite  (s  555,  in  fine)  enseignent  qu'il  ne  peut 
ni  l'aliéner,  ni  l'hypothéquer.— V.  aussi  les  auteurs 
cités  au  numéro  suivant. 

ï°  Mais  le  mari  peut-il,  lorsqu'il  a  cédé  le  droit 
dont  il  s'agit,  demander  la  nullité  de  la  cession  ?— 
Proudhon  [Usuf.,  t.  t.  n.  5651  se  prononce  pour  la 
négative. — D'autres  auteurs,  au  contraire,  soutien- 
nent l'afllrmative,  par  ce  motif  qu'il  ne  saurait  être 
permis  au  mari  de  détourner  les  produits  de  la  dot 
de  leur  destination  spéciale,  qui  est  de  senu  à  l'ac- 
quittement des  charges  journalières  du  ménage.  C'est 

Bar  le  même  motif,  disent-ils.  que  l'art.  1560,  C. 
'a]t.,  accorde  au  mari  le  droit  de  faire  révoquer  l'a- 
liénation illégale  du  fond*  dotal  pendant  le  mariage. 
—  Duranton,  t.  14,  n.  486  ;  ttodière  et  Pont,  t.  a, 
n.  485:  Tessier,  t.  1,  p.  563. 

3"  Du  reste,  la  cession  que  le  mari  aurait  faite 
de  son  droit  de  jouissance  serait  évidemment  sans 
effet  après  la  dissolution  du  mariage  ou  après  la 
séparation  de  biens,  ces  événements  anéantissant  les 
droits  du  mari  sur  les  biens  dotaux.  —  Rodière  et 
Pont  (loc.  cit.). 

375  quater  — 1°  Lorsque  la  femme  mariée  sous 
le  régime  dotal  a  acquis,  pendant  le  mariago,  un 
immeuble  moyennant  un  prix  con>erti  immédiate- 
ment en  rente  viagère  au  profit  du  vendeur,  le  mari 
qui,  en  qualité  de  mari  et  maître  de  la  dot,  est  in- 
tervenu au  contrat  et  s'est  soumis  »nx  charges  qu'il 
lui  imposait  comme  maître  des  revenus  de  la  dot, 
en  vue  des  bénéfices  qu'il  pouvait  lui  procurer  en  la 
même  qualité,  a  fait  ainsi  un  contrat  aléatoire 
contre  lequel  ni  lui,  ni,  en  l'absence  de  fraude,  ses 
créanciers,  ne  peuvent  revenir,  en  faisant  rapporter 
à  ln  femme,  après  la  dissolution  du  mariage,  tout 
ce  qui,  dans  la  somme  payée  annuellement  par  le 
mari  pour  acquitter  la  rente  viagère,  excédait  le 
taux  légal  de  l'intérêt  du  prix  stipulé.—  Grenoble, 
Ï7  fév.  1886  (t.  »  1836,  p.  584;,  Boissieu  C  Al- 
legrel. 

*»  ...Et  la  contre-lettre  par  laquelle,  dans  de 
telles  circonstances,  le  vendeur  reconnaît  avoir  reçu 
du  mari  une  certaine  somme  en  sus  du  prix  porté  à 
l'acte  de  vente,  ne  forme  ps  titre  contre  la  femme, 
à  laquelle  elle  est  étrangère,  et  ne  peut,  des  lors, 
servir  de  base  à  la  demande  en  rapport  de  ladite 
somme,  formée  contre  elle,  aprèi  la  dissolution  du 


mariage,  par  les  créanciers  du  mari.— Même  arrêt. 
"  57»  bis. — 1°  La  clause  par  laquelle  il  a  éV>  con- 
venu, en  \eriu  de  Karl.  t*49,C.  Nap.,  que  lafonime 
loucherait  annuellement  une  partie  de  ses  revenus 
sur  se»  seules  quittances,  ne  porte  aucune  atteinte 
aux  droits  d'administration  du  mari  sur  k»  biens 
dotaux.  Ainsi  le  mari  peut,  nonobstant  celte  «buse, 
passer  les  baux,  les  renouveler  ou  exploiter  par  lui- 
même,  placer  les  rapitauv,  en  recevoir  le  rembour- 
sement et  eu  donner  quittance.  —  Taulier,  l.  6,  p. 
JrCr,  ;  Rodière  et  Pont,  t.  t,  n.  460  ;  Troplong,  t.  4, 
3131  e,t  313^  ;  Odier,  t.  3,  n.  U07  ;  Serizial, 
n.  SI  ;  Bellol  des  Minières,  Rég-  dotal,  a.  463.  —  I 
V.  cependant  Duranlon,  t.  18,  n.  469. . 

■f  Suivant  MM.  Rodière  et  Pont  (loo.  ,cit.), 
lorsque  le  contrat  de  mariage  indique  «ur.tpiol  dé- 
biteur ou  détenteur  la  femme  doit  prendre  la  somme 
~  réservée,  celte  indication  est  obligatoiie  pour  ledé- 

'  nHeur  désigne,  qui  doit  paver  à  la  femme  après 
avoir  exigé  U  représentation  nu  contrat  de  mariage  ; 

,  le  paiement  fait  au  mari  ne  le  libérerait  porqi-  — 
Cette  désignation  est  toute  faite,  ajoutent  les  mêmes 
auteurs  Ubid.,  note  l),  lorsque  le  contrat  de  ma- 
ri^c  indique  qu'il  n'y  a  qu'un  «ni  dateur  ou  dé- 
tenteur de  la  dot. 

378.— MM.  Taulier  (t.  s,  p.  iô3)  et  Benoit  (L 
t  ,  n.  130)  enseignent  également  que  dans  le  cas  où 

"là  femme  s'est  réservé  une  partie  aJiquole  des  re- 
venus de  la  dot,  par  exemple,  le  tiers,  le  quart,  etc., 
le  paiement  de  cette  partie  aliquole  nu  peut  lui  être 

"fait  avec  sûreté. — Cependant,  MM.  Rodière  et  Pont 
(t.  a,  n.  46o)  cl  Bellot  des  Minières  {Hég.  dot., 
n.  465)  sont  d  un  avis  contraire.  ,  i<  i 

380  1ns. — La  femme  mariée  sous  le  régime  do- 
tal, qui  s'est  réservé  par  son  contrat  de  mariage  la 
Tibre  disposition  d'une  quotité  déterminée  des  reve- 

V  nus  de  ses  biens,  jouit,  quant  à  cette  quotité,  des 
pouvoirs  qui  appartiennent  au  mari  sot  le  surplus 
dcsd'rts  revenus,  et,  en  n  l'administration  avec  les 
mêmes  conditions-  —  Ku  conséquence,  elle  c*t  in- 
vestie Je  'la  faculté  de  s'obliger,  et  peut,  par  suite, 
"  Aire  actionnée  jusqu'à  concurrence  de  ladite  quotité, 
\  mime  pendant  le  mariage,  et  encore  qu'il  n'y  ait 
'  pas  de  séparation  de  biens,  dans  les  limites  de  ce 
qui  est  arbitré  par  les  juges  du  fond  n'être  indis-  I 
pensable  ni  à  ses  besoins,  ni  à  ceux  du  ménage  ou  J 
de  là  famille.  —  Cass.,  13  janv.  1851  (t.  1  I8ftl, 
p.  336),  Briaut  c.  Aussandou.— V.,  dans  le  même 
sens,  Bordeaux,  io  avril  ltU5  (t.  l  1848,  p.  SSi), 
Gillct  c.  Baveau. 

38 1  bis.  —  v  Le  mari  n'ayant  droit  aux  fruits 
qu'à  dater  du  jour  du  mariage,  et,  d'un  autre  côté, 
le*  fruits  «ivib  ^acquérant  jour  par  jour,  il  s'ensuit 
que  la  portion  de  fruits  civils  échue  avant  le  mariage 
se  réunit  au  u  pilai  do  la  dot  dont  le  mari  doit  ren-  I 
dre  compte.  —  Durauloo,  t  13,  n.  443  et  446;  Za- 
chsria •,  s  SS3,  et  note  19;  Rodière  et  Pont,  t.  S,  n. 
44i;  Troplong,  t.  3,  n.  3iao. 

9°  Mais  le  mari  a  droit  à  tous  les  fruits  naturels 
et  industriels,  uiéme  à  ceux  pendants  par  branches 
et  par  raciues,  perçus  après  la  célébration  du  ma- 
riage, le  mariage  eût-il  été  célébré  la  veille  même 
de  la  récolte.  — Proud'bon.  Vtufr.,  t.  8,  n.  «09; 
Toullier,  l,  14,  n.  300:  Rodière  et  l'ont,  t.  S,  n. 
443;  Troplong,  t.  4,  n.  8i»9;  Tcssier,  t.  9,  uote 
870.— Néanmoins,  il  résulte  de  i'arL  1671,  C.  Nap., 
que  le  mari  peul  se  trouver  obligé,  dans  certains 
cas,  de  restituer  une  portion  de  ces  fruits.— V.  Rkp. 
çl  St;pp.,u.  1016  et  soiv. 

387.--  Toutefois,  MM.  Rodière  et  Pont  (t.  »,  n. 
458)  enseignent  que,  dans  ce  cas,  le  mari  peut  ven- 
dre le*  cuir»  pour  jouir  de»  intérêts  du  produit  de  la 
venlc- 

389.— Cutif.  Rodière  et  Pool,  t.  il,  n.  669,  Tes- 
'  ster,  t.  1,  p.  159.  ,Ai 

••    391.— i*  Le  mari  n'a  aucun  droit  au  trésor  dé» 

... 


•or 

couvert  dan» le  fonds  dotal;  ce  n'ei^qu'à  tstrcdfin- 
venteur  qu'il  pourrait  eo  obtenir  la  moitiés— ttodwrc 
et  Pont,  t.  s,  n.  454)  Troplong,  t.  4,  xu.S»«9(  Se- 

riziat,  n.  78;  Bellot  des  Minières,  Bég.  dol^m^  430. 

9*  Lorsqu'un  trésor  a  élé  découvert  dans  u>  foods 
dolal,  le  mari  n'a  uiénic  pas  le  droit  de  jouir  de  la 
portion  iltnbuéc  à  sa  femme,  si  ceUc-ci  n«.#',est 
pas  constitué  en  dot  ses  biens  'a  venir,  k  tré*t»(rne 
faisant  point  partie  du  Tonds  dotal  dans  lequel  dvest 
trouvé,  et  ne  pouvant  ùlrc  considéré  comme  U  pro- 
priété de  la  fcuuuc  qu^  dater  dp  jour  de  s*  ducou- 
vertc.  —  Rodière  et  Pphl,  Seruiat  et  BeUoiibs. Mi- 
nières (/<x\  cit.). 

393.~Conf.  Rodière  et  Pont,  U  S,  n.  448.  v 
398.  -  Couf.  Rodière  et  Ponl,  t.  i,  n.  4*9 

et  430.  ...  i  i   •  -i.l 

397  -Conf.  à  notre  opinion,  Radiers  et  Pont,  t. 

404  bis.  —  l*  Le  mari  ne  p«.ul  ouvrir  des  car- 
rières sur  le  fonds  de  sa  femme  sans  le  consen- 
tement de  celle-ci,  le  droit  d'administrer  ne  l'auto- 
risant point  a  dégTadpr  le  fonds  dotal  et  à  en  altérer 
la  substance  de  manière  à  rendre  impossible  le  réta- 
blissement des  lieux  dans  le  premier  état  (arg.  C. 
Wap.,  1403).  —  Rodière  et  Pont,  t.  ï.  n.  48*;  Be- 
noît, t.  1,  p.  186  et  187.  —  Ccpcndatit  M.  Scriiial 

St.  9,  p.  89,  n.  80)paraft  être  d'un  avis  contralte; 
I  enseigne  nnc  le  mari,  «  parnne  conséquence "de 
l'administration  qui  lui  appartient,  lient  mettra  en 
exploitation  les  carrières  existant  dans  rhéritage  de 
sa  femme.  » 

9°  En  Ions  cas,  ce  qui  csl  certain,  suivant  ^IM.  Ro- 
dière et  Pont  (ioe.  ett.),  c'est  que  le  mari  doit  ren- 
dre compte  de  tons  les  produits  des  rarrières  ouver- 
tes sur  le  fonds  de  sa  femme  pendant  le  mariage  ; 
non-seulement  de  ceux  qu'il  aurait  perçus  maître 
l'opposition  de  sa  femme,  mais  encore  de  c*ox  qu'il  a 
perçus  du  plein  «ré  de  celle-ci  ;  «  r*r,  disent  ces  au- 
teurs le  fonds  dotal,  qui,  eu  principe,  ne  peut  être 
aliéné,  même  avec  le  consentement  de  la  femme,  ne 
peut  pas,  par  la  même  raison,  être  amoindri  sans  in- 
demnité, et  le  mari,  dès  lors,  ne  pourrait  inwiocr 
par  analogie  la  disposition  de  l'art.  (378,  qui  le  <hs- 
per.se  de  rendre  rompte  des  fruits  paraphernau*  qo'il 
a  perçus  et  consommés  sans  opposition  de  la  part 
de  sa  femme.  » 
408-4O9  — Y.  svprà,  n.  *M  bis. 

ceuitu  iv.-Sect.  1.—  Des  ohi-igations du 
mari  ù  l'égard  de*  bitm  dotaux. 

411.  —  MM.  Rodière  et  Pont  (t.  1,  ft.  467)  èn- 
seignent  que  la  femme  p*»ut  exiger  que  le  mari  fasse 
dresser  un  inventaire  des  meubles  et  un  état  des  Im- 
ineuhles  constitués  en  dot.  —  Mais  ils  pensent  que, 
bien  qu'il  n'ait  été  dressé  ni  état,  ni  inventaire,  le 
mari  ne  doit  pas  moins  jouir  de  la  dot  à  dater  dé  la 
célébration  du  mariage,  puisque  c'est  à  compter  de 
ce  jour  qu'il  en  supporte  h?s  charges.— Ils  pensent 
également  qu'a  dater  du  même  jour,  le  mari  est  lé- 
galement saisi  de  la  dot  vis-à-vis  des  tters,  et  que 
les  débiteurs  ou  les  détenteurs  qu'il  actionnerait,  i 
moins  que  ee  ne  fût  la  femme  eHe-ui#me,  ne  se- 
raient pas  fondés  à  résister  h  sa  demande,  son*  le 
prétexte  que  l'invenlairr  des  meubles  on  l'état  des 
immeubles  qu'ils  détiennent  n'aurait  pas  été  dressé. 

413.— Quand  il  ■  été  dit  dans  le  contrat  de  ma- 
riage que  les  futurs  époux  vivront  en  commun  mé- 
nage awc  le  père  de  la  future,  .i  l'ânguicutirtMi  des 
biens  duquel  ils  devront  travailler,  et  qué  leXutur 
époux  est  cotre  en  ménage  avec  ton  bran  pvreet-sa 
femme  sans  faire  procéder  i  1'invenrair*  des  meu- 
ble* qu'il  pouvait  avoir,  tout  le  roobihor  garnissant 
la  maison  du  beau-pèrt,  d'abord  au  décès  4<  celui- 
ci,  puis  au  décès  de  la  femme,  doit,  d'après  t'an- 
cieone  junspr udence ,  être  réputé  apparteur  à  la 
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—  Aix,  98  nui  1851  (t.  I  ««58,  p.  144), 


414. — V.  suprè,  n,  858  bis  l°  et  suiy. 

420  bis.— Dans  l'ancien  droit,  les  auteurs  s'ac- 
cordaient h  enseigner  que  lorsque  le  mari  n'était 
pas  assujetti  par  le  contrat  de  mariage  à  fournir  cau- 
tion pour  la  réception  de  la  dot ,  la  caution  qu'il 
avait  fournie  n'était  pas  obligée.  —  V.  Despeifses  . 
de  ta  Dot,  édit.  1778,  p.  489,  scct.  1,  n.  15,  et 
les  auteurs  qu'il  cite.  —  Mais  aujourd'hui ,  suivant 
MM.  Rodière  et  Pont  (t.  9,  n.  J69),  cette  décision 
ne  saurait  être  admise,  è  moins  que  le  mari  n'eût 
fourni  caution  dans  la  pensée  erronée  que  la  loi  l'y 
obligeait  ;  et  mAnie,  dans  ce  cas,  le  cautionnement 
par  lui  fourni  devrait  être  maintenu ,  si  son  erreur, 
partagée  par  la  femme,  avait  détourné  celle-ci  de 
demander  sa  séparation  de  biens  en  temps  utile. 

422  bis.— r  Lorsque  l'obligation  de  fournir  cau- 
tion pour  la  réception  de  la  dot  a  été  imposée  au 
mari  par  le  contrat  de  mariage,  sa  position  en  re 
point,  disent  MM.  Rodière  et  Pont  {t.  * ,  n.  470), 
redevient  semblable  a  celle  de  l'usufruitier,  et,  par 
conséquent,  le  relard  de  fournir  caution  ne  saurait 
le  priver  des  fruits,  puisqu'il  n'en  prive  pas  l'usu- 
fruitier (C.  Nap.,  604). 

f  Si  le  mari  a  promis  de  se  faire  cautionner  par 
une  personne  déterminée,  le  débiteur  de  la  dot  peut 
exiger  la  caution  promise;  s'il  s'est  seulement 
obligé  à  fournir  une  caution,  la  caution  offerte  doit 
réunir  les  conditions  exigées  par  les  art.  sots  et 
9019,  C.  Nap.— Rodière  et  Pont  (/oc.  cit.). 

8"  Suivant  les  mêmes  auteurs  (t.  t,  n.  47i) ,  si 
le  mari  ne  trouve  pas  de  caution,  les  immeubles  do- 
taux doivent  être  donnés  a  ferme  ou  mis  en  séques- 
tre ;  les  sommes  faisaul  partie  de  la  dot,  placées, 
les  denrées  vendues,  et  le  prix  en  provenant  pareil- 
lement placé.  Le  droit  du  mari  se  borne  ensuite  à 
recevoir  les  intérêts  des  capitaux  et  fermages  (C. 
Nap.  60*). 

4°  Dans  le  même  cas,  les  meubles  sujets  à  dé- 
périr par  l'usage  doivent  également  être  vendus,  et 
le  prix  en  être  placé  ;  le  mari  jouit  seulement  de 
l'intérêt  (C.  Nap?  605).  —Toutefois ,  le  mari  peut, 
comme  l'usufruitier  ordinaire,  être  autorisé  par  les 
jOges  à  garder  une  partie  des  meubles  nécessaires 
pour  son  usage,  sous  sa  simple  caution  juratoire  , 
et  a  la  charge  de  les  représenter  lorsqu  il  y  aura 
lieu  à  la  restitution  de  la  dot,  mais  seulement  lors- 
qu'il manque  par  lui-même  dw  ressources  suffisan- 
tes pour  acbeteT  ces  objets.  —  Rodière  et  Pont 
(/oc.  rM.). 

5°  La  clause  qui  assujettit  le  mari  à  fournir  cau- 
tion est,  comme  celle  d'emploi  (Y.  sup.,  11.  tut). 3»), 
obligatoire  pour  les  tiers.  En  d'autres  termes ,  le 
débiteur  de  la  dot  ne  doit  alors  la  payer  au  mari 
qu'autant  que  celui-ci  fournil  la  caution  promise; 
s'il  agit  autrement,  la  femme  peut  plus  tard,  en  cas 
d'insolvabilité  du  mari,  exercer  une  action  récursoi- 
re  contre  lui.— Rodière  et  Pont,  1. 1,  n.  470;  Seri- 
zial,  n.  91. 

6*  Il  en  est  de  même  de  la  clause  qui  ,  au  lieu 
d'assujettir  le  mari  a  fournir  caution  ,  exige  de  lui 
d'autres  sûretés-  Dans  ce  cas,  le  débiteur  de  la  dot 
ne  doit  donc  également  la  remettre  au  mari  qu' au- 
tant que  celui-ci  justifie  qu'il  possède  les  objets 
qui  doivent  en  répoudre.  —  Rodière  et  Pont ,  t.  i, 
tu  47*. 

426.  -Conf.  Rodière  et  Pont,  t.  9,  n.  475. 

427.  — Conf.  Rodière  et  Pont,  t.  t,  n.  473;  Sé- 
riiiat,  n.  914.  — Toutefois,  suivant  MM.  Rodière  et 
Pont  (/oc.  cit.),  lorsque  le  mari ,  après  avoir  fait 
de  grosses  réparalious  a  l'immeuble  dotal,  en  pour- 
suit immédiatement  le  remboursement  sur  les  para- 
phernaux  de  sa  femme,  il  doit  tenir  compte  4  celle- 
ci  des  (mils  dont  il  aurait  été  naturellement  privé, 

Rfp,  Gtn.— Supplément,  T.  I. 
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si  la  dot  avait  été  aliénée  pour  pourvoir  aux  1 
ses  occasionnées  par  lesdites  réparations. 

43©.  —  Conf.  Marcadé,  sur  l'art.  156*  ;  Zacha- 
na»,  g  53»,  note  18;  Rodière  et  Pont,  1. 9,  n.  m; 
Benoit ,  t.  t  ,  n.  180.  -  V.  cependant  Sénziat . 
n.  ïi6. 

431  bis.— Le  mari  est  aussi  responsable  desflé- 
ténoratioos  survenues  par  sa  négligence  (C.  Nap., 
i*6i),  et ,  sous  ce  rapport,  sa  responsabilité  est 
plus  étendue  que  celle  de  l'usufruitier  ordioaire,  ce 
qui  lient  à  ce  qu'il  joint  à  sa  qualité  d'usufruitier 
telle  d'administrateur.  —  Rodière  et  Pont ,  t.  9  , 
n.  476. 

434.  —  V.  en  ce  sens,  Rodière  et  Pont ,  t.  3  , 
n.  47$.  ' 

434  bis.— Dans  l'ancien  Dauphiné,  le  mari  pou- 
vait laisser  prescrire  l'action  en  supplément  de  lé- 
gitime q>ii  appartenait  à  sa  femme,  sans  être  garant 
envers  elle  Ou  ses  héritiers.  —  Grenoble  ,  4  mars 
tute ,  N.... 

437  bis.— Le  mari  n'est  responsable  de  la  perte 
des  créances  dotales  non  recouvrées  durant  le  ma- 
riage, et  dont  le  recouvrement  avait  été,  avant  le 
mariage,  eonlié  a  un  mandataire  spécial  a  raison  de 
l'éloignement  des  débiteurs,  qu'autant  qu'il  y  a  eu 
faute  de  sa  part.— 11  n'importe  que,  pendant  te  ma- 
riage, le  maii  ait  choisi  lui-même  un  nouveau  man- 
dataire, en  remplacement  du  premier  qui  avait  dé- 
posé ses  pouvoirs;  cette  circonstance  ne  peut  en 
effet,  en  l'absence  de  foute  ,  le  rendre  responsable 
de  l'insolvabilité  du  mandataire  choisi.  —  Cass.,  4 
déc.  1X55  (1857,  p.  41),  Ducheylard. 

439  bis.  —  f  Le  mari  n'est  pas  responsable  de 
l'incendie  d'une  maison  dotale  arrivé  pendant  le  ma- 
riage..., alors  d'ailleurs  que  cet  événement  ne  sau- 
rait être  imputé  ni  à  sa  négligence  ni  è  son  impru- 
dence. La  présomption  légale  consacrée  par  l'art. 
1733,  C.  Nap.,  contre  le  preneur,  11c  lui  est  pas  ap- 
plteable.— Lwc».  19  nov.  1851  (t.  1  is:;3,  p.  i6>), 
Roux.-Conr  Rodière  et  Pont,  t.  9,  n.  478. 

9*  Dans  le  même  ras,  le  mari  peut,  sans  encou- 
rir aucune  responsabilité  ,  se  dispenser,  en  raison 
de  l'insolvabilité  du  locataire  de  la  maison  incendiée, 
d'exercer  contre  ce  locataire  des  poursuites  dans  les 
termes  de  l'art.  1734,  C.  Nap.— Même  arrêt. 

3*  Néanmoins,  le  mari  pourrait-il,  en  l'ab<cnce 
de  toute  faute  de  sa  part  et  de  la  part  des  person- 
nes dont  il  répond,  être  déclaré  responsable  de  l'in- 
cendie de  la  maison  dotale,  soit  parce  qu'il  ne  l'au- 
rait pas  fait  assurer,  soit  parce  qu'il  n'aurait  j»as 
renouvelé  l'assurance  qui  existait  lors  du  mariage 
soit  parce  qu'il  aurait  négligé  de  payer  la  prime?— 
L'affirmative  est  indubitable,  suivant  MM.  Rodière 
et  Pont  (t.  9,  n.  478),  lorsque  le  mari,  en  ne  faisant 
pas  assurer  la  maison  dotale,  ou  en  n'entretenant 
pas  l'assurance  dont-elle  était  l'objet,  a  manqué  à 
une  obligation  que  lui  imposait  le  contrat  de  ma- 
riage. 

4*  Mais  lorsque  le  contrat  de  mariage  n'impose 
aucune  obligation  au  mari  relativement  à  l'assu- 
rance de  la  maison  dotale  ,  MM  Rodière  et  Pont 
{toc.  cit.)  enseignent  qu'il  ne  peut  être  déclaré  res- 
ponsable de  l'incendie  de  celte  maison,  même  dans 
le  cas  où  il  a  négligé  de  payer  la  prime  de  l'assu- 
rance dont  elle  était  l'objet,  qu'autant  qu'il  était 
lenu  du  paiement  de  celte  prime — ...Et  pour  que  le 
mari  soit  tenu  de  ce  paiement  il  faut,  suivant  les 
même9  auteurs,  Ie  que  la  police  d'assurance  ail  ac- 
quis date  certaine  avant  le  mariage  ;  !•  que  la  fem- 
me se  soit  constitué  tous  ses  biens  en  dol. 

S*et.  2.  —  De  ê  charge»  auxquelles  le  mari  est 
tournis  à  l'occasion  des  biens  dotaux. 

441.— Le  mari  est  lenu  du  paiement  des  contri- 
butions.—Rodière  et  Ponl.  t.  9,  n.  474;  Treflong, 
t.  4,  n.  3892.—  Toutefois,  suivant  MM.  Rodière  ei 
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Pont,  le  mari  n'est  pas  tenu  des  contributions  ex- 
traordinaires ,  telles  que  contributions  de  guerre, 
qui  pourraient  être  imposées  sur  la  propriété  dotale 
pendant  sa  jouissance  ;  s'il  les  avance  ,  il  a  le  droit 
d'exercer  la  répétitioo  du  capital,  lors  fie  la  disso- 
lution dn  mariage. 

442.  —A  cet  égard,  MM.  Rodière  et  Pont  (t.  ï, 
n.  474)  font  la  distinction  suivante  :  «  Si  la  dol 
est  constituée,  a  titre  particulier,  le  mari  n'est  pas 
tenu  des  dettes  auxquelles  le  fends  est  hypothéqué, 
oi  pour  le  capital,  ni  même  pour  les  intérêts  ;  s'il 
est  forcé  de  les  payer,  il  s  son  recours  contre  la 
femme  ou  contre  le  donateur  qui  a  constitué  la 
dot  (art.  eti),  a  moins  qu'une  clause  expresse  du 
contrat  de  mariage  n'ait  mis  cette  dette  à  la  charge 
de  la  dot.  auquel  cas  le  mari  en  devrait  les  intérêts 
sur  la  jouissance.— Si  la  dot  embrasse  tous  les  biens 
de  la  femme. ou  si  elle  a  été  constituée  à  litre  uni- 
reTsel,  le  mari  doit  supporter  les  iuléréU  des  dettes 
qui  la  grèvent ,  de  la  manière  indiquée  par  l'art, 
tits  du  Code;  et,  si  la  femme  doit  une  rente  viagère 
ou  une  pension  alimentaire  ,  cette  rente  ou  celte 
pension  doit  être  acquittée  par  le  mari  dans  son 
intégrité,  ou,  si  la  dot  est  seulement  à  titre  uni- 
versel,  dans  la  proportion  de  sa  jouissance,  sans 
aucune  répétition  de  sa  part.  » 

444.  -  l°Conf.  Rodière  et  Pont,  t.  9,  n.488j 
Troplong,  t.  4.  n.  3S99. 

v  Quant  aux  prorès  qui  concernent  la  propriété 
de  la  dot,  le  mari  peut  répéter,  lors  de  la  dissolution 
du  mariage,  les  frais  dont  il  a  fait  l'avance,  à  moins, 
toutefois,  qu<>  la  coulestation  qu'il  a  soutenue  ne  fût 
évidemment  mal  fondée,  auquel  cas  lesdils  frais  de- 
vraient rester  a  sa  charge.  —  Hodière  et  Poul,  I.  1 
n.  4*5  ;  Tessier.t.  9,  note  048  ;  Benoit,  1. 1 ,  n.  83» 
et  «37,  et  t.  9,  n.  453.  —  V.  aussi  Troplong,  t.  4, 

D.  389*. 

3*  Lorsque  les  deux  époux  ont  figuré  ensemble 
rs  un  procès  concernant  la  propriété  de  la  dot  et 


ont  succombé,  MM.  Rodtèrc  et  Pont  (t.  9,  n.  48»), 
font  une  distiuction  :  si  la  présence  de  la  femme 
n'était  nullement  nécessaire  naos  la  cause,  le  mari 
est  seul  tenu  personnellement  de  tous  les  frais,  sauf 
Mn  recours,  tel  que  de  droit, a  la  dissolution  du  ma- 
riage. —  Si,  au  contraire,  la  présence  de  la  femme 
était  nécessaire  pour  assurer  l'effet  de  l'action,  com- 
me au  cas  départage  on  d'expropriation  forcée  (V. 
suprà,  n.  S06-3*  et  3**),  on  doit  appliquer  aux  époux 
qui  ont  soutenu  ensemble  une  mauvaise  contesta- 
tion, le  principe  d'après  lequel  les  dépens  se  divi- 
sent par  tète  entre  les  parties  condamnées,  toutes  les 
fois  qu'il  n'y  a  pas  de  raisons  particulières  pour  les 
diviser  autrement. — Quant  au  point  de  savoir  si  le 
paiement  des  frais  auxquels  la  femme  a  été  con- 
damnée peut  etro  poursuivi  sur  ses  biens  dotaux,  voy. 
tnfrù,  n.  sid-MB-i*  etsuiv. 

450.  -  Y.  mf.,  n.  5l8-3t8.t»  et  suif.,  769  et 
suiv 

457.  —  V.  in/:,  n.  7«7-f  et  suiv. 

ourmi  r.-  De  rinaliénabilité  des  biens 
dotaux. 

481.—  i*  La  femme  mariée  sous  le  régime  do- 
tal, qui  a  vendu  des  biens  dotaux  conformément  à  la 
faculté  que  lui  en  laissait,  à  charge  de  remploi,  son 
contrat  de  mariage,  ne  peut,  non  (dus  que  son  mari, 
transiger  sur  l'indemnité  on  la  réduction  de  prix 
qui  pourrait  être  due  par  suite  d'un  défaut  de  con- 
tenance ou  de  livraison  dans  les  immeubles  vendu». 
—  Bordeaux,  17  déc.  1H4I  (t.  1  18*9,  p.  3*6), 
Rieiipevrou*  c.  Renatean  et  Banuelte. 

9*  Toutefois,  la  nullité  de  la  clause  relative  à  Pin 
demnilé  n'entraîne  point  nécessairement  celle  des 
autres  stipulations  contenues  dans  la  transaction.— 
Ainsi,  la  reconnaissance  qu'y  a  faite  le  mari  de  som- 
mes dotales  par  lui  reçues  sans  remploi  est  vala- 


Me,  bien  que  la  femme  ne  puisse  se  plaindre,  môme 
vis-à-vis  des  tiers,  à  raison  de  ce  défaut  de  remploi, 
avant  la  dissolution  de  son  mariage  ou  sa  sépara- 
tion de  biens.  —  Même  arrêt. 

i°  Ainsi  encore  est  valable  la  clause  par  laquelle 
un  tiers,  copropriétaire  et  covendeur  des  bien*  do- 
taux, a  imputé  sur  la  partie  du  prix  qui  lui  revenait 
les  paiements  déjà  faits  aux  époux  et  non  suivis  de 
remploi,  et  en  a  donné  quittance.  —  Dès  lors,  ce 
tiers,  auquel  il  o'est  plus  rien  dû,  est  sans  qualité 
pour  former  conjointement  avec  les  époux  une  sai- 
sie-exécution contre  les  acquéreurs  à  raison  de  ce 
qu'ils  doivent  encore,  et  pour  appeler  du  jugement 
qui  a  annulé,  quaul  à  lui,  celle  voie  d'exécution.  — 
Même  arrêt. 

483  bis.  —  Jugé  que  les  acquéreurs  de  biens  hy- 
pothéqués à  la  sûreté  de  la  dot  ne  sont  pas  valable- 
ment libérés  par  les  paiements  qu'ils  ont  faits  à  la 
femme  avant  sa  séparation  de  biens,  c'est-à-dire  à 
une  époque  où  ses  droits  et  hypothèques  pour  ses 
reprises  dotales  étaient  protégés  pitr  le  principe  de 
l'inaliénabililé  établie  par  l'art.  1554,  C  IHap.  — 
Cas*.,  13  août  IKS4  (t.  t  1855,  p.  333).  Veruet  c. 
Eyraud;  isjanv.  1857  (ins?  p.  770),  Mêmes  par- 
lies.— V.  aussi  Rép.  et  Sipp.,  n.  »4i. 

485.  —  r  On  n'entendait,  sous  l'ancien  droit, 
par  fonds  dotal,  que  celui  qui  était  passé  en  la  pos- 
session do  mari  par  la  tradition,  conformément  a  la 
disposition  des  lors  n  (T.,  De  fkndo  dota/i.  et  s  6* , 
Soluto  mutrimonio.  —  Les  biens  qui  advenaient  à 
la  femme,  soit  i  titre  de  légitime,  soit  a  titre  d'hoi- 
rie, avaient  indistinctement  besoin  d  être  accompa- 
gnés pasittsiiane  traditâ  pour  être  frappés  de  l'i- 
naliénabililé dotale.  —  Grenoble,  3t  'Janv.  1854  , 
9ardon  c.  Champon. 

<•  Ainsi  jugé,  d'après  la  jurisprudence  dn  parle- 
ment de  (ircnohle  et  par  application  du  droit  ro- 
main, ï  l'égard  d'époux  mariés  avant  le  Code  civil , 
que  l'immeuble  constitué  par  la  femme  n'est  propre- 
ment dotal,  quant  au  caractère  d'inaliénabilité,  que 
lorsque  le  mari  en  a  pris  possession  :  que  le  défaut 
de  tradition  donne  au  man  l'exercice  de  faction  en 
revendication  dont  il  est  le  martre,  et  qu'il  peut  lais- 
ser prescrire  ou  aliéner.  —  Grenoble,  18  juin  1 810, 
Giroud  c.  H  unliaud. 

484.  —  C'est  d'après  U-s  dispositions  du  Code 
civil,  et  non  d'après  la  loi  de  l'époque  do  contrat  de 
mariage,  que  doit  être  déterminée  la  nature  mobi- 
lière ou  immobilière  de  l'action  appartenant  a  une 
femme  mariée  sous  la  loi  ancienne  pour  droits  suc- 
cessifs à  elle  échos  depuis  la  promulgation  de  ce 
Code.  —  En  conséquence,  et  même  en  admettant 
qu'en  Dauphiné,  pays  de  droil  écrit,  l'action  en  pé- 
tition d'hérédité  (Al  mobilière ,  même  lorsque  cetie 
hérédité  comprenait  des  immeubles,  la  vente  qu'une 
femme  qui  s'est  constitué  en  dot  tous  ses  biens  pré- 
sents et  a  venir  a  faite  4  son  frère,  même  avant  par- 
tage, de  tous  les  droits  mobiliers  el  immobiliers  qui 
loi  sont  échus  dans  la  succession  de  son  père,  ou- 
verte sous  le  Code  civil ,  doit  être  annulée  comme 
aliénation  du  fonds  dotal.  —  Cas». ,  99  avril  1843 
(t.  9  184», p  «M).  Altéoberte  Romey. 

498.  -  i»  L'aliénation  du  bien  dotal  constitue 
nne  nullité  relative,  et  non  une  nullité  absolue  et 
d'ordre  public— Grenoble,  17  fév.  1847  ft.  I  1848; 
p.  49*),  Buisson  c.  Pattier  ;  4  mars  1848  (t.  8  1848, 
p.  817),  Jourdan  e.  Gaillard;  Agen,  17  joill.  1848 
ft.  1  1849,  p.  108),  Lampech  c.  Chanzy.—  V.  aussi 
mfn'i,  n  8«7-89l-i°  et  sutv. 

8°  Eo  conséquence,  celle  aliénation  peul  être  va- 
lablement garantie  par  le  cauluinneiiiL-ui,  non-seu- 
lement d'uu  étranger,  mais  d»-ih>  dis  enfants  ou 
du  mari  de  la  femme  dolale.  —  Grt.-toMe,  n  fer. 
i»47  (précité).  —  V.  an  reste,  Rot.  et  Sut».,  V» 
CaoTtOKKKitsjrT,  n.  83;  Dot,  n.  985. 
3*  Jugé  que  relni  sou*  le  nom  duquel  la  venle  d'uu 
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immeuble  dotal  a  été  faite  est  soumis  à  un  recours 
en  garantie  de  la  part  de  l'acquéreur  de  cet  iiuraou- 
Mc  eu  cas  d'éviction,  alors  que  cet  acquéreur,  con- 
naissant la  dotalilë  de  l'immeuble,  a  expressément 
Mipulé  la  garantie.  —  Cass.,  A  juill.  1849  (l.  1 
t85i,  p. 57),  Ivoley  c. de  Bondy. 

4S7.  —  Adde  aux  auteurs  qui  posent  en  prin- 
cipe que  la  dot  mobilière  est  aliénable  ;  Marcadë, 
sur  l'art.  1854,  n.  1,  et  Bévue  crit.,  t.  I,  p.  col 
et  6t9,  et  t.  S,  p.  «06  et  458  ;  Zacbaria,  g  557, 
et  notes  64  et  69  ;  Troplong  t.  4,  n.  3115  et  suiv.; 
Odicr,  t.  S,  n.  1139  et  suiv.;  Serizial,  n.  lis; 
Mourlon,  »•  examen,  p.  113;  Genreau,  Théor.  de 
ta  vente,  p.  13. 

500  —V.  infrà,  n.  606-1*  et  suiv. 

507.  —  Adde  aux  arrêta  qui  décident  que  la 
dot  mobilière  est  inaliénable  comme  la  dol  immo- 
bilière: —  Cass.,  14  nov.  1646  (t.  1  1*47,  p.  60), 
Buisson  c.  Mutel-Cavelao  ;  I6déc.  1646(1.  t  1647, 
p.  168),  Peyroonel  c.  Oelrieu  et  Blanc;  Rennes, 
I6janv.  1649  ;t.  6  1850,  p  113).  Ma  lard  c.  De» 
b  roi  se  ;  Orléans,  16  mars  1850  (t.  1  I85u,p  29»;, 
de  Guiry  c.  Jolivel,  Janicol  et  Mean  ;  Lyon,  1 1  déc. 
1851  (t.  «  1856,  p.  513),  Renaudier  c.  Brunei  Bon- 
net. 

511.  —  i*  Adde  aux  auteurs  oui  admettent  le 

Principe  de  linaliénabililé  de  la  dol  mobilière  : 
aulier,  t.  3^p.  178  ;  Rodière  et  Fout,  t.  l,  n.  464 
et  suir.;  Tessier,  Ouest,  sur  la  dot,  p.  93  et  suir.; 
Ma-sé,  Dr.  commère.^  t.  S,  u.  370. 

f  Toutefois,  la  jurisprudence  a  apporté  une  im- 
portante restriction  a  ce  principe,  en  reconnaissant 
au  mari  le  droit  presque  absolu  de  disposer  de  U  dot 
mobilière. 

3"  Ainsi,  suivant  la  jurisprudence,  si  la  dot  mo- 
bilière est  inaliénable,  c  est  seulement  en  ce  sens  que 
la  femme  ne  peut  aliéner  ni  directement  ni  indirec- 
tement le  droit  de  recours  qu'elle  a  contre  son  mari 
4  raison  de  I  administration  de  ce  dernier,  non  plus 
que  l'hypothèque  légale  qui  sert  de  garantie  à  ce  re- 
cours. —  Lyon,  6  août  1845  (t.  *  184»,  p.35l), 
Cbabran  c.  Aboire  ;  Cass.,  11  août  1846  (t.  i  1846, 
u.  37»),  Lasserre  c.  Barada  ,  Caen,  13  juill.  1848 
(t.  1  1850,  p.  413),  Cahagne  c.  Bourienoe  ;  Cass., 
18  fév.  1851  (t.  1  1851,  p.  il).  Chevalier  «TArbec 
c.  Guibou  ;  16  août  18»i  (ibia.),  Uulac  c.  Louis  ; 
l"  déc.  1831  (t.  1 1651,  p.  3i3),  Cahagne  c.  Bour- 
rienne;  4  août  1856  (t.  1  1858,  p.  56i),  Régnier 
c.  Bouvier. 

4'  ...Le  mari  peut  disposer  de  la  dot  mobilière. — 
S  août  1845  (précité);  Cass.,  11  août  1846 
îé)  ;  19  août  1848  (t.  1  1848,  p.  613),  Tar- 
U  c.  Moulin;  Bordeaux,  16  mai  1849  (t.  1 18 M, 
p.  185),  Hardel;  Paris,  18  déc.  1849  (I.  1  1850, 
D.  187), de  la  Briffe  ;  Cass.,  18  fév.  et  16  août  1651 
(précités). 

5*  Jugé,  notamment,  que  linaliénabililé  de  la  dot 
mobilière  de  la  femme  ue  saurait  avoir  pour  consé- 
quence de  neutraliser,  au  préjudice  des  tiers,  les  ef- 
fets de  la  transmission  qui  leur  serait  faite  par  le 
mari,  en  vertu  de  son  droit  d'administration  du  mo- 
bilier dotal,  et  d'entraver  ainsi  la  circulation  des  va- 
leurs mobilières,  contrairement  à  la  règle  que  :  en 
fait  de  meubles  lu  possession  vaut  titre  — Cass., 
4  août  1836  (précité). 

6*  ...Que  si  le  principe  de  l'inaliénabilité  des  meu- 
bles el  effets  mobiliers  que  la  femme  marié*  sous  le 
régime  dotal  s'est  réservés  propres  est  toujours  ap- 
plicable à  l'égard  du  mari ,  il  ne  peut  être  opposé 
aux  tiers  auxquels  celui-ci  a  cédé  ce  mobilier,  u.is 
d'abord  en  société,  el  vendu  plus  lard  dans  la  liqui- 
dation de  celte  société...,  sauf  le  recours  de  ta  fem- 
me contre  sou  mari.  —  Paris.  14  janv.  1834  ;i.  1 
1854,  p  106),  Soyez  c.  de  Caen. 

7"  ...  Que  le  mari  a  la  faculté  de  disposer  dé  la 
créance  hypothécaire  acquise,  avec  les  deniers  do- 


taux,  tellement  qu'il  ne  pourrait  s'interdire  le  droit 
de  retirer  cette  créance,  de  la  céder  ou  de  la  com- 
penser avec  une  dette  due  à  un  tiers,  sans  modifier 
les  pouvoirs  qui  lui  appartiennent  diurne  éuoux 
el  maître  de  la  dol  mobilière  de  sa  femme. —  lire- 
noble,  13  juill.  1848  il  s  1849,  p.  6H),  Giry  t. 
Marcot. 

a*  ...Que  la  cession,  faite  par  le  mari,  de  la  créan- 
ce hypothécaire  acquise  avec  les  deniers  dotaux , 
ne  peut  être  critiquée  comme  aliénation  de  la  dot 
mobilière.  —  Même  arrêt. 

»•  ...Qu'en  l'absence  d'une  condition  d'emploi 
stipulée  dans  le  contrai  de  mariage ,  le  mari  peut 
veudre  ou  céder  les  valeurs  mobilières  constituées  en 
dot.  —  Caen,  13  juill.  1848  (précité). 

10*  ...  Qu'en  pareil  cas,  le  mari  peut  céder  les 
créances,  mémo  nou  encore  exigibles,  qui  composent 
la  dot  mobilière.  —  Cass.,  11  août  I»16  et  19 août 
1848 (précités). — ...El  cela,  alors  même  qne  la  ces- 
sion aurait  pour  objet  d'élciodre  une  délie  à  lui  per- 
sonnelle.— Cass. ,  19  août  1848  (précité). 

il*  ...  Que  1»  cession  consentie,  parle  mari, delà 
créance  à  terme,  a  son  effet,  alors  même  qu'avant 
l'exigibilité  de  celle  créance  la  femme  aurait  ob- 
tenu sa  séparation  de  biens. — Cass.,  il  août  1648 
(précité). —V. aussi  infrà,  u.  511-14*. 

il"  ..  Que  lacessiou  ainsi  faite  est  également  va- 
lable, alors  même  que  le  tenue  appo^i*  au  paiement 
de  la  créance  dolale  transportée  est  le  diScèsdu  con- 
•liluanl  ;  qu'on  ne  aurait,  a  raison  de  celle  circon- 
stance, y  voir  une  slipulaùou  sur  une  succession 
future. -Même  arrêt. 

13°  ...Que  le  mari  qui  n'est  pas  tenu  par  le  contrat 
de  mariage  de  faire  emploi  de  la  dol  mobilière  de  sa 
femme  peut  valablement  en  consentir  la  cession, 
alors  surtout  qu'elle  est  devenue  exigible  ;  qu'il  en 
est  ainsi,  bien  que  l'ascendant  qui  a  constitué  cette 
dot  se  soit  réservé,  dans  le  contrai  de  mariage,  de 
la  payer  en  immeubles  ou  en  argent,  a  son  choix, 
alors  qu'en  ratifiant  el  «pépiant  ^a  cession  tait*  par 
le  mari,  ledit  ascendant  a  implirileineat  opté  pour 
le  paiement  en  argent.  —  Bordeaux,  18  fév.  issu 
(t.  1  1850,  p.  4»8),  Guiboul  c.  d'Arbec. 

14°  ...Qu'on  doit  considérer  comme  valable,  U  ces- 
sion con»enlic  par  le  mari  a  un  tiers,  de  la  partie 
non  encore  exigible  de  la  dol  mobilière,  alors  même 
que  la  femme  aurait  fait  prououcer  la  séparation  de 
Liens  avant  l'époque  de  l'exigibilité.  —  Bordeaux, 
lu  mai  ttt49  (1. 1 1860,  p.  18&),  darde).— V.  aussi 
suprà,  u. 511- il*. 

15*  ...Que  l'aliénation  d'une  rente  dolale  est  licite 
et  valable  à  l'égard  des  tiers,  soit  qu'elle  ail  été 


faite  par  le  mari  directement,  soil  au  elle  l'ail  de 
parsouoellemenl  par  la  femme  avec  l'autorisation  cl 
le  concours  de  sou  mari .  sauf,  en  cas  de  perle 


éprouvée,  lors  de  l'aliénation,  sur  le  capital  nomi- 
nal de  celle  renie,  l'action  en  responsabilité  de  la 
f  inme  contre  son  mari  au  moment  de  la  liquidation 
de  leurs  droits.  —  Cass.,  t*'déc.  18*1  (preciw). 

18»  ..  Que  le  mari  a  la  disposition  de  la  dol  mobi- 
lière de  sa  femme  ;  que  c  est  i  l'égard  de  ta  femme 
seule  que  le  principe  d'aliéoabilité  posé  dans  l'art. 
1554  relativement  aux  immeubles,  peut  être  étendu 
aux  meubles  —  Paris,  18  déc.  t»4»  (précité). 

17*  Jugé,  néanmoins,  que  quelle  que  soit  1  étendue 
des  pouvoirs  du  mari  sur  les  meublesdotauxdesa  fem- 
me, 00  ne  saurait  en  faire  dériver  pour  lui  le  droit,  sui- 
vant sou  caprice  ou  ses  convenantes  personnelles,  de 
dépouiller  celle-ci  de  sa  fortune  mobilière  par  des  ac- 
tes évidemmenlcontrairesi  ses  intérêts,  elempreiiils, 
sous  ce  rapport,  4  l'égard  de  la  femme,  d'un  carac- 
tère dolosif.  -Ainsi,  la  vente  d'une  rente  foncière 
faite  par  la  femme  dotale  avec  le  concours  de  son 
mari,  bien  que  rentrant  dans  les  pouvoirs  du  mari, 
sauf  la  garantie  de  l'hypothèque  légale  de  U  femme, 
n'est  point  valable  lorsque,  faite  dans  l'intérêt  ex- 
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rfosif  Mi  tiers  atqùéreurs  et  dahs  un  but  de  spé- 
«Htîatibn.  elle  est  entachée  de  fraude  et  de  simula- 
tion, et  constitue  pour  la  femme  un  grave  préjudice 
—Il  éxi  est  ainsi  aurloot  alors  que  la  séparation  de 
biens,  récemment  prononcée  au  profit  de.  la  femme 
et  régulièrement  publiée,  a  été  dissimulée  dans 
Pacte  de  rente,  et  que  le  mari,  dont  les  pou- 
roui  d*adminisriateur  avaient,  par  suite,  ces<é, 
a  néanmoins  continué  de  stipuler  pour  sa  femme. 
^-Toutefois,  la  femme  peut,  suivant  les  circoustan- 
Btre  condamnée  à  tenir  compte  du  prit  à  elle 
lue  jusqu'à  concurrence  du  profit  qu'elle  en  a 
„ré.-Ca«.,  «6 'mars  «85» (t.  61*58,  p.  449),  L.  . 
,  \V  Jugé  aussi  que  la  cession  d'une  créance  do- 
taie,  faite  par  te  mari  sous  la  condition  expresse  de 
TÏ  ratification  de  sa  femme,  doit,  a  défaut  de  cette 
ratification,  être  conïidérée  conime  non  avenue,  et 
M  peut.»  des  lors,  être  opposée  ni  a  la  femme  »i  a 
uti  ceskionoaire  postérieur  de  celte-ei.  —  Cas*.,  6* 
JtoaftBBsfî  twe,  p.  m),  Beautièux  c.  Debre- 

9*'. .  :Qo1uné  telle  cession  e9t  nulle,  non-seulement 
ïahf  iu  capital,  mais  encore  quant  aux  intérêts. 

qtié  ces  intérêts  soient  la  propriété  du  mari 
itâWait  yu,  êèslbrs,  en  disposer  seul,  si  l'acte 
«r  ledfléi'  elle  a  été  faite  ne  renfermait  pas  deux 
les,  fune  du  capital,  l'antre  d"S  in  - 


cessons  distinctes 
tmts,  mais  une 


seule  cession  dont  les  intérêts 


é^aJeni Taecessoire.— Même  arrêt. 
'  On  Comprend,  du  reste,  que  les  partisans  de 
i*jnalîeuabi\i»é  de  ta  dot  mobilière  critiquent  les 
'tendance*  de  la  jurisprudence  à  reconnaître  au  mari 
Sés  droit V  qui  paraissent  diniéilemeni  foheiliables 
îve'e  «lté  insllénabiMé.— Ils  admettent  bien  que  le 
mari  peut  valablement  aliéner  la  dot  mobilière,  toutes 
'ftx'roîsWil'a^t  dans  les  limites  d'une  bonnè  admi- 
'riWiTâlloti,  le^pouvoir  d'administrer  emportant  né- 
tessaireineuL  dans  une  certaine1  mesure,  le  pou- 
voir"») aliéner';  mais  ils  soutiennent  que  l'aliénation 
é)#  la  dpt  nSbbilrèfe  est  rimtlCi  lorsqu'elle  exeéde  lès 
arnésu  uâénonrtc  administration,  saur;  pour  l'a-, 
'  ^WotoW  d'éf  hauport  toute  aétioh  en  reveo- 
';s*il  péut,  innsorfdé  hi  nature  de  la  chose 
K' Ws^cîftonsrit nées  dans  lesquelles  h  rente 
¥eb*lito^îir*0)l]beT  la  maxime  .  en  fait  de  meubles 
'(a  possession  tattf  r7f  r^-t . . au  aurplos,  au  Journ. 

" ,  en  noie  sous 
que  le»  obser1 
Cas*.,  66  mari 

'iVs^f^iwi).  el 'Celles  dé  M,  Gauthier,  en  note  «oui 
ediJ. ,  * août  issu  ( prééirtl. 
fil*  —  <:*«. fmi.l  tl  ativ.  i«ie  (t.  i  iM7^ 


rJrW 


fa  poss-esston  tout  titre. -y . .  au  Mir|-u 
mn^r.,  hrul^ertattondé  M.  Pont, 

'iali'èns  dé  M.  RWfitfè.euhoWious  Ce 


■ 


éOV  BUisson  c.  «oWl-Cavctan. 
r  316-ilB. ■  i**'  Léhntcment 


des 


déjipns  des 
dans 
ursuivi 
Rc-tièrfe 

et  Pont  il.  *,  n.  961)  font  dés  dîstinctioris.-- Qnaiil 
a  IVoue  ou  aotre  mandataire  qui  a  fait  des  àv»n- 
'  ces  pour  la,  femme  a  l'occasion  '  du  procès  qu'elle  a 
"  soutenu,  ces  auteurs  ne  pensent  pas  qu'il  puisse 
'  ^exercer  une  action  réeorioire  sur  les  bieus  dotaitx 
Wquf  là  repé)tHion  de  ses  ara  nées,  par  ce  motif  qu'il 
doit  s'imputer  de  les  avoir  faites  sans  s'assurer  que 
'  •  la  femme  avait  des  biens  parapherdaur  solfiants 

Ë tir  en  répondré,  oo  sans  exiger  d'autres  sûretés, 
o'ëst  qu  autant  que  le  procès  fait  et  gagné  a 
'  "procuré  Vau^mentation  ou  la  conservation  de  la  dot, 

qu'ils  admeUèHl'que  l'avoué  ou  tout  autre  mandi 
'taire  pW<  »♦««*  »or  les  bieni  dotaux  l'action  de 
i  >'7L'     .  v^Hjo,  Il  leur  semble  équitable,  par  exem- 
eorder  cette  action  à  ftvoué  qui  a  fait  IV 


,  in  rem 

piei1a,a<o< 

yauce  d'une  procédure  en  séparation  de  biens,  lor*- 
''!  Âne  la  demande  a  été  accueillie  (Y.  Rte.  et  Sue*., 
'^tJ.'iW).  —  Quant  k  la  partie  adverse,  au  contraire, 
'  ««fffl  a  bWrro  une  condamnation  aux  dépena  contre  la 


Mi. 

Femme ,  les  mêmes  auteurs  pen^cnl  qu'elle  |ieut 
poorBuivre  les  biens  dotaux 

»•  D'un  autre  coté,  MM  Rodière  et  Pont  (t.  «.  u. 
5M)  enseignent  que  la  femme  ne  saurait  être  te- 
nue, ni  sur  sa  dot,  ni  même  sur  ses  paraphernaux, 
des  dépens  des  contestations  qu'elle  a  soutenues 
conjointement  arec  son  mari,  et  dans  les-juclfré  elle 
a  été  inutilement  appelée  — Cest  ce  qui  arrire  no- 
tamment, suivant  eux,  lorsqu'il  s'agit  de  contesta- 
tions relatives  aux  biens  dotanx,  le  mari  n'ayant 
pas  besoin  du  concours  de  sa  femme  pour  engager 
ces  contestations,  ni  pour  y  dérendre  (V.  svprà,  n. 
3»4  et  suiv.).— V.  aussi  Troplonp,  t.  4,  n.  33SI  et 
»*7l.— «  La  présencB  de  la  femme  fdt-ellc  néces- 
saire pour  assurer  l'cITct  du  jugement  vis-a-vi* 
d'elle,  ajoutent  MM.  Rodière  et  Pont,  celte  présence 
o'abgmeflte  pas.  eh  général,  les  Trais  du  urocès,  que 
le  tiers  eut  été  aussi  bien  obligé  de  soutenir,  s'il  n  a- 
tait  êu  affaire  qu'au  mari  seul.  La  femme  ne  nous 
gettbiernil  dont  tenue  que  dn  surcroît  des  frais 
qu'elle  aàrait  occasionnés  en  constituant  un  avoué  par. 
tKulier,  et  en  soutenant  des  contestations'  en  son 
nom,  dan9  certaines  nfLniirs,  telles  qucles  Instances 
en  partage  et  les  pourçuiU's  en  en(»ropriation  forcée 
^f.  svprà,  n.  et  sis)  où  sa  présence  est 

indispensable.  » 

D'autres  Bhteurs  enseignent,  en  termes  g^éné- 
raut^  que  les  condamnations  aux  dépens  prononcées 
contre  la  femme,  h  l'occasion  des  procès  qu'elle  a 
rHTsonnellement  soutenus  relativement  a  sa  dol , 
I  eu  vent  être  exécutées  sot  ses  'bibns  dotaux.--  Prou- 
dhon  ,  Uiu/r.,  t.  s,  n.1  Ot>;  DuranWn ,  t.  15, 
n.  «Si;  Mareadé,sur  l'art.  «StiB,  n.  »;  Benoît, f.  I, 
n.;i»0.  —  Contr.  Tessier,  t.  i,  note  675. 

Jugé  que  la  femme  mariée  sous  le  réghne'tlo- 
tal  a  droit  d'employer  le  prix  du  fonds  dotal  non- 
seulement  a  la  subsistance  do  ménage,  mais  abx 
frais  d'instances  relatives  A  la  jouissance  et  a  Tad- 
ministratlon  de  ses  biens  dotaux  -  Rouén.  *t  *ét. 
1146  (t.  i  i»*T,  p.  69),  Loovet  c.  FdUyeul. 

n*  Jugé,  cependant,  que  le -paiement  déi  dépotis 
auxquels  une  femme  mariée  fous  le  régime  notai  a 
élécoTKlaninôe  conjointement  avec  son  ma'ri.danS  nhe 
instance  r.irile  relative  a  sa  dot,  ne  peut  être  pottr- 
suivi  sor  les  Wens  dotanx.  —  Cuw  ,  66  fér. 
Kivrec.  Goubié;  49  mars  4646(t.l  4146,  p:  641)t 

Juveoen  t.  Laitier  Contr.  Grenoble,  54  juitl.  1 8*6 

t.  s  4446,  p.  *ft) ,  Laitier  et  Arod  e.  Jurendn  ^  Ho 
mai  I6st  (t.  •  «664,  p.  696),  Brun  c.  Cditet-RoriH. 

6ilbe,édH.  4666;  n.  465. 

6*  Le  paiement  des  dépens  dont  la  femme  est  te- 
nue sur  ses  biens  dot  au*  peut' être  pouTsujvj  sur 
la  pleiné' propriété  de  ces  btens  s\  elle  à  éreiulo- 
nsee  par  son  mari  fa  soutenir  te  procès;  mais  il  ne 
peut  dire  poursuivi  que  sur  la  nue  propriété  de  ces 
mémos  biens  si  au  refoft  du  mari,  elle  rr*a  été  au- 
torisée que  par  juaire.-^Rousmlhe  (Joc.  cil):  Prou- 
dbon,  Usvfk,  t.  s;  n.  »7M;  Rodièro  et  Pont,  t.  6, 
n.  543. 

53«.-t°  La  femme  mariée  sons  le  régime  délai 
péril  néanmoins  s'obliger  valablement  arec  l'autori- 
sation de  sou  mari.  —  Cass.,  39  juin  484S  fi.  6 
1646,  p.  306) ,  Belingard  c.  de  Siionorille  f-  ftiom, 
«s  juin  1649  (t.  6  4K60,  p.  497),Chanet  c.  Morfn  , 
Cast.,  14  nov.  16K5  (t.  t  1866 ,  p  6i>),  Vidier  c. 
Petit.  —  V.  aussi  infrà%  n.  874-6*  et  suiv.  —  La 
seule  différence  qui  existe,  en  ce  qui  concerne  la  ca- 
pacité de  s'obliger,  entre  la  femme  mariée  souS  le 
régime  dotal  et  la  femme  mariée  sous  tout  autre 
régime,  c'est  que  les  biens  dotaux  de  la  première, 
ne  pouvant  être  aliénés  ni  directement,  m  indirec- 
tement, l'exécution  de  ses  engng<*nu>nls  ne  peut  être 
poursuivie  sur  ces  biens,  même  après  la  dissolution 
du  mariage.  (V.  va/hl,  n.  87*  et  574-1»  -6»). 

9"  En  conséquence,  l'arrêt  qui,  se  fondant  sur  la 
seule  stipulation  du  régime  dotal ,  prondhw  d'une 
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manière  absolue  dans  son  dispositif  l'annulation  de 
l'obligation  qu'une  femme  mariée  sous  ce  régime  a 
contractée  avec  l'a  1110114.11100  de  son  mari,  ost  oui, 
bien  que  ses  motifs  tendent  seulement  à  établir  que 
roMipl.on  ne  doit  pas  «ire  cxtuitcc  sur  les  biens 


uux.-CU.w..i9j1HniM3  (préc-itê). 

«31-  —  I"  JUiie.  aussi  UljVn  jiUUKOîid 


dota  m.  —Cuss,, 

531.  —  r  Jufj 
romaine  Q'ii/ttus 


maria 


us»  qu'en  supposant  que  1»  loi 
L.  51,  IL,  De  donat. 
les  dispositions  de  la- 
par  la  femme  duraol  le 
réputée ,  jusqu'à  preuve  contraire. 


faite  des  deniers  du  mari,  nu  soil  pas  abrogée  par  la 
loi  du  30  vent,  au  \u,  la  présomption  établie  par 
ceLle  loi  ne  peut  recevoir  d'application,  alors  que  le 
mari  est  inlervcuu  dans  le*  acUss  d'acquisition  .  el 
'^f.AT^''^^  !a  n'é^ieiit  pas 


hulMUier,  u  fév.  1843  ( 


slitucs  en  .... 
cAroH.;,Tan»£Onc.ÇaiHol. 

2»  ..  Que  i.  dan  e,Wiu  mariés  sous  l'empire  de 
Ij  Icgialatioti  aucii'Oiie,  san»  contrat  de  mariage  el 
en  pays  de  droit  écrit,  ont  fuit  depuis  le  Code  civil 
des  acquisitions  conjointement  el  pour  nioiiîo  cha- 
cun, ces  acquisitions  doivent  être  communes,  meuve 
pùijr  ce  qui  excède  Je.s  apports  de  la  femme,  alors 
surtout  que  le  mari  a  déclaré  dan*  ileui  testaments 
consécutifs  qu'il  n'avait  effectivement  droit  qu'a  la 
luoitie;  que,  Lion  plus,  la  déclaration  du  mari  por- 
tant qu'une  acquisilio»  délermiuéo  lui  est  propre 
scrart  sans  effet  ai  l'acte  public  énonçait  que  (ac- 
quisition a  «té  faite  conjointcuient  avec  sa  femme. 
-Ayen.  S  J  juin  jus»,  SaïuUMarlin.  c.  Per». 

r>°  ...  Qu'une  Serume  mariée  sous  le  régime  dotal 
peut  acquérir  valnbleiuenl,  aucune  lin  ne  lui  ayant 
interdit  relie  faculté;  que  si  donc  elle  a  arquw,  et 
_a  payé  le  prix  conjointement  arec  son  mari,  l'objet 
acquis  constitue  une  propriété  indivise  entre  eux,  et 
.  qu'au  décès  du  mari  ses  Héritiers  ne  peure.nl  cicipcr 
centre  la  femme  de  l'insullisauce-  des  deniers  para- 
.  pberoam  connus .  el  rechercher  l'origine  des  fonds 
employés  au  paiement.  —  Poitiers,  «i  avril  USO 
(l.  i  i»;,5  p.  »s).  Boucbel  c  de  Castello. 

537,  —  r  Jugé  que  la  loi  ()t<ùiruî  Mutins  doit 
.  é-lr»!  entendue  en  ce  sens,  non  point  que  la  pro- 
preté des  objets  acquis  par  la  femme  appartenait 
au  mari,  nuis  seulement  que  la  femme  élan  obligée 
<b:  tenir  compte  à  sou  uwri  ou  a  ses  héritiers  du  pn\ 
'.même  d'acquisition.  —  Lyon  ,  tt  mai  18*8  (t.  d 
Jti*»,  p.  SVl),  Duflai;  ,  *l  fev.  II»  (l.  I 

1835.  p  «76)  Schmeistcger  c.  Canongo  cl  Garnier. 

i"  ...F.t  qu'il  en  est  ainsi  même  au  cas  où  le«ac 
u/tisihon*  ont  été  biles  par  la  femme  avec  son 
mari—  Cass.,  31 fév.  » 85.%  (précité). 

537  bis.  —  Dans  le  ressort  de  la  coutume  de  la 
Marche,  et  sousl'enipiredu  droit  romain,  quand  uue 
somme  avait  été  payée  par  le  ojan  pour  prévenir 
l'éviction  des  biens  dotaux,  et  que  les  époux  rece- 
vaient du  constituant  un  héritage  pour  leur  tenir 
i«u  de  re  qu'ils  ataient  payé  pour  prévenir  l'évio 
Hou,  cet  héritage  appartenait  a  la  femme,  .sauf  à 
elle  à  rembourser  j  son  mari  ce  qu'il  avait  payé. 
—  Iwwyes,  so  iners  «sas  ,  Duiueyral  c.  Labe- 
toulte  p 
437  ter.  —Le 
bcueïirei  faits  pn 

liavail,  'le  son  industrie  ou  de  ses  éronomies,  ap- 
partiennent au  mari,  ne  s'applique  point  à  la  plus- 
value  qu'a  acquise  la  propriété  de  la  femme,  sans  le 
fait  du  mari  et  par  la  seule  influence  do  Unipf  el 
de  la  progression  naturelle  dans  la  valeur  vénale  des 
immeubles.  Mais  il  en  est  autrement  dr-s  impenses 
el  améliorations  faites  sur  l'immeuble  dotal  dont  il 
est  dû  indemnité  au  mari  »  ou  de  la  plus-value  d'un 
bien  acbelédansdes  vues  de  spéculation  commerciale. 
— Grenoble,*  juin  1841  (t.  i  1843,  p.  »70),  Doyon 
Uet*ooi  -a  m»  liiu  [.omsuûmooj  tà  "t  \ 
5M  bis.  —  4»  L*  femnie  mariée  sou»  le  régime. 


principe  en  vertu  duquel  ton*  les 
"  la  femmu  dotale  à  l  aide  de  son 
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dotal  peut"«lle  di^po«er  de  ses  biens  doUui  par  une 
institution  contractuelle  en  faveur  de  personnes  «ti- 
tres que  *es  enfants'?- Celte  question  est  Irës-cor 
traversée. -V.  jwur  raffirmalivc,  Gremble,  M  w 
«851  (l.  a  «m»,  p.  495),  Borol-Garinc.Mi 
Rouen,  in  nor.  1854  (t.  l  1833,  p  379),  Fa 
—  Delvincourt.édit.  1819,  t  i.  p.  859,  noies,  p. 
«OC,  note  1  ;  Grenier,  t.  »  ,  p.  49  et  smv.  ;  Ou- 
rautou  ,  t.  9.  n.  --24  ;  Troplong.  t.  4,  n.  3iTi;  Tes- 
sier,  Tr.df  la  dot,  t,  1,  p,  3to.  note  S07  :  Giiil- 
bon,  Donat.  entre-vifs,  n.  750;  Yazcille.  Do- 
uât, et  test.,  sur  l'art,  lo»*,  n.  «6.  -  «  Comme 
l'institul.or.  «uuracluell.. ,  dit  M.  Troplong,  /éil 
qu'un  testament  irrévocable,  je  ne  comprends  ;pas 
les  scrupules  eiapércs  de  l'opinion  contraire.'  La 
femme  ne  se  j»me  d'aucun  des  avanlaxes  de  sq  <!q(; 
elle. en  joun  jusqu'à  sa  mort  ;  elle  n'en  enlevé  p£ 
la  possession  à  sou  mari.  Devient-elle  veuve  etveut- 
e.Uc  se  remarier  pour  trouver  dans  un^  union  hou; 
velle  des  enfants  que  son  prcn^er.uian»ge  4e  lui  à 
pas  donnés,  elle  le  peut,  car  elle  apportera  a  so'jb 
second  mari  tous  les  bénéfices  matériels  i|c  sa  çlio- 
se  ;  de  plus,  si  se»  vaux  se  réaliscntel.si'clle  a  des 
eufants,  cette  survenance  fer»  évanouir  la  ilonalWh 
contractuelle.  Il  ne  faut  donc  pas  exagérer  la  prQliï- 
bition  d'uliéner  consacrée  par  l'art.  Sais 
doute,  toute  aliénation  qui  fait  tort  au  ménage,  qji 
lui  enlève  ses  ressources,  qui  nuit  à  rétaJilîsse'nicht 
des  enfants,  doit  être  sévertHnent  critiquée  el  annu- 
lée. Mais  pourquoi  s'effaroucher  d'une  aliénation 
qui  u  a  d'effet  qu'après  la  mort  de  la  femme  ,  qui 
peudaut  le  iuanage  laisse  les  choses  intactes  ,  mii 
ne  muta  personne  el  n'est  destinée  à  porter  'jùè  su'r 
des  biens  qui  auront  perdu  l'empreinte  de  là  dota  - 

Uni  ^  [j.i4unôti  <u,T* 

i-  Ju^é  qu'il  en  est  ainsi  surtout  quand  ta  fem»>e 
est  sanscuuuts  au  moment  de  l'immlùlfyh.T^Gre- 
noWe.lt  juin  tftfit  (urécilé). 

3°  Mus  voyei  pour  b  négative,  Nîmes  ,  18  fè\. 
1834  t  Yaleûtin  c.  Ricard)  Caai ,  16  aodt  1843 
(t.  1  1843,  p.  37l),  Cusson  c.  BoularjJ ;  Ageà.^* 
janv.  l«r»6  (t857,  p.  4ti3) ,  Rafot-Gojnarif  c.  flu- 
cos.  —  Zacliaria»,  g  B37,  et  note  6,  el  8^739,  pt 


note  a;  Rodierc  cl  l'ont,  t.  t,  a.  491; 
Observât,  au  Jouni.  du  Pal ,  au  noie  sous  l'arrêt 
précité  de  la  Cour  d'Ageu  ;  Pont,  Reu,  crit.,  I.  3, 
p.  IM  et  suiv.  ;  Odicr,  t,  3,  n.  1t48..- ic  BVrsod- 
ncr  par  au.ilojjie  du  teslamunl.»  l'uisliU^tion  côo- 
IracUielle.  disent  MM.  Rodiéxeet  PonU  c'est  établir 
une  assimilation  par  trop  fautive.;  coi  le  testament 
est  essentiellement  révocaJale  ,  Uudib  que  Viostjtu- 
tiou  comractuelle  ne  Test  point.  Aua^i  lè^.^uj'eurs 
dont  nous  rombaltons  la  dvclrine  recoiipais^nl-|ls 
que  la  femme  ,  pour  faire  »al^blejneutiV^^M*tilti- 
Imn  contractuelle^  a  besoin  de  l'autorisation  de  sûo 
mari,  dont  elle  na  cependant  nul  besoin  pour  faire 
un  Instaurent.  Dans  quel  intérêt,  d'ailleurs. l'Ioaljé- 
iidbilité  de  la  dot  esi-ellc  établie  ?  Dans  l'ïntyêl  à 
la  fois  du  mari,  de  la  femme  et  de«  enfants,  c'esl-i- 
dirc  dans  l'mtérél  de  la  famille  tout  entière,  dont 
elle  iMurc  la  subsistance  et  l'avenir.  Qr  riusli^on 
couirariuelte  peut  causer  un  très-grand  p/émdiçftau 
mari,  i  la  femme  el  aux  enfants  ;  »u  mari,  eBiein- 
pëchaul  la  femme  de  lui  donner  ou  léguer  les  m^ns 
donl  elle  a  déjà  disposé  contractuelletuent  ^  a  la 
femme,  qui,  si  elle  survit  à  son  msr^  trouT'jrà  amm 
de  facilite  pour  contracter  un  nouveau  man»frî^4ux 
enfanta  enfin,  puisque  l  uisUiutioo  cpnlxjctuelte  aura 
pour  résultai  du  les  dépouiller.  Cftpcwo^s  dope,  iiue 
la  doctrine  qui  valide  Piosiaulipp  conifacluetlc  des 
biens  dotaux  est  inadmissible  pt.p'a  pu  sW^her 
qu'en  s'abritaoi  sous  des  i^msuju'on,  est  npbit,uc  i 
considérer  comme  faisant  autorité,  »,       .  ...,rr< 

538  ter. —  1*  Jugé  que  la  femme  mariai sç^  le 
régime  dotal  ne  j>eut  ïsUblemealiflïJ'C  ugnarlsge 
uUci[)é  de  ses  l>ir.iis  dotaux  .entré  W4.jJjJi?nJ[i't  à 
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moins  que  c*  ne  soit  pour  leur  procurer  un  établis- 
sement, conformément  I  l'art.  1856 ,  C  Nap.  — 
Agen,  16  fév.  1*57  (18»7 ,  p  596) ,  Sempé  c. 
Grimard.  —  Conr.  Genty,  Part,  d'ascen.,  p.  133 , 

D.  14. 

1*  ...Que  la  nullité  du  partage  anticipé  par  le- 
quel une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  a  illé- 
galement disposé  de  ses  biens  dot«ux  en  faveur  de 
ses  enfants  entraîne  la  nullité  de  la  donation  par 
prériput  faite  à  l'un  d'eux  d'une  partie  de  ces  biens. 
—Même  arrêt. 

543.-V.  m/h,  n.  618  bis-r  et  suit. 

544 — Conf  Rennes,  26  janv.  imï  (t.  t  1850, 
p.  its).  Mallard  c.  Debruise.  —  V.  aussi  suprà, 
n.  so  bi*-«*. 

545. — La  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  ne 
peut,  pour  quelque  motif  et  de  quelque  manière  que 
ce  soit,  donner  mainlevée  de  son  hypothèque  légale. 
—Pûrt'*,  lf  dée.  «Ml  (t.  t  1842,  p.  65),  Caisse 
des  dépôts  eteonsign.  c.  Sales. 

547  bis.— Lorsqu'une  femme  mariée  sous  le  ré- 
gime dotal,  après  s'être  rendue  adjudicataire  d'uu 
immeuble  appartenant  i  son  mari,  a  été  colloquée 
sur  cet  immeuble  pour  le  montant  de  sa  dot,  et  a 
été  déléguée  a  payer,  pour  l'excédant,  un  créancier 
à  qui  un  bordereau  a  été  délivré  sur  elle,  s'il  arrive 
que,  faute  par  ell»  de  payer  ce  créancier,  l'immeu- 
ble soit  vendu  a  sa  folle  enchère  et  adjugé  moyen- 
nant un  prix  inférieur  au  montant  de  sa  créance 
dotale,  elle  ne  peut  pas  faire  procéder  au  remanie- 
ment de  Tordre  dans  lequel  elle  avait  été  colloquée, 
et  qui  a*ait  porté  en  même  temps  sur  le  prix  d'au- 
tres immeubles,  et  contraindre  les  créanciers  payés 
sur  le  prix  de  ces  aulres  immeubles  à  rapporter  ce 
qu'ils  ont  reçu,  afln  de  retrouver  sur  l'ensemble  de 
leurs  colloeatioas  le  montant  intégral  de  ses  repri- 
ses. La  femme  est  réputée,  vis-à-vis  de  ces  créan- 
ciers, avoir  reçu  le  montant  de  sa  dot  par  l'effet  de 
sa  collocation  sur  etle-anéme,  et  les  créanciers,  qui 
n'ont  reçu  que  ce  qui  leur  était  dû,  ne  peuvent  être 
obligés  a  restitution.  —  Cass.,  18  janv.  t8S3  (t.  t 
IBS*,  p.  41»),  Vssrhalde  c.  Pétrin.— V.  la  note. 

550  — i*  Cenf.  sur  ce  principe,  que  les  fruits  et 
retenus  des  biens  dotaux  sont  inaliénables  comme 
ces  biens  eux-mêmes,  Coen,  t  !  fév.  issu  (t  t  issi, 
p.  stl),  Lefortier  t.  Level;  Paris,  is  juill.  1856 
((857,  p.  877),  Delamarre  c.  Delavallée. 

t*  Cependant,  suivant  M.  Troplong  (t.  4,  n.  8986 
et  suit.),  le  mari  a  la  pleine  disposition  des  fruits  et 
menus  de  la  dot  ;  il  peut  les  engager  par  ses  obli- 
gations, et,  de  même,  ses  créanciers  sont  en  droit 
de  les  saisir  afin  de  se  faire  payer  de  ce  qui  leur 
est  diV  S'il  résulte  de  cette  action  des  créanciers  des 
embarras  pour  le  ménage,  la  femme  a,  dit- il,  un 
moten  de  s'v  soustraire  en  faisant  prononcer  sa  sé- 
paration de  biens.-Ajoutons  que  M.  Troplong  (t.  *, 
n.  sstu),  conséquent  en  cela  atec  sa  doctrine,  pa- 
raît également  reconnaître  à  In  femme,  après  la  sé- 
paration de  biens  prononcée  entre  les  époux,  le  droit 
absolu  de  disposer  des  fruits  et  revenus  de  la  dot. 

S»  MU.  Kodière  et  Font  (t.  s,  n.  48»)  enseignent, 
au  contraire,  que  les  époux  ne  peuvent  jamais  »'in- 
lerdire,  au  profit  d'un  créancier,  le  droit  de  perce- 
voir les  fruits  de  la  dot  par  eux-mêmes.— Mais  ils 
pensent  que  tant  que  les  époux  ne  sont  pas  séparés 
de  biens,  ces  fruits,  dès  quMls  ont  été  recueillis,  uc 
se  distinguent  plus  des  autres  biens  du  man,  et 
que,  dès  lors,  en  cas  de  saisie,  ce  dernier  ne  pour- 
rait en  demander  la  distraction,  soit  pour  le  tout, 
soit  pour  partie,  sous  prétexte  qu'il  est  dans  l'iiu- 
possibililé  de  pourvoir  par  ailleurs  aux  charges  du 
ménage  :  «  Ce  serait,  disent  ils,  fournir  à  la  mau- 
vaise foi  une  arme  dont  elle  pourrait  abuser;  et  en 
supposant  que  le  fait  fût  vrai,  la  femme  devrait  na- 
turellement chercher  le  remède  au  mal  dans  une 
demande  cn.séparation  de  biens.  «—Cependant  ces 
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mêmes  auteurs  sont  d'atis,  pour  le  cas  où  la  sépa- 
ration de  biens  a  été  prononcée  entre  les  époux, 
que  les  créanciers  légitimes  de  la  femme  depuis  rclte 
séparation  ne  peuvent  saisir  les  fruits  de  la  dot  que 
pour  ce  qui  excède  les  besoins  du  ménage. 

4°  Marcadë  (sur  l'art.  1554,  n.  4,  et  Itev.  cn'f., 
t.  t,  p.  610  et  suiv  )  enseigne  qu'il  faut  distin- 
guer deux  parties  dans  les  revenus  de  la  dot  :  l'une 
qui  comprend  ee  qui  est  nécessaire  à  la  maison 
et  participe  h  l'inaliénabilité  du  fonds  dotal ,  en 
ce  sens  qu'elle  ne  peut  être  aliénée  que  pour  satis- 
faire aux  charges  du  mariage  ;  l'autre  qui  se  com- 
pose du  superflu  et  qui  est  pleinement  disponible; 
d'où  il  conclut,  notamment,  que  les  créanciers  du 
mari,  avant  la  séparation  de  biens  prononcée  entre 
les  époux,  et  ceux  de  la  femme,  après  celte  sépara- 
tion, peuvent  saisir  ce  superflu,  mais  seulement  ce 
superflu  —La  doctrine  de  cet  auteur  est  celle  qui  est 
consacrée  par  la  jurisprudence  la  plus  générale  , 
excepté  toutefois  en  ce  qui  concerne  l'exécution,  sur 
les  revenus  de  la  dot,  des  obligations  contrarie» 
par  la  femme  avant  la  séparation  de  biens,  (V.  m- 
frà,  n.  551-B6i-4«). 

5»  Jugé  que  les  revenus  des  biens  dotaux  peu- 
vent être  saisis,  pour  tout  ce  qui  excède  les  besoins 
de  la  famille,  en  vertu  d'un  jugement  qui  condamne 
les  deux  époux  au  remboursement  d  un  prêt  ;  et 
qu'il  en  est  ainsi  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  revenus 
dont  la  femme  s'est  réservé  par  contrat  de  mariage 
la  libre  disposition.  —  Cass.,  17  mars  1856  (t.  * 
iK.sii,  p.  444),  deGatigny  c.  Pagelle.  —  V.  aussi 
Réf.,  t*  Séparation  de  biens,  n.  438. 

6*  ...Que  les  obligations  contractées  par  une 
femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  à  raison  du 
commerce  qu'elle  fait  avec  l'autorisation  de  son 
mari,  peuvent  être  exécutées  sur  les  revenus  de  ses 
biens  dotaux...,  ou  tout  au  moins  sur  ta  portion  de 
ces  revenus  qui  excède  les  besoins  du  ménage  com- 
mun et  de  la  famille...,  alors  surtout  que  les  béné- 
fices du  commerce  ont  tourné  au  profit  dudit  mé- 
nage. —  Ntmes,  te  fév.  lusi  (t.  1  i85i,  p.  170), 
Lassalle  c.  Dorée.  -  V.  aussi  Troplong,  t.  4, 
n.  3soe. 

651-562.— t*  Jugé  que  les  obligations  contrac- 
tées par  une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  ne 
peuvent  être  exécutées,  après  la  dissolution  du  ma- 
riage, sur  les  revenus  des  biens  dotaux.  —  Pans, 
s*  août  1H46  (t.  i  1847,  p.  §9),  Hrigville,  Dumont 
et  Michel  e.  Beethiers-Uuplessis  ;  Douai,  27  juill.  ' 
(853  (t.  »  1855,  p  60i).  Puyramaure  c.  Heuier- 
ling. — Conf.  Zaeharia\  S  537,  et  note  27. 

2°  ...Ni  même  sur  la  portion  de  ces  revenus  qui 
excéderait  les  besoins  de  la  femme.  —  Dvuai,  27 
juill.  «853  (précité). 

»•  Jugé  aussi  que  les  obligations  qu'une  fcromê 
mariée  sous  le  régime  dotal  a  contractées  avant  sa 
séparation  de  biens  ne  peuvent  être  exécutées,  après 
rette  séparation,  sur  les  fruits  ou  revenus  des  biens 
dotaux.  —  Bordeaux,  10  avril  1645  (t.  1  1848, 
p.  562),  Gillet  c  Raveau  ;  Lyon,  17  fév.  1B46  (t.  s 
1846,  p.  648),  Ferréol  c.  Dubosl. 

4"  ...Ni  même  sur  la  |iorlioii  de  ces  fruits  ou  re- 
venus qui  excéderait  les  besoins  du  ménage. —Corn, 
11  fév.  1850  (t.  i  1K51,  p.  5*8  ,  Lefortier  c.  Le- 
vel ;  et  les  arrêts  cités  au  Rép.,  v  Séparation  de 
biess,  n.  4SI  et  suiv.— Conf.  Ro.lièrc  et  Pont,  t.  a, 
n.  488;  Dutruc,  p.  418-421.— Conlr.  Paris,  7  mars 
1851  (t.  2  1851,  p  Bus),  Jalabert  c.  Garez. -Mar- 
cadé,  sur  l'art.  1554,  n.  »,  et  Reu.  crit.,  t.  t,  p. 
61  i  et  suiv.,  et  621  ;  Troplong,  t.  4,  n.  5304-sr>o9. 

S*  Jugé,  toutefois,  que  bien  qu'en  principe  les 
fruits  dotaux  participent  de  l'inaliénabilité  du  Tonds 
lui-même,  ils  peuvent  néanmoins  être  saisis,  même 
après  la  séparation  de  biens,  mais  jusqu'à  concur- 
rence seulement  de  ce  qui  excède  les  besoins  de  la 
femme,  par  un  créancier  entera  lequel  elle  s'eet  ob- 
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ligée  solidairement  avec  son  mari,  avant  cette  sé- 
paration, a  une  dette  ayant  pour  objet  la  conserva- 
•   tioa  de  ses  biens  dotaux.  —  Paris,  13  juill.  1856 
(4857,  p.  877),  Dclamarrc  c.  Delavailée. 

363.  —  Le  pourvoi  dirigé  contre  l'arrêt  cité  au 
Rép.  a  été  rejeté  par  la  Cour  de  cassation.— V.  Rép. 
etSrjM».,  n.  MO. 

565.  — 4°  Jugé  que  les  obligations  que  la  femme 
mariée  sous  le  n-gime  dotal  contracte  après  sa  sé- 
paration de  biens  ne  peuvent  donner  lieu  a  la  saisie 
des  fruits  de  ses  immeubles  dotaux  —  Lyon,  17  fév. 
4846  (t.  8  1816.  p.  648),  Ferréol  c.  Duhost 

a*  Mais  relte  dérision  est  trop  absolue  En  effet, 
une  jurisprudence  aujourd'hui  constante  décide  que 
les  obligations  dont  il  s'agit  peuvent  être  exécutées 
sur  la  portion  des  fruits  ou  revenus  des  biens  do- 
taux oui  excède  les  besoins  du  ménage,  du  moins 
lorsqu  elles  ont  été  contrariées  dans  les  limites  du 
droit  d'administration  qui  appartient  a  la  femme  sé- 
parée de  biens.— V.  Rep.,  v  Séparation  dp.  bif.*s, 
n.  457  el  suiv.  —  Telle  est  également  l'opinion  des 
auteurs.  —  Marcadé,  sur  l'art.  15.%4,  n.  4,  et  Rev. 
crit.,  t.  i,  p.  6*9  ;  Zachariie,  S  8*7,  et  note  a*; 
Rodière  et  Pont,  t.  a,  n.  481  ;  Troplong,  L  4, 
n.  5.110  ;  Dutruc,  n.  421. 

3"  Jugé  que  le  mobilier  aratoire  placé  sur  le 
Tonds  dotal  peut,  ainsi  que  ce  fonds  lui-même,  être 
déclaré  insaisissable,  lorsque  son  remplacement  uc 
pourrait  se  faire  que  sur  le  revenu  dudit  fonds;  si, 
par  exemple,  la  femme,  séparée  de  biens,  n'a  d'autre 
ressource  que  le  revenu  de  sou  bien  dotal  —  Caen, 
au  juin  48SR  ^857,  p  47).  Lehoucher  c.  Gallot 

566.  -MM.  Rodicre  et  Pont  (t.  a,  1.  488)  criti- 
quent l'arrêt  cité  au  JtYp.,  par  ce  motif  que  l'anli- 
chrèse,  quelle  que  soit  ridée  qu'on  s'en  forme,  ex- 
cède les  limites  d'une  simple  administration,  et  ne 
peut,  dès  lors,  être  consentie  par  les  personnes  qui 
n'ont  que  le  droit  d'administrer. 

571.  — Conr.Delvincourt,édit.  lit», t. H, p.  Mi  ; 
Troplong,  t.  4.  n.  33i9. 

572.  —  (Jonf.  Agen,  6  déc.  4847  (t.  4  4848,  p. 
891),  Maire  de  Calviac  c.  Vie  j  Paris,  7  mars  4884 
(t.  •  4881,  p.  aos),  Jalabert  c.  Garet  :  Douai,  H 
juill.  48.W  (t.  *  im«,  p.  604).— Marcadé  sur  Tari. 
4564,  n  7,  el  Revue  crit.,  t.  4,  p.  64  7  et  suit.; 
Zacharia»,  g  5S7  el  note  87  ;  Rodière  et  Pont,  t.  a, 
n.  480:  Odier,  t.  3,  n.  4848;  Serixiat,  n.  448; 
Labbé,  Revue  crit.  t.  9,  p.  4  et  suiv.,  n.  8o. -L'ar- 
rêt précité  de  la  Cour  de  Douai  décide  que  les  obli- 
gations dont  il  s'agit  ne  peuvent  non  plus  être  exé- 
cutées sur  le  prix  des  biens  dotaux.— Conf.  Labbé, 
n.  88  s». 

571  bis.— t»  La  circonstance  qu'une  société  d'ac- 
qoêt*  a  élé  stipulée  conjointement  avec  le  régime 
dolal  ne  peut  porter  aucune  atteinte  au  principe  de 
l'inaliénabiliié  de  la  dot.— Orléan*,  46  mars  1850 
(t.  i  4850,  p.  «9»),  Fitremaa  c.  de  Maupeou.  -  V. 
en  ce  sens,  Rodière  el  Pont,  t.  a,  n.  737  ;  Tessier, 
t  9,  p.  310,  n.  135— En  sens  contraire,  Troplong. 
t.  s,  n.  4944.  —  V.,  au  reste,  la  note  qui  accom- 
pagne l'arrêt  de  la  Cour  d'Orléans. 

a*  En  couséquence,  quoique  la  femme  mariée 
snus  le  régime  dotal  avec  société  d'acquêts  se  soit 
obligée  solidairement  avec  son  mari  an  paie- 
ment d'une  somme  empruntée  par  celui-ci,  était 
hypothéqué  conjointement  et  solidairement  avec  lui 
l'immeuble  acquis  pendant  l'existence  du  mariage, 
elle  doit  être  colloques,  même  par  préférence  au 
proleur,  sur  le  prix  de  cet  immeuble,  alors  surtout 
qu'elle  a  renoncé  a  la  société  d'acquêts.  —  Même 
arrél. 

3°  Jugé,  dans  lo  même  sens,  que  la  femme  ma- 
riée sous  le  régime  dotal,  avec  stipulation  de  corn- 
munaulé  d'acquêts;  qui  s'est  engagée  pendant  le  ma- 
riage conjointement  avec  son  mari,  et  qui.  après 
avoir  renoncé  à  ladite  communauté  d'acquêts,  se 
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présente  a  l'ordreouvert  sur  le  prix  d'un  bien  de  ce- 
lui-ci, el  demande  a  y  être  colloqeée,  en  vertu  de 
son  hypothèque  légale,  pour  l'indemnité  qui  lui  est 
due  à  raison  de  la  vente  de  ses  biens  dotaux,  ne  peut 
pas  être  privée  du  bénéfice  de  sa  eolloration  par  une 
rollocaiioti  en  sous-ordre  des  créanciers  envers  les- 
quels elle  s'est  obligée  ;  que  décider  autrement  ee 
serait  admettre  que  les  engagements  de  la  femme 
peuvent  frapper  indirectement  sur  ses  biens  dotaux. 
—  Ca.is.,  16  nov.  1847  (t.*  4847,  p.  7»6),Barjon  e. 
Manhlol. 

4»  Que  lorsque  le  contrat  de  mariage,  sans  adop- 
ter d'une  manière  absolue  le  régime  dotal,  porte 
que  certains  immeubles  de  la  femme  seront  do- 
taux, et  qu'il  y  aura  entre  les  époux  une  société  d'ac- 
quêts, la  renonciation  de  la  veuve  à  la  société  d'ac- 
quêts ne  détruit  point  dans  ses  mains  les  deut  na- 
tures de  biens,  dotaux  et  paraphernaux,  dont  son 
contrat  de  mariage  a  reconnu  et  consacré  a  la  fois 
1'existenco  a  son  égard,  et  que,  dès  lors,  ses  eréori- 
ciers  peuvent  encore  saisir  les  valeurs  de  leur  débi- 
trice, pourvu  nue  celte  saisie  ne  frappe  point  te 
biens  déclarés  dotaux  par  le  contrat. -^rarit,  9  déc. 
184«  (t.  4  4849,  p.  9*),  Pitremanti  c.  Mauceou. 

K*  Jugé  même  que  la  femme  marié*  sous  le  ré- 
gime dotal  avec  stipulation  d'une  société  d'acquêts 
peut,  encore  bien  qu'elle  ait  expressément  ou  tacite- 
ment accepté  celte  communauté,  exercer  sur  les 
biens  qui  en  dépendent,  son  hypothèque  légale  pour 
ses  reprises  dotales,  an  préjudice  des  créanciers  é«* 
vers  lesquels  elle  s'esl  obligée  solidairement  «vec 
son  mari  ;  et  qne  les  héritiers  de  Celte  femme  con- 
servent le  même  droit,  bien  qu'ils  n'aient  pas  fait  in- 
ventaire, lorsque,  d'ailleurs,  il  est  établi  qu'ils  n'ont 
pas  été  en  possession  de  la  société  d'aequêls,  qn  rte 
n'ont  rien  détourné  des  biens  au  préjudice  des  créan- 
ciers, et  que  dessaisies  antérieures  et  postérieures 
an  décès  de  la  femme,  suivies  de  rente,  ont  déter- 
miné la  consistance  du  mobilier.»-  Cas»  ,  t8  juin 
4847  (t.  a  4847. p.  631),  Ctauquete.  Mulrel. 

573.  —  4*  Conf.  Toulouse,  47  mare  4884  (t.  ft 
185*,  p  744),  Lafheudès  c.  Latbailhèd*.  —  Duran- 
ton,  t.  ts,  n.  838;  Rodière  et  Pont,  t.  a,  n  5M-, 
Troplong,  t.  4,  n.  8889  ;  Tessier,  t.  4,  p.  **T.  *- 
Dans  l'ancien  droit,  Routsilhe  (édit.  «8M,  n.  498)- 
enseignait  le  contraire. 

a*  En  conséquence,  si  la  femme  mariée  sou»  le* 
régime  dolal,  qui  a  accepté  une  succession  à  dlo 
échue  pendanl  te  mariage,  a  été,  a  raison  de  sus  re- 
pris»'» dotales,  cotloquêe  dans  un  ordre  ouvert  sur* 
le  prit  des  biens  de  son  mari,  te*  créanciers  tle  ladite 
succession  n  ont  pas  le  droit  de  se  faire  coltoquer  en 
sous-ordre  a  son  lieu  el  place. —Tomimte,  47  mare 
I8»i  (précité). 

574.  -  4»  Les  biens  dotaux  passent  à  l'héritier 
de  la  femme  comme  ils  étaient  aux  mains  de  celle- 
ci,  c'est-à-dire  affranchis  des  dettes  par  elle  contrac- 
tées pendant  le  mariage.  —  Gais.,  6  mare  «32, 
Chanu  c.  Montchenn  ;  routante,  86  juill.  4844  (t. 
t  !84.%, p.  347),  Alcial  c.  Abribat;  Casa.,  46  déc. 
1846  (t.  l  4847,  p.  466),  Peyronnet  e.  Delrieu  et 
Blanc  :  30  août  4847  (t.  9  4847,  p. 699),  MtoUtt'Ilon 
c.  Desfemmes;  Riom,  48  juill.  4853  (t.  4  4864,  p. 
568),  Berret  c.  Bouchon;  Cnst ,  44  nov.  48r,s  (i.  i 
4  856,  p.  989),  Vidierc.  Petit.  -  Gonf.  Labbé,  fle- 
iw  crit.,  t.  9,  p.  1  et  suiv.,  n.  85-16. 

a*  Mais  I'adition  pure  et  simple  de  l'hérédité 
impose  a  l'héritier  l'obligation  d'acquitter  ces  dettes 
sur  ses  biens  propres.  —  Rio**,  48  juill.  4853,  «t 
Ca«s.,  4  4  nov.  4986  (précités).  —  Cette  solution, 
conséquence  naturelle  de  ce  principe,  que  l'héritier 
qui  accepte  purement  et  simplement  une  succession 
continue  la  personne  du  défunt,  el,  dès  lors,  est  tenu 
de  toutes  les  obligations  valablement  contractées  par 
celui-ci  (V.  Rép.,  v»  SnccRssioK,  n.  479,  750  et 
suiv.),  ne  présente  aucune  difliculté.  En  effet,  l'a- 
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doption  du  régime  Joui  ne  (ail  pas  obstacle  à  ce 
que. ki  femme  s'oblige  val*  blême  ut  avec  l'ao 
de  Wnuri  (V.  «^rA,  m.  MO-i»  S"). 

3«  Juge,  notamment,  que  les  héritiers  purs  et 
simples  d'une  remiue  mante  sous  le.  régime  doCal, 
qui  a  promis  ni  garantie  dans  les  actes  de  vente 
de  ses  immeubles  dotaux,  doueut  celle  garantie  nui 
acquéreurs  sur  les  bien*  paraphcriiaux  qui  existent, 
ei  fiirleur*  bien*  personnes  autres  que  Us  biens  do- 
Uux.-ttontpl/ter,  S  mai  i*s4(t.  i  p.  47), 

Trnal  c.  vcruicrc. 

4»  Jugé,  cependant,  que  les  créanciers  d'une 
femme  dotale  décédée  sans  postérité  peuvent  récla- 
mer, sur  le  prix  de  se»  immeubles  dotaux  vendus  pdf 
son  légataire  universel,  le  paiement  des  obligation)» 
qu'elle  «  contractées  emers  eux  pendant  le  immage, 
sans  (p:le  ledit  légataire  puisse  opposer  l'iualiéiiaùi- 
lité  du  fond»  dotal,  et  invoquer  ainsi  des  immuni- 
tés, qui  n'ont  ôU)  établies  que  pour  les  immeubles 
doliiux  euj-.iiëuiei  el  dau*  l'intérêt  de  la  famille. 
-J'aris,  »  Juin  1450  (t.  i  1850,  p.  ««»),  De  iieau- 
repaire  c.  Fastie.  ,       A  ,]  n  ,;lu!in 

S75.— Cu  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse,  du  36 
'  US.,  10  dix.  1816,  *upr. 
j.'Ol  décide  qtieR.-i  biens  do- 
entiers  de  U  lemme  alTraii- 
p.ir  elle  contractées  pendant  le  ma- 
riage, qu'autant  qu'ils  ont  accepte  s«  surec»sion 
sdus  bénéfice  d'imeiilaire. — Mais  telle  distinction 
entre  les  effets  de  l'acceptation  pure  et  simple  el 
ceux  de  IVceplation  btnetîciaire  est  expressément 
rejetee  par  les  arrêts  de  Cass.,  des  ta  déc.  1846  et 
50  .mut  1  «47  {wpr.  cit.,  H.  5~4-l*j.  ~  Y.  aussi 
Labbé.  forve  cn(.,  t.  9,  p.  i  et  suiv.,  a.  87. 

578  579.  -  y  Quelques  arrêts  ont  cependant 
juge  que  le  principe  de  1  malieiubiiue  de  la  dot  ne 
souffre  lias  d'autres  exception*  que  celles  qui  sont 
eturo^semeiil  déterminées  par  les  art.  IMS  el  suiv., 
C.  ftap..  et  qu'ainsi  ce  principe  ne  llecbit  pas  au 
cas  d  obligations  résultant  d'un  crime  ,  d'un  délit 
ou  d'uu  quasi-délit  de  la  femme.  —  V.  les  arrêts  de  ( 
taxation,  de  Montpellier  et  d'Aix  cités  nu  llép.,  n.  , 
577  et  tiys.  —  \.  encore  l'arrêt  de  la  Cour  d'Agen,  • 


dotaux  soutfre  exception  a  l'égard  des  obligations 
rejultaul  des  crimes  ,  des  délits  ou  des  quasi-dchts 
de  la  femme.  —  Cacn,  1*7  août  I8S'J{1.  1  11*40,  p. 
670),  Dieu-Avant  de  Sériai  c.  Travers;  lik»n,  1 1  fev. 
«845- (l.  »  Jt>48,  p.  4uu),llugouy  r.  Rociie.  Casi.  4 
mars  184.-.  (t.  a  mut.  p.  ôk7),  s  arrêts;  petit  el 
Caclicux;  Sîmcx,  29  juin  1846  (t.  1  18*8.  p.  lu), 
Enregistrement  c.  Petil-Racbon  ;  ("as*.,  7  décem- 
bre 1840  (t.  S  i»*6,  p.  751),  Pela  ;  Cuen,  18  déc.  : 
1»*6  (t.^  Ibt7,  p  ^74),  Raiu.:l  et  G  roui  te,  liée;  , 

trenfent  c  Peït-ltachou  ; %A^cn*ù  dé"  1  «"'(£*« 
i£4»,  p.  33i),  ilairc  de  Calviao  c.  Vie;  17  déc. 
18*7  [t.  1  1848,  p.  460),  Pan-un  c.  Laciïe  ;  Cas*.,  \ 
21  aofll  1 848  [t.  i  1848,  p.  vj),  Lacaïc  c.  P.ir.un;  , 
Bordeaux,  fi janv.  l»5l  (t.  a  1851,  p.  no),  Gué-  | 
riu  c.  ojDutbçuil;  Ca.\s.,  27*  juill.  issi  (l.  2  I8à5, 
p^  45).  I)e<>roW  criailler;  Tvnlouw.  lô  noiU  18M 
(l  2  1855,  p.  250).  Courbebaise  c.  Cahot;  Cas*  ,  ' 
i8i>6,p.  107),  i  arréU:  Lelarge 
c.  Leliarivel  de  Gonneville  ; 


erc.  Laverie;  Rouen, 
e.  Drouart;  Montnei- 


[L  1  t8»6,  p.  47;,  Privai  c.  Ver- 
utrt  ;  C«ss„  &  duc.  «8»4  (t.  2  tteUi,  p.  J8i),  Cha- 
ar  e.  lluaid- 


ce  qu'eu.eiHiieiit  i.i  plupart  (préç.te}. 
,ieus  que  moderne^.    Kuu.-r-  ;     13°  Ji 


élb«,  1. 1 ,  D.  s«»f  et  édit.  t«s6,  b.       i'Ja&iît  ^ 
Instit.  au  dr.  franp..  t.  t,  p.  88;  Serra».  1ntt«. 
au  dr.  franç  ,  liv  s,  tiu  *;  Lapeyrèr»,  Arrétt  uot.  , 
du  parlement  de  Bordeaux,  lettre D,  0.  M;  Dur  i 
perrier,  Quest.  not.  dedrcÀt.  i.t,  p.  M,  lit.  l,  i 
quest.  3;  Basoage.  Covt.  de  Normandie,  tv  Tart. 
844  ;  Cbabrol,  Çout.  d'Auvergne,  Il  t.  p.  «06.  «1* 
ti,  lit.  9,  ebap.  14;  Valio,  Cottt.  de  Im  Rochelle,  : 
U  l,p.  S38  —  Toullief,  L  44,  u.  &4T;  Duraoton, 
t.  16,  n.  535;  Marcadé,  sur  ltart4  I5M,  a.  *;  Z««ha- 
riœ,  s  637,  et  «ote  so;  Taulier,  tf  s,  p.  %ri;  Re- 
dière  et  Pont,  t.  *,  d.  BU  {  Tioplong,  t.     0.  sas* 
et  auiv.;  Seriiial,  a.  iBft;  «ellot  dei  Mnwree.t.  4, 
p.  08  et  suiv^  Couloa,  DuiL  ou  quest.  de  dr.,  t. 
i  ,  P.  51*.  Diai-,  88  ;  Soufdat,  Tr.  de  la  respon- 
sabtlitéy  U  I,  D.  17».  1 

*•  Jug*,  epecialeuteat,  que  lei  biens  dotaux  peu- 
Tent  cire  >atais  pour  le  recouvrement  de»  dépens  el 
«"oaipagrs-inléféts  auiqoela  la  femme  a  été  eon-  1 
damnée  daos  use  uiaiance  ayaul  pour  objet  la  ré- 
paration d'un  préjudice  oeeanooné  por  non  délit  ou 
»uu  quasi-délit,  —  Caen,  17  août  ISM,  et  Cast., 
«  juill.  iwi  (préciiéa)î  —  ...et,  notaroaeni,  pour 
le  recouvrement  dci  dépens  et  dommages-ii 
auxquels  elle  a  été  condamnée  pour  votes  de  fait 
e\ercees  et  injures  proférées  envers  un  tiers.- flicf«, 
«  1  féy.  1846  {précité).  .  >  » 

•V  La  femme  est  également  responsable,  même 
sur  w&  bieqs  dotaux,  de  son  délit  ou  quoei-délil, 
commis  mos  im(irudeoce  ou  connivence  des  tiers 
qui  ont  souffert  du  dot,  pour  arriver  k  l'aliénation  de 
la  dot.  —  C««Ms»  nov.  4«M;  Patt,9*mn  «855; 
lluucii,  1 1  mai  «88»  (précités). 

6'  ...Sans  qu'il  y  au  de  distinction  à  faire  entre 
les  quasi'délite  qui  procèdent  de  eoutratB,  et  ceux 
qui  sont  le  résolut  d'un  fait.  —  Rouen,  tt  mai 
1883  (précité).  :  .    r    ■  ,ti 

«*..  Ila'importequeb  fenioio  aitegienpréBenoe 
et  .avec  la  part  ici  pauon  de  ton  marii  -r»  Cats~±  »~ 
nbv.  «883  (précité).  rc  »• 

8°  Ainsi,  le  fomme  est  reipoosablc  sur  sa  dot 
lorsque  les  époux  engagés  solidaires  ont  canjotate- 
nient  bypotbequé  des  biens  qu'ib  présentaient  freu- 
dulcuteiuent  comme  dépendant  de  leur  société  d'ae- 
quéts,  et,  par  suite,  comme  libres,  «amus  que,  ae-i 
quis  en  remplucemeat  d'un  immeuble  dotal,  ces 
bien»  étaient  eux-mêmes  dolaui,  et,coos«qiiemment, 
inaliénables.  —  Cats.,  8»  nov.  «888  (précité).  ' 

9*  ...Ou  bien  lorsqu'elle  a.  de  coneert  svétVsen 
mari,  liypothéqué  et  vendu  sciemment  comme  libres 
el  parapuernaux  des  immeubles  dotaux.  —  Pau,  6 
mars  1668,  et  Montpellier,  i  mai  1884  (précités). 

10*  ...Ou  bien  lorsqu'elle  a,  par  ses  manœuvres, 
trompé  des  tiers  auxquels  son  mari  a  emprunta  de 
l'argent  conjointement  avec  elle,  et  leur  a  hypothé- 
qué comme  siens  des  immeubles  dont  elle  savait 
n'être  plus  propriétaire.  —  Toulouse,  «s  août  lest 
(précité). 

«t*  ..  Ou  bien  lorsqu'elle  s'est  rendue  complice 
de  slellionat  commis  par  «m  mari,  en s'associant 
sciemment  à  la  déclaration  niensongèredeeelui-ciqoe 
les  hieus  par  lui  engagés  à  la  earautio  d'une  obliga- 
tion conjoiule  étaient  libres  d'hypothèques,  tandis 
qu'ils  étaient  frappés  do  l'hypothèque  légale  d'un 
mineur  dont  il  était  le  tuteur.  —  Coss.,  88  bot. 
issu  (précité). 

«a«  ...Ou  bien  encore  lorsque,  pour  déterminer 
un  tiers  à  faire  k  6on  mari  on  prêt  d'argent  sur  la 
foi  de  la  cession  de  son  hypothèque  légale,  elle  a 
déclaré  faussement,  avec  ce  dernier,  qu'ils  étaient 
mariés  sans  contrat  notarié ,  depuis  le  Code  Napo- 
léon, ce  qei  donnait  à  entendre  qu'ils  étaient  sou- 
mis à  la  communauté  légale,  et  que  la  femme  pou- 
vait aliéner  ses  propres.  —  Houen.  81  mai  1853 


ugé  aussi  que  bieu  que  l'acquisition,  faite 


a 

par  «no  femme  mariée  sous  le  rép ni*  dotât,  d'une 
maison  destiné»  À  être  louée  comme  maison  meu - 
blet  et  de»  meubles  qui  {armaient  celle  maison,  ne 
puisse  tue  considérée,  en  ce  qui  concerne  les -meu- 
ble», somme  un  remploi  suffisant  des  deniers  do- 
taux, U  femme  peut  cependant  être  déclarée  non  re- 
cevuble  à  demander  la  nullité  d'un  tel  remploi  lors- 
que^ ayant  détourné  ks  meubles,  elle  est  tenue  sur 
ce*  biens  dotant,  du  quasi-délit  qu'elle  a  ainsi  coin- 
nMSv~Caif.„&4éc.  1854  (précité). 

1 4*  Mais,  pour  qoe  la  femme  puisse  être  déclarée 
responsable  Mirées  biens  dotaux  du  dommage  causé 
par  un  délit,  il  faut  que  et  délit  lai  soit  personnel, 
et  il  n'en  est  pas  ainsi  loraqne,  par  exemple,  le  mari 
a  été  seul  pouesuiïiel  condamné  pour  avoir-,  saus  la 
participation  de  sa  femme,  lacéré  un  tostamenl.  — 
..■Et  il  importe  peu  que  plus  tard  ee  testament,  ayant 
été  rétabli,  ait  été  attaque,  pour  viee  de  forme  on 
par  tous  autres -moyens  contestant  sa  validité,  par 
la  femme  en  sa  qaalité  d'héritière  naturelle  du  tes- 
tateur :  ces  attaques  sont  absolument  indépendantes 
de  la  lacération,  et,  par  suite,  le»  condamnations 
obtenues  contre  elle,  a  leur  occasion,  n'ayant  aurnne 
relation  m  «ocon  rapport  arec  la  délit  commis  par 
la  mari,  ne  peuvent  être  poursuivies  sur  les  biens 
douta.  —  Ayen,  «  dée.  1847  (précité). 

679  bis. —  i*  Celui  qui  a  obtenu  une  condamna- 
lion  contre  la  femme  pour  crime,  délit  ou  quasi-délit, 
peut- H  poursuivre  son  paiement  sur  la  pleine  pro- 
priété des  biens  dotaux?  —  Oui,  si  le  mari  a  été 
condamné  comme  coauteur  ou  complice;  mais,  daos 
le  as  contraire,  il  ne  peut  saisir  que  la  nue  propriété 
des  biens  dotaux,  la  jouissance  do  ces  biens- devant 
être  considérée  comme  étant  hors  du  patrimoine  de 
la  femme,  tint  que  le  mari  supporte  lès  charges  du 
nianagu.  —  RousstHie,  ëdiu  1859,  n.  4*6;  Toui- 
ller, t.  lé,  n.  347;  Duraoton,  t.  15,  o.  593;  Mor- 
cadé.  sur  l'art.  1850,  9;  Zaebaria».  »  387,  et  note 
W;  Rodwre«4  Poat,  1. 1,  n.  I»;  Tropiong,  t.  4, 

n.  3516. 

v  Jugé  que  le  mari  ne  peut  prétendre  qoe  la  sai- 
sie ans  doit  porter  que  sur  la  nue  propriété  des 
biens  dotaui  lorsqu'il  a  été  condamné  i.ersoorjellc- 


personnellc- 

i isen l  rt  «olidaireaùeat  avec  son  épouse  au  paiement 
d«sidorao)ages»iulôréU  et  dépens  auxquels  celle-ci  a 
été  condamnée  pour  voies  de  fait  exercées  et  injures 
proférées  envers  un  tiers.  —  Biom ,  tt  fév.  18*5 
(t.  i  i**.-*,  p.  406).  Uugony  c.  Roche. 
■  579  1er.  —  t°  Jugé  que  la  circonstance  que  la 
femme  a  concouru  à  la  fraude  à  l'aide  de  laquelle 
l'aliénation  du  fonds  dotal  a  eu  lieu  ne  saurait  faire 
le  principe  de  l'inaliénabilité ,  qui  ne  peut 
que  daos  le  cas  où  les  faits  per- 
sonnels de  ta  femme  revêtent  le  caractère  de  délit 
oh  de  quasi-délit,  et  dans  ceux  limilalivement  pré- 
vus par  les  art.  «535  ets.,C.civ.—  Bordeaux,  8  janv. 
1851  U.  1 1851,  p.  ii8),  Guérin  c.  Uonlbeuil.  — 
Y.  aussi  Réf.,  n.  689. 
8»  Jugé  aussi  que  l'extension  donnée  par  la  juris- 

firudeoce  aux  art.  1535  et  suiv.,Cod.  civ.,  qui  hxenl 
es  exceptions  au  principe  de  l'inaliénabilité  de  la 
dot,  se  borne  aux  dommages  résultant  des  crimes, 
dente  ou  quasi-délits,  et  ne  s'applique  pas,  dès  lors, 
au  dommage  dû  par  la  femme  par  suite  d'une  re- 
vente sur  folie  enchère,  laquelle  est  le  résultat  d  une 
fausse  spéculation ,  et  nou  pas  d'un  quasi-délit.  — 
A<jcn,  17  déc.  1*47  (t.  l  1848,  p.  46u),  Parçon  c. 
La«  nie  ;  Caw.,  9 l  août  184s  (t.  8  1848,  p.  89),  La- 
caze  c.  Parçon. 

589.  —  i*  La  séparation  de  corps  ne  fait  pas 
cesser  l'inaliénabilité  de  la  dot— Marcadé,  sur  l'art. 
1554,  n.  5;  Zacbariaa,  6,837.  et  note  l;  Rodière  et 
Pont,  t.  8,  n.  498. 

a*  Il  en  est  de  même  de  la  séparation  de  biens. 
—  V.  RtP.  et  Surr.,  v  Sécahatios  de  siess,  n. 


>.  —  Le  principe  de  l'imrnrescripttbilité  des 
immeubles  dotaux  s'applique  aux  démembrements  î 
de  la  propriété  comme  a  la  propriété  elle-même.  On 
ne  peut,  par  conséquent ,  acquérir  par  prescription 
aucune  servitude  sur  les  immeubles  dotaux,  ni  se  ' 
libérer  par  prescription  d'aucune  servitude  due  a  ces  *' 
immeubles.  —  Roussillie,  édit.  1856,  n.  439,  et  Sa-  " 
case,  son  annotateur,  ibid.,en  note;  Duranton,  t.  1 
it,  n.  SOS;  Zacharim,  8  r>37,  et  note  33;  Rodière  et 
Poul,  t.  9,  n.  597;  Serixiat,  n.  800. 

585  bis.  —  Jugé  que  la  veule  du  fonds  dotal,  ' 
quoique  nulle,  interrompt  la  prescription  ;  que,  dès 
lors,  elle  n'a  pu  eourir  contre  la  femme  peodant  le 
mariage.  —  Grenoble,  96  juin  1810,  Buissounet  c. 
Bonardon. 

589  ter.  —  !•  La  dot  mobilière  est-elle  égale- 
ment imprescriptible  pendant  le  mariage  ?  —  A  cet 
égard,  une  distinction  est  nécessaire.  —  Eu  ce  qui 
concerne  la  prescription  acquisitive,  MM.  Taulier  U.  1 
5,  p.  »»5)  et  Rodière  et  Pont  (t.  »,  n  606)  étei- 
gnent que  la  jurisprudence  ajant  assimilé  la  dut 
mobilière  a  la  dot  immobilière,  sous  le  rapport  diî 
l'inaliénabilité,  il  serait  difficile  du  ne  pas  les  assi- 
miler aussi  sous  le  rapport  de  rimprescrintiblltté;— 
M.  Marcadé  (sur  l'art.  1361 ,  n.  t)  et  M.  Tropiong  (t.  . 
4,  n.  5569)  enseignent,  au  contraire,  que  les  meu- 
bles dotaux  sont  prescriptibles. 

9*  Eu  rc  qui  concerne  la  prescription  libératoire, 
les  auteors  sont  généralement  d'avis  qu'elle  est  ap- 
plicable aux  rentes  et  aitx  créances  dotales.  Lis  se 
fondent  sur  ce  que  cette  prescription  est  moins  ba- 
sée sur  une  présomption  de  remise  de  la  part  du 
créancier  que  sur  nne  présomption  de  paiement  de 
la  part  du  débiteur.  En  conséquence,  ils  en«eiguéut 
qu'après  trente  ans  le  débiteur  de  la  rente  ou  ilr-  h 
créance  dotale  doit  être  eou«n)éré  comme  libéré,  et 
ne  peut  plus,  des  lors, être  recherché,  ni  |iar  le  mari, 
ni  par  la  femme.  —  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  eo«; 
Tropiong,  t.  4,  n.  5570;  Tessier,  t.  t,  p.  m;  Be- 
noit, t.  l,n.  181.  —  . ..Kt  qu'il  en  est  ainsi  même 
dan*  le  cas  où  U  s'agit  d'une  créance  tivpolhècah 
—Tropiong.  t.  4,  n.  3571;  Tessier,  L     p.  i  i'J. 

3»  Toutefois,  MM.  Rodière  et  l'ont  [!<»:.  rit.)  cn- 
seigneot  qu'il  en  est  autrement  lorsque  la  vnliJité 
du  paiement  de  la  créance  dotale  est  sMbordonnce 
à  quelque  condition,  par  exemple,  à  la  condition 
d'emploi,  l'absence  d'emploi  rendant  nulle  la  pré- 
somption de  paiement. 

587.— Sous  l'empire  Je  la  coutume  d'Auvergne, 
la  prescription  d'une  action  dotale  ne  courait  point 
pendant  le  mariage,  lorsqu'elle  n'avait  p  is  com- 
mencé auparavant,  et  que  l'exercice  de  cette  action 
avait  été  remis  au  mari.— liiom,  88  juin  tuo'J,  Bru- 
nei c.  Tixier.  '  ' 

587  bis.— Lorsque  la  femme  qui  s'est  constitué 
en  dot  ses  biens  à  venir,  recueille  pendant  le  ma- 
riage, dans  une  succession  ouverte  a  son  profit,  des 
immeubles  qu'un  tiers  a  commente  à  prescrire  uti- 
lement avant  l'ouverture  de  celte  succession,  la  pre- 


'0 


scriplioude  ces  immeubles  au  profil  de  ce  tiers  çsl- 
elle  suspendue  dès  l'instant  qu'ils  se  trouvent  frap- 
pé* de  dotelilé?  —  L'affirmative  parait  résulter  de 
l'art.  1561,  C.  Map.,  qui  ne  fuit  exception  au  prin- 
cipe de  Pimprcscnplihtlilé  des  immeubles  dotaux 
qu'à  l'égard  de  ceux  dont  la  prescription  a  commencé 
avant  le  mariage.  —  Néanmoins  MM.  Rodière  et 
Pont  (  t.  t,  n.  599  )  pensent  que  la  négative  est 
plus  conforme  a  l'esprit  de  la  Toi.  a  En  effet,  disent- 
ils,  puisque  le  législateur  excepte  de  la  règle  qu'il 
pose  les  prescriptions  commencées  avant  le  mariage, 
c'est  une  preuve  que  l'iiuprescripiibiliié  a  pour  but 
principal  d'empêcher  que  des  actes  d'aliénation,  il- 
légaux dans  leur  principe,  ne  puissent  être  validés 
par  le  laps  de  temps.  Mais  ce  motif  est  inapplicable 
a  l'espèee  qui  nous  occupe,  puisque  la  prescription 
a  commencé  à  courir  utilement  avant  l'ouverture  de 
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la  succession.  Il  faut  donc,  par  analogie,  étendre 
l'exception  que  fait  la  loi  a  ce  cas,  et  dire  que  la 
doublé  d'uo  bien  empêche  sans  doute  la  prescrip- 
tion qui  n'a  pas  encore  commencé  de  prendre  nais- 
sance, maie  qu'état,  n'arrête  pas  le  cours  de  eelle  qui 
a  déjà  commencé  d'une  manière  utile  avant  ou  de- 
puis le  mariage.  » 

588.  —  i'  Il  est  généralement  reconnu  que  le 
principe  suivant  lequel  la  prescription  court  pendant 
le  mariage  contre  Sa  femme  séparée  de  biens  (C. 
Nap.,  tui)  reçoit  exception  dans  tous  les  cas  où 
l'action  de  la  femme  serait  de  nature  a  réfléchir 
contre  le  mari  (C.  Nap.,  8856).  —  Toullier,  t.  ta, 
n.  ass;  DurauUin,  t.  «8,  n.  886  et  fiM;  Zaefaarie, 
s  557,  et  note  31;  Rodière  et  Pont,  t.  9,  n.  not; 
Troplong,  t.  4,  n.  5581  ;  Odier,  t.  S,  n.  ifti;  Tes- 
sier,  l.a,  p.  lis;  Dulruc,  n.  464.— V.  aussi  Bée., 
n.  »08  et  813. 

a»  La  séparation  de  biens  ne  fait  pas  non  plus 
courir  la  prescription  de  l'action  en  nullité  des  acte* 
que  la  femme  séparée  aurait  passés  sans  l'autorisa- 
tion de  son  mari,  Part.  1W4,  C.  Nap.,  disposant 
d'une  manière  spéciale  que  la  prescription  de  cette 
artion  ne  court  que  du  jour  de  la  dissolution  du 
mariage.»— Duranton,  t.  15.  n.  5t6  et  519;  Rodiére 
et  Pont,  t.  a,  n.  603.  —  V.  aussi  Cas*.,  t"  mm 
1K47  (t.  1  1847,  p.  888},  Gémis  c.  Cadol  j  Caen, 
87  janv.  tant  (t.*  4888,  p.  49),  Sourbet  et  Mel- 
lon c.  RoyviHe.  —  V.  repeudnnl  Grenoble,  8  juill. 
1*44(1.  1  «8*4,  p  487),  Cadol  c.  Gervais.— Toul- 
lier, t.  14,  n.  888}  Troplong,  t.  4,  n.  8580;  ftutroc, 
n.  463. 

s*  La  séparation  de  biens  fait-elle  courir  contre 
la  femme  la  prescription  de  l'action  en  uullité  de  la 
vente  d'un  immeuble  dotal  1— V.  ifl/r.»  n.  Kt5-«i4. 

549.— Il  faut,  du  reste,  pour  que  les  immeubles 
dot. lux  déclares  aliénables  par  le  contrat  de  mariage 
soient  prescriptibles  durant  le  mariage,  qu'ils  aient 
été  déclarés  aliénables  purement  et  simplement  ;  ils 
ne  seraient  pus  prescriptibles  s'ils  n'avaient  été  dé- 
clarés aliénables  qu  à  charge  de  remploi,  la  condi- 
tion essentielle  sous  laquelle  l'aliénation  en  a  clé 
permise  ne  pouvnnt  se  réaliser  dans  le  cas  de  pre- 
srriplion.-Taulier,  t.  8,  p.  345;  Rodière  et  Pool, 
t.  »,  n.  «oo. 

Sect.  1.— Exceptions  au  principe  de  l'inaliéna- 
tifité  de  ta  dot. 

SM.- le  principe  suivant  lequel  la  dot  ne  peut 
être  aliénée  que  dans  les  cas  prévu?  psr  les  art.itt.is 
cl  suit  ,  C.  Nap.,  ne  doit  pas  être  entendu  d'une 
manière  trop  absolue.  On  sait ,  en  effet ,  qu'il  est 
deux  ras  dans  lesquels  l'allénabilité  de  la  dot,  com- 
mandée par  la  nature  même  des  choses,  est  généra- 
lement admise  sans  être  écrite  dans  le  Code  ;  c'esl 
lorsqu'il  s'agit  :  1*  du  paiement  des  dommages-inté- 
rêts et  des  dépens  auxquels  la  femme  a  été  condam- 
née à  raison  d'un  crime,  d'un  délit  ou  d'un  quasi-dé- 
lit (V.  Ré>.  et  Srw».,  n.  r.78  ftftM'et  suiv.);  9- du 
.paiement  des  dépens  auxquels  la  femme  a  été  con- 
damnée dans  les  '•ontestalions  qu'elle  a  personnelle- 
ment soutenues  dans  l'intérêt  de  sa  dot,  ou  relative- 
ment a  se?  peraphemaux.  —  V.  Re e.  et  Scpp.,  n. 
4M),  516-818-1*  et  iuiv.,  76»  et  suiv.,  V  Para- 
phera \vx.  n.  76. 

594  bis.  —  Ls  femme  ne  peut  être  autorisée  à 
hypothéquer  nn  Immeuble  dotal  dans  le  but  d  assu- 
rer le  paiement  de  fournitures  de  meubles  et  tra- 
vaux d'appropriation  faits  snr  ledit  immeuble  pour 
une  entreprise  industrielle  entièrement  personnelle 
au  mari.  Ce  cas  ne  rentre  pas  dans  les  prévision?  li- 
mitatives de  l'art.  1558,  C.  Nap  —  Crus.,  7  juill. 
18S1  (t.  «  «851,  |i.  567),  Brun  c.  IMieurein. 

594  ter.— Sons  le  sénatus-conïulle  velléien,  la 
défense  d'aliéner  le  bien  dotal  ne  s'appliquait  pas  au 
ras  on  ta  vente  avait  en  lieu  pour  acquitter  des  dettes 
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de  commerce  pour  lesquelles  le  mari  tt  la  femme 
étaient  obligés  solidairement  et  par  corps.  —  Gre- 
noble, 8  juin  1810,  Guy  c.  David  et  Serran. 

598.— 1*  La  disposition  de  l'art.  1588,  C.  Nap., 
qui  indique  les  formatés  relatives  à  l'aliénation 
volontaire  des  immeubles  dotaux,  a  été  expliquée, 
el,sur  ur  point,  modifiée  par  l'art.  897, C.  proc.  civ., 
révisé  par  la  loi  du  »  juin  1841 ,  dont  les  s*  et  S*  %% 
sont  ainsi  conçus  :«  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  vendre 
des  immeubles  dotaux  dans  les  cas  prévus  par  l'art. 
1558  du  Code  civil,  la  vente  sera  préalablement  au- 
torisée sur  requête,  par  jugement  rendu  en  audience 
publique.  -  Seront ,  au  surplus,  applicables  les  art. 
955,  956  et  suivants  du  titre  de  la  vente  des  biens 
immeubles  appartenant  à  des  mineurs.  » 

«•  Les  formalités  présentes  pour  l'aliénation  des 
immeubles  dotaux  doivent  égalrment,  suivant  MM. 
Rodière  et  Pont  (t.  8,  n.  654),  être  suivies  pour  l'a- 
liénation de  la  dot  mobilière,  quand  il  y  a  lieu,  sauf 
quelques  modifications  résultant  de  la  différence  des 
objets  qu'elles  embrassent.  —  V.  infrà,  n.  696- 

15». 

8"  C'est  au  tribunal  du  domicile  conjugal,  et  non 
i  celui  de  la  situation  des  biens ,  que  les  époux 
doivent  s'adresser  pour  obtenir  l'autorisation  d'alié- 
ner les  immeubles  dotaux.  La  raison  en  est  que  le 
tribunal  du  domicile  des  époux  est,  en  général,  ce- 
lui qui  est  le  plus  a  même  d'apprécier  si  l'aliénation 
demandée  est  véritablement  indispensable.  —  Rous- 
silbe,  édit.  1656,  n.  480  ;  Duranlon,  t.  15,  n.  503  ; 
Zarhariip,  g  587,  et  note  81  ;  Taulier,  L  5,  p.  Si  t, 
319,  5«o  et  387;  Rodière  et  Pont,  t.  9,  n.  545. 

4°  MM.  Rodière  et  Pont  (toc.  cit.)  n'admettent 
même  pas  d'exception  3  ec  principe  pour  le  cas 
oii  il  s'agit  de  grosses  réparations  t»  faire  à  l'im- 
meuble dotal  ;  ils  pensent  que,  même  dans  ce  cas, 
c'esl  au  tribunal  du  domicile  conjugal  que  les  époux 
doivent  demander  l'autorisation  d'aliéner  la  dot , 
sauf  à  ce  tribunal  à  user  de  commission  rogatoire  , 
s'il  y  a  lieu ,  auprès  de  celui  de  la  situation  des 
biens ,  qui  est  mieux  a  même  d'apprécier  l'urgence 
dès-réparations.  -Cootr.  Taulier,  t.  5.  p.  380  et  391 . 

8»  «  Ou  reste,  ajoutent  MM.  Rodière  et  Pont  (/oc. 
cit.),  si  la  demande  est  adressée  au  tribunal  dn  la 
situation,  et  que  ni  le  ministère  public  près  ce  tri- 
bunal ni  le  tribunal  lui-même  ne  jugent  le  renvoi 
nécessaire  ,  l'autorisation  nous  semblerait  valable- 
ment accordée,  parce  qu'il  s'agit  ici  d'une  véritable 
incompétence  ratione  prrsonœ,  par  conséquent  d'u- 
ne incompétence  susceptible  d'être  couverte.  » 

6°  La  demande  en  autorisation  d'aliéner  la  dot 
doil  être  formée  par  une  requête  signée  d'un  avoué, 
laquelle  requête  doit  être  présentée  a  la  fois  au  nom 
de  In  femme  et  au  onm  du  mari,  lorsque  le  consen- 
tement des  deux  époux  est  nécessaire  pour  l'aliéna- 
tion.— Rodière  et  Pont,  t.  a,  n.  546. 

7*  «  Peut-être  eût-on  sagement  fait,  disent  MM. 
Rodière  et  Ponl  (/oc.  etc.),  d'exiger  que  la  requête 
fut  signée  des  parties  pour  prévenir  toute  surprise  a 
l'égard  de  la  femme,  qui  a  grand  intérêt  a  ce  qu'une 
aliénation  n'ait  pas  lieu  à  son  insu  ;  mais  la  loi 
D'ayant  pas  exigé  ces  signatures,  celle  de  l'avoué  suHit . 
C  est  à  cet  ollicicr  ministériel  à  s'assurer  que  la 
femme  lonscni  réellement  à  l'aliénation  ,  et  si  la 
femme  alléguait  plus  tard  qu  elle  a  figuré  dans  la 
requête  à  son  insu,  elle  ne  pourrait  obtenir  la  nul- 
lité de  l'adjudication  qu'après  avoir  exercé  et  fait 
accueillir  son  désaveu  contre  l'avoué  signataire  de 
la  requête.  —  Si  In  requête  n'était  présentée  qu'au 
nom  du  mari,  dans  les  cas  où  le  consentement  de 
la  femme  n'est  pas  indispensable ,  elle  devrait  au 
moins  être  signifiée  à  celte  dernière  pour  qu'elle  pût 
présenter  les  raisons  qu'elle  aurait  de  s'opposer  à 
i'aliénalioD,  sans  quoi  la  vente  ultérieure  qui  serait 
faite  pourrait  être  annulée  daus  sou  intérêt.  » 
»°  La  requête  doit,  aux  termes  de  la  disposition 
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générale  4e  l'art,  t»,  C.  proe,  etf.,  être  communi- 
quée au  ministère  public.  —  Rodière  et  Pont,  t.  s, 
n.  547. 

9*  Le  jugement  rendu  sur  requête,  en  chambre 
du  conseil ,  qui  a  accordé  l'autorisation  d'hypothé- 
quer un  immeuble  dotal,  est  un  simple  acte  de  ju- 
ridiction Tolootaire  qui  ne  lie  pas  le  |Uge ,  et  n'a 
pas  besoin  ,  pour  être  réformé  ,  4'élre  attaqué  par 
les  voies  ordinaires.  — Rn  conséquence,  il  ne  saurait 
en  résulter  canin  la  femme  réclamant  la  nullité  de 
l'hypothèque  par  elle  indûment  consentie  une  ex- 
ception de  chose  jugée.—  Cas*.,  1  juill.  1851  (t.  I 
tuai,  p  ut),  Brun  c.  Dheereox.— V.  les  observa- 
tions conformes  de  M.  le  conseiller  rapporteur  Har- 
doin,  qui  précèdent  eet  arrêt.  —V.  aussi  Troplone;, 
t.  4,  n.  5497. 

10»  Juge ,  cependant,  que  les  jugements  rendus 
sur  requête  ronlradicloiremenl  avec  le  ministère 
public  ont  autorité,  môme  au  profit  des  tiers,  a  l'é- 
gard des  parties  qui  les  ont  obtenus,  et  qu'il  en  est 
ainsi,  spécialement,  du  jugement  qui,  sur  la  demande 
d'époux  mariés  sous  le  régime  dotal,  et  a|«rès  exper- 
tise ,  a  déterminé  ,  dans  une  succession  échue  a  la 
femme,  les  biens  dotaux  et  parapberaaux  ;  que,  par 
suite,  la  femme  ne  peut,  ni  former  tierce  oppo- 
sition à  ce  jugement  où  elle  a  été  partie,  ni  être 
admise  a  prouver,  en  l'absence  de  dot  ou  de  fraude 
pratiqués  "a  son  préjudice,  mil  qn'un  immeuble  dé- 
claré parapher™  I  par  ledit  jugement  et  vendu  par 
elle  en  conséquence  ,  est  réellement  dotal,  soit  que 
le  jugement  n'a  pas  déterminé  ainsi  qu'il  le  fallait, 
dans  la  succession,  la  partie  dotale  et  la  partie  libre 
des  biens,  et  que  ledit  immeuble  est  nécessaire  pour 
compléter  la  partie  dotale,  ce  qui  rend  nulle  la  vente 
qu'elle  en  a  faite  —  Pau ,  s  mars  ma  (t.  i  ib.nô  , 
p.  197),  Jorher  c  Layerle. 

it*  Jugé  que  les  créanciers  dans  l'intérêt  des- 
quels l'aliénation  drs  biens  dotaux  a  été  effectuée 
ont  qualité  pour  intervenir  ,  même  en  appel ,  dans 
l'instance  en  révocation  de  l'autorisation  intentée 
par  la  femme.  —  Cass.,  té  fév.  1*46  (t.  I  1849, 
p.  eet),  Meyete.  Rey. 

if  Après  avoir  été  autorisée,  la  vente  dee  im- 
meubles dotaux  doit  se  faire,  d'après  l'art.  997,  C. 
prêt,  civ.,  de  la  même  manière  que  celle  des  biens 
immeubles  appartenant  à  des  mineurs.  Observons 
ici  que  l'art.  959,  C.  proc.,  n'exige  pour  cette  der- 
nière vente  qu'une  seule  apposition  d'affiches  ;  d'où 
il  faut  conclure,  suivant  MM.  Rodière  et  Pont  (t.  *, 
n.  »*«),  que  l'art.  1668,  C.  Nap.,  qui  exigeait  trois 
affiches  ,  c  eat-fc-dire ,  sans  doute,  trois  appositions 
consécutives ,  se  trou  te  abrogé  en  ce  point  par  le 
Code  de  procédure.  «D'ailleurs,  disent  MM.  Rodière 
et  Pont,  les  deuxième  et  troisième  affichée  sont 
remplacées  avantageusement,  dans  le  système  de  ce 
dernier  Code,  par  l'insertion  qui  doit  être  faite  dans 
les  journaux*  (C.  proc.,  art.  Mo).  —  «  Il  est,  du 
mte,  à  remarquer, ajoutent  les  mêmes  auteurs,  que 
dans  tout  le  titre  rfe  la  vente  des  bien*  immeubles 
de»  mineurs ,  dont  l'art.  9»7,  C.  proc.,  rend  les 
formalités  communes  a  la  vente  des  immeubles  do- 
taux, la  peine  de  nullité  ne  se  trouve  pas  prononcée 
une  seule  fois,  et  que  le  législateur,  dans  le  renvoi 
général  que  fait  I  art.  9*4  de  ce  Cod»  à  diverses 
dispositions  du  titre  de  la  saisie  immobilière,  a  évité 
de  renvoyer  à  l'art.  713,  qui  prononce  la  peine  de 
nullité  pour  l'inobservation  de  ces  mêmes  dieposi- 
tiofts  en  matière  de  saisie  immobilière.  Il  faut  con- 
clure de  la  que  la  nullité  ne  doit  être  prononcée  que 
pour  incapacité  de  l'adjudicataire ,  ou  pour  viola- 
lion  de  formalités  substantielles.  » 

156  Jugé  que  lorsqu'une  femme  mariée  a  été  au- 
torisée par  justice  à  vendre  son  immeuble  dotal,  les 
jugements  d'adjudication  rendus,  par  saite  de  cette 
autorisation,  conlradictoiremenl  entre  les  époux  el 
l'un  de  leurs  créanciers ,  t\  exécutés  par  les  pre- 
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miers,  ont  force  de  chose  jugée  a  l'égard  des  tien, 
et  rendent  les  époux  non  recevsbles  k  critiquer  l'ad- 
judication .-Ca*s.,  iodée,  lié* (t.  t  tuai,  p.  M*), 
Faucher  c.  Roche. 

ta*  L'aliénation  des  immeubles  dotaux  pourpayer 
les  dettes  de  la  femme  peut-elle  avoir  lieu  sans 
l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  le* 
art.  t5*H,  C.  Nap.,  et  997,  C.  proc.,  lorsque,  dans 
le  contrat  de  mariage  des  époux,  ces  immeubles  ont 
été  déclarés  aliénables  à  charge  de  remploi  ?—V.  I 
ect  egird  Réf.  et  Strpp.,  n.  695-t*  et  suir. 

16»  En  ce  qui  concerne  la  vente  de*  meubles  do* 
taux,  MM.  Rodière  et  Pont  (t.  l,  n.  549)  pensent 
qu'il  suffit  d'observer  les  formai  liés  prescrites  par 
le  Code  de  procédure  au  titre  rfe  la  vente  du  mo- 
bilier,  l'art.  997  de  ce  Code  indiquant  que  le  lé* 
gislateur  a  eni  suffisantes  pour  l'aliénation  de  la 
dot  les  formalités  prescrites  pour  les  aliénations 
analogues  de  biens  de  mineurs.  —  V.  ruprà,  n. 

596-*» 

16*  Lorsque  l'aliénation  des  biens  dotaux  est  pour* 
suivie  par  des  tiers,  elle  doit  être  faite  d'après  lea 
règles  ordinaires  de  la  procédure,  suivant  la  nature 
des  biens  dont  l'aliénation  est  poursuivie.— Rodière 
et  Pont,  t.  i,  a.  5*9.  —  V.  •«/*■.,  n.  767-t*  et 
suir, 

17»  examinant  le  point  de  savoir  ai  l'expropria- 
tion des  bien*  dotaux  peut  être  poursuivie  par  les 
créanciers  ou  communiers,  pour  les  mêmes  causes 
qui,  d'après  l'art.  185*,  C.  Nap.»  autorisent  l'alié- 
nation de  la  dot,  MM.  Rodièreel  Pont  (t.  9,  n.  696) 
enseignent  que  la  négative  est  indubitable  dans  le 
premier  cas  dont  plrle  cet  article,  le  créancier  in- 
carcérateur  du  mari  ou  de  la  femme  n'ayant ,  à  ce 
litre ,  aaeuo  droit  sur  les  biens  dotaux  ,  mais  que 
l'affirmative,  au  contraire,  parait  certaine  dans  tous 
les  autres  cas.— «  Cette  solution  ne  pourrait  souf- 
frir quelque  difficulté,  ajoutent  ces  auteurs,  qu'à 
l'égard  des  ouvriers  qui  auraient  effectué  les  gros- 
ses  réparations,  parce  qu'ils  n'éUiaut  pas  obliges  de 
les  faire  ;  il  n'y  a  pas  lieu  pourtant  d  hésiter  même 
dans  ce  cas.  Lés  grosses  réparations,  en  effet,  peu- 
vent parfois  être  si  urgentes  ,  que  la  ruine  qu'on 
redoute  serait  inévitable,  s'il  fallait  attendre  la  vente 
d'un  partie  du  fonds  dotal  pour  les  payer  i  or,  il 
aerail  déraisonnable  qu'un  principe  établi  pour  li 
conservation  de  la  dot  put  tourner  è  sa  ruine.  »  — 
M.  Troplong  (t.  4,  a.  S469  et  *47«)  enseigne 
également  que  le  paiement  des  dettes  qui  ont  pour 
cause  des  aliments  peut  être  poursuivi  sur  les  biens 
dotaux  (V.  cependant  ùtfr.,  n.  155  bis  *•),  el  que 
les  copropriétaires  d'un  immeuble  appartenaul  à  le 
femme  pour  une  portion  frappée  de  dotaltié  peu- 
vent forcer  celle-ci  à  en  subir  la  licitaliea.  —  V\ 
aussi,  en  ce  qui  concerne  les  créanciers  dont  le*  li- 
tres ont  une  date  certaine  antérieure  au  mariage, 
àv/r.,  n.  767-1*  et  euiv. 

16*  L'expropriation  des  biens  dotaux  peut  égale- 
ment être  poursuivie  pour  le  paiement  des  domma- 
ges-intérêts et  des  dépens  auxquels  la  femme  a  été 
l  ondniunee  à  raison  d'un  crime  ,  d'un  délit  ou  d'un 
quasi-délit,  ainsi  que  pour  le  paiement  des  dépens 
auxquels  la  femme  a  élé  condamnée  dans  Iti  contes- 
tations qu'elle  a  personnellement  soutenues  dans 
T intérêt  de  sa  dot  ou  relativement  à  sas  parapher- 
naux.— V.  sup.y  n.  593. 

tu*  Les  créanciers  qui  ont  action  sur  la*  biens 
dotaux  peuvent -ils  être  obligés  à  discuter  préala- 
blement les  parapbernaux?  —  «Nous  ne  le  pensons 
pas,  disent  MM.  Hodiere  el  Pont  (l.  *,  n.  616).  Un 
créancier  est  libre  de  poursuivre  tel  bien  de  son 
débiteur  qu'il  lui  plait  de  choisir,  à  moins  que  la 
lot  elle-même  ne  mette  quelque  restriction  à  eu 
droit.  On  trouve,  il  est  vrai ,  quelques  restrictions 
de  ce  genre  dons  les  articles  9*u6  et  iaoe.  C  civ.; 
mais  ia  loi  ne  prononçant  nulle  part  celle  dont  uous 
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parlons,  le  juge  ne  pourrait  la  strppMer  salis  s'éri- 
ger en  lé^israteur.  » 

■Vf  Les  règles  à  suivre  en  cas  d'expropriation  des 
immeubles  dotaux  pour  cause  d'utilité  publique  ont 
été  tracées  par  les  art.  IS  et  98  de  la  loi  du  S  niai 

'484!.  — V.  à  cet  égard  Rép.,t*  Exfropr.  pou*  ct. 
TTBt.  n.  575,385  et  suiv.,  557  et  suir. 

f|*  «  Nous  croyons  pouvoir  tirer  de  ces  textes 
(art.  ta  et  «8  de  la  loi  du  S  mai  t84i) .  disent 
MM.  Rodiere  et  Pont  (t.  9,  a.  550),  une  conséquen- 
ce bien  importante;  c'est  que  toutes  les  fois  qu'il 
s'agit  d'une  expropriation  même  partielle  de  la  dot, 
ou  d'un  dommage  permanent  causé  au  fonds  dotal , 
comme  de  l'acquisition  de  la  mitoyenneté  d'an  mur, 
ff\ine  servitude  de  passage  en  cas  d'enclave ,  d'onc 
servitnded'irrigalion  et  autres  cas  analogues,  le  mari, 

'quoique  administrateur  de  la  dot ,  n'a  pas  qualité 
suffisante,  môme  avec  l'assentiment  de  sa  femme, 
pour  régler  le  chiffre  de  l'indemnité  et  en  recevoir 

Jw*  montant.  L'indemnité  doit  être  réglée,  sur  les 
conclusions  du  ministère  public,  par  le  tribunal,  qui 
doii  prescrire  ,  comme  dans  le  cas  d'expropriation 
complète,  toutes  les  mesures  de  conservation  ou  de 

"remploi  qu'il  juge  nécessaires.*  —  En  ce  qui  con- 

' terne  ces  mesures,  voy.  svpr.t  n.  tts  ter-l*  et 

"  suiv. 

^  si*  CependantM.  Troplong  ft.  4,  n.  30781,  s'ex- 
pHquaiit  particulièrement  sur  la  servitude  de  pas- 
sée éri  cas  d'enclave,  enseigne  que  cette  servitude 
peut  être  valablement  état.lie  sur  un  immeuble  do- 
lal  sans  l'autorisation  de  la  justice,  en  vertu  d'une 
'convention  amiable  passée  entre  les  épou*.  et  le  voi- 
sin dont  le  fonds  est  enclavé.  La  raison  qu'il  en 
'  donne  est  que  le  cas  dont  il  s'agit  n'est  pas  com- 
pris parmi  ceux  dans  lesquels  la  Justice  peut  auto- 
riser l'aliénation  de  la  dot. 
598  bis.  —  Jugé  que  les  autorisations  données 
i  justice  a  la  femme  d'aliéner  ses  biens  dotaux 
employer  ses  deniers  dotaux  ponr  un  usage  dé- 
étant  toujours  conditionnelles  et  soumises 
tualiié  do  remploi,  doivent  être  considérées 
comme  non  avenues  si  le  mode  de  remploi  prescrit 
'Vient  !l  défaillir;  qu'ainsi,  l'autorisation  que  le  tri- 
bmysl  a  donnée  à  une  femme  de  payer  avec  ses  de- 
dotaux  le  prix  encore  dû  de  l'office  exploité 
son!  mari,  paiement  qui  doit  assurer  à  la  famille 
ressources  nécessaires  a  son  existence  ct  proeu- 
"Wt  en  même  temps  à  la  femme  une  garantie  pour 
fa'  conservation  de  ses  deuiers  par  sa  subrogation 
flans  le  privilège  du  vendeur  de  l'office,  est  comme 
''non-avenue  si,  aratit  le  paiement  do  prix,  l'office  a 
d'être  aux  mains  du  mari.  —  Rouen,  S  fév. 
(t.  t  1*56,  p.  899),  Dubois  c.  Grancher.— V. 
enrereRËP.,  n.  75*,  et  inf..  n.  T8t  bis. 
'"  '697.  —  t»  Adde  conf.  Aix,  5  août  185o,  rap- 
portéavec  Cass.,  7  juill.  «851  (t.  1  l85i,  p.  567), 
Brun  c.  Dheurcux.— Marcadé,  sur  l'art.  185»,  n.  6, 
i'«  fine  ;  Zachariaï,  %  537,  et  note  55  ;  Rodiere  et 
Pool.  t.  9,  n.  549;  Troplong,  t.  4,  n.  3875  et  3446; 
Séf.ziat,  n.  168. 

9*  Jugé  même  que  l'autorisation  d'aliéner  Pim- 
~  meuble  dotal  donnée  par  justice  à  une  femme  em- 
'  porte,  à  la  différence  de  celle  qui  lui  est  donnée  par 
son  contrat  de  mariage,  la  faculté  d'hypothéquer  cet 
immeuble.  —  Cass.,  so  déc.  1890  (t.  t  i85t,  p. 
ooî),  Faurhcr  c.  Roche. 

699. — t*  La  femme  qui  a  aliéné  ou  hypothéqué 
ses  biens  dotaux  arec  l'autorisation  de  justice  don- 
née dans  un  cas  prévu  par  la  loi,  n'est  pas  rece- 
'  v aide  à  demander  ultérieurement  la  nullité  de  l'alié- 
u.tlion  ou  de  l  hypothèque,  sous  h»  prétexte  qu'en 
réalité  elles  auraient  été  autorisées  dans  un  cas  où 
,  clks  ne  pouvaient  l'être  valablement.— Adde  conf. 
liouen,  90  mai  1847  ^t.  3  1848,  p.  7),  Mansois  c. 
Mire;  Cas*.,  99  août  1835  (t.  S  18ft«,  p.  539), 
Flandre  c.  Lcrasseur,  et  les  arrêts  cités  mfr.,  u. 


mom. 

T40-1».  8°,  785  ter-t».— Marcidé,  sur  Fart.  1588, 
n.  6  ;  Rodiere  et  Pont,  t.  9,  n.  sso  ;  Troplong,  t.  4, 
n.  3498. 

9*  Jugé,  du  reste,  que  la  femme  autorisée  a  ven- 
dre ses  biens  dotaux  dans  les  cas  prévus  par  Fart. 
1558,  C.  Nap  ,  ne  peut  contester  celte  autorisation 
après  l'adjudication,  biea  quii  y  ait  aurenehère; 
qoe  tout  est  terminé  en  ce  oui  la  concerne  par  l'ad- 
judication, et  qnt  la  surenchère  ne  met  Fadjudicë- 
tion  en  question  qu'à  l'égard  de»  adjudicataires.  — 
Cass.,  14  ter.  1848  {t.  s  4849,  p.  609),  Meyar  «. 
Rey.  1    •  H  vrt  ait  .-.  t  ; 

5*  Mais  la  femme  qui  a  été  autorisée  par  justice 
à  aliéner  ou  a  hypothéquer  ses  biens  dotaux  dans 
un  cas  non  prévû  par  la  loi  peut,  nonobstant  cette 
autorisation,  demander  ultérieurement  la  nullité  de 
l'aliénation  ou  de  Fbvpolbèque.— t/waoWe,  «"  «rrril 
♦834  (t.  9  1854,  p.  391),  Lambert  c.  Gauthier  «t 
Bonnet,  et  les  arrêts  cités  au  Hkp.,  n.  748.— Conf. 
Murradé,  sur  l'art.  1858,  n.  Zachariro,  S  537, 
et  noie  55;  Rodiere  et  Pont.  1. 1,  n.  580;  Troplong, 
t.  4,  n.  3496.  —  Contr.  Taulier,  1.  3,  p.  310. 

4°  La  raison  de  cette  différence  est  facile  è  sai- 
sir, ilans  le  premier  eas,  le  jugement  qui  porte  l'au- 
torisation d  aliéner  on  d'hypothéquer  tes  bien»  do- 
taux indiquant  un  motif  légal,  les  tiers  ne  sauraient 
évidemment  souffrir  de  l'erreur  du  tribunal,  la  J»i 
n'ayant  donné  qu'à  lui  seul  misiion  de  vérilierel  de 
les  fait»  à 
il  s'agit  lui  est  aemanaee. 
ras,  au  contraire,  nul  oViant  censé  ignorer  la  loi, 
les  tiers  qui  traitent  arec  le  femme  peuvent  eu  doi- 
vent connaître,  an  simple  ru  du  jugement  qoi  porte 
l'autorisation  d'aliéner  ou  d'hypothéquer  le»  biens 
dotaux,  que  cette  autorisation  est  accordée  en  de- 
hors des  conditions  légales. 

5"  Néanmoins,  ni  l'acquéreur  des  bien»  dotaux, 
ni  le  tiers  au  profit  duquel  ees  biens  ont  été  hrpe- 
tliéqués,  ne  seraient  fondés  à  se  prévaloir,  vii-a"-m 
de  la  femme  qui  demande  le  nullité  de  l'aBéodlion 
ou  de  l'hypothèque  comme  ayant  été  autorisées,  tn 
réalité,  dans  un  cas  non  prévu  par  ta  foi,  de  ce  que 
le  jugement  d'autorisation  porte  l'indication  d'Un 
motif  légal,  s'ils  pouvaient  4tre  considérés  comme 
complices  de  la  fraude  ou  do  la  simulation  em- 
ployées pour  égarer  la  justice. — V.  infrà,  n.  794-9*, 
755  ter-9». 

6*  Mais  en  ne  saurait,  suivant  nous,  aller  plus 
loin,  c'est-à-dire  permettre  à  la  femme  de  faire  an- 
nuler, comme  ayant  eu  lieu  en  réalité  en  debor*  des 
conditions  légales,  l'aliénation  ou  I  hypolbèqee  des 
biens  doUux  consentie»  à  dos  tiers  de  bonne  foi  en 
vertu  d'un  jugement  indiquant  une  cause  légitime 
d'aliénation  ou  d'hypothèque,  sens  le  prétexte  que 
ces  tiers  auraient  en  des  moyens  de  s'assurer  que 
la  religion  du  tribunal  ava  l  été  surprise.  Admettre 
le  contraire,  ce  serait,  en  effet,  réduire  à  un  rôle 
presque  nul  l'intervention  de  la  justice  dans  l'alié- 
nation des  biens  dotaux .  ajouter  arbitrairement  aux 
prescriptions  do  Code  relatives  à  celle  aliénation, 
et  surtout  ouvrir  à  la  fraude  un  champ  sais  limites. 
—Nous  repoussons  donc  sans  hésitation  les  criti- 
ques dirigées  par  M.  Bauby  (Jtev.  crit.,  t.  5,  p. 
587)  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier,  du 
99  déc.  1859  (t.  9  1854,  p.  390),  Pasquié  c.  Laseu 
dcPeyralade  (V.  infrà-,  n.  740-9*),  qui  a  consacré 
la  doctrine  qoe  nous  venons  d'exposer.  Ajoutons 
d'ailleurs  que  cette  doctrine  se  trouve  «gaiement 
consacrée,  plus  ou  moins  explicitement,  par  les  au- 
torités citées  supra,  n..S91M*. 

S  I.—  Aliénation  en  vertu  de  la  réserve  conte- 
nue au  contrat  de  mariage.— Remploi. 

602.— 1°  La  femme  mineure  assistée,  dans  son 
contrat  de  mariage,  des  personnes  dont  le  consen- 
tement est  nécessaire  pour  la  validité  de  son  ma- 
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rwge,  pmt  talablrroeni  stipuler  que  ses  Dieu»  do*- 
•aux  soroot  aliénables  et  donner  I  son  mari  le  pou- 
voir de  les  aliéner.  —  Cass.,  U  jamr.  1847  (t.  « 
18*7,  p.  «45),  Pascal  e.  Maturié.  —  Deferoeourl, 
édit.  1819,  t.  3,  p.  950,  notes,  p.  K,  noie  5  ;  Du- 
ranton,  t.  ib,  a.  476  cl  47»;  Zachari»,  %  50»,  et 
note  •  ;  Taulier,  t.  »,  p.  091  ;  Bodière  et  Pont,  t.  i , 
o.  8»;  Troploof,  t.  I,  n.  «78  et  *74;  Bellol  des 
Minières,  t.  i,  p.  71  et  «uiv.  ;  Soioo,  Théor.  des 
null.,  t.  t,  n.  91 5 de  FreminviUe,  Tr.de  la  min.. 
t.  »,  h.  as»;  DuperuLarilettes  1  QmsU  de  dr., 
t-  0,  p.  t»8-t*0:  Rolland  de  Villargues,  r°  Contr. 
de  mar.,  n.  18.— Contr.  Bailor,  t.  i,h.  48. 

»•  Jugé  aussi  qu'une  fille  mineure,  procédant  en 
présence  et  du  canscuinncnl  de  ses  père  et  mère, 
•eut  se  c 00 si i tuer,  pour  être  régi  comme  bien  pa- 
raphemal,  un  pensionnat  acquis  peur  elle  avant  son 
mariage,  et  constater  qu'elle  est  encore  délatrice 
d'une  portion  du  prit  ;  que  ce  sont  là  des  conven- 
tions dont  le  central  de-  mariage  est  susceptible, 
dans  le  seos  .de  l'art.  1*0»,  C  Nap.  • — •  Biam,  »4 
mars  îles  [t.  «  1883,  p.  Duché,  et  Vergnc 
c.  Soulignée- -Cette  solution  se  rattache  à  la  pré- 
cédente, en  ce  ses»  que  m  femme  «meure  qui  sti- 
pula dans  son  contrat  de  mariage  qu'elle  aat  débi- 
trice, stipule  par  cela  même  que  ses  biens  dotaux  se- 
ront aliénables  pour  le  paiement  de  la  dette  qu'elle 
reconnaît,  les  biens  dotaux  posant  être  aliénés,  flux 
tenues  de  Tare.  1688,  C.  Nap.,  pour  payer  les  dettes 
de  la  femme  qui  ont  une  date  termine  anlérieuee 
au  «entrât  de  mariage. 

'  s°  Jugé  toutefois  que  la  femme  mineure  qui,  d sas 
khi  contrat  de  niaitage,  a  conféré  à  son  mari  le 
pouvoir  de  vendre  ses  immeubles  dotaux,  mais  eni 
se  réservant  lu  droit  d'être  présente  aux  aliénation» 
et  d'y  donner  sou  consentement,  ne  peut  donner  ce 
consentement  qoe  lorsqu'elle  a  atteint  sa  Majorité. 
«rCnenoonr,  iodée  t  »48(l.  i  i»49,  p.  M»),  Yicl 
o-  Jay  et  Cobel.— Conf.  Durauton.  t.  t»,  11.  476. 

•06.  —  l»  La  réserve  du  droit  d'aliéner  h  dot 
immobilière  n'emporte  pas  celui  d'aliéner  la  dot 
mobilière,  —  Marcadé,  sur  l'art.  1557,  n.  9;  Tau- 
lier, U  4,  p.  Ou»;  Bodièro  et  Pont,  t.  »,  n.  50»; 
'fessier,  Quent.  sur  la  dot,  ».  il».— Cootr.  Trop- 
lotifî,  L  4,  n.  535»  et  5506;  Séruiat,  n.  14t. 

Of.Amst  jogé  qoe,  si  la  femme  mariée  sous  le  ré- 
gime dotal  s'est  réservé  la  faculté  de  vendre,  échan- 
ger, engager  et  fa/poti<>/</wr  ses  biens  et  droits 
wn>mt,Uiers,t*\te  faculté,  runrulesleraeot  restreinte 
4  la  dot  immobilière,  laisse  la  «lot  mobilière  sous 
L'empire  de  la  rfegfe  de  l'inaliénabilité;  qu'en  con- 
séquence, toute  cession  on  tout  abandon,  de  la  part 
de  la  ft'iunie,  de  1  hypothèque  qui  se  rattache  à  sa 
dot  mobilière  est  oui ,  et  que,  nonobstant  cette 
cession  ou  cet  abandon,  la  femme  peut  requérir  sa 
colloeation  dans  un  ordre  ouvert  pour  la  distribution 
du  prix  d'immeubles  vendus  par  le  mari,  sans  que 
les  créanciers  auxquels  elle  aurait  fait  abandon 
soient  admis  à  réclamer  un  sous  ordre  qui  leur  at- 
tribuerait cette  collocalioo.  —  Lyon,  Il  dée.  1*5 1 
(t.  l  m»,  p.  os:»),  Keuaudierc.  Brun  elBounet. 

S"  ...Que  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal, 
bien  qu  elle  se  soit  réservé  ai  faculté  d'aliéner  et 
de  vendre  ses  bien»  dotait»,  et  de  traiter  et  irons- 
yjer  sur  ces  tnémes  biens,  ne  peut,  en  l'absente 
d  onc  supulationoxprcsse,  céder  ou  réduire  son  hypo- 
thèque légale  en  faveur  d'un  créancier  de  sou  mari; 
et  qu'on  ne  peut  induire  ce  droit  d  interprétations 
plus  ou  moins  forcées  du  oonlrsl  de  mariage,  sur- 
tout si  le  résultat  nécessaire  doit  être  de  faire  per- 
dre à  la  femme  la  totalité  de  sa  dot.  —  Hiom,  a 
dée.  i»4C  (t.  3  1847,  p.  lie),  Desortiauxc.  La- 
placc. 

»?  ...Que  la  faculté  laissée  par  le  contrat  de  ma- 
nuire  à  une  femme  mariée  mus  le  régime  dotal,  île 
xndrr,  échanger  et  hypothéquer  ses  biens  do~ 


taux ,  ne  comprend  pas  le  droit  de  subroger  un 

créancier  de  son  mari  dans  les  effets  de  son  hypo- 
thèque légale.— Cass.  (civ.),  t»  déc.  issc  (1  «57,  p. 
318),  Eudes  e.  La  marche. 

5»  Jugé  cependant  que  la  faculté  d'aliéner  ettfhu- 
pothéouer  ses  immeubles  dotaux,  stipulée  par  Ta 
femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  comprend  d'une 
manière  virtuelle  et  implicite  celle  de  pouvoir  s'obli- 
ger pour  des  sommes  à  prendre  sur  sa  dot  mobi- 
lière. —  Lyon,  8  août  1848  (t.  S  1846,  p.  MH$, 
tlbabran  c.  Aborie. 

6*  ...Que  la  femme  mariée  sous  le  régime  dolal 
qui,  en  se  mariant,  s'est  réservé  la  faculté  d'aliéner 
et  hypothéquer  ses  immeubles  dotaux,  a,  par  là,  le 
droit  de  s'obliger  même  sur  sa  dot  mobilière,  cl  par 
suite  de  se  désister  au  profil  d'un  tiers  de  son  hy- 
pothèque légale.  —  Cass,  (req.),  9  juin  1847  (t.  a 
1847,  p.  Su»),  Aboire  c.  Chabran. 

7°  ...Que  la  clause  d'un  contrat  de  mariage  uni  con- 
fère.! la  femme  mariée  sous  le  régime  dutallc  droit 
d'aliéner  et  d'hypothéquer  ses  biens  dotaux  peut, 
par  interprétation  de  U  voloiitu  des  parties,  cire 
roDsidérée  comme  emportant  au  profit  de  la  femme 
faculté  d'aliéner  -'-s  meuliles  aussi  bien  que  scsiru- 
uieubles,  «I,  par  suite,  de  subroger  un  tiers  dans 
son  hypothèque  légale;  que  l'arrêt  qui  le  décide 
.1111=1  éciiappc, comweae  renfermant  dans  une  simple 
appréciation  d'acte,  à  la  censure  de  la  Cour  de  cas- 
sation. -  C'a»-*,  [reti  ),  1"  juin  1&&3  (t.  *  l*5l,  p. 
521],  Kaure  c.  ÎSeulbourg.  —  MM.  Uodière  et  Pont 
(L  a,  11.  JM'j)  enseignent»  au  contraire,  ^uu  l'in- 
terpréialioo  des  clauses  qui  apportent  des  exceptions 
au  principe  do  l'inaliénabilité  de  la  dot  ne  présente 
pas  une  simple  question  de  fait  que  les  ju&es  du 
fond  ouïssent  décider  sans  contrôle. 

8*  Jugé,  du  reste,  que  la  femme  dotale  peut  va- 
lablement renoncer  à  l'antériorité  de  sou  hypothè- 
que lésale  pour  les  sommes  en  dehors  de  sa  consti- 
tution de  dot,  et  dont  elle  s'est  réservé  la  libre  dis- 
position par  sou  contrai  de  mariage.  —  fliom,  %i 
doc.  1840  (t,  »  1847,  p.  120),  Desortiaux  c.  .La- 
place. 

607.— Lorsqu'après  avoir  déclaré,  par  une  clause 
de  leur  contrat  de  mariage,  adopter  le  réguue  de  la 
communauté  réduite  aux  acquêts,  le*  épou»  oui,  par 
une  autre  clause,  stipulé  que  les  biens  persomuls  d<- 
la  femme  seront  soumis  au  régime  dolal,  et  qb> 
celle  ci  aura  la  faculté  d'en  disposer  aux  ranlori- 
sslion  de  son  mari,  les  tribuuaui  peuvent,  sa».,  qu'il 
en  résulte  aucune  violation  de  loi,  interpréter  ces 
clauses  eu  ce  sens  qu'il  en  résulte  pour  h  femme  le 
droit,  avoc  l'autorisation  susdite,  de  s'engager  sur 
sa  dol  mobilière.— Cass.,  83  juin  1*47,(1.  »  184J, 
p.  667),  Perrote.  Charmelon. 

609.  — Lo  mari  ne  peut,  sans,  le  concoure  de  la 
femme,  aliéuer  les  immeubles  dotaux  déclarés 
aliénables  par  le  contrat  de  mariage,  à  moins  que  Je 
contrat  ne  lui  ait  conféré  ce  droild'uuv  manière  for- 
melle. —  Marcadé  sur  l'art.  1057,  0.  S;.  Zacbnrix, 
g  557,  et  note  3»;  ;  Rodièrc  et  Pont,  L  »,  n.  50*,,., 

610.  — Coof.Troplong,  1.4,  u.  80». 

610  bis.  -  Lorsque  le  contrai  de  mariage  n'au- 
torise la  femme  à  vendre  &es  immeuble*  dotaux 
qu'a  la  condition  que  tous  les  actes  concernant  ces 
immeqbles  seront  laits  en  sa  présence  et  de  son 
consentement  exprès,  les  aelea  d'aliénation  passés 
par  le  mari  en  vertu  d'une  procuration  de  sa  t^innie 
ne  soûl  point  valables, si  cette  procuration  n'indique 
pas  toutes  les  conditions  moyennant  lesquelles  ce.» 
aliénations  doivent  être  faites,  spécialement  si,  s'a- 
gissant  d'un  échange,  la  procuration  ne  relate  pa* 
les  coudilwos  essentielles  de  cet  acte,  les  noms  des 
contractauls,  les  immeubles  à  donner  cl  a  recevoir, 
la  soulle  surtout  iiour  le  paiemeut  de  laquelle  il  peut 
y  avoir  lieu  d'obliger  la  lemuie. — Grenoble,  4  déc. 
1880  (1807,  p.  »»o),  Chapuia  c.  BUUrj.  . . 


•11.— v  Le  pouvoir  conféré  an  mari  par  lecoo- 
tral  Je  mariage  d'aliéner  les  bien*  dotaux  de  la 
feuuoe,  mais  è  la  charge  d'hypothèque  et  de  resti- 
tution, n'emporte  pas  autorisation  de  (es  aliéner 
mojennsnt  une  renie  viagère. — Cas*.,K  juin  tMfi 
(L  t  i»4T,  p.  61),  Clavière  e.  Cirard. — Conf.  Trop- 
long,  t.  4,  a.  3300. — V.,  toutefois,  infrà,  n.  647 
lisW. 

S*  La  veote  d'un  immeuble,  dotal  pour  partie  et 
psrapbernal  pour  la  surplus,  consentie  moyennant 
uoe  rente  viagère  constituée  sur  deui  léles  ôeul  être 
annulée  en  entier  tomme  indivisible.  —  Cass.,  as 
juin  1846  (précité). 

611-617.  —  I*  La  réaerve,  dans  le  contrat  de 
mariage,  du  droit  d'hypothéquer  les  immeubles  do- 
taux, est  lieue  et  valable. — Lyon,  «  avril  1835  (rap- 

Krlé  avec  Cass.,  te  août  ia»7, t  a  1837,  p.  ftog), 
rne;  Cass.,  7  juiil.  1840  [t.  t  lato,  p.  143], 
Jullien  e.  PaKal  et  Gomer.  —  Mvrcadé  sur  l'art. 
ta»7.  ».  i  ;  Taulier,  t.  »,  p.  »ot  ;  Rodière  et  Pont, 
L  »,  n.  500;  Troploag,  t.  4,  ».  5304  ;  jsériliat,  n. 


V  Mais  lorsqu'une 
dotal  s'est  réservé,  par  son  contrat  de  mariage,  la 
faculté  d'aliéner  et  d'hypothéquer  ses  immeubles 
dotaux  avec  l'autorisation  do  son  mari  ou  de  jus- 
tice, cette  réserve  n'emporte  point  pour  la  femme  le 
droit  de  contracter  des  obligations  pures  et  simples 
susceptibles  d'être  mises  a  exécution  sur  ces  mê- 
mes immeubles.— Cuen,  05  mai  H4a  (t.  l  1*49,  p. 
03f),  Lama rc lie  c.  Eudes;  Cuss.,  a  avril  m» 

iiéui.),  Mêmes  parties.  —  V.,  dans  le  même  sens, 
lodière  et  Pont.  1. 1,  n.  800.  —  En  sens  contraire, 
Truploog,  t.  4,  ».  8107. 

I"  Jugé  que  le  pouvoir  d'engager  et  obliger  les 
biens  dotaux  comprend  celui  de  les  hypothéquer.  — 
Ufo»,  »o  lév.  1860  (t.  t  <8*i,  p.  7oO),Perelle  c. 
Fores  t. 

4°  Mais  la  réserve,  dans  le  contrat  do  ma- 
riage, du  droit  d'aliéner  les  immeubles  dotaux, 
•'emporte  pas  celui  de  les  hypothéquer.  —  Lyon 
(uupl.),  17  fév.  1846  (L  s  184«,  p.  648),  Forrrol 
c.  Dubost;  Cass.,  30  dée.  t8S0(l.  i  1081,  p.  »oi), 
Faucher  c.  Roche;  15  déc.  18»»  (t.  «  la»»,  p 
35i),  deux  arrêta  >  Bertrand  c  Trolliet;  Bertrand 
c  Larsoa.  —  Dura at on,  t.  t»,  n.  470;  Marcadë 
sur  l'art.  t»67,  ».  i  ;  Zachanm,  g  »»7,  et  note 
34;  Taulier,  t.  B.  p.  000;  Rodière  et  Pont,  t.  o,  n. 
800;  Bellol des  Minières,  t.  4,  p.  f  16  ;  Benoît,  1. 1, 
».  ai6;Mourloo,  3*  examen,  p.  HO.—  Contr.  G  re- 
lier, Hypoth.,  1. 1,  n.  38  ;  Troplotig,  t.  4,  n.  3304 
ci  suiv.;  Odier,  t.  »,  n.  1 468  ;  Tesater,  L  1,  note 
807;  Séruial,  a.  140. 

&•  11  en  est  de  mémo,  è  plus  forte  raison,  de  la 
réserve  du  droit  é'ecJtanger  les  immeubles  dotaux, 
oa  do  les  vendit  à  charge  de  remploi.— Hennés,  « 
juiil.  184»  (t.  0  itéi,  p.  873),  Baillehache  e.  Las- 
so». —  Cependant,  suivant  M.  bellol  des  Minières 
(t.  4,  p.  117),  les  époux  peuvent  hypothéquer  le 
fonds  dotal  lorsqu'ils  se  sont  réservé  le  droit  de  le 
vendre  conjointement. 

0*  Toutefois,  la  réserve  du  droit  d'aliéner  les 
immeubles  dotaux  comprend  celui  de  les  hypothé- 
quer, lorsque  les  clauses  du  contrai  de  mariage, 
rapprochées  les  unes  des  autres,  prouvent  qte  tel 
est  le  sens  dans  lequel  le  mot  aliéner  doit  être  en- 
tendu.—Martadé,  sur  l'art.  1557.  n.  l. 

7*  Jugé,  spécialement,  que  la  faculté  d'hypothé- 
quer le  fonds  dotal  résulte  de  la  réserve  laite  par 
U  femme  d'aliéner  ses  biens  el  de  prendre  tels  en 


gements  que  bon  lui  semblera  du  consentement 
son  nian.  —  tas*.,  13  déc.  1853  (i  arrêts  pre- 


C  llCS  j , 

h" ..  Que  le  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  peut 
céder  l'antériorité  de  son  hypothèque  légale,  lors- 
que, dans  sa»  contrat  <l«  mariage,  elle  s'est  réserve 


la  faculté,  noo-ttuleiaenl  d'aliéner  ses  biens  dotant, 
mais  encore  d'en  disposer  ainsi  el  quand  elle  le 
jugera  convenable,  avec  l  autorisation  de sonma- 
rt  ,-el  que,  lorsqu'on  vertu  de  celle  clause,  la  femme 
a  cédé  son  rang  d'hypothèque  pour  garantie  des  de- 
niers qu'elle  recounaît  avoir  été  prèles  pour  libérer 
une  succession  échue  a  ses  eof-tnts.elle  n'est  pasre- 
cevable  à  prétendre  que  les  deniers  prèles  ont  reçu 
une  autre  destination,  el,  partant,  que  la  cession 
doit  rester  sans  effet  fauta  d'accomplissement  de  la 
condition  à  laquelle  elle  était  subordonnée.  —  Bor- 
deaux,  lOsoUl  1853  (t.  t  1836,  p.  483),Carras- 
Billiatc.  Portier. 

618  bis.  —  l°  Jugé  que  la  faculté  donnée  au 
mari,  par  le  contrat  de  mariage,  d'aliéner  les  im- 
meubles dotaux  de  la  femme,  emporte  celle  de  com- 
promettre sur  les  contestations  relatives  à  ces  mo- 
ines immeubles.  —  Grenoble,  10  fév.  l«4fl  (t.  1 
1847,  p.  06),Rigaud  c.  Berlhet;  Nîmes,  0  nov  1849 
(t.  8  18.M,  p.  6*8),  Cbadeys&on  c.  Gaïuoadèo»  — 
Conf.  Marcadé,  sur  l'art.  1557,  a.  0;  Troploag, l  . 
4,  n.  5308;  Tessier,  l.  i,  note  59».*—  Contr.  Du- 
raoton,  t.  16,  n.  4SI  ;  Zachariai,  »  637'.  Taulier, 
l.  5,  p.  394;  Rodière  et  Poul,  t.  0,  n.  60i;  Odier 
t.  3,  n.  1367;  Benoît,  t.  1,  n  307. 

i"  ...Qu'il  en  est  ainsi,  a  plus  forte  raison,  lorsque 
les  difficultés  soumises  aux  arbitres  par  le  compro- 
mis ont  pour  objet  le  partage  d'une  successiou.au- 
quel  la  femme  dotale  est  appelée  à  concourir.  — 
Nîmes,  9  nov,  18>9  (précité). 

3»  ...Et  que  la  communication  au  ministère  public 
n'étant  indispensable  que  dans  le  cas  où  la  dotest 
inaliénable,  les  art.  83,  g  6.  et  tu04.  C.  proc.  civ-, 
ne  sauraient  avoir,  dans  l'hypothèse  susdite,  aucune 
influence  sur  la  validité  du  compromis.— Même  ar- 
rêt.— Conf.  Marcadé  sur  l'art  1557,  n.  0;  Trop- 
long,  l.  4,  q.  3398;  Pigcau,  Proc.  civ.,  t.  1,  p. 
237  ;  Boncenne,  Théor.  4e  la  proc.  civ,,  t.  0,  ô. 
085;  Boita  ni  Levons  C.  jiroc,  l.  t,  o.  S77.  — V. 
ce|>endant  Chauveau  sur  Carré,  Loir  de  la  proc. 
civ.,  L  i,  quesl.  404,  note  0;  Rodière,  Cottipe't. 
et  proc.  en  mal.  civ.,  t.  1,  p.  Si6  ;  Ortolan  el 
Lodeau,  Le  mm.  pub.  e*  France,  t.  1,  p  287. 

628  629.-V.  suprà,,  n.  it9  bis-5«  et  suiv. 

•3 1.— Conf.  Zachana:,  g  537,  et  noie  40  ;  Trop- 
long,  t.  4,  n.  stso. 

632  bis.— i"  Jugé  que  la  condition  imposée  au 
mari  par  le  contrat  de  mariage,  en  cas  d'aliénation 
des  biens  dotaux  de  la  femme,  d'en  reconnaître  le 
prix  sur  fonds  sûrs  et  solvables,  n  équivaut  pas  à 
une  obligation  de  remploi  ;  que,  consequeuuuent, 
s'il  déclare  dans  un  contrat  d'acquisition  qu'd  en- 
tend faire,  sur  l'immeuble  acheté,  remploi  au  pro- 
fit de  sa  femme  d'une  somme  de  lequel  emploi 

aura  son  effet  à  partir  de  l'acceptation  de  la  femme, 
cette  acceptation  donnée  ultérieurement  ne  peut 
nuire  aux  droits  des  tiers,  qui,  dans  l'intervalle,  ont 
fait  saisir  l'immeuble  sur  le  mari.  —  Agen,  8  fév. 
1836,  Saint-Mézard  c.  Languineux. 

0e...  Que  la  condition  eipresse  d'un  contrat  de  ma- 
riage stipulant  le  régime  dotal,  et  contenant  en  fa- 
veur du  futur  pouvoirde  vendre,  céder,  échanger  les 
immeubles  dolaux,  de  recevoir  les  prix,  d'en  don- 
ner quittance,  etc.,  que  toutes  les  sommes  que  le 
futur  recevra  seront  recounues  de  plein  droit  sur 
tous  ses  biens,  avec  privilège  de  la  dot,  n'emporte 
pas  ué  essairtnienl  l'obligation  de  remploi;  qu'une 
telle  condition,  en  dehor»  d  une  stipulation  claire  el 
précise  qui  oblige  su  remploi,  n'implique  qu'une 
obligation  ordinaire  entre  époux,  et  ne  peut,  drs 
lors,  être  opposée  au  tiers  qui  a  payé  de  bonne  foi. 
-AWatu  mai  1851  (t.  8  tab*,  p.  546),  Mala- 
val e.  Vincens. 

3°  ...Que  la  clause  d'un  contrat  de  mariage  portant 
que  •  La  future  épouse  aura  le  droit  d'alieuer  ses 
immeubles  dotaux  sans  l'autorisation  de  son  mari, 
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qui,  pour  en  toucher  le  prix,  sera  tenu  de  fournir 
ua  remplacement,  soit  sur  ses  bien*  personnels, 
soit  en  acquisition  de  biens  fonds,  soit  au  moyen 
d'un  cautionnement,  >  ne  soumet  pas  la  faculté  (l'a- 
liéner les  immeubles  dotaux  à  la  nécessité  du  rem- 
ploi ;  qu'elle  impose  seulement  au  mari  l'obligation 
de  fournir  des  sûretés  immobilières,  pour  le  cas  où 
il  voudrait  toucher  le  prix  de  l'aliénation.— Cass., 
95  fév.  1850  (1857,  p.  Si4),L*genvre  c.  Tragio.- 
V.  aussi  suprà,  n.  iOB-«». 

4»  ...Et  qu'en  pareil  cas,  le  prix  de  vente  des  im- 
meubles dotaux  devient,  après  la  monde  la  femme, 
un  capital  mohilierque  le  mari  peut  toucher,  en  qua- 
lité de  tuteur  de  l'héritier  de  celle-ci,  sans  fournir 
les  sûretés  promises  par  le  contrat  de  mariage,  alors 
surtout  qu'il  y  est  autorisé  par  une  délibération  du 
conseil  Je  famille  et  qu'il  agit  en  vertu  de  juge- 
menus  passés  en  force  de  chose  jugée.  —  Même  ar- 
rêt—?. Réf.,  n.  671  et  68a. 

•3§  bis.  — i*  Le  remploi  par  anticipation,  admis 
sous  le  régime  de  la  communauté,  doit,  à  plus  forte 
raison,  l'être  sous  le  régime  dotal.  —  Cass.,  5  déc. 
«54  (t.  3  1*55,  p.  58»),  Chabor  c.  Huard.  —  V. 
Réf.  et  Siîpp.,  r  Communauté,  h.  868  et  suiv. 

8°  Ainsi,  la  femme  n'est  pas  fondée  à  demander  la 
nullité  d'une  acquisition  d'immeubles  par  elle  faite 
en  remploi  du  prix  d  immeubles  dotaux  non  encore 
aliénés,  ou  de  créances  liquides  et  certaines,  mais 
non  encore  échues.— Même  arrêt. 

3*  Jugé  aussi  que  la  femme  qui  a  acquis  un  im- 
meuble en  remploi  de  créances  dotales  non  échues, 
et  qui  s'est  obligée  è  payer  son  prix  enire  les  mains 
des  créanciers  du  vendeur,  n'est  pas  reeevable  à  de- 
mander la  nullité  du  remploi  aous  prétexte  que  les 
sommes  dues  aux  créanciers  étaient  exigibles  avant 
l'expiration  des  termes  par  elle  stipulés  au  contrat 
et  l'exigibilité  de  ses  propres  créances,  alors  que  les 
créanciers  du  vendeur  ont  consenti  des  prorogations 
concordant  avec  ces  termes  et  celte  exigibilité.  — 
Paris,  93  fév.  185*,  rapporté  avec  Cass.,  5  déc. 
1854  [précité], 

«41 .— r  MM.  Treploug  (t.  4,  n.  3  M  8)  et  Be- 
nccb  (n.  8?)  enseignent  également  que  lorsque  le 
contrat  de  mariage  fixe  un  délai  pour  faire  le  rem- 
ploi, ce  délai  n'est  pas  rigoureusement  obligatoire. 

9°  Jugé  que  les  époux  peuvent,  lorsque  leur  con- 
trat de  mariage  leur  permet  d'aliéner  les  biens  do- 
taux à  charge  de  remploi,  stipuler  un  délai  pour 
faire  le  remploi. —Rouen}  9t  juin  1845  (t.  9  1846, 
p.  »J7),  Lefèbvre  e.  Pevnére. 

5"  ..Et  que  la  nullité  de  la  vente  des  biens  dotaux 
étant  alors  subordonnée  au  remplacement,  il  n'y  a 
lieu  de  la  prononcer,  tant  que  cette  condition  peut 
être  remn  ie,  qu'autant  que  les  acquéreurs  n'y  ont 
pas  satisfait  dans  le  délai  qui  doit  leur  être  imparti 
i  cet  effel.  -CWn,30  avril  1849  (t.  11851,  p.  175), 
Pelé  e.  Ilélouio. 

4*  Jugé  que  lorsque  le  contrat  de  mariage  permet 
l'aliénation  des  immeubles  dotaux  moyennant  rem- 
ploi en  immeubles  (arrêt  du  s  février)  ou  en  biens 
de  même  nature,  valeur  et  bonté  (arrêt  du  t7 
février),  on  ne  peut  autoriser  la  conservation  ,  par 
l'acquéreur  de  l'immeuble  dotal,  de  son  prix,  pen- 
dant un  temps  plus  ou  moins  long.— Rouen,  9  fév. 
1854  (t.  9  1834,  p.  917),  Guiller  ;  «7  fév.  1854 
(t6irf.),Baillet  c.  Pain. 

641  bis.  —  i°  Lorsqu'un  immeuble  dotal,  dont 
l'aliénation  est  autorisée  par  le  contrat  de  mariage 
à  charge  de  remploi,  a  été  aliéné  sans  que  le  rem- 
ploi ait  été  fait  immédiatement,  la  femme  a  action 
contre  son  mari  pour  le  contraindre  i  effectuer  ce 
remploi,  encore  bien  qu'il  n'y  ait  eu  ni  dissolution 
du  mariage,  ni  séparation  de  biens  prononcée.  — 
Caen,  2  août  1851  (t.  9  1859,  p.  565),  Damfréville 
c  De  Neuville;  Cass.,  90  déc.  1859  (t.  1  1853,  p. 


160), 
1 1  tî. 
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parties.  —  Conf.  Troploag,  Li,n. 


9«  Il  en  est  ainsi  alors  surtout  qu'en  exerçant 
cette  action  la  femme  se  joint  à  l'acquéreur  du  bien 

dotal  qui  demande  lui-même  le  remplacement.   

Cass.,  90  déc.  1859  (précité). 

S"  Jugé  de  même  que,  lorsque  les  époux  sont  ma- 
riés sous  le  régime  dotal,  avec  stipulation  que  les 
immeubles  dotaux  seront  inaliénables,  et  que  les 
valeurs  mobilières  ne  pourront  être  aliénées  qu'à 
charge  d'un  remploi  immédiat,  la  femme  a,  sans 
attendre  la  dissolution  du  mariage  ou  la  séparation 
de  biens,  action  contre  son  mari",  pour  le  contrain- 
dre, soit  a  la  rétablir  dans  la  propriété  d'un  immeu- 
ble dotal  aliéné  contrairement  aux  dispositions  du 
contrat,  soit  k  effectuer  dans  les  termes  de  ce  con- 
trat le  remploi  des  valeurs  mobilières  qu'il  a  tou- 
chées. -  Paris,  99  juin  1833  (t.  9  1833,  p.  908), 
De  Ginestet. 

4» ...  Que  le  mari  ne  saurait  se  soustraire  à  cette 
action  même  en  prouvaut  qu'il  possèdo  des  biens 
immobiliers  d'une  valeur  supérieure  au  moulant  des 
aliénations,  et  que  l'hypothèque  légale  peut  offrir  à 
la  femme  une  entière  sécurité;  qu'il  ne  lui  appar- 
tient pas  de  changer  en  une  simple  créance,  m*nu> 
du  consentement  de  la  femme,  le  droit  de  propriété 
de  celle  ci,  et  que  toute  combinaison  dont  le  résultat 
serait  d'opérer  cette  transformation  est  illégale  et 
attentatoire  au  droit  fondamental  du  régime  dotal. 
—Même  arrêt. 

,  —  »•  Jugé  que  la  femme  pent  demander 

la  nullité  de  la  vente  d'immeubles  dotaux  déclarés 
par  le  contrat  de  mariage  aliénables  à  charge  de 
remploi,  lorsque  le  remploi  n'a  pas  été  effectué  avant 
la  dissolution  du  mariage.—  Limoges,  95  nov.  1849 
(t.  1  l»50,  p.  987),  Allaing  c.  Dumoulin  ;  Rouen, 
96  août  1851  (l.  i  1833,  p.  307),  Leroy  c.  Lefèb- 
vre.— ...  Ou  avant  la  séparation  de  biens.  —  Luc*, 
94  mars  1617  (t.  1  1848,  p.  979),  Denebetus  c. 
Channon;  Toulouse,  14  juill.  1859  (t.  *  tas»,  p. 
331),  Galand  et  Claris  c.  Lagineste.-Conf.  Zaclia- 
ne,  «  517  et  note  38  ;  Troplong,  t.  4,  n.  3419; 
Benccb,  n.  89. 

9". ..Que  peu  importe  que  l'immeuble  vendu  fût  in- 
divis avec  des  tiers  à  l'un  desquels  il  a  été  cédé  par 
forme  de  licitatioo,  si  les  formalités  prescrites  par 
l'art.  1538,  C.  Nap.,  u'ont  pas  été  remplies.  — 
Rouen.  96  août  18S1  (précité). 

3*  Mais  la  Cour  de  cassation  a  décidé  que  l'ac- 
quéreur d'un  immeuble  dotal  doul  l'aliénation  avait 
été  permise  à  la  femme  sous  condition  de  remploi 
peut,  même  après  la  dissolution  du  mariage,  arrê- 
ter l  action  révocatoire  exercée  par  la  femme  pour 
défaut  de  remploi,  et  se  soustraire  par  suite  au  dé- 
laissement, en  offrant  de  payer  une  seconde  fois  le 
prix  d  acquisition.—  Cas*.,  90  juin  1833  (t.  9  1864, 
p.  396),  Lafforguec.  Abadie.— Conf.  Pont,  Obser- 
vât, au  Joum.  du  Pal.,  en  note  sous  cet  arrêt; 
Rodière  et  Pont.  t.  9,  n.  557.  —  Contr.  Limoges, 
91  août  1840  (t.  9  1840,  p.  763),  Taucueport  c. 
Dumontcil  et  Leymaun  ;  95  nov.  1849  (précité)  ; 
Lyon,  94  mars  ib47,  et  Toulouse,  14  juill.  1859 


qu'il  s'agit  d'un  immeuble  dotal  dont  l'aliénation  a 
été  soumise  par  le  contrat  de  mariage  à  la  condi- 
tion alternative,  soit  d'un  remploi,  soit  d'une  sim- 
ple reconnaissance  du  prix  de  vente  par  le  mari  ven- 
deur sur  ses  propres  biens.  —  Mais  voyez,  à  cet 
égard,  nos  observations  en  note  sous  ledit  arrêt. 

4*  Jugé  aussi  que  le  remploi  imposé  par  le  contrat 
de  mariage  pour  le  cas  d'aliénation  des  bieus  dotaux 
peut  être  effectué  pendant  toute  la  durée  du  ma- 
riage, et  même  après  1a  séparation  de  biens;  qu'en 
tous  cas,  1a  femme  qui,  après  sa  séparation  de 
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bié"ns,  a  accepté  le  remploi  ainsi  fait,  ne  peut  le  ré 
POtlier  pour  obtenir  la  uutliié  Je  ia  vente.  —  Par- 


M«»x  a  août  18*8  (c  î  nui,  p.  208).  De  Brë- 
Lalandc.-  ^  .,  sur  le  dernier  point,  infrù. 


irnier,  ei,  pour  le  surplus,  en  acquuUione  d'im- 
bles  telles  au  nom  de  la  Teuitue,  ne  peut,  lors- 
le  prix  payé  par  lui  n'a  pas  reçu  l'affectation 


fl,  61,  u.^-u -cijuh. 

S*  Toutefois,  la  Cour  de  cassation  a  décidé  que 
T  acquéreur  d'un  immeuble  dolal  dont  le  prix  devait, 
d  après  le  contrat  de  mariage  des  époux  vendeurs, 
elfe  employé,  pour  partie,  à  désintéresser  le  précé- 
dent titulaire  non  p<iyé  d'un  office  cédé  au  niari,  de 
manière  a  assurer  a  la  femme  le  privilège  du  cé- 
dant, au  moyen  de  la  subrogation  dan*  Jes  droits  de 
ce  dernier,  et,  pour  le  surplus,  en  acquiiùione  d'im- 
meubl" 
que 

,  prescrit..-,  wan, 

tonde  fois,  l'action  en  révélation  de  l'aliénation 
meuble   exercée  par  la  femme  devenue 
.  alors   que,   d'une   part,  à  l'époque  ou 
*eUé  ofifre  est  faite,  la  dissolution  du  mariage  a 
fait  cesser  l'adoiinUtraliou  du  mari  et  la  dolaliié,  et 
#ùe,  d'autre  part,  l'oflice.  avail  e**sé  d'appartenir 
*"t,mari  dès  avantsa  mort. — C««„  17  dût.  18»& 
_S  «856,  ».  608),  Lonotre  et  Uertei  c.  Neveu, 
a  bis.     Longue  dans  uu  contrat  d<>  mariage 
it  adoption  du  régime  dotal,  l'aliénation  dot 
umenh  es  de  la  femme  a  été  permise  il  la  charge 
*  remploi,  non  pour  la  validité  des  ventes,  mai»  pour 
aliJiuj  du  paiement  du  prix,  le  défaut  de  réméré 
-  n'qtletnt  pas  les  ventes,  il  n'a  d'elfel  que  sur  le  paie- 
ment 4m  prix.  —  Caen,  19  duc.  «848  (t.  I  1847, 
p.  480),  Lcgenvro  c,  Oum,,  ,i,      \/d  —  .229 
u- W*.  — >°Le  remploi  doit  se  faire  de  la  nia  mère 
.  indiquée  au  contrat  Je  mariage.  —  Lorsque  le  eon- 
,  trait  de  mariage  ne  précise  rien  à  cet  égard,  il  doit 
se  faire  en  Liens  de  même  uature.  -  Mareadé.  sur 
<Urt  isxe,  u.  »;  Bodicre  et  Pont,  t.  a  n.  654; 
Troplong,  t.  »,  n.  sue;  B,norb,  p.  tu». 

*°  Ainsi,  lorsque  le  contrat  de  mariage  dit  que 
,  le  remploi  ,«era  fait  en  biens  situés  on  France,  le 
remploi  fait  en  liens  situes  è  l'étranger  serait 
,  nuL-Marcadé  (/oc  cit.),  Troplong,  t.  4,  n.  34t7. 

,  5°  Ainsi  encore,  le  remploi  du  prix  de  la  vente 
,  d'un  immeuble  dolal  ne  peut,  en  l'absence  d'une  stî- 

Sulalioo  «vicia le  à  cet  égard  insérée  dans  le  contrai 
e  mariage,  être  valablement  fait  en  une  simple  hy- 
"Mtbèque...  —  At/V/c  .vu  autontéb  citées  au  Rép., 
'  Cass.,  io  jauv.  IM1,  llonssayc  c.  Duparc  ;  Caen, 
,  50  aoiil  |8««i  (L  I  iseto,  p.  MO),  L.ibber-Delaro- 
que;  50  avril  »a»o(t.  t  l»M,  p.         Pelée  lié- 
..iMwnj—RotlKsrc  et  Pont,  t,  8,  n.  SSi. 
;  t  -*  Du  retie.  lorsquu  le  contrat  de  mariage  au  tome 
l'aliénation  des  immeubles  dotaux  sous  la  coudilioo 
d  un  remploi  sans  préciser  U  nature  des  biens  à  ac- 
quérir en  remploi,  on  même  sous  la  condition  d'un 
.  remploi  en  imju  :ubles,  mois  saus  dire  eu  quelle  es. 
,j)i  iîe  d'immeuble},  ce  remploi  ne  doit  pas  néee^wi- 
rxment  é.tre  effeclué  en  immeuble*  rré/*  ou  corpo- 
r-eis;  i\  peut  être  valablement  effectué  «n  mimcu- 
ble* JrMfii,  et,  notamment,  eu  actions  du  lu  Banque 
de  i-rajiw  immobilisées.  —  Caen,  g  mai  1858  (rap- 
porté en  note  sous  Cam,  15  nov.  1847  It.  9  t84y, 
p.  il]),  Thorel  de  la  Troupituièrec.  Corbin;37  mai 
18til  (t.  a  i«5i,  p.  K4dj,  LerouiUéc.  de  Caurignr; 
IU>uei>,  il  mai  1833  (t.  s  um,  p.  ït»),  DardeDi'ic 
■  t.  Uaillé  ;  Htom,  JO  jauv.  18C«  ^tS57,  p.  67i)  , 
Cbovalardc.  Canac.— Marcadé,  nur  I  art.  1537,  n.  3; 
Troplong,  t  a,  n.  3-tS*  ;  Benech,  n.  89  ;  Pont,  06. 
sercat.  au  Journ   du  i'ol.,  en  note  sous  Par- 
Jôl  précité  de  l«  Cour  de  Rouen.— V.  aussi  supin, 

V  Jugé  auafii  que  dans  le  même  cas  le  remploi 
peut  être  talabluuicnt  effectué  en  rentes  sur  l'état 
(immobilisées. — i'ae»,  lanuv.  u*7  (u  ■  it*o,  p. 
..  l))rGardin  c.  JKaubaut  ;  Riom,  tu  janr.  1816  (pré- 
cité^.  —  Conf.  Mareadé  et  Troplong  {toc.  cit.); 


Toa 

Mollot,  Disert,  insérée  data  la  Gaatte ^té-tri ■ 
banaux  du  M  juill.  1858.  —  Conbr.  Caair,  t  mai 
i83«,  et  llouen,  7  mai  «usa  (précités)t*  réf.MK« 
(t.*  1854,  p.  »i,7),GtiiUieri  «7  fé«.  I8M  (iM), 
Ballet  c.  Pain.  —  Bertn,  DisserL  Insérée  dans  le 
Droit  du  17  sept.  «3ft6,i  Beoech  (toc.  «aA,);  f  atit. 
Observations  précitées.  ^  Celle  derniéce  «pin»D 
est  fondée  sur  ce  que  les  rentes  sur  l*Btat  ne  péu- 
vent  Atre  immobilisées,  dans  lo  ca»danl  il.  s'agit. 
Voy.,  à  cet  égard,  les  motifs  de  l  arrevt  précité  de  la 
Cour  de  Rouen,  di  7  ifai  <I8«S|.  ' . 

647  bis —  !•  Ooand  le  contrit  de  mariage  au- 
torise l'aliénatio*  de  l'immeuble  dotal  moyennant 
rtmplpi,  on  peut  ctwrfiir  dans  Pacte  4'àliênation 

-qoa  le  remploi  sera  fait  en ^in*  isaitoa  a  construire 
sur  uo  plan  etdea  detisraKetés  catre'  lat  partial— 
Cfiss.,  *  avril,  tiH  (L  S  1M6,  p.  ta),  LemaraU- 
quier  c.  Maillard.  „....•  w':,         :  ^ 

$•  Cette  déiisioa  paratl  fort  itstnv  Oa^caneoit 
qu'un  remploi  ne  puisse  pas  être  fait  d'une  manière 
générale  en  une  maison  à  construire^  parce  qii'H  y 
a,  cotume  «n  dit,  maison  et  maiscm,  el  qu'un*  rhau- 

mitra  en  pans  de  boit,  par  «1  cm  aie,  difTère  fingorié- 
renient  d'une  maison  à  cinq  étage*  bâtie  tn  yiierres 

!<de  taille.  La  dat  de  la  feaWBe  serait  donc  trop  eom- 

Iirotniap,  ai  l'acquéreur  du  bien  datai  ne  Jetait  rtfl- 
jr;qu'à  la  taiistroctiOB  d'une  maison  telle  qu'elle. 
Maisi  quand  les  plans  et  devis  de  la  maison  a  Con- 
struire sont  arrêtés,  il  est  aussi  aisé  dfldh  'cakuler 

rirAtaneeite  valearque  si  la  maisoti  était  canstruite. 
a  femme,  conséquemment,  ne  peut  raisonnable- 
ment se  plaindre  lorsque,  la  construction  avant  élé 
(aile  de  la  maatère  indiquée,  elle  obtient  par  li  ré- 
quivatettt  de  se  dot  tout  aurai  bien  que  ai  le  Emploi 
avait  été  fait  tout  d'abord  en  une  maison  construite. 

V  Jugé  encore  qu'en  cas  Je  stipulation  d'ahétia- 
bililé  du  fonda  dotal  sous  la  eenditàeo  d'an  «  bon-  et 
valable  remplacement  »,  la  constitution  d'une  rente, 
viagère  sur  te  tété  dea  deux  époux,  afen  àgby  i$nt 
fortune  et  sans  postérité,  peut  être  considérée  com- 
me satisfaisant  a  la  conditian de  remploi  stipulé*.-1  

CaeHt  17  jUiO  J««5(t.  t- 1848,  f.  6§6),  Bonpaitt.J- 
V.  toutefois,  tupr.,  n.  61  f .  -i  ut 

*•  ...Que  la  donation  réguliéremeiH  iaile"f«ir  te 
femme  pour  letablisseraeiu  de  ses  enfants  conclue 
un  emploi  suffisant  de  prix  d\m  immeuble  dotatjîel 
mie  l'acquéreur  ne  peut,  en  parai  «as,  exiger  que 
1  entant  dans  les  mains  duquel  il  rerae  sod  pnx  faer- 
nisse  une  bypoibèque  ou  une  caution  pour  la  partie 
de  ce  prix  qui,  excédant  la  quotité  disponible  oU  II 
résorve,  pourrait  donner  lieu,  de  la  part  des  entres 
enfants  de  la  donatrice,  à  une  action  en  rdduetieu. 
—  GrenoMe,  e*r>  fdwi.  1849  ft.  %  48M»,  f.  8»t), 
Bruelc.  Goyt  — V.  a  usai  infrè,  e.  119  bis**/  ' 
,  5*  Le  paiement  des  dettes  du  la  femme  usustitue- 
Uil  un  remploi  suflisant  du  pria  de  la  reote  da  *es 
bien»  dolaeiî— V.t  à  «el  égard,  infrà.  n.  i«»ifel 

6Uiï..  .    j    ,-,!  •.  I.f  U4l<  ÏM|  IVjfluMV 

6°  Jugé  nue  la  femme  dotale  ne  peut  offrir  ses 
bien*  parapfaernaux  comme  remploi  du  prix  de  )ses 
liions  dotaux  aliénés. >—  Caen ,  «  mars  1848  t 
1848,  p.  sot),  Chéree  c.  Labbéy  de  Laroquev 

647  trr.  —  La  dissimulation  de  "partie  du  prix 
d  on  immeuble  dotal  rendu  avec  «ondHion  de  rem- 
ploi n'eat  pas  une  «aune de  nullité  de  te  resté;  Wle 
doute  seulement  lieu,  pour  te  femme,  i  une  action 
eu  complément  du  remploi,  —  Caen,  16  mil  «853 
(L  *  «884,  p.  198),  TirrqneUI  c.  Baisnae.  —  MM. 
Hodière  el  Pont  (t  t,  n.  ses,  in  fine)  et  Troplong 
(sur  l'art.  IU7,  t.  4,  n.  34«e)  enaeignent  *gale- 
ment  que,  dans  le  eaa  dont  il  s  agit,  la  femme  doit 
être  admise  i  prouver  te  dissimulilion  qui  a  eu  Beu 
à  son  préjudice, 

B4>B.  —  i*  Jugé  que  les  frais  de  l'aequlsitioB  de 
l'immeuble  acheté  pour  servir  de  remploi  aux  deniers 


dolaux.ainsi  quft^  de.notificatwn  de  contrat  et 
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«l'étal  d'ordre,  nesunfpasa  la  charge  d<j  la  femme, 
-rlouew,  so  avril  «851  (i  »l85»,p  M),  Dupoull 
1,  r  Sous  l'ancienne  jurisprudence,  Salviat  (v*  Dot 
t  Bu*©*  *«9)  enseignait  que  l«8  frais  de  mutation  d( 
,  JjfM^oisiiion  utile     remploi  du  prix  de  la  vente  des 
immeuble*  datant  étaient  è  la  charge  du  mari.  — 
, ;  MM.  Jlodtere  et  Poul(ti.        756)en*eigneot  le  eoo* 
ii  lrmift  ;  rtnoteCois,  ils  Eont  d'ovis  que  dans  le  cas  «i 
idi|erfl  «njplaisoot  été  fait*  «uceessiremeot,  la  femt 
.  ;  p*t  na  doit  supporter  que  1»»  fraie  de  mutation  de  la 
.  «Vnwro  ocqursilion. 

r>°  Jugé  aussi  uoa -lorsque  la  vente  9 immeubles 

-  .dotaux  auenahles  »  charge  de  'remploi  a  é^foloof 
m  lotie,  les  frais  de  i'auionsatimi  é*  vendra  judiciaire!. 
i:  Bwni  deauaBùee  parles  époot  ne  dorrvui  pas  êlre 

prélevés  sur  le  sarrs,  an  préjudice  du  bien  dotal .  -4 

-  GaavT  Mût  is«9  (U  %  i«ki!4  p.  i  te).  P  el. 

-  *<>  Uliaiisgé,  eo  sei»*od|r4iw.quele*frai<i  d'ac- 
quisition d'un  immeuble  deslind  à  se* Wr  tout  à  li 

j  fois  d'eUipiai  à  das  deniers  dotant  «t  de  remploi  a 
-,  de*  immeubles  également  dolag\,  .1oU.miI  «ire  oenl 
t  «dere*  comme  faisant  partie  do  prix  «t  eoiiMM  étaao, 
fit  luile,, cmnpns  dons  le  remploi.—  taris,  9:vlevV 
185*  (rapporté,  «ror         3  déc  ut»*  {t.  s)  «hbs, 
p.  s*i) ,  Cknbor  c.  ttoard.  —  Coaf.  Marcadé ,  sur 
VarU  *a*7r  n,»;  Troploiqt,*  4,  ».  .1*48 ;  Beneeh, 
n.9l.— VMau vente;  «os  Oùstrvnh'oms «n  noie  sous 
Cas* ,  «  lér.  19*3  (t  i  l  Ben,  p.  sos).  Ca*<i>  hvpo- 
théeainte.  Bellomavre.— V.  aussi  infrtt.  n.  «854% 
,  S°.  ^o;  798  tan  .  t  .....  , 

655.—  !•  Jugé  que  l'affectation  en  remploi  don» 
née  par  le  mari,  sur  des  immeuble*  t  lui  propre* ,  et 
acceptée  parla  femme  comme  pranlie  dn  prix  .t'im- 
..  meubles  doiaux  •hem-!  psr  elle,  constitue,  no»  tme 
,,  vente  permettant  à  la  femme  de  revenfUqoer  les  im* 
meubles  ainsi  affectés, mais  un*  simple  hypothèque, 
«lors  qua  Patte  n'exprime  pas  qae  le  mari  a  vendo 
;  -,   M  femme,  qu'il  ne  conuenl  pas  les  indications  qui 
.     trouvent  ordinairement  dans  tea  actes  de  vente, 
et  enfin  qu'il  est  constant  que  la  contenance  et  la 
.  valeur  de»  immeubles  affectés  sont  supérieures  dé 
■beaucoup  à  la  contenance  et  à  la  valeur  des  biens  do* 

-  taux  aliénés.  —  Corn,  4  jam\  ttst  ft,  «  ibss,  p. 
«19  ,  LaHIard  c.  Chable.  ,F 

r  i    9f>  <..Ques'il  arrive  que  le  mari  rende nn  immeui. 
ble  doUil  et  déclare  remplacer  sur  ses  iinmecbles pro- 
pres, nu  profit  de  sa  femme,  le  juste  prix  de  la  rente, 
(«eH*  déclaration  de  remplacement  constitue,  non  pas 
■  tut  remploi  légal  dent  feSet  serait  de  sobstiluer  les 
,  icuiiieuiiles  du  mari  à  l'inimeoble  dotsl  aliéné,  mais 
une  simple  affectation  by| otbecoire  destinée  a  aaran. 
tir  les  droits  de  la  femme,  en  attendant  que  le  réai 
.  haotioo  du  remploi  lui  procure  l'immeuble  réel  qui 
toest  dh— s  août  imi  (I  9  tant,  p.  ces), 
d'Amfrévilleeldettmvilie.  r  l} 

V  Jugfc.  «aanmoiDs,  que  l'octepar  lequel  h  femi 
tue  mariée  sous  le  régime  dotal  accepte,  en  rernpla* 


danle  au  prix  dotal  des  biens  à  remplacer.  —  Même 
arrêt. 


«•  Jugé  de  même  que  f  immeuble  quectdçté 
*  sa  femme ,  en  remploi  d'un  blén  dotal  de  mb 


,  '(l'Ire 

râleur  aliéné  par  hri,  ne  devient  lâ  propriété  (Jéèene- 
ci  que  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  iluillthien/ël 
qii'il  n'y  a  point,  de  la  part  du  juge  qui  te  ÏÇcide 
ainsi  pat  interprétation  de  l'intention  Jes'jtoffiei  . 
violation  des  principes  de  la  m.ïtïi-re  suivaiiUesdukU 
le  remploi  doit  présenter  l'équivalent  de  là  Séfte 
épnooiee  par  l'un  des  époux,  et  non  un  .ivanta^à 
*or  profit,  m  détriment  de  son  conjoint.  —  C^çaJ.  s 
avril  iiws(t.  a  I85B,  p  307),  Pantin  c.  Sfirlui. 

6*6.-1, 
immeuble 
su/irn, 
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i  -eemaot  de  son  bien  dotal  ahéné,  l'Hnmeable  qui  lui 
est  offert  par  son  mari,  vaut  entre  les  époux  cimm* 

-  trente,  et  non  comme  aiïeclalHin  hypothécaire ,  bien 
que  la  fqmme  ait  déclaré  dans  l  acté  d'aecefdalio^ 

;  que  ^immeuble  a  elle  offert  est  (due  que  sntlLon 
pour  lui  «trvir  ne  reniplaceaaen*.  et  quels  lalear*  e 
•  e»l.  supénearel  celle  rie  son  immeuble  dotîl%trei 
-. placer.  —  Caen,  9*  avril  <8ss(t,  J  usa,  p.  toi 
* JDlmt,  Martin.  — 11  résulte  des  motifs  de  cet  arr* 
que  In  déclaration  de  remplacement  faite  sar  ses 
.  Mère  par  le  mari  qui  rend  ceux  de  sa  femme  vaut , 
iMil  comme  remptoi,satl  oamme  affectât  mu  hypotbé*- 
catre,  suivant  les  rin-onstunee». 
4"  Maia  r»iiuieuble  accepsé  en  remplacement  ne 
:  .devient  In  propriété  de  la  femme  et  par  cela  même 
:  dolaj,  que  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des  biens 
remplacés  ;  il  reste  pour  tout  l'excédant  la  propriété 

-  ùdn  mari  ;  eo  sorte  qu'il  y  a  Imi  d'ordonner  Une  «xper- 
i  iiM  pour  délivrer  a  la  icmuie  la  porUon  correspou- 

'  i  fiép.  G6ft.  -  Supplément,  T.  1. 


— I,e  man  ]x>ut  céder  en  remploi  ses  uïoun* 
•les  à  sa  femme.  -Beoech.  n.  90.- vT  aiffsi 
n.  8t  bis. 

-Jugé  que  dans  le  eas  où  un  immeobfe  a^té 
néde  par  le  mari  à  sa  femme,  en  remploi  d'an  "bien 
dota!  de  moindre  valeur  aliéné  par  loi,  lés1  atriëllb- 
rations  incorporées  par  droit  d'accession,  à  cet ^ih3- 
meuble,  postérieurement  à  la  cession,  deriennen^'la 
propriété  de  la  femme  en  proportion  de  sa1  'part  Aa\.s 
ledit  immeuble  déterminée  au  uramotirdé  raceopjû  • 
tton  du  remploi  ;  que  ces  nrnélioralions  éUttt  aîfa.-- 
tées  du  même  caractère  de  dotirï|e  b/ue'l^\rirpUis 
de  la  part  de  la  femme  dans  l'Imméolfle  croe.  ne 
s.1  liraient  être  l'objet  «Ton  droit  de  pWIl'vembtft 'en 
faveur  du  mari  pour  ses  impenses,  qui  né  cbnjql-. 
tuent  qu'une  créance  mobilière  subordonnée  dan- 
spo  exercice  au  résultai  de  la  liquidation  et  dp  rfc- 
Klciiwnl  des  droits  respectifs  des  époux.  —  Casi.x  i 
avril  «H5s»  (t,  *  tus,  p.  S07),  Pantin  c,  MMtt:- 

65».  -  Est  valable  la  Saisie  pralinoée^ 
créaneiers  de  fa  femme  sur  «n  immeuBle  i^fppro- 
venaut  d'origines  diflerentes,  n'est  doter tybé'j&ur 
partie,  sauf  distraction  d'une  portion  (ert  naWë:^i 
cela  e*t  possible)  représentative  delà  valenr  çotixle 
«le  cet  immeuble.  —  Rouen,  d'août  ttBO  ft'.' 1 1 8tss 
p.  .Ht),  Ooissin  c.  Qnesnel.   '       ;  1        1  '  ' 

660.  —  V.  Rir.  «t  Swpe.,  n.  «S. 

661.  —Jugé  qoe  l'acquisition  d'un  IntmiuBle 
par  le  mari  et  eu  son  nom  peut  être  con%V 
me  faite  pour  le  compte  de  la  femme 
peut,  à  cet  égard,  s'élever  aucun  don  le  sur' la  véri- 
table intention  des  parties,  et  nue,  notamment,  l'a tte 
d'acquisition  conlienl  la  stipulation  expresse  qiiVlle 
est  faite  en  remploi  du  prix  des  biens  dora ur  aliè- 
nes. —  GrenoMe,  4  mars  184» (t  a  l«4«'  p.*tt?), 
Jniir.lanc.  (Jaillord.        1  '    '  ••-  v 

662.  —  t0  L'immeuble- acquis  eh*  '^irtptoî  au 
prix  de  la  vente  d'un  imruJeuble  dotal  qdf  était  aihV 
uable  à  charge  de  remploi  vài  dotal  et  dltédtbte'i 
charge  de  remploi,  comme  l'était  l'immeuble  dont 
il  tient  la  place  :  «  Ccst  lk  ube  vérité  si  claire  et  si 
palpable,  dit  M.  Tropleng  (t.  o.  sttt^qu'll  suffit 
de  l'énoncer;  elle  n'est  que  la  eooflrmatïod  u>  \t 
règle  :  Subivgahun  sumit  nalurum  sûhiHjgtifi1.1  ■ 
—  Dura o ton.  t.  n,  n.  4t»  ;  Rodière  et  Pool,  t. 

n.  050;  fessier,  t.  1,  p.  107;  Benerh,p.  lit;  Sè- 
risiat,  p.  tls.  —  L'immeuble  acquis  en  éxécu(j6n 
d'une  cladse  d'emploi  est  également  dotal, 'mais  il 
est  inaliénable,  àmohrsde  stipulation  rontralre.  L 
V.,à  cet  égard,  tuprà,  n.  89*.  hc  ! 

9*  L'immduble  cédé  a  ta' femme  par  le  niaH  'èo 
remplacement  du  bien  dotal  aliéné  défient  dortrllni- 
nuime  et  est  soumis  aux  iiténseVdondttioife^^  con- 
séquence, l'hypothèque  cooseittie  paeW  fenime  s^ur 
cet  immeuble  u'est  pas  valable,  et  dette  dernière  «o- 
serve  toujours  le  droit  do  demaiidér  la  wfHti?rde 
l'expropriation  qoi  en  est  faite,  tors  même  dne  cette 
expropriation  aurait  eu  lieu  sur1  sd  pouVsulw  it  nu 
profil  de  son  propre  créancier.  — '  jfenttei  t~9*iu1il. 
18*9  (t.  9  ik*9,  p.  3T3),BaHltbaebec.  Lwson. 

665. — V.infrù,  n.  ait  bis^t* et  suit. 

666  668.  —  t»  L'acteptalion  de  la  fémiBé-^t- 
ellenécessaire  pour  la  validité  dorempltH?^  A^cel 
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égard,  MM.  Rodtere  et  Pont  (t.  S,  n.  558)  font  la 
distinction  suivante  :  Dans  le  cas  où  le  contrat  île 
mariage  permet  ou  mande  faire  l'aliénation  saus  le 
concours  de  la  femme,  l'acceptation  de  celle-ci  n'est 
pas  plus  nécessaire  pour  la  validité  du  remploi  que 
son  consentement  n'était  nécessaire  pour  la  validité 
de  l'aliénation.  —  Dans  le  cas  où  le  concours  de  la 
femme  pour  la  validité  de  l'aliénation  est,  au  con- 
traire, indispensable,  sou  acceptation  est  également 
indispensable  en  principe  pour  la  validité  du  rem- 

Rloi  —  Toutefois,  même  dans  ce  dernier  ras,  MM. 
;odière  et  Pont  {toc.  cit.)  pensent  que  le  mari  peut, 

3uaud  l'aliénation  est  déjà  consommée ,  faire  vali- 
cr  par  justice  le  remploi  offert  à  sa  femme,  si  celle- 
ci  n  avait  point  de  motifs  plausibles  pour  le  refuser. 
—  V.,au  surplus  [Me.  et  Supp.,  n.  401  et  suiv.), 
ce  que  nous  avons  dit  relativement  à  la  nécessité  de 
l'acceptation  de  la  femme  pour  la  validité  de  l'em- 
ploi des  deniers  dotaux. 

3»  Jugé  que  le  remploi  d'une  somme  dotale  n  est 
valablcmeui  Tait  qu'autant  qu'il  a  été  accepté  par  la 
femme  et  que  les  deniers  dotaux  ont  été  réellement 
employés  à  l'acquisition  destinée  à  servir  de  rem- 
ploi; que  la  simple  déclaration  faite  parle  mari  et 
la  femme  dans  le  contrat  d'acquisition  ,  que  ladite 
acquisition  est  un  remploi  au  prolll  de  la  femme,  et 
qu'ils  destinent  au  paiement  du  prix  une  créance 
dotale  due  par  un  tiers,  ne  remplit  pas  le  but  de  la 
loi  surtout  lorsque  le  contrat  ne  contient  au  profit 
du  vendeur  ni  délégation  ni  transport  de  la  créance 
dotale.  —  Paris,  6  mars  1847  (t.  1  184»,  p.  4*8), 
Gavillon  c.  Geban. 

5'  Jugé  que  le  mari,  bien  que  pourvu  d  une  pro- 
curation spéciale  à  l'effet  d'aliéner  et  de  stipuler  tous 
remplacements,  ne  peut  à  la  fois  fournir  lui-même 
et  accepter  le  remploi.  —Caen,  19  déc.  1846  (t.  1 

1847,  p.  S80),Legendre  c.  Ouin. 

669.—  i*  Coof.  Merlin,  Quest.,  v  Remplm , 
s  H  ■  Duranton ,  t.  1».  n.  485  et  486  ;  Maruidé,  sur 
l'art.  1557,  n.  a;  Zacharix',  8  537,  et  note  38  ;  Ro- 
diére  et  Pool,  t.  4,  o.  853  ;  Troplong,  t.  4,  u.  3*0*; 
Tessier,  t.  1,  notes  600  et  68t;  Bellot  des  Minières, 
I.  a,  p.  lt»;  Benoît,  t.  »,  n.  il». 

4*  Jugé  même  que  l'acquéreur  d'un  immeuble 
dotal  stipulé  aliénable  sauf  remploi  est  responsable 
dans  le  cas  où  le  prix  d'un  bien  acquis  pour  partie 
en  remploi  s'est  trouve  absorbé  plus  tard  par  les  frais 
faits  sur  la  demande  de  la  femme  elle-même  a  tiu 
de  licitalion  de  ce  bien.  —  Cacn,  3  dec.  18*6  (t.  1 

1848.  n.  67i).Fayel  c.  Sauiuur. 

»•  Mais  jugé  que  la  femme  dont  les  biens  dotaux 
ont  été  aliéoés  ne  peut,  après  la  dissolution  du  ma- 
riage, recourir  sur  les  acquéreurs,  sous  prétexte  de 
l'insullisancc  du  remplacement  par  elle  accepté  ;  que, 
plus  spécialement,  lorsque,  daus  un  contrat  de  ma- 
riage il  a  été  stipulé  que  les  biens  dotaux  de  la 
femme  pourraient  être  aliénés  moyennant  rempla- 
cement, sans  que  tes  acquéreurs  pusseut  être  in- 
quiétés sous  quelque  prétexte  que  ce  Tût,  la  femme 
ne  peut  néanmoins,  après  avoir  accepté  le  rempla- 
cemeut  à  elle  donné  par  son  mari,  recourir  sur  les 
tiers  acquéreurs,  sous  prétexte  de  1  lusuflisanep  de 
ce  remplacement.  -  Cuen,  &  juill.  1824,  Jouvin  c. 

Roque.  . 

4*  ...Que  lorsque  le  contrat  de  mariage,  après 

avoir  autorisé  l'aliénation  D,ens  ,Jolaux  so,lii  cu"- 
dition  de  remploi ,  ajoute  que  «  les  débiteurs  des 
deniers  dotaux  n'auront  pas  a  juger  le  plus  ou  moins 
de  validité  du  remploi  opère  suivant  le  mode  déter- 
miné au  contrat,  «  il  -suflil,  pour  que  les  tiers  soient 
réputés  avoir  traité  valablemtiit,  que  les  «militions 
prescrites  pour  le  remploi  aïeul  été  remplies,  que  le 
que  ouïsse  être,  d'ailleurs,  I  insuffisance  du  remploi 
effectué.  -  Cous.,  2  août  1853  (t.  l  i85i,  p.  &»i), 
Ledru-Rollin  c.  Rouxel. 
5°  ...Que,  de  même,  la  femme  ne  peut,  a  raison  de 
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l'inutilité  du  remploi,  prétendre  d'hypolbèque  sur  les 
biens  de  son  m.in  qu'autant  qu'il  serait  établi  que  ce 
remploi  éiail  insullisanl  dés  l'origine  par  lu  Taule  du 
mari;  qu'encore  moins  peut-elle  y  prétendre  s'il  csl, 
au  contraire,  constaté  que  cette  insu  fil  sauce  est  sur- 
venue, soit  par  9inte  d'événements  de  force  majeure, 
soit  même,  en  partie,  par  le  fait  de  poursuites  in- 
opportunes exercées  par  la  femme.  —  Même  arrêt. 

669  bis.  —  Les  tiers  détenteurs  d'immeubles 
dotaux  contre  lesquels  aucune  action  n'a  été  formée 
p;ir  la  femme  ne  peuvent  être  appelés  en  garantie 
par  celui  qui  est  menacé  d'éviction  pour  défaut  de 
remploi  conformément  aux  prescriptions  du  contrat 
de  mariage  .  ni  être  assujettis,  en  conséquence,  a 
supporter  au  marc  le  franc  la  perte  résultant  de  la- 
dite éviction.  Il  en  est  ainsi  alors  même  qu'ils  au- 
raient également  à  s'imputer  un  défaut  de  remploi, 
l'acquéreur  évincé  ne  pouvant  se  prévaloir  d'actes 
qui  lui  sont  étrangers  pour  se  soustraire  eu  tout  ou 
en  partie  a  la  responsabilité  qu'il  a  personnellement 
encourue.  Ce  dernier  ne  peut  non  plus  faire  procé- 
der à  l'estimation  comparative  des  immeubles  do- 
taux et  de  ceux  donnés  en  remploi  afin  d'établir  que 
ld  femme  est  sullisiuiment  désiuléressée  au  moyen 
de  la  plus-value.  —  Riorn.  «7  mai  1850  (t.  i  IBM), 
p.  tu),  Neboilone.  Blateyron. 
671.— Y.  $ui>rà,  u.  632  bis-4°. 
673.— V.  sup>ù,n.  64i-3°  et  suiv. 
675.—  MM.  Rodière  et  Pont  (t.  i,  n.  557)  en- 
seignent également  que  l'acquéreur  de  biens  dotaux 
poursuivi  par  ta  femme  eu  remboursement  du  prix 
de  ces  biens  qu'il  a  payé  imprudemment  sans  en 
surveiller  l'emploi  ,  ne  peut  exiger  la  discussion 
préalable  des  biens  du  mari.  —  V.  sup.,  n.  108-8". 

6»6.  -  !•  Conf.  Zacbaria-,  s  657  ,  et  note  58; 
Troplong,  t.  4,  n.  3406 

a»  Jugé  que  l'acquéreur  d'un  immeuble  dotal 
aliénable  sous  condition  de  remploi  peut  refuser  de 
payer  sou  prix  tant  que  le  remploi  n'»  pas  été  ef- 
fet tué,  alors  même  que  le  contrat  de  mariage  des 
époux  vendeurs  porterait  que  le»  tiers  acquéreurs 
des  immeubles  dotaux  ne  seront  ni  tenus  de  sur- 
veiller ledit  remploi,  ni  responsables  de  sa  validité, 
-fliom,  10  janv.  i»66  (.1867,  p.  67 1),  Cbevalard 
c.  Cauac 

3*  ...Ou  si  le  remploi  qui  lui  est  offert  ne  pré- 
sente pas  des  garanties  sullisanles  pour  la  femme 
et  pour  lui-même  ,  alors  même  qu'il  a  acquis  en 
vertu  d'un  jugement  sur  requête  qui  réglait  le  rem- 
ploi précisément  dans  les  conditions  qui  lui  sont  of- 
fertes.-floue*,  1"  JUlll.  1846  (t.  a  1846,  p.  !I04), 
Lecaron  r.  de  Oouy-d'Arcy. 

4°  ...  Kt  qu'on  doit  repulcr  licite  la  conven- 
tion par  laquelle  l'acquéreur  d'un  bien  dotal  aliéna- 
ble sous  condition  de  remploi  stipule  que,  pour  être 
tenu  de  paver  son  prix,  il  devra  lui  être  justifié  d'uu 
remploi  d'ûue  valeur  déterminée  supérieure  à  ce 
prix.  —  Cas*.,  8  mars  l»48  (t.  i  1848 ,  p.  458) , 
Jourdaiu  c.  Leger-Uosselm. 

6-  Jugé,  toutefois,  que  la  clause  d'un  contrat  de 
mariage  portant  stipulation  du  régime  dotal,  sui- 
vant laquelle ,  au  cas  d  aliénation  des  biens  immo- 
biliers faisant  partie  de  la  dot,  il  y  aura  lieu  à  rem- 
placement ,  est  nécessairement  modifiée  dans  son 
exécution  par  l'intervention  d'un  acte  de  l'autorité 
souveraine,  portant  interdiction  aux  époux  de  possé- 
der en  France  des  biens  d'aucune  nature  ;  qu'en 
pareil  cas  (spécialement  au  cas  de  biens  vendus  par 
les  membres  de  la  famille  d'Orléans  en  vertu  du 
décret  du  Si  janv.  li»5<),  il  y  «  lieu  d'ordonner  que 
les  acquéreurs  se  libéreront  sans  remplacement 
préalable,  mais  seulement  entre  les  mains  des  deux 
époux, et  non  en  celles  du  mari  seul. —  fans,  1» 
juill.  1853  (t.  *  1853,  p.  45i),  de  Montpensier. 

681. -Conf.  Bordeaux.  1"  déc.  1847  (t.  * 


Digitized  by  OooqIc 


DOT. 

isig,  p.  5s.->),  Talleuiout  et  Gugignard  c.  Ver- 

$82. -V.  supra  u.  653  bis-4°. 

682  bis.  —  i"  L'acquéreur  de  biens  dotaux  dont 
l'aliénation  a  été  permise  au  mari  par  le  contrat  de 
mariage,  à  charge  de  faire  remploi,  est  fondé,  faute 
par  le  mari  d'être  en  mesure  de  fournir  un  remploi 
bon  et  valable  au  moment  de  l'exigibilité  du  prix  de 
vente,  b  consigner  ce  prix  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations;  et  moyennant  cette  consignation  faite 
après  uue  sommation  infructueuse  aux  époux  d'ef- 
fectuer le  remploi,  l'acquéreur  est  valablement  li- 
béré.  —  Néanmoins,  l'acquéreur  ne  peut  consigner 
que  le  capital.  Quant  aux  intérêts,  le  mari  en  avant 
la  jouissance,  comme  de  tous  les  revenus  de  la  dot, 
l'acquéreur  ne  peut  se  refuser  à  les  u-rser  entre  ses 
mains,  nonobstant  le  défaut  de  remploi.  —Et,  les 
frais  de  l'instance  en  validité  des  offres  réelles  et  de 
la  cou  ignaiion  ayant  été  occasionnés  par  le  fait  du 
mari,  ils  doivent  èlre  acquittés  d'abord  sur  les  inté- 
rêts, cl  non  prélevés  sur  le  capital  ou  le  prix  con- 
signé.-Z.ù/,ri//e*,  21  août  1852  (t.  2  1854,  p.  219), 
Thil.ord  c.  Gloumcaud. 

i°  Jugé,  néanmoins ,  que  l'acquéreur  d'un  im- 
meuble dotal  dont  l'aliénation  a  été  permise  à  charge 
de  remploi,  n'est  pas  affranchi  de  l'obligation  de 
surveiller  le  remploi  par  cela  qu'un  jugement,  à  rai- 
sou  du  dépôt  du  prix  de  la  vente  à  la  eusse  des  con- 
signations ,  l'a  déclaré  valablement  libéré  et  a  or- 
donné la  radiation  de  l'inscription  privilégiée  prise 
par  le  vendeur.  —  Situes  ,  il  juin  1850  (1857,  p. 
75.*>),  Ronzicr  c.  Descols 

682  ter.  —  Jugé  que  l'acquéreur  d'un  bien  dotal 
qui  a  refusé  de  consentir  à  un  mode  de  remploi 
deûuitivcment  déclaré  inacceptable  par  la  justice  m 
peut  être  condamne  à  des  dommages-intérêts  à  rai- 
sou  de  la  pnvatiou  que  les  vendeurs  auraieul  souf- 
ferte des  luterèls  du  prix  jusqu'au  remplacement 
effectif.  —  Rouen,  7  mai  1853  (t.  2  1854,  p.  214), 
Dardennc  c.  Daillier. 

683  bis.  — En  ce  qui  concerne  les  conséquences 
de  l'éviction  des  biens  acquis  en  remploi.  MM.  Ho- 
dière  et  l'ont  (i.  i,  n.  558)  enseignent  qu'il  faut  dis- 
tinguer :  «  Si  la  cause  de  l'éviction  etail  connue  ou 
pouvait  l'être  facilement  lors  du  remploi,  discutées 
auteurs,  l'acquéreur  du  bien  doial  aliéné  est  res- 
ponsable de  la  perle  éprouvée  par  la  femme,  car  il 
y  a  eu  de  sa  part  uue  négligence  inexcusable.  Il  est 
respousable,  par  exemple ,  si  l'immeuble  acquis  en 
remploi  était  grève  de  privilèges  ou  d'hypothéqués 
faciles  à  connaître .  et  qu'on  avait  négligé  de  pur- 
ger. Toute  responsabilité  de  la  part  de  l'acquéreur 
du  bien  dotal  doit,  au  coutraire,  cesser,  si  la  cause 
de  I  éviction  n  était  pas  connue  lors  du  remploi,  et 
ne  pouvait  pas  éirc  facilement  soupçonnée;  et  si  le 
recours  en  garantie  contre  le  vendeur  de  l'immeuble 
acquis  en  remploi  ne  pouvait  produire  aucuu  effet 
utile  à  raisou  de  son  insolvabilité,  il  faudrait  assi- 
miler ce  cas  à  celui  où  l'immeuble  acquis  en  rem- 
ploi vient  à  périr  par  cas  fortuit  »  •--  «  Le  point  de 
savoir  s'il  y  a  eu  de  la  part  de  l'acquéreur  de  l'im- 
meuble dotal  une  uûgligcuce  de  nature  à  le  rendre 
responsable  de  l'éviction  de  l'objet  acquis  en  rem- 
ploi, ajoutent  les  mêmes  auteurs,  constitue  donc 
presque  toujours  une  questiou  de  fait  que  les  tribu- 
naux et  les  Cours  jugent  souverainement.  » 

685.  —  iu  Le  paiement  des  délies  de  la  femme 
à  raisou  desquelles  l'aliénation  de  la  dot  est  per- 
mise constilue-l-il  un  remploi  sullisant  du  prix  de 
la  vente  des  immeubles  dotaux  ?  —  Kn  d'autres  ter- 
mes ,  les  immeubles  dotaux  déclares  par  le  contrat 
de  mariage  aliénables  à  charge  de  remploi  pcinenl- 
ils  être  vendus  sans  l'acconiplisseuieut  destines 
formalités  prescrites  pour  le  paiement  des  dettes 
dont  il  s'agit  ?  —  En  Normandie,  il  est  d'un  usage 
assez  fréquent,  en  pareil  cas,  de  profiler  de  la  fa- 
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collé  stipulée  dans  le  contrat  de  mariage,  d'alié- 
ner les  immeubles  dotaux  à  charge  de  remploi, 
pour  éluder  l'accomplissement  des  formalités  pres- 
sentes par  l'art.  1558.  Voici  comment  on  pro- 
cède .  après  avoir  vendu  les  immeubles  dotaux  a  l'a- 
miable, les  époux  se  font  autoriser  par  le  tribu- 
nal a  employer  le  prix  de  la  vente  au  paiement  des 
délies  de  la  femme  ;  puis,  sur  le  refus  de  l'acqué- 
reur de  payer  son  prix,  le  môme  tribunal  rend  un 
jugement  contradictoire  qui  condamne  l'acquéreur 
au  paiement,  et  qui  lui  donne  ainsi,  on  le  pense  du 
moins,  toute  sécurité.  —  Ce  mode  de  procéder  est 
approuvé  par  M.  Troplong  (t.  4,  n.  34-»»),  qui,  tou- 
tefois, croit  qu'il  est  plus  prudent  de  recourir  aux 
formalités  prescrites  par  l'art.  1558.— V.  aussi  les 
arrêts  cités  au  liêp.  et  aux  numéros  suivants. -Be- 
uech,  n.  75. 

*•  Lorsqu'une  femme  mariée  sous  le  régime  do- 
tal s'est  réservé  le  droit  de  rendre  ses  immeubles 
moyennant  remploi,  on  doit  considérer  comme  un 
emploi  suffisant  le  paiement  des  sommes  dont  elle 
étail  débitrice  antérieurement  au  mariage.— -En  con- 
séquence ,  son  mari  devient  créaueier  du  montant 
de  ces  sommes  s'il  les  a  payées  de  ses  deniers,  et 
l'arquéreur  des  biens  qui  le  rembourse  sur  le  prix 
est  valablement  libéré.  —  C'est  en  vain  qu'on  pré- 
tendrait, soit  contraindre  le  mari  à  n'avoir  son  rem- 
boursement que  par  un  prélèvement  sur  la  société 
d'acquêts  après  sa  dissolution,  prélèvement  dont  il 
serait  d'ailleurs  privé,  aux  termes  de  l'art.  1472,  C. 
Nap.,  si  l'actif  de  cette  société  était  insuffisant  |ioaf 
y  faire  face  ;  soit  lui  objecter  qu'ayant  le  droit  de 
percevoir  les  fruits  de  la  dot,  il  devait,  comme  l'u- 
sufruitier et  conformément  a  l'art.  Bit,  C.  Nap.. 
attendre,  pour  obtenir  son  remboursement,  que  sa 
jouissance  des  biens  dotaux  eut  cessé,  car  on  pcul 
touiours  déroger  à  cette  règle,  et  la  consentement 
de  la  femme  sulllt  pour  opérer  cette  dérogation.  — 
Les  frais  des  instances  doivent,  en  pareil  cas,  être 
supportés  par  la  femme  comme  débitrice  personnelle; 
le  mari  doit  en  obtenir  le  remboursement,  qui  n'est 
que  l'accessoire  légal  du  prix  dont  il  exerce  la  ré- 
pétition. —  Caen,  7  août  1849  (t.  1  1851,  p.  J7cj, 
Piel. 

3*  La  femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  mai* 
avec  la  faculté  d'aliéner  ses  immeubles  dotaux  moyen- 
nant bon  et  valable  remploi,  peut  coutraindre  l'ac- 
quéreur d'un  bien  dotal  à  payer  sur  son  prix  une 
dette  contractée  par  elle  avec  autorisation  judiciaire 
pour  l'établissement  de  ses  enfants,  et  a  la  sûreté  de 
laquelle  sont  affectés,  non-seulement  le  bien  vendu, 
mais  encore  les  autres  biens  dotaux  :  il  y  a,  dans 
un  tel  emploi  du  prix,  l'équivalent  du  bon  remploi 
imposé  par  le  contrat  de  mariage.  —  Néanmoins , 
l'acquéreur  pouvant  jusqu'à  un  certain  point  éprou- 
ver quelques  inquiétudes  sur  la  validité  du  paie- 
ment et  du  remplacement  offert,  et,  par  suite,  ne 
refuser  à  payer  jusqu'à  ce  que  la  justice  ait  sanc- 
tionné ce  mode  de  remplacement,  les  frais  de  l'in- 
stance engagée  pour  le  contraindre  doivent  être  mis 
à  la  charge  de  fa  femme  venderesse.— €oes,  2  fév. 
1832  (et  non  1881)  (t.  2  185S,  p.  594),  Delan  c. 
Raould. 

4°  Lorsqu'un  père  de  famille  meurt  après  avoir 
vendu  un  immeuble  et  avant  d'en  avoir  touché  le 
prix,  et  qu'il  se  trouve  parmi  ses  héritiers  des  fem- 
mes mariées  sous  le  régime  dotal,  le  prix  dû  peut 
être  employé  a  payer  les  dettes  de  la  succession, 
sans  que  l'acquéreur  puisse  îe  refuser  à  vider  ses 
mains  entre  celles  d»s  créanciers,  sous  le  prétexte 
que  lesd.ies  femme»  sont  obligées  de  remplacer 
les  sommes  dotales  immobilières,  à  moins  qu'elles 
n'aient  été  autorisées  par  la  justice  a  les  toucher 
sans  remplacement.  —  Rouen,  19  août  1852  (t.  2 
1852,  p.  3ul),  Chennevière  c.  Pelletier  et  Fo&sot. 

5*  La  femme  mariée  sou»  le  régime  dotal  vavec 
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éte&ftuliou  de  tous  ses^ft  présents  et  à  Tenir, 
rnjiA  •»«  resarwdu  droit  de  vendre  »es  immeubles 
moyennant  remploi,  peut  valablemeut  aliéner,  sans 
brutalités  de  justice,  tes  immeubles  par  elle  recueil* 
M  dans  une  succession,  aiiu  de  les  dégager  des  dettes 
qui.  lea.  grèvent,  sous  la  couditiou  toutefois  du  rem- 
ploi  de  la  partie  du  prix  excédaut  ces  dettes.  —  En 
pareil  cas,  les  frais  de  vente  perçus  par  les  notaires 
•I  lea  avoués,  et  ceux  a>  oolilicalion  faits  par  les 
acquéreurs,  doivent  être  pris  sur  le  capital  proveaanl 
des  biens  vendu*.  11  eo  est  de  même  des  frais  de 
remplacement.  —  Caent  i»  juin  lB5i  (t.  i  1806, 
p.  4*7),  Duclos  c.  Cbaiel.-V.  dan»  le  même  sens, 
sur,  le  premier  point,  trib.  de  Pont  Audemei\  19 
macs  485*  (rapporté  eo  note  tous  1  arrêt  de  la  Cour 
de  Caen),  Dasuiere?  c.  Fecquaull. 
.  *"  liai.-,  joeé,  en  sens  contraire,  qu'on  ue  saurait 
voir  wi  remplacement  valable  dans  le  rembourse- 
ment qu'une  femme  ferait  à  son  mari,  durant  le 
mariage,  de  sommes  que  celui  ci  prétendrait  avoir 
payera  pour  elle  à  l'acquit  de  dettes  qu'elle  aurait 
contractée*  avant  leur  uuioa.  —  Hwen,  t"  juill. 
tKifi  U.  *  Ut»,  p.  *»*:»  Lecerunc  do  Guuy-d'Arcy. 
■,-V  ...Que  lorsque,  d'après  le  contrat  de  mariage, 
[fi  droit  d'aliéner  les  immeubles  dotaux  n'a  été  ac- 
corde au  mari  qu'à  la  charge  de  remploi  ou  de  re- 
csjajiaisjsaoiie,  la  venu»  d'un  immeuble  dolal  advenu 
evi*  femaie  par  succession,  même  pour  Le  paiemeul 
des  dettes  de  celle  succession,  ne  peut  avoir  lieu 
qu'avec  l'accomplissement  des  formalités  prescrites 
par- l'art.  Ut»8,C.  $m\K-~MorUpeJlier,  s  janv.  ta» 

i  18*S,  p.4t>8),Boui»  clSaissetc  Pittore*.  : 
-jjvCetU  dernière  solution,  que  M.  Troplong  (t-  •*, 
»v  i*8S)  indique  comme  une  masure  toute  d»  pru- 
dHiK«,ent,  sut*»nt  nous,  la  seule  légale.  Eo  effet, 
KoffeeUtton  du  prix  d'un  immeuble  au  paiement  des 
dattes  de  la  femme  n'est  pas  un  remploi  propre- 
mont  dit,  le  remploi  ue  consistant  et  ne  pouvant 
^assister  que,  dans  le  remplacement  de  l'immeuble 
vendu  par  ua  autre  immeuble.  Cela  sullil,  car,  s'il 
BÎj  a  pas  remploi,  il  un  saurait  être  exact  de  dire 
auo.  l-!aHémt>on ,  en. vertu  de  l'acquittement  des 
dettes  de  là  ferujne,  est  laite  en  vertu  de  l'autorisa- 
tion «ORtenucviaus  te  contrat ck  marias»;  cette  alié- 
nation!», lifu,  et  r<»lilé,,en  vertu  de  l'orl.  153»,  G. 
$ap>,qui  U  permet.  exceptionnellement  dans  ce  cas } 
ot^ommecvl  article  ne  la  permet  que  sauf  l'accom- 
plissement de  certain»!  formalité*  qu'il  dètertititte, 
il  est  vea*'  d«  dire  que  cet  article  serait  viole,  si  cas 
formalisés  n'étaient  pas  accomplie».— Coût.  Marca- 
sur  I  art-  ?&*■>,  n.*. 

687-688,—  V.  injrà^  n  Rot-86*-f  et  suiv. 

688,-V.iru^rù,,  ii( >T»  ter-f,  i  , 

S  î.  —  Aliénation  pour  l'établissement  des  en- 
i~  fonts.  '  517 
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681.  —  Dans  les  pays  de  droit  écrit,  la  feuime 
pouvait,  avec  le  consentement  dè  son  mari,  donner 
<Mtt  bteu  dotal  pour  doter  se»  enfants.  —  Grenoble, 
94  déct  tftil,  Chuilon. 

:  684  bis.  —  Dan»  l'ancien  ressort  du  parlement 
de  JJaupbiué,  la  femme  dotale  pouvait,  avec  le  cou- 
«eulemeat  de  son  mari,  ou,  à  défaut  de  ce  cousente- 
anent,  «»  lui  en  réservant  l'usufruit,  donner  .se* 
lue  ne  dotaux  à  ses  enfauls,  soit  par  leur  contrat  de 
mariage,  seil  autrement,  et  pour  toute  autre  cause 
que  leur  établissement.  -  Ca*s.,  Su  fév.  1850  (t.  l 
p.  r,*7),  Vialc.  Fnerc. 

§87.Ti*  Co«f.  Toullier,  t,  U.  n.  198;  Durao- 
4oo,  t.  ts,  n.  A9*  j  AJarcade,  sur  l'art.  lia»,  n.  3; 
Xiiuarisfi,  g  6*7,  «l  note  Ai  j  Taulier,  t  5,  p.  *8»; 
Bouter*  et  Pont,  t.  s,  n.  fttu;  Troplong,  t.  4. 
AviUftU  ;:T*»S|er,  U  t,  p.  »7ii;  Sémiat,  tu  t4o; 
Beneh,  t.  «  é  n-  «M- 

f  Jugé,  toutefois,  que  bien  que  le  sens  du  mot 
étoblùsevumt  employé  dans  l'art,  use,  C,  Nap., 

•  il*'!  W'.n  tUUtf 
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ne  doive  pas  être  resireTnPft  mariage  .seulement, 
[nu  ne  saurait  néanmoins  comprendre  sou»  cette  xlé- 
j nomination  tout  ce  qui  rend  simplement  I*  condi- 
tion de  l'enfant  plus  avantageuse,  mai*  wutamenl 
te  qui  tend  à  lui  assurer  uue  situation  définitive  ou 
présumée  devoir  être  lelle,  par  exemple,  outre  un 
mariage,  l'acquisition  d'une  charge,  l'exercice  d'uoit 
industrie  ou  toute  autre  position  analogue. — Agen, 
I*  fév.  1857  (18.">7,  p.  506),  Sem|iéc.  Griinard. 

S"  Jugé  en  sens  contraire  que  le  mot  ètablinse- 
ment,  dans  le  sens  de  l'art.  1S56.  C.  Nap.,  doit  s'en- 
tendre de  tout  ce  qui  est  donné  à  uu  enfant  pour 
rendre  sa  condition  plus  avanUigeu«e  et  le  mettre  à 
utérus  de  soutenir  un  rang  dans  le  monde;  qu'ainsi, 
la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  peut  faire 
entre  ses  enfants  un  partage  anticipé  de  ses  immeu- 
bles dotaux,  même  après  une  donation  antérieure 
qui  avait  pour  objet  de  leur  procurer  un  établisse- 
ment. —  Agen,  io  juill.  i8*o  (t.  a  «ao,  p.  **a), 
Imaxan.  . ,  * 

7Û0  bis. -il0  Jugé  que  V établissement  des  en- 
tants, pour  lequel  l'art.  1*66,  C.  ci».,  permet  à  la 
femme,  d'aliéner  ses  bi?ns  dotaux,  s  entend  aussi 
bien  d'une  profession  que  d'un  mariage,  mais  qu  on 
ue  pourrait  appliquer  cet  artirte  au  développement 
qu'il  s'f  jjtrait  de  Aloaiier  à  uu  commerce  que  1rs  enM 
fants  exploitaient  déjà.  —  bordeaux,  i9  août  trtvB 
(L  t  ih&U,  p.  SKI),  Koxié.  i  l  : 

i"  Jugé  aussi  qu'une  éducation  plus  ou  moins 
perfectionnée  dan»  l'art  de  la  musique  ne  constitue 
pas  dans  le  sens  de  la  loi  un  établissement  pour  le- 
quel In  femme  soi l  autorisée  4  aliéoer  ses  immeu- 
bles dotaux.  —  «loin,  7  fév.  »»49  (t.  I  imbu,  p. 
î.37),  l'onallonc.  Rertucal.  —  C«Ue  solution  nous 
parait  trop  absolue.  On  comprend,  «n  effet,  qu'un* 
éducation  musicale  doni  Je  but  serait  de  procurer  a 
l'entml  à  qui  elle  est  donnée  une  |iosmiori  qqiiv  lii 
vivre,  un  avenir  certain,  devait  être  considérée 
comme  constituant  un  établissement  dau*  le  seu*  de 
la  loi.  Tout  dénerui  donc  des  circonstances. 

701  bis.— La  femme  dotale  peut  valablement  en- 
gager se»  biens  dotaux  pour  procurer  à  son  lits  la 
somme  nécessaire  à  la  formation  d'une  société,  feu 
importe,  à  cet  égard, qu'une  partie  de  la  somme  em- 
pruntée ait  été  employée  à  acquitter  de*  billet»  iaiu- 
sent»  avant  la  constitution  de  celte  société,  s'il  est 
constant,  d'ailbnins,  que  ces  billets  étaient  destinés 
et  ont  servi  réellement  à  éteindre  les  charges  de  l'é+ 
tablissemenl  qui  existait  de  fait  à  celte  époque.  — 
Cass.,  a  mai  1848  (t.  i  i»49,  p.  54t),  Durel  c. 
Brière-Valrée.  .  \i  -, 

707-708.  —  t»  La  femroa  mariée  sous  le  ré- 
gime dotal  peut  alieiwr  ses  biens  dotaux  pour  everauf 
1er  sou  enfant  du  service  militaire.  —  Simm,  *4 
mars  I85t  (t.  i  i8M.  p.  4JH),  Bousquet  e  Mar- 
tin et  Brugmer:  Trib.  de  Lbourtie,  ittjaov.  t»6e, 
rapporté  arec  Bordeaux,  il  juill.  t85*  (t.  *  ||S5, 
y.  539j,  Roy  c.  PicL— G'esl  également  ce  qu'ensei» 
une  ni  la  plupirt  des  auteurs,  qui  5e  fondent,  ainsi  que 
r.irrèl  preeilé  de  la  Cour  de  finies,  sur  rt  que 
l^Miiiipliou  du  service  militaire  est  le  préliminaire 
indispensable  à  l'établissement  d'un  enfant. — Mar- 
cadé,  sur  l'art.  ist6,  n  3;  Taulier,  t.  s,  p  <88; 
Rodière  et  Ponl,  t.  »,  n.  610  .  Troplong,  t.  4,  a. 
*35u  ;  Séruiat,  n.  147;  Couloo,  Dtul.  ou  quest.de 
droit,  t.  i,  p  441. 

«•  Hais  juge  que  l'hypothèque  consentie  en  pareil 
cas  par  la  femme,  eu  admettant  qu'elle  pui.<w  hy- 
pothéquer ses  biens  dotaux  pour  établir  ses  eufautt, 
et  que  le  remplacement  militaire  doive  eu  général 
être  considéré  comme  un  établissement,  ne  saurait 
produire  d'effet  amis  qu'elle  est  postérieure  au  rem- 
placement, cl  n'a.  par  suite,  en  réalité,  d'autre  but 
que  de  garantir  la  deite  du  mari.  —  Grenoble,  15 
fév  1850  (t.  t  1851,  p.  46i).  Darvin  c.  Gaullner. 
712—Couf.  Bordeaux,  t"  mai  18*0  (u*  t»**, 
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p.  4S7),  Menbet  c.  Cbamloup.  —  Troplong,  t.  I, 

tt.  SS8I  ;  TeSSicr,  ».  1,  p.  379. 

714.  — t*  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'art.  1556,  C. 
Nop.,  qui  permet  à  la  f.  mme d'aliéner  ses  biens  do- 
taux pour  l'établissement  d*s  enfants  commun-», 
n'impose,  pour  qu'elle  nse  valablement  de  celte  fa- 
culté, aucune  forme  sacramentelle  ni  aucune  con- 
dition substantielle  aoire  que  l'autorisation  de  son 
mari  et  l'établissement  de  leurs  enfants;  qu'ainsi, 
elle  peut,  pour  faciliter  l'établissement  par  mariage 
d'an  enfant,  non-seulement  donnerscs  biens  dotaux, 
mais  les  engager  en  se  portant  caution  solidaire  de 
son  mari.  —  Limoqet,  4  (et  non  s)  mars  185*  (t. 
a  tar.i,  p.  181),  Dii|icyrix  c.  Bournas. 

a«  Jugé  aussi  que  la'faenlté  accordée  a  la  femme 
de  donner  ses  immeubles  dotaux  pour  l'établissement 
île  ses  enfants  comprend  virtuellement  celle  de  s'o- 
bliger sur  les  mêmes  biens  —Mme*,  9*  mars  <»5t 
(l  i  im-,1  ,  p.  *80,  Bousquet  c.  Martin  et  Broenier 

715.  -Conf.  Amen*,  i"  août  1*40  (t.  s^riHi, 
p.  *0,  Lebreton  c.  Leronx.  —  Contr.  Rwtn.  18 
•nm  18U  (t.  tiH«4,  p.  18),  Tinel.  —  Grenier, 
Hj/rth.,  t  n-  35  et  »•  ;  Duranton,  1.  15;  n. 
«•>*;  Marradé  sur  l'art.  15S6,  n.  *;  Rodière  et 
Pont.  t.l.  n.  nu  ;  Trônions,  t.  4,  n.  8558  :  Tes- 
ter, t.  1,  p  379 

715  bis.— Jugé  que  la  femme  mariée  sousle  régime 
dotal,  qui.  avec  l'autorisat-.on  de  son  mari,  a  con- 
stitué a  sa  fille  une  dot  mobilière,  doit  obtenir  de 
h  justice  l'autorisation  d'aliéner  ses  immeubles  do- 
tant, lorsque  cétle  aliénation  est  indispensable  pour 
acquitter  la  constitution  dotale;  que  l'autorisation 
maritale  donnée  précédemment  pour  la  libéralité  ne 
feni  suffire  pour  valider  la  vente  do  fonds  dotal  — 
C'unt,  83  avril  18*7  (t.  s  istT,  p.  88»),  Bosnel. 

71S.— Par  le  mot  enfhnts,  employé  dans  les 
art.  1N55  et  155*.  C.  N*p ,  il  faut  entendre  aussi 
les  petits- enfants  -  Adde  ronf.  Rodière  et  Pont, 
t.  8,  n.  5<r9;  Troplong.  t.  *.  n.  5548  ;  Sériziat,  it. 
♦  M.^-Contr.  Zacharitc,  x  557, note  45 

**  Il  en  est  ainsi,  suivant  MM.  Troplong  (t.  4, 
n.  «si»)  et  Tester  (t.  8,  p.  373,  note  574),  alors 
même  qne  les  enfants  du  premier  degré  sont 
encore  vivants. 

1  s»  Par  le  mot  enfants,  employé  dans  l'art,  tsse, 
il  tant  encore  entendre,  suivant  MM  Rodière  et 
Pont  (t.  »,  n  500),  les  enfants  adoptifs  des  deux 
époux,  ainsi  que  leurs  enfants  naturels  qu'ils  ont 
omis  de  légitimer. 

4r  Mais,  suivant  ces  derniers  auteurs  (7nç.  ç»f  L  H 
rte  faut  entendre,  par  le  mot  enfànts,  eTnployé  dans  , 
l'un,  tsns,  ni  les  enfant*  naturels  que  la  femme  a  I 
eus  avant  son  mariage  d'un  autre  que  son  mari,  ni  ! 
même  les  enfants  qu'elle  a  adoptes  également  avant  I 
fforr  mariage. 

718.  -  Conf  a  nos  observations ,  Rodière  et  Pont, 
t.  «,  n.  sr>8  ;  Sériziat,  n.  lis  —En  sens-  contraire, 
Tonllier,  1. 14,  n.  195. 

719  —Conf  Duranton,  t.  15,  n.  498  ;  Troplong, 
t.  1,  n.  53K5;  Odter,  t.  3  n.  1883;  Tessier,  t.  i, 

noW  577. 

71»  dis —i»  Jugé  que  l'art.  1356,  C.  Nap  ,  n'im- 
posé aucune  limite  il  la  farulté  qu'il  .lonne  à  là  î 
femme  mariée  sons  le  régime  dotal  de  disposer  de 
ses  biens  ou  de  les  hypothéquer  ponr  l'établissement 
de  ses  enfants  ;  qu'.'n  conséquence,  l'obligation  prise 
par  celle-ci  dans  cette  vue  doit  recevoir  son  effet, 
sans  qu'elle  puisse  prétendre  que  ladite  obligation 
doit  Aire  limitée  à  la  partie  héréditaire  et  a  la  quo- 
tité disponible  de  l'enfant  dans  se«  biens.  -  Hount, 
17  janv.  1*54  (t.  8  i*s:i,  p.  387),  (îodard  c.  Le- 
françois.  — V.  au«si  suprà,  1 .  «47  bis-4». 

8"  Jugé,  cependant,  nue,  sous  le  Code  civil,  com- 
me sons  l'ancien  droit,  la  femme  mariée  sons  le  ré- 
girtté  dotal  ne  peut  aliéner  ses  biens  pour  l'établis- 
sement de  ses  enfants  qu'autant  que  l'enfant  ^ui 
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en  est  l'objet  se  trouve  dans  une  position  qui  istwe 
aox  autres  enfants  la  conservation  de  cette  fnéjrw 
dot,  qui  ne  doit  être  pour  lui  qu'où  avancement 
l'hoirie.- Grmofth  .  4  août  18S8,  Grand  c.  GtauJ 
thier.— Mais  celte  solution  nous  parait  ajouter  an* 
dispositions  du  Code,  qui  consacre  d'une  manihwi 
absolue,  an  profit  des  père  et  mère,  le  droit  de  <fi84 
poser  de  leurs  biens,  sauf  aux  enfants  i  exercer  ul* 
térieu rement,  s'il  y  a  lieu,  une  action  en  rapport 
ou  en  réduction  contre  le  donataire. 

719  ter. — La  femme  dotale,  autorisée  par  la  loi 
à  donner  la  totalité  de  sa  dot  pour  l'établi  sseMenfl 
d'Un-  enfant  né  du  mariage,  l'est  par  cela  même,  et 
nécessairement,  à  ne  donner  ses  biens  dotaux  que 
jusqu'à  concurrence  «fone  valeor  déterminée,  et  mai 
la  condition  que  le  surplus  du  prix,  en  cas  d*aviéivn- 
tion  par  le  donataire,  reviendrai  la  mère...  Peurvti 
toutefois  que  cette  stipulation  n'ait  pas  poor  but  n> 
sevjslraire  Fimmeuhle  donné  aux  prohibitions  du 'ré" 
gime  dotnl,  et  dé  fournir  a  la  mère  donatrice  ou  èj 
son  màrl  Itj  moven  de  disposer  librement  à  leur  pro-1 
fit  d'une  partie  do  la  dot.— En  renséqfleneej  là  vevrtê 
de  l'immeoble,  faite  de  bonne  foi  par  le  donataire, 
est  valable,  et  1s  donatrice  ne  peut  en  demande**  » 
nullité  contre  les  acquéreurs  comme  arout  eu  itai 
en  dehors  des  cas  permis  d'aliénation  'do  bien  4sm 
tal;...  alors  surtout  que,  l'excédant  do  prix  étant 
déclaré  propre  à  ladite  donatrice  «t  frappé  de  dota^ 
lité,  ses  droits  se  trouvent  pleinement  sauvejratfletu 
— Cnsi.,  8  janv.  1853  (t.  t  tBsî,  p.  ^48f},  Gnirini 

732. — La  plupaTt'des  anlevjrs 'enseignent  que  la 
femme  ne  peut,  sur  1»  refus  du  mari,  se  faire  au- 
toriser par  justice  h  donner  la  nue  propriété"  fc'  se* 
biens  dotaux  pour  l'établissement  des  entants-  com- 
muns. Ils  se  fondent  sm*  ce  que  la  disposilion^da 
l'art.  IB5S,  C  Nao.,  qui  permet  a  lo  femme  dore* 
courir  à  la  justice  lorsque  son  maTi  refuse*  l'aau 
toriser  0  donner  ses  biens  dotaux  pour  rétaWisso- 
ment  des  enfants  qu'eire  a  élin  tnariago  antérieur; 
n'a  pas  été  reproduite  dans  Part;  t»M.  Adde 
conf.  Marcadé,  sur  l'art,  isse;  n*  H  ;  Racharia)'.1 1 
«^7  et  note  45  ;  Rodière  et  Pont,  t.  8,  n.  807  ;  Trop* 
long.  t.  4,  n.  5347  ;Odier.  t.  3,  n.  1*7»  ;  8«rirhitJ, 
n.  t»4;  Benoit,  t.  t,  n.  61  ;— Côntr.,  Tbullier,'  t1. 
14.  n.  9t  ;  Duranton,  t  18,  «.  487  i  Taulier, t.  ri", 
p.  985.— Ces  derniers  aateurs  s'appelettt  s«r  f»  gJjx 
néralilé  des  termes  de  l'art,  t  m,  C.  Nap.,  qui  p*l> 
met  4  la  femme  de  s'adresser  k  la  justice  totfle»  \éê 
fois  qne  son  mari  refuse  de  Pawtorisèr  4  passer  thi 
acte.— Toutefois,  MM.  Durtmloa  ét  Taulier  étei- 
gnent leur  solution  au  taé  ou  l'eithn 
quel  il 

jeur  pour  le  uwriage.  (  ......  ,    ;  /  —  <■  / 

724.  -i»  Lorsqu'une  femme,  usant  dudroifque 
lui  accorde  l'art.  1556,  C.  civ.,  a,  du  consentement 
de  son  mari,  donné  a  l'un  dé  ses  enftrtts,  prfrSeon- 
Iral  de  mariage,  et  en  vue  dé  sort  état>Hst*mt'8t,.  ut 
immeuble1  dotal,  lesbvpotheqiies  ou  alWnati*rr*pOn> 
senties  par  les  époux  donataires  doivent  pro**fr% 
cftVt,  alors  ihême  qu"unérieiireitfent  h>  Jirmllrice 
prouverait  bue  la  donation  a  «é,  soit  partiellement, 
sort  totalement,  entachée  de  «mirfati<rt.'«t  qo'elle 
a  «erri,  en  réalité,  dans  une  certaine  ÇroporudnV* 
un  objet  autre  que  celtii  indiqué  pi  t  i«  contrat,  ei 
autorisé  par  li  lui...  Alors  d'ailleurs '  qu'il  no  ro^- 
fcolle  ni  des  termes  du  contrat  de  mariage;  ni  d'oo> 
cune  circonstance,  que  les  'tiçrs  arent  éonnu  ou ■'fW 
connaître- la  simulation  dont  le  contrat  éiatt  eïitôvîhé. 
On  ne  petit  considérer  h  claèJse  tj'èméubleisément 
partiel  stipulé»-  au  eonlrirt  de  mariage  cowme  pro»- 
«nt  par  elle-même  nne  sintulalian  appiéciabb»  pa> 
le»  fiers. ~C7m..  1 5  fév  1*47  (t:  1  18*7»  fAW»), 
De  Clinchamp  c.  Dassier  et  Boi^B.-iV/adsiiTrof 
long,t.4,n.3360.  •*v'1:* 


fcnmtiHnVau- 
it  de  pTocurér  un  éUtbli»seménte9*Ma- 


*•  Mais  jugé  qne  la  ferma*  detafc,1 

m  i'  p.ir  justice  a  contrarier  un  emprunt  pour  l'éu- 
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bassement  d'un  enfant  commun,  ne  nout  être  tenue, 
soit  hypothécairement,  soit  personnellement,  au  rem- 
boursement de  la  partie  dudit  emprunt  qui  a  été  em- 
ployée, par  suite  d'un  concert  frauduleux  entre  les 
préteurs  et  son  mari,  a  éteindre  les  dettes  de  ce 
dernier.  —  Caxs.,  4  fer.  1856  (t.  *  1*58,  p.  143), 
Duhos  c.  Lacour-Deriberprey. 

§  3.  —  Aliénation  pour  tirer  de  prison  le  mari 
ou  la  femme. 

730. — 1*  L'autorisation  d'aliéner  la  dot  pour  tirer 
le  mari  de  prison  ne  peut  être  accordée  si  la  femme 
n'y  oppose.  —  Adde  conf.  Rodière  et  Pool,  t.  2,  u. 
514. 

*»  Mais  MM.  Rodière  et  Pont  (/oc.  rit.)  ensei- 
gnent que  si  c'est  la  femme  qui  est  en  prison.  le 
refus  du  mari  ne  saurait  empêcher  l'aliénation  de  la 
dot  qui  est  la  propriété  personnelle  de  la  femme  ; 
que  seulement  il  faudrait  laisser  intacte  la  jouis- 
sance du  mari,  si  te  dernier  était  étranger  au  fait 
qui  a  motivé  l'incarcération  de  la  femme  :  «  Nous 
appliquerions  à  ce  cas,  par  analogie,  disent  ces  au- 
tours, l'art.  1414  du  Code,  d'après  lequel  les  amen- 
des encourues  par  la  femme  ne  peuvent  s'exécuter 
que  sur  la  nuepropriété  de  ses  biens  personnels,  tant 
que  dure  la  communauté.  » 

732  bis.  —  Suivant  M.  Troplong  (t.  4,  n.  3444). 
la  dot  mobilière  peut  être  aliénée  sans  autorisation 
de  jiiïiice,  soit  par  le  mari,  soit  par  la  femme,  pour 
tirer  l'un  ou  l'autre  époux  de  prison. — Au  contraire, 
suivant  M.  Tessier  (Quest.  sur  la  dot,  n.  lio), 
aucun  des  deux  époux  ne  peut,  dans  le  cas  dont  il 
s'agit,  aliéner  la  dot  mobilière  sans  autorisation  de 
justice. 

73».— Conf.  Troplong,  t.  4,  n.  3440.  -  V.  au 
reste,  Mr.  et  Supp.,  n.  597. 

737.  -M.  Troplong  (t.  4,  n.  34 15)  s'étonne  avec 
raison  que  celte  soluliou  ait  pu  être  considérée  com- 
me douteuse. 

738.  —  Mareadé  (sur  l'art.  1558,  n.  l)  et  M. 
Troplong  (t.  4  ,  n.  3442)  enseignent  aussi  que  la 
justice  peut  refuser  l'autorisation  d'aliéner  les  im- 
meubles dotaux  pour  tirer  le  mari  de  prison,  lorsque 
sa  mise  en  liberté  ne  leur  parait  pas  utile  à  la  fa- 
mille, par  exemple,  s'il  est  un  dissipateur  incorri- 
gible, qui  ne  sortirait  de  prison  que  pour  commuer 
ses  folles  dépenses. 

739.  — La  loi  ne  faL-jmt  pas  de  distinction  part- 
ie cas  où  L'emprisonnement  du  mari  ou  de  la  femme 
■  eu  lieu  par  suite  d'un  délit,  et  celui  où  il  a  eu  lieu 
pour  une  dette  purement  civile,  l'aliénation  de  la 
dot  pour  les  tirer  de  prison  est  permise  dans  les  deux 
eau.— Adde  conf.  Duranton,  t.  if.,  n.  307  et  508  ; 
Mareadé.  sur  l'art.  i»58,  n.  i  ;  Taulier,  t.  5,  p. 
309;  Rodière  et  Pont,  t.  4,  n.  513  ;  Troplong,  t.  4, 
n.  S45H  ;  Tester,  t.  i,  p.  4i8;  Sén/iai,  n.  iC5. 

7i9  bis.— L'aliénation  de  la  dot  devrait  aussi  être 
autorisée  pour  le  rachat  de  l'époux  caj-tif,  par  exem- 
ple, pour  la  rançon  de  l'époux  prisonnier  de  guerre. 
—  Rodière  et  Pout,  t.  i,  n  513  ;  Troplong,  t.  4, 
u.  34r.7. 

740.  -1°  Jugé,  en  sens  contraire,  que  lorsqu  une 
femme  niante  sous  le  régime  dotal  a  élé,  confor- 
mément à  l'art.  is:;h,  C.  Nap.,  autorisée  à  aliéner 
ses  biens  dotaux  pour  tirer  son  mari  de  prison,  et 
qu'en  fait  l'aliénation  consommée  par  suite  de  cette 
autorisation  a  eu  ce  résultat,  la  révocation  ne  peut 
en  être  ultérieurement  demandée  contre  le  tiers  ne- 
quéreur  de  bonne  foi,  sous  i.rélexlc  que  la  créance 
cause  de  l'incarcération,  et  l'incarcération  elle-mê- 
me, n'auraieut  été  que  le  résultat  d'un  concert  frau- 
duleux organise  pour  arriver,  en  dehors  des  condi- 
tions légales,  à  une  aliénation  des  biens  dotaux. — 
C<wi.,  17  mars  1847  (t  l  1847,  p.  434),  Sen/.e  c. 
Dupougcl. 

s*  ...Que  lorsqu'une  femme  a  élé  autorisée  par  la 
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justice  à  hypothéquer  ses  immeubles  dotaux  dans 
l'un  des  cas  prévus  par  l'art.  1558,  C.  Nap.,  spé- 
cialement, pour  tirer  son  mari  de  prison,  le  tiers 
qui  a  traité  avec  cette  femme  sous  la  foi  de  l'auto- 
risation donnée  ne  peut  être  ultérieurement  inquiété,' 
et  l'hypothèque  ne  peut  être  annulée  sous  le  pré- 
texte que  le  mari.  Agé  de  plus  de  soixante-dix  ans  au 
moment  de  son  incarcération,  devait  être  mis  en 
liberté  par  le  seul  bénéfice  de  l'âge,  et  sans  qu'il 
fût  nécessaire  de  recourir  a  un  emprunt. — Mnntftel- 
lier,  %i  déc.  183t  (t.  3  1854,  p.  590),  Pesquié  r. 
La/.eu  de  Perralade.  —  Contr.  Rauby,  Hev.  cnt., 
I.  5,  p.  387."—  Mais  V.  nos  observations,  suprù, 
n.  59!*-6. 

741.  — Jugé,  dans  le  môme  sens,  que  lorsqu'un 
arrêt,  établissant  en  fait  que  le  mari  était  en  prison 
quand  l'autorisation  a  été  donnée  à  la  femme  de 
vendre  son  immeuble  dotal,  et  qu'il  n'est  sorti  de 
prison  que  par  l'effet  de  cette  autorisation,  se  fonde 
sur  ces  circonstances  pour  rejeter  la  demande  de  la 
femme  en  nullité  de  la  vente,  celle-ci  est  non  ri.ee- 
vahle  à  demander  l'annulation  de  cet  arrêt  ,  sous 
prétexte  qu'au  moment  où  l'autorisation  a  été  ac- 
cordée son  mari  n'était  pas  en  prison.  —  Cas*.,  30 
déc.  1850  (t.  l  1851,  p.  50ï).  Faucher  c.  Roche. 

741  bis. — La  femme  mariée  qui,  avant  d'obtenir 
l'autorisation  de  vendre  un  immeuble  dotal  à  l'effet 
de  tirer  sou  mari  de  prison,  avait,  pour  la  même 
cause,  hypothéqué  cet  immeuble,  est  non  rerevable 
a  exeiper  comme  moyen  de  cassation  contre  l'arr.  I 
qui  »  validé  la  vente  par  elle  consentie  en  exécution 
de  l'autorisation  obtenue,  de  ce  qu'elle  ne  pouvait 
être  autorisée  a  hypothéquer  l'immeuble  dotal,  alors 
qu'elle  n'a  jamais  demandé  que  la  nullité  de  la 
vente,  et  non  la  nullité  de  l'hypothèque.  —  Cass., 
30  dec.  18..0  (précité). 

742.  — Conf.  â  l'opiniou  de  Duranton  et  de  Uel- 
vincourt  cites  au  Rép.,  Troploug,  t.  4,  n.  544  3; 
Odier,  t.  5,  n.  ii87;  Tessier,  t.  i,  note  653.  — 
Contr.  Taulier,  t.  5,  p.  Mo;  Rodière  et  Pont,  t.  i, 
n.  513;  Bellot  des  Minières,  t.  4,  p.  ii5. 

743.  —  1°  Adde  aux  auteurs  dont  la  doctrine  e-l 
conforme  à  la  jurisprudence,  Mareadé,  sur  l'art. 
1558,  note  I  ;  Zacharia*,  f>  357,  n  40;  Troplong, 
t.  4,  n.  3441;  Odier,  t.  3,  n.  1483  ;  Masse,  Dr. 
comm.,  t.  3,  n.  373.— Coulr.  Taulier,  t.  5,  p.  r.u;>; 
Rodière  et  L'ont,  t.  4,  u.  513.— Suivant  ces  derniers 
auteurs,  l'incarcération  réelle  de  l'époux  n\sl  pas 
indispensable  pour  que  l'aliénation  de  la  dot  puisse 
être  autorisée  ;  il  sullit  que  celle  incarcération  soil 
imminente. 

«•  Jugé  que  l'art.  1558,  C.  Nap., qui  permet  l'a- 
liénation de  la  dot  pour  lirer  l'un  des  époux  de  pri- 
son, peut  être  étendu  au  cas  où,  le  mari  étant  en 
faillite,  et  son  dépôt  ayant  élé  ordonné,  il  n'a  con- 
serve sa  liberté  qu'au  uioveu  d'un  sauf-conduit.  — 
Caen,  3  janv.  1H53  (t.  i'i»54,  p.  544),  Haraug  c. 
Bourdel-liudes. 

744  bis.— La  femme  autorisé.:  qui,  en  emprun- 
tant po.ir  tirer  son  mari  de  prison,  a  hypothéqué  ses 
immeubles  dotaux,  ne  peut  demander  qu'il  soil  sur- 
sis à  l'adjudication  dcsdii*  immeubles  saisis ,  sous 
le  prétexte  que  le  jugement  d'autorisation  n'a  pis 
acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  le  titre  du  créan- 
cier pour  opérer  la  saisie  étant,  non  punit  dans  ce 
jugement,  mais  dans  l'acte  constitutif  de  l'hypoihe- 
que. -Montpellier, i'itiér.  1H52  (t.  i  1834,  p.  SîKi). 
l'esquié  c.  Lazeu  de  Peyralade 

745  bis.  —  Nul  nedevnit  s'enrichir  aux  dépens 
d'autrui,  le  mari  reste  débiteur  envers  sa  femme 
dont  la  dot  a  servi  à  le  tirer  de  prison,  du  montant 
des  sommes  que  celle-ci  a  payées  pour  arriver  a  ce 
résultai.  L'est  ce  que  décidait  autrefois  l'art.  541  de 
la  coutume  de  Normandie,  et  la  raison  indique  assez 
qu'il  doit  eu  être  de  même  aujourd'hui.  —  Mareadé  , 
sur  l'art.  1558,  u.  i  ;  Troplong,  t.  4,  n.  3447. 
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54.  —  Aliénation  pour  les  aliments  de  la 
famille. 

746-748.— 4°  Le  mot  aliments,  employé  dans 
l'art.  1558,  G.  Nap.,  a  un  sens  large  ;  il  comprend 
non-seulement  la  nourriture,  mais  encore  les  vêle- 
ments, le  logement,  les  remèdes  dans  les  maladies, 
etc.,  c'est-à-dire  tout  ce  qui  est  nécessaire  au»  be- 
souis  de  la  vie.  —  Marcadé,  sur  l'art.  1558,  n.  *; 
Rodiere  et  Puni,  t.  2,  n.  61»;  Troplong,  t.  4,  n. 
34i»,  Tessier.t.  t.  p.  4J8. 

1'  Le  même  mol  aliments  embrasse,  en  ce  qui 
concerne  les  enfants,  les  frais  d'éducation  et  d'in- 
struction non  moins  que  ceux  de  uourriture,  —  En 
conséquente,  si  les  revenus  de  la  dot  ue  sont  pas 
siillisanls,  le  capital  peut,  nonobstant  le  principe  de 
l'inaliénabililé  des  biens  dotaux,  être  exceptionnel- 
lemeul  entamé  pour  pourvoir  a  ces  frais.  —  Agtn, 
18  juin  18KI  (t.  *  l»:>â,p.  6i>;,Laelaverie  c.Wonas; 
Nimcs,  15  mars  1854  (t.  i  1853,  p.  «61  ),  Uar- 
min  c.  Cuapuis.  —  Conf.  Marcadé  et  Troplung 
(loc  cit.). 

3"  Jugé  que  la  faculté  d'aliéner  la  dot,  donnée  par 
Pari.  15SX,  C.  Nap  ,  pour  le  cas  où  il  s'agit  de  four- 
nir des  aliments  à  la  famille,  s'applique  au  cas  où 
il  s'agit  de  donner  à  la  Teuune  les  moyens  d'exploi- 
ter uu  fonds  de  commerce ,  spécialement  un  hôtel 
garni,  seule  ressource  a  l'aide  de  laquelle  elle  puisse 
pourvoir  a  l'entretien  de  seseufauts. — Cass.,  5  no». 
1835  (t.  t  1836,  p.  40),  Marais  c.  Leroy. 

4»  La  justice  peut  autoriser  l'aliénation  de  la  dot, 
non -seulement  pour  payer  les  dépenses  n  faire  pour 
nourrir,  entretenir  et  élever  les  enfants,  mais  en- 
coie  pour  paver  les  dépenses  déjà  failesdaus  ce  but. 
— Ayen,  13  fuill.  1849  (l.  «  1850,  p.  «63),  de  Saint - 
Gery  e.  Worms;  18  juin  issi  (précité);  Ntmex, 
i»0  judl.  IS53  (t.  1  1866,  p.  407),  Domergue  c.  Cha- 

Imis.  —  Conf.  Rodiere  et  Font,  t.  ï,  n.  SIS;  Trop- 
ong.  t.  4,  n.  34S0.  —  V.  aussi  Rkp.,  n.  788. 

749  bis.— l"  Suivant  MM.  Rodiere  et  Pont  (t.  a, 
d.  515),  la  dot  peut  être  aliénée  pour  fournir  des 
aliments,  soit  au*  enfants  que  la  femme  a  eus  d'un 
précédent  mariage,  soit  à  celui  qu'elle  a  adopté  — 
File  peut  encore  être  aliénée,  mais  pour  la  nue  pro- 
priété seulement,  pour  fournir  de*  aliments  aux  en- 
tants naturels  que  la  femme  a  reconnus  avant  son 
mariage.  —  Conlr.  sur  ce  deruier  point ,  Sériziat, 
p.  430. 

*•  Mais  la  dot  ne  peut  être  aliénée  ,  suivant  les 
im  mes  auteurs  (loc.  cit.),  pour  fournir  des  aliments 
aux  enfants  que  le  mari  a  eus  d'un  précédent  ma- 
riage. 

755  bis.— I»  Jugé  que  le  créancier  porteur  d'un 
billet  causé  valeur  en  fournitures  pour  l'eut  retint 
de  la  fumitle  ,  et  qui  a  obtenu  condamnation  ,  en 
vertu  de  ce  billet ,  tant  contre  une  femme  dut  île 
nue  coutre  son  mari,  n'est  pas  fondé,  en  l'absence 
de  l'autorisation  préalable  de  la  justice,  à  demander 
collocation  sur  le  prix  du  fonds  dotal...  Surtout  s  il 
ne  rapporte  pas  le  consentement  de  la  femme  à  l'en- 
gagement de  sa  dot.  —  Bordeaux  ,  *7  juill.  ISS-i 
(t.  i  1*53,  p.  53'J).  Roy  C.  P  et. 

i°  Jugé  même  que  la  condamnation  solidaire  de 
deux  époux  mariés  sons  le  régime  dotal  au  paie- 
ment de  certaines  sommes  ue  peut  être  exécutée  sur 
les  immeubles  dotaux  et  inaliénables  de  la  femme, 
lorsque  le  jugement  ne  s'en  explique  point  ;  qu 
n'importe  que  cette  condamnation  ail  été  prononcée 
pour  le  paiement  de  fournitures  alimentaires  faites 
au  ménage  commun,  el  dont  la  fournie  M-rail  débi- 
trice solidairement  avec  son  mari  ;  que  celte  circon- 
stance n'est  pas  sullisante.  pour  autoriser  de  pl-in 
droit  l'aliénation  ou  la  mise  en  vente  dosdils  immeu- 
bles —  Slmes,  H  avril  186(> (tsriT, p.  817),  Acbard 
c.  îSéret-Rouueroy.  —  V.  cependant  les  auteurs  cites 
supr.,  n.  596-lV. 
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755  ter. — M0  Le  paiement  d'une  somme  dotale 
fait  à  la  femme  en  vertu  d'un  jugement  qui  l'a  au- 
torisée à  le  recevoir  pour  subvenir  aux  besoins  de  sa 
famille  libère  complètement  le  débiteur,  qui  ne  peut 
ni  ne  doit  s'enquérir  do  l'emploi  que  peut  faire  la 
femme  de  la  somme  à  elle  ainsi  remise  —  Dès  lors, 
la  femme  ne  peut  être  admise  à  exciper  de  ce  que  In 
somme  déclarée  a  elle  remise  en  de  pareilles  cir- 
constances aurait  été  en  réalité  appliquée  à  acquit- 
ter une  délie  personnelle  du  m»n.—  Ageït,  3  mars 
i8IO(t.l  1849,  p.  887),  La f rené  c.  Geysselli.  — 
Conf  Troplong,  t.  4,  n.  34H3. 

3°  n  Pourtant,  dit  M.  Troplong  (t. 4, n.  3434),  ce 
serait  un  cas  de  responsabilité,  si  le  débiteur  avait 
comme  avec  la  femme  pour  faire  tourner  l'argent 
a  éteindre  des  dettes  que  la  femme  avait  envers  lui, 
et  qui  ne  seraient  pas  alimentaires,  au  lieu  de  l'cm- 
plover  aux  besoins  du  ménage;  il  y  aurait  alors 
fraude  et  complicité.  »  -  Ajoutons  que  le  débiteur 
devrait  également  être  déclaré  responsable  dans  c 
cas  où,  par  suite  d'un  concert  frauduleux  avec  le 
mari,  l'argent  aurait  été  employé  à  payer  une  dette 
de  ce  dernier  envers  lui.—  V  supr.,  n.  724-*» . 

755  quater.—  La  femme  dont  la  dot  a  et*  alié- 
née pour  fournir  des  aliments  à  la  famille  n'a  pas 
un  recours  h  exercer  contre  son  mari,  comme  dans 
le  cas  où  sa  dot  a  servi  à  tirer  ce  dernier  de  prison 
'V  supr.,  n.  7*5  bi*).  La  raison  en  est  qu'en  four- 
nissant dos  aliments  a  la  famille,  la  femme  n'a  fait 
qu'acquitter  sa  propre  dette. -Toutefois,  si  le  mari 
acquérait,  après  que  l'aliénation  de  la  dot  a  été  au- 
torisée, des  ressources  suffisantes  pour  faire  face  aux 
hesoms  ue  ta  ramille,  la  dette  d'aliments  redevien- 
drait sienne  à  partir  de  ce  moment,  et,  des  lors ,  la 
femme  aurait  un  recours  à  exercer  contre  lui,  pour 
tout  ce  qu'il  prendrait  ultérieurement  sur  sa  dot 
dans  le  but  de  satisfaire  auxdits  besoins.— C'est  en 
ce  sens,  suivant  Marcadé  (sur  l'art.  153*.  n.  t)  et 
M.  Troplong  (t.  4,  n.  3155  et  8456),  qu'il  faut  en- 
tendre l'art.  541  de  la  coutume  de  Normandie,  qui, 
dans  le  cas  dont  il  s'agit,  accordait  a  la  femme  un 
recours  sur  les  biens  de  son  mari,  au  cas  ou  tl  re- 
viendrait à  meilleure  fortune. 

$  6.  —  Aliénation  pour  le  paiement  des  dettes 
untérieuret  au  mariage. 

763  __  t«  La  dot  ne  peut  être  aliénée  pour  ac- 
quitter des  dettes  de  la  femme  postérieures  au  con- 
trat de  mariage,  alors  même  qu'elles  seraient  anté- 
rieures à  la  célébration  du  mariage.— Marcadé,  sur 
l'art.  1558,  n.  3  :  Zachari.r-,  g  537,  et  note  49;  Tau- 
lier, t.  3,  p.  315  ;  Rodfère  et  Pont.  t.  »,  n  5.J  ; 
Troplong;  t.  4,  n.  3168  ;  Odier,  t.  *,  n.  lie*;  Sé- 

n'i»lTm*iSs,  suivant  MM.  Rodiere  el  Pont  (loc. 
cit.),  la  dot  peut  être  aliénée  pour  le  paiement  des 
dettes  de  la  femme  rontnrlées  dans  l  intervalle  du 
contrat  de  mariage  ait  célébntion  du  mariage  lors- 
que le  mari  v  cousent;...  à  moins  que  ces  dettes, 
contrariées  depuis  le  contrat  de  mariage,  ne  parais- 
sent avoir  le  caractère  de  contre-lettre»  manquant  de 
quelques-unes  des  conditions  prescrites  par  .a  loi 
iKJ.ir  ces  sortes  d'actes. 

765  -V.,  eu  ce  sens,  Troplong  (t  4,  n.  »4fl6), 
qui  enseigne,  au  surplus  (t.  4 .  n  3»6r.;  nue  les  d,s- 
pU,o:,s  de  l'art.  UH>,  C.  Nap  relatif- au  régime 
d,-  la  communauté,  doivent  servir  de  règle  pour  con- 
stater si  les  dettes  de  la  femme  mariée  sous  le  ré- 
gime dotal  -ont  ou  non  antérieures  au  contrat  de 
mariagc.-V..  à  cet  égard,  Rte.  et  Srjee.,  »•  Co»- 
«rs.u  rfc,  U.  36!»  et  suiv. 

766  bis  —  La  disposition  de  l'art.  l»58,  t..  civ., 
oui  amor.se  l'aliénation  des  immeubles  dotaux  pour 
ï'ver  b*  dettes  de  la  femme  W^^^ 
leneurement  au  contrat  '»«  w^lîiï 

pas  aux  dettes  qui  ne.  sonl  pas  personnelles  *  ^ 
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femme,  t  çl  dont  elle  n'est  tenue  que  comme  *y,iul 
succédé  aux  vices  du  litre  de  son  auteur,  alors  qu  au- 
cune action  n'a  été  intentée  contre  elle  axant  le 
contrat  de  mariage.— Cass.,  6  juiu  i»49  (t.  l  1850, 
p.  M(0,  de  Monclar  c.  Nodier. 

766  ter.  —  La  femme  déjà  autorisée  à  vendre 
des  biens  do'.ani  pour  payer  ses  dettes  peut  néan- 
moins être  encore  autorisée  à  vendre  d'autres  biens, 
si,  a  raison  de  perles  et  de  dépenses  extraordinai- 
res subies  depuis  la  première  autorisation,  elle  n'a 
pu  s'acquitter  entièrement,  cl  alors  d'ailleurs  que 
ses  revenus  sont  insuffisants  pour  subvenir  aux  be- 
aoms  de  la  famille  et  pour  faire  à  l'immeuble  dont 
la  vente  est  demandée  les  réparations  indispensa- 
bles. —  Caen,  6  janv.  1849  \\.  s  1851 ,  p.  m  ), 
Quetet. 

966  qtMter.  —  Lorsque  l'autorisation  de  vendre 
des  biens  dotaux  est  acrordée  par  justice  pour  l'jr- 
quittrment  d*une  certaine  quotité  de  dettes ,  l'ap- 
préciation de  celte  quotité  appartient  souveraine- 
ment aux  jupes  du  fait,  et  on  ne  peut  prétendre  de- 
vant la  Cr-ur  do  cassation  que  les  dettes  réelles  sont 
infèrieores  à  ta  somme  pour  laquelle  l'aliénation  a 
été  autorisée.  —  Cass .,  14  fév.  1848  ,t.  *  1 849,  p. 
*6*),Mevet  c.Rey.— V.  aussi  suprii,  n.  741.. 

767.  -  l«  L  aliénation  des  biens  dotaux  pour 
payer  les  dettes  de  la  feu  je  ou  de  ceux  qui  ont 
constitué  la  dot,  lorsque  ces  dettes  ont  uoe  date  cer- 
taine antérieure  au  contrat  de  mariage ,  n'a  besoin 
d'êlre  autorisée  par  justice  que  lorsqu'elle  est  pro- 
voquée par  les  époux  eux-mêmes,  —  Les  créanciers, 
même  purement  rbtrograpbaires,  dont  la  creaure  a 
une  date  certaine  antérieure  à  la  constitution  de  dot, 
peuvent,  sans  autorisation 'de  justice,  poursuivre  leur 
paiement  par  les  voies  ordmaires  sur  les  biens  do- 
taux. —  Adde  aux  autorités  citées  au  ffrf».,  Cass.t 
9  ffv.  11.13  (i.  s  t85*,  p.  560) .  de  Morlac  c.  Ma- 
landrin ;  Bnrdemx,  4?»  août  1855  (1857,  p.  399} , 
Reicnaûltc  Bec.  —  Marcadé,  sur  l'art.  1558,  n.  3; 
Roflierc  et  Font,  t.  S,  n.  536  el  549  :  Troploug,  L  4, 
n.  3463  ;  Odier,  t.  S,  n.  1S91.  —  Lontr  eu  ce  qw 
concerne  les  créanciers  chirographaires,  Delviucouit, 
édit.  1819,  t.  S,  p.  357,  notes,  p.  5b,  note  10. 

t*  A  cet  égard,  néanmoins,  quelques  distinctions 
soui  nécessaires.  —  Parlons  d'abord  des  créanciers 
de  fa  femme.  —  Il  est  certain  que  ces  créanciers 
peuvent  poursuivre  leur  paiement  sur  les  biens  do- 
taux, lorsque  la  femme  sVsl  constitué  tous  ses 
biens.- Dursnton,  t.  15,  n  512  ;  Marcadé,  sur  l'art. 
1558,  8.  3;  Rodiereet  Pont,  t.  S,  n.  518;  Tropluiig, 
t.  X,  TJ.  3*59  et  3*63;  Muurlon,  5*  ex.,  p.  ti7. 

3*  Il  est  également  certain  que  lesdils  créanciers 
peuvent  saisir  même  l£s  biens  que  la  femme  s'est 
constitués  individuellement,  lorsque  ces  Liens  sout 
affectés  hvpi>lbêeairetnei»t  au  paiement  de  leurs  cré- 
ances. — "  Cass.,  3  fer.  185*  (t.  3  t«5t,  p.  5«o), 
de  Morlac  c.  Malandrin.  —  Toullier,  t.  14,  n.  807 
et  toi);  Delvinrourt,  édit.  mit»,  t.  3,  p.  337,  no- 
tes, p.  «8.  note  io;  Durauton,  t.  15.  n.  513  ;  Mar- 
cadé, sur  l'ait.  1588,  u.  i;  Zacoariîe,  8  558;  Ho- 
dière  el  Pont,  t.  S,  n.  518;  Troplong,  t.  4.  n.  34tt0 
et  346*  ;  Tessier,  l.  I ,  notes  630  cl  suit.;  Mourlon , 
3*  examen,  p.  11 7. 

4*  Jugé  qu  il  en  est  ainsi  alors  même  qu'il  s'agit 
d'un  créancier  auquel  il  est  dù  également  une  somme 
prêtée,  depuis  le  mariage,  avec  autorisation  de  jus- 
tice, pour  réparations  a  un  immeuble  dotal ,  el  que 
les  poursuite*  tendraient  à  la  fois  au  paiement  de 
ses.  deux  créances.  —  Cass.,  3  fév.  183*  précité). 
—  V.  aussi  Rodiére  et  Pont,  t.  S,  n.  5*fi. 

B'Jngé  aussi  que  le  druit  hypothécaire  des  créan- 
ciers' garantissant  les  accessoires  aussi  bien  que  le 
capital  de  leur  créance,  les  frais  faits  par  le  saisis- 
sant et  par  l'adjudicataire  pour  tainere  la  résistance 
de  la  Tomme  tant  au  jugement  d'adjudication  qu'à  la 
mise  en  possession  de  l'adjudicataire  doivent,  connue 
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accessoires  de  la  créance,  être  pivlevésau  même  ti- 
tre  que  celte  créance  sur  le  prix  d'adjudication.  — 
Même  arrêt. 

t>°  Les  créanciers  de  la  femme  peuvent  également 
agir  sur  les  biens  que  colle -ci  s'est  constitués  indi- 
viduellement en  fraude  de  leurs  droits  ;  toutefois,  il» 
ne  peuvent  en  saisir  que  la  nue  propriété  m  le  man 
n'a  pas  partirii*  à  la  fraude.  —  Delvineourt,  édit. 
1819,  t.  3,  p.  337,  notes,  p.  ft»,  noie  iO;  Mar» 
cadé,  sur  l'art.  1581,  n.  3-,  Mourlon,  3*  examen, 
p.  117. 

F  Mais  ces  créanciers  peuvent-ils  agir  sur  les 
biens  que  la  femme  s'est  constitués  iudividueilemeat 
A  sans  fraude*  lorsque  ce*  biens  ue  sont  pasaiTee- 
Its  hypothécairement  au  paiement  de  lenrs  créanoesY" 

La  plupart  des  auteurs  enseignant  qu'ils  peovent 
agir  sur  la  nue  propriété*  de  ces  biens.  —  V.  nota  m-  1 
menl  Durauton,  t.  15,  a.  si*;  Zjcbarnv,  8  KBHfUdr 
diere  et  Pont,  t  *,  n.  5t8;  Tessier,  t.  1,  note  64*. 
—Lu  arrêt  de-  la  Cour  de  bordeaux,  du  39  août  18-H5 
(•857,  p.  Uui^uautl  c.  bW,  «  même  décide qoe 
l'action  desdils  créanciers  n'est  pas  limitée  a  U  nue 
irropnélé;  qu'elle  s'étend  à  l'usufruit  ou  jouissance 
que  la  loi  attribue  au  mari  pendant  le  mariage.  — 
Au  coutraire,  suivant  Marcadé  (sur  l'art.  1»58,  ». 
3),  les  créanciers  de  la  feuiroe  ne  peuvent  saisir  et 
mproprier,  uk'iue  pour  la  nue  propriété,  les  bien* 
dont  il  s'agit  :  «  En  effet,  dit  cet  auteur,  le  patri- 
moine de  la  femme  cslUiviaé  par  la  loi  eu  deux  par- 
lies,  dout  Tune,  U*s  biens  parapheront,  reste  libre 
et  [orme  toujours  le  gage  des  créanciers  d'après 
l'art.  3093,  tandis  que  l'aune,  composée  des  biens 
dotaux,  est  soustraileà  sou  droit  de  disposition  et  se 
trouve,  sous  ce  rapport,  dans  le  même  cas  que*  a)* 
s'agissait  des  biens  d'uu  Hère.  Cela  étant,  il  s'ensuit  '! 
néccssajreuitut  que,  quand  la  femme  a  fail,  d'une  - 
manière  efficace  eurers  ses  créanciers,  passer  un 
ihimeuble.  de  son  patrimoine  libre  dan»  son  patrt* 
ipoiiic  iualiénable,  les  créanciers  ne  peuvent  pas  pio* 
l'exproprier  que  s'il  était  passé  dans  le  patrimcuaed'un 
tiers.  De  même  donc  que  des  créanciers  ne  («euveat  se 
payer  sur  l'immeuble  vendu  par  leur  débiteur  qd'en 
taisant  constater  linemVarite  de  la  vente  efTsclora, 
soit  par  suite  de  leur  hypothèque  antérieure  à  l'a- 
liénation ,  soit  à  cause  du  caractère  frauduleux  de 
cette  aliénation,  de  même  ils  ne  pourront  M  payer 
sur  l'immeuble  individuellement  constitué  en  dot 
une  pour  l'une  de  ces  deux  causes  d'hypothèque  ou 
de  fraude.  En  un  mot,  il  n'imiKirlc  (vas  ici  de  savoir 
oh  est  allé  l'immeuble  de  la  femme  :  ce  qui  décide 
la  questiou ,  c'est  ce  fait  que  l'immeuble  est  sorti 
du  patrimoine  bbre  el  saisissable  de  la  femme»  » 

8"  Les  mêmes  créanciers  peuveol-ils  agir  sur  les 
biens  constitués  en  dota  la  femme  par  un  liersf-vH 
— Aff.  Bordeaux,  39  août  1835  (précité).— Delvin- 
eourt. édit.  1819,  t.  S,  p.  3*7.  notes,  p.  88,  note 
•  0;  Durauton,  t.  15,  0.  613;  Tessier,  t.  t,  p.  4*5. 
Toutefois,  ces  auteurs,  à  la  différent  de  rarrct  iûV 
la  Cour  de  Rordeaux,  limitent  l'action  des  créanciers 
à  la  uue  propriété  desdils  bieus.  — Nég.  Toullier, 
t.  14,  n.  3u9;  Marcadé,  sur  l'art.  1558,  a.  3;  Mour- 
lon, 3*  examen,  p.  1 18. 

V*  Quant  aux  créanciers  de  ceux  qui  ont  con- 
stitué ta  dot,  Marcadé  (sur  l'art.  1558,  0,  S)  en>~ 
seigne  qu'ils  n'ont  jamais  aucune  action,  ni  sur  les 
biens  que  la  femme  s'est  constitués  elle-même,  ai 
même  sur  ses  paraphernaux,  puisque  la  femme  n'est 
lias  leur  débitrice.  —  Néanmoins,  le  même  auleur 
fail  observer,  avec  raison, que  les  époux  peuvent  ob- 
tenir de  la  justice  l'autori-alion  d  aliéner  les  biens 
dotaux  pour  payer  ces  créanciers. 

io°  Les  créanciers  de  ceux  qui  ont  constitué  U 
dot  peuvent,  du  reste,  agir  sur  les  biens  constitués 
par  leur  débiteur,  soit  lorsque  la  constitution  a  été 
universelle,  soit  lorsque  les  biens  constitués  étaient 
greus  d'hypothèques  a  leur  profil.  —  Marcadé,  sur 
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l'art.  15*1,  n.  s;  Rodière  et  Pont,  t.  S,  n.  M8. 

1 1  «  créanciers  peuvent  agir  sur  les  biens  atusi 
constitués  individuellement  par  leur  débiteur  .si  I»  con- 
stitution «été  faite  en  frnade  de  leur* droits,  et  si 
la  femme  a  participé  a  ta  fraude  ;  sauf  qu'ils  n*  peu- 
vent srbir  nn«  la  mie  propriété  desdits  biens,  lors- 
que la  frauda  n'a  pas  été  connue  du  mari.  Mar- 
cadé'/oc.  cit.). 

tf  Mars  les  mêmes  créanciers  ne  peuvent  saisir 
les  bien»  non  hypothèques  »  leur  profit,  que  leur  dé- 
bitcur  a  constitués  individuellement  et  sans  frau- 
de,... à  moins,  Wco  entendu,  que  la  constitution 
n'ait  été  faite  avec  charge  d'acquitter  les  sommes 
à  eux  dues.— Toutlier,  t.  «a,  n  aïo:  Marcadé  sur 
l'art.  lf»SH,  n  3,  en  note-,  Rodière  et  Pont,  t.  s.  ri. 
si*  ;  Odier.  t.  t ,  n.  t«7;  Tessicr.  t.  i,  p.  43tj 
BcHni  de»  Minières,  t.  •*,  p.  1*9;  Sénziat,  p.  s35. 

787  bis.  —  Lorsqu'il  résulte  des  circonstances 
qu'an  faisant  l 'acquisition  d'un  établissement,  spé- 
cialement don^  pensionnât,  un  pere'a  acquis  pour 
sa  tille,  alors  mineure,  et  qu'il  n'a  stipulé  Im-mcme 
que  comme  caution  et  pour  garantir  le  paiement,  le 
vendeur  non  payé  p<>ut  invoquer  ronlresa  débitrice, 
quhs'eai  mariée  plus  tard,  le  bénéfice  de  l'nrt.  i .',:,«, 
C  Nap.  ,et  poursuivre  son  paiement  sur  les  biens  sij- 
puaîs  dotaux;  en  un  tel  cas,  les  immeubles  donnés 
a  «  lîlle  par  le  père ,  débiteur  lui-même  comme 
caution,  demeurent  le  gage  du  vendeur  non  pavé, 
nonobstant  la  iranscrij  lion  de  la  dooal'On,  qui  est 
sans  effet  an  regard  de  la  donataire,  personnelle- 
ment tenue  de  la  dette.—  Rirmt,  «4  mars  1838  (t. 
i  w»  p.  m),  Duché  et  Verpne  c.  Soulignac. 

768  —  V,  suprà,  n.  T467 «a-v. 

789.  —  Conf.  Marcadé,  sur  l'art  1533,  n.  *: 
Hodière  ei  Pont, t.  *,n.  K*i  ;  Troplong,  t.  4,  n.  3334 
—  V.  Rkp.,  b.  430,  et  supr.,  n.  ste-Sia-f  et 
suif,  i 

771  bis.— 1«  Jugé  que  l'exécution  d'une  condam- 
nation a«  détiens  prononcée  contre  la  femme  daus 
una  inMaoee  qui  avait  pour  objet  l'inexécution  de  ses 
engagements  autérieurs  au  mariage  peut  être  pour- 
suivie sur  les  biens  dotaux.  -  Toulouse,  47  mai  1845 
(t.  *  i«44,  p.  687),  Rigaod  e.  Gaujal. 

...  Qu'il  en  est  de  même  d'une  condamnation  à 
uihî  restitution  de  fruiu,si  la  cause  do  dessaisisse - 
n.em  do  l'immeuble  prononcé  contre  la  femme  ou 
ses' auteurs  remontait  a  une  époque  antérieure  audit 
mariage  j  qu'on  dirait  en  vain  que  la  perception  an- 
nuelle de  ees  frnits  fait  que  la  dette  se  forme  suc- 
cessivement a  rhaque  récolle ,  et  que,  dès  lors,  ils 
doivent  être  considérés  moins  comme  une  dette  de  la 
femme  que  comme  une  obligation  personnelle  du 
mari,  qoi  le*  a  perças. 

773.— V.  suprù,  n.  Il9his-1°et  suiv. 

S  6.—  Aliénation  pour  les  réparation»  de  l'im- 
Mi.  .  meuble  dotât. 

776. — Il  est  constant  que  l'aliénation  de  la  dot 
ne  peut  être  autorisée  pour  faire  de  grosses  répara- 
tions* l'un  meuble  dotal  qu'autant  que  ces  réparations 
sont  absolument  indispensables  —  Marcadé,  sur 
l'art  1558,  n^_4;  Zacbanœ,  «  337;  Rodterc  et  Podl, 
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t  «,n.  6«o;  Truploi.g,  I.  *,  n.  3474. 

777,-Ainsi  juge  qu'un  immeuble  dotal  „ 
être  hypothéqué  ptrnr  garantie  .les  sommes  prêtées 
pour  le  reparer  ou  l'améliorer  quaulanl  que  la  jus- 
tice a  préalablement  autorisé  ou  permis  l'emprunt 
fait  dans  ce  bol.  —  Toulouse,  20  fev.  isj>5  n.  t 
l»R»,  p.  «05),  Bourguet  c.  Courtis.— V.  cependant 
Troplong,  t.  4,  n.  3*75;  Odier,  t  3,  n.  |*»9.  V 
aussi  Rte.  et  Stpp.,  n.  780. 

778-779.  —  i»  Ainsi  jugé  que  les  entrepreneurs 
d<-  constructions  nouvelles  ne  peuieni  point,  connue 
les  entrepreneurs  de  travaux  de  grosses  réparations 
reconnue*  préalablement  indispensables  à  la  ronser- 
ration  du  bien  dotal,  invoquer  en  leur  faveur  les 
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•lispositionsdel  art.  I888,C.  c\\. -Paris,  tt  avril"1 
J850  (t. -2  1830,  p.  437),  Verhovdco  c.  Debaine.- 
Us  auteurs  enseignent  également,  en  principe, que  '  ' 
I  art.  ir.3«  est  inapplicable  au  cas  de  constructions  '  ' 
nouvelles.-Marcadé,  sur  l'art.  1558,  n.  4;  Rojjyy  ^ 
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nouieiks. -Marcadé,  sur  l'art.  1558,  n.  4: .Rodjwi 
et  Pont,  t.  i,  n.  5îo;  Troplong,  t.  4,  n.  347û-  Rol- 
land de  Yill.rgues,  v-  uLmè  dotal,  n.  iofi! 

«•  Jugé  même  que  la  femme  mariée  sous  le,  ré- 
gime  dotal  ne  peut  être  autorisée  à  aliéner  la  dot  ' 
pour  achever  des  conslruclious  commencées  sur  on  ' 
terrain  qui  lui  est  échu  dans  la  succession  de  ses  père'  ' 
et  mère,  et  qui  est  devenu  dotal  entre  ses  mains,  ' 
lorsque  ces  travaux  ne  peuvent  tire  assimiles  à  des  ',] 
travaux  utiles  et  de  conservation  pour  le  bien  dotal, , 
mais  ont  plutôt  le  caractère  de  constructions  non-  n 

0el«{r7        '  ,3jal,T•  ,S5r,(l'  *  1855,p-  ' 
780.  -  MM.  Rodière  et  Pont  (t,  s,  n.  8*0)  en-. t 
lignent,  en  ce  sens,  que  lorsqu'il  s'agit  de  «a-  .1 

T*'*'-"*  l'aliénation  de  la, 
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struclioiis  nouvelles  déjà  rai.es, 
dot  pour  payer  les' ouvriers  ou  entrepreneurs  doit,') 
être  permise  ou  défendue,  suuant  qu'après  aiiîweoi. 
il  est  établi  que  les  conslruclious  otit  procuré  ou V> 
uo"  a  ta  dot  une  aiigmenlaUoii  notable  de  valeur..  '-' 
781. -Jugé,  dan*  le  même  .sens,  que  1'auloriia» 
lion  d  aliéner  la  dot  pour  des  réparations  iudit|«iir  . 
sables  a  la  consenaliou  d  uue  Usine  immeuble  dotal,' 
peut  seleudre  a  des  conslruclious  nouvelles,  »!,., 
d  une  part  ces  consiruclions  sont  tellement  avv»p. 
tngeuses  qu  elles  donneront  à  cette  usine  une  plus-', 
value  considérable,  et,  de  l'autre,  tellement  tieW  m 
saires  que,  n'él.ni  point  faite.* .riuimeubla  seri  oar 
cela  même  iioliibleun-.nl  <l.-|.iyL,é,  et  les  sourrqs,  de  . 
richesse  q,r,t  renferme  deviemlronl  improdun»ivp^ -, 
qui-  celte  extorsion  .1  .Je  pjreib  travaux  rcotre  d'ai^,  ) 
leurs  dans  I  e^.m  .j.)  eo:ilrat  de.  mariagâ  quj  p^rtBCt  t 
a  la  feiiiiue  dVmplover  hs  demers  dotao»j\soi|-«B,d 
■plactiuenus  hipolhe.-.iires,  soit  m 11  >enl«»:  sur  VEut>  .1 
siiit  en  actions  de  la  BiiO.|U«dètrMM.4.«a»MI«^.t,-H 
avril  1845  (t.  1  1M3,  p.  HHi).  d»  R..,   "    , .  " 

781  bis  -Le  jugement  de  la  cliamlre  di'tcwftv-. 
scil  qui  autonse  une  femme  iruriée  sous  le,  côfiimf 
dotal  a  contracter  un  emprunt  pour  paver  les  «on» 
struclions  nouvelks  édifiées  sur ,  rjnuoeithk  da^\' 
et  a  consentir  une  hypothèque  sur  cet  immeuble,  ne  s 
conrere  aux  constructeurs  111  un  droit  d'hvputlièouo, 
ubrogaiion  dans  les  effets  dudil  jugement,, 
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au  cas  où  l'emprunt  vaudrait  a  ,no  pas  sê  realisor, 
par  suite ,  par  exemple,  de  la  faillite  do  k  ' 

farts,  m  avril  18'ao  (t.  *  »»sn,  p  43 
heydeii  c.  Debaine  -V.  aussi  supra,  n.  09o  bi».  " 


791  ter.- L'hypothèque  prise  sur  les  bieos  do-. 

ï"  li  rs  ^ui>  vn  Vl!rU  d'un  js*emeiit,  a  ,  , 
prêté  des  ronds  pour  subvenir  aux  réparations  d'un  1- 
immeuble  dotal,  coutiuue  de  subsister  nonobstant  * 
la  résoluliuii  de  la  vente  de  cet  mimeuWe  arhe|^  »■  '< 

S  7.—  Aliénation  pour  eattse  d'indivision.  1 

788  b,s.-L  arl.  1358,  C.  Nap.,  aux  lermosdM-  ' 
quel  rimmeuble  dolal  peut  être  aliéné,  .lorsquM  *a  ,t 
trouve  indivis  avec  des  tiers  et  est  reconnu1  imper-, 
tageable,  est  général ,  et  «applique  dès  lors  Mémo  , 
au  cas  où  l'indivision  existe  entre  le  mari  et  la  fem-  . 
me.  —  Rouen,  1"  août  te.'i.t  (I.  s  I8M,  p.  5io) 
Lemiftrc.  —  JIM   Rodière  et  Pool  (t.  »,  n, 
n  admettent  celle  solution  qu'aulaut  que  la  feoime 
est  séparée  de  biens.  y 

78  J.— V.  dans  le  môme  sens,  Zacbari»,  s  337, 
nole^SS;  Roiliere  et  Pont,  t.  s,  n.  5<3;  Benoit,  t.  1, 

783  bis.  -  V  La  vente  de  l'immeuble  dotal  in- 
divis reconnu  impariageable  nu  peut  jamai*.  suiranl 
MM.  Rodière  et  Pont  (t.  *,  n.  5«3),  être  provoquée 
par  la  femme  sans  Tassent  1  ment  du  mari,  ce  dernier 
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ayant  seul  l'exercice  des  actions  dotales,  mais  le 
mari  peul  poursuivre  la  licilation  de  cet  immeuble 
sans  le  consentement  de  la  femme,  sauf  à  mettre 
cdle-ci  en  cause. 

4°  Les  mêmes  auteurs  (t.  S,  n.  544)  enseignent 
que  la  justice  peut  autoriser  le  mari  à  niella-  sim- 
plement en  vente  h  pari  indivise  de  la  femme,  sans 
provoquer  la  licitatioti  a  l'égard  des  autres  copro- 
priétaires. —  •<  L'aliénation  d'un  droit  indivis,  ajou- 
tent MM.  Rodière  et  Pont  (/oc.  cit.),  peut  surtout 
être  avantageuse  pour  les  époux,  quand  il  est  ques- 
tion île  droits  dans  une  société  ou  dans  une  compa- 
gnie dont  on  ne  peut  provoquer  la  dissolution  11 
est  certain,  d'ailleurs,  que  si  la  justice  voit  de  l'in- 
convénient à  autoriser  la  vente  d'uu  droit  indivis, 
elle  peut  refuser  son  autorisation.  » 

3"  Mais  la  justice  peut-elle  aussi  refuser  d'auto- 
riser la  licilation  provoquée,  soit  par  le  mari,  soit 
par  les  deux  époux  ?  —  A/}.  Zachan.T,  s  557,  et 
MM.  Aubry  cl  Rau,  ses  annotateurs,  ibid.,  note  ou. 
— AVy.  Rodière  et  Pont  (t.  4,  n.  545),  qui  se  fou- 
deu;  sur  ce  principe  que  nul  u'est  tenu  de  demeu- 
rer dans  l'indivision. 

784-  7>5.— i"  Eu  ce  qui  concerne  :  soit  la  dola- 
lité  de  l'immeuble  dotal  indivis  adjugé  a  la  femme, 
V.  Rkp.  et  Si  ni'.,  n.  74  i-t  suiv  ;  soit  le  remploi  du 
prix  de  cet  immeuble  adjugé  à  un  étranger,  V.  supr., 
n.  nu  lu*  -3\  -y  et  suiv. 

i°  Les  dispositions  de  la  loi  78,  ff.  de  Jure  do- 
t'Um,  d'après  lesquelles  l'immeuble  indivis  entre 
la  femme  mariée  sons  le  régime  dotal  et  des  tiers 
était  présumé  acquis  pour  la  femme  elle-même  lors- 
que le  H.ari  de  cette  femme  l'avril  acquis  $ur  livt- 
taiion,  étaieut  étendues  far  la  jurisprudence  du  par- 
lenieutde  Toulouse  au  cas  où  le  mari  d'une  femme 
mariée  sous  le  régime  dotal  acquérait  par  vente  vo- 
lontaire des  droits  successifs,  principalement  immo- 
biliers, indivis  entre  sa  femme  et  des  tiers.— Simes, 
5  avril  1843  (t.  1  1843,  p.  56'jj,  Labroc.  Ricu. 

*>*  Il  est,  du  reste,  généralement  admis  que  lors- 
que le  mari  s'est  rendu  adjudicataire  en  son  nom 
personnel  de  l'immeuble  dotal  indivis  vendu  par  li- 
cilation, la  femme  peut,  lorsqu'il  y  a  lieu  à  la  re- 
stitution de  la  dot,  exercer  l'option  autorisée  par  le 
fi  S  de  l'art.  U08,  C.  Nap.  —V.  à  cet  égard,  Rie. 
et  Supp  ,  v*  CnwitrN m  tk,  n.  966  et  suiv.,  et  Si  ee,, 
cod.  ii'rbo,  u.  387  lus. 

S  8.— Aliénation  par  échange. 

786-788.— La  loi  exige  plusieurs  conditions 
pour  la  validité  de  l'échange  de  l'immeuble  dotal.— 
«i  L'immeuble  dotal  peut  être  échangé,  porte  l'art. 
1539,  mets  avec  le  consentemenl  de  la  femme,  con- 
tre un  autre,  immeuble  de  iiiéme  valeur,  pour  les 
quatre  cinquièmes  au  moins,  eu  justifiant  de  l'uti- 
lité de  l'échange,  en  obtenant  l'autorisation  de  la 
justice,  et  d'après  une  eslimaliou  d'experts  nommé* 
d'olhce  par  le  tribunal.  » 

-2"  Ainsi,  le  mari  ne  peut,  sans  le  consentement 
de  la  femme,  échanger  l'immeuble  dotal,  quelle  que 
puisse  être  l'utilité  île  l'échange.  —  Matcadé,  sur 
l'art.  1559;  Rodiere  et  Pont,  t.  4,  n.  5i9. 

Mais  la  teuinie  peut-elle  échanger  l'immeuble 
dotal  sans  le  consentemenl  du  mari'.' — M.  Taulier 
(I.  5,  p.  547),  se  fondant  sur  ce  que  la  loi  n'exige 
que  le  consentement  de  la  femme,  enseigne  que  la 
jusUre  peut  autoriser,  malgré  le  mari,  rechange  utile 
a  la  femme  —  Conlr.  Rodiere  et  l'ont,  t.  4  n.  :.i9; 
TruploiiK,  t.  4,  n.  5**>;  Odic,  t.  3,  n  1 317.  —  Sui- 
vant MM.  Rodiere  et  l'ont  toc.  cit.),  la  femme  ne 
peut  être  admise  a  faire  l'échange  sans  l'agrément 
du  mari  qu'autant  que  celui-ci  est  dan-*  l'impossibi- 
lité de  manifester  sa  vulonte,  ou  qu'elle  a  obtenu  sa 
séparation  de  biens. 

4"  Lorsque  la  Teuune  est  mineure,  son  consente- 
ment doit,  pour  être  valable,  être  accompagne  de 
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l'autorisation  du  conseil  de  famille,  exigée  par  les 
art.  457  et  4K4,  C.  Nap.,  pour  toute  aliénation 
d'immeubles  appartenant  aux  mineurs,  même  éman- 
cipés.—Taulier,  t.  3,  p.  397;  Rodière  et  Pont,  t.  4, 
u.  549;  Serizial,  p.  253,  n.  174 

6"  En  ce  qui  concerne  la  seconde  et  la  troisième 
condition  de  la  validité  de  l'échange  ,  V.  Rép.,  n. 
787  el  78K.  — Ajoutons  :  t*  que  bien  que  la  loi  dise 
que  l'immeuble  dotal  peut  élre  échangé  contre  un 
autre  immeuble,  il  n'est  pas  douteux  qu'il  puisse 
être  également  échangé  contre  plusieurs  immeubles, 
même  situés  en  des  endroits  différents  et  non  conv- 
ins dans  la  même  exploitation  ;  que  tout  dépend  de 
'avantage  que  l'échang*  procure  aux  éponx  (Ro- 
dière et  Pont,  t.  4,  n.  531);  —  4e  que  l'immeuble 
dotal  peut  être  échangé,  non-seulement  «mire  des 
immeubles  réels,  mats  encore  contre  des  immeu- 
bles fictt/s,  par  exemple,  contre  des  actions  de  la 
Banque  de  France  immobilisées  (Rodière  et  Pont, 
Iw.  cit.:  Troplong,  t.  4,  n.  3507),  et  même,  sui- 
vant M.  Troplong  {/oc.  cit.),  contre  des  renies  sur 
l'Etal  également  immobilisées.— V.  su  surplus,  sur 
ce  dernier  poiul,  supra,  n,  644-5\ 

6*  Enlin,  la  quatrième  el  dernière  condition  de  la 
validité  de  l'échange,  c'est  une  estimation  d'experts 
nommés  d'oflicc  parle  tribunal.  L'experlise,  en  ce 
cas,  n  est  pas  purement  facultative;  elle  doit  néces- 
sairement être  ordonnée.  —  Rodière  et  Pont,  t.  4, 
n.  533,  eo  noie.— Conlr.  Taulier,  t.  5,  p.  349. 

7°  L'estimation  ne  peut  être  faile  que  par  des  ex- 
perts nommés  d'oflicc  par  le  tribunal  ;  mais,  ainsi 
que  l'enseignent  MM.  Rodière  et  Pont  (1.2,  n.  533), 
lorsque  l'immeuble  à  échanger  et  celui  que  les  é|»oux 
veulent  acquérir  en  contre -échange  sont  mtués  à 
une  distance  considérable  l'uu  de  l'autre,  rien  n'eni- 
pècbe  que  le  tribunal  ronlie  l'eslimalion  des  deux 
immeubles  à  des  experts  différents  ;  il  peut  morne 
user  de  commission  rogaloire,  conformément  à  l'art 
1035,  C.  proc. 

8'  Le  tribunal  doit  nommer  trois  experts  pour 
faire  l'estimation  ;  c'est  ce  qui  résulte  de  1  art.  1538, 
C  .Nap..  qui  exige  une.  estimation  (Texftrrtt,  et  de 
l'art.  ."03,  C.  proc,  d'après  lequel  une  expertise  ne 
peul  être  faite  par  deux  expert*  seulemeul.  —  Ro- 
dière et  Pont,  t.  4,  n.  533.  Sériziat,  u.  182. 

4°  Le  jugement  qui  a  homologué  l'estimation  d'un 
immeuble  ordonnée  d'office,  eo  exécution  de  l'art. 
1539,  C.  Nap.,  eu  vue  d'un  échange  à  faire  entre  le 
mari  el  la  femme,  ne  peut  pas  faire  obstacle  a  ce 
qu'il  soit  procédé  à  une  estimation  nouvelle  du  même 
immeuble,  reçu  par  la  femme  en  contre-échange  et 
saisi  par  les  créanciers  du  mari,  lorsqu'il  s'agit  de 
déterminer  jusqu'à  concurrence  de  quelle  valeur  il 
est  dotal,  cl  s'il  y  a  un  excédant  libre  qui  pui**c 
tomber  sous  le  coup  de  la  saisie.  —  En  pareil  cas, 
les  parties  étant,  dans  la  seconde  instance,  différen- 
tes de  celles  qui  liguraient  dans  la  première,  et  l'ob- 
jet de  l'estimation  n'étant  pas  le  même,  le  jugement 
qui  a  homologue  la  première  expertise  ue  peut  .'Ire 
réputé  emporter,  relativement  à  la  nouvelle  estima- 
tion, l'autorité  de  la  chose  <ugée.—  Casa.,  4*  avril 
1X47  (t.  1  1847,  p.  593),  Courby  c.  DuwlI  et 
Caisse  hypothécaire. 

789.  —  V.  sur  ce  point,  ainsi  que  sur  l'emploi 
de  l'excédant  de  prix  de  l'immeuble  dotal  donné  on 
échange,  Rt  e.  i  l  Si  ei1.,  n.  64  et  suiv. 

790.  —  1"  La  clause  du  contrat  de  mariage  qui 
autorise  la  femme  à  échanger  ses  biens  dotaux  l'af- 
franchit des  formalités  el  conditions  presrriles  pour 
rechange  par  l'art.  l.tMJ,  C.  Nap  —  Bordeaux , 
14  août  1833  (t.  4  185«,  p.  48),  de  Lacbaiid  c.  Cas- 
lanct.— Conf.  Troplong.  t.  4,  u.  3306. 

4"  En  conséquence,  l'échange  restant  ainsi  pour 
la  femme  un  acte  libre  et  gouverné  par  le  droit 
commun,  ne  peut  être  attaque  pour  cause  de  lésion 
même  de  plus  des  sept  douzièmes,  alors  d'ailleurs 


Digitized  by  Google 


qu'elle  n'articule  aucun  fait  de  fraude  commise  à  son 
préjudice  et  ne  justifie  d'aucun  danger  réel  d'évic- 
tion.—Même  arrêt. 

791.— Couf.  Troplong,  t.  4,  n.  5505  ;  Zîcharim, 
S  537,  note  60. 

'St.—  1°  La  faculté,  réservée  nu  contrat  de  ma- 
riage, d'aliéner  les  immeubles  dotaux,  emporte  celle 
•le  les  échanger.  —  Aycn,  *  déc.  185*  (t.  i  1853, 
p.  490),  Capdeville  c.  Honquelon.  —  Duranlon,  l! 
15,  n.  481  ;  Marcadé,  sur  l'art.  1557,  n.  3,  Zacha- 
ri«-,  g  557,  note  35;  Taulier,  t.  9,  p.  894;  Ro-' 
dière  et  Pont,  t.  »,  11. 503;  Troplong,  t.  4,  n.  S400; 
Tessier,  t.  l,  p.  587. 

i°  Mais  en  est-il  de  même  de  la  faculté,  égale- 
ment réservée  au  contrat  de  mariage,  de  vendre  les 
immeubles  dotaux?—,*.//.  Toulouse,  SI  déc.  1823, 
Darbon  c.  Miégeville.—  Hodiere  et  Pont  (/oc.  ci7.). 
— AVy.  Toulouse,  7  fév.  1834,  Miégeville  e.  Pages. 
—Marcadé,  /ot.  cit.  ;  Zacbarire,  8  537,  et  note  35  ; 
Taulier,  t.  5,  p.  302.  —  Cette  dernière  opinion  est 
partagée  par  M.  Tessier  (t.  1,  p.  58s),  mais  seu- 
lement pour  le  cas  où  la  faculté  de  vendre  est  sub- 
ordonnée à  la  condition  de  remploi. 

3°  Lorsque  la  faculté  de  vendre  est  subordonnée 
î  la  condition  de  remploi,  MM.  Hodiere  et  Pont 
(loc.  cit.)  pensent  également  qu'on  peut  soutenir 
qu'elle  n'emporte  pas  celle  d'échanger.  Toutefois, 
ils  ajoutent  que,  même  dans  ce  cas,  l'échange  ne 
leur  semblerait  nul  que  s'il  eu  résultait  pour  la 
femme  ui.e  lésion  dénature  a  entraîner  l'annulation 
de  la  vente,  si  la  vente  eût  été  le  mode  d'aliénation 
préféré. 

796.-Couf.  Troplong,  t.  4,  n.  5505. 

788  bis.  »-  i«  Le  fonds  dotal  ne  peut,  suivant 
MM.  Hodiere  et  Pont  (t.  3,  n.  531),  être  échangé 
contre  un  simple  usufruit ,  l'usufruit  pouvant  trop 
facilement  se  perdre. 

*•  Mais,  suivant  le»  mêmes  auteurs  (loc.  cif.},  le 
fonds  dotal  peut  être  valablement  échange  contre  une 
servitude  que  les  époux  voudraient  acquérir  ou  qu'ils 
voudraient  éteindre  au  profit  d'un  autre  fonds  dotal 
ou  d'une  autre  partie  du  fonds  dotal— Contr.  Seri- 
nât, p.  237. 

798  1er. — Lorsque  dans  l'échange  fait  par  une 
femme  en  remploi  d'un  immeuble  dotal ,  la  valeur 
•le  l'immeuble  reçu  en  contre-échange  est  supé- 
rieure à  celle  de  l'immeuble  donné,  les  frais  peuvent 
en  être  mis  à  sa  charge  exclusive,  surtout  si,  ces 
frais  n'égalant  pas  cet  excédant  de  valeur,  elle  a  en- 
core obtenu  un  remploi  complet.  —  L'ass..  »  nov. 
Isa»  (t.  i  itsti,  p.  4«),  Marais  c.  Leroy.— V.  su- 
pra, n  649-1'  et  suiv. 

788.-V.  mfrà,  n.  887-891-1»  et  suiv. 

chafitm  VI. — Du  recours  contre  l'aliénation 
des  biens  dotaux.  —  Sec  t.  1.  —  Ou  recours 
accordé  u  ta  femme. 

808.  —  La  femme  mariée,  sons  le  régime  dotal 
peut  faire  révoquer  l'aliénation  de  se*  biens  dotaux 
lorsque  cette  aliénation  a  eu  lieu  en  dehors  des  ra> 
d'exception  prévus  par  la  loi  ;  mais  c'est  seulement 
après  la  dissolution  du  mariage  ou  après  la  sépa- 
ration de  biens  qu'elle  peut  exercer  l'action  en  révo- 
cation que  lui  accorde  à  cet  égard  l'an,  isoo,  C. 
Nap.  ;  elle  ne  peut,  même  avec  l'autorisation  de  son 
mari,  exercer  celte  action  avant  la  dissolution  du 
mariage  et  avant  la  séparation.— Marcadé,  sur  l'art. 
1500.  n.  3;  Z.uharue,  S  5-7,  et  note  25;  Hodiere 
et  Pont,  t.  a,  n.  fi«r»;  Troplong,  l.  4,  n.  35*1  ; 
Odier,  l.  3,  11.  1331  ;  Tessier,  t.  8,  note  "61  ;  Sé- 
riziat,  n.  184;  U**rioit,  l.  l,  n.  355.  — Contr.  Pau, 
n  août  18*5,  Duraiiipft  c.  Aguerret  ;  liouen,  3  août 
1833,  LefeLvre  c.  Fernère.  —  Toullier,  1. 14,  n. 
238. 

808.  —  La  prescription  de  l'action  en  nullité  de 
l'aliénation  illicite  des  biens  dotaux  ne  court  pas 
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centre  la  femme  séparée  de  biens,  dans  tous  les  cas 
où  cette  action  réfléchirait  contre  le  mari. — V.  vu- 
/>)/>,  n.  588-1°.  —  La  Cour  de  cassation  décide,  au 
reste,  que,  dans  tous  les  cas,  la  prescription  de  la- 
dite action  ne  court  contre  la  femme  que  du  jour  de 
la  dissolution  du  mariage.  —  V-  infrà,  11.  823- 
834. 

811  bis.— fMais  si  la  femme  dotale  ne  peut,  avant 
la  dissolution  du  mariage  ou  avant  la  séparation  de 
biens,  faire  révoquer  l'aliénation  illicite  de  ses  biens 
dotaux,  elle  a,  pour  ce  qui  lui  est  du  à  raison  de 
cette  aliénation,  une  hypothèque  légale  que  la  juris- 
prudence la  plus  générale  lui  reconnaît  le  droit 
d'exercer  sur  le  prix  des  biens  de  son  mari,  alors 
même  qu'elle  n'est  pas  séparée  de  biens.  — V.  Rkp., 
v°  Hypothèque  lko.u.k,  p.  83et  suiv.— Adde  Pau, 
31  déc.  1854,  Caisse  hypothécairec.  Ducha-Perrhon, 
Cass.,  28  nov.  1838  (t.  9  I8S8,  p.  555),  Perrin  c. 
Passié.-  En  sens  contraire,  Grenoble,  28  déc.  1825, 
N.  ..;  Simes,  89  août  1826,  Voile  c.  Poulaliou; 
Caen.  s  déc.  1836,  deMolorèr.  Chapelain. 

8°  C'est  surtout  après  la  séparation  de,  biens  que 
s'est  présentée  la  question  de  savoir  si  la  IV  m  nie 
dotale  peut,  au  lieu  de  faire  révoquer  l'aliénaliou  il- 
licite de  ses  biens  dotaux,  exercer  la  reprise  de  ce 
qui  lui  est  dû  a  raison  de  cette  aliénation,  en  se  fai- 
sant colloquer  en  vertu  de  son  hypothèque  lé-ale 
dans  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  des  biens  de  son  mari. 
— V.  pour  l'affirmative,  Lais.,  16  nov.  1H47  (t.  a 
1847,  p.  738},  Bariuti  c.  Maublot  ;  3  mai*l853  (t. 
1  1836.  p.  273),  de  Breiels  c.  Lalande  ;  21  déc. 
1853  (t.  1  i85tt,  p.  413),  Drieu  c.  CaraLauf  ;  * 
mai  1853  (t.  a  1855.  p.  598),  Marianne  c.  Gpurg 
de  Monrre.— Merlin,  Quest  ,  v  Remploi,  g  9;*Za- 
charwe,  g  537,  et  note  15;  Hodière  et  Pont,  t.  2, 
n.  586;  Troplong  ,  Ih/p  ,  t.  3,  p.  612  et  suiv.; 
Odier.  t  3,  n.  1334;  Tessier,  t.  3,  n.  62;  Cubain, 
Dr,  des  femmes,  n.  375  ;  Coulon,  Dial.  ou  qitest. 
de  dr..  t.  3,  dial,  75,  p.  334  —  V.  pour  la  néga- 
tive, Grenoble,  11  juill.  i8iii,  Trolhet  c.  David; 
8  mars  1837,  Simon  c.  Fnnrnier  ;  31  août  1827. 
Proby  r.  Rivoire  ;  Mont pel lier,  7  janv.  1831,  Bes- 
tien  c.  Espinas.— Taulier,  t.  5,  p.  538  ;  Sérizial, 
n.  194  ;  Bellot  des  Miuières,  t.  4,  p.  16»  ;  Brunit, 
t.  l,  n.  361. 

3°  Jugé  que,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  la  femme 
séparée  île  biens  a  le  droit  de  se  faire  colloquer  en 
vertu  de  son  hypothèque  légale  dans  l'ordre  ouvert 
sur  le  prix  des  biens  de  son  mari,  alors  surtout  qu'il 
s'agit  du  prix  des  biens  auxquels  ce  dernier  avait 
fait  restreindre  ladite  hypothèque.  —  Cass.,  2  mai 
1855  (précité). 

4°  ...Et  qu'il  n'importe  que  le  prix  de  l'immeuble 
dotal  soit  encore  dû,  le  terme  accordé  par  le  mari 
aux  acquéreurs  pour  leur  libération  ne  pouvant  pré- 
judicier  aux  droils  de  h  femme. — Même  arrêt. 

5*  L'arrél  précité  de  la  Cour  de  cassation,  du  ai 
iléc.  1K53,  qui  décide,  spécialement,  que  la  femme 
dont  les  biens  dolaux  ont  élé  aliénés  sans  remploi 
a,  après  sa  séparation   de  biens,  le  choix  entre 
l'exercice  de  son  hypothèque  légale  contre  son  mari 
et  l'exercice  de  son  action  révnc.atoire  contre  les  ac- 
quéreurs, décide,  en  conséquence    qu'elle  peut,  en 
produisant  dans  l'ordre  ouvert  sur  sou  mari  pour  ses 
créances  mobilières  et  immobilières,  demander,  a 
raison  de  l'insuffisance  des  fonds  à  distribuer,  qu'au- 
cune somme  ne  soit  imputée  sur  ses  reprises  im- 
inobilièr*'*  avaiil  le  paiement  de  ses  reprises  mobi- 
lières, mémo  renoncer  à  toute   collocalion  pour  le 
remploi  de  ses  immeubles  indûment  vendus,  sauf  à 
elle  a  exercer  l'action  révoratoire,  ou  au  moins,  de- 
mander qu'à  cet  égard  sa  collocalion  ne  soil  étnl)\u>. 
qu'il  la  date  de  la  vente  et  non  à  celle  de  son  ma- 
riage ;  et  que  les  acquéreurs  ne  peuvent,  dans,  c,. 
cas,  pour  échopper  à  l'action  révoratoire,  coutTavu- 
dre  la  femme,  soit  a  exercer  sou  hypothèque  l*t^\e 
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contra  son  mari,  soit  à  l'eiereer  d'une  manière  pré- 
judiciable pour  elle. 

6'  Jugé  que  la  femme  séparée  de  biens  oui  a  oplé 
utilement  pour  le  paiement  du  prix  de  ses  biens  do- 
taux indûment  aliénés,  en  se  faisanl  colloquer  dans 
Tordre  ouvert  sur  le  prix  des  biens  de  «on  mari, 
ne  peut  plus  exercer  l'action  en  revendication.  — 
Bordeaux,  si  août  1848  (t.  «  1849,  p.  sos),  de 
bVezeU  c.  Lalande:  Cas*.,  s  mai  isss  (t.  t  isîms, 

fi.  873),  Mêmes  parties.— Contr.  Aùvn.'s  août  1847 
t.  S  1847,  p.  t>34),  Bornier  c.  Montmorv  et  Des- 
bans. —  Rodière  et  Pont,  t.  9,n.  586  ;  Troplong, 
Hyp.,  t  t,  n.  643  et  suiv.;  Zacharia*,  S  5S7.  et  note 
18:  Couion,  Diai.  ou  Quest.  de  dr  .,  t.  8,  dial.  75, 
p.  336.  —  Suivant  cette  dernière  opinion ,  qui  se 
foude  sur  le  principe  île  l'inaliénabililé  de  la  dot 
pendant  le  mariage,  l'option  -de  M  femme  n'est  dé 
nuitive,  dani  le  ca»  dont  il  s'agit,  qu'aotattt  qu'elle 
a  «u  lieu  après  la  dissolution  du  mariage. 

:  7*  Jugé  qu'il  en  est  de  mémo  de  la  femme  sépa- 
rée de  biens  qui  a  reçu  en  paiement  du  prix  de  ses 
bleus  dotaux  indûment  aliénés  un  immeuble  du  mari 
estimé  à  5a  juste  valeur  ;  qu'il  n'importe,  dan«  ce 
dernier  ras,  que  la  femme  ail,  postérieurement, 
souffert  l'expropriation  dudit  immeuble,  si  r'wt  pnr 
suite  d'un  engagement  personnel  exécutoire  ?ur  ses 
biens  dotaux,  tel  que  l'engagement  contracté  pour 
rétablissement  de  ses  enfants.—  Casa.,  3  mai  1853 
(précité). 

jBîJugé  qu'en  admettant  que  les  créanciersdu 
mari  aient  le  droit  d'exiger  de  la  femme  sé|wrée  de 
bifna  qui  s'est  fait  rolloqaer,  dans  le  cas  dont  il 
s'agit,  sur  le  prix  des  biens  de  son  mari,  de*  ga- 
ranties de  restitution  pour  le  cas  d'action  ulté- 
rieure en  nullité  de  la  vente  de  ses  biens  dotaux, 
dp  moins  l'arrêt  qui  n'ordonne  à  cet  égard  aucune 
mesure  de  précaution  ne  peut-il  être  reprorhahle 
lorsque  ces  mesures  n'ont  été,  de  la  part  desdits 
créanciers,  l'objet  d'aucunes  demande  ni  conclu- 
sions. Cas»..  16  nov.  18*7  (t.  *  1847,  p.  788), 
Rjrion  c.  Manlhot. 

813.- V.  suprh,  n.631  bis-f  et  suiv. 

.817. — Adde  aot  auteurs  qui  enseignent  que  l'ac- 
tion en  nullité  de  la  Tente  d'un  immeuble  dotal, 
faite  par  la  femme  seule  ou  par  les  deux  époux  con- 
jointement, se  prescrit  pour  dix  ans,  aux  termes  de 
l'ait'.  1J04,  C.  Kap.,  Marradé,  sur  l'art.  1860,  n. 

Zacliariai,  ft  537  et  note  85;  Rodiére  et  Pont, 
t,3,  n.  «J08;  Troplong.  t.  4.  n.  5584.  —  En  ce 
qui  concerne  le  point  de  départ  de  la  prescription 
de  ci  lle  action.  V.  infsù,  n.  823-H34. 

.  819.  — Adde  conf.  a  l'opinion  de  M.  Tessier 
(cite  au  R<?p,)y  Zicnanw,  g  537.  et  note  «5;  Ro- 
djero  et  Pont,  t.  3,  n.  w>5  :  Troplong,  t.  4,  n.  5583. 
— Contr.  Marcadé  (sur  l'art.  1360,  n.  5),  qui  ensei- 
gna que  1  .telion  en  nullité  de  l'aliénation  du  fonds 
dotal  consentie  parle  mari  seul,  en  son  propre  nom, 
se  prescrit  par  dix  ans  dans  tous  les  cas.  La  raison 
qu'd  en  doune  est  que.  d'une  part,  la  prescription  de 
l'action  en  nullité  d'un  acte  ne  peut  dorer  trente 
«uuws  qu'autant  que  cet  acte  se  trouve  proprement 
nul  et  inexistant  ;  et  que,  d'autre  part,  contraire- 
ment ii  l'opinion  générale  des  auteurs  (V  infrà. 
n.  «w-i'Oi-S").  l'aliénation  dont  il  s'agit  n'est  point 
>iu\  yvux  de  la  loi  ou  cas  d'aliénnlion  de  la  chose 
dauirui.  aliénation,  des  lors,  nulle  et  non  avenue, 
iu«>i>  un  cas  d'acte  simplement  annulable,  révocable, 
au»$i  bien  que  l'aliénalion  consentie  par  la  femme 
elle-même. 

823-824.  — La  prescription  de  dix  ans  contre 
l'action  en  aullité  da  la  vente  d'un  immenbl-  dotal 
ueeouruonlre  la  femme,  même  séparée  de  biens, 
lue  du  jour  de  la  dissolution  du  mariage  ;  l'art. 
ist>;.  C>'ap.,  qui  déclare  les  immeubles  dotaux 
pre.y.npUblea  âpre*  la  séparation  de  biens,  ne  s'ap- 
plui  ..•  qu'au  ras  de  possession  de  ces  immeubles 
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par  un  tiers,  sans  titre  émané  des  époux.  —  Ptu 
importe  qne  l'action  eût  pu  être  exercée*  ïW- 
rant  le  mariage  sans  réfléchir  contre  le  mari,  l'art. 
8250,  G.  Nap.,  duquel  on  peut  conclure  que  la 
prescription  n'est  pas  suspendue  pondant  le  ma- 
riage lorsque  l'action  de  la  femme  ne  doit  pas 
réfléchir  contre  fou  mari  ,  étant  exclusivement 
relatif  aux  cas  ordinaires  et  de  droit  commun  et 
restant  entièrement  étranger  à  l'aliénation  des  im- 
meubles dotaux —  C/M*\,  i"  mars  1*4 1  (t.  H8*i, 
p.  883),  Jean  c.  Favier  (dan<  ses  motifs)  ;  1°  mars 
IM7  (t.  i  1747,  p.  38*),  Gervaisc.  Cadot  ;  4  juill. 
1849  (t..l  1851,  p.  57),  d'ivoley  c.  de  Bondy; 
Caen,  97  ianv.  1851  (1.8  485»,  p.  48).  Soncnét'Vt 
Metton  c.  Royville.  —  Duranlon,  t.  15,  n.  .N96  et 
589  ;  Marradé  sur  l'art,  isbi,  n.  9  ;  Demolomne, 
t.  8,  n.  7««.— V.  aussi  A-ubry  et  Rau  sur  Zacha- 
ria?,  note  25  snr  le  ft  537.  Ces*  auteurs  adoptent  la 
solution  consacrée  par  la  Cour  de  cassation,  mai» 
en  repoussent  les  motifs;  ils  w  fondent  uniquement 
sur  ce  que  les  immenbles  dotaux  restant  inaliéna- 
bles après  la  séparation  de  biens,  la  femme  ne  peut, 
avant  la  dissolution  du  mariage,  en  confirmer  ralié- 
nalion.— Contr.  Grenoble,*  juill.  1848  (t.  i  1844, 
p.  497),  Cadot  t.  Gervais,  arrêt  cassé  par  l'arrêt 
précité  du  1"  mars  1847.— Troplong,  t.  4,'  n.  S575 
et  suiv.;  Odier,  t  3,  n.  1958;  Vaxeille,  Presrript  , 
n.  889;  Valette,  Dissertation  v/VciVi/e  ;  Dutruc, 
Srpar.  de  biens,  n.  463  :  Joornal  des  notaires,  n. 
R58B.— Suivant  cette  dernière  opinion,  la  prescrip- 
tion de  l'action  en  nnllilé  de  l'aliénation  illicite  des 
biens  dotaux  court  contre  la  femme  séparée  de 
biens  dans  tous  les  ras  oh  celte  action  ne  dêl(  pas 
réfléchir  contre  le  mari. 

824  bis.  — Jugé  que  dans  le  cas  de  vente,  d'un 
immentjle dotal  appartenant  à  deux  sœurs,  mariées 
sous  le  régime  dotal,  qui  l'avaient  rerueilli  dans  la 
succession  de  leur  père,  si  Inné  d'elles  vient  8  dé- 
céder, laissant  pour  uniqu-  héritière  sa  sirur,  l'ac- 
tion en  nullité  de  la  vente  de  cet  immeuble  ne  se 
prescrit  contre  celle-ci  que  par  dix  ans  à  compter 
du  jour  de  la  dissolution  do  son  mariage,  aussi  bien 
pour  la  portion  de  l'immeuble  nui  revenait  à  sa  sreur 
que  pour  celle  qu'elle  a  recueillie  elle-même  'otrec- 
lemenl  dans  la  succession  du  père  commun. — Cass., 
4  juill.  1819  (t.  1  1851,  p.  57),  d'ivolcy  c.  de 
Bofcdy . 

829.  -1°  Conf.  Marcadé  sur  l'art.  1360,  n.  t; 
Auhry  et  Rau  sur  Zae.hari»,  note  34  sur  le  f  537  ; 
Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  594  ;  Troplong,  U  4,  n. 
3563  et  suiv.;  Tessicr,  t.  3,  note  7*7. 

3-  Jugé,  spécialement,  que  la  nullité  de  la  vente 
d'un  fonds  dotal,  résultant  de  ce  qu'elle  a  éké  can- 
sentie  par  le  iuari&eul,  alors  qu'il  ne  lui  était  per- 
mis de  la  consentir  qu'avec  le  concours  de  la  femme, 
est  couverte  par  la  ratification  postérieure  deic*lie- 
n.—Boideuux,  31  août  l»48  (t.  «  1849,  p.  808), 
de  Rrczels  c,  Lalaude. 

S*  Mais  tugéque  la  ratification  faite  parla  femme, 
après  la  dissolution  du  mariage,  de  la  vente  de  son 
immeuble  dotal  consentie  par  elle  conjointement  avec 
son  mari,  ne  remonte  pas,  quant  à  ses  elT<il*V«u 
jour  du  contrat  de  vente,  en  ce  sens  quétta  foMvne 
ne  soit  plus  redevable  à  oxciper,  vis-a-vis  des  tiers 
délenteurs  actionnas  en  paiement  ou  en  résolution, 
qui  opposent  la  prescription,  le  bénéfice  de  la  suspen- 
sion établie  par  l'art.  3355,  C.  av.;  que  la  pre- 
scription ne  lui  serait  opposable  qu'après  un  délai  de 
dix  ans  écoule  depuis  >a  dissolution  du  mariage.— 
Hiom,  13  nov.  184"  (t.  i  1849,  p.  6»6»,  Pauie  c. 
Pi net. 

830.  -Cour,  les  auteurs  cités  suprâ.  n.  8*9-f. 
— Contr.  Touiller,  t.  14,  n  333  «  Mais  l'opinion 
de  ret  auteur  est  si  peu  ronde*,  dit  M.  Trordong, 
qu'elle  ne  mérite  pas  nnc  discussion.  » 
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839.  —  Conf.  Troplong,  4.  I,  n.  3366;  Tessier, 
t.  9,  p.  45. 

833  bis.— Jugé  que  la  femme  mariée  sous  le  ré- 
gime dotal  arec  faculté  d'aliéner  a  charge  de  remploi 
ne  peut  attaquer  les  rentes  faites  par  son  mari  et 
dans  lesquelles  il  promettait  sa  ratification,  lorsque, 
instituée  son  héritière,  elle  a  accepté  sa  succession..., 
sauf  à  examiner  s'il  a  été  suffisamment  satisfait  à 
l'obligation  du  remploi.  —  Caen,  ta  août  1848  ;t.  i 
m;o.  p.  44î).  Denioslcsc.  Rocbefontaine. 

834.  —  Conf.  Troplong,  t.  4,  n.  r>647.  —  Mais, 
ajoute  M.  Troplong.  la  femme  est,  dans  ce  cas,  te- 
nue de  In  moitié  de  l'obligation  du  mari  envers  l'ac- 
quéreur évincé. 

834  bis. -L'exécution  volontaire  de  l'acte  d'alié- 
nation des  biens  dotaux  constitue  une  ratification 
tacite  de  l'aliénation,  et,  par  conséquent,  suffit  poor 
eu  couvrir  la  nullité  (C.  Nap.,  1538).  —  Mais  doH- 
on  considérer  comme  une  exécution  volontaire  du- 
dit  acte  le  fail.de  la  part  de  la  femme,  d'avoir  reçu 
les  intérêts  érbus  du  prix  de  l'aliénation?  —  Aff. 
Bi'llol  des  Minières,  t.  4,  p.  410  et  suiv.  —  AV©-. 
Merlin.  Bép.,  v«  ftif.  Si  8.  n.  s  ;  Benoit,  t.  I,  n. 

et  —  MM,  Rodière  et  Pout  [t.  a,  n  $94)  font 
une  distinction  :  Dans  lVpëce  posée,  disant  ces 
auteur*,  il  nous  semblerait  dillicile  de  noir  une  ra- 
tilie.fltiou,  si  les  intérêts  du  prix  de  la  vente  avaient 
été  offerts  spontanément  à  la  femme,  qui  aurait  pu 
ainsi  être  facilement  circonvenue;  nous  serions  por- 
tos, au  contraire,  s  voir  une  ratification  tacite,  même 
dans  le  simple  paiement  des  intérêts,  s'il  n'inter- 
venuit  qu'après  des  poursuites  dirigées  au  nom  de 
la  f<>mnie  ou  de  sec  héritiers  contre  l'acquéreur.  • 

836.  — V  supra,  n.  044-v  et  suir. 

837.  — V.  Sut.,  v  Saisie  immobilière,  n.  934 
et  suiv.  1 

838  bis.  —  Le  tiers  acquéreur  d'immeubles  do- 
taux ne  peut  opposer  à  l'action  en  nullité  formée 
par  la  femme  le  défaut  de  qualité,  de  demande- 
re*»e  résultant  de  la  donation  qu'elle  aurait  faite  do 
ces  immeubles  à  sa  fille  pour  sou  établissement, 
alors  surtout  que  cette  donation  est  restée  sans  exé- 
C.ilion.  —  llt'/m,  7  fév.  18*9  (t.  1  18Ù0,  p.  5J>7), 
Poncillon  c.  Borlur.il. 

838  ter.  — La  femme  mariée  son*  l'empire  des 
lois  romaines,  qui  frappaient  les  immeubles  exlra- 
dulnux  d'une  doialilc  subsidiaire  et  lui  perni 'ttaieol 
de  les  n-vendiquer  jusqii  à  concurrente  de  sa  dot, 
n'est  recevable  il  exercer  son  recours  en  dulalué 
subsidiaire  surlps  bien-  aliéné*  par  son  mari  qu'au- 
tant qu'elle  prouve  que  les  autres  biens  de  ce  1er 
nier 'sont  insulllsaiils  pour  la  remplir  de  ses  droits 
dotaux.—  Toulouse,  50  fév  t*»r,0,  rt  Cuis.,  (t  fév. 
18M  (t,  4  1881,  p.  308).  Krrous  c  Crémictu. 

839  —  Adilf  en  ce  sens  Marradc,  «ur  l'an.  1  .-,60, 
n.  3;  Troplong.  t.  »,  n.  3517-3S41':  Oiier,  t.  3, 
n.  13R1  ;  Tessier,  t.  4,  p.  8!). 

840  bis.— La  répétition  à  laquelle  la  femme  qui 
demande  la  nullité  de  la  \ente  de  son  bien  dotal 
peut  cire  soumise  eu  vertu  de  l'art.  1814,  C.  Nap., 
n  autorise  pas  le  juge  li  repousser  sa  demande.  — 
Cass.,  i"  mars  18+7  (t.  i  1847,  p.  384),  Gervnis 
c.  l-.dot. 

841.— V.  suprà,  n.  578-579-5i#  et  suiv. 

843-844.  —  l*  La  femme  dotale  peut  valable- 
ment garantir  la  vente  do  ses  biens  dotaux  sur  ses 
mens  paraphemaux,  cl  cette  garantie  est  ellieaee, 
*  tant  à  l'égard  de  l'actiou  révoealoirc  qui  serait  in- 
tentée par  la  femme  en  vertu  dn  principe  de  l'ina- 
liéiubiiilé  du  fonds  dolal,  qu'a  l'égard  du  paiement 
que  1  acquéreur  serait  tenu  de  faire  a  nouveau  pour 
se  soustraire  à  cette  action  lévocatoire  et  au  délais- 
sement. C(MS..  4  juin  1  851  \\.  -1  I  KM ,  p.  4SU), 
de  Caslillonc.  Ilernard  ;  40  juin  istij  t.  -i  I86i, 
p.  340.»,  LalTorfiiie  c.  Abaihe,  —  Zacbariie,  $  .157, 
et  note  40  ;  Taulier,  t.  a,  p.  S35  ;  Rodiére  el  Pout, 
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t.  2,  n.  394;  Pont,  Observ.  au  Jour»,  du  Pal.. 
en  noie  sous  l'arrêt  précité  du  40  juin  «853;  OOier, 
t.  3,  n.  1346.  —  Contr.  Agen.  17  juill.  1848  (t.  I 
1849.  p.  108),  Lampechc.  Chanzv.— Marcadé,  sur 
l'art.  1380,  n.  4  ;  Troplong.  t.  4,  n.  r.343  el  3S44; 
Bellot  des  Minières,  Hég.  dotai,  t.  3,  ».  I7S4  ;  Cu- 
bain, Dr.  des  femmes,  n.  887  ;  Conlon,  Quest.  de 
flr.,  p.  40S,  n.  68,  v  Dot  ;  Rolland  de  ViUargucs, 
r*  lien,  dotal,  n.  439. 

4*  Mais  la  femme  qui  a  fait  annuler  1  «  vente  de 
ses  immeubles  dotaux  est  affranchie  de  toute  re- 
sponsabilité, mémo  sur  ses  paraphemaux,  bien  qu'elle 
ail  concouru  à  l'acte  de  rente,  si  elle  n'a  fait  a  l'ac- 
quéreur aucune  promesse  de  garantie.  —  V.  Rép., 
v»  pAiMrticB.iAUx.  n.  77.— V.  aussi  Pau,  »«  nov. 
1860  (1837,  p.  17),  Fourcadec.  Ribes  et  Lasserre- 
Jooglas.  —  Rodière  el  Pont  (loc.  ci/.).— V.  au  sur- 
plus les  Observations  précitées  de  M.  Pont. 

847.  —  L'arrêt  de  la  Coor  de  cassation,  du  18 
nov.  1841  (cité  au  Rép.),  est  approuvé  par  M.  Trop- 
long  (t.  4,  n.  3607),  qui  enseigne  plus  spécialement 
qu'une  mère  peut  valablement,  en  faisant  le  partage 
anticipé  de  ses  biens  entre  ses  enfants,  leur  imposer 
pour  condition  de  ne  pas  toucher  aux  aliénations  de 
son  bien  dotal  faites  par  elle  et  son  mari.  % 

849  — V  R*r.  et  Sopp.,  n.8«5. 

850-851.— f  Les  créanciers  de  la  femme  peu- 
reul-ils  exercer  en  son  nom  l'action  en  révocation 
de  l'aliénation  de  ses  bieos  dotaux  ?  —  Aff.  Aobry 
el  Rau  sur  Zacbaria-,  note  14  sur  le  8  537:  Odier, 
l.  3,  n.  1338.  —  Ség.  Montpellier,  17  jnin  181c 
(t.  t  1847,  p.  «47),  Courtis-Briugon  c.  «ourguet. 
—  Marcadé,  sur  l'art.  «580,  n.  S  ;  Troplong,  t.  4,  ' 
n.  3ol». 

S"  MM.  Rodière  et  Pont  (t.  4,  n.  588)  font  une1 
distinction  ;  ils  accordent  aux  créanciers  de  la  femme' 
le  droit  d'agir  è  son  défaut,  lorsqu'elle  m  paraît* 
obligée  par  aucun  motif  de  conscience  à  respecter 
l'aliénation.— Au  contraire,  ils  leur  refusent  ce  droit  ' 
lorsque  la  leinuie  parait  obligée  an  conscience  è  tais»  ' 
ser  subsister  l'aliénation,  par  exemple,  si  elle  j  8; 
elle-même  concouru  cl  si  l'acquéreur  a  été*  dé 

3*  M.  Sériziat  (p.  4*0 ,  n.  «96)  fait  une  ehfre 
distinclioii.-rll  dénie  le  droit  d'exercer  an  nom  n>  ' 
la  feuuue  l'action  dont  il  s'agit  aux  créanciers  dont  ' 
les  droits  ont  pris  naissance  durant  le  mariage,  par' 
ce  motif  qu'ils  n'ont  pu  compter  sur  tes-  biens  ii6- 
laux  *  raison  de  leur  mahénabilllé.  —  Il  reconnaît" 
au  contraire  ce  droit  aux  créanciers  antérieurs  au' 
mariage  el  à  ceux  postérieurs  a  sa  dissolution,  «  la 
dotalité,  dit-il,  n'existant  pas  poor  éux.  » 

4*  Jugé  que  lescréauciersenvers  lesquels  la  fWinSe 
dûment  autorisée  s'est  légalement  obligée  sur  ses 
biens  dotaux  puisent  daiis  leur  titre  même  le  droit 
d'attaquer  par  une  action  en  nullité  ou  de  repous- 
ser par  une  exception  de  même  nature  les  actes 
d'aliénation  ou  d'engagement  hypothécaire  sur  les 
mêmes  biens  que  des  ners  prétendraient  faire  pré- 
valoir à  leur  préjudice  ;  qu'ainsi  ils  sont  receva- 
ble», dans  un  ordre  ouvert  pour  la  distribution  du 
prix  desdits  immeubles,  a  critiquer  les  obligations 
hypothécaires  que  leur  débitrice  aurait  consenties 
eu  dehors  des  cas  où  l'hypothèque  du  bien  dotal  est 
autorisée, sans  qu'on  puisse  leur  opposer  l'art,  i960, 
C.  Nap.,  sous  prétexte  que  cel  article  n'accorde  le 
droit  do  demander  la  nullité  de  l'aliénation  du  fonds 
dolal  qu'au  mari,  à  la  femme  ou  a  ses  héritiers,  et 
seulement  a  certaines  époques  déterminées. -Cass., 
47  mai  1851  (l.  4  i»5i,  p.  470 ) ,  Bourguet  e. 
Courtes-Bruigoa.  • 

855  bis.— Jugé  que  l'adjudicataire  d'immeubles 
dotaux  qui  savait,  par  les  enonciations  formelles  et 
expresses  du  cahier  des  charges,  que  les  immeubles 
à  lui  adjugés  appartenaient  à  une  femme  mariée 
sous  le  régime  dolal,  doit  en  6tre  réputé  possesseur 
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d>>  mauvaise  fol  el  ne  peut,  par  suite,  réclamer  la 
plus-value  desdits  immeubles  ;  qu'il  peut  seulement 
en  enlever  sans  indemnité  les  plantations,  ronslrm  - 
lîons  et  ouvrais  qu'il  y  a  rail«.-/tW>n,  15  mars 
18:.*  fl.  S  1885,  p  :>*o),  Pclilc  Tabun. 

835  ter.— Lorsque  des  bois  de  liaulc  futaie  uou 
aménagés,  Taisant  partie  d'un  bieti  dotal,  ont  été 
abattus  par  l'acquéreur  auquel  ce  bien  a  été  vendu 
illégalement  par  les  époux,  celui-ci  doit  restituer  a 
la  femme  ou  a  ses  héritiers,  indépendamment  du 
juste  prix  de  ces  arbre»,  la  plus-value  qu'ils  auraient 
eue  au  moment  de  l'annulation  de  la  vente,  s'ils 
étaient  restés  sur  pied.  —  Kn  vain  voudrait-on  con- 
sidérer cette  plus-value,  résultant  de  la  croissance 
annuelle,  comme  un  fruit  appartenant  au  mari,  sus- 
ceptible d'aliénation,  el.  dès  lors,  non  soumis  à  re- 
stitution.—(«en,  45  juin  18*5  (t.  4  18*6.  I).  349). 
de  Bonnet,  Allairc  et  Picot  c.  Jubé.  —  Conf.  Trop- 
long,  t.  4,  n.  5558. 

856.—  Jugé,  au  contraire,  que  l'arquéreur  d'un 
immeuble  dotal,  évincé  par  suite  de  l'action  en  nul- 
lité de  la  vente,  intentée  par  la  frmme,  ne  peut  ré- 
damer contre  elle  les  frais  el  loyaux  cotïls  du  con- 
trat. _  C(l*s.,  4  juill.  184»  (t.  1  1851,  p.  57), 
■fcvoley  c.  De  Bondj. 

858-860.  — i"  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'acquéreur 
d'un  immeuble  dotal,  évince  par  suite  de  l'action 
en  nullité  exercée  par  la  femme,  n'a  droit  au  pau- 
ment des  sommes  qu'elle  a  été  coudamnée  a  lui 
rembourser  qu'après  le  délaissement  de  l'immeuble. 
—Cass.,  4  juill.  1849  (précité).— Conf.  Troplong, 
t.  4,  n.  3r.r>4  cl  3555;  Odier,  t.  3,  n  1355.  — 
Conlr.  Toullicr,  1. 1*,  n.  434;  Ro  libre  cl  Pont,  t. 
8,  n.  580;  Tessier,  t.  2,  uote.  779. 

*°  Jugé  que  ledit  acquéreur  ne  peut  non  plus  se 
faire  autoriser  a  retenir  l'immeuble  dotal  jusqu'au 
remboursement  des  condamnations  qu'il  a  obtenues 
contre  la  femme,  el  notamment  jusqu'à  la  restitu- 
tion de  son  prix. — Même  arrêt. 

3°  Jugé,  en  tout  cas,  que  le  droit,  accordé  à  1  ac- 
quéreur par  l'art.  16">8,  C  Nap.,  de  rester  en  pos- 
session, jusqu'à  parfait  remboursement,  du  prix  des 
lovaux  coi!Ls,  frais  et  réparations,  ne  peut  être  in- 
voqué par  l'acquéreur  d'un  bien  dotal,  a  raison  des 
dommages-intérêts  prononcés  en  sa  faveur  pour 
cause  d'éviction,  lorsque  lui-même  est  condamne  à 
des  restitutions  de  fruits  non  liquides,  qui  font  naî- 
tre entre  les  parties  uue  question  de  compensation. 
—Gm.,  3  fév.  1845  (t.  *  1845,  p.  59),  Peyrol  c. 
Constantin. 

861  -Sea.—!"  A  cet  égard,  les  auteurs  font  des 
distinction-.  :  S'agil-il  des  fruits  perçus  pendant  le 
mariage,  la  restitution  n'en  doit  pas  être  ordon- 
née, ces  fruits  appartenant  au  mari,  qui  avait  le 
droit  d'en  disposer,  et  qui,  d'ailleurs,  a  joui,  eu 
compensation,  des  intérêts  du  prix  de  la  vente.  — 
Rodiéxeel  Pont,  t.  8,  n.  589;  Troplong ,  t.  4,  n. 
5359  ;  Odier,  t.  3,  n.  1350  ;  Tessier,  t.  4,  p.  90  ; 
Sénzial,  n.  186,  p.  466. 

4°  S'.igil-il  des  fruits  perçus  depuis  la  dissolution 
du  mariage  ou  depuis  la  séparation  de  biens,  la 
restitution  doit  en  être  ordonnée  lorsque  l'acqué- 
reur était  de  mauvaise  foi,  c'est  à-dire  lorsqu'il 
connaissait  la  dotalité  de  l'immeuble  vendu.  — 
Cas*.,  4  juill.  18*9  (t.  l  1851,  p.  57),  Dïvoley 
c.  De  Boudv.— Mêmes  auteurs. 

S"  Mais  est— il  indispensable  que  la  preuve  de  la 
mauvaise  foi  de  l'acquéreur  résulte  de  l'acte  même 
de  vente?  —  Non,  suivant  M.  Troplong  (t.  4,  n. 
350 1),  qui  enseigne  qu'on  peut  tirer  cette  preuve 
des  circonstances  «le  la  cause. 

4°  La  Cour  de  cassation  a  laissé  celle  question 
indécise  ;  elle  a  décidé  que  les  jugi  s  peuvent,  en 
prononçant  la  résolution  de  la  vente  d'un  bien  do- 
tal faite  par  le  mari,  condamner  l'acquéreur  à  la 
restitution  des  fruits  ,  alors  même  que  l'acte  de. 
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vente  ne  contiendrait  pas  de  déclaration  de  dotalité, 
si  d'ailleurs  U  résulte  dudit  acte  el  des  fait»  de  la 
cause  que  l'acquéreur  connaissait  le  vice  de  dolalité 
et  n'était  pas  de  bonne  foi.  —  Cass.,  3  fcv.  18*5 
(t.  4  1845,  p.  39),  Peyrol  c.  Constantin. 

3*  Jugé  que  les  acquéreurs  qui  n  ont  point  pourvu 
au  remplacement  de  biens  dotaux  aliénés  doivent 
être  réputes  possesseurs  de  mauvaise  foi,  eU  en 
cette  qualité,  restituer  les  fruits  du  jour  où  l'ac- 
tion pour  les  rérlamer  a  été  ouverte  au  prolil  de  la 
femme,  spécialement  du  jour  de  la  demande  en  se- 
piration.  —  Cwn,  30  avril  18*9  (t.  1  1851,  p. 
175),  Pelé  c.  Helouin.— V.  Rép.,  n.  687  et  688. 

6e  ...  Que  l'adjudicataire  d'immeubles  dotaux  qui 
savait,  par  les  énotiriations  formelles  et  expresses 
du  cahier  des  charges,  que  les  immeubles  à  lui  ad- 
juges appartenaient  à  une  femme  mariée  sous  le 
régime  dotal,  doit  en  être  répute  possesseur  de  mau- 
vaise foi,  el,  par  suile,  en  restituer  les  fruits  du 
jour  où  l'action  pour  les  réclamer  a  été  ouverte  au 
profil  de  la  femme.  —  Kouen,  i3  mars  1854  (t.  4 
1855,  p.  sao;,  Pelit  c.  Tabur. 

7°  Quant  à  l'acquéreur  de  bonne  foi,  c'esl-à-dire 
qui  ne  conuaiss.nl  pas  la  dotalilé  de  l'immeuble  par 
lui'  acquis,  il  n'est  tenu  de  restituer  les  fruits  de 
cet  immeuble  qu'à  partir  du  jour  où  il  a  connu  le 
vice  de  son  contrat,  ou  à  partir  du  jour  de  la  de- 
mande eu  délaissement.- SIdu's,  5  juill.  1848  (t. 
4  »848,  p.  571),  Gnan  c.  Berrus.— V.  aussi  les  au- 
teurs cites  suprà,  n.  861-864-1*. 

8.  ^Recours  accordé  ati  mari. 


866.  —  1°  Le  mari  qui  fait  révoquer  l'aliénation 
du  fonds  dotal  à  laquelle  il  a  concouru  est  («ssible 
de  dommages-intérêts  envers  l'acquéreur  évincé,  s'il 
ne  resuite  pas  d«s  énonciations  du  contrat  qu'il  a 
déclaré  la  dotalilé  du  bien  vendu,  alors  même  qu'il 
serait  autrement  établi  que  l'acquéreur  connaissait 
celte  dotalilé.  —  Cass.,  5  fév.  1845  (t.  3  i»45,  p. 
39),  Peyrol  c.  Constantin.  —  Marcadé,  sur  l'art. 
1560,  u.  3  ;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  59t  ;  Tessier, 
t.  4,  note  698;  Benoît,  t.  l,  n.  a67.  —  Conlr  Za- 
chari.e,  g  537,  note  l»  ;  Troplong,  t.  4,  n.  3535. 

S»  Le  mari,  du  reste  n'est  pas  passible  de  dom- 
mages-intérêts envers  l'acquéreur ,  suivaut  MM. 
Troplong  (t.  4,  n.  35S6  et  3558)  et  Tessier  (t.  s 
note  698,  p.  44  el  i:<):  1°  lorsqu'il  a  vendu  au 
nom  de  sa  femme  et  en  sa  simple  qualité  de  mari  ; 
—  4"  quand  il  u'a  fait  qu'autoriser  sa  femme.  — 
Conlr.  sur  les  deux  points,  Marcadé  (loc.  cit.). 

3e  II  eu  est  de  même,  suivant  M.  Troplong  (t.  4, 
n.  5537),  quand  le  mari  a  vendu  tant  eu  sou  nom 
propre  qu'au  nom  de  sa  femme.  —  Conlr.  Marcadé 
(/oc.  cit.  . 

867.  — V.  suprù,  n.  805. 

872  bis.  —  Les  créanciers  du  mari  ne  peuvent 
exercer  en  son  nom  l'action  en  révocation  de  la  renie 
des  biens  dotaux.  —  Marcadé,  sur  l'art.  1560,  n.  5; 
Rodière  et  Pont,  t.  4,  n  584  ;  Troplong,  t.  4,  n. 
3">50;  Odier,  t.  3,  n.  1349. 

876.— V.  supi-à,  n.  866-1»  el  suit. 

878.— Conf.  Troplong,  t.  4,  n.  3533. 

884.  —  Conf.  Marcadé,  sur  l'art.  1560,  u.  4  ; 
Zacliaria?,  S  537  ;  Rodière  et  Pont,  t.  a,  n.  S8i  ; 
Troplong,  t.  4,n.  3538  ;  Odier,  t.  5,  n.  1328  ;  Tes- 
sier, t.  4,  p.  20  el  41. 

885  —1°  Conf.  à  l'opinion  consacrée  par  la  ju- 
risprudence. Marcadé,  sur  l'art.  1560,  u.  *;  Ro- 
dière et  Pont,  t.  4,  n.  381;  Troplong,  t.  4,  n.  355i, 
el  35.'i3. — Maisces  auteurs  enseignent  que  la  nullité 
de  la  vente  des  immeubles  dotaux  peut  èlre  deman- 
dée, snit  par  le  mari  devenu  I  héritier  de  sa  femme, 
soit  par  les  héritiers  de  la  femme,  qui  sont  au»si 
ceux  du  mari,  lorsque  le  mari  n'a  lait  qu'autoriser 
sa  femme  à  vendre  IcmIiIs  immeubles,  ou  ne  lésa 


DOT. 

vendus  qu'an  nom  de  celle-ci,  sans  promettre  au- 
cune garantie  »  l'acquéreur. 

t*  Jugé,  spécialement,  que  dans  l'ancien  cotulat 
d'Avignon,  l  obligation  contractée  par  le  mari  en  son 
nom  personne)  dp  garantir  l'aliénation  du  bien  dotal 
de  «a  femme  était  valable  et  susceptible  d'efTets  lé- 
gaux après  la  dissolution  du  mariage  ;  qu'en  consé- 
quence, l'acquéreur  pouvait,  au  moins  dans  le  cas 
oii  il  n'avait  pas  connu  le  vice  de  son  acquisition,  se 
prévaloir  de  celte  obligation  de  garantie  contre  les 
Héritiers  de  la  femme,  qui  étaient  en  même  temps 
les  héritiers  du  mari,  et  repousser  leur  action  en  ré- 
vocation par  l'exception  quem  de  evictioue,  etc. 
— t'ass..  il  mai  1855  (t.  a  1885,  p.  S34),  Samuel 
c  Bernard. 

Sect,  3.  —  De  l'action  enmdlité  quant  à 
l'acquéreur. 

887-891 .  —  |<  Oe  ce  principe  que  la  nullité  de 
l'aliénation  du  bien  dotal  est  purement  relative  (V. 
ituprù,  n.  49«  bis-r,  -t°)  il  résulte,  notamment, 
que  lorsqu'un  immeuble  dotal  a  été  vendu,  soit  par 
la  femme  autorisée  ou  non,  soit  par  le  mari  agis-  | 
sanl  au  nom  de  la  femme,  soit  par  les  deux  époux  | 
conjointement,  l'acqoérenr  est  non  reecvahle  à  de- 
mander la  nullité  delà  vente,  alors  même  que  la  to- 
talité de  l'immeuble  vendu  ne  lui  aurait  pas  été  dé- 
clarée, et  qu'il  l'aurait  ignorée. — Toulher,  1. 14,  n. 
3S8  ;  Marcadé,  sur  l'article  1500,  n.  I  ;  Rodière  et 
Pont,  t.  1,  n.  B95  ;  Troplong,  t.  4,  n.  ssai;  Odier, 
I.  5,  n.  !337;  Tessier,  t.  S,  note  694;  Benoît, 
t.  l,  n  i70  ;  Bellot  des  Minières,  l.  4,  p.  i»a.  — 
Cependant  Merlin  (Re'p.,  V  Dot.,  g  t»)  et  Deluu- 
rourt  (eiJu.  uni,  t.  3,  notes,  p.  115)  accordent 
Pacliou  en  nullité  a  l'acquéreur  toutes  les  fois  qu'il 
a  ignore  le  vice  du  contrai. 

«•  Marcadé  (/oc.  cit.)  et  M.  Troplong  (t.  4,  n. 
35*2)  vont  plus  loin:  ils  enseignent  que  l'acquéreur 
d'un  immeuble  dotal  est  non  recevante  à  demander 
la  nullttéde  la  vente,  alors  même  que  cet  immeuble 
lui  a  été  vendu  par  le  mari  seul,  comme  étant  sa  ] 
propriété  personnelle .  —  Mais  d'autres  auteurs  sont  ! 
d'un  avis  contraire  :  ils  se  fondent,  d'une  part,  sur  ce 
que  le  mari  doit  être  considéré,  dans  le  cas  dout  il  ! 
s'agit ,  comme  ayant  vendu  la  chose  d'autrui,  et , 
d'autre  pari,  sur  ce  que  l'acquéreur  de  la  chose  d'au- 
trui peut  demander  la  nullité  de  la  vente.— Duran- 
lon,  t.  15,  n.  BW;  Odier,  l.  3,  n.  1338  ;  Tessier, 
t.  8,  o.  «94;  Benoit,  t.  l.n  569.  — V.  aussi  liiam, 
30  iiov.  lxi3,  Nicolas  c.  Dutrior. — MM.  Rodière  et 
Pont  (t.  ï,  n.  59»)  adoptent  également  cette  der- 
nière solution,  mais  seulement  par  ce  motif  qu'il  y 
a  dol  manifeste  de  la  part  du  mari  qui  vend  uu 
bien  dotal  romme  étant  sa  propriété  personnelle. 

3*  Il  est  d  ailleurs  certain  que  l'acquéreur  d'un 
immeuble  dotal  peut  demander  la  uullilé  de  la  vente 
lorsque  des  manœuvres  frauduleuses  ont  été  em- 
ployées pour  lui  cacher  la  dotalité  de  l'immeuble 
vendu.  —  Marcadé,  sur  Tari.  I5i>0,  n  1,  in  fuie; 
Troplong.  t.  4,  n.  35*3;  Odier,  t.  3,  n.  1559. —  V. 
aussi  l'arrêt  cité  au  Rep.,  n.  89t. 

chapitre  VU.  —  S*e«.  1.—  De  faction  m 
restitution  de  la  dot. 

903.  — La  femme  qui  a  cautionné,  solidairement 
avec  sou  mari,  la  restitution  de  la  dot  de  sa  bru,  est 
tenue  vis-à-vis  de  lui  personnellement  et  pour  la 
moitié  de  la  dette.— Bordeaux,  t"  mai  1850  (t.  a 
lx.si,  p.  437],  Monbet  c.  Chamloup. 

904.  —  Conf.  M'tntjtel/ier,  il  mars  1848  (t.  3 
18*H.p.  77),  Bec  c.  Bel.— Troplong,  t.  4,  n.  3613. 

906  —1-  Conf.  Rodière  et  Pont,  t.  i,  n.  630. 

î°  Juge,  en  sens  contraire  ,  que  lorsque  le  pere 
a  reçu  la  dol  constituée  à  la  femme  de  son  (ils,  il 
se  libère  valablement  par  le  paiement  qu'il  en  fait 
ultérieurement  au  mari,  même  sans  le  concours  de 
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la  femme,  lorsque  le  contrat  de  mariage  n'a  imposé 
au  mari  aucune  condition  d'emploi  ou  de  caution.— 
Jouteuse,  31  juill.  1833,  Albert. 

908  bis — i°La  Tomme  ou  ses  représentants  ont, 
pour  se  faire  restituer  la  dol,  une  action  qui  dure 
trente  ans  a  partir  du  jour  où  la  restitution  doit  en 
être  faite,  c  esl-à-dire  à  compter  de  la  dissolution 
du  mariage,  dans  le  cas  de  l'art.  15C4.C.  Map  ,  et  à 
compter  de  l'expiration  de  l'année  suivante,  dans  le 
cas  de- l'art.  IMS  du  mémo  Code  (V.  i,,fr.,  n.  955-1° 
et  suiv.).— Aix,  31  avril  1836,  Ram  hier.  — Marcadé, 
sur  les  art.  !S6i  et  1565;  Troplong,  t.  4,  n.  3038; 
Sarase  sur  Roussilhe,  édil.  1856,  noie  sur  le  n.  417. 
—  Dans  l'ancien  droil,  Roussilhe  [loi:,  cit.)  ensei- 
gnait que  la  femme  n'avait  que  trente  ans  a  partir 
ou  décès  du  mari  pour  se  faire  restituer  sa  dot  mo- 
bilière ,  même  dans  les  pays  où  les  héritiers  de  ce 
dernier  avaient  un  an  pour  la  restituer, «car,  disait-il, 
on  ne  connaît  aucune  prescription  de  trente- un  ans.» 
Mais  il  se  foudait  sur  ce  motif,  qui  ne  pourrait  plus 
être  invoqué  aujourd'hui ,  que  la  femme  avait  lo 
droit  d'exiger  la  restitution  de  sa  dot  mobilière  , 
Taule  par  lesdits  héritiers  de  donner  caution  qu'elle 
lui  serait  rendue  l'année  expirée,  et  pouvait,  par 
conséquent,  agir  contre  eux  à  partir  du  décès  du 
mari. 

a»  Jugé  que  la  prescription  de  l'aclion  en  répéti- 
tion de  la  dot  par  l'expiration  de  plus  de  Irenle  ans 
depuis  le  décès  du  mari  n'est  pas  interrompue  par 
la  reconnaissance  que  son  héritier  et  représentant 
aurait  faite  dans  une  transaction  souscrite,  pendant 
qu'il  était  mineur  émancipé,  avec  l'assisUmce  de  son 
curateur,  mais  sans  autorisation  du  conseil  de  fa- 
mille ni  autorisation  de  la  justice.  —Rastia,  30  août 
1854  (t.  1  1855,  p.  313).  Blasini  c.  Vincentelli. 

3*  ...El  que  les  créanciers  dudit  héritier  ont  qua- 
lité pour  invoquer  en  son  nom,  aux  termes  de  l'art. 
1 106,  C.  Nap.,  la  nullité  d'une  telle  reconnaissance, 
l'action  en  nullité  d'une  obligation  pour  cause  de 
minorité  n'étant  pas  exclusivement  attachée  à  la  per- 
sonne du  débiteur.  —Même  arrêt.  —V.  aussi  Rki>., 

r  Mim-R-MlNORITÉ,  n.  61. 

908  ter.— Les  lois  romaines  permettaient  au  mari 
de  retenir  la  dot  lorsqu'il  en  avait  absolument  be- 
soin pour  vivre (I.L.  1,8  7,  C,  I>e  rti  uxor  art,; 
18  et  14,  g  \",  D.,  Solut.  t>iatrim.;io,  D.,  De  re. 
judicat.).  Aujourd'hui,  le  mari  ne  Jouit  plus  de  cet 
avantage,  auquel  on  donnait  le  nom  de  benéfiee  de 
comjtétenre  {beneficium  comjwteut iir).  Il  doit  tou- 
jours restituer  la  dot ,  alors  même  qu'il  devrait  par 
là  se  réduire  à  l'indigence;  et  si  les  persouncs  aux- 
quelles il  est  tenu  de  la  restituer  lui  doivent  des 
aliments,  il  ne  peut  leur  eu  reclamer  que  par  voie 
d'action  — Rodière  et  Pont,  t.  S,  n.  6*0;  Troplong, 
t.  4,  n.  3C15  ;  Tessier,  t.  a,  p.  ii8  et  iïy;  Sacase 
sur  Roussilhe,  edit.  18.16,  note  sur  le  n.  sas  bis. 

906  quai.  — Les  héritiers  du  mari  ne  peuvent  im- 
puter la  dot  sur.  le  legs  que  re  dernier  a  fait  à  sa 
femme  qu'autant  que  les  termes  du  testament  les 
y  autorisent  (.Arg.  C.  Nap.,  10*3).  —  Roussilhe  , 
éd.  1856,  n.  317  ;  Rodière  et  Ponl,  t.  a,  n.  640. 

Sect.  2.  —S  •«  —  De  la  restitution  de  la  dot  à 
ta  femme  ou  à  ses  héritiers. 

908.  — De  quelle  manière  la  femme  qui  réclame 
sa  dol  peut-elle  prouver  que  le  mari  l'a  reçue  ?  — 
Sur  ce  point  et  sur  d'autres  qui  s'y  rattachent,  voy. 
supr.,  n.  358  bis-t •  et  suiv. 

910.  — i*  Jugé  que  la  disposition  de  Pari.  ir»69, 
C  Nap., qui  établit  contre  le  mari  une  présomption 
de  paiement  de  la  dol,  \orsque  le  mariage  a  duré 
dix  ans  depuis  l'échéance  des  tenues  pris  pour  ce 
paiement,  n'esl  pas  Applicable  au'v  contrats  de  ma- 
riage passés  avanl  la  promulgation  du  Code  civil  

Bastia,  30  août  1854  (l.  l  1855,  p.  515)  »  BlàUax 
c.  Vincentelli. 


,  S*  ...Que  daus  les  pays  soumis  aux  principe*  du 
.droit  écrit,  spécialement  en  Corse,  la  loi  romaine  ne 
jréputait  pas  mari  responsable  <le  la  dot  lorsque 
le  coulr.it  de  mariage  ne  constatait  pas  qu'il  l'eût 
reçue  ;  que  la  femme  ou  ses  héritiers,  oui  la  répé- 
taient contre  lui,  devaient  prouver  qu'elle  lui  avaii 
été  réellement  payée  —  Même  arrêt 

913  —  «•  La  déconfiture  ou  la  faillite  du  débi- 
teur delà  dot,  survenues  avant  qu'il  se  soit  écoulé 
dix  ans  depuis  la  célébration  du  mariage  ,  doivent 
également,  suivant  MM.  Rodière  et  Pont  (t.  9,  n. 
637),  écarter  l'application  de  l'art.  1569.  toutes  me- 
sures d'exéculiou  forcée  étant  impossibles  ou  inu- 
tiles vis-à-vis  d'un  débiteur  failli  ou  déconfit.  •  Ce 
serait  alors  a  la  feulme  à  prouver,  disent  ces  au- 
teurs, qu'il  y  avait  eu  déjà  faute  commise  avant  la 
déconfiture  ou  la  faillite,  ou  que  depuis  c'est  encore 
par  la  faute  du  mari  que  celui-ci  n'a  pas  reçu  cer- 
tains dividendes.» 

t"  Jugé  aussi  que  l'art.  1.169  est  inapplicable  dan» 
'le  cas  où  la  séparation  de  biens  a  été  prononcée  cn- 
'  Ire  les  époux  avant  le  laps  de  dix  anodes  écoulées 
depuis  la  célébration  du  mariage  ou  l'échéance  des 
termes  convenus  pour  le  paiement  de  la  dot.  — 
Ri  ont,  il  fév.  I8t5,  CbazeloD  c.  Monicr.  —  Conf. 
Rodière  et  Pont  [toc.  cit.). 

S»  ...Que,  dans  ee  cas,  et  lorsque  la  femme  ne 
rapporte  aucune  quittance ,  la  position  obérée  du 
•  «ari  rail  présumer  qu'il  n'y  a  point  ru  paiement  de 
1  sa  dot,  même  à  l'égard  des" termes  qui  étaient  échus 
avant  que  ta  demande  en  séparation  de  biens  fût  for- 
mée.—Même  arrtt. 
917. -Conf.  Rodière  et  Pont,  1. 1,  n.  637;  Trop- 
'long.  t.  4,  n.  3664. 

•18  bis.— Suivant  M.  Troplong  (t.  4,  n.  Sn60  et 
suiv.),  la  présomption  de  l'art.  1569  ,  suivant  ln- 
■quelle  le  mari  est  réputé  avoir  reçu  la  dot  lorsque  le 
'  mariage' n  duré  dix  ans  depuis  l'échéance  des  ter- 
mes pris  pour  le  paiement,  peut  être  détruite,  non- 
MuUm'eM  par  une  preuve  contraire  tirée  du  contrat 
de  mariage  '.V.  Réf.,  n.  9i.6),  mais  encore  par  des 
prouves  contraires  tirée;  de  quelque  source  que  ce 
i:  soit. 

•2*  —  Jugé,  en  ee  sens,  que  l'art.  ir.69,  C.  cit., 
i  n'a  pas  pour  effet  de  rendre  le  mari  nécessairement 
I  -déniïcor  de  la  dot  ;  qu'il  donne  seulement  à  la  femme 
la  faculté  d'exiger  la  restitution  ,  faculté  dont  elle 
est  libre  de  ne  fas  oser  ;  que,  dès  lors,  si.  à  la  dis- 
-  solution  du  mariage  par  la  mort  du  mari,  il  y  a  eu 
règlement  entra  les  héritiers  de  celui-ci  et  la  femme 
sumv&ule,  sans  qu'il  ail  été  question  de  la  dot  et 
-sans  que  celle-ci  l'ait  réclamée  ,  elle  ne  peut  plus 
la  répéter  après  coup  qu'autant  qu'elle  prouve  que 
sou  mari  Tarait  réellement  reçue.  —  Pvitiers .  *4 
avril  180U  (t.  9  1885,  p.  86),  Boucbet  c.  de  Cas- 
ttllo. 

922  bis.  —  L'art.  150*  est-il  applicable  à  la  dot 
immobilière  comme  à  la  dot  mobilière  ?— Ainsi,  lors- 
qu'un immeuble  dotal  a  péri  ou  a  été  dégradé  par 
.  la  faute  du  délenteur  de  cet  immeuble,  le  mari  doit 
il  é 


—  Au  contraire,  suivaut  M  arcade  (sur  l'art.  1669, 
n.  t)  et  M.  Troplong  fl.  4.  n.  3665),  le  mot  diligen- 
ces employé  dans  l'.irt.  I5ti9  signifie  toutes  deman- 
des et  démarche*  réitérées,  même  amiables. 

925.  —  Conf.  Roussillie,  édit.  1856,  n.  489,  et 
Saease,  son  anuotatcur.  note  5,  sur  le  n.  430;  Toul- 
lier,  I.  14,  o  477;  Delvintourt,  édit.  1884,  l  5, 
p.  547,  note  8;  Marcadé,  sur  l'art.  «5t>9,  n.  1;  Za- 
charia-,  g  5 tu,  note  85  ;  Rodière  et  Pont,  t.  8,  U. 
655;  Troplong,  t.  4,  n.  3U65;  Tessier,  t.  1,  p.  156; 
Bellot  des  Minières,  t.  4,  p.  988. 

929.  —  l*  Conf.  à  notre  opinion,  Merku,  Rép., 
v*  Dot,  8  S,  n  8:  Delvincourt.  édit.  1884,  t.  3, 
p.  547,  note  7;  Marcadé.  sur  l'art.  1688,  n.  8;  Za- 
charia;,  %  î,40,  note  18;  OJier,  L  5,  n.  «496;  Bellot 
des  Minières,  t  4,  p.  950  et  957.  —  Conlr.  Trop- 
long,  t  4,  n.  5658.— Suivant  une  traisième  opiniau, 
adoptée  par  MM.  Rodière  et  Pool  (t.  9,  n.  635), 
l'art.  I8«9,  C.  Nap.,  est  applicable  à  la  dot  promise 
par  la  femme  elle-même  comme  à  celle  promise 
par  un  tiers,  lorsque  la  femme  avait,  lors  du  ma- 
riage, pour  acquitter  la  dol  promise,  des  biens  pa- 
raptaernaux  qu'elle  n'a  |>kis;  mais  il  eu  est  .autre- 
ment lorsqu'à  la  dissolution  do  mariage  il  reste  en- 
core à  la  (émane  des  valeurs  égales  ou  supérieures 
au  chiffre  de  cette  dot. 

8»  L'art,  itki»  est  do  reste  applicable,  suirant 
MM.  Rodière  et  Pont  (/oc.  cit.),  lorsque  la  femme, 
au  lieu  de  promettre  elle-même  la  dot,  s'est  con- 
stitué à  ce  litre  une  créance  lui  appartenant  sur  uo 
débiteur  déligné. 

926  bis.  —  L'art.  186»  peut-il  être  invoqué  par 
les  créanciers  de  la  femme  ?— Aféa.  Toullisr,  t.  u, 
n.  977.  —  Aff  Rodière  et  Pool,  t-  9,  n.  655;  Tes- 
sier, 1. 1 ,  p.  160;  Sériiiat,  n.  95*.— Toutefois,  MM. 
Rodière  et  Pont  exceptent  le  cas  où  le  silence  de  ia 
femme  parait  avoir  pour  cause  un  motif  de  con- 
science, •  par  exemple,  disent-ils,  si  elle  avait  solli- 
cité, ou  du  moins  approuvé  les  managements  obser- 
vés par  le  mari  vis-à-vis  du  débiteur  de  la  dot,iiui  s 
n'admettrions  pas  ses  créanciers  à  violenter  en  quel- 
que manière  sa  conscience,  en  exerçant  la  répétition 
en  son  nom.  *  ■  ' 

927. -Conf.  à  notre  opinion,  Marcadé,  sur  l'art 
1559,  n.  i;  Zaeharia»  g  540,  note  ib;  Réclïère  et 
Pont,  t.  9,  n.  638;  Bellot  des  Minières,  t.  4,  p. 

959  et  960. 

927  h is.-l»  Lorsque  la  dot  a  été  instituée  sous  une 
condition,  ce  n'est  qu'à  partir  de  l'accomplissement 
de  cette  condition  que  peuvent  courir  les  dix  ans 
aprè*  lesquels,  aux  termes  de  l'art.  1569,  le  mari 
est  présumé  avoir  reçu  la  dot,  puisque  ce  n'est  qo'à 
partir  de  retle  époque  que  la  dot  a  pu  être  exigée. 
— Rodière  et  Pont,  t.  9,  n.  6^8. 

9°  Mais,  suivant  les  mêmes  auteurs  (foc.  cit.), 
on  m*  doit  pas  assimiler  à  une  condition  la  néces- 
sité de  l'emploi  de  la  dot.  La  présomption  de  l'art. 
1  r  69  ne  devrait  resser,  dans  ce  t  as,  qu'autant  que 
le  mari  justifierait  aroir  fait  inutilement,  dans  les 
dix  ans,  des  diligences  pour  effectuer  l'emploi  auquel 


..  are  réputé,  lorsque  dix  années  se  sont  écoulées 

depuis  avoir  reçu  Pindemmlé  due  |*r  ce  détenteur  '  "  connus,  et  notamment,  avoir  inutilement 
deienu  insolvable?  -Aff.  Rodière  el  Poul ,  t.  4  ,  1  _ f  irn""t:_^m..it-™5?°^ J!ÎL"  a-i  -îSi1^ 

n.  6-»4.  —  Scy.  Taulier,  t.  5,  p.  335  ;  Senziat , 
n.  984. 

923.  —  Plusieurs  auteurs  enseignent  également 
1U0»  Par  If  n,ut  diligencex,  l'art.  i.'i69  n'entend 
parler  que  de  poursuites  judiciaires.  —  Toullier,  t. 
14,  n.  176;  Rodière  el  Pont,  t.  9,  n.  656;  Bellot 
des  Minières,  t.  4,  p  461.— Toutefois,  MM.  Ro- 
dière el  Pont  pensent  que  c'est  là  un  point  livré 
en  graude  partie  à  l'appréciation  du  juge,  qui  doit 
tenir  compte  des  égards  auxquels  le  débiteur  de  la 
dol  pouiail  avoir  dioil,  el  prendre  aussi  en  considé- 
ration l'état  de  fortune  de  ic  débiteur  au  moment 
de  l'exigibilité  de  la  dot  et  dans  le  temps  qui  a  suivi. 


le  contrat  de  mariage,  d'accepter  l'emploi  qu'il  eu 
voulait  Taire  —  F»c  même,  le  mari  ne  pourrait  échap- 
per à  l'application  de  l'art.  1569,  dans  le  cas  où 
la  dol  n'était  exigible  qo'h  charge  de  fournir  une 
caution  ou  d'autres  sûretés,  qu'autant  qn'il  prouve- 
rait avoir  fait  inutilement,  dans  les  dix  ans,  desdé- 
marthes  pour  se  procurer  la  caution  ou  les  sûretés 
promises. 

935.-Conr.  Toullier.  t.  14,  n.  961;  Rodière  et 
Pont,  t  .  9,  n  641;  Tessier,  t.  9,  p.  930;  Sacase  sur 
Roussilhc,  édit.  1856,  note  sur  le  ti  6t«.—  Rous- 
silhe  (/oc.  cit.)  enseignait  le  contraire. 
941.-1*  Conf.  Toullier,  t.  14,  n.  169;  Rodière 
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- '  Sr*JÀinsi  jtigé  mu?  la1  fcnime  mariée  sous  le  n-pme 
dotal  ne  peut,  pendant  le  mariage,  et  même  après 
fea^flèmeiide  *n  séparation  Je  biens,  tuais  avant  le 

-jjogtmebt  qui  prononce  eetle  séparation,  recevoir  va- 
îaMertent'ile  sou  •mari  dcs'sommfs  ou  Valeurs  en 

'  imudiatiori-'sdf  sé*  reprise*  dotnltfs.-'-GmioWe,  98 
«oat  i84T  [KM  1848,  p  688),  Planel  e.  Benoit.— 

-  W  .Kfesi*       ,  n  l*8S  bfrè.  1  4 

942  bis.— Le-draït  assistance  établi  en  faveor 
,  .d>iU.r«niuê  survivante  «*r  la  coutume  «1»  Borde-im, 
/et  qui  autorisait  la  feiaeae  a1  |oorr  des  bien?  du  mari 
jisift'au.  remboursement  de  «  nt*(,  ,n&  ta  dispoisml 
k^qs*  d*-**iJrc  comptedos  fruits  t  sauf  à  Je»  com- 

-  priser  jusqu'à  dne^coocureenqe.avec  le*  reJMauiies 
•  uïle>  se»  '  apport  ^otab  *-  -fuiti.  â«t>4  (L  t 

p^448),  LcètWdec.  Dtàjr«£f.  -  ,  > 
vi  1044^—  Coof.  Hoœnilhe,  éd|l/i*4û;  n.tseo. 
5"Coom  Tès»ier,  t.     p.  s»K>>-«  Cette:  derivèreepi- 
«lorv*  été  ctfOGCcrte'HTiplinurnjeoi  par  fartât  pr(S- 
«Jté  delà  lourde  caaialioD,  dw*  jui4l.M»>4. 

•4*^—  f  Vv  eus»»  Rek,  *«  PHWuéoH.  n.  Tt7. 
<i  «•  Sous>  lm  jonsprAjdeilcé  du  parteoieot  de  Bor- 
-deSUX,  ledroitd'nisislauce  «lait  e^alecueiii  personnel 
à  la  femme  et  ne  passail  filai1  i  ses  enfanta.,—* 
'  Coss.  t  R  joilt.' i  l  HStf  fpréfli Û).  Liperrèrè>  lettre 
If,  n.        ilatvial,  Jtti  ùp):  dtt\pO»inm.  de  Bèt~ 

-  <feu«ar,  v  Hétmïum.  , f.n.j  i|  <  ... 

k«  liai*  il  en  était  aulrerneat  sous  la  jurispru- 
dence du  parlement  de  Toulouse,  Tdu'ouse 
i  fer.  tes».  Moratal  c.Bourael.  —  Wau»4i  Rwijilba 


eoinmiws  pur  son  mari  sor  Plmmeonk  lionWf  en 
nature,  le  constituant  ne  pouvant  guère- We>torV0êif8 
dégradations,  et  la  femme  pouvant  ordmiirènfcràt 
les  arrêter  en  demandant  sa  séparation  dfc  rnens.  **- 
Conlr.  Dclvincourt,  édit.  1819,  t.  4,  p.  5*9,  nor», 
p.  40,  note  t,  et  édit.  18*4,  t.  S,  noies,  p.  tS(. 1 
5»  L'art.  <S7r>  ne  parle  que  de  la  dot  constituée 
par  le  père,  mais  il  est  applicable,  par  ideufip!  4e 
raison,  à  la  doi  constituée  par  la  mère.  -  Duranidfi, 
t.  18,  u.  576;  Marcndé,  sur  l'art.  1573;  Zacttafl*, 
8  510,  et  noie  48;  Rodieree  t  Pont,  t.  l,  v.  iù; 
Troplong,  t.  4,  n.  3U8S;  Sériziat,  n.  3lî»;  Tatéiltë, 
Çuccess.,  sur  l'art  850,  n.  10;  Moorlon,  ô'ciani., 
p,  138  et  I3S».  — Conir.  Bellot  des  Mmicres,  t.^, 

,      1*1....^....      /    fi  t  I  Lt        n  . 


SuiutiI  Grenier  (Dunnt.,  t.  a,  n.  i30;, 
Tari.  !5"r.  n'e<t  np|i|ii.-aMe  à  la  >lol  constituée  par 
h  mire  queutant  que  celle-ci  a  consumé  la  dût 
:<[•  r<  Ij  nuirl  de  son  in'iri. 

i."  Cul  ariitle  est  encore  applicable,  suivant  plu- 
sieiu?  auteurs  ii  Ij  dvl  cou-unit'ê  par  tout  autre 
'pareil  que  le-  pla-  et  Sa  niere.  -  Marcade,  Bodière 
«1  Poul  et  Môui  lnn  !l t<7.). — Il  est  iiiliiic  Jippii- 
. cable,  Hiivnut  MM.  Ko<|tèiv  c 


.{rdit.  t«J*.  U.  ftWj.qtii»,  toulitdi»,  fait  «b»*  dLsiiuc- 
liéus.  -i  -       ■  j; 

^'  lu,*  J«p  qu»rS«u4  le  Code,  le  droit  d'insislanre 
■  auquel,  aous la  jurispfUdeneo  du parl«meiilde  Ton- 


t  l'ouï  et  .^^ourlûu{/'«,. 

'ttf     a  U  duljfoiiàiuueu  paç  uu  clrauger.  -.a 

7"  L'application  de  Tari.  |.r,73  doit,  suivant  la 
j  plUMrt  dea  auteurs^  4Lre  reslrc  ule  »u  re^nne  <k»lal. 
,  -Grenier,  ito«^,,t  S,  u.  fli»;  l.l.abol.  Suaxu., 
!««r  l'art.  848;  i)urajil,)U,  t.  ts,  u.  *7ti.  ilarcinjé, 
l,wr  l'«rt.  1973;  Zacliarias,  s  mu,  noie  su.  —  Au 
.  contraire,  «utvaat  Dclvmcoun  (cdu.  isi*,  t.  s,  p. 
41,  et  notes,  p.  lit)  el  Vacille  (Succès. ,  >ur 
l'art.  8§0j  Dy  f)^  «Uf  dpiL  ilrc  étendue  a  i«us  les 
régimes.— Une  opinion  mtermifdiairc  j  eié. adoptée 
pat  MM.  B/xlière  et  Popt  (jl.  i,  n.  iir.),qw  ^soi- 
gnent que  l'âpppcûiL'oo  de  Pari.  i^73  «toit,  seule- 


lousarie.  enrWs  ^d.TeuAap^  ^  îSau^àSi  t  h?™  Je -h  ^ 

mèrs..  mut  Aire  rwmiliiflé  ii.il-  une  n»>ii*uin  «liinen-.  '  """"aui»-      *  celui  U» 


mère,'  peut  être  remplacé  par  nue  pension  alimeu 
taire.-— Même  arrêt. 
fiSO  bis.— «La  femme  et  ses  héritiers  n'oot  point 


de.  pnTilàfe  pour  ln  répétition  de  la  dot  sur  fcs  et  ^onl  ^L  *»  n-  l*5)'  au,.;M,ûl" 

rctunrier»  auteneirs  à  «fret  en  bypotlièques.  »-C.  "  feraaw1  .comme  «oro^/ier»«/w,,ol 

Kap.,  iMâ.  -  V.  sur  ce  point,  Kl*.,  y*  Hïwiïu.  P"  e"e»£!en  ^    .*  aU  r  l",l8es1,a  , 

>.^<-..v  i.,  m  ^»                                  ...  rail  à  la  femme  ne  se  trouvant  alorscol 


Ifcét.lbB,  Di48  41  s««v. 
'   itt&l;!biskf-t*  «  Si. le  mari  était  déjà  insolvable, 

iPpclcJ'arU  .1*1»,  U.  Nap.,  el  n'avait  «i  art,  ni  pro- 
fession lorsque  le  père  a  constitué  une  dot  à  sa  tille, 
.  fteUer*i  j>B'»era  tenu»  de  rapporter  à  la  *ue<i<p»sio!i 
),.4u  pire  u,ue  l'action  qu'elle  a  goulrç  relie  de  son  ! 


commuiwmc  ,rudmt«  #ix 
aiuuêls.  ,  .  .,-t 

s*  L'art.  1575  est  iaapplica^le,  sttiviaA  MMl.  Ro- 

Bommc*  doMéea  à 
qui  iiaucées 
mari,  U  diu 
alors  totnprtttit  que 
par  l'imprudence  de  la  donataire.  ■ — (JowrvoiH.'  au 
surplus,  que  Part.  »«73  ne  parle  que  de  ce  est 
continué  en  dot.  i  i 

u*  Aux  termes  de  Part.  t»73,la|emmedolt,  rrJéme 
en  oas  de  perte  de  la  dot,  la  rapporter  I  la  sèroes- 


WfK  pagr  Au  faire  rcmbourscr.^-Mais  si  le  mari  !  ?^_^_?^.^?^?"t».lï,1*9^..^ 'TOrt:*«*i»v»*ï- 


,  H'^st  dewou,  insoU able  u,ue  depuis  Io  mariage,— Ou 
L  §'il,av»iL  uu  mélwr  uu  une  profession  qui  lui  tenait 
.  lieu  de-bieiiy—La  pijrle  du  la  dot  tombe  uiiiquemenl 
sur  la  femme.  »t,  V..,  eu,  ce  qi.i  oouqerue  l'ancien 
droiV  Rtp.,  f  Uappu&t'a  siccEssiO.s ,  fl.  ,6  et 
.  jwiv. 

,  m  v  Cet  article  durojje  au  droit  commun  en  matière 
de  rapport.  Le  motif  de  cette  dérogation  est  que.  la 
,  JlUs  dotoéi  nC  doit  pas  souffrir  de  la  fault;  que  spn 


]  vable  lors  du  mariage,  ou  lorsqu'il  avait 'un  métier 
I  du  un«  promssion  qui  hii  tenait  lieu  d«>  bieiK ■ 
i  Néanmoins,  te  rapport  de  la  dot  m  serait  pas  du, 
i  «luvantMM.  Rod tercet  Itou  (t.  a,  b.  tâtt)  etiftenett 
•  (t.  i,h.  3to),si,  lorséti  mariage,  te  luavi^ito for- 
tune, avait  pluWk  un  litre  qu'une  profession^  s'il 
était  inscrit,  par  e>3mrde^ncl«  tab»«oudés^Sbjts, 
on  s'il  jfrttit  obtenu  ua  dipléme  de  méikoln,  sans 
qu'tPexerràt  ces  profemioas  d'une  manière  utiiél' 


•jpère  a  , commise  wi  liyraut  1a  dot  à  uu  bomîue  iii-  J  ,0*  *-e  'rapport  de  la  «lot  ne  serait  pas  dû1  faon 
esolsable,  iput  «avait  ni  art  ui  iwofessiou,  «i  qui,  par    plus,  suWanl  MM.  Itodiêre  et  Petit  ^/ofi  dY.lj  dlbs 

'  le  cas  ou.  lors  du  ui'irtsge,  le  mari  était  instHVaple 


)(  suinuio,  (put 

rtousequtjnt, ne  pouvait  raisouuablutueat  inspirer  i;ou> 
nj/iaoce.  —  Kodiére  el  Poul,  t.  i,  u.  îsii;  Troplong, 
..,t.  *,n.  ViU,  Mourlou,  v  cxaiu.,  p.  ts». 
i..--       L'aru  t\li  *st  applicable,  suivant  MM.  Ro- 
.  4ioreet  Pont  (L.  4,  n.  lii),  même  au  cas  où  la  dot 
.     été constituée.,  eu  immeuble»,  lorsque  le  tua  ri  a 
tjcîu  dans  la  coelrat  de  mariage  le  pouvoir  de  L'* 
i  amener  éj«s  le  coiu  ours  de  la  lemme,  la  perle  de 
la  dot  devant  alors  être  attribuée  uuiqueiii^ul  à  Piui- 
j,,  prudence  du  cousl^yiaul  ;  mais  il  eu  est  autrement 
)l(J6rsqué  J' aliéna  lion,  n'a  été  permise  qu'âiec  le  cou- 
'  juileuieul  de  la  femme,  la  perte  de  la  dot  devant 

lors  être  plulûl  imputée  à  celte  dernière. 
,  ,4"  MM.  Rodière  el  Pont  \loc.  cil.)  pensentaussi 
<ïoe  la  temme  seule  doit  souffrir  des  dégradations 

H6p.  gên.— Supplétunt,  T.  1. 


et  n'avait  ui  métier  ai  profession,  alors  môWt^if  il 
serait  llovehi»  selvablc  plus  tard,'  iKHtr'reTontbér  éh- 
suile  dans  l'insolvabilité.  ■« 

ti»  «  Remarquons  enfin ,  Bjvidiè^ne^^rftiues 
auteurs  {l(k.  cit.).  que  l'art.  i57tf  suppose  ^ù*iu 
moment  oît  le  rapport  est  ileinandt  à  l/hinîmé.  le 
mari  est  déeédé,  puisqu'il  n'affrattcliit"ijf  orensicre 
des  rapports  qu'à  la  enarçé  ift  rapporter  Tact|bu 
qu'elle  a  coolie  la  succestion  de  sort  ma rt.  Arti- 
cle pourtant  ne  laisserait  pa.->  de  recevoir  sobrapnli- 
cation,  si  la  femme  avait  obtenu  Ta  stipWitfdDLde 
biens  Mais,  dans  le  ras  contraire,  file  tftr^iC'rlp- 
porter  l'entière  dot,  poisqu'aueuné  aêtr'ou  éW  feté- 
tition  de  la  dot  n'est  ouverte  contrt  ït  m1,Wnt 
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que  la  séparation  do  biens  n'a  pas  été 


pronon- 


<  i.  —  Restitution  de  la  dot  jtar  l'effet  du  droit 
de  retour. 


I.  —  Les  partes  de  retour,  autorisés  par  les 
statuts  civils  de  la  Corse  non-seulrmenl  en  laveur 
de  ceux  qui  consumaient  la  dot,  niai»  de  leurs  hé- 
ritiers, pour  le  cas  de  déc«*  du  donataire  et  de  ses 
descendants,  n'ont  pas  été  atteints  par  les  loi*  ubo- 
lilives  des  substitutions  ,  mais  ont  été  au  contraire 
maintenus  par  la  loi  du  17  uiv.  an  11 ,  art.  74.  — 
Bustia,  18  fev.  1*47  (L  3  1847,  p.  5o7),  Bouac- 
corsi  c.  Graziaui.  —  V.  Rkp.,  >•  Substitution,  n. 
«40  et  suiv. 

Sect.  3.  —  Quand  la  dot  doit  être  restituée. 

955.  1°  Ce  n'est  pas  seulement  la  dissolution  du 
mariage  qui  donne  lieu  a  la  restitution  de  la  dot; 
c'est  aussi  la  séparation  de  biens.  Les  règles  tracées 
pour  celte  restitution  après  lu  dissolution  du  maria- 
ge ,  par  les  art.  IS64  et  156»,  Cod.  Nap.,  doivent 
donc  également  être  suivies  dans  le  cas  de  sépara- 
tion de  bieus.  —  Toutefois,  les  auteur»  fout  généra- 
lement une  distincuou  entre  le  cas  où  la  séparation 
de  biens  a  été  directemeul  prouoncée  et  celui  où  elle 
fl'est  que  la  conséquence  de  la  séparation  de  corps. 
Il»  enseignent  que.  dans  ce  dernier  cas,  il  y  a  lieu 
d'appliquer  I  art.  1565,  qui  accorde  un  au  au  mari 
i»our  restituer  la  dot  coosislaul  eu  uue  somme  d'ar- 
gent ou  eu  meubles  dout  il  est  devenu  propriétaire; 
mais  que,  dans  le  premier  cas,  au  coutraire,  cet  ar- 
ticle est  inapplicable  ;  d'où  il  suit  que  le  mari  peut 
éire  contraint  de  restituer  la  Jol  eutiere  et  sans  dé- 
lai.— Adde  aui  auteurs  cités  au  Rép.  Delviocourt, 
édit.  1814,  p.  344  ;  Zachanœ  ,  g  540,  et  note  40  ; 
Rolière  et  Pont»  t.  *,  n.  643;  Troploug,  t.  4,  n. 
36ô7  j  Sacase  sur  Roussillie,  èdit.  1856,  note  4  sur 
le  n.  513,  p-  J8S  — Cependant,  Martade  (.sur  le*  art. 
1564  et  1565)  cl  M.  Sémiat  in.  445)  ne  fout  pas 
celte  distinction.  Le  premier  enseigne  que  1  art.  1603 
eslapplicable  en  cas  de  séparation  de  mens,  et  le  se- 
cond que  cet  article  est  inapplicable,  même  en  cas 
de  séparation  de  corps.  Mais  ces  auteurs  ne  donnent 
aucuu  motif  à  l'appui  de  leur  opinion. 

4*  L'art.  1505  est  également  inapplicable,  suivant 
Mil.  Rodiere  et  Poul  (t.  S,  n.  6*4)  et  Bellol  des 

Miuieres  tt.4,  !»•  «*0t aans  lea  «»  l*re*us  l'ar  l'arL 
C.  proc. 

956.  —  r  Conf.  Marché,  sur  les  art.  1564  et 
1565;  Rodiere  et  Pont,  l.  2,  n.  6i6et64i;  Tcsster, 

.4,  p.  470  ;  Bellol  des  Mmieres,  t.  4,  p.  44*.  Sé- 
ruial,  u.  455  ;  Benoit,  t.  4,  u.  154.  —  Suivant  ces 
auteurs,  le  mari  a  uu  an  pour  restituer  le  pru  de 
l'immeuble  dont  la  propriété  lui  a  été  transférée, 
alors  même  qu'il  possède  encore  cet  immeuble. 

4°  Le  mari  a  également  uu  an  ,pour  restituer  les 
choses  lougibles,  telles  que  le  ble,  le  viu,  taisant 
partie  de  la  dot,  alors  même  que  ces  choses  n'ont  pas 
ete  estimées.  —  Mêmes  auteurs. 

3»  Le  mari  jouit  du  même  délai  d'un  au,  suivant 
Marcadé  isur  les  art.  156»  et  1305),  pour  restituer 
V  la  valeur  des  rentes,  créances  ou  autres  biens  non 
fongibles  qui  lui  ont  été  livres  saus  estimation,  mais 
qu'il  a  vendus  comme  il  eu  avait  le  dioil  ;  4-  le  |>m 
des  immeubles  restes  la  propriété  de  la  femme, 
mais  déclares,  par  le  contrat  Ue  mariage  aliénables 
sans  remploi,  et  qui  ont  eu  clfet  ete  vendus  ainsi. 
960.  —  Coul.  Uod.t  re  et  Poul,  t.  4,  u.  0*6. 
9bU  lus.  —  Après  l'expiration  du  délai  d'un  an, 
les  juges  ne  peuveut,  suivant  MM.  Uodiere  et  Pont 
(l  i,  n.  «aâj  d  Belloi  des  Minières  (t.  4,  p.  4»i), 
aecord.rau  mari  uu  nouveau  délai  pour  refluer  la 
dot  Ces  auteurs  se  fondent  sur  ce  que  le  délai  lixe 
par  l'art.  1566  est  un  délai  de  grâce,  elsur  ce  qu'il 
est  de  principe  que  le  délai  de  grâce  ne  s'accorde 


qu'une  fois  (C.  Nap.,  1944).  -  V.  Rkp.,v  Paie- 
ment, n.  188. 

961.  — Conf.  à  notre  opinion,  Delvincourt, édi- 
tion 18*1,  t.  8,  p.  348  ;  Zaeliana1,  8  MO,  notent; 
T.iulier,  t.  5,  p.  5*i4  ;  Bodiere  et  l'ont,  1. 1,  n.  64o; 
Tessicr,  1. 1 ,  p.  90,  et  t.  *,  p.  4ft«  ;  Bellol  des  Mi- 
nières ,  t.  4 ,  p.  440  ;  Gilbert,  Cod  av.  annoté, 
sur  les  art.  1564  et  1565,  n.  10.  -  Conlr.,  Benoit, 
t.  «,  D,  l«9. 

Scct.  4.  —  De  ce  qui  doit  être  restitué. 

964  bis.  —  Sou*  l'empire  des  statuts  civils  de 
In  Corse,  lorsque  la  dot  tixee  eu  quantité  avait  été 
payée  en  immeubles  estimés  dans  l'acte  même  de 
constitution,  la  dot  devait  être  réputée  purement 
mobilière.  —  Kn  conséquence,  le  cas  ai  rivant  de  la 
restitution,  les  ayants  droit  n'ont  point  contre  les 
tiers  détenteurs  une  action  en  revendication  des  im- 
meubles ,  mais  seulement  contre  les  héritiers  du 
mari  une  action  personnelle  en  restitution  de  la 


somme  formant  le  moutaul  de  la  dol.  —  Bastia  , 
18  fev.  i»47  {t.  s  1847,  p.  307),  Bouaecorei  c.  Gra- 
ziani. 

966.  —  Conf.Troplong,  t.  4,  n.  3659. 
969  bis  —  t*  Jugé  que  c'est  seulement  du  jour 
ou  la  femme  qui,  en  vertu  de  son  rouirai  de  ma- 
riage, a  le  droit  de  reprendre  son  trousseau  en 
nature  ou  son  estimation,  en  a  réclamé  l'estimation, 

Îue  les  intérêts  de  cette  estimation  lui  sont  dus.  — 
owrn,  4»  mars  1846  (t.  1  1S47,  p.  554),  Bmielie. 
4"  Jugé  aussi  que  lorsque  la  dot  est  sujette  à 
réduction  comme  excédant  la  quolué  disponible,  le 
mari  possesseur  de  bonne  foi  peut  être  condamné 
aux  intérêts,  non  depuis  le  décès,  mais  -euleiiieiil 
depuis  la  demande.  -  Grenoble,  47  août  1810,  Ri- 
vitre  c  Bruno  Paquier. 

969  ter.  —  Les  intérêts  de  la  dot  de  la  femme 
mariée  sous  le  régime  dotal  ne  lui  «ont  dus  par  les 
héritiers  de  son  mari  prédécedé  qu'à  partir  du  mo- 
ment où  elle  a  cesse  de  recevoir  des  aliments  aux 
dépens  de  la  succession  de  ce  dernier,  quel  que  soit 
le  temps  pendant  lequel  elle  en  a  reçu  :  la  règle  d'a- 
près laquelle  les  aliments  représentent  les  inlêréls 
de  la  dol  et  en  forment  l'équivalent, établie  par  l'art. 
1570,  C.  Map.,  pour  le  cas  d'alimeiils  fournis  pen- 
dant l'année  du  deuil,  est  applicable  ,  a  plus  forte 
raison,  lorsqu'il  s'agit  d'aliments  fournis  pendant  le 
temps  qui  suil  cette  année.—  Basda,  46  déc.  1835 
Lt.  i  1856,  p.  4*4),Morati. 

969.  —  La  Cour  de  cassation  décide  que,  dans 
le  cas  de  séparation  de  biens,  les  intérêts  de  la  dot 
que  le  mari  est  tenu  de  restituer  ne  rourent  qu'à 
>arlir  du  jugement  de  séparation,  et  non  à  partir  de 
a  demande.  —  M-iis  les  auleurs  soul  divises.  —  V. 

RkI»,  et  Si  PP.,  V  StPARVT.  DK  BIENS,  11.  464  Ct  SUIV. 

671.  —  Adde  aux  auteurs  qui  soul  d'avis  que 
l'année  de  viduiléesl  due  même  a  la  femme  qui  n'a 
pas  apporté  de  dot  :  Taulier,  t.  5,  p.  361  .  Sén- 
ziat,  n.  490.  —  Au  contraire,  MM.  Bodiere  et  Pont 
1.1.  4,  n.  659)  pensent  que  la  femme  qui  n'a  pas 
apporté  de  dot  n'a  pas  droit  aux  aliments  pendant 
l'an  de  deuil  ;  toutefois,  ils  reconnaissent  qu'elle  a 
dioil  aux  habits  de  deuil  et  a  lliabiluliou. 

974>  bis.— Bien  que  sous  la  coutume  d'Auvergne 
il  ue  fut  admis  que  par  la  jurisprudence  que  la 
femme  avail  le  droit  de  porter  le  deuil  aux  frais  de 
la  succession  de  son  mari,  l'art.  1570,  C.  Nap.,  qui 
accorde  a  la  femme  dotale  l  habitalioii  pendant  une 
année  et  les  b.ibils  de  deuil,  doit  recevoir  son  appli- 
cation pour  un  mariage  contracte  sous  n  coutume 
et  dissous  depuis  le  Code.  —  liiom,  3  juin  184» 
(t.  1  1845,  p.  Budde. 

975.  —  Suivant  MM.  Rodière  et  Pont  (t.  «,  n. 
605  ,  le.î  aliuien.s  doivent  en  geueral  être  fournis 
en  nature;  la  femme  n'a  pas  la  drott  de  le»  exiger 
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en  argent,  a  moins  que  des  circonstances  particu- 
lières ne  portent  le  juge  a  décider  autrement. 

978.  t»  MM.  Duraiilon  (t.  15,  n.  579)  et  Bel- 
lot  de«  Minières  (t.  4,  p.  166)  enseignent  que  la 
femme  n'a  pas  droit  a  des  aliments  pendant  l'an  de 
deuil,  lorsque  sa  dot  consiste  exclusivement  en  im- 
meubles ou  autres  objets  qui,  étant  restés  sa  pro- 
priété, doivent  lui  être  restitués  immédiatement  après 
la  dissolution  du  mariage. 

3*  MM.  Rodière  et  Pont  (t.  9,  n.  66.1)  et  So- 
nziat  (u.  995)  prétendent  au  conlraire  que,  même 
dans  ce  cas,  la  femme  peut,  au  lieu  d'exiger  sa  dot, 
réclamer  des  aliments  pendant  l'an  de  deuil  ;  ils  se 
fondent  sur  ce  que  si.  en  principe,  la  femme  a  le 
droit  de  reprendre,  imrnédialemeul  après  la  disso- 
lution du  mariage,  les  objets  qui  sont  restés  sa  pro- 
priété, ce  droit  est  facultatif,  et  que,  si  elle  n'en 
use  point,  la  loi  ne  dit  pas  qu'on  puisse  l'y  con- 
traindre. 

982.  —  M.  Duranton  (t.  15,  n.  873)  soutient 
que  la  femme  a  droit  a  des  aliments  pendant  l'an  de 
deuil,  quelle  que  soit  sa  position  de  fortune;  que 
son  droit  à  cet  égard  n'est  subordonné  qu'à  la  con- 
dition d'abandonner,  pendant  ledit  temps,  les  inté- 
rêts de  sa  dot.-Suivaul  MM.  Rodière  et  Pont  (t.  2, 
n.  665)  et  Benoit  vt.  â,  n.  140),  au  conlraire,  les 
aliments  pendaul  l'an  de  deuil  ne  sont  dus  qu'à  la 
veutedatis  le  besoin,  ces  aliments  n'étant  pas  desti- 
nés à  devenir  pour  elle  une  source  de  béneiiees. 

982  bis.  —  i"  La  femme  qui  a  choisi  entre  les 
intérêts  de  sa  dot  pendant  l'an  de  deuil  et  des  ali- 
ments pendant  ledit  temps,  ne  peut  revemr  sur  son 
option.  Mais  toute  option  qui  emporte  une  renon- 
ciation ne  devant  jamais  s'induire  d'actes  équivo- 
ques, la  femme  ne  peut  être  réputée  avoir  opte,  soit 
pour  des  aliments,  parce  qu'elle  s'est  nourrie  quel- 
que temps  avec  les  provisions  existaul  lors  de  la 
dissolution  du  mariage,  soit  pour  les  intérêts  de  sa 
dot,  parce  qu'elle  a  reçu  une  partie  de  ces  intérêts 
des  débiteurs.  Eu  effet,  la  femme  peut  avoir  eu  l'in- 
tention de  précompter,  dans  le  premier  cas,  les  pro- 
visions sur  les  intérêts,  et,  dans  le  second  cas,  les 
intérêts  sur  les  aliments.  La  femme  ne  doit  donc 
être  réputée  avoir  Tait  une  option  qu'autant  qu'elle 
l'a  déclare  d'une  manière  expresse  ou  implicite,  mais 
nécessaire,  connue,  par  exemple,  lorsqu'elle  a  formé 
contre  les  héritiers  du  mari  une  demande  tendant  à 
ce  que  ceux-ci  lui  fournissent  des  aliments,  ou,  au 
contraire,  à  ce  qu  ils  lui  paient  les  iutérëls  de  sa 
dot.— Rodière  et  Pont,  t  i,  n.  667. 

2"  Juge  même  que  la  femme  dotale  qui  a  reçu  la 
restitution  de  sa  dot  des  mains  des  héritiers  du 
mari,  qui  la  lui  offraient  volontairement,  ne  perd 
pas  pour  cela  le  droit  de  réclamer  des  aliments  pen- 
dant un  au,  conformément  a  ses  besoius;  que  les 
art.  lob.»  et  t57o,  C.  Xap..  laissent  en  effet  à  la 
veuve  seule  le  droit  d'option  à  cet  égard.  —  Cass., 
S  août  1855  (t.  l  l85o,  p.  3I3J,  Belzingue. 

3°  Mais  cette  solution  parait  difficilement  conci- 
liable  aux  les  dispositions  de  l'art.  157».  Sans 
doute,  cei  article  laisse  à  la  veuve  seule  le  droit  d'op- 
ter entre  les  intérêts  de  sa  dot  et  des  aliments  pen- 
dant l'an  de  deuil.  Mais  suit-il  de  là  qu'après  avoir 
consenti  à  recevoir  sa  dot,  elle  puisse  encore  récla- 
mer des  aliments  ?— Nous  aurions  peine  à  le  croire. 
La  femme  dotale  qui,  après  la  mort  de  son  mari,  a 
consenti  à  recevoir  sa  dot,  nous  semble,  en  effet, 
avoir,  par  cela  même,  préféré  les  intérêts  de  sa  dot 
a  des  aliments,  cl  avoir  consommé,  par  suite,  le  droit 
d'option  que  lui  réservait  l'art.  i&70:  elle  a  donc 
perdu  le  droit  de  réclamer  des  aliments.  Ajoutons 
que  cette  doctrine  est  la  seule  qui  se  concilie  parfai- 
tement avec  l'art.  l&70,qui  ue  permet  pas  a  la 
femme  de  cumuler  les  intérêts  de  sa  dot  et  des  ali- 
ments. 

982  ter. — La  femme  mineure  n'a  pas  besoin  de 
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,  l'autorisation  du  conseil  de  famille  pour  exercer  le 
droit  d'option  que  lui  réserve  le  g  9  de  l'art.  1870, 
C.  Nap.,  puisqu'il  ne  s'agit  que  de  ses  revenus.  — 
Rodière  et  Pont,  t.  2,  n  666. 

987  bis. — Lorsque  les  époux  habitaient  une  mai- 
son appartenant  à  la  femme,  celle-ci  n'est  pas  fon- 
dée à  exiger  des  héritiers  du  mari  une  indemnité 
pour  son  logement. — Rodière  et  Pont,  t.  9,  n.  669. 
—  V.  aussi  Rep.,  v»  Habitation  (Droit  d'),  n.  58. 

988  bis. — 1°  La  femme  a  droit  a  des  habits  de 
deuil,  uon-seulement  pour  elle-même,  mais  encore 
pour  ses  enfants  et  pour  ses  domestiques.— Duran- 
ton, t.  15,  n.  571  ;  Taulier,  t.  5,  p.  569;  Rodière 
et  Pont,  t.  9,  n.  660. 

9»  Elle  peut  exiger  que  1a  valeur  des  habits  de 
deuil  lui  soit  fournie  en  argent.  —  Taulier,  t.  s,  p. 
36^  :  Rodière  et  Pont,  l.  9,  n.  661  ;  Sénzial,  n.  29». 
995.— Conf.  Troplong,  t.  4,  n.  3128. 
997  bis.  —  La  croissance  annuelle  des  bois  de 
haute  futaie  non  aménagés  ne  constitue  pas  un  fruit 
du  fonds,  mais  bien  une  accession  immobilière  qui 
s'incoroore  au  fonds  lui-même.  —  Dès  lors,  si  ces 
bois  font  partie  d'un  bien  dotal,  la  plus-value  ré- 
sultant de  la  croissance  par  eux  acquise  pendant  le 
mariage  ne  peut  être  déduite  de  la  restitution  à  la- 
quelle la  femme  a  droit  après  le  décès  du  mari.  — 
Lyon,  s  mars  Ut5  (t.  9  1846.  p.  347),  Goullenoire 
c.  Gourby. — Conf.  Bellotdes  Minières,  Rég.  dotal, 
n.  44H. 

997  ter. — Lorsque  les  deniers  dotaux  de  la  femme 
ont  été  employés  par  le  mari  à  payer  une  portion  du 
prix  d'un  immeuble  dont  l'autre  portion  a  été  payée 
des  deniers  personnels  de  celui-ci,  la  femme  a  droit, 
lors  de  ses  reprises,  de  profiter ,  proporlionnelle- 
inent  à  la  partie  payée  par  elle,  du  béoélice  produit 
par  la  revente  de  ce  même  immeuble.— Rouen,  30 
avril  1*51  (t.  9  1853,  p.  87),  Dupont. 

1002.  —  1°  Que  doit-on  entendre  par  ces  mots 
de  I  art.  1566  :  linges  et  hardes  à  l'usage  de  la 

Smme  ?  —  On  ne  peut  entendre  par  là,  suivant 
M.  Rodière  et  Pont  (t.  9,  n.  «ta),  que  son  linge 
de  cor[«  et  ses  vêtements  ;  on  ne  peut  y  compren- 
dre ni  des  draps  de  lit,  ni  du  linge  de  table  on  au- 
tre linge  de  ménage,  à  moins  que  la  femme  ne jns- 
tilie  qu'elle  a  en  propre  quelques-uns  de  ces  objets. 

9"  On  ne  doit  pa*  entendre  non  plus  par  ces  mots, 
linges  et  hardes,  les  bijoux,  tels  que  pierreries  et 
diamants,  qui  ont  été  acquis  depuis  le  mariage.  — 
Toullier,  t.  H.  n.  9u«  et  suiv.;  Rodière  et  Pont, 
t.  9,  n  614;  Troplong,  t.  4,  n.  5646;  Odicr,  t.  3, 
n.  i  .83.— V,  aussi  Rep.  cl  Supp.,  v9  Communauté, 
n.  hss. 

3°  ...Et  il  fant  assimiler  aux  bijoux,  suivant 
MM.  RoJière  et  Pont  (/oc.  cit.),  plutôt  qu'aux  lin- 
ges et  bardes,  encore  que,  par  leur  nature,  ils  dus- 
sent rentrer  naturellement  dans  cette  dernière  classe, 
les  tissus  d'une  grande  tinesse,  des  dentelles ,  par 
exemple,  d'un  prix  considérable,  des  cachemires  qui 
seraient  manifestement  disproportionnés  à  la  for- 
tune du  mari  et  à  la  condition  de  la  femme.  — 
Contr.  Sériziat,  p.  360,  n.  966. 

4*  Dans  le  cas  où  la  femme  s'est  constitué  en  dot 
ses  linges  et  hantes  sans  estimation,  elle  a  te  droit 
de  reprendre,  en  leur  lieu  et  place,  ceux  qui  sont 
actuellement  à  son  usage,  alors  même  qu'ils  se- 
raient d'une  bien  plus  grande  valeur  que  ceux  qu'elle 
sVsl  constitues,  sans  être  obligée  de  faire  compte  de 
l'excédant  de  valeur  au  mari  ou  il  ses  héritiers.  — 
Marcadé,  sur  l'art.  1566  ;  Zarharim,  8  540,  et  noie 
io;  Rodière  et  Pont,  t.  9,  n.  6ll.  -  Cependant. 
M.  Duranton  (t.  15,  n.  .15»)  enseigne  que  la  femme 
est  tenue  de  faire  compte  de  l'excédant  de  valeur 
dont  il  s'»gil.  Mais  son  opinion  à  ce^égard  est  évi- 
demment contraire  à  l'esprit  de  la  loi. 
5*  Dans  Le  cas  où  la  femme  »*est  constitué  en  dot 
;  I  ses  linges  et  bardes  arec  estimation,  et  que  eeux 
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qu'elle  reprend  sonl  d'une  valeur  supérieure  au 
nion'ant  de  l'estimation,  elle  ri  'es  t  pas  obligée  non 
plus  de  faire  romplc  de  l'excédant  de  valeur  au  mari 
ou  à  ses  héritiers.  —  Touiller,  t.  14,  u.  268;  Mar- 
cadé  et  Zarbarix.  Inc.  cit.;  Rodière  et  l'ont,  t.  2, 
n.  610;  Bellol  des  Minières,  t.  *,  p.  847  et  suiv. 

6«  Il  résulte  de  ce  que  nous  Tenons  de  dire,  que 
la  femme  n'est  pas  tenue  de  faire  complc  au  ntari, 
que  les  solutions  qui  précèdent  sont  applicables  quel 
que  soit  l'événement  qui  donne  lieu  à  la  restitution 
de  la  dot,  soit  la  dissolution  du  mariage,  soit  la  sé- 
paration de  biens.  En  effet,  l'art.  13t>6  ne  fait  au* 
cune  distinction.  Le  mari,  au  cas  de  séparation  de 
biens,  serait  donc  non  recevable  à  prétendre,  pour 
faire  payer  l'excédant  de  valeur  des  linges  et  bardes 
retirés  par  la  femme,  que  cet  excédant  de  valeur 
constitue,  de  sa  |iart,  une  donation  qu'il  est  libre  de 
révoquer.— Conf.  Rodière  et  l'onÇ  t.  3.  n.  OH, 

7*  Les  créanciers  de  la  femme  peuvent-ils  exer- 
cer, au  nom  de  leur  débitrice,  le  droit  que  confère 
à  celle-ci  l'art.  1566,  de  retirer  les  linges  et  tianles 
à  ton  usage  actuel?  —  MM.  Taulier  (t.  S,  p.  363) 
et  Seriziat  (p.  353,  n.  264)  enseignent  la  négative. 
—  MM.  Rodière  et  Pont  (l.  2,  n.  613,  note  a) 
combattent  cette  opinion  en  faisant  observer  qu'il 
est  de  principe  que  les  créanciers  ont  droit  sur  tous 
les  biens  qui  appartiennent  a  leur  débiteur,  et  que 
l'art.  593,  C  proc  ,  ne  déclare  insaisissables  que  les 
babils  dont  le  débiteur  est  rétu  cl  couvert.  «  L'ac- 
tion des  créanciers  seulement,  ajoutent  ces  auteurs, 
ne  doit  pas  nuire  au  droit  d'option  de  la  femme, 
quand  il  y  a  lieu  à  option.  » 

8*  Mais  les  auteurs  précités  [loc.  cit.)  s'accordent 
à  enseigner  qne  les  héritiers  de  la  femme  ne  peu- 
vent se  prévaloir  de  la  disposition  de  l'art,  itittu  re- 
lative à  ses  linges  et  barde*.  —  Par  suite,  ils  sont 
d'avis  que  le  mari  a  le  droit  de  retenir  les  linges  et 
bardes  de  la  femme  acquis  depuis  le  mariage,  et  ne 
peut  dire  obligé  de  restituer  au*  héritiers  du  celle-ci 
que  ceux  qui  ont  été  constitués  en  dot,  dans  l'étal 
où  ils  6e  trouvent  s  ils  n  ont  pas  été  estimés,  c4  leur 
estimation  dans  le  cas  contraire. 

9*  La  disposition  de  l'art.  1566  est,  du  reste, 
inapplicable  aux  linges  et  bardes  qui  ont  une  ori- 
gine paraphernale.  Ces  linges  et  bardes,  dont  le 
mari  esl  obligé  de  faire  compte  a  la  femme,  indé- 
pendamment des  effets  dotaux-,  appartiennent  tou- 
jours en  totalité  am  héritiers  de  celle-ci,  qu'ils  aient 
ou  non  élé  acquis  pendant  le  mariage.  —  Rodière  cl 
Pont,  l.  8,  n.  610  et  613. 

1003  bis.  —  La  femme  qui,  en  vertu  de  son 
contrat  de  mariage,  a  le  choix  de  reprendre  ou  son 
trousseau  en  nature  ou  son  estimation,  esl  receva- 
ble à'  en  réclamer  l'estimation,  quoiqu'il  lui  ail  été 
délivré ,  a  litre  de  provision  ,  pend, ml  l'instance  en 
séparation  de  coq»*,  quelques  effets  de  ce  trousseau 
Celle  délivrance  provisoire  oblige  seulement  la  fem- 
me à  restituer  les  effets  qui  lui  ont  ete  délivrés.  — 
Rouen,  85  mars  1846  (l.  t  1847,  p.  552),Ba'jthe. 

1003  1er. — fa  Si  la  dot  comprend  des  obliga- 
tions ou  constitutions  de  rente  qui  ont  péri,  ou  souf- 
fert Ces  retranchements  qu  on  ne  puisse  imputer  à 
la  négligence  du  mari,  il  n'en  sera  point  tenu,  et  il 
eu  sera  quitte  en  restituant  lescoutruU.»-C.  Kap., 
1867. 

8*  Cet  article  esl  inapplicable  aux  obligations  ou 
aux  rentes  que  la  femme  s'est  constituées  en  dot 
avec  estimation,  sans  déclarer  que  l'eslimalion  ne 
valait  pas  vente.  Dans  ce  cas,  en  effet,  les  obliga- 
tions eu  les  rentes  sont  ,  à  partir  du  mariage,  aux 
risques  du  mari  qui  en  devient  propriétaire.—  Ro- 
dière et  Pont,  t.  2,  n.  6U.  —  V,  aussi  Zacharia; , 
8  540,  note  if. 

3*  Mais  «util  article  est  applicable  aux  actions  de 
commerce  ,  ue  linance  ou  d'industrie  ,  aussi  bien 


DOT. 

qu'aux  créances  et  aux  renies,  la  raison  de  décider 
étant  la  même.- Rodière  et  Pont  {loc.  cit.). 

4°  Le  mari  ne  peut,  en  principe,  être  déclaré  res- 
ponsable de  la  perle  ou  de  la  diminution  de  valeur 
des  renies  ou  créances  constituées  en  dot  alors  mê- 
me que  le  coniral  de  mariage  lui  laissait  la  faculté 
de  les  vendre  ou  de  les  céder.  —  Rodière  et  Pont 
[loc.  cit.)  ;  Troploug,  (t.  '4,  n.  3049). 

5"  Le  mari  doit,  d'après  Part.  1567,  restituer  les 
titres  des  renies  ou  créances  constituées  ou  dot  , 
alors  même  qu'elles  ont  complètement  péri.  U  ne 
peut  donc  se  dispenser  de  restituer  ces  titres  qu'en 
prouvant  qu'ils  ont  péri  par  cas  forluit.  Néanmoins, 
les  juges  pourraient  l'affranchir  de  toute  responsa- 
bilité s'il  prouvait,  d'une  part,  qu'il  ne  peut  restituer 
les  titres  dont  il  s'agit,  soit  parce  qu  ils  les  a  dé- 
truits ou  égarés,  soil  parce  qu'il  a  cru  inutile  de  les 
conserver,  et,  d'autre  part ,  qu'il  n'a  effectivement 
rien  reçu  des  débiteurs  des  renies  ou  créances.  — 
Taulier  ,  t.  3  ,  p.  367  ;  Rodière  et  Pout ,  t.  3 , 
n,  614. 

1004.— r  L'art.  1568  est  applicable,  par  ana- 
logie, au  cas  où  la  dot  cou-isle  eu  uue  renie  via- 
gère ;  le  mari  n'est  tenu  de  restituer  que  le  contrat 
de  reute,  et  non  les  arrérages  échus  pendant  le  ma- 
riage.—Duranlon,  t  i:>,  n.  56i;  Rodière  et  Pout, 
t.  3,  n.  4*6  et  tus;  Troploug,  t.  4,  n.  3654;  Odier, 
t.  S,  n.  1394  :  Tessier,  t.  3.  p.  879. 

î°  Néanmoins,  il  est  possible  que  la  dot  ait  pour 
objet,  uoo  pas  le  droit  d'usufruit  ou  la  renie  viagère, 
mais  les  fruits  à  |»erccvoir  en  venu  du  droit  d'usu- 
fruit ou  les  arrérages  de  la  renie  viagère,  constitués 
prin  -i}>alitcr  et  comme  capital  (V.  su/ir.,  n.  375 
Ins-i",  i°)  ;  ces  fruits  et  arrérages  étant  alors  la  dot 
même,  le  mari  est  tenu  de  les  restituer  eu  totalité. 
— Marradé,  sur  l'art.  1568;  Rodière  et  l'ont,  1.  3, 
n.  446  et  615  ;  Truplong,  t.  4,  n.  3653  ;  Tessier , 
t.  2,  Ilote  1071). 

3"  L'art.  1368  esl  également  applicable  ai]  cas 
oii  la  dol  coiisistc  en  un  droit  d'usage  ou  d'habita- 
tion; si  donc  ce  droit  vient  a  s'éteindre  iv.inl  la  dis- 
solution du  mariage,  il  esl  perdu  pour  la  femme  ;  le 
mari  n'a  rien  à  restituer.  —  Rodicre  et  Pout,  t.  s, 
n.  416 

1008.-1*  Cour.  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  616  ; 
Bellol  des  Minières,  I.  4,  p.  249;  Séri/iat,  n.  235. 

ic  L)e  même  ,  lorsqu'un  bien  rural  a  été  constitué 
eu  dol,  il  doit  être  restitué  avec  des  bestiaux  et  des 
Ustensiles  aratoires  équivalant  à  ceux  qui  le  garnis- 
saient au  moment  du  mariage.  —  Mêmes  auteurs. 

1010.-1013.-V  siipr.,  n.  292  bis. 

Bect  5.  —  De  la  réjHirtilion  des  fruits  de  ta  dot 
entre  tes-  époux  à  ,a  dissolution  du  mariage. 

1016-1018. — Les  anciens  auteurs  enseignaient 
que  l'année  qui  doit  servir  de  point  de  départ  pour  le 
calcul  de  la  dernière  année  du  mariage  ne  roiniiicn- 
çailque  du  jour  où  le  mari  était  entre  eu  jouissance 
du  fonds  dola) ,  lorsque  celle  entrée  en  .ouissauce  elait 
postérieure  au  mariage.  —  Roussillie,  t.  l,  u.  341, 
et  edit.  1856,  u.  3i:>  ;  Despoisses,  secl.  3,  u.  34. 
—  Quelques  auteurs  prétendent  qu'il  en  est  de  même 
sous  le  Code.  —  Rodière  cl  Pont,  t.  2,  n.  654  ;  Be- 
noît, t.  2,n.  i!>o.— Mais  nous  croyons  celle  décision 
inexacte  en  présence  de  l'an.  1541  ,  qui  dit,  sans 
faire  aucune  distinction,  que  l'année  dont  il  s'agit 
commence  du  jour  où  le  mariage  a  été  célébré.  Telle 
est  également  1  opinion  de  MM.  Troploug  (t.  4  , 
u.  "673  et  3676)  et  Tessier  (t.  3,  note  89i). 

1019.  —  V.  xupr  ,  n  381  bis-l»,  3°. 

1020.  — Conf  Toullier,  t.  U,  n.  30i;  Proudbon. 
l'sufr.,  t.  5  ,  n.  <69i  ;  Uuranton  ,  t  15  ,  u.  4»u  ; 
Marcadé  ,  sur  l'art.  I57l",  n.  l  ;  Zacharia,  g  540, 
et  note  38  ;  Tessier,  t.  3,  p.  170  ;  Odier,  t.  3, 
D.  1404  et  1405. 

1021.  — V  Conf.  Duranton,  t.  15,  n.  449;  Za- 
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charia?,  s  510,  et  noie  57  ;  Rodière  el  Pont,  t.  2, 
n.  651  et  «r.â;  Troplong.  t.  4,  n.  5677;  Odier,  t.  5, 
n.  uox;  Te.-sicr,  t.  a,  note  S9K  ;  Benoit,  t.  2, 
p.  875.  —  Conlr.  Taulier  ,  l.  5,  p.  375  ;  Sériziat , 
n.  506. 

2°  Mais  le  mari  doit  tenir  compte  à  sa  femme  ou 
aux  héritiers  de  celle-ci  des  semences  et  frais  de 
culture  exposés  pour  les  fruits  pendants  lors  de  la 
célébration  du  mariage.  — Y.  Rkp.  et  Sipp.,  n.  38». 

1023.-  1°  Noire  opinion  est  également  soutenue 
par  Marradé  fsur  l'art  t57t  ,  n.  t)  cl  par  MM.  Ho 
•hère  cl  Pont  (1.2.  n.  648-6*9).  —  Conlr.  Taulier, 
'  1. 1.,  p.  572  ;  Sérizî.il,  p.  410.  n.  302.— Ce*  auteurs 
attribuent  au  mari,  daus  tous  les  cas,  la  totalité  des 
fruits  perçus. 

2''  A  l'inverse,  lorsque  le  mariage  n'a  duré  qu'un 
an ,  la  récolte  que  le  mari  n'a  pu  percevoir  parce 
qu'elle  a  été  retardée,  lui  appartient  néanmoins  lo'il 
entière. —  Marradé  el  Rndicrc  et  Pont  {Joe.  cit.).  — 
Y.  aussi  1rs  auteurs  cités  au  Rép. 

1023  bis.  —  Dans  quelle  proportion  le  mari  a- 
t-il  droit  aux  fruits  des  immeubles  dotaux  qui  ne  se 
récoltent  qu'à  des  intervalles  de  plusieurs  années? 
—  Les  auteurs  enseignent  généralement  qu'il  y  a 
droit  en  proportion  d<-  la  durée  du  mariage.  — Ainsi, 
par  exemple,  s'agil-il  d'un  bois  dont  la  coupe  ne  se 
fait  que  tous  les  neuf  ans?  —  Si  le  mariage  a  duré 
six  a;is,  le  mari  a  droit  aux  deux  tiers  de  la  coupe  de 
Vf  b'>'S,è  quelque  époque  qu'elle  soit  faite  :  si  elie  a 
été  faite  pendant  le  mariage,  il  en  dévia  rendre  un 
tiers;  si  elle  ne  se  fait  qu'après  la  dissolution  du 
mariage,  il  en  pourra  réclamer  les  deux  tiers.  -Toul- 
lier, t.  u,  o.  Mi  ;  Delvitienurl.  édil.  182»,  notes, 
p.  119;  Proudhou,  f'.w</V.,t.  5,  n.  2733-2757;  Du- 
i/mion,  t.  in,  n.  45it ;  Marcadé  «ur  l'art.  157 t,n. 

;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  o.\0  ;  Odier,  t.  3,  n. 
!407  ;  Tei-ier,  t  2,  p.  172;  Bellot  des  Minières, 
t.  *,  p  573;  Seri/iat,  n.  505. — Cependant  M.  Trop- 
long  (t.  4.  n.  3t>75)  est  d'un  avis  contraire;  selon 
lui, le  mari,  a  toujours  droit  à  la  totalité  des  fruits 
dont  il  s'agit  lorsqu'ils  ont  été  récoltes  pendant  le 
mariage,  et  n'y  a  jamais  aucun  droit  lor>qu'ils  n'ont 
été  récoltés  qu'après  la  dis-olulion  du  mariage. 

1023  ter  —L'arl.  1571  ne  parle  que  des  fruits 
des  immeubles  d-lnti.r.  -  Néanmoins,  et  article 
est  également  applicable,  par  analogie,  aux  produit.* 
périodiques  des  biens  mobiliers  dotaux  dont  la  fem- 
me a  conservé  In  propriété,  lieu  est  ainsi,  notam- 
ment, de  la  loi-on  d  un  troupeau  (telle  est  la  déci- 
sion formelle  de  la  loi  vu,  ;i  9,  i).,  /);•  solut.  utu- 
trim.)  ,  et  dc«  dividendes  ou  répartitions  annuels 
ou  trimestriels  attaché»  à  îles  actions  do  liomice 
ou  d'industrie  — '/acharne.  %  540  el  note  Si  :  Tau- 
lier, i,  r,,  p.  r,7l  ;  Rodière  el  Pont,  l.  2,  n.  *i:iG. 

1027.— Cour.  IUlièreel  Pont,  t.  2,  n.  4:.5.  - 
«  Seulement,  ajoutent  ces  auteurs,  si  le  mari  avait 
radie  à  sa  femme  ses  démarches  pour  obtenir  la 
corn  es-ion.  et  l'avait  empêchée  d'en  faire  pour  sou 
propre  roumlc.  il  serait  passible  de  dommages-in- 
térêts dont  les  tribunaux  auraient  à  fixer  le  chiffre, 
car  un  administrateur  ne  doit  jamais  profiter  de  sa 
qualité  pour  trahir  les  intérêts  de  la  personne  qu'il 
n  mission  de  protéger.  » 

1033  bis.— L'art.  1571  est  applicable  au  cas  de 
séparation  de  biens  comme  au  cas  de  dissolution  du 
mariage.  —  Proudhou,  Vsufr  ,  t.  5,  n.  *69o  ;  Za- 
charire.  s  «*«  cl  note  52  ;  Rodière  el  Pont,  t.  2,  u. 
860  ;  Troplong,  t.  4,n.  367»  ;  Sériziat,  p.  414,  n. 
505. 

Scct  6.  — S       Impenses  faites  dans  les  biens 
dotaux. 

1035-1041.— Le  mari  a  droit  à  une  indemnité 
à  raison  de  la  plus-value  qu'il  a  donnée  aux  immeu- 
bles dotaux  par  les  impenses  et  améliorations  qu'il 
y  a  faites  pendant  sa  jouissance.  L'art.  :>99,  C. 
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Nap.,  qui  refuse  toute  indemnité  a  l'usufruitier  pour 
les  améliorations  qu'il  prétendrait  avoir  faites,  en- 
core que  la  valeur  de  la  chose  en  fût  augmentée,  ne 
lui  e-i  pas  applicable.  —  Bn.slia  ,  29  dec.  1X56 
(1857),  Pauli  c.  Bianchi.— Merlin,  Rép.,  v»  Dot, 
S  15,  n.  3;  Proudhoo,  l'sufr.,  t.  5,  n.  2662  ; 
Toullier,  t.  i*,  n.  324  ;  Duranton,  t.  13,  n.  463  ; 
Marcadé,  sur  l'art.  1362,  n.  1  ;  Rodière  el  Pont,  1. 
2,  n.  450  ;  Troplong,  t.  4,  n.  5594  ;  Odier,  l.  3, 
n.  1426  et  suiv.;  Tessier,  t.  2,  p.  195;  Benoit,  t.  2, 
n.  241  et  242;  Bellot  des  Minières,  Rég.  dot.,  n. 
r.si  et  suiv.;  Sériziat,  n.  70  et  2l5;Sacase  sur 
Rous«iHie,édit.  1836,  note  sur  le  n.  S4S. 

1043  bis  —Le  fermier  qui  a  fait  sur  l'immeuble 
dolal  de  la  femme  des  constructions  que  le  mari 
s'était  engagé  a  y  élever,  comme  condition  de  l'aug- 
mentation du  prix  du  bail  consenti  par  lui,  peut  de- 
mander directement  h  la  femme,  ultérieurement  sé- 
parée de  biens,  le  remboursement  de  la  valeur  des- 
dites constructions,  au  moins  jusqu'à  concurrence 
de  la  plus-value  donnée  à  l'immeuble.  — Il  peut  éga- 
lement l'obliger  à  faire,  mais  toujours  jusqu'à  con- 
currence de  la  plus-value,  les  travaux  non  encore 
exécutés  avant  la  séparation  de  biens,  lorsque  ces 
travaux  sont  le  complément  nécessaire  el  indispen- 
sable des  première*  constructions.  —  Enlin,  il  peut 
U  contraindre  à  prendre,  à  la  lin  du  bail,  mais  seu- 
lement pour  In  montant  de  la  plus-value,  une  mé- 
canique jiar  lui  placée  dans  les  lieux  loués,  eu  vertu 
d'une  clause  du  bail.  —  (>r/mns,  15  noilt  18*0  (t. 
l  «841.  p.  139),  Pillée.  Mercier. 

1046.  —  Y.  Rép.  et  Sitpp.,  n.  456. 

1048.— l*  Conf.  Toullier,  t.  14,  n.  527  ;  Tau- 
lier, t.  5,  p.  3.*.7;  Rodière  el  Pont,  t.  2,  n.  618  ; 
Troplong,  t.  4,  n.  5640  ;  Tessier,  l.  2,  notes  948  et 
949  ;  Seriziat,  p.  3*3,  n.  236  — Coulr.  Odier,  t.  5, 
n.  1432. 

2e  Le  mari  peut  également,  suivant  la  plupart  des 
auteurs,  retenir  la  possession  du  fonds  dotal  ju**- 
qu'a  ce  qu'il  ait  été  remboursé  de  la  plus-value  ré- 
sultant des  impenses  utiles  qu'il  a  laites  dans  ce 
fonds.  —  Taulier,  Tessier  et  Sériziat  (/oc.  cit.)  ;  Ro- 
dière el  Pool,  t.  2,  n.  619.  —  Conlr.  Troplong  et 
Odier  (/oc.  ci/.). 

DOTATION  DE  E' ARMÉE. 

1.  —  La  loi  du  20  avril  1853  (V.  uos  Loin  et  dé- 
crets annotés,  de  18S3,  p.  80)  a  créé  une  in- 
stitution nouvelle  sous  le  nom  de  Dotation  de 
l'armée.  »     '  q 

2.  — Celle  dotation  est  élablie  sous  la  rurveillince 
et  la  garantit:  de  1  Ktat,  et  formée  par  les  prestations 
en  argent  que  détermine  la  loi  du  26  avril  1856; 
elle  peut  recevoir  des  dons  et  de»  legs.— An.  1. 

3.  — L'instiluùon  de  la  caisse  de  la  dotation  de 
l'armée  appelle  les  anciens  militaires  a  se  rengager 
par  le  paiement  d'une  haute  paie,  d'une  prime  el 
d'une  pension  de  retraite. 

4.  — Kllc  permet,  moyennant  une  prestation  dé- 
terminée, aux  jeunes  gens  faisant  partie  ihicodlin- 
gent,  d  obtenir  leur  exonération  el  leur  libération 
delinilive.  -  V.  Sppp.,  v"  Remplacement  militawe 
et  Rengagement. 

Knlin,  cette  caisse  est  chaînée  de  pourvoir 
au  remplacement  des  jeunes  gens  exonérés. 

6.  — On  décret  impérial  en  date  du  28  avril  1855 
nomme  les  membres  de  la  commission  supérieure 
chargée  de  surveiller  et  de  contrôler  les  opérations 
relatives  a  la  dotation  de  l'année. 

7.  — Un  décret  impérial  portant  règlement  d'ad- 
ministration publique  pour  l'exécution  de  la  loi  du 
26  avril  1855  a  été  publié  le.  9  janv.  1850  (Y.  tioi 
Lois  et  dévêts  annotés,  de  1836,  p.  4).  , 

8.  -Enfin,  une  loi  du  19  juin  185,7  (V.  uos  Lois 
et  décrets  annotés,  de  1837,  p.  6,1  )  a  déierminé 
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l'emploi  des  fond»  disponibles  de  la  dotation  de  l'ar- 


§  4. . — Du  douaire  des  femmes. 

43. — La  femme  peut,  pendant  le  mariage,  renon- 
cer en 'faveur  d'un  tiers  au  douaire  qui  lui  a  été 
constitué.  Cette  renonciation  ne  saurait  être  consi- 
dérée comme  un  pacte  sur  une  succession  future.— 
Besancon,*  avril  (846  (t.  *  1847,  p.  735),  de 
Saint-uerniain  c.  Vaunoy  et  Richard.  —  V.  aussi 
infrà,  n.  75  bis. 

52  bis.— 1°  Jupe"  que  la  femme  saisie  de  plein 
droit,  par  le  décès  de  son  mari,  de  son  douaire  avec 
les  fruils  d'icelui,  et  par  conséquent  de  la  presta- 
tion annuelle  en  tenant  lieu,  ne  saurait  se  prévaloir, 
pour  repousser  la  prescription  de  ladite  prestation, 
de  ce  que  le  douaire  n'a  pas  été  liquidé,  si  le  défaut 
de  liquidation  a  pour  cause,  de  sa  part,  une  inaction 
volontaire  et  non  une  impassibilité  d'agir  de  nature 
à  motiver  la  suspension  de  la  prescnpliou  —  Cass., 
50  avril  t8»6  (t.  4  185»,  p.  408),  de  La  Beraudiére 
c.  de  Quatrebarbes. 

S*  Jugé  aussi  que  lorsque  la  femme  a  ratifié  sans 
réserve,  soit  du  vivant  île  son  mari,  soit  après  le  dé- 
cès di>  celui-ci, les  ventes  faites  par  lui  des  biens  su- 
jets au  douaire, et  que,  d'un  nuire  coté,  elle  a  laissé 
consommer,  sans  y  former  opposition,  la  délivrance 
de  la  part  attribuée  à  son  mari  dans  l'indemnité 
des  émigrés,  et  le  transport  par  lui  Tait  de  celte 
part  a  un  tiers,  les  juges  du  fond  ont  pu  décider, 
sans  violer  les  principes  de  In  matière,  que  le  douaire 
de  la  femme  a  subi,  du  consentement  de  la  douai- 
rière, une  interversion  dans  sa  nature,  et  a  perdu, 
avec  son  assiette,  son  caractère  de  droit  réel  pour 
dégénérer  en  une  simple  créance  en  indemnité  con- 
tre l'héritier  du  niart,  créance  ayant  pour  objet 
une  prestation  de  deniers  annuelle  et  viagère  sujette 
à  la  prescription  quinquennale.  —  Même  arrêt.  — 
Mais  Voy.  no*  observations  en  note. 

S  2. — Du  douaire  des  enfants. 

56  bis.— Si,  aux  termes  de  la  coutume  de  Paris, 
uni  ne  pouvait  être  à  la  fois  douainer  el  héritier,  ce 
principe  ne  recevait  point  d'application  dans  le  cas 
où  l'enfant  qui  réclamait  contre  les  créanciers  le 
capital  du  douaire  prélix  avait  accepté  la  succession 
sous  bénéfice  d'inventaire.  A  plus  forte  .raison, 
était-il  inapplicable  lorsque  le  douaire  n'était  con- 
testé i  l'eiifaul  que  par  une  seconde  femme  donataire 
de  son  mari.  —  Cass.,  il  dec.  1846  (t.  1  1847,  p. 
9»),  de  Céréiay. 

58  —  La  créance  privilégiée  du  douaire  établi  en 
faveur  de  1  enfant  sur  les  biens  du  père  au  moment 
du  mariage,  ne  pouvant  soullur  d'atteinte  de  la  dis- 
position faite  à  une  seconde  femme,  devait  être 
payée  avant  tout  partage.  L'enfant  ne  pourrait  être 
derljré  non  rerevable  dans  sa  demande  eu  paie- 
ment du  douaire  par  cela  qu'il  aurait  consenti  à  ce 
que  la  seconde  femme  recueillit  la  donation  contrac- 
tuelle à  elle  faite,  alors  que  ce  consentement  n'a 
vaileo  lieu  que  sous  la  réserve  expresse  qu'il  avait 
faite  lors  de  l'inventaire-  d'exercer  tousse*  droits  et 
actions  contre  la  succession  de  sou  auteur.—  Cuas., 
22  dec.  «846  (précité). 

75  bis.— LVufant  douainer  ayant  sur  le  douaire 
nu  droit  propre  et  personnel,  et  non  un  droit  succes- 
sif, il  a  pu  le  céder,  transmettre  et  transporter, 
pendant  la  vie  de  son  père, sans  que  l'obligation  par 
lui  consentie  a  cet  égard  ail  un  être  considérée 
comme  une  stipulation  sur  une  succession  non  u.i- 
verte  —  Cass.,  is  juin  tn.-.i  {t.  *  isss,  p.  37-Jj, 
Barbereux  c.  Pivel.—  V.  au>si  su,,ru,n.  43. 

5  3. —  Questions  transitoire*. 

87-89.— La  lot  du  7  mars  I7W,  qui  avait  aboli 
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la  faculté  de  disposer  a  titre  gratuit  de  ses  biens  en 
ligne  directe,  ne  s'opposait  pas  à  ce  que,  par  contrai 
de  mariage,  un  douaire  filt  stipulé  propre  aux  en- 
fants à  naitre.  —  Un  pareil  douaire,  stipulé  sous  la 
routume  de  Paris,  ne  constitue  pas  pour  les  enfants 
un  simple  droit  successif,  aboli,  s'il  ne  s'ouvre  qu'a- 
près la  loi  du  17  n iv.  an  n  et  le  Code  civil,  qui  oui 
abroge  toutes  les  lois  cl  coutumes  anciennes  relati- 
ves aux  successions.  —  Rouen,  10  juill.  1847  (t.  i 
1847,  p.  3i«\  Catlleau. 
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820-3,  1009  bis-1.  ». 
Pelai  de  dislance,  1108.  Prime»  d'exportation,  213 
Démence,  1218.  bi>  ».  —  pour  saisies, 
Deoonciatrur,  937.  924. 
Droit  pins  eleve,  09.  Procès-verbaux  (foi  doe), 
Emprisonnement,  1*28.  337  bis  -*,  815  s.  — 
Eilraaoile,  735  bis.  (formes),  653  ».—  ^nul- 
Fontes,  240  bi».  lue),  too8. 
Force  majeure,  315  bis.  ïtavon-frootlère,  252-1  s., 
Frais,  1119,  1820  bi*-3.  304  bi»,  617,  6*3  bi» 
Fraude,  818-3.  -t. 
Héritiers  du  contrevenant,  Kebellion,  600  bis-3,  818 

1171  bis,  1*20  bis- 1  ».  -2. 

Indemnité ,  1314,  1331.  Réexportation,    170  bu, 

Inscription  de  faux    (dé-  240  bis. 

lai;,  868  bi».  Hesponsabililé,  303  -1  » 

Juge  destruction  ,  1009  Saisie,  1072.  —  annulée, 

bis-ls.  755  bis. 

Jury  d'examen,  231.  Savons,  2(2  bi». 

Laiues,  Olo  bis.  Scelle*.  697  bis. 

Lettres  de  grosse,  1263.  Tissus,  6*3  bis  -1.—  pro- 

Litnes,  5*  bi».  bnV»,tOtO. 

Livres,  302  bis,  633  bi»  Tribunaux  civil»,  981  bis. 

1  ».  —correctionnels,  1010. 

Lois,  27,  32  bit  ».  Uniforme,  80. 

Maison  ouverte,  600  bi»-  Vêlement,  1 19. 

1  ».  Vélusie,  î»a  bis. 

Marchandises  anglaises,  Visita  corporelle,  589  bis. 

11»,  150  s.  —de  iia».re,034  bis. 

Mêlasses,  406.  Voiluriers,  56:,-l  s. 

CHAPITRE  t.— Historique  —  Notions  générales. 

27. -  Aux  priucipalcsloisetordorinanriscitees  au 
Re~l>.,  il  convient  d'ajouter  les  lois  ultérieures  des  2<j 
et  11  juin  1845.  22  juin  «8*6,  15  el  *8dec.  1818. 
la  juin  1850  el  2Ujuill.  \»M  ,  les  ordonnances  de> 
*k  dec.  l«l.i  el  1\  uo\.  ta.ii,  2  el  3  lev.  ib4H,  et  le 
deriel  du  21  mars  I8.V2.-  Il  est  à  reuiarquer.  en  ou- 
tre, i|iie  l,i  plupart  des  noiillirei.x  dècrc.ls  spéciaux 
ren.lns  depuis  plusieurs  années  ont  été  refondus 
dans  la  loi  du  i6  juill.  1856. 

31. -l  a  dele»,ii„ii  conférée  au  pouvoir  exécutif 
par  Pari.  3.  de  la  loi  du  17  dec.  1814,  comprend 
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indirectement  les  deorées  et  les  marchandises.  — 
Cass.,  31  mars  1847  (t.  i  1847,  p.  6iu),  trois  ar- 
r.  ts  -.  i'  Couinck  ;  f  Chareau  el  Lesage  ;  3°  Dela- 
roche-Dclessert. 

32  bis.— Longue  les  ordonnmees  modifiratives 
des  tarir*,  rendues  en  vertu  de  l'art.  54  de  la  loi  du 
I7dée..  1814,  n'ont  pas  fixé,  conformément  à  l'art, 
a  dn  la  loi  du  7  juin  ixio,  l'époque  à  laquelle  elles 
doivent  recevoir  leur  exécution,  cette  exécution  doit 
avoir  lieu  suivant  le  droit  commun,  c'est-à-dire  dans 
'•■s  délais  légaux  ordinaires  déterminés  par  les  art. 
i,  C.  ci».,  i,  9  et  »  de  l'ordonnante  du  37  nov. 
IHlti,  auxquels  elles  se  sont  implicitement  repor- 
tées. Telle  est,  spécialement.  l'ordonnance  du  2ti 
juin  1843,  modificalive  du  droit  sur  les  limes.  — 
Cass.,  tw  min  IMK  (t.  *  1848,  p.  256),  Levesqne. 

43.  —  L'ordonnance  royale  qui.  en  vertu  de  l'art. 
Si  de  la  loi  du  17  dée.  1H14,  modifie  un  tarif  de 
douanes,  est  applicable  non-seulement  aux  expédi- 
tions faites  depuis  la  loi  confirmalive  de  celte  or- 
donnance, mais  encore  aux  expéditions  faites  dans 
le  temps  intermédiaire  entre  la  date  de  l'ordon- 
nance et  la  loi  de  confirmation.  —  Cass.,  34  mars 
1»'7  (arrêts  précités). 

44.  —  i-  Conf.  Cass.,  Si  mars  1847  (arrêts 
précités);  10  aodl  1847(1.  3  1817,  p.  74"),  Coninck. 

3°  La  loi  du  6  mars  184 i,  art.  1,  uni  a  confirmé 
l'ordonnance  du  S  sept.  1838,  est  oliligatoire  pour 
les  tribunaux  tant  qu'elle  n'a  pas  été  rapportée  par 
la  seule  autorité  compétente,  l'autorité  de  laquelle 
elle  émane,  el  celte  loi  n'est  pas  entachée  de  ré- 
troactivité lorsqu'elle  reconnaîl  définitivement  force 
législative  à  l'ordonnance  modifirative  d'un  tarif  de 
douanes  à  parlir  de  la  date  .i  laquelle  celle  ordon- 
nance a  été  promulguée.  —  Cass.,  34  mars  1847 
(arrêts  précités). 

chahtbb  11.— Administration  des  douanes. 

80.  —  l'n  décret  du  Ki  Té*  1853  (V.  nos  Lois 
et  décrets  annotés  de  1853.  t.  6,  p.  9\,»  réglé  l'u- 
niforme des  officiers  et  employés  du  bernée  aelif. 

CHAF1TM  III.  — Sect  1. — $  4.— Prohibitions  à 
l'entrée .  —  Importation . 

98  bis.— Lorsqu'il  est  constaté  par  le  prorès-ver- 
bal  des  employés  des  douanes  qu  un  objet  prohibé 
(une  outre  ou  de  la  toile)  est  dans  un  elat  de  vé- 
tusté qui  lui  ùte  sa  râleur,  et  qui  le  rend  impropre 
à  sa  destination  naturelle,  les  juges  peuvent,  en  con- 
sidérant cet  objet  comme  une  rho*e  de  rebut  et  en 
lui  refusant  la  qualité  de  marchandise,  le  réputer 
non  atteint  parla  prohibition.— Cass.,  0  mars  t84» 
(t,  ♦  18*9,  p.  S95),  Denaclare. 

89.  — La  fausse  déclaration  quant  à  l'es|iète  et  à 
la  qualité  des  marchandises  ne  constitue  une  contra- 
vention punissable  qu'autant  qu'il  en  résulte  un  pré- 
judice pour  le  Tré*or,  notamment  par  la  substitution 
•le  marchandises  donnant  lieu  à  un  droit  de  doua- 
nes plus  élevé  que  relies  déclarées.  Mais  il  n'existe 
pa>  du  contravention  lorsque  les  marchandises  dé- 
cimées donnaienl  lieu  à  un  droit  plus  élevé  que  les 
objets  reconnus  par  la  vérification.— Cass,,  «  mars 
1810  (précité). 

119.  — Sous  la  loi  du  10  bruni,  an  t,  des  étoffes 
anglaises  neuve*  n'échappaient  pas  à  la  saisie  pour 
importation  en  France,  par  cela  seul  qu'elles  étaient 
mises  en  vêlement.— Cass.,  30  prair.  an  xi,  Cbai- 
gnon. 

S  S.  —  Marchandises  anglaises. 

156.  —  La  loi  du  10  brum.  an  v  était  une  loi 
toute  particulière  pour  les  marchandises  anglaises 
ou  réputées  telles,.!  leur  importation,  et  elle  ne  pou- 
vait pas  être  modifiée  par  les  dispositions  tirées  de 
la  législation  commune  et  ordinaire  des  douanes.  — 
Ainâi,  le  prévenu  qui  avait  été  saisi  lorsqu'il  iuipor- 
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lait  de  Suisse  en  France  des  objets  d'horlogerie,  ne 
pouvait  pas  élre-acquitlé  sous  fc  prétexte  qu'il  n'y 
avait  pas  contravention  d'après  la  loi  des  o-ii  août 
i7fli.—  Cass.,  39  niv.  an  tx, Scriot. 

170  bis.  —  Lorsqu'il  était  constaté  que  dçg  mar- 
chandises anglaises,  entreposées  à  charge  de  réex- 
portation ,  avuent  été  enlevées  de  l'entrepôt  4u 
moyeu  d'une  effraction  dont  les  auteurs  étaient  res- 
tes inconnus,  le  propriétaire  de  ces  marchandises 
n'était  point  responsable  envers  la  douane  de  leur  dis- 
parition, el  ne  pouvait  pas  étte  condamné  aies  re- 
présenter ni  a  en  payer  la  valeur,  pour  tenir  lieu  de 
I  i  confiscation.  —  Cass.,  5  vent,  an  xi.  Debctle. 

S  3.  —  Prohibitions  à  la  sortie  —  Exportation. 

212.  —  i«  Avant  la  loi  du  H  juin  1813,  et  sous 
l'empire  des  lois  des  8  flor.  an  xi  et  31  avril  1818  , 
qui  accordaient  une  prime  aux  savons  exportés  de 
Irance  el  fabriqués  à  Marseille  avec  des  matières  ti- 
rées de  l'étranger,  dans  une  proportion  qu'elles  dé- 
terminaient elles-mêmes,  il  n'y  avait  lieu  à  la  per- 
ception de  la  prime  qu'autant  que  les  savons  présen- 
taient la  proportion  légalement  fixée  de  matières 
étrangères.  Dans  le  cas  contraire  ,  il  n'était  dû  aux 
fabricants  aucune  prime,  même  dans  la  proportion 
des  matières  étrangères  par  eux  employées,  et  l'a- 
mende prononcée  par  la  loi  du  31  avril  1818  (art. 
17)  pour  fausse  déclaration,  dans  le  but  d'obtenir  il- 
légalement une  prime  do  sortie,  leur  était  applicable. 
—  Cass.,  13  mai  1846  (t.  i  1846,  p.  73*)  ,  Mil- 
lian  fils. 

8°  L'administration  est  reccvable  à  répéter  com- 
me chose  payée  sans  être  due  les  primes  qu'elle  a 
payées  à  des  fabricants  se  trouvant  dans  le  cas  ci- 
dessus,  et  à  requérir  contre  eux  les  peines  spéciales 
que  la  loi  prononce,  alors  même  qu'il  est  constant 
que  c'est  après  avoir  fait  dresser  des  actes  conserva- 
tores  que  le  directeur  particulier  a  payé  les  primes, 
que  ce  paiement  a  été  définitivement"  approuvé  en 
vue  desdits  actes  el  après  examen  des  pièces  par  la 
commission  de  révision  établie  à  fans  auprès  de  la 
direction  générale  el  par  le  directeur  général,  el  qu'il 
a  reçu  la  sanction  de  la  Cour  des  comptes.  Le  sim- 
ple paiement  ainsi  effectué  ne  prouve  pas,  indépen- 
damment de  tous  autres  faits  el  actes,  que  l'admi- 
nistration ait  renoncé  aux  effets  des  actes  conserva- 
toires dressés  par  ses  préposés ,  et  aux  poursuites 
qui  devaient  en  être  la  conséquence.  —  Cass.,  13 
mai  18*46  (t.  i  i*4G,  p.  755),  Millian. 

S»  Lorsqu'un  jugement  passé  en  force  de  chose 
jugée,  rendu  entre  l'administration  des  douanes  et 
un  fabricant,  a  déclaré  cette  administration  non  rere- 
vable  à  répeier  des  primes  de  sortie  qu'elle  préten- 
dait avoir  indûment  payées,  cette  décision  la  rend  non 
reccvable  a  se  plaindre  de  ce  qu'il  n'aurait  pas  été 
fait  application  au  fabricant  de  la  peine  prononcée 
par  la  loi  du  31  avril  1818  pour  le  cas  de  réclama- 
tion de  primes  non  dues.  —  Cass.,  13  mai  1840 
[t.  1  1846,  p.  75r,),  Guérin  cl  Bonnefoy. 

S  4.  —  Jury  d'examen. 

221.  —  L'organisation  et  le  mode  de  procéder 
du  jury  d'examen  ont  été  réglementes  oar  une  ordon- 
nance royale  du  5  fév.  1848  (V.  nos  Uns  etdéciets 
annotés,  t.  i,  p.  766). 

g  &.—  Réexportation. 

240  bis.  —  L'art.  5  de  la  loi  du  5  juill.  18S6 
admet  temporairement  des  proiluits  étrangers  en 
France  pour  y  recevoir  des  façons.  Le  g  8  de  cet  ar- 
ticle, aux  tenues  duquel  les  droits  perçus  à  rentrée 
sur  les  foutes  employées  à  la  fabrication  des  machi- 
nes à  feu  doivent  être  remboursés  sur  les  machines 
d'une  force  de  cenl  chevaux  au  moins  placées  a  bord 
des  navires  destine*  a  la  navigation  maritime,  si- 
gnifie que  la  restitution  doit  éire  faite,  non  au  coo- 
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slrueteor  de  I*  machine,  mais  bien  à  celui  qui  l'a 
fail  construire,  en  est  devenu  propriétaire,  et  a  donné 
au  navire  à  bord  duquel  «-Ile  est  placée  la  destination 
de  la  navigation  maritime.—  Cons.  d'Etat,  18  août 
1140,  Mazeline  et  de  Rozen. 

Sect.  2.  —  $  \ .  —  Rayon  frontière  de  terre. 

252.  —  t°  Les  objets  non  prohibés  a  l'entrée, 
mais  seulement  sujets  au  paiement  d'un  droit,  ne 
peuvent  être  saisis  que  dans  le  raton-frontière,  à 
moins  que  les  préposés,  ayant  surpris  les  fraudeurs 
dans  l'eneeinte  de  re  rayoB,  ne  le»  aient,  en  ras  de 
fuite,  poursuivis  au  delà  de  ses  limites.  —  t'olmar, 
26  juin  185*»  (t.  I  185*,  p.  12«).  Badcr.— V.Rkp., 
n.  ei7. 

V  L'individu  qui  est  trouvé  porteur,  en  dehors  du 
rayon -frontière,  de  marchandise*  tarifées,  est  pré- 
sumé en  avoir  acquitté  les  droits,  et  celte  présomp- 
tion, ayant  les  caractères  d'une  présomption  légale, 
ne  peut  être  détruite  par  la  preuve  d'uue  introduc- 
tion frauduleuse  induite  des  émmcialions  du  proiès- 
verbal  ou  des  circonstances  de  la  saisie.  —  Même 
arrêt. 

S  3.  —  Bureaux. 

331.  —  1*  Les  bureaux  de  douanes  doivent  être 
ouverts,  du  I"  avril  au  30  sept.,  depuis  7  heures  du 
matin  jusqu'à  midi,  et  depuis  i  heures  après  midi 
jusqn'à  7  heures;  et  du  1er  oct.  au  31  mars,  depuis 
8  heures  du  matin  jusqu'à  midi,  et  depuis  3  heures 
jusqu'à  o  heures  du  soir.— Loi  Si  août  »79t,lit.  15, 

V  Toutefois,  ces  heures  d'ouverture  et  de  ferme- 
ture des  bureaux  peuvent,  sur  la  demande  des  cham- 
bres de  commerce,  être  modifiées  par  décrets  de 
J'Ktupereur  (L.  14  juin  1850,  art.  1.)  —  La  durée 
du  temps  d'ouverture  ne  peut  être  réduite  que  dans 
le  cas  d'une  seule  séance  continue  qui  ne  sera  ja- 
mais moindre  de  huit  heures  en  été  e|  de  sept  heures 
en  hiver  (art.  2).  Les  décrets  relatifs  aux  heures 
d'ouverture  et  de  fermeture  sont  insérés  au  Bulle- 
tin des  Lois,  et  doivent  être  affichés  dans  les  bu- 
reaux de  douanes  auxquels  ils  sont  applicables 
(art.  s). 

5°  Les  agents  du  service  des  douanes  doivent  so 
trouver  aux  bureaux  pendant  les  heures  fixées,  fous 
peine  de  répondre  des  dommages  et  intérêts  des  re- 
devables qu'ils  auront  retardes  —Loi  ii  août  1791, 
lit.  13,  «irt.  5  ;  L.  14  juin  1850.  art.  4. 

$  4.     Acquits- caution. 

337  bis.  —  r  Dans  les  lois  de  douanes,  la  dé- 
nomination générique  île  moutons  comprend  les  l.é- 
liers,  bien  que  quelques-unes  de  ces  lois  renfer- 
ment à  leur  siiict  des  menions  spéciales.— Dés  lors, 
le  porteur  d'un  arquil-à-couiion  constatant  que  46 
moutons  avaient  été  admis  à  la  sortie  a  pu  être  ren- 
voyé de  la  poursuite  pour  avoir  fail  rentrer  45  mou- 
tons et  3  béliers  s'il  prouve  que  ces  trois  béliers  li- 
eraient dans  sou  troupeau  à  la  sortie.  —  dm.  3 
jai».  1848  (t.  I  1848,  p.  415),  Ahiari. 

8»  Une  pareille  preuve  peut  être  toile  sans  détruire 
la  foi  due  au  procès-verbal.  —  Même  arrêt.  —  V. 
Réf.,  n.  830  el  suiv. 

S«ct.  3  —  S  4  •  —  Commerce  maritime. 

395.  —  Le  capitaine  du  navire  sur  lequel  ont  été 
chargées  des  marchandises  portant  des  marques  et 
numéros  autres  que  ceux  énoncés  sur  le  permis 
d'embarquer  Jélivré  au  chargeur  par  l'administra- 
tion des  douanes  est  passive  de  l'amende  prononcée 
par  l'art.  13,  til  8,  de  la  loi  du  24  août  17»l.  -t 
Kn  vain  prétendrail-il  que  ledit  article  n'est  appli- 
cable qu'an  chargeur.  —  Cass.,  3  août  1853  (t.  1 
1864,  p.  550),  Baas. 


§2.  —  Colonies. 

403  bis.  —  Les  dispositions  de  l'ordonnance  de 
rév.  ii;s7  n'ont  point  élé  destinées  à  régler  les  rela- 
tions entre  la  métropole  et  ses  colonies.  Ko  consé- 
quence, lorsque  des  marchandises  françaises  sont 
expédiées  de  France  aux  colonies,  il  n'est  pas  néces- 
saire de  faire  à  la  douane  du  port  d'expédition  une 
déclaration  détaillée  de  tous  et  chacun  des  objets 
contenus  dan*  les  rolis.  S'il  n'a  été  fait  qu'une  dé- 
claration sommaire  en  ce  que,  par  exemple,  des  co- 
lis ont  élé  déclaré*  contenir  des  meubles,  la  douane 
ne  peut,  nonobstant  le  dépôt  des  fartnres  fait  à  son 
bureau  dans  la  colonie,  eu  exécution  des  règlements 
locaux,  prétendre  qu'il  y  a  fausse  déclaration,  parce 
que  des  brochures  se  sont  trouvées  dans  les  colis,  et 
réclamer  en  conséquence  la  confiscation  des  mar- 
chandises contenues  dans  ces  colis.  —  Cass.,  27 
août  1 847  (t.  2  l«47,p.  400),  Agnès. 

406.  —  Jugé,  a  cet  égard,  que  lorsque  les  experts 
ont  déclaré  que  les  mélasses  à  eux  soumises  ne  sont 

Ras  de  la  nature  de  celles  que  la  loi  du  17  niai  !8iC 
appe  du  droit  de  u  p.  p.  100,  et  qu'elles  doivent 
être  traitées  comme  sirops,  il  résulte  évidemment 
de  celle  déclaration  que  les  mélisses  en  question  ne 
proviennent  pas  des  colonies  françaises.  —  Crus., 
4  janv.  I84K  (t.  t  1848,  p.  445J ,  trois  atréls  : 
1°  Quesncl  :  2»  Hait  ;  3"  Saglio. 

408.  —  Dans  le  cas  d'infraction  à  la  loi  du  22 
veii!.  an  xu  et  au  décret  du  30  vent,  an  xiii,  il  y 
avait  lieu  d'appliquer  les  peines  portées  par  la  loi  du  . 

10  bruni,  an  v  contre  l'importation  el  la  vente  des 
marchundia*  anglaises.  —  Cari.,  50  oct.  1807, 
Parodi. 

Sect.  4.  —  S  4.—  B»trtp&. 

432  bis. —  Une  introduction  de  marebandisesdans 
l'entrepôt  d'un  port  franc  sans  deelaialinn  est  une 
.contravention,  non -seulement  aux  lois  particulières 
aux  ports  francs,  mais  encore  aux  lois  générales  sur 
les  douanes,  et  ne  peut  être  excusée,  sous  le  pré- 
texte que  le  lèglenienl  local  du  pon  punit  seulement 
le  déficit  et  non  l'excédant.  —  Cass.,  24  oct.  1808, 
Carlionne. 

435  lus.  —  Nationaliser  une  marchandise  étran- 
gère, c'est  lui  déclarer  applicable  (sauf  les  cxrep- 
ceplions  formellement  établies)  le  bénétice  de  la  lé- 
gislation relative  aux  marchandises  françaises  de 
même  nature.—  Kn  conséquence,  les  sels  étrangers 
qui,  prohibés  jusqu'alors  à  l'importation,  ont  élé 
nationalises,  en  vertu  de  l'art.  3  de  la  loi  du  2h  déc. 
1x4»,  par  le  paiement  d'un  droit  de  douane,  jouis- 
sent, comme  les  ad*  français,  de  la  faculté  d'entre- 
pôt, sans  être  ternis  de  payer  la  taxe  de  consomma- 
tion eu  même  temps  que  le  droit  d'entrée.  —  llsnc 
sont,  tomme  les  sels  français,  passibles  de  cel  te  taxe 
qu'au  moment  d'être  livres  a  la  consommation.  — 
i'ajss.,  14  avril  1851  (t.  2  1851,  p.  07),  Lebeau. 

chamtbe  IV.  —  Sect.  1.  —  S  4-  —  Contre- 
bande. 

502  bis.  —  Les  auteurs  ou  complices  de  toute 
introduction  frauduleuse  de  livres  tarifés  à  leur  en- 
trée eu  France  comme  ayant  clé  publics  et  imprimés 
en  langue  française  à  l'étranger  sont  soumis  aux 
lois  répressives  de  la  contrebande  a  raison  de  l'in- 
troduction ou  circulation  de  tels  livres,  sans  atoir 
acquitté  les  droits  d'entrée  dans  le  rayon -frontière 
ou  zone  assujettie  au  régime  desdouanes.  Quant  au 
simple  fait  de  détention  ou  entrepôt  de  tels  livres  , 

11  n'est,  hors  du  rayon  frontière,  passible  d'aucune 
peine.  —  Metz,  9  tev.  1854  (t.  2  1854.  p.  241) , 
Oudin. 

515  bis.  —  Le  fait,  par  le  conducteur  d'un  trou- 
peau rentrant  en  France  après  en  être  sorti  sur  ar- 
quil-a-caulioii,  de  n'avoir  pas  pris  la  route  directe 
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de  la  frontière  au  premier  et  plus  prochain  bureau 
d'entrée,  ne  constitue  pas  une  contravention,  s'il  e*l 
établi  que  l'étal  d'une  rivière  qu'il  fallait  traverser, 
et  la  r rue  des  eaux,  rendaient  le  passage  périlleux 
à  l'endroit  déterminé  par  l'adminisiralion.  En  vain 
voudrait-on  \oir  dans  la  décision  rendue  en  ce  sens 
une  alleinle  au  principe  qui  veul  que  le  procès-ver- 
bal fasse  foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  cette  dcci 
sion  se  boruant,  en  effet,  en  admettant  comme  con- 
stants les  faits  iudiquéa  audit  procès-verbal,  à  en 
apprécier  le  caractère  légal.— Cass.,  29  mars  I8S3 
(t.  2  1855,  p.  40ti),  Roumion. 

Secl.  2.  —  Ojyxtsilion  aux  exercices. 

535.  —  Les  préposés  procédant  à  l'arrestation 
d'un  contrevenant  eu  venu  du  réquisitoire  du  pro- 
cureur impérial,  ei  pour  l'exécution  d'un  jugement 
portant  condamnatiuu  à  la  peine  d'emprisonueuu'nt, 
agissent  en  qualité,  non  de  douaniers,  mais  d'a- 
gents de  la  force  publique  ;  et,  dès  lors,  le?  actes  de 
rébellion  dont  ils  sont  l'objet  entraînent  contre  leur 
auteur  l'application  des  dispositions  pénales  des  art. 
ïû9  et  suiv.,  C.  pén.,  et  non  de  l'amende  de  r.oo  fr. 
prononcée  par  les  art.  44,  tit.  13,  de  la  loi  du  iiaoût 
1701,  et  i,  lit.  4,  de  celle  du  4  germ.  an  il,  pour 
opposition  à  l'exercice  des  employés.  —  Besançon, 
14  iiov.  JS5.-,  (t.  i  1854,  p.  179).  Clémence. 

542.  —  Il  en  est  de  même  encore  lorsque  1rs 
préposés  sont  en  marche  pour  se  rendre  au  poste  in- 
diqué  pour  leur  service.  —  Cass,,  Si  nov.  1831  (t. 
1  !*53,  p.  173),  Masson. 

Sert.  3.  —  Responsabilité  des  détenteurs,  con- 
ducteurs  et  autres. 

563.  —  f"  Si  certain»  individus,  comme  les  voi- 
turiers  publics,  les  aubergistes,  les  commissionnai- 
res autorisés,  peuvent,  a  raison  de  leur  profession, 
recevoir  des  ballots  ou  paquets  fermés,  cette  circon- 
stance n'est  pas,  h  leur  égard,  exclusive  de  la  pré- 
somption de  fraude,  dans  le  cas  où  ils  seraient 
trouvés  détenteurs  d'objets  prohibés  introduits  en 
contrebande.  Ils  n'en  sont  donc  pas  moins  légale- 
ment et  personnellement  responsables  de  la  contra- 
vention, à  moins  que,  par  la  désignation  exacte  et 
efîirace  de  leurs  commettants,  ils  ne  fournissent  a 
l'administration  les  moyens  d'exercer  contre  les  vé- 
ritables auteurs  de  la  fraude  des  poursuites  utiles. 
—  Cass.,  io  nov.  i»:;4  (t.  s  i85«,  p.  s*5) ,  Tru- 
mode. 

S*  Ainsi  .  un  commissionnaire  trouvé  porteur 
d'une  caisse  contenant  des  marchandises  prohibées 
débarquées  peu  d'instants  avaut  dans  un  port,  et  qui 
s'est  borné  a  indiquer,  comme  étant  celui  de  qui  il 
tenait  cette  caisse,  un  individu  qui  a  pris  la  fuite, 
ne  peut  être  relaxé  des  poursuites  sous  le  prétexte 
qu'il  était  de  bonne  foi,  que  la  caisse  dont  il  était 
porteur  était  couverte,  et  qu'il  était  commissionnaire 
médaillé  par  l'autorité.  En  vain  invoquerait-il  un 
arrêié  de  l'autorité  ordonnant  aux  commissionnaires 
pourvus  de  médailles  de  travailler  pour  ceux  qui  les 
en  requièrent,  un  tel  arrêté  ne  s'appliqua nt  qu'à  dei 
rho«es  permises  et  légitimes.— Même  arrêt. 

566.— Ile  même,  l'administration  d'un  chemin 
de  fer  dans  les  wagons  de  laquelle  des  marchandises 
prohibées  ont  été  saisies  ne  peut  être  responsable 
de  la  fraude  lorsqu'elle  fait  ronnatlre  aux  employés 
de  la  douane  le  voyageur  oui  avait  fait  charger  la 
caisse  contenant  ces  marchandises  comme  faisant 
partie  de  son  bagage,  encore  bien  que  depuis  ce 
voyageur  ait  disparu.  —  Paris,  9  mars  1850  u.  * 
183«»,  p.  407),  tliem.  de  fer  du  Nord. 

577.— Lonf.  Cass.,  m  dée.  1818,  Messageries 
royales. 

chapitre  v  — Sect.  1 . — Visites  et  saisies. 
569  bis.— Les  préposé»  ont  le  droit  de  procéder, 


souls.dans  leur  bureau,  sans  l'assistance  d'aucun  «(li- 
cier public,  à  la  visite  corporelle  des  personnes  que 
des  indices  signalent  comme  étant  en  flagrant  délit 
d'introduction  frauduleuse  de  marchandises  prohibées 
ou  tarifées.  Par  suite,  la  personne  qui,  dans delellt*  r 
circonstances,  refuse  de  se  soumettre  à  ladite  vi- 
site, sous  le  prétexte  du  défaut  d'assistance  du  jugé? 
de  paix  ou  du  maire,  fait  à  l'exercice  des  préposes 
l'opposition  prévue  et  punie  par  l'a/t.  S,  lit.  4  de  la 
loi  du  4  genn,  an  a.  —  Cass.,  %  janr.  1886  (t.  1 
185b,  p.  620),  Si'bimpfT.  .  i 

600  bis.  -  1°  Toutefois,  on  ne  saurait  considérer 
comme  faisant  partie  de  la  maison  une  cour  ou» 
verte  sor  un  de  ses  cûlés.  Aussi  est  valable  le  pro— 
Cès-vcrbal  dre-sé  par  des  employés  qui,  sans  requé- 
rir l'assistance  «lu  juge  de  paix  ou  d'un  oflkier  mu- 
nicipal, ont  |xinétré  dans  celte  cour  en  suivant,  .sau» 
les  perdre  de  vue,  les  objets  introduits  en  fraude. 
—  Cass.  ,  17  août  1849  (t.  â  1850,  p.  583),  De- 
baene. 

3°  D'un  autre  coté,  lorsque,  sur  le  point  d'être 
arrêté,  un  colporteur  de  Ubac  jelie  sou  ballot  et 
pénètre  dans  une  habitation  dont  il  ferme  la  porl$  . 
aux  préposés  qui  le  poursuivent,  ceux-ci  peuvent, 
profilant  de  ce  qu'nne  fenêtre  de  cette  maison  est 
ouverte,  s'y  iutrudune  sans  remplir  aucune  fou- 
illé, tant  pôur  s,,i>ir  les  objets  de  fraude  que  ledit 
colporteur  pourrait  porter  e.i.core  sous  ses.  vêtements  , 
que  pour  le  mettre  en  arrestation.  H  en  est  ainsi 
alors  d'ailleurs  que  le  maître  de  la  maison  ne  leur  „ 
a  pas  iuierdil  l'entrée.— Douai,  17  nov.  i85i  (I.  3. 
185i,  p.ti49),  Lecocq  et  Quenivet. 

3°  En  pareilles  circonstances,  la  résistance,  lçs 
violences  et  les  in  lires  qui  ont  lieu  vis-à-vis  des 
préposés  de  la  part  des  contrevenants,  peuvent  être 
considérées  ronime  constituant  le  délit  de  rébellion,  1 
et  d'outrage.  —  <"«,«.,  17  août  1849,  et '  Douai,  ir  ' 
nov.  tH'o-l  (précités). 

617. — La  disposition  légale  suivant  laquelle  les 
marchandises  tarifées  introduites  frauduleusement 
en  France  ne  peuvent  plus  être  saisies  lorsqu'elles 
ont  dépassé  le  rayon-frontière,  et  les  porteurs  sont  . 
à  l'abri  de  toutes  poursuites  (V.  Rép.,  tiiyra,  n. 
35i),  esl  inapplicable  aux  entrepreneurs,  assureurs 
ou  intéressés  a  l'arie  de  contrebande,  qui  peuvent 
toujours  être  poursuivis  par  le  ministère  pnMic,  inti- 
me dans  le  ras  où  les  marchandises  tsrilées  sont 
parvenues  dans  l'intérieur.  En  conséquence,  l'admi-  ' 
mstralion  des  douanes  a  intérêt,  et,  dés  lors,  est  re- 
cevible  à  intervenir  comme  partie  civile  dans  ces 
poursuites.—  Besançon,  il  dée.  1854  (4.  l  1853, 
p.  "6J,  Lailbier. 

623  bis.  —  1"  Les  art.  30  et  suiv.  (tit.  6)  M  fa 
loi  du  58  avril  IHtc,  qui  autorisent  la  rerherrhect 
la  saisie,  dans  loute  l'étendue  du  territoire  des  tis- 
sus étrangers,  ne  peuvent  être  étendus  à  des  objets 
tarifes  ou  prohibés  autres  que  les  tissus.— En  con- 
séquente, la  détention  hors  du  ravon,  de  livres  la- 
lifés.  ne  donne  pas  lieu  h  l'application  dudit  art. 
59.  non  plus  qu'a  celle  de  l'art.  45  de  la  loi  du  41 
ami  1818,  qui  punit  les  détenteurs  de  tissus  étran- 
gers, ou  des  art.  37,  38  et  39  de  la  loi  du  0-33 
août  1791,  et  58,  .s  4,  de  la  loi  du  38  avril  idte, 
qui  concernent  uniquement  le  dépôt  clandestin  on  ' 
eu  entrepôt  frauduleux  dans  le  rayon  frontière  de 
terre.  -  Metz ,  9  fev.  18«4  (t.  3  1854,  p,  8>i), 
Oudin. 

3°  Mais  il  y  a  lieu  d'ordonner  la  confiscation  d*> 
livres  susdits,"  la  confiscation  des  objets  de  contre- 
bande devant,  dans  tous  les  cas.  être  prononcée 
contre  les  auteurs  ronuos  ou  inconnus  de  l'intro- 
duction frauduleuse. — Même  arrêt.  —  V.  Bi  p.,  n. 
13o«  et  Itfttii 

634  bis.  —  La  simple  visite  d'on  navire  par 
l'administration  des  douanes,  qui  le  soupçonne  en 
fraude,  ne  dott  pas  dégénérer  en  une  occupation  de  ■ 
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ce  navire  de  nature  à  constituer  une  saisie.  Spécia- 
lement, la  visite  devient  une  saisie,  et  rend  l'admi- 
nistration passible  de  dommages-intérêts,  quand, 
après  l'arrestation  du  capitaine  et  le.  départ  de  l'é- 
quipage, Us  pn  posés  occupent  le  navire  pendant 
plusieurs  semaines,  le  font  ronduire  dans  un  autre 
port,  où  il  est  déchargé  et  rechargé  en  l'absence 
des  intéressés,  sans  aucune  constatation,  et  sans 
avoir  égard  auv  «tires  faites  par  les  armateurs,  soit 
de  faire  convoyer  le  navire  au  lieu  de  destination 
par  un  navire  de  la  douane,  soit  de  recevoir  à  bord 
les  employés  de  l'administration  pour  vérifier  le 
chargement  au  port  de  destination.— Cass.,  ti  uov. 
1815  (t.  1  1846,  p.  680),  Chantrclle. 

Sert.  2.— S 1  .—  Formalités  des  procès-verbaux. 

653.  —  En  matière  de  douanes,  un  procès-ver- 
bal forme  ,  quoique  rédigé  en  plusieurs  contextes, 
un  acle  unique,  indivisible  ;  il  suffit,  des  lors,  pour 
sa  validité,  qu'il  indique  le  lieu  où  il  a  été  clos  et 
signé,  sans  qu'il  soit  nécessaire-  qu'il  indique  le  lieu 
de  rédaction  et  de  clôture  de  chacune  de  ses  parties. 
— f«.*.v.,  S  août  1854  (t.  1  185  4,  p.  sso),  Iba*. 

660  bis  —  Les  dispositions  de  la  loi  du  9  llor. 
an  vu,  auxquelles  se  réfère  le  lit.  s,  L.  48  avril 
1816,  ne  sont  applicables  qu'aux  procès-verbaux  de 
saisie  des  objets  prohibés  introduits  dans  le  rayon 
des  douanes,  et  ne  peuvent  s'étendre  à  ceux  dres- 
ses dans  le  cas  de  recherche,  a.  l'intérieur,  de  mar- 
chandises soustrailcs  aux  douanes,  pour  lesquels  le 
lit.  6  de  la  dite  loi  a  réglé  les  formalités  à  suivre. 
— Cass.,  audéc.  ls34,  Sagel. 

S  3. — Description  des  marchandises. 

697  bis.  —  L'apposition  des  scellés,  plombs  et 
cachets,  sur  les  marchandises  saisies,  n'est  néces- 
saire qu'autant  que  le»  opérations  de  saisie,  la  de- 
scription des  marchandises  et  la  constatation  de  leur 
identité  ne  sont  pas  consommées  d'un  Irait,  mais 
bien  continuées  à  un  autre  jour.  Peu  importe,  d'ail- 
leurs, si  ces  opérations  ont  été  consommées  d'un 
trait,  que  les  préposés  aient  employé  d'autres  vaca- 
tions pour  le  transport  des  valeurs  saisies  au  bureau 
dis  douanes  et  la  clôture  définitive  du  procès-verbal 
de  saisie.- C«*ï.,  3  août  18.12  (t.  l  1854,  p.  350), 
iUas. 

S  1. -Saisie,  mainlevée  sous  caution. 

739.  -Conf.  Cass.,  17  brum.  anxiv,  Kucutz.— 
Y',  aussi  Rr.p.,  n.  1S39. 

740.  — Conf.,  et  alors  surtout  qu'il  n'y  a  pas 
identité  entre  les  objets  compris  dans  le  passavant 
et  ceux  portés  sur  la  feuille  du  couducteur.— Cass., 
17  brum.  an  xiv  (précité). 

753  bis.  —  L'annulation,  nour  v  ice  de  forme 
d'une  saisie  pratiquée  sur  un  chargement  qui  a  fait 
la  matière  d'une  rau«-e  déclaration,  a  bien  pour  ef- 
fet de  remettre  1er-  choses  au  mémo  état  où  elles 
étaient  avant  la  saisie,  et  .l'effacer  toute  trace  de  la 
contravention  qui  avait  moine  cette  saisie,  mais  il 
ii 'en  résulte  pas  que  les  droits  dus  parla  marehan- 
di-e  qui  compose  le  chargement  doivent  être  jhtçus 
autrement  qu'ils  ne  sont  réellement  dus.  Kri  consé- 
quence ,  l'administration  des  douanes  e«l  toujours 
en  droit  de  rechercher  si  la  marchandise  .;>t  ou 
non  de  provenance  étrangère.  El  dès  lors  le  juge- 
ment qui  a  annule,  pour  vice  de  forme,  la  saisie 
pratiquée,  et  qui  .i  ordonné  h  remise  du  navire  en 
.a  |io?>-esMoii  <iu  propriétaire, ne  met  pas  ohsiacleà  re 
que,  sur  la  poursuite  de  l'administrai  ion.  le  tril.u- 
n..i  ordonne  I  expertise  du  même  cliargeniLnt  a  l'ef- 
fet .le  vérifier  son  cvtratiêilé.—  Casa.,  24  août  1846 
(t.  4  1K46,  p.  534),  Dupuy. 

Sert.  3.— Foi  due  aux  protes-verbaux. 

813.— Mais  il  en  est  autrement  en  ce  qui  eon- 


DOUANES 

cerne  les  faits  relatifs  aux  intérêts  débattus  entre 
des  particuliers.  Ainsi,  l'assure  ne  peut  opposer  à 
l'assureur ,  comme  actes  authentiques  et  taisant 
preuve  jusqu'à  inscription  de  faux  quant  aux  mar- 
chandises assurées,  les  proc.es-verbaux  de  vérifica- 
tion et  de  visa  d'embarquement  dressés  par  les  pré- 
po<éi  de  la  douane.—  Cass.,  4  août  1S49,  Bolrelle. 

818.  —  Ie  Conf.  Cass.,  14  janv.  1844  (t.  4 
18*4  p.  713),  Tomasiui. 

u°  Des  luis,  ces  crimes  ou  délils  peuvent  être  dé- 
battus par  la  preuve  testimoniale  sans  qu'il  puisse 
résulter  de  cette  dernière  aucune  ré.irlion  sur  lus 
faits  de  contrebaude  ou  de  fraude.  Spécialement  , 
lorsque  les  juges,  admettant  un  alibi  allégué  par  le 
prévenu,  rejettent  la  prévention  de  rébellion  et  de 
tentative  de  meurtre,  ils  ne  peuvent  se  fonder  mit  le 
même  alibi  pour  rejeter  également  les  délits  de 
fraude  et  de  contrebaude,  et  anéantir  ainsi  la  foi 
due,  quant  à  re,  aux  procès-verbaux. — Même  arrêt. 

819.  —  Les  procès— verbaux  dressés  avec  l'ac- 
complissement des  formalités  exigées  pour  leur  ré- 
gularité font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  des 
contraventions  aux  lois  sur  les  douanes,  et,  entre 
autres,  de  celles  qui  consislenl  daus  une  opposi- 
tion à  l'exercice  des  fonctions  des  préposés,  il  eu 
est  ainsi  de  la  mention  faite,  dans  un  prores-verhal 
supplémentaire  à  celui  dressé  pour  la  contravention, 
que  l'un  des  contrevenants  a  rendu  impossibles,  par 
son  opposition ,  la  constatation  régulière  de  cette 
contravention  et  la  remise  de  la  copie  (si  par  exem- 
ple, il  s'est  euipjré  furtivement  de  la  copie,  encore 
non  signée  par  l'un  des  préposés  saisissant»).— 
Cass.,  48  avril  1846  (t.  1  1846,  p.  631,,  Deua- 
clare. 

820.  —  i°Conf.  Car*.,  4»  janv.  1851  (I.  i 
18M,  p.  830),  l'y. 

4e  Socialement,  lorsque  dans  le  procès-verbal  de 
saisie  d'un  b.iliiiienl  charge  de  contrebande  et  lou- 
voyant dans  le  voisinage  de  la  (die,  les  préposés 
énoncent  que  !  étal  de  Ij  nier  au  large,  c'esl-a-dire 
au  delà  de  quatre  lieue.-.,  n'était  pas  tel  que  le  bâti- 
ment saisi  ail  été  obligé  par  force  majeure  de  se  rap- 
procher de  la  côte,  celle  énondaliou  ne  fait  pa<  foi 
jusqu'à  inscription  de  faux  et  peut,  dès  lors,  être 
combattue  par  la  preuve  contraire.— Même  arrêt. 

Sert,  i.— Inscription  de  faux.  —  §  i.— Délai. 

868  bis.  —  L'inscription  de  faux  est  donc  non 
recevable  lorsqu'elle  est  formée  après  l'audience, 
encore  bien  que  l'affaire  ait  été  remise,  et  que  le 
prévenu  ail  déclaré,  l<#rs  de  la  première  audience, 
qu'il  demandait  la  remise  pour  préparer  ses  moyens 
de  défense,  et  s'inscrire  en  faui  au  besoin. — Cass., 
Il  dec.  1846  it.  1  1847,  p.  539),  Curtil. 

Sert.  5. — Préemption. 

910  bis.  Le  délai  de  trois  jours  accordé  à  l'ad- 
ministration des  douanes  par  les  lois  des  17  mai  1846 
et  4  juill  1856  combinées,  pour  exercer  la  préemp- 
tion sur  les  laines,  n'est  pas  franc,  et  la  douane  ne 
peut,  |>our  la  supputation  de  re  délai,  qui  a  pour 
point  de  déjiart  la  vérification  des  marchandises,  re- 
vendiquer le  bénéfice  de  l'art  lor,3,  C.  pioc.  civ. 
—En  conséquence,  on  doit  réputer  nulle  la  préemp- 
tion exécrée  le  44  lorsque  la  vérification  a  été  ter- 
minée le  40.—  Cass..  18  DOV.  1846  J.  4  1846,  p. 
6".î),  hier  et  de  kerpoisou  c.  Huhi.  r  et  Gauthier. 

919  bis.  — En  ras  d'annulation  de  la  préemption, 
1rs  préempieurs  sont  à  bon  droit  condamnés  au  paie- 
ment intégral  du  prix  des  ventes  par  eux  faites,  sous 
la  il- iliieliiin  du  droit  d'itri|>orlation  sur  la  valeur  dé- 
clarée.— Cass.,  18  nov.  1846  (précité). 

Sert.  6.—  Primes  pour  arrestations  et  saisies. 

924.  —  t'n  arrêté  du  31  mars  HH9,  apportant  des 
inodilicatNMis  aux  arrêtés  antérieurs  de»  0  Iruu.  an 
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v  et  17  juill.  1816,  a  fixé  d'après  de  nouvelles  bases 
le  pillage  du  produit  des  saisies  et  contraventions, 
ainsi  que  la  répartition  du  fonds  commun  (art.  1 
et  t). 

925.— «  A  l'avenir,  porto  l'art.  3  de  l'arrêté  du 
31  mars  18*9,  le  produit  des  condamnations  ou 
transactions  résultant  de  contraventions  sera  ainsi 
divisé  :  dix-sept  pour  cent  a  la  caisse  des  retrailes 
du  département  des  finances,  au  profil  de  laquelle 
continuera,  en  oulre,  d'être  opérée  la  retenue  de 
vingt-cinq  pour  cent  sur  les  parts  qui  en  sont  sus- 
ceptibles, d'après  les  règlements  :  dix-huit  pour  cent 
aux  chefs;  cinquante  pour  cent  aux  saisissants  el 
verbalisants;  quinze  pour  cent  au  fonds  commun.  » 

927.—  «  La  part  de  l'indicateur  dans  les  saisies 
opérées  à  l'intérieur,  en  vertu  du  litre  *  de  la  loi 
du  48  avril  1816,  sera  du  tiers,  ainsi  qu'il  est  réglé 
pour  toutes  les  autres  saisies  et  contraventions  con- 
statées à  la  frontière.  »  —  Art.  4. 

chapitre  iv.— Sec  t.  l.-S  1.—  Action  de  la 
douane. 

943.  — V.  aussi  infui,  n.  1140  bis-1*. 

944,  — Y.  aussi  infru,  n.  117*  bis  et  1110  bis 

2»  et  3*. 

S  2.— Action  du  ministère  public. 

952.  —  Lorsque  l'administration  des  douanes  a 
intérêt  à  ce  que  des  poursuites  soient  exercées,  elle 
est  toujours  recevable  a  y  intervenir  comme  partie 
civile.— Arg.  Besançon,  il  déc.  18B*  (l.  l  185S, 
p.  70),  Laithier. 

939. — De  plus,  la  poursuite  du  ministère  public 
n'est  pas  subordonnée  aux  conditions  de  temps  el  de 
lieu  prescrites  par  les  art.  36  et  3»,  L.  38  avril 
1816.  —  Casa..  9  mars  18*3  (t.  a  18*8,  p.  63*), 
Harlkopff  et  Baillargeau. 

Seol.  2. — Compétence. 

981  bis.— A  plus  forte  raison,  les  tribunaux  civils 
sont  ils  seuls  compétents  pour  régler  les  droits  des 
propriétaires  et  des  créanciers  dans  une  indemnité, 
encore  bien  qu'elle  soit  représentative  de  la  cargai- 
son d'un  navire  rontisqdé,  surtout  s'il  y  a  des  ces- 
sions et  des  oppositions  a  apprécier.  —  Paria,  18 
août  t830  (rapporte  avec.  Coas.,  19  déc.  1811),  Mal- 
let  c.  Bérard  et  Massol. 

S  i.— Juges  de  paix. 

989.  —  Conf.  Casa.,  1  ianv.  1816  (cité  par  M. 
Bioche,  l>ict.  de  proc.,  v»  Douanes,  n.  101). 

S  î.—Trihunaux  correctionnels. 

1009  bis. — !•  Lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  la  vente 
en  fraude  ou  du  colportage  du  tabac,  délitqui  ne  donne 
lieu  qu'à  une  simple  amende,  le  juge  d  instruction 
devant  lequel  le  contrevenant  est  traduit  en  état 
d'arrestation  peut  statuer  de  suite  par  décision  mo- 
tivée sur  «on  emprisonnement  ou  sa  mise  en  liberté; 
mais  ce  droit  ne  lui  est  plus  attribué,  s'il  y  a  eu  délit 
de  contrebande.— Car»,  8  sept.  184'J  (t.  1  1850, 
p.  m),  X... 

a»  Do  plus,  le  juge  d'instruction  qui  a,  sur  les  ré- 
quisitions du  ministère  publie,  fait  acte  de  ses  fonc- 
tions, peut  saisir  la  chambre  du  conseil.  —  Même 
arrêt. 

1010.  —  De  même  encore,  les  saisies  de  tissus 

Cdùbés  faites  par  suite  de  fausses  déclarations  dans 
bureaux  des  côtes  el  frontières  sont  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  correctionnels  et  non  de  In 
justice  de  paix.  —  Dottui,  19  avril  1833,  Bourgcois- 
Odoux. 

Seot.  3. — §  4 .  —  Moyens  de  preuve. 

1068.—  Le  décret  du  18  oct.  1810  ne  disposait 
que  jusqu'à  la  paix  générale,  a  la  différence  de  celui 
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du  8  mars  1811,  qui  dispose  d'une  manière  absolue 
et  sans  limite  de  temps. — Aux  termes  de  l'art,  t  de 
ce  dernier  décret,  il  tient  être  suppléé  par  la  preuve 
testimoniale  à  la  nullité  d'un  procès-verbal  de  saisie. 
-Douai,  20  nov.  18*0  (t.  1  1841,  p.  377),Hornez 
et  Barl. 

1070.— Ainsi,  lorsque  le  procès-verbal  des  pré- 
posés, tout  en  constatant  un  fait  matériel  de  fraude, 
ne  fait  pas  connaître  le  nom  des  inculpés,  il  peut  y 
être  suppléé  par  les  voies  ordinaires  d'instruction, 
et  notamment  parla  preuve  testimoniale.  —  Douai, 
il  nov.  18-14,  Barbieux. 

1073  —La  contravention  peut  être  déclarée  con- 
stante, quoiqu'il  n'y  ait  pas  eu  de  la  part  des  pré- 
posés saisie  effective  des  objets  introduits  en  fraude, 
lorsqu'il  est  constant  que  l'opposition  violente  des 
prévenus  a  seule  empêché  celte  saisie.  —  Cas*.,  17 
août  i8io  (t.*  1850, p.  383),  Dehaene. 

1077.— Conf.  sur  la  première  proposition,  Metz , 
46  juin  1810,  Roget. 

S  Î.—P)vcédure,  jugement. 

1108.  —  Les  citations  sont  soumises  exclusive- 
ment aux  règles  fivées  par  les  art.  43  et  suiv.  de  la 
loi  du  *h  avril  1816,  et  non  aux  règles  ordinaires  de 
la  procédure  civile.  —  En  conséquence,  il  n'y  a  pas 
lieu  d'augmenter,  conformément  à  l'art.  73,  C  proc. 
f  i*.,  à  raison  de  la  résidence  du  prévenu  à  l'étran- 
ger, le  délai  de  trois  jours  au  moins  qui,  aux  termes 
du  susdit  art.  43.  doit  exister  entre  celui  de  la  ci- 
tation et  celui  indiqué  pour  h  comparution.— Metz, 
9  avril  1851  (t.  l  1851,  p.  *to),  Gaspard. 

S  3.— Frais. 

1119-— Dès  lors,  le  jugement  qui  condamne  aux 
dépens  l'administration  des  douanes  quand  elle  suc- 
combe dans  ses  poursuites  ne  viole  aucune  loi  — 
Casa  ,  19  mars  1833  (t.  l  1853,  p.  *09),  Rou- 
mion. 

Sect.  4.— S  t.— Appel. 

1174  bis. --Le  dé'ès  du  prévenu,  survenu  depuis 
l'appel  du  jugement  qui  l'a  condamné,  ne  dessaisit, 
ips»  facto,  malgré  l'extinction  de  l'action  publique, 
ni  le  juge  supérieur,  ni  la  juridiction  correctionnelle. 
Par  suite,  le  ministère  public  est  recevable  à  agir 
contre  ses  héritiers,  et  le  juge  d'appel  a  qualité  pour 
statuer,  a  leur  égard,  sur  toutes  les  suites  du  délit 
qui  ne  sont  pas  anéanties  par  le  décès  de  leur  au- 
teur. —  Besançon,  il  déc.  1854  (t.  1  1855,  p.  77), 
Laithier.— V.  aussi  Rép.,  n.  9*3  et  suiv. 

chapithe  vil.  —  «eot.  1.  —  Peines  propre- 
ment dites. 

1218.  — Jugé,  au  contraire,  que  bien  qu'en  droit 
l'amende  prononcée  par  la  loi  du  6-24  août  i7H  et 
par  le  décret  du  4  germ.  an  n,  pour  trouble  ou  op- 
position a  l'exercice  des  préposés,  ait  le  caractère  de 
réparation  civile,  et  non  celui -le  peine,  néanmoins 
l'auteur  d'un  pareil  Tait  ne  doit  pas  être  condamné 
en  celte  amende  lorsqu'à  l'époque  où  il  l'a  commis 
il  était  en  état  de  démence.  —  C«.%-v  ,  1"  avril  18*8 
(t.  1  1*48,  p.  485;,  Puget  —V  aussi  Rù\,  \"  Dk- 

MKNCE.  11.  64  Ct  Slliv. 

1219.  -V.  aussi  Rkp.,  n.  1S93. 

1220  bis.  —  i°  Jugé  rependant  que  l'amende  en 
matière  de  douanes  esl  une  peine,  el  ne  peul  con- 
sequemruciil,  bien  que.  comme  matière  fiscale,  ou 
puisse  y  reconnaître  le  mélange  d'un  caractère  ci- 
vil, être  appliquée  aux  héritiers  du  contrevenant. — 
Bcsnnrvn,tl  déc.  183*  (t  1  185.'.,  p. 77),  Laithier. 

2"  fin  ce  qui  concerne  la  confiscation,  qui  affecte, 
non  point  la  personne  du  contrevenant,  mais  uni- 
quement la  marchandise,  et  qui  est  uno  conséquence 
nécessaire  de  l'existence  seule  de  cette  marchandise, 
I  soit  dans  les  mains  du  contrevenant,  soit  dans  celles 
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dp  ses  héritiers,  ou  de  Tiers,  elle  doit,  bien  que  con- 
stituant également  une  peine,  être  prononcée  contre 
lesdils  héritiers,  aussi  bien  lorsqu'il  s'agit  de  mar- 
chandises simplement  tarifes  que  lorsqu'il  s'agit  de 
marchandises  prohibées.—  Même  arrêt. 

.v  Quant  aux  frais,  dont  le  remboursement  n'est 
qu'une  indemnité  accordée  au  Trésor  aux  dépens 
duquel  se  (bulles  poursuites,  ils  tombent  à  la  charge 
des  héritiers.  — Même  arrêt. 

1228  -1°  Les  dispositions  de  l'art.  40,  C.  pén., 
qui  règlent  la  durée  et  le  mode  d'exécution  de  ta 
peine  d'emprisonnement  en  matière  correctionnelle, 
sont  générales  et  s'appliquent  à  tous  les  cas  prévus, 
soit  par  le  Code  pénal,  soit  par  d'autres  lois  .  non- 
seulement  quant  a  la  nature  de  l'emprisonnement 
correctionnel,  mais  aussi  quant  au  minimum  et  nu 
maximum.  Elles  sont  applicables  notamment  à  la 
loi  desdouanes  du  98  avril  iHtO,  qui,  spéciale  quant 
aux  éléments  constitutifs  des  infractions  qu'elle  pré- 
voit et  à  la  force  probante  des  procès-verbaux,  laisse 
dans  le  droit  commun  les  peines  d'emprisonnement 
qu'elle  prononce  En  conséquence,  celte  loi  n'ayant 
limité  W  minimum  de  la  peine  de  l'emprisonnement 
que  pour  un  cas  particulier  (art.  41»),  ce  minimum 
reste  de  six  jours,  conformément  a  l'art.  49,  C.pén., 
pour  tous  les  autres  cas ,  spécialement  |iour  celui 
d'introduction  frauduleuse  de  marchandises  prohi- 
bées excédant  cinq  kilogrammes.—  Cass.,  2»  «vpt. 
ISîifi  (1857.  p.  734),  (iiot;  11  bel.  1K5.S,  et  Metz, 
38  nov.  inr>5  (t.  i  im;c,  p.  ifli),  Lorin. 

2"  Mais  si  i'arri'l  de  rotidamnniion,  tout  en  s'ap- 
puyaul,  à  tort,  sur  l'art.  43  de  la  loi  du  s»  avril 
i8iu,  prononce  néanmoins  on  emprisonnement  d'une 
durée  supérieure  à  celle  déterminée  en  minimum  par 
l'art.  40,  C.  pén.,  par  exemple  dix  jours,  la  cassa- 
tion ne  peut  eu  prononcée.  —  Cass.,  98  sept.  1855 
(précité). 

1239.— Coof.  Cass..  17  brum.  an  xiv,  Kucutz. 
—V.  aussi  Hep.  b.  739  el  suiv. 

Sect.  2.  —  Confiscation. 

12S3  bis.  —  Le  tribunal  qui  n'annulle  que  par- 
tiellement une  saisie,  et  qui  ordonne  la  vérification 
relativenicot  à  l'autre  partie,  ne  peut  pas  ordonner 
la  restitution  des  moyens  de  transport.—  Cass.,  35 
flor.  an  vu.  Grenier. 

1263.  —  Toutefois,  la  confiscation  d'un  navire 
ayant  servi  à  la  fraude  n'anéantit  («as  les  droits  réels 
■les  porteurs  de  lettres  de  grosse  a  la  garant»  des- 
'«elles  lu  navire  avait  été  antérieurement  affecté.— 
Cour  provinciale  de  la  Nord -Hoi lande ,  4  sept. 
1861  (I  l  18:.*,  p.  lu).  Feenstra.  —  V.  nos  obser- 
vations en  noie  sous  cel  arrêt. 

S*ct.  4.  —  Indemnité  pour  saisie  mal  fondée. 

1314  — Toutefois,  il  n'y  n  pas  lieu  de  condam- 
ner la  régie  à  une  indemnité  envers  le  saisi,  lors- 
que le  tribunal  n'annulle  que  partiellement  la  saisie 
el  qu'il  ordonne  une.  vérification  relativement  à  l'au- 
tre partie.-  Cass.,  *$  flor.  an  vu.  Grenier. 

1321.-  Celle  indemnité  ne  peut  jamais  être  que 
d'un  pour  cent  par  mois  de  la  valeur  des  objets  sai- 
sis. La  décision  qui  porte  à  un  taux  supérieur  les 
domniages-intéréls  alloués  au  saisi  commet  un  ex- 
ces  de  pouvoir  et  viole  la  loi.— Cass.t  99  mars  1853 
(t.  3  18*3,  p.  4©»),  Roumion. 

DOUBLE  ÉCRIT. 

S  2.—  Quels  actes  doivent  être  faits  doubles. 

22.— Un  simple  original  suffit  pour  les  actes  qui 
constatent  ime  obligation  qui.  de  synallagmatique. 
est  devenue  umlalérale  par  suite  de  l'exécution  du 
contrat  par  l'une  de*  parties,  romme  dan«  le  ras  0ii 
un  individu  s'oblige  à  payer  nue  somme  pour  le  pm 
d'une  chose  mobilière  qu'il  rerunuait  lui  avoir  été 


vendue  el  livrée,  ou  bien  encore  pour  ur.  contrat  uni- 
latéral qui  n'est  pas  encore  devenu  synallagmatique, 
connue  dans  le  ras  d'une  promes*c  unilatérale  de 
conclure  ultérieurement  un  contrat  synallagmatique. 
— l'nihier,  Vente,  n.  477;Favard  de  Langlade,  lie'p,. 
\"  Acte  sous  seimj  privé.  8  9;  Troplong,  Vente,  t. 
i,  n.  Ht;  Marcadé,  Explic.  C.  Nap..  sur  l'art. 
13*5;  Massé,  Dr.  eomm.,  l  «,  n.  s«;  Zarliana>.  Dr. 
civ.  franc.,  H  ses  annotateurs,  Massé  et  Vergé,  t. 
3,  p  «00,*  590  et  noie  6. 

4>2.— Toutefois,  comme  les  seuls  actes  qui  dot- 
vent  être  faits  doubles  «ont  ceux  oui  énoncent  di  s 
engagements  respectifs,  l'acte  par  lequel  un  associé 
reconnaît  que  son  coassocié  s'est  régie  avec  lui  re- 
lativement à  tous  comptes  <iui  ont  pu  exister  entre 
eux,  ne  doit  Mro  ni  rédigé  en  double  original,  ni  si- 
gné par  celui  en  faveur  de  qui  il  est  souscrit.  El 
l'arrêt  qui,  pour  le  décider  ainsi  ,  se  fonde  sur  ce 
qu'un  tel  acte  équivaut  a  une  quittance  pure  el  sim- 
ple, est  suflisammenl  motivé.— Cass.,  itt  mars  183* 
(l  1  185*,  p.  449),  Lièpç. 

53.—  l'Conf.  Favard  de  Langlade,  Rép.,rArfr 
sous  seinr/  privé,  serl  1  ,  S  S,  n.  6;  Rolland  de 
VillargncB,  Rcp.  du  not.,  v«  Double  écrit,  n.  *7 
et  suiv.;  Chardon.  Dol  et  fraude,  t.  i,  n.  Hfi. 

9*  De  même,  la  convention  par  laquelle  un  tiers 
s'engage  h  acquitter  une  dette  actuellement  exigi- 
ble, mais  à  condition  qu'un  certain  délai  s"n  ac- 
cordé au  débiteur,  est  synallagmatique,  et  de*  lors 
l'acte  qui  l,i  constate  doit,  à  peine  de  nullité, être  fait 
en  double  original.  —  Sèmes  ,  18  nov.  1881  (t.  * 
I8:;:>,  p.  278),  Seguisc.  Vivens. 

s*  Mais  il  en  serait  autrement  si  le  créancier  nVail 
pris  aucuu  engagement,  et  s'était  seulement  abstenu 
d'exercer  des  poursuites  avant  le  délai  demandé. — 
Cass.,  3  avril  l»5o  il.  1  1850,  p  «71)  ,  Bonjour, 
c.  Pr.id.it.  -  V.  Sirpp.,  v°  CArTirmKiiKNT,  n.  1K«. 

55.-1°  L'acte  sous  seing  privé  contenant  tout  à 
la  fois  acquiescement  du  débiteur  à  un  jugement  par 
défaut,  engagement  du  créancier  à  accorder  un  délai 
pour  l'exécution,  cl,  enfin,  cautionnement  par  la  fem- 
me du  débiteur  pour  la  dette  de  son  mari,  doit  être 
dressé  en  triple  original,  la  femme  en  pareil  cas 
ayant  un  intérêt  distinct  de  relui  de  son  mari,  sur 
les  biens  duquel  elle  a  immédiatement  hypothèque 
pour  l'indemnité  de  l'obligation  par  elle  contractée. 
—Cass.,  *3  août  1853  (t.  i  1885,  p.  698),  Manou- 
viller  c  Sautereau. 

9*  L'acte  sous  seing  privé  par  lequel  nn  tiers  se 
porte  caution  des  engagements  pris  par  un  vendeur  à 
réméré  vis-à-vis  de  son  acheteur,  et  stipule  que,  si 
l'exercice  du  réméré  n'a  pas  lieu  dans  le  délai  con- 
venu, l'acquéreur  ne  restera  pas  propriétaire  du  do- 
maine vendu,  mais  rerevra  seulement  de  la  caution 
le  remboursement  du  prix  d'acquisition  ,  et  subro- 
gera celle-ci  dans  tous  les  droits  qu'il  avait  contre 
le  vendeur,  contient  des  obligations  réciproques  de 
la  part  de  l'acquéreur  el  de  la  caution,  el  rentre  ainsi 
parmi  les  actes  synallagmaliques.qui  doivent,  a  peine 
de  nullité,  être  rédiges  en  mitant  d  originaux  qu'il  y 
a  de  parties  ayant  un  inlfr  t  distinct  et  contenir 
mention  de  l'accomplissement  de  celte  formalité.  — 
Cnss.,  14  juin  184"  (t.  S  1847,  p.  318),  Bugnct  c. 
Guillemin. 

63.— L'acte  notarié  non  signé  du  notaire  est  nul, 
même  comme  acte  sous  seing  privé,  bien  qu'il  soit 
signé  des  parties,  si,  contenant  îles  conventions  sy- 
nallagmaliques,  il  n'a  pas  été  fait  en  autant  d'origi- 
naux qu'il  v  avait  de  parties  ayant  un  intérêt  dis- 
tinct. —  Riom,  13  juin  18it>  (t.  9  I8S6,  p.  10'), 
Midi)-  c.  de  Bassignae.  —  Couf.  Bounier,  TV.  des 
preuves.  S"  édit  ,  n.  4*0  et  4*1. 

66.  -  Conf  Merlin,  liép.,  V  Double  écrit,  n.  1 3  ; 
Delainarrc  el  Lepoitvin,  Tr.du  vrntr.  de  commis- 
sion, t.  I,  n.  m  et  108;  Masse,  Dr.  comm.,  t.  6, 
n.  Si  cl  suiv.;  Brûvard-Veyrieres,  Man.  de  droit 
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comm.,  p.  155  ;  De»iR<*ie«ve  et  Massé,  Dict.  du  I 
cont.  comm.,  v"  Actes  sou*  seuuj  privé ,  u.  10  ;  I 
Masse  et  Vergé  sur  Zacbana-,  t.  3,  p.  801,  8  &9o, 
noie  10. 

68.  —  Jugé  également  que  la  disposition  de  l'art. 
1525,  C.  Nap.,  est  applicable  au»  actes  sous  sein;; 
prive  souscrits  entre  commerçants,  même  pour  faits 
de  commerce.  —  Rouen,  23  nov.  iH4(i  (t.  a  18*7 , 
p.  65»),  Livct  r.  Lebertlie  et  Duv.il. 

70.— Couf.  Lciuonnier,  l'ol.  d'ans.,  t.  1,  n.  36. 

S  3.  —  Forme  des  doubles. 

81.  —  Il  faut  eu  dire  autant  des  roachclcurs  et 
des  covendeurs. — Zacharia?  et  ses  annotateurs,  Mas- 
sé et  Verge,  t.  5,  p.  :.oi ,  S  590  et  note  7. 

89  bis. — Lorsque, dans  une  convention  synallag- 
manque,  et  spécialement  dans  un  contrai  d'assu- 
rance, la  compagnie  assureur  a  été  représentée  par 
un  agent  local,  il  n'y  a  toujours  que  deux  parties  en 
cause  ;  et,  dès  lors,  si ,  trois  doubles  de  la  police 
faite  sous  seing  privé  ayant  été  dressés,  celui  remis 
à  l'agent  se  trouve  ne  pas  contenir  une  clause  exis- 
tant dans  les  deux  autres,  cette  circonstance  n'en- 
traîne pas  la  nullité  du  rouirai.  —  Souci ,  33  juin 
ituo  (i.  a  t»si  ,  p.  *14),  Labourasse  c.  La  Sé- 
curité. 

94.  —  Couf.  Lyon,  18  fév.  1853,  Rolland-Palle 
c  Pallual  (rapporté  avec  Cass.,  4  jutll.  1835).  — 
MM.  Massé  et  Vergé  sur  Zacharim  (t.  5,  p  soi,  k 
5»o,  note  8,  criliqueut  cette  décision  comme  con- 
traire au  texte  de  l'arL  1325,  qui  [<orlc  que  cliaquc 
original  doit  contenir  la  mention  du  nombre  d'origi- 
naux qui  ont  été  faits. 

95.  — Couf.  Touiller,  t.  c,  n.  54*  ;  Chainpioii- 
niere  el  Rigaud,  Tr.desdr  d'enregistr.,  t.  i,  n. 
171  ;  h'reuiy-Ligueville,  Dut.  des  actes  sous  seing 
lu  né.  V  Double  écrit,  n.  25;  Zacharia;.  edit.  Massé 
et  Vergé,  t.  3,  p. Sus,  » 690 et  uote  il. 

96.  — Un  coulral  svnallagmaiiquo  sous  seing  privé 
n'est  pas  nul,  par  cela  que  chaque  double  ne  porte 
pas  la  signature  de  ce'ui  qui  le  détient,  mais  seule- 
ment celle  de  la  partie  avec  laquelle  il  a  traité  — 
Sanci,  23  juin  18*9  (t.  a  i«5l,  p.  au).  Labou- 
rasse c.  Couip-  La  Sécurité. 

1°  Toute  fou.  suivant  M  W .  Massé  et  Vergé  sur  Za- 
ebaria.*  {/oc.  cit.),  il  ne  faut  décider  aiusi  que  dans 
le  cas  oii  les  deux  originaux  d'un  acte  fait  double 
sont  représentés  -,  alors  les  deux  doubles  se  complé- 
lant  l'un  par  l'sulre  et  préscnlint  par  leur  rcuuion 
la  signature  des  deux  parties,  forment  un  tout  indi- 
visible. M.iis  quand  un  seul  double  signe  seuUnieht 
par  la  partie  à  qui  on  l'oppose  est  représenté,  ou  ne 
peut  |'as  dire  qu  il  y  ail  un  acte  complet.  Il  n'y  a 
plus  qu'un  projet  d'acte  ou  de  convention  auquel  le 
cousenleuK'Ul  des  deux  parties  n'est  pas  venu  dou- 
uer  la  perfection.  De  ce  que  l'originel  représenté 
mentionne  qu'il  a  été  fait  double,  on  ne  pourrait  con- 
clure qu'il  y  a  preuve  rentre  la  partie  qui  l'a  signé 
et  qui  refuse,  de  représenter  son  ongioal  sans  lo-ir- 
ner  dans  un  cercle  vicieux  et  décider  la  question 
par  la  question,  puisqu'il  s'agit  précisément  de  sa- 
voir si  l'acte  sigue  par  une  seule  des  parties  a  la 
même  force  que  s'il  était  signé  par  toutes,  et  s'il 
fait  preuve  contre  celui  dont  la  signature  isolée  té- 
moigne sans  doute  de  son  consentement,  niais  d'un 
consuiitement  qui  a  pu  être  révoqué  et  qui  n'a  rien 
de  deliuitif  tant  que  la  signature  de  l'autre  partie 
n'est  pas  venue  s  'y  joindre.  —  V.  ausai  Masse,  Dr. 
comm.,  t.  6,  n.  57. 

g  4.  -Effets  du  défaut  dédouble  ou  de  mention 
du  double.— Irrégularité  réparée  ou  couverte. 
—  Son-conformité  des  doubles. 

104        Les  prescriptions  de  l'art.  1325,  Cod 
Nap  ,  relatives  à  la  pluralité  des  originaux  et  à  la 
mention  de  cette  formalité,  ne  reposent  par  sur  les 
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mêmes  idées  que  l'ancienne  jurisprudence  relative  h 
la  nécessité  des  doubles  écrits  On  pensait  autrefois 
qu'il  était  de  l'essence  des  conventions  synallngmn- 
tiques,  que  le  lien  de  droit  qui  en  résulte  existât 
avec  la  même  ellicarité  pour  chacune  des  parties. 
La  convention  était  donc  viciée  elle-même  dans  son 
principe  s'il  n'y  avait  qu'un  seul  original  de  r.iele 
destiné  à  la  prouver.  Le  Code  Napoléon  s'est  écarté 
de  la  rigueur  de  l'ancien  droit  quand,  a  défaut  d'ac- 
complissement des  formalités  qu'il  exige,  il  ne  re- 
fuse l'efficacité  qu'à  l'acte  même  considéré  ranime 
moyeu  de  preuve,  sans  porter  atteinte  a  la  substance 
même  de  là  convention  dont  la  preuve  peut  être  faite 
dans  tous  les  cas  où  la  loi  autorise  la  preuve  des 
obligations.  —Adde  De  N  m  court,  Cours  de  C.  civ., 
edit.  1819,  t.  2,  p.  825,  no/e.?.  p.  181,  note  7;  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  iSan,  n.  l  en  ;  Favard  de  Langlade, 
«(?/>.,  V  Acte  sous  seing  privé,  sect.  I ,  S  S,  n.  10; 
Zachariie  et  ses  annotateurs,  Aubrv  et  Ran,  t,  5.  p. 
6!î*  et  suiv.,  ft  75«,  notes  13  et  s'a;  Mourlon,  Hé- 
pét.  écrites,  a«  examen,  p.  694. 

a°  Ainsi,  bien  que  l'acte  par  lequel  un  tiers  s'en- 
gage a  acquitter  une  dette  actuellement  exigible, 
mais  à  la  condition  qu'un  certain  délai  sera  ar- 
u>rdé  au  débiteur,  soit  mil  pour  n'avoir  pas  été  fait 
en  don blu  original,  la  convention  elle-même  n'est 
pas  Dulle.  —  Slmes,  18  nov.  1831  (t.  2  1853,  p. 
278),  Séguis  c  Viveiis.  —  V.  aussi  Rép.,  n.  160. 

115.  -  Conf.  Poujol.  ObJig.  mr  l'art.  1S26,  n. 
7.—  Conlr.  Massé,  Dr.  ommercUd,  t.  6,  n.  5»} 
Zacharia-  et  ses  annotateurs,  Aubry  et  Ran,  t.  8,  p, 
057.  S  756.  note  it. 

116.  —  Conf.  Rolland  de  Villnrgucs,  Rép.  du  M» 

f«r.,v"  Double  écrit,  n.  56  ;  Zacharia»  cl  ses  annota-  » 
leurs,  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  63S,  S  758,  noie 
3».  I 

119  bi«.— La  nullité  d'un  acte  sous  seings  prirW 
synallagmalique,  résultant  de  ce  qu'il  n'a  pas  été 
fait  en  autant  d'originaux  qu'il  y  arail  départies 
intéressées,  et  ne  mentionne  pas  le  nombre  de  céoi 
qui  ont  été  fait;,  ne  peut,  s  il  a  uté,  du*- ensculcment 
de  toutes  les  parties,  déposé  entre  lés  mains  d'un 
notaire,  qui  l'a  eonsUminenl  tenu  a  la  di?poéfifciide 
chacune  d'elles  jusqu'au  moment  où,  à  la  réquisition 
de  plusieurs  d'entre  elles,  cet  acte  a  été  pincé  ail 
rang  de  6es  minutes,  être  invoquée  par  celles  de» 
parties  qui  l'ont  exécuté  volontairement.  —  Cass., 
29  mars  1H5S  (t.  3  1*52,  p.  61l),  Touiau  bt  Botir- 
geois  c.  Genêt. 

120.  —  Conlr.  Massé,  Dr.  commet*.,  t.  0,  n. 
55  ;  Zacbaria»  et  ses  annotateurs,  AuUtt  et  Rau,  t.  5, 
p.  «57,  g  736,  note  41. 

122. -Dans  ce  cas,  sans  doute,  la  nullité  serait 
couverte  pour  le  déposant  qui  aurait  tout  au  moins 
manifeste  par  là  son  intention  d'exécuter  l'acte;  uia.uj 
elle  ne  serait  pas  rouverte  à  l'égard  des  autres  par- 
ties qui  n'auraient  rien  fait  d'où  l'on  pi'u  induire 
leur  renonciation  au  moyen  de  nullité. — Massi*,  Dr. 
commerc,  t.  6,  u.  5 .  ;  Massé  et  Vergé  sur  Zachn- 
ria»,  I.  3,  p  503.  s  V>u,  noie  11. 

123  —Couf.  Massé,  t.  6,  n  xi;  Ma<sé  et  Vergé" 
sur  /.acharne,  t.  s,  p.  50s,  *  59u,  note  14. 

1*5.  —  Jugé  également  que  le  défaut  de  rédac- 
tion eu  double  d'un  acte  synallagnialiqmj  peut  être 
réparé  par  le  dépôt  qu'il  est  prouvé  que  les  parties 
oui,  d'un  cominuu  accord,  fait  de  l'acte  entre  les 
mains  d  un  tiers,  alors  mime  que  ce  tiers  serait 
un  simple  particulier,  et  non  un  notaire.  —  Douai, 
12  août  1»47  (t.  1  1818,  p.  1*4),  Laumif  c. 
Carton. 

133  — La  mention  du  fait  double  dans  un  acte 
sous  seing  privé  fait  pleine  foi  entre  les  partie*  que 
l'acte  a  été  ainsi  dresse.  —  Douai,  il  août  1847 
(précité). 

135.— Conr.  Merlin,  Rép.,  v»  Double  écrit,  «8; 
Fa-ard  de  Langlade,  Rép.,  r  Acte  soui  seing  privé, 
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8  9;  Marcadé  air  l'art.  1395;  Zarbari»  el  se*  an- 
nolaleurs,  Massé  et  Vergé,  l.  3,  p.  BOi,  g  390  el 
noir  ». 

136.  —  Conf.  Co.ï«-,  39  mars  1853  (l.  a  1853, 
p.  64t),Touzan  et  Bourgeois  c.  Genêt;  Hiom,  13 
juin  1855  (t.  *  1856  |i.  163),  Michy  c  de  Bassignac. 

160. — Adde  couf.  :  Favard  de  Langlade,  Hej>  , 
r*  Acte  sous  seing  privé,  sect.  l,  S  3,  0.  10;  Za- 
eharia1,  (édit.  Aubry  et  Bau),  S  756,  note  31,  el 
(édil.  Massé  et  Vergé),  t.  3,  p.  503,  g  590  et  noie 
13  ;  Duvergier  sur  Toullier,  t.  8,  note  a  sur  le  n 
833;  Chardon,  Dut  et  fraude,  t.  I,  n.  135;  Mour- 
lon,  3'  examen,  p.  6»*;  Coulon,  Dial.  ou  Quest. 
de  dr.,  dial.  0,  t.  1,  p.  113. 

164.  — Adde  conf.:  Delvincourt,  édit.  1819,  t.  9, 
p.  845,  notes,  p.  181,  note  7;  Marcadé,  sur  l'art. 
1347.  n.  5;  Truploug,  Yrnte,  t.  1,  n.  33;  Poujol, 
Oblitjut.  sur  les  art.  1335,  u.  5,  el  1347,  n.  8: 
Solou.  Nullités,  t.  3,  n.  99;  Boncenne,  Théor.  de 
In  proc.  civ.,  t.  4,  n.  197;  Massé,  t.  6,  n.  67; 
Massé  et  Vergé  sur  Zacharia;,  t.  3,  p.  503,  g  r>90, 
note  13;  Bonnier,  Tr.  des  preuves,  n.  flot»;  Boileu\. 
Comment.  C.  civ.  sur  l'art.  1535;  Sebire  el  Carte- 
ret,  Encyclop.  du  droit,  \°  Commencement  de 
preuve  par  écrit,  n.  13;  Frémy-Li^neviKe,»"  Com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  u.  14,  el  Double 
écrit,  n.  58.; 

165.  — Conf.  Douai,  13  août  1847  (t.  l  1848, 

(i.  374),  Laurent  r.  Carton:  Ntmes,  18  nov.  1851 
t.  3  1853,  p.  378),  Seguisc.  Vivens. 

DRAINAGE. 

1.  — Ce  mot.  pris  de  l'anglais  drainage,  signifie 
en  général  écoulement,  assérbement.— Dans  un  sens 
plus  restreitil,  il  désigne  l'opération  qui  consiste  à 
placer  dans  un  terrain  des  séries  régulières  de  luyaux 
ordinairement  en  terre  cuite  et  à  une  faible  distance 
les  uns  des  autres,  qui  enlèvent  l'humidité  par  le 
sous-sol.  —  Ce»  tuyaux  ou  conduits  porteut  le  nom 
de  drains. 

2.  —  On  distingue  deux  sortes  de  ronduits  ou 
drains  :  les  uns  reçoivent  l'égnuttement  du  sol,  ce 
sont  les  drains  d'asséeftement  ;  les  autres  reçoi- 
vent les  eaux  qui  proviennent  des  premiers,  ce  sont 
les  drains  évacuateurs  ou  collecteurs;  el  lorsque 
la  conlrec  est  privée  de  cours  d'eau  el  présente  une 
surface  unie  dans  une  si  grande  étendue  que  le  pro- 
longement du  draiu  collecteur  jusqu'à  une  voie  quel- 
conque d'écoulement  entraînerait  des  dépenses  hors 
de  proportion  avec  la  valeur  du  terrain  drainé,  on 
établit  des  canaux  de  décharge  ou  évacuateurs  gé- 
néraux dans  lesquels  le  collecteur  amène  les  eaux 
qui  lui  ont  été  versées  par  les  drains  d'assèchement. 
-  Garnier,  Comment,  de  la  loi  du  tojuin  1864, 
p.  33. 

3.  — I.e  drainage  a  une  double  action  :  d'une  part, 
les  travaux  d'assèchement  attirent  à  eux,  aspirent 
en  quelque  sorte  rhuruidilè  de  la  masse  terreuse  el 
obligent  l'eau  de  pluie  à  la  traverser  rapidement  ; 
d'un  autre  rote,  ils  abaissent  le  niveau  de  I  eau  sta- 
gnante à  une  profondeur  supérieure  à  l'ascension  ca- 
pillaire.— Garnier,  p.  H. 

4.  — D'un  autre  coté,  chacun  sait  que  si  les  eaux 
sont  favorables  et  même  nécessaires  a  l'agriculture, 
leur  trop  grande  abondance  ou  leur  slagualion  lui 
sont  souvint  nuisibles.  Il  s'agissait  doue,  au  moyen 
du  drainage,  d'utiliser  les  eaux  nécessaires,  de  se 
débarrasser  de  celles  qui  sont  nuisibles,  et  quelque- 
fois d'uperer  simultanément  l'ulilisatiou  el  l'exoné- 
rai ion.  Or,  il  elail  impossible  d'atteindre  ce  but  si 
le  législateur  ne  permettait  pas  au  propriétaire  de 
contraindre  son  voisin  à  souffrir  les  travaux  d'exé- 
cution qu'il  se  proposait  de  fane  pour  arriver  à  l'as- 
sainissement de  sou  fonds. — Canner,  p.  7. 

3.—  Déjà  la  loi  du  16  sepl.  i»l»7  avait  permis  de 
contraindre  les  propriétaires  de  marais  à  subir , 


sous  certaines  conditions,  les  opérations  de  dessè- 
chement que  voudraient  pratiquer  des  entrepreneur». 
— V.  DcssBttiF.NRKT,  Marais.  —  Mais  les  disposi- 
tions de  cette  loi  relatives  à  l'écoulement  de  nasses 
d'eau  stagnantes  a  ciel  ouvert  ne  pouvaient  évidem- 
ment s'appliquer  à  l'écoulement  des  esux,  le  plus 
souvent  souterraines,  que  devait  produire  le  drai- 
nage. 

6.  —  Plus  tard  cependant,  le  principe  de  la  ser- 
vitude résultant  du  drainage  fut  pose  par  la  loi  sur 
les  irrigations  du  39  avril  1815,  qui,  tout  en  auto- 
risant le  passage  a  iravers  le  fonds  d'autrui  des  eaux 
destinées  à  l'irrigation  d'autres  héritages,  aulorise 
aussi  à  faire  passer  sur  des  terres  voisines,  soit  des 
eaux  qui  ont  seni  à  I  irrigation,  «oit  les  eaux  qui 
submergent  des  propriétés  (V.  Irrigations):  mais 
les  termes  de  celte  loi  ainsi  limitée,  soit  aux  eaux 
d'irrigation,  soit  aux  «-aux  de  submersion,  ne  pou- 
vaient, sans  que  le  sens  en  fût  force,  être  étendus 
au  drainage  dont  le  but  et  les  procèdes  sont  diffé- 
rents. On  a  donc  senti  la  nécessité  de  dispositions 
législatives  nouvelles,  expresses  el  spéciales.  -  Gar- 
nier, p.  13. 

7.  --  Tel  a  été  l'objet  de  la  loi  du  10  juin  1854. 
—  V.  inf.,  n.  10  et  suiv.  —  Depuis,  el  en  présence 
des  heureux  résultats  qu'obtenait  le  drainage,  une 
nouvelle  loi,  du  17  inill.  it»s<;,a  présent  différentes 
mesures  destinées  a  en  encourager  et  faciliter  de 
plus  en  plus  les  opérations.  —  V.  infrii,  n.  81  et  s. 

8.  —  Bien  que  les  lois  des  39  avril  1843  et  10 
juin  1854  n'abrogent  pas  la  loi  du  16  sept.  1807 
sur  le  desséchemeut  des  marais,  on  peut  dire  quel, 
les  en  modifient  indirectement  les  dispositions.  En 
effet,  elles  sont  applicables  il  des  terrains  incultes 
et  qui  peuvent  mériter  la  qualification  de  marais, 
puisque  la  première  parle  d  une  manière  générale  de 
terrains  submergés  (art.  3),el  que  la  dernière  com- 
prend dan»  ses  termes  tous  les  terrains  à  assainir, 
n  débarrasser  des  eaux  souterraines  ou  à  ciel  ou- 
vert.—Garnier,  p.  13. 

9.  —  Sans  doute,  le  Gouvernement  pourra  tou- 
jours appliquer  la  loi  de  septembre  1 807,  surtout  à 
de  grands  travaux  de  dessèchement;  mais  il  arrivera 
le  plus  ordinairement  qu'il  laissera  faire  les  proprié- 
taires en  exécution  des  lois  nouvelles,  el  que  par 
cousequeut  elle  sera  rarement  appliquée.  C'est  aussi 
ce  qui  résulte  de  la  discussion  de  la  loi  au  Corps 
législatif  (séance  du  13  mai  ibsx).  Celle  discussion 
a  porte  presque  uniquement  sur  les  cas  où  la  loi  de 
»s07  et  celle  de  1854  seraient  applicables.  Les  com- 
missaires du  Gouvernement  oui  reconnu  qu'en  exé- 
cution des  dispositions  de  l.i  loi  nouvelle,  des  marais 
pourraient  être  dessèches,  lorsque  l'administration 
ne  croirait  pas  devoir  user  du  pouvoir  et  des  droits 
résultant  de  la  loi  de  1807.  -  Garnier,  ibid.;  Du- 
four,  Police  des  eaux,  appendice,  p  435. 

§  4 .  —  Du  libre  écoulement  des  eaux  pro- 
venant du  drainage  (n.  40). 

5  ï.  —  Mesures  destinées  à  encourager  et 
à  faciliter  le  drainage  (n.  64). 

S  4.  —  Du  libre  c'eoufement  des  eaux  provenant 
du  drainage. 

10.  — «  Tout  propriétaire  qui  veut  assainir  sou 
fonds  par  le  drauiage  ou  un  autre  mode  d'assèche- 
ment peut,  moyennant  une  jusle  et  préalable  in- 
demnité, en  conduire  les  eaux  sonierraiiiemeul  ou 
à  ciel  ouvert  à  travers  les  propriétés  qui  séparent 
ce  fonds  d'un  cours  d'eau  ou  de  toute  autre  voie  d'e- 
(oulemenl.  »— L.  lOjuin  i»54,  an.  i. 

1 1.  — La  faculté  n'éla ni  accordée  qu'au  proprié- 
taire, il  s'cusuil  qu'elle  est  refusée  aux  fermiers, 
usagers  et  même  aux  colons  usufruitiers,  sans  le 
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consentement  du  propriétaire.— Garnier,  Cotnmenl. 
de  la  loi  <lu  10  juin  1854,  p. 

12.  -Le  bénéfice  de  la  servitude  peul  être  invo- 
qué pour  les  fonds  de  \ille  comme  pour  les  fonds  de 
campagne. — Garnier,  p.  45. 

13.  —  Toutes  les  propriétés,  de  quelque  nature 
qu'elles  soient  el  quels  que  soient  leurs  possesseurs, 
sont  également  admises  à  jouir  du  bénéfice  de  la  loi 
et  obligées  de  supporter  la  ebarge  qu'elle  impose, 
sauf  l'exception  du  S  a  de  l'art.  «.—Telles  sont  les 
propriétés  de  l'Etat,  des  rommuoes,  des  femmes 
mariées  sous  le  régime  dotal,  des  mineurs,  des  in- 
terdits, celles  composant  un  majorai  ou  frappées  de 
substitution.— Garnier,  p.  18. 

14.  — Toutefois,  il  y  aurait  une  exception  à  faire, 
au  moius  sous  le  rapport  de  la  servitude  à  imposer 
relativement  aux  choses  qui  sont  bors  du  commerce, 
par  exemple  pour  les  routes  impériales  ou  départe- 
mentales, les  rues  el  les  places  publiques,  les  che- 
mins vicinaux.  Il  faudrait  a  cet  égard  l'autorisation 
du  pouvoir  administratif,  qui  prendrait  des  nu-sures 
dans  l'intérêt  de  la  conservation  de  ces  voies  et  pro 
priélés  publiques  et  fixerait  contradicioirement  avec 
les  particuliers  l'indemnité  duc.  —  Garnier,  p.  i»; 
Bourguigual,  Guide  légal  du  draiiieur,  p.  ai, 
d.  aa. 

15.  — Le  passage  étant  autorisé  pour  conduire  les 
eaux  a  un  cours  d'eau  ou  à  toute  autre  voie  d'écou- 
lement, le  propriétaire  ne  peut  que  revendiquer  un 
passage  a  cet  effet;  il  lie  peut  pas  rejeter  ses  eaux 
sur  son  voisin.— Dufour,  Police  des  eaux,  Append., 
p.  4*6. 

16.  —  La  servitude  n'existe  que  pour  les  eaux 
dont  le  sol  est  naturellement  imprégné  ou  couvert. 
Celles  dont  la  présence  a  sa  rauso  dans  un  fait  de 
l'homme  ne  rentrent  point  dans  les  prévisions  de  la 
la  loi  spéciale;  et  pour  le  préjudice  qu  ou  en  peul 
éprouver,  les  dispositions  à  appliquer  sont  celles  du 
droit  commun.— Dufour,  p.  4*t>. 

17.  — Il  en  serait  de  mémo  encore  dans  le  cas  où 
une  source  viendrait  à  jaillir  dans  le  fonds  du  pro- 
priétaire ou  qu'il  en  aurait  une  ancieune  dont  il  vou- 
drait changer  le  cours.— Garnier,  p.  18. 

18.  — Le  bénéfice  de  la  loi  peul  être  réclamé  par 
le  propriétaire,  quand  même  il  voudrait  changer  le 
mode  de  culture  di«  son  fonds  ou  employer  ce  fonds 
ù  l'exploitation  d'une  entreprise  industrielle  quel- 
conque ;  car,  quoique  les  motifs  de  la  loi  semblent 
indiquer  qu'elle  est  faile  dans  l'intérêt  de  la  culture 
des  produits  agricoles,  c'est  là  son  objet  principal, 
mais  non  pas  unique.  —  Garnier,  p.  17;  Dufour, 
p.  4*6. 

19.  —  La  servitude  n'est  pas  limilativcmcnt  im- 
posée au  fonds  intérieur  en  faveur  du  fonds  supé- 
rieur; et  malgré  les  termes  de  l'expose  des  motifs 
portant  que  le  but  de  la  nouvelle  loi  est  de  mettre 
l'an.  640,  G.  Nap.,  en  harmonie  avec  les  besoins 
constates  de  l'industrie  agricole,  malgré  les  termes 
du  rap[K>rl  au  Corps  législatif,  qui  reproduit  l'ex- 
posé des  motifs  el  parle  presque  constamment  de 
fonds  supérieur  et  de  fonds  intérieur,  les  tribunaux 
oui  toute  latitude  pour  la  fixation  du  parcours  des 
eaux. — Garnier,  p.  »j. 

20.  — L'écoulement  pouvant  avoir  lieu  souterrai- 
neuieul  ou  à  ciel  ouvert,  la  préférence  d'un  mode  sur 
l'autre  doit  être  déterminée  d'après  les  circonstances 
de  localité,  les  besoins  de  l'agriculture  el  les  intérêts 
de  la  propriété.  Par  conséquent,  les  canaux  pour- 
raient être  souterrains  dans  le  fonds  drame  el  a  ciel 
ouvert  dans  celui  d'écoulement,  ou  vice  cersd.  ils 
pcuveul  être  à  la  surface  du  sol  ou  plus  ou  moins  en- 
fonces dans  la  terre.— Garnier,  p.  14. 

21.  —  Quoique  la  loi  ne  parle  nominativement 
que  du  passage  des  eaux,  le  propriétaire  de  la  ser- 
vitude a  aussi  le  droit  de  reclamer  pour  lui,  ses  do- 
mestique» et  ouvriers  un  passage  sur  les  bords,  si 
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le  canal  est  à  ciel  ouvert,  pour  surveiller  le  cour* 
d'eau  el  assurer  par  l'entretien  et  l  s  reparaliuiis  le 
bon  étal  de  l'établissement.  Il  faut  en  dire  autant 
pour  le  cas  où  le  can:il  est  souterrain;  le  proprié- 
taire doit  pouvoir  déposer  les  outils,  charrettes  el 
matériaux  nécessaires.  C'est  le  droit  commun  en 
semblable  servitude. — Garnier,  p.  19. 

21. — «  Sont  exceptés  de  cette  servitude  les  mai- 
sons, cours,  jardins,  parcs  et  enclos  attenant  aux 
habitations.  » — L.  10  juin  1851,  art.  1. 

23.  —  Le  terme  mnitons  est  ici  géuérique;  il 
s'applique  à  tous  les  bâtiments,  et  non  pas  aux  seu- 
les maisons  d'habitation.— Garnier,  p.  ao, 

24.  — Quant  a  l'iudemuité  a  jiayer  par  le  proprié- 
taire qui  veut  user  de  la  servitude,  elle  doit  être 
principalement  proportionnée  au  préjudice  causé  au 
propriétaire  du  fonds  servant.  Le  bénéfice  ou  l'a- 
vanligc  que  pourra  retirer  de  l'exercice  de  la  ser- 
vitude le  propriétaire  du  fonds  dominant  ne  devront 
être  qu'une  considération  secondaire.  —  Garnier, 
p.  ii. 

25.  — L'indemnité  doit  être  non-seulemenlliqui- 
dée,  mais  même  acquittée  avant  le  commencement 
des  travaux.  Elle  ne  peut  cousister  qu'en  une  somme 
d'argent.—  Garnier,  p.  ai. 

26.  —  De.  plus,  ce  paiement  préalable  d'une  in- 
demnité ne  ferait  pas  en  général  obstacle  au  supplé- 
plemenl  qui  pou rf ait  être  ordonné  pour  dommage 
surtenu  postérieurement. — Garnier,  \b\d.  ;  Uufour, 
p.  4<h;  Bourguignat,  p.  37. 

27.  — Si  le  terrain  a  été  affermé  ou  s'il  est  l'ob- 
jet d'un  usufruit,  l'indemnité  préalable  devra  être 
réglée  non-seulement  avec  le  propriétaire  mais  en- 
core avec  le  fermier  ou  l'usufruitier.  Il  y  a  lieu 
d'appliquer  l'art.  39  de  la  loi  du  5  mai  <84 1  sur 
l'expropriation  pour  cause  d'ulihlé  publique.  —  Du- 
four, p.  4S8. 

28.  — «  Les  propriétaires  de  fonds  voisins  ou  tra- 
versés ont  la  faculté  de  se  servir  des  travaux  faits 
en  vertu  de  l'article  précédent,  pour  l'écoulement 
des  eaux  de  leurs  fonds.  • — L.  io  juin  ltt.%4,  art.  i. 

29.  —  En  parlant  des  propriétaires  des  forufs 
voisins,  la  loi  n'exige  pas  et  ne  pouvait  pas  exiger 
que  ces  fouds  soiml  couligus  à  ceux  dans  lesquels 
sont  établis  les  conduits  on  drains  collecteur».  En 
effet,  les  propriétaires,  pouvant  établir  des  drains 
sur  divers  fonds  appartenant  a  des  possesseurs  dif- 
férents, onl  bien  le  droit  d'en  établir  sur  des  héri- 
tages intermédiaires  el  de  les  relier  avec  ceux  déjà 
crées  pour  le  drainage  d'une  autre  propriété.  Ainsi, 
les  fouds  peuvent  être  considérés  comme  voisins, 
quoique  séparés  par  uhe  grande  dislance.  —  Gar- 
nier, p.  as. — Au  surplus,  la  loi  laisse  aux  juges  le 
soin  de  reconnaître  el  déterminer  ceux  qui,  en  rai- 
sou  de  la  situation  de  leurs  héritages,  sont  autorises 
a  reveudiquor  l'exercice  de  la  servitude.  —  Dufour, 
p 

30.  —  «  Ils  (les  propriétaires  des  fonds  voisins) 
supportent  clairs  ce  cas  :  i°une  part  proportionnelle 
dans  la  valeur  des  travaux  dont  ils  profitent;  a»  les 
dépenses  résultant  des  modifications  que.  l'exercice 
de  celte  faculté  peul  rendre  nécessaires;  el  3*  pour 
l'avenir,  une  pari  contributive  dans  l'entretien  des 
travaux  devenus  communs.  »  —  L.  10  juin  1854, 
ail.  a. 

31.  — Le  propriétaire  du  fonds  asservi  a,  dans  le 
canal  qui  le  traverse,  le  droit  de  puisage,  de  lavage, 
d'abreuvage  des  bestiaux,  pourvu  qu'il  ne  résulte  de 
l'exercice  de  ce  droit  aucun  préjudice,  aucun  trou- 
ble dans  l'usage  de  la  servitude,  el  que  le  tribunal 
ou  le  contrai,  en  accordant  le  passage  des  eaux, 

In'aieul  pas  uwerdil  celle  faculté.  —  Garnier,  p.  ai; 
Bourguigual,  p.  as,  n.  *6. 
32.  —  ■«  Les  associations  de  propriétaires  qui 
veulent,  au  moyen  de  travaux  d'ensemble,  assainir 
leur»  héritages  par  le  drainage  ou  tout  oulre  mode 
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d'assèchement,  jouissent  des  droits  et  supportent 
les  obligations  qui  résultent  des  articles  précédents. 
Ces  associations  peuvent,  sur  leur  demande,  être 
constituées  par  arrêtes  préfectoraux  en  syndicats 
auxquels  sont  applirables  les  art.  3  cl  4  de  la  loi 
du  14  flor  an  xi  »— L.  to  juin  18  . 4,  art.  3. 

33-  —  «Le  projet  de  loi,  est-il  dit  dans  l'exposé 
des  motifs,  dispose  que  l'association  ne  |«ut  être  que 
volontaire;  il  l'encourage,  il  la  protège,  il  ne  la  crée 
pas.  Le  propriétaire  demeure  maître  de  s'associer 
ou  de  ne  pas  s'associer;  il  drainera  son  champ  ou 
ne  le  drainera  pas,  sans  que  sa  volonté  puisse  ja- 
mais être  violentée  dans  un  sens  ou  dans  un  autre.» 

34.  —  La  loi  du  14  flor.  an  xi.  sur  le  curage  des 
canaux  et  rivières  non  navigables,  porte,  dans  lus 
articles  auxquels  ou  renvoie  :  —  Art.  3.  —  «  Les  rôles 
de  répartition  des  sommes  nécessaires  au  paiement 
des  travaux  d'entretien ,  réparation  ou  reconstruc- 
tion, seront  dressés  sous  la  surveillance  du  préfet  el 
rendus  exécutoires  par  lui.  Le  rerouvreuieut  s'en 
optre  de  la  même  manière  que  celui  des  contribu- 
tions publiques.  »  —  El  l'art.  4.  «  Toutes  les  con- 
testations relatives  au  recouvrement  de  ces  rôles, 
aux  réclamations  des  individus  imposés  el  à  la  con- 
fection des  travaux,  seront  portées  devant  le  conseil 
de  préfecture,  sauf  le  recours  au  Gouverneineul  qui 
décidera  eu  conseil  d'Etat.  » 

35.  —  Ces  articles,  comme  on  le  voit,  établissent 
une  compétence  el  une  juridiction  spéciales  qui  ne 
sont  pas  celles  des  tribunaux  (V.  infrâ,  n.  41  et  s.). 
—  Or,  d'une  part ,  ces  allnbulious  administratives 
n'out  li>  u  qu'autant  que  les  propriétaires  ont  éle  réu- 
nis el  constitués  en  syndical  par  arrêté  du  préfet  cl 
ne  peuvent  s'appliquer  qu'a  ceux  qui  fout  partie  de  l'as- 
sociation ,  aux  débals  el  contestations  qui  s'élèvent 
entre  eux  relativement  à  l'objet  de  celle  association, 
sans  pouvoir  élre  étendues  aux  propriétaires  qui 
n'ont  pas  consenti  au  drainage  ou  a  l'association,  et 
à  plus  forte  raison  à  ceux  qui  ne  veulent  pas  drai- 
ner leurs  héritages,  et  qui  sont  .seulement  soumis  à 
la  servitude  d'écoulement  des  eaux  provenant  des 
fonds  voisins.  —  Canner,  p.  31. 

36.  —  D'une  autre  part ,  ces  attributions  sont 
limilées  par  la  loi  de  Tan  xi,  quaul  au  préfet, à  l'ap- 
probaliou  du  rùle  dressé  sous  sa  surveillance  pour 
la  répartition  des  dépenses  nécessaires  aux  travaux, 
rôle  qu'il  rend  exécutoire  et  dont  le  recouvrement 
s'opère  comme  celui  de*  contributions  publiques,  et, 
quaul  au  conseil  de  préfecture ,  à  la  décision  des 
contestations  relatives  au  recouvrement  des  rôles , 
aux  réclamations  des  individus  et  à  la  confection  des 
travaux.  —  Garmer,  ibiU. 

37.  —  Des  lors,  celui  qui  prétendrait  ne  pas  faire 
partie  de  l'association,  élèverait  une  question  préju- 
dicielle qui  ne  pourrait  élre  décidée  que  par  les  tri- 
bunaux. Celui  qui  prétendrait  que  sou  fonds  ne  doit 
pas  élre  assujetti  à  la  servitude,  ou  n'y  doit  éire  as- 
sujetti que  dans  une  partie  limitée,  ou  qui,  après  y 
avoir  conseiiU,  serait  en  débat  arec  le  syn  ncal  sur  le 
chiffre  de  l'indemnité ,  sur  la  nature  et  le  mode  des 
travaux  ,  strait  également  bien  fondé  b  décliner  la 
juridiction  administrative  pour  revendiquer  celle  des 
tribunaux.  —  Garnier,  ibid. 

38.  —  «  Les  travaux  que  voudraient  exécuter  les 
associations  syndicales,  les  communes  ou  les  dépar- 
tements, pour  faciliter  le  drainage  ou  tout  autre 
mode  d'asséchemeul,  peuvent  élre  déclarés  d'utilité 
publique  par  décret  rendu  en  conseil  d'Etal.  »—  L. 
10  juin  1S94,  art.  4. 

39.  —  Un  avait  soulevé  la  question  de  savoir  si 
l'on  n'ac*ordcrait  pas  le  même  droit  a  tout  proprié- 
taire qui  serait  placé  dans  les  niâmes  conditions. 
Mais  la  commission  du  Corps  législatif  adoptant  ce 
qui  avait  élé  dit  à  ce  sujet  dans  l'expose  des  motifs, 
a  reconnu  qu'il  était  plus  prudent  de  ne  pas  donner 


une  telle  extension  nu  droit  exorbitant  d'expropria- 
tion. 

40.  —  •  Le  règlement  des  indemnités  dues  pour 
expropriation  est  fait  conformément  aux  paragraphes 
*  el  suiv.  de  l'art.  16  de  la  loi  du  ai  mm  lire.  • 
— L.  to  juin  1854,  art.  4.  —  Cet  art.  ttt  de  la  loi 
du  Si  mai  1836  sur  les  chemins  vicinaux  organise 
un  jury  spécial  composé  de  quatre  membres  seule- 
ment, et  présidé  par  un  membre  du  tribunal  d'ar- 
rondissement ou  parle  juge  de  paix  du  canton  dési- 
gné par  le  tribunal  ;  il  a  voix  délibéralive  en  cas  de 
partage.  —  V.,  au  surplus,  Hep.,  r>  Chemins  nci- 
kaux, n. 376  el  suiv. 

41.  —  «  Les  contestations  auxquelles  peuvent 
donuer  lieu  l'établissement  el  l'exercice  de  la  servi- 
tude, la  fixation  du  parcours  des  eaux,  l'exécution 
des  travaux  de  drainage  ou  d'assèchement ,  lés  in- 
demnités el  les  frais  d'entretien,  sont  portées  en  pre- 
mier ressort  devant  le  juge  de  paix  du  canton,  qui, 
en  prononçant,  doit  concilier  les  intérêts  de  l'opéra- 
tion avec  le  respect  dû  i  la  propriété.  »— L.  to  juin 
1854,  art.  S. 

42.  —  La  disposition  de  la  loi  uni,  par  une  nota- 
ble innovation  à  l'ordre  des  juridictions  civiles,  a 
déféré  aux  juges  de  paix  la  décision  des  contestations 
relatives  à  uue  servitude  foncière,  contestations  dom 
la  législation  avait  toujours  réservé  la  connaissance 
aux  tribunaux  de  première  instance  el  aux  Cours 
d'apjvel,  a  élé  déterminée  par  ces  motifs  que  la  ju- 
ridiction des  tribunaux  d'arrondissement  était  beau- 
coup plus  lente  ,  plus  dispendieuse,  et  qu'elle  avait 
été  un  grand  obstacle  au  bien  qu'on  se  promettait 
de  l'application  des  lois  des  *9  avril  184»  et  tt  juill. 
18V7  sur  les  irrigations;  que  ne  s'agissaut  que  de 
Lits  matériels  a  apprécier,  sans  examen  de  droits  , 
de  contrats,  d'interprétation  de  loi,  le  juge  de  paix, 
familiarisé  avec  les  besoins  et  les  questions  agrico- 
les, habitant  et  connaissant  les  lieux,  élail  plus  apte 
que  tout  autre  à  donuer  une  prompte  el  bonne  dé- 
cision. 

43.  —  De  la  généralité  des  termes  de  l'art,  s  de 
la  loi, il  résulte  que  la  juridiction  du  juge  de  paix  em- 
brasse la  première  confection  des  travaux  de  drai- 
nage comme  l'accessiou  d'un  propriétaire  qui  vou- 
drait profiter  des  ouvrages  établis  par  uu  autre. 
Ainsi,  le  juge  de  paix  décidera  s'il  y  a  lieu  à  assai- 
nissement, a  drainage  ;  il  déterminera  les  proprié- 
tés el  les  portions  de  propriétés  qui  doivent' élre  gre- 
vées, statuera  sur  les  cas  d'exception  prévus  par  le 
deuxième  paragraphe  de  l'art.  I,  jugera  s'il  y  a  lieu 
d'autoriser  les  voisins  ou  les  propriétaires  des  fonds 
traverses  par  les  travaux  à  en  profiler,  s'il  est  né- 
cessaire de  modifier,  de  changer  les  ouvrages  anté- 
rieurs, d'augmenter  ou  d'agrandir  les  voies  d'écou- 
lement, ordonneta  les  travaux  nécessaires  et  liqui- 
dera riudemuilé  due  daus  les  diverses  hypothèses. 
—  Garnier,  p.  39. 

44.  —  11  n'y  a  d'exception  que  pour  les  cas  où  il 
existe  des  associations  de  propriétaires  qui  ont  été 
organisées  eu  syndicats  par  les  préfets,  aux  termes  de 
l'art.  3.  La  loi  du  14  flor.  an  xi  a  établi,  comme  ou 
l'a  vu,  une  juridiction  spéciale  cl  limitée,  il  est  vrai, 
la  juridiction  administrative,  qui  est  appelée  à  rem- 
plir une  partie  des  attributions  conférées  aux  trdio- 
inux  par  I  art.  S  eutre  les  membres  de  l'association 
seulement,  cl  pour  les  débats  ou  contestations  rela- 
tifs à  I  objet  de  celle  association.— Garnier,  p.  40; 
Dtifour,  p.  43*. 

45.  —  Le  juge  de  paix  à  saisir  est  celui  du  can- 
ton dans  lequel  est  situé  le  fonds  traverse.  Il  a  d'ail- 
leurs été  entendu  daus  la  discussion  à  laquelle  la  loi 
a  donné  lieu,  que  daus  le  cas  où  la  conduite  d'eau 
s'étendrait  sur  deux  cantons,  les  réclamations  se 
div  iseraient  eiseraïeul  portées  devant  des  juges  dif- 
férents. —  Dufour,  p.  433. 

46.  Le  juge  en  première  instance,  comme  en  ap- 

;  i 
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pel,  peut  recourir  à  des  vérifications  de  lieux,  à  des 
experts,  même  à  des  enquêtes.  La  loi  lai  hisse, 
à  cet  égard,  un  pouvoir  discrétionnaire  ;  elle  ne  lui 
présent,  ni  ne  lui  défend  rien.— Garnier,  p.  41. 

47.  —  Quand  le  juge  a  recours  à  une  expertise, 
«  il  pourra  n'être  nommé  qu'un  seul  expert.  »  —  L. 
10  juin  liM,  art.  ».  —  Cependant,  le  juge  pourrait 
en  nommer  trois,  a*il  le  croyait  nécessaire.—  Gar- 
nier, p.  48 

48.  —  Pour  le  choix  de  l'expert,  la  prestation  de 
serment,  la  récusation  lorsque  les  parties  ne  sont 
pas  tombées  sur  ce  choix  et  que  le  juge  a  nommé 
d'office,  on  doit  se  conformer  aux  dispositions  du 
Code  de  procédure  sur  les  justices  de  paix  et  les  tri» 
bunaux  de  premiore  instante.  —  Garnier,  ihid. 

49.  —  Bien  qu'en  général  la  faculté  de  faire  pas- 
ser les  eaui  sur  ou  sous  le  fonds  des  voisins  ne 
puisse  être  interdite  ou  refusée,  cependant  la  loi  ne 
tait  pas  aux  tribunaux  une  obligation,  une  nécessité 
absolue  de  l'accorder.  Ils  doivent  vérifier  et  décider 
si  le  fonds  a  réellement  besoin  d'un  assainissement, 
ou  ai  la  demande  n  est  inspirée  que  par  le  désir  de 
vexer  un  voisin.  Dans  ce  second  cas,  ils  devroot  re- 
fuser de  l'autoriser.  —  Garnier,  p.  18.  —  V.  aussi 
Oufour,  p.  483. 

50.  -D'un  autre  coté,  les  tribunaux  doivent  con- 
cilier le  respect  dû  à  la  propriété  avec  les  besoins 
réels  du  fond*  que  l'on  veut  drainer,  et  s'ils  y  trou- 
vent beaucoup  plus  de  préjudice  pour  le  fonds  ser- 
vant que  d'avantage  pour  le  fonds  dominant,  ils 
peuveut  refuser.  —Garnier,  p.  18. 

51.  —  De  ce  que  los  juges  de  paix  doivent  con- 
cilier les  intérêts  de  l'opération  avec  le  respect  dû 
à  la  propriété,  il  suit  qu'ils  doivent  graver  la  pro- 
priété le  moin-;  possible  ot  autant  que  cela  est  néces- 
saire pour  un  assainissement  réel  .  et  que,  dans  les 
diverses  propriétés  voisines  du  fonds  à  drainer,  ils 
doiveul  grever  de  préférence  les  moins  précieuses  ,  I 
lors  même  qu'elles  ue  seraient  pas  les  plus  rappro- 
chées.—  Garnier,  p.  4t.  —  Suivant  M.  Dnfour,  p. 
137,  le  passage  pour  les  eaux  doit  être  pris  du  côté 
ou  le  trajet  est  le  plus  court  et  dans  l'endroit  le 
moins  dommageable  au  propriétaire  du  fonds  as- 

'Ta.-  Itieii  que  le  juge  de  paix  n'ait  mission  que 
de  prononcer  on  premier  ressort,  cependant  si  la 
contestation  ne  portail  que  sur  un  chiffre  d'indem- 
nité que  le  juge  peut  fixer  eu  dernier  ressort  d'après 
la  loi  du  35  mat  1831,  il  ue  pourrait  v  avoir  lieu  a 
appel.  —  Garmer,  p.  Sf».  —  Coulr.,  itourguignat , 
p.  m,  n.  tsu. 

53.  —  «  La  destruction  totale  ou  partielle  des 
conduite  d'eau  on  fossés  évacualeurs  est  punie  des 
peines  portées  a  l'art.  4M>,  C.  pén.  ».  —  L.  10  juin 
I8û4,  art  6.  —  C'est-à-dire  d'un  emprisonnement 
d'un  mois  au  moins,  d'un  an  au  plus,  ci  d'une  amen- 
de égale  au  quart  des  restitutions  et  dommages- 
inlércUqui,  dans  aucun  cas,  ne  pourra  être  au-des- 
sous de  KO  fr. 

54.  —  La  dégradation  étant  une  destruction  par- 
tielle serait  punissable  de  la  même  manière.— Gar- 
nier, p.  44. 

55.  —  •  Tout  obstacle  apporté  volontairement  au 
écoulement  des  eaux  est  puni  des  peines  por- 

par  l'art.  487  du  même  Code.  »  —  L.  10  juin 
1854»  art.  6.  —  C'est  a-dire  d'une  amende  qui  ne 
peut  excéder  le  quart  des  restitutions  cl  des  domma- 
ges-intérêts ni  être  au-de'sous  de  50  fr.;  et  lorsqu'il 
est  résulté  du  fait  quelques  dégradations  ,  la  peine 
est,oulre  l'ameude,  un  emprisonnement  de  six  jours 
à  un  mois 

56.  —  Si  les  deux  délits  se  trouvaient  réuni-' , 
c'est-à-dire  s'il  y  avait  tout  a  la  fois  destruction  lo- 
lale  ou  partielle  des  conduits,  et  obstacle  apporté  an 
libre  écoulement  des  eaux  ,  il  y  aurait  lieu  ami  deux 
pénalités.  —  Garnier,  p.  45. 

Réf.  Gta.  —  Supplément,!.  I. 
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57.  —  «  L'art.  463,  C.  nén.  (relatif  aux  circon- 
stances atténuantes),  peut  être  appliqué  ».  —  L.  10 
juin  1884,  art.  6. 

58.  —  Les  dispositions  de  l'art.  6  précité  était 
générales,  s'appliquent  à  toutes  personnes  sar*  dis- 
tinction ;  par  conséquent  au  coïuiéresséau  drainage, 
au  propriétaire  du  sol  sur  lequel  se  trouve  le  fossé 
collecteur,  aussi  bien  qu'à  l'étranger.— Garnier,  p.44. 

59.  —  «  Il  n'est  aucunement  dérogé  aux  lois  qui 
règlent  la  police  des  eaux.  »  —  L.  10  juin  1854, 
art.  7. 

69.— Quoique  cet  article  ne  parle  que  des  lois;  sur 
les  eaux,  la  reserve  s'applique  aussi  aux  règlements 
de  l'administration  ;  car,  étant  pris  en  vertu  des  lois, 
ils  en  ont  la  force.  —  Ainsi,  quand  l'opr;ralion  du 
drainage  exige  des  établissements  de  barrages  et 
vannages,  quand  on  veut  créer  des  établissement* 
industriels  ,  l'intervention  de  l'autorité  administra- 
tive est  nécessaire.  Il  en  est  de  même  lorsqu'il  s'a- 
git des  mesures  à  prendre  sur  la  direcliuu  qu'on 
voudrait  donner  aux  eaux  d'écoulement  prou'uaul  du 
drainage,  sur  les  résultats  de  cet  écoulement  pour  la 
salubrité,  la  santé,  les  inondations  ou  rrues,  la 
jonction  avec  d'autres  eaux,  et  tout  cela,  malgré  les 
dispositions  qu'auraient  pu  adopter  et  prescrire  los 
experts  et  les  tribuuaux.  —  Garnier,  p.  47.    l  ■■ 

§  2.  —  Menues  destinées  à  encourager  et  à  fa- 
ciliter le  drainage. 

61 .  —  n  Une  somme  de  cent  millions  est  affectée 
à  des  prêts  destinés  à  faciliter  les  opérations  de  d rai- 
nage. —  Un  article  de  la  loi  d.?  finances  fixe,  chaque 
année,  le  crédit  dont  le  ministre  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  peut  disposer 
pour  cet  emploi.  » —  L.  17  juill.  l».*i6.  art.  i. 

62.  —  Ainsi  a  il  est  réservé  au  pouvoir  législa- 
tif J'apprécier,  chaque  année,  les  résultats  de  cette 
grande  mesure  et  de  proportionner  les  crédits  à  met- 
tre à  la  disposition  du  Gouvernement,  pour  chaque 
exercice,  tout  à  la  fois  aux  possibilités  du  Trésor  et 
aux  succès  obtenus.  »  —  Kiposc  des  motifs.  -71  L. 
Tripier,  Comment,  de  la  loi  du  \1  juill.  tfssb , 
a.  Si. 

63.  —  «  Les  prêts  effectués  en  vertu  de  la  pré- 
sente loi  sont  remboursables  en  vingt-cinq  ans,  par 
aunuités  comprenant  l'amortissement  du  capital  et 
de  l'intérêt  calculé  à  quatre  pour  cent  L'emprunteur 
a  toujours  le  droit  de  se  libérer  par  anticipation, 
soit  en  totalité,  soit  en  partie.» —  L.  17  juill.  1856, 
art.  8. 

64.  —  «Le  recouvrement  des  annuités  a  lieu  de 
la  même  manière  que  celui  des  contributions  direc- 
tes. »  —  Même  art. 

65.  —  «  Il  est  accordé  an  Trésor  public,  pour  le 
recouvremeul  de  l'annuité  échue  et  de  l'annuité  cou- 
rante sur  les  récoltes  ou  revenus  des  terrains  drai- 
nésun  privilège  qui  prend  rang  immédiatement  après 
celui  des  contributions  publiques.  Néanmoins,  les 
sommes  dues  pour  les  semences  ou  pour  les  frais  de 
la  recolle  de  l'année  sont  payées  snr  le  prix  de  la 
récolle  avant  la  créance  du  Trésor  public.  •  —  L.17 
juill.  1856,  art.  3. 

66.  —  «  Le  Trésor  public  a  également,  podt'le 
recouvrement  de  ses  prêts,  un  privilège  qui  prend 
rang  avant  tout  autre  sur  les  terrains  drainés.  »  — 
Même  art. 

67.  — u  H  ne  faut  pas  confondre,  dit  M.  Duver- 

gier,  Collect.  des  Lois,  annéo  1856,  p.  Rio,  le 
privilège  sur  le  fonds  constitué  par  le  dernier  part- 
graphe  de  l'art.  3  et  qui  prend  rang  avant  tout 
autre,  et  le  privilège  sur  la  récolte  établi  par  le  pa- 
ragraphe procèdent  et  dont  le  rang  est  li\é  d'une 
manière  plus  compliquée.  Maigre  ces  termes  si  ab- 
solu,-- oui  prend  rang  avant  tout  autre ,  je  croj« 
que  le  privilège  des  frais  de  justice  prend  rang  avant 
celui-ci.  » 

66 
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69.  —  «  Le  privilège  sur  les  terrains  drainés , 
tel  qu'il  est  établi  par  l'article  précédent,  est  accor- 
dé =  iu  aux  syndicats,  pour  lu  recouvrement  de  la  (aie 
d  enlretieu  el  des  prêts  ou  avances  faits  par  eux  ;  %* 
aui  préteurs,  pour  le  remboursement  des  prêts  faits 
a  des  syndicats;  »•  aux  entrepreneurs,  |>our  le  paie- 
ment  du  montant  des  travaux  de  drainage  par  eui 
«xéculés  ;  4»  à  ceux  qui  ont  prêté  des  deniers  pour 
paya  ou  rembourser  les  entrepreneurs,  en  se  con- 
formant aux  disposions  du  S  s  de  l'art,  il 01,  C. 
Nap.  »  —  L.  17  juill.  iBse,  art.  4. 

69.  —  Il  est  à  remarquer  que  les  mots  architec- 
tes, maçons  el  autres  ouvriers,  employés  d<ins  l'art, 
il 03,  C.  Nap.,  ue  sont  pas  reproduits  ici.  Il  faut  en 
conclure,  dit  le  rapporteur  de  la  Commission  du 
Coq*  législatif,  que  la  propriété  drainée,  après  s'ê- 
Ire  acquittée  envers  l'entieprencur,  ne  sera  pas  ex- 
posée a  voir  réclamer  le  privilège  par  ceux  qui  au- 
ront travaillé  en  sous-ordie,  roaçous,  architectes  ou 
autres.  —  Uuvergier,  Collection  des  Lois,  1850  , 
p.  Si  1. 

70.  — «  Les  syndicats  ont,  en  outre,  pour  la  taxe 
d'entretien  de  l'année  échue  et  de  l'année  courante, 
le  privilège  sur  les  récolles  ou  revenus,  tel  qu'il  esl 
établi  par  larl,  3.  —  Le  privilège  n'affecte  chacun 
des  immeubles  compris  dans  le  périmofe  d'un  syn- 
dicat que  pour  la  part  de  cet  immeuble  dan»  la 
délie  commune.  »—  L.  i7jmll.  18^6,  art.  4. 

71  —  <■  Toute  personne  ayant  une  créance  pri- 
vilégiée ou  hypothécaire  antérieure  au  privilège  ac- 
quis en  vertu  de  la  présente  loi  a  le  di oit,  a  l'épo- 
que de  l'aliénation  de  l'immeuble,  de  taire  réduire 
ce  privilège  à  la  plus  value  existant  à  celle  époque 
et  résultant  des  travaux  de  drainage.  •  —  Art.  s. 

7  J.  —  «Le  Trésor  public,  les  syndicats,  les  pré- 
teurs et  les  entrepreneurs  n'acquièrent  le  privilège 
la  rondilion  d'avoir  préalablement  lait  dres^ 


ser  uu  proeès-verbal,  à  l'effet  de  constater  l'état  de 
chacun  des  terrains  a  drainer  relativement  aux  ira- 
vaux  de  drainage  projetés,  d'en  déterminer  le  péri- 
mètre el  d'eu  estimer  la  valeur  actuelle  d'après  les 
produits  »— Art.  «.  . 

73.  —  «  Lorsqu'il  s'agit  d'un  prêt  demandé  au 
Trésor  public,  le  procès- verbal  esl  dressé  par  un  in- 
génieur ou  un  homme  de  1  arl commis  par  le  préfet, 
assisté  d  un  expert  désigné  par  le  juge  de  paix:  s  il 
y  a  désaccord  entre  l'ingénieur  et  l'expert,  celui-ci 
lait  consigner  ses  observations  dans  le  procès-ver- 
bal. —  L'ans  l?s  autres  cas ,  le  procès-verbal  est 
dressé  par  un  expert  désigné  par  le  juge  de  paix  du 
canton  où  sont  silués  les  biens.  •  —  Même  arl. 

74.  —  «  Les  entrepreneurs  qui  ont  exécuté  des 
travaux  pour  des  propriétaires  non  constitués  en 
syndical  doivent,  de  plus,  faire  vérifier  la  valeur  de 
leurs  travaux,  dans  les  deux  moi*  de  leur  exécution, 
par  un  experl  désigné  psr  le  juge  de  paix.  Le  mon- 
tant du  privilège  ne  peut  pas  excéder  la  valeur  con- 
statée par  ee  secoud  procès-verbal.  «-Même  art. 

75.  —  «  Le  privilège  accordé  par  la  présente  loi 
sur  les  terrains  drainé*  se  conserve  par  une  inscrip- 
tion prise  :  pour  le  trésor  public  el  pour  les  prê- 
teurs, dans  les  deux  mois  de  l'acte  de  prêt  ;  pour  les 
syndicat*,  daus  les  deux  mois  de  l'arrête  qui  les 
constitue  ;  pour  les  entrepreneurs,  dans  les  deux 
mois  du  procès-verbal  prescrit  par  le  premier  para- 
graphe de  l'art.  6.  --  L'inscription  contient,  dans 
tous  les  cas,  un  extrait  sommaire  de  ce  procès  ver- 
bal .-Art.  7. 

76.  —  ■  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  vérification  des  tra- 
vaux en  exécution  du  quatrième  paragraphe  de  l'art. 
6,  il  esl  f"i  mention,  en  marge  de  l'inscription,  du 
procès-verbal  de  celle  vénlicauon ,  dans  les  deux 
mois  de  sa  date.»  -  Même  ail 

77.  —  m  L'acle  de  prêt  consenti  an  profit  d'un 
syndical  répartit  provisoirement  la  dette  entre  les 
immeubles  compris  dans  le  périmètre  du  syndicat, 
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firoportionnellement  a  la  turt  que  chacun  de  ce* 
mrneubles  doit  supporter  dans  la  dépense,  et  Pro- 
scription est  prise  d'après  cette  répartition  provi- 
soire. »  — Art.  8. 

78.  — «  Pour  les  avances  d'un  syndicat,  l'inscrip- 
tion est  également  prise  d'après  une  répartition  pro- 
visoire faite,  comme  il  e*t  du  au  paragraphe  précè- 
dent, par  les  soins  du  syndicat.  »— Môme  art. 

79.  —  «  Si  la  répartition  provisoire  esl  rectifiée 
ultérieurement  par  l'effet  des  recours  ouverts  aux 
propriétaires  en  vertu  de  l'art.  4  de  la  loi  du  14  flor. 
an  xi,  il  est  fait  mention  de  cette  rectification,  en 
marge  des  inscriptions,  à  la  diligence  du  syndicat, 
dans  les  deux  mois  de  la  date  où  la  répartition  nou- 
velle esl  devenue  définitive;  le  privilège  s'exerce  rou- 
formément  à  cette  dernière  répartition.  »  —  Même 
art. 

90.— «  Si  une  opération  de  drainage  aggrave  les 
dépeuses  d'un  cours  d'eau  réglées  par  la  loi  du  14 
flor.  an  xi,  les  terrains  drainés  sont  compris  dans 
les  propriétés  intéressées,  el  imposées  conformément 
à  celte  loi.  «  —  Art  9. 

81. —  «  Un  règlement  d'admiuistration  publique 
détermine  les  conditions  et  les  formes  des  prêts  faits 
par  le  Irésor  public,  les  mesures  propres  a  assurer 
l'emploi  des  fonds  provenant  de  ces  prêls  i  l'exécu- 
tion des  travaux  de  drainage,  les  formes  de  la  sur- 
veillance de  l'administration  sur  l'exécution  et  l'en- 
tretien des  travaux  de  drainage  effectués  avec  les 
prêls  faits  par  le  trésor  public,  et,  en  général,  tou- 
tes les  mesures  nécessaires  à  l'exécution  de  la  pré- 
sente loi.  » — Art.  10. 

DROGUE. -DROGUISTE. 

A.— Jugé,  dans  le  même  sens,  que  la  prohibition 
faite  aux  épiciers,  droguistes  et  herboristes,  de  ven- 
dre aucune  composition  ou  pr<-paration  pharmaceu- 
tique, emporte  nécessairement  la  défense  de  les  te- 
nir exposées  dans  leurs  boutiques,  comme  les  au- 
tres marchandises. —  Coss.,  9  ocl.  I  ai*,  Couturier. 
—  V  aussi  Epiciers.  Piiamuciexs. 

19.— Les  pileursde  drogues  sont  rangés  dans  la 
septième  classe  des  patentables  el  soumis  è  un  droit 
fixe  basé  sur  le  chiffre  du  la  population,  et  à  un 
droil  proportionnel  du  quarantième  sur  la  valeur  lo- 
calive  de  l'habitation  el  des  bâtiments  destinés  à 
l'exercice  de  la  profession.— L.  18  mai  1850.  —  V. 
Paiesik. 


V.  Boissons. 
DROITS  INDIVIS. 

V.  INDIVIS.  — INDIVISION. 

DROIT  D'INSISTANCE. 

V.  Jàep.  et  Su  pp.,  v  Dot,  n.  »4i  et  suit. 


2.— S  4.— Personnes  qm\ 

des  droits  litigieux. 

1 1  .—Jugé,  d'après  le  même  principe,  qu'un  avoue 
ne  peut  pas  devenir  cessionnaire  de  droits  litigieux 
qui  sont  de  la  compétence  du  tribunal  dans  la  res- 
sort duquel  il  exerce  ses  fonctions,  quoique  cette 
cession  lui  soit  faite  en  paiement  de  ce  qui  lui  est 
dù  ;  que  les  exceptions  apportées  par  l'art,  ilui,  C. 
av.,  au  cas  prévu  par  l'art.  169», ne  s'appliquent  pas 
en  effet  à  l'art.  1597.— Rouen,  1"  juiUi  UJi  (t.  i 
l»5i,  p.  »7j,  Letellier  c.  Défaut. 

Sect,  2.  —  Si.  —  Dans  quels  cas  le  droit  est 
réputé  Ittùjieux. 

33  35.  —  Lorsqu'un  individu  a  été  condamné  à 
délaisser  un  immeuble  par  lui  détenu,  il  b'j  a  pas 
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litige  tar  te  fond  da  droit  psr  celn  Mal  qu'il  s'élera 
une  contestation  sur  l'identité  de  l'immeuble  1  dé- 
lai*»!-. Dés  lors,  le  reirait  litigieux  ne  peut  être 
eterré  contre  le  cessionnaire  du  propriétaire  dudit 
immeuble.  -  Grenoble,  9t  avril  1886(1 857,  p  819), 
J«y  r.  Oet. 

36-39.  —  i»  Jugé,  conformément  à  re  principe, 
«rue  la  disposition  de  l'art.  1597,  C.  ci».,  prononçant 
li  nullité  de  toute  cession  faite  aux  juges,  de  procès, 
droits  el  .triions  litigieux  qui  sonl  de  la  compétence 
du  tribunal  où  ils  exercent  leurs  fonctions,  s'appli- 
que non-seulement  au  cas  où  le  procès  est  déjà  nu- 
vert  et  la  contestation  déjà  soulevée,  mais  même  au 
ca»  oh  le  droit  cédé  n'est  encore  que  litigieux,  c'est- 
à-dire  de  nature  à  donner  lieu  à  un  procès  et  à  une 
contestation,  et  que  I  appréciation  du  droit  cédé  est, 
sous  ce  point  de  vue,  une  question  de  fait  du  domaine 
souverain  des  juge*  du  fond. —  Cass.,  l  t  fév.  irsi 
(t.  I  «8*1,  p.  41»),  Guirail  c.  Davancens.— Adde, 
dans  le  même  sens,  aux  autorités  citées  au  fie/)., 
Edouard  Clerc,  M  an.  du  notar..  »•  édit,  i»  part., 
p.  HO,  i).  90;  Zarhan».  Dr.  civ.  franc.,  g  359 
quater  et  note  3;  Msrcadé,  Exj>lic.  C.  bap.,  sur 
l'art.  1597,  u.  t. 

t*  Le  souscripteur  qui  laisse  protester  des  billets 
à  ordre  dont  il  ne  dénie  ni  la  signature  ni  les  cau- 
ses légitimes  de  la  dette,  ne  rend  pas.  par  le  seul 
fait  du  non-paiement,  celle  créance  litigieuse.  — 
lyon,  so  avril  1846  (l.  8  1  846,  p.  366),  Melon  c. 
Debraud. 

Sect.  3.— S  2.  —  Dans  quel  cas  U  y  a  lieu  au 
retrait, 

65. — Jugé,  en  ce  sens,  que  le  transport  de  droits 
liligieux  est.  eomme  tous  autres  transports,  assujetti 
à  la  signification  pour  que  le  cessionnaire  .soit  réputé 
saisi  à  l'égard  des  tiers.  -  de»,  94  déc.  «849  (t. 
»  tHSo,  p.  307),  Cassin  c.  Gilbert.  —  Duvergier, 
Vente,  t.  t,  n.  383. 

74.  —  Ainsi  l'éventualité  d'un  pourvoi  en  cassa- 
tion conire  l'arrêt  qui  consacre  une  créance  ne  suffit 
pas  pour  constituer  le  caractère  liligieux  du  droit 
résultant  de  celle  créance,  et  pour  donner  ouverture 
au  retrait  conire  le  cessionnaire,  alors  surtout  qu'a- 
vant d'attaquer  cet  arrêt  par  le  moyen  du  pourvoi, 
le  débiteur  l'avait  volontairement  el  spontanément 
exéculé,  et  que  même  cetle  exécution  a  motivé  le 
wj»l  du  pourvoi.  —  Bordeaux,  18  janv.  1839  (t.  9 
18*6,  p.  133)  Feniou  e.  Hartier;  Paris,  98  mars 
i"M  (1.  9  !H5t,  p.  434',,  Saint-Albin  c.  Baron. 
—Marcadé.  sur  l'art.  1700,  n.  t  ;  Zacharias,  g  359 
quater,  et  noie  t  ;  Rollaod  de  Villargues,  Bép.  du 
*ot.,  >•  Transfert  de  dr.  lit.,  n.  I. 

73.— t»  Conf.  sur  c*  principe,  que  des  droits  ne 
sont  réputés  litigieux  dans  le  sens  des  art.  1698  et 
1700,  L.  Nap..  et  ne  peuvent  donner  lieu  au  retrait 
autorisé  par  ers  articles,  qu'autant  qu'au  moment 
de  la  cession  il  y  a  procès  et  contestation  sur  le 
fond  du  droit;  qu'un  litige  né  depuis  la  cession  ne 
suffirait  pas.— Hiom,  Il  mai  1899  (U  i  1846,  p. 
1531,  Oellonc.  Uemurat. 

t*  Il  suffit  que  le  litige  existe,  alors  même  qu'il 
n'aurait  pas  été  déclaré  lors  de  la  cession.—  Caen, 
««  déc.  184»  (t.  *  18&0,  p.  107) ,  Cassin  e.  Gil- 
bert. 

88.— Et  il  a  élé  jugé  avec  Taison  que  la  contes- 
tation qui  ne  porle  que  sur  les  moyens  d'exécution 
d'une  créance  ou  d'un  droit,  el  non  sur  l'existence 
même  du  droit  ou  de  la  créance,  ne  constitue  pas 
un  litige  sur  le  fond  du  droit.  Ainsi  il  ne  suffit  lias, 
pour  faire  considérer  le  droit  cédé  comme  liligieux, 
«Je  l'existence  antérieure  à  la  cession  d'une  notifica- 
tion du  titre  suivie  de  saisie-arrêt  et  d'assignation 
en  vandilé.  —  M  m,  n  mai  1 839  (précité). 

104.  —  Adde  en  ce  sens,  Pans  ,  s»  mars  «  BS4 
(précité;.-M«rcadé,  sur  l'art.  1700,  nota  i. 


3>noiT8  Z.ITXOXSVZ.  1043 

113-119.-1*  Jugé,  conformément  à  celle  opi- 
nion, que  la  cession  des  droits  de  propriété  qu'on 
prétend  avoir  sur  un  immeuble,  et  qui  sont  l'objet 
d'une  instance  judiciaire,  constitue,  non  la  cession 
d'un  immeuble,  mais  une  véniable  cession  de  droits 
litigieux,  à  laquelle,  par  conséquent,  peut  s'appli- 
quer l'exercice  du  retrait  autorisé  par  l'art.  «t>99  , 
C.  Nap.— Caen,  94  déc.  «8*9  (t.  9  i8so ,  p.  507) , 
Capin  c. Gilbert;  Cass.,  eijuill.  18SI{1.  i  1853. p. 
Nsr»),  Commune  du  Plessis  c.  Commune  de  Saiul- 
Jores.-Marcadé.  sur  les  art.  1699  el  suiv.,  n.  9; 
Zachari»,  *  359  qualer,  note  8. 

9*  Lorsqu'une  femme  dotale  a,  depuis  qu'elle  est 
devenue  veuve,  vendu  des  immeubles  qu  elle  avait 
précédemment  aliénés  el  délivrés  conjointement  avec 
son  mari,  en  stipulant  dans  cette  seconde  vente  que 
les  propriété  et  jouissance  des  immeubles  sonl 
transmises  dès  l'instant  mémo  à  l'acquéreur,  qui 
demeure  subrogé  dans  tous  les  droits  de  la  ven- 
deresse  relativement  aux  immeubles  dont  il  s'a- 
git. ..,»  une  telle  convention  doit  être  considérée 
non  comme  une  vente  d'immeubles  détermines,  mais 
comme  une  cession  de  droits.  Par  suite,  il  y  a  lieu 
à  l'exercice  du  retrait .  conformément  à  l'art.  «««9, 
C  civ.,  si,  au  moment  de  la  signification,  ces  droits 
étaient  l'objet  d'un  litige  entre  la  venderesse  el  les 
acquéreurs  primitifs.  —  Caen  ,  94  déc.  1849  (l.  9 
mi»,  p.  so:),  Cassin  c.  Gilbert. 

12S.  —  Cor.f.  Malevilte,  Analyse  C.  civ.,  sur 
l'art.  1701  ;  DelvincouN,  Cours  C.  cic.édiL  IRi9, 
1.3,  p.  401,  notes,  p.  89.  note  4;  Marcadé,  sur  l'art. 
l7oi,  n.  3;  Mourlon,  Répét.  écr.,  i*  examen,  p. 
919;  Boileux,  Comment.  C.  Nap.,  sur  les  art. 
169»  el  1701  ;  Hollandde  Villargues,  V  Retrait  U- 
tigieux,  n.  H. 

131.  —  L'acte  par  lequel  un  père  cède  à  l'on  de 
ses  enfants,  moyennant  certaines  charges  annuelles 
el  viagères,  les  unes  actuelles,  les  autres  éventuel- 
les, et  toutes  purement  alimentaires  ,  l'action  qu'il 
a  intenlée  en  rescision  pour  cause  de  lésion  d  une 
vente  faite  par  lui  à  un  autre  enfanl,  ue  contient 
pas  eu  réalité  une  cession  de  droits  litigieux,  mais 
une  disposition  ou  démission  de  biens,  à  titra  d'a- 
vancement d'hoirie,  de  la  nature  de  celle  prévue 
par  l'art.  918,  C.  Nap.  En  conséquence  cetle  ces- 
sion ne  tombe  pas  sous  l'application  de  l'art.  1699, 
C.  Nap.,  et  nu  donne  pas, ouverture  .i  1  action  en  re- 
trait. —  Cass.,  94  dec.  1855  (t.  «  1856,  p.  499), 
Gralaloupc.B.got. 

S  2- —  Par  qui  et  à  quelle  époque  le  retrait 
peut  être  exercé. 

134.  —  1"  La  Cour  de  cassation  a  jugé  que  le 
P-lrail  liligieux  n'a  élé  introduit  qu'en  faveur  du 
débiteur  et  non  de  ses  créanciers.  —  Cass.,  6  juill. 
1817  (t.  9  1848,  p.  667),  Cbassinal  c.  Bourdm. 

9°  Jugé  aussi  qu'un  créancier  ne  peut  exercer  le 
retrait  autorisé  par  l'art.  1699  ,  C.  civ.,  contre  le 
cessionnaire  d'un  autre  créancier  de  son  débiteur, 
alors  surtout  que  la  créance  cédée  n'e*l  pas  lilt- 
ieuse.—  Orléans,  7  déc.  1839  (t.  1  1846,  p.  I97J, 
iras*  ère  c.  Abeille. 

140.-1°  Conf.fi/om,  11  mai  1850  (t.  9  «846, 
p.  isi),  Dellon  c.  Demural;  Mets,  »t  nov.  1865  (t. 
9  18.W ,  p.  *77),  Blaye  c.  Hic  hé;  Poitiers,  19  mai 
1*37  (1857,  p.  7iH),  Texier  e.  Bertrand.  —  Mar- 
cadé, sur  l'art.  «09»,  n.  9;  Zachanie,  »  Vil)  qua- 
ter, et  noie  17;  Rolland  de  Villargues,  r>  Retrait 
litigieux  ,  n.  96. 

9»  Le  droit  d'exiger  le  retrait  liligieux  peut  être 
exercé  pour  la  première  fois  en  appel,  luéme  après 
que  des  conclusions  au  rond  ont  elé  prises  couira- 
dictoirement  à  une  précédente  audience  par  les 
avoués  des  parties,  puis  stgoiliees  de  part  el  d'autre. 
—Poitiers,  19  mai  «8&7  lpre*.ite). 
3'  ...El  alors  surtout  que  la  cession  de  la  créan- 

66» 


G 


Digitized  by  Google 


1044   DROITS  DES  PAUVRES 

ce  litigieuse  n'est  intervenue  que  postérieurement 
au  jugement  Trappe  d'appel.  —  Metz,  11  nov.  1855 
(précité). 

4»  En  admettant  que  le  retrait  litigieux  puisse 
>ètre  exercé  non-seulement  par  le  débiteur,  mais 
aussi  par  ses  créanciers,  le  principe  qu'il  peut  être 
opposé  en  tout  étal  de  cause  n'est  vrai  qu'à  l'é- 
gard du  débiteur  lui-niêine  ou  de  ses  représen- 
tants légaux  ;  d'où  la  conséquence  qu'il  serait  exercé 
tardivement  eu  appel  par  ses  créanciers.  —  Cass.t 
6  juillet  1847  (précité). 

142.-  Adde,  dans  le  même  sens.  Marcadé,  sur 
les  art  1G99  et  suiv.,  n.  S  ;  Rolland  de  Villargues, 
v*  Retr.  de  dr.  litig.,  n.  *7. 

§  3.  —  Effets  de  la  demande  en  retrait. 

146— On  ne  ut  cxciper ,  pour  rcpous«er  une 
demande  en  retrait  litigieux,  soit  de  l'insuffisance 
des  offres  dont  le  retrayaiU  a  accompagné  sa  de- 
mande ,  suit  morne  du  son  insolvabilité  ,  des  offres 
réelles  uélaul  pas  indispensables  en  cette  ma- 
tière ,  et  la  demande  n'étant  admise  que  sous  la 
condition  expresse  du  remboursement  réel  du  prix 
de  la  cession  en  principal,  intérêts  et  frais.  — 
Metz,  2i  nov.  1835  (t.  *  18S«,  p.  477),  Biais* 
e.  Biche. 

S*.  —  Exceptions  opposables  d  la  demande  en 
retrait. 

159.  —  Jugé  que  la  disposition  de  l'art.  1701, 
n.  ljC.civ.,  qui  repousse  l'exercice  du  retrait  li- 
tigieux quand  la  cessiou  a  été  faite  à  un  coproprié- 
taire du  droit  cédé,  s'applique  bien  au  cas  où,  pour 
sortir  de  communauté  et  soutenir  seul  le  procès 
engagé  par  un  tiers,  celui  qui  a  des  droits  indivis 
sur  la  propriété  d'uu  immeuble  acquiert  de  son  co- 
propriétaire des  droits  pareils  aux  siens,  mais  non 
au  cas  où  l'acquéreur  des  droits  litigieux  est  un  des 
défendeurs  à  1  arlion  intentée  par  le  cédant,  et  n'a 
fait  par  son  acquisition  que  changer  d'adversaire. 
—  Cass.,  ai  juill.  I8st  (t.  1  1855,  p.  533),  Com- 
mune du  Clessis  c.  Commune  de  Saint-Jores. 

169-170.  —  Mais  le  reliait  litigieux  peut  être 
exerce  contre  le  cessionnaire,  bien  qu'il  se  prétende 
possesseur  de  l'immeuble  auquel  s'appliquent  les 
droits  cédés  ,  si  la  possession  de  cet  immeuble  est 
elle-même  entre  ledit  cessionnaire  et  le  retravant 
l'objet  d  une  contestation  encore  pendante  devant 
les  tribunaux.  —  L'ass.,  it  juill  «831  (précité). 

DROITS  DE  NAVIGATION. 

V.  Ca.naix,  Cuirs  d'eau,  Navigation. 

DROIT  DES  PAUVRES. 

40  bis.  —  Le  droit  établi,  en  faveur  des  pauvres  , 
à  l'entrée  des  concerts  et  autres  fêles  où  l'on  est 
admis  en  payant,  est  exigible,  quel  que  soit  le  mode 
usité  daus  rétablissement  pour  percevoir  le  prix 
d'entrée.  En  conséquence,  ce  droit  est  dù  par  le  ca- 
fetier qui  a  organisé,  dans  le  café  qu'il  exploite , 
des  concerts  quotidiens  dont  le  prix  est  compris 
dans  celui  des  consommations.  —  Cons.  d'Etat,  9 
déc.  i»5i,  Manon. 

48  Lis.— Le  droit  des  pauvres  n'est  pas  assis  seu- 
lement sur  le  produit  des  receltes,  mais  sur  le  prix 
de  chaque  billet  d'entrée  ou  d'abonnement  ;  et,  dès 
lors,  les  places  que  les  propriétaires  d'une  salle  de 
spectacle  s«  sont  réservées  par  le  bail  qu'ils  eu  ont 
fait  sont  passibles  de  ce  droit,  lorsqu'il  résulte  des 
circonstances  qu'elles  doivent  être  considérées  com- 
me représentant  une  partie  du  loyer,  et  non  comme 
concédées  gratuitement.  —  Cons.  d'Etat ,  8  juin 
1854,  Assisl.  pub.  c.  Vatel  el  Oupin. 

65  bis. —  La  convention  par  laquelle  un  bureau 
de  bienfaisance  et  le  directeur  d'uu  théâtre  ont  sub- 
stitué un  abonnement  fixe  au  droit  proportionnel  dei 
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!  paun-es  sur  les  recettes  n'est  pas  résiliée  par  cela 
seul  que  des  événemeot*  politiques,  tel*  que  la  ré- 
volution de  1848,  auraient  forcé  à  diminuer  le  nom- 
bre des  représentations.  Toutefois,  lorsque  le  taux 
de  l'abonnement  a  été  fixé  par  les  parties  en  vue  de 
représentations  quotidiennes ,  il  doit  ê(re  réduit  en 
proportion  du  nombre  de  représentations  que  les 
événements  ont  empêché  le  directeur  de  donner.— 
Cons.  d'Etat,  *6  juill.  1854,  Seveste. 

DROITS  DE  PÉAGE. 

V.  Font. 

DROITS  POLITIQUES  ET  CIVI- 
QUES. 

g  3.  —  Trouble  aparté  'i  l  exe.ixice  des  droit* 
politiques. 

37.  —  l»  Le  fait  d'avoir,  eu  matière  d'élections 
municipales,  contraint  le  maire  à  livrer  la  clef  df 
la  boite  contenant  les  bulletins  de  vote,  d'avoir  brisé 
les  scellés  apposés  sur  celte  boîte  et  brûle  les  bul- 
letins et  les  feuilles  de  recensement  ,  constitue  le 
délit  d'entrave  à  l'exercice  des  droits  politiques  et 
civiques,  prévu  par  l'art.  109,  C.  pén.,  et  attribué  à 
la  juridiction  des  Cours  d'assises.  —  Cass.,  18  janv. 
1849  (t.  *  1849,  p.  soi) ,  Gavanaud,  Labarlhe  et 
Merilluer. 

*°  Si  les  mêmes  faits  constituent  aussi  d'autres 
délits,  comme,  par  exemple,  celui  d'outrage  au  mai- 
re, prévu  par  l'art.  9Si,  C.  pén.,  ou  les  délits  pré- 
vus et  punis  par  les  art.  35*  et  439  du  même  Code, 
ils  doivent ,  à  raison  de  leur  connexité  avec  celui 
d  entrave  à  l'exercice  des  droits  civiques  ,  être  éga- 
lement déférés  à  la  Cour  d'assises.— Même  arrêt. 

DROITS  DE  POSTE. 

V.  Postes. 

DROIT  DE  REPONSE. 

V.  Rkp.  et  Sur.,  v«  Eckits  periodiqi  ts.  n.  i«» 

et  suiv. 

DROITS  SUCCESSIFS 

9.  —  !•  La  vente  des  droits  successifs  ne  com- 
prend que  les  choses  sur  lesquelles  les  parties  ont 
eu  l'intention  de  traiter.  —  Cass.,  is  janv.  iki», 
Grenier  c.  belespinasse. 

a°  Ainsi  lorsque,  dans  l'inventaire  de  l'actif  d'une 
communauté  conjugale,  l'époux  survivant  a  recèle 
des  valeurs  de  la  communauté,  et  que  lun  des  héri- 
tiers a  cédé  sa  part  et  portion  dans  ladile  commu- 
nauté, celle  cession,  surtout  si  elle  a  eu  lieu  dans  un 
temps  où  le  recel  était  ignoré,  ne  comprend  pas  la 
valeur  recélée.— Rennes,  7  mai  1845  (t.  a  1845,  p. 
353),  Morel.  1 

3-  Au  contraire,  un  acte  portant  cession  des  droits 
d'une  personne  dans  plusieurs  successions  qui  y 
sont  expressément  désignées  peut  être  déclaré  appli- 
cable aux  droits  de  la  même  personne  dans  une  au- 
tre succession  qui  u'y  est  point  indiquée,  lorsqu'il 
apparaît  clairement  tant  des  circonstances  que  des 
termes  de  l'acte  que  la  cession  de  ces  derniers  droits 
était  dans  l'intention  des  parties,  et  que  c'est  par 
suite  d'une  erreur  qu'ils  u'y  onl  pas  été  formelle- 
ment exprimés. -Limoges,  *7  avril  1847  (t.  1  1853, 
p.  55),  Brandy-Lacrouzille  c.  Roche. 

4°  Un  transport  de  droits  successifs  peut,  bien 
que  ne  renfermant  à  cet  égard  aucune  restriction 
expresse,  être  considéré,  par  interprétation  des  clau- 
ses de  l'acte,  comme  ne  mettant  à  la  charge  du  ces- 
sionnaire qu'une  partie  du  passif  afférent  à  l'actif 
cédé.  En  vain  dirait-on  qu'à  moins  de  stipulation 
formelle  un  pareil  transport  comprend  nécessaire- 
ment l'actif  el  le  passif  daus  une  même  proportion. 
--Cass.,  14  fev.  1854  (t.  i  1854,  p.  177),  de  St- 
BUncard-St-Victor  c.  du  PonUud.  * 


DROITS  SUCCESSIFS 

9  — Celui  qui,  sous  l'empire  de  l'effet  rétro- 
actif  de  la  lui  du  17  niv.  ad  m,  a  acquis  des  droits 
successifs,  doit  être  maintenu  comme  tiers  posses- 
seur, encore  bien  que  la  vente  de  ces  droits  n'ait 
pas  été  suivie  d'une  possession  réelle  et  de  fait.  — 
Cass.,  9  prair.  an  vm,  Elîgnard-Lafaulotle. 

16.— Le  transport  cousenti  par  un  enfant  natu- 
rel, de  ses  droits  dans  la  succession  de  sa  mère,  au 
profit  du  mari  de  celle-ci,  donataire  en  usufruit  de 
la  totalité  des  biens  de  sa  femme,  est  uo  acte  avant 
pour  objet  de  faire  cesser  l'indivision.  —  Parts,  s 
juill.  1854  (t.  S  1856,  p.  973),  Bazana  c.  Formai. 

18.  — Conf.  Montpellier,  7  juin  1849  (t.  3  184», 
p.  399),  Auduio;  Aix,  l"  déc.  1851  (t.  3  1885, 
D.  674),  Chaperon  c.  Eiglier;  Douai,  16  nov.  1853 
it.  s  1853,  p.  676),  Meurs. — Dans  le  même  sens, 
V.  Duvergier,  Vente,  t.  *,  n.  147;  Vazeille.Suor?». , 
sur  l'art  883,  n.  1;  Championnière  et  Rigaud,  Tr. 
des  droits  d'enreg.,  t.  S,  n.  »7Sr.;  Rolland  de  Vil- 
largues,  Hép.  du  nota,:,  V  Licitat.,  n.  9  et  suiv., 
I»  et  suiv. 

19.  — En  pareil  cas,  au  lieu  d'être  un  partage, 
une  vente  de  droits  successifs  faite  à  un  cohéritier 
est  un  véritable  contrat  aléatoire.  —  Grenoble,  51 
déc.  1835,  Richard  c.  Poya. 

20.  — i*  Jugé  également  qu'on  ne  peut  considé- 
rer comme  équivalant  à  partage  que  l'acte  qui  fait 
cesser  entièrement  l'indivision,  et  non  celui  qui  ne 
fait  que  la  restreindre. — Luon,  tO  juill.  1855  (t.  i 
1854,  p.  Georges  c.  Bouvanl.— Conf.  Duver- 
gier et  Toullier,  t.  30,  n.  393  ;  Zachanae,  8  615,  et 
ses  annotateurs  Aubry  et  Rau,  ibid.,  note  9;  Fouet 
de  Confiant,  JutHspr.  des  success.,  sur  l'art.  883- 
1*;  Belost-Jolimont  sur  Chabot,  Success.,  art.  883, 
observ.  I, 

Ainsi,  doit  être  considéré  comme  vente  et  non 
comme  partage,  l'acte  par  lequel,  sur  cinq  héritiers, 
trois  cèdent  leurs  droits  successifs  à  un  quatrième. 
—  Cagg.,  13  déc.  183*  (t.  l  1853,  p.  103),  Ramon- 
déne  e.  Gaigneron. 

S"  Et  à  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  quand, 
par  le  même  .irle,  les  cohéritiers  cessionnaires  sti- 
pulent entre  eux  une  indivision  pendant  cinq  ans. — 
Aix,  23  déc.  1835,  Pelenc  c.  Revoil. 

4*  De  même,  la  cession  de  droits  successifs  faite 
par  un  héritier  à  un  de  ses  cohéritiers,  les  autres 
successibles  demeurant  étrangers  è  l'acte,  constitue 
non  un  partage,  mais  une  veule  translative,  et  non 
déclarative  de  propriété.—  Mrmtpellier,  9  juin  1853 
(t.  i  1834.  p.  189),  Larausie  c.  Valette. 

5»  Par  suite,  le  créancier  du  cédant  peut  valable- 
ment former,  après  cet  acte,  opposition  au  partage 
de  la  surcession,  et  son  hypothèque  continue  de  gre- 
ver la  partie  des  immeubles  cédés  par  son  débiteur. 
—Aix,  13  déc.  1835  (précité). 

6"  Au  surplus,  l'aliénation,  moyennant  un  prix  dé- 
terminé ,  d'une  portion  d'immeubles  indivis,  faite 
par  un  héritier  à  ses  cohéritiers,  a  en  soi  la  nature 
et  tous  les  caractères  d'une  vente.  Si  la  jurispru- 
dence attribue  en  outre  à  un  tel  contrat  les  effets  du 
partage,  ce  n'»sl  pas  une  raison  pour  le  pmer  de 
ceux  qu'il  tient  de  sa  nature  propre  et  de  son  carac- 
tère vrai  —Lyon,  99  juill.  1853  (précité). 

T  En  d'autres  termes,  une  cession  de  droits  suc- 
cessifs est,  par  sa  nature,  une  vente,  sauf  l'examen 
des  faits  particuliers  qui  peuvent  en  changer  le  ca- 
ractère. —  Toulouse,  14  déc.  1830  (t.  i  1850,  p. 
445),  Pignol  c.  Debrus. 

23  bis.— Ce  qu'on  dit  des  cohéritiers,  il  faut  éga- 
lement le  dire  des  copropriétaire*.— Aussi,  il  a  été 
jugé  que  la  cession  faite  par  l'un  des  coproprié- 
taires d'un  immeublc.de  sea  droits  indivis  à  ses  co- 
propriétaires qui  restent  ainsi  dans  l'indivision,  con- 
stitue, non  un  partage,  mais  une  véritable  vente,  et 
que,  par  suite,  l'hypothèque  judiciaire  qui,  du  chef 
du  cédant,  greiail'la  part  cédée, continue  a  subsis- 
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1er  entre  les  mains  des  cessionnaires.  —  Cass.,  i» 
nov.  1854  (t.  3  1856,  p  111),  Gérard  r.  Delorme. 

24.  — 1°  Est  rescindable  pour  cause  de  lésion  de 
plus  du  quart  la  vente  de  droits  successifs  qui,  fai- 
sant cesser  l'indivision,  doit  être  assimilée  à  un  par- 
tage. —  Cass.,  99  juin  1847  t.  1  1848,  p.  681), 
Gastcl  c.  Lemerlc;  Montpellier,  9  juin  1853  (t.  1 
1854,  p.  189),  Larausie  c.  Valette  ;  Paris,  5  juill. 
1854  (t.  3  1856,  p.  973),  Bazana  c.  Formaz. 

3°  ...Et  même  alors  que,  dans  ce  cas,  l'indivi- 
sion ne  cesse  pas  entre  tous  les  ayants  droit  à  la 
succession.  —  Douai,  16  nov.  1855  (t.  9  1855,  p. 
676),  Heurs. 

3*  ...Ou  bien  encore,  lorsque  la  cession  étant  con- 
sentie par  un  héritier  en  faveur  d'un  seul  de  ses 
cohéritiers,  elle  est  intervenue  dans  un  acte  de  par- 
tage auquel  tous  les  cohéritiers  ont  concouru,  et  qui 
a  mis  fin  à  l'indivision  héréditaire  d'une  manière 
absolue.— A/on//W/ier,9juin  1853  (précité). 

4*  Jugé  même  que  l'action  en  rescision  est  admise, 
soit  que  l'acte  qualifié  partage,  vente,  échange  ou 
transaction,  ail  été  passé  entre  tous  les  cohéritiers, 
soit  qu'il  ne  l'ail  été  qu'entre  quelques-uns  seule- 
ment, et  n'ait  point,  par  suite,  fait  cesser  l'indivi- 
sion entre  tous.—  Ai»,  i"  déc.  1831  (t.  a  1853,  p. 
674),  Chaperon  c.  Eiglier. 

.vMais  quand  la  cession  de  droits  successifs  enn* 
stilue  non  un  partage,  mais  une  véritable  vente, 
elle  n'est  point,  encore  bien  qu'elle  fosse  cesser  l'in- 
division, rescindable  pour  lésion  de  plus  du  quart. 
—  Grenoble,  4  janv.  1853  (t.  i  1853,  p.  553), 
Algond  c.  Ferlayer-Souvct. 

25.  — Avant  le  Code  civil,  l'action  en  rescision 
|wur  cause  de  lésion  était  admise  contre  une  vente 
de  droits  successifs  faite  par  un  héritier  majeur  à 
>un  cohéritier.  Cette  artion  était  admise  surtout 
lursque  les  parties  n'avaient  pas,  en  traitant,  une 
ég.ile  connaissance  des  forces  de  la  succession.  — 
Paris,  1  niv.  an  xni,  Aupepinc.  B.Tthenou. 

28.  —  Jugé  également  que  la  vente  faite  par  un 
héritier  à  sou  cohéritier  de  *>s  droits  successifs  pa- 
ternel et  maternel,  sans  exprimer  qu'elle  a  lieu 
aux  risques  et  périls  de  l'acquéreur,  n'eit  entre  eux 
qu'un  partage,  sujet  par  conséquent  h  resrision 

K»ur  cause  de  lésion.  —  Toulouse,  13  mars  tais, 
ivayran;  99  fév.  1840,  Espirac  c.  Lacassagne. — 
Chabot,  Success.,  sur  l'art.  889,  n.  a  ;  Malpcl,  Suc- 
cess., n.  314;  Troploiig,  Vente,  n.  790; 

29.  —  i°  Dan*  le  sens  de  l'opinion  qui  admet 
l'action  en  rescision  pour  rause  du  lésion  contre  toute, 
r  ession  de  droits  successifs  uni  n'est  que  partielle 
V.  Toullier,  t.  4,  n.  579  ;  Marcadé,  Erplic.  C. 
Nap.,  sur  l'art.  889;  Chabot,  sur  le  même  article; 
lioileux,  sur  le  même  article. 

•2»  Jugé  que  l'art.  889,  C.  Nap.,  qui  déclare  irre- 
cevable hors  le  ras  de  fraude,  l'action  en  rescision 
contre  une  vente  de  droits  successifs  faite  à  l'un  des 
cohéritiers,  à  ses  risques  et  périls,  par  ses  cohéri- 
tiers ou  par  l'un  d'eux,  s'applique  même  au  cas  d'une 
cession  seulement  partielle,  en  ce  qu'elle  ne  porte 
que  sur  les  valeurs  mobilières  de  la  succession.  — 
Pau,  30  janv.  1839  (t.  1  1831,  p.  308).  Camiras.- 
Vazeille,  Success.  sur  l'art.  889,  n.  3  ;  Fouet  de 
Couftans,  p.  657  et  suiv. 

3»  ...Qu'une  cession  de  droits  successifs  faite  sans 
fraude  par  un  héritier  à  son  cohéritier,  aux  risques 
et  périls  du  cessionnaire  et  avec  obligation  de  payer 
toutes  les  dettes  de  la  succession,  n'est  pas  suscep- 
tible d'èlre  attaquée  |>our  rause  de  lésion  de  plus  du 
quart,  alors  même  que  l'acte  qui  la  renferme  con- 
tiendrait également  le  partage  en  nature  du  mobi- 
lier de  la  succession;  qtfen  vain  prétendrait-on  que 
cette  dernière  stipulation  a  pour  conséquence  de 
donner  a  l'acte  le  caractère  d'acte  de  partage.— 
Bordeaux,  96  fév.  1831  (t.  9  1851.  p.  404),  Droui- 
naud  r.  Affré. 
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39.  _  i»  Quand  la  cession  de  droits  successif • 
consiilueune  «nie  el  non  un  partage,  elle  donne 
lieu  à  1  action  en  résolution  pour  won-paiement  du 
prii. -Cas*.,  13  déc.  185*  it.  l  185»,  p.  io»),  Ra- 
nionilène  c.  Gaigncron:  Grenoble,  4  janv.  m» 
(t.  t  tt».s\  p.  a>*),  Algond  e.  Ferlayer-Sauvet  ; 
Montpellier.  9  Juin  1853  (l.  1  iWè,  p.  180),  La- 
rausie  c.  Valette. 

«•  Au  contraire,  quand  la  cession  fle  droits  suc- 
cessifs, faite  par  un  héritier  a  son  cobériner,  a  pour 
résultat  de  faire  cesser  l'indivision  entre  les  parties 
contractantes,  elle  n'est  pas  susceptible  de  l'action  en 
résolution  pour  défaut  de  paiement.— Montpellier, 
7  juin  184*  (t.  «  »»*«,  p.  *»»).  Anduie. 

V  La  résolution  de  la  cession  de  droits  succes- 
sifs, prononcée  pour  début  de  paiement  du  prix4  ne 
donne  pa*  à  l'héritier  qui  l'a  obtenue-  le  droit  de  de- 
mander comme  conséquence  un  écart  en  immeubles 
héréditaire»,  c'est  à-dire  l'atlribution  par  justice 
d'un  lot  pour  le  remplir  de  ses  droits  successifs.  Il 
n'a,  comme  avant  la  eession.que  l'action  en  partie 
pour  obtenir  expédition  de  ce  qui  lui  revient.— Mont- 
pellier, 9  juin  1853  (précité). 

*y»  L'héritier  acquéreur  des  droits  de  l'un  de  ses 
cohéritiers  ne  peut  ajourner  le  paiement  de  son  ac- 
quisition jusqu'au  règlement  d'un  partage  Judiciaire, 
lorsqu'il  existe  déjà  un  partage  d'ascendants  provi- 
soirement exécuté  Mors  surtout  que  dans  les  biens 
vendus  se  trouvent  des  immeubles  propres  au  cohe- 
riuer  vendeur.— Rennes,  0  déc.  1846  (t.  1  1847,  p. 
9.48),  Couru. 

42  —  l»Conf.  Toulouse,  1*  déc.  1850  (t.  1 
mi.  p.  445),  Piguol  c.  Debrus;  Lyon,  49  juill. 
184»  (t.  1  1851,  p.  191).  Georges  c.  Bouvanl. 

9«  Juge égaU meut  que  l'art.  9i09,C.  fvap.,  relatif 
«U  privilège  des  copariageanls  pour  sonltes  cl  re- 
tour» des  lots,  u 'est  point  applicable  à  la  vente  de 
droits  successifs  à  risques  cl  pénis,  non  plus  qu'à  la 
cwsioncouiplète  et  pure  et  simple  que  Tait  un  cohéri- 
tier à  son  cobenlicrde  sa  part  indivise  dans  une snc- 
cession,  et  cela  encore  bien  que  ce,  vente  et  cession 
taisent  cesser  l'indivision  entre  les  parues.—  ureno- 
Ue,  4  janv.  1853  (t.  l  1*53,  p.  553),  Algond  c. 
Ferlayer-Sauvet. 

46  —  Le  cessionnaire  de  droits  successifs  n  est 
saisi  à  l'égard  des  tiers,  que  par  la  sigmlicnion  de 
l'acte  de  cession.  En  conséquence,  en  l'absence  d  une 
telle  signification,  les  tiers  ne  peuvent  opposer  au 
cédant  une  fin  de  non  rerevoir  contre  l'appui  par 
lui  interjeté  d'un  jugemenl  relatif  a  la  succession, 
rendu  postérieurement  à  la  prétendue  cession. -Pa- 
ru, \%  août  1850  (t.  l  l8ii,p  «*).  Fraacbini  c. 
Domaine. 

SS.-La  cession  de  ses  droits  successifs  consen- 
tie par  un  héritier  à  l'un  de  ses  cohéritiers  ne  con- 
stitue point  un  véritable  partage  au  regard  des 
créanciers  du  cédant,  de  nature  à  empêcher  1  effet 
utile  de  I  opposition  à  partage  formée  par  lesdils 
créancier?,  même  depuis  le  transport,  avaul  la  con- 
sommation régulière  du  partage.  Le  créancier  pour- 
rait, dans  tous  les  cas,  attaquer  un  transport  s  il 
av.ut  été  fait,  de  concert  entre  k  cédant  et  le  cession- 
naire, en  faude  de  ses  droits.— Parii,  18  fev.  1853 
(t.  1  I8ir,,  p.  Oui),  Burat. 

61  —Quand  des  cohéritiers  ont,  sans  dol  et  sans 
fraude  vendu  leurs  droits  successifs  a  leur  cohé- 
ritier, aux  risques  et  périls  de  ce  dernier,  celle  vente 
ne  peut  être  attaquée  en  rescision  pour  lésion,  alors 
surtout  qu'au  moment  de  la  vente  la  qualité  U'béri- 
tier  était  sérieusement  contestée  aux  vendeurs.  — 
ii,t,,»bte,  il  d'C.  IS53,  Richard  c.  Poja. 

62.  —  L'arrol  cité  au  Ré  p.  est  de  la  Cour  de 
Tunn,  et  non  de  ceUe  de  Limoges,  comme  on  l'a 
imprimé  par  erreur. 

63.  — fConf.  Lyon,  29  janv.  1*56,  rapporté  avec 
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Cfl«*.,  •  juill.  1889  (t.  9  IU9,  p.  69),  MatlwM  c. 

Celle. 

9»  La  fraode  doit  s'entendre  du  fait  du  cohéritier 
qui  a  acquis  tes  droits  de  ses  cohéritiers  connaissant 
rélat  et  les  forées  de  la  succession  et  Irailant  avec 
la  certitude  de  n'être  exposé  à  aucuns  risques  et  pé- 
rils. —  Douai,  i«  no».  1853  (t.  *  1853,  p.  878), 
Meurs. 

67.  —  i«  Conf.  Cass.,  tu  mars  (et  non  déc.) 
18*4  (t.  »  18U,  p.  9s).Cusin  c.  Thévenot;tftjui« 
1818  (t.  1  1H48,  p.  881),  Gasiel  e.  I.emerle;  Lt- 
moges,  13  déc.  1**7  (t.  *  184?,  p.  630),  Debord  e. 
Gayoul,  ^ffe/i,  10  janv.  1851  (t.  *  l»5i,p  589), 
Sémirot;  Cass.,  10  juill  1856  (1857,  p.  540),  Gan- 
din c.  Meiard. 

f  ...Kl  alors  que  la  qualification  de  cession  à  for- 
fait donnée  à  l'acte  de  cession  était  purement  nonil- 
unk.  — Limoges,  13  déc.  1*47  (précité). 

68.  —  Couf.  Agtn,  lojanv.  i»5i  (précité).  — 
Enelltl,  en  pareil  ras,  le  vendeur  non  thm  pnets- 
citur  quàm  decipitur.  —  Lebrun,  Success.,  liv.  4, 
ch.  1,  n  68;  Chahol,  Suves*.,  sur  l'art.  «8»,  n. 
*;  Duranlon,  l.  7,  n.575;  Delvincourl, édit.  1819, 
t.  2,  p.  31*9,  notes,  p.  81,  note  s  :  Touiller,  t.  4, 
n.  M»  ;  Vazeiile,  Suce***.,  sur  l'art.  889,  n.  t; 
Halpel,  Succès*.,  n.  514  ;  Solon.  Nullités,  t.  I ,  n. 
»73  ;  Massé  el  Vergé  sur  Zacharue,  t.  »,  p:  387,  % 
sus,  uote  95. 

71.  -1"  Conf.  Cass., 99  juin  1847  (t.  I  1848,  p. 
681),  Gastel  c.  Lcmerle.  —  V.,  au  surplus,  Mr., 
v»  Pastage,  n.  6*8. 

i*  Ainsi,  l'arrêt  qui  décide  en  fait,  au  moyen 
d'une  appréciation  souveraine  des  termes  de  l'acte  , 
de  la  correspondance  des  parties  et  des  circonstances 
de  la  cause ,  qu'une  cession  de  droits  successifs  a 
été  faite  par  uu  cohéritier  à  son  cohériiier  aux  ris- 
ques et  péril?  du  cessionnaire,  el  que,  par  suite, 
celle  cession  ne  peut  éire  attaquée  pour  cause  de  lé- 
sion, ne  viole  aucune  loi  cl  échappe  a  la  censure  de 
la  Cour  de  cassation  —Cuss.,  U  mars  1856(1837, 
p.  u:>8),  Drappier. 

72.  —  Conf.  Lyon,  90  janv.  1836  (précité). 

73  bis  — Ls  cause  de  rescision  fondée  sur  l'ab- 
sence de  risques  et  périls  n'est  pas  nécessairement 
corrélative  de  la  mauvaise  foi.  —  En  conséquence, 
le  cessionnaire  de  droils  successifs  contre  lequel 
la  rescision  a  été  prononcée  à  raison  de  l'absence 
de  lous  risques  peut  cependant  être  reconnu  avoir 
été  de  boune  foi  el  être  dispensé,  par  suite,  de  rep» 
porter  les  fruits  qu'il  a  perçus  à  partir  de  U  cession. 
—  Cass.,  7  août  184»  (t.  *  185*,  p.  843),  Lemerle 
c.  Gastel. 

74  bis.  —  Bien  que,  dans  une  cession  de  droits 
successils,  le  cessionnaire  ail  abandonné  au  cédant 
diverses  valeurs  mobilières  dépendant  de  la  succes- 
sion, la  cession  n'en  conserve  pas  moins  son  carac- 
tère aléatoire,  exclusif  de  l'action  en  rescision  pour 
cause  de  lésion,  si  ledit  abandon  n'a  eu  heu  qu'a  li- 
tre de  dation  en  paiement  d  une  partie  du  prix.  — 
Cass.,  Il  mars  IB56  (i«57,  p  b.>8),  Drappier. 

75.  — Dans  le  cas  où  il  est  allégué  qu'il  y  a  eu 
fraude  de  la  part  du  cohéritier  en  achelaul  les  droils 
de  ses  cohéritiers  avec  la  certitude  de  n  être  exposé 
à  aucuns  risques  et  périls,  c'est  à  celui  qui  allègue 
celle  fraude,  comme  u  I  égard  de  toute  autre  fraude, 
à  en  administrer  la  preuve.  —  Douai,  18  uov.  t«63 
(t.  i  1853.  p.  070),  Meurs. 

76.  —  r  L'art.  8K»,  C.  Nap  ,  n'exige  pas  l  em- 
ploi de  lernics  sacramentels  pour  cotislaler  qu  une 
vente  de  droils  successifs  a  été  faite  aux  risques  et 
périls  de  l'acheteur,  el  la  soustraire,  par  ce  molif, 
â  l'aciiouen  rescision  pour  lésion  de  p  us  du  quart, 
lorsque,  d'ailleurs,  elle  a  été  faile  saus  Iraude  ;  il 
sudil  que  la  volonté  des  contractants  resulle  ni.iui- 
festement  de  l  acle,  quels  que  soient  les  termes  em- 
ployés pour  l'exprimer.  —  Vouai,  16  nov.  18»* 
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(précité)  —  Rolland  de  Vïllergœs,  Bép.  du  S'tar., 
v*  Lésion,  n.  155.— Au  contraire,  suivant  M.  Trop- 
long,  (  Vente,  t.  5,  n.  790).  l'art.  889  exige  la  danse 
à  ses  risques  et  péri/s.  Si  elle  ne  s'y  Irouîait  pas 
la  rescision  pourrait  être  demandée. 

t»  Ainsi,  une  cession  de  cette  nature  faite  en  vertu 
d'une  procuration  donnant  au  mandataire  le  pouvoir 
de  traiter  a  forfait  rentre,  alors  surtout  qu'elle  ren- 
ferme la  clause  que  le  cédant  ne  sera  garant  que  de 
ses  faits  personnels,  dans  les  termes  comme  dans 
l'esprit  dud.t  article  $89.—  Douai,  16  nov.  1853 
(précité). 

3"  Ainsi  encore,  la  vente  de  droits  successifs  faite 
par  les  héritiers  du  mari  à  la  veuve  commune  en 
tiens,  sous  la  condition  de  payer  seule  et  person- 
nellement toutes  les  dettes  de  la  succession,  doit 
élre  considérée  commnc  faite  au*  risques  et  périls 
de  cette  dernière,  et  ne  donne  pas  lieu  à  l'action  en 
rescision  pour  cause  de  lésion  de  plus  du  quart.  — 
Paris,  3  iii3rs  nui  (tk  1  Ut**,  p.  403),  Bailly. 

79  —  La  cession  de  leurs  droits  hérédiiaires  fiite 
par  des  héritiers  au  cours  d"une  instance  en  pétition 
d'hérédité  ne  peut  être  attaquée  par  un  de  leurs  cohé- 
ritiers, sur  le  motif  que  les  procurations  données  a 
cet  effet  par  lesdils  héritiers  n'étaient  pas  suffisam- 
ment expresses  dans  ce  luit,  si  'es  mandants  ont  ra- 
tifié t  f.  recevant  le  prix  de  la  cession.  —  Paris,  6 
lit.  »#3t  (t.  1  1854,  p.  4to),  de  Saint-Didier  c. 
de  Ncttaneourl. 

85.  —  Le  cessionnairc  d'une  certaine  quotité  de 
droits  successifs  a  droit,  cd  cas  d'éviction  partielle, 
i  une  indemnité  qui  doit  être  calculée,  non  pas  seu- 
lement sur  la  différence  existant  entre  le  prix  de  la 
cession  et  la  valeur  de  la  chose  réellement  livrée, 
mais  lien  *ur  celle  nui  existe  entre  la  valeur  de  la 
chose  réellement  livrée  et  celle  de  la  chose  qui  de- 
vait IVtre  si  l'acte  de  cession  eiH  reçu  son  exerution 
entière  —  Pau,  so  mai  185!  ^t.  t  183*,  p.  »t6), 
Sorostc  c.  Thore. 

DROIT  DE  TRANSCRIPTION. 

V.  Thanscbiptios  (Droit  de). 

EU  El. 

39.  —  !•  La  jurisprudence  est  fixée  en  ce  sens 
que  l'homicide  commis,  les  blessures  faites  et  les 
coups  portes  en  duel  tombent  sous  l'application  des 
.  disposition  du  Code  pénal. — Pau,  Si  juill.  1x37  (t. 
«  1837,  p.  58i)  »  Daudurain;  Cass  ,  8  déc.  1848, 
(t.  3  1831,  p.  469),Holuix  clGineste;  14  juin  1849 
(t.  «  i«5i,  p.  116),  Jourdan  et  Alphoudery  ;  6  juill. 
1149  (t.  3  1851,  p.  116),  Vinrourt;  91  juill.  1819 
(t.  t  «85t,  p.  469),  Léo  de  Labordc  et  Gent. 

S*  Jugé  encore  que  l'homicide  commis  dans  on 
combat  singulier  dont  on  est  convenu  d'avanre, 
étant  commis  volontairement  et  avec  préméditation, 
rentre  dans  la  définition  des  art.  995  et  în«,C  pén., 
et  constitue  le  crime  (d'assassinalj  réprimé  par  I  art. 
309  du  même  Code.  —  Cass.,  18  nov.  1847  (l.  3 
1848.  p.  64).  Bocher. 

3»  Il  en  est  de  même  aux  colonies.  —  Cass.,  18 
juill.  i«44  (t.  9  1841,  p.  Uij,  Perdiuand  et  Ed- 
mond. 

41.  — Les  blessures  qui  sont  le  résultat'd'un  duel 
sont  punissables  comme  les  blessures  faites  en  toute 
autre  circonstance,  et  ne  sauraient  être  exrusées  par 
la  nécessité  actuelle  d'une  légitime  défense.— Cas 
16  nov.  ih4<  [l  1  183H.  p.  94,1,  Li'O  de  Lu  borde 

42.  —  Jugé  aussi  que  les  chambres  du  coixeil  et 
d'arcusaii-ui  suul  incompétentes  pour  décider  que  le 
duel  présente  un  fait  d  excu-e;  que  ce  fait,  de  même 
que  l'existence  des  circonstance*  atténuantes,  ne  peu- 
vent être  appréciés  et  déclarés  qu'en  Cour  d'assises 
par  le  jury.  —  Cass  ,  16  nov.  l»*8  'précité). 

43.  -1°  L'opposition  que  rencontre  encore  cette 
jurisprudence  de  la  Cour  suprême,  non-seulement 
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parmi  les  Cours  d'appel,  mais  encore  cbex.  un  grand 
nombre  de  jurisconsultes,  nous  font  un  devoir  d* 
recueillir  tous  1rs  documents  sérieux  qui  peuvent 
concourir  a  la  solution  de  cette  importante  ques- 
tion, l'une  des  plus  graves  et  des  plus  controver- 
sées du  droit  criminel. 

«♦  Ainsi,  on  peut  citer  comme  fournissant  une 
arme  aux  adversaires  de  la  criminalité  du  duel,  une 
lettre,  adressée  le  19  vend,  an  vu,  par  le  ministre  de 
la  justice  Lambrechl  au  citoyen  Mans,  éditeur  du 
Recueil  des  lois  militaires  de  ta  République,  qui 
l'avait  consulté  sur  la  question  de  savoir  si  le  duel 
était  réprimé  par  la  législation  de  l'époque.  Cette 
lettre  est  ainsi  conçue:  •  Aucune  loi  citoyen,  n'a 
mis  le  duel  au  nombre  des  crimes.  Un  des  articles 
du  projlt  du  Code  pénal  ordinaire  en  Taisait  mention, 
mais  il  ne  fut  pas  adopté.  La  loi  du  n  sept,  nui  a, 
au  contraire,  éteint  et  aboli  tous  procès  et  juge- 
ments intervenus  depuis  le  1*  juill.  1789,  sous 
prétexte  de  provocation  au  duel,  et  la  Convention 
nationale,  par  un  décrut  du  39  mars  au  il,  en  pas- 
sant à  l'ordre  du  jour  sur  un  référé  du  tribunal  cri- 
minel dcSeine-et  Oise  a  ce  sujet,  renvoya  à  la  com- 
mission du  recensement  et  de  la  rédaction  complète 
des  lois  «  pour  examiner  et  proposer  les  moyens 
d'empêcher  les  duels  et  la  peine  a  appliquer  à  ceux 
qui  s'en  rendraient- coupables  ou  nui  les  provoque- 
raient. »  Il  est  donc  évident  que  le  duel  n'est  pas 
qualifié  crime  par  les  lois  actuellement  existantes, 
ei  qu'il  ne  peut,  par  conséquent,  donner  lieu  à  au- 
cune poursuite  criminelle,  conformément  à  l'article 
çéuéral  qui  est  à  la  fin  du  Code  pénal  ordinaire.  Il 
F- î ut  cependant  espérer  que  la  commission  du  Con- 
seil des  Cinq-Cents,  chargée  de  présenter  un  travail 
sur  la  révision  des  lois  criminelles,  s'occupera  bien- 
tôt des  peines  à  infliger  à  ce  délit,  reste  immoral 
de  l'anarchie  féodale;  cependant,  il  faut  prendre 
g  irde  de  confondre  le  duel  proprement  dit  avec  le 
meurtre  ou  l'assassinat  :  celui-là,  en  effet,  com- 
mettrait un  meurtre  ou  un  assassinat,  suivant  qu'il 
y  aurait  ou  non  préméditation,  qui  entraînerait  son 
adversaire  ,  malgré  lui,  dans  un  lieu  retiré,  et  le 
forcerait  à  se  défendre  contre  ses  attaques,  ou  qui 
frapperait  son  ennemi  lorsqu'il  serait  a  terre  ou 
hurs  d  étal  de  se  défendre  —  Ainsi,  dans  les  cas 
particuliers  qui  vous  ont  porté  à  me  consulter,  ce 
sont  les  circonstances  qui  doivent  déterminer  les  ju- 
ges militaires  ;  ils  appliqueront  les  peines  portées 
contre  le  racutre  ou  l'assassinat,  s'ils  sont  convain- 
cus que,  dans  le  duel,  il  y  a  meurtre  ou  assassinat; 
si,  au  contraire,  il  s'agit  d'un  véritable  duel,  c'est- 
à  dire  r  d'un  com'  at  volontaire  à  armes  égales  ou 
réputées  égales, sans  fraude  ni  trahison,  ■  ils  renver- 
ront les  prévenus  devant  leurs  su|*érieurs,  suivant 
la  hiérarchie  militaire,  pour  être  punis  d'une  disci- 
pline conformément  à  la  loi  de*  14-13  sept.  1790  — 
Néanmoins,  si,  dans  la  provocation  de  l'inférieur 
contre  son  supérieur,  il  se  trouve  un  délit  prévu  par 
l'art.  13  du  lit.  8,  C.  pén.  milil  ,  du  il  brum. 
au  v,  le  conseil  de  guerre  devra  appliquer  cet  arti- 
cle. Les  détails  dans  lesquels  je  viens  d'entrer  me 
paraissent  répondre  aux  dittérentes  questions  que 
vous  m'avez  soumises —Salut  cl  fraternité.» — Si- 
gne, le  ministre  de  la  justice,  Lambrecbt. 

3  Ou  peut  également  citer  comme  contredi- 
sant le  principe  qui  sert  de  base  à  la  jurisprudence, 
la  résolution  de  l'Assemblée  nationale,  du  40  mars 
1849,  par  laquelle  une  demande  en  autorisation  de 
poursuivre  deux  représentants  du  peuple  qui  s'é- 
taient battus  en  duel  a  été  repoussée. 

4°  Ou  peut  lire  au  Joum.  du  Pal.  (t.  t  1819, 
p.  6r>3),  le  texte  complet  du  rapport  très-étendu  de 
M.  Davy,  en  suite  duquel  est  iDlervenuccelte  résolu- 
tion. Voici  en  quels  termes  le  rapporteur  appréciait 
la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  ; 

»•  «  Ce  dont  il  noua  est  permis  de  nous  étonner, 
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disait  le  rapporteur,  cVsl  fjtie,  riii|tl-sepl  ans  après 
la  promulgation  du  Code  pénal,  la  Cour  de  cassa- 
lion,  reculant  devant  toutes  les  autorités,  brisant 
une  jurisprudence  constante,  opérant  un  brusque 
revirement  dans  ses  propres  décisions,  ait  déclaré 
tout  à  coup  voir  dans  les  dispositions  du  Code  pé- 
nal ce  que  ses  auteurs  (l'avaient  pas  voulu  y  intro- 
duire. La  Cour  de  cassation  n'a  fait  qu'une  seule 
preuve,  c'est  qu'en  certaines  circonstances  un  sen- 
timent honorable  et  le  désir  d'être  utile  à  la  so- 
ciété peuvent  égarer  les  corps  les  plus  élevés.  La 
Cour  de  cassation  a  trop  remarqué,  nous  le  crai- 
gnons ,  rombieu  avaient  été  raines  les  tentatives 
d'hommes  émments  pour  combler  une  lacune  dans 
nos  lois,  et  elle  a  peut-être  désespéré  de  voir  jamais 
combler  cette  lacune;  elle  a  vu  un  mal,  et  elle  a 
cru  y  apporter  un  remède.  Mais  nous  sommes  obli- 
gés de  dire  qu'il  y  a  un  mal  aussi  à  faire  la  loi  par 
arrêts,  et  que  des  esprits  élevés  ne  doivent  pas  to- 
lérer celte  tendance  de  substituer  a  jurisprudence 
à  la  loi.  La  Cour  de  rassaliou  n'a  pu  eni|iêcher  le 
pats  de  ne  voir  dans  Ips  nouveaux  arrêts  qu'un  ex- 
pédient ;  or,  la  loi  elle-même  n'a  rien  à  gagner  à  ce 

3ue  l'opinion  publique  la  juge  faussée  sous  le  voile  j 
'une  interprétation,   et  aperçoive  seulement  un 
prétexte  la  où  il  ne  faudrait  voir  que  des  motifs  ir-  . 
récusablps.-  Si  on  étudie  les  résultats,  ou  demeure 
convaincu  qu'une  jurisprudence  ainsi  introduite,  à 
coups  d'arrêts,  coulre  la  résistance  de  Cours  infé- 
rieures, n'a  pas  produit  les  effets  salutaires  que  ses  1 
auteurs  en  attendaient.  Eloignons  de  nous  le  triste  I 
souvenir  de  ces  meurtriers  pour  lesquels  le  duel  n'a 
pu  être  qu'une  occasion  d'embûches  :  quand  nous 
parlons  du  duel,  nous  ne  voulons  pas  vicier  la  valeur 
du  mot.  Or,  esl-il  bien  certain  qu'on  trouvera  ja- 
mais un  jury  pour  condamner  le  duel  à  l'égal  de 
l'assassinat,  et  frapper  d'une  peine  infamante  l'hom- 
me loyal  qui  ne  pourra  se  reprocher  que  le  tort  d'a- 
voir subi  un  préjugé  pesant  lourdement  sur  notre 
société?  Nous  ne  le  pensons  pas,  et  nous  verrons,  au 
contraire,  le  jury  absoudre  ce  que  la  plus  haute  ma- 
gistrature du  pays  aura  déclaré  criminel...  a 

6*  El  le  rapport  ajoutait  «  Si  le  duel  est  un  assas- 
sinat, qui  sera  poursuivi  ?  Celui  des  combattants  que 
le  sort  aura  favorisé  ?  Mais  il  n'aura  peui-ê-lrc  eu 
l'intention  que  de  satisfaire  au  point  d'honneur  ;  il 
aura  peut  être  eu  la  volonté  d'épargner  autant  que 
possible  son  adversaire,  cl  on  ne  peut  lui  faire  un 
plus  grand  reproche  qu'à  celui-ci '?— Les  deux  com- 
battants? Mais  le  blessé  sera  poursuivi  comme 
complice  d'une  tentative  d  assassinat  sur  sa  propre 
personne,  ce  qui  paraît  fort  peu  admissible. — El  les 
témoins  ?  Ils  seront  poursuivis  selon  les  besoins  de 
l'accusation,  et,  s'ils  sont  enveloppés  dans  la  pour- 
suite, ils  le  seront  à  titre  de  complices  de  l'assassinat 
quand,  au  contraire,  les  témoins  d'un  duel  ont  pour 
mission  de  concilier  les  adversaires,  s'il  est  possi- 
ble, ou  de  régler  et  égaliser  le  combat,  d'allénuer 
les  chances  mauvaises,  el  d'empêcher  positivement 
que  le  duel  ne  devienne  uu  assassinat.- Un  voit  où 
nous  en  sommes;  la  loi,  si  elle  était  telle  qu'on  a 
essavé  de  la  reudre,  frappant  pour  le  même  fait, 
tantèt  I  un  des  auteurs,  tantôt  l'autre,  tantôt  tous 
ensemble;  Içs  frappant  ici  sous  prétexte  de  crime, 
là,  sou*  prétexte  de  simple  délit,  aurait  I  apparence 
de  ne  pas  savoir  qui  elle  entend  ni  ce  qu'elle  entend 
frapper  On  doit  reculer  devant  la  perturbation  qu'a- 
mène dans  le*  idées  el  les  fails  une  jurisprudence, 
trop  hardie,  trop  peu  en  harmonie  avec,  nos  mœurs 
el  nos  lois.  Les  résultats  produits  par  cette  juris- 
prudence sont  tels,  que  si  notre  Code  pénal  renfer- 
mait le  duel  dans  l'assassinat  qu'il  punit,  il  faudrait 
se  hâter  d'en  extraire  le  duel  pour  le  soumettre  a 
une  législation  spéciale  qui  fût  acceptée  el  pùl  être 
appliquée  sans  laisser  derrière  elle  les  effets  étran- 
ges que  nous  avons  signalés.  —  Mais  nous  l'avons 
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déjà  dit,  notre  Code  pénal  ne  peut  être  accusé  ici  ; 
il  a  puni  ce  qu'il  devait  punir,  il  a  indiqué  clairement 
ce  qu'il  devait  frapper,  el,  en  atteudanlque  la  loi  ait 
atteint  d'autres  faits  dont  la  répression  désirable  est 
encore  à  l'état  d'étude,  gardons- nous  bien  d'exercer 
l'action  des  lois  actuelles  en  forçant  outre  mesure 
l'application  de  leurs  dispositions....  » 

7°  Celte  attaque  contre  la  jurisprudence  a  amené, 
delà  part  de  M.  k  procureur  général  Du  pin,  lors  de 
l'arrêt  précité  du  21  juill.  184P,  la  réponse  suivante. 
— «  Quant  au  refus,  a  dit  ce  magistrat,  fait  par  l'As- 
semblé nationale,  dans  sa  séance  du  io  mars  18*», 
d'autoriser  des  poursuites  contre  deux  représentants 
préremis  de  s'être  battus  en  duel,  ce  refus  ne  peut  pas 
être  invoqué  en  justice.  En  effet,  dans  les  demandes 
d'autorisation  de  poursuites,  l'Assemblée  nationale 
ne  juge  ni  la  qualité  du  fait  incriminé,  ui  le 
degré  de  culpabilité  des  personnes;  elle  lève  ou  elle 
maintient  la  prérogative  d'imiolabilité  parlementaire 
de  ses  membres  au  point  de  vue  politique  :  et  voila 
tout. — Si  une  Assemblée  législative  voulait  changer 
la  législation  et  faire  une  loi  spéciale  contre  les 
duels,  elle  le  peut  ;  mais  il  faut  qu'elle  le  fasse  ; 
alors  on  obéira  à  la  loi  nouvelle.  Mais  les  motifs 
particuliers  du  rapporteur  n'affectent  pas  le  fond  du 
droit,  ils  ne  ueuveui  le  changer.  Et  la  critique  de 
votre  jurisprudence  dans  un  acte  oui  n'a  pas  la 
puissance  de  la  réformer  ,  n'est  qu  une  témérité 
sans  résultat.  L'indépendance  du  pouvoir  judi- 
ciaire n'en  peut  recevoir  aucune  atteinte.  Ou  peut 
s'elonner.  du  reste,  de  voir  que  la  même  époque  où 
l'on  a  cru  nécessaire  d'abolir  la  peine  de  mort  en 
matière  politique,  c'est  à-dire  pour  les  crimes  qui 
touchent  la  société  tout  entière,  soit  aussi  l'époque 
oq  quelques  esprits  prétendent  autoriser  la  peine 
de  mort  infligée  par  le  duel,  au  mépris  de  l'au- 
torité publique,  pour  des  querelles  purement  pri- 
vées. Par  ees  considérations,  nous  estimons  plus  que 
jamais  qu'il  y  a  lien  de  casser.  » 

8e  On  a  vu* plus  haut  que  la  Cour  de  cassation 
s'est  rangée  à  l'opinion  de  son  procureur  général. 

S5-&9. — \*  Jugéjdans  le  sens  de  la  jurisprudence, 
que  le  duel,  indépendamment  de  l'action  publique, 
peut,  au  point  de  vue  de  la  responsahiliié  civile, 
donner  ouverture  à  une  action  en  dommages-intérêts 
au  prolil  de  la  famille  de  celui  qui  en  a  été  victime. 
—Bordeaux,  5  avril  1854  (t.  t  1853,  p.  6t4), 
Charoii  c. Dupont. -Merlin.  Quest.,  v  Duel,  8  3; 
Carnot,  hist.  crim.,  sur  l'art,  i.  C.  inst.  crim-. 
ol.s.,  addit.  u.  8;  Zacbariœ,  Dr.civ.  fmnç..i  445, 
note  1. 

â°  .  .Et  que  le  principe  de  celte  action  ne  réside  pas 
exclusivement  dans  la  qualité  d'héritiers  :  qu'il  suffit 
qu'elle  soil  exercée  par  les  enfants  de  la  victime,  à 
ce  seul  lilre  d'enfants.  -Même  arrêt. 

5°  On  produisait  en  sens  contraire,  sur  ce  dernier 
point,  des  consultations  délibérées  par  MM.  Paillet 
et  Dufaure  :  «  Eu  admettant,  disait  M*  Paillet,  que 
l'art.  i3Hî,  C.  Map.,  puisse,  suivant  les  circonstan- 
ces, s'appliquer  en  matière  de  duel,  du  moins  l'ac- 
tion, par  son  origine,  sa  nature,  son  objet,  parait 
résider  tout  entière  dans  la  succession  de  celui  qui 
a  succombé,  et,  par  conséquent,  n'appartenir  qu'a 
ses  héritiers.  La  thèse  contraire  conduirait  à  des 
conséquences  vraiment  absurdes,  caria  catégorie  des 
intéressés  peut  s'étendre  à  l'infini,  elle  ne  suppose 
pas  même  la  parenté,  el  toute  personne  qui,  dans 
ses  rapports  d  affaires,  souffrirait  des  suites  du  duel, 
aurait  l'action  en  dom mages -intérêts  ;  par  exem- 
ple, la  société  dont  le  gîraiil  aurait  péri,  l'associé 
qui  aurait  perdu  son  coassocié ,  le  mandant  son 
mandataire,  le  créancier  son  débiteur,  etc.  —  On 
•ourrail  multiplier  les  analogies  et  les  hypothèses, 
il,  apparemment ,  si  la  fortune  de  la  partie  con- 
damnée était  insuffisante  en  face  de  toutes  ces  ré- 
clamations, il  y  aurait  lieu  à  contribution  entre  les 
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intéressés,  pent-être  a  des  questions  de  préférence. 
La  raison  se  refuse  à  une  semblable  théorie.— Si  le 
duel  cause  on  dommage,  c'est  à  celui  qui  est  atteint 
dans  sa  personoe  ;  s'il  en  résulte  une  action,  c'est  a 
lui  qu'elle  appartient,  et  ,  s'il  n'existe  plus,  elle 
passe,  comme  toutes  les  autres,  a  ses  héritiers,  mais 
a  ses  héritiers  seuls,  car  il  est  si  vrai  qu'ils  tiennent 
l'action  de  leur  auteur,  que  ses  faiu  personnels, 
dans  tout  ce  qui  a  précédé  ou  accompagné  la  fatale 
rencontre ,  exercent  nécessairement  l'influence  la 
plus  directe  sur  la  questiou  de  dommages -intérêts, 
comme  si  l'action  était  formée  par  lui-même.  Allons 
plus  loin,  et  supposons  qu'avant  de  mourir  il  ait 
transigé  avec  son  adversaire,  évidemment  l'action 
serait  éteinte  pour  lui  et  ses  héritiers  (art.  H**, 
40*6,  C.  cir.)  ;  mais,  dans  le  système  adverse,  il  en 
existerait  encore  une  autre  propre  aux  tiers,  à  la 
classe  des  intéressés.  —  Ajoutons  que,  d'après  les 
principes  généraux  du  droit,  il  n'y  a  d'action  en 
dommages-intérêts,  même  au  cas  de  dol,  qu'autant 
que  I*  dommage  est  une  suite  immédiate  et  di- 
recte du  fait  incriminé  (art.  ttst)  » 

64.  —Jugé,  dans  le  même  sens,  que  les  témoins 
d'un  duel  doivent  être  considérés  et  poursuivis  com- 
me complices  lorsqu'ils  ont  commis  des  actes  pré- 
sentant les  caractères  de  la  complicité  légale.  — 
Cass.,  te  nov.  1848  (t,  t  1830,  p.  M),  Léo  De- 
laborde. 

69.  —  t*  La  Cour  de  cassation  avait  jugé,  toute- 
fois, que  la  loi  n'admet  pas  comme  justification  ou 
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comme  excuse  de  la  complicité  d'un  crime  les  ef- 
forts que  l'on  aurait  faits  d'abord  pour  le  prévenir, 
et  qu'en  conséquence,  les  témoins  d'un  duel  qui  ont 
réglé  les  conditions  du  combat,  fourni  et  chargé  les 
armes,  mesuré  la  dislance,  placé  les  personnes  et 
donné  le  signal  du  feu,  ne  peuvent  pas  échapper  à  la 
prévention  de  complicité,  par  cela  seul  qu'ils  au- 
raient fait  des  efforts  ,  avant  la  rencontre  ,  pour 
l'empêcher  et  amener  la  réconciliation  des  adver- 
saires. —  Cast,,  *  sept.  1847  (t.  1  1848,  p.  858), 
Bocher  et  de  Lenclos. 

1°  Mais,  depuis,  elle  a  décidé  que  les  témoins 
d'un  duel  suivi  de  la  mort  d'un  des  combattants 
n'en  peuveot  être  considérés  comme  complices  dans 
le  sens  de  la  loi  pénale,  s'il  est  établi  qu'avant  de  se 
rendre  sur  le  lieu  du  combat  ils  ont  fait  des  tenta- 
tives réitérées  pour  l'empêcher,  et  n'ont  consenti  à 
accompagner  les  adversaires  sur  le  terrain  que  pour 
rendre  le  combat  moios  dangereux.  —  Cass.,  >s 
août  «848  (t.  i  184»,  p.  653),  Borher,  De  Lenclos, 
Ballard  et  Grenier. 

HUMES. 

15.  —  Le  décret  du  14  déc.  1810  a.  depuis,  été 
publié  par  une  ordonnance  royale  du  37  nov.  1847. 

20 — Une  ordonnance  royale,  du  15  oct.  1847,  a 
autorisé  le  ministre  des  travaux  publics  à  occuper 
les  dunes  situées  dans  les  communes  de  Lacanau  et 
du  Porge  (Gironde),  pour  en  effectuer  l'ensemence- 
ment et  la  tixation. 


E 

EAU  (Entrepreneur*  de  distribution  d'}. 

20.  —  La  loi  du  18  mai  1850  sur  les  patentes  a 
imposé  les  entrepreneurs  de  distribution  d  eau.  Ceux 
qui  fournissent  la  ville  de  Paris  en  toutou  en  partie 
sont  soumis  a  un  droit  du  600  fr.  —  Une  ville  de 
ciuquante  mille  imes  et  au-dessus.  400  fr.  —  Une 
ville  de  trente  à  cinquante  mille  âmes,  400  fr.  — 
Une  ville  de  quinze  à  trente  mille  âmes,  150  fr. 
—  Une  ville  au-dessous  de  quinze  mule  âmes,  75 
fr.-Y.  Patentk. 

EAUX  MÉNAGÈRES  ET  DES  PU 
MXEB.S. 

3.  —  1a  Les  dispositions  du  9  1"  de  l'art.  640, 
C.  Nap  ,  qui  assujettit  les  fonds  inférieurs  envers 
ceux  plus  élevés  a  recevoir  les  eaux  qui  en  découlent 
naturellement  sans  que  la  main  de  l'homme  y  ait 
contribué,  faites  pour  régler  les  ob'igations  civiles 
des  propriétés  particulières  entre  elles,  sont  péremp- 
toirement inapplicables  au  cas  de  leur  mise  en  rap- 
port avec  la  voie  publique,  cas  'exclusivement  ré- 
servé, soit  aux  dispositions  répressives  du  Code  pé- 
nal, soit  aux  prescriptions  des  lois  et  règlements 
relatifs  à  la  police  de  la  voirie  urbaine.  —  Cass., 
t  mars  185S  (t.  a  18a»,  p.  55»),  Soycr. 

»°  En  conséquence ,  les  propriétaires  riverains 
des  rues  d'une  commune,  prévenus  d'avoir  fait  cou- 
ler dans  ces  rues  les  eaux  de  leurs  fumiers  dout  les 
exhalaisons  sont  nuisibles  à  la  salubrité  publique,  ne 

E eurent  être  acquittés,  sur  le  motif  que  le  fait  qui 
mr  est  reproché  n'est  défendu  par  aucun  arrêté 
municipal,  ni  sur  celui  qu'ils  n'ont  fait  qu'user  du 
droit  conféré  a  toot  propriétaire  supérieur  par  le  g 
1  de  l'art.  640,  C.  Nap.,  d'autant  plus  qu'il  s'agit 
ici  d'un  écoulement  créé  par  la  main  de  l'homme. 
— Même  arrêt. 

S.  —  L'arrêté  municipal  qui  permet  de  déverser 
dans  les  ruisseaux  des  rues  les  eaux  ménagères  au  - 
torise  suffisamment  le  versement  des  eaux  de  tein- 
ture, lorsqu'il  est  constaté  qu'elles  ne  sont  pas  insa- 


lubres.— Cass.,  tO  avril  1845  {Pal.  chron.),  Hou- 
delin. 

6.— i*  Est  légal  et  obligatoire  l'arrêté  d'un  maire 
qui,  dans  le  but  d'empêcher  les  eaux  grasses  de 
couler  dans  une  mare  servant  d'abreuvoir  et  d'en 
corrompre  l'eau,  enjoint  aux  propriétaires  des  biens 
desquels  lesdiles  eaux  grasses  s'écoulent  de  les  re- 
tenir chex  eux.  —  Cass:,  17  déc.  1840  (t.  s  1849, 
p.  75),  Bérangeret  Delamarre. 

f  La  contravention  à  un  pareil  arrêté,  constatée 
par  un  procès-verbal  régulier,  ne  peut  être  excusée 
par  des  considérations  de  fait  qui  n'impliquent  pas 
(a  fausseté  des  faits  articulés  dans  le  procès-verbal. 
—  S'il  est  vrai  que  le  Juge  de  police  peut  apprécier 
la  puissance  des  preuves  produites  contre  le  procès- 
verbal,  il  est  du  moins  nécessaire,  pour  faire  dispa- 
raître la  contravention,  qu'il  articule  nettement  le 
résultat  de  ces  preuves  comme  contraire  à  la  teneur 
dudil  procès- verbal. —Même  arrêt. 

10 — Le  fait  d'avoir  pratiqué  dans  le  mur  d'une 
maison  une  ouverture  par  laquelle  s'échappent  sur 
la  voie  publique  les  eaux  d'une  écurie  constitue  une 
conlmention  à  l'arrêté  de  police  qui  défend  de  Je- 
ter des  immondices  ou  même  de  l'eau  sur  la  voie 
publique,  et  ne  peut  être  excusé  sur  le  motif  que 
l'existence  dans  la  commune  de  certains  canaux  qui 
amènent  les  eaux  ménagères  des  maisons  sur  la  pe- 
tite voirie  a  pu  faire  croire  au  contrevenant  qu'il 
avait  le  droit  d'agir  comme  il  l'a  fait.  —  Cass.,  i,r 
avril  1848  (t.  l  1850,  p.  3SB),  Blondeaux. 


S  2.  —  Des  établissements  thermaux.  —  Condi- 
tions d'existence  et  d'exploitation. 

50.  —  De  ce  qu'aux  termes  de  l'art  U  de  l'or- 
donn.  du  18  juin  1883  le  propriétaire  d'un  établisse- 
ment thermal  ne  peut,  sous  aucun  prétexte,  exiger 
des  prix  supérieurs  a  ceux  du  tarif  approuvé  par  le 
préfet,  il  ne  résulte  pas  qu'il  ne  puisse,  à  l'égard  des 
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baigneurs  qui  logent  dons  son  établissement  «bais- 
ser le  prix  fixe  par  ce  tarif.—  Cont.  d'Etat,  M  juill. 
184h,  Massia  c.  Min.  du  comm. 

75.  —  La  loi  du  48  mai  1880  sur  les  patentes 
ajoute  anx  marrhands  d'eaux  minérales  factices  les 
marchands  d'eaux  minérales  naturelles.  —  V.  Pa- 
tente. 

APPENDICE. 

§•.—  Sons  l'empire  du  Code  civil,  aucune  loi  ni 
aucun  règlement  légalement  obligatoire  n'interdi- 
sait Us  fouilles  et  recherches  dans  les  terrains  voi- 
sins des  eaux  thermales  par  ou  pour  les  propriétai- 
rés  desdils  terrains,  alors  même  que  ces  fouilles  au- 
raient eu  pour  résultat  de  couper  les  veines  souter- 
raines servant  à  l'al'mentation  d'une  source  jaillis- 
sant sur  le  fonds  voisin.  —  Cass.,  4  déc.  is*n  (t.  t 
4880,  p  7I8J,  Mercader  c.Couderc  et  Lacvivier.  — 
Toullier,  t.  3,  n.348;  Duranlon.t.  5,  n.  156;  Zacba- 
rlfc,  t. i, 8  843, notée; Pardessus,  t.  t,n«8;  Daviel, 
t.  t,  n.  897.-Conlr.  Garnier,  t  8,  n.  786. 

9».— Le  même  arrêt  décide  qu'eu  supposant  que 
les  constituions  de  Catalogne,  qui  régissaient  la  pro- 
tiitcede  Roussillon,  nttribuassent  aux  seigneurs  dans 
l'étendue  de  leurs  seigneuries  la  propriété  des  sour- 
ces d  eaux  thermales,  ou  que  leur  droit  de  police  sur 
les  eau»  leur  conférât  le  pouvoir  d'en  régler  l'usage, 
les  lois  abolitives  de  la  féodalité  ont  affranchi  les 
propriétés  particulières  dis  droits  seigneuriaux  qui 
n'avaient  pas  encore  été  exercés  ;  nue,  dés  lors,  si, 
depuis  la  promulgation  de  ces  lois,  ie  seigneur  était 
demeure  propriétaire  d'une  source,  il  n'aurait  pu 
emptVher  les  propriétaires  voisins  de  disposer  du 
dessous  comme  du  dessus  de  leur  propriété,  cl  de 
faire,  par  suite,  toutes  les  fouilles  qu'ils  auraient  jugé 
a  propos  d'opérer;  qu'il  en  est  de  même  de  l'acqué- 
reur dudil  ii'ignt-ur,  qui  n'a  pu  transmettre  que  les 
droits  qu'il  avait  lui  même. 

100.  -  Un  décret  du  Gouvernement  provisoire, 
•n  date  du  8  mars  1848,  statua  qu'aucun  sondage, 
aucun  travail  souterrain  ne  pourraient  être  pratiqués 
sans  l'autorisation  préalable  du  préfet  du  déparle- 
ment, dans  un  périmètre  de  mille  mètres  au  moins 
de  rayon  autour  de  chacune  des  sources  d'eaux  mi- 
nérales dont  1  exploitation  aurait  été  régulièrement 
au  orisée;  et  que  cette  autorisation  ne  serait  déli- 
vrée que  sur  l'avis  de  l'ingénieur  des  mines  du  dé- 
partement et  du  médeein  inspecteur  de  l'établisse- 
ment thermal. 

101.  —Jugé  que  ce  décret  a  établi  une  prohibi- 
tion contre  laquelle  aucun  Tait  ne  peut  prévaloir  ni 
fonder  une  possession  utile.— Cass.,  89  août  1859 
(1887,  p.  U64),  Dargut. 

102.  — ...Qu'en  rouséqtience,  l'autorité  adminis- 
trative a  toujours  le  droit  d'ordonner  la  destruction 
des  travaux  prohibés  pratiqués  sans  autorisation  dans 
ledit  périmètre,  depuis  ledit  décret,  bien  que  res 
travaux  remontent  a  plus  d'une  année.  —  Même 
arrêt. 

103.  — ...Que,  de  même,  lorsqu'un  arrêté  préfec- 
toral a  ordonne  la  destruction  de  tels  travaux,  la 
prescription  de  la  contravention  résultant  de  leur 
existence  a  pour  point  de  départ,  non  pas  l'époque 
de  leur  confection,  mais  seulement  celle  où  u  été 
pris  ledit  arrêté.— Mémo  arrêt. 

104.  —  Une  loi  du  44  iuill.  1856,  complétée  par 
un  décret  réglementaire  du  s  sept,  de  la  même  an- 
née, a  remplace  le  décret  du  8  mars  184»,  et  régit 
aujourd  hui  l'exploitation  de»  eaux  minérales  et  ther- 
males. 

105.  —  Le  litre  4  de  celle  loi  traite  de  la  dé- 
claration d'intérêt  public  des  sources,  des  ser- 
vitudes et  des  droits  qui  en  résultent  ;  le  titre  t 
eonlienl  des  disposition*  pénales,  et  le  litre  3  des 
dispositions  générales  et  transitoires. 

106.  -L'art.  W  de  la  même  loi  abroge  l'art,  t 
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de  l'arrêté  consulaire  du  «  n!v.  an  1 1  et  toutes  dispo- 
sitions contraires  des  loi»,  décrets,  ordonnances  et 
règlements  antérieurs. — V.,  au  snrplus,  le  texte  do 
celle  loi  et  celui  de  ce  décret  dans  nos  Lois  et  dé- 
crets, etc.,  annotés,ae  issu,  p.  i»s  et  «t. 

SAUX  pi.tjviaz.es. 

10.  —  La  disposition  de  l'art.  848,  C.  Wap.,  qui 
autorise  les  tribunaux,  lorsqu'il  s'agit  de  contesta- 
tions relatives  à  l'usage  des  eaux,  a  s'écarter  de  la 
rigueur  du  droit  pour  s'en  référer  aux  usages  par- 
ticuliers et  locaux,  et  de  manière  a  concilier  l'in- 
térêt de  l'agriculture  avec  le  respect  dû  a  la  pro- 
priété, ne  reçoit  son  application  que  par  rapport  aux 
eaux  courantes,  elle  ne  concerne  pas  l'emploi  des 
eaux  pluviales  recueillies  au  moyen  d'un  fossé  dont 
le  propriétaire  du  fonds  inférieur  ne  jouit  que  pré- 
cairement. —  Colmar,  S4  août  4830  (t.  2  l«3t, 
p.  681),  Comm.  de  Largilzen  e.  Nieger. 

14.  — 4»  Si,  en  prinripe,  les  eaux  pluviales,  telles 
que  les  phénomènes  physiques  les  produisent ,  et 
lorsqu'elles  tombent  naturellement  sur  le  sol,  sont 
considérée*  comme  res  nullius  et  appartiennent  au 
premier  occupant,  il  en  est  autrement  lor-que  les 
travaux  apparents  de  l'homme  leur  ont  donné  une 
destination  privative,  contradictoire  dcs,droils  d'un 
propriétaire  supérieur,  et  respectée  pendant  le  temps 
nécessaire  pour  prescrire.  —  Cass  -,  16  mars  1853 

,  (t.  1  4884,  p  .S73),  Vignave;  8  avril  1856  (t.  * 
1858,  p.  0«),  Solacrous  c.  Lacas»a?ne. 

8°  Ainsi,  le  propriétaire  inférieur  qui  a  construit 
sur  te  terrain  supérieur  un  aqueduc  à  l'aide  duquel 
les  eaux  pluviales  recueillies  sur  la  voie  publique 
sont  dirigées  sur  sa  propriété  et  s'y  répandeut  au 

I  moyen  de  rigoles  correspondantes  à  l'onlice  dudit 

|  squeduc,  peul  recourir  a  l'action  possessoire  pour 

j  se  faire  maintenir  dans  la  jouissance  des  e<tux  plu- 

|  via  cs  ainsi  amenées  sur  son  fonds. — Mémos  arrêts. 
— Conf.  Dcmoloinbe,  Servit.,  t.  l,  p.  117. 

i  3°  Mais  le  fait  de  l'existence  d'un  ancien  fossé  re- 
cevant les  eaux  pluviales  pour  les  conduire  daos  un 
réservoir  sur  le  fonds  inférieur  ne  constitue  un  si- 
gne apparent  de  la  servitude  d'aqueduc  qu'autant 
qu'il  serait  prouvé  que  cet  ancien  fosse  a  sté  établi 
par  le  propriétaire  du  fonds  inférieur  et  curé  pendant 

j  un  temps  sullisant  pour  prescrire.  —  Calmar,  84 

i  août  1880  (précité). 

18. — Les  eaux  découlant  d'une  ville,  si  elles  fai- 

I  saienl  autrefois  partie  du  domaine  de  la  couronne, 
formaient  ce  qu'on  appelait  petit  domaine,  et,  des 
lurs,  sous  ce  rapport ,  elles  étaient  prescriptibles, 
quel  que  fût,  sous  l'ancien  droit,  le  temps  néces- 
saire pour  la  prescription;  celui  qui  les  possède  de-  ' 
puis  le  Code  civil  n'a  besoin  que  de  prouver  une  pos- 
session de  trente  ans,  courue  depuis  le  Code  qui  a 

j  restreint  à  ce  terme  la  plus  lougue  prescription.  — 
Grenoble,  20  avril  1830,  de  Bulfevetil  c.  Ginet. 

24.  —  Si  le  propriétaire  de  terrains  bordant  un 
chemin  public  ne  peut  pas  concéder  un  droit  cer- 
tain de  propriété  ou  de  possession  sur  les  eaux  plu- 
viales coulant  sur  ce  chemin,  il  peut  valablement 
renoncer,  en  faveur  <iu  propriétaire  d'un  fonds  infé- 
rieur, au  droit  de  Taire  entrer  ces  eaux  sur  sou  pro- 
pre fonds;  une  telle  renonciation  constitue  une  vé- 
ritable servitude  qui  continue  a  grever  le  fonds  su- 
périeur, en  quelques  mains  qu'il  passe.  -  Caen,  al 
fêv.  l»nu  (i»57,  p.  850),  Massus  c.  Leiuonnier. 

ÉCHANGE. 

S  î.—  Cas  où  les  règles  de  la  vente  s'appliquent 

à  l'échange. 

15.  — 4»  Le  contrat  d'échange  peut,  comme  celui 
de  vente,  avoir  lieu  entre  époux  lorsqu'il  a  une  cause 
légitime  —  Agen,  4  déc.  1854  (t.  1  4  833,  p.  4S0>. 
Capdev.lle  e.  Ronqtieion.  X 
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5*  El  cette  cause  peut  être  autre  que  relie  indi- 
quée au  n.  a  de  l'art.  «6*5,  C.  Nap.,  doni  la  disposi- 
tion à  cet  #gind  est  éootieialive  el  non  limilutive.- 
Ainsi.  l'échange  a  une  cause  légitime  lorsqu'il  est 
déterminé  par  un  intérêt  sérieux  de  la  femme,  à  la- 
quelle il  est  avantageux  de  posséder ,  a  la  place 
d'un  immeuble  situé  trrs-loin  du  domicile  conjugal, 
on  autre  immeuble  dont  l'exploitation  soit  moins 
dispendieuse  et  plus  facile.— Même  arrêt.— V.  Rep., 
f  VESTE,  Il  501  et  suiv. 

22.  —  L'échangiste  a  le  droit  d'agir  en  répéti- 
tion conformément  à  l'art,  nos,  C.  Nap.,  bien 
qu'il  ait  lui-même  Tendu  volontairement  l'uumeuble 
reçu  en  contre-échange,  si  celte  vente  n'a  pu  rece- 
voir son  e\éeution  par  suite  de  la  saisie  faite  sur 
l'acquéreur  par  les  créanciers  du  copermulant.  — 
Grenoble,  4  mars  1847  (t.  9  18*9,  p.  oio),  Cré- 
pis*on  c  Comte  el  Reymoml.  —  En  effet,  (échan- 
giste étant  en  pareil  cas  passible  de  l'action  eu  ga- 
rantie de  la  part  de  l'acquéreur,  c'est,  en  définitive, 
comme  si  l'immeuble  avait  été  saisi  entre  ses  mains 
par  les  créanciers  hypothécaires  de  son  copermulant. 
Il  se  trouve  donc,  en  réalité,  dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  nON,  C.  Nap. 

81.— 1»  L'art.  I8S6,  C.  Nap.,  suivant  lequel  l'é- 
viction partielle  n'enlraine  la  résolution  de  la  vente 
qu'autaul  que  In  partie  de  la  chose  sur  laquelle  porte 
l'eviciion  esl  de  lellc  importance  relativement  au 
tuut  que,  sans  celle  partie,  la  vente  n'aurait  pas 
eu  lieu ,  est  applicable  au  contrat  d'échange.  — 
Cass.,  is  mars  1833  (i.  a  tsss,  p.  5to),  Adam  c. 
Schrriirer. 

9°  Les  règles  prescrites  par  le  contrat  de  vente 
s'appliquanl  à  l'échange  (C.  Nap.,  17071,  l'art.  1035, 
C.  Nap  ,  qui  prononce  la  résolution  de  la  vente  si 
le  vendeur  est  en  danger  de  perdre  la  chose  et  le 
prix,  peut  être  invoqué  par  l'un  ou  I  autre  des  échan- 
gistes ,  puisque  chacun  d'eux  esl  considéré  comme 
vendeur.  —  l'nris,  5  fév.  1818  (t.  *  iB48,  p.  45), 
Aubry  c  .  Pezard. 

8*.  —  |*  Jugé,  conformément  à  cette  jurispru- 
dence, que  l'échangiste  évincé  de  la  chose  par  lui 
reçue  en  échange  peul  revendiquer,  môme  entre  les 
moins  des  tiers  acquéreurs,  celle  qu'il  avait  donnée. 
Burt/eaux,  ta  juiu  i8»6  (t.  1  1847,  p.  «65),  Meu- 
nière. Boulin. 

i"  ...Môme  contre  le  tiers  de  bonne  foi.  —  l'oi- 
tien,  so  juin  1847  (t.  S  1847,  p.  6»5),  Molioeau 
c.  Ulot  et  Guillcl. 

42.  —  Lorsqu'il  a  été  convenu  dans  un  contrat 
d'échange  que  (  échangiste  serait  obligé  de  rappor- 
ter mainlevée,  à  la  première  réquisition  qui  lui  se- 
rait faite  ,  des  inscriptions  hypothécaires  grevant 
l'immeuble  par  lui  livré,  le  copermulant  tiers  dé- 
tenteur, avant  même  d'avoir  payé  la  dette  hypothé- 
caire, cl  nonobsiani  les  art.  1653  et  ai78,  C.  Nap., 
peut,  faute  de  mainlevée,  actionner  le  promettant  et 
Se  contraindre  a  versera  la  Caisse  des  consignations 
une  somme  égale  a  celle  dont  il  est  tenu  envers  les 
créanciers  d'après  la  notification  de  sou  contrat.  — 
Douai,  a  juin  1847  (t.  a  1847,  p.  iOJ),  Dujardin 
e.  Maiire. 

S  3. — Rèyles  de  la  vente  qui  rie  sont  pas  appli- 
cables à  l'eduutye. 

55.  — l°Ilaété  jugé  que  l'échangiste  qui  s'est  rais 
dans  l'impossibilité  u«  remlre  la  ebose  qu'il  a  reçue 
en  conire-échange  D'est  pas  recevable  a  demander 
la  résolution  du  contrai  pour  défaut  de  paiement  de 
la  soulte;  el  que,  spécialement,  l'échangiste  qui  a 
reçu  en  contre-échange  d'un  immeuble  une  somme 
d'argent,  plus  un  autre  immeuble  d'uue  valeur  de 
beaucoup  intérieure  a  celle  du  premier,  ne  peut,  s'il 
a  aliéné  l'immeuble  qui  lui  a  été  donne,  demauder 
la  résolution  sous  préleit*  que  la  soulte  stipulée 
étsit  la  véritable  cause  du  contrat,  ce  qm  faisait  que 
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celui-ci  constituait  une  rente,  et  non  un  échange.— 
Bordeaux,  7  mars  1845  (t.  a  1846, p.  67),  Labroue 
c.  Delbalal  et  Italrieu. 

V  Toutefois,  M.  Troplong  [de  l'Echange,  n.  8,  6 
et  as),  enseigne  que  le  contrat  a  le  caractère  d'une 
vente  dans  le  cas  où  la  soulle  a  plus  de  valeur  que 
l'objet  auquel  elle  eat  ajoutée;  d'où  il  conclut  qu'il 
y  a  heu  alors  à  rescision  pour  cause  de  lésion.  — 
Ce  principe  avait  deja  été  consacré  par  Polluer  (7>. 
du-  retraits,  n.  91  et  wiiv.  ),  lorsqu'il  disait  qu'on 
avait  la  faculté,  en  cas  d'échange,  d  exercer  le  re- 
trait lignager  si  la  soulte  ajoutée  à  l'un  des  objets 
donués  eu  échange,  ayant  une  valeur  supérieure  à 
celle  de  l'objet,  pouvait  être  regardée  comme  un  prit 
de  vente  —Mais  MM.  Champioonière  et  Kigaud  (Tr. 
des  dr.  d'enreg.,  t.  i,  n.  88)  soutiennent  qu'il  n'y 
aurait  pas  lieu  a  l'application  de  ce  principe  pour  là 
perception  des  droits  de  mutaiioo,  el  qu'il  faudrait 
s'eu  tenir  à  la  qualification  donnée  par  les  parties  au 
contrai  :  Si  dtcant  se  permutare,  lit  permutnlioi 
si  vendere,  sit  venditio.— Tiraqueau,  Retrait 
gvayer,  p.  30,  glosa.  1,  n.  T. 

ÉCHELLES   DU   LXTAVT    ET  SX 

BAEBAEIS. 

îd6  bis.  —  1°  Le  droit  commun  résultaul  pour  le 
ressorl  du  parlement  de  Provence  el  conséquein- 
meut  pour  les  Echelles  du  Levant,  comprises  dans 
ce  ressort,  de  la  délibération  de  la  ohamlire  du  com- 
me rre  de  Marseille  du  11  août  17M>,  relalivo  au 
droit  de  suite,  homologuée  par  arrêt  du  parlement 
de  Provence  du  au  du  même  mois,  et  rendue  exécu- 
toire dans  les  Echelles  du  Levant  par  l  ord,  du  roi 
du  3  mars  1781,  a  été  aboli  par  la  promulgation  du 
Code  de  commerce  et  de  la  loi  du  16  aepl.  isoT, 
noii-seulemeui  en  France,  mais  encore  daos  Us 
Echelles  du  Levant.  — Aix,  S  juin  ts*8,  Alzsni  c. 
Alberli. 

a°  La  revendication  de  marchandises  entre  négo- 
ciants français  établis  aui  Echelles  du  Levant  dt»it 
être  aujourd'hui  uniquement  réglée  par  le  Code  de 
rommerce.  En  conséquence,  aux  Echelles  du  Levant 
comme  en  France,  le  vendeur  non  payé  d'une  mar- 
chandise entrée  dans  les  magasins  de  l'acheteur,  el 
que  celui-ci  a  aliénée  au  profil  d'un  tiers,  est  non 
recevable  à  le  revendiquer  eo  cas  de  faillite  de  l'a- 
cheteur.—Même  arrël.  , 

V.  Chike.  Mascate  (Etats  de  l  imam  de). 

ÉCHELLES  ST  RATELIERS 

Les  fabricaus  el  marchands  d  échelles  et  râteliers 
sont  rangés  dans  la  septième  classe  des  imposables 
cl  soumis  a  un  droit  lixe  base  sur  le  chiure  de  la 
populatiou,  el  à  un  droit  proportionnel  du  quaran- 
tième sur  la  valeur  localive  de  l'habitation  el  des 
bâtiments  servant  a  l'exercice  de  la  profession.— Loi 
uu  18  mat  1850.— V.  Patexte. 

XOEAJULAOE  81  LA  VOIE  .PUBLI- 
QUE 

24.  —  l°Conf.  sur  ce  principe,  que  I  obligation 
imposée  par  le  8  a  du  n.  4  de  I  art  47 1  ,  C.  pén., 
à  ceux  qui  déposent  sur  la  vote  publique  des  maté- 
riaux ou  objets  de  nature  à  empérber  ou  diminuer 
la  liberté  ou  la  sûreté  du  passage  ,  de  les  éclairer 
pendant  la  uuil,  est  d'ordre  public,  el  doit  être  rem- 
plie, aiors  môme  que  l'autorité  municipale  ne  l'au- 
rait pas  prescrite,  Car*.,  1»  août  1847  (t.  9  l¥47, 
p.  7t>7),  Aurlair. 

a"  Jugé,  au  reste,  que  l'arrêté  par  lequel  un  maire 
prescrit  aux  habitants  d'eela.rer  depuis  le  coucher 
du  soleil  jusqu'au  point  du  jour  les  matériaux  qu'ils 
auraient  a  déposer  sur  la  voie  publique,  se  bomaut 
à  rappeler  la  disposition  du  i>.  -4  de  l'art.  471,  C. 
pén.,  01  pas  besoin,  pour  devenir  obligatoire  im- 
médiatement après  m  puMieaiioa,  d  avoir  éi*  soe- 
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rais  à  l'approbation  du  préfet.— Cass.,  48  fér.  1846 
(i.  i  «840,  p.  591],  Baly. 

29.—  L'entrepreneur  de  travaux  publics  qui  n'a 
pas  éclairé  pendant  la  nuit  les  matériaux  déposés  et 
une  excavation  faite  par  lui  sur  la  voie  publique,  ne 
peut  être  relaxé  îles  poursuites  dirigées  contre  lui, 
sur  le  motif  qu'il  n'est  pas  justifié  qu'il  soit  réelle- 
ment entrepreneur  des  travaux  pour  lesquels  les  dé- 
pots et  l'excavation  ont  eu  lieu.— Cnss.,  8  oct.  1846 
(t.  i  1849,  p  608).  Barthélemy-Verviallc. 

31-42. — 1°  Jugé,  dan;  le  même  sens,  que  l'ob- 
ligation d'éclairer  les  matériaux  entreposes  sur  la 
voie  publique  s'étend  a  la  durée  de  la  nuit  tout  en- 
tière et  a  toutes  les  saisons. —  Kl  qu'en  conséquen- 
ce, le  contrevenant  ne  peut  être  excusé  sous  pré- 
texte qu'on  se  trouvait  a  une  saison  de  l'année  où 
lt  soleil  éclaire  presque  constamment  l'horizon  ,  ce 
qui  rendait  l'éclairage  sans  utilité.— Cass.,  si  sept. 
1849  (t.  4  1851,  p.  46),  Groult. 

S*  ...Que,  le  défaut  d'éclairage  pendant  la  nnit 
de  matériaux  déposés  sur  la  voie  publique  ne  peut 
être  excusé  par  le  motif  que  ces  matériaux  étaient 
éclairés  par  le  réverbère  de  la  ville  qui  se  trouvait  à 
proximité.  —  dus.,  19  juin  1846  (t.  1  1849,  p. 
580),  Marc  dit  Lasximone. 

S*  ...Ou  par  le  motif  que  ces  matériaux  se  trou- 
vaient suffisamment  éclairés  par  leur  position  sous 
une  lanterne  de  gaz.  —  Cass.,  19  juin  1846  (t.  1 
1849,  p.  619),  Dauphin. 

4°  De  même,  l'obligation  imposée  à  tous  ceux  qui 
déposent  des  matériaux  sur  la  voie  publique  de  les 
éclairer,  existant  pour  la  nuit  tout  entière,  il  ne  suf- 
fit pas  qu'ils  établissent  l'écliirage  à  la  fin  du  jour; 
ils  sont  tenus,  en  outre,  non-seulement  de  veil- 
ler à  ce  qu'aucun  accident  ne  l'interrompe  ensuite 
lanl  qu'il  doit  subsister,  mais  de  le  rétablir  aussitôt 
qu'un  événement  quelconque  l'a  détruit.  En  consé- 

3uence,  l'individu  prévenu  de  n'avoir  point  éclairé 
es  pièces  de  bois  par  lui  déposées  sur  la  voie  pu- 
blique ne  peut  être  renvoyé  de  la  poursuite  sur  le 
motif  qu'il  avait  suspendu  à  sa  maison  une  lanleroe 
destinée  à  éclairer  ce  bois ,  ce  qui  prouvait  qu'il  ne 
voulait  pas  commettre  la  contravention  à  lui  repro- 
chée. —  Cass.,  i"  avril  1848  (t.  ï  1848,  p.  446). 
Borderies. 

5°  Le  défaut  d'éclairage  ne  peut,  non  plus,  être 
excusé  sous  prétexte  que  la  lumière ,  d'abord  al- 
lumée, aurait  été  éteinte  par  le  grand  vent.— Cas*., 
16  mai  1846(1.  i  1849,  p.  594),  Serret. 

6»  ...Ou  par  des  circonstances  de  force  majeure, 
et  indépendantes  de  la  volonté  du  prévena.— Cass., 
«8  fér.  1846  (t.  I  1849.  p.  59l),  Baly. 

7°  ...Ou  sur  le  inutif  qu'il  s'agirait  de  matériaux 
neufs  empilés  a  hauteur  d'homme  qui  ne  présente- 
raient pas  plus  de  dangers  que  des  murailles.  — 
Cass.,  13  aoilt  1846  (t.  i  1847,  p.  «49),  Richer. 

8'  ...On  sous  le  prétexte,  soit  que  ces  matériaux 
ne  seraient  arrivé*  nu  lieu  du  dépôt  qu'après  le  dé- 
part des  ouvriers,  soit  que  la  largeur  de  la  voie  et 
la  disposition  des  matériaux,  serrés  contre  un  mur, 
étaient  de  nature  à  prévenir  tout  accident.— Cass  , 
8  nov.  1849  (1.1  1831,  p.  531),  Gélis. 

9e  L'aubergiste  poursuivi  pour  n'avoir  pas  éclairé 
pendant  la  nuit  des  voitures  en  stationnement  de- 
vant son  auberge,  ne  peut  être  relaxé  des  poursui- 
tes dirigées  eonlre  lui,  par  le  motif  que  la  lanterne 
placée  au  devant  de  sa  porte  donnait  une  lumière 
assex  abondante  pour  éclairer  non-seulement  l'en- 
trée de  la  maison ,  mais  encore  les  voilures  sta- 
tionnant au  devant  de  la  maison,  de  manière  à  em- 
pêcher les  passants  de  s'y  heurter.  —  Cass.,  19 
août  1847  (t.  9  1847,  p.  767),  Auclair. 

ÉCOLE  D'ADMINISTRATION 

Celle  école,  créée  par  décret  du  Gouvernement 
provisoire  du  8  mars  1848,  dans  le  but  «d'assurer  le 
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recrutement  des  diverses  branches  d'administration 
dépourvues  d'écoles  préparatoires,  ■  el  qui  devait 
être  établie  sur  des  bases  analogues  à  celles  de  l'E- 
cole polytechnique,  a  été  supprimée  parla  loi  du  9 
août  1849. 


ÉCOLES  D'AGRICULTURE. 

24.  — Le  6  juillet  1848,  une  circulaire  du  minis- 
tre du  commerce  adressée  aux  préfets,  recommandait 
à  ces  fonctionnaires  d'apporter  tous  leurs  soins  a  la 
bonne  direction  des  éludes  agricoles,  et  annonçait 
l'adoption  prochaine  de  mesures  propres  à  activer 
le  développement  de  ces  études.  —  V.  nos  Lois  et 
décrets  annotés,  t.  9,  p.  900. 

25.  — Un  décret  du  r>  oct.  1848  vint  bientôt  ré- 
glementer l'enseiguemenl  professionnel  agricole.  — 
?.  nos  Lois,  etc.,  t.  9,  p.  347. 

26.  — Une  circulaire  ministérielle,  du  48  octobre 
de  la  même  année,  indiquait  aux  préfets  la  marche 
à  suivre  pour  organiser  le  plus  promptem»nt  pos- 
sible dans  chaque  département  la  ferme-école.  — 
V.  nos  Lois,  etc.,  1. 1,  p.  346. 

27.  — Un  décret  du  17  sept.  1854  a  prononcé  la 
suppression  de  l'institut  agronomique  de  Versailles, 
créé  par  le  décret  de  1848.  Cette  suppression  n'a  pas 
élé  prononcée  à  l'égard  des  écoles  régionales  ;  les  fer. 
mes-écoles  alors  existantes  onl  élé  maintenues.  — 
V.  nos  Lois,  etc.,  de  1859,  p.  «81. 

ÉCOLE  DES  CHARTES. 

1.  —  L'école  des  Chartes,  projetée  sou»  l'Empire, 
instituée  par  l'ordonnance  du  24  fév.  i«4t,  complé- 
tée par  l'ordonnance  du  16juill.~  1893,  réglementée 
de  nouveau  par  l'ordonnance  du  il  nov.  1829,  se 
trouve  en  dernier  lieu  régie  par  l'ordonnance  du  81 
déc.  1846,  dont  les  dispositions  onl  été  depuis  modi- 
fiées seulement  sur  quelques  points  secondaires. 

2.  — Cette  ordonnance  est  divisée  cnqualre  litres: 
le  premier  est  relatif  au  régime  et  à  ta  constitu- 
tion de  l'Ecole  des  Chartes le  second  à  /  ensei- 
gnement ;  le  troisième  ,  aux  élèves  de  l'école  ;  le 
quatrième  enfin  aux  examens  el  aux  diplômes. — 
V.  Lois  et  décrets  aimotés,  t.  1,  p.  431. 

3.  —  Un  décret  du  18  oct.  1840  a  modifié  les 
dispositions  de  l'ordonnance  précitée  du  31  déc. 
1846,  relatives  à  l'admission  des  élèves  el  à  la  ré- 
partition des  bourses  qui  leur  sont  attribuées,  et  « 
en  conséquence  abrogé  les  arl.  13,  15  el  16  de  la- 
dite ordonnance.  —  \.  Lois,  etc.,  t.  4,  p.  651. 

*.  —  Un  décret  du  14  fév.  1851,  complète  l'art. 
18  de  l'ordonnance  de  1846,  et  fixe  un  terme  à  la 
jouissance  du  traitement  attaché  aux  diplômes  d'ar- 
chiviste paléographe. — V.  Lois,  c'.c,  de  1831, p.  49. 

5. — Enfin,  un  décret  du  30  sept.  1854  porte  que 
les  répétiteurs  de  l'Ecole  des  Chartes  prendront  le 
litre  de  professeurs  adjoints. 

ÉCOLE  DE  COMMERCE  ET  DES 
ARTS  ET  MÉTIERS. 

S  v .  —  J?co/e  centrale  des  arts  et  manu  factures. 

4 —  Une  loi  du  19  juin  1857  a  approuvé  la  con- 
vention passée,  le  13  avril  1867,  pour  la  cession  a 
l'Elnt  de  l'Ecole  centrale  des  arts  el  mauufactuies. 

S  2.  —  Écoles  (Farts  et  métiers. 

30.  —  Un  décret  dd*  10  déc.  1853  a  réorga- 
nisé le  Conservatoire  des  arts  el  métiers,  placé  dé- 
sormais sous  l'autorité  d'un  directeur  ,  nommé  par 
l'Empereur,  ainsi  que  les  professeurs  du  hout  en- 
seignement. Les  professeurs  suppléants  ou  rempla- 
çant* sont  nommés  par  le  ministre. — V.  nos  Lots  et 
Décrets  annotés,  de  1854,  p.  6. 

ÉCOLE  FRANÇAISE  D'ATHÈNES. 

S.  — L'ordonnance  du  11  sept.  1836,  organisant 
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l'Ecole  français*  d'Athènes,  a  été  modifiée  m  partie 
par  les  décrets  du  7  août  isso  et  15  déc.  1859. 

10.—  Le  premier  de  ces  décrets  règle  la  forma- 
tion de  l'école,  le  programme  des  examens,  le  mode 
dénomination  des  membres,  la  durée  des  cours,  etc. 

H.  —  Le  décret  du  15  déc.  185»  aulorise  les 
licenciés  élèves  de  l'Ecole  normale  supérieure  qui 
remplissent  certaines  conditions  exigées,  à  subir, 
concurremment  avec  les  agrégés,  l'examen  pour  l'E- 
cole d'Athènes.  —  V.,  au  surplus,  nos  Lois  et  Dé- 
crets annotés,  de  1850,  p.  199,  et  de  1859,  p.  355. 

ÉCOLE  DES  BAR. AS. 

3.  —  Un  décret  du  to  oct.  185*  a  supprimé  l'é- 
cole des  haras  établie  au  dépôt  du  Pin,  et  créé  six 
emplois  de  surveillants  des  haras.  —  V.  Rép.  et 
Sr/pp.,  V  Haras. 

ÉCOLE  DE  MARINE. 

15.  —  Les  élèves  sont  admis  par  la  voie  du  con- 
cours depuis  l'âge  de  quatorze  ans  jusqu'à  l'âge  de 
dix  sept  ans.  Il  n'est  accordé  aucune  dispense  d'âge. 
—  Toutefois,  pendant  les  années  1856  et  1857,  les 
jeunes  marins  qui  ont  navigué  pendant  un  an  sur 
les  bâtiments  de  l'Etat,  ou  sur  les  navires  du  com- 
merce, ou  passé  l'équateur  (Ait.  10  oct.  1848), 
peuvent  se  présenter  aux  examens  jusqu'à  l'âge  de 
dix-huit  ans  — Décr.  l»janv.  1856. 

16.  —  Un  décret  du  16  janv.  1850  a  réglé  de 
nouveau  le  mode  des  examens  pour  l'admission  à 
TEcole  navale. 

ÉCOLES  DE    MÉDECINE    ET  DE 


1.  — Un  décret  du  9  août  1850  avait  constitué  pour 
les  docteurs  en  médecine  admis  à  servir  dans  l'ar- 
mée française  une  école  d'application  de  médeciue  et 
de  pharmacie  militaires  établie  au  Val-de-Grke,  à 
Pans,  qu'un  décr-rl  ultérieur  du  13  nov.  1858  orga- 
nisa sur  des  bases  plus  complètes.— V.  nos  Lots  et 
Décrets  annotés,  de  1850,  p.  900,  et  de  1858,  p. 
303. 

2.  —  Toutefois,  l'expérience  ayant  démontré  que 
I  Ecole  d'application  ne  pourrait  trouver  d'elémeuU 
suffisants  pour  assurer  son  recrutement,  le  ministre 


de  la  guerre,  de  concert  avec  son  collègue  deTin- 
struclion  publique,  proposa  a  l'approbatiou  de  l'Em- 


uu  pro  et  ayant  pour  objet  d'assurer  le  re- 
crutement d  élèves  destines  au  service  de  sauté  mi- 
litaire^ en  vue  desquels  est  orgauisé  plus  ;".péciale- 
ment  renseignement  de  la  faculté  de  médecine  de 
Strasbourg.  —  Décr.  ia  juin  1836. 

3  —  Le  litre  a  de  ce  dernier  décret  modifiant  le 
décret  précité  du  13  nov.  1858  a  réorganisé  rensei- 
gnement complémentaire  donné  à  l'Ecole  d'applica- 
tion de  médecine  et  de  pharmacie  militaires.  —  Y. 
au  surplus  nos  Lois  et  Décrets  cmnotés,  de  1856, 
p.  838.  ' 

ÉCOLES  MILITAIRES 

S  1.  —  École  d'application  de  l'artillerie  et 
du  génie. 

22  bis.  —  Un  décret  du  84  juin  1884  a  régle- 
menté à  nouveau  l'organisation  de  l'Ecole  impériale 
de  l'artillerie  et  du  génie.— V.  nos  Loi*  et  Décrets 
annotés,  d«  1864,  p.  836. 

%  2.  —  École  d'application  d'état-major. 

37  bis.  —  Aux  documenta  législatifs  relatifs  à 
l'Ecole  d'élat-major,  il  convient  d'ajouter  les  décrets 
des  18  avril  I85â,  7  avril  1853,  17  juin  1854.— V. 
nos  Lois,  etc.,  de  1858,  p.  an,  de  1883,  p.  59,  et 
de  1864,  p.  834. 

8  3.  —  École  impériale  de  cavalerie. 
«0  bis.  —  En  vertu  du  décret  du  30  aept.  1*53, 
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les  élèves  de  l'Ecole  dé  Saint-Cyr  se  destinant  à  la 
cavalerie,  sont  formés  à  l'école  môme  de  Saint-Cyr, 
et  ne  sont  plus  envoyés  à  l'école  de  Saumur.  —  V. 
nos  Lois,  ele  ,  de  1833,  p.  883. 

8  4.  —  Prytanée  impériale  militaire  de  la  Flè- 
che. 

78  bis.  —  Cette  dénomination  a  été  donnée  au 
Collège  militaire  de  la  Flèche  par  un  décret  du 
mai  1 83*,  portant  réorganisation  de  cet  éU 
ment.— V.  nos  Lois,  etc.,  de  1833,  p.  183. 

8  8.  —  École  polytechnique. 
146  bis.  —  L'Ecole  polytechnique,  dont  l'orga- 
nisatiou  avait  été  modifiée  sur  quelques  points  de- 
puis quelques  années,  a  été  complètement  réorgani- 
sée eu  vertu  du  décret  du  i"  nov.  I85t,  dont  le 
but  a  été  de  réviser  les  programmes  d'admission  à 
cette  école  ainsi  que  ceux  de  l'enseignement,  et  de 
tes  mettre  en  harmonie  avec  les  services  publics.— 
V.  nos  Lois,  ele.,  de  1859,  p.  «89. 

8  6.  -  École  spéciale  militaire. 
187  bis.  —  Un  décret  du  il  août  1850  a  réor- 
ganisé complètement  l'Ecole  spéciale  militaire.  — 
V.  nos  Lois,  ctc.de  1850,  p.  |ot. 

8  < .  —  École  pratique  des  mineurs  de  Saint- 
Etienne.  , 

3-  —  Les  militaires  et  marins  sortant  des  corps 
de  l'armée  peuvent  être  admis  à  l'école  des  mineurs 
de  Saint-Etienne  jusqu'à  l'âge  de  vingt-huit  ans  — 
Décret  du  Si  août  1849. 


8  2.  —  École  impériale  des  i 

28.  —  L'Ecole  des  mines  a  été  organisée  à  nou- 
veau par  un  décret  du  15  sept.  1856  ;  qui  reproduit 
un  assez  grand  nombre  des  dispositions  de  l'ordon- 
nance de  1816. 

88.  —  Ce  décret  est  divisé  en  sept  titres.  Le 

titre  r"  traite  de  l'Institution  de  l'école  —  Le  ti- 
Ire  il,  du  Personnel  de  l'Ecole;  section  i-,  de  la 
Ihrectwn  et  de  Cinspection  ;  section       des  nro- 
/esseurs  et  maîtres  attachés  à  l'enseignematt 
du  personne!  attaché  à  la  garde  des  collections 
et  au  bureau  d'essai;  section  V,  rfev  Fonctionnai- 
res et  agents  de  l'administration.  —  Le  lite  lu 
des  Conseils;  section  i",  du  Conseil  de  l'école- 
section  a»,  du  Conseil  de  perfectiannemerd.—  il 
titre  iv,  de  l'Instruction.  —  Le  litre  v,  du  régime 
del  école  ;  section  l",  de  In  Discipline  ;  sectiou  *• 
des  Traitements  et  indemnités  accordés  aux 
élèves  ;  section  3«,  du  Classement  et  de  la  pro- 
motion de  sortie.  —  Le  titre  vi,  des  Dépenses  — 
Le  litre  vu,  eufin,  contient  des  Mesures  qénérales 
— V.  dos  Lois  et  décrets  annotés,  de  1856,  p.  854 


NORMALES. 

§  2.  —  Ecole  normale  supérieure. 
37  bis.  —i°  Un  règlement  ministériel  du  7  dée 
1850,  rendu  en  exécution  de  la  loi  du  15  mars  1840 
a  réglé  le  mode  d'admission  à  l'Ecole  normale  supé- 
rieure.— V.  nos  Lois  et  décrets  annotés,  de  i»so 

p.  936.  ' 

8»  Un  décret  du  10  avril  I8SJ,  qui  organise  le 
nouveau  système  des  éludes  dit  de  bifurcalion  in- 
dique dans  les  art.  5,  6  et  7  le  rôle  et  le  bût  de 
1  Lcole  normale  supérieure.  —V.  nos  Lois,  etc  .  d* 
1858,  p.  816.  '  ' 

3*  L'art.  13  d'un  décret  du  9a  août  1854  forme 
une  division  spéciale  des  élèves  choisis  d'après  les 
-*.— V.  nos  Lots,  etc.,  de  1854,  p.  989. 
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S  t.- Écoles 

41  bis.  —  L'institution  des  Ecoles  normales  se- 
condaires n'a  pis  élé  maintenue  par  la  toi  du  15 
mars  1850. 

g  3.  —  Écoles  normales  primaires. 

42  liis.  —  L'organisation  des  écoles  primaires 
est  aujourd'hui  réglementé*  par  le  décret  du  «4 
mars  1851. —  Y.  nos  Lois  et  décrets  annotés,  de 

1851,  p.  89. 
ÉCOLE  PAOLI 

Undécretdu  t7  oct.  i«5l, réorganisant  cette  école, 
a  déclaré  que  désormais  elle  formerait  deux  sec- 
tions distinctes.- La  première  comprend  des  cours 
complémentaires  des  éludes  l.lléraires  et  scientifi- 
ques ,  destinés  à  donner  aux  jeunes  gens  résidant 
an  Corse  et  qui  ne  peuvent  se  rendre  sur  le  conti- 
nent, quelques-unes  des  connaissances  qu'on  ac- 
quiert dans  la  fréquentation  des  facultés  des  lettres 
et  des  sciences.  Le  legs  Paoli  est  spécialement  af- 
fecté aux  dépenses  de  ces  cours. — La  seconde  forme 
une  école  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie, 
laquelle  est  entretenue  à  l'aide  des  autres  ressources 
tant  ordinaires  qu'extraordinaires  de  l'école  Paoli. 
—  V.  au  surplus  nos  Lois  et  décrets  aunotés,  de 
185»,  p.  969. 

ÉCOLE  DES   VONT8   BT  CHAUS- 

22  —L'École  des  ponts  et  chaussées  a  été  orga- 
nisée par  un  décret  en  d.ite  du  15  oct.  1851 .  Ce  dé- 
cret est  diiisé  tn  neuf  titres. 

29.— Le  titre  i"  traite  de  V Institution  fie  1 1- 
eole  —  Le  titre  H,  du  personnel  de  l'Ecole;  sec- 
tion 1"  de  la  direction  et  de  l'inspection  ;  sec- 
tion 3,  des  professeurs,  professeurs  adjoints-, 
répétiteurs  et  maîtres  ;  section  5,  du  conseil  de 
l  Ecole.— Le  titre  m.  du  conseil  de  perfection- 
nement -Le  titre  i»,  des  fonctionnaires  et  agents 
de  i'administration.-Lt  lilrc  v.  de  l'instruction; 
seelion  i",  de  l'instrulion:  section  9.  des  mis- 
sions. —  Le  litre  vi,  du  régime  de  rtcole;  sec- 
tion l",  de  la  discipline;  section  4.  dis  tnnte- 
ments  et  indemnités  accordés  aux  élèves.— Le  li- 
tre vu,  du  classement  et  de  la  promotion  de  sor- 
tie.-lu  litre  «n,  des  déi*nses.-U  litre  ix.enlin, 
contient  des  dispositions  transitoires  et  générales. 
-V.  nos  Lois  et  décrets  annotés,  de  1851,  p.  ««3. 

ÉCOLES  VÉTÉRINAIRES. 

33.  —  Un  décretdu  10  mars  i«5i  (\  .  nos  Lots 
et  décrets  annotés,  de  iS5i,  p.  26:,),  a  accordé  à 
on  certain  nombre  d'élèves,  oui  ne i  peut  «céder 
vingt-six.  savoir,  dix  de  I  Ecole  d  Alfort,  huit  de 
celle  de  Lyon  et  huit  de  celle  de  Toulouse,  la  fa- 
culté, lorsqu'ils  ont  élé  classés  tes  premiers  sur  la 
liMe  de  «ortie  et  ont  obtenu  leur  diplôme,  de  reslet 
encore  pendant  deux  années  a  l'Ecole  3  litre  d  audi- 
teurs libres,  afin  de  perfectionner  leur  instruction 
théorique  et  pratique.— Art.  5  et  S. 

34  —Les  élèves  hreretés  sont  logé?  et  nourris 
gratuitement  s'il*  le  désirent.  A  cet  effet,  vingt  si» 
bourses  spéciales  d'une  valeur  de  360  fr.,  et  dont 
chacune  doit  é»"  accordée  intégralement  et  sans 
être  scindée,  ont  été  créées.  Les  dépenses  autres  que 
la  nourriture  et  le  logement  demeurent  a  la  charge 
des  breveté*.— Art  4  et  «• 

35  —  Un  décret  du  19  oct.  1849  a  établi  près  le 
ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce,  un  con- 
seil de  perfectionnement  des  écoles  vétérinaires, 
dont  la  composition  a  éle  réglée  en  deruier  lieu  par 
le  décret  du  «  sept.  185».— V.  nos  Lois  et  décrets 
annotés,  de  1851,  p.  «56. 

S  CONDAMNÉS. 

l'eapra  des  lois  des  M  nui  1819,  M  j 


mars  1892  et  9  sept.  1835,  c'était  une  question  coa- 
troversée  que  celle  de  savoir  si  les  délits  de  réimpres- 
sion, de  veulc  ou  distribution  des  écrits  condamnés 
étaient  de  la  compétence  des  Cours  d'afsUes  ou  des 
tribunaux  correctionnels.  Il  était  cependant  plus  né- 
nénlement  admis  qu'ils  devaient  être  de  la  compé- 
tence des  Cours  d'-ssises  ou  des  tribunaux  correc- 
tionnels, quand  l'infraction  du  contenu  de  l'ouvrage 
appartenait  à  l'une  ou  a  l'autre  de  ces  juridictions. 

— V.  BÉP.,  V  Ol  VBACE  CONDAMNÉ,  U.  15  et  SUIT. 

«.-Mais  décidé  que  les  délits  de  réimpression, 
de  vente  ou  de  distribution  des  écrits  couJamnés 
étaient  de  la  compétence  des  Cours  d'assisté,  et  noo 
des  tribunaux  correctionnels.— Coss..  8  dcc.  1857 
(t.  1  1H»8.  p.  èi8),  Spony.— Dans  l'espèce  de  cet 
•>rréi,il  s'agissail  de  la  reimpression  elde  la  mise  en 
vente  d'un  écrit  condamne  par  une  Cour  d'asMâes. 

3. -Le  décret  du  i5  fév.  itt.U  nous  parait  avoir  mis 
un  terme  a  la  controverse  et  tranché  la  diffieellé  en 
soumettant  tous  les  délits  commis  par  la  voie  de  la 
presse,  dont  la  connaissance  élan  alors  attribuée  aux 
Cours  d'assises,  et  qui  n'ont  pas  été  compris  dans 
les  décrets  des  31  déc.  1851  et  17  fév.  1&53,  à  la 
juridiction  des  tribunaux  correction  ni' la,  et  en  ne 
faisant  exception  à  celle  règle  qu'en  faveur  des  cas 
pour  lesquels  il  existe  des  dispositions  spéciales  a 
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Critique  Itlteraire  ,  308-1 

t.,  311-314-1  ». 
Cuoul  de  ptioet,  421  bit 

-«4. 

Déetaralioe,  122  bit,  132 
M,  -10.  —  (auteur  de 
le),  168.  —  hotte  •■ 
(raaduleuta,  475  -1  »., 
177  bia.—  tetuffisaol», 
105-4. — nen  tincèro  on 
)r régulière  ,  161-1  •., 
165-8,  t64 bit.— ■•!»», 

Défaolde  publicité,  21, 
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Dépositaire  de  l'autorité 

publique,  333-334-1  •., 

Uli  bit. 
Dépôt,  403-1 ,  159.  —  ai 

parquet,  £6.  -3  s.  — 

(onuitien),  13L, 
Défait  au  Corp»  législatif, 

5t. 

Destitution,  194-3. 

Diteojrt,  31 0-9. — (repro- 
duction), 93-9.  —  de 
tribune,  315-315. 

Discutiion  politique,  122 
bu-9  t. 

Dommages- intérêt*,  61  bit 
-9,  titi. 

Droits  eivtl»  al  politique», 
30-1,  138-4. 

Beooomie  politique,  89-1. 
toci«le,89-l  t.,  158-91. 

Ecrit»  électoraux,  66-5  t. 
—  étranger»,  135-7  t. 
— Bon  périodique»  ,  22 
-S. — ton  politique», 22 
-81-1,  îfel  bit  -90. 

Éditeur,  M)-4,  122,  — 
rt»poastble,i2I  bis-14. 

Edition,  6-1  *. 

Emprisonnement ,  138-6, 

-i»,  toi  bu-14.  afii 

Errear,  422  bis-15. 
Etpressiont  vives,  319-1. 
Elirait  de  journaux,  1U9. 
Faillite,  19». 
Farce  majeure,  LIA  bis-7, 

150.  UL 
Frait  d'insertion,  335-884 

1  »• 

Franeai»,  50-1,  158-4, 
1TJL 

Géraat.  ht) -9  t.,  îQfibii, 
130-131  bjinl  t.,  138- 
.14,  -14,  163-1  t., 
121  -1  t.,  914-915-1 
ti^l^^bjtj^iL  11 
t.,  19,  310-4  t.,  319-1 
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iMTtu,  949.—  iifta- 
laire,  130-131  hu-5, 

Impreoion,  liâ  bit. 

Imprimeur,  50-8,  65.  22 
-3,  103-1  t.,  122  -19, 
-14, 122,  —  (ao»  4'), 
122. 

Incapacité,  442, 

Injonction  de  ae  pu  paraî- 
tra, 153-9. 

Injures,  319-1  t. 

latrrtieu.  992  bit  -1  t., 
199  1».,  317.  —  r»~ 
IBile,  333  3*4-4.  337. 

—  piriielle,  IM  bit.— 
par  extrait,  3t0-3,  3JJL 
— o  fioielle,  355-334-1 
t.,  lifi  bit  t. 

Insolvabilité,  US  4. 

Intérêts  collectifs  ou  Indi- 
viduel», 222  nifclJL 

Introduction  ea  Franco  , 
1J8-6  t^  3S4-4. 

Journal,  61,  130-131  bi» 
-1  t.,  914-915  -I  t., 
417,  -ÀM  t.,  42L.  — 
(  eettatioo  do  publica- 
tion), 199  bit. —  (aen- 
vreu),  6-1,  l3JfcJ3Jbis 
-3  t  ,  163-3  t..  467  bit 
-44.  —  (second),  5_  — 
étranger,  138-6  t.,  222 
bi»-»,  asi-i. — non  po- 
littqae,  80-81-1  t.,  98- 
9»,  139-10  t.,  tel  bit 
■S. 

Journaliste.  310-1. 
Jugement,  319  bit. 
Littérature,  «8-99. 
Lai  nouvelle,  66-11,  130 

-151  bit- 1, 132=2, 
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».,  SU  t.,  93-1  t.,  |_3J 

-9  I. 
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-4  t.,  138-5  ». 
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NoiiOcatiea  tu  receveur 
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Ordre  d'empêcher  la  publi- 
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Paiement,  1 50-131  bit  =2 
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1  t.,  333-334  4 
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Pénalité,  loi. 
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-4. 

Personne  anmméo  ou  dé»i- 

gnée,  212  *. 
Placard .  66-9. 
Potte,  322  bit. 
Poartuite»  judiciaire»,  212 

-7,  112, 
Préfet,  163-1  ».,  112, 
Pretcnption,  LU  bi». 
Preuve,  921  bit-H,  -18 


Prix  d'fntertion,  490-1». 
Proaiotn  de  gratification, 

173-4. 
Propriété,  6S-1  ».,  175.— 

«clive,  199. 
Publication,  fl»,  130-151 
bi»-l  t.  -^reprue  de), 
22, —  taas  autorisation, 
138-14» .,  1..9.  —  ttn» 
cautionnement,  fût  (., 
104-4».,  103-1  ».,130 
-131  bis  -6  ».  —  »an» 
géraat,  22L.  —  Irrégu- 
liere,  109. 
Question  préjudicielle,  122 

-3  ».,  -7. 
Quittance  da  receveur, 130- 

131  bi«-4  ». 
Rédacteur,  21  bit-S,  184, 
467bl»-lQ.  341-1  t.— 
en  chef,  191-1,  222  bi» 
H!  a. 

Rédaction  politique,  19-3. 

Refit»  d'imprimer,  2î.  — 
d'insertion,  31Q-4,  310 
-1  «.,  322  bi».— de  re- 
cevoir la  déclaration,  161 
-1  ».  —  da  «igner,  921 
bi»  -16. 

Règlement  de  police,  66-4. 

Remue  au  procureur  im- 
périal. 132zi3J  bi»-4». 

Réplique,  314. 

Réponse  (droit  de),  489, 
43U-1  «.,494-493  t  »., 
Hlfi  bil-i  *•,  308-1  »., 
310-1  »..  511-314  -1 
».,  315-316  «..  319-1 
s.,  3*1-1  t.,  346-1  «., 
521».. 

Reprétentaat  du  peuple, 
81.  310-4,  315-316. 

Respentsbililé,  50-4,  2fi 
-8,  103-4 ,  122  -19, 
-14. —  (défaut  de),  121 
-3. 

Retraite  d'un  aatocié,  421 
229  -9  ».  —  volontaire 
d'un  copropriétaire  da 
journal,  114  bl»-7. 


Rétroactivité,  66-11,  130- 
121  bit  ».,  138-9,  490 

-3. 

R 'vocation,  Ci  bis-4, 184. 
Revoe  de*  lh»àt'«8,  21. 
Séance    d'un  bureau  da 
l'At»emblée  nationale 
121  bit-7. 
Socrttaire  général,  lfll-4. 
Signature,  487  bia-t  »., 
-12.—  en  blinc,  414- 
112  -3  t.  —  (fao»»ê), 
162  bia  -19  ».—  en  mi- 
nuit, 914-413-1  ».  — 
socule,  194-3. 

SlgniHcalion,  347. 

Société,  194-4  ».  —  (dit- 
tolutton),  407-909-4  ». 
—  coaimereiale,  6-tu  — 
en  participation,  64- 

Solidanié,  50-4 ,  103-4, 
138-14,  -14. 

Souscription»,  548  bit. 

Supplément,  Ïz2  ». 

Suppression,  68-0,  19JL 
administrative,  322Û28 
-3,  367.  —de*  article», 
194-1.  — momentanée, 
130-131  bi»-7.  —  do 
plein  droit,  357-338-9. 

Sàrelé  générale,  68-6. 

Sursit,  163-4,  -7. 

Suspension,  6l_,  323  ».— 
administrative,  5j7  559 
-5  ».,  221^=  judic. aire, 
337,  358-1  ».,  32L 

Tarif  de»  aunouces,  490-4. 

Timbre,  322. 

Titre,  151-1  ».,467  bl«-8. 

Transport  de  cautionne- 
ment, 407-4u9  l  ». 

Tribunaux,  166,  9i6, 121 
bit-1 1,  310-1.  -8.  — 
eivil»,  163-1  «.,-10. — 
correctionnel»,  103  bis, 
165  -9  ».,  -7  ».,  173- 
1.  905,  iOI  bit-93. 

Troubles  publics,  62  -4  t. 

Vente  de  journaux  1  domi- 
cile, 66-9. 


GHAHTBX  JL— Caractère  des  écrits  périodique*. 

La  partie  de  rédaction  qui,  dans  une  publi- 
cation périodique,  vient  s'ajouter,  sous  un  litre  nou- 
veau (le  Bulletin  des  Tribunaïur),  è  un  journal  ré- 
gulièrement établi  (La  Presse},  bien  qu'elle  soit  im- 
primée sur  la  même  feuille  que  le  journal,  qu'elle 
appartienne  à  la  même  administration  et  sou  placée 
sous  la  déclaration  du  même  gérant,  qui  n  admet 
pas  d'abonnés  particuliers  pour  cette  partie  prise 
isolement,  n'en  constitue  p.is  moins  un  second  jour- 
nal distinct  du  premier,  et  comme  lui  soumis  au 
cautionnement  par  cela  seul  que,  pour  recevoir  le 
journal  avi-c  celle  addition,  les  abonné*  du  journal 
principal  sont  obligés  d'augmenter  le  prix  de  leur 
abonnement.  —  Cas».,  12  mars  t843  (Pal.  chron.), 
Le  gérant  de  La  Presse  et  du  Bulletin  des  Tribu- 
naux. 

ft  —  l"  On  doit  considérer  non  comme  seconde  édi- 
tion d'un  journal  quotidien,  quoique  portant  le  même 
titre,  mais  comme  journal  distinct,  soumis  à  un 
cautionnement  séparé  :  la  feuille  publiée  à  des  épo- 
ques et  moyennant  un  prix  différent»,  et  qui,  loin 
tl'êire  la  reproduction  de  l'un  des  numéros  de  ce 
journal,  se  compose  d'an  choix  d'articles  extrait» 
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des  numéros  précédents  et  parfois  même  restreint» 
et  modifiés.— Cass.,  96  juill.  18S«  (t.  *  «83«,  p. 
4*0),  Ba reste. 

*•  ...La  publication  qu'un  journal  quotidien  fait 
hebdomadairement  d'un  numéro  spécial  dertiné  à 
remplacer  auprès  des  abonnés  d'un  recueil  hebdo- 
madaire, qui  a  suspendu  sa  publication,  les  numé- 
ros auxquels  ils  avaient  droit,  s'il  est  constant  que 
cette  publication  n'est,  sauf  le  titre,  autre  que  celle 
do  journal  lui-même,  avec  lequel  il  présente  une 
entière  similitude  quant  au  format,  à  la  périodicité, 
au  prix  d'abonnement  et  à  la  division  des  matières 
entrant  dans  chaque  numéro.— Cass.,  94  avril  «B3« 
(t.  9  1881,  p.  418),  Delbreil.— Chassan.  des  Délits 
et  contraventions  de  la  parole,  9«  édit.,  t.  «, 
D.  784. 

3*  Les  deuxième  et  troisième  éditions  d'un  jour- 
nal doivent  être  principalement  la  reproduction  de 
la  première,  sauf  les  additions  que  comportent  les 
actes,  faits,  ou  nouvelles  importantes,  qui  ont  pu 
se  produire  depuis  sa  publication,  mais  sans  qu'on 
poisse  y  introduire  aucun  changement  dans  le  mode 
de  périodicité  du  journal,  ni  altérer  la  nature  et  le 
cadre  de  ses  matières.  —  En  conséquence,  on  ne 
peut  considérer  comme  deuxième  édition  d'un  iour- 
nal  la  publication  qui,  par  son  mode  de  périodicité, 
sou  prix  d'abonnement,  la  modification  apportée  au 
teste  des  articles  qui  composent  ses  numéros,  n'en 
eM  pas  évidemment  la  reproduction  et  forme  au 
contraire  une  publication  distincte  et  séparée.  — 
CtU4.,  94  avril  1881  (précité)  ;  1S  avril  1881  (t.  9 
1889,  p.  160),  Même  partie. 

4»  De  même,  la  publication  faite  sous  le  titre  de 
troisième  édition  d'un  journal  doit  .être  considérée 
comme  essentiellement  distincte  de  l'édition  princi- 
pale lorsque  le  prix  d'abonnement  est  différent, 
qu'elle  parait  a  d'autre*  époques,  et  que  ses  numé- 
ro* se  composent  non-seulement  de  la  reproduction 
plus  ou  moins  complète  d'articles  déjà  parus  dans  la 
première  édition,  mais  aussi  de  comptes  rendus,  de 
réeutnës,  et  même  d'articles  qui  lui  sont  propres 
et*apparviennent  ii  sa  rédaction  spéciale  j  par  suite, 
cette  publication  est  assujettie  au  cautionnement.— 
Cas*.,  «4  avril  «Ut '(précité). 

—  Conî.  de  Grattier,  Comm.  sur  tes  lois 
dê  ta  presse,  t.  9,  p.  «83,  n.  S  ;  Chassan,  «•  édit., 
1. 1 ,  ».  784,  note  S. 

•.—Le»  suppléments  de  journaux  sont,  en  effet, 
par  leur  nature,  essentiellement  accidentels,  et  ne 
peuvent  être  publiés  en  dehors  du  numéro  dont  ils 
sottl  l'annexe  que  pour  répondre  à  des  besoins  for- 
tuits et  urgents  de  la  publicité.  Il  suit  de  la  que, 
si  un  journal  quotidien,  supprimant  un  numéro  par 
semaine  pour  échapper  à  la  nécessité  du  cautionne- 
ment, annonce  qu'il  paraîtra,  le  même  jour  qu'au- 
paravant, sous  le  litre  de  supplément  au  numéro  du 
jonr  précédent,  une  feuille  destinée  à  remplacer  le 
numéro  supprime,  on  ne  peut  considérer  cette 
feuitte  comme  un  simple  supplément,  alors  surtout 
qu'elle  présente  le  même  format,  la  même  étendue, 
et  la  otêroe  distribution  de  matières  que  les  autres 
numéro»  du  journal.  —  Cass.,  94  avril  «881  (pré- 
cité). 

CaUZITftB  ZI.  —  Historique  et  législation. 

44  —  Le  journal  qui  avait  cessé  de  paraître  avant 
la  nromolcalion  de  la  loi  du  9  juin  1818,  et  qui, 
sous  l'empire  des  lois  des  Si  mars  1890  et  17  mars 
«8i9,  n'avait  rempli  aucune  des  conditions  exigées 
pour  pouvoir  paraître,  n'a  pu  être  réputé  existant 
et  conséquemmenl  repreudre  le  cours  de  ses  publi- 
cations sans  une  autorisation  du  Gouvernement.  — 
Cass.,  18  Janv.  «818,  Chauvel. 

49.— La  presse  périodique  est  aujourd'hui  régie 
par  Us  décret  organique  du  «7  fév.  «889,  et  par  les 
dispositions  des  lois  des  «s  Juill.  «898,  9  juin  «849, 


«7  juill.  «849  et  te  juill.  «880,  qui  ont  été  mainte- 
nues en  vigueur  par  ce  décret. 

OUY1TU  III.— Qui  peut  publier  un  écrit  pé- 
riodique. 

50.  — «•  L'art,  i  de  la  loi  du  «8  juill.  «898  a, été 
remplacé  par  l'art,  l  (g  â)  du  décret  organique  sur 
la  presse,  du  17  fév.  1839,  duquel  il  résulte  qu'au- 
cun journal  ou  écrit  périodique,  traitant  de  matières 
politiques  ou  d'économie  sociale,  ne  peut  être  publie 
sans  l'autorisation  préalable  du  Gouvernement,  et 
que  cette  autorisation  ne  peut  être  accordée  qu'à  un 
Français  majeur,  jouissant  de  ses  droits  civils  et  po- 
litiques.—Ainsi,  pour  qu'un  Français  puisse  aujour- 
d'hui publier  un  journal,  il  ne  suffit  pas,  comme 
sous  1  empire  de  la  loi  de  1898,  qu'il  ait  la  Jouis- 
sance des  droits  civils,  il  faut  qu'a  cette  jouissance 
se  joigne  celle  des  droits  politiques. 

9*  Tout  individu  condamué  a  une  peine  amictive 
et  infamante,  ou  infamante  seulement,  est  déchu 
do  droit  de  publier  un  article  traitant  de  matière* 
politiques  ou  d'économie  sociale.  Les  éditeurs,  gé- 
rants, imprimeurs  qui  concourraient  à  cette  publi- 
cation, seraient  condamnés  solidairement  à  une 
amende  de  t,ooo  a  8,ooo  francs.— Décr.  do  «7fev. 
18S9,  art  91. 

51.  — La  loi  du  97  juill.  «849,  renouvelant  l'in- 
terdiction prononcée  par  le  décret  de  la  Convention 
du  9  mars  «793,  défendait  à  tout  représentant  do 
peuple  de  signer  on  journal  ou  écrit  périodique  en 
qualité  de  gérant  responsable  ;  et,  en  cas  de  contra- 
vention, le  journal  était  considéré  comme  non  si- 
gné, et  les  imprimeurs  al  propriétaires  étaient  pas- 
sibles d'une  peine  de  &uO  fr.  à  s,ooo  fr.  d'amende. 
—  Art.  9.  —Le  décret  du  17  fév.  «889  n'ayant  pas 
reproduit  la  même  interdiction,  il  faut  en  conclure, 
ce  nous  semble,  qu  ïl.n'y  a  pas  aujourd'hui  incom- 
patibilité entre  les  fonctions  de  député  au  Corps  lé- 
gislatif et  celles  de  gérant  responsable  d'un  journal. 

02. — Décidé,  au  contraire,  que  la  loi  du  18  juill. 
1 898  u'admet,  en  fait  de  sociétés  pour  la  publica- 
tion des  journaux,  que  celles  définies  et  régies  par 
le  Code  de  conimeicc,  telles  que  les  sociétés  en  nom 
collectif,  en  commandite  ou  anonymes,  et  exclut 
implicitement  la  société  en  participation.  —  il#e/i, 
3  juill.  «830  (t.  S  «880,  p.  6l«),  Uuesoe  et  Mé- 
reulié. 

•4. — La  publication  de  l'acte  de  société  formée" 
pour  1'éUblissemcnt  d'un  journal  doit  avoir  lieu 
dans  les  délais  accordés  par  l'art.  49,  C.  comm., 
pour  l'annonce  des  sociétés  commerciales.  —  Or, 
décidé,  sous  l'empire  de  la  loi  du  «8  juill.  «898,  que 
la  publication  d'un  journal  par  une  société  commer- 
ciale ne  pouvait  cire  empêchée  ni  suspendue  pour 
défaut  de  publicité  de  cette  société,  tant  que  les  dé- 
lais ci-dessus  n'étaient  pas  expirés,  et  qu'il  suflisdit 
que  la  publication  eût  été  précédée  de  la  déclaration 
et  du  vertement  du  cautionnement.— Ca*s.,n  mars 
«854  (t.  4  «834,  p.  311),  Préfet  de  la  Cote-d  Or  c. 
le  Courrier  républicavi.  —  Sous  l'emuire  du  dé- 
cret du  17  fév.  1859,  qui  assujettit  la  publication  des 
journaux  a  une  autorisation  du  Gouvernement,  des 
que  l'autorisation  est  intervenue  et  que  le  caution- 
nement prescrit  a  été  versé,  la  publication  ne  sau- 
rait également  être  empêchée  m  suspendue,  pour  les 
sociétés  commerciales,  pendant  les  délais  établis  par 
l'art.  A*,  C.  comm. 

64  bis.— i"  De  ce  que  l'entreprise  d'un  journal 
est  commerciale  quand  elle  est  faite  par  d  autres 
que  par  les  rédacteurs ,  il  suit  que  les  obligations 
contractées  par  le  représentant  légal  du  journal  soul 
essentiellement  commerciales.  —  Pardessus,  Droii 
comm.,  t.  *,  n.  «5;  Goujet  et  Mcrger ,  Ùict.  <lr 
dr.  cvmm.,  v'*  Acte  de  comm.,  n.  43,  et  Prescrip., 
0.  39,  34  cl  153.  —  V.  aussi  HÉT.,  V  ACTK  DE  COM- 
HERCR,  n.  199  et  193. 
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i*  En  conséquence,  l'action  intentée  a  Varfroinis- 
tration  d'un  journal  par  un  rédacteur  a  raison  de  sa 
révocation  est  de  la  compétence  du  tribunal  de  com- 
merce— Angers,  14  août  1846  (t.  s  18*8,  p.  5iS), 
Fleuriot  c.  Aigre.  — V.  infrà,  n.  183. 

65.  —  Jugé  qu'un  imprimeur  ne  peut  se  refuser 
à  imprimer  un  journal  lorsque  toutes  les  conditions 
légales  pour  la  publication  ont  été  accomplies.  — 
Trib.  av.  de  Chuumant,  38  août  1838  (t.  4  1838, 
p.  991),  Robert  c.  Cousot.  —  V.  cependant  Rép., 
y"  Imprimeur,  n.  93  et  suiv. 

«6.-1°  Aujourd'hui,  le  colportage  ou  la  distri- 
bution des  journaux  et  écrits  périodiques  on  non  pé- 
riodiques sont  régis  iiar  les  art.  u  et  7  du  la  loi  du 
37  juill.  18*9.  — V.  Sipp.,  \°  Colportage  ou  Dis- 
tribution de  livres,  écrits,  etc. 

3*  L'art.  6  de  celle  lot  exigu  que  le  colportage, 
ou  la  distribution  de  livres,  écrits,  soil  précède  de 
l'obtention  de  l'autorisation  préfectorale.  Mais  dé- 
cidé que  la  vente  des  numéros  d'un  journal  dans  un 
local  dépendant  du  siège  de  l'établissement,  par  un 
employé,  pour  le  compte  des  propriétaires,  ne  con- 
stitue point  le  fait  de  dislnbuliou  prévu  et  puni  par 
l'art.  6  de  la  loi  du  37  iuiil.  1849,  alors  surtout 
qu'aucun  écnlcau  ou  affiche  n'indique  q»e  là  se  vend 
le  journal,  et  que,  par  conséquent,  le  préposé  à  cette 
vente  n'est  pas  obligé  de  se  pourvoir  préalablement 
de  l'autorisatiou  du  préfet.  --  Cass.,  3  juill.  1951 
(t.  3  1831  ,  p.  asa) ,  Meyzelle.  —  V. 

SCPP.,  V"  COLPORTAGE  OU  DISTRIBUTION 
ÉCRITS,  ETC.,  D.  4b  et  63. 

3»  La  loi  du  37  juill.  t849  est  conçue  en  termes 
généraux  et  ne  distingue  pas  entre  les  écrits  politi- 
ques et  les  écrits  non  politiques.  La  distribution  de 
ces  derniers  t-sl  donc  subordonnée  a  l'autorisation 

[iréalable  du  préfet,  et  non  pas  seulement  à  celle  de 
'autorité  municipale.  Déjà,  d'ailleurs,  avant  la  loi 
précitée,  il  avait  été  décide  qu'aucune  loi  n'attri- 
buait à  l'autorité  municipale  le  pouvoir  de  subor- 
donner la  distribution  des  éerils  noo  politiques  à 
son  autorisation  préalable.  —  Cas».,  1"  juin  1849 
(t.  1  1850,  p.  30),  Lajourdie. 

4°  Au  surplus,  le  règlement  de  police  qui  soumet 
à  l'autorisation  du  maire  l'affiche  et  la  distribution 
sur  la  voie  publique  d'écrits  non  politiques  n'est  pas 
applicable  aux  distributions  faites  à  domicile.  — 


»•  L'art.  3  de  la  loi  du  91  avril  1949  permettait, 
pendant  les  quarante-cinq  jours  précédant  les  élec- 
tions générales,  à  tout  citoyen,  sans  qu'il  eût  be- 
soin d'autorisation  municipale,  d'afficher,  crier,  dis- 
tribuer et  vendre  tous  journaux,  feuilles  quotidien- 
nes ou  périodiques,  et  tous  autres  écrits  ou  impri- 
més relatifs  aux  élections.  Les  écrits  ou  imprimés 
autres  que  les  journaux ,  devaient  seulement  cire 
déposés  ,  dans  chaque  arroudissemeut ,  au  parquet 
du  procureur  impérial,  avant  qu'on  pût  les  afficher, 
crier,  vendre  ou  distribuer. 

0*  Jugé,  par  application  de  cette  disposition,  que 
les  auteurs  d'écrits  ou  imprimés  affichés,  criés  ou 
distribués  dans  les  quarante-cinq  jours  qui  précé- 
daient les  élections  générales,  n'éiaicnt  pas  respon- 
sables de  la  contravention  résultant  de  l'omission 
du  dépôt  de  ces  écrits  ou  imprimés  au  parquet  du 
procureur  de  la  République  avant  l'affichage  ou  la 
distribution,  ce  dépôt  n  ayant  été  mis  à  la  charge 
que  des  seuls  agents  de  publication,  c'est-à-dire  des 
afficheurs  ou  distributeurs.  —  Cass.,  7  juin  1850 
(t.  3  1850,  p.  633),  Maillard  et  Vieuville. 

7"  D'ailleurs,  la  disposition  de  l'art  3  de  la  loi 
du  SI  avril  1840,  qui  prescriv.nl  le  dépôt  préalable 
des  écrits  ou  imprimés  électoraux  au  parquet  du  pro- 
cureur de  la  République  daus  l'arrondissement  du- 
quel ils  étaient  distribués,  ne  s'appliquait  qu'aux 
distributions  faites  sur  la  voie  publique ,  et  non  à 

IIêf.  Gfijf.  —  Supplément,  T.  1. 
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celles  qui  étaient  faites  à  domicile.  —  Car*.,  18 
août  1849  (t.  3  1849,  p.  50s),  Chevalier. 

R°  L'auteur  d'écrits  électoraux  imprimés  qui,  sous 
l'empire  de  la  loi  précitée,  les  avait  remis  à  des  liera 
l»oiir  les  colporter,  en  leur  disant,  bien  que  sachant 
qu'il  s'agissait  d'une  distribution  contraire  à  la  loi, 
qu'ils  n'avaient  rien  à  craindre  et  aucune  formalité 
à  remplir,  se  rendait  complice  de  l'infraction  com- 
mise par  ceux-ci  en  distribuant  lesdils  écrits  sans 
avoir  fait  préalablement  la  déclaration  et  le  dépôt 
prescrits  par  la  loi.— Même  arrêt. — V.  au  surplus, 
en  ce  qui  concerne  le  colportage  et  la  distribution 
des  écrits  ou  imprimés  électoraux,  et  la  complicité 
en  celle  matière,  Supp.,  V  Colportage  ou  dlstri- 
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el  suiv. 

0°  L'art,  l  de  la  loi  du  10  déc  1850,  qui  défend 
d'afficher  ou  placarder  dans  les  mes,  places  ou 
uutres  lieux  publics,  tout  écrit  traitant  d'objet» 
|>oliliqucs,  contient  une  disposition  générale  et  ab« 
solue,  qui  s'applique  même  au  cas  où  l'écrit  a  été 
affiché  dans  l'intérieur  d'une  buutique  contre  le  vi- 
trage, mais  de  manière  que  h:  texte  se  trouve  visible - 
à  l'extérieur  aux  yeux  des  passants  sur  la  «oie  pu- 
blique. La  circonstance  que  l'écrit  renferme  uue 
propagande  électorale,  à  raison,  par  exemple,  de  la 
présidence  de  la  République,  n'empêche  pas  que  te 
l'ail  d'affichage  ne  constitue  le  délit  specitlè  daus 
l'art,  t  de  la  loi  précitée,  qui  n  excepte  de  la  pro- 
hibition qu'il  contient  que  les  actes  de  l'autorité  pu-  . 
blique.  —  Cass.,  17  fév.  1849  (L  1  1850,  p.  34»), 
Place. 

m*  L'individu  déjà  poursuivi  à  raison  de  la  dis- 
tribution faite  par  lui  personnellement  d'un  écrit 
dont  il  est  l'auteur,  sans  l'accomplissement  des  for- 
malités exigées  par  la  loi,  peut,  sans  qu'il  y  aitrio- 
lation  de  la  règle  non  bis  m  idem,  être  traduit  de- 
vant un  autre  tribunal  comme  complice  de  la  dtstri- 
buliou  du  mime  écrit,  non  signé  de  lui,  faite  irré- 
gulièrement par  d'autres  individus,  dans  l'arrondis»  - 
sèment  de  ce  tribunal. — Cass.,  18  août  1849  (t.  t 
1819,  p.  509),  Chevalier. 

il*  L'individu  condamné  pour  distribution  illicite 
d'imprimés  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  cassation 
de  ce  que  au  moment  où  son  infraction  aurait  été 
commise  la  loi  qui  la  réprimait  n'était  pas  encore 
promulguée,  alors  que  les  juges  du  fonda  n'ont  pas 
été  appelés  à  vérilier  ce  fait,  qui  n'était  pas  allé- 
gué devant  eux,  et  que  les  énonciations  de  l'arrêt  de 
condamnation,  non-seulement  ne  justifient  en  rien 
sa  réalité,  mais  au  contraire  établissent  son  inexac- 
titude.—  Même  arrêt. 

68.  —  t"  Décidé  que  les  journaux  sont  suscepti- 
bles d'un  droit  de  propriété,  el  que  ce  droit  est  in- 
dépendant de  l'autorisation  et  peut  être  réclame  par 
ks  actionnaires  non  éditeurs,  —  Paris,  7  mars 
1818,  Ruidercr  et  Legras  c.  Huard. 

3*  Eu  conséquence,  de  ce  que  l'arrêté  ministériel 
qui  autorise  la  continuation  d'uu  journal  n'a  point 
compris  au  nombre  des  éditeurs  certains  actionnai- 
res ou  intéressés,  on  ne  peut  en  conclure  que  ces 
derniers  ont  perdu  tous  leurs  droits  à  l'entreprise  et 
aux  bénéfices.— Même  arrêt. 

3*  De  ce  qu'un  journal  constitue  une  propriété" 
particulière,  il  s'ensuit  que  l'imprimeur  d'un  jouifc- 
nal  n'est  pas  le  maître,  à  moins  du  consentement 
formel  des  intéressés,  de  se  servir  de  la  composi- 
tion de  ce  journal  pour  en  faire  un  autre.— Pans, 
9  juill.  1839  (t.  3  1839,  p.  81),  Brindeau  c.  Boulé 
et  Dumoul. 

4*  Le  droit  de  propriété  dont  les  journaux  sont 
susceptibles  ne  s'oppose  pas  toutefois  à  ce  que,  dans 
un  moment  de  troubles  publics,  le  ministre  de  l'in- 
térieur donne  l'ordre  d'empêcher  par  tous  les  moyens 
possibles  la  publication  de.  certains  journaux,  «t  il  > 
s'agit  la  d'une  mesure  de  haute  police  qui  n'est  pas 
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susceptible  d'être  défêrée  au  conseil  d'Etal  piç  U 
voie  coniontieusc.  —  Cons.  d'Etat,  5  jauv.  18»s, 
Boulé. 

5°  Les  dégâts  commis  par  la  fore*  publique  dans 
l'exéeuliou  d  un  pareil  ordre  ne  sauraient  niéme  en- 
traîner aucune  responsabilité  de  la  part  de  l'Etal, 
s'ils  ont  éle  la  suite  d'une  collision  occasionnée  par 
la  résistance  opposée  aux  ordres  de  l'autorité.  — 
Même  arrêt. 

0*  La  propriété  d'un  journal  n'est  pas  non  plus 
telle  qu'il  ne  puisse  y  élre  porté  atteinte  dans  des 
circonstance*  où  il  y  aurait  péril  imminent  pour  la 
sûreté  publique  à  laisser  subsister  ce  journal.  Aussi 
le  décret  du  17  fév.  lasi  (art.  32,  g  4)  cotifère-l-il 
au  chef  de  l'Etat  le  pouvoir  de  supprimer  un  jour- 
nal par  mesure  de  sûreté  générale.  Mais  cette  sup- 
pression doit  être  prononcée  par  un  décret  spécial, 
publié  au  Bulletin  des  lois. 

chaïitre  IT.  —  Sect  1.  —  5  \.  —  Du  cau- 
tionnement. 

77.  —  Il  résulte  de  la  combinaison  des  art.  * 
et  5  de  la  lot  du  18  juill.  (8i8.  que  cette  loi  n'as- 
sujettissait uu  cautionnement  que  les  journaux  ou 
écrits  périodiques  s'occupaot  de  matières  politi- 
ques. Le  décret  du  17  fév  1854  déclare  également 
tout  journal  ou  écrit  périodique  traitant  de  mutié- 
res  politiques  sujet  au  caulionnemenl-  Mais  il  y 
soumet  de  plus  les  journaux  ou  écrits  périodiques 
traitant  i' économie  soaa/e.  —  Art.  i. 

88-81.  —  1°  Les  journaux  ou  écrits  périodiques 
qui  ne  traitent  pas  de  matières  politiques  sont  éga- 
lement aujourd'hui  dispensés  de  l'obligation  du 
cautionnement.— Circul.  du  min.  de  la  nul.,  30  mars 
185*. 

a*  Un  journal ,  bien  que  contenant  des  articles 
étrangers  aux  lettres,  aux  sciences,  aux  arts  et  à  l'a- 
griculture, n'est  cependant  soumis  au  cautionne- 
ment qu'autant  que  ces  articles  auraient  par  eux- 
mêmes  le  caractère  d'un  fait  ou  d'une  discussion  po- 
litique ou  d'écouomie  sociale.— C'a**.,  4  nov. 
(t.  s  ik»3,  p.  r.HG),  Vas^elin. 

84.  —  !•  Les  expressions  matières  politiques 
sont  générales  :  elles  comprennent  tout  ce  qui  lou- 
che au  Gouvernement  et  a  l'administration  de  l'E- 
tal et  de  chacune  de  leurs  divisions  et  subdivisions 
légales,  sans  distinction  entre  les  théories  gouver- 
nementales ou  administratives,  et  les  faits  où  docu- 
ments y  relatifs. — Cass.,  i" juill.  185-i  't  2  1855, 
p,.  46).  Castillon. 

S"  Elles  comprennent  aussi  la  discussion  ou  U 
critique,  même  accidentelle,  des  actes  émanés  de 
l'administration  publique.— C'a».,  3t  jauv.  I85i»(l. 
a  185:.,  p.  48).  Oupin. 

3°  ...La  polémique ,  sous  quelque  forme  que  ce 
soit ,  qui  peut  s'engager  sur  les  actes  de  l'autorité  I 
publique.  —  Pans,  10  avril  1851  (t.  à  issi  ,  p.  \ 
5!i'>),  Montalant-Bougletix. 

87-88.  —  Mai-  la  simple  reproduction  de  lois  ! 
ou  ,  décrets  déjà  promulgues  ou  légalement  publiés, 
sans  commentaires  ni  appréciations  ou  rapproche- 
ments d'autres  textes,  ne  rentre  pas  dans  les  dispo- 
sitions prohibitives  et  préventives  du  décret  du  17 
fév.  1853,  qui  soumet  à  l'autorisation  du  (iouverne- 
ment  et  à  un  caulionnemenl  tout  journal  ou  cent 
périodique  traitant  de  matières  politiques  ou  d  éco- 
nomie sociale.  —  Cass.,  l"  juill.  1*54  (précité). 

88.  —  Un  journal  ne  peut,  sans  avoir  déposé 
un  cautionnemenl.  traiter  des  questions  d'écono- 
mie politique  qui  font  nécessairement  partie  des  ma- 
tières politiques.  —  Lyon,*  (cl  non  18)  uvril  1835  , 
Y  Indicateur. 

89  bis.  — 1e  V économie  sociale  comprend  tout  ce 
qui  touche  aux  richesses  sociales,  dont  la  source  et 
le  développement  se  trouveut  dans  l'agriculture,  l'in- 
dustrie et  le  commerce,  et  qui,  représentées  par  le  si- 
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gn*  monétaire  et  le  crédi},  impliquent  production, 
distribution  et  consommation,  de  ce  qui  les  consti- 
tue ;  dès  lors,  si  chaque  espèce  d'industrie  ou  de 
commerce ,  renfermée  uniquement  dans  sa  sphère 
professionnelle ,  peut  ne  pas  toucher  à  l'économie 
sociale,  il  en  est  autrement,  soit  lorsque  l'industrie 
et  le  commerce  sont  considérés  d'une  manière  gé- 
nérale ,  soil  lorsque  chaque  espèce  d'industrie  ou 
de  commerce  est  mise  en  rapport  avec  des  intérêts 
généraux  et  collectifs.  —  Cass. ,  1"  juill.  1854  [i. 
«  1855,  p.  M),  Casiillon. 

»•  11  en  est  ainsi  spécialement  de  l'agriculture, 
considérée,  non  point  comme  production  a  uu  point 
de  vue  purement  technique  ou  pratique,  et  rattachée 
uniquement  a  l'économie  rurale,  mais  envisagée  dans 
ses  rapports  avec  l'utilité  générale,  ou  avec  les  inté- 
rêts d  une  partie  des  citoyens  pris  collectivement , 
ou  avec  les  autres  éléments  des  richesses  du  pays. 
— Même  arrêt. 

81.— Les  articles  contenant  soil  l'examen  critique 
de  la  condition  morale  de  certaines  classes  de  la  so- 
ciété et  l'appréciation  de  la  nature  du  commerce  in- 
térieur et  extérieur  de  la  France,  soil  la  comparai- 
son des  salaires  des  instituteurs  en  Frauce  et  en 
pays  étranger,  ou  des  vœux  pour  l'amélioration  du 
sort  des  travailleurs,  ou  enfin  tau  nonce  d'une  cé- 
rémonie commémorative  d'un  événement  politique, 
ont  un  caractère  politique,  et  ne  peuvent  par  consé- 
quent être  publiés  par  les  journaux  dispensés  de 
cautionnement.—  Cass.,  U  juill.  1851  (J.  *  1851, 
p.  6»8),  Thomas. 

93.— Les  mots  matières  politiques  comprennent 
la  discussion  qui  s'applique  même  aux  actes  d'une 
administration  locale.  Ainsi,  l'article  d'une  revue 
des  théâtres  qui  contient  des  observations  et  des  cri- 
tiques sur  le  chou  des  directeurs  de  théâtre  fait  par 
I  administration  locale,  puis  rappello  et  discute  des 
projets  de  décrets  et  des  dispositions  relatives*  l'or- 
ganisation administrative  des  théâtres,  ne  contient 
pas  une  simple  polémique  artistique,  mais  traite  de 
matières  politiques  dans  lo  sens  iks  décrets  des  U 
fé».  et  *«  mars  185*.  —  Cass.,  31  janv.  1855  (t. 

S  1855,  p.  48),  Dupin. 

93. — 1°  Ue  même,  doivent  être  considérés  comme 
traitant  de  matières  politiques,  les  articles  d'uu  jour- 
nal industriel,  agricole  et  littéraire,  consacrés  soit  i 
la  discussion  d*  l'institution  de  la  juridiction  con- 
sulaire et  des  innovations  qui  y  ont  été  introduites, 
soil  au  rapprochement  de  l  ancien  et  du  nouveau 
système  d'élection  des  juges  consulaires  et  d,es  ma- 
gistrats muuicipaux  ,  soit  euliu  à  l'installation  de 
nouveaux  membres  de  ces  Inbuunux  ,  alors  que  ces 
article»  contiennent  des  iucursious  dans  le  domaine 
politique  ou  la  critique  des  actes  de  l'aulorite  admi- 
nistrative. -  Paris,  10  avril  1851  (l.  S  1851,  p. 
509),  Moutalaul-Bougleux. 

s°  Peu  importerait  que  ces  articles  ne  fussent 
que  la  reproduction  d'un  discours  pronoiicé  eu  au- 
dience publique  par  le  préstdcul  sortant  d'uu  tribu- 
nal de  commerce. — Même  arrêt. 

95.  —  Spécialement,  1a  Cour  de  cassation  a  le 
droil,  en  matière  de  publication  d'écrits  périodiques, 
de  rechercher  si  les  juges  du  fait,  eu  décidant,  par 
des  inductions  tirées  de  l'étal  exléricur  et  matériel 
des  publications  incriminées,  que  ces  publications 
ne  constituent  pas  un  journal  soumis  au  cautionne- 
ment, se  sont  conformes,  dans  leur  appréciation  lé- 
gale, aux  principes  de  droit.  —  Cass.,  U  avril  1851 
(t.  a  t»3i,  p.  418),  Delflteil. 

98-99.  —  Jugé  que  le  journal  qui,  ne  paraissant 
qu'une  ou  deux  lois  par  semaine,  demeuré  étnnger 
aux  matières  politiques,  peut  s'occuper  eumulalHe- 
meiu  de  littérature  et  d'annonces,  sans  élre  soumis 
au  cautionnement.— Cass.,  3  juill.  1840  (t.  *  1841), 
p.  567),  Guerin. 
101 .—  Les  dispositions  des  lois  de  1819  et  183» , 
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relatives  à  la  pénalité  attarliée  à  la  publication  d'un 
journal  sans  cautionnement,  ont  été  abrogées  par  le 
flëcret  du  17  fév.  1852,  dont  l'article  *»  porte  que  toute 
publication  de  journal  ou  écrit  périodique  sans  cau- 
tionnement on  sans  que  le  cautionnement  soit  com- 
plété scri  punie  d'une  amende  de  mu  à  9,000  (Y. 
pour  chaque  numéro  ou  lif raison  publié  en  contra- 
vention, et  d'un  cmpri-onnemenl  d'un  mois  a  deux 
ans  (g  t).— De  plus,  le  même  article  (g  s)  dispose 
que  le  journal  ou  écrit  périodique  doit  cesser  de  pa- 
raître. —  V.  infrà,  n.  158-19*  et  13°. 

102.  —  t*  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  divers  faits 
de  publication  d'un  journal  sans  avoir  déposé  de  cau- 
tionnement constituent,  non  un  délit  successif,  mais 
autant  de  délits  de  publication,  devant  chacun  être 
apprécié  séparément  et  pouvant  seul  devenir  la  base 
de  l'application  de  la  loi  pénale  dans  la  limite  tra- 
cée par  les  lois  relativement  aux  délits  réitérés.  — 
Cass.,  3  sept.  1835,  WiderLehr;  «3  janv.  1*36, 
Même  partie. 

!•  Il  résulte  de  là  qu'il  y  a  contravention  à  la  loi 
qui  interdit  la  publication  d'un  journal  sans  cau- 
tionnement, alors  même  qu'il  n'y  aurait  eu  qu'une 
seule  publication. -Cast.,  «3  janv.  183»  (précité). 

3«  De  même,  lorsqu'un  journal  a  été  dispensé  du 
cautionnement,  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  ce 
journal  puis«eêlre  poursuivi  comme  ayant  commis  la 
contravention  résultant  du  défaut  de  versement  préa- 
lable de  cautionnement,  qu'il  ait  publié  plusieurs 
articles  politiques  en  changeant  essentiellement  lu 
caractère  ;  l'insertion  d'un  seul  article  trailaut  de 
matières  politiques  est  suffisante.  -  Paris,  to  avril 
1851  [l.  i  i85i ,  p.  599),  Montalant-Bougleui. 

103.  —  ï4  Jugé  que  l'imprimeur  qui  a  directe- 
ment et  personnellement  participé  à  la  publication 
d'un  écrit  périodique  politique  sans  qu'il  y  ait  eu 
préalablement  versement  de  cautionnement  par  le 
propriétaire  ou  par  l'éditeur,  est  passible  des  peines 
prononcées  a  raison  de  l'omission  de  cette  formalité, 
bien  qu'il  ait  effectué  le  double  dépôt  qui  lui  est 
prescrit  en  sa  qualité  d'imprimeur.— Cass.,  St  mai 
issu  (t.  9  i8so,  p.  o*i).  Desoye. 

%°  Le  décret  du  17  fév.  1859  a  tranché  toute  dif- 
ficulté à  cet  égard  en  rendant,  dans  le  cas  de  publi- 
catiou  d'un  journal  ou  écrit  périodique  sans  caution- 
nement, celui  qui  l'a  publié  et  l'imprimeur  solidai- 
rement responsables.  —  Art.  3,  8  9.  —  V.  infrà, 
n.  i:>h-iï°  et  14°. 

103  bis.  —  Le  tribunal  correctionnel ,  saisi  du 
délit  de  publication  d'un  journal  sans  cautionne- 
ment ou  avec  un  cautionnement  insuffisant,  a  ca- 
ractère pour  interpréter  les  actes  ou  contrats  des- 
quels peut  dépendre  le  jugement  du  délit.—  J/e/s, 
3  juill.  1850  (t.  9  1850,  p.  611),  liuesue  et  Me- 
rcotié. 

109.  —  Jugé,  sous  l'empire  des  lois  des  9  juin 
1819,  18  juill  1898,  Udéc.  l83o  et  8avnl  1831, 
que  la  publication  faite  irrégulièrement  et  plusieurs 
fois  par  mois ,  de  bulletins  imprimés  extraits  de 
divers  journaux,  ne  pouvait  pas  être  assimilée  à  la 
publication  d'un  journal  ou  écrit  périodique,  parais- 
saut,  soit  à  jour  fixe,  soit  par  livraisons  et  irrégu- 
lièrement, et  qu'en  conséquence  l'éditeur  de  ces 
extraits  n'était  pas  soumis  aux  dispositions  des  lois 
précitées.— Àix,  97  juin  1834,  Bousquet. 

109  lus  — La  loi  du  t*  dèc.  1830,  en  changeant 
la  quotité  du  cautionnement  et  en  le  mettant  tout 
entier  à  la  charge  du  gérant,  s'il  est  unique,  ou  des 
aérants,  s'ils  sont  plusieurs,  n'a  point,  comme  celle 
du  18  juillet  <8i8  (art.  9),  exigé  la  déclaration  re- 
lative aux  conditions  de  capacité.  (Joe  telle  obliga  - 
tion ue  peut  être  suppléée  dans  une  loi  pénale.— 
Cass.,  11  sept.  1 831,  Laval. 

114  bis.  —  f  Après  la  révolution  du  a*  février 
t8ti,  les  dispositions  des  lois  antérieures,  qui 
fixaient  le  montant  cl  le  mode  du  cautionnement  à 
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fournir  par  les  propriétaires  de  journaux  ou  écrits 
périodiques  politiques,  ont  d'abord  été  modifiées  par 
un  décret  du  9  auùl  1818,  qui  avait  expressément 
maintenu  en  vigueur  les  dispositions  des  lois  des  9 
juin  1819  et  18  juillet  1898,  qui  n'étaient  pas  cou» 
Iraires  aux  modifications  qu'il  introduisait.  Toute- 
fois, le  décret  du  9  août  (848  portait  qu'à  pa.rtif 
du  1"  mai  1849  il  sertit  de  plein  droit  abrogé,  ainsi 
que  les  lois  antérieures.—  Hais  une  loi  du  81  avril 
l  "49  l'a  prorogé  jusqu'au  1"  août  suivant,  et  le  dé- 
cret du  97  juill.  1849  (art.  8),  jusqu'à  la  promul- 
gation de  la  loi  organique  sur  la  pressa. 

9*  Décidé  que  le  décret  du  9  août  1848,  qui  a 
abrogé  de  pluiu  droit,  à  partir  du  t"  mai  1849,  les 
lois  des  9  juin  1819  et  18  juillet  i»98  sur  le  cau- 
tionnement des  journaux  et  écrits  périodiques  .  et 
celui  du  93  avril  1849  qui  a  prorogé  ce  décret  jus- 
qu'au l"  août  de  la  même  année,  ont  laisse  subsis- 
ter jusqu'à  cette  époque  1"  août  1849,  pour  les  con- 
traventions qui  pourraient  être  commises,  les  dispo- 
sitions répressives  des  lois  précitées;  qu'en  consé- 
quence, la  Cour  d'appel  saisie  d'une  contravention 
aux  lois  des  9  juin  1819  et  18  juillet  1828  commise 
i». mi  le  l*r  août  1849  devait,  même  postérieure- 
ment à  celte  dernière  époque,  appliquer  à  celle  con- 
travention les  lois  précitées,  encore  bien  que  la  loi 
du  97  juillet  1849,  qui  a  prorogé  indelumuent  le 
décret  du  9  août  1848,  ne  fût  point  encore  promul- 
guée dans  le  département  où  elle  siège.  —  Cass  ,  4 
oct.  1849(1.1  1850,  p.  991),  Sevène.— Cootr.  Bor- 
<t>.utx,  9  août  1849  (t.  9  1849,  p.  484),  Même 
partie. 

3°  Le  décret  du  9  août  1849  a  été  reiuplac4  par 
l'art.  l'rdcla  loi  du  16  juillet  1830.  Cet  article  a 
été,  à  son  tour,  abrogé  par  le  décret  du  17  février 
I85J,  qui  doit  aujourd  bui  être  seul  observé  en  ce 
qui  concerne  la  quotité  cl  le  mqde  de  versement 
«lu  cautionnement.  Cependant  ce  dernier  décret  a, 
comme  celui  du  9  août  1X48,  laissé  subsister  les 
dispositions  des  lois  des  9  juin  1819  cl  isjuille 
mis,  qui  n'ont  rien  de  contraire  aux  règles  nou- 
velles par  lui  établies. 

4*  Le  décret  du  17  fév.  1359  fixe,  pour  les  dé- 
partements de  la  Seine,  de  Seine-et  Oise  ,  de  Seine- 
et-Marne  et  du  Rhooc,  le.  cautionnement  ainsi  qu'il 
suit  :— Si  le  journal  ou  écrit  périodique  parait  plus 
de  trois  fois  par  semaine,  soit  à  jour  fixe,  soit  par 
lit  raisons  irrégulières,  le  cautionnement  est  de 
KQ,ooo  francs.— Si  la  publication  n'a  lieu  que  trois 
(ois  par  scuuinc  ou  à  des  intervalles  plus  éloignés, 
le  cautionnement  est  de  3o,ooo  francs.  —  Dans  les 
villes  de  50,000  Ames  et  au-dessus,  le  cautionne- 
ment des  journaux  ou  écrits  périodiques  paraissant 
plus  de  trois  fois  par  semaine  est  de  95,000  francs. 
—Il  est  de  15,000  francs  dans  les  autres  villes,  et 
respectivement,  de  moitié  de  ces  deux  sommes  pour 
les  journaux  ou  écrits  périodiques  paraissant  trois 
fois  par  semaine  ou  à  des  intervalles  plus  éloignés. 
—Art.  4. 

s*  Les  journaux  qui  paraissent  régulièrement  de 
deux  jours  l'un  doivent  être  placés  dans  la  catégo- 
rie de*  journaux  qui  paraissent  plus  de  trois  fois 
par  semaine.  En  effet,  la  périodicité  seini  quoti- 
dienne entraîne  nécessairement,  pour  une  semaine 
sur  deux,  la  publication  de  quatre  numéros,  lors- 
que, par  exemple,  le  journal  paraît  le  dimaucbe,  le 
mardi,  le  jeudi  et  le  samedi.  Ces  journaux  sont  donc 
assujettis  au  cautionnement  de  50,000  tram  s ,  et 
non  a  celui  de  30,ouo  fr.— Cire,  du  min.  de  la  jusl., 
87  mars  1859, chap.  I.gi.el  cbap.4. 

«•  Le  décret  du  9  août  im8  (art.  t)  et  la  loi  du 
16  juill.  tBiO  (art  8)  avaieul  accordé  aux  proprié- 
taires des  journaux  ou  écrits  périodiques  politiques 
alors  existants  un  délai  pour  se  conformer  a  leurs 
dispositions  relatives  au  caulionuemeul.  Le  décret 
du  17  fév.  1859  a  également  accordé  un  délai  de 
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deux  mois  aux  propriétaires  de  journaux  ou  écrits 
périodiques  politiques  qui  existaient  a  l'époque  de 
m  promulgation  pour  compléter  leur  cautionne- 
ment. 

7"  Décidé  que  les  dispositions  des  lois  sur  la 
presse,  qui  accordent  aux  entrepreneur*  de  jour- 
.  naux  des  délais  à  l'effet  de  régulariser  leur  situa- 
tion qoant  au  cautionnement,  ne  s'appliquent  qu'à 
des  cas  spéciaux  ou  de  foire  majeure,  ei  non  au  cas 
de  retraite  volontaire  de  l'un  des  propriétaires  du 
journal.  -  Metz  s  juill.  1850  (1.9  1*50,  p.  611), 
Qucsne  et  Mérenlié. 

1 19.  —Le  décret  du  17  fév.  1859  se  borne  à  dire 
que  le  cautionnement  doit  être  versé  au  Trésor  en 
numéraire  (art.  3).  Hais  le  versement  doit  être  ef- 
fectué et  consUté  de  la  même  manière  que  sous  la 
loi  du  9  sept.  1855. 

120.  —Le  cautionnement  fourni  par  les  journaux 
ou  écrits  périodiques  produit  intérêt  au  taux  réglé 
pour  les  cautionnements.  —  Déc.  17  fév.  185«  , 
art.  s. 

122.— Il  résulte  de  la  que  la  publication  du  jour- 
nal ou  écrit  périodique  ue  peut  commencer  avant 
le  versement  du  cautionnement.  L'art,  3  du  décret 
du  17  fév.  1899  ne  parait,  d'ailleurs,  laisser  aucun 
doute  à  cet  égard.  «  Les  propriétaires  de  tout  jour- 
nal ou  écrit  périodique  traitant  de  matières  polili- 
•  ques  vu  d'économie  sociale  sont,  est-il  dit  en  effet 
dans  cet  article,  tenus ,  avant  sa  publication,  de 
verser  au  Trésor  ud  cautionnement...  »  El  la  cir- 
culaire du  ministre  de  la  justice,  du  97  mars  l»t»9, 
ajoute  (ch.  i".  S  9)  :  «  Si  la  condition  du  verse- 
ment préalable  a  la  publication  n'est  pas  écrite  dans 
la  loi  du  17  février,  elle  subsiste  dans  toute  sa  force 
en  vertu  des  lois  antérieures  qui  n'ont  fait ,  du 
rcslo,  que  consacrer  celle  règle  essentielle  d'où  dé- 
pend l'utilité  même  du  cautionnement,  s 
,  130-131  bis.  —  !•  Les  art.  6,  7  et  8,  de  la  loi 
du  16  juill.  isso,  qui  imposent  de  nouvelles  con- 
ditions a  la  publication  des  journaux  et  écrits  pé- 
riodiques ayant  encouru  des  condamnation*,  et  les 
soumettent  a  des  formalités  sanctionnées  par  une 
peine,  ont  été  littéralement  reproduits  par  le  décret 
du  17  fév.  1859  (art.  99,  30  et  51). 

9'  Ainsi ,  lorsque  le  gérant  d'un  journal  a  été 
condamné  pour  crime  ou  délit  de  presse ,  il  doit, 
dans  les  trois  jours  de  l'arrêt  ou  du  jugement,  ac- 
quitter le  montant  des  condamnations  qu'il  a  en- 
courues ou  dont  il  est  responsable  ;  en  cas  de  pour- 
voi en  cassation  ,  le  montant  des  condamnations 
doit  être  consigné  dans  le  même  délai. — L.  16  juill. 
1*50,  art  0  ;  Déc.  17  fév.  i  KM,  art.  99. 

3*  Le  gérant  est  soumis  à  l'obligation  d'acquitter 
ou,  en  ras  de  pourvoi,  de  consigner,  dans  les  trois 
jours  du  jugement  ou  de  l'arrêt,  1?  moulant  de  la 
condamnai  ion  encourue,  non-seulement  lorsqu'elle 
est  prononcée  contre  lui  personnellement,  mus  en- 
core lorsqu'elle  l'est  contre  l'auteur  de  l'article  in- 
criminé. —  Cass.,  3  avril  1851  tt.  9  1851,  p.  632), 
Pierrot. 

*•  La  consignation  ou  le  paiement  doivent  êlre 
constatés  par  une  Quittance  délivrée  en  duplicata 
par  le  receveur  des  domaines,  et  celte  quittança  doit 
être  remise  au  procureur  impérial  ,  qui  en  donne 
récépissé,  le  quatrième  jour  au  plus  tard,  soit  de 
Parrêt.soit  du  jugement  — L.  «6  juill.  1850,  art.7; 
Déc.  17  fév.  iH5»,  art.  50. 

3'  La  remise  de  la  quittance  du  receveur  des  do- 
maines entre  les  mains  du  procureur  impérial  est 
la  seul  moyen  de  prouver  le  paiement  ou  la  consi- 
gnation du  montant  des  condamnations;  la  loi  n'ad- 
met aucun  équipollenl.  En  conséquence,  le  gérant 
prévenu  d'avoir  repris  la  publication  de  son  journal 
avant  le  paiement  des  condamnations  prononcées 
contre  roi  m  peut  prétendre  qu'ayant  versé  un  cau- 
tionnement pour  la  création  d'un  nouveau  journal, 
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ce  cautionnement  doit,  pour  le  cas  où  l'existence 
dudit  journal  ne  serait  pas  reconnue,  être  consi- 
déré comme  l'équivalent  de  l'amende  et  des  frais. 
-Orléans,  \9  nov.  1850  (t.  9  1850,  p.  516),  Grou- 
bcnthal  cl  SoreL 

6°  Faute  par  le  gérant  d'un  journal  condamné 
d'avoir  remis  au  procureur  impérial  la  quittance  du 
receveur  des  domaines  constatant  le  paiement  du 
montant  des  condamnations  au  plus  tard  le  qua- 
trième jour  de  l'arrêt  ou  du  jugement  ,  le  journal 
doit  cesser  de  paraître,  sous  les  peines  portées  contre 
tout  journal  publié  sans  autorisation  préalable  ou 
sans  cautionnement.  —  L.  16  juill.  1850,  art.  8  ; 
Déc  17  fév.  1H59,  art. 3t. 

7*  Par  cette  disposition  le  législateur  a  entendu 
ordonner,  non  la  suppression  absolue  du  journal, 
mais  seulement  une  suppression  momentanée  pen- 
dant tout  le  temps  qu'il  n'aura  pas  été  satisfait  aux 
exigences  de  la  loi.  cl  qui  doit  cesser  le  jour  où  la 
libération  a  été  opérée.  —  Orléans,  19  nov.  1850 
(précité). 

8°  Lorsqu'un  journal  a  deux  gérants,  c'est  celui 
qui  a  signé  les  numéros  incriminés  qui  doit  seul 
être  condamné  aux  peines  prononcées  par  l'art.  8 
de  la  loi  du  16  juill.  1856  ;  l'autre  n'est  en  aucune 
manière  responsable  de  ces  numéros.  —  Même 
arrêt. 

9°  Les  art.  6,  7  et  8  de  la  loi  du  16  juill.  1830, 
ont  même  été  déclarés  applicables  au  cas  de  con- 
damnations prononcées  pour  faits  antérieurs  à  sa 
promulgation ,  et  il  a  été  décidé  qu'il  ne  résultait 
point  de  la  une  violation  du  principe  de  la  non-ré- 
troactivité des  lois.  Co  principe,  eu  effet,  est  inap- 
plicable aux  lois  qui,  soit  au  civil,  soit  au  criminel, 
créent  des  formes  nouvelles  de  procédure,  de  nou- 
veaux modes  d'exécution  des  Jugements,  ou  qui  mo- 
difient les  effets  du  pourvoi  en  cassation.- Orléans, 
9  ocl.  1850  (t.  9  1850  ,  p.  516) ,  Groubenlbal  et 
Soret  ;  Cass.,  99  nov.  1850  ^t.  1  1851 ,  p.  138) , 
Mêmes  parties. 

10*  En  conséquence,  quoiqu'il  eût  été  condamné 
pour  un  fait  antérieur  à  la  loi  précitée,  le  gérant 
d'uu  journal  a  pu  être  soumis  aux  peines  pronon- 
cées par  son  art.  8,  s'il  avait  continué  la  publica- 
tion dudit  journal  sans  avoir  payé  ou  consigné  entre 
les  mains  du  receveur  des  domaines  le  montant  des 
condamnations  prononcées  contre  lui.  et  sans  avoir 
justifié  de  ce  paiement  ou  de  celle  consignation  au 
ministère  public  conformément  à  l'art.  7.—  Mêmes 
arrêts.— Orléans,  19  nov.  1830  (t.  9  1850,  p.  816). 
Mêmes  parties. 

J2.  —  De  la  déclaration  et  de  l'autorisation. 

138. — l"  Les  dispositions  législatives  qui,  avant 
le  décret  du  17  fév.  t»6i,  régissaient  les  déclara- 
tions préalables  à  toute  publication  de  journal ,  à 
faire  par  les  parties  intéressées ,  sont  toujours  en 
vigueur.  —  Cire,  du  oiio.  de  la  jusl.  97  mars  1859, 
ebap.  I,  g  l. 

2*  Seulement,  le  décret  du  17  fév.  1859  a  intro- 
duit une  formalité  nouvelle.  Il  exige  qu'aucun  jour- 
nal ou  écrit  périodique  traitant  de  matières  politi- 
ques ou  d'économie  sociale,  el  paraissant,  soit  ré- 
gulièrement cl  a  jour  fixe,  soit  par  livraison  et  irré- 
gulièrement ,  ne  puisse  être  créé  ou  publié  sans 
l'autorisation  préalable  du  Gouvernement.— Art.  l, 
8  i- 

S»  La  même  autorisation  e»l  nécessaire  a  raison 
de  tous  changements  opérés  dans  le  personnel  des 
gérants,  rédacteur»  en  chef,  propriétaires  ou  admi- 
nistrateurs d'un  journal.— Même  art.,  S  3. 

*•  Elle  ne  peul  être  accordée  qu'a  uo  Français 
majeur,  jouissant  de  ses  droits  civils  el  politiques. 
— Même  art.,  S  9.— V.  su[tù,  a.  50. 

5°  La  demande  en  autorisation  ,  qui .  avant  la 
suppression  du  ministère  de  la  police,  devait  être 
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«dressée  au  ministre  de  la  police,  doit  l'être  aujour- 
d'hui au  ministre  de  l'intérieur. 

6»  Les  journaux  politiques  ou  d'économie  sociale 

fnbliés  t  l'étranger  ne  peuvent  aussi  circuler  en 
rance  qu'en  vertu  d'une  autorisation  du  Gouverne- 
ment; et  tout  introducteur  on  distributeur  d'un 
journal  étranger  dont  la  circulation  n'a  pas  été  au- 
torisé est  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  a 
on  an  et  d'une  amende  de  cent  francs  à  cinq  mille 
francs.— Décr.  !7  fév.  »B3«,  art.  S. -11  n'y  a  pas 
lieu  de  distinguer  entre  les  journaux  publiés  en  lan- 
gue française  et  ceux  qui  sont  rédigés  en  langue 
étrangère.  —  Cireul.  du  min.  de  la  pol.,  30  mars 
183». —  C'est  également  au  ministre  de  l'intérieur 
qu'il  appartient,  dans  ce  cas,  de  donner  ou  de  refu- 
ser l'autorisation. 

7*  Toutes  publications  ayant  un  caractère  pério- 
dique, tous  écrits  paraissant  a  jour  fixe,  et  formant 
par  leur  titre,  leur  plan  et  leur  esprit,  un  ensemble 
et  no  tout,  rentrent,  quels  que  soient  le  mode  cl 
l'époque  de  leur  publication  successive,  dans  la  ca- 
tégorie des  journaux  et  écrits  périodiques  dont 
l'introduction  en  France  sans  autorisation  constitue 
le  délit  prévu  par  l'art  1  du  décret  sur  la  presse  du 
17  fév.  1851,  bien  que  cet  article  ne  parle  que  des 
journaux,  sans  ajouter  l'expression  écrits  pério- 
diques.— Douai,  43  juin  1(51  (t.  9  1854,  p.  104], 
d'F>quevilley. 

8*  Il  n'importe  d'ailleurs  que  les  publications  in- 
troduites illicilemenl  aient  perdu,  au  moment  de 
leur  introduction,  leur  caractère  d'actualité,  ou  soient 
antérieures  è  la  promulgation  du  décret  du  17  fév. 
1884, la  loi  ne  faisant  aucune  distinction  h  cet  égard. 
—Même  arrêt. 

9"  La  contravention  résultant  de  l'introduction  en 
France,  sans  autorisation,  d'un  journal  politique  ou 
d'économie  sociale  publié  à  l'étrdnger,  ne  peut  pas 
non  (dus  être  excusée  sur  la  bonne  foi  de  son  auteur 
ou  l'innocuité  du  journal  introduit.—  Cass.,  15  fév. 
1854  (t.  4  1855,  p.  183),  d'Ecquevilley. 

10»  Hais  les  journaux  qui  ne  traitent  pas  de  ma- 
tières politiques  sont  dispensés  de  l'autorisation 
préalable  :  les  propriétaires  restent  seulement,  com- 
me par  le  passé,  quand  ces  journaux  sont  publiés 
en  France, soumis  a  la  déclaration  prescrite  par  l'art. 
8  de  la  loi  du  18  juill.  1848,  qui  les  oblige  à  frire 
connaître  :  l"  le  titre  du  journal  ou  écrit  périodi- 
que et  les  époques  auxquelles  il  doit  paraître;  4*  le 
nom  de  tous  les  propriétaires  autres  que  les  com- 
manditaires, leur  demeure  et  leur  part  dans  l'enlre- 

rise;  3"  l'indication  de  l'imprimerie  dans  laquelle 
journal  ou  écrit  périodique  doit  être  imprimé.— 
Circul.  du  min.  de  la  pol.,  30  mars  1854. 

il"  Décidé  cependant  qu'un  journal,  bien  que  con- 
tenant des  articles  étrangers  aux  lettres,  aux  scien- 
ces, aux  arts  et  b  l'agriculture,  n'est  pas  soumis  à 
l'autorisation  préalable,  si  ces  articles  n'oul  pas  par 
eux-mêmes  le  caractère  d'un  fait  ou  d'une  discus- 
sion politique  ou  d'économie  sociale. — Cuss.,  4  nov. 
1854  (t.  1  1853,  p.  586),  Vasselin. 

14»  Toute  publicatiou  de  journal  ou  éctit  pério- 
dique sans  autorisation  préalable,  dans  le  cas  oii 
cette  autorisatioo  est  nécessaire,  eut  punie  d'une 
amende  de  cent  à  deux  mille  francs  pour  chaque  nu- 
méro ou  livraison  publié  en  contravention,  et  d'un 
emprisonnement  d'un  mots  à  deux  ans.  De  plus,  le 
journal  ou  l'écrit  périodique  doit  cesser  de  paraître. 
Celui  qui  a  publié  le  journal  ou  l'écrit  périodique  et 
l'imprimeur  sont  solidairement  responsables  des  con- 
damnations prononcées  pour  défaut  d'autorisation 
préalable.— Décr.  17  fév.  1854,  art.  5. 

13»  La  disposition  de  l'art.  5  précité  portant  qu'au 
cas  de  condamnation  prononcée  pour  publication  d'un 
journal  sans  autorisation  préalable  ou  sans  caution- 
nement, le  journal  cessera  de  paraître,  est  irapé- 
rotne,  et  cdicle,  non  pas  une  faculté  abondonuée  a 
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l'appréciation  de  l'autorité  administrative,  mais  une 
peiue  accessoire,  dont  l'application  rentre,  dès  lors, 
dans  les  attributions  de  l'autorité  judiciaire,  qui  doit 
la  prononcer.—  Cass.,%  mars  tftss  (t.  4  1835,  p. 
434),  Castillon;  48  juill.  1853  (t.  8  1858,  p.  180), 
Jacquet. 

14*  Jugé  aussi  que  la  disposition  du  même  arti- 
cle, suivant  laquelle  le  gérant  et  l'imprimeur  d'an 
journal  ou  écrit  périodique  sont  responsables  soli- 
dairement des  contraventions,  doit  être  entendue  en 
ce  sens  qu'en  cas  de  contravention,  le  gérant  et  l'im- 
primeur sont  l'un  et  l'autre  passibles  des  mAntes 
peines  :  les  juges  ne  peuvent  donc,  en  condamnant 
le  gérant,  se  borner  a  déclarer  l'imprimeur  respon- 
sable seulement  de  l'amende,  et  des  frais.  —  Même 
arrêt. 

159.  —  L'obligation  imposée  a  tont  journal  par 
la  loi  du  18  juill.  1848,  de  déclarer  a  l'autorité  com- 
pétente les  mutations  apportées  dans  ses  conditions 
de  pénodir.ilé,  est  applicable  au  simple  cas  de  res- 
triction apportée  momentanément  à  la  publication 
du  journal,  même  par  suite  de  force  majeure,  spé- 
cialement, à  la  suppression  de  l'un  des  jours  aux- 
quels il  devait  paraître.— Cass.,  s  déc  1880  et  88 
juin  1851  (t.  1  1854,  p.  483),  DarioU 

151.— 1°  Le  délaide  quinze  jours  accordé  par  l'art. 
8  de  la  loi  du  18  juill.  1888  au  gérant  d'un  journal 
pour  faire  la  déclaration  des  mutations  qui  peuvent 
survenir,  soit  dans  le  titre  du  journal  011  dans  les 
conditions  de  sa  périodicité,  tait  parmi  les  proprié- 
taires ou  les  gérants  responsables,  ne  s'applique  pas 
au  cas  où  il  s'agirait  de  renomreler  une  déclaration 
déjà  Taite  et  légalement  annulée.— Cass.,  H  juill. 
1845  (t.  8  1845,  p.  785),  Paya. 

9*  Si  le  juge  a  accordé  un  délai  de  grâce  pendant 
lequel  cette  déclaration  devait  être  régularisée,  sous 
peine  de  suspension  de  la  publication  du  journal,  ce 
délai  conrl  à  partir  de  la  prononciation  du  jugement, 
lorsqu'il  est  contradictoire,  et  non  à  partir  de  sa  si- 
gnification.— Par  conséquent,  la  publication  du  jour- 
nal a  l'expiration  du  délai,  sans  que  la  déclaration 
ait  été  régularisée,  rend  le  gérant  passible  de  la 
peine  portée  par  l'art.  6  de  la  loi  précitée.— Même 
airêt. 

152  — Toute  modification,  quelle  qu'elle  soil,  du 
titre  d'un  journal,  fût-elle  même  restreinte  au  sous- 
titre,  est  assujettie  à  la  formalité  de  la  déclaration 
prescrite  par  l'art.  8  de  la  loi  du  18  juill.  1828; 
il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  y  ait  changement  com- 
plet de  turc. — Ainsi,  lorsqu'au  titre  de  Libéral  du 
Nord,  sous  lequel  un  journal  a  été  déclaré,  il  a  été 
plus  tard  ajouté  successivement  comme  sous-titre, 
d'abord  :  Journal  des  intérêts  démocratiques , 
puis  :  Journal  démocratique  des  arrondis wnentt 
de  Douai  et  de  Valewiennes ,  rcs  additions,  con- 
courant à  la  désignation  sous  laquelle  le  journal 
s'annonce  au  public  et  afiVrlant  par  elles-mêmes 
une  dénomination  propre,  constituent  une  mutation 
dans  le  litre  primitif,  soumise  par  conséquent  à. la 
formalité  de  la  déclaration.  —  Cass.,  &  avril  et  5 
août  18.M  (t.  4  1851,  p.  560),  Dupont. 

159.  —  Déridé  que  l'imprimeur,  qui  a  directe- 
ment et  personnellement  participé  à  la  publication 
d'un  écrit  périodique  politique,  sans  qu'il  j  ait  eu 
déclaration  préalable  par  le  propriétaire  ou  l'édi- 
teur, est  passible  des  peines  prononcées  à  raison  de 
l'omission  de  celle  formalité,  bien  qu'il  ait  effectué 
le  double  dépôt  qui  lui  est  prescrit  en  sa  qualité 
d'imprimeur.  —  Cass.,  Si  mai  1850  (t.  9  1850,  p.. 
694),  Desoye. 

161.— r  Le  refus  par  l'administration  de  reet- 
voir  comme  sincère  et  régulière  la  déclaration  préa- 
lable relative  a  la  publication  d'un  journal  constitue 
une  véritable  contestation  de  sa  part,  et  doit  av«ir 
|  pour  conséquence  légale  U  surfis  ordonné  par  l'art. 
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10  de  la  loi  du  1*  juill.  1818.— Cars.,  1  juill.  184? 
(t.  fl  «817.  p.  575),  Lefèvre  cl  Carnattd. 

*•  Ce  refus  est  valablement  fait  par  le  secrétaire 
général  de  la  préfecture  au  nom  et  de  l'ordre  exprès 
df  préfet.— Même  arrêt. 

163.  —  1*  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  tribunal  civil 
est  seul  compétent  pour  juger  la  contestation  élevée 
par  le  préfet  sur  l'état  mil  d'un  journal,  la  qualité 
du  propriétaire,  la  capacité  du  gérant,  enfin  la  vali- 
dité du  cautionnement  ou  son  insuffisance.— Cass , 
95  mai  1850  (t.  a  I8r>«,  p.  959).  Raynal;  7  août 
880(t.t  1850,  p.  606),  Zeppenfeld  et  Dalos  c. 
Préfet  du  Gers;  Orléans,  *  oct.  1830  (t.  s  1850, 
p.  816),  Groubenthal  et  Séret;  S9  nov.  1850  (t.  1 
1851,  p.  158),  Mêmes  parties. 

*•  ...Et  que  le  tribunal  correctionnel  est  incom- 
pétent pour  connaître,  sur  les  poursuites  du  minis- 
tère public,  de  l'insuffisance  des  déclarations  faites 
par  les  propriétaires  ou  gérants  des  journaux  en  con- 
formité des  lois  du  18  juill.  18*8  et  *7  juill.  1849. 
—  Cass. .  85  mai  1850  (précité). 

5*  De  même,  lorsque  le  gérant  d'un  journal,  pour- 
suivi correclioiioelleiueul  pour  n'avoir  pas  déclaré 
que  ce  journal  changeait  d'imprimeur,  exnpe  de  la 
déclaration  fai'e  par  le  nouvel  imprimeur,  et  pré- 
tend qu'elle  doit  lui  profiler,  si  la  validité  de  cette 
déclaration  est  contestée,  le  tribunal  correctionnel 
n'est  pas  compétent  pour  prononcer  sur  cette  con- 
testation. —  Car*.,  SI  janv.  1851  (t.  1  1851,  p. 
850),  Amj. 

4»  La  décision  civile  étant,  en  pareil  cas,  néces- 
sairement préjudicielle  a  l'action  publique,  le  juge 
correctionnel,  saisi  à  raison  de  l'irrégularité  du  cau- 
tionnement et  de  l'incapacité  du  gérant,  doit  repous- 
ser la  poursuite  et  proclamer  son  incompétence  aus- 
sitôt que  l'exception  préjudicielle  est  élevée,  et  non 
Stteudre,  pour  prononcer  son  jugement,  jusqu'après 
la  dérision  du  tribunal  civil.— Orléans,  t  ocl.  1850 
(précité). 

5»  Néanmoins,  le  juge  correctionnel  peut  dérider 
si  un  journal  qui  est  présenté  comme  nouveau  n'est 
pas  en  réalité  la  continuation  de  l'ancien,  et,  dès 
lors,  affranchi  des  formalités  auxquelles  tout  jour- 
nal nouveau  est  soumis.  —  Orléans,  19  nov.  1850 
(t.  8  1850,  p.  51b),  Groubenthal  et  Serct. 

6"  Il  j  a  continuation  et  non  publication  nouvelle 
d'un  journal,  lorsque  son  titre  lui  a  été  conservé, 
ainsi  que  la  série  ces  années  et  des  numéros  de  l'an- 
née ruuranle  ;  peu  importe  que  l'entreprise  ait  été 
reconstituée  sur  de  nouvelles  bases  financières  et 
que  la  propriété  en  ail  été  divisée  entre  plusieurs 
commanditaires.— Même  arrêt. 

7^  Déridé,  au  contraire,  que  le  juge  correction- 
nel saisi  de  de  la  poiKsuite  dirigée  contre  le  gérant 
prévenu  d'avoir  continué  la  publication  de  son  jour- 
nal en  contravention  à  1  art.  h  de  la  lui  du  ib  juill. 
1H50,  doit  surseoir  au  jugement  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  Maine  par  le  juge  civil  >ur  la  contestation  susdite 
du  préfet,  mais  uon  se  déclarer  incompétent  et  ren- 
vojer  le  prévenu  de  la  poursuite.  —  £'«*>.,  49  nov. 
1930  (t.  i  18M,  p.  iftK),  GioubmUial  ci  Seret  ;  31 
janv.  1851  (t.  1  1851,  p.  36t>),  p.  550),  Aiuy. 

8»  Les  tribunaux  civils  saisis  d'une  contestation 
relative  à  la  régularité  ou  à  la  sincérité  d'une  décla- 
ration faite  avant  tonte  publication  du  journal  ne 
peuvent  prononcer  aucune  peine  ;  il  n'en  est  pas  de 
re  cas  comme,  de  celui  où,  le  journal  ayant  déjà 
paru,  la  déclaration  reconnue  fausse  et  frauduleuse 
entraîne  contre  les  auteurs  une  amende  que  la  ju- 
ridiction correctionnelle  seule  peut  appliquer,  fin 
conséquence,  la  Lour  d'appel,  saisie  de  la  connais- 
sance du  jugement  du  tribunal  civil  qui  a  statué  sur 
la  régularité  et  la  sincérité  de  la  déclaration,  ne 
peut  condamner  le  déclarant  à  I  amende  portée  par 
l'art,  il  de  la  loi  du  I»  juill.  18*8.— Cass.,  7  août 
1850  (t.*  1850,  p.  606),  Zeppenfeld  et  Dalos. 


9e  Mais  11  Ooor  pourrait  prononcer  la  continua- 
lion  du  sursis  à  la  publication,  c'est-à  dire  l'injonc- 
tion de  ne  pas  paraître.  —  Chassan,  *•  édit.,  t.  1, 
n.  809. 

io°  Le  décret  do  17  fér.  185*,  en  exigeant  que  la 
publication  on  création  de  tout  journal  ou  écrit 
périodique  traitant  de  matières  politiques  ou  d'éco- 
nomie sociale  soit  précédée  de  l'autorisation  préala- 
ble du  Gouvernement  (art.  i),  et  en  attribuant  aux 
tribunaux  correctionnels  la  connaissance  des  délits 
et  contraventions  qu'il  édicté,  n'a  apporté  aucune 
modification  a  la  compétence  deslribunanx  civils  en 
ce  qui  concerne  l'appréciation  de  la  sincérité  ou  de 
la  régularité  des  déclarations  dn  gérant. 

164  bis.— Jugé  que  la  déclaration  faite  préala- 
blement a  la  publication  d'uo  journal  peut  être  an- 
nulée comme  non  sincère,  lorsque  l'étal  voisin  de 
l'indigence  dans  lequel  se  trouve  le  déclarant  né 
permet  pas  de  le  considérer  comme  propriétaire  du 
journal  et  du  cautionnement  dans  les  proportions 
indiquées,  et  que,  d'ailleurs,  en  réalité,  les  fonds 
ont  été  fournis  par  un  tiers  qui  en  a  conservé  lé 
propriété.  —  La  qualification  de  mensongère  et  de 
frauduleuse,  bien  que  donnée  a  tort  par  le  juge  ci- 
vil a  une  semblable  déclaration  par  application  de 
l'art,  n  delà  loi  dn  18  juill.  1*98,  n'emporte  pas 
moins,  et  par  cela  même,  la  reconnaissance  de  sa 
non  sincérité.  —  Cass  ,  7  août  18."»0  (précité). 

186. — Décidé,  en  ce  sens,  que  la  partit  intéres- 
sée a  toujours  qualité  pour  saisir,  si  le  préfet  tarde 
à  le  faire,  lés  tribunaux  de  la  légalité  de  sa  déclara- 
tlOll  -Cass.,  *  juill.  1847  (t.  *  1847,  p.  875),  Le- 
fèvre  e.  Carnaod. 

173.— i*  Lorsque  la  publication  d'un  journal  a 
lieu  sur  une  déclaration  reconnue  fausse  ou  frau- 
duleuse, le  tribunal  correctionnel  est  seul  compé- 
tent pour  réprimer  le  délit  qui  en  résulte,  et,  daus 
ce  cas.  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  sincérité  de  la 
déclaration  ait  été  préalablement  appréciée  par  les 
tribunaux  civils.—  Cass.,  5  juill.  1850  (t.*  1850, 
p.  6*3),  Thomas. 

*•  Les  juges  correctionnels  peuvent  conclure  de 
l'état  d'insolvabilité  de  la  personne  «reposée  pour  la 
gérance  d  uo  journal,  de  l'aveu  fait  par  cette  per- 
sonne qu'elle  a  accepté  la  gérance  sous  promesse 
de  gratification  en  cas  d'emprisonnement,  entin 
d'autres  circonstances  dont  l'appréciation  leur  est 
abandonnée,  que  la  déclaration  relative  soit  à  sa  co- 
propriété dans  l'entreprise,  soit  I  sa  part  de  pro- 

firiété  dans  te  cautionnement  versé,  est  fausse  et 
raoduleuse,  et,  dès  lors,  appliquer  aux  auteurs  de 
cette  déclaration  les  peines  prononcées  par  l'art,  il 
de  la  loi  dn  18  juill.  18*8.  —  Angers,  7  déc.  184T 
(t  1 1846,  p.  4SI),  Lcmoioe  et  Muller.  —  V.  aussi 
titpro,  n.  i«4  bis. 

175.  —  Bien  que  la  déclaration  de  gérance  d'un 
journal  ail  été  reçue  sans  contestation  par  l'admi- 
nistration, conformément  à  l'art.  6  de  la  loi  du  18 
juill  ik*8,  et  nue,  par  suite,  le  journal  ail  été  pu- 
blié peudanl  plusieurs  années,  le  préfet  qui  recon- 
naît ultérieurement  que  le  gérant  ne  réunit  pas  tou- 
tes les  conditions  de  capacité  prescrites  par  la  loi, 
noi animent  en  ce  qu'il  n'est  pas  Français,  peut  s'op- 
poser à  la  continuation  de  sa  gérance,  alors  surtout 
qu'il  s'agit  d'nne  nouvelle  déclaration  a  l'occasion 
d'une  mutation  dans  la  propriété  du  journal.  — 
Douai,  17  janv.  1848  (t.  i  1848,  p.  14*),  Vaude- 
rest  r   Préfet  du  Non!. 

177  bis.  —  Le  délit  de  fausse  déclaration  sur  la 
propriété  dn  cautionnement  d'un  journal,  prévu  par 
l'art,  it  de  la  loi  du  ih  juill.  iBia,  ne  consiste  pas 
seulement  dans  la  déclaration  elle-même  ;  il  faut  qu'à 
cette  déclaration  vienne  se  joiudre  le  fait  de  publica- 
tion du  journal  ;  dès  lors,  la  prescription  de  ce  délit 
ne  commence  a  courrr  que  du  jour  où  la  dernière 
publication  irrégulièrc  du  journal  a  eu  lieu,  et  non 
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à  p«rtir  du  jour  oti  la  déclaration  fous*»  et  fraudu- 
leuse «  été  faite.  -  Amiens,  ts  mars  1845  (Pal. 
rhrm.),  Coste. 

S  «L— J>«  gérants  et  de  leurs  obligations.— Si- 
gnature des  articles. 

192. — Déridé  que  l'administration  d'an  journal 
a  le  droit  de  révoquer  ses  rédacteur?,  mai*  en  les 
indemnisant  dn  préjudice  que  celle  mesure  peut  leur 
occasionner.—  Angers.  U  août  1846  [t.  3  4848,  p. 
834),  Fleuriot  c.  Aigro.  —  V.  suprà,  n.  61  bis. 
-i". 

194.— 1°  Quand  le  gérant  responsable  d'un  jour- 
nal a  passé,  avec  l'écrivain  auquel  il  confie  la  ré- 
daction en  chef,  un  traité  d'après  lequel  celui-ci, 
moyennant  un  traitement  convenu,  demeure  chargéde 
tout  re  qui  concerne  la  composition  et  la  rédaction 
du  journal,  le  gérant  conserve  sur  la  rédaction  un 
droit  de  contrôle  et  de  surveillance,  mais  il  peut 
seulement,  ou  insérer  les  articles,  ou  les  rejeter  en 
entier;  il  ne  peut,  sans  l'autorisation  du  rédacteur 
en  chef,  y  faire  les  retranchements  qu'il  juge  né- 
cessaires. —  Toulouse,  7  janv.  483»,  Hénault  c. 
Lemonnier. 

2e  Le  gérant  responsable  d'une  société  créée  pour 
la  publication  d'un  journal  doit  être  considéré  comme 
tin  gérant  sérieux,  bien  qu'il  ait  été  soumis,  relati- 
vement a  l'administration  et  à  la  rédaction  dn  jour- 
nal, au  contrôle  d'un  comité  de  surveillance.  Il  y  a 
lieu  d'appliquer  en  cetle  matière  les  règles  iraeêts 
par  le  droi».  commun  pour  la  bonne  administration 
des  sociétés  ordinaires  -Cas*.,  40  juill.  4845  (t  i 
48*t;,n.  4S9),  Boric  etFleury  c.  Préfet  du  Loiret. 

3e  Mais  si  ce  gérant,  bien  que  investi  de  la  signa- 
ture sociale,  se  trouve  placé,  pour  tout  ce  qui  est 
de  l'essence  de  l'administration  d'un  gérant,  sous  là 
dépendance  d'un  tiers  et  de  son  associé  ;  s'il  n'a  pas 
la  surveillance  et  la  rédaction  politique  du  journal  ; 
s'il  est  t  chaque  instant,  au  cas  où  il  ne  suivrait  pas 
la  direction  politique  qui  lui  est  indiquée,  menacé  de 
destitution  et  exposé  à  perdre  sa  position  sociale, 
tout  ou  partie  de  son  apport  et  sa  portion  dans  le* 
bénéfices,  de  pareilles  clauses,  lui  enlevant  toute  li- 
berté d'action,  et  conséquemment  toute  responsabi- 
lité, ne  permettent  pas  de  le  considérer  comme  un 
gérant  sérieux.— Même  arrêt. 

199.—  l°  L'art,  l»  de  la  loi  du  9  sept.  4835,  en 
exigeant  que  tout  gérant  de  journal  possédât  en  son 
pronre  et  privé  nom  le  tiers  du  cautionnement,  a 
voulu  qu'il  eflt  snr  celle  somme  un  droit  de  pro- 
priété légitime  et  réel.  Dès  lors,  on  doit  ordonner 
la  suppression  du  journal,  par  application  de  l'art. 
14  de  la  loi  du  ih  juill.  (848,  s'il  est  constaté  que 
le  gérant  n'a  sur  le  tiers  du  cautionnement  qu'une 
propriété  apparente  et  fictive. -Houeti,  5  déc.  4843 
(t.  t  1*46,  p.  661),  Normand. 

2e  Bien  que  la  loi  exige  que  le  gérant  d*un 
journal  soit  possesseur  en  son  nom  du  tiers  du  cau- 
tionnement, il  ne  s'ensuit  pas  que  ce  tiers  soit  né- 
cessairement un  dépôt  particulier,  directement  con- 
stitué par  le  gérant,  et  indépendant  du  caution- 
nement général.  —  F.n  conséquence,  lorsque  le 
gérant  a  dans  la  société  un  intérêt  égal  ou  supé- 
rieur à  sa  part  obligée  du  cautionnement,  et  que 
cette  pirt  a  été  prise  sur  le  capital  social,  c'est,  eu 
cas  de  double  faillite  du  gérant  et  de  la  société,  a 
In  faillite  de  la  société,  et  non  à  celle  personnelle  du 
gérant,  que  ce  tiers  appartient  et  doit  faire  retour. 
— Paris,  janv.  4852  (t.  t  1853,  p.  19),  Paquot 
c.  Huard. 

207-209  —4°  Le  s  3  de  l'art.  2  du  décrel  du  9 
août  I84x,  relatif  aux  cautionnements  des  ournaux 
et  écrits  périodiques,  paragraphe  qui  ne  paraît  avoir 
été  abrogé  par  aucune  loi  postérieure,  permet  aux 
propriétaires  de  journaux  qui  onl  versé  des  caution- 
nements, en  cédant  tout  ou  partie  de  leur  entre- 
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prise,  de  céder  tout  *8  pmte  «t*  fcwr  ramioTmement, 

et,  au  moyen  de  la  notification  de  la  cession  au 
Trésor,  dispense  les  cessionnaires  du  versement  d'un 
nouveau  cautionnement,  sauf  le  privilège  et  le  droit 
des  tiers,  et  sous  toutes  réserves  a  raison  des  délits 
commis  antérieurement  a  la  signification  de  la  ces- 
sion. 

S*  Jugé,  pnr  application  de  cette  disposition,  qhé, 
lorsque,  dans  l'acte  de  dissolution  de  la  société  for- 
mée pour  la  publication  d'un  journal,  l'un  des  as- 
sociés déclare  qu'il  devient,  des  ce  jour,  lont  a  fait 
étranger  a  ce  journal,  mais  que  néanmoins  il  affecte 
la  partie  du  cautionnement  qui  lui  appartient  à  la 
nouvelle  administration,  comme,  d'après  celte  dé- 
claration, la  partie  du  cautionnement  par  lui  four- 
nit demeure  sa  propriété,  il  s'ensuit  que  si  ceux  qiii 
sont  restés  chargés  de  l'entreprise,  n  étant  proprié- 
taires que  du  surplus  du  cautionnement,  onl  conti- 
nué de  Faire  paraître  le  journal,  sans  que  la  partie 
du  cautionnement  appartenant  à  l'associé  qui  s'est 
retire  ail  été  transférée  sur  leur  téte  par  une  cession 
notifiée  au  Trésor,  ils  ont  commis  le  délit  de  publi- 
cation avec  un  cautionnement  insuffisant  prévu  par 
les  art.  3  et  3  de  la  loi  du  48  juill.  1848  et  ont  en- 
couru la  pénalité  de  l'art.  6  de  la  loi  du  9  juin  1819. 
—Metz,  S  juill.  1850  (t.  3  1850,  p.  6ll),  Quesne 
et  Mêrcntié 

3°  Ceux  qui,  dans  ces  circonstances,  ont  publié  In 
journal,  opposeraient  vainement  qu'ils  ont  dû  croire, 
d'après  les  lettres  mêmes  du  préfet,  qu'il  suffisait 
que  le  transport  du  cautionnement  fût  notifié  au 
receveur  général,  et  que  le  refus  de  ce  dernier  de 
recevoir  la  notification  a  seul  empêché  qu'elle  fût 
consommée  en  temps  Utile,  rul  ne  pouvant  eirlpcr 
de  son  ignorance  de  la  loi  pour  échapper  à  Une  péna- 
lité par  lui  encourue. —Mctue  arrêt. 

214-215.  —  4*  L'art.  8  de  la  loi  du  18  juillet 
1818,  qui  détermine  la  responsabilité  des  gérants 
des  journaux  et  leurs  principales  obligations,  n'a 
poinl  cessé  d'être  applicable.  Mais  l'art.  16  de  la  ldi 
du  9  sept.  1835.  qui  punissait  d'une  amende  de 
aoo  a  3,oob  fr.  toute  infraction  h  la  disposition  de 
l'art.  8  de  la  loi  de  4898,  exigeant  que  chaque  nu- 
méro du  journal  fut  signé  en  miuute  par  le  gérant, 
n'est  plus  en  vigueur.  De  sorte  que  l'amende  en- 
courue pour  celle  infraction  est  une  amende  Rte  dè 
Sou  fr.,  telle  que  l'art.  8  de  la  loi  de  4838  l'â  éta- 
blie. 

s°  La  signature  en  minute  qui  doit,  nnt  tèrutês 
de  l'art.  8  de  la  loi  du  18  juill.  1838,  élrê  apposée 
par  k  gérant  d'un  journal  sur  chaque  numéro,  né 
peut  valablement  intertenir  que  quand  la  rédaction 
ea  achevée  et  livrée  à  l'imprimeur  pour  le  tirage 
des  exemplaires.  -  foi*.,  4  avril  1851  (t.  i  1&S3, 
p.  701,  Lefrancois. 

3°  La  signature  donnée  en  blane  ou  par  avance 
par  le  gérant  sur  la  feuille  qui  doit  contenir  la  ré- 
daction du  journal  n'équivnnt  pas  à  la  signature  eb 
tmnule.—  Cass.,1  avril  1831  (précité);  7  fév.  188* 
(t.  1  4853,  p.  313),  Mareschal. 

4»  ...Alors  même  que  le»  articles  qu'elle  servi- 
rait à  revêtir  auraient  été  vérifies  et  approuvés.  — 
Cas*.,  7  fév.  1853  (précité). 

5°  La  signature  dounée  en  blanc  oU  d'avance  con- 
stitue une  inexécution  par  le  gérant  des  devoirs  qui  loi 
sont  imposés  par  la  loi,  et  le  rend  passible  de  l'a- 
mende prononcée  par  l'art.  8  de  la  loi  du  48  juill. 
I»i8.  —  Mêmes  arrêts. 

217.  —  Jupi,  au  contraire,  que  lorsque  l'auteur 
d'un  délit  ou  d  une  contravention  de  presse  est  con- 
nu, c'est  lui  qui  doit  êlre  poursuivi  au  pnncip.il,  et 
que  le  gérant  qui  a  facilité,  par  sa  signature,  l'exécu- 
tion du  d.-lil  o-i  de  la  couTaveniion,  ne  devient  que 
sou  complice.  -  Vaeti,  23  janv  1830  (t.  1  1853,  p. 
37).  Henri  L 

229.  -  De  ce  que  l'art.  S  de  la  loi  du  18  juill . 
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1838  exige  queTe  gérant  suneille  et  dirige  par  lui— 
même  la  rédaction  du  journal,  la  Cour  d'Angers  en 
t  cooclu  que  relui  dont  la  opacité  intellectuelle  est 
notoirement  insuffisante  pour  juger  du  sens  et  de  la 
portée  des  publications  dont  un  gérant  de  journal  est 
appelé  à  se  constituer  le  juge,  est  incapable  d'être 
revêtu  de  celte  qualité  de  gérant.  —  Angers,  7  déc. 
1847  (t.  t  1848,  p  4SI),  Lemoine  et  Huiler.—  V., 
au  surplus,  sur  le  pouvoir  qui  appartient  aux  tribu- 
naux d  apprécier  la  capacité  intellectuelle  des  gé- 
rants de  journaux,  les  observation*  qui  accompa- 
gnent cet  arrêt. 

237.  —  Spécialement,  le  gérant  d'un  journal, 
qui  a  omis  de  déposer  au  parquet  un  exemplaire  si- 
gné en  minute,  ne  peut  élre  excusé  par  des  consi- 
dérations tirées  de  sa  bonne  foi.  —  Paris,  33  avril 
1835,  Simon  —Mais  il  résulte  de  cet  arrêt  que  des 
circonstances  de  force  majeure  pourraient  lui  servir 
d'excuse. 

346.  —  L'art.  19  de  la  loi  do  9  sept.  1835  a  été 
remplacé  par  l'art,  u  de  la  loi  du  37  juill.  1819, 
uui  en  est  la  reproduction  littérale,  sauf  que  l'art.  49 
de  lu  loi  de  183*  ne  parlait  que  de  l'interdiction  des 
droits  civils,  tandis  que  l'art.  14  de  la  loi  de  1849 
parle  de  l'interdiction  des  droits  civiques  et  civils. 

asi.  —  Décidé,  au  contraire,  que  la  publication 
d'un  numéro  de  journal  au  bas  duquel  un  individu 
appose  sa  signature  sans  avoir  été  désigné  confor- 
mément à  la  loi  pour  remplacer  le  gérant  qui  subit, 
en  celle  qualité,  une  peine  d'emprisonnement,  con- 
stitue de  la  part  de  cet  individu  le  fait  de  publication 
sans  gérant  responsable,  prévu  et  réprimé  par  l'art 
•  de  la  loi  du  u  juin  1819,  et  non  le  délit,  puni  par 
l'art.  8  de  la  loi  du  18  juilL  18*8,  de  publication, 
par  un  gérant,  de  numéros  de  son  journal  sans  les 
avoir  signés.  -  Caen,  33  janv.  1850  (t.  1  1853,  p. 


37),  Henri  L... 
266.- 


'  En  Belgique,  la  publication  d'un  journal, 
sans  désignation  du  nom  de  l'éditeur  ou  imprimeur, 
constitue  un  délit  de  la  compétence  des  Cours  d'as- 
sises et  non  do  la  police  correctionnelle.  —  Liège , 
il  juilL  «834,  Journ.  le  Rappel.  — En  France, 
l'omission  du  nom  de  l'imprimeur  sur  chaque  exem- 
plaire du  journal  ne  constitue,  au  contraire,  qu'une 
infraction  de  la  compétence  du  tribunal  correc- 


267  bis.  —  !•  Les  art.  S  et  *  de  la  loi  do  16 
juilL  1860,  formellement  maintenus  par  le  décret  du 
17  fév.  18S»(V.  Circul.  minist.  just-,  37  mars  1853, 
ceap-  h),  contiennent  des  dispositions  nouvelles  qui 
sont  relatives  à  la  signature  de  certains  articles  ren- 
fermés dans  un  journal  par  les  auteurs  de  ces  arti- 
cles. 

1*  D'après  l'art.  3  (8  l)  de  la  loi  du  16  juill.  1850, 
toot  article  de  discussion  politique  ,  philosophique 
ou  religieuse,  inséré  dans  un  journal ,  doit  élre  si- 
ffié  par  son  auteur,  sous  peine  d'une  amende  de 
500  fr,  pour  la  première  contravention,  et  de  l,oi>0 
francs  en  cas  de  récidive. 

.3*  Celle  disposition,  ayant  été  tout  d'abord  diver- 
sement interprétée  par  les  journaux ,  l'autorité  a 
voulu  Us  ramener  tous  à  une  application  uniforme, 
et  elle  a  fait  publier  à  cet  égard,  dans  le  Moniteur 
du  85  sept.  1850,  quelques  observations  qui  en  ex- 
pliquent clairement  le  sens.  «  En  se  servant  dps  ler- 
»:  tout  article,  est-il  dit  dans  ces  observations, 


le  législateur  n'a  pas  entendu  dire  qu'on  signerait  le 
premier  article  et  qu'on  se  dispenserait  de  signer 
le*  suivants.  —  En  se  servant  des  termes  :  devra 
l'tre  signé,  il  a  exigé  une  signature  au  bas  de  l'ar- 
ticle et  non  des  initiales  dont  il  faut  chercher  la  tra- 
duction daos  une  autre  partie  du  journal. —  Enlin, 
en  se  servant  des  termes  :  par  ion  auteur ,  il  a 
voulu  imposer  à  l'auteur  ou  aux  auteurs  l'obligation 
de  se  faire  connaître  et  de  répondre  individuelle- 
ment  de  leur  œuvre  -,  il  n'a  pas  pu  entendre  que  cette 
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individualité  pût  disparaître  derrière  la  signature 
de  l'éditeur  responsable  ou  du  fondé  de  pouvoirs  d'an 
comité  de  rédaction  ».  —  Ainsi,  pour  1  exécution  du 
g  I  de  l'art.  3  delà  loi  de  1850,  la  signature  de  Tau- 
leur  doit  être  imprimée  en  toutes  lettres  au  bas  de 
chaque  article.  —  Chassan,  Loi*  sur  ta  presse  de- 
puis le  34  fév.  1848,  p.  137,  n.  3  et  5. 

4*  L'indication,  en  tète  d'un  article  politique  in- 
séré dans  un  journal,  du  nom  de  l'auteur  de  l'arti- 
cle, n'équivaut  pas  a  sa  signature,  qui  remplit  seule 
le  vipu  de  la  loi.  —  Cass.,  S  juill.  1833  (t.  1  1853, 
p.  316),  Decamp. 

5*  Toutefois,  plusieurs  paragraphes  publiés  dans 
un  journal,  sous  une  même  rubrique,  peuvent  être 
considérés  comme  ne  constituant  qu'un  seul  article, 
bien  qu'ils  renferment  des  faits  distincts ,  et  qu'ils 
soient  séparés  par  des  tirets.  —  En  conséquence, 
dans  ce  cas  une  seule  signature  placée  à  la  suite  du 
dernier  alinéa  satisfait  au  vœu  de  la  loi.  —  Cass-, 
10  mai  1831  (t.  t  1853,  p.  411),  Boutcl. 

6e  La  disposition  de  l'art.  3  (g  l)  est  générale, 
et  s'applique  i  tout  article  de  discussion  politique , 
philosophique  ou  religieuse,  inséré  dans  un  journal, 
quel  qu'il  soit,  politique  ou  non  politique.  —  Chas- 
san, p.  138,  u.  4. 
7*  La  nécessité  de  la  signature  est  également  im- 
sée  au  compte-rendu  des  séances  d'un  bureau  de 
'Assemblée  nationale,  soit  que  la  discussion  émane 
directement  de  l'auteur,  soit  que  celui-ci  la  place 
dans  la  bouche  des  membres  du  bureau.— Cass.,  il 
mai  1851  (t.  i  1855,  p.  314),  Dourlens. 

8*  De  même,  la  publication  dans  un  journal  d'ua 
article  politique  extrait  d'un  autre  journal,  avec  l'in- 
dication du  titre  de  ce  journal,  mais  sans  la  mention 
de  la  signature  de  l'auteur,  constitue  l'infraction 
prévue  par  l'art.  3.— Même  arr^t. 

9»  Mais  cet  article  est  inapplicable  a  la  publica- 
tion des  articles  empruntés  aux  journaux  étrangers. 
—  Riom,  35  mars  1851,  rapporté  avec  Car j.,  17 
mai  I83t  (précité}. 

10*  Dans  le  cas  où  il  y  a  lieu  de  faire  l'applica- 
tion du  g  i  de  l'art,  s  de  la  loi  de  18M),  on  peut  se 
demander  encore  qui,  daus  le  sens  de  celle  loi,  doit 
être  considéré  comme  auteur.  Est-ce  celui  qui  écrit, 
qui  rédige  l'article,  ou  celui  qui  l'inspire,  qui  on- 
donne  l'idée  capitale  ou  les  éléments  principaux,  quel- 
quefois même  les  termes  ?— «  Je  pense,  dit  M.  Du- 
vergier  {Collection  des  Lois,  1850,  p.  316,  noie  S), 
que  c'est  au  rédacteur  que  l'obligation  de  signer  est 
imposée.  Les  tribunaux  ne  peuvent  scruter  dans  un 
article  ce  qui  appartient  à  chacun  de  ceux  qui  ont 
concouru  a  en  formuler  les  pensées  et  même  les  ex- 
pressions; ils  doivent  s'aitacher  à  ce  fait  décisif  el 
manifeste  ,  que  telle  personne  a  pris  la  plume  et  a 
rédigé  ». 

il*  Lorsque,  dans  un  article  remis  par  un  auteur 
à  un  journal,  le  rédacteur  en  chef  a  fait  des  chan- 
gements, des  additions,  des  modilicalions,  quel  est 
celui  dont  la  signature  doit  être  publiée?— 11  y  a  la 
une  dillirullé  sérieuse  qui  a  été  prévue  lors  de  la 
discussion  devant  l'Assemblée  législative,  mais  n'a 
pas  été  résolue  (séance  du  11  juill.  1850,  J/om- 
teur  du  18).— Selon  M.  Duvergier  (/oc.  cil.),  c'est, 
en  général ,  la  signature  de  l'auteur  de  la  première 
rédaction  qui  devra  être  apposée  à  l'article.  Toute- 
fois, cet  auteur  reconnaît  que  les  circonstances  doi 
vent  avoir  une  grande  influence  sur  la  solution.  Les 
tribunaux  auraient  doue,  dans  ce  cas,  à  apprécier 
les  changements  introduits  par  le  rédacteur  eu  chel. 
S'ils  élaient  de  nature  à  changer,  à  modiGer  le  sen» 
de  l'article,  le  rédacteur  en  chef  pourrait  alors  être 
considéré  comme  se  l'étant  approprié,  et  il  y  aurait 
contravention,  si  la  signature  de  l'auteur  primitif 
avait  été  mise  au  bas  de  cet  article.— V.  aussi  Chas- 
san, p.  130,  n.  8. 

ta»  S'il  arrivait  que  le  gérant  du  journal  ou  le 
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rédacteur  en  chef  signât  tous  les  articles,  la  véracité 
de  leur  signature  pourrait  être  contestée.  Il  est  uni 
que  la  preuve  sera  souvent  difficile  a  rapporter.  Si 
l'infraction  n'est  pas  constatée,  ils  seront  acquittés  ; 
s'il  est  prouvé  ,  au  contraire  ,  qu'ils  ne  sont  pas  les 
auteurs  de  l'article,  ils  seront  punis  comme  s'étant 
rendus  coupables  d'une  fausse  signature.  —  Chas- 
nn, p.  199,  n.  7. 

18»  11  a  même  élé  décidé  que  celui  qui,  dans  un 
journal,  signe  un  article  dont  il  n'est  pas  l'auteur,  bien 
qu'il  ait  donné  les  renseignements  oui  ont  servi  à  le 
rédiger,  se  rend  coupable  du  délit  de  fausse  signa  • 
ture.  —  Cas*.,  96  jnill.  I83t  (t.  i  1853  ,  p.  5u*}, 
Dupargc,  Adline  et  Burnel. 

14"  Or .  aux  termes  du  S  S  de  l'art.  3  de  la  loi 
du  16  jutll.  4850,  tonte  fausse  signature  est  punie 
d'une  amende  de  i,ooo  fr.  et  d'un  emprisonnement 
de  six  mois,  tant  contre  l'auteur  de  la  fausse  signa- 
ture que  contre  l'auteur  de  l'article  et  l'éditeur  re- 
sponsable du  journal.— Celui  que  la  loi  nouvelle  ap- 
pelle ici  l'éditeur  responsable  du  journal  n'est 
autre  que  le  gérant. 

18»  La  peine  frappe  à  la  fois,  sans  aucune  diffé- 
rence, l'auteur  de  la  fausse  signature  et  le  gérant 
qui,  en  publiant  l'article  revêtu  de  cette  fausse  si- 
gnature, s'est  associé  à  l'infraction.  Mais  la  peine 
ne  saurait  atteindre  ce  dernier,  s'il  justifie  qu'il  a 
été  induit  en  erreur  et  qu'il  a  procédé  aux  vérifica- 
tions qu'il  était  en  son  pouvoir  de  faire.  —  Cass.., 
H  juill.  1831  (précité). 

16*  Selon  M.  Chassao  (n.  I8S,  n.  9),  la  peine  ne 
doit  pas  nou  plus  atteindre  d'une  manière  absolue 
l'auteur  de  l'article.  Il  est  possible,  par  exemple,  que 
ee  dernier  n'ait  pas  voulu  signer.  Ce  refus  de  signer 
constituerait  donc  de  sa  part  un  délit  par  abstention. 
Mais  un  pareil  fait,  pour  constituer  un  délit,  doit, 
ainsi  que  le  fait  avec  raison  remarquer  M.  Chas&an, 
être  formellement  déclaré  tel  par  la  loi.  Au  con- 
traire, si  l'auteur  de  l'article  s'est  entendu  avec  le 
signataire  ou  le  gérant  pour  obtenir  une  fausse  si- 
gnature, il  y  a  alors  de  sa  part  complicité,  et  c'est 
ce  fait  tout  positif  qui  le  rend  punissable. 

17*  Dans  tous  les  cas,  la  responsabilité  pénale  qui 
natt  de  l'infraction  au  8  9  de  l'art.  3  de  la  loi  de 
1850  est  limitée  à  l'auteur  de  la  fausse  signature,  a 
l'auteur  de  l'article  et  au  gérant  du  journal  ;  par 
suite,  elle  ne  peut  atteindre,  comme  complices,  des 
tiers  oui  auraient  sciemment  aide  ou  assisté  les  au- 
teurs de  l'infraction  dans  les  faits  qui  l'ont  préparée, 
facilitée  ou  consommée.  —  Cass.,  96  jutll.  msi 
(précité). 

48°  La  preuve  de  la  fausseté  de  la  signature  mise 
au  bas  d'uu  article  peut  être  faite  par  tous  les  moyens 
que  le  droit  commun  met  à  la  disposition  de  la  jus- 
tice, parties  visites  domiciliaires  et  des  saisies  opé- 
rées sur  Tordre  du  juge  d'instruction,  par  des  com- 
paraisons d'écriture,  par  des  dépositions  de  témoins, 
par  Piulcrrogatoire  des  prévenus.— Chassan,  p.  134, 
n.  19. 

19*  Dans  le  cas  de  publication  d'un  article  sans 
signature,  le  gérant  est  incontestablement  respon- 
sable de  l'amende,  s'il  ne  prouve  pas  que  le  fait  est 
indépendant  de  sa  volonté,  comme  lorsqu'il  est  l'ef- 
fet d'un  accident  Kpographique.  Mais  que  fuul-il 
décider  à  l'égard  de  ('auteur  de  l'article  ?— M.  Duvcr- 
gier  {Cotlect.  de  lois,  1850,  p.  316,  note  9).  pense 
qu'il  peol  aussi  être  poursuivi  et  puni  comme  com- 
plice.—M.  Chassan  (p.  131,  n.  8)  distingue,  au  con- 
traire, entre  le  cas  ou  il  est  prouvé  que  l'auteur  de 
l'article  s'est  entendu  avec  le  gérant  pour  que  l'ar- 
ticle parut  sans  signature,  et  relui  ou  la  signature 
a  été  supprimée  ou  omise  par  le  gérant,  sans  la  par- 
ticipation de  l'auteur,  et  il  enseigne  que,  dans  ce 
dernier  cas,  l'auteur  ne  peut  être  responsable  de  la 
suppression  ou  de  l'omission  de  la  signature. 

90*  Les  dispositions  de  l'art.  3  («g  i  et  a)  Je  la  loi 


ÉCRITS  PERIODIQUES. 


du  16  juill.  1850  ont  élé  déclarées  applicables  par 
l'art.  4  de  la  même  loi  s  tous  les  articles, 


que  soil  leur  étendue,  publiés  dans  des  feuilles  po- 
litiques ou  non  politiques,  dans  lesquels  sont  di*crj- 
tés  des  acles  ou  opinions  des  citoyens,  et  des  inlé* 
réls  individuels  ou  collectifs. 

91°  Mais  jugé  que  l'obligation  de  signer,  dans  lès 
journaux,  les  articles  où  t  sont  discutés  des  aetés 
ou  opinions  des  citoyens  et  des  intérêts  individuels 
ou  collectifs,  »  ne  s  applique  point  aux  simples  ar> 
ticles  nécrologiques.  —  Casi.%  14  juill.  1954  (t.  I 
1855,  p.  94),  Lesourd. 

93°  L'art.  97  de  la  loi  du  16  juill.  1S5A  accordait 
aux  journaux  alors  existants,  pour  se  conformer  aux 
conditions  imposées  par  les  art.  3  et  4,  un  délai  de 
deux  mois  à  partir  du  jour  de  la  promulgation  de 
celte  loi.  Mais  ee  délai  n'a  pu  profiter  a  un  journal 
dont  la  création  était  postérieure  a  la  promulgation 
de  la  loi;  et,  dès  lors,  les  articles  de  discussion  po- 
litique, philosophique  ou  religieuse,  publiés  par  lut. 
même  avant  l'expiration  de  ces  deux  mois,  ont  dé 
être  signés.  —  Agen,  9»  uov.  1850  (t.  1  1838,  p. 
3i»),  Cauience- 

93*  Sous  l'empire  de  la  Constitution  du  4  notl 
1848,  il  s'était  élevé  la  question  de  savoir  si  Pin- 
fraction  aux  art.  S  et  4  de  la  loi  du  16  Juill.  1850 
constituait  un  délit  de  presse  devant  être  soumis  an 
jury,  ou  uoe  simple  contravention  de  la  compétence 
des  tribunaux  correctionnels,  et  il  a  été  décidé  qu'elle 
ne  constituait  qu'une  contravention.  —  Paris,  9  tior. 


1850  (L  9  1850,  p.  577),  Sougère  et  Rrdan  ;  Agen, 
99  nov.  1850  (précité);  €a*î.,«sept.  1851  (t.  1 
1853,  p.  707),  Amoaroux-Bayvel.  —  La  question  né 


peut  plus  se  présenter  depuis  le  décret  do  17  fer. 
1839,  dont  l'art.  W  défère  aux  tribunaux  correc- 
tionnels, non-seulement  les  contraventions,  niais 
cucore  les  délits  attribués  par  les  lois  antérieures  à 
la  compétence  des  Cours  d'assises. 

94e  De  ce  que  l'infraction  aux  art.  3  et  4  de  I« 
loi  de  i8so  constitue  une  simple  contravention,  il 
suit  que  chaque  infraction  est  passible  d'une  amendé 
distincte,  bien  que  plusieurs  soieul  comprises  dans 
une  même  poursuite  et  soient  antérieures  à  cette 
poursuite.  L  art.  305,  C.  inst,  erirn.,  qui  prohibe  le 
cumul  des  peines,  applicable  seulement  aux  crimes 
et  délits  même  prévus  et  punis  par  des  lois  spécia- 
les, ne  saurait  être  étendu  aux  infractions  oui  exis- 
tent par  le  fait  matériel  de  leur  perpétration,  quelle 
que  soit  la  bonne  foi  de  leur  auteur.  —  Cass.,  1T 
mai  1851  (t.  i  1855,  p.  314),  Dourlens  ;»  août  4  8Bi 
{iùid.),  ' 


chapitre  v.  —  Des  infractions  de  la  presse 
périodique  relatives  au  contenu  de  ta  publi- 
cation. 

289.  —  Les  lois  postérieures  à  la  révolution  du- 
94  fév.  1848,  et  le  décret  organique  sur  la  presse 
du  17  fév.  1859,  ont  bissé  subsister,  pour  toute 
personne  nommée  ou  désignée  dans  un  journal ,  le 
droit  de  réponse  tel  qu'il  est  réglé  par  l'art,  il  de 
la  loi  du  t'ô  mars  18*9.  —  Cire,  du  min.  de  la  just. 
du  97  mars  1859,  chap.  s,  S  1. 

290.  —  i*  L'art.  17  de  la  loi  du  9  sept.  4838  , 
abrogée  par  le  décret  du  6  mars  1848,  a  été  remis 
en  vigueur  parla  loi  du  97  juill.  1849,  dont  l'art. 
13,  S  9,  dispose  que  l'insertion  sera  gratuite  pour 
les  réponses  et  rectifications  prévues  par  l'art.  11 
de  la  loi  du  95  mars  1899,  lorsqu'elles  ne  dépasse- 
ront pas  le  double  de  la  longueur  des  articles  qui 
les  auront  provoquées,  et  que,  dans  le  cas  contraire, 


le  prix  d'insertion  sera  dû  pour  le  surplus  i 
ment. 

9*  Mais  comment  sera  payé  ce  qui  excède  le 
double  de  la  longueur  de  l'article  auquel  on  répond  ? 
La  loi  du  9  sept.  1835  (art.  17)  disait  que  le  paie- 
ment aurait  lieu  suivant  le  tarif  des  annonce*. 
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t(m  «CUITS  fr&MOftlQUES. 

Quoique  ces  dernières  expressions  n'aient  point  été 
reproduites  dans  le  S  *  de  l'art.  13  de  la  loi  de 
1M9,  le  tarif  de*  annonces  peut  néanmoins  encore 
être  pris  pour  base.— Cbassan,  Lois  sur  la  presse 
depuis  le  sa  février  184»,  p.  108,  n.  4. 

3*  Toutefois,  dans  l'intervalle  du  décret  du  6  mars 
1148  a  la  loi  du  17  juill.  (849  ,  le  droit  de  réponse 
a  été  réglé  uniquement  par  l'art.  1 1  de  la  loi  du  95 
mars  1899,  qui  n'autorisait  que  l'insertion  d'une 
réponse  n'excédant  pas  le  double  de  l'article  auquel 
elle  était  faite.  En  conséquence,  même  après  la 
promulgation  de  la  loi  du  37  juill.  1*49,  l'insertion 
d'une  réponse  dépassant  le  double  n'aurait  pu,  sans 
violation  du  principe  de  la  noo-rétroaclivité  des  lois, 
être  ordonnée,  même  a  la  charge  par  le  plaignant 
de  payer  le  surplus,  par  application  de  l'art.  I3de 
la  loi  de  1849,  si  l'article  qui  donnait  lieu  a  la  ré- 
ponse avait  été  publié  antérieurement  a  la  mise  en 
vigueur  de  cette  loi,  et  sous  l'empire  de  celle  du  96 
mars  1819.  En  d'autres  termes,  le  droit  de  réponse 
doit  être  réglé  par  la  législation  existant  a  l'époque 
de  la  publication  de  l'article  qui  a  provoqué  la  rc- 

Îonse,  et  non  par  celle  existant  au  moment  ou  ce 
roil  est  exercé.  —  Cass.,  «  fév.  1850  (t.  1  1850, 
p.  641),  Morel-Lomhard  et  Soiigère  c.  Ségur- 
d'Aguesseau;  Amiens,  16  avril  185U  (ibid),  Mêmes 
parties. 

294-296.  —  i«  Décidé  que  la  disposition  de 
l'art.  13  (Jt)  de  la  loi  du  37  juill.  1849,  qui  porte 
que  le  prix  d'insertion  sera  du  pour  le  surplus  des 
réponses  et  rectifications  prévues  pas  l'art,  il  de  la 
U«i  du  95  mars  18*4  excédant  le  double  de  la  lon- 
gueur des  articles  qui  les  auront  provoquées,  n'im- 
pose p  is  le  paieiueul  préalable  de  ce  prit  d'inser- 
tion.— Metz.  95  mm  1850  (t.  1  1850,  p.  6iti),  Mé- 
renlié  c.  Danèse;  Paris,  16  mai  1830  (t.  1  1850, 
p.  6*5),  Grégoire  c.  Dumont. 

9*  Il  en  est  ainsi  mi'tue  lorsque  l'auteur  de  la 
réponse,  dépositaire  de  l'autorité  publique,  agit  en 
?.i  qualité  desimpie  citoyen.— Paris,  16  mai  18S0 
(précité). 

299  bis.  —  i"  La  personne  désignée  dans  an  ar- 
ticle de  Journal  a-l-tlle  le  droit  d'exiger  que  sa  ré- 
ponse soit  imprimée  en  mêmes  caractères  que  l'at- 
taque ,  et  insérée  dans  un  endroit  plus  ou  moins 
apparent  du  journal'  Ou  bien  sullil-il  nue  cette  ré- 
ponse soit  insérée  avant  la  signature  du  gérant  et 
imprimée  dans  des  caractères  souveui  employés  par 
le  journal? — C'est  évidemmènt  là  pour  le  juge  une 
pure  question  d'appréciation  de  fait  et  de  bonne 
foi.  Il  est  certain  que  le  droit  de  réponse,  considéré 
comme  sacré  par  la  Cour  de  cassation ,  deviendrait 
presque  illusoire,  s'il  était  permis  au  journalise  , 
après  avoir  insère  l'attaque  eu  caractères  saillants, 
dans  une  partie  apparente  de  sa  feuille,  d'insérer 
la  réponse  en  caractères  microscopique,  et  de  la 
reléguer  a  l'une  des  places  du  journal  que  ne  con- 
sulte ordinairement  pas  la  généralité  des  lecteurs. 
Sans  doute  le  droit  de  la  personne  désignée  ne  peut 
aller  jusqu'à  indiquer  elle  même  les  caractères 
d'imprimerie  dunt  il  sera  fait  usage,  et  l'endroit  du 
journal  que  devra  occuper  la  réponse  ;  mais  il  est 
du  devoir  du  jupe  d'examiner  avec  soin  si  l'exécu- 
tion de  la  loi  a  été  sérieuse. 

*°  l.a  question  s'tsl  présentée  devant  le  tribunal 
correctionnel  de  la  Semé  le  7  janv.  1847.  M.  de  Ge- 
noude,  nommé,  à  Toulouse,  membre  de  la  chambre 
des  Députes,  ayant  adressé  au  Journal  des  Débals 
deux  letlies  en"  réponse  a  des  articles  de  ce  journal 
où  il  se  prétendait  attaqué  à  l'occasion  de  son  élec- 
tion, le  journal  des  Débats  insera  les  deux  lettres, 
niais  rn  jtetits  caractères,  à  la  fin  de  sa  feuille,  et 
immédiat'  tuent  avant  la  signature  du  gérant  M.  de 
Geuoude  prétendit  que  cette  insertion  à  peu  près 
illisible,  selon  lui ,  cl  presque  confondue  avec  les 
annonce?,  équivalait  a  la  dénégation  de  son  droit  de 


réponse.  En  conséquence,  il  demanda  une  nouvelle 
insertion  en  caractères  plus  lisibles.  Mais  le  tribu- 
nal correctionnel  de  la  Seinè  décida  que  le  Jonrnàl 
des  Débats  avait  satisfait  aux  prescriptions  de  la 
loi.  Son  jugement,  rapporté  an  Jour»,  dû  Pal.  (t. 
l,  1M8,  p.  95,  en  note),  n'est  peut-être  pas,  d'après 
ce  que  nous  avons  dit,  a  l'abri  de  critique. 

308.  —  C  Décidé,  dans  le  même  sens  ,  que  le 
droit  de  réponse ,  accordé  par  la  loi  da  95  mars 
1*99  (art.  11)  h  tonte  personne  nommée  on  dési- 
gnée dans  un  journal,  est  général  cl  absolu,  qù'il 
n'est  pas  subordonné  au  cas  où  il  y  aurait  offense, 
injure  ou  dilTamalion,  et  qu'il  peut  être  exercé  dans 
le  cas  où  I  article  du  journal  consiste  dans  un  exa- 
men critique  ou  contient  un  compte  rendu  d'un  ou- 
vrage  littéraire  (h -Irons,  9  juin  I84«(l.  I  184«, 
p.  98),  te  Cnmtdutiuunrt  c.  lloval)  de  Laey. 

i"  Toutefois,  l'auteur  qui  a  n>po-é  son  odvragê 
dans  le  bureau  d'un  i»u:n;i!  pouf  qu'il  rrt  soit  rendu 
cbmpte  n'a  pas  le  droit  d'exiger  que  ce  journal  in- 
sère une  réponse  au  compte  rendd  qu'il  en  a  fait, 
alors  que  ce  compte  rendu  n'est  pas  sdrtt  des 
bornes  d'une  critique  sérieuse  et  mesurée.  —  Trib. 
de  la  Seine,  16  janv.  1847  (t.  1,  19(8,  p.  98,  êh 
note),  Danré  e.  Journal  des  Economistes— S .  m- 
frà,  n.  3H-6<9-l»s. 

319. — I*  Du  principe  que  le  droit  de  répondre  1 
un  article  de  journal,  consacré  par  l'art.  Il,  L  96 
mars  1899  ,  est  général  et  absolu  ,  il  suit  que,  |oif} 
de  pouvoir  être  restreint,  il  doit  être  appfiqné  Dtth 
seitKU.  Dés  lors,  il  n'appartient  qu'à  la  persohne 
désignée  nu  nommée  dans  cet  article  d'appréciet 
l'opportunité,  la  urfressilé,  la  forme  et  la  teneur  dé 
la  n-jmns.'.  Cette  l'a-'iilté  n'es!  soumise  A  aucun  con- 
trôle de  b  part  itti  journaliste,  et  n'a  d'antres  lirtlli 
les  qu*  dans  le  droit  qui  appartient  aux  tribunaflx 
d'autoriser  te  journaliste  n  refuser  l'insertion,  si  la 
réponse  est  contraire  aux  lois,  aux  bonnes  rmcrirs  , 
à  l'intérêt  légitime  des  tiers  ou  à  l'hohueurdu  jonr- 
naliste  lui-méiiie.  —  Orléans  ,  9  jnin  1846  (pré- 
eté);  f'-ass.,  6  fév.  1650  (t.  1  1850,  p.  641),  Mo- 
r  'l-Lombard  et  Sougèrec.  Ségur  d'Aguesseau  ;  Metz, 
95  mai  1850  (t.  1  1850,  p.  846) ,  Mércntié  c.  Da- 
nèse-, 90  juill.  1854  (t.  t  1853,  p.  91),  Panière. 
Mayer. 

i*  Spécialement,  un  représentant  du  peuple  pént 
exiger  commè  réponse  h  l'article  du  journal  qtrt 
rend  compte  d'un  de  ses  discours  l'insertion  du 
texte  entier  du  discours.— Cass.,  8  fév.  1830  (pr£ 
cuéj.  —  Soumise  è  l'examed  de  la  conférence  dé 
l'ordre  des  avocats  de  Pans,  la  question  v  a  été  ré- 
solue  dans  le  même  sens. —  v.  Gazette  des  Tribu- 
naux du  14  avril  1850. 

3"  Quelle  que  soit  la  longueur  dé  la  rénohW 
adressée  par  une  personne  à  un  journal  qui  l'a  dê"^ 
signée  dans  un  de  ses  articles,  elle  doit  être  insérée" 
intégralement,  alors  que  les  termes  dans  lesquels 
elle  est  conçue  ne  portent  atteinte  ni  aux  loi*  n) 
aux  bonnes  mieurs.  Il  ne  sullirail  pas  qu'elle  fût 
insérée  par  extrait.— Paris,  3  juin  1841  ft  9  I8t3, 
p.  436;,  Tirebarbe  d'Aul»erménil  c.  Journal  dè 
Rouen  :  Douai ,  16  juin  1845  (t.  i  tSIâ  ,  p.  93)  j 
Dayez  c.  Lallou.— Chassan,  Dm  délits  et  contra- 
tentions  de  In  fxtro/e,  etc.,  9»  édit-,  I.  i,  n.  94*. 
—L'art.  17  de  la  lui  du  9  sept.  1633  exige  d'ail- 
leurs, en  termes  formels,  que  l'insertion  de  la  ré-* 
ponse  ail  lieu  intégralement. 

4°  De  ce  que  la  personne  nommée  ou  désignée 
dans  un  journal  est  seule  juge  de  l'intérêt  quelle 
petit  avoir  à  répondre,  et  de  ce  que  sa  r-ponse  doit 
Cotueuir,  il  suit  que  le  gérant  du  journal  ne  peut 
en  refuser  l'insertion,  sous  prétexte  qu'elle  contient 
des  thoses  inutiles  ou  inexactes.  — Cass.,  lit  janr. 
1849  it.  9  1843  ,  p.  437),  Foumel  de  Marsifly  c. 
Gazette  îles  Tribunaux. 

V  Cependant,  il  a  été  décidé  qoe  le  jjéhnl  d'un 
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ouinal,  tenu,  en  vertu  des  art.  1 1  de  la  loi  du  SS 
mars  I82i,  et  U  de  la  loi  dn  9  sept.  1855,  d'insérer 
la  réponse  que  lui  adresse  toute  personne  nommée  ou 
dé-ignée  dans  sa  feuille,  a  le  droit  de  retrancher  de 
celte  réponse  tout  ce  qui  est  étranger  aux  faits  qu'il 
avait  publiés.  —  Rouen,  îo  août  1840  (t.  a  is40,  p. 
7oa),  D'Aubermesnil  c.  Journal  de  Rouen. 

6U  Jugé  également  que  le  gérant  d"un  journal  n'est 
pas  tenu  d'insérer  intégralement  la  réponse  faite 
par  uuc  personne  nommée  ou  désignée  dans  un  ar- 
ticle du  journal,  lorsque  celte  réponse  ne  se  rattache 
ni  directement  ni  indirectement  à  l'article  dont  on  la 
suppose  la  réfutation,  car  alors  ou  ne  saur.iit  la  con- 
sidérer comme  constituant  une  véritable  réponse  — 
Paris,  3  juin  I84t  (précité,;  19  déc.  184ti  (t.  1 
1818,  p.  93),  Membres  de  l'école  pha'.anslérienne. 

7°  ...Ou  lorsqu'elle  est  de  nature  a  exposer  le  gé- 
rant à  des  poursuites  judiciaires.  —  Paris,  5  juin 
184»  (précité). 

8»  De  même  que  les  juges  ont  le  droit  d'apprécier 
si  les  ternies  dans  lesquels  la  réponse  a  été  hue 
sont  convenables  et  lui  laissent  le  caractère  de  véri- 
table réponse,  de  même  ils  sont  appréciateurs  du 
point  de  «noir  si  la  nomination  ou  la  désignation 
de  certaines  personnes  dans  un  article  de  journal 
c«t  de  nature  à  intéresser  l'honiieur,  la  fortune  ou 
les  principes  de  ces  personnes.— Paris,  ti  déc.  1846 
(précité).. 

3  1 1-312.  —  1°  Dans  tous  les  cas,  il  ne  saurait 
être  douteui  que  le  fait  d'être  nommé  ou  désigné 
dans  un  article  qui  contient  l'examen  critique  d'un 
livre  ou  d'une  cruvre  dramatique,  ne  confère  à  rail- 
leur le  droit  de  faire  une  réponse  dans  le  journal  ou 
écrit  péuodique  qui  a  publié  cet  article,  si  îles  cita- 
lions  inexactes  allèrent  le  mérite  de  l'ouvrage  et  sont 
le  résultai  d'une  intention  malveillante.  -  Paris,  7 
mai  I8t5  (t.  1  18*5,  p.  Bit),  Merruau  c.  IIoy.ui  de 
Lac}-. 

8°  Jugé  aussi  que  l'insertion  de  la  réponse  doit 
être  ordonnée,  surtout  si  l'auteur  de  l'ouvrage  rriil- 
qué  est,  dans  l'article, l'objet  de  personnalités  Mes- 
sauies,  et  si  l'examen  de  son  a-uvre,  loin  d'avoir  les 
caractère*  d'une  critique  sérieuse  et  impartiale,  re- 

re  sur  des  citations  et  extraits  inexacts  tendant  a 
rendre  ridicule.  —  Orléans,  9  juin  1*46  (t.  i 
1K48.  p.  98),  Le  Constitutionnel  c.  llojau  de 
l.icy. 

5»  Mais  l'insertion  par  un  journal,  avec  commen- 
taire et  indication  des  signataires,  d'une  lettre  cir- 
culaire rendue  publique  par  ses  auteurs,  peut  n'être 
aas  considérée  comme  contenant  une  désignai  ion 
particulière  de  ces  signataires,  cl  romme  donnant 
lieu  pour  chacun  d  eux  au  droit  de  réponse,  surtout 
s'ils  ne  sont  pas  nommés  dans  le  commentaire,  et 
si  l'appréciation  de  la  circulaire  ne  contient  aucun 
fait  qui  leursoil  personnel.  —  Tnfi.  corr.de  la  Seine, 
rapporté  avec  Pa>  iv,  i  i  déc.  1846  hirfrile). 

314.  —  Conf.  Trio.  rorr.  de  la  Seine,  s  déc. 
184H  (t  i  1K18,  p.  94,  en  note),  Grandin  c.  le 
Journal  des  Débats. 

313-318.— Déridé  également  que  la  faculté'  ac- 
cordée par  l'art,  il  de  la  loi  du  25  mars  I8i2  a 
toute  |"  rsonne  nommée  ou  designée  dans  nu  journal 
de  répondre  dans  la  même  feuille  peut  être  exercée 
par  un  repieseniaut  du  peuple,  même  dans  le  ras  où 
l'attaque  dirigée  contre  lui  s'est  produite  dans  un 
compte  rendu  des  séances  de  l'Assemblée  nationale, 
el  encore  bien  que  ce  compte  rendu  no  puisse  don- 
ner lieu  à  aucune  action  pour  întidé'iU  ou  mauvaise 
Toi.  —  Cass.,  8fév  1850  (t.  1  1850,  p.  64l),  Wo- 
rel-Lombard  et  Suigere  c.  Ségur-D'Agoesscau.  — 
V.  aussi  conf.  la  note  sur  cet  arrêt. 

318.— Dan-  ce  cas,  la  réponse  peut  être  insérée 
par  extrait.- Arg.  Po>is,  S  juin  1841  (t  «  18*3, 
p.  430J,  Tireba.be  D'Auberménil  c.  Journal  de 
Rouen.— V.  suf,rù,  n.  310-7». 


31».— 1»  Le  gérant  d'un  journal  n'est  pas  tenu 
d'insérer  la  réponse  qui  lai  est  adressée,  lorsqu'elle 
renferme  quelque  chose  d'injnrieux  non-seulement" 
pour  lui-même,  mais  aussi  pour  tin  tiers  —  Paris, 
H  déc.  181B  (précité)  ;  Trib.  corr.  de  la  Seine, 
9  déc.  1846,  rapporté  en  note  sous  Péris  (précité), 
Forques  c.  La  Presse. 

S"  Toutefois,  la  vivacité  et  l'énergie  des  expres- 
sions employées  dans  une  répon«e  n'autorisent  point 
le  gérant  S  en  refuseï  l'insertion  lorsqu'elles  sonl 
motivées  par  un  juste  mécontentement  que  doit  in- 
spirer l'exce«sive  gravité  des  imputations  de  l'arti- 
cle auquel  la  lettre  sert  de  réponse.— Met:,  «3  mai 
1850  (t.  i  1830,  p.  646),  Mérentié  c.  Danèse. — 
Mais  il  en  serait  autrement  si  la  vivacité  et  l'énergie 
des  expressions  dégénéraient  en  invectives.  —  Chas- 
sa n,  Des  délits  et  contrat,  de  la  parole,  etc., 
V  édit.  t.  1,  n.  946. 

321  —1°  Décidé,  en  ce  sens,  qne  le  droit  dé  ré- 
ponse peut  être  exerré  aussi  bien  par  le  gérant  ou 
rédacteur  d'un  jonrnal  que  par  toute  autre  personne. 
—  Dmtai  (implic),  10  juin  1848  (t.  1  1848,». 
93),  Dayer  c.  Lalloo.— Conf.  Ghassan,  t-  édit.,^. 
1,  n.  930. 

9°  Mais  ce  droit  n'existe  pas  lorsqu'il  s'agit  uni- 
quement d'une  polémique  ou  disrussion  de  journal  à 
journal  —  Tribunal  correctionnel  de  la  Seine, 
rapporté  avec  Paris,  U  déc.  1810  {t.  1  18»*,  p.  93), 
La  Démocratie  pacifique  e.  l/i  Presse. 

328.  —  !•  La  réponse  faite  par  une  personne 
nommée  ou  désignée  dans  un  journal  doit  être  in- 
sérée dans  le  numéro  qui  suit  le  jour  On  l'Injonc- 
tion a  été  raite.  —  Cass.,  4  fér.  1847  (t.  S  1K4T, 
p.  57),  Tanderest.— Telle  est,  d'ailleurs,  la  dispo- 
sition formelle  de  l'art.  17  de  la  loi  du  9  sepC  1835, 
remis  en  vigueur,  comme  nous  l'avons  dit,  par  la  loi 
du  27  juill  1849. — Kt,  depuis  la  promulgation  dë 
celte  dernière  loi,  il  a  été  jugé  que  la  réponse  à  un 
article  de  journal  avant,  par  la  nature  des  choses,  le 
caractère  d'une  défense,  doit  être  publiée  sans  re- 
tard, même  lorsqu'elle  excède  en  longueur  le  don- 
ble  de  I  article  qui  l'a  motivée.  -  Metz ,  13  mai 
1150  (preeilé). 

a»  Uu  reste,  les  tribunaux  sont  juges  souverains 
du  point  de  savoir  s'il  y  a  eu  impossibilité,  soit  mo- 
rale, soit  matérielle,  "d'insérer  la  réponse  dans  la 
feuille  qui  parait  le  lendemain  du  jour  où  l'injonc- 
tion a  éié  faite.  En  ronséqu'-ncé,  la  décision  qui  c  n- 
slatc  que,  bien  que  la  réponse  ait  été  adressée  au 
journal  au  moment  oh  il  était  composé  et  tiré  en 

Jarlie,  cette  répouSe  aurait  pu  cependant,  à  rai«on 
e  son  peu  d'étendue,  être  in«éree  dans  le  numéro 
du  lendemain,  ne  peut  être  révisée  par  la  Cour  de 
cassation.  —  Cass.,  4  fév.  1817  (t.  X  1847,  p.  57), 
Vanderest. 

827.— Lorsque  la  réponse  a  un  article  de  jour- 
nal a  été  sigiiihée  par  exploit  contenant  sommation 
d'insérer,  au  bureau  de  la  rédaction  de  ce  journal, 
siège  de  l'administration,  au  rédacteur  en  chef,  le 
gérant  ne  lient  justifier  le  défaut  d'insertion  sur  ce 
qu'il  est  étranger  a  tout  ce  qui  se  passe  dans  le  bu- 
reau de  rédaction  et  sur  ce  que  la  copie  de  I  exploit 
ne  lui  a  point  été  communiquée.  —  Metz,  i3  mai 
1850  (précité). 

328  bis.— Lorsqu'un  journal  a  cessé  d-  paraître, 
après  avoir  refusé,  sans  motif  légitime,  l'insertion 
d'une  réponse,  et  que,  par  suite,  celte  insertion  ne 
peut  plus  avoir  lieu  dans  ses  colonnes,  c'est  le  cas 
d'appliquer  l'art.  S6  de  la  loi  du  iS  mai  1819,  et 
d'ordonner  l'impression  el  l'alllche,  aux  frais  du  gé- 
rant, de  l'arrêt  contenant  la  lettre  dont  l'insertion 
a  été  illégilemcnt  rerusée.— Même  arrêt. 

333-834  —  r  L'art.  18  ,1e  la  loi  du  9  sept.IRSR 
avait  été  remplacé  par  l'art.  18  de  la  loi  du  *7  juill. 
1849,  dont  le  8  i  n'en  était  que  la  copie  textuelle. 
Ainsi,  sous  l'empire  dé  cette  dernière  loi  comme 
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sous  celle  de  1835,  le  dépositaire  d'un  agent  de 
l'autorité  publique  qui  réclamait  l'insertion  en  lête 
d'uo  journal  de  renseignements  el  reclilicalions  n'é- 
tait soumis  qu'au  paiement  de»  frais  d'insertion.  — 
Or,  le  paiement  des  frais  d'insertion  ne  devait  pas 
être  fait  suivant  le  tarif  des  annonces.  Il  n'était  dû 
que  les  faits  matériels  d'impression.  —  Trib.  corr. 
de  la  Seine,  27  avril  1850  (t.  1  1850,  p.  ««s,  en 
note),  Préfet  de  police  c.  journal  la  Vmx  du  peu- 
ple. —  Cnassan,  Lois  sur  la  presse  depuis  le  94 
fév.  «848.  p.  «07,  n.  t. 

s°  La  publication  des  documents  officiels,  rensei- 
gnements et  rectifications,  devait,  aui  termes  du 
mime  g  I  de  l'art.  13  de  la  loi  de  1849,  avoir  lieu 
le  lendemain  de  la  réception  des  pièces,  encore  bien 
que  I*  dépositaire  de  l'autorité  publique  qui  requé- 
rait l'insertion  n'eût  pas  préalablement  payé  ou  of- 
fert de  payer  le  montant  des  frais  d'impression.  — 
Mtnie  jugement. 

2°  Mais  le  s  I  de  l'art  13  delà  loi  de  1849  a  été 
à  son  tour  abrogé  par  l'art.  19  du  décret  organique 
du  17  fév.  18.S3,  qui,  en  obligeant  tout  gérant  a  in- 
sérer en  téle  du  journal  les  documents  officiels,  re- 
lations authentiques,  renseignements,  réponses  el 
rectifications  qui  lui  sont  adressés  par  un  dépositaire 
de  l'autorité  publique  (g  i  ),  f  eut  que  l'insertion  soit 
gratuite  (g  si.— Les  frais  d'impression  ne  sont  donc 
môme  pas  dus. 

4°  La  publication  doit  avoir  lieu  dans  le  plus  pro» 
ckflin  numéro  qui  parait  après  le  jour  de  la  réception 
du  pièces.— Decr.  17  fév.  1832,  art.  19.  g  9  —Et, 
en.  cas  de  contravention,  les  contrevenants  sont  pu- 
ni&  d'une  ameode  de  50  fr.  à  1,000  fr.,  el,  en  outre, 
le  journal  peut  être  suspendu  par  voie  administrative 
pendant  quinxe  jours  au  plus  —  Même  Brt.,  g  4. 

.306  bis,  —  Les  documents,  renseignements  et 
rectifications  officiels  qui  sont  adressés  à  un  journal 
pour  être  publiés,  doivent  l'être  intégralement. — Dé- 
cidé que, le  gérant  d'uo  journal  qui  n'insère  point 
intégralement  la  réponse  à  lui  adressée  par  un  dé» 
poiùtatre  de  l'autorité  publique ,  conformément  à 
l'an.  19  du  décret  organique  du  17  fév.  1854,  ne 
peut  être  renvoyé  de  la  poursuite  dirigée  contre  lui 
a  raison  de  celle  contravention  audit  article,  par  le 
motif  qu'il  aurait  agi  de  bonne  foi,  ou  nue  les  mots 
supprimes  seraient  sans  importance;  que  les  fonction- 
naires étant  seuls  juges  de  la  forme  et  de  la  teneur 
des  documents  dont  ils  requièrent  l'insertion,  il  n'ap- 
partient ni  au  journaliste,  ni  même  aui  tribunaux, 
de. modifier  1  exercice  de  ce  droit,  en  se  constituant 
les  appréciateurs  de  l'importance  des  mots  suppri- 
mée dans  l'article  communiqué.  —  Cas*.,  8  août 
1833  (t.  i  1854,  p.  168),  deux  arrêts  :  Esnaull, 

BouliV. 

337,— Il  n'v  a  plus  lieu  aujourd'hui  de  faire  cette 
distinction;  elle  est  repoussée  par  la  généralité 
des  termes  de  l'art.  10  du  décret  du  17  fév.  185*. 
Ainsi,  l'inFertioB  est  gratuite  aussi  bien  lorsqu'elle 
est  réclamée  dans  l'intérêt  de  l'administration  pu- 
blique que  dans  le  ras  où  la  personne  ou  Pacte  d'un 
fonctionnaire  ou  d'une  adiuinrstraiina  sont  attaqués. 

348  bis.  —  L'art.  11  de  la  loi  du  9  sept.  1835 
interdisait  aux  journaux  d'annourer  des  souscrip- 
tions ayant  pour  objet  d'indemniser  des  amendes, 
frais,  dommages-intérêts  prononcés  par  des  con- 
damnations judiciaires  —Mais  décidé  que  l'annonce, 
dans  un  journal,  de  l'ouverture  d'une  souscription 
dont,  l'objet  était  de  procurer  à  un  condamné  le 
moyen  d'iolerjeter  appui  du  jugement  de  condam- 
nation, ue  constituait  pas  une  contravention  à  cet 
article.— Douai,  23  août  1847  (t.  t  1848,  p.  289), 
Lelevu.  — Contr.  de  Gralticr,  Comment,  des  lois 
de  la  presse,  t.  S,  p.  530. —  L'art.  5  de  la  loi  du  97 
juilL  1849  a  reproduit  la  même  interdiction,  et  cet 
article,  a  été  maintenu  en  vigueur  par  le  décret  du  17 
fév. 485*.— V.  Sun-.,  I*  Délits  de  messe,  n.  307. 
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chafitbjb  vi.  —  Des  pénalités  et  de  leur  ag- 
gravation. 

352.  —  l*  Déridé  que  l'art  8  du  décret  du  11 
août  1848,  qui  déclare  en  termes  généraux  Part. 
463,  C.  pcn.,  sur  les  circonstances  atténuantes,  ap- 
plicable aux  délits  de  la  presse,  ne  concerne  que  les 
délits  proprement  dits,  et  nullement  les  simples  con- 
traventions. —  Cass.,  6  sept.  1851  (t.  1  1853,  p. 
707),  Amouroux-Bayvel. 

2»  Et,  depuis  le  décret  du  17  Tév.  1852,  dont  l'ar- 
ticle *  interdit,  comme  on  l'a  vu  (n.  158-0*),  l'in- 
troilurlion  en  France,  sans  autorisation,  d'un  jour- 
nal politique  ou  d'économie  sociale  pnhlié  a  l'étran- 
ger, il  a  été  jugé  que  l'infraction  a  cet  article  con- 
stitue une  contravention  dont  la  peine  ne  peut  être 
réduite  à  raison  de  circonstances  atténuante».  — 
Cass  ,  15  fév.  1854  (t.  2  1855,  p.  193),  d'Ecque- 
villey. 

357-358.— l»  La  loi  du  27  juill.  1849  (art.  18) 
avait  également  autorisé  la  suspension  des  journaux 
par  la  voie  judiciaire,  toutes  les  fois  qu'une  deuxième  - 
condamnation  pour  crime  ou  délit  était  encourue, 
dans  la  même  année,  par  le  même  gérant  ou  par  le 
même  journal,  et  dans  le  cas  de  première  condamna- 
lion,  lorsqu'elle  était  encourue  pour  provocation  à 
l'un  des  crimes  prévus  par  les  art.  87  et  91,  C  pén. 
—  Non-seulement  les  dispositions  anciennes  (L.  «8 
juill.  1898,  art.  15;  L.  97  juill.  1841,  art.  15)  et 
les  dispositions  nouvelles  (Décr.  1T  fev.  1852.  art. 
39)  peuvent  coexister,  mais  Part.  39  du  décret  de 
18S2  reconnaît  et  proclame  lui-môme  leur  exislenre 
en  droit,  puisqu'on  lit  dans  le  g  4  de  cet  artic'e  : 
•  Un  journal  peut  être  supprimé,  soit  après  une  sus- 
pension Judiciaire  ou  administrative,  soit,  etc.  » — 
Cire.  min.  just..  97  mars  I852,chap.  s,  g  4. 

9*  La  suspension  judiciaire  ne  peut  être  pronon- 
cée que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  du  18  juill. 
1M9«  fart.  15)  el  parla  loi  du  97  juill.  1849  farl.tK). 
Toutefois ,  une  modification  a  élé  apportée  a  cet 
égard  aux  lois  de  1828  et  de  1849  par  l'art.  32  du 
décret  du  17  fév.  1859.  Ainsi,  sous  l'empire  des  lois 
antérieures  a  ce  décret,  lorsqu'une  seconde  condam- 
nation était  prononcée  contre  le  même  journal  dans 
le  cours  d'une  année,  les  tribunaux  pouvaient  sus- 
pendre le  journal.  Le  décret  de  1859  (art.  39,  g  l) 
veut  que  deux  condamnations  pour  délits  ou  contra- 
ventions commis  dans  l'espace  de  deux  années  en- 
traînent de  plein  droit  la  suppression  du  journal  dont 
les  gérants  ont  été  condamnés.  A  plus  forte  raison 
en  doit  il  être  ainsi,  ce  nous  semble,  quand  les  deux 
condamnatious  ont  été  encourues  dans  la  même  an- 
née. Aux  termes  du  g  i  de  Part.  39,  la  suppression 
a  également  lieu  de  plein  droit  à  l'égard  du  journal 
qui  subit  une  condamnation  pour  crime. 

5°  Le  décret  de  1839  attribue,  en  outre,  au  Gou- 
vernement, le  droit  de  prendre,  par  voie  administra- 
tive, des  mesures  de  répression  contre  les  journaux, 
mesures  qui  dérivent  du  droit  d'autorisation  qui  lui 
a  été  conféré.  11  a  donc  la  faculté,  même  après  une 
première  condamnation  prononcée  pour  contraven- 
tion ou  délit  de  presse  contre  le  gérant  responsable 
d'un  journal,  de  prononcer,  soit  la  suspension  tem- 
poraire, soit  la  suppression  du  journal.  Mais  son 
droit  à  cet  égard  est  prescrit  s'il  n'en  a  pas  usé  dans 
le  délai  de  deux  mois  à  partir  du  jour  de  la  con- 
damnation.—Art.  39,  g  9. 

4«  Nous  avons  vu  précédemment  qu'il  résultait  du 
g  4  de  l'art.  39  du  décret  de  1852  qu'un  jonrnal 
pouvait  aussi  être  suspendu  par  voie  administrative. 
Cette  suspension  peut  avoir  lieu  quoique  le  journal 
n'ait  été  l'objet  d'aucune  condamnation.  Elle  doil 
être  prononcée  par  décision  ministérielle  ;  mais  elle 
ne  peut  l'être  qu'après  deux  avertissements  motivés 
adressés  au  journal,  et  pendant  un  temps  qui  rte 
peut  excéder  deux  mois.  —  Art.  39,  »  ï.  -  V.  au 
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867.  —  Les  propriétaires  d'uo  journal  ou  écrit 
périodique  frappé  de  suppression  ou  de  suspension 
administrative  ou  judiciaire  ont  toujours  le  droit  d'en 
fonder  un  autre.  Mais  si  la  publication  de  ce  jour- 
nal ou  de  cet  écrit  périodique  était  continuée  sous 
le  même  titre  ou  sous  un  titre  déguisé,  les  auteurs, 
gérants  ou  imprimeurs  seraient  condamnés  a  la  peine 
d'un  mois  à  deux  ans  d'emprisonnement,  et,  solidai- 
rement, à  une  amende  de  fiuo  fr.  a  3,000  fr.  par 
chaque  numéro  ou  feuille  publié  eu  contravention.— 
Décr.  17  fév.  1853,  art.  ao.— V.  suprà,a.  105-6°. 

chapit&b  vu.  —  Des  écrits  périodiques  dans 
leur  rapport  avec  f'wipvt. 

369.  —  Les  journaux  ou  écrits  périodiques  trai- 
tant de  matières  politiques  ou  d'économie  sociale, 
les  éerits  non  périodiques  qui  s'occupent  des  mêmes 
matières,  et  Its  recueils  périodiques  de  grasures  ou 
lithographies  politiques  ,  ont  été  soumis  à  un  droit 
de  timbre  qui  est  déterminé  par  le  décret  du  17  fev. 
1852.  Un  décret  du  SS  mars  suivant  a  affranchi  du 
droit  de  timbre  les  journaux  et  écrits  périodiques  et 
non  périodiques  exclusivement  relatifs  aux  lettres, 
aux  sciences,  aux  arts  et  à  l'agriculture.; —  Pour  tout 
ce  qui  concerne  les  journaux  ou  écrits  ttériodiqueset 
non  périodiques  dans  leur  rapport  avec  le  timbre.  — 
V.  Hep  et  Supp.,  v°  Timvrb,  n.  377  et  suiv. 

380  bis.  —  !•  La  loi  du  16  juill.  1850  ,  abro- 
geant les  dispositions  antérieures  à  la  révolution 
du  24  fév.  1848 ,  avait  fixé  les  droits  dus  pour  le 
transport  et  la  distribution  par  la  voie  de  la  poste 
des  journaux  et  écrits  périodiques.  Cette  loi  Tut 
abrogée  par  le  décret  du  17  fév.  18.H,  dont  l'art. 
1S  remet  en  vigueur  les  tarifs  existant  antérieure- 
ment a  la  révolution  de  1 84 ».  Mais  cet  article  a 
été,  i  son  tour,  abrogé  par  la  loi  du  is  juin  1456. 

a*  Aux  termes  de  l'art.  !"  de  celte  dernière  loi, 
le  port  des  journaux  et  ouvrages  iiériodiques  trai- 
tant, en  tout  ou  en  partie  ,  de  matières  politiques 
ou  d'économie  sociale,  et  paraissant  au  moins  une 
fois  par  trimestre,  est  de  4  cent,  par  chaque  exem- 
plaire du  poids  de  40  grammes  et  au-dessous  ;  au- 
dessus  de  40  grammes,  le  port  est  augmenté  de  un 
ernt.  par  chaque  io  grammes  ou  fraction  de  lu 
grammes  excédant. 

3*  Le  (tort  des  journaux,  recueils,  annales,  mé- 
moires et  bulletins  périodiques ,  uniquement  con- 
sacrés aux  lettres,  aux  sciences,  aux  arts,  à  l'agri- 
culture et  à  l'industrie,  et  paraissant  au  moins  une 
fols  par  trimestre,  est  ue  l  rent  par  chaque  exem- 
plaire du  poids  de  lit  grammes  et  nu-dessous;  au- 
dessus  de  ao  grammes,  le  port  est  augmenté  de  un 
cent,  par  chaque  10  grammes  ou  fraction  de  10 
grammes  excédant.— Même  loi,  art.  a. 

4"  Les  journaux  et  ouvrages  périodiques  destinés 
pour  l'intérieur  du  département  dans  lequel  ils  sont 
publiés  ue  paient  que  la  moitié  du  port  thé  par  les 
ait.  i  et  3  précités.  Les  journaux  et  oui  rages  pé- 
riodiques publiés  dans  les  départements  outres  que 
ceux  de  la  Seine  et  de  Seine-et-Oise  ,  et  destinés 
pour  les  départements  limitrophes  de  celui  où  ils 
sont  publiés,  ne  paient  également  que  la  moitié  du 
port  hxé  par  les  mêmes  articles.  Dans  le  cas  où  le 
port  comprend  une  fraction  de  centime,  cette  frae- 
tiou  est  comptée  comme  un  centime  entier.— Même 
loi»  art.  3. 

ÉCRITS  POLITIQUES. 

V.  SlPP.,  V  COLPORTAGE  OU   DISTRIBUTION  DR 

livres,  etc.,  et  Rèp.  et  Supp.,  v»  Ecbit*  périodi- 
ques. 


diquant  qu'elles  soient  destinées  à  être  conservées, 
n'ont  pas  ordinairement  la  même  autorité  que  les 
notes  et  les  énoaciations  portées  sur  des  registres  ; 
néanmoins,  c'est  aux  juges  a  en  déterminer  l'auto- 
rité d'après  les  circonstances.  —  Toullier,  t.  8,  n. 
7.57;  Rolland  de  Villargucs,  Rép.  du  not.,V  Feuil- 
les volantes  ;  Bonnicr,  Det  preuves,  n.  804;  Mar- 
cadé,  Explic.  C.  Nap..  sur  fart.  1531; Massé,  Dr. 
comm.,  t  6,  n  157;  Massé  et  Vergé  sur  Zachari*, 
Dr  civ.  franç.,  t.  s,  p.  511.  jt  59a,  note  1. 

30  bis.  —  l*  11  n'y  a,  dans  le  Code,  aucune  dis- 
position  relative  aux  notes  qui  tendent  a  une  obli- 
gation. On  peut  suivre,  à  cet  égard,  une  règle  adop- 
tée par  Polbier,  OUig.,  n.  728,  et  qui  avait  déjà  été 
posée  avant  lui  par  Boiceau,  Des  preuves,  a*  part., 
cuap.  a,  u.  a,  et  par  Danly.  daos  ses  annotations 
sur  cet  auteur,  n.  9,  et  distinguer  entre  le  cas 
où  l'écriture  qui  tend  à  une  obligation  a  une  re- 
lation avec  l'acte  sur  lequel  elle  se  trouve,  et  celui 
où  elle  n'a  aucun  rapport  avec  cet  acte.  Dans  le  pre- 
mier ras,  l'écriture  peut  faire  pn-uve;  dans  le  sceond 
cas,  elle  ne  peut  servir  que  de  commencement  de 
preuve  par  écrit.  -  Marcadé,  snr  l'art.  1531.  Massé, 
t.  c,  n.  159;  Massé  et  Vergé  sur  Zacharitr,  t.  3,  p. 
514,  g  591,  note  9. 

a*  Décidé,  d'après  cela,  que  la  mention,  sans  dite 
ni  signature,  écrite  par  une  personne  sur  une  enve- 
loppe trouvée  en  sa  demeure  après  son  décès ,  et 
portant  que  la  valeur  renfermée  sous  cette  enve- 
loppe appartient  à  un  tiers  désigné,  peut,  sans  qu'il 
eu  résulte  aucune  violation  de  loi ,  être  considérée 
comme  n'engendrant  aucune  obligation  en  faveur  de 
celui-ci  et  comme  constituant  seulement  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit.  —  Cass.,  30  juill. 
1855  (t.  a  1856,  p.  539),  Danloux-Dumesml  c.  Bal- 
lin  ;  Paris,  «  mars  1854  (t  4  i83rt,  p.  1 96),  Mi- 
mes parties. 

s*  Une  telle  note,  d'ailleurs,  ne  saurait  consti-  : 
tuer  ui  un  testament  olographe  ni  un  don  manuel. 
—  Paris,  6  mars  1864  (précité). 

4»  Tout  au  plus  pourrait-elle,  considérée  comme 
commencement  de  preuve  par  écrit,  servir  de  base 
à  une  enquête ,  ou  autoriser  l'application  de  pré- 
somptions graves ,  précises  et  concordantes,  pour 
suppléera  la  preuve  directe  de  la  propriété.  — Mais 
l'enquête  ne  serait  admissible,  en  pareil  cas.  qu'au- 
tant que  In  personne  désignée  alléguerait  qu'elle  a 
été  propriétaire  a  un  titre  quelconque  desdites  va- 
leurs, et  que  les  faits  qu'ellearlicule  auraient  quelque 
relation  avec  leur  propriété.  Il  ne  suflirait  pas  qu'elle 
se  bornit  à  exprimer  des  conjectures  dénuées  d'ap- 
pui, et  demandât  seulement  à  prouver  que,  de  son 
vivant,  le  défunt  avait  a  plusieurs  reprises  insisté 
pour  lui  faire  accepter  les  valeurs  litigieuses  ,  sans 
vouloir  cependant  indiquer  les  motifs  de  son  insis- 
tance. —  Même  arrêt. 


ÉDIFICE  MENAÇANT  1 

V.  Pouvoir  municipal.,  Voirie. 


EFFETS  MILITAIB.ES 


il 


(•oie). 

15.— Les  écritures  qui  se  trouvent  sur  des  feuil- 
les volailles  pouvant  n'être  qu'un  projet,  et  rien  n'in- 


Sec  t.  I.— S     —  Notions  générales. 

3-7.—  Les  décisions  indiquées  aux  numéros  sui- 
vants ne  présentent  plus  qu'un  intérêt  secondaire 
par  suite  de  la  promulgation  de  la  loi  du  9  juin  1837, 
intitulée  :  Code  de  justice  militaire  pour  l'année 
de  terre.  Les  art.  144  et  147  de  ce  Code  (liv.  4  , 
lit.  a,  ch.  6),  prévoient  et  punissent  la  vente  ,  le 
détournement,  la  mise  en  gage  et  le  recel  des  effets 
militaires.  —  Les  art.  1*8  et  149  du  même  Code 
[ibid.,  ch.  7)  prévoient  et  punissent  le  vol  des 
armes  et  de  munitions  appartenant  à  l'Etat ,  celui 
de  l'argent  de  l'ordinaire  ,  de  la  table  ,  des  deniers 
ou  effets  quelconques  appartenant  a  des  militaires 
ou  à  l'Etal,  commis  par  des  militai 
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1070         EFFETS  PUBLICS. 

le  fait,  par  uq  militaire,  «le  dépouiller  on  ble»sé. — 
Ajoutons  qu'aux  termes  de  l'art.  S77  [dispositions 
transitoires),  les  conseil*  de  guerre  uinruiines  per- 
manents doivent,  jusqu'à  In  pnumil^atiou  d'un  nou- 
veau Code  de  justice  militaire,  appliquer  les  peines 
prononcées  par  le  livre  4  du  Code  de  justice  mili- 
taire. 

S     —       dV/7ète  militaires. 

16.  —  Le  mot  munitions,  employé  dans  l'art  1 
«le  la  loi  du  15  juill.  i»9o,  qui,  dans  les  circoustan- 
ces  qu'il  prévoit,  punit  de  peines  afflulives  ou  infa- 
mantes les  vols,  commis  par  les  militaires,  des  mu- 
nitions appartenant  à  l'Etat,  est  un  terme  généri- 
que qui,  dans  son  acception  non  limitée,  comprend 
non-seulement  les  munitions  de  guerre ,  mais  en- 
core les  fourrages,  grains  et  vivres  de  toute  espèce 
nécessaires  à  la  subsistance  de  l'armée  et  apparte- 
nant à  l'Etal.  —  Cass.,  19  jauv.  1830  (t.  *  1858, 
p.  as), Christophe. -V.  aussi  Cto* .,  83  fév.  1849  [t. 
S  J8ï>0,  p.  sx),  Cardon  et  Aleigne. 
_  30  bis.  —  Avant  la  loi  du  15  juill.  1899,  le  mi- 
litaire qui  s'était  rendu  coupable  de  vols  d'objets  ap- 
partenant à  ses  camarade»  devait  être  pum  de  la  peine 
de  six  ans  de  fers  portée  par  la  loi  du  13  mai  1895, 
sect.  5,  art.  \t,  qui  n'avait  pas  cessé  d'être  en  vi- 
gueur, et  non  des  peines  de  l'art.  401,  C.  péo.— 
Cass.,  ao  avril  i»*7,  Dupont. 

$  4.  -  Achat. 

78.  —  1*  L'art.  5  de  la  loi  du  98  mars  47»*,  en 
renvoyant  au  Code  de  la  police  pour  la  durée  de  l'em- 
pnsouui  ment  à  prononcer  contre  ceux  qui  achètent 
des  aunes  ou  effets  d'équipement  militaire,  doit  être 
entendu  eu  te  si'Ds  qu'il  se  réfère  spécialement,  pour 
la  durée  de  telle  peine,  à  1  art.  33  ,  lit.  a,  de  la  loi 
du  *ï  juill.  I7»i,  qui  formait  le  Code  de  police  aior^ 
en  ligueur,  et  non  en  ce  seos  qu'il  ait  voulu  aban- 
donner au  juge  la  fixation  de  celte  durée  dans  les  li 
miles  générale*  déterminées  pour  les  peines  correc- 
tionnelles par  la  loi  alors  en  vigueur.  —  Cass  ,  i« 
juin  1846  (t.  i  1849,  p.  160),  Thomas;  Metz,  17 
nov.  1853  (t.  1  183»,  p.  14»),  Lévy. 

a*  Et  à  défaut,  dans  celle  loi,  de  disposition  qui 
fixe  d'une  manière  générale ,  comme  l'art.  40,  C. 
pên.  actuel,  les  limites*de  l'emprisonnement  correc- 
tionnel, il  y  a  lieu  de  faire  application  auxdits  ache- 
teurs de  l'art.  55,  lit.  a,  qui  punit  d'une  année  d  eru- 
prisounemenl  le  roi  d'effets  mobiliers  appartenant  » 
l'Etat.  -  Mets,  17  nov.  1853  (précité). 

Bec».  2.  —  Troupes  maritimes. 

12#-U1.  -  Coof.  Cass.,  14  fév.  1851  (t.  * 
1841,  p.  594),  Lamarre. 

EFFETS  PUBLICS 

15.  —  Les  mots  effets  publics  dont  se  sert  l'art. 
48i,C.  pin.,  qui  punit  les  pari»  faits  sur  la  hausn- 
ou  la  baisse,  comprennent  les  actions  de  chemins  de 
fer  et  autres  valeurs  publiquement  cotées  à  la  bourse. 
—Tnb.corr.  de  Lyon,  11  janv.  1848  (l.  1  184», 
p.  tt),  M... 

EFFET  RÉTROACTIF. 

ISO  bis.— l*  Le  principe  de  la  non-rétroactivite 
ne  s'applique  qu  aux  lois  qui  ont  créé  au  profit  des 
ciioyeus  des  droits  personnels  et  aux  faits  punis- 
sables ;  il  ne  peut  être  étendu  aux  lois  de  procé- 
dure et  de  comuéteoce  qu'autant  qu'il  est  intervenu 
un  jugement  définitif  sur  le  fait  poursuivi.— t'a**. , 
la  sept.  18î>6  (1857,  p.  496),  Bullicre. 

a*  Eu  conséquence,  la  loi  du  13  juin  1856,  qui 
4  transféré  aui  Cours  impériales  tous  les  appels  en 
matière  correctionnelle,  a  eu  pour  effet,  à  partir  «le 
sa  promulgation  ,  de  dessaisir  les  tribunaux  supé- 
rieurs des  appels  en  matière  correctionnelle  déjà 


portes  devant  eqx.  —  Même  arrêt. — Y-  an  surplus, 
Bkp.,  v  ConpfeT.  au*.,  n.  185  et  suiv.  ;  Bit.  et 
Si  pp.,  v°  Lots  CRI*.,  û.  99  et  suiv. 

égalité  ^  Promette  dj). 

11.— La  promesse  d'égalité  a  pour  effet  d'assurer 
à  l'enfant  d'une  manière  absolue  sa  portion,  non- 
seulement  -lans  la  réserve,  mais  encore  dans  la  quo- 
tité disponible,  de  telle  sorte  que  celle  portion  lui 
est  irrévocablement  acquise.— M-rlin,  Bép.,x*  la- 
stit.contract.,  S  6,  n.  3;  Coiu-Delisle,  Douât,  et 
test.,  sur  l'art.  1089,  n.  65;  Bolland  de  Yillargues, 
Re'p.  du  not.,  V  Instit.  contract.,  n.  50. 

12  bis.  —  Jugé,  toutefois,  que  la  promesse  d'éga- 
lité fane  par  un  père  4  l'un  de  ses  enfauls  dans  son 
contrat  de  mariage  ne  constitue  au  profit  de  ce  der- 
nier qu'une  institution  contractuelle  partielle,  et  non 
une  institution  universelle  pour  le  cas  ob  il  survi- 
vrait seul  au  donateur,  et  qu'en  couséquence  cette 
promesse  ne  forme  pas  obstacle  a  ce  que  ledouateur 
dispose  en  faveur  de  tiers  de  la  quotité  disponible. 
Et  qu'il  en  est  ainsi  lors  môme  que  le  père  s  esi  ré- 
servé, par  la  même  clause,  la  faculté  de  disposer  de 
valeurs  déterminées  moindres  que  la  quotité  tlii|ioui- 
UIp .  —  Bordeaux,  la  mai  1848  (t.  a  1848,  p.  500), 
Librexère  c.  Besse. 

16.  —  Conf.  Cass.,  96  mars  184a  (t.  I  1848, 
p.  5'j7),Cbantegrellet  c.  Breschel. 

ÉGHHE. 

S  8.  —  Eglises  affectées  au  culte. 

38  bis.  —  L'engagement  solidaire  pris  par  des 
particuliers  de  subvenir  aux  dépenses  que  pourra 
entraîner  l'agrandissement  d'une  église,  et  9e  ga- 
rni nr  la  commune  de  ces  dépenses,  de  telle  sorte 
'ju'd  e  n'ait  a  faire  aucun  appel  de  fouds  au  moyen 
d'un  iiupol,  n  emporte  que  I  obligation  de  payer  le 
prix  de  l'adjudication,  et  non  celle  de  garantir  (a 
burine  et  complète  exécution  des  travaui.  —  Lwa. 
d'Etat,  98  juin  1855,  Coinm.  de  Saïut- Jus\-eo- 
Cliev;ilct. 

38  1er.— Les  contestations  relatives  à  la  quotité 
«le  souscriptions  faites  par  des  particuliers  pour 
l'acquisition  d'une  église  sont  de  la  compétence  des 
tnimn  iux  civils.- Trib.  des  conflits,  *  mai  183Q, 

Vernaisou. 

39.  —  Aux  termes  d'une  circulaire  ministérielle, 
du  23  juill.  IK54,  si  la  direction  des  travaux  d'entre- 
tien, d'appropriation  iulérieure  et  d'embellissement 
île.-  édifices  consacrés  au  culte  appartient  a  la  fa- 
brique, celle  des  travaux  de  construction  ou  de 
grosse  réparation  appartient  à  la  comnjuoe  dans  le 
cas  ou  elle  doit  payer  la  totalité  de  la  dépeuse , 
-auf  le  droit  de  surveillance  de  la  fabrique  — Lors- 
que,  au  coutraire,  la  plus  forte  partie  de  la  dépen- 
w,  sinon  la  totalité,  est  supportée  par  la  fabrique, 
c  est  celle-ci  qui  doit  diriger  ces  travaux,  sous  la 
surveillance  de  l'autorité  municipale.—  Dans  le  cas 
où  la  fabrique  et  la  commune  contribuent  à  la  dé- 
pense pour  une  somme  égale,  il  appartient  au  maire, 
muis  la  surveillance  du  conseil  de  fabrique,  de  diri- 
ger ces  mêmes  travaux.— Le  choix  de  l'architecte 
c  l  exercé  exclusivement  par  celle  des  deux  adnù- 
mstr.uions  qui  dirige  les  travaux. 

72.  —  Depuis  le  concordat  de  1801,  les  églises 
paroissiales  sont  la  propriété  des  communes,  qui 
-ont  chargées  de  leur  entretien.  —  Pari*,  18  fev. 
is.n  (t.  i  1851,  p.  450),  Cpairu..  de  Ckilous  c. 
SiMpart.  —  V.  cour  Cous.  d'Ktat,  tt  avril  tsfl, 
Lumni.  de  Tocqueville  c.  Fa  h.  de  Tocqueulle. 

76  bis.  —  Les  lois  et  décrets  qui  attribuent  aux 
eoumiunes  la  propriété  des  édifices  con>aerés  au 
cntie  s'appliquent  également  aux  ruelles  ou pasaageâ 
donnant  accès  à  ces  édifices,  et  qui,  dans  l'origine, 
n'étaient  point  une  voie  publique,  mai*  une  propreté 
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privée.  En  conséquence,  eu  l'absence  Je  tous  tilres 
ou  prescription  contraires,  les  communes  ont  qua- 
lité pour  requérir  la  suppression  des  jours  établis 
sur  les  passages  dans  l'intérêt  des  propriétés  voi- 
sines. —  Cou.,  iQdéc.  1*49  (t.  S  1830,  p.  48), 
Mcny. 

7fr  bis.— L'imprescriplibilité  des  édiûces  consa- 
crés au  culle  ne  s  élend  à  leurs  dépendances  qu'au- 
tant qu'elles  en  forment  une  partie  intégrante,  et 
sans  laquelle  ces  édilires  ne  pourraient  remplir  leur 
destination.  En  conséquence,  peut  être  acquise  par 
la  prescription,  la  propriété  d'un  teiTain  situé  entre 
les  deux  piliers  ou  contre- forts  d'une  église,  lors- 
ue  des  constructions  y  ont  été  élevées  depuis  plus 
e  trente  aus.—Cae«,  il  déc.  1848  (t.  1  1850,  p. 
477),  Porte. 

ÉGOUTS. 

8ect.  2.—Egout  des  toit  t. 

60  bis.  —  La  saillie  d'un  toit  qui  verse  les  eaux 
pluviales  sur  le  fonds  contigu  n'établit  au  profil  du 
propriétaire  de  la  maison  dont  ce  toit  fait  partie 
qu'nne  présomption  simple  de  propriété  du  terrain 
situé  sou»  la  saillie,  présumplion  qui  peut  êlre  com- 
battue par  la  présomption  contraire  résultant  de  la 
possession  que  le  voisin  aurait  de  ce  même  terrain. 
Celle  possession  peut  même  êlre  exclusive  nonob- 
stant 1  exercice  du  stilliride,  cl,  par  suite,  servir, 
pour  le  possesseur,  de  fondement  I  l'acquisition  «le 
la  propriété  du  terrain  assujetti.  —  Cass.,  S8  juill. 
1KS1  (t.  *  1851,  p.  414),  Jacob  c.  Righelti. 

ÉLECTIONS  DÉPARTEMENTALES 
ET  D  ARRONDISSEMENT. 

10  bis.— La  révolution  de  1848,  en  introduisant 
le  suffrage  universel  dans  nos  institutions  politi- 
ques ,  a  modifié  la  législation  en  matière  d'élec- 
tions départementales  et  d'arrondissement.—  V.  i 
cet  égard,  dans  nos  Lois  et  décrets  annotés,  le 
décret  du  S  juill.  I84M  et  la  loi  du  7  juill.  1883. 
—  Toutefois,  il  n'est  survenu  jusqu'ici  aucune  loi 
définitive  en  ces  matières.  Eu  conséquence,  la  légis- 
lation antérieure  a  1848  demeure  applicable  sur  les 
poiuts  où  le  décret  et  la  loi  uc  l'ont  point  modifiée. 

chapitre  i.  —  Seot.  1.  —  Des  électeurs. 

28  brs.  —  La  disposition  de  la  loi  du  90  avril 
1834  (ait.  3,  n.  9),  qui  appelait  à  concourir  à  Pé- 
leclion  des  membres  du  conseil  général  de  la  Seine 
les  docteurs  en  médecine  en  exercice  depuis  dix 
années  consécutives  dans  la  ville  de  Paris,  ne  pou- 
vait être  étendue  aux  docteurs  en  médecine  exer- 

5ant  dans  l'étendue  du  déparlement  de  la  Seine. — 
'aris,  is  nov.  IH47  (t.  l  1848,  p.  89),  Monaton 
c.  Préfet  de  la  Seine. 

39  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  listes  élec- 
torales soient  aUkuces  ;  il  suffit  que  la  minute  un 
«oit  déposée  au  secrétariat  de  la  mairie  pour  être 
communiquée  à  tout  requérant. — Cons.  il  Etat,  i" 
juin  1855,  Luciani  c.  Versini. 

46.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  d  annuler  l'élection  d'un 
membre  d'un  conseil  général  de  déparlement  sur  le 
motif  que  des  additions  et  radiations  auraient  été 
faites  indûment  aux  listes  électorales,  lorsqu'il  n'est 
pas  même  allégué  que  les  modifications  apportées 
ouxdiles  listes  aient  été  assez  nombreuses  pour  exer- 
cer quelque  influence  sur  le  résultat  de  l'élection.— 
Cons.  t'Etat,  1"  juin  1833,  Luciani  c.  Versini. 

47  ois.—  L'élection  d'un  membre  du  conseil  gé- 
néral ne  saurait  être  annulée  sur  ce  seul  motif  que 
les  électeurs  d'une  commune  auraient  été  appelés 
i  voler  sur  la  liste  de  l'année  précédente,  lorsque  le 
tous-préfet  a  autorisé  le  maire  à  faire  usage  de 
celle  liste  a  défaut  de  celle  de  l'année  courante  , 
celle  dernière  se  trouvant  déposée  à  la  préfecture  et 
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n'étant  pas  à  sa  disposition,  si  les  opérations  élec- 
torales n'ont  d'ailleurs  été  attaquées  par  aucun  des 
électeurs  qui  auraient  pu  être  ainsi  privés  de  l'exer- 
cice de  leur  droit  ,  et  s'il  résulte  du  recensement 
général  des  votes  qu'en  retranchant  au  candida)  élu 
toutes  les  voix  par  lui  obtenues  dans  la  commune 
dont  il  s'agit,  il  aurait  encore  réuni  la  majorité  lé- 
gale.— Cons.  d'Etat,  »7  mars  1866,  Elect.  de  Saiul- 
Julien-de- Voûtantes. 

50  bis.  —  Lorsque  deux  personnes  achètent  un 
immeuble,  en  déclarait  dans  l'acte  d'acqqisiiion 
qu'elles  entendent  acquérir  jusqu'à  concurrence  du 
prix  qui ,  dans  la  quittance,  sera  dit  provenir  de 
chacune  d'elles,  elles  sont  réputées  avoir  acquis  cha- 
cune pour  moitié,  si  la  quittance  n'indique  aucune 
détermination  de  part.  Dans  ce  cas,  chacun  des  ac- 
uéreurs  a  le  droit,  pour  former  son  ceus  électoral, 
e  compter  la  moitié  des  impositions  grevant  l'im- 
meuble acquis.  —  Cuen,  4  juill.  1840  [U  S  1846  , 
p.  44s1,  Poriquel  c.  Dcfrance. 

54  bis  — Les  pasteurs  da  culte  protestant  ne  peu- 
vent se  prévaloir,  pour  la  formation  du  cens  électo- 
ral, d^'s  contributions  assises  sur  les  immeubles  de 
la  paroisse  doul  ils  jouissent  en  leur  qualité  de  pas- 
teurs. Cette  jouissance  constitue  à  leur  égard  non 
un  usufruit,  tuais  un  simple  mode  de  traitement.— 
Cas*.,  14  avril  (848  (t.  S  1848,  103),  Lucius. 

55  bis. —  Une  doualion  entre-vifs  par  un  père  à 
son  fils  de  l'usufruit  d'un  immeuble,  à  charge  par 
ce  dernier  d'acquitter  l'impûl  foncier  et  toutes  les 
charges  de  la  propnlé  j  partir  du  jour  de  la  libéra- 
lité1, ne  peut  être  attaquée  par  un  tiers  potir  défaut 
de  sincérité,  parte  motif  que  le  donateur  aurait 
continué  de  faire  divers  actes  d'administration  et 

ue  les  contributions  sentent  demeurées  inscrites 
n  son  nom  ,  cette  circonstance  s'expliquaoi  .  au 
surplus,  par  les  relations  do  parenté  entre  le  do- 
nateur et  le  donataire.  En  conséqueuce  .  le  cens 
élt  >  loral  du  donataire  peut  être  complété  par  les 
impôts  payés  par  l'immeuble  objet  de  la  donation. 

—  Caen,  \  juill.  1846  (précité). 

68  bis.  —  Aujourd'hui  l'élection  a  lieu  sur  les 
listes  dressées  pour  l'élection  des  députés  au  Corps 
législatif,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi 
du  7  juill.  I85â,  art.  3. 

Sect.  2.— §  4.—  Conditions  d'éligibilité. 

93  bis.  —i"  L'art.  4  de  la  loi  du  sa  juin  1833, 
qui  fixait  le  ceps  d'éligibilité  des  membres  des  con- 
seils généraux,  et  qui  exigeait  la  possession  annale  du 
cens,  devait  être  iulerprété  et  modifié  dans  son  exé- 
cution par  les  dispositions  du  l'art.  60  de  la  loi  du 
19  avril  1831  sur  les  élections  parlementaires. — 
En  conséquence,  éuil  valable  l'élection  d'un  membre 
du  conseil  général,  bien  que  son  cens  d'éligibilité 
n'eût  élé  forme  que  la  veille  de  son  élection  au  moyen 
de  l'attribution  de  l'iuipàl  supporté  pn  un  bien  don- 
né ce  jour  même  à  sa  femme  en  avancement  d'hoirie. 
—Cais.,  16  juill.  1846(1.  3  1846,  p.  35»),  Gradit 
c.  de  Uilhan. 

a°  L'arrêt  qui  repousse  le  reproche  de  simulation 
invoqué  contre  un  acte  de  transmission  en  vertu  du- 
quel un  citoyen  prétend  avoir  valablement  acquis  la 
capacité  électorale  ou  le  cens  d'éligibilité  écbàppe, 
comme  statuant  en  fait  cl  souverainement,  a  la  cen- 
sure de  la  Cour  de  cassation.— Même  arrêt. 

99  bis.— Aujourd'hui,  sont  éligibles  aux  conseils 
d'arrondissement  les  électeurs  âgés  de  vingt-cinq 
aus  au  moins,  domiciliés  dans  rarrondisseiuoul,  et 
1»  citoyens,  ayant  atteint  le  même  ;lgc.  qui.  sans 
y  être  domiciliés,  y  paient  une  contribution  directe. 

—  Sont  éligibles  aux  conseils  geuéraux  les  électeurs, 
âgés  de  vingt-ciiui  ans  au  moins,  domiciliée  dans 
le  déparlement,  elles  citoyens,  ayant  atteint  le  même 
Sge,  qui,  sans  y  être  domiciliés,  y  paieul  une  contri- 
bution directe.  Néanmoins ,  le  nombre  de  ces  der- 
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nieraae  peut  dépasser  le  quart  deadils  conseils.— 
Décret,  S  juïll.  18*8,  «t.  14. 

,Qt   *  '   S  3.  —  încompàttbxlttfs. 

U»  fondions  de  directeur  de  l'enre- 
gistrement et  des  domaines  sont  incompatibles  avec 
eellea«ne  anembre  d'un  conseil  général.  —  Çons. 
d'Etat,  s  juin  184»,  Garnier. 

ta  II  en  est  de  même  des  fonctions  de  directeur 
des  posta*.-- -Cona.  d'Etat,  13  août  IUO,  Gteclard. 

rl  !&.—..  Et  des  fonctions  de  contrôleur  ëeaconlrv 
bution*  du-eclea*  —  Cens.  d'Etat  f  »  mars  ik*«, 
Betiaghei.      ....  <.  • 

.JIM.  -r-  ^incompatibilité  étaUia  entre  tes- taie- 
tionsde  membre  d'un  conseil  puerai  et  celle*  <Je 
percepteur,  receveur  municipal,  cassa  par  auite  du 
n  to-ait  ces  deruiérea  fonction!)  aveat  l'ouverture 
de* aj'écaUuo*  électorales  d<  |inrteriieiiLil<;s.  U  bu  est 
ainsi  alors  même  <jue  le  candidat  élu  n'aurait,  quoi* 
que  révoqué  ,  cesse  de  sait  ses» (onctions  qu'après 
l'sictiliou,  a'Anele»  alertait  plus  a  l'époque  ne  son 
iniUtHsuqavr^ftNM.  d'Etat,  **^ûlt484n,  elect. 
d'Evaux.  ,i« 

ISS  bis.  —  L'art.  a^hnWcret  du  s  juill.  1848  a 
déclare  ap|>1ic*yk«  nui  conseil*  .dfarrorjj.savsuf^t 

itypcemp^iiitéa  prononcées  par  la.  loi  de  1»S3. 


|n  sincérité  de  l'élection;  — -  Otm.  tTMtêèf  •  jnia  " 

4849,  élect.  de  Sainl-Pierre-le-Moutier  ;  7  juièt. 
1853,  élect.  de  Clermont.  ^       «  » 

285  bis.  —  En  mature  d'élections  départemental 
les,  il  n'est  pas  nécessaire  nae  le  scrutin  soit  resté 
.'a  six  heures  du  soir;  .1  peut  être  M*é 


ït-.— Sfcet.  \,—  Ctmv<>rrttionet  durde 
wdW  tartemètëer  élctom  tes . — Prés  ir!eii<y- . 

,I4)|  fois.  —  Aujourd'hui,  ^'élection  des  nombres 
4mafV*£'{*i-  ^**n*1.*7  d  arrondissement  a  lieu 
p^ç<wunuj»csv-- L$  i  juillet  lnba(  art.  3.  . ,  , , 
^ptff*  bis. La  répartition.  des;  cojuruvaeie  d'un 
canton  pou/  la  foroxaiien  àfi  .sections  électorale» 
an|a^'ie?t  exclusivement  au  préfet,  et  ne  peut  eno- 
s^uuemmcDt'^lro  l'objet  d'aucun  recours,  alors  wr- 
Ifmiqu'il  n'est. pas  justifié  que  cette  for  rua  lion, 
lejé  .qu'eUc  a.  cq  lieu,  tcudit  a  rendre  plus  difficile 
l|Wtice  du  droit  doctoral.  —  Corn.  d'Etat,  i* 
août  1 840,  .éject.  4e.Pl»'i  tuard. 

t$8  bis.  r-  Aejeurd'liai,  dans  les  communes  qui 
coujylenl  4eux  nulle  cinq  cents  âmes  et  plus,  le 
sùuUhjaure  deux  jours  ;,  il  est  outerlle  sauxedi  et 
ruSj^  djnun^e.'JDan^  k&  commun  ej;  duuc  popula- 
tion uiojndrc,  b>  scrutin  ne  dure  qu'un  jour  ;  il  est 
ouvert  el  clos  le  dimanche. -L.  1  juiU.  Ufii,  ort.  3. 

r^HVr*»*''1»  ^  P^f-  tural  a  eonvoqpé 
WBJ.  à»«hM»»r  |*f'  '  ^  '-;;e.ni^de*  électeur* 
dé^icommunes  d  un  caillou  u  lutlei  d  élire  un  mem- 
bre, du^oV'à*'!  d'atjroudissenienl,  un  maire  ne  peut 
l'h^ugy^  kjjçur  de  la  convocation  et  taire  procéder 
aux  opérations  un  autre  jour.,  H  j  a  en  conséquence 
uullilé  de  l'élection  lorsqpe  le  eandid.it  proclame  n'a 
obtenu  la  majorité  <jw  p4r  IWM  de  1  étai-fino  qiii  a 
eu  lieu  dansnette  commune  au  jour"  auwi  irréguliè- 
iqenf  jujdiaué  nar,  le  ntairx'.— tour.cf'' EîçU  SO jp^- 

•ÇffituWA'  fQw^sa.  .  ;  ..  v 

4$?Us  TlLe  préfet  peot,  par  arrêté  diviser  eu 
setlioni  électorales  les  communes,  quelle  qixe, 
leur  population. — L.  7  juill.  m»,  art.  5. 

1 67  bis.  trtoire  T#mpla«  é  -s*l  qualité 

pou/  urC'jdtjr.  Je.s  réunions  électorales,  tai|^quq>|e 
nouveau' luaife  n'esl  pas  instairé..—  Cons.  d'Elaf, 
t^Vr  ;,M^%cU  de  Blejiuard. 

v  t  jUet;  2,  ^$  *.  —  Forme  du  vote. 

'—  II  w  résulté  aucune  nullité  de  ce  que, 
pendant  la  durée  de  l'opération  et  avant  la  clôture 
du  «rtitJllylh  boHeiin*  ont  été  extraits  de  ta  hoftp 
parle  bureau,  q»Hen  y  a  remis  après  les  avoir  couip- 
té^  ajprs  qu'aucun  n'â  ela  ouvert  et  qu'il  n'esUnliae 
point  allégué  qu  aucune  fraude  ait  eu  lieu. — Coh*. 
^""'^  ta  juin  1846,  Benoiat  et  ^eyro  *.  Alarim. 
>  bi^.T—t- 'usage  de  bulletins  de  couleurs  dtllé- 
itnx/auie  la  ^nullité  des  élections  lorsqu'il  a 
alleinte  au  aecral  de*  toit*,  et,  par  stitte,  a 

Ml 


ou*crl  jusqu' 

avant  eelte  heure,  pourvu  que  le»  formalités  de'l*as«c 
pel  et  du  reappel  aient  été  observées,  avec  t'inlar^r 
valle  pfeseril  après  le  -réappeli  -~  Gotu.  ijpEtat,  TLr. 
août  1849,  élect.  defiex}  tf  août  48M,  étect.  ë»u 
BernaviUe  ;  M  mai  1880,  élecfc  do  Sauvelat. 

S  3.  —  DépouUkment  du-  scrutin,  ,-r  Alt^Ç-' 

!-n  -  \\ , ,  <    (ion,  des  MijiUeiiiift.  !ni6r,,n4(  .  ;,  , 

2SS  Lis.— Lç  reeenarmoM  des  votes  paorl¥ke* 
tien  des  membres  des  eonReils  pénéraux  et  des  eon- 
seils  d'arroudisseniem  e*l  fjiit  nu  chef-lieu  de  can- 
1ob,-wL.  7  juill.  tans,  art.  4. 
!  •  SSSv-»!^  Le»  électeum  d'une  commune  ne  peu-: 
ivet4»en  na  «4  (ètiMsant<  pas  an  joor-pitatriepar- 
l'arrêté  du  préfet,  invalider  Ion  opi'raiior»  électorales 
des  autres. VonuiiumiK.  lin  conséquence,  le  candidat 
■qui  a  réuni  la  majorité  «ti>oliii*  des  suffrageaîajxpr»— •' 
:mésjet  un  nombre  s  ultérieur  an  quart  du  celui  des 
.  lecteurs  inscrits  sar  te*  listes  électorale*  de  loWea 
ile»«nm0iui*sc4n*c.inton,^st  valanlamrnL  élu  meia*- 
lira,  da  eouséil  feéoéralfaanar tenir  compta  des  *l- 
ïrages  que  pouvaient  lui  donner  les  électeurs  de  la 
cuiumuoedana  laqiwllt  lr«  n;>énitionfi  a*bnt  fÂè^u 
li«u  au  jour  prescrit.— ('oh*.  d'Etnt,  W  asril  1856,-. 
élect.  du  Sao-Nieolaa.^  ^  '■  ■  i-  •  -"*> 

*•  Les  opérations  <qer tarais  qui,  n'ayant  j»n,  dans 
une  des  sertionSj'Mne  terminée*  le  j»remier  jour,*»*! 
été/  continuées  au  lendemain,  n'en  •tant  p»s  raom» 
valides,  teen qne  les  avMren  aeeliona  aient  tarminé, 
leurs  opératinna  la  preniier  joai^     que  le*ré*ultat 

In  première  >«|imi,  fftli  ?i  nMerTTi>fle  ti rr  rni  un 
nombre  d^le^aurs  i  s'abstenir  j  al«t*  qnlHn'At 
argué  d'aucunes  urronsl.inees  au  maiifeuvres  efl>- 

.preinlcs  d  un  caractère  de  fraude  et  avant  porté  at- 
teinte à  1*  Mnf  Jrit&'ti*  lVloeti*i  fci£  t^k\AM£.*i 

10  mai  tsat,  de  l«  Tullave  c.  Morin. 

S^st.  Z.—  MiJjO)  lU: néa  ssuit  e  pour  ^(f  .^'^aA 
340  bis/ -^«v Nul  n»esl  élu  membre  ««édita  caa-* 
seiis  an  pn  aiiar  taur^e»4ru4hv^«*'nsa  rtmmu:  l^la/ 
.majorité  absolue  deaauffragcs  exprimés  ^«f  un  uoui- 
1)K  (te  aaffregtt»  éfal  an  quarte»  celui  des- «ta tons*, 
inscrite.  ,Au  M-comi  u>ur  de  scrutin,  l'électioti  a 'tau 
à  la  majoriié+rdiiUn',  quel  qaJ8«Mil  le  noint>re  taaJ 
ikot^ata.  &  phi-ieurs  cnixli-l.n.-  ultiennent  in  anime 
hombre  de  suffrage*,"  dléleclion  as*  acqvtse  aaju-plus 
Hgé.  a  — L.  7  |uâ>  48M^art.Ai^M  scanndUanr'J 
Ue  sarntinqa  lèesithait  jna*  après.  —  ltee«>  s  .JniAU.y 
aH4?t,  art.  17.    .<  i  ,à'i^jj;«jjB   ti.  »  : 

VAbv.^LBnaniea^Énnaomiiope  iVa  panqnaxU 
i  te  opauc  préaantae  à  en  4ll  re^  au  aaom  da»  el  e  c  tcucs 
le-aa  eamnnina»«jB-pe»inoi  contre  untattétéVdu  een- 
i«u\lteipléf»tlaie  dan»  Jequel  -in^ntafiaatele  pnrue^'J 
—  toux,  ir'daïa/vnaiaoùl  }848f  <41(XU  <te tseint)- 
ïeorgtsdp  Lavajac.^  i  -l  utt,  i^o* 

&79^M  ^pfiaitii'ut-nux.Donseils  du  préfecture 
le  statuer  sur  le  moyeo  de  nullité  ure  da-eeqo'une 
»4eod>k«  eJrctoraieôi'aurâit  pas  été  composée  aeton 
le  vœu  Je  la. ta.  f*  Cans.  (tiMtat,*  sepU  t«A4V  l 
Frein  c.  Thomas  da  U  flesse.      .»■.:•.  .  .  i 
[  401  bis,  —  La  deuaibn  qui*  a  'annulé  l'ekectioa 
ruttrmcflibre  duconseiJ  gtnéral  pour  incompatibililé 
i  raison  de>  lunciions  qu'il  e»orte  n'a  uas  le  oarac».  J 
èra  da  ibui*:  jiii»-e  d  l'e^aril  'tu  rnitate  candidat  rué- 
u.—  Ç<fuij,d'Eiai,  15  août  iatan^Oîsclardi1  i  -& 
i  4>18  bis,4-r-'JBa  nullèsb  électorale  ,  tes  parties 
peuvent  recourir  au  ministère  «as  avoues.  —  Cas»., 
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T  avril  «BM  (t.  9  1846,  p.  186),  Daopunot  e.  De- 

inoulio  • 

Sect.  9.  —  Voies  de  réformation  contre  les  dé- 
cisions rendues  en  premier  ressort. 

439.— Le  droit  accordé  exceptionnellement  aux 
parties,  en  matière  d'élections  départementales,  de 
s»  pourvoir  devant  le  conseil  d'btal  sans  frais,  et 
par  conséquent  sans  ministère  d'avocat,  est  pure- 
ment personnel  et  ne  peut  s'exercer  par  l'intermé- 
diaire d'un  mandataire.  —  Cour.  d'Etat,  ai  déc 
1847,  Ferraridi. 

449.  —  Toutes  les  formalités  relatives  aux  ex- 
ploits ordinaires  doivent  être  observées  dans  les  ac- 
tes d'appel  qui  saUisseot  la  Cour  royale  en  matière 
électorale.  Est  donc  nulle  la  citation  dont  la  copie 
mentionne  seulement  qu'elle  a  été  remise  i  la  mai- 
rie, sans  indiquer  si  s'est  au  maire,  à  l'adjoint  ou 
au  conseiller  municipal  faisant  les  f on  étions  de 
maire.  Est  nulle  encore  la  citation  dont  la  copie 
porte  seulement  la  mention  que  l'huissier  a  requis 
le  visa,  bien  qae  l'original  ail  été  visé  La  nullité 
n'est  pas  couverte  par  la  demande  que  fait  le  dé- 
fendeur du  renvoi  de  l'affaire  à  uo  autre  jour  en  se 
fondant  sur  ce  que  les  délais  de  l'assignation  ne  sont 
pas  expirés.  —  Poitiers,  87  oct.  1845  (t.  »  tm, 
iMj ,  Gilles  de  la  Tourelle  e.  de  la  " 

•  444.  —  En  matière  d'électiona  départementales, 
lé  recours  au  conseil  d'Etat  n'étant  suspensif  qu'au- 
tant que  l'élection  a  été  anoulée  par  l'arrêté  attaqué, 
la  conseil  de  préfecture  peut  prononcer  déûnitive- 
ment  sur  la  validité  d'une  élection  coq  lestée, 
le  pourvoi  formé  par  l  un  des  intéressés 
premier  arrêté  ordonnaot  nue  enquête. 
dfBtM,  7  juili.  185»,  élect.  de  Germant 

XX.SOTIOW  DX  BOMXOZU. 

V.  Bar.  et  Sur*.,  vu  Imscmptiou  hypothàc  airk , 
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,9-14.  —  !•  La  révolution  de  1846  a,  on  le  sait, 
fait  surgir  nue  législation  presqu'entièreroent  nou- 
velle en  ce  qui  concerne  les  élettions  léjaelaloes. 
Nous  avons  indiqué  au  Rfcr.  (v»  RarassKKTAtion 
hationalk)  les  modiGcationa  radicales  introduite* 
par  celle  législation,  dont  les  principes ,  posft  par 
un  décret  du  Gouvernement  provisoire  du  5-6  mars 
1848  et  par  la  Constitution  du  4  nov,  de  la  même 
année  (art.  90  et  suiv.),  ont  été  développés  par  la 
loi  électorale  du  15-18  mars  1849.  —  Depuis,  de 
nouveaux  changements  sont  survenus.  La  loi  de  1849 
a  été  modifiée  par  une  loi  du  31  mai -3  juin  laso, 
qui  a,  notamment,  fixé  de  nouvelles  conditions  re- 
lativement au  domicile  électoral  et  augmenté  le 
nombre  des  individus  incapables  d'être  élecleors  et 
éligibies.  Enfin,  les  lois  de  1849  et  de  1850  ont  été 
remplacées  psr  on  décret  du  9-at  fév.  1858,  cOnfl 
plelé  par  un  décret  réglementaire  du  même  jour. 
Ces  deux  décrets  du  chef  de  l'Etat,  qui  était  alors 
investi  de  pouvoirs  extraordinaires ,  constituent  la 
législation  sous  l'empire  de  laquelle  sont  aujour- 
d'hui placées  les  élections  législatives. 

6°  Nous  rappelleronsd'abord  les  décisions  rendues 
sous  l'aneienne  législation,  bieo  que  la  plupart  aient 
perdu  à  peu  près  tout  intérêt;  puis,  nous  indi- 
querons sommairement  dans  uo  Appendice  (infra 
a-  9036  et  suiv.),  la  législation  actuelle  elles  dé- 
cisions auxquelles  elle  a  déjà  donné  lieu. 

1.  —  Jouissance  de  Ut 


il.  — 


GBArrri 


95  bis.— Le  débiteur  qui  a  été  admis  au  bénéfice 
de  cessioos  de  biens  n'est  pas,  comme  le  failli,  priré* 
du  droit  d'élection.  —  Montpellier,  65  oct.  i8$7 
t.  6  1837,  p.  605),  N... 

3.  —  Cens  électoral.         J  i 

3S.-Les  officiers  généraux  placés  dans  la  réserve 
du  cadre  de  l'étal-major  de  l'armée  ne  peuvent  être 
assimilés  à  des  officiers  en  retraite,  et  être,  à  c* 
sur  les  listes  électorales.  — . 


Angers, 

,  p.  184),  Roger  c.  da,  |a 


titre,  inscrits 
17  nov.  1847  (t.  l  s  * 
lioussioière. 

Aax.  I Contributions  qui  forment  le  cens  élec* 
torcd.— Règles  générales. 

43.— Les  constructions  élevées  par  un  proprié- 
taire sur  son  terrain  doivent  élre  terminées  et 
ceptibles  d'être  occupées  avant  le  commet 
opérations  de  la  révision  annuelle  des  li 
raies  pour  que  les  contributions  auxquel 
vent  donner  lieu  puissent  être  comptées  dans  le  . 
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il  de  ce  propriétaire.  H  y  »  lieu  d'appliquer 
il  ce  ras  le  principe  qui  exclut  de  la  supputation  (lu 
cens  Kps  acquisitions  et  locations  postérieures  à  l'é- 
poque de  rette  révision.  —  Casa.,  Sti  janv.  1847 
(t.  *  18*7,  p.  *04),  Delorme. 

59  bis.— Le  bénéfice  de  la  loi  qui  permet  de  com> 
prendre  dans  le  cens  électoral  les  immeubles  tem- 
porairement exemptés  de  l'iiupût  s'étend  aux  immeu- 
bles défrichés.  —  Rennes,  11  nov.  1848  (t.  1  1840, 
p.  404),  de  (Juerhoent  e.  Guillaume. 

S  \.— Contribution  foncière. 

79.- Bien  qu'en  matière  électorale  le  titre  au- 
thentique ou  l'acte  sous  seing  privé  dûment  enregis- 
tré constituent  le  signe  légal  de  propriété,  on  ne 
peut  cependant  considérer .connue  propriétaire  et  faire 
jouir  des  droits  électoraux  attachés  à  cette  qualité 
celui  qui  avoue  de  bonne  foi  et  sans  fraude  avoir 
cessé  de  posséder  par  suite  d'ut»  vente  par  lui  con- 
sentie au  moven  d'un  acte  sous  seing  privé  non  en- 
registré, et  lie  plus  conserver  du  propriétaire  que  le 
signe  apparent.—  Cass.,  1»  jeu».  1841  (t.  i  1848, 
p.  434),  Crozet. 

87.—  L  acquéreur  à  réméré,  ayant  la  pleine  pro- 
priété, a  par  cela  même  le  droit  de  se  prévaloir  de 
l'impôt  assis  sui  les  immeubles  qu'il  possède  à  ce  li- 
tre.- Grenobie,  ib  janv.  1847  (t.  1  1848,  p.  lll), 
Clément  et  Croiet  c  Anlhoard. 

S  3.— Portet  et  fenêtres. 

129.— La  contribution  de»  portes  et  fenêtres  pro- 
fite, pour  la  formation  du  cens  électoral,  nu  loca- 
taire,  bien  que,  par  suite  d'une  convention  particu- 
lière, cette  contribution  soit  acquittée  par  le  pro- 
«étaire.— Partais  nov.  4847  (t.  t  1848,  p.  67), 


pneuiii 
bon»' t. 


Art.  2.— §  1  .—Succession.— indivision. 
244.  —  Conf.  KUnesj  98  avril  18*0,  Chevalier. 

S  t.— Sociétés. 

291.— i"  Lorsqu'il  résulte  de  circulaires  et  d'a- 
vis donnés  au  commerce  qu  une  société  commerciale, 
d'abord  composée  de  deux  persouues,  s'est  augmen- 
tée d'une  troisième,  les  contributions  payées  par  la 
société  doivent  se  diviser  par  tiers  pour  le  ceus  élec- 
toral, encxwe  bien  que  la  nouvelle  société  u  nit  point 
été  légalement  publiée.  —  te  défaut  de  publication, 
qui  n'est  point  opposable  aux  tiers  eu  Uu^e  geue- 
ralc,  ne  peut  être  non  plus  opposé  en  matière  électo- 
rale a  celui  qui  reclame  coutre  l'inscription  d'un 
électeur,  et  qui  doit  être  considère  comme  tiers  à 
soq  égard.— L'aer»,  40 juill.  t»47  (t.  1  184k,  p.  70), 
Roulleaoï-Ubtigiiyc.  Moury. 

*•  Lorsqu'un  nouvel  associé  est  entré  dans  une 
société  commerciale  avant  la  clôture  des  listes  élec- 
torales, sa  part  dans  la  patente  ne  peut  pjs  être  at- 
tribuée a  sus  coassociés,  bien  que  lu  nouvel  associé 
n'ait  pas  accompli  le  temps  tixe  par  l'art.  7  de  la 
loi  du  1»  avril  i«3l,  pour  pouvoir  lui-même  s'en 
prévaloir.— Même  arrêt. 

Aai.  3  —  S*'- Attributions.— Mari.  -  Fermier. 

318.  —  Le  droit  qui  appartient  au  mari  de  se 
prévaloir  des  contributions  de  m  femme  pour  la  for- 
mation de  son  cens  électoral  existe  indépendam- 
ment de  l'incapacité  dont  celle-ci  sérail  alieiute. — 
En  eonséquence,  la  patente  payée  par  la  femme  dé- 
clarée, en  faillite  et  remise  par  uiu-onrordat  à  la  tête 
je  >es  affaires  peut  être  comptée  dans  le  cens  élec- 
toral du  nuri.-i'am,  9  mars  1847  (t.  «  1847,  p. 
si 4),  Beau. 

839,— Dans  les  localités  où  ils  exploitent  comme 
colons  à  partage  de  fruits,  les  métayers  ont  le  droit 
de  compter,  pour  leur  inscription  sur  la  liste  des 
plus  imposes  de  la  commune,  le  tiers  des 


lions  des  domaines  par  eux  exploités.  —  Car*.,  s 
août  1846  't.  2  1846,  p.  501',,  Rivoire  c.  Oufrauc. 

391.— Le  fermier  eu  vertu  d'un  bail  authentique 
de  neuf  ans  a  droit  de  se  prévaloir  du  tiers  des  con- 
tributions payées  pour  les  biens  affermés,  lorsqu'il 
n'est  pas  prouvé  qu'il  a  cessé  d'exploiter  par  lui- 
même.—  Cass.,  Sjuill.  4847  (t  *  4847,  p.  186), 
Grandrille. 

442. — Le  tiers  de  l'impôt  foncier  que  le  fermier 
peut  s'attribuer  pour  former  son  cens  électoral  peut 
être  délégoé  par  une  veuve  ou  toote  autre  femme 
qni  exploite  un  bien  rural  suivant  un  bail  authenti- 
que de  neuf  ans,  et  celte  quotité  d  impôt  peut  ae/vir 
à  former  le  cens  électoral  du  delégataire.  —  Retmex, 
t7  fév.  1847  (t.  1  1847,  p.  4io),  Leguével  c.  Lo- 
raud. 


Ari.  4. — $  4 .— Nature  de 
SOS  bis.  —  Le  propriétaire 


a  possession 
apparent  eu  vertu 


d'actes  publics  qui  a  vendu  des  immeubles  par  acte 
sous  seing  privé  non  enregistré  ne  |«ul  plus  sa  pré- 
valoir de  la  cote  établie  anr  les  nieubtoa  ainsi  alié- 
nés.— &re?»6ie,  85  janv.  1847  (t.t  1848,  p.  411), 
Clément  et  Croiet  c.  Anlhoard. 

S19  bis. — Le  gérant  d'un  journal  ne  peut  récla- 
mer l'attribution  de  la  contribution  personnelle  et 
mobilière  imposée  a  raison  des  lieux  qu'il  prétend 
occupés  par  ce  journal  alors  que,  cette  contribution 
étant  portée  au  nom  d'un  tiers,  rien  ne  la  rattache 
d'ailleurs  à  l'entreprise  dudil journal. — Dansées  cir- 
constances, il  n'appartient  pas  à  la  Cour  royale  de 
juger  si  c'est  è  tort  que  la  contribution  réclamée  a  été 
portée  sous  le  nom  de  ce  tiers  :  c'était  au  réclamant 
a  se  pourvoir  devant  l'autorité  compétente  pour  faire 
recti6er  l'erreur  qu'il  prétend  existera  cet  égard  sur 
le  rôle. -Paria,  t4  oct.  1847  (t.  »  t«47,  p.  tttti), 
Merruau. 

S  i.—Justifkutionde  la  possession. 

S39.  —  Le  paiement  de  l'impôt  de  11  patente  ne 

suffît  pas  pour  constituer  ou  compléter  le  cens  électo- 
ral, et  conférer  dos  droits  politiques  :  il  fcut,enouire, 
exercer  ou  avoir  exercé  l'industrie  pour  laquelle  la 
patente  a  été  prise  —  Reimes,  X  fév.  1847  (t.  1 
•  847,  p.48«).  De  Kcraaiiit-Gilly. 

561.—  L'impôt  d'une  patente  prise  au  nom  d'un 
industriel  doit  être  compte  pour  former  le  cens  élec- 
toral de  son  successeur,  quoique  le  successeur  n'ex- 
ploite pas  pjir  lui-même,  mais  suuiement  par  m 
femme,  l'usine  ou  rétablissement  industriel  dont  U 
est  devenu  acquéreur.  —  Rcttaes,  17  fév.  1847  (t.  t 
1847,  p.  âttt»),  Leguével  c.  Boucieaud. 

chantre  m.  —  Scot.  3.  -  Art.  2.  —  Récla- 
mations.—$  4.  Délai. 

774.  —  L'électeur  rayé  des  listes  peut  réclamer 
même  après  le3o  septembre,  bien  que  l'arrêté  de 
radiation  ait  été  nolilie  en  son  absence  au  maire  du 
lieu  de  son  domicile  politique,  lorsqu'il  est  établi 
que  ce  fonctionnaire  a  ouiiade  lui  en  donner  con- 
naissance en  temps  utile.— Paris,  80  nov.  1847  (I. 
I  1848,  p.  iio),  Breston. 

786  bis.— Mais  celai  qui,  provisoirement  inscrit 
d'ollice  lors  de  la  révision  annuelle  daslislea  électo- 
rales pour  un  ceus  qui  la  Taisait  ligurer  parmi  les 
plus  imposés  aii-dessojj*  de  800  francs,  appelé  à 
compléter  le  nombre  de  cent  cinquante,  a  été  depuis 
rayé  de  la  liste  |«ur  insulGsance  de  cens,  par  un 
arrête  du  préfet,  ne  peut,  alors  qu'il  n'a  attaqué  cet 
arrête  m  avant  m  après  le  80  ae|<tenibre,  se  pour- 
voir <f>  piano,  devant  la  Cour  royale,  en  augmenta- 
tion de  cens.  —  Btutia,  13  jaav.  4884,  Marcelii. 

Art.  3.— S  2.— Production  de  pièces. 

84S.-Le  liera  qui  critique  l'inscription  d'un  ci- 
toyen sur  la  liste  électorale  n'es»  pas  admissible  a 
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le  «rment  dérisoire  sur  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  est  réellement  propriétaire  des 
biens  dont  il  compte  l'impôt  foncier  pour  la  forma- 
tion de  son  cens  électoral,  et  s'il  n'a  pas  vendu  ces 
bien*  par  des  actes  sous  signatures  privées  tenus  se- 
cret*.— Bourges,  i"  dée.  tu»  (1.4  1847,  p.  4«7), 
Maraud  c.  Au  lard. 

864.— La  demande  formée  par  un  tiers  en  radia- 
tion du  nom  d'uu  électeur  doit  olre  considérée 
cemme  nulle,  bien  qu'introduite  dans  le  délai  légal, 
si  la  preuve  de  la  notification  à  la  partie  intéressée 
n'a  été  fournie  que  postérieurement  a  ce  délai.— An- 
gers, 4*  ju.il.  «846  (t.  t  1846,  p  7ii),  DuCOUX. 

Seot.  5.— Ant.  2.— Compétence. 

1025.  —  Après  le  terme  Ihé  pour  la  confec- 
tion des  listes,  les  pouvoirs  du  préfet  et  du  con- 
seil de  préfecture  étant  épuisés  ,  c'est  devant  la 
Cour  royale  seulement  que  cet  électeur  peut,  eu 
pareil  cas,  se  pourvoir.  —  Cast.,  so  nov.  1847 
(t.  t  1848,  p.  810),  Breoaon  —  V.  aussi  Cass.,  34 
juin  1846  (t.  1  1848,  p.  66) ,  Faux  c.  Pingre  de 


aucun  but  politique,  les  Cours  doivent  s'arrêter  à 
leur  forme  extrinsèque,  sans  en  dénaturer  la  valeur 
sous  le  point  de  vue  des  conséquences  civiles  qui 
peuvent  en  découler,  et  leur  droit  d'appréciation  ne 
doit  être  exercé  qu'arec  une  extrême  réserve.— Gre- 
noble, 88  janv.  1847  (t.  i  1848,  p.  ut),  Clément 
et  Croiet  c.  " 


A  ht.  3.—  Procédure. 

1055.— *•  L'exploit  introductif  de  cette  instance 
doit,  à  peine  de  déchéance,  être  nolilié  dans  les  dix 
jours  de  la  publication  du  tableau  —  Cass.,  84  juin 
4846  (t.  «  1846,  p.  66),  Faux  c.  Pmgré  de  Guémi- 
court. 

8B  Et  comme  il  s'agit  ici  nou  d'une  prescription, 
mais  d'une  déchéance,  c'est  a  tort  que  le  demandeur 
qui  aurait  porté  «on  action  devant  le  préfet,  au  lieu 
d'en  saisir  la  Cour  rovale,  prétendrait,  en  invoquant 
l'art.  8846,  C.  civ.,  que  celle  aciion,  formée  ainsi 
devant  un  juge  incompétent,  a  sorti  pour  conserver 


son  droit. — Même  arrêt 

1100.  — La  preuve  testimoniale  n'est  point  ad- 
missible pour  contester  la  sincérité  des  litres  qui 
confèrent  a  un  citoyen  1*  capacité  électorale,  par 
exemple  pour  prouver  qu'un  fermier  qui  est  en  pos- 
session d'un  bail  authentique  en  cours  d'exécution  a 
cesse  d'exploiter  les  biens  désignés  dans  le  bail.  — 
Cass.,»  juill.  1847  (t.  8  18*7,  p.  «*«),  Grandville. 

1101.  -1°  En  matière  électorale,  comme entoute 
autre  matière,  les  arrêts  doivent,  à  peine  de  nullité, 
renfermer  les  points  de  fait  et  de  droit,  el  être  mo- 
tivés.—Et  l'on  ne  peut  considérer  comme  remplis- 
sant ces  conditions  substantielles  l'arrêt  qui,  ayant 
a  statuer  sur  l'action  en  nullité  de  la  translation  du 
domicile  politique  d'un  fonctionnaire  amovible,  fon- 
dée sur  l'absence  des  déclarations  prescrites  par  la 
loi,  se  borne  à  dire,  pour  valider  celte  translation, 
qu'il  existe  des  circonstances  de  nature  A  dispen- 
ser l'électeur  de  la  déclaration  prescrite  par 
fart.  «04,  C.  ci».— Cass.,  51  août  1847  (t.  8  1847, 
p.  577),  Guyol  c.  Lecomle. 

8»  Mais  la  formalité  dont  il  s'agit  doit  être  con- 
sidérée comme  suffisamment  remplie  lorsque  les  faits 
el  les  questions  à  juger  rassortent  clairement  des 
énonciations  de  l'arrêt  lui-même.  —  Cass.,  86  janv. 
1847  (t.  t  IK47  ,  n.  804);  Delorme  ;  »  juin  1847 
(t.  8  1847,  p.  484),  Marceau. 

Seat.  6.  —  Aki.  2.  —  S  2.  —  Compétence. 

1149.  — L'art.  35  de  la  loi  du  10  avril  1831, 
qui  donne  aux  Cours  royales  le  droit  d'apprécier  la 
sincérité  des  actes  produits  devant  elles  par  l'élec- 
teur donl  le  droit  électoral  est  contesté,  doit  être, 
quant  a  son  application,  renfermé  dans  les  limites 
mêmes  de  la  contestation  ,  où  il  ne  s'agit  que  de 
l'exercice  d'un  droit  politique. — De  la  il  résulte  que, 
si  les  actes  produits  sont  prétendus  simulés  dans  le 
but  uniquement  politique  de  créer  un  droit  électoral, 
les  Cours  ont  un  droit  d'appréciation  libre  et  sou- 
verain ;  mais,  »i  ces  actes  n'ont  eu  primitivement 


APPENDICE. 

9036.  —  Le  premier  des  deux  décrets  du  «-si 
fév.  188!  dont  nous  avons  parlé,  suprà,  n.  8-14 
intitulé  :  Décret  organique  pour  l'élection  des 
députés  au  Corps  législatif,  est  divise  en  cinq 
ulres  el  a  54  articles.  —  Le  titre  i  (du  Cornu  lé- 
gislatif) indique  le  nombre  des  députés  à  élire  par 
chaque  département;  déclare  que  le  suffrage  est 
direct  et  universel  el  que  le  scrutin  est  secret  - 
contient  diverses  dispositions  concernant  les  col- 
lèges électoraux  el  les  opérations  électoral.)* ,  et 
enfin  prévoit  les  cas  et  les  circonstances  dans  les- 
quels la  contrainte  par  corps  el  des  poursuites 
criminelles  peuvent  être  exercées  cootre  les  dépu- 
tés.-Le  titre  u  (des  Electeurs  et  des  liste*  élec- 
torales) indique  les  conditions  nécessaires  pour 
être  électeur  et  les  individus  incapables  de  l'être  ; 
proclame  la  permanence  des  listes  électorales  el 
précise  les  règles  et  les  formes  de  leur  révisiou; 
dit,  enfin,  commenl  les  réclamations  doivent  être 
faites  et  jugées.  —  Le  titre  m  [des  Eliyililcs)  in- 
dique les  conditions  nécessaires  pour  être  éligibles 
el  les  individus  indignes  d'être  élus,  les  condamna- 
tions qui  emportent  déchéance  de  la  qualité  démem- 
bre du  Corps  législatif,  les  fonctions  publiques  in- 
compatibles avec  le  mandat  de  députe  (V.  aussi, 
sur  ce  dernier  point,  l'art,  ir.  du  sénatus-cousulle 
du  88-50  déc.  1888),  el  les  fonclionnnaires  publics 
qui  ne  peuvent  être  élus  dans  tout  ou  partie  de  leur 
ressort,  pendant  les  six  mois  qui  suivent  leur  desti- 
tution, leur  démission  ou  tout  autre  changeaient  de 
position.—  Le  titre  îv  [Diipositiow  pénales)  édicté 
les  peines  dont  sont  passibles  les  individus  coupables 
des  crimes  et  délits  qu'il  prévoit  ;  attribue  compé- 
tence, conformément  au  droit  commun,  aux  Cours 
d'assises  ou  aux  tribunaux  correctionnels,  selon  qu'il 
s'agit  de  crimes  ou  de  délits  ;  déclare  que  l'art.  465, 
C.  pén.,  relatif  aux  circonstances  atténuantes,  pourra 
être  appliqué  ;  prohibe  le  cumul  des  peines  en  ce 
qui  concerne  les  crimes  ou  délits  commis  antérieu- 
rement au  premier  acte  de  poursuite  ;  lixe  la  durée 
de  l'action  publique  el  de  l'action  civile  ;  dispose  que 
la  condamnation  ne  pourra,  en  aucun  cas,  en  l'ab- 
sence de  toute  protestation  régulièremeul  faite, 
avoir  pour  effet  d'annuler  l'élection;  enfin,  déclare 
les  lois  antérieures  abrogées  en  ce  qu'elle»  «al  de 
contraire  aux  dispositions  de  la  présente  loi.— Le 
titre  t  (Dispositions  générales)  contient  des  dis- 
portions  qui  ne  présentent  plus  d'intérêt. 

9037.  —  Le  second  décret  du  a-4t  fév.  1838, 
intitulé  :  Décret  réglementaire  pour  l'élection  au 
Corps  législatif,  est  divisé  en  deux  titres  et  a  3T 
article?.  —  Le  titre  i  (Révision  annuelle  des  listes 
électorales)  indique  comment  s'opère  la  révision 
annuelle  des  listes  électorales;  prescrit  le  dépôt  au 
secrétariat  de  la  commune ,  et  la  communication  a 
tout  requérant ,  du  tableau  contenant  les  additions 
et  retranchements  Tails  par  le  maire  à  la  liste  élec- 
torale ;  défère  successivement  au  sous-préfet  et  aa 
préfet  l'examen  des  opérations  du  maire,  et  appelle, 
dans  ce  cas  qu'il  spécifie,  les  conseils  de  préfecture  à 
statuer  sur  ces  opérations ,-  enfin,  contient  des  dispo- 
sitions concernant  les  demandes  en  inscription  ou  en 
radiation,  les  rectifications  régulièrement  ordonnées, 
et  les  changements  qui  peuvent  cire  apporté»  ù  la  liste 
électorale  postérieurement  à  sa  révision.  —  Le  titre 
u  (Des  collèges  électoraux)  est  relatif  5  la  réunion 
des  collèges  électoraux,  aux  attributions  de  ces  col- 
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léçes,  à  leur  police,  à  la  composition  et  aux  pou- 
voirs de  leort  bureaux,  eut  procès-verbaux  des  opé- 
ration électorales,  au  droit  et  a  la  manière  de  vo- 
let, a  la  dorée  et  a  la  clôture  du  scrutin,  au  dépouil- 
ment  des  rotes,  à  la  publicité  du  résolut  du  scrutin, 
au  recensement  général  des  rotes,  a  la  proclamation 
do  résultat  des  opérations  électorales,  à  la  continua- 
tion de  l'élection  dans  le  cas  ou  aucun  des  candi- 
dats d'à  obtenu  la  majorité  exigée.el  enfin,  à  la  trans- 
mission au  corps  législatif  des  procès-verbaux  des 
opérations  électorales  et  des  pièces  y  annexées. 

2008.  —  flous  aUons  indiquer  les  décisions  ren- 
dues par  application  de  cette  nouvelle  législation,  ainsi 
que  celles  rendues  par  application  des  lois  antérieu- 
res des  15  mars  1849  et  SI  mai  1850.  Un  certain 
nombre  de  ces  dernières  décisions  ont  conservé,  en 
effet,  toatleur  intérêt,  la  législation  actuelle  ayant 
reproduit,  parfois  textuellement,  plusieurs  des  "dis- 
positions de  la  législation  oui  l'a  précédée. 

2039.  —  L'art,  il  du  décret  organique  du  3  Jc>. 
1839  déclare  électeurs,  sans  condition  de  cens,  tous 
les  Français  âgés  de  tt  ans  accomplis,  jouissant  de 
ledrs  droits  civils  et  politiques.  —  L'art.  3  de  la  loi 
dd  u  mars  II»  contenait  une  disposition  iden- 
tique. ... 

2040.  —  Jugé,  à  cet  égard,  qoe  le  citoyen  qui 
demande  à  être  inscrit  sur  la  liste  électorale  de  la 
commune  n'est  pas  tenu,  pour  justifier  de  la  condi- 
tion d'Age  déterminée  par  la  loi,  de  produire  un  mode 
spécial  de  preuve,  tel,  par  exemple,  que  son  acte  de 
naissance;  qu'on  titre  énoncialif  peut  valablement 
suppléer  a  cet  acte.  —  Cass.t  97  juin  1849  (t.  a 
i8*9,p.  Carrtre. 

'2041  —  ...Que  la  décision  qui  refuse  a  l'étran- 
ger, admis  a  jouir  des  droits  de  citoyen  français  en 
vertu  dn  décret  dd  fe*  mars  1**8,  son  inscription 
aurla  liste  électorale  du  lieu  où  il  réside  depuis  plus 
de  cinq  ara*',  est  sujette  a  cassation.—  Cass.,  18  juin 
18*9  rt.  9  1849,  p.  71),  Hankio. 

■  2042.— AtM  termeà  de  l'art.  14  du  décret  pré- 
cité, la  liste  électorale  comprend  tous  les  électeurs 
hàbiuMs  daW  la  commune  depuis  six  mois  au 
méfias.  —  L'àrl.  *  de  la  lot  du  15  mars  1849  conte- 
nait 'également  one  disposition  Identique. 

2040.'—  De  ce  que  l'art,  9,  8  1,  de  la  loi  du  IS 
mars  1849,  Veut  que  la  liste  électorale  d'une  cont- 
int) ne  ne  comprenne  que  les  citoyens  y  demeurant 
deptrrs  six  mois  au  moins,  il  ne  s  ensuit  pas  que  le 
citoyen  qui  a  changé  de  domicile  depuis  moins  de 
six1  nldis  M  puisse  être  rasent  sur  aucune  liste  élec- 
torale ;  il  doit  l'être  sur  celle  de  son  domicile  anté- 
rieur. Ai  Ctut.,  9  mai  t8«9  {t.  a  i»«9,  p.  sso), 
Tamtéryi  18  mal  1849  (t.  1  1849,  p.  5tst).  Huguet  ; 
18  mat  184»  tt.  <  1949,  p.  438),  Rozotte  ;  87  juin 
1849  ft'A/rf.),  Voriot. 

2044.  —  Le  domicile  réel  est  le  seul  qoi  déter- 
mine te  lieu  où  chaque  rfloyen  doit  exercer  ses  droits 
électoraux,  la  distinction  entre  le  domicile  réel  et 
le  domicile  politique  n'ayant  pas  été  maintenue  par 
la  loi  électorale  do  18  mars  1849.—  Cass.,  14  mai 
1849  (t.  9  1849,  p.  Toi,  Etienne. 

2045.  —  Ainsi,  le  citoyen  qui  a  un  établisse- 
ment dans  deux  communes  différentes  ne  pçul  se 
faire  rayer  des  listes  de  celle  de  ces  deux  communes 
dans  laquelle  il  réside  depuis  plus  de  six  mois  pour 
se  faire  inscrire  sur  les  listes  de  celle  où  il  n  habite 
pas.— Cass..  4  juin  1849  (1.9  1849,  p.  350),  Aies- 
sandri  et  Trisi.aio. 

2040.  —  Le  citoyen,  même  parvenu  à  sa  majo- 
rité, qui  n'a  quitté  la  commune  où  if  avait  son  do- 
micile d'origine  que  momentanément,  soit  pour 
achever  ses  étodes,  soit  pour  se  livrer  en  divers  lieux 
aux  travaux  de  son  état .  et  est  revenu  dans  celte 
commune ,  on  il  réaide  depuis  plusieurs  mois,  doit 
être  considéré  comme  ayant  conservé  son  domicile 
d'orvgïrie,  alors  qu'il  n'a  pas  manifesté  l'intention 


d'en  changer,  et  doit,  eonséquemment,  y  être  in— 
scril  sur  les  listes  électorales.  —  Cass.,  7  mai  1849 
;  (t.  1  1849,  p.  |79),  Guitton  et  Métayer;  8  mitu^O 
:  [t.  9  1849,  p.  179),  Dupoirié  t.  (henne. 

2047.  —  Mais  le  citoyen  qoi ,  depuis  pras  d'uaf 
an,  a  quitté  la  commune  dans  laquelle  il  demeurait; 
avec  son  père,  pour  suivre  ce  dernier. dans  a^joau- 


ce,  et  n'y  est  revenu  de  temps 
que  pour  son  agrément  personnel,  a  perdu  le  domt-1 
cile  qu'il  avait  dans  celte  commune,  où  il  oe  peut 
dès  lors  être  inscrit  sot  la  liste  électorale ,  encore 
bien  qu'il  y  exerce  les  fonctions  de  membre  du,  con- 
seil municipal,  y  soit  porté  sur  la  cote  mofiifière 
personnelle,  et  n'ait  point  fait  de  déclaration  de  ' 
changement  de  domicile.  —  Cass.,  7  mat  1849  (t. 
1  1949.  p.  5*tO,  Delcer  ;  8  mai  1849  (t.  1  1849,  p. 
tii«%  Capdestamg  c.  Salies  et  Pic. 

2048.  —  Les  membres  îles  tribunaux  ne  peuvent 
exercer  leur  droit  électoral  dans  un  heu  autre  que 
celui  où  siège  le  tribunal  auquel  ils  appartiennent, * 
h!  où  ils  sont  obtgés  de  résider.  -  Cass.,  6  août 
1N.%o(t.  9  I8.';n,  p.  192),  Cauhappéc.  Guirail. 

2049.  —  Sous  l'empire  de  la  loi  dqji  0141 1930 
(art.  9),  la  liste  électorale  ne  devait  comprendre  <jtle 
ceux  qui  avaient  leur  domicile  dans  la  commune  ou  T 
dans  le  canton  depuis  trois  ans  Au  moins.  —  Le, 
domicile  électoral  était  constaté,  aux  termes  de  l'art. 
3  de  la  même  loi  :  i>  par  inscription  au  rôle  de  la  " 
taxe  personnelle,  ou  par  l'inscription  personnelle  au 
rote  ae  la  prestation  nu  nature  pour  les  chemins  vi- 
cinaux ;  —  9°  car  h  déclaration  des  pères  et  mères,  , 
beaux-pères  ou  belles-mères  ou  autres  ascendants, 
domiciliés  depuis  trois  ans,  en  ce  qui  concernait  les 
fils,  gendres,  petits-fils  et  autres  ilescendants^ma- 
jeors  vivant  dans  la  maison  paternelle,  et  qnvffa*-  , 
«aient  pas  été  portés  au  rOle  de  la  contribution  per-'  ( 
Bonnelfé;  —3*  par  la  déclaration  des  maîtres  ou 
patrons,  en  ce  qui  concernait  les  majeurs  qui  ser- 
vaient 00  travaillaient  habituellement  chez  eux,  Idrs- 
que  ceux-ci  demeuraient  dans  la  même  maison  que 
leurs  maîtres  ou  patrons,  uu  dans  les  bâtiments  d'ex- 
ploit;! tien. 

2050.  -€és  dispositions  de  la  Fm     18*0,  au- 
jourd'hui abrogées,  ont  donné  lieu  a  un  asseï  jtnLnd  ' 
nombre  de  dérisions.  '    '    '  '    "  fîfl^ 

2001.  —  Jugé,  sous  leur  empire,  que  l'iascrip-  ' 
tion  sur  la  liste  électorale  d'un  citoyen  porté  uepota 
plus  de  trois  années  au  rôle  de  la  taxe  personuelle  ' 
Be  pouvait  être  refusée  sous  prétexte  que  ce  citoyen  . 
avait  été  mal  à  propos  soumis  è  cette  taxe,  et  que  . 
remise  de  1  impôt  aurait  dû  lui  être  faite.  —  Cass., 
lu  nov.  1850  (t.  1  1851,  p.  979),  Ridet  c.  Loutreuil.  ' 

2052.  — ...  Que  le  domicile  électoral  pouvait  être  ' 
établi,  non  seulement  par  une  inscription  nomina-  ) 
tive  au  rôle  de  la  taxe  personnelle,  mais  encore  par 
une  inscription  collective,  telle  que  celle  applicable 
indivisément  aux  hoirs  d'une  personne  décédée,— 
Cas».,  93  déc.  1850  (t.  1  1851,  p.  979),  Gi/îgVéJ. 

2053.  — Mais  la  preuve  du  domicile  triennal  ne  ' 
pouvait  résulter,  pour  le  mari,  d'avertissements  con-  ; 
autant  que  sa  femme  avait  payé  une  patente  pen-  ' 
dant  plus  de  trois  années.— Cass..  98  août  1850  (t  \* 
9  1860,  p  199),  Punel. 

20*4.— Jugé,  par  application  iu  8  9  Je  l'art.  A  1 
de  la  loi  du  3t  mai  18so,  que  la  déclaration  exigée'  ' 
par  cette  loi  pourxoostater  le  domicile  électoral  ne  J 
pouvait  être  faite  par  la  mère,  du  vivant  du  père, 
eu  faveur  d'un  fils  common. —  Ca«.,  91  août  1855  . 
(t.  t  1951,  p.  837),  Louvadour. 

2055.  —  ...Ni  par  la  mère  remariée,  en  faveur  " 
d'un  fils  issu  de  son  premier  mariage  ;  que  le  droit  "' 
de  faire  celte  déclaration  n'appartenait  qu'à  son  mari/'1' 
—  Cas".,  11  nov.  1850  (t.  1  issi,  p.  3.18).  8»lr 
mond-Fatree.  Lassagne;  iodée.  l8M(toi'rf.),  1G. 

2050.— ...Ni  par  l'aïeul,  en  faveur  de  son  petit» 
fils,  si  ce  n'est  dans  le  cas  où  ladite  déclaration  était  > 
.'.      •  |£.i «  ;;-;jq  U>\-  W.'^Xl  «'jirî^l 
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imposable  de  la  part  du  père.— Cass.,  18  doï.  1830 
(t.  i  «»3l,  p.  SS7:,  Mouchy. 

2057.  —  ...Ni  |iar  un  oncle,  en  faveur  de  ton 

nier. 

2058.  —  Mai.-  une  belle-raère  pouvait  faire, 
en  faveur  du  fil*  né  du  précèdent  mariage  de  son 
mari  décédé,  la  déclaration  dont  il  s'agit,  quoiqu'elle 
n'eût  point  eu  d'eiifaots  de  son  mariage  avec  ce  der- 
nier.- Cass..  19  août  IKf.o  (t.  1  ihsi,  p.  358),  \.  . 

2059.  Jugé,  d'un  autre  r<\té,que  le  fils  de  ra- 
mille  qui  preuail  ses  repas  dans  la  maison  pater- 
nelle el  qui  tenait  y  loger  quand  il  lui  plaisait,  mais 
qui  avait  son  logement  el  le  siège  de  ses  occupations 
ailleurs,  ne  pouvait  être  considéré  comme  vivanl 
cbei  son  père,  et  se  prévaloir  d'une  déclaration  de 
celui-ci  pour  réclamer  son  inscription  sur  la  1  sle 
électorale;  qu'il  en  était  ainsi,  spécialement,  d'un 
avocat  ayant  son  logement  et  son  cabinet  Lors  de  la 
maison  p*aternc1le.— Cass.,  19  août  1830  (t.  t  1*51, 
p.  36il.  Augustin  C^CS 

2060  —  Mais  le  fils  qui  s'éloignait  'momenta- 
nément de  la  maison  paternelle,  par  exemple  pour 
faire  son  stage,  en  qualité  de  clerc  de  notaire, 
dans  une  autre  commune,  devait  être  considéré 
comme  ayant  conservé  son  domicile  légal  ebej  son 
père;  il  avait  doDC  droit  d'être  inscrit  sur  la  liste 
électorale  de  ce  domicile,  s'il  était  constaté  par  la 
déclaration  du  père  qu'il  avait  toujours  habité  dans 
la  maison  paternelle  jusqu'au  moment  où  il  -Vu 
était  absenté.—  Cass.,  6  nov.  1830  (t.  4  1830,  p. 
590),  Moucher. 

2061 .  — Jugé,  néanmoins,  que  si  le  Gis  éloigné  de 
la  maison  paternelle  pour  son  stage  avait  continué  a 
travailler  comme  principal  clerc  chez  son  patron, 
après  le  temps  nécessaire  pour  compléter  ce  stage, 
il  devait  être  réputé  avoir  pris  un  domicile  autre  que 
la  maison  paternelle,  et  ne  pouvait,  par  suite,  s'au- 
toriser de  la  déclaration  de  «on  père,  pour  se  faire 
inscrire  sur  la  liste  électorale  de  ce  domicile.  — 

Colin"  "  {C"  D°tC'  L  *         P*  5W)' 

2062.  — Les  art.  2  et  S  de  la  loi  du  31  mai  1850 
ont  encore  douné  lieu  aux  décisions  .suivante»  t 

2063.  — Les  ascendants  et  1rs  patrons  ne  pou- 
vaient valablement  constater  le  domicile  électoral  de 
leurs  descendants  ou  des  majeurs  servant  ou  travail- 
lant habituellement  chei  eut  qu'autant  qu'ils  justi- 
Gaicnt  eux-mêmes  de  leur  inscription  au  rôle  delà  con- 
tribution personnelle  ou  à  celui  de  la  prestation  en  lia- 
turc  pour  les  chemins  vicinaux  depuis  plus  de  trois 
années,— Cas*.,  12  août  1850  (t.  t  1851,  p.  336), 
N.„;  0  août  1850  [ibid.),  Brugiliule  ;  27  août  ib.so 
(ibid.),  Ourliac;  to  nov.  1x50  jbid  ),  Possati;  9 

1850  (.»/"'/  ).  Rivet  c.  Desbois. 
)64. — Mais  il  n'était  pas  nécessaire  que  les  as- 
Jants,  maîtres  ou  patrons,  eussent  eux-méines 
la  capacité  électorale  pour  que  leur  déclaration  fil 
foi  du  domicile  tricnojjl  de  leurs  descendants,  servi- 
teurs ou,  ouvriers.  -  Spécialement,  le  domicile  du 
fils  pouvait  être  constaté  par  la  déclaration  de  sa 
mère,  alors  même  que  celle-ci  avait  subi  une  | 

^rvf.^SïTr,  ;:■;„,, 

Marlioeau  c.  Colombet. 

2065.  — .  .De  même,  le  domicile  du  fils  pouvait 
être  attesté  par  le  mari  de  sa  mère,  encore  bien  que 
celui-ci  fût  étranger,  si  d'ailleurs  il  avait  lui -même 
son  domicile  dans  la  commune  depuis  plus  de  trois 
années.- Cu«.,  10  déc.  1850  (t.  1  1831,  p.  S57), 
Ffiye  c  Amédée  Ileiiri. 

2066.  —  La  déclaration  du  patron  constatant  que 
son  ouvrier  travaillait  et  demeurait  chez  lui  depuis 

Cn  n-  «tfrfcu^  ^  ^  '* 
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es,  ne  pouvait  être  rejeiee  comme  non  sincère, 
s  preuves  de  celle  non. sincérité  n'étaient  pas 
cées  dans  la  décision  elle-même.  -  Cas*.,  11 
lft»0  (t.  9  1830,  p.  I9J),  Bertrand.  e 


majorité.— Cass.,  26  fév.  1851  fl.  1  1851,  p.  563), 

Foryeot. 

2067.  —  La  preuve  du  domicile  électoral  d'un 
citoyen  résultant  de  la  déclaration  de  son  père,  de 
son  maître  ou  de  son  patron,  ne  pouvait  être  écar- 
tée sous  prétexte  que  celui  au  profil  duquel  cette 
déclaration  avait  été  faite  aurait  dû  être  porté  au 
rôle  de  la  taxe  personnelle.— Cass..  «8  août  1850 
(t.  8  1850,  p.  192) .  Bégbin  ;  il  opv.  isso  (t.  9 
I8VI,  p  576),  Lorin;  19  nov,  1850  {ibid.),  Lom- 
bard ;  9  déc.  I8S0  (t.  l  !K5t  ,  p.  5641.  deux  ar- 
rêts :  Bottin  et  Boum  ;  Peyriac-Andoque. 

2068.  -  La  déclaration  du  maitre  ou  patron  , 
constatant  que  son  serviteur  ou  ouvrier  demeurait 
dans  Ix  même  maison  que  lui  depuis  plus  de  trois 
années,  ne  pouvait  être  rejelée  comme  non  sincère, 
si  les  preuves  de  - 
énoncées  1" 
nov. 

2069  -  La  sincérité  de  cette  déclaration  ne  pou. 
tait  être  combattue  par  une  prétendue  notoriété  à 
l'appui  de  laquelle  n  était  invoqué  aucun  document, 
ni  aucun  fait  positif.  -  Cass.,  95  nov.  1850  (t.  1 
18S1.  |».  se*).  Meffre. 

2070.  — Toutes  les  fois  qu'il  s'agissait  d'un  éta- 
blissement ou  d'une  association  qui  s'individualisait 
dans  la  personne  d'un  chef,  d'un  directeur  ou  d'un 

licat  de  domicile  électoral  aux 
ouvriers  ou  serviteurs  de  l'établissement. 

2071.  —  Ainsi,  avaient  qualité  pour  délivrer  ce 
certificat,  (•lesthels  ou  administrateurs  d'établis» 
Bcments  publics,  spécialement  les  membres,  d«  |a 
commission  des  hospices,  aux  personnes  attachée* 
à  ces  établissements.  —  Caw.,  13  nov.  1850  (t.  t 
1851,  p.  360,',  Hubert.  «îoia^B 

2072.  — ... *•  Le  président  d'une  société  charita- 
ble, aux  personnes  attachées  au  service,  de  celte  so- 
ciété. —  Cass.,  28  août  1950  (U  I  1831.  j\  *60) , 
Deschodt  c.  Dubas. 

2073.  —  ..  y  La  supérieure  d'un  couvent,  au 
concierge  jardiuier  habitant  un  local  compris  dans 
l'enceinte  du  monastère,  bien  que  ce  local  edl  une 
porte  d'entrée  particulière  el  indépendant.— «//iftf  , 
20  août  1950  (t.  2  1850,  y.  590),  Descotte, 

2074.  — ...4*  Le  chef  d'une  communaulé  louée  à 
l'enseignement  primaire  et  autorisée  par  le  Gouver- 
nement, aux .  domestiques  et  hommes  de  peine  em- 
ployés dans  l'établissement.-  Cass.,  19  nov. 

(t.  2  1850,  p.  590)  N. 

de  pouvoirs  des  propriétaires,  aux  employés  dç  l'u- 
sine. —  Cass.,  3  fév.  185»  il.  1  1851,  p.  361),  Mo- 
rcau  c.  Delape. 

2077.— ...7°  Le  géranl  d'une  propriété  apparte- 
nant à  un  être  moral  collectif,  par  exemple  la  cais.se 
hypothécaire,  aux  gens  attachés  à  la  propriété.  — 
Cass.,  Uiiov.  i»5o  (L  1  1851,  p.  561),  Pai- 

2078  — ..  i»  Le  chef  d'une  exploitation  agricole, 
engage  cl  ayant  seul  traité  avec  le  propriétaire  de 


i  exploitaient  en 

nov.  «850(1  t., 
',.  Trou&sicot;  19 
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la  ferme  ou  métairie  ,  a  ceux  qui 
communauté  avec  lui.  —  Cass.,  11 
1850,  p.  59i),  Prand-Orson 
nov.  1850  (ibid.),  N.... 

2079.  — 11  en  était  ainsi  alors  même  qu 
trat  qui  régissait  l'association  permettait  de 
1er  le  chef  de  l'exploitation  de  ce  titre.— t 
nov.  1850  (precile). 

2080.  — ...  Et  que  ses  associés,  au  lieu  d'un  sa- 
ixe,  recevaient  seulement  ce  qui  leur  était  né- 
nourriture,  vêlements  al  soins  do  ma- 
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2081.—  Mais  le  mandataire  chargé  d'adminis- 
trer une  propriété  n'avait  pas  qualité  pour  faire,  »i) 
lieu  cl  place  du  propriétaire,  la  déclaration  destinée 
à  établir  le  domicile  électoral  des  personnes  nta- 
chées  à  l'exploitation.  —  Cass.,  ta  nov  tïW  (l.  i 
1851 ,  p.  361),  Baillet. 

2082  — Le  jardinier-concierge  qui  occupait  une  I 
maison  dans  l'intérieur  des  murs  d'enceinte  des  bé-  I 
limeras  occupés  par  son  maître  était  réputé  demeu- 
rer dans  la  mémo  maison  que  ce  dernier,  et  pouvait 
dès  lors  établir  son  domicile  électoral  an  moyen  de 
la  dérlaralion  de  celui-ci.  —  Cas*.  19  août  1850 
[L  t  J8M,p.  56»),  trois  arrêts  :  Blavaud  c.  Timo- 
net  ,  Deschodt  c  Triper.Descolles. 

2083.  — La  déclaration  de  domicile  faite  en  fa- 
\eur  des  domestiques  ou  ouvriers  par  les  maîtres  ou 
patrons  était  valable  ,  encore  bien  que  le  déclarant 
n'habitât  |tas  la  même  maison  que  celui  au  proDt 
de  mu  la  déclaration  était  faite;  il  suffisait  qu'il 
eût  lui-même  un  domicile  de  même  nature,  et  qu'il 
fut  propriétaire  de  la  maison  ou  des  bâtiments  d'ex- 
ploitation.— Cass.,  88  août  18»0  {t.  1  1850,  p.  860), 
Desdiodtc.llubac;  11  nov.  18S0(l.  9  «MO,  P.690), 
Hne.[uin  ;  3  fév.  1851  (t.  1  1851  ,  p.  361) .  Morcau 
c.O<tape;il  marsisat  (t.  t  i»5i,  p. 3«o), Cham- 
pion. 

2084.  —  Mais  il  fallait  qu'il  s'agît  d'un  bati- 
ni.nl  d'exploitation.  Ainsi,  un  concierge  qui  ne  de- 
meurait pas  dans  la  même  maison  que  le  proprié- 
taire ne  pouvait  établir  son  domicile  par  la  décla- 
ration de  celui-ci. —  Cass.,  Si  août  1880  (t.  1 
1851,  p.  384),  Milis;  28  30Ùt  1850  (t6t</.), 
Chauvin. 

2085  — t'n  temple  protestant  n'étant  sous  aucun 
rapport  un  bâtiment  d'exploitation,  le  concierge  qui 
habitait  dans  ses  dépendances  ne  pouvait  justilier  de 
sou  domicile  triennal  à  l'aide,  d'une  délibération  dn 
consistoire.  -  Cass.,  88  août  1850  (t.  1  1851,  p. 
S6S],  Serre. 

2086.  — tTnc  décision  du  juge  de  paix  qui  refusait 
l'iiiM  riptioo  d  un  citoyen  sur  la  liste  électorale  par 
le  uiotif  qu'il  ne  partagerait  pas  la  demeure  de  l'as- 
ceiidant,  miiitre  ou  patron  qui  lui  avait  délivré  une 
déclaration  de  domicile,  ne  pouvait  être  critiquée 
'devant  la  Cour  de  cassation,  si  la  déclaration  n'était 
lias  produite.  —  Cass.,  36  août  1860  (t.  1  1851,  p. 
3U3},  Douche. 

2087.  — Les  personnes  attachées  à  l'exploitation 
d'un  domaine,  et  qui,  comme  mode  de  paiement, et 
non  i  omnie  condition  de  leur  engagement  ,  rece- 
vaient pour  leurs  gages  une  partie  des  fruits  re- 
cueillis ,  devaient  Aire  considérées  comme  simples 
déni-  sliqiies.et  pouvaient  établir  leur  domicile  élec- 
toral par  la  déclaration  du  maître  chex  lequel  ils 
travaillaient.  -  Cass.,  18  nov.  1850  (t.  1  1881  , 
p.  3R-).  Moulanier. 

2088.  — Mus  un  mari  ne  pouvant  être  considéré 
comme  le  commis  de  sa  femme,  même  séparée  de 
biens,  la  déclaration  de  la  femme  ne  pouvait  être 
Ail  mise  comme  preuve  du  domicile  électoral  du 
inari.  -  Cass.,  47  août  1850  (1.1  1851  ,  p.  369), 
Brousse. 

2089.  —  Jugé  de  même  à  l'égard  d'un  pfcre,  qui 
ne  peut  être  jamais  considéré  comme  domestique  de 
son  l.ls.-C<m.,  U  nov  1850(1.  1  1851,  p.  389}, 
Guibert. 

2080.  —  Socialement  encore  ,  un  notaire  qui 
avait  pour  principal  clerc  son  beau-pire ,  ne  pou- 
vait valablement  lui  délivrer  le  certilical  de  décla- 
ration de  domicile.  —  Cass. ,  13  nov.  1850  (  t.  1 
«t*M,  p.  S.-.9),  N... 

2081.  — Ou  reste,  les  dispositions  de  l'article  3 
4k  la  loi  du  31  mai  1850,  en  ce  qui  concernait  les 
majeurs  qui  servaient  ou  travaillaient  habituelle» 
.ment  chex  le»  autres,  ne  s'appliquaient  pa«  seule- 
ment aux  serviteurs  à  gages  el  aux  ouvriers.— Juge, 
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spécialement,  que  tea  disposition»  s'appliquaient, 
I*  aux  commis  des  négociants,  habitant  dans  l'éta- 
blissement de  commerce.— Cass.,  18  dot.  tt«0  (t. 
*  18K0,  p.  377),  Gervais. 

2082.— ...i*  Au  régisseur  d'an  château. — Cassn 
11  mars  1851  (t.  1  1851,  p.  560),  Champion. 

2093.— ....v  Aux  clercs  de  notaire  habitant  la 
même  maison  que  le  patron.  —  Cass.,  88  août 
1890  (t.  i  1851,  p.  960),  Clere  c.  Seigeot  ;  il  nov. 
1850  (t.  a  1850  ,  p.  877),  deux  arrêta  :  Lemarié; 
Lasne. 

2094  —  Mais  jugé  que  le  maître  tlerc  qui  ha- 
bitait une  chambre  distincte  et  séparée  de  l'habita- 
tion de  son  patron  ne  pouvait  se  prévaloir  de  la  dé» 
claralion  de  celui-ci  pour  se  faire  porter  sur  la  liste 
électorale.  —  Cass. ,  41  août  1650  (t.  t  i«st  ,  p. 
300),  Métrant. 

2095. — Le  citoyen  imposé  au  rôle  de  la  contri- 
bution personnelle  depuis  moins  de  trois  années 
pouvait  néanmoins  réclamer  son  inscription  sur  ta 
liste  électorale  ,  s'il  justifiait  d'ailleurs  d'un  domi- 
cile triennal  au  moyen  de  certificats  du  maître  chei 
lequel  il  avait  travaillé  antérieurement.— Cas*.,  85 
uov.  1860  (t.  8  1850, p.  59s),Sauget. 

2096— L'ouvrier  ou  domestique  pouvait  c  enrô- 
ler le  temps  passé  chex  divers  maîtres  ,  dans  plu- 
sieurs communes  du  mémo  canton,  pour  établir  soa 
domicile  triennal.— Cass.,  18  nov.  1850(1. 1 1851, 
p.  363),  More  t. 

2097  —  Devait  être  inscrit  sur  les  listes  électo- 
rales le  citoyen  qui  établissait,  au  moyen  de  décla- 
rations émanées  de  son  père  ou  de  sa  mère,  et  de 
ses  maître.*  ou  patrons  ,  que  depuis  trois  ans  an 
moins  il  habitait  la  même  commune ,  soit  dans  la 
maison  paternelle,  soit  chex  ceux  qm  l'avaient  em- 
ployé. Il  n'était  pas  nécessaire  qu'il  fui  resté  trois 
années  dans  la  même  maison  de  la  commune.  — 
Cass..  19  août  t»3o  (l.  i  i8St,  p.  388),  Vien. 

2096.— Mais  le  commis  négociant  qui ,  par  une 
déclaration  de  son  patron,  ne  josliHait  que  de  deui 
année*  de  domicile  dans  la  maison  de  ce  dernier,  ne 
pouvait,  pour  compléter  lo  temps  antérieur,  produire 
une  déclaration  de  ses  père  et  mère  qui  n'habitaient 
pas  le  mémo  canton  que  Iol-Com.,  ut  watt85« 
(t.  i  l»»5i,  p.  358),  Henn-lVronst. 
2099.-L'oovner  porteur  de  certificats  attestant 
u'il  avait  travaillé,  pendant  plus  de  trois  année* 
ans  la  même  commune,  chex  plusieurs  patronat  n* 
pouvait  être  éliminé  de  la  liste  électorale  par  celé 
seul  qu'il  avait  avoué  que  plusieurs  jours  s'étaient 
écoules  eutre  sa  sortie  d'un  atelier  el  son  entrée 
dans  l'autre.  —  Cas*. ,  s  doc.  1850  (t.  t  1851  4 
p.  363),  Barbo. 

2209.  -  Néanmoins ,  il  en  était  autrement  s'il 
résultait  des  certificats  qu'il  «  était  écoulé  un  long 
intervalle,  huit  mois  par  exemple,  entre  le  jour  on 
l'ouvrier  élan  sorti  de  chex  un  patron  el  celui  où  il 
était  entré  chex  un  autre  —  Cas*.,  1»  uov.  U50 
(t.  1  1851,  p.  363),  Uoard. 

2201.  — L'art.  *  de  la  loi  du  31  mai  1850  indi- 
quait comment  devaient  êtreîaites  les  dêclaratiooa 
«les  ascendants,  maîtres  ou  patrons,  pour  établir  le 
domicile  électoral  de  leurs  descendants,  serviteur* 
ou  ouvriers. 

2202.  -  Jugé,  a  cet  égard,  que  lesdi tes  déclara- 
tions pouvaient  n'être  pas  écrites  en  entier  de  la 
main  ilu  déclarant  ;  qu'il  suflisait  qu'elles  fussent 
revêtues  de  leur  signature.  —  Cass.,*i  nov.  165o 
(t  1  1H51,  p.  565).  Fauche. 

2203.  —  ...  Que  le  juge  de  paix  ne  pouvait  re- 
pousser une  telle  déclaration  sur  le  motif  qu'elle 
contenait  une  surcharge  ,  si  celte  surcharge  était 
régulièrement  approuvée.— Ca**.,  »dôc.  18*0  (t.  * 
1650.  p.  58i),Guédal. 

2204.  -  Aux  turmes  de  l'art.  5  de  la  loi  du  51 
mai  1860,  les  fonctionnaires  publics  devaient  être 
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inscrits  sur  la  liste  élee toralr»  dp  lu  commune  d«us 
laquelle  ils  exerçaient  leurs  fonctions,  quelle  tjue 
fût  la  durée  de  leur  domicile  dans  cette  com- 
mune.—La  même  disposition  s'appliquait  aux  mi- 
nistres en  exercice  des  cultes  reconnus  par  l'Etal. 
—Les  membres  de  l'Assemblée  nationale  pouvaient 
requérir  leur  inscription  sur  la  liMe  électoral»  du 
heu  oit  «éflonit  l'Assemblée. 

2205.  —  Cet  article  a  donné  lien  à  d'assex  nom* 
breuses  difficultés  ,  nolammetit  quant  au  point  de 
savoir  quels  étaient  ceux  qui  devaient  être  repûtes 
fonctionnaires  publics. 

2206.  — A  cet  égard,  la  Cour  de  cassation  a  dé- 
ridé que  la  qualification  de  fonctionnaire  public 
•■tait  employée  par  la  loi  du  ai  mai  1850  dans  le 
sens  le  pie»  étendu,  et  R  appliquait  dès  lors  à  tous 
ceux  qui ,  attachés  à  un  service  public,  étaient  ré- 
tribues, sur  les  fonds  publics. — Case,  13  no>.  tgr>u 
(t.  l  t*!W),  p.  si t;,  Bonnetiile  c.  Delabodde. 

2207.  — RI  le  a  mène  décidé  que  celtequaliiiralion 
s'appliquait  à  tout  citoyen  investi  d'un  caractère  pu- 
blic et  chargé  d'un  s«mc<3  permanent  d'utilité  publi- 
que, alors  même  qu'il  n'était  pas  rétribue  sur  des 
fonds  publics.— Cass.,  11  août  1*50  (t.  1,  1850,  p. 
i»o;,  Alibert. 

2208-  —  Spécialement,  elle  a  décidé  qu'on  de- 
vait considérer  comme  fonctionnaires  publics,  dans 
le  sens  de  ladite  loi,  I*  les  percepteurs. — Ce*.».,  su 
août  ioso  (t.  t  1851,  p.  tas)  Legrand  c.  Vigna- 
boul.  —  Même  les  percepteurs  surnuméraires.  — 
On**.,  <3  no».  «860(1.  i  1051,  p.  »tl),  Dumesnil 
c.  Chrétien. 

2209.  —...»»  Les  surnuméraires  de  l'enregistre- 
ment  — Com.,  lo  no?.  1850  (t.  i  1851,  p.  511), 
Andral. 

2210.  —  ...a*  Les  aspirants 


tonnés  par  le  préfet.  —  Cas*.,  5  nov.  I850(t. 
l  1851,  p.  sis),  Descfaamps  et  Scigeol  c.  Derasins 

et  Lepie. 

2211.— ...4»  Les  préposés  d'octroi.— Ga*».,  13 
août  tsso  (t.  i  1851,  p.  515),  Demorlam  c.  Chau- 
daureilie. 

2812.  —  ...n*  Les  facteurs  de  ville  «t  facteurs 
ruraux  de  l'administration  des  postes.—  Cas*.,  M 
ne».  i560(t.  i  i*6i,  p.  5tl),  Dumonl;  5nov.  i»50 
(i'6iV/.),  Barganii  c.  Huet. 

2213  —...«•  Les  gendarmes.  —  Cass.,  10  août 
1850  (t  «  1850,  p.  189),  Seurgeat  ;  M  août  1850 
(t  l  1851,  p.  811),  Vinlol;  18  août  1850  (t.  1  1850, 
p.  180),  gendarmes  de  Mortagne  ;  U  nov.  4850  (t. 
a  1850,  p.  su).  Delouyec.  Berthier 

2214.  —  ...7°  Les  port iers-cmisigaes des  places 
fortes.  —  Cas».,  14  août  1050  (t.  t  1851,  p.  SU). 
Demortain  c.  Maiolaine. 

2815.  —  .  8*  Le  gardien  d'un  palais  national, 
spécialement  celni  du  Louvre.— Car*.,  15  nov.  t«5o 
(l.  I  1851.  p.  sii),  Olten. 

8216  — ...9*  Les  sergents  de  ville.  —  Cars.,  il 
août  18,10  (t.  i  I85i. p.  su),  Monsse  c.  Cbaumout. 

2217.  —  ...10-  Et  généralement  les  agents  de  la 
police  municipale.— Cass.,  Il  août  1850  (,U  1  1050, 
p.  Ml),  Mnnsset. 

2218.  — ...i  t»  Les  employé»  de  préfecture  et  de 
mus -préfecture.— Cass  ,  15  "août  i*50(t.  i  ibm), 
p.  180),  Noyer;  10  août  1850  (t.  1  1851,  p.  3ti), 
Gaboord;  1S  nov.  ihko  (t  i  18»0,  p.  su).  Bonne- 
nlle  c.  Oelaholde  ;  5  nnv.  1850  (Und.),  Segond  ;  25 
nov.  1850  (lOirf  ),  Saillv  ;  10  dec.  1850  (ibid.), 
Gaspard  deCharder. 

2219.  —  .  .11"  l-es  secrétaires  de  mairie.  — 
Cass.,  il  août  1850  (t.  1  issi,  p.  Ml),  Appert; 
15  nov.  1850  (ibid.).  Appert. 

2229.  —  ...13°  Les  conseillers  municipaux.  — 
Cas».,  Il  nov.  1850  (t.  4  1850,  p.  510)  Bnencbon  ; 
«5  nov.  1850  (t.  1  1851,  p.  3is),  Bobert;  1  déc. 
1850  (ibid.),  Castels. 
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2221.  — ..  .1 4*  L«»  Bwmttres  de»  borner  de  i»en-> 
fiisance.  —  Cass.,  S  nov.  18..0  (t.  i  1850,  p.  610), 

iViiihon-Cnllonniére. 

2222.  15°  Le  médecin  inspecteur  d'un  éta- 
blissement d'eaux  thermales.— Cass.,  tl  août  1850 
(t.  1  1850,  p.  100),  Alibert.  , 

2223.  —  ...16"  Les  secrétaires  des  conseils  de 
discipline  de  la  garde  nationale.  —  Cuss.,  It)  nov. 
1850(1.  1  1851,  p.  SU),  Hier. 

2224.  — ...17  Les  employés  des  chemins  de  fer, 
assujettis  au  serment  el  obligés  de  résider  dans  la 
commune  où  ils  font  leur  service.  —  Cass.,  27  août 
1850  (t.  1  1851.  p.  3111,  Paye  c.  Donne. 

2225.  — ...18°  Les  gretliers  des  Cours  et  tribu- 
naux. —  Cass.,  ta  août  l»SO(t.  1  1851,  p.  31»), 
Comte  et  Valette  c.  Marbos. 

2226.  —  ...10*  Les  notaires.—  Cass.,  I*  août 
1850  (1.  1  1850,  p.  180),  Moisy;  19  août  tK5o  (t. 
I  1851,  p.  311),  N...;  6  nov.  1850  (ibid.),  Licier 
et  Démonté»;  te  nov.  1850  (ibid.),  Mazet  ;  1  déc. 
1850  ;iOi'<i.),  Morice;  4  déc.  1850  (ibid.),  Rau- 
cher. 

8227.— ...10*  Les  avoués.— Cass.,  9  déc.  isso 
(t.  1  1851,  p.  314),  Sabalhé  c.  Lestrad*. 

8229.  -  ...11°  Les  facteurs  de  halle.  —  Os.*., 
le  août  18BO  (t.  t  1831,  p.  3ia),  Duuiou  c  Bour- 
danas. 

2229.  —  Mais  elle  a  décidé  qu'on  ne  devait  pas 
considérer  comme  fonctionnaires  publics,  I*  les  huis- 
siers. —  Cass.,  30  juillet  1850  (t.  l  ts.so.  n  18*), 
Lecordier,  18  août  1850  (l  l  1831,  p.  315),  Bessi- 
r»n  ;  3  DOV.  1860(1.  1  1 851,  p.  315),  Lesourd. 

2230.  —  ...1"  L'instituteur  privé  qui  u'invoque 
pas  la  qualité  de  fonctionnaire  public.  —  Cass,,  S 
oov.  1850  iU  t  1851,  p.  515),  RoUillard. 

2231.  —  Les  frères  de  la  doctrine  chré- 
tienne simples  collaborateurs  d'un  instituteur  com- 
munal, et  n 'avant  pas  eux-mêmes  de  qualité  offi- 
cielle. -  CVwi.,  l8n0T.  1*50  (t.  1  1851,  p.  315), 
Sarmenl  c.  Meynier. 

2238.— ...4"  Le  trésorierd'un  conseille  fab^que. 
—Cm**.,  14  août  1850  (t.  1  1851,  p.  315),  Leloulre, 

2233. — ...5*  Le  sonueur  de  cloches  d'une  église 
paroissiale.— Caw.,6  août  18ôO£u  l  1851,  p.  315), 
Martin. 

8234.  —  ...0°  Les  sapeurs-pompiers.  —  Cass.t 
l  deç.  iH50tt.  I  1851,  p.  315,.,  de  Cliri.-tol. 

2835.— ...7° Les  crieurs  publics  et  afficheurs  des 
actes  de  la  mairie  et  de  la  préfecture,  hi-n  qu'ils  re- 
çoivent un  salaire  annuel  sur  le  budget  de  la  com- 
mune. —  CaSS.,  10  déc.  1850  vt-  1  1KS4,  p.  315', 
Puv. 

2236.  —  ...8"  Les  hommes  de  peine  employés 
dans  les  abattoirs  publics.  —  Cass.,  11  août  1850 
4.  1  1831,  p.  315),  Montagnes. 

2237.  —  ...9°  Les  simples  cantonniers  des  ponts 
et  chaussées.  —  Cass.,  20  août  1850  ^l.  1  1851, 
p.  313],  Allard. 

2238.  — ...10°  Les  garçous  de  bureau  a  la  Cour 
des  comptes.  —  Cass.,  18  août  l85o  (t.  l  1851,  p. 
315),  Gaillard. 

2239.  — D'un  autre  côte,  l'art.  5  de  la  loi  du  31 
mai  1850,  qui  déclarait  les  fonctionnaires  publics 
électeurs,  quelle  que  fût  la  durée  de  leur  domicile 
dans  la  commune,  établissait  en  faveur  de  ce?  fniic- 
tionnaires  une  exception  purement  personnelle  qui 
ne  pouvait  s'etenlre  aux  personnes  attachées  à  l"'ir 
service.  —  Cas*  ,  il  août  1850  (t.  I  l8Jt,  p.  .-,15), 
Lacbtvre  ;  18  août  I8..0  (ibid.),  Valiu  et  Uu\. 

2240.  —  Ainsi,  le  domestique  d'un  s>:>  i--|>, 'Tel 
ne  pouvait  pas  être  admis  à  se  la  ire  iuscrue  mr  la 
liste  électorale  de  la  C'<:iiiuune  oit  -on  uun'i'''  exer- 
çait «es  fonction*,  s'il  n-  juslitiait  pas  d'un  d  -uiicile 
triennal  dan»  celte  roniiinue,— Cass.,  lâaoïit  1850 
(précité). 

2241.  —  11  eu  était  de  tuciuc  d'un  yard,  parti- 
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tulïef.  — Ta**.,  S7  août  isso  (t.  t  tssi,  p.  sis), 

Setlv^Oftàtf.  Co*#.,  6  DOT.  «150  (t.  1  1851,  p. 
8<5)*,  Bidois. 

2242.  —  Un  percepteur  des  ronlributiens  régu- 
lièrement autorisé  à  résider  dans  nne  commune  en 
dehors  de  )a  circonscription  territoriale  de  sa  per- 
reAffen;  et  qui  «tait  porté  ait  rôle  de  la  taxe  person- 
nelle de  eette  commune,  deuil  être  inscrit  sur  les 
listes  électorale*  de  sa  résidence  réelle,  et  non  pas 
sur  cellt-s  du  lieu  où  l'auraient  appelé  ses  fonctions. 
~  Cats  ,  9ê  août  1S3S)  (t.  t  1SB1,  p.  l«),te- 
frand  r.  Vigniobotil. 

1149.  —  Un  Joge  de  poix  pouvait  requérir  son 
inscription  sot  les  listes  électorales  du  chef-lieu  du 
eoBtoo  on  il  exerçait  se*  fottetioBa,  quoiqu'il  eut  son 
domicile  dans  une  autre  commune  du  même,  can- 
ton. Cn*.».,  *7  soût  t»ao(t.  î  tssi,  p.  m,, 
TriUllac  e.  Seire. 

294*.  — .  Si  le»  fonctionnaires  publics  pouvaient 
se  faire  inscrire  sur  les  listes  électorales  du  lieu  où 
its  exerçaient  leurs  fonctions  sans  y  «voir  un  domi- 
cile depuis  trois  années,  du  moins  il  était  m-ces- 
«aire  qu'ils  rapportassent  la  pTetrre  qu'ils  y  étaient 
Jdtuiciltés  réellement  depuis  uu  temps  quelcon- 
que: et  celte  preuve'  ne  poovart  résilier,  ni  de  la 
oualiW  de  conseiller  municipal,  ni  d'une  oeefarahon 
faite  à  la  mairie  si  elle  nlvait  été  faite  également 
a  ta  marrie  de TaneîeD  domicile,  Ai  de  quittances' 
dispositions  mobilière».  —  Cttts.,  ls  août  1*50  \ 
(l.  TtMO,  ».  lis)*  Ymidermarcq. 

2245.— Le  doniitile  électoral  cTun  eiloven  était 
sullisamment  établi  par  sa  qualité  de  fonctionnaire 
public,  même  après  ta  cessation  de  ses  fonctions, 
si^ailledrs  H  avait  coolinoc  a  résider  dans  la  com- 
mune ob  il  les  exerçait,  bien  quH  n'eût  pas  encore 
pu  être  inscrit  au  rôle  de  la  Uxe  personnelle.  — 
Caét.y  <%  nov.  ISto  (t.  fl  ISSO,  p.  «H),  Delouyt 
c.  aVtthier. 

tE24nV-~*Mais  l'ancien  fonctionnaire  pnblic  qui 
ne  s'était  point  fait  porter  sur  le  rôle  de  1»  taxe  per- 
sonnelle dressé  postérieurement  à  la  cessation  de 
ses  fonctions  ne  pouvait  pros  se  prévaloir  de  sa  qua- 
lité* de  fenéliennatrf  pouf  s'affranchir  du  mode  de 
preuve  indiqué  par  la  loi  pour  établir  le  domicile 
électoral.— Vais.,M  août  ibso  (t.  t  tsat,  p.  us), 
Dan  «y  Paris. 

1**7.  — '  ...Et  ce,  bien  qne  sa  démission  n'eut 
pas-encore  été  acceptée  au  moment  de  la  confection 
dw'tiaftV;  il  'suffisait  qu'elle  l'eût  été  avant  la  déci 
sien  de  la  eomu.iwon  monictpale  qui  avait  refusé 
l'inscription.  —  Cass.,  17  août  1850  (t.  t  tut, 
p.Mi»),  Hessen. 

22+9.  — '  Tottefets, te  marre  suspendu  de  ses 
fonctions  n'en  conservait  pas' moins  la  qualité  de 
fonctionnaire  public,  et  continuait  à  jooir  du  béné- 
fice ne  l'trt.  8  de  la  loi  électorale  du  st  mai  1850. 
-  Co*r.,  iodée.  1850  (i.  i  tssi,  p.  3t7),Bauzi. 


P.— Quant  aux  ministres  des  cultes,  la  Cour 
de***s»tkm  rdécidé  qu'on  devait  considérer  comme 
ministres  du  culte  en  exerekc,  dans  le  sens  de  l'art, 
s  de  la  loi  du  St  niai  isso,  et ,  par  conséquent, 
comme  électeurs  dépensés  du  domicile  triennal, 
l*  tes  aornouier»  de  communautés  religieuses  in- 
vestis parl'évééhie  du  droit  d'exercer  en  certains  cas 
leur  ministère  dans  la  cammnne.  —  Cass.,  ts  août 
i s.to  (t.  |  isoi,  P.  SU),  Desrnodt  c.  Deleuïe. 

MM.*— ...4*  te*  prêtres  attachés  à  un  établisse- 
ment ecclésiastique,  tel  qu'un  petit  séminaire  auto- 
risé par'  rStar,  encore  bien  qu'ils  ne  reçussent  de 
traitement  ni  de  l'Etat,  ni  de  la  commune.—  Cats.t 
ti  août  isso  [t.  i  i»Si,  p.  su),  W...;  u  nov. 
ttiso  libid  ),  Bonnet. 

225 1. -~.  .3"  Les  prêtres  succursalistes. —  Cojî., 
19  nov.  teflO  (t.  I  1831,  p.  SI  IV  N... 

2252  — Ooant  aux  membres  de  l'Assemblée  na- 
tionilé,  jugé  qne  le  représentant,  qui  usait  de  la 


•ie  eiecioraie  uu  ueu  ou  siegeau  ceira  as* 
pouvait  requérir  son  inscription  dans  l'un 
niissements  delà  ville  de  Paris  «l  oon  pas 
it  dans  celui  où  était  situé  le  local  des  séaa- 


facullé  que  lai  accordait  U  loi  de  sa  faire- «serre 
sur  la  liste  électorale  du  lieu  oh  siégeait  celte  As- 
semblée, 
des  arrond 
seulement  dans  i 

ees  de  l'Assemblée.  —  Cass.,  a  août  ISSO  (t.  « 
isr.t  p.  276),  Crocé-Spioelli  c.  Ttùera. 

9253.— Aux  termes  de  l'art.  S  de  la  loi  da  Si 
mai  1880,, les  militaires  présents  sous,  les  dssprcux 
devaient  être  inscrits  sur  la  liste  électorale  de  la 
>  commune  où  ils  avaient  satisfait  à  l'appel.  —  Aux 
termes  de  l'art.  7  de  la  même  loi,  quiconque  quit- 
tait la  commune  sur  la  liste  électorale  d«  laquait*, 
il  était  inscrit  devait  continuer  à  être  porté  sur  ceUt 

forméEl  aux  ÏÏ?.  *T*  rtî'aoolo aonxHnmaoM. 
la  commune  où  il  avait  Tué  sa  nouvelle  résidence. 

2234.  —  Jugé,  par  application  de  l'art,  «tel**}, 
loi  du  31  mai  1850,  mie  le  militaire  qui,  après  avoir 
eU'  incorporé  dans  l'armée,  était  autorisé  a  résider 
momentanément  dans  ses  loyers  comme  soutien  de 
sa  famille  ,  n'eu  devait  pas  moins  être  coopéré, 
comme  étant  sous  les  drapeaux,  et,  dès  lors,  pouvait 
requérir  son  inscription  sur  la  liste  de  la  commune 
dans  laquelle  U  avait  satisfait  à  l'appel;-.- Cora.,  is 
août  i»<5o  (t.  i  i»5t,  p.  S7S),  deux  arrêta  :  J)ores-  i 
inieulx  c.  Crelet  ;  Cousin. 

2255.  — Jugé,  par  application  des  art.  S  et  7  n'a; 
ladite  loi,  que  le  militaire  retraité  qui  revenait  ha- 
biter la  commune  où  il  était  domicilié  avant  d'entrer 
au  service,  el  qui  la  quittait  ensuite  pour  aller  na-  , 
Ltter  une  autre  commune  du  même  canton,  pouvait 
se  faire  inscrire  sur  la  liste  électorale  de  ce  nomes* 
domicile,  sans  justifier  de  son  inscription  aux  rôles 
de  Ja  tau-  personnelle  du  premier,  alors  que  tort- 
les  étaient  déjà  dresses  lors  de  aon  arrivés,  el  que 
f.oo  départ  avait  précédé  ceux  de  l'année  suivant*. 
—  Cass..  18  nov.  t«30  (t.  i  p.  S78),  Ducasse 
c.  Larrodé. 

2256.  — Jugé,  d'uu  autre  coté,  que  l'art. 7  delà 
loi  du  31  niai  it*80  ue  s'appliquait  pas  au  oiloyeB  qui 
avait  changé  de  domicile  rfiilérieurenient  à  cette  loi  ; 
qu'en  conséquence,  l'inscription  de  ce  eiloyeiwttraii 
être  maintenue,  quand  Lien  même  il  ne  pouvait 
justifier,  dans  les  (ormes  et  sous  )«-s  eoudilious  tn- 
cees  pur  les  art.  3,  a  et  5  de  la  même  loi,  de  son 
domicile  dans  la  commune  où  U  avait  fixé  sa  nee- 
lelle  résidence.  —  Cor*.,  s  oov.  isso  (u  t  tsst» 
p.  «77).  Mary  ;  a  uov.  1850  (»6i>/.),  Doresmieuli. 

2257.  -1/8x1.  tsde  la  loi  du  si  nui  ISSO  dis- 
posait que  dans  les  villes  où  le  contingent  person- 
nel et  mobilier  était  payé  en  totalité  ou  eo  partis 
par  la  caisse  muint  ipile,  l'inscription  sur  l'état ids* 
imposables  niuivalaita  l'inscription  au  rote  de  ta 
taxepersunnelle. 

2258.  — A  cet  égard»  la  Cour  de  cassation  a  dé- 
cidé qne  le  juge  de  paix  ne  pouvait,  saas  excès  de 
pouvoir,  ordonner  l'inscription,  sur  h  liste  électo- 
rale d'une  commune  redimée,  d'individus  son  coei- 
pris  dans  la  liste  des  im[>osables,  en  se  fonda at  sur 
ce  qu'ils  auraieut  dû  y  être  portés,  el  que,  ayant  pu 
réclamer  contre  l'omissiou  Jeteurs  noms,  ou  devait 
procéder  à  leur  égard  comme  s'ils  y  figuraient  réel- 
lement; qu'un  semblable  jugement  contenait  tout  à 
ia  fois  empiétement  sur  les  attributions  des  cernante  - 
saires  répartiteurs  et  des  contrôleurs  des  contribua 
lions  directes,  et  immixtion  dans  les  fondions  de 
raulorilcaduuûislrativcj  seule  chargée  de  la  contée* 
lion  des  rôles  des  conlnnulious  el  de  l'élaldes  im- 
posables dans  Tes  communes  rédimées,  et  devait,  dès 
fars,  être  annulé  conformément  à  l'art.  89,  1»  ST 
vent,  an  vui;  el  que  l'annulation  du  jugement  en- 
traînait la  nullité  des  inscriptions  opérées  sur  la  liste 
électorale  én  vertu  de  ses  dispositions.  —  Ciiu.,  s 
août  1851  (i  1 1881,  p.  sis),  Juge  de  pauos-tt 


Guillolière. 
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H'cile.  conformément  a  l'art  3  6  do* 

hahitf.rZlo  ,^  nnées  ,',u  «">"».  revenait 

î  doo îiSJ  , COttsnTVYml  d'avo,r  wqaii  ailleurs 
sur le, ?.  T",3'*  .dmit  con,,nucr  i  «rc  "S 

domicile  wL«, T..        '  rePrf,IW,|t  «on  aacin 

<w  VIT  ?.ï oTr,S  Tî*^  - 

Gérard.  >  !      831  '  P-  277  .  Li  pavc  c. 

LVt2^î',i7iTe.Dons  à  ,s  actuelle  - 

portes  sur  M  I  s^,  Jel  "  "  ^  ""^  me'  sçrot,t 
domicile  «rant  lènr  dTpari  -C'«t  f,  ^ 
Ifituelle  de  l'avant-dermer ,  J,l h.rel,!^m 

-  sais  SttaS?^^ 

wâtWe^r^iSSB?^  que,es  mi,i,aires  e» 

eicrtonb.  h.  i  g       '  t,r*   ",Sfr"s  fur  les  |„tes 

?t  mnu     r      '  commuDe  remonterait  à  „|os£ 

fifîmradminSitilï10"?^  1ui  concerne  'es  of- 

rl sonl  *n  «ctmté  de  serr  ce.  —  (;„,, 
ïi£°{lï  mo'P-8«).Gro5rich.ird       '  M 

comnrafteoù,  depuis  son  départ  Mn  Je    a  t ans S 
son  dornir  e,  si  ee  citerer»  n.  J  ;iP     a  transféré 
dep™  îus'ffi  nmo^V-  -g  Çeue 

nnwî*  «  "eCon,,e  Parlie  dc  l'art.  14  du  décret 
l™*, V  ,ce  et  ,es  sommes  retenus  n0Ur  le 
»ni  ïl  ?      "U  Cor^  ,ëKis,at'f  que  lorsqu'ils ï 

1-  hg»I.Ho.  aniéS  (Lt  ÎÏÏJTn 

^^«1,7^^1*  du.n,*B"e  décrrtdn»»  féTr.  isss 
*™gna  je»  iiWmdus  qutue  doivent  pas  .Hrc  inscrits 


sur  la  liste  élecinMio      .  '"" 

sienrs  dîî  ,0  mon,  de  ta  5!??*  '  ^rd' 
Vivent  pjlj't?51105  anléfk.ure.lxe 

électorale,  îu»  ïrïïî?dSdii  ,    ?VriU  suc 

1830,  an.  g.,..  ,8W>  arl-  W'i  11  mai 

Pafh6?*1J,,gë  1ue  1,1  nm'>»  «le  1»  Peine  n'effac 

Ça»  'a  condamnation  ;  que,  dès  lor*  h  î.rn 
?™»«  a  une  pc.ue  affi  eUotaïanS 

"  mi  «83o,,rt  i,..  Ia  mars  ,849'aru *r  ; 
Mrla«|L,*r'Uf  qu<  les  tondamnations  pour  train. 

»i*terielâ7eVtUu'éLSeir^?uNff^ 
8-7».  *  WenU  *»•  *l  «««I  1880,  art. 

P"T?rVSTdemKfleq.Ueï0flk;if  r  min'^rid  ré.oqué  ? 

• 

il  ,  uT  fra,r  d  in«l«c'»^leclor»le7!! 
14  aout  •*•'»"  il.  1  mat  1 


avoi  tenu  une  maison  do  jeux  de  hasard  est  JX 
des  listes  électorale*  ,  quelle  que  soit  d'ailjL^  S 

C«  s  !»oit  par  Jugements  rendus  à  l'étranJLr  . 

."T,'.r." tn  F""c'-v-  *«•  1  «  ^v.ïï,1; 


Ô  n   k  t  T  ri:,  Ule'  ~  ta4*'»  «*  Q0Ï- 
22«ï   P  1       WoHye  e.  Detaïuotte. 

B^ronoïré?*5'  ^UC  l'"Jcl,îêioR  «*•  la 
IYJ* r  l  ci rt  ' 


t.  S  1830 

9281. 

électorale 
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|«oint  obtenu  de  concordai  ou  qui  n'ont  pas  été  dé- 
clarés excusables,  ne.  s'applique  point  aux  commer- 
çants déclarés  en  état  de  liquidation  judiciaire  en 
venu  du  décret  du  «  août  I84R,  bien  que  leurs 
créanciers  neu-ivnt  pas  encore  été  appelés  a  délibé- 
rer sur  le  concordat  lorsqu'esl  intervenue  la  loi  du 
Il  iiov.  (M9,  abrogalive  de  ce  décret.  +-  Cass., 
6  mars  isso  (t.  i  1830,  p.  37b),  Mesliti. 

2282.— Aux  termes  de  l'art.  IG  du  décret  du  4 
fév.  185»  ,  les  condamnés  à  plus  d*nn  mois  d'em- 
prisonnement pour  rébellion  ,  outrages  et  violences 
envers  les  dépositaires  de  l'autorité  ou  de  la  force 
publique,  pour  outrages  publics  envers  un  juré  à 
raison  de  ses  fonctions  ou  envers  un  témoin  a  raison 
de  sa  déposition,  pour  délit*  prévus  par  la  loi  sur  les 
attroupements  et  la  loi  sur  les  clubs,  et  iiour  infrac- 
tions à  la  loi  sur  le  colportage,  ne  peuvent  pas  titre 
inscrits  sur  la  liste  électorale  pendant  cinq  ans,  à 
dater  de  l'expiration  de  leur  peine.  —  V.  idenL,  L. 
3t  mai  1850,  art.  9. 

2283  —Jugé  que  l'incapacité  électorale  pronon- 
cée par  l'art.  9  delà  loi  du  51  mai  1850  contre  les 
condamnés  à  plus  d'un  mois  d'emprisonnement  pour 
rébellion,  outrages  et  violente*  envers  les  déposi- 
taires de  l'autorité  ou  de  la  force  publique,  u'existe 
pas  seulement  dans  le  cas  où  la  condamnation  .Mi- 
rait été  prononcée  pour  ces  trois  délits  cumulative- 
ment ,  mais  encore  dans  celui  où  elle  aurait  pour 
cause  un  seul  de  ces  délits,  quelle  que  soit,  d  $\\- 
l  iurs,  l'époque  à  laquelle  elle  aurait  été  prononcée. 
—  Cass.,  19  août  1850  (t.  i  1851  ,  p.  ni),  Hu- 
bert. 

2284.  —  Mais  jugé  que  l'art.  9  de  ladite  loi,  qui 
exclut  des  list  s  électorales  l'individu  condamne  à 
plus  d'un  mois  d'emprisonnement  à  raison  de  l'un 
des  délits  qu'il  énonce,  n'est  pas  applicable  a  celui 
qui  a  subi  plusieurs  couilainnations  dont  chacune 
est  inférieure  à  un  mois  d'emprisonnement ,  encor: 
bien  que  reunies  elles  excèdent  celle  durée. — Cass., 
M  BOV.  IKîiOfl.  2  1850.  p.  514),  Lorul. 

2285.  —  Jugé  que  l'annulation  des  condamna- 
tions poor  délit*  de  presse,  décrétée  le  49  fév.  1 8  is , 
ne  fait  pas  disparaître  le  fait  même  de  la  condam- 
nation, m  par  conséquent  l'incapacité  électorale  qui 
en  résulte.— C'a» v-,  18  nov.  1850  (t.  1  I85l,p.i;uj, 
Alezine. 

2286.  -Sous  l'empire  de  la  loi  du  18  mars  «819 
le  fait  de  rébellion  envers  un  garde  forestier  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  puni  même  d'uu  empri- 
aounemeut  de  plus  de  trois  mois,  ne  rentrait  point 
dans  la  catégorie  des  délits  correctionnels  qui  don- 
naient lieu  a  l'iiiierdii'tion  des  droits  électoraux  II 
en  était  ainsi  encore  bien  que  ce  fait  de  rébellion 
eut  été  qualifié  crime  par  I»  prévention  et  qu'il  ne 
fût  dégénéré  en  un  délit  correctionnel  que  par  suite 
de  la  réponse  négative  du  jury  sur  h  circonstance 
aggravante  qu'il  avait  été  commis  avec  armes  ap- 
parcutes.— Cass.,  16  mai  1849  (t.  4  18*9,  p.  34»), 
h.eller.  * 

2287.  — Jugé  qu'un  sourd-muet  n'e*t  pas  frappé 
d'incapacité  électorale,  alors  même  qu'il  ne  saurait 
ni  lire  ni  écrire.  —  Cass.,  14  nov.  I83U  (t.  l  1851, 
p.  144),  Zuccioni. 

2288.  — L'art  19  du  décret  du  1  fév.  1854  porte, 
notamment,  que,  lors  de  la  révision  annuelle  des 
li-lcs  électorales,  et  dans  les  délais  qui  seront  ré- 
glés par  les  décrets  du  Pouvoir  exécutif,  tout  citoyen 
omis  sur  la  liste  pourra  présenter  sa  réclamation  a 
la  mairie;  et  que  tout  électeur  inscrit  sur  l'une  des 
liste*  île  la  circonscription  électorale  pourra  récla- 
mer l'inscription  ou  la  r.idiation  d  un  individu  omis 
ou  indûment  inscrit.— L'art,  7  de  la  loi  du  15  mars 
18V9  contenait  une  dis[>osilion  analogue. 

2289.  —  Il  a  été  décidé  que  la  demande  formée 
par  un  tiers  eu  inscription  >w  les  listes  électorales, 
comme  citoyens  civils,  de  tous  les  militaires  inva- 


lidcs  uahitant  collectivement  l'hôtel  des  Invalides, 
on  en  radiation  des  fonctionnaires  militaires  des 
diverses  administrations  de  la  guerre,  par  la  raison 
qu'ils  doivent  voter  dans  leurs  départements  re- 
spectif*, est  non  recevatde,  pour  défaut  de  désigna- 
tion nominative  de  reux  dont  l'inscription  on  la  ra- 
diation est  réclamée.  —  Cass.t  45  avril  18*9  (t.  1 
18*9,  p.  st:,),  de  Heine. 

2290—  ..  Que  le  citoyen  non  inscrit  sur  là  liste 
électorale  comme  n'étant  pas  porté  depuis  trois  ans  an 
rôle  de  la  contribution  personnelle  ne  peut  exiger  de 
l'administration,  pour  appuyer  s*  réclamation  de- 
vant le  juge  de  paix,  qu'une  déclaration  du  préfet 
constatant  qu'il  ne  figurait  pas  sur  la  liste  des  im- 
posables; mais  sa  demande  en  communication  de  la 
lisie  générale  des  imposables  constituerait  une  de- 
mande en  compulsoire  d'actes  administratif?,  qui  ne. 
pourrait  être  apprériée  que  par  ratilorilé  adinini*- 
trative.  —  frit,  des  conflits,  18  nov.  1850,  Ozil. 

2291.  — ...Que  le  refus, parle  maire,  de  recevoir 
des  pièces  tendant  à  inscription  électorale,  fondé  *ur 
ce  que  le  délai  légal  de  production  est  expiré,  con- 
stitue une  véritable  décision  sur  la  demande  en  in- 
scription, et  doit,  des  lors,  être  apprécié  par  fati- 
lorité  judiciaire,  seule  compétente  pour  statuer  en 
dernier  ressort  sur  les  demandes  d'inscription  élec- 
torale ;  qu'il  n'appartenait  donc  pas  au  tribunal  des 
conllits,  dans  celle  situation  ,  de  déterminer  si  le 
recours  du  réclamant  devait  être  porté  devant  le  juge 
de  paix  ou  devant  le  tribunal  civil  ;  et  que,  dans  le 
cas  où  c'était  ce  dernier  tribunal  qui  avait  été  saisi, 
l'incompétence  de  celte  juridiction  ne  snllisait  pas 
pour  autoriser  un  arrête  de  conflit  de  la  part  du  pré- 
fet. —  Trib.  des  conflits,  18  nov.  I8j0,  Perréc  r. 
Paturol. 

2292.  —  ...Que  l'électeur  inscrit  sur  la  litro» 
électorale  d'une  commune  ne  peut  être  porté  sur  la 
liste  d'une,  autre  commune  qu'autant  qu'il  a  préala- 
blement obtenu  la  radiation  de  son  nom  sur  la  pre- 
mière liste.  —  Cass.,  4  avril  1854  (t.  4  1855,  p. 
i6s),  Pincet. 

2293.  — L'art.  90  du  décret  du  4  fév.  1854  porte 
que  les  réclamations  seront  jugées  par  une  commis- 
sion composée,  à  Paris,  du  maire  et  de  deux  adjoinls; 
partout  ailleurs,  du  maire  et  de  deux  membres  du 
conseil  municipal  désignés  par  le  conseil.— t/art.  S 
de  la  loi  du  15  mars  1849  contenait  une  disposition 
identique. 

2294.  —  Jugé  que  l'électeur  qui  plaide  et  con- 
clut devant  la  commission  municipale,  sans  cxripef 
de  ce  que  le  conseil  municipal  n'a  pa«  été  couroqué 
pour  désigner  les  deux  membres  qui  doivent  assister 
le  maire  dans  l'examen  de  la  réclamation,  reconnaît 
la  compétence  de  celle  commission,  et  ne  peut  in- 
voquer l'omission  de  ladite  formalité  eomme  un 
moyen  de  cassation  contre  sa  décision.  —  Ca-'s.,  7 
mai  IK49  (t.  1  184  >,  p.  543),  Delcer. 

2295.  —  La  loi  du  5t  mai  1850  voulait  que  la 
liste  électorale  fût  dressée  par  le  maire  assi-té  de 
deux  délégués  désignés  pour  chaque  commune  ptî 
le  juge  de  paix  et  domicilies  dans  le  canton  (l'art.  1S 
•lu  décret  du  a  fev.  is'.i  dispose  comme  l'art.  1  de 
la  loi  ou  15  mars  1H4'»,  que  la  lisie  électorale  sent 
dressée,  pour  chaque  commune,  parle  maire). — Uè 
la,  question  de  savoir  si  ces  délégués  pouvaient  faire 
partie  de  la  commission  municipale  chargée  de  sla- 
nier  en  premier  ressort  sur  les  réclamations  aux- 
quelles ces  listes  pouvaient  donner  heu.— Cette  ques- 
tion avait  été  affirmativement  résolue.  —  Cass., 
1 1  nov.  1850  (t.  i  18M,  p.  35H) ,  Rayniond-Fabrc 
c.  Lassagne. 

2298  —  L'art.  Si  du  décret  du  4  fév.  1854  porte 
que  la  notification  delà  décision  sera,  dan*  les  (rois 
jours,  faite  aux  parties  intéressées  par  le  ministère 
d'un  agent  assermenté,  et  qu'elles  pourront  interje- 
ter appel  dan»  les  cinq  jours  de  la  notification.  — 
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L'art.  â2  iln  même  décret  ajouta  que  l'appel  sera  I 
porte  devant  le  jupe  de  paix  du  canton  ;  qu'il  sera  I 
formé  par  simple  déclara  hou  au  greffe,  et  que  le  juge 
«le  paix  slalue  dans  les  dit  tours,  sans  frais  ni  forme 
de  procédure,  fit  sur  simple  avertissement,  donné 
trois  jours  à  l'avance  à  toutes  les  parties  intéressées; 
que,  toutefois,  si  la  demande  portée  devant  lui  im- 
plique la  solution  préjudicielle  d'une  question  dé- 
tat,  il  i enverra  préalablement  les  parties  a  se  pour- 
voir devant  les  juges  compétents,  et  Tuera  nn  bref 
délai  dans  lequel  la  partie  qui  aura  élevé  la  ques- 
tion préjudicielle  devra  justifier  de  ses  diligences  ; 
qu'il  sera  procède,  en  ce  ras,  conformément  aux  art. 
#bSi,  8 Mi  et  tu*,  C.  proc— V.  ident. ,  L.  15  mars 
t8%9,  art.  9  et  10. 

2287.—  L'art.  9  de  la  loi  du  15  mars  1849.  qui 
admet  les  seules  parties  intéressées  t  interjeter  ap- 
pel des  décisions  municipales  portant  refus  d'inscrip- 
tion d'un  citoyen  sur  les  listes  électorales,  ne  s'ap- 
plique pas  au  cas  où  la  réclamation,  au  contraire,  a 
été  admise  et  l'inscription  ordonnée.  -  Dans  ce  der- 
nier cas,  tout  électeur  inscrit  peut  interjeter  appel 
de  la  décision  de  la  commission,  bien  qu'il  n'y  ait 
pas  clé  partie,  et  l'appel  est  même  la  seule  voie  de 
recours  qui  lui  soit  ouverte. —  Cass.,  H  nov,  1830 
(t.  4  ix5u,  p.  5ts),  Magnier  c.  Chautrert. 

2298.  —  L'appel  de  toute  dérision  concernant 
les  lis;es  électorales  peut  être  interjeté  avant  la  no- 
tification de  cette  décision  —  Dès  lors,  le  juge  de 
paix  ne  |wul  se  refuser  de  connaître  d'un  appel  porté 
devant  lui  sous  prétexte  que  le  défaut  de  notification 
rend  la  décision  attaquée  caduque,  et  le  prive  de 
toute  compétence  pour  statuer  sur  l'appel.—  Cass., 
4  avril  IH.-.4  (t.  3  I8:.5,p.  «ai).  Pincct. 

2299.  —  Le  juge  de  pan  est  incompétent  pour 
connaître  des  réclamations  dont  il  est  saisi  par  ac- 
liou  directe;  il  ne  peut  statuer  que  sur  l'appel  inter- 
jeté devnni  lui  contre  les  décisions  des  commissions 
municipales.  —  Cuss.,  1»  mai  1849  (t.  l  1849,  p.  i 
6*9),  Treptel. 

2300.  -  L'art.  10  de  la  loi  du  18  mars  184» 
ne  réjilc  aucune  forme  précis*  pour  la  déclaration 
d'appel  qu  il  prescrit  de  faire  au  greffe  de  la  justice 
de  pan.  Cet  article,  qui  appartient  a  une  matière  I 
spéciale,  e.-l,  en  général,  exclusif  des  formalités  ju- 

•       «ficiaires  ;  il  suffit  qu'il  soii  certain  qu'une  déclara- j 
1  ton  d'appel  a  été  laite  par  qui  de  droit  dans  le  dé-  ' 
lai  légal  pour  que  le  juge  de  paix  soit  tenu  de  l'ap- 
précier.—r«.v.v.,  ôo  juill  1849  (t.  t  1840,  p.  531), 
Uuvignan  r.  Clarisse. 

2301.  —  S|M-i  iôlcment ,  la  déclaration  d'appel 
faite  par  une  lettre  adressée  au  juge  de  paix  cl  re- 
mise au  greffe  dans  le  délai  légal  est  recevalde,  et, 
en  l'absence  de  toute  critique  sur  la  sincérité  de  cet 
érnl,  le  juge  de  paix  ne  peut  refuser  de  connaître 
de  l'appel  qu'il  contient  sous  le  prétexte  que  ledit 
appel  ne.  pouvait  résulter  que  d'un  arle  dressé  par  le 

f;reffier  lui-même ,  sur  la  déclaration  faite  devant 
m  par  l'appelant  et  signée  de  ce  dernier.  —  Même 
arrêt. 

2302.  —  Toutefois,  l'appel  interjeté  par  lettre 

missive  adressée  au  juge  de  paix  doit  être  rejeté  com- 
me tardif  si  rien  ne  const.ite  que  celte  lettre  ait  été 
transmise  au  juge  de  paix  ou  déposée  au  greffe  avant 
l'expiration  du  délai  de  cinq  jours  à  partir  de  la  no- 
tification de  la  décision  attaquée,  alors  même  que 
la  leitre  porterait  une  date  antérieure  a  l'expiration 
de  ce  délai.  —  Cass.,  40  août  1850  (t.  *  1830,  p.  I 
19S),  Vançon. 

2303.  —  La  demande  tendant  a  faire  rayer  un  I 
citoyen  de  la  liste  électorale  pour  cause  de  faillite 
soulevé,  lorsque  l'état  de  faillite  est  contesté,  une 
question  d'elat  dans  le  «ens  de  1  art.  10  de  la  loi  dn 
15  mars  18 1<».  —  En  conséquence,  le  juge  de  paix 
eu  présence  duquel  une  contestation  de  cette  nature 
est  élevée  doit  renvoyer  devant  Ifs  juges  compétents 
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pour  faire  statuer  sur  la  question  préjudicielle.  En 
pareil  ras,  c'est  au  demandeur  eu  radiation  à  faire 
les  diligences  néessaircs  pour  prouver  son  alléga- 
tion —  Cas.*.,  M  iativ  18:»0  (t.  i  IK30  ,  p.  *73), 
Fouzf 9  c.  Nougarede. 

2304.  —  Les  décisions  des  juges  île  paix  en  ma- 
tière électorale  doivent  contenir  toutes  les  énoncia- 
tions  nécessaires  a  l'existence  des  jnaemerits.  Ainsi, 
elles  sont  nulles  lorsqu'elles  ne  mentionnent  ni  le 
prononcé  en  audience  publique  ,  ni  l'assistance  du 
greffier,  ni  l'avertissement  de  comparaître  donné  a 
la  partie,  non  plus  que  |*  prP^enrp  (1n  l'absence  de 
celle-ci,  et  lorsqu'elles  n'ont  pas  été  portées  sur  les 
registres  de  la  justice  de  paix.— Cass.,  «i  avril  1830 
(t.  1  1850,  p.  «78),  Mazarguil. 

2305.  —  L'art.  33  du  décret  du  3  fév.  185J  dis- 
pose, comme  l'art.  11  de  la  loi  du  15  mars  1849, 
que  la  décision  du  jufre  de  paix  est  en  dernier  res- 
sort, mais  qu'elle  peut  ôlre  déférée  h  la  Cour  de  cas- 
sation 

2306.  —  Les  jugements  rendus  par  les  juire*  de 
paix  sur  l'appel  des  dérision*  prises  par  !<■«  com- 
missions municipales  en  matière  électorale  ne  peu- 
vent être  déférés  qu'à  la  Cour  de  cassation.  Le 
ton<eil  d'Etat  est  incompétent.  —  Cons.  H*  Etat,  il 
déc.  18-.0,  Oomrwrson  :  «8  avril  185»,  Prost. 

2307.  — Il  ne  suffit  pas  d'avoir  la  qualité  d'élec- 
teur pour  pouvoir  déférer  à  la  Courde  cassation  une 
dérision  du  juge  de  paix  rendue  en  matière  électo- 
rale; il  faut  encore  v  avoir  été  partie.  —  Cass.,  4 
mars  1850  (t.  i  i«sb,  p.  875),  Meunier. 

2308 —  Le  droit  de  contester  l'inscription  d'un 
ciloyen  sur  la  liste  électorale,  et  de  se  pounroir  en 
cassation  contre  nne  décision  qui  ordonne  celle  in- 
scription, est  un  droit  individuel  qui  ne  peut  être 
exercé  par  le  maire  en  sa  qualité  de  maire,  romtn* 
représentant  l'universalité  des  habitants  de  sa  com- 
mune— Cass..  18  mai  1849  (t.  *  18*9,  p.  181), 
Delphi*  c.  Maillot 

2309  — Ce  droit  est  également  refusé  au  maire 
comme  président  de  la  commission  municipale,  qui 
a  rejeté  la  décision  objet  du  débat.  Il  ne  pourrait 
pas  davantage,  séparant  sa  qualité  de  président  de 
celle  de  simple  citoyen,  l'exercer  en  celte  dernière 
qualité,  parce  que  la  première  l'emporte  nécessai- 
rement sur  la  seconde. —  Cass..  14  mai  1849  :i.  t 
1849,  p.  70),  maire  d'Axat  ;  J1  mai  1847  (t.  S  1849, 
p.  180),  Espinasse  c.  Lanrezal. 

2310.  -Celte  non-recevabilité  existe  également 
à  l'égard  de  tout  autre  membre  de  la  commission 
municipale  ;  un  juge,  en  effet,  ne  peut  être  aJmis  a 
disculcr  devant  la  juridiction  supérieure  la  valeur 
d'un  jugement  auquel  il  a  concouru.— C/w*.,  fl  mai 
1849  (l  i  1849,  p.  180),  M.irlet  c.  Seurot-,  14  mai 

1849  (i*iV/.),  Rouvies  c.  Aillaud;  même  jour  (t.  * 
1x49.  p.  7u),  maire  d'Axat. 

2311.  — Le  ciloyen  dont  la  demande  en  inscrip- 
tion sur  une  lijte  électorale  a  élé,  faute  de  justifi- 
cation de  son  ;lge  et  de  son  domicile,  rejelée  par  la 
coiumissiou  municipale,  dont  la  décision  a  été  con- 
firmée |»ar  sentence  du  juge  «le  paix,  ue  peut,  sur  le 
pourvoi  fnruié  contre  celte  sentence,  produire  pour 
la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation  ses 
pièces  justificatives,  l'appréciation  desdile»  pièces 
appartenant  uniquement  aux  juges  du  fond. — Cass., 
i  i  mai  1849  (t  9  1849,  p.  inO),  Gréhurt,  Trotin  et 
Galland  ;  6  mai  1850  (t.  1  1850,  p.  17«),  Beck. 

2312.  —  Il  ne  peut  davantage  se  faire  un  moyen 
de  cassation  de  la  réclamation  qu'il  aurait  antérieu- 
rement formée  devant  l'autorité  compétente  contre 
son  omission  sur  le  rôle  des  imposables,  si  d'ail- 
leurs il  n'est  pas  établi  qu'il  ait  excipé  de  celte  ré- 
clamation pour  obtenir  un  sursis.  —  Cass.,  6  nof. 

1850  (t.  4  1850,  p.  514),  Dubois. 

2313.  -Encore  bien  qu'une  sentence  rendue  par 
le  juge  de  paix,  en  matière  électorale,  porte  îâans 
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intérêt. 


micile  depuis  moins  de  six  mois  ne  neuf  être  in- 
scrit sur  aucune  liste  électorale,  elle  ne  peut  être 
issêe  si.  par  le  dispositif,  le  juge  de  paix  s'est 
.  a  décider  que  le  fonctionnaire  qui  n'a  pas  six 
de  résidence  dans  le  lieu  où  il  exerce  ces  foqc- 
Ins  ne  peut  être  porté  sur  la  liste  électorals  de  ce 
lieu.  -  Cass.,  23  avril  1849  (t.  I  1849,  p.  547), 

2314.  — L'art,  a»  du  décret  du  a  fév.  1854  répute 
dumissionnaire  de  tes  fonctions  tout  fonctionnaire 
rétribué  élu  député  au  Corps  législatif,  a  il  n'a  pas 
opté  avant  la  vérification  de  ses  pouvoirs.-Spéeia- 
leuienl,  l'art.  15  d'un  sénaluwonsulle  du  9  déc. 
de  la  même  année,  tout  en  admettant  que  le*  offi- 
ciers généraux  employés  dans  le  cadre  de  réserve 
peuvent  être  membres  du  Corps  législatif,  let  ré- 
puté démissionnaires  s'ils  sont  employés  active* 
ment,  conformément  à  l'art.  s  du  décret  du  t«*  déc, 
IMS,  et  à  l'art.  3  de  la  loi  du  4  août  1 889. 

2315.  -Décidé  que  le  sénatus~eoosulte  du  M 
déc.  i85t,  ne  peut  être  invoqué  par  les  officiers  gé- 
néraux eu  disponibilité  ;  que,  spécialement,  on  gé- 
lifie division  appartenant  à  la  «ection  de  dispo- 
nibilité doit  être  réputé  ilenii6sionaake  par  le  Tait 
seul  de  sou  admjsoion  comme  meaebre  du  Corp  s  te 
gisIatiL— Cous,  d'Ktat.,  «  more  4 RM,-  Lebreton 

i .231 1. -lui  termes  de  Part.  M  du  décret  da  t 
J*t?  uç%,  qUi  reproduit  leilimllemerjt  l'art.  104  de 
U.J«idu<f5iaaM  «4.»  s  «  Quiconque  étant  char»/, 
daw  ua  ^cmiin.  de  recevoir,  compter  ou  dépouiller 
les-buNetins  contenant  les  suffrages  des  citoyens  a 
souatMuv  ajouté  oa  aller*  des  boDetins,  ou  lu  an 
nom  autre  que  celui  inscrit,  sera  puni  d'un  eropri- 
sooueaient  d'un  an  a  cinq  aneot  d'une  amende  de 
«■uiq  eenU  francs  à  cinq  nulle  francs.  » 

331  ?.—i^é  True  re  fait  d'aroir  lu,  dans  un  dé- 
pouillement de  Ttrtes  éleetoraux,  un  nom  autre  que 
çehjj-i  rarement  inscrit  sur  un  balletir).  constitue 
*  délit  prévu  f«r  l'art,  m,  C.  pén.,  sauf  aux  tri- 
bune a  x,  dm  le  «as  on  ce  délit,  commis  avant  la 
lo*  spéciale  «tu  ta  mars  1849,  n'aurait  été  jngé  qoe 
depVai  sa  promulgation,  a  substituer,  en  exécntioi 
du  décret  du  ts  juillet  1M0,  à  la  peine  prononcée 
par  la  Codn  pénal,  la  répression  plus  douce  de  l'an, 
toi  ate  ladite  tet.-~&u*. ,  fto  août  1849  (t.  *  184», 


...  1.— S  ».  — *ecUficait«* 
des  liste».  —  Droit  de  réclamation. 

109  his.-Eu  Belgique,  la  députalion  'proVibciafe 
ne  peut  directement,  et,  omi$jto  mçiio,  statuer  sur 
une  réclamation  encore  pendante  devant  le  conseil 
.1  contre  une  inscription  sur  les  UateftUc- 
"  ttt-il  même  en  retard  de  pronon- 
àetge,  1 9  août  ibm,  Teilois  e. 
.••M"  .  .•••(    iifu|  l.,i<5"ii|«»  Umrn 

134.-Conf.  Cass.,  U  avril  1844  (t  i  l84l,p. 
780},Boeagnani.  v 

18»  bis  — 1-  On  doit  considérer  comme  relatif 
ves  h  filfrihution  des  contributions  dans  le  sens  do 
l'an.  48  de  la  lof  du  «l  mars  1831,  les  consta- 
tions qui  portent  sur  le  point  de  savoir  si  ooeob- 
tribunble  a  le  droit  de  compter  dans  son  cens  élec- 
toral des  contributions  afférentes  à  un  immeuble 
par  loi  acquis  depuis  la  formation  primitive  de  la 
rite.  Etitohséquence,  ces  contestations  doivent  être 


— î  ;    »  ?  «•«■■••••""«"juj  uuncui  cire 

portées  devant  les  tribunaux  civils  d'arrondîsiemcut 
sanureeoars  préalable  devant  le  préfet.— CasiV.\t 
juin  1846  (t.  a  t84«,  p.  u),Rousse)ot  et  Colsoô  c. 
Ïenainn.-V.  aussi  Cass.,  tifév.  i844(t.  1  184* 
p.  «18>,  Bourdeaox.  -  v 

«•  Même  solution  en  ce  qui  concerne  la  question' 
de  MTOtr  ei  un  contribuable  a  le  droit  de  compren- 
dra dans  son  cens  électoral,  péur  l'année  courante,1 
la  patente  par  lui  payée  dans  l'année  précédente,  el' 
a  laqoelleif  n'est  plus  imposé. -Cass.,  t,r  fév.  1*47 
{t.  i  1847,  p.  180),  de  Villèle. 

—  En  dispesant  qu'en  cas  de  réclamation,' 
centre  uue  inscription  portée  au  tableau  de  reculU, 
ration  d'une  liste  d'électeurs  communaux ,  la  de- 
mande sera  notifiée  dan*  les  du  jOu/a  df  l'a«i«*e, 
)a  loi  a  entendu  que  ce  délai  de  dix  jours  compren- 
drait, sinon  le  jour  à  quo  (celui  dé  ràfllche)  du 
moins  le  jour  ad  quem.  —  Çass..  ti  iuill  1846 
(t.  1  1846,  p.  159),  Perrin. 

143  bis.-  !•  Mais  du  moment  où  là  notification 
a  été  régulièrement  faite,  la  dédicanee  'résultant  de 
ce  que  le  recours  n'a  été  formé  qu'après  Jefgftx 
jour?  est  encourue.  -  Cass.,  as  nov.  l**»(t.  | 
1846,  p.  647),  Hatuel.  \  ff  l 

a*  ...Et  cé,  bien  que  l'action  ail  été  portée  dan*  t 
ce  délai,  mais  incoaipetemiueol,  derani  le  préfet 
Dans  ce  cas,  l'arU  a  146,  C.  ci?.,  qui  tait  produire  à 
la  citation  donnée  devant  un  juge  iucompétent  un'  > 
èfTel  interrupiif  de  prescriiHion,  est  eulicremcat  hh  r 
applicable.  —  Ca*s.,  ta  fév.  i»44  (t.  i  1844,  M' 
«78).  Bourdeaux.  5 

5*  Du  reste,  uu  premier  appel  déclaré  nid  comtaa^ 
formé  devant  un  juge  incooipéleDl  n'em|>éche  pas  la 
partie  intéressée  de  saisir  d'un  nouvel  appel  le  juge  ■■<■ 
comptent,  Uot  que  le  délai  légal  n'est  pas  expiré. 
-  ûw#.„i*  noi.  i»48  (t.  «  itué,  p.  en),  r\ni»o 
lain.  :ti.*^  ni  •        •    •  i   -:  >n  ,uol 

133  bio.  -  Jugé,  sous  l'empire  de  la  loi  4»  #'b 
juill.  1888,  que  l'art,  as  de  celle  loi  interdisant  la*11 
voie  de  l'opposiuon  aux  arrêts  par  défaut,  dans  l«- 
eas  de  formation  du  tablean  de  rectification  des  liâ- 
tes électorales,  an  cas  d'élection  après  la  clôtura  an*  P 
miellé  des  listes,  ne  prescrirait  pas  la  tierce  oppo— " 
silion;  dès  lors,  lorsque,  dans  le  cas  preru  par  cet  et 
article,  el  par  suite  d  uo  jugement  qui  ordonne  l'io—'b 
scnption  d  uo  électeur  municipal  sur  la  liste,  un  s 
autre  antérieurement  inscrit  se  trouvait  éliminé,  ©n-t>, 
Î.Tr'^v  '  101  c»  P»u*«it  former  tiorco  opposition  au  jugement 


P.-47B),  f.ondron. 

331».-lugé,  sons  l'empire  de  la  loi  du  13  mar* 
l8«9-,  que  f«  nroces-verbaui  constatant  les  votes 
poar  l'élection  oes  représentants  du  peuple  sont  des 
artesorigfnanx  de  l'autorité  publique  dont  la  destruc- 
tion1 eetrame  l'application  de  l'art.  43»,  C.  pén. — 
Cm».,  fS  juillet  18*9  (t.  t  1850,  p.  304),  Dus- 

soiibs-.^-fl  t  aurait  lieu  de  décider  de  ~*  

l>ni|.ir»''au*décret  du  t  fer.  msa: 


.2313 —Jugé  que  les  dispositions  pénales  delà 
or  orectorali:  du  18  mars  1849  ne  s'appliquaient 
jd*avjx  élections  «lu  président  de  )a  République  et 


loi 

es  repré«cntanls  du  |*uple,  et  non  aux  élections 
communales  et  départementales.  —  Cass.,  a  mars 
insu  (t.  1  !8i>0,  p.  î89),  Bel;  9  janv.  1851  (t.  i 
«8J<,rD.  laj,  Ortofi.  V 

ÉJUCCTIOKB  mUUJICIPAUES.  ' 

SUj'  V  "il  ■         ■•>  . ;  '       1  "  J  * 

OELoriTaua  t.  — Historique. 

31  bis.— La  révolution  de  1848  modifia  complè- 
tement b  législation  sur  les  élections  municipales; 
le  décret  du  sjuill.  «848  substitua  au  système  élec- 
toral restreint  lè  suffrage  universel,  maintenu  depuis 
par  la  loi  du  7  juill.  «58,  et  en  dernier  lieu  par  la 
loi  d'»rgaiii*alion  municipale  du  s  mai  iB*o,  dont 
nous  aurons  dans  cet  article  à  rapprocher  les  inno- 
vations de  celles  de  la  loi  d 
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8«et.  t.  —  Des  électeurs.  —  $  ».  —  Condition»  I 
communes  à  tous  tes  électeurs.  j 

1S6  bis. — Aujourd'hui,  les  membres  du  conseil 
municipal  *»nt  dus  par  las  électeur*  inscrits  sur  la 
liste  communale  dressée  eu  vertu  de  l'art.  13  du 
décret  du  l  fév.  1S56.-L.5  mai  1866,  art.  ï.* 

g  t.  —  Des  censitaires. 

192  bis.— En  Belgique,  l'art.  10  d«  ta  loi  com- 
munale, suivant  lequel  les  roolribnlieiM  iadirecies 
ne  sont  compté*»  a  l'électeur  qu'auteit  qu'a  paie 
le  cens  électoral  pour  l'année  antérieure  à  celte  dans 
biquette  l'élection  a  lieu,  est  applicable  au  tas  «le 
l'art.  6,  c'esi-i-'dire  au  cas  où  il  n'y  a  pas  vingt-cinq 
électeurs  payant  le  cens  requis  par  l'art.  7,  et  «ù  ce 
nombre  est  complété  par  les  plus  imjwsés. — Çass. 
belge,  Ssjuill.  «836,  Dupuii  c.  Hubert. 

199  bis. — Un  citoyen  ne  peut  se  prévaloir,  pour 
concourir  aux  élcrlious  municipales,  dos  roolribu- 
lions  afférentes  à  un  immeuble  par  lui  acaui*  posié- 
rteureroeol  aux  premières  opérations  de  la  révision 
annuelle  des  listes.  —  Cass.,  si  juin  1*46  (t.  S 
«846,  p.  If),  ïlousselol  et  Cobon  c.  Jeatiuin. 

200  bis.— Le  patentable  ne  peut  sa  faire  inscrire 
en  cette  qualité  sur  la  liste  des  électeurs  commu- 
naux pour  l'année  courante  qu'en  juslUiant  de  sou  in- 
scription sur  les  rite?  des  patentes  pour  nette  année. 
Il  ue  lui  suffît  pas  d'être  porté  sur  les  râles  de  Tan- 
née précédenle.bl  tes  circonstances  do  fait  qui  suivent 
uue  décision  attaquée  ne  pouvant  influer  sur  le  sort  du 
pourvoi  dirigé  contre  celte  déeisiuu,  si,  malgré  le  dé- 
fajijt  de  justification  d'une  patente  pour  l'année  cou- 
r*dle,un  jugement  a  or-k>m>«  son  in>enption,ca  juge- 
ment doit  être  casj<i,  a lor.snV-iue  que  la  patente  serait 
représentée  'lovant  la  Cour  de  cassation.  —  Cass., 
i»'  fct.  n«7  (t.  t  «m,  p.  «8o),  de  Villéle. 

fteet.  3.- S  4. -Conditions  d'éligibilité. 

290  bis.  —  Les  conseillers  municipaux  doivent 
être  âgés  de  vingt-cinq  ans  — L.  5  mai  1855,  art.  g. 
—Cette  loi  n'a  point,  du  reste,  rapporté  la  dispoai 

qué le  nombre  îles  conseillers  nommes  non  doiutu- 
hés  n'excède  pas  le  quart  des  membres  du  conseil. 

§  t.— 'incompatibilités. 

283.— L'incompatibilité  ne  s'applique  pas  au  eha 
tioine  titulaire  d'une  tatbédrale,  aumônier  d'une  école 
nationale  d'arts  et  métiers.—  Cons.  d'Etal,  $s  juin 
H*»,  éUet.  de  Chètoos-ser-Marne. 

•i*  L'instituteur  primaire  d'une  commune 
eré  sur  les  fooda  de  celte  eommnne  ne  peut 
«tubre  du  conseil  municipal.-  Cons.  d'État, 
S  (év.  i»50,  èlecl.  de  Bléré:  16  avril  1656,  élect. 
deVilUivJ,  < 

a*  ..  Fût-ce  même  un  instituteur  suppléant.  — 
Cons.  d'Etmt,  »  leov.  mo,  élect.  de  Thorume. 

290  bis.— i*  Le  médecin  eantonaj  commission  né 
par  le  préfet  et  qui  reçoit  .  pour  donner  ses  soins 
a  ai  indigents,  une  allocation  aonoelte  sur  un  fonds 
commun  fourni  par  liantes  tes  commune*  du  can- 
ton, ne  peut  être  considéré  comme  l'agent  salarié 
d'ancuue  de  ees  communes,  et  peut  être  valablement 
élu  membre  du  conseil  municipal  de  l'une  d'elles. 
— Cons.  d'Etat,  «  juill.  usa,  éteet.  de  Vourx. 

1*  Jugé  même  que  le  médecin  des  indigents,  bien 
que  recevant  à  eu  titre  du  traitement  de  la  eommnne, 
ne  peut  être  considéré  comme  un  agent  salarié  de 
ladite  commua*,  et  peut,  dis  lors,  être  élu  membre 
du  conseil  municipal.— Cons.  d'Etat,  ta  août  «si» 
élect.  da  Vireux'Molhaio;  *5  aadt  1648,  élect.  de 
Saint-Pol. 

209  bis.— Aucune  loi  n'a  déclaré  les  citoyens  qui 
ne  savent  ni  lire  ni  écrire  incapables  de  siéger  dans 
les  conseils  mun.c.paux.  -  Com.  d'Etat.,  »  Juin 


t*R3,  éteet.  deQuasquara  :  «6  mai  1656,  élect.  de 
Mont-Sfunt-Aignan. 

304.  —  La  prohibition  de  faire  partie  du  même 
conseil  municipal  entre  les  parents  au  degré  de. 
père  et  de  fils  s'applique  également  aux  parents  au 
degré  d'aïeul  et  de  petit-fils.  —  Cons.  a  Etat,  II 
août  1819,  élect.  de  Hontier-en-Der. 

813  bis. —t°  Nous  avons  vu  (Sopp.,  v  Cosseil. 
municipal,  n.  lis)  que  la  loi  du  15  mai  1666  avait 
reproduit  eu  les  complétant,  tes  incompatibilités  cfln- 
sarréespar  la  loi  de  1*31.  L'application  de  la  loi  de 
1856  a  donné  lieu  aux  solutions  suivantes. 

t*  L'art.  »,  d'après  lequel  Us  entrepreneurs  de 
«orvices  communaux  ne  peuvent  être  conseillers  mu- 
nieipaox,  n'est  pas  applicable  aux  fermiers  de  biens 
ou  revenus  communaux,  bien  que  ceux-ci  aient  été. 
compris  par  l'art.  5  de  la  même  loi  au  nombre  des1 
personnes  qui  ne  peuvent  être  ni  maires  ni  adjoints. 
—  Cûns.  d'Etat,  66  mars  I8.se,  élect.  de  Stont- 
Saint-Aign4n,l6  »vril  «856,  élect.  de  Lesparre:ju 
sept.  18*6,  élect.  de  Baraecouen. 

3"  ..jNi  ceux  qui,  antérieurement  aux  élections, au- 
raient fait  dos  fourniture»  ou  travaux  peur  le  compte' 
da  la  commune.  —  Cons.  <fBtvdi  86  mars  tSie,1 
élect.  de  Moat-Saint-Aignan. 

4*  La  disposition  du  %  4  de  l'art.  9,  uni  déclare 
inéligibles  Us  individus  dispensés  de  subvenir  auV 
r barges  communales,  n'est  pas  applicable  t"  téefui 
qu'aucune  de  libéra  bon .,  du  conseil  nmnioipar  aV 
dispensé  de  contribuer  à.  ces  cbarç&s,  qui  fstlnserii 
au  rdle  de  U  conlnbutiou  personnelle  et  que  son 
Age  seul  affranchit  de  U  prestation  en  nature. 
Cons.  d'Etat,  86  mars  1856,  élect.  de  Bourg -Ch*>' 
rente.  '  ■ 

&°  ...Ou»celuiqui,parsuite  d'une  sunpk-omissiea^ - 
se  trouve  n'avoir  p*»ct*ioacrit  au  rùie  des  conlrt^  ' 
butious  directe»  de  la  commune.  —  Onu.  tt'BMt, 
3  avril  1850,  êlccL  de  Saiat-HilaKe.    m  ■  i- ••  \  nc.q 
6*  L'art,  to  qui  porte  que  nul  ne  peuL  Caire  pan*i 
tie  de  plusieurs  couseils  nmnicipaux,iMTiaitl^ayl 
obslacle  «  ce  qu'un  adjoiut 'choisi  *a  tlL'borsuuaeowif 
scil  municipal  d'une  cotninuue  sait  nommé  mem- 
bre du  conseil  d'une  autre  commuée»— «"J2- 
tat.  «6  mars  t8S6,  élect.  de  Dumpierrev:  - 

7"  Les  maires  choisis  par  te.  Gouvernement  en  j 
dehors  du  conseil  mu»ia}N»l  ne  devenant  pas  u>ta«' 
bres  de  ce  conseil  par  l'effet  seul  de  Uu»  nonuftao.  : 
lion,  bien  qu'ils  y  siègent  avec  voix  délibqfftrvv, 
leurs  parents  au  degré  de  père,  de  fils  ou  de ; frère,  i 
et  leurs  alliés  aux  mêmes  degrés,  peuvent,  dus  (ora,  ■) 
être  valablement  élus  conseillers  municipaux,  dans ... 
les  communes  de  cinq  cents  âmes  et  au-dessus,  l'i»-  . 
compatibilité  établie  par  l'art.  1 1  o'éUnl  p*a  applit-  » 
cable  h  ce  cas.  -  Cons.  d'Etat,  Si  janr,  1846, 
élect.  dniuison;  il  tév.  1656,  ftaoul;  in  mare  i 
1 856,  élect.  de  Daumazan.  .  eus 

6"  La  question  de  savoir  si  one  commune  cooipîer  i 
einq  cents  Ames,  et  si,  par  suite,  il' y  a  lieu  à  l'an-» ,, 
plication  de  l'art,  il,  doit  être  résolue  iTaprèi-le»  :, 
lentes  indications  contenues  dans  tes  tableaux  djeenr  - 
Sés  après  te  dernier  recensement  officiel  dp  U  fùry  ( 
nidation,  sans  qnSI  y  ait  lieu  de  rechercher  Je  cbium , 
}éel  des  habitants.— Cons.  d'Etat,  Si  teriV.  rt&6, 

origine,  ne  saurait  être  ensvilu  freptwede  nullité, 

Sarce  que  te  maire  choisi  par  le  Gouvernenieni:«« 
ebors  dn  conseil  municipal  aurait  lui-méoié  eu., 
nommé  plus  lard  membre  de  ce  conseil  par  le  suf- 
frage îles  électeurs.  —  Cons.  d'Etat,  Si  fév.  ,166.. 

't-inmli  n-  it  ,»?.at  Jtmj  t-  nb  wl  ••  1  1 
lit.-Oeni.  1— S  4.  —  Cnfirondfion 
des  assemblées  électorales.  (  '] 

827  bis.— -  Dans  te*  commune*  de  deux  nuuuL  . 

nts  et  aa-dessus,  te  seruUn  dure 
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deux  jours;  il  est  ouvert  le  samedi  el  clos  le  dimnan- 
ctie.  Uans  les  communes  d'une  population  moindre, 
le  scrutin  ne  dure  qu'un  jour;  il  est  ouvert  el  clos  le 
dimanche.  »— Loi  5  mai  ihsb,  art.  33. 

339.— Lorsqu'un  arrêté  préfectoral  a  fixé  lu  li- 
mite et  le  nombre  des  sortions  électorales  d'une 
commune,  ud  maire  ne  peut  sVn  écarter  en  faisant 
passer  de«  électeurs  d'une  section  dans  une  autre,  à 
peine  de  nullité*  des  élections  ainsi  faites,  lorsque 
cette  irrégularité  a  été  de  nature  à  influer  sur  lu  ré- 
sultat des  opérations.— Cons.  d'Etat,  33  nov.  1849, 
élect.  de  Piguan;  14  mai  1856,  élect.  de  Pour- 
riéres. 

349  bis.  —  i*  Aujourd'hui  «  le  préfet  peut,  par  un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture,  diviser  les  communes 
en  sections  électorales.  Il  peut,  par  le  mémo  arrêté, 
répartir  entre  les  sections  le  nombre  de*  conseillers 
a  élire,  en  tenant  compte  du  nombre  des  électeurs 
inscrit*.  »— Loi  5  mai  185»,  art  7. 

i*  Le  préfet  qui,  après  avoir  divisé  une  commune 
en  sections  électorales,  a  fixé  le  nombre  des  élec- 
teurs k  comprendre  dans  chaque  section,  el  a  ré- 
parti entre  le*  sections  les  conseillers  municipaux  à 
élire,  ne  peut  déléguer  au  maire  de  la  commune  le 
soin  de  déterminer  la  circonscription  de  chaque  sec- 
tion.— Cons.  d'Etat,  Mmai  18S6  (précité). 

3"  L'arrêté  qui  a  divise  une  commune  eu  sections 
électorale?  et  a  réparti  entre  les  sections  le  nombre 
des  conseillers  à  élire,  en  tenant  compte  du  nombre 
des  électeurs  inscrits,  est  un  acte  d'administration 
qui  rentre  dans  la  limite  des  pouvoirs  du  préfet  et 
qui  n'est  pas  susceptible  d'être  déféréau  conseil  d'E- 
tat par  la  voie  rontenticuse.— Cons.  d'EUit,*\  janv. 
«hs«,  élect.  de  Let  t. 

S  i.--  T)es  assemblées  électorales. 

399  bis  —  A  l'ancienne  formalité  de  l'affiche  dans 
la  Mlle  de  la  liste  des  électeurs,  la  législation  nou- 
velle a  substitué  celle  du  dépôt  sur  le  bureau.—  Loi 
5  mai         art.  34. 

407  bis  —La  présidence  de  l'assemblée  des  élec- 
teur» municipaux,  exercée  par  un  délégué  sjvcial  du 
préfet,  au  lieu  de  l'être  par  le  maire  ou  l'adjoint, 
n'est  pa*,  même  alors  que  ce  délégué  serait  étran- 
ger à  la  commune,  une  cause  de  nullité  dee  opéra- 
tions, si  elle  n'a  pas  porté  atteinte  à  la  liberté  el  à 
la  sincérité  des  élections.—  Con s.  d'Etat,  1«  mars 
<HBO,  deux  décrets  :  Elect.  de  Saumanes  et  de  Saint- 
André. 

S«ct.  3.— S  i  .—Droit  de  voter. 
bis.— Nul  électeur  ne  peut  entrer  dans  l'as- 


semblée s'il  est  porteur  d'armes 
3  mars  1855,  art.  37. 

S  2.  —  Forme  du  vote. 

499. — 1°  Les  électeurs  sont  appelés  successive- 
ment par  ordre  alphabétique.— L.  5  mai  1855,  art. 
38.  —  L'appel  terminé,  il  doit  être  procédé  i  un  réap- 
pel dans  l'ordre  alphabétique  des  électeurs  qui  n'ont 
pas  »oté.-#Aw/. 

i"  L'omission  du  réappel  n'entraîne  pas.  du  reste, 
nécessairement  et  par  elle-même  la  nullité  des  opé- 
rations. .,  alors  surtout  que  les  électeurs  retarda- 
taires ont  été  avertis  à  sou  de  caisse,  et  que  la  clô- 
ture du  scrutin,  ouvert  pendant  plus  «le  trois  heures, 
n'a  été  prononcée  qu'iprés  le  retour  du  tambour. 
-Cons  d'Etat,  la  juill.  1849  ,  Elecl.  de  Souime- 
ïévre. 

512  bis.  —  1°  U  loi  du  3  mai  1835  (art.  38) 
«lérlare,  contrairement  à  la  loi  de  mm, que  les  bul- 
letins, dont  le  papier  doit  être  blanc  et  sans  signes 
extérieurs  doivent  être  préparé*  en  dehors  de  l'esseni- 
liée. 

S°  La  loi  s'étant  bornée  à  indiquer  que  les  bul- 
letins doivent  êlre  préparés  en  dehors  de  l'assem- 


blée ,  et  ne  contenant  aucune  sanction  pour  le  cas 

d'inexécution  de  celte  disposition,  il  ne  «aurait  ré- 
sulter aucune  nullité  de  ce  que  îles  bulletins  ont 
été  préparés  dans  l'assemblée.  —  Cons.  d  Etat,  i$ 
fév.  1K5«,  Etect.  deNempont. 

513  bis.—»»  La  boite  du  scrutin  doit,  avant  le 
coniiuene*iuent  du  vote,  avoir  été  fermée  à  deux  ser- 
rures, dont  les  clefs  restent,  l'une  cnlrc  les  mains 
du  président ,  l'autre  cnlrc  les  mains  du  plus  Agé 
des  scrutateurs. -L.  5  mai  is.55,  art.  38. 

»°  La  loi  n'ayant  attaché  aucune  sanction  i  la 
disposition  par  laquelle  elle  prescrit  d'emptover  pour 
le  scrutin  une  boite  fermée  a  deux  clefs,  l'inexécu- 
tion de  cette  prescription  n'entraîne  pas  la  nullité 
des  opérations  lorsqu  il  n'est  pas  allégué  que  cette 
circonstance  ait  favorisé  des  manoeuvres  de  nature 
à  porter  atteinte  à  la  sincérité  du  scrutin,  qui  a  été 
dépouillé  séance  tenante.— Cons.  d'Etat,  86  mars 
1*56,  Elect.  de  Couzon;  10  sept.  1856,  Elecl.  de 
Rillarcs  ;  Même  jour.  Elect.  de  Montaudors. 

513  1er.  —  Il  y  a  violation  du  secret  des  votes, 
pouvant  altérer  la  sincérité  de  l'élection  ,  dans  le 
fait,  par  le  président,  d'avoir,  pour  s  assurer  si  plu- 
sieurs bulletins  n'étaient  pas  renfermés  sous  uo 
même  pli,  ouvert  les  bulletins  en  les  recevait,  de 
manière  à  ce  qu'ils  pussent  être  lus  par  lui  ou  par 
les  assistants.—  Cons.  d'Etat,  29  juin  1849,  ElecL 
de  Noé. 

519.  —  Le  vote  de  chaque  électeur  cal  constaté 
sur  la  liste  eo  marge  de  son  nom  par  la  signature 
ou  le  parafe  de  l'un  des  membres  du  bureau.  — 
L.  5  mai  1855,  arl.  38.  —Jugé  qu'un  signe  apposé 
en  regard  du  nom  de  l'électeur  par  un  membre  du 
bureau  équivaut  au  parafe  exigé.  —  Cons.  d'Etat, 
1»  avril  1856,  Elect.  de  Boull-sur-Suipe. 

529.  —  La  distribution  faite  aux  électeur» ,  par 
les  soins  du  maire ,  de  bulletins  écrits  sur  uo  pa- 
pier d'une  nature  particulière,  constitue,  alors  qu'il 
n'est  pas  possible  de  se  procurer  dans  la  commune 
un  papier  de  même  nature  ,  une  atteinte  au  aecret 
des  votes,  el  enlraiue  la  nullité  des  opération*  élec. 
toralcs.  —  Cons.  d'Etat,  7  mai  1856,  Elect.  de 
Boeil. 

542. — «  Le  président  doit  constater,  au  commen- 
cement de  l'opération  ,  l'heure  à  laquelle  le  scrutin 
est  ouvert.  Le  scrutin  ne  peut  être  fermé  qu'après 
être  resté  ouvert  pendant  trois  heures  au  moins. 
Le  président  constate  l'heure  à  laquelle  il  déclare 
le  scrutin  clos  ,  et,  après  celle  déclaration  ,  aucun 
vole  ne  peut  être  reçu.  » — L.  ti  mai  i»65,  arl.  39. 

549  bis.— Les  opérations  électorale*  doivent  être 
annulées  lorsque  le  scrutin  a  été  ferme  avant  l'heure 
indiquée  sur  les  cartes  d'électeurs,  hieuque  l'heure 
à  laquelle  il  a  été  fermé  fût  celle  fixée  par  l'arrêté 
préfectoral.— Corn.  d'Etat.  7  août  1856,  élect.  de 
Saint-Mards-en-Olhe. 

S  3.  —  Dépouillement  du  scrutin.— Attribution 
des  bulletins. 

549  bis. -Aucune  disposition;  de  loi  n'avait  jus- 
qu'ici autorise  rétablissement  de  bureaux  supplé- 
mentaires pour  le  dépouillement  de  scrutin  en  ma- 
liéres  d  élections  municipales.  —  Cons.  d'Etat,  il 
die.  18*9,  Elect.  de  Moi  s  sac  —  Aujourd'hui,  au  con- 
traire, du  moment  où  le  nombre  des  votants  excède 
trois  cents,  le  bureau  désigne  parmi  let  électeurs 
présents  un  certain  uombre  de  scrutateurs,  qui  opè- 
reul  sous  la  surveillance  du  président  el  des  mem- 
bres du  bureau.— L.  fi  mai  t8fi&,arl.  40. 

549  icr.— i°  Eu  matière  d'élection»  municipales, 
aucune  disposition  de  loi  n'exige  que  le  dépouille- 
menl  du  scrulin  soil  lermiae  1»  jour  do  veto.  — 
Cons.  d'Etat ,  *7  juill.  1*53  ,  Elect.  de  ifcillan- 
courl. 

*°  a  Si  le  dépouillement  du  scrutin  ne  peul  avoir 
lieu  le  jour  même,  les  boites  eoulauaui  les  bulletins 


sont  scellées  et  déposée*  pendant  la  nuit  au  secré- 
tariat ou  dans  uuti  «Je»  salles  de  la  mairie.  Les  scel- 
les sont  également  apposes  sur  les  ouvertures  du 
lieu  où  les  boites  oui  été  déposées  Le  maire  prend 
f.'s  autres  mesures  nécessaires  pour  la  garde  des 
Iwilr*  du  scrutin.  »— L.  5  mai  i*S5.  art.  4t. 
<  &66  bis,— a  Leshulletins  sont  valables,  bien  qu'ils 
portent  plus  ou  moins  de  noms  qu'il  u'y  a  de  cou- 
selliers  à  élire.  Les  derniers  noms  inscrits  au  delà 
de  ce  nombre  ue  sont  pas  comptés.  Les  bulletins 
blancs  ou  illisibles,  ceux  qui  ne  contiennent  pas  une 
désignation  sulOsante  ,  ou  qui  contiennent  une  dé- 
signation ou  qualification  inconstitutionnelle  ,  ou 
dans  lesquels  les  volants  se  font  connaître  ,  n'en- 
trent  pas  en  compte  dans  le  résultat  du  dépouille- 
ment, mais  ils  sont  annexés  au  procès-verbal,  »— L. 
S  mai  IBM,  art.  41. 

S  *.  —  Majorité  nécessaire  pour  être  élu. 

588  bis.— t*  Désormais  «nul  n'est  élu  au  premier 
.  tour  de  scrutin, s'il  n'a  réuni:  1°  la  majorité  absolue 
des  suffrages  exprimes;  3*  un  nombre  de  suffrages 
égal  su  quart  de  celui  des  électeurs  inscrits.  Au 
deuxième  tour  de  scrutin,  l'élection  a  lieu  à  la  ma- 
jorité relative,  quel  que  soit  le  nombre  de*  votants. 
Les  deux  tours  de  scrutin  peuvent  avoir  lieu  le 
même  jour.  Dans  le  cas  où  le  deuxième  tour  de  scru- 
tin ne  peut  avoir  lieu  le  même  jour,  l'assemblée  est 
de  droit  convoquée  pour  le  dimanche  suivant  Si 
plusieurs  candidats  obtiennent  le  même  nombre  de- 
suffrages,  l'élection  est  acquise  au  plus  âgé.  »— L.  5 
mai  1855,  art.  44. 

S°  Lorsqu'on  matière  d'élections  municipales  , 
l'élu  proclamé  au  deuxième  tour  de  scruliu  se  trouve 
n'être  pas  porté  sur  la  liste  des  électeurs  et  n'était 
par  conséquent  pas  éligilde,  le  conseil  de  préfecture 
doit,  en  annulant  son  élection,  proclamer  le  candi- 
dat qui  a  obtenu  le  plus  de  voix  après  le  dernier  de 
ceux  élus  à  ce  deuxième  tour  de  scrutin.— Cons.  (/'£• 
tat,  3tt  avril  1851,  Elect.  de  Bayonue. 

S  5.  —  Proclamation  du  résultat  du  scrutin.— 
Destruction  des  bulletins. 

'  589.  —  Après  le  dépouillement  du  scrutin  et  la 
proclamation  du  résultat,  le.  bureau  est  sans  pou- 
voirs pour  annuler  un  certain  nombre  de  bulletins, 
modifier  le  résultat  constaté  des  opérations  électo- 
rales et  désigner  comme  membres  du  couseil  mu- 
nicipal d'autres  candidats  que  ceux  auxquels  la 
majorité  était  acquise  d  après  le  dépouillement  du 
scrutin.  -  Cons.  d'Etat ,  18  août  1856,  Elect.  de 
Sijean. 

S        Procès-verbal  des  opérations  électorales. 

632.  —  Les  opérations  électorales  doivent  être 
annulées  s'il  est  établi  que  le  dépouillement  du 
scrutin,  commencé  le  jour  même  de  l'élection,  n'a 
été  terminé  que  le  lendemain,  alors  que  le  procès- 
verbal  porte  que  toutes  les  opérations  ont  été  ter- 
minées le  même  jour,  et  ne  fait  aucune  mention  ni 
du  renvoi  au  lendemain,  ni  de  l'accomplissement  des 
formalilén  prescrites  en  pareil  cas.— Cons.  d'Etat, 
9  juill  1856,  Elect.  do  Saint-Laurenl-d'Oll 

IV.  —  Sect.  1. — Droit  de  recours. 


•58.  —  Aux  proscriptions  de  la  loi  dn  31 
1831  qu'elle  reproduit,  la  loi  do  »  mai  tttss  (art. 
45)  ajoute  que  les  réclamations  sont  adressées  im- 
médiatement ait  préfet  par  l'intermédiaire  du  sous- 
préfe4 ,  et  qu'elles  peuvent  d'ailleurs  êlre  directe- 
ment déposées  a  la  préfecture  ou  à  la  soos-préfec  - 
ture  dans  le  idélai  dé  cinq  jours. 
.  851.  —  La  protestation  tendant  a  faire  déclarer 
valablement  élus  dans  une  première  assemblée  élec- 
torale certains  candidats  considérés  à  tort  par  lo 
i  obtenu  U  majorité,  et  a 
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faire  «mouler  par  suite  l'élection  d'autres  candidats 
proclames  conseiller»  dans  une  seconde  assemblée, 
doit  être  considérée  comme  dirigée  contre  l'ensem- 
ble des  opérations,  et,  dés  lors,  il  suffit  qu'elle  soit 
déposée  dans  les  cinq  jours  a  partir  de  la  seconde 
réunion.  —  Cotu.  d'Etat,  1*  mai  18!.6,  Etect.  de 
Cornille;  so  nov.  1856,  RJecl.  de  Leiblie. 

Sec  t.  2.—  Compétence  udtniuistrative, 

668.  — Le  conseil  de  préfecture  appelé  à  statuer 
sur  la  validité  des  opérations  électorale»  d' une  e#m- 
inuue  par  suit»  d'une  protestation  teudaiil  seule- 
ment >v  l'annulation  de  l'élection  de  certains  candi- 
dats ne  peut  prononcer  la  nullité  de  toutes  les  élec. 
lions  sans  statuer  ultra  i>etita.—  Cons.  d'Etat,  14 
mai  1856,  Elect.  de  Cornille. 

662.— 1*  Malgré  le  silence  des  parties,  le  mi- 
nistre de  l'ultérieur  )>eut  même  d'office  proposer  au 
conseil  d'Etal  l'annulation  d'un  arrêté  du  conseil 
de  préfecture  rendu  au  delà  du  délai  légal.  —  Cons. 
d'Etat,  Elect.  de  Soligny-la-Trappe. 

8°  Aujourd'hui,  au  surplus,  l'art.  45  de  1a  loi  du 
5  mai  1855  porte,  en  termes  formels,  que  si  le 
conseil  de  préfecture  n'a  pas  statué  dans  le  délai 
d'un  mois  à  compter  de  la  réception  des  pièces  a  la 
préfecture,  la  réclamation  est  considérée  comme  re- 
jetée, sauf  aux  parties  intéressés  à  se  pourvoir  de- 
vant le  conseil  d'Etat.  —  V.  Cons.  d'ktat,  i  i  mai 
l»66,  Elect,  de  Fourriers;  10  nov.  1850,  Elect.  de 
Chântlon. 

664  bis.— Lorsque  le  nombre  des  candidats  ayant 
obtenu  la  majerite  au  premier  tour  de  scrutin  est 
iuférieur  à  celui  des  couseillers  à  élire,  et  que  les 
opérations  ont  élé  renvoyées  à  uu  autre  jour  pour 
rompléler  le  conseil,  l'annulation  du  premier  tour 
de  scrutin  entraîne  l'annulation  du  second  -  Cons. 
d'Etat,  7  août  1856  ,  Elect.  d*  Sami-Msrds-eu-, 
Oibe. 

667  bis.— Aujourd'hui,  dans  le  cas  où  l'annula- 
tion de  tout  ou  partie  des  élections  est  devenue  dé- 
finitive, les  électeurs  doivent  être  convoqués  dans  le 
délai  de  trois  mois.— L.  H  mai  i  uns,  arl.  48. 

668  — Le  recours  au  conseil  d'Etal,  exercé,  soil 
par  ie  préfet,  soit  par  les  parties  intéressées,  esl 
ouvert  dans  les  délais  et  formes  réglés  pour  le  re- 
cours au  conseil  de  préfecture.  —  L.  5  mai  1855, 
art.  46. 

Sect.  S.  —  Commence  juttiçiuire. 

766.  —  Lorsque,  devant  le  conseil  de  préfec-. 
ture,  l'élection  u  un  conseiller  municipal  est  atta- 
quée par  le  motif  qu'il  n'était  pas  eiigible  en  ce 
qu'il  a  élé  condamné  à  l'emprisonnement  pour  at- 
tentat aux  mo'urs.  en  vtrlu  de  l'art.  3.T0,  C  peu., 
et  qu'au  contraire  ce  conseiller  soutient  que  lu  ju- 
gement rendu  contre  lui  ne  l'a  pas  condamne  à  la 
peine  de  l'emprisonnement,  nt  que,  dès  !or»,  il  pou- 
vait être  élu,  ce  débat  soulevé  une  question  préjudi- 
cielle d'ioeapaede  légale  dont  il  appartient  à  l'auto- 
rité judiciaire  seule  de  conuaîlre.  —  Cons.  (T Etat, 
91  juill.  1855,  Elect.  dn  Midrevaux. 

766  bis.  —  Jugé,  depuis  la  loi  du  5  mai  1855, 
que  1%  conseil  de  préfecture  siisi  d'une  demande  en 
nullité  de  l'éleeliou  d'un  conseiller  municipal  pour 
cause  d'indignité  résultant  d'une  condamnation  à  la 
peine  militaire  des  travaux  publics  est  incompétent 
pour  statuer  sur  la  question  de  savoir  si  la  grâce  ac- 
cordée au  condamné  a  eu  pour  effet  de  le  faire  rentrer 
dans  la  plénitude  de  ««si  droiLs  civils  et  politiques. 
Il  doit  donc  surseoir  a  prononcer  sur  la  «alidiié  de 
l  élei  tion  jusqu'à  ce  que  la  question  préjudicielle 
d'iudigmlé  ait  «té  réélue  par  l'autorité  judiciaire. 
Cous.  d'Etat,  31  jaov.  t88«,  Elect.  de  Lays-sur- 
le-Dniibs. 

716  bis.  —  L'incompatibilité  résultant  de  ce  qu'un 
membre  du  conseil  municipal  a  été,  depuis  sou  élec- 
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i,  investi  de  fonctions  Marelles,  doit  être  déela 
,  non  point  par  l'autorité  judiciaire  ni  par  le 
"  :  préfecture,  mais  par  le  préfet  seul,  sauf 
s  que  Je  droit  conlre  sa  décision.— Cons. 
i  mars  1850,  Fémy. 

teâXCZPATZON. 

a  rot.  1.-+À  fut  et  par  qui  F  émancipation  peut- 
elle  être  accordée  ?— Comment  elle  s'opère. 

»•  Marcadé,  sur  fart.  477,  C.  Nap.,  pense 
qnéri  la  mère  peut  émanciper  son  ehrauty  méiue 
avant  du-buit  ans,  en  cas  d'absenre  du  |wr^ell« 
ne  le  peut  avant  cet  l|e  en  cas  d'interdiction  de 

v  Massé  et  Vergé  sur  Zacharic,  t.  I,  p.  488, 
note  l*,  n'admettent  aucune  des  distinctions  ci- 
des?ùs. — Suivant  eux,  il  suffit  qu'un  obstacle  légal 
empêche,  le  père  de  manifester  sa  volonté  pondue 
la  tntrt  loi  soit  substituée.  «  D'ailleurs,  disent- 
ils,  l'émancipation  a  lien  surtout  daos  lviolêo^4  dè 
l'enfant,  et  cet  inlérùl  ne  peut  rester  en  souffrance 
père  est  absent  ou  interdit.  La  mère  doit 
ir  alors  la  plénitude  du  droit  d'émancipa- 

—MM.  Massé  et  Vergé,  /oc.  cit.,  ne 
font  même  aucune  distinction  entre  l'absence  piteu- 
jnée  et  l'absence  déclarée. 

33. — Le  droit  d'émancipation  appartient  aux  pè- 
tes et  mères  naturels  à  l'égard  des  enfants  par  eut 
reconnus.  —  Marcadé,  sur  l'art.  «77^  Deinolombe, 
t.  8,  n.  375;  Chardon,  Puiss.  xw/./t.  S,  n.  18U  ; 
Massé  M  Vergé  sur  Zacliaria*,  t.  !,p.  4SI,  note  1 6. 
—  Contr.  Rolland  de  Villarguea,  Bép.  du  notar., 
r  Emancip.,  n.  508. 

33.  -  Conf.  Lor.ré  sur  l'art,  470;  Zachariœ, 
Mit.  Massé  et  Vergé,  t.  t,p.  48l,gs87. 

36.  — L'autorisation  du  deuxième  mari  n'est  pas 
nécessaire  à  la  mère  remariée. — Deniolombe,  t.  8, 
ti.  803. 

37.  —  Il  est  généralement  reconnu  que  te  droit 
A/émancipation  continue  d'appartenir  au  père  et  à  la 
mère  après  leur  exclusion  ou  leur  destitution  de  la 
tutelle.  —  Bordeaux,  7  ianv  1859  fL  «  1858, 

Laniarque.  —  Proudhon,  édit.  Valette, 
peis.,  t.  8,  p.  486  ;  Marcadé,  t.  8,  art. 
437.  n.  8;  Zacnariaj  et  ses  annotateurs,  Àubry 
éf  Rau;  i.  l,  f  118,  note  6  ;  BoiUrut,  Conan. 
C.  civ  ,  su*  I  art.  477  ;  Rolland  de  Villargues,  \' 
Emancip.,  n.  •;  Souquet,  Dict.  des  temps  lé- 
<juux,  l.  i,'«3»*  tableau,  5«  col.,  »•  Emanctp.  du 
miticur,  n.  6;  Bioche,  Dkt.  de  proc.f  »•  Mineur, 
n.  33.— Conlr.  Teulet,  d'Àuvillers  et  Sulpicy,  C. 


or/.arL  «77,  n.  4  et 


SUI». 


I  _  i"  ut  droit  d  émancipation  appartient  au 
,  nicme  après  la  séparation  de  corps  pronom 
^lui.  _  Dcmoloruta.  t.  8,n.  80o;  Massé 


noncée 
et 


-  ontre  lut.  —  uornoioruoe,  t.  8,  n.  800; 
Vergé,  t.  i,p.  «Si,g  «87,  note  l*. 

i"  Mais  .1  a  été  jugé  que  si  le  père  séparé  de 
eprps  a,  sans  motif  aérieux,  retiré  sou  flls,  pour  l'é- 
manciper, de  la  maison  d'éducation  où  (a  Cour 
aiait  ordonné  que  celui-ci  serait  place,  la  Cour  peut, 
(alors  même  qu'un  tel  acte,  qui  pourrait  être  con- 
sidéré comme  abusif,  n'est  pas  attaque  dans  sa 
légalité)  prendre*  4  rogard  des  antres  enfants  du 
c,  des  mesures  de  précaution  ronservatrices 
avenir  et  des  droits  de  la  mère.  —  ParisK  B 
mm.  i»»3  (t.  8  18»3,  p.  4S7),  Mortier.  -  V.  au 
reste,,  Réf.  étSupp.,  V»  Puissance  patewveluî,  n. 
n.38  et  suiv.,  SjgpAtuTion  ne  cokps  ,  n.  480  et 

SÛÎV. 

43. — t*  Jugé  également  que  ai  les  pères  ou  mo- 
res destitués  de  la  tutelle,  m*me  pour  indignité , 
i*oBsenent  encore  le  droit  d'émanciper  leur*  «■- 
fams  en  pareil  cas  ce  droit  n'est  point  absolu  et  ne 
s'èmee  plus  mai  contrôle  ;  qu'il  appartient  aux  tri- 


bobaux  de  Vérifier  si  rémannpation  est  opérée  4e 
bonne  foi  et  en  vue  de  l'intérêt  des  minwirj,**  «i 
elle  n'est,  au  contraire ,  qu'un  moyen  frauduleux 
employé  pour  rendre  vaine  la  destitution  encourue, 
et  qu  alors  Ils  peurent,  suivant  les  circonstances, 
faire  inhibition  au  juge  de  paix  de  procéder  i  l'acte 
d'émancipation.  —  Bardeaux,  T  ianv.  1838  ft.  i 
1R58,  p.  819),  Laniarque. 

9*  Cet  arrêt  admet  entre  les  deux  opinion*  ei- 
dessus  un  moyen  terme  ont  concilie,  autant  qne 

fossible,  ce  qui  est  dû  et  à  l'autorité  pateraelteat  à 
intérêt  des  enfonls,  si  dignes  de  la  sollicitude  de  la 
justice.— C'est  également  en  ce  sena  que  s'est  pro- 
noncé M.  Demoloiube  (t.  8,  n.  804),  qui  admet  bien 
que  l'exclusion  ou  la  destitution  n'enlève  pas  au  père 
le  droit  d'émanciper  son  enfaut,  mais  h  la  condition, 
néanmoins,  qoe  la  personne  a  laquelle  cet  An  fan  1 1 
été  confié  pourra  demander  aux  tribunaux  la  révoca- 
tion, de l'ar4e  d*émaocjpaiion(4r^  de  l'art.  «M).  Il 
pense  même  que,  dans  lé  cal,  cette  personne  pour- 
rait d'abord  convoquer  lé  conseil  de  famille  dans  le 
but  de  présenter  son  avis  aux  magistrats  qui,  eut- 
1  mêmes,  pourraient  ordonner  d  office  qu'il  sera  con- 
sulte. -  Cet  auteur  tait  reposer  sa  doctrine  sur  ce 
motif  qu'à  certain  égard  ou  peut  considérer  le  droit 
d'émancipation  comme  taie  conséquent*,  des  droits 
de  garde  et  d'éducation,  et  que,  lorsqu'ils  ont  été 
calmes  au  père,  les  tribunaux  ont  le  droit  de  taire 
maintenir  l'eflicacilé  des  mesures  qu'ils  ont  ordon- 
nées dans  l'intérêt  de  i'eofant,  qu'ils  peuvent  pruU- 
ger,  même  conlre  les  abus  de  la  faculté  tYénvnci- 
potion.  «  Il  serait  d'autant  plus  dangereux,  ajoule- 
l-il,  de  pisser  au  père  ou  à  sa  mère  U  droit  absom 
d'émanciper  l'enfant,  lorsque  la  garde  de  cet  enfant 
leur  a  été  enlevée,  que  cette  émauciojliou,  qui 
pourrait  bien  être  très-inopportune  «t  trW-fuueste, 
ne  serait  encore  ici,  le  plus  souvent,  de  leur  part, 
qu'un  acte  de  représailles,  et  qu'un  moyen  de  faire 
revenir  près  d'eux  cet  enfant  qu'on  leur  avait  eaWvé 
par  les  motifs  )«.»  plus  graves,  pour  cause  d'immo- 
ralité, peut-être...  »  —^Adde  Marcadé  sur  t'a(t. 
477  ;  Demante,  Court  amlyt.  C.JVTop.,t»  t,i.m 
bis-i  1;  Massé  et  Vergé  sur  iacbarw;,  t,  »,  f*  «68, 
note  il.  ^\  .  .  i/ 

3°  Mois  te  droit  d'émancipation  dérivant  uVIa 
puissance  paternelle,  les  tnbunaox  ne  peuvent  en 
modifier  les  eaTeio  qu'autant  que  l'axe miee  de  ci 
droit  est  de  nature. 4  causer  un  préjudice  moral  on 
nuiériel  aux  intérêts  du  tumeur.  —  Caen,  0  jtutt. 
l»»o(t.  i  1888,  p.  4o*),Conard.  . 

4"  fin  tous  cas,  un  jugement  du  tribunal  de  Ta? 
Seine,  <iu  s  août  1836,  a  décidé  que  le  juge  de  paix 
ne  peut  refuser  de  recevoir  la  déclarai  ion  d'éruanei- 
palion  faite  par  las  père  et  mère.» V.  conf,  Ueoao» 
lombe,  t.  n*  tM  c  Auain,  Mon.  encyclop.  det 
juges  de  paix,  h.  l,n.  «84»  \  Maftaé  et  Vergé  sur 
Zacliarie,  1. 1, p.  488,  note  13. 

49  -  L'émancipatioii  peut  avoir  lieo  par  un  fondé 
de  pouvoir  spécial  et  authentique  du  père.'— Démo» 
lombe,  C  «,  ».  187.  t   f*v  -  't 

58).  —  L'émancipation  pet  fettanwntum  ,  non 
plus  que  par  acte  notarié,  n'est  pas  admise  sous  le 
iCode.-Demolombe,  l.  8,  n.  lae;  Fenet,  t.  10,  p. 

31.— Marcadé,  sur  Fart.  474,  reconnaît,  au  con- 
seil de  famille  le  droit  d'émancipation,  lorsque  le 
père  et  la  mère  sont  dans  l'impossibilité  de  mani- 
fester leur  volonté.  —  Adde  Demolomhe ,  t.  8 ,  *• 
sas  ;  Zachaneet  Massé  et  Vergé,  C  1,  p.  453. 

53. —Le  droit  de  convocation  du  conseil  n'appar- 
tient ni  au  juge  de  paix  ni  au  ministère  publie.  — 
M.iss<!  et  Verge  sur  Zacbarir,  1. 1,  p.  483,  nota  91. 
—  Ces  auteurs  considèrent  rémaucipalion  comme 
une  affaire  de  famille  que  1  autorité  publique  doit 
tuneiller,  mais  qu'elle  ne  peut  provoquer.— CooU. 
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sur  l'art.  479  ;  Demolombe,  t.  8,  n.  9)9 

—  MM  Massé  et  Vergé  sur  Zar.haria»,  l.  l,  p. 
485,  note  9i,ne  reconnaissent  pasauminenr  le  droit 
«ïe  convoquer  le  conseil  de  famille.— L'art.  479  leur 
«fmble  ronçu  dans  des  termes  essentiellement  li- 
tnitatifs. 

61  -  L'ivi»  du 'conseil  de  famille,  favorable  ou 
défavorable,  n'est  susceptible  d'aucun  recours.  — 
Taulier,  t.  if/p.  M:  Demolomhp,  t.  8.  n.  915; 
Ma»*;  et  Vergé  sur  Zacharin*.  t.  1.  p.  453,  note  90. 

62.  —  L*  loi  ne  demande  pas,  pour  l'émancipa- 
tion, le  consentement  du  mineur;  toutefois.  MM. 
Massé  et  Ver^é  (/<*•.  ci'/.,  n.  44)  pensent  que  le» 
tribunaux  dotreol  apprécier  les  cause»  de  son  op- 
positiou. 

Seot.  Z.— Effets  de  timamipatxon.  —  Notnina 
(ion du  curateur 4.-   ' \ 

75.  — 1»  Le  mari  est-fl,  de  droit,  curateur  de  sa 
femme  émancipée  ?— Aff.  Demoloaihe,  t.  n.  333; 
Marcadé,  sur  l'art.  4»l.  —  C'est  la1,  disent  MM. 
Massé  et  Vergé  »nr  Znchari»,  t.  l,p.  476,  note  6, 
une  conséquence  de  l'aotorité  du  mari  majeur  sur  la 
personne  et  les  biens  d«  sa  femme. 

t»  Quant  à  la  femme  majeure,  elle  n'est  pas  cura- 
trice de  droit  de  son  mari  mineur.  —  Demolombe 
t.  8,  n.  ssi.—  Et  cet  anteur  (n.  435)  hésite  mem 
»  penser  qu'elle  mii»«e  être  chargée  Je  la  curatelle 
par  le  conseil  de  famille,  et  détenir  ainsi,  en  quel- 
que sorte,  le  chef  momentané  de  la  communauté. 

76.  — La  ruratelle  n'eiiste  pas  de  plein  droit  en 
faveur  des  pe*e  et  mire  on  autres  ascendants.  — 
Massé  et  Vergé  sur  Zacberia?  ,  t.  1  ,  p.  47a,  note 
V;  Demolombe  ,  t.  8,  n.  «0  et  suiv.  —  ...  Alors 
même  que,  l'émancipation  étant  conférée  a  l'enfant 
pendant  le  mariage,  il  ne  Mt  pas  encore  en  tntelle. 
■—  Contr.  pour  ee  dernier  cas,  Marcadé,  sot  Part. 
48e.— yfrfrfe,  pour  la  curatelle  légitime  des  père  et 
mère  émancipants,  Taulier,  t.  9,  p.  98  et  1. 

78  bi«.— Les  excusatirmes  à  tutelû  ne  s'appli- 
quent pas  de  plein  droit  0  la  curatelle.  Mais  elles 
peuvent  servir  de  règle  et  de  point  do  départ.  — 
l>nio»om&e,  u  8,  n.  449;  Marcadé.  -ur  l'art.  480; 
Ma>sé  et  Virgé  sur  Zachana»,  t.  I,  p.  47»,  note  4. 

81.— Lo  curateur  est-il  responsable  du  défaut  de 
surveillance  dans  l'emploi  dat  capitaux  ou  du  défaut 
•l'emploi  •/— AU.  Demolonibe,  t.  8,  n.  sot;  Mas*é 
•1  Vargé  sur  Zachariss,  t.  1,  p.  47»,  note  0  ;  Mar- 
cadé, •or  l'art.  484. -Néa;.  Toullier,  i.  4,  ri.  1*97. 

Seot.  4.—  S  t.—  Actes  que  l'ématicipé peut  (a\re 

itan  i,  r,u  '  'ri  )*V. 

84  bis.  —  Zacbaria}  (  édit.  Massé  et  Vergé  ) , 
t.  1,  p.  477,  considère  le  mineur  émancipé  comme 
capable  de  s'eugager  de  sa  propre  vol -m tu  au  *er- 
rka  nu li  1.1  ire.  —  M.  Demolombe,  t.  8,  n.  auiet  s., lui 
reconnaît  ce  droit  dé*  qu'il  est  parvenu  à  l'Age  de 
»  miel  ans,  puisqu'il  n'est  plus  sous  l'autorité  de  Oire 
ni  mère  ou  tuteur,  soutes  personnes  dont  la  loi  du 
Il  mars  t'839  (art.  t9  et  39)  exigent  pour  lui  l'as» 
sisunce  lorsqu'il  est  au-dessous  de  cet  Age. 

87.  —  Le  uiiucur  émancipé  ne  peut  renouveler 
le  bail  des  biens  ru  rsux  plus  de  trois  aus  avant  l'ex- 
pi  ration  du  bail  courant,  et  celui  de  ses  maisons  plus 
de  deux  au*  avant  la  uiëuu:  époque.— Deiuulouibe, 
t.  h,  n.  379  ;  Chardon,  a.  466;  Massé  et  vergé  sur 
Zacharin»,  t.  1,  p.  177,  note  7. 

89.  —  Le  mineur  émancipé  peut  seul ,  el  sans 
l'assistance  de  son  curateur,  iuieulcr  une  ectiou 
mobilière  ou  y  défendre. — Duraoton,  t.  3,  n.  66i*  ; 
Pigeau,  t.  i,  p.  7»;  Dclvinrourt,  t.  l,  n.  47t  ;  Toul- 
lier, t.  9,  n.  t«96;  Proudbon,  t.  a.  p.  439;  Za- 
ebari»,  Massé  et  Vergé,  t.  1.  p.  478;  Dcoiolùnihc, 
t. 'a,  u.  983;  Marcadé,  sur  1  art.  48  t. 

'90. — Dans  le  sens  de  la  distinction,  pour  le  cas 

ufîN.  —  Supplément.  T.  I. 
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où  l'action  4  pour  but  le  recouvrement  d'un  capital 
mobilier  (alors  le  mineur  ne.  pourrait  ester  seul  eu 
justice),  Pigoau,  l'Aie/ .  ;  Massé  et  Vergé  sur  Zacbaria; 
101  ■/.,  noie  IS;  Demolombe,  t.  8,  n.  984.— Contre 
cette  distinction  (implj,  Proudbon,  Touuacr,  Mar- 
cadé, loç.  cit.;  (expl.)  Taulier,  t.  9,  p  9t.  • 

91.  —  Le  mineur  émancipé  peul-il  traqsw»rrou 
compromettre  relativement  aux  choses  donl  il  a  la 
libre  administration ?-Alf.  Carre,  n  ;  Chsu* 
veau  sur  Cairû,  161/i.,  de  rumiarille,  1.  4,  n.  1077  - 
Demolombe,  t.  8,0.  988;  Massé  et  Verge  susia- 
chariaî,  t.  I,  p.  t78,  note  10.—V.  cependant  Mar- 
cadé. sur  l'art.  484. 

94  — Les  emprunts  faits  par  le  mineur  seul  sont- 
ils  nuls,  même  ceux  apnt  pour  objet  des  dép«u»es 
d'administration  ?  —  AIT.  Demolombe,  t.  8,  u.  319 
et  lien  que  le  montant  de  l'emprunt  ne  dépasse  pas 
une  année  de  revenus);  Marcadé,  sur  l'art.  403.— 
V.  sur  ce  dernier  point,  Rtp.,  n.  139. 

96.  —  Conf.  Zachari.p  cl  Masse'  et  Yertt,  1  j 
p.  480,  note  8.  ,or  *™f 

98.— Ad,ie  en  ce  sens  que,  sauf  le  droit  de  ré- 
duction ou  d'annulation  qui  appartient  aux  tribu- 
naux, dans  le  ras  de  l'art  4>v,  les  actes  faits  par 
le  mineur  «Lias  la  limite  des  pouvoirs  que  la  loi  lui 
accorde  ne  peinent  être  attaqués  en  rescision  p<jur 
simple  lésion,  Marcadé,  surl'aril  48t, 

106-108.  —  i"  Décidi  que  le  mineur  émancipé 
peut,  avec  la  seule  assistance  de  son  curateur,  et 
sans  l'autorisation  du  conseil  de  famille,  se  désmex 
rf*un  appel  interjeté  ,  quand  mdnt  tl  s'agirait 
rftme  action  inxhmf ,ifu-rc  —  R<>u ■•;<,  12  uiars  1 
(18S7,  p.  900).  Nautier  c.  Gervai  . 

s*  Cette  rfésisiou  est  critiquée  par  M.  Hodièro  (V. 
la  note  sous  ledit  arrêt).  —  Il  lui  semble  qu'il  v  a 
lieu  de  distinguer,  quant  à  la  capacité  du  uùojur, 
entre  les  désistements  qui  ne  portent  que  sur  Pm- 
stance  et  cenx  q^nî  portent  sur  le  fond  du.droitv  — 
Dans  le  premier  cas,  le  mineur  peut  agir  sans  l'au- 
torisation du  conseil  de  famille,  car  11  ne  saqrait 
eu  résulter  |K>ur  lui  un  préjudice  bien.  sorïcuL  le 
seul  effet  du  désistement  étant  de  replacer  les 
parties  dans  l'état  où  elles  étaient  avant  la  deman- 
de. —  Au  contraire,  si  le  désistement  doit  porter 
sur  le  fond  du  droit,  et  c'e«t  ce  qui  arrive  quand 
on  s»  désiste  d'un  appel ,  puisqu'on  reconnaît  l$ 
bien  jugé  de  la  sentence  rendue  par  le  juge  ma- 
rieur, il  semble  impossible  d'appliquer  l'art.  4M* 
C.  Nap.— -M.  llodiére  ajoute  qu'a  vrai  dire,  un  ac- 
quiescement portant  sur  le  fond  du  droit  est  plus; 
dangereux  qa  une  aliénation,  au  moins  qu'une  alié- 
nation à  titre  onéreux,  en  ce  que  celui  qui  reud  rt>* 
çoit  un  prix  en  compensation  de  sa  chose ,  tandis 
•jue  wlui  qui  acquiesce  imprudemment  perd  sou 
droit  sans  rien  recevoir  en  compensation.  —  r>« 
lors,  et  de  ce  qne  l'art.  481,  C.  Yip.,  p  rmer^u 
mineur  émancipé  d'engager  une  action  immobilière 
et  d'j  défendre  avec  la  seule  assistance  de  son  cu- 
rateur, eu  conclure  qu'il  peut  anssi,  avec  éelle  seule' 
assistance,  donner  des  acquiescements  ou  des  désis- 
li  nient*  portant  sur  le  fond  du  droit,  ce  serait  cou* 
rAire  non  du  plus  au  moins,  mais  do  moins  au  plus, 
genre  de  déduction  que  repousse  la  logique. 

5  i.  —  .-lefe»  pour  lesquels  l'assistance  du  cu- 
rateur est  à  la  foi*  nécessaire  ei  suffisanée. 

120.  -La  généralité  des  termes  de  l'art.  488  fait 

ifinser  i  divers  auteurs.qu'il  s'applique  même  au  cas 
où  il  s'agit  de  capitaux  proveuJul  des  épargnes  du 
mineur.— Proudbon,  t.  9,  n.  958;  Duranton,  t.  3 
n.  683  ;  Marcadé,  sur  l'art.  489  ;  Dcmolomue,  t.'t, 
».  99i  ;  Massé  et  Vergé  sur  Zadiariie,  L  i.p.  4M.  " 
«  9ii,  note  6.  —  \.  cependant  Locré. ,  sur  l'art. 

481. 

142.  —  Le  débiteur  qui  paie  u'est  pas  tenu  de 
kurreiller  remploi.— Durautou,  t,  3,  n.  67»  ;  Massé 
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et  Vergé  sur  Zacharia»,  t.  t,  p.  479,  note  6  ;  Demo- 
lombe, t.     n.  soj. 

•  1M.-T.  En  sens  contraire  (à  l'égard  des  rentes 
sur particuliers),  Demolonibe,  t.  8,  n.  810;  Massé 
et  Vergé  sur  Zacharia»,  t.  l,  p.  479,  g  841,  note  8. 

S  3.  -  Actes  que  l'émancipé  ne  peut  faire  ta».* 
résistance  de  son  curateur  et  Pautortsation 
du  contât  de  famille. 

IN.  —  L'tcte  par  leqacl  une  femme  mineure,  en 
empruntant  une  somme  d'argent  arec  son  mari , 
transporte  au  préteur,  pour  sûreté  de  l'emprunt,  pa  - 
reille  somme  à  prendre  dans  ses  reprises  matrimo- 
niales, arec  subrogation  dans  son  hypothèque  légale, 
constitue ,  non  pas  une  simple  cession  mobilière, 
mais  on  véritable  emprunt,  qui  doit,  a  peine  de  nul- 
lité, êjre  précédé  des  formalités  prescrites  par  l'art. 
483,  C.  m.  —  Cass.,  1»  juin  tsso  (t.  l  t8»i,  p. 
867),  Colin  c.  Galimard.  —  Massé  et  Vergé  sur  Z fi- 
cha ri  «,  1. 1,  p.  48o,  note  i. 

129.  -  Le  mineur  ne  peut  cautionner  sans  l'au- 
torisation du  conseil  de  famille.  —  Demolombe,  t.  8, 
n.  s*i. 

132.  —  V.  suprà,  p.  94. 

196-138.  —  Le  mineur  émancipé  peut-il  con- 
sentir seul  une  hypothèque  pour  sûreté  d'nne  drtte 
même  régulièrement  contrariée?  —  ArT.  Magnin, 
Tr.  rte*  min.,  t.  9,  n.  1870;  Marcadé  sor  Kart.  481; 
Demolombe,  t.  8,  n.  «89  et  suiv.j  Massé  et  Vergé 
sur  Zacharia»,  t.  I,  p.  478,  note  14.— Nég.,  Fayard 
de  Langlade,  Rép.,  v»  Emancipation,  g  9,  n.  4; 
Locrésur  l'art.  484;  Delvmconrt,  t.  3,  p.  1B4  ; 
Chardon,  n.  57». 

199.—  Le  mineur  émancipé,  par  mariage  ou  au- 
trement, ne  peut  accepter  une  succession  sans  l'au- 
torisation de  conseil  de  famille.  —  Douai,  30  mai 
1886  (1857  ,  p.  177) ,  Bouret  et  Borde.  —  Toul- 
lier,  t.  9,  n.  Ilt8  ;  Delvineourt,  t.  »,  p.  574,  notes, 
p.  44;  Mareadé  sur  l'art.  484  ;  Demotombe,  t.  8  , 
n.  514;  Aubry  et  San  «or  Zacharia»,  5'  édit.,  g  15*, 
note  4;  De  Frôminrille,  t.  8,  n.  1078. 

149-147.  —  !•  Le  mineur  émancipé  pent-if  in- 
troduire une  demande  en  partage  sans  (  autorisation 
du  conseil  de  famille? -Nég.,  Trib.  de  Dunkerqoe, 
n  jant.  1888,  sous  Douai, 80  mai  1886  (précité).— 
Delà  porte  et  Biffé,  Pond,  franç.,  sur  les  art.  817  el 
840,  Cod.  Nap.,  t.  7,  n.  816  el  405;  Dehineourt,  t. 
»,p.  874. 

V  Pour  l'afllrmatiTe,  Malcville ,  sur  l'art.  8*0; 
Favard  de  Langlade  ,  Rép.,  v«  Partage,  sect.  l,  n. 
l;Ma»ppl,  Suce.,  t.  144  ;  Toullier,  t.  4,  n.  408  (il 
a  rail  d'abord  «primé  l'avis  eomraire)  ;  Marcadé,  sur 
l'art.  817,  n.  t;  Demolombe,  t.  8,  n.  .104;  Zacharia», 
Aubry  el  Bau,  gg  13»  et  155,  note  i»  ;  Massé  et 
Vergé  sur  Zacharia;,  g*4t,  note  9;  Duvergier  sur 
Toullier,  1. 1,  n.  1898  :  Valette  sur  Proudhon,  t.  2, 
p.  4S4;  Boileux,  6*  cuil.,  sur  l'art.  817,  p.  860  ; 
Del»ol,  C.  Kap.  expl.,  t.  8,  p.  «7  :  Vazeille,  sur 
l'art.  8*0,  n.  l  ;  Poujol,  Suce,  sur  l'art,  816,  n.  S; 
D«FrérainïiIle,t.  8,  n.1058;  Dutruc,  Part  de  suce, 
n.  187  ;  Rolland  de  Villargues,  V  Partage,  n.  76; 
Btorhe,  v«  Partage,  n.  38. 

3*  Jugé  anssi  que  la  demande  en  liritation  d'un 
immeuble  indivis,  soit  qu'elle  doive  élre  considérée 
comme  une  action  immobilière,  soit  qu'elle  constitue 
un  acte  lenilanl  à  partage,  peul  élre  régulièrement 
formée  par  le  mineonr  émancipé,  sous  la  seule  assi- 
stance de  son  curateur,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
l'autorisation  du  conseil  de  famille.— Paris,  8  mai 
18*8  (t.  8  1818,  p.  663),  Totain  c.  GnilUman. 

4»  Mais  m»  pareille  demande,  alors  même  que  la 
stiecesaioo  serait  purement  mobilière ,  ne  pourrait 
élre  formée  sans  l'assistance  du  curateur.  —  Demo- 
lombe, t.  8,  n.  808  ;  Marcadé,  sur  l'art.  488 ;  Massé 
et  Vergé  sur  Zacharia*,  t.  1,  p.  479,  note  9. 

lftl  bis.— Comme  résumé,  sur  ces  points,  M.  De- 
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motoimV,  t.  8,  n,  384,  dit  qu'on  peut  poser  comme 
règle  générale  que  le  mineur  émancipé  a  besoin  à 
la  fois  de  l'assistance  de  son  curateur  et  de  l'auto- 
risation du  conseil  de  famille  pour  tous  les  actes 
dans  lesquels  le  tuteur  d'un  mineur  non  émancipé 
a  besoin  de  celte  autorisation. —  V.  Bép.  et  Supp., 
v  Tutelle. 

8ect.  8.  —  Cessation  et  révocation  de  l'éman- 

173.  —  Il  suffit,  pour  que  l'émancipation  puisse 
être  révoquée,  que  les  actes  du  mineur  soient  réduc- 
tibles on  annulables.  —  Massé  et  Vergé  sur  Zacha- 
ria», t.  I.  p.  481,  note  l;  Marcadé,  sur  l'art.  483  ; 
Demolombe,  t.  8,  n.  8*6. 

177.  —  L'émancipation  conférée  par  le  père  ou 
la  mere  peut,  après  leur  mort,  être  révoquée  par  le 
conseil  de  famille.— Marcadé,  sur  l'art.  485.  Démo  • 
lombe,  t.  8,  n.  3B8  ;  Massé  et  Vergé,  toc.  cit., 
note  s. 

179.  —  MM.  Massé  et  Vergé  sur  Zacharia*,  /oc. 
oit.,  noie  4,  pensent  aus?i  que  le  mineur  peut  «e  po  jr 
voir  devant  lès  tribunaux  contre  la  déclaration  ou  la 
délibération  qui  le  priverait  de  l'émancipation.  — 
Et  cela,  en  ce  qu'on  ne  peut  rendre  le  p«re,  la  mère 
ou  le  conseil  de  famille  juges  absolus  du  point  de 
savoir  si  l'émancipé  se  trouve  dans  un  cas  de  révo- 
cation.—Contr.  Magnin,  t.  i,  p.  782;  Demolombe, 
t.  8,  n.  359. 

179-199.  —  !•  L'émancipation  provenant  do 
mariage  est  irrévocable  et  survit  à  la  dissolution  du 
lien  conjugal.  —  Favard  de  Langlade,  Rép.,  \" 
Emancipation,  g  9,  n.  6;  Magnin,  t.  l,  n.  79if, 
Demolonibe,  t.  8,n.  186; Zachana? et Masséet  Vergé, 
ses  annotateurs,  t.  1,  p.  *51. 

8*  Quid  si  le  mariage  était  déclaré  nul? —  L'é- 
mancipation resterait  d'exister.—  Zacharia* ,  lot. 
cit. —  Mais  pendant  l'instance  en  nullité  de  mariage, 
le  mineur  doit  être  considéré  comme  émancipé.  — 
Merlin,  Rép.,  v*  Mariage,  sect.  «,  »  4  ;  Massé  et 
Vergé,  loc.  cit.,  note  9  ;  Demolombe,  t.  8,  n.  187; 
Vareille,  Mar.,  t.  i,  n.  857. 

3»  Une  telle  émancipation  peot-elle  être  révoquée 
parles  causes  qui  entraînent  la  révocation  des  éman- 
cipationsordinaires?— Nég.,  Demolombe, t.  8,  u.368  ; 
Zacbaris»  et  Massé  et  Vergé ,  t.  l,  p.  48*.  —  V.  en 
outre,  infrà,  198  bis. 

193-188.  —  hdde  conf.  sur  ces  points ,  Ma- 
gnin, t.  i ,  p.  785  ;  Demolombe.  t.  8,  n.  36*  ;  Massé 
el  Vergé  sur  Zacharia»,  loc.  cit.,  note  5.  —  Toute- 

cenkants  recouvrent,  en  ce  cas  la  tutelle  légitime? 

190.  —  Le  mineur  émancipé  rentré  en  tutelle  île  ■ 
peut  être  émancipé  de  nouveau.— Demolombe,  t.  8, 
o.  367. 

192.  —  Les  créanciers  dn  père  ou  de  la  mère 
penvenl-ils  attaquer  l'émancipation  sous  prétexte 
qu'elle  leur  nuit,  en  faisant  cesser  l'usufruit  légal  de 
leur  débiteur?  —  Nég.,  Demolombe,  t.  6,  n.  594. 

Seat.  7.  —  De  l'émancipation  pour  fait*  de 
commerce. 

199  bis.  —  !•  L'émancipation  peut  être  retirée 
au  mineur  autorisé  a  faire  le  commerce,  cl  ce  retrait 
entraine  la  révocation  de  l'autorisation  de  faire  le 
commerce.  —  Massé  el  Vergé  sur  Zacharia»,  t.  l, 
p.  488,  g  943,  note  8  ;  M.  Massé,  Dr.  comm.,  t. 
3,  n.  91. 

8*  Mais  l'autorisation  de  faire  le  commerce  peat- 
elle  élre  retirée  directement  etisotément  au  mineur 
émancipé?—  Aff.,  Massé  cl  Vergé  sur  Zacharia?  et 
Massé  <Joc.  cit).  —  Nég.,  Demolombe,  t.  8,  n.  33» 
et  soiv. 
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2  bis.— La  défense  faite  aux  palroni  de  narire 


Digitized  by  Google 


de  naviguer  saw  que  le»  noms  du  bitimenl  «t  du 
port  d'inscription  soient  inscrits  à  la  poupe,  s'appli- 
que au\  courses  d'agrément  ou  d'essai,  comme  au 
eas  de  voyage  proprement  dit.— Kt  le  patron  qui  ne 
s'eut  point  soumis  a  cette  obligation  ne  saurait  être 
excusé  sur  c*  que,  s'étant  adressé  an  commissaire 
de  la  marin*  pour  connaître  les  formalités  qu'il  avait 
nwl'r  avant  de  prendre  I»  mer,  il  n'en  aurnrt 


à  rempli 

|tomt  reçu  réponse  en  tempe  utile.— Cos.».,  19  fév. 
«869  (I.  t         p  698),  Waggini. 
4.  — •  Le  décret  du  ip  mars  if»ii  a  proscrit  de 

nouvelles  dispositions  sur  l'obligation  de  la  marque 
à  l'arrière  pour  tous  les  batiiuenis  et  embarcations 
exerçant  une  navigation  maritime,  c'eM-à-dire  sur 
la  nier,  dans  les  ports,  sur  les  étangs  et  «anaux  ©à 
les  eaux  sont  salées,  et,  jnsqu'anx  limites  de  l'in- 
scription maritime,  sur  les  fleuves  et  rivières  affluant 
directement  et  indirectement  à  m  mer.-Art.  ♦ 
V  an  surplus,  à  ce  sujet,  Rrp.  et  Srep.,  v*  R«>Lg 
d'eq/iupagb,  n.  il  et  suiv. 

ft.— L'art.  8  de  ce  décret  porte  :  «  Le  nom  et  le 
port  d'attache  de  tout  bâtiment  ou  embarcation  exer- 
çant une  navigation  maritime  seront  marqués  à  la 
poupe,  en  lettres  blanche*  de  bnil  centimètres  au 
moins  de  hauteur,  sur  fond  noir,  sous  peine  d'une 
amende  de  cent  à  trois  cents  francs,  s'il  est  armé  au 
long  cours  ;  de  cinquante  a  cent  fraucs.  s'il  est  armé 
.m  rabotage;  de  dis  à  cinquante  francs,  s'il  est 
arme  a  )a  petite  pech*.  Défen»e  est  fait»,  sou*  te* 
mômes  peines,  d'effacer,  altérer,  couvrir  ou  mas- 
quer tesdites  marques.  » 

6.— L'obligation  d'indiquer  à  la  poupe  le  nom  et 
le  port  d'attaché  est  applicable  au  bateau  naviguant 
sur  une  rivière  dans  les  conditions  ci-dessus  (Y.  su- 
/«rA,-n.  é),  lors  mime  ou'il  u'esl  employé  qu'à  trans- 
porter des  matériaux  destinés  a  la  construction  d'un 
pont  et  encore  bien  que  l'embarcation  ne  porte  ni 
mils,  ni  fentes.- Cur.,  «t  jaov.  *W3  (t.  %  18M, 

P*7.-Èl  rcTte'obligalion  de  la  marque  à  l'arrière 
est  applicable  mime  à  de  simples  bateaux  plats  na- 
viguant dans  un  port,  pour  transporter,  par  exem- 
ple, de  la  v.tse  vers  des  canaux  d'eau  douce. —  t'as*., 
*% Juill.  1853  (l  1  185B,  p.  80),  Buurdon. 

8.  Quanta  la  constatation,  a  la  poursuite  ci  à 
la  répression  des  infractions,  en  vertu  du  décret  du 
1  »  mars  t  8*9,  les  régies  sont  les  mêmes  que  pour 
les  infractions  en  matière  de  rôle  d'équipage,  V. 
Hé  p.  et  Sitpp.,  r  Rfo-t:  d'équipage,  n  99  et  sur». 


DE  LA  VOIX  PTTBIjI 

11.— Celui  qui  a  embarrassé  la  voie  publique  doit 
être  condamne  à  l'amende .  Le  tribunal  ne  peut  pas 
se  contenter  de  le  condamner  à  enlever,  dans  un 
délai  déterminé,  les  objets  déposés  sur  la  voie  pu- 
blique avec  dépens.—  Cass.,  il  mess,  an  vu,  !N... 

11  bis.  —  L'extension  au-dessus  de  la  voie  pu- 
blique des  branches  d'arbres  plantés  sur  les  terrains 
limitrophes,  ne  peut,  ators  même  qu'elle  est  de  na- 
ture a  gêner  la  liberté  du  passage  et  a  arrêter  l'as- 
sainissement do  sol,  être  assimilée  au  dépôt  de  ma- 
tériaux ou  choses  quelconques  de  nature  a  porter 
obstacle  h  la  liberté,  du  passage  que  prévoit  et  ré- 
prime Tari.  471,  %  4,  C.  pén.  — A  défaut  de  règle- 
ment de  l'autorité  locale  prescrivant  l'élagage  de  ces 
arbres,  on  tel  fait  ne  constitue  aucune  contravention. 
—('«.*».,»  janv.  I85T  (1857,  p.  874),  Benoît.— V. 
RtP.,  t»  Elagagk,  n*  7. 

19.  —  La  contravention  résultant  du  fait  d'avoir 
embarrassé  la  voie  publique  est  indépendante  de 
l'existence  de  tout  règlement  municipal.  —  Cass., 
tu  janv.  »M«  (I.  *  1846,  p.  t«),  Barcsseau. 

31.  —  Le  jugement  qui  refuse  de  prononcer  la 
peine  édictée  par  l'art.  471,  n.  4,  C.  pén.,  doit, 
ou  déclarer  la  nécessité,  ou  constater  que  le  dépôt  a 


été  sans  influence  sur  la  Hhcrté  ou  la  sûreté  du  pas- 
sage.—  Cass.,  ts  mars  1839  (t.  t  1883,  p.  $87), 
Morin-ArnonR. 

27.  —  t*  L'art.  4Tt,  u.  4,  C.  péo.,  qui  punk  le 
fait  d'embarrasser  la  voie  publique,  est  applicable 
aux  voies  publiques  rurales  aussi  bien  qu'aux  voies 
publiques  urbaines.— Cass.,  9  juin  1854  (tl  9  me, 
p.  III),  Alligand.  —  Conlr.,  Chauveau  et  Hélie  , 
Théor.  C.  pén.,  chap.  89,  9«  édit.,  L  *,  p.  35»,  et 
3'  édit.,  t.  6,  p.  30»;  llorin,  Rép.t  y  Embarras 
de  voirie,  n.  9. 

9*  ...Hais  non  aux 
rurale.  —  Même  arrêt. 

3*  Jugé  aussi  que  le  fait  d'avoir  déposé  des  ma- 
tériaux sur  un  terrain  disposé  eu  forme  de  rue  et 
livré  à  la  circulation  ne  constitue  pas  une  contra- 
vention, si  ce  terrain  n'a  pas  cessé  d'être  une  pro- 
priété privée.  —  Cass.  90  mai  t837  (t.  9  1840,  p. 
I6u),  Sauva. 

4°  Le  fait,  par  un  propriétaire  dont  k>  mur  «Vit 
écroulé  sur  U  chemin,  de  n'avoir  pas  enlevé,  sur 
l'avis  qu'il  en  a  reju  de  l'autorité,  tous  les  débris 
qui  gênaient  la  viabilité,  constitue,  sinon  la  cofitrar 
vcDUon  de  dégradation  d'un  cueiuiu,  prévue  et  punie 
par  l'art.  470,  C.  pén.,  du  moins  celle  d'embarras 
de  la  voie  publique,  réprimée  par  l'art.  471,  n.  4, 
•lu  mviw  <  o,le.-(W,  6  féï.  184«  (t.  9  «84»,  p. 
4-3),  de  (iiiitistc. 

5*  Lorsqu'un  arrêta  «lu  préfet  porte,  dans  un  ar- 
lirlo,  que  les  procès-verbaux  constatant  les  antici- 
pations ou  usurpations  commises  sur  les  chemins  vi- 
cinaux seront  notifiés  admmistrativcmeirt  aux  préve- 
nus avec  injooelion  de  remettre  dans  la  huitaine  tes 
choses  dans  leur  état  primitif,  et,  dans  un  autre  ar- 
ticle, que  les  procès-verbaux  dressés  contre  ceux 
quf  auront  embarrassé  la  vole  publique  en  y  dépo- 
sant san«.  nea'-Hi-  des  matériaux  seront  envoyés 
au  mini?tcre  public,  près  te  tribunal  de  police;  pour 
être  requis  cootre  les  contrevenants  tes  peines  pro- 


noncées par  la  loi,  l'individu  prévenu  d'avoir  déposé 
dans  une  rue  des  pierres  de  taille  qui  eiuLiarrasseieul 
la  voie  publique,  et  de  n'avoir  poim  obbKU|»éré  à 
l'injonction  de  les  retirer,  oc  peut  être  renvoyé  des 
punrîMiiies  sur  le  motif  que  te  procès- verbal  de  bt 
ct>iiiraveiiLion  ne  lui  a  poiot  été  nolitté,  «t  qu'il  a 
tait  preuve  de  bonne  volonté  eu  enlevant  tes  pierres, 
le  lendemain.— Cass.,  31  juin  1845  (t.  9  l»49,  p. 
46»),  Dauphin. 

6"  Le  tait  d'avoir  construit  sur  uo  chemin  public 
un  barrage  qui,  en  comblant  l'un  des  fossés  de  ce 
chemin,  dépasse  le  niveau  de  te  chaussée  et  arrête 
les  eaux,  ne  peut  être  excusé  sous  le  prétexte  que  te 
chemin  est  en  bon  état,  et  que  le  barrage-  n'eal 
qu'une  retenue  qui  n'embarrasse  ni  no  dégrade  la 
voie  publique. — Cass.  18  mars  1848  (t.  I  1848,  p. 
ses;,  Barrau.  <. 

28-31. — 1°  Les  dépote  de  matériaux  faits  su»  un 
qnai  existant  dans  l'intérieur  d'une  commuae  et 
prolongeant  un  chemin  de  bauge  peuvent  constituer  . 
une  double  contravention  et  douner  lieu  soit  à  o»c 
poursuite  devant  le  tribunal  de  simple  police  »'u» 
sont  qualifiés  de  contravention  uux  lois  sur  la  police 
urbaine,  soit  è  une  poursuite  devant  te  couac*!  on 

tréfeclure  s'ils  soot  qualifiés  de  cooUraveuAion  aux  - 
ils  et  règlements  sur  la  grande  voirie;  en  consé- 
quence, le  juge  de  police,  régulièrement  saisi  au 
point  de  vue  de  l'infraction  k  la  pouce  urbaine,  ne 
peut  se  déclarer  incompétent.  — •  Cass^  »  «et.  lus» 
(t.  t  1882,  p.  819),  Lepage.       f         *  . 

9"  El  les  dépôts  faits  et  tee  embarras  occasion- 
nés dans  une  rue  formant  te  proloucement  d'une 
route  royale  peuvent  être  poursuiv»  iufli»iincieiuo»l, 
soit  devant  le  tribunal  de  simple  police,  e  titre  «« 
contravention  aux  lois  sur  la  police  urbaine,  soit. de- 
vant le  conseil  de  préfecture,  à  titre  de  cou  Irai  da- 
tion aux  lois  et  règlements  sur  la  grande  voirie.  — 

69. 
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Il  ci  est  ainsi,  alors  même  qu'il  n'existe  pas  Je  rfc  • 
glcmenL  municipal  qui  prohibe  les  dépôts  ou  em- 
barras sur  la  voie  publique  dans  l'intérieur  de  la 
commune.  —  Cass.,  34  fér.  1843  (t.  1  1843,  p. 
685),  Lefèvre. 

3*  La  contravention  consistant  a  avoir  formé  des 
tas  de  fumier  sur  un  chemin  public  d'une  commune 
est  de  la  compétence  du  tribunal  de  simple  police, 
cl  non  de  celle  du  conseil  de  préfecture. — Cass.  10 
juin  1846  (t.  3  1849,  p.  Il 7), Hervé. 

42  —l*  Le  cas  de  tufeessite,  qui,  aux  termes  dn 
n.  4  de  l'art.  471,  C.  pén-,  rend  non  punissable  le 
fait  d'avoir  embarrassé  la  roie  publique  en  v  dépo- 
sant des  choses  de  nature  a  empêcher  ou  diminuer 
la  liberté  ou  la  sûreté  du  passage,  doit  seulement 
s'entendre  d'un  dépAl  momentané,  occasionné  par 
un  événement  accidentel,  imprévu  ou  de  force  ma- 
jeure ;  mais  il  ne  saurait  s'appliquer  à  on  embarras 
jonmalier,  continu  on  perpétuel,  tenant  à  un  métier 
ou  a  une  profession  quelconque.  —  Cass.,  19  août 
1847  (t.  *  1847,  p.  767)  ,  Alldair  ;  34  déc.  1847 
(t.  3  1848,  p.  381} ,  Jouan  ;  17  mars  1855  (t.  3 
i8»R,  p.  44) ,  Mari}  ,  8  mai  18S6  (1807,  p.  743), 
liayron  et  Prégalon. 

3*  Ainsi,  le  loueur  de  chevaux  qui  panse  habi- 
tuellement ses  chevaux  sur  la  voie  publique  pc  peut, 
être  renvoyé  des  poursuites  dirigées1  roture  lui  pour 
avoir  par  refait  embarrassé  ladite  voie,  sur  le  mo- 
tif qu'il  n'a  agi  ainsi  que  par  nécessité. —  Cass.,  17 
mars  1883  (t.  3  1855,  p.  447},  Marly.  •< 

S*  De  même,  l'obligation  imposée  a  un  officier  pu- 
blic pour  l'exécution  d  uo  mandat  de  sa  charge. ne 
l'affranchit  pas  de  la  prescription  générale  do  l'art. 
471,  n.  *,  C.  péo.  ,  qiu  défend  d'embarrasser  la 
voie  publique  par  des  dépôts  faits  sans  nécessité. 
Dès  lors,  K  commissaire-primeur  qui,  en  procédant 
à  une  vente  publique,  embarrasse  la  voie  publique 
des  meubles  dont  il  opère  la  veule,  encourt  la  peine 
prononcée  par  ledit  art.  471,  n°  4.— Cass,,  14  mai 
ij>B7  (16H7.  p.  871].  Moussoir. 

4"  11  en  faut  dire  autant  d'un  huissier  procédant 
pour  JWrulion  d'un  maudat  de  justice.  —  Cass., 
<4  oct  1851  (1857,  p.  971),  Bouneval. 

S"  Quant  au  dépôt  sur  un  cliemiu  rural  de  maté- 
riau» qui  ont  clé,  ensuite,  nivelés  sur  ce  chemin,  il 
ne  peut  être  excusé  sous  prétexte  que  la  voie  sur 
laquelle  ces  matériaux  ont  été  placés  était  alors 
couverte  d'eau  en  grande  partie  —  Cass.,  8  mai 
1&:;«  (1857,  p.  765),  Bayron  et  Prégalon. 

44.  —  Les  tribunaux  de  police  seuls  ont  compé- 
tence pour  apprécier  si  les  dépôts  effectués  ont  ou 
non  eu  lieu  san*  nécessite  et  s'ils  ont  embarrassé  la 
voie  publique. — Cass.,  13  mars  1853  (t.  i  1855, p. 
îi87),  ilorin-Arnout. 

47.— Est  nul  le  jugement  qui  renvoie  des  pour- 
suites un  individu  prévenu  de  dépftt  d'uu  las  de 
fumier  sur  la  voie  publique,  sans  donner  un  seul 
motif  pour  justifier  la  nécessité  de  ce  dépôt.—  Cass.  , 
13  mai  1846  (t.  1  1849,  p.  593),  Jerref  ;  IS  mars 
1854  (t.  i  1883.  p.  587),  Morin-Aniout. 

Al  —Jugé,  en  conséquence,  qnc  si  l'autorité  niu- 
n  ici  paie  a  le  droit,  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  cl  de 
la  commodité  de  la  voie  publique,  d'interdire,  hors 
des  cas  d'urgence,  tout  dépAl  sur  "celte  Toie  non 
préalablement  déefaTé,  il  ne  lui  appartient  pas  de 
défendre  tous  les  dépôts  qu'elle  n'aurait  pas  autori- 
sés.— Cass.,  13  mars  1853  (précité). 

M.  —  De  même,  lorsqu'il  est  constaté  par  un 
procès-verbal  régulier  qu'un  individu  a  déposé  sur 
la  voiepubliquc  des  matériaux  entravant  la  circula- 
tion* le  tribunal  de  police  ne  peut  relaxer  le  prévenu 

5 ht  le  seul  motif  que  les  matériaux  déposés  étaient 
eslioés  à  terminer  des  travaux  en  voie  d'exécu- 
tion. —  Co*«.,'l*  mar»  lias  (précité). 

&6.— L'excuse  tirée  de  la  nécessité  ne  peut  être  invo- 
quée par  un  aubergiste  qui,  contrairement  a  un  ar- 


rèto  municipal  qoi  désignait  une  place  pour  le  tu* 
lioiiuement  des  voitures,  dool  la  présence  dans  les 
rues  et  sur  les  places  serait  un  obstacle  a  la  liberté 
du  passage  et  pourrait  occasionner  des  accidents,  a 
laissé  stationner  devant  son  auberge  plusieurs  ca> 
briolels  appartenant  a  des  particuliers  logésebex  lui* 
En  vain  exciperail-il  d'une  autorisation  spéciale  «lui 
donnée  à  cet  effet  par  le  maire.  —  Cass.,  19  août 
1847(1. 9  1  847, p.  767;,  Auclair.— V.  sur  le  principe 
nue  tes  maires  ne  peuvent  relever  de  l'obligation 
d'obéir  aux  règlement*  de  police,  &ép.,  V  Porvo» 

lHJKtaPAl. 

60.— Le  fait  d'avoirembarrasw;  la  voiepubliquc 
en  y  déposaul  des  ajoncs  ne  Munit  être  excusé  par 
le  motif  que  l'usage  autorise  de  semblables  dépôts 
dans  les  petites  localités.  —  Cass.,  10  jonv.  I84C 

(U  3  18*6,  p.  16',  Bsrvsseau. 

72.  —  Le  f  ut  d'avoir  laissé,  la  nuit,  sans  être, 
éclairé,  dan?  l'intérieur  d'une  v t lie,  un  fourgon  de< 
marchandises  non  attelé,  constitue  la  conlravenli«a 
d'embarras  de  la  voie  publique  prévue  et  réprimée 
par  l'art.  471,  n.  4,  U.  pén.,  et  non  une  contravAn- 
lioo  aux  prescripliotis  de  la  loi  du  30  mai  1831,  et 
du  décret  da  10  août  1883,  relatives  à  l'éclairaoe 
des  voitures  chargées  de  uarcbamtiaes ,  lesquelles 
n'ont  peur  objet  que  la  police  «lu  roulage  et  des 
messageries  publiques  sur  les  roules  nationales», 
départementales  et  chemins  vit  inouï  de  grande  com- 
munication. —  Cass.,  13  mai  1834  (L  9  1834,  B\,r 
364),  Langlois.  —V.  sur  l'application  de  1a  loi  du 
so  mai  1851,  Scrr.,  v»  Roulage  {Police  du). 

EMBAUCHAGE. 

22  -Les  tribunaux  ordinaires  sorA  s>ùts  eoro- 
péteolspour  connaître  du  crime  d'embAucbage^iti- 
min  par  un  individu  non  militaire  ni  assimilé  par  U 
loi  aux  militaires.  —  Cass.,  39  juin  1833,  Tourue-i 
lin;  87  juil).  1853,  Lievens-  — V.  au  surplus,  pour, 
la  peine  prononcée  contre  le  crime  d'embauebape. 
par  l'art.  308  du  nouveau  Code  de  justice  nnh latte 
(L.  9  juin  1837),  nos  Lois,  déei-ets,  etc.,  annotés, 
de  1857.  1  :b  i»T>isiufi 

M-tM 

14  bis.— 1°  Le  fait  par  un  individu  d'avoir  jomia 
à  uu  certain  nombre  de  pei 


domicile  deB  emblème*  séditieux  constitue  noo-seu- 
leuacol  le  délit  de  distribution  réprimé  par  l  art.  9, 
8  3,  de  la  loi  du  38  mars  1889,  nuis  encore  celui' 
de  publication  non  autorisée ,  prévu  et  puni  par 
l'art.  30  de  la  loi  du  9  sept.  1833.— Gaffi,  8jaDv. 
1843  (t.  l  1845,  p.  730),  de  Rohan-CbaboL  —  Y. 
de  Grattier,  Comment,  sur  les  lois  de  Ictprebfi, 
t.  1",  p.  1*4. 

3*  Le  fait,  par  un  propriétaire,  de  placer  danuime 
partie  de  sou  jardin  exposée  aux  regards  du  publie 
des  figures  allégoriques  accompagnées  d'inscriptions- 
contenant  une  allusion  blessante  à  certains  astes 
r  ou  nus  de  Ta  vie  privée  «Tu»  citoyen,  roasliiue-t-il  l 
l'exposition  d'emblèmes  prévue  el  punie  par  l'art.  301 
de  la  loi  du  9  sept.  1833 t  —  Dans  tous  les  cas^  doit 
être  cassé  pour  défaut  de  motifs  l'arrêt  qui  se  bor- 
ne, pour  relaxer  le  prévenu,  d'une  part,  a  dire  qu'il, 
n'a  ni  publié,  ni  exposé,  ni  mis  en  vente  un  em~  • 
blême,  et,  d'autre  part,  que  le  tait  imputé  au  pré»- 
venu  ne  constitue  ni  crime  ni  contravention,  cette 
décision  laissant  incertain  le  point  de  savoir  si  la 
Cour  a  entendu  déuier  le  fait  même  de  l'exposition, 
ou  refuser  à  ce  fait  le  caractère  de  délit  ou  de  cou-) 
Irayenliou.— Cass.,  3  nov.  1847  (t.  1  1348,  p.  183), 
Tbéry.  ï>ïe*M\>'- 

■      ■  ' .  '•'  •>'•  n      u  ■  M 
.  EMIGAATZOV  FRANÇAIS!  JET 

1.  —  Le  nombre  toujours  croissant,  surtout  dans 
ces  dernières  années ,  des  émigrants  quittant  la,, 
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France  ou  la  traversant  poor  se  rendre  dans  les  divers 
pays  de  l'Amérique,  et  principalement  dans  ceux 
au  Nord,  a  conduit  le  Gouvernement  a  réglementer, 
tant  dans  l'intérêt  publie  que  dan»  celui  des  émi- 
sants enx-méroes,  l«ut  ce  qui  a  trait  à  l'émit; ration 
européenne. 

2  —  A  eel  effet  est  intervenu,  à  la  date  dn  15 
j*nv.  IBM,  on  d«> ret  impérial,  modifié  depuis  sur 
quelques  points  de  détail  par  un  autre  décret  du 
a»  avril  185»,  et  dont  la  première  prescription  a 
été  d'établir,  dans  diverses  localités  y  désignées,  des 
commissaires  de  police  spéciaux  chargés,  dans  l'in- 
térêt de  la  police  et  des  émigronls,  d'assurer  les 
mouvements  de  l'émigration  française  et  étran- 
gère. -ivAl<<  r.'iua.'"l  iMfti  M 
•3.  —  Désormais  Us  compagnies  ou  agences  qui 
entreprennent  le  recrutement  on  .  le  transport  des 
émigrants  doivent  être  autorisées  par  le  ministre  «lu 
commerce,  et  sont  assujetties  à  un  cautionnement. 
Des  mesures  spéciales  s'appliquent  a  l'admission  en 
France  des  «migrants  venant  de  l'étranger. 

4.  —  Dam  l'intérêt  de  la  santé  îles  émigrants,  le 
décret  contient  les  preseri plions  les  plus  détaillées 
sur  ^armement  des  navire»  eflVictés  i  l'émigration, 
le  nombre  et  la  place  elkuéa  à  chaque  éntigrant,  lu 
nourriture,  le  ooueliage,  les  mesures  de  santé,  et, 
eiitîn,  les  indemnités  qui  peovent  être  dues  a  res 
mêmes  émigrants  par  les  entrepreneurs  pour  retard 
ou  irrégularité  dans  leurs  obligations.—  V.  nos 
lot*,  décrets,  etc..  annotés. 
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ÉMIGRÉS. 

Soct.  4„— $  î.—De  la  mort  civue.  L 

154  bis.— L'inscription  sur  ta  liste  des  émigrés 
n'entraîne  pas  la  perle  de  la  qualité  de  Français — 
Cas*..  1"  mars  mt  (t.  i  »»44,  p.  têt),  Darti- 
gtux.  La  plante  t..  deLons;  19  avril  1852  (t.  S  1959, 
p.  44),  De  la  Roche-Aymon  c.  de  Goyon. 

214  bis.  —  La  loi  du  s  déc.  I»i4  ayant  aboli, 
pour  l'émigré,  ions  les  effets  de  la  mort  civile  qui 
auraient  abouti  a  la  nullité  du  mariage  par  lui  Con- 
tracté ,  un  jugement  a  pu,  sans  porter  atteinte  a 
l'art,  t  de  c«.tte  loi  et  au  principe  dota  non- rétroac- 
tivité dus  lois,  annuler,  parirpplicationdela  loi  fr»«- 
csise,  les  ventes  par  loi  faites  à  sa  femme  des  bieus 
delà  communauté.  Dans  tous  les  ras,  le  jugement 
qui,  en  annulant  ces  ventes,  déclara  en  fait  qu'elles 
notaient  pas  sérieuses;  justifie  par  cela  seul  suffl- 
saonnenl 'l'annulation  qu'il  prononce.  —  Cas».,  19 
avril  m*  (précité). 

4eci.  7.-5  5,—  Successions  et  partage*  de 

prés  ur  cessions.  t-t  , 

302.— Les  héritiers  d'un  émigré  «ont  habiles  a 
réclamer  une  succession  qui  lui  est  échue  pendant 
son  émigration,  ai  avant  la  loi  d'amnistie  dn  5  dée. 
f*l4  l'État  n'avait  pas  pris  possession  des  biens. — 
Paris;  va  déc.  i«m  (t.  1, 1851,  p.  379),  De  Saulx- 
TuvaUnes  c.  Huobei  de  Cintré. 

'911  bis.*** La  prescription  de  cinq  ans,  pour  les 
droits  du  défloration  d'une  socresaion  séquestrée 
ato  profit  de  l'Etat ,  par  soite  d'émigration  ou  de 
condamnation,  a  été  suspendue  jusqu'il  la  levée  dé~~ 
finitive  du  séquestre,  et  *  lu  mise  eti  posses«ion 
réelle  dea  héritier*. -Ci**.,  30  plnv.  an  xu,  l.a- 
baiinie-Montrcvel. 

311  bU.— L'indmdu  inscrit  ™r  la  liste  de*  émi- 
grée,  et  qui,  depuis,  en  »  été  rayé,  n'a  pas  do 
être  considéré  comme  ayant  perdu  tous  droits  à  la 
succession  de  ses  père  et  mère  par  l'effet  du  partage 
de  présuccession  tait  entre  ces  derniers  cl  l'Etat,  en 
vertu 'delà  loi  du  9/  flof .  ttt  111/ alors  même  que  ce 
partage  et  l'ouverture  de  la  succession  auraient  en 
lieu  avant  la  radiation.  En  conséqoenee,  il  a  pu  de- 
•  a  ses  cohéritiers  uo  nouveau  partage,  sauf 
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a  leur  tenir  compte  de  la  portion  adjugée  à  l'Etat1 
en  raison  de  son  émigration  présumée.  —  Angers, 
19  germ.  an  1,  De  Sareé. 

Sect.  8.  —  Droits  des  créanciers. 

364.  —  Conf.  Bruxelles,  30  frim.  an  ttv,  N. 

Seot.  9.  —  De  r  amnistie. 

449.  —  L'émigré  amnistié  en  vertu  du  sénatus- 
consulte  du  6  flor.  an  x  n'a  pu  attaquer,  par  voie 
d'appel  ou  il';  tierce  opposition,  les  jugements  aux- 
quels l'Etat  a  acquiescé  comme  exerçant  ses  droits. 
—  Cas*.,  tO  floréal  an  un,  Bertrand  c.  Tabarié. 

474-475. — La  communauté  conjugale,  dissoute 
par  l'émigration,  a  été  rétablie  de  plein  droit  pour 
l'avenir  par  le  fait  de  l'amnistie.  Ainsi,  à  partir  do 
l'ordonnance  du  ai  août  1 8 1 4  qui,  en  effaçant  les 
dernières  inscriptions  encore  existantes  sur  les  lis- 
tes d'émigraliou,  a  rendu  à  la  vie  civile  un  mari  jus- 
qu'alors réputé  émigré ,  les  valeurs  provenant  des 
revenus  ou  du  travail  des  époux  sont  de  plein  droit 
tombées  en  communauté.  —  Case.,  ta  fév..  1819(1.1 
l  t849,  p.  449),  Testas  de  Fol  mont  c.  Gobort  et  de; 
Surol.  i/s 

Sect.  10.  —  Annulation  des  listes  d'émigrés. 
—Restitution  des  biens.—  Loi  du  6  décembre 

505.  —  V.  corif.  Orléans,  90  juill.  IS48  (t.  t 
1948,  p.  t7t),  d'Aumale  c.  de  Branca. 

510.  —  1°  Spécialement,  les  actions  du  canal 
du  Midi  dont  l'Empereur  Napoléon  avait  disposé  à  ti- 
tre de  donations,  sous  réserve  d'un  droit  ue  retour 
éventuel  au  profil  du  domaine  extraordinaire,  et  dont 
la  loi  du  5  déc.  1814  a  ordonné  la  restitution  nuit' 
anciens  propriétaires  du  canal  émigrés,  lorsqu'elles 
feraient  retour  a  l'Etat,  deviennent  la  propriété  de 
ceux-ci  par  le  fait  seul  dé  l'ouverlore  du  droit  de  re-  • 
tour  ;  et,  des  lors,  ils  ont  droit  aux  arrérageai  par- 
tir de  relie  ouverture,  el  non  pas  seulement  à  partir 
de  la  demande.  —  Cons.  d'État,  C  juill.  1864,  de 
Caraman.  v  '  '■<■-•  >  ' 

V  Mais  les  fruits  des  biens  confisqués  sur  les  émi- 
grés et  restitués  en  vertu  de  la  loi  du  s  dér.  1814 
sont  irrévocablement  acquis  à  l'Eut,  sans  distinc- 
tion entre  ceux  perçus  avaul  ou  après  la  promulga-  ' 
lion  de  la  loi.  —  Cons.  d'Etat,  15  fér.  1851,  Dcl- 
pech. 

520.  -  La  remise,  ordonnée  par  la  loi  du  s  déc. 
1814,  des  biens  non  vendus  des  émigrés,  profile,  eu 
cas  deprédéecs  de  l'émigré,  h  «on  parent  le  plus  pro- 
che au  moment  de  cette  remise,  el  non  à  son  parent 
le  plus  proche  au  jour  du  décès.  ■  Parité  6  1er. 
1854  (t.  t  1854,  p.  4to),  de  Saint-Didicrc.de  Rèl- 
lancourlj  CaM.,«janv.  1855  (t.  ï  1*56,  p.  157), 
Mêmes  parties. 

541  ^-  V.conf.  Cass.,  tsmai  |8M  (t.  9  1W3, 
p.  5.-51),  Couua,  de  BeaifluonU.  Mirabeau,      ...  é . 

542  bis.  —  Les  conseils  de  préfecture  toai  bb- 
conipéienls  pour  connaître  de  l'action  dirigée  par  le 
domaine  contre  les  ayants  cause  d'un  émigré  pour 
contributions  et  fraie  de  garda  de  biens  ancienne- 
ment  séquestrés,  el  rendus  en  exécution  de  la  loi  du 
.t  dée.  t*i4,  lorsque  la  créance  prétendue  est  c*o- 
teslée  par  lesdits  ayant*  causu,  qui  opposent  l&con* 
tinuatîofl  du  séquestre  et  leur  nou-possesiion  durant 
les  exercices  objet  de  la  réclamation,  -  Corn.  d'£~ 
lut.  Si  août  1847,  Falempin  0.  l'Etat. 

643  bis.  — C'est  a  l'autorité  judiciaire  qu'il  ap- 
partient d'apprécier  les  effets  de  la  loi  dn  a  dée.  t8i4 
sur  la  restitution  aux  émigrés  de  leurs  biens  mm  ten- 
dus. -  Cass.,  to  janv.  1853  (t.  9  18»*,  p.  WiL  1 
Riqucl do  Caraman.     ''-,yi     tnii^n-n   i  -  .&<? 

540.  -r-V.  eeni.  Gwn,f»  juill.  191»,  d«Bkmpt»j 
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Sect.  11.  —  S  9  —  Quelles  personnes  ont  pu 
réclamer  l'ùuiemmté. 

658  bis.— Le  droit  donné  a  l'héritier  d'un  émigré 
de  prendre  part  à  l'indemnité  accordée  par  ta  loi  du 
3)7  avril  1838  (art.  7),  malgré  sa  renonciation  anté- 
rieure a  la  succession  de  ce  dernier,  ne  peut  être  in- 
voqué qu'au  cas  de  renonciation  à  la  succession  même 
de  l'émigré.  Mais  celui  qui  a  renoncé,  non  à  la  suc  - 
cession de  l'émigré,  mais  à  celle  de  son  héritier  dé- 
cédé avant  la  loi  do  1838,  ue  peut  exeipcr  du  béné- 
Dce  de  cette  loi.— Cass.,  10  mars  1847  (t.  3  1848, 
p.  6*5),  de  Gohr  c.  Gail. 

686. —  1°  Persévérant  dans  sa  jurisprudence,  la 
Cour  de  cassation  a  décidé  à  plusieurs  reprises  que 
l'actiou  de  l'héritier  d'un  émigré  en  restitution  de 
sa  part  dans  l'indemnité  accordée  par  la  loi  du  37 
avril  1816,  se  prescrit  seulement  à  dater  du  jour  de 
la  promulgation  de  cette  loi,  et  non  à  compter  du 
décès  de  rémigré.— Cass.,  6  août  1880  (t.  1  1852, 
p.  645),  Capron  c.  Martel;*!  janv.  1833  (t.  S  1*83, 
p.  590),  de  Netlancourt  c.  Saint-Didier  ;  9  juin  1831 
(t.  3  1883,  p.  425),  Martel  c.  Cnpron.  ' 

9*  Cependant,  en  dernier  lieu,  il  a  été  jugé  qua 
l'indemnité,  accordée  aux  émigrés  par  la  loi  du  37 
avril  182s' ayant  son  principe  dans  l'obligation 
naturelle  dont  l'Etat  était  tenu  envers  eux  a  rai* 
son  de  la  confiscation  de  leurs  biens,  et,  par  suite, 
faisant  partie  de  Tactil"  de  la  succession  de  cem 
d'entre  eux  qui  sont  décédés  avant  cette  loi ,  l'ac- 
tion de  l'héritier  d'un  émigré  contre  son  cohéritier, 
à  fin  de  restitution  de  sa  pari  dans  l'indemnité 
accordée  parta  loi  de  1835  et  apnrébuudév  en  en- 
tier par  ce  cohéritier,  ?e  |  rescril  a  compter  du  dé* 
ces  de  l'auteor  commun  dans  la  surcession  duquel 
se  trouvait  le  droit  a  ladite  indemnité,  et  non  pas 
seulement  a  dater  du  jour  de  la  promulgation  de  la- 
dite loi  —  Méans,  s  juill.  1856  (t.  1 1886,  p.  «69), 
de  Netlancourt  c.  de  Saint-Didier. 

.< 

S  a.  —  Dea  droits  des  crêaaciçrs  sur  l'indem- 
nité. 

724.  —  !•  Si  les  rentes  sur  l'F.tal  créée?  par  la 
7oi  du  37  avril  1828,  pour  êlrc  délivrées  à  litre  d'in- 
demnité aox  anciens  propriétaires  de  biens  confis- 
qués et  vendus  iiationaieinent  en  vertu  des  lois  ré- 
volutionnaires, ont  pu  et  dû,  contrairement  à  In  loi 
commune,  être  considérées  comme  constituant  des 
droits  immobiliers,  celte  fiction  a  cessé  au  moment 
même  de  t'nUribution  ou  de  la  répartition  en  vue 
desquelles  elle  était  eveepriOT^tleraem  introduite , 
et,  une  fois  entrées  dans  le  patrimoine  de  l'indemni- 
taire, ce*  rentes  ont  repris  leur  caractère  purement 
mobilier.  — -  C'est  donc  avec  ce  caractère  qu'elles  fi- 
gurent dans- la  succession  do  Indemnitaire.  -  Cass  , 
37  nov.  485S  (t.  i  1858,  p.  »78),  Letourneurc. 
Va  ri  n. 

2e  Par  suite,  elle*  sont  comprises  d.ins  h  dona- 
tion île  tous  biem  meubles  faite  par  la  femme  tu— 
ikmuilaire  à  son  mari,  par  contrat  de  mariage,  fans 
qu'on  puisse  tirer  argument  en  sens  contraire  de  ce 
que  tous  les  biens  de  la  femme  aurnienl  été  consti- 
tués dotaux,  et  que  leur  aliénation  n'aurait  été  per- 
mise n  qu'à  la  charge  d'un  bon  et  valable  rempla- 
cement ,  lequel  tiendrait  à  la  fnlure  épouse  et  aux 
siens  même  nature  de  bien  dotal.  »  —  Même  arrêt. 

744.  —V.  couf  Grenoble,  17  Juin  I8S6,  *ous 
Cacs.,  14  déc.  1839  (t.  i  1840,  p.  56),  Hayraond  c. 
Ihigas. 

8  4.  —  De  lu  liquidation  de  l'indemnité. -Com- 
mission de  liquidation. 

763.—  V.  cour.  (W.,6  août  t8r.O  (t.  t  1853, 
p.  845],  Capron  c.  Martel. 

779.  —  K*t  non  recewible  le  recours  au  conseil 
d'Elat  formé  par  le  ministre  des  finances  contre  une 


décision  de  la  commission  instituée  parla  loi  du  97 
avril  1838  pour  liquider  les  indemnités  dues  aux 
émigrés,  lorsque  ce  recours,  tendant  à  remettre  eu 
question  une  liquidation  déjà  faite,  n'a  lias  été  formé 
dans  les  délais  fixes  par  l'art.  14  de  ladite  loi  «t  par 
l'art.  1 1  du  décret -lu  »  juill.  1806.— Cons.  d'Etat, 
8  mars  1884,  de  Narbonne  Pclel. 

EMPHYTÉOSI. 

47.  —  i°  L'emphytéote  d'un  terrain  n'a  pas  le 
droit  d'y  faire  des  excavations  pour  en  extraire  de 
l'argile,"alors  surtout  que  la  configuration  de  ces  ex- 
cavations et  leur  extension  hors  des  limites  de  IVm- 
phyléose  démontrent  qu'elles  n'ont  point  été  prnti- 

E'es  pour  l'édification  de  bâtiments  à  ériger.  — 
uai,  9  mars  1884  (t.  I  t8S8,  p.  373),  Fontaine. 
— V.  aussi  Fernêre,  v"*  Emphyteose,  n.  S;  Guyot, 
Rép.,  eod.  verb.;  Pot  hier,  Bail  à  rente,  n.  118, 
188,  373;  Troplong,  Louage,  t.  8,  n.  58;  Duver- 
gicr,  Louage,  t.  t,  n.  180. 

2»  Le  Code  hollandais  (art.  768)  défend  égale- 
ment à  l'emphytéote  d'extraire  des  pierres,  de  la 
houille,  de  la  tourbe,  de.  l'argile  et  antres  matière* 
semblables,  à  moins  que  l'exploitation  n'en  ait  été 
commencée  A  l'époque  de  l'ouverture  rie  son  droit. 

63.  —  L'euiphytéote  est  tenu,  pendant  la  durée 
de  sa  possession,  de  toutes  les  charges  de  la  pro- 
priété. Il  est  notamment,  du  moins  en  principe,  dé- 
biteur de  l'impôt  foncier.  Toutefois,  un  cinquième 
de  cet  impôt  doit  être  supporte  par  le  bailleur,  et 
rcmpUvtéole  a  le  droit  d'en  faire  la  retenue  sur  sa 
redevance.  —  Simvs,  io  avril  18^8  (t.  1  1B85,  p. 
870),  Henry. 

69  bis.  —  Les  empliyléotes  de  biens  ecclésiasti- 
ques, qui  ont  négligé  Je  représenter  et  de  faire  pa- 
rafer leurs  baux  dans  le  délai  ci  selon  le  mode  pre- 
scrits par  l'art.  37,  L.  1 1  - 34  aoiH  1790,  ont  en- 
couru la  déchéance  prononcée  par  l'art.  38  de  la 
même  loi.  —  Cass.,  1"  niv.  an  vi,  Colonne. 

73.  —  LVmpbyléose,  expressément  maintenue 
par  la  loi  du  is  déc.  1700  (lit.  i.  art.  1),  a,  bo  n 
quo  mm  rappelée  par  le  Code  Napoléon,  continué  de 
subsister;  seulenieut  elle  reste,  quaul  à  sa  mi  lu  m 
et  à  ses  effets,  soumise  aux  régies  non  abrogées  de 
l'ancien  droit.  —  Cass.,  26  avril  t8S5  (t.  3  t8D3, 
p.  687),  Jocquiuot 

77.— l"  Doit  être  considéré  comme  emphytéoti- 
que le  bail  d'un  terrain  communal  en  nature  de  pâ- 
turage, pour  une  durée  de  quatre-vingts  an*,  moyeu- 
liant  une  redevance  modique,  à  la  charge  d'effectuer 
des  construction»,  plantations,  défrichements  et  au- 
tres améliorations,  qui  resteront  au  haïtien r  a  l'ex- 


ar  le  preue 
propriété. 


piration  du  bail,  et  sous  l'obligation  par  le  preneur 
de  supporter  toutes  bis  charges 
Cass.,  36  avril  1833  (précité). 

«•  Hien  que  les  locutions  employée»  dans  un  acte 
contenant  concession  de  jouissance  semblent  se  re- 
térer  a  un  sinrple  bail  à  ferme,  on  doit  voir  dans 
cet  acte  un  bail  emphytéotique,  s'il  apparat!,  d'après 
les  clauses  et  conditions;  que  l'intention  des  parties 
a  été  d'opérer  un  démembrement  de  la  propriété  au 
prolit  du  preneur,  et  de  lui  attribuer  temporaire- 
ment le  domaine  utile  de  l' immeuble.  —Cette  inten- 
tion ressort  notamment  de  la  longue  d»r#c  (70  ans) 
assignée  a  la  possession  du  preneur  ;  de  ce  que  le 
bail  lui  impose  comme  condition  l'amélioration  ra- 
dicale et  mèine  le  changement  complet  de  destina- 
lion  du  fonds;  de  ce  que  le  paiement  annuel  de  la 
redevance  stipulée  doit  avoir  lieu  avant  la  percqilrau 
des  fruits  et  même  avant  l'amélioration  effectuée  ; 
eriliti  et  surtout  de  ce  qu'a  l'expiration  de  4a  jouis- 
sance concédée  le  bailleur  doit,  aux  ternies  du  bail, 
devenir  propriétane,  sans  indemnité,  des  coostnic- 
tions  que  le  t  rencur  s'engage  à  élever,  ce  qui  im- 
phqii" 


îoa* 


sera  le  preneur  qui  8a  aura  la  propriété .  —Nimes, 
80  avril  1853  (l.  1  1855,  p.  576),  Henri. 

3°  El  la  Cour  «le  cassation,  saisie  du  pourvoi  di- 
rigé contre  celle  décision,  a  jugé  que  l'arrêt  qui  dé- 
cide que  In  convention  par  laquelle  une  commune  • 
concède  la  jouissance  de  certains  terrains  à  uu par- 
ticulier constitue,  bien  que  qualifiée  bail  à  ferme  et 
contenant  quelques  clause*  communes  a  ce  bail,  un 
véritable  bail  emphytéotique,  sml  narre  que  la  vo- 
lonté des  parties  a  été  d'opérer  le  démunibreuieut  de 
la  propriété,  soit  parce  que  laxjouis*ance  concédée 
s'étend  à  soixaule  dix  ans,  durée  inusitée  dans  les 
baux  à  ferme,  soit  parce  que  le  preneur  est  chargé 
d'exécuter  certain»  travaux  dans  le  but  d'améliorer 
la  propriété  cl  d'eu  changer  l'exploitation  sans  pou- 
voir neu  réclamer  à  la  lin  de  sa  jouissance,  con- 
tient une  appréciation  souveraine  de  la  volonté  des 
parties,  et  ne  méconnaît  ui  les  caractères  essentiels 
sur  lesquels  repose  la  distinction  entre  le  bail  à 
ferme  et  le  bail  emphytéotique,  ui  la  loi  du  con- 
trat. —  Cass.,  9  janv.  1854  (t.  i  1866,  p.  384), 
Ilenry. 

4»  La  preuve  que  le*  délenteurs  d'un  fonds  ne  le 
possèdent  qu'à  titre  d'emphytéose  peut,  eu  l'absence 
de  titres  établissant  la  précarité  de  leur  possession, 
résulter  des  circonstance»,  par  exemple,  de  ce  que 
les  biens  doot  les  détenteurs  se  prétendent  proprié- 
taires ont  été  appréhendés  par  l'Elit  comme  biens 
nationaux  provenant  d'une  ancienne  abbaye  ;  ou  d'un 
arrêté  préfectoral  faisant  remise  aux  détenteurs  a 
tilre  d  empbyléose  des  redevances  |>ar  eux  dues, 
puur  les  indemniser  des  perles  qu'ils  ont  éprouvées  ; 
ou  du  paiement  par  eux  fait  postérieurement  de 
ces  redevances  entre  les  mains  du  receveur  des  hos- 
pices.— Les  juges  peuvent  voir  dans  ces  circonstan- 
ces une  recou naissance,  de  la  part  des  détenteurs, 
de  la  précarité  de  leur  possession,  el  des  lors  celle 
du  droit  de  propriété  en  faveur  de  leurs  adversaires. 
-Angers,  il  tout  1851  (t.  *  185»,  p.  431),  Le- 
forl  et  Botdron. 

*°  L'appréciation  des  termes  d'un  bail  pour  en  dé- 
terminer les  effets  légaux  rentre  dans  les  attributions 
et  le  domaine  de  la  Cour  de  cassation,  qui  peut,  en 
présence  «les  stipulations  qu'il  contient,  le  considé- 
rer comme  constituant  un  bail  emphytéotique.  — 
Cas*.,  6  mars  1850  (t.  t  ilfil,  p.  179),  Dues  tel. 

81.— !•  Les  droits  se  rattachant  au  domaine  di- 
rect, et  spécialement  le  droit  de  retour  réserve,  dans 
un  bail  emphytéotique  perpétuel,  pour  le  cas  où  les 
*  biens  cesseraient  d'être  aux  makis  de  la  descendance 

été  anéantis  par  l'eirct 
i  conséquence, 

l'Etat  ou  les  autres  ayants  cause  dm  bailleur  ne  se- 
raient pas  recevables  à  exercer  le  retrait  contra  les 
représentants  collatéraux  de  l'emphytéole ,  surtout 
si,  conformément  à  la  loi  des  18-89  déc.  t7»«,  la 
rente  avait  été  rachetée.— Rouen,  18  déc.  1848  (t. 
1  1840,  p.  «7),  Lescuyer  c.  Vasse. 

«•  Le  bail  à  rente  ou  emphytéeee  au  profit  des 
descendants  du  concessionnaire  en  lig ne  directe 
seulement  doit  être  répulé  fail  à  perpétuité  alors 
qu'il  n'est  borné  ni  à  quatre-vingl-dix  neuf  ans , 
ni  à  trois  tètes,  que  sa  durée  est  indélinie,  el  qu'il 
n'est  révocable  ni  a  volonté  ni  à  époque  fixe,  alors 
même  qu'il  contient  d'ailleurs  au  prolit  «lu  bail- 
leur une  clause  de  retour  en  cas  d'extinctiou  de 
la  ligne  directe  descendante  dudu  concessionnaire  , 
el,  dès  lors,  un  pareil  bail  a  été  alleiul  par  les 
lois  aboUlives  de  la  féodalité  ;  d'où  il  résulte  que 
l'Etat  ou  les  autres  ayants  cause  du  bailleur  ne  sont 
point  recevables  à  exercer  le  retrait  contre  les  re- 
présentants collatéraux  du  debi-reuiier,  surtout  si, 
conformément  a  la  loi  du  18-89  dec.  1790,  la  rente 
a  été  rachetée.  —  Cas*,,  «  jaov.  183*  (t.  l  1853, 
p.  85),  Lescuyer  c.  Vasse. 
V  Un  bail  emphytéotique  à  titre  de  bail  el  rente 


directe  de  l'emphyteote,  ont 
des  lois  abohtives  de  la  féod; 


ïeigueuriale  a  élé  supprimé  comme  féodal. — Çass*, 
l*  vent,  an  vn.Trib.  civ.  des  Ardennes. 

4*  A  élé  abolie  comme  mélangée  de  féodalité  une 
emphytèose  perpétuelle  établie  avec  stipulation  des 
droits  de  mutation  par  ventes,  des  droits  de  relief 
et  des  peines  de  commise.  —  Cas*.,  Il  iuiU.  180». 
Chariotte  c.  Bcicbanx. 

5"  Une  redevance  emphytéotique  perpétuelle, 
quoique  foncière,  a  été  supprimée  comme  mélangée 
de  féodalité,  lorsque  le  bail  contient  stipulation  du 
droil  de  relief  el  soumission  du  preneur  a  la  justice 
du  bailleur.  —  Cass.,  5  juill.  1809,  Thévenot  c. 
Monlaudor. 

85. — 1*  En  cas  de  bail  emphytéotique  fait  à  trois 
générations ,  la  troisième  génération  n'est  réputée 
éteinte  que  lorsque  tous  les  membres  qui  la  com- 
posent ont  cessé  d'exister.  Elle  ne  s'éteint  pas  par 
le  décès  de  l'aîné  des  enfants  miles.  —  Atwers,  il 
août  1851  (l.  a  1853,  p.  431),  LefortetBoisdrou. 

S"  Brilleo  [Dict.  des  arrêts,  v*  Bail,  o.  «s)  ex- 
pose ainsi  qu'il  suit  les  conséquences  d'un  bail  fait 
à  deux  Meneurs  et  à  trois  générations  :  «  Cn 
bail  est  Tait  à  deux  preneurs  a  leur  vie  d'eux,  de 
leurs  enfants  et  des  enfauts  de  leur»  entante,  savoir, 
à  trois  vies,  au  survivant,  le  tout  tenant.  Let  trois 
vies  expirent  de  la  part  de  l'un  des  preneurs;  de 
la  part  de  l'autre  desdits  preneurs  la  troisième  vie 
durait  encore.  Par  arrêt  prououcé  en  robes  rouges, 
le  7  sept.  1565,  il  a  été  jugé  que  les  héritiers  du 
preneur,  de  la  part  duquel  les  trois  vies  étaieul  ex- 
pirées, jouiront  laul  qu'il  y  aura  quelqu'un  de  la 
troisième  vie  de  l'autre  pari,  et  ce  nonobstant  la 
clause  le  survivant,  te  tout  tenant,  de  laquelle 
clause  se  voulait  aider  celui  qui  était  survirant  de 
la  troisième  vie  :  par  cet  arrêt,  la  Cour  a  jugé  que 
ces  mots  te  survivajtt,  le  tout  tenant,  sont  ajoutés 
ad  determùuitionem  temporis,  el  non  pour  don- 
ner uu  accroissement  a  l'un  des  deux  preneur*,  ni 
de  leurs  héritiers.  » 

88.  — La  majorité  des  auteurs  est  d'avis  que  le 
bail  emphytéotique  constitue  un  droit  immobilier, 
el  que,  dès  lors,  le  caractère  propre  d'un  pareil  bail 
est  d'opérer  la  translation  et  l'aliénaLon.à  temps 
de  la  propriété  de  I  immeuble  donné  en  emphy- 
tèose. —  Marcadé,  sur  l'art.  5*6,  n°  S;  Ëodière  et 
Pont,  Contr.  de  mar.t  U  1 ,  n.  538.  —  V.  aussi 
Rep.,  ve  KnbjuustiuvMEKT,  n.  atoa  et  suiv. 

89.  —Aux  auleurs  qui  considèrent  l'cm^hyléose 
comme  ue  constituant  qu'un  bail  à  longues  années, 
et,  dès  lors,  comme  ne  transportant  au  profit  du 

ereoeur  qu'une  simple  jouissance,  Adde  Fuelix  et 
lenrioo,  Des  rentes  foncières,  p,  38  j  Zachena  et 
ses  annotateurs,  Aubry  et  Rau,  $  198  ;  Valette, 
Privit.  et  hyp.,\.  i,  p.  191;  Cnampionnière  et 
Rigaud,  Tr.  des  dr.  denreg.,  L  4,  m  4070  et 
suiv.  ;  Control.  de  l'enreg.,  art.  3898. 

.  iii  y 


V.  Co!<SHTUT10*  flUNÇAlàE. 

EMPLACEMENT  POUR  DÉPÔT  DE 
MARCHANDISES  (Exploitant*  ©V). 

Les  exploitante  d'un  emplacement  pour  dépôt  de 
marchandises  (ceux  qui,  propriétaires  ou  locataires 
d'un  emplacement ,  reçoivent  des  marchandises  en 
dépôt  moyennant  rétribution;  sont  soumis  à  la  pa- 
tente et  rauges  dans  la  cinquième  classe.  —  Droit 
live  base  sur  le  chilfre  de  la  population.  —  Droit  pro- 
portionnel du  vingtième  de  la  valeur  lucaltve  de  l'ha- 
bitation et  des  bâtiments  servant  à  l'exercice  de  U 
profession.— Ui  du  18  mai  4850.— V.  Paimii. 

5?43."?  La^^îfîîû  a  décidé  qu'il  y  • 
crime  d'einpotsounemeul  alors  même  qu'au  moment 
où  U  a  élé  aduùoislré  le  poison  aurait  pu  perdre  sa 
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propriété  létbifcre  par  son  xuélauge  avec  une  autre 
substance,  t-  Metz,  18  janv.  1854,  rapporté  avec 
souaCoifj.,  85  fér.  1854  (t.  1  1855,  p.  4l),i'olilo. 

8"  Cependant  Bourguignon  (  Jurirp.  C.  crim., 
sur  L'art.  801,  G.  péo.,  n.  5),  et  MM.  Chameau  et 
Hélie  (Théor.  C.  vén.,cbtp.  45,  g  5. 1"  édiL,  t.  5, 
p.  334,  et  8»  édit.,  t.  3,  p.  882),  et  Morio  [Rép. 
du  rfr.  crt*n.,  s*  Empoison.,  n.  8),  s'appuyanl  sur 
deux  arrêts  inédits  de  la  Cour  de  cassation,  des  20 
no».  1819  et  4  fér.  1814,  enseignent  qu'il  u'y  a 
pas  empoisonnement  lorsque  la  substance  niortilère 
a  été  mélangée  a  une  autre  substance  qui  en  a  neu- 
tralisé l'effet  ;  M.  Morin  ajoute  que  si  ce  mélange  a 
occasionné  une  maladie  ou  incapacité  de  travail  per- 
sonnel, il  y  a  lieu  d'appliquer  l'art.  317,  8  4,  C. 
pén. 

48-  —  1*  Jugé,  d'un  autre  côté,  que  Patientât  k 
la  vie  d'nne  personne  à  laquelle  on  a  fait  boire  une 
quantité  d'eau-de-vie  assci  considérable  pour  lui 
onner  la  mort,  après  en  avoir  formé  le  dessein, 
constitue  la  crime  de  meurtre  avec  préméditai  ion,  et 
non  le  crime  d'empoisonnement.  —  Poitiere,  14 
janv.  I8&0  ((.  1  tus»,  p.  507),  Nicolas. 

8°  Uuoioùe  la  pénalité  du  meurtre  commis  arec 
préméditation  soil  la  nuirae  que  celle  de  l'empoi- 
sonnement, celle  question  présenta  dû  l'intérêt  au 
point  dt  vue  des  qutslious  a  poser  au  jury.  En  ef- 
fet, la  jury  devant,  à  peine  de  nullité  ,  être  inter- 
rogé séparément  sur  le  fait  principal  et  sur  chacune 
des  ciicaestancfs  aggravantes,  la  solution  de  l'arrt'-l 
précité  de  la  Cour  «le  Poitiers  est  plus  favorable  à  l'ac- 
cusé! que  la  solution  contraire,  puisque,  dans  k  cas 
d'cixfiioijoiuiement,  une  soûle  réponse  affirmative  à 
la  question  unique  qui  doit  être  posée  suffit  pour 
entraîner  m  condamnation  a  mort,  tandis  que  dans 
le  cas  d'assassinat  il  faut,  pour  amener  ce  résultat, 
deux  réponses  afliruioUves  aux  deui  questions  dis- 
tinctes de  meurtre  et  de  préméditation  ou  de  guel- 
apens. 

43. —Jugé  de  même  que,  è  défaul  du  tableau  lé- 
gal ou  d'une  nomenclature  officielle  des  substances 
touques  pouvant  donner  la  mort,-  U  désignation  des 
substances  de  celte  nature  est  abandonnée  ii  l'ap- 
préciation, des  magistrats,  qui  statuent  d'après  liss 
indications  du  codex  ,  les  effets  possibles  deadiles 
substance»,  l'opinion  des  hommes  de  l'art  ou  la- 
notoriété  publique,  —  Metz,  18  janv.  1854,  (pré- 
eitél.v 
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mbàpnÊM 

16.— i*  Jugé,  pur  application  des  mêmes  prvnri- 
8es,  que  lorsqu'un  commandement  ayant  été  notifié 
en  vertu  d'un  jugeateut  passé  en  force  de  chose  <m3» 
géc  qui  prononce  ta  contrainte  par  corps,  le  débi- 
teur a  demandé  la  nullité  dudit  commandement, 
«iais  a  été,  raate  de  comparaître,  déboulé  par  un 
jkigcmeol  de  défaut-congé,  il  n'est  pas  nécessaire 
de  signifier  ee  dernier  jugement  à  avoué  et  à  partie, 
four  procéder  è  l'exécution  de  1»  contrainte  par 
éorps.-JVaiici,  13  juili.  1854  (t.  8  1854,  p.  401 J, 
Sergent  c.  Barbver-Duval. 
-  **  La  rentrai  nie  par  corps  exercée  en  vertu  d'un 
jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  esl  régu- 
lière, bien  qu'il  soit  procédé  en  même  temps  en  vertu 
d'un  jugement  ultérieur  frappé  d'appel,  oui  donne 
acte  au  créancier  de  sae  consentement  à  la  réduc- 
tion de  sa  créance,  cette  réduction  ne  changeant  pas 
la  nature  liquide  du  titre  résultant  du  jugement, 
passé  en  force  de  choie  jugée.— Paris,  9*  fdirt  185S1 
(t.  I  1854,  p.  8S),  Castillon  c.  de  Planlio!  ;  Cass., 
30  sept.  1853  (t.  8  1855,  p.  136),  Mêmes  parties. 

10.—  1*  L'arrestation  du  débiteur  conatitàn,  bien 
qu'il  n'ait  pas  encore  été  procédé  a  l'écrou  ,  l'eaé- 
culion  la  plus  caractérisée  du  jugement  qui  pro- 
nonce la  contrainte  par  corps.  En  couséqueuce,  Var* 
reslation  opérée,  notuxl>stant  appel*  en  vertu  d'un 
jugement  exécutoire  par  provision,  mats  à  1a  charge  . 
de  donner  caution,  esl  nulle  et  illégale  lorsque  Cdltfc 
caution  a  été  fournie  seulement  entre  l'arrestation 
et  l'écrou— i'om,  91  fév.  1869  (t,  9  *869,p.«i,)> 
Plaoquois  c.  Bassery. 

9D  Lorsque  la  contrainte  par  corps  a  été  pronon- 
cée par  un  jugement  ordounanl  l'exécution  provi- 
soire à  charge  de  caution,  et  que  cotte  caution  a  été 
fouruie  et  validée  par  jugement,  le  créancier  qui 
exerce  la  contrainte  par  corps  nonobstant  l'appel 
inlerjoté  n'est  tenu  de  sigoiûer  dans  le  commande- 
ment préalable  et  d'énoncer  dans  l'acte  d'écrou  que 
le  jugement  qui  autorise  cette  contrainte;  aucune 
disposition  de  loi  ne-  prescrit  d'y  joindre  U  signifi- 
cation du  jugement  qui  a  validé  la  cauliou.  —  Pa- 
ris ,  89  mai  1839  (  l.  9  1889,  p.  ili),  Odin  c. 
Genta. 

Sert.  3.— Intervalle  entre  le  commandement  tt 
/•exécution. 

52  bis.— Eu  Algérie,  les  chefs  militaires  indigè- 
nes, investis  d'un  commandement  par  le  Gouverne- 
ment français,  ne  peuvent  être  arrêtés  qu'un  mois 
après  l'avis  donné  par  le  créancier  au  coef  d'étal- 
major  de  la  division  qui  eu  fournit  récépissé.  —  V. 
Stjpp.,  v*  AuiËRiK,  n.  810-1°. 

Sert.  4.  —  Commission  d'huissier. 

56.— La  signification,  avec  commandement,  d'un 
i  n X<- nu- 


it du  tribunal  de 


prononçant  la 


contrainte  par  corps,  e»l  valahlcnicni  faite  par  uu 
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huissier  connus  par  ce  jugement.— Ca**.,  s©  sept. 
18*3  (t.  9  1858,  p.  188),  Carillon  c  Pl«Dhal.  — 
Favard  de  Languide,  Jhjfc-,  v°  C«mV.  par  corps,  % 
4,  D.  t;  Boitera,  Lee.  V.  proc.,  t.  i,  p.  533;  Chau- 
veau  sur  Carré,  I.  de  la  proc.  civ.,  I.  6 ,  qucst. 
8831",  Bodière,  Proc.  civ.,  L  5,  p.  70}  Nouguier, 
Trib.  de  contm.,  t.  3,  p.  115;  Devilleneove  et 
Masse;  Dict.  du  cont,  eomm.",*"  Emprisom.,  n.  8 
el  suisr.  ;  Bonnin,  Ce*»*».  C.  proc.,  sur  l'art.  7*0; 
Souquet,  Die/,  des  temps  légau*,  «38*  tableau, 
»•  col.,  v*  Emprisom.,  o.  6;  Bsocbe,  Wc/.  rfe 
proc.,  v«  Co«/V.  par  corps,  n.  8ie. 

58.  —L'huissier  commis  pour  exécuter  une  con- 
trainte par  corps  est  virtuellement  commis  non  r  si- 
gnifier le  jugement  oa  la  sentence  qui  la  prononce. 
—  Orléans,  SI  août  1847  (t^t  1847,  p.  646),  Car- 
din e.  Pellé  et  Gois.— En  «(Tel,  si,  l'nuisvj^  çam-{ 
mis  peut  mettre  la  contrainte  par  corps  i  éxecution', 
à  plus  forte  raison  peut-îl  signifier  le  jugement  qui 
la  prononce  ,  puisque  cette  signification  en  esrfe 
préliminaire  indispensable. 

65.  —  Le  président  du  tribunal  civil  auquel  en 
s'adresse,  conformément  a  l'art.  780,  C.  proc.  m., 
pour  commettre  un  huissier  chargé  de  signifier  un 
jugemeal  prononçant  la  contrainte  par  corps  ,  ne 
{>tnj(  s'y  refuser  sut  le  motif  que  c*ue  contrainte  ne 
devait  pas  être  prononcée.—  Metz,  ta  (et  non  il) 
nov.  1880  (t.  8  t83t,  p.  181).  Douanes  e.  Weoker. 

71*  —  LVvrdonnancs  du  président  qui  refuse  de 
commettre  un  huissier  charge  de  signifier  ue  joge- 
ment  prononçant  la  renlraintc  par  corps  est  suscep- 
tible d'appel.'  Bt  l'appel  peut  être  formé  par  simple 
requête  adressée  a  la  Conr,  sans  intimation  «tu  eon- 
daumé,  dont  les  droits,  d'ailleurs,  sont  réservés  par 
Part.  7  de  la  loi  du  13  déc.  1848.  —  Jfefe,  14  nov. 
1860  (précité). 

CSAHTBB  II  —  Arrestation.'- Seet.  1.— Per- 
sonne* qui  peuvent  procéder  à  l'arrestation. 
Temps  et  lien  où  elle  i«mt  être  opérée. 

97.— L'exécution  de  la  contrainte  par  corps  pro- 
noncée en  matière  correctionurlle  pour  le  paiement 
des  dommages-intérêts  appartient  ,  a  Paris,  nut 
serments  de  ville  comme  aux  gardes  do  commerce. 
— Vas  t.,  8  aodt  1848  (t.  8  1848,  p.  874),  Péqui- 
gnot  c.  Chantai. 

10a  bis.  —  L'ordonnance  qui  autorise  l'arresta- 
tion du  débiteur  dans  tous  les  lient ,  a  toutes  les 
limitas,' et  lot*  les  jours,  doit  être  infirmée  comme 
rendue  en  violation  de  l'art.  781,  C.  proc.  civ.;  les 
formalités  et  les  règles  de  l'emprisonnemcnl  ne  peu- 
vent, en  effet,  être  soumises  à  l'influente  de  1  art. 
1057  du  même  Code,  dont  les  dispositions  quant 
aut  permisssions  qu'il  autorise  ne  ponrraieat,  d'ail- 
leurs, en  celle  matière,  s'appliquer  qu'au  cas  de 
fêtes  légales.  —  Paris,  9  mars  1883  (t.  l  1888,  p. 
S76),  Marivaux  c.  Sax. 

104  bis.  —  L'arrestation  d'un  débiteur  ne  peut 
valablement  avoir  lieu  après  le  coucher  du  soleil, 
même  en  vertu  d'uoe  permission  do  joge  ;  l'art. 
1087,  C.  proc.;  n'est  pas  applicable  en  cette  ma- 
tière. —  Paris ,  8  mai  1858  (t.  8  1*56  ,  p.  338)  , 
d'Anlbès  c.  Uérisson. 

110.  —  t°  L'arrestation  du  débiteur  peut  être 
effectuée  dans  les  corridors  du  palais  de  justice;  et 
cela  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  a  l'interven- 
tion do  juge  de  paix.  Les  dispositions  de  l'art.  781, 
C.  proc.,  qui  défendent  l'arrestation  dos  débiteurs, 
soit  dans  k  lieu  et  pendant  la  tenue  des  séances  de» 
autorités  constituées,  soit  dans  une  maison  quel- 
conque sans  l'intervention  du  joge  de  paix,  ne  sont 
pas  applicables  a  ce  cas.  —  Toulouse,  80  juin  1854 
II.  t  1855,  p.  4"J7),  Cezat  c  Delmas.  —  V.  aussi 
Trib.  civ.  de  Toulouse,  81  janv.  1851 ,  (en  note  sous 
l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  Toulon**;,  Monlels  c. 
,  Pouyagut.  ■ 


8*  Peu  importe  que  le  débiteur  prouva  tm'an  mo- 
ment de  son  arrestation  il  était  venu  ait  palais  do 
justice  podr  déposer  comme  témoin  devant  te  tri- 
bunal  de  police  correctionnelle.  Il  doit  s'Imputer  en 
pareil  cas  de  n'avoir  pas  demandé  un  sauf-conduit  - 
conformément  &  la  loi. — Même  jugement. 

Sect.  2.  —  De  rassistance  du  juge  de  poix.  ,.  -! 

118.  —1'  Le  débiteur  résidmt  a  Parie  en  hôtel  " 
garni  peut  être  arrêté  dans  cet  hôtel  par  uo  garde 
du  commerce  sans  l'assistance  du  juge  de  paix.  Ko  l 
pareil  ces,  et  alors  surtout  que  le  débiteur  ne  jus- 
tifie pas  avoir  d'autre  domicile,  l'hôtel  garni  no  sau- 
rait être  considéré  comme  maison  tierce.— Parie, 
i"  jum  »8*»  (t.  s  1884,  p.  571),  Pelloquin  c. 
proutla  el  Matin.— Carré  el  Chauveau,  t.  8,  quesl. 
8849;  Berriai-Sainl-Prix,  Cours  de  proC\  civ.fi* 
♦dit.,  p.  830,  noie  8,  u  8;  Coin-Dolisle,  Contre  pat'"- 
oorps,  sur  l'art.  8089,  n.  89.— V.  cependant  Carou,  \' 
Jurid.  civ.  des  juges  de  paix,  n.  993. 

8*  On  a  considéré  à  tort  comme  jugeant  en  sens 
contraire  un  arrêt  de  la  même  otumbre  de  la  Coot  ' 
de  Paris,  rendu  dans  le  coure  de  la  iiwme  ntanée  i 
judiciaire,  et  par  conséquent  par  les  mêmes  magl»- 
trais;  nous  voulons  parler  de  l'arrêt  de  Paris,  14  1 
déc.  t853(t.  i  1884,  p.  88),  Boodevifie  c.  Cassa- 
bois.— Comme  nous  l'avons  dit,  dans  la  note  9,  qui  i 
accompagne  l'arrêt  précité  du  t*r  juin  1831,  c'est  J  ' 
une  nuance  de  fait  constatée  dans  les  motifs  mêmes  1 
de  l'arrêt  do  14  déc.  1888  qn'il  faut  attribuer  la  " :' 
différence  des  dérisions  dans  ces  deux  espeeds.  Ba:  ! 
effet,  oa  lit  daqs  ce  dernier  arrêt  ces  motifs,  peut-  ' 
être  un  peu  laconiques  :  «  Considérant  aw  Béiade1-  ; 
fine  a  été  arrêté  à  Paris,  rue  des  Tourne! les,  n.  4:  ; 

Îirïl  n'était  pas  logé  chez  Itd  »  Or,  il  était 
labli,  en  fait,  que  Bondevine  était  venu  s'installer 
dans  la  maison  meublée  de  la  rué  des  Ton  ruelles,  ' 
comme  ami  du  maître  de  tel  établissement,  et  nool!' 

s  comme  locataire  de  la  chambre  où  il  habitait.!' 
_  il  eill  eu  In  qualité  de  locataire,  nous  avons  la 
tiiude  que  la  seconde  chambre  de  la  Cour  Ud  Pari» - 
eût  jugé  le  14  déc.  1653  cumme  «Ile  l'a  fait  le  \*  1 
juin  1854.  iv£ 
137.  —  L'arrestation  du  débUenr  dans  le  domi-  : 
cile  d'un  tiers  ne  peut  être  opérée  sans  l'assistance 
d'un  juge  do  paix,  on,  en  cas  d'eeepéchcnieol ,  d'un 
juge  suppléant ,  les  suppléants  étant  appelés,  en 
cette  matière  aussi  bien  que  pour  toutes  autres, 
a  agir  comme  les  juges  de  paix  eux-mêmes.— Parti, 
4  mai  1853  (t.  l  1854,  p.  81) ,  Tourangrri  cv ' 

Gouin.  y/i"in?i4HM'» 
138  bis.— l*  La  CottraeTwsaVwfJè^g^aTpIti- 

sieurs  arrêts  que  lorsqu'il  n'était  pas  dûment  con- 
staté que  le  juge  de  paix  du  domicile  el  ses  sup- 
pléants, non  plus  que  les  juge*  de  pair  lies  arron- 
dissements  et  cantons  roisius ,  fussent  empêchés,  t 
l'ordonnance  du  président  do  tribunal  qui  substi-  ' 
luait  un  commissaire  de  police  viciait  Pirrcstatlon 
du  débiteur  opérée  dans  son  domicile  dont  i!  refu-  ' 
sait  d'ouvrir  les  portes.  —Paris,  4  mai  188*  (pré- 
cité; 98  août  18S3  (t.  1  1854,  p.  88),  Loti»  ;  18 

déc.  1883  (t.  t  t854,p.  35),  Boadevmee.  Cassa-  ' 

bois. 

t*  C'étaient  les  mêmes  principes'  joridiqtres  que  1 
la  même  Cour  consacrait  en  jugeant  ijue  l'assistance 
dir  jugé  de  paix  i  l'arrestation  in  débileot  condamné 

Sar  corps  n'étant  requise ,  en  cas  «Phrréstàlion  do 
ébiteor  è  son  domicile,  qu'autant  nue  celoi-ci  eh  a 
refusé  l'entrée,  il  résulte  de  U  qoé  fa  flrésence  d'un 
commissaire  de  police,  délégué  aux  lied  et  place  do  . 
juge  de  paix ,  ne  vicie  pas1  l'arrestation,  si,  en  fait, 
Ventrée  n'a  pas  été  refusée.—  Paris,  14  juin  1833 
(t.  l  1854,  p.  85),  Castiffonc.  de  Planbol. 

3°  Mais  la  loi  du  18  mars  1885,  art.  i"r,  <  mo- 
difié l'art.  781.  n.  5,  du  Code  de  procédure.  Cette 
loi  a  autorisé  le  juge  de  paix  ,  s'il  ne  veut  se  trans. 
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porter  avec  l'officier  minintériet  dans  la  mim  où 

h  s'agit  de  procéder  »  l'arrestation  du  débiteur,  à 
déléguer  un  commissaire  de  police. 

4«  Li  même  loi  a,  par  suite,  abrogé  l'art,  «s 
dn  décret  du  l*  mars  1803  relatif  aux  gardes  du 
commerce  étabtis  à  Paris,  et  elle  l'a  remplacé 

fiar  une  disposition  de  laquelle  il  résulte  que,  dans 
o  cas  prévu  par  le  S  S  de  l'art.  781.  C.  proc,  il  ne 
peut  être  procédé  a  l'arrestation  qu  en  vertu  d'une 
ordonnance  du  président  du  tribunal  civil  qui  dési- 
gne un  commissaire  de  police  chargé  de  se  trans- 
porter dans  la  prison  avec  un  garde  du  commerce. 

B«  Ainsi,  d'après  cette  dernière  disposition ,  à  la 
différence  des  autres  localités  oui  restent  sous  l'om- 
pire  de  la  modification  que  l'art,  i ,  L.  *6  mars 
a  apportée»  l'art.  781,  C.  proc.,  les  juges  de 
paix  ne  sont  plus  chargés,  a  Paris,  d'assister  les 
gardes  du  commerce.  Les  attributions  que  leur  con- 
férait le  décret  du  ta  mars  180B  sont  transférées  i 
des  magistrats  d'un  autre  ordre.  C'est  le  président 
dn  tribunal  civil  qui  rend  l'ordonnance  de  déléga- 
tion, et  cette  délégation  doit  désigner  un  commis- 
saire de  police. 

r  Jugé,  depuis  cette  loi,  qu'il  n'est  pas  nécessaire, 
I  peine  de  nullité,  que  l'ordonnance  par  laquelle  le 
président  du  tribunal  civil  autorise  une  arrestation 
pour  dettes  dans  une  maison,  arec  l'assistance  d'un 
commissaire  de  police ,  contienne  l'indication  pré- 
cise de  ce  commissaire  de  police.  —  Paris,  si  mai 
1858  (1.3  1858,  p.  S49),  Demesse  e.  Didier. 

1*  Pour  soutenir  que  la  désignation  du  commis- 
saire de  police  ne  pouvait  ni  ne  devait  être  nomi- 
nale, on  faisait  remarquer  que,  dans  la  pratique  , 
.  l'arrestation  deviendrait  fort  difficile  et  souvent  im- 
possible ,  si  le  garde  du  commerce  ne  pouvait  re- 
quérir qu'un  commissaire  de  police  spécialement 
désigné,  «oit  parce  qu'il  ne  le  trouverait  pas ,  soit 
parce  que  le  commissaire  de  police  ne  serait  pas 
disponible  au  moment  où  son  assistance  pourrait 
(Mre  cfllcace.  Ces  inconvénients  pratiques  ne  nous 
paraissent  cependant  pas  devoir  prévaloir  contre  les 
termes  si  précis  et  formels  du  nouvel  art.  15  du  dé- 
cret du  14  mars  f  808,  d'après  lesquels  le  président 
désigne  un  commissaire  de  police. 

Sec*.  3.—Sauf-condutt. 

156.— Bien  que  ce  soient  les  tribunaux  correc- 
tionnels qni  aient  thé  In  durée  de  la  contrainte  |>ar 
corps  prononcée  contre  un  individu  condamné  pour 
alms  de  confiance  à  des  dommages-intérêts  envers 
la  partie  civile,  c'est  au  tribunal  civil  qu'il  appar- 
tient de  statuer  sur  l'opposition  formée  par  ce  con- 
damné à  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps,  fon- 
dée sur  ce  que  sa  position  de  failli  porteur  d'un 
sauf-conduit  le  met  h  l'abri  de  ladite  contrainte.  — 
Hennés,  23  janv.  1847  (t.  l  t847,  p.  417) ,  Char- 
ron c.  Valée. 


5.  —  Ecrou. 

198  —L'acte  d'écrou  doit  contenir,  à  peine  de 
nullité,  la  désignation  de  la  orofestion  et  de  la  de- 
meure du  débiteur.  —  Le  défaut  de  désignation  ne 
saurait  èlrc  suppléé  par  des  équipolleuls  qu'autant 
que  ces  équipollenls  seraient  pris  daus  l'acte  même; 
mais  on  ne  peut  les  rechercher  dans  des  actes  anté- 
rieurs. —  Âge»,  H  juin  185*  (t.  S  1861,  p.  467), 
Verpuin  c.  Charnel. 

204.— L'emprisonnement  est  nul  si  l'huissier  a 
omis  de  remettre  au  débiteur  copie  de  l'écrou  au 
moment  de  l'incarcération.  —  La  nullité  ne  serait  pas 
couverte  par  cela  que  l'huissier,  «orli  de  la  prison 
snus  avoir  remis  la  copie  de  l'écrou,  y  serait  revenu 
pour  réparer  celte  omission,  quelque  court,  du  reste, 
que  soit  le  temps  qui  s'est  écoule  entre  son  départ 
et  son  retour.  —  Lyon,  9  fév.  18S3  (t.  »  1853,  p. 
419J,  Lallierc.  Mercier. 


doit  être  conduit  et  retenu. 

227.— L'étal  de  maladie  allégué  par  le  débiteur 
incarcéré  peut,  suivant  les  circonstances,  motiver 
des  mesures  provisoire?,  mais  non  sa  mise  en  li- 
berté. —  Paris,  «Osept.  1854  (t.  I  1855,  p.  379), 
Legrand-Caillc  c.  Sal\zar. 

qhapitbx  IV.  —  Consignation  d'aliments.  — 
2.-3  i  .-Nécessité  de  la 
—Sa  quotité. 

251.  —  1*  Lorsqu'un  individu  condamné  a  une 
détention  correctionnelle  et  à  des  dommages-inté- 
rêts euvers  la  partie  civile  arec  conlraiule  par  corps 
a  été,  i  l'expiration  de  sa  peine,  transféré  dans  la 
maison  pour  dettes  à  la  requête  du  créancier,  c'est 
du  jour  même  de  la  translation  qu«  doivent  être 
consignés  les  aliments,  bien  que  l'emprisonnement 
correctionnel  ne  dut  cesser  que  le  soir  de  ce  jour.— 
Paris,  *l  mars  1850  (t.  8  1850,  p.  M7),  Chô- 
mer/ c.  Dubuis. 

S"  Lorsque  le  débiteur  détenu  dans  la  prison  [ 
dettes  a  été  transféré  daus  une  maison  d  arrêt  i 
mandat  de  dépôt,  l'Etat  est  chargé  de  sa  subsistance, 
en  telle  sorte  que  la  consignation  d'aliments  fait* 
avant  la  translation  est  réservée,  et  satisfait  jus- 
qu'à concurrence,  lors  de  la  réintégration  du  débi- 
teur dans  la  prison  pour  dette,  t'oblifalion  du  créan- 
cier incarcérateur.  —  Paris,  si  ort.  1846  (t.  • 
1847,  p.  64),  Pépinot  c.  Desroches -Ballard.— Trop- 
loog,  Contr.  par  corps,  u.  «tM»;  Biocbe,  v»  Contr. 
par  corps,  n.  155. 

*•  Bien  qu'en  raison  de  son  tranaferemenl  par 
simple  mesure  disciplinaire  (mas  sans  prévention 
de  crime  ou  de  délit)  dans  une  prison  de  l'Etat,  ul 
détenu  pour  dettes  ait  pu  jouir  gratuitement  des 
aliments  fournis  par  l'Etat,  et  bien  qu'en  fait  les 
aliments  coiiMgr.és  pour  la  période  qui  s'est  écoulée 
entre  son  transférementdans  cette  prison  et  sa  réin- 
tégration dans  la  maison  pour  dettes  soient  restés 
intaris  et  l'aieut  suivi  dans  cette  maison,  cependant 
le  créancier  n'en  doit  pas  moins  continuer  sans  in- 
terruption la  consigrolion  d'aliments,  de  mémo  que 
si  les  consignations  précédentes  avalant  été  réelle- 
ment consommées.  Celle  circonstance  u'a  pas  em- 
pêché le  débiteur  (qui  n'a  pas  perdu  sa  qualité  de 
détenu  pour  dettes)  d'acquérir  jour  par  jour,  au  re- 
gard du  créancier,  les  aliments  auvn  consignés,  et 
il  a  le  droit  de  s'en  faire  remettre  le  annulant  ; 
comme  aussi,  a  défaut  de  consignation  ultérieure 
d'aliments  en  temps  utile,  de  demander  sa  mise  en 
liberté,  il  y  a  lieu  de  le  décider  ainsi  surtout  s'il 
est  présumante  que  pendant  sa  détention  dans  la 
maison  de  l'Etal,  il  s'est  chargé,  lui-même  de»  dé- 
peuses  nécessaires  pour  sa  nourriture.  —  Paris,  17 
mars  1834  (t.  1  1854,  p.  486),  Guesnoo  et  de  Pri- 
telly. 

5  3. — Concours  de  plusieurs  créanciers. 

269.— La  consignation  d'aliments  opérée  par  un 
créancier  recommandant  ne  profile  point  aux  autres 

créanciers  s'il  est  reconnu  qu'au  moment  de  cette 
consignation  le  recommandant  n'.ivait  plus  droit  de 
contrainte  contre  le  débiteur.  En  conséquence,  le 
débiteur  doit  être  mis  en  liberté  pour  défaut  d'ali- 
ments, si,  au  moment  de  sa  demande  en  élargis- 
sement, il  n'existe  pas  d'outre  consignation  de  la 
part  des  autres  créeucierc.  -  Bouen,  50  août  1845 
(l.  i  1844,  p.  617),  Canncvaroc.  Leguey  st  Chau- 


S  4.  —  Conséquences  du  défaut  de  consignation. 

286-288  - La  demande  en  élargissement  faute 
de  consignation  d'aliments  n'élanl  formée  qu'au 
moment  où  la  requête  à  cet  effet  est  présentée  au 


prêtent  du  tribunal,  est  tardite  lorsqu'il  résulte 
de  la  constatation  faite  dans  cette  requête  par  le 
invalident  de  l'heure  à  laquelle  elle  a  été  présentée, 
et  des  mentions  contenues  au  procès-verbal  de  con- 
signation d'aliments,  que  ledit  procès-verbal  a  pré- 
cédé la  requête.— i'aen,  96  août  IIU6  (t.  i  tfcSï, 
p.  688  ,  Merieult  e.  Gaillard.  —  Troploog,  Contr. 
par  corps,  n.  596  et  600;  Coin-Dclisle,  Contr.  pur 
corps,  sur  l'art.  30,  L.  17  avril  tusi,  n.  *;  Frelii. 
Contr.  par  corps,  p.  M;  Favard  de  Langlade,  v 
Contr.  par  corps,  8  i,  n.  8;  Pigeau,  Proc.  cit., 
t.  4,  p.  5«3;  Carré  et  Chauveau,  t.  6,  qnest.  Î744; 
Thouiirie-De3tiïn/ures,  n.  938  ;  Biorhe,  v»  Coutr. 
par  corps,  n.  4*0  et  411  ;  flerriat-Saint-Priï,  p. 
6*0,  note  ss,  n.  2;  Pascal  Bonnin,  Comment,  t. 
proc.  civ.,  n.  805. 

292.  —  ConL  Troplong,  Contr.  p'ir  corps,  n. 
601  ;  Bioche,  v°  Contr.  par  corps,  u.  4*2. 

293-294.-L'art.  30  de  la  loi  du  17  atril  183*, 
sur  1a  contrainte  par  corps,  ue  donne  au  président 
du  tribunal  le  pouvoir  d'ordonner  seul  et  sur  re- 
quête l'élargissement  du  débiteur  que  pour  manque 
absolu  d'aliments.  C'est  devaul  le  tribunal  que  le 
débiteur  doit  se  pourvoir  lorsqu'il  se  plaint  seule- 
ment d'une  consignation  insullisanlc,  niais  non  épui- 
sée au  moment  de  la  demande.  —  l'.iris,  26  avril 
18M  (t.  »  t«54,  p.  *9),  Boulon  c.  Poguerre. 

chapitre  nY/vvy. 

299 — La  demande  d'être  conduit  en  référé  de- 
vant le  président  du  tribunal,  formée  tur  k  procès- 
verbal  d'arrestation  par  le  débiteur  poursuivi  en 
vertu  d'uu  jugement  par  défaut,  n'implique  pas  op- 
position à  ce  jugement.  —  Paria,  4  mars  18 H  (t. 
l  ih*l  ,  p.  590),  Moutier  c.  Ridaull. 

315  bis.  —  Si  une  première  ordonnance  de  ré- 
féré, autorisant  sur  requête  l'arrestation  du  débi- 
teur, n'est  point  susceptible  d'appel,  il  n'en  est  pas 
de  même  d'une  seconde  ordonnance  qui,  après  Par- 
restatioo  ,  inUarviout  sur  la  demande  du  débiteur 
d'être  conduit  devant  le  président  du  tribunal,  et 
maintient  ladite  arrestation.— Paris,  9  mars  18*5, 
(t.  i  1853  p.  *7b),  Marivaux  c.  S^i. 

chapitre  VI. — Recommandation. 

924.  —  Un  débiteur  failli  condamné  pour  ban- 
siniple  et  subissant  «a  peine  peut  être  re- 
dé  par  l'un  de  ses  créanciers,  en  vertu  d'un 
jugement  postérieur  à  Pacte  d'atermoiement  passé 
avec  lui,  et  «lors  que  cet  acte  n'a  pas  été  précédé 
de  déclaration  de  faillite,  ni  des  formes  qui  en  sont 
Ja  suite  ;  et  le  débiteur  ne  peut,  dans  ce  ra«,  invo- 
quer la  disposition  de  l'art.  4&B,  C.  comm.,  qui 
s'oppose  à  toute  recommandation  de  la  part  des 
créanciers,  lorsque  le  failli  est  constitue  en  état 
de  dépt'it  dans  ta  maison  d'arrêt.  —  Paris,  97 
Juin  1K31,  Varin  c.  Pirsack. 

33*  —  Conf.  Paris.  8  mai  18S6  (t.  4  1856,  p. 
S3!t),  DWnMiè-i  r.  Hérisson.— Favard  de  Langlade, 
Itép.,  y  Ctntr.  par  corjts,  g  4,  art.  796,  u.  1  ; 
Pigesu,  Comment.  C.  proc.,  t.  S,  p.  4SI  ;  Ciné 
et  Chauveau,  t.  6,  qucsl.  S717;  Bioche,  r  Contr. 
par  corps,  n.  401. 

chapitre  vil.—  Nullité  de  l'emprisonnement. 
— Scct.  1. —Cause  de  nullité.  —  Fin  de  non- 
recevoir. 

345  bis — Ie  On  ne  peut  opposer  au  débiteur  in- 
carcéré, qui  se  pourvoit  en  nullité  de  l'emprisonne- 
ment pour  mis.-  d'irrégularité  de  l'ordonnance  du 
préiideul  avant  autorisé  l'arrestation,  qu'il  n'3  point 
tait  appel  de  celle  ordonnance,  la  demande  dont  le 
tribunal  e^t  saisi  par  la  voie  principale  l'investis- 
sant nécessairement  du  droit  tic  décider  si  les  for- 
malités voulues  par  la  loi  ont  été  obserrées.—  /»a- 
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ris,  4  mni  18S3(t.  I  1854,  p.  n\  Touranginc. 
G  ou  in. 

2°  En  matière  de  contrainte  pèreorpe,  ia  ouUUé 

de  l'arrestation  du  débiteur  opérée  sans  caution,  en 
vertu  d'un  jugement  du  tribunal  do  commerce  frappé 
d'appel,  n  est  pas  «"ouverte  par  le  silence  du  débi- 
teur sur  ce  point  à  l'audience  de  référé  où  il  a  élé 
conduit  au  moment  de  son  arrestation  par  stute  de 
protestations  fondées  sur  d'autres  motifs.  Ce  moyen 
|ieut  doue  être  invoqué  pour  la  première  fois  sur 
l'appel  de  la  sentence  du  juge  de  référé.  —  Paris, 
87  mai  18S*  (t.  1  1855,  p.  i96).  Codetc.  Camuse  t. 

399.— Sur  l'appel  desjugements  qui  pronouccut 
la  contrainte  par  corps,  Y.  Rep.  et  Sfjw.,  »•  Con- 
tracte p\r  corps,  n.  69  et  suiv. 

372. —  Jugé,  au  contraire,  que  la  faculté  excep- 
tionnelle d'appeler,  au  chef  de  la  contrainte  par 
corps,  des  jugements  rendus  en  dernier  ressort,  ac- 
cordée aux  débiteurs  par  l'art.  50  de  la  loi  du  17 
avril  185*.  appartient  également  aux  créanciers.  — 
Bourges,  fojuin  1656  (t.  i  1856,  p.  16),  Alade- 
niie  c.  Valette.  —  Contr.  Troplong,  Contr.  par 
corps,  n.  516  ;  Coin-Delisle,  Contr.  par  corps,  sur 
l'art.  *o  de  la  loi  du  t7  avril  1833,  n.  3,  et  appen- 
dice,  ibid.,y.  104  et  149. 

SccU  2.  —  Formes  de  la  demande  en  nullité. 

397.— Jugé  même  que  la  désignation  d'uu  huis- 
sier, dans  le  cas  d'une  demande  en  nullité  d'empri- 
sonnement, n'est  pas  prescrite  par  la  loi  à  peine  de 
nullité  ;  que  ce  défaut  de  désignation  est  d  ailleurs 
couvert  par  la  comparution  du  défendeur.  —  Paris, 
M  mai  t85S  (t.  s  183*,  p.  111!,  Odin  c.  Genla. 

499.  —  Conf.  Paris,  *2  mai  185*  (précité  .— 
Kavard  de  Langlade,  Rép.,  V  Contr.  par  corps,  « 
4,  n.  3;  Bioche,  v*  Contr.  par  corps,  n.  391. 

492.  —  t*  Le  tribunal  qui  prononce  la  nullité 
d'un  emprisonnement,  et,  par  suite,  la  mise  en  li- 
berté dn  débiteur  détenu  pour  dettes,  ne  peut  oidon- 
ner  l'exécution  provisoire  de  son  jugement.  —  Tou- 
louse, 3  déc.  1849  (t.  1  1851,  p.  494 1,  Arnaud  c. 
Blot. 

s»  Déeidé  de  même  quant  è  la  nullité  d'une  re- 
commandation.— Toulouse,  &  déc.  1849  (t.  »  tttf, 
p.  495),  Ferradou  c.  Blot. 

3e  Quelque  favorables  que  soient  les  questions  de 
mise  en  liberté,  il  ne  peut  être  suppléé  au  silence  ab- 
solu de  la  loi,  qui  ne  les  comprend  point  dans  les 
cas  d'exécution  provisoire  déterminés  par  l'art.  135 
C  proc.  cit.  —  ZVi'6.  de  Troyes,  *9  avril  185*.  rap- 
porté avec  Paris,  33  mai  183*  précité  »,  Mêmes 
parties. 

4°  Mais  la  Cour  impériale  qui  statue  souveraine- 
ment peut  ordonner  l'eiéculion  sur  minute  de  l'ar- 
rêt par  lequel  elle  prononce  1a  nullité  d'un  empri- 
sonnement. 

Seot.  3.— Effets  de  lanullité.-$  Î.—Responsa- 
bililé  de  t  huivsier. 

419.  —  l°  Le  mandataire  qui  s'est  chargé  de 
faire  remettre  à  la  prison  pour  dettes  les  consigna- 
lions  alimentaires  envoyées  par  le  créancier  est  res- 
ponsable du  défaut  de  remise  de  ces  consignations 
en  temps  utile.  Mais  sa  responsabilité  doit  être  res- 
treinte au  préjudice  réellement  éprouvé  par  le  créan- 
cier, préjudice  dont  l'appréciation  est  abandonnée 
aux  magistrats.—  Paris,  17  mars  1894  {\.  1  1654, 
p.  466),  Guesnon  et  de  Prilcllr. 

3*  Ju^é  île  même  quo  la  mise  en  liberté  du  débi- 
teur pour  défaut  de  consignation  d'aliments  ne  sau- 
rait engager  la  responsabilité  du  mandataire  du 
créancier  incarcérateur  lorsque  l'insolvabilité  du  dé- 
teuu  était  notoire,  ou  encore  lorsqu'il  est  reconnu 
que,  la  créance  n'ayant  point  une  nature  commer- 
ciale, c'était  par  une  fraude  à  la  loi  et  un  mensonge 
envers  la  justice  que  la  contrainte  par  corps  avait  été 
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obtenue.— Paris,  23  mars  1848  (t.  i  t84«,  p.  S8t>), 
Ledant-Dauloy  c.  Durand-Morimbeau.  • 

S  3.— Dommages-intérêts  au  profit  du  débiteur. 

—  L'exécution  de  la  contrainte  par  corps 
peur,  en  ras  de  réforuiation  du  jugement  qui  l'a  pro- 
noncée, donner  lieu  à  «les  dommages-intérêts  au 
profil  du  débiteur  incarcéré.  —  Lyon,  4  juill.  1846 
(t.  I  18*7,  p.  416),  Rey  c.  Yeloreille. 

cwJjriTBB  na.— Elargissement. 

432  bis.— Un  septième  mode  d'élargissement  du 
débiteur  est  résulté  du  décret  du  Gouvernement  pro- 
visoire, du  9-10  mars  1848,  qui  a  suspendu  l'exer- 
cice de  la  contrainte  par  corps.— V.  infrù,  n-  473. 

439. — Le  créancier  qui  a  donné  mainlevée  de  l'é- 
crou  dti  débiteur  emprisonné  ne  peut  pbis  reprendre 
les  poursuites  de  contrainte  par  corps  en  vertu  du 
même  jugement,  alors  même  que  dans  la  mainlevée 
Il  aurait  Fait  réserve  de  tous  ses  droits,  si  ces  réser- 
ves n'ont  été  sûmes  d'aucune  approbation  du  lUbi- 
t>ur.  —  'Paris,  Sûjauv.  1854  t.  S  1854,  p.  £•)*), 
BiôL'be  c.  Lebrolon.  —  Troploiig,  Contr.  par  corps, 
n.  iW;  Duverdj,  Çuntr.pur  corps,  n.  1*5;  Bioclie, 
»•  Contr.  par  corps,  a.  1*9, 

469.  —  Mais  depuis  l'art.  6  de  la  loi  du  13  dit.. 
«84»,  les  disposition*  des  art.  44  et  S&  delà  loi  du 
il  avril  I83J  sont  applicables  au»  matières  o>m- 
wrrtiaïes:  «5'est-a-direquo  le  .débiteur  petit,  comme 
pour  les  dettes  civiles,  obtenir  son  élargissement  en 
payant  ou  consignant  le  tyr*  tte-Motir,  .el/tiftltn- 
n.int  pour  le  surplus  une  caution  qui  cal  lcnnc:de 
s'fjbrigersolld^aireiuejit  a<ec  Je  débiteur  à  payer,  dans 
on  délai  nui  ne  peut  excéder  une  année,  les  deux 
fier»  restant  dus. 

494. ~-  Le  débiteur  dont  l'élargissement  a  été  or- 
donne par  le  motif  qu'il  n'y  avait  pas  eu  de  censi- 
(uioiion  d'aliments  régulièrement  faite  et  régulière- 
ment coostatée  doit  are  considéré  comme  ayant 
été  élargi  faute  de  consignation  d'aliments,  et  ne 
eut  plus,  dès  lors,  aux  terme*  de  l'art.  31  do  U 
n  du  17  avril  183s,  être  incarcéré  pour 
enn.—Simes,  16  juin  1817  (t.  i  1848, 
Blondeauc.  Bonnier. 

467. Joulf^q^  Je^éaéficet  ojt;  l'art.  *7.  Uf  la 
loi  du  17  juif  183s  sur  la  contrainte  par  corps,  ne 
péntétre  Invoqué  que  lorsque  l'élargissement  a  eu 
îi<ru  Se  plein  droit  par  le  fait  de  l'expiration  de  la 
dorée  àfi  l'euiprisonneiucnt,  et  nuu  lorsque  l'cuipri- 
sonnément  a  cessé  par  une  autre  cause,  spéciale- 
ment par  suite  iruh  arrangement  lutervenu  entre  le 
débiteur  et  le  créancier  incarcérati»r>  fta»jop.  «is, 
le  débiteur  peut  tire  contraint  do  nouveau  pour.Uf-t- 
fes  echùes  ataul  sou  élargi  sàcincul,  encore  bien  que 
«es  dbttes  soient  d'1  nature  à  ne  donner  lieu  qu'à 
une  détention  moins,  lougue  que  celle  qu'il  a  subie. 
-  Boucn,  U  mars  1846  (t.  S  1846,  p.  183),  Le» 
leovre. 

**  L'art.  97  de  In  loi  du  17  avril  1B38,  d'après 
lequel  le  débiteur  qui  a  obtenu  sou  élargissement  de 
plein  droit  ne  peut  plus  être  détenu  ou  errétifjfur 

ï^i.3^.^5  4  $0D  arr,?slaii°?  «tecLu^au 
moment  dudit  élargissement,  si  ce  n'est  dans  le  cas 
où  ces  dettes  euCraîneut  par  leur  ualure  et  leur 
Quotité  line  contrainte  plus  longue,  est  applicable 
non-scntemenl  lorsque  l'élargissement  résulte  do 
Fèipiration  des  délais  fixés  pour  la  durée  de  l'em- 
prisonnement, mais  aus>i  lorsqu  il  est  la  conséquence 
d'une  loi  nouvelle,  par  exemple,  du  décret  du  0 
mars  1848.— Toulouse,  S  déc.  1849  (l.  3  1851,  p. 
491),  Arnaud  c  B  lot. 

APPENDICE. 

573.  —  Suspension  de  Pexercke  de  la  con- 
trainte pin  corps.  —  Le  décret  du  9-lOuiars  1848 
[\.  ii  sa  date  dons  no*  Lo  s,  décrets  annotés,  etc.) 


la  même 
p.  661), 


avait  suspendu  U  contrainte  par  corps  provisoire» 
ment  ei  jusqu'à  la  décision  déGnitive  de  1  Assemblée 
nationale.  —  V.  Supp.,  Costiuuitk  pa»  CQftPfi,  n. 

91  bis. 

474.  —  La  portée  du  décret  du  9-10  ma™  4*48 
a  été  précisée  par  un  autre  décret  explicatif  du  il 
du  même  mois (V.,  à  sa  date,  dans  uos  Lois,  etc.) . 
—  Parce  dernier  acte  législatif,  le  Gouvernement 
provisoire  décréta  que  tous  les  détenus  pour  dettes 
civiles  ou  commerciales  seraient  immédiatement 
cl  provisoirement  mis  en  liberté,  en  vertu  du  «dé- 
cret rendu  le  9  mars  1848. 

475.  —  Rétablissement  de  la  contrainte  par 
corps.— La  loi  des  18-16  déc.  1848  (V.  à  sa  date, 
dans  nos  Lois,  ele  ),  après  avoir  rétabli  la  contrainte 
par  corps  (V,  ijrpp.,  v  Co.nthmhte  par  coups, 
n.  il  bis,  6°  et  7"1),  régla  par  une  disposition  trait* 
siloire  les  effets  qui  devaienl'pour  l'avenir  sa  retla- 
cber  au  décret  du  9  mars  1848. 

476.  —  L'an.  13  de  celte  loi  du  i3déc.  1*4* 
est  ainsi  conçu  :  «  Les  débiteurs  mis  en  liberté  par 
suite  du  décret  du  u  mars  1848,  et  à  l'égard  des» 
quels  la  contrainte  par  corps  est  maintenue,  pourront 
élro  écroués  de  nouveau,  a  la  requête  de  leurs  créan- 
ciers, huit  jours  après  une  simple  mise  en  demeure; 
mais  ils  profileront  des  dispositions  de  la  présent* 

"  '!*ir"*r 'îneimiU 

477.  —  Ainsi,  après  la  levée  par  celle  loi  de  U 
suspension  de  U  eontrainle  par  corps  qu'avait  pn>. 
noucée  le  Gouvernement  provisoire,  les  créanciers 
rentraient  dsns  leurs  droits  tels  que  les  réglait  la 
nouvelle  loi.  Ils  ne  pouvaient  exercer  la  contrainte 
par  corps  que  contre  ceux  de  leurs  débiteurs  qui  s'y 
trouvaient  encore  soumis  et  pendant  la  durée  déter- 
minée par  la  loi  du  is  déc.,  eu  sorte  que  si  les  dé^ 
bi  leurs  ont  accompli  le  temps  pendant  lequel  ils  pou- 
vaient vire  détenus  d'après  celle  loi,  leurs  créan- 
ciers ne  peuvent  pas  les  faire  incarcérer,  et  que  le 
temps  passé  en  prison  avant  le  9  mars  1848  a  du 
être  déduit  sur  la  durée  de  la  contrainte.  —  Uipp, 
Durand  (de  Seine-et-Oisc).  Comment.  L.  13  déc. 

1848,  n.  109.  lUoftmtY)  q  \  vif 

478.  —  L'art.  43  précité,  dans  k  but  d'éviter  les 
frais,  a  dispensé  de  la  réitération  du  commandement, 
cl  par  économie,  il  a  substitué  à  cet  acte  dispendieux 
une  simple  mise  en  demeure  après  laquelle ,  luut 
jours  francs  étant  écoulés,  l'exécution  peut  être  re- 
prise. —  Ibpp.  Durand  (dit  Seine-et-Oise),  a.  lté. 

479.  —  Le  fait  de  l'appréhension  du  débiteur  sera, 
constaté  par  un  procès-verbal  d'emprisonnement,  et 
des  termes  môjues  de  l'art.  13,  il  résulte  qu'il  de-i 
via  *tre  dresse  un  nouvel  ,  acte  d'écrou.  —  Durand 
(de  Seine  et  Oise),  n.  114.  I  —  .».'*>! 

480.  —  L'application  de  cette  mesure  de  la  mise 
eu  demeure  ne  afncvo»  pa,»  le*  d#iMi^»;q«iJt1lut 
pas  été  incarcérés.  Eu  conséquence,  ils  peuvent  être 
écroués  en  vertu  des  poursuites  exercées  rorHre  etrf1 
antérieurement  au  décret  du  9  mars,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'une  nouvelle  mise  en  demeure,  —  P$*j*t 
90  janv.  1849  (t.  1  1840,  p.  398),  Caillouoc.  B.OUSr 
tal. 

481.  —  L'art.  14  de  la  même  loi  dispose  en  cas 

termes  :  «  Les  délies  antérieures  ou  postérieures  au 
décret  du  9  mars,  qui,  d'après  la  législation  en  vit 
gueur  avant  celte  époque,  entraînaient  la  contrainte 
»ar  corps ,  continueront  à  produire  cet  effet  dans 
es  cas  oii  elle  demeure  autorisée  par  laprésemelol; 
et  les  jugements  qui  l'auront  prononcée  recevront 
leur  exécution,  sous  les  restrictions  prononcée*  far 
les  article»  précédents.  » 

4>82.  —  Quant  aux  jugements  qui,  rendus  après 
le  décret  du  9  mars  IK48,  u'ont  pas  prononcé  la  con- 
trainte par  corps,  une  proposition  avait  été  faite 
dans  le  sein  de  l'Assemblée  nationale  pour  autoriser 
les  créanciers  à  saisir  de  nouveau  les  tribunaux 
pour  qu'ils  eussent  à  ajouter  a  leur  précédente  sen- 
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lence  la  sanction  de  la  contrainte  par  corps.  Mais  In 
rigueur  des  principes  fondamentaux  do  droit  ne 
permettait  pas  celte  dérogation  i  la  règle  tulélairc 
de  la  chose  jugée,  et  la  proposition  a  été  rejetée. 
'  48S.  —  Les  jugements  de  condamnation  que  le 
Créancier  porteur  d'un  titre  antérieur  au  9  mars  «848 
obtient  depuis  la  loi  du  13  déc.  1848  doivent,  et 
quant  à  l'applicabilité  et  quant  à  la  durée  de  la  con- 
trainte par  corps,  être  régis  dans  leurs  effets  par  cette 
dernière  loi. 

4*4.  —  Décidé  qne  la  loi  du  13  déc.  1848  ne 
s'applique  pas  aux  créances  à  l'égard  desquelles  la 
contrainte  était  déjà  purgée  par  le  temps  couru  de- 
puis la  première  incarcération  jusqu'au  9  mars  i8iB, 
mais  seulement  aux  créances  non  purgées.  —  Tou- 
iou.te,  3  déc.  1849  (t.  a  185»,  p.  494),  Arnaud  c. 
Blot. 

485.  —  Le  débiteur  incarcéré  qui ,  après  avoir 
recouvré  sa  liberté  ,  conformément  au  décret  Ju  9 
mars  1848,  est  mis  en  demeure  par  son  créancier, 
procédant  en  vertu  de  l'art.  13  de  la  loi  du  13  déc. 
1818,  de  se  réintégrer  dans  la  maison  pour  dettes, 
peul,  si,  au  moment  de  se  constituer  prisonnier,  il 
no  trouve  pas  d'aliments  consignés,  obtenir  son  élar- 
gissement, bien  que,  au  moment  de  sa  mise  en  li- 
berté, une  parue  de  la  somme  consignée  alor*  pour 
aliments  restât  encore  a  employer,  alors  qut,  par 
une  circonstance  quelconque,  cetl» soumien  cessé, 
»  la  connaissance  du  créancier,  if  exister  entre  les 
moins  du  gardien.  —  Touloute,  S  déc.  1849  ((.  S 
1851,  p.  495),  Ferradou  c.  Blot. 

486.  —  Lorsqu'un  débiteur  élargi  en  vertu  du 
décret  du  9  mars  1848  a  obtenu  du  président  du  tri- 
bunal une  ordonnance  qui  le  maintint  en  liberté  et 
porte  qu'il  ne  pourra  pins  être  contraint  pour  la  dette 
a  raison  de  laquelle  il  «  été  détenu,  il  v  a  lieu  d'an- 
nuler, s'il  est  plus  tard  incarcéré  sur  l'es  poursuites 
d'un  autre  créancier,  la  recommandation  faite  alors 
par  le  premier  créancier  incareérateur.  Peu  importe 
quo  cette  ordonnance  ait  été  frappée  d'appel  avant 
là  recommandation  ou  qu'elle  n'ait  point  été  dépo- 
sée en  duplicata,  soit  entre  les  mains  du  gardien, 
soit  au  greffe  du  tribunal.  —  Toulouse,  i  déc.  1919 
(précité). 

487.  —  Le  dernier  article  de  la  loi  du  13  déc. 
1848  déclarait  que,  dans  les  trois  moi»  qui  suivraient 
la  promulgation  de  cette  loi,  nn  arrêté  du  Pouvoir 
executif,  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'admi- 
nistration publique,  modifierai  le  tarif  des  frai*  en 
matière  de  contrainte  par  corps.  —  Ce»  molitle»- 
tions  ont  élé  l'œuvre  de  l'arrêté  du  «4-  mars  1849, 
rapporté  à  sa  date,  dans  nos  Loiset  dëcitts  anno- 
tes. —  V.  Tarif. 

ii 

Sec  t.  2.  —  S  i-  —  Enwrisotmement  de  simple 
police. 

24.  —  Les  tribunaux  de  simple  police  ne  peu- 
vent, lorsqu'ils  pronouceul  la  peine  de  l'emprison- 
nement, l'abaisser  au-dessous  d'un  jour  complel.de 
vingt-quatre  heures,  par  exemple,  la  fixer  à  six  heu- 
res. —  Cass,,  S  mars  1833  (t.  4  1855,  p  894), 
Therry.  —  Morin,  Mp.  de  dr.  cr«m.,  v»  Empri- 
sonnement, n*  S. 

Sec  t.  3.— $  3.  —  Calcul  de  la  durée  de  l'em- 
prisonnement, 

•4.— On  tribunal  ne  peut,  en  appliquant  le  mi- 
nimum de  la  peine  d'emprisonnement  encourue,  or- 
donner  qu'elle  courra  i  partir  du  jour  de  la  déten- 
tion légale  du  prévenu.  La  détention  préventive  n'est 
nue  provisoire,  et  ne  peut  compter  pour  l'expiation 
delà  peine.— Cass.,  19  août  1808,  Arnaldi. 

88.  —  L'individu  condamné  a  la  peine  de  l'em- 
prisonnement, qui  a  été  arrêté  et  incarcéré  afin  d'être 


transféré  dans  la  maison  de  correction  du  lieu  ou 
il  doit  régulièrement  subir  sa  peine,  ne  peul  impu- 
ter sur  la  durée  de  ladite  peine  le  temps  qui  s'est 
écoule  depuis  son  arrcslaiiou  jusqu'à  son  arrjpfa  et 
son  incarcération  au  lieu  de  destination.  —  Spé-r 
cialement,  son  incarcération  provisoire  au  dépôt  da 
la  préfecture  de  police,  à  Paris,  ne  peut  être  con- 
fondue avec  1  exécution  de  sa  peine,  ledit  dépôt  ne 
pouvant,  d'ailleurs,  sous  aucun  rapport,  être  con- 
sidéré comme  une  maison  de  correction.  —  Cass 
17  déc.  1850  (t.  a  1831,  p.  mj.BelondeQiMiy'.' 


18.  Les  mêmes  dispositions  ont  été  observées  au 
sujet  de  I  émission  de  la  somme  de  renies  nccapajre 
pour  couvrir  successivement  les  emprunts  contrac- 
tés par  l'Etat  au  sujet  de  la  guerre  d'Orient,  sa- 
voir :  de  «o  millions  (L.  il  mars  1854),  de  two 
millions  (L.  30  déc.  suiv.),  et  enfin  de  750  millions 
(L.  il  juill.  1855).  * 
18.— A  l'occasion  des  emprunts  dont  il  est  ques* 
tien  suprâ,  n.  1C,  un  décret  du  u  mars  1854  a 
autorisé  le  ministre  des  finances  à  procéder  uaï 
souscription  publique,  à  l'aliénation  de  la  sodium 
de  rentes  4  et  demi  et  3  ponr  loo  nécessaire  iiuur 
produire  k  capital  de  ces  emprunts  (art.  i;}  aTm 
effet,  la  rente  4  et  demi  pour  100  a  été  émise  au  Ijuï, 
fr.  Su  cent.,  <t  la  renie  3  pour  1 00  au  taux 


de  9i 


pruiut  Ttrao.  ■  :  0  lftl;'.BÎJ 

i.-A  l'occasion  de  la  guerre  contré  la  Russie!, 
il  intervint,  le.iT  juin  1835,  entre  la  France,  t'A u- 
(fleterrett  la  Turquie,  wic  convention  ayant  pour 


ETCPRUJUT  TURC 

1.  — A  l'occasion  de  la 
il  il 

tfletbiit;  et  m  lurquie,  une  convention  avant  pour 
objet  de  garautir  à  cel.te  dernière  puissanceiV«n- 
prunt  qu'cHe  était  obligée  de  contracter  pourvu, 
voir  poursuivre  la  guerre  entreprise  avec  se* aillés.' 

2.  — Par  suite,  une  loi  du  7  juill.  1855  autorisai 
le  ministre  des  finances  à  garantir,  au  nom  Ju  Tré- 
sor de  France,  cl  aux  conditions  stipulées  dans,  h'. 
convention  dn  47  juin  précédent,  un  emprunt  de  ciua 
millions  de  livres  sterling  qui  IrWt  Are  eoulwtj 
par  le  Gomrernenicnt  ottoman. 


fiiçbasi 

ÏocUomici 
abilat^ 


INCABRETJRS  D'EST 

Patentables  de  huitième  rlas* 
sur  le  chiffre  de  la  population. - 
au  quarantième  delà  valeur  local 
et  des  bâtiments  servanl  à  l'exercice  de  la  profcd&iuul 

-Loi  du  18  mai  1850.  -  V.  Pateste. 

ii  t  '         in  ii:i 

EÏVCHERE 

14.— Les  enchères  devant  être  faites,  en  malièio 
de  saisie  immobilière,  par  le  ministère  des  avoués  , 
ceux-ci  ne  peuvent,  sans  molik  légitimes,  se  refu- 
ser i  la  réqoisition  d'enchérir  qui  leur  est  tuile  — 
Calmar,  17  mai  1843  (t.  i  i8U,p.  m),  Wendling 
c.  Hartmann.-V.  Rép.,  v  Saisie  ijwobiwmk,  u! 
731  etsuir.  ^ 

•  •  .    >•  ,  .«.  •.•  i«i  •*!  V  I'   :  M 

ENCLAVE. 

20.—L'artion  en  paiement  de  l'indemnité  due  par 
le  propriétaire  du  fonds  enclavé  a  raison  de  la  ser- 
vitude du  passage  résultant  de  l'enclave  est  pure- 
ment mobilière,  et  dès  lors  la  prescription  de  celle 
action  court,  même  pendant  le  mariage,  contre  la 
femme  menée  sous  le  régime  dotal.  —  Grenoble, 
7  janv.  1845  (t.  2  1848,  p.  339),  Sirand  cl  Ûcbye 
c.  Naud. 

21  bis.— t*  La  servitude  d*enclave  est  une*  servi- 
tude de  nécessité,  et  non  de  commodité  ;  dès  (ors, 
non-seulement  elle  doit  cesser  quand  l'enclave 
n'existe  plus,  mais,  même  l'enclave  subsistant, 
l'exercice  de  la  servitude  peut  être  modifié  suivant 
les  changements  'survenus  dans  la  position  respec- 
tive du  fonds  dominant  et  du  fonds  servant.  — 
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Rouen,  16  fév.  1844  (t.  1  1844,  p.  255),  Grom- 
mard  c.  Delarne. 

f*  Le  propriétaire  d'un  fonds  enclavé  qui  a  sur 
les  propriétés  voisines  pour  l'exploitation  de  sou 
champ  un  simple  droit  de  passage  a  p\eJ,  peut  de- 
mander, s'il  change  la  culture  de  sa  terre,  un  pas- 
sage arec  breufs  cl  charrette,  à  la  charge  de  payer 
nne  indemnité.  —  Agm,  18  juin  18*5,  Caslan  c. 
Aleiais. 

»•  Le  droit  de  passage  forcé,  en  cas  d'enclave,  ne 
peut  s'exercer  qu'à  la  surface  du  fonds  enclavé. — 
En  conséquence,  est  non  recevable  une  demande 
tendante  *  obtenir,  à  litre  d'enclave,  un  passage  a 
travers  la  carrière  d'un  voisin.  —  Amiens,  9  fév. 
1884  (t.  *  i8i«,  p.  Si8),0uaclié  c.  Poulin.  —  V., 
an  surplus,  Skrviti'des. 


(Pabric  d'). 
S.— La  loi  sur  les  patentes,  du  18  mai  1850,  a 
modifié  les  droits  amquels  étaient  soumis ,  par  la 
loi  de  1844,  les  fabricants  d'encre  d'impression.  Ils 
sont  aujourd'hui  assujettis  à  un  droit  fixe  de  fr., 
plus  3  fr.  par  ouvrier  jusqu'au  maximum  de  deux 
cent»;  le  droit  proportionnel  n'est  pas  changé.  — 
V.  Patente. 


Les  fabricants  ou  marchands  d'encriers  perfec- 
tionnés (syphoïdes,  pompes,  inoxidables,  etc.)  sont 
patentables  de  la  quatrième  classe.— Droit  fixe  basé 
sur  le  chiffre  de  la  population.— Droit  proportionnel 
au  vingtième  de  la  valeor  locativc  de  1  habitation  et 
des  bâtiments  destinés  à  l'exercice  de  la  profession. 
—L.  18  mai  1850.— V.  Pateste. 

endossement 

Scct.  1 .  — -  g  4 .  —  Quels  actes  sont  négociables 
par  l'endossement. 

12  bis.  —  Le  défaut  de  mention  dans  un  billet  à 
ordre  de  l'espèce  de  la  valeur  fournie  n'eméve  pas  a 
ee  billet  son  caractère  négociable  et  commercial , 
lorsqu'il  est  constant  que  la  valeur  eu  a  été  réelle- 
ment fournie.  Par  suite,  la  contrainte  par  rorps  doit 
être  pronoucée  contre  le  souscripteur,  en  faveur  du 
tiers  porteur  français,  alors  même  que  le  billet  au- 
rait été  souscrit  par  un  étranger  au  profit  d'un  autre 
étranger,  si  ce  souscripteur  était  établi  banquier  en 
France  au  moment  de  la  «ouscnpliou.  —  Paris,  G 
mai  «848  (t.  3  1848,  p.  73),0'Neilc.  Molime. 

16.  —  La  formule  de  l'endossement  apposée  sur 
un  billet  qui  n'est  pas  a  ordre,  à  coté  de  la  signa- 
ture du  souscripteur,  par  un  individu  autre  que  le 
bénéficiaire  du  billet,  ne  peut  valoir  m  comme  en- 
dossement, ni  même  comme  aval.  — Bordeaux,  1" 
juin  1888  (t.  a  1858,  p.  454),  de  Pujségur  c.  Vil- 
leneuve. 

9d.-Conr.  Merlin,  Rép  ,  s*  lettre  et  billet  de 
change,  «t.  n.  7;  Trojdong,  Prit  il.  et  hypoth., 
n.  90«.  —  V.  aussi  infrù,  n.  145. 

27.  —  Conf.  Limoges,  37  nov.  1845  (t.  1  1848, 
p.  074),  Couturier  et  Prugny  c.  Dumas. 

36.  —  fin  admettant  que  le  concessionnaire  par 
voie  d'endossement  d'une  obligation  dont  la  cause 
et  la  forme  sont  purement  civiles  put  invoquer  le 
privilège  accordé  par  la  jurisprudence  commerciale 
au  tiers  porteur,  et  s'affranchir  ainsi  des  exceptions 
résultant  des  vices  intrinsèques  de  l'acte,  ce  bénéfice 
exorbitant  ne  pourrait  du  moins  lui  être  acquis  qu'au- 
tant qu'il  aurait  ignoré  ces  vices  au  moment  de  la 
cession.  —  Orléans,  15  mars  1845  (t.  8  1849,  p. 
RB).  Chesncau  c.  Maurice  et  Huet. 

96.  —  !•  Les  polices  d'assurance  sur  la  vie,  dé- 
livrées par  des  compagnies  qui  ont  un  caractère  com- 
mercial, sont  transmissiblcs  par  voie  d  ordre  lors- 
que telle  est  la  condition  sous  laquelle  elles  ont  été 
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ENDOSSEMENT . 

souscrites  ;  la  cession  de  ces  police*  ainsi  effectuée 
est  donc  affranchie  des  formalités  de  signification 
ou  «Tacceptaliou  exigées  par  l'art.  1C90,  C.  Nap., 
pour  lo  saisine  du  cessionnaire  à  l'égard  des  tiers. 
—  Paris,  il  fév.  1857  (1857,  p.  564),  Thurscjasen 
c.  Nourtier. 

2°  Peu  importe  qu'il  soit  dit  dans  ces  polices  que 
la  loi  indique,  pour  saisir  le  cessionnaire  vis-à-vis 
des  tiers,  d'autres  formalités  que  celles  qu'elles  pre- 
scrivent à  l'égard  de  la  compagnie  :  ce  n'est  là  qu'une 
recommandation  surabondante,  qui  n'a  rien  d'obli- 
gatoire cl  dont  l'inobservation  ne  saurait  infirmer 
l'effet  virtuel  d'un  transfert  conforme  aux  condition* 
essentielles  du  titre.  —  Même  arrêt. 

3"  Lo  nantissement  desdite;»  polices,  consenti  en- 
tre négociants,  est  un  nantissement  commercial,  af« 
franchi  ronséquemment  par  l'art.  20*4,  C.  Nap.,  des 
formalités  des  art.  3074  et  8075  du  morne  Code,  el 
empruntant  à  la  forme  extérieure  du  litre  qui  eu  est 
l'objet  le  privilège  de  S'opérer  par  la  simple  voie  de 
l'endossement.  —  Même  arrêt. 

40. —  V.  aussi  infrù,  n.  17t. 

ft  2.  —  Formes  de  Fendossement. 

44  bis.  —  Toutefois,  quellt  que  soit  la  place 
qu'occupe  l'endossement  mis  sur  le  titre  même,  si, 
par  exemple,  il  est  mis  au  bas  de  l'acte  au  lieu  d  élie 
inscrit  au  dos,  suivant  l'usage, nul  doute  qu'il  ue  soil 
parfaitement  valable.  —  Alauiel ,  Comment.  C. 
comm.,  v.  8,  n.  803;  Rivière,  Repetit,  étr.  sur  le 
C.  comm.,  p.  355. 

45.  —  Conf.  à  l'opinion  de  Pardessus  (cité  au 
Ik'p.),  Goujet  et  Mergcr,  Dict.  de  dr.  comm.,  v° 
Endossement,  n.  80  ;  Rivière,  p.  356.  —Pour  l'opi- 
nion contraire,  V.  Nouguier,  Lettres  de  ch.,  »• 
edil.,  I.  1,  u.  414;  Alauiet,  t.  3,  n.  858. 

46.  —  1°  Sur  la  première  proposition,  adde  :  Et 
l'endossement  peut  même  être  rempli  par  le  porteur, 
pourvu  que  ce  soil  sans  fraude. —  Cass.,  b  avril 
1848  (t.  9  1848.  p.  96),  Larneu  c.  Galard  ;  Rames, 
34  déc.  1849,  rapiiorté  avec  Cas*.,  4  «oui  1853  (i. 
1  1854,  p.  3»o;,  Ouiiille  c.  Imbert. -Rivière,  p. 355 
cl  3ii0  ;  Uoecbster  et  Sacré,  Man.  de  dr.  comm. 
français  et  étranger,  p.  503.  —  V.  aussi  Réf.. 
n.  306. 

3*  Bien  que  la  loi  ne  parle  pas  de  la  signature , 

celle  signature  est  de  rigueur  couuue  dans  tous  les 
contrats,  et  son  apposition  est  une  condition  essen- 
tielle de  U  validité  de  la  cession.  —  Goujel  et  Mcr- 
ger,  V  Endossent.,  n.  18;  Rivière,  p.  389;  Mon- 
mor,  Manuel  du  content,  comm.,  p.  170. 

»°  Quant  à  l'approbation  de  somme,  adde  coof, 
Nouguier, 3»  édit.,  t.  i,n.  410  ;  Massé,  Dr.  comm., 
t.  0,  n.  45;  Dcvilleneuve  et  Mas*é ,  Dict.  du  rou- 
lent, comm.,  y  Eudossem.,  n.  49  ;  Goujet  el  Mer- 
ger,  >•  Endossent.,  n.  19;  Rivière, p.  355. 

56.  —  D'un  autre  côté,  ce  n'est  pas  antidater  un 
ordre  que  d'y  apposer  la  date  du  jour  oii  la  Lraus- 
mi:-sion  a  eu  lieu,  bien  que  celte  date  ne  soil  écrite 
que  postérieurement.  —  Douai,  30  mai  1846  (t.  * 
18*7,  p.  4tii),  Lacaxe  c.  Mas»on  el  Grandsire. 

62.  —  Dès  lors,  des  billets  souscrits  valeur  en 
compte  ne  peuvent,  s'ils  ne  sont  accompagné*  d'un 
arrête  de  compte  ou  de  documents  établissant  la 
sincérité  de  la  créaure,  être  opposes  en  compensa- 
tion à  un  tiers.—  Parts,  19  mars  1847  (t.  1  1847, 
p.  454),  Delaloge  c.  Railly.— T.  aussi  Rfii\,  n.  70. 

79.  — La  décision  indiquée  an  Rép.  est  critiquée 
par  MM.  Goujet  el  Merg.  r,  v  Endossent.,  n.  38. 

80.  —  L'erreur  commise  dans  le  nom  de  celui  à 
qui  une  lettre  de  change  est  endossée  ne  vicie  pas 
l'endossement  lorsqu'il  n'existe  d'ailleurs  aucun 
doute  sur  le  bénéficiaire  de  l'endossement.  —  Ctiss., 
16  juin  1846  (t.  3  1818,  p.  743),  Tassel  c.  Godeau 
cl  Marcotte. 

88  bis.— 1°  Sur  le  point  de  savoir  si  l'endosseur 
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p*at  stipuler  dans  son  endossement,  qu'en  cas  de 
non-paiement,  l'effet  devra  lui  revenir  sans  protêt 
ou  sans  frais,  ou  bien  sans  compte  de  retour,  Y. 
Rép.  et  Sdpp.,  v*  Protêt,  n.  109  et  soi». 

9»  La  mention  do  iam  compte  de  retour  insérée 
dans  l'endossement  d'une  lettre  de  change  doit  être 
entendue  en  ce  sens,  qu'elle  affranchit  celui  qui  en  a 
fait  la  condition  delà  négociation  de  la  lettre  de  change 
des  droits  de  rechange  et  autres  Trais  accessoires 
de  la  retraite,  et  oon  pas  seulement  de  la  justifica- 
tion des  éléments  dont  se  compose  le  compte  de  re- 
tour. —  Douai.  4  août  18+7  (t.  t  1847,  p.  865), 
Verdavainne  c.  Dupont. 

3*  Bien  que  placée  au-dessous  de  la  signature 
de  l'endosseur,  celte  clause,  s'il  est  constant  qu'elle 
a  été  stipulée  au  moment  de  la  négociation,  est  obli- 
gatoire pour  le  cessionnaire  immédiat,  qui  dès  lors 
n'a  pas  le  droit  de  répéter  contre  son  cédant  les  frais 
de  la  retraite  et  du  compte  de  retour  émanés  d'un 
porteur  aoqoel  l'effet  a  été  ultérieurement  transmis 
par  un  endossement  pur  et  simple.  —  Même  arrêt. 

92.  —  i*  L'endossement  d'une  lettre  de  change 
souscrite  et  payable  en  pays  étranger  a,  lorsqu'il  est 
fait  suivant  tes  fermes  en  tusage  dans  ce  pays,  la 
même  valeur  et  produit  les  mêmes  effets,  en  France, 

Îue  l'endossement  fait  suivant  la  loi  française.  — 
ouen,  i*'déc.  1884 (i 837,  p.  415).  Gouinc.  For- 
bes-Porbes.  —  Goujet  et  Merger,  v*  Endossem., 
n.  34. — V.  à  cet  égard  Rrp.,  v  Lettre  de  cbangk, 
u.  764etsuiv. 

9»  Les  tribunaui  français  sont  compétents  pour 
connaître  d'un  effot  de  commerce  souscrit  entre 
étrangers  en  pays  étranger,  mais  transmis,  par  la 
voie  de  l'endossement,  à  on  Français — Douai,  t9 
mars  1846  (t.  I  1847,  p.  SOI),  Gary  e.  Phaire. 

S  3.— Temps  pendant  lequel  C  endossement  peut 


95.  —  l*  Adde  conf.  Bordeaux,  93  nov.  1843 
(t.*  (844,  p.  453),  de  Noiret  c.  Cardoze;  Lyon, 
30  avril  1848  (t.  *  1846,  p.  566),  Melon  et  Debraud  ; 
Paris,  18  juill.  1846  (t.  a  1848,  p.  538),  Dyson  c. 
Canncaux  ;  13  août  1846  (ibid.),  Hulin  c.  M«- 
nant;  4  août  1847  (t.  9  18*7,  p.  4ll),  Ga bosse  c. 
Brocctiieri  :  Cass.,  S  avril  1848  (t.  S  1848,  p.  96), 
Larrieur.  Galard  ;  Montpe!lier,*s  juill.  1851  (t.  1 
I8OT,  p.  589),  Saint-Etienne  et  Bouyron  c.  Jougla  ; 
Cass.,  *a  mars  1853  (t.  a  1853,  p.  409),  Jean  c. 
Bayet;  Bas  t  ta,  88  aoftt  1854  (t.  a  1855,  p.  19*), 
Santini  e.  Talon;  Cass.,  89  août  1854  {ibid.), 
Gaillard  c.  Paniaga;  »5  juill.  18S8  (t.  i  1856,  ». 
393),  Chollot  c.  Arrault.— -Massé,  Rev.  de  législ., 
t.  3,  p.  168;  Goujet  et  Merger,  v'  Endossem.,  n. 
45;  Alauzel,  Comment.  C.  comm.,  t.  9,  n.  862; 
Rivière,  Rfijdt.  écr.  sur  le  C.  comm.,  p.  856  ; 
Hœcbster  et  Sacré,  Man.  de  dr.  comm.  franç.  et 
étrang.,  p.  606. 

9»  ...El  il  en  est  en  Angleterre  comme  en  France. 
—  Dohûï,  18  mars  1846  (t.  l  1847,  p.3oi),  Cary 
c.  Phaire. 

96.  — Conf.  Lyon,  30  avril  1845  (t.  9  1846,  p. 
564),  Melon  c.  Debraud. 

98  bis.— Il  n'y  a  d'exception  que  pour  le  cas  où 
l'endossement  ainsi  fait  ne  serait  pas  sérieux  et  de 
bonne  foi  ;  mais  un  tel  caractère  ne  saurait  résulter 
de  ce  qu'il  aurait  été  remis  en  blanc,  si  d'ailleurs 
il  y  avait  cause  légitime  de  créance  entre  l  endos- 
seur  et  le  nouveau  bénéficiaire.  —  Montpellier,  85 
juill.  1831  (t.  i  1853,  p.  539),  Saint-Elienne  et 
Bouyron  c.  Jougb.— V.  Rép.  et  Srfpp.,n.  806 et  suiv. 

97.  —  Conf.,  en  ce  qui  concerne  la  compétence 
commerciale,  Bordeaux,  83  nov.  1643  (t.  a  1844, 
p.  453),  de  Noiret  c.  Cardoze. 

99  — Ie  Conf.  Lyon,  30  avril  1845  (t.  9  1846, 
p.  366),  Melon  c.  Debraud;  Cass.,  88  mars  1853 
(t.  a  1863,  p.  409),  Jean  c.  Bayet. 
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,  9*  Ainsi,  on  se  peut  opposer  au  porteur  «le  bonne 
foi  d'une  lettre  de  change  ainsi  transmise  l'excep- 
tion résultant  d'uue  clause  de  uon-garanlic  stipulée 
daus  l'endossement  consenti  à  son  cédant. — Cass., 
36  août  1854  (t.  9  1855,  p.  193),  Gaillard  c.  Pa- 
niaga. 

3°  De  plus ,  le  tiers  porteur  de  bonne  foi  d'un 
billet  à  ordre  en  vertu  d'un  tel  endossement  a  le 
droit  d'en  exiger  le  paiement  du  souscripteur,  alors 
même  que,  depuis  l'échéance  et  antérieurement  au- 
dit endossement,  une  saisie-arret  aurait  été  prati- 
quée entre  les  mains  de  ce  dernier  sur  le  bénéfi- 
ciaire.— Cass.,  33  juill.  1855  (t.  1  1856,  p.  393), 
Chollol  c.  Arrault. 

193.— Conf.  Cass.,  93  mars  1853  (t.  9  1883, 
p,  409),  Jean  c.  Bayet. 

129.  —  Toutefois,  le  défaut  de  protêt  n'est  pas 
opposable  do  la  part  du  mandant  au  mandataire 
qui,  sous  forme  d'endossement  de  billets,  sYtnil 
i-bargé  seulement  d'en  faire  le  recouvrement.  —  Va- 
ris,  34  mai  1851  (t.  *  1853,  p.  3-J6),  Bellcl  cl  Ca- 
nonvilk  c.  Fraiken. 

125  bis.— Une  lettre  de  change  qui  esl  devenue 
la  propriété  du  tiré  accepteur  par  suite  d'endosse- 
meul  passé  à  son  profit  a  produit  tous  ses  effets  pos- 
sibles par  la  confusion,  dans  la  personne  de  celui- 
ci,  des  deux  qualités  de  débiteur  et  de  créancier  da 
la  lettre  de  change. — Dès  lors,  le  tiré  ne  peut  plus 
valablement,  même  avant  l'échéance,  endosser  cet 
effet  au  profit  d'uu  tiers,  de  manière  à  lui  donner 
recours  contre  le  tireur  originaire  ou  contre  les  au- 
tres endosseurs  à  défaut  de  paiement.  —  Cass.,  V) 
avril  1848  (t.  1  1846,  p.  536),  Guillotel  Vattemeot 
c.  de  Courcy.  —  Y.  aussi  Rép.,  v»  Cuxiasios  de 

DETTES,  n.  8. 

S  4. — Des  effets  de  i  l'endos  veinent  régulier. 

126V- Conf.  Nouguier,  a*  éd.,  1. 1 ,  n.  448  ;  Alau- 
zel, L  3,  n.  860;  Moanier,  p.  170; 

cré 


et  Sa- 


lu  f>. 


1  bis.  —  Toutefois,  l'endosseur  d'un  effet  de 
commerce  n'en  peut  èlre  réputé  débiteur  envers  le 
porteur  tant  que  cet  effet  n'est  pas  échu,  et  que  le 
refus  par  le  souscripteur  de  payer  n'a  pas  été  con- 
staté par  protêt.  Des  lors,  ne  saurait  être  annuler 
comme  constituant  uu  paiement  de  dette  iiou  échue, 
pour  avoir  été  faite  dans  les  du  jours  avaul  l'ouver- 
ture de  sa  faillite,  la  rétrocession  que  l'endosseur 
s'est  fait  faire  de  ce  billet  par  le  porteur  moyeunaiii 
la  môme  valeur  en  espèces  et  eu  uu  autre  billet  re- 
vêtu des  mêmes  signatures. — Bourges,  7  mars  1846 
[t.  1  1847,  p.  386},  Perouny  et  Rigoudet  c.  Nevo- 
Ihou.  —  V.  au  surplus,  Rkp.,  t"  F.uujtb,  n.  531 
et  suiv. 

142.  —  Sur  la  première  proposition,  adde  couf. 
Paris,  o  juin  1880  (t.  t  1880,  p.  80),  Revoche  et 
Kmpzin  c.  Chapuy  el  Laval;  Col  mai;  39  mars  1843 
(t.  l  1858,  p.  703),  Pflug  c.  Ralisbonne;  Metz,  36 
janv.  1854  ft.  t  1834,  p.  196),  Simon  c.  Pru- 
dbomme  el  harcy  ;  Cass.,  30  juin  1834  (t.  3  1854, 
p.  537),  Bourdel-Éudes  c.  Alexandre. 

143.  — Conf.  sur  la  première  proposition,  Cal- 
mar, 50  déc.  1850  (t.  1  1853,  p.  339).  Mairol  e, 
Judlin. — Merliu,  Quest.,  y  Hyp.,  g  18;  Troplong , 
Vente,  u.  906  ;  Duvergier,  Vente,  L  3,  n.  913;  Nou- 
guier, 9*  édit.,  n.  430  ;  Goujet  et  Merger,  v»  En- 
dossem.,  n.  56  ;  Marr.adé,  Explic.  C.  Isap.,  tur 
l'art.  1699,  n.  3;  Alauzel,  t.  3,  n.  861  ;  Monnior, 
p.  170;  Rolland  de  Villargues,  Uép.  du  not.,  v9 
Endossem.,  n.  33.  —  Coiilr.  Massé,  Dr.  comm., 
t.  6,  n.617. — V.  aussi  Rép.,  n.  35  et  suiv. 

1 52.- DèsMors,  l'endosseur  d'une  lettre  de  change 
ne  peut  être  affranchi  de  la  contrainte  par  corps 
sous  prétexte  que  ce  ne  serait  que  par  obligeance 
qu'il  aurait  prêté  sa  signature  au  tireur,  el  qu'étant 
militaire  il  n'aurait  jamais  fait  ni  entendu  faire  un 
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wMe  »mnarce.-Cow., 8  juiU.  «890 (t.  t  18B0, 

p.  403),  Latour  c.  Ober. 

.,,  143. -De  plut,  le  fait,  par  le  porteur  d'an  billet 
k  ordre,  de  recevoir  des  à-compte  du  souscripteur, 
ne  lui  enlève  paa  ses  droits  contre  les  endosseurs 
pour  le  surplus.— Paris,  19  ocl.  1848  (l.  *  1848, 
m  4*6),  »ignot  c.  Sarchi. 

155.  —  Ie  La  mention  insérée  dans  on  billet  à 
ordre  par  le  souscripteur,  qu'il  sera  transmissible 
sans  garantie,  affecte  apressément  a  ce  billet  , 
comme  son  caractère  spécial,  la  possibilité  de  cir- 
culer en  ayant  le  souscripteur  pour  seul  obligé  a 
sou  paiement,  en  quelques  mains  qu'il  passe,  et  dé- 
lie  par  suite  les  endosseurs  successifs  de  toute  ga- 
rantie à  cet  égard.— Ces*.,  li  déc.  1*49  (t. ^  wso, 
p.  43),  Dourcbes  c.  liaudon  ;  Paris,  7juilL  1849 
(U  8  4849,  p.  47),  Delabourdiruère  c.  Sunedire. 
r—  Pardessus,  Dr,  eomm.,  n.  548;  Massé,  id.,%.  s, 
n.  9t. 

,*•  Décidé,  en  sens  contraire,  Paris»  99  aodt  t«46 
U.  94 «49,  p.  17),  Douche  c.  Baudon  ;  19  ©cl.  1848 
f\.  9  1848,  p.  *»6),  Mignot  c.  Sarchi;  88  atût  1H4B 
j>,-9,t|49,  p.  460),  Mignolc.Petcsrrcre. 

3»  ...Alors  surtout  que  les  indication»  de  demeu 
F»  pincées  k  la  suite  do  plusieurs  endossements  ata- 
Mtsseol  en  fait  que  les  endosseurs  se  sont  oorrai- 
déréa  comme  soumis  k  la  garantie  de drait  commun 
«n  matière  d'endossement.  —  Paris,  a*  août  1849 
(précité).  ' 

159,  —  Le  banquier  ou  commissionnaire  ponr 
basque  qui  cède  de  la  main  à  la  main  et  sans  en- 
dossement, k  un  tiers,  uh  billet  k' ordre  qui  lui  a 
été  remis  avec  endossement  en  blene,  n'est  (en  Pab- 
aunce  de  toute  cowentmn  spéciale)  garant  qae.de  la 
vérité  de  la  dernière  Signature  ,  cl  aea  de  la  vérité 
de  la  signature  du  souscripteur.  U  n'y  a  pas  lien  de 
4ii  m  application  k  ce  eas  des  règles  du  droit  civil 
(«rt.  1698 ,  C.  Nap.) ,  mais  bien  des  dispositions 
<aee|*iom»elles  du  Coda  dB  commorea.— -tass.,  99 
fév.  19*8  (t.  1  1848,  p.  564),  Mourgues  e.  Gavai  - 
lier-  so  mai  1848  (t.  a  1848, p.  908),  Àntcractc. 
de  PcsqUet  ;  Aix,  98  août  1948  (t.  9  1849,  p.  671), 
Ga^Blbcr  c.  «fourgues. 

Jugé  en  conséquence  que  celui  qui  figure 
dans  un  billet  k  ordre  comme  endossour  est  obligé 
d'en  payer  le  montant  au  porteur  de  bonne  foi, 
même  quand  l'endossement  serait  la  suite  d'un  abus 
dc  Mauc  sriug.  —  Lyon,'  i»  août  isst  (t.  *  1885, 
p.  916),  Tigaud  c.  Kurnier.  ' 

199  bis.— Le  souscripteur  d'un  billet  a  orana  est 
dov  recevable  à  apposer  au  tiers  porteur  que  Qè  i*i- 
imaturc  qui  se  trouve  au  bas  de  l'endossement  fait 
à  son  profit  est  fausse,  lorsque  celte  signature  est 
reconnue  par  les  héritiers  de  l'endosseur.- Bruxel- 
les,     mars  188%  Claes  c.  Mergeu. 

172.— Jugé  cependant  que  lorsque  le  porteur 
d'effets  de  commerce  emlossés  a  son  profit  n  re- 
connu par.  écrit,  en  les  recevant,  qu'ils  ne  Imitaient 
remis  qu'en  garantie  d'avances  par  lui  faites  è  l'en^ 
ttossoor;  cet  endossement  ne  lui  transfère  pas  la 
uropnélé  des  effet»,  alors  môme  qu'il  n'a  (mis  été 
|.nr«  de  «es  avance  Si— itouat,  9»  mara  1843  (Pal. 
oWi.),  PodcMn  e  Àleiaudre. 
-  I!74>.i*r  Toutefois.les endosseurs  réguliers d  an 
|jillet\  k  ardre  qui  ont  reconnu  par  leur  endosse- 
ment en  avoir  rtru  la  valeur  sont  tenus  de  la  rem- 
bourser au  tiers  porteur  sérieux  et  de  bonne  foi, 
oui  lai-méma  en  a  varsé  le  mentant,  bien  que  ce 
lien  porteur  ne  se  trouve  nanti  qu'en  vertu  d'un 

r9ii«odassémt»i-  -  Jau?-  1880  (*•  » 

usa  p.  470>),  Thoistti«r-Uesplac«8  e.  Roulbier. 

9°  Jugé  cependant  que  le  tiers  porteur  d'un  billet 
a  ordre  en  vertu  d'an  endossement  régulier  on  la 
fana*,  mai»  consenti  par  un  individu  qui,  apiès 
,t0ir  détourné  frauduleusement  ce  billet,  se  l'était 


cas  d'opposition  de  celui  k  qui  le  bHtet*  «W4oÉ9* 
trait,  en  exiger  le  paiement;  qu'en  pareil  casr  «rj  e^ 
fet,  il  n'y  a  eu  réellement  m  tranimission  ni  dw- 
saisi ^sèment  de  la  part  du  véntaWe  propriétaires 
Cass.,  so  mars  1833  (t.  9  1893,  p.  4«),  Bécotte 
c.  Defos-Letueulle. 

190  bis. — L'nequéreur  qui  transmet  parendojy 
sèment  une  lettre  de  change  k  son  vendeur  à  compte 
sur  le  prix  de  là  vente' est  tenu,  même  kl'éwritde 
ce  dernier  »  de  tootaales  obligations  qui  résultent  du 
contrat  de  change.  K»  cunséqiipnc*,  si,  k  défaut  dvj 
paiement  par  le  tiré,  le  vendeur  a  été  obligé  dè 
rembourser  au  porteur  la  traita  qu'il  mit  ségocieei, 
il  peut  toujoors  «ureorlkon  rwoufè  eentt*  fàeqtle». 


reur  qui  Ta  diipensé  de  lui  dénoncer  le  protêt 
L'acquéreur  ne  peut  non  plus  te  refuser  as  paie* 
méat  de  la  lettre  de  change ,  seus  prétexte  qu'il 
s'est  libéré  ao  moyen  de  différents  verseriients  faits 
par  lui  depuis  l'échéance  de'  cette  lettre.'  En  parefl 
cas,  lé  tribunal  d*  commerce  *ai  incompétent  pour 
statuer  sur  la  demande  reconventionnelle  de. fat- 
quéreor  eu  restitution  de  en  qu'il  prétend  "av^f  payé 
en  trop  sut* son  pnttPacqUiiitloo;1—  Grèâoèfo.  99 
juill.  1848  ^l-itti;  p.  Bon;/  Eckinard  è. '6w» 

"  'Î95  bis.-f  Le  .sotiscriplevir  d'un  b.Ucîk  ordre 
causé  valeur  rerûe  en  remplacement  militaire 
an  peut  opposer  an  liera  porteur  Fe«eption  fire*  de 
ce  que  le  remplacement  n'aurait  («s  fté^lfforuéfce 
qui  ferait  disparstlrn  ld  cause  du  B4llél)7  airaront 
<tu'i1  prouve  ne»  le  tiers  porteur  est  de  mairrYSsk 
tei.-Cnrti,  «  ftv.  1647<t.  1  184T;  p.  18*).  Orangé 
c.  Gallon.-",.    „r.  up  ih*|  i:-  ■.•■<*— .rJ.n*  I 

v  Mais  le  tiers  porteur  d'un  billet  ô  ordre  peut 
être  déclaré  mal  fondé  è  en  «igèr  le  paiefWmtf' 
souscripteur,  s'il  a  sùi  en  le  recevant,  que  le  i 
n'en  était  pas  eiéeutée  et  ne  pourrait  r<*rey  e 
par  oxemple,  si,  le  billet  étant  causé  pour 
cernent  miblaire,  il  savait  que  te  remplacement  h*k* 
voit  paseo  lieu,  et  qo'il  était  devenu  impossible  a 
raison  de  l'étal  de  faillite  du  bénéficiaire.  —  Cass., 
9  déc.  1846  (t.  9  1848,  p.  i*b),  Pyounierc.  Ber*- 

,  >a         ê     IJ'  t         '        J'e  't  */»  'e' 
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Ihoud. 

Sect.  2.  —  De  l'endossement  irr4yul\er.  — 
S  t.— De  ses  eflet*.  -ce 

229.— Adde  Conf.  Liège,  9  nor.  rufB,  l^nfean 
e.  Jacques  (il  s'en  glissé  une  erreur  dans  le  som- 
mairo  de  cet  arrêt  :  au  lieu  du  mot  potnf,  il  bot 
lire  pas  moins};  Cass.,  18  janv.  1893,  Lévrier  el 
Jacquemet  e.  Mcreicr et  Goujon;  Lyon,  99  mark 
I89B,  Bellati  c.  Beau-Larat.  —  Goujet  et  Merger,  tf 
Endossent.,  n.  91  ;  Rivière,  p.  965;  Monnicr,  p, 
179;  llo»cbster  et  Sacré,  p.  604/  "'  - 

232.—  l*  Le  tiers  porteur  d'un  effet  decbr^mipré 
en  vertn  d'un  endossement  irrégulicr  n'est  réputé 
que  mandataire  de  son  cédant,  el  devient  passible  de 
tous  les  moyens  de  défense  et  exceptions  qui  peuvenl 
être  opposes  è  celui-ci.  —  Paris,  Si  sent.  184B  (t. 
I  1847.  p.  IB5),  Tiercelin  c.  Pran'iiueville  ;  Cast., 
94  déC.  1850  (t.  1  1859,  p.  348).  BâUdOn  C,  VeT- 
dier;  Orléans,  l"  fév.  18«3  ^t.  1  IgtW,  p.  45tf)i 
Perrin  c.  Uelatbataigneraye.  —  Pardessus,  Dr. 
comm.,  n.  854  j  Gmijel  el  Merger,  v»  Bndossem*, 
n.  90. — V.  aussi  Ritr.,  n.  950  et  suiv.,346.,  '  '  " 
9*  Réciproquement,  les  exceptions  jugées  en  fa- 
veur du  bénéficiaire  d'un  billet  k  ordre  profitent  ait 
tiers  porteur  en  vertu  d'un  endos  irrégulier,  qui  lia 
peut  être  réputé  que  mandataire  dodit  béoeGcialre. 
-Paris,<ia  Jmll.  1859  (i.  1  1853,  p.  98},  Lefebvrt 
c.  Gautheret.  ,         '  . 

239.  -  Conf.  Cass.x  94  déc.  1850  Çf.  1 
p.  348),  Baudon  c.  Verdier.  —  Persil,  Lei 
dtange,  sor  l'art.  138,  p.  919;  Nouguier, 
de  change,  t*  édit.,  t.  1,  u.  469. 

>.— Il  y  a  lè  entre  l'endosseur  et 
!   T  tmiut>lq^«eï~-  rtÀi*  '.f 
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Sect.  3.  —  De  rem 

De 


use  «opta  présomption  <dt  la  honora nsmiîsioii  4e 
La  propriété  qui  cède  à  la  preuve  que  l'endossement, 
nonobstant  ion  irrégularité,  a  eu  pour  objet  de  trans- 
mettre la  propriété  au  preneur.  El  cotte  preuve  peut 
résulter  de  tous  les  documents  de  la  cause,  et,  en 
outre,  de  l'interrogatoire  sur  fiits  et  articles  subi 
par  la  partie. 44  avril  1854  (1857,  p.  710), 
Vunard  c.  GuérouU.-V.  Rkp.,  n.  338. 

248.  —  !<>  Juge  en  ce  sens  que  le  porteur  «l'un 
billot  a  ordre  en  vertu  d'un  endossement  irréfçulier 
ne  peut  lire  admis  à  prouver  autrement  que  par  les 
tenues  de  l'endosseiueul  qu'il  en  est  réellement 
propriétaire.— (Meaur, •  juin  18W  (L  «  185$.  p. 
1*5),  Ballot  c.  Voilier  et  Mignon.— Nouguier.  t.  t, 
b.  440  ;  Alauiet,  t.  »,  a.  878  et  suiv.  ;  Ri>ièro, 
p,  lâSti  Moumerf  p.  t7*. 
,  *•  Suivant  MM.  h  réutery,  Etudes  du  dr.  coseni., 
p.  I*u  ;  llouua,  f>«*f.  sur  io  C.  amni.,  qoest. 
84  et  suiv.;  Massé,  Dr,  comm.,  t.  4,  p.  set,  h 
preuve  dont  il  s'agit  peut,  au  contraire,  être  fournie 
dans  tous  les  cas. 

.,  250.  —  Sur  ]«  seconde  proposition*  adde  couf. 
fins».,  %kAi<~  18WJ  (l.  i  ts»,  p,  3*»},  UauUou 
t.  Verd.er.-V.  pu.-«i«<prù/iU6ïl^t. ,  >> 

/e  ses  ejjeis, 

t  305.  —  Sur  la  seconde  proposition,  V.  en  sens 
contraire,  lié*,  et  Sum»„  v°  bon  bumirl,  n.  84. 
,  306.—  Ainsi,  le  porteur  d  u»  «effet  de  coui- 
jiierce  en  vertu  d'un  endossement  en  blanc  peut  va- 
lablement, s'il  en.  a  fourni  Jaivatair,  remplir  lui- 
même  l'eudos. — peu  importe  qu  au  momeut  de Pea- 
d  asseoient  1  effet  Ml  déjà  éctiu.  —  Cast.,  i  avril 
1844  [t.  *  1848,  p.  se),  Larrieu  c.  Galard.  —  Par» 
dessus,  o.  34* j  Goujel  ol  Merger,  ve  Endossent., 
n.  100.— Y.  aussi  suprà,  u.  46  et  9&. 
•  s»  De  meule,  le  tiers  porteur  de  bonne  foi  d'on 
effet  de  commerce  mido=sé  en  blanc  a  pouvoir  suf- 
fisant de  se.  transférer  U- litre  dans  sou  inlcrè*  pro- 
pre, <il  y  a  cause  légitime.  L'endossement  oiosi  rem- 
pli sans  frauda,  niqwe  après-  l'échéance,  i  saisit  le 
tiers  porteur  de  l<i  propriété,  non-seulement  à  l'é- 
gard de  l'endosseur,  mais  métuc  à  Pegard  jj"  sou- 
scripteur. —  Paris,  ts  aoH  1810  (l.  i  1846,  p. 
538).  Hulin  c.  Menant. — V.  Rr.r.,  n.  si  3. 

307-  —  -V*  Ain*i,  le  porteur  d'un  connaissement 
eu  urtu  d'un  endossement  eu  blanc  peut,  alors 

3u'il  y  a  cause  légitime  de  créance  entre  lui  eU'ea* 
is;eûr,  reu>[dir  à  son  profit  l'endossement  en  blanc 
a»aut  la  déclaration  de  faillite  de  cet  endosseur  on 
t'artion  «n  revendication  par  uu  tiers  de*  marchan- 
dises portées  au  connaissement.  ,—  Douai,  *«  mai 
HtG  {t.  a  1847,  p.  tca),  Lacaie  c.  Maison  cl 
Grandsire.  •  .  t.Ç  ' 

i"  C'est  en  vain  que  le  souscripteur  prétendrait 
qu'nn  eudiiiseuieiil  rempli  de  Lonue  foi  l'a  été  à  l'é- 
poque où  l'eudosseuc  éiait  en  faillite,  s'il  résulte 
mis  égoncialions  de  l'endos  lui-iinhiic  coutre  les- 
quelles aucuue  fraude  uVsl  articulée,  que  la  trans- 
hiis-jion  est  intérieure  à  la  faillite.  —  Cuit»,,  5  avrd 
1848.(1.  a  18,48.  p.  bj»),  Larrica  c.  Galant. 

3»  Jueé  même,  eu  pareil  cas,  que  U  preuve, 
demandée  par  la  voie  *lc  l'inscription  de  faux,  que 
Pendossement  n'a  été  rempli  qu'Après  la  négocia- 
tion, est  inadmissible  comme  ne  devant  produire 
aucun  résultai.  Il  en  est  de  même  d  une  demande  en 
surfis  fondée  sur  une  instance  en  déclaration  de 
faillite  formée  coutre  celui  qui  a  remis  le  billet,  sj 
celui-ci,  h  l'époque  de  celte  remise,  était  à  la  tète 
de  ses  affaires.  —  Paris,  13  août  1840  (t.  a  ltttO, 
p.  558),  lluliu  c.  Menant. 

309.— I"  Conf.  Grenoble,  1S  mai  1855  (t.i  1855, 
u.  184),  Gaillard  e.  Rey.  —  Vincens,  t.  8,  p.  384  ; 
Pardessus,  t.  3,  n.  340  ;  Nouguier,  a*  édit.,  t.  l,  n. 


le  porteur  demeure  pasàrjlé  de 
opposables  *  son  cédant,  -u 
issi  R«p..  n.  84«.  35t  et  suit. 
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;  Goujel  et  Merger.  v»  Endossem., 
Rêp.  gên.— Supplimtnt,  T.  I 


Almitdt,  t.  f,  n.  gat;  RWvke,  p.  964  ;  Hoeeinier 
et  Sacré,  p.  808. 

a*  ...Et,  des  lors, 
tontes  les  exceptions 

Même  arrêt.  -V.  aussi"  R«r.,  n.  348.  351  et 

310.  —  Le  porteur  d'un  effet  de  commerce  en 
vertu  d'un  endossement  en  blanc  ne  peot.  en  Jim* 
plissant  cet  endossement,  y  insérer  ene  proroga- 
tion de  paiement.  Hue  semblable  prorogation  rré 
peut  être  opposée  à  l'endosseur,  qui  est,  dèa  lors, 
affranchi  de  tonte  garantie  ponr  défaut  de  paie- 
ment, si  le  porteur  n'a  fait  protester  l'effet  qn*è 
l'échéance  indiquée  par  la  prorogation  ,  et  non  a 
eetle  fltôc  par  lo  billet  lui-même.— Lyon,  17  juill. 
1*49  (t.  i  1850,  p.  515),  Berthial  c.  IMwlo.  — 
Pafdesang,  t.  9,  n.  316. 

334.  —  i°  ReUtivement  à  la  première  proposi* 
.tion,  jugé  cependant  une  le  porteur  d'un  billet  * 
ordre  en  vertu  d  'un  endossement  en  blanc  est  tenu* 
vle-i-ris de  la  faillite  de  l'endosseur,  de  prouver 
qu'il  a  fourni  la  valeur  de  ce  billet,  sinon**  qo^M  àe 
pont  8tre  considéré  qoe  comme  mandataire-1  «Vida 
endosseur.  —  Ortéau»  ,  80  fév.  48B0  (t.-8'l850s 
p.  4S0),  Ouirop-Beanard  e.  Gnillandre. 

s*  ...Qoe  l'arrêt  qui  admnt  te  porteor  d*nn  effet 
de  corrrmerre  en  vertu  d'un  endossement  en  blanc  à 
praueer  eontre  les  créancier»  de  l'endosseur,  tombé 
m  fcdnte,  qu'il  en  n  réellement  fourni  la  râleur,  ne 
viole  aucune  loi ,  alors  d'ailleurs  que  l'offre  d'une 
pareille  prouve  n'est  rarte  par  le  porteur  qaV-onnx 
4e  but  de  figurer  au  paswf  de  l'endosseur  pour  le 
mentant  ita  la  valeur  qu'il  a  fournie,  et  «on  de  se 
faire  considérer  comme  propriétaire  des  effets  qu'il 
a  reçus  en  échange  de  cet  te  valeur. — Cosr.,  ifliuin 
1840  (t.  *  1846,  p.  743) ,  Tassel-Godeau  c.  Mar» 
cetie.  ■  ■■'    -'-  ■■  ,lj 

5'  Si  en  principe  général  le  porteur  d'une  hrttrè 
do  change  en  vertu  d'un  endosaement  en  blanc  est 
tenu  de  rendre  compte  de  tout  ce  qu'il  a  reço  poor 
readosseur,  dont  il  nVst  que  »  «abdaUhwj  r  il  «n 
est  autrement  quand,  le  souscripteur  ayant  négocié 
lui-même  par  un  endossement  en  blanc,  la  lettré  de 
change  tirée  à  son  ordre,  le  porteur  Érouve  que  bis 
deux  négociations  ont  eu  pour  objet  de  trenatMclire 
la  propriété  de  l'effet.  Ea  conséquente,  le  porteur 
a  droit  d'exiger  le  paiement  de  la  port  du  sousertp. 
leur,  et  d  être  admis,  à  ce  ttlre,  au  passif  de  «a 
faillite.  —  l'ncn,  Il  mai  1847  (t.  i  Ul7,  p.  f«»)  , 
Nirolle  c.  Lccoulurier.  1  ,  ut-S  ,< 

333.— V  suyrù,  n.  840.  Od  l 

341.  —  Conf.  Caen,  te  fér»  1848  (t.  ♦  1830» 
p.  no»),  Riant  c.  RaonlU  —  V.  aussi  Rkn.,  n.  84a 
et  soir.    .  .  I  i<   '.'i-wV  • 

344  Uis.— Mais  comme  randussement  en  kiann 
d'un  effet  de  coinmerw  n'est  à  l'égard  cWa>  lia» 
qu'un  simple  mandat,  et  nue  ce  maudat^*£tëto- 
qué  de  plein  droit  par  la  (milite  do  l'endosseur,  lé 
souscripteur  qui  paie,  après  ladite  faillite,  au  por- 
teur eu  vertu  de  cet  endossement  trréguUer,  n'est 

Cas  valablement  libéré.  En  vain  lo  souscripteur  al4 
:guerait  il  qu'il  n'a  pas  eu  connaissance  Je  la  CaiU 
lito  :  I  état  de  faillite  est,  A  «ffet,  lépalemeol  prcV. 
sumé  connu  de  tous  apriss  le  jngement  qui  J'a  dé» 
elaréo.- Cou.,  ITdéc.  <8M  (t80T,p.  tU)»>Bél- 
livet  c.  Meslin.—  V.  toutefois. au  Journ^du  /Wj, 
le»  observations  de  M.  Gauthier,  en  nota  sons  cet 
arrêt.  ,   •  »>•  i 

346.  — Jugé  également  sur  le  second  point,  que 
le  tiers  porteur  est  passible  de  toutes  les,  exceptions 
opposables  à  son  mandant.  —  Paria,  17  avru  1844 
(t.  i  1840,  p.  743),  Adam  c.  Petit-Didier .  et  Petit. 
—V.  aussi  Réf.,  n.  «34  et  sts. 

349.  —  Le  propriétaire  d'un  effet  de  commerça 
endossé  en  blanc  peut  en  réclamer  la  restitution, 
même  du  tiers  qui  ne  l'a  reçu  que  par  un  endos 
également  en  Wane,  sans  que  celui-ci  soit  admis 
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b  prouver  à  son  égard  qu'il  on  «  /'^^"jT^™ 
la  valeur  a  sou  ccdanl.-Pam,  18  déc  1850  (1.  1 
mm  n  53*),  Humberte.  Bellangcret  Mimerel. 

SU  -Conf.  P«m,  tt  mars  1847  (t.  1  1817  , 
p  4M),  Delaloge  e..  Bailly;  Mmfi,  H  sorti  1851 
ît  1  p.  «3)  .  Chenard  c.  Bousquau.aud.  - 

Monnier.  Manuel  du  content.  comm.,  V. 

354  —  V.  cependant.  Paris,  1»  mars  1847 
ft  i  1847,  n  450.  Delalogec.  BaiHy. 

355.  —  1°  Conf.  Douai,  «0  mars  1815  {Pal. 
chron  ).  Houré  e.  Podevin  ;  Ca<w,  15  fév.  1848  (l. 
1  1850  p.  »09),  Kiant  e.  RaAult;  Agen,  51  janv. 
IH3t  a.  *  I8S1,  p.  40S),Raude  c  Deshoms. 

a»  El  cela,  sans  que  le  lirè  on  l'accepteur  puis- 
ant opposer  an  porteiir  les  compensations  ou  dé- 
faut de  provision  qu'il*  pourraient  opposer  a»  tireur. 
Lfaffi,  15  fév.  18*8,  H  Age»,  si  janT.  1851  (pré- 

f,t S" 'Toutefois,  bien  qu'une  lettre  de  chaoge  donl 
le  porteur ,  en  vertu  d'un  endossement  en  blanc  , 
réclame  le  paiement  contre  l'accepteur,  soit  revêtue 
de  deux  autres  endossements  régulier* .  les  juges 
dn  fond  ont  pu,  par  appréciation  des  faits  et  docu- 
ments de  la  cause ,  décider  que  le  porteur  n  avait 
rien  déboursé  pour  un  devenir  légitime  propriétaire, 
cl  que  tout  avait  été  fictif  entre  le  tireur,  1  accep- 
teur et  les  endosseurs.- Cas*.,  51  janv.  1849  (1.1 
1849,  p.  605),  Langeley  c.  riool.  —  V.  aussi  kep. 
n.  35». 


6  —  r  Jiicé.'au  contraire,  que  dans  le  langage 
nsoe'l ,  comme  dans  le  langage  de  la  loi ,  les  mots 
«m*  postérité  ou  sans  enfimts  ne  peuvent  s  enten- 
dre que  des  descendants  légitimes.  -  Bordeaux,  4 
déc  1851  (L*  P-  iîi6).  Massonc.  Uostein. 

- V.  aussi  ¥«..,  5  juill.  iUi,  Lépme;  et  dans  ses 
motifs,  £HWfli,7jUinlM0  (t.  t  1851,  p.  660),  R... 

f  *"Kn  conséquence  ,  lorsqu'une  vente  a  été  con- 
sentie «ou*  la  condition  qu'elle  serait  résolue  au  tas, 
où  l'acquéreur  décéderait  avant  le  vendeur,  sans 
laiss.-r  de  postérité  ou  descendants,  ces  expres- 
sions ne  s'appliquent  point  è  la  descendance  natu- 
relle. ,  surtout  s'il  est  établi  qu'au  moment  du  con- 
trat le  vendeur  ne  savait  pas  que  l'acquéreur  eut  un 
enrant  naturel.- Bordeaux,  4  déc.  1851  précité). 

XXTAXT  (Crime»  et  délita  contre  I'). 

S«ct.  1.  -  S  4 -Enlèvement,  recélé,  suppres- 
sion d'enfant. 

26  —  Conf.  en  ce  sens  que  la  suppression  d'un 
enfant  mort  est  passible  des  peines  portées  par  l  art. 

5,  C.  pén.,  comme  la  suppression  d'un  enfant  vi- 
vant, C««.,«  août  1835,  Régnier.-- Mai» la  Cour 
dP  cassation  est  revenue  sur  celle  jurisprudence  (V. 
le  numéro  suivant).  r 

27  —  Conf.  sur  ce  principe,  qne  1  art.  345,  C. 
cir.,  ue  s'applique  pas  à  la  suppression  d  un  enfant 
nwt-né,  (£,«.,  46 jnill.  184»  (t.*  1850  p.  159), 
Kstienne.  —  lie  Raultr ,  Dr.  crim. ,  t.  i ,  p.  76  ; 
Chauvcau  el  Hélie ,  Th.  du  C.  /*».,  t.  6  p.  st» 
etsuiv.;  Merlin,  Bép.,  y  Suppression  de  part 
-S.,  cependant ,  Carnot ,  C.  /*".,  art.  346,  Obs. 

^28  — "'°  JÛ"é  par  suite,  que  1a  déclaration  affirma- 
tive du  iurv  sur  l'accusation  de  suppression  d'en- 
fant supposant  nécessairement  que  l'enfant  était  vi- 
u  moment  où  le  crime  a  été  commis,  il  n  y  a 


pas  lieu  de  poser  an  jury  une  question  sur  le  point 
Sel  voir  si  l'enfant  était  né  niant  el  viable.  -Cass., 

Miuill.  1"0•»,•  hsl,enne' 

«.  Sous  le  Ole  du  5  brum.  an  iv,  dans  une  ac- 
cusation ayant  pour  objet  la  destruction  des  preu  i  es 
de  l'état  civil  d'un  enfant,  le  jury  devait  être  mter- 
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rogé  préalablement,  a  peine  do  nullité,  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  preoves  de  l'état  civil  de  cet  en- 
fant avaient  existé.  -  Cass.,  «t  pluv.  ao  vm,  ta- 
pit. 

S  l.—De  l'action  en  matière  de  crimes  ou  délits 
relatifs  à  létat  des  enfants. 
90.—  1*  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  l'art  387, 
C.  civ.,  d'après  lequel  l'action  criminelle  en  sup- 
pression d'état  ne  peut  être  intentée  qu'après  e  ju- 
gement définitif  sur  la  question  d'état,  laquelle  est 
de  la  compétence  exclusive  du  tribunal  cml,  s'ap- 
plique non-seulement  à  l'enfant  qui  veul ,  à  l  aide 
d'une  telle  action ,  s'introduire  dans  une  Tainiile , 
mais  encore  el  plus  spécialement  au  minislere  pu- 
blic, qui  a  seul  le  droit  d'exercer  et  de  poursuivre 
l'action  criminelle.  —  Paris,  10  janv.  1*81  (t- » 
1851,  p.  3*0),  de  Finfe  el  Soumet.  —  j-austm  Lié- 
lie,  Instr.crim.,  S  153,1.  3,p.*l*  ;  Morin,  «ej>. 
dr.  crim.,  v»  (Juest.  préjud.,  n.  13. 

4°.. .Et,  de  ce  que  l'actioti  cnmiuelle  contre  le  délit 
de  suppression  d'état  ne  peut  commencer  qu  après 
le  jugement  définitif  au  civil  sur  la  question  d  elal, 
il  résulte  que  le  ministère  public  est  non  recevable 
b  iflleuler  cetle  action,  alors  même  que  l  enfant  dont 
IVtal  civil  aurait  été  supprimé  est  décédé,  si  < cet  en- 
fant a  laissé  des  héritiers  investis  du  droit  d  inten- 
ter l'aelion  en  réclamation  d'état.  —  Cass.,  16  ftv. 
1854  (L  l  1855,  p.  30b),  Elielte  et  Durosaire. 

100.— l*  Jugédc  môme  que,  lonqu'une  poursuite 
criminelle  pour  crime  de  suppression  d'èlal  a  été 
commencée  avant  qu'il  ait  été  statué  au  civil  sur  la 
question  d'état  et  avant  même  qu'il  y  ait  eu  une  ac- 
tion civile  intentée,  il  y  a  lieu,  non  de  surseoir  a  la 
poursuite  criminelle  jusqu'au  jugement  des  tribunaux 
civils,  mais  d'annuler  celte  poursuite,  et,  par  suite, 
d'ordouuer  la  mise  en  liberté  de  l'inculpé,  s  il  est  en 
élal  d'arrestation.  —  Paris,  10  janv.  1851  (t.  * 
4051,  p.  3»o),  de  Finfe  et  Soumet.  . 

8»  Jugé  que  lorsque  les  différents  faits  incrimines, 
considérés  comme  constituant  des  chefs  de  préven- 
tion distincts,  ayant  tous  concouru  au  même li ut, 
sont  connexes  et  se  lient  d'une  manière  indivisible  a 
la  question  d'élal,  on  ne  peut  distinguer  entre  eux 
et  restreindre  les  poursuites  à  ceux  qui  n  iropliqueut 
pas  le  jugement  préalable  d'une  question  d  etat.- 
Méine  arrêt.  . 

V  ...Et,  dès  lors,  que  l'action  pour  crime  de  laux 
en  écriture  authentique  ne  peut,  lorsque  ce  crime 
n'est  que  le  mode  de  perpétration  de  celui  de  sup- 
pression d'état,  être  exercée  qu'après  le  jugement 
delluitif  sur  la  question  d'état.  —  Cnss.,  19  juin. 
1849  (t.  l  1851,  p.  S6«),  Lemercierc.  Audrain. 

Sect.  2.  —  S  <  •  —  Exposition .—  Délaissement. 
Notions  générales. 
148.-Ainsi,  sous  la  loi  des  «5  sept.-O  oct.  1791, 
la  destruction  volontaire  de  l'état  cml  A  une  per- 
sonne ne  pouvait  s'enlendre  que  de  la  destruction 
matérielle  d'un  acte  constatant  cet  étal.  On  ne  pou- 
vait considérer  comme  constituant  ce  délit  le  ian 
d'avoir  voulu  exposer  ou  faire  exposer  uu  enlanU— 
Cass.,  15  floréal  an  xt,  Martin. 

160-161.— Jugé,  dans  le  même  sens,  que  pour 
qu'il  y  ail  délit  dans  le  sens  de  l'art.  549,  C.  pén., 
il  faut  le  concours  des  deux  circonstances  de  1  expo- 
sition et  du  délaissement  d'un  enfant  âge  de  moins 
de  sept  ans  dans  un  lieu  solitaire.  —  Limoges,  n 
déc.  1847  (t.  t  18*8,  p.  547),  Madrenoet. 

166.  —  11  n'y  a  délaissement  punissable,  dans  le 
sens  légal  de  ce  mot,  qu'autant  que  l'enfant  exposé 
a  été  plus  ou  moins  longtemps  seul ,  et  qu  il  a  pu 
courir  un  danger  par  suite  d'uue  interruption  de  sur- 
veillance. Spécialement,  le  délaissement  n  cxi?te  pas 
dans  le  lait  d'une  femme  qui.  après  avoir  «P^8»0 
enfant  à  la  porte  d'un  hospice,  frappe  a  cette  porte, 
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so  retire  A  une  faible  dislnnrc,  cl  ne  s'éloigne  qu'a- 
près avoir  acquis  la  certitude  que  l'enfant  a  élé  re- 
cueilli a  l'hospice.  —  limoges,  M  iléc.  1847  (pré- 

S  2.  —  Exposition  dans  un  lieu  non  solitaire. 

193.  —  Sous  la  loi  du  «7  frim.  an  v,  celui  qui 
avait  ordonné  l'exposition  d'un  enfant  dans  les  rues 
d'une  tille,  ou  qui  y  avait  coopéré,  ue  pouvait  pas  être 
acquitté,  sous  le  prétexte  que  le  Tait  dVxposition  nV- 
ta il  prévu  par  aueane  loi.  —  Cass.,  17  janv.  IM», 
Coin  enolle. 

196 — !•  L'art.  550,  C.  pin.,  s'applique-l-il  in- 
distinctement aux  père  et  mère  de  l'enfant  exposé, 
qu'ils  soient  ou  non  légalement  revêtus  de  la  tutelle? 
—  Cats.  (arg.  alT.),  «0  avril  1850  (t.  %  «85*,  p 
SOî),  Levillniri. 

v  La  Cour  de  cassation,  par  l'arrêt  précité,  tout 
en  réservant  la  question ,  iurline  visiblement  à  la 
décider  dans  le  sens  de  l'affirmative  nulgre  les  ter- 
mes de  son  précédent  arrêt  du  ♦  mai  1845  (cité 
au  Rép.).  Du  reste,  ainsi  que  le  fait  observer  l'ar- 
rêt de  txso,  celte  interprétation  de  la  loi  ré&ulte  de- 
là discussion  au  conseil  d'Etat  (-éance  du  Unov 
1808).  «  Le  comte  Pelet  (de  la  l.oxère)  dit  que  la 
législation  qu'on  prépare  doit  prévoir  un  abus  qui  est 
assez  ordinaire, et  dont  néanmoins  les  lois  antérieu- 
re* ne  s'étaient  pas  occupées  :  c'est  I  ex|K>silion  d'un 
enfant  faite  par  le  pore  ou  par  la  mère  eux-mêmes. 
M.  le  cbevalier  Faure  dit  que  ce  cas  est  compris  dans 
l'art.  878  ;du  projet,  art.  3«0  du  Code).  —  M.  le 
comte  Real  observe  que  cet  article  ne  semble  s'ap- 
idiquer  qu'a  ceux  auxquels  l'enfant  a  été  confié.  — 
Le  conseil  arrête  que  l'article  sera  étendu  à  l'hypo- 
thèse présentée  par  M.  Pelet.  »— V.  Locré,  Légiit. 
crim.,  t.  30,  p.  388,  part.  Elcm.  du  comm,, 
S,  n.  3.  —  V.  conf.,Canv>t,  Comment,  du  C  pén., 
art.  350,  n.  1.— V.  aussi  Kautcr,  JV.  du  dr.  crim,, 
t.  a,  n.  80.  —  Contr.,  Morin,  Rép.  du  dr.  crim., 
v*  Abandon  d'enfatd,  n.  15. 

S*  Jugé,  en  tous  cas,  que  la  mère  naturelle  d'un 
enfant  reconnu,  étant  de  droit  sa  tutrice  légale,  se 
trouve  soumise  a  l'aggravation  de  peine  portée  par 
l'art.  530,  C.  pén.,  contre  les  tuteurs  ou  tutrices  de 
l'enfant  expose  ou  délaissé  par  eux  ou  par  leurs  or- 
dres. —  Cuss.,  *o  avril  1850  (t.  *  185*,  p.  408), 
Levill.vin.  —  V.  sur  la  question  de  tutelle  légale,  en 
ce  qui  concerne  les  père  et  mère  naturels,  Rép.  et 
St'PP.,  V*  Tl'TELLE,  n.  50». 
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était  engagé  dans  les  liens  d'un  mariage,  ne  contient 
aucune  violation  de  l'art,  su,  C.  Nap. —  Cass.,  ta 
déc.  1854  (t.  1  1855,  p.  387),  Maauoury  c.  Barrit. 
—  V.  en  ce  sens  ,  Marradé,  Kxplie.  C.  .Vojj.,  sur 
l'art.  3S3,  n.  S  et  5  :  Deruolorube,  Cours  C.  Nap.t 
t.  5,  n.  587-5°;  Zacharia.-,  Dr.  eiv.  franç.,  g  57a, 
et  notes  13  et  s,uiv.;  Boileux,  Comment.  C.  Nap., 
6*  édu.,  sur  l'art.  535. 

$  2  —  Xutlité  de  ta  reconnaissance  volontaire. 

38  bis. —  i'  La  reconnaissance  d'un  enfant  'lans 
son  acte  de  naissance  faite  par  un  individu  qui  s'en 
déclare  lepère,  et  qui  indique  comme  mère  une  per- 
sonne engagée  dans  les  liens  du  mariage,  n'est  pas 
un  titre  dont  l'enfant  puisse  se  prévaloir  pour  récla- 
mer des  droits  successifs  sur  les  biens  de  son  pré- 
tendu père,  la  reconnaissance  étant  nulle  comme, 
renfermant  une  filiation  adultérine  (C.  av..  835).— 
Bnslia,  18  août  1845  (t.  t  1845,  p.  789),Uuidi  c. 


Seot.  2.  —  Leur  état  sous  l'ancien  droit  et  la  lé- 
gislation transitoire. 

22.  —  1°  L'élal  et  les  droits  d'un  individu  re- 
couuu  comme  adultérin  postérieurement  à  la  loi  du 
14  brumaire  an  n  en  vertu  d'un  acte  dont  l'auteur 
est  décodé  sous  l'empire  du  Code  civil,  doivent  êlrc 
delcrruioés  par  les  dispositions  de  ce  Code.— Cass., 
18  mars  1846  (t.  l  1847,  p.  48),  Bourbayerc.  Gi- 
rard. 

a-  ...Alors  même  que  la  mère  aurait  fait,  avant 
la  loi  de  brumaire,  et  suivant  les  formes  alors  usi- 
tées ,  une  déclaration  de  grossesse  dans  laquelle  le 
jirelcudu  pire  [qui  d'ailleurs  serait  demeuré  étranger 
a  la  déclaration,  aurait  élé  désigné.  —  Même  arrêl. 

Sect.  Z.-Leur  état  sous  le  Code  civil.—  $.  i  — 
Principes  généraux. 

33.— L'arrêt  qui, pour  déclarer  l'adultérinité  d'un 
enfaut,  se  fonde,  non  sur  l'acte  de  r connaissance 
émané  de  son  pire  prétendu,  mais  sur  les  énoncia- 
tions  consignées  dans  une  décision  passée  en  force 
de  chose  jugée,  desquelles  il  résulte  que  cet  enfaut 
est  né  de  tel  ou  telle,  à  une  époque  où  l'u 


«'...Kl  cette  nullité  n'en  existe  pas  moins,  bien  que 
la  mère  ait  été  désignée  dans  l'acte  de  naissance  par 
son  nom  de  demoiselle  ,  et  qu'elle  ail  postérieure- 
ment avoué  sa  maternité  daos  le  coulrat  de  mariage 
de  l'enfant. —  Même  arrêt. 

48.  —  i*  La  reconnaissance  d'un  enfant  adultérin 
faite  par  son  père  est  frappée  d'une  nullité  radicale, 
et  ne  peut  être  invoquée,  ni  par  lui,  ni  contre  lui. 
—  fa.vv.,  18  mars  18*6  (t»  1  1847,  p.  48),  Bou- 
chayer  c.  Girard. 

s°  ...Alors  même  qu'il  s'agirait  d'oblcoirl'annula- 
lion  de  libéralités  faites  4  son  profit,  à  l'aide  d'une 
interposition  de  personnes.—  Bastvi,  50  avril  1855 
(t.  I  I8A6,  p.  518),  Massari  c.  Berliugeri. 

3"  .  .Et  l'aveu  fait  par  l'enfant  de  sa  filiation  ad- 
ultérine ne  saurait  produire  plus  d'effet  que  la  re- 
connaissance.—  Cats.,  18  mars  I84C  (précité). 

56.  —  La  libéralité  faite  a  un  individu  recoaou, 
dans  l'acte  même  qui  la  contient,  comme  enfant 
adultérin  du  donateur,  est  nulle,  si  elle  a  eu  pour 
cause  déterminante  la  filiation  adultérine  du  dona- 
taire. —  Lyon,  13  mars  1847  (U  1  1847,  p.  654), 
Vaissiërc. 

80.  —  La  reconnaissance  d'un  enfant  adultérin, 
nulle  t  l'égard  de  l'enfant,  doit  produire  néanmoins 
l'effet ,  a  l'égard  de  la  mère  qui  l'a  souscrite,  de 
l'empêcber  de  succéder  a  cet  enfant.  —  Mimes,  is 
juill.  1821,  Sauvage. 

87.  — i*  Jugé  que  la  recounaissaoto  d'ua  enfant 
adultérin  faite  par  le  testateur  dans  le  testament  qui 
contient  un  legs  an  profit  de  cet  enfant,  n'est  pas 
de  nature  a  entraîner  la  nullité  de  cette  libéralité 
comme  reposant  sur  uue  cause  illicite,  lorsque,  d'ail- 
leurs, ce  legs  ne  dépasse  pas  les  aliments  dus  a  l'en- 
fant.— Amiens,  18  mars  1843  (rapporté  avec  Ca*s., 
15  juill.  1846  (t.  1  1847,  p.  49),  Tronoet  c.  For- 
bras. 

S"  La  donation  déguisée  faite  à  un  individu  dé- 
signé dans  l'acte  même  comme  enfant  adultérin  du 
donateur  est  uulle,  sott  comme  faite  au  profit  d'un 
incapable  si  la  reconnaissance  doit  produire  effet , 
soit  comme  reposant  sur  uue  basée  fause  et  illicite 
si  cette  reconnaissance  doit  être  annulée  par  appli- 
cation de  l'art.  355,  C.  av.— Lyon,  13  mars  1847 
(t.  1  1847,  p. 654),  Vais?sière. 

S  3.  —  Prohibition  de  la  recherche  de  paternité 
ou  de  maternité. 

73. — L'arrêt  qui  ordonne,  au  profit  d'un  légataire 
universel,  l'exécution  du  testament  qui  l'a  institué, 
ne  peut  être  réputé  avoir  viole  les  principes  qui  dé- 
fendent de  gratifier  les  enfants  adultérins  au  delà 
de  ce  qui  est  nécessaire  pour  leurs  aliments,  sous 
prétexte  que  l'adullérinilé  du  gratifié  pourrait  s'in- 
duire de  certaines  énoncialions  du  testament,  les  dé- 
clarations et  reconnaissances  tendant  à  imprimer  à 

70. 
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on  mifant  la  qualité  d'eitut  adûltcrin  os  pouvant  ni 
lui  nuire  ni  lui  profiler. -Cast.,  19  avril  1847  (t. 
1  1847,  p.  6681,  Barabine. 

81.  —  L'enfant  uaturel  dont  l'acte  de  naissance 
désigne  le  père  et  la  mère,  et  dont  le  nère  est  rendu 
certain  par  une  possession  d'étal  conforme  à  ce  li- 
tre, ne  peut.  sans  notation  des  art  335  et  349,  C. 
cit.,  qui  défendent  la  recherche  d'une  maternité  ad- 
ultérine, être  admis  a  rechercher  pour  mère  une 
femme  qui,  à  l'époque  où  se  place  sa  naissance,  était 
unie  a  un  autre  par  les  liens  du  mariage.  —  bor- 
deaux, 98  mai  1*48  (t.  8  1849,  p.  Ws),  Déalby- 
tre  c.  de  Ricbemont. 

S     —  Transactions  sur  les  droits  des  enfants 
adultérins  ou  incestueux. 

93.— Jugé,  cependant,  que  les  actes  par  lesquels 
la  pe re  et  la  mère  d'enfants  adultérins  ont  admis 
ilhcitemenl  ces  enfants  au  partage  anticipé  de  leurs 
biens,  concurremment  avec  leurs  enfants  légitimes, 
ne  sont  susceptibles  d'aucune  ratification  valable  de 
la  part  dotées  derniers,  qui  peuvent,  dès  lors,  en 
demander  la  nullité  nonobstant  toute  ratification.— 
Amiens,  17  fév.  1857  (1857,  p.  785),  Lejèvrc  c. 
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crafITU  l.  —  Législation  ancienne,  intermé- 
diaire. 

13.  —  L'état  cl  les  droits  des  enfants  naturels 
n'étaient  réglé*  par  la  loi  du  13  brum.  an  u  qu'au- 
tant que  leurs  pires  et  mères  étaient  décédés  avaut 
li  publication  de  cette  loi. — Cass.,  3  brum.  an  xm, 
Dcwalincs-Tainlenier  c.  Hannich. 

25.  —  L'étal  et  les  droits  des  enfants  naturels 
dont  les  pères  et  mères  sont  morts  depuis  U  loi  du 


13  brum.  an  n  étant,  aux  termes  du  <léerel  du  14-, 
24  flor.  an  xi.  réglés  par  le  Code  civil,  a  plus  forte 
raison  en  est-il  de  même  de  l'état  et  des  droits  des 


1851  [i.  l  1851,  p.  484),  Herriot  c.Mervelet. 

chapitre  xi,  —  Sec  t.  1.—  Quelles  personnes 
peuvent  recowuiUrc. 

58.— La  reconnaissance  d'un  enfant  uaturel  étanl 

l'accomplissement  d'un  devoir,  une  œuvre  de  senti- 
ment et  de  conscience  plutôt  que  de  raisonnement, 
ne  peut  cire  présumée  le  fruit  de  la  démence  et  ne 
néressite  pas  ht  sanité  d'esprit  exigée  par  l'art.  901- 
C.  Nap.,  pour  les  testaments. — Orléans.  7  (et  non  8) 
fév.  1852  (t.  9  1853,  p.  563),  Camille  e.  Jourdan. 

62.— 1°  L'interdiction  dn  père  prononcée  quatre 
mois  après  la  reconnaissance  qu'il  a  faite  de  sou  en- 
fant nature!  ne  peut  servir  de  base  a  une  demande 
en  nullité  de  celle  reconnaissance  qu'autant  qu'il 
serait  établi  que  la  cause  de  l'interdiction  existait 
au  moment  même  où  elle  a  eu  lieu. —  Orléans  1 1 
(et  non  8)  février  1853  (précité). 

2*  La  plupart  des  auteurs  pensent- qne  l'inter- 
dit lui-même  peut  reconnaître  un  enfant  naturel,  et 
que  ce  sera  à  ceux  qui  contesteront  cette  reconnais- 
sance à  prouver  qu  elle  n'a  pas  eu  lieu  dans  un  in- 
tervalle luciile.  —  Loiseau,  Tr  des  enf.  naiwr., 
p.  487  et  488  ;  llutteau  d'Origny,  De  l'état  ch., 
p.  18C,  tit.  5,rh.np.  1,  8  i,  n.  15  ;  RicfT,  Comment, 
sur  la  loi  des  oeffv  de  Cétat  eir>.,  ti.  149,  p.  418  } 
Fayard  de  Langlade,  Hép.,  v»  Herom.  d'enf.nnt., 
sect.  1,«  1,  n.  4:  Demolombe,  Cours  de  C.  eiv:, 
t.  5,  u.  388-4*  ;  Rolland  de  Villargucs,  Rép.  du 
uot.,  v*  Heconn.  tfenf.  nat ,  n.  18;  Allain,  Man. 
enrycl.  des  jug.  de  paix,  t.  1,  n.  888. — V.  cepen: 
dant  Teulct,  d'Auvillers  et  Sulpicy,  C.  eiv.  annoté, 
art.  334,  n.  8t. — V.  encore  un  jugement  du  tribu- 
nal de  la  Seine,  du  31  mars  1841,  d'HsTCourt  {Gai. 
des  Trib.  du  25  mars),  qui  a  déclaré  nulle  la  recon- 
naissance d'un  enfant  naturel  faite  par  nn  interdit. 
—  V.  aussi  Tftémis,\.t,  p.  137;  Molpel,  Hev. 
delég.,  r  4,  p.  4t.  O  dernier  antenr,  ainsi  que 
les  auteurs  de  la  Thémis,  pense  qoe,  pour  rceeo- 
naltrc  un  enfant  naturel,  il  faut  avoir  la  tnêroc  ca* 
pacité  que  pour  contracter. 

fteot.  2.— Quelles  personnes  peuvent  être  rteotf 
mies,  et  à  quelle  époque. 

77.  —  \"  La  reconnaissance  d'un  enfant  naturel 
peut  avnir  lieu  après  son  decès  et  confère  au  père  et 
\  la  mère  des  droits  a  l'hérédité  de  l'enfant  qu'il* 
ont  reconnu,  sauf  contestation  de  la  pari  des  inté- 
resses. —  Do«/;.ï,  3o  juill.  1852  (t.  «  1856,  p.  17), 
Domaine  c  Vincent. 

2°  Il  eji  est  ainsi  surloul  lorsque  cette  reconnais- 
sauce  est  corroborée  notamment  par  l'indication  de 
la  mère  qu'a  faite,  dans  l'acte  de  naissance,  la  sage- 
femme  qui  n  as>iste  à  l'accouchement ,  indication 
que  la  mère ,  loin  de  la  désavouer,  a  au  contraire 
reconnue  et  affirmée  par  les  soins  qu'elle  a  donnés 
à  l'enfant  pendant  sa  vie.— Même  arrêt. 

79.— 1"  La  reconnaissance  de  maternité  d'Un  in- 
fant naturel  faite  après  son  décès  n'est  pas  valable 
et  ne  saurait  donner  aucun  droit  sur  sa  succession 
a  celle  qui  l'a  reconnu.— Paris,  96  avril  1832  (t.  1 
1832,  p.  609),  Domaine  c.  François. 

2»  ...Alors  même  qu'elle  aurait  été  indiquée  comme 
sa  mère  dans  l'acte  de  naissance,  et  qu'à  l'appui  de 
celte  reconnaissance  tardive  elle  invoquerait  une 
possession  d'étal  conforme  audit  acte  de  naissance, 
—Même  arrêt. 

3»  Mais  les  dépenses  qu'elle  a  faites  pour  l'entre- 
Iretien  el  l'éducation  de  cet  enfant  constituent  une 
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créance  dont  elle  doit  être  indemnisée  par  sa  suc- 
cession.— Même  arrêt. 

chapitre  m.  —  Sect.  1.—  Art.  K .  —  $  2  — 

Aeconnaissance  dans  un  acte  authentique. 

129.  —  v  Est  nulle  !a  reconnaissance  d'un  en- 
fant naturel  faite  dans  un  testament  ologra 
Alt/er,  4  juin  1857  (1857,  p.  570),  A...  c 
DuWincourt,  Court  C.civ.,  «dit.  1819, 1. 1,  p.  391, 
Notes,  p.  00,  note  4  ;  Deuiolombe,  t.  5,  n.  404  ; 
Zacbaria:,  S  *6«  bis  ;  Duvcr^ier  sur  Toullier,  t.  3, 
ooteamir  ie  n.  «53;  Valette  sur  Proudbon,  Etat 
de»  nersotutes,  t.  2,  p.  14'J,  noie  Masse  et 
Vergé  sur  Zacbaii»,  t.  1,  p.  s*2,  note  16,  sur  le 
8  167  ;  Bichefort,  Etat  des  familles,  t.  a,  n.  355 
et  336  ;  Coulon,  Diul,  ou  quest.  île  t/r.,L  9,  p.  279, 
didl.  7t. 

8°  Mais  une  telle  reconnaissance  peut,  bien  que 
nulle,  être  considérée  comme  équivalant  à  un  legs 
de  la  portion  de  biens  que  celui  qu'elle  avait  en  vue 
•urait  eu,  en  venu  de  la  loi,  comme  eufaut  naturel. 
—  Même  arrêt. 

3"  Vainement  prétendrait  on  que  l'étal  tk  l'enfant 
•lia  part  afférente  à  cet  étal,  réunis  dans  les  ter- 
mes du  testament,  soûl  tellement  lies  l'un  à  l'autre 
que  l'invalidité  de  la  reconnaissance  doit  avoir  pour 
conséquence  le  retrait  des  bien?,  s'il  est  constant 
qu'aux  yeux  du  testateur  l'attribution  de  «ou  nom 
et  celle  de  sa  fortune  a  lVnfjnl,  objet  de  ses  affec- 
tions, constituaient  deux  failsdistincts,  quoique  dé- 
coulant de  même  source,  et  sans  qu'il  y  eut,  de  l'un 
à  l'autre,  rapport  de  cause  à  effet  ou  de  principal  à 
accessoire.— Même  arrêt. —  On  admet  que  si,  dans 
un  testament  olographe,  uu  legs  a  été  fait  par  l'au- 
teur de  ce  testament,  a  uu  individu  qu'il  reconnaît 
en  même  temps  pour  son  enfant  naturel,  ce  legs 
doit,  malgré  la  nullité  de  la  reconnaissance,  élre 
maintenu  taïutuam  legatum  sub  falsd  demons- 
tixtlione  rtlictum,  parce  que  la  fausse  qualification 
du  légataire  et  la  fausse  cause  du  legs  n  ont  aucune 
influence  sur  sa  validité  (Inet.  lib,  3.  de  Legatis, 
$5  30  et  31).— V.  Durantou,  Cours  de  dr.  fianç  , 
t.  S,  n.  »16;  Massé  et  Vergé  sur  Zacliariae,  t.  i, 
u.  3*3,  note  17  sur  le  8  lo7.— MM.  Deuiolombe 
[Cours  C.  Nap.,  t.  5,  n.  4*9)  et  Massé  et  Vergé 
[loc.  cit.)  pensent  aussi  que,  la  reconnaissance  par 
testament  olographe  étant  complètement  nulle,  on 
ne  pourrait  en  argumenter  pour  faire  réJuire  le  legs 
qui  excéderait  la  pari  réservée  par  l'art.  757  à  i'eu- 
Mnl  naturel  sur  les  biens  de  ses  père  et  mère.  Mais 
ce  qu'il  s'agissait  précisément  de  savoir,  dans  l'es- 
pèce, c'était  si,  indépendamment  de  la  reconnais- 
sance, laquelle,  en  cas  ,de  validité,  eût  conféré  par 
elle-même  à  l'enfant  un  droit  légal,  le  testament 
renfermait  une  disposition  de  biens  qui  pût  survivre 
à  l'annulalion  de  cette  reconnaissance.  L'interpré- 
tation à  laquelle  la  Cour  d'Alger  s'est  livrée  à  cet 
égard  ne  manque  pas  de  hardiesse  et  présente  beau- 
coup d'intérêt. 

S  3.  —  Reconnaissance  par  acte  tous  seing  privé. 

139.  — 1«  Une  reconnaissance  de  paternité  faite 
sous  seing  privé  ne  peut,  en  l'absence  de  tout  enga- 
gement précis  et  certain  de  la  part  de  son  auteur  de 
fournir  des  aliments  à  l'eu  fa  ut  naturel  qui  y  est  dé- 
nommé, donner  ouverture  au  prolil  de  cet  enfant  à 
une  action  en  aliments. — Bordeaux,  23  uov.  1853 
(t.  s  1854,  p.  368).  Laperricre. 

8"  Une  reconnaissance  de  paternité  faite  dans  un 
acte  sous  seing  privé  (par  exemple,  dans  une  pro- 
messe de  mariage  ou  dans  une  lettre  missive)  ne 
suflit  pas  seule  pour  donner  à  l'enfant  naturel  droit 
à  des  aliments.— Même  arrêt;  Douai,  3  déc.  1853 
(t.  9    1854,  p.  370),  P...;  At'x.  14  juill.  1853 

{iàid.),  Dcsfrancais  c.  Monm. 


Art.  2. — Caractères  esscirfiels  de 
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la  reconnais- 


sance. —  S  ^  •  —  Caractères  extrinsèques. 

169.  —  La  déclaration,  faite  devant  notaire,  par 
un  individu  (avant  le  Code  civil)  ,  qu'une  fille  est 
enceinte  de  ses  œuvres,  et  qu'il  se  soumet  h  payer 
une  somme  d'argent  pour  la  mère  el  pour  l'enfant, 
n'emporte  pas  de  sa  part  reconnaissance  de  paterni- 
té, alors  surtout  que  cet  enfant  a  été  inscrit  comme 
né  de  père  inconnu  el  que  sa  possession  d'étal  est 
conforme  a  son  acte  de  naissance.-  Cass.,  3  janv. 
1818  (t.  l  1818,  p.  soi),  Bastide  c.  de  Rocheplatle. 

172. — 1°  La  déclaration,  dans  un  acte  de  nais- 
sance, que  l'enfant  présenté  est  né  d'une  femme  nue 
le  père  désigne  comme  son  épouse,  bien  qu'il  n  ait 
jamais  existé  de  mariage  entre  eux,  constitue  une 
reconnaissance  de  paternité  naturelle,  que  la  mère 
naturelle  m  l'enfant  ne  sont  pas  fondés  à  contester, 
alor»  surtout  que  ce  dernier  a  toujours  été  couuu 
sous  le  nom  de  son  père,  cl  a  été  inscrit  sous  ce 
uoiu  au  lableau  de  recrutement,  sur  sa  demande  et 
sur  les  indications  par  lui  fournies.  —  Metz,  8  août 
1855  (t.  ï  1856,  p.  3:>9),  Roirct  et  Voisin. 

3*  Bien  que  l'aveu  de  la  mère  prête  a  la  recon- 
naissance de  la  paternité  à  laquelle  il  est  joint  l'ap- 
pui du  témoignage  le  plujs  i{fap9.sajit,|câUâ  dccjaia- 
tion  peut  être  combattue  par  des  aveux  contraires 
émanés  d'elle,  et  les  juges  sont  investis  du  droil 
d'apprécier  la  valeur  de  ces  différents  aveux.— Cass., 
lo  fév.  1847  (t.  1  18*7,  p.  470),  Leroux  c,  Ro- 
beltn. 

3°  La  possession  d'enfant  naturel ,  qui  ne  peut 
remplacer  une  reconnaissance  de  paternité,  peut  éLra 
invoquée  k  l'appui  d'une  reconnaissance  existante.^ 
Même  arrêt. 

S  2.— Caractères  intrinsèques.—  Liberté—  frré- 
vocabititë. 

196.— Décidé  que  la  reconnaissance  libre  et  vo- 
lontaire d'un  enfant  naturel  ne  peut  être  révoquée, 
ou  attaquée  par  celui  de  qui  elle  émane.  —  Paris. 
88  janv.  1855  (U  t  1855,  p.  3s),  Schwilden  c.  Ha- 
let.  —  Demolombe,  t.  5,  n.  4»7;  Zachariae,  Dr. 
cib.  franç  ,  g  «88  quitter,  et  note  l  ;  Déniante, 
Court  anal.  C.  Nap.,  sur  l'art.  339,  n.  67  bis  -i  j 
Mourlon,  Hépét.  écr.,  i"exam.,  p.  478;  Massé  et 
Vergé  sur  Zacbariae,  note  l,  sur  le  &  163  ;  Rolland 
de  Viilargues,»0  Beconn.  d'enf.  tuit.,a.  84.— Coolr. 
Aix,  33  déc.  1858  (t.  9  1863,  p.  481),  De  Gordo* 
el  Léon  ;  Paris,  93  juill.  1853  [t.  3  1863,  p.  43»), 
V...— Marcadé,  Observut.  auJourn.  Pal.,  en  noie 
sous  l'arrêt  de  la  Cour  d'Aix. 

187.  -  La  reeoroaissanc 
faite  dans  un  contrat  de  mariage  < 
cécité  nonobstant  la  caducité  de  ce  contrat  réaul. 
tant  du  défaut  de  célébration  do  mariage.  —  Trib. 
de  la  Seine,  16  juill.  4854,  rapporté  avec  Paris, 
38  janv.  1853  (précité). 

189.— l*  L'acte  par  lequel  un  homme  se  déclare 
le  père  d'un  enfant  naturel  est  nul  pour  erreur  sur 
la  substance,  lorsque  l'enfant  auquel  cet  acte  s'ap- 
plique pour  les  nom  et  prénoms,  les  date  et  lieu  de 
naissance,  les  nom  et  prénoms  de  la  rofere,  n'eat 
cependant  pas  celui  qu'on  a  voulu  reconnaître,  Tact» 
ayant  eu  pour  motif  détermiuant  l'affection  de  cet 
bomme  pour  un  autre  enfant,  auquel  il  croyait,  puis 
a  tort,  que  ces  noms  et  indications  se  rapportaient . 
— Aix,  2*  déc.  1859  (t.  2  1853,  p.  481),  de  Gordes 
et  Léon. 

2»  La  reconnaissance  faite  par  un  éponx  d'on  en- 
fant naturel  de  son  conjoint  est  inefficace  et  ne  pent, 
par  suite, donner  aucun  droit  à  cet  enfant  sur  la  suc- 
cession dudit  époux  ,  lorsqu'il  résulte  des  circon- 
stances qu'elle  est  non  sérieuse  cl  mensonger*.  — 
Nanti,  i"  déc.  1853  (t.  i  183*,  p.  183),  Rennes- 
son  c.  Cuny. 
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5°  Un  tpl  acte  de  reconnaissance  doit  ('gaiement 
être  annulé  pour  erreur  sur  le  f.iil  de  la  paternité, 
lorsqu  il  est  prouvé  que  son  auteur  est  étranger  à 
l'c nfiint  désigné  dans  l'acte,  et  qu'il  n'a  passé  cet 
acte  que  parée  qu'il  le  considérait  connue  tin  moyen 
d'adoption.— Même  arrêt. 

Art.  3. — S    — Effets  de  la  reconnaissance  faite 
hors  le  mariage. 

190.  —  1*  Un  i  nfant  naturel  peut  prendre  le 
nom  de  son  père  décédé,  lorsque  des  héritiers  eux- 
mêmes  lui  ont  reconnu  cette  qualité.  —  Cass.,  « 
bruni,  an  xn,  Gemming. 

9*  Les  enfants  uaturels  ne  peuvent  être  repnus- 
sés  sous  le  prétexte  qu'ils  n'auraient  pas  fan  re- 
connaître leurs  droits  par  les  héritiers  légitimes. — 
Paris,  as  pluv.  an  x,  Moulinier  c.  Saint-Sauveur. 

3"  Les  enfants  naturels  ont  qualité  pour  poursui- 
vre les  débiteurs  de  la  succession  de  leur  auteur. — 
Même  arrêt. 

4°  Par  rons-  quent,  la  restitution  d'une  chose  due 
a  la  succession  leur  serait  valablement  faite,  et  à 
plus  forte  raison  pourraient-ils  assister  aux  appo- 
sitions et  levées  de  scelles,  îl  l'inventaire  et  aux  au- 
tres opérations  de  la  succession.  —  V.  Paris,  14 
fruct.  au  xi,  Delasalle  c.  Lefebvre. —  V.  aussi  Cha- 
bot, Comment,  sur  les  suce.,  t.  8  ,  p.  107  ;  Toul- 
lier,  Droit  cir.,  t.  4,  n.  584. 

194.  —  La  légitimation,  au  moyen  d'un  mariage 
à  l'étranger,  d'enfants  naturels  précédemment  re- 
connus ,  étant  autorisée  par  la  loi  française  ,  doit 
pro  itnro  en  France,  a  l'égard  du  pire  et  de  ta  mère, 
des  effets  complets  et  indivisibles.  Kn  conséquence, 
les  enfants  légitimés  ont  droit  an  partage  de  la 
succession  de  leur  père  ,  concurremment  axer,  les 
enfants  né*  depuis  le  mariage.— Parts,  3  août  1819 
(t  i  i8.io,  p.  Mi:.),  Llojd. 

195.  —  1"  Les  tribunaux  peuvent  décider,  d'a- 
prék  |  intérêt  de  l'enfant  naturel,  auquel  ,  de  son 
pere  ou  de  sa  mère,  il  doit  être  conlie.  —  Riom  , 
96  juill.  1834  (t.  1  ixttS,  i».  3»4).  Uouchel  c.  Pois- 
son. —  Merlin ,  l\ép.,  r»  hducntton ,  K  *,  n.  1-3»  ; 
Toulher,  Dr.  ci'»-  ,  t.  1,  n.  1076;  Delviucourl, 
Cours  C.  ci»  ,  édit.  184»,  t.  I,  p.  407,  note*  , 

•  p.  «s,  n.  M;  Dur.niloT),  Cours  de  dr.  (rauç.,  t.  3, 
n.  360  ;  Mareadé,  Essjdic.  C.  Nnp.,  sur  l'art.  ."U»3, 
n.  4  ;  Demolombe ,  Cours  C.  Nap  ,  t-  6  ,  n.  tiâtt  ; 
Zacharta»,  Dr.  civ.  franc.,  8  J>7l.  et  note  19;  Dé- 
niante, Court  analtjt.  G.  iïnp.,  t.  9,  n.  188  bis  it  ; 
Taulier,  Th-'or.  C.  A'«/>.,  t.  1  ,  p.  4H8  ;  BuiJenx , 
Comment.  C.  Nu/).,  »•  édit.,  sur  l'art,  s»»;  Massé 
et  Verge  sur  /.acharne,  Dr.  au.  franç.,  note.  4  sur 
le  8  m;  Loiscau ,  Eu/ant  uat..  p.  349.  Cadrés. 
Enfant  nat^  n.  17*  ;  Magnin,  Minor.,  t.  I ,  n.  i07; 
Vareillc,  Mar.,\.  t.  n.  474;  Aiemand, M ar.,  t.  9, 
n.  1107;  Rolland  de  Y  il  largue*,  Hep.  du  not.,  V 
édit.,  v»  Enfant  nat.,  n.  h*. 

9J  Les  juges  qui  ordonnent  qu'un  enfant  naturel 
recounu  sera  ?  a  la  charge  du  pere ,  pl.ice  dans 
une  peQkiuu  ou  sa  inerc  pourra  lu  vo'.i,  doiu-ut  eu 
choisir  une  voisine  de  la  résidence  île  celle-ci.  — 
Parts,  13  jjinicr  1810,  .Mal lard  t  Monnet. 

3"  Lorsqu'il  a  fié  jugé  que  la  d.  len-e  de  sortir  de 
pension  chez  sa  mère  e.ti  un  cuinpi'  ni  nl  mVe-siire 
a  l'éducation  de  la  jeune  liile  n.Uui  ehe,  celle-ci  ne 
doit  pai  (ire  ronlieu  à  sa  uièrc  pendant  les  jour.-, 
de  ronge  ui  pendant  les  vacances.  —  Amiens,  18 
août  1837  (t.  t  «838,  p.  514),  A... 

4°  Les  tribunaux  peuvent  néanmoins  laisser  à  la 
mère  le  droit  du  communiquer  avec  sa  lille,  et  de  la 
voir  dans  la  peu -ion  ,  toutes  les  fois  que  les  re- 
giemenU  de  l'iu-titulion  le  permettront.  —  Même 
arr.  t. 

197.  —1°  L'enTam  naturel  reconnu  a  capacité 

Kur  recevoir  «le.-  libéralité*  des  pareuts,  même  en 
uc  directe,  spécialement  des  ascendants  de  se* 
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père  et  mère,  aussi  bien  que  des  étrangers. — Rouen, 

10  mars  18SI  (t.  9  18S1  ,  p.  415),  Ducatel  c.  Da- 
voust. 

9°  Il  s'agissait,  dans  l'espace  de  ret  arrêt,  de  l'en- 
fant naturel  d'un  enfant  légitime.  Or,  l'art.  C. 
civ.,  en  refusant  aux  enfants  naturels  tout  droit  sur 
les  biens  de  leurs  pere  et  mère,  témoigne  asseî  qu'il 
les  considère  comme  étrangers  à  tes  parent*.  D'où 

11  suit  que,  pour  en  recevoir  des  libéralité»,  ils  ont 
la  mémo  capaeité  que  les  étrangers. 

s*  C'est  en  ce  sens  que  s'étaient  déjà  prononcés, 
sous  l'ancien  droit,  d'Aguesseati,  t.  9  ,  p.  4M  ,  et 
Femères,  Coutume  de  Paris,  sur  l'art.  50*.— V. 
cependant  Charondas,  Re)>.  du  dr.  franc. ,  liv.  6, 
lU'/i ,,  3t  ;  d'Argentré,  Coutume  de  Bretagne,  art. 
430  ;  l'urgole,  des  Testant.,  eh.  6,  sect.  9-1%  141. 
—  V.  encore  les  arrêts  du  parlement  de  Paris  ,  du 
19  fév.  1731  ,  rapporté  par  Merlin,  hép.,  »•  Bâ- 
tard, et  du  parlement  de  Toulouse,  du  6  juill.1741 
rap|ioné  par  Fnrgole  (/oc.  cit.). 

*•  C'est  également  dans  le  même  sens  que  se  sont 
prononcés  sous  le  Code  civil  les  auteurs  qui  ont 
examiné  la  question  — V.  notamment,  Tourner,  t.  5, 
n.  71  ;  Mareadé,  sur  l'art,  ©on  ;  Loiseau  ,  Enfwit 
nntur. ,  p.  7oo  (  tmplù i7.)  ;  Grenier,  Douai,  et 
tedam.  ,  n.  130  ;  Saintespes-Lescol ,  Ikimt.  et 
testant.,  t.  l ,  n.  9 il. 

5°  ISe  peut  être  réputée  faite  à  un  incapable, 
sous  le  nom  d'une  personue  interposée,  et,  par  sui- 
te, être  déclarée  nulle  ,  la  donation  faite  à  la  mère 
d'un  enfant  naturel  non  reconnu,  alors  même  qu'ul- 
leneurcmeut  cet  eiifaul  n  été  reconuu  par  les  do- 
nateurs, et  a  recueilli  les  biens  donnés,  qui  lui  ont 
été  transmis  au  moyen  d'une  doualtoii  que  lui  en 
ont  faite  les  héritiers  de  sa  mère,  sans  y  être  obli- 
gés par  aucune  promesse  ou  engagement. —  Orléans, 
8  fev.  t85tt  (t.  i  l»S5,  p.  sou),  liergcrtiut  c.  Bru- 
neau. 

199. — La  mère  naturelle  a  pu  être  déclarée  ha- 
bile a  succéder  a  son  enfant  naturel.  —  Cast.,  7  jauv. 
1859  (t.  I  1853,  4»),  Grégoire  et  Micfaal. 

§  2.  —  Effets  de  la  reconnaissance  faite  pendant 
le  mariage. 

913.— i»  L'art.  XST,  C.  civ.,  qui  prohibe,  de  la 
part  des  époux,  pendant  le  mariage,  toute  recon- 
naissance au  profit  d'un  enfant  naturel  né  avant  le 
mariage,  ne  fait  pas  obstacle  a  ce  que  celui-ci  tu- 
voque ,  comme  élément  de  «a  possession  d'état  et 
pour  la  constater,  dvs' faits  émanés  de  ses  parents 
prétendus  depuis  leur  mariage.  —  Limoges,  4  avril 
1848  (t.  9  1«18,  p.  *U0),  Cbirat  c.  Botiiiin. 

9»  Il  serait  difficile  d'admettre  que  la  reconnais- 
sance indirecte  résultant  de  la  posseaflon  d'état 
eut  un  effet  que  la  ivrqjinaissanre  expresse  ne  peut 
avoir  aux  terme*  de  l'an.  337,  C.  cir.,  e»  que  la 
mère  put  faire  indirectement  ce  que- la  loi  lui  dé- 
fend de  faire  directement.  Mai*  pourquoi,  puisqu'on 
admet  la  preuve  des  faits  de  possession  d'état  ré- 
sultant des  tiers,  pourquoi  repousser  celle  des  faits 
personnel*  à  la  uere  avant  son  mariage?  Cette  dis- 
iinction  suppose  que  la  possession  d'état  peut  ré- 
-ultrr  sepaieinent,  mjiI  de  la  un-re,  >oil  des  tiers  : 
ce  qui  est  contraire  u  l'art.  3it,  aux  termesduquel 
la  possession  d'elal  doit  s'établir  par  une  réunion 
de  faits.  Il  faut  donc  que  la  liliation  soit  admise 
nou-seuleuieiil  par  les  faits  émanant  de?  tiers,  mais 
encore  (et  en  même  temps  que  par  eux)  par  de,* 
faits  propres  à  Iv  mère. 

3°  La  («ossession  d'étal  qui  ré-ulttrait  de  faits 
postérieur.,  au  mariage  «lu  père  ou  de  la  mère  pré- 
tendus de  l'enfant  naturel  ne  saurait,  pas  plus  que 
la  reconnaissance  elle-même,  élre  opposée  aux  en- 
fants légitime?  nés  de  ce  mariage.  — Lyon,  îo  avril 
18!i3  (1.9  1856,  p.  l!l),P... 

4*  La  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  faite 
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par  l'un  des  époux  pendant  le  mariage  ne  pouvant 
préjudïeicr  ni  à  l'autre  époux,  ni  nu*  enfants  issus 
du  mariage,  un  enfant  nature!  ne  peut,  à  l'appui  de 
sa  recherche  de  maternité,  et  pour  établir  son  iden- 
tité, être  admis  a  prouver  contre  les  enfant* légitimes 
de  sa  mère  prétendue  des  faits  postérieurs  au  ma- 
riage de  e*lle-ei.— Ca*».,  1 7  fév.  1851  (t.  t  1851, 
p.  481),  Beissinet  Béarnaise.  Chiral;  19  nov.  1856 
(4857,  p.  496),  Mêmes  parties. 

5«  La  reconnaissance  implicite  qu'on  voudrait 
faire  résulter  des  soins  donnés  à  l'enfant  par  sa 
prétendue  mère  et  des  autres  faits  qui  constituent 
la  possession  d'étal  ne  saurait  avoir  plu?  d'efllcaeiié 
qu'une  reconnaissance  expresse.  H  en  serait  ainsi, 
selon  M.  Deroolombe  (t.  »,  n.  566),  de  la  retonniis- 
sance  forcée,  e'esl-à-ilire  de  celle  qui  résulterait 
d'une  action  en  recherche  de  la  maternité.  Le»  con- 
séquences du  jugement  qui  déclarerait  la  maternité 
de  la  femme  mariée  à  l'égard  d'un  enfant  né,  anté- 
rieurement an  mariage,  d'un  autre  que  de  son  époux, 
ne  pourraient  atteindre  ni  cet  époux,  ni  les  enfants 
nés  de  ce  mariage.  C'est  là  ce  que  démontre  le  sa- 
vant professeur  avec  cette  force  de  logique  qui  ca- 
ractérise ses  écrits.  A  plus  forte  raison  doil-il  en 
être  ainsi  quand  l'enfant,  sans  être  dans  le  cas  de 
l'art.  541,  se  borne  à  invoquer,  comme  établissant 
sa  possession  d'état,  des  laits  postérieurs  au  ma- 
riage. 

S  3.  —  Effets  de  la  reconnaisvince  du  père  ou 
de  ta  mère  vis-à-vis  l'un  de  l'autre. 

114.— t*  La  reconnaissance  d'un  enfant  naturel 
est  un  acte  essentiellement  personnel  et  volontaire 
qui  ne  peut,  en  thèse  générale  ,  être  opposée  qu'a 
son  auteur. -Colmar,  50  dec.  1856(1857,  p.  85), 
Mertz  c.  de  Cibcns. 

i*  L'indication  de  la  mère  d'un  enfant  naturel 
faite  de  l'aveu  de  celle-ci  dans  l'acte  de  naissauce 
par  celui  qui  déclare  être  le  père  établit  pleinement 
la  maternité  et  la  filiation  maternelle.  —  Cas*.,  7 
janv.  <8S3  (t.  1  1855,  p.  *5).  Grégoire  et  Mi- 
chat. 

219.— Suivant  la  jurisprudence  et  la  plupart  des 
auteurs,  lorsque  le  père  d'un  enfant  naturel  l'a  re- 
connu dans  son  acte  de  naissance  en  indiquant  la 


cette 
plicite, 

pour  que  la  reconnaissance  ait  effet  à  sou  égard. 

220.— Si  la  reconnaissance  du  père  et  l'indica- 
tion d«  la  mère  par  lui  faite  dans  l'acte  de  naissance 
de  l'enfant  naturel  n'ont  d'effet ,  à  l'égard  de  celle-ci, 
qu'autant  qu'elle  aurait  avoué  la  maternité  ,  la  loi 
n'a  prescrit  aucune  forme  puur  constater  cet  aveu. 
—  Bordeaux ,  il  mars  1855  (t.  a  18&6,  p.  542) , 
Chauvet. 

223.-1°  L'aveu  de  maternité  peut  s'induire  des 
soins  maternels  donnés  par  la  mère  à  l'enfant.  — 
Bordeaux,  il  mars  1855  (précité). 

f  ...Ou  do  ce  que  la  mère  désignée  a  toujours 
traité  cet  enfant  comme  sien,  et  l'a, après  sa  mort , 
reconnu,  au  besoin,  par  acte  authentique.  — C'«.«  , 
7  janv.  1853  (t.  1  1855,  p.  45),  Grégoire  et  Mi- 
chal. 

5°  ...Ou  de  la  correspondance  de  la  mère  dans 
laquelle  elle  l'aurait  appelé  son  fils.  —  Bordeaux, 
Il  mars  1885  (précité). 

De  ce  qu'il  a  constamment  et  publiquement 
lé  par  elle  et  considéré  par  lous,  même  par 


«on  fils.— Même  arrél. 


été  traité 
sa  famille,  comme 

5°  ...Enfin,  de  ce  que  la  mère  a  connu,  sans  pro- 
tester ,  l'acte  de  naissance  et  ses  énoiicialious.  — 
Même  arrêt.  —  V.  au  reste,  sous  cet  arrêt,  les  ob- 
servations de  M.  Gauthier. 

224  —  i"  H  importe  peu  que  les  tiers  offrent  de 
corroborer  l'indication  de  la  mère  portée  daoslMcle 
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de  naissance,  à  l'aide  de  certains  faits  dont  ils  in- 
duiraient un  aveu  de  maternité  ,  dans  le  sens  de 
l'art.  356,  C.  Nap.:  cet  aveu  ,  en  effet ,  venant  se 
souder  à  l'acte  de  reconnaissance  vicié  d'adultéri- 
uiié,  contracterait  le  même  vice,  puisqu'il  lie  se- 
rait, de  la  part  de  la  mère  indiquée,  que  la  décla- 
ration qn'elle  est  devenue  mère  dans  un  commerce 
adultérin,  déclaration  que  lui  interdit  l'art.  558, 
C.  Nap.  —  Colmar,  50  déc.  1856  (1857,  p.  85), 
Merlz  c.  de  Cibens. 

a»  Ils  ne  le  peuvent  pas,  surtout,  si  le  père  était 
dans  les  liens  d'un  mariage  encore  existant;  car 
alors  l'indication  de  lu  inère  tombe  avec  la  recon- 
naissance du  père  entachée,  comme  ladite  recon- 
naissance, du  vice  radical  d'adulténnité,  aux  termes 
de  l'art.  335,  C.  Nap.— Môme  arrêt. 

223.  t°  La  déclaration  faite  par  le  père  que 

l'enfant  par  lui  présent  à  l'officier  de  Point  civil  est 
issu  de  son  mariage  o.ec  la  femme  dénommée  dans 
l'acte  de  naiss.mn;  institue,  alors  même  que  le 
mariage  allègue  n'existerait  pas,  une  reconnaissance 
de  paternité  a  laquelle  la  fausseté  de  celte  alléga- 
tion n'enlève  rien  de  la  force  probante  attachée  aux 
actes  de  l'état  civil.  —  Paris,  il  nov.  1855  fl.  2 
1858,  p.  5*7).  Grossal  c.  l'erner. 

r  El,  si  la  femme  indiquée  comme  mère  a  ma- 
nifesté son  aveu  par  dus  actes  précis  et  non  inter- 
rompus ,  en  rempilant  constamment  les  devoirs 
de  la  maternité,  cette  indication  fait  également  preu- 
ve de  la  filiation  à  son  égard.— Même  arrêt. 

5»  Fa  conséquence,  dans  de  telles  circonstances, 
le  mariage  contracté  ultérieurement  entre  le  pere  et 
la  femme  désignée  comme  un tc  par  l'acte  de  nais- 
sance opère  ,  de  plein  droit,  la  légitimation  de  I  en- 
fant ,  même  alors  que  l'acte  de  célébration  serait 
muet  sur  col  enfant.— Même  arrêt. 

Seot.  2.  —  Reconnais  sance  forcée.  —%  \  .— Re- 
cherche de  la  maternité. 

227.  —  L'acte  de  naissance  d'un  enfant  naturel 
ne  peut  servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit 
autorisant  la  recherche  de  la  maternité.—  Lratio- 
Me,  S  avril  18*5  (t.  *  i«45,  p.  ï.*r,),  Roulas  c.  Gi- 
roud  ;  î4  janv.  18*4  {ibid  ),  Perret  c  Merle. 

228.  —  Le  commencement  de  preuve  par  écrit 
dont  il  s'agit  dans  l'art.  841  ne  doit  pa*  nécessai- 
rement porter  distinctement  :  f  sur  le  fan  de  l'ac- 
couchement de  la  prétendue,  mère  ;  2*  sur  l'identité 
entre  l'enfant  qui  réclame  et  l'enfant  dont  cette 
mère  est  accouchée.  —  Rennes  ,  81  août  1844  (t.  « 
1844,  p.»*5),  Rufllet. 

229.  -  L'art.  341 ,  C.  dv  ,  qui  permet  a  1  enfant 
naturel  de  réclamer  sa  mère,  en  prouvant  qu'il  est 
identiquement  le  même  que  l'entant  dont  elle  est 
accouchée,  n'exige  pas  qu'il  rapporte  séparément  la 
preuve  complète  et  par  écrit  de  laecoucncweuL  Le 
commencement  de  preuve  par  écrit,  nécessaire  pour 
faire  admettre  la  preuve  testimoniale ,  peut  porter 
tout  à  la  fois  sur  le  fait  de  l'accouchement  et  sur 
ndenliié.-Gm.,  3  juill.  1850  (t.  1  1851,  |».*»8). 
de  Circourt  c.  Boisson. 

230  —  L'acte  de  l'état  civil ,  dressé  dans  une 
forme  régulière  et  constatant  la  naissance  d'un  en- 
fant naturel  déclaré  issu  d'une  femme  désigne* , 
forme,  alors  qu'aucune  fraude  n'est  "l"»1*  ™»™ 
ses  énonciations ,  une  preuve  complète  de  I  accou- 
chement de  cette  femme.—  Limoges,  4 avril  I84s 
(t.  a  1848,  p.  269),  Chiral  c.  Bonnm. 

231  —1°  L'acte  de  naissance  d'un  enfant  natu- 
rel qui  désigne  la  mère  sur  la  déclaration  du  me- 

ecin  nui  a  assisté  à  l'accouchement    fait  preuve  , 


ma 
.le 


lion  de  la  parï'dc  la  mère"  ou  de  sa  famille  et 
ses  ayants  droit,  de  la  filiation  matera  elle  de  cet 
[aut,  lorsque  d'ailleurs  son  identité  nesl  pas 
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eônrwtée. — Cajf.,  i"  iuinl853  (t.  1  1856,  |».45à), 
LahiriftoyëB  c.  Yantieghem. 

S"  Il  en  est  ainsi  surtout  lorsqu'il  résulte  d'uu 
ensemble  de  faits  et  de  présomptions  graves,  préci- 
sol-et  concordantes,  appuyé?»  de  commencements 
de  preuve  par  écrit,  que  la  déclaration  du  nom  Je 
lt  Jftfere  a  été  faite  de  son  aveu,  dans  l'acte  do  nais- 
sance de l'enfant.— Même  arrêt.— V.  sous  cet  urrcl, 
en  001»,  les  observations  de  M.  Gauthier 

S*  L'acte 'de  naissance  d'un  enfant  naturel  ne 
fait  pas  preuve  de  la  maternité  ,  bien  qu'il  désigne 
la  mère,  s'il  u'a  pas  été  signé  par  celle-ci. — Besan- 
çon, ts  juill.  1858  (t.  1  1836,  p.  46S),  Einourc  con. 

»•  L'acte  de  naissance  qui ,  sur  la  déclaration 
d'une  sage-femme,  tienne  pour  mère  à  un  enfant 
nalvrol  une  femme  qui  n'est  pas  intervenue  «Ijnh 
l'acte,  oe  fait  pas  preuve  contre  celle  dernière  de 
son  accouchement  dans  le  sensde  l'art.  341,  C.  riv. 
-rPau,  50  jnill.  1844  {t.  !  I84S,  p  489],  Dastnfin '. 

BB  Un  pareil  acte  ne  p^ut  pas  servir  de  roinim  u 
cornent  <de  preuve  par  écrit  pour  être  ad/nis  a  l.i 
rerb#rche  de  la  maternité.— Mcme  arrêt. 

■'M  L'acte  de  naissance  d'un  enfant  naturel,  r|ui 
lui  «bjsigWe  ponr  mire  une  personne  non  présente  , 
ueJorme  pas  contre  celte  personne  un  commence- 
ment depredr*  par  écrit  delà  filiation dudil  enf^r.i. 
—  Cass.,  S  fév.  1851  (t.  t  I85t  , 
c.'Mervetet.  —  Duranlon,  t.  l,n  ! 
4,  p.  «©î  Ritbefort,  Etnt  des famille*, 

7»  L'acre  de  naissance  de  l'enfant 
contient  la  désignation  de  la  mère ,  faite  en  1' 
>enrê  de  celle-ci,  ne  fait  pas  -preuve  contre  elle  de 
la -filiation  ,  alors  surtout  que  rien  ne  prouve  qu'à 
aiMune  époqué  offe  fait  approuvé.  —  Pau,  88  juin 

1885  (t.  I  1856,  p.  4G3),  D.... 

-«•iLa  preove  do  la  maternité  ne  peut  résulter 
d'an  attende  naissance  contenant  la  désignation  de 
la -mère  faite  en  son  absence,  alors  même  qu'une 
décUfalion  de  irossesâe  faîte  antérieurement  par 
rettn  dernier* devant  t'otneierde  l'étal  civil  y  serait 
enfroéroe  temps  relatée.  Tne  telle  mention  n'étant 
pM  do  nombre  de  celle»  mie  doit  contenir  l'acte  de 
naissance,  ne  peot  être  adntisc  par  l'officier  de 
letai civil. "Lyon,  S«  avril  18»3  (t.  s  1836,  pVin), 
F.;i~a>mobmt«e,  t.  i,  n.  296  et  suiv.,  et  t.  8,  n. 
SOO.^MtisV.  fflftf.,4*'  join  1855  (t.  1  1836,  p. 
458)1  t*Wri|oyet»  Vatolieghem,  et  les  observations 
qui  ai  rompncimM  «et  arrêt. 

B*  ta  déclaration  de  maternité  faite  dans  un  acte 
■le  tmssMeoéourvimt  a  une  véritable  reconnaissance 
de  .  la  «ère  .  bien  que  cHle^i  n'y  ait  pas  été  pré- 
sente, si  l'auteur  de  celle  déclaration  petit  être  cou- 
sidéré  comme  le  mandataire  de  la  nierc.  —  Paris, 
10  Mi  ifiet  (t.  1  1851,  p.  485),  Lahirigoyen  c. 
Jolv. 

MF  Kt  bf  preuve  dn  mandai,  qui  peut  être  ver- 
hal/est  recevante  conformément  au  lilre  des  con- 
trat* et"  obligations  «a  'général  ,  c'est-à-dire ,  aux 
termes  de  l'art.  1583,  C.  civ.,  au  moyen  de  pré- 
sompttonsi graves,  précises  et  concordantes,  lors- 
qu'à) y  a  commencement  de  preuve  par  écrit.  — 
M'  iue  arrêt. 

11*  L'acte  de  naissance  d'un  enfant  naturel  ne 
fait  pas  preuve  de  l'accouchement  de  la  mère  qui  v 
est  rtthquêe,  lorsque  cet  acte  n'a  pas  été  fait  avec 
.le  concours  personnel  de  relie  dernir-rc.—  6» enoble, 
5  avril  1845  (t.  8  1843,  p.  545),  ftoglas  c.  Giraud  ; 
34  janv.  1844  (t'Ovrf.),  Perret  c.  Merle. 

<**Là  désignation  d«  la  mère  de  l'entant  natu- 
rel, dans  l'acte  de  naissance  où  elle  n'a  pas  liguré 
en  personne,  ne  fait  pas  prenve  de  la  maternité.— 
Mclt,  ts  jmu  1853  (t.  1  1886,  p.  461) ,  Claude  et 
Fcrricre*. 

233.— v  Le  commencement  de  preuve  par  écrit, 
prescrit- par  l'art.  341,  n'est  pas  soumis  a  d'autres 
-ondilious  que  celles  claMie»  par  U  déliuiUon  que 

ni?     >  .r.  'Jijj  >'■■■  •■'  '  -  '-•  i  i-  .  • 
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donne  de  cet  élément  de  preuve  l'art.  1847,  C.  eiv. 
—  Trib.  de  Rétines,  16  avril  1844,  arec  Hennés,  «l 
août  1841(1.  a  1844,  u.  343),  RufQel. 

3»  Il  suffit,  pour  ladimtsil.ililede  la  preuve  les- 
timoniale,  que  le  commencement  de  preuve  par 
écrit  porte  sur  l'identité  antre  l'enfant  qui  réclame 
et  qu'il  prétend  être  sa  mère.— Morne  jugement. 

3*  Quand  la  femme  qu'un  eofaol  prétend  être  sa 
mère  naturelle  avoue  son  accouchement  et  l'exacti- 
tude de  l'acte  de  naissance,  la  preuve  à  faire  par  k» 
réclamant,  réduite  ainsi  è  une  «impie  question  d'i- 
dentité, pcol  se  faire  par  témoins  sans  commence- 
ment de  preuve  par  écrit — Aix,  28  déc  1858  (t.  » 
1KR3,  p.  4St),  d>>  Gordc»  et  Léon. 

•t"  l.  i  preuse  de.  1  icccucLeiiieol  de  la  mère  une 
1ms  arqui-ie,  l,i  pa^.  îsion  d'état  suflit  seule  çvur 
fiii^titiH-r  en  fa»fur  de  l'entant  qui  recherche  la- 
m.iîerriitë  la  pr^uvr  de  son  identité.  —Limogeii.ê 
,:v;il  «sis  (t.  2  mis,  p.  stt9),  Chiral  c.  Bounin.  • 

235.  —  r  On  ne  peut  être  admis  à  prouver  par 
li'pinin-  !,i  lili.niûii  uaUircUc  qu'autant  qu'il  j  a 
<  oiunii.tii'i  u\<  n{  de  preuve  par  écrit.  La  disposition  • 
il  l'art.  325,  C.  riv . ,  qui  autorité  la.  preuve  par  té- 
tiruitjs,  non-rLUitciueiit  lorsqu'il  y  a  uu  commence»/ 
niçtit  de  preuve.  p;ir  h  rit,  mais  encore  lorsque  les 
pré-utnptions  uu  indiens  résultant  de  faits  des  lors  ' 
mn.-innls  sont  nsitr.  graves  pour  déterminer  l'admis-  • 
Muti  de  re  p.  urc  de  preuve,  n'est  apjdicaWe  qu'en^ 
mnti'ere  de  tilmtioti  K  -itime.  —  Grenoble,  «4  janr.  . 
1844  fi.  B  1845,  p.  sas),  Perret  c.  Merle.     »  tthé? 
,  t*  L'arl.  343,  C.  civ.,  qui,  dans  certains  cas,  ad-  > 
inet  la  preuve,  par  témoins  de  U  filiation  légitima, 
pourvu  qu'il  existe  un  cnuuncnceiuent  de  preove  par  . 
écrit  ou  cerlaiues  ptésomutious  ou  indices,  n'est  pas 
applicable  à  la  constatation  du  la  tiliation  des  cu-i 
fants  naturels.  —  Toulouse,  13  juill.  1840  (t.  l 
1848,  p.  C53),  Arreu.  \h4  n  nedb 

3°  Lorsqu'il  y  a  un  commencement  de  preuve 
par  écrit  de  la  maternité,  les  juges  peuvent,  pour  I 
déclarer  celte  maternité,  puiser  lc«  éléments  de  leur 


conviction  dan»  la  preuve  .testimoniale,  et  même  ' 
dans  des  présomptions  graves,  précises  etcaueor- 
danles.  -Bordeaux,  1 1  mars  1883  (t.  s  1836,  p. 
389).  Cbauvel. 

24>3.— Le  commencement  de  preuve  par  écrit  né-  • 
cessaire  pour  que  h  rechorrlic  de  la  uialermle  »oit  ■ 
rrcevablc  ne  peut  résulter  ni  d'uue  dcclaralNtQ  de  I 
grossesse  faite  par  la  mère  devant  un  grelRcr  de 
justice  de  paix  cl  non  signée-  par  clic,  m  de  l'act*.  i 
de  naissance  uui  la  désigne,  en  son  absence, 
comme  mère  de  renfaiit  ;  ces  actes,  applicables  s«o-,i  > 
lûmcut  à  la  grossesse  cl  à  l'acceucliemeut,  nufoureoR 
senl,  en  effel,  aucuu  indice  sur  l'identité  du  récla- 
mant avec  l'enfant  dont  la  mère  serait  accouchée.-r 
Lyon,  13  tel  non  3)  août  uoi  (t.  1  1856,  p.  598h  • 
Lambert-Lévy  c.  Gugenbcim, 

244. — l"  Varie  de  naissance  de  l'enfant  naturel 
qui  contient  la  déaignatiou  de  la  mare,  faite  en  l'ab- 
sence de  celle-ci,  ne  peut  servir  de  commeucemeul  de 
preuve  par  écrit.— Pau,  88  juin  1855  (t.  1  1806,  p.  . 

485),  D  — Marradé,  sur  l'art.  341,  n.  3;  Zacha-  .  ; 

rite,  8  370  et  note  8.  •» 

8«  L'acte  de  uaissauce  d'un  enfant  naturel  porUinl 
désignation  de  telle  femme  comme  mère  de  reniant .  , 
ne  peut,  lorsque  la  mère  n'y  a  pas  assisté,  être  con- 
sidéré comme  un  couinieuceiueul  de  preuve  par 
écrit  de  l'identité  de  cet  enfant.— Grenoble,  s  avril 

1843  (t.  s  1843,  p.  541),  Rogtas  c.  Giraud  ;  84  janr.  •■ 

1844  (ibid.),  Perret  c.  Mené:  Bordeaux,  19  fév.  t 
1846  ,1.  S  1846,  p.  543),  Mathieu  c.  Jordonalj  7o*t-  , 
louse,  13  juill.  18*6  lt.  t  1848,  p.  63»),  Arreu.  ,  -. 

I*  i)n  ne  pcul  considérer  comme  un  commence-' 
meul  de  preuve  par  écrit  de  celle  identité  les  men- 
tions existant  sur  les  registres  de  l'hospice  où  l'ac- 
eourhcuienl  a  eu  lieu.  --  Toulouse,  15  juill.  1M« 
(Vrtritc).  <;«jrft>V 
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4°  En  admettant  qne  l'acte  de  naissance  d'un  en- 
taoL  naturel  fît  preuve  de  l'accoucheuient,  il  ne 
pourrait  être  invoqué  rmnnie  commencement  de 
preuve  par  écrit  pour  établir  l'identité  de  l'enfant. 
—Grenoble,  5  avril  1843  précité). 

260  —  t»  La  possession  d'élat  constante  et  pu- 
blique conforme  è  l'acte  de  naissmee  est,  morne  â 
l'égard  de  l'enfant  naturel,  nue  preuve  suffisante  de 
sa  filiation.  —  Part;,  S6  jurll.  1810  (t.  9  1849,  p. 
37i),Crettet  c.  Picard. 

l*  Si  l'acte  de  naissance  d'un  enfant  naturel  ne 
Constate  pas  pur  lui  seul  la  filiation  de  cet  enfant 
lorsque  la  mère  n'y  est  pas  intervenue,  il  peut  ce- 
pendant être  considéré  comme  un  romniençonient 
de  preuve  par  écril  qui  se  complète  par  une  posses- 
sion d'état  conforme  aux  énonrinlions  qu'il  contient. 
—Paris.  18  ruar»  1800  (t.  i  isso,  p.  Ml),  Juclicr. 

231.  — fL'enfml  naturel  ne  peut  être  admis  à 
invoquer  la  possession  dVtal  comme  preuve  do  sa  lî- 
liatiou.  Cette  faveur  n'est  accordée  qu'a  fa  recherche 
de  la  filiation  légitime.— Cass.,  17  fév.  1831  (l.  l 
1851,  p.  481),  Doissin  et  Béarnaise.  Chiral.  —  V. 
aussi  Bourges,  S  mai  1*37  (t  t  1838,  p.  193), 
Alapbilipper.  Champagnnl;  Toulouse,  13  juilt.  1816 
(prérité);  Lyon,  90  avril  1833  (t.  9  1K56,  n.  1S), 
r....— Toullier,  t.  9,  n.  070,  071;  Loiscau,  Des  en- 
fants naturels,  p.  474  et  3*8;  Allemand,  Du  tna- 
riage,  t  9,  n.  783,  p.  168;  Zacharia;,  t.  4,  S  SCO, 
p.  14;  Coolon,  Ouest,  de  droit,  t.  3,  p.  58.4;  iUr- 
cadé,  sur  l'art.'  840,  n.  6,  et  Revue  de  jurûprvd., 
1831,  p.  ISO 

f  •  Néanmoins,  la  jurisprudence  des  Cours  d'ap- 
pel iiiChne  a  la  solution  contraire. — Aux  arrêts  ci- 
lés  au  Répertoire,  adde  Paris,  te  juill.  1849  (t.  * 
1849.  n.  S71),  Cretet  c  Picard.  —  Y.  dau»  le  iiKmc 
seas,  Delvirieourt,  1. 1,  p.  389,  notes,  p.  390;Prou- 
dhon  et  Valette,  t.  9.  p.U4  et  150;  Durqntori,  t.  3, 
n.  988;  Riehefort,  État  des  font,,  t.  2,  n.  937  bis; 
Bonnier,  Des  preuves  n.  144;  Ducauroj-,  Bonnier  et 
Roustain,  C.  eiv.,  art.  34!,  t.  l,n.  501  ;  Merville, 
Revue  du  droit  franr  iB4S,  p.  809;  Demotombe, 
t.»,  n.  480. 

3»  La  possession  d'état  confonne  à  l'acte  de  nais- 
sance établit,  à  l'égard  des  enfants  naturels,  comme 
à  1'égnrd  des  enfants  légitimes,  la  preuve  de  la  filia- 
tion. —  Paris,  io  mai  1851  {t.  l  1851,  p.  4»r>), 
Lahiripvyen  c.  Joly. 

4»  L'enfant  nature!  peut,  aussi  bien  que  l'enfani 
légitime,  invoquer  le  bénéfice  de  la  possession  d'é- 
tal. —  Limoges,*  avril  1848  (t.  3  1848,  p.  969), 
CL  ira  r  c.  Bonnin. 

232.  — 1°  L'enfant  naturel  ne  peut,  sans  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  invoquer  la  posses- 
sion d'étal  pour  établir  sa  filiation  maternelle.  — 
Metz,  9t  juin  1833  (t.  1  1856,  p.  40i),  Claude  et 
Fernères. 

9*  La  filiation  naturelle  ne  peut,  comme  la  filia- 
tion légitime,  être  constatée  par  la  possession  d'é- 
tat, lorsqu'il  n'y  a  ni  reconnaissance  de  l'enfant 
dans  l'acte  de  naissance,  ni  commencement  de 
prenve  par  écrit.  —  Pau,  98  juin  1855  (t.  1  183G, 
p  463),  P  .. 

3»  D'ailleurs,  la  possession  d'état  ne  peut,  en  ma- 
tière de  filiation  naturelle,  soit  remplacer  la  recon- 
naissance du  père  ou  de  l.i  mère,  soit  suppléer  à 
l'absence  du  commencement  de  preuve  par  écril. 
—  Nanei,  9  fév.  1850,  rapporté  a»ec  Cass.,  3  fév. 
1851  (t.  l  1881,  p.  484),  Herriot  c.  Mervelel. 

4"  L'enfant  naturel  non  reconnu  ,  mais  dont  la 
qualité  n'est  pas  contestée,  peut  valablement  renon- 
cer à  la  succession  de  sa  mère  par  une  transaction 
sur  les  droits  qui  lui  appartiennent  daus  cette  suc- 
cession. —  Cass.,  9  mai  1855  (l.  2  1856,  p.  554], 
Muiron  c.  Vcrrhères. 

233.  —  La  possession  d  élai  ne  pont  résulter, 
quelle  que  soit  d'ailleurs  l'opinion  publique,  que  de 


rapports  personnels  entre  Ventant  et  celle  qu'il  pué-! 
tend  Cire  sa  mère  ;  il  faut,  en  outre,  des  soins  con- 
stants, et  un  Tait  isolé  ne  saurait  suffire  pour  cor-i 
sliluer  Celle  possession. —  Toulouse,  ISjuilL  1846- 
(t.  i  1848,  p.  653),Arreu. 

263.  —  !•  La  recherche  delà  maternité  oatu- 
relle,  introduite  en  faveur  de  l'enfani,  ne  peu!  «ire 
autorisée  contre  lui.—  Cass.,  3  fév.  1851  (t.  l  4851 
p.  484),  Herriot  c.  Mervelel;  Orléans,  8  fév.  "1885 
{{,  l  1855,  p.  5t>o),  Bcrgcraux  c.  Brunaux. 

9*  Le  droit,  que  l'art.  341,  C.  civ. ,  reconnaît  à 
l'enfoui  naturel,  de  rechercher  sa  mère,  n'appar- 
tient qu'à  cet  enfant  lui-même,  et  *e  peut  être 
exercé  après  sa  mort  par  son  entant  légitime.  — 
Rennes,  21  août  1844  (t.  9  1844,  p.  343),  RufitfU 

S°  La  recherche  de  maternité  permit*  a  l'eufant 
naturel  est  uu  droit  exclusivement  attaché  à  se  per- 
sonne, et  qui  ne  peut  être  exercé  par  ses  héritier*, 
non-îeulemeul  par  voie  d'action  principale  et  dans 
le  but  de  réclamer  sur  la  succession  <ka  para  et 
mère  de  l'enfant  naturel  lc4  droit* qui  auraient  pu 
lui  appartenir,  s'il  eût  survécu  ,  tuai*  métnei  par 
voie  d'action  incidente,  et  dan*  le  but  d't>bteftif  la  I 
succession  de  V  enfant  naturel  lui-même.  -fHUmma 
von,  M  ju.lL  1835  (t,  1  1836,  p.  46»),  Emoulu 
gCOU.    »|  n  -     t  K  ..      -  '' 

4"  Djus  tons  le»  cas,. et  en  admettant  même  qne  > 
l'action  en  recueillie  de  maternité  pût  appartenir  ! 
aux  héritier»  de  l'enfant  naturel,  elle  dwrrarUêtrc 
déclarée  nun  reccvable,  »i  elle  n'avait  été  intentée 
qu'après  l'exuiratioti  de*  délai*  fixés  par  le*  art.  89» 
et  350,  C.  Nap^  pour  l'exercice  de  l'aUion  en  ré- 
clamation d'état  accordée  aux  héritier»  de  l'enfant  r. 
légitime. — Même  arrêt.  ,    ,      <  ■.  t,!..'.i8l 

3*  Des  tiers  ne  peuvent  imposer  à  un  enfant  na- 
turel uue  maternité  qu'il  repousse,  bien  que  son 
père,  en  le  reconnaissant  daus  aou  acte  de  Mue-  il 
sauce,  ait  indiqué  la  mère,  si  celle-ci,  qui  n'a  aas 
été  partie  amiil  acte  de  naissance,  »'a  fait  plu» 
lard  aucnn  acte  de  reconnaissance,  ceolorrn émeut 
aux  dispositions  de  l'art.  S34,C.lSap.  —  Coimar,  i 
30  déc.  1886  (1857,  p.  8«),  Mertae,  de  Cibeian  - 

263.— En  supposant  que  le  éroil  de  rechercher 
la  maternité  fit  partie  de  la  succession  de  l'enfant.  ' 
naturel,  et  fut  transmis  à  son  héritier,  l'action*  i4av'' 
quelle  il  donnerait  droit  ne  pourrait  être  intentée  » 
par  cet  héritier  qu'autant  que  l'enfant  naturel  qui 
n'aurait  pas  réclamé  lui-même  de  son  vivant  serait 
décédé  mineur  ou  dans  les  cinq  année*  après  sa  ma» 
jorile.— Remies,  91  août  1844  (t.  9  1844,  p.  643), 
Rtifflet. 

266.  —  La  recherrhe  de  la  nulfroilé  ne  pett 
être  exercée  par  les  héritiers  du  père  del'eotnt,  ; 
dans  le  but  de  faire  annuler,  comme  faite  à  un  in- 
capable  sou*  le  nom  d'une  personne  iaterposéd,  lat 
donation  faite  par  le  père  à  la  prétendue  mère  de 
l'enfant.  —  Orléans,  t  fév.  1855  (U  l  1883,  p. 
3*0),  Bergeraux  c.  Brunaux.  •  -,  M  > 

267.  — Le*  tiers  ne  pourraient,  dans  le  but  d'éta- 
blir que  l'enfant  est  fils  de  ceUe  qu'il*  lui  donnent 
pour  mère,  invoquer,  à  défaut  d'acte  de  reoeomia»  J- 
samee  authentique  et  de  commencement  de  torture  t 
par  écrit,  sa  possession  d'elat conforme  a  eeaactede 
naissance.  Celte  possession  d'état,  qui  est  déniée  et 
dont  il*  demandent  à  rapporter  la  preuve  par  té- 
moins, ne  serait  en  effet  qu'un  moyen  d'armer  è 

la  constatation  d'une  filiation  naturelle. '—Cass., 
3  fév.  i85t  (i.  i  1831,  p.  484),  Herriot  e.  Mtr- 
velct.  . 

269.  — Le  père  qui  a  légalement  reconnu  eon  en- 
fant naturel  est  en  droit  de  rechercher  la  mère  de 
cet  enfant,  afin  de  lui  faire  fournir  par  celle-ci  le» 
aliments  que  sa  position  de  fortune  ne  loi  pemftl 

!ias  de  fournir  lui-même.  —  Riom,  98  joill.  1864 
I.  i  I8:;t»,  p.  594),  Boiichet  c.  Poi*soo. 

270.  — La  recherche  de  la  maternité  ne  peut  être 
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exercée  par  des  tiers,  héritiers  de  la  mère  prétendue, 
qui  voudraient  faire  constater  la  [iEi.it iou  d'un  enfant 
naturel  pour  obtenir  la  réduction  des  libéralités  extra- 
légales  dont  il  aurait  été  l'oLjct  de  la  part  de  celle 
dont  ils  prétendent  qu'il  a  reçu  le  jour.  —  Cass.,  5 
Tev.  1851  (t.  1  USl,  p.  481) ,  Herriot  c.  Mervelet. 

272.— I"  La  filiation  maternelle  d'un  enfant  na- 
turel peut  valablement  résulter  de  la  reconnaissance 
de  eet  enfant  faite  eu  justice  par  les  héritiers  légi- 
times de  sa  mère  et  du  jugement  qui  a  consacré 
crlte  reconnaissance.  —  Metz,  81  juin  1853  (l.  1 
1856,  p.  *ei),  Claude  t.  Ferndcs. 

t'  Les  frères  cl  an>urs  sont  recevantes,  dans  un 
simple  intérêt  héréditaire,  à  constater  la  liliation  de 
leur  îrerc  naturel,  même  après  son  décès.  11  n'en 
est  pas  ici  comme  de  la  recherche  de  la  maternité 
poursuivie  conformément  à  l'art.  341,  Cm.— Pa- 
ru, io  mai  1841  (t.  l  1851,  p.  4»s),  Lahirigoyen 
c.Joly. 

276.  — Le  droit  derérersion  établi  par  l'art.  766, 
C.  Map.,  en  faveur  des  frère*  et  sn»urs  légitimes  de 
l'enfant  naturel,  sur  les  biens  qu'il  a  reçus  de  ses 
père  et  ruèrv  décedés.  cl  qui  se  trouvent  en  nature 
dans  sa  succession,  est  limité  auxdils  frères  cl  wurs, 
et  ne  peut  appartenir,  par  représentation,  à  leurs 
descendants.—  Cuti.,  i"  juin  1853  (t.  l  185»,  p. 
485),  Lahirigoyen  c.  Vanliegheru. 

277.  —  i«  La  fin  de  nun-rcrevoir  établie  par 
l'art.  539,  C.  Nap.,  en  matière  de  liltation  légiti- 
me, contre  les  héritiers  de  l'enfant  qui  n'a  pas  ré- 
clamé son  étal  dans  les  cinq  ans  de  «a  majorité, 
est  applicable  à  l'enfant  naturel  qui  forme,  du  chef 
de  son  père,  une  action  en  recherche  de  la  mater- 
nité. —  Anvers,  89  mai  185i  [t.  1  1806,  p.  569), 
Papain  c.  Cnitaing. 

8°  Mais  cette  fin  de  non-recevoir  ne  petit  pas  être 
invoquée  par  ceux  qui  auraient  mis  obstacle  à  la 
réclamation  de  I  enfant,  eu  retenant  les  pièces  dont 
il  voulait  l'appuyer,  et  en  cmplovanl  d'autres  moyens 
violents  ou  frauduleux.— Même*  arrêt. 

CHAKTHfi  III.-  gect.  2.— §  î.  —  Recherche  de 
la  paternité. 

295 — 1°  Lorsque  l'identité  de  relui  qui  a  reconnu 
un  enfant  naturel  dans  son  acte  de  naissance  est 
contestée,  les  juges  qui  ne  déclarent  pas  la  pater- 
nité légalement  établie  par  la  reconnaissance  ne 
peuvent  autoriser  l'enfant  à  rechercher,  en  dehors 
do  l'acte  de  naissance,  si  le  père  qu'il  réclame  est 
relui  qui  l'a  reeoiinu.  Ce  serait  là,  en  clïet,  auto- 
riser une  recherche  de  la  pau-ruilé.— Cass.,  18  juin 
i«5l  (t.  1  1851,  p.  688/,  Guillermet  et  Giudre  c. 
Meyer. 

*u  Bie.ii  qu'un  individu,  majeur  de  trente  ans,  se 
soit  fait  marier  à  l'église  seulement  avec  une  jeune 
fille  en  lui  faisant  croire  à  la  sainteté  d'un  tel  ser- 
ment et  a  l'indissolubilité  du  lieu  religieux,  il  n'est 

Îmis  permis  de  rechercher  contre  lui  la  paternité  de 
'enfant  issu  de  c<;tle  union  illégitime,  même  pour 
assurer  des  aliments  audit  enfant.—  Ajacci»,  5  fév. 
1*14,  >'... 

chapitre  IV.  —  Droit  de  contester  la  recon- 
nnitsance, 

34)2.-1°  L'art,  ssa,  C.  cit.,  qui  ne  permet  pas 
de  contester  l'état  de  celui  qui  a  une  possession  con- 
forme à  son  l»lre  de  naissance,  est  applicable  aux 
enfants  légitimes  seulement,  a  lYvclu.-ion  des  en- 
fanta naturels.  —  Douai,  6  juin  1881  (1.  » 
C8o),  Protal  c  Lecouffe. 

8°  Le  pere  de  ci-lui  qui  a  reconnu  et  légitimé  un 
enfant  naturel  a  intérêt  et  qualité  pour  demamler 
la  nullité,  comme  mensongère  de  reconnaissance  et 
de  légitimation,  bien  que  ces  actes  aïeul  été  volon- 
taires.— Parût  83  juill.  1855  (t.  1  1883.  p.  458), 
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Irma  C... — V.  aussi  h/on,  13  mai  1856  (1857,  p. 
315),  G... 

3*  Le  même  droit  appartient  a  l'auteur  desdils 
actes  de  reconnaissance  et  de  légitimation.— Paris, 
83  juin  1853  (précité). 

4°  La  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  peut, 
alors  même  qu'elle  a  été  suivie  de  légitimation  par 
mariage  subséquent,  être  attaquée  par  les  tiers  qui 
y  ont  intérêt.— Touhu te,  13  mars  1845  (t.  1  1848, 
p.  583),  Houliée.  Deniarc. 

8"  A  cet  égard,  l'étal  de  l'enfant  légitimé  qui  re- 
présente son  acte  de  reconnaissance  et  l'acte  de  cé- 
lébration du  mariage  de  ses  auteurs  ne  saurait, 
comme  celui  de  l'enfaut  légitime  qui  a  pour  loi  son 
acte  de  naissance  et  Pacte  de  mariage  de  ses  j>ère 
et  mère,  être  à  l'abri  de  toute  critique  de  la  part 
des  tiers  conformément  à  l'art.  53»,  C.  civ.-Mérue 
arrêt. 

6°  En  vain  l'enfant  prétendrait-il  que  le  mariage 
de  celui  dont  il  invoque  la  paternité  avec  sa  mère, 
et  sa  reconnaissance  formelle,  lui  ont  assuré  le  bé- 
néfice de  la  légitimation;  ce  n'est,  en  effet,  qu'aux 
enfants  naturels  valablement  reconnus  que  le  ma- 
riage subséquent  de  leurs  père  et  mère  peut  confé» 
rcr  ce  bénéfice;  et,  dès  lors,  la  légitimation  peut  être 
attaquée  dans  tous  les  cas  où  la  reconuais«ance  elle- 
même  peut  être  infirmée. — Douai,  6  juin  1858  (t. 
1  1851,  y.  686),  Protat  c.  Lecouflc. 

7°  D  ailleurs,  le  litre  de  naissance  donlparle  l'art. 
838,  C.  civ.,  ne  pouvant  s'entendre /me  de  l'acte  de 
naissance  inscrit  sur  les  registres  de  l'état  civil, 
n'existe  pas  dans  le  sens  de  la  loi  en  faveur  de  l'en- 
fant qui  est  désigné  dans  son  acte  de  naissance 
comme  né  d'un  père  inconnu.— Même  arrêt. 

8U  Si  la  Gliation  des  enfants  nés  dans  le  mariage 
est,  en  vertu  d'une  présomption  légale,  placée  au- 
dessus  de  toute  contestation,  sauf  le  cas  de  désa- 
veu, il  n'en  est  pas  de  même  de  la  filiation  des  en- 
fants nés  hors  mariage.  Le  mariage  subséquent  de 
■  eux  qui  les  ont  reconnus  et  qui  voudraient  les  lé- 
gitimer ne  saurait  mettre  la  reconnaissance,  titre 
fondamental  de  leur  filiation,  à  l'abri  d'une  con- 
testation autorisée  par  la  loi.—  Cass.,  10  fer.  1847 
(t.  1  1847,  p.  4701,  Leroux  c.  Robelin. 

9*  ...Surtout  dans  le  cas  où  le  mariage,  célébré 
après  la  contestation  commencée,  a  pu  avoir  pour 
objet  de  protéger  une  reconnaissance  manifeste- 
ment mensongère. — M.  me  arrêt. 

10*  On  admet  plus  volouliers,  cependant,  que  la 
reconnaissance  d'un  enfant  naturel  valablement  faite 
ne  peut  être  rétractée.  —  V.  Demolombe,  Cours  de 
C.  civ.,1.  S,  n.  457;  Zachariœ,  Cours  de  dr.civ., 
g  568  quater,  cl  note  1  ;  Mourlon,  Rép.  écrites, 
sur  l'art.  33»,  i"  examen,  p.  478. 

1t«  Si  on  ne  peut  appliquer  à  l'enfant  naturel , 
dans  toute  sa  rigueur,  la  disposition  de  l'art.  38», 
C.  civ.,  portant  que  nul  ne  peut  réclamer  un  état 
contraire  à  celui  que  lui  donnent  son  titre  de  uais- 
sahie  et  la  possession  conforme  à  ce  titre,  on  ne 
saurait  du  moins,  aux  termes  de  l'art.  583,  Pau- 
toriser  à  faire  par  témoins  la  preuve  d'une  filiation 
contraire  qu'autant  qu'il  aurait  en  sa  faveur  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  ou  des  présomp- 
tiuns  résultant  de  fait*  consUuU,  assez  graves  pour 
déterminer  l'admission  de  la  preuve  testimoniale. 
-  Bordeaux  ,  83  mai  1848  (t.  8  1849  ,  p.  265), 
Dëalbylrec.  de  Richemout. 

li'  On  ne  peut,  en  pareille  matière,  interpeller 
des  enfants  sur  des  faits  qui  ne  leur  sont  pas  per- 
sonnels et  qui  niellent  en  question  l'honneur  de  leur 
mère. — Même  arrêt. 

303.— Si  l'art.  339,  C.  Wap.,  permet  à  toute  par- 
lie  intéressée  de  contester  la  reconnaissance  de 
l'enfant  naturel,  et,  par  suite,  à  la  mère  de  soute- 
nir que  celui  qui  a  fait  la  reconnaissance  n'est  pas 
le  pere  de  l'enfant  dout  elle  «*i  accouchée,  taut  qu'il 
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n'a  pas  été  statué  sur  cette  contestation ,  et  tant 
surtout  que  cette  prétention  u'a  pas  été  régulière- 
nient  formée,  celui  qui  a  recouuu  l'enfant  ii:iturel 
est  présumé  eu  être  le  père  et  a  ainsi  qualité  pour 
rechercher  la  mère  de  cet  enfant,  dans  l'intérêt  de 
celui  ci  —  Riom,  26  juill.  1834  (L  1  l«&S,p.  594), 
Bonchel  c.  Poisson. 

312. -Deux  reconnaissances  d«  paternité  rela- 
tives au  même  enfant  étant  produites  et  respective- 
ment conteste»,  les  juges  ont  î»  se  prononcer  non 
sur  une  recherche  de  paternité,  prohibée  par  l'art. 
J140,  C.  ch.,  mail  sur  une  contestation  de  la  nature 
de  celle  qui  est  autorisée  par  l'art.  539  du  même 
Code,  et  ont  à  décider  laquelle  des  «Jeux  reconnais- 
sances doit  prévaloir.  —  Cnss.,  10  fév.  1»U7  (t.  t 
1847,  p.  47u),  Leroux  c.  Robehn. — Conf.  Toullier, 
t.*,  n.  OSG;  Duranton,t.  5,  n.  «6-J;  M  arcade,  t.  «, 
p.  tit>.  —  V.  aussi  la  discussion  au  Conseil  d'Etal, 
Locré,  l.  6,  p.  *6S. 

318.—  l°  L'art.  SU,  C.  civ.,  suivant  lequel  tout 
acte  de  désaveu  d'un  enfant  doit  être  suivi,  sous 
peine  de  nullité  ,  d'une  action  en  justice  dirigée 
contre  un  tuteur  donné  à  l'enfant  en  présence  de  In 
mère,  placé  au  titre  De  lu  filiation  des  enfunti 
légitimes,  ne  dispose  que  pour  le  cas  d'un  désaveu 
de  la  part  du  uian  ou  de  ses  héritiers.  —  Cas  s.  io 
le».  1847  (précité). 

i"  Au  surplus,  dans  une  contestation  de  recon- 
nais-anee  de  paternité  naturelle,  la  mère  ne  sau- 
rait se  faire  uu  moyen  de  ce  qu'elle  n'aurait  point 
été  appelée  lors  de  la  nomination  de  ce  tuteur,  si 
d'ailleurs  elle  a  été  partie  dans  l'instance  dirigée 
contre  lui.— Même  afiét. 

S"  Lorsqu'il  y  a  contestation  sur  l'identité  de 
celui  qui  a  reconnu  un  enfant  naturel  dans  un  acte 
de  naissance,  l  arrêt  qui,  eu  égard  aux  circonstan- 
ces de  la  cause ,  décide  que  la  reconnaissance  de 
l'enfant  naturel  comme  entant  du  de  cujus  est  com- 
plètement établie  par  son  acte  de  naissance  ,  ne 
renferme  qu'une  appréciation  de  faits  qui  éehap|M> 
à  U  censure  de  la  Cour  de  cassition.  C'est  en  vain 
qu'où  voudrait  faire  considérer  cet  arrêt,  soit  com- 
me ayant  attribué  un  caractère  d'authenticité  abso- 
lue à  la  déclaration  faite  daus  l'acte  de  naissance , 
soit  comme  s'etanl  In  ré  à  une  recherche  de  pater- 
nité interdite  par  l'art.  3*0,  C.  Nup.  —  Cuss.,7 
nov.  1856  (t.*  t&56,  p.  139),  Cuillcrmel  c  ployer. 

4°  La  Cour  de  cassation  avait  déride,  par  un  pre- 
mier arrx'l  rendu  dans  la  même  affaire,  le  18  juin 
1851  U.  1  I85<,  p.  688),  que  les  juges  ne  peuvent, 
alors  que  l'identité  de  celui  qui  a  reconnu  un  en- 
fant naturel  daus  son  acte  de  naissance  ne  résulte 
pas  sullisaiiiiiieiil  de  la  reconnaissance  même  ,  or- 
donner eo  dehors  dudil  acte  la  preuve  de.  celte 
identité,  en  ce  que  ce  serait  autoriser  la  recherche 
de  la  paternité.— Mai*  défaut  la  Cour  de  renvoi,  la 
question  a  change  du  face,  et  les  juges  .  apprécia  • 
lion  faite  des  circonstances  de  la  cause,  ont  consi- 
déré l'ideiiiiie  conUViée  comme  sullisamineul  éta- 
blie par  l'acte  de  uaissauce-  —  On  ue  pouvait  donc 
voir  U  <iu'une  décision  ejj  fait,  oui  n'infirmait  en 
rien  la  décision  de  principe  résultant  du  premier 
arrêt. 

5"  Si  un  autre  enfant  ualurel  de  la  même  mère 
peut,  en  vertu  de  l'art.  33!>,  C.  Nap.,  contester  la 
reconnaissance ,  il  ue  peut  la  faire  annuler  qu'en 
prouvait  qu'elle  est  suspecte,  frauduleuse,  men- 
songère ,  et  qu'elle  n'a  été  imaginée  que  pour  lui 
nuire  cl  lui  enlever  une  portion  de  la  succession 
de  «a  mère.  —  Metz  ,  il  juin  1883  (l.  1  IBM  , 
p.  401),  Claude  el  Fernères. 
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Scct.  A.—Dm  de'per.srt  par  rapport  à  fhoyirc, 
nu  département  et  aux  rommnnes. 
122.— i°  Les  dispositions  du  décret  du  1»  janv. 
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1811  qui,  divisant  les  dépenses  relatives  aux  enfants 
trouvés  en  deux  catégories  distinctes,  a  appelé  l'E- 
tat à  concourir  aux  dépenses  extérieures  seulement 
et  a  imposé  aux  hospices  seuls  l'obligation  de  sup- 
porter les  dépenses  intérieures,  n  ont  reçu  aucune 
dérogation  des  lois  postérieures  qui  ont'substitué 
les  départements  a  l'Etat  pour  relies  des  dépenses 
précitées  auxquelles  il  devait  contribuer.  C'est  donc 
toujours  a  la  charge  des  hospices  exclusivement  que 
restent  les  dépenses  intérieures  qu'ils  ont  faites  pour 
les  enfants  trouvés.  —  Cons.  d'Etat,  17  mai  18.11, 
Hosp.  de  Bordeaux. 

i"  El  si,  sur  le  refus  du  conseil  général  d'ac- 
cueillir ta  demande  en  remboursement  de  telles  dé- 
penses, dirigée  tant  contre  l'Etat  que  contre  le  dé- 
partement par  la  commission  administrative  d'un 
hospice,  le  ministre  de  l'intérieur  a,  non  point  re- 
fusé de  faire  inscrire  d'office  ladite  somme  an  bud- 
get du  département,  mais  simplement  écrit  qu'il  ne 
pouvait  admettre  la  réclamation  ^e  l'hospice,  ses 
lettres  ne  constituent  point,  quant  au  département, 
des  décisions  qae  l'hospice  soit  reccvablc  à  attaquer 
par  la  voie  contcutieuse. — Même  décret. 

124  —1*  L'entretien  des  enfanti  abandonnés  est 
a  la  charge  du  département  où  ces  enfants  ont  leur 
leur  domicile  de  seeour>.  —  Corn.  d'Etat,  ii  août 
1R33,  Départ,  de  Seine-et-Oise  c.  Départ,  de  la 
Seine. 

2"  En  conséquence,  le  préfet  agit  dans  les  limites 
de  ses  po  ivoirs  en  ouvrant  d'office,  au  budget  de 
l'hospice  de  l'arrondissement  oii  des  enfants  aban- 
donnes dans  un  autre  département  avaient  leur  do- 
micile de  secours,  un  crédit  destine  à  rembourser 
les  dépenses  de  ^éjonr  de  ces  enfants,  y  compris  les 
frais  de  vêture,  dan*  l'hospice  qui  les  avait  recueil- 
lis. Mais  il  neiieut  y  comprendre  les  frais  de  voyage, 
qui  ne  rentrent  pas  par  leur  nature  dans  les  dépen- 
ses intérieures,  seules  obligatoires  pour  les  hospi- 
ces.— Coin.  d'Etat,  il  juin  i833,Uo*picc  de  l»é- 
ronne. 

139  bis.  —  1  Aucune  disposition  de  lui  ne  dé- 
termine la  proportion  dans  la.jiitlle  les  communes 
doivent  concourir  aux  dépenses  de?  enfants  Irouvés 
et  abandonnés,  el  la  décision  par  laquelle  le  minis- 
tre de  l'intérieur  a  fixé,  après  l'accomplissement  des 
formalités  voulues,  le  contingent  d'une  ville  dans 
ladite  dépense  est  un  acte  d'administration  qui  n'est 
pas  susceptible  d'être  déféré  au  conseil  «l'Etal  par 
la  voie  contenlieuse.— Cous.  d'Etat,  30  mars  1840, 
Ville  de  Lyon. 

8*  D'après  MM.  Durieu  et  Rorbe  (Jtép.  dei  éta- 
blis*, de  bien/ '.,  v*  Enfant*  trouvés,  t.  i,  p.  1*7, 
n.  60),  on  doit  faire  supporter  au  budgtt  dépar- 
temental quatre  cinquièmes  des  dépenses  pour  les 
enfants  trouves;  ces  auteurs  se  fondent  sur  I;  s  cir- 
culaires des  31  août  «839,  3  août  1840  el  13  auiU 
1811.  Ils  ajoutent  que  les  conseils  généraux  doi- 
vent, en  règlanl  le  concours  de  chaque  commune, 
prendre  pour  base  le  chiffre  de  son  revenu  ordinaire, 
combiné  avee  celui  de  sa  population.  Par  ce  dernier 
chiffre,  on  fait  contribuer  la  commuiifi  en  raison  du 
nombre  probable  de  ses  enfants  trouvés  ;  par  le  chif- 
fre du  revenu  ordinaire,  ou  ne  lui  impose  qu'un  sa- 
crifice proportionnel  à  ses  moyens.  —  V.  Foucart, 
Elém.  de  droit  public,  t.  3,  u.  i48;  Dufour,  Dr. 
ailinin  ,  t.  3,  n.  1917. 

3e  Jugé  aussi  que  les  communes  sont  tenues  de  > 
concourir  au  paiement  du  traitement  des  inspecteurs 
départementaux  du  service  des  enfants  trouvés  et 
abandonnés,  comme  aux  autres  dépenses  de  ce  ser- 
vice, jusqu'à  concurrence  du  contingent  assigné  à 
chacune  d'elles  conformément  aux  lois  de  la  ma- 
tière.—CW.  d'Etat,  ai  juill.  1848,  Ville  de  Bor- 
deaux. 
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166  bis.— t»  Jugé  depuis  que  l'excédant  des  reve- 
nus d'un  eobnt  soumit*  à  U  tutelle  d'an  hospice  doit 
être  restitué  à  cet  enfant  parvenu  à  sa  majorité,  et 
que  cet  excédant  est  productif  d'intérêts ,  s'il  n'en 
a  pas  été  fait  emploi.  —  Cass.%  ai  mai  1849  (t.  t 
1849, p.  664),  Hosp.  de  Strasbourg  c.  Ca->tano. 

*•  L'enfant  trouré  recueilli  par  un  hospice  n'est 
pas  réputé  sorti  de  cet  hospice  par  son  plaeoment 
en  apprentissage,  mais  seulement  par  son  éiuanci- 
belion,  sa  majorité  ou  la  réclamation  de  ses  pa- 
rents. En  conséquence,  les  revenus  des  biens  per- 
sonnels à  cet  enfant  sont,  nonobstant  le  placement 
du  l'enfant  en  apprentissage,  acquis  à  l'hospice, 
jusqu'au  jour  de  son  émancipation,  par  exemple, 
comme  une  indemnité  des  frais  faite  pour  sa  nour- 
riture et  son  entretien,  et  sans  qu'il  y  ail<  aufcun 
complu  a  établir  entre  l'enfant  et  1  hospice.  —  Bor- 
deaux, it  mars  1840  (t,  9  1846.  p.  506),  Hosp. 
de  Bordeaux  c.  Beau.— Duricu  et  Roche,  v  Enfant 
Iwwé,  u.  88. 

;  WI'wm»  ',  _j 
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u,,66.—  i-  La  loi  du  St  mars  1833  et  l'ordon- 
nauce  du  38  avril  188*  sur  le  rengagement  ouiété 
modifiées  par  la  loi  du  26  avril  1859  relative'  I  la 
dotation  de  l'armée.  Le  titre  9  de  cette  loi  s'oc- 
cupe, en  *ffet<  dn  rengageniènt,  qui  comprend  lés 
tru  1 1  d  1«. 

-  a*  L'art,  il  fixe  la  durée  des  rengagements  ét 
iodiqoe  ceux  par  qui  Ils  peuvent  être  contractés. 

X»  Les  art.  la,  18  et  14  déterminent  les  avan- 
tages'auxquels  donnent  droit  les  rengagements  et 
les  engagements  volontaires. 
-•j*P  L'art.  18  indique  le  mode  et  le  prit  de?  ren- 
gagements et  des  engagements  volontaires  en  cas 
d'iiuofmuiiice  da  nombre  de  ceux  contrariés  après 
libération  comparé  a  celui  des  exonérations. 

•  t.»  Les  art.  tô  el  17  attribuent  certains  droits  snr 
somme:»  allouées  pour  rengagements  aux  sous-offl- 
eiirrs  nommé*  officiers  on  appelés  a  l'un  des  em- 
plois unKtaires  qui  leur  sont  dévolus  en  vertu  des 
lois  ^el  règlements. 

•  ^  Bieiiu  ,  l'an.  18  déclare  incessibles  et  insai- 
shmulea'  tes  sommes  arlouées  ?ox  rengagés  et  aux 
ebglgét  volontaire*  «près  libération,  et  liie  la  par- 
tj*>  deces  sommes  qui,  en  ras  de  mort  de  l'ayant 
droit;  sera  dévolue  a  leurs  héritiers  ou  ayants  cause. 

—  V.  au  surplus  le  texte  de  ces  articles  dans  nos 
Lois,  décrets,  etc.  annotés,  vol.  de  i&ss. 

■DIOAtONSPUR. 
.IATJX. 

7. -^Depuis  la  promulgation  de  l'art.  479,  C.  pén., 
l'éxtrsclion  et  l'enlèvement,  dans  une  propriété  par- 
ticulière, des  cailloux  propres.!  l'entretien  des  che- 
mins publics  ne  sont  plus  interdits,  comme  ils 
étaient  sous  l'empire  du  décret  des  28  sepl.-6  oc- 
tobre !79t,  pourvu  qu'ils  aient  lieu  avec  1  auloiisa- 
tidu  du  propriétaire.  •-  Cass.,  10  nov.  1837  (t.  3 
1846,  p.  568),  Ségault. 

16.— t»  L'individu  prévenu  d'enlèvement  de  ter- 
re» et  gazons  dans  un  terrain  communal,  qui  esripe 
d'un  bail  qui  l'aurait  autorisé  à  faire  cet  enlève- 
ment, ne  peut  vire  relaxé  des  poursuites  pir  un 
simple  motif  tiré  de  la  bonne  foi.  —  Cas*.,  3  août 
1840  (1.  3  1851,  p.  te»),  Lourdelle.  —V.  sur  le 
principe,  RÉr.  et  Sorr.,  v° Crimes,  délits  et  con- 
MAvestios,  n.  311  et  suit. 

3°  ...Et  le  juge  de  police  doit,  en  pareil  cas, 
non  surseoir  jusqu'à  ce  que  la  contestation  existante 
entre  le  prévenu  et  la  commune  sur  les  effets  du 
bail  ail  été  jugée  par  la  juridiction  civile,  puisqu'il 
n'y  a  pas  Ut  uuc  question  de  propriété  réservée  à 
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celte  juridiction  par  l'art.  182,  C.  for.,  mais  re- 
chercher par  l'apprécialion  des  faits  et  actes  invo- 
qués si  l'enlèvement  reproché  était  lieite.  -  Même 

arrêt.  ?**  4~ 
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Colon  parliairc,  771.  Lettre  mit»ive, 7*4-726-3. 

Commis  talarié,  758-*.—  Maliera  sommaire,  lOCtt-l . 

voyageur,  758-3.  —  (.igoiflcaUon),  4064 

Commune,  748,  818-8*5.  -*, 

Couciuiiom,  1021.  Mol*  nul*  (approbation), 

Conseil  4e  famille,  7*4-  930, 

726-4,  750.  Nullité,  53 1-9 46-1  s.,959 

Conire-enquéle  ,  199-1  f .  bi»,  963. 

(délai),  «OS.  Préiene»  à  enquête, 

Décbéaaee,  9*9  bis,  343,  544-1  t. 

574.  Procèa.vertal,  110«h«^  — 

Délai,  907-1  a.,  330-2  ,  (énoncialiou)  ,  903-90» 

373,  309,  310,  349,  1  ».,  970  bi». 

479,  1 1*9  bi».  —(dit-  Projet  écrit,  917-1  s. 

lance),  483.  —  (expira-  Prorogation,  330-1 ,  339, 

«ionj,  384-1  *.  —  (pro-  474,  394.  —  (demanda 

rotation),  339,  34». —  en),  577. 

(»u*pen*ion),  3*3,  3*6.  Recoure,  959  bi»,  962. 

Déposition,  798.— (publi-  Récoialioo,  171,  893.  . 

cation),  10*1,  (rejet),  Référé,  377. 

8T*.  Kfprocke,   481-484  -2  , 

Di»t»n«,  483.- (doubla),  793,  7*4-7*6 -*<:8S9 

48H-*  s.  —  (traction»),  -1  ».,  883-884-1. 

489-1  f.  lUwrvea,  531  546-1  ». 

Divisibilité,  9*9  bit,  9C5  Signification,  956,  1066- 

-I  s.  1. — (extrait),  100. 

Enquête  (éventuelle),  98  Taxe,  617  bit,  663-8. 

bi».  —  (indication  de  Témoin*  (nombre),  340-1, 

jour)  ,    967  -968.  —  -3.— (aMijnaiien).  43» 

commerciale  ,    1052-  -433  ,  5î8. , —  (widi- 

1055,  1066-1 .—  d'of-  tioa),  357.  -r-  (dfaigiu- 

fice,  97.  —  ordinaire,  tion),  405,  501.— (ou- 

1009.-  (reconuaUaan-  tiûcalioo),   491,  601. 

ce).  995,  1003  -1  ..,  -  (.ermest),  1062- 

1 005. -»oau»aire,  1009,  1098-1  ..— (tni*),6l7 

1034-1055,  1066-1.  bi».— nouveaux,  349  *, 

Exécution,  230-1.  -4. 

Pau»  (admissibilité),  74-  TeeUateat,  733. 

CBAriTEB  lit.  —  Seot.  1.  —  Articulation  de* 
faits. 

46.  —  De  nouvelles  articulations  de  faits  avec 
offre  de  preuve  sont  tardivemeut  faites  après  le» 
plaidoiries  et  peudaut  les  conclusions  du  ministère 
public  ;  elles  peuvent,  en  conséquence,  être  écar- 
tées, alors  surtout  que  les  faits  et  circum>unces  de 
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la  cause  les  rendent  T*u  naiwroMables.  —  Cats., 
30  ianv.  1849  (t.  S  1849,  p.  184),  Bance.l  c.  Dortel 
de  Fessan. 

Seet,  H.— Admissibilité  et  pertinence  des  faits. 

74-76.-1°  L'arrêt  qui  reconnaît  à  l'avance  que 
la  preuve  de  faits  articulés  pour  établir  une  posses- 
sion d'état  ne  peut  produire  aucun  résultat  ne  viole 
aucune  lot  en  refusant  d'admettre  le  demandeur  à 
celte  prouve.  —  Cas*.,  28  mars  1884  (t.  S  1854, 
p.  73J,  Folly  c.  Duhouchage. 

*•  ...El  si  en  règte  générale,  l'admissibilité  des 
faits  dont  on  demande  à  faire  preuve  est  laissée  à 
l'appréciation  des  juges  ;  en  matière  de  paternité  et 
de  lilialion.il  importe  de  leur  conserver,  plus  qu'en 
toute  autre,  le  pouvoir  de  rejeter  la  demande  a'one 
enquête  qui  leur  paraîtrait  toul  à  la  fois  inutile  e,t 
scandaleuse.  —  Cass. ,  10  îév.  1847  (t.  1  1847  , 
p.  470),  Leroux  c.  Robelin. 

Sert.  3.  —  Enquête  ordonnée  d'office. 

97.  —  Le  pouvoir  conféré  aox  juges  par  Part. 
884,  C.  proe.,  d'ordonner  d'oflicc  la  preuve  des 
faits  qui  leur  paraissent  concluants,  si  la  loi  ne  s'y 
oppose  pas ,  est  applicable  même  au  cas  où  ,  par 
négligence  on  ignorance,  les  parties  se  .«ont  laissé 
forrlore  du  droit  de  procéder  1  une  enquête  pré- 
cédemment reconnue  nécessaire.  —  Bordeaux,  23 
août  18S0  (t.  a  1812,  p.  806J,  Labran  c.  Sauvin; 
Bastia ,  *  avril  1888  (t.  2  1855,  n.  284),  Vialc  Kigo 
e.  Mordiconi.  —  V.  aussi  Toulouse,*  avril  1848 
t.  I  «8*8.  p.  61»),  Bordère  ;  Amiens,  U  déc.  183* 
t.  1  1853  ,  p  3*5),  dflédouville. 

98  bis.  —  Est  nulle  la  disposition  d'un  jugement 
qui,  en  prescrivant  une  expertise,  ordonne  éventuel- 
lement et  eonditionnellemcnl  une  enquête.— Rendra 
n  ianv.  1851  (t.  l  1851,  p.  80»),  Paillard  Ducicré 
C  Laplette. 


de  r. 
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4.  —  Jugement  qui  ordonne  r  enquête.  — 
Enonciations  qu'il  doit  contenir. 

~  199. —La  signification  d'un  extrait  du  jugement 
rte  peut  tenir  lieu  de  la  signification  du  jugement 
lui  même ,  alors  surlôul  que  ledit  dirait  ne  con- 
tient ni  les  conclusion*  des  parties  ni  l'exposé  des 
pointu  de  fait  et  de  droit,  m  la  formule  exécutoire 
dont  les  aclcs  de  l'autorité  judiciaire  doivent  être 
revêtus  pour  pouvoir  être  valablement  ramenés  à 
exécution.— Bastia,  *  avril  1855  (t.  2  1855,  p.*84), 
Viale-Rigo  c.  Mordiconi. 

Art.  4.— Petits  à  prouver. 

199  bis.— Lorsque  le  jugement  qui  ordonne  une 
enquête  a,  contrairement  a  I  art.  283,  C.  proc.  civ., 
omis  d'énoncer  dan<  son  dispositif  les  faits  a  prou- 
ver, il  sufllt  que  la  Cour  saisie  de  l'appel  rétablisse 
dans  son  dispositif,  en  continuant  lo  jugement,  les 
faits  dont  la  preuve  est  ordonnée,  fl  n'en  pas  né- 
cessaire, en  pareil  cas,  qne  la  Cour  procède  par 
voie  d'infirmation.  -  Cass.,  tJjti.1l.  1834  (t.  l 
1*54,  p.  4n),  de  Rouflignac  c.  Delaunay. 

115* — r  Jugé  danscedernicrarns  que  lé  jugement 
niri  ordonne  l'enquête  remplit  suffisamment  le  vo  u 
de  la  loi,  bien  que  les  faits  a  prouver  ne  soient  pas 
précisés  dans  le  dispositif  même,  si,  en  même 
temps  qu'il  renvoie  aux  faits  articulés  dans  la  re- 
quête, les  qualités  rapportent,  avec  celte  requête, 
tous  les  fails  dont  la  preuve  est  admise.  —  Cass., 
17  juin  185!  (t.  1  185*,  p.  3*4),  Baehelel. 

i*  A  fortiori  en  est-il  aiasi,  si  les  faits  i  prouver 
se  trouvent  au  moins  dans  ces  motif  s.  —  Conf. 
Rodière,  L.  Comp.  et  proc,  en  mat.  civ.,  t.  2, 
p.  123  (note)  ;  Bonnicr,  Elém.  proc.  cit.,  t.  2,  n. 
1039.— ■  Ce  qui  est  substantiel,  dit  ce  dernier  au- 
teur, c'esl  que  les  faits  se  trouvent  précisés.  Or, 
comme  le  disait  Rodieie,  sur  l'article  cof 
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tit.  n,  art.  i.  idem  est  tiseter* 

tum  per  se,  vcl  per  relutxonem  ad  aliud  certuoi. 
Il  est  fâcheux,  au  point  de  vue  économique,  que  le 
dispositif  n'énonce  pas  expressément  tous  letv  faits 
à  prouver  ;  mais  c'esl  pousser  trop  loin  le  scrupule 
que  de  voir  la,  avec  certains  auteurs,  une  nullité 
radicale.  »  — Contr.  Favard  de  Lauglade,  v»  En» 
quête,  sect.  1,  S  l,  n.  s. 

àbt.  i.— Nomination  du  juge. 

199.— En  ordonnant  une  enquête,  les  juge*  peu» 
vent  commettre  un  juge  de  paix  poor  y  procéder, 
alors  même  que  l'enquête  doit  être  fai'tc  dans  le 
lieu  même  où  siège  le  tribunal.  —  Bennes,  ai  dée. 
l»ss.  Connu,  de  Chartres  e.  de  Janzé. 

1 54.  —  Le  juge  commis  qui  a  commencé  une 
enquête  peut  être  remplacé  par  un  autre  membre  du 
même  tribunal  .—Metz,  24  avril  1807,  N... 

145.—- Le  juge  commis  pour  procéder  à  une  en- 
quête peut  être  valablement  remplacé,  en  cas  d"em- 
pècliemeal,  par  ordonnance  du  président  de  la 
chambre  saisie  de  l'affaire,  ou  du  président  de  la 
chambre  des  vacations,  lorsque  ces  magistrats  ont 
reçu  mission,  à  cet  effet,  du  jugement  lui-même  ; 
et  io  juge  nommé  ro  reciplacèoiani  f*iit^rtlén»ent 
être  remplacé  de  la  même  luaniAse  j*r  raltA^ffi 
avait  d'abord  été  commis.  —  Cass:,  tsfév.ïiaso 
(t.  1  1850,  p.  7*6),  Guibout, 

18$.  —  La  faculté  de  délégation  accordée  aux 
tribunaux  pour  divers  actes  d'malructiou< par  Tard 
losti,  C.  proc.  av.,  n'est  point  limité*  au  cas  oà 
le  magi>trat  délégué  serait  compétent  pour  loiuge* 
meut  de  l'affaire.  En  coaséuuenee,  ost  régtiW- 


1852  (t.  2  i85ô,  p.  65),  Baillargeaux  c.  deCougay. 
.  187.  Y.  en  co  qui  concerne,  en  cet  cas,  lu  pré- 
sence des  avoués,  Rkp.,  n.  567. 

171.— Le  jugo- commissaire  a  une  enquête  dont 
on  demande  la  nullité  peut  connaître  valablement  du 
jugement  rendu  sur  celte  demande,  s'il,  c'a  été  fé- 
cusé,  bien  que  la  partie  ait  pris  des  conclusions 
tendantes  a  ce  que  l'euquéie  soit  recominetKéc  nui 
frais  de  ce  magisUat.  —  Paris,*  août  1846  (Uf 
1846,  p.  608),  Chrétien  c.  Toucbardj  u  novj  i  «48 
Cl.  2  1848,  p.  654),  Bertrand,  r-  «iochc,,  tHct.de 
vroc,  v'  Récusation,  n.  *;  Carré,  quefiU  I39i; 
Favard  de  Langlade,  Rép.,  v»  Récusation,  p.  fit, 
—  Y.  sur  le  principe  que  la  récusation  «'a  pM 
lieu  de  plein  droil,  BÉr.,  v*  Hêccsatiow,  d.  t©  et 
suiy.      .'•••<    ...         .<  'jifMW  i.a  .v  — 

kur:  3.— Appel. -Opposition. 

197.  —  lue  partioefVnpji  reoevoUr  ariqi.Tjoter 

apncl  du  jugement  ordonoint  une  enquêta,  lars- 
qu  elle  a  présenté  au  juge-commissaire  une  requête, 
à  fin  d'indication  du  jour  et  d'assignation  des  té- 
moins qu'elle  veut  faire  entendre,  et  que  celle  re^ 
quête  a  été  suivie  de  l'ordonuauce  du  juge  et  du 
procès-verbal  d'ouverture  de  l'enquête  :  de  ces  faits 
résulte  un  acquiescement  au  jugement. —  Pons,  tt, 
déc.  1848  (t.  i  1849,  p.  244),  Féron  ç.  Sortais.  r  > 

Seot.  5.  —  Contre-enquétè.       3  l 

399.  —  l»  Le  jugement  qui  ne  déclare  pas  i 
recevable  la  preuve  des  faits  sur  lesquels  une  den . . 
île  est  fondée,  mais  se  borne  à  décider  que,  dans  1\ 
tat  des  fails  dès  à  présent  élablis ,  la  preuve  con 
traire  {  ne  pouvant  amener  aucun  résultat  mile,  doi 
être  rejetée ,  ne  viole  point  le  principe  que,  en.  toute 
enquête,  la  preuve  contraire  est  de  droit  ;  il  ne  fait 
qu'une  appréciation  de  fails  qui  échappe  a  la  cen- 
surede  la  Cour  de  cassation.— Cass.,  12  mars  1830 
(t.  1  1851,  p.  2*1),  Maurin  c.  Charlier. 
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V  Le  juge  qui  procède  à  la  contre-enquête  peut 
aaus  porter  atteinte  au  droit  du  défendeur  ,  refuser 
d'adresser  aux  témoin*  des  questions  qui  ne  portent 
que  sur  des  allégations,  et  qui  n'indiquent  ni  ne  spé- 
nfient  aucun  fait  de  nature  à  repousser  ou  atténuer 
les  griefs  articulés.  —  Paris,  25  juin  185»  (t-  * 
1850.  p.  «4),  D... 

chapitre  iv.  —  Sect.  I.  -  Art.  4.  —  Dé- 
lais dans  lesquels  l'enquête  doit  étir  cw?i- 
mencée. 

207.  —Ie  Acune  déchéance  autre  que  celle  ré- 
sultant de  la  péremption  d'instance  ne  peut  être  op- 
posée à  la  partie  qui  suspend  pendant  un  délai  moin- 
dre que  celui  lixé  pour  ladite  péremption  l'exécu- 
tion d'un  jugement  interlocutoire  par  elle  obtenu  , 
sauf  à  la  partie  adverse,  à  le  lui  signifier  et  à  In  met- 
tre aui.-i  en  demeure  de  l'exécuter.  Ainsi,  en  ma- 
tière d'enquête  notamment ,  les  délais  fixés  ue 
courent  pas,  et  |<ar  suite,  la  déchéance  du  droit  de 
faire  étiquete  ne  peut  être  prononcée,  taut  que  le  ju- 
gement qui  l'ordonne  n'a  pas  été  signifié. —  Bour- 
ges, l»  mars  !Mi  (t.  1  1H51,  p.  559),  Leelere. 

8"  La  partie  qui  a  éuj  admise  à  faire  une  enquête 
doit,  à  peine  de  déchéance,  la  commencer  dans  In 
huitaine  de  la  signification  du  jugement  à  avoué,  et 
ello  n'est  relevée  de  celle  déchéance  ni  par  l'appel 
interjeté  par  la  partie  adverse  postérieurement  à 
l'expiration  de  ce  délai,  ni  par  l'arrêt  qui  a  cou I] rnn- 
le  jugeuuMil  interlocutoire.  —  Or/t  ans,  3  mai  1848 
(l.i  1840,  p.  532),  Deschamps  et  Clément  c.  de  Per- 
thuis. 

215.  —  L'enquête  ordonnée  par  un  jugement  par 
défaut  susceptible  d'opimsition  ne  peut,  a  peiue  de 
nullité,  être  lommencee  dans  la  huitaine  a  partir  de 
la  signification  du  jugement,  soit  qu'il  y  ait  eu  ou 
non  constitution  d'avoué;  l'art.  2.V7,  C.  proc.  civ., 
ne  contient  aucune  dérogation  a  l'art.  155.— Paris, 
35  fév.  1837  (1857,  p.  48*),  Camion. 

228.  —  1°  La  signification  du  jugement  qui  or- 
donne une  enquête  fait  counr  le  délai  contre  toutes 
les  parties  aux  avoués  desquelles  elle  a  été  faite,  bien 
que  celui  qui  a  signifié  le  jugement  n'ait  point  un 
intérêt  immédiat  au  résultat  de  l'enquête,  pourvu 
toutefois  qu'il  ail  figuré  dans  l'instance.  Ainsi,  lors- 
qu'un jugement  a  admis  une  demande  principale  en 
dommages-intérêts,  et  ordonné  une  enquête  sur  un 
recours  en  garantie  formé  par  le  défendeur,  la  si- 
gnification du  jugement  par  le  demandeur  principal, 
qui  d'ailleurs  peut  trouver  une  snrelé  de  paiement 
dans  la  condamnation  éventuelle  de  l'appelé  eu  ga- 
rantie, fait  courir  le  délai  de  l'enquête.—  Cuss.,  Jtj 
jiull.  1848  (t.  i  184:»,  p.  490,  Genta-Ollmer  c. 
Gaillard. 

2°  Jugé,  encore,  que  lorsqu'un  jugement,  après 
avoir  statué  délinitivemeut  sur  la  demande  princi- 
pale, ordonne,  avant  faire  droit  sur  la  demande  en 
garantie,  qu'il  sera  procédé  à  une  enquête,  la  signi- 
fication qm  en  psi  faite  aux  avoués  du  défendeur  prin- 
cipal et  du  défendeur  en  garaulie  fait  courir  à  leur 
égard  le»  délais  de  l'enquête,  alors  même  qu'elle  n'é- 
mane que  du  demandeur  principal.  El  il  en  est  ainsi 
alors  surtout  que  le  défendeur  principal  a  manifesté 
l'intention  de  profiter  de  ladite  signification,  eu  re- 
quérant et  obtenant  du  juge-commissaire,  dans  la 
huitaine  de  la  signification,  le  procès-verbal  d'ouver- 
ture de  l'enquêle.— Cas».,  «5  nor.  mi  (t.  l  1851, 
p.  6i6),Sainte-Chnsti  c.  Passerieu. 

229  bis.  —  La  déchéance  du  droit  de  Taire  en- 
quête, encourue  par  le  demandeur  a  l'égard  de  l'un 
des  défendeurs,  n'emporte  pas  déchéance  a  l'égard 
de  l'autre,  lorsque  I  enquête  ordonnée  portait  sur 
deux  faits  distincts,  personnels  à  chacun  des  défen- 
deurs, et  donl  celui  qu'il  ^agil  de  prouver  sullirait 
seul  jxvur  justifier  la  demande.  —  Cass.,  i  février 
1850,  Gueriléc  c.  Morel. 


230.— l*  Le  jugement  qui  ordonné  une  enqoête 
ou  une  prorogation  d'enquête  ne  peut,  pas  plus  que 
les  autres  jugements,  être  exécuté  avaul  d'avoirété 
signifié  à  l'avoué  de  la  partie  contre  laquelle  il  a  été 
obtenu.  En  conséquence,  l'exécution  d'un  tel  juge- 
ment consistant  dans  la  confection  de  l'enquête  ou 
de  la  prorogation  d'enquête,  qui  est  réputée  com- 
mencée par  l'ordonnance  du  juge-commissaire  a  l'ef- 
fet de  citer  les  témoins  devant  lui ,  l'obtention  de 
celte  ordonnance  ne  peut  être  valablement  poursui- 
vie qu'après  la  signification  du  jugement.—  Bustid, 
2  avril  1855(1.  9  1855,  p.  284),  Viale  Rigoc.  Mor- 
diconi.  —  V.  à  l'égard  de  la  prorogation  d  enquête, 
infrà,  n.  504. 

2°  El  la  disposition  du  jugement  portant  que  le  cib- 
lai accordé  commencera  à  courir  du  jour  de  la  pro- 
nonciation du  jugement  ne  saurait  relever  les  par- 
ties de  la  nécessité  de  la  signification  préalable,  l'art. 
147,  C.  proc,  n'admettant  pas  une  semblable  dis- 
tinction.— Même  arrêt.  —  Limoges,  13  mars  1830 
(t.  2  1850,  p.  254),  Larour.  —  Mais  Y.  aussi,  Réf., 
n.  304. 

237.  —  Jugé  dans  le  sens  de  la  première  solu- 
tion, que  la  signification  du  jugement  failedepuis  les 
actes  d'exécution  ne  saurait  valider  ces  acte»,  l'ob- 
servation d'une  formalité  essentielle  et  préalable  à 
un  acte  ne  pouvant  être  suppléée  par  son  accomplis- 
sement postérieur  a  l'acte  lui-même.  —  Bastia  ,  2 
avril  1855  Cprécilé). 

267-268.  —  Ainsi  le  juge-commissaire,  après 
avoir  fixé  un  jour  pour  procéder  *  l'enquête ,  peut 
indiquer  un  autre  jour,  par  une  seconde  ordonnance, 
tant  que  l'audition  des  tt  moins  n'est  pas  commen- 
cée. —  Cass.,  13  Tév.  1850  (t.  I  1850,  p.  720),  Gui- 
bout. 

273.—  Jugé,  dès  lors,  que  lorsqu'une  enquête 
doit  être  faite  au  lieu  même  oii  le  jugement  est  ren- 
du, le  délai  en  est  déternnue  par  la  loi  elle-même, 
Ct  lu  juge  ne  peul  fixer  uu  délai  plus  long.  Ce 
pouvoir  ue  lui  ap|iarlniil  que  dans  la  cas  où  l'en- 

3uéle  doit  élre  faite  à  plus  de  trois  myriann  très  de 
islance.  —  Ntmes  f  tO  juill.  1*49  (t.  2  1851  ,  p. 
935),  Bastide;  Sauci,  28  juin  1831  (t.  i  t853,  p. 
6n),  Ilumbert.— Tliomine-lVsiuazurcs,  Comm.  sur 
te  C.  /.roc,  t.  l,  p.  448;  Chameau  sur  Carré,  Lois 
de  la  pvocéd.,  sur  l'art.  257,  en  note,  t.  4,  p.  526; 
Rodière,  t.  4,  p.  126;  Bioche,  v*  Enquête,  n.  141. 

Art.  2.  —  Déluis  dans  lesquels  l'enquête  doit 
être  terminée.  .  ! 

308.  —  Lorsque  la  femme  s'est  désistée  de  son 
action  en  séparation  de  corps  contre  son  mari  sous 
la  condition  de  l'exécution  d'une  séparation  de  fait 
convenue  enlre  les  parties,  la  nullité  d'une  sembla- 
ble convention  entraînant  celle  de  toutes  les  clauses 
qui  en  faisaient  jiarlie,  notamment  de  la  réserve  sti- 
pulée par  la  femme,  pour  le  cas  d'iuexéculion  du 
traité,  de  reprendre  l'instance  en  séparation  sur  les 
derniers  errements  de  la  procédure,  il  en  résulte 
que  l'enquête  commenrée  ne  peut  plus  être  reprise 
par  elle  si  le  délai  dans  lequel  elle  devait  être  ache- 
vée est  expire.  —  Amiens,  14  dec.  1851  (t.  1  1833, 
p.  245),  d'Hcdouville. 

310.  —  V.  notamment  sur  les  conséquences  de 
la  turdiveté  de  quelques  dépositions ,  Rte.,  n. 
344. 

Art.  3.  —  Influence  de  l'appel  du  jugement  qui 
ordonne  ret.guéte  sur  les  délais  de  l'enquête 
et  de  la  cordre-enquéte. 

323. — Le  délai  pour  commencer  l'enquête,  sus- 
peuJu  pétulant  l'instance  d'appel,  repreud  sun  cours 
a  partir  de  la  signification  de  l'arrêt  qui  a  nus  ob- 
stacle à  l'exécution  du  jugement  de  première  in- 
sianre.— Toulouse,  a  avril  j (-43 (t.  1  1843,p.6Uj, 
Bordères. 
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326.  —  Jugé  dans  le  mémo  sens  que  lorsque  le 
jugement  qui  ordonne  une  enquête  a  été  frappé  d'ap- 

Sel,  le  délai  pendant  lequel  l'enquête  doit,  à  peine 
e  nullité,  être  ouverte,  court  non  du  jour  de  la  signi- 
fication de  l'arrêt  confirmalif  à  l'avoué  près  la  Cour 
ou  à  la  partie,  mai*  à  dater  de  la  signification  faite 
à  l'avoué  de  première  instance.  —  Riom,  11  août 
1817,  Faure;  Paris,  11  nov.  1**7  (t.  I  1848,  p. 
575),  Poissonnier  c.  Dayre.— Hautcfeuille,  p.  453. 
—V.  cependant  (dans  ses  motif*)  Toulouse,  1  avril 
1845,  citéi'n/rà,  n.  343. 

329.— Jugé,  conformément  à  la  jurisprudence  de 
la  Cour  de  cassation,  nue,  en  cas  de  confirmation 
d'un  jugement  qui  a  ordonné  une  enquête,  le  délai 
pour  présenter  la  requête  au  juge-commissaire  com- 
mence ou  reprend  son  cours  à  partir  de  la  significa- 
tion de  l'arrêt  à  l'avoué  de  la  cause  d'appel,  et  non  à 
partir  de  la  signification  dudit  arrêt  à  1  avoué  de  pre- 
mière instance.  Aucune  disposition  de  loi  n'exige  en 
effet  que,  dans  ce  cas,  l'arrêt  confirmalif  soit  notifié 
à  ce  dernier,  et  que  la  notification  dudit  arrêt,  par 
l'avoué  de  première  instance  à  s.on  confrère  du  même 
tribunal,  n'a  aucun  caractère  légal  et  ne  peut  faire 
courir  aucun  délai.  —  Orléans,  3  niai  1048  (t.  1 
1849,  p.  338),  Deschamps  et  Clément  c.  de  Per- 
thuis. 

332.— En  cas  d'infirmation  du  jugement  qui  an- 
nule une  enquête,  la  cause  doit,  malgré  la  prohibi- 
tion de  l'art.  478  ,  C.  proc,  inapplicable  dans  ce 
cas,  être  renvoyée  devant  le  tribunal  qui  a  rendu  ce 
Jugement  pour  y  être  procédé  suivant  les  derniers 
errements.  —  Grenoble,  16  déc.  1846  (t.  S  1847, 
p.  750),  Boissct. 

Art.  *.  —  Prorogation  des  délais. 

339.— Il  n'y  a  pas  lieu  h  se  pourvoir  en  proro- 
gation d'enquête  lorsque,  sur  un  moyen  de  nullité, 
le  juge-commissaire,  avnut  l'audition  d'aucun  té- 
moin, a  renvoyé  1rs  parties  à  l'audieuce.  Dans  ce 
cas,  les  délais  pour  l'achèvement  de  l'enquête  n'ayant 
point  commencé  à  courir,  il  suffit  de  présenter  re- 
quête au  luge-coiuniissaire  à  tin  d'indication  d'un 
nouveau  jour  pour  faire  citer  les  témoins.  —  Pans, 
18  juin  1847  (t.  î  18*7,  p.  168),  Delicourl  c.  Pil- 
latre.— Chauveau  sur  Carre,  quest.  ion. 

343.  —  Adde  eu  ce  sens  que  la  partie  déchue, 
par  suite  de  l'expiration  du  délai,  du  droit  de  faire 
enquête,  est  également  déchue  du  droit  de  deman- 
der la  prorogation  des  délais.  —  Toulouse,  8  avril 
1845  (1.  1  1848,  p.  614),  Bordères;  Amiens,  14 
déc.  1858  (t.  l  1833,  p.  845),  d'Uédouville. 

349. — 1*  Lorsque  les  juges  accordent  une  pro- 
roganou  d'enquête,  ils  ne  peuvent  limiter  le  nombre 
des  témoins  qui  seront  entendus  —  Ayen,  14  fév. 
1853  (t.  8  1863,  p.  583),  Lapeyrèrc  c.  Sourabère. 

8*  Jugé  toutefois  que  la  prorogation  d'enquête 
ayant  pour  effet  nécessaire  de  rouvrir  l'enquête,  il 
s'eusuit  que  les  parties  peuvent  respectivement  faire 
entendre  de  nouveaux  témoins,  à  moins  que  le  con- 
traire n'ait  été  ordonné  par  le  jugement  de  proroga- 
tion. —  Paru,  8»  janv.  1851  (t.  1  1851,  p.  314), 
Binon, 

3'  En  tout  cas,  cette  décision  ne  doit  pas  empê- 
cher, quand  il  s'agit  plus  tard  de  régler  les  dépens, 
d'appliquer  l'art.  88 1,  C.  proc.,  qui  ne  permet  pas 
de  répéter  les  frais  de  plus  de  cinq  dépositions  sur 
le  même  fait,  ce  qui  doit  s'cnleudre  noii  pas  de 
cinq  dépositions  de  la  première  enquête  et  de  cinq 
autres  de  l'enquête  prorogée,  mais  de  cinq  déposi- 
tions en  tout.— V.  Rep.,  u.  615. 

4»  Jugé,  d'un  autre  côté,  que  lorsque  l'nne  des 
parties  n'a  pu  achever  son  enquête  dans  le  délai 
prescrit,  faute  par  les  témoins  -cités  d'avoir  com- 
paru, le  tribunal  qui  accorde  une  prorogation  ne 
peut  permettre  qu'il  soit  assigné  et  entendu  des  té- 


moins  nouveaux. —Bourges,  5  juin  184t  (t.  l  181?, 
p.  6*8),  Dnmnuricr  r.  Gênais. 

357. — Chaque  témoin  ne  peut  être  entwido  plus 
d'une  fois  dans  une  enquête.— Caen,  85  mars  18^4 
(t.  1  1853,  p.  403),  Maillard  c.  Le  Pigeon  de  Yier- 
ville.— Favard  de  Langladc,  Rt/>..  V  Euq.,  sect.  l, 
8  4,  d.  16;  Thomme-Desmaiures,  Comment.  C. 
proc.,  t.  1,  p.  476;  Bodiere,  Proc.  civ.,  t.  8,  p. 
146.-Mais  V.  REP.,n.383. 

374.  —  Lorsqu'un  jugement  a  accordé  une  pro- 
rogation des  délais  pour  faire  l'enquête  el  la  con- 
tre-enquête, la  déchéance  encourue  par  la  partie 
autorisée  a  faire  l'enquête  ne  fait  pas  perdr«  à  l'autre 
partie  le  bénéfice  de  la  prorogation  en  ce  qui  con- 
cerne la  contre-enquête.  Mais  alors,  la  partie  qui 
n'a  pas  profilé  pour  son  enquête  de  la  prorogation 
de  délai  qui  lui  avait  été  accordée  n'est  pas  reee- 
vable  a  participer  à  la  prorogation  de  la  contre- 
enquête  pour  procéder  à  la  contre-enquête  de  la 
contre-enquête.  —  liastin,  c  anilt  1855  (t.  t  1856, 
p.  71),  Casablanca  c.  Franceschi. 

377. — Lorsqu'une  enquête  est  reçue  non  par  un 
juge  du  tribunal  qni  l'a  ordonnée,  mais  par  un  juge 
étrnnper,  la  demande  en  prorogation  du  délai  pour 
la  terminer  doit  être  portée  à  l'audience,  non  par 
voie  de  référé,  mais  comme  un  incident,  par  une  re- 
quête signifiée.  —  Besancon,  4  mai  1808,  Grand- 
Jicquet  c.  Jacquomet. 

384.  —  1°  D'autres  auteurs  ont  également  sou- 
tenu, sous  l'empire  de  l'ancien  droit  comme  depuis 
la  promulgation  du  Code  de  procédure,  que  lorsque 
des  dépositions  ont  été  reçues  après  le  délai  pre- 
scrit, la  nullité  ne  frappe  que  les  dépositions  reçues 
tardivement. — Duparc-Poulain,  t.  9,  p.  319,  qui  cite 
Boutaric;  Lepage,  C.  proc.  cîk.,  p.  800;  Cjrré  et 
Chauveau,  L.  de  la  proc.  civ.,1.  8,  quest.  1088; 
Boitard,  Leç.  sur  le  C.  proc.  civ.,  t.  8,  p.  8*0; 
Rodière,  t.  8,  p.  146.— Itodier  maintenait,  au  con- 
traire, que  l'enquête  est  indivisible  et  nulle  dans  son 
entier.  Celte  opinion  est  suivie  par  M.  Delaporte. 
Comment,  sur  le  C.  proc.  civ.,  t.  l,  p.  877. 

8«  Jugé  en  ce  dernier  sens  que  la  nullité  résultant 
de  ce  qu'une  enquête  n'a  pas  été  termiuée  dans  les 
délais  prescrits  atteint  non-seulement  les  dépositions 
reçues  hors  du  temps  utile,  mais  l'enquête  entière, 
el  cela  bien  qnc  la  partie  qui  a  fait  entendre  tardi- 
vement un  témoin  renonce  à  se  prévaloir  de  sa  dé- 
position.—  Cass.,  11  dèC.  1850  (t.  8  1858,  p.  438), 
Chrétien  c.  Touchard. 

394.— Jugé  en  sens  contraire  que  la  règle  géné- 
rale de  l'art.  147,  C.  proc.  civ.,  d'après  laquelle  les 
jugemenls  ne  peuvent  être  exécutés  qu'après  avoir 
été  signifiés  a  l'avoué  de  la  partie  au  préjudice  de 
laquelle  ils  ont  été  rendus,  est  absolue,  et,  dès  lors, 
applicable  à  tout  jugement  susceptible  d'exécution, 
spécialement  au  jugement  qui  ordonne  une  proroga- 
tion d'enquête;  qu'ainsi  ,  est  nul  en  pareille  ma- 
tière le  jugement  qui  n'a  point  été  signifié  à  avoué 
avant  l'obtention  de  l'ordonnauce  du  juge-commis- 
sairc  permettant  d'assigner  les  témoins  devant  lui; 
et  que  la  formalité  essentielle  de  la  signification  n'est 
point  suppléée  par  une  disposition  du  jugement  por- 
tant qu'il  sera  exécuté  dans  un  certain  délai  à  partir 
de  sa  prononciation.— Limogrs,  13  mars  1830  (t.  8 
1850,  p.  354),  Lacour.— V.  aussi  supra,  n.  830-1°. 

Art.  5. — Délais  de  la  contre-enquéle. 

403. — La  contre-enquête  qui  n'a  point  été  com- 
mencée dans  la  huitaine  de  la  signification  du  juge- 
ment à  avoué  est  nulle  alors  même  que  le  défen- 
deur alléguerait  qu'elle  n'avait  pour  objet  que  de 
réparer  l'omission  faite  par  son  adversaire  des  té- 
moius  indiqués  dans  sa  requête  primitive,  omission 
qui  n'aurait  été  portée  à  sa  connaissance  qu'après 
(  expiration  du  délai.  —  Paris,  isjauv.  I849(t.  i 
184»,  p.  «66),  LéUng  c.  Arnoult  et  Colson. 
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Sect»  3.  —  Art.  i.—Bequête  et  ordonnance  du 
juge-commissaire  à  l'effet  d'assigner  des  té- 
moins. 

432-433.  —  Le  juge-commissaire  qui,  âpres 
avoir  fil*  le  jour  de  la  comparution  des  témoins,  re- 
roooatt  que  le  jour  est  inopportun,  peut,  par  une 
seconde  ordonnance,  itidiquer  un  jour  plus  rappro- 
ché ou  plus  éloigné,  pourvu  qu'il  se  renferme  dans 
le  délai  déterminé  par  la  loi  on  par  la  justice  pour 
la  confection  de  l'enquête.  —  Montpellier,  4  janv. 
«847  (t.  «  1847,  p.  495),  Yedel. 

A»t.  3.— S  k.— Assignation.— Forme. 

478.  —  Une  enquête  n'est  pas  nulle  quoique 
l'heure  a  laquelle  cite  a  dû  avoir  lieu  ait  été  mal 
indiquée  dans  l'assignation,  si  cet  acle  contient 
d'ailleurs  copie  de  l'ordonnauce  du  juge  porta ul  lin- 
dicatioo  véritable  de  l'heure.  —  Bourges,  13  juili. 
180*,  Brapy  c.  Bellicot. 

$  t.— Délai  de  l'assignation. 

479.  — Conf.  sur  le  principe  que  le  délai  de  trois 
jours  fixé  par  Part.  861,  C.  proc.  civ.,  doil  «'Ire 
franc,  Bourges,  14  déc.  1838  (l.l  1854,  p.  339), 
Cbamblant. 

482.  —  Jugé,  conformément  1  la  jurisprudi  uce 
établie,  que  l'assignation  pour  comparaître  à  l'en- 
quête, donnée  à  la  partie  au  domicile  de  sou  avoue, 
suivant  les  prescriptions  de  l'art.  9&i,C.  proc.  civ., 
a  les  mêmes  effets  que  l'assignation  délivrée  auJo- 
micilc  de  la  partie  elle-même,  et  que,  îles  lors, 
l'assigné  profite  de  l'augmentation  de  délai  d'un 
jour  par  trois  myriamotres  de  distance  accordée 
par  l'art.  1053  en  matière  de  significations  faites  à 
personne  ou  domicile.  —  Bordeaux  f  17  janv.] 
1851(1.  1  I8ftl,p.  lit),  Comm.  de  Barp  e.  Mar-1 
t biens;  Cass.,  as  juin  1853  (t.  8  183»,  p.  81),  | 
Moulins  de  Rocbeforl  c.  Normand  ;  Bourges,  14 
déc.  1153  (t.  * 1H54,  p,  539),  Cbamblant  ;  Cuss., 
ï*  mai  18X4,  Chauvin  c.  Quenichct.  —  Pascal  Bon- 
nin,  Comment.  C.proc.  av.,  sur  l'art.  8tîl;Sou- 
qoet,  Dict.  de  temps  légaux,  v»  Enquête,  n.  54  ; 
Bounitr,  Tr.  des  hreuics,  u.  I7i  ;  Berrial  Saint- 
Pru,  Comment.  C.  proc.  civ.,  p.  389,  note  a»,n. 
S  ;  Roditre,  I.  comp.  et  proc.  en  mat.  civ.,  t.  *. 
n.  isi. 

483.  - Jugé  dans  le  lurmc  sens,  que  le  domicile 
de  l'avoué  étant  en  pareille  matière  réputé  celui  de 
la  partie,  c'est  sur  la  distance  qui  existe  entre  ce 
domicile  et  le  beuiodiquë  pour  I  euquete  que  doit 
être  supputé  le  délai  supplémentaire.  —  Bourges, 
14  déc.  1853  {précité). 

484.  — l*  Le  délai  de  trois  jours  que  l'art.  S6l, 
C  proc.,  civ.  accorde  a  la  partie  assignée  pour  être 
prévale  è  l'enquête  doit  «ire  -DguJeuu;  à  raison  de 
la  distance  cuire  k  domicile  de  celte  partie  et  celui 
de  son  avoué.  —  Merlin,  Quest.,  v°  Enquête,  g  3  ; 
Pigeau,  Comment.,  t.  i,  p-  511;  Cnauveau  sur 
Carré,  quest.  10iO.. 

V  ...El  celte  distance  doit  élre  calculée  de  com- 
mune à  commune  ou  de  clocher  à  cioeber,  et  non 
de  la  maison  habitée  par  la  partie  à  celle  de  l'avoué. 
—  Bordeaux,  17  jauv.  1851  II.  l  1851,  p.  lia), 
Harthiens. 

488.— i*  Jugé,  en  sens  contraire,  qu'en  admet- 
tant qu'en  matière  d'enquête  la  partie  qui  a  un  avoué 
ait  droit  à  un  supplément  de  délai  calculé  sur  la 
diManec  de  son  domicile  réel  au  lieu  où  l'enquête 
doit  élre  laite,  ce  supplément  ne  saurait  être  doublé 
sur  le  motif  qu'il  1  •  ',eu  •  aHer  et  retour.  Il  n'eu 
t  si  pas  de  ce  cas  comme  de  celui,  par  exemple,  où 
>l  s'agit  de  I*  P*rt  do  l'assigné  principal,  d'appeler 
eu  cause  un  garant.  —  Poitiers,  t"  août  1850  (L  8 
1851  p.  58»),  Normand  c.  Moulins  Bocbeforl. 

a«  La  Cour  de  cassation,  saisie  du  pourvoi  con- 


tre cet  arrêt  a  jugé,  de  même,  que  l'assigné  au  do- 
micile de  son  avoué  n'a  pas  droit  à  la  double  aug- 
mentation accordée  par  la  disposition  final»1  de 
l'art.  1033  pour  le  cas  où  il  t  i  liou  i  voyage 
ou  envoi  et  retour.  Celte  disposition  finale  dudit 
art.  1033  ayant  été  faite  notamment  nom*  le  eak 
où  une  assignation  étant  reçue,  la  parti*  assignée 
doit  l'envoyer  ailleurs,  par  exemple  pour  ht  «tuilier  k 
des  tiers,  et  où  elle  doit  «tro  reçue  da  nouveau  et 
renvoyée  ensuite,  mais  non  qiwod  la  partie  est  as- 
signée au  domicile  que  la  toi  lélit  pou  «lie  cher 
avoué.  —  dus.,  83  juin  lUf  (t.  *  1858,  p  8l)> 
MoiiUns-Bocbcfottc.  Normand. — V.  aussi  Poitiers, 
•  mars  lU»(l.  8  1848,  p.  43),  Belliard.—  Cnao- 
veau  sur  Carrée  t.  A,  quest.  341 3j  et  nos  observa» 
lions  an  note  mus  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation'. 
—En  «eue  contraire,  Tkowiae-lfesmaziirtsj  1. 1 ,  (L 
453.  „v  'i  .:  .  » 

3*  Il  résulte  de  l'arrêt  précité,  du  8,3  ;uin  1858, 
que  le  délai  de  dislance  est  accordé  a  la  partie  as- 
signée, eu  matière  d'cnquét^  au  domicile  de  l'a- 
voué, parce,  que,  par  nnc  lation  dofex  loi,  l'assigna- 
tion est  censée  donnée  au  domicile  de  la  annie 
elle-même,  d'où  il  suit  que  les  régit»  qui  s'appliquent 
à  r.i.^i^nultoQ  ù  domicile  réel  doit  ent  également  s'ap- 
pliquer a  l'assignation  donnée  au  domicile  fictif,  au 
domicile,  présume- olu.clquc la  partieassigoéedansre 
on»,  au  domicile  de  i'.ivooê,  ne  doit  pas  jetrir  d'un  déV 
lai  plus  considérable  que  Ctllc  assignée  au  domicile 
r»;l.  Ne  doit-on  pas  applaudir  à  une  solution  qui 
prescrit  ce*  Additions  successives  de  délai,  qui,  sans 
motifs  mi^nnablos  tendraient  a  entraver,  a  éterni- 
ser les  enquêtes  et  rendre  pour  aiusi  dire  impratica- 
ble dan»  le  plus  grand  nombre  do  cas  ce  moyen  pré- 
cieux d'instruction  ?— Toi  est  aussi  l'avis  développé 
dans  une  consultât»»  produite,  lors  du  poorvoi  loe* 
mé  contre  le  aUrtim  arrêt  du  13  juin  1888,  par  MM. 
Maulde,  a votai  à  la  Cour  da  cassation,  et  Bour- 
be au,  professeur  4  la  faculié  de  droit  de  Poitiersu-i 

489.— l*  11  n'y  a  lieu  à  augmentation  de  délai  en 
matière  d'essiguatiou  pour  élre  présent  à  une  en* 
quAtequa  raison  de  chaque  distance  complète  de 
trois  myriamètres,  sans  égard  aux  fractions  qui  peu- 
vent exister  en  sus.— Colotar,  «  nov,  1**4  il  i 
1840,  p.  e»),  Wendelmg;  Bourges,  Sjuill.  usa 
(U  8  1835,  p.  I7«),  Loury  c.  de  Beugy. 

9°  Et  eu  supposant  qu'on  se  trouve  alors  dans  fe 
cas  d'envoi  cl  retour,  il  ne  faudrait  pas  prendre  les 
fraclioos  eu  considération,  quand  même,  en  dou- 
blant ces  fractions,  on  obtiendrait  un  chiffre  égal  ta 
supérieur  à  trois  myriamttm.— Bourges,  8  juilL 
1854  (précité).  ftttc  ;l 

3«  Lu  effet,  Us  fractions  ne  peuvent  metirer  une 
augmentation  de  délai  que  dans  certains  ci 
lionoels  où  les  termos  de  le  lot  indiquent  clair 
qu'il  doit  en  élre  ainsi,  comme  dans  lecasdt  l'art» 
105,  C.  comm.  Cet  article  n'accordant  aucune  aug- 
mentation tant  que  la  distance  de  cinq  myria  mètres 
n'est  pas  dépassée^  on  comprend  que  la  moindre 
fraction  en  devait  motiver  usa  augmentation  ;  au 
contraire,  l'art.  1033,  C.  proc.,  accordait  l'augmeo- 
talion  dés  qu'il  y  a  irais  niynamàires  de  distança, 
il  est  naturel  qu'il  faille  atteindre  une  deuxième 
fois  ce  chiffre  -,  pour  obtenir  une  deuxième  augmeau* 
lion,  et  ainsi  de  suite.  Cela  .posé,  quand  il  y  a  lion 
à  un  double  voyage,  si  l'on  néglige  les  fractions 
pour  le  voyage  d'aller,  il  faut  aussi,  comme  le  dé- 
cide la  Cour  de  Bourges,  les  négliger  pour  le  voy  age 
de  retour.  L'art.  1033  prescrit  en  ce  cas,  nou  pas 
l'addition  des  deux  dislancvspour  calculer  un  délai 
unique  sur  le  chiffre  total,  mais  Jo  doublement  du 
premier  délai,  ce  qui  est  bien  différent.  —  V.  aussi 
Ukp.,i«  Wxai,  n.  1*  elsuiv.   .         ?  ,-.it 

Art.  V. —  Notification  des  noms  des  timotfa* 

483.— La  notilicaliou  préalable  du  nom  du  la- 
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noms,  prescrite  par  l'art.  901,  0.  proc.  eiv.,  doit 
ttre  faite,  à  peine  de  nullité,  trou  jours  avant  celui 
filé  pour  l'enquête.  Il  ne  suffirait  pis  que  l'audition 
de*  témoin»  dont  le  nom  a  été  notifié  n'eût  lien,  en 
/•il,  que  trob  jours  après  cette  notification.— Mont- 
pellier, adec.  1841  (t.  9  1849,  p.  «4),  Sclvia  c. 
Audrieu.— Bioehe,  Dict.  de  proc., v  Enquête,  n.34B. 

501.-—  Jugé  de  même  que  les  désignations  in- 
complètes oq  inexactes  des  témoins  d'une  enquête 
ne  auraient  entraîner* la  milité  de  leur  déposition, 
lorsqu'elles  ont  été  noanmoràs  suffisantes  -pour  que 
*  *  parties  n'aient  pu  être  induites  en  erreur  sur 
ur  idéalité.— .,.0u  lorsque  les  inexactitudes  ont  été 
rectifiées  dans  une  nouvelle  dénonciation  notifiée  en 
temps  utile.  —  Bourges,  44  déc.  185*  (I.  9  1854, 
A.  33»),  Cbamblsuu-Cbautow  sur  Carré,  IMsde 
la  proc.,  t.»,  quest.  1033. 

'  A^        Assignation  aux  témoin,". 

323.  —  D'un  autre  coté,  si  le  jngement  qui  or- 
donne uim  enqnète  étamec  les  farts  qui  doivent 
établir  la  preuve  contraire,  il  suffit  que  les  assigna- 
tions données  au  témoins  de  l'ewi««He  contien- 
nent copie  du  dispositif,  en  ce  qui  concerne  les 
faits  dont  la  preuve  directe  dort  «tre  faite;  il  n'est 
p»  nécessaire  de  leur  signifier  les  faits  S0r  lesquels 
doit  porter  la  eo«tre~«iquêbt.-CaM.,  t«  nov.  IWI 
(t.  i  183»,  p.  ii4),  Bachetet. 

AttT.  C— Quand  doivent  eHn  propotées  lesmd- 
lilés  de  lu  procédure  antérieure  à  l'audition 
des  témoins. 

531-549.  —  !•  11  a  été  jugé  que  la  présence  b 
l'enquête  do  la  partie  assignée  ne  rend  pas  cette 
partie  irrecevable  à  detnauder  la  nullité  de  l'assi- 
jtnatioo  qn'eile  a  reçue  et  de  l'enquête  qui  l'a  sui- 
vie pOur  inobsmation  des  délais,  si,  lors  de  sa  com- 
parution, elle  a  fait  dus  réserves  expresses  a  ce 
sujet.- 5oowye«,  a  juill.  1854  (t.  3  1833,  p.  H6), 
Unir  y  e.  de  Meogy. 

9*  Cette  décision  est  sagement  rendue.— On  peut 
dire,  il  est  vrai,  que  les  réserves  n'ont  de  râleur  qu'au- 
tant qu'elles  ne  sont  pas  en  contradiction  avec  l'acte 
«qui  '  les  contient  :  or,  demander  la  nullité  de  l'assi- 
gnation pour  inobservation  des  détais,  c'est  se  plain- 
dre de  n'avoir  pas  eu  le  temps  d'assister  à  l'enquête, 
«t  n'est-tl  pas  singulier  de  former  celte  plainte,  lors- 

contenir 
produire 
fité  par 

la  loi,  la  partie  citée  peut  prétendre  que,  pressée  de 
se  rendre  t  l'enquête,  elle  n'a  pas  eu  le  tenips  de 
s'informer  des  causes  de  reproche  contre  les  té- 
moins produits.  Les  réserves  faites out  pu  avoir  lien 
précisément  dans  ce  but. 

3"  logé,  de  nvOme,  que  l'assistance  a  la  déposi- 
tion d'un  témoin  entendu,  après  l'expiration  do  dé- 
lai fixé  par  l'art.  378,  ne  rend  pas  non  reeetable 
a  attaquer  cette  déposition,  s'il  a  été  fait  des  pro- 
testations contre  l'audition  de  ce  témoin,  et  qu'en 
outre,  après  que  le  juge-commissaire  a  ordonné 
qu'il  serait  passé  outre,  il  a  été  demandé  acte  de 
ropposition  formée.  —  Bortltaux,  17  janv.  1851 
(t.  l  1851,  p.  lis),  Harthenex. 

4«  ...Et  que  l'assistance  d'une  partie  à  une  enquête 
ne  la  prive  pas  du  droit  d'en  demander  ultérieure- 
ment la  nullité,  lorsqo'en  comparaissant  devant  le 
tnge-commissaire,  après  avoir  signalé  les  vices  de 
l'opération  ù  laquelle  il  allait  être  procédé,  elle  s'est 
opposée  i  l'audition  des  témoins,  et  s'est  réservé 
de  demander  la  nullité  de  l'enquête  si  elle  avait  lieu 
nonobstant  sa  protestation.—  Montpellier,  4  janv. 
1847  (t.  1  1847,  p.  495),  Vedel.  —  Cbauveau  sur 
Carré,  t.  9,  quest.  1043;  Boncenne,  t.  4,  p.  391; 
BioL-be,  v°  Enquête,  n.  ko. 
k*  ...Que  la  partie  qui  a  demandé  acte  de  ses  ré- 

Rêp.  Qtm.  —  Supplément,  T.  I. 


et  nest-il  pas  singulier  ue  lormer  rené  piainn 
^uo  l'assignation  donnée  a  la  partie  doit  co 
aussi  l'indication  des  témoins  qu'on  veut  pr 
contre  elle;  et  si  on  n'a  pas  observé  le  délai  n 
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serves  de  se  pourvoir  en  nullité  d'une  enqaête  à  le 
droit  de  comparaître  ultérieurement  à  cette  enquête, 
sans  «pie  sa  comparution  puisse  Air* regardée  eotiluie 

ua  acquiescement.  —  Amiens,  50  jauv.  18M  il.  i 
1850,  p.  734),  de  Manières.  '8up  .i^no? 

6*  ...Que  la  partie  dont  l'avoué  a  compara  1  tue 
enquête  et  fait  des  interpellations  oui  tésMias  est 
rerevable  à  en  demander  la  nullité  à  l  audienoe,  sur- 
tout si,  devant  le  juge-commissaire,  cet  avoué  a  pro* 
test».'  de  rester  entier  en  tous  aes  moyens  de  nullité. 
—Bruxelles,*  fév.  1819,  Puissant  c.  Castellaio. 

7°  Mais  la  nullité  résultant  de  ce  qu'une  enquête 
aurait  eu  lieu  après  l'expiration  du  délai  fixé  par.  la 
loi  est  couverte  par  la  présence  à  l'enquête' de  1* 
partie  et  de  son  avoué,  encore  bien  que  le  procès- 
verbal  constate  des  réserves  de  leur  part,  si  ces  ré- 
serves ne  sont  point  précisas  ci  cuiégoriimes.  — 
Ntmès,  13  mai  1851  (t.  3  1853,  p.  634),  ijouet  c, 
Cbopart. 

8*  Jugé  aussi  que  l'on  couvre,  eu  assistant  à  une 
enquête,  la  nullité  résultant  do  ce  qu'on  j^oufail 
suivi  Tes  formes  prescrites  par  l'ordonnance  de  i6i>7. 
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<cy  non  ceircs  irarues  par  ic  u»ue  ue  procédure.  -»■ 
■Grenoble,  13  avril  isoo,  Carnet  c.  Frossard. 

9»  ...El  que,  en  comparaissant  à  une  enquête  et 
en  frisant  des  interpellations  aux  témoins  iinêfar- 
tie  couvre  les  nullités  dont  cette  enquête  pourrait 
être  entar  bée  a  son  préjudice.  —  Anvers.  17  aonl 
t831,Cbolea.o. 

lu*  ...Et  que  la  partie  présente  a  l'enquête  qui, 
après  avoir  réservé  une  nullité  contre  une  cuqaêï 
concourt  à  cette  enquête  et  propose  de.s  reproc" 
conlrc  les  témoins,  n'est  pas  reeevable  i  opposer 
cette  nullité  réservée.— Rettnes,  36  août  1818,  À... 

Aar,  7.  —  S  i     Déposition  des  témoins*  - 

563  -  i»  Les  avoués  de  première  înstaocè  m 
capacité  pour  assister  }es  parties  datls  u'Oe.'Wquele 
à  laquelle  procède,  par  suite  de  renvoi  de  la  Cyiir 
d'appel,  un  membre  du  tribunal  auquel  ils  sont  at- 
taches. Par  suite,  l'enquête  est  nulle  sj  1«  jugê- 
commrsjairc  a  refusé  d'admettre  un  de  #s  avoués  à 
l'audition  des  témoins,  sous  prétexte  que1  les  pirtjfts 
ne  peuvent  être  assistées,  sur  l'exécution  d'unarrçl 
ordonnant  une  instruction,  que  par  des  avoués  exer- 
çant prés  la  Cour  qui  l'a  rendu. — Orléans.  l»iuar3 
1833  (t.  I  1833,  p.  40),  Suart  c.  Fortin.    ^  , 

S»  Jugé  aussi  que  les  avoués  de  première  instance 
ont  capacité  pour  assister  les  parties  dans  Une  En- 
quête à  laquelle  procède,  par  suite  d'une  commis- 
sion rogatoire  émanée  do  la  Cour  d'appel,  nu  juge 
de  paix  appartenant  au  ressort  du  tribunal  auuuél 
ils  sont  attachés.— Dès  lors,  il  y  a  lien  Je  ptfswr  en 
taxe  leurs  droits  d'assistance  et  "leurs  frais  de  voTîige. 
—Douai,  24  mars  1834  (t.  3  1853,  p.  ÂWt; 
Cflvv.,  7  déc.  1833  (Journ.  le, Droit,  du  8  tWc.), 
Mêmes  parties 

3* .  .Et  que  lorsqu'une  enquête  doit  être  faité  hors 
du  ressort  du  tribunal  qui  l'a  ordonnée1,  les  a  roué»  dé 
t»  cause  peuvent  bien  y  assister  comme  mandataires 
de  leurs  parties  niais  non  comme  avoués.  —  tVA 
téans,  8  janv.  i«47  (t.  1  1817,  p.  397) ,  Yoyiff 
d'Argensoft.  —  Cbauveau  sur  Carré,  t.  3,'qbeSL 
1030  bis. 

iVM«n  s>imuf*i  *i\  t\-t  «8» 

S  2.  —  Taxe  des  témoins. 

517  bis.  —  f.a  demnude  tendant  au  rejet  de  la 
taxe  des  frais  ociasionius  par  l'audition  de  plus  ét 
cinq  témoins  sur  nn  même  fart  ne  peut  être  sonmise 
nuises  apiielésa  statuer  sur  IVnnivéte.  C'est  seu- 
lcnwnl  lors  de  lo  taxe  <lc-s  frais  qu'elle  peut  être  i 


ujnjies  apiMdésa  statuer  sur  IViinivéte.  Ci 
nwnl  lors  de  lo  taxe  <lc-s  frais  qu'elle  peut  être  àp* 
préciée.—fl.'WH'.T,  »  avnl  IBM  (t.  9  itwr,  p.  98o), 
Hignard  e.  Démangeât.  —  •  En  efTet,  dit  M.  Bott^ 
cenne,  t.  *,  p.  30*,  le  juge  taxaleury  en  liqiiMéut 
les  dépens,  laisse  au  compte  de  celui  qui' a  obtenu 
gain  de  cause  les  allocations  payées  à  ses  témoins 
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surnuméraires,  le  coût  de  leurs  assignations  cl  celui 
du  procès-verbal  dans  la  même  proportion.  «  —  V. 
aus-i  conf  »  h  au  veau  sur  Carré,  l.  3,  p.  6.— C'esl 
ici  une  question  de  laie,  et  dès  lors  ce  nVsl  que  par 
la  voie  de  l'opposition  a  l'exécutoire  que  la  partie 
condamnée  peui  se  pourvoir  au  ras  où  le  juge  taxa- 
teur  aurait  alloué  plus  que  n'arrorde  l'art.  Jhi,  C. 
proc— V.  Rep.,  v"  Frais  et  dépens  (mat.  av.). 

S  7.  —  Cauies  des  reproches  contre  tes  témoins. 

688  bis.—  I.e  cousin  germain  de  la  grand'mère 
de  l'une  des  parties  est,  en  matière  d'enquête,  re- 
procbable,  comme  coumd  issu  de  germain  de  cette 
partie  dans  le  sens  de  l'art.  883,  C  proc  —  Meti, 
7  janv.  t*37  (1857,  p.  198),  Ladet  c.  Fricolleaux 
et  Poncelel-Waliue. 

723.- Le  reproche  contre  un  témoin,  fondé  sur 
ce  qu'il  a  délivré  un  certificat  sur  les  faits  du  pro- 
cès, n'est  pas  rerevablc  de  la  pari  de  la  partie  qui  a 
sollicité  ce  certificat.  —  Douai,  s  août  18.4  (t.  8 
t»f>6,  p  *n),  Corlietc.  Gircl.— Rodière,  t  j,  p  ui 

724-728.  -t*  La  loi  ne  détermine  pas  les  ca- 
ractères et  la  forme  que  doivent  présenter  les  certifi- 
cats donnés  par  les  témoins  pour  que-  ces  témoins 
puissent  être  reproché*.  Dès  lors,  il  semble  qu'elle 
s'en  rapporte  à  la  sagesse  des  juges  pour  l'apprécia- 
tion des  écrits  auxquels  on  peut  attribuer  ces  ca- 
ractères et  qui  peuvent  servir  de  fondement  aux  re- 
proebes.  C'est  c*  que  faisait  remarquer  M.  le  rap- 
porteur, lors  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
lidec.  IBM.  cite  au  Rep..  n.  7i6,  ei  les  ternies  de 
cet  arréi  confirment  cette  doctrine. 

«•  Toutefois,  Toullier  (t.  9,  n.  57)  posfl  en  prin- 
cipe que,  pour  pouvoir  fonder  un  moyen  de  reprorhe, 
l'écrit  qu  on  présente  comme  certificat  doit  avoir 
pour  ob  et  de  s  as-nivr  de  la  déposition  des  témoins, 
et  qu'il  doit  êire  délivré  volontairement  *  In  partie 
qui  en  fait  usage.-  Tel  est  aussi  J'avU  de  MM  Carré 
et  Cbauveau.  L.dela  }>>oc  av  .  t.  3,quesl.  in.; 
Thomine-Di  sinajures,  n  553;  Bioclie,  v°  Enq  , 
n.  351  ;  tt  Colfiniere,  Jour»,  de*  av.,  181 1  ,  p. 
343.— Par  suite,  ces  auteuis  décident  qu'on  ne  de- 
trait  pas  considérer  comme  un  certificat  ou  moyen 
de  reproebe  suffisant  la  réponse  faite  par  un  témoin 
a  une  'élire  ou  on  lui  demandait  s'il  avait  eu  con- 
naissance des  faits. 

3°  Jugé,  conformément  a  celle  doctrine,  qu'on  ne 
doit  pas  considérer  comme  constituant  un  certifi- 
cat sur  ks  faits  du  prores,  et,  dès  lors,  comme 
pouvant  donner  matière  à  reproche  contre  un  té- 
moin, la  lettre  missive  écrite  spontanément  par  ce 
témoin  à  la  partie  pour  lui  faire  connaiire  les  faits 
dont  il  a  garde  le  souvenir  —  bordeaux,  Si  juill. 
1851  (l.  8  U55,  p.  *ai),  Leiïs  c.  Gwlard.— Mais 
V.  Rep.,  n.  "36. 

4*  De  même,  l'avis  donné  par  un  individu  comme 
membre  du  conseil  de  famille  réuni  pour  exprimer 
soo  opinion  sur  l'eiat  mental  d'une  personne  dont 
l'interdiction  est  poursuivie,  ne  peut  être  assimile 
au  certificat  donné  volontairement,  dont  p  irle  l'art. 
8*5,  C.  proc  riv.  —  Douai,  l"  fev.  ii»7  (t.  i 
18*7,  p.  *6i),  L..  —V.  cependant  Rep  ,  n.  760. 

728.  —  Hais  jugé  qu'on  ne  peut  assimiler  a  un 
certificat  donne  d  avance,  sur  la  sollicitation  de  la 
partie,  avant  d  y  avoir  éié  provoqué  par  la  ju»lice, 
la  déposition  fait»-  par  une  persouue  p.ir-devant  uu 
fortcliotiDaire  publie  qu'elle  croyait  légalement  au- 
torisé a  l'exiger  d'elle.  Dès  lors,  celle  personne  ne 
peut  être  reprochée  comme  t.  moin,  en  vertu  de  l'art. 
883,  C  proc.  av.,  à  raison  de  ladite  déclaration  — 
Bourges,  7  iuin  1841.  (t.  t  iMti,  p.  06»;,  Danfre- 
Tille  c.  Garucbet. 

733  —  De  même,  les  témoins  instrumentales 
d'un  testament  peuvent  être  entendus  dans  une  en- 
quête dont  le  but  ut  de  prouver  la  fausseté  des 
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éoonciations  contenues  au  testament.  —  Bourges 

*  mai  I83i,  Daiguzon. 

748.  -  Jugé  de  m.  me  que  la  présence  de  déni 
habitants,  l'un  adjoint,  l'auire  conseiller  municipal, 
à  la  délibération  par  laquelle  la  commune  a  de- 
mandé l'autorisation  de  défendre  à  l'action  intentée 
contre  elle,  ne  suffit  pas  Don  plus  pour  faire  écarter 
leur  témoienage,  alors  que  celte  délibéraliou  ne  fait 
point  connaître  leur  opinion  personnelle ,  et  leur 
participation  à  un  pareil  acte  n/  devant  pas  are  as- 
similée au  cas  où  un  témoin  a  donné  uo  certificat 
sur  les  faits  du  procès.- Bourges,  6  déc.  1853  (t. 

*  185».  p.  5.18),  do  Lembel. 

750  — V.  cependant  suprà,  n.  784-786-4. 

758.  —  l°  Jugé  qu'on  doit  réputer  reprochables, 
comme  serviteurs,  aux  termes  de  l'art.  8*5,  C  proc  ., 
le»  garçons  de  magasin,  et  même  le*  commis  d'un 
ordre  plus  relevé  attachés  à  une  maisoo  de  commer- 
ce -  Douai,  8o  mai  1847  (t.  1 1847,  p.  88») ,  Jou- 
narde.  Ot  en  et  Cbalampin. 

8  Jugé  d'un  aulre  coté  qu'à  la  différence  des  ser- 
viteurs el  domestiques,  les  commis  salariés  ne  sont 
pas  reproebables...  lorsque,  aurloul,  ils  ne  logeut 
m  ne  mangent  chez  le  ruailre,  el  que,  d'ailleurs,  ils 
n'ont  pas  d  iulérêl  direct  a  la  contestation. -Douai, 
lu  août  1854  ii.  t  1855,  p.  4»),  Bcnoujex  c.  Le- 
beau. 

•v  Quant  à  celui  qui,  moyennant  appointements 
fixes  et  intime  une  part  dans  les  bénéfices,  voyage 
pour  une  maison  dont  il  traite  les  affaires  en  vertu 
de  procuration  ,  il  n'est  pas  reprochable  comme 
serviicur.- flouai,  80  mai  1847  (preciléj. 

4°  ...Non  plus  que  celui  qui  a  été  placé  dans  la 
maison  principalement  pour  en  surveiller  les  opé- 
rations daus  I  intérêt  d'un  liers.— M.  me  arrêt. 

768  —  ijr.  peut  cire  reproché  comme  témoin,  le 
garde  parliéulier  des  biens  de  l'une  des  parités, 
sauf  aux  juge» à  avow  loi  égard  que  de  droit  a  sa  dé- 
position -  Bourges,  10  jauv.  1880  ,  d'ArUiel  c. 
Teuaillel. 

771-  —  Le  eolonage  créant  entre  le  propriétaire 
el  le  colon  une  commuuaulé  de  relations  et  d'inté- 
rêts, mais  non  un  état  de  dépendance,  le  colon 
d'une  partie  ne  saurait  à  ce  titre  seul  i  Ire  reproché 
comme  témoin.  D'ailleurs,  le  juge  a,  a  cet  égard, 
toute  liberté  d'appréciation  —  Bourges,  14  déc. 
1855  (t.  8  1854,  p.  ô3i»),  llumblaut.  -  Cbauveau 
sur  Carré,  t.  3,  quest.  il  15. 

794.  —  t»  L'art.  883,  C.  proc.,  qui  énonce  les 
causes  de  reprocha  contre  les  témoins  esl-  il  limi- 
tatif'?— Ség,  Douai,  l"  fev.  1 847  (t.  t  1*47.  p. 
46i),  L  ..;  Bas.Ha,  88  janv.  1*50  (t.  8  1«50.  p. 
145),  Guedia  lli  c.  Rossi.  —  Delamarre  et  Lepoilvin, 
Cotttr.  de  commission,  t.  I,  n.8!H;  Gilbert,  C. 
)>roc.  ami. y  sur  l'art.  885.  u  l  —AIT.  Sanci,  5  déc. 
IH55  (t.  i  t*i,5,  p.  5i),  Dequerre  c  Hurron  ;  Pa- 
ris, 5  mai  1856  (t.  8  i«3o,  p.  53  ,  N....— Roilard, 
t.  8  ,  p.  858;  Rodière,  t.  8 ,  p.  139  ;  Bonoier,  !" 
édil.,  n.  im>,  et  8'  édit.,  n.  aso  ;  Couloo,  Dial.  ou 
ouest  dedr.,  t.  3,  p  4SI  ,  dial.  H7  ;  Le  Genlil , 
Dissertât,  jund.  p.  -.'98,  n.  36  et  suit. 

8"  Jugé  dès  lors,  dans  le  premier  sens,  qu'on  peut 
reprocher  le  témoin  qui  a  été  avocat  dans  la  cause 
et  a  figuré  en  celle  qualité  dans  le  jugement  ordon- 
nant I  eriquétc  —  Bustta,  88  janv  1850  (précité). 

5*  Qu'il  en  esl  de  même  de  l'avocat  qui  a  plaidé 
dans  la  cause  en  première  instance.  -  Douai ,  l" 
fev.  1*47  ^préc.le). 

4*  ...El  de  l'individu  qui  se  trouve  en  procès 
avec  la  parlie  contre  laquelle  il  doil  déposer .  et 
pour  inlérêt  grave,  alors  surtout  que  ce  procès  pré- 
sente des  points  de  connexilè  avec  celui  daus  le- 
quel a  heu  l'enquête. — àléiue  arrêt. 

5*  Jugé,  dans  le  deuxième  sens,  que  la  qualité, 
chez  un  témoin,  d'avoué  de  l'une  des  parties  n  ex- 
clut pas  son  audiùou,  sauf  au  juge  à  avoir  tel  égard 


ue  lit  raison  t  sa  dé|K>siiion.-Mw<rf,  5  dét.  itM 
t.  i  «856,  p.  Si),  Dequerre  c  Busson. 
6*  La  Cour  de  cassation  (adoptant  implicitement 
le  premier  système),  a  jugé  que  lorsque,  dan*  une 
enquête ,  les  lémoins  reproché*  ne  se  trouvent  dans 
aucune  des  hypothèses  prétues  par  l'art,  1H5  .  C. 
proc,  il  appartient  souverainement  au  juge  d'ad- 
mellro  ou  de  rejeter  leur  déposition.  —  Ainsi, 
les  membres  d'une  compagnie  d'assurance*  mu- 
tuelles qui  ne  sont  pas  personnellement  en  cause 
peuvent  surtout  si  leur  intérêt  est  trop  minimo  pour 
Taire  suspecter  la  sinrérilé  de  leur  témoignage,  être 
eutendus  comme  témoins  dans  une  enquête  inté- 
ressant celle  <  ompagme,  sauf  à  avoir  a  leur  dépo- 
sition tel  égard  q ut  de  raison.  —  Orléans,  H  avril 
issu  (t.  fl  i85i>,  p.  SIS),  Assur.  de  la  Sa  ri  lie  c. 
Assur.  de  l' Aigus.  —  V.  sur  ce  dernier  point,  iufrà, 
n  BOA. 

800.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  actionnaires 
d'une  société  peuvent  être  reprochés  comme  témoins 
dans  nne  enquête  intéressant  eette  société.  -  Douât , 
M  janv.  iRS.t  (t.  i  »H55,p.  4»n),  Dassonville-Bonte 
r.  Houreao.— Mais  V.  suprà,  n.  794-4*. 

818  825.  —  t"  Aujourd'hui,  la  jorisprudeneo 
paraît  fiVe  daus  le  sens  do  celte  distinction  :  — 
Les  habitants  d'une  commune  peuvent  être  re- 
prochés comme  témoins  dans  le  proies  soutenu 
par  cette  commune,  lorsqu'ils  ont,  dans  ce  procès, 
un  intérêt  personnel  et  immédiat  ,  tel  qua  celui 
qui  résulte  des  droits  d'usage  et  de  parcours,  et, 
en  général,  de  tous  cent  dont  Us  jouissent  indi- 
viduellement.— Mais  ils"  ne  peuvent  être  reprochés, 
sauf  è  avoir  tel  égard  que  de  raison  »  leurs  déposi- 
tion*, lorsqu'ils  n  ont  qu'un  intérêt  indirect,  par 
exemple,  lorsqu'il  s'agil  uniquement  dans  le  procès 
des  droits  dont  la  commune,  en  sa  qualité  d'être 
moral,  est  seule  appelée  a  profiter  directement  et 
immédiatement.  —  Chameau  sur  Carré,  t.  n.  quest. 
ttoi  ter;  Rodière,  t.  t,  p.  ««s;  8ioche,tr»  Enquête, 
n.  5^5. 

t*  Jugé,  a  cet  égard ,  que  le  témoignage  des  ha- 
bitants ne  peut,  dan*  uu  procès  intéressant  les  bois 
d'une  commune,  être  repoussé  sur  le  motif  qu'ils 
ont  un  intérêt  sérieux  et  direct  a  la  contestation, 
alors  que  U  décision  à  intervenir  ne  saurait,  en  au- 
cun cas,  avoir  pour  résultat  de  modifier  leurs  droits, 
Mil  relativement  a  I  affouage,  soii  en  ee  qui  coo- 
cerne  le  pacage,  ni  même  leur  faire  craindre  d'avoir 
a  supporter  p-rsonnellemeul  une  part  de  dépens. — 
Il  eu  doit  être  ainsi  d'autant  plus  que,  de  son  roté, 
l'adversaire  de  la  commune  u'a  pu  lui-même  Taire 
entendre  que  des  témoins  qui,  pour  la  plupart, 
avaient  été  à  soni semée  comme  ouvriers,  fermier* 
ou  régisseurs,  et  n'avaient  eu  qu'en  celle  qualité 
connaissance  des  faits  de  possession  articulea.  — 
Bourges,  tt  déc.  usa  (précité)  —  V.  aussi  Bor- 
deaux, 10  janv.  t8M  (isvr,  p.  aai),  Piquel. 

3*  ...Kl  que  les  commune*  formant  un  corps  mo- 
ral distinct  des  individualités  qui  les  coupaient,  on 
ne  peut  repousser  systématiquement  le  temo  gnage 
des  ptoprieUures  ou  habitants  de  ces  communes,  ou 
de  leurs  pareuts  su  degré  prohibé,  comme  person* 
Bellement  intéressés  au  procès....  sauf  aux  tribu* 
naux  a  avoir  tel  égard  que  de  raison  i  leurs  dépo- 
■iiious.- BwuryM,  Udec.  tuas  (t.î  us»,  p.  549), 
Chamblant. 

4*  Jugé  encore  que  les  habitant»  d'une  commune 
peuvent  être  entendus  eu  témoignage  dans  une  cause 
soutenue,  uou  par  eut  individuellement,  mais  par 
la  commune.- Grenoble,  «i  mai  i»4ft  (.t.  * 
p.  7 ai),  Lagier. 

835-8*7— V.  suprà,  o.  IR7. 

$38.  —  Les  témoins,  qui  ont  été  entendus  dans 
âne  enquête,  annulée  depuis  pour  cause  d'incom- 
pétence de  l'auvonlé  devant  Laquelle  elle  avait  eu 
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lien,  peuvent  l'étrt  de  nouveau  devant  l'anlorité  corn- 
péUole.-aVerj,  tajuill.  «Si*,  N...  - 

S  8.  —  Comment  doivent  être  proposés  et  jugés 
les  reproches? 

852.  —  i*  Les  dispositions  des  art.  170  et  m, 

C  proc.  cit.,  qui,  en  matière  d'enquête,  défendent 
de  proposer  des  reproches  après  'a  déposition  du  ié- 
moin,  i  moin*  que  ces  reproches  ne  soient  justifiés 
par  écrit,  sont  absolues,  et  s'appliquent  même  au 
cas  où  les  foits  reprochés  auraient  eu  lieu  pendant 
et  après  l'enquête,  et  n  auraient  pu  par  conséquent 
arriver  è  la  connaissanee  de  la  partie  qu'après  la  dé- 
position. —  Toulouse,  ta  août  tes*  (t.  1  ta«3,  p. 
ts),  Fauré. 

t*  tielle  décision  est  critiquée  par  M.  Rodière  (note 
sous  l'arrêt  précité).  -  «  Veut-on  s'assurer,  dit-il, 
qua  l'art.  S8i  ne  s'applique  pas  à  des  faits  surve- 
utis  après  l'audition  des  témoins  :  on  n'a  qu  i  con- 
sulter son  origine.  La  disposition  de  cet  article  a  été 
empruntée  non  pas  à  l'ordonnance  sur  la  jurispru- 
dence civile  de  ia«7,  mais  a  l'ordonnance  criminelle 
drt  1870  'lit.  15.  an.  i»  el  in).  —  Or,  eomment 
supposer  que  l'ordonnance  criminelle  eût  entendu 
priver  un  accusé  du  droit  de  prouver  d'une  manière 
évidente  la  fausseté  des  témoignages,  et  provenant 
des  faits  survenus  depuis  sa  confrontation  et  qu'il 
était  en  conséquence  de  la  plus  complète  impossibi- 
lité de  découvrir  avant....  La  véritable  doctrine  pa- 
raît donc  devoir  être  celle-ci  :  lorsque  les  témoins 
ont  déposé,  les  parties  peuvent  relever  toutes  les 
circonstances  postérieures  i  l'enquêle  qui  sonl  de 
nsture  i  affaiblir  l'autorité  des  témoins;  ce  n'est  là 
mie  l'exercice  naturel  du  druil  sacré  de  Is  défense, 
ài  les  circonstances  relevées  ne  sonl  pas  justifiées  par 
écrit,  el  qu'elles  paraissent  destituées  de  toute  vrai- 
|  semblance,  les  juges  ont, sans  contredit,  le  flroit  da 
repousser  la  preuve  offerte  Mais  décider  en  droit  et 
en  thèse,  comme  l'a  fait  la  Cour  de  Toulouse  qu'a- 
près l'audition  des  témoins  une  partie  ne  peut  ab- 
solument jamais  être  admise  a  prouver  des  faits  tout 
récents  ou  de  la  plus  haute  gravité,  qui,  s'ils  étaient 
prouvés,  seraient' de  nature  a  enlever  sux  déposi- 
tions des  lémoins  toute  espèce  de  créance,  c'est  cer- 
tainement tomber  dans  l'erreur,  et  dans  une  erreur 
d'amant  plus  grave  qu'elle  pourrait  avoir  pour  con- 
séquence d'encourager  cbet  les  témoins  de*  com- 
plaisances criminelles  par  l'impossibilité  absolue  oh. 
se  trouveraient  les  parties  de  les  prouver.  » 
857.  —  La  partie  qui  s'est  bornée  è  énoncer  l'in- 
.  tention  de  reprocher  des  témoins  sans  préciser  ses 
;  reproches  ni  en  développer  les  motifs  n'est  plus  re— 
.  cevable  t  invoquer  ces  moyens  de  reproche  après 
avoir  laissé  lire  el  discuter  l'enquête  cl  conclu  au 
Tond.  —  Rennes,  9  avril  18.1  (t.  t  IH5I,  p.  *«0), 
Hignard  e.  DemanceaL  —  V.  aussi  Rbf  ,  n.  usa. 

887-888.  -  Lorsque  l'affaire  est  en  étal,  le  ju- 
gement ou  arrêt  qui  admet  des  reproches  contre  plu- 
sieurs témoins  peut  statuer  en  même  tempa  put  la 
fond ,  sans  porter  atteinte  aux  droits  de  la  défense. 
—  C«»».,  «»  déc.  tas»  (t.  *  taao ,  p.  t**s),  Des- 
chandeliers  e.  Desmares 

871.  —  On  ne  peut  demander  poar  la  première 
fois  en  appel  le  rejet  d  une  déposition  de  témoin 
comme  portant  sur  des  faits  autres  que  eem  articu- 
lés el  admis  en  preuve,  lorsqu'on  n  a  pris  aucunes 
conclusions  è  eel  égard  m  devant  le  juge-commis-» 
saire  ni  devant  le  tribunal  de  première  instance.— 
Cas».,  te  juill.  t«47  (t.  t  ma,  p.  tas),  Percheron 
c.  Lahoissière. 

883-884.  —  «•  Les  juges  sont-ils  contraints 
d'admettre  les  reproches  quand  ils  sont  motivés  sur 
une  cause  prévue  par  la  loi,  ou  bien,  au  contraire, 
ont  ils  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  les  accueillir 
ou  les  rejeter  s'ils  le  jugent  convenable?—  La  ques- 
tion, comme  on  le  sait,  est  vivement  controversée , 

71. 
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même  au  sein  de  la  Cour  de  cassation.  —  Jugé  de 
nouveau  que  si  les  causes  de  reproche  énumérées 
dans  l'art.  485  sont  facultatives  pour  les  parties,  elles 
sont  obligatoires  pour  les  juges.— Rennes,  30  avril 
184t  (t.  8  (841,  p.  480),  Triqucl  c.  Boniiain;  Caen, 

18  mai  1845,  rapporté  avec  Cass.,  19  janv.  1848 
(t.  1  1848,  p.  585),  Leoiereier  c.  Cavent  ;  Douât, 

19  juill.  1845  (t.  3  184T,  p.  192),  Dagbert  ;  Rennes, 
30  août  1845  (t.  3  1845,  p.  440),  Dccarel  c.  Naizin; 
Douai,  1"  fév.  18*7  (t.  l  1847,  p.  46i),  L...;  Caen, 
il  mars  1847  (t.  3  1847,  p.  840),  Deschandehers  c. 
Deniares;  Cass.,  13  janv.  1848  (précité);  Caen,  9 
mars  1848  {t.  S  1849,  p.  25),  Brion  ;  Biom,  HO  janv. 
1855  (t.  3  1856,  p.  69),  Feyfeux  ;  AWy,  39  nov. 
1835  {ibid.),  N...;  ^en.  3  déc.  I85i  (i6«/.)f  Sl- 
Hilaire  c.  Bezières  ;  Montpellier,  19  fév.  18*6 
(1857,  p.  su),  liaumevielle  c.  Portées.  —  Bon- 
renne,  l,  4,  (1.437;  Berriat -Saint-Prix  t.  l,  p.  333, 
note  85;  Rodière,  t.  3,  p.  13»  et  140;  Bonnier,  1'* 
édit.,  n.  106,  et  3'  édit.,  n.  336;  Orillard,  Compét. 
des  trib.  de  comm.,  n.  785;  Coulon,  Quest.  de 
dr.,  n.  70,  p.  339;  Le  Gentil,  Dissert,  jurid.,  p. 
308  ;  Gilbert,  Cod.  proc.  annoté,  sur  l'art.  383, 
n.  5. 

9°  Jugé,  en  sens  opposé  que,  en  pareil  cas,  le  juge 
est  investi  du  droit  discrétionnaire  d'admettre  ou  île 
rejeter  le  léraoiguage. — Coloiar,  33  nov.  1844  (t.  1 
1846,  p.  653),  Wendeliug;  Rennes,  l,r  août  1816, 
N...;  Cotmar,  4  mars  1845  II.  1  1847,  p.  108), 
Braudhe  c.  Durel  ;  Poitiers,  33  avril  1850  (t.  1 
1851,  p.  406),  Poutaine  r.  Poux.— Favard  de  Lan- 
glade,  Rép.,  »•  Enquête,  sect.  1".  g  4,  n.  Il;  De- 
miau,  Instr.  sur  la  proc.,  p.  313;  Delamarre  et  Lc- 
poitvin,  Cqntr.  de  commission,  1. 1,  n.  394. 

3«  Nous  avons,  sous  l'arrêt  de  Cass. ,13  janv.  1848 
(précité),  donné  la  préférence  au  premier  de  ces  sys- 
tèmes.- Nous  avons  émis  l'opinion  que  l'obligation, 
en  pareil  cas,  pour  le  juge,  d  écarter  le  reproche,  ré- 
sultait nécessairement  de  la  combinaison  des  art. 
983,  383,  387,  389,  390,  C.  proc.  civ.,el  qu'il  en 
était  du  reproche  pour  le  témoin  comme  de  la  récu- 
sation pour  le  juge  (laquelle  est  obligatoire  lorsque 
les  faits  sur  lesquels  elle  repose  sont  établis)  ,  les 
art.  383  et  378  partant  du  même  principe  et  dispo- 
sant de  la  même  manière.  —  En  vain  invoquerait- 
on,  eu  sens  contraire,  l'art.  384  qui  veut  que  le  té- 
moin reproché  soit  néanmoins  enlcndu  dans  sa  dé- 
position, et  soutiendrait-ou  que  le  législateur  n'au- 
rait pas  disposé  de  cette  manière  s'il  n'eût  pas  été 
dans  sa  pensée  de  réserver  au  tribunal  le  pouvoir 
d'estimer  le  reproche  selon  la  valeur  des  personnes 
et  des  circonstances;  il  est  bien  évident,  en  effet,  que 
puisqu'il  n'appartient  pas  au  juge  qui  reçoit  le  té- 
moignage de  statuer  sur  la  validité  du  reproche,  les 
règles  d'une  bonne  administration  de  la  justice  et  le 
besoin  d'éviter  les  frais  exigeaient  que  les  déposi- 
tions, même  reprochées,  seraient  provisoirement  re- 
cueillies; mais  ce  n'est  là,  évidemment,  qu'une  au- 
dition de  pure  précaution,  puisque  le  législateur  a 
déclaré  en  même  temps  que  les  dépositions  ne  de- 
vaient être  lues  qu'après  qu'il  aurait  été  statué  sur  les 
reproches.— En  vain,  encore, exciperait-on  des  termes 
de  l'art.  391,  C.  proc.  civ.,  suivant  lequel  ,  si  les 
reproches  sont  admis,  la  déposition  du  témoin  re- 
proché ne  doit  pas  être  lue,  d  où  l'on  voudrait  con- 
clure que  l'admission  des  reproches  est  en  entier 
Pwuvre  discrétionnaire  de  la  conscience  des  juges. 
Mais  M.  Boncennc  (Ptéor.  C.  proc.  civ.,  t.  4  .  p. 
397)  répond  que  ce  n'est  là  qu'un  abus  de  mots. 
«  Cette  expression  si  les  reproches  sont  admis, 
dit -il,  se  rapporte  uniquement  au  résultat  des 
preuves  dont  le  mode  est  indiqué  dans  les  deux  ar- 
ticles précédents,  elle  ne  peut  avoir  d'autre  signifi- 
cation que  celle-ci  :  «  Si  les  reproches  sont  justi- 


Akt.  8. — Rédaction  du  procès-verbal  d'enquête. 

903-908.-1°  La  disposition  de  l'art.  369,  C. 
proc.  civ.,  oui,  en  matière  d'enquête,  prescrit,  à 
peine  de  nullité,  la  représentation,  par  les  témoins, 
de  leurs  assignations,  est  suffisamment  exécutée  lors- 
qu'il est  mentionné  dans  le  procès-verbal  d'enquête 
qu'au  moment  de  la  comparution  simultanée  des  té- 
moins ,  chacun  d'eux  a  représenté  la  copie  de  son 
assignation.  On  ne  saurait  donc  voir  une  cause  de 
nullité  dans  ce  fait  que  l'un  des  témoins,  entendu 
dans  une  seconde  séance  qui  aurait  eu  lieu  le  même 
jour,  n'avait  plus  au  moment  de  sa  déposition  la  co- 
iie  de  son  assignation  représentée  par  lui  lors  de 
'ouverture  de  l'enquête.  —  Paris-9  nov.  1848  (t.  3 

1848,  p.  «55),  Bertrand;  Cass.,h  avril  1949  (t.  f 

1849,  p.  33),  Reyuard  c.  Martin. 

3*  Et  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  date  des  ori- 
ginaux des  assignations  soit  relatée  dans  le  procès- 
verbal  d'enquête.— Pan»,  9  nov.  1848  (précité). 

3*  Jugé  encore  que,  en  cas  de  représentation  de 
h  copie,  la  loi  n'exige  poiut  la  représentation  de 
l'original,  devenu  inutile,  alors  surtout  qu'il  y  a  été 
suppléé  par  la  remise  au  juge-commissaire  de  l'o- 
riginal de  la  notification  faite  à  la  partie  des  noms 
des  témoins.  —  Grenoble,  16  déc.  1846  (t.  s  1847, 
p.  750),  Boissel, 

910. — Il  n'est  point  prescrit,  à  peine  de  nullité, 
que  le  proccs-vcrbal  d'enquête  énonce  séparément, 
à  l'égard  de  chacun  des  témoins,  qu'il  a  déclaré  ses 
noms,  professiou.àge  et  demeure,  alors  qu'il  résulte 
du  procès-verbal  que  cette  formalité  a  été  remplie, 
et  que  d'ailleurs  son  accomplissement  est  constaté 
à  la  Ûn  du  procès-verbal  à  l'égard  de  tous  les  té- 
moins, sans  distinction.— Pans,  9  nov.  1848  (pré- 
cité).—Carré,  quest.  1017;  Bioche,  v« ^Enquête,  a. 
417.- V.  néanmoins  Favard  de  Langlade,  eod.  verb.t 
p.  363. 

■917.—10  Jugé  dans  le  même  sens  que  l'art.  978 
C.  proc.,  qui  prescrit  la  mention  de  l'observatiou 
des  formalités  voulues  par  l'art.  371  du  même  Code, 
ne  s'applique  point  aux  formalités  négatives,  par 
exemple  à  celle  d'après  laquelle  le  témoin  doit  dépo- 
ser sans  lire  aucun  projet  écrit.  —  Paris,  9  nov. 
1848  (précité). 

3*  El  que,  dès  lors,  le  procès-verbal  n'est  pas 
nul,  en  ce  qu'il  ne  constate  pas  formellement  que  I*J 
témoins  ont  déposé  sans  lire  aucun  projet  écrit— 
Paris,  6  août  1840  (t.  3  1846,  p.  6u8),  Chrétien 
c.  Touchard. 

930.— Les  approbations  des  roots  rayés  ou  omis 
dans  la  rédaction  des  dépositions  ne  doivent  pas 
être  assimilées  aux  changements  et  additions  faits 
par  le  témoin  lors  de  sa  déposition.  Il  suffit  que  ces 
approbations  et  renvois  soient  simplement  paraphés 
parle  témoin,  par  le  juge-commissaire  d  par  1< 
greffier.  —  Paris,  6  août  1846  (précité).  — Bioche, 
v*  Enquête,  n.  418;  Carré,  quest.  1081. 

933  bis.  —  La  déclaration  des  témoins  qu'ils  ne 
sont  [tas  aux  gages  des  parties  implique  celle  exi- 
gée par  l'art.  363,  C.  proc.  civ.,  qu'ils  ne  sont  ni 
leurs  serviteurs  ni  leurs  domestiques.  —  Paris,  8 
août  1848  (précité).  —  Bioche,  v  Enquête,  a.  419. 
—  V.  Rép.,  n.  759. 

chapitre  ▼.—  Procédure  après  l'enquêle. 

959.— En  matière  d'enquête  la  partie  la  plus  di- 
ligente n'est  pas  tenue  de  signifier,  indépendamment 
de  son  procès-verbal  d'enquête,  celui  de  la  contre- 
enquête  :  la  loi,  en  se  servant  du  mot  procès-ver- 
baux, a  supposé  le  cas,  où  les  témoins  ayant  été 
entendus  par  des  juges  différents,  il  y  aurait  plu- 
sieurs procès-verbaux  de  la  même  enquête.  —  Bor- 
deaux, 10  mars  1843  {Pal.  chron.),  Ferrftod  t. 
Uerreirc. 
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CHAPtTU  n- Quand  doivent  être  proposées 
les  nullités  postérieures  à  raudition  des  té- 
moins ? 

959  bis.  —  La  demande  eo  nullité  d'une  enquête 
doit  êlre  portée  devant  le  tribunal  qui  a  ordonné 
cette  enquête,  cl  non  derant  la  Cour  d'appel,  par 
voie  de  recours  contre  une  ordonnance  du  juge  -com- 
missaire excluant  de  l'enquête  l'avoué  de  la  partie. 
—  Paris,  r.  juill.  1848  (t.  2  1849.  p.  223),  Hum- 
bert  Simonuct  c.  Bultet.  —  V.  Bép.,  n.  «70. 

992.  —  Jugé,  encore,  que  les  moyens  de  nullité 
contre  une  enquête  ne  peuvent  plus  être  proposés 
par  la  partie  qui  a  conclu  au  fond.— Rames,  9  avr. 
1851  (t.  9  1851,  p.  «80),  Hignard  c.  Démangeât. 

995.— 1«  Jugé  que  l'irrégularité  d'une  enquête  a 
l'égard  de  l'une  des  parties  ne  peut  être  invoquée  par 
les  autres  parties  contre  lesquelles  il  a  été  procédé 
régulièrement.  -  Rennes,  9  avr.  1851  (précité). 

s°  ...Que,  les  droits  des  héritiers  à  uoe  succession 
étant  essentiellement  divisibles,  il  en  résulte  que 
lorsque  l'enquête  est  annulée  a  l'égard  de  l'un  d'eux, 
par  suite  d'une  omission  qui  U  concerne  personnel- 
lement, ses  cohéritiers  à  l'égard  desquels  les  formes 
oui  été  observées  n'ont  pas  le  droit  de  se  prévaloir 
de  celte  nullité.— Rennes,  7  juill.  184»  (t.  2  1840, 
p.  8*6),  Cadec  c.  flourven. 

3«  ...Que  lorsque  plusieurs  héritiers  ont  été  assi- 
gnés par  un  légataire  universel  à  l'effet  d'assister  a 
une  contre-enquête  ayant  pour  lut  d'établir  que  le 
testateur  était  sain  d'esprit,  la  nullité  commise  dans 
l'assignation  donnée  .1  l'un  d'eux  n'entraîne  la  nul- 
lité de  la  contre-enquête  qu'a  l'égard  de  cet  héritier 
seulement,  et  tion  à  l'égard  de  ceux  assignés  régu- 
lièrement. —  En  vain  prétendrait-on,  en  pareil  cas, 
que  la  contre-enquête  doit  êlre  réputée  indivisible, 
parce  qu'il  n'y  a  qu'une  seule  instance,  un  seul  fait 
a  établir,  et  un  seul  procès-verbal  pour  le  consta- 
ter.— Cass.,  5  avr.  1848  (L  I  1848,  p.  408),  Sau. 
valre  c.  Delaunay.  —  V.  pour  le  cas  d'indivisibilité, 
Réf.,  n  966  cl  976. 

970  bis.— La  nullité  d'une  enquête  pour  défaut 
de  mention  au  procès-verbal  du  jour  et  de  l'heure 
où  les  témoins  ont  été  entendus,  el  de  la  représen- 
tation des  assignations,  peut  être  demandée,  quoi- 
que la  partie  qui  y  a  intérêt  ail  comparu  en  per- 
sonne à  l'enquête  ,  sans  s'opposer  à  I  audition  des 
témoins,  sans  requérir  la  représentation  des  assi- 
gnations, sans  se  plaindre  du  défaut  des  inentions 
prescrites ,  et  enfin  quoique  le  procès-verbal  ait  été 
signé  sans  réclamation  par  son  avoué ,  et  que  les 
mêmes  irrégularités  se  trouvent  dans  la  contre-en- 
quête faite  par  cette  partie  elle-même. — Cass.,  31 
1896,  Cuisinier  c.  de  Nexon. — En  effet,  signer  n'est 
pas  approuver. — V.  Boocenne,  t.  4,  p.  313;  Carré, 
quesl.  1085;  Biocbe,  ?•  Enquête,  n.  457. 

chamtr»  vil.  —  Cas  où  l'enquête  peut  être 
recommencée. 

993.  —  Lorsqu'une  partie,  dans  une  instance  à 
la  suite  d'une  enquête  arguée  de  nullité ,  a  conclu  a 
ce  que  l'enquête  soit  recommencée  aux  frais  du 
juge  -commissaire ,  le  jugement  qui  intervient  est 
régulier,  bien  que  rendu  avec  la  participation  de  ce 
juge,  s'il  n'a  pas  été  récusé.  —  Paris,  6  aoilt  1846 
(t.  9  1846,  p.  608),  Chrétien  c.  Touchard.— La  ré- 
cusation n'a  pas  lieu  de  plein  droit.  —  V.  Réf.,  t" 

RÉCU8ATWK. 

1093.— 1°  L'art.  29S,  C.  proc.  civ.,  aux  termes 
duquel  l'enquête  déclarée  nulle  par  la  faute  de  IV 
roué  ou  de  l'huissier  ne  peut  être  recommencée,  est 
inapplicable  au  cas  où  l'une  des  parties,  après  avoir 
commencé  une  enquête  entachée  de  nullité,  y  re- 
nonce ,  puis  la  reprend  régulièrement ,  du  consente- 
ment de  l'autre  partie,  qui,  au  lien  de  se  pourvoir 
pour  faire  prononcer  la  nullité  de  la  première  en- 
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qoêle,  a  accepté  cette  renonciation.— Cass.,  91  juin 
1859  (t.  1  1854,  p.  198).  Renaullc.  Hamard. 

9*  La  disposition  de  l'art.  993,  C.  proc.  riv.,  est 
applicable  aussi  bien  a  l'enquête  commencée  qu'à 
l'enquête  parachevée,  el  à  la  prorogation  d'enquête 
qu'à  l'enquête  primitive. — Bastia,  2  avr.  1855  (1.9 
18S5,  p.  984],  Viale-Rigoc.  Mordiconi. 

1005.  —  Conf.  Bordeaux,  93  août  1850  (t.  2 
1859,  p.  30«).  Labray  c.  Sauvin. 

1009.— Mais  lorsque  les  parties  ont  exécuté  un 
jugement  qui  par  erreur  ordonnait,  en  matière  or- 
dinaire, qu'une  étiquete  fût  faite  dans  la  forme  des 
enquêtes  sommaires,  la  Cour,  tout  en  déclarant 
nulle  l'enquête  par  suite  d'un  vice  de  forme,  ne  peut 
ordonner  qu'elle  soit  recommencée  comme  en  ma- 
tière ordinaire.— Poitiers,  23  juin  1846  (t.  9  1846, 
p.  91 1),  Epaynoux  el  Benoit  c.  Milon. 

CHAPITRE  VIII.— Influence  de  l'enquête  sur  le 
fond. 

1021.— Bien  qu'un  mémoire  imprimé  distribué 
aux  juges  contînt  le  texte  fie  diverses  dépositions  de 
témoins  reprochés,  la  partie  qui  succombe  ne  peut 
se  faire  un  moyen  de  cassation  de  ce  que  le  juge- 
ment ne  porterait  pas  que  In  décision  a  été  rendue, 
abstraction  faite  de  ces  dépositions,  alors  qu'elle  n'a 
pris  aucunes  conclusions  relativement  à  leur  inser- 
tion dans  le  mémoire,  el  que,  d'ailleurs,  ces  déposi- 
tions, conformément  à  la  loi,  n'ont  pas  été  lues  à 
l'audience.  -  Cass.,  3  nov.  1845  (t.  9  1848,  p.  59), 
Fillette  c  Haugnrd.  —  V.  sur  l'application  de  l'ail. 
991,  Rep.,u.  884. 

chauthe  ix.  —  Enquête  en  matière  sommaire 
ou  commerciale. 

1052-1055.  —  Jugé  de  nouveau,  que  la  dis- 
position de  l'art.  407,  C.  proc.  civ..  qui  veut  qu'en 
matière  sommaire  les  témoins  d'une  enquête  soient 
entendus  à  l'audience,  est  d'ordre  public,  et  ne  per- 
met pas  de  renvoyer  devant  un  juge-commissaire 
pour  procéder  sur" les  lieux  contentieux  ;  mais  que, 
néanmoins,  le  jugement  qui,  en  pareille  matière, 
ordonne  un  semblable  renvoi,  malgré  l'opposition 
d'une  des  parties,  est  définitif  à  cet  égard,  et  que, 
dès"  lors,  l'exécution  volontaire  de  la  partie  oppo- 
sante, qui  assiste  à  l'enquête,  produit  ses  témoins 
et  en  repro.he  plusieurs  de  ceux  de  son  adversaire, 
la  rend  non  reccvahle,  nonobstant  toutes  réserves 
contraires,  à  se  pourvoir  en  cassation  —  Citus., 
59  die.  1851  (t.  2  185%,  p.  46),  tiiacomoni  c. 
Arrii. 

1063.— 1*  Adde  en  ce  sens  que  le  jugement  qui 
ordonne  une  enquête  sommaire  doil  être  signifié 
avant  d'être  exécuté ,  Bourbeau,  Th.  pi"ùc.  civ.f 
p.  93  ;  Bodière,  Comp.  et  proc.  en  mut.  civile, 
t.  9,  p.  262.  —  Suivant  ces  auteurs,  c'»t  l'appli- 
cation naturelle  de  la  maxime  paria  sunt  non  signi- 
fleuri  et  non  esse,  maxime  qui  ne  reçoit  que  de 
bien  rares  exceptions. 

2'  En  tous  cas  on  n'est  plus  recevable  a  eiciper 
du  défaut  de  signification  du  jugement  qui  a  ordonné 
une  enquête  sommaire  lorsqu'on  a  fait  citer  soi- 
même  des  témoins  pour  la  coulre-enquéte,  et  qu'on 
a  proposé  el  fait  accueillir  pour  un  motif  spécial 
le  rejet  de  quelques-uns  des  témoins  cités  par  l'ad- 
versaire. —  Bordeaux,  22  mars  1854  (t.  2  1854, 
p.  571),  Parrel  c.  Labrousse. 

1082-1098  — 1°  Jugé  dans  le  même  sens  que 
les  témoins  entendus,  même  dans  une  enquête  som- 
maire et  devant  un  tribunal  de  commerce,  doivent, 
à  peine  de  nullité,  prêter  serment  de  dire  la  vérilé  ; 
el  l'accomplissement  de  cette  formalité  essentielle 
doit  êlre  expressément  constaté.  —  Cass.,  26  déc. 
1835  (t.  *  1856,  p.  189),  Gardelte  c.  Coirier. 

»•  ...Et  qu'en  conséquenco  on  doit  considérer 
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comme  nul  le  jugement  d'un  tribunal  de  commerce 
fondé  »ur  les  dépositions  de  témoins  »sns  qu'il  soit 
consisté  qu'ils  oui  prêté  serment  de  dire  la  vérité. 
—  Même  arrêt. 

5*  Mais  faut-il ,  dans  les  enquêtes  sommaires, 
comme  dans  les  enquêtes  ordinaires  isrl  *oa,  C. 
proc),  que  l'accomplissement  de  cette  formalité 
soit  mentionnée  dans  le  jugement,  lorsque  celui-ci 
est  rendu  en  dernier  ressort?  —  Le  doute  vient  de 
ce  que  l'art.  4to,  C.  proc.  ne  prescrit  pas  littéra- 
lement celte  mention  comme  Part.  M  du  même 
Code.  Aussi  l'arrêt  de  Besancon,  du  18  juin  ihih, 
cité  au  /té/).,  n.  1099, décule-i-il  qu'en  pareil  cas 
il  stiflit  que  la  preuve  de  l'obsenniion  de  la  forma- 
lité du  serment  n  suite  du  procès-verbal  du  gref- 
fier. —  V.  aussi  l'igeau.  Comm..  t.  »,  p.  703.  — 
Mais  MM.  Cbauranu,  sur  Carré,  Lois  de  la  n*  oc., 
t.  3,  quest.  U»4  bis,  et  Botlard,  Isçons  C.  proc  , 
t.  8,  p.  363,  (oui  remarquer  que  l'oblnsalion  d'une 
mention  spéciale  dans  le  jugement  résulte  de  la 
combinaison  des  art.  413  et  <t>i,  C.  pioc.  civ.,  et, 
en  otlrc,  de  ce  qu'elle  est  exigée,  pour  les  enquê- 
tes en  justice  de  paix,  dans  les  jugements  nou  su- 
sceptibles d'appçl.  ■  Daos  l'espèce  jugée  par  l'arrêt 
du  15  août  i«3â  (cité  au  /té/;.,  n.  1088),  ajoute 
M.  Cbauveau  .qui  avait  été,  comme  avocat,  chargé 
de  soutenir  le  pourvoi),  nous  avons  argumenté  du 
silence  du  jugement  pour  en  tirer  la  preuve  que 
les  témoins  n'avaient  pas  prêté  le  serment  ,  et  la 
Cour,  sans  parler  du  défaut  île  cmist.nauon,  a  con- 
sidéré le  serment  comme  n'ayant  pas  été  prêté.  En 
réalité,  elle  a  Uanrbé  la  difficulté  dans  le  sens  de  la 
nécessité  de  la  constatation  d'une  formalité  si  essen- 
tielle. »— L'arrêt  du  46  dec.  iBf.S  lui-même,  'oui  en 
exigeant  la  constatation  expresse  de  la  formalité  du 
serment,  ne  dit  pas.  d'une  manière  positive,  si  la 
constatation  doit  être  faite  drus  le  jugement  ;  mais 
on  peut  induite  que  telle  a  été  la  pensée  de  la  Cour, 
puisqu'au  nombre  des  articles  visés  par  elle  se  trouv* 
l'art.  40,  C  proc;  or,  cet  article  porte  formellement 
que  la  mention  du  serment  prêté  sera  énoncée  dans 
le  jugement  même. 

1093-1096.  —  i«  Dans  les  eniuétea  sommaires 
faites  à  l'audience  il  doit  être  statue  sur  les  repro- 
ches avant  l'uudition  des  témoins;  et  si  le  reproche 
est  admis,  le  témoin  ne  doit  pas  être  entendu  ;  en 
conséquence,  est  nul  le  jugement  qui.  au  lieu  d'ap- 
précier les  reproche»,  ordonne  que  les  témoins  se- 
ront entendus,  sauf  a  avoir  a  .eur  déposition  tel 
é^ard  que  de  raison;  puis  statue  sur  les  moyens  du 
fond,  en  décidant  d'une  manière  générale  que  la 
preuve  des  faits  articulés  résulte  de  l'enquête,  sans 
écarter  de  l'ensemble  des  éléments  sur  lesquels  sa 
conviction  s'esl  formée  la  déposil  on  des  témoins 
reproches.  —  Cuss  ,  14  jauv.  I etftS  (l.  1  i»B3,  p 
35*).  Aragon  r.  Aune.  -  Rodière,  t.  a.  p.  ««4. 

1»  M.  ». Iiauv.au  sur  Carré,  t.  3,  quest.  lliolor, 
fait  une  distinction.  Il  admit  la  solution  dn  l'arrêt 
ptécite  pour  1-  cas  où  la  cause  est  en  dernier  tes- 
son ;  mais  >l  décide,  eu  se  fondant  sur  l'art.  4M, 
C  proc.,  que  les  Wuioius  reprochés  doivent  être  en- 
tendus lorsque  la  cause  est  susceptible  d'appel.  - 
V.  couf.  Bruxelles,  «6  juin  ma*,  cite  au  Hép.,  a. 
lo»6.  -  Celle  distinction  implicitement  rep«iiia»<*e 
par  les  motifs  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
8  juill.  tn4r»cilé  au  Bép  .  n.  mon,  l'est  également 
par  M  Bodiére  [toc  cil  ),  qui.  toutefois,  ajoute  que, 
si  le  tribunal  ne  recevait  la  déposition  que  |Kiur  le 
.  cas  où  le  juge  d'appel  écarterait  le  reproche,  ce  ijC 
serait  pas  uue  cause  de  nullité. 

1106.  — fil  doit,à  peine  .le  nullité  du  jugement, 
être  dressé  procès-veiUl  des  déposition*  des  té- 
moins entendus  devant  le  tribunal  de  commerce.  — 
Bwm,  s  juin  185*  fl.  «  p  488)  Angelis  et 
Ravel  c.  Ueal.  —  Solution  certaine,  mais  seulement 
lorsque  le  jugement  est  susceptible  d'appel.— Douai, 


«0  isnv.  t  RB7  (IBS7,  p.  44«),  Bacquet  c.  Marquet- 

Bodière,  t.  «.  p 

a°  Néanmoins,  lorsque  la  matière  est  disposée  a 
rerevoir  une  décision  définitive,  la  Cour  saisie  de 
l'appel  d'un  pareil  jugement  peut  évoquer  le  fond  et 
juger  sans  avoir  recoursa  une  nouvelle  audition  des 
témoins  —  Même  arrêt  de  Jiiom.  —  V.  Rie.,  v° 
Évocation,  n.  *a  cl  s.,  98  et  s. 

11  à2  bis.  —  Les  délais  fixés  par  le  Code  de  pro- 
cédure pour  les  enquêtrs  en  matière  ordinaire  ne 
s'appliquent  pas  ;iux  enquêtes  en  mitière  de  com- 
merce. Ainsi,  ces  dernières  ne  sont  pas  frappées  do 
nullité  pour  n'avoir  pas  été  commencées  dans  la 
huitaine  de  la  notification  du  jugement  —  Bennes, 
si  juill.  18*7  (t.  a  1847  p.  4«»),  Le  Pau  et  Hy- 
gnnrd  c.  Liothaud.— Carré,  quest.  905. 

t  —  Enquête  devant  les  jugée  de 


1161.  —  i*  Jugé  d'une  manière  absolue  que 
l'art.  îso,  C.  proc.  civ.,  suivant  lequel,  dans  les 
causes  soumises  au  juge  de  paix  et  sujettes  a  appel, 
le  greffier  doit  tenir,  en  cas  d'enquête,  procès-verbal 
de  l'audition  des  témoins,  dispose  d'une  manière 
ini|»érative;  et  la  rédaction  de  ce  procès-verbal  est 
une  formalité  substantielle  dont  l'inobservation  en- 
traîne la  nullité  du  jugement  rendu  sur  l'appel  de 
la  sentence  fo  dée  uniquement  sur  les  résultats  de 
l'eu.|UÔte.  —  CW  ,  5  min  1845  (t.  t  1845,  p.  81), 
Mnreau  c.  Thomas  et  Gouault. 

8* ..  Et  que  l'observation  de  cette  formalité  ne  se- 
rait paï  suppléée  valablement,  de  manière  a  mettre 
le  juge  d'appel  a  même  de  prononcer  légalement, 
par  la  tenue  de  simples  notes  par  lé  greffier,  quelle 
que  fui  d'ailleurs  la  corrélation  de  ces  notes  avec 
les  motifs  de  la  sentence  du  juge  de  paix.  —  Même 
arrêt  —  La  Cour  de  cassation  a  pensé  que.  malgré 
la  déclaration  de  fait  par  les  juges  du  tond  que  les 
notes  étaient  suffisantes,  res  juges,  n'ayant  pas  eu 
sous  les  yeux  tous  les  éléments  légaux  de  solution 
et  n'ayant  pu  examiner  eux-mêmes  les  dépositions 
qui  avaient  servi  de  base  uniqo»  à  la  décision  atta- 
quée, s  étaient  trouvés  par  cela  même  dans  l'impos- 
sibilité de  statuer  en  parfaite  connaissance  de  causa, 
d'où  résultait  nécessairement  la  nullité  de  la 
tence  par  eux  rendue 
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Libération  (preuve),  9909 
-i  s. 

Licilalion,SS33-1  s.,5573 
-1. 

Lignes  télégraphiques,  690 
-3,  1764. 

Liquidation  (droit  de),S7S9 
-7  s.,  3745  -i  a.  — 
(mention),  1107  -i  »., 
1371-1  s.,  3165-1. 

Loi  applicable,  3444,3500 
-8,  9570-11  s.,9863-4, 
4899. 

Loyers  payés  d  aTaoee,364 

-I  s. 
Lycées,  1890  bis. 
Machine  4  Tapeur,  5705 

bis-S. 

Maître  de  poste  (brevet), 

3087,  4449. 
Maodat  de  Tendre,  4049, 

4129. 

Marché,  3405-1  s  —  ad- 
ministratif, 1467  bis.— 


1090,  1895  bis  s.—  de 
fournitures,  383,  1865 
bis,  3763  -4  ,  4491, 
4814-3. — de  transport, 
1881  bis-l  s. 

Marine,  3655  bis. 

Matériel  d'usine,  S765  bis 
-1  s  ,  3783  bis. 

Mémoires  (signification)  , 
4630-1  S. 

Meubles  (Tente),  S793-1  ». 

Militaire,  4929. 

Mines  (exlraetion»),3727s. 

Mineur,  4143,  4157. 

Ministère  public,  4515.  — 
(conclusions),  4605  l. 

Mitoyenneté,  4013  bis. 

Mool-de-piélé,  966. 

Moulin  i  Tent,  5747. 

Mutation  4  litre  onéreux, 
3037-4,  3091-5  s. 

Mutation  par  décès  (meu- 
bles). 9843 — (prescrip- 
tion) ,  4783  -I  s.  — 
(taux),  2814.  —  (Taleur 
mobilière),  1395. 

Mutation    immobilière  , 
1103.  —  secrète,  3893 
bis  s. ,4833  bii-2,4968. 

Nantissement,  1605,1683, 
1992-1  s.,  2081. 

Navire,  1682,  3674. 

Notaire,  1340-2  s  ,8211, 


«709-8  s.,  4931.  — 
(responsabilité) ,  1971- 
I  s.  —  commis,  1939 
bis- t. 

Notes  d'audience,  866  bis 
-t. 

Norallon,  1601,  3943. 
Nue  propriété  (mutation 

par  décès).  465-1  s. 
Nullités,  124-1  s. 
Obligation  de  nourrir,  950 

•4.  —  de  sonna,  3140 

bis. 

Obligations  des  communes, 
3033-4.  —  des  départe- 
ments, 9035-4. 

Office,  3088,  3620,  3685 
bis  s.,  4451  bis  -I.  — 
(cession),  3309  -3.  — 
(réduction  de  prix), 4451 
bis-S,  4884.— (suppres- 
sion), 5702-3  s. 

Offres  réelles,  2209-1. 

Opposition  4  commande- 
ment, 3730  bis. — à  con- 
trainte ,  4574  -1  a., 
4717-3.  —4  jugement, 
572. 

Ordonnance  de  juge,  1298. 

Paiement  des  droits,  3165 
s.,  4215  bis  s. 

Parlant  4,  4557,  501S-2. 

Partage,  338,  3108  s., 
3979-5.  —  (mention), 
1107-1  s.,  1971-1  s., 
«163-1,2211.  —anté- 
rieur, 5384  -3,  3334. 

—  d'ascendant,  201, 
3456,  2593  s.,  4434 
bis,  4484  bis. 

PaTé  de  Paris,  1894-9. 
Pays  étrangers,  3o55  -9, 

8913  ,  3033  bis-l  s., 

3323-1  s  ,  4843. 
Pèche  eôlière,  784,  868 

bls-3. — du  hareng,  686. 
Peaaioo  alimentaire, 3440. 
Plaidoirie,  4666-1  s. 
Pluralité  de  droit»,  1638, 

1717. 

Police  du  roulage,  690-1 , 

1013-3. 
Pompe»  funèbres,  1895 

bis. 

Possession  par  un  lier», 
4011. 

Pots  de  sin,  564-3. 

Pouvoir  du  juge,  4004 
4044  bis. 

Prélèvement  (  droit  de)  , 
5339-4  ». 

Préposés  mis  en  demeure, 
4814-6  s. 

Prescription  (interruption), 
4095  «.-(point  de  dé- 
part), 3096-4,  5373 
bis,  4833  bil-l  s  ,4885 
-I,  4609  s.,  4978.  — 
de  deux  ans,  1531  bis, 
4808  bis  ».,  4901-1  s. 

—  de  cinq  ans,  4785-1 
».,  4899-1.  —  de  dix 
an».  4785-1  ».,  4906, 
4960  bil.  —  de  trente 
ans,478S-3,  48141  s., 
4906,  49C3  bis. 


Présentation  4  le 
trement,  4271,  4557. 

Prêt,  304.  —  sur  dépôt 
d'actions ,  1683,  1690. 

Prises  marilinas,  868  bis 
-t." 

Prise  de  qualité  ,  4190- 

Privilège  de  l'Eut,  3229 
-I  s. 

Prix  de  Tente,  3110-1  s. 
(contre-lettre),  3631  -3 
t.— cumulé»,  8866. 

Procès-verbaux,  640  -8  «., 
686  a.,  1013-1  s., 
4331  bl».—  d'affouage, 
733. 

Procuration,  1004  bis  -4, 
-13,  1717,  4044  bis. 

Production  d'acte  ea  justi- 
ce, 4384-1.  — en  court 
d'instance,  1336. 

Projet  d'acte,  1S98-7. 

Promette  de  veate,  109 
bia-3,  3430-1  ».,5718 
bi»-1  »,  4365-9,  4465 
-1  ». 

Prud'homme»  (conseil  de), 

709-5. 
Qualité»  dejogemeot,4709 

-t 

Question  d'BUl,t004b.-4. 

Quittance  ,  10*9  -9.  — 
(droit  de)  ,  2200.  — 
(mention),  1266,  1306 
bis. 

Rapport  d'expert»,  589, 
618  bit,1S07bi»,3IS7, 
4060.  —  du  juge,  48-8 
-I  ».,  4687. 

Rapport  4  succession, 3470 
-1,  26*7-7  ».,  5093, 
3520  MM  ,  3377  bis, 
3710  bi»-2  ». 

Ratification  ,  9298-4.  — 
(refu»  de),  4157. 

Receveur,  3985,  4544  bit 
-I  (.—(responsabilité), 
1337.—  des  communes, 
1588.  —  des  contribu- 
tions indirectes,  1395. 

Recounauxance  de  dette, 
4357.- (héritier»),!  107 
-4  ».,  1871-5  ».,3163 
-2  ». 

Recrutement  militaire,  707 

bi»-l. 
Récusation,  4743  bis. 
Remise  d'amende,  4329. 
—  de  la  dette,  2330- 
1  s.,  8485-1  s.,  3570 
-13.— de  somme, 1558. 
Remise  proportionnelle , 
581  -4  s. 


1885,  3326. 
Remploi,747- 1,9069  bis. 

—(déclaration  de}, 1574. 
Renonciation,  4178  bis. — 
4  la  communauté,  3026 
-1  ».,  3311  bis,  3464 
-S,  4178bis-8  S.,4195 
-I  ». — 4  créance,  3053 
-1  ».  —  4  leg»,  4187- 
1  »..  4188-1  ».,  4*89. 
-partielle,  4187  ».  — 
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.,5167-1  •., 
4179-2  s.—  *  usufruit, 
4»  78 bis -8. 
Renie  tar  l'Eu! ,  73-1, 
800,  100*  bit  -4  »., 
2491,  1861-1  S.  ,2907, 
SI 40,  4788  -S,  4908, 
4063  bis.  —  (cession), 
•86. — (maUlion  4  lilre 
gratuit),  818  i. —  (nue 
propriété)  ,  464-1  s., 
«987,  3111.  -  (prêt), 
8 13. -(transfert),  1004 
bis-19,  1868-3. 
Route  viegere,930-8s.,- 18, 
808,  811,  1145,  1719 
-3.— (relation),  4096 
e.-(réversibilité),73-», 
130-6  i. 
Renvoi  à  an  «aire  tribu- 
nal, 4743  bis. 
Reprises  delà  femme,  109 
bls-2,  462-1  t.,  1364, 
1174  s.,  2731-1  •., 
8013,  3079,  3484-1  S  , 
4196-1  ». 
Reprise  d'instance,  4631 
bii. 

Réserve  d'usufruit  (par- 
tage d'ascendant),  8096 
-1  •. 

Résolution  de  rente,  4119, 
4145i. 

Restitution  de  droHs,4328 
bU  s.,  4867  bit  i. 

Rétention  des  actes,  1110. 

Retour  d'échange,  341. 

Retrait  sseeetsoral,  1167. 

Rétroactivité,  8685. 

Réversibilité  ,  130-6  s., 
5037-1  t.,  4951  bis. 

Saisie-arrêt,  1004  Mi  -6 
».,  1743  bit,  1760  bit 
-9.—  brandon  (procès- 
mbnt),  1*7  bis. -con- 
servatoire, 1198,  3171 
•  1,  4541  bit. 

Secourt  mutuels  (Société 
de),  761  bit. 

Sentence  arbitrale,  173. 

Serment  (  prestation  de) , 
934  bit,  1097, 1764  t. 

Société,  5091-1  t.,  3368 
t.— (acquisitions),  1818 
-1  t.— (acte  de),  1819 
bis  e.-(upportt),  1834 
t.,  4009-1  t.,  4013. 
—  (bail),  1831.— (liqui- 
dation), 1777  t. 

Solidarité,  3110. 

Sotjile  (droit  de),  1633-3, 
1108  bit,  1647  -1  t., 
9651  s.,  3301  -1  S.  , 
4191. 

Sabrogalion,  1185. 

Sabslitution  prohibée,  114 
-1,  4379. 

Superficie,  860. 

Supplément  do 
4808  bis  s. 

Surenchère,  S54-1 1. ,4 
1066. 


Sursis  judiciaire,  1154.— 
aopaiemeot,l»61,4115 
bit. 

Tacite  reconduction,  480. 

Taie  do  Irais,  660  bis, 
1148-1  s. 

Tiers  experts,  587,  896- 
1. — saisi,  4168. 

Timbre, 47 1 7-3. — (exc  m  p- 
lion),  741  s.,  100»  bis 
•1  s.,  1177  bis.  — 
(mention  du),  1149-4, 
1171  4,  1194  bis -9. 

Titres  adirés,  1195-1  s.— 
nominatifs  d'actions  et 
d'obligations,  1033-5  s. 
—au  porteur  d'actions  et 
d'obligations,  2033-8  s. 

Tourbe  (extraction  de), 
3727-1. 

Transaction,  1858,  1295 
•1  s.— (droit  de),  3034 
-9,  4l78bis-8. 

Transport  de  créances  , 
1721,  3621  -4.  —  de 
rente,  203  bis, 

Travaux  dans  les  prisons, 
1467. — d'utilité  publi- 
que, 1894-1,  1896. 

Tribunal  compétent,  4589. 

Tuleur,1955, 3165,8191, 
3571-1  s.,  4541  bis.— 
(nomination),  673  bis, 
S8S6  bis  -S. 

Usines,  419  bis. 

Usufruit  (abandon),  loi, 
230-10. -(dettes), 365. 
(réserve),  130-9,  465- 
1. — (  réunion  \ 461-1  s. 

—  (réversibilité),  230- 
9  s.- légal,  1934. 

Vendeur,  4272,4188-1  s. 

Ventes,  189  bls-2,  230-1 
s.,  2470-1  s.,  4471  s. 
—découpe  debois,186. 
— entre  époux,  3484-1 
s.— d'Immeubles,  1041 
1.,  1465,  3181,  3398 
bit  t.— de  meubles, 296 
-1  s.,  1115,  1762-8, 
9793,3651  1. — de  meu- 
bles et  d'immeubles, 
3781  bis  t.  —  avec  op- 
tion, 4871  bis.— publi- 
ques de  marchandises , 
3668.  —  publiques  de 
meubles,  3815  s.,  3849 
s.— réalisées  devant  no- 
taire, 5423  s.  —de  ré- 
coltes, 3711-1  t.  —  4 
réméré,  189  bis  .1. — 
séparées  ,  8767.  —  si- 
multanées ,  8769.  — 

—  successives  ,  3430. 

—  volontaires,  486  bis 
-1  s. 

Vérification    d'écriture , 

5893  bis.— de  minutes, 

1389  bis. 
Visa  de  signification,  4756. 

—pour  timbre,  709  s., 

1137  bis-1  s. 


CRArrrB.li  i.— Sect.  l.—Histoi-ùjue. 
33  bis.— 1°  L'administration  de  l'enregistrement 
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n'est  pas  seulement  chargée  de  la  perception  des 
droits  d'enregistrement,  mais  encore  de  la  régie  des 
domaines  productifs  de  l'Etat  :  aussi  portc-t-elle  le 
litre  d'Administration  de  l'Enregistrement  et  des 
Domaines.— Rolland  et  TrooiUel,  Dict.  des  droits 
d'enreo.,  v*  Enregittr. 

2*  Cette  administration  est  en  outre  chargée 
,de  suivre  et  opérer  certains  recouvrements  au  nom 
et  pour  le  compte  de  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations. —V.  Rér.  et  Sur.,  v*  Receveurs  des 
finances,  n.  16  bis-4e  et  suiv. 

3e  «  Les  frais  de  régie  dus  a  l'administration  de 
l'enregistrement  et  des  domaines ,  sur  le  montaul 
dis  sommes  cl  dcf  produils  qu'elle  recouvre  pour  le 
compte  des  tiers  ou  qui  doivent  leur  être  remis,  se- 
ront prélevés  et  perçus  au  taux  uniforme  de  cinq 
francs  par  cent  francs,  et  à  litre  de  frais  d'adminis- 
tration et  de  perception.  »— L.  s  mai  1855,  art.  16. 

33.— V.  G.  Demanle,  Bxposit,  des  principes  de 
l'enregislr.,  n.  33. 

55  bis.— Ainsi,  le  droit  proportionnel  atteint  1rs 
actes  translatifs;  le  droit  Cie,  les  actes  déclaratifs. 
—G.  Déniante,  n.  33  bis. 


II. — Sect.  1 .  —Nature  des  droits. 

63.  —  L'art.  5  de  la  loi  du  14  juill.  1855  avait 
augmenté  d'un  nouveau  décime  jusqu'au  1"  jauv. 
1858  le  principal  des  impôts  et  produits  de  toute  na- 
ture sonmis  au  décime  par  les  lois  en  rigueur.  De- 
puis il  a  été  statué,  parla  loi  du  13  juin  1857  (art. 
13),  que  cet  article  Je  la  loi  de  1855  «continuera  à 
receroir  son  exécution  pour  l'exercice  1858,  sauf  en 
ce  qui  concerne  le  second  décime  établi  surlesdroils 
d'enregistrement.  » 

Sect.  2.— Eligibilité  de»  droits. 

73. — 1*  Jugé  cependant  que  lorsqu'un  legs  d'u- 
sufruit de  sommes  d'argent  ou  autres  valeurs  mo- 
bilières a  été  fait  sous  la  condition  que  le  légataire 
n'entrera  en  jouissance  qu'au  décès  du  légataire  uni- 
versel, le  droit  de  mutation  a  payer  par  le  légataire 
particulier  qui  suait  se  règle  d'après  la  loi  de  l'épo- 
que du  décès  du  testateur,  et  non  d'après  celle  du 
iour  où  s'accomplit  la  condition  de  survie. — Spécia- 
lement, si  le  testa  leur  est  décédé  avant  la  loi  du  18 
mai  1830,  le  taux  des  droits  à  payer  par  lè  légataire 
particulier  est  déterminé  par  les  lois  antérieures, 
bien  que  le  légataire  uoiverscl  soit  décédé  depuis 
cette  loi  ;  et  s'il  s'agit  d'un  usufruit  de  renies  sur 
l'Etat,  il  n'est  dû  aucun  droit  de  mutation  par  dé- 
cès.— Trib.  de  la  Seine,  6  juin  1881  (Bull,  d'en- 
reg.,  art.  73),  Maisonnier.  —  V.  nos  observations 
en  note  sous  ce  jugement.  — L'administration  a,  le 
10  déc.  1651,  acquiescé  à  ce  jugement,  qui  était  con- 
traire à  la  jurisprudence  par  elle  précédemment 
adoptée.  —  V.  Solut.  19  fér.  1831  (Bull,  d'eoreg., 
art.  71). 

1*  Dans  tous  les  cas  de  vente  d'immeubles  moyen- 
nant une  rente  viagère,  avec  stipulation  qu'au  décès 
du  vendeur  cette  rente  sera,  en  cas  de  survie,  ré- 
versible sur  la  téte  d'un  tiers  qui  a  déclaré  accepter, 
la  quotité  du  droit  de  mutation  par  décès  que  ce  tiers 
est  tenu  d'acquitter,  lors  du  décès  du  vendeur,  doit 
être  déterminée,  non  d'après  la  loi  en  vigueur  gu 
jour  de  la  vente,  mais  d'après  celle  en  vigueur  au 
jour  du  décès  du  vendeur. — Trib.  de  la  Seine,  30 
avril  1856  (Bull,  d'cnrcg.,  art.  888),  Goutard. 

81  bis.  —  Au\  termes  de  l'art.  9  de  la  loi  du  18 
mai  1850,  «  les  actes  et  mutations  qui  auront  ac- 
quis date  certaine  avant  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi  seront  régis  par  les  lois  antérieures.  » 

86.  —  Conf.  Camps,  Cvde  et  Dict.  d'enreg.,  y. 
9,  n.  5;  Gagneraux,  Nouv.  Code  de  Penreg.,  p. 
22,  n.  86. 

87.  — Jugé  également  qu'on  ne  peut,  en  matière 
d'impôt,  procéder  par  assimilation  pour  asseoir  un 
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droit  que  la  loi  n'aurait  pas  déterminé  d'une  ma- 
nière positive  et  incontestable.  —  Trib.  de  Stras 
bourg,  so  avril  i85U  (Bull,  d'enr»  g  ,  an.  365), 
Dietseh.— V.  infrh.  n.  317  biset  3S3  bis. 

88  -Cotif  G.  Déniante,  n.  17,  note  l. 

96  —  Conr.  Gagneraux,  iïouv.  Code  de  l'enreg., 
p.  tl,  sur  l'art  a,  n.  si  et  suiv. 

97.-Conf  Cass  (arg.),  4smail853(t.  t  1855 
p.  73).  Oppenheitn:  Trib.  de  la  Seine,  9»  mars 
IM4  (Bull,  d'enreg  ,  art.  *3t).  Marocbellï.  —  V. 
aussi  la  note  sous  Stmes,  90  »Tril  «855  (t.  I  185», 
p.  878),  Henry  r.  Corn  m.  d'Aigues-Mortes. 

102  -  Les  droits  doivent  être  réglés  d'après  les 
dispositions  des  actes,  lorsque  ces  dispositions  ne 
présentent  rien  de  contraire  aux  lois.  —  Cass  ,  n 
déc.  lus»  (t.  i  18*6,  p.  13»  , Ma j dieu.  —  V.  aussi 
Rép.,  n.  438  et  aiiir. 

109  bis.  — r  Ce  qui  n  pu  être  décidé  entre  les 
parties  pour  le  règlement  de  leurs  intérêts  ne  sau- 
rait avoir  l'autorité  de  la  chose  jugée  vis  à-vis  de 
l'adminisira'ion  en  ce  qui  concerne  la  perception  des 
droits,  car  elle  n'est  point  légalement  représentée  en 
juftire  par  le  débiteur  des  droits.  —  Cass  ,  17  iiov. 
1847  (t.  4  tM*,  p.  550).  Guillcminol;  19  (et  non 
»r,  déc.  I853(t.  1  1834,  p  603,  Lerlcrc;  14 juin 
1884  (t.  9  (854.  p.  316).  Margat  ;  7  août  1*5»  (t. 
1  18Bb,  p.  43),  de  Saint-Albin.— V.  aussi  nos  ob- 
servations en  note  sous  le  premier  ,1e  ces  arrêts. 

s-  Ainsi,  le  jugement  homologatif  du  règlement 
qui  liquide  les  droits  et  reprises  d'une  remine  sur 
la  succession  de  son  mari  n'a  point  l'autorité  de  la 
chose  jugée  vis  a- vis  de  l'administration  do  l'enre- 
gistrement, en  ce  qu'il  aurait  déterminé,  au  point  do 
vue  des  droits  h  percevoir,  les  caractères  de  l'aban- 
don d'acquêts"  fait  à  cette  femme  pour  lui  tenir  lieu 
de  ses  propres  aliénés.— C<m.,  «9  [et  non  99)  déc. 
1553  (précité). 

s*  Ainsi  eucore.  bien  qu'il  ail  été  définitivement 
jugé  entre  des  parties,  mais  en  l'absence  de  l'admi- 
nistration de  l'enregistrement,  qu'une  promesse  de 
vente  d'immeubles  avec  cautionnement  par  un  tiers 
ne  constituait,  sous  la  dénomination  de  conventions 
verbale»,  qu'une  obligation  de  faire  donnant  lieu  i 
des  dommages-intérêts,  un  tribunal  a  pu,  sur  la 
demande  de  t'adminrstration,  dérider  ultérieurement, 
au  point  de  vue  de  la  perception  de  l'impoi,  que  les 
convention?  intervenues  avaient  le  caractère  d'une 
promesse  de  vente  parfaite  et  d'un  cautionnement, 
et  que  de  plus  elles  avaient  été  réd.gées  par  écrit.— 
En  conséquence,  ce  tribunal  a  dû  ordonner  le  paie- 
ment non -seulement  du  droit  de  cautionnement, 
mais  encore  du  double  droit  de  vente  encouru  pour 
défaut  d'enregistrement  de  l'acte  dans  les  trois  mois 
de  «a  date.— Cass.,  19  juin  1884  (précité). 

4*  Cep  -ndant.  il  et  certains  cas  où  l'administra- 
tion peut  subir  ou  invoquer  I  autorité  d-  la  chose  ju- 
gée entre  les  parties  —  V.  Rkp.,  n.  3U64,  et  infrù. 
n.  3691-5*. 

119.  —  Jugé  cependant  que  les  actes  synallag- 
matiques  faits  doubles  donnent  lieu  a  la  perception 
des  droits,  bien  que  chaque  original  ne  soit  pas  si- 
gné par  toutes  les  punies  eouiracianles  —  Trib.  de 
Schelestadt,  19  juill.  1855  (Bull,  d'enreg.,  art. 
348),  W.yl.—  V.  aussi  Cuss^  93  mai  trts  (t.  9 
1853,  p.  75),  Oppcnheim. 

11 7. -ConT.  G.  Déniante,  n.  58. 

120  -  Conr.  Cass.  (arg.)  a  a  ont  1853  (t.  4 
1853,  p.  13*).  Madioua;  trib.  de  Schelestadt,  19 
juill.  1H53  • précité) 

193.— Conr.  G.  Déniante,  n  54. 

124.  —  »•  L'administration  de  l'enregistrement 
n'a  pointa  s'enquérir  des  vices  qui  peuvent  raire  an- 
nuler un  acte,  et  spécialement  une  adjudication  d'im- 
meubles faite  à  une  femme  séparée  d'avec  ton  mari 
et  non  autorisée  ni  assistée  de  ce  dernier.—  Cass.t 
18  fév.  1854  (t.  1  1854,  p.  74),de  Lescure. 
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S°  D'un  autre  eblé,  le  droit  de  dénoncer  aui  tri- 
bunaux des  actes  viciés  de  nullités  même  absolues, 
et  d'en  faire  prononcer  la  nullité,  n'appartient  pas  à 
l'administration  de  l'enregistrement ,  dont  la  mis- 
sion, purement  fiscale,  se  borne  au  recouvrement  de 
l'impôt  qu'elle  est  chargée  de  percevoir,  nuis  sans 
qu'il  lui  soit  permis,  hors,  les  cas  de  fraude  eu  de  si- 
mulation ,  de  rechercher  la  valeur  obligatoire  des 
acte»,  qui,  en  dehors  des  applications  de  la  loi  fis- 
cale, ne  sont  pas  soumis  à  son  contrôle.  —  Ainsi, 
lorsque  la  nullité  d'un  legs  particulier  eolaebé  de 
substitution  prohibée  n'a  été  ni  prononcée,  ni  même 
demandée,  et  que  le  légataire  universel  a  fait  pure- 
ment et  simplement  délivrance  de  ce  legs,  l'admi- 
nistration de  l'euregistreincnl  n'a  point  qualité  pour 
exr.iper  de  sa  nullité  radicale  el  pour  en  conclure 
que,  la  propriété  du  legs  particulier  n  ayant  pas 
cessé  de  résider  sur  U  teto  du  légataire  universel, 
il  y  a  lieu  de  réclamer  :  i°  contre  ce  légataire  uni- 
versel les  droit  el  double  droit  de  mutation  par  dé- 
cès, faute  de  déclaration  en  temps  utile  du  montant 
du  legs  particulier  dans  la  succession  du  testateur  ; 
9°  contre  le  légataire  particulier,  le  droit  de  trans- 
mission à  litre  gratuit  sur  c-  même  legs ,  dont  il 
lui  a  été  .fait  délivrance  par  le  légataire  universel. 
— Cass.,  1»  fév.  1«34  a.  s  1K54,  p.  58).  Boudent. 

144.  —Mais,  si  l'obligation  contractée  sous  une 
condition  suspensive  n'est  sujette  qu  au  droit  fhe, 
elle  devient,  lors  de  rWeoiuplissetueul  de  celte  con- 
dition, passible  du  droit  proportionnel,  comme  si 
elle  eût  cie  pure  el  simple  dés  l'origine.  —  Cens., 
M  nov.  1848  (t.  i  1847,  p.  us),  Ville  de  Saint- 
Quentin. 

1 4 9.  —  La  donation  de  la  nue  propriété  d'un 
immeuble  faite  par  une  taule  au  profil  de  sa 
nièce  dans  son  coulrat  de  mariage,  mais  sous  con- 
dition suspensive  et  pour  le  cas  seulement  où  la  lé- 
gataire laisserait,  au  jour  do  sou  déco»,  des  enfants 
iwus  de  son  mariage,  ne  transmet  à  la  donataire 
aucun  droit  actuel  sur  Ici  biens  comprwdaus  celle 
donation.  Letle  cooditiou  suspensive  n'est  pas  con- 
vertie eu  condition  résolutoire,  parce  que,  par  des 
,  slipulauous  postérieures  faites  dans  la  donation,  il 
|  a  été  convenu  :  i*  que  dans  le  cas  où  la  donataire 
:  aurait  laissé,  a  sou  décès,  des  eufanls  de  son  ma- 
riage, la  nue  propriété  de  l'immeuble  uouué  serait 
soumise  à  toutes  les  charges  el  dispositions  que  la 
donataire  aurait  pu  créer;  *•  que  la  valeur  de  la  terre 
donnée  serait  imputée  sur  la  succession  de  la  do- 
natrice ;  »•  qu'eu  cas  de  survie  •  e  la  dooatnce  à  la 
donataire  et  a  ses  entants,  l'immeuble  douoé  brait 
retour  à  la  donatrice.  Ko  conséquence,  celte  dona- 
tion o'o|icre  aucune  Irausniission  actuelle  de  nature 
a  donner  ouverture  a  la  pero  plion  d'un  droit  pro- 
portionnel coulre  la  donataire,  el  elle  ue  peut,  lors 
de  l'eurvgislremeui  du  coulrat  de  mariage,  motiver 
que  la  percepuou  d'un  droit  fixe. —  Cuss.t  80  avril 
t»46  (t.  4  t»4tt,  p.  435),  Muisaut. 

152.—  0  L'acie  conditionnel  de  prêt  passé  en- 
tre uue  société  de  crédit  foncier  el  l'emprunteur, 
en  vertu  duquel  la  société  fail  prendre  une  inscrip- 
tion hypothécaire  et  procéder  aux  formalités  de 
purge ,  nVsl  passible  que  du  droit  fixe  de  9  fr. 
L'acte  dresse  a  la  suite  du  premier  pour  coostater 
la  réalisation  du  prêt  est  seul  passible  du  droit 
proportionnel.  —  liée.  min.  liu..  9o  août  1869,  et 
insu,  il  ju  il.  1833,  o.  190»  (Bull,  d'enreg  ,  art. 
410,. -V.  RkP.,  n.  lt>4,  1904  cl  suiv,  &I44. 

4  -  En  pareil  cas,  le  droit  fixe  pereu  sur  l'acte 
conditionnel  ue  peut  être  impmé  m  sur  le  droit  pro- 
portionnel auquel  donne  ouverture  l'obligation  défi- 
nitive, ui  resiuué  en  cas  de  tion-réalisalion  du  prêt. 
—  Déris.  mm.  lin.  el  luslr.  ^précitées). 

157.— V.  G  Demaute  n.4.is. 

164.— 1*  Le  droit  proportionnel  est  exigible  dans 
le  cas  où  un  emprunt  adjugé  à  titre  d'obiujtlion 
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de  prêter  à  une  tille  une  tomme  déterminée  a  été 
réalisé  postérieurement  par  le  versement  de  ladite 
eoiome  daus  la  caisse  municipale.— Cas*.,  n  nov. 
184»  (t  <  1817,  p.  »  •),  ville  de  Sninl-Queniin. 

*•  Lorsque  les  dispositions  particulières  d'un  arte 
établissent  formellement  li  réalisation  d'un  cré- 
dit antérieurement  ouvert,  il  y  a  lieu  de  percevoir, 
au  moment  même  de  l'enregistrement  de  cet  acte, 
le  droit  proportionnel  d'obligation  du  pour  la  réali- 
sation de  ce  crédit.  —  Cats.,  18  fer.  18ST  (I8J.7, 
p.  **-),  Pagny 

*  18»  bis  —  i-  Doit  être  considérée  comme  faite 
tous  une  condilion  résolutoire  et  constituant  an  vé- 
ritable réméré,  bien  que  stipulée  fane  sous  une  con- 
dition suspensive,  la  vente  d'un  immeuble  moyen- 
nant un  prix  dont  partie  s'est  trouvée  compe'ntée 
avec  une  somme  due  par  !••  vendeur  à  l'acquéreur, 
et  le  surplus  a  été  déclaré  payable  a  des  créancier* 
désignés,  avec  rond  mon  :  i°  que  l'acquéreur  ne  se- 
rait propriétaire  tireommutahle  que  faute  par  le  ven 
deur  d'avoir  acquitté  se»  dettes  dans  un  délai  déter- 
miné ;  8»  que  le  vendeur  ne  pourrait  disposer  de 
l'immeuble  qu'en  indemnisant  l'arquéreur  de  tous 
fraii  par  lui  faits  et  en  lui  remboursant  la  créance 
déclarée  compensable  avec  (tarlie  du  prix,  l'eu  im- 
porte d'ailleurs  qu'il  ait  été  du  que  l'acquéreur  n  nu- 
rail  la  jouissance  d>-  l'immeuble  et  n'en  paierait  le* 
impôts  qu'à  compter  du  jour  où  il  en  serait  devenu 
propnéiaire  incommutable.  —  Trib.  de  B/ois,  %i 
janv.  1851  (Bull,  d'enreg.,  art.  on),  Pentecôte. 

8*  De  même,  on  doit  considérer  commo  une  véri- 
table vente  sous  condition  résolutoire,  et  non  comme 
bail  avec  promesse  de  vente  sous  une  condition  sus- 
pensive, l'acte  p.ir  lequel  le  propriétaire  d'une  mai- 
son la  donne  a  loyer,  à  la  charge  p«r  le  locataire 
d'acquitter  les  contributions  de  toute  nalure  et  au- 
tres charges  imposées  à  la  propriété,  de  faire  assu- 
rer, de  faire  les  grosses  réparations,  de  payer  un 
loyer  annuel  représentant  exactement  l'intérêt  du 
prix  moyennant  lequel  le  bailleur  s'engage  a  ne 
pouvoir,  jusqu'à  la  fin  du  bail,  vendre  la  maison  à 
d'autres  qu'au  locataire,  et  enfin  sous  la  condition 
que,  faute  par  le  locataire  d'avoir  payé  à  la  mâme 
époque  une  somme  déterminée,  le  bailleur  aura  la 
faculté  de  vendie  la  maison  a  qui  bon  lui  semblera 
En  conséquence,  le  droit  proportionnel  de  vente  est 
exigible  du  jour  même  de  l'acte.— Trib  de  M  eaux, 
tgjaur.  1851  (B  ill,  d'enreg  ,  art.  se),  Mirât. 

201.— Dès  lors,  quand,  dans  un  partage  antici- 
pé fait  par  une  mère  a  ses  enfants,  la  valeur  des  im- 
meubles donnés  en  nue  propriété  seulement  est  de 
beaucoup  inférieure  à  celle  de  l'usufruit  des  immeu- 
bles dépendant  de  la  succession  du  père,  que  les  en- 
fants ont  abandonné  a  leur  mère,  les  junes  ont  pu 
considérer  cet  abandon  d'usufruit,  non  comme  une 
eoiidiliou  accessoire  au  partage  anticipé,  mais  bien 
comme  la  disposition  dominante  du  contrat,  et  déci- 
der par  aune  que  c'était  ledit  aban  lon,  et  non  la  do- 
nation, qui  détail  servir  de  base  à  la  percepuou  du 
droit  de  mutation.  Il  y  a  lieu,  en  paroi  ras,  de  per- 
cevoir le  droit  de  4  pour  tuu  sur  la  valeur  de  l'usu- 
fruit abandonné  par  les  enfuit*  n  leur  mère,  et  non 
celui  du  i  pour  ioo  sur  la  valeur  des  immeubles 
par  elle  donnés  a  ses  enfants.  —  Cast.,  tS  dee  ihm 
(t.  i  IH  4,  p.  |<6),  Lambol  de  Fougères.  —  Conf. 
tnb.  de  Meuux,  su  mars  I8i*  (cité  en  note  sous 
l'arrêt  de  C>tss.  pr .-cité)  ;  Trib.  d'Âoranehes . 
16  avril  i8»4  (rapporté  en  note  sous  le  même  ar- 
rêt) L...— V.  cependant  Uep  ,  n.  *«:<0  cl  <5»6. 

■07.  —  Ainsi ,  dans  un  concordat  par  abandon 
d'actif,  la  nomination  d'un  commissaire  pour  réa- 
liser les  valeurs  abandonuées  est  une  disposition 
essentiellement  dépendante,  ne  donnant  pas  lieu  par 
conséquent  a  la  perception  d  un  uroit  par  iculier.— 
Trib.  de  lu  Stine  (ioiplic),  «  fév.  1867  iBull.  d'en- 
rat,,  art.  ail),  Malart.c. 


«07  bis.  — Codf.  Camps,  Cet  dict.  d'enreg., 
p.  5,  n.  86. 

Seot  3.-  Liquidation  des  droits. 

013  —  Quant  au  moindre  droit  fixe  d'enregistré- 
ment,  V.  infrb,  n.  1447  bis. 

323  —Entre  aulres  applications  du  principe,  V. 
Rèp  et  Sipp.,  n.  1600  et  1615  et  suiv.,  et  Brp., 
i»i7  et  suiv. 

227  lits.  —  N'est  passible  que  d'un  droit  fixe  le 
procès-verbal  de  saisie-brandon  constatant  l'établis- 
sement du  carde  champêtre  pour  pardien.  et  la  re- 
mise a  lui  liiile  de  copie  de  ce  procès-verbal. — Dé- 
lili..  14-17  fév.  1881,  cllnslr  gén  ,  88  avrill834, 
n.9if>5  (Bull,  d'enreg  ,  art.  i  17) 

230.-»»  Lorsque  par  un  même  acte  uu  père, 
notaire,  vend  son  office  à  son  fils  moyennant  une 
somme  déterminée  ,  el*|u'ensuite  les  perc  et  mère 
de  l'acquéreur  font  a  celui-ri  donation,  en  awmce- 
cement  d  hoirie,  d'une  partie  du  prix  de  la  vente  , 
ces  deux  dispositions  successives  et  distinctes ,  ne 
dérivant  pas  nécessairement  l'une  de  l'autre,  don- 
nent ouverture,  sur  la  totalité  des  sommes  que  cha- 
cune a  pour  objet,  au  droit  de  vente  cl  au  droit  de 
donation.-  Casa.,  6  déc.  1847  (t.  i  1x47,  p.  651), 
Capon  —  Délib.,  H  mars  1 8 1 4  ;  Pic/,  des  dr. 
d'em  eg. ,  v'«  \<:le  contenant  plusieurs  disposi- 
tions, *  1 ,  n.  3 ,  et  Dnui'iO'is  entre-vifs ,  g  S  , 
n.  «08;  Rolland  de  Villargucs ,  î\ép.  du  mo/.,»* 
Vente,  n.  S9.v 

f  Jugé  encore  que  l'acte  qui  contient  è  la  fois 
vente  d'un  fonds  de  commerce  p,ir  des  père  et  mère 
à  leur  fils  moyennant  un  prix  détermine,  et  dona- 
tion au  même  par  les  vendeurs  d'une  partie  de  ce 
prix,  est  passible-  du  droit  de  vente  sur  la  totalité 
du  pnx,  el  du  droit  de  donation  sur  la  partie  don- 
née du  nu  me  prix.  —  Trib.  de  la  Seine,  19  fév. 
185*  (Bulk  d'enreg.,  art.  155),  .N... 

S*  Jujjé  cependaulque, lorsqu'une  mère  abandonne 
a  ses  enfants  sa  part  dans  un  immeuble,  è  la  charge 
de  lui  payer  une  somme  égale  au  chiffre  réel  de 
cette  part,  et  ce,  nonobstant  l'évaluation,  pour  cette 
part,  d'un  revenu  qui,  capitalisé,  donnerait  uu  chif- 
fre plus  élevé,  il  n'y  a  pas  lieu 'de  percevoir,  eu 
sus  du  droit  de  veute ,  le  droit  de  donalioii  sur  la 
différence  entre  le  montant  de  la  charge  imposée  cl 
le  capital  du  revenu  attribué  en  plus  à  la  part  trans- 
mise.— T>  ib.  de  Lyon,  S*  tév.  1834  (Bull. d'enreg., 
art.  854),  de  HéoévenU 

4*  ...Que  la  vente  d'immeubles  faite  a  la  charge 
par  l'acquéreur  de  loger,  nourrir  el  eulrnlemr  un 
tiers  qui  intervient  au  contrai  pour  accepter,  ne  con- 
tient que  des  dispositions  corrélative-,  dépendantes, 
dérivant  nécessairement  l'une  de  l'autre  ,  el ,  par 
suite,  donne  ouverture  uniquement  nu  droit  propor- 
liouuel  do  vente,  el  non,  en  outre,  à  uu  J'oil  de 
donation  à  raison  de  la  libéralité  dont  profile  le 
liors.  —  Trib.  de  Cambrai,  16  fév.  tt*66  (Bull, 
d'enrt-g.,  art.  358),  Jacquet. 

5"  Le  contrat  de  constitution  de  renie  viagère 
n'est  passible,  alors  même  que  la  rente  e*t  consti- 
tuée sur  la  t'te  d'un  tiers  qui  n'en  a  pas  fourni  les 
fonds,  que  du  droit  de  *  pour  too  sur  le  capital 
aliéné.  On  ne  saurait  le  frapper  en  outre  du  droit 
de  donation  eotre  vifs  comme  renfermant  une  libé- 
ralité au  profit  du  bénéficiaire  da  la  rente.— Ceus., 
81  juin  1847  (I.  1  1847,  p.  7is),  Thomassia. 

6*  Lorsqu'une  vente  est  fait*  moyennant  une 
renie  viagère  réversible  pour  partie  sûr  la  téte  de 
la  femme  du  vendeur ,  celle  clause  de  réversibilité 
doit  être  considérée,  non  comme  une  disposition 
distincte,  mais  comme  une  des  conditions  de  la 
veule.— Kn  conséquence ,  il  n'est  pas  dû  da  droit 
proportionnel  pour  la  transmission  de  la  rente  à  la 
femme  par  suiis  du  déeta  da  mari.  —  Corn,  i» 
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Janv.  1850  (t.  •  1850,  p.  57),  Mordilla.-V.  Réf., 
n.  3183. 

7"  La  vente  faite  moyennant  une  rente  viagère  au 

Erofit  du  vendeur  et  d'un  tiers  conjointement,  para- 
fe par  moitié  à  chacun  d'eux,  et  réductible  au  dé- 
cès du  prémourant,  contient  deux  dispositions  (une 
Tente  et  une  donation  entre-Tifs)  corrélatives  ,  dé- 
pendantes, dérivant  nécessairement  l'une  de  l'autre, 
et  formant  par  leur  réunion  un  contrat  unique  de 
Tente.  En  conséquence,  il  donne  ouverture  unique- 
ment au  droit  proportionnel  de  vente,  et  non  pas,  en 
outre,  i  un  droit  de  donation  à  raison  de  la  libéra- 
lité dont  profile  le  tiers  —Cass.,  19  avril  1854  (t.  9 
1884,  p.  909),  Ducbateau.  —  Contr.  Trib.  <ftfa- 
zebrouck,  8  mai  1858  (en  note  sous  cet  arrêt  de 
Ca#*.),N... 

8*  L'acte  portant  vente  par  deux  époux  conjointe- 
ment d'un  immeuble  propre  è  l'un  d'eux  moyen- 
nant une  rente  viagère  réversible,  avec  réduction  du 
chiffre,  sur  la  téte  du  survivant,  contient  deux  dis- 
positions corrélatives,  dépendantes,  dérivant  néces- 
sairement l'une  de  l'autre,  et  formant  par  leur  réu- 
nion un  contrat  unique  de  vente.  En  conséquence, 
il  n'est  dû  aucun  droit  de  mutation  par  décès  lors- 
que la  clause  de  réversibilité  vient  à  se  réaliser  en 
faveur  de  l'époux  qui  n'était  pas  propriétaire  de  l'im- 
meuble. —  Cass.,  10  mai  185*  (t.  8  IBM,  p.  *io), 
de  Chieza. 

9*  Jugé  toutefois  qne  la  clause  par  laquelle  deux 
époux ,  en  vendant  leurs  immeubles  ,  s'en  sont  ré- 
servé la  jouissance  jusqu'au  décès  du  dernier  vivant, 
contient  deux  dispositions  distinctes,  savoir  :  t°  une 
réserve  d'usufruit  contre  l'acquéreur  au  profil  dos 
deux  vendeurs  ;  8*  la  réversibilité  de  cet  usufruit  du 
prémourant  au  survivant  desdits  vendeurs;  et  que,  dès 
lors,  si  la  première  de  ces  dispositions  affecte  seule 
les  droits  et  la  situation  de  l'acquéreur,  et  se  rat- 
tache nécessairement  a  la  vente  dont  elle  est  une 
des  conditions ,  il  n'en  est  pas  de  môme  de  la 
deuxième,  qui,  complètement  indifférente  1  celui  ci, 
sur  la  situation  duquel  elle  n'influe  en  rien,  est  in- 
dépendante de  la  vente  et  n'en  dérive  pas  nécessai- 
rement. En  conséquence,  cette  stipulation  de  réver- 
sibilité d'usufruit  ne  rentre  pas  dans  l'exception 
prévue  par  l'art.  U  de  la  loi  du  88  frim.  an  vu ,  et 
est  passible  du  droit  de  mutaliou,  lorsque,  par  l'é- 
vénement do  décès  du  prémourant,  il  y  a.  au  profil 
du  survivant,  transmission  de  l'usufruit.  Vainement 
on  opposerait  à  l'administration  de  l'enregistrement 
la  disposition  de  l'art.  1097,  C.  Nap.,  qui  ne  per- 
met point  aux  époux  de  se  faire  de  donation  mu- 
tuelle et  réciproque  par  un  seul  et  même  acte,  alors 
que  cette  donation,  non  attaquée,  a  reçu  son  exécu- 
tion et  produit  ses  effets.— (Vm.,  8  août  1853  (t.  s 
1853,  p.  153),  Madiona.— V.RÉf>.,n.  3073. 

lo»  ...Que  l'acte  portant  vente  par  deux  époux 
conjointement  d'un  immeuble  propre  à  l'un  d'eux  , 
moyennant  :  1°  une  rente  viagère  réversible  sor  la 
téte  de  l'autre;  et  8"  l'abandon  de  l'usufruit  d'une 
maison  appartenant  à  l'acquéreur,  réversible  égale- 
ment sur  la  téte  du  survivant,  renferme,  en  ce  qui 
touche  la  stipulation  de  la  rente  viagère  et  de  l'usu- 
fruit et  cfrlle  de  leur  réversibilité,  deux  dispositions 
distinctes,  qui  ne  dérivent  pas  nécessairement  l'une 
de  l'autre,  et  donne  lieu,  dès  lors,  indépendamment 
du  droit  proportionnel  de  venic,  a  un  droit  de  mu- 
tation par  décès,  lorsque  la  clause  de  réversibilité 
vient  a  se  réaliser  en  faveur  de  l'époux  qui  n'était 
pas  propriétaire  de  l'immeuble.  Il  n'en  est  pas,  alors, 
de  même  que  dans  le  cas  où  la  réversibilité  d'une 
rente  viagère  eonsliluaoi  le  prix  d'une  rente  a  été 
stipulée  au  profit  d'un  tiers,  cas  auquel  il  n'est  dû 
que  le  droit  proportionnel  de  vente.— Trib.  de  CM- 
um-Gonthter,  88  août  1855  (Bull,  d'enreg.,  art. 
893),  Chaneereul. 

if  Lorsqu'une  veote  d'immeubles  a  été  faite  par 


des  père  et  mère  à  un  de  leurs  enfants  avec 
d'usufruit  à  leur  profit,  et  À  charge  par  l'acquéreur 
de  servir,  à  la- cessation  de  l'usufruit,  une  rente  via- 
gère à  un  autre  de  leurs  enfants,  le  droit  de  muta- 
lion  par  décès  est  exigible,  au  décès  du  dernier  ven- 
deur, sur  le  capital  de  cette  rente.— Trib  de  Lille, 
87  déc.  1855  (Bull.  dVnreg.,  art.  351),  Blanquart. 
—  Sur  les  réserves  d'usufruit  dans  les  partages 
d'ascendant,  V.in/h),  n.  3088. 

18*  En  cas  de  donation  d'immeubles  par  deux 
frères  à  un  tiers ,  avec  réserve  à  leur  protit  et  au 

Erofit  du  surriTant  de  l'usufruit  de  la  totalité  des 
iens  donnés ,  le  survivant  est  tenu  ,  au  décès  du 
prémourant,  de  passer  déclaration  de  l'usufruit  qui 
lui  est  advenu  et  d'acquitter  le  droit  de  successioo. 
Trib.  du  Mans,  87  déc.  1830  (Bull,  d'enreg.,  art. 
60),  Treton. 

13"  Lorsqu'il  a  été  stipulé,  dans  un  contrat  de 
vente  d'immeubles  moyennant  une  rente  viagère, 
qu'au  décès  du  vendeur  cette  rente  sera,  en  cas  de 
survie,  réversible  sur  la  téte  d'un  tiers  qui  est  in- 
tervenu au  contrat  et  a  déclaré  accepter,  ce  dernier 
est  tenu  ,  lors  du  décès  du  vendeur,  d'acquitter  le 


droit  de  mutation  par  décès  à  raison  de  ladite 
-Trib.  de' la  Seine,  30avr.  1 886  (Bull.  d\ 
art.  388),  Gontard. 

14°  Comme  antres  exemples  sur  la  question  de 
savoir  s'il  y  a  eu  lieu  d'appliquer  l'art.  1 1  de  la  loi 
du  88  frim.  an  vu,  V.  infrà,  n.  8456,  4546  et  suiv. 
333.  Conf.,  Camps,  p.  5,  n.  as. 
234.  Conf.,  Cass.  (erg.),  7  fev.  1853  (t.  t  1853, 
p.  630),  Thomas.— V.  Réf.,  n.  4888  et  s. 

338.  Par  la  mémo  raison,  le  droit  proportionnel 
doit  être  perçu  à  raison  des  dispositions  qui  se  trou- 
vent consignées  dans  un  partage  sans  qu'il  y  ait 
J'---— -..  — — —  .11 — i  —  combinai*""" 


lieu  d'examiner  si,  au  moyeu  d'autres 
contractuelles,  l'acte  eut  pû  ne  donner  lieu  qu'A  des 
droits  fixes.  —  Cass.,  1"  juin  I8i5  (t.  I  1853, 
p.  65l),  Abat.  —  Conf.,  Trib.  de  Saint-Poi,  93 
mars  1839  (cité  en  note  sous  l'arrêt  de  Cass.  pré- 
cité); Trib.  de  Saverne,  97  août  1644  (rapporté 
en  note  sous  le  même  arrêt),  Criqui. 

chapitre  iix.  —  Sbct.  1. —  Valeurs  sur  les- 
quelles le  droit  proportionnel  est  assis. 

243.  Mais  il  n'y  a  pas  lieu  de  recourir  à  cette 
déclaration  toutes  les  fois  que  l'acte  contient  les  in- 
dications suffisantes  pour  asseoir  la  perception  des 
droits,  sans  qu'il  y  ail  lieu  de  se  préoccuper  de  l'cié- 
cation  ultérieure  que  l'acte  pourra  recevoir.  -  Cass,, 
89  avr.  1861  (t.  8  1851  ,  p.  98o) ,  Maccartby.  - 
V.  RÉF.,  n.  910. 

S<  —  Meubles. 

368.  Aujourd'hui  ,  pour  toute  cession  de  titres 
ou  promesses  d'actions  et  d'obligations  dans  une 
société,  compagnie  ou  entreprise  quelconque,  finan- 
cière, industrielle,  commerciale  et  civile,  1  évaluation 
se  fait  d'après  la  valeur  négociée. — L.  93  juin  1857, 
art.  i". — V.  infra,  n.  9033-9»  et  suiv. 

371.  Dans  le  cas  de  cession  moyennant  un  prix 
déterminé  de  toot  ce  qui  pourra  être  dû  au  cédant 
suivant  l'événement  d  on  procès  alors  pendant ,  le 
droit  de  cession  est  dû  en  définitive  non  sur  le  prix 
exprimé  en  l'acte,  mais  sur  la  somme  qu'un  juge- 
ment ultérieur  a  allouée  au  cédant.  —  Trib.  de  la 
Seine,  7  mars  1831  (Bull,  d'enreg.,  art.  190), 
Sauve-t. 

273.  En  supposant  que  le  droit  de  litre  ne  doive 
pas  être  perçu  sur  les  intérêts  dont  une  sentence 
arbitrale  a  prononcé  la  condamnation  en  même  temps 
que  celle  du  principal,  il  n'en  saurait  être  ainsi 
quand,  s'agissant  de  comptes  entre  associés,  ces  in- 
térêts ont  été  incorporés  avec  les  capitaux  pour  ne 
former  qu'une  seule  et  même  créance,  devant  elle- 
même  produire  des  intérêt».—  Trib,  dt  Pont-VU- 
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véque,  97  juin  1850,  rapporté  arec  Cass.,  17  janv. 
1853  (t.  |  1883,  p.  t70),  Sorel. 

983.  Lorsque  les  clauses  d'un  marché  de  four- 
nitures fixent  te  maximum  de  fournitures  a  faire,  en 
laissant  indéterminé  le  minimum,  le  droit  propor- 
tionnel doit  être  perçu  sur  la  totalité  des  obligations 
prises,  c'est-à-dire  sur  la  râleur  du  maximum  ex- 
primé, quelle  que  soit ,  d'ailleurs ,  l'exécution  ulté- 
rieure que  le  contrat  ait  reçue.  —  Il  n'y  a  donc  pas 
lieu,  en  pareil  cas,  de  s'en  référer  a  la  déclaration 
estimative  des  parties.  —  Cast ,  89  avr.  1831  (t.  t 
1851,  p.  lao),  Maccarthy.  —  V.  Réf.,  n.  1881 
et  suiv. 

285.  Dans  les  rentes  des  coupes  de  bois  de  l'E- 
tat, des  communes  et  des  établissements  publics,  la 
réserve  de  bois  a  livrer  sur  ces  coupes  par  les  adju- 
dicataires aux  gardes  forestiers  ne  constitue  pas  une 
charge  à  ajouter  aux  prix  des  adjudications  pour  la 
liquidation  du  droit;  mais  si  les  adjudicataires  étaient 
tenus  d'abattre ,  de  façonner  et  de  transporter  les 
bois  chez  les  gardes,  celte  charge  démit  être  évaluée 
et  ajoutée  au  prix  -  —  Solut.  8  sept.  1851  et  9t 
sept.  1885,  et  Inslr.  gén.,  19oct.  1855,  n.  8040, 
S  8  (Bull,  d'enreg.,  art.  307). 

293  bis.  Lors  même  que  le  transport  d'une  rente 
constituée  a  eu  lieu  avec  réserve  d'usufruit  au  profil 
du  cédant,  le  droit  proportion oel  n'en  est  pas  moins 
dû  sur  le  capital  entier,  sans  aucune  distraction  pour 
la  valeur  de  l'usufruit  réservé.  —  Cass.,  i,r  sept. 
t806.  Tournai  et  Lallier. 

294  bis.  —  La  faillite  ne  dessaisissant  le  failli 
que  de  l'administration  de  ses  biens  cl  en  laissant  re- 
poser sur  sa  téte  la  propriété  pendant  les  opérations  de 
la  faillite,  sauf  l'exercice  des  droits  des  créanciers, 
les  biens  du  commerçant  décédé  postérieurement  à 
sa  faillite  et  avant  toute  liquidation  se  trouvent  réel- 
lement dans  sa  succession,  et  doivent,  dès  lors,  sup- 
porter les  droits  de  mutation,  sans  distraction  des 
charges  —  Paris,  86  janv.  1857(1887,  p.  9tu), 
Mathé. 

296.— 1«  Conf.  a  la  première  opinion,  Trib.  d1  A- 
lençon,  13  sept.  1858  (Bull,  d'enreg,,  art.  190),  Le- 
prieur;  de  Verjai//«,  15  fév.  1855  [ibid., art.  380), 
dHoudetot;  de  Domfront,  31  janv.  1856  [ibid.,  art. 
878),  llariel  ;  du  Havre,  19  mars  1856  {ibid),  Col- 
leville. 

9*  Toutefois,  le  tribunal  de  la  Seine  ajoute  que  le 
droit  doit  être  liquidé  d'après  le  prix  de  la  vente  qui 
a  été  faite  du  mobilier,  toutes  les  fois  que  celte  vente 
n'est  pas  trop  éloignée  du  décès,  et  qu'il  n'apparaît 
point  qu'il  soit  survenu,  dans  l'intervalle,  des  cir- 
constances qui  aient  pu  modifier  la  valeur  que  les 
objets  avaient  au  jour  du  décès.  —  Trib.  de  la 
Seine,  83  juill.  1856  (Bull,  d'enreg.,  art.  416), 
Crosby. 

3»  pour  l'opinion  contraire,  V.  la  note  sous  Trib. 
(TAlençon,  13  sept.  1881  (précité).  —  A  quoi  Ton 
ajoute  que  l'art.  87  de  la  loi  de  frimaire  se  conten- 
tant de  Vestimation  des  biens  meubles  au  moment 
du  décès,  on  ne  saurait  exiger,  pour  base  de  la  per- 
ception du  droit  de  muta  Hou,  la  valeur  qu'une  vente 
ultérieure  peut  donner  a  ces  biens  par  suite  de  cir- 
constances fortuites  ou  personnelles  aux  héritiers. 

4°  Lorsque  le  droit  de  mutation  a  été  perçu  sur  la 
somme  à  laquelle  les  objets  ont  été  estimés  dans  l'in- 
ventaire, l'administration  est  fondée,  en  cas  de  vente 
ultérieure  desdits  objets  moyennant  une  somme  su- 
périeure, à  demander  un  supplément  de  droit  sur 
celle  formant  la  différence  entre  le  prix  de  l'estima- 
tion portée  dans  l'Inventaire  el  le  produit  de  la  vente. 
—Trib.  de  Bordeaux,* août  1886  (Bull,  d'enreg., 
art.  68i),Gauvry. 

6*  Dans  ce  cas,  si  les  héritiers  n'ont  déclaré  à  la 
régie  que  la  somme  résultant  de  l'estimation  portée 
dans  ^inventaire,  bien  qu'à  l'époque  de  leur  décla- 
ration la  Tente  d'une  grande  partie  des  objets  dont  il 
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s'agit  eût  réalisé  à  leur  profit  une  somme  supérieure, 
cette  omission  les  rend  passibles  du  droit  en  sus 
pour  la  somme  dont  le  prix  de  cette  vente  excédait 
le  montant  de  ladite  estimation. — Même  jugement. 

6°  Jugé,  toutefois,  que  si  la  déclaration  avait  été 
faite  antérieurement  l  la  vente,  l'excédant  de  valeur 
résultant  de  cette  vente  ne  saurait  autoriser  l'admi- 
nistration à  demander  un  supplément  de  droit,  alors 
que  la  sincérité  de  l'estimation  contenue  dans  l'in- 
ventaire n'est  pas  contestée.— Trib.  de  la  Seine,  18 
janv.  1885  (Bull,  d'enrg  ,  art.  190,  en  note), 
Erard. 

399.  —  Depuis  la  loi  du  18  mai  1850,  lorsqu'il 
s'agit,  soit  des  mutations  par  décès  ou  de  transmis- 
sions entre-vifs  à  titre  gratuit,  soit  d'inscriptions  sur 
le  grand  livre  de  la  dette  publique  ,  soit  des  muta- 
tions par  décès  de  fonds  publics  el  d'actions  des 
compagnies  ou  sociétés  d'industrie  et  de  finances 
étrangers  dépendant  d'une  succession  régie  par  la  loi 
française,  et  des  transmissions  entre-vifs  à  titre  gra- 
tuit de  ces  mêmes  valeurs  au  profit  d'un  Français , 
l'art.  7  de  eelte  loi  porte  :  «  Le  capital  serrant  à  la 
liquidation  du  droit  d'enregistrement  sera  déterminé 
par  te  cours  moyen  de  la  bourse  au  jour  de  la  trans- 
mission. —  S'il  s'agit  de  râleurs  non  cotées  à  la 
bourse,  le  capital  sera  déterminé  par  la  déclaration 
estimative  des  parties,  conformément  à  l'art.  14  de 
la  loi  du  tî  frim.  an  vu,  sauf  l'application  de  Part. 

suffisante. » 

loi  du  83  juin  1867  (art.  t), 
:rtres  oa  promesses  d'actions 
•t  d'obligations  dans  toute  société ,  compagnie  ou 
entreprise  quelconque  financière,  industrielle ,  com- 
merciale ou  cirile  ,  il  faut  aroir  égard  à  leur  valeur 
au  coure  du  jour.  —  V.  infrù,  n.  1083  et  suir. 

392  bis.  —  Lorsqu'une  veuve,  donataire  en  usu- 
fruit de  son  mari,  s'est  rendue  adjudicataire  d'un 
immeuble  de  la  communauté,  et  que,  pour  la  remplir 
de  sun  droit  d'usufruit,  abandon  lui  a  élé  fait  pen- 
dant sa  rie  d'une  partie  du  prix  revenant  aux  héri- 
tiers du  mari,  qui  devront  n  en  être  payés  qu'au  dé- 
cès de  leur  débitrice,  le  droil  de  mu  ta  lion  à  perce- 
voir lors  de  ce  décès  doit  porter  même  sur  la  somme 
à  payer  auxdils  héritiers.  —  Trib.  de  la  Seine,  M 
juill.  1858  (  Bullvd'enreg.,  art.  170) ,  François.  — 
V.  nos  observations  en  note  sous  en  jugement. 

394.  —  Toutefois,  les  sommes  remises  par  des 
tiers  à  un  banquier  et  dont  il  leur  paie  intérêt  ne 
sont  ni  des  dépôts  proprement  dits ,  ni  les  apports 
d'associés  en  participation,  et,  en  conséquence,  lors 
du  décès  du  banquier,  ces  sommes  ne  doivent  point 
être  déduites  de  l'actif  sur  lequel  le  droil  de  muta- 
tion par  déc*s  «t  dû.  —  Trib.  de  Dreux,  88  mai 
1851  (Bull,  d'enreg.,  art.  80),  Gauuel. 

398.  —  De  plus,  le  droit  doit  être  liquidé  sur  un 
capital  formé  de  dix  fois  la  rente  viagère,  quel  que 
soit  l'âge  du  tiers  qui  la  recueille.  —  Trio,  de  la 
Seine,  80  avril  1886  (Bull,  d'enreg.,  art.  888),  Gou- 
tard. 

312.  —  La  disposition  par  laquelle  le  testateur 
lègue,  dans  une  créance  payable  par  annuités  égales, 
la  toute  propriété  de  celles  de  ces  annuités  qui  écher- 
ront pendant  la  vie  du  légataire,  constitue  non  un 
legs  de  créances  à  termes,  mais  un  legs  do  rente  via- 
gère. —  En  conséquence,  le  droit  de  mutation  n'est 
dû  que  sur  un  capital  formé  de  dix  fois  l'une  de  ces 
annuités,  et  non  sur  un  eapilal  formé  de  la 
desdiles  annuités.  ■ —  Trib.  de  Corbeit ,  14 
185J  (Bull,  d'enreg.,  art.  881),  François. 

318.  —  V.  Gagneraux,  p.  49,  sur  ïart.  14-9% 
n.  s. 

317  bis.  —  Les  dispositions  de  l'art.  14,  n.  9  , 
de  la  loi  du  88  frim.  an  vu,  ne  sauraient  élre  ap- 
pliquées par  analogie  pour  établir  le  droit  à  perce- 
voir sur  les  contrats  d'assurance  dont  la.  dorée  est 
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indéterminée.— T>  il»,  de  Strasbourg,  30  avril  1988 
(Bull,  d'onreg  ,  art  sas),  Dietsch. 
t>  326.  —  Sur  les  dispositions  indépendantes  dont 
psr.e  l'art.  Il  de  la  loi  du  99  fnin  an.  vu,  adde 
G.  Demante,  d.  95  et  suit. 

S  î.  —  Immeubles. 

335.  —  Il  en  est  de  même  en  Algérie  qu'en 
France.  -  Ce**.,  19  do».  IMl  (t.  t  «»<,  p.  119), 
Moharoed-ben-Danouo. 

33»  bis.  -  Les  dispositions  de  l'art,  il,  n.  9, 
de  la  loi  du  99  fnm.  an  «n,  ne  pourraient  être  appli- 
quées par  analogie  imur  établir  le  droit  à  percevoir 
sur  les  contrais  d'assurance  dont  la  durée  est  iodé- 
terminée-  —  înb.  de  Strasbourg  ,  Su  avril  1986 
(Bull,  d'enreg;  ,  n.  *»6),  Uielscb. 

842.  —  Ku  matière  d  échange  d'immeubles ,  le 
droit  devant  être  payé  comme  pour  vente  sur  le  re- 
tour ou  la  plus-value,  la  régie  peut  percevoir  ce  droit 
sur  le  montant  du  retour  elipulé  par  (es  partie»,  bien 
qu'il  soit  plus  élevé  que  le  mooiaot  de  la  différence 
entre  les  revenus  des  immeubles  échangé»  multiplié 
par  la.  —  Les  mots  retour  ou  plus  ratut  dont  se 
sert  1  art  ».  S  5 ,  n.  s  de  la  lot  du  91  fnm  an 
vu.  ne  sont  pas  synonymes  ;  et  la  plus  value  ne  sert 
de  base  i  la  perception  qu'en  cas  de  nou-stipulatiou 
d'un  retour,  ou  quand  la  régie  trouve  insudisanl  le 
relour  stipulé.  —  t'a»*.,  *  déc.  i»47  (t.  I  1847,  p. 
9338,  Burceon. 

345.  -  Conf.  Cass.,  i«  août  1647  (t.  *  1817, 
p.  7.vM,  Enregistrement. 

346  —  ...Et  alors  surtout  que  les  baui  sout 
fournis  par  les  parues  elle*- manies.  —  Cass. ,  té 
août  i*47  (précité). 

Et  celn  sans  distraction  des  charges, 
et  notamment  des  impôts. —  Cass.,  te  août  t  «47 
(précité)  —  V.  aussi  Rsa  ,  n.  878. 

343 bis.— Dans  une  aotichrèse  qui  n'a  pour  objet 
que  de  garantir  le  paiement  des  iotéréls  d'un  capi- 
tal exigible  à  une  époque  déterminée,  le  droit  pro- 
porlionuel  est  du  non  sur  le  montant  de  ce  capital, 
mais  seulement  »ur  le  montant  total  des  intérêts  de 
puis  le  jour  de  I  acte  jusqu'au  jour  de  l'éligibilité  du 
capital.-  Cass  ,  Mjant.  1647  (t.  8  1847,  p.  i5#), 
Luia  rd. 

3*4.  —  i*  Lorsqu'une  tente , immobilière  a  été 
suivie  de  surenchère,  c'est  sur  lé  montant  du  prii 
filé  par  l'adjudication  sur  la  surenchère  qne  doit  être 
perçu  le  droit  de  mutation,  alors  même  que  l'adju- 
dication a  eu  lieu  au  profit  de  l'acquéreur  primitif. 
—  t'a»*.,  S  juill.  18*9(1.  t  (KM),  p.  bt).  Lham- 
blanl. — V.  ausai  Rsr.,  n.  874. 

f  Lorsqu'une  vente  d'immeubles,  au  sujet  de  la- 
quelle l'administration  avait  requis  une  eipcrlise 
pour  insullisatiee  de  prix  ,  a  été,  avaul  le  jugement 
d'homologation  de  celle  eipertbe,  suivie  d  une  adju- 
dicaiiou  sur  sureoebère.  le  droit  de  mutation  n'est 
dû  que  d'spn-s  le  titre  obtenu  sur  la  sureuch-  re.sans 
qu  il  y  ail  lieu  au  double  droit  à  raison  de  l'iusuili 
sauce  de  prix  qui  avait  motivé  l'expertise  —  C'a**., 
89  août  186*  (t.  t  m»*,  p.  8t),  Barrai.— V.  Ru>., 

II.  4*9. 

3'  De  même ,  l'adjudication  sur  surenchère  d'un 
immeuble,  prononcée  même  après  une  expertise  pro- 
voquée par  l'administration  coiiire  l'acquéreur  pri- 
muif  pour  cause  de  vilelc  du  i-m  porte  dans  l'ar*c 
de  vente,  enlevé  n>  anuioms  a  l'administration  toute 
action  couirecel  acquéreur  primitit  aux  tins  «e  sup- 
plément de  droit  et  de  double  drwl,  et  ne  lui  permet 
plus  que  de  percevoir  du  nouvel  adjudicataire  l'in- 
tégralité du  droit  simple  sur  rexcedaul  de  prix  ré- 
sultant de  ladite  adjudication.  —  Mais  si  avant  celte 
adjudication  l'expettise  faite  constate  que  la  valeur 
vénale  de  l'immeuble  excédait  de  ulua  d'un  huitième 
le  prix  énoncé  eu  la  vente,  les  frais  en  doivent  rester 
à  la  charge  de  l'acquéreur  primitif.  —  Cass.,  t» 


mars  «884  (t.  i  issé,  p.  ion),  Prudent.  —  Sur  la 
dernière  proposition,  voy.  Ré».,  n.  618. 

360  —  Lorsque  l'acte  de  vente  d'un  immeuble 
compreod  la  propriété  en  sol  et  superficie  de  tous 
les  bots  qui  y  sont  désignés,  sans  qu'il  ait  été  fait  de 
réserve  pour  la  superficie  de  coupes,  qu'on  prétend, 
mais  sans  le  justifier ,  avoir  été  prétéderiineiii  ven- 
dues, et  qui  no  sont  pas  encore  exploitées,  tout  les 
arbres  trouvés  debout  doivent  être  compris  dans  l'es- 
timation  s  faire  par  les  experts  de  la  valeur  vénale 
de  l'immeuble,  et,  par  suite,  entrer  comme  bvses 
pour  la  perception  des  droits  de  mutation.  -  Cas?., 

8S  déc.  18*6  (t.  9  1847,  p.  68),  He.lill.— V.  RÉF., 
n.  S741  et  suiv. 

364.  —  «*  Lorsque  dans  une  veille  d'immeubles 
il  est  stipulé  qu'une  somme  payée  d'avance  aux  ven- 
deurs par  les  locataires  sur  leurs  loyers  restera  en- 
tre les  mains  de  ees  vendeurs  sans  répétition  contre 
eux  par  les  acquéreurs,  et  sans  diminution  du  pr<x 
principal,  le  montant  de  celte  somme  doit  être 
ajoute  au  prix  exprimé  pour  la  fixation  de  la  valeur 
vénale  de  l'immeuble  et  la  perception  du  droit  de 
vente.  -  Cass..  16  juin  t8*7  (t.  t  1847,  p.  785», 
Lavess  ère  ;  Trih.  de  la  Seine,  «s  juill.  mst  (Bull, 
d'enreg.,  art.  164  ,  Robin. 

9"  lie  même,  dans  le  cas  de  vente  d'un  immeuble 
avec  obligation  pour  l'acquéreur  d'entretenir  des 
baux  existants  pour  lesquels  de*  pots-de-vin  ont  été 
stipulés  en  sus  des  loyers,  il  y  a  lieu  d  ajouter 
comme  charge*  au  prix  de  vente  la  portion  de  ces 
pots  de-vin  proportionnelle  au  nombre  d'années  res- 
tant à  eounr  des  baux  au  moment  de  la  vente.— 
Cass.  su  nov.  1883  (t-  l  vaf»4,  p.  54)  Dallema- 
gne  et  Thoureau.  —  CoiiL  Trio,  de  la  Seine,  il 
fév.  1H69  (Bull,  d'enreg  ,  art.  184),  Mêmes  parties  , 
et  99  juill  iKSi  (précité), 

364  bis.  —  Lorsque,  par  son  concordai,  lo  failli 
a  abandonné  tout  aoo  actif  a  l'un  des  créanciers,  a 
la  charge  par  celui-ci  de  payer  les  créances  pri- 
vilégiées, ainsi  que  le  dividende  promis  aux  créan- 
cier» ordioaires,  et  de  renoncer  en  outre  aux  droits 
résultant  de  ses  créances  personnelles,  ees  diver- 
ses charge*  forment  la  base  du  prix  de  la 


pour  la  liquidation  du  droit  d'enregistrement,  sans 
qu'il  y  ail  lieu  de  déduire  le  moulant  des  créances 
du  cessionnaire,  celles  privilégiées  pour  leur  tota- 
lité el  celles  ordinaires  (tour  le  chiffre  de  leur  divi- 
dende. On  doit  s'arrêter  à  l'étal  de  situation  an 
jour  du  concordat,  el  ne  tenir  aueun  compte  des 
paiements  que,  par  suite  de  recouvrements  le  syn- 
dic aurait  laits  dans  l'intervalle  du  concordat  à  son 
homologation,  ou  même  depuis,  non  plus  que  des 
réduetioos  qui  pourraient  résulter  des  créances  non 
encore  produites  ou  allirmées.— Trtb.  de  ta  Seine, 
»  mai  1895  (Bull,  denreg.,  art  S09),  Leroy. 

365.  — Lorsque  l'usufruitier  des  biens  d'une  suc- 
cession vient  à  en  acquérir  la  nue  propriété  moyen- 
nant un  prix  déterminé  el  1  charge  de  payer  les 
troia  huitièmes  des  dettes,  qu'on  «téeiare  être  la  part 
afférente  à  cette  nue  propriété,  l'administration  de 
I  enregistrement  ne  peut,  sans  recourir  à  une  ex- 
pertise, soutenir,  contrairement  »  cette  estimation, 
que  la  totalité  dea  dettes  était  k  la  charge  du  nu 
propriétaire,  et  doil,  par  conséquent,  être  ajoutée  au 
iinxpour  la  perception  des  droits.— Trib.  de  Stras- 
bourg, 98  fév.  iisfiB  (Bull,  d  eoreg.arl  89*), N... 

366.  -Quand  un  cessionnaire  de  droit»  succes- 
sifs, craignant  que  la  cession  ne  soit  attaquée  par  le 
cédant,  son  successeur,  pour  lésion  de  plus  du  quart, 
lui  cède,  a  titre  de  transaction  et  départage  définitif, 
des  valeurs  mobilières  communes  entre  eux,  il  y  t 
lieu  de  percevoir  le  droit  de  4  pour  1uU  sur  le  mon- 
tant de  ces  valeurs,  qui  doivent  êtr»  considérées 
comme  un  supplément  de  prix.— 7W6.  de  Pe'rotne, 
18  mai  imi  (Bull,  d'enreg.,  art.  M),  ~ 

374.— V.  supra,  n.  884. 
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381.  — i*  Les  frais  d'affiches  et  de  publications, 
mis  a  la  charge  de  1  adjudicataire  d'uu  immeuble 
par  le  cahier  des  charges,  doiveol  «ire  ajoutes  au 
prix  de  l'adjudication  pour  la  liquidation  du  droit 
d  enregistrement.— Solul.  7  mars  1831  (Bull,  d'en» 
reg.,arl.  M).— Conf.  Trib.  de  Civrai,  5  mars  1848 
[ilid)  N.. 

a°  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  Lonoraires 
que  l'adjudicataire  est  tenu  de  payer  au  notaire  en- 
chérisseur.-Mêmes  solution  et  jugement. 

3»  ...Du  moins  jusqu'à  concurrence  du  chiffre  au- 
quel ces  honoraire*  oui  été  élevés  par  la  lui. -Même 
jugement.    V  nos  observalionseu  note. 

4°  La  remise  proportionnelle  allouée  à  l'aroué 
poursuivant,  d'après  le  prix  des  immeubles  adjugés 
en  justice,  ne  fait  pas  non  plus  partie  des  charges 
qui  doivent  être  ajoutées  au  prix  principal  pour  la 
liquidation  du  droit  proportionnel  de  vente.  -  Trio. 
de  la  Seine,  s  avril  issu  (Bull,  d'enreg.,  art.  ai), 
Schneider;  Cas  t.,  H  août  185*  (t.  S  1854,  p  4*7), 
Même  partie.  —  Conf.  Chainpionnière,  Rigaud  et 
Pont,  Tr  des  dr.  d'enreg.,  t.  6,n  44». 

5"  .  .Non  plus  que  o-lle allouée  aux  nulaires  dans 
les  ventes  judiciaires  d'immeubles  renvoyées  devant 
eux.— Trib.  de  Bernes,  as  avril  1849  (Bull,  d'en- 
reg ,  art.  81  ).  Gourdou-Moro;  de  Paris,  z  avnl 
1850  (i6irf.),  Schneider. 

6°  Décidé,  au  contraire,  que  la  remise  proportion- 
nelle allouée  à  l'avoué  poursuivant  en  matière  de 
vente  judiciaire  d'immeubles  doit  être  ajoulée  au  prix 
principal  de  l'adjudication  et  aux  Trais  de  poursuite 
pour  la  liquidation  des  droits  d'enregistrement  et  de 

êrefle  perçus  sur  le  jugement  d'adjudication.  — 
'êlib.  V8  mars  1*45  (Bull,  d'enreg..  art.  il); 
Trib.  de  Rennes,  15  avril  1M9  (preeité).  —  V. 
aussi  nos  observations  eu  note. 

7*  ..  El  qu'il  en  est  ainsi,  alors  surtout  que  cette 
remise  i  été  imposée  à  l'adjudicataire  par  une  clause 
expresse  du  cahier  des  charges.    M  "Mue  jugement. 

382.  —  Lorsque  le  cahier  des  charges  d'une  ad- 
judication d'immeubles  impose  à  l'acquéreur  l'obli- 
gation de  payer  li  pour  luo  en  sus  du  prix,  dont  4 
pour  100  applicables  aux  frais  de  quittance  et  de 
transcription,  ces  4  pour  100  doivent  être  ajoutés 
au  prix  pour  la  perception  du  droit  de  vente.  — 
Trib.  de  Lille,  t*  juin  1850  (Bull,  d'enreg  ,  art. 
in),  de  Hanschavercken.  —  V.  nos  observations  en 
noie. 

384.  —  V.  Gsgneraux,  p.  46,  sur  l'art.  14-5*, 

n.  i«. 

388  —  Quand,  pour  sa  libérer  eovers  sea  en- 
fants de  sommes  à  eux  dues  pour  dots  constituées, 
un  père  leur  cède  des  immeubles,  le  droit  de  vente 
immobilière  est  dû  sur  le  monUnl  de  la  créance, 
déduction  faite  des  frais  d'enregistrement,  de  Iran* 
script  ion  et  d'houoraires  du  notaire,  qui  ont  été  mis 
à  la  charge  du  cédant.-  Trib  de  la  Seine,  *  juin 
I  «55  (Bull  d'enreg.,  art.  «•«•),  Demioo.  —  Merlin, 
Rép.,  v*  Eiireg.,  tt  13}  Champiounière,  Rigaud  ut 
Pool,  Tr.  des  <lr.  d'enreg..  t.  6,  n.  44».  —  Lootr. 
Trib.  de  la  Seine,  *7  nov.  1850  (Bull,  d'enreg., 
arl.  S).  Roquebert 

386 — Le  droit  d'habitation  que  le  vendeur  s'est 
réserve  sur  l'immeuble  veudu  ne  saurait  être  assi- 
milé au  droit  d'usufruit;  et,  dès  lors,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  l  évaluer  a  la  moitié  de  ce  qui  forme*  le  prix 
du  contrat  et  du  l'ajouter  a  ce  prix  pour  la  liquida- 
tion du  droil  de  vente.  De  plu*,  cette  reserve  du  droit 
d'babiialiou,  dimiuuanl  la  valeur  de  l'immeuble  ven- 
du, ne  saurait  constituer  une  charge  à  ajouter  au 
prix  ~Trib.  de  Gond,  «  fév.  185»  (Bull,  d'enreg.. 
art.  30»),  Bumani.  —  Conf.  Championuière  et  Ri- 
gaud. Tr.  de*  dr.  d'enreg.,  t.  4,  u.  5M>.— V.  ce- 
pendant uos  observations  en  note  sous  le  jugement 
précité. 

403.-Conf.  G.  Demanle,  o.  357. 
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406.  — Y.  toutefois  G.  Déniante,  n.  334. 

407.  —  V.  Gagneraux,  p.  sa,  sur  l'art.  15-6% 
n.  84. 

4i3.— ...El  il  en  est  ainsi,  quel  que  soit  le  nom- 
bre des  mutations  ultérieures  subies  par  la  nue  pro- 
priété —  Cass.,  il  liée.  18*7  (t.  1  184»,  p.  135), 
allant. — V  aussi  infi à,  o  46i»*a. 
418  — Sous  la  loi  du  5  déc.  1790, 1rs  droits  de 
mutation  par  décès  devaienl  également  être  acquit- 
tés sur  la  valeur  entière  des  biens,  sans  distraction 
des  charges.— Cass.,  IS  uiv.  an  xi.  Bacon. 

418  bis. —  La  loi  ne  fait,  pour  la  liquidation  du 
droit  de  donation  d'immeubles,  aucune  distinction 
enlre  la  nature  des  biens,  et  Trappe  des  mômes  droits 
de  mutation  ceux  qui  servent  comme  usines  à  l'ex- 
ploitation d'une  industrie  cl  ceux  qui  produisent  des 
revenus  ordinaires  en  denrées  ou  eu  argent. —  Cas.\-., 
17  fev.  185*  (t.  s  tas»,  p  43»),  Duplanlier. 

485.  —  Dans  1  évaluation  du  produit  du  Tulaiea 
faite  pour  tixer  la  valeur  qui  doit  servir  do  base  à  la 
perception  du  droit  de  mutaiioD  par  décès,  on  doit 
comprendre  le  produit  annuel  de  ces  fu'aies,  encore 
bien  qu  elles  ne  soient  pas  aménagées  ou  mises  en 
roupes  réglées.  Le  produit  annuel  consiste,  en  pa- 
reil cas,  dans  la  valeur  dont  les  futaies  augmeuteut 
chaque  année  par  leur  croissance,  et  non  pas  sim- 
plement par  l'olagage  ou  la  glaudee,  s'il  y  a  heu.  Les 
règles  qui  déterminent  les  droits  respectifs  de  l'usu- 
fruitier et  du  nu  propriétaire,  comme  aussi  ceux  de 
la  communauté  sur  les  futaies,  ne  sont  pas  appli- 
cables à  ce  cas.—  Cass.,  ta  juin  1835  (t.  a  185B, 
p.  408) ,  Yandeiikcrkhove. 

420  bis.— Le  droit  de  mutation  dû  par  suite  du 
décès  d'un  bailleur  emphytéotique  doit  être  perçu  à 
raison  non-seulement  de  la  redevance,  comme  dans 
le*  baux  ordioaires,  mais  encore  de  tous  les  avan- 
tages qui  sont  assurés  à  la  lin  du  bail,  et  qui  sont 
plus  ou  moins  considérables  seloo  la  durée  de  ce 
bail  et  les  autre*  circonstances  pouvant  augmenter 
ou  dimiuuer  la  valeur  de  I  immeuble  donne  à  cm- 
phyléose.  En  conséquence,  l'administration  de  l'ao- 
regisiremenl  peut,  malgré  la  déclaration  faite  par 
le*  héritiers  du  bailleur  de  la  valeur  du  capital  com- 
posé de  vingt  fois  la  redevance,  requérir  une  exper- 
tise pour  déterminer,  d'après  les  bases  ci  dessus 
indiquées,  la  valeur  réelle  de  I  immeuble  donne  à 
emphyieose.  —  Cass.,  17  nov.  lui  (t.  1  l»63,  p. 
54b),  Reoou. 

430.  —  Par  baux  courants,  on  ne  doit  enten- 
dre que  des  baux  écrits,  et  le  bail  qui  s'opère  par 
tacite  reconduction  à  l'expiration  d'un  bail  écrit 
n'est  plus  qu'un  bail  verbal.  Eu  conséquence,  lors- 
qu  il  n'existe  pas  d'autre  acte  pour  établir  la  valeur 
vénale  des  biens,  l'administration  a  le  droit  de  de- 
mander l'expertise  de  ces  biens  pour  fausse  évalua- 
tion. —  ClW.,  19  UOV.  1850  (t.  t  1851,  p.  4M), 

de  Briges  -V.  aussi  Cass., 4  juin  1847  (t.  i  18*7, 
p.  7 1  i),  Paringaud.— V.  Rw.,  o,  455. 

431.  — Juge,  eu  ce  sens,  que  c'est  sur  les  reve- 
nus fixés  par  les  b.iux  courants,  et  non  par  les  baux 
antérieurs,  que  le*  droits  doivent  être  liquides.  — 
CaiS.,  17  fev.  1854  (t.  4  1854,  p.  444),  Duplau- 
lier. 

433.— Le  bail  d'immeubles  donnés  doit  élre  ré* 
puté  courant,  si,  à  l'époque  de  la  donation,  les  pre- 
neurs résidaient  sur  les  biens  affermés,  quand  i 
on  alléguerait  qu  ils  n'avaieol  pas  paye  le 
échu  avant  la  date  de  la  donation,  circonstance  qui 
devait,  en  vertu  d'une  clause  expresse.  Tain*  consi- 
dérer le  bail  romme  non  avenu  a  1*  voloulé  du  bail- 
leur. —  TrU>.  de  Lecloure,  44  août  i*si  (Bull, 
d'enreg.,  art.  63),  Maupome.— V.  cependant  supra, 
a.  4M). 

4a2.  —  I*  C  est  aujourd'hui  une  question  1res- 
controversée  que  celle  de  savoir  si  la  lemme  exerça 
|  ses  reprises  sur  Us  biens  de  la  couununauiô  *  tf- 
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Ire  de  propriétaire  ou  è  titre  de  créancière.  —  V.  a 
cet  égard  R*>.  et  Scpp.,y°  Communauté,  n.  lin 
et  suif.— V.  aussi  infrà,  a.  SOM  et  41M. 


9*  Jugé  que  la  femme  exerçant 


ses  rc 


Ire  de  propriétaire  et  non  a  titre  de  créancière,les- 
dites  reprises  doivent,  en  cas  de  décès  du  mari,  être 
déduites  de  l'actif  de  la  communauté,  pour  Pacquit- 
tenient  des  droits  de  mutation  par  décès.  —  Trié. 


3*  Quoi  qu'il  en  soit,  lorsqu'en  vertu  du  contrat 
de  mariage  les  héritiers  du  mari  conservent  tous  les 


biens  de  la  communauté  en  rayant  a  ta  femme  sur- 
vivante une  pomme  tixe  à  titre  de  forfait,  ils  sont 
tenus  d'acquitter  le  droit  de  mutation  par  décès  sur 
tous  les  biens  de  teite  communauté,  sans  déduction 
du  montant  du  forfait  stipulé,  lequel  forfait  coQstitao 
seulement  au  profil  de  la  femme  un  droit  de  c 
-C<ui.,  17  janv.  1854  (t.  i  185*,  p.  H3),  " 
b  a  user. 

«•  Lorsque  les  héritiers  de  la  femme  ont  consenti 
a  transformer  en  une  simple  créance  le  montant  de 
ses  reprises  dans  la  communauté  ;  que,  de  son  cfilé, 
lé  mari  survivant  et  ayant  droit  a  l'usufruit  dt  tout 
ce  qui  appartient  à  sa  femme  a  reconnu  être  débi- 
teur de  cette  créance,  qui  a  été  stipulée  payabloà  la 
cessation  de  sou  usufruit,  et  qu'enfin  ses  héritiers, 
après  son  décès,  ont  également  reconnu  l'existence 
de  ladite  créance,  dont  ils  ont  Tait  déclaration  com- 
me d'une  charge  de  la  succession,  le  droit  de  mu- 
.  talion  par  décès  est  dû  sur  celle  somme,  qu'il  .n 'y  a, 
pas  lieu  de  déduire  des  hieus  laissés  par  le  mari. — 
Cms.,  99  déc.  1850  (1857,  p.  9t.),  Lallier. 

454  bis. — Par  la  même  raison,  lorsque  des  ma- 
chines dépendant  d'une  succession  ont  été  achevées 
par  l'héritier,  le  droit  de  mutation  par  décès  et  le 
privilège  de  l'Etat  ne  doivent  porter  que  sur  la  valeur 
de  ces  machines  d'après  leur  étal  au  jour  de  Pou- 
ferlure  de  la  succession.  —  Trib.  (TArras,  95  juin 
18*9,  rapporté  avec  Cass.,  98  juill.  1851  (t.  9 1851, 
p.  iftu),  llallellC. 

456.— r  Quant  aux  donations  de  sommes  i  pren- 
dre après  le  décès  du  donateur,  elles  sout  considé- 
rées généralement  comme  des  charges  de  la  suce  es - 
•  on.— V.  RÉi'.,  n.  5066. 

t*  De  mime,  le  legs  particulier  d'une  somme 
d'argent  payable  un  an  seulement  après  le  décès  du 
légataire  universel,  sans  intérêts  et  sans  qu'aucune 
caution  ou  hvpolhèque  puisse  être  exigée  pour  en 
assurer  le  paiement,  doit  «ira  considéré  comme  une 
charge  de  la  succession  dudit  légataire,  et  il  n'y  a 
pas  lieu  de  la  déduire  dès  lors  de  l'actif  de  cette 
succession  pour  la  perception  des  droits  de  mutation 
qu'elle  entraîne.— Il  en  est  ainsi,  du  moins,  lors- 
que aucun  droit  pour  usufruit  de  ladite  somme  n'a 
été  acquitté  par  le  légataire  universel.— Trib.  de  la 
Seine,  98  mars  1855  (Bull,  d'enreg.,  art.  Mi),  Dc- 

lîocy-Deroux. 

 |*  Ainsi,  quand  le  légataire  d'une  nue 

propriété  d'immeubles  a  acquitté  les  droits  sur  la 
valeur  de  la  nue  propriété  et  de  l'usufruit,  quel  que 
soit  ensuite  le  nombre  des  mulatious  subies  par 
celte  nue  propiitté,  I»  réunion  de  l'usufruit,  à  quel- 
que litre  qu'ello  ait  lieu,  ne  donne  pas  ouverture  a 
un  nouveau  droit  de  mutation.— Crw*.,l Ornai  1848 
(t.  i  18*8,  p.  il»),  Oriot. 

9*  D'un  autre  coté,  et  dans  le  même  cas,  il  ne 
peut,  quel  que  soit  ensuite  le  nombre  des  mutations 
subies  par  la  nue  propriété,  «ire  dA  à  leur  occasion 
aucun  droit  pour  l'usufruit  qui  en  est  encore  sé- 
paré et  pour  lequel  le  droit  a  été  précédemment 
pavé.  —  Cast.,  91  juin  1*48  (L  9  18*11,  p.  115), 
LimarnV-V.  Be* .  ei  Sw.,  n  au, 

444.— 1*  Lorsqu'un  individu  qui  avait,  avant  la 
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loi  du  18  maî  1880,  acquis  4  litre  gratuit  ta  nue 
propriété  d'une  rente  surTEtat,  vient  a  décéder  de- 
puis cette  loi  et  avait  l'eatiaclkm  de  l'usufruit,  ses 
héritiers  sont  tenus  de  payer  le  droit  do  mutation, 
tant  sur  l'usufruit  que  sur  la  nue  propriété  de  la 
rente,  s'il  est  constant  Que  le  droit  n'a  pas  été  perçu 
par  anticipation  sur  la  pleine  propriété  de  celle  renie 
au  moment  où  le  défunt  en  a  recueilli  la  pue  pro- 
priété. —  Trib.  du  Mont,*  mai  1854  (Bull,  d'eo- 
reg.,  art.  9«uj,  de  Broc.         ■  ,^  ;>  ui.M^ajf 

9»  Jugé,  au  contraire,  que  l'exemption  des  droits 
de  mutation,  dont  jouissaient  aveM  la  loi  du  fS 
mai  1850  les  transmissions  a  litre  gratuit  de  Tentes 
sur  l'Etat,  ayant  les  mêmes  effets  qu 'aurait  eus  le 
paiement  même  des  droite,  il  s'ensuit  qu'en  cas  d'ac- 
quisilion  psr  succession,  avant  la  loi  de  1850,  de  la 
nue  propriété  de  rentes  sur  ffilat,  il  n'est  dû  au- 
cun droit  a  raison  de  la  transmission  par  décès  de 
relie  nue  propriété  opérée  depuis  ladite  loi.  — Trié. 
de  ia  Seinr,  98  juill.  1883  (liuil.  d'enreg.,  art. 
*65),  Jagerschmidi.  '•'.<■■"•*> 

3*  ...Ou  encore  à  raison  de  Fntinetidti  dé  l'usu- 
fruit.— Peu  Importe,  d'eîHeora,  qu'elle  provienne  de 
le  renonciation  à  ton  droit  faite  par  l'usotrartierau 
profil  du  nu  propriétaire.  —  Trto.  «V  la  Seine,  19 
fuill.  185*  (Bull,  d'enreg.,  art.  988),  Berthout  ;  98 
juill.  1984  (i*6ùf),  Tlrirooin. 

465.  —  i*  Lorsqu'une  vente  d'immeuble  a  (lé 
faite  avec  réserre  d'usufruit  au  profil  du  vendeur, 
moyennant  on  prix  payable  sans  intérêts  à  son  dé- 
cès, cl  que  l'acquéreur  rient  a  décéder  avant  la  cès- 
sahon  de  l'usufruit,  les  héritiers  de  cet  acquéreur 
ne  sont  tenus  d'acquitter  les  droits  de  mulaiion  par 
décès  que  sur  dix  fois  le  reveou  des  biens.  —  Trib. 
d'Argentan,  18  déc.  1851  (Bull,  d'enreg.,  art.  908), 
Desdoueu.  ^ 

4°  Toutiifoià,  la  mutation  par  décès  d'une  que 
propriété  d'immeuble*  n'est  passible  du  droit  a  rai- 
sou  de  du  fois  le  revenu  qu'autant  que  le  défunt 
n'avait  jamais  été  lui-même  saisi  que  de  celU'  nue 
propriété.  Il  en  esl  autrement,  et  le  droit  doit  être 
perçu  à  raison  de  vingt  fois  le  revenu  quand  le  dé- 
funt ayant  recueilli  la  propriété  pleine  et  entière  de 
l'immeuble,  il  s'est  trouve  n'en  avoir  plus  à  son.  dé- 
cès que  la  nue  propriété,  par  suite  d'un  partagé  an- 
ticipé. —  7>t*.  Je  Marnas,  90  jauv.  1*5!  (Bull, 
d'enreg.,  art.  5l), UeurUbiae.  m, 

466.  —  V.  Gagoeraux,  p.  60,  sur  l'art.. ft^r, 
n.  is.  *ï 

466  bis.— La  disposition  par  laqaelle  ne  tesU- 
teur  institue  quatre  neveux  pour  légataires  univer- 
sel», conjointement  ot  avec  droit  dVérovseeraéot 
suivant  Ir  mode  qu'il  détermine,  a  savoir  qn»  te  quart 


attribué  en  nue  propriété  à  chacun  de*  légataires**! 
affilé  à  I  usufruit  d'un  autre  desdits  légataires,  et 
réciproquement-,  constitue  dans  son  ensemble  an  seul 
legs  universel  et  indivisible,  et  non  point  deux  legs, 
l'un  universel  portant  sur  la  nue  propriété' seule- 
mont,  l'autre  è  litre  universel  portant  sur  l'usufruit. 
—Par  suite,  si  les  légataires eimi  institués  ont  ac- 
cepté les  legs  et  en  ont  obtenu  la  délivrance  dans  les 
termes  du  testament,  sur  une  demande  por  eux  for- 
mée sens  aucune  distinction,  division,  restriction  ni 
réserve,  ils  ont  été  saisis  du  legs  universel  fait  a 
leur  profit  dons  les  termes  mêmes  du  testament.  Dès 
lors,  ils  doivent  aeqoittcr  non-oeulemei.t  le  droit  de 
mutation  sur  vingt  fois  le  produit  des  biens  pour  la 
transmission  de  propriété,  niais  encore,  d'après  l'art. 
15,  n.  8,  de  la  loi  du  98  fnm.  an  vu,  un  droit  de 
mutation  sur  dix  fois  le  produit  des  biens  poor  la 
transmission  d'usufruit,  et  ils  ne  sauraient,  en  divi- 
sant lo  legs  et  au  moyen  d'une  renonciation  ulté- 
rieure i  l'usufruit,  s'affranchir  du  paiement  de  ce 
dernier  droit.—  Cass.  18  nov.  1851  (t.  9  1858,  p. 
|  004),  deux  arrêts  :  de  Colbert  et  de  GaUnL 
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Seot.  9. —  §  4 .  —  Quand  et  par  qui  l'expertise 
peut  être  requise  — Mode  d'évaluation. 

479.  —  Coaf  FriA.  de  £/oi«,  19  août  1881 
(Bull,  d'enreg.,  art.  137),  Fromy. 

486  bis.  —  !•  La  faculté,  pour  l'administration, 
de  requérir  l'expertise,  ne  s'applique  qu'aux  ventes 
totalitaires,  et  nullement  aux  ventes  judiciaires.  — 
Cass.,  t8  no».  «880  (l.  t  i8»i,  p.  41 1),  Cbar- 
baillé.— Cesl  ce  qui  avait  déjà  été  jugé  par  un  ju- 
gement du  tribunal  de  Bagnere*  du  il  août  1837.  et 
par  uo  arrêtée  la  Cour  de  cassation  de  Belgique  du 
*  juin  1830.— Le  eo  traire  avait  été  décidé  |«r  les 
tribunaux  de  Verdun  et  de  Mantes,  les  87  août  <84i 
et  99  mai  (8*8,  parce  motif  principal  que,  dans  ses 
tenues  généraux,  la  loi  ne  Ait  aucune  distinction 
entre  les  ventes  judiciaires  ei  les  vestes  minutaire* 
(ces  arréi  et  jugements  «en!  citée  en  note  sons  l'ar- 
rêt précite  de  Cas*.,  m  nev.  1850). 

«•  En  est-il  de  même  quand  .1  s'agit  d'une  vente 
volontaire,  âpres  alliehes  et  aux  enchères  publiques 
devant  un  notaire,  et  spécialement,  à  Paris,  devant 
h  chambre  des  notaire»  't-Ség.  Trib.de in  Seine, 
ii  mirs  issj  {liull.  d'fnn>g.,.arL  «  19),  lien  non  ; 
Aff.  même  tribunal.  ?s  (et  non  83)  août  I8«5  (Bull, 
d'enreg.,  art.  <.•.$),  Perotli. 

s*  liais  ce  second  jugement  a  été  cassé  par  le 
motif  qu><  les  adjudications  loien taire* 'd'uuuicubles 
faites  aux  enchères  devant  notaires,  même  a  Paris: 
devant  la  chambre  des  notaires,  de  quelques  garan- 
ties qu'elles  soient  entourées  sou^  le  rappuil  du 
droit ,  ne  sauraient  être  assimilé 
faites  en  justice.  -  Cuss 


|i.i 


"onf. 


n  juil 
Trib.  tle 


nnreg.,  art.  89  il,  Haa- 
A"  .  .Et  ce  dernier  jugement  ajoute  que  l'expertise 
peut  t'tre  requise,  .ilor-  même  qu'on  pourrait  assi- 
niler  de  telles  adjudications  a  des  ventes  judiciaires. 
<i,  l'adjudication  ayant  eu  lieu  moyennant  une 
-oiume  fiie,  et  en  outre  à  la  charge  de  sertir  aux 
vendeurs  une  rente  annuelle  et  viagère  réductible 
au  décès  de  l'un  d'eux,  le  prix  ne  se  trouve  pas 
fixé  et  déterminé  en  entier  par  les  enchères,  qui  ne 
reptésenlent  pas  d'une  manière  sûre  et  certaine  la 
valeur  vénale  des  biens  vendus. 

5»  Jugé,  en  tous  cas,  que  l'administration  n'a  pas 
le  droit  de  requérir  l'expertise  quand  l'adjudication 
faite  devant  un  notaire  a  été  ordonnée  par  justice  — 
Trib.  de  la  Seine,  l  t  mars  i85«(Boll.  d'enreg.,  art 
II»),  Henrioo. 

489.  —  Toutefois,  l'administration,  qui  a  perçu 
d'un  adjudicataire  sur  surenchère  substitué  au  pre- 
mier acquéreur  l'intégralité  du  droit  simple  dû  sur 
l'excédant  du  prix  résultant  de  l'adjudication,  n'a 
plus  d'action  et  ne  peut  plus  par  conséquent  requé- 
rir l'expertise  contre  le  premier  acquéreur  à  fin  de 
paiement  du  double  droit  pour  prétendue  dissimu- 
lation d'une  partie  de  son  prix.  —  Cass.,  to  fév. 
1854  (l  t  1838,  p.  158),  Fouriùer  d'Ailhel  —  V. 
aussi  suprà,  n.  564-8*  et  3*. 

604.  —  Au  reste,  la  loi  ne  prescrit  aucun  mode 
particulier  d'appréciation  qu'aient  à  suivre  les  ex- 
perts chargés  de  determiuer  la  valeur  d'uu  fonds 
pour  l'assiette  du  droit  de  mutation.  Ainsi,  ils  ne 
sool  pas  teuus  de  procéder  par  comparaison  des 
immeubles  vendus  avec  des  fonds  voisins  de  méma 
nature.  —  Case.,**  déc.  I8t(i(t.«  1847,  p.  88), 
Hédin.-  V.  aussi  Bkp.,  n.  6J4  el  s. 

528.—  Uu  rapport  d'experts  homologué  en  jus- 
lice,  a  la  suite  duquel  a  été  autorisé  un  échange 
d'immeubles  eulie  époux  maries  sous  le  régime  do- 
tal, est  sullisanl  pour  constater  le  véritable  revenu 
des  biens  inexactement  déclaré  dans  l'acte  d'échange, 
et  dispense  l'administra tiou  de  requérir  une  nou- 
velle expertise.  —  Trib.  d'tssoire,  83  juill.  «851 
(Bull.  dVnreg.,  art.  45),  Augier. 
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530.  —  Conf.  Cass.,  te  août  1847  (t.  a  1*47, 

p.  753),  Camiran. 

S  2.  —  DeYat  dans  lequel  Expertise  doit  être 


657.  —  V.  Bip.  etSrjFp.,  n.  4883. 

559.  —  Conf.  Trib.  de  Condom,  ê  juill.  IBso, 
rapporté  avec  Cass.,  30  mars  1858  (t.  I  1838,  p. 
138),  Durrey. 

S  3.  —  Procédure  en  expertise. 

579.  —  Dans  ce  cas,  la  partie  adverse  est  non 
recevable  à  former  opposition  au  jugement  qui  lui 
a  nommé  un  expert  d'office.- TWô.  de  St- Quentin. 
18  avril  1855  (Bull,  d'enreg  ,  art.  869),  Bobert.  — 
Conf.  Trib.  de  Verdun,  t8  janv.  1843,  de  Bor- 
deaux, s  mai  1843,  et  de  Santés,  il  nov.  1850 
(jugements  iudiqués  au  Contrôleur  de  l'enreg., 
art.  10,547).  ' 

584  —  Dans  le  cas  de  partage  entre  les  deux 
experts  nommés  pour  faire  l'évaluation  d'immeubles 
aliènes  a  litre  d  échange  et  situés  dans  des  cantons 
différents,  la  désignation  du  tiers  expert  doit,  faute 
par  lesdits  experts  d'avoir  pu  en  convenir,  être  faite 
par  le  juge  de  paix  de  la  situation  de  l'immeuble 
qui  présenté  le  pins  grand  revenu  d'après  la  ma- 
trice du  rôle.  —  Cass.,  is  nov.  1858  (t.  i  t«53, 
p  8s),  Pial. 

585  bis.  —  D'un  autre  côté,  il  n'est  point  inter- 
dit aux  experts  de  s'aider  du  concours  d'hommes 
éclairés,  alors  d'ailleurs  qu'ils  vérifient  eux-mêmes 
les  opérations  dont  ils  les  ont  chargés.  —  Cass.. 
85  déc.  I«4ii  (t.  s  184"',  p.  ce),  Hédin. 

587.  —  Le  tiers  expert  peut  procéder  seul  et 
sans  l'assistance  des  dcui  premiers  experts,  l'or- 
donnance de  1867,  tit.  81 ,  art.  13,  ayant  été  abro- 
gée par  le  Code  de  procédure,  et  l'art.  318  de  ce 
Code  n'étant  point  applicable  à  la  matière.— Cass., 
4  fév.  1848  II.  t  18*6,  p.  617},  Bequier. 

592.  —  Toutefois,  celte  disposition, d'après  la- 
quelle le  procès-verbal  d'expertise  doit  être  rap- 
porté au  plus  tard  dans  le  mois  qui  suit  la  remue 
faite  aux  experts  du  jugement  qui  les  nomme,  n'est 
point  prescrite  a  peine  de  nullité.  Des  lors,  bien  qu'il 
se  soii  écoulé  pins  d'un  an  entre  l'ouverture  de  leur 
rapport  et  sa  clôture  oh  se  trouve  constaté  leur  Jw- 
seunmenl,  on  peut  encore  poursuivre  la  nomination 
d'un  tiers  expert  à  l'effet  de  les  départager.  —  Trib. 
de  la  Seine,  i«  juill.  issu,  rapporté  avec  Cm*., 

15  00V   1838  (t.  1  1853.  p.  85).  Plat. 

699.-4*  Unf.  Cass.,  84  avril  ivso  (t.  S  1830, 

p.  836),  BocofTort. 

8'  11  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  ,  en  pareil  eas, 
l'art.  ^83  ,  C  proc.  civ.,  qui  déclare  que  les  juges 
ne  sont  pas  astreints  à  suivre  l'avis  des  experts.  — 
Cass.,  *»  avril  1845  (t.  «  1845,  p.  IU7).  Monoeret. 
— Cliampionnière  et  Bigaud,  t.  4,  n.  3878. 

69*.  —  Conf.  Cass.,  *»  avril  I848  (t.  t  «845  , 
p.  107),  Monneret. 

590.  —  t'Conf.  Case.,  89  ami  1845  (précité). 

8"  Toutefois  ,  lorsqu'apres  la  nomination  d'un 
tiers  expert ,  les  trois  experts  ont  fait  chacun  une 
estimation  différente  ,  l'évaluation  intermédiaire  du 
tiers  expert  constitue  ,  comme  étant  comprise  dans 
la  plus  forte,  le  résultat  de  l'expertise,  et  les  juges 
ne  peuvent  dès  lors  l'écarter  pour  adopter  l'estima- 
tion la  moins  élevée.  —  Cass.,  84  avril  1*50  (t.  9 
1850,  p  856),  Bocofforl. 

.vJuge  cependant  que, quelque  restreinte  que  soit  la 
mission  conliée  aux  juges, elle  n'est  pas  bornée  néces- 
sairement à  l'entérinement  pur  et  simple  du  rapport 
des  experts  ;  et  que,  des  lors,  ils  peuvent,  dans  le  con- 
cours d'estimations  différentes  émanant  des  deux  ex- 
perts et  du  tiers  expert,  el  saus  ordonner  une  nou- 
velle expertise,  se  rattacher  a  celle  des  trois  qui.  à 
leurs  yeux,  donne  la  véritable  valeur  vénale  des  im- 
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meublei  aliéné*,  à  l'époque  da  leur  aliénation)  que 

celte  estimation  étant  dans  l'expertise,  non  moine 
que  les  deux  autres,  on  ne  saurait  dire  qu'en  agis» 
saut  ainsi  les  jupes  substituent  leur  estimation  pro- 
pre à  celle  des  experts.  —  Trib.  de  Corbeil ,  31 
août  18-NS  vllull.  denreg.,  art.  t«l),  Vandevaliet. 

397.  —  Conf.  Cass.,  49  avril  194K  (t.  Hlifi, 
p.  107),  Monncrct. 

598.—  Et  les  jupes  peuvent,  m6mo  d'office,  or- 
donner  une  nouvelle  expertise.  —  t'ast.,  sfc»  avril 
184 s  (précité j. 

SOS.  —  Conf.  à  la  première  opinion,  Cass.,  80 

juill.  1H49(t.  I  1*80,  p.  <5o),  AntOlUC 

609.— Conf.  en  ce  qui  concerne  la  nomination 
du  tiers  expert,  Cass.,  50  janv.  18*9  (t.  1  1849, 
p  348),  Mongin  et  Coinm.  de  Bouiée. 

S  4.  —  Conséquences  de  l'exjxrtise. 

618  bis. —  Lorsque,  sur  une  expertise  ordonnée 
è  la  requête  de  l'administration,  et  constatant  l'in- 
suffisance du  prix  énoncé  dans  un  acte  de  vente 
d'immeubles,  un  jugement  a  homologué  le  rap|n>ri 
dcB  experta  et  ordonne  qu'il  serait  exécuté  selon  sa 
forme  et  teneur ,  mais  sans  condamner  explicite- 
ment l'acquéreur  au  paiement  des  droits  résultant 
du  supplément  d'estimation,  le  tribunal  a  pu  déci- 
der ultérieurement,  par  simple  voie  d'interprétation 
de  son  jugement,  que  l'acquéreur  devait  paver  ces 
droits.  Ce  n'est  point  là  le  cas  de  recourir  à'ia  voie 
de  la  requête  civile  pour  omission  de  statuer  sur  un 
des  chefs  de  conclusions.-  Cass.,  8  mai  1854  (t.  8 
D-84.  p.  5i4> ,  Delabrousse.  —  V.  aussi  Rép.  ,  v 
RtQl  ÊTK  CIVIL*,  n.  178  et  179.. 

681.—  t°  11  y  a  un  erratum  à  corriger  dans  ce 
numéro  :  au  lieu  de  «  à  la  charge  de  la  régie,  »  c'est 
a  à  la  charge  de  la  partie  »  qu'il  faut  lire. 

9°  Le  mode  et  les  conséquences  légales  de  l'ex- 
pertise, tels  qu'ils  sont  déterminés  par  l'art.  18,  L. 
9i  frim.  an  vu,  sont  applicables  non-seulement  au 
cas  prévu  par  l'art.  17,  relatif  aux  immeubles  trans- 
mis en  propriété  ou  usufruit  à  titre  onéreux ,  à 
l'égard  desquels  uo  prix  est  énoncé  et  dont  on  veut 
déterminer  la  valeur  vénale  ,  mais  encore  au  cas 
prévu  par  l'art.  IP,  spécial  aux  immeubles  transmis 
en  propriété  ou  usufruit  à  tout  autre  titre,  c'est- 
à-dire  a  litre  non  onéreux,  et  dont  il  s'agit  de  fixer 
la  base  de  la  valeur  d'après  le  revenu.  En  consé- 
quence, les  frais  d'expertise  ne  doivent,  dans  l'un 
comme  dans  l'autre  cas,  être  à  la  charge  du  rede- 
vable que  lorsque  l'estimation  excède  d'un  huitième 
la  valeur  déclarée.— Cass.,  30  mars  1 881  (t  i  i 852, 
p.  138),  Durrey. 

3°  Il  en  est  îinsi  notamment  en  matière  d'é- 
change, dont  les  actes,  ne  ponant' pas  stipulation 
d'un  prix  énoncé  et  donnant  lieu  a  des  droits  perçus 
d'après  les  revenus  estimés  ou  déclarés,  renlrent, 
non  dans  la  classe  des  actes  auxquels  s'applique 
l'art.  17  de  la  loi  du  82  frim.  an  vu,  rr.ais  dans  la 
catégorie  de  ceux  énonrés  dans  l'art.  19,  et  à  l'égard 
desquels  l'expertise  des  revenus  est  autorisée.  — 
Même  arrêt.— V.  au  surplus,  en  note  sous  cet  arrêt, 
une  élude  extrêmement  intéressante  de  M.  Nieias 
Gaillard,  sur  les  difficultés  auxquelles  donne  lieu 
l'expertise  en  matière  d'échange. 

622.— Toutefois,  lorsque,  avant  toute  ponrsrjite 
et  sur  l'avertissement  qui  leur  avait  été  donné  que 
leur  déclaration  du  revenu  d'un  immeuble  transmis 
par  décès  était  insuffisante,  des  héritiers  ont  offert 
de  payer  les  droits  sur  une  somme  plus  élevée ,  et 
que  nonobstant  cette  soumission  une  expertise  a  eu 
lien,  les  frais  de  cette  expertise  doivent  rester  h  la 
charge  de  l'administration,  si  l'insuffisance  consis- 
tée par  les  experts  ne  dépasse  pas  celle  reconnue 
par  les  parties.  -  Trib.  de  ta  Seine,  50  mai  i*«l 
(Bull,  denreg.,  art.  94),  Poterie! .  -V.  aussi  RÉr., 
P.  BIT. 


627. -V.  nprà,  n.  681.8». 

chapitre  rv  —  Nécessité  et  effets  de  tenre- 
giitrement. 

■  630.-  Par  la  même  raison,  l'enregistrement  tar- 
dif d'un  coulrat  de  mariage  ne  lui  enlève  pas  son 
caractère  d'aulhenlicilé  et  par  suite  s»  validité.  — 
Badiu,  sodée.  1S49  (t.  1  1861,  p.  188).  ftlasinl  fl. 

Galeazzi. 

637.  —  Conf.,  Cass-,  90  mai  1848  (t.  t  1849, 
p.  *«3),  Vautier  de  Maulevicr.  —  V.,  au  surplus, 
R*p..  v  Procès-verbaux,  n.  *8  ct'suiv. 

640. -  i*  Couf.,  Cats.,  90  mai  1848  (précité). 

S"  En  conséquence ,  un  inculpé  n'a  pas  pu  êlre 
renvoyé  de  la  poursuite  dirigée  contre  lui ,  sous  le 
prétexte  que  le  rapport  dressé  par  le  commissaire  de 
police,  n'ayanl  pas  été  soumis  a  la  formalité  de  l'en- 
registrement, n'a  auruu  des  caractères  voulus  par  la 
loi.  et  doit  être  considéré  comme  une  simple  note. 
— Même  arrêt. 

647. — Toutefois,  lorsqu'un  procès-verbal  et  l'acte 
de  sou  affirmation  soul  sur  le  même  contexte,  l'en- 
registrement se  rapporte  nécessairement  au  procès- 
verbal,  quoiqu'il  soit  placé  à  la  suite  de  l'affirma- 
tion ;  et,  dès  lors,  le  procès-verbal  ne  peut  pas  êlre 
dedaré  nul  par  défaut  d'enregistrement. -Cass.,  88 
avr.  1809,  Giraud. 

Seat.  1  —  Actes  et  mutations  tournis  à  fenre- 

giitretnent, 

660  bis.  —  La  taxe  des  frais  de  poursuite  dont 
le  montant  doit  être  annoncé  avant  l'ouverture  des 
enchères  pour  une  adjudication  d'immeubles  renvoyée 
par  le  tribunal  devant  un  notaire,  est  un  élément 
préalable  et  nécessaire  du  procès-verbal,  et,  par 
conséquent ,  l'acte  qui  la  contient  doit  être  prélè- 
vement enregistré.— Cass.*  7  nov,  1855  (t.  1  1853. 
|».  494] ,  Berdellet  ;  -  Conf.,  Trib.  de  Sirecourt, 
80  juin  1831  (Bull,  d'enreg.,  art.  86],  Tassard  ;  — 
Trib.  de  Mortagne,  5  juill.  1855  {Bull,  d'enreg., 
art.  3*6),  Charpentier.—  Contr.  Tnb.de  frthi- 
viers,  5  août  1851  (Bull,  d'enreg.,  art.  80),  Bor- 
dellet  ;  c'est  le  Jugement  cassé  par  l'arrêt  de  Cass. 
précité. 

5  4".—  Actes  à  enregistrer  en  débet. 

673  bis.  —  Sont  enregistrés  en  débet  les  actes 
des  juges  de  paix  portant  nomination  d'office  de 
tuteurs  à  des  condamnés  en  état  d'interdiction  lé- 
gale, conformément  à  l'art.  89  du  Code  pénal.  — 
Dec.  min.  fin.,  97  déc.  1839  ;  Instr.,  83  mars 
isss.n.  i960.  *  i. 

676.— Doivent  êlre  enregistrés  en  débet  lcseï- 
ploits  faits  a  la  requête  du  ministère  public  devant 
les  tribunaux  correctionnels  pour  la  répression  des 
délits  de  droit  commun  ou  prévus  par  le  Code  pé- 
nal .  mais  seulement  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  partie 
civile  en  cause. — Décis.  mm.  fin.  et  jnst.,  99  déc, 
1858;  Instr.,  14  fév.  1853,  n.  1933.— V.  aussi  R*P., 
n.  86i . 

686  —  Sont  également  enregistrés  en  débet  les 
procès-verbaux  dressés  pour  contravention  aux  dis- 
positions prescrites  sur  la  pêche  du  hareng.— Déer., 
88  mars  1859,  art.  14. 

688  —1*  Doivent  oussi  être  enregistrés  en  débet 
les  procès-verbaux  des  gardes  du  génie  pour  contra- 
vention aux  servitudes  autour  des  fortifications.  — 
Dé.-r.,  10  août  1853,  art  40. 

8°  ...  Les  procès-verbaux  des  garde*  d'artillerie 
pour  contravention  aux  servitudes  autour  des  maga- 
sins à  pondre  de  la  guerre  et  de  la  marine.- L.  98 
juin  1851,  art.  4. 

690  —  1*  Sont  également  enregistrés  en  débet 
les  procès-verbaux  sur  la  police  du  roulage  et  dei 
messageries  publiques. -L.  30  mai  1881,  art.  l». 

S»  ...  Les  procès-verbaux  eyaot  pour  objet 
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constater  les  crimes  ,  délits  et  contravention*  con- 
cernant des  lignes  télégraphiques.  —  Décr.,  87  dec. 
Itsi,  art.  tl. 

797  bis.  —  f  Lorsqu'il  s'élève  des  questions  de 
nationalité  en  matière  de  recrutement,  les  actes  si- 
gnifiés au  nom  des  préfets  et  les  jugements  interve- 
nus dans  les  instances  doivent  être  enregistrés  en 
débet,  sauf  a  l'administration  de  l'enregistrement  à 
se  faire  payer  ultérieurement  par  le  département  de 
la  guerre  le  montant  des  droits  dont  la  perception 
est  ainsi  restée  en  suspens.  —  Dec  min.  fin  ,  si 
juill.  isss;Inslr.,     sept,  nu,  n.  soie 

r  Dans  les  faillites  sans  actif,  il  y  a  lieu  d'ad- 
mettre a  l'enregistrement  en  débet  les  acte*  prévus 
par  l'art.  537,  C.  comm. ,  et  qui  sont  :  !•  la  som- 
mation faite  au  failli;  4*  le  compte  de  gestion  du 
syndic  ;  S»  le  rapport  du  syndic  au*  créanciers  ; 
4'  le  procès-verbal  des  avis  des  créanciers  sur  l'ex- 
cusabilité  du  failli,  sauf  è  poursuivre  contre  ce  der- 
nier, s'il  devient  solvable,  le  recouvrement  des 
droits  —  Dec.  min.  Ho.  et  just.,  9  janv.  l8\so; 
Instr..  1»  mars  1856,  n.  «06»,  $  4. 

70S.— !•  En  matière  d'assistance  judiciaire,  les 
actes  de  la  procédure  faite  a  la  requête  de  Passisté 
sont  visés  pour  timbre  et  enregistres  en  débet.— Le 
visa  pour  timbre  est  donné  sur  l'original  au  moment 
île  son  enregistrement — L.  Si  janv.  i8.it,  art.  14. 

v  Pour  le  détail  de  tous  les  actes  qui  doivent 
être  réputés  actes  de  la  procédure  ,  voir  dans  notre 
Bull,  d  eureg.  (art.  1 76;  l'instruction  générale  dg  18 
juill.  1853,  o.  1971,  donnée  a  l'occasion  d'une  dé- 
rision des  ministres  des  finances  et  de  Ij  justice  du 
au  avr.  1853.  —  A  quoi  il  faut  ajouter  que  le  bé- 
néfice delà  loi  du  -29  Janv.  1851  s'applique  aux  ac- 
tes relatifs  a  l'exécution  d'un  jugement  de  sépara- 
tion de  biens,  et  notamment  a  l'acte  .le  liquidation 
des  droits  et  reprises  de  la  femme:  mais  qu'il  n'eu 
saurait  être  de  même  lorsque  la  séparation  de  bieus 
est  la  conscqueucc  de  la  .séparation  de  corps. — Déc 
min.  fin.  et  just.,  il  oct.  et  as  nov.  1853 ;  Instr., 
19  mars  18^6,  n.  2062,  §  5. 

3"  Les  actes  et  titres  produits  par  l'assisté  pour 
justifier  de  ses  droit*  et  qualités  sont  pareillement 
visés  pour  timbre  et  enregistrés  eu  débet.  —  Si  ces 
actes  et  litres  sont  du  nombre  de  ceui  dont  les  lois 
ordonnent  l'eure^islremeul  dans  un  délai  déterminé, 
les  droits  d'enregistrement  deviennent  exigibles  im- 
médiatement après  le  jugement  déliuiuf;  il  eu  est 
de  même  des  sommus  dues  pour  contravention  aux 
lois  sur  le  timbre.  —  Si  ces  actes  et  litres  ne  sont 
pas  du  nombre  de  ceux  dont  les  lois  ordonnent 
l'enregistrement  dans  un  délai  déterminé,  les  droits 
d'enregistrement  de  ces  actes  et  titres  sont  assimilés 
k  ceux  des  actes  de  la  procédure.— L.3*  janv.  1851, 
an.  U. 

4°  Le  visa  pour  timbre  et  l'enregistrement  en 
débet  doivent  meuliouuer  la  date  de  la  décision  qui 
admet  su  bénéfice  de  l'assistance.  Ils  n'ont  d'effet, 
quant  aux  actes  et  litres  produits  par  1  assisté,  que 
pour  le  procès  daua  lequel  la  produclion  a  «u  lieu. 
—  Même  article. 

S*  Suai  également  visés  pour  timbre  cl  enregis- 
trés en  débet,  par  application  de  l'art.  37  de  la  loi 
du  M  jauv.,  1861  sur  l'assistance  judiciaire,  If»  actes 
des  causes  qui,  étant  de  la  compétence  des  conseils 
de  prudhouiiues,  se  trouvent  portées  devant  les  ju- 
ges de  paix,  sur  les  lieux  ou  ces  conseils  ne  sont 
pas  établis,  ainsi  que  ceux  des  contestations  énon- 
cées dans  les  n.  s  ei  4  de  l'art,  t»  (contestations 
eolrc  luaiirea  et  domestiques,  etc.,  uu  pour  mois  de 
nourrice,  elc.)  de  la  loi  du  28  mai  1838.  —  Dec. 
mm.  Ûn.,  iQmartl86îi  Instr.,  t«  mars  U53,  n. 
4938, 

«°  Quant  aux  uourtuiles 
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S  1.  —  Actes  à  enregistrer  gratis. 

723.  —  Les  droits  d'enregistrement  des  procès- 
verbaux  et  autres  actes  relatifs  a  la  délivrance  des 
affouages  dans  les  forets  de  l'Etat  sont  a  la  charge, 
non  des  usagers,  mais  bien  de  l'Etat,  dans  l'intérêt 
duquel  l'obligation  de  la  délivrance  a  été  établie. — 
Trib.  de  Hemiremont,  18  fév.  185»  (Bull,  d'enreg., 
art.  103).— Secùs,  pour  le  droit  de  timbre,  V.  Rep. 
et  Svpp  ,  v» Timbre,  n.  894. 

735.  —  Quant  à  la  restitution  des  droits  perçus 
sur  les  acquisitions  amiables  d'immeubles  destinés 
à  un  but  d'utilité  publique,  mais  faites  antérieure» 
ment  aux  arrêtés  du  préfet,  V.  Rép.,  n.  4387. 

737.  — Conf  Cass.,  8  fév.  1855  (t.  i  1833,  p. 
484),  ville  de  Paris. 

738.  — Jugé,  au  contraire,  que  lorsqu'une  portion 
de  terrain  a  été  désignée  par  un  arrêté  préfectoral 
comme  devant  être  expropriée  pour  cause  d'utilité 
publique  ,  par  exemple,  pour  la  construction  d  uo. 
chemin  de  fer,  et  que  la  compagnie  achète  à  l  a- 
miable,  pour  un  seul  et  même  pni,  non-seulement 
la  portion  désignée,  mais  encore  le  surplus  de  l'im- 
meuble, la  vente  de  la  partie  soumise  à  l'expropria- 
tion est  exemple  du  droit  d'enregistrement;  qu'il  en  est 
ainsi  alors  même  que  la  valeur  de  la  ports)n  de  ter- 
rain donnant  ouverture  à  la  perception  du  droit  n'au- 
rait pas  été  déclarée  avant  1  enregistrement,  si  d'ail  • 
leurs  elle  l'a  été  au  cours  de  l'instance  ;  qu'en  consé- 
quence, et  jusqu'à  ce  que  les  tribunaux  aient  sta- 
tué sur  la  sincérité  de  cette  déclaration,  la  régie  ne 
peut  décerner  de  contrainte  pour  les  droite  qu'elle 
réclame  en  dehors  de  ceux  qui  seraient  dus  d'après 
la  ventilation.  —  Cass.,  18  juill.  1849  (t.  i  issu, 
p.  538),  Chem.  de  fer  de  Pans  à  Versailles. 

739.  — L'arquisition  de  la  totalité  d'un  immeu- 
ble dont  partie  seulement  était  soumise  à  l'expro- 
priation pour  utilité  publique,  faite  sur  la  déclara- 
tion du  propriétaire  exproprié  qu'il  entend  user  de 
In  faculté,  à  lui  accordée  par  l'art.  50  de  la  loi  du 
S£mai  1841,  d'abandoiluer  son  immeuble  en  entier, 
est  exempte  du  droit  de  mutation,  comme  faite  en 
venu  de  celle  loi,  bien  que  la  déclaration  du  pro- 
priétaire n'ait  été  faite  qu'après  1»  délai  légal,  alors 
d'ailleurs  qu'elle  a  précédé  la  discussion  des  intérêts 
respectifs  devant  le  jury.  —  Casa.,  *$  août  18.11 
(t.  *  mai,  p.  no),  Préfet  de  la  Seine.  —  V.  nos 
obsenralious  en  note  sous  cet  arrêt. 

74  l  .—La  dernière  de  ces  dispositions  a  été  chan- 
gée parla  loi  du  3  mai  ih4  1 . — V.  Rép.,  n.  43>7. 

742.— Ainsi,  sous  l'empire  de  la  loi  du  7  juill. 
1833,  les  acquisitions  de  terrains  faites  à  l'amiable 
par  une  compaguie  pour  1  établissement  d'un  che- 
min de  fer  n'étaient  pas  exemptes  du  droit  de  tim- 
bre cl  du  droit  proportionnel  d'euregislrcmeut  lors- 
que ces  terrains  u'elaieut  pas  cornons  dans  l'arrêté 
préfectoral  déterminant  les  bieus  a  exproprier.  — 
Cam  ,  13  uov.  18*8  (t.  i  1848,  p.  53i„  Chem.  de 
fer  de  Versailles;  trib.  de  Versuilfei,  19  dec.  1850 
(Bull,  d'enreg.,  art.  a),  Mêmes  parties. 

747.  —  l"  L'exeuipliou  s'applique  encore  au 
contrat  de  remploi  du  prix  d'un  bieu  dotal  expro- 
prié en  vertu  de  la  loi  du  3  mai  1841.  —  Cust., 
10  dec.  1845  (t.  I  1848,  p.  7i«),  Soc.  du  Drot; 
8déc.  1847(1.  l  1848,  p.  »Q),  Terrassou  ;  *4  mai 
1848  {t.  t  1848,  p.  431),  Roguer. 

i«  Mais  est  passible  du  droit  proportionnel  l'acte 
par  lequel  une  ville  expropriée  d'un  immeuble  af- 
fecté a  un  service  spécial  achète  un  autre  immeuble 
eu  remplacement.  ....Saut  à  soumettre  au  jury  , 
comme  un  des  éléments  de  riudemnilé  a  allouer, 
les  liai*  de  l'euregislreineul  de  l'acte  d'acquisition. 
-  Cass.,  8  îev.  1853  (t.  i  1853,  p.  484j,  ville  dt 

749  btt.  -  Sont  également  enregistrés  gratis 
Us  acte*  et  contrat*  relatifs  aux  terrain*  acquis  pour 

72. 
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la  voie  publique,  i  Paris,  par  simple  mesure  de  po- 
lice.— Décr.  86  mars  1858,  art.  l. 

754.  —  Bien  qu'une  acquisition  d'immeubles  ait 
été  faite  par  une  romniune  dans  un  but  d'utilité  pu- 
blique, par  exemple,  pour  l'ciéculio:i  d'un  plan  d'a- 
lignement dûment  autorisé,  elle  ne  jouit  pas  de 
l'exemption  du  droit  proportionnel  lorsqu'elle  a  été 
faite  avant  l'époque  où,  d'après  le  plau  approuvé 
par  l'autorité  administrative,  les  travaux  il  'aligne— 
ineui  devaient  recevoir  leur  exécution,  et  eu  l'ab- 
sence de  toute  déclaration  préalable  d'utilité  publi- 
que. Et  il  en  est  ainsi  spécialement  lorsque  des  mai- 
sons dont  l'emplacement  devait,  d'après  l'ordon- 
nance approbative  du  plan  d'alignement,  être  livré 
a  la  voie  publique  à  mesure  que  leur  vétusté  en  ren- 
drait la  réêdilicalion  nécessaire,  ont  été  immédia- 
tement acquises  par  la  commune,  soit  de  gré  a  gré 
avec  les  vendeurs,  soit  par  adjudication  aux  criées. 
—  Cass.,  6  mars  184*  (t.  i  1848,  p.  530},  ville  de 
Bordeaux. 

755.  —  l*  L'acquisition  d'immeubles  faite  par 
une  ville,  avec  l'autorisation  du  préfet,  pour  l'ou- 
verture de  rues  nouvelles  portées  aux  pl.ms  d'ali- 
gnement dûment  approuvés,  donne  néanmoins  lieu 
a  la  perception  des  droits  d'enregistrement  et  de 
timbre,  lorsqu'elle  n'a  pas  été  précédée  d'une  loi, 
ordonnance,  décret  ou  arrêté  préfectoral  reconnais- 
sant l'utilité  publique  et  prononçant  1  expropriation 
pour  cause  d'ulilite  publique.  —  Trib.  de  Santés; 
13  juill.  1855  (Bull,  d'enreg.,  art.  540),  ville  de 
Nantes  ;  Cass.,  51  mars  1«56  (t.  t  i85u,  t>.  57»), 
Mêmes  parties.  —  V.  aussi  coid.  trib.  de  Hibérac, 
94  dêc.  1845  (rapporté  en  note  sous  Cnss.,  0  mars 
1818  (t.  1  1848,  p.  530).  T  .. 

4e  Même  décision  au  sujet  des  acquisitions  de  ter- 
rains faites  à  l'amiable  par  une  commune  en  vue 
d'uu  travail  d'utilité  publique,  spécialement  pour  la 
construction  d'un  abattoir.  -  Cuss. ,  30  janv  1854 
(t.  1  la»*,  p.  tai;,  comm.  de  La  VillcUe.  —  CouT. 
trib.  de  Bourg,  51  dée.  1845  (rapporté  en  note 
sous  l  arrêt  précité  de  Cass.,  «  mars  m»),  Ville 
de  Bourg. 

3"  Peu  importe  d'ailleurs  qu'une  ordonnance 
royale  postérieure  ail  autorisé  la  construction  de 
l'abattoir  et  même  les  acquisitions  de  terrains  ainsi 
faites,  si  cetie  ordonnance,  simple  acte  de  tutelle 
administrative,  ne  rontn.nl  pas  une  déclaratiou  for- 
melle d  utilité  publique,  conformément  à  l'art,  si 
de  la  loi  du  5  mai  1 841. —M,  mes  décidons.  —  V. 
Rep   n.  75  ..  . 

773.  —  L'enregistrement  gratis  ne  concerne  que 
les  exploits  Mgnilies  par  les  huissiers  et  les  gen- 
darmes daus  les  procédures  eu  matière  criminelle, 
et  dans  celles  faites  pour  l'examen  préalable  des 
affaires  par  la  chambre  du  conseil  ou  la  chambre 
dos  mises  en  accusation,  atin  de  caractériser  l'in- 
fraction commise  et  de  régler  la  compétence.  -Dec. 
min.  lin.  et  jusl.  89  déc.  I858;lnslr.  liTcv.  1853, 

n *  78|S°  _  Au*  termes  de  l'art.  8  de  la  loi  du 
3  juill.1816.  sont  enregistres  gratis  lorsqu'il  y  a 
lieu  a  l'enregistrement,  les  extraits  des  registres  de 
l'état  civil  b's  »<•"■*  dc  n°lor,ele»  (lc  consentement, 
de  publication  ,  les  délibérations  des  conseils  de  fa- 
mille, les  actes  de  procédure,  les  jugements  et  ar- 
rêts dont  la  production  est  nécessaire  pour  la  célé- 
bration du  mariage  des  personnes  indigentes  et  pour 
la  légitimation  de  leurs  eofauts.  Il  n  est  perçu  aucun 
droit  de  greffe  au  protit  du  Trésor  sur  les  copies  ou 
exiiedilious  qui  en  seraient  passibles  (V .  aussi  Re*., 
V  Timbre,  n.  S30).  —  Les  actes,  extraits,  co 
pies  ou  expéditions  ainsi  délivrés  ne  peuveul  servir 
que  pour  les  causes  ci-dessus  indiquées ,  sous  les 
peines  prévues  par  les  lois  en  vigueur. 

v  Conformément  au  même  article,  une  ordon- 
nance royale  du  30  déc.  1846  a  déterminé  les  forme» 


selon  lesquelles  l'indigence  doit  être  constatée.  — 
V.  nos  Lois,  décrets,  etc.,  annotés,  t.  i,  p.  410. 

781  bis— Sont  également  enregistrés  gratis  tous 
les  actes  intéressant  les  sociétés  de  secours  mutuels 
dans  les  communes  quand  ces  sociétés  ont  été  ap- 
prouvées. —  Décr.  8«  mars  1851,  art.  11. 

782  —Sont  aussi  enregistrés  gratis  les  actes  ju- 
diciaires en  matière  électorale.-Décr.  •  fer.  183*, 
art.  84. 

783.  —Sur  la  première  proposition,  même  dis- 
position d'après  l'art.  106-  de  la  loi  du  IS  juin  1851. 

784  bis. —  Sont  encore  enregistrés  gratis  les  ci- 
latious ,  actes  de  procédure  et  jugements  relatifs  a 
l'exercice  de  la  pêrhe  colière.—  Décr.  B  janv.  1851, 
art  il. 

787  bis.  —  Eu  ce  qui  concerne  r/enregislremeot 
gratis  de  tous  les  actes  judiciaires  et  extrajudiciai- 
res relatifs  à  l'indemnité  coloniale  pour  l'affranchis- 
sement des  esclaves,  V.  infràf  n.  1004  bie. 

g  3.  —  Actes  et  mutations  exempts  de  r enre- 
gistrement. ' 

801.  —  Mais  les  commissions  délivrées  par  une 
compagnie  de  chemin  de  fer  à  ses  gardes  et  agents 
assermentés  ne  peuvent  être  assimilées  entièrement 
aux  commissions  délivrées  par  l'autorité  administra- 
tive aux  gardes  ehampélres,  et  doivent,  notamment, 
être  enregistrées  au  droit  fiie  de  *  fr.  —  Trib.  de 
la  Seine,  10  janv.  1855  (Bull,  d'enreg.,  art.  878), 
Chemin  de  fer  d'Orléans  ;  de  Corbeil,  18  ianv. 
l  SJ.5,  et  ePAngoutéme,  i  s  mare  «855  (»£«/.),  Même 
partie 

801  bis.  —  Sont  également  exemptes  d'enregis- 
trement les  commissions  ou  lettres  de  service  déli- 
vrées aux  gardes  d'artillerie  chargés  de  coustater  les 
contraventions  aux  règlements  sur  les  servitudes 
établies  autour  des  magasins  à  poudre  de  la  guerre 
et  de  la  manne.  —  Déc.  min.  Un.,  10  no?.  1854; 
Inst.  8  mars  1855,  n.  MM,  8  1. 

818.  -  Est  passible  du  droit  d'obligation  le  prêt 
d'un*  rente  sur  l'Eut  avec  engagement,  savoir  :  par 
le  prêteur,  d'en  faire  le  transfert  au  prolit  de  l'em- 
prunteur 4  sa  première  réquisition,  et  de  lui  en  re- 
mettre le  montant  quand  oon  lui  semblera  ;  et  par 
I  l'emprunteur,  de  rendre  au  prêteur  l'inscription  prê- 
tée ou  une  autre  d'égale  valeur  à  une  époque  déter- 
minée, et  de  lui  en  servir  les  arrérages  jusqu'à  celle 
époque.  —  Trib.  de  la  Seine,  31  déc.  issi  (Bull, 
d'enreg.,  art.  75),  de  Chazelles. 

825  —i*  La  cession  par  acte  notarié,  et  moyen- 
nant un  prix  payé  comptant ,  d'arrérages,  1  échoir 
pendant  nu  ceriaiu  uurubre  d'années  ,  d'uue  rente 
sur  l'Etat,  n'est  point  passible  d'un  droit  proportion- 
nel.—7nr*.  delà  Seine, w  mai  isst  (Bull,  d'enreg., 
art.  55),  Vitry. — Championoière  et  Rigaud,  Tr.  des 
dr.  d'enreg. t  t.  4,  n.  3757. 

8°  ...El  il  en  est  ainsi  alors  même  que  les  cédants 
auraient  pris  l'engagement  de  compléter  le  paiement 
de  chaque  semestre,  a  défaut  par  l'Etal  de  les  ac- 
quitter exactement.  — Même  jugement. 

828.  —  Les  mutations  par  décès  des  renies  sur 
1  Eial  sont  aujourd'hui  passibles  des  droits  de  suc- 
cession. Loi  18  mai  1850,  art.  7.  —  V.  infrà,  n. 
IMS. 

832.  —  Aujourd'hui,  toutes  les  transmissions 
entre-vifs  à  titre  gratuit  de  rentes  sur  l'Etal  sont  sou- 
mises aux  droits  de  donation.  —  L.  18  mai  1850, 
art.  7.  —  V.  infrà,  n.  8438. 

848  bis.  —  La  même  exemption  existe  pour  les 
écrits  sous  seings  privés  destines  a  coustater  les  sou- 
scriptions volontaires  en  matière  de  chemins  vici- 
naux—Dec. min  lin.,  7  sept.  1854,  el  Cire,  direct, 
de  la  compl.  des  fin  ,  3o  sept.  1864  'Bull,  d'enreg., 
art.  874,. 

881.  —  Y.  Toutefois,  suprà,  n.  678. 
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les  notes  prises  à  l'audience  par  les  greffier*,  confor- 
mément aux  art.  1K5  et  189,  Cod.  inst.  crim.,  du 
serinent  des  témoins,  ainsi  que  de  leurs  noms  et  de 
leurs  principales  déclarations.  —  Déc.  min.  fin.  et 
just.,*»  déc.  1859;  lostr.  19  fév.  1855,  n.  195*. 

V  11  en  est  de  même  des  certificats  que,  d'après 
les  bulletins  des  casiers  des  renseignements  judi- 
ciaires (Cire.  min.  just.,  6  uov.  issu),  les  greffiers 
délivrent  aux  magistrats  ei  aux  administrations  pu- 
bliques ,  a  la  condition  toutefois  qu'il  y  soit  fait 
mention  de  leur  desùoalion  et  qu'ils  n'aient  pour 
objet  que  l'intérêt  exclusif  du  l'Etat.  Dans  tous  les 
autres  cas,  ils  doivent  être  rédigés  sur  papier  tim- 
bré, inscrit»  sur  le  répertoire,  et  enregistrés,  sous 
peine  d'un  droit  en  sus,  dans  les  vingt  jours  de  leur 
date,  au  droit  fixe  d'un  franc,  mais  sans  donner  ou- 
verture à  un  droit  de  greffe.  —  Déc.  min.  fin.  et 
just.,  87  nov.  et  «  déc.  I85i  ;  Inslr.,  10  mars  1833, 
n.  1057  —  V.  Rs>  ,  n.  1076. 

868  bis.  —  !•  Sont  exempts  de  l'enregistrement 
tant  sur  la  minute  que  sur  l'expédition,  les  actes  et 
décisions  du  conseil  impérial  des  prises  maritime» 
créé  parle  décret  du  18  juill.  mni.  —  Déc.  min. 
fin.,  u  mars  issft;  Instr.,  to  sept.  1*55,  n.  sou. 

9*  Il  en  est  de  même  des  citations,  actes  de  pro- 
cédure et  jugement»  relatifs  a  l'exercice  de  la  pèche 
cotière.  —  Décr.  9  janv.  186»,  art.  tl. 

883.  —  L'endossement,  par  acte  notarié,  d'un 
billet  à  ordre,  est  soumis  à  l'enregistrement,  à  peine 
d'amende  et  de  responsabilité  des  droits  contre  le 
notaire  qui  n'a  pas  rempli  celte  formalité.  —  Cats.. 
il  juill.  «847  (t.  s  18*7,  p.  *t7),  Chevalier.-» V. 
inffï,  n.  1810. 

823.  -A  la  différence  des  certificats  de  propriété 
pour  transfert  des  inscriptions  sur  le  grand-livw 
de  la  dette  publique,  les  certificats  de  propriété  de 
choses  dépendant  d'une  succession,  que  les  parties 
requièrent  d  uo  notaire  comme  détenteur  de  l'in- 
ventaire fait  après  le  décès  du  propriétaire,  doivent 
être  inscrits  au  répertoire  et  soumis  à  l'enregistre- 
ment.— Trib.  d  Éfxrnay,  S  juio  1859  (Bull,  d'en* 
reg.,  art.  S8i),  Fiileux  -  V.  Rbp.,  n.  1*18. 

824.  — 1»Ces  certificats  de  propriété  doivent  être 
délivrés,  soit  par  le  notaire  délenteur  de  l'inventaire 
ou  de  l'aele  de  partage,  soit,  a  défaut  d'inventaire 
et  de  partage,  par  le  juge  de  paix  du  domicile  des 
héritiers.- Dec.  min  fin  aD  ocl.  1848. 

Sf  Cette  même  disposition  d'exemption  de  la  for- 
malité de  l'enregistrement  est  naturellement  appli- 
cable aux  héritiers  et  ayants  cause  des  pensionnaires 
du  département  de  la  marine. — Cire.  min.  mar.,  su 

UOV.  1847. 

825.  — Sont  également  affranchis  de  l'enregistre- 
ment :  i°Les  certificats  de  vie  à  produite  par  les 
rentiers  sur  la  caisse  de  retraite  de  la  vieillesse, 
pour  toucher  les  arrérages  trimestriels  de  leur  pen- 
sion.—Dec.  min.  fin.,  37  déc.  IR32;  !nslr.,-»l  mars 
1853,  n.  1960,  S  *.  —  **  Les  pièces  justificatives  que 
les  héritiers  de  ces  mêmes  rentiers  ont  à  produire 
pour  toucher  soit  les  arrérages,  soit  les  capitaux 
versés.— Dec.  min.  fin.,  7  fèv.  1853  ;  même  Inslr. 

834  bis.— Sont  égale  ment  exempts  d'enrtgislre- 
ment  les  actes  de  prestation  de  serment  des  méde- 
cins désignés  par  l'administration  pour  constater  l'é- 
tat d  invalidité  ou  les  infirmités  des  fonctionnaires 
et  employés  demaodaut  leur  admission  à  des  pui- 
sions civiles.— Dec.  min.  fiu.,  i  fév.  i8t,4,  et  Insir. 
gén.,  10  mars  185*,  n.  1990  [Bull,  d'enreg.,  art. 
979). 

864.— V.  Rkp.,  n.  lOOOetsuiv. 

865  bis.  —  Sont  exemples  d  enregistrement,  les 
copies  des  pièces  et  actes  a  produire  devant  la  com- 
mission de  liquidation  qui,  par  suite  de  l'incendie 
des  bureaux  de  la  recette  générale  de  Lyon  du  30 
mars  1851,  a  été  iuslituée  pour  cj>osater  les  con- 


signations cl  les  oppositions  aux  consignations  sur 
cette  recelte.  •- L.  31  mai  1851,  art.  4. 

966.  —  Il  en  est  de  même  des  obligations,  re- 
connaissances et  tous  actes  concernant  l'administra- 
tion des  mouls-de  piété.— L.  *4  juin  ihsi,  art.  8. 

971  bis.  —  Aux  lerntes  de  l'art,  tl  de  la  loi  du 
1k  juiu  isr.o,  sur  les  caisses  de  rel-.nte  pour  la 
vieillesse,  sont  exempts  de  tous  droils  d 'enregistre- 
ment les  certificats,  actes  .le  notoriété  et  autres  piè- 
ces exclusivement  relatifs  a  l'exécution  de  ladite  loi, 
lesquels  douent  être  délivres  gratuitement  (art.  11). 

—  Pour  le  déla  i  de  ces  différentes  pièces,  V.  luslr. 
8  mai  i85i,n.  1880  (Bull  d'enreg  ,  an.  toi). 

A  ce  sujet,  une  circulaire  du  directeur  de  la 
comptabilité  g-uérale  du  15  or.t.  1853  (Bull,  d'en- 
reg., art.  auij,  porte  que  les  titulaires  de  rentes 
viagères  sur  les  caisses  de  retraites  pour  la  vieillesse 
doivent  être  engagés  a  s'adresser  plutôt  à  des  no- 
taires qu'aux  maires  de  leur  résidence  pour  la  dé- 
livrance des  ceiùlicals  de  vie  qu'ils  sont  tenus  de 
produire. 

Seci.  2.  —  Actes  et  mutation*  passé*  mue  colo- 
nies ou  en  jxiys  étranger. 

1004  bis.  —  t  La  loi  du  r.o  avril  1849  relative 
à  l'indemnité  accordée  aux  colons  par  suite  de  l'af- 
franchissement des  esclaves  porle  d.ms  son  art.  1 1  : 
«  Tous  actes  judiciaires  ou  cxtrajudieiaires  relatifs 
à  ïiudetnnilé  seront  enregistrés  gratis,  ainsi  que  les 
actes  notariés  et  les  jugements  » 

i"  Celle  exemption  des  droits  d'enregistrement 
s'étend  également  aux  droils  de  timbre  et  de  greffe. 

—  Dec.  tuiu.  fin.,  8  mars  .  1841  (Bull,  d'enreg. 
art.  90) 

5"  Jugécependaut  que  l'art.  1 1  de  la  loi  du  30  avril 
1849  ne  s'applique  pas  aux  droils  de  greffe  tels  que 
l'enrôlement  de  la  cause,  l'expédition  el  la  double 
minute  du  jugement. — CnuraeLti  Martinique,  tl 
mars  i850.(l  *  1830,  u.  599),  Belaire-Bellort. 

4*  L'exemption  des  droits  d'enregistrement,  de 
timbre  et  de  greffe,  est  applicable  :  1°  Aux  actes 
sous  seing  privé  comme  aux  actes  notariés  ;  8»  aux 
procurations  données  par  les  colons  ou  leuis  ayant- 
cause  pour  suivre  en  leur  nom  les  demandes  de  li- 
quidation; 3"  aux  jeles  judiciaires  el  exlrajudiciai- 
res  auxquels  peuvent  donner  lieu  les  questions  d  'é- 
tat ;  i°  aux  actes  produits  pour  la  justification  des  de- 
mandes et  à  ceux  auxquels  peut  donner  lieu  le  rè- 
glement de  l'indemnité.  -  Dec.  min.  fin.,  8  mars 
1851  iBull.  d'enreg  ,arl.  oo). 

b'  Mais  en  cas  de  présentation  à  l'enregistrement 
d'actes  sous  seing  privé  relatifs  à  l'indemnité  el  ren- 
fermant en  même  temps  des  dispositions  qui  y  se- 
raient étrangères,  le  droit  de  timbre  serait  dû,  ainsi 
que  les  droits  d'enregistrement  auxquels  ces  dispo- 
sition^ pourraient  donner  ouverture.  Kl  à  plus  l'orte 
raison  si  les  actes  présentés  à  l'enrrgisiremenl  y 
étaient  soumis  dans  un  délai  déterminé.— .Même  dé- 
cision. 

0"  Sont  également  exempts  des  droits  d'enregis- 
trement, de  timbre  et  de  greffe,  les  jugements  pro- 
nonç^iul  dessaisissement,  au  profil  des  créanciers, 
de  I  indemnité  due  »  leurs  débiteurs,  les  saisies- 
arrêts  ayant  I  indemnité  pour  objet,  tous  les  actes 
de  poursuites  antérieurs  au  jugement  et  les  actes 
nécessaires  pour  lui  faire  acquérir  l'autorité  de  la 
chose  jugée.  Il  eu  esl  de  même  des  cessions  volon- 
taires d'indemnité  cousenlies  par  les  colons  pour  se 
liberer*envers  leurs  créanciers  duirgés  de  la  liqui- 
dation, el  des  cessions,  après  la  liquidation,  de  la 
portion  de  1  mdeiuuilé  due  en  numéraire  par  l'Etat. 
—Même  décision. 

7"  Toutefois,  l'art.  11  de  la  loi  du  30  avril  18*9 
n'est  applicable  qu'aux  actes  exclusivement  relatifs 
à  l'indemnité.  Dès  lors ,  la  dispense  de  droits  ne 
s'applique  pas  à  U  demande  en  condamnation  cqn- 
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tenue  dans  une  dénonciation  de  saisie  pratiquée  rar 
la  part  d'indemnité  d'un  colon ,  celle  demande  en 
condamnation  étant  indépendante  de  la  saisie  et 
l'action  s'étendanl  sur  tous  le»  autres  biens  présents 
et  à  venir  du  débiteur.  Cour  de  ta  Martinique,  t  1 
mars  1850  (t.  i  isso,  p.  800),  Bclaire  Belfort. 

8"  De  même,  seraient  passibles  du  droit  de  quit- 
tance lors  de  leur  présentation  a  l'enregistrement, 
les  cessions  J  litre  de  libération  faites  après  la  dé- 
livrance de  l'indemnité,  par  les  colons  à  leurs  créan- 
ciers, de  rentes  sur  l'Etat  inscrites  sous  leurs  noms. 
—  Déc.  min,  fin.,  8  mars  1»6I  (Bull,  d'enreg  , 
art.  90). 

9"  L'exemption  de  droits  s'élend  aussi  aux  ces- 
sions d'indemnité  par  les  colons  a  des  tiers  non 
créanciers  ,  chargés  de  suivre  la  liquidation  ,  et 
même  a  celles  qui ,  postérieures  a  la  liquidation  , 
ont  pour  objet  la  portion  de  l'indemnité  duc  en  nu- 
méraire par  l'Etat ,  moyennant  une  somme  payée 
comptant.  — Même  décision. 

10*  Mais  sérail  sujft  au  droit  fhe  d'an  franc 
Parle  portant  cession  d'une  inscription  sur  le  grand- 
livre  de  la  dette  publique,  déjà  délivrée  au  colon  ou 
à  ses  ayants  droit  a  litre  d'indemnité  ,  cl  dont  le 
prix  sérail  payé  comptant  par  le  cessionnalrc.  - 
Même  décision. 

i  l .  Enfin  seraient  passibles,  snivant  les  câs,  du 
droit  d'obligation  ou  Je  cession  de  créance,  de  eoo- 
stilolion  de  rente,  de  vente  mobilière  ou  immobi- 
lière,  les  cessions  d'indemnité  faites  à  des  tiers  , 
avant  ou  après  la  liquidation  ,  moyennant  soil  une 
somme  payable  a  terme  avec  intérêt,  soil  une  rente 
perpétuelle  ou  viagère,  soit  l'abandon  d'une  créance 
ou  rente  sur  un  liers  ou  bien  de  meubles  et  d'im- 
meubles.— Même  décision. 

19»  Restent  soumis  au  timbre  et  è  l'enregistre- 
ment les  procurations  ou  autres  actes  ayant  pour 
objet  le  transfert  des  rentes  sur  PBtal  provenant  de 
l'indemnité.  —  Déc.  min.  fin.  19  mai  isst  (Bull, 
d'enreg.,  art  00). 

1008.  -  Sur  les  modifications  apportées  ulté- 
rieurement en  Algérie  relativement  aux  droits  d'en- 
regMrement.  —  V.  Stjpp.,  v  Algérie,  n.  5»  el 
suiv. 

1009.  — Les  actes  passés  et  enregistrés  en  Algé- 
rie sont  soumis  à  un  supplément  de  droits  lors  - 
qu'ils  sont  produits  en  justice  en  France,  spéciale- 
ment dans  une  distribution  par  contribution.— Trib. 
du  Mans,  k  avril  ihbi  (Bull,  d'enreg  , art.  30),  Du- 
lual  de  Saint-Léon.— V.  Rép.  n.  086. 


V.  —  Seoi.  1.  —  Délai  ftour  retire- 
gutrement  des  actes  et  f/iulatiotts. 

1012.  —  1"  Doivent  également  être  enregistrés 
dans  les  quatre  jours,  les  procès-verbaux  des  gardes 
du  génie  pour  contravention  aux  servitudes  autour  des 
fortifications.—  Dérr.  10  août  1883,  art.  40. 

a°  Les  procès-verbaux  des  gardes  d'artillerie  pour 
contravention  aux  servitudes  autour  des  magasins  à 
poudre  de  la  guerre  et  de  la  marine.  —  L.  M  juin 
18.M.  art.  *. 

vQuatit  aux  procès-verbaux  sur  la  police  du  rou- 
lage, ils  doivent  être  enregistrés  dans  les  trois  jours 
de  leur  date  ou  de  leur  aflirmation,  à  peine  de  nul- 
lité.- L.,  30  mai  1851,  art.  10. 

1040.  —  D'après  une  décision  du  minière  des 
finance*  dn  99  janv.  18»»,  le  délai  pour  l'enregis- 
trement d^s  baux  notariés  des  biens  des  hospices, 
qui  ne  court  que  du  jour  où  ces  baux  sont  parvenus 
a  la  mairie,  et  dont  le  bénélire  a  été  étendu  à  tous  les 
actes  notariés  relatifs  aux  biens  des  communes  et 
des  établissements  publias  ,  courra  .  o  l'avenir,  du 
jour  de  la  remise,  par  le  maire  au  notaire,  de  l'ar- 
rêté du  préfet  pris  conformément  a  la  circulaire  du 
ministre  de  l'intérieur  du  6  sent.  1858,  remise  qui 
sera  constatée  par  une  attestation  du  maire  ,  datée 


et  signée  en  marge  de  l'arrêté.— Instr.  gén.,  S  i 
1835,  n.  «008,  8  «  (Bull,  d'enreg.,  art.  518). 

1049.  —  t*  Lorsqu'un  acte  notarié,  contenant 
tout  à  la  fois  vente  d'un  immeuble  et  délégation  à 
un  tiers  du  prix,  est  déclaré  fait  i  une  date  pour 
le  vi  ndeur ,  et  a  une  autre  date  pour  le  déléga- 
taire, cet  acle,  étant  parfait  dès  le  jour  de  la  pre- 
mière date  en  ce  qui  concerne  la  rente ,  doit ,  à 
peine  du  double  droit ,  être  enregistré  dans  les  dix 
jours  de  celte  date.  Et  il  doit  en  être  ainsi,  alors 
surtout  que  le  vendeur  est  décédé  dans  l'inter- 
valle de  la  première  date  a  la  seconde.—  Cass.,  M 
juill.  1881  (t.  9  1884,  p.  »»o),  Peurot.  —  V.  ibid,, 
nos  observations  en  note.-V.  aussi  Rép  ,  r»  Actr 
notarié,  ii.  500  et  auir. 

t*  De  même,  lorsqu'une  quittance  noltriée  a  été 
passée  i  deux  dates  se  rapportant,  la  première  a  la 
déclaration  du  créancier  qu'il  a  reçu  la  somme  dne, 
la  seconde  à  l'intervention  du  débiteur,  c'est  de  la 
première  de  ces  datei  que  court  te  délai  poor  l'en- 
registrement do  l'acte.  —  Trib.  de  Vennfime  ,  88 
janv.  1880  'Bull,  d'enreg.,  art.  85»),  Pellereau. 

8*  A  plus  forte  raison,  l'acte  notarié  portant  deux 
dates,  et  inscrit  sur  le  répertoire  a  cbaçune  d'elles, 
doit  être  enregistré  dans  le  délai  de  la  première , 
alors  que  l'utilité  d'une  double  date  n'est  nullement 
démontrée  et  qu'il  eat  évident  qoe  la  seconde  n'a 
été  ajoutée  que  pour  couvrir  la  négligence  do  oo- 
taire  a  faire  enregistrer  l'acte  dans  le  délai  prétérit 
poor  la  première.— Trib.  de  Loches,  98  avril  18*1 
(Bull,  d'enreg.,  art.  (8t),  Collet. 

4»  Jugé  cependant ,  que  lorsqu'un  acte  notarié 
porte  plusieurs  dates,  le  délai  pour  l'enregistrement 
court  seulement  du  jour  de  l'ap|K»ition  de  la  signa- 
ture du  notaire  ;  qu'il  y  a  présomption  que  celte  si- 
gnature a  été  apposée  a  la  date  où  un  contrat  est  in- 
tervenu entre  quelques-unes  au  moins  des  parties. 
—  Trib.de  B/ois.  18  déc.  t8S*(Bull.  d  enreg.,  art. 
1401,  Arnoull.  —  V.  ibid.,  noi  observations  en 
note. 

8*  Mai* ,  suivant  l'administration  ,  l'acte  nota- 
rié qui  porte  plusieurs  dates  doit,  sont  peine  d  a- 
mcndc,ê.lre  enregistré  dans  les  du  ou  quinze  jours 
(suivant  la  résidence  du  notaire)  de  chacune  de  ces 
dates  à  laquelle  des  conventions  parfaites  sont  con- 
statées par  les  signatures  des  parties,  sans  que  l'ad- 
ministration ait  a  rechercher  a  quelle  époque  le  nt- 
lairea  lui-même  apposé  sa  signature.  —  Instr.  SO jo» 
1863,  n.  1067,  s  i  (Bull,  d'enreg.,  an.  160). 

6*  Lorsqu'il  a  élé  reconnu  par  un  jugement  pané 
en  force  de  chose  jugée  que  la  dernière  date  d'un 
acte  notarié  qui  en  porte  plusieurs  constituait 
une  addition  dans  le  corps  de  cet  acte,  cette  date 
doit  être  considérée  comme  nulle,  et,  par  suite,  le 
notaire  ,  indépendamment  de  l'arueDde  à  laquelle  il 
a  élé  condamné  a  raison  de  celte  addition,  est  pas- 
sible du  double  droit,  s'il  résulte  des  autres  dates 
que  ledit  acte  n'a  pas  été  enregistré  dans  le  délai 
légal.  Vainement  le  notaire  prtftcndrail-il  qoe  l'a- 
mende cl  le  double  droit  forment  une  double  péna- 
lité pour  un  seul  fait,  l'addition  dans  le  corps  de 
l'acte  et  l'omission  de  l'enregistrement  dans  le  dé- 
lai de  du  jours  étant  deux  faits  distincts  entraînant 
chacun  nnc  pénalité  édictée  par  une  loi  spéciale.— 
Trib.  de  C'tinon,  95  ocl.  1855  (Bull,  d'enreg., 
art.  355),  Descbamps. 

1066.- Le  droit  proportionnel  n'est  point  exigi- 
ble sur  une  adjudication  faite  en  justice  et  frappée 
de  surenchère  avant  l'expiration  du  délai  légal  d'en- 
registrement. —  SU.,  98  juin  IBM)  ^Bull.  d'enreg., 
art.  9t).  —  Conf.  Chauipioiinière,  Rigaud  et  Pont, 
Tr.  des  droits  d'enreg.,  t.  8,  n.  9144,  el  t.  6,  n. 
418. 

1068.  —  Il  en  est  de  monte  des  procès-verboux 
des  conditions  de  l'arrangement  dressé  par  le  |uge 
de  paix  entre  des  partie»  ap|ielées  devant  lui  sur 
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avertissement.— Dec.  min»  Ûn.t 
19  oel   1555,  p.  «048,  ft  S. 

1090.  —  U  eo  est  de  même  du  marché,  passé  de 
gré  à  gré  «otrc  l'autorité  administrative  et  uu  en- 
trepreneur, par  lequel  ee  dernier  s'engage  a  exéeu- 
ter  des  travaux  pour  une  commune.  —  Trià.  de  la 
Seine,  8  avr.  1896  (Bull,  d'enreg.,  art.  S8i),  Per- 
rot. 

1094  bis. — Le*  procès-verbaux  de  délivrance  de 
barta  dressés  par  les  agents  forestiers,  ayant  essen- 
tiellement le  caractère  d'actes  administratif*  ,  qui 
emportent  transmission  de  propriété,  sont  assujettis 
a  l'enregistrement  dans  les  vingt  jours  de  leur  date, 
sous  peine  du  droit  en  sua,  —  Dec.  min.  fin.,  as 
oct.  4  886  ;  Instr.  19  mars  t85ti,  n.  9069,  g  s. 

1007.  —  Ainsi,  doivent  étro  enregistré*  dans  les 
vingt  jours  de  leur  date,  iea  actes  de  prestation  de 
serment  d'experts  dans  les  affaires  coHlciitieuse» 


aui  conseils  de  préfecture  — Dér.  mm.  un., 
98  dec.  (86»  ;  Instr,  tw  mars  1866,  n.  *ou9,  $  t. 

1109,  —  De  luctue-j  aujourd'hui,  les  actes  sous 
seing  privé  de  mutation  immobilière,  parfaits  en  la  l 
forme,  sont  passibles  du  droit  proportionnel  par  le 
seul  fait  de  leur  existence  ,  indepeDdaumienl  de 
l'usage  qu'on  veut  en  faire.  —  Cas*.,  1 1  avr.  1884 
(t,  8  1884,  p.  «9),  Robin. 

1107.-1°  Bu  principe,  l'inventaire  dressé  après 
l'ouverture  d'une  succession,  étant  non  pas  attribu- 
tif, mais  seulement  déclaratif,  ne  peut  constituer 
l'usage  par  scie  public,  emportant  avec  lui  la  né- 
cessité de  l'enregistrement  préalable,  dos  actes  sous 
seing  privé  mentionnes  dans  cet  inventaire.  —  Quant 
à  la  liquidation  et  au  partage  qui  suivent  l'inven- 
ventaire,  et  qui  n'en  mjuI  que  la  conséquence,  ils 
n'ont  pas  uu  autre  caractère.  — 7>i6.  de  MarseUte, 
18  déc.  1851  (Bull,  d'enreg.,  art.  180),  Rejr. 

9"  Ainsi,  la  meuliou  de  litres  de  créances 
seing  privé  dans  un  inventaire,  ainsi  que  dans 
liquidation  notariée  où  ils  sont  compris  comnn- 
menls  de  partage,  ne  constitue  pas  de  la  part  des 
parties  l'usage  par  ado  public  qui  nécessite  l'enre- 
préelable  de  ces  même* 


litres. —  Cats., 

91  mars  1848  (t.  i  i»*8,  p.  69*),  Petit  et  r'erràn. 
— Couf., Trib.  delà  Seine,  h  avr.  I847  (t.  i  1860, 
p.  494,  en  noie),  Daulerive. 

V  De  même,  de  simples  notes  sur  papier  libre, 
même  lorsqu'elles  tendraient  à  établir  des  créances, 
peuvent,  à  raison  des  circonstances,  notamment 
quand  il  s'agit  de  rapports  entre  une  mère  et  ses 
enfants,  dans  lesquels  l'affection  et  la  eonflauce  ex- 
cluent souvent  les  précautions  les  plus  ordinaires, 
être  considérées  comme  ne  constituant  pas  des  titres 
,  ou  atteafeo  ce  qui  concerne  l'obligation  du  timbre 
ei  de  l'enregistrement.--  Tril.  de  la  Seine,  t  fév. 
«855  (Bull,  d'enreg.,  art.  987),  Leduc  et  M  on  no t- 
Leroy. 

4*  Mais  si, -dans  les  liquidations,  de  même  que 
dans  les  inventaires,  les  énoncta lions  d'actes  sous 
seing  privé  nou  enregistrés  ne  donnent  pas  lieu  a  la 
perception  des  droits  d'enregistrement  sur  ces  acles, 
ce  n'est  qu'autant  que  lesdites  énonciations  conser- 
vent uu  caractère  purement  énoncialif.  Il  en  est  au- 
trement toutes  les  fois  que  les  actes  émanent  des 
héritiers  eux-mêmes,  et  que  les  créances  eu  résul- 
tant sont,  avec  leur  concours,  employées  dans  la  li- 
quidation, et  y  deviennent  l'objet  d'attributions,  soit 
aui  héritiers  débiteurs,  soit  a  leurs  cohéritiers.  — 
Trib.  de  la  Seine,  8i  fév.  1858  (Bull,  d'enreg., 
art.  888),  Roussel,  Petit  et  Boqueberl. 

5*  De  même,  la  mention  dans  le  procès-verbal  de 
liquidation  et  partage  d  une  succession  de  litres  sons 
seing  privés  dans  lesquels  l'un  des  héritiers  a  figuré 
concurremment  avec  le  défunt  n'est  plus  simplement 
conservatoire  et  déclarative  des  droits  établis  par  ces 
titres,  mais  devient  constitutive  et  récognitive  de  ces 

de  l'héritier 
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de  qui  lesdiu  titres  sont  émanés,  cl  qui  en  recon- 
naît explicitement  ou  implicitement  l'existence  et  !• 
validité  —  Il  est  alors  fait  usage,  par  acte  public  de 
ces  titres  dans  lu  sens  de  la  loi.  et,  par  suite,  il  y 
a  ouverture  au  droit  d'enregistrement  que  leur  na- 
ture comporte.  —  Cas*.,  86  fev.  isttu  (t.  i  i«50, 
p.  496),  Lamblm. 

6*  De  même  encore,  les  héritiers  d'un  époux  qui 
laisse  un  acle  sous  seing  privé  signé  par  l'héritier  d« 
son  conjoint,  et  établissant  le  droit  du. lit  époux  à  la 
reprise  d'uue  certaine-  somme  dans  la  communauté 
d'entre  lui  et  ce  conjoint,  ne  peuvent  se  servir  de 
cet  arte  pour  exercer  ladite  reprise  san»  le  faire 
préalablement  enregistrer.  —  Tnb.  de  W'ùiem- 
bourg,  su  juill.  1860  (Bull,  d'enreg.,  art.  391), 
Knwplller  et  Khpffel. 

1"  Sur  les  conséquences  qu'entraîne  l'application 
île  ces  principes  pour  le  notaire  qui  reçoit  l'inventaire 
ou  l'acte  de  liquidation  cl  de  partage,  voy.  Rtp., 
n.  1470  et  s.,  et  pour|a  perception  desdroils,  V. 
IUp  ,  n  8159  et  s.,  9918  et  s.,  4u5tf,  ei  in/ràt  n. 

5710  bis. 

8*  Quant  à  la  déclaration  ou  à  la  reconnaissance, 
soit  dans  uu  inventaire,  soil  dans  tout  autre  acte, 
d'un  don  manuel  depuis  la  loi  du  18  mai  i960,  voy. 
in  fin,  n.  8570. 

1119.  —  Sur  la  seconde  proposition,  Y.  suprà, 
d,  Ho7-r  cl  suiv. 

1137  bis.  —  i*  Nonobstant  les  dispositions  pré- 
cises des  lois  qui  prescrivaient  rk  faire  enregistrer 
les  acles  ou  mutations  et  de  payer  les  droits  dan;  les 
délais  détermines,  il  s'est  cependant  présenté  queU 
ques  circonstances  où  le  législateur  a  cru  devoir 
taire  fléchir  la  rigueur  des  principes  el  accorder  une 
prorogation  de  temps  aux  redevables. 

9°  Ainsi,  lors  de  1  avènement  de  la  République 
eu  fev.  1848.  un  arrêté  du  ministre  des  liuances  du 
«3  mars  suivant  accorda  uu  délai  d'un  mois,  i*  pour 
faire  vis.i  pour  timbrée!  enregistrer  les  acles  sous 
seings  prives  qui  auraient  dû  être  antérieurement 
hmbres  et  enregistres,  et  pour  faire  ou  compléter 
la  déclaration  des  biens  transmis  eutre-virs  on  par 
décèh  qui  n'auraient  pas  été  jusqu'alurs  déclaras. — 
Un  autre  arrête  du  l*  avril  l*»8  accorJa  la  même 
prorogation  pour  l'enregistrement  des  jugements  qui 
l'auraient  lias  été  enreg  sires  dans  les  vingt  jours  de 

desdroil 


leur  date,  a  dufaulde  consignation  des  droits  cotre 
les  mains  des  grelliers. 

3»  Eu  lin,  à  l'occasion  de  la  publication  do  la  loi 
du  aô  mars  1855,  sur  la  transcription  hypothécaire, 
un  décret  du  89  sept.  1855  a  statué  en  ces  termes  i 
«  Art.  i.  Il  est  accordé  jusqu'au  1"  janv.  185.1  pour 
soumettre  au  visa  pour  timbre  el  a  l'enrrgistreuioni, 
sans  droit»  eo  sus  ou  amendes,  les  ael*s  sous  seings 
privés  translatifs  de  propriété  immobilière  ou  de 
droits  réels  susceptibles  d'hypothéqué,  ceux  consti- 
tutifs d'uulichrese ,  de  servitude,  d'usage  ou  d'habi- 
tation, et  tous  les  baux  de  bien*  immeubles.  »  — 
■  Art.  9.  Celle  disposition  ne  s'appuque  qu'aux  con- 
traventions existantes  au  jour  de  la  publication  du 
préseul  décret.  » 

1140.  —  V.  Camps,  Cod.  et  dut.  d'enreg.,\\. 
94,  u.  155  el  184. 

Sert.  2.  —  $         Bureau  où  la  formalité  doit 
être  donnée. 

1194  bis.  —  l*  Dans  le  cas  où  un  arrêt  a  or- 
donné qu'un  acle  produit  en  cours  d'instance  sera 
enregistre  en  même  temps  que  lui,  s'il  ne  l'a  été 
précédemment,  l'acte  eu  quesliou  doit  être  enregis- 
tré au  même  bureau  que  l'arrêt  et  simultanément 
arec  lui,  el  l'ou  ne  saurait  échapper  au  double  droit 
encouru,  d'après  l'art.  57  de  la  loi  du  88  avril  1816, 
en  faisant  enregistrer  cet  acte  à  un  autre  bureau,  et 
le  présentant  ainsi  revôlu  de  la  formalité  au  bu- 
reau où  est  requis  ensuite  l'enregistrement  de  l>r- 
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rêl.  —  Trib.  de  Rennes,  si  août  185S  (Bull,  d'en- 
reg., art.  117),  Dufou  et  la  Tullaye.—V.  toutefois, 
ibid. ,  en  Dote,  nos  observations  sur  celte  décision 
et  sur  la  suivante.  -  ?.  aussi  Bip  .  n.  4631. 

1°  L'enregistrement  effectué  dans  un  bureau  au- 
tre que  celui  où  la  formalité  est  donnée  a  l'arrêt  doit 
être  considéré  comme  non  avenu  et  sans  conséquence 
pour  la  perception  ultérieure  des  droits.  —  Même 


1183.  —  Lorsqu'un  acte  présenté  à  l'enregis- 
trement n'offre,  pas  un  espace  suffisant  pour  que  la 
quittance  des  droits  d'enregistrement  puisse  y  être 
portée  distinctement  et  en  toutes  lettres,  le  rece- 
veur est  en  droit  d'écrire  la  relation  de  l'enregistre- 
ment sur  une  feuille  de  papier  timbré  et  de  s'eu  faire 
rembourser  le  prix  par  telui  qui  a  présenté  l'aete. 
—  Solut.  13  fév.  18."*l; Camps,  p.  44,  n.  3*4. 

S  3.  —  Obligations  et  responsabilité"  du  rece- 


1210.— Aux  colonies,  et  spécialement  a  La  Mar- 
tinique, lorsque  des  actes  émanés  d'officiers  minis- 
tériels donnent  lieu  à  l'application  d'amendes  pour 
contraventions,  le  receveur  de  l'enregistrement  ne 
peut,  sous  peine  de  dommages-ioléréts ,  retenir  ces 
actes  jusqu'au  paiement  des  amendas.  11  n'a,  en  pa- 
reil cas,  le  droit  d'agir  que  par  voie  de  contrainte 
contre  les  contrevenants.—  Cour  de  La  Martinique, 
10 Juin  t845,  rapporté  arec  Cassait  juill.  txso  (t. 
i  ism  ,  p.  loo),  Boyere.  Sioson. 

1 222.  —  Toutefois,  une  rouirai 
ment  de  droits  peut  être  décernée  contre  le  redeva- 
ble avant  l'expiration  do  délai  indiqué  dans  l'aver- 
tissement préalable  qui  lui  a  été  délivré.  —  Trib. 
de  MRNjn,  36  mars  1861  (Buil.  d'eareg.,art.  196), 
Sourdille. 

1227.—  De  même,  dans  les  déclarations  de  mu- 
tation par  décès  de  rentes  sur  l'Rlat,  le  receveur  oui 
n'a  perçu  qu'un  droit  insudisant  eat  responsable  des 
suppléments  de  droits  exigible*  qui,  signalés  après 
la  disparition  du  gage,  ne  pourraient  pas  être  re- 
couvrés sur  les  parties.  —  lnstr.  *s  fév.  1653,  n. 
«955  (Bull,  d'enreg.,  art.  MS). 

Sect.  3.  —  Actes  passés  en  conséquence  d'autres 
actes. 

1239  bis. —  t"  La  disposition  de  l'art.  41  de  la 
loi  du  ft  frim.  an  vu  est  applicable ,  eneore  bien 
qu'un  officier  ministériel  ou  un  notaire  ail  été  com- 
mis par  justice  pour  procéder  à  une  opération.  — 
Trib.  de  la  Seine,  si  mars  1855  (  Bull,  d'enreg., 
art.  54»),  Démanche.  —  V.  Cependant,  infrà,  n. 


t»  Ainsi,  le  notaire  qui  a  été,  par 
président  du  tribunal,  constitué  dépositaire  d'un  tes- 
tament olographe,  ne  peut  le  recevoir  en  dépôt  ui  en 
délivrer  expédition,  sans  le  faire  préalablement  en- 
registrer el  sans  répondre  personnellement  d«i  droits, 
sauf  son  recours  contre  les  parues  intéresser*.  — 
Cas*.,  17  (et  non  7)  avril  1549  (t.  1  tutto.  p.  490}, 
Terrien.  —  V.  toutefois,  ibùi.,  en  note,  nos  obser- 
vations sur  cet  arrêt. 

1240.  —  !•  Les  effets  négociables  compris  sous 
l'art.  69.  s  1,  n.  8  de  la  loi  du  11  frim.  an  vu  sont  : 
■  Les  billets  à  ordre,  les  cessions  d'actions  el  cou- 
pons d'aelions  mobilières  des  compagnies  el  sociêiés 
d'actionnaires,  et  tous  autres  effets  négociables  de 
particuliers  ou  de  compagnies  a  l'exception  des  lel 
1res  de  change  tirées  de  place  en  place,  m 

1°  Ainsi  un  notaire  peut,  sans  contravention,  an 
nexer  a  un  acte  par  lui  reçu  des  actions  d'une  sociél 
transroissibles  par  voie  d'endossement  ou  par  la  re- 
mise du  litre,  sans  les  avoir  préalablement  fail  enre- 
gistrer. —  Tnb.  de  la  Seine,  16  déc.  1859  {Bull 
d'enreg.,  art.  104),  Anceile. 

X  11  en  est  de  nicuie  des  .triions  dans  une  société 


en  commandite,  trausmissibles ,  non  par  voie  d'en- 
dossement, mais  au  moy»n  d'une  déclaration  de  trans- 
fert sur  les  registres  de  la  société  ;  car  la  nécessité 
de  cette  déclaration  de  transfert  n'est  qu'une  mesure 
d'ordre  intérieur  qui  n'enter*  rien  a  la  négociabilité 
des  actions  en  elles-mêmes.  —  Solut.  il  mars  1851 
(Bull,  d'enreg  ,  art.  104). 

4«  D'un  autre  coté,  aucune  disposition  n'oblige  les 
notaires  à  constater,  dans  l'acte  fait  en  conséquence 
d'un  autre  acte  public,  que  ce  dernier  a  été  enregis- 
tré. Spécialement,  ils  ne  sont  pas  tenus  d'énoncer  , 
dans  les  certi&cats  de  propriété  délivrés  pour  être 
produits  aux  payeurs  du  Trésor,  que  les  aeles  publies 
dont  il  y  est  fait  mention  ont  été  enregistres.  —  So- 
lut 19  mai  1RS!  (Bull,  d'enreg.,  art.  6:»).  N... 

1248.  —  i*  De  ce  quedans  une  adjudication  d'im- 
meubles renvoyée  par  le  tribunal  derant  un  notaire, 
la  taxe  des  fra'is  de  poursuite  est  on  élément  préa- 
lable et  nécessaire  du  procès-verbal  (V.  suprà,  n. 
660  bis),  il  soit  qu'il  y  a  contravention  de  la  part 
du  notaire  qui  fail  mention  de  celte  taxe  dans  son 
procès-verbal ,  sans  qu'elle  ail  été  enregistrée.  — 
Trib.  de  Mireeaurt,  90  juin  1851  (Bull,  d'enreg.. 
art.  86  ,  Tassa rd  ;  de  Mortagne,  s  juill.  1855  (Bull, 
d'enreg.,  art.  518),  Charpentier. 

1*  ..On  s'il  se  contente  de  mentionner  que,  d'a- 

Iirès  la  déclaration  verbale  de  l'avoué  poursuivant, 
es  frais  de  poursuite  ont  été  taxés  à  une  somme 
qu'il  énonce.— Cass.,1  nov.  1853  {1.9  1853,  p.  4941, 
Uonl<llet.  —  Contr.  IWo.  de  Pithiviers,  5  août 
*85i  (Bull  d'enreg  ,art.  *«),  Même  partie. 

1249.  — 1°  Le  notaire  qui  reçoit  un  acte  conte- 
nant des  stipulations  sor  les  droits  el  iftdembités 
résultant  d'une  assurance  contre  l'incendie  doit,  a 
peine  de  contravention  aux  art.  41  et  43  de  la  Toi 
ou  il  frim.  an  vu,  mentionner  que  la  police,  si  elle 
est  sous  seing  privé,  a  été  soumise  i  l'enregistre- 
ment, ou  la  faire  enregistrer  en  même  temps  que 
l'aete  par  lui  reçu.  —  Cou.,  13  (et  non  99)  nov. 
1816(1.  l  1846,  p.  69i),  Caulron  ;  15  déc  1846 
(t.  1  «847,  p.  391).  Lemeuuel;  Il  juill.  1849  (t  1 
1850,  p  m),  Gauiron;  Il  avnl  1860  (t.  1  1880, 
p,  41),  Geoffroy;  6  avril  18&4(l.  l  1854,  p,  179). 
Robinet.— V.  aussi  infrà,  n.  Kfllbis. 

9°  Eu  vain  alléguerait-il  l'ignorance  où  les  con- 
tractants l'auraient  laissé  sur  l'existence  de  l'écrit 
roostalanl  l'assurance,  une  pareille  convention,  par 
sa  nature,  par  les  stipulations  qu'elle  renferme  et 
les  effols  qu'elle  est  appelée  à  produire,  exigeant, 
pour  sa  constatation ,  dans  l'intérêt  de  toutes  les 
parties,  l'usage  de  l'écriture,  rendue  d  ailleurs  obli- 
gatoire par  les  statuts  de  toutes  les 
u  "assurance  autorisées  par  le  Gou 
mes  arrêts.— V.  aussi  Rep.  et  St/er.,  v 

TKRRKMHf,  11.  156  t»  et  SUiï. 

3*  Un  notaire  ne  peut,  sans  contravention,  repro- 
duire dans  l'acte  de  liquidation  d'une  succession  la 


'une  police  d  assurance  consignée  dans 


iueolion 

inventaire  antérieur  avec  un  simple  caractère  énon- 
cialif,  alors  que,  celte  mention  perdant  ledit  carac- 
tère, la  police  devient,  dans  la  liquidation,  l'objet 
d'uiic  stipulation  entre  les  parties;  spécialement, 
lorsque  le  cohéritier  à  qui  est  attribué  l'immeuble 
assuré  déclare  céder  en  garantie  du  paiement  d'une 
soulte  mise  à  sa  charge.  1  indemnité  qui  sera  due 
en  cas  d'incendie  par  l'assureur.  La  police  doit  alors 
être  réputée  toujours  subsister,  et,  des  lors,  le  no- 
taire était  tenu  de  la  faire  préalablement  enregis- 
trer. —  Trib.  de  la  Seine,  19  nov.  1854  (Bull, 
d'enreg.,  art.  19i),  Lcmonnier. 

4°  De  plus,  d'après  l'art.  49  de  la  loi  du  8  juin 
1850,  le  notaire  est  passible  d'amende  pour  n'avoir 
pas  d'claré  si  la  pulice  était  revêtue  du  timbra  et 
énoncé  le  montant  du  droit  payé.  —  Même  juge- 
ment. 

Toutefois,  le  notaire  n'est  passible  du  droit 
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qu'en  sa  qualité  de 


15  déc.  1846 


d'eiiregistremenf*8e  la 
notaire,  et  uns  solidaril 
(précité) 

6*  En6n,  il  y  a  contrarention  de  In  part  du  no- 
taire qui  insère  dana  un  acte  de»  «limitations  rela- 
tive* à  une  assurance  contre  l'incendie,  alors  qu'il 
n'y  a  pas  eu  enregistrement  préalable  de  \»  police, 
dont  l'existence  parait  certaiue,  malgré  les  expres- 
sions équivoques  et  dubitatives  employées  pour  la 
dissimuler.—  Trib,  de  Vatcnciemes,  «5  mai  1833 
(Bull,  d'enreg.,  art.  Stu  ,  Herbert. 

7*  Mais  il  en  est  autrement  quand,  dans  le  ca- 
hier des  charges  d'une  vente  de  biens  de  mineurs,  le 
notaire  dit  que  l'acquéreur  devra,  si  elle  existe,  con  • 
linuer  l'assurance  des  bélimenls,  alors  que  l'exis- 
tence d'une  police  ne  résulte  nullement  des  faits  et 
circonstances  du  procès,  que  le  notaire  affirme  qu'il 
n'existait  pas  de  police,  et  que  les  recherches  de 
l'administration  (Je  l'enregistrement  pour  en  décou- 
vrir une  ont  été  infructueuses.  Trib.  de  Morta- 
gne,  S  juill.  1853  (Bull,  d'enreg.,  art.  5W),  Char- 
pentier. 

1249  bis.  —  Des  vraisemblances  plus  ou  moins 
grandes  et  de  simples  présoni|>tion8  plus  ou  moins 
nombreuses  et  plus  ou  moins  fondées  ne  suffisent 
pas  pour  faire  décider  qu'une  convention,  qui  peut 
n'avoir  été  que  verbale,  a  été  réalisée  par  acte  sous 
seing  privé  (V.  Bép.  et  Supp.,  n.  *16*)  ;  alors 
surtout  qu'il  s'agit  de  reconnaître  judiciairement 
une  contravention  et  d'appliquer  une  peine  au  con- 
trevenant. Ainsi,  la  mention,  dans  un  acte  soin- 
né  portant  cession  d'un  droit  de  relai  de  voitures 
publiques,  que  ce  droit  résulte  de  conventions  pas- 
sées entre  le  cédant  et  une  administration  de  mes- 
sageries, ne  prouve  pas,  alors  même  que  le  cédant 
s'obligerait  a  justifier  de  ce  droit  au  cessioooaire,  et 
que  celui-ci  déclarerait  avoir  pris  connaissance  des- 
dites conventions,  que  ees  conventions  fussent  con- 
statées par  écrit  ;  et,  dès  lors,  le  notaire  auteur  de 
la  mention  se  peut  être  considère  comme  ayant  re- 
laté un  acte  sous  seing  privé  non  enregistré,  et  tenu 
de  l'amende  prononcée  contre  celte  contravention. 
—  Trib.  de  Rennes,  S»  fev.  18.SS  (Bull,  d'enreg, 
art.  iM),Bemy  et  Grandmesoil. 

1263  bis.  —  De  même,  il  n'y  a  pas  contraven- 
tion de  la  part  -du  notaire  qui,  charge  par  justice  de 
vendre  aux  enchères  une  créance  cédée  et  transpor- 
tée, avec  toute  garantie  de  droit,  par  un  acte  sous 
seing  privé  enregistré,  procède  à  l'adjudication  sans 
.  avoir  fait  enregistrer  le  titre,  prétendu  constitutif, 
mais  litigieux,  de  ladite  créance.  Le  notaire  agit, 
en  effet,  dans  ce  cas,  en  conséquence  de  l'acte  de 
cession  el  de  la  garantie  qu'elle  comporte,  mais  non 
en  conséquence  du  titre  constitutif.  ..  El  l'analyse 
que  le  notaire  aurait  faite,  dans  le  cahier  des  char- 
ges, d'une  protestation  a  lui  signifiée  par  le  débiteur 
de  la  créance,  protestation  daus  laquelle  est  men- 
tionné le  litre  constitutif  de  cette  créance,  n'a  que 
le  caractère  d'une  simple  éooneialion,  mais  ne  peut 
être  considérée  comme  constituant  un  acte  spécial 
fait  en  conséquence  dudit  litre,  scie  qui  n'aurait  pu, 
dès  lors,  a  peine  d'amende,  être  rédigé  sans  que  le 
titre  lui-même  eût  été  préalablement  enregistré.  - 
Trib.  de  la  Seine,  si  mars  «fis  (Bull,  d'enreg., 
art.  549),  Démanche. 

1266.— Mais  il  y  a  contravention  de  la  part  du 
notaire  qui ,  dans  un  acte  de  vente  d'immeubles, 
énonce  lareuiise  à  l'acquéreur  par  le  vendeur  de  la 
grosse  dûment  quittancée  de  son  titre  d'acquisition, 
sans  que  cette  quittance  ait  été  enregistrée,  soit  préa- 
lablement, soit  en  même  temps  que  l'ode  détente, 
avec  mention  spéciale  à  ce  sujet.— En  conséquence, 
il  est  tout  à  la  lois  passible  d'amende  et  respousable 
du  droit  d'enregistrement  de  cette  quittance.  -Trib. 
de  Mirecourt,  li  août  1855  (Bull,  d'enreg.,  art. 
813),- 


1276.— V.»  cet  égard,! 
prit,  n  1 107-1*  et  suiv. 

H71  —i*  La  mention  de  titres  de  créances  sous 
seings  privés  dans  un  inventaire,  ainsi  que  dans  une 
liquidation  notariée  où  ils  sont  compris  comme  élé- 
ments de  panage,  ne  constitue  pas  de  la  part  du 
notaire  la  rédaction  d'un  arte  publie  en  vertu  d'actes 
sous  seing  privé  non  préalablement  enregistrés,  don- 
nant lieu  contre  lui  à  l'amende  et  à  la  responsabilité 
des  droits.  —  Cats.,  SI  mars  1848  (t.  l  1848.  p. 
594),  Petit  et  Ferran. 

s*  Ainsi,  on  notaire  a  pu,  sans  contravention, 
énoncer  dans  l'acte  de  liquidation  et  de  partage  d'uoe 
succession  divers  comptes  courants  non  signés  et 
uon  enregistrés  existant  entre  le  défunt  et  une  mai- 
son de  commerce  dans  laquelle  un  des  copartageanls 
e±t  intéresse.  -  Trib.  de  Marseille,  18  déc.  1851 
(Bull  d'enreg.,  art  !M),  Rey. 

3*  De  même,  l'énoneiaiion  dans  un  acte  de  liqui- 
dation et  partage,  par  dépouillement  d'un  inventaire 
antérieur,  d'actes  sous  seings  privés  émanés  des  par- 
ties contractantes ,* et  non  enregistrés,  ne  saurait 
constituer  de  la  pari  du  notaire  liquidateur  aucune 
contravention.  La  reconnaissance  dont  ees  actes  sous 
seings  privés  sent  l'objet  de  la  part  des  parties  pré- 
seules à  la  bqatdetiou,  reconnaissance  qui  a  pouf 
résultat  de  les  convertir  en  titres  nouveaux  et  au- 
tbcnliques,  donne  seu  ement  lieu  a  la  perception  du 
droit  d'enregistrement,  niais  reste  étrangère  au  no- 
taire, qui  ne  peut,  des  lors,  à  aucun  litre,  être  re- 
sponsable de  ses  conséquences  —Tri A.  delà  Seine, 
tu  fëv.  lus*  (Bull,  d'enreg.,  art.  l*i),  Démanche. 

4*  Quand,  après  avoir  mentionné  dans  l'inventaire 
des  biens  de  la  mère  commune  de  simples  notes  sur 
papier  libre  qui,  alors  même  qu'elles  tendraient  à 
établir  des  créances ,  ne  constituent  cependant  pas 
des  titres  ou  actes,  le  notaire  fait,  dans  l'acte  de  li- 
quidation, des  attributions  entre  les  enfants  en  w 
basaBt  sur  le  contenu  de  ces  notes,  qu'il  rappelle,  il 
n'y  a  contravention  de  si  pari,  ni  pour  avoir  fait 
usage  de  titres  privés  non  préalablement  enregistrés, 
ni  pour  avoir  omis  de  déclarer  si  les  pièces  par  lui 
meutiounées  étaient  ou  non  écrites  sur  papier  tim- 
bré. —  Trib.  de  la  Seine,!  fév.  1853  (Bull,  d'en- 
reg., art.  187).  Leduc  cl  Monnot-Leroy. 

5°  Mms,  louies  les  fois  qu'au  lieu  de  conserver  un 
caractère  purement  énoncialif,  des  actes  ont  été 
mentionnés  dans  l'inventaire  comme  émanés  «es  hé- 
ritiers eux-mêmes,  el  que  les  créances  en  résultant 
sont,  avec  leur  concours,  employées  dans  la  liquida- 
tion, el  y  deviennent  l'objet  d'attributions,  soil  aux 
héritiers  débiteurs,  soil  a  leurs  cohéritiers,  le  no- 
taire est,  outre  le  paiement  des  droits,  qui  peut  être 
poursuivi  contre  les  parties  et  contre  lui  personnel- 
lement, encore  possible  de  l'amende  pour  défaut 
d 'enregistrement  préalable  des  actes  énoncés.  — 
Trié,  de  la  Seine,  91  fév.  1835  (Bull,  d'enreg., 
art.  i8s),  Roussel,  Petit  et  Roqueberl. 

6'  Ainsi,  daus  le  cas  où  un  époux  a  laissé  a  son 
décès  uu  acte  sous  seing  privé  signé  par  l'héritier 
de  son  conjoint  et  établissant  le  droit  dudit  époux 
à  la  reprise  d'une  certaine  somme  dans  la  commu- 
nauté d'entre  lui  et  ce  conjoint,  le  notaire  qui  ad- 
met ledit  acte  non  enregistre  comme  un  des  éléments 
sur  lesquels  il  base  la  liquidation  de  la  commu- 
nauté est  tout  à  la  fois  passible  de  l'amende  et  re- 
spousable des  droits.  —  Trib.  de  Wissembouro, 
su  juill.  I8ti6  (Bull,  d'enreg.,  art.  S»t),  KooepT- 
fler  el  Klipffel. 

7"  Il  y  a  également  contravention  aux  art.  as  et 
41  de  la  loi  du  s*  frim.  an  vu  de  la  pari  du  notaire 
qui  fait  usage,  daos  un  acte  de  liquidation,  d'un 
acte  sous  seing  privé  non  enregistré  passé  entre  les 
cohéritiers  partageants  et  l'auteur  de  la  succession. 
—Tnb.  de  Metz,  7  déc.  1830  (Bull,  d'eareg.,  irU 
**)> 
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8°  Ces  mêmes  art.  83  ei  48  de  la  loi  du  88  frim. 

an  vit  n'admettent  poitiL  d'exception  pour  le  cas  où 
l'acte  sou*  seing  privé  n'aurai!  élé  rappelé  dans 
l'acte  public  que  par  la  déclaration  de  joii  existence, 
sans  cnoncialion  de  sa  date  —  Ti  ib.  de  Versailles, 
17  janv.  1856  [Bull,  d'enreg  ,  art,  suu),  Piucbon 

9*  Depuis  la  loi  du  18  mai  i8.*>0,  les  notaires  ua 
|H!uvent  plus,  comme  sous  l'euipire  de  l'arrêté  du 
Si  veut,  an  vu,  euoucer  dan;  les  inventaires  des 
déclarations  constatant  des  dons  manuels,  sans  être 
exposés  à  payer,  avec  le  droit  d'enregistrement  de 
leurs  minutes,  un  droit  de  donation.  —  Trib.  de 
Revers,  eu  mars  Util  (Bull.  d'enreg.,  art.  l»8), 
Sourdille.-  Toutefois,  cela  suppo.se  que  le  don  ma- 
nuel n'avait  pas  acquis  une  date  certaine  avant  la 
promulgation  de  la  loi  du  18  mai  I8i0.— V.  mfrà, 
n.  «r.7o  6°.  ' 

10°  Jugé  cependant  que  la  doscription  par  un  no- 
taire, dans  uo  procès-verbal  d'inventaire,  et  «ans 
aucuns  dires  ou  observations  des  parties  intéres- 
sées, d'actes  ou  d'écrits  non  enregistrés  ronslaUnt 
la  remise  par  le  défunt  à  l'un  de  ses  enfants  d'une 
somme  d'arpent  a  titre  de  don  manuel,  n'autorise 
pas  la  perception  sur  le  notaire  dn  droit  de  donation 
lors  de  l'enregistrement  de  cet  inventaire,  sauf  a  la 
régie  à  réclamer  des  parties  tels  droits  qu'elle  c roi» 
rail  élra  dus  a  I  Etat.  —  Trib.  d'Kjxrnati,  18  ocl 
1880  (Bull,  d'enreg  ,  art.  53),  Leclrrq. 

1277  bis.  -  Lorsqu'il  s'agit  d'actes  notariés  in- 
téressant des  commune*  ou  ëiatilissemcnis  pohlirs, 
ces  aeles  ne  constituant  que  de  simples  projets  tant 
qu'ils  n'ont  pas  ét<<  approuvés  par  le  préfet,  les  no- 
taires p-uvent,  avant  leur  enregistrement,  ru  déli- 
vrer une  copie  sur  le  vu  de  laquelle  l'approbation 
peut  être  donnée  par  un  acte  séparé  qui  reste  an- 
nexé à  la  minute.  Celle  copie  ou  expédition  e*t 
même  dispense  du  timbre  lorsqu'il  y  est  fait  men- 
tion de  sa  destination  —  Instr.  min.  Intér..  «  sept. 
1855;  cireul.  n.  80;  Dec  min.  «n.,  ta  fév.  et 
8  mars  \**t;  liuir.  g.in  ,  in  juin  mai,  n.  8003. 
8*.— V  aussi,  Siir-p.,  v  Notaibks.  n.  f<6S),  et  non 
8*5,  comme  on  l'a  imprimé  par  erreur). 

128V  —  «•  Un  greffier  est  passible  d'amende 
lorequVn  dehors  de  la  juridiction  eonlentieuse  il  a 
rédigé  un  acte  on  un  procès- verbal  en  conséquence 
d  un  autre  acte  non  enregistré,  spécialement  lors- 
qu'il a  dressé  un  procès-verbal  d'avis  de  parents  en 
vertu  d'un  testament  notarié  non  enregistré.  — 
Dée.  del'admin.  belge,  IBdée..  1883  (Bull,  d'enreg.. 
art.  J5«),  D... 

8°  Toutefois,  il  n'y  a  contravention  de  la  part  du 
greffier  qui  rédige  un  acte  en  vertu  d'un  écrit  sous 
seing  privé  non  préalablement  enregistré  qu'autant 
qu'il  s  agit  d'un  acte  qui  est  réellement  de  son  mi- 
nistère et  qu'il  est  censé  avoir  lui  m^me  .rédigé.  Il 
en  est  autrement  quand  il  ne  fait  qu'écrire  un  acte 
sous  la  dictée  du  juge  qu'il  est  tenu  d'assister.  — 
Spécialement,  il  n'y  a  pas  contravention  de  la  pari 
d  un  greffier  de  justice  de  paix  qui  énonce  un  cer- 
tificat non  préalablement  enregistré,  dans  le  procès- 
verbal  .l'une  délibération  de  coDsril  de  famille  et 
l'y  annexe  ensuite,  lorsqu'il  u'a  fait  qu'écrire  for- 
cément ce  procès-verbal  sous  la  dictée  du  juge  de 
paix,  au  nom  duquel  seul  le  urorès-verbal  est  rédigé 
et  le  certiflrnl  annexé.  —  .  .Sans  préjudice  toutefois 
de  la  responsabilité  personnelle  du  juge  de  paix, 
ui,  eu  pareil  cas, ayant  statué  en  conséquence  du- 
il  certificat  sur  une  question  d'e\(  use  ;  résrntéc 
pour  un  membre  du  conseil  de  famille,  se  trouve 
avoir  rendu  un  véritable  jugement  sur  un  acle  nou 
préalablement  enregistré  —  Trib.  du  Mann.  S*  mai 
1810  (Bull,  d'enreg.,  art.  317),  Guibal.-V.j6.rf., 
nos  observations  en  note. 

1289  bis.  —  Les  lettres  de  gage  dans  les  so- 
ciétés de  crédit  foncier  doivent  être  enregistrées  eu 


même  temps  que  l'acte  de  prêt.  —  L.  88  fé».  «858, 

1294  bis  -  1»  Est  passible  de  l'amende  l'huis- 
sier qui,  dans  un  exploit  a  du  de  paiemeut  de  pri- 
mes d  assurance,  se  borne  à  mentionner  qu'il  aéra 
juslifié  de  leur  exigibilité,  alors  que,  d'après  les 
statuts  de  la  compagnie,  approuvés  par  ordonnance 
et  insères  au  Bulletin  de*  Lois,  les  polices  d'as- 
surances 110  pouvant  être  valables  que  tous  la  forme 
d  actes  sous  seing  privé,  il  devait  pourvoir  i  l'enre- 
giM  renient  préalable  de  celles  doul  il  demandait  le 
paieu.ont.-fuw.,  7  janv.  iHSi  (t.  1  i»oi,p.  345), 
Berruricr.— V.suprti,  >.  \uv. 

2°  L'huissier  qui,  dans  uu  exploit,  a  fait  mention 
d  un  acte  sous  wiug  privé  qui  n'est  autre  chose 
qu'uoe  contre-lettre  po.taut  augmeulaliou  du  pria 
d  une  vente,  e»l  personuellemenl  responsable  du 
triple  droit  exigible  de  celui  qui  s  requis  l'expiait. 
Dé  plus,  il  est  passible  1°  d'une  amende  pour  avoir 
rédigé  sou  exploit  en  conséquence  de  celle  coolre- 
letire  non  préalablement  enregistrée  j  e°  D'une  autre 
amende  pour  11  avoir  pas  déclaré  dans  son  exploit  si 
celte  coulrci-lçiire,  ainsi  qu'une  lettre  missive  s'y 
rattachant  cl  dont  il  était  donnée  copie,  étaient  ou 
n'étaient  pas  sur  papier  timbré.  —  Trib.  de  Fouit. 
>ui\j,  ta  mars  i8i3(Bull.  d'enreg.,  art.  81s),  Clé- 
meuceau  et  Rossiguol.  —  Sur  le  dernier  poml,  V. 
Me.,  v"  Tiubkk,  11.  1.74  a. 

1295.—  r  II  suflit  qu'un  exploit  signifie  par  un 
liui.vsier  nil  pour  base  des  actes  par  lui  mentionnée 
et  dont  l'enregistrement  préalable  ne  soit  pasju.iifié 
pour  qu'il  y  ail  Inu  contre  lui  à  l'application  de  l  a- 
memle,  alors  me  uni  que  ces  actes  teraieul  indiquée 
coii.uic  adirés.  -  Ca«.,5  mai  1848  (t.  1  1840,  p. 
7:>o),  Cantal. 

*°  Aiiiai,  e»l  passible  de  l'amende,  l'buiasier  qui 
délivre  uu  exploit  eu  conséquence  d'uu  billet  non 
enregistré,  qu'il  déchire  être  adiré,  mais  sans  en 
ra|  j.orter  la  preuve.  —  Trib.  de  la  Seine,  11  uov. 
iBùi  (Bull,  d'enreg.,  art.  i87),Lecoq. 

3-  ...L'huissier  <|ui  donne  une  assignation  eu  vorlu 
d  une  lelire  de  change  uou  enregistrée  et  déclarée 
adirée,  si  la  perle  dL  celle  lellru  «le  tb.iuge  u'a  point 
été  consulte  coufoimciiieul  aux  art.  151  et  164,  G. 
connu.  —  Trib.  de  Castelmudary,  10  nov,  1855 
(Bull,  d'enreg.,  art.  381),  Delord. 

V  11  y  a  cuutra\euiiou  de  la  part  du  notaire  qui 
n'énonce  pas,  dans  uu  acte  J'amortisse  mon  l  de 
rente,  si  le  tilre  constitutif  est  sur  timbre  et  enre- 
gistré, bien  que  les  partie»  déclarent  que  ce  titre 
a  été  adiré,  alors  qu'elles  ne  rapportent  pas  eu 
même  temps  la  picuvcdc  ce  fait,  ou  qu'au,  uu  cou* 
cours  de  présomptions  ne  douuc  lieu  de  croire  qu'eu 
effet  le  litre  ne  pouvait  cire  repiéseuté.  —  il  en  est 
ainsi,  à  plus  furie  raiso..,  quaud  les  circonstances 
tendent  a  faire  supposer  que  le  litre  n'a  pas  élé 
perJu,  notamment  »  il  a  été  fait  en  double  original 
et  s  il  contenait  des  arrangements  de  famille  porta  ni 
uécessjiremenl  sur  des  objets  plus  importa  uU  que 
la  rente  eu  question. -7n6,  de  Suwt-Lù,  8»  août 
IsW  .Bull,  d'enreg.,  art.  3*i;,  Marie.  —  V.  ilnd,t 
nos  ohsori alioti»  en  note. 

1298.  —  Lorsqu'une  ordonnance  du  juge  autori- 
sa ni  une  saisie  conservatoire  a  été  déclarée  exécu- 
toire  sur  minute  et  avaul  l'enregistrement,  l'hui*. 
sier  n'est  poiul  tenu,  a  peint  d'amende,  de  faire 
enregistrer  celte  ordonnante  au  plus  lard  avec  l'acte 
même  d'exeuiiiuti  ;  il  sullîl  qu'elle  le  soU,  comme 
les  actes  judiciaires,  dans  les  vm«l  joursde  sa  date. 
-7W6.  de  lu  Seine,  4  fcv.  I85i  (Bull,  d'enreg., 
art  -M),  Accard.  -  V.  ibid.,  uos  observations  ci 
note. 

1300  bis. — 1°  Un  huissier  ne  peut  apposer,  avant 
de  l'avoir  fail  enregistrer,  l'affiche  prescrite  par 
l'art.  699,  C.  pruc,  en  matière  de  saisie  immonir 
hère.  -  Trib.  <TAvesncs,  19  mars  1858  (Bull-  d'en- 
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réf  .,  art.  511  ),  Lenmiieaui.— ?.  ibid.t  nos  obier- 
valions  en  noir, 
t*  Les  a'etes  de  désistement  émanant  des  parties 
*  et  N|Oés  d'elles  doivent  être  enregistrés  séparément 
comme  des  actes  sous  sciug  privé,  et  le»  huissiers 
ne  peuvent,  sous  peine  d'amende,  les  signifier  avant 
qu'ils  aient  été  revelus  de  celle  formalité.— Solul., 
lit  dée.  I863,ellnst.  gén.,  SI  fév.  1854,  D.  198» 
(Bull,  denreg.,  art.  8*8). 

1906  bis.  —  Une  quittance  sous  seing  privé  con- 
alatanl  le  paiement  d  un  prix  de  vente  mobiltè re  est 
soumise  à  l'enregistrement  préalable  quand  elle  est 
visée  dans  un  acte  administratif,  spécialement  dans 
un  arrêté  préfectoral.  —  Cous.,  8  dée.  1856  (1857, 
p.  88),  Pector. 

1907  bis.—  Les  procès-verbaux  ou  rapports  des 
experts  nommés  dans  les  affaire»  du  contentieux 
administratif  ne  peuvent  être  produits  au  conseil  de 
préfecture  sans  être  enregistres.  -  Oéc.  min.  lin., 
88  dée.  iftftB  ;  lnstr.,  19  mars  188.  ,  n.  «usa,  g  i. 

1331  bis.  —  Bien  que  l'administration  ait  lai^é 
éteindre  par  la  prescription  hienuale  l'action  en  ré- 
clamation des  droits  et  amendes  auxquels  donnait 
ouverture  la  mention  dans  un  aete  public  d'un  acte 
sous  seing  privé  non  timbré  ni  enregistré ,  il  n'en 
résulte  pas  que  cet  acte  soil  à  jamais  affranchi  des 
droits  de  timbre  et  d'enregistrement,  un  pareil  af- 
franchissement n'ayant  lieu  que  par  li  prescription 
de  trente  ans  ,  ni  qu'il  puisw  être  fail  usage  et 
mention  dtidit  acte  dans  d'autres  acte»  publies  sans 
contravention.  Par  suite,  la  mention  qui  est  ulté- 
rieurement faite,  dan»  un  autre  acte  public,  de  ce 
même  acte  sous  seing  privé  non  préalablement  en- 
tore  timbré  m  enregistré ,  donne  ouverture  contre 
les  parties  et  le  notaire  à  la  perception  des  droits 
et  à  de  nouvelles  amendes,  sans  qu'il  y  ail  lieu  pour 
eux  de  se  prévaloir  de  la  proscription  biennale  pré- 
cédemment acquise.  —  Trib.  de  la  Seine,  7  fév. 
1835  (Bull,  d  enreg  .  art.  838),  Kremyn  et  Caylns. 

1336.— Jugé  cependant,  que  lorsqu'un  arrêt  or- 
donne qu'un  acte  produit  en  cours  d'instance  sera 
enregistré  en  même  temps  que  lut  s'il  ne  l'a  été 
précédemment,  le  droit  et  le  double  droil  dont  cet 
acte  est  passible  peuvent  être  exigés  pour  le  loul 
de  la  partie  tenue  de  l'enregistrement  de  l'arrél , 
encore  bien  qu'il  ne  soit  pas  constant  que  ce  soit 
cette  partie  qui,  en  produisant  ledit  acte,  ait  com- 
mis la  contravention  qui  donne  lieu  au  double 
droit.— Trio,  de  Hennés.  Si  août  1858  (Bull,  d'en- 
reg.,  art.  117),  Uurou  et  La  Tullaye.— V.  toutefois 
ibtd.,  dos  observations  en  noie. 

Sec».  4.  —  Acte*  de  dépôt. 

134»  bis.  —  Toutefois,  la  défense  faite  a  tout 
notaire  de  recevoir  aucun  acte  en  dépôt  sans  dresser 
acte  de  dépôt  ne  comprend  que  les  pièces  qui  leur 
sont  remises  avee  le  caractère  de  dépôt,  et  non  celles 
qui  leur  sont  communiquées  confidentiellement  nu 
à  litre  de  renseignement,  telles  que  Ici  pièces  con- 
fiées momenlacément  et  a  la  charge  de  les  rendre, 
pour  rédaction  de  comptes,  de  liquidations  ou  au- 
tres - -ifefS,B0Cl.  1855  (1  8  1883,  p.  B8l), 
Dbotel. 

1379.— «•  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  les 
notaires  ne  sont  pas  tenu*  de  dresser  ncle  du  dépôt 
en  leur  étude  des  testaments  olographes  qui  leur 
sont  remis  directement  par  le  présidîui  du  tribunal, 
celle  remise  élanl  su  Misa  m  me  ni  constatée  par  le 
procès-verbal  dressé  el  déposé  su  greffe,  auquel  ont 
assisté  les  notaires  déficitaires. —  Trib.  du  Blanc, 
8  mars  1885  (Bull,  denreg.,  art  167),  Delorge; 
de  la  Seitte,  tu  mai  18'.»  (ibid.),  Poumel;  de 
Boulogne,  88  mars  1866 1.  Bull,  denreg.,  art.  364), 
Guéry. — V.  aussi  nos  observations  en  note  sous  le 
premier  de  ces  jugements. 

»•  Décidé ,  au  contraire  ,  que  les  notaires  sont 
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tenus  de  dresser  acle  du  dépôt  en  leur  étude  des 
testaments  olographes  qui  leur  sont  remis,  après 
le  décès  des  testateurs,  soit  directement,  soit  par 
une  personne  tierce,  en  verlu  d'ordonnance  dti  pré- 
sident du  tribunal  ;  et  qu'il  ne  suffit  pas  qu'il*  in- 
scrivant ces  ordonnances  sur  leur  répertoire.-  Dec. 
min.  fin.,  «ujanv.  I8ûi,el  lnstr.  n  mars  1859, o. 
1009  (Bull,  d'eureg,.  art.  tus). 

ô"  ..  Que4es  notaires  soul  tenus  de  dresser  aclo 
de  dépôt  pour  tous  les  testaments  qui  leur  sont 
déposes  :  a  l'exception  toutefois  de  ceux  qui  le  sont 
par  les  testateurs  eux-mêmes  ;  cl  qu'on  ne  saurait 
considérer  comme  équivalant  à  un  acle  île  dépôt  le 
procès  verbal  de  description  dans  lequel  le  prési- 
dent du  tribunal  constate  la  remise  directe  par  lui 
faite  d'un  testament  olographe  au  notaire  qui  doit 
en  rester  dépositaire.  —  Trib.  de  Corn/digne,  8 
mars  l88S(liull.  d  enreg.,  art.  317),  N  mette. 

Soct.  5 —  itoyent  de  contrôle  et  de  remeigne* 
vtetrt. 

1388.— Les  receveurs  des  communes,  spéciale- 
ment II;  trésorier  de  la  ville  de  Paris  sont  tenus  de 
communiquer  aux  préposés  de  l 'administration  de 
l'enregistrement  les  actes  sous  seings  privés,  tris  que 
mémoires ,  comptes ,  factures ,  quittances,  elr  ,  qui 
sont  produits  par  eux  comme  pièces  comptables.  — 
Cons.  d'Etat,  4  nov  issi  (Bull,  d'enreg.,  art  169). 
— V  aussi  Kkp.  et  Sii>r>.,  V  Tïmbrk,  n.  8i«. 

1389  bis.  —  Les  inspecteurs  et  vérificateurs  de 
l'enregistrement  ne  peuvent,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit,  pas  même  du  ronser-tenienl  des  notai» 
ces  ,  officiers  ministériel»  ou  an'.rcs  dépositaires  , 
vérifier  les  minutes  des  actes  ailleurs  que  dans  les 
dépôts  publics.  Déc  min.  tin.,  i"  fév.  18X8,  et 
Instr.gén.,  i"  mai  tass  ,  n.  8087,  8  S  '.Bull,  d'en- 
rrg  ,  art.  303). 

1395.  —  Les  préposés  de  l'enregistrement  peu- 
vent demander  aux  receveurs  principaux  des  con- 
tributions indirectes  communication  des  renseigne- 
ments contenus  dans  leurs  registres ,  lorsque ,  il 
défaut  d'un  inventaire  authentique  rédigé  après  le 
décès  de  marchands  de  vins  eu  gros  et  de  déhiianls 
de  boissons,  de  tabacs  et  de  poudres  assujettis  aux 
exercices  t  ils  ont  des  motifs  de  soupçonner  une 
omission  de  valeurs  dans  les  déclarations  des  suc- 
cessions. -  Déc.  min  lin.,  23  avril  i8'.5,  el  lnstr. 
gén.,  33  juill.  1858 (Bull,  d'enreg  ,  «rt.  338) 

1399.  -  !•  Les  préposés  de  l'enregistrement  ne 
peuvent  exiger  communication  des  actes  sons  seing 
privé  existant  dans  l'étude  d'un  notaire  ,  qu'autant 
que  celui-ci  en  est  dépositaire  en  vertu  de  ses  fonc- 
tions; il  en  est  autrement  des  actes  qui  lui  sont 
purement  personnels ,  ou  qui  ne  se  trouvent  en  sa 
possession  que  comme  homme  privé  —  Ca$t.,  l* 
août  188V  (t.  I  |k>3,  p.  87),  Van-Houlte  ;  Douai, 
tudéc  tsss  (t.  8  1853,  p  î.7t») ,  Mêmes  parties  ; 
Metz,  soct.  1853  (t.  a  1853, p.  881),  Dhôtel. 

*•  Ainsi,  après  le  décès  d'un  notaire,  les  préposés 
de  l'enregistrement  qui  ont  assisté  au  dépouillement 
el  a  l'inventaire  des  actes  de  son  ministère ,  ne  sont 
pas  fondes  S  prétendre  être  présents  à  la  suite  des 
opérations  de  levée  des  scelles  et  d'inventaire  aux- 
quelles il  est  procédé ,  même  dans  l'étude  et  dans 
le  eabinel  particulier  du  notaire.  Il  y  a  lieu ,  dans 
ce  cas  ,  d  ordonner  la  remise  des  titres  et  actes 
privés  entre  le»  mains  du  notaire  commis  pour  re- 
cevoir provisoirement  le»  nnuules  et  répertoires  du 
notaire  décédé.  —  Douai ,  s»  déc.  t*:.s  vt-  8  1853. 
p.  Ii79  (précité). 

3*  De  mémo,  en  cas  de  destitution  d'un  notaire, 
doivent  seuleuieut  être  communiqués  aux  pres- 
sés de  la  régie,  et  consignés  dans  l'inventaire  des 
pièces  remises  au  notaire  chargé  du  dépôt  pro- 
visoire des  minutes,  leadiles  minutes,  les  répertoi- 
res, grosses  ou  «ueditious  non  délivrées  au  parties, 
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les  actes  restés  imparfaits,  et  tous  autres  paraissant 
an  juge  de  paix,  sauf  référé  au  président  du  tribu- 
nal, avoir  'e  caractère  d'un  dépê-l  en  voe  de  leur 
faire  donner  l'authenticité.  —  Quant  aux  pièces  nui 
n'avaient  été  confiées  au  notaire  que  confidentielle- 
ment ou  a  titre  de  renscipneruents,  elles  doivent  être 
replacées  sous  les  scellés,  sans  communication  ni 
description,  pour  êlre  tenues  a  la  disposition  des  par- 
ties intéressées  ou  remises  ultérieurement  au  no- 
taire destitué,  après  la  levée  des  scellés. -Mets,  5 
ocl.  1885  (t.  I  1855,  p.  58t).  Dhotel.  —  V.  toute- 
tefois,  ibid.,  nos  observations  en  note. 

4*  A  l'égard  des  actes  sur  lesquels  les  préposés 
de  renregi^renient  peuvent  faire  porter  leurs  in- 
vestigations, il  a  été  décidé  : 

&•  ...Que  les  droits  et  amendes  d'enregistrement 
et  de  timbre  peuvent  tire  exigés  sur  des  actes  .*ous 
seing  privé  coulenant  mutation  immobilière  nui  sont 
trouvés  dans  l'élude  d'un  notaire  lors  de  1  inven- 
taire fait  après  la  disparition  de  ce  notaire—  Trib. 
de  Schelestudt,  19  juill.  1855  (Bull,  d'enreg.,  art. 
548),  Weyl.— V.  aussi  infrà,  a.  3*57. 

...Que  la  découverte  d'un  acte  de  veote  d'im- 
meubles tous  seing  privé  duos  l'étude  d'un  notaire 
lors  de  la  levée  des  scellés  apposés  après  sa  dispari- 
tion, et  la  luentiou  de  l  existence  et  de  la  lencur  de 
cet  acte  daus  l'inventaire  des  minutes  du  notaire, 
aulorisenl  l'administration  à  réclamer  les  droit  et 
double  droit  de  inulaliou  pour  celle  veute.  —  ...Ht 
qu'il  doit  en  être  ainsi  à  plus  forte  raisuu  quand  il  s'y 
ioiul  l'aveu  exlrajudieiaire  du  signataire  de  l'acte.— 
Trib.  de  Sarreyuetnùies  isdcc.  !8iiO  [Bull,  d'en- 
reg., art.  4),  Aron  et  Mayer-Caueu.— V.  ibid.  nos 


7°  ..  Que  si ,  dans  l'iuveuUire  dressé  après  la 
disparition  d'un  notaire,  un  acte  sous  seing  privé 
portant  vente  d'immeuble  est  décrit  ei  analysé,  il  y 
a  ouverture  au  droit  de  vente,  et  même  au  double 
droit  à  défaut  d'enregistrement  dans  le  délai  légal, 
malgré  l'allégation  des  parue»  <|ue  l'acte  n'était  pas 
sérieux,  ou  qu'il  avait  eu  seuleiueul  remis  au  no- 
taire pour  s'en  aider  à  litre  confidentiel,  mais  non 
a  raison  de  sen  caractère  public. — Vainement  exci- 
perait-on  de  ce  qu'à  I  inventaire  serait  indûment 
intervenu  le  receveur  de  l'enregistrement  dont  l'au- 
nté  judiciaire  avaii  admis  le  concours,  celte  inter- 
vention étnnl  d'ailleurs  l'exercice  légitime  du  droit 
de  vérilkatiou  attribué  aux  prépose*  de  l'admiuisUa- 
lion  par  l'art.  44  de  la  loi  du  2*  frim.  au  vu.  — 
Cas*.,  il  avril  (854  (t.  »  l«i>4,  p.  tTJ\  Hobio. 

CHAK-raz       —  Stcl.  1.  -  Actes  soumis  aux 
dt  oils  fixes. 

1469.—  1°  La  convention  par  laquelle  un  débi- 
teur a  cédé  des  marchandises  à  ses  créanciers,  en 
paiement  de  leurs  créances,  lesquelles  marchandises 
devront  être  réalisées  par  des  commissaires  su  mieux 
des  intérêts  de  tous,  pour  le  prix  à  en  provenir  être 
encaissé  par  une  maison  de  banque  désignée,  et  ré- 

Sarli  entre  les  créanciers  au  marc  le  franc  de  Irnrs 
roits,  d'après  l'état  a  dresser  par  les  commissaires 
après  vérification  du  titre  de  chacun ,  ne  constitue 
pas  une  vente,  mais  rentre  dans  la  classe  des  ahan- 
donuements  volontaires  de  biens  pour  être  vendus  en 
direction,  et  n'est  pa«sible  par  conséquent  que  du 
droit  fixe  de  5  fr  —  11  n'importe  que  les  créanciers 
aient,  par  suite  de  cet  abandon,  consenti,  en  faveur 
du  débiteur,  remise,  de  la  totalité  de  leurs  créances, 
dont  le  chiffre  est  supérieur  à  la  valeur  des  mar- 
chandises abandonnées  ;  c'est  là  une  disposition  cor- 
rélative à  la  première  avec  laquelle  elle  se  lie,  pour 
former,  par  leur  reunion,  un  seul  et  même  contrat; 
par  suite,  il  n'y  a  pas  lieu  a  la  perception  d'un  droit 
distinct  cl  proportionnel  de  remise  de  dette  sur  la 
différence  existant  entre  la  valeur  des  biens  aban- 


donnés et  le  montant  total  des  rréances.  —  Cas*., 
15  avril  1857  (1837,  p.  955),  Perdocet. 

t*  La  cession  qu'un  débiteur  fait  de  ses  biens, 
même  à  quelques-uns  de  ses  créanciers  seulement, 
mais  à  la  charge  par  ceux-ci  de  désintéresser  com- 
plètement ses  autres  créanciers  avec  le  prix  de  la 
vente  des  biens  cédés,  et  avec  reserve,  en  sa  fa- 
veur, du  boni  à  provenir  de  la  liquidation,  constitue 
un  abandonnement  volontaire  de  biens  pour  être  ven- 
dus en  direction,  passible  seulement  du  droit  fixe,  et 
non  une  dation  en  paiement  passible  du  droit  pro- 
portionnel. —  Il  importe,  d'ailleurs,  que  le  débiteur 
ait  excepté  dudit  abandonnement  quelques-uns  de 
ses  biens  et  que  les  créanciers  cessionnaires  aient, 
eu  ce  qui  les  concerne,  donné  pleine  et  entière  dé- 
charge à  leur  débiteur.  —  Trib.  du  Havre,  Il  fév. 
1857  (Bull,  d'enreg.,  art.  4ts),  Dubois.  —  V. 


infrà,  n.  tS55-i°.  — V.  cependant  Réf.,  n.  1954. 

1439  bis.— Toutefois,  ne  sont  passibles  que  d'nn 
droit  fixe  de  un  franc  les  actes  de  notoriété  destines 
à  constater  les  ressources  pécuniaires  des  deman- 
deurs en  concession  de  terrains  tant  en  France  qu'en 
Algérie.  Ces  actes  de  notoriété  doivent  être  délivrés 
en  brevet  et  sur  papier  timbré.  —  Déer.  15  avril 
1*52,  art.  1. 

1447  bis.— t'  L'art.  8  de  la  lordo  18  mai  1859 
porte  :  a  Le  moindre  droit  fixe  d'enregistrement 
pour  les  actes  civils  et  administratifs  est  porté  à 
deux  francs,  à  Perception  du  droit  sur  les  cerlifints 
de  vie  et  de  résidence,  qui  est  maintenu  au  taux 
actuel.  » 

1*  A  ce  ta  jet,  on  lit  dans  l'exposé  des  motifs  : 
«  La  loi  du  <•  lrim.  an  vu  avait  fixé  ce  minimum 
à  un  franc;  mais  comme  ta  loi  dn  18  avril  1818  a 
soumis  au  droit  fixe  de  deux  fraucs  les  acquiesce- 
ments, les  consentements,  les  déclarations,  etc.,  et 
qu'en  général  les  actes  civils  ou  administratifs  peu- 
vent recevoir  Tune  ou  l'antre  de  ces  qualifications, 
le  receveur  est  fort  embarrassé  de  connaître  les  ac- 
tes qui  restent  tarifés  au  droit  fixe  de  un  franc.  — 
Afin  de  remédier  a  cet  état  de  choses,  si  nuisible 
à  l'uniformité  de  la  perception,  nous  vous  proposons 
de  statuer  que.  le  moindre  droit  fixe...  (eoit  la  te- 
neur de  l'article).  » 

5°  Cependant,  comme  le  législateur  n'a  pas  dé- 
fini d'une  manière  bien  précise  quels  sont  les  actes 
civil»  et  quels  sont  les  actes  administratifs,  l'incerti- 
tude subsistera  encore  pour  un  certain  nombre  d'ac- 
tes. Ainsi.on  comprend  que  par  cette  locution eioiiset 
administratifs,  on  a  entendu  réserver  les  actes  ju- 
diciaires ;  mais  ne  doit-on  entendre  par  actes  ju- 
diciaires que  les  actes  tendant  a  jugement,  quelles 
actes  faits  et  signifiés  eu  justice,  réglés  sur  contesta- 
tion en  cause  ?  L'administration  de  l'enregistrement 
elle-même  ne  l'a  pas  compris  ainsi,  car  dans  son  in- 
struction sur  la  loi  du  t8  mai  18R0,  elle  a  admis  au 
bénéfice  de  l'exception  les  actes  extrafudieiaires  ; 
Mais  cette  concession,  dont  on  doit  lui  savoir  gré, 
car  il  n'a  été  rien  dit  soit  dans  le  rapport,  soit  dans 
la  discussion  qui  puisse  nous  éclairer,  ne  lèvepasen* 
rore  entièrement  la  difficulté,  car  il  ne  sera  pas  plus 
facile  de  définir  d'une  manière  nette  et  précise  ce  qoe 
c'est  qu'un  acte  extrajudiciaire.  Il  faudra  donc, 
malgré  la  loi  nouvelle,  que,  dans  beaucoup  de  cir- 
constances encore,  le  juge  intervienne  pour  décider 
si  tel  ou  tel  acte  devra  être  soumis  au  droit  fixe  de 
i  fr.  ou  de  *  fr. 

1457.  —  Conf.  G.  Demante,  n.  I». 

1463  bis.— D'après  l'article  5  do  ta  loi  du  1  mai 
(855,  qui  a  autorisé  la  ville  de  Paris  à  contracter  un 
emprunt  et  ratifié  des  emprunts  antérieurement  con- 
tractés, les  actes  faits  au  snjet  des  desdils  emprunts, 
et  qui  sont  susceptibles  d'enregistrements,  sont  pas- 
sibles du  droit  fixe  de  l  fr. 

1465.  —  Lorsque,  plusieurs  années  après  la  res- 
cision pour  cause  de  lésion  de  la  vente  amiable  d'un 
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immeuble,  l'acquéreur  s'est  reudu  adjudicatam  aux 
enchères  publiques  du  même  immeuble,  daus  lequel 
le  vendeur  avail  été  réintégré,  le  nouvel  acte  de  vente 
ne  peut  «ire  considéré  comme  un  acte  refait,  passible 
d'un  simule  droit  fixe  ;  il  constitue  une  nouvelle  mu- 
tation, donnant  par  conséquent  ouverture  au  droit 
proportionnel.  —  Trib.  de  la  Seine,  30  août  1834 
(Bull,  d'enreg.,  art.  *•$),  «le  Galliera.-  V.  ibid., 
nos  observation»  eu  note. 

1467  bis.  —  Les  adjudications  et  marchés  de 
toute  nature  ayant  pour  objet  le  travail  dans  les 
prisons  sont  soumis  au  droit  llic  de  9  fr— L.  6  juin 

1837. 

1477  bis.  —  Est  seulement  passible  d'un  droit 
lixe  de  i  fr.,  le  traité  passé  entre  le  ministre  de 
l'intérieur  et  une  compagnie  pour  l'exploitation  des 
sources  et  de  rétablissement  de  Vichy.— L.  10  juin 
1853. 

1518.— V.  suurà,  n.  913. 

1533.  —  l»  Tout  concordat  ou  atermoiement 
consenti  conformément  aux  art.  807  et  suiv.  C. 
comm.  est  passible  uniquement  du  droit  Tue  de  5  fr., 
sans  droit  de  libération  sur  les  sommes  dont  U  est 
fait  remise  au  débiteur,  son  que  le  débiteur,  pour 
se  libérer  immédiatement  des  sommes  dont  remise 
ne  lui  est  pas  faite,  ait  cédé  tout  sou  avoir  à  un 
tiers  qui  s  est  chargé  de  les  payer  pour  lui,  soit 
qu'il  ait  promis  de  les  payer  lui-ui>iiw.  ultérieure- 
ment, à  chacun  de  ses  créanciers.  —  Trié,  de  la 
Seine,  9  mai  186»  (Bull,  d'enreg.,  art.  10»),  Le- 
roy.—V.  suprà,  n.  140».  —V.  cependant  Rep.,  d. 
1934. 

»•  D'après  la  loi  du  «7  juill.  1850,  qui  a  modifié 
l'art.  841,  C  comm.:  «  Le  concordat  par  abandon 
est  assimilé  a  l'union  pour  la  perception  des  droits 
d'enregistrement.  « — V.  Bkp.,  n.  187t. 

S*  Le  concordat  qui,  outre  les  cuuventions  inter- 
venues entre  des  associés  déclarés  en  faillite  et 
leurs  créanciers,  contient  des  arrangements  propres 
aux  faillis,  peut  donner  ouverture  à  des  droits  par» 
liculiers,  notamment  à  des  droits  de  soulte  par  suite 
d'un  partage  social,  lorsque  quelques-uns  des  faillis 
ont  pris  l'actif  à  la  charge  de  supporter  la  port  du 
passif  incombant  aux  autres.  —  Tnb.  de  la  Setrte, 
6  fév.  1437  (Bull  d'enreg.,  art.  4*1),  Malartic. 

1550.— V.  BtP.,  n.  4»37. 

1556.— V.  cependant  infrà,  n.  9900. 

1558.  —  Lorsque  l'acte  de  liquidation  et  partage 
d'une  succession  constate  la  remise  aux  héritiers 
d'une  somme  d'argent  par  le  notaire  îustrumenlaire 
en  C  étude  duquel  elle  avail  été  déposée  par  le  dé- 
funt, rl  n'est  du  qu'un  droit  tixe  de  *  fr.,  et  non 
un  droit  proportionnel  de  5o  cent,  pour  too,  h  mi- 
aon  de  celle  remise  et  de  la  décharge  qui  en  a  été 
la  suite,  bien  que  ce  dépôt  ne  son  pa.*  justifie  par 
ub  acte  en  forme,  et  alors  qu'aucun  indice  n  est 
même  allégué  pour  établir  que  le  notaire  avail  reçu 
le  dépôt  comme  simple  particulier,  et  non  comme 
notaire  en  son  étude  4—  Cas*.,  88  fév.  i»50  (t.  l 
185  ),  p.  485),  Lamblin. 

1564. — Par  la  même  raison,  n'est  passible  que 
d'un  simple  droit  tixe,  la  décharge  douuee  par 
la  femme  du  monlaut  de  ses  reprises  dans  l'acte 
de  liquidation  dressé  après  sa  sépara  lion  de  biens 
judiciairement  prononcée.  Feu  importe  d'ailleurs 
que  la  femme  ail  renoncé  à  la  communauté.  — 
Trib.  de  Douai,  89  déc.  1858  (Bull,  d'enreg.), 
art.  16H), Foulon.— V.REP.,11.  8i74elsmv.  —  V. 
cependant  n.  2197. 

1574.  —  Décidé,  au  contraire,  que  la  déclara- 
tion d'emploi  ou  de  remploi  faite  dans  l'acte  d'ac- 
quisition d'un  immeuble,  au  profit  de  la  femme  qui 
l'accepte,  ue  peut  être  regardée  comme  une  disposi- 
tion indépendante  de  l'acquisition,  et  ne  donne  pas, 
dés  lors,  ouverture  à  un  droit  particulier.  —  Solul. 
belge,  9  mai  1854  (Bull,  d'enreg.,  art.  3ii). — 


Conî.  Cbampionnière  et  Rigaud,  Tr.  des  dr.  cfen- 
rey.,  t.  4,  n.  2819. 

1599.  -  El  il  en  est  ainsi  lorsque  l'extrait  dé- 
posé et  affiché  est  celui  de  l'assignation  même.  — 
Cass.,  5  déc.  1852  (et  uon  1899),  BouLmgier. 

1600.  1*  Jugé,  eu  ce  sens,  qu'en  cas  de  dépôt 
cher  un  notaire  par  une  seule  personne  de  plusieurs 
actes  sou<  seing  privé  concernant  différents  indivi- 
du-, l'acte  de  dépôt  est  passible  d'autant  de  droits 
fixes  qu'il  y  a  d'individus  ayant  des  intérêts  dis- 
tincts. —  Tiib.  de  Sentis,  is  mars  1851  (Bull, 
d'enreg.,  art.  13),  Redon.  —  Conf.  Trib.  de  la 
Heine,  si  avril  1830  (cité  en  note  sous  le  jugement 
(précité). — Y.  aussi  Rèp„  n.  883. 

s°  De  même,  l'acte  de  dépôt  fait  au  greffe  au 
nom  de  plusieurs  personnes  ayant  chacune  un  inté- 
rêt distinct  et  séparé  est  passible  d'autant  de  droits 
qu'il  y  a  de  personnes  intéressées  ou  d'adjudicatai- 
res. Il  en  est  ainsi,  spécialement,  de  l'acte  de  dépôt 
d'une  copie  collationnée  du  procès-verbal  d'adjudi- 
cation de  diverses  parties  d'immeubles  fait  au  nom 
de  plusieurs  adjudicataires  pour  parvenir  à  la  purge 
légale.- Cass.,  30  mars  1859  (t.  I  1858,  p.  459), 
Desjardius. 

3*  Au  coutraire,  suivant  MM.  Championnière, 
Rigaud  et  Pont  (Tr.  des  dr  d'enreg.,  t.  6,  n.  86, 
et  Contrôleur  de  Venrey.,  art  776*},  l'art.  11  de 
la  loi  du  8*  friui.  an  vu  est  inapplicable  ;  car,  d'une 
pari,  un  dépôt  de  pièces  constitue  un  fait  unique  et 
indivisible,  quel  que  soit  le  nombre  des  personnes 
qui  concourent  au  dépôt  ou  y  ont  intérêt  ;  d'autre 
part,  le  dépôt  de  pièces  étant  expressément  tarifé 
a  un  droit  lixe  par  la  toi  fiscale,  suis  que  le  légis- 
lateur ail  exprimé  qu'il  y  aurait  lieu  à  la  pluralité 
des  droits  daus  le  cas  de  dépôt  fait  par  plusieurs 
dans  l'intérêt  de  plusieurs,  I  acte  ne  peut  jamais 
être  passible  que  d'un  seul  droit.  Ils  citent  comme 
inclinant  dans  ce  sens,  les  jugements  des  tribunaux 
de  Yitry-lc  Français,  1*  juin  1838;  de  Paris,  50 
déc.  1840  ;  de  Chartres,  s  juin  1849;  de  Saint- 
Onier,  13  mars  1847,  et  de  Tonnerre,  16  août 
18*7- 

1601.  —  Par  la  même  raison,  l'acte  par  lequel 
des  billets  à  ordre  sont,  du  consentement  du  sou- 
scripteur, intervenant  et  qui  reconnaît  sa  signature, 
déposes  en  l'étude  d'uu  notaire,  à  l'effet  de  conférer 
au  créancier  un  litre  authentique  et  exécutoire  qui 
se  trouve  en  même  temps  affranchi  de  la  prescrip- 
tion quinquennale,  constitue  un  turc  différent  du 
premier,  et,  dés  lors,  est  passible  du  droit  propor- 
tionnel de  1  pour  100,  et  uon  pas  seulement  du  droit 
fixe  établi  pour  les  actes  de  complément  ou  de  dé- 
pôt purs  et  SMuiiles.  —  Cass.,  14  nov.  1849  (t.  t 
1850.  p.  5i6„  Juin.—  V.  Rgp.,n.  9143. 

1605.  —  Lorsque,  dans  un  acte  de  prêt,  l'em- 
prunteur a  tiausporlé  au  prêteur  une  créance  à  litre 
de  gag*  et  de  nantissement,  l'acte  ultérieur  par  le- 
quel le  préleur  se  désiste  purement  et  simplement 
de  ce  transport  eu  garantie  ne  saurait  être  considéré 
comme  une  rétrocession ,  et  u'esl  passible  que  du 
droit  fixe.  —  Trib.  de  la  Seine,  1*  juill.  1854 
Bull,  d'enreg.,  art.  9t)i),  Frère.  —  V.  cependant 

KSP.,  U.  8808. 

1638.  —  Les  créanciers  inscrits,  auxquels  noti- 
bcaliou  est  faite  pour  parvenir  k  la  purge  des  hypo- 
thèques, ne  peuveul  être  considères  comme  cointé- 
res.M*s  dans  le  sens  de  la  loi  de  triai,  au  vu;  des 
lors,  s'il  y  a  plusieurs  acquéreurs  de  portions  dis- 
tinctes des  immeubles  vendus  en  détail,  il  doit  être 
perçu  sur  l'exploit  de  notification  autant  de  droits 
qu'il  y  a  d'acquéreurs  notifiant  multipliés  par  le 
nombre  de  créanciers  auxquels  on  uotifie. —  Cass., 
17  juin  1831  (t.  9  1851,  p.  481),  Grenet;  9  août 
1833  (t.  9  1833  p.  189),  Portier;  (ch.  réun.), 
95  juin  1855  (L  9  1866.  p.  589),  GreueL  —  V. 
aussi  Rép.,  n.  993.— V.  toutefois  sous  Cass.,  17 
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juin  1SS1  (précité),  la  note  où  se  trouve  rappelée  la 
jurisprudence  des  tribunaux  de  première  inlaoce. 

1655  -V.  Rép  ,  n  it87  et  «188. 

1664.  —  Il  en  est  de  même  des  procès-verbaux, 
des  conditions  dis  l'arrangement  dressé  par  le  juge 
■  de  paix  entre  des  parties  appelées  devant  lui  sur 
avertissement. — Déc.  non.  lin.,  30  août  1855;  Instr. 
40  ocl.  I»M,  n.  9u49,  g  3. 

1666.— V.  Rép  ,  n.  i7l«et  suiv. 

1666  bia.  -  Dans  Ira  sociétés  de  crédit  foncier, 
l'enregistrement  des  lettres  de  gage  qui  doit  se  faire 
•0  même  temps  que  l'acte  de  prêt,  a  lieu  au  droit 
fixe  de  10  centimes.— L.  S»  fer.  «85*.  art.  14. 

1669.—  i*  Comme  la  loi  du  8  sept.  1850,  qui 
n'cxrnipte  du  droit  proportionnel  les  actes  île  prêts 
sur  dépôt  de  fonds  publics  qu'autant  qu'il  s'agit  de 
fonds  publies  français,  n'exige  pas  celle  qualité  pour 
les  autres  valeurs,  il  s'ensuit  que  le  prêt  sur  dépôt 
d'actions  industrielles  étrangères  est  seulement  as- 
sujetti au  droit  fixe  aussi  bien  que  le  prêt  *ur  dépôt 
«Taclions  des  compagnies  françaises.  —  Cass.,  <« 
dot.  1848  (t.  i  1*4»,  p.  t9i),Talabot. 

9»  La  loi  du  8  sept.  1850,  qui  n'assujettit  qu'à 
an  droit  fixe  de  2  fr.  les  aptes  de  prêt  sur  dépôts  ou 
consignations  de  marrtiandises,  dans  les  cas  prévus 
par  l'art.  93,  Cod.  comni.,  esl  applicable  à  Tarte  qui 
constate  le  prêt  sur  nantissement  d'un  navire  fait 
a  un  commerçant.  —  Cass.,  96  mai  I8î>7  (18571, 
de  Routaunay.— Conf.  Trib.  de  la  Seine,  14-  juin 
18B4  (Bull,  d'enreg.,  art  337),  Même  partie. 

S*  Ladite  loi  esi  applicable  sans  distinction  entre 
le  cas  ou  le  prêt  et  le  dépôt  sont  simultanés,  et  lo 
cas  où  le  dépôt  serait  fait  (tour  sûreté  d'une  avance 
préexistante,  renouvelée  ou  rontinuée  à  la  condition 
du  dépOt.  —  Mêmes  arrêt  et  jugement. 

1690.  —  De  même,  lorsqu  a  raison  d'un  prêt 
sur  dépôt  d'actions,  il  n'a  été  perçu  qu'un  droit 
tlxe  de  9  fr.,  si  plus  tard  le  prêteur  su  désiste  de  la 
cession  desdites  actions  *  lui  faite  ;i  titre  de  garan 
tie,  sans  qu'il  y  ait  extinction  de  l'obligation  prin- 
cipale, le  prêt  originaire  sur  dê|iol  d'actions,  deve- 
nant alors  pur  et  simple,  est  passible  du  droit  pro- 
portionnel de  1  p.  loo.-fo*».,  Ujanv.  (.t.  1 
185î.  p.  97),  Dareau. 

1717.  —  La  procuration  donnée  par  plusieurs 
héritiers  a  un  mandataire  pour  accepter  la  succes- 
sion purement  et  simplement  ou  sous  bénéllee  d'in- 
ventaire ne  donne  ouverture  qu'a  un  seul  droit  fixe. 
Miis  la  procuration  est  passible  d'autant  de  droits 
qu'il  y  a  de  mandant*  quand  elle  est  donnée,  soit 
pour  renoncer  à  la  succession,  soit  pour  l'accepter 
ou  y  renoncer.  —  Solut..  St  ort.  1*51  (Bull,  d  en- 
reg.,  art,  199). —  V.  ibid.,  nos  observations  en 
Dote. 

1784.  —  Conf.  Gagnerai»,  p.  »l,  sur  l'art  tt, 
n.  sa. 

1764. -Conf.  en  ce  qui  concerne  les  actes  con- 
statant la  prestation  de  serment  des  surveillants 
des  lignes  télégraphiques.  —  Dec.  min.  fin.,  S  fév. 
1H55;  Inslr.,8  mars  1855,  n.  90*5,  S  4. 

1775  bis.  —  Sont  également  assujettis  au  droit 
fixe  de  3  fr.,  les  actes  de  prestation  de  serment  des 
gardes  d'artillerie  chargés  de  constater  les  contra- 
ventions aux  règlements  sur  les  servitudes  établies 
autour  des  magasins  a  poudre  de  la  guerre  et  de  la 
marine.  —  Dée.  min  fin.,  10  nov.  I8S4  ;  Instr.,  8 
mars  18M.V  9»95,  »  t. 

1776,  —  Conf.  en  ce  nui  concerne  les  actes  de 
prestation  de  serment  des  débitants  de  tabac  ,  quel 
que  soit  le  bénéfice  que  ces  agents  retueut  de  leur 
débit  — Péc.  min.  fin.,  «3  ocl.  1 816  ;  luslr.  73», 
et  t9  mars  1846,  n.  9061,  ft  s. 

1777.  — Le*  prestations  de  serment  des  commis 
grutiers  adjoints  près  les  tribunaux  civils  sont  pas- 
sibles du  droit  de  15  fr.,  bien  qu'ils  ne  reçoivent 


pas  dWpoinleraents.  —  Trib.  du  Mans,  Si  janr. 
i85<  (Bull,  d'enreg.,  art.  8ii),  Maignée. 
.  1604  bis. — Il  en  est  de  même  des  actes  de  près- 
talion  de  serment  des  courriers-convoyeurs  ou  em- 
ployés de  l'administration  des  postes  établi*  sur  cer- 
taines lignes  de  chemin  de  fer,  lorsque  ces  actes  de 
serment  sont  reçus  par  l'autorité  judiciaire. —Dée. 
min.  lin.,  7  fév.  1853;  Instr.,  15  mars  1H5S,  n. 
I9G0,  g  5. 

1616  bis. — Lorsque,  dan*  l'acte  de  société  passé 
entre  un  père  et  «on  liis  pour  l'exploitation  d'un 
commerce  que  le  premier  exerçait  seul  précédem- 
ment, il  c-il  dit  que,  dans  le  fonds  social,  s'élevant 
en  immeubles  et  en  mobilier  a  *io,ooo  fr.,  et  fourni 
par  le  père  seul,  la  mise  du  lils  sera  représentée  par 
ho, ooo  fr.,  dont  le  pire  déclare  le  créditer  4  titre 
de  prêt  sans  intérêt  ,  ladite  avance  remboursable 
par  le  lïls,  soit  à  la  dissolution  de  la  société,  soit  en 
cas  de  predécès  de  son  père,  il  n'y  a  la  qu'un  simple 
crédit  ouvert  contenant  promess*  de  prêt  de  som- 
me (V.  Kep.,  n.  1964  et  suiv.),  et  non  une  ces- 
*ion  mobilière  et  immobilière  à  litre  gratoit  ou  à 
titre  onéreux  de  la  part  du  père  a  son  fils.  Hfl  con- 
séquence, uo  tel  acte  donne,  lieu  lors  de  l'enregis- 
trement, non  au  droit  proportionnel  de  cession  mo- 
bilière et  immobilière  ,  mais  seulement  a  ceux  éta- 
blis po'ir  constitution  de  société  et  pour  promesse 
de  prêt.  Peu  importe,  d'ailleurs,  qu'une  clause  port* 
que,  en  cas  île  décès  d'un  des  associés,  le  survivant 
aura  la  faculté  de  garder  pour  son  compte  person- 
nel l'établissement  entier  de  In  société,  ou  de  liqui- 
der et  partager  le  tout  dans  l'état  où  il  se  trou  ■ 
vera.—  Ois*.,  3  avril  m 54  (t.  i  1934,  p.  680}, 
Soyer.  —  Le  jugement  de  première  instance  taxât  a  été 
cassé  avait  apprécié  les  faits  d'une  autre  manière. 
— V.  infrii,  n.  *0t3  bis. 

1661.  —  Doit-on  considérer  comme  arte  de  so- 
ciété la  ronvention  par  Inquelle  une  fille  apporte  une 
somme  i  une  communauté  dans  laquelle  elle  entre 
en  religion? — V.  infrà,  a.  1888. 

1628.  —  i*  Ainsi,  l'apport  par  un  associé  a  la 
sonéié,  d'un  fonds  de  commerce  dont  la  valeur  doit 
lui  être  remboursée  sur  les  premier*  foods  prove- 
nant du  placement  des  actions  sociales,  arec  inté- 
rêts en  cas  de  retard  ,  et  sous  la  réserve  d'exercer 
toutes  poursuites  à  ce  sujet ,  constitue  non  pas  un 
simple  apport  social  exempt  de  tout  droit  propor- 
tionnel d'enregistrement,  mais  une  véritable  vente 
mobilière  passible  du  droit  de  9  pour  100.  Et  il  en 
est  ainsi  encore  bien  que  l'assone  ail  reçu  des  ac- 
tions sociales  en  paiement,  an  lieu  de  la  somme  en 
argent  qu'il  avait  le  droit  d'exiger.  —  C'a*».,  80 
janv.  18  0  (t.  i  i»80,p.  117).  Cbollet. 


9«  Lorsqu'un  acte  pone  qu'une  société  en 
maudite  est  formée  entre  le  constituant  et  les  asso- 
cies commanditaires  qui  y  prendront  dea  actions 
aux  conditions  déterminées,  que  des  époques  ont  élé 
fixées  pour  le  commencement  et  la  tin  de  celtr  so- 
ciété, et  que  ,  postérieurement ,  des  actions  ont  été 
prises  par  des  tiers  a  titre  d'associés  commanditai- 
res ,  il  y  a  là  soriélé  définitivement  constituée  ,  et 
donnant  lieu,  par  conséquent,  aux  perceptions  lis- 
cales  établies  par  la  loi  eu  matière  de  conventions 
sociales.  Dès  lors,  il  y  a  lieu  de  de  percevoir  le  droit 
de  cession  mobilière  sur  la  valeur  des  objets  mobi- 
liers apportés  daus  celte  société  par  le  constituant, 
alors  que  le  prix  de  ces  objets  lui  est  payé.  —  Cass., 
8  juill.  1846(1.  9  1848.  p.  SHl),  Houe). 

1H29  — i°De  même,  lorsqu'une  société  s'obli- 
ge, dans  son  arte  de  constitution  ,  a  payer  le  prix 
d'immeubles  acquis  par  quelques-uns  de*  associés, 
il  y  a  là,  de  la  part  de  ceux-ci.  au  profit  de  la  so- 
ciété ,  une  transmission  immobilière  pour  laquelle 
est  dù  un  droit  de  mutation  —  Cass.,  90  mars  1*55 
(t.  1  1850,  p.  907),  BoequeL 
2»  Lorsqu%un  immeuble  appartenant  à  une  société 
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dissoute  eat  adjugé  è  une  sociéU  nouvelle-  nui  suc» 
cèJe  à  l'antienne,  le  droit  de  muUlion  est  do  sur  11 
toUlilé  du  prit,  alors  même  que  guelques-uns  de» 
actionnaires  de  l'ancienne  société  feraient  partie  de 
la  société  nouvelle. — Crns.,  l  avril  l«5s  (t.  •  1856, 
p.  817),  Comp.  La  Marseillette. 

1832.— Lorsque  dans  un  acte  de  société  l'un  des 
associés  a  donné  à  bail  à  la  société  un  immeuble 
qui  ne  fait  pas  partie  do  son  apport  social  ,  cette 
stipulation  nonne  ouverture  au  droit  de  Mil.— Trib. 
de  Mwddidier,  i"  juin  ia«9  (Bail,  d'enreg. ,  art. 
tut),  Baudoux;  de  Valendennes,  88  fév.  It.si 
(t£td.),Giraud.  —  Mais  la  droit  do  bail  n'est  pas 
dû  quand  le  bail  forme une  partie  intégrante  du  con- 
trat de  société  et  que  les  droits  du  bailleur  se  con- 
fondent avec  ceux  de  l'associé  —Délit).  7  mai  ihso; 
lnsU.  1356,  g  5. 

1834.  —  Lorsque,  suivant  on  acte  de  société , 
l'apport  de  l'un  des  associés  est  plus  considérable 

3 ut  celui  de  l'autre ,  et  qu'il  est  convenu  que  la 
ifférenoa  sera  prélevée  sur  les  premiers  bénéfices, 
le  droit  de  vente  mobilière  est  exigible  sur  le  mon- 
Ust  de  telle  différence.  —  Trib.  de  Rouen ,  h  mai 
184u(Bull.  d'eur«f.,arl.  m),Renouf;  de  la  8ei- 
ne,  8»  avril  tisi  {eod.  ioc.\  Boonaud  et  Micbelel. 
— V.  toutefois,  ibid.,  nos  observations  en  note. 

1836  bis.  *  Lorsque  des  associés  déclarés  en 
faillite  ont,  dans  leur  concordat,  énoncé  la  stipula- 
tion expresse  que  ■  la  société  était  dissoute  k  comp- 
Ur  de  te  jour,  et  que  Iw  associée  se  tenaient  quittes 
de  tous  comptes  a  raison  de  ladite  société,  m  le  droit 
de  dissolution  de  soeiélé  est  exigible  sans  qu'il 
y  ail  lieu  d  examiner  si,  par  l'effet  de  la  faillite  de 
la  société,  la  dissolution  n'eu  avait  pas  eu  lieu  de 
plein  droit  —Tnb.  de  la  Seine,  6  fév.  1157  (Bull, 
d'enreg.,  art.  Ait).  Slalartic. 

1888  bia  —  Lorsqu'une  communauté  religieuse 
de  femmes  a  obtenu  sa  reconnaissance  légale  en 
7ertu  du  décret  du  SI  janv.  misa  ,  il  ne  doit  être 
perçu  que  le  droit  fixe  de  8  fr.  d'enregistrement  sur 
la  déclaration  que,  dans  les  six  mois  de  la  recon- 
naissance, les  membres  de  cette  communauté  font, 
devant  notaire,  qu  ils  ne  possédaient  que  pour  et  au 
nom  de  la  communauté  les  maisons  conventuelles  et 
leurs  dépendances  précédemment  acquises  en  leur 
nom  personnel  ,  cl  que  ces  immeubles  étaient  la 
propriété  effective  de  la  communauté,  qui  avait  fait 
les  frais  d'acquisition. —Mais,  en  cas  d  inexactitude 
dans  les  déclarations ,  le  droit  proportionnel  devra 
«ira  exigé.— Dec.  min.  fin.,  ta  juin  1858,  et  Instr., 
■a  oet.  mu*  (Bull,  d'enreg.,  art.  i6S). 

1888.— La  transaction  entre  un  légataire  univer- 
sel, saisi  de  plein  droit  à  défaut  d'héritiers  a  réserve, 
et  l'héritier  légitime,  par  laquelle  le  légataire  uni- 
versel, après  un  jugement  qui  annule  le  testament, 
•t  avant  qu'il  ail  été  statué  sur  l'appel  par  lui  in- 
terjeté, renonce  au  bénéfice  de  ce  tesUmenl  moyen- 
nant l'abaudoo  par  l'héritier  d'un  immeuble  déter- 
miné et  le  paiement  d'une  somme  d'argent,  ne  con- 
tient pas  de  la  part  du  légataire  trausmissiou  à  l'hé- 
ritier légitime  des  biens  de  la  succession,  et,  par 
conséquent,  ne  donne  pas  ouverture  au  droit  propor- 
tionnel.— Ctus.,  il  août  IBM  (t.  l  114»,  p.  M»), 
Guéri  n. 

1871.  '—  Il  en  est  de  même  du  concordai  par 
abandon.— L.  lîjuill.  1850.— V.  suprti,  n.  1535-1°. 

Sect.  2.— Actes  et  mutations  soumis  aux  droits 
proportionnels. 

1881  bis.  —  l"  Le  traité  par  lequel  une  com- 
pagnie de  chemin  de  fer  s'engage  a  transporter, 
pendant  uu  certain  temps,  des  marchandises  pour 
m  compU  d'un  individu,  constitue  un  contrat  de 
louage  d'ouvrage  ou  d'industrie,  assujetti  par  con- 
séquent au  droit  de  i  pour  ioo,  et  non  pas  on  bail 
de  choses  mobilières,  passible  seulement  du  droit  de 
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to  f.  pour  ioo  fr  —  Cass.,  e  fév.  isss  (t.  i  isss, 
189),  Chem  de  fer  d'Orléans. 

1°  11  en  est  de  même  de  l'engagement  par  une 
compagnie  de  chemin  de  fer  de  transporter  pendant 
un  certain  temps  les  voitures  d'une  entreprise  de 
messageries  moyennant  un  prix  déterminé. — Cass,t 
3i  juill.  183*  (t.  i  183»,  p.  585),  Messag.  natio- 
nales et  Chem.  de  fer  d'Orléans  —  Conf.  irib.  de 
la  Seine,  to  mai  urr*  [ibid.,  eu  note),  Messag, 
générales.  —  Ce  tribunal  avait  d'abord  adopté  une 
jurisprudence  contraire  dans  deux  jugements  du  S 
janv.  185S  fc'est  le  jugement  cassé  par  l'arrêt  pré- 
cité), et  du  7  juill  1833  (V.  le  Journal  le  Droit  du 
•  i,  Chem.  de  fer  d'Orléans. 

1883  bis.  —  Lorsqu'un  marché  de  fournitures 
soumis  à  une.  condition  suspensive  n'a  été  enregistré 
qu'au  droit  lixe,  le  droit  proportionnel  devient  exi- 
gible si  des  artes  ultérieurs  font  supposer  la  réali- 
sation de  la  convention,  notamment  s'ils  ont  pour 
objet  d  assurer  le  paiement  des  fournitures.  —  Irib. 
de  tu  Stine,  8  umi  1831  (Bull,  d'enreg  ,  art.  48), 
Oiraudeau.  Conf  Championnlère  et  Rigaud,  7r. 
dei  dr.  d'enrey  ,  t.  i,  n.  «90.— V.  supra,  n.  *8S. 

1865.  —  Les  traités  pour  remplacement  au  ser- 
vice militaire  ne  sont  plus,  depuis  la  loi  du  7  août 
1850,  sujeU  qu'au  droit  de  Suc.  par  tou.—  Délib., 
84  juin  1831  (Bull,  d'enreg.,  art.  46).  —  Mais  lu 
droit  de  t  fr.  par  luuaelc  rétabli  par  l'art,  tsde 
la  loi  du  5  mai  1835. — V.  infrà,  u.  8139. 

1880  bis.  — Les  marchés  et  adjudications  con- 
cernant les  lycées  sont  assujettis  au  droit  propor- 
tionnel. —  Dec.  min.  fin.,  8  nj.irs  1854,  et  Iuslr. 
gén.,  84  mars  185»,  n.  1 90 1  (Bull,  d'enreg.,  art. 

8oU). 

1884.  —  l°  lorsque  des  travaux  déclaré*  d'uti- 
lité publique  doivent  être  payés  en  partie  par  l'K- 
lat  et  en  partie  par  des  particuliers  intéressés  à  leur 
exécution,  le  droit  proportionnel  esl  dù  sur  la  por- 
tion du  prix  mise  i  la  charge  de  ces  derniers.  — 
Trib.  (fAnyers,!  juill.  1835  (Bull,  d'enreg.,  art. 
35»),  Boissard. 

8»  Jugé  cependant  que  l'art.  73  de  la  loi  du  la 
mai  18  m,  qui  u'assujeltil  q^u'a  un  droit  lixe  de  t  fr. 
les  adjudications  et  marches  dont  le  prix  doit  être 

tiayé  directement  ou  indirectement  par  le  Trésor  pu- 
ilic,  est  applicable  aux  iu. reliés  pour  l'entretien  du 
pave  de  Paris,  bien  que  la  ville  de  Paris  soit  chargée 
d'une  partie  de  la  dépense.  -  Cass.,  M  fév.  1»*6 
(t.  i  18+9,  p.  io),  Préfet  de  la  Seiuc  et  Janet, 

1895  bis.  — La  clause  du  cahier  des  charges  re- 
latif au  service  des  pompes  funèbres  et  des  iuliu- 
malloQS  de  la  ville  Je  Paris,  par  laquelle  la  ville 
alloue  à  l'adjudicataire  une  somme  de  3  fr.  pour 
chaque  inhumation,  constitue  un  marché  donnant 
ouverture  au  droit  de  1  pour  100  et  esl  indépendant 
du  bail  fait  h  cet  adjudicataire,  par  les  fabriques  el 
consistoires,  de  leur  privilège  relatif  aux  fournitures 
des  pompes  îutiebres.  —  Cass.,  28  avril  1856  (t.  8 
18^6,  p.  68).  VaUtard. 

1896  —Le  marché  fait  avec  une  ville  pour  opé- 
rer l'achévcmeul  d'une  rue  esl  soumis  au  droit  de 
I  pour  100  sur  la  somme  que  la  ville  doit  payer, 
cl  ce  droit  n'esl  pas  restituable  encore  que  les  ira- 
vaux  aient  été  déclarés  d'ulililé  publique  el  qu'une 
partie  de  celte  somme  ail  servi  a  acquérir  les  im- 
meubles nécessaires  à  l'achèvement  de  la  rue.  — 
Cass.,  18  nov.  1838  (t.  8  1838,  p,  576),  Pêne.  — 
D'après  la  loi  du  3  mai  1841  (art.  38),  la  resliluliou 
des  droits  peut  au  contraire  être  demandée  dans 
certains  cas.— V.  Rép..  n.  4387. 

1803.— Le  droit  a  été  réduit  h  l/8  pour  190  (L. 
7  août  1850,  art.  9),  puis  rétabli  à  son  ancien  taux. 
— L.  5  mai  1855,  art.  15. 

1904  his.  —  Bien  qu'un  arrêté  de  compte  inter- 
vienne par  suite  el  en  exécution  de  baux  notariés,  il 
ne  saurait  être  réputé  acU  de  complément  ou  d'exé- 
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culiou  de  ces  baux,  alors  qu'il  contient  des  obli- 
gations distinctes  (  reconnaissance  d'une  certaine 
somme  pour  fermages  échus)  devant  produire  des 
effets  différents  quant  au  mode  de  paiement  aux 
intérêts  et  a  la  prescription  des  actions  «u  découlant. 
— Eu  conséquence  il  douue,  «  ce  ulre,  ouverture  au 
droit  d'obligation.— CW*.,  43  oui  (854  il.  t  «854, 
p.  sts),  Bourgaud.  —  Conf.  trib.  de  Chartres,  5 
juill.  1843  (cité  en  note  sous  l'arrêt  de  Cous,  pré- 
cité), et  de  Rambouillet,  tu  déc.  t  M  47  (rapporté  eu 
noie  sous  le  menu:  arrêt).— V. aussi  Un  .,  u  »I45. 

1917.— Le  droit  d'obligation  n  est  point  Bliftpi 
sur  la  déclaration  (aile  par  un  tuteur,  dans  l'imen- 
taire  d'une  succession  échue  a  m>d  pupille,  qu'il  est, 
par  suite  d'arrêté  de  compte,  débiteur  d  uue  soinuie 
d'argent  envers  celle  succession.  —  Deiih.,  9  jan». 
1851  f Bull,  d'eureg.,  art.  o).  Lacroix. 

1934  —  V.  toutefois ^uf^ci,  u.  » 4uu  et  i&s.vr. 

1939.  —  Le  droit  a  été  réduit  a  i/i  pour  iuo 
(L.  7  août  i  art.  u),  puis  rétabli  a  son  «mien 
taux. -L.  5  mai  1868,  a.  15. 

1940.  — L'endossement  d'une  obligation  notariée 
stipulée  iransaûssible  par  voie  d'endossement  cou 
slitue  un  véritable  transport  de  créance  passible  du 
droit  proportionne]  .i loi  -  ni»  tue  qu  il  ne  contien- 
drait pas  Taccepialion  du  cession  naire.  —  Trib.  U« 
Cfidlon  sur-Saijne,  li  juin  1830  [  Bull,  d'eureg  , 
ait.  390),  Poulet.  — Y.  Rs>.,  ji.  8s»  cl  ssu. 

1984  — V.  aussi  Wjtrà,  u.  tS49,bi«. 

1976.  —  Décide  de  mente  au  sujet  de  1  hypo- 
thèque donnée  par  uu  tiers  sur  ses  immeubles  ou 
sur  an  usufruit  a  lui  appartenant  pour  amener  U 
■  paiement  de  la  dette  d'uulruj.— 2Và6.  du  Clvimni- 
Ferramt,  49  mai  iB33  vBull.  d  euxeg.,  art.  348), 
Marinât. 

1978  —  Lorsqu'une  renie  d'immeuble  a  été 
faite  conjointement  par  daux  epoui  cl  par  leur  Ris, 
leur  unique  héritier,  avec  prouj*'**e  des  garanties 
de  droit,  bien  qu'il  réduite  de  J'eiabhsseuieut  de  la 
propriété  que  l'immeuble  appartenait  aux  époux 
seuls  et  qué  leur  tilo  n'y  availaucuti  droit,  l  interven- 
tion de  celui-ci  au  contrat  doit  être  cun»idriée  com- 
me ayant  pour  but  de  garantir  la  vente  à  l'dcsué- 
reur,  à  cause  de  la  nature  dotale  des  biens  vendus; 
et,  des  lori,  il  y  a  lieu  de  percevoir  le  droit  de 
cautionnement.  —  Trib.  du  Huvret  ii  mars  1836 
(Bull,  eTenreg.,  art.  S03),  Lelellicr. 

1983.  —  P*r  U  0*5  lue  i  lison,  lorsque  deux  ad- 
judicataires te  sont,  confonnéiueul  au  cahier  des 
charges,  engagés  sotidairemem  à  payer  la  totalité  du 
prix  de  portions  de  terrain  qui  leur  oui  été  adjugées 
séparément,  chaque  adjudicataire  doit,  outre  le 
droit  de  rente  sur  le  prix  de  sou  lot,  le  droit  de  cau- 
tionnement sur  le  prix  de  1  autre  lot.  —  Tnb  île 
in  Seine,  24  mai  t854  (.Bull,  d'eureg.,  art.  163/, 
danger  et  Lesieur. 

1384.— v.  (jagnefaux,  p.  î9,  sur  l'art  II,  u.  7. 
1992.  —  t*  I  ou.  fui*,  soul  seulement  passibles 
d  uu  droit  fixe  de  t  francs,  luu»  sûtes  ayaul  pour 
objet  de  constituer  des  nantissements  par  voie  d'en- 
gagements, de  cession  de  récoltes,  de  transport  ou 
autrement,  au  prolil  des  banques  coloniales,  et 
d  établir  leurs  droits  comme  créancier»  IL.,  ti  juill. 
1851 ,  art.  s)  ;  tous  aeies  ayant  le  même  objet  rela- 
tivement «  la  banque  fondée  en  Algérie.  —  L.  * 
août  i8Si,  art  a. 

s*  ...Kt  d'un  droit  llxe  de  -'  b.  *o  cent.,  tous 
actes  qui  ont  jpour  objet  de  constituer  les  nantisse- 
ments au  profit  des  sous- comptoirs  nationaux  d'e» 
compte,  par  «oie  de  transport  ou  autrement,  et 
d'établir  leurs  droits  comme  créanciers.  —  Uécr. 
24  mare  1848,  art.  to,  —  La  même  disposition  a 
été  déclarée  applicable  en  cas  d'établissement  ou  de 
prorogation  des  comptoirs  ou  sous  comptoirs  d'es- 
compte. —  L.  10  juin  ib.'.S.  art.  t". 
2006.  —  Le  cautionnement  solidaire  arec  hypo- 
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ibéque,  consenti  en  l'absence  du  débiteur,  dans  un 
a»  te  sépare  de  celui  qui  cousi  ne  la  délie  principale, 
donne  ouverture,  outre,  le  droit  de  cautionnement, 
au  droit  d'obligation,  «'il  n'est  pas  Justifié  OS* se 
titre  principal  ait  été  .  'ir.  ,.-ti.  .  —  Trth.  de  Swnt- 
Quentin,  to  août  istt  (Bull,  d  enrage  sri.  «*»), 
l'iion  — V.  toulefou,  i/<iW.,nosoii*ertaitons  en  note. 
2009.  —  V.  aussi  infrn,  n.  *7S«  lus. 
2015.  —  Aiiim  juge,  dans  le  sens  de  la  première 
proposition,  qu'il  n'y  a  pas  cautionnement  de  la 
part  du  piecedeul  propriétaire  d'un  immeuble  qui 
tigure  coiijointeuieAt  et  eolioaireirtrat  svec  le  pro- 
priétaire actuel  dans  l'acle  de  vente  de  ceUmennf* 
Lie.  et  j  stipule  seulement  ta  clause  orjmanv  de 
garantie.  Ku  consequeoce,  l'acte  de  vente  n'es! 
point  passiiile  du  drvil  do  cautionnement,  e*  outre 
de  celui  de  mutation.  -  CVw.,  %i  avril  t«5#  (t.  • 
1836,  p.  69l).  Ponsard  et  MiUni.  -  .  . 

2033.—  r  C»  ort*Ui«tUs^iii  nu  droit  d*umpre 
tout  litre  ou  certificat  d'action  dan»  une  soeiété, 
compagnie  ou  entreprise  quelconque;  lisillCrète.fOSS* 
n..  u  mie,  mdu.uivlte  eu  civil*  (VuètmmG  Tisme, 
o.  is7  u  et  suh.J,  la  loi  du  s  juin  t«5vj  avait  dé* 
cUre,  dau>  ioU  art  14,  qu'au.  aM*eS;oei*si droit, 
[,  > Mwm  .Je  liUe  ou  de  certificat  «l'action  seraient 
exemple*  de  tout  .Ire  tel  de  toute  loruinlilé  u'ersm- 
gisireiaeui.  Cet  article  a  ele-  abrogé  par  l'art.  It  de 
la  Un  du  A3  jmu  i  8ù7  .  De  plus,  eut  été  prtsesjes 
jfWtf  iWPJ,l,*lltlnli<1 1 J  .jjj  eoo'b  nsi;  ou  i  tnici 
i"  «  Iudépendamment  des  droits  élablis  par  U 
titre  U  delà  loi  du  &  jum  !8'.«,  toute  ccswon  de 
litres  ou  promesses  d  <t-ii<>u»  <  l  d'ultUgaheits  dans 
une  société,  couipagme  ou  euirepri.se  quiconque» 
ûuaucare, iiidu^ttUe>coniiuei.i.ii  oi  •  nie. quelle 
que  soit  U  date  do  sa  création,  est  assujettie,  a  par» 
Ur  du  i"  juillet  1837,  a  uu  droit  de  iransmissies 
de  to  nent.  par  too  (r.  de  la  valeur  négociée.  »  — 
L.  M  juin  i83VajfàVoiV>|Tl.i»of  vuuq  s  oa  »b  iul 
S*  «  Ce  droit,  pour  les  titras  au  porteur,  et  pour 
ceux  dont  la  transmission  peut  s'opérer  sans  un 
tranffert  sur  les  registres  Ae  la  saeislé,4}st(;Cvn- 
*  •  r  t  «  en  nue  taxe  aiiuuclie  et  obligatoire  de  ISceut. 
par  ioo  fr  du  capital  desdilessclioos  et  obi  ►galions, 
éialué  par  leur  cours  moyvu  peadaul  l'anuee  praV 
redenie,  et,  ,\  défaut  de  cours  dauscetle  année,  coo- 
forinemenl  aux  relies  établies  \u*r  les  luis  sur  1 1  a- 
ruj  streutenl. »  —  Méuw  art.,*!.  .   -  V#OC 

4»  Il  i»si  a  remarquer,  toutefois,  que  les  obli- 
gation» des  communes  et  des  duparlmimela  soul 
exemple*  du  droit  pro|Kvsé,  et  qu'il  en  est  de  même 
de  celles  émises  par  le  Crédit  foncier  qui  senti  ré- 
gies par  une  loi  spéciale,  la  loi  de  sa  création.  — 
Fflrpiié  ilts  flViHt/lt'i.  ,i»i3u»*iî  oo«  s  lueiîdèb  au 
6*  «  Le  droit  pour  les  Utres  nominal  if*,  dont  la 
Iransmissiou  ne  peut  s'opérer  que  par  uu  transfert 
sur  les  registres  de  la  société,  est  perçu,  au  moment 
du  tiautlerl,  pour  le  compte  du  Trésor,  par  les  m- 
eie.es,  compagnie*  ei  entreprise»,  qui  eu  sont  con- 
tinuée» débitrices  par  le  fait  du  transfert.  »—  L.  ta 
jmu  1837,  art.  7,  g  t.      un.V-.(tail  vnsi  tk 
6^  «  Le  dioii  sur  les  litres  mentionnés  au  para- 
graphe i  de  I  article  précèdent  est  payable  par  Iri- 
uiesire,  et  avance  par  les  sccieie»,  cumpagoiea  «t 
eutrepnses,  sauf  recoure  contre  les  porteurs desdits 
titrestj|  <m  aw9é  »rt*  .fr  *»b  aèisosa  ta|  son  m 
7*  •  A  la  lin  de  chaque  trtmotre,  lesdiiea  socié- 
tés »ool  tenues  de  remettre  au  receieur  de  l'enre 
gistreuu'iit  du  siège  .social  le  relevé  des  transferts 
et  de»  conversions,  ainsi  que  I  elal  des  actions  et 
obligations  soumises  à  la  taxe  annuelle.  »  —  Même 

JtlâMLljt  i  2ÏL.K»*  it*  S.  iMTVb  *J—  .t 

S*  «  Dans  les  sociétés  qui  admelteol  le  titre  au 
porteur,  tout  propriuuiirti  d'actions  et  d'obligations 
a  toujours  la  (acuité  de  convertir  ses  titres  au  por- 
leur  en  litres  nominatifs,  et  réciproquement.  Dans 
l'un  et  l'autre  cas,  la  conversion  donne  lieu  a  la  per- 


Digitized  by  Google 


EN  REGISTREMENT. 

eeption  du  droit  de  transmission.  Néanmoins,  pen- 
dant un  délai  de  trois  mois,  à  partir  de  la  mise  à 
eiéeulioo  de  la  présente  loi,  la  conversion  des  actions 
et  obligations  au  porteur  en  actions  et  obligations  no- 
minatives, sera  affranchie  de  tout  droit,  a— Art.  S. 

9*  «  Les  sciions  et  obligations  émises  par  les 
sociétés,  compagnies  ou  entreprises  étrangères,  sont 
soumises,  en  France,  a  des  droits  équivalents  i 
ceux  qui  sont  établis  par  la  présente  loi  et  par  rel  e 
du  s  juin  1830,  sur  les  valeurs  françaises  ;  elles  ne 
pourront  être  cotées  et  négociées  en  France  qu'en 
se  soumetuut  à  l'acquittement  de  ces  droits.  ■  — 
Art  »,  |  l. 

10*  «  Un  règlement  d'administration  publique 
filera  la  mode  d'établissement  cl  de  perception  de 
ces  droits,  dont  l'sssielle  pourra  reposer  sur  une 
quotité  déterminée  du  capital  social.  Le  même  règle- 
ment déleruiiuera  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  l'exécution  de  la  présente  loi.  •  —  Même  art  , 
K  a  et  3  —  Ce  règlement  a  été  l'objet  d'un  décret 
du  17  jutll.  U57. 

1 1*  ■  Toute  i-oiitravenlion  aux  précédentes  dispo- 
sitions et  a  celles  des  règlements  qui  seront  faits 
pour  leur  exécution,  est  pnme  d'une  amende  de 
ioo  fr.  à  8,000  fr.,  sans  préjudice  des  peines  por- 
tées par  l'art,  r.9  de  la  loi  du  11  friiu.  an  vu,  pour 
omission  ou  insuffisance  de  déclaration.»  —  Art.  10. 

2037.— L'attribution  par  un  associé  commandi- 
taire à  un  tiers  d'une  partie  de  ses  droits  dans  la 
i-ommaudile  ,  moyennant  une  somme  que  ce  tiers 
s  oblige  a  lui  payer,  constitue  une  véritable  vente  ou 
cession  d'intérêt,  et  non  paa  une  association  eu  par- 
cipalioo,  bien  que  les  parties  aient  ainsi  qualifié  la 
convention.  Une  pareille  cession  est  passible,  si  le 
capital  social  n'est  divisé  ni  en  actions,  ni  en  pans 
assimilables  a  des  actions,  du  droit  de  s  pour  tou 
comme  vente  mobilière,  et  non  pis  seulement  de  ce- 
lui de  50  c.  pour  tuu  fr.  comme  cession  d'actions. 
—  Cast.,  83  mai  185»  (t.  *  «853,  p.  73),  Oppen- 
heim. 

2045.  —  La  vente  par  un  associé  de  ses  parts 
indivises  ou  de  ses  aclion-t  dans  une  société  civile  Je 
laquelle  dépendenldes  immeubles  est  passible  du  droit 
de  transmission  immobilière,  lorsque  cette  vente  a 
eu  lieu  depuis  la  dissolution  de  la  société. — Cass., 
7  fév.  «8)3  (t.  «  «853,  p.  o  o),  Thomas. 

3047.—  Lonf.  sur  la  première  proposition, G.  Dé- 
maille, n.  501 . 

2048  —  Le  droit  a  été  réduit  a  1/1  pour  ioo  (L. 
7  août  1830,  art.  o).  puis  rétabli  a  son  ancien  taux. 
— L  5  mai  «853, art.  «5. 

2051.— La  re> -ion,  .i  titre  de  nantissement,  par 
un  débiteur  à  son  créancier,  d'une  créance  sur  un 
tiers,  avec  pouvoir  d'en  toucher  directement  le  mon- 
tant, donne  ouverture  au  droit  de  transport — Trib. 
de  laScine,  !8  janv.  1851  (Bull,  d'enreg.,  art.  «Si»), 
N.  — Le  tribunal  de  la  Seine  avait  déjj  jugé  dans  le 
même  sens, les  «4  mars  1839,  41  avril  lasu  et  37 
janv.  «8*7  (jugements  ciléa  en  note  sous  celui  du 
48  janv.  185*).  -V.  aussi  coof.  Trib.de  Toulouse, 
9  juill.  «844  [Contrât,  de  l'enreg.,  art.  7«3«),  — 
t.ontr  Championnière,  Rigaud  et  Pont,  Tr.  des  dr. 
d'enreg.,  I  tf,  0.  «87. 

2055  bis. — La  cession  des  contrats  hypothécai- 
res que  les  sociétés  de  crédit  foncier  de  Marseille 
et  de  Nevers  pourront  être  autorisées  a  consentir  à 
la  société  de  crédit  foncier  de  France,  a  raison  des 
avances  qui  leur  seront  faites  par  celle-ci,  sera  en- 
registrée au  droit  fixe  de  4  fr.  —  L.  14  juin  1834, 
art.  83. 

2065.  —Le  droit  a  été  réduit  à  «/s  pour  cent 
(L.  7  août  «830.  art.  9).  puis  rétabli  à  son  ancien 
taux.— L.  5  mai  «855,  art.  15. 

2069  bis.  —  Sous  le  régime  dotal  arec  société 
d'acquêts,  chacun  des  époux  pouvant  posséder  des  de- 
niers propres  et  personnels,  lorsque  des  immeubles 

Kfp.  GfiN.  —  Supplément,  T.  I. 
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ont  été  acquis  par  la  femme  en  remploi  de  ses  bien* 
dotaux  aliénés,  et  que  le  prix  en  a  (té  paré  des  de- 
niers  du  mari,  la  délégation  de  creauces  a  elle  pro- 
pres faite  par  h  femme  à  son  mah  pour  le  cou- 
vrirde  ses  avances,  constitue  un  véritable  transport 
soumis  au  droit  proportionnel  de  l  p.  too.  —  Cass  * 
16  juill.  I84J  (t.  I  183U,  p.  474;,  d'Houdelot.  * 
2070  — L'acte  par  lequel  un  débiteur  délègue  à 
litre  de  garantie,  à  son  créancier,  le  prix  «l'un  office 
est  passible  du  droit  de  délégation,  alors  surtout 
que  cet  acte  est  postérieur  au  traité  de  cessiou  dudit 
office.—  Trib.  de  Saint- Amand,  10  fév.  las*  (Bull 
d'enreg.,  art.  «44),  Clément.  —  V.  suprà,  a  405i! 

2085.  —  Lorsqu'il  est  seulcraeot  dit,  daus  le 
cahier  des  charges  d'une  adjudication  judiciaire,  que 
le  prix  sera  paye  au  vendeur ,  aux  créanciers  in- 
scrits ou  aux  delégataires,  maissans  aucune  mention 
d'une  délégation  expresse  au  profit  des  créanciers 
l'ordre  amiable  intervenu  postérieurement  entre  lé 
vendeur  et  ses  créanciers  présente  le  caractère  d'une 
délégation,  et  est,  dès  lors,  passible,  a  ce  liire,  du 
droit  proportionnel.  —  Trib.  de  la  Seine,  15 'juin 
t83l!  Bull,  d'enreg.,  art.  185),  Racle. 

2086.  —  L'acte  par  lequel  un  débiteur  distri- 
bue, indépendamment  de  l  ordre  hypothécaire  le 
prix  de  ses  biens  aliénés,  entre  un  certain  nom- 
bre de  ses  créanciers ,  en  l'absence  des  autres 
avec  indication  spéciale  des  acquéreurs  qui  seront 
charges  de  payer  chacuo  d'eux,  et  alors  que  ceux-ci 
acceptent  les  attributions  ainsi  faites  ,  constitue 
non  un  ordre  amiable,  quoiqu'il  sou  qualifié  tel' 
mais  une  série  de  délégations  des  créances  du  ven- 
deur sur  ses  acquéreur».  —  En  conséquence  ,  cet 
acte  est  passible,  non  d'un  simple  et  unique  droit 
fixe,  mais  toul  à  la  fois  du  droit  proportionnel  de 
délégation  de  créances  a  terme,  à  raison  de  1  fr. 
p.  «oo,  et  du  droit  fixe  d'acceptation,  du  4  fr.  par 
chaque  créancier  delégataire.  —  Cass.  44  avril 
1854  (t.  1  1854,  p.  93),  Ubarlionnais. 

2090.  —  Le  droit  a  été  réduit  à  1/1  pour  cent 
(L.  7  août  1850,  art.  »),  puis  rétabli  a  son  ancien 
taux.  —  L.  5  mai  1885,  art.  15. 

2108.  —  Lorsque  le  légataire  d'une  nue  pro- 
priété abandonne  au  légataire  de  l'usufruit  une 
partie  de  celte  nue  propriété,  moyennant  la  rétro- 
cession par  ce  dernier  d'une  portion  de  son  usufruit, 
un  pareil  acte  constitue  non  un  partage,  mais  un 
échange  donnant  lieu  au  droit  proportionnel  — 
Trib.  de  Versailles,  8  lév.  1851  (Bull,  d'enreg.,  an 
lu).  Vaudrand.  —  V.  Champioiiniere.  ttiaaud  et 
Pont,  t.  4,  n.  3.;oo,  et  t.  u.  n.  »o«. 

2108  bis.  —  Un  contrat  d'échange  ne  perd  pas 
son  caractère,  pour  revêtir  celui  de  parla-e  (y.  Uep 
n.  3479  el  suri  .) ,  parce  que  l  une  des  parties 
a  reju  en  contre-échange  une  portion  d'immeuble 
doul  elle  était  copropriétaire  par  indivis.—  \]a  fon. 
séquence,  la  soulle  a  laquelle  il  donne  lieu  est  à 
raison  du  droit  de  transcription,  passible  du  dr'ot 
proporiiounel  de  5  et  demi  p  ,ur  lOo.el  non  de  celui 
de  4  pour  100,  exigible  pour  les  soulles  en  matière  de 
r-.^ruge.-Cosj.,  17  juin  «83u  (l.  1  isso,  p.  74), 

.  2*a31-  —  Lorsque,  pour  garantir  aux  créanciers 
inscrits  le  paiement  des  intérêts  qui  leur  sont  dus 
l'acquéreur  d'un  immeuble  leur  en  abandonne  tem- 
porairement la  jouissance,  un  pareil  acte  constitue 
une  antichrèse  passible  du  droit  de  1  pour  100  — 
Trib  de  la  Setne,  14  janv.  I83t  (Bull,  d'eur'eg.. 
art.  15).  Thory.  0  * 

2139.  —  Le  droit  a  été  réduit  à  1  4  pour  too 
[L.  7  août  1850,  art.  9),  puis  réubli  à  son  ancien 
taux.  —  L.  s  mai  «833,  art.  15. 

2140  bis.  —  L'engagement  de  parfaire  dans  un 
remboursement  ce  dont  le  créancier  ne  sera  pas 
rempli  par  le  prix  d'une  vente  à  effectuer  consume, 
non  une  promesse  d'indemnité,  mais  une  obligation 
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de  somme  passible  du  droit  d'obligation  sur  la  tota- 
lité de  la  somme  a  rembourser.  —  Cou.,  6  avril  184T 
(t.  t  1818,  p.  6*0),  Bricourt  et  Leclere. 

1144.  —  t*  Sar  les  actes  d'ouverture  de  crédit, 
t.  Mr.,  n.  159  et  suit.,  164,  t964etsuiT. 

t*  L*énoncialion  dans  le  bordereau  de  Nnserip- 
tion  prise,  a  ls  suite  de  l'ouverture  d'un  crédit,  sur 
bas  biens  affectés  a  la  sûreté  du  créditeur,  que  le 
montant  du  crédit  ouvert  est  actuellement  exigible, 
Nfllt  pour  autoriser  la  demande  du  droit  d'obliga- 
tion.— Trib.  de  In  Seine,  «o  juin  «835  (Bull,  d'en- 
reg., art.  856),  Lemoine. 

B*  Lorsqu'un  acte  de  vente  d'immeubles  porte  que 
le  prit  en  demeure  compensé  avec  une  somme  égale 
•n  déduction  de  celle*  que  l'acquéreur  a  fournies  au 
vendeur  par  suite  de  réalisation  d'un  crédit  anté- 
rieurement ouvert,  le  droit  d'obligation  est  dû  tant 
aor  1»  montant  de  ce  prix  que  sur  le  surplus  des 
sommes  fournies,  pour  l'importance  desquelles  l'ad- 
ministration est  fondée  à  exiger  une  déclaration  de 
la  pat  du  crédité.  —  Trib.  de  la  Seine,  95  janv. 
1854  (Bull,  d'enreg.,  art.  519),  Delabarre. 

214».  —  L'acte  par  lequel  les  signataires  ou 
endosseurs  de  billets  a  ordre  substituent  une  obli- 
gation civile  hypothécaire  a  leur  dette  purement 
commerciale,  est  passible  do  droit  d'obligation.  — 
Et  quand  plusieurs  acles,  bien  qu'ayant  pour  ob- 
jet de  garantir  te  paiement  des  mêmes  billets, 
ont  été  consentis  par  des  personnes  différentes  an 
profit  de  créanciers  différents,  avec  constitution 
d'hvpothèques  distinctes  sur  des  propriétés  diffé- 
rentes et  sous  des  conditions  particulières  à  chacun 
des  actes,  le  droit  d'obligation  est  du  séparément 
pour  l'un  et  l'autre  de  ces  actes.  —  Cass.,  B  avril 
185*  (t.  i  1885,  p.  le»),  Roger. 

2104.  —  Lorsqu'à  la  suite  d'on  sursis  accordé 
par  le  tribunal  de  commerce,  conformément  au  dé« 
eret  du  49  mars  1846,  les  créanciers  d'un  commer- 
çant, porteurs  de  billets  a  ordre,  lui  accordent  un 
délai  pour  se  libérer  moyennant  engagement  soli- 
daire de  sa  femme  et  constitution  d'hypothèque,  ni 
pareil  traité  constitue  au  profit  du  créancier  un  nou- 
veau titre  d'obligation  et  un  nouveau  débiteur,  et 
est,  dès  lors,  passible  du  droit  d'obligaUon.-fnd. 
d'Avallon,  16  déc.  1880  (Bull,  d'enreg.,  art.  19), 
Bart>o>i. 

2109.- V.  a  ce  sujet,  les  principes  exposés/nr/ir., 
».  iie7*l*  etauiv. 

SIM. —  i*  Ainsi,  dans  le  cas  dénonciation,  dans 
l'acte  de  liquidation  et  partage  d'une  succession,  de 
divers  comptes  murants  non  signés  et  non  enre- 
gistrés existant  entre  le  défunt  et  une  maison  de 
commerce  dans  laquelle  un  des  copartageants  est 
intéressé,  l'administration  ne  saurait  se  fonder, 
pour  exiger  le  droit  d'obligation  sur  la  somme  énon- 
«ée  dans  ces  comptes  courants  comme  due  par  la 
maison  de  commerce  au  dérunt,  sur  ce  qu'il  y  au- 
rait reconnaissance  de  la  dette  de  la  p;irt  du  ropar 
lageant  intéressé  dans  la  maison  de  commerce,  «lès 
qu'il  est  constant  que  ce  dernier  n'a  figuré  dans 
1  acte  qu'en  sa  qualité  de  rnpartageant  ou  de  cohé- 
ritier. —  Trib.  de  Marseille,  ts  déc.  1851  (Bull, 
d'enreg  ,  art.  195),  Rey. 

t*  Mais  il  en  est  autrement  et  il  y  a  ouverture 
an  droit  d'obligation,  au  cas  de  mention  dans  un 
inventaire  d'un  acte  sous  seing  privé  constatant  la 
•  dette  d'un  des  cohéritiers  qui  concourt  audit  inven- 
taire et  reconnaît  cette  dette.  -  Cass.,  t  avril  1849 
(I.  1  1850,  p.  494),  Dautrive. 

8*  Il  en  est  de  même  encore  en  cas  de  mention 
dans  un  acte  de  liquidation  et  départage,  d'actes 
sous  seing  privé  dépendant  de  la  succession  cl  con- 
statant une  obligation  contractée  par  l'un  des  co- 
partageants envers  le  défunt,  alors  que  le  débiteur 
reconnaît  cette  dette  par  le  fait  de  la  liquidation  et 
du  partage.  —  Cass.,  4  avril  1849  (t.  i  isso,  p. 


80),  Laoney  :  Trib.  de  Sainte-Menehould,  tt 
mare  I98i  (Bull,  d'enreg.,  art.  98),  Bouvriret, 

4*  El  le  droit  d'obligation  est  dû  sur  le  montant 
total  du  titre  bien  que  la  dette  se  trouve  réduite  au 
moment  du  partage  au  moyen  d'é-compte  précède  ra- 
me ni  payés.  —  Trio,  de  la  Seine,  9  avril  184", 
rapjwric  avec  Casi.,  4  avril  1849  (précité). 

2174.  —  L'acte  de  liquidation  dressé  après  la 
séparation  de  biens  judiciairenienl  prononcée,  par 
lequel  la  mari  s'oblige  de  payer  a  la  femme  le 
montant  de  ses  reprises,  n'est  passible  que  d'un 
simple  droit  fixe  —  Peu  importe,  d'ailleurs,  que  la 
femme  ail  renoncé  à  la  communauté.  —  Trio,  de 
Douai,  89  déc.  1859  (Bull,  d'enreg.,  art.  168),  Pou-; 
Ion.  —  V.  aussi  tupr.,  n.  1864  et  infr.,  n.  6I9T. 

21 74.  —  Qoof.  Coa*.,  17  juill.  1885  (t.  9  1658, 
p.  878),  Deeonuis. 

2179.  —  Le  droit  d'obligation  de  somme  n'est 
pas  du  sur  l'acle  partant  reconnaissance,  par  le 
mari,  des  sommes  parapoeruales  qu'il  a,  comme 
administrateur,  reçues  pour  le  compte  de  sa  fem- 
me dotale  ;  ce  n'est  14  qu'un  règlement  destiné  à 
faciliter  la  liquidation  oui  aura  lieu  4  la  dissolu- 
tion du  mariage  ,  et  1  exécution  d'une  obligation 
préexistante  établie  par  la  qualité  du  mari. — Cass., 
16  juill.  1888  (t.  9  1888  ,  p.  876),  Deeonnis.  — 
Délit».  50  oct.  4807;  lustr.  1998,  g  T;  Dre/,  des 
dr.  d'enreg.,  •&  Communauté,  n.  98;  Liquida- 
tion, n.  18  et  90  ;  Obligation,  a.  198  ;  Champion» 
mère  et  Rigaud,  t.  9,  n.  1087. 

9187.  —  L'exploit  par  lequd  an  entrepre- 
neur déclare  acquiescer  au  rapport  d'experte  qui 
évalue  l'indemnité  qu'il  doit  à  son  adversaire  pour 
malfaçons,  cl  fait  à  ce  dernier  l'offre  du  montant  de 
cette  somme,  équivalant  b  une  obligation  et  consti- 
tuant nn  litre  ,  est  passible,  lors  de  son  enregistre- 
ment, du  droit  proportionnel  d'obligation.  —  Trib. 
de  la  Seine,  80  avril  i85t  (Bull,  d'enreg.,  art.  48), 
Hautoy.  —  V.  toutefois,  ibùi.,  nos  observations  en 
noie,  èl  Cbampioooièrc  et  Rigaud,  t.  t,  n.  870,— 
?.  anssi  Réf.,  n.  1685. 

21tO.  —  Erratum  :  A  la  troisième  ligne  de  ce 
numéro,  au  lieu  du  mot  Obligation,  liant  :  Libéra- 
tion. —  Y.  aussi  infrè,  n.  0886. 

2192 — Le  droit  a  été  réduit  à  1/9  pour  109  (L. 
7  août  1880,  art.  9),  puis  rétabli  à  son  ancien  taui. 
— L.  8  mai  1856,  art.  18. 

2194.  —  Le  droit  a  été  réduit  à  95  cent.  p.  100 
francs  (L.  7  août  t>50,  art.  9),  puis  rétabli  a  tm 
ancien  taux.  —  L.  5  mai  1968,  art,  18. 

2127.  —  L'arrêt  de  Cas  t.,  du  4  août  1841  (cité 
au  Rép.),  est  virement  critiqué  par  MM.  Champion  - 
nière,  Bigaud  et  Pont,  frai'e'  des  dr.  denreg,,  t. 
6,  n.  768  —V.  aussi  supr.,  n.  1884  ol  9174  et  suir. 

2200.  —  La  donation,  par  contrat  de  mariage , 
d'une  somme  d'argent  exigible  au  décèa  du  donateur 
qui  s'en  réserve  la  jouissance  pendant  m  vie,  opé- 
rant saisine  de  la  somme  au  profit  du  donataire  et 
lui  constituant  une  créance  contre  la  succession  du 
donateur ,  l'acte  qui  constate  le  paiement  de  nette 
somme  est  une  véritable  quittance,  soumise  au  droit 
proportionnel,  et  non  une  simple  décharge,  passible 
seulement  du  droit  lue.  —  Cass.,  to  mars  1851  (L. 
i  1851,  p.  584),  Nédonchcl.— V.  cependant,  Rt>., 
n.  1586. 

2202.  -  r  Lorsque  deux  dettes  liquides  et  exi- 
gibles se  sont  trouvées  compensées  de  plein  droit, 
le  droit  de  quittance  n'est  pas  dû  sur  l'acte  qoi  con- 
state ensuite  cette  compensation.  —  Trib.  de  la 
Seine,  19  r»ov.  1 851  (Bull,  d'enreg.,  art.  87),  So- 
ciété Puylaroque  et  du  clirin.  de  fer  de  Tours  à 
Nantes;  de  Saint-Omer..  â5  mars  1854  (Bull, 
d'enreg..  art.  371),  Beaudellc.—  Conf.  Cbaïupion- 
nicre,  Rigaud  et  Pont,  l.  0,  n.  314.  —  V.  aussi  nos 
observations  en  note  sous  le  premier  de  ces  juge- 
ments. 
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8»  ■Décidé'  cependant  que  le  jugement  qui  déclare 
une  dette  compensée  avoe  une  nom  est  passible  du 
droit  de  quittance  alors  même  qu'il  «'agit  de  dent 
dettes  entre  toSquHles  la  compensation  avait  lieu 
de  plein  droit.  —  Tnl>.  de  in  Seine,  88  mai  1856 
(Bull,  d'enreg   art.  nés),  Hiaat. 

•v  Mais  la  compensation  légale ,  ne  s'opérant 
qu'entre  dette»  également  liquides  et  exigible»,  ne 
peut  aroir  lien  entre  ta  créance  *«igiht<<  d'un  in- 
dividu fn  étal  de  lîqoidaiien  judiciaire  et  la  dette  i 
terme  de  celui-ci.  Dans  re  ras,  la  déchéance  du  ter- 
me n'existe  pas  de  plein  droit  et  ne  peat  résulter 
que  d'une  dérision  judiciaire  nu  d'une  convention 
expresse.  —  Par  suite,  Tarte  qui,  en  pareil  cas,  dé- 
clare rorTip^n^i^'  ju^u'h  ilne  concurrence  la  créance 
exigible  arec  la  dette  qui  m  l'est  pas,  constate,  non 
■ne  compensation  légale,  mais  bien  un*  véritable 
compensation  conventionnelle,  et  est,  dés  lors,  pas- 
sible du  droit  proportiunnel  de  libération  pour  la 
partie  de  la  dette  ainsi  rompen-ée.  —  Peu  importe 
que  l'acte  indique  cette  compensât mu  roman  anté- 
rieurement opérée,  alors  qu'elle  ne  résulte  d'aucun 
acte  antérieur  enregistré.  —  Casr.  ,  M  mars  i»»a 
(t.  »tW4,p.  W),  Vu»l. 

3209.  —  l.e  jugement  qui  ordonne  ia  main- 
levée d'une  livp*»th<-.[ue  et  la  radiation'  de  r*in» 
script  ion,  sur  le  fondement  que  to?  hypothèque  et 
inscription  sont  devenues  uns  objet  et  sans  ratue  , 
prouve  virtuellement  la  ubératioo  du  débiteur ,  et 
rend,  dés  tors,  exigible  le  droit  de  quittance  »ur  le 
montant  de  ta  dette.  -  Il  en  est  ainsi  aurtoul  alor* 
que,  des  mineurs  existant  nu  nombre  de*  créanners 
il  est  impossible  d'attribuer  la  mainlevée  el  la  radia- 
tion prononcées,  soit  à  la  remise  de  la  dette,  soit  à 
l'abandon  delà  garantie  hypothécaire  d'abord  sti- 
pulée, cl  alors  qu'il  ne  paraît  pas  que  les  débiteur* 
postassent  d'autres  biens  que  ceui  frappés  par  les 
intertptiout  primitives  ,  pour  le*  hypothéquer  aux 
lien  et  place  de  ces  dernier».  — -  Trio,  de  Romen,  <  l 
juin  txst  (Bull.  d'enreg.,  art.  t44}?  Pieol. 

1209.  —  t»  Les  preuves  de  la  libération  du  dé- 
biter! r  varient  nécessairement  avec  les  circonstances. 
—  Ainsi,  lorsque  fies  offres  réelles  du  solde  d'un 
prix  de  venta  d'immeubles,  faites  h  la  ebarge  de  re- 
nte, etd 


tier  mainlevée  de  toutes  hypothèques,  privilèges,  ac- 
tions résolutoires,  etc.,  ont  été  aceeptéos  par  le 
vendeur,  qui  a  signé  sur  l'original  après  avoir  re- 
mis l'acte  de  vente  et  promis  les  mainlevées  récla- 
mées ,  il  y  a  présomption  que  le  Utre  remis  était 
quittancé ,  et,  partant,  preuve  suflisatito  dé"  <a  IH»é— 
ralton  compléta  et  immédiate  de  l'acquéreur,  bien 
que  les  mainlevées  n'aient  été  réalisées  que  plus 
tard.  —  Bn  conséquence,  le  droit  de  quittance  a  pu 
être  perça  sur  le  prorks-verbal  d'offres,  ntonetilc- 
ment  pour  les  sommes  comprise*  dans  letdites  ol- 
fres ,  mais  pour  le  montant  total  de  la  vente ,  en 
principal,  intérêts  el  frais.  —  1W6.  il' Angers ,  93 
août  tint  (Bail,  d'enreg.,  art.  146),  Descheres. 

9*  Ainsi  encore,  quand,  postérieurement  à  un  acte 
de  cession  d'ollii-e  portant  qu'une  certaine  somme 
sera  payée  i  un  précédent  vendeur,  il  intervient  un 
autre  acte  par  lequel  une  somme  moindre  indiquée 
comme  restant  due  par  l'acquéreur  net  déléguée  au- 
dit vendeur ,  il  y  a  preuve  suffisante  que  la  diffé- 
rence a  été  versée  dans  l'intervalle  par  cet  acqué- 
reur an  premier  vendeur,  en  l'acquit  du  second,  el, 
dès  lors,  le  droit  de  quittance  est  dû  sur  celte  dif- 
férence.- Trio,  deSaint-Dié,  *3  noÛl  1861  (Bull. 


IIKK 

acqué- 


d'e nreg.,  art.  té»),  Bastlen 

»•  Enfin,  l'arrêté  nar  lequel  le  préfet  de  la  Seine, 
tu  nom  de  la  ville  de  Pans ,  qui  avait  vendu  des 
immeubles,  consent,  au  profit  de  l'acquéreur,  dési- 
stement de  l'action  résolutoire  et  mainlevée  du  pri- 
vilège de  vendeur,  en  énonçant  expressément  que 
cet  acquéreur  a  soldé  son  prix  en  principal  el  talé- 
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rêts,  établit  su  Misa  mm  en  l  la  libération  dudit 
renr,  et  donne  lieu,  par  suit*,  au  droit  proportion- 
nel de  quittante.— 7Wo.  de  ia  Seine,  s*  mars  isn* 
(Bull,  d'enreg.,  art.  tu),  Demoochy.  —  V.  iMd., 
nos  observations  en  note. 

9919.  -  *•  V.  *  ce  sujet  les  principes  exposés 
suprà,  n.  1107. 

r  Jugé,  toolefois,que  dans  le  easeù  un  inventaire 
mentionne  un  acte  sous  seing  privé  eooslatant  la 
dette  d'un  des  cohéritiers  qui  concourt  andit  inven- 
taire et  reconnaît  celle  dette,  ce  qui  donne  ouverture 
au  droit  d'obligation,  s'il  est  énoncé  que  l'acte  con- 
tient en  outre  une  quittance,  il  est  di)  le  droit  de 
libération  sur  celte  même  quittance.  —  Gass  ,  4 
avril  <*«»  (t.  i  1860,  p.  4*4),  Daolrive. 

2211. —La  mention,  dans  l'acte  de  liquidation  et 
partage  d  une.  succession ,  de  sommes  payées  ou 
dues  «ux  héritier*  par  le  notaire  rédacteur  de  l'acte, 
ne  constitua  m,  pour  ce  dernier,  ni  libération  ni  obli- 
gation, ne  donne  ouverture,  quant  ace,  à  ancun 
droit  d'enregistrement,  l.e  notaire  qui  reçoit  un  acte 
à  litre  d'oUieier  public  ne  peut,  en  effet,  être  consi- 
déré comme  y  étant  partie.— Case.,  17  juiH.  tsr,4 
(t.  9  1884,  p.  483),  Arenel.-V.  ibid.,  nos  obser- 
vations en  note. 

2319.  —  Lorsque  la  décharge  d'un  tnandst 
de  vendre  des  immeubles  porte  que  le  manda- 
taire a  reçu  le  prie  dea  ventée  el  en  a  tenu  compte 
an  mandant,  cet  aele,  faisant  également  preuve  de 
la  libération  des  acquéreurs,  est  passible,  non-seu- 
lement du  droit  Use  de  décharge,  mais  encore  du 
droit  proportionnel  de  qu.uaaoe.  —  Co».,  87  avril 
»B*"  0.8  1846,  p.  MO),Jordy. 

2290.— l*  Jugé  enee  eensque  l'acte  qui  contient 
remise  pure  et  simple  de  la  dette  n'est  passible  que 
du  droit  de  libération,  et  non  de  celui  «le  donation. 
—  Trib.  de  CkAions-eHr-Saôme,  t"  août  tnso 
(Bull,  d'enreg.,  art.  8),  M...— V.  cependant  au/M, 

U-  8453.  ,,R. 

8*  Mais  il  n'y  a  pas  remise  de  la  delta,  domanl 
ouverture  au  droit  de  libération,  dans  la  transaction 
qui  réduil  le  chiffre  d'une  somme  due  en  vertu  d'une 
reconnaissance  ayant  pour  cause  le  solde  de  la  là- 
quidauon  d'un*  société  qui  a  existé  entre  le  débi- 
teur el  le  créancier,  alors  que  cette  tnnaaotwn  si- 
gnale l'existence  de  reprises  importantes  que  le  dé- 
biteur, en  qualité  de  liquidateur  de  ladite  société, 
avait  à  exercer  contre  le  créancier.  Il  n'y  a  la  qu'une 
simple  réduction  par  suite  de  conciliations  opé- 
rées entra  associés.  —  Trié,  de  Brtrdeuux,  k  août 
IH85  (Bull,  d'enreg.,  art.  f 48),  Silveyra  el  Penaè- 
que.— V.  suprà,  n.  8808. 

2999  bis.  —  Le  paiement  d'intérêts  échos  d'un 
capital  délégué  à  titre  do  garantie  eai  passible 
du  droit  de  libération,  bien  qu'il  n'ait  été  constaté 
que  postérieurement  a  ia  constatation  du  paiement 
du  capital.  —  Trio,  de  Sotnt-Amami,  so  lev.  tasa 
(Bull,  d'enreg..  art.  1 48),  Clément. 

2995.  —  Une  quittance  causée  pour  pris  d'une 
vente  verbale  de  meuble*  est  passible  du  droit  de  8 
p.  loo,  et  non  du  droit  de  quittance  de  95  cent.  p. 
toofr.  —  Trib,  de  Vu/ envi  ornes,  17  août  1855 
(Bull,  d'enreg.,  art.  SOI),  Cheval. 

2229.  —  La  quittance  du  prix  d'un  remplace- 
ment militaire  qui  contient  des  engagements  réci- 
proques, en  ee  que  le  remplaçant  s'y  engage  à  s'ac- 
quitter de  son  service  militaire  el  à  en  juatiGer  cha- 
que fois  qu'il  en  sera  requis,  est  passible  du  droit 
«l'obligation  de  sommes,  c'est-à-dire  de  t  p.  toc- 
Ut!  pareil  engagement  ne  peut  être  considéré  comme 
un  louage  de  service  qui  ne  serait  assujetti  à  aucun 
droit,  ou  serait  passible  seulement  de  celui  de  so  c. 
p.  100  fr.—  Cuti.,  t*  mai  1047  (l.  S  1847,  p.  64), 
Bcrard.— V.  Rép.,  n.  9100.  ,hi 

2999.— f  11  y  a  ici,  au  Répertoire,  une  omis- 
sion: à  la  4*  ligne,  après  les  mot*  valeur  pour 

73. 
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quittance,  ajouter  ceux-ei  :  du  prix  de  la  vente. 

*•  Encore  que ,  dans  un  acte  de  rente ,  le 
vendeur  aurait  donné  quittance  du  prii  qu'il  a  re- 
connu avoir  reçu  en  un  mandat  à  son  ordre,  accepté 
par  le,  tiré,  cependant,  si  le  paiement,  de  ce  mandat 
etajl  subordonné  è  la  condition  qu'il  ne  surviendrait 
pas  d'inscription  à  la  transcription,  le  droit  de  quit- 
tance est  dû  sur  l'acte  ultérieur  par  lequel  le  ven- 
deur reconnaît  avoir  été  intégralement  payé,  et  con- 
sent, en  conséquence,  a  la  radiation  de  l'inscrip- 
tion d'office  prise  en  sa  faveur.  —  Car*.,  86  mars 
1849  (t.  s  i»40,  p.  61»),  Daran.  —  V.  Gagoeraui, 
p.  «*,  sur  l'art  MO,  n.  ». 

2243.  —  Mais  l'acte  par  lequel  une  lente  via» 
gère  est  convertie  en  l'obligation  pour  le  débiteur 
de  fournir  tout  ce  qui  sera  nécessaire  à  l'eulretien 
et  à  la  nourriture  du  créancier  constitue  une  oova- 
tion  de  la  créance,  et  donne  ouverture  au  droit  pro- 
portionnel de  t  p.  100.— Cast.t  19  janv.  1847  (t.  t 
18*7,  p.  596).  Robert, 

2256.  —  V.  G.  Demante,  n.  16»  ;  Gagneraux  pw 
44,  sur  l'art.  14-**,  o.  4. 

2263.  —V.  G.  Demante,  n,  170. 

2267.  —  Le  droit  d'exercer  le  retrait  successo- 
ral n'étant  conféré  au'aux  cohéritier!,  e'est-4-dire 
à  ceux  qui  tiennent  leurs  droits  d'un  auteur  com- 
mun auquel  ils  ont  succédé,  il  en  résulte  que  ai 
une  femme,  légataire  universelle  en  usufruit  de  son 
mari,  est  décédee  laissant  la  succession  de  ce  der- 
nier propriétaire  d'une  partie  de  ses  propres  biens, 
Fade  par  lequel  l'un  des  héritiers  de  cette  femme 
rachète  les  droits  du  cession  «aire  de  l'un  des  héri- 
tiers du  mari,  ne  constitue,  bien  que  qualifié  de  re- 
trait successoral,  qu'un  transport  de  droits  succes- 
sifs fait  dans  les  conditions  ordinaires,  et  passible, 
dàs  lors,  des  droits  proportionnels  auxquels  un  tel 
transport  donne  lieu.  —  Trib,  de  Rambouillet, 
it  mai  1865  (Bull,  d'enreg.,  art.  *7»),  Morisot  et 
Lépiue. 

2285.  —  Dèé  lors,  en  cas  de  subrogation  con- 
férée par  le  débiteur  conformément  à  l'art,  1 940-3°, 
G.  Nup.,  le  droit  de  libération  n'est  pas  dû  indé- 
pendamment du  droit  d'obligation  sur  l'acte  qui 
constate  tout  a  la  fois  l'emprunt  et  le  paiement  par 
subrogation. -Trié,  de  Bourg,  35  f.v.  t«st>(Bull. 
dVung  ,  art.  343),  N...  —  Conf.  Gauthier,  2V. 
de  la  subrog.  Je  pers.,  n.  603.— V.  aussi  nos  obser- 
vations en  note  sous  le  jugement  précité.— Coulr. 
Trib.  delà  Seine,  efév.  m»«(iA»rf.),deMarmier. 

2293.  —  Le  droit  a  été  réduit  à  tjt  pour  too 
(L.  7  août  imo,  art.  9),  puis  rétabli  a  son  ancien 
taux.  —  L.  15  mai  1855,  art.  l. 

2295  —t*  Les  transactions  sont  soumises  à  l'ap- 
plicnlion  de*  règles  générales  de  la  loi  du  H  friiu. 
an  mi  sur  l'enregistrement,  comme  toutes  les  au- 
tres natures  de  conventions  qui,  par  des  dispositions 
exceptionnelles,  ne  sont  pas  frappées  par  un  droit 
spécial  d'enregistrement,  en  sorte  que  la  transac- 
tion qui  constate,  soit  une  libéralité  entre-vifs,  soit 
l'obligation  d'une  somme  qui  est  le  prix  ou  le  com- 
plément du  pr-x  d'une  vente,  est  passible  du  droit 
auquel  est  assujettie  la  transmission  à  titre  gratuit 
ou  la  trausmissiou  a  titre  onéreux.— Cass.,  Il  juili. 
1853  (t.  8  1SS3,  p.  846),  G... 

s*  Ainsi,  est  passible  du  droit  de  vente  et  non  du 
droit  de  donation,  la  transaction  par  laquelle  un 
héritier,  pn\é  de  la  succession  de  son  auteur,  par 
un  testament  contenant  un  legs  universel  en  faveur 
d'un  bureau  de  charité,  a,  pour  le  cas,  qui  s'est  réa- 
lisé, où  le  Conseil  d'Etat  refuserait  1  autorisation 
nécessaire  pour  l'acceptation  totale  ou  partielle  de 
ce  legs,  abandonné  une  partie  de  ladite  succes- 
sion à  un  précédent  légalawe,  qui  manifestait  l'in- 
tention d'attaquer  le  testament  pour  faire  revivre 
les  ai  alliages  que  lui  assuraient  des  testaments  an- 
térieurs. -  Il  y  a  lieu,  dans  b  liquidation  de  ce 
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droit  de  vente,  de  se  baser  sur  la  déclaration  faite 
par  l'héritier  pour  le  paiement  des  droits  de  sucées, 
sioo,  alors  d'ailleurs  que  cette  déclaration  n'est  pas 
encore  contestée.—  Trib.  de  la  Seine  (Bull,  d'eo- 
reg ,  art.  347.),  d'Henoeiel. 

3*  Si  l'art.  69,  %  S.  n.  3,  de  ladite  lot,  qui  li- 
mite è  l  fr.  ledroit  proportionnel  d'enregistrement 
pour  l'obligation  pure  et  simple  de  payer  une  som- 
me, comprend  la  transaction,  et  latte  actes,  quelle 
que  soit  leur  dénomination,  qui  établissent  une  telle 
obligation,  ce  n'est  cependant  qu'autant  qu'il  n'y  a 
ni  caractère  de  libéralité  ni  transmission  de  pro- 
priété.- Car/.,  n  jniU.  «863  (L  %  I8J5,  p.  846), 

4*  Dès  lors,  quand,  sur  la  demande  en  nullité  d'une* 
veille  mobilière  pour  cause  de  vileté  de  prix,  les 
ayants  cause  du  vendeur  ont  consenti  1  ratifier  ta 
vente  par  eux  attaquée  rooyenoanl  une  somme  que 
l'acheteur  s'est  obligé  4  payer,  celle  transaction  a 
pour  effet  de  constituer  «m  supplément  4e  prix  pas- 
sible du  droit  proportionnel  de  »  pour  too  établi 
pour  les  transmissions  de  propriétés  mobilières,  — 
Morne  arrêl. 

a«  Mais  lorsqu'un  arrêt  qui  décide  qu'un  terrain 
exproprié  pour  l'établissement  d'un  chemin  de  fer 
sera,  faut»  d'avoir  reçu  cotte  destination,  renias  « 
sou  ancien  propnélaiie,  a  la  charge  par  celui-ci  de 
restituer  les  sommes  qu'il  avait  reçue*,  a  été,  après 
perception  du  droit  de  rétrocession,  immobilière , 
I  l'objet  d'un  pourvoi  en  cassation  par  la  compagnie 
du  chemin  de  fer»  la  transaction  par  laquelle  celle 
compagnie  se  désiste  de  «on  pourvoi»  et  reçoit  4  cet 
effet  une  somme  de. l'ancien  propriétaire  ou  de  ses 
représentants,  est  passible  du  droit  proportionnel  de 
l  p.  100,  et  non  de  celui  de  5  p.  luo,  bien  que  la 
somme  payée  soit  p'us  élevée  què  celle  sur  laquelle 
a  été  perçu  le  droit  de  rétrocession  immobilière.  — 
Cats  ,  99  avril  i  8M>  (t.  t  1 850,  p.  484.)  de  La  Ro  - 
cbejaquelein  et  Ardouin.  :  .>  •  iiuj*p 

a.296.  Y.  à  cet  égard,  G.  Demante,  n.  881. 

2299. — Quand  sur  l'instance  en  nullité  du  les- 
ta ment  olographe  d'un  individu  qui  n'a  poinl  laissé 
d'déritiers  à  réserve,  il  intervient  une  transaction, 
par  laquelle  le  légataire  universel  euvoyé  en  .posses- 
sion abanduoue  uue  partie  des  bieus  auxjuitres  hé- 
ritiers, légilùues  comme  lui.  cette  transaction  «si 
transmitsible  de  propriété,  et  «loooa  Ne*»  par  consé- 
quent au  droit  proportionnel.  —  Cora,,  17  mars 
1846  (L  1  1846, j>.  »u;,  Lagorce.         ,,  ^ 

2300  V.  G.  Demante,  n.  384. 

2308.  —  V.  cependant  Au.,  n.  4167. 

Seet.  3.-5  4 .  —  Baux  à  ferme  ou  à  loyer  avec 
durée  Ihniiée.  ■  '  • 

2315.  —  Quand  un  bail  a  été  stipulé  fait  pour 
trois,  six  on  ueul  aunèe»,  le  droit  doit  se  liquider 
comme  pour  un  bail  de  neuf  années,  encore  hien 
ou  il  n'aileo  réalité  qu'une  durée  de  trois  ans.  — 
Trib.  de  la  Seine,  m  août  185»  ^BulL  d'enreg., 
art.  193),  Dembroucq  et  Magnier. 

2326 —  Ainsi,  conformément  à  l'arrêt  de  Cass. 
(cité  au  Uép.},  du  6  mars  tttai  (et  uen  1838), 
l'administration  de  l'enregistrement  est  fondre,  mê- 
me après  l'expiration  d'un  bail  sous  seing  privéy  à. 
réclamer  du  preneur  le  droit  du  sur  ce  bail,  ainsi 
que  le  double  droit  à  défaut  d'enregistrement  dans 
le  délai.- 7>t6.  delà  Seine,  18  août  185*  (pré- 

C  l^328.  —  Conf.  G.  Demante,  n.  99;  Larerrière, 
Cours  de  dr.  pub.,  S»  édit.,  t.  9,  p.  138  ;  Camps, 
Code  et  Dict.  d'enreg.,  p.  6,  n.  89. 

2330. -...El  même  le  bail  peut  donner  lieu  au 
droit  de  vente  immobilière,  lorsque  l'acte  qualifié 
bail  contient  en  réalité  une  transmission  de  pro- 
priété immobilière.— V.  Bip.,n.  S4tlt5763et  suiv. 

2337. -Y.  G.  Demante,  n.  339. 
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9349.— 1*  L'art.  1S  de  la  loi  du  «9  frim.  au  m 
laisse  à  cet  égard  la  plus  amande  latitude  d'appré- 
ciation aux  toges.  —  Ainsi,  lorsque  dans  le  cahier 
charges  rédigé  pour  la  cession  d'un  Tonds  de 
avec  droit  an  bail,  se  Irouve  indiqué 


comme  verbal,  le  bail  dea  lieui  où  s'eiploile  ledit 
fonds,  me  mention  esplicite  des  clauses  cl  condi- 
tions de  la  loeation,  les  jugea  peuvent,  d'après  la 
nature,  retendue  et  la  précision  de  ces  danses  el 
conditions,  décider  qu'il  y  avait  bail  écrit,  et  non 
verbal,  et,  par  suite,  autoriser  la  perception  de» 
droits  d'Rnpegiswefl»e*l  de  ce -ko il:  —  Trib.  de  ta 
Seine,  7  mai  1961  iBull.  d'enreg.,  art.  138),  Bou- 
tarel. 

9*  De  même,  l'énoncietioa  dans  un  inventaire 
d'une  note  informe  de  laqoelle  partit  résulter  un 
bai]  peut  cependant  être  considérée  comme  prouvant 


l'en  hait  écrit,  awn*  que  l'inventaire  re- 
late en  outre  des  clauses  qui,  por  leur  étendue,  leur 
nature,  lear  forme  et  la  mnttiplieité  des  conditions, 
indiquent  visiblement  qu'elles  ne  sont  que  la  copie 
textuelle  d'un  bail  rédigé  par  écrit,  Et  II  en  est 
ainsi,  bien  qaelea  contractants  au  hait  ne  soient  pas 
parties  a  l'inventaire,  s'il  est  dit  ensuite  que  le  droit 
au  bail  a  été  cédé  aux  époux  dont  le  décès  donne 
lieu  audit  inventaire.-—  T<  de  la  Seine,  99  nov. 
laso  (Bull,  d'enreg.,  art.  98),  Anquelil. 

234*  —  Toutefois,  ri  y  a  ouverture  au  droit  de 
vente  mobilière  on  immobilière,  lorsque  les  cessions 
et  rétrocessions  de  b*oi  constituent  en  réalité  des 
transmissions  de  propriété 
|,ère.  —  V.  Mr.,n.*4ti, 
soiv. 

£      Baux  autres  au*  ceux  à  ferme  ou  à  loyer 
avec  durée  limitée. 

9373.— Jogé,  en  ce  sens,  que  les  concessions  à 
perpétuité  de  terrains  dans  les  cimetières  doivent 
être  assimilées  a  des  baux  è  durée  illimitée,  et,  par 
suite,  être  assujetties  au  droit  de  4  pour  too.  — 
Trib  cTAvranchee,  l"  avril  1*51  (Bull,  d'enreg  , 
art  ta),  Beautemps.-V.  toutefois  les  observations 
do  HM.Championmère,  Rigaud  et  Pont,  t.  6,  n.  Mt. 

333)5. — 1»  L'acte  par  lequel  une  personne  s'en- 
gage a  payer,  pour  sa  dotation  comme  sœur  nou- 
vellement admise  dans  nue  congrégation  religieuse 
dûment  autorisée,  une  certaine  somme  è  la  supé- 
rieure de  cette  congrégation,  donne  ouverture,  non 
an  droit  fixe  de  s  fr.  doot  serait  passible  un  apport 
en  société,  mafia  au  droit  proportionnel  de  9  pour 
100  dont  est  passible  le  bail  de  nourriture  a  vie.  — 
Cote.,  7  nov.  18*5  (t.  t  i»K6,  p.  aot),  Delmas. 

1*  De  même,  l'acte  qualifié  dotation  par  lequel 
des  père  et  mère  aliènent,  au  profil  de  la  supérieure 
d'une  communauté  religieuse,  une  somme  payable 
è  leur  décès,  avec  intérêts  jusque-là,  pour  faire  ad- 
mettre leur  fille  dans  la  communauté,  et  loi  assurer 
les  avantages  de  la  vie  commune,  constitue,  non 
une  donation,  non  pins  qu'un  acte  de  société,  mars 
un  bail  de  nourriture  s  vie.  —  Trib.  de  Castres, 
19  août  18SS  (Boit.  d'enreg.,  art.  9|t),  Peyrasse. 

S*  Jugé,  an  contraire,  que  lorsqu'une' HHe  ap- 
porte ou  s'oblige  de  payer  une  somme  è  une  com- 
munauté religieuse,  dans  laquelle  elle  entre  en  reli- 
gion, il  y  a  lieu  de  percevoir  snr  l'acte  le  droit  fixe 
applicable  aux  aetesde  société,  et  non  le  droit  pro- 
portionnel de  bail  à  vie.  —  Trib.  de  Mauriac,  91 
jnill.  IM7  (Bull  d'enreg.,  art.  97),  A...  ;  Solut., 
19  mars  1851  {ibid.). 

4*  Mais  c'est  le  droit  de  bail  a  vie  qui  est  du 
quand  la  Bile  entre  seulement  en  pension  dans  la 
communauté.  —  Trib,,  de  Limoges,  9  mars  1848 
(«WoM,  R... 

8»  hnfin,  l'instruction  générale  du  91  mars  1849, 
n.  i«6l,  g  4,  qui  rapporte  une  délibération  du  11 
juin  1941,  prescrit  de  faire  une  ' 
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les  cas  oh  la  communauté  qui  reçoit  on  nouveau 
membre  est  autorisée,  et  celui  oh  elle  ne  l'est  pas, 
et  décide  que,  dans  le  premier  cas,  il  y  a  lieu  de 
percevoir  le  droit  de  bail  de  nourriture  a  vie,  tandis 
que,  dans  le  second,  le  droit  fixe  de  contrat  de  so- 
ciété est  seul  du.  Cette  décision  est  motivée  sur  ee 
que  la  communauté  légalement  ronstitnée  n'a  pas, 
comme  la  communauté  non  autorisée,  les  caractères 
d'une  société  civile. 

9394.— V.  Camps,  Cod.  et  dkt.  d'enreg.,  p.  9, 
n.48. 

3405.  —  t»  Toutefois  ,  le  louage  de  service  et 
d'industrie,  spécialement  la  convention  par  laquelle 
un  ouvrier  s'engage  a  travailler  de  son  état  dans  un 
établissement  industriel  pendant  un  temps  et  moyen- 
nant un  salaire  déterminés,  doit  être  classé  pa'rmi 
les  marchés  né  contenant  ni  vente  ni  promesse  de 
livrer  des  marchandises  ,  denrées  ou  autres  objets 
mobiliers,  et  est,  en  conséquence,  passible  du  droit 
dftnjarené  de  1  pour  100,  et  non  du  droit  de  louage 
de  choses  de  to  cent.  p.  100  fr.  —  Trib.  de  là 
Seine  ,  31  janv.  1898  (Bull,  d'eureg. ,  art.  993) , 
Qioeston. 

9*  De  même,  le  traité  par  lequel  on  acteur  s'en- 
gage envers  le  directeur  d  un  théâtre  à  Jouer  pendant 
un  temps  déterminé  constitue  un  louage  d'industrie, 
et  non  un  louage  de  chose.  Par  conséquent,  il  donne 
ouverture  au  droit  de  marché,  et  non  a  celui  de  bail. 
— Trib.  de  la  Seine,  14  mar«  1855  (Bull,  d  enreg. , 
art.  8*8),  Desfontaines  et  Benou. 

9411.  —  f  On  bail  emphytéotique  ayant  pour 
effet  d'emporter,  pendant  sa  "dorée,  division  de  la 
propriété  entre  le  bailleur  el  le  preneur,  est  passible 
00  droit  proportionnel  de  mutation  immobilière  a 
titre  onéreux,  et  non  du  droit  établi  pour  les  baux 
ordinaires  ou  les  usufruits.  —  Cass.,  8  mars  1850 
(1. 1  1901 ,  p.  179),  Ailette;  98  fév.  1893  (t.  1  I8t>3, 
p.  485), Flameotel  Marié;  16  avril  1853  (t.  91953, 
p.  887),  Jacquinot.— V.  au  reste,  le  rapport  de  M.  le 
conseiller  Moreau  (de  la  Meurtbe)  et  nos  observa- 
tions en  note  sous  rarrét  précité  du  6  mars  i960.— 
V. aussi  Réf.,  n.  3016  et  suiv. 
.  9-  Par  conséquent,  la  cession  de  ee  même  bail 
est  soumise  au  droit  proportionnel  de  transmission 
immobilière.- Cass.,  I8mai  1847 (t.  9 1947, p.65), 
Rauxier. 

8 «et.  4.  —  Donations. 

9416.  —  1*  Aujourd'hui,  d'après  l'art.  i°  de  la 
loi  du  19  mai  1890,  les  transmissions  de  biens  meu- 
bles à  titre  gratuit  entre-vifs  sont  assujetties  aux 
diverses  quotités  de  droit  établies  pour  les  transmis- 
sions d'immeubles  de  la  même  espèce. 

«•  Jugé,  depuis  cette  loi,  qu'il  y  a  lieu,  dans  les 
donation?  mobilières,  soit  entre  collatéraux,  soit  en- 
tre étrangers ,  de  percevoir  intégralement  le  droit 
immobilier,  sans  déduction  de  1  f.  SO  c.  pour  100  f. 
pour  droit  de  transcription,  bien  que  ce  droit  ne 
frappe  pas  les  transmissions  de  biens  meubles.  — 
Cass.,  17  nov.  1831  (t.  1  1959,  p.  910),  de  Ho- 
gendnrf.  ( 

9439.  —  1*  D'après  l'art.  7  de  la  loi  du  19  mai 
1*50,  les  transmissions  entre-vifs  à  titre  gratuit 
d'inscriptions  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publi- 
que sont  soumises  aux  droits  établis  pour  les  do- 
nations. 

»•  Il  en  est  de  même  des  transmissions  entre-vifo 
à  titre  gratuit  ,  au  profit  d'uu  Français,  de 
publics  et  d'aclions  des  compagnies  ou  se 
d'industrie  et  de  finances  étrangers. 

8»  La  donation  de  fonds  publics  étranger*  faite  à 
une  étrangère  dans  son  contrat  de  mariage  atec  un 
Français  n'est  point  passible  du  droit  proportionnel 
d'enregistrement  établi  par  l'art.  7  de  la  loi  du  18 
mai  1880.- Trib.  de  la  Seine,  97  déc.  lW4(BuH. 
d'enreg.,  art.  977),." 
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4»  Quant  à  l'évaloaUon  des  dtoiu,  voy.  supra, 

n.  500. 

■ 

5  4  ■  —  Donatiom  en  général. 

2446. — Est  passible  du  droit  de  donation  l'acte 
par  lequel  des  enfants  (ont  donation  entre- vifs  à 
leur  père,  à  titre  de  pension  alimentaire,  incessible 
et  insaisissable,  de  l'usufruit,  pendant  sa  vie,  de  la 
moitié  de  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  dé- 
pendant de  la  8 accession  de  leur  Bière.  On  ne  sau- 
rait voir  la  un  simple  bail  a  nourriture.— Trib.  de 
Ntintua,  i»  août  «»«■  (BuH.  d'enreg.,  art.  «57), 
Jeaotet — V.  nos  observations  iiéirf.)en  note. 

244S.— V.  infrà,  n.  «570-4*. 

2444.— Le  droit  proportionnel  d'enregistrement 
dû  sur  une  donation  entre-vifs  doit  être  perçu  d'a- 
près le  tarif  établi  par  laeoi  en  vigueur  au  jour,  non 
de  la  donation,  mais  de  l'acceptation.  Ainsi,  lorsque 
la  donation  d'uBe  rente  sur  l'Etat  faite  au  prolil 
d'un  bureau  de  bienfaisance,  et  acceptée  provisoi- 
rement par  le  maire  ea  qualité  de  président  de  ce 
bureau,  antérieurement  à  la  promulgation  de  la  loi 
du  18  mai  1M0,  a  été  enregistrée  au  droit  use,  et 

3ue  l'acceptation  définitive  de  la  douation  en  vertu 
e  l'autorisation  dn  préfet  n'a  eu  lieu  qu'après  la 

Iiromulgation  de  cette  loi,  c'est  d'après  le  tarif  éla- 
ili  par  elle  que  le  droit  proportionnel  d'enregistré* 
meut  doit  élro  perçu  sur  l'acte  d'acceptation  défini» 
tive.  —  Trib.  de  Pontoùe,  14  juill.  ltU  (Bull. 
dVnree;.,  art.  ta*),  Hébert. 

2453.  — t»  Le  concordat  par  lequel  les  créan- 
ciers français  d'un  failli  étranger  qui  faisait  le 
commerce  en  France  le  Ueuaeul  quitte,  moyennant 
l'abandon  d'une  somma  déterminée  provenant  d'un 
don  de  ses  amis  et  dt  eoliseliens  faites  en  paya 
étranger,  doune  ouverture  au  droit  de  donation  sur 
cette  somme.  —  Trib.  dt  la  Seine,  M  nov.  U&« 
(Bull,  d'enreg.,  art.  40*),  Vaotini. 

n*  La  remise  purs  et  simple  d'une  dette  mobi- 
lière est  paseible  du  droit  de  mutation  lorsqu'elle  a 
le  caractère  d'une  véritable  libéralité.  Tel  est  le 
cas  où,  en  liquidant  avec  sa  belle-mère  la  succes- 
sion de  son  père,  dont  calle-ei  est  donataire,  un 
fils  déclara  que,  par  égard  pour  elle  et  par  respect 
pour  les  dernières  volontés  de  son  père,  il  lui  fait 
remise  de  la  part  à  laquelle  elle  doit  contribuer,  à 
raison  du  quart  dont  elle  est  donataire,  dans  le  ser- 
vice d'une  pension  due  au  déclarant  par  la  succession 
du  défunt.  —  Tnb.  de  Marseille,  it  avril  ift.M 
(Bull,  d'enreg.,  atl.  io),  Jacques.  —  V.  cependant 
n.  asso-i*. 

2466.  —  La  donation  avec  partage  anticipé  faite 
par  une  mère  à  ses  enfante,  sous  réserve  d'usufruit 
des  biens  donnés,  et  sous  condition  que  les  dona- 
taires lui  abandonneront,  sa  vie  durant,  l'usufruit 
des  biens  de  la  succession  de  leur  père  prédécédé,  oe 
donue  ouverture  qu'au  droit  de  donation,  sans  qu'il 
y  ait  lieu  de  percevoir  en  outre  le  droit  de  trans- 
missiwi  à  litre  ouér.ux  sur  l'abandon  d'usufruit.  — 
Peu  importe  que  la  douatrice  s'eugage.  a  payer  peu- 
daul  la  durée  de  l'usufruit  qu'elle  evi^e  uiie  pension 
viagère  à  chacun  de  ses  enfants, ces  |*nsions  devant, 
alors  que  rien  n'indique  qu'elles  for  meut  le  prix  de 
l'usufruit,  n'être  considérées  que  connue  condition 
de  la  donation. —Car*  ,  1»  av*l  «847  (t.  a  1**7,  p. 
77%  D'Ymouulle.-V.  ausM  Wif.,  n.  «M6  etsuiv. 
—Y.  cependant  suprii,  n.  toi. 

2470.  —  »•  L'acte  qualifié  de  donation  par 
lequel  un  peie  donue  à  un  de  se»  enfants,  avec 
dispense  de  rapport,  un  immeuble  dont  il  se  réserv.- 
l'usufruit,  à  la  charge  par  le  donataire  du  verser 
dans  la  succession  du  donateur  une  somme  tue 
pour  tenir  lieu  de  la  valeur  de  l'immeuble,  constitue 
une  donation  entre- vifs  et  uon  une  vente  ;  alors 
surtout  qoe  le  donataire  est  dispensé  de  rapporter 
la  dilfércnce  qui  pourrait  exister  entre  la  somme  à 


 , 

verser  et  ta  valeur  récite  de  l'immeuble  donné.— 
C.wr.,«  janv.  inss  (t.  i  tons,  p.  iti),  Mur?. 

I*  Mais  la  donation  d'un  umiMubk  faûe  par 
contrat  de  mariage  4  la  charge  par  le  donataire  da 
payer,  en  l'acquit  des  donateurs  et  da  la  même  ma- 
nière qu'eux,  le  pris  de  cet  immeuble  qu'ils  douent 
encore  intégralement  à  leur  vendeur,  et  de  plus  avec 
affectation  par  privilège  uudil  mimeesU  è  la  garan- 
tie des  donateurs,  constitue  an  réalité  une  vente, 
bien  que  des  valeurs  mobilières  aient  été  doai*es 
en  même  temps,  alors  que  ces  valeurs  sont  d  écla- 
teurs. —  ta  août  i»40(lkjll. 
d'eureft.,  art.  41),  Gabbio. 

S*  Est  encore  passible  du  droit  de  vente»  bien 
que  qualifié  donation,  l'acte  par  lequel  une  mère 
abandonne  à  ses  enfants  sa  |*rk  dansuu  immeuble, 
à  la  ebarge  de  lui  paver  une  souuue  égale  au  chiffre 
réel  de  cette  part  ;  et  ce,  nonobstant  l'évalua  Usa, 
pour  celte  part,  d'un  revenu  qui,  capitalise,  don- 
nesak  un  chiffre  plus  élevé.  -  Trib.  de  La/on,  «« 
fcv.  i«S4  (Bull.  dWeg.,  art.  im).  de  BéoTieol. 

S  t.— Donations  par  contrat  de  mariage  et  du- 
rant le  mariage. 

2500.  —  4*  Conf.  Caes.,  U  mare  1140  (U  1 

1540,  p.  5  tu),  N... 

s*  Telle  est,  par  eieotpie,  la  donation  (même 
qualifiée  entre-vifs)  faite,  soit,  par  un  tiers  è  l'un 
des  époux,  soit  par  les  époux  entre  eux,  des  biens 

3ue  le  donateur  Iniasera  au  jour  de  son  dotée»  ou 
e  biens  détermiaés.  mais  sous  la  condition  de  sur- 
vie du  donataire.  En  conséquence,  uns  pareille  de- 
nation  ne  peut  jouir  de  l'exemption  du  demi  -droit 
accordée  aux  donations  entre-vifcv  faites  par  contînt 
de  ruariage  par  l'art  55,  g  dernier,  de  la  loi  du  t8 
avril  imo.  Et  la  perception,  ne  pouvant  este  ion- 
médiate,  doit  être  régie,  quant  à  sa  fixation,  par  La 
loi  existante  lors  de  la  mutation  et  Irausuiission 
réelle  qui  s'opère  par  le  fait  du  décès.  —  Même 
arrêt. 

5*  La  douai  ma  par  contrat  de  mariage  d'une 
somme  è  prendra  sur  les  biens  du  donateur  è  son 
décès ,  avec  intérêts  à  partir  du  joar  de  ce  deees, 
mais  qui  ne  transmet  su  donataire  qu'un  droit  con- 
ditionnel eu  ce  qu'elle  ne  pourra  recevoir  se  com- 
plète exécution  qu'autant  que  le  décès  du  donateur 
précédera  celui  du  douaUure,  n'est  passible  que  du 
droit  fixe  sor  le  contrat  ;  «4  le  droit  proportionnel 
ne  devient  exigible  qu'au  décès  du  donateur  arrivé 
avant  celui  du  donataire.  —  Trib.  de  l'initoue, 
i"  mai  met  (Bull,  d'enreg.,  art.  1*3),  delà  Gau- 
traye. 

4°  Il  en  est  de  mime,  de  la  douation  par  centrât 
de  mariages  faite  par  l'un  des  époux  à  l'enfant  d'un 
premier  lu  de  son  cooiomt,  d'uue  somme  d'argent 
a  prendre  sur  lus  plus  clairs  biens  de  te  successwo 
du  donateur,  qui  s'en  réserve  l'usufruit  pendant  sa 
vie,  sans  conférer  au  donataire  une  hypothèque,  un 
nantissement  .eu  une  garantie  quelconque,  et  cela 
encore  bien  qu'elle  ait  été  quahliée  donation  entre* 
vifs,  et  que  te  droit  de  retour  ait  été  réservé  en-  cas 
de  survie  du  donateur.— Trib.  d*  Corbeil,  *7  juin 
1550  (Bull,  d'eoreg.,  art.  407),  lecquelin. 

2501  —  t*  Jugé  également  que  la  donation  par 
coulrat  de  mariage  d'une  somme  d'argent  payable 
au  décès  du  donateur,  avec  reserve  d'usé  Iruil  au 
profil  de  celui-ci,  et  alors  intime  qu'elle  n'est  pas  ac- 
compagnée d'une  garantie  bvpolhecaire,  est  liassible 
du  droit  proportionnel  sur  le  central.  —  Trib  de 
Tulle,  8  mars  18**  (Bull,  d'enreg.,  art.  151),  Dorât 
et  Besse  Mauot. 

8°  Ainsi,  en  comparant  les  décisions  rapportées 
dans  le  numéro  qui  précède  avec  celles  énoncées 
dans  les  n.  *soo-l*et  4°,  qui  semblent  contradictoi- 
res, il  but  dire  que  la  solution  doit  varier  avec  les 
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circonstances  de  fait,  et  qu'il  y  a  là  une  question 
d'interprétation  oui  rentre  dans  les  attributions  des 
tribunaux.  —  Coaiapiormière,  Bigaud  et  Pontl  Tr. 
des  dr.  (Tentvq.,  t.  6,  n.  808. 

2538. — t*  Lorsqu'une  donation  ou  toute  autre 
clause  stipulée  entre  époux  par  contrat  de  mariage 
ne  constitue  qu'une  convention  de  mariage  ou  entre 
associés,  aux  termes  de  l'art.  1535,  C.  Nap.,  U  n'y 
a  lieu  à  la  perception  d'aucun  droit  proportionnel  de 
mulalion.-II  eu  est  autrement  quand  la  douauon 
constitue  une  libéralité  ;  alors  elle  donne  ouverture, 
soit  au  droit  proportionnel  de  donation,  s'il  y  a  eu 
transmission  actuelle  et  déflmlhre  de  la  propriété  au 
profit  du  donataire,  soit  au  droit  proportionnel  de 
mutation  par  décès,  si  la  tranamismon  définitif»  de 
la  propriété  au  protil  du  Barrirent  n'a  lieu  que  par 
suite  du  décès  de  son  conjoint. 

i*  Dans  quels  cas  la  donation  ou  toute  autre  clause 
stipulée  entre  époux  doit-elle  n'être  réputée  qu'une 
convention  de  mariage?- V.  Bir.  et  Srjrr.,  o.  5045 
et  ht» 

s»  Ont  été  consultes  tomme  constituant  one  vé 
ritahle  donation,  et  non  pas  la  conrention  malrimo 
maie  autorisée  par  l'art.  t3»5,  G.  Nap.: 

4*  .  .La  clause  d'uu  contrat  de  mariage  par  la- 
quelle les  futurs  époux  se  sont  fait  «  donation  mu 
luell*  entre-vifs,  ég.ile  et  irrérocable,  acceptée  res- 
pectivement par  eu*,  »  de.  la  part  du  premourant 
dans  la  communauté.  —  Cass.,  M  avril  U49  (t.  3 
1B49,  p.  617),  Vierroy. 

c*  ...La  clause,  dans  un  contrat  de  mariage  con- 
tenant adoption  du  régime  dotal,  maie  «au*  l'éta- 
blissement d'une  communauté  d'acquêts,  que  la  fu- 
ture, en  cas  de  survie,  aura,  a  titre  de  convention  de 
mariage  et,  en  tant  que  de  besoin,  s  litre  de  dona- 
tion, ta  moitié  en  propriété  des  biens  meubles  oui 
appartiendront  au  futur  époux  au  jour  de  son  décès, 
et  la  moitié,  aussi  eu  propriété,  des  immeubles  qu'il 
acquerra  peudanl  le  mariage. ^~Cass.t  38  mars  1854 
(t.  S  tant,  p.  357).  Lecat;  Trib.  (TEvrtux,  85 
juin  18X5  (Bull,  d'enreg.,  art.  518), Mêmes  parties. 

6*  ...La  convention  par  laquelle  les  époux  décla- 
rent, dans  leur  contrat  de  manage,  que  le  survivant 
aura  l'usufruit  de  tous  les  biens  qui  proviendront  de 
la  communauté,  une  pircillc  convention  ne  donna  al 
aux  héritiers  de  l'époux  prédécédé  aucun  droit  de 
reprise  des  apports  et  capitaux  tombés  dans  la  com- 
munauté «lu  chef  de  leur  auteur.— Cass.,  84  déc. 
insu  (t.  i  t»6t,  p.  a.%5),  de  Saint-Pol. 

T"  ...Enfin,  la  clause  portant  que  le  survivant  des 
époux  mariés  eous  le  régime  de  la  communauté  au- 
ra, sauf  réduction  en  eu»  de  sur*  énonce  d'enfants, 
l'usufruit  Je  tous  les  biens  appartenant  au  prémou- 
raotaujour  de  son  décès,  de  quelque  manière  qu'ils 
lui  soient  échus  -  Solut.,  14  mars  1854  (Bull.d'en- 
reg.,  art.  «t),  L... 

2547  bis.-P  Le  contrat  de  mariage  par  lequel 
une  mère  cunslitue  eu  dot  à  sa  flllc  une  somme  d  ar- 
gent pour  lui  tenir  lieu  de  ses  droits  dans  1a  succes- 
sion paternelle  ne  peut,  lors  même  que  la  Olle  con- 
sent que  sa  mère  reste  en  possession  de  tous  les 
biens  dépendant  de  la  communauté,  être  considéré 
comme  une  cession  à  litre  onéreux  passible  du  droit 
d'enrcgislreuK 
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sion  de  sa  mère,  la  régie  est  fondée  a  exiger  le  droit 
de  donation  sur  60.000  fr.,  si  on  ne  lui  justifie  .P" 
de  l'importance  des  sommes  dues  par  le  père  a  la 
future.  Et  il  eu  est  ainsi,  alors  surtout  qu'il  résulte 
de  la  déclaration  de  succession  faite  après  le  décès 
de  la  mère  de  la  future ,  que  les  droit*  de  celle-ci 
dans  celle  succession  ne  s  élèvent  pas ,  en  réalité, 
au  dixième  de  ladite  somme  de  co.ooo  fr.—  Trià. 
de  Laon,  3  juill.  I85t  (Bull,  d'enreg.,  art.  04) , 
Pecqueux. 

»•  Lorsque,  dans  le  contrat  de  mariage  de  Leura 
enfants,  les  père  et  mère  ont  stipulé  que  les  dota 
constituée»  par  eux  en  égale  portion  seraient  impu» 
lées  sur  la  succession  du  prémourant  dans  le  cas 
où  les  enfants  demanderaient  compte  ou  partage  de 
celte  succession,  on  ne  aurait,  pour  la  perception 
du  droit  d'enregistrement ,  considérer  comme  acte 
de  partage  dans  le  sens  de  la  clau»e  ci-dessus,  bien 
que  devant  en  produire  les  effets,  la  cession  faite 
par  lea  enfants  a  leur  mère  survivante  de  tous  leurs 
droiU  dans  la  succession  du  père.— En  conséquence, 
le  droit  doit  être  perçu  sur  la  valeur  intégrale  des 
biens  cédés,  sans  déduction  des  dots  consUluéea.— 
Cass.,  80 juill.  1854  U.  1  1858,  p.  417),  Lepellf- 
Uer.— V.  Bkp.,  n.  8471  et  suir. 

3567.-  Cependant  la  donatiou  d'immeubles  faite 
durant  la  mariage  par  un  époux  à  »on  conjoint , 
■  qui  en  prendra  immédiatement  possession,  poui 
eu  jouir,  faire  et  disposer  comme  de  sa  chose  propre 
et  absolue  »,  emporte,  bien  que  révocable,  transmis- 
sion immédiate  de  la  propriété  des  bien»  donné», 
la  condition  résolutoire  de  révocabilité.  —  fcn 


sont  pas  en  effet  plu»  considérables'.— Cmw.,  o  mai 
185i,Gaberil. 

r  Lorsque,  dans  son  contrat  de  manage,  la  fu- 
ture a  déclaré  se  constituer  en  dot  ses  droit*  échus 
dans  la  succession  de  sa  mère,  lesquels  ont  été  fixes 
approximativement  entre  elle  et  son  père  à  la  som 
me  de  60,000  fr.  en  valeurs  mobilière*  ;  que  .  de 
nlua  son  père  lut  a  fait  donation  de  ce  qui ,  dans 
cette" somme,  excéderait  le  montant  de  se*  droits, 
mais  sous  la  condition  que  cet  excédant  serait  res- 
tituable, si  U  future  demandait  compte  de  la  succès- 

* 


2570.  —  I*  L'article  8  de  la  loi  dn  t»  mai  1850 
porte  •  «  Les  actes  renfermant,  soit  la  déclaration, 
par  le  donataire  ou  ses  représentants,  soit  la  re- 
connaissance judiciaire  d'an  don  manuel,  seront  su- 
jets aux  droits  de  donation.  » 

8»  Le  droit  do  donation  est  dû  encore  bien  que 
les  parties  auraient  déguisé  le  don  manuel  sou*  la 
forme  d'un  autre  contrat.  —  Ainsi,  la  clause  d  un 
contrat  de  mariage  par  laquelle  la  future  déclare 
apporter  une  somme  d'argent  dont  «le  est  pro- 
priétaire et  qu'elle  a  placée  chez  un  tiers,  présent  au 
contrat,  qui  le  reconnaît,  peut,  d'apres  les  circon- 
stances ,  être  considérée  eoinme  eonatitnant,  de  la 
part  de  co  tiers,  nou  une  obligation  ou  reconnais- 
sance de  somme,  mais  nue  donation  déguisée  sous 
U  forme  d'une  telle  obligation  ou  reeonna.ssince,  et, 
par  suile,  «tre  assujettie  au  droit  de  f  onation.- 
Cass.,  si  mars  1855  (t.  3  1855,  p.  ut),  Lockari. 

3»  La  déclaration  par  l'un  des  futurs  époux,  dans 
son  contrat  de  mariage,  que  son  apport  provient  de 
dons  que  lui  ont  faits  des  membres  de  sa  famille, 
donne  ouverture  au  droit  de  donation,  bien  que  les 
auteurs  desdite»  libéralités  ne  soient  pas  désignés. 
_  Trib.  de  la  Seine,  9  avril  1851  (Bull,  d  enreg., 
art.  35),  Lombard. 

4»  La  quotité  du  droit  de  donation  variant  suivant 
le  degré  de  parente  qui  existe  entre  le  donateur  et  le 


donataire,  toute  déclaration  ou  reconnaissance  de 
don  manuel,  dans  un  acte  qui  ne  désigne  pas  le  do- 
nateur, doit  être  complétée  par  I  indication  de  ce 


naieur,  uun  ™»  vv...,  r-- 

donateur,  tout  au  moins  par  celle  de  son  degré  de 
parenté  ou  de  sa  qualité  d  étranger.  -  W&Jf» 
juin  1851  (.Bull,  d'eoreg.,  art.  56).  -  Y.  Réf.,  u. 

"^Toutefois  l'article  9  de  la  loi  du  18  mai  1850 
ajoute,  art.  »  :  «  Le»  actes  ol  mutations  (et  par  con- 
séquent le»  don»  manuel*)  qui  auront  «co.uts  data 
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certaine  avant  la  promulgation  de  la  présente  loi, 
seront  régis  par  le»  lois  antérieures.  » 

La  déclaration  d'un  don  manuel  faite  depuis 
la  lot  du  18  mai  1850,  dans  un  acte  de  liquidation 
et  partage  ou  dans  tout  autre  acte,  n'ert  point  passi- 
ble du  droit  de  donation  lorsque  l'existence  de  ce  don 
manuel  avait  une  date  certaine  au  moment  de  la  pro- 
mulgation de  la  loi,  toit  par  le  décès  du  donateur.— 
Cass*,  91  janv.  18*4  (t.  i  IIU,  p.  151),  Vuil- 
kume  et  GilleU  —  Conf.  Trib.  de  Coulommiers, 
OjuiU.  1882  (Bull,  d'enreg.,  art.  I07\  Levetque; 
de  Strasbourg,  19  avril  185S  (ibid.),  Bembard*,  de 
Duukerqv*  1»  juill.  1833  {ibid.),  Boolarn.  —  T. 
cependant  Trib.  de  Nancy,  te  mars  itst  (Bull, 
d'enreg.,  art.  196),  Sourdiïle. 

1'  ...Soit  par  le  décès  du  donataire.  —  Trib.  de 
Strasbourg,  19  avril  1853  (précité). 

S* ..  Soit  par  son  énoneislion  dans  des  actes  au- 
thentiques antérieurs.  —  Trib.  de  Ctmlonxmiers,  9 
iuill.  tUI  (précité);  de  la  Seine,  t*  avril  issx 
(Bull,  d'enreg.,  art.  19T),  Thierry  ;  de  Strasbourg, 
19  avril  «833  (précité);  de  Vervtns,  10  juin  1&5S 
îibid.),  Goénet  ;  de  ihmkergve,  19  juill.  1833  (pré- 
cité). 

9*  De  même,  on  don  manoet  peut,  depuis  la  Toi 
du  18  mai  1850,  être  énoncé  dans  un  compte  de 
tutelle  sous  seing  privé,  sans  donner  ouverture  an 
droit  de  donation,  lor.oqua  IMnoRfiation  s'en  trouve 
déjà  dans  un  inventaire  notarié  intérieur  à  cetie  loi. 
-Denb*,  91-87  <év.  «9»t  (Bull.  if»nreg.,  art.  »9), 
Lefebvre. 

lo»  La  disposition  d'an  testament  par  laquelle  le 
testateur  décrète  dispenser  e*s  bériliers  ou  léga- 
taires h  tilee  universel  «W  rapporter  h  se  succession 
de*  don»  manuels  qu'ils  ont  précédemment  reçus  ilr 
lui  ne  donne  pos  ouverture  ta  droit  de  donation  par 
application  de  l'art.  9  de  la  loi  do  18  mai  ik.no, 
alors  que  dane  les  actes  ultérieurs  d'inventaire,  de 
liquidation  «t  eVs  partage  de  U  succession,  les  héri- 
tiers et  légataires  universels  ont  gnrdé  le  silence  le 
plus  complet  sur  les  dom  raannela  énoncés  au  testa- 
ment*— Tnà.  de  Douai.  M  mai  i«w  (Bull,  d'en 
reg.art.  mo),  Bonnaire. 

-il»  ...El  if  a'y  a  pas  lien  de  percevoir  le  droit  de 
donation,  même  au  taux  Ûté  par  la  loi  dn  «t  frini. 
mm,r<lné.</e  Coulommiers,  9  juill  1852;  de 
in  Seine,  1*  avril  195?;  de  Dunkergue,  19  juill. 
185*  (précitéa).~Arg.  Ctus.,  9*  janv.  HS4  (pré- 
cité). 

99»  Lorsqu'il  résulte  d'arrêtés  de  comptes  sous 
seings  privés  entre  on  père  et  son  fils,  présentés, 
après  le  décès  du  p»Ve,  par  ses  héritiers,  au  tribu- 
nal saisi  do  partage  de  la  succession  et  admis  par 
ledit  tribunal  avec,  le  caractère  et  les  effcis  d'une 
convention  éente,  que  te  père  a  abandonné  au  fils, 
1  litre  d'avancement  d'hoirie,  le  reliquat  d'avances 
qu'il  lui  avait  fartes,  fl  s'agit  là  non  d'un  don  ma- 
nuel précédemment  accompli  et  simplement  énoncé 
dans  un  acte  étranger  au  donateur  ou  au  donataire, 
mais  bien  d'un  titre  commun  à  l'un  el  à  l'autre,  et 
constituent,  en  faveur  du  débiteur,  par  le  créancier, 
une  remise  de  la  dette  en  avancement  d'hoirie. — 
Dés  lors,  bien  qu'antérieur  à  la  loi  du  18  mai  1850, 
un  tel  abandon  est  passible  du  droit  de  donation.  — 
Cft*».,  *8  dé*.  195S  (t.  9  185*,  p.  *n),  Worms  de 

—  Avanllaloi  du  18  mai  1880,1a  sim- 

Iile  déclaration,  (aile  dans  le  contrat  de  mariage  par 
s  future  épousa,  qu'elle  apportait  en  dot  une  somme 
distant  entra  ses  mains  comme  provenant  d'un  don 
manuel  que  res  père  el  mère  lui  auraient  fait  en  vue 
de  son  mariage,  na  suffisait  pas  pour  imprimera 
l'énonciation  de  l'acte  le  caractère  d'un  titre  Je  do- 
nation on  d'une  transmission  sujets  à  enregistre- 
ment, alors  d'ailleurs  qu'il  ne  résultait  pas  du  con- 
trit que  \tt  p.-m  et  mère  y  eussent  été  parties,  et 
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lorsqu'au  contraire  la  lecture  de  l'acte  par  las  notai*, 
res  n'était  constatée  qu'à  l'égard  des  époux.  —  Cass.t 
93  juin  l«*7  (t .  1  18*7.  p.  73t)f  Vnicboo. 

2583. — Avant  la  loi  du  18  mai  1850,  bien  qu'un 
père  n'eût  point  stipulé  comme  donateur  au  contrai 
de  mariage  de  son  fils,  pa=sé  en  sa  présence  et  de 
son  consentement ,  la  déclaration  du  futur  qu'il  »« 
constituait  un  don  manuel  à  lui  antérieurement  bit 
par  son  père  donnait  lieu  au  droit  proportionnel  dé 
donation,  une  pareille  déclaration  faisant  litre  pour 
le  père,  poor  le  fils  et  pour  les  cohéritiers  de  celui- 
ci,  —  Cass.,  «1  avril  1846  (t.  9  1846,  p.  87j,  Ni- 
colas. 

.1  •  • 

S  DontUimi  contenant  partage  d'ascen- 

dants. 

2599.  — L'art.  8  de  la  loi  du  18  mai  1880  porte; 
*  Conformément  a  l'art.  3  de  la  loi  du  1  s  juin  18*4, 
les  donations  portant  partage,  faites  par  actes  entre- 
.vlfs  par  les  père  el  mère  ou  autres  ascendants,  00 
dooneront  ouverture  qu'aux  droits  établi*  pour  le* 
successions  en  ligne  directe.  *  —  Puis  i]  établit  le 
droit  de  soultc.  —  V.  infr.,  0.  9617. 

9)99.  —  I •  Jugé,  au  contraire,  que  I*  donation 
avec  partage  de  ses  biens  faite  par  un  père  en  même 
temps  à  son  enfant  unique  et  aux  enfants  du  dona- 
taire, ne  peut  être  considérée  comme  partage  d'as- 
cendant, et,  par  suite,  jouir  de  la  réduction  du  droit 
proportionnel  de  mutation  établi  pour  ce  es  s  par 
l'art.  3  de  la  loi  du  16  iuio  16*4.  —  Car*.,  4  iaov. 

1847  (t.  1  19*7,p.895)»Meunier-Quini3c;*6jaOT. 

1848  (t.  1  1848,  p.  147),  Gilles  ;  8  juin  1845  ,(1,  * 
18*8,  n.  108),  Duport  ;  19  mars  18*9(1.  »  1549,  p. 
618),  Gnyotin.  —  Y.  au  surplus  BÉr.,  v*  Paatack 
n'jtsCEXDAîiT,  n.  5t  et  suiv.  , 

9*  La  rédaction  de  droits  n'a  lieu  qu  autant  que 
les  donataires  sont  les  héritiers  présomptifs  et  les 
suçcessibles  du  donateur  au  jour  de  L'acte.  —  Ainsi, 
elle  n'est  pas  applicable  quand  le  partage  est  fui 
pSr  un  aïeul  à  ses  petits- enfants  du  vivant  de  leur 
père,  héritier  unique  du  donateur.  —  Peu  iiufiorle 
que  le  père  lui-même  intervenant  dans  l'acte,  fessa  > 
en  même  temps  donation  &  ses  enfants  de  f es  pro- 
pres biens,  réunis  et  partagés  cumulaliuuieal  ave* 
ceux  de  PaîVuL,  le  pere  ne  pouvant  du  vivant  d* 
l'aïeul  renom-er  à  la  succession  de  celui-ci.— Cas*. 
91  iurll  1681  (t.  9  1851,  p.  175),  Brothier. 

9904.  —  Cn  partage  (Taseendaot  n'est  passible 
que  du  droit  de  mutatiop  étabU  par  l'art,  ad*  1*  loi 
ou  16  join  1894,  bien  que  le  donateur  j  ait  omis 
on  ou  plusieurs  de  ses  enfants.  —  Cass.,  15- 'avril 
18S0  (t.  9  18M>,  p.  4t),  M.M.-V.  •6i</..l»os,  oU- 
serratious  en  note.  , ,.  ,,  t.,|  n«. 

2909.  —  1"  Mais  l'acte  qualifié  partage  d'atten- 
dant, par  lequel  une  roto  donne  à  l'un  de  ses  en- 
fants un  immeuble,  el  à  chacun  de  ses  autres  en- 
tants une  somme  équivalente  à  la  valeur  de  cet  iai- 
oieoble,  somme  que  la  donatrice  se  réserve  de  P'jcr 
a  sa  volonté,  sauf  à  en  servir  les  iidérêts  jusque-là, 
et  qui,  à  défaut  de  paiement,  devra  être  prélevée  par 
les  donataires,  avant  tout  partage,  a  litre  de  créance, 
sur  les  biens  de  la  succession  de  h  donalrice,  ren- 
ferme  une  donation  entre-vifs  passible  du  droit  pro- 
portionnel ordinaire,  mais  ne  constitue  ras  un  par- 
tage d'ascendant  pour  lequel  la  loi  a  établi  une  mo- 
dération des  droits  -  Il  n'y  a  pas  là,  cn  effet,  des- 
saisissement, avec  division  eirerlive  entre  les  enfants, 
de  biens  existant  actuellement  dans  la  fortune  de  la 
donatrice ,  condition  essentielle  el  constiiutive  du 
partage  "de  présuccession.  —  Cass.,  10  déc,  1855 
(t.  1  18B6,  p.  180),  .Nougaride  de  Fayet. 

i*  De  même,  pour  qu'il  y  ail  partage  d'attendant, 
il  faut  qu'il  y  ait  attribution  aux  enfants  des  biens 
présents  des  père  et  mère,  tellement  que  les  enfants 
00  descendants  soient  el  demeurent ,  par  l'effet  de 
l'acte,  saisis  de  res  biens,  au  nwin>  quant  à  la  nue 
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propriété  en  cas  do  réserve  d'usufruit  de  la  part  des 
donateurs.  —  Telles  ne  sont  pas  les  dispositions  de 
l'acte  par  lequel  des  pere  et  mère  font  donation  en- 
tre-vifs a  chacun  de  leurs  enfants  d'une  somme 
égale,  payable  à  des  époques  déterminées  et  impo- 
table sur  leurs  succession*,  encore  bien  que  le  paie* 
nient  de  ces  sommes  soit  garanti  par  des  affecta- 
tions hypothécaires.  —  En  conséquence,  une  pareille 
donation  entre-vifs  ne  jouit  pas  de  la  réduction  des 
droits.  -  Cass.,  5  avril  1851  (t.  i  185*,  p.  465), 
Hubert. 

1 s*  Jugé  cependant  qu'il  y  a  un  véritable  partage 
d'ascendant, jouissant  par  conséquent  delà  réduc- 
tion de«  droits,  et  non  pas  une  donation  ordinaire 
d'objets  mobiliers,  dans  le  partage  anticipé  d'une 
somme  d'argent  tait  par  un  pere  entre  ses  **)fr»«i<; 
mineurs,  avec  stipulation  que  la  part  revenant  à  cha- 
cun d'eux  leur  sera  payée  5ucce?àivemetit  a  l'époque 
où  ils  auront  Atteint  leur  majoriic  ,  avec  intérêts  à 
compter  do  jour  où  iU  feront  parvenus  a  l'âge  de 
da-Autt  ans.  -  Trib  de  Savane,  16  juin  .«J 
(Bull,  d'eUtTg.,  art.  X54),  Gaelz. 

2647.— i»  La  loi  du  «8  niai  1096,  après  lavoir 
dît,  dans  son  art.  s,  que  les  donations  portant  par- 
tage faites  par  actes  entre  vifs  par  les  père  et  mère 
ou  autres  ascendants,  ne  doonerool  ouverture  qu'eut 
droits  établis  pour  tes  successions  en  ligné  directe, 
ajoute  :  «  Mais  les  règles  de  perception  concernant 
les  soulte*  de  partage  )eur  seront  applicables,  ainsi 
qu'an  partages  testamentaires  également  autorisés 
par  les  art.  1075  et  1016,  C.  cit.  » 

ï*  tfts  lors,  il  est  du  un  droit  de  soulte  sur  la 
somme  que  l'un  dis  corrigeants  est  chargé  de 
payer  *  an  lier*  en  l'acquit  du  donateur.  —  Trib. 
de  Lure  H  avril  1855  (Bull,  d'enreg.,  art.  555), 
Hourquard;  de  Trop*,  45  avril  1855  (ibid.)t  Ca- 

*"  Petr  importe,  (Tailleurs,  qu'il  soit  dit  que  le 
partage  est  fait  sans  soulte  m  retour.  —  7Y»e.  dt 
lurt,  i4  avril  1855  (précité). 

4*  De  même,  lorsque,  dans  un  partage  anticipé 
fait  par  des  père  et  mère  1  leurs  deux  enfants,  l'un 
de  ees  derniers  est  èbargé  de  paver  aux  donateurs 
une  suorrue  délermîoée,  le  droit  de  soulte  est  exigi- 
blé  sot  Ta  moitié  de  cette  somme.--  Trtb.  de  Re- 
/Ae7,*»aont  1851  (Bull.  d'enreç„art.ll5),  Gauche. 
—  V.  cependant,  ibid.3  nos  observations  en  note. 

6*  Jugé  cependant  que  lorsqu'en  faisant  entre  ses 
deux  enfants  lè  partage  anticipé  de  tes  biens,  l'a.*- 
cendaut  donateur  se  réserve  ue  disposer  eu  faveur 
d'une  tierce  personne  One  soouue  déterminée  for- 
mant h>  quotité'  disponible,  et  spécialement  affectée 
sur  les  immeubles  compris  dans  le  lot  d'uu  des  do- 
nalaires,  rinfgâlhé  provenant  de  Ce  que  ce  dernier 
lot  se  troove  d'amant  plus  élevé  que  l'autre  ne 
donne  point  ouverture  au  droit  de  soulte.— Mais  le 
droit  proportionnel  de  donation  est  exigible  sur  la 
valeur  totale  des  biens,  sans  distraction  de  la  sor...oe 
réserrée.  —  Trib.  de  Béziers,  13  déc.  1858  (feull. 
d'enreg.,  art.  *le),  de  Cassagne. 

6*  te  droit  de  soulte  n'est  pas  dû  non  plus  à  l'é- 
gard de  la  somme  que  l'un  des  coparlageants  est 
chargé  de  peter  n  l'ascendant  lui-même  comme  l'é- 
qurvelent  de  fa  jouissance  d'nn  iuimenble  qui  lui  cat 
attribué  sans  réserve  d'usufruit,  «lors  que  les  lots 
attribués  aux  autres  enfants  sont  soumis  a  celle  ré- 
serve.—  Trib.  de  Trvyes,  «S  avril  1*53  (précité). 

V  Lorsque,  dans  le  partage  anticipé  fait  par  un 
ascendant  a  ses  deux  enfants,  l'un  d'eux,  a  qui  l'as- 
cendant avait  fait  antérieurement  don  par  précipul 
du  prix  de  l'office  dont  il  se  démettait  en  sa  faveur, 
a  déclaré  renoncer  a  cet  avantage  pour  rétablir  l'é- 
galité entre  son  frère  et  lui,  et  a  tait  le  rapport  en 
numéraire  du  prix  de  l'office  en  question,  une  pa- 
reille renonciation,  licite  en  elle-même,  ne  peut  être 
critiquée  par  l'administration  de  l'enregisirement, 


tiei 

anus  te  prétexte  qu'elle  n'a  eu  d'autre  bnt  qné  d'a- 
moindrir la  soulte  due  par  l'enfant  donataire  pour 
retour  de  lot.— Cat  s.,  tt  déc.  tlS-t  (t.  i  tésft,  p. 
iss),  Maydieu.  —  Conf.  Cbampionnifrre  et  Rigaud, 
Tr.  detdr.  rf'enreo t.  s.  n.  *67B.— V.  aussi  les 
observations  de  M.  îiieias  Gailhnl  sur  l'arrêt  ci- 
dessus,  Rev.  erit.,  t.  7,  p.  soi  et  suiv. 

8"  Ue  même,  la  stipulation,  dans  un  partage  d'as- 
cendants, que  l'un  des  enfants,  qui  a  déclaré  vou- 
loir rapporter  réellement  a  la  masse  une  certaine 
somme  par  loi  reçue  en  avancement  d'hoirie,  con- 
servera cette  somme  jusqu'au  décès  dos  ascendants 
donateurs,  époque  a  laquelle  il  la  paiera,  sans  in- 
térêts, à  un  autre  enfant  dans  le  lot  duquel  elle  est 
entrée,  ne  donne  point  ouverture  an  droit  de  soulte, 
alors  qu'elle  n'a  eu  lien  que  pour  conserver  a  l'en- 
fant constitué  débiteur  de  ladite  somme  les 


de  la  dot  qui  lui  avait  été  payée  par  les  ascendants 
donateurs,  ces  derniers  a'étant  réservé  la  jouissance 


des  biens  attribués  &  cet  enfant  par  le  partage  an- 
ticipa et  alors  d'*illeure  que  rien  ne  prouve  que  le 
Itit  dndit  enfant  dépasse  en  valeur  la  montant  de  la 
part  a  laquelle  il  avait  droit.  —  Trib.  de  Cattet- 
Sarraiin,  ta  janv,  1686  (BuiL  d'enreg.,  art.  404), 
Vivent.  —  V.  ibid.,  en  sole,  les  observations  de 
M.  Latailhëde.  ,,, 

9*  De  rutfme  encore,  lorsque,  dans  nn  acte  de  par- 
tage d'ascendant,  l'un  des  enfanta  a  déclaré  vouloir 
rapporter  réellement  à  la  masse  m  ne  certaine  som- 
me, valeur  d'immeubles  re{usen  avancement  d'hoi- 
rie et  aliénés  par  lui,  t'a  un  billion  de  cette  somme 
*  un  autre  enfant  ne  donne  point  ouvertnre  au  droit 
de  soulte,  si  ri  eu  n'établit  que  le  rapport  r'el  de  la- 
dite somme  a  été  prétéré  au  rapport  fictif  ou  en 
moins  prenant  dans  oie  pensée  de  fraude  èlavldi 
fiscale  plutôt  que  dans  1  intérêt  bien  entendu  de* 
coparta^eatiLs.  *—  Triât  de  Viliejietmt^tkn^ùbtîé 
juin  i*se  (Bull,  d  eoreg.,  art.  4»s),  sfe  Yédrtaes. 

10*  Mais  lorsque,  par  un  premier  acte,  dés  père 
et  mère  ont  fait  donation  entre-vifs  h  l'un  de  leur* 
enfants  de  la  puis  grande  partie  de  leurs  immeu- 
bles, avec  dispense  expresse  de  mut  1  rapport  ttf  na- 
ture, mais  avec  charge  de  rapporter  à  leur  suoees- 
sion  une  somme  déterminée  en  argent,  et  que,  pat 
un  deiuieme  aeto  passé  quelques  jours  après,  et 
contenant  partage  anticipé  entre  ions  les  enfants 
des  donateurs,  l'enfant  donataire  a  rapporté  imnJé- 
dialement  la  somme  convenue,  dans  laquelle  mémo 
il  ne  lui  est  rien  attribué,  il  y  «lieu  deiconoldérer 
les  deux  actes  comme  ooiubmés  en  «nol'unde  l'en- 
tre pour  couvrir  la  nullité  du  parlas)*  anticipé  qui 
en  était  l'objet  unique,  nullité  réeutlant  db  l'attri- 
bution de  tous  les  immeubles  à  un  seul  des  héri- 
tiers. Par  suite,  le  somme  repportée  par  le  dona- 
taire en  vertu  du  premier  acte  constitue  une  vérita- 
ble soulte,  destinée  à  rétablir  l'égalité  entre  toui  les 
eopartageaote,  et  passible,  dès  lors,  du  droit  propor- 
lionnel  de  mutation.  —  Cuw.,  44 déc.  1606  (i»6T, 
p.  181),  Séret.  ]}n  {su'b  atid  eiir 

tt*  Toutefois,  la  loi  du  18  mai  1880  «jouterions 
son  art.  9  :  «  Lee  actes  et  mutations  (et  par  consé* 
quent  les  partages  d'ascoodeote)  qoi  aavont  acquis 
date  certaine  avant  la  promulgation  do  è»  préseote 
loi, seront  régis  par  les  lois  antérieures.» 

11*  Les  partages  d'ascendants  n'étant  point1, 
avant  la  loi  du  18  mai  1860,  passible»  dudroit  de 
soulte,  la  liquidation  faite  depuis  cette  loi  peur  re- 
dresser un  partage  testamentaire  dont  1 auteur  était 
décédé  antérieurement  ne  donne  poiolouvermre  au 
droit  de  soulte,  comme  cooteo.fi ni  une  soulte  diffé- 
rente de  celle  indiquée  daus  le  partage  testamen- 
taire, alors  que  celte  différence  a  uniquement  pour 
but  de  mieux  réaliser  les  intentions  du  testateur,  et 
de  consolider  le  partage  émané  de  lui.  Dans  ce  cas, 
la  soulte  doit  être  réputée  due,  non  en  vert»  d'uno 
attribution  nouvelle  entre  copartageanls,  mais  comme 
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use  condition  de  U  donation,  exemple,  par  consé- 
quent, de  tout  droit  proportionnel,  J'après  la  légis- 
lation en  vigueur  avant  la  loi  du  18  tuai  1830.  — 
Cass..  ta  no».  18**  (t.  l  1854,  p.  54») ,  De  Mon- 
tutf. 

2652.  —  Décidé  en  ce  sens,  avaet  la  loi  du  18 

ruai  t  «  o,  que  lorsque,  dans  un  partage  d'ascendant, 
deux  lots  étaient  égaux  quant  a  la  nue  propriété, 
tuais  que  l'un  d'eux  se  trouvait  grevé  d'un  usufruit, 
il  y  avait  lieu  de  percevoir  le  droit  de  soulte  sur  la 
reule  que,  pour  réparer  cette  inégalité,  le  proprié- 
taire du  lot  qui  entrait  de  suite  eu  jouissance  s'o- 
bligeait de  paver  à  son  coparlagcaul  pendaul  toute 
la  durée  de  l'usufruit.  —  Cuts.,  SI  juill.  1851 
(t.  *  1851,  p.  175),  Broiliier. 

2654  —  De  me  me,  avant  la  loi  du  18  mai  1850, 
dans  le  caa  eu  un  partage  d'ascendant  sous  forme 
de  donation  «nlre-vifs  compieuail  non-seulement 
les  biens  donnés,  niais  encore  ceux  d'une  succes- 
sion antérieurement  échue  aux  donataires,  la  soulte 
portant  cumulalivetneul  sur  les  biens  des  deux  ori- 
gines n'était  passible  du  droit  proportionnel  que  pour 
la  portion  qui  se  rattachait  aux  Liens  provenant  de 
la  succession,  et  uon  pour  ce  qui  concernait  les 
biens  compris  dans  la  donation.  —  Cass.,  il  juill. 
1851  (précité). 

2655.  —  Conf.  Cass.,*!  juill.  1851  (précité). 

•ee*.  6.  —  Jugement*  et  arrêts.  —  %  2.  — 
Droit  de  condamnation,  eoffoeation  oh  liqui- 
dation. 

2716.  —  i°  Le  mot  condamnation  étal  point 
nécessaire  et  sacramentel  dans  un  jugement  pour 
que  le  dr«ii  de  condamnation  soit  du  j  il  suflu  de 
termes  équivalents  produisant  les  moitiés  effets»  — 
Cass.,  4  juin  1841  (l.  l  1851,  p.  668).  Cuisiguier- 
GoUin;  10  août  il&a  (l.  t  1834,  p.  43),  Blondel. 
—Conf.  Trio,  de  la  Seine,  44  juill.  1854  tBull. 
d'eureg.,  art.  454),  Vivcnel;  1  juin  I4&4  [tbui., 
art.  45»i),  Verrier  et  Cuny  ;  4  août  tt«3  (tbid., 
art.  «4),  deux  arrêts  :  t»  Creuse,  8°  Graml-Dubjslv; 
44  (év.  4444  (iW  ).  Yallel;  17  mai  1854  [iW., 
art.  837),  Maudelel  Bai.helol;i4judl.  1844  (iW„ 
art.  393),  Arcltdeacou. 

4*  Dés  lors,  ce  mol  s'applique  à  tous  les  cas  où 
une  dtcistou  judiciaire,  quelles  qu'en  puissent  être 
le6  conséquences,  est  basée  sur  un  litre  nuu  enre- 
gistre el  susceptible  de  l'être.  —  Cass.,  10  août 
1843  (précité). 

4*  ...  A  toute  décision  qui  forme  litre  en  faveur 
de  l'une  de.s  parties  contre  l'autre.  —  Trio,  de  la 
Heine.  **  judl.  ta:  *  el  4  juin  1855  (précités). 

4*  ...  A  Iwule  décision  qui  coulieul  un  ordre  de 
justice  en  vertu  duquel  le  débiteur  peut  être  con- 
traint de  payer  une  somme  quelconque.  —  Trib.  de 
la  Seine,  4  août  1853  (précité). 

5"  Mais  aus>i,  pour  qu'il  y  ail  lieu  au  droit  pro- 
portionnel de  couda uinatien  sur  les  jugements  en 
général,  et  socialement  sur  les  jugements  de  sépa- 
ration de  bu-us,  il  faut  qu'il  y  ail  uue  roudaniHalion 
de  somme  ou  valeurs  mobilières,  ou,  en  d'autres 
termes,  el  quelle  que  soil  la  formule  de  la  condam- 
nation prononcée,  un  ordre  de  justice  auquel  le  dé- 
biteur condamné  puisse  être  contraint  d'obéir  par 
des  voies  d'exei  uiiou  leudaol  au  paiement  d'une 
somme  ou  valeur  mobilière  déterminée  ou  à  déter- 
miner. —  <  >!*>..  i4  février  1854  (t.  t  in:»4,  p 
543),  Roussel.  —  V.  «s/ri,  n.  474*.  el  IU.f., 
n.  4844. 

2716  bis  —  Comme  loul  jugement  »  est  que  dé- 
claratif, il  s'eusmt  que  le  jugeaient  porta ul  condam- 
nation de  sommes  ou  valeurs  n'opère  aucune  trans- 
mission ;  d'un  autre  celé,  il  ne  crée  pas  l'obligation 
du  débiteur,  t)  ne  lait  que  la  sanctionner.  Le  drotl 
de  condamnation  ne  peut  donc  s'expliquer  ration- 
nellement que  comme  une  rémunération  du  service 


,  udiciairc.  11  faut  en  dire  autant  du  droit  de  collo- 
cation  ou  de  liquidation.  —  G. Déniante,  Expos.it. 
des  principes  ae  Cerne  g.,  n.  43. 

2719.  —  !•  Bien  que  le  droit  de  délégation  ait 
été  perçu  sur  un  Jugement  qui  déléguait  un  prix  de 
vente  aux  créanciers  inscrits  en  général,  le  droit  de 
collocalioo  est  dû  sur  le  jugement  ultérieur  conte- 
nant distribution  de  ce  prix  entre  ces  mêmes  créan- 
ciers.- Ca«.,«o  avril  1847(1.  1  1847,  p.  199),  Le- 
roua. 

S'  Il  en  est  de  même  à  l'égard  du  jugement  qui  ne 
s'est  pas  contenté  de.  déclarer  un  transport  de  créance 
bon  et  valable,  mais  a  ordonné  que  racle  de  délé- 
gation serail  exécuté,  par  le  débiteur  délégué,  sui- 
vant sa  forme  el  teneur  \  l'égard  des  délégatai- 
rcs,  a  dit  qu'eu  ce  faisant  ce  débiteur  serail  vala- 
blement  libéré,  el,  de  plus,  a  ordonné  l'exécution 
provisoire  contre  ce  même  débiteur  délégué,  qui  a 
été  condamné  aux  dépeus.  —  Trib.  de  la  Seine, 
93  juill.  1850  (Bull,  d'eureg.,  art.  593),  Arclt- 
déacoo. 

5°  Lorsque  le  débiteur  d'une  renie  viagère  s'est 

substitué,  pour  le  service  de  cette  renie,  un  tiers 
auquel  il  a  versé  4  cel  effet  un  capital  déterminé, 
avec  condition  qu'à  défaut  de  paiement  de  deux  ter- 
mes d'arrérages,  et  après  un  couimandetueut,  ce  ca- 
pital deviendrait  exigible  sans  aucune  formalité  ju- 
diciaire, le  droit  de  coudauiuation  est  dû  sur  le 
jugement  qui  résilie  le  contrat  à  la  demaude  du 
débi-reutier,  cl  autorise  celui-ci  a.  se  faire  restituer  , 
le  capital.  Vainement  le  débi-reutier  objecterait-il 
que  l'exigibilité  de  ce  capital  el  le  droit,  d'en  récla- 
mer le  paiement  résultaient  de  son  conlrat,  qui 
était  exécutoire,  alors  qu'il  a  reconnu,  en  recourant 
a  la  justice,  qu'il  Avait  besoin  d'un  autre  litre,  qui 
lui  a  été  octroyé  —Trib.  de  la  Seine,  17  mai  1854 
(Bull,  d'eureg.,  art.  837),  Naudet  et  Bachelol. 

2720  bis. — 11  n'y  a  pas  lieu  nou  plus  de  perce- 
voir le  droit  de  condamnation  sur  le  Jugement  qui 
rejette  l'opposition  à  un  commaudemenl  fait  en 
vertu  d'uu  litre  exécutoire.— Cass.,  40  bruat.  an  xti, 
Armaud. 

2721.— Mais  le  droit  de  condamnation  est  dû  sur 
le  ju^etncul  qui,  tenant  pour  reconnues  les  écriture  el 
signatures  d  un  acte  de  transport  sous  seings  privés, 
ordonne  en  outre  l'exécution  de  ce  transport,  el  en 
attribue  le  montant  au  cessioonaire,  auquel  le  dé- 
biteur sera  tenu  de  le  verser.  Eu  pareil  cas,  lejuge- 
mcul  ne  saurail  être  considéré  comme  acte  de  com- 
plément el  d'exécution  d'un  acte  antérieur,  et  comme 
passible,  à  ce  titre,  d'uu  simple  droit  Gxe. —  Trib. 
de  la  Seine,  *iti\.  1854  (Bull,  d'eureg.,  arL  434), 
v,  ,.  . 

2723.  —  r  Ainsi,  le  droit  de  condamnation  est 
dû  sur  le  jugement  portant  que  les  défendeurs  se- 
ront contraints  de  payer  les  sommes  par  eux  dues, 
bien  qu'il  u'y  eût  de  contestation  que  sur  la  ques- 
tiou  de  savoir  si  le  créancier  julTiuait  d'un  emploi 
valable.  —  Trib.  de  la  Seine,  4  août  1844  (Bull, 
d'enreg.,  art.  434),  Creuse. 

4*  ...Sur  le  jugement  qui  ordonne  le  paiement 
d'une  somme  non  coolesléc  par  le  défendeur,  el  dont 
le  remboursement  n'était  pas  même  réclamé  par  le 
demandeur,  alors  qu'il  s'agissait  uniquement  de 
décider  si  uue  somme  dounée  entre-vifs  devait  tire 
déduite  d'un  legs  fait  au  donataire.  —  Trib.  de  la 
Seine,  4  aoùl  1854  (Bull,  d'snreg.,  art.  434),  Graud- 
Dubasly. 

4°  Lorsqu'une  obligalioo  notariée  porte  que,  faute 
de  paiement  d  un  terme  d'iuterels  après  l'ccbêanca, 
le  capital  deviendra  exigible  saus  formalités  de  jus- 
tice «u  après  un  simple  commandement,  le  juge- 
ment qui  déclare  celte  clause  applicable  et  te  ca- 
pital exigible  contient  une  véritable  condamnation 
centre  le  débiteur,  bien  que  le  mot  condamnation 
n'ait  mémo  pas  été  employé  dans  U  rédaction 
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du  dispositif,  et,  dis  l>-r-,  est  pas«ible  du  droit 
proportionnel  de  condamnation  —  Trib.  île  Mar- 
seille, &  aTril  «851  (Bull,  d'enreg.,  art.  13S),X... 
— Conlr.  Tri*,  de  Mois,  19  déc.  1851  {(bld.), 
Dubain.  —  V.  toutefois,  ibid.t  nos  observation*  en 
note. 

2726.  —  II  n'y  a  pas  lieu  de  percevoir  le  droit 
de  condamnation  sur  le  jugement  qui,  statuant  uni- 
quement sur  1*  validité  de  remploi  d'une  somme 
duc,  en  vertu  d'un  litre  authentique  et  exécutoire, 
à  une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  et  que 
le  débiteur  offrait  de  payer,  commet  un  notaire  pour 
effectuer  l'emploi,  et  ordonne  que  le  débiteur  sera 
tenu  de  se  libérer  cuire  ses  mains,  uue  telle  dispo* 
sition  n'étant  qu'une  Indication  de  mode  de  paie- 
ment pour  le  débiteur,  et  nullement  une  condamna- 
tion de  celui-ci  au  paiement  de  la  somme.  El  il 
eu  est  ainsi  alors  surtout  que  ce  jugement  a  mis 
tous  les  frais  sans  distinction  a  la  charge  de  la  créan- 
cière. —Tn'6.  de  la  Seitte,  7  déc.  18SS  (Bull,  d'en- 
reg., art.  93r>)(  de  Beauffreuioul. 

2731.  - Mais  il  n'eu  serait  plus  de  même  depuis 
la  loi  ilu  18  mai  1850.— V.  supra,  u.  3570. 

2732.  —  |«  D'après  Ce  qui  a  été  dit  suprà,  u. 
9716-5%  ne  donne  point  ouverture  au  droit  propor- 
tionnel, mais  est  passible  d'un  simple  droit  Tue., 
comme  ne  contenant  point  une  condamnation  pro- 
prement dite  contre  le  mari,  le  jugement  de  sépa- 
ration de  biens  portant  que  «  la  femme  est  auto- 
risée a  poursuivre  le  recouvrement  de  sa  dot  et  de 
ses  repnscs  matrimoniales.»  — Cast.,u  fév.  1854 
(t.  I  1*54.  p.  5i3),  de  La  Garrière.  —  Conf  Triù. 
de  Tulle,  14  mai  1853  (Bull,  d'enreg..  art.  933), 
Matinal;  de  la  Seine,  4  janv.  1854 \ibid.),  Pail- 
lard: de  Beraerac,  17  janv.  1854  («*»tA),  BuguieL 
—  Y.  aussi  Bxr.,  n.  S8i4. 

-"  Il  i  ii  est  de  même  du  jugement  qui,  pronou- 
mi  la  séparation  de  corps  entre  deux  époux,  dé- 
clare que  par  suite  il  y  a  séparation  de  biens,  que 
la  communauté  est  dissoute,  et  renvoie  devant  un 
notaire,  soit  pour  la  liquidation  éventuelle  de  la 
communauté  dans  le  casdacceplatioo  par  la  femme, 
soil,  en  cas  de  renonciation,  pour  la  liquidation  de 
ses  reprises  et  apports.—  Cass.,  14  fév.  1884  (t.  i 
1854,  p.  5â3\  Roussel. 

3*  Il  n'y  aurait  ouverture  au  droit  proportionnel 
de  condamnation  que  lors  de  l'enregistrement  d'un 
nouveau  jugement  aux,  iutervcuu,  soil  pour  liquider 
les  reprises  de  U  femme,  soil  pour  homologuer  le 
proces-verbal  de  liquidation,  aurait  condamné  le 
mari  à  payer  le  solde  du  compte  ainsi  arrête.  — 
Même  arrOl. 

4*  Mus  le  jugement  qui,  en  prononçant  la  sé- 
paration de  corps,  laquelle  entraîne  la  séparation 
de  biens,  ordonne  que  la  femme  repreudra  la  jouis- 
sance et  la  pleine  administration  de  sa  dot,  et  que 
le  mari  devra  lui  rembourser  tout  ce  qu'il  en  aura 
reçu,  est  passible  du  droit  de  condamnation  sur  le 
montant  des  reprises.  —  Peu  importe  d'ailleurs  que 
la  condamnation  n'ait  pas  été  expressément  deman- 
dée; il  suffit  qu'elle  oit  été  prononcée.  —  ('<«*,  7 
juill.  1831  (t.  l  185*,  p.  lit  ,  De  Sambucy. 

h'  De  même,  le  droit  de  condamnation  est  exi- 
gible, si  le  jugement  de  séparation  condamne  le  mari 
a  restituer  à  la  femme  sa  dot  et  ses  reprises,  sauf 
4  l'administration ,  dans  ce  cas,  à  exiger  de  la 
femme  une  déclaration  estimative,  ou,  a  défaut,  à 
asseoir  le  droit  sur  l'acte  postérieur  de  liquidation 
de  reprises  dressé  sur  les  indications  île  celle  feuniif 
et  approuvé  par  elle.  —  Trib.  tTEpernay,  3  mai 
1854  (Bull,  d'enreg.,  art.  933),  P.  . 

6*  La  perception  du  droit  de  condamnation  sur 
le  jugement  de  séparation  de  biens  qui  a  ordonné 
que  le  mari  restituerait  a  sa  femme  le  montant  de 
sa  dol  cl  do  se»  reprises  est  subordonnée  à  l'acte 
ultérieur  de  liquidation  des  droite  de  ceik-ci.  — 
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Trib.  d'Amiens,  99  août  1851  (Bull,  d'enreg., 
art.  169),  Lcuoruxand. 

7*  Dés  lors,  quand  le  jugement  de  séparation  de 
biens  n'a  pas  fixé  le  montant  des  reprises  de  la 

femme,  le  droit  de  50  cent,  par  100  fr.  est  exigi- 
Lle  sur  le  montant  de  la  liquidation  faite  ultérieure- 
ment —  Trib.  de  MAcon  ,  6  juill.  1831  (Bull, 
d'enreg.,  art.  78),  Clément. 

8*  Mais  le  droit  n'est  point  exigible  sur  les  som- 
mes pour  lesquelles  il  est  fait  à  la  femme  abaudon 
des  biens  de  la  communauté  par  elle  acceptée.  — 
Trib.  d'Amiens,  «9  août  185a  (précité).— V.  tou- 
tefois nos  observalioos  eo  note. 

2733  bis. —  Le  jugeuient  qui  fixe  la  valeur  con- 
testée d'actions  industrielles  vendues  par  des  époux 
pendant  le  mariage,  et  dout  il  v  a  lieu  d'opérer  la 
reprise,  est  passible  du  droit  de  liquidation.— Trib. 
de  la  Seine,  18  juin  1836  (Bull,  d'enreg.,  art. 
"97),  Pilté. 

27*3.—  t"  Le  jugement  qui,  après  avoir  déclaré 
une  créance  éteinte  en  partie  par  compensation, 
fixe  le  montant  de  ce  qui  reste  dû,  est  passible  sur 
ce  point  du  droit  de  liquidation.  —  Trib.  de  la 
â»«'ne  «8  mai  1636  (Bull,  d'enreg. ,art.  365),  Brian  t. 

3*  Décidé  cependant  que  le  droit  de  liquidation 
n'est  dû  que  sur  le  jugement  qui  fixe  et  liquide 
des  sommes  après  contestation,  et  non  sur  celui 
qui  constate  seulement  une  liquidation  établie  par 
les  parties  et  donne  acte  a  ces  dernières  des  conclu- 
sions par  elles  prises  à  cet  égard.  —  Délib.,  96 
juill.  1850  (Bull,  d'enreg.,  art.  7),  N... 

2743  bis.  —  Le  jugement  qui  condamne1»  tiers 
saisi  comme  débiteur  pur  et  simple  des  causes  de 
la  saisie  doit  être  assujetti  an  droit  proportionnel 
de  condamnation  outre  le  droit  perçu  sur  le  juge- 
ment obtenu  contre  le  saisi.  —  Déc.  min.  fin.,  6  août 
1823  ,  lnstr..gén.,  1097. 

$  3.  —  Droit  de  titre. 

2760  bis.  —  l*  Ainsi,  le  droil  de  titre  est  dû 
sur  un  jugement  portant  coltocalion  de  sommes 
lorsque  l'acte  qui  formait  titre  pour  l'une  des  par- 
lies  et  •  servi  de  base  a  celle  collocatioo  n'a  pas  été 
préalablement  enregistré.  —  Trib.  de  la  Sei'te,  9t 
JoflL  1M5ï  (Bull.  dVnreg  ,  art.  166),  Vivenel. 

•s*  Kn  l'absence  d'un  litre  enregistré,  il  y  a  lieu 
de  percevoir  le  droit  de  titre,  uwlépemlattinienl  de 
celui  de  cundamualion,  sur  le  jugement  aui  Gxe  la 
somme  due  par  le  tiers  saisi  dout  la  déclaration 
était  contestée,  et  en  ordonne  le  versement  a  la 
caisse  des  consignations  pour  le  compte  des  créan- 
ciers saisissants.— Trib.  de  la  Seine,  t  juin  165» 
(Bull,  d'enreg.,  art.  836),  Verrier  et  Cuny. 

3*  Toutefois,  il  y  aurait  lieu  à  la  restitution  du 
droit  de  litre  dans  le  cas  où  il  serait  ultérieurement 
justifié  d'uu  litre  enregistré.  Mais  il  n'est  dû  sur  le 
jugement  aucun  droit  de  collocalion,  liquidation  ou 
libération.  —  Déc.  min.  On.,  6  août  18*3;  insu. 

gén.,  1097. 

2762.-1°  Conf.  C'a».,  ai  fnm.  an  ïin  (et  non 
Ml),  Saute):  10  août  1848  (t.  i  1849,  p.  993), Mac- 
rarthy;  4  déc.  1984  (t.  9  1854,  p.  598),  Marsais. 
—  Pons,  Réquisitoire  rapporté  avec  l'arrêt  précité 
de  l'an  ans  Merlin,  Rép.,  r  Enregistra  g  17; 
Champioimtere  et  Rigaud,  t.  9,  n.  843-851. —  V. 
toutefois  supra,  n.  1949  bis. 

9°  El  il  en  est  ainsi,  alors  surtout  qu'il  résulte 
des  énoncialions  du  jugement  qu'un  acte  écrit  a 
été  réellement  produit  aux  juges.  —  Cas*.,  10  août 
1848  (précité). 

3°  La  preuve  que  des  conventions  qualifiées  ver. 
baies  par  les  parties,  et,  même  par  un  jugement 
rendu  eutre  elles  en  l'absence  de  l'admiuist ration, 
avaient  été  réellement  consignées  dans  un  acte  écrit, 

Seul  résulter  tant  de  la  nature  el  de  l'importance 
es  connais  qu'elles  ont  eu  pour  objet  que  dit  dé~ 
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tail  précis  et  complexe  des  stipulations  y  relatives 
qui  en  sont  rapportées. — Cass.,  il  juin  1834  (t.  1 
1851,  p.  S16),  M.irgat.— Conf.  Trib.  de  la  Seine, 

4  juin  1851  (Bull,  d'enreg.,  art.  37),  Boral  et  Ac- 
cault. 

4*  Est  passible  du  droit  de  titre  le  jugement  qui. 
sur  la  demande  d'une  partie  a  lin  d'annulation  d'un 
marché  verbal  con:enanl  vente  par  elle  de  mar- 
chandises, la  condamne  au  contraire  à  livrer  ces 
mêmes  marchandises  au  défendeur.  —  Cass.,  7  juin 
1S18  (t.  1  1848,  p.  no),  Hauser. 

5*  L'arrêt  qui,  sur  la  demande  en  nullité  d'une 
vente  verbale  mobilière,  spécialement  de  la  vente 
d'un  bureau  de  commissionnaire  au  ruonl-de-piélé, 
a  maintenu  celle  vente  ainti  que  celles  précédente* 
du  même  bureau,  au  sujet  desquelles  des  allions  eu 
garantie  étaient  exercées,  est  passible  du  droit  de 
litre  pour  chacune  de  ces  ventes  successives  —Dons 
ee  cas,  en  effet,  l'arrêt  rtfudu  fail  litre,  soil  pour 
chacun  des  arheleurs  à  l'effet  de  repousser  les  re- 
vendications de  l'objet  vendu,  soil  pour  chacun  des 
vendeurs  a  l'effet  de  recouvrer  leurs  prix  respectif*. 
—Cass..  io  août  i8.">3  (t.  i  t*54,  p.  »•>;,  Blondet. 

2774. -Le  jugement  qui  i  otidamnc  une  compa-' 
gnie,  sur  la  demande  d'un  entrepreneur,  à  payera 
celui-ci  le  montant  des  travaux  exécatis.  et,  sur  la 
demande  des  sous  entrepreneurs,  à  payer  airrcle- 
ment  a  ces  derniers  le  prix  de  leurs  travaux,  donne 
ouverture  au  droit  de  lilre  sur  l'une  cl  sur  l'autre 
condamnation.  —  Trib.  Je  la  Seine,  U>  dée.  183* 
(Bull  d'enreg.,  arl.  ai!»),  Lelurc. 

2777.  —  Le  droit  de  lilre  auquel  donne  lieu 
toute  coudaronalioo  basée  sur  un  acte  non  eurigi»« 
tré  est  exigible  sur  le  jugement  qui,  sans  prononcer 
de  condamnation.,  contient  une  décision  (quelle  que 
sott  sa  dénomination  de  collocatiou  ou  liquidation) 
formant  titre  pour  l'une  des  parties.  Spécialement, 
est  passible  du  droit  de  litre,  bien  quelle  n«  pro- 
nonce aucune  condamnation,  la  semence  arbitrale 
qui,  par  suite  de  dissolution  d'uae  société  commer- 
ciale, flxe  la  somme  due  à  l'ut  des  assoriéseu  vertu 
d'une  convention  non  enregistrée  qui  le  déclarait, 
dans  ses  rapports  avec  ses  coassociés,  simple  bail- 
leur de  ronds.— Cass.,  4  juin  1851  (t.  i  issi,  p. 
«68 ),  Cuisignier-Gi>! 

2778.  —  Lorsqu'une  sentence  arbitrale  contenant 
liquidation  d'uue  société  commerciale  a  condamné 
l'un  des  associés  a  payer  à  l'autre  la  pari  de  ce- 
lui-ci dans  les  bénéfices  de  la  société,  et,  de  plus, 
l'intérêt  des  sommes  représentant  lesdits  bénéfices 
employés  par  le  premier  à  son  profit  particulier, 
il  n'y  a  pas  lieu,  lors  de  l'enregistrement  de  la 
sentence,  de  percevoir,  outre  le  drotl  de  condam- 
nation, un  droit  d'obligation,  sous  prétexte  d  un 
prétendu  prêt  résultant  de  ce  que,  par  son  retard  a 
réclamer  ses  droits  sociaux,  l'associe  reconnu  créan- 
cier est  présumé  avoir  fait  novalion  el  voulu  con- 
vertir sa  créance  sociale  en  une  simple  créance  chi- 
rograpbaire.— Cfl-f^.j  17  janv.  1853  (l.  l  I8.w,  p. 
170),  Sorel.— V.  ibui.  nos  observations  en  note. 

5  Jugement  contenant  transmission  de  pro- 

priHé  ou  résolution  de  contrat. 

2793.  —  Lorsqu'un  individu  s'est  rendu  .vl- 
judicataire  d'un  immeuble  sous  le  cautionnement 
solidaire  d'un  tiers  au  profit  de  qui  aucune  déclara- 
tion de  comniand  n'a  eu  lieu  ,  si,  ultérieurement, 
un  jugement  déclare  ce  tiers  copropriétaire  pour 
moitié,  eu  vertu  «Tune  convention  verbale  antérieure 
à  l'adjudication,  celle  convention  ne  pouvant  être 
opposée  à  l'administration  de  l'enregistrement,  qui 
n'y  était  pas  partie,  lu  jugement  constate,  a  son 
égard,  une  transmission  de  propriété  de  moitié  de 
l'immeuble  acquis,  faite  par  l'acquéreur  au  tiers,  et 
donnant  ouverture  au  droit  de  mutation.  —  Cass., 
46  no».  1»53  (t.  I  1856,  p.  68),  Pure  Ile. 
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2794.— V.  au  surplus,  G.  Déniante,  n.  114. 
2810.—  Conf.  G.  bernante,  n.  I6f. 

S  b.— Dispositions  indépendantes. 

2824.— V.  sujv-ii,n.  17!6-B°  el  1731. 

2834.  —  Lorsque  après  avoir  déclare  qu'il  n'est 
pas  établi  régulièrement  qu'un  vendeur  soil  devenu, 
en  vertu  d'un  partage, propriétaire  delà  totalité  des 
immeubles  par  lui  vendus,  un  jugement  a  maintenu 
la  contrainte  à  fin  de  paiement  du  droit  de  vente 
sur  le  tout,  mais  en  aioulant  :  «  sauf  à  augmenter 
ou  à  diminuer  au  vu  de*  actes  de  mutation,  que  le 
vendeur  devra  représenter,  ou  de  la  déclaration  qu'il 
sera  tenu  de  passer,  »  une.  pareille  condamnation, 
n'étant  que  provisoire,  ao  saurait  donner  ouverture 
à  cassation.  —  Cass.,  18  août  1854  (t.  1  18^5,  p. 

8tWi'w  lIBpjAiq  «il  vus       -ii,: .  m  i  r  ii  ct . 
Seet.  B.—Mntatiosu  par  décèt. 

2842.— Aujourd'hui,  d'après  l'art,  iode  la  loi  du 
Il  mai  1850,  les  transmissions  de bions meubles  qui 
s'effectuent  par  décès  sout  assujetties  aux  diverses 
quotités  de  droit  établies  pour  lits  transmissions 
d'immeubles  de  la  même  espèce. 

2844.  —  Lorsque,  postérieurement  au  paiement 
qu'a  fait  un  héritier  ascendant  des  droits  de  muta- 
tion par  décès  dus  sur  une  succession,  il  est  re- 
connu qu'une  partie  de  cette  succession  était  échue 
i  des  collatéraux,  il  y  a  lieu  de  réclamer  de  ces 
derniers  les  droits  par  eux  dus  sur  cette  partie, 
sous  la  déduction  toutefois  de  ceux  payés  par  l'as* 
cetidanl  sur  U  même  partie.  —  Trib.  'de  la  Seine, 
ti  mars  18  -6  (Bull,  d'enreg.,  art.  316),  Uarsol  et 
Doyen.  —  Conl.  arg  Trib.  de  la  Seine,  13  mars 
I85i  (ibid.,  arL  157),  Delrieu. 

28*7.  —  i»  L'enfant  naturel  qui  recueille  la  tota- 
lité de  la  successiou  de  son  père  ou  de  sa  mère  en 
vertu  du  testament  de  l'un  ou  de  Pautre,  décédé 
sans  parents  au  degré  successible.  n'est  tenu  do  droit 
de  ululation  que  d'après  le  taux  établi  pour  les 
transmissions  en  ligne  directe.  —  Cas  s.,  5  avril 
iksj  (t.  i  1853,  p.  530),  Bronner;  Trib  de  Me- 
lun,  17  août  1851  (Bull,  d  enreg.,  art.  liâ),  Mê- 
mes parties.  —  V.  la  noie  sous  la  première  de  ces 
décisions. 

3"  L'enfant  naturel  qui  a  recueilli  la  totalité  de 
la  successiou  de  sou  pere  en  vertu  du  testament 
de  celui-ci  décédé  sans  parents  au  degré  suctessi-  • 
ble,  et  qui,  dans  la  déclaration  de  succession,  n'a 
fait  mention  que  de  ce  testament,  n'est  tenu  des 
droits  de  mutation  par  décès  qu'au  taux  fixé  pour 
les  successions  en  ligae  directe  et  non  au  taux 
établi  entre  persounc  uoa  parentes.  —  <  Peu  im- 
porte, d'ailleurs,  qu'il  n'y  ail  eu  ni  dépôt  du  tes- 
tament, ni  ordonnance  d  envoi  en  possession  dans 
les  lermes  des  art.  1007  et  1008,  Cod.  Nap.,  cetlr 
négligence  ue  pouvant  produire ,  au  préjudice  de 
l'enfant  naturel,  la  substitution  de  la  vocation  lé-  ^ 
gale  de  l'art.  758,  C.  Nap.,  à  1a  vocation  testamen- 
taire du  défunt.  —  Cass.  18  fév.  18J5  (i.  1  I8î:>, 
art.  310),  Lejeune  et  Forgues-Lamarque. 

5*  Ce  n'est  que  lorsque  l'enfant  naturel  est  ap- 
pelé par  la  loi  même  a  recueillir  la  succession  de  son 
auteur  décédé  sans  parents  au  degré  successible 
que  le  droit  de  mutation  par  décès  est  exigible  au 
taux  fixé  pour  les  transmissions  entre  personnes 
non  parentes. —Cass.,  5  avril  I80l,er  Trib,  de  Me- 
lun,  17  août  1851  (précités). 

4*  L'enfant  naturel  qui  recueille  la  totalité  de 
la  succession  de  son  père  a  défaut  de  parents  an 
degré  successible  est  tenu  de  payer  les  droits  de 
mutation  au  taux  établi  entre  personnes  non  pa- 
rentes ,  sur  la  totalité  de  la  succession ,  et  non 
pas  seulement  sur  l'excédant  de  la  portion  qu'il  au- 
rait eue  s'il  fût  venu  en  concours  avec  des  parents 
au  degré  «occessible.— Et  il  eu  doit  être  ainsi  sans 
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ait  lieu  de  faire  aucune  déduction  iiour  les 
?gs  qui  auraient  été  faits  par  le  père  à  l'enfant  na- 
turel, alors  surtout  que  celui-ci  n'a  fait  de  déclara- 


lion  qu'en  vertu  de  son  droit  héréditaire,  et  nulle- 
ment en  vertu  du  testament.—  Cass.,  ta  avril  1847 
(t.  4  18*7,  art.  66),  Pevsselon. 

2862.— !•  D'après  l'art.  7  de  la  loi  du  18  mai 
18.10.  les  mutations  par  décès  d'inscriptions  sur  le 
grand-livre  de  la  dette  publique  sont  soumises  aux 
droits  établis  pour  les  successions.  —  Quant  à  l'é- 
valuation des  droits,  Y.  suprà,  rr  300. 

4»  Il  en  est  de  même  des  mutations  par  décès  de 
fonds  publics  et  d'actions  des  compagnies  ou  «ociétés 
d'industrie  et  de  finances  étrangers,  dépendant  d'une 
succession  régie  par  la  loi  française. 

3*  «  Le  transfert  ou  la  mutation  au  grand-livre 
de  la  dette  publique  d'une  inscription  de  rente  pro- 
venant de  titulaires  décédés  ou  déclarés  absents,  ( 
ne  pourra  être  effectué  que  sur  la  présentation  d'un  ; 
certificat  délivré  une  frais  par  le  receveur  de  l'en- 
registrement et  visé  par  le  directeur  du  départe-  I 
ment,  constatant  l'acquittement  du  droit  de  muta-  I 
tion  par  dérès  établi  par  l'art.  7  de  la  loi  du  18  nui 
1850.— Dans  les  départements  autres  que  relui  de  !a 
Seine,  la  signature  du  directeur  de  l'enregistrement 
devra  être  légalisée  parle  préfet.*— L.  8  juill.  1854, 
art.  45.  r.tirviS)toq  ,9np»io!  —  . 

V  Toutefois,  la  disposition  dé  l'art.  4a  de  la  loi 
du  8  juillet  1854  n'e*t  applirable  qn'.nu  succes- 
sions ouvertes  depuis  la  loi  du  ih  niai  i*r,o  —  ' 
Inslr.  gén.  7  août  1833,  n.  193.1  (Bull,  d'enreg  ,  i 
art.  «SV 

»•  Les  inscriptions  de  rentes  sur  le  grand -livre  j 
de  la  dette  publique  dépendant  de  succédions  ou-  ' 
vertes  dans  les  colonies  ou  en  Algérie  sont  paisibles 
des  droits  de  mutation  par  décès,  et  le  transfert  ne 
peut  ep  être  opéré  que  sur  la  Josti 
de  ces  droits.-Déc.  min.  fin.,  to , 
g  n.,  ta  juin  Hî.4,  n.  S003,  s  s  (Bull.  <»'.«r« 
art.  iû) 

6'  Jugé,  au  contraire,  qncla  loi  du  18  mal  1880 

n'ayant  point  été,  non  plus  que  la  loi  de  finances  du 
8jùill.  i»S4,  promulguée  aux  Antilles  qui  sont  pla- 
cées, pour  les  formalités  de  l'enregistrement,  sous 
le  régime  particulier  de  l'ordonn.  du  Si  déc.  ittss, 
laquelle  affranchit .  en  termes  exprès ,  Ifs  rentes 
surJ'Elat  ■  i  «  -  tous  droits  de  mutation,  les  inscriptions 
de  rente  dépendant  d'une  succession  ouverte  a  La 
Mi1 

tion  par" décès,  et  ïe  transfert  peut  en  être  opéré 
sur  le  grand-livre,  en  France,  sans  qu'il  soit  jus- 
tifié 


Ht» 

son  de  l'envoi  en  possession  provisoire  des  biens 
d'un  absent  doivent  être  perçus  d'après  le  tarif  en 
vigueur  à  la  date  du  jugement  qui  prononce  cet  en- 
voi, et  non  d'après  celui  existant  au  jour  de  la  dis- 
parition ou  des  dernières  nouvelles  de  l'absent.  — 
t'a  t.».,  8  décembre  1*56  («8i7,  p.  196),  Aiizard. 

2887.  —  Les  héritiers  présomptifs  d'un  ab- 
sent, qui,  sans  envoi  en  possession  judiciaire,  se 
partagent  des  biens  qu'ils  avaient  réservés  a  celui- 
ci  lors  du  décès  de  l'auteur  commun,  doivent  acquitter 
le  droit  de  mutation  par  décès  sur  ces  biens.—  Trib. 
d'Altkinh,  7  mars  1851  (Bull,  d'enreg.,  art.  it), 

S2«94>.-tM^eeonr.  sur  la  première  proposition, 
qui  s'applique  également  au  légataire  universel  oui  n'a 
Bccejrté  que  sous  bénéfice  d'inventaire ,  Tnb.  de 
Tulle,  47fév.  1 854 (Bull,  d'enreg  ,art.  308}.Gérard- 

f  L .  .....    j     I _    n   .._  ■  /       .  .       i  '  ..  .  ,. 
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Lhauvac;  de  la  Seine,  47  liée.  1854  (ib!d. 
nouir;  de  Lyon,  50  mars  1835  (Bull.  d\.„ 
art.  834),  Curty.  v 

f  Vainement  prétendrait- on  qu'il  n'existé  Sans  1 
Il  succession  aucune  valeur  mobilière  ou  immobi- 
lière sur  laquelle  puisse  être  établi  l'impôt,  l'Ik'ri- 
r  devant  toujours 

-  Trib. 

moî  '-'iu  finie 


jisse  cire  eiann  rimpot,  rturi- 


-V.  toutefois  Réf.,  n.3t*C  et  suiv. 
03.   Cotif.  Cass.,  8  février  (et  non  se  av 
813,  Labensli.— Camps,  Code  et  dici.  d'eure 

p.  26,  n.  «03. 

2907.— Dès  lors,  les  rentes  inscrites  sur  le  gund- 
1  livre  de  la  dette  française,  et  dépendant  de  la  suc - 
'  Cession  d'un  étranger  décédé  en  pays  étranger,  doi- 
1  tetaï  être  déclarées  en  France  dans  les  délais  pre- 
;  erits  par  l'art  il  de  h  loi  du  «  frim.  an  wi,  sons 
peine  du  demi-droit  en  sus,  lors  même  que  la  juc- 
'  cession  est  recueillie  par  des  étrangers.—  Déc.  min. 

291 1  -  i»  La  loi  de  l'impôt  n'ayant  d'empiré 
1  que  sur  les  biens  situés  dans  les  limites  ou  placés 
soos  la  souveraineté  de  l'lîtat  duquel  cette  loi  émané, 
ne  peut  illeindrc  à  l'étranger  des  propriétés  étran- 
gères, soit  mobilières,  soit  immobilières  —Eh  con- 
séquence, il  n'est  du  aucun  droit  de  mutation  par 
décès  sur  les  titres  et  obligafons  créés  en  vertu 
<f  emprunts  contractes  par  un  guurérnement  étranger 
et  dépendant  de  la  surcession  d'un  ° 


pas  sujettes  aux  droits  de  muta-  que  soient  la  forme  de  ces  titres  et 
fe  transfert  peut 


lé  du  paiement  de  ces  droits.— Tnb  de  la  Seine, 
SS  juill.  1836  (Boll.  d'enreg.,  art.  419),  Lemaistre; 
Cass.,  14  août  i«r,7  1*57),  Même  partie. 

7*  Dans  les  certificats  délivrés,  les  renies  doivent 
être  désignées  avec  les  détails  propres  a  en  faire  recen  - 
naître  l'identité,  «t  spécialement  par  leur  série  et  jiar 
leur  numéro.— Instr.  gén.  7  août  1834,  n.  1933,  et 

«3  fér.  1833,  n.  1965  (Bull,  d'enreg.,  art.  133  et 

oiiEwv  6I&6  fidriuiÏMilui  Kr.PnuUn  u.nn- 

cas  où  les  rentes  auraient  appartenu 
_jt  i  plusieurs  successions,  il  doit  être 
rédigé  un  certificat  séparé  pour  chaque  transmis-  q 

% 
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Iftl  I  u  t      01.  l'un-  vun^ut-     *»  m».'!*"*- 

sioo  par  décès,  lors  même  que  les  déclarations  au- 
raient été  passées  dans  le  même  bureau,  ou  les  suc- 
comprises  dans  une  seule  déclaration.— 


lustr.  gén. 
art.  133). 

9»  Les  certificats  devant  être  délivrés  uns  frais, 
sont  rédigés  sur  papier  non  timbré  et  ne  donnent 
lieu  à  aucun  droit  de  recherche  ou  rétribution  quel- 
conque au  profit  des  receveurs.— Même  instruct. 

S  4  .—Quand  il  y  a  lieu  à  déclaration  de  muta- 
tion par  décès  et  au  paiement  des  droits. 


sont  négociés  et  remboursables.— Il  en  est  spéciale- 
ment ainsi»  raison  des  datais  de  Napteset  des  obli- 
gations de  l'emprunt  romain.  -  Cass.,  43  jjnv. 
1849  (t.  i  1849,  p.  450),  Uémar.-Mais  \.  suprà, 

n.  4033-9». 

t*  Décidé  de  même  au  sujet  d'obligations  de  l'em- 
prunt belge  de  1810.  —  Cass.,  S  juill.  1349  (t.  t 
1849,  p.  163),  DeOchoa.  1  1  r 

2913.  —  Des  actions  d'un  chemin  de  fer  étran? 
gtr  ne  sont  point  assujei 

îffÏÏ?  #£- 

que  le  siège  de  la  _ 

qu'une  clans»  des  statuts  sociaux  défère  *  un  tribunal 
arbitral  français  le  jugement  des  contestations  éven- 
tuelles entre  les  associés.  —  Cass.,  31  mai  1848 
\L  4  1848  p.  145),  Tapbinou.  —  Mais  V.  suprà, 
n,  s<m-io. 

2933.  —  Adde  conf.  Dict.  îles  dr.  (Tenreg. 
v1,  Lepf.  n  no  ;  Suceess.,  n.  543,  et  U$ujr.,n. 
49;  Championnifri/  et  Kigaud,  t.  3,  n.  4443. 

2934  —L'usufruit  lègue  à  on  individu  de  bien* 
dont  la  propriété  est  donnée  à  ses  enfants  inincnrs 
ne  se  confood  pas  avec  l'usufruit  légal  que  l'art. 
384,  C.  Nap.,  accorde  au  père  sur  les  bieus  de 
enfants  jusqu'à  l'ige  de  dix-buit 


.37 

n 


Digitized  by  Google 


Um  nrawjrsTMMTwr. 

pendu  jusqu'à  la  fia  de  l'usufruit  légal,  est  passible 
immédiatement  du  droit  de  mutation,  et  le  père  lé- 
gataire e&t  tenu  d'en  faire  la  déclaration.— Cnss., 
»o  décembre  1850  (t.  i  1851,  p.  63!),  Gougeon. 

S  î.— Délai  pour  faire  la  déclaration  de  muta- 
tion par  décès. 

2943.  —  Le  délai  pour  faire  la  déclaration  de 
succession  d'un  absent  ne  court  qu'à  partir  de  l'acte 
qui  constate  la  prise  de  possession  de  ses  biens  par 
•es  héritiers  ou  du  jour  du  jugement  qui  constate 
son  décès.— Trib.de  Mauriac,  15  nov.  1855  (Bull, 
d'enreg.,  art.  *70),  Robert.  —  V.  aussi  Bw\,  n. 
1884  et  suif. 

2959.  —  Lorsque  des  héritiers  en  ligne  directe 
ont  déclaré  une  succession  comme  leur  étant  échue 
tout  entière,  et  que  plus  tard  des  collatéraux  ont 
fait  reconnaître  leur  droit  à  une  partie  de  cette  suc- 
cession^ y  a  lieu,  dans  les  six  mois  de  l'acte  de  rr 
connaissance,  d'en  faire  la  déclaration  cl  d'acquitter 
le  supplément  de  droit  qui  se  trouve  dû,  sinou,  il  y 
a  ouverture  au  demi-droit  en  sus  sur  le  supplément. 
—  Trib.  d$  la  Seine,  «5  mars  1833  (Bull,  d'enreg., 
art.  «67),  Delrieu. 

2955.  —  Les  tuteurs  sout  tenus  de  faire  dans  les 
six  mois,  à  partir  de  leur  uoiuinalioa  (Y.  BjLp., 
n.  3*74)  f  la  déclaration  des  successions  (chues  à 
leurs  pupilles,  ou  d'y  renoncer  au  nom  de  ces  der- 
niers, s'il  y  a  lieu.  —  Trib.  de  la  Seine,  tu  juill. 
«835  (Bull,  d'enreg.,  art.  563),  Bojer.  —  V.  aussi 
Rép.,  n.  319»  et  3375. 

2961.  —  Cependant,  il  peut  être  quelquefois  ac- 
cordé des  surséances  ou  prorogations  do  délais  par 
de*  décisions  ministérielles.— Arg.  Trib.  de  Reims, 
31  juill.  1851  (Bull,  d'enreg.,  art.  67),  Bricou.  — 
Y.  ibid.t  nos  observations  en  note. 

S  3.  —  Bureau  où  doit  te  faite  la  déclaration 
de  mutation  par  decét.  —  Forme  de  cette  dé- 
claration, 

3974.  —  Ainsi,  pour  les  inscriptions  de  rentes 
sur  l'Etat  dépendant  de  successions  ouvertes  dans 
les  colonies  ou  eu  Algérie,  la  déclaration  doit  en  être 
faite  au  bureau  d'enregistrement  dans  l'arroudisse- 
nienl  duquel  se  trouve  placé  le  Trésor  public— IK-c. 
tuin.  fin.,  10  mars  I833,etln.»tr.  gén.,  1 3  juin  183*, 
n.  iotn,  S  3  (Bull,  d'enreg.,  art.  «44).  —  «  C'est-à- 
dire,  ajoute  M.  Boliaod  Je  Villatgues ,  Jurisp.  du 
tiol.,  art  10,  38»,  à  Paris,  au  bureau  des  succes- 
sions du  1"  arrondissement.  » 

2983.  —  Uu  receveur  de  l'enregistrement  ne 
peut  refuser  d'inscrire  sur  son  registre  la  déclaration 
qui  lui  est  faite ,  fût-elle  inexacte.  —  Trib.  d'E- 
vreux,  US  juin  1853  (Bnll.  d'enregislr.,  art.  Si»), 
Lecat. 

2986 — Le  mandat  donné  à  un  huissier  de  faire  au 
receveur  de  l'enregistrement  des  offres  pour  le  mon- 
taut  d  une  declaraliou  de  succession  ne  comprend 
pas  le  mandat  de  faire  cette  môme  déclaration  et 
de  la  signer.  —  Trib  de  Saint  Pons,  89  nov.  1853 
(Bull,  d'enreg  ,  art.  286),  Vieu. 

2927  —  Aujourd'hui  que  les  transmissions  par 
décès  des  inscriptions  de  rente  sur  l'Etal  sont  as- 
sujetties au  droit  de  mutation,  chaque  usufruitier  ou 
nu  propriétaire  d'une  pareille  inscription  a  la  fa- 
culté de  faire  une  déclaration  particulière  pour  son 
compte  personnel.  —  Inalr.  gén.,  33  fév.  1855,  n. 
1935. 

2993.  —  i"  La  déclaration  qui  comprend  des 
créances  doit  eu  contenir  l'énuméralion  détaillée,  de 
manière  à  les  faire  reconnaître  cl  à  empêcher  qu'on 
ne  les  puisse  confondre  l'une  avec  l'autre.  —  trib. 
de  Guinaump,  14  fev.  1849  (Bull,  d'enreg., art.  17). 
Lcrov:  Solut.  16  avril  1850  [ibid.).  -Couf.  Cham- 


pionnière,  Bigaud  et  Pont,  t.  6,  n.  510. 
»•  n  ne  suffirait  pas  que  ces  - 


c  Mure  s 


eussent  clé  précédemment  détaillée*  dans  un  Inven- 
taire notarié.  —  Solut.  16  avril  1850  (précité*). 

2997.— ...l'Saurau  receveur  à  nreTcuir les  pat- 
liesdes  conséquences  que  peut  avoir  l'insuffisance  de 
leur  déclaration.  —  Journ.  de  l'enreg.,  art.  1838; 
Chanipionuière  et  Bigaud, t.  4,  n.  3303. 

S*  Jugé  cependant  que  le  receveur  peut  refuser 
une  déclaration  de  succession  qui,  ayant  pour  objet 
un  droit  indivis  dans  des  mines,  ne  détermine  pas  la 
quotité  de  ce  droit  et  ne  désigne  pas  la  nature  des 
iniiics,  ni  n'indique  s'il  y  a  des  Mtiments  et  des 
bjets  mobiliers  pour  leur  exploitation.-  Trib.  de 
Saint-Pons,  39  nov.  1833  [Bull.  d'eareg.,art.  3*6), 
Vieu. 

J  4.  —  Bftnt  à  déclarer* 

3000.  —  t*  Jugé  en  ce  sens  au  sujet  dé  l'a- 
chalandage d'un  fonds  de  pharmacie.  —  Trib.  de 
ta  Seine,  38  mai  1851  (Bull,  d'enregist.,  art.  39), 
Laya.  -  Y.  nos  observations  en  note.  —  Cootr. 
Championtuera.  Rigaud  et  Pont,  t.  B.  n.  C37. 

3*  ...De  la  clientèle  d'une  maison  de  banque.  — 
Trib.  de  la  Seine,  7  mai  1840  (rapporte  au  Con- 
trôleur de  renrey.,  art.  5805). 

3°  ...El  encore  de  la  clientèle  d'un  fonds  de  com- 
merce, même  séparée  des  marchandises.  —  Trib, 
de  Ro>*en,  17  mars  1856  (Bull,  d'enreg.,  art.  361  )> 
Marquezy. 

3002.  —  Y.  Cependant  G,  Demante,  n.  19*  et 
notes  3  cl  ». 

3014.  —  Y.  G.  Demante,  n.  34*. 

3016.  -  V.  suprà,  n.  8411. 

3023.— La  nécessité  d'une  déclaration  «l'exigi- 
bilité des  droits  d«  mutation  par  décès  au  sujet  dei 
reprises  que  les  époux  exercent  contre  la  commu- 
nauté varient  uéces^iiremenl  suivant  que  les  reprises 
sont  exercées  par  les  époux  à  titre  de  propriétaires 
ou  à  litre  de  créanciers.— Y.  Rép.  et  Siw.,  n.  438, 
et  in  frit,  n.  4193. 

3026  bis.— l*  Le  mari  légataire  universel  de  sa 
femme  ne  peut  du  chef  de  celle-ci  renoncer  à  la 
communauté.  En  conséquence ,  nonobstant  la  re- 
nonciation du  mari ,  la  part  revenant  à  la  femme 
dans  la  communauté  doit  être  réputée  faire  partie 
de  sa  succession  ,  et  douoe  lieu  au  droit  de  mu- 
tation par  décès.  —Cœst^  9  mars  1843  (t.  1  1843, 
p.  405),  Guénin;  36  nov.  1849  (t.  I  1850,  p.  580), 
Vicolas.  —  Odier,  Conlr.  de  mar.,  t.  l,  n.  431  ; 
Rodière  et  Pont,  Conlr.  de  mar,,  t.  I,  n.  873; 
Troplong,  L'ontr.  de  mar,,  t.  8,n.  150$.  — Y.  ce- 
pendant, infrà,  n.  4178  bis-5". 

3°  El  il  en  e>l  surtout  ainsi  quand  il  est  établi 
que  la  reuoncialiou  n'avait  d'autre  but  que  de 
frustrer  les  droits  du  Trésor.— Ca  »*.,  sa  nui. 

^3029*. -L'acquisition  faite  par  deux  époux,  pen- 
dant leur  communauté,  de  la  moitié  d'un  immeu- 
ble indivis  dont  l'autre  moitié  appartenait  à  la  fem- 
me, constitue  un  propre  de  celle  dernière ,  et  non 
un  acquit  de  commuuauté,  saus  que  la  femme  ait 
besoin  d'exprimer ,  à  cet  égard ,  sa  volonté  pendant 
le  mariage.  En  conséquence,  l'immeuble  entier  doit 
être  compris  dans  la  déclaration  de  succession  de 
ladite  femme,  alors  surtout  qu'il  ne  résulte  d'aueiTH 
acte  que  les  héritiers  de  celle-ci  aient  laissé  à  la 
communauté  la  moitié  acquise  pendant  le  maria 
-Trib.  desSabhsd  O/onne,  17  août  1853  f* 
d'enreg.,  art.  179),  Auvynet. 

3031  bis.  —  Lorsque  des  époux,  en  se  mariant, 
ont  idoplé  le  régime  dotal  avec  faculté  d'aliéner  les 
immeubles  dotaux  à  charge  de  remploi,  et  ont  sti- 
pulé en  outre  une  communauté  d'acquêts  pour  tout 
les  biens  qu'ils  acquerront  autrement  que  par  do- 
nation, succession  ou  legs,  l'acquisition  à  litre  oné- 
reux par  la  femme  d'un  immeuble  dont  le  prix  n'est 
pas  couvert  par  celui  d'un  bien  doUl  aliéné,  avec 
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déclaration  que  ledit  immeuble  servira  de  remploi 
également  du  prix  de  tes  autres  propriétés  dont  la 
femme  a«  propose  d  opérer  la  vente,  doune  un  pro- 
pre jusqu'à  concurrence  du  bien  dotal  aliéné  .  et 

Sour  l'excédant  uo  acquêt  de  communauté'  ,  si  In 
imme  est  décédée  sans  avoir  opère  les  ventes  pro- 
jetées. En  conséquence  ,  aucun  omit  do  succession 
n'est  il  h,  au  decea  de  la  femme,  à  raison  de  cet  ex- 
cédant, sur  l'immeuble  ainsi  acheté,  lorsque  se? 
héritiers  renoncent  à  la  société  d'acquêts,  comme 
aussi  il  n'est  dû  aucun  droit  de  vente,  è  raison  du* 
dit  excédant ,  sur  la  cession  que  ces  héritiers  fe- 
raient ultérieurement  de  leurs  droits  successifs.  — 
Cast.,  U  nov.  1868  (t.  fl  1858,  p.  887),  Place.  — 
V.  ibid.,  nos  observations  en  note. 

3033  bis.  —  1"  Lorsqu'une  communauté  entre 
époux  se  compose  de  biens  situés  en  France  et  de 
biens  situés  à  l'étranger ,  les  reprises  de  la  femme 
décédée  doivent ,  pour  la  liquidation  des  droits  de 
mutation  par  décès  a  la  charge  de  ses  héritiers,  être 
entièrement  prélevées  sur  les  biens  sis  en  France. 
—Trib.  de  fa  Heine,*  mars  l «si (Bull,  d'enreg., 
art.  178),  Lorue. 

a*  La  loi  anglaise  d'après  laquelle  la  femme  ma- 
riée sans  contrat  n'est  poiul  commune  en  biens  ,  et 
ne  peut  rien  acquérir  avec  son  mari,  étant  applica- 
ble a  l'égard  même  des  acquisitions  que  les  époux 
ont  faites  en  France  après  s'y  être  établis,  il  s'ensuit 
qu'au  cas  de  prédécès  de  la  femme,  arrive  en  Fran- 
ce, il  n'y  a  point ,  à  raison  de  ces  acquisitions  , 
mutaliun  au  profil  de  ses  enfants,  et  U  n'est  dû  par 
eux  aucun  droit.— Cas*.,  80  janv.  (854  (t.  i  iB5«, 
p.  4*4),  Boyer. 

3034.  —  t*  Les  droits  d'une  société  étant  dis- 
tincts et  indépendants  de  ceux  des  associés  ,  l'im- 
meuble acquis  par  une  société  commerciale  dont  e«t 
membre  un  époux  marié  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté ne  tombe  pas  dans  la  communauté  de  cet 
époux  pour  sa  part  dan*  la  communauté.  En  con- 
séquence, si,  après  le  décès  de  cet  époux,  suivi  de 
la  dissolution  de  la  communauté  et  de  la  société,  sa 
veuve  s'est  rendue  adjudicataire  d'une  portion  du 
même  immeuble  licilé  entre  les  associés,  le  droit 
de  mutaliou  est  dû  par  elle  sur  la  totalité  de  son 
prix,  et  non  pas  seulement  sur  ce  qui,  dans  son  ad- 
judication, excède  la  part  a  laquelle,  comme  commune 
en  biens,  elle  aurait  eu  droit  dans  l'immeuble  ac- 
quis par  la  société,  s'il  fût  entré,  parte  in  qud,  dans 
la  communauté.  Ici  n'est  point  applicable  l'art,  i  «os, 
C,  fap.  —  Cass.,  89  (et  non  tô)  nov.  1855  (t.  t 
1854,  p.  tu),  Blech  et  Mautx. 

t*  Dans  le  même  cas,  bien  que  ce  soit  seulement 
à  l'égard  de  la  veuve  adjudicataire  pour  partie  que 
l'adjudication  ail  opéré  une  mutation  de  propriété, 
l'acte  n'en  est  pas  moins  sujet  a  être  transcrit,  et 
pasBible  du  droit  de  transcription  pour  la  totalité 
du  prix  de  l'adjudication  ,  la  lormatité  de  la  trans- 
cription étant  indicible  comme  l'by|>olbèque  dont 
elle  prépare  la  purge.  —  Même  arrêt.  —V.  RÉr.  et 
Bote,  r»  Thanscsipîion  (Droits  de),  n.  156. 

3037.— t*  Décidé,  au  contraire,  que  lorsqu'il  a 
été  stipulé  entre  les  coacquéreurs  d'un  objet  qu'ils 
en  jouiront  en  commun  et  que  les  droits  des  pré- 
décodés  seront  réversibles  par  égales  portions  sur 
la  tête  des  survivants,  de  telle  sorte  que  le  dernier 
demeurera  seul  propriétaire  de  l'objet  acquis,  il  y  a 
lieu,  lors  du  décès  successif  de  chacun  des  acqué- 
reurs, au  droit  de  mutation  sur  la  part  laissée  par 
le  décédé  .—  Cas*.,  «9  nov.  (851  (t.  l  I85t,  p.  883), 
Corbière;  1*  jUill.  18SS  (t.  I  1153,  p.  19<«L  Lc- 
véque.— Conf.  Trib.  de  I  if r*,  so  avril  I8SI  (Bull, 
d'enreg.,  art.  8t ),  de  la  Mennaiset  Jubault.  —  Y. 
infrà.  n.*091-l"  et  suiv. 

**  Peu  importe  qu'il  ail  été  en  outre  stipulé 
qu'aucun  des  acquéreurs  ne  pourra  en  disposer  eu 
tout  ou  en  partie  sans  le  consentement  des  antres  ; 
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car  une  pareille  convenliod,  intervenue  entre  les 
acquéreurs  seulement ,  en  dehors  de  celles  faites 
avec  le  vendeur,  n'est  pomt  une  condition  de  la  vente 
même,  en  dépendant  et  en  dérivant  nécessairement. 
Cass..  «5  août  («53  (t.  t  1»».%,  p.  476),  Vacliot. 

ô  En  effet,  l'immeuble  acquis  indivisément  par 
plusieurs  devient  à  I  instant  la  propriété  de  tous  U  s 
acquéreurs,  et  ne  peut  cesser  d  être  la  propriété  de 
l'un  d'eux,  par  l'événement  d'uue  condition  prévue 
dans  le  contrat,  sans  qu'il  s'opère,  au  protil  des 
autres,  une  mutation  donnant  ouverture  au  droit 
proportionnel.  Il  n'importe  que  l'acte  d'acquisition 
(«rte  que  le  coacquéreur  exclu  par  l'événement  de 
la  condition  sera  réputé  n'avoir  jamais  été  copro- 
priétaire ;  la  propriété  ne  pouvant  rester  incertaine, 
une  pareille  condition  est  résolutoire  et  non  sus- 
pensive du  droit  de  ce  coacquéreur.  —  dits.,  i» 
mars  185»  (t.  8  (856,  p.  37i),  Bureau  et  Mord. 

4*  En  outre,  comme  cette  stipulation  d'accrois- 
sement de  la  part  de  ebaque  prédéeédé  au  prolit  de 
survivants  est  une  clause  aléatoire  qui,  établie  pour 
tentas  les  parties  également,  constitue,  pour  cha- 
cune d'elles,  relativement  aux  autres,  un  acte  roni- 
mntatif,  il  s'ensuit  qu'elle  donne,  à  chaque  décès, 
ouvert ui t  au  droit  de  mutation  à  titre  onéreux,  et 
non  au  droit  de  mutation  à  titre  gratuit.  —  Cats., 
18  déc  I85t  (t.  1  188*,  p.  645),  Religieuses  du 
Bon-Sauveur;  ia  juill.  1853  (t.  a  18  3,  p.  19»), 
L>  U'  |ili  ;  a&  avril  1854(1.  a  1854,  p.  158),  Lépt- 
nay  ;  9  avhl  1856  (t.  a  1858,  p.  489),  Aiole.  —  V. 
la  noie  sous  l'arrêt  de  Cass.,  du  15  déc.  183*.— 
V.  infrà,  n.  309(-b*et6. 

3045.—  1°  Doit  être  considérée  comme  consti- 
tuant la  convention  prévue  par  l'art.  1515,  C.  Nap., 
et  non  une  donation,  la  clause  d'un  contrat  de  ma- 
riage portant,  après  adoption  du  régime  de  la  com- 
munauté, que  «  les  futurs  époux  se  sont  lait,  à  li- 
tre de  convention  de  mariage,  donation  entre  vifs, 
mutuelle  ol  irrévocable,  au  protil  du  survivant,  de 
tous  les  biens  qui,  au  jour  du  décès  du  préiuouranl, 
composeront  la  portion  de  celui-ci  dans  les  benell- 
cea  do  la  communauté,  pour,  par  ledit  survivant, 
disposer  eu  toute  propriété  de  tous  les  bénélices  de 
la  communauté,  tant  de  son  chef  que  comme  man- 
dataire ;  et  qu'en  conséquence  le  survivant  n'aura 
aucun  compte  è  rendre  aux  héritiers  du  prédecédé, 
pour  raison  de  ces  mêmes  bénéfices.  »— Vainement 
trouverait-on  dans  le  surplus  du  contrat  des  énon- 
r i.n ions  d'où  semblerait  résulter  que  la  clause  ci* 
dessus  transcrite  ne  constituerait  qu'une  donation 
oïdiuaire;  dès  que-ces  énonciatioos  accessoires  et 
secondaires  n'impliquent  pas  un  sens  contraire  à  la 
dénomination  principale,  il  faut  toujours  décider  que 
l'intention  des  parties  a  été  de  stipuler  uo  simple 
pacte  de  société  conjugale  avec  avantage  aléatoire 
pour  le  survivant  —  En  conséquence,  une  pareille 
convention  ne  donne  point,  au  deecs  du  prémouranl 
des  époux,  ouverture  au  droit  de  mutation.  —  Cass., 
H  mai  (854  (t.  a  183»,  p.  888),  Roussel  et  Mer- 
tian. 

9e  La  clause  d'un  contrat  de  mariage  portant 
qu'au  cas  d'existence  d'enfants  nés  du  mariage,  le 
survivant  des  époux  sera  maître  et  propriétaire  de  la 
moitié  des  biena  de  la  communauté,  et  aura,  dans 
l'autre  moitié,  un  quart  en  propriété  et  un  quart  en 
usufruit,  couslilue  une  simple  convention  de  mariage 
et  entre  associés,  et  non  point  une  donation. —  Peu 
importe  qu'a  la  suite  de  l'ensemble  des  dispositions 
du  contrat  de  mariage,  il  soit  dit  que  les  contrac- 
tants se  font  réciproquement  douatiou  des  avantages 
ci-dessus,  ce  qu  ils  ont  l'un  de  l'autre  accepté.  — 
Cas  t.,  i"  août  tSjS  (t.  a  1853,  p.  383),  Bourdon. 

3*  La  clause  contractuelle  d'après  laquelle  le  sur- 
vivant des  euoux  aura  la  propriété  entière  du  mobi- 
lier  et  l'usufruit  des  immeubles  de  la  communauté, 
sauf  l'application  des  dispositions  do  Code  Napoléon 
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en  eu  d'existence  d'enfants,  doit  être  considérée, 
non  comme  une  libéralité,  même  alors  que  les  père 
el  mère  des  futurs  auraient  assisté  au  contrat  de 
mariage  comme  représentant  leurs  enfants  mineurs, 
mais  comme  une  convention  de  mariage  et  entre 
associés,  et  connue  un  règlement  anticipé  du  partage 
de  la  chose  commune  — En  conséquence,  le  survi- 
vant ne  doit  aucun  droit  de  mutation  par  décès  pour 
le  bénéfice  qu'il  rient  à  recueillir  de  celle  clause. 
—  Inb.  de  Douai,  «h  août  1853  (Bull,  d'enreg., 
art.  ■»49),  Pomme. 

3048.  —  La  clause  d'un  contrat  de  mariage 
portant  que  le  survivant  des  é|K>ux,  après  le  pré- 
lèvement respectif  des  reprises  sur  les  biens  de 
la  communauté,  jouira  d'un  préeiput  sur  les  mê- 
mes biens,  el  en  outre  de  l'usufruit  de  la  part  du 
prémouraot  dans  la  communauté,  constitue  une  sim- 
ple convention  entre  associés,  et  non  une  libéralité 
donnant  ouverture  au  droit  proportionnel  de  muta- 
tion. —  Solut  io  mars  lès*  (Bull,  d'enreg.,  art. 
*so),  Carpenlier. 

3048  bis. -Mais  quand  la  clau«»  du  contrat  de 
mariage  constitue,  non  une  convention  de  mariage 
ou  entre  associés,  mais  une  véritable  donation,  si 
le  droit  proportionnel  de  donation  n'a  pas  été  perçu 
lors  de  l'enregistrement  du  conlr.il,  parce  qu'il  n'y 
avail  pas  eu  alors  transmission  définitive  de  la  pro 
priélé,  le  survivant  «les  époux  est  tenu,  au  décès  de 
son  conjoint,  de  payer  le  droit  de  mutation  pour  la 
transmission  définitive  de  propriété  que  ce  décès  loi 
fait  acquérir.  —  A  ce  sujet,  V.  les  différentes  déci- 
sions rapportées  suprà.  n.  §538-3*  el  suiv. 

3049.  -  {httil,  en  eaa  de  clause  du  contrat  de 
mariage  qui  donne  au  survivant  le  droit  de  repren- 
dre uo  fonds  de  commerce  et  les  marchandise*, 
moyennant  esliiMlim?  Y  a-l-il  ouverture  au  droit 
proportiouuel  de  vente?  —V.  in/Yà,  n.  87I9-1»  el 
suiv. 

3050.  —  Dam  les  créances  déclarées,  les  héri- 
tiers doivent  ajouter  les  intérêts  échus  avant  le  d^cès. 
— Arg.  Trib.  de  ta  Seine,  il  fév.  ttss  (Bull,  d'en- 
reg., art.  I  M),  de  Beaumont.— V.  toutefois,  ibid., 
no*  observations  en  note. 

3051.  —  Suivant  deux  délibérations  de  l'adminis- 
tration, des  M  avril  tXOO  et  S  OCt  1881  (Joui  H. 
de  l'Emeg.,  art.  *tM  cl  8905).  les  héritiers  sont 
tenus  de  faire,  dans  les  sis  mois  du  décès  ,  U 
déclaration  fi'jur  mémoire  des  actions  comptant 
au  défont,  sauf  à  n'être  contraints  de  payer  les 
droits  que  lor-que,  p*r  l'effet  de  ces  actions,  les 
choses  litigieuses  seront  définitivement  acquises  à 
la  succession.  —  Conf.  Gagneraui,  p.  47,  sur  l'art. 

14-8»,  D.  S. 

3052.  —  Jugé  au  contraire  que  lorsque  l'actif 
d'une  succession  consiste  uniquement  eu  une  action 
judiciaire  doul  le  résultat  esl  complètement  incer- 
lain.  les  héritiers  ne  sont  pas  tenus  de  faire  la  décla- 
ra lion  avant  le  jugement  qui  liquide  définitivement  la- 
ditî  succession  ut  en  détermine  le  montant.— Trib, 
d'Orange,  ta  avril  i»53  (Bull,  d'enreg.,  art  194), 
Kolland.— V.  ibid.,  nos  observations  en  noie. 

3053.  — i*  Jugé  en  ce  sens  que  le  droit  de  mu- 
tation par  décès  n'est  point  exigible  sur  les  créances 
de  la  succession  auxquelles  les  héritiers  déclarent 
renoncer  à  raison  de  l'insolvabilité  des  débiteurs, 
alors  que  rien  n'établit  qu'uue  telle  renonciation 
soit  frauduleuse.— Trib.  de  Valencieimu,  85  juin 
1845  (Bull,  d'enreg.,  art.  m),  T... 

f  Décidé  de  même  au  sujet  des  créances  de. la 
succesMou  dont  les  débiteurs  sont  notoirement  in- 
solvables par  suite  de  faillite  déclarée.  —  Trib.  de 
Grenoble.  au  not.  4847  (Bull,  d'enreg.,  art.  lt), 
N...  —  11  est  a  remarquer  que,  de  plus,  lors  de  la 
discussion  de  la  loi  du  as  fnm.  an  vu,  lo  législa- 
teur exprimait  la  pensée  que  ■  les  créance»  mau- 
vaises el  douteuses,  qui  se  trouvent  communément 


eu  grandes  masses  dans  les  ancienue*  maison»  de 
commerce,  devraient  Cire  affranchies.»— Chaœpion- 
nière,  Rigaud  el  Pont,  t.  6.  n.  558. 

s»  En  pareil  eas,  la  valeur  réelle  des  créances  doit 
être  établie  par  la  déclaration  des  héritiers,  sauf  le 
contrôle  de  l'administration.— Trib.  de  Grenoble, 
30  nor.  1847  (précité). 

*•  Jugé  au  contraire  que  le  droit  de  mutation  par 
décès  est  dû  sur  louies  les  créances  de  la  succes- 
sion, sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  enlre  celles 
d'un  recouvrement  certain  et  celles  d'un  recouvre- 
ment douteux  —  Trib.  de  Marseille,  sa  mai  4840 
(Bull,  d'enreg.,  art.  il),  N... ;  de  la  Seine,  17 
îanv.  1846  (ifrd.),  Padeau  ;  18  avril  1849  {ibid.), 
Dclpech.  3i*-ïrOTtwans»  arnainp  . 

s*  A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  quand  ce 
n'est  que  depuis  l'inventaire  que  l'héritier  a  présenté 
une  créance  comme  d'un  recouvrement  douteux.  — 
Trib.  de  la  Seine,  ia  avril  1849  (précité). 

6*  Par  suite,  quand  une  créance  a  figuré  dans  ta 
mas*e  active  de  la  succession  répartie  entre  les  co- 
héritiers, avec  mandai  donné  à  l'on  d'eux  d'en  pour- 
suivre le  recouvrement,  ces  héritiers  ne  peuvent  ul- 
térieurement demander  la  restitution  du  droit  perçu 
relativement  à  cette  créance,  en  se  fondant  sur  In- 
solvabilité du  débiteur.  —  Trib.  de  la  Seine, 
a7  janv  1848  (précité).— V.  Réf.,  n.  4431. 

T*  Toutefois,  dans  ce  second  système,  on  a  de- 
puis admis  une  distinction  entre  la  nécessité  de  la 
déclaration  et  l'exigibilité  des  droits.— On  a  decJOé 
que  les  héritiers  sont  tenus  de  comprendre  dans 
leur  déclaration  ovine  les  créances  d'un  rccouire- 
menl  incertain.  Trib.  de  la  Seine,  as  avril  18S6 
(Bull,  d'enreg.,  srt.  410),  Leroy;  de  SchelcstMi, 
il  juill.  18M  {ibid.),  Hirschel. 

»•  Mais  que  ,  toutefois  ,  ils  sont  affranchi*  du 
paiement  des  droits  dus  à  raison  de  relies  de  ces 
créances  dont  ils  ont  fait  remise  ou  donné  décharge. 
—  Trib.  de  ta  Seine,  as  avril  t8*tf' (précité).  — 
...Ou  auxquelles  ils  déclarent  expressément  renon- 
cer.— Trift.  de  ScKeiettadt,  1 1  juill.  1 850  (précité). 

9*  Ainsi,  en  cas  d'insuffisance  des  valeurs  de  fa 
rommuuauté  pour  le  paiement  des  reprises  de  lj 
femme  prédécedée,  les  héritiers  de  celle-ci  peuvent 
s'affranchir  du  paiement  de  tout  nu  partie  des  droits 
dus  à  raison  de  leur  rréance  contre  le  mari  insol- 
vable, en  déclarant  renoncer  à  l'intégralité  ou  à  une 
partie  de  cette  créance.  —  Trib.  rte  Pw<:  •  < ,  t: 
avril  18î>«  (Bull,  d'enreg.,  art.  411),  Aromlelc. 

lu*  Cependant,  ce  n'esl  qu'autant  que  les  héri- 
tiers 'le  la  femme  prouvent  l'insolvabilité  du  mari 
qu'ils  peuvent,  en  renonçant  à  leur  créance  contre 
ce  dernier,  être  dispenses  de  payer  les  droits  de 
succession  dus  a  raison  du  montant  des  reprises. — 
Trib.  de  ta  Seine,  15  fév.  i»57  (Bull,  d'enreg., 
art.  409),  Teiuturier.— V.,  ibid. ,96k  observations 
en  note. 

!!•  tn  pareil  cas,  le  mari,  donataire  de  l'usu- 
fruit des  biens  de  la  femme  el  débiteur  de  la  valeur 
de  ces  biens  envers  les  héritiers  de  celle-ci,  ne  peut 
se  prévaloir  de  sa  renom  talion,  motivée  sur  «a  pro- 
pre insolvabilité,  a  l'usufruit  desdiis  biens,  pour  se 
dispenser  de  payer  les  droits  de  mutation  auxquels 
cel  usufruit  donne  ouverture.— Même  jugement. 

18*  A  cette  occasion,  il  a  encore  été  décidé  que  m 
l'administration  peut,  en  eas  de  renonciation  aux 
créances  dont  les  débiteurs  sont  insolvables,  dispen- 
ser de  payer  des  droits  de  succession  dus  i  raison 
de  ces  créances,  c'est  là  une  faculté  dont  il  lui  ap- 
partient d'user  ou  de  ne  pas  user,  selon  les  ras  ou 
selun  les  justifications  i  elle  produites,  sans  qn'il  en 
résulte  pour  les  redevables  le  fondement  d'une  ac- 
tion judiciaire  en  restitution.  —  Même  jugement.— 
Mai»  V.  ibid.,  nos  observations  en  note. 

3054. — La  créance  du  pmdigue  >ur  son  conseil 
judiciaire  devenu  son  héritier  doit  être  comprise 
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dans  la.  déclaration  de  succession  faite  par  ce  der- 
nier, qui  ne  peut,  se  soustraire  au  paiement  du  droit 
de  mutation  à  raison  do  ladite  créance  en  alléguant 
qu'il  s'est  libéré  ;>ar  des  paiemeelssuccessils  env 
plovéi  à  subvenir  aux  k-jm:  du  défunt.  —  Trib.  ; 
d  Angouléme,  16  déc.  18S&  (Bull,  d'enreg.,  art 
s»9j,  Gillibe.rl-Uesvergnes.  —  V.,  toutefois,  ibtJ. 
nos  observations  eu  Ouïe. 

3094.  -  V.  cependant,  su^rà,  n,  iu9  bu. 
3066  —  V.suyni,  u.  l'iti-l'el  i\ 
3071.— i*  Ainsi.  ii  r->u;lait  de  la  jurisprudence 
adoptée  jusqu'alors  par  la  Cour  do  ca^atiou,  1° 
que,  quand  la  donation  érilre:»if*  d'une  souuued'ar- 
geut  payable  au  duce»  du  doua.leiir  avait  Ai  faite  à 
un  s  a'i'cj celui  ci  devait  cire  cuusiJéré  comme 
avant  éléirréiovableineui  salai;  d'uù  la conséquence 
que  la  sO  ulule  donnée  deiaji  être  dévoile  de  l'actif  de 
la  succession  pour  la  liquidation  du  droit  de  muta- 
liou  par  déçi  a  .  -  '  qu'if  en  éljit  autremeut  quand, 
ta  doualiuu  avait  élé  faite  a  uu  uou-iUcccsaU»Je  .  i 
que,  quand  le  itruil  pcoportiowiel  ile  duiwliou  avait 
éjé  pèrju  lors  de  l'euregistreiueul  de  U  doualion 

f;>  i  te.  '  %fn  i  JmVrwf'\ -, 1  »ffW*  nWfcwSfflWi 
ter  le  montant  du  drbit  pavé  sur  le  luonuiut  du 
'droit*  de. .  puitiuoq (j>ae  Jm4tffW|Wr  'mfM  ea-î 
lui,  que  la  mime  imputaliuu  ne  dciail  pas-eviur 
liou  lorsqu'il  s'abusait  d'uu  uoii-successihle.  — , 
l.i  Cour  d-  càs.salion  a  depuis  repoussé  leulé* 
ces  disuncliocs  et  consacre  p<u  sa  nouvelle  jurispru- 
dence la  d  eiriue.  adlUl  ..  par  radiuiiii»ltaliuu, 
comme  ou  l'a     au  flt>  ,  q^«^t<.affm3t|t  Jusm  | 

i*  Jugé  donc  que  la  donation  entre-vifs  d'un- 
'  somme  d'argeni  payable  feulement  après  le  du  es 
du  douait*  i  doit  cire  considérée  comme  une  djaigo. 
de  la  succession  de  celui-ci  ;  el  que,  de*  iors,  I.  s 
dru  t*  uiuiauoii  d,us  pa r  Vhérilier  puur  1«  Iota l île  do 
U  succession  doireui  être  liquides  sans  déduction  do 
celle  -un, me.  —  Cas»'  ,  su  uov.  t»49  (U  l»6<9,  p. 
•tio),  Serre!}  31  janv.  i»3l  (t.  t  m&i,  p.  las), 
Vaiilave.be  ;  iD  juin  ia:.3  (t«&7,  p.  tu),  Uelié. 

i'  El  il  en  est  aiuai  lors  même  que  ce  serait  le 
donataire  qui  se  trouve  él/e  1  héritier  du  donateur. 
—  t'<w*.,  il  jao».  l»34  el  19  jinu  1*5$  (précités  . 

4*  IL  va  saus  dire  qu'il  eu  est  du  uiéiue  quand  J.t 
donation  a  eie  faile  a  un  uon-succeiaiblo.  -  C'a».*  , 
aujuïu  l»4i  vl-  i  t»ûUi  p-  *0»  'lo  ^edouchel  ; 
Trib.  de  Ta  Saine,  ts  juilL  1*39  .  Huit,  d'enreg  , 
art.  997),  Dulroy. 

*•  Peu  importe,  du  reste,  que  la  somme  donnée 
in-  se  trouve  pas  dans  la  succession.  —  C'a**.,  èO 
uov.  i»l9  st.  i  is;.u,  p  410,  SerreL 

5"  Euliii,  le  droit  perçu  lors  de  lYuri!gv>lrem-iil  de 
la  donation  ne  duii  pas  être  déduit  du  droii  de  mu- 
talion  ,..ir  décès.  Une  telle  déduction  ne  serait  et) 
réalité  que  la  restitution  d'un  droit  régulièreiwml 
perçu.  —  Cor*.,9u  uv..  1*4»,  ..  jauv.  isii,  19 
juin  ts55  (.preciléb)  ;  0  mai  is37  (i*&7,  p. 

,  JUM.,o.viv  ob  *i^m*d  asl  njjn»  tuoid  m  sb  I 
TJi  plus  forte  raison  on  est-il  de  inouïe  quand 
la  donation  a  été  faste  fi  u*  nou-duccessible.  — 
l'i      U'Avetnest  m  mars  IK47,  rapporte  an  c 
Ca**.,  tu  juin  i»4»  jireciié). 

3073.— V.  »«/>»u,  n.  45U-9"  el  suiv.,  et  «w/rà, 
n.  Jouti,  et  &sp.,  n.  5ioJ. 

3079  —  Jugé  cependant  que  sous  la  coutume 
de  Normandie,  la  femme  o'étail  pas  copropriétaire 
des  acquêts  faits  par  le  man  durant  le  mariage  ; 
qu'elle  avait  seulement  une  action  à  I  elfeldew  les 
faire  buxlltr  eu  tout  ou  en  partie  à  due  mimai' 
tion  ;  qu'en  conséquence,  sou»  |  empire  de  celte  cou- 
tume, l'abaudon  U  imiueubles-acquéis  coiiseuti  par 
les  héritiers  du  mari  au  prolil  de  »u  veuv»  pour  la 
remplir  du  pris  de  ses  propres  aliénés  constitue  uue 
mutalioo  de  propriété  doooanl  outerlure  au  droit 
proportionnel.— Luss.,  M  (el  non  as)  déc.  1835 

ItÊr.  r.ÉN. — Supplémrnl,  T.  1. 
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(U  I  i834,  p.  603},  ieclerc.  —  Bosquet,  Dtci.  des 
domaines,  r  Remploi,  édit.  de  nr.j.  p.  t7v  et 
471,  ciU  deu»  décasions  du  conseil  du  mai  (7S7 
el  du  3u  uov.  1737,  comme  reudues  dans  le  même 
sensj  -  «h  *-aj(js  jcwml>4i  nu  aaraMla 

3087.  —  La  valeur  d'un  brevet  do  maître  de 
posle  doit  ùlre  comprise  dans  la  déclaration  de  ia 
succession  du  titulaire.  —  Tnb.  de  S  utero»,  ii 
janr.  ikss  [Bull  il'enreg..  art  **4),  Mathieu.  — 
Cela  suppose  néanmoins,  ce  nous  semble,  que  l'au- 
torité cousent  a  ce  que  le  brevet  toil  exploité  par 
les  bentur*  du  titulaire,  ou  è  m  que  ceux  ci  an 
fassent  la  transmission  à  un  tiers  :  car  ce  n  est  qu'à 
ces  cotiuiliou»  que  le  brevet  se  trouve  constituer 
une  valeur  acti»*  de  la  succession.  —  V.  Bkp., 
v°  Postes,  n.  647  «^«Mifv     si  totb  lusiuooi» 

3088.  —  L'oflîce  acquis  à  titra  onéreux  durant 
le  mariage  doit  être  compris  pour  moitié  de  sa  va- 
Uur  ilan*  i.i  Jeelaralion  de  la  succession  de  la  femme 
du  tHulaire  commune  en  bieus.—  TriO.  d'AltJtirch, 
»i  t.  vner  issi  (Bill,  d'eureg..  Brl.  «j),  N. ..  — 
V.  R*y.  el  Silrr .,  v»  CosiiiiiNAi  ît,  n.  lot  el  suit., 
issu  i«  et  suis», is>  tau  aicci  riooe. 

3091.  —  i"  Quand  par  l'acte  d'une  société  uni- 
fteq&wgU  de  tous  lueas  préBcuts  cl  de  gauis  las  as- 
sociés ont  déclare  que  le  décès  d'un  ou  de  plusieurs 
ifesure  eux  ne  diseoudnut  pas  la  société,  et  que 
1  fonds  soeiai  apiiartiendraii  sus  a9sociéa  snrn- 
vauts,  ceiCrdiaposiiiuu  couitiiue.au  deces  de  eha- 
q  ■-  i  ,  nue  transmission  di'  biens  égale  à  sa 
part  da.us,  ki  seeiélé,  el  sur  taqurlle  deit  étro  perçu 
le  droit  proportiounel  de  uiutaltoav  —  Cass.,  ir, 
juin  i»4î  {{.  i  ih47,  p.  o*&),  de  liilquin.  — 
,tÇnfHPr**,  n.  3057-1*  el  suit.  oo  *nb 

s°  Même  décisioa  en  cas  d'une  semblable  con- 
roulioa  dans  l'acte  d'uue  soi;iélé  à  temps  de  bien» 
préseols  et  de  gains.  —  Cavj?,  *  août  I8is  (t.  2 
i»4H,  p.  <7),  PucboUe  et  llerceiia. 

3'  ...  Uu  même  dans  un  acte  de  société  comraer- 
.  inle.  —  (  «y*.,  7  Janv.  1830(1.  *  1«50,  p.  374), 
Uelabaje  el Crévecuiutkimotsfl  ob  ,'SM  .3-»:,  *rt 

4'  il  eu  est  ainsi  surtout  lorsqu'à  la  stipulation 
contenu*  dans  l'acte  de  société  se  rowi  cette  rir- 
cousta nce  que  l'associé  décédé  a  lègue  m  part.  »-9cs 
cuaiMicie»  survivants,  qui  ool  demaude  ei  oliicnu 
la  deliirance  du  legs.  —  Merue  ar/éUl  -»b  eues! 

5"  Le  droit  de  mutalioo  auquel  rhnqne  prédé- 
rès  d'un  des  associés  donne  ouverture.  esC  le  droit 
de  muUtlioQ  à  titre  onéreux^  cl  non  éelw.ile  muta- 
tiou  a  litre  gratuit,  sur  la  part  que  Je  défunt  avait 
dans  l'actif  commun.  —  Casa.,  «o  aoilt  is-«3  ;i.  2 
1833,  p.  475],  Pecholle  el  llercelin  ;  *•  mil.  1854 
(t.  I  1*35,  p.  183),  Aiauev-Paucu.-V.  tutirù,  n. 
lisWiifl  _  ln?m»upi,iu  M-itnoa  ooieewom  so 

fl»  ...  Alors  que  les  survivants  ne  sont  héritiers, 
01  uh  intestat,  m  par  leslsinejii,  dos  préiléecdéerJ— 
t'a»*.,  lu  août  1H53  (précité).  -»iq  ïljiisfsn. 

3093.  —  La  dis|josition  d'un  testament  par  la- 
que I  lu  le  tcslaleur  déclara  dispenser  ses  héritiers  ou 
légataire*  à  litre  universel  de  rapporter  à  la  suc- 
«etsiou  des  dous  manuels  qu  ils  ont  précédemment 
reçus  de  lui,  ne  doune  pas  ouverturo  au  droit  d.- 
mulalieii  par  décès.  —  Trib.  de  Douai,  16  mai 
i»..<  (Uuli.  il  enreg  ,  art.  100),  Bon  a  a  ire. 

3096  — i»Le  partage  anticipé  fart  par  deux  époux 
entre  leurs  enfants,  avec  réserve  de  l'usufruit  «  tant 
pour  eux  deux  que  pour  le  aurvirant  d'eus  »,  empor- 
te donation,  au  profil  de  l'épooi  sorvivaot,  de  l'u- 
sufruit des  biens  de  son  nui  jouit  ;  et  donne,  dis  lors, 
ouverture,  aa  décès  de  celui-ci,  au  droil  de  mutation 
par  décès  sur  cet  usufruit.  -*  Cote.,  ts  )ura  iet6 
(L  9  1640,  p.  6s).  Moet  de  Romool;  SI  aoiU  «833 
(t.  1  i»;»»,  pi  tus).  Homuscliiimll.  —  Conf.  Trib. 
de  Ctuitoiu-sur-Saône,  7  dée.  I»as  (cité  en  note 
sous  C'ass.,  31  août  1853,  précité';  Urillleu;  de 
iiontiuçon,  0  avril  1859  (Bull,  d'enreg.,  art.  199), 
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Coudol.  —  V.  suprà,  n.  «0-9»  et  suiv.,  et  RÉr-., 
d.  so7.v 

4«  Et  lorsque  les  deux  époux  ont  réservé  au  pro- 
fit du  survivant  un  droit  d'usufruit  sur  la  totalité 
des  bien*  que  laissera  le  prédécédé,  le  droit  de  mu- 
tation a  raison  de  cet  usufruit  est  dd  pour  tons  les 
biens  du  défunt  sans  distinction,  et  non  pas  seule- 
ment pour  ses  biens  propres,  exclusion  faite  de 
Ceux  formants»  part  dans  la  communauté.—  Cass., 
6  mai  ik  7  0857,  p.  560),  Mallet. 

5»  La  clause  d'un  partage  d'aseeudant  par  laquelle 
les  ptre  cl  mère  donateurs  renoncent  tout  a  la  fois 
aux  avantages  de  leur  contrat  de  mariage  contenant 
donation  mutuelle  de  tous  leurs  biens  au  protit  du 
survivant,  et  se  réservent  l'usufruit,  pendant  leur 
vie  et  celle  du  survivant  d'eux,  des  biens,  objet  du 
partage,  entraîne  Une  mutation  à  titre  onéreux,  et 
non  une  mutation  a  litre  gratuit.—  Trih.  de  Cam- 
brai, 43  mai  185*,  rapporte  avec  Cass.,  30  janv. 
18^6  (t.  I  1836,  p.  49»),  Forest. 

A»  Toulefois.eu  admettant  qu'il  en  «oit  ainsi,  la  pre- 
scription du  droit  auquel  ladite  elausedoiine  ouverture 
ne  commence  a  courir  qu'a  partir  du  décès  du  pré- 
mourant  desépoux.'  Cass.,  80 janv  1856  précité). 

3103.  -  V.  suprà,a.  430-6-ctsui».,5096,  et 

Ëii».,  n.  3073.  ,,  . , 

_  i°  Le  prix  provenant  d  un  immeuble 
vendu  sur  expropriation  forcée  doit,  lorsqu'il  n'a 
L  encore  été  distribué  aux  créanciers  hypothécaires 
en  conséquence  de  Tordre  ouvert  à  la  suite  de  I  ad- 
judication, être  compns  dans  la  déclaration  de  suc- 
£"«  du'  »»«.-  tau.,  tf  .( 
p.  «m),BiMoii.-  Couf.  delib.  8  janv.  1856  .  ln»lr. 

iér  ï?  claU'iPun  acte  de  vente  d'immeuble  por- 
tant que  le  prix  sera  payé  aux  créanciers  du  ven- 
deur ne  contient  qu'uue  simple  indication  de  paie- 
ment, et  non  une  délégation  parfaite,  tant  que  les 
créanciers  ne  l'oul  pas  acceptée.  -  Par  suite,  au 
•cas  de  décès  du  veudeur  avant  l'acceptation  des 
créanciers  le  orn  de  vente  est  réputé  laire  partie 
Sri  succession,  et  doit,  dès  lors,  éire  compris 
dans  la  déclaration  de  celte  succession  -  IV.  ; .de 
Wois,*i  août  iw*  CBull-  d'enreç  art.  iM  ,  Vi- 
Boureux;  d'Amiens,*  to.  185»  {'bld.),  SoreULo- 
Ehgeoi».  -  Cont.  bkt.  des  dr.  d'enreg^  f  Suc 

'Tfeiîïo  prix  de  vente  stipulé  payable  m 
Entiers  du  vendeur  dans  l'année  de  son  décès 
ùuS  nttre  pas  compris  dans  la  déclaration  do 
Sïcceision  de  ce  dernier,  il  faut  qu'il  soit  justifié 
du  Vmcnl  qui  eu  .uraU  élé  de  «g  vivant  - 
Tr&.  de  Rethcl,  47  août  1864  (Bull,  deureg., 
»rL  191).  Do  Gueutt.  |  .  , 

3111  —  11  u'y  a  pas  1,cu  de  comprendre  dans 
la  déclaration  de  succion,  le  prix  Je  vente  d'un 
immeuble  qui  a  été  délégué  par  le  vendeur  a  ses 
SïïSïm  !i  louché  par  ;  ux.  ne  fait  pas  alors 
partie  des  bien»  de  1  hérédité.- U«.,  *»  dec.  181», 
Saint-Viance. 

g  r  _  liquidation  des  droits  de 

v  par  dérès. 

2140  —  U  en  «rail  autrement  aujourd'hui  que 
le»  UaD»m.wou»  par  décès  des  rentes  sur  lLial 
ionl "uÛîses  au  droit  de  mutation.  -  \.  supra, 

«141  _  V.  Supp.,  >'  Le^s,  n.  353. 

ZïlZ  lorsque  des  héritiers  ont  fait  une  dé- 
clarais'exacte  des  biens  composant  la  succession 
dé  *ur  auteur,  que  U  valeur  de  ces  biens  a  elcde- 
Srminee  coulormemenl  aux  déposition,  de  la  loi  du 
iïïÏÏT  «»  «,elHue  les  d.oils  ont  ele  perçu, 
■ur  la  totalité  des  valeurs  ainsi  déclarées,  cl  m  je* 
a^ï  le»  ba.es  du  droit  le  plus  élevé  qui  pouvait  dire 
dû  pVur  lei  legs  particuliers,  l'administration  de 


IVirregistrement  né  pf  ut ,  ttrtérieurtmrtt,  etiftr 
des  légataires  partirulieri  un  supplément  de  drovte, 
sur  le  motif  que,  le  montant  des  legs  excedèrR  4'ae- 
lif  de  la  succession,  lesdils  légataires  ont  reçu  aat 
somme  supérieure  a  celle  pour  laquelle  ta*  droite 
ont  fié  acquittés.  —  C'est,  en  effet,  uniquement  sot 
les  valeurs  qui  se  trouvent  dans  la  succession  que 
les  droits  doivent  être  perçus.  —  Cas*.,  T  iuill. 
1886  (1837,  p.  191),  Jacqoinot-Mérendel. 

S  6.  -  Paiement  des  droit»  de  mutation 
par  déois. 

3165.  —  De  pins,  l'art.  «9  de  la  loi  do  M 

rrim.an  vu  porte:  «  Les  droits  des  actes*  enre- 
gistrer (et  par  conséquent  les  déclaration» de  suc- 
cession) seront  acquittés,  «avoir.  ...  et  par  les 
héritiers,  légataires  ou  donataires,  leors  tuteurs  et 
curateurs  et  les  exécuteurs  testamentaires,  pour  les 
testaments  et  actes  de  libéralité  a  cause  de  mort.  « 

3167.-  !•  Dès  lors,  les  héritiers  donataires  et 
légataires  qui,  dans  les  six  mois  de  l'ouverture  de 
la  succession,  n'ont  pas  fait  la  déclaration  des  biens 
À  eux  échus  ou  transmis  par  décès,  peuvent,  même 
en  l'absence  de  tonte  acceptation  de  leur  part  être 
poursuivis  en  paiement  des  droits  de  mutation;  ils 
ne  sauraient  se  soustraire  a  l'action  en  paiement  de 
ces  droits  que  par  nne  renonciation. —Trib.  dt  la 
Seine,*  mars  1856  (Bull,  d'enreg.,  art.  848), Mas- 
sol  et  Doyen. 

r  D'un  autre  c6té,  «ne  fois  que  lrt  héritiers  ont 
accepté  expressément  ou  tacitement  la  succession, 
ils  ne  sauraient,  au  moyen  d'une  renonciation  ulté- 
rieure, se  soustraire  au  paiement  des  droits  de 
mutation.— V.  infrà,  n.  4iso-i°  et  soi». 

3x75. Adde  conf.  Grenoble,  il  meT8l8S0 
(t  *  1850,  p.  59G),  H  -rcl;  Trib.  de  tf/on,  30  mars 
1855  f  Bull,  d'enreg  ,  art.  33»),  Curty.  ;        1  * 

f  Et  il  en  est  de  même  du  légataire  umverseï  qui 
n'a  accepte  la  succession  que  sous  bénéfice  d'm*en- 
laire.  —  Trib.  de  Roanne,  M  janv.  184»  (Bull, 
d'enreg.,  art.  97),  Giroud  ;  de  Tvt/e,  47  Rt.  1*54 
(Bull,  d'enreg  ,  art.,  30h),  Oraud-Chauvae  ;  de  lit 
te,  47  déc.  1«34  [ibid.),  Manoury. 

3*  Au  moins,  l'hénlicr  bénéficiaire  on  le  légataire 
universel  qui  n'a  accepté  la  succession  que  sous  bé- 
néfice d'inventaire  csi-il  tenu  de  faire  l'avance  du 
droit  de  mutation  par  décès,  Ce  droit  étant  une 
charge  de  l'hérédité,  un  impAt  attaché  à  la  transmis- 
sion opérée  par  le  décès,  et  non  pas  seulement  une 
dot  e  de  la  succession  dont  le  bénéfice  d'inventaire 
est  susceptible  de  décharger  l'héritier  ou  légataire. 

—  Trib,  de  Tutle,  S7  fév.  18S4,  et  de  fa  Seine, 
17  déc.  1854  (précités). 

4»  Toutefois  ils  ne  sont  tenus  du  paiement  des 
droits  de  mutation  que  sur  les  biens  de  la  soecet- 
sion  et  jusqn  à  concurrence  de  leur  valeur1.  —  Gre* 
noble,  41  mars  1850  (t.  t  1880,  p.  896),  More*. 

3176.  —  Couf.  Camps,  Cod.  et  Dict.  d'enreg., 

p.  49,  n.  42». 

3181  bis.- L'héritier  bénéficiaire  on  le  légataire 

universel  qui  a  accepté  sous  bénéfice  d'inventaire  est 
tenu  d'acquitter  le  droit  de  mutation,  encore  bien 
qu'il  ait  fait  l'abandon  des  biens  de  la  sneresstoo 
autorisé  par  l'art.  804,  C.  Piap  —  Trié,  de  Roanne, 
43  janv.  1849  (Bull,  d'enreg.,  art.  97),  Gtrood  ;  de 
Tulle,  47  fév.  1854  [id.,  art  308),  béraud-Cbau- 
vac  -de  ta  Seine,  «7  dec.  18S*  (iéirf.),  Manoury. 

—  Y.  infrà,  n.  4190-8*.  —  Gujot,  Du  droit  de  re- 
lief, chap.  4,  sert,  t;  Champiomnère  et  Bigaud,  t. 
l,  n.  .Ml  et  suiv.,  et  t.  e.n.  *»8. 

3186.  —  Le  curateur  a  la  succession  vacante  est 


ton 
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ii  de  p.iyer  les  droite  de  mulaiioti  par  décès  jos- 
à  concurrence  des  valeurs  existantes  dans  la  suc- 
cession,  sauf  è  se  faire  autoriser  à  prélever  la  somme 
suffisante  pour  acquitter  ces  droits,  sur  les  fonds 
qui  auraient  été  déposés  l  la  caisse  des  consigna* 
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lions.  — •  Tr\k-  4t  la  Soin*,  li  nui  1855  (Bull, 
d'enrfg.,  arl.  l&9),Guyard. 

3192.  —  Les  lu  leur*  et  curateurs,  assujettis  par 
la  loi  -a.  faire  la  déclaration  des  successions  échues 
à  leur*  pupilles,  ««ni  personnellement  tenus,  vis-a- 
vis  du  Trésor,  de  paver  les  droits  de  mulaiiou  par 
décès  pour  leurs  pupilles,  et  d  uo  faire,  au  besoin, 
l'a» a nce.  sauf  leur  recour»  contre  ceux-ci.  -Un  tu- 
teur n'est  pas  affranchi  de  ces  obligations  dans  le 
cas  où  la  gestion  et  la  vente  des  bien*  de  la  surces- 
sion échue  a  son  pupille  ont  été  confiées  a  un  séques- 
tre judiciaire.  —  Trib.  de  la  Seine,  13  juin  1855 
(Bull,  denreg.,  art.  Vit),  Maillard.  -  V.  Réf.,  n. 
3878  et  suit. 

3210.  —  Dès  lors,  quand  des  héritiers  eu  ligne 
directe  oui  déclaré  une  succession  comme  leur  étant 
échue  tout  entière  et  que  plus  lard  «les  collatéraux 
ont  fait  reconnaître  leur  droit  à  une  partie  de  celle 
succession,  le»  droit  et  deiui-droil  en  sus  (v.  suprà. 
n.  8950)  pour  le  supplément  au  t.tui  de-  la  ligue 
collatérale  peuvent  i-ire  exigés  solidairement  des  lié- 
nliers  en  ligne  directe,  alors  surtout  qu'il  y  a  eu, 
entre  tous,  coucerl  pour  frauder  les  droits. —  Trié. 
de  la  Seine,  85  mars  185*  (Bull,  d'enreg.,  arl. 
157),  Del  nui. 

3312.— L'usufruitier  et  le  nu  propriétaire  d'une 
inscription  di'  rente  sur  l'Etal  à  eux  transmise  par 
suite  de  décès  ue.  sont  pas  tenus  solidairement  de 
Payer  les  droits  de  niulalion  ;  car  chacun  d  oux  a  la 
faculté  de  faire  uue  déclaration  |*rliculière  pour  «on 
couple  personnel  -,  lostr.  gén.,  83  lév.  1853,  n. 
m  .  (Bull,  d'earig.,  art.  mj). 

3229.  —  t"  Décidé  dans  le  même  sens  que  l'E- 
ut a,  pour  le  paiement  des  droits  de  mutation  par 
decite,  un  privilège  sur  le  prix  du  mobilier  de  la 
succession. — Rouen,  8  août  i*u6  (t.  i  i»47,  p.  69), 
Lefèvre.  —  Conf.  Trib.  de  Castel- Sarrasin,  31 
juill.  1843,  rapporté  en  noie  sous  Dijon  S  fév.  1848, 
ft.  t  1949,  p.  *»8),  YaJdéquié.-Y.  aussi  Mr.  et 
bure.,  r  Privilège,  n.  6*7. 

$•  .-Que.  la  perception  du  droiU  de  muUlion 
par  décès  est  garantie  non  seulement  par  Us  reve- 
uus  des  immeubles,  mais  par  toutes  les  valeurs 
mobilières  de  la  succession,  en  quoi  qu'elUs  con- 
sistent, spécialement  par  les  capitaux  provenant  de 
U  veaU  ne  mobilier  et  de  fermages.  —  Paru,  3  mai 
1856  (l.  %  1853,  p.  bSt),  Goujoo  de  Gasville, 
_  *•  ...Que  lt  perception  du  mémo  droit  s'exerce 
sur  Uut  les  hien»  mobiliers  et  immobiliers  de  la 
succession.  Furie,  *fl  janv.  1857  (i857.  p.  aie), 
Malbé  ;  Trib.  de  Castd-Sarrasin,  31  juill.  1845 
(précité). 

4*  ...Que  lElal  a,  pour  le  paiement  des  droit* 
de  mutation  par  décès,  un  droit  de  prélèvement  ou 
de  pce  Carence  fia-a-vis  des  créanciers  de  l'héritier 
sur  toutes  les  choses  transmises  par  U  défunt.  — 
Cosm^  «8  juill.  1851  (t.  *  1851,  p,  1*9) ,  Hal- 
lelte. 

5°  ...Que  U  perception  du  droit  de  uiuUliou  par 
décès  s'exerce  moin»  à  titre  de  privilège  qu'à  litre 
de  piilereinenl  sur  les  biens  de  la  succession.  — 
Paris,  3  mars  1853  <l  8  1855,  p.  651).  Goujon 
de  Gasville;  15  mars  1855  (t.  s  1853,  p.  Util). 
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deus  anàls  :  Hausse  et  Zbeudre;  3d  janv.  l»37 
(1557,  p.  *I8),  Malhé.—  Dans  les  conclusions  don- 
nées par  U-  le  premier  avocat  général  Labaume  a 
l'occasion  des  arrêts  du  13  mars  1855,  ce  magis- 
tral posait  en  principe  qu'il  y  avait  en  faveur  de 
l'Eial  une  copropricte  préexistante  des  biens.  —  V. 
mfrà,  n.  3*3 1 -4». 

8°  L'Etal  doit  donc  être  rolloqué  pour  le  mon- 
UBl  de  ce»  droits  par  préférence  a  tous  les  autres 
créanciers  sur  les  biens  mobiliers  et  immobiliers  de 
U  succession.— i'arw,  13  mars  1855,  et  86  janv. 
1887  (précités). 

.1*  Et  il  en  est  ainsi,  même  an  us  ou  le  défunt 


éUit  en  faillite.  —  Paris,  13  mars  1855  1  précité  v 
de  Gasville;  86  janv.  1857  (précité). 

8°  Par  suite,  lorsque  les  fonds  provenant  d'une 
succession  vacante  ont  été  déposes  à  la  caisse  des 
consignations!  le  curateur  doit  se  faire  autoriser  1 
prélever  uue  somme  suflisaute  pour  acquitter  ces 
droits,  sans  attendre  l'issue  d'une  contribution  ou- 
verte pour  la  distribution  des  deuiers  entre  les 
créanciers  du  défunt,  contribution  à  laquelle  le  Tré- 
sor ne  peut  être  assujetti  à  produire  comme  un 
créancier  ordinaire.  —  Trib.  ae  la  Seine,  li  mai 
185J  (Bull,  d'enreg.,  art.  189),  Guyard.— V.  aussi 
Rkp.  et  Supt».,  n.  4'»hs. 

3231.  —  !•  Dans  le  silence  du  Code  Napoléon 
sur  la  matière  et  en  préseoce  du  texte  de  l'art.  3* 
de  la  loi  du  it  frim.  an  vu  qui  ne  parle  que  «  d'une 
action  sur  les  revenus  de  biens  a  déclarer,  en  quel- 
ques mains  qu'ils  se  trouvent  »,la  plupart  des  au- 
teurs sont  d'avis  que  les  privilèges,  étant  de  droit 
étroit,  l'Eut  n'en  a  uu  que  sur  les  revenus  des 
biens  et  non  sur  les  biens  eux-mêmes,  mobiliers  ou 
immobiliers.  — Troplmig,  Privil.et  Hypoth.,  t.  l, 
u.  07;  Grenier,  %/",//..,  t.  *,  n.  418;  Farard  de 
Languide,  Re'p.,  v«  l'riï-iirye.  secL  S,  S  »,  n.  1  • 
Persil,  Rép.  hypoth.,  t.  1,  n.  86,  art.  »09x  et  Quett' 
t.  I,  p.  14,  g  4;  Rolland  de  Villargues,  Rép.  du 
notar.,  v'«  Mutât,  par  décès,  a.  884  et  887,  et  Prt- 
Kil.  de  créance,  n.  114  ;  Cbampionnière,  Rigaud  et 
Pont,  t  4.  n.  3887,  et  t.  6,  n.  547.  —  Celle  opinion 
a  été  consacrée  par  les  décisions  suivantes  : 

t»  L'administration  de  l'euregistrement  n'a  point 
de  privilège  pour  le  paiement  des  droits  de  muta- 
tion par  deces  sur  les  valeurs  mobilières  d'une  sue- 
cession  et  spécialement  d'une  succession  vacante.— 

Dijon,  5  fév.  1848  (t.  1  1849,  p.  888),  Bard  

Conf.  Trib.  de  Caen,  «4  déc.  1840  (en  note  sous  cet 
arrêt  de  Dijon),  Blouel. 

s»  Ainsi,  elle  n'a  pas  de  privilège  sur  les  capitaux 
d'une  succession,  vis-à-vis  des  créanciers  Ju  défunt. 
—Amiens,  i*r  mars  i*ss  (rapporté  avec  Car*.,  as 
janv.  1848),  Seellier;  11  juin  1853  (t.  1  issi  p. 
818),  Forxyc.  Vandeuil;  19  no».  1854  (t.  1  I854, 
p.  4i9|,  Chambellan. 

4*  L'administration  n'a  pas  non  plus,  |wur  le  re- 
couvrement des  droits  de  mutation  par  décès,  un 
droit  de  préférence  ou  de  prélèvement  sur  les  biens 
de  la  suecession,  droit  qui  serait  fondé  sur  la  co- 
propriété préexistante  de  l'Etal.  —  f.'eren,  17  déc 
1855  (t.  1  I856,p.  3*9),  Bouchard  ;  Amiens,  ©janv. 
I*  >6  \ibiil  ).  De.- ré  et  Darrouel  e.  Bcrbol.—  M.  Ro- 
dierc,  qui  aitiu ,-\  le  privilège  de  TEial,  le  repousse 
toutefois  comme  fondé  sur  eeUe  copropriété  de  l'E- 
tat. V.  à  cet  égard  la  note  sous  Paris,  13  mars 
1855  (l.  9  1853,  p.  881),  Clausse  et  Zbeudre.—  V. 
aussi  contre  le  système  de  copropriété  préexistante 
de  l'Eut,  Paillard  de  Villeneuve,  Gazette  des  tri- 
bunaux du  84  mars  1855;  Gabriel  Déniante,  Ut 
Droit  du  4  avril  suivant. 

5e  Elle  n'a  pas  même  de  privilège  snr  le  prix  des 
inimenbl's  de  la  succession.  —  Amiens  9  janv. 
1858  (précité).  '  ' 

6»  ...Ni sur  les  intérêts  de  leur  prix  à  partir  du 
moment  où  ils  ont  été  immobilisas,  soit,  eu  cas  de 
veule  volouUire,  depuis  la  notification  du  contrat 
d<-  vente  et  l'offre  du  tiers  acquéreur,  soit,  en  cas 
d'expropriation  forcée,  depuis  la  transcription  de  la 
saisie,  lesdits  intérêts  suivant  dès  lors  le  sort  du 
prix  principal.  —  Caen,  17  dée.  188.1,  et  Amiens, 
9  janv.  iSàfl  précités). 

"*  En  conséquence,  les  héritier*  bénéficiaires  ne 
son!  pas  fondes  a  réclamer,  sur  le  prix  des  biens 
de  la  succession  et  sur  les  intérêts  immobilisés  de 
ce  prix,  h  titre  de  privilège,  de  préfèrent»  ou  de 
prélèvement,  et  comme  subrogés  aux  droits  du  Tré- 
sor, le  remboursement  des  sommes  par  eux  payées 
pour  acquitter  les  droits  de  rnuution  par  décès.  — 

74, 
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Amiens,  9  jaov.  1856  (précité).  —  V.  ibid.t  en 
soie,  les  observations  de  M.  Gilbert. 

8*  Sur  le  pourvoi  formé  contre  les  deux  arrêts 
précités  de  la  Cour  de  Paris  du  IS  mars  1865,  et 
contre  l'arrêt  de  la  Cour  d'Amiens  du  »  janv.  1856, 
la  Cour  de  cassation  a,  sur  un  remarquable  rap- 
port de  M  le  conse.ller  Laborie.  cassé  les  arrêts  de 
(a  Cour  de  Paris  par  un  arrêt  du  93  juin  1857 
(1*57,  p.  673),  et,  par  uu  autre  arrêt  du  lendemain 
44  juin,  clic  a  rejeté  le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la 
Cour  d'Amiens,  dont  elle  a  consacré  la  doctrine. 

!>*  Tou  efois,  il  va  sans  dire  que  l'administration 
a  privilège  sur  les  revenus  des  biens  de  la  succès-  I 
siou,  et,  par  conséquent,  sur  les  intérêts  du  prix  de 
vente  de  ces  biens,  courus  avant  leur  immobilisa  - 
lion.— Amiens,  9  janv.  1836  (précité). 

8     —  Omissions  et  rectifications  dans  tes  dé' 
clarations  de  mutations  par  décès. 

3249  Ins.  -  Toutefois,  les  juges  peuvent  décider, 
par  appréciation  des  faits,  qu'une  somme  que  l'ad- 
ministration de  l'enregistrement  prétend  avoir  été 
omise  dans  une  déclaration  de  sucression  fait  partie 
d'une  somme  régulièrement  déclarée.  —  Trib  de 
BétUei,  «7  août  185*  (Bull,  d'eoreg.,  art.  191), 
de  Guentz. 

3251.— I*  L'administration  de  l'enregistrement 
peut  recourir  am  règles  du  droit  commun  pour  con- 
stater les  omissions  et  les  insuffisances  dans  les 
déclarations  estimatives  des  meubles,  objets  des 
mutations,  et  spécialement  d'actions  industrielles 
transmises  par  décès.  -  Cass.,  9*  mars  1846  (t.  S 
1846,  p.  KtO),  de  Verdière  et  Guvon. 

1*  Ainsi,  elle  peut  être  admise  "a  les  prouver  par 
lémoms.—  Trib.  de  Gourdon,  13  mai  1856  (Bull, 
d'enreg.,  art.  874),  Lajugie. 

8°   Ou  à  l'aide  de  présomptions  graves,  pré- 

«is?s  et  concordantes.- Tri'»,  rte  Botte»,  30  janv. 
1856  iBull.  d'enreg..  art.  373),  Vcrnetuid. 

4*   Et  iiiéine,  soit  par  commune  renommée, 

•oit  par  les  faits  et  actes  de  nalure  a  établir  juridi- 
quement l'insuffisance  ou  l'omission.  —  Cass.,  94 
mars  1846  (précité).— V.  suprà,n.  1395. 

32d2 — i*  Jugé  dans  le  sens  de  la  première  pro- 
position, que  l'insuffisance  d'évaluation  des  revenus 
dans  une  déclaration  de  succession  peut  être  établie 
par  l'administration  a  l'aide  d'une  expertise  faite 
judiciairement  sur  la  demande  des  héritiers  eux- 
mêmes,  à  l'effet  d'arriver  au  partage,  homologuée 
par  le  tribunal  cl  daus  laquelle  le  revenu  des  biens 
est  évalue  d'après  les  baux  remis  a  l'expert  par  ces 
mêmes  héritiers.  —  L'adtnimstratiou  peut  invoquer 
une  pareille  expertise,  bien  que  laite  en  son  absence, 
et  ue  lui  étant  par  conséquent  pas  opposable.  — 
Cass.,  i6  fev.  i»m  (t.  1  1851,  p.  684),  Itesmallcr. 

s»  Quant  aux  expertises  que  l'administration  a  le 
droit  de  provoquer  pour  compléter  l'insuffisance  des 
déclarations.  V.  RfcP..  n.  SU  et  suiv. 

3261.— Sur  la  dernière  proposition,  V.  cepen- 
dant jutu-d,  d.  5959. 

3274.-4*  Lorsque  le  délai  pour  la  déclaration 
d'une  succession  échue  a  des  rameurs  a  été  prorogé 
par  une  décision  ministérielle,  mus  sansprémdicier 
aux  mesures  conservatoires  des  intérêts  du  Trésor, 
l'administration  peut  faire  saUir  conservatoircmeul 
les  meubles  du  tuteur  pour  sûreté  du  demi  droit  eu 
sus  dont  il  est  passible  à  défaut  de  déclaration 
dans  le  délai  —  Tiib.  de  Beims,  31  juill.  185 1 
(Bull,  d'enreg  , art  67  ,  Bricoul.— V.  Rék  n.  3199. 

9*  A  défaut  p&r  le  tuteur  d'avoir  fait  dans  le  dé- 
lai la  déclaration  des  successions  échues  à  sou 
pupille,  ou  d'y  avoir  renoncé  au  nom  de  ce  dernier, 
il  est  tenu  Jes  dépens  occasionnes  par  les  poursuites 
exercées  par  l'administraiiou  à  délautde  déclaration 
ou  de  renonciation.  —  Trib.  de  la  Seine,  90  juill. 
1835  (Bull,  d'enreg.,  art.  S63),  Boyer 
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3*  ...Et  il  ne  peut  répéter  contre  ion  pupille  la 
peine  du  demi-droit  entoura. -Même  jugement. 

Seet.  7. -  S  <•—  Partages  en  général. 

3273.  —  Jugé  qu'il  y  a  échange,  et  non  pat  . 
simple  partage,  daos  l'aete  par  lequel  le  donataire 
de  l'usufruit  de  tous  les  biens  reoevt  des  héritiers, 
pour  le  remplir  de  la  valeur  à  laquelle  cet  usufruit  a 
été  porté,  des  meubles  et  immeubles  en  toute  pro- 

triélé.—  Cass.,  14  août  1858  (t.  9  1M«8,  p.  164), 
eblond. 

3282.  —  1*  Jogé  et  ce  sens  que  la  cession  de 
tons  leurs  droits  successifs,  faite  par  des  cohéritiers 
à  l'un  d'eux,  et  qui  a  pour  effet  de  faire  cesser  l'in- 
division, constitué  un  partage,  bien  qu'elle  ait  été 
stipulée  aux  risques  et  pénis  du  eesstoBvtaire;  qu'eu 
conséquente,  l'acte  qui  la  constate  doonu  ouverture 
au  .Iroil  proportionnel  de  sootte  de  partage,  et  non 
à  celui  de  veute.-Crm.,  tu  mai  1664  \l.  9  ihs«, 
p.  98»),  Dubois.— Divt  des  dr.  d'ew+g.,  vto  tfroitt 
successifs,  n.  RU;  Lieitatien,  n.  41  j  Championmère 
et  Rigaud,  t.  »,  0.  9T708. 

9*  Jugé  au  contraire  qne  la  convention  par  la- 
quelle un  hérilier  cède  a  ses  cohéritiers  conjointe- 
ment et  indivisément  tous  ses  droits  successils  mo- 
biliers et  immobiliers,  aux  risques  et  périls  des  ces- 
sion mires,  moyennant  une  somme  fixe  déterminée  à 
l'amiable,  avec  obligation  pour  te»  cessiounaires  de 
payer  la  part  du  cédant  dans  les  ouïtes  de  la  succes- 
sion, constitue,  non  un  partage,  mai»  une  vente  de 
droits  successifs  opérant  imitation  de  propriété  -,  qu'il 
n'importe  que  la  convention  ait  été  qualifiée  de 
partage  dans  un  jugement  rendu  entru  te  cédant  et 
les  cessiounaires,  l'a  u  ton  té  de  celte  décision  ne  pou- 
vant être  opposée  è  l'administration  de  IVirregistre- 
ment  qui  y  est  étrangère.  —  Ca»s.,J  août  hmo  (t.  l 
1836,  p.  as),  de  Saint-Albin.  *> 

3a  ..  Que  la  vente  de  la  moitié  indivise  d'un  imb 
meuble  (aile  p  ir  un  copropriétaire  a  un  tiers  qui 
s'était  d  ja  reudu  acquéreur  de  (autre  aortié  cou*, 
stitu*  une  vente  pure  et  simple,  et  non  pas  une  lici*> 
talion  on  un  partage.  —  Cass.,  i»d«e.  ma  (t.  i 
imo.p  i«6),  Mauger,  Auguy  et  Ogier. 

32*4.— I*  Jugé  dans  le  même  sens,  mais  kn- 
iilicilemenl,  que  la  ticlion  de  l'art.  «93,  C;  Map  {  eat 
limitée  aux  héritiers  et  à  Murs  créanciers,  mais  u'a 
nullement  niediiié  ta  loi  fiscale.  —  Cas  y.,  gj  avril 
1846  (t.  9  issu,  p.  851),  deux  arrêts  :  \-  Doney; 
**ifHodicq  ;  18  avril  t«47  (t.  »  1847,  p.  76),  Bedon 
et  Maurisset;  31  mai  i«»t  (t.  «  1847, p.  4*4),  Gan- 
6\>;  4  «ov.  i»47  (t.  9  1817,  p.  534),  Lasxieux  ;  95 
fév.  184*  (i.  »  lit  4M,  p.  «*&j,de  VemeiUejUo avril 
i*ss  (t.  a  m&v»,  p.  .114),  Bket-BuMardon;  i"jum 
I8&3  (t.  I  1956,  p.  6vi).  A  bai, —Toutefois,  ces  dé- 
cisions, qui  ne  résultent  d'ailleurs  que  «les  motifs  de» 
a  réls  indiques,  ne  doivent  pas  être  pnses  d*aae  ma- 
nière absolue,  et  abstraettoo^foite  dea  circonstances 
de  fait  dans  lesquelles  elle*  oui  été  rendues. 

i*  La  (Jour  de  cassation  a,  a  ce  sujet,  décidé  d'uae 
manière  tout  a  fait  explicite  que  si,  on  niatiore  d'en- 
registrement, la  lie t ion  de  l'art.  8»S,  C.  Nap.,  d'a- 
près laquelle  chaque  cohéritier  est  censé  avoir  suc- 
cède seul  et  iminediatemenl  au»  objet*  compris  dans 
sou  lot,  n'est  pas  applicable  pour  la  pere-plion  nos 
droits  de  mutation  par  décès,  ce  n'est  qu'autant  qae 
le  partage  est  postérieur  à  la  déclaration  de  succès- 
si  n  fane  daos  le  délai  légal;  qu'il  en  est  autrement 
quand  il  a  précédé  eette  déclaration.  —  En  consé- 
quence, dans  ce  dernier  cas,  la  perception  doit  s'o- 
pérer, non  d'après  les  droits  héréditaires  de  chacun 
des  h  riliers  dans  chaque  espèce  de  biens,  mais  d'a- 
près les  diverses  attributions  qui  leur  sont  faites  par 
le  partage.  —  C'a**.,  ii  mars  mai  (t.  i  ie»l,p. 
574),  Bulelde  Saiuleville.— V.  ibid.,  no»  observa- 
tions en  note.-V.  aussi  infr.  d.  3Su«  et  4S46. 
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partage  n'aurait  eu.  pour  résultat  qoe 
er  l'indivision  d'une  p«rli«  de*  biens 


qu'en  procédant  à  la  liquidation  tant  de  la  commu- 
nauté qui  a  existé  entre  elle  et  son  défunt  mari  que 
de  la  succession  de  ce  dernier,  la  veuve,  qui  a  eu 
l'administralion  de  ces  communauté  et  succession 
depuis  le  décès,  comprend  dans  son  compte  les  frais 
de  dernière  maladie,  funéraires  et  de  deuil  par  elle 
avancés,  lus  assignations  de  râleurs  faites  pour  as- 
surer le  paiement  de  ces  avances  forment  des  dis- 
positions essentielles  du  partage»  dont  elles  dérivent 
nécessairement,  et  ne  donnent  pas,  dès  lors,  ouver- 
ture à  un  droit  proportionnel  spécial.  —  Cass.,  «3 
mars  I*  >3  (t.  I  1853,  p.  *«»).  Barthélémy. 

3307  bis.  —  Comme  la  dot  que  de»  époux  com- 
muns en  bien»  ont  constituée  conjoinieineut  et  soli- 
dairement à  leur  fille  o'e-l  point  une  date  de  la 
communauté,  mais  bien  une  dette  personnelle  a  cha- 
cun d'eus  pour  moitié  (V.  Bèp.  et  Sur*.,  v  Con- 
MCiutîTB,  n.  58»  et  suit.),  si  La  mère,  encore  dé- 
bitrice de  sa  moitié  au  décès  du  mari,  a  pris,  pour 
acquitter  sa  dette  personnelle»,  d  ■>  biens  «le  la  com- 
munauté, elle  a  opéré  une  dation  on  paiement  tout  â 
faite  distincte  des  opération»  propres  au  partage, 
et  pour  laquelle  par  suite  il  y  a  lieu  de  percevoir 
un  droit  séperé.-Co«.,  »  mars  «95»  (précité). 

J  2.  —  Soultes  de  partage. 

3303  bis.— l«  U  n'y  a  partage  qu'autant  qu'une 
attribution  de  biens  e»i  faite  entre  les.  copropriété!, 
res  eu  égard  *  leur  portion  virile,  et  ouverture  au 
droit  de  soulte  qu'autant  que  la  port  de  l'un  des  re- 
parla géants  excède  celle  des  autres,  et  cela  quand 
bien  même  le 
de  faire  nesser 
de  la  succession. 

t*  Dès  tors,  l'acte,  improprement  qualifié  partage, 
par  lequel  certains  immeubles  d'une  auccession 
sont  attribués  è  l'un  de»  héritiers ,  sous  la  réserve 
par  ses  cohéritiers  d  en  prélever  l'équivalent  lors  du 
ultérieur  du  surplus  de  la  succession ,  ne 
qu'un  simple  lotissement,  qui  ne  donne 
i  qu'au  droit  fixe,  et  non  point  au  droit  de 
soulte.  —  Solul..  t»  août  1953  (Bull,  d'enreg.,  art. 
SI9).  OordavROO.  > 

3303  -  Coof  Cas».,  9i  avril  iSftû  (t.  *  tsso, 
p.  «on.  Boury  —  V.  supra,  n.  3J**-9«. 

3307.  —  ...El  le  «oit  de  soulte  est  exigible 
sans  qu'il  y  ait  lieu  d'examiner  si,  au  moyen  d'au- 
tres combinaisons  contractuelles .  spécialement  au 
moyen  de  rapporte  dont  était  tenu  le  coyarta- 

nl,  le  portage  edt  po  m  donner  lieu  qua  des 
s  fixes  —  Go».,  t"  juin  «a»  (t.  «  t»»3,p 
est),  Aba»î  Trih.de  Saint-M.  «mars  «m, 
et  de-  Saverne,  »7  août  UM  {ibid.,  en  note). 
3310.- V.  Ku>.,n,  »4*7.  9*84  et  «tos. 
3311  bie.—  L'immeuble  acquis  par  deux  époui 
en  remploi  des  propre*  de  la  femme  qui  seront  ul- 
térieurement aliénés,  n'étant  propre  que  jusqu'à  con- 
currence des  renies  opérées,  et  le  surplus  apparte- 
nant a  la  communauté,  si  l'immeuble  est,  moyen- 
nant récompense,  attribué  en  totalité  à  la  femme . 
qui  renonce  à  la  communauté,  le  droit  de  soulte  de 
0  p.  too  est  exigible  sur  la  valeur  de  la  portion  de 
l'immeuble  eicédautle  montant  du  remploi.-  Trtb. 
de  ClaUeaudm,  H  avril  l«*1  (Bull,  d'enreg.,  art. 
st),  Crespeau.  -V.  Rk?.,  n.  3«iU. 

3813.  —  L'attribution  faite  a  l'un  des  époux  de 
biens  excédant  sa  part  dans  la  communauté  donne 
lieu  è  la  perception  d'un  droit  de  soulte  sur  cet  excé- 
dant, encore  bien  que  cette  attribution  ait  pour 
cause  le  remboursement  des  dettes  que  cet  époux 
a  payées  en  l'acquit  de  ses  coparUgeaute  aux  créan- 
riers  de  1a  communauté.  —  Ca*s.,  t3  août  18»0 
(t.  t  1991,. p.  Wi),  Cabanis. 

3313  bis.  —  Lorsque,  dans  un  partage  de  com- 
munauté et  de  succession,  il  est  abandonné  a  l'un 
des  copartageants  une  somme  provenant  de  la  com- 


munauté ,  et  dont  il  reconnaît  être  en  possession  , 
cette  somme  ne  doit  point  être  considérée  comme  une 
soulte  donnant  ouverture  au  droit  proportionnel.  — 
Trib.de  Saint  Quentin,  17  mars  i  Mi  (Bull  d'en- 
registr  ,  art.  il»),  Pruvost. 

3319.  —  Mais  aujourd'hui,  il  en  serait  autre- 
ment d'après  l'art.  8  de  la  loi  du  ta  mai  1830.  — 
V.  suprà,n.  «6*7. 

3320  bis.— Ie  Du  moment  que  des  cohéritiers  ne 
font  que  rapporter  à  la  succession  des  sommes  éga- 
les qu'ils  ont  reçues  pour  dot  en  avancement  d'hoi- 
rie .  ces  sommes  restent  en  dehors  du  partage,  et 
leur  rapport  fictif  à  la  masse  est  une  opération  inu- 
tile.- ...Et  si,  par  l'effet  du  partage  des  autres  va- 
leurs de  la  succession  réunies  avec  le  montant  des 
rapports,  Tun  des  cohéritiers  se  trouve  avoir  un  lot 
excédant  ceux  de  ses  copartageants  auxquels  il  est 
obligé  de  paver  une  somme  déterminée,  cette  som- 
me constitue,  non  on  rapport,  mais  une  soulte  pos- 
sible du  droit  proiiorlionuel.  —  Trib.  de  Beauvats, 
14  fév.  1855  (bull  d'enreg.,  art.  sst),  Fessart.- 
V.  cependant  supr.,  u.  n»47-7#  et  suiv. 

S*  Lorsqu'une  succession  n  été  acceptée  purement 
et  simplement,  la  créance  que  le  défunt  avait  contre 
ses  héritiers  ayant  été  éteinte  par  la  confusion  pttTt, 
si  on  la  fait  figurer  dans  um  partage  ultérieur  avec 
inégale  répartition  entre  les  cohéritiers,  être  consi- 
dérée par  l'administration  de  Tcnrecistrcment  comme 
n'ayant  pour  objet  que  de  dissimuler  le  monlaul  des 
soultes.  Par  suite,  elle  peut  être  rejetée  de  la  masse, 
pour  le  droit  de  soulte  être  perçu,  sans  avoir  égard 
aux  attributions  qu'on  avait  faites  de  ladite  créance. 

—  Cass.,  *3  mars  1853  (t.  l  1833,  art.  38»),  d'Àu- 
teroebe. 

3323.  — !•  Conf.  Cass.,  18  juin  1847  (t.  i  !8«T, 
p.  048),  de.  Laigle;  88  août  184«  (t  S  1848,  p. 
807  ),  de  Feucheres;  Trtb.  de  Versatiles,  S 
janv.  1891  (Bull,  d'enreg.,  art.  tosl.flléme  partie. 

—  V.  toutefois  la  uole  sous  ce  jugement  du  tribu- 
nal de  Versailles.  ^ 

t*  Peu  importe,  d'ailleurs,  que  la  soulte  console 
en  biens  situés  à  l'étranger,  ou  qu'elle  soii  payée  » 
l'aide  du  prix  de  ces  mêmes  biens,  vendus  avant  4e 
partage,  puisque  le  prix  représente  l'immeuble  vendu. 
—Cass.,  15  juin  i»47  (précité/. 

3324.  —  L'art.  S  de  la  loi  du  14  juill.  181*, 
sur  le  partage  d'une  succession  composée  de  biens 
situés  en  France  et  en  pays  étranger  n'est  appli- 
cable qu'au  cas  oîi,  la  succession  étant  dévolue 
a  des  héritiers  étrangers  et  a  des  héritiers  fran- 
çais, ceux-ci  seraient,  à  quelque  titre  que  ce  sort, 
en  vertu  des  lois  et  coutumes  locales,  exclus  des 
bienssitués  à  l'étranger  —Cass.,  t»  août  1848  (t  9 
l848,p,  iu7),  de  Feucheres. 

3  J26  bis.  —  Lorsque  dans  un  partige  de  com- 
munauté, il  est  Tait  abandon  à  la  femme  survivante 
de  la  part  d'intérêt  de  son  mari  dans  une  société 
dont  il  était  commanditaire,  à  la  charge  d'acquit- 
ter les  dettes  de  la  communauté,  le  droit  de  soulte 
est  dû  comme  vente  mobilière,  et  non  pas  comme 
simple  cession  de  créance.— Trib  de  «a  Seine,  9 
avril  I83t  (Bull,  d'enreg.,  art.  e),  Kalkbrenner, 

S  i  —LicitatUms. 

3335.  —  t*  Conf.  Cass.,  13  avril  1847  (l.  l 
1847,  p  70\  Redon  et  Maurisset. 

3»  Lorsqu'un  immeuble  indivis  entre  plusieurs 
copropriétaires,  après  avoir  été  mis  aux  enchères  et 
adjugé  en  un  seul  lot,  se  trouve  néanmoios  vendu 
eo  plusieurs  au  moyen  d'une  déclaration  de  com- 
inaiid  faite  par  l'avoué  adjudicataire  au  profit  de  di- 
vers mandants  dont  l'un  est  un  des  colicitanis,  le 
droit  de  mutation  est  dû  par  ce  dernier  sur  tout  ce 
qui  excède  son  droit  dans  la  partie  de  l'immeuble 
a  lui  adjugée,  et  non  pas  seulement  sur  ce  qui  ex- 
cède son  droit}  dans  U  totalité  de  cet  ' 
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—  CasS.,  «juill.  1853  (t.  9  1858,  p.  187),  Al- 

quicr. 

3336.—  t*  En  cas  d'adjudication  sur  licitation, 
au  prolll  de  l'un  des  héritiers,  de  biens  immeubles 
dépendant  de  In  succession  ,  l'adjudicataire  qui, 
lors  de  l'enregistreuienl,  De  représente  point  d'acte 
de  partage  qui  lui  attribue  les  immeubles  acquis, 
est  passible  du  droU  proportionnel  de  mutation  sur 
l'excédant  de  sa  part  dans  le  prix  de  ces  immeu- 
bles, et  non  pas  sur  l'excédant  de  celle  même  pari 
dans  le  prix  de  tous  les  immeubles  limés  par  le 
même  acte.  —  Cass.,  99  avril  i8ie  (t.  9  i»4«,  p. 
33i).  deux  arrêts  :  i°  D'Uodicq  ;  i°Doncy  ;  5  août 
1846  (t.  t  1846,  p.  384),  Doullé;  31  mai  1847  (l. 
•  1847.  p.  414),  Gsudo;  8  nov.  1847  (l.  9  1847,  p 
335),  Lasseux;  13  fév.  1848  (t.  i  1848,  p.  CHS},  de 
Verueille;  {Ch.  réun.)  6  nov.  1851  (t.  1  1859,  p. 
999i,  Siroi;  90  avril  1833  (l.  9  1853,  p.  314;, 
Ekel  Btssardon;  5  mars  1855  ^t.  *  1855,  p.  847), 
de  Chateaubourg;  8  août  1855  (t.  9  1859,  p.  S6u], 
Seguin  el  Michel.— V.  aussi  suprà,u  3284-»*. 

S*  Peu  importe  que  la  déclaralioo  de  coiumand 
faite  au  profit  dudit  cohéritier  exprime  l'intuition 
d'imputer  le  prix  de  l'adjudication  sur  le  moolaul 
de  ses  droits  dans  la  succession.  —  Cass.,  5  mars 
1855  (précité). 

5»  Par  suite  du  principe  ci-dessus  posé,  le  colici- 
Unt  n'est  point  passible  du  droit  proportionnel  sur 
la  portion  du  prix  excédant  sa  part  virile  dans 
l'immeuble  dont  il  se  rend  adjudicataire,  lorsque 
ce  prix  entier  ne  dépasse  pas  sa  part  virile  dans 
La  masse  des  biens  indivis,  et  qu'il  lui  a  été  aban- 
donné par  un  partage  régulier  antérieur  a  la  licita- 
tion.- Trib.  de  Hennés,  «i  fév.  1853  (Bull,  d'en- 
reg.,art.  iso),  de  Chateaubourg. 

4»  Enfin,  fe  cohéritier  qui,  avant  partage,  se 
rend  adjudicataire  par  licitation  d'un  immeuble  dé- 
pendant de  la  succession,  est  passible  du  droit  de 
4  p.  100  sur  ce  qui  excède  «a  part  dans  le  prix 
d'adjudication,  quelle  que  se-it  d'ailleurs  celle  que 
lui  attribuerait  un  partage  ultérieur.  —  Cass.,  tf 
tw.  1851  (t.  1  1859,  p.  8»»),Sirol.  —  Y.  aussi 
Bue.,  n.  3359  el  soir. 

3334,-Et  par  réciprocité,  il  t  a  lieu  à  restitu- 
tion des  droits  perçus  en  trop  d'après  les  droit»  hé- 
réditaires el  contrairement  à  un  partage  antérieur 
dont  l'acte  s  été  représenté.— C'a'.».,  ti  mars  mai 
(V.  t  I85t,  p.  674),Butel  de  Sainleville  —  V.  supr., 
n.  8338-1». 

S  1,—Partayes  et  licitations  entre  associés. 

3363.— Conr.  Cass.,  14  avril  1B47  (t.  i  1847, 
p.  713),  Cusin;  21  f.r.  1833  {t.  1  1853,  p.  467), 
Bian. 

3365.  — Par  la  même  raison,  lorsque  l'adjudica- 
taire d'un  immeuble  qu'il  n'a  pus  payé  s'est  as.-o- 
ciu  deux  autres  piTMitiurs  pour  l'exploitation  de  cet 
immeuble,  avec  la  coudiiion  expresse,  réalisée  ullé- 
rieuremelil  eu  partie,  que  chacun  des  a  «soi  sés  paiera 
Son  tiers  dans  le  prix,  il  y  a  eu,  à  ce  moment  même, 
transmission  de  la  propriété  de  l'immeuble  pour  un 
tiers  au  proGl  de  chacun  des  deux  associés  uon  ad- 
judicataires ;  et,  des  lors,  l'attribution  qui  leur  c*t 
faite  plus  tard  de  ce  tiers  lors  de  la  liquidation  de 
la  société,  n'opérant  plus  transmission  de  propriété, 
De  saurait  donner  ouverture  au  droit  de  iiiui.ilioii. 
—  fW,5  janv.  i»&3  (t.  1  1853,  p.  io»),  de  Pré- 
morvaiit. 

3366.  —  Jugé  cependant  que  lorsqu'en  verlu  de 
l'acte  de  société,  l'associe  survivant  reste,  à  la  dis- 
solution de  la  société,  propriétaire  de  tout  l'actif 
social,  moyennant  le  paiement  de  la  moitié  de  la 
valeur  de  cel  actif  aux  héritiers  de  son  coassocié ,  il 
y  a,  jusqu'à  concurrence  de  cette  moitié,  une  acqui- 
sition passible  du  droit  proportionnel  de  mutation. 


— Cass.,  «o  mars  1849  (t.  i  mi,  p.  m),  Pette-» 
reau.— V.  ibid.,  nos  observations  en  note. 

3370  bis.-  L'abandon  d  immeubles  a  un  associé 
qui  se  retire  avant  le  terme  de  la  société,  poor  le 
remplir  de  son  émolument  social,  est  passible  cto 
droit  de  mutation  immobilière  ,  bien  qu  indiqué 
comme  fait  par  suif»  de  dissolution  de  la  société,  si, 
en  réalité  il  n'y  a  point  en  dissolution,  la  société 
a  continué  de  subsister,  el  la  retraite  volontaire  de 
l'associé  n'a  eu  d'autre  objet  que  d'amener  un  sem- 
blant d'indivision  pour  échapper,  au  moyen  d'une 
prétendue  licitation,  au  paiement  des  droits  dus  S 
raison  de  l'abandon  d'immeubles  qui  lui  était  fait. 
-Cass  5  avril  1854  (t.  1  I8S3,  p.  53),  Chem. 
de  fer  «le  Rouen  au  Havre.  ' 

3372.  L'adjudication  sur  licitation  de  l'actif 
et  du  passiT  d'uue  société  en  participation  au  profil 
de  l'un  des  associés  donne  ouverture  au  droit  de 
lieilalion  sur  le  prix  stipulé,  déduction  faile  de  la 
part  du  coliciUnt  adjudicataire.  —  Trib.  de  Jfire- 
court  tojoin  1851  (  Bull,  d'eoreg.,  art.  106), 
nigal. 

3373  bis  — Lorsqu'une  société  par  actions,  dans 

laquelle  un  immeuble  a  été  apporté  par  uu  des  asso- 
cies, qui  depuis  a  cessé  d'avoir  aucun  intérêt  so- 
cial par  la  cession  de  ses  actions,  a  élé  ensuite  dis- 
soute par  uu  acte  dans  lequel  les  associés  sonl  con- 
venus que  l'immeuble  en  question  serait  licite,  cet 
acle  de  dissolution  ne  peut  être  considéré  comme 
ayant  transmis  la  propriété  de  1  immeuble  aux  as- 
sociés. C  est  seulement  l'acte  ultérieur  de  bcilalion 
qui  doit  être  réputé  avoir  opéré  la  traosnussioo  de 
propriété  de  l'associé  qui  avait  apporté  l'immeuble  à 
l'associé  qui  s'an  est  rendu  adjudicataire,  et,  dès 
lors,  c'est  cet  acte  qui  dooue  ouverture  au  droit  de 
mutation.  —  En  conséquence,  le  droit  de  mutation 
est  dû  par  l'associé  adjudicataire  sur  la  totalité  dn 
prix,  sauii  déduction  d'une  portion  proportionnelle  à 
son  intérêt  dans  la  société,  el  c'est  seulement  du  jour 
de  l'adjudication  ,  et  nou  du  jour  de  la  dissolution 
de  la  société,  qu'a  commencé  a  courir  la  prescription 
de  ce  droit  de  mutaiion.— Cass.,  8nov.  1858  (t.  1 
1854,  p.  99),  Testelat. 

S  5.  —  Rapports  à  succession. 

3377  bis.-I  -orsque  la  société  qui  a  existé  entre 
un  pére  et  quelques-uns  de  ses  enfants  n'a  pas  été 
constatée  par  contrat  authentique,  l'acte  par  lequel 
il  esl  convenu  entre  le  père  et  tousses  enfants  que 
ceux  d'entre  eux  qui  onl  été  ses  associés  seront  dis- 
penses île  rap|K>rter  à  sa  succession  Tes  sommes  par 
eux  touchées  8  titre  do  bénétlees  sociaux,  et  que  les 
autres  recevront  par  compensation  une  somma d'ar- 
genl  déterminée,  également  arec  dispense  «Y  rapport, 
donne  ouverture  au  droit  proportionnel  dedooatioo, 
tant  à  raison  des  dispenses  de  Tapport  en  laveur  de» 
enfants  associes  qu'a  raisou  des  attribut  100s  de  som- 
mes aux  enfants  non  associes.  —  Cass.,  31  jaill. 
1855  (t.  9  i85«,  p.  43»;,  Le  matlre-Lavotle  ;  Trib. 
du  Havre,  89  mars  1855  (Bull,  d'enre* .,  art.  893), 
Même  partie. 

Scet.  6.—  Ventes  immobilière*. 

3398  bis. —  Ne  sont  également  assujettis  qu'au 
droit  fho  de  1  fr.,  tous  les  actes  relatifs  a  l'adjudi- 
cation des  travaux  et  aux  acquisitions  de  terrains 
pour  le  canal  d'irrigation  de  Carpenlras.— L.  9  juill. 
1854,  art.  4- 

3390  bis.  —  Les  conventions  entre  le  ministre 
des  travaux  publics  et  les  compagnies  pour  la  con- 
cession .lescin'mins  de  fer,  ou  pour  l'exécution  des 
travaux  relatifs  i  ces  chemins,  ne  sont  passibles  que 
d'un  droit  fixe  de  1  fr.  —  Celle  clause  est  ordinaire- 
ment în-érée  à  la  fin  dts  différents  traités  dODl  il 
serait  superflu  de  donner  la  nomenclature. 
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Am.         VejtftS  itnoxobilièrts  en  général. 

34Î3.— Maislorsque.  postérieurement  à  Penregis- 
trament  d'un  acte  notarié  contenant  venle  d'immeu- 
bles pour  un  prix  déterminé,  1  administration  a  dé- 
couvert un  acte  sousseing  privé  d'une  date  antérieure, 
non  enregistré  et  contenant,  entre  les  mêmes  parties, 
▼ente  des  mêmes  immeuble»  pour  un  prix  plus  élevé, 
avee  éoonc  laiton  que  l'acte  sous  seing  privé  ferait 
converti  plus  tard  en  acte  nolarlé.  mais  sans  subor- 
donner la  validité  de  la  «nie  a  cette  formalité, 
l'administration  est  fondé»-  à  rétl.nuer  sur  la  4ilTê- 
rence  de  prit  non-seulement  le  droit  ^iuipto  do  mu- 
tation ,  mais  encore  le  doubla  droit,  alors  que  l'acte 
sous  seing  pnvé  se  trouve  avoir  plu-  do  trois  nuits  de 
date  Peu  importe  d'ailleurs  que  1  si- le  notarié-  lût 
été  enregistré  dans  tes  trois  mois  de  U  dale  de  l'a»  le 
sous  seing  privé.  En  pareil  cas,  en  effet,  l'acte  sous 
seing  éUit  par&juï  et  complet  par  lui-yi'me  et  il  ne 
subordonnait  pas  la  validité  de  la  venle  à  sa  réali- 
sation ultérieure  devaul  notaire,  —  Cass.,  13  jauv. 
ml  (t.  *  p.  8H7),  Facoo.—  V.  aussi  infrù, 
n.  34  S*  et  8»5.t. 

3427.— Lorsqu'on  trouva,  dans  l'étude  d/nu  no- 
taire, un  projet  dVle  notarié  de  vente  d'immeuble, 
signé  par  l'acquéreur  et  l'un  de?  deux  vendeurs,  le 
second  ayant  déclaré  ne  le  savoir,  un  pareil  acte, 
bien  que  n'étant  signé  ni  par  le  notaire  ni  jiar  le» 
témoins,  ne  laisse  pas  de  rendre  exinible  le  droit  de 
mutation  contre  l'acquéreur  alors  surtout  quil  con- 
state le  paiement  d'un.  à-cowple  sur  le  prix  et  que 
lesdeui  signataires  oe  désavouent  pas  leurs  signatu- 
res.— TV-ft.  de  bourdes,  13  mars  1X55  (Bull,  d'eti- 
Teg.,  art,  *!»»).  Gassiot.  —V.  toutefois  ibid.,  no*  ob- 
servations en  note.-V.  aussi  suprà,  a.  159»-»'  el 


3430.  - 1*  Bn  d'autres  termes,  la  promesse  de 
venle  de  prce&enti  donna  ouverture  au  droit  de 
vente,  tandis  que  la  piomesse  de  vente  in  futurum 
n'est  passible  que  du  droit  fixe.—  Cbampiouinère  el 
Rigaud,  1.  »,  n.  17  89  et  n«o. 

*•  il  y  a  lieu  de  voir  uue  vente  actuelle,  passible, 
dès  lors,  du  droit  de  transmission  i  ni  mobilière 
dans  la  convention  portant  promesse  de  venu-  d'une 
maison  movennant  un  prix  li\é  et  réalisaMe  à  une 
époque  déterminée ,  avec  bail  de  l'immeuble  a  l'a- 
clielcur,  chargé  de  payer  un  loyer  équivalant  aux 
intérêts  du  prix  et  de  faire  touies  les  réparations  , 
enfin  avec  faculté  pour  le  bailleur  de  faire  vendre  la 
maison  à  l'expiration  du  tenue,  et  obligation  pour 
je  preueur  de  supporter  la  différence  cuire  le  prix 
fixe  el  celui  de  1  adjudication.  —  Trib.  de  Com- 
Irai,  14  mari  i&M  [Bull,  d'enreg.,  aî\.  51»),  Plu- 
ebart. 

3'  De  mime ,  lorsqu'il  résulte  des  termes  d'un 
jugement  qu'uue  prumesse  de  vente  d'immeubles  a 
été  fjjle  et  acceptée  avec  cautionnement,  et  que  son 
inexécution  a  donné  lieu  à  des  dommages-inleréts, 
3  y  a  lieu  ,  nonobstant  cette  inexécution,  d'exiger 
le  droit  de  vente,  qui  doit  être  double  s'il  n'y  a  pas 
eu  enregistrement  de  la  promesse  dans  les  trois 
mois,  et,  de  plus,  le  droit  de  cauiîonnemenl.— Ti  ib. 
de  Versailte*,  1»  fév.  (M*  (Bull,  d'enreg.,  art. 
118),  Margat.  -.9 

4»  Mais,  d'un  autre  côté,  une  promesse  de  vente 
est  nulle,  même  à  l'égard  de  l'administration  de 
reoregi&lreiuent ,  lorsqu'elle  a  été  Tétractée  par  le 
vendeur  avant  l'acceptation  de  l'acquéreur,  el  nue 
d'ailleurs  celte  promesse  n'a  pas  été  faite  en  double 
original  pour  les  deux  parties  contractantes.— Car*., 
18  mai  1«49  (t.  t  i»W,  p.  403),  Laurent. 

3432.  —  Un  acte  sous  feing  privé  conte- 
nant venle  d'immeubles  par  un  mun,  comme  exer- 
çant les  droits  de  sa  femme,  et  par  les  ««héritiers 
de  celle-ci ,  avec  obligation  pour  toutes  les  parties 
d'en  pawer  acte  authentique  a  la  première  requisi- 
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lion  de  l'une  d'elles,  constitue  une  véritable  vente 
à  l'égard  de  l'administration  de  l'enregistrement , 
bien  que  la  nullité  puisse  en  être  demandée  par  la 
femme  venderesse  représentée  par  son  mari.  —  En 
conséquence ,  le  droit  en  sus  est  exigible  si  l'acte 
authentique  est  passé  plus  de  trois  moi»  après  l'acte 
sous  seing  pri7é  non  enregistré.  Peu  importe  qne- 
l'acte  sous  seing  privé  parvienne  en  partie  bétonné 
entre  les  mains  du  receveur,  s'il  est  constant  que 
r«  bitouoeiuenl  a  eu  lieu  après  qu'a  élé  passé  l'acte 
authentique  de  la  vente.  -  Trib.  d'Aval  Ion.  tt  dée. 
18M>  vBull.  d  enreg  ,  art.  87),  Marcellol.— V.  aussi 
uprà,  n.  34*3,  et  infrà,n.  a**5. 

3433  —  Jugé  cependant,  qu'une  promesse  de 
vente  vaut  venle  lorsqu'il  v  a  consentement  réci- 
proque des  partie»  sur  la  chose  et  sor  le  prix,  en« 
core  bien  nue  l'acte  ne  mentionne  pas  en  termes 
exprès  l'obligation  d'acquérir  de  la  part  d'une  des 
parties,  si  son  intention  à  cet  égard  résulte  de  l'en- 
semble dea  dispositions  de  l'acte.— Trib.  de  Meaux, 
*« Janv.  1831  (Bull,  d'enreg.,  art.  *9),  Mirot. 

3433. —L'acte  sous  seings  privé*  contenant  veste 
d'uo  immeuble  et  portant  que  cette  veoie  sera  con- 
statée, à  une  époque  déluinunée,  p«r  acte  notarié, 
et  que  l'acquéreur  entrera  en  jouissance  de  suite , 
rend  le  droit  de  vente  exigible  a  compter  du  jour  do 
sa  dale,  alors  même  que  l'acquéreur  aurait  refusé 
de  passer  sel*  public  de  la  vente  et  de  se  meure  on 
possession.— Trib.  de  B rivet,  18  juill.  1821  (BulL 
d  eureg.,  art.  77),  Valette.  —  V,  aussi  suyrà,  a. 
54*5  et  S48S. 

3437.  —  La  promesse  do  rente  faite  moyennant 
un  prix  dont  la  fixation  est  laissée  a  l'arbitrage, 
non  de  liera  dès  à  présent  déterminés ,  mais  d  ex* 
perts  à  nommer  par  les  parties  ou,  a  mur  défaut, 
par  le  juge  de  paix,  emporte  une  mutation  immé- 
diate donnant  lieu  au  droit  proportionnel  sur  la 
valeur  déclarée  lors  de  l'enregistrement  de  l'aete.— 
Cuss.,  19  mars  i»ûO  (u  s  t»BO.  p.  59),  Lebret. 

3440.  —  La  clause  d'une  adjudication  portant 
qu'elle  ne  produira  sou  effet  el  n'opérera  irans- 
inissioo  de  la  propriété  qu'aulaul  que  l'adjudica- 
taire aura  consigné  le  droit  d'enregistrement  dans 
mi  délai  déterminé,  et  qu'à  défaut,  l'adjudication 
sera  considérée  comme  non  avenue,  cousUtue  nue 
condition  suspensive  dont  le  nou-uccunipli^eiuent 
empêche  l'adjudicatiou  d'avoir  jamais  existé  ,  el, 
par  conséquent,  d'avoir  donné  ouverture  au  droit 
de  mutation.  -  Cass.,  0  juill.  I*ti5  (t.  a  t»56 , 
p.  374),  Penot.-  U  en  est  de  môme  en  matière  de 


vente  mobilière.— V.  Bkp.  ,  n.  :^6ôt. 

3460.  -  Lorsque  la  venle  à  l'amiable  d  immeu- 
bles indivis  outre  un  majeur  cl  des  incapables  pour 
lesquels  le  premier  s'est  porté  fort,  el  sur  laquelle 
les  droits  ordinaires  ont  été  perçus,  a  été  suivie 
d'une  adjudication  sur  licitation  judiciaire  des  mê- 
mes immeubles  au  profit  du  même  acquéreur,  il  n'y 
a  lieu,  lors  de  l'enregistrement  de  cette  adjudica- 
tion, de  percevoir  le  droit  proportionnel  de  muta- 
tion ,  que  sur  In  différence  en  plus  entre  le  prix  de 
la  venle  judiciaire  et  relui  de  la  vente  amiable.  — 
Trib.  de  h  Seine,  4  juill.  lir»8  ;Bull.  d'enreg  ,  art. 
4ot),  Jacqueau.  —  Et  il  en  est  do  même  du  droit  de 
transcription.  —  V.  Réf.  et  Scpf  ,  v'  TiuKscnu*- 
tio*  (Droits  de)  ,  n.  as. 
3469  —  V.  jiitiré,  n.  «*7  bis-i»  et  strif;  " 
3484.  —  1*  U  faut  que  la  communauté  «oit  ac- 
ceptée pour  que  le  droit  de  vente  ne  soit  pas  exigi- 
ble —  Championnière ,  Rigaud  et  Pool,  Tr.  des 
dr.  d'enreg.,  t.  4,  n.  98<«,  et  t.  8,  n.  740. 

8D  Dès  lors,  quand,  après  séparation  de  biens  ju- 
diciaire ,  le  man  cède  a  sa  femme ,  en  paiement  de 
ses  reprises,  des  immeubles  dépendant  de  la  com- 
munauté, è  laquelle  la  femme  a  renonrë,  relie  ees- 
sion  est  passible  du  droit  de  vente  ordinaire.  Peu 
importe  que  la  cession  ait  eu  lieu  avant  la  renvtt- 

....  ..  ,  i„.  i-  y,.  ?UUv;b*j  uOi"i 
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dation  de  la  femme  a  la  communauté ,  l'effet  de 
celte  renonciation  remontant  au  jour  même  du  juge- 
ment de  séparation.  —  Trib.  de  Sontran,  13  janv 
1851  (Bull,  d'enreg..  art.  3»),  Marandal  :  de  Beau- 
gé,  ift  avril  ihki  [ibid),  Bri^set. 

8»  Si,  en  principe ,  les  reprises  de  la  femme  , 
après dissolution  de  la  communauté  et  acceptation 
par  elle  de  cette  communauté  ,  ne  constituant  pas 
une  créance  proprement  dite,  mai*  plutôt  un  droit 
de  prélèvement  sur  les  liiens  qui  dépendent  de  la 
société  eonjogale,  et  si,  par  suite,  la  cession  que 
fait  M  femme  de  ces  reprises  participe  de  la  nature 
des  biens  sur  lesquels  les  prélèvements  devaient 
s'opérer,  il  est  cependant  toujours  loisible  aux  par 
tiesde  modifier  les  règles  du  droit  a  cet  égard  par 
des  conventions  particulières.  Ainsi,  lorsque  le  mari, 
en  faisant  un  legs  a  sa  femme,  a  réglé  lui-même  , 
dans  son  testament ,  le  montant  des  reprises  de 
celles,  et  autorisé  son  légataire  universel  a  le  lui 
payer  en  argent ,  la  femme  qui  aceepie  sans  pro- 
testation le  legs  qui  lui  est  ainsi  fait  est  répuiée 
consentir  à  la  mobilisation  de  ses  reprises  ;  et  dès 
lors,  la  cession  qu'elle  en  fait  ultérieurement  'n'est 
plus  passible  que  du  droit  de  mutation  mobilière 
—~Trib.-4e  Brivet  13  mars  1851  (Bull,  d'eoreg., 
art.  la*),  Dussél. 

34**  —  l'Oont  Cast.,  14  aoftt  f fts^  (t.  1 
♦sss,  p.  r»5),  Supat.  —  V.  ibid.,  nus  observations 
en  noie.  >  k .    i-  >    <ï.\  >  1  .. 

1»  Mais  radjuiliralaire  sur  folfe  enchère,  au!  a 
•cquilW  les  droits  de  mutation  Sus  soAo* 1  prix* 
n  est  pns  tenu  de  peyer  reux  rftrs  a  raison  de  l'excé- 
dant de  î-rix  •  la  charge  do  fo»  enchérisseur.—  Trib 

lin  f  ntl~~r    r>  /n.  n     ji  ... 


rretendu  acquéreur  Dès  Ion,  le  droit  -decMtionbe- 
ment  est  dû  indépendamment  de  celui  de  vente. - 

lV'ï  «T-  ""T*-»  18">  P-  Wi),  Gloria  et 
Abaud;  **  déc.  1847  (t.  ,  |848,d  6M),  Lagoudeix. 

B  De  plus,si,  outre  les  éoouciatioDsqtii  précèdent, 
il  est  dit  que  l'acquéreur ,  ayant  pavé  II-  prix  au 
vendeur,  demeure  subrogé  dans  les  droits  de  celui- 
ci  contre  le  eomruand,  à  qui  des  délais  sout  donnés 
pour  se  libérer,  une  pareille  convention  doit  être 
considérée  comme  ayant  pour  but  de  d-guiser  un 
prêt  de  la  part  du  prétendu  acquéreur.  Eu  consé- 
quence, le  droit  d'obligation  est  du  indépendamment 
de  celui  «te  vente.  —  Cass.,  n>  nov.  1*40  >'t  i 
M»i7,p..VM),  deux  arrêts:  1*  Roltoy,  X  Périer. — 

3527  — Couf.,  Cass.,  16  uov.  1846  (précité)  

S  î.  -  Condition»  de  la  déclaration  de  com- 
mand. 

3575.  —  Jugé  toutefois  que  la  déclaration  de 
command  qui  n'a  pas  été  notifiée  »  Ja  régie  dans  les 
vingt-quatre  heure*  donne  lieu  au  droit  proportion- 
nel de  revente,  bien  qu'elle  ait  été  faite  danï  l'acte 
même  de  vente,  si  ce  n'est  qu'après  ledit  délai  que 

M"  L\  %  l'r#ïCnlé  *  b  'orma,,,«'  -  C°«>.  »  » 
janv.  1847  (111*47,  p.  i«j,  Borniche.-V.  aussi 

HEP  ,  0.  5.171,  17|  fia'! 

Le  d^aul  d'e«i"g«*lreiwrit,  dans  le 
délai  de  la  loi,  d'une  déclaration  de  command,  ne 
peut  êi re  opposé  par  le  déclarant  ou  ses  héritier» 
au  command.  comme  ocrant  la  nullité  4e  la  décla- 

n  1 1 .  »  n       .   tist  ...  n       r*  a    il   —  - 


»*»•.—  Centr.,  Chamoionmere  et  Rieaud.  1.  3.  '  *-"*«*?iu. 


•466).  — Contr.,  Cherrraionnière  et  Rigaud,  t.  3, 
n.  1&81,  8880: 0.  Demante,  n.  St  bit,- Ces  auteurs 
moiteut  sur  la  métneligne  te  droit  d'usage  et  le  droit 
d  habitation. -V.  cependant,  Rw\,  n.  tvts. 
3514.-V.  Gagnerait!,  p  37,  snr  l'art.  9,  u.  34. 

Am.  S.  —  S  * .  —  Caractères  et  effets  de  la  dé- 
claration d*  command. 
■  3594.— V.  t'i»/W,  n.  4011. 

3526.— 10  Jwg*  ao  contraire  qnc  lorsqu'on  juge- 
ment  d'ailjuiheaifcm  porte  que.  dans  le  cas  où  les 
adjudicataires- usemieiit  de  la  faculté  de  déclarer 
eomniand,  ils  itérant  solidairement  obligés  avec  ceux 
qu'ils  se  seront  substitués  au  paiement  du  prix  et  à 
l'accomplissement  dés  eharges,  reite  obligation  con- 
stitue uuvéritablecaiilionneincnt  solidaire; qu'en  con- 
séquence, le  droit  proportionnel  en  es»  dû  si  la  dé- 
claration de  command  se  réélis.»,—  Cas*.  20  août 
(t.  1*880,  p.  *»7),  Baron.-Conr  Trib  de 
Satnt-^twntin,  10  juin  1849  (Bull,  d'enree  art 
56 1,  Pvwrte-  du  Havre,  *s  janv.  ims»  bbid.),  Du- 
donnoj,  ot  lojoill.  1855  (Bull,  d'eorvg..  art  39x) 
Lwarpentior.  " 

••■Et  cela,  alors  même  que  le  cahier  des  charges 
ajouterait  qn'it  n'en  sera  ainsi  que  dans  le  cas  où  le 
vendeur  l'exigera.— Trib.  du  Hatre,  10  juill.  185* 
(précité). 

3°  D'un  autre  coté,  lorsque  l'adjudication  a  été 
prononcée  au  prolh  du  command,  lequel  en  a  signé 
1  acte,  1  adjudicataire  ne  peut  prétendre  qu  étant  lui- 
même  préseot  à  facie,  il  n'avait  fait  qu'enchérir 


—  Trib.  du  Havre,  13  jaov. 


no  1  

1831  (précité). 

*•  Lorsqu'on  arte  notarié  contient  tout  a  la  fois  : 
1*  arquieition  par  no  individu  sous  la  réserve  d  é- 
line on  command,  avec  condition  d'en  rester  le  garant 
solidaire  ;  1°  i«t  déclaration  an  profit  de  ce  command 
qvii  mtervlenl  et  accepte,  l'inutilité  d'un  intermé- 
diaire pour  l'acquisition  étant  alors  évidente,  il  en 
résulte  qu  ono  pnroille ^stipulMion  n'a  eu  pour  objet 


■  „_   •  ^     "  -  --  i"".  1  r».»n-ui;t!  u  un  acte 

ht  «n  cautionnement  de  la  part  du      !•  Des  billets  à  ordre 


S  3.  -  Déclaration  de  command  à  la  suite  de 
ventes  judiciaires. 

T-  **  ^rs<lu'une  adjudicetioo  d'immeu- 
ble a  été  Taite  a  uu  avoué  dernier  enchérisseur 
cet  avoué  ayant  trois  jours  pour  déclarer  l'ad- 
judicataire et  fournir  son  acceptation,  et  le  rouirai 
n  étant  parfait  avec  ce  dwwer  que  du  jour  ou  cette 
déclaration  a  été  rai  te  et  cette  accepta  ion  fournie 
ce  n'est  que  d.n.^1.  déclaration  mcU  ,  et  non  au 
nouieiil  de  I  adjud.cat.ou,  que  Udil  adjudicataire  est 
tenu  de  se  réserver  la  faculté  de  déclarer  command. 
M«n.  1fM  VeV  <L  *  *»a*.  P-  330).  de 
d  enreg.,  art.  2117),  Même  partie. 

*Z,  îla^t  S.U*1^*  C-  ",tsl  V»*  partir  de  c«  jour  qnc 
court  Je  délai  de  vmgt-qualre  heures  dans  kqudU'c- 
lechon  de  roiiimaad  ainsi  réservée  doit  a>o.r  hou. 
-En  rooiequence  l'électwo  d«  wnuuagd  (a.le  par 

„  ^nr-8Te  l601^"  ta  t0,BPs  M«il»*ftar  l'avoué;  ei 
notitlee  daiisles  vingt-quatre  heures  à  l'odmii.istro- 
t.on .  est  régulière,  et  nepeutet«  eonsidérée  comme 
concluant  une  nouielle  mutation,  pasaible  d'un 
mem      °   PrerH»rtionocl.  -  Méfl4«a  irrét  et  juge- 

3615.  —  V.  à  c*  sujet,  G.  Déniante,  n.  M». 

A«t.  3. —  Contre-lettres. 

3620'  ,r~  Q"8"1  à  la  contre-lettre  en  matière  de 
cession  a  l.tre  onéreux  d  uo  office.  —  V.  BÉe.,  „. 

OT21._,.Fnma(ii;red.enrcgislrenMHll  louU 

contre -lettre  doit  consister  en  un  acte,  quelle  qu'en 

^Vu6UrS  la  l0TttW  ~  '  Par  contre-lettre,  dit 
une  déliberai.oo  de  l'administration  du  14-1*  déc 
l  f<43,  on  entend  un  acte  secret  par  lequel  les  par- 
ties expliquent,  cleudeul  ou  restreignent  les  conven- 
tions conienuea  dans  un  acie  antérieur  ou  public, 
t  our  qu'il  y  ail  lieu  a  la  perception  du  droit,  il  faut 
que  I  existence  d'un  acte  semblable  soit  constatée,  m 
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foa  el  complément  d'un  prix  de  vente  stipulé  dans 
do  acte,  constituent  des  contre- lettres  dans  le  sens 
de  l'article  40  de  la  loi  du  ««  frimaire  an  m,  et 
donnent  par  conséquent  oufertore  a  l'amende  du  tri- 
ple droit.— Cota.,  5  août  1848  (t.  3  1848,  p.  648), 
deSIcssimy. 

»•  Il  y  a  lieu  de  décider  de  môme,  lorsque  dans 
l'inventaire  dressé  après  le  décès  de  l'acquéreur  d'un 
immeuble,  se  trouve  mentionné  on  acte  sous  seing 
privé  portant  obligation  dudit  acquéreur  vis-à-vis 
du  vendeur,  d'une  certaine  somme,  tant  pour  le  prit 
non  porté  sa  contrat  de  vente  que  pour  celui  de  di- 
vers objets  mobiliers,  etc.;  dans  ce  cas.  la  contrer 
lettre  existe  pour'la  totalité. -En  v»in  les  héritiers 
offriraient- ils  d'établir  par  voie  d'espertisu  que.  le 
prix  stipulé  dans  le  contrat  de  vente  ostensible  re- 
présente Is  valeur  réelle  de  l'immeuble  vendu.  — 
Trié,  de  Biais,  ts  août  t»fit  (Bull,  d'eoreg.,  art. 
i»7),Fromy. 

4"  Il  y  a  également  contre-lettre  dans  lu  trans- 
port d'ooe  créance  sur  un  tiers  fait  par  l'acquéreur 
d'un  immeuble  an  profit  de  son  vendeur  à  utre  de 
supplément  du  prix  de  la  vente.  —  Cass  ,  1$  mars 
laM  (t.  «  18*4,  p.  60B),  de  Bingy. 
'  6"  En  pareil  cas,  bien  qoe  le  jugement,  qui  a  dé- 
cidé entre  les  parties  que  ie  prti  réel  de  la  vente 
devait  être  augmenté  du  montant  do  la  créance  cé- 
dée, et  non  pas  seulement  du  ii ri x  iudiqtrô  du  la  ces- 
sion, n'ait  pas  l'autorité  de  la  rbose  ju^c  vis-a-vis 
de  1  adnunist ration  de  l'entvvislreuutit  ,  cependant 
celle-ci  a  le  droit  de  le  présenter  comme  éiablis- 
alnt  l'existence  de  la  contre-Mire.  —  Même  arrêt. 
—V^Strr.,  n.  io*  bis. 

9639.  —  Y.  toutefois,  m/h,  n.  3706-1».  —V. 
aussi  Réf.,  n  4197  et  suiv. 

3636.  —  La  mention,  dans  un  exploit,  d'an  acte 
soos  seing  privé  qui  n'est  autre  chose  qu'une  contre- 
lettre  portant  augmentation  du  prix  d'une  vente, 
donne  ouverture  au  triple  droit  exigible  de  celui  qui 
a  Tequis  l'exploit  et  dont  l'huissier  est  personnelle- 
ment responsable.  —  Trib.  de  Fontenayt  18  mars 
1S5»  (Bull,  d'enreg;.,  art.  m),  Clémcnceau  et  Ros- 
signols —  V.  aupr.,  n.  i»t  bis-3». 

Secl.  9.—  g  i.~  Ventes  mobilières  en  générai. 

3631.  —  Mais  qtiid  quand  les  constructions  ne 
sont  pas  vendues  à  la  charge  de  les  démolir?—  V. 
Ré  p.,  ri.  6768  et  soir. 

8666  »«.—  Us  cessions  d'objets  mobiliers  fai- 
tes par  la  marine  è  des  particuliers  sont  passibles  du 
droit  de  *  p.  400.— Instr  tén.,  13  janv.  1*46.— 
Mais  les  étaU  de  cession  è  des  particuliers  ne  sont 
passibles  que  d'un  droit  fixe  de  t  fr.  —  Cire.  min. 
de  la  marine,  IV  nov.  i»47. 

3664).  —  La  vente  publique  et  aux  enchères  du 
fonde  de  commerce  dépendant  d'une  faillite  n'est 
passible,  comme  celte  de  tous  autres  effets  mobiliers, 
que  do  droit  de  no  cent  pour  too  fr.  —  Délib.,  33 
sept.  1861  (Bull,  d'enreg.,  art.  83),  Bellet. 

3661 .  -  Il  en  est  de  même  en  matière  de  vente 
immobilière.  —  V.  sttpr.,  o.  6440. 

3668  —Et  il  en  est  ainsi,  bien  qo'il  o'eiisle  pas, 
dans  le  lieu  de  la  vente,  de  tableau  ou  état  des  mar- 
chandises dont  la  vente  en  gros  et  par  lots  peut  être 
permise  aux  courtiers,  ou,  a  leur  défaut,  aux  cora- 
missaira  priseurs.-Co'«.,34aoûl  t»B3  (t.  l  1864, 
p.  441).  Simon. 

8679.  —  Jugé  dans  le  sens  de  la  dernière  pro- 
position, que  Pacte  par  lequel  l'entrepreneur  de  l'é- 
clairage d'une  ville,  osant  de  la  faculté  qu'il  s'est 
réservée,  cède  a  une  société  les  profits  el  avantages 
do  son  marché,  à  la  charge  de  remplir  lts  engage- 
ments non  encore  exécutés,  est  passible  du  droit  de 
i  pour  too,  comme  contenant  cession  à  titre  oné- 
reux de  valeurs  mobilières,  et  non  de  celui  de  t 
pour  t#o,  comme  s'il  s'agissait  d'un  nouveau  mar- 


ché.—Casa.,  0  juill.  1840  (Ut  4850,  p.  M),  Le* 
doux;  Iustr.,ll  mars  t*43,n.  1661. 

3674. -Toutefois,  l'art.  «4  de  la  loi  du  tt  avril 
tais  n'est  applicable  aux  débris  de  navires  que  pour 
la  première  vente  faite  dans  l'intérêt  des  propriétai- 
res ,  et  nullement  aui  venlea  subséquentes  de  ces 
mêmes  objets  faites  par  celui  qui  les  achetés  de 
l'administration  de  la  marine.  Une  pareille  revente 
est  passible  du  droit  do  3  pour  too.  —  Cass.,  si 
mars  1447  (t.  t  1847,  p.  477), Malingre. 

3676.  —Mais  la  vente  d'un  bateau  dragueur  est 
passible,  non  du  droit  fixe  de  i  fr.,  mais  du  droit 
proportionnel  de  «  pour  too.— Trib.  de  la  Seine, 

4  juin  i*3i  (Bull,  d'enreg..  art  40),  Desch.impo. 
3683  bis.-Lea  olGceaout  été,  à  partir  de  la  loi 

du  i»  avril  1816.  qui  en  a  implicitement  autorisé  la 
veoie,  compris  sous  U  dénomination  A  &  jets  nro» 
biiiers,  dont  la  cession  est  soumise,  par  l'art.  60, 

5  5,  n.  t,  de  la  loi  du  a  insu,  an  vu,  an  droit  pro* 
pomonoel  de  imitation  de  3  pour  iou.  Des  lors,  ce 
droit  de  il  pour  too  est  exigible  sur  ose  cession  d'of- 
fice quLeflïxtuée  depuis  la  loi  de  itftu,  remonterait 
même  a  une  époque  où  I  administration  de  l'enre- 
gistrement oe  percevait  qu'un  droit  de  t  poth*  100 
*vr  les  mutations  de  celte  nature;  on. ne  saurait 
opposer  a  çelle^i  les  acte*  et  décision*  par  lesquels 
elle,  avait  alors  consenti  «lté  perception  rédoila.  — 
Cass.,  tt  juill.  1053  (t.  8  1883,  p.  333),  Debous- 
SulS.  '  i  ii    ..  -■    ,.«    .  «f 

3686  bis.  —  Sous  l'empire  do  la  loi  du  t»  avtil 
t  as*,  le  droit  dû  è  raison  dé  la  #arantie  promise  par 
un  lier»  du  paiement  du  prit  d'un  oflee  devait  être 
calculé,  non  sur  k  droit  fixe  perçu  lors  de  la  prési-n- 
talioo  du  traité  à  letiregistrcmeul  avant,  la  nomina- 
tion, mais  sur  le  uroa  proportionnel  spécial  perçu 
sur  la  mutation  résultant  de  lonSonnaoce  de  août* 
naiion  elle-même.  —  Cass.,  st  osera,  laUT  (L  1 
18*7,  p.  675k  Vraie.  /  -,  .  ; 

3701.  -  Toutefois,  lorsque,  daOB  Pacte  de  ces- 
sion d'un  olBce,  les  parties  se  sont  réservé  de  traiter 
ultérieurement  du  cautionnement  du  vendeur -et'  de 
ses  droits  dans  le  fonds  commun  de  sa  compagnie, 
sauf,  dans  le  cas  oit  ellrs  ne  s'entendra ioni  pas  arma- 
blemeot,  k  s'en  référer  â  l'estimation  d'un  tiers  dé- 
signé, une  pareille  clause  ne  donne  pas  ouvert  une  au 
droit  de  vente.  Peu  importe  d'ailleurs  que  l'acqué» 
reur  ait  été  oommé  en  remplacement  de  son  tea- 
deur,  alors  que  la  vente  du  cautionnement  et  don 
droiU  en  question  u'était  pas  une  condition  néces- 
saire de  la  cessiou  de  l  ollic©  et  de  l'adimssiou  du 
successeur.-  Trib.  de  lu  Sein»,  7  fév.  tus*  (Bull, 
d  eoreg  ,  art.  *9o)  Bagier.  t-  ^■.-♦♦vaii 

3703.  —  t*  Lan  ode. Ie  loi  du  83  juin  te** 
porte  :  «  A  compter  du  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  tout  traité  ou  convention  ayant  pour  ob  et 
la  transmission  à  litre  onéreux  ou  gratuit,  en  vertu 
de  l'art.  9t  de  la  loi  du  3*  avril  iM6,d*uaoflier, 
de  la  clientèle,  de»  minutes,  répertoires,  recouvre- 
ments et  autres  objet»  en  dépendant,  devra  être 
constaté  par  ccnl  el  enregistré  avant  d'être  produit 
à  l'appui  de  la  demande  de  nomination  du  succes- 
seur désigné.  —  Les  droits  d'enreg  istreiuont  seront 
perçus  selou  les  bases  el  quotités  enapré*  détermi- 
nées. •  siibuiliol,»!'*'! 

3*  L'art,  o  de  la  loi  du  38  juin  1 841  est  appli- 
cable au  traité  par  lequel  il  est  convenu  entre  Ira 
notaires  d'uue  résidence  de  première  classe  que  deux 
d'eutre  eux  consenti  routa  la  suppression,  annoncée 
par  l'autorité,  de  leur»  offices  4e  ladite  cleasv»  et 
seront  nommés,  en  remplacement,  à  deux  autre»  ef- 
lices  nouvellement  créés  dans  une  résidence  voisine 
de  troisième  classe.  —  Csw*.,  45  mai  164»  (U.t 
I848,p  538),  Laforest.   ,,l;,„;j>t  ^ 

3»  Alors  il  v  a  lieu  de  percevoir  le  droit  do  t 
pour  too  sur  rmuemnité  stipulée  par  les  ootaireo 
restants  de  première  classe  au  profil  des  deux  ne- 
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taires  dont  les  offices  m  trouvent  transformés  en 
offices  de  troisième  classe.— Même  arrêt.— V.  aussi 

BW.,  B.  8708. 

4"  Le  paiement  de  ce  droit  peut  être  exigé  pour 
la  totalité  contre  les  délégués  de  la  corporation  du 
i  qui  ont  figuré  au  traité. -Mémo  arrél.-V. 


3705.— Avant  d'enregistrer  les  actes  relatifs  aux 
transmissions  d'offices  où  le  montant  du  caution- 
nement n'a  pas  été  énoncé,  les  receveurs  de  l'enre- 
gistrement doivent  exiger  des  parties  une  déclara- 
tion de  ce  cautionnement  cerliliée  conformément  à 
l'art.  16  de  la  loi  du  89  fnm.  an  vu.  —  bée.  min. 
fin  ,  4  oet.  leoi,  et  Jostr.,  *9  oci.  1881,  n.  ts9i 
(Bull. ^'enreg,  art  89). 

3706  —  i*  Depuis  la  loi  du  «S  Juin  »•♦!,  les 
coutre  lettres  portant  augmentation  du  prit  stipulé 
dans  les  traités  de  Irannuisaion  d'office  sont  passi- 
bles seulement  du  double  droit,  conformément  à 
l'art,  il  de  ladite  loi,  et  non  plas  du  tripla  droit 
édicté  par  l'art,  40  de  la  loi  du  en  friin.  an  tu,  le» 

3uel  a  été  modifié  en  cela  par  ladite  loi  postérieur»' 
e  IBM.  —  Trtb.  de  Troyes,  es  janv.  iss*  (BulL 
d'en reg.,  art.  m),  Denis;  Solut.,  M  oet.  tsss, 
et  Instr.  gén.,  se  fév.  iso4,  n.  tnen  (Bull,  d'en» 
reg.,  art.  *07).-Ceof.  Rolland  de  Villargues,  ibfp. 
dunot.,r  Office,  n  Me;  Cbampionnière,  Kigaud 
et  Pont,  t.  6.  n.  use. 

*•  Toutefois,  il  esta  remarquer  que  l'art,  il  de 
la  loi  du  es  juin  1  s4l  étend  le  pénalité  aux  héri- 
tier.* des  parties,  tandis  que  l'ait,  40  de  la  loi  du 
se  frim.  an  vu  n'en  perlait  pas  ;  d'eu  l'en  a  conclu 
que,  dam  l'application  de  celte  dernière  toi,  les  né- 
n tiers  de  l'anteur  de  la  contravention  n'étaient  tenus 
lue  do  simple  droit  sur  l'augmentation  de  prU.  — 


5»  Lorsque,  dans  l'inventaire  fait  après  I»  dé*>< 
du,  céiiant  d'un  office,  le  ressionnaire  déclare  qo  il 
y  e  eu  die>irouletioo  de  prix  et  qu'une  somme  a  été 
payée  eu  sas  de  celle  porte*  ea  i  acte,  l  adminiitra- 
lion  de  l'enregistrement  «si  fondée  a  poursuivre  le 
fairnseul  de  double  droit  contre  le  cession  nsire,  mais 
non  contre  les  héritiers  du  cédant  qui  nient  l'exis- 
tence d'un  traité  secret.— Trib.  d  Abbevilte,  7  mai 
1853  (BulL  d'enreg.,  art.  9*71,  Cochon  et  Uunet. 

3707  ht  s.  —  Lorsque  les  héritier!  d'un  officier 
ministériel  ont  été  privés  du  droit  de  présenter  un 
successeur  et  que  le  Gouvernement  a  nommé  le  fils 
de  l'ancien  titulaire,  en  l'assujettissant  a  verser  une 

nomination  doit,  sous  peine  du  double  droit,  être 
enregistrée  suant  la  prestation  de  serment,  bien 
que  le  droit  de  quittancé  ait  été  perçu  lors  du  ver- 
sement de  la  somme  Ihée.  Kl  le  titulaire  ne  peut 
coni|ieoser  le  droit  du  avec  eelui  qui  a  été  perçu 
sur  la  valeur  de  l'office  lors  de  la  déclaration  de  la 
auecession.  —  Trib.  de  Përigueux,  h  dée.  1860 
!,Bull.  d'enreg.,  art.  51  ).  Lapouyado. 
3700.— V.  aussi,  supra,  a.  S701-S*. 

S  î,— Caractères  des  ventes  mobilières, 

0710  bis.  -f  Le  droit  de  vente  mobilière 
est  exigible  sur  la  promesse  faite  par  un  débiteur 
à  son  créancier  de  se  libérer  envers  lui  au  moyen  de 
ses  vins  de  telle  récolle,  soit  en  les  vendant  clous 
un  délai  fixé,  aoil,  h  défaut  de  vente  dans  ce  délai, 
en  les  lui  livrent  a  un  prix  déterminé,  alors  que, 
dans  une  instance  judiciaire,  il  a  été  donné  acte  au 
créancier  de  ce  qoe  te  débiteur  a  déclare  être  prêt  a 
livrer  lesdito  vins  en  paiement,  moyennant  le  prix 
stipulé.— 7>*6.  de  Bordeaux,  4  août  1853  (Bull, 
d'enreg  ,  art.  14»),  Stlveyra  et  Poosèque. 

S"  Lorsque,  dans  le  bail  d'une  maison  destinée  à 
un  estaminet,  le  preneur  s'oblige  a  prendre  a  la 
brasserie  du  bailleur  la  bière  nécessaire  s  son  éta- 
blissement, pourvu  qu'elle  soit  de  .qualité 


rieure  a  dire  d'experts  et  au  prix  courant,  le 
de  vente  mobilière  de  t  p.  i  ou  eat  do  sur  le  mon- 
tant de  la  bière  à  déclarer,  indépendamment  du 
droit  de  bail.  —  Trib.  de  Cambrai,  4  janv.  isss 
(BulL  d'enreg.,  art.  844),  Couecy. 

3°  L'obligation  imposée  à  l'adjudicataire  des  pom- 
pée funèbres  de  la  ville  de  Paris  d'avoir  corrslam-? 
m*>nt  et  en  bon  état  de  service  un  matériel  déter* 
miné  qu'il  doit,  d'après  estimation  par  experts,  re- 
prendre d  abord  de  son  prédécesseur  et  laisser  en- 
suite a  son  successeur ,  ne  constitue  pas  seulement  une 
condition  du  bail  ;  il  en  résulte  è  chaque  adjudica- 
tion nouvelle,  nne  transmission  delà  propriété  de  ce 
matériel,  paesible,  par  conséquent,  du  droit  de 
vente  mobilière  de  2  pour  160.-  Cass. ,  «8  avril  1080 
(t.  t  mse,  p.  •*),  Vafflard. 

3710.  —  t*  La  clause  do  contrat  de  mariage  de 
deux  époox  mariés  sons  le  régime  de  la  commu- 
naux, portant  qu'au  décès  du  preuourant  le  survi- 
vant aura  la  faculté  de  conserver  le  fonds  de  com- 
merce exploité  par  eux  ainsi  que  les  marchandises 
en  dépendant,  en  payant  lootefois  h  la  succession 
rfn  prédécédé  la  portion  qui  lui  reviendrait  tant 
dans  l'achalandage  que  dans  les  marchandises,  le 
tout  à  dire  d'ex|«erts,  constitue  une  simple  conven- 
tion matrimoniale  autorise  par  l'art.  I5M,  «.'ode 
Nap.  Dès  lors,  si  le  survivant  des  époux,  usant  dé 
cette  faculté,  retient  le  fonds  de  commerce  et  les 
mirchsndlses,  et  en  fait  compte  a  la  communauté, 
il  n'y  a  point  onverture  au  droit  proportionnel  de 
mutation,  mais  seulement  è  un  droit  fixe. — Cass., 
T  ami  18-16  ;t.  «  18SH,  p.  377),  Lecoq.  —  Conf. 
Trib.de  Lille,  «7  août  iAKS  (Bull,  d'enreg  ,  art. 
3to\  Lestienne.— V.  aussi  Réf.  et  Surr.,  n.  4339, 
3045  et  suiv. 

i*  l.c  tribunal  de  la  Seine  avait,  au  contraire, 
décidé  que  l'exercice  de  son  droit  par  l'époux  survi- 
vant donnait  ouverture  au  droit  de  vente  mobilière. 
—Trib.de  la  Seine,  \9  juill.  I8S»  (Bull,  d'eorig., 
art.  3is'  ,  Lecoq.  —  Ce  jugement  a  été  Cassé  par 
Parn'-t  précité  du  7  avril  insfl. 

3e  ...El  qu'il  y  avait  lieu  de  percevoir  ce  droit  de 
vente  mobilière,  alors  que  l'acte  qui  constitue  l'ac- 
quisition psr  l'époux  survivant  était  présenté  à  l'en- 
registrement avant  l'acte  de  liquidation  et  partage 
des  autre*  biens  de  la  communauté.  —  Trib.'  de  la 
Seine,  17  août  1858  (Bull,  d'enreg,,  art.  838), 
Duval. 

371»  bis.- fil  y  a  lieu  de  percevoir  le  droit  de 
vente  mobilière  sur  l'acte  qui  constate  la  vente  par 
deux  époiu  de  leur  fonds  de  commerce  à  un  4e 
leurs  enfants,  lorsque  cet  acte  a  été  énoncé  dans 
l'acte  public  de  partage  de  la  succession  desdits 
époux  et  a  servi  a  établir  la  masse  à  partager  et  à 
régler  les  attributions  des  ayant-droit  à  celte  suc- 
c£ssi0b.  —  Trib.  de  Versailles,  17  jauv.  i  K&6 
(Bull,  d'enreg.,  art.  390),  Piucbon.—  V.  aussi  Ksr. 
cl  Supp.,  n.  iio7,  et  Rép.  n.  me  et  suiv. 

8*  De  même,  la  disposition  de  l'acte  de  parUge 
d'une  succession,  par  laquelle  il  est  reconnu  qu'une 
somme  rapportée  par  deux  des  héritiers  représente 
le  prix  d'un  fonds  de  commerce  qui  leur  avait  été 
cédé  par  le  défunt,  donne  ouverture  an  droit  de 
vente  mobilière.  Et  la  délivrance  faite  dans  le  même 
acte  d'une  partis  de  la  mémo  somme  aux  autres  hé- 
ritiers donne  lieu,  en  outre,  è  un  droit  de  libéra- 
tion.—7>io.  de  Montf*ltier,  19  fév.  1866  (Bull, 
d'enreg.,  art.  869),  Vernière.  —  Sur  la  deuxième 
proposition,  V.  Réf.,  n.  99io. 

8*  La  disposition  de  l'acte  de  liquidation  et  par- 
tage d'uoe  succession  par  laquelle  il  est  constaté 
que  l'une  des  parties  est  débitrice  du  prix  du  maté- 
riel de  l'exploitation  d'une  ferme  qui  lui  a  été  cédée 
parle  défunt,  donne  ouverture,  non  an  droit  d'ohli- 
•  a  eelui  de  vente  mobilière. -7WÔ.  é< 
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Pmiotte,  «♦  janv.  i856(Buli.  a'cnreg.,  erl.  ses), 
Ledue. 

4*  Lorsqu'il  est  hit  mention,  dans  an  acte  de  li- 
quidation et  partage,  d'un  titre  nous  seing  prive  con- 
tenant tente  de  divers  objets  mobiliers  par  le  dé- 
funt a  ses  héritiers,  qui  figurent  dans  ledit  acte 
comme  acheteurs  de  ces  objets  et  débiteur»  du  pni  ; 
lorsque,  do  plus,  cet  acte  constate  que  la  somme 
restant  duo  sur  le  prix  a  été  platée  dans  la  ma  sse 
de  ta  succession  at  est  entrée  dans  les  lots  des  hé- 
ritiers, qui  out  reconnu  chacun  avoir  reçu  les  valeurs 
comprises  dm»  son  loi  et  se  sont  donné  réciproque- 
ment qonlanre  et  décharge.  In  droit  proportionnel 
de  rente  de  a  p  too  est  do  sur  la  pnxietégral 
porté  au  titre  dévoile,  sans  qu'il  y  aii  lieu  à  réduc- 
tion a  raison  de  la  portion  à  h  charge  de  l'un  des 
héritiers  dan*  ce  phi,  et  qui  avait  dé,à  été  payée 
par  lui  lors  de  l'acte  do  liquidation  et  partage."— 
Cass  ,  *«  (év.  1*30  (t.  1  «(MO,  p.  4  le),  Lamblili. 

3722.-1*  L'acte,  qualifié  bail  a  ferme,  par  le- 
quel un  propriétaire  vend  aux  enchères  les  fruits  el 
produits  de  ses  terre*  arables,  prairies  et  vergers, 
avec  obligation  pour  les  jidjudic.it aires  d'abandon- 
npr  lcsdiles  krres  a  usai  tût  a\>ra>  h  r.-cnlre,  s.ui^ 
pouioir  f.nre  aucun  acte  de  gusûou, d'exploitation 
ni  de  jouissance,  rnnstilur.  en  réalité  une  vente  de 
rérolir»,  ci  non  un  bail  à  ferme.  En  conséquence, 
il  v  ;\  lieu  de  percevoir  i>  ou  sujet  le  droit  de  vente 
mobilière,— T»  if)  d  Allkvch,  7  dée.  1*84  (Bull, 
d'enreg  ,  su.  51*',  Riwbcr. — V.  infri,  n.  581» 

3»  Il  en  est  'le  même  de  I  acte,  qualifie  bail,  par 
lequel  un  propriétaire  vend  aux  enrJicres  une  ré- 
colte du  futus  parvenue  a  sa  maturité,  avec  obliga- 
tion four  les  adjudicataire*  de  l'enlever  après  la 
faui-hnistm  dans  le  plus  bref  délai,  et  cela  nonob- 
stant quelque*  clauses  accessoires  destinées  «  eu 
défiUisiT  le  véritable,  caractère.—  Trib.  de  Ynuzien, 

v8r^i?,/i,!"l^i'nr,,p',srl' sso)'  Cou(>L'~ 

3729  -  U  concession,  bien  que  qualifiée  bail, 
du  droit  d'exploiter  penriint  un  certain  nombre  d'an- 
nées {lin^t-sept  yn.i)  une  carrière  de.  pierres, 
moyeiiuatit  une  redevanée  annuelle  déterminée, 
constitue  une  véritable  vente  mobilière  des  portions 
de  li  t'arriére  a  extraire  et  qui  ne  doivent  plus  se  re- 
produire, lilii  conséquence,  elle  est  passible  du  droit 
de  veme  mobilière,  et  non  de  celui  de  bail.— Cas*., 
«ejauv.  IS4T  (t.  t  18*7,  p  397),  Disseler. 

3724  —  l.Vte  portant  bail  pour  trots  mois  cl 
du-huil  jour*  de  prairie  Cl  de  Tond*  eii«emêncés, 
an  moment  même  où  les  récoltes  vont  se  faire  (du 
ta  jn.lt.  au  t"  novembre^,  et  alors  encore  qne  le 
bailleur  re  réserve  de  labourer  les  bienB  loué1»  a 
partir  du  i*r  octobre,  doit  élp*  eonsidéré ,  malgré 
l,i  qualification  qui  loi  est  donnée  ,  corn  nié  une 
vente  de  récoltes,  passible  par  conséquent  du  droit 
de  2  p.  ton.  —  trib.  de  Lyon,.  »0  janv.  1*35 
(Bull,  drnrrg  ,  art.  M),  N...-V.  #wp„  n.*7a«. 

3727.  —  !•  La  cession,  bien  que  qualifiée  de 
béil  par  les  parties,  du  droit  dttxirairê  pendant  un 
certain  nombre  d'années  (qrjemnie  ans)  delà  tourbe 
dans  on  immeuble  déterminé,  pour  une  valeur  éva- 
luée a  une  somme  fixe  par  chaque  année,  constitue 
réellement  une  vente  mobilkre,  et  le  droit  doit  être 
calculé  sur  le  nombre  d'années  pendant  lesquelles 
l'extraction  doit  s'opérer.  —  dm.,  »s  avril  1843 
i.t.  9  1815,  p.  85),  Pecourt -Mollet 

*•  De  même,  l  acte  jmrtant  amodiation  de  l'ex- 
ploitation, pendant  on  certain  temps  (se  ans),  des 
couches  de  charbon  de  terre  qui  peuvent  exister 
dans  un  terrain  déterminé,  doit  être  eonsideréromme 
translatif,  non  d'une  simple  jouissance  temporaire 
de  la  chose  cédée,  mais  de  la  propriété  même 
des  parties  de  charbon  que  l'acquéreur  a  le  droit 
d'enlever  pendant  le  laps  de  temps  fixé  par  la  con-  I 
veniion.  Par  mile,  la  cession  de  ce  droit  «si,  quel-  l 
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que  qualification  que  l'acte  ail  raçoe  des  parties, 
passible  du  droit,  non  de  cession  de  bail,  mais  de 
vente  ou  cession  d'ob.cls  mobiliers.  Par  suit»  en- 
core, le  iugemeot  qui  prononce  la  résolution  (Tune 
telle  cession  donne  ouverture  au  doit  de  a  pour  tOO, 
pour  vente  et  rétrocession  d'objets  mobilier».  — 
c'n tir.,  6  mars  te»5  (t.  1  t86»,  p.  iss),  Merle  de 
Bourg. 

»••  Le  bail  d'une  mine  donnant  au  preneur  la  droit 
d'extraire,  pendant  un  nombre  d'années  déterminé, 
la  substance  même  de  la  mine,  est  un  aete  d'une 
nature  mixte,  participant  non  moins  du  contrat 
de  vente  que  du  contrat  de  louage,  puisque  les  ma- 
tières extraites  ne  »e  reproduisent  (dus  et  ne  peu- 
vent tire  considérées  légalement  comme  des  îiuiu 
naturels  revenant  chaque  année  et  n'épuisant  paa  le 
fonds.  En  conséquence,  un  tel  bail  donne  ouverture 
en  droit  de  «rente  mobilière.— Cat».,  «ejaov.  1857 
(i8C7,  p.  14»),  Soc.  de  Ca  rente.  —  liais  cette  ju- 
risprudence, approuvée  par  M.  Cabautous.  Qiseivat. 
au  Joum.  du  Pat ,  en  doté  sous  Car*.,  si  dot. 
1$»»  (1157,  p.  537),  de  Mac  Cartbr  c.  Merle 
et  de  Kern,  est  virement  eritiquee  par  Mit.  Cbam- 
pionnière.  nigaud  et  Pont  (ï>.  dé»  dt.  d'enreg., 
t.  6.  n.  ses.  ut»  et  amv.),  et  par  M.  Pont  (fie» 
erié.,  t;  1,  p.  847  et  eon.).  -  V.  à  oat  égard,  la 
noie  flous  Catt.%  c  mars  iw>5  (précité). 

4*  De  même,  l'acte  portant  cession,  pendant  un 
certain  temps  (a  ans),  du  droit  d'expédier  et  de 
vendre  à  des  maîtres  de  forges  désignes,  le  minerai 
de  fer  extrait  ou  a  extraire  d'une  mine,  de  ut  le  cè- 
dent a  obtenu  la  concession,  dort  être  considère 
comme  translatif,  noo  d'ano  simple  jouissance  <de 
la  eboee  aioei  cédée,  mais  de  la  propriété  même  dés 
parties  de  minerai  déjà  séparée*  du  sol  de  la  inioe 
ou  qui  en  seront  retirées  à  l'avenir.  Par  .suite,  la 
cession  Je  ce  droit,  quelque  qualification  que  Pacte 
ait  reçue  des  parties,  est  passable,  non  du  simple 
droit  de  oeil,  mai»  dn  droit  de  vente  on  1 
choses  mobilières.—  Cau.,  5  inai 
p  «ont,  Aaglés  et  Leporte. 

9729.  —  La  convention  par  laquelle  lo  proprié- 
taire qui  donne  a  bail  une  usine  cène  an  preneur, 
moyennant  no  pru  a  fixer  par  experts,  le  droit  de 
faire  chaque  année  dans  ses  bas,  k  des  époques 
ibUermiDées,  le  coupe  d'une  certaine  quédklte  de 
UiMis,  constitue  noo  un  louage,  mais  une  véritable 
vente  de  coupe  de  bois,  bien  que  ces  tatilie  soient 
cédés  comme  allouais  eu  preneur,  qui  s'cn>iage:ii 
consommer  dans-  l'naine,  jusqu'à  concurrence  de  ce 

Îui  est  nécessaire  à  son  exploitation,  soit  les  pro 
□ils  des  coupes,  soit  lente  antre  quantité  de.  com 
bus  utile  équivalent.  En  conséquence,  ladite  cessioi 
est  assujettie  en  dWmil  proportionnel  de  vente  uiobi- 
bère  et  non  à  celui  de  louage.  —  Cas».,  et  ruai  I84u 
(t.  9  1*50,  p.  4d»  ,  Bougueret  —  V.  en  note  sou.<- 
cet  arrêt,  au  Jamrn.  du  Pa/.*1  les  observations  de 
M.  Niciaa  Gaillard  ,  et  an  article  du  même  au- 
teur dans  la  Hecue  de  tc9\$l.,  t.  3, p.  »M.  ■ 

3747.  —  Jugé  au  contraire  qu'uu  moulin  à  vent 
posé,  mais  non  fixé,  sur  des  piliers  en  maçonnerie, 
est  meuble,  et  que,  dès  lors,  e'e*l,  dans  le  m  du 
imitation,  le  droit  de  mutation  mobilière  qui  doit 
être  perçu.- Trib.  de  bornai,  el  juin  leso  \Bull. 
d'enreg.,  art.  lis),  N...  —  V.  tewL,  nos  observa  - 
lions  en  note. 

3748  bis.  —  Lee  agrée  places  daos  un  moulin 
par  le  locataire,  qui  était  tenu  de  le»  hissera  la  fin 
de  son  bail,  à  la  charge  per  son  successeur  on  par 
le  bailleur  de  lui  lemr  compte  de  leur  valeur,  de- 
viennent immeubles  per  destination  dès  le  moment 
où  leur  propriété  fan  retour  au  bailleur  à  la  fia  du 
bail.  En  conséquence,  en  ces  <t'adjM<Ucattoe, ^posté- 
rieure  à  l'expiration  du  bail,  du  moulin  «t  des  «grée, 
avec  condition  pour  l'adjudicataire  d»;  noyer  le  va- 
leur de  ces  agrée  an  locataire  sortant,  fe  droit  de 
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rente  iiir  le  montant  de  ladite  valeur  doit  être  perçu 
au  taux  de  mutation  immobilière,  bien  que  les  agrès 
aient  été  désignés  et  estimés  article  par  article  dans 
un  état  annexé.— Trib.  de  la  Seine,  19  nov.  <83i 
(Bull,  d'enreg.,  art.  »8«),  Guiliebout.- V.  toutefois 
tbid  ,  nos  observations  en  note. 

8751.  —  Les  glaces  placées  dans  les  apparte- 
ments d'une  maison  pour  compléter  les  cheminées 
et  les  tentures  doivent,  bien  que  posées  sur  un  par- 
quel  mobile,  être  réputées  faire  partie  de  l'im- 
meuble, alors  que  la  maison,  essentiellement  des- 
tinée a  la  location  et  non  susceptible  d'être  habitée 
par  le  propriélaire  seul  et  sa  famille,  est  située  dans 
un  quartier  oh  les  glaces  ne  sont  plus  seulement  un 
ornement  mais  une  nécessité.  L'art,  585,  C.  Ifap., 
est,  en  effet,  simplement  énonciatif,  et  non  limita- 
tif, et  c'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient  de  re- 

placer  a  perpétuelle  denieure.  pour  le  service  et  l'ex- 
ploitation d'icelui.  (V.  Rip.,  V  Buiis^  n.  i»  et 
suiv.,  et  Supp.,  evd  verbo,  n.  «36-137  -i°  et 
suiv.).— En  conséquence,  dans  le  cas  de  vente  d'une 
telle  maison  avec  les  glaces  qui  s'y  trouvent,  le 
droit  de  mutation  immobilière  est  do  sur  la  tota- 
lité do  prix,  encore  que  les  glacr-s  aient  été,  dans 
l'acte,  l'objet  d'un  prix  distinct.  -  Trib.  dé  Ver- 
«ailles,  si  iufn  ihkb  (Bull  d'enreg,  art.  su), 
Loues».  —  V.  toutefois,  ibid.,  nos  observalious  en 
nole.-V.  aussi  Réf.,  n  38OT. 

3758.  —  Lorsque  des  constructions  ont  été  éle- 
vées des  deniers  de  la  communauté  sur  un  terrain 

firopre  a  la  femme,  et  que,  depuis  la  dissolution  de 
a  communauté  a  laquelle  les  héritiers  de  la  femme 
ont  renoncé,  le  mari  t>'est  rendu  adjudicataire  de 
rirnmeuMe  avec  ses  constructions,  le  droit  de  mu- 
tation est  dû  sur  la  totalité  du  prix,  et  non  pas 
seulement  sur  la  portion  du  prh  atrérente  au  tef 
rain.  Le  mari  ne  peut  prétendre  qu'en  partit  cas  la 
femme  n'a  pas  fan  les  constructions  siennes  à  dé- 
faut de  remboursement  «  la  communauté,  soit  du 
prix  de  ces  constructions,  soit  du  montant  de  la 
plu*-value  du  terrain,  aux  termes  de  Part.  558,  C. 
N-p—  TVfo  delà  Seine,*  jura  1855  (Bull,  d'en- 
reg.. art.  Si 8),  de  BvHxr-uf.  .    aw  \ 

3754.—  f  Gonf.  Caes.,  ts  avTil  «646  (t.  • 
«846,  p.  on),  Javal. 

«*  Dès  lora,  quand  mémo  «n  acte  contient  à  la 
fois  rétrocession  du  bail  d'un  locataire  et  vente  des 
bâtiments  et  eobstructîoua  «tevé*  par  ce  locataire, 

pour 
il  été 


375t.  —  Oottf.  Cass.,  16  avril  «846  (précité); 
8  janv.  tain  ;t  i  ib«s,  p.  870).  Poissant. 

3758  bis.  —  Mais  s'il  est  vrai  que  les  bâtiments 
élevés  par  le  loeataiee  sur  le  terrain  donné  *  bail 
constituent  par  eux-mêmes-  une  propriélé  immobi- 
lière dont  la  transmission  el  la  vente  donnent  lieu 
au  droit  de  vente  immobilière  et  de  transcription, 
il  n'en  est  plus  de  même  quand  il  a  été  eonveou  par 
le  bail  que  les  bâtiments  construits  par  le  locataire 
seraient,  du  jour  même  de  la  construction,  élevés 
pour  le  compte  et  au  profit  du  bailleur.  En  consé- 
quence, la  cession  par  le  locataire  au  bailleur  de  la 
jouissance  de  ces  constructions  pour  tout  le  temps 
qui  reste  a  courir  du  bail  ne  donne  lieu  elle-même 
qu'au  droit  de  bail.  —  Cass.,  9  juill.  mi  (t.  1 
1851,  p.  189),  Thirioo.— V.  aussi  Hép.,  u.  90ug. 

3765  .—  ConL  G.  Déniante,  n.  883.  —  V.  aussi 
Cbampionnière  Cl  Rigaud,  t.  4,  n.  3168. 

3765  bis.  —  i»  Cependant  le  matériel  d'exploi- 
tation d'une  usine  dépondant  d'une  succession  bé- 
néficiaire ne  peut  être  réputé  avoir  été  détaché  de 
l'immeuble  auquel  il  était  incorporé,  et,  par  suite, 


avoir  perdu  son  caradère  d'immeuble  par  destina- 
tion, par  cela  que  les  héritiers  l'ont  vendu,  tout  en 
conservant  indivisément  ledit  immeuble,  à  une  so- 
ciété formée  entre  eux  pour  l'exploitation  de  l'usine. 
En  conséquente,  en  cas  de  vente  de  l'usine  et  de 
son  matériel  a  un  même  individu  par  les  liquida- 
teurs de  ladite  société,  le  droit  de  veute  immobilière 
est  exigible  sur  le  prix  Je  ce  matériel,  bien  que  le- 
dit matériel  ail  été  l'objet  d'un  acte  séparé.  —  Trib. 
du  Havre,  19  mars  1886  (Bull,  d'enreg.,  art.  858), 
Mazdioe. 

i*  De  plus,  lorsque,  dans  le  cahier  des  charges 
de  la  saisie  mobilière  pratiquée  sur  un  locataire, 
d'un  laminoir  et  d'uoe  inacbme  a  vapeur  établis  par 
celui-ci  dans  les  bous  loués,  et  fixés  sur  le  sol  de 
manière  à  y  adhérer,  il  a  été  stipulé que  le  droit  au 
bail  serait  transféré  à  l'adjudicataire  en  même  temps 

droit  de  vente  immobilière,  el  non  celui  de  vente 
mobtlibre,  qui  doit  être  perçu  sur  le  procès-verbal 
d'adjudication.  —  Trtb.  du  Buvre,  17  avril  1856 
(Bull,  d'enreg.,  art.  îw.t),  Garnier, 

3787.  —  La  vente  laite  h  la  même  personne 
par  des  actes  séparés,  des  agrès  el  ustensiles  atta- 
chés a  une  usiue  et  devenus  immeubles  par  desti- 
n.ition,  et,  d'autre  part,  de  llmmeoble  de  l'usine, 
a  pu  donner  lieu  pour  la  totalité  au  4roil  de  vent» 
immobilière  lorsqu'il  est  constant  que  ces  actes  sé- 
parés u'ont  eu  pour  but  que  de  frauder  les  droits  du 

3768.—  En  cas  de  tentes  faites  simultanément, 
savoir:  au  père,  du  sol  d'une  forêt,  el  au  fils,  delà 
superficie  de  la  même  forêt,  ou  peut,  d'après  les 
circonstances,  considérer  la  vente  de  )a  superficie 
comme  une  vente  immobilière  déguisée  au  moyeu 
d'une  simulation  concertée  entre  les  pinies,  et, 
dès  lors,  la  soumettre  au  droit  proportionnel  de 
vente  immobilière. -Cass.,  is  nov  t»5S  (t.*  1856, 
p.  I8i),  Phulpin.  —  ?-  toutetoia  Rép.  n,  5171  et 
suiv. 

3775.— V.  Gagnerai»,  p.  48,  sut  l'art.  9,  n.  SB. 

%  3.  —  Vente  de  meubles  et  d'immeubles  par 
un  même  acte. 

3788  bis.  —  Dans  le  cas  de  ventP.  des  Mtiments 
d'une  usine  à  gaz,  élevés  par  le  locataire  (V.  suprà, 
n.  S7S4-*"),  le  droit  de  vente  immobilière  est  exi- 
gible sur  la  vsleor  des  ustensiles  servant  à  j'eiploi- 
tatio*  des  bâtiments,  et  snr  celle  de  la  clientèle  at- 
tachée è  l'établissement,  si  ces  objets  n'ont  pas  été 
désignés  et  estimés  article  par  article,  et  n'ont  pas 
formé  l'objet  d'un  prix  particulier.-  Cass.,  18  avril 
1X46  (t.  8  1846,  jj.  59),  Javal. 

3783.  —  f  Conr  trib.  de  Lille,  S  juill.  I88t 
(Bull  d'enreg.,  art.  107},  Soyer. 

*•  De  même,  la  vente  par  un  même  acte,  savoir, 
d'une  maison  moyennant  un  prix ,  et ,  moyen- 
nant un  autre  prix ,  de  la  clientèle  de  mar- 
chand de  nouveautés  attachée  à  cette  maison,  ainsi 
que  d*  différents  objets  mobiliers  non  détaillés  ni 
estimés  article  par  article,  est  passible  du  droit  de 
venle  immobilière  sur  le  tout.— Trib.  de  Romoratt' 
tin,  16  mai  1881  i  Bull,  d'enreg.,  art.  M  ,  Bodin. 
-  V.  toutefois  ibid.,  nos  observations  en  note.  — 
V.RÉt...  n.3*oi. 

8788.  —  Toutefois  l 'arrêt  de  Cass..  du  85  rrov. 
1839  (cité  au  Hép.)  est  critiqué  par  MM.  Champion» 
nière,  Rigaud  et  Pont,  t.  6  n.  374,  el  G.  Déniante, 
Bxuostl.  des  principes  de  Tenreg .,  n.  870. 

3781.  —  l*  La  cession  à  prix  d'argent,  par  des 
cohéritiers,  d'une  quote-part  dans  une  succession 
mobilière  et  immobilière  à  partager,  constituant  une 
véritable  rente,  est  dès  lors  passible,  comme  toute 
autre  vente,  du  droit  de  mutation  immobilière 
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le  tout,  à  défaut  de  la  désignation  d'uu  phi  parti- 
culier pour  le  mobilier,  avec  état  estimatif  détaillé. 

—  Ca$s.,  15  juin  1447  (t.  s  1847,  p.  tas)  Rau- 
lin;  a  août  t8*s  (t.  s  1855,  p.  **»),  Faverolle;  7 
août  1455  1.L  1  titsd,  p.  43),  de  Saint-Albin. 

i'  Il  ne  peut  tire  suppléé  à  ladite  détermination 
de  prix  distincts  par  la  production  d'un  testament 
authentique  antérieur,  duquel  ou  voudrait  faire  ré- 
gulier la  preuve  qu'une  somme  léguée,  au  cédaut  a 
été  comprise  dans  la  cession ,  alors  surtout  que  neu 
n'établit  que  le  pru  de  cession  de  celle  so.,rue  lé- 
guée ail  été  stipulé  et  soit  enire  dans  le  pn\  total 
pour  uue  somme  égale  au  montant  «ludil  legs.  — 
Çujjs.,*  août  1453  ^précité).  —  V.  cependant  Rtp. 
n  3790. 

3793.  —  Conf.  G.  Dcmante,  n.  t6S. 

3795.  —  I*  Lorsqu'une  adjudication  se  compose 
tout  a  la  fois  de  créance?  et  de  meubles  corporels, 
il  y  a  lieu  à  ventilation  du  prix  Applicable  a  cb,.q.Je 
naluie  de  bien»  pour  la  perception  des  droits  de  t  et 
de  i  p  ioo.  —  Trib  de  MvecouH,  âo  juin  tsst 
(Bull,  d'enreg.,  art.  i0ô),R.gal. 

a»  Si  l'on  ne  procédait  pas  a  une  ventilation,  l'ad- 
ojiui&lrauon  serait  (ondée  à  percevoir  Sur  le  tout  le 
droit  le  plus  élevé;  mais  alors  il  ne  aurait  plu» 
nécessaire  que  les  objets  mobiliers  fussent  dé.MKuéa 
et  estimés  article  par  article.—  Champion  mère,  ni- 
gaud et  Pont,  t.  6,  n.  376. 

3600.  —  Jugé  eu  re  .sens,  que  bien  que  dans 
l'acte  de  vente  *iiuu|t.iDée  d'un  immeuble  cl  d*ob;cls 
mobiliers,  ces  derniers  nient  été  désignés  et  esti- 
més article  par  article,  et  qu'un  prix  particulier 
leur  an  eié  attribué,  le  droit  de  vente?  immobilière 
e.»i  exig  ble  sur  ce  prix,  s*  leidits  objets,  «ervaut  4 
l'exploiUlion  de  1  immeuble,  sont  légalement  répu- 
tés iuuueub.es  par  destination.  —  Trib.  de  Lodeve, 
G  avril  1833  (llulL  d'enreg.,  an.  «3»),  Roger  el 
Cremieux. — V.  toutefois,  itiid^ùos  observations  en 
noifî.  i-       .  ...  ,  .     ^f"   '  ■ 

3803.—  Y.  typrà,  D.  STB  t. 

$k.  —  fente»  publiques  de  meubles. 

383*  r~  Lorsqu'un  acte,  notarié  quahBé  bail 
à  feruie  ne  constitue  en  réalité  qu'uoe  vente  de 
récolte»  a«i '««thé res  tV.  tuprà^o.  37è«>,-ie  no- 
taire est  passible  d*  l'amende  pour  avoir  procédé  à 
cet  acte  £404  avoir  fait  la  déclaration  préalable  pre- 
scrite,— Trib.  d'Altkirth,  1  déç.  1851  (Bull,  d'eav 
teg.#  art  ...54*),  Risacbcr;  de  Yuuziers,  *8  oov. 
1833  (♦tu/.,  art.  380),  Couel.  —  V.  toutefois,  nos 
observation*  en  note  sous  le  second  de  ces  juge- 

,  384>9. -r-  Jugé  toutefois,  sur  la  première  propo- 
sition, que  le  la  il,  par  un  notaire  qui  procède  à  un* 
vente  publique  de  meubles,  de  porter  en  bloc,  ,800» 
un  mome  article  de  son  procès-verbal,  plusieurs 
objets  adjugés*  au  même  individu,  au  lieu  de  les 
mcntionuer  dans  des  articles  séparés,  ne  donne  lieu 
à  aucune  amende,  quelque  irrêguuér  qu'il  soit,  — 
Trib.  de  Mirecourt,  •  août  i8i*  (Bull,  d'enreg., 
art.  *73L  Graodjcan.  ; 

3962.  —  Mais  l'officier  ministériel  qui,  dans 
son  procès-verbal,  s'abstient  de  tueotiouuer  diffé- 
rents articles  adjugés  au  propriétaire  lui  même, 
encourt  autant  d  amendes  qu  il  v  a  d'articles  omis. 

-  Trib.  de  Vuloaues,  to  mai  «51  (Bull,  d'enreg., 
art.  5»),  Tauquerey. 

3936  bis. —  s"  Looûicier  public  peut,  sans  con- 
travention, procéder  à  une  vente  publique  de  meubles 
après  décès,  bien  que  l'inventaire  n'ait  pas  encore 
été  enregistré,  si  le  procès-verbal  de  veule  ne  (ail 
aucune  mention  de  cet  inventaire.  —  Trie,  de  la 
Seine,  «  février  laso  (Bull.  d'eureg.,  art.  iO&), 
Berteau,  —  L  administration  a  acquiescé  a  ce  juge- 
ment par  délibération  du  t7  juin  laao. 

%•  On  notaire  peut  sans  contravention  procéder 
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à  la  vente  aux  enchères  du  mobilier  appartenant  à 
des  mineurs,  a  la  requête  de  leur  tuteur,  quoique 
I  acte  de  nomination  de  ce  tuteur  n'ait  pas  eu  en- 
registré. —  Solul  ,  8  nov.  1851  (Bull,  d'enreg., 
art.  1 10).  —  Conf.  Rolland  de  Viltargues,  Rép.  du 
nof.,  v*  fenfe  de  meubles,  n.  i75. 

3699.  —  Le  droit  proportionnel  sur  les  procès- 
verbaux  constatant  les  ventes  de  coupes  de  bois  de 
l'Eiat,  des  communes  et  des  établissements  publics, 
doit  être  liquidé  en  r'unissaul  tous  les  articles  ad- 
juges à  la  même  personne,  arjn  d'établir  la  percep- 
tion sur  les  prix  cumulés  de  ces  articles.  —  Solul., 

4  sept.  t»5l  el  9t  sept,  1853,  el  Instr.  gén., 
19  oc  t.  1*53,  n.  «049,  »  6  (Bull,  d'enreg.,  art. 
367). 

3879.— Sur  la  théorie  des  mutations  secrètes,  V- 

G.  Démaille,  Exposition  des  principes  de  te/ueg., 
u.  âv  el  suiv.— V.  aussi  Gagueraux,  Nouveau  Code 
de  reruey..  p.  3»,  sur  l'an.  14,  n.  l"  et  suiv. 

CKJW1TBUI  TU.— Mutations  secrètes.—**»*-.  1. 
—  8  —  Lois  antérieures.  —  Dispositions 
générales. 

3993  bis.— En  pareille  matière,  en  cas  de  déné- 
gation de  signatures,  les  juges  ue  sont  pas  iudispeu- 
sableinenl  obligea  de  recourir  à  la  verilicallon  d'écri- 
tures, et  ils  peuvent  se  décider  d'après  les  faits  et 
circonstances  de  la  cause.— Cas*.,  >tt  mai  is4T  (t. 
*  1847,  p.  75),  Chevalier.  —  V.  au  surplus  R*r., 
v*  Vèrjpic.  d'écrit  ,  n.  t4  et  suiv. 

5  î  —  Présomptions  de  mutation  résultant  de 
l'inscription  au  rôle  de*  contributions  et  des 
paiements  /hits  en  conséquence. 

3911.  —  JUs  circoasUoces  de  l'inscription  d'un 
immeuble  au'  rôle  de  la  contribution  foucière  et 
du  paiement  d^  j  inipol»  qui,  aux  termes  de  l'art. 
t*,J**»  frun.  au  >«,,«iaWi»sont,  relativement  à 
la  perception  du  drwit  do  mutation,  la,  présomption 
de  la  UoHSiuisaiou  de  propfilU),  Mifisenl  seules,  en 
l'absence  de  touu  preuve  coatatrfr,  pour  rendre 
U  droit  exsgible,  saus  «w'il  «oit  néce>baire  d'éta- 
blir, eo  outra,  qu'il  y  a  eu  pri*e  do  possession  par 
l'acquéreur  app«jrvut  et  tradiuou  réelle.—  &tss„  51 
janv.  ta&5(t.  t  1835,  p.  *9*)y  Birabeau.— Conlr. 
Gbampioamère  «t  Rigau^t.        a^tt  cl  suiv. 

3929.  —  Lorsqu'un  individu,  après  avoir  acquis 
no  immeuble  conjeiuLemenl  avec  *oo  frère  el  sa 
mère,  aawoir,  pour  lui  et  son  frire  en  nue  propriété, 
et  pour  sa  autre  eu  usufruit,  s'est  bu  inscrire  sous 
son  jtotu  seul  au  rôle  de  ia  conUibulmi  foncière  et 
a  paye  seul  les  impositions  pendant  plusieurs  années; 
qu  après  U  décès  de  sa  mère  il  n'a  fait  fairp  aucun 
cljaiigemeul  sur  le  regi»lrades  luutalioos,  et  qu'en- 
Un  ila  coatioué  dopais  a  payer  US  impÂla  comme 
auparavaut»  ce  concours)  de  circonstances  établit, 
cou  ire  lui,  oae  préeouiptwa  légale  de  mutation  de  la 
muitie  provenant  de  son  frère.— Cass.,  s  mars  1851 
(l.  s  1*6 1,  p.  s«»S),  do  Blaudiuières. 

3977.— ...Hi  par  la  justification  que  fait  le  nou- 
vel ibscril  d'une  procuration  de  l'ancien  possesseur 
poui  vendre  les  immeubles.— Ttto.de  Strasbourg, 
48  juifl.  lest  iBulI.  d'enreg.,  art.  •»),  Siégel  et 
Weil. 

3999.  —  t«  Conf.  Trié,  de  Bayottne,  9  rail]. 
1851  iBuIl.  d'enreg.,  art.  io9j,Priou. 

s  Et  il  en  esl  ainsi,  spécialement,  s*il  résulte  des 
circonstances  (aj>préciees  par  la  Cour  de  cassation) 
que  l'inscription,  faite  d'ollice  par  le  contrôleur  des 
contributions,  qui  l'a  aedle,  signée,  a  été  le  résultat 
d'une  erreur,  notamment  en  ce  qu  elle  est  mention- 
née comme  faite  eu  vertu  d'une  >enlé  notariée  dont 
en  réalité  il  n'existe  aucune  iracè.— Çoss.,  «t  fév. 
i«5*(Ui  1854,  p.  Fourcltoit. 

•  •  ri  r- ,  ^•-«Mr'i.jl  1  tr/r  -.''a 
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§  3.  —  Présomptions  de  mutation  résultant  de  I 

baux,  transactions  et  autres  actes. 

3997.  —  La  mutation  de  propriété  est  encore 
suffisamment  établie  par  l'inscription  du  nouveau 
possesseur  au  rôle  de  la  contribution  foncière,  et 
par  le  bail  qu'il  a  passé  de  l' immeuble,  par  un  acte 
public,  dans  le  cours  de  la  même  année.  —  Cass., 
«Stiov.  1854  (t.  »  1851,  p.  9ê).  Aubert. 

9999  bis.  —  Il  y  a  présomption  légale  de  muta- 
tion par  cela  qu'un  individu  a  successivement  affer- 
mé un  immeuble  d'abord  à  une  personne,  puis,  et 
après  la  résolution  du  bail,  a  une  autre  personne, 
et  cel  i,  encore  bien  que  le  nom  de  l'ancien  proprié- 
taire soit  resté  sur  le  rôle  de  la  contribution  l'oo- 
ciére.  —  Peu  importerait,  en  outre,  que  le  bailleur 
eût  été  dans  les  liens  d'un  conseil  judiciaire,  le  droit 
proportionnel  n'étant  pas  moins  dû  pour  une  muta- 
tion, même  rescindable.  -  Cass.,  *t  avril  1846 rt. 
9  I84U,  p.  53),  Deville. 

4004.  —  De  plus,  I  administration  peut  suppléer 
aux  litres  dont  on  lui  dissimule  I  existence,  par  des 
rapprochements  d'actes  propres  a  établir  la-  tran*- 
missiou  secrète  .  sauf  toutefois  l'appréciation  ollé- 
rieure  par  les  jujfes  de  Poxaclilude  des  conséquences 
tirées  desdits  actes.  —  Cass.,  5  janv.  1848  (t.  t 
1848,  p.  570),  Puissant. 

4009.  —  i*  Lorsqu'une  usine  dont  l'exploitation 
faisait  l'objet  d'une  première  société  a  été  apportée, 
quant  à  la  jouissance,  dans  une  nouvelle  société  par 
un  associe  qui  s'en  est  réservé  la  propriété,  il  v  a 
présomption  légale  d'une  transmission  secrète' de 
de  la  part  de  l'ancienne  société  an  profit 
cié.  —  Peu  importerait  que  la  première 


que  la  première 
société  existât  encore  en  état  de  liquidation,  et  qu'il 
fût  allégué  que  la  propriété  de  l'usine  lui  appartient 
encore,  et  que  le  membre  de  la  nouvelle  société  n'a 
jamais  été  propriétaire  que  d'actions  représentatives 
de  U  valeur  de  cette  usine.  —  Cass.,  15  août  1852 
(t.  t  1853,  p.  t97),  de  Boiasy. 

1*  De  niotne,  on  a  pu  décider  qull  y  avait  eu 
transmission  déguisée  de  la  propriété  (Tune  usine 
faisant  partie  de  l'actif  d'une  société  en  comman- 
dite par  actions  par  cela  que  l'associé  qui  avait  ap- 
porté cette  usine,  en  éebange  de  laquelle  des  actions 
lui  avaient  été  attribuées,  avait  depuis  cédé  à  un 
même  coassocié  toutes  les  action*  dont  il  était  jus- 
que-là le  seul  propriétaire,  avec  stipulation  en  outre 
qu'il  cessait  de  faire  partie  de  la  société.  —  Cat*., 
8  janv.  1848  (t.  1  1815,  p.  -MO)  Puissant. 

4010  bis.  —  Ie  L'acte  par  leqnei  le  mari  tend, 
comme  seul  propriétaire,  an  immeuble  provenant 
de  la  communauté  qui  avait  existé  entre  lui  et  sa 
femme  decédée,  établit,  vis-a-vis  de  l'administration 
del'eurcgislremeni,l.i  preuve  qu'il  s'est  rendu  ac- 
quéreur de  la  moitié  reieuaut  à  ses  enfants.- Veine- 
DK-nl  les  enfant*  prclendraienl-ils  qu  ils  ont  renoncé 
à  la  communauté  et  n'ont  par  suite  janins  possédé 
les  biens  eu  dépendant,  si,  au  moment  où  la  renon- 
ciation a  été  faite,  la  faculté  de  renoncer  était  pre- 
scrite. —  Cuis  ,  13  fév.  tua  (t.  t  i«fto,  p.  4Ht>/, 


AMote;  18  juill.  ts»3  (t.  s  mss,  p.  tu),  Mémo 
partie.  —  V.  aussi,  dans  celle  même  affaire,  Cass., 
31  mai  1847  (t.  *  1817,  p.  a:»o). 

8«  11  y  a  lieu  de  décider  de  même  lorsque  les  bé- 
ritiers  d'un  époux  décédé  ont,  sans  le  concours  du 
conjoint  sunnaul,  vendu  un  immeuble  dépendant 
de  la  communauté  non  partagée.— Trib.iTAuxerre, 
Il  juin  185)  LBull.  d  eureg.,  art.  88).  de  Valdabou. 

4011.  — La  possession  par  un  tiers  d'un  immeu- 
ble adjugé  à  un  individu  qui  déclare  plus  tard  l'a- 
voir acquis  pour  ce  tiers  lait  preuve,  eu  l'ob^uce 
de  toute  déclaration  de  commaiid,  d'une  muta  non 
secrète  passible  du  double  droit.  —  Cass.,  6  mars 
m»  (t.  t  1850,  p.  80),  Lmlade.  —  V.  Rép.,  n. 


h i8.— Lorsque  le  cahier  de*  charges  im- 
pose à  un  adjudicataire  d'immeubles  l'obligation  de 
payer,  en  sus  de  son  prix,  uoe  certaine  somme  au 
propriétaire  voisin  pour  la  mitoyenneté  du  mur  sé- 
paratif,  il  y  a  preuve  suffisante  de  1'atqiiuuiion  anté- 
rieure de  ladite  mitayenueté,  alors  même  qu'il  ne 
serait  pas  intervenu  de  convention»  écrites  entre  les 
parties;  dos  lors,  le  droit  de  mutation  immobilière 
est,  quant  à  cette  acquisition,  exigible,  el  même  le 
double  droit  si  l'acquisition  remonte  à  plus  de  trois 
mois.  —  Tnb.  de  la  Seine,  M  nov.  1855  (BulL 
d'enreg.,  art.  «08),  Duval. 

4013  bis. — Lorsque,  dans  un  acte  de  société  en- 
tre uu  père  pour  les  trois  quarts  et  son  fils  pour 
l'autre  quart,  dans  le  but  d'exploiter  un  établissement 
dont  le  père  était  seul  propriétaire,  il  est  dit  que 
l'avoir  social  est  représenté  par  an  meubles  et  im- 
meubles de  l'ancien  établissement,  évalués  a  une 
somme  déterminée;  que  les  trois  quarts  de  cette 
somma  forment  la  mise  sociale  du  père  et  que,  pour 
fournir  la  mise  du  (ils  de  l'autre  quart,  ion  père  le 
crédite  d'une  somme  équivalente  qu'il  lui  prête  et 
que  le  Ois  devra  lui  rembourser  à  ta  fin  de  la  so- 
ciété; enfin  que,  dans  certains  gis  spécifiés,  le  fils 
aura  la  faculté  ou  l'ebugiUoa  de  garder  l'établis- 
sement avee  loua  les  biens  qui  en  dépendent,  l'ad- 
ministration eat  fondée  a  eu  conclure  qu'il  y  a  eu 
vente  préalable  par  le  père  à  »ou  (ils  du  quart  des 
meubles  et  immeubles  composant  l'ancien  établisse- 
meut.— Trib.  de  Litte,  9  juill.  1851  (Bull,  d'en- 
reg., art.  107),  Soyer.  —  Mats  ce  jugemenl  a  été 
cassé.— V.  sttprii,  v.  1819  bis. 

4039.— Toutefois,  lorsqu'il  s'agit  da  bien»  indi- 
vis entre  coltérilier»  ou  copropriétaires,  la  oréseaip- 
lion  légale  de  luulMion  secrète  existant,  en  faveur 
de  l'un  d'eux,  u'exisle  que  pour  ce  qui  excède  sa 
|iart  virile  dans  ces  biens.  Par  suite,  c'est  sur  cal 
excédant  seul  quodoil  être  perçu  le  droit  de  muta- 
tion, la  possession  du  surplus  supposant,  uou  uoe 
ululation  de  propriété,  mais  un  partage  provisoire 
ou  définitif  -  Cass  ,  6  mai  1856  (u  i  18»»,  p. 
57  4).  Jobart-Dumesnil. 

4043.— Il  y  a  vente,  et  non  pas  simple  mandat 
de  vendre  dans  l'acte,  qualifié  mandat,  par  lequel  le 
propriétaire  d'un  domaine  charge  un  tiers  de  ven- 
dre ce  domaine  en  détail,  à  condition  que  la  prit 
sera  d'une  somma  délenniuée;  que  si  Les  renlos 
partielles  fournissent  un  prix  plus  élevé,  l'excédant 
sera  pour  le  mandataire;  que  si,  au  enturaire»  1* 
pnx  fixé  n'esl  pas  atteint,  te  mandataire,  sera  tenu 
de  la  diueraaoa  ;  qu'enfin,  ce  dernier  sera  garant 
des  intérêts,  alors  même  que  des  intérêts  ne  seraient 
|ias  dus  par  lus  tiers  acquéreurs.  —  Case,,  il  déc. 
1*55  (L  l  1858,  p.  ttft),  Foarson,  e.  flouai  et 

nnes.  ,    .  ,.      .,  . 

044  bis.— C'est  aux  juges  qui  consistent  l'exil 
sU-nue  d'uue  mutation  secrète  à  expliquer  couiuieot, 
à  défaut  des  présomptions  detiine»  par  la  lai,  cette 

mutation  esl  établie  ;  mais  Us  ne  peuvent,  si  le  pos- 
sesseur allègue  n'avoir  agi  qu'en  tmftu  d'une  protu- 
ralion  depuis  révoquée,  se  borner  adiré  que  celle 
procuration,  non  plus  que  sa  revo-aliou.  ut  i  prou - 
lent  point  qu'il  n  a  pas  existé  momentanément  une 
mutation  secrète,  et  rejeter  ainsi  sur  le  prétendu 
redevable  uoe  preuve  négative  qu'il  n*a  a  fournir 
qu'aulaul  que  la  preuve  légale  a  d'abord  éus  aujiii- 
uislree  contre  lui.  —  Cass.,  il  leur.  1854  (l.  t 
1854,  p.  4iuL  Fourcuoa. 

4059  —  \ .  supriifii.  1 107-1°  elsuiv. 

4060.  —  Il  eu  est  de  même  d'un  rapport  d'ex- 
perts couslaUiul  les  bénéfices  produits  par  la  re- 
leule  eu  détail  d'uu  immeuble  faite  par  celui  qui 
l'avait  acquis.— C'a**.,  18  avril  1855  (t.  t  i85tf,  p. 
1*4),  Chevallier. 

4065.  -  La  preuve  d'uue 
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blé  à  l'occasion  d'une  poursuite  disciplinaire  dirigée 
contre  lui  en  >a  qualité  de  notaire  pour  avoir  reçu 
lui-même  les  actes  de  revente  eu  détail.  —  Cass., 
18  avril  ur.s  (t.  *  ihk«,  p.  1941,  Chevallier. 

4068.— Conf.  arg.  Trio.  deSarreyuemines,  13 
déc.  1850  (Bull,  d'eareg.,  art.  4),  Aron  et  Mayer- 
Cahen. 

4067  bis.  —  Lorsqu'un  individu  poursuivi  cor- 
reclionnelleiuenl  pour  avoir  lacéré  an  acte  sous 
seing  privé  constatant  l'acquisition  par  lui  faite  d'un 
immeuble  a  avoué  dans  ses  interrogatoires  qu'il 
avait  en  effet  acquit»  led.l  immeuble  moyennant  un 
prix  convenu,  il  J  a  la  preuve  sutlisante,  à  l'effet  de 
réclamer  les  droit  et  double  droit  de  mutation.  — 
Vainement  le  redevable  prétendrait- il  qu'il  n'y 
•rail  qu'un  projet  de  veolc  subordonne  è  û  condi- 
tion suspensive  d'une  contenance  de  terrain  déter- 
minée, »  il  avoue  en  même  temps  avoir  eu  l'intention 
de  former  une  demande  en  réduction  de  prix  pour 
défaut  de  contenance.  —  Trib.  de  bressuire,  14 
mai  1853  (Bull. d'enreg.,  art.  158),  Chevreau. 

Sect.  1.  —  Mutations  présumées  de  jouissance, 

4085  bis  —  La  description  de  baux  sous  seing 
privé  uoo  enregistrés  faite  dans  un  inventaire  nota- 
rié après  le  décès  du  bailleur  autorise  la  régie  à 
réclamer  les  droits  de  bail,  alors  <|ue  les  preneurs 
ont  été  trouvés  en  jouissance  à  la  même  époque.  — 
Cass.,  18  mai  1847  (t.  8  1847,  p.  75),  Chevalier. 

chapitre  vin.  —  Annulations  ou  résolutions 
de  mutations.  —  Renonciations. 

4090.  —  Les  droits  dus  pour  une  Tente  immo- 
bilière coustatee  par  uu  acte  sous  seing  privé  sont 
exigibles  eocore  bien  que  cet  acte  ne  mentionne 
pas  qu'il  ait  été  fait  eu  double,  alors  qu'il  y  a  eu 
exécotioo  du  contrat  de  la  part  des  deux  parli«B  par 
le  paiement  et  la  réception  du  pru,et  par  la  mise 
en  possession  de  l'acquéreur,  qui  a  payé  à  daterde 
ee  jour  les  contributions.  —  lrib.  ae  Scht-lestadt, 
10  juill.  i8à*  (Bull.d'enreg.,art.348),  Weyl.— V. 
au  surplus,  Rkp.,  n.  liOel  suit. 

Beat.  1".—  Résolutions  pour  cause  de  nullité 
radicale. 

4098.  —  i°  La  résolution  du  contrat  de  rente 
viagère  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  tyi&,  C.  ÎSap., 
s'est  sujette  qu'au  droit  lue.  —  Uéltb.  S7  inni  t  W*. 
—  Rolland  de  Viltargues.  v*  Rentes  vtag.,  n.  157, 
Résolu'.,  n.  u«,  et  Rétivass.,  n.  7. 

I  Dès  lors,  qaand  le  vendeur  d  un  immeuble 
moyennaul  une  rente  viagère  est,  daos  les  vingt 
jours,  decedé  de  la  maladie  dont  il  était  atteint  su 
moment  du  «  outrai,  l'acte  par  lequel  l'arquereur  re- 
connaît que  la  vente  o'a  produit  aucun  effet  n'est 
passible  que  du  droit  fixe,  et  non  du  droit  propor- 
tionnel de  rétrocession. —  Trio,  d  Angers,  t9  août 
1851  vBnll.  d'eoreg.,  art.  Ht»),  Gaultier. 

41  OS.  —  V.  au  surplus,  lés  observations  de  M. 
G.  Déniante,  n.  t«u. 

4111.— Couf.  6Vwr.,«déc.  t8to,  Deralots. 

4112  — Coof.  G.  Déniante,  n.  585. 

Sect.  2.  —  Résolution  pour  défaut  de  paiement 
du  prison  pour  inexécution  des  conditions. 

4129  —  En  cas  de  vente  par  un  mandataire 
postérieurement  à  la  révocation  de  son  mandat,  le 
droit  proportionnel  de  mutation  est  régulièrement 
perçu  sur  le  jugement  qui  prononce  la  résolution  de 
celle  vente,  non  pour  défaut  de  pouvoir  du  manda- 
taire, ce  qui  équivaudrait  à  la  veote  de  la  ebose  d'au- 
trui,  mais  pour  non  paiement  du  prix  par  l'acqué- 
reur mis  en  possession.  —  Cuss.,  14  mars  ing 
(t.  l  1851,  p.  130),  Rouget-Beynaud.— V.  Réf.,  n. 
4098. 

4138— V.  Toutefois  G.  Demante,  n.  5 s*. 
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Sect.  3.  —  Résolutions  volontaires. 

414S.—  Lorsque,  après  s'être  rendu  adjudica- 
taire d'immeubles,  un  mineur,  eité  en  conciliation 
par  le  vendeur .  se  refuse  à  exécuter  le  contrat 
comme  étant  radicalement  nul  à  raison  de  son  état 
de  minorité,  et  que  le  Tendeur  consent  pour  cette 
raison  à  la  résolution  de  la  rente,  il  y  a  ouverture 
au  droit  proportionnel  de  rétrocession.—  Trib.  de 
Ptaèrmrl,  i"  tél.  1883  (Bull,  d'enreg.,  art.  tff\ 
Réhin.— V.  rependant  infrà,  n.  4157. 

4150. — Tout  jugement  qui  n'est  que  le  résultat 
d'un  accord  entre  les  parties  pour  résilier  volon- 
tairement, sous  prétexte  de  nullité  radicale  un 
acte  translatif  de  propriété,  ne  peut  être  opposé 
»  l'administration  de  l'enregistrement,  et  doit  êlre 
assujetti  an  droit  proportionnel  de  rétrocession.  — 
Il  en  est  ainsi  notamment  du  jugement  d'expédient 
qui  résout  volontairement  un  acte  de  vente  com- 
me atteint  de  nullité  radicale,  en  le  faisant  consi- 
dérer comme  une  donation  déguisée  révoquée  par 
la  survenanre  d'un  enfant.  —  Cass.,  7  fér.  1854 
(t.  «  ttSé,  p.  *7i|,  de  Chnrannes. 

4157.—  Cependant,  lorsque  le  mineur  refuse  de 
ratifier  a  sa  majorité  la  Tente  de  son  immeuble 
faite  par  le  tuteur  sans  autorisation  m  aucune  des 
formalités  légales,  et  comme  se  portant  fort  pour 
lui,  l'acte  par  lequel  le  prétendu  acquéreur,  recon- 
naissant l'inanité  de  son  litre,  déclare  abandonner 
purement  et  simplement  l'immeuble  a  son  proprié- 
taire, ne  peut  êlre  considère  comme  une  rétroces- 
sion passible  du  droit  de  mutation,  ...  alors  d'ail- 
leurs que  l'administration  ne  signale  ni  fraude  ni 
collusion,  ni  aucune  circonstance  rendant  susperto 
la  sincérité  de  cet  acte.— 7Wo.  de  Dmai,  31  août 
185*  Bull,  d'enreg.,  art.  178).  Lagrand.— Par  une 
délibération  du  17  nov.  11154, l'administration  a  ac- 
quiescé à  ce  tupement.  —V.  Réf.,  n.  83u8. 

4189.— V.  G.  Déniante,  n.  te  ». 

Sect.  4.  —  Renonciations . 

4178  bis.— fToutes  les  foisqo'une  renonciation 
uVst  que  l'exercice  d'un  droit  légitime  pratiqué  uns 
fraude,  elle  no  saurait  donner  ouverture  à  aucun 
droit  de  mutation. 

*°  Ainsi,  l'héritier  qui .  succédant  à  son  cohéri- 
tier décédé,  renonce,  du  chef  de  ce  dernier,  à  la  suc- 
cession de  l'auteur  commun,  est  réputé  avoir  re- 
cueilli directement  la  part  afférente  a  son  couéri- 
lier  dans  celle  succession,  et,  par  suite,  n'est  leuu 
que  d'un  seul  droit  de  mutaiiou.  —  Cass  a  mai 
t8t»  (t.  1   1850,  p.  m),  Bou  de  St.Queuîia. 

5»  De  même,  lorsqu'un  enfant  mineur,  au  nom 
de  qui  la  succession  de  soa  (ter»  n'avait  pas  été  ac- 
ceplée,  est  lui-même  décédé  laissant  pour  héritiers 
sa  mère  et  ses  Trèrei,  ceux-ci  peureul  renoncer  de 
son  chef  a  la  succession  paternelle,  et  se  dispenser 
par  là  de  comprendre  dans  la  déclaration  de  succes- 
sion de  releiifani  la  part  qui  lui  revenait  dans  celle 
de  son  père.  —  Trib.  de  Valence,  13  iuiU.  1853 
(Bull,  d'enreg.,  art.  *•»),  Maeaire. 

4°  De  même  encore,  lorsqu'un  enfant  qui  n'avait 
pas  accepté  la  succession  de  sa  mère  est  décédé 
laissant  sou  père  et  ses  frères  pour  héritiers;  que 
d'abord  le  pere  a  renonça  à  la  succession  de  cet 
enfant,  et  qu'ensuite  les  frères  de  celui-ci  ont  re- 
noncé de  sou  chef  à  la  succession  de  la  mère  com- 
mune, la  succession  dudil  enfant,  dont  la  valeur  oe 
consistait  que  dan»  sa  quote-part  des  biens  délais- 
sés par  la  uiere  commune,  ne  peut  donner  ouverture 
au  droit  de  mutation  par  décès.— Trib.  de  Bei 
roc,  44  janvier  1853  fJftaJl,  d'enreg.,  art.  ta») 
lotte 

5*  La  faculté  de  renoncer  a  la  communauté  n'étant, 
pour  les  héritiers  de  la  femme  comme  pour  la  fem- 
me elle-méine,  subordonnée  à  aucune  restriction 
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od  oe  peut,  en  aucun  cas,  voir  une  fraude  dam  ton 
exercice  régulier.  —  Par  tuile,  le  mari  qui  se  trouve, 
par  une  telle  renonciaiion,  cooalitué  seul  maître  de 
loule  la  eoniuiuuauté,  peut,  de  son  coté,  reooncer  è 
la  donation  que  sa  femme  lui  avait  faite  par  leur 
contrat  de  mariage  de  sa  pari  dans  les  biens  de  la- 
dite communauté,  sans  que  l'administration  de  l'en- 
registrement puisse  faire  considérer  les  deux  renoû- 
ciations  comme  le  résultat  d'un  concert  frauduleux 
arrêté  entre  le  mari  et  les  héritiers  pour  affranchir 
le  premier  de  tous  droits  de  mutation  a  raison  de  la 
donation. — Cass.,  24  avril  le-54  (t.  t  1884,  p.  5»), 
Brovard. 

6  Hais  la  renonciation,  soit  de  l'époux  survivant 
a  ses  avantages  matrimoniaux  ou  4  la  communauté, 
soit  des  héritiers  s  la  succession  a  laquelle  ils  sont 
appelés,  n'a  pour  effet  d'affranchir  du  paiement  des 
droits  de  mutation  l'époux  ou  les  héritiers  renon- 
çant qu'autant  qu'elle  est  pure  et  simple,  et  sans 
aucune  stipulation  de  nature  à  en  faire  un  acte  ooé- 
reux.  —  ta/*.,  *7  mars  i»&5  (i.  i  iBStt,  p.  iéo), 
Bouffct. 

T  Lonque,  après  avoir  renoncé  au  legs  de  la 
quotité  disponible  en  usufruit  à  lui  fait  par  sa 
femme  déet-dée,  le  mari,  en  procédant,  pu  un  au- 
tre acte  do  même  tour  ,  au  paitage  anticipé  de  ses 
biens  entre  ses  enfants,  se  reserve  l'usufruit  oon- 
sculement  de  ses  biens  personnels,  mais  encore  de 
ceux  dépendant  de  la  succession  de  sa  femme,  il  doit 
être  réputé  n'avoir  fait  qu'une  renonciation  simulée, 
el  est  tenu ,  ces  lors,  du  droit  de  mutation  afférent 
au  legsdoulilproGle  en  réalité  —  Trio.  d'AtbevÛle 
7  juin  18&S  (Bull,  d'enreg.,  art.  an),  Ducbaussoy. 

a*  Lorsque  des  eufants  ont  renoncé  aux  reprises 
que.  du  chef  de  leur  mère,  ils  avaient  à  exercer  con- 
tre leur  père,  moyennant  abandon  par  celui-ci  d  iro- 
rm  ubles  a  lui  propres  et  renonciation  à  un  usufruit 
immobilier  que  sa  femme  lui  avait  donné  par  con- 
trat de  mariage,  il  y  a  lieu  de  percevoir  le  droit  de 
vente  sur  la  valeur  des  propres  abandonnés  et  le 
droit  de  transcription  sur  la  valeur  de  1  usufruit  ré- 
pudié. —  Cass.,  v  mars  184*  (t.  t  le-St,  p.  sis), 
de  Beauvoir. 

4171).  —  Conlr.  Arg.  Cass.,  i*1  fév.  18SO,  La- 
garde.  —  V.  inftà,  a.  4190-8°. 

4187.—  !•  Lorsqu'un  testateur  a,  par  deux 
dispositions  distinctes  de  son  testament,  légué  à  la 
même  personne,  d'abord  l'usufruit  de  tous  ses  im- 
meubles, puis  la  toute  propriété  de  ses  meubles, 
sans  outre  obligation  que  de  payer  toutes  les  char- 
ges de  la  succession,  ces  deux  legs  è  titre  universel 
n'étant  indivisibles  ni  par  le  fait  ni  par  la  volonté 
du  testateur,  le  légataire  a  pu  accepter  l'un  el  ré- 
pudier l'autre.  —  Et,  dès  lors,  s'il  a  accepté  seule- 
ment le  legs  de  la  toute  propriété  des  meubles,  il 
n'est  pas  tenu  d'acquitter  le  droit  de  mutation  sur 
le  legs  d 'usufruit  qu'il  a  répudié.  —  Cass  ,  s  mai 
labtf  (t.  l  mou,  p  454),  Guilbert. 

9*  liais,  quand  un  legs  indivisible  d'après  les  dis- 
positions du  testament  a  été  accepté  par  les  légatai- 
res, ceux-ci  oe  sauraient,  ao  moyen  d'uue  renon- 
ciation partielle,  s'affranchir  de  la  perception  du 
droit  de  mutation  sur  le  tout. — Cass.,  18  nov.  iSftl 
(l.  l  4»5t,  p.  6U4),  de  Colbert  et  de  Galard. 

5°  Lorsque  le  légataire  de  1»  quotité  disponi- 
ble sous  la  condition  de  payer  une  rente  viagère  à 
chacun  des  deux  enfants  ou  testateur  déclare  re- 
nooeer  au  béuéBce  de  son  legs  en  ce  qui  concerne 
l'un  des  enfouis  seulement,  eu  se  réservant  expres- 
sérueul  l'effet  de  la  libéralité  sous  la  condition  de 
la  rente  viagère  en  faveur  de  l'autre  enfant,  une  pa- 
reille renouciation,  n'étant  ni  entière  m  pure  et  sim- 
ple, constitue  en  réalité  l'acceptation  de  la  succes- 
sion el  la  disposition  à  Ulre  gratuit  de  la  partie  du 
legs  que  comprend  ladite  renonciaiion.  —  Dès  lors, 
il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  la  restitution  de  la  moi. 
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lié  des  droits  de  muleta  anrarttfc  par  le  légatair* 
•ur  la  totalité  du  legs.  —  Cass  ,  tôt*».  1847  (t.  » 
t«47,  p.  5iî),  Dupooebel.  :*  t 

4*  L'époux  dooataire  par  contrat  de  mariage  6i 
oart  en  propriété  et  do  a  sert  en  usufruit  des  biens 
t  son  conjoint  est,  an  décès  de  celui-ci,  tenu  du 
droit  de  mutation  sur  ta  totalité  da  don,  bien  qu'il 
ail  déclaré  n'accepter  que  l'usufruit  des  biens  a  roi 
donnés.  —  Tnb  de  Château-Gantier,  il  mira 
<855  (Bull,  d'enreg.,  art.  188),  Nicolas.— V.  toute* 
rois,  iW//.,  nos  observations  en  note. 

5»  ...El, a  défaut  de  déclaration  daus  le  délai  pres- 
crit, il  est  passible  du  double  droit  sor  la  noe  pro- 
priété à  laquelle  il  a  renoncé.—  Même  jugement.— 
V.  Réf.,  o.  MSB  el  aurv. 

4188.—  t*  Le  légataire  qui  ne  se  prévaut  point 
el  déclare  ne  vouloir  pas  se  prévaloir  de  testament 
fait  a  son  profit  ne  peut  être  contraint  è  payer  lé 
droit  fixe  d  enregistrement  auquel  le  testament  est 
soumis.— Cesl  la  ooe  charge  oe  surcession  qui  doit 
être  on  ee  cas  réclamée  aux  héritiers  directs.  *- 
Trib.  de  Saint-Dié,  18  déc.  1848  (fiuD.  d'enreg., 
art  98),  Colin. 

t»  Au  ras  ou  le  legs  universel  de  l'usufruit  d*uoe 
succession  a  été  fait  conjointement  è  des*  époux, 
l'acceptation  do  ce  legs  par  le  mari ,  tact  eu  soa 
nom  qu'en  celui  de  sa  femme,  pour  laquelle  il  s'est, 
au  besoin,  porté  fort,  ne  lie  pas  cette  dernière,  qui 
peut,  nonobstant  cotte  acceptation,  renoncer  vala- 
blement audit  legs  pour  sa  part-,  et  se  dispenser 
ainsi  d'acquitter  les  droite  auxquels  il  donne  lieu. 
-Trib.  de  CasteJ-Sarrasin,  87  déc.  tenu  (Bull, 
d'enreg.,  art.  «95), Marron. 

r  En  ce  cas,  les  effets  de  l'acceptation  du  mari 
ne  doivent  pas  être  étendus  è  la  portion  du  legs 
conjoint  devenue  vacante  du  cbefdesa  femme,  M, 
à  I  instant  même  ou  celle-ci  a  répudié  cette  por- 
tion, il  o  ruanifeiOé  1  intention  de  ne  pas  en  profiter  : 
ces  effets  doivent  alors  élre  restreinte,  même  vrai 
à-vis  de  la  régie  pour  le  paiement  des  droits,  i  la 
part  du  mari  dans  ledit  legs,  c'est-à-dire  à  l'usufruit 
de  la  moitié  de  la  succession,  la  légataire  au  pro- 
fil duquel  le  droit  d'accroissement  vient  à  s'ouvrir 
ayant  la  faculté  de  l'exercer  ou  de  le  Laisser  dans 
l'inaction,  et  ne  pouvant  être  foreé  d'en  recueillir 
maître  lui  le  bénéfice.  —  Même  jugement.  —  V. 
tW.,  eo  note,  les  observations  de  M.  Lalailhède. 

4190.— f  Unefois  que  le  donataire,  l'héritier  oa 
le  légataire  a  accepté  expressément  ou  facilement 
la  donation,  la  succession  ou  le  legs,  il  y  a  qualité 
irrévocablement  acquise  pour  lui,  du  moins  eo  os 
qui  concerne  l'administration  de  l'enregistrement  ; 
il  ne  saurait  donc,  au  moyen  d'une  renonciation 
ultérieure,  se  soustraire  au  paiement  des  droits  de 
mutation  à  raison  de  la  Iraormisaion  de  propriété 
qui  s'est  opérée  en  sa  fsveur. 

«•  Ou  peut  voir  au  Rie.,  vSuccEsaioK,  d.  890  et 
suiv.,  quand  il  y  a  acceptaliou  expresse  ou  tacite 
d'une  succession  ou  d'un  legs,  ce  qui  est  applicable 
également  aux  donations  autres  que  les  donations 
entre-vifs,  lesquelles  sont  soumises  à  des  règles  spé- 
ciales d  acceptation.  Nous  rapporterons  ici  seulement 
les  décis.on»,  rendues  en  matière  d'euregisirement, 
où  il  a  été  jugé  qu  il  y  avait  eu  acceptation,  et  que 
celle  acceptation  devait  produire  ses  effet*  nouob- 
alaul  toute  renonciaiion  ultérieure. 

»•  La  qualité  de  donataire  contractuel,  prise  dans 
1'iuveulaire  après  le  décès  du  donateur,  emporte  ac- 
ceptation de  la  donation  ;  et,  dès  lors,  le  donataire 
oe  peut  exciper  d'une  renonciation  postérieure  pour 
se  soustraire  au  paiement  des  droits  dus  s  raison 
de  celle  donation.—  Tnb.  de  Blois,  ts  dec.  «est 
(Bull,  d'enreg  ,  art.  14»),  Guillot. 

4*Lorsqu'uu  donataire  universel  en  usufruit  a  pris 
celte  qualité  dans  l'inventaire  fait  après  le  décès  du 
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taire  ne  peut  ensuite  renoncer  â  la  donation  afin  de 
se  soustraire  au  paiement  de»  droit*  auxquels  eite 
a  donne  ouverture.  —  Trib  de  B/oiv,  5  août  I8S1 
(Bull.  denref.,  art.  US),  Salomon-Nau. 

5»  La  qualité  de  légataire  prise  dons  une  proeo- 
ralion  donnée  à  l'effet  d'administrer  les  biens  dé- 
pendant du  legs,  emporte  accepta  lion  de  ce  legs, 
bien  qu'ar.mt  l'exécution  et  même  l'acceptation  du 
mandai  le  mandant  ail  renoncé  au  legs  dont  il  s'a* 
gil. — Pat  tuile,  et  nonobstant  cette  renonciation,  le 
legs  reste  .soumis  au  droit  do  mutation  par  décès.— 
Cass.,  4  avril  1849  (t.  t  1»6».  y.  43),  Mourhel. 

6*  Celui  qui,  après  avoir  été  institué  légataire 
universel  de  l'usutruil  d'une  succession,  a  non  seu- 
lement pris  dans  l'inventaire  ta  qualité  «le  légataire 
de  l'usufruit,  ma»  encore  a  obtenu  en  cette  qualité 


m 

-  a«ot.  1.  —  S  <  -  —  Quand  et 
tent  les  dwits  doivent  être  payés. 


la  délivrance  de  l'actif  mobilier,  doU  être 
comme  ayant  accepté  expressément  la  legs  a  lui 
fait,  et  ne  peut,  dès  lors,  s'atTranebtr,  en  y  renon- 
çant, du  paiement  des  droits  qu'il  entraîne.-— TWA. 
de  Castel-Sfirrasin,  *7  dec  t*56  (Bull,  d'enreg., 
art.  S»5),  Marrau.-'  .-Hb  M  jliA*WUA  *Vs  .«Vil 
7»  L'époux  survivant  qui  concourt,  volontairement 
et  sans  que  sa  présence  soit  utile,  on  bail,  consenti 
par  les  héritiers  de  «on  conjoint  prédécédé,  d'un  im- 
meuble rrimnrit  dnnc  un  otln      snrVin  AlaMl  à  «Art 

profit,  est  réputé  avoir  accepté  ee  gain  do  «unie,  et 
est  passible,  par  conséquent,  desdroitsde  mutatïod, 
nonobstant  tonte  renonciation  ultérieure.  —  Cnst,, 
7  mars  ihS5(t.  9  tus»,  pu  *t5*^6audron.'"  |S4' 

8"  L'héritier  qui  a  accepté  la  succession  sous  bé- 
néfice d'inventairo  n«  saurait  se  soustraire  au  puie- 
nient  d<rs  droits  de  mutation  par  déce*.  au  moven 
de  l'abandon  des  biens  de  la  succession  que  lui  pre- 
scrit de  faire  l'art.  808,  C.  N'ap  —  Arg.  Cnst.,  1» 
fev.  1*30,  Lagnr.1e.-V.  aussi  mpra,  n.  3t8t  Ms. 
—  V.  Cependant  ttt:p.,  n.  *m. 

4195  —  t»  Jugé  au  contraire  que  l'attribution 
faile  k  la  femme  renonçante  à  la  communauté,  pour 
la  remplir  d«  »es  reprises,  des  biens  provenant  de 
la  communauté,  a  lieu  au  profit  de  la  femme  h  titre 
de  propriétaire,  noti  do  créancière,  et,  par  suile,  ne 
donne  y»*  ouverture  au  droit  de  mutation.  —  Catr., 
•S  janv  i*M  (t.  t  ISSU, p.  M9),  Robin;*  mai  iss.% 
ft.  »  1*65,  p.  ail),  Villet;  10  jtiill.  1855  (ibid  ), 
du  Blailel.  —  Conf.  Trib  de  Verdun,  7  fév.  1851 
(Uull.  d'enreg.,  art.  tSi),  Villet;  de  In  Seine,  *9 
mars  18.14  [ibid  A,  Maroc belti;  de  Charades,  2s  juin 
i»R4  (iùùl.)  du  Blaisel  ;  de  la  Seine,  H  juill.  1*34 
[ibid),  Haurdeqnin.— V.  an  surplus,  Rf.p.  et  Sri*., 
n.  «si. 

*■  Peu  importe  d'ailleurs  que  les  parties  aient 
elles-mêmes  qualifié  de  cession  et  de  mutation  l'a- 
bandon fait  par  le  mari  a  sa  femme  renonranie,  les 
droit*  d'enregistrement  devant  être  perçus  d'après  la 
nature  des  actes  et  leur  caractère  véritables  plutôt 
que  d*»pri"5  les  qualification  dont  ont  pu  se  servir 
le*  parties.  —  Trib.  de  In  Seitte,  *9  mars  183» 
^prénié).- V.  RÉ*.,  n. 34*4.  '  J 

5°  Mais  lorsqne  la  valeur  des  biens  ainsi  attribut 
a  In  femme  excède  celle  «le  ses  reprises,  le  droit  de 
mutation  e*t  di)  sur  l'excédant.  —  fars-., 
10  juill.  18S5  (précités).  141  <f:utfl 

4*  De  ce  qoe  les  reprises  et  prélèvements  des 
époux  sor  l'actif  de  la  communauté  après  sa  dissolu- 
tion s'exercent  à  litre  de  propriété,  et  non  h  titre  de 
créance,  il  suit  encore  que  l'abandon  fail  par  la 
veuve  commune  aux  héritiers  de  son  mari,  et  moyen- 
nant la  cession  d'une  créance  dépendant  de  la  suc- 
cession de  celui-ci,  d'une  portion  des  immeubles  de 
la  communauté  sur  lesquels  elle  détail  prélever  ses 
reprises,  constitue  une  transmission  de  la  propriété 
de  ces  mêmes  immeubles,  et  est,  dès  lors,  passible 
du  droit  proportionnel.— Cass.,  9  arril  1850  (t.  t 
1850,  p.  603],  Barth. 

«199.- V.  cependant,  suprà,  n.  5038  bis.*"* 

Uép.  gên.  -Supplément,  T.  I. 


4915  bis.  —  Lorsqu'une  contrainte  a  été  dé- 
cernée lani  contre  une  femme  mariée  pour  le 
paiement  du  droit  de  mutation  a  raison  d'une  ac- 
quisition mobilière  par  elle  faite,  que  contre  son 
mari  pour  l'autoriser,  et  qu'une  instance  s'est  en- 
gagée par  suite  de  leur  opposition  collective,  il 


pas  lien,  en  ras  de  décès  du  mari,  à  sursis 
in  délai  légal  accordé  a  la  veuve  pour  faire* inven- 
taire et  délibérer.  —Trih.de  Mâcon,  si  [et  non  H) 
août  l*5i,  rapporté  avec  CViîf. ,  l"fév.  1854  (t.  I 
I85i  ,  p.  5"io;,  de  Monlailleur.  , 
4216  —  Conf.  Cass.,  txnor.  1848  (t.  S  1*48, 

4229  bis.— L'officier  ministériel  qui,  ayant  ob- 
tenu li  remise  d'amendes  par  lui  encourues  pour 
avoir  Instrumenté  en  vertu  d'actes  non  timbres  ni 
enregistrés,  sous  la  condition  de  payer  les  droits  de 

depuis-  refusé  au  paiement  d'un  supplément  exigé 
par  suite  d'une  erreur  dans  la  liquidation,  peut  être 
considère  comme  déchu  dn  bénéfice  de  la  décision, 
ministérielle ,  et  poursuivi  Je  nouveau  par  Tadmi- 
m$rïiftVpà  .  rentrée dans  la  plénitude  de  l'exercice 
de  ses  droits  contre  lui. — Trib.  de  la  Seim 
185*  (Bull,  d'enreg.,  art.  181),  Mouljïo." 

5  2.  —  tnr  qui  les  droits  doivent  être  payés. 

4231  bis.— Sur  les  cas  où  les  notaires  sont  te- 
TiaV  personnellement  des  ({roUf  k  titre  d'amende, 
V.  Bep  el.SfcfP.,  rj  H39clsuiv. 

4242  bis.— Sur  les  cas  où  le*  greffiers  sont  ter- 
nus  personnellement  des  droits  à  titre  J'amende, 
V.  Rép  et  Supp.,  n.  H39  et  suiv,,  U8i>  et  suiv.  - 

4251  lu».  —  Toutefois,  les  droits  d'enregistre- 
ment des  procès-verbaux  et  autres  actes  relatif*  k 

sont  à  la  charge  de  ce  dernier,  dans  '^rèl  duquel 

de  ttemiremont,  ta  fév.  lH»s(Bull.  d'enreg  ,  art! 
lux},  Comm.  de  Uochesson.— V.  ibid.,  nos  obser- 
vations en  note,  4  ajj  »Ai3fliJ*ib  ?nw)isi<i4iû 
4252.—  Sur  les  cas  où  les  huissiers  sont  ténus 
personnellement  des  droits  à  titre  d'amende.  —  V. 
ltt:p.  et  Sup».,  n.  1*39  et  suiv.,  u«»  et  swi». 

4262.  -  f  L'arU  31  de  la  loi  dn  Mfrim.  sn  vu 
détermine  seulement  les  rapports  des  parties  en- 
tre elles ,  et  ne  fait  point  obstacle  h  l'exercice  des 
droits  de  l'administration  de  l'enregistrement.  Celle» 
ri  peut  toiiiours,  pour  avoir  paiement  des  droits  ré- 
sultant, soit  d'un  contrat  authentique  ou  sous  seing 
privé,  soit  d'un  ingénient,  s'adressera  toute  partie 
qui  a  figuré,  à  un  litre  quelconque,  dans  ce  contrat 
oudansiuîjogement.-Cfu*..5jaflv.  i8S3(t.  1 1*53, 


p.  7*),  Raïubonne;  «6  juill.  1833  (t.  t  **m,  p. 
600),  Dolaplanehe;  10  nov.  1895  (t.  ,  p. 

488)  ,  Vilcoq  et  Dureuille;  il  déc  1833  (t.  t  I85C, 
p.atu).  Foursan.  —.luoJ  ai  iua  oon«ioA  sb  J(-  ' 
i»  Ainsi,  les  droit*  d'enregistrement  auxquels 
donne  ouverture  un  acte  sous  seing  prive  peuvent 
être  réeUmés  de  toute  partie  indistinct  1  i  nt  Spm 
figuré  au  contrat  —  Cn<*.,  6  avril  1847  (t.t  1 849, 
p.  680',  Bruourt  et  Leclere. 

3*  béculé  de  même  au  sujet  des  «êtes  notariés. 
—  Cast.,  5  janv,  1*53  (précité). 

4263.  —  Le  principe  général  posé  en  l'art,  st, 
L.  a  fnm.  au  vit.  et  qui  met  à  la  charge  des  parties 
auxquelles  profilent  les  actes  n'emportant  ai  Obliga- 
tion, ni  libération,  ni  translation  de  propriété  ,  le 
paiement  des  droits  auxquels  doone  lieu  leur  enre- 
gistrement ,  s'applique  aussi  bien  aux  jugements  , 
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arrêts  ou  autres  MtM  judiciaire*,  qu'aux  aeUi  ci- 
vils,— Trit.  de  famés,  si  août  tas*  (Bull,  d'en- 
reg..  art.  iuj,  Dufou  el  La  Tullaye. 

4165.  —  l°  Le  paiement  de  droit  simple  el  du 
doubla  droit  dus  pour  l'enregistrement  d'un  juge- 
ment ou  d'un  arrêt  non  enregistre  dans  le  délai 
légal,  peutêlre  poursuivi  pour  le  tout  contre  cha- 
cune des  parties  en  cause,  et  plus  parliculièreiu«nl 
contre  celle  à  qui  prolite  le  jugement  ou  l'arrêt.  — 
Trib.  de  ktnnes,  31  août  185*  (précité). 

3*  Lorsque,  nonobstant  un  jugement  qui  avait 
déridé  entre  les  parties  qu'une  promesse  de  vente 
d'immeubles  avec  cautionnement  par  un  tiers,  sous 
la  dénomination  de  conventions  verbales,  ne  con- 
stituait qu'une  obligation  de  faire  donuanllieu  à  des 
dommages-intérêts  un  tribuual  a  ultérieurement 
jugé  sur  la  demande  de  l'administration  de  l'eure- 
gislreuienl,  et  au  point  de  vue  de  la  perception  de 
l'impôt,  que  les  conventions  intervenues  avaient  été 
rédigées  par  écrit,  qu'elles  avaient  le  caractère  d'une 
venu  parfaite  el  d'un  cautionnement,  el  que,  par 
suite,  elles  donnaient  ouverture  aux  droit  et  double 
droit  de  vente  el  »u  droit  de  cautionnement ,  le 
paiement  de  ces  droit  el  double  droit  peut  être 
exigé  du  vendeur,  sauf  son  recours  contre  qui  de 
droit,  en  ce  qu'il  a  profilé  du  jugemcul  qui  lui  a 
alloue  des  dommages-intérêts  eu  prononçant  la  ré- 
solution de  la  ve&le,  «t  alors  que  la  production  en 
justice  de  l'acte  sous  seing  privé  a  dû  nocehsaire- 
meol  émaner  de  lui.  —  Cass.,  ta  juua  18*4  (u  a 
1854,  p.  5*6),  Morgal. 

l'Lecrédi  rentier  qui,  étant  intervenu  dans  l'acte  | 
de  substitution  d'un  tiers  au  débiteur  pour  le  ser- 
vice de  la  rente,  et  ayant  accepté  l'obligation  el  les 
garanties  solidaires  du  débi-rentier  et  du  tiers  sub- 
stitué, a  «te  appelé  au  jugement  de  résiliation,  qui  o 
été  déclaré  commun  avec  lui,  doit  être  réputé  partie  [ 
intéressée  à  ce  jugement,  el  peut,  par  suite,  être 
poursuiw  en  paiement  des  droits  d'enregistrement 
auxquels  il  donne  ouverture.  —  Trib.  de  la  S>-inc, 
17  mai  1854  (Bull,  d'ejircg.,  art.  337),  Maudel  et 
Bach  e  lot. 

4°  Les  droits  d'enregistrement  d'un  jugement 
peuvent  être  «liges  du  défendeur  qui  a  obtenu  gain 
de  cause,  aussi  bien  que  du  demandeur.  —  Cors., 
7  juin  1*4»  (t.  *  18*8,  p.  1*0),  Hauser. 

8"  Les  droits  d'un  jugemetit  qui  renvoie  le  dé- 
fendeur de  la  demande  peuvent  être  exigés  du  de- 
mandeur,  ainsi  que  ceux  d'un  acte  sous  seing- 

Kivé  dont  le  jugement  a  ordonné  l'enregistrement. 
;u  importe  que  le  demandeur  n'ait  agi  que  comme 
ayaul  accepte  sous  bénéfice  d'inventaire  la  succes- 
sion pour  laquelle  le  procès  a  été  intenté.  —  Trib. 
de  la  Seine,  t  mai  1851  (Bull,  d'enreg.,  an.  96), 
Coquillel  el  Mallard. 

4268.  —  Le  paiement  des  droits  de  titre  el  de 
condamnation  dus  sur  le  jugement  qui  fixe  la  somme 
à  laquelle  est  condamne  le  tiers  saisi  doul  la  décla- 
ra Hou  était  contestée,  peut  être  exige  contre  un 
seul  des  créanciers  poursuivants,  saut  son  recours 
contre  le»  autres.  —  Trib.  de  In  Seine,  a  juin  1853 
(Bull,  d'enreg..  art.  a:><ij,  Verrier  cl  Cuny.  —  V. 
suf.rn,  n.  37  43  bis.  2700  bis-3". 

4971. —  La  présentation  volontaire  à  l'enregis- 
trement d'un  ac'e  sous  seipg-privé  contenant  une 
couveulion  synallapuialique,  mais  signée  d'un  seul 
dos  doux  contractants,  sullit  pour  rendre  exigible 
vis-à-vis  de  ce  dernier  le  paiement  des  droits  aux- 
quels ledit  acte  donne  lieu.  —  Cuss.,  as  mai  1855 
(t.  S  1834,  p.  7..),  Oppciiheim. 

4272.  —  L'adiuiuislraùon  de  l'enregistrement 
peut  exiger  le  droit  de  mutation  immobilière  du  ven- 
deur, à  l'égard  duquel  la  vente  est  établie  au 
moyen  de  documents  qui  lui  sont  personnels,  bien 
que  ces  documents  étant  étrangers  4  l'acquéreur 
qai  les  dénie,  la  tenta  ne  soit  pas  prouvée  en  ce 
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qui  la  concerne,  el,  dès  lors,  la  perception  du  droit 
ne  soit  pas  exigible  contre  lui.  —  Cass.,  Il  déc. 
I85»(t  i  I85ti.  n  364),Poursanr.  Bouet  eiDayries. 

4279.  —  V.  a  eel  égard,  Bep.,  t»  Faais  et  l)e- 
f'KNS  (uat.civ  ),  n.  S*5  et  SUlV. 

4280.  —  V.  au< si  Caen,  9  juill.  1819(1.  I  1851, 
p.  7o),  Vigier  e.  Sellier.  —  Rép.  et  Supp..  v  Cos- 

TRE-LETT HE,  n.  11-3°. 

4283.  —  i*  L'existence  seule  d'une  contre-lettre 
portant  augmentation  d'un  prix  ostensible  d'immeu- 
bles avec  la  clause  que  les  Trais  d'enregistrement 
seront  à  la  charge  de  celle  des  parties  par  le  fait 
de  qui  la  contre  lettre  sera  connue  de  la  régie,  peut 
faire  supposer  que  la  dissimulation  du  prix  a  eu 
lieu  dans  l'intérêt  commun  des  parties,  et  que  dès 
lors  la  convention  ci-dessus  est  tacitement  inter- 
venue entre  elles  Par  suile,  le  vendeur  el  l'ar.  paé- 
reur  sout  tenus  de  supporter,  chacun  par  moitié,  le 
triple  droil  de  mutation,  si  le  fait  qui  a  donoé  ou- 
verture à  ce  droit  procède  de  l'un  el  de  l'autre.  — 
Caen,  9  juill.  1BV9  (précité). 

2°  M<tis  le  vendeur  qui  poursuit  l'acquéreur  en 
paiement  du  montant  de  la  centre-lettre  avaul  son 
exigibilité  doit  supporter  seul  les  droits  de  eooda ra- 
tion. —  Même  arrêt. 

4284.  —  i  •  L'arrêt  qui  décide,  en  fait,  que 
la  production  en  justice  ,  par  l'une  des  parties, 
d'actes  pour  l'enregistrement  desquels  la  loi  ne  fixe 
pas  un  délai  de  rigueur,  est  le  résultat  de  la  mau- 
vaise contestation  de  l'autre  partie,  qui  succombe, 
peut  condamner  celle  deruiere  à  supporter  les  frais 
d'enregistrement  île  ces  actes. — Cass.,  tjanv.  1855 
(1857,  p.  91),  Lcricbe  c.  Janson-Paile. 

S*  Toutefois,  la  condamnation  ne  peut  s'étendre 
qu'aux  dépens  proprement  dits.  Des  lors,  quand  sur 
la  demande  en  nullité  formée  par  le  donateur,  il  a 
été  décidé  qu  un  contrat  d'obligation  de  somme 
constituait  en  réalité  uue  douation  déguisée,  le 
droil  de  donation  perçu  sur  le  jugement  est  à  la 
charge  du  donataire,  encore  bien  que  le  doualeur 
ail  succombé  dans  sa  demande  en  nullité  :  ce  droit 
ne  saurait  être  considéré  comme  faisant  partie  des 
dépens  de  l'instance.  —  Cas».  7  jaill.  1854  (1857, 
p.  658),  de  Waillye.  Delorme. 

4288.  -V.  Camps,  Code  et  Dict.  d'êw*g.,  p. 
38,  n  «90. 

4291.  — Les  acquéreurs,  par  un  même  acte, 
d'actions  distinctes  dans  une  société  civile,  sont 
solidairement  tenus  envers  l'enregistrement  da 
droit  de  mutation  exigible  sur  la  totalité  des  acl'wns 
vendues.  —  Cass., 7  fév.  1855  (t.  1  1855,  p.  650), 
Thomas. 

4299.  —  Le  recouvrement  intégral  du  droil  dû 
à  raison  d'une  soulte  stipulée  dans  un  partage  d'as- 
cendant est  valablement  poursuivi  contre  le  débi- 
teur de  la  soulte,  alors  même  que  les  parties  ont 
déclaré  dans  l'acte  de  partage  que  les  droits  d'enre- 
gistrement seraient  supportes  dans  des  proportions 
égales  par  chaque  donataire.  —  Trib.  de  Lure,  14 
avril  iK.%5  (Bull,  d'enn-g.,  art.  J53),  Bourquard. 

4299  lus.  —  l*  Juge,  par  application  du  même 
principe,  que  le  droit  dû  sur  un  acte  d'aulichreae 
peut  être  réclamé  au  créancier,  sauf  le  recours  de 
celui-ci  contre  son  débiteur.  —  Trib.  du  lu  Seine, 
34  janv.  1851  (Bull,  d'enreg.,  art.  15],  Thory. 

S"  .  .  .  Qae  les  droits  d'obligation  cl  de  caution- 
nement dus  par  suite  de  la  réalisation  d'un  ciédil 
ouvert  peuvent  être  réclames  coutre  le  créditeur.  — 
Cass.,  sjauv.  i»SS  ^t.  l  »H63,  p.  73)  Katisb  mue; 
36  juill.  i»55  (t.  I  t»54,  p.  lioo).  Delaplanciie. 

4V496.  —  V.  Rép.  u.  5706  et  suiv. 

4306.  —  Le  créancier  qui  a  poui suivi  l'expro- 
priation et  requis  la  mise  aux  eut  lien  s  des  immeu- 
bles de  son  débiteur  ne  peut  être  assimile  4  une 
partie  ayaul  figuré  dans  un  jugemeut,  el  être  respon- 
sable, à  ce  litre,  des  droits  dVuregislreinent  dut  sur 
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le  jugement  d'adjudication.-  Trib.  de  Tarbet,  93 
mai  t859  (Bail,  d'enreg.,  art  1S8).  Baudean. 

4314 — Lorsque,  dans  la  liquidation  des  droits  de 
mutation  dus  par  une  succession,  la  régie  a  com- 
mis de»  erreurs  donnant  heu  à  une  action  en  restitu- 
tion de  droits  au  profit  des  héritiers  et  à  une  action 
en  supplément  rie  droit  a  son  profit .  la  compensa- 
tion a  lieu  de  plein  droit  entre  ces  deux  dettes,  qui 
sont  également  liquides  et  exigibles,  et  produit  leur 
extinction  réciproque  jusqu'à  duc  concurrence  ;  peu 
importe  que  la  compensation  ne  soit  opposée  qu'à 
un*  époque  où  l'action  de  ta  régie  se  trouîe  pre- 
scrite. —  Cait.,  50  janv.  185»  (t.  1  1813,  p.  609), 
d'Aligre.— V.  aussi  Rep.  v*  Cojcpkksatio.-»,  it.  l«o, 
108.  4U  et  suiv. 

4328.  —  Ainsi,  l'effet  rétroactif  attribué  par  le 
droit  rivil  à  la  condition  résolutoire  et  aux  actions 
en  nullité  ou  en  rescision,  est  inapplicable  au  droit 
fiscal  en  tant  qu'il  s'agit  de  la  restitution  de  l'impôt. 

—  G.  Déniante,  n.  it. 

Seci.  t.— fcff  ititf  ion  des  droits.— $  1 Disposi- 
tions générales. 

4338  bis.  -  L'art.  «0  de  la  loi  du  tt  frira, 
an  tu  consacre,  dans  l'intérêt  du  trésor,  une  règle 
qui  lui  est  spéciale  ;  aucune  disposition  de  loi  n'ad- 
met en  faveur  des  pyrites,  et,  par  réciprocité,  Pir- 
révocabihté  des  perceptions  qui,  régulières  au  mo- 
ment oii  elles  sont  faites,  seraient  devenues  insuf- 
fisantes, à  raison  d'actes  ou  événements  ultérieurs. 

—  Trib.de  Marner  s,  4  mars  t83tt  (Bull,  d  enreg  , 
art.  asiO,  Hubert  et  Cuvier. 

4337.  —  Le  droit  d'enregistrement  perçu,  par 
saile  de  présentation  volontaire  au  receveur,  sur  une 
reconnaissance  souscrite  an  profit  d'un  tiers  par  un 
défunt,  dans  les  papiers  de  qui  elle  a  été  trouvée 
après  son  décès,  n'est  pas  restituable  par  cela  que 
cette  reconnaissance  a  été  ultérieurement  déclarée 
nulle.  —  Cois.,  9*  avril  1856  (i«57,  p.  46),  Coste- 
Foron  —V.  Rép  etScpp.,  v»  Tihme.  n.  6to  bis. 

4344.- V.  toutefois  tnfr.,  n.  44*1. 

8  3.  —  Différents  cas  de  restitution  et  de  non- 
restitution. 

4348.  —  rConr.  Cass.,  ii  nov.  1846  (t.  9 
1847,  p.  158).  Piehon;  93  avril  1849  (t.  I  1980, 
p.  49),  Mandron. 

9*  Ainsi,  les  droits  d'enregistrement  perçus  sur 
un  jugement  d'adjudication  ne  sont  point  restitua- 
bles lorsque  cette  adjudication  a  été  annulée  par 
suite  d'une  demande  principale  en  nullité.  —  Cass., 
93  avril  1M9  [ précité). 

3°  ...Et  spécialement,  pour  cause  de  dol  et  de 
îraude.— Can.,  n  nov.  i»ifl  (précité). 

4°  D'un  autre  côté,  les  droits  perçus  sur  un  ju- 
gement d  adjudication  immobilière  ne  sont  restitua- 
t'es  qu'autant  que  et  jugement  a  été  annulé  sur 
l'appel,  mais  non  lorsque  l'annulation  en  a  été  pro- 
noncée par  suite  d'une  voie  extraordinaire,  telle  que 
la  tierce  opposition  ou  la  requête  civile.  —Cass.,  19 
nov.  1 849  (t.  t  1850,  p.  4io  ,  de  Béarn. 

4334.  -  Conf.  Cass.,  18  fév.  4854  (t.  9  1854, 
p.  7i\  de  Lescure. 

4360  bis.— Lorsque  l'adjudicataire  d'un  immeu- 
ble vient  à  en  être  dépossédé  par  l'effet  d'une  folle 
enchère  poursuivie  contre  son  vendeur,  il  est  fondé 
à  réclamer  la  restitution  du  droit  d'enregistrement 
perçu  sur  son  adjudication.  —  Trib.  de  Mvnt\>el- 
lier,  il  fév.  i»56  (Bull,  d'enreg.,  art.  S76),  Bonnet. 

—  V.  cependant,  en  sens  contraire,  Trib.  de  Saint- 
Etiemie,  Hjanv.  1844, elde  Toulouse,  87  mai  i85t 
(cités  en  note  sous  l'arrêt  précité  de  Montpellier). 

4363.—  Conf.  Cass.,  91  juill.  1849  (t.  I  1850, 
p.  593),  Béraud  ;  Trib,  de  ChdteaubrianJ,  6  fév. 
«851  (Bull,  d'enreg.,  art.  i),  Même  partie.-Cham- 
pionnière,  Rigaud  et  Pont,  I.  6,  n.  414.  —  Contr. 


Trib.  de  Limoges.  31  déc  1144,  en  note  sou» 
Cass.,  «s  juill.  1849  (t.  1  1850,  p.  593),  Redon. 

4378.  —  Le  droit  proportionnel  perçu  sur  un 
acte  de  donation  qui  offrait  tous  les  caractères  ex- 
térieurs et  apparents  de  la  donation  n'est  point  sujet 
à  restitution  lorsque  cette  donation  est  ensuite  an- 
nulée pour  une  cause  que  le  receveur  de  l'enregis- 
trement oe  pouvait  ni  ne  devait  rechercher  et  ap- 
précier, spécialement  pour  cause  de  substitution  pro- 
hibée. -  Cass.,  13  nov.  1849  (t.  1  1850,  p.  578), 
Barrau  ;  Trib.  de  Muret,  17  avril  4851  (Bull,  d'en- 
reg.. art.  3),  Même  partie. 

4387.— Sur  la  première  proposition,  jogé  que  la 
disposition  de  l'art.  58  de  la  loi  du  3  mai  1841  ne 
saurait  être  appliquée  que  dans  le  cas  où  une  ex- 
propriation a  été  ordonnée  comme  conséquence  d'une 
déclaration  d'utilité  publique.  —  En  conséquence  , 
quand,  après  avoir  arrêté  les  alignements  des  mes 
et  places  d'une  ville,  une  ordonnance  royale  ajoute 
que  ces  alignements  ne  pourront  être  exécutés  qu'a- 
près que  la  ville  aura  été  régulièrement  autorisée, 
soit  à  accepter  la  cession  gratuite  des  immeubles 
dont  les  alignements  doivent  nécessiter  l'occupation, 
soit  à  acquérir  ces  immeubles  de  gré  à  gré,  ou,  s'il 
y  a  lieu,  par  voie  d'expropriation,  conformément  à 
la  loi  du  s  mai  18ii  ,  une  pareille  ordonnance  ne 
contenant  pas  par  cela  même  une  déclaration  d'oli- 
lité  publique,  il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  la  resti- 
tution des  droits  perçus  ,  lorsqu'une  ordonnance 
postérieure  a  simplement  autorisé  l'acquisition  des 
immeubles  faite  par  la  ville  et  ordonné  la  démolition 
des  constructions  qui  «'y  trouvent.— Cass.,  Ri  janv. 
1849  (t.  i  1849,  p.  350),  ville  de  Lyon.—  V.  aussi 
Rée..  n.  737  et  suiv. 

4383.  —  Le  droit  proportionnel  régulièrement 
perçu  en  vertu  d'un  jugement  qui  décide  qu'âne 
transmission  de  propriété  a  eu  lieu  à  titre  de  «ente 
n'est  pas  restituable,  même  après  que  ce  jugement 
a,  en  appel,  été  infirmé  par  un  arrêt  jugeant  que  la 
transmission  a  eu  lieu  à  titre  de  donation.  —  Cass., 
19  fév.  1850  (t.  9  1850,  p.  371),  Juoié. 

4421.  — Lorsque  le  droit  dû  pour  un  marché  de 
fournitures  a  été  liquidé  et  payé  d'après  la  déclara- 
tion faite  par  les  parties  des  quantités  à  fournir,  il 
n'y  a  pas  lieu  *  restitution  du  droit  si  les  quantités 
réellement  fournies  ont  été  moindres.- T>-ib.  de  la 
Sein",  T  mai  1851  (Bull,  d'enreg.,  art.  44),  N...— 
V.  Rep..  n.  4344. 

4424  — Jugé  cependant  qoe  les  droits  de  muta- 
tion par  décès,  perçus  sur  la  déclaration  que  la  suc- 
cession du  défunt  était  recueillie  pour  un  quart  par 
sa  mère  survivante  et  pour  les  trois  autres  quarts 
par  ses  frères  et  s«urs,  ne  sont  sujets  i  aucune 
restitution,  en  ce  qu'il  serait  ultérieurement  établi 
que,  les  biens  de  la  succession  ayant  été  donnés  au 
défont  par  sa- mère,  celle-ci  y  a  succédé  seule  en 
vertu  du  droit  de  retour.—  Trib.  de  Mmtargis,  si 
janv.  1835  (Bull,  d'enreg.,  art  9C4),  Chaoabon.— 
V.  toutefois  ibid.,  nos  observations  en  note. 

4429.—  Décidé  au  contraire  que  le  droit  de  mu- 
tation du  sur  un  legs  et  payé  par  l'exécuteur  testa- 
mentaire comme  se  portant  fort  pour  le  légataire 
n'est  pas  sujet  à  restitution  par  cela  que  le  légataire 
renonce  ultérieurement  à  son  legs.—  Heu  importent 
à  cet  égard  les  réserves  que  l'exécuteur  testamen- 
taire aurait  faites  en  payant  le  droit.  —  Cass.,  15 
janv.  1850  (t.  l  1850,  p.  638).— V.  cependant  Rép. 
n.  4437. 

4437.— Jugé  cependant  que  lorsque  le  droit  de 
mutation  par  décès  a  été  perçu  sur  un  legs  univer- 
sel par  suite  de  la  déclaration  faite  par  le  légataire 
en  cette  qualité,  il  n'y  a  pas  lieu  h  la  restitution 
du  droit  en  cas  d'annulation  de  ce  legs,  bien  que  le 
légataire  n'ait  payé  que  sous  la  réserve  de  répéter  le 
droit  dans  le  cas  ob  le  testament  serait  anoolé  par 
suite  d'un*  instance  en  nullité  alors  pendant*.  — 

75. 
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Cass.,  6  août  («49  (t.  i  i»5o,p.  576).  Gaudissart. 

4449.  —  Jugé  au  contraire  que  lorsque,  dans  la 
cession  d'un  titre  de  maître  de  poste  avec  convention 
que  le  cessionnaire  devient  propriétaire  des  droits 
et  râleurs  cédés  dès  le  jour  du  contrat,  le  cédant 
s'est  engagé  à  faire  agréer  ledit  cessionnaire  par 
l'administration,  cet  engagement  constitue  une  con- 
dition plutôt  résolutoire  que  suspensive;  et  que,  dès 
lors,  le  droit  payé  pour  l'enregistrement  dn  traité  est 
régulièrement  et  définitivement  perçu  ;  qu'en  consé- 
quence, ce  droit  n'est  pas,  alors  surtout  que  rien 
n'établit  que  le  cédant  ail  Tait  les  démarrhe*  néces- 
saires pour  assurer  la  nomination  du  cessionnaire, 
soumis  i  restitution,  si,  ce  dernier  n'ayant  pas  été 
agrée  par  l'administration,  la  cession  est  inelDcace. 
—  Trib.  de  Rennes,  la  fév.  inss  (Bull,  d'enreg., 
•rt.  isi),  Bernyet  Grandmesnil. 

444 •  bis.  —  Quid,  en  cas  de  résiliation  volon- 
taire de  la  cession?  —  V.  Réf.,  n.  4158. 

4451.—  V.  Rep  ,  n.  48»*. 

4451  bis  —  i»  11  n'y  a  pas  lieu  à  restitution  do 
droit  proportionnel  perçu  sur  le  traité  portant  ces 
sion  d  un  office  lorsqu'à  défaut  par  le  cessionnaire 
de  se  présenter  après  sa  nomination  pour  prêter 
serment,  le  Gouvernement  a  rapporté  l'ordonnante 
de  nomination  et  autorisé  le  cédant  à  continuer  ses 
fooelions.  —  Cass.,  19  janv.  msi  (t.  1  l»5t  ,  p. 
851),  deui  arrêts:  i»  Sain;  »*  Grenier. —  Conf. 
Trib.  de  Roeliefort,  18  janv.  1  M*  (cité  en  note  sous 
l'srrél  précité  de  Cass.};  de  rV/Mttmr,  30  juill.  1847 
(rapporté  en  note  sous  le  même  arrêt),  0...;  de 
Villefrantke,  14  août  1851  (Bull,  d'enreg.,  art. 
3»),  bain  — Conlr.  Trib.  (PAlenrnn,  •*  janv.  1844 
(cité  en  note  sons  l'arrêt  précité  de  Cast.). 

t*  D'un  autre  coté,  lorsque  depuis  sa  presta- 
tion de  serment  et  ion  entrée  en  fonctions  le  cession- 
naire d'un  office  a  obtenn  en  justice  une  réduction 
sur  le  prix  de  cession,  il  n'y  s  pas  lieu  i  restitution 
du  droit  d'enregrttremenl  afférent  au  montant  de  la 
réduction.  —  Trib.  de  Rorhefort,  la  juill.  I8KI 
(Bull,  d  enreg  .,  art.  Si) ,  Ségotlin.  -  V.  ibid.,  nos 
observations  en  noie. 

4453.  —  V.  R9P.,  n.  4»»4. 

4454  bis.  —  Les  droits  perçus  sur  un  partage 
d'ascendant  accepté  par  quelques-uns  des  donataires 
ne  sont  pas  restituables  par  cela  qu'an  jugement 
postérieur  a  déclaré  ce  partage  mil  à  raison  de  la 
revocation  que  le  donateur  en  a  faite  avant  l'adhé- 
sion des  acceptants  non  donataires. — Trib.de  Gap, 
11  sept.  IK54  (Bull,  d'enreg.,  srl.  50»),  Galiabrun. 

4465  bis.  —  1«  Une  promesse  de  vente  étant 
Italie,  même  a  l'égard  de  'administration  de  l'en- 
registrement, lorsmiVlle  a  été  rétractée  par  le 


deûr  avant  l'acceptation  de  l'acquéreur,  et  qne  d'arl- 
leurs  l'acte  n'a  pas  été  fait  en  double  ortgioal  pour 
les  deux  partie»  contractantes,  il  y  a  lieu  à  resti- 
tution du  droit  proportionnel  de  mutation  perçu  sur 
une  pareille  promesse. —Et  il  en  est  ainsi,  bien 
qu'au  jugement  a  il  ensuite  déclaré  qu'il  y  avait  vente, 
si  ce  nriuie  jugement  a  été  postérieurement  iuliriné 
sur  l'appel.  —  Car*.,  te  mai  imu  [t.  I  ISSU,  p. 
495),  Laurent.  —  V.  Bèp.,ii  4401. 

!•  Mais  la  promesse  de  tente  faite  moyennant  un 
prix  dont  la  fixation  est  laissée  a  l'arbitrage,  non  de 
tiers  dès  4  présent  déterminés ,  mais  d'experts  a 
nommer  par  les  parties,  ou,  à  leur  défaut,  par  le 
juge  de  paix  ,  emportant  une  mutation  immédiate , 
le  droit  proportiounel  qui  a  été  perçu  sur  la  valeur 
déclarée  lors  de  IVnregistremenl  de  l'acte,  n'est  pas 
restituable  par  suite  de  la  renonciation  ultérieure 
des  parités  à  faire  déterminer  le  prix  ,  et  leur  con- 
sentement à  ce  que  la  promesse  de  venle  soit  consi- 
dérée comme  non  avenue.  —  Cast.,  19  mars  1S80 
(t.  l  inso,  p.  S9),  Lebret. 

4471.  —  Jugé  cependant  que  lorsqu'une  vente 
de  fonds  de  terre  a  eu  Lwu  avec  indication  de  la 


contenance  et  stipulation  de  garantie  à  ce  sujet ,  le 
droit  perçu  sur  le  prix  n'est  point  restituable  jus- 
qu'à concurrence  de  la  réduction  qu'a  amenée  une 
expertise.  —  Trib.  de  Vassy,  17  fév.  185*  (Bull, 
d'enreg.,  art.  m),  Tannier  et  Buriot;  de  Severs, 
to  juill.  1855  (iM,  art.  41»*,  Couturier;  de  Ré- 
thel,     août  t»56  {ibid.),  Ladevèxe. 

4482.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  restitution  du 
droit  d'enregistrement  perçu  sur  le  prit  indiqué, 
d«ns  l'acte  de  venle  par  licilalio»  duo  immeuble  in- 
divis entre  deux  propriétaires,  comme  devant  être 
payé  par  celui  des  deux  qui  s'est  rendu  acquéreur , 
ne  peut  «Ire  exigée  en  parité  sous  le  prétexte  que 
ce  prix  représentait  la  valeur  de  la  totalité  de  l'im- 
meuble ,  encore  bien  qu'il  résulte  d'un  acte  recti- 
ficatif ultérieur  qne  l'indication  dudil  prix  a  été  le 
résultat  d'une  erreur.—  Trib.  de  Dijon,  1  juin  use 
(Bull,  d'enreg.,  art.  405).  Chaogenet. 

§  3.  —  Qui  peut  demander  la  restitution.  — 
Forme  et  objet  de  la  demande. 

4484  bis.  -  La  demande  en  restitution  de  droits 
perçus  sur  une  donation  portant  partage  ne  peut 
élre  formée  par  le  donateur  qu'autant  qu'il  prouve 
qu'il  les  a  acquittés  ou  qu'il  a  été  légalement  mis  aux 
lieu  et  place  de  celui  qui  les  a  payés. — Trib.  <TAb- 
bevttle.  i"  avril  tact  (Bull,  d'enreg.,  art.  84),  N.. 
—  V.  ibid.,  nos  observations  en  noie 

4486  bis.  —  La  restitution  des  droits  indûment 
perçus  sur  un  jugement  d'adjudication  peul  être  faite 
a  l'avoué  qui  les  avait  avancés.  —  Trib.  de  Rouen, 
30  jinll  i85«  (Bull,  d'enreg..  art.  410^,  Duclos. 

4497.  —  !•  Sur  les  tribunaux  compétent»  pour 
connaître  de  la  demande  en  restitution.  —  V.  RÉr., 
n.  45(14  et  soiv. 

*•  L'exploit  d'assignation  en  restitution  de  droits 
perçus  doit,  à  peine  de  nullité,  indiquer  sommaire- 
ment les  moyens  de  la  demande  —  El  celte  nullité 
ne  saurait  être  couverte  au  moyen  des  énoncialions 
contenues  dans  un  mémoire  Hliéricurcoioal  signifié, 
alors  surtout  que  l'administration  «tait  déjà  formel- 
lement excipé  de  la  nullité.  —  Trib.  de  Nuntua,  1 9 
août  1BM  (Bull,  d'enreg.,  art.  957),  Jeantel.  —  V. 
Rep.  ei  Sun»,  n.  *S7*. 

4497  bis.  —  Quant  à  la  prescription  de  la  de- 
mande en  restitution.  —  V.  Bip.,  n.  480»  et  suir. 

4498.  —  Conf.  Trib.  de  Dotmt,  90  mai  1859 
(Buil.  d'enreg.»  art.  too),  Bounaire;  Cass.,  17 
janv.  1854  (t.  i  1854,  p.  sis),  Scneiwgbnuser.— 
Merlin,  Rép.t  V  Enreg.  (Ur.tT),  ft  w»  ;  Toullier, 
t.  6,  n.  S75;  Championniére  et  Higaud,  t.  1,  n. 
34.  Camps,  Code  et  dict.  d'enreg.,  p  4ii,  n.547. 
-Conlr.  Cass.  belge,  H  nov.  t»S8  (Journ.  Pal. 
belue.  années  i857-i»4o,  p.  S*©),  d'Hermalo. 

4603.  —  iJais  décidé,  relativement  a  la  seconde 
proportion,  que  l'administration  de  l'enregistre- 
ment qui,  sur  une  demande  eu  restitution  de  droits 
iruiilmeul  perçus,  a  lait  des  offres  de  restitution 
jugées  depuis  »u limantes,  ne  doit  point  élre  condam- 
née aux  dépens  postérieurs  à  ces  offres.  —  Trib. 
Cmtres,  t9  aoùl  IK65  (Bull.  dVnreg,,  art,  ail), 
Pej russe.— En  pareil  cas.  en  effet,  l'administration 
doit  jouir  de  la  même  faveur  que  tout  débiteur  dont 
les  offres  ont  éle  jugées  suflisanles.  —  V.  Bip.,  tr» 
Frais  et  dépens  (mat.  civ.),  n.  119  et  suiv. 

4508. — Ce|tendaul,  si  la  décision  est  favorable, 
elle  liie  le  droit  de  la  partie  et  elle  peut  arrêter  la 
prescription.  —  Camps,  Code  et  dtet.  d'enreg.,  p. 
48,  u.  - 


:.  —  Snct.  1.— Poursuites.— $  i.— 
Dispositions  générâtes. 

4515.— Un  jugement  n  est  pas  nul,  en  ce  qu'il 

Forte  qu'il  a  été  rendu  entre  la  partie  poursuivie  et 
administration,  représentée  pur  le  ministère 
public,  alors  d'ailleurs  qu'il  résulte 
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du  procès  que  l'administra  lion  a  été  représentée 
par  ton  directeur,  à  la  poursuite  et  diligence  duquel 
les  actes  ont  été  signifié».  —  Cass.,  43  no?.  1853 
(t.  i  «ksi,  p.  M},  Aubert. 

4618  bis.  — 1*  En  matière  d'assistance  judiciaire, 
lorsque  l'adverwire  de  l'assisté  est  condamné  aux 
dépens,  la  condamnation  est  prononcée  et  l'exécu- 
toire est  délivré  au  nom  de  l'administration  de  l'en* 
registrement ,  qui  en  poursuit  le  recouvrement 
comme  en  matière  d'enregistremeat.  —  L.  M  janr. 
1851,  art.  10.  —  V.  suprà,  n.  709  et  infrà,  n. 
49*0  bis. 

t"  Il  est  délivré  un  exécutoire  séparé,  au  nom  de 
l'administration  de  l'enregistrement,  pour  les  droits 
qui,  n'étant  pas  compris  dans  l'exécutoire  délivré 
contre  la  partie  adverse,  restent  dus  par  l'assisté  au 
Trésor,  conformément  au  paragraphe  5  de  l'art.  14. 
—Même  art. 

»•  L'administration  de  l'enrcgislreraent  fait  im- 
médiatement aux  divers  ayants  droit  la  distribution 
des  sommes  recouvrées.  La  créance  du  Trésor  pour 
les  avances  qu'il  a  faites,  aiusi  que  pour  tous  droits 
do  greffe,  d'enregistrement  et  de  timbre,  a  la  pré- 
férence sur  celle  des  autres  ayants  droit.  —  Même 


g  2.— Contraintes. 

4541  bis.— Lorsque  le  délai  poorla  déclaration 
d'une  succession  a  été  prorogé  par  une  décision 
ministérielle,  mais  «  sans  préjudicier  ans  mesures 
conservatoires  des  intérêts  du  Trésor,  »  une  con- 
trainte a  pu  être  décernée  et  une  saisie  conserva- 
toire pratiquée,  durant  le  délai  de  la  prorogation, 
pour  sûreté  des  droit  et  demi-droit  en  sus  pouvant 
être  dus  à  l'expiration  de  ce  délai. —Trio,  de  Reims, 
Si  juill.  i»st  (Bail,  d'enreg..  art.  »T),  Brirout. 

4542  bis.— La  circonstance  que  le  père  d'an  en- 
fant minenr  a  été  qualifié  de  tuteur  de  son  enfant 
dans  une  contrainte  décernée  por  la  régie,  et  non 
pas  d'administrateur  légal,  seule  qualification 
qui,  en  raison  de  l'existence  de  la  mère  du  mineur, 
convenait  au  père,  n'empécbe  pas  que  le  mineur 
n'ait  été  régulièrement  et  valablement  représenté 
dans  l'instance  et  lors  du  jugement  qui  ont  suivi 
la  contrainte.  Le  père  ne  peut  donc  exciper,  comme 
d'un  moyen  de  nullité,  de  la  qualification  inexacte 
qui  lui  a  été  donnée  dans  la  contrainte,  et,  dans 
tous  les  cas,  il  serait  non  rccevalde  a  en  exciper 
pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation.— 
Cass.,  18  nov.  t85l  (t.  9  188»,  p.  504),  de  Col- 
bert  et  de  Galard. 

4543.— t*  Toutefois,  lorsqu'une  contrainte  a  été 
décernée  tant  contre  une  femme  mariée  pour  le  paie- 
ment du  droit  de  mutation  k  raison  d'nne  acquisi- 
tion mobilière  par  elle  faite,  que  contre  son  mari 
pour  l'autoriser,  et  qu'une  instance  s'est  engagée 
par  suite  de  leur  opposition  collective,  l'administra, 
tion  n'est  pas  tenue,  en  cas  de  décès  du  mari,  de  dé- 
cerner une  nouvelle  contrainte  coolre  la  femme.— 
Trib.  de  Mâctm,  la  (et  non  li)  août  1851,  rap- 
porté avec  Cass.,i"  fev.  188»  (t.  l  188»,  p.  S3u 
de  Montailleur. 

S*  Lorsqu'il  s'est  ni  établi  ni  même  articulé  que 
des  époux  aient  adopté  un  régime  exceptionnel  con- 
férant à  la  femme  le  droit  d'exercer  elle-nVme  ses 
actions  mobilières  a  l'exclusion  de  son  mari,  une 
contrainte  en  paiement  de  droits  réclamés  à  l'occa- 
sion de  biens  propres  a  la  femme  peut  être  déli- 
vrée aux  époux  par  une  seule  copie.  —  Trib.  de 
Bennes,  is  fév.  «88»  i^Bull.  d'enreg.,  art.  t07), 
Vatard.  —  V.,  au'surplus,  Mr.,  v  Exploit  i»at. 
av.),  n.  «50  el  suiv. 

4544  bis.—  l*  La  contrainte  est  ordinairement 
décernée  par  le  receveur  du  lieu  de  la  situation  des 
biens.  Ainsi,  lors  même  qn'on  acte  d'échange  a  été 
enregistré  à  uu  bureau  aulre  que  celui  de  U  silua- 
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tion  des  biens,  le  receveur  de  ce  dernier  bureau  a 
Qualité  pour  décerner  la  conlraiute  en  paiement  des 
droits.— Tnb.  il  Issoire,  83  juin  1851  (Bull,  d'en- 
reg., art.  48),  Augier. 

i*  Toutefois,  la  contrainte  en  paiement  des  droits 
dus  sur  une  vente  sous  seing  privé  peut  émaner  du 
receveur  du  bureau  où  celle  vente  a  été  dé|>osée, 
quoique  les  biens  vendus  soient  siiués  dans  le  res- 
sort d'un  aulre  bureau.-TYio.  de  Chdteau-Ti>ierr>(. 
87  déc.  185»  (ciié  eu  nous  sous  le  jugement  précité 
du  Trib.  d  hsoire),H... 

4548. — Esl  valable  le  visa  apposé  par  le  sup- 
pléant du  juge  de  paix,  bien  que  ce  magistrat,  en 
mentionnant  sa  qualité,  n'ait  point  constaté  l'ab- 
sence ou  l'empêchement  du  juge  de  paix.  Il  y  a 
en  pareil,  cas,  présomption  de  droit  que  le  juge  de 
paix  est  absent  ou  empêché.—  Trib.  de  Toulouse, 
«  janr.  1833  (Bull,  d'enreg.,  art.  m»),  Larigau- 
dière.— Y.  aussi  Rép  ,  V  Justice  de  paix,  n.  105. 

4557.— Un  exploit  ne  pouvant  ôire  valablement 
remis  aux  serviteurs  ou  parents  du  destinataire 
Qu'au  domicile  même  de  celui-ci,  esl  nulle  la  signi- 
fication d'une  conirainle  faite  a  un  redevable  en  par- 
lant »  à  sa  servante,  »  sans  autre  indication.  — 
Trib.  de  Bergerac,  99  nov.  185»  (Bull,  d'enreg., 
arl.  801),  tiornel-Lagirandie.— V.  au  surplus,  Rép., 
v*  Exploit  (bat.  civ  \  a.  8J». 

4560.  —  Aucune  toi  n'exige  que  la  contrainte 
soit  appuyée  de  motifs  plus  ou  moins  développés. 
Trib.  de  tiennes,  18  fév.  1834  (Bull,  d'enreg.,  art. 
807),  Vatar. 

4563.— Il  en  est  de  même  de  la  contrainte  ré- 
gulièrement visée  el  rendue  exécutoire  sur  l'original 
par  le  juge  de  paix,  mais  dont  In  copie  ne  reproduit 
pas  la  mention  du  visa.  —  Trib.  de  Chdteaudun, 
il  avril  iMBl  (Bull,  d'eoreg  ,  arl.  174), N... 

4574.-4"  L'opposilioa  à  la  conirainle  ne  peut 
en  arrêter  les  effet»  qu  autant  qu'elle  est  motivée. 
-Trib.  de  ta  Seine,  t  juin  1888  (Bull,  d'enreg., 
art.  836),  Verrier  el  Cuoy.  •. 

t°  Toutefois,  comme  la  loi  ne  prescrit  pas,  a  peine 
de  nullité,  que  les  moyens  d'opposition  soient  dé- 
veloppés, il  suffit  que  l'opposition  soit  fondée  sur 
ce  que  les  droits  demandés  ne  soot  pas  dus.  — 
Trio,  de  St-Atnand,  tu  fév.  1888  (Bu H.  d'enreg., 
art.  14s),  Clément.— ...Ou  sur  ce  que  l'opposants  ne 
doit  pas  les  causes  pour  lesquelles  cette  contrainte  a 
été  décerné*  ».  —  Trib.  de  la  Seine,  t»  fév.  1887 
(tbid.,  art.  413),  Anquelin. 

3*  L'élection  de  domicile  au  lieu  où  siège  le  tri- 
bunal n'est  pas  prescrite  à  peine  de  oullité.— Trib.  de 
Tulle,  8  mars  1858  (Bull,  d'enreg.,  art.  is»),  Dorât 
el  Bcsse.Mauot.  —  Contr.  Trib.  de  font-l'Evéque, 
U  mai  1839,  de  Confolens,  14  août  1848,  N...;  et 
de  Limoges,  7  fév.  U49  (cités  en  note  sous  le  ju- 
gement précité  du  Trib.  de  Tulle). 

4°  En  admettant  sa  reste  qu'une  pareille  élection 
de  domicile  soil  prescrite  à  peine  de  nullité,  U 
simple  constitution  d'un  avoué  ne  saurait  en  tenir 
lieu.— Trib.  de  Valognes,  10  mai  1881  (Bull,  d'en- 
reg., art.  54),  Tanqucrey. 

Sect.  2.  —  Instances.  —  $  4 . —  Compétence. 

4583.—  En  eas  de  faillite  de  l'héritier,  l'action 
de  l'administration  de  l'enregistrement  pour  le  re- 
couvrement des  droits  de  mutation  par  décès  n'est 
pas  soumise  aux  règles  de  la  loi  commerciale  ea 
matière  de  faillite,  mais  elle  doit  être  suivie  de- 
vant la  juridiction  et  suivant  les  formes  prescrites 
par  l'art.  65  de  la  loi  du  M  frim.  an  vu.  -  Cass., 
m  juill.  1 88 1  (t.  8  1851,  p.  1  *•),  Halelt*.— V.  tu- 
prà,  n.  5»*9-»V—  V.  aussi  Rëp.,  t»  Pailutk,  n. 
1108. 

4586.— Conf.  Trib.  delà  Seine.  10  fév.  t«ss 
(Bull,  d'enreg..  arl.  I8rt),  Delachapeflo.—  V.  aussi 
Trib,  de  Toulouse,  97  mii  1837;  de  Lyon,  «6  déc. 
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18*7;  de  Nantes,  i"  mars  i  un  ,  de  la  Seine,  1S 
déc.  1849;  de  Gien,  13  mai  1*30  (cités  en  note 
sous  le  jugement  précité  du  Trib.  de  la  Seine).  — 
Charopionniere,  Rigaud  et  Pont,  Tr.  des  dr.  d'en- 
reg.. t.  6,  n.  1017. 

4589.—  Des  lors,  bien  que  la  contrainte  ait  été 
notifiée  à  la  requête  du  directeur  général  de  l'enre- 
gistrement, poursuite  et  diligence  du  directeur 
du  département,  l'opposition  à  cette  ronlrainte 
doit  être  portée ,  non  devant  le  tribunal  civil  du 
'  rbef-lieu  de  déparlement  où  réside  ce  directeur, 
mais  devant  le  tribunal  de  l'arrondissement  dans  le- 
quel réside  le  receveur  qui  a  décerné  ladite  con- 
trainte—A  cet  égard,  les  dispositions  des  art.  64  el 
63  de  la  loi  du  «J  frim.  an  vir  ont  été  modifiées  par 
la  loi  du  97  vent,  an  vm,  sur  l'organisation  des  tri- 
bunaux de  première  instance.  —  Trib.  de  Hermès, 
ar.  fév.  1B57  (Bull,  d'eureg  ,  art.  406),  Fouquet. 

S  3.  —  Instruction. 

4603.  —  Jugé  dans  le  sens  de  l'avis  du  conseil 
d*Etat,  du  19  mai  1809.  que  les  dispositions  du  Code 
de  procédure  civile  ne  s'appliquent  point  au\  affaires 
■l'enregistrement  ,  pour  lesquelles  l'instruction  a 
continue  d'être  réglée  par  la  loi  du  99  frim.  an  vn. 
— C'jsï.,3  mars  1851  (t.  1  1851,  p.  106), de  Blan- 
dinières. 

4604.  — Conr  Cass.,  13  plut,  an  xi.  Creilleui; 
*  vent,  an  xi,  deux  arrêts  :  i»  Gonlier,  9°  Neveu  et 
Devérité;  li  mars  18»4.  Steen.  —  V.  an  surplus 
Réi\,  \u  Avoué,  n.  189  et  suiv.  ;  Domaihe  de  l'E- 
tat, n.  500  et  suiv. 

4615.  —  En  pareille  matière  le  ministère  des 
avoues  n'est  pas  interdit  anx  parties,  et,  par  suit*, 
ces  officiers  oui  le  droit  de  conclure  à  l'audience.  — 
Cas*.,  Mnov.  18r.3(t.  I  txs*,  p.  09),  Aobert.  — 
V.  Bép.  n.  4670  et  suiv. 

4620.  —  t"  Pis  lors,  est  nul  le  jugement  des 
constatations  duquel  il  résulte  qu'il  a  été  rendu  sur 
pièces  produites  el  non  signifiées  ni  mentionnées 
dans  les  mémoires  signifiés  —  Cass.,  M  janv.  1865 
(t.  i  1835,  p.  (ilj,  Cbem.  de  Fer  du  Havre. 

9e  11  eu  est  de  même  du  jugement  qui,  pour  re- 
pousser la  demande  eo  paiement  d'un  droit  pour 


mu'Mioti  secrète,  s'a| 


;  pièces  de  la  tola- 


lité  desquelles  il  n'est  pas  établi  que  I  administration 
«il  été  mise  à  même  d'avoir  connaissance,  soit  par 
signification,  soit  par  communication.  —  Cass.,  9 
mars  i8»s  (t.  i  18*3.  p.  S*»).  Turlin. 

4623.— Un  jugement  n'est  pa*  nul  non  plus  en 
ce  qu'il  porterait  que  les  Juges  se  sont  décidés  d'a- 
prèl  les  pièces  produites .  s'il  est  constant  que 
l'instruclion  s'est  faite  sur  mémoires  respectivement 
sicmfics.-  Ccm.,«  nov.  t853  (t.  t  1854,  p.  M), 
Aubert. 

4628.— t*  Les  pièces  fournies  par  les  parties  a 
l'appui  de  leurs  mémoires  signifiés  ne  doivent  pas 
être  elles-mêmes  signifiées;  il  suffit  qu'elles  soient 
jointe»  au  mémoire  et  déposées  en  même  temps  ,  el 
que  la  partie  aJversc  en  puisse  prendre  communi- 
cation. -  Cass.,  3  mars  1851  (t.  l  1831,  p.  106), 
Je  Blandinières.  .... 

9*  Il  suffit  également,  a  l'égard  de  ces  mêmes 
pièces,  dont  la  signification  n'e<t  pas  prescrite  par 
la  loi,  que  la  production  en  soit  constatée  par  les 
mémoires  signifiés.  Des  lors,  un  jugement  n'est  pas 
nul  pour  avoir,  surabondamment  d'aillenrs.  rappelé 
dans  ses  motifs  un  fait  énoncé  dans  une  pièce  dont 
1*  production  était  constatée  par  nn  mémoire  signifié. 

—  aout  ,8:i!J  (l  1  1896«  P-  **)-  (,e  Saint* 

AI3'DD'un  autre  coté  ,  comme  la  loi  ne  détermine 
nullement  la  forme  de  rédaction  des  mémoires  ,  nn 
tribunal  a  pu  valablement  prononcer  sur  le  vu  de  la 
contrainte  motivée  décernée  par  la  régie  et  de  l'op- 
position a  celle  même  contrainte ,  alors  d'ailleurs 


que  la  contrainte  contenait  la  mention  de  toutes  le» 
pièces  sur  lesquelles  le  tribunal  s'est  appuyé  pour 
motiver  sa  dérision.  —  Cass.,  si  avril  1846  (  t.  S 
1846,  p  53),  Deville. — V.  toutefois,  Rép.,  n  4709. 

4629.— Jugé,  dans  le  sens  de  la  première  pro- 
position, que  lorsque  la  demande  du  droit  de  libéra- 
lion  dû  sur  les  intérêts  échus  d'un  capital  délégué  a 
titre  de  garantie  n'a  pas  été  faite  par  la  contraint* 
décernée  a  l'orcasion  dudil  capital  elle  peut  l'être 
incidemment  par  U  mémoire  signifié  à  la  partie  en 
temps  utile.— Trib  de  Saint-Atnand,  90  fév.  1833 
(Bull  d'enreg.,  art  1 4a),  Clément. 

4631.  —  Relativement  a  la  seconde  proposition, 
jugé  qu'aucune  loi  ne  prescrivant  de  suivre,  en  pa- 
reille matière,  la  procédure  comme  en  matière  som- 
maire, une  enquête  tendant  à  prouver  une  contra» 
vention  doit  être  faite  comme  en  matière  ordinaire. 
—  Trib.  d'Autun,  3  niai  1833  (Bull,  d'enreg., 
art.  173) ,  David.— V.  cependant ,  Réf..  n.  4630. 

4631  bis.  -  Lorsqu'une  contrainte  a  été  décer- 
née tant  contre  une  femme  mariée  pour  le  paiement 
du  droit  de  mu'alioD  a  raison  d'une  acquisition  mo- 
bilière, par  elle  faite,  que  contre  son  mari  pour  l'au- 
toriser, et  qu'un*  instance  s'esl  engagée  par  suite 
de  leur  opposition  collective,  il  n  y  a  pas,  en  cas  de 
décès  du  mari,  obligation  pour  l'auminislration  de 
reprendre  l'instance  avec  les  héritiers  de  ce  dernier. 
~Trib.de  Mâcon,%t  (et  non  ai)  août  18*1,  rap- 
porté avee  Cass.,  l"  fév.  1854  (t.  i  1834,  p.  350), 
de  Moolailleur. 

4632.  —  Sur  la  seconde  proposition,  voy.  aussi 
suprà,  n.  1164  bis  i°eta\ 

g  3.  —  Jugement  et  jugement  par  défaut. 

4641.  — Coof.  Cass.,  3  nui  1851  (t.  1  I8BI, 
p  106).  de  Blandinières. 

4643  bis. — Le  juge  rapporteur  peut  être  désigné 
par  ordonnance  du  président  ;  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'il  le  soit  par  un  jugement.  —  Cass.,  13  déc. 
1840  (t.  1 1847,  p.  68),  Hédin. 

4653.  -  Coof.  Cass.,  90  avril  1846  (t.  t  L846, 
p.  ko),  Sainfèrc. 

4638.-1'  Conf.  Cass.,  Baoil  1833,  Clouebet; 
6  avril  1841  (t.  9  «8*1,  p.  8),  Leclere;  96  nov  1853 
(1837,  p.  979),  Hérissa  v. 

a*  Toutefois,  la  mention  dans  le  jugement  qu'il 
a  é  é  prononcé  4  l'audience  après  audition  du  juge- 
commissaire  en  son  rapport  constate  sufflsanimenl 
que  le  rapport  a  été  fait  en  audience  publique.— 
Cass.,  9  avril  1860  (t.  9  1*30,  p.  639),  Tbouiassin 
c.  Roger;  7  fév.  1853  (t.  i  185* ,  p.  6»o),  Tho- 
mas. 

4862.  —  «•  Conf.  19  avril  1847  (t.  9  1846  , 

p.  680),  Gaudissart;  90  nov.  16S5  11857,  p.  97»), 
Herissay  ;  16  avril  1 856  (i 857,  p.  104),  Préfet  d'Al- 
ger c.  Lieu  lard  et  Sorlande. 

9*  Mais  l'omission  d'une  telle  mention  dans  le 
jugement  m  saurait  fonder  une  demande  eu  in- 
scription de  faux  —  Cas».  19  avril  18«7  (précité). 

4863  —  Est  nul  le  jugement  après  partage  qui 
ne  constate  pas  que  le  minière  public,  qui  avait 
donné  ses  conclusions  a  l'audience  où  le  partage  a 
été  déclaré,  a  été  entendu  à  celle  où,  pour  vider  ce 
partage,  l'affaire  a  été  de  nouveau  appelée.  Il  ne 
suffit  pas  que  le  jugement  constate  sa  présence  à 
culte  dernière  audience.  —  Cass.,  13  nov.  1849  (t.  1 
I830,p  «71}, de  Lescure. 

4684.— 1°  Conf.  sur  le  premier  point,  Cas».,  16 
avril  ta.16  (1H57,  p.  104),  préf.  d'Alger  c.  Lieu- 
tard  et  Sarlaride. 

9»  Toutefois,  la  mention  dans  le  jugement  que  le 
miuislère  public  a  conrlu  par  les  motifs  éwtneés 
en  ses  conclusions  écrites  à  cr  que,  etc..  constate 
suffisamment  que  des  conclusions  ont  été  par  lui 
données  4  l'audience  et  verbaltment.  —  Cass.,  H 
oov.  1149  (t.l  1880,  p.  696),  Juin. 
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4666. —  4»  Le*  dispositions  de  la  loi  qui  veulent 
que  l'instruction  ait  lieu  sur  «impies  mémoires  rc- 
apertivenient  signifié»  et  sans  plaidoiries,  sont  sub- 
stantielles et  doivent  être  observées  à  peine  de  nul- 
lité. —  Cass.,  3»  nov.  1849  (t.  I  1850,  p.  441), 
Biron. 

*•  Et  il  en  est  de  même,  dans  les  instances  sui- 
vies par  l'administration  de  l'enregistrement  pour 
les  percepiions  qui  lui  sont  confiées,  spécialement 
pour  le  recouvre  ment  du  prix  de  vente  d'un  terrain 
domanial. -Cay*.,  ta  dée.  18.15  t.  l  1854,  p.  »3), 
Gougeon. 

5*  En  conséquence,  est  nnl  le  jugement  qui  con- 
state la  comparution  du  redevahle  en  ces  termes  : 
•  Le  sieur...,  comparant  et  plaidant  par  M»...,  son 
défenseur.  »  —  Cas*:.,  56  nov.  1H49  (précité). 

4»  ...Le  iiieemeul  présentant  cette  mention  :  «  Ouï 
l'avoué  du  défendeur  en  «es  conclusions  et  tnoyent», 
ce  qui  établit  suffisamment  qu'il  y  a  eu  discussion 
orale  et  plaidoirie.  —  Cass  ,  18  nov.  1851  (l.  i  185:1, 
p.  30i),  de  Collierl  et  de  Gnlard. 

I*  De  même,  dans  une  instance  en  recouvrement 
d'une  créance  domaniale,  l'arrêt  est  nul  s'il  résulte 
de  ses  énoncialions  et  de  la  feuille  d'audience  que 
les  parties  ont  été  ouïes,  et  que  M'...,  avocat  tn- 
timé,  a  éh' entend  n  s'exptdiant  dans  ses  moyens 
et  plaidoirie.  —  Cass.,  *«  déc.  1855  (t.  1  1854, 
p.  »v),Gougeon. 

4668.  —  Il  en  est  de  même  du  jugement  qui 
mentionne  certaines  observations  et  explications 
données  par  le  redevable  au  tribunal  ;  une  telle 
énonriatioo  prouvant  qu'il  y  a  eu  discussion  orale 
ou  p'aidome.  —  Cass.,  *9  nov.  4854  (t.  9  1854, 
p.  597),  Hcronon. 

4671.  —  De  même,  la  mention:  «  Ouï,  M'..., 
avoué  »,  qui  se  trouve  dans  le  jugement,  n'implique 
pas  que  cet  avoué  ail  été  entendu  dans  les  observa- 
tions ou  plaidoiries,  mais  fait  présumer  qu'il  l'a  été 
dans  les  limites  de  la  loi.  c'est-à-dire  dans  ses  con- 
clusions seulement.  —  Cass.,  *5  nov.  1855  (t.  1 
1854,  p.  91).  Aubert. 

4672.  —Conf  Cass.,  *%  nov.  1863  (précité). 
4675.  —  Juge  au  contraire  que  la  nullité  étant 

en  pareil  cas  d'ordre  public,  elle  jieut  être  proposée 
même  par  la  partie  dont  l'avoué  a  été  entendu.  — 
Cass.,  18  nov.  1851  (t.  9  185S,  p.  604),  de  Col- 
bert  et  deGalard. 

4685.  —  Aucune  loi  ne  prescrit,  en  pareille  ma- 
tière, une  forme  spéciale  d'avertissement  a  donner 
aux  parties  pour  les  mettre  en  mesure  d'assister  à 
l'audience  ;  elles  sont  suffisamment  averties  à  cet 
effet  lorsque  la  cause  a  été  régulièrement  introduite 
et  mise  an  rôle  -  Cass.,  28  déc.  1853  (t.  *  1854, 
p.  4i*).  Worms  de  Romitly. 

4687. — En  cette  matière, où  le  jugementdoit  tou- 
jours être  précédé  du  rapport  d'un  juge,  il  n'est  pas 
nécessaire  que  les  parties  .«oient,  comme  en  matière 
ordinaire,  averties  du  jour  où  ce  rapport  devra  se 
faire.  —  Cass.,  *3  mai  1853  (t.  9  1853,  p.  75), 
Oppenbuitn. 

4694.  —  Conf.  sur  la  première  proposition.— 
Cass.,  *«  juin  1849  (t.  1  1851,  p.  597),  Mau- 
*agc. 

4707.  —  Le  ministère  des  avoués  n'étant  pas 
obligatoire,  les  jugements  rendus  n'ont  pas  besoin 
non  plus  d'être  signifiés  à  l'avoué  dont  une  des  par- 
tios  a  employé  le  ministère.  —  Cass.,  «6  déc.  1853 
(t.  1  1*54,  p.  »3),  Gougeon. 

4769.  —  1°  Si  la  procédure  particulière  en  ma^ 
tière  d'enregistrement  ne  comporte  pas,  pour  les 
jugements,  une  rédaction  spéciale  de  qualités  si- 
gnifiées entre  parties, conformément  a  l'art.  MS,  C. 
proc.  civ.,  et  contenant  les  conclusions  et  les  points 
de  fait  et  de  droit  dans  un  contexte  autre  que  celui 
des  motifs  et  du  dispositif  rédigé  par  le  juge,  il  n'en 
est  pat  moins  indispensable,  dans  cette  métier* 
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comme  dans  toute  autre,  que  le  jugement,  par  loi- 
même  et  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  recourir  a 
d'autres  documents,  fasse  conoaitre  les  conclu- 
sion* des  parties  et  les  points  de  fait  et  de  droit 
d'où  naissent  les  questions  débattues  ;  ce  qui,  a  dé- 
faut d'un  exposé  proprement  dit,  doit  au  moins  ré- 
sulter des  motifs  du  jugemeut.  —  Cass.,  40  juill. 
1853  (t.  3  18*4,  p.  345).  Chevalier. 

i°  Dès  lors,  est  nul  le  jugement  dont  les  motifi, 
qui  ne  sont  précédés  d'aucuu  exposé  des  faits  cl  con- 
clusions, non  plus  que  d'aucune  analyse  des  mémoi- 
res respectivement  produits,  ne  fout  connaître  ui  ce 
que  demandait  la  régie,  dont  les  prétentions  sont 
déclarées  exagérées,  ni  ce  qu'offrait  le  redevable, 
dont  les  offre*  soul  déclarées  insuffisantes  ;  qui,  en 
outre,  statue  sur  un  moyen  de  prescription  sans 
faire  connaître  la  base  de  ce  moyen,  ni  même  indi- 
quer le  point  de  départ  de  la  prescription  prétendu  'j 
qui  enliu  se  fonde,  pour  la  liquidation  d'un  droit 
de  soulle,  sur  un  acte  qu'il  qualifie  de  document 
émané  du  redevable,  sans  que  In  nature  de  re  do- 
cument soit  aucunement  indiquée.  —  Même  arrêt. 

4717.  —  i»  Cour.  Cav.v.,  7  th.  i«53  (t .'  l 
1853,  p.  63i  ),  Thomas;  13  déc.  1853  (t.  1  18S4, 
p.  <*i>),  Lambut  de  Fougères. 

*°  Ai iisi,  un  jugement  fait  suffisamment  connaî- 
tre les  condusious  des  punies  et  les  points  de  fait 
et  de  droit  par  cela  qu'il  relate  dans  ses  motifs 
pourquoi  une  contrainte  en  paiement  d'un  «iroil  pro- 
porliouuel  a  été  décernée,  et  qu'il  s'agissait  de  dé- 
cider s'il  y  avait  eu  ira  m»  uns  mou,  et  si.  par  consé- 
quent, l'opposition  était  fondée.  —  Cass.,  8  avril 
1850  (t.  1  1850,  p.  603),  Barlh. 

3°  La  rédaction  d'un  jugement  qui  condamne 
l'auteur  d  uo  prospectus  et  l'imprimeur  pour' con- 
travention aux  lois  sur  le  timbre  satisfait  suffisam- 
ment aux  prescriptions  de  l'art.  141  C.  proc.  civ. 
lorsqu'il  résulte  de  son  eiisomble  que  les  deux  par- 
lies  auxquelles  la  contrainte  décernée  au  uoo\  de 
l'administration  a  élit  signifiée  étaient  en  qualité 
daus  la  cause,  qu'il  a  été  conclu  et  que  la  condam- 
nation est  |ironoucée  contre  elles.  Ln  vain  préten- 
drait-ou  que  l'une  d'elles  .seuletiii  iit  a  formé  oppo- 
sition a  la  contrainte  pour  toutes  deux,  et  que  le 
jugement  n'énonce  dans  son  iulitulé  que  les  noms 
de  I  opposant,  mais  uoo  ceux  de  l'aulie  partie  — 
Cass.,  S  juill.  l»5l  (t.  «  1854,  p.  4»i;.  de  Bou- 
illie et  Willersbe  m. 

4719  bis.  —  Quant  aux  motifs  du  jugement,  dé- 
cidé que  le  jugement  qui  apprécie  un  contrat,  et  le 
qualifie,  pour  arriver  a  fixer  le  droil  dViirtgistre- 
meul  dû,  est  par  cela  même  motivé  conformément 
a  la  loi.  —  Cass.,  17  fév.  185s  [t.  *  l»34,  p.  *35), 
Duplautier. 

4719.  —  Ie  Les  actions  intentées  contre  la  ré- 
gie douent  l'être,  à  peine  de  nullité,  suivant  les 
(ormes  spéciales  présentes  par  la  loi  du  âî  trim. 
an  vu,  c'est-à-dire  sur  simples  mémoires  et  sans 
constitution  d'avoué,  encore  bien  qu'un  tiers  «oit 
appelé  en  garantie  en  même  temps  que  la  régie.  En 
pareil  cas,  la  régie  peut  proposer  la  nullité  de  la 
procédure  par  un  simple  mémoire,  sans  suivre  la 
l'orme  ordinaire  et  constituer  avoué.  —  Cass.,  14 
août  1849  (t.  1  1850,  p.  578),  Ducros.  —  V.  ce- 
pendant, Rte.,  n.  4613. 

*•  La  partie  qui,  dans  le  cours  d'un  procès,  j*<«n- 
regislreuient,  el  pour  défendre  à  une  demande  en 
garantie  formée  contre  elle,  a  accepté  la  forme  de 
procéder  spéciale  et  sommaire  suivie  four  le  juge- 
ment de  ces  matières,  a  par  là  mime  formellement 
et  valablement  renonce  à  la  défense  orale  qu'elle 
aurait  pu  d'abord  réclamer,  et  ne  peut,  dès  lors,  se 
faire  un  moyen  de  cassation  de  ce  que  ladite  forme 
a  été  suivie  dans  une  r irions  ance  ou  elle  ne  devait 
pas  l'être.  —  Cass.,  30  déc.  l8ol  [L  1  1853,  p. 
380),  Dumartroy  c.  Roparu. 
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4788.  —  ]|  en  est  de  môme  du  juj. 
venu  sur  les  conclusions  par  lesquelles  l'administra' 
tion  demande  que  le  réclamant  soit  débouté  de  sa 
réclamation,  attendu  que  ces  conclusions  constituent 
de  sa  part  une  défense  au  fond,  alors  même  qu'elles 
seraient  prises  sans  développement,  et  que  le  mé- 
moire qui  les  renferme  se  bornerait  à  discuter  un 
moyen  préjudiciel  de  nullité.  —  Cas».,  a  fév.  1847 
(t.  i  1847,  p  677),  Barlheloo  et  Ailloud. 

4728.  —  Le  jugement  rendu  sur  une  demande 
en  restitution  de  droits  formée  par  exploit  dûment 
motivé,  doit,  alors  surtout  qu'il  relate  les  moyens 
présentés,  être  réputé  contradictoire  à  l'égard  du  ré- 
clamant, et,  par  suite,  non  susceptible  d'opposition 
de  sa  part.  —  Trib,  de  Gap,  su  mai  18U  (Bull, 
d'enreg.,  art.  so7),  Gallabmn. 

S  ».  —  Recourt  contre  les  jugements.  —  Exé- 
cution. 

4733.  —  Touie  action  en  garantie  étant  prin- 
cipale et  indépendante  de  l'action  qui  y  donne  lieu, 
lors  même  que  ces  deux  actions  sont  exercées  eu 
routa  li  veine  et,  I*  règle  que  les  jugements  rendus  en 
matière  d'enregistrement  ne  sont  pas  susceptibles 
d'appel  est  inapplicable  a  l'action  en  garantie  formée 
par  le  redevable,  et  il  peut  être  appelé  du  chef  du 
jugement  qui  a  statué  sur  celle  action,  bien  que  It 
jugement  ait  prononcé  en  dentier  ressort  entre  la 
régie  et  ce  redevable.  —  Besancon,  10  dée.  ilts 
(t.  8  1848,  p.  lll).  Gros-Renaud  c  Rigoulot.—  V. 
toutefois  Bip.,  v  Degrés  de  Jumoicnow,  n.  $7. 

47*8  bis.— Lorsque,  sur  l'opposition  à  une  con- 
trainte en  recouvre nwot  de  droils  décernée  par  l'ad- 
ministration de  l'enregistrement,  le  tribunal  saisi  se 
trouve  dans  l'impossibilité  de  se  constituer  par  suite 
des  eau -es  de  récusation  existant  en  la  personne  des 
magistrats  qui  le  composent,  et  qu'il  faut  ainsi  se 
pourvoir  devant  la  Cour  d'appel  pour  obtenir  l'indi- 
cation du  tribunal  qui  doit  statuer  sur  ladite  oppo- 
sition (V.  Réf.,  v  Renvoi  o'cw  tribunal  a  d* 
aCtre,  n.  5«  et  suiv.),  les  parties  peuvent,  devant 
la  Coor,  procéder  par  simples  mémoires  sans  em- 
ployer le  ministère  daveoés  Et  si,  an  jour  fixé  par 
l'assignation  en  règlement  de  juges,  la  cause  n'a  jias 
été  appelée,  l'affaire  ne  peut  êire  jugée  sans  qu  un 
avertissement  ait  été  préalablement  notifié  au  dé- 
fendeur.— Rennes,  84  juin  1881  (t.  1  1851,  p.  043), 
Durand  Vaugaron. 

4748.  —  Lorsque  le  jugement  oui,  après  une 
vente  d'immeubles,  a  ordonné,  nonobstant  la  rési- 
stance de  1  adjudicataire,  une  expertise  tendant  à 


constater  s'il  y  a  insuffisance  de  prix,  et  le  jugemeul 
ultérieur  homologuant  le  rapport  des  experts,  ont,  à 
défaut  de  recours,  acquis  l'autorité  de  la  chose  ju- 
gée, l'acquéreur  n'est  pas  recevable  i  se  pourvoir  en 
cassation  contre  le  jugement  définitif  de  condamna- 
tion sur  le  motif  que  l'expertise  n'était  pas  admis- 
sible en  pareille  circonstance. —  Cass.,  8  mai  1854 
(t.  *  4884,  p  318),  D.labrousse. 

4758.  —  La  visa  auquel  l'art.  I038.C.  pro.\, 
soumet  les  significations  faites  à  des  établissements 
publics  n'est  pas  prescrit  a  peine  de  nullité,  comme 
le  visa  prescrit  par  l'art.  69  pour  les  assignations. 
En  conséquence,  si  la  signification  d'un  jugement 
en  dernier  ressort  a  été  faite  a  un  receveur  d'enre- 
gistrement sans  que  celui-ci  en  ait  visé  l'original,  la 
régie  qui  s'est  pourvue  plus  de  trois  mois  après  celte 
lignification  ne  peut  se  prévaloir  du  défaut  de  visa, 
à  l'égard  de  la  déchéance  qui  s'élève  contre  son 
pouMoi.— Cass.,  10  août  1816,  Momct. 

4783.— Conf.  Cas*,.  t5  dcc.  185»  (t.  i  1663, 
p.  5*»;,  Religieuses  du  Bon-Sauveur. 

4764.  —  r  Ainsi  encore,  quand  une  partie  s'est 
bornée  a  conclure,  devant  les  jnKes  du  fond,  à  la  res- 
tituuou  d'un  droit  d'enregistrement,  par  le  mon f 
qu'il  n'existait  pas  de  contrat  soumis  4  la  formalité, 


elle  est  non  recevable  à  prétendre,  pour  la  . 
fois  en  cassai  ion,  que  le  droit  aurait  dû  être  perçu 
d'après  une  évaluation  autre  que  celle  qui  a  été  ad- 
optée. —  Cass.,  10  août  1848  (t.  1  184»,  p.  893), 
Maccarlby. 

8°  De  mime,  l'exception  de  la  prescription  bien- 
nale qui  n'a  point  été  opposée  devant  les  juges  du 
fond  ne  peut  être  proposée  pour  la  première  fois 
devant  la  Cour  de  cassation.— Cass.,  13  août  1856 
(t.  a  IKBG.  p.  605),  l'Union  riveraine. 

4770  bis.— Jugé  au  comraire  qu'eu  matière  d'im- 
pôts, spécialement  eu  matière  d'enregistrement,  les 
moyeos  opposés  étant  d'ordre  public,  peuvent  être 
proposés  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de 
cassation.— Cass.,  9  avril  1856  (t.  s  1856,  p.  489,1, 
Nolé, 

chatitre  zi.  —  Prescription. 

4785.  —  t>  L'art,  il  de  la  loi  du  18  mai  1850 
porte  :  «  Les  prescriptions  de  trois  et  de  cinq  années, 
établies  par  les  s  s  et  7>  de  l'art.  61  de  la  loi  du  88 
fnm.  an  vu,  pour  la  demande  des  droits  concernant 
les  omissions  de  biens  dans  les  déclarations  après 
décès  et  les  successions  non  déclarées,  sont  étendues 
i  à  cinq  années  pour  la  première  prescription,  et  à  dix 
anuéespourla  seconde.  • 

8°  L'art.  18  de  la  même  loi  ajoute  :  «  Les  héri- 
tiers, donataires  ou  légataires  n'ayant  pas  encore 
acquis  lesdites  prescriptions  de  trois  et  cinq  années, 
et  qui,  daos  les  trais  mois  de  ta  promulgation  de  la 
présente  loi,  passeront  la  déclaration  de  biens  n'ayant 
motivé  aucune  poursuite  de  l'administration  de  l'en- 
registrement, seront  affranchis  des  droits  en  sus  par 
eux  encourus  en  payant  les  droits  simples  de  muta- 
tion par  décès.  » 

3'Eutio,  (  art.  86  de  la  loi  du  Sjuill.  1851  porte  : 
■  Le*  droils  de  mutation  par  décès  des  inscriptions 
de  rentes  sur  l'Etat,  et  les  peines  encourues  en  cas 
de  relard  ou  d'omission  de  ces  valeurs  dans  la  dé- 
claration des  héritier»,  légataires  ou  donataire*,  ne 
seront  soumis  qu'a  la  prescription  de  trente  ans.  » 

4»  Cet  art.  ïo  de  la  loi  du  6  jutll.  18»«  n'est  re- 
latif qu'aux  rentes  sur  l'Etal,  «l  ne  peut  être  appli- 
qué aux  droils  dus  pour  les  biens  de  loule  autre 
nature.  Ces  derniers  droils  restent  soumis  à  la  pre- 
scription établie  par  l'art.  11  de  la  loi  du  16  mai 
lw3o.— Instr.  7  août  1838,  u.  1953  (Bull,  d'enreg., 
art.  155). 

Soet.  1.  —  §  2.  —  Prescription  de  deux  ans. 

4808  bis.  —  La  prescription  de  deux  ans,  dont 
est  frappée  l'action  en  supplément  de  droit  pour  in- 
suffisance de  perception,  est  applicable,  en  matière 
de  vente,  au  cas  ou  uue  fausse  déclaration  a  porté 
sur  la  nature  des  droits  des  parties,  aussi  bien 
qu  au  cas  où  elle  a  porté  sur  l'évaluation  de  ces 
mêmes  droits.—  Ainsi,  lorsqu'il  n'a  été  perçu  que  le 
dioil  de  i  p.  100  sur  l'acte  de  cession  eonseuti  par 
une  veuve  de  lou*  ses  droits  et  actions  dans  la  so- 
ciété d'acquêts  ayant  existé  entre  elle  et  son  mari, 
«  en  quoi  que  consistent  ces  droits  cl  actions,  les- 
quels sont  purement  mobiliers  »,  la  prescription  de 
deux  ans  est  applicable  à  la  demande  en  supplément 
de  droils  formée  par  l'administration  après  qu'elle  a 
découvert  que  des  immeubles  avaient  été  compris 
dans  cette  cession.— El  il  en  est  ainsi  alors  surtout 
que  l'administration  a  eu  entre  les  maïus,  dans  les 
oeux  ans,  tous  les  documents  nécessaires  pour  re- 
connaître que  la  cession  comprenait  en  réalité  des 
immeubles. -Trib.  de  Brives,  85 mars  1854  (Bull, 
d'eoreg.,  art.  884),  Breton. 

4810.— Lorsque  l'administration  de  l'enregistre- 
ment n'a  point  exigé  les  droils  dus  sur  des  actes  sous 
seing  privé,  non  enregistrés,  qui  ont  été  meulionoés 
dans  des  actes  aulheuli.pje»,  la  prescription  acquise 
par  le  laps  de  deux  ans  a  pour  effet  d'éteindre  Vac- 
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tion  de  la  régie  en  paiement  du  droit  proportionnel  ; 
et  il  n'est  plus  dû  qu'un  simple  droit  fixe  pour  l'en- 
registrement de  ces  actes,  s'ils  sont  plus  tard  pro- 
duits en  justice.  —  Cast.,  M  juin  1898,  Badereau. 
—Mais  celte  décision  est  repoussée  par  la  jurispru- 
dence ultérieure.  —  V.  infrà,  n.  4814. 

4814.  —  t*  Décidé  sur  la  première  proposition 
que  la  prescription  de  deux  ans  ne  concerne  que  les 
actions,  soit  en  demande,  soit  en  restitution,  ten- 
dant à  la  rectification  des  perceptions  faites  irrégu- 
lièrement sur  des  actes  présentés  à  l'enregistrement, 
el  les  amendes  ducs  pour  les  commentions  nue  les 
préposés  ont  été  a  même  de  constater  au  vu  d'actes 
ou  de  répertoires  soumis  a  l'enregistrement  ou  à 
leur  risa  ;  mais  que,  dans  les  antres  cas,  les  droits 
simples  restent  sous  l'application  du  droit  cotnmon, 
c'est-à-dire  qu'ils  ne  sont  soumis  qu'à  la  prescription 
de  trente  ans.—  Cass.,  si  juill.  «849  (t.  s  (849,  p. 
474),  Paquet  et  Ritttiftiann;  S  mars  4851  (I.  1 
1851,  p.  848),  deTappie;  1B  juill.  1881  (t.  t 
1851,  p.  416),  Chevalier;  t8  août  1559  (t.  t  «883, 
p.  5*88),  de  Rigny;  16  avril  1883  (t.  I  1858,  p.  68»), 
wmJonnanehe;  44  janv.  1884  (t.  t  1851,  p.  599), 
Vialard  et  Lichtenstein.— V.  tn/K,  n.  4968  el  suif. 

9*  Et  ce  qu'on  dit  du  droit  simple  est  évidemment 
applicable  quand  il  s'agit  d'actes  nouveaux  stipu- 
lant un  supplément  de  prix,  et  par  conséquent  don- 
nant ouverture  à  un  supplément  de  droit  simple  — 
Trib.  de  Péronne,  16  mai  isst  (Bull,  d'enwg.,  art 
88),  Demanett. — V.  aussi  Réf.  et  Sppp.,  n.  4885. 

S*  Ainsi, la  prescription  biennale  n'est  pas  appli- 
cable à  la  réclamation  formée  à  l'occasion  d'un  mar- 
ché dont  les  prévisions  ont  été  dépassées,  mais  dont 
l'exécution  seule  a  révélé  le  chiffre  vrai  et  a  démon- 
tré qu'il  y  avait  lieu  de  percevoir  un  supplément  de 
droits;  en  pareil  cas,  la  prescription  Ireutenairc 
seule  peut  être  invoquée.  —  Cass.,  9  déc.  me 
(1857.  p.  95),  Pector. 

4*  De  même,  lorsque  la  durée  d'un  marché  pour 
l'éclairage  au  gax  d'une  ville  a  été  plus  longue  que 
eelle  fixée  par  la  déclaration  des  parties  au  moment 
de  l'enregistrement  dudit  marché ,  dont  la  durée 
a'élait  pas  limitée,  la  prescription  biennale  ne  peut 
être  opposée  à  l'administration  qui  réclame  un  aap- 
plément  de  droit. —  Trio,  de  Rouen,  95  mai  1855 
(Bull,  d'enreg.,  art.  330),  Gauchie. 

ft*  Jugé  que  lorsque  le  prix  d'adjudication  de  l'é- 
clairage d'une  ville  ayant  été  fixé  dans  laele  pour 
la  perception  des  droits  d'enregistrement,  il  résulte 
des  comptes  de  la  ville  ultérieurement  produits  que 
la  fourniture  el  la  dépense  évaluée  se  sooi  éle- 
vées à  une  somme  plus  forte,  la  demande  en  sup- 
plément de  droits  à  raison  de  cel  excédant  ne  tombe 
sous  la  prescription  de  deux  ans  qu'à  partir  du  jour 
où  le  receveur  a  été  mis  s  même  de  connaître  les 
comptes  de  la  ville,  et  Don  à  partir  de  l'acte  d'adju- 
dication.— Cast.,  97  juill.  1855  (t.  9  1863,  p.  581), 
Comp.  d'éclairage  au  gaz  de  Bourges. 

6°  Quant  à  la  seconde  proposition,  décidé  égale- 
ment que,  pour  le  paiement  du  double  droit,  la  pre- 
scription de  deux  ans  est  applicable,  mais  que  ce  n'est 
que  du  jour  oh  les  préposés  ont  été  mis  à  même  de 
constater  la  contravention  ou  la  mutation,  eoit  par  le 
vu  d'actes  présentés»  l'enregistrement,  soit  perdes 
documents  ou  faits  qui  en  relèvent  avec  certitude 
l'existence.  —  Cota.,  Si  juill.  1849,  s  mars  4 651  et 
94  janv.  1854  (précités);  7  août  188»  (t.  1  1856,  p. 
43).  de  Saint-Albin. 

4818  bis.— Ainsi,  lorsque  avant  l'expiration  du 
délai  accordé  par  le  ministre  des  finance»  en  sus  du 
délai  légal  de  déclaration  d'une  succession,  celle  dé- 
claration a  été  faite  en  prenant  pour  base  des  droits 
à  percevoir  les  attributions  d'un  partage  opéré  entre 
les  héritiers  et  les  légataires  universels,  la  prescrip- 
tion de  deux  ans  à  partir  de  la  déclaration  {«eut  être 
invoquée  contre  l'administration  de  l'enregistrement 


qui  prétend  que  les  droits  devaient  être  perçus  sur 
la  part  indivise  de  chacun  des  héritiers  el  du  léga- 
taire universel  dans  chaque  bien  de  la  successtoo  au 
moment  de  son  ouverture.  —  Cass.,  i*'  aoAl  1855 
(1  9  1883,  p.  643),  de  Belleyme. 

489».  —  La  menliou,  dans  des  quittances  et 
lettres  missives,  de  cessions  d'actions  ou  parts  d'in- 
térêts dans  une  société  ou  affaire  commune  dont 
dépendent  des  immeubles,  et  pour  lesquelles  d'ail- 
leurs les  parties  se  réfèrent  à  d'autres  actes,  n'im- 
pliquant pas  la  cession  desdits  immeubles,  la  pré- 
sentation de  ces  pièces  à  l'enregistrement  ne  peut 
être  considérée  eomme  ayant  mis  l'administration  à 
portée,  en  vue  desdil*  actes,  de  constater  des  lors 
qu'il  y  a  eu  mutation  d'immeubles  au  profit  des  ces- 
sion na ires. -En conséqueoce,  l'administration  peut, 
même  après  cette  présentation,  et  en  se  fondsnt  sur 
la  possession  exclusive  de  quelques-uns  des  anciens 
associés,  ainsi  que  sur  leur  inscription  au  rôle  de  la 
contribution  foncière,  réclamer  d'eux  le  droit  simple 
el  le  double  droit  én  mutation  immobilière,  sans 
qu'on  puisse  lui  opposer  la  prescription  biennale,  la 
demande  du  droit  simple  n'étant  soumise  qu'à  la 
prescription  du  droit  coiumon,  et  la  prescription 
biennale  du  double  droit  ne  commençant  à  courir 
que  du  jour  où  l'administration  a  éjé  mise  à  portée, 
par  le  vu  d'un  acte,  de  constater  qu'il  y  a  eu  mu- 
tation.— Cass.,  94  janv.  1854  (t.  1  1834,  p.  899), 
Vialard  el  Lichtenstein. 

4887.  —  L'admiiiistration  ne  saurait  être  ré- 
putée avoir  éU  suffisamment  mise  à  môme  de  con- 
naître une  mutation  immobilière,  par  cela  que  le 
nouveau  propriétaire  a  passé  un  bail  authentique 
des  immeubles  acquis,  el  qu'une  lettre  du  maire  de 
la  commune  ao  receveur  de  l'enregistrement,  re- 
montant à  plus  de  deux  ans,  certifie  l'iascriptioa  <le 


ce  nouveau  propriétaire  au  rôle  de  la  eontriUition 
foncière  et  le  paiement  par  lui  de  cette  contribu- 
Uoo.  —  Cass.,  SI  juill.  184»  (U  9  4849,  p.  474), 
Pacquet  et  Rischmaon. 

4883  bis. — t*  La  prescription  relativement  au 
droit  de  quittance  dû  sur  les  intérêts  éebus  d'un 
capital  délégué  k  litre  de  garant*»  ne  continence  à 
courir  que  du  jour  où  uu  acte  a  fait  countilre  à 
l'administration  le  paiement  desdita  intérêts,  et  non 
du  jour  de  l'acte  portant  quittance  du  capital,  mais 
sans  mention  d'intérêts.— Trib.  de  Saint- Amant/, 
90  fév.  1859  (Bull,  deureg.,  art.  1*8),  Clément. 

9»  En  cas  de  poursuite  en  paiement  d'un  droit  de 
mutation  immobilière,  on  n'a  pas  dû  donner  pour 
point  de  départ  à  la  prescription  en  jugement  par 
défaut  qui  se  bornait  à  reconnaître  le  demandeur 
créancier  du  défendeur,  sans  indiquer  d'où  dérivaient 
sa  qualité  el  son  droit,  non  plus  que  l'origine  de  la 
propriété  de  l'immeuble  sur  lequel  le  demandeur 
était  autorisé  à  prendre  une  inscription  hypothé- 
caire. —  Cass.,  7  août  1858  (t.  1 1»»6,  p.  43;,  de 
Saint-Albin. 

484 J.— Décidé,  dans  le  même  sens,  que  la  men- 
tion dans  un  acte  de  vente  d'immeubles  situés  en 
France  que  ees  immeubles  appartiennent  sui  ven- 
deurs en  vertu  d'actes  de  partage  notariés  passés  à 
l'étranger,  lesquels  ont  été  eux-mêmes  depuis  men- 
lioonés  dans  des  actes  notariés  passés  en  France, 
ne  saurait  dispenser  de  représenter  les  actes  de 
partage  étrangers  pour  être  soumis  à  l'enregistre- 
ment,  ni  être  considérée  comme  une  disposition  par- 
ticulière de  l'acte  de  vente;  que,  par  conséquent,  une 
pareille  mention  ne  saurait  faire  courir  la  prescrip- 
tion des  droit»  d'enregistrement.  —  Cass.,  18  août 
1859  (t.  1  1853,  p.  588),  de  Rigor. 

48S4.  —  Lorsqu'une  donation  d  immeubles  faite 
durant  le  mariage  par  un  époux  à  aoo  conjoint,  Incn 
qu'essentiellement  révocable,  a  cependant,  par  la 
manière  dont  elle  a  été  faite,  emporté  transmission 
immédiate  de  la  propriété  des  biens  donnés,  la  pre- 
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m  ri  pli  on  An  droit  proportionnel  de  mutation  court 
contre  l'administration  dn  jour  06  l'acte  de  dona- 
tion a  Ml  présenté  a  la  formalité,  et  non  pas  seule- 
ment de  relui  ou  le  décès  du  donateur  a  rendu  la 
donation  irrévocable.  —  Cass.,  81  août  ihbs  (1  t 
ta»*,  p.  909),  de  Casle'lane.  —  V.  Rr.e.,  n.  4883. 

4859.-1' V.  à  cet  égard,  rowni,  n.  4814-ret 
suiv. 

*•  La  réclamation  du  droit  proportionnel  dû  pour 
la  réalisation  d'un  crédit  dont  l'acte  d'ouverture  n'a 
été  enregistré  qu'au  droit  fuo  n'est  pas  soumise  à 
la  prescription  de  deur  ans  à  partir  du  jour  où  la  ré- 
gie a  pu  avoir  connaissance  de  celte  réalisation,  no- 
tamment par  l'enregistrement ,  dans  un  autre  bu- 
reau, d'un  commandement  de  payer  la  somme  réa- 
litée et  d'un  procès-verbal  de  saisie  immobilière 
dressé  en  conséquence.»  Cass.,  <B  joill.  IMI  (I. 
t  I861.  p.  4t6),  t'.heralier. 

S9  Mais,  dans  le  ra.4  nii  un  acte  soumis  à  l'enre- 
gistrement établissait  formellement  la  réansarion 
d'un  crédit  antérieurement  ouvert,  si  l'administra- 
tion réclame  ultérieurement,  en  se  fondant  unique 

Suemenl  sur  cet  acte  enregistré,  le  droit  d  ohliga- 
on  dû  pour  réalisation  du  crédit,  sa  demande  peut 
être  repoussée  par  la  prescription  de  deux  ans  éta- 
blie pour  loua  droits  non  perçus  sur  une  disposition 
particulière  dana  un  acte.—  Ce  n'est  pas,  en  pareil 
cas.  la  prescription  de  trente  ans  qui  est  applicable. 
-•Cass.,  »x  fev.  1857  (ibd7,  p.  433),  Paguy.— V. 
iéid.,  nos  observations  en  note. 

4864.  —  V.  suprà,  n.  4110.— Mais  voy.  aussi 
suprà,  n.  4914. 

4M7  bis.— Lorsque  l'envoyé  en  possession  pro- 
visoire des  biens  d'un  aident,  qui  a  payé  les  droits 
de  mutation  par  déeès  d'après  le  tarif  eu  vigueur  au 
jour  du  jugement  prononçant  l'envoi,  a  foi  me,  d'a- 
bord et  dans  le  délai  de  deux  ans ,  une  demande 
principale  en  restitution  des  droits  perçus  fondée 
sur  ce  qu'en  aurait  dû  appliquer  le  tarif  eiisiant  au 
jour  des  dernières  nouvelles,  et  ensuite,  mais  après 
le  délai  de  deux  ans  ,  une  demande  subsidiaire  en 
restitution  partielle  fondée  sur  ce  que  l'absent  n'é- 
tait qir*nsn fruitier  d'une  partie  des  biens,  cette  se- 
conde demande  ayant  un  objet  distinct  et  séparé  de 
la  première,  doit  être  déclarée  prescrite  nonobstant 
sa  qualification  de  demande  subsidiaire.  —  Cas»., 
8  rféc.  1R56(t.  1837.  p.  196),  Avizard. 

4)869 .  —La  prescription  de  deux  an»  établie  con- 
tre les  demandes  en  résiliation  de  droits  court  du 
joor  de  la  perception  ,  et  non  du  jour  de  l'arrV-t 
rendu  sur  l'ap|iel  du  jugement  en  vertu  duquel  elle 
a  été  mite.  —  Cas».  ,  19  fév.  1880  (t.  9  1850,  p. 
871).  Jubié. 

4871  bit.— Dans  le  ras  de  vente  moyennant  un 
seul  prix,  d'une  maison  cl  d'une  pièce  de  terre , 
avec  stipulation  que  l'acquéreur  sera  libre  de  pren- 
dre la  pièce  de  terre  quand  il  l'aura  vue  et  recon- 
nue, et  que,  s'il  ne  la  prend  pas,  le  prix  sera  dimi- 
nué d'une  somme  déterminée,  c'eal  a  partir  de  l'en- 
registrement de  l'acte  de  vente,  et  non  à  partir  de 
l'enregistrement  de  l'acte  constatant  le  refu»  de 
l'acquéreur,  que  court  la  prescription  biennale  op- 
posable a  la  demande  en  restitution  du  droit  affé- 
renl  a  ladite  pièce,  perçu  sur  l'acte  de  vente.  —  Trib. 
ti'Arbois,  18  avril  18S1  (Bull,  d'enreg.,  art.  89), 


.—V.  aussi  supra,  n.  48f»4. 
►.—Lorsque  le  uni  stipulé  pour  une  cession 
d'oflice  a  été  réduit  sur  la  demande  de  l'autorité,  le 
délai  de  la  prescription  biennale  de  l'action  en  res- 
titution du  droit  perçu  sur  In  partie  réduite  court, 
non  du  jour  de  l'enregistrement  du  traité  primitif, 
mais  seulement  du  jour  de  l'acte  qui  a  réduit  le 
prix.  —  Trib.  de  loudéac,  29  ianv.  1IM)  Bull, 
d'enreg.,  art.  I39\0ger.—  V.  ibid.  nos 
t*n»  an  note.-V  Ré».,  n.  4411  at  lui*. 


48g».  —  r  Conf.  Merlin,  Rép.,  V  Preseript., 
aect.  9,  g9,  n.  8  ;  Uureaux.  Rev.  de  dr.  franç., 
t.  8,  année  1948,  p.  97». —  V.  aussi  Rte.,  ».  557. 

9*  Mais  M.  Troplong  [Preseript., 1.  9,  n.  819,  et 
surtout  Privil.  et  kypoth.,  t.  I,  n.  9t»3  et  suiv/: 
a  vivement  combattu  celle  opinion  comme  étant  en 
opposition  avec  la  règle  d'inleYprëtation  qui,  d'après 
une  doctrine  el  une  pratique  confiante,  sous  l'ancien 
droit  comme  sous  le  nouveau,  veut  que  les  mots  ù 
compter  du  jour  soient  exclusifs  du  terme  désigné 
comme  point  de  départ.— Conf.  Touiller,  t.  13,  n. 
M  ;  Vazeille,  Preseript.,  t.  1,  n.  317;  Marradé, 
f'retcript.,  sur  l'art.  9960,  n.  S  ;  Valette  cite  par 
Mourlon,  Répét.  écrites  sur  la  preseript.,  p.  7ï  ; 
Zachari»,  Dr.  eiv.  franç.,  édil.  Aoury  et  Rau, 
g  49  et  noie  18;  Bugnct  sur  Polluer,  Preseript., 
t.  9,  p.  at.8,  note  1  ,  sous  la  n.  109  ;  Taulier, 
Théw.  C.  Nap.,  t.  7,  p.  489. 

3*  Jugé,  en  ce  dernier  sens,  qu'en  matière  d'eu- 
registremeut  comme  en  matière  ordinaire,  le  jour 
à  qun  est  exclu  du  temps  déterminé  pour  h  pro- 
scription ;  qu'en  conséquence,  on  ne  doit  pas  comp- 
ter dans  les  deux  années  que  l'art.  0»  de  la  loi  du 
99  frim.  an  vu  accorde  pour  la  demande  en  paie- 
meul  ou  eu  restitution  de  droits,  le  jour  même  où 
l'enregistrement  a  eu  lieu;  que,  spécialement,  la  ré- 
clamation d  un  droit  d'enregistrement  perçu  le  9 
janv.  t  kbo  est  utilement  formée  par  une  demande 
enregistrée  le  9  janv.  18»*.  —  Cass.,  8  mai  1*54 
l.  I  IS34,  p.  85o),  Lonip.  Uuplan  d'Aren.— Conf. 
Trib.  de  Yatsy,  98  août  1  a  ta,  N...,  et  de  la  Seine, 
97  avril  1849,  N...  (rapportés  en  noie  sous  l'arrêt 
précité  de  Cass.). 

g  3.—  Prescription  de  trois  ans. 

4899.— {•  Celte  prescription  est  aujourd'hui  de 
cinq  ans.— L.  «»  mai  1  «80.  art.  11.— V.  sui'rà.u. 
4783-j». —  ...Kl  même  de  treuieaos,  lorsqu  il  s'a- 
git d  inscriptions  de  rentes  sur  I  Elal,  et  cela  tant 
contre  les  héritiers  ou  légataires  que  contre  les  do- 
nataires.—L.  ajuill.  1889,  art.  96.— V.  suprà,  n. 

4785-3°. 

8°  La  prescription  de  cinq  ans,  établie  par  la  loi  du 
18  mai  1880  pour  les  omissions  dans  les  déclara- 
tions de  succession,  eal  applic&blc  à  une  déclaration 
faite  sous  l'empire  de  celle  loi,  bien  que  le  décès  soit 
antérieur.—  Trib.  deB/ois,*l  janv.  1835  Bull, 
d'enreg.,  art.  »*l),  Aubry  elGuenet. 

4901.—  t*  Jugé  dans  le  aeus  de  la  seconde  pro- 
position, que  lorsque,  dans  une  dcclaraliou  de  suc- 
cession, certains  biens  oui  été  indiqués  comme  n'e- 
tanl  pas  la  propriété  du  défunt,  mais  bien  relie  de 
l'héritier  déclaraul,  la  demande  des  droiU  à  payer  à 
raison  de  ces  biens  se  prescrit  par  deux,  el  non  par 
trois  ^aujourd'hui  cinq  1  ans;  que  cette  dernière  pre- 
scription n'est  applicable  qu'aulanl  que  la  déclara- 
lion  ronlienl  uue  omission  ayant  le  caractère  d'une 
réticence  ignorée  de  la  régie.— C'a**.,  14  août  1880 
[A,  1  lesi,  p.  *7 i  i,  Tourgueueff.  —  V.  ibid.,  nos 
observalious  en  note. 

9*  ...Que  loraqu'cn  comprenant  une  créance  dans 
une  déclaration  de  succession,  les  héritiers  n'y  ont 
pas  ajouté  les  intérêts  échus  avant  le  décès,  il  y  a 
la,  non  une  omission  prescriptible  par  trois  .au- 
jourd'hui cinq)  ans,  mais  une  faosac  évaluation  pas- 
sible seulement  de  la  prescription  biennale.—  Trib. 
de  Ut  V,i»e,  1 1  fév.  I8M  Bull,  d'enreg.,  art. 
tu  ,  de  Beaumont.-V.  ibid.,  uos  observations  en 
noie. 

4905  bis.  — Le  jugement  qui  déclare  prescrit  le 
droit  simple  dû  pour  une  mutation  par  décès  nc|ieut 
en  mémo  temps  condamner  le  redevable  à  la  peine 
du  droit  en  sus  pour  onmsiou  dans  la  déclaralioo  par 
lui  précédemment  faite  ;  la  prescription  du  droit 
simple  équivaut,  en  effet,  a  paiement,  el  le  taux  de 
l'amende  du  droit  «n  sus  se  peut  être  a&4  en  l'ab- 
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senee  de  ce  droit  simple,  qui  doit  lui  servir  de  base 
et  de  fondement.—  Cm.,  4  janv.  1884  (t.  1  1854, 
p.  69)),  Belard. 

J4.  —  Prescription  de  cinq  ans. 

4906.  —  La  prescription  de  cinq  ans  est  aujour- 
d'hui étendue  à  dix  an<  -L.  ib  mai  ihso,  art.  II. 
—V.  «i»ro\  n.  47HS-I».— ..  Et  même  è  trenie  ans, 
lorsqu'il  s'agit  d'inscriptions  de  rentes  sur  l'Etal,  et 
cela  tant  eonlre  les  héritiers  ou  légataires  que  con- 
tre les  donataires.—  L.  8  joill.  ma,  art.  St.  —  V. 
suprà.  n.  4785-3«. 

4909  bis.— La  prescription  de  cinq  (aujourd'hui 
div  ans,  à  laquelle  sont  soumis  les  droits  Je  muta- 
tion pour  tes  successions  non  déclarées,  court  du 
jour  du  décès,  et  non  pas  seulement  do  jour  ou  com- 
mence le  délai  pour  faire  la  déclaration  de  sucées- 
Mon.  —  Cas*.,  il  juill.  1851  t.  9  1881,  p.  175), 
Brotbier. 

4928.  —  La  prescription  des  droits  de  mutation 
dus  ponr  la  succession  d'un  absent  ne  court  qu'à 
partir  de  Fade  qui  constate  la  prise  de  possession 
des  biens  de  l'absent  par  ses  héritiers,  ou  du  jour  du 
jugement  qui  constate  son  deecs.  —  Trib.  de  Mau- 
riac, isnov.  l*»5  !  Bull,  d'enreg.,  art.  370',  Robert. 

4999.—  Toutefois,  pour  la  sucees-ion  d'un  mi- 
litaire mort  en  activité  de  service  hors  de  son  dé- 


le  délai  pour 
1851  (t.  a 


riticr*,  à  partir  de  laquelle  commence 
faire  la  déclaration.  —  Cats.,  ai  juill 
1851.  n.  175),  Brothier. 

4948  bis.  —  Lorsque  des  héritiers  en  ligne  di- 
recte ont  déclaré  une  succession  comme  leur  étant 
échue  tout  entière,  et  que  plus  tard  dea  collatéraux 
ont  fait  reconnaître  leur  droit  a  une  partie  de  cette 
succession,  l'action  de  la  régie  en  paiement  d'on 
supplément  de  droit,  en  raison  de  telle  dévolu- 
tion partielle  à  la  ligne  collatérale,  se  prescrit, 
non  par  deux  ans  à  partir  du  jour  de  la  décla- 
ration faite  par  les  héritiers  de  la  ligne  directe, 
mais  par  cinq  < aujourd'hui  dixvans  a  partir  du  jour 
de  l'acte  de  reconnaissance  «'es  collatéraux.—  Trib. 
de  la  Seine,  as  mars  1859  (Bull,  d'enreg.,  art. 
I57\  Delricu. 

4959  bis.— Dans  le  cas  ou  une  acquisition  d'ira- 
meuble  a  été  faite  par  plusieurs  en  commun  et  des 
deniers  communs,  avee  stipulation  que  l'immeoble 
appartiendra  en  pleine  propriété  au  dernier  rivant 
des  acquéreurs,  le  décès  successif  de  chacun  d'eux 
donnant  lieu  à  une  mutation  de  propriété  au  profit 
de*  survivants,  la  prescription  du  droit  ne  court  que 
du  jour  <ie  chaque  décès,  et  non  du  jour  de  l'acte 
d'acquisition.  —  Cass.,  la  juill.  1855  (t.  a  1858, 
p.  iM  ,  Leveque. 

4960  bis.  —  En  matière  d'assistance  judiciaire, 
l'action  tendant  au  recouvrement  de  l'exécutoire 
délivré  à  l'administration  de  l'enregistrement,  soit 
contre  l'assisté,  «oit  contre  la  partie  adverse,  se  pre- 
scrit par  dix  «11*.  —  L.  9«  janv.  1881,  art.  35.  — 
\.  suprà,  n.  709  et  et  4518  bis 


S  5.  —  Prescription  de  trente  ans. 

4963  lus.  —  La  prescription  de  trente  ans  est 
seule  applicable  tant  pour  les  droits  de  muta- 
tion par  décès  des  inscriptions  de  rentes  sur  l'E- 
tiitque  pour  les  peines  encourues  en  cas  de  retard 
ou  d'omission  de  ces  valeurs  dans  la  déclaration  des 
hé riiiers,  légataires  ou  donataires.- L.  8  juill.  185a, 
art.  26.  — V.  suprà.  n  4785  3*  et  4». 

4988  -  Couf.  Cass.,  31  juill.  1849  (t.  a  1819, 
p.  474),  Paquet  et  Risehmann;  s  mars  1851  (t.  t 
1851,  p.  548),  de  Tappie;  1 5  juill.  1981  (t.  a  1851, 
p.  *16),  Chevalier  ;  18  août  1859  (t.  1  i85»,p.  888), 
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de  Bigny;  96  avril  1653  (t.  1  1858,  p.  613),  Bar  J 
donnanche;  a4  janv.  1954(1.  t  1881,  p.  890),  Via- 
lard  et  Licblonstein. 

4988.  — ...Et  il  en  est  de  môme  alors  qu'il  s'agit 
d'une  mutation  secrète  dont  la  preuve  est  tirée,  non 
d'un  acte  présenté  à  la  formalité,  mais  d'aveux 
et  de  faits.  —  Cass..  96  avril  «658  (précité  '. 

4978  — f  Couf.  Cass.,  ai  fév.  1855  (t.  a  1858, 
p.  197),  Begenne-Lamotte. 

9«  Dès  lors,  c'est  à  partir  du  jour  où  ces  faits  sa 
sont  produi  s  que  court  la  prescription  du  droit  de 
mutation,  et  non  à  partir  du  jour  où  l'acte  sous 
seing  privé  constatant  la  transmission  de  propriété 
a  été  présenté  è  l'enregistrement.  —  Cass.,  7  mai 
1859  (t.  a  1856,  p.  113),  Chapouille. 

4885.  —  Coof.  Cass.,  19  nor.  1800,  Courtoia. 

4989.  —  Conf.  Cass.,  1 1  nov.  1806,  Cunaud  et 
Coudrin. 

Se  et.  9.  —  Actes  interruptifs  et  suspensifs  dé 
la  prescription. 

4995.  —  Toutefois,  nous  rappellerons  qu'après 
avoir  exposé  les  différentes  espèces  de  prescription 
do  deux,  trois  et  cinq  ans,  l'art.  61  d«  la  loi  du 
49  fnm.  an  vu,  ajoute:  «  Les  prescriptions  ci  «Jés- 
us seront  suspendues  par  des, demandes  signifiées 
et  enregistrées  avant  l'expiration  des  deliis;  mais 
elles  seront  acquises  irrévocablement  si  les  pour- 
suites commencées  sont  interrompues  pendant  une 
année  sans  qu'il  y  ait  d'instance  devant  Us  juges 
compétents,  quand  même  le  premier  délai  pour  la  pre- 
scription ne  serait  pas  expiré.  » 

4988.  -  Conf.  Cass.,  19  fév.  1950  (t.  9  «940, 
p.  371  ),  Jtibié. 

4999.  —  La  prescriptiou  biennale  de  l'action  ett 
restitution  de  droits  perçus  dans  on  bureau  n'est  pas 
interrompue  par  la  demande,  devant  un  autre  tribu- 
nal, en  restitution  de  droits  perçus  dans  un  autre 
bureau  sur  un  titre  différent,  si  les  deux  droits  pou- 
vaient exister  simultanément  et  indépendamment  l'un 
de  l'autre. — Trib.  de  la  Seùu,  30 août  1854  (Bull, 
d'enreg  ,  art.  185), de  Galliéra. 

5004.  —  Jugé,  dans  le  sens  de  la  dernière  pro» 
position,  que  la  demande  en  restitution  de  droit  est 
non  recevable,  bien  que  formée  dans  le  délai  de  deux 
années,  si  elle  n'a  pas  été  enregistrée  dans  lé  même 
délai.  —  Cass..  9juill.  1849  (t.  9  1849,  P.  533), 
Pragmaux  ;  19  fév.  1850  (t.  9  «850,  p.  *7l),  Jukié. 

5013.  —  l«  Une  contrainte  régulièrement  visée, 
et  rendue  exécutoire  sur  l'original  n'interrompt  pas 
la  prescription,  si  la  copi"  ne  reproduit  pas  la  men- 
tion du  visa.— Trib.  de  Chdteaudun,  11  avril  1851 
(Bull,  d'enreg.,  art.  174),  N... 

a*  De  même,  la  signification  d'une  contrainte 
frappée  de  nullité,  pour  avoir  été  faite  au  redevable 
en  parlaot  à  sa  servante  (V.  suprà,  u.  4057),  ne 
peut  élre  invoquée  comme  acte  inlerruptif  de  la 
prescription.  —  Trih.  de  Bergerac,  99  nor.  1834 
(Bull,  d'enreg.,  art.  304),  Bornet-Lagirondie. 

g  t.  —  Etablissement  des  enseignes. 

20.  —  L'arrêté  ptr  lequel  un  maire  défend  de 
rien  établir  dans  les  façades  des  maisons  sans  avoir 
obtenu  la  permission  de  la  mairie ,  est  obligatoire 
comme  rentrant  dans  les  attributions  municipales. 

—  L'individu  qui,  ayant  obtenu  do  maire  l'aatnri- 
sation  par  écrit  de  placer  une  enseigne,  ne  s'est  point 
conformé  aux  conditions  qoi  lui  étaient  imposées, 
est  réputé  avoir  contrevenu  a  l'arrêté  municipal  qoi 
lui  défendait  de  placer  um»  enseigne  sans  permis 

—  Cass.,  t9  juin  1839,  Tooneins. 

g  î.  —  Propriété  de  renseigne. 
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lement  mobilière  ;  le  locataire  qui  Ta  choisie  peut 
la  modifier  tant  qu'il  occupe  les  lieux,  et,  quand  il 
les  quitte ,  la  déplacer  avec  l'industrie  dont  elle  est 
le  signe.  —  11  en  est  aiusi  alors  même  que  le  loca- 
taire a  substitué  a  renseigne  servant  à  désigner 
les  lieux,  au  moment  du  bail,  une  enseigne  de  son 
choix.  El  si  celte  substitution  peut  le  rendre  passi- 
ble de  dommages-intérêts  envers  le  propriétaire 
lorsqu'elle  a  eu  pour  résultat  do  nuire  a  l'immeuble 
en  détruisant  son  achalandage,  la  constatation  de  ce 
préjudice  ne  peut  autoriser  le  propriétaire  a  s'em- 
parer de  la  nouvelle  enseigne,  c'est-à-dire,  dune 
chose  dont  il  n'a  pas  transmis  la  possession,  et  qui, 
par  sa  nature,  résiste  a  loute  idée  d'ineorporalioo. 
—  Paris,  18  juill.  «854  (t.  s  1855,  p.  toi),  Gau- 
tier c.  Bouet.  —  V.  ans»  Cas*.,  81  déc.  mi  (l.  t 
1854,  p.  546),  Mêmes  parties. 

62  bis.  —  Un  commerçant  peot  énoncer  sur  son 
enseigne  sa  qualité  d'ancien  associé  d'une  aulre  mai- 
son de  commerce.  —  Mais  il  n'a  le  droit  d'y  faire  fi- 
gurer celle  énoncialion  qu'autant  qu'elle  serait  rédi- 
gée de  manière  a  ne  donner  lieu  a  aucune  équivo- 
que, et  qu'elle  ne  serait  pas  dangereuse  pour  les  in- 
térêts de  la  maison  dont  il  était  l'associé.  —  Lyon, 
si  mai  1890  (t.  «  1S80,  p.  6*).Casati  c.  Maderui. 

$  3.  —  Usurpation  tT enseigne. 

09-105.— 1*11  n'y  a  pas  usurpation  ou  contrefa- 
çon de  l'enseigne  d'une  boucherie  s'rntitulanl  Bou- 
cherie nationale  dé  la  part  d'un  boucher  qui  dan- 
son  enseigne  introduit  les  mots  boucherie  natio- 
nale, mais  seulement  pour  indiquer,  en  lettres  de 
même  dimension,  et  sans  aucune  expression  qui 
puisse  laisser  croire  qu'il  fait  partie  de  la  Bouche- 
rie nationale  ,  qu'il  vend  la  viande  au  même  prix 
que  celle  boucherie.  —  Bordeaux,  «  août  1851 
(t.  1  1855,  p.  S«),  Alçuel  c.  Neveux. 

t»  Le  commerçant  qui,  en  venant  s'établir  près  d'un 
antre  commerçant  ayant  pour  enseigne  Au  Gmnrf- 
Frédéric,  prend  pour  enseigne  Au  roi  de  fruste. 
en  y  joignant  le  portrait  du  grand  Frédéric,  se  rend 
coupable  d'usurpation  d'enseigne.  —  Bordeaux,  ts 
ianv.  i8Si  (t.  t  185»,  p.  «48),  Destonetc.  Coben  et 
Rodrigue*. 

3»  Le  fait  par  un  commerçant  de  donner  au 
local  qu'il  occupe  un  aspect  extérieur  semblable  à 
celui  d'un  établissement  du  même  genre,  à  côlé  du- 
quel il  se  trouve,  de  manière  à  exciter  des  méprises, 
en  raison,  soil  de  la  similitude  des  peintures,  soit  de 
la  dimension  et  de  la  forme  de  l'enseigne,  cl  à  s'at- 
tirer la  clientèle  du  voisin,  constitue  uu  abus  qui  doit 
être  réprimé  par  les  tribunaux,  et  rend  son  auteur 
passible  de  dommages -intérêts.  —  Paris,  39  déc. 
185*  (t.  l  1853,  p.  335),  Parlougue  c.  Lebal. 

S  4.  —  Poursuites  et  compétence. 

106.  —  Le  tribunal  de  commerce  est  compétent 
pour  statuer,  entre  commerçants,  sur  une  demande 
relative  à  l'usurpation  d  uue  enseigne. — Bordeaux, 
S3  août  1851  (L  i  1855»  p.  5B),  Alçuct  c.  Neveux. 

szfsszoïrxnuufT. 

orapitai  t.  —  Principes  généraux.  —  Histo- 
rique. 

105  bis.  —  C'est  au  mol  Université  que,  dans 
le  Répertoire,  nous  avons  analysé  la  loi  sur  l'en- 
seignement du  16  mars  1860;  cVstdoncà  ce  root 
que  nous  remoyons  l'indication  des  nouveaux  mo- 
numents législatifs  qui  ont  pu  compléter  ou  modifler 
la  loi  de  1850.— V.Supp.,  v°  Université,  n.  316  et  s. 

CHArxT&E  m.  —Sert.  3.  —  Facultés  de  droit. 
-  S  *  •—  Objets  de  l'emeiynement. 

404.-Un  décret  du  8  déc.  185*  a  substitué,  dans 


la  Paeullé  de  droit  de  Paris,  une  chaire  d1nstitul.es 
de  Jusiinien  à  la  chaire  de  droit  constitutionnel. 

445.—  Un  décret  du  16  mai  1850  a  réglé  les  for- 
mes do  concours  devant  les  Facultés  de  droit. 

462  bis. — La  législation  nouvelle  résultant  tant 
d'un  décret  du  «mars  185*  que  de  la  loi  du  86  juin 
188*  et  un  décret  du  S«  *oûl  1854  a  modifié  d'nne 
manière  presque  radicale  l'organisation  des  Facultés 
de  droit,  en  faisant  cesser  riuamovibililé  des  pro- 
fesseurs, comme  dans  tontes  les  autres  Facultés, 
en  supprimant  les  concours  pour  la  nomination  aux 
chaires  et  en  instituant  l'agrégation.  —V.  Scpp., 
*•  Université. 

Art.  î.  —  Inscriptions.  —  Examen. 

546  bis.  —  Un  règlement  ministériel  du  8  déc. 
1880  a  déterminé  les  formes  des  examens  au  docto- 
rat en  droit. 

8eot.  4.- Art.  < .  —  Facultés  de  médecine. 

575.  —  Un  décret  du  10  déc.  1885  •  supprimé 
la  rhaire  de  chimie  médicale  de  la  Faculté  de  Paris, 
et  ereé  en  même  temps  une  chaire  de  pharmacie  dans 
celle  Faculié. 

642.— Ua  décret  du  «8  ner.  1850,  a  converti  eu 
une  chaire  de  botanique  et  d'histoire  naturelle  mé- 
dicale, la  chaire  de  botanique  de  la  Faculté  de  méde- 
cine de  Montpellier. 

646  bis.—  La  Faculté  de  médecine  de  Strasbourg 
a  reçu  des  modifications  en  vue  de  la  formation 
d'oflieiers  de  santé  militaire  —  V.  Scpp.,  v  Ecou 

DE  UÉDEC1SK  MILITAIRE. 

Art.  2.  —  Ecoles  secondaires  ou  préparatoires. 

666  bis.  —  A  dater  du  t*r  janv.  1883,  le  prix 
des  inscriptions  dans  les  écoles  préparatoires  de 
médecine  et  de  pharmacie,  pour  les  élèves  en  mé- 
decine et  pour  les  élèves  cn  pharmacie ,  a  été  fixé  a 
vinoi-einq  francs. —  Décrois  ort.  1854. 

063.  —  L'école  d'Orléans  a  été  supprimée  (Dé- 
cret 8  juill.  1849).  —  Onl  été  créées  les  écoles  de  : 
Lille  (Décret  18  soûl  i*5i),  réorganisée  (s  déc. 
1856);  Reims  (Décret  18  mars  1883);  Marseille 
(Décr.  84  nov.  1856).  —  Presque  toutes  les  écoles 
préparatoire»  de  médecine  et  de  pharmacie  onl  été 
du  reste  réorganisées  par  décrets  dan*  ces  dernières 

Sec*.  5.— Facultés  des  sciences. 

685  bis.— 1»  Une  ordonnance  du  9  nov.  1846  a 
eréé  i  la  Faculté  de  Paris,  uno  chaire  de  géométrie 
supérieure  et  une  chaire  d'aslrooomie  mathématique 
ou  de  mécanique  céJeste.— Un  décret  du  17  mars  I8&* 
a  créé  depuis  une  rhaire  de  physiologie  générale  et 
supprimé  la  chaire  de  botanique,  analomie  et  phy- 
siologie végétale,  la  chaire  d'ocyanographie  générale 
prenant  le  litre  de  chaire  de  botanique. 

1*  Un  décret  du  88  mars  1867  porte  que  la 
chaire  du  muséum  de  Pans  d'histoire  naturelle 
prendra  le  titre  de  Chaire  de  botanique  et  de  phy. 
siotooie  véyétate. 

y  Par  arrêté  du  19  juin  1848,  une  chaire  d'as- 
tronomie a  été  créée  è  la  Faculté  des  sciences  de 
Toulouse. 

4"  Un  décret,  du  16  oc  t.  1886,  crée,  dans  la 
ville  de  Moulins,  une  école  prépanioire  a  l'ensei- 
gnement supérieur  des  sciences  et  des  lettres. 

Seot,  6.  —  Facultés  des  lettres, 

725.  —  Le  cours  d'histoire  de  la  philosophie  an- 
cienne,  a  la  Faculté  des  lettres  de  Paris,  a  été  réuni 
an  cours  d'histoire  de  la  philosophie  moderne,  sous 
le  titre  de  Cours  d'histoire  de  p/ùlowphie.  -  Une 
chaire  de  Grammaire  comparée  a  été  créée  dans  la 
même  Faculté  de»  Ictttes  de  Paris.— Décret  «4  nor, 

183*. 
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ENTRAVES  A   LA  I.1BERTE  DES 

ncHtan. 

9.  —  L'individu  déclaré  coupable  d'avoir  écarté 
par  dons  oo-  par  promesses  les  enchérisseur!  sur 
une  adjudication  de  travaux  à  exécuter  pour  le 
compte  de  l'Etat  dam  une  forêt  domaniale  tombe 
sons  le  coup  de  l'art.  4i9,  C.  pén.,  qui  punit  les 
entraves  apportées  à  la  liberté  des  enchères.— 
Cass.,  tsiov.  1849  (t.  t  1851,  p.  381),  Picard. 

11.  — H  suffit,  pour  que  le  délit  prévu  par  l'art. 
418,  0.  pén.,  existe  qu'un  seal  enrhénsseur  ait  été 
écarté -Cass.,  36  mai  1148  vt.  8  1848,  p.  198), 
Reydelet. 

12.  —  1*  Le  fait,  par  un  avoué  demeuré  adju- 
dicataire d'un  immeuble,  d'avoir  promis  a  un  sur- 
enchérisseur une  somme  déterminée  pour  le  cas 
oh  ni  lui  ni  aucun  autre  créancier  ne  se  présente' 
raient  pour  enchérir ,  constitue  le  délit  prévu  et 
puni  par  l'art.  413,  C  pén  ,  alors  même  qu'en  l'ab 
sence  de  ce  surenchérisseur  d  autres  que  lui  ou  que 
les  créanciers  auraient  enchéri.  —  Cats.,  96  mai 
1848  (précité). 

i°  On  doit  considérer  comme  pacte  illirite  l'asso- 
ciation, formée  entre  plusieurs  individus  lors  d'une 
adjudication  aux  enchères  publiques,  dont  le  but  est 
de  s'abstenir  de  toute  concurrence  au  moyen  de 
promesses  respectives  de  se  partager  l'adjudication 
qui  serait  faite  a  l'un  d'eux,  si  mieux  n'aime  celui- 
ci  conserver  son  acquisition  eu  payant  a  «es  associés 
une  indemnité.  Une  association  de  cette  nature, 
ayant  pour  effet  d'entraver  la  liberté  des  enchères, 
doit  être  réputée  frauduleuse,  et  uc  peut  devenir  l'objet 
d'une  action  en  justice,  alors  même  que  les  associés 
auraient  enchéri  les  uns  sur  1rs  autres.  —  Rouen, 
SA  juin  1843  rt.  1 1840.  p.  44 1),  Lucas  c.  ftaimbonrg. 

3"  En  principe,  l'association  entre  plusieurs  pour 
acquérir  dans  les  veates  publiques  n'est  pas  prohi- 
bée par  la  loi.  —  Hais  le  fait,  par  plusieurs  indivi- 
dus venus  à  une  adjudication  dans  le  but  d'enchérir 
chacun  séparément  pour  la  totalité  des  biens  mis 
en  vente  :  r  de  s'être  concertés  soudainement  pour 
acquérir  ces  biens  à  vil  prix,  avec  promesse  de  les 
partager  également  entre  eux  ;  im  de  s'être  rendus 
adjudicataires  par  le  ministère  d'un  même  avoué, 
qui,  après  l'accomplissement  du  partage  convenu,  a 
lait  une  déclaration  de  command  en  leur  nom,  peut 
être  considéré  comme  constituant  le  délit  d'entraves 
à  la  liberté  de*  enchères.  —  Cass.,  15  mai  1857 
1.1817,  p.  »**),  Leroux,  Gouyer  et  Viel. 

13  — l'Conf.  sur  le  principe  que  les  dispositions 
de  l'art  419.  C.  pén.,  sont  applicables  aux  entraves 
apportées  à  la  liberté  des  surenchères,  Cass.,  18 
mars  1848  vt.  1  1848,  p.  3*8),  Tupin  ;  86  mai 
18*8  J.  8  1848,  p.  198<,  Beydelel ;  Pau,  18  mai 
1855  t.  8  1856,  p.  Stf},  Banoge  c.  Tincs  et  Mal- 
let-.  CVim.,  15  mai  1857  (précité).  —  Chauvcau  et 
Hélie,  Théor.  C.  pén.,  chap.  66,  t.  5,  *•  édil.,  p. 
413,  et  5*  édil.,  p.  454  ;  boilard,  Leç.  C.  jieVi., 
sur  l'art.  418;  ilorin,  Répert.  du  dr,  crim,,  v* 
Enchères,  n.  ». 

3*  Ainsi,  l'adjudicataire  qui  fait  d»n  d'une  somme 
d'argent  a  un  individu  à  la  condition  qu'il  s'abstien- 
dra de  surenchérir,  commet  le  délit  réprimé  par  le- 
dit article.— Pau,  18  mai  1856  (précité). 

3*  Suivant  l'arrêt  précité  de  Cass.,  18  mars 
184»,  l'adjudicataire  qui  remet  une  somme  d'ar- 
gent a  un  individu  pour  l'empêcher  de  surenché- 
rir commet  le  délit  dont  il  s'agit,  alors  même  que 
cet  individu  serait  un  créancier  inscrit  sur  l'im- 
meuble vendu,  et  donnerait  une  quittance  de  la 
somme  remise,  portant  que  ladite  somme  lui  a  été 
versée  en  déduclioo  de  sa  créance.  Le  motif  de  cet 
arrêt  est  que  l'adjudicataire  n'étant  tenu  a  aucune 
obligation  légale  envers  ce  créancier,  la  remise 
qu'il  lui  tait,  dans  le  but  indiqué,  a  le  caractère 
d'un  don  dans  le  sens  de  la  loi  pénale. 


4*  Jugé,  en  sens  contraire,  que  le  créancier  in- 
scrit oui  renonce  à  former  une  surenchère,  moyen- 
nant l'engagement  pris  par  l'adjudicataire  de  lui 
payer  le  monta  nt  de  sa  créance,  mais  non  moyen- 
nant nue  somme  quelconque  en  sus  de  celte  créance, 
ne  commet  pas  le  délit  d'entrave  à  la  liberté  des 
enchères.— Bordeaux,  nnov.  1854  (t.  9  1855,  p. 
605),  Dupoux  -,  Caen,  15  juill.  1847,  rapporté  avec 
Cass.,  in  mars  1848  (précité). 

l9-19)._Celui  qoi  8CeeDU,  UD  don  de  i-jdjUOl. 
cataire  à  la  condition  de  s'abstenir  de  surenchérir, 
se  rend  complice  du  délit  prévu  par  l'art.  419, C.  pén. 
—Pau,  18  mai  1855  (précité).  —  Morin,  v°  Enchè- 
res, n.  5.  — Contr.  La  mot.  Comment .  C.pen.  sur 
l'art.  419,  n.  b  ;  Chauveau  et  Hélie,  9*  édit.,t.  s, 
p.  405,  et  3*  édil.,  t.  0,  p.  456. 

20.  —  Le  fait  d'avoir  par  dons  ou  promesses 
écarté  In*  enchérisseurs  d'une  adjudication  judi- 
ciaire constitue  un  délit  et  emporte  au  civil  la  nul- 
lité de  l'adjudication.— Paris,  19  janv.  1814,  N... 
-V. aussi  Rouen,  84  juin  1846,  suprà,  n.  19-9*. 

ENTREPOTS. 
ohafxtm  I.— Entrepôt  en  matière  dédouanes. 

9.  —  Une  ordonnance  royale  du  16  sept. 
1840,  et,  postérieurement,  un  décret  du  13  août 
1850,  ont  accordé  a.  la  tille  d'Avignon  un  entrepôt 
réel  de  douanes. 

9  bis.-f  L'établissement  d'un  entrepôt,  dans  les 
villes  qui  le  demandent,  est  soumis,  par  la  loi  du 
il  fév.  1818,  à  certaines  conditions  spéciales,  com- 
me L'a  été .  par  la  loi  du  8  floréal  an  xi.  l'éta- 
blissement des  emrepôls  dans  les  ports  de  mer.  t- 
Y,  Rkp..  u.  97. 

3*  «  Pour  obtenir  rétablissement  de  l'entrepôt , 
porte  l'art.  1  de  la  loi  du  97  fév.  1839,  les  villes 
auxquelles  la  faculté  en  aura  été  accordée  devront 
préalablement  y  avoir  affecté  un  bâtiment  spécial, 
isolé  et  distribué  intérieurement  de  manière  4  ce 
qu'on  y  puisse  classer  séparément .  selon  qu'il 
pourra  être  prescrit  par  les  ordonnances  du  roi.  les 
marchandises  d'origines  diverses.  — Le  même  bâti- 
ment devra  offrir  la  distribution  convenable  pour 
l'établissement  des  corps  de  garde  des  préposés  des 
douanes,  ainsi  que  des  logements  et  bureaux  réser- 
rés à  l'agent  du  commerce  et  à  celui  des  douanes, 
dépositaires  chacun  d'une  clef  de  l'entrepôt,  le  pre- 
mier pour  la  conseivation  et  la  garde  de  la  mar- 
chandise, le  second  pour  la  garantie  des  droits  du 
Trésor.-Ces  édifices  devront  avoir  été  agréés  par 
le  Gouvernement.  » 

5»  Le  prix  du  «crTain  sur  lequel  a  été  construit 
l'entrepôt  d'ur-e  ville  doit  être  prélevé,  comme  frais 
de  premier  établissement,  sur  le  produit  brut  de 
l'octroi,  avant  le  dixième  attribué  au  Trésor.  —  Les 
sommes  à  restituer  eu  ce  cas  à  la  ville  par  le  Tré- 
sor ne  produisent  pas  d'intérêt.  —  Cous.  d'Etat. 
»  fév.  1850,  Ville  de  Lyon. 

4»  «  Les  villes  qui  demanderont  l'établissement 
d'un  entrepôt  devront  pourvoir  fc  la  dépense  spéciale 
nécessitée  par  la  création  et  le  service  desdits  entre- 
pôts, tant  pour  les  bAliuiettls  que  pour  les  salaires 
des  employés  chargés  des  écritures,  delà  garde,  de 
la  surveillance  et  de  la  [«rceplion,  et  généralement 
du  tous  les  frais  occasionnés  par  lesdits  entrepôts. 
—Ces  villes  jouiront  des  droits  de  magasinage  dans 
l'entrepôt,  conformément  aux  tarifs  qui  seront  con- 
certé* avec  les  chambres  de  commet  ce,  et  approu- 
vés par  le  Gouvernement.  —  Elles  pourront  faire 
concession  temporaire  de  ces  droits,  avec  concur- 
rence et  publicité,  à  des  adjudicataires  qui  se  char- 
geront de  la  dépense  du  local, 'de  1a  construction, 
et  de  l'entretien  des  bâtiments,  ainsi  que  de  toutes 
les  autres  charges  de  l'entrepôt.  —  Le  commerce, 
représenté  par  la  chambre  de  commerce  du  lieu, 
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pourra,  tar  le  refus  du  conseil  municipal,  se  charger 
de  remplir  les  mêmes  obligations,  au  moyen  d'une 
association  d'aeiionneires  qui  sera  constituée  en  so- 
ciété anonyme.  »  —  L.  «7  fév.  1839,  art.  10. 

s*  Dana  les  villes  où  sont  établie  des  entrepôts, 
le  commerce,  tenu  de  fournir  et  d'entretenir  les  ma. 
gasius,  «et  chargé  de  la  surveillance  et  par  suite  de 
la  responsabilité  des  marchandises  qui  y  sont  dépo- 
sées, alors  même  que  la  ville  serait  propriétaire  des 
magasins  et  que  les  droits  de  magasinage  seraient 
perçus  à  son  profit.  Ces  circonstances  i/onl  point 

rjr  conséquence  nécessaire  et  légale  de  substituer 
ville  aui  obligations  du  commerce  en  ce  qui  con- 
cerne celle  surveillance  et  celle  responsabilité.  — 
Cass.,l*  août  1859  (t.  l  1858,  p.  690),  Ricard. 

Sect.  I.— g4.— Marchandises  non  prohibées. 

28.  D'autres  entrepôts  réels  pour  les  marchandi- 
ses non  prohibées  ont  été  accordés,  savoir  t  nul 
villes  de  Cannes,  de  Roche  fort  et  de  Bmie,  sons  les 
conditions  déterminées  par  les  lois  et  règlements, 
et  spécialement  par  l'art.  8»  de  la  loi  du  8  flor.  an 
xx,  et  la  loi  du  97  fév.^ 859  (Ordon.  16  sept,  mas, 
L.  Si  juin  «846,  art.  6);  à  Valencienncs  (Décr. 
5  auil  1854);  à  Tonnay-Charenle  (Décr.  87  avril 
ma);  à  Ninies  (Dec r.  M  dée.  I><55);  a  Besancon 
(Décr.  99  mars  l  856). 

S  2.—  Marchandises  prohibées. 

140.—  !•  D'nifffes  entrepôts  réels  pour  les  mar- 
chandises prohibées  ont  élé  accordés  aux  villes  de 
Dieppe  (L  tt  juin  «846,  an.  7);  h  Valenciennes, 
Nîmes  et  Besançon,  par  les  décrets  précités. 

9»  Un  décret  du  n  juin  1864  a  concédé  a  la  ville 
du  Havre  le  Dork  Entrepôt  prévu  par  la  loi  du  6 
aonl  1844; et  un  décret  postérieur  du  II  mai  1*53 
a  approuvé  les  modifications  au  cahier  des  charges 
annexé  au  décret  précédent. 

caAriT&s  XI.— Entrepôt  en  matière  de  contri- 
butions indirectes  et  d'octroi . 

SI  8.  —  Des  entrepôts  réels  et  générant  des  sels 
ont  été  établis  au  tort  de  Régneville,  Manche  (Ord. 
S  janv.  1848);  à  Pontrieux,  Côles-du-Nord  (Ord., 
I  juill.  1846  ;  à  Sainl-Jean-de-Luz  (Décr.  i 
mars  18S0);  à  Avignon  (Décr.  te  sept.  1851); 
au  port  de  Dahouet,  Côles-du-Nord  (Décr.  14  fév. 
185*}. 

ENTREPOTS  Dl  MAllCHANRISES. 

1.  —  Les  entrepôts  de  marchandises  sont  des 
lieux  surveillés  par  l'Etat  où  les  négociants  et  les 
industriels  peuvent  déposer,  sur  récépissés,  les  ma- 
tières premières  et  objets  fabriqués  dont  ils  sont 
propriétaires. 

2  -Ces  entrepôts  ont  été  créés  par  un  décret  du 
tl  mars  1848. 

8.— Ce  décret  règle  la  forme  dans  laquelle  lesdits 
entrepôts  pourront  être  établis;  la  délivrance  des 
récépissés,  etc.  —  V.  nos  Lois,  décrets,  etc.,  an- 
notés, 1848-1849. 

4.  —  Aui  termes  d'un  antre  décret  do  96  mars 
1818,  la  Banque  de  France  et  ses  eomptoirs  ont  été 
autorisés  à  admettre  a  l'escompte,  en  remplacement 
de  la  troisième  signature  exigée  par  les  statuts,  les 
récépissés  de  dépôt  sur  marchandises  meutiouuées 
dans  le  décret  du  81  mars  précédent. 

5.  —  Plus  tard,  un  décret  du  1 7  sept.  1869  a 
autorisé  rétablissement  à  Paris  de  do»ks  ou  maga- 
sins dan*  le  même  but  que  celui  du  décret  du  il 
mars  1846.— V.  nos  Lois,  décrets,  etc.,  annotés, 
1859. 

«murRENEuas  SX  VOITURES 

PUBLIQUES 

V.  \  OTT'JHU  tTMJQVM. 


ÉPATXS, 

Sect.  2.-5  * .  —Epaves  de  mer. 

55.  —  Les  décrets  du  4  juillet  isss.surla  pèche 
maritime  colière  dans  l'Océan  ont  déterminé  quelles 
herbes  marines  peuvent  être  réputées  épaves ,  et 
commeut  elles  peuvent  être  récoltées  dans  ce  cas. — 
V.  Suer.,  v°  Varech,  n.  97  et  suiv. 

81.— 1°  Bien  que  l'Etal  ait  une  action  contre  les 
propriétaires  des  vieux  bâtiments  échoués  en  mer 
pour  les  obliger  à  en  faire  enlever  les  débris,  et  en 
dommages-intérêts  Taule  par  eux  de  satisfaire  è  leur 
obligation,  il  ne  résulte  pas  de  là  pour  lui  le  droit 
de  s'emparer  de  ces  bâtiments,  de  leurs  débris  et 
accessoires ,  pour  les  faire  vendre.— Bordeaux,  18 
mai  mas ,  Cnaigneau  et  Bichon. 

9*  On  ne  peut  considérer  comme  sauvetage  d'ef- 
fets provenant  de  vaisseaux  échoués  ou  naufraeés , 
et,  par  suite,  comme  é|>aves  appartenant  à  l'Eiat, 
des  débris  de  navire  qui  ont  déjà  été  enlevés  en  par- 
lie  par  le  propriétaire.— Même  arrêt. 

S  3.  —  Epaves  de  terre. 

83.  —  Presque  tous  les  auteurs  paraissent,  avec 
raison  ,  se  rallier  à  l'opinion  qui  déclare  que  la 
propriété  des  objets  perdus  et  non  réclames  ne 
saurait  appartenir  à  I  Etat,  mais  doit  être  attribuée 
à  l'inventeur,  opinion  qui  a  pour  elle  l'autorité  de 
Poibier  (De  ta  Propriété,  p.  69),  et  qui  se  trouve 
cou flrmée,  pour  les  épaves  de  terre,  par  dcui  déci- 
sions de  la  régie  en  date  des  io  août  i89i  et  3  août 
189.1.— V.noiammeutMalleville,  Annl.  du  C.  cit., 
sur  l'art.  717;  Garnier,  Bég.  des  eaux,  1. 1,  n  443 
et  suiv.;  Poucart,  Dr.  publ.  et  admin.,  t.  4,  n. 
71»;  Marcadé,  Emplie.  C.  Nap.y  sur  l'art.  717, 
n.  9  ;  Mourlon,  Ré/tét.  écr.,  sur  l'art.  7iT;  Rol- 
land de  Villargues,  Rep.  du  Nut.,  >•  K[>nves,  a.  0; 
et  enfin  Toullur,  t.  4,  n.  30,  qui  d'abord  a\ail  en- 
seigné l'opinion  contraire.  —  Proudhon,  Traité  du 
dom,  prioé ,  t.  i,  n.  419  et  49«,  ee  prononce  seul 
avec  Merlin  et  Favard  de  Langlade  «n  faveur  de 
l'Etat. 

84.  —  i*  Contrairement  i  l'opinion  de  MM.  Del- 
vincourt  et  Garnier,  qui,  s'appuyanl  sur  l'art.  99T9, 
C.  ISap.,  el  sur  l'art.  639,  C.  insl.  cnm.,  profes- 
sent que  l'action  en  restiiulion  de  la  part  du  proprié- 
taire de  la  chose  perdue  ne  peut  jamais  durer  que 
trois  ans,  M.  Troploug,  Piescript.,  t.  9,  n.  1649, 
se  Tondant  sur  ce  que  l'art.  4-S79,  C.  Nap.,  n'a 
pour  objet  que  de  régler  la  position  des  liera  ac- 
quéreurs coulre  le  véritable  propriétaire,  enseigne 
que  ce  sont  ces  tiers  seuls  qui  peuvent  invoquer 
la  prescription  de  trois  ans  édictée  par  cel  article, 
el  que  toutes  les  Tois  que  le  demandeur  en  revendi- 
cation agit  contre  le  premier  possesseur,  sort  en 
vertu  d'une  convention  formelle  passée  avec  lui, 
soit  en  vertu  d  un  quasi -contrat,  d  un  délit  ou  d'un 
quasi-délit,  sou  action  ne  se  prescrit  que  par  trente 
ans.  —  V.  en  ce  sens,  Marcadé,  tar  l'art.  9979, 
n.  5;  Zacharin»,  Cours  de  dr.  cit.,  8  18*,  n.  7; 
Mourlon,  sur  l'art.  997»,  p.  toj. 

»°  Quant  à  lartirle  639,  C.  inst.  crim.,  plusieurs 
auteurs  font  celle  distinction  :  ou  l'aciion  de  la  par- 
tie lésée  prend  sa  source  dans  un  contrai  préexis- 
tant au  délit,  ce  délit  provînt-il  de  sa  violation  ;  ou 
c'est  le  délit  seul  ooi  lui  donne  naissance  el  lui  sert 
de  fondement.  —  Dans  le  premier  cas,  l'action  dure 
trente  ans,  parce  qu  il  ne  faul  pas  confondre  l'ac- 
tion ex  contraclu  avec  l'action  em  deiieto,  el  qu'il 
serait  souverainement  injuste  que  celle  actioo  fût 
réduite  de  trente  à  trois  ans ,  parce  que  la  viola- 
tion d'un  contrat  constitue  un  délit.  —  Duraolon , 
t.  91  ,  n.  909  ;  Mangin  ,  Act.  publ,  t.  9,  n.  St>7; 
Bauler,  Dr.  crim.,  t.  9,  n.  t*&5;  Lesellyer,  Dr. 
crim.,  I.  6,n.  9818;  Faustin-Bélie, Inst.  crim., 
S  903,  t.  S,  p.  7M. 
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ans,  et,  après  ce  laps  de  temps,  il  e»l  interdit  à  la 
partie  lésée  de  demander  non-seulement  des  dom- 
mages-intérêts,  mais  encore  la  restitution  delà 
chose  dont  elle  a  été  privée  par  le  délit;  car,  dit 
M  Mangin  (u.  566),  l'efiel  delà  prescription  est  d'é- 
tablir la  presomptiou  légale  que  le  fait  dommagea- 
ble n'a  jamais  existé. —  V.  conf.  Carnot ,  Inst, 
crim.,  t.  3 ,  p  611  ;  de  la  Prescripl.  ,  Oberv, 
prél.,  n.  9  ;  Le  Sellyer ,  n.  831 1  ;  Fausliu-Uelic, 
p.  794  et  suiv. 

4»  Cependant  MM.  Troplong,  Duranton,  Mar- 
cadé.Zacbaria!  et  Mourlon  (/oc.  cil.) ,  ne  veulent  pas 
qu'il  eu  soit  ainsi  :  ils  pensent  au  contraire  que  si 
le  voleur  est  affranchi  de  la  poursuite  crimiuello 
après  trois  anf,  il  u'est  pas  à  l'abri  de  l'action  civile, 
que  le  véritable  propriétaire  peut  eiercer  pendant 
trente  ans.  «  On  ne  saurait,  du  al .  Troplong,  se  pré- 
valoir dans  l'intérêt  du  voleur  de  l'art.  3270,  qui 
06  profile  qu'au  tiers  acquéreur ,  et  ce  serait  le 
comble  de  1  absurdité  que  de  nu  mettre  aucune  dif- 
férence entre  le  voleur  et  celui  qui  aurait  acheté  de 
lui  de  bonne  foi.  * 

99  bis.  —  i»  Quoique  trouvés  dans  la  vase  d'une 
mare,  de.*  couverts  d'argent  doivent  être  considérés 
comme  objets  perdus  ,  et  non  comme  trésor ,  s'il 
résulte  de  leur  forme  et  des  poinçons  dont  ils  sont 
marqués  qu'ils  ne  sout  pas  abandonné*  ou  perdus 
par  leur  propriétaire  depuis  un  temps  suffisant  pour 
constater  un  trésor.  —  Trib.  d'Orléans  ,  «5  août 
i»5S,*ous  OW«o>a,«  sept.  18*3  (t.  s  1834,  p.  33), 
i-ouebard. 

4*  ..  Sauf,  ai  le  propriétaire  do  ces  couverts  est 
inconnu,  a  en  ordonner  le  dépôt  en  mains  tierces,  a 
la  conservation  des  droits  de  qui  il  appartiendra.— 
Même  jugement. 

Seot.  3. —  Choses  assimilées  aux  épaves. 

103. — t*  C'est  à  l'administration  des  domaines, 
à  l'exclusion  des  entrepreneurs  de  messageries  et  de 
roulage,  qu'il  appartient  d'ojiérer  la  vente  des  objets 
déposés  dans  les  magasins  desdits  entrepreneurs  et 
non  réclamés  dans  les  su  mois  par  leurs  proprié- 
taires -  Trib.  de  Fougères,  a  fér.  1859  (Bull,  den- 
reg.,art.  7<i),  Jaillnrd  Oesjardins. 

»"  A  défaut  de  déclaration,  au  bout  des  six  mois, 
de  eeo  mêmes  objets  à  l'administration  des  domaines, 
par  les  euire|>reneurs ,  ceux-ci  ne  peuvent  exiger  de 
frais  de  magasinage  pour  plus  de  six  mois.  —  Même 
jugement. 


12.—  t*  La  prohibition  faite  aux  épiciers,  dro- 


guistes et  herboristes,  de  vendre  aucun?  composi- 
tion ou  préparation  pharmaceutique,  emporte  néces- 
sairement la  défense  de  les  tenir  exposées  dans  leurs 
boutiques,  comme  les  autres  marchandises  de  leur 
eoromerce.—  Cass.,  9  ocl.  18*4,  Couturier. 

9*  Les  auteurs  citent  sous  celle  date,  en  sens  con- 
traire, un  anéi  de  Paris,  86  avril  itfift.— Mais  cet 
arrêt  dont  nous  avons  vérilié  l'espèce  et  le  texte  ne 
juge  qu'une  pure  question  de  fait. 

AS.-r  Jugé,  par  application  de  la  loi  de  germ. 
an  i,  que  ïépicicr  qui  avait  nus  en  vente  des  sub- 
stances vénéneuses  sans  lemr  le  registre  prescrit 
par  la  loi  ne  pouvait  être  renvoyé  des  poursuites, 
sous  prétexte  que  rien  ne  prouvait  qu'il  en  eut  ef- 
fectivement vendu.— C'tWî.,  i»  mai  1836,  Henry;  15 
mai  183J»,  Lclarge. 

t°  El  que  le  pharmacien,  droguiste  ou  épicier,  qui 
exposait  dans  son  magasin  des  substances  vénéneu- 
ses sans  tenir  le  registre  prescrit  par  la  loi  du  SI 
germ.  an  »,  art.  33,  était  passible  des  peines  por- 
tées par  celle  loi,  quand  même  il  n'aurait  fait  au- 

.-Ca*».,  18  tuai  1833, 
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3'  Et  que  l'amenda  de  3,000  fr.  prononcée  par 
l'art.  33,  L.  ai  germ.  au  xi,  contre  l'épicier  qui  a 
omis  d'inscrire  sur  son  registre  les  noms,  qualité  cl 
demeure  d'une  personne  a  laquelle  il  a  vendu  des 
substances  vénéneuses,  ne  pouvait  pas  être  modérée 
par  les  tribunaux,  sous  le  prétexte  qu'il  y  avait  des 
circonstances  atténuantes.  —  Cou>.,  SB  janv.  lb3i>, 
François.  — V.  Codex,  Puaamacib,  Phj 


cune  ven 
Lelarge. 


IPIUUBB. 

Patentables  de  huitième  classe.  —  Droit  Gxe 
sur  le  chiffre  de  la  population.-  Droit  proportion 
du  quarantième  de  la  valeur  localive  de  I  habitation 
et  des  bilimenls  destinés  à  Exercice  de  la  profes- 
sion. —  L.  18  mai  1850.  —  V.  Patkntk. 

1.  —  La  loi  du  <8  mai  taso  sur  les  patentes  a 

roo  li[ié  le  droit  the  auquel  les  manufacturiers  d'é- 
pingles par  procédés  mécaniques  étaient  soumis  d'à  • 
pris  la  loi  de  ta**.  Ce  droit  est  de  15  fr.,  plus  S 
fr.  par  ouvrier  jusqu'au  maximun  de  300  fr.  —  Le 
droit  proportionnel  reste  le  môme. 

3.  —  Marchands  d  épingles  (en  gros)  patentables 
de  t"  classe.— Droit  Gxe  basé  sur  la  population.— 
Droit  proportionnel  du  quinzième  sur  la  valeur  loca- 
live de  l'iiabilaiioii  el  les  bâtimeuls  senant  à  l'exer- 
cice de  la  profession  —  L.  18  mai  1850. 

4.  — Marchands  d'épingles  (en  demi-gros),  paten- 
tables de  huitième  classe.— Droil  fixe  basé  sur  la  po- 

Sulalion.  —  Droit  p-oporlionuel  du  vingtième.— 
lême  loi.-r-V.  Patente. 

ÉFIZOOTIE. 

57. -Celui  oui  a  traité  des  chevaux  attaqués  de 
la  morve  sans  [«ire  de  déclaration  à  l'autorité  mu- 
nicipale ni  prendre  aucune  des  précautions  de  salu- 
brité exigées  en  pareil  cas  est  passible  de  l'amende 
de  500  livres  (*9S  fr.  75  t.)  prononcée  par  les  art. 
:  t  et  4  de  l'ordonnance  dn  tti  juill.  17*4,  qui  n'a 
été  abrogée  par  aucune  loi,  et  se  trouve,  au  con- 
traire, maintenue  par  les  dispositions  générales  de 
l'art.  484,  C.  péu.,  el  par  celles  spéciales  de  l'art. 
459.—  Orléans,  8  sept.  1858  ^1857,  p.  83),  Gar- 
nier. 

I04.-Uneloidu  3  août  1831  a  ouvert  au  ministre 
de  l'agriculture  el  du  commerce  un  crédit  de  soixaule- 
deux  mille  deux  cent  quarante  francs  applicable  aux 
années  1851  et  i85i  pour  faire  des  éludes  expéri- 
mentales sur  la  jpéripoeumonie  ejuioelique  dos  bes- 
tiaux, el  un  crédit  de  dix  mille  fraucs  pour  être  don- 
né en  prix  à  l'auteur  de  la  découverte  des  moyens 
préservatifs  ou  curaûîs  de  celle  péripneumonie. 

ÉQUIPAGE  (Gène  d'). 
S«t.  I.  — Personnes  qui  composent  l'équipage. 

39.  —  l*  Les  patrons  de  bateaux  pécheurs  don 
tant  mils  ,  voiles  el  gouvernails  ,  sont  tenus,  a 
chaque  voyage,  d'avoir  a  bord  un  mousse  par  dix 
hommes  d  équipage.  — Cass. ,  19  déc.  1848  (t.  I 
18*7,  p.  418),  Jacq. 

3"  ...En  n'embarquant  pas,  lorsque  l'adminis- 
tration compétente  ne  les  en  a  pas  dispensés,  les 
mousses  portés  sur  leurs  rôles  d'équipage,  ils  contre- 
viennent à  l'ordonnance  du  31  ao>U  17*8,  art.  l,  « 
el  8,  et  sont  passibles  de  l'amende  de  80  fr.  pro- 
noncée par  le  règlement  du  83  janv.  17*7.—  Ils  ne 
sauraient  être  excusés  de  celte  contravention  par 
les  tribunaux  sous  le  prétexte  que  la  saison,  trop 
rigoureuse  aurait  pu  compromettre  la  sauté  des 
mousses,  qui  au  surplus  étaient  employés  à  terre  à 
des  travaux  concernant  les  embarcation».  —  Même 
arrêt. 

3«  D'après  l'art,  ft  du  décret  du  *3  eaar»  1833, 
il  doit  être  embarqué  un  mousse  à  bord  de  tout  bàu- 
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ment  ou  embarcation  employé  à  la  narigntion  ou  a 
la  pêche  maritime  ayant  plus  de  deox  hommes  d'é- 
quipage.—  L'embarquement  d'un  second  mousse  est 
obligatoire  à  bord  de  tout  bâtiment  ta  embarcation 
ayant  vin^t  hommes  d'équipage,  noa  compris  le 
premier  mousse.  —  Enfin  il  doit  être  embarqué  un 
i  bord  de  tout  bâtiment  ayant 
page,  non  eompris  les  deux 
premiers  mousses,  et  ainsi  de  suite  «i 
de  calculer  par  dizaine  d'hommes  complète. 

4'  Aux  termes  du  déeret  du  7  sept.  185«,  il  doit 
être  embarqué,  t*  uo  mousse  à  burd  de  tout  bâti- 
ment francisé  employé  au  cabotage  ou  a  ia  pêche 
sur  les  eoies  de  l'Algérie  et  ayant  plus  de  quatre 
hommes  d'équipage—  *•  Uo  second  mousse  sur  tout 
bâtiment  de  même  nature  ayant  vingt  hommes  d'é- 
quipage, non  compris  le  premier  mousse. 

40.— ail  peut  être  embarqué  à  bord  de  tout  bâti- 
ment., armé  peur  te  long  cours,  le  jjrnnd  cabotage  ou 
les  grandes  pèches,  en  remplacement  des  mousses 
et  dans  la  proportion  déterminée  par  l'article  9  du 
déeret  précité,  des  Bonnes  eyaw-arrph's  dn-djiuit 
mois.de  muigation  avant  l'âge  4e  t»,  «pi,»— J)éwet 
sa  m»r*  183S,  art.  3. 

51. -D'après  le  décret  du  7 Hfï>  IM«,  qui  ad- 
met les  MtuneoU  étrangers  do  W  tonneau»  et  au- 
dessous  i  une  francisation, spéciale iqui  leur  permet 
de  naviguer-dans  les  eaux  de  PÉlgérjej  les  étianeer» 
ne  pourront  entrer  que  pour  moitié,  au  pJusi  dans 
la  composition  des  équipages  des  navires  francisés  ; 
l'autre  partie  se  eoroposertr  Je  Fr*rrçttl<eu  d'indi- 
gèoexi  r-  Toutefois,  eu  cas  d^neuOfesoce  recooeue 
de- matelots  français  ou  indigènes  dans  le*  ports 
d'embarquement,  le  commandant  de  la  marine  en 
Azérie  peurra  modifier  temporairement  la  composi* 
liofl  des  équipages  au  point  de  tue  de  leur  oationa- 
litéy»  •— Art»  ï«  .>•  *'.<ij«i 

•g«t. :  2."  - Obligations  des  gens  d'équipage. 

70,  irr  Le-  décret  da  t4  mars  IMt  prévoU  et 
punit*  dans  les  arU  68  «t  suiv.,  la  désertion  des 
gens  de  mer.  -  V.  nés  Lui*,  décret*,  etc., 
notés.  ,.       .  ,  "  ;r-M  1 

74.— D'après  le  mime  décret,  «  tout  déserteur 
perd  de  droit  la  solde  par  lui  acquise  sur  le  bâti- 
iiienl  auquel  il  appartenait  au  jour  du  délit.  La  moi- 
tié de  cille  seide  retourne  à  l'armement  -,  l'autre 
moitié, os(  versée  è  la  caisse  des  Invalides  de  la  ma- 
rine. Sii  le  déserteur  est  redevable  envers  l'armement 
à  l'époque  de  en  désertion,  fl  sera  pourvu  à  l'acquit- 
tement de  celte  dette  par  voie  de  retenues  sur  sa 
solde  au  service  de  l'Eut.  a>  —  Art,  69. 

82  —c Les  fens  de  nier  complices  de  la  déser- 
tion sont  punis  des  mêmes  peines  que  le  déserteur. 
Les  autres  personnes  également  complices  sont  pu- 
nies d'une  amendé  de  16  a  300  fr.,  etd1in  empri- 
sonnement de  dix  jours  à  ,  trois  mois.  »  —  Déec.  A4 
mars         ert.  7o.  ni'.  n,>  |  m  -  i/r.h*s 

112.  -i*  Pour  les  fentes  de  discipline  commises 
par  les  faemmea  de  l'équipage  et  punis  par  le  décret 
du  94  mars  tIM,  vuy.  Supp.,  t*  Uamtaiîii  de  k*. 
vire,  n.  tio**?  et  sutf  j 

113.  —  «Les  gens  de  mer  qui,  à  l'insu  de  êopi- 
taine,  maître  on  patron,  embarquent  ou  débarquent 
des  objets  dont  la  saisie  constitue  l'armement  en 
frais  et  dommages,  sont  punis  d'un  mois  a  un  an 
de  prison,  indépendamment  de  l'amende  par  eux  en- 
courue à  raisao  de  là  saisie  et  sans  préjudice  de 
l'indemnité  due  à  l'armement  pour  les  fraie  que  la 
saisie  »  pu  lui  occasion oer.  »— Uéer.  14  mars  us*, 
art.  7t.  —  V.  cependant,  Réf.,  n.  noo  et  suiv. 

114.  —  Pour  tés  délits  et  crimes  commis  par  les 
gens  d'équipage  et  punis  par  le  décret  do  84  mars 
18B«,  V«y.  S«Pr.,V»C4HT.  DK  UATIIIB,  n.  H9-15» 

et  suiv. 


9»  —  §  4*V—  Protection  aceordée  aux 
gens  d'équipage.  -  j'jj 

125.  —  L'ordonnance  du  i"  nov.  t745  «si  cou-4 
sidérée  comme  disposition  d'ordre  poblk  â  laquelle 
il  est  interdit  de  déroger  par  des  conventions  par- 
ticulières. —  Déer.  4  mers  ttM,  aru  t". 

130.  —  Mais,  d'après  le  décret  du  4  mars  i,&5* 
(art.  1*'),  les  dispositions  de  l'ordonnance  dur" 
nov.  1745  doivent  être  appliquées  a  tout  marin  ht-1 
sant  partie  de  l'équipage  d'un  navire  de  commerce^ 

Section  4.  —  Engagement  et  loyers  des  gens 
d'équipage.  m    ,j  h 

225.  -a  f  Conf.  Bordeaux  lu  nov.  «rt'(t.  l 
i»*î>.  p.  4»*),  Genouilhac  ;  Car»'.,  i%  fïv.  rts*  W 
I  1836,  p.  537),  Jahier  c.  Thomas  et  Duclcsieitt 
Coutt.  nWlay-Paty.  Cours  de  dr.  eomtrii  etrm-, 
rit.,  t.  4,  p.  BOt;  Dagèville,  C.  eomm.  expliqué, 
4,  P.tt3,  sur  l'art.  4W. 

»*  Eh  effet,  l'art.  *i75,  C.  W*p.,  €st  liflnHàlïT 
àtm  s*S  termes  et  ne  sé  réfère  qu'aux  seules  ère-" 
sen prions  étaMies  par  les  articles  qui  lé  précèdent.. 
-  Bbràeayx,  l«  nor.  t»*  t  (précité).  j  '  ,*Jj 

Sectiod  5  — d'«ï.;  —  Muplure  du  m&ifxfem 

le  fait  des  propriétaire,  capitaine  ou  affré- 


teurs. 


i  1  J1UXBJ13. 


'■29lï  —  Les  prescriptions  do  9  S  de  l'art.  ,W|, 

S.cdmm.,  sont  considérées  eou»if»edispo5't'0T'9  d'or- 


>ar  des  conventions 


spo*1 

dp*  pobHct  aUxqoellesHl  «W  mterdlt  de  o^ottr' 
par  des  conventions  particulières.  —  Décr.  4  mars- 
183*,  art.  t,r. 


«451  CL  fts >prï#rW^^#**Mt  t 

de  l'arrêté  du  «  germ.  an  xti  sont  considérées  i-ehiMe* 
d»f}KisiUons  d'onlre  public  aotquéltes  H  «îl  hirertil 
de  déroger  pat  des  conventions  pBrtleuiièflsa.  ^ 
Décr.  4  mm  «m,  art.  i'*.  «• 

[Si  t    ,     '   ,!   /-l-TIÏ  ?ïî  4V.;--Ui 

g  %.  ~  Congé  des  gens  d'équipage.  ul 

253.— L'affréteur,  non  subrogé  dans  les  dTOitsj 
du  propriétaire,  ne  peut  procéder  su  licénctemenr 
;  intégrai  de  l'équipage  —  Cass.,  0  au.  t98l{t.  $ 
tISS,  p.  6S9),  Valéry  c.  Duhaut-Ci^  ^  f 

S  1*— '.Maladies  ou  blessures  des  gens i 


•,>1  .dut .  /  9 


351.— Les  prescriptiomrde  l'art,  set,  C.  eétoo., 
sont  con8idéréw*comrae  dispositions  d'ordre  puWic 
auxquelles  il  est  iulerdil  de  déroger  par  des  conven- 
tions particulièvés/^  ^mefoirlrbéiféftrt  ifftel 
article  n'est  point  acquis  à.touj  m«pp  délaissé,  â 

:  compter  du  jour  où  il  embarque  avec  salaire  sut  un 
autre  névire.—  Décret  4  mars  ttna,  art.  t«».  QE 
3S7,— -Les  oIReiers  et  autres  gens  de  l'équipage 

rd'un  navire  qui  tombent  malades  pendsnf  le  toyage 
doivent  être  soignés  aux  frais  du  navire  «  doivent 
être  payés  de  leurs  loyers,  non-seulement  dans1  te« 

jets  ou  ils  sont  traités  à  bord,  mais1  aussi  dans  celui 
ou  les  soins  qu'exige  leur  état  de  maladie  leur  sont  ; 
donnés  5  terre  dans  un'  hospice,  ét  où  ensuite  fls 
ont  été  rapatriés  aux  frais  <W  l'armemeUl  ;  alors  Ils 
doivent  être  (wyés  de  leurs  loyers  pour  toute  la  do- 
rée dn  voyage,  et  noo  pas  seulement  en  proportion 
du  temps  qu'ils  ont  servi  à  bord.  —  Cass.,  4  juin* 
i*3U  (t.l  i*so,  p.4t»).Cnotttiloc.  Amanieu.  Ji: 
330.-  C'est  là  une  disposition  d'ordre  publiât' 
laquelle  il  n'est  pas  permis  de  déroger  par  des  ron- 
veotions  part ico libres.  —  Toutefois,  le  bénéfice  dev 
l'art.  9GX ,  C.  comm.,  n'est  pubt  acquis  a  toct 
marin  délaissé,  a  compter  du  jour  où  il  embarqué 
avec  salaire  sur  un  autre  navire.  —  Décret  4  mars 
îssi,  art.  i«r.         1  .  - 


S  8.' —  Captivité  ou  mort  des  gent  d'équipage. 

395.— Les  prescriptions  de  l'art,  les,  C.  comm.; 

dispositions  d'ordre  public 
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il  n'est  pas  perni 
particulières.  - 


irt. 


de  déroger  par  des 
Décret  4  mare  it»4i, 


SI" 

•-  ) 


S        Erreur  de  fait. 


30).  —  Les  qualités  accidentelles  sont  celles  qui 
en  ajoutant  a  la  valeur  ou  à  l'utilité  de  la  cbo.se, 
n'en  changent  pas  la  substance.  L'erreur  sur  les 
qualités  accidentelles  n'empêche  pas  le  contrat,  à 
moins  que  te  qualité  «rcide  nielle  ne  fut  la  cause  dé- 
terminante du  contrat  anqne)  cas  elle  détiendrait 
substantielle.  — Massé,  Dr.  comm-,  t.  4.  n.  58et 
suif.;  Massé  et  Verger  sur  Zaehsrùs,  Dr.  ci». 
.,  t.  3,  p.  835,8  015,  note  17. 
4$.— On  doit  considérer  comme  faisant  partie  de 
la  chose  et  appartenant  à  sa  substance,  le  nom  de 
l'auteur  d'un  ouvrage  d'art,  tel  qu'un  tableau ,  lorsque 
ce  nom  eu  entré  dans  la  convention,  »t  en  a  formé 
une  condition  essenlielV*.— En  conséquence,  l'erreur 
sur  ce  nom  est,  an  pareil  cas,  une  cause  «le  nullité 
de  la  vente  ou  échange  dont  Vomn  d'axl  a  été 
l'objet.  —  Paris.  8  Janv.  1*48  (t.  8  1*48,  p.  847), 
le.  Cerf,  Baroimet  et  Ferait.  - 


SUR  J>E  CALCDL. 

12.  —  La  rectification  d'erreurs  de  chiffre  on  de 
calcul  ne  saurait  être  demaodée  devant  la  Cour  de 
cassation  -  Cm,.,  io  août  tau  (t.  a  isos,  p. 
«89),  de  la  Couisaje. 


•  bis.  —  Le»  erreurs  de  copiste,  menie  portant 
sur  une  formalité  substantielle,  a'ealratoent  point 
la  nullité  de  l'acte,  si  d'ailleurs  cet  acte  remplit, 
malgré  ces  erreurs,  le  but  des  prescriptions  de  la 
loi,  et  si  lesdites  erreurs  n'ont  pu  causer  aucun  pré- 
judice.— Bourges,  ao  nov.  tas  a  (t.  a  usa,  p.  «ai), 
Roger  e.  Gilloî.— T.  Rir.  et  Stjpp.,  v  In^himior 

HYPOTHECAIRE,  tt,  386. 

XSOAX.XE&. 

%.—Mde  Demolombe,  Servit.,  t.  «,  n.458. 
•.— V.  aussi  Demolombe,  n.  457;  Zacbari»,  Dr. 
civ.  franc.,  t.  t,  P.  404. 
t  kdde  Demolombe,  t-  l,  a.  484. 

ISCLA  V  AOB  —  S8  01.  AT  JE. 

Bac».  1.  —  Historique. 

99  bis.  —  A  La  Guadeloupe,  le  délit  d'expor- 
tation d'esclaves  en  pays  étranger,  prévu  et  puni 
par  l'art.  4t8  du  Code  colonial  (Oniono.  a»  oct. 
«8*8),  avait  été  consommé  lorsque  le  navire  sur  le- 
quel  les  esclaves  se  trouvaient  embarqués  était  parti 
avec  destination  pour  un  pays  étranger,  et  que  le 
but  de  l'expéditeur  était  d'en  priver  la  colonie.  — 
Cas,.,  8  oct.  1844  (t.  S  1844,  p.  8ta),  Gourg. 

40  bis. — l*  En  1848,  lors  de  l'avènement  de  la 
République,  un  des  premiers  actes  du  Gouverne- 
ment provisoire  fut  d instituer  une  commission  char- 
gée de  préparer  l'acte  d'émancipation  des  esclaves 
dans  les  colonies  de  la  République.  —  Arr.  4  mars 
1848. 

l*  Pen  de  temps  après,  a  été  rendu  le  décret  du 
87  avril  I84H,  qui  a  aboli  l'esclavage  dans  toutes  les 
colonies  el  possessions  françaises.  —  V.  Use.,  v* 
Nous,  n.  8  et  suir. 

8*  D'après  l'art.  8  de  ce  décret,  un  délai  de  trois 
ans  était  accordé  aux  Français  établis  à  l'étranger 
pour  affranchir  on  aliéner  les  esclaves  dont  ils  étaient 
possesseurs.  —  Une  loi  (ha  il  février  1881  a  fixé 
ce  délai  à  dix  ans. 

4*  Le  fait,  aux  colonies,  d'avoir  enlevé  une  né- 

Rftp.  afin.  —  Supplément,  T.  I. 


gressf  libre  et  de  l'avoir  tenue  pendant  plusieurs 
mois  en  état  de  détention,  constitue  l'arrestation  il- 
légale et  la  séquestration  de  personnes,  réprimée» 
par  les  art.  341  et  suiv^  C.  pén.,  et  non  une  sim- 
ple infraction  aux  dispositions  de  l'art.  8  du  dé- 
cret do  87  avril  1848.—  Cass.t  4"  déc.  1884  (t. 
1  1858,  p.  147),  Savodo. 

8*  Plus  tard,  l'art.  «  de  la  Constitution  du  4 
nov.  tst*  proclama  que  l'esclavage  ne  pouvait  «lis- 
ter sur  aucune  terre  française. 


8*  Enfin,  aux  termes  de  l'art.  1  do  sénatus-c 
suite  dn  3  mai  1*54  :  «  L'esclavage  ne  peut  ja 
être  rr-tabli  dans  les  colonies  françaises.  » 

7*  Cependant,  en  proclamant  l'a  (franchissement 
des  esclaves,  le  décret  du  87  arril  1848  avait  posé 
en  principe  qu'une  indemnité  devait  être  accordée 
aux  colons,  et  que  l'Assemblée  nationale  en  régle- 
rait la  quotité  (art.  8;.— Tel  a  été  l'objet  de  la  loi 
do  8»  avril  184».  -  V.  infrà,  n.  837  bis  t-  et 
soir. 


2.-£latet 

54  bis.— L'art.  47  de  l'édtt  de  mare  t88*  (Code 
noir),  qui  défendait  au  mattre  d'esclaves  4e  rendre 
séparément  le  mari  et  la  femme  et  leurs  enfants 
impubères,  consacrait  le  principe  Oe  Fmthvisibihté 
de  la  famille.—  Cas»  ,  18  juin  1840  (t.  «  1840,  p. 
581).  deux  arrêts  :  Merval-Fantaisie  c.  Picard  ;  Ju- 
lie c.  Leoomt*. 

77  W*.—  !•  Aux  colonies,  les  recensements  décla- 
rés aux  mairies  par  les  propriétaires  d'esclaves 'al re- 
çus par  les  maires  participent  de  ta  nature  des  ac- 
te* authentiques.  —  Des  1ère  ils  font  foi,  surtout 
contre  les  parties  desquelles  émanent  les  ilécUra- 
lions,  leurs  héritiers  ou  ayants  cause,  et  la -preuve 
testimoniale  ne  saurait  être  admise  contre  leur  con- 
tenu— Cas,.,  18  juill.  1*48  (t.  8  1*44,  p.  181), 
Aude*™.—  En  effel.ee  sont  la  de  véritables  actes  de 
l  étal  civil  $  el,  a  ce  titre,  ee  sont  de*  acte*  authen- 
tiques.— Toullier,  t.  8.  n.  84. 

8"  D'après  la  loi  du  8  déc.  1830,  «les  registre* 
tenus  aux  colonies  par  les  eurea  et  déeservants  pour 
constater  les  naissances,  mariages  et  décès  des  per- 
sonnes non  libres  antérieurement  au  décret  d'abo- 
lition de  l'esclavage,  doivent  être  déposés  au  greffe 
de  chaque  municipalité.  -  Les  «traita  qui  en  sont 
délivrés  ont  la  même  foi  que  ceux  des  autre*  registres 
de  l'état  ciril.  »— Art.  t.— «Les  instances  en  con- 
statation ou  rectification  des  actes  de  l'état  eivil  de* 
personnes  mentionnées  précédemment  sont  exemp- 
tée da  tous  droits  de  timbre  el  d'enregistrement,  i 
Art.  8. 

Sert.  4.— S  î.  —  Nourriture  et 

143.  —  La  distribntien  tardive  de  vêtements  aux 
esclaves  ne  peut  être  excusée  sur  le  motif  que  Pin- 
culpé  aurait  pris  soin  de  satisfaire,  après  qu  il  lui  en 
a  été  demandé  compte  Juridiquement,  aux  obliga- 
tions qu'il  dépendait  de  lui  de  remplir  an  moment 
où  il  en  était  tenu.— Car*.,  17  nov.  1848  (t.  1  1*50, 
p.  184),  de  Bovis. 

154  —  Le  fait,  par  un  maître,  d'avoir  laissé  plu- 
sieurs de  ses  esclaves,  malades  ou  infirmes,  dans 
des  eases  ouvertes  h  toutes  les  intempéries  de  l'air, 
et  n'ayant  d  autre  lit  que  le  sol  humide  ou  des  plan- 
ches étroites  étendues  à  la  surfaoe,  rentra  dans  les 
cas  déterminés  par  l'an.  *  de  la  loi  du  18  juillet 
1843,  qui  punit  le  propriétaire  reconnu  coupable  de 
n'avnir  pas  suffisamment  pourvu  à  l'entretien  et 
soulagement  de  ses  escllves  infirmes  par  vieillesse, 
maladies  ou  autrement.  Eu  coudéatiaoea,  ce  fait  est 
de  la  compétence  des  tribunaux  correcûonuals.  — 
Cas/.,  3t  mars  1848  (t.  8  1848,  p.  4*8),  Aocelia. 

76 
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g  3.  —  Instruction  religieuse  et  élémentaire. 

157.  —  Est  légale  et  obligatoire  l'ordonnince 
du  18  mai  184G  rendue  en  conformité  de  l'art.  3 
de  la  loi  du  tH  juill.  1843,  qui,  en  ce  qui  concerne 
l'instruction  élémentaire  des  esclaves,  a  délégué  aux 
gouverneurs  des  rolouies  les  pouvoirs  que  ledit  art. 
3  avait,  <i  d'autres  égards,  réservés  aux  conseils  co- 
loniaux. —  Il  en  esl  de  même  de  l'arrêté  pris  p3r 
nn  gouverneur  pour  l'exécution  de  ladift  ordon- 
nance.— Cass.,  17  nor.  1848  (t.  1  1850,  p.  14»), 
de  Bovis. 

S  4.  —  Travail  et  régime  disciplinaire. 

196.  —  Le  pouvoir  disciplinaire  appartenant  au 
maître  ,  on  ne  saurait  être  admis  à  prétendre  que 
l'intervention  du  magistrat,  lorsqu'elle  est  requise, 
change  le  caractère  de  ce  pouvoir  et  affranchit  le 
maître  des  conditions  sous  lesquelles  il  a  le  droit 
de  l'exercer.  —  Casa.,  95  mars  1848  (t.  i  (849,  p. 
4518).  Amé  Noël. 

196  bis.  —  La  disposition  de  l'art.  1  de  l'ordon- 
nance du  4  juin  1846,  relative  à  certains  laits 
«Telle  spécifie  comme  alternativement  susceptibles 
d'une  répression  judiciaire  ou  d'une  peine  à  infliger 
par  le  maître,  en  vertu  et  dans  la  mesure  de  son 
pouvoir  disciplinaire,  est  purement  facultative,;  et,  des 
lors,  s'il  ne  ressort  d'aucun  des  documents  du  pro- 
cès que  le  maître  ait  fait  ou  ait  manifesté  l'ioteii- 
lion  de  faire  usage  de  son  pouvoir,  aucuu  obstacle 
ne  s'oppose  à  ce  que  la  juridiction  de  droit  com- 
mun prononce  sur  une  poursuite  dont  la  juridiction 
uxceptujuaeile  n'a  ni  pris  l'initiative  m  revendiqué 
le  jugement.  —  Ca$s.y  87  nov.  4847  (t.  s  1848,  p. 
84),  Audré. 

197.  —  Lu  tribunal  correctionnel,  qui  était  saisi 
de  In  connaissance  d'un  fait  qualifié  délit  imputé  a 
un  esclave,  n'a  pu  sans  avoir  entendu,  dans  leur  rap- 
port avec  le  deetinstoirc  snr  lequel  il  était  appelé  a 
statuer,  les  déclarations  d'aucun  des  témoins  pro- 
duits par  la  partie  publique  a  l'appui  de  la  préven- 
tioo.  et  «an»  s'être  assuré  par  aucun  autre  mode 
d'instruction  de  la  qualification  prétendue  illégale 
du  fait,  objet  de  la  poursuite,  se  déclarer  incompé- 
tent et  renvoyer  le  prévenu  devant  la  juridiction  de 
police  et  de  discipline  exercée  par  le  maître  sur  les 
esclaves,  aux  tenue» de  l'ordonnance  du  4  juiu  1846. 
—  L'eus.,  87  nov.  1847  (précité). 

203.  —  Les  entraves  dont  l'emploi  a  l'égard  de* 
esclaves  était  aotorisé  par  l'art.  »  de  l'ordonnance 
dn  4  juin  1840  devaient  tire  des  cep»  en  bois.  — 
Dés  lors,  devait  être  casse  l'arrêt  qui  déclarait 
n'y  avoir  lieu  a  suivre  contre  le  maître  qui  avait  fait 
usage,  ponr  punir  un  de  ses  esclaves,  d'une  jam- 
bière en  fer  —  Cas  s.,  1 1  juin  1847  (t.  t  1847,  p. 
695),  Petit.) 

206.  —  L'obligation.  imposée  au  maître  par  l'art. 

5  de  l'ordonnance  du  4  juin  1840,  d'inscrire  sur  un 
registre  spécial  toutes  les  punitions  infligées  en  vertu 
du  pouvoir  de  police  et  de  disripliue  qui  lui  appar- 
tenait, ne  pouvait  être  suppléée  par  l'annexion  au 
registre  de  l'autorisation  qu'aurait  donnée  le  juge 
de  paix  «l'iutliger  le  châtiment  non  inscrit.  —  ... 
Alors  surtout  que  l'inscription  •exigée  devait  conte 
nir  un  grand  nombre  d'indications  qui  ne  se  retrou- 
vaient pas  sur  cette  autorisation.  —  Cous.,  i:>  mars 
1M8  (t.  1  184U,  p.  498),  Allié  iNœl. 

211.  —  Est  nul  pour  défaut  de  motifs  l'arrêt 
d  une  Cour  d'appel  coloniale  qui,  sur  la  prévention 
dirigée  contre  ui.  maitre  d'avoir  donné  deux  soufflets 
et  uu  coup  de  li  j ton  a  une  esclave,  ce  qui,  d'après 
la  citation,  anruu  constitué  le  délit  prévu  par  les  art. 
y  de  la  lui  du  18  Juill.  ms,  cl  4,  fi  i,  de  l'ordon- 
nance du  4  juin  1840  (qui  interdit  tout  châtiment 
corporel  à  l'égard  des  esclaves  du  sexe  féminin;,  s'est 
borue,  pour  renvoyer  le  prévenu  de  la  poursuite,  à 
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dire  que  les  faits  établis  aux  débats  ne  constituaient 
pas  le  délit  de  voie  de  fait  prévu  par  la  loi.— Ca»*., 
85  mars  1848  (prenle). 

Sect.  5.  —  Délits  commis  par  les  esclaves.  — 
Lois  pénales.  —  Instruction  criminelle,  etc. 

237  bis.  —  L'indemnité  pavée  par  l'Etat  au  co- 
lon dépossédé  d'un  esclave  condamné  aux  travaux 
forcés  à  perpétuité,  établie  dans  l'intérêt  spécial  de 
la  police  de  la  colonie  pour  as-urer  efficacement  la 
répression  des  mines  commis  par  les  esclaves,  n'a- 
vait point  pour  effet  de  transporter  4  l'Etal  la  pro- 
priété de  l'esclave,  et,  par  suite  ,  la  responsabilité 
que  l'art.  74,  C.  pén.  colonial,  faisait  peser  sur  les 
maîtres  des  esclaves  coupables  d'un  délit  ou  d'un 
crime  [C.  pén.  de  l'île  Bourbon  55,  74  ;  Arr.  îi  déc. 
1 8*9). -En  conséquence,  l'Etat  ne  pouvait,  en  ca»  de 
condamnation  postérieure  dudil  eselave  pour  crime, 
être  condamné  solidairement  aux  dommages-inté- 
rêts envers  la  partie  civile,  et  aux  frais  du  procès  — 
Cass.,  il  nov.  1847  (l.  l  1848,  p.  6(9),  Carlin. 

249.  —  Toutefois,  depuis  la  loi  du  8  juill.  1818, 
les  esclaves  avaient  le  droit  de  prouver  devant  la 
justice  les  sévices  dont  ils  avaient  été  victimes  de  la 
part  de  leurs  maîtres.  —  Cass.,  8  juin  1848  (t.  l 
»849,  p.  658),  Koline  c.  Duhamel.  —  V.  Scw».,  v» 
Colonies,  n.  <0B  bis. 

Sect.  6.  —  S  i-  —  Affranchissement  résultant 
de  la  liberté  de  fait. 

278.  —  Conf.  Paris,  M  avril  1847  (t.  1  1847, 

p.  493),  Cazeneuvc  c.  Catherine  Léonard. 

281  bis.  —  4"  Les  esclaves  qui,  se  disant  af- 
franchis ,  intervenaient  dans  la  contestation  et  de- 
mandaient des  dommages-intérêts  pour  relard  ap- 
porté i  leur  affranchissement  par  une  oppositiou  in- 
dûment formée,  ne  pouvaient  prétendre  à  cette  in- 
demnité que  lorsque  l'alTran»  tassement  availété  for- 
mellement prononcé.  —  Paris,  »o  janv.  1847  (u  1 
1847,  p.  806),  Minisl.  public  et  Henriette  c.  Bufx- 
Lavison. 

i"  Était  recevablc  l'intervention  en  appel  rie  l'ea- 
clavc  qui  se  prétendait  affranchie,  soit  dans  son  in- 
térêt,soit  dans  celui  de  ses  enfants.  Néanmoins,  celle 
intervention  ne  pouvait,  a  moins  qu'il  ne  s'agit  de 
l'une  des  exceptions  autorisées  par  l'art.  464,  C. 
proc.  av.,  devenir  l'occasion  d'une  demande  nou- 
velle, par  exemple  d  une  réclamation  de  doiniuiges- 
interèls  qui  n'avait  point  été  .soumise  au  i"  degré 
de  juridiction.— Paris,  Il  avril  1847  (précite). 

S  3.  —  Affranchissement  conféré  par  la  décla- 
ration du  maitre. 

285.  —  Sous  l'empire  de  la  coutume  de  Paris, 
le  mari  avait  le  droit  d'affranchir  l'cnfanl  d'une  es- 
clave que  la  femme  s'était  réservée  propre  par  son 
contrat  de  mariage,  sauf  récompense  au  profit  de  la 
femme  ou  de  ses  représentants  lors  de  la  dissolu- 
tion de  la  communauté.— Paris,  ai  avril  1847  (pré- 
cité). 

294.  —  Les  obligations  du  maître  envers  l'esclave 
qu'il  avait  déclaré  vouloir  affranchir  continuaient 
a  subsister,  pendant  le  délai  de  six  mois  donné  pour 
former  les  oppositions,  et,  s'il  en  était  formé,  pen- 
dant le  temps  nécessaire  pour  qu'elles  fussent  jugées. 
En  ronstquence,  les  dispositions  pénales  édictées 
pour  assurer  l'exécution  de  ces  obligations  devaient 
être  appliquées  malgré  la  déclaration  d'affranchis- 
sement et  jusqu'à  te  que,  à  l'expiration  des  délais 
ci-dessus,  un  arrêté  du  gouverneur  eût  déclaré  l'af- 
franchissement définitivement  libre.  —  Cass.,  18 
août  1*48  (t.  i  I8H>,  p.  fl - 3) .  Berville. 

295.  —  Lue  npparttia;  de  qualité  en  l'état 
ne  suffisait  pas  pour  établir  les  droits  d  un  prétendu 
avant-cause  a  s'opposer  à  l'affranchissement  de*  es- 
claves du  défunt,  il  fallait  que  cette  qualité  réaul- 
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til  clairement  de  la  parenté  ou  d'un  acte  de  libéra- 
lité. —  Paris,  30  ianv.  1847  (t.  1  18*7  ,  p.  aoo). 
HeoneUe  e.  Rufx-Laviaou. 

298.  —  La  faveur  due  a  la  liberté  ne  pouvait  au- 
toriser les  tribunaux  à  substituer  au  droit  d'opposi- 
tion donné  au  ministère  public  par  l'ordonnance  de 
14  juill.  1889  une  simple  action  civile  en  aliments, 
à  exercer  par  le  ministère  public  dans  l'intérêt  de 
l'aiïraucbi.  —  Cass.,  19  août  1848  (précité]. 

300.—  Conf.  Paris  ,  *t>  déc.  iMii  (t.  1  1847. 
p.  406),  Manceau  c.  Plaïa.  —  Par  la  déchéance  de 
l'appel,  le  tribunal  supérieur,  se  trouvant  dessaisi, 
ne  peut  statuer  sur  des  conclusions  additionnelles 
prises  par  l'inUiué.  —  Même  arrêt. 

g  4.  —  Affranchissement  résiliant  de  l'envoi  ou 
de  la  conduite  de  Prsclavc  en  France. 

3i»  —  La  disposition  de  l'art-  *  de  l'ordon- 
avnl  1856  ét 


nance  du  39  avril  1836  éuit  générale  et  s'appli- 
quait à  tous  les  esclaves  sans  distinction,  de  quel- 
que manière  et  à  quelque  litre  qu'ils  arrivassent  en 
France,  et  alors  même  qu'ils  avaient  seulement  mis 
le  pied  sur  le  sol  de  France  saus  y  ajourner. — La 
circonstance  qu'ils  avaient  élé  embarqués  sur  un 
navire  a  début  de  matelots  libres  et  pour  les  né- 
cessités du  service  ne  les  mettait  pas  hors  du  droit 
commun,  ni  ne  les  privait  du  bénéfice  de  la  loi,  des 
qu'ils  étaient  descendus,  même  momentanément,  à 
terre  en  France,  sauf  a  eux  à  remplir  leurs  engage- 
ments et  a  aehuver  le  voyage  en  qualité  de  matelots, 
non  plus  comme  esclaves,  mais  comme  nommes  li- 
bres.— Cass.,  S  nui  1853(1.  3  1853,  p.  (>63),  Jac- 
ques c.  Gasconi. 

316  bis.— i"  Aux  termes  de  l'art.  7  du  décret  du 
«7  avril  1848,  le  principe  que  le  sol  de  la  Franre 
affranchit  l'esclave  qui  le  louche  est  applique  aux 
colonies  et  possessions  de  la  Bépublique. 

j*  Le  principe  nue  le  sol  de  la  France  et  des  co- 
lonies «trrancbil  l'esclave  qui  le  touche  est  appli- 
cable aux  étrangers,  qui,  en  le  violant  sur  un  point 
de  la  domination  française,  se  rendent  justiciables 
des  tribunaux  français.  11  est  applicable,  spéciale- 
ment au  Sénégal,  au  membre  d'une  tribu  indépen- 
dante qui  a  enlevé,  sur  le  territoire  français,  une 
négresse  libre  pour  la  réduire  eu  esclavage — Cass., 
I"  déc.  1844  (t.  1  1856,  p.  147),  Savodo. 

S  5.  —  Affranchissement  de  droit.  —  Indemnité 
coloniale. 

317.  —  La  disposition  de  l'art.  47  de  l'édil  de 
mai  1685,  portant  que,  lorsque  le  mari,  la  femme, 
esclaves,  et  leurs  enfants  impubères,  étaient  en  la 
puissance  des  mêmes  maîtres,  ils  ne  pouvaient  être 
veodus  séparément,  soit  par  vente  forcée,  soit  par 
aliénation  volontaire,  était  applicable  aux  affranchis- 
sements. Dès  lors,  quand  sur  l'opposition  formée  par 
le  ministère  public  à  ce  que  les  héritiers  du  maître 
vendissent  la  mère  esclave  d'un  enfaul  impubère 
affranchi  par  celui-ci,  le  tribunal  avait  décidé  que 
la  mère  ue  serait  vendue  que  lorsque  son  enfant  au- 
rait l'ége  de  puberté,  il  y  avait  lieu  de  casser  l'arrêt 
qui,  infirmant,  ordonnait  qu'il  serait  immédiatement 
passé  outre  à  la  vente.—  Vas*.,  16  avril  1845  (L  1 
1848,  p.  571),  Marie  Minette  c.  Cosoard. 

318  bis.  —  l"  Le  droit  à  la  liberté  qui  résultait 
pour  les  enfants  impubères  de  l'affranchissement  de 
leur  mère  n'a  pu  se  perdre  par  celte  circonstance 
qu'ils  avaient  attendu,  pour  former  leur  demande 
judiciaire  eu  déclaration  de  liberté,  qu'ils  fussent 
entrés  dans  l'âge  de  puberté.— Cass.,  18  juin  1849 
(t.  i  1849,  p.  58t),  Julie  c  Lecomte. 

1*  La  liberté  étant  inaliénable,  il  s'ensuivait  que 
le  principe  de  l'indivisibilité  de  la  famille,  dans  le 
cas  où  le  maître  avait  affranchi  l'un  des  membres, 
devait  être  rétabli  par  l'extension  à  toute  la  famille 
du  bienfait  de  la  liberté.  Et  il  en  devait  eue  ainsi, 
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soit  que  le  maître  qui  avait  sous  sa  puissance  la 
mère  et  ses  enfants  impubères  n'eût  affranchi  l'un 
de  ces  enfants  qu'après  avoir  vendu  les  autres  mem- 
bres de  la  famille,  si,  lors  de  celle  rente,  il  s'etoit 
réservé  ledit  enfant  dans  le  but  de  l'affranchir  (!** 
arrêt),  soit  que,  la  mère  ayant  élé  vendue  et  Us 
enfants  réservés,  ce  fût  la  mère  qui  eût  élé  affran- 
chie (3«  arrêt).  —  Cass.,  18  juin  184»  (t.  »  1849, 
p.  581),  deux  arrêts  :  Menai  c  Picard  ;  Julie  c.  Le- 
comte. 

337  bis.  —  1°  L'affranchissement  de  droit  ré- 
sulte encore  et  principalement  du  décret  du  17  avril 
1848  et  des  actes  législatifs  qui  l'ont  suivi.  —  T. 
suprà,  n.  40  bis. 

8e  Pour  indemniser  les  colons  dépossédé*  par 
suite  de  l'affrahcbissenienl  de  leurs  esclaves,  la  toi 
du  so  avril  1849  (V.  Rbp.  et  Supp.,  v*  Ssnmjal, 
n.  16  et  suiv.)  leur  a  alloué  collectivement  :  — 
1°  Une  rente  de  six  millions  6  p.  100,  inscrite  au 
grand-livre  de  la  dette  publique-,  —  8*  Une  somme 
de  six  millions,  payable  en  numéraire  et  en  totalité 
trente  jours  après  la  promulgation  de  la  loi. — Art.  t. 

3e  Sur  ces  1 8  millions,  diverses  (onimcs  onl  élé  at- 
tribuées et  allouées  à  La  Martinique,  à  LaGuide- 
deloupe,  a  La  Ueuuioti,  au  Sénégal,  à  Nossi-bé.— 
V.  le  détail  de  ces  attributions,  L.  30  avril  184», 
art.  4. 

4*  Aux  dispositions  précédemment  rapportées 
(loc.  ci/.)  de  la  loi  du  50  avril  1840,  nous  ajoute- 
rons les  suivantes: 

S*  Les  bases  de  la  sous-réparlilion  dans  chaque 
colonie,  le  mode  de  paiement  el  les  justification»  à 
exiger  Uni  des  colons  que  de  leurs  créanciers  seront 
déterminée  par  arrêtes  du  Pouvoirexéculif,  le  con- 
seil d'Eut  entendu  (L.  80  avril  1849,  art.  t).  — 
C'est  ce  qui  a  élé  fan  par  le  décret  du  34  rot.  1840. 
Plus  tard,  un  autre  décret  du  10  oct.  1880,  a  in- 
stitué prés  du  ministre  de  la  manne  et  des  colonies 
un  agent  central  de  l'indemnité  coloniale. 

6"  «  Les  six  millions  payables  eu  numéraire  aérant 
distribués  aux  cotons  en  proportiou  approximative 
de  leurs  droite  ;  ces  paiements  auront  lieu  aux,  co- 
lonies, nonobstant  toute  opposition,  si  le  débiteur 
offre  une  caution  agréée  par  le  créancier  ou  admise 
par  la  justice  statuant  en  référé.  —  L'indemnitaire 
qui  déléguera,  sur  son  indemnité  an  routes,  use 
somme  équivalente  au  capital  et  aux  intérêt»  de  la 
créanev),  sera  dispensé  de  fournir  caution.»— L.  50 
avril  184»,  art.8. 

7»  «  Sur  la  rente  de  six  mil  lions  payable,  aux  ter- 
mes de  l'art.  3,  le  huitième  de  la  portion  afférente 
aux  colonies  de  La  Guadeloupe,  de  La  Martinique  et 
de  La  Réunion,  sera  prélevé  pour  servir  à  rétablisse- 
ment d'une  banque  de  prêt  el  d'escompte  dans  cha- 
cune de  ces  colonies.—  Les  titres  de  rente  ainsi  pré- 
levés sur  la  rente  de  six  millions  seront  déposés 
dans  les  caisses  des  banques  comme  gages  el  ga- 
rantie des  billets  qu'elles  sont  autorisées  a  émeUre. 

—  Seront  exempte  du  prélèvement  ci-dessus  stipulé 
les  colons  dont  l'indemnité  totale  ne  devra  pas  ex- 
céder mille  francs.  —  Tout  colon  indemnitaire  rece- 
vra des  actions  de  la  banque  de  prêt  et  d'escompte 
de  la  colonie  jusqu'à  concurrence  de  la  retenue 
qu'aura  subie  sa  part  dans  l'indemnité.  —  L'orga- 
nisation des  banques  de  prêt  el  d'escompte  sera  dé- 
terminée par  des  règlements  d'administration  pu- 
blique (V.  Supp.,  v°  Colonies,  n.  335  bis).  —  Le 
Gouvernement  pourra  appliquer  les  présentes  dis- 
positions dans  les  autres  colonies.— Même  loi,  art.  7. 

8"  Les  arl.  8  et.9  de  la  même  loi  ouvrent  deserôdits 
au  ministre  de  la  marine  el  des  colonies  pour  l'exé- 
cution des  engagements  pris.  Puis,  l'art.  9  ajoute 
que  «  les  inscriptions  seront  délivrées  aux  ayants 
droit,  à  compter  du  l"  oct.  1859,  après  que  les 
droits  respectifs  des  indemnitaires  auront  élé  tixés.  » 

—  Mus  cette  disposition  a  été  ainsi  modifiée  par  la 

76. 
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]n  4)  so  Juill.  f»W  :  »  Les  mwription*  de  rt ni* « 
•mol  délivrât*  lui  indemnitaire»  in  far  ri  i  me- 
urt que  tours  droit»  auront  a  lé  defiailiiement  éta- 
beie.  • 

•  a*  Uaa  antre  loi  du  i  i»nr.  tant  a  ouvert  on 
crédit  tuppltauntairc  pour  frai»  4a  la  lajaalauon 
et  du  règlement  de  l'inarmoité  allouée  iui  calma. 

10'  tnlîD.  un  décret  4a  I*  «oit  usa  a  affecte 
aoi  eaïaaaa  coloniale»  les  partions  de  l'indemnité  en 
atjiaerwre  atTéreale»  k  4a*  droit*  complètement  re- 
lias et  iod  recta  me*. 

S  6.  —  Affranchissement  par  voie  de  racJ<ai 
fvrxé. 

3S0.  —  Les  paiements  que  la  caûae  coloniale, 
dépoi  Uire  do  pria  do  rsc  lut  forci  d'an  aaoiata,  a 
fart»  aanr  ta  prit  aiaat  feipiratian  da  délai  de  ail 
■Mit,  sont  oui*,  surtout  a'ita  ont  aa  Ittu  en  vertu 
d'à*  jugement  encore  sotceplibte  d'opnoiiuciti  rt 
d'appel  ci  ao  détriment  d'un  rrcenr.irr  tivpothé- 
aaara  regiahèremcal  inscrit.  —  Lan.,  le  dée.  tant 
(t.  I  laM,  p.  «as),  Uepaa. 

352.  —  Les  enclave»  attaches  1  la  toltore  d'une 
habiletioo  étant  inimrublri  par  dritiaaoan,  le  pria 
4*  l'un  d'eu  i.  qui,  en  caa  de  rachat  (erré  epere  en 
Tirtl  de  la  loi  du  te  jailL  IMI,  art.  s,  restait  dé- 
mené pendant  su  tuon  a  la  cause  coloniale  pour 
la  cottsersitiott  des  droit»  des  liera,  détail  être  al* 
i  aui  créai]  e ter  i  hypothécaires  d>-  l'h  il. nation, 
diras  L.  on  qa*  par  l'efet  da  rachat  IV»- 
tlare  «Mil  été  détacha  4»  fond»  rt  qu'il  arait  caaaé 
d'élre  immeuble  ;  la  consignation  du  pria  |*écé- 
daal  oégesMimiieat  l'effraoehiiMiniot,  la  aurame 
«on«i»»ee  rearéseiiuil  le  pria  4a  l'iuanietrbie  at  de» 
saut  «m  de*  ru»oar  ranime  telle,  -  tau  ,  iodée, 
aati  (pceciU)  —  V.  CoLdsita,  N. «ri. 


13  —  La  U»  du  »  juin  IU7  sur  la  prorogation 
4a  privilège  de  la  Banque  da  France  parte  :  «  La 
"  i  frasa*  p*arra,  ai  Wa  ci  rconst  tores  l'eii- 
essua  il*  «  p.  lu*  la  taux  da  aes 
i  et  l'intérêt  4e  sas  araneaa.  >  —  Art 

♦  U 

i  17  —  Ir  feil,  par  un  hsdnidii.  du  donner  dél'ar- 
■ent  sur  la  n-ren»e  il*  biltol»  a  terme,  peut  ne  pu 
csauMsacr  un  prea.  assis  soe  outiplc  négocia  tKra  on 
eséoiapte  de  tulle la  pour  lequel,  par  eotrMqueat.  te 
cesaioooair»  a  pu  retenir  une  somme  ricedànl  l'in- 
atrél  légal  en  malaxe  d*  fret.  Uo  pareil  escompte  a 
pu.  sans  qu'il  ;  ail  usure,  être  d'autant  plus  élevé, 
4M  reaigibilaé  de*  billets  était  tourna**  à  uae  con- 
awiion  ésvaUlrtto  leile  qoe  ke  déco»  d'un  lodmdu,  el 
-qu'an  parlai  et*  mimes  Utlcl»  n'élaient  pas  produc- 
tif! «fiolereu  -  Bordeaux  1 1  dec  m»7  ,  t  t  la**, 
p.  »*T),  Dauruc  c  H»ys*ou-ade  beotj  al  Braode 


loqcuuz. 

t.  i.—ÉUmenti  conitilutifi. — S  t  .—S'olimu 
générale*. 

19. — L'usace  île  faut  noua  on  de  Causses  ajuabi- 
téa  pour  salaire  rernellre  ou  detnrrar de*  fonds,  dé* 
uitnUct  ou  dss  oiarciisndises,  oe  coastiloe  le  dé- 
ni d'escroqajtna  qu'autant  qu  il  y  a  au  de  la  pari  du 
fronau  munition  Iraïadoleuie  d'escroquer  ou  truler 
d  escroquer  la  l«aj  le  ou  parti*  4a  la  fortune  d'ao- 
im  — usai.,  fa  tan*,  iinu  (t.  s  itas,  p.  lui  ,  uu- 
cfcapreau.— Menu,  âVp.  cru  dr.  crsoi.,  s*  nanro- 
qmrie,  o.  t». 

3S.  —  Jufé  da  même  qoe  celui  qui  s*  Cail  déli- 
tât* éri  niardiaiidjise*  a  crédit,  naéoM  soos  lin  (sut 
nom,  ne  euaunet  pas  le  délit  d'escroquerie,  *i  ce 
frai  nota  n'a  déterminé  en  tien  la  livraison  qui  lui 
a  été  (aile,  aa  *i  aucune  maowuire  fraudulcsist  o'a 
.-te  «tnatejiérpar  lui  pou  faire  crotte  i  la  réalisation 
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do  paitmenl  —  OeMms.  <»  mit.  tfta*  (t.  t  l*»t, 
p.  a««J,  Cturlei. 

3*.— Jufé,  ronfarnsénuat  i  tell*  junapruitat*. 
que  lea  manoNiiree  frsuduteasea  qui  fornwal  un  de* 
éleuieol*  du  délit  d'**croqu*rt*  dotaaol  être  spéci- 
liees  d*us  te*  jugemeuis  corrccéioiioals,  sOn  qua  U 
Cour  de  cassation  puiaaa,  ai  caa  da  pourrai,  a  eiau< 
rer  que  le*  faits  qui  le*  céostiuieaU  «ait  le  caracéérr 
lté  criminalité  eiigé  par  la  loi.  —  Cote.,  il)  mai 
ItM)  (L  1  la»*,  p.  »«',Udlel. 

S  3.  —  Faunet  qualités. 

—  I*  La  (ail,  par  ua  agent  4'aoe  comtu- 
|ni«  d'*a*tiraoï*a  a  prune*,  de  sa  préaealar  rhea  lea 
aaaire»  d'un*  autre  roatuagnia  mu luelle, en  lediaatM 
aou  ageul ,  al  d'oiiiaoir,  par  l'emploi  4e  rail*  tau*** 
qualilé  el  de  uuuuuiro*  (rauduleuaas,  et  ta  mis** 
rsnt  am  assurés  des  crainte»  tliiraénqa**  *sr  leur 
position  comme  associé*,  une  palier  plu*  onéreuse 
au  profit  de  la  compagnie  a  prime»,  raastituc  I* 
délit  d'escroquerie.— Cuit.,  e  net.  ttu  (t.  t  IMI, 
p.  4M),  CbarUnnaar. 

t*  Jiagé  auaaa  qaa  la  fait,  par  l'agent  d'une  ceaav 
pagnie  d'asiurances,  dé  se  Uir*  reiaelurr  doa  aoaa- 
criptaoai*  el  le  mutilant  de  ce*  aauaa/tutaaos.  en 
s'sUnbaanl  UtssemciM  la qualité  d'iHptéleur  d'as- 
auraucea  ou  d'agent  du  taourerneiotat,  cl  em  pce» 
au*d*at  par  da*  propos  uiaoseiujers,  IVaisleotéd'un 
pounwr  ou  crédit  imaginairt,  cuoalaUM  le  délit  d'aa- 
ctoquen».— Cote.,  0  ami  tatT  (IW)  Tborrl. 

61  —  Waia  jug.  qua  ai,  diaaunulaat  la  cou- 
«ealioa  Cailr  an  oc  aou  nuttre  de  fourair  la  Bourré  ura 
U*  I*  maisao  uaojeonanl  une  somme  Su,  un  «fomaa- 
laque  m  présente  atu  foumisaours  comms  domeslV 
qu*  el  riHiuue  avant  uiandal  d'acheter  cbea  eus  et 
qui  rit  nécea*aire  1  U  Doumtui»,  au  neiu  d*  ta* 
maiire,  dont  il  fait  mime  inscrire  at  toem  tnléla 
doa  livre*  de  fourniture»,  put*  a'abalieol  4*  aohiar 
Je*  CMU|«a*  en  allégua»!  fausteuieat  le  ilebal  4e 
rénlicalion  par  son  inallre,  li  coaioMI  la  4*fal  d'**> 
craquene  pam  par  l'art,  éé»,  C.  pan.  —  rVirt*,  *• 
avril  t*M  (t.  «  Itio,  p.  tut»),  ti... 

$  4.  —  Xaniruvres  prauJuleaiti. 

73.  —  |*  Juge  l'ocore qu*  le  aample  memonge  sa 
la  aunple  reticeace  ne  peuioni  tenir  lieu  da*  ma» 
n-euirt a  frauduleuies  taigées  par  l'art  «<w,  C.  péo ., 
pour  qu'il  v  ail  dehl  d'escroi|uerie-— Ca*s.,  t  mil 
iUT\l.  i  i»»?.  p.  7*1).  Porlanier. 

te  ...Kl qae  lea nuuoruire»  framlufousea doal parié 
l'art.  *o«,  k.  péo„  aa  aa  reucooirent  pa»  dans  ta 
fa  il,  par  aa  prcitmi,  d'arotr  octeaad'un*  penonne 
qui  était  reoue  ipouiananaanl  clna  lai  la  pnanieaac 
trrhatt  d'une  somme  déterminée  a  lui  de  murai  aa* 
BaéM  1a  reforme  d'un  lier*,  cl  ensuite  d'oioir  (i- 
tlamé  le  paienattil  d«  cette  somme.— CaUt-  M  mm 
laaf  (I.  *  taél,  p.  s>saj,  Oalatallada. 

il  n'ï  a  pas,  dan*  le  *eo*4*  l'arL  éoa, 
C.  péa..  tnaaie livre»  fraudalruaes  coostiiauves  du 
datil  d'escnH|uer»c,  d*  I*  part  de  celui  qui  s  est  fait 
leiuellrt  de»  aotuiue*  d'argent  par  4r*  parsunnas 
malade*,  en  leur  fanant  irulnnmt  rite  prometii 
de  |uén*oa  qu'd  a'tuit  pa*  *u  tlat  d'actompur.— 

''•  *'  !•">  I«U  (U  ■  tau»,  p  *tu),  (àiherl. 

— Mm  V.  inf.,  a.  it*  lu,  »■  et  b*. 

t*  Il  s'y  a  peut  eacraquerio  il*  la  pari  de  l'iadi- 
iidu  qui.  moyenaant  salaire,  a  (ait  tnetier  de  pré- 
dire l'aituir  «o  se  sarvaol  d*  carte»  qu'il  arail  l'air 
de  cuusuller,  larsqu*.  n'araat  p*s  f*il  da*  deuiandea, 
dislnbué  des  ndnrssea  ou  souda)*  des  alliuos  pour 
r*|*ndre  le  brait  de  ta  acacac*  cabaltsliqu*  et  »'*l- 
ticer  dé»  chalands,  on  ne  peut  lui  imputer  aucun* 
ruauiriivre  fraudulruse  daa*  le  moi  de  l**rt.  sue,  C 
peu.—  Toulouse,  iu  fev.  tané  i.  *  ISS  s,  p.  tan) 
Maillard. 

•1  bia.  —  Ne  commue  pas  le  délit  d'escroquerie 
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le  seul  fait  de  se  présenter  à  an  tiers  comme  inven- 
teur d'un  nouveso  procédé,  et  de  lui  rendre  ce  pro- 
cède, lorsqo'en  réalité  il  appartient  »  une  antre  per- 
sonne a  qui  le  vendeur  en  a  dérobé  la  connaissance. 
—Pari»,  s  juill.  «84«(t.  t  m»s,p.  154),  Croisât 
et  Caplain  e.  Daniel  et  Lemercier. 

33.  —  1*  Mi,  en  principe,  de  simples  allégations 
mensongères  ne  peuvent,  par  elles-mêmes,  former 
un  élément  de  m»  imbu  très  frauduleuse*  constituti- 
ves du  délit  d'escroquerie,  lorsqu'elle»  ne  se  relient 
pas  à  d'aulres  circonstances  venant  leur  donner  un 
eamtère  frsodvlein,  il  en  est  autrement  quand  leur 
nature  dolosive  ressort  d'actes  «xtmeurs  puisant  uft 
nouveau  degré  de  gravité  de*»  l'abus  que  ferait  l'a- 
gent d'une  qualité  vraie  peur  arriver  à  s'entourer  de 
tout  ou  partie  de  la  fortune  (feutrai.  —  Cas».,  8 
mil  »«57  (ISK7),  Gerry. 

t*  Une  Cour  d'appel  caractérise  suffisamment  le* 
manoeuvres  frauduleuses  constitutives  de  l'escro- 
querie, lorsqu'elle  fait  résulter  d'un  concert  qu'elle 
a  reconnu  constant  entre  un  individu  et  le  principal 
acteur  desdites  manœuvres  (lesquelles  ne  consistent 
pas  uniquement  dans  de  simples  mensonges)  la  par- 
tiei|iation  roupable  du  premier  a  leur  conceplion  et 
à  leur  accomplissement.  —  Cass.,  é  dée.  4M*  (t. 
9  1849,  p.  71),  Mucbart. 

133  bis.— t*  Jugé  a  DMi  que  l'individu  qui,  pour  ae 
procurer  la  preuve  par  témoins  d'on  prêt  qu'il  prétend 
avoir  fait  el  quin'a  point  eu  lieu,  surprend  la  crédulité 
d'un  tiers  par  des  maoœorres  employées  dans  le'bul 
de  le  tromper  sur  tes  faits  au  sujet  desquels  il  doit 
déposer  en  justice,  ne  commet  pas  le  déht  d'esere- 
quene,  puisque  les  manœuvres  ne  sont  pas  employées 
ns-a-vi»  du  prétendu  emprunteur.  -  Casi.,  «  sept. 
Mr.*  (t.  I  I8t»,  p.  116),  Laeooturière. 

s»  De  mime,  des  propos  étranges  tenus  entre  eux 
pair  des  Individus  prévenus  d'escroquerie  pour  s'être 
fait  remettre  des  sommes  d'argent  par  de»  conscrits 
eu  leilrs  parents,  afin  de  procurer  la  réforme  de  ces 
eansrhts;  ne  suffisent  peiul,  quel  que  soit  leur  ca- 
ractère, pour  constituer  l'escroquerie,  lorsqu'ils  sont 
restés  ignorés  des  personnes  trompées.  Il  est  indis- 
pensable que  la  crédulité  de  celles-ci  ail  été  abusée 
»  Faide  des  moyens  frauduleux  indiqués  par» Tari. 
40*.  C.  pén.  —  Cass.,  il  nor.  1847  (t.  t  1848, 
p.- «A,  Cueisy. 

:  133.  —  Bien  qu'en  principe  l'usage  d'une  qualité 
vraie  ne  constitue  pas  par  lui  seul  en  élémeiil  des 
înameuvres  frauduleuses  coœlilulnes  do  délit  d*'es- 
eroquerie,  il  on  est  autremeot  de  l'abus  fait  de  cette 
qualité  pour  imprimer  aux  allégations  mensongères 
une  gravité  el  une  apparence  de  réalité  propres  à 
commander  la  confiante  et  à  égarer  la  volonté  de 
la  personne  trompée.— Car*.,  s  avril  1*57  (isaT), 
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sa  poche,  prélèvement 
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— Jugé,  dan»  le  même  sens,  qu'il  y  a  es- 
croquerie de  la  part  de  celui  qui,  faisant  croire,  è 
l'aide  de  manœuvres  frauduleuse»,  qu'il  exerce  un 
certain  crédit  sur  les  membre»  d'un  conseil  de  révi- 
sion,»* fait  remettre  «ne  somme  d'argent  pour  prix 
de  la  réforme  d'un  conscrit,  qu'il  prétend  être  due 
a  se»  bons  ofllces.— Cas».,  sa  nor.  1S4S)  (t.  s  tssi, 
p.  f  80),  Gourrague. 

145.  -Ht  t  dent  d'escroquerie  de  la  part  de 
celai  qui  s'est  fait  remettre  des  sommes  par  certains 


individus,  au  moyen  de  manœuvres  employées  pour 
leur  persuader  l'existence  d'nn  pouvoir  ou  d'un  cré- 
dit imaginaires  à  l'aide  desquels,  et  moyennant  de 
puissantes  interventions,  il  pouvait  leur  Caire  obte- 
nir la  remise  des  amendes  proooncée»  contre  enx 
peur  contraventions  de  voirie. — Cass.,  19  juin  1B46 
(t.  i  «849,  p.  44»),  Fort-Sauvion. 

141.  —  Le  fait  par  on  individu  d'avoir,  dans  un 
café,  après  exhibition  ostensible  d'une  bourte  pa- 
renfermer  plusieurs  ptèce»  de  cinq  fmnes, 
la  monnaie  d'une  de  ces  pièces,  mis  celle 


monnaie  da 
ses  dépenses  et  i 
réclamation  qui  lui  était  faite  de  la  pièce  de  cinq- 
francs,  que  celte  pièce  avait  été  remise,  constitue  1* 
délit  d'escroquerie.  —  Cou.,  4  avril  IU7  (188T), 
Orange. 

153.  —  Mai»  le  seul  fait,  de  la  part  d'un  débi- 
teur, de  se  faire  remettre,  contre  une  promesse  de 
paiement  ultérieur  non  réalisée,  une  quittance  de 
sa  dette,  ne  constitue  pas  le  déht  d'escroquerie,  sH 
n'est  pas  établi  que  cette  promesse  ait  été  accompa- 
gnée de  manœuvre»  frauduleuses  tendant  à  déter^ 
miner  la  remise  de  ladite  quittance.  —  Car*.,  to 
mai  1*140  (t.  s  m*,  p.  »4),  Collet. 

133  bis.  Le  fait  du  correspondant  de  l'édi- 
teur d'un  journal  qui,  à  l'aide  d'assertion»  menson- 
gères et  de  manœuvres  frauduleuses,  trompe  tes 
abonnés  sur  le  prix  de  l'abonnement ,  et  parvient 
ainsi  à  se  faire  remettre  une  somme  supérieure  à 
ce  prix,  peut  constituer,  suivant  le»  circonstances, 
un  délit  d'escroquerie  eu  d'abus  de  conBance. 
Cass.,  t"  sept.  «848  (t.  1  ItU»,  p.  M),  P.i.  > 

*•  Jugé  qu'il  y  a  escroquerie  de  ta  part  de  F»* 
gent  d'une  cempagaie  d'assurance  t 

faire  signer  au»  assures  i 
de  leurs  cotisations  annuelles,  leur  fait 
acte  contenant  renouvellement  de  leur* 
polices  d  assurance,  et  se  fait,  par  suite,  payer  par 
la  compagnie  les  remises  qu'elle  accorde  par  chaque 
assurance  obtenue.  —  Orléans,  S  judl.  1*01  (t.  * 
l»fti,  »i  t)4),  "Fessier.  >.«•}..•.  nu»  »il»'b 

8°  Mais  il  y  a  seulement  tentative  d'escroquerie 
ai,  en  pareil  cas,  la»  signataires  ont  refusé  d'accep- 
ter le»  polices  nouvelles,  ou  ne  le»  oui  nécutées  que 


en 

signer  un 


encore  rien  payé.— Même  anôt. 

4°  Il  est  de  jurisprudence  cMsMUàW^W  «Test 
commettre  un  faux,  et  non  one  sira»4e»scroqf)érie, 
que  de  fabriquer  et  de  faire  signer  à  quelqu'un  ufe 
acte  autre  que  celui  qu'il  entendait  signer,  par 
exemple,  une  quittante  au  lieu  d'une  obligation  à 
son  profil,  une  transaction  au  lieu  d'an  compromis, 
une  vente  au  lieu  d'une  pétition  à  un  ministre** -t- 
V.  Rie.,  «•  Faux,  n.  lut)  et  suiv.  ~*  Or,  et  al  ce 
qu'avait  fait,  dans  l'espèce' de  l'arrêt: précité  de  I» 
Cour  à'Ortéans,  le  sieur  Tesaer,  puisqu'il  avait  tait 
signer  aux  assurés  un  acte  ronleauuit  renouvelio- 
ment  de  leurs  assurance»,  au  lie*  d'une  demande 
en  réduction  do  leurs  ceiisatieus  annuels»»  qu'Un 
croyaient  signer,  et,  par  suite,  les  avait  soumis  en- 
vers la  compagnie  d'assurance  dont  à  élail/l'igeep» 
a  des  obligations  pécuniaires  qu'ils  n'avaient  pi» 
voulu  cootracler.  Mais  eeteme  la  soskiou  d'un  roo>- 
damné  en  police  correctionnelle  né  peat  être  aggra- 
vée sur  son  propre  appel,  la  Cour  a  du  retenhvaioai 
qu'elle  l'a  fait,  la  connaissance  de  l'affaire,  et  non 
proclamer  une  incompétence  qui  n'él^tnnraqBac  ni 
par  la  parue  condamnée,  ni  par  le  ministère  public. 
— V.  Rep  ,  t»  ÀPrtL  (hat.  CiUM.),  n.  sTTttt  i  j 

8*  Le  fait,  par  un  chef  de  bureau  de  la  compta- 
bilité d'une  préfecture,  qui  est  en  même  tetop* 'agent 
et  fondé  de  pouvoir  de  1  éditeur  d'un  journal  spécia- 
lement destiné  aux  communes,  d'avoir  p  renié  de 
cette  doohle  qualité  pour  amener  les  commuées  du 
département  a  souscrire  daae  l'espérance  d'obtenir 
certaines  réductions  promises,  puis  pour  exiger  de 


celles  qui  s'étaient  abonnées  la  totalité  de»  prix  d'a- 
bonnement, dont  il  ne  comptait  loindéme  4  l'éditeur 
qu'au  taux  réduit,  s'appropriant  ainsi  la  différence 
au  détriment  des  eeinmvoes,  constitue  le  délit U'és- 
croquerie.— Cast.,  *t  déc»  184*  it.  1 1*0 U  p.  84*), 
Four.  i  ,mt>ii 

187, — t*  L'individu  qui.  pour  obtenir  l'escoanK  ' 
de  billet»,  a  présenté  les  souscripteurs  ceflim*.  soi- 
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confondre  ces  souscripteurs  arec  des  personnes  sol- 
Tables  portant  le  même  oom,  est  passiblodes  peines 
de  l'escroquerie.— Cas*.,  30  juill.  1846  (t.  l  1849, 
p.  4*6),  Pereereau. 

**  De  même,  le  négociant  insolvable  qui  se  pré- 
sente a  un  autre  négociant,  dont  il  est  complètement 
inconnu,  comme  se  trouvant  dans  une  situation  pros- 
père, qui  indique  des  tiers  comme  pouTant  donner 
des  renseignements  favorables  sur  sa  solvabilité,  et, 
h  l'aide  de  ces  informations  meosoogéres,  parvient 
à  se  faire  livrer  des  marchandises,  commet  le  délit 
d'escroquerie.  —  Cats.,  94  août  1848  (t.  %  1849, 
p.  439),  Delhaye,  Wallelot,  Paul  de  Cock. 

3*  De  même  encore ,  s«  rend  coupable  dn  délit 
d'escroquerie  celui  qui,  t*  pour  persuader  à  un  ban- 
quier qu'il  a  un  compte  courant  chez  un  de  ses  con- 
frères, verse  dans  la  caisse  de  celui-ci  une  certaine 
somme  et  s'en  faii  remettre  ensuite  le  montant  au 
ronron  d'une  traite  qu'il  fait  escompter  par  le  pre- 
mier ;  V  pour  faire  croire  qu'il  a  l'intention  d' 
ter  une  propriété  importante  ,  ne  présent 
notaire  sous  le  patronage  d'un  autre  notaire,  de- 
mande s'il  a  des  propriétés  à  vendre,  va  visiter  avec 
lui  colle  qu'il  lai  a  indiquée,,  et.  au  retour,  annonce 

Ju'il  en  fera  l'acquisition  lorsqu'il  aura  traité  avec 
es  voisins  dont  il  veut  annexer  les  terres  à  celle» 
qu'il  va  acheter;  3*  et  qui,  après  avoir  ainsi  capté 
la  confiance  du  notaire  et  du  banquier,  se  fait  os- 
er par  celui-ci  des  billets  dont  les  signataires 
ipléiement  insolvables.  Ce  délit  dégénère 
toutefois  en  nne  simple  tentative  a  l'égard  des  som- 
■•es  que  le  prévenu  a  restituées  depuis  son  arresta- 
tion. —  Orléans,  31  oct.  1681  (t.  1  1851,  p.  59), 
Vaines  et  ftiraud. 

158.  —  t'  Il  y  a  escroquerie  de  la  |wrt  du  no- 
taire qui,  sachant  un  client  dans  l'embarras ,  lui 
donne  faussement  l'assurance  qu'un  tiers  est  disposo 
à  lui  ouvrir  on  crédit,  se  fait  remettre  des  effets  en 
blnnr  par  ce  client,  après  avoir  pris  soin  de  préve- 
nir entre  les  parties  tout  rapport  qui  aurait  révélé 
la  fraude,  et  emploie  ces  valeurs  dans  son  intérêt 
personnel.— Cats.,  18  oct.  m»  (t.  i  IMI,  p.  4a), 

9"  1-e  fait,  par  an  notaire,  d'avoir  persuadé  fausse- 
ment au  débiteur  d'un  de  ses  clients  que  ce  dernier 
exige,  sons  peine  de  poursuites,  le  remboursement 
de  la  dette,  et  d'avoir  ainsi  amené  ee  débiteur  » 
sooserire  une  autre  obligation  destinée  i  éteindre  la 
première,  mais  dont  le  notaire  s'est  approprié  le 
montant,  constitue  la  délit  d'escroquerie  prévu  et 
puni  par  l'art.  408,  C.  pén.—  Nancy,  96avr.  1856 
(t.  i  1856,  p.  H7),  D... 

169  bis.  —  t*  Celui  qui  se  fait  remettre  des 
marchandises  en  produisant  une  lettre  supposée  de 
Peipédileor  qui  aotorise  cette  livraison  commet  le 
délit  d'escroquerie.  —  Ca*s.,  14  août  1847  (t.  1 
1849,  p.  477),Ravnaud. 

«•  De  même,  le  fait,  par  un  commis  voyageur, 
d'avoir,  par  IVovoi  de  fausses  commissions,  persua- 
dé à  son  commettant  l'existenre  de  placements  sup- 
posés de  marchandises,  et  d'avoir,  par  ce  nioven, 
obtenu  de  lui  la  délivrance  de  différentes  sommes, 
constitue  le  délit  d'escroquerie.— Bordeaux,  ("sept. 
1847  (t.  9  184*,  p.  437),  Atévédo  c.  Tenet  et 
Georges. 

3°  Se  rend  coupable  du  délit  d'escroquerie,  l'in- 
dividu qui  se  fait  remettre  des  fonds  pour  les  em- 
ployer a  acheter  des  actions  d*ns  ooe  société  sans 
existence  réelle,  imaginée  par  lui  pour  se  procurer 
de  l'argent,  et  les  détourne  a  son  profit.  —  Cas*., 
18  oct.  1849  (t.  l  1851,  p.  41),  Martin. 

4*  11  y  a  escroquerie  de  la  part  du  médecin  qui, 
a  l'aide  de  manceuvres  frauduleuses,  a  fait  naître 
dans  l'esprit  de  ses  malades  l'espérance  d'uue  gué- 
rison  chimérique,  ou  même  leur  a  persuadé  qu'il 
•rail  le  pouvoir  de  le*  guérir,  et  s'est  fait  remet  Ira 


ainsi  par  eui  des  sommes  d'argent,  sachant,  du 
teste,  que  ce  prétendu  pouvoir  était  imaginaire,  et 
n'agissant  ainsi  que  dans  le  but  unique  de  faire 
accepter,  moyennant  un  prix  eicessif.  «les  prescrip- 
tions et  des  remèdes  qu'il  promettait  d  envoyer, 
mais  qui  se  trouvaient  toujours  préparés  d'avauce, 
et  étaient  les  mêmes  pour  tous  les  malades,  quels 
que  fussent  leur  âge,  leur  sexe,  leur  constitution  et 
l'affection  dont  ils  étaient  atteints.  —  Amiens,  19 
fév.  1H»4  (t.  l  188*,  p.  889),  Thiral. 

8"  Et  les  manœuvres  frauduleuses  résultent  suf- 
fisamment, en  pareil  cas  de  ce  que  ce  médecin  s'est 
fait  précéder,  dans  une  ville  où  il  se  prétend  appelé, 
par  des  aouonr.es  insérées  dans  les  journaux  et  des 
avis  distribués  à  domicile,  indiquant  le  jour  de  son 
arrivée  et  son  domicile,  éoumérant  une  foule  do 
titres  de  nature  à  lui  attirer  la  cooBaiice  publique, 
préconisant  sa  méthode  de  traitement,  a  laquelle  un 
grand  nombre  de  personne*  devraient  la  santé,  enlin 
renfermant  des  eerlilicats  obtenus,  à  l'aide  de 
moyens  frauduleux,  de  personnes  dont  la  position 
et  les  fonctions  devaient  impressionner  le  public,  ei 
attestant  uiensongèremenl  des  guerisons,  opérées 
par  lui,  de  maladies  déclarées  incurables  par  les 
autres  médecins.—  Même  arrêt. 

tt°  Sur  le  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt,  il  a  été 
juge  que  la  publication  et  la  distribution  d'annon- 
ces mensongères  par  lesquelles  un  médecin  vante  sa 
méthode  de  traitement  et  qui  renferment  des  mù- 
lieals  attestant  faussemeut  des  guérisons  opérées  par 
lui  de  maladies  déclarées  incurables  parles  autres 
médecins,  cortilirats  revêtus  de  signatures  que  ledit 
médecin  a  obtenues,  à  l'aide  dn  moyens  frauduleux, 
de  personnes  dont  les  fonctions  et  la  position  sont 
de  nature  a  faire  croire  a  la  vérité  des  faits  attestés, 
constituent,  dans  le  sens  de  l'article  405,  C,  pén., 
des  manœuvres  frauduleuses  tendant  à  persuader 
1'exislenco  d'un  créait  imaginaire  ou  d'un  pouvoir 
chimérique  et  dont  l'emploi  est  uu  des  éléments  du 
délit  d'escroquerie,  prévu  et  réprimé  par  ledit  ar- 
ticle. —  Cas*.,  si  mars  1854  (t.  i  1888,  p.  448), 
Tbirat. 

162-163.—  t*  Ainsi  le  fait,  par  le  vendeur  d'un 
immeuble,  d'obtenir  de  sou  acquéreur  un  prix  Ires- 
supérieur  è  la  valaur  de  la  chose  vendue,  en  lui 
faisant,  à  l'aide  d'assertions  mensongères  contenues 
sciemment  dans  une  correspondance,  croire  à  la 
réalisation  (purement  chimérique)  d'un  bail  qui  de- 
vait comprendre  l'éleratiou  du  prix  d'achat,  consti- 
tue le  délit  d'escroquerie.  —  Cass.,  14  mai  18 il 
(1.9  1817,  p.  387),  Battetde  Boisfootaiue*. 

9*  De  même  il  y  a,  dans  le  sens  de  l'art.  40S, 
C.  pén.,  niaïKBUvres  frauduleuses  conslilulire»  du 
délit  d'escroquerie,  do  la  part  de  celui  qui  s'est  fait 
céder  diverses  propriétés  en  échange  d'un  douuine 
d'une  valeur  bien  inférieure,  en  répandaut  fraudu- 
leusement et  en  faisant  répandre  dan*  le  public,  et 
aussi  en  faisant  dire  faussement  par  des  tiers  à  son 
coecliDugiste,  que  ce*  tiers  et  d'autres  personnes 
étaient  disposés*.*  lui  acheter  ledit  domaine  *  un 
prix  déti.rnuné,  prix  qui  dépassait  do  beaucoup  sa 
valeur  réelle.  —  (kus.,  89  juin  1854  (t.  i  1858,  p. 
iio),  Kydoux. 

168.  —  i*  Jugé  que  le  fait  par  un  individu  do 
s'être  fait  servir  uu  repas  dans  une  auberge,  sachant 
qu'il  était  dans  l'impossibilité  d'en  payer  le  prix  ne 
constitue  pas  le  délit  d'escroquerie  ?  —  Bordeaux, 
18  mars  1847  (t.  l  1848,  p.  850),  Avcroui. 

»•  On  sait  qu'il  en  serait  autremeut  s'il  y  avait 
eu  emploi  de  manœuvres  frauduleuses.  La  juopru- 
dence  est  consume,  cl  c'est  ce  qui  parait  aussi  ré- 
sulter des  termes  d'un  nouvel  arrêt  de  la  Cour  de 
Cass.,  du  8  nov.  1847  (L  1  1848,  p.  331),  Va- 
noux. 

186.  —  Jugé  aussi  qu'il  n'y  a  pas,  dans  le  sens 
d*  l'art.  408,  C.  pén.,  de  la  part  de  calui  qui  s'est 


Digitized  by  Google 


KBcnoQuxaxz. 

fait  remettre  une  somme  d'arpent  par  une  personne 
en  la  menaçant  île  dénonrer  un  délit  qu'elle  aurait 
commis,  de  manœuvre  frauduleuse  ronatitutire  du 
délit  d'escroquerie.— Ca«.,6janv.  18.14  (t.  a  1854, 
p.  415),  Payel.  -Conf.  Chauveau  et  llélie,  Théor. 
C.  peu.,  a»  édit.,  t.  s,  p.  569  et  sut».;  Faustin 
llélie,  Bévue  crit.,  t.  4,  p.  M8. 

5  5.  —  Remise  de  valeurs,  appropriation  de  la 

fortune  d'aulrui. 

197.  —  Le  fait  par  nu  patron  d'avoir,  à  l'aide 
de  faux  poids  et  de  fausses  'mesures,  trompé  »cs 
ouvriers  sur  la  quantité  de  marchandises  a  eut  re- 
mises pour  être  maillées,  et  de  les  avoir  ainsi 
prives  d'une  partie  de  leur  salaire,  n'a  pas  les  ca- 
ractères légaux  du  délit  d'escroquerie. — L'arrêt  qui 
qualifie  ce  fait  d'escroqu«rie  et  qui  In  punit  comme 
tel  doit  donc  être  cassé ,  alors  même  que  ce  Toit 
pourrait  présenter  les  caractères  d'un  autre  délit,  si 
les  luges  du  fond  n'ont  pas  formellement  déclaré 
l'existence  de  tous  les  éléments  de  cet  autre  délit, 
dont  la  peine  même  n'a  pas  été  appliquée,  et  s'il 
n'était  déféré  à  la  juridiction  saisie  ni  par  l'ordon- 
nance de  la  chambre  ni  par  la  citation  en  police 
correctionnelle.  -  Cas$.,  ai  fev.  1861  (t.  a  1851, 
p.  449),  Bichler 

199.  —  Peu  importe,  dans  le  cas  où  le  délit  a  été 
commis  par  un  agent  d'assurauce,  que  le  bénéfice 
résultant  de  la  nouvelle  polire  obtenue  au  moyeu 
d'escroquerie  doive  proliter,  non  à  l'agent  personnel- 
lement, niais  a  sa  compagnie.-  La  loi  n'exige  pas, 
pour  que  le  délit  d'escroquerie  existe,  que  l'obliga- 
tion escroquée  soit  faite  au  profit  do  celui  qui  l'ob- 
tient, ni  qu'il  en  recueille  les  avantages.  —  Cas»., 

6  nov.  1846  (t.  a  1848,  p.  4R»),  Charbonnier  ;  « 
avril  1837  (t*!»7),  Thoret. 

Sect.  4. —  Tentative. 

270.— Caruol  (sur  l'art.  aai.C.  inst.  crim.,  t. 
f,  p.  soo,  ii.  u)  cite  sous  celte  date  un  arrêt  de 
Cass.,  du  'J4  fév.  1809,  N...,  qui  aurait  décidé  qu'on 
regardait  l'escroquerie  comme  consommée  lorsque 
le  prévenu  avait  fait  tout  ce  qui  dépendait  de  lui 
pour  s'approprier  le  bien  d'aulrui.  Nous  n'avons  pu 
dérouvrir  cet  arr.H. 

279.— Jugé  en  ce  sens,  que  la  tentative  d'escro- 
querie  ne  peut  exister  qu'autant  que  par  les  moyens 
spécifiés  dans  l'art.  403,  C.  pén.,  il  y  a  eu  remis* 
ou  délivrance  effectuée  de  fonds,  du  meubles  ou  obli- 
gations, dispositions,  billets,  promesses, quittances 
ou  décharges.  —  Cass.,  au  juin  1845  (t  a  184»,  p. 
3Pi>),  Valkcrel  Peyvouard  ;  Riom,  aa  mars  1847, 
rapporté  avec  Cass.,  aa  mai  1817  (t.  a  1H47,  p. 
659),  Delavallade.  —  Conf.  Chauveau  et  llélie.  Th. 
C.  pén.,  !*•  édit.,  t.  7,  p.  3io,  et  a*  édit.  t.  5,  p. 
38a;  Faustin-Hélie,  Rev.de  (ég.,  t.  1  1846,  p.  55*; 
Morin,  Rép.  du  d>\  crim.,  v°  Escroquerie,  n.  ai; 
Lesellyer,  fr.du  ilr.  crim.,  t.  i,  o.  34;  Troplong, 
Rapport  lors  de  l'arrêt  du  au  janv.  18*6  (cite  au 
Ré  p.  et  reproduit  avec  cet  errétï. 

292.  —  i"  La  solution  résultant  de  l'arrêt  pro- 
cité du  ao  janv.  1846  a  été  vivement  combattue  par 
M.  h'auslin  Helie,  Rm>ue  dr  M/.,  t.  1,  1846,  p.  su» 
«L'arrél  du  à9  nov.  1838  (r  te  au  Rép.),  dil-il  no- 
tamment, avait  posé  les  véritables  principes  sur  la 
matière  ;  il  avait  mis  un  frein  aux  poursuites  témé- 
raires, et,  en  même  temps,  il  ai  ait  distingué  avec 
soin  les  actes  préparatoire»  et  d'exécution,  et  reconnu 
a  chacun  d'eux  leur  véritable  valeur.  L'arrél  du  ao 
janvier  1846,  en  ébranlant  un  principe  salutaire,  a 
confondu  toutes  ces  choses  et  livré  les  poursuites  à 
l'arbitraire.  »  —  Toutefois,  M.  Morin  (/«c.  cit.)  ne 
pense  pas  que  l'interprétation  donnée  p;ir  l'arrêt  so- 
lennel de  taaa  ail  été  directement  condamnée  par 
celui  de  1840.  a  Ce  dernier  arrêt,  dit-il,  parait  exi- 
ger autre  chose  que  la  tromperie  sans  résultat  ;  mais 
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il  trouve  uu  résultat  suffisant  dans  l'obtention  d'an 
engagement  que  tout  homme  d'honneur  doit  rem- 
plir, quand  il  n'aperçoit  pas  la  fraude,  d'un  enga- 
gement qui  ne  serait  pas  plus  obligatoire  étant  écrit 
qu'il  ne  l'est  étant  verbal.  » 

a"  Jupé  aussi  qu'un  ensemble  de  menées  fraudu- 
leuses ayant  pour  objet  de  déterminer  le  gain  illicite 
de  sommes  engagées  sur  parole  daus  des  parties 
de  jeu,  lesquelles  sommes  otrt  été,  plus  lard,  soit 
volontairement  remise*  au  gagnant  par  la  victime 
de  sa  fraude,  soit  vainement,  au  même  titre,  récla- 
mées de  lui,  porte  le  cnisctère  du  délit  d'escroquerie 
et  de  tentative  d'escroquerie,  et  rentre,  par  suite, 
sous  l'application  de  l'art.  40J»,  C.  pén— Cass.,  W 
mars  1847  (t.  a  1848,  p.  406),  Baron. 

»•  Jugé  aussi,  et  plus  explicitement,  que  le  ca- 
ractère de  la  tentative  d'escroquerie  mentionnée 
dans  l'art.  406,  C.  pén.,  se  détermine  d'après  les 
règles  du  droit  commun  en  matière  de  leulaiive, 
écrites  dans  les  art.  a  et  %  du  mémo  Code,  qu'ainsi 
le  fait,  de  la  part  du  vendeur  de  plusieurs  sacs  du 
blé,  d'avoir  soumis  a  l'acheteur  un  sac.  d échantillon 
couleiuut  daus  sa  partie  supérieure  du  blé  de  bouno 
qualité  ,  et  au-dessous  du  blé  infar  eur.semUUblc  d'ail- 
leurs a  «lui  contenu  daus  les  sacs  vendus  et  livres, 
constitue  une  tentative  d'escroquerie  pnuissable,  bien 
qu'aucune  partie  du  prix  n'ait  encore  été  payée, 
alors  que  ce  n'est  que  par  des  circonstances  indé- 
pendantes de  la  volonté  du  veudeur  que  le  paiement 
a  manqué.-  Mets,  il  mars  4854  (t,  1  1834,  p.  &6I), 
Graiulidier. 

4°  V.  snprà,  n.  156  bis-ô°,  157-*°. 

Sect.  S.  —  Poursuite  compétence,  prescription, 

complicité,  jyeine. 

299.  —  De  mâma,  si  la  juge  de  répression,  ap- 
pelé exceptionnellement  à  statuer  sur  uu  fait,  civil 
préexistant  au  délit  dont  il  est  saisi,  est  tenu  de 
so  cou  former  aux  règles  de  la  loi  civiltt,  il  n'en 
saurait  être  ainsi  quand  le  fait  civil  et  le  d<-lit  s  i- 
denlilient  et  se  confondent  et  qu'il  y  a  indivisibi- 
lité entre  l'acte  écrit  contenant  obligation  et  les 
moyens  de  fraude  mis  en  usage  pour  en  déterminer 
la  confection  ou  la  remise;  des  lors  la  juridiction 
correctionnelle  peut,  sans  violer  l'art.  i54i,C.  civ., 
recourir  a  la  preuve  testimoniale  pour  eiaobr  que  la 
remis»  d'un  litre  a  été  le  résultai  d'une  escroquerie. 
—  Cass.,  4  déc  1646  (t.  a  1649,  p.  "a),  Plucbart. 

315.— La  prescription  du  délit  d'escroquerie  ré- 
sultant de  ce  qu'on  s'est  fait  rcmullro  à  l'aide  des 
moyens  énoncés  en  l'art.  40»,  C.  pén  ,  une  lettre 
de  change,  court  du  jour  de  celle  remise  ei  non  pas 
seu  einenl  du  jour  du  paiement,  alors  qu'aucunes 
nouvelles  manœuvres  frauduleuses  n'ont  :  été,  em- 
ployées par  le  prévenu  pour  obtenir  le  paiement  de 
la  "lettre  ou  son  renouvellement.  —  Ca*x.,  10  fév. 
I85-.  (t.  1  1854,  p.  40l  i,  Friot  — V.  Kki>.  v»  Prk- 
script.  crim.,  n.  186  et  suiv. 

321.— I*  Jugé  que  les  tiers  qui  donnent  des  ren- 
seignements mensongers,  sur  la  prétendue  solvabilité 
d'un  négociant,  et  cela  sriemmcul,  dans  un  but  de 
cupidité  personnelle,  et  pour  se  faire  remettre  en 
paiement  une  partie  dos  marchandises  escroquées, 
se  rendunt  complices  du  délit  d'escroquerie. —  (,7m., 
34  août  1816  t.  a  1819.  p.  459),  Muaya,  Walre- 
lot,  Paul  de  Cock.— V.  Hep.  et  Supp.,  n.  157. 

2"  ...Qu'il  y  a  complicité  du  délit  d'e.-croquerie  de 
la  part  de  celui  qui,  par  ses  discours  et  s.i  conduite, 
a  fait  sciemment  et  frauduleusement  tout  ce  qui 
était  propre  à  faire  croire  au  crédit  que  s'attribuait 
l'auteur  principal.  —  Orléans,  5t  ocl.  1 85 1  (t.  1 
185a,  p.  59),  de  Vaines  et  Giraud.  —  V.  Rép.,  »• 
Complicité,  n.  186  et  aos. 

329.— Mais  il  n'y  a  pas  complicité  légale  d'escro- 
querie lorsque  les  circonstances  relevées  à  la  charge 
d'un  prévenu  ne  présentent  aucune  participation  ao 
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tire  et  personnelle  aui  manœuvres  frauduleuses.— 
Càn.,uuu\  1847  (t.*  1847.  p.  387),  Batlet  de 
Beisfontaines. 

346\— Jugé  encore  que  Part.485,  C.  péo.,  ayant 
abrogé  Part.  SB  de  la  loi  do  If  joill.  «791,  la  peine 
de  Peseroquerie  ne  petit  plus  être  appliquée,  mémo 
dans  lé  cas  ob  l'escroquerie  se  rattache  à  l'usure, 
qu'a 01  rails  qui  rentrent  dans  la  définition  dudit 
an.  «os.-Gom.,  7  août  1847  (t.  s  1847,  p.  741), 
Portsnier. 

ESPRIT  OU  KAU-SX  VB . 

1 .  —  D'après  la  loi  sur  les  patentas,  du  18  mai 
18*0,  le  droit  qui  pèse  sur  les  fabricants  d'esprit 
ou  eau-de-vie  de  tin,  et  les  fabricants  d'esprit  ou 
eao-de-rie  de  marc  de  raisin,  cidre,  poiré,  elc, 
a  été  réduit  de  moitié  pour  les  fabricants  qui  fabri- 
quent moins  de  lot  hectolitres.— V.  Patekte. 

.  ■  v,  •.\,.-.„.1>,'i\ \  ,\'\          C  1M 

ÏSTAMPIUHfl.  *  / 

1.  —  Estampeurs  ou  repousseurs  en  mâUui 
autres  que  Vor  et  l'argent,  patentables  dé  sep- 
tième classe.  —  Droit  fixe  basé  sur  la  population. 

—  proit  proportionnel  du  quarantième  de  la  valeur 
loeative  de  l'habitation  ét  de  ceux  destinés  à  l'exer- 
cicede  l'industrie.— L.  H  mai  isso.— Y.  Patente. 

ÊTABjUSSZBtXirrS  3DJ5  BIZftïFAI 
SAKCE. 

51  ms.  —  1»  Le  6  Juill.  1840,  a  été  publiée  une 
ordonnance  relative  aoi  établissements  de  charité  et 
de  •bienfaisance. 

i*  Par  celle  ordonnance  :  1*  Il  est  dérendu  aux 
administrations  des  établissements  de  charité  et  de 
bienfaisance  de  construire  ou  reconstruire  sans  avoir 
soumis  les  projets  et  detis  au  Ministre  de  l'intérieur 
ou  au  Préfet. 

3»  f  II  est  pré ru  a  l'exécution  des  délibérations 
des1  administrations  relativement  aux  ventes,  acqui- 
sitions, échange  d'immeubles  ;  aux  baux,  aux  accep- 
tations des  dons  et  legs,  etc.  —  V.  nos  Lois,  dé- 
crets, etc.,  annotés^  t.  1,  p.  3*4. 

4"  Une  circulaire  du  14  juill.  1846  a  été  adressée 
par  Te  Ministre  dé  l'intérieur  aux  Préfets  pour  l'exé- 
cution de  cette  ordonnance.  —  Y.  nos  Lois,  etc., 
t.  i,  p.  386. 

99.  —  Le  corps  de  l'inspection  générale  des  éta- 
blissements de  bienfaisance  a  reçu  une  organisa- 
tion nouvelle  en  vertu  du  décret  du  15  janv.  t858. 
Il  se  compose  de  deux  inspecteurs  généraux  de  pre- 
mière classe  et  de  deuxlnspecteurs généraux  adjoints. 

—  y.  scpp.,  \*  Secours  mutuels  (Société  de}. 

£T AB  X.I5  SXCHXNT  S  IBTSAXUBBJtS 

Sec».  %,  —  Établissements  de  première  classe. 
—  S       ~  Autorisation. 

25.  —  Les  fonderies  de  suif  en  branches  élaot 
rangées  dans  la  classe  des  établissements  insalu- 
bres et  dangereux,  les  bouchers  ne  peuvent,  sans  la 
permission  de  l'autorité  administrative,  faire  en 
branches  et  dans  les  dépendances  de  leurs  demeu- 
res, de  petites  fontes  de  suifs  provenant  de  l'exploi- 
tation de  leur  industrie.  —  Cass.,  14  ocl.  1B43 

(t'3VS-'fcs7'rocau7r^rd'uoc  maison  ont  qualilé 
pour  s'opposer  à  l'autorisation  demandée  par  uu 
particulier,  à  1  effet  de  former  dans  celte  maison 
nn  établissement  insalubre  de  première  classe.  — 
Cons.  d'Etat.,  tl  mars  1854),  smressc. 

3?.  —  Aux  termes  du  décret  du  83  mars  1888, 
art.  3,  et  g  8  du  tableau  B,  c'est  l'avis  du  direc- 
teur des  douanes  et  non  plus  celui  du  directeur  gé- 
néral qui  doit  *trc  pris  en  pareil  cas.  Ce  change- 
ment est  la  conséquence  nécessaire  de  l'allnbulion 
faite  par  ce  décret  au  préfet  du  pouvoir  d'accorder 


l'autorisation  pour  les  établissements  de  première  < 
classe  (Y.infr.,  n.  38).  M.Dufour,  st'édit.,  t.  8,  n- 
sou,  fait  observer,  avec  raison, qu'en  casde  dissent}- , 
ment  entre  le  préfet  et  le  directeur  des  douanes, 
c'est  au  Ministre  des  financée  qu'il  appartient  de  ( 
statuer.  .  . 

38.  —  i"Les  autorisations  nécessaires  à  l'euver- 
ture  des  établissements  insalubres  de  première  classa 
ne  sont  plus  délivrées  actuellement  par  le  chef  de 
l'Etat.  Aux  termes  de  l'art,  s  du  décret  du  8&  mars 
1858  sur  la  décentralisation  administrative,  les  pré- 
fets statuent  sur  l'autorisation  des  établissements-: 
insalubres  de  première  classe,  dans  les  formes  dé» 
terminées  pour  celle  nature  d'établissements,  et 
avec  les  recours  existants  lors  de  ce  décret  pour  les 
établissements  de  deuxième  classe. 

8*  Décidé,  avant  ce  décret,  que  les  fabriques  dfl. 
cuirs  vernis  sont  rangées  dans  la  première  classe- ( 
des  établissements  insalubres  et  incommodes,  les* 
quels  doivent  être  autorisés  par  ordonnança  royales, 
«près  l'accomplissement  des  formalités  présenta» . 
par  le  décrcl  du  13  ocl.  1810.  —  Cons.  d'Etat., 
H  mars  1846,  Gaulhier. 

3*  L'arrêté  du  préfet  de  police  qui  permet  Péta-  • 
blisseuwnt  d'une  corroierie  en  déterminant  l'erapta- ,  , 
cernent  de  la  chaudière  à  cuire  l'huile  ne  peut  élre  - 
considéré  par  cela  seul  comme  contenant  autorisa-  f 
tiob  d'ouvrir  une  fabrique  de  cuirs  vernis.  —  Même 
décision.  '       .  < 

:  61.  —  Le  décret  du  85  mars  1838  ne  donne  aoj-- 
iiréfel  le  droit  de  statuer  sur  l'autorisation  des  éta- 
blissements insalubre»  de  première  classe  qu'avec 
le  recours  existant  pour  les  établissements, de  se* 
condc  classe.  U  résulte  de  la,  que,  si  l'arrêté  pré-;, 
fscloral  qui  a  refusé  l'autorisation  ou  qui  ne  l'a 
conférée  qu'à  des  conditions  onéreuses,  est  attaqué  ifa 
par  le  rabneant  lui-même,  ce  dernier  doit  porter 
son  recours  devant  le  couseil  d'Eui,  sans  en  appe-o 
Ur  d'abord  au  Ministre,  et  cela  dans  un  délai  de  ■>< 
trois  mois.  1  partir  de  U  notification.  Si  l'arrêté  <] 
ne  fait  grief  qu'à  des  tiers,  la  réclamation  doit  être 
portée  devant  le  conseil  de  préfecture.  —  V.Dw-  r 
four,  Dr.  admin.  appliqué,  f  édil.,  t.  S,  n.  498.  > 

53.— Cour.  Cons.  d'Etat,  ta  mars  1846,  G*a- 
tbier.  —  Cléraull,  Tr.  des  établ.  insal ,  n.  86  «I  ^ 
sniv.;  Avisse,  Etabl.  industr.,  t.  l,  n.  138.       . .  j<* 

56.  —  Les  fabriques  de  cordes  à  instrument  dott.it 
vent,  alors  nie  rue  que  leurs  eaux  de  lavage  ont  un 
écoulement  convenable,  être  rangées  dans  la  pre-A 
m  1ère  classe  des  établissement  insalubres,  et  ne  v. 
peuvent,  par  conséquent,  être  autorisées  qu'autans 
qu'elles  sont  éloignées  des  habitations  particulières.!  i 
—  Cons.  d'Etat.,  17  mars  1*56,  Savaresse.  >>>tié 

56  bis.  —  Les  autorisations  d'établissements  il*  n 
salubres  étant  spécialement  accordées  en  vue  des  j 
localités  où  ces  établissements  doivent  se  former, 
et  les  conditions  sous  lesquelles  leur  création  est  > 
permise  ayant  le  même  objet,  continuent,  tant  ;<. 
qu'elles  ne  sont  pas  révoquées,  de  subsister  au  pror 
fil  des  propriétaires  ou  locataires  qui  se  succèdent 
dans  les  lits  établissements,  à  charge  par  eux  de  se  ,  j 
maintenir  dans  le  périmètre  déterminé  par  l'admi-r  -. 
nislration  et  d'observer  toutes  les  conditions  qui 
leur  sont  régulièrement  imposées.  —  Case.,  87  dec. 
1855  (1857,  p.  64)  Brelault  Biblou  —  Rendu  et  De- 
lorme,  Tr.  Je  droit  pral.  industr.,  n.  6t. 

S*  -  Execution  de  Vordormance  d'autorisation.  ,  ; 

71.  —  i*  Si  des  mesures  spéciales  de  police, 
peuvent  être  prises  à  l'égard  .des  établissements 
dangereux,  insalubres  et  incommodes,  elles  ne  sont 
obligatoires  et  légales  qu'autant  qu'elles  n'empiè- 
tent pas  sur  le  pouvoir  confié  à  l'autorité  supérieure 
par  les  décrets  et  ordonnances  spéciaux  à  ces  éta- 
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de  modifier  ou  d'altérer  les  condition»  d'existence 
de  l'industrie  des  propriétaires.  Ainsi,  l'arrêté  mu- 
nicipal qui  réglemente  les  heures  de  travail  des 
moulins  i  renl  s'est  pas  obligatoire.  —  Cass., 
tsnov.  1853  (t.  t.  «858,  p.  1*8),  Montrer. 

S*  Il  n'importe  que  cet  arrêté  ait  été  approuvé  par 
le  préfet,  une  telle  approbation,  à  raison  de  la  na- 
ture de  l'acte  et  de  ses  formes,  ne  constituant  pas,  de 
la  part  de  ce  magistrat,  l'exercice  du  pouvoir  qui 
lut  appartient  en  matière  d'établissements  insalu- 
bres. —  Même  arrêt.  — Avisse.t.  l,n.S44;Dufour, 
*«  édit.,  t.  i,  n.  5*9. 

s*  Bit  illégal,  et.  par  snite,  non  Obligatoire,  far- 
n'l>>  municipal  rjui  intordit  de  verser  dans  un  ruis- 
seau les  eauv  d'une  usine  classée  parmi  les  ateliers 
insalubres,  alors  qne  le  préfet  a  expressément  auto- 
risé ce  versement  demlites  eaux.  —  Cass.,  t"  juin 
1RS5  (t.  1  1858,  p.  sr.R),  Coquelle. 

74  bis.— Lorsque  l'autorisation  d'établir  un  clos 
d'équarissage,  avec,  les  ateliers  nécessaires  pour  la 
fabrication  des  sels  ammoniacaux, du  bien  de  Prusse, 
de  la  colle  forte,  des  engrais  et  <tu  charbon  nnim.il, 
est  accompagnée  de  l'injonction  de  profiter  de  ladite 
autorisation  dans  le  délai  de  sii  moi-  »  peine  de  dé- 
chéance, la  déchéance  est  encourue,  à  défaut  d'éta- 
blissement, dans  ce  délai,  de  quelques-uns  desdits 
ateliers,  non  point  pour  la  totalité  de  ceux  autorises, 
mais  pour  ceos  seulement  qui  n'ont  pas  été  établis, 

Cons.  d'Etat.  ,15  juin  1 850,  Capdeville  et  d'Heqr. 
—  Dofoor,  ••  édit.,  t.  8,  n.  863. 

3  3.  —  Défaut  ou  refus  d'autorisation. 

92. — i*  Le  tribuns!  de  police  peut  interdire  au 
fabricant  non  autorisé  la  continuation  de  son  exploi- 
tation, mais  il  ne  pourrait  ordonner  la  démolition 
de  l'usine.  En  effet  l'exécution  de  celte  dernière  me- 
suré empêcherait  l'administration  d'accorder  plus 
tard  une  autorisation,  et  il  y  aurait  ainsi  une  at- 
teinte portée  a  ses  droits.  —  Avisse,  t.  tf  n.  «5  ; 
Dum«r,«'édit..  1. 1,  n.608. 

i'  Il  n'appartient  pas  au  pouvoir  judiciaire,  dans 
uu  procès  civil,  d'ordonner  sur  la  demande  d'un 
simule  particulier,  la  suppression  d'un  établissement 
insalubre  sa  incommode  non  autorisé;  l'autorité 
administrative  seule  peut,  quand  elle  le  juge  utile 
et  convenable,  ordonner  la  clôture  provisoire  ou  dé- 
finitive des  ateliers  insalubres. —  Agen,  7  fév.  1855 
(t.  •  1858,  p.  «o»),  Abbareil  c.  Vigoureux.  — 
Avisse,  1. 1.  n.  «70.— Conte,  Jay,  Comp.  des  ju- 
ges de  paix,  n.  874. 

89.  —  v  Le  décret  du  15  oct.  1 810,  qui  soumet 
à  la  permission  de  l'autorité  administrative  les  éta- 
blissements insalubres,  qu'il  divise  en  trots  classes, 
et  l'ordonnance  du  87  janv.  1857,  qui  place  dans  la 
première  classe  de  ces  établissements  les  fabriques 
et  dépots  de  noir  annualisé,  sont  des  règlements 
généraux  de  salubrité  publique  qui,  légalement  faits 
et  publiés  en  exécution  de  l'art,  s,  titre  n ,  de  la  loi 
des  16-84  août  1790,  emportent  pour  sanction  l'ap- 
plication de  l'art.  Vis,  n.  15,  C.  pén.  —  En  consé- 
quence, l'individu  prévenu  d'avoir  formé  sans  auto- 
risation préalable  un  dépôt  de  noir  d'engrais  ani- 
msH*é  ne  peut  «re  relaxé  snr  le  motif,  d  une  part, 
qu'un  semblable  dépôt  ne  figure  point  dans  la  no- 
menclature jointe  au  décret  du  15  oct.  1810,  et 
d'autre  part,  que  ce  décret  ne  porte  point  de  peine 
pour,  son  infraction.  —  Cass.,  80  mai  1845  (t.  8 
1648,  p.  370],  Grasset. 

S*  Lorsqu'un  établissement  insalubre  (une  tein- 
turerie) dûment  autorisé  a  subi  des  modifications 
qui  changent  complètement  son  caractère  primitif  et 
rendent  une  nouvelle  autorisation  nécessaire,  l'ex- 
ploitation qu'en  fait  le  propriétaire,  mis  administra- 
tivement  en  demeure  d'obtenir  cette  autorisation, 
constitne,  ehaque  fois  qu'elle  se  renouvelle,  une  in- 
fraction punissable.  —  Et  te  contrevenant  ne  peut, 


(n  présence  d'un  procès-verbal  régulier  non  débattu  < 
par  la  preu»e  contraire,  être  renvoyé  des  poursuites 
sur  le  motif  qu'il  n'apparaît  pas  d'un  acte  admi- 
nistratif qu'il  ait  cessé  de  remplir  les  conditions 
que  lui  avait  imposées  l'arrêté  d'autorisation  primi- 
tif, et  que  d'ailleurs  les  changements  qu'il  aurait 
apportés  è  son  usine  seraient  couverts  par  la  pre- 
scription, aux  termes  de  l'art.  840,  C.  insl.  crin., 
en  ce  qu'ils  ont  élé  exécutés  depuis  plusieurs  as- 
nées.  —  Cass.,  81  «V.  1848  (t.  1  1848,  p.  559), 
Vrémont. 

3*  La  prescription  de  la  contravention  résultant 
de  l'ouverture  sans  autorisation  d'uu  établissement 
insalubre  court  à  partir  des  derniers  faits  personnels 
dVxploilation  du  contrevenant,  et  non  de  l'origine 
•<t  de  la  création  de  l'établissement.— Cass.,  18  , nui 
1854  (t.  i  i85<i,  p.  148),  Lubiu.     ,         .  n  nv. 

Sect.  3.  —  Établissements  de  deuxième  classe, 
—  S  \.-AutorMtién.'  '  "  r 

123-134.  —  !•  Lorsqu'un  établissement  Insa- 
lubre de  troisième  classe  est  mù  par  une  machine  à 
vapeur,  laquelle  est  a^uuiUse  aux  établissements  de 
Jeune  tue  classe,  les  formes  pour  l'autorisation  de 
l'ensemble  sontcelles  des  établissements  de  deuxième, 
classe.  —  Cous.  d'Etal,  18  janv.  i85i,Braine. 

S*  La.  disposition  de  Tari.  7  du  dw^cidu  lit  «et, 
I8t6,  smvsrnTa^uèlle  l'autorisation  de  formée,  des 
manufactures  et  ateliers  compris  daos  la  deuxième 

supplique  aussi  bien  a  U  translation  d'un  établisse» 
ment  d'un  lieu  î  un  autre  qu'à  la  formation  d'un 
établissement  nouveau.  Il  y  a  lieu,  dès  lors,  d  anuu- 
Ur,  pour  excès  de  pouvoirs,  l'ariélé  préfectoral  qui 
a  permis,  sans  enquête  préalable,  de  changer  rem- 
placement d'un  appareil  à  vapeur  annexé  à  un  éta- 
blissement de  celte  nature-  Cona.  d'Etat,  «  nul 

iH'^^'^X^tïIrt 
lieu I lier,  a^ors  qu'il  n'en  résulte 
la  fumée,  ni  danger  d'incendie.  -  L'autonsalwu  ac- 
cordée par  le  préfet  ne  fait  d'ailleurs  pis. obstacle, à,  .' 
ce  que  le  propriétaire  du  bois  se  pourvoie  devint  les  . 
tribunaux,  soit  pour  1a  réparation  du  dommage 
causé  à  sa  propriété,  soit  pour  l'application  des  lots 

de  M.  Avisse,  t.  l,n.  55  et  suiv. 

131.— Lorsqu'un  particulier  demaoJe  Vautorjsa- 
t'ion  de  conserver  un  établissement  insalubre  par  lui 
construit  contrairement  aux  presmptioiud'uu^cM 
préfectoral,  et  qu'à  raison  des  modifications  appor- 
tées à  cet  établissement  U  justifie  qu'il  peut  être  lé-  *, 
gaiement  autorisé,  il  n'y  a  pas  lieu  A»  -rejeter  sa 
demande  sur  le  seul  motif  qu'en  n'obtempérant  (ws. 
aox  injonctions  de  l'arrêté  préfectoral  U  aurait  com- 
mis un  acte  réprébeusible.— Cons.  d'Etat,  18  juill.  . 
t!58,  Vernet. 

143.  —  Les  arrêtés  pris  par  les  préfets  en  ma- 
tière d'établissements  insalubres  peuvent  être  défère* 
directement  au  Conseil  d'Etat  pour  cause  d'incom, " 
tenceou  d'excès  de  pouvoirs.— Cons.  d'Etat,  6  ■ 
1853,  Perrache  c.  Delacour.—  Avisse,  t.  I,  n.  t».  , 
t.  s,  n.  513. 

I60.-Conf.  Cons.  d'État,  10  mars  1854,  Gi- 
raud. 

$  3. — Suspension,  révocation  de  f  autorisation. 

ISO.  -  !•  C'est  aux  préfets  qull  appartient  de 
prononcer,  saur  recours  devant  le  ministre  do  com- 
merce et  ensuite  devant  le  Conseil  d'Etat,  sur  les 
demandes  en  fermeture  d'établissements  insalubres 
et  incommodes  de  la  deuxième  classe  pour  cause 
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d'autorisation.  Dès  lors,  ces  demandes  ne  peuvent 
être  portées  directement  devant  le  Conseil  d'Etat. — 
Coïts.  d'Etat,  18  juin  1848,  Saget. 

f  M.  Dufour,  *•  édit.,  t.  »,  n.  568  et  suiv.,  en- 
seigne  arec  raison  que  le  pouvoir  du  préfet  de  sup- 
primer, sauT  recours  devant  qui  de  droit,  les  éta- 
blissements insalubres  en  cas  d'inobservation  par 
l'industriel  des  dispositions  des  règlements  ou  des 
prescriptions  de  l'autorisation,  n'est  pas  limité  aux 
établissements  de  la  seconde  classe.  Il  s'agit  la 
d'un  pouvoir  général  de  police  que  ce  fonctionnaire 
exerce  en  vertu  du  décret  du  39  déc.  1789. 

§  4.— Infractions,  peines,  suppression. 

199.  Le  fait,  par  un  individu,  d'avoir,  en  brûlant 
du  cuir  dans  son  poêle,  occasionné  dans  la  rue  des 
exhalaisons  désagréables,  ne  tombe  pas  sous  les  pré- 
visions du  S  6  de  l'art.  471,  G.  pén.,  et  ne  peut 
dès  lors  être  l'objet  d'aucune  poursuite,  s'il  n'est 
d'ailleurs  pas  interdit  par  un  règlement  munici^l. 
—Cas s.,  t7  janv.  18*6  (t.  9  1848,  p.  556),  Bou- 
liguy. 


4.  —  Établissements  de  troisième  classe. 
—  g  4 .  —  Autorisation. 

J.— fllya  lieu  d'annuler  pour  cause  d'incom- 
pétence l'arrêté  préfectoral  qui  a  statué  sur  une  de- 
mande formée  par  un  particulier,  à  l'effet  d'être 
autorisé  à  fonder  un  établissement  insalubre  de 
troisième  classe:  une  semblable  autorisation  ne  pou- 
vant être  donnée  que  par  le  sous-préfet.  —  Cons. 
d'Etat,  11  mai  1847,  Henry  et  Millot. 

9°  Lorsque  les  nouveaux  procédés  employés  dans 
un  établissement  insalubre  de  troisième  classe  en- 
traînent des  inconvénients  de  nature  à  le  faire  assi- 
miler aux  établissements  de  première  elas«e,  c'est 
au  Gouvernement  seul  qu'il  appartient  d'y  pour- 
voir, en  moditiant,  s'il  y  a  lieu,  le  classement  exi- 
stant ;  mais  jusqu'à  cette  modification,  c'est  tou- 
jours et  uniquement  d'après  les  anciennes  disj>o- 
sitions  qu'il  doit  être  procédé,  quant  aux  conditions 
et  aux  formalités  d'autorisation  auxquelles  ledit 
établissement  est  soumis.—  Cons.  d'Etat.,  17  mai 
4831,  Henry  et  Millot. 

3°  Les  ctianliersdc  bois  abrôler,  ayant  été  rangés, 
par  l'ordonnance  royale  du  t»  fév.  1895,  dans  la  troi- 
sième classe  des  établissements  insalubres  et  in- 
commodes, peuvent  être  autorisés  dans  la  ville  de 
Paris  en  dehors  des  zones  établies  par  les  anciens 
règlements  de  police — Cons.  d'Etat,  3  avril  1859, 
Despréaux-l'ainl- Sauveur  c.  Nixerolles,  Toufflin  et 
Rousselin-Mithaul».  —  Dufour  ,  *•.  édit.,  t.  9,  n. 
B58  et  suit. 

4»  L'autorisation  d'établir  un  chantier  de  bois  à 
brûler  près  des  habitations  peut  être  limitée  à  un 
certain  nombre  d'années.  —  Cons.  d'Etat,  95  mai 
1850,  Poyet. 

g  î.— Opposition  «t  recours. 

214.  —  Les  arrêtés  par  lesquels  le  préfet  de 
police  a  indiqué  la  ligne  limitative  des  parties  de  la 
ville  de  Pans  où  pourraient  être  établis  des  chan- 
tiers de  bois  de  chauffage  ne  constituent  que  des 
mesures  provisoires  d'administration,  et  ne  foi. 4 
pas  obstacle  a  ce  que,  lors  du  recours  formé  cou- 
Ire  le  relus  d'autorisation,  il  soit  examiné  par  lo 
conseil  de  préfecture  et  par  le  roi,  en  conseil  d'E- 
tat,  si  remplacement  désigné  présente  des  inconvé- 
nients de  nature  à  ne  (mis  permettre  l'établissement. 
—  Cons.  d'Etat,  51  août  184»,  Ouvré. 

Sect.  S.— Dispositions  communes  aux  trois  clas- 
ses d'établissements.  —  S  —  Etablissements 
antérieurs  au  décret  du  16  oct.  1810. 

—  !•  Les  établissements  insalubres  de 
qui  étaient  en  activité  lors  de  la 
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promulgation  du  décret  du  15  oct.  4810,  peuvent 
continuer  a  être  exploités  librement,  sans  autorisa- 
tion nouvelle.  —  Cons.  d'Etat,  15  fév.  1844>,  Pi- 
quenot. 

9*  Le  rouissage  du  chanvre,  exercé  antérieure- 
ment au  décret  du  15  oct.  1810,  rentre  dans  la  caté- 
gorie des  établissements  qui,  existant  lors  de  la  pu- 
blication de  ce  décret,  sont  affranchis  de  la  nécessite 
d'une  autorisation  préalable.  —  Cas*.,  4  nov.  1848 
;t.  i  1850,  p.  flt),Macrer  etGrammont. 

5e  Le  droit  qui  appartient  à  l'ail ministration  d'or- 
donner la  suppression  des  additions  faites  sans  auto- 
risation postérieurement  au  décret  du  15  oct.  i«10, 
aux  établissements  insalubres  maintenus  comme 
avant  une  existence  antérieure  a  ce  décret,  ne  peut 
s'étendre  aux  accroissements  qui  ne  seraient  pas  de 
nature  à  changer  les  conditions  d'exploitation.— tous. 
d'Etat,  10  sept.  1858,  Joye-Denis. 

235.— L'art.  15  du  décret  du  15  oct.  1810,  qui 
déclare  déchus  de  la  dispense  d'autorisation  les  éta- 
blissements dont  les  travaux  seraient  interrompus 
peudanl  six  mois,  ne  s'applique  point  aux  rouis- 
soirs  doot  le  travail,  par  la  nature  même  des  cho- 
ses, n'a  lieu  que  pendant  trois  ou  quatre  mois  de 
l'année,  pour  recommencer  l'année  suivante.  — 
Cuss.,  4  nov.  1848  (précité).  —  Dufour,  V  édit., 
t.  9,  n.  557. 

243.-245.— 1"  H  appartient  aux  ministres,  cha- 
cun dans  les  matière  qui  les  concernent,  de  statuer 
sur  les  recours  formes  devant  eux  contre  les  arrêtes 
des  préfets,  et  le  décret  du  15  oct.  Ihio,  n'a  ap- 
porte aucune  dérogation  à  cette  règle  relativement  a 
l'application  de  l'art.  13  dudit  décret.  —  Le  mi- 
nistre de  l'intérieur  est  dès  lors  compétent  pourcon- 
nailre  du  recours  formé  devant  lui  contre  1  arrêté 
par  lequel  un  préfet  a,  eu  vertu  dudit  article,  or- 
donué  la  fermeture  d'un  établissement  pour  cause 
d'interruption  des  travaux  pendant  six  mois.— Cons. 
d'Etat,  rijanv.  1854,  deux  décrets:  Maronuier;Ji>ye- 
Dcuis. 

»•  L'arrêté  prérectoral  qui,  se  fondant  sur  ce  que 
l'exploitation  d'un  établissement  insalubre  a  été 
suspendue  pendant  plus  de  six  mois,  met  le  pro- 
priétaire en  demeure  de  se  pourvoir,  daus  un  délai 
déterminé,  de  l'autorisation  que  le  préfet  considère 
comme  nécessaire  pour  la  continuation  de  l'exploi- 
tation, faute  de  quoi  l'iulerdiclion  dudil  «tabli;..-*- 
ment  sera  ultérieurement  prononcée,  n'est  pa6  sus- 
ceptible de  recours  au  conseil  d'Etat  par  la  voie 
conUwlieuse.  Un  nouvel  arrêté  étant  nécessaire 
pour  prescrire,  en  pareil  cas,  la  clôture  de  (éta- 
blissement, et  pouvant  seul  porter  préjudice  au 
propriétaire,  c'est  contre  lui  seulement  que  le 
pourvoi  serait  recevable,  —  Cons.  d'Etat,  10  mai 
1851,  Etienne  et  Jalabcrt. 

246-247.  —  Le  décret  du  95  mars  1869,  en 
donnant  aux  préfets  le  pouvoir  d'autoriser  les  éta- 
blissements de  première  classe,  ne  leur  a  pas  ac- 
cordé le  droit  de  les  supprimer  pour  cause  d'in- 
convénients imprévus.  Lj  suppression  de  ces  établis- 
sements ne  peut  tire  prononcée  que  par  le  chef  du 
Pouvoir  exécutif  en  conseil  d'Etat,  et  le  droit  des  pré- 
fets sa  borne  à  presrrire  la  suppression  de  loutc 
addition  faite  *ms  autorisation.  —  Cons  d'Etat, 
B  janv.  1854,  Jovc  Denis;  98  avril  1856,  Despox.— 
Dufour.  ï'ed.,  i.  i,  n.  58». 

248.  —  Le  droit  qui  appartient  à  l'administra- 
tion do  supprimer  un  établissement  insalubre  exi- 
stant déj*  en  tsto.  en  r«s  de  graves  inconvcnuntv 
pour  la  aluhrilé,  la  culture  et  l'intérêt  génépi,  ne 
peut  être  exercé  qu'autant  qu'il  s'agit  d'un  élablii- 
semenl  de  première  classe. —  Cons.  d'Etat,  tï  fév. 
1846,  l'iquenot.— Dufour,i«éd.,t.ln.  581;Fr*«mv- 
Ligneville,  Ug.  des  btlt.,\.  1,  n.  478  ;  Foucirt, 
BÏem.dudr.publ.,  t.  1,  n.  t86. 
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8  2.  -  Droits  des  tiers. 

255.— 1"  MM.  Duvergier  (Rev.  de  dr.  franc 
et  étnmg.t  1843,  l.  10, p.  425  et  COI,  et  notes  sur 
Touiller,  t.  S,  o.  3S9,  note  a),  et  Massé  (Dr.  cow- 
merc,  t.  a,  n.  SB*  et  38RJ  soutiennent  que  le  pro- 
priétaire voisin  d'un  établissement  insalubre  ou  dan- 
gereux, classé  et  autorisé,  ne  peut  réclamer  aucuns 
dommages-intérêts  à  raison  du  préjudice,  quel  qu'il 
soit,  que  cet  établissement  lui  causerait.  Ces  auteurs 
s'appuient  sur  l'art.  544,  C.  Wap.,  suivant  lequel 
«  la  propriété  en  le  droit  de  jouir  et  disposer  des 
choses  de  la  manière  la  plus  absolue,  pourvu  qu'on 
n'en  fasse  pas  un  usage  prohibé  par  les  lois  et  les 
règlements,  »  d'où  il  résulte,  suivant  cm,  que.  le 
fabricant  qui  exploite  régulièrement  est  à  l'abri  de 
tout  recours  de  la  part  des  voisins.  Ils  ajoutent 
qu'en  autorisant  une  usine,  l'autorité  administra- 
tive a  souverainement  apprécié  les  inconvénients  qui 
pourraient  en  résulter  pour  les  propriétaires  voisins. 

ï"  Nous  ne  saurions  partager  celte  opinion  L'art. 
SU  ne  garantit  l'exercice  du  droit  de  propriété  avec 
un  caractère  illimité  qu'a  l'égard  de  l'Etat  et  de  la 
cité,  et  il  ne  ré^it  pas  les  rapports  des  particuliers 
entre  eut.  On  doit  appliquer  à  ces  rapports  le  prin- 
cipe de  droit  commun  écrit  dans  l'art,  1381,  C.Nap. 
D  ailleurs,  le  décret  du  15  oct.  1810  déclare  positi- 
vement, dans  son  art.  li,  que  les  propriétaires  d'é- 
tablissements industriels  qui  préjudicieront  aux  pro- 
priétésde  leurs  voisins  seront  passibles  dédommages- 
intérêts,  lesquels  seront  arbitrés  par  les  tribunaux  ; 
et  il  résulte  de  l'exposé  des  motifs  du  décret  quo  cette 
disposition  s'applique  à  tous  les  établissements,  qu'ils 
sot.  nl  antérieurs  ou  postérieurs  à  sa  promulgation. 
Aussi  la  jurisprudence  acrorde-t-elle  aux  voisins  une 
action  en  dommages-intérêts  m6mc  lorsque  l'établis 
sèment  est  classé  et  autorisé.  —  V.  les  arrêts  cités 
au  Rép.  et  infrà,  sous  lo  présent  paragraphe.  — 
Y.  aussi,  dans  le  même  sens,  Arisse,  t.  i,  n.  848 
et  suiv.;  Dufour,  n.613  etsuiv.;  Demolonibe,  Ser- 
tir ,  l.2,n.  681  etsuiv.— Quant  aux  dommages  dits 
moraux  ou  de  moins-value,  V  infrà,  n.  1*1-188. 

261-962- 1»  Celui  dont  l'établissement  indus- 
triel cause  à  ses  voisins  un  dommage  excédant  la  to- 
lérance ordinaire  du  voisinage  est  tenu  do  réparer 
le  préjudice  causé  et  de  faire  exécuter  les  ouvrages 
nécessaires  pour  en  prévenir  le  retour,  encore  bien 
que  l'établissement  industriel  dont  il  s'agit  no  soit 
point  classé  parmi  les  établissements  insalubres  ou 
incommodes.  Tel  est  le  cas  où  un  forgeron  cause, 
par  la  fumée  et  la  poussière  de  la  forge  qu'il  a  éta- 
blie, une  grande  iucommodité  et  uu  grave  préjudice 
aux  voisins.— Bordeaux,  18  juill.  1844  (t.  l  1847, 
p.  68i),  Gaussen  c.  Roux  et  Gravier. 

l*  En  pareil  cas,  faction  en  dommages-intérêts 
des  voisins  n'a  pas  besoin,  pour  «Ire  recevable,  d'a- 
voir été  précédée  d'une  mise  en  demeure.  —  Môma 
arrêt. 

3»  De  même,  le  bruit  causé  par  one  usine  non 
classée  parmi  les  établissements  insalubres  ou  incom- 
modes donne  droit  à  des  dommages -intérêts  en  fa- 
veur  des  tiers,  lorsqu'il  est  continu,  violent  et  portd 
à  un  degré  d'incommodité  excessif.  —  Amiens,  18 
juill.  1H45  (t.  *  1848,  p.  417),  Dcrosne  et  Cail  c. 
Cuzin;  Cuss.,  10  fév.  1849  (t.  9  1849,  p.  476), 
Mêmes  parties.  —  Dufour,  !•  éd'it.,  t.  s,  n.  6i6; 
Demulotnbe,  Servit.,  t.  1,  n.  636. 

264.  —  Dans  une  ville  où  les  forgerons  exer- 
cent librement  leur  industrie,  le  propriétaire  d'une 
usine  n  le  droit  d'y  établir  une  pompe  dont  le  bruit 
est  comparable  a  celui  du  marteau  d'un  forgeron, 
sans  que  le  propriétaire  voisin  puisse  s'en  plaindre, 
alors  surtout  qu'en  diminuant  l'épaisseur  du  mur 
mitoyen  il  a  lui-même  augmenté  les  inconvénients 
que  présentait  ce  voisinage.— Montpellier,  to  fév. 
i8ttu  (t.  s  1850,  p.  i93),Escand«  e.  Corail. 


268.  —  Le  propriétaire  d'un  établissement  in- 
salubre ou  incommode,  même  autorisé,  spéciale» 
ment  d'un  abattoir,  ne  peut  être  condamné  à  des 
dommages- intérêts  envers  ses  voisins  a  raison  de 
l'odeur  qui  s'en  échappe,  lorsque  cette  odeur  n'ex- 
cède pas  la  mesure  de  l'obligation  ordinaire  du  voi- 
sinage —  Agtn,  7  fé».  1853  (t.  9  1835,  p.  ion), 
Albareil  c.  V.gouroux. 

969.  —  Jugé  au  contraire  qu'en  fixant  les  dom- 
mages-intérêts dus  par  le  propriétaire  de  l'usine  à 
une  indemnité  annuelle  a  raison  de  l'état  actuel  des 
choses,  les  juges  ne  peuvent  pas  ordonner  a  l'avance 
que  cette  indemnité  sera  augmentée  ou  diminuée 
selon  que  les  incommodités  seront  elles-mêmes  ag- 
gravées ou  atténuées,  ou  que  même  elle  ce; sera  en- 
tièrement si  tout  dommage  vieot  à  disparaître.  — 
Amiens.  18  juill.  1845  (précité).— V.  aussi  l'arrêt 
cité  au  Hep.,  n.  265. 

976.— f  Conf.  Cas*.,  18  fév.  1818  (t.  1  1848, 
p.  155),  Rivière  e.  Imberl. 

V  Les  tribunaux  ont  plein  pouvoir  pour  décider 
si  le  préjudice  dont  se  plaignent  les  voisins  leur 
cause  un  dommage  réel  excédaut  la  mesure  des  obli- 
gations ordinaires  du  voisinage.  Leur  décision  à 
cet  égard  échappe  à  la  eeusure  de  la  Cour  de  cas- 
sation.—Mènie  arrêt,  • 

282-288.-1°  La  Cour  de  cassation,  persévé- 
rant dans  sa  jurisprudence,  a  décidé  de  nouveau 
qu'on  doit  considérer  comme  une  cause  de  dommage 
et  de  réparations  a  la  charge  du  concessionnaire  d'un 
établissement  classé  comme  insalubre  ou  incommode, 
la  déprédation  et  la  moins-value  résultant  pour  les 
propriétés  voisines  de  l'exploitation  de  oet  établisse- 
ment. —  C<w«.,  8  mai  1850  (t.  1  1850,  p.  489), 
Cartier  c.  Lelatseur. 

i*  Et  lorsqu'un  propriétaire  voisin  d'un  établis- 
sement insalubre  ou  incommode  a,  postérieurement 
à  la  fondation  de  cet  établissement,  transforme  son 
terrain  en  promenade,  la  valeur  ue  ce  terrain,  d'a- 
près la  nouvelle  destination  oui  lui  a  été  donnée, 
peut  être  prise  pour  base  de  1  indemnité  duo  à  rai- 
MM  du  voisinage  de  l'établissement,  alors  surtout 
que  le  propriétaire  a  agi  de  bonne  foi  et  sans  in- 
tention de  spéculer.  —  Même  arrêt. 

3*  MM.  Serngny,  Org.  eteomp.,  n.  870;  Sour- 
dat,  De  la  resp.  civ.,  t.  i,  n.  1189,  1190;  Avisse, 
t.  1,  n.  866;  Uenioioinbe,  Servit.,  t.  1,  n.  654, 
se  rallient  à  cette  doctrine,  à  laquelle  nous  avons 
déjà  donné  notre  adhésion.  Contrairement  à.  la  ju- 
risprudence du  conseil  d'Etat,  ces  auteurs  s'accor- 
dent pour  repousser  toute  distinction  entre  la  dom- 
mage matériel  consistant  dans  un  retranchement  ou 
une  altération  physique  de  la  chose,  et  le  dommage 
dit  moral,  résultant  d'une  moins-value,  et  ils  attri- 
buent dans  tous  les  cas  compétence  aux  tribunaux. 
—  V.  aussi  M.  Cormenin,  Quest.  de  dr.  adm.,  i. 
i,  p.  371*. 

4»  Quant  i  M.  Dufour,  «•  édit.,  t.  1,  n.  611,  il 
a  pour  doctrine  que  les  particuliers  sont  obligés  de 
supporter,  sans  indemnité,  les  inconvénients  géné- 
raux des  établissements  insalubres  clafsés  el  auto- 
risés, et  que  les  tribunaux  ne  peuvent  accorder  des 
dommages-intérêts  contre  l'industriel  que  pour  le 
préjudice  résultant  de  dommages  réellement  souf- 
ferts dans  les  produits,  dans  les  revenus  de  la  pro- 
priété de  celui  qui  se  plaint. 

§  3. —  Etablissements  non  classés. 

292.  —  t-  Les  règles  tracées  par  le  décret  du  15 
oct.  1610  pour  le  classemeut  el  l'autorisation  des 
établissements  insalubres  ou  incommodes,  el  le  pou- 
voir conféré  aux  préfets  par  l'art,  s  de  l'ordonnance 
du  15  janv.  1815  de  faire  suspendre  la  formation  ou 
l'exercice  des  établissements  nouveaux  qui,  n'ayant 
pu  être  compris  dans  la  nomenclature  jointe  i  cette 
,  seraient  cependant  de  nature  i  y  être 
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|pl*c«6,  «ont  poinl  exclusifs  du  droit  général  de 
police  confié  a  l'autorité  municipale,  et  ne  portent , 
dis  1er»,  aucune  «titiste  au  pouvoir  qui  appartient 
ans  maires  de  prendre  toutes  les  mesures  qu'exige 
la  salubrité  publique-  —  Cas*.,  il  déc.  1848  (t.  l 
l»ao,  p.  705),  Rendu. 

,  i"  Ee  conséquence ,  est  légal  et  obligatoire  l'ar> 
rété  de  la  mairie  qui  prescrit  à  un  marchand  d'os  (in- 
dustrie non  classée)  de  transporter  hors  de  la  ville 
un  uVpôt  de  ces  matières  qui  répand  use  odeur  pu» 
Me  el  présente  des  dangers  pour  la  salubrité  l'O- 
blique. —  Même  arrêt. 

s*  Il  faut  remarquer  que  celte  décision  n'a  en  vue 
que  le  cas  où  il  s'agil  d  un  établissement  non  classé. 
Aussi  est-ce  a  torique  M.  Atasaa.-t.ttti.aas*  ari- 
lique  cet  arrêt,  en  ce  qu'il  conférerait  au  poaroir 
municipal  un  droit  de  police  même  sur  le»  établi  s- 
ienvt'fris  classés,  •■■       -  i 

,286.  bis.— »•  L'administration  ne  peut  suspendre 
la.  formation  d'un  établissement  industriel  qui  n'est 
pas  classé  parmi  les  établissements  incommodes  et 
neeoAtlilue  pas  uao  industrie  nouvelle  \  spéciale- 
ment, d'un  établissement  qui  ne  doit  être  composé 
que  d'uo  atelier  de  charroonago  et  de  deui  forges 
4esiinée&è  ajuster  les  différentes  pièces  de  ferser* 
vasl  à  confectionner  les  voitures.  —  Cont.  d'Etal, 
10  août  1*47,  Aileron  c.  Dupont  et  Gando. 
.  Los  propriétaires  voisina  du  terrain  sur  lequel 
doit  «ire  formé  un  pareil  établissement  ont,  néan- 
moins, qualité  puur  intervenir  devant  le  cenoeild'K» 
Ut  dan»;  as  but  d'émuécoer  que  la  demanda  en  auto- 
risation soit  accueillie.  —  Même  décision. 

Le»  forges  où  l'on  ne  fait  pas  «ange  de  moyens 
iàjîconiqnes  pour  mouvoir  soit  te»  marteau»,  soit  les 
masse»  son  mises  su  travail,  ue  sout  pas  comprises 
à»  nombre  de»  établissements  insalubre»  on  incom- 
ntedes.  Ea  conséquence*  un  particulier  n'a  pas  be- 
soin d'obtenir  une  autorisation  administrative  pour 
établir  un  semblable  atelier  de  forge  et  d'ajustage. 
rv  Cent.  d'Etat,  «  mai  «sas,  Cotton. 

A*  Mais  l'industrie  de  la  grosse  chaudronnerie  en 
fer  eleo  cuivre,  appliquée  !  la  tabrication  descbnu» 
dière»  a  vapeur ,  constitue  une  industrie  nouvelle 
dans  lé  «en»  de  l'art,  54e  l'ordonnance  du  tt  janv. 
181»,  et,  de»  lors,  ks  établissements  de  celte  nature 
sont  soumis,  comme  pouvant  rentrer  dans  l'une  de* 
deux  dernières  classes  de  là  nomenclature  jointe  à 
ladite  ordoenaooe-à  l'autorisation  préalable  du  pré' 
M.  -r  Ccnx.  4 Etat*  *•  avril  186»,  Jacob. 
!<  388*861.  —  U  déc  net  du  M  mars  i»S»  sur  la 
dtceniralisaiion  administrative  accordant  aux  préfet» 
le  droit/  d'autoriser  les  établissement»  insalubres  de 
U  première  d»*s»  (V.  so/a,  n.  M),  il  paratt  devoir 
en  résulter  que,  depuis  ce  décret,  ces  fonctionnaires 
ont  le  pouvoir  d'autoriser  les  établissements  von 
classé»  qui  semblent  appartenir  a  la  même  classe. 
W  est  l'avis  de  M.  Dnfoar,  t.  l,  n.  8*7.— Néan- 
moins, uao  circulaire  ministérielle  du  t*  déc.  1859 
afr  prononce  en  sens  contraire. 

iSoniRCUTOnii  m»  ÉTAOusscaiEais  dahccmii, 
itiituiMU  avr  inconnoDEs. 

établissements  rangés  dans  la  première  classe. 

Poiabsb  (fabrique  de)  par  la  calao» lion  des  re- 
stât» provenant  de  la  distillation  de  la  mélasse.— 
Détr.  t»  tév.-n  tnart  1855. 

Établissements  de  seconde  classe. 


les  différents  étages  appa 
taire»  éUnt  la  propriété  c 
pnétaires ,  l'un  d'eus  ne 


lassent" 

Coirswrvt  oc  iabdiwm  (fabrique»  de),  situées 
danslM  ville».— Décr.  to  fér.-tv  mars  tara. 
V  OasctLui  (fabrique»  d') ,  a  rase»  clos  cl  n'em- 


ployant  que  l'ammoniaque  on  de»  tels  alcalins  à 
l'exclusion  formelle  de  l'orme.— Ait.  6  mai  to*9. 

ÉTAGE. 

k.—Adde  Pardessus,  Sewii.,  1. 1,  n.  193;  De- 
molombe.  Servit.,  t.  t,  n.499. 

5.  — Les  gros  mur»  et  le  toit  d'une  maison  dont 
les  différent»  étages  appartiennent  a  divers  proprtéW 

de  tous  ces-  pro- 
peut, sans  avoir  acheté  da 
ses  communistes  leur  part  dans  la  mitoyenneté,  en 
user  dan»  l'intérêt  do  la  maison  continué  dont  il 
est  eeul  propriétaire.— Orléans*  19  août  1849  (t.  • 
18*9,  p.  107),  Guimarde.  Fooehard. 

•.— Conf.  Demtdenibe,  1. 1,  n.  4SI;  Pardessus, 
t.  t,  n.  19». 
9-1 1. —Conf.  Demolombe.  t.  i,  n.  4*8. 
23.  —  M.  Demolombt,  U  i,  n.  440,  pense  que 
dans  ce  cas,  les  étrangers  même  devraient  être  ad- 
mis à l'adjudication  »ur  lieitalioo. 
24-26.— Conf.  Demolombe,  t.  1,  n.  441. 
33.— Conf.  Demolombe,  t.  l,n.  487;  Taulier;  Dr. 
•ii).,  t.  i,n.  389.  -■ 

37.  —  Néanmoins,  il  aérait  prudent  à  celui  des 
propnélaircs  d'étage»  qui  voudrait  pratiquer  des 
enfoncements  dans  les  parties  communes  dt  la  mai- 
son, les  gros  murs,  le  toit,  l'escalier,  etc.,  de  de* 
mander  le  consentement  des  autres  ou  de  provo- 
quer à  leur  refus,  un  règlement  par  expert»  confor- 
mément »  l'art.  <4»  ,  C.  Nap.-Deroolomb«,U  l, 

n.  439. 

38.  — L'un  des  propriétaires  d'étages  ne  pourrait 
établir  davantage  une  machine  à  vapeur  dam  Cé- 
lage  qui  lui  appartient. — Demolombe,  L  i ,  n.  45». 

44-43.- V.  dans  le  même  sens,  Duvergier  «a» 
Tourner,  1. 1,  n.  us,  note  a. 

ÉTAIV.— ÉTAMXUBL.  Xi  l 

1.  —  La  loi  du  18  mai  1850  sur  les  patentes  a 

modifié  le  droit  fixe  auquel  sont  soanni»  tes  fabrit 
étais  d'étsin  pour  glaces;  ce  droit  est  do  15  (r  ,  plu» 
5  fr.  par  ouvrier  jusqu'au  minimum  de  MO  fr.— Le 
droit  proportionnel  reste  le  même.— V.  Patihis* 

ÉTAIfO. 

6.  —  i*  Les  étangs  salés  ne  font  partie  du  do» 
maine  publie  que  lorsqu'ils  communiquent  directe» 
ment  et  immédiatement  avee  la  mer.  En  conséquen- 
ce, l'étang  qui  ne  communique  avec  la  mer  qu'au 
moyen  d'une  coopure  pratiquée  dan»  un  canal  h  il 
de  main  dftomroe  et  soumis  aux  loi»  sur  la  pêrbe 
fluviale  est  susceptible  de  possession  privée  et  dt 
prescription.  —  Cass. ,  6  fer.  1849  (t.  t  it49f  p. 
504),  Beuyron. 

S*  Toutefois ,  l'acte  par  lequel  l'autorité  admi» 
nrstretive  déclare  qu'un  étang  formé  par  une  portion 
de  mer  est  navigable,  et  affecte  cet  étang  au  service 
iwblic  de  la  navigation,  n'a  pas  pour  effet  de  dépouil- 
ler les  particulier»  de»  droits  de  propriété  on  leur 
appartiendraient  sur  l'étang,  ni  de  leur  enlever  le 
droit  de  faire  valoir  leurs  titres  devant  les  tribu  n*«i 
civils,  senla  compétent»  pour  juger  le»  questions  de 
propriété.  En  conséquence,  c'est  devant  la  juridic- 
tion civile  que  doit  être  portée  l'adieu  intentée  con- 
tre l'Etat  par  une  commune  oui,  tas»  réclamer  la 

Îiossessinn  et  la  jouissance  de  I  étang*  demande  seu- 
emenl  a  en  être  reconnue  propriétaire  en  vertu  de 
litres  anciens ,  de  décisions  judiciaires  et  d'acte»  de 
l'administration  supérieure  non  sujets  à  interpréta- 
tion. —  Corn.  d'Etat,  i»  juin  llSi,  Commune  de 
Fronlignan. 

62.— La  servitude  de  faire  écouler  «or  les  fonds 
inférieurs  le»  eaux  d'un  étang  pour  es  effectuer  li 
pèche,  et  qoi  se  manifeste  par  du*  œuvres  ippirtolcs 
et  permanentes  propres  à  faciliter  cet  écoulement, 
est  une  servitude  continue  et 
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de  prescription  et  donnant  lieu  à  une  possession 
utile,  bien  que  etUe  servitude  ne  puisse  s'exercer 
qu'à  certaines  époques  st  après  certains  intervalles. 
Peu  importe  que  l'exercice  de  cette  senritude  en- 
tra toe  l'inondation  des  héritages  inférieurs,  si  le 
propriétaire  dominant  a  pris  toutes  les  précautions 
d'usage,  et  n'a  usé  de  sou  droit  que  se  ton  la  nalure 
de  la  servitude  et  les  besoits  de  l'héritage.— Cas*., 
t« Juin  1831  (t.  8  1881,  p.  180),  Pever.  fc  Plaeil. 

78.  —  Alors  même  qu'un  étang  n'aurait  pas  de 
déversoir  fixe,  l'arrêt  qui  détereuiue  la  ligne  séparn- 
lt«e  de  cet  étang  et  d'une  propriété  continué  à  la 
limite  extrême  du  terrain  couvert  par  les  eaux  de 
wt  éttag,  dans  leur  état  normal,  ne  porte  pas  at> 
teinte  au  droit  des  parties  de  faire  fixer  la  hauteur 
légale  des  eaox,  si  elles  ne  tombent  pas  d'accord  sur 
le  point  où  ces  eaux  s'arrêtent  dans  cet  état  nor- 
mal, et  par  eooaéqueai  ne  viole  ni  l'art.  558  *î  l'an. 
15*0,  C.  Nap.  —  Ctm-,  té  avril  «ans  (t.  4  1882, 
p.  87T),  Delta  c.  Perrin  Herbin. 

84.—  Conf.  Cass.,  88  avril  1846  (t.  t  1846  ,  p. 
849),  de  Morla  e.  Macé. 

118.  —  i»Vi  RÉ>.Tr*UsAGK(FoaÉTs,%  n.-ttas 
et  tsi8.  »  . 

S*  Jugé  cependant,  que  dans  les  étangs  de  l'an- 
cienne Brene,  les  droits  de  brouillard,  de  e/tam- 
t  de  naizaye,  sont  soumis  au  cantonnement, 


Catt.,  8  juill.  1848  (t.  S  184»,  p.  181), 
Cartier  c.  Petit. 

:  118  bis.  —  Oee  loi  du  tt  JuiM.  1136,  règle  les 
droits  d'abreuvage ,  brouillage ,  naizage  et  cham- 
péage,  etc.,  dans  le  département  de  l'Ain.  Cette  loi, 
est  divisée  en  quatre  litres  ainsi  oeuçus  :  1*  do  droit 
de  rachat  et  de  natation;  t*  de  la  préparation  du 
«obier  des  charges  et  du  jugement  qui  preooaee-lW- 
judicatiun  ;  3*  de  la  distribution  du  prix  entre  1rs 
avants  droit  :  4»  dispositions  générales. 
138.  —  f  Le  dessdabtoienid'oii  eUng  traversé 

Eer  une  rivière  ne  peut .  alors  qu'il  intéresse  la  po- 
ee  de  certame*  eaux  deeerrvant  des  usines,  avoir 
liëu  que  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  du  16 
aJpi.  1 80v,  et  non  en  vertu  de  l'art,  s  de  la  lot  do 
■iO  avril  1843  twr  les  irrigations.  Par  suite,  l'auto- 
rilé  judiciaire  est  incompétente  pour  connaître  de  la 
demande  formée  par  le  propriétaire  de  ÏMtMp,  à 
l'effet  d'être  autorisé  4  faire  dea  travaux  pour  Y6- 
coulement  dea  eaux,  alors  surtout  que  ce  proprié- 
taire s'eat  déjà  pourvu  devant  l'autorité  adouniatra- 
tive,  dans  les  formes  prescrites  par  la  l»i  de  1807, 
afin  d'obtenir  i'aelorisation  d'opérer  le  dessèchement 
de  l'étang — Cois.,  ta  mars  184»  (t.  s  1S4B,  p.  8), 
Gbsateretne  e.  Peuquier  d'Hérowl. 

8*  A  cet  égard,  il  faut  décider  que  l'art.  S  de  la 
loi  du  88  avril  1845  n'a  point  abrogé  les  disposi- 
tions de  la  loi  du  16  sept.  1 807.  —  Même  arrêt. 

142  bis.  — t  De  ce  que  les  actions  possessoîres 
sont  essentiellement  de  la  compétence  des  tribunaux 
«mis,  il  suit  que  le  tribunal  saisi  de  l'aetioo  inten- 
tée uar  une  commune  contre  un  particulier  à  l'effet 
de  faire  réprimer  le  trouble  apporte  par  lui  à  la  pos- 
session plus  qu'annale  qu'elle  prétend  avoir  d'uu 
étang  voisin  de  la  mer  est  compétent  pour  prononcer 
sur  celte  action»  sans  qu'il  y  ail  lieu  de  renvoyer  au 
préalable  devant  l'autorité  administrative  la  déci- 
sion de  la  question  de  savoir  si  ledit  étang  fait  par- 
tie  du  domaine  public  (V.  sup.,  n.  6),  culte  ques- 
tion devant  demeurer  sans  influence  sur  le  jugement 
de  1  action  exclusivement  posseasoire,  objet  du  litige. 
—  Cens.  dEtat,  H  avril  1848,  Richard. 

144  bis.  —  Los  propriétaires  eu  habitants  de 
communes  voisines  d  un  étang  insalubre  appartenant 
a  un  particulier  ne  sont  point  recevantes,  en  eette 
qualité,  et  alors  qu'ils  n'excipenl  d'aucun  droit  privé, 
.  à  se  pourvoir  par  tierce  opposition  contre  une  or- 
donnance par  laquelle  le  conseil  d'Etat  a  annulé  di- 
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verses  décisions  administratives  qùi  avaient  prescrit 
le  dessèchement  dudit  étang.  —  Cous.  d'Etat,  18) 
avril  1849,  Bernard  c.  Gelliffet. 

148.— L'obligation  imposée  an  propriétaire  d'un 
étang  d'y  recevoir  les  eaux  d'un  antre  étang  dont 
le  dessèchement  a  été  prescrit  par  mesure  d'utilité 
publique,  à  la  charge  par  l'administration  de  les  es 
retirer  au  moyen  d'ooe  machine  à  vapeur,  pour  les 
déverser  ensuite  dans  un  canal  public,  doit  être  con- 
sidérée comme  constituant  non  la  cession  ou  la  perte 
d'aucune  partie  dudit  étang,  mais  un  simple  dom- 
mage donnant  lieu  à  une  indemnité  dont  la  fixa- 
tion est  du  ressort  du  conseil  de  préfecture. — Cent. 
d'Etat^»  avril  1848,  Galiffet. 

ÉTAT  DI  87JÉOK. 

38  bis—  A  la  date  du  8  germ.  an  v ,  le  tribu- 
nal de  eassatvon  avait  déjà  accueilli  un  pourvef 
dirigé  contre  un  conseil  de  guerre  par  des  ace  osés 
incompétemment  traduits  devant  lui.  —  TrfO',  de 
Cass.,  8  germ.  an  v,  sous  Casa.,  89  juin  18Sf , 
Brouter. 

88.— Les  questions  de  compétence  et  de  rétroac- 
tivité agitées  en  1851  se  représentèrent  de  nouveau 
à  la  suite  des  événements  de  jain  rata,  et  la  Cour 
de  cassation  fut  saisie  d*  nouveaux  pourvois  :  là 
Cour  n'était  plus  en  présence  de  la  Charte  de  18So, 
et  cette  fois  elle  déclara  :  que  lés  conseil'  dé 
tenu  pour  juger  les  individus 
préveoos  d'avoir  pris  part  au 
insurrectionnel  de  juin  184*.—  Cetsall 
a  nos.  l«4*  (t.  l  1830,  p.  Isa),  deux  arrêts  :  Die» 
tricb  ;  Yandenbergbea.  :  \un 
81. —...Que  les  tais  de  procédure  et d*i«Jrnicfiën, 
au  nombre  desquelles  ri  faut  comprendre;  eelree 
qui  modifient,  soit  la  composition  des  tribunaux, 
soit  leur  compétence,  étant  obligatoires  du  jour  dé 


leur  promulgation  «n  ce  qui  copeerne  les  proeèsj 
commencés  eomroe  les  procès  4  nahre,  h»  uecrel  dvj 
84  juin  1848.  relatif  à  ta  mise  en  état  d*  siège  dé 
Pans,  et  celui  de  87  du  méene  nid»,  qui  a  wbstr- 
tué  les  conseils  de  guerre  à  la  juridiction  ordinaire 
pour  Je  jugement  drs  individus  prévenus  d'aMir  pria 
part  au  mouvement  insurrectionnel  des  es  juin  et 
jours  suivante,  sont  applicables  aux  lait*  insurfee-i 
ttonnela  accomplis  avant  leur  promulgation.  J-CaW.$ 
9  nov.  184S  (précité).  ■  Jn<* 

58.  —  ...Que  d'ailleurs,  l'état  de  siège  est  oè 
Tait  préexistant  i  la  déclaration  qui  le  constate,  et. 
dès  lors,  la  juridiction  substituée  h  la  :  juridiction1 
ordinaire,  i  raison  des  circonstances  deaqutlteC  il 
résulta,  régit  d'une  manière  indivisible  tous  la» 
fait*  qui  s'y  rattachent.— Cass.,  8  nov.  1 848  (pré- 
cité) ;  18  OCt.  1848  <t.  8  1848,  p.  051),  Légéowsel 
dit  Robert.  ■    ■-.  r» 

•3.— ...Que  l'étal  de  siège  est  un  fait  qui  résulte 
soit  de  l'investissement,  soit  d'une  attaque  do  vue 
force,  soit  d'une  sédition  intérieore.  Spécialement; 
le»  «  conseils  de  guerre  de  l'armée  expédition- 
naire de  Rome,  substitués  aux  tribunaux  répressifs 
de  l'Etat  romain ,  sont  devenus  compétents  pour 

des  lumen»  4  fte-mé 


pendant  l'investissemenl  de  celte  place,  encore  bien 
qu  ils  aient  été  commis  antérieurement  à  rentrée  4e 
l'armée  française  dans  la  ville.  —  Cass.,  tS  mars 
165»  (t.  t  luso,  p.  603),  Capanns  et  Petragfta. 

84.  —  L'article  106  de  ta  Constitution  ne  1846 
dans  le  but  de  mettre  lin  I  toutes  les  coiUrorersea 
judiciaires  sur  la  légalité  de  l'état  de  siège  et  ses 
conséquences,  avait  déclaré  qu'une  loi  devait  dé- 
terminer les  cas  dans  lesquels  l'état  de  siège  «au- 
rait être  déclaré,  et  réglé  en  même  temps  les  for» 
mes  et  les  effets  de  celte  mesure. 

«5.  -Celte  loi  foi  votée  par  l'Assemblée  législa- 
tive; promulguée  à  la  date  du  6  août  ta*»,  elle 
régit  aujourd'hui  encore  cette  grave  inaltéré ,  sauf 
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toutefois  une  modification  résultant  de  fort,  14  de 
la  Constitution  du  14  janv.  18B9,  quant  a  l'auto- 
rité investie  du  droit  de  déclarer  l'État  de  siège. 

86.  —  Ko  effet,  Pélat  de  siège,  mesure  extrême 
priée  en  cas.  de  péril  imminent  fK>ur  la  sécurité 
intérieure  ou  extérieure,  ne  pouvait  être  déclaré 
ou  levé  que  par  l'Assetnb  ée,  sauf  en  cas  de  proro- 
gation de  l'Assemblée  ,  auquel  cas  ce  droit  était 
réservé  au  président  de  la  République  jusqu'à  la 
réunion  de  l'Assemblée. — Aux  termes  de  la  Consti- 
tution de  I8&1,  l'Empereur  a  le  droit  de  déclarer 
l'état  de  siège  dans  un  ou  plusieurs  départements , 
sauf  à  en  référer  au  Sénat  dans  le  plus  brer  dé- 
lai. 

37.— Dans  les  colonies  françaises,  la  déclaration 
de  l'état  de  siège  est  faite  par  le  gouverneur:  elle 
peut  élre  aussi  faite  par  le  commandant  militaire 
dans  les  places  de  guerre  et  postes  militaires  de  la 
frontière  ou  de  l'intérieur,  dans  les  cas  prévus  par 
la  loi  du  10  juill.  1791  et  le  décret  du  94  décembre 
t8ll.— 11  doit  *trc.  du  reste,  rendu  compte  immé- 
diatement au  Gouvernement  par  le  gouverneur  ou 
le  commandant  de  la  mesure  par  lui  prise.  —  Loi 
9  août  1849,  art.  4  et  5. 

58.  — Les  incendies  fréquents  qui  éclatent  dans 
une  loralité  peuv(  nt  motiver  la  mise  en  état  de  siège 
de  cette  localité  lorsqu'ils  constituent  un  péril  im- 
minent pour  la  sécurité  intérieure.— Ca**.,  19  juill. 
18SO  (t.  1  1R5Ï,  p.  ns  ,  Isery.. 

59.  -  «  Aussitôt  l'état  de  siège  déclaré,  les  pou- 
voirs dont  l'autorité  civile  était  revêtue  pour  le  main- 
tien de  l'ordre  et  de  la  police  passent  tout  entiers 
à  l'autorité  militaire.  —  L'autorité  civile  continue 
néanmoins  à  exercer  ceux  de  ces  pouvoirs  dont  l'au- 
torité militaire  ne  l'a  pas  dessaisie.  »  — '  L.  9  août 
18*!>,  art.  7. 

60.  — «Les  tribunaux  militaires  peuvent  être  saisis 
de  la  connai^anec  des  crimes  et  délits  contre  la 
silrelé  de  la  République  ,  contre  la  Constitution', 
contre  l'ordre  de  la  paix  publique ,  quelle  que  soit 
la  qualité  des  auteurs  principaux  cl  des  complice*.* 
—Art.  8.— Cet  article  a  donné  naissance  aux  arrêts 
que  nous  allons  rapporter,  et  qui  ont  fixé  la  juris- 
prudence. 

61.  — La  loi  organique  du  9  août  1849,  qui,  dans 
le  cas  de  mise  en  état  de  siège,  soumet  à  la  juridic- 
tion utilitaire  des  individus  même  non  militaires , 
loin  de  constituer  une  violation  de  la  Constitution 
de  1848,  n'est  au  cou  Ira  ire  nue  l'application  légi- 
time de  l'art,  loe  de  celte  Constitution.  —  Crus., 
15  mars  1851  t.  i  IHftS  ,  p.  686) ,  Gauthier;  17 
nov.  1831  (t.  1  !8.'»a,  p.  176  ,  Cent. 

62.  —  Le  dessaisissement  de  l'autorité  judiciaire 
à  l'égard  de  ces  délits  reste  à  la  discrétion  de  Pau-' 
torilé  militaire  ,  qui  peut  le  revendiquer  pour  une 
affaire  spéciale  et  a  l'époque  qu'elle  juge  convena- 
ble. Il  n'est  aucunement  subordonné  à  la  condition 
qu'il  soit  immédiat  ni  qu'il  comprenuc  en  mime 
temps  toutes  les  affaire?  de  mémo  nature.-  Cuss., 
15  n,ars  1831  (précité). 

63.  — Ce  droit  de  dessaisissement  peut  être  exer- 
cé par  le  général  commandant  supérieur  de  l'état 
de  siège,  alors  même  que  les  tribunaux  ordinaires 
auraient  été  saisis  sur  l'indication  d'un  de  ses  su- 
bordonnés et  qu'il  y  aurait  déjà  renvoi  en  Cour  d'as- 
sises par  arrei  de  la  chambre  d'accusation  non  at- 
taque dans  les  délais.  Dans  ce  cas,  l'arrêt  de  la  Cour 
d'assises,  qui  se  dessaissit  sur  la  revendication  for- 
mée par  l'autorité  militaire  ,  ne  devant  amener  ni 
litige  ,  ni  débats ,  ç>t  valablement  rendu  en  l'ab- 
sence des  prévenus,  sans  qu'ils  .*oitni  entendus  ou 
appelés.—  C<is*.t  13  mars  I8M  (précité). 

64.  —  La  compétence  des  conseil*  de  guerre  s'é- 
tend, en  ce  qui  tourbe  les  faits  tombant  sous  leur 
juridiction,  même  aux  inculpes  qui  ont  leur  domi- 
cile hors  du  territoire  soumis  a  l'état  de  siège  et 
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n'ont  point  été  arrêtés  sur  r.e  territoire.— Casi.,  !T 
nov.  1851  'précité). 

68.  —  Les  tribunaux  militaires  sont .  dans  les 
lieux  mis  en  état  de  siège ,  compétents  pour  juger 
les  individus  même  non  militaires  prévenus  d'avoir 
pris  part  au  mouvement  insurrectionnel  qui  a  mo- 
tivé la  mise  en  état  de  siège.— Cast.,  lu  déc.  1919 
(t.  1  1850,  p.  Ml),  Couturier.  —  V.  encore  Cmu, 
16  mars  isso  (t.  1  1853,  p.  W6),  Mesoniat  et 
Escollier. 

66.  —  Les  tribunaux  militaires  sont ,  dans  les 
lieux  soumis  à  l'état  de  siège,  compétents  pour  con- 
naître non-seulement  des  faits  d'insurrection,  mais 
encore  des  faits  constitutifs  de  crimes  ou  délits 
communs  qui  ont  pu  s'ajouter  aux  premiers;  et, 
dès  lors,  il  n'est  pas  permis  de  distinguer  entre  ces 
faits  divers ,  ni  de  les  séparer  les  uns  des  autres  , 
comme  s'ils  étaient  isolés  entre  eux  ,  pour  régler  la 
juridiction  parla  nature  propre  n  chacun.—  Câts., 
10  avril  183*  (t.  3  1854,  p.  40f),  Millelot. 

67.  —  L'étal  de  siège  régit  tous  les  faits  qui 
l'ont  motivé;  par  suite,  la  juridiction  militaire, 
substituée  a  la  juridiction  ordinaire,  est  compétente 
pour  statuer  sur  les  crimes  et  délits,  commis  même 
antérieurement  à  cette  substitution,  qui  se  ratta- 
chent ires  faits. — Casi.,  1»  nov.  1M9  -t  *  il 


p.  57»),  Perret  et  Ollier  ;  tt  iuill.  1860  (t.  1  1859, 
p.  433),  Isery.  —  Le  rapport  de  M.  Boudel  a  l'As- 
semblée législative  sur  la  loi  du  *  août  1849  fourni- 
rait au  besoin  la  preuve  que  telle  a  été  la  pensée  du 
législateur. 

68.  —  Lorsque  la  mise  en  état  de  siège  a  été 
proclamée  |*ar  suite  des  nombreux  incendies  qui 
désolent  une  contrée,  les  tribunaux  militaires  sont 
compétents  j>our  juger  les  auteurs  de  propos  sédi- 
tieux présentant  le  caractère  de  délits  contraires  à 
l'ordre  ei  la  paix  publique,  bien  que  ces  propos 
soient  antérieurs  a  la  déclaration  de  l'étal  de  siège  et 
ne  se  rattachent  pas  directement  au»  incendies,  s'ils 
forment  un  des  éléments  du  désordre  moral  et  ma- 
tériel qui.  peu  de  jours  après,  a  molivé  ladite  décla- 
ration. —  Caxs.,  *l  sept.  1850  (t.  1  1859,  p.  43*), 
Casléra. 

69.  —  L'étal  de  siège  étant  un  fait  préexistant  à 
l'acte  qui  le  proclame,  et  les  sociétés  secrètes,  qui 
constitu^M  un  délit  permanent  contre  l'ordre  et  la 
paix  publics,  étant,  par  leur  nature,  un  des  éléments 
du  désordre  matériel  et  moral  qui  rend  la  mesure 
nécessaire,  il  ne  résulte  aucune  violation  ni  des 
régies  de  la  compétence,  ni  du  principe  de  non- ré» 
Iroactivité,  de  ce  que  leurs  membres  ont  été  déférés 
à  la  juridiction  militaire,  alors  même  que  le  juge- 
ment de  condamnation  n'énoncerait  point  d'une  ma- 
nière précise  le  temps  pendant  lequel  ces  sociétés 
ont  duré,  et  malgré  la  possibilité  qu'elles  remontent 
à  une  époque  antérieure  4  la  proclamation  de  l'étal 
de  siége.-t'tm.,93janv.  183i  (t.  1  1859,  p.  435), 
Prével. 

70.  —  La  compélence  des  conseils  de  guerre  at- 
teint également  un  délit  d'association  secrète  se 
rattachant  à  l'accusation  relative  au  complot  qui  Ini 
est  déféré,  bien  que  le  jugement  du  conseil  de  guTTc 
n'énonce  point  expressément  que  ladite  société  ail 
été  formée  dans  l'étendue  du  territoire  soumis  à  l'é- 
tal de  siège  alors  que  cette  circonstance  résulte  de 
l'ensemble  du  jugement.—  Cass.,  17  nov.  1851  (t.  1 
185S,  p.  176),  Gent. 

71.  —  La  loi  du  9  août  1819  sur  l'état  de  sié^e, 
en  déférant  dans  les  cas  qu'elle  prévoit,  les  crimes 
el  délits  commis  par  des  citoyens  non  militaires  aux 
tribunaux  militaires,  n'a  apporté,  du  reste,  aucune 
restriction  au  droit  que  l'article  77  de  la  loi  du  97 
vent,  au  vin  (  oiifere  aux  prévenus  non  militaires  de 
se  pourvoir  en  cassation  pour  cause  d'incompé- 
tence ou  d'excès  de  pouvoir.— Cass.,  12  juill.  1850 
(t.  1  1830,  p.  433),  Isery. 
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24,—  ..Mais  leur  pourvoi  en  cassation  n'est  re- 
cevaMe  que  pour  incompétence  ou  excès  Je  pouvoir. 

—  Cusï  ,  Ifi  mars  1850  (l.  t  «854,  p.  i8C),  ileso- 
nial  et  Esrofller. 

13L  —  Ainsi  dan»  l'état  de  siège,  la  composition 
illégale  d'un  conseil  Je  guerre  ne  constitue,  en  fa- 
veur Jes  citoyens  non  militaires,  ni  l'excès  Je  pou- 
voir, ni  l'incompétence.  Jout  la  connaissance  est  ex- 
ceptionnellement déférée  à  la  Cour  Je  cassation  ; 
ils  n'ont  à  cet  égard  d'autre  recours  qu'en  révision. 
—Cas*  ,  il  nov.  1851  (t.  1  1833,  n.  176),  Cent. 

74.  —  Il  en  est  Je  même  Ju  défaut  Je  motifs  el 
des  vires  Je  formes  ou  omission*  Ju  juge  ment  ;  Je  ce 
que  îles  déposition*  de  témoins  résultant  de  commis- 
sion rogatoire  n'auraient  èie  communiquées  aux  ac- 
cusés qu'a  l'audience;  Je  ce  qu  il  aurait  été  lu  au 
conseil,  a  l'ouverture  des  débats,  un  réquisitoire  dit 
Je  convocation;  de  ce  que  ce  réquisitoire  aurait 
signalé  Jes  fait*  nouveaux  que  la  défense  n'aurait  pas 
été  à  portée  Je  combattre  ;  Je  ce  qu'enliu  l'informa- 
tion, pour  plusieurs  inculpés,  n'aurait  porté  que  sur 
le  Jelit  d'association  secrète,  el  non  >ur  l'arcusalioo 
de  complot.— C  ovs.,  U  nov.  1*61  (précité). 

Zi— ■  L'autonlé  militaire  a  le  droit  :  —  f  Je 
faire  Jes  perquisitions,  Je  jour  et  Je  nuit,  dans  le 
domicile  de*  citoyens;  —  l"  d'éloigner  les  repris  de 
justice  et  les  individus  qui  n'ont  pas  leur  domicile 
dan*  les  lu-ux  soumis  à  l'étal  de  siège,  —  5*  d  or- 
donner la  remise  des  armes  el  munitions,  el  de  pro- 
céder à  leur  recherche  et  a  leur  enlèvement;  — 
4»  d'interdire  les  publications  tt  les  réunions  qu'elle 
juge  de  nature  à  exciter  ou  à  entretenir  lo  désor- 
dre. »  —  Loi  «août  «849,  art.  !L 

7JL— «Les  citoyens  continuent,  nonobstant  l  étal 
de  siège,  a  exercer  tous  ceux  des  droits  garantis  par 
la  Constitution  donl  la  jouissance  n'est  pas  suspen- 
due eu  vertu  des  articles  precedeuls.  »  —  Art.  il. 

77.  — •  Après  la  levée  de  Pelai  de  siège,  les  tribu- 
uaux  mihl  tires  continuent  de  connaître  des  crimes 
el  délits  donl  la  poursuite  leur  avait  été  déférée.  » 
—Art.  li. 

78.  — Notons  encore  que  dans  les  places  de  guerre 
et  postes  militaires  de  l.i  frontière  el  de  l'intérieur, 
1  état  de  siège  continue  eu  outre  d'être  réglé  en  ras 
de  guerre  étrangère  par  les  dispositions  de  la  loi 
du  m  juill.  1791  el  du  décret  du  34dec.  1811. — 
Art.  îo, 

ÉTOFFES  (Crêpeuw  d'). 

ft*  —  Crépeurs  d'cloiTes  (ceux  qui,  après  le  Us- 
sage,  crépeul  les  étoiles  pour  en  faire  ressortir  le 
duvel),  patentables  Je  septième  classe. —  Droit  Hxe 
basé  sur  la  population  —  Droit  proportionnel  Ju 
quarantième  sur  la  valeur  localité  Je  l'habitation  el 
des  bâtiments  destinés  a  l'exercice  Je  la  profession. 

—  Loi,  u  niai  1850.— V.  Patbjite. 
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qha  Firme  t.— Historique. 

SI.  —  L'étranger  arrêté  provisoirement  pour  det- 
tes commerciale»,  en  vertu  Je  la  loi  Ju  lli  sept. 1807, 
devait,  après  cinq  annoes  de  détention,  obtenir  son 
élargissement,  conformément  a  la  lot  du  15.  germ. 
an  vi.—  Paris,  ±  juill.  I8ttt,  Mathéus  c.  Guyol. 

SI  bis  — L'étranger  gérant  d'une  société  eu  com- 
mandite établie  eu  France  peut,  en  celle  qualité,  el 
comme  représentant  des  intéressés  français,  pour- 
suivre l'arrestation  provisoire  d'un  étranger  JsJbiteur 
de  la  société.  -  Pans,  i  dée.  1S8«  (1657,  p.  646), 
De  Lilliéhook  t  Fontaine. 

—  t*  Lorsqu'un  étranger,  institué  exécuteur 
testamentaire,  se  troure  passagèrement  en  France, 
le  légataire  Français  ne  petit  f-ire  autorisé  à  le 
mettre  eu  état  d'arrestation  provisoire,  par  appli- 
cation de  l'art  L3  de  la  loi  du  11  avril  1838  , 
pour  assurer  la  délivrance  du  legs  qui  lui  a  été  fait, 
qu'autant  qu'il  justiGe  que  cet  étranger  s'est  rendu 


4816  inuurora. 

coupable  de  fraude  dans  ta  gestion  ou  qu'il  a  des 
motif»  suffisants  de  craindre  qu'il  n'acquitte  point 
ses  obligations.— Part*,  18  mars  184»  (l.  t  11*49, 
».  459),  Kubn  c.  Staepoole. 

**  En  supposant  qu'un  Français  eessionnaire  d'une 
dette  originairement  contractée  au  profit  d'un  étran- 
ger puisse  réclamer  l'arrestation  provisoire  de  l'exé- 
cuteur testamentaire  du  débiteur  étranger,  il  ne  sau- 
rait toutefois  être  autorisé  i  user  de  cette  mesure 
qu'en  justifiant  de  motifs  suffisant».  —  Pari»,  «4 
ami  DM»  (t.  t  1849,  p.  4«9),  Pouillat-Tarbouehe 
et  Bourgeois  c.  Shepoole. 

V  La  mise  en  liberté  de  l'étranger  dont  l'arresta- 
tion provisoire  est  i  uval  idée  ne  peut  être  subordon- 
née a  uoe  condition  qui  aurait  pour  effet  de  la  ren- 
dre impossible. — Même  arrêt. 

OUmu  il.  —  8«ot.  1 .  —  De  ?  étranger  qui 
réside  accidentellement  en  France. 

38.  —  Un  étranger  ne  peut,  en  vertu  d'un  Ju- 
gement émané  d'un  tribunal  étranger,  prendre  en 
France  inscripliousurles  biens  d'un  Français, qu'au- 
tant que  ce  jugement  a  été  revu  au  fond  par  les  tri- 
bunaux français.— Bruxelles,  a  niv.  an  xiv,  Bouvy 
t,  Cobue. 

131  bis.— Par  les  même»  motifs,  les  dispositions 
du  Code  Napoléon  relatives  aux  absents  sont  inap- 
plicables aux  étrangers,  même  possédant  des  bien» 
en  France,  alors  surtout  que  ce»  étrangers  n'ont,  et 
n'ont  jamais  eu,  ni  domicile  ni  résidence  en  France. 
—  Douai,  t  août  1854  (t  9  1854,  p.  57») ,  Del 
Campo. 

131  ter.— Dans  le  cas  de  décès  en  France  d'un 
étranger  qui  n'a  pas  de  parents,  et  dont  la  succession 
dès  lors  doit  être  réputée  vacante,  l'Etat  français  re- 
cueille-t-il,  en  vertu  des  art.  7f3  et  769,  C.  Nap., 
les  biens  mobiliers  possédés  en  France  par  cet  étran- 
ger, et  cela  à  l'exclusion  de  l'Elat  du  pajs  auquel 
il  appartient?  —  Cette  questiou  a  été  résolue  affir- 
mativement par  un  arrêt  de  Paris,  du  15  nov. 
1833,  Consul  des  Etats-Unis  c.  Préfet  de  la  Seine, 
et  par  un  jugement  du  Tribunal  civil  de  Bor- 
deaux, du  li  fév.  1953,  rapporté  dans  la  note  sur 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux,  du  17  août  185» 
(t.  i  185S,  p.  170),  Bernada.  —  V.  aussi  Réf.,  v* 
Succession  irbégi'uère,  n.  173. 

143.— V.  Supp.,  v*  Eipeitisx,  n.  9t. 

3«ct.  3.  —De  r étranger  qui  a  obtenu  l'autori- 
sation de  fixer  son  domicile  en  France. 

303.— La  naturalisation  a  été  soumise,  par  la 
loi  du  3  déc.  1849,  a  de  nouvelles  eondilions.-V. 
Supp.,  v*  Naturalisation,  n.  44-49.—  Ainsi,  no- 
tamment, elle  ne  peut  plus  être  accordée  que  dii 
ans  après  que  l'étranger  a  été  admis  a  établir  sou 
domicile  en  France.— L'autorisation  d'établir  son  do- 
micile en  France,  accordée  4  un  étranger,  donne 
lieu,  anx  termes  de  l'art.  1 7  de  la  loi  des  7-u  août 
l»»o,  à  la  perception,  au  profil  de  l'Etat,  des  mê- 
mes droit»  qui  sont  fixés  pour  la  naturalisation.  Ce- 
pendant, le  Gouvernement  peut  faire  la  remise  totale 
ou  partielle  de  ces  droits. 

8e*t.  3.  —  De  tétranger  qui  s'est  établi  en 
France  à  perpétuelle  demeure  sans  autorisa- 
tion.—Domicile. 

343.  —  Jugé  qu'un  étranger  non  naturalisé  peut 
être  considéré  comme  habitant  d'une  commune 
lorsqu'il  a  été  autorisé  à  établir  son  domicile  en 
France;  et  que  celle  autorisation  résulte  suffisam- 
ment de  ces  circonstances,  que  l'étranger,  né  dans 
un  pays  alors  français,  a  depuis  longues  années 
établi  son  domicUe  dans  la  commune  et  y  a  épousé 
une  Française;  qu'il  a  été  porté  sur  la  liate  des 
habitants  domiciliés  et  chefs  de  famille,  et  qu'il  a 
a  supporté  toutes  le»  charge»  a  Hachées  à  cette  qua- 


lité. —  Cass.,  as  mars  195S  (t.  9  1994,  p.  iok), 
Coin  m.  de  Chaurency  c.  Roch-Martin. 

cunjurmuB  m.  —  3«m«.  1.  —  S  4.  —  Cas  où 

faction  est  exercée  par  des  Français  contre 
des  étrangers. 

357  bis.  —  Il  a  été  jugé  qu'une  société  civile  éta- 
blie en  pays  étranger  est  une  personne  étrangère  qui 
peut  être  citée  devant  les  tnbunaux  français  pour 
les  obligations  par  elle  contractées  envers  un  Fran- 
çais.— Cass.,  96  juill.  4953  (t.  1  1955,  p.  30), 
Leveil  et  Sauveur  -Lachapelle  c.  Frout. 

336.  —  Conf.  Limoges,  5  avril  1954  (t.  9  1  954, 
p.  509),  de  Rouillé  c.  Charpentier. 

373.  —  La  succession,  même  mobilière,  d'un 
étranger,  ouverte  en  France,  où  il  avait  fixé  depuis 
longtemps  son  domicile,  doit  aussi  être  régie  par  la 
loi  française  ,  alors  que  les  droits  prétendus  dan» 
cette  succession  par  un  héritier  français  lui  sont  con- 
testés par  des  légataires  universels  étrange».  — 
Paris,  95  mai  19K9  (t.  «  1959,  p.  939),  Veine  c. 
Roulledge. 

374).  —  L'obligation  résultant,  pour  une  mère, 
de  la  reconnaissance  de  l'état  de  l'enfant  auquel 
elle  a  donné  le  jour,  est,  au  plus  haut  degré,  l'une 
des  obligations  pour  lesquelles  l'art.  14,  C.  cit., 
autorise  la  citation  de  l'étranger  devant  les  tribu- 
naux français.  Par  suite,  ces  tnbunaux  sont  compé- 
tents pour  connaître  de  l'action  en  recherche  de 
maternité  intentée  par  celui  qui  se  prétend  né  en 
France  d'une  étrangère.  —  Cass.,  19  juill.  1848 
(t.  9  1848,  p.  909),  de  B... 

280-231. — Les  tribunaux  français  ne  sont  pas 
compétents  pour  connaître  de  l'action  intentée  par 
un  Français  contre  un  étranger  dont  il  n'est  créan- 
cier qu'en  vertu  du  transport  a  lui  fait  des  droit» 
de  créanciers  étrangers  de  son  débiteur.— Paris,  94 
avril  1859  (t.  9  185»,  p.  69i),  Bcnais  c  Eredia. 

382.— De  même ,  le  tribunal  français  sîisi  d'une 
action  intentée  par  un  Français  contre  un  étranger 
pour  l'exécution  d'une  obligation  contractée  en  pays 
étranger  est  compétent  pour  statuer  sur  la  demande 
en  déclaration  de  jugement  commun  formée  par  ce 
Français  contre  un  tiers  également  étranger,  bien 
qu'il  n'ait  pas  traité  personnellement  avec  lui,  s'il 
est  reconnu  que  l'obligation  de  ce  dernier  a  donné 
naissance  à  l'action  soumise  a  l'appréciation  du  tri- 
bunal. —  Paris,  80  nov.  184»  (t.  9  1949,  p.  58»), 
Mamby  et  Parliugton  c.  Lebon. 

883-385.-  1*  ....Encore  que  le  billet  à  ordre 
souscrit  par  un  étranger  eût  une  cause  non  com- 
merciale.— Paris,  4  août  1847  (t.  9  1847,  p.  4ti), 
Ca basse  c.  Broccbieri.— Nouguier,  Lettre  de  chan- 
ge, t.  9,  p.  499  ;  Bioche,  Dict.  de  proc.t  v*  Etran- 
ger, t»  n.  95. 

9*  Mais  les  tribunaux  français  ne  seraient  com- 
pétents qu'autant  que  le  Français  serait  porteur 
sérieux  et  de  bonne  foi. 

3*  Ainsi  une  lettre  de  change  créée  et  payable  en 
Angleterre  par  un  Anglais  au  profil  d'un  autre  An- 
glais ne  soumet  point  le  tireur  trouvé  en  France  a 
la  juridiction  des  tribunaux  français.  —  Paria ,  v 
mars  1883  (t.  i  1883,  p  399),  Uodchaux. 

4*  Peu  importe,  du  reste,  que,  dans  ce  cas,  la 
traite  ail  été  transmise  par  l'étranger  à  un  Fran- 
çais ,  s'il  est  constant  que  cette  transmission  est 
frauduleuse ,  et  que  le  Français  n'est  que  le  prête- 
uom  de  l'étranger. — Même  arrêt. 

5*  Le  Français  porteur  d'une  lettre  de  change 
créée»  et  payable  en  Angleterre  par  un  Anglais  au 
profit  d'uu  autre  Anglais,  mais  qui  n'en  est  devenu 
propriétaire  qu'en  vertu  de  la  venle  qui  lui  eu  a  été 
laite,  sans  endossement,  par  le  bénéficiaire,  ne  peut 
être  considéré  que  comme  le  eessionnaire  de  ce  der- 
nier, et  n'a  pas  plus  de  droits  que  lui.  Eo  consé- 
quence, ce  Français  ne  peut  assigner  l'Anglais  si» 
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-■n.it/MM.  ,.(  débiteur  devant  les  IriBunaui  français. 
-Paris,  \"  mars  1 8:,6  (l.  9  tasfl,  p.  I3ij,  Laud- 
suerg  e.  Castrai*.-  I  }»#■  —  II J  util»* 
«r  Est  régulière,  d'après  lu  législation  anglaise, 
la  lettre  de  change  tirée  de  Londres  et  payable  dans 
Ii  même  ville  —  Paris,  7  tuai  1836  (1857,  p.  64»), 
Cas|ri(iiic. 

7"  Il  en  est  de  même  de  l'endos  eo  blanc  des 
bittelset  effets  Je  commerce. -Même  arrêt. 

8*  Fn  conséquence,  de  pareilles  lettres  de  rliange 
et  de  tels  endos  doivent  produira  effet  en  France 
au  profit  du  Français  tiers  porteur  conlre  l'étranger 
débiteur  en  qualité  de  souscripteur  ou  d'endosseur, 
alors,  qu'il  n'est  pas  établi  que  ce  Français  spil  le 
prête-nom  et  le  mandataire  d'un  endosseur  étran- 
ger.— Même  arrél. 

288.— Mais  .-'il  est  vrai  que  le  Français  porteur, 
par  voie  d'endossement,  d  une  lettre*  de  chaude 
souscrite  par  un  étranger  au  profit  d'uq  étranger, 
peul  user  eu»ers  son  débiteur  du  droit  d'arreHa- 
ptton  provisoire  te&Aftnf  de  l'iVl.  iV delà Tel AftlTj 
»»ril  183S,  U  ne  peut  néanmoins  «a  être  ainsi  lora- 
q»c  rcudossement  fiait  destiné,  uoii  poiut  à  trans. 
mettre  au  jiorleur  la  propriété  de  la  lettre  de  du ti- 
ge, mai*  mn'quament  a  le  constituer  prêtc-nowdu 
bénéficiaire  étrauger.  —  Douai,  lu  le»,  l«53  (t.  * 
•f5*'  P-  4361,  Uetape  c.  Hamsun  ;  *  mari  ihsj 
['nid.},  Scympur  c.  Lebaron.—  Fœlu,  Dr.  itUern, 
'"•ht, JM.  Démangeât,  u.  «ti;  Goujct  et  Merger, 
Ct.  de  dr.  cumm.,  v°  Çontr.  par  corps,  n.  *ui. 
301.  —  Les  tribunaux  français  Su 
pour  statuer  sur  la  demande  eu  •.ej'aruliiio  d:  rorr». 
formée  par  la  femme  française  contre  sou  mari,  ne 
en'Franrjs  de  parents  étrangers,  s'il  résulte  des  etr- 
consfanees  de  la  cause,  l'intention  formelle  de  la 
pari  de  l'époux,  d'abandonner  >a  pairie  d'origiue.— 
«etovst  î«  juin  18AO  (t.  *  un,  p.  660),  F«ln. 

32".— f  Appelée  i  statuer  sur  celte  grave  ques- 
tion, la  Cour  suprême  a  consacré  ces  principes  eu  se 
prononçant  pour  la  nullité  de  la  saisie- arrêt  formée 
par  un  Fraoçais,  eu  France,  sur  les  valeurs  appar- 
tenant a  uu  Iilat  étranger.  —  Cass.,  2*  jauv.  n»« 
(t.  i  11149,  p.  166),  Cazaux.-V.Conf,  Cuber,  sur 
t>>  Pi>/t:*tr  :  ni.  De  in  jus  voeando,  $  Dearresto 
rèuli  ;  Fu'lix,  édit  Dejiangcat,  n.  18*:  CUauve.iu 
sur  Carré,  Luis  de  la  proecd.,  quesl,  1933  bis»— 
N  .  i  l  Ma.sé,  Droit  çqnim,,  t.  l,  n.  439.  —  V. 
reyendnni,  Légat,  C  ,1a,  ,  >,<ui:jers,  p.  .-.«>)• .  I  So7. 

i-  La  tour  régulatrice  a  aussi  décidé  qu'un  Ktm 
étranger  n'est  pjs  justiciable  de-s  tribunaux  français 
pour  retéfuliou  îles  engagements  (niéme  coinnier- 
cianx,  par  exemple  une  lettre  de  ebange)  par  lui 
rontracb  .  i  Français.  L'article  u  duC.eiv. 

ne  rrçolt  d'application  qu'aux  engagements  privés 
contractés  eulrc  des  citoyens  appartenant  à  de»F.tats 
différents.  —  Même  arrêt. 

328.  —  ïl  a  été  jugé  par  exemple  qu'un  prince 
souverain  n'est  pa.-.  justiciable  des  tribunaux,  à  rai- 
son  de  Faiinufation  du' bail  à  ferme  du  revenu  de 
s  i  principauté,  lors  même  que  l'acte  de  bail  ferait 
passé  dtvâ/il  notaire,  que  le  prince  aurait  foitélec- 
tioii  de  domicile  puqr  reavoir  tous  les  axploits,  que 
le  fermier  se  serait  soumis  au  tribunal  suprêuie  de 
la  piitiopauté,  el  que  la  principauté  serait  sous  la 
protection  de  la  France;  et  qu  un  arrêt  de  Parle- 
un  ni  qui  aurait  décidé  le  contraire  n'aurait  pai 
force  de  chose  jugée  —  taris,  â  jaov.  1810,  Pelau 
c.  Prince  de  Monaco. 

§  i.—Cas  où  l'action  est  exerc/e  par  des  étran- 
gers contre  des  Français. 

340.  — Il  a  cependant  été  jugé  en  sens  contraire, 
que  dans  une  action  en  péliiiou  d'hérédité  formée 
par  un  étranger  relativement  à  une  succession  dé- 
volue a  des  héritiers  regnicoles  et  à  des  étrangers, 
les  tribunaux  français  sont  compétents poar décider 

Mp.  Gtn. —Supplément,  T.  I. 
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entre  deux  des  héritiers  étranger.-,  quel  doit  eue 
l'effet  «l'une  .louati.ni  faite  pir  l'un  au  profil  de  l'au- 
tre de  sa  part  héréditaire,  et  dout  le  donataire  tm- 
cipe  pour  repousser  l'action  en  pétition  d'hérédité  ' 
dirigée  contre  lui.  Peu  importe  d'ailleurs  que  la  do-, 
nation  op|iosée  ait  été  faite  en  paya  étranger  ;  c'est 
e  cas  d'appliquer  la  règle  que  le  juge  do  l'actiou  est 
Je  juge  de  l'exception.  —  Cats.,  *  fev.  183*,  de 
ruenlèsc.  de  Yilla-lierniosi. 

3*1 .—  I  °  Il  en  est  de  même  lorsque  dans  le  tours 
de  l'instance  pendante  entre  deux  Franrai*,  lo  pay<? 
ou  siège  ce  tribunal  est  détaché  de  la  France,  le  de- 
mandeur a  droit  de  requérir  le  renvoi  de  la  cause 
'levant  d'antres  tribunaux  français.  —  Cass.,  S  dée. 
ISIS,  Saliguac  c.  Michaud. 

'-  l'''us  i  v  ca  -,  la  Cni.i  ,1,:  cassation  a  se.ui,.  droit 
d'ihdtrjuer  le  tribunal  français  qui  devra  counaiire 
de  la  contestation.— Même  arrêt. 

Xe  Devant  l.  s  nouveaux  jn^es  français  auxquels!. 
•  an-'  est  renvoyée,  il  faut,  an  lieu  de  recommencer 
la  procédure,  ta  continuer  seulement  suivnnt  les  der- 
niers erremens.— Méiu*  arrêt. 

3*1  Ins.— En  oatre.Papnrt  d'un  jugement  rendu 
pwrtjW«  le  demandeur  eut  perdu  Ja  qualité  de 
Français  par  l  a  réduction  du  territoire  peut  être, 
porte  devant  ntreCour  du  royaume.— Metz,  97  janv 
1 840,  Magniette  c.  Honsseau. 

,'uo  u  «lignsijî  t^)  aupTuvMu*  civla  ,s?usi1  d> 
S«ot.  2.  —  g  4.  —  Contestations  en  meUiè+e  " 
'  l»0  ,  (<ra  .q  .in» »  «oi/eacAi  Mm  *  .iuuôQ.  — 

367.—  L"  Saisie  de  celte  question,  la  Cour  d.- 
cassation  PaVé-solue  dàns  le  même  sens,  en  déetuanu 
lue  les  tribunaux  français,  incompétents  pour  sta 
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tuer  sur  une  contestation  en't 
à  la  succession  d' 
ordonner  de  simpl 
nue  le  dé|MÎt  -proTisoire  à  la  caiss 
de  râleurs  litmirnses  dépendant  < 
sron.  Mais  qu'ils  ne  peuvent,  san 
prononcer  contre  1  étrauger,  qui 
être  dépositaire  desililes  "valeurs 
réalisé^une condamnation  perfoni 
ses  biens  propres,  au  Tersemafl 
ronsignatiuTis,  d'une  somme  de 
sur  lesdiles  valeurs ,  ct  i  dêS  ' 
par  chaque  jour  de  retard." —  C 
(t.  a  <8*7,  p.  745).  Ventre.  Mi 

«•  Dana  une  espèce  différente,  la  Cour  suprême  a 
également  décidé  que  les  tribunaux. fraoçiii  petotat, 
même  au  préjudice  de  PadministraMoe  du  pore  tu- 
teur, prescrire,  dans  uu  ml.  r.  t  de  protection  (-i  de 
conservation,  l'emplai  des  fonds  échus  eo  France  à 
des  mineurs  étrangers  résidaul  daus  ce  pats.  — . 
Cass.,  93  août  mti  il.  a  t8*7,  p.  «u),  y'us'rtin 
c.  Morcl-d'Arleuxet  Hiiain.       ,    ,lfl<^  „,  v 

S'  I  ji  vertu  des  t&étieB  principes  ,  il  a  été  jugé 
que  les  tribunaux  français  sont  compétents  pour  sta- 
tuer sur  la  validité,  d'une  opfiosition  entre  étrangers 

formée  sur  des  «aleurs  Mluées  en  France  

i«  avril  1840  (t.  t  1846  ,  p.  7i«),  Arnauld  c.  Hil- 
lier.  . 

**          O'iû  les  tribunaux  français  pc 

tenir  provisoirement  comme  mesure  c 
une  saisie  arrél  formée,  en  vertu  de  la 
da  juge,  sur  un  étranger  par  un  élrangi 
mains  d'un  lier<  français,  sauf!  Mm 
cer  sur  la  validité 
arrêt  pendant 


»enl  main- 
nservalouje 

Jiermw 

ont 


.  ..  minvn  a  j'ronon- 

ite  et  les  conséqnenre  de  la  «aisie- 
le  lemps  nécessaire  pour  que  |fg 


droits  du  créancier  soient 
par  les  tribunaux  du  pays  aiiqu 
!c  créancier  et  lo  débiteur." —  Pàri 
(t.  s  1850,  p.  38R),  de  Suoy  c  .1  I 
Dr.  comm.,  t.  i,  n.  «si  ;*  Nougui< 
comm.,  1. 1,  p.  454.— Coatr.  Bofe 
n.  Ml  j  Chaureau  sur  Carré,  quesl 


s  uemjuirement 
'l  appartionrtet 

19  jaiiT. 
Ianl»l.-Ma 
r,  Des  trib.  dé 
-,  S 'ivie-nTrielf, 

l bis;  Bio- 
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che,  /)ic/.  f/f  }>roc.,  y9  Etranger,  n.  79  ;  Fotlix, 
3*  édit  ,  n.  16s. 

368-369.  —  i"  L'étranger  autorisé  par  le  roi 
à  établir  son  domicile  en  France  peut  être  traduit 
par  un  étranger  comme  par  un  Français  devant  le 
tribu nal  du  lieu  où  il  a  fixé  ce  domicile,  alors  même 
que  l'obligation  pour  laquelle  il  est  poursuivi  serait 
antérieure  à  l'ordonnance  royale  d'autorisation.  — 
Itentvs,  87  avril  1847  (t.  S  18*7,  p.  379),  Ap- 
pleyard  c.  Baeuelor;  Cass.,  83juill.  1855(1857,  p. 
S»),  Collet. 

t"  L'exception  d'incompétence  fondée  sur  la  qua- 
lité d'élranpers  des  parties  est  une  exception  person- 
nelle, qui  doit,  à  |>eine  de  non-recevabilité,  être  pro- 
posée, in  limine  litis,  avant  toute  défense  au  fond. 
—  Cas*.,  ar.juill.  1855  (précité;. 

373.-1°  Décidé  dans  le  même  sens  que  les  tri- 
bunaux français  sont  incompétents  pour  statuer  sur 
une  demande  en  compte,  liquidation  et  partage  de 
la  succession  d'un  étranger  décédé  en  France  qui 
n'avait  point  été  admis  à  y  fixer  son  domicile,  lors- 
que celte  succession  est  toute  mobilière  et  que  le  dé 
funt  ne  laisse  aucun  héritier  français.  —  Paris,  13 
mars  1850  (t.  8  1850,  p.  4*6),  Brown-Lyneli  c. 
Marlin-Lyneh. 

S* .....  El  que  les  lettres  d'administration  déli- 
vrées à  l'un  des  héritiers  de  l'étranger  par  l'autorité 
de  son  pays ,  bien  que  spéciales  aux  biens  de  ce 
pays  ,  sont  applicables  aux  valeurs  mobilières  de 
France,  qui  participent,  en  raison  de  leur  niture, 
de  la  qualité  du  défunt.  En  conséquence,  ces  lettres 
sont  exécutoires  en  France  quand  elles  ne  contien- 
nent rien  de  contraire  aux  principe*  du  droit  fran- 
çais.—Ménie  arrêt. 

3°  Que  lorsque  ces  lettres  donnent  à  relui 

qui  les  a  obtenues  le  pouvoir  non-seulement  d'ad- 
ministrer les  biens,  mais  encore  d'en  disposer,  les 
héritiers  soni  tau*  qualité  pour  demander  aux  tribu, 
nauv  fiançais  l'autorisation  de  procéder  eux-mêmes 
à  la  vente  des  valeurs  de  la  succession.  —  Même 
arrêt. 

4"  Et  que  l'administrateur,  assujetti  par  ces 

leCresà  fournir  cautioo,  doit  être  soumis  à  la  même 
obligation  parles  tribunaux  français  pour  les  valeurs 
trouvées  en  France.- Même  arrêl. 

374-382.— t*  La  jurisprudence  continue  à  appli- 
quer les  principes  que  nous  avons  adoptés.— Ainsi, 
il  a  été  jugé  que  1  étranger  qui  n'a  pas  de  domicile 
connu  dans  son  pays,  et  qui  depuis  longtemps  ha  ■ 
bile  la  France,  ptûl  être  cité  devant  le  tribunal 
français  du  heu  de  sa  resideuce  par  un  étranger  ré- 
sidant également  daus  le  royaume,  à  raison  d'obli- 
gations contractées  eu  Frauce.—  Cai'ti,  5  janv.  1846 
(t.  t  1840,  p.  731),  Wcathley  c.  Mudie. 

t"  ...Que  l'étranger  résidant  en  France  cl  qui  est 
actionné  par  un  étranger  pour  l'exécution  d'une  ob- 
ligation civile  esl  justiciable  des  tribunaux  français 
s'il  ne  justifie  ni  de  son  extranéité  ni  d'un  domicile 
en  pays  étranger,  cl  qu'il  en  est  surtout  ainsi  lors- 
que la  convention  qui  donne  mis»aure  à  l'action  a 
eu  lieu  eu  France  cl  devait  par  sa  natme  y  être  exé- 
cutée. —  Cass.,  8  avril  (t.  I  |K5*,  p.  «y), 
Moser  c.  Cornano. 

3*  ...Que  l'étranger  qui  n'a  ni  domicile  ni  rési- 
dence hors  de  France,  et  qui,  depuis  grand  nombre 
d'années,  habite  ce  pays  et  y  possède  un  établisse- 
ment commercial,  peut  être  cité  devant  les  tribu- 
naux français  par  un  autre  étranger  eu  raison  d'ac- 
tes du  droit  des  gens  (une  vente,  par  exemple), 
commerciaux  ou  autre",  conseutis  el  déjà  exécutés 
en  partie  en  France,  où  ils  doivent  recevoir  le  com- 
plément de  leur  exécution.  —  Paris,  17  mars  185* 
(l.  *  185*,  p.  570),  Brorrlùcri  c.  Van  der  Bo^ht. — 
V.  Massé,  Droit  commercial,  t.  J,  n.  167  et  suiv.; 
Falix,  3«  édiL,  n.  146  et  suiv  — V,  cependant  De- 
molombe,  t.  1,  p.  315  et  suiv. 


iTBAVGIBJ. 

4*  Les  tribunaux  français  sont  compétents  pour 
statuer  sur  la  demaude  formée  par  un  étranger 
contre  un  autre  étranger,  en  paiement  de  mar- 
chandises livrées  el  payables  en  France,  pour  les 
besoins  d'un  commerce  exercé  en  France  par  l'a- 
cheleur  eorame  gérant  d'une  société  dont  le  siège 
est  en  France.— Paris,  3  mai  1855  (1857,  p.  SOI), 
Brunfaut  c.  Cavenaille. 

S*  Si  les  tribunaux  français  peuvent  retenir  la 
connaissance  des  contestations  entre  étrangers,  lors- 
que leur  juridiction  n'est  pas  déclinée,  ils  peuvent 
également  refuser  d'user  de  celte  faculté  dans  tous 
les  cas  où  la  loi  ne  leur  attribue  pas  la  compétence. 
-  Cass.,  87  janv.  1837  (1857,  p.  544),  Hope  c.  La- 
jourdic. 

6»  Ainsi,  ils  peuvent  refuser  de  connaître  de  la 
demande  en  garantie  formée  par  un  étranger  contre 
un  autre  étranger,  à  i'or.ra-.iou  d'une  action  princi- 
pale introduite  par  un  Français,  C.  proc.,  art.  181. 
— Même  arrêt. 

7°  Ces  principes  ne  reçoivent  aucune  exception, 
en  faveur  des  Anglais,  de  l'art.  8  du  traité  de  paix 
conclu  à  Utrechl,  le  n  avril  1715,  entre  la  France 
cl  la  Grande-Bretagne.  En  supposant,  en  effet,  que 
ce  traité  soit  encore  en  vigueur,  ledit  article,  sai- 
nement entendu,  se  borne  à  conférer  aux  Anglais 
le  d'oitde  poursuivre  devant  les  tribunaux  français 
les  actions  qu'ils  auraient  a  faire  valoir  contre  des 
Français,  et  à  ceux-ci  le  droit  d'actionner  en  Angle- 
terre leurs  débiteurs  anglais  ;  créant  ainsi  une  ré- 
ciprocité spéciale  que  l'art.  15,  C.  Nap.,a  généra- 
lisée en  faveur  de  tous  les  étrangers,  indépendam- 
ment des  trailés.  -  Même  arrêt. 

390.  — L'exception  d'incompétence  des  tribunaux 
français,  qui  appartient  à  un  étranger,  ne  peut  être 
oppoée  par  son  créancier  français.  —  Bordeaux, 
18  déc.  1846  (t.  l  1847,  p.  648),  Durand  el  Ro- 
drigue/, e.  Monteverde. 

391.  -.4r/rfc  Conr.  Déniante,  C.  anal.  C.  Nap., 
t.  i,  n.  29  bis-4. 

399.  —  ...Les  tribunaux  français  sont  compé- 
tents pour  interpréter  un  testament  fait  en  pays 
étranger  relativement  à  des  biens  silués  en  France, 
alors  même  que  la  succession  dont  ces  biens  dépen- 
dent s'est  ouverte  en  pays  étranger.  -  En  pareil  cas, 
le  droit  d'interprétation  des  juges  français  est  en- 
tier, quel  que  soit  d'ailleurs  le  sens  des  actes  de 
l'autorité  intervenus  sur  l'exécution  du  testament. 
-Cass..  10  uov.  1847  (t.  1  1848.  p.  145),  Fran- 
çois c.  Henri. 

404. — L'action  en  conteslation  de  la  légitimité 
des  enfants  nés  d'un  mariage  contracté  entre  étran- 
gers en  France  (ou  dans  une  possession  française) 
est  également  une  action  puremeut  personnelle,  a 
l'égard  de  laquelle,  si  elle  est  formée  cnlrc  étran- 
ge! s,  les  tribunaux  français  peuvent  se  déclarer  in- 
compétents, alors  même  qu'elle  soulèverait  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  mariage  est  ou  non  valable  en 
la  rorme.  —  Cass.,  86  juill.  1858  (t.  1  1853,  p. 
170).  Bonici. 

406.  1°  Les  tribunaux  français  ne  sont  com- 
pétents pour  connaître  d'une  demande  en  sépara- 
lion  de  corps  entre  étrangers  qu'autant  que  ceux- 
ci  déclarent  réciproquement  se  soumettre  a  la  juri  - 
diction française  ;  et  toutefois,  même  en  ce  cas,  et 
tribunaux  français  ne  sont  pas  obligés  d'accepter 
la  juridiction.— Paris,  y  déc.  1853  (t.  t  1854,  p. 
507),  Brel  ;  Rourn,  es  avril  1853  (1857,  p.  200), 
.Notlehohni  c.  Mellin. 

i°  Mais  si,  en  matière  de  séparation  de  corps, 
l'étranger  est  soumis,  lors  d'un  jugement  interlocu- 
toire, a  la  juridiction  française,  il  est  lié  par  ce  com- 
promis et  ne  peut  plus  opposer  l'exception  d'txlra- 
néité  pour  le  jugement  délinilif.-J/c/*,  10  juill.  184» 
(t.  S  1849,  p.  318),  Scbmidt  e.  LeydecLer.  —  Du- 
ranton,  U  8,  o.  583,  à  la  note;  Demolombe,  t.  I, 
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n.  91  ;  Coin-Delisle.  sur  les  art.  14  et  is,C.  civ.; 
Légal,  C.  ries  étrangers,  n.  30*  cl  suiv. 

406  bis.  —  La  demande  formée  par  une  Fran- 
çaise en  nullité  du  mariage  qu'elle  a  contracté  en 
France  avec  un  étranger,  est  de  la  cornet ence  des 
tribunaux  français.  —  Paris,  13  juin  1857  (1857, 
p.  800),  Tiranty. 

410.— Jugé  également  que  l'exception  d'incom- 
pétence tirée  de  la  qualité  d'étrangers  n'a  pas  besoin, 
en  pareille  matière,  d'être  opposée  in  limine  litis  ; 
que  des  dérensus  au  fond  ne  sauraient  la  couvrir,  et 
gu'ellc  peut  même  être  opposée  pour  la  première 
fois  en  cause  d'appel.  —  Paris,  9  déc.  1833  (t.  S 
1834,  p.  U07J,  Bret. 

420  —  Bien  que  les  tribunaux  français  soient 
incompétents  pour  statuer  sur  une  demande  en  sé- 
paration de  corps  entre  étrangers,  il  leur  appartient, 
lorsqu'uie  action  de  cette  nature  a  élé  formée  par 
une  étrangère  contre  son  mari,  non-seulement  de 
pourvoir  aux  besoins  et  a  la  sûreté  de  la  femme, 
mais  encore,  nonobstant  le  dérlinatoirc  élevé  par  le 
mari,  de  prendre  les  mesures  que  réclament  provi- 
soirement l'âge  et  la  sauté  des  enfants  ués  du  ma- 
riage. —  Paris,  48  juin  I8r.3  (t.  2  1833,  p.  410), 
Hope.—La  protection  accordée  à  la  femme  doit  né- 
cessairement, en  effet,  s'étendre  aux  enfants  :  l'hu- 
manité le  veut,  l'ordre  public  et  la  bonne  police  du 
pays  l'exigent. 

437  bis.  —  i°  Une  nouvelle  exception  a  été  ad- 
mise par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai,  aux  termes 
duquel,  bien  qu'en  général  les  tribunaux  français 
puissent  être  considérés  comme  incompétents  pour 
connaître  des  contestations  qui  s'élèvent  entre  étran- 
gers, cependant  leur  incompétence  n'est  pas  absolue 
et  doit  cesser,  notamment  lorsqu'il  s'agit  de  contes- 
tations nées  a  l'occasion  d'établissements  de  bien- 
faisance fondés  par  ces  étrangers  en  France,  établis- 
sements existants  et  soutenus  avec  l'agrément  ex- 
près ou  tacite  de  l'autorité  française,  à  l'aide  des 
souscriptions  volontaires  de  toutes  personnes,  sans 
distinction  de  nationalité.  —  En  pareil  cas  ,  c'est 
moins  entre  les  individus  qu'eotre  les  établissements 
qu'existe  le  litige.  —  Douai,  a*  juill.  1834  (t.  9 
1855,  p.  564),  tréed  c.  Gibson. 

a°  Peu  importe  d'ailleurs  que  ces  établissements 
soient  exclu?i>emenl  consacrés  au  soulagement  des 
compatriotes  des  étrangers  fondateurs.  —  Méiue 
arrêt. 

S  î>  —  Contestations  en  matière  commerciale. 

460.  —  Le  tribunal  de  commerce  est  compétent 
pour  statuer  sur  la  demande  en  condamnation  au 
Tond,  dont  l'objet  est  commercial,  et  qui  a  été  formée 
lubsidiaircment  à  la  demande  à  (in  i'ejcequatur.  en- 
core bien  que  les  deux  parties  soient  étrangères, 
alors  que  celle  contre  laquelle  l'action  est  intentée 
habile  en  France  et  y  exerce  une  profession.— J)ouai, 
24  août  1849  (t.  a  1849,  p.  487),  Dégaidin  c.  Bu- 
iine-Mahieu. 

461.  — i»  Ainsi  jugé  que  les  tribunaux  français 
sont  incompétents  pour  connaître  de  la  demande  for- 
mée, même  en  matière  commerciale,  par  un  étran- 
ger contre  un  autre  étranger  établi  en  France,  en 
raisou  d'obligations  contractées  en  pays  étranger,  à 
l'époque  où  les  deux  parties  y  étaient  domiciliées. — 
Douai,  5  juin  1831  (t.  l  18:<3,  p.  591),  Vaodcr- 
meulcn  c.  Vaderscheuren. 

a°  ...Et  que  les  tribunaux  français  sont  incom- 
pétents pour  statuer  sur  une  contestation  née  d'une 
convention  conclue  ,  en  pays  étranger ,  entre  deux 
étrangers  ayant  un  établissement  de  commerce  et 
une  résidence  de  fait  en  France,  mais  non  autorisés, 
conformément  à  l'art.  13,  C.  Nap.,  à  y  établir  leur 
domicile.— Pans,  13  mars  1849(1.1  1849,  p.  555), 
Debast  c.  Correia.— Pardessus,  Dr.  comm.,  n.  1477. 

3»  Il  n'y  a  d'exception  à  celte  règle  que  dans  le 
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cas  où  il  s'agirait  d'un  acte  de  commerce  fait  en 
France,  qui  pourrait  donner  lieu  a  l'application  de 
l'art.  4So,  C.  proc.  civ.  —  Même  arrêt.  —  Merlin, 
llép,t  v«  Etrang.,  p.  St7;  Touiller,  t.  i,  n.  565: 
Pardessus,  n.  1477  ;  Goujet  et  Merger,  v  Etrang., 
n.  67  ;  Bioche.eorf.  verb.,  n.  85;  Demolombe,  t.  i, 
n.  «61;  Demante,  t.  1,  n.  99  bis-*. 

463.  —  L'étranger  non  autorisé  à  résider  en 
France,  mais  y  ayant  un  établissement  commercial, 
peut  valablement  être  poursuivi  devant  les  tribu- 
naux français  par  un  étranger,  en  paiement  d'une 
etlre  de  change  tirée  de  l'étranger  et  acceptée  par 
lui  avec  indication  de  son  domicile  en  France,  alors 
surtout  qu'il  n'a  d'autre  domicile  que  son  domicile 
commercial.  -  Paris,  44  juin  1833  (t.  a  1863.  p. 
363),  Moze  c.  Védoré.  r 

chapitm  TV.  — Compétence  des  tribunaux 
français  à  l'égarri  des  étrangers  en  matière 
criminelle  et  correctionnelle. 

.  L'étranger,  comme  le  Français,  est  justi- 

ciable des  tribunaux  français  pour  les  crimes,  délits 
ou  contraventions  commis  en  France,  soit  enrers 
un  Français,  soit  eurers  un  étranger.  —  Damante,  t. 
1,  D.  49  bis-6. 

466.— L'accusé  ne  peut  appuyer  son  pourvoi  en 
cassation  sur  la  violation  de  l'art.  7,  C.  inst.  crim. 
lorsqu'il  ne  résulte  ni  de  l'acte  d'accusation,  ni  dè 
l'arrêt  de  renvoi,  ni  de  la  déclaration  du  jury,  que 
les  faits  constitutifs  du  crime  ont  élé  commis  en 
pays  étranger.  -  Cass.,  as  janv.  1847  (t.  t  1847, 
p.  674),  de  Pron  do  la  Maisonfort.  V 

496  bis.  —  Le  recélé  d'objets  volés  à  l'étranger 
au  préjudice  d  'étrangers,  bien  que  commis  en  France' 
par  un  Français,  ue  peut,  pas  plus  nue  le  vol  lui- 
même,  être  poursuivi  criminellement  devant  les  tri- 
buuaux  de  France.  _  Douai,  45  avril  184»  (t.  i 
1850,  p.  327),  Malaquin. 

chamtm  V  -Seot.  1,- Comment  f étranger 
doit-il  être  assigné  en  France. 

—  ■*  Mde  Trêves,  Il  mars  1813,  H... 
4-  L'intimé  peut,  d'ailleurs,  invoquer  cette  nul- 
lité, même  après  avoir  fait  assigner  l'appelant  par 
anticipation  pour  plaider  sur  la  validité  de  l'appel 


Sect.  2.  -  Devant  quel  tribunal  doit-il  être 
assigné. 

„  52*-T  !7u8é  dans  K  sens  de  cette  solution  que 
1  action  dirigée  par  un  Français  contre  celui  qui  n'a 
m  domicile  m  résidence  en  France  peut,  saur  le»  cas 
dans  lesquels  la  loi  attribue  juridiction,  être  portée 
par  le  demandeur  devant  Iclribunal  de  soneboix-  mais 
qu'elle  peut  aussi,  et  à  plus  forte  raison,  lorsqu'elle 
a  trait  à  de*  immeubles  possédés  en  France  par  des 
étrangers,  être  portée  devant  le  tribunal  de  la  si- 
tuation de  ces  immeubles.  —  Douai,  a  août  mua, 
(t.  «  1854,  p.  575),  DelCampo. 

a»  ...Et  que  dans  le  cas  d'un  étranger  même  non 
résidant  en  France,  héritier  d'un  Français,  cité  de- 
vant des  tribunaux  français  pour  l'exécution  des 
obligations  contractées  en  France  par  son  auteur  la 
contestation  doit  de  préférence  être  portée  devant  le 
tribunal  du  lieu  où  la  succession  s'est  ouverte  alors 
surtout  que  c'est  dans  le  ressort  de  ce  tribunal  que 
obligation  a  été  contractée,  et  que  sont  situés  les 
biens  dépenJant  de  la  succession. -Limooes,  6  avril 
1854  (t.  a  1834,  p.  308),  de  Rouillé  c.  Charpen- 

*30.  —  L'étranger  qui  a  souscrit  en  pays  étran- 
ger, au  prou'l  d'un  Français,  une  lettre  de  change 
urée  sur  des  négociants  de  France  el  payable  à  leur 
domicile,  peut  être  traduit  avec  ces  derniers,  de- 
rant  le  tnnuual  de  commerce  du  lieu  de  leur  do- 

77. 
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micile.— twon,  i*  avril  1850  (t.  l  1891,  p.  915), 
Elia  c.  de  Michclis. 

chapitre  vi.—  Sec  t.  1.  —  Jugements  rendus 
par  les  tribunaux  étrangers. 

547-550.  —  l"  Décidé,  conformément  à  ces 

Îiriucipes,  que  les  jugements  étrangers,  privés  d'ef- 
ct  et  d'exécution  en  France,  ne  sauraient  y  avoir 
l'autorité  de  la  chose  jugée  tant  qu'ils  n'ont  pas  été 
sanctionnés  par  les  tribunaux  français. — Paris,  Si 
nov.  1851  (t.  1  185»,  p.  543),  Baudon  c.  Tedosro. 

»•  ..  Que  la  citation  par  un  Français  d'un  débi- 
teur étranger  devant  un  tribunal  étranger  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  l'action  soit  portée  de  nouveau  plus 
tard  devant  un  tribunal  français;  à  cet  égard  l'art. 
14,  C  Nap  ,  ne  confère  pas  au  Français  une  simple 
faculté  d'option  qui  se  trouverait  épuisée  par  le  seul 
fait  qu'il  aurait  saisi  de  la  contestation  la  juridiction 
étrangère,  mais  un  droit  absolu  dont  il  ne  peut  être 
déclaré  déebu  qu'autant  qu  il  résulte  des  documents 
de  la  cause  qu'il  a  entendu  formellement^  renoncer. 
-  Cas*.,  97  déc.  1853  (t.  I  1853,  p.  il 6),  Baudon 
c.  Tcdesco. 

3°  ..  Que  pour  que  le  Français  qui  a  saisi  la  jus- 
tice étrangère  de  la  connaissance  d'un  litige  soit  in- 
admissible a  reproduire  ce  litige  devant  la  juridiction 
française,  il  faut  qu'il  résulte  nécessairement  descir- 
conslanres  qu'il  a  agi  librement  et  avec  l'intention 
de  renoncer  au  privilège  de  traduire  son  débiteur  de» 
vant  les  tribunaux  français;  mais  il  en  est  autre- 
ment quand  le  créancier,  sous  peine  de  voir  périr 
son  droit,  a  été  forcé  de  poursuivre  son  débiteur 
étranger  devant  ses  juges  naturels,  et  celte  néces- 
sité existe  réellement  toutes  les  fois  que  l'étranger 
ne  possède  en  France  aucune  valeur  saisissablc  qui 
autorise  contre  lui  un  recours  sérieux  et  utile.  — 
Paris,  %\  nov.  1851  (précité).  —  Demolombe,  t.  i, 
n.  «M. 

4*  ...Spécialement,  que  le  Français  porteur  d'une 
lettre  de  change  souscrite  par  un  étranger,  et  paya- 
ble a  Paris,  qui  a  été  déboulé  par  les  tribunaux 
étrangers  de  sa  demande  en  paiement  de  celte  traite 
formée  contre  ledit  étranger,  qui  ne  possédait  en 
France  aucune  valeur,  peut  cependant  préseuler  de 
nouveau  sa  demande  devant  les  tribunaux  français. 
—Même  arrêt. 

558-559.-1°  Les  jugements  rendus  en  pays 
étranger  ne  peuvent  être  exécutés  en  France  qu'a- 
près révision  émanée  d'un  tribunal  français  en  pleine 
connaissance  de  cause,  et  non  pas  seulement  en  venu 
d'un  simple  visa  ou  pareatis  de  ce  tribunal,  et 
qu'il  en  est  ainsi  des  jugements  inteneuus  entre 
étrangers  aussi  bien  que  de  ceux  rendus  contre  un 
Français.— Douai, Z  janv.  18*5(1.  I  1848,  p.  577), 
Dupont  c.  Crepin. 

9*  Dans  le  cas  où  les  tribunaux  français  se  sont 
déclarés  compétents  pour  statuer  sur  uuc  demande 
formée  par  uu  étranger  contre  un  étranger  résidant 
en  France,  et  tendant  à  obtenir  l'exécution  d'un 
jugement  étranger  à  raison  de  faits  de  commerce 
passés  à  l'étranger,  il  y  a  lieu  non  pas  à  prononcer 
cette  exécution  sans  examen,  mais  a  réviser  le  fond 
même  du  débat,  et  c'est  la  nature  du  litige  qui  déter- 
mine h  juridiction  devant  laquelle  la  contestation 
do  t  être  portée.  —  Paris,  5  mai  1818  (t.  1  1840, 
p.  705),  Akroy  et  Schwann  c.  Klug. 

Le  pouvoir  d'examen  et  de  revision  donné  aux 
tribunaux  français  quant  aux  jugements  étrangers 
qu'on  veut  exécuter  en  France  implique  le  droit 
d'apprécier  non-seulement  la  régularité  de  ces  juge- 
ments, mais  encore  le  mérite  et  le  caractère  de  leurs 
dispositions,  qui  doivent  être  en  tout  conformes  aux 
maximes  de  notre  législation  et  de  nos  institutions 
politiques.  —  Paris,  »l  nov.  1851  (t  l  1832,  p. 
343),  Bsudon  c.  Tedesco — V.  encore  Massé,  Droit 
comm.,  t.  9,  n.  SOS  et  306;  Pinheiro  Ferrer»,  notes 
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sur  Vattel.p.  301;  Soloman,  Essai  sur  ta  condit. 
jur.  des  dtr.,  p.  408. 

571.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  vérifier  en  fait  si 
une  maison  de  commerce  est  en  état  de  faillite,  et 
si  ceux  qui  se  présentent  comme  syndics  ou  manda- 
taires des  créanciers  de  la  faillite  ont  réellement 
cette  qualité,  les  juges  peuvent  considérer  la  preuve 
de  ce  double  fait  comme  résultant  suffisamment  de 
certificats  et  documents  fournis  par  l'autorité  étran- 
gère.—Ce  n'est  pas  le  cas  d  appliquer  les  principes 
relatifs  a  l'exécution  en  France  des  jugements  et 
des  actes  émanés  d'une  juridiction  étrangère. — Bor- 
deaux,  99  déc.  1847  (t.  1  1848,  p.  709),  Biwl  et 
Bousscl  c.  Montluc.  et  Pédron. 

592  bis.— Le  16  avril  1846,  il  a  été  conclu,  en- 
tre la  France  et  le  Grand-Duché  de  Bade  ,  pour 
l'exécution  des  jugements  rendus  par  les  tribunaux 
des  deux  pays,  une  convention  aux  termes  de  la- 
quelle les  jugements  ou  arrêts  rendus ,  en  matière 
civile  et  commerciale,  par  les  tribunaux  compétents 
de  l'un  des  deux  Etals  contractants,  emportent  hy- 
pothèque judiciaire  dans  l'autre.  Ces  jugements  et 
arrêts  sont  exécutoires  lorsqu'ils  ont  acquis  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée,  pourvu  toutefois  que  les  par- 
lies  intéressées  se  conforment  aux  dispositions  de 
l'article  3  dudil  traité. 

595-596.-  Conf.  Colmar,  17  juin  1847  (t.  « 
1948,  p.  asa)  ,  Weil  c.  Paraf.  —  Nouguier ,  des 
Trib,  de  comm.  ,  t.  9 ,  p.  458  ;  Table  générale, 
Dcvill.  et  Gilb.,  v#  Etranger,  n.  37*  et  373. 

597-598.  —  C'est  au  tribunal  civil,  et  uon  au 
tribunal  de  commerce,  qu'il  appartient  de  connaître 
de  la  demaude  d'exécution  en  trauce  d'un  jugement 
d'un  tribunal  étranger  rendu  en  matière  commer- 
ciale.— Bordeaux,  6  août  1847  (t.  I  1848,  p.  3*3), 
Renouil  c.  Hcrry;  Douai,  9*  août  1849  (t.  *  18*9. 
p.  4871,  Dcgardin  c.  Bumiic  Malneti;  Parts,  te  avril 
1853  (t.  9  1855,  p.  948),  Doliveyra  c.  Malhos  ; 
Metz,  il  nov.  1856  (1857,  p.  505),  Antoine  c. 
Si  bneider.  —  Valette ,  Revue  de  dr.  franc.,  t,  6, 
p.  612;  Frelix,  Tr.  du  dr.  international,  Z*  édit., 
n.  350;  Ma^sé,  Dr.  comm.,  t.  9,  n.  313. 

611  bis.— i*  Bien  qu'il  soit  reconnu  ,  en  prin- 
cipe, que  les  juges  français  ne  doivent  ordonner 
qu'après  examen  l'exécution  d'un  jugement  étran- 
ger, néanmoins,  il  ne  leur  est  loisible  que  pour  de 
graves  motifs  de  s'écarter  d'une  décision  rendue 
contradicloircmenl  par  un  tribunal  étranger  com- 
pétent et  régulièrement  constitué.— Bordeaux ,  96 
juill.  1848  (t.  l  1850  ,  p.  197),  Townsend  c. 
Fcnwick. 

2*  La  demande  A'excquatur  d'un  jugement  rendu 
sur  simple  requête  par  un  tribunal  étranger  pout  être 
formée  par  la  inOmc  voie  devant  les  tribunaux  fran- 
çais, alors  d'ailleurs  que  ,  d'après  la  loi  française, 
les  jugements  de  la  nature  de  ceux  dont  Yexequa- 
tur  est  demandé  (par  exemple  les  jugements  de  dé- 
claration de  faillite)  sont  aussi  rendus  en  France  sur 
simple  requête.—  D»uai,  14  août  1845  (t.  S  1846, 
p.  339),  Guery-Lebon. 

chapitre  vil.  —  Incompétence  des  tribunaux 
étrangers  par  rapport  aux  Français. 

633.  -  i»  C'est  dans  le  même  sens  qu'il  a  été 
décidé  que  les  tribunaux  belges  sont  compétents  pour 
connaître  des  contestations  entre  étrangers  n'ayant 
eu  Belgique,  qu'une  résidence  de  fait  et  relatives  à 
des  engagements  pris  en  pays  étranger,  alors  sur- 
tout qu'il  s'agit  d'opéraliousdecommerce.— firuae/- 
les.  15  fév,  issu  (t.  l  1851,  p.  110),  Hussey  c. 
Joël. 

9*  En  admettant  que  les  tribunaux  belges,  dam 
l'intérêt  des  régnicoles ,  puissent  se  dispenser  de 
connaître  des  contestations  entre  étrangers  et  les 
renvoyer  à  leurs  juges  naturels ,  ils  n'en  peuvent 
pas  moins  aussi  retenir  la  connaissance  de  ces  con- 
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tTUIS  ET  SACS  BI  PAPIER. 

testations,  lorsque  l'inlénH  do  leurs  justiciables  n'en 
souffre  pas,  et  alors  surtout  que  les  règles  d'équité 
et  de  justice  le  commandent. — Même  arrêt. 

ÉTUIS  ET  SACS  DE  PAPIER. 

Fabricants  d'étuis  et  sacs  de  papier  patentables 
de  huitième  classe.— Droit  fixe  basé  sur  1»  popula- 
tion. —  Dioil  proportionnel  du  quarantième  sur  la 
valeur  localive  de  l'habitation,  el  les  bAliments des- 
tinas à  l'exercice  de  la  profession.— L.  18  niai  1850. 
-V.  Patente. 

EVASION. 

61  bis.  —  La  prescription  du  crime  d'évasion  du 
bagne,  de  la  part  d'un  forçat,  continue  à  être  régie 
par  l'art.  57,  tit.  I,  L.  au  sept oct.  1791,  qui 
n'a  pas  été  abrogé  par  l'art.  637,  C.  inst.  enru. — 
Cass.,  57  jauv.  1850,  Pierre  Jammes. 

76  bis.— Lorsqu'un  individu  condamné  aux  tra- 
vaux forcés,  qui  s'est  évadé  du  bigne  et  a  été  re- 
pris, conteste  l'identité ,  le  tenips  qu'il  passe  dans 
les  prisons  en  attendant  qu  il  soit  statué  sur  la  re- 
connaissance de  sa  personne  ne  doit  pas  être  im- 
puté sur  la  durée  de  sa  peine.— Cass.,  5  avril  18*1, 
Maucorps-Gablant. 

91.  —  I"  Jugé  que  la  détention  qui  suit  l'arresta- 
tion illégale  opérée  par  les  agents  de  l'administration 
des  douanes  en  vertu  d'un  prétendu  jugement  de 
condamnation,  alors  qu'ils  n'étaient  porteurs,  ni  de 
la  grosse  de  ce  jugement,  ni  de  l'ordre  d'aircsla- 
tion  du  condamné,  ui  d'aucun  maudeiuenl  de  justice 
délivré  à  sa  charge,  étant  elle-même  illégale,  il  en 
résulte  que  le  fait  d'avoir  faril'Hé  l'évasion  du  détenu 
ne  constitue  pas  le  délit  prévu  par  l'art.  53S,  g  2, 
C  pén.— Douai,  95  nov.  1839  ^t.  9  «846,  p.  iî6), 
Dclame  et  Dcroubaix. 

S "  Jugé,  d'un  autre  côté,  qu'il  suffît  qu'un  officier 
de  police  judiciaire  ,  agissant  dans  l'ordre  de  ses 
allribulione,  ait,  après  avoir  fait  arrêter  un  indivi- 
du, placé  cet  individu  sous  la  garde  d'un  agent  de 
la  force  publique,  pour  que  celui-ci  soit  passible  des 
peines  nue  prononcent  les  art.  537  et  2:>9,  C.  pén., 
lorsqu'il  a  procuré  ou  facilité  son  évasion  par  sa 
négligence.  LVppliralion  de  ces  dispositions  n'est 
point  subordonnée  à  la  légalité  de  l'acte  qui  a  co  i 
stitué  l'agent  de  police  gardien  de  l'inculpé.  —  Cnsf  , 
3  mai  1835  (t.  (  I8SG,  p.  4±i),  Sié. 

95.  —  L'évasion  avec  violence  et  bris  de  priso  i 
commise  par  un  prévenu  étranger  détenu  en  umIii 
d'un  ordre  d'extradition  ne  constitue  uu  délit  ni  a 
l'égard  du  détenu  ni  à  l'égard  du  gardien  qui  par  sa 
négligence  a  facilité  ladite  évasion,  et  ne  donne  pas 
heu  des  lors  à  l'application  des  art.  937  et  suiv  ,  C 
win.  —  Aiwici,  18  mars  1855  (t.  I  1855,  p.  scr,;, 
Jeroeb.  —  Morin,  Rëp.  tludr.  crim.,  y  Étalon, 
a.  10. 

102.  —  1°  Le  décès  d'un  détenu  évadé,  arrivé 
dans  le  cours  et  par  suite,  des  poursuites  dont  il 
était  l'objet,  cl  la  découverte  de  son  cadavre  dans 
les  quatre  mois  de  l'évasion,  peinent  être  assimiles  à 
la  reprise  de  sa  personne  et  à  sa  réintégration  dans 
la  prison,  et  doivent  ,  ronséquemment,  faire  béné- 
ficier le  gardien  des  dispositions  de  l'art.  517  ,  C. 
pén.,  qui  font  resser  ,  dans  ce  cas,  l'emprisonne- 
ment prononce  contre  lui  à  raison  de  sa  négligence. 
Et  par  suite,  si  la  peine  d'emprisonnement  n'a 
pas  encore  été  prononcée,  il  n'y  a  pas  lieu  pour  le 
tribunal  correctionnel  saisi  de  la  poursuite  contre 
le  gardien,  de  la  prononcer,  puisqu'elle  ne  serait 
pas  subie.— Aix,  14  nov.  1854  (t.  1  1855,  p.  380), 
Rambert. 

s*  Mais  le  tribunal  n'en  doit  pas  moins  eximi- 
,  ner  s  il  v  a  eu  négligence  de  la  part  du  gardien,  tt, 
en  cas  d'allirmalive ,  le  condamner  aux  frais  du 
procès. — Même  arrêt. 

V  Jugé  d'un  autre  côté,  qua  lorsque  le  détenu 
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évadé  par  la  négligence  des  gardiens  de  la  prison  a 
été  repris  dans  les  quatre  mois  de  l'évasion,  avant 
que  la  chambre  du  conseil  ail  été  appelée  à  pronon- 
cer sur  cette  négligence,  ce  fait  n'étant  plus  suscep- 
tible d'être  puni,  il  n'y  a  pas  lieu  au  renvoi  des 
gardiens  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle, 
même  pour  les  faire  condamner  aux  frais  en  cas  da 
non-acquittement.- Paris,  3  nov.  1855  (t.  l  1853, 
p.  385),  C... 

108  —  L'infirmier  d'un  hôpital,  aux  soins  du- 
quel un  condamné  h  l'emprisonnement  est  momen- 
tanément confié,  n'est  pas  rangé  dans  la  catégorie 
des  préposés  à  sa  garde,  et  n'est  pas,  dès  lors,  en 
cas  d'évasion  de  ce  condamné,  soumis  aux  disposi- 
tions pénales  des  art.  537  el  538,  C.  pén.— Mme», 
15  nov  185.x  (t.  i  1856,  p.  403),  Barty. 

143.  —  Le  fail  d'avoir  favorisé  par  violence  l'é- 
vasion d'un  individu  qui  venait  d'être  arrêté  consti- 
tue le  délit  réprimé  par  l'art.  538 ,  C.  pén.,  alors 
même  que  cet  individu  n'aurait  pas  encore  été  écroué. 
—  Bordeaux,  5  oct.  1849  (t.  9  1850,  p.  54»),  Sa- 
batlé. 

EVÊOUE. 

chapitre  i.  —  Seot.  1.  —  S  3.  —  Traitement. 

93.  —  Les  traitements  des  archevêques  el  évû- 
ques  inscrits  au  budget  sont  aujourd'hui  fixés  a  Su,ooo 
francs  pour  les  premiers,  15,000  fr.  pour  les  se- 
conds. L'archevêque  de  Paris  reçoit  50,000  fr. 

Seot.  4>.  —  Vicaires  généraux. 

179.-1°  Les  vicaires  généraux  ont,  en  l'absence 
de  Pévêque,lc  pouvoir  de  prononcer  en  son  nom  des 
censures  el  des  peines  ecclésiastiques,  el  eu  cela,  ils 
agissent  comme  ordinaires  el  ne  faisant  qu'une 
seule  et  même  personne  avec,  l'évêque.el  non  comme 
délégués  —  Montpellier,  15  fév.  1831  (t.  I  1851, 
p.  155),  F... 

s°  Il  résulte,  de  là,  qu'on  ne  peut  appeler  devant 
l'évèque  des  sentences  rendues  par  les  vicaires  gé- 
néraux. -V.  d  llérirourl,  lettre  E,  chap.  5,  n.  14; 
Rousseau  de  l.acombc,  Jurisprudence  amon.,  V 
Vicaires  généraux  ;  Durand  de  Maillane,  v*  Vi- 
caire, n.  i;  l'abbé  André,  fie/,  de  droit  canon., 
e  idem  verbu,  8 

191.  —  Tous  les  traitements  des  vicaires  géné- 
raux, tant  de  Paris  que  des  autres  diocèses,  ont  été 
augmentés  de  boo  fr.  par  le  décret  du  59  janv.  1833. 

ÉVOCATION. 

S  4 .  —  Historique. 

17  bis.  — 1°  Une  ordonnance  de  1669  (lit.  1,  art. 
53;  avait  permis  l'évocation  a  un  autre  Parlement 
dans  le  cas  de  parenté  de  l'une  des  parlies  avec  des 
membres  du  Parlement  qui  avait  été  primitivement 
saisi.  L'évocation  s'opérait  au  moven  d'une  cédule 
évocatoire  signifiée  par  l'adversaire  ^  cette  partie. — 
Décidé,  par  application  des  dispositions  de  l'ordon- 
nance précitée,  que  Jes  tribunaux  devaient,  en  cas 
de  ccdule  évocatoire,  surseoir  à  prononcer  sur  lo  fond 
des  procès.  -  Cass.,  to  mai  1793,  Bezard  c.  Pey- 
rade. 

r  La  parenté  d'une  partie  avec  des  membres 
d'un  tribunal  est  aujourd'hui  une  cause  de  renvoi 
d'un  tribunal  à  un  autre.  —  V.  Rép.  et  Siîpp.  ,  ?• 
Renvoi  d'ik  tribunal  a  t  s  aittre. 

S  2.  —  Cas  dans  lesquels  révocation  est  auto- 
risée ptw  la  loi. 

23.  —  La  Cour  impériale,  qui  annule  un  juge- 
ment en  matière  domaniale  ,  attaqué  par  le  motif 
que  l'Etat  n'y  a  pas  été  dûment  repréaeolé.  peut 
évoquer  le  fond  et  y  statuer,  alors  môme  qu'elle  ne 
sérail  saisie  que  par  suite  d'un  renvoi  après  caa- 
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talion,  et  que  la  Cour  impériale  dont  l'arrêt  a  été 
cassé  n'aurait  pas  cru  devoir  elle-même  évoquer  le 
fond.  —  Aix,  28  janv.  «848,  sous  Cass.,  24  juin 
1831  (t.  i  1852,  p.  22),  Dépariera,  de  la  Corse  c. 
l'Eut. 

24.  —  Décidé  aussi  que  la  Cour  impériale ,  qui 
annule  uu  jugement  de  tribunal  de  commerce  pour 
incompétente  (par  exemple,  parce  qu'il  a  statué  sur 
la  validité  d'un  cautionnement  souscrit  par  un  non- 
rommerranl  à  raison  d'une  obligation  nou  commer- 
ciale), peut  évoquer  le  fond,  alors  même  qu'elle  ne 
serait  saisie  de  la  connaissance  de  l'a  flaire  que  par 
un  renvoi  de  la  Cour  de  cassation,  surtout  si  1rs 
parties  ont  formellement  conclu  devant  elle  à  1  évo- 
cation et  au  jugement  du  fond.  —  Grenoble,  G  avril 
UR4  (t.  2  1854,  p.  5S3),Tborcl  c.  Reguaud. 

31.  —  De  ce  que  Tari.  475,  C.  proc.  m.,  est  gé- 
néral, il  suit  qu'il  s'applique  à  tout  jugement  déli- 
uilif,  quel  que  soit  le  motif  pour  lequel  il  a  été  in- 
firmé, fût-ce  même  pour  incompétence.  —  Cass., 
28  fév.  1849  (t.  1  1850,  p.  213),  Guibert  c.  Caries. 
—  V.  infrà,  n.  82. 

77.  —  Le  tribunal  qui  annulait  la  décision  d'un 
juge  de  paix ,  en  ce  que  ce  juge  n'avait  pas  statué 
sur  sa  compétence  qui  était  cour  siée,  ne  pouvait  se 
dispenser  de  statuer  lui-même  a  cet  égard.— Cass., 
1"  avril  1807,  Madelaine  c.  Foulcmllial 

80  —  Une  Cour  impénale,  en  intirniant  le  juge- 
ment d'un  tubunal  de  première  instance,  qui  avait 
cou^iiléré  comme  petitoire  l'action  par  laquelle  un 
fe.nner  demandait  à  être  maintenu  en  possession  et 
jouissance  des  immeubles  loués,  en  se  fondant  sur 
la  possession  d'au  et  jour  de  celui  qui  les  lui  avait 
dounés  4  bail,  et  s'était  déclaré  compéteut  pour  y 
statuer,  ne  peut  évoquer  le  foud.  —  Montpellier, 
a  fév.  184»  (t.  1  1850,  p.  355),  Madaulc  c.  Clan-- 
dières. 

81.  — Lorsqu'une  Cour  impériale  est  saisie  comme 
juge  d'appel  d'un  tribunal  de  commerce,  et  qu'elle 
déclare  1  incompétence  de  ce  tribunal  par  le  motif 
qu'il  s'agissait  d'une  question  dout  la  connaissance 
appartenait  a  la  juridiction  ch île,  elle  ne  peut  évo- 
quer !c  foud  du  procès  eu  vertu  de  l'art.  473, C.  proc. 
civ.  —  Orléans,  a  déc.  184G  (t.  l  1847,  p.  403), 
Bourreau-Guerinière  c.  Renard. 

82.  —  Ie  La  doctrine  d'après  laquelle  une  Cour 
d'appel,  qui  inlirme un  jugement  pour  incompétence 
du  tribunal  qui  l'a  rendu,  peut  évoquer  le  fond  s'il 
est  disposé  à  recevoir  une  solution  delimlive  et  sta- 
tuer sur  le  tout  par  un  même  arrêt,  parait  seule  cou- 
rilialde  av  c  le  texte  de  l'art.  473,  C.  proc.  cit., 
qui  permet  l'évocation  lorsque  le  jugement  de  pre- 
mière instance  est  annulé  pour  quelque  cause  que 
ce  xoit.  Aussi  a-l-elle  prévalu  en  jurisprudence. 

a°  Aux  nombreux  arrêts  déj  .  cites  comme  don- 
nant, dans  ce  cas,  aux  Cours  d'appel,  le  droit  d'évo- 
cation tu/cfe  Casa.,  ai  déc.  I84*(t.  I  1843,p. ao2) 
(sol.  impl.),  Jessé  de  Cbarleval  c.  Gilles;  Colr/iurf 
i  t>  avr>l  1844  (t.  a  1843,  p.  ao),  Bernard  Roos  c. 
IlunioTiD  ;  Riom,  S  janv.  184G  (t.  I  1849,  p.  31  tj, 
N...;  Bordeaux,  4  mai  1841  (t.  l  1850,  p.  123), 
Bcssou  c.  Debrouxet  Caleudras. 

86.- 1»  L'ne  Cour  saisie  de  l'appel  d'un  jugement 
qui  avait  renvoyé  les  parties  devant  des  arbitres  for- 
ces pouvait,  eu  infirmant  ce  jugement,  évoquer  le 
fond  et  le  juger,  si  la  matière  se  trouvait  eu  état 
de  recevoir  une  décision  définitive. —  Cass.,  3  mars 
18Hi  (t.  S  1846, p.  617  ,  Tessicr  c.  Giraud.— Celte 
question  ne  peut  plus  se  présenterdepuis  la  loi  du 
17  jmll.  i»5G  qui  a  abrogé  l'arbitrage  forcé.  —  V. 
Scpp.,  vArutk.vgk,  n.  1157  et  suiv. 

2«  Hais,  au  cas  d'anuulalion,  pour  vice  de  forme, 
d'une  sentence  rendue  par  des  arbitres  investis  du 
pouvoir  de  juger  comme  amiables  compositeurs  et 
en  dernier  ressort,  la  Cour  d'apixl  ne  peut,  sans 
méconnaître  l'intention  des  parties,  évoquer  l'affaire 
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et  statuer  au  fond.— En  pareil  cas, l'affaire  doitffre 
renvoyée  devant  de  nouveaux  arbitres.  —  Purit,  23 
dec.  1848  (t.  â  1849,  p.  305:,  Cavelan  c.  Caille- 
teau. 

89.  — L'art.  473,  C.  proc.  riv..  étant  général 
s'applique  aux  ordonnances  de  référé  comme  aux 
jugements.  Ainsi,  une  Cour  peut,  en  annulant  pour 
cause  d'incompétence  une  ordonnance  de  référé,  ju- 
ger le  fond  par  voie  d'évocation.  —  Montpellier,  40 
juill.  1844  (t.  2  1845,  p.  780),  Guibert  c.  Cazalie. 
—  V.  Rép  ,  v*  Réfkre,  n  4«V  et  4iO. 

90.  — Mais  une  Cour  ne  peut  évoquer  le  fond  d  un 
pmcès  lorsque  l'appel  ne  porte  que  sur  ta  question 
de  compétence,  et  que  la  Cour,  au  lieu  d'iniirm  r, 
confirme  le  jugemeut  de  première  instance. -Bor- 
deaux. 8  mars  1844  t.  1  1845,  p.  163),  Frachet 
c.  I.oulicl. 

93.  — 1°  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  en  in- 
firmant un  jugemeut  «le  première  instance  pour 
cause  d'incompétence,  les  juges  d'appel  peuvent, 
des  que  la  matière  est  disposée  à  recevoir  une  déci- 
sion définitive,  évoquer  le  fou  l,  bien  que  la  valeur 
du  litige  n'excède  pas  létaux  du  dernier  ressort.— 
Orlâtn.s,  27  nov.  1844  (t.  1  1*15,  p.  lo),  Marclnis 
c.  Duval  ;  Toulouse,  21  mars  i«:.4  ;t.  2  1854,  p. 
243),  Delinas  c.  Monlaud;  Grenoble,  û  avril  1851 
(ibid.,  p.  3:.r>),  Tborel  c.  Reynaud;  Paris,  29  août 
1833  (t.  1  1836,  p.   510),  BoUsSUge  C.  Baille. 

a°  11  en  est  également  ainsi  toutes  les  fois  qu'ils 
infirment  des  jugements  définitifs  ilont  le  litige  qui 
en  est  l'objet  est  de  uature  a  être  jugé  en  dermer 
ressort  par  tribunal  inférieur.  —  Hoiimpj,  5  janv. 
1850  (t.  a  1852,  p.  725),  Ligneati  i.  S-arrai;lt 

3'  Peu  importe  le  motif  pour  lequel  ces  jugements 
sont  attaques  et  infirmés.—  Cotmar,  23  dec.  1830 
(t.  t  1853,  p  529),  Beau  jeu  c.  Bonnet. 

94.  —  Cest  aussi  ce  que  disait  Tbouret,  dans  la 
séance  du  24  mars  1790,  de  la  manière  la  plus  caté- 
gorique :  «  La  compétence  en  premier  et  en  dernier 
ressort  est  fondée  sur  Ytntérft  du  plaideur,  qui 
n'a  rien  gagné  réellement,  même  en  gagnuni  sa 
cause,  lorsqu'il  a  plaidé  sa  cause  pour  uu  petit  in- 
térêt, s'il  culculc  ce  qu'il  lui  en  a  coûté  en  perle 
de  temps,  en  frais  de  déplacement  et  en  faux  frais 
de  procédure.  C'est  proléger  l'inte'rdt  p<irtkul„>r 
que  de  refuser  l'appel  dan»  tous  les  cas  où,  par  la 
modicité  de  I  objet  en  litige,  son  avantage  n'est 
qu'illusoire,  quand  il  n'est  pas  ruineux.  « 

95.  —  i«  Adde  eu  ce  sens,  Douai,  18  nov.  1851 
l.  1  1»56,  p.  515  ,  Nicaisse  c.  Coll-Cormllc.  — 
•rérainville,  Tr.  de  l'anpel,  n.  1012  ;  Carré,  Or- 
gan.  eteompét.  des  tnO.  civ.,  édil.  Victor  Koueber 
t.  4,  n.  3io,  p.  305;  Observât,  au  Jottrn.  du 
Pal.,  en  noie  sous  l'arrêt  précité  d'Orléans,  27  nov. 
1841. 

a°  Jugé  aussi  que  le  tribunal  de  première  in- 
stance qui  sur  appel  annule  la  sentence  d'uu  juge 
de  paix  pour  cause  d'incompétence  A  raison  de  la 
matière,  ne  peut  évoquer  le  loud,  alors  qu'eu  l'état 
auquel  le  litige  lui  arrive,  il  ne  pourrait  lui-ru  me 
y  statuer  qu'en  premier  ressort.  —  Cass.,  29  mars 
1852  a.  a  1832,  p.  95),  Noirot-Poux  c.  Ro* 

3»  Mais  si  le  tribunal  eût  pu  statuer  eu  dernier 
ressort,  il  aurait  eu  le  droit  d'évoquer  le  fond.  — 
Cass.,  3  juill.  1849  [t.  a  1819,  p.  398),  Caus»onel 
c.  Garnier. 

4*  Du  reste,  la  doctrine  consacrée  par  l'arrêt  pré- 
cité de  la  Cour  de  cassation,  du  29  mars  1852,  et 
qu'enseignent  également  Merlin,  Quest.,  v  A/yW, 
8  14,  art.  i",  n.  10,  etFavardde  Kangladc,  /te/»-, 
v*  Apjiel,  sect.  I",  g  5,  u.  9,  n'est  nulleuiet  con- 
traire a  la  jurisprudence  qui  reconnaît  au  tribunal 
d'appel  le  droit  d'évocation,  même  en  cas  d'in- 
lirmation  pour  incompétence  à  raison  de  la  matière, 
pourvu  qn  il  soit  investi  du  pouvoir  de  jujer  souve- 
rainement. 
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ment  poor  toute  antre  cause  que  l'incompétence, 
doivent  retenir  la  cause  et  statuer  sur  le  fond.  — 
Cass.,  94  sept.  1 839,  Hauchee orne  ;  Rennes, 5  août 
18*7,  (t.  i  1848,  p.  673),  de  Boispean  c.  de  la  Pi- 
lorgerie;  Paris,  13  nor.  184»  (l.  S  184»,  p.  697), 
Lefebvrc  et  Ballet  c.  Lepage. 

s*  ...El  ce,  à  peine  de  nullité.  —  Cats.,  9  nov. 
1838,  Renard. 

8.  —  !•  Les  juges  d'appel  ne  peuvent  nos  plus 
renvoyer  le  prévenu  devant  lo  tribunal  qui  a  rendu 
le  jugement  annulé.  —  Cass.,  19  mai  1833  (t.  1 
18S«.  p.  9«l),  Gnuthereau. 

9°  Toutefois,  Part.  915,  C  inst.  crim.,  aux  termes 
duquel,  si  le  jugement  est  annulé  pour  violation  ou 
omission  non  réparée  de  forme*  prescrites  a  peine 
de  uullilé,  le  juge  d'appel  statuera  sur  le  fond,  quel» 
que  impéralives  que  soient  ses  dispositions,  ne  con- 
stitue cependant  pas  une  règle  relative  au*  compé- 
tences d  ordre  public,  mais  a  seulement  pour  objet 
de  modifier  les  principes  du  droit  commun  sur  les 


109. — Mais  il  y  a  lieu  d'appliquer  l'art.  473,  C. 
proc.  cit.,  lorsque,  en  ras  il  appel  d'un  jugement 
intcrloriiloire  infirmé,  la  défense  des  parties  a  |  orté 
devant  la  Cour  sur  tous  les  points  en  litige.— Lyon, 
97  août  1849(1.  *  1849,  p.  590),  Bouloux-Dela- 
hante  c.  de  Villa ine. 

S  3.  —  Condition*  requises  pour  que  révocation 
att  lieu. 

145. — Le  mot  pourront,  qui  se  trouve  dans  l'art. 
473.  C.  proc.,  o<  laisse  aucun  doute  sur  ce  point, 
que  le  droit  d'évocation,  attribué  par  cet  article  aux 
tours  et  autre»  tribunaux  d'appel  est  purement  fa- 
cultatif de  leur  part.  —  V.  Pau  (implic),  to  déc. 
1838  (t.  s  1854,  p.  158),  Berilhe  c.Cazaxzus. 

180.  —  La  règle  tracée  par  l'art  473,  C.  proc. 
civ.,  suivauî.  laquelle  le  juge  d'appel  n'est  autorisé 
à  évoquer  qu'à  la  charge  de  statuer  définitivement 
sur  le  fond  par  le  jugement  uiùme  qui  prononce 
l'évocation,  est  absolue  et  ue  peut  cire  méconnut), 
même  dans  le  cas  où  uu  déciinaloire  aurait  été  pro- 
posé à  l'effet  de  revendiquer,  en  vertu  de  l'ordon- 
nance de  1898  sur  les  conflits,  la  compétence  de 
l'autorité  administrative. -Cass.,  a  déc.  1846  (t.  l 
1847,  p.  196),  Comp.  des  ancien»  T rois-Pouls  de 
la  Seine  c.  Hingcay  et  Bassol.  —  V.  aussi  Bip.,  v» 
Tribu» ali  civils,  u.  30. 

173. — Ie  Jugé  en  ce  sens  que  l'art.  473,  C.proc. 
civ.,  qui  permet  l'évocation  du  foud  d'une  roulesla- 
tioo  par  le  juge  d'appel,  dans  certains  cas  détermi- 
nés, n'est  applicable  qu'aux  appels  dirigés  tant  con- 
tre les  jugements  interlocutoires  que  contre  les  ju- 
gements statuant  définitivement  sur  des  nullités  ou 
des  incidents,  et  reste  étranger  a  l'aiipcl  qui  porte 
uou-sculemenl  sur  des  nullités  ou  des  incidents  , 
mais  sur  la  décisiou  définitive  au  foud  rendue  par  le 
jugede  première  insUucejque.daus  ce  cas.  il  n'y  a  pas 
lieu  à  évocation,  la  cause  étant  dévolue  tout  entière 
au  juge  d'appel  eu  vertu  de  la  loi  de  sa  compétence. 
—  Cass.,  tb  août  1853  (t.  9  1854,  p.  58),  Besle  ; 
9  juill.  1856  (1857,  p.  984).  DumoulBertaux  c. 
Lambert.  —  Conî  Talandicr,  De  l'appel,  p.  493  ci 
♦36;  Boilard,  Leç.  Ç.  proc.  cio.,  t.  3,p.  153  et 
135;  Cbauveau  sur  Carré,  1.4,  quest.  1789,  8  t,  9"*; 
Rodièrc,  Obervat.  au  Joumdu  Pal.,  en  note  sous 
l'arrêt  de  Cass.  précité  du  9  juill.  1856. 

9°  Eu  conséquence,  le  juge  d'appel  qui,  saisi  d'un 
jugement  rendu  au  fond,  se  borne  à  annuler  les  ae- 
•tes  d'instruction  faits  eo  première  lustauce,  ue  peut, 
sur  le  motif  que  la  cause  n'est  pas  en  état  et  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  évocation  du  foud,  renvoyer  les  par- 
lies  devant  un  autre  juge  de  premier  degré  pour 
être  procédé  cl  statué.  Il  doit  rester  saisi  du  fond  et 
y  statuer  lui-même,  sauf  à  ordonner  préalablement 
tels  moyens  nouveaux  d'instruction  qu  il  juge  néces- 
saires. —  Mêmes  arrêts.  —  Conf.  Merhu,  Quest., 
v*  Appel,  g  U,  art.  l,  n.  6;  Cbauveau  el  Ro- 
dière,  toc.  cil. 

180  bis.  —  Lorsqu'un  tribunal  de  première  in- 
stance, saisi  de  l'appel  d'une  sentence  de  juge  de 
paix  qu'il  annule  pour  incompétence  rutiune  ma- 
ter ta-,  évoque  la  cause  el  juge  au  foud,  il  statue 
comme  jjunUictiou  souveraine.  Par  suite,  sa  décision 
D'est  point  susceptible  d'appel,  alors  même  qu'il  y 
serait  dit  qu'elle  est  rendue  en  premier  ressort.  — 
Poitiers.  8  fev.  1849  (t.  9  1850,  p.  123),  Coudiu 
c.  Pétard.  —  Malgré  cette  dernière  qualification,  il 
est  évident,  en  elfel,  que  la  décision  émane  d*un 
juge  du  second  degré.  La  Cour,  saisie  de  l'appel  de 
cette  décision,  ne  pourrait  même  y  statuer  Ou  con- 
sentement de  toutes  les  parties.  —  V.  Rép.,  v°  Ap- 
pel, n.  198. 

ÉVOCATION  (matière  criminelle). 

7.  — 1"  Décide  en  ce  sens  que  le*  Jupes  d'appel 
qui,  en  matière  correctionnelle,  infirment  un  juge- 


deux  degrés  de  juridiction.  —  Cass  ,  6  janv.  1855 
(t.  9  i»55,  p.  35),  Desouches-Toucbard  c.  Jakson. 

5°  En  conséquence,  si  le  tribunal  d'appel  qui  in- 
firme le  jugement  attaqué  renvoie  le  fond  devant  le 
premier  jugi:,  au  heu  de  l'évoquer  et  d'y  statuer  lui- 
même  r  (informé  nient  à  l'art.  SI 8,  C.  inst.  crim.,  le 
premier  juge  ainsi  saisi  prononce  valablement  sur  le 
food,  et  le  tribunal  supérieur  auquel  son  nouveau 
iugeuieul  esl  déféré  statue  valablement  au  fond  sur 
l'appel,  s.ins  ipi'il  soit  nécessaire  de  procéder  par 
voir  iiYvocaiiou  en  vertu  de  l'art.  915.  —  Même 
arrêt. 

9.— Est  nul  le  jugement  du  tribunal  supérieur  qui, 
annulant  un  jugement  de  première  instance  pour 
violation  ou  omission  non  réparée  de  formes  pre- 
scrites par  la  loi  â  peine  de  nullité,  a  renvoyé  le  mi- 
nistère public  à  se  pourvoir  comme  il  aviserait,  au 
lieu  de  retenir  le  fond  pour  y  statuer.  -  Cass., 97 
avril  1849  (t.  i  1850,  p.  799),  Fsrenc. 

15. — Jugé,  au  coutraire,  que  lorsque  le  tribunal 
d'appel  infirme  un  jugement  de  police  correction- 
nelle qui,  sans  rien  juger  sur  le  fond,  a  seulement 
Ordonné  un  sursis,  ce  tribunal  ne  peut  pas  évoquer 
le  fond  el  y  statuer;  car  ce  serait  priver  les  parues 
d'un  premier  degré  de  Juridiction.— -Cass.,  16  mess, 
an  ix,  Leblanc  c.  Dauchi. 

33.— L'arrêt  qui  infirme  an  jugement  correction- 
nel en  ce  qu'il  aurait  a  tort  refusé  de  statuer 
sur  une  question  et  renvoyé  préjudicicllemenl  l'exa- 
men de  cette  question  4  l'autorité  administrative, 
doit,  è  peine  de  nullité,  prononcer  sur  le  fond.  — 
Cass.,  6  juin  18»6  (t.  1  1849,  p.  559),  Promper  c. 
Fremicourt  et  Dupin. 

24  bis.— Lorsque  le  jugement  frappé  d'appel  a 
statué  sur  le  fond,  la  juridiction  supérieure,  se  trou- 
vant investie  de  la  connaissance  de  tout  le  procès, 
n'a,  dans  ce  cas,  ni  a  revenir  au  premier  ressort 
qui  est  épuisé,  ni  besoin  d'évoquer  le  fond  ;  mais 
elle  peut  recourir  aux  avanl-faire  droit  qu'elle  croit 
nécessaires,  ou  prononcer,  si  elle  le  jage  préférable, 
lo  nullité  du  jugement  pour  vice  de  forme  ou  autre 
cause,  par  une  première  décision,  el  ordonner  un 
plus  amplement  informé  devant  elle  sur  le  fond.  — 
Cass.,  90  août  1853  (t.  9  1834,  p.  56),  Besle.  — 
Carnet,  Instr.  crim.,  sur  Part.  174,  OLserv.  add., 
n.  9.— V.  aussi  Rep.,  v*  Evocatwh,  n.  173. 

25  bis.  —  1*  Lorsque  le  coudamné  ne  comparait 
pas  sur  son  opposition  à  l'arrêt  par  défaut  rendu 
contre  lui,  cette  opposition  demeurant  comme  non 
«venue,  ledit  arrêt  conserve  toute  sa  force  et  devient 
deliuilif.  La  Cour  ne  peut  donc,  sous  prétexte  d'une 
évocation  ayant  pour  objet  un  nouvel  examen  du  fond, 
évocation  non  autorisée  dans  ce  cas  par  la  loi,  y 
porter  aucune  atteinte.  —  Casa.,  18  nov.  1854  (t. 
1  1835,  p.  148).  S.vvary  c.  Buttlard  et  Kucut/er. 

a»  Lu  conséquence,  le  prévenu  est  redevable  à  se 
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pourvoir  contre  l'arrêt  rendu  par  suite  d'une  telle 
évocation.  Et  son  pourvoi  ne  peut  être  écarté  pour 
défaut  d'intérêt,  bien  que  la  peine  d'emprisonnement 
qui  lui  avait  d'abord  été  appliquée  ait  été  supprimée 
par  le  nouvel  arrêt,  si  cet  arrêt  a  en  même  temps 
augmenté  le  taux  de  l'amende  et  la  durée  de  la  con- 
trainte par  corps.  —  Même  arrêt. 


Sect.  2.  —  g  i.  —  Des  exceptions  déclinatoires. 

61.  —  !•  Adde  conf.  sur  ce  principe  qu'il  ne 
peut  être  statué,  par  un  seul  et  même  jugement,  sur 
le  déclinaloire  et  sur  le  fond,  Toulouse,  87  mai 
18S8,  Lerhéoe. — Thomine-Desmazures.  Comment. 
C.  proc.,  n.  30";  Demiau,  Explic.  C.  proc.,  p. 
i*0  ;  Bodière,  Cours  de  proc-  civ.,  t.  8,  p.  «4  ; 
Adrien  Harcl  et  Marc  Deffaux,  Enojcl.  des  huis*., 
8*  édit.,  i.  4,  v°  Exception,  n»  45. 

S«  L'exception  d'incompétence  ne  peut  pas  plus 
au  criminel  qu'au  civil  être  jointe  au  fond  ;  elle  doit 
être  jugée  préalablement.  —  Merlin,  Quest.,  v  In- 
conipét.,  8  5;  Mangin  Instruct.  écrite,  t.  3,  n.  aso; 
Tarbé,  Lois  et  règtem.  de  ta  Cour  de  cassât.,  p. 
155;  Ch.  Berriat  Saint-Prix, Proc.  des  (rib.  corr., 
L  l,  n.  58.  —  V.  aussi  Bép.,  v*  Incompétence 
(Exception  d")  (mat.  crim.),  n.  9  et  suiv. 

69.  —  I*  Même  en  matière  correctionnelle,  les 
juges  peuvent  joindre  au  principal  l'exception  d'in- 
compétence ,  lorsque  cette  exception  se  lie  insépa- 
rablement au  fond  et  ne  peut  être  appréciée  que  par 
l'examen  du  fond  même  ;  alors,  d'ailleurs,  que  cette 
jonction  n'a  lieu  que  sous  la  réserve  de  statuer 
avant  tout  sur  l'exception  d'uue  manière  distincte  et 
séparée.  —  Cass.,  86  avril  1850  (1837,  p.  488), 
Cazeneuve. 

8»  L'arrêt  qui  prononce  une  pareille  jonction  est 
simplement  préparatoire,  et,  dès  lors,  ne  peut  être 
frappé  de  pourvoi  en  cassation  qu'après  l'arrêt  défi- 
nitif. —  Le  pourvoi  formé  avant  ce  moment  n'au- 
rait pas  d'effet  suspensif.  —  Même  arrêt. 

76.  —  i°  Ainsi,  lorsque  le  défendeur,  en  décli- 
nant  la  compétence  du  tribunal  saisi,  a  conclu  en 
même  temps  au  fond,  il  peut  être  statué  par  un  seul 
et  même  jugement,  d'abord  sur  le  déclinaloire  et 
ensuite  sur  le  fond.  —  Cass.,  10  avril  1858  (t.  a 
1858,  p.  44),  de  Laroche-Aymon  c.  de  Goyou. 

a°  Et  la  partie  qui,  devant  "un  tribunal  civil,  a  pris 
simultanément  des  conclusions  sur  une  exception 
d'incompétence  et  sur  le  fond,  n'est  pas  reeevable 
à  se  plaindre  de  ce  que  le  tribunal  n'a  pas  statué 
sur  le  déclinaloire  et  sur  le  fond  par  deux  jugements 
séparés.  —  Bordeaux,  a  juill.  1847  (t.  1  1848,  p. 
884),  Dufour  c.  Bichel. 

73-74.  —  1*  Spécialement,  le  tribunal  qui  re- 
pousse un  déclinaloire  ne  peut  ordonner  aux  par- 
ties de  plaider  de  suite  au  fond,  et,  sur  le  défaut  de 
comparution  du  défendeur  et  de  son  avoué,  adju- 
ger par  défaut  les  conclusions  du  demandeur  à  la 
même  audience  et  par  la  même  décision  oui  a  sta- 
tué sur  la  commence.  —  Remies,  47  avril  1817  (t. 
a  1817,  p.  57»),  Appleyard  c.  Barhelor. 

*•  Décidé,  au  contraire,  que  l'art.  (4),  C.  proc, 
qui  défend  aux  juges  de  réserver  les  demandes  en 
renvoi  ou  de  les  joindre  au  principal,  ne  met  pas 
obstacle  à  ce  qu'un  tribunal  civil,  après  avoir,  par 
un  premier  jugemeut,  reconnu  sa  compétence  et  or- 
donné aux  parties  de  plaider  immédiatement  au  fond, 
y  statue  sur-le-cbaiiip  par  un  second  jugement  même 
par  défaut.  —  Douai,  30  juill.  1845  [t.  a  1847,  p. 
193),  Ducas  c.  Glierquière. 

3*  En  agissant  ainsi,  le  tribunal  ne  viole  m  l  art. 
17a,  ni  l'art.  13R  du  Code  de  proc,  qui  limite  les 
ras  où  l'exécution  provisoire  peut  être  ordonnée.  — 
f«.w.,a4  août  185»  (l  1  1851,  p.  806),  Dutheil 
c.  Moulier. 
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7S-76.  —  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  le 
jugement  qui  rejette  un  déclinaloire  ne  peut  en  même 
temps  ordonner  qu'il  sera  plaidé  au  fond  à  un  jour 
plus  rapproché  que  huitaine;  qu'un  tel  jugement  ne 
fait  pas,  en  effet ,  exception  aux  règles  tracées  par 
les  art.  147,  449  et  450,  C.  proc.  av.,  et  ne  peut, 
dès  lors,  être  exécuté,  soit  avant  l'expiration  du  dé- 
lai de  huitaine  pendant  lequel  la  partie  n'en  peut 
appeler,  et  l'exécution  est  suspendue,  soit  avant  sa 
signification  a  avoué.  —  Poitiers,  37  fév.  1855  (t. 
8  1855, p.  304),  Maurat  c.  Dufotilenioux. 

81-62. — 1°  Lorsque  devant  le  tribunal  de  com- 
merce saisi  d'une  contestation  relative  è  une  livrai- 
son de  marchandises,  un  déclinaloire  est  proposé, 
le  tribunal  ne  peut  pas,  sans  avoir  préalablement 
statué  sur  sa  compétence,  ordonner  une  mesure 
d'instruction  (par  exemple  la  vérification  des  mar- 
chandises) qui  préjugerait  cette  compétence.  -  Cass., 
37  mars  1849  (t.  3  1849,  p.  39),  Bernaux  c.  Cibiel. 

3"  Un  jugement  de  celle  nature  c>l  susceptible 
d'appel.  —  Même  arrêt.  —  Cela  est  incontestable, 
puisqu'il  s'agit  de  compétence,  et  que  le  jugement 
ne  peut  point  être  considéré  comme  purement  pré- 
paratoire. 

94  bis.  —  Jugé  que  le  principe  que  l'opposition  à 
un  jugement  portant  déboulé  d'une  première  oppo- 
sition n'est  pas  reeevable,  reçoit  son  application 
même  au  cas  où  une  exception  d'incompétence  pro- 
posée pour  la  première  fois  dans  la  requête  d'oppo- 
sition a  été  rejetée.  —  Pans,  15  avril  1836,  Mallex 
c.  Devaux  et  Verlacque. 

§  3.  —  Des  nullités. 

100.  —  Le  défendeur  qui  a  conclu  au  rejet  de 
la  demande,  par  le  motif  qu'elle  n'avait  pas  été 
formée  en  temps  utile,  n'est  plus  reeevable,  même 
après  que  le  jugement  qui  a  statué  sur  le  procès  a  été 
cassé,  à  exriperde  la  nullité  ou  de  l'irrégularité  de 
l'exploit  introdurtif  d'instance.  —  Cass.,  34  janv. 
1849  (t.  1  1849,  p.  4t9),  Trucbon  c.  Colas. 

S  4.—  Des  exceptions  dilatoires. 

106.  —  1°  Le  défaut  de  qualité  du  demandeur 
peut  être  opposé  en  tout  étal  de  cause.  —  Orléans, 
19  mai  1819.  N... 

8»  Le  défaut  de  qualité  est,  en  effet,  une  excep- 
tion péreniptoire;  et  celte  exception  peut  être  propo- 
sée même  en  appel  pour  la  première  fois.— Rennes, 
7  janv.  1895,  Itivallaii  c.  Blinda. 

106  bis.—  La  demande  de  mise  en  cause  con- 
stitue également,  non  une  demande  préjudicielle 
de  nature  à  devoir  être  présentée,  sous  peine  de  dé- 
chéance, avanl  toute  autre  défense,  mais  un  moyen 
au  fond  proposable  en  tout  état  de  cause,  même 
en  appel.— Grenoble,  il  déc.  1846,  rapporte  a«ec 
Cass.,  38  avril  1851  (t.  8  1851,  p.  593),  Joly- 
Chêne  c.  Tranrhard. 

112.  —  1°  Jugé  en  ce  sens  que  l'article  178,  C. 
proc,  d'après  lequel  il  doil  être  statué  par  jugement 
préalable  et  distinct  sur  les  questions  d'incompé- 
tence, ne  peut  être  étendu  à  l'exception  tendant  a 
l'obtention  d'un  délai  pour  mettre  le  garant  en  cause, 
et  que  les  tribunaux  peuvent,  dans  ce  cas,  lorsque  la 
cau^e  leur  parait  en  étal,  statuer  par  un  seul  cl 
même  jugement  sur  celle  exception  et  sur  le  fond. 
-  Cass.,  13  nov.  1855  (t.  8  1855,  p.  866),  Desse- 
roy  c.  Bouché. 

3'  Plus  généralement,  lorsque  le  défendeur  s'est 
borné,  sans  conclure  au  fond,  à  opposer  à  l'aclion 
une  fin  de  non-recevoir  autre  que  celle  de  l'incom- 
pétence, les  juges,  s'ils  rejettent  cette  fin  de  non- 
recevoir.  ne  sont  pas  tenus  de  surseoir  à  la  décision 
sur  le  fond.  —  Rouen,  14  avril  1853  (t.  a  1853, 
p.  547),  Lchrcton  c.  Grancher.  —  V.  aussi  BtP.  et 
Sm\,  \*  Fin  or.  non-blckxuir,  u.  y  cl  to. 


■ 
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EXCITATION  A  XA  DKBAUOHS. 

S  5.  —  De  la  communication  de  pièces. 

115  bis.  —  Décidé  que  lorsque  ln  cause  est  en 
élat,  les  tribunaux  peuvent  statuer  pa.-  un  seul  et 
même  jugement  sur  l'exception  tendant  a  la  com- 
munication des  pièces  et  sur  le  fond  ;  qu'a  ce  cas 
ne  s'applique  pas  l'art.  179,  C.  proc.  —  Cass.,  19 
nuv.  1853  (t.  t  1855,  p.  566),  Desseroy  e  Bouché. 

ftecl.  3.  —  Ordre  dans  Uquel  les  exceptions 
doivent  être  proposées. 

119  —  L'eieeplion  résultant  de  ce  qu'un  membre 
de  la  cliumbrc  des  députés  a  été,  pendant  la  session 
des  chambres,  poursuivi  en  matière  criminelle  ou 
correctionnelle  sans  l'autorisation  de  la  chambre, 
étant  aussi  d'ordre  public,  doit  être  admise  d'office, 
lors  même  que  le  député  poursuivi  n'en  réclame  pus 
le  bénéfice  :  peu  importe  que  la  demaode  fût  prin- 
cipale ou  reronventionnelle.— Paris,  98  juin  1843 
(t.  1  1844,  p.  191),  Delair. 

123  bis.  —  i°  Mais,  lorsqu'une  exception  a  été 
proposée  en  premier  ordre,  le  lait  de  conclure  subsi- 
diaircment  au  fond  ne  rend  pas  celui  qui  l'a  pro- 
posée non  recevablc  a  s'en  prévaloir  plus  lard.  — 
Caen,  7  mai  1847  (t.  9  1847,  p.  545),  Massy  c. 
Toupet. 

9»  Jugé  aussi  que  le  défendeur  qui  a  présenté  un 
déclinaloire,  mais  qui  s'est  borné  a  s'en  rapporter  à 
ce  que  le  tribunal  statuera,  après  avoir  conclu  tou- 
tefois à  son  renvoi  devant  ses  juges  naturels,  n'est 
point  censé  renoncer  au  déclinaloire.  —  Besançon, 
30  déc.  1819,  N... 

EXCITATION  A  XA  DÉBAUCHE 

S  4. — Incrimination.  —  Caractères  constitutifs, 

13.— L'art.  354,  C.  pén.,  est  général  ;  il  com- 
prend indistinctement  tous  ceux  qui  excitent  habi-  I 
tuellemenlla  débauche  des  mineurs,  soii  pour  satis- 
faire leurs  passions  personnelles,  soit  pour  satisfaire 
celles  d'autrui.  —  Paris,  54  avril  1841  (t.  l  48*1, 
p.  718),  Faure;  Lyon,  SI  mai  1849  (t.  i  1K50,  p. 
498),  Vezignat  cl  Yernet  ;  Paris,  19  juin  1850 
{ibid.},  Bardou. 

16-16.— I*  La  jurisprudence  est  fixée  eu  ce  sens 
que  l'art.  534,  C.  pén.,  qui  punit  quiconque  a  ex- 
cité, favorisé  ou  facilité  habituellement  la  débau- 
che ou  la  corruption  des  mineurs  de  l'un  ou  de 
l'autre  sexe,  n'est  pas  applicable  a  ceux  qui  n'ouï 
agi  que  pour  satisfaire  leurs  passions  personnelles; 
qu'il  faut,  pour  que  cet  article  soit  applicable,  l'in- 
tervention d'un  agent  intermédiaire  de  débauche  ou 
de  corruption. — Cass.,  19  mai  1848  (t.  a  1819,  p. 
5il),  Truphé  ;  28  juill.  1848  II.  1  1830,  p.  359). 
Plemquier;  Paris,  5  juin  1819  (t.  I  1850,  p.  136), 
Pingot;  Cass-,  ai  mars  1853  (l.  9  1855,  p.  501), 
Paradis;  19  août  1853  (t.  1  181,3,  p.  979),  Tbier- 
rée;  97  avril  1854  (t.  l  183N,  p.  548),  Voisin  et 
Cbarbonneau:  ch.  réun.),  1"  mai  1854  {ibid.), 
Thierrée.—  V.  aussi  Morin,  Rép.  dudr.  crirn.,  v 
Attentat  aux  masurs,  n.  18;  Chauveau  et  Hélie, 
Théor.  C.  pén.,  t.  4,  p.  910. 

9*  En  Belgique,  la  question  était  également  con- 
troversée; mais  elle  a  été  résolue,  le  31  mars  1844, 
dans  le  sens  de  la  jurisprudence  française,  par  un 
de  ces  actes  du  pouvoir  législatif  auquel  on  donne 
généralement  le  nom  de  loi  interprétative,  et,  de- 
puis, par  une  loi  du  15  juin  1846,  qui  a  remplacé 
les  art.  331  à  335  du  C.  pén.  de  18lo. 

3e  Jugé,  en  tous  cas,  que  le  fait  d'excitation  pu- 
nissable à  la  débauche  résulte  contre  un  individu  de 
ce  que,  sans  intérêt  pour  sa  propre  passion,  il  s'est 
livré  habituellement,  en  présence  d'un  mineur,  sur 
une  autre  personne  (la  mère  de  celui  -ci,  par  exem- 
ple), a  des  actes  d'immoralité  ;  et  que  le  délit  ainsi 
commis  n'est  pas  couvert  par  la  circonstance  qu'ul- 

• 


lérieuremcnl  le  prévenu  aurait  commis  d'autres  actes 
de  débauche  sur  le  mineur  lui-même  pour  satisfaire 
sa  propre  passion.— Cass.,  i"  mai  I854(t.  1  1853, 
p.  528),  Thierrée. 

4"  Sont  passibles  des  peines  portées  par  l'art» 
334,  C.  pén.,  les  femmes  qui  ont  excité,  facilité  ou 
favorisé  habituellement  la  débauche  de  plusieurs  jeu- 
nes gens  au-dessous  de  l'âge  de  vingt-et-un  ans, 
non  dans  le  seul  but  de  satisfaire  leurs  passions 
personnelles,  mais  bien  par  une  honteuse  spécula- 
tion. -  Cass.,  19  réï.  1846  (t.  9  1846,  p.  709), 
Bacquetet  Noirot.  —Cet  arrêt,  tout  en  confirmant 
la  jurisprudence  ci-dessus  indiquée  de  la  Cour  de 
cassation  ,  apporte  à  l'interprétation  résultant  de 
cette  jurisprudence  une  limitation  qui  s'accorde  à  la 
fois  avec  la  véritable  portée  de  l'art.  334,  C.  pén., 
et  les  intérêts  sacrés  de  la  morale. 

8°  Jugé  encore  que  celui  qui,  en  excitant  habi- 
tuellement à  la  débauche  des  jeunes  filles  mineures 
à  son  service,  n'a  pas  eu  seulement  pour  but  d'as- 
souvir sa  propre  passion,  mais  est  devenu  pour  ces 
jeunes  filles  entre  elles  un  intermédiaire  de  débau- 
che ei  de  corruption,  est  coupable  du  délit  d'exci- 
tation à  la  débauche  prévu  et  puni  par  l'art.  334, 
C  pén.— Cass.,  91  avril  1855  (t.  1  1856,  p.  907), 
Lob. 

6°  ...Et  que  celui  nui  a  préparé,  combiné  et  habi- 
tuellement ménagé  des  rapprochements  obscènes 
entre  des  filles  publiques  et  des  jeunes  gens  Agés 
de  moins  de  vingt-un  ans,  et  s'est  ainsi  rendu  l'a- 
gent intermédiaire  des  actes  de  débauche  et  de  cor- 
ruption consommés  entre  ces  mineurs  et  ces  filles, 
est  coupable  du  délit  d'excitation  a  la  débauche  pré- 
vu et  puni  par  l'art.  3*4,  C.  pén.,  alors  mêraeau'il 
n'a  opéré  lesdils  rapprochements,  qui  avaient  lieu 
sous  ses  yeux,  qu'en  vue  d'exciter  sa  lubricité  et  de 
satisfaire  ses  gouls  désordonnés.  —  Cass.,  93  août 
1853  il.  i  1886,  p.  908),  Bruny-Chalcaubrun. 

V  Qu'ainsi  le  fait,  de  la  part  d'un  individu,  d'a- 
voir, en  opérant,  dans  des  occasions  réitérées,  des 
rapprochements  obscènes  entre  lui  el  des  jeunes  gens 
âges  de  moins  de  vingt-un  ans  et  entre  ces  jeunes 
gens;entre  eux,  en  les  offrant  en  spectacle  les  uns 
aux  autres,  elen  leur  tenant  des  discours  de  nature 
a  les  pervertir,  pris  le  rôle  actif  d'intermédiaire  ha- 
bituel eld'agenl  de  débauche,  constitue  le  délit  d'ex- 
citation Jx  la  débauche  prévu  el  puni  par  l'art.  334, 
C.  pén.,  alors  même  que  cet  individu  aurait  agi, 
non  en  vue  d'un  vil  trafic,  mais  uniquement  pour 
satisfaire  ses  goûts  désordonnés.  —  Cass.,  10  jaov. 

1856  (t.  9  1856,  p.  99),  Forget. 

8-  Jugé,  du  reste,  que  celui  qui  excite  habituel- 
lement des  mineurs  à  la  débauche  pour  servir  la  pas- 
sion d'autrui,  commet  le  délit  d'excitation  à  la  dé- 
bauche, pré>u  cl  puni  par  l'art.  334,  C.  pén.,  quel 
que  soit  fe  mobile  de  son  intervention,  et  lors  mê- 
me qu'un  vil  trafic  y  serait  étranger.  —  Cass.,  91 
avril  1855  (t.  1  MS6,  p.  907),  Lob. 

31-43.  —  i*  Malgré  li  jurisprudence  contraire 
de  la  Cour  de  cassatiou,  plusieurs  Cours  avaient  con- 
tinué à  juger  que,  dans  le  délit  d'excitation  habi- 
tuelle à  la  débauche  de  la  jeunesse  de  l'un  ou  de 
l'autre  sexe  au-dessous  de  vingt  et  un  ans,  des  faits 
de  corruption  répétés  à  différentes  époques  envers 
la  même  personne,  caractérisent  la  circonstance 
d'habitude  aussi  bien  que  s'ils  s'exerçaient  sur  plu- 
sieurs individus.  —  Orléans,  17  oct.  1848  (t.  9 
1848,  p.  463),Garrel;  Lyon,  31  mai  1849  (t.  9 
1850,  p.  198),  Vezignat  el  Vernet;  Paris,  19  juin 
1850  (t.  9  1850,  p.  198),  Bardou. 

9*  Quant  à  la  Cour  de  cassation,  après  avoir  de 
nouveau  consacré  la  doctrine  contraire  dans  un  ar- 
rêt, beaucoup  moins  explicite  que  le  précédent,  du 
10  mars  1848  (t.  l  1849.  p.  538),  Liquois.  elle  a, 
changeant  de  jurisprudence,  décidé  que  {'habitude, 
en  pareille  matière,  résulte  même  de  faits  de  corrup- 
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tion  répétés  envers  la  même  personne.  —  Cass., 
Si  janv.  1851  (t.  l  185*,  p.  3851,  Delaporte.  —  Et 
cette  nouvelle  jurisprudence  a  été  suivie  d'un  autre 
arrêt  dans  lequel  la  Cour  de  cassation  a  encore  posé 
eu  principe  que  la  fréquence  et  la  continuité  des 
actes  de  prostitution  suffît  pour  constituer  l'habi- 
tude, alors  même  qu'ils  auraient  eu  lieu  dans  l'inté- 
rêt des  passions  d'un  seul.  —  Cass.,i&  oct.  1853 
(t.  1  1853,  p.  47),  P... 

3°  Dans  son  rapport  présenté  lors  de  l'arrêt  du 
S  janv  1851  (reproduit  avec  cet  arrêt),  sur  celte 
question  grave  et  controversée,  H.  le  conseiller 
Faustiu  Délie  faisait  observer  que  la  condition  de 
la  pluralité'  des  victimes  pouvait  avoir  sa  raison 
d'être,  lorsque  l'art.  334.  C.  pén.,  était  considéré 
comme  applicable,  Don-seulemcnt  aux  proxénètes, 
mais  encore  a  tous  ceux  qui  excitent  à  la  dé- 
bauche pour  assouvir  leurs  passions  personnelles, 
mais  que  cette  condition  avait  moins  d'importance 
dès  que  l'on  admettait  (V.  suprà,  n.  13-16)  que 
cet  article  ne  concerne  que  les  individus  faisant 
métier  de  prostituer.—*  Le  métier,  a  dit  M.  le  rap- 
porteur, peut  résulter,  en  effet,  de  la  pluralité  des 
actes,  lors  même  quo  ces  actes  ne  s'appliquent  qu'à 
une  seule  victime.  —  Lorsque  l'agent  a  plusieurs 
fois  tiré  profil  d'un  acte  de  la  même  nature,  lors- 
qu'il a,  par  plusieurs  actes,  excité  à  la  corruption 
une  seule  personne,  n'a-l-il  pas  fait  le  métier  de 
proxénète  ?  Faudrail-t-il  décider  que  celui  quiaurail 
trafiqué  pendant  plusieurs  années  de  celte  seule  per- 
sonne ne  serait  pas  coupable  d'une  excitation  habi- 
tuelle à  la  débauche  ?  —  Ou  a  cru  trouver  la  condi- 
tion de  pluralité  des  victimes  dans  le  mol  Jeunesse 
qu'emploie  l'art.  35 1;  mais  ce  mol  ne  désigne  que 
vàye,  et  nou  une  collection  (f  individus,  el  il  s'ex- 
pliquo  par  la  nécessité  d'une  expression  qui  com- 
prend les  deux  sexes.  Eu  se  reportant  aux  délibéra- 
tions qui  préparèrent  le  Code  pénal,  ou  voit  que  le 
conseil  d'Etat  avait  commencé  le  deuxième  paragra- 
phe par  ces  mots  :  «  Si  la  corruption  des  jeunes 
«  gens  a  été  excitée,  etc.  »  —  La  commission  du 
Corps  législatif  fil  remarquer  que  celle  expression 
ne  s'applique,  selon  l'acception  ordinaire,  qu'au  sexe 
masculin,  et  elle  fut  retranchée  (Locré,  t.  30,  p.  455 
et  4*3).  —  Ainsi,  l'expression  la  jeunesse  n'a  pas 
eu  pour  objet  d'imposer  la  nécessité  d'une  pluralité 
d'individus.  C'est  1  Ago  seul,  mais  l'âge  des  deux 
sexes,  que  la  loi  a  voulu  proléger.  » 

4*  Jugé  qu'il  en  est  ainsi  surtout,  dans  les  cas 
exprimés  au  g  a  de  l'art.  354,  C.  pén.,  relativement 
aux  personnes  chargées  de  la  surveillance  des  mi- 
neurs. —  Paris,  19  juin  1850  (t.  i  1860,  p.  138) , 
Bardou 

50-55.— Jugé  que  l'art.  334,  C.  pén.,  qui  punit 
ceux  qui  excitent,  favorisent  ou  facilitent  habituel- 
lement la  débauche  des  mineurs,  ne  s'applique  pas 
seulement  à  l'agent  oui,  par  une  intervention  di- 
recte et  personnelle,  favorise  et  excite  la  débauche, 
mais  proscrit  aussi,  saus  distinction,  tous  les  actes 
ayant  pour  résultat  d'aplanir  aux  mineurs  la  voie 
de  la  débauche  ;  qu'ain>i ,  il  est  applicable  au  pro- 
priétaire qui  a  loué  sciemment  à  une  Glle  mineure, 
même  inscrite  sur  les  registres  de  la  police  comme 
fille  publique,  une  chambre  dam  sa  maison  babiWe 
exclusivement  par  des  tilles  de  mauvaise  vie.  — 
Cass.,  10  noT.  1854  (t.  a  1855,  p.  401),  Guilleux. 

S  2.  — Circonstances  aggravantes. 

74.  —  i*  Jugé,  que  l'habitude  n'est  pas  un  des 
éléments  constitutifs  du  délit  d'excitation  à  la  dé- 
bauche dans  le  cas  du  second  paragraphe  de  l'art. 
384,  C.  pén.,  concernant  les  pères,  mères,  tuteurs 
et  autres  personnes  chargées  de  la  surveillance.  — 
Paris,  7  août  1847  (t.  «  1847,  p.  300),  Moitié  et 
Bobert. 

a°  Mais,  plus  tard,  la  Cour  de  cassation  modifiant 


sa  jurisprudence,  a  décidé  qoe  l'excitation  1  la  dé- 
bauche ou  a  la  corruption  de  la  jeunesse  ne  consti- 
tue le  délil  prévu  el  réprimé  par  les  art.  33»  et  335, 
C.  péu.,  qu'autant  qu'elle  e*L  habituelle,  même  dans 
le  cas  on  elle  a  lieu  de  la  part  d'une  personne  ayant 
autorilé  sur  le  mineur  corrompu.  Qu'en  conséquen- 
ce, la  maîtresse  d'une  jeune  fille  qui  ne  s'est  livrée 
qu'à  un  seul  acte  de  prostitution  ne  saurait  être 
frappée  des  peines  des  art.  334  et  333,  C.  pén  , 
pour  avoir  excité  cet  acte,  —  Cass.,  10  mars  1848 
(t.  1  184»,  p.  538),  Liquois. 

EXCUSE. 

S  \  .— Historique  et  législation. 

9.— Le  président  de  la  Cour  d'assises  cl  la  Cour 
elle-même  ne  sont  tenus  d'interroger  le  jury  sur  un 
fait  d'excuse  qu'autant  que  ce  fait  est  admis  comme 
Ici  par  la  loi.  -  Cass.,  7  mai  1846  (t.  1  1849, 
p.  453),  Simon. 

12.  — La  justification  et  l'excuse  ne  peuvent  naî- 
tre d'un  préjugé  vulgaire.— Nicolini,  Quest.  de  dr., 
trad.  d'E.  FioUrd,  quest.  16.  —  V.  BÉ?.,  n.  56 
el  suiv. 

13.  —  On  ne  peut  rien  dire  sur  l'ivresse  comme 
cause  d'un  crime,  tout  dépend  du  jugement  sur  le 
fait.  — Nicolini  [ibid.),  quest.  14.  —  V.  Réf.,  t« 

'  Ivresse,  n.  12, 13  el  19, 

S  t.  —  Cas  d'excuse  ou  de  justification  prévus 
par  le  Code  pénal. 

23  bis. — Les  crimes  prévus  par  la  loi  du  24  mai 
I  1834,  relative  au  |K>rl  d'armes  el  à  La  détention  de 
;  munitions  de  guerre  dans  un  mouvement  insur- 
rectionnel, ne  sont  pas  susceptibles  de  l'exeuse  que 
j  l'art.  100,  C.  pén.,  admet  en  faveur  des  séditieux 
qui  se  sont  retirés  à  un  certain  moment  des  bandes 
1  dont  ils  faisaient  partie.  —  Cass.,  28  sept.  184» 
1  (t.  1  1830,  p.  225),  Aldcbert  cl  Perrin  :  in  nov. 
!  1855  (t.  2  1856,  p.  «18),  Lapierre.  -  V.  RÉP.et 
|Srrp.,  Basdf.s  akiiles  ;  et  Rkp.,  v  Mocvemest 

IKSI'RRECTIOSNFX. 

30-31.— Jugé,  dans  le  même  sens,  que  l'on  doit 
assimiler  aux  excuses  admises  comme  telles  par  la 
loi,  les  cas  où  la  loi  pénale  a  affranchi  de  peine  les 
'  personnes  qui  ont  pris  part  à  des  faits  criminels 
i  quand  elles  en  ont  révélé  les  auteurs  aux  autorités 
constituées  avant  toutes  poursuites  ,  ou  si ,  même 
I  après  les  poursuites  commencées,  elles  ont  procuré 
l'arrestation  des  autres  coupables  :  Ici  est,  p.ir  exem- 
ple, le  cas  prévu  par  Part.  138,  C.  pén.,  rclalif  aux 
accusés  de  fausse  monnaie;  qu'en  conféquence,  il  y  a 
lieu  d'annuler  l'arrêt  d'une  Lour  d'assises  qui,  mal- 
gré les  conclusions  prises  par  un  accusé  de  fausse 
monnaie,  s'est  refusé  à  poser  au  jury  la  question 
de  savoir  si,  après  les  poursuites  commencées  ,  cet 
accusé  avait  procuré  l'arrestation  d'un  des  coupa- 
bles. —  Cass.,  22  juill.  1847  (t.  t  1847,  p.  570)  , 
Caharel. 

SB.  —  Appréciation  des  cas  d'exaue  {com- 
pétence). 

88.— C'est  au  jury,  à  l'exclusion  de  la  Cour  d'as- 
sises, qu'il  appartient  d'apprécier  les  exruses  léga- 
les qui  peuvent  exister  en  laveur  d'un  accusé.— Une 
Cour  d'assises  usurpe  donc  les  attributions  du  jury 
lorsque,  après  la  déclaration  de  celui-ri,  elle  se  livre 
à  l'examen  des  pièces  de  la  procédure,  el  se  fonde 
sur  l'interrogatoire  subi  par  un  accusé  pour  en  .con- 
clure que  cet  accusé  a  procuré  l'arrestation  d'un 
autre  coupable.— Cas*.,  22  juill.  1847  (t.  «  1847, 
p.  570),  Caharel.  -  V.  Rï.p.,  v«  Coi  n  d'assises, 
n.  2262  et  suiv  ,  2303  et  suiv. 

90.  —  Lorsqu'une  question  d'excuse  a  été  posée 
au  jury,  non  sur  la  demande  de  l'accusé,  mai.-  d'of- 
fice, par  le  président,  et  comme  résultant  des  dé- 
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exécuteur  des  arrêts,  etc. 

hais,  il  appartient  à  ce  dernier  d'apprécier  si  celt,e 
question  résultait  des  débals  à  l'égard  de  tous  Us 
chefs  d'accus  lion  ;  et  s'il  ne  l'a  posée  que  relalivc- 
meut  à  un  seul,  il  y  a  présomption  légale  qu'elle  ne 
lui  a  pas  paru  résulter  des  débats  relativement  aux 
autres.  En  conséquence,  l'accusé  qui  n'a  élevé  au- 
cune réclamaliou,  et  n'a  pris  aucune  conclusion  a 
cet  égard  au  moment  de  là  position  des  questions 
n'est  pas  foudé  è  se  faire  un  moyen  de  cassation  de 
ce  que,  le  président  n'ayaut  posé  la  question  d'ex- 
cuse que  sur  un  cbef  d  accusation  ,  celte  posilion  , 
ainsi  restreinte  ,  était  illusoire  cl  ne  pouvait  pro- 
duire aucun  résultat  à  l'avantage  de  l'accusé.  — 
Cass.,  is  avril  1847  (t.  » 18*9  ,  p.  3io),  Gnuialdi 
MTorto. 
V.  Ji'rt,  Corn  d'assises. 

EXÉCUTEUR.    J>ES    ARRÊTS  DE 
JUSTICE  CRUttlSTEXEE. 

13  bis.  —  Les  fondions  d'exécuteurs  des  juge- 
menls  criminels  sont  des  fonctions  publiques  nui  ne 
sont  pas  dans  le  commerce  et  ne  peuvent  être  l'objet 
d'une  cession.  En  conséquence,  est  nul  et  de  nul 
effet  l'obligation  prise  par  le  ees<ionnaire  de  servir 
une  rente  au  cédant  comme  prix  de  la  cession  faite 
par  ce  dernier  de  ses  fonctions  d'exécuteur  des  ju-  • 
gemiMits  criminels.— Lyon,  21  juill.  1856  (t.  2  1856,  i 
p.  3so),  Desmarets  c.  Bouvier  et  Roch. 

61.  — Un  arrêté  du  (îoiivrrnempnt  provisoire  du  9 
mars  1819  avait  statué  que  désormais  il  n'y  aurait 
plus  qu'un  seul  exécuteur  on  chef  dans  chaque  res- 
sort de  Cour  d'appel,  et  placé  dans  la  ville,  siège  de 
la  Cour.  In  exécuteur  adjoint  était  institué  au  cher- 
lieu  judiciaire  île  chacun  «les  autres  département*.  | 
—Quant  aux  aides ,  l'arrêté  en  prononçait  la  sup- 
pression immédiate,  excepté  do  deux  dans  le  dépar-  ' 
lemenl  de  la  Seine  et  d'un  en  Corse. 

62.  — Un  décret  du  <J6  juin  1830  a  supprimé  les 
exécuteurs  ad  oints,  et  fixé  ainsi  qu'il  suit  les  pages  I 
des  exécuteurs  :  4,000  fr.  i  Paris;  —  5,000  fr.  a  j 
Lyon  ;  —  2,400  fr.  a  Bordeaux,  Kouen  et  Toulouse  ; 
—  3,000  Tr.  dans  hs  vingt-deux  autres  villes;  — 
1,200  fr.,  l'aide  de  la  Corse,  seul  maintenu. 

EXECUTEUR  TESTAMENTAIRE 

§  i.—  Historique,—  Ksjwsitions  générales. 

5.  —Adde  sur  ce  principe,  qu'à  la  différence  du 
mandat  ordinaire,  celui  de  l'exécuteur  testamentaire 
ne  commence  qu'à  la  mort  du  mandant,  au  lieu  do 
limr  à  cette  époque,  Merlin,  liép.,  v*  Exécut.  test., 
n.  2;  Manade,  Exptic.  C.  AVl/i.,  sur  l'art.  1025; 
Vazeille,  ibitl.,  n.  1;  Troploug,  Donnt.  et  test.,  t. 
4,  n.  1991  et  1998;  Massé  et  Vergé  sur  Zachanaj, 
Dr.  cio.  fr.,  t.  3,  p.  957,  $  491,  note  3. 

7.— Conf.  Grenier,  n.  3i7;  Toullier,  t.  5,  n.577  ;  | 
Dstranlon,  t.  "  ,  n.  3)1;  Coiu-Delisle,  Douât,  et 
t>*t.,  sur  Tari.  10*5.  u.  il;  Massé  et  Vergé  sur 
Zachana-,  t.  3  p.  257,  g  391,  noie  4. 

6.  —  Et  réciproquement,  lorsqu'uulegs  a  été  fait 
à  une  persotiue  choisie  par  le  défunt  pour  exécu- 
teur tcsiamcnUire,  le  légataire  ne  peut  prétendre  au 
leys  s'il  répudie  les  fondions  d'exécuteur  leslaïuen- 
taire.— Furgule,  Testant.,  ch.  10,  sed.  4,  n.  20  et  ! 
91;  Grenier,  u.  327;  Duranlou.l.  »,  n.  391;  Rolland 
de  Villargues,  lUp.  du  not.,  v°  Exécut.  test.,  n. 
4.'.;  Coiu-Delisle,  sur  l'art.  1025,  n.  12;  Vazeille, 
ittid.,  u.  2  —  Toutefois,  la  règle  n'est  applicable 
qu'autant  que  le  legs  a  été  fait  comme  condition  ou 
en  vue  de  l'exécution  testamentaire,  ce  qui  doit  d'ail- 
leurs se  présumer.  La  règle  cesse  quand  le  legs  a  i 
été  fait  expressément  ou  tacitement  comme  indépen- 
dant de  la  charge.— Ricard,  Donat.,  part.  3,  n.236; 
Massé  d  Vergé  sur  Zacharirc,  t.  »,  p.  157,  g  491, 
note  6. 
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g  i.  —  Qui  peut  être  exécuteur  testamentaire. 

34.  —  Conf.  Rolland  de  Villargues,  f  Exécut. 
test.,  n.  14;  Vaieille,  sur  l'art.  lo«8,  n.  l  ;  Trop- 
loug,  t.  4,  n.  2009  ;  Massé  et  Vergé  sur  Zachari», 
t.  3,  p.  239,  H  391,  note  14. 

37.  —  Adde  conf.  Rolland  de  Vil'argues,  n,  9<: 
Vazeille,  sur  l'art.  1028,  n.  5;  Coin  Deusle,  sur 
l'art.  104.".,  n.  9  ;  Tronlong,  t.  4,  n.  SOtO;  Zacha- 
ri;e  et  ses  annotateurs  Massé  et  Vergé,  t.  3,  p.  260, 
«491,  etnolo  17. 

§  3.— Droits  et  pouvoirs  de  l'exécuteur  testa- 
mentaire. —  Saisine. 

48.  —  !•  Les  exécuteurs  testamentaires  sont 
redevables  à  intervenir  dans  les  contestations  qui 
touchent  au  maintien  des  volontés  testamentaires 
dont  ils  sont  les  gardiens,  toutes  les  fois  qu'ils  le 
jugent  nécessaire  jiour  l'accomplissement  de  leur 
mandat.  —  Paris,  20  (et  non  10)  déc.  1M0  (t.  1 
1831,  p.  ssi),  Collet  e.  Lenormaod  et  d'Estour- 
Dcllea. 

2°  Mais  si  leurs  movens  sont  les  môme*  que 
cwux  de  l'héritier  demandeur,  leur  présent»  faisant 
double  emploi  dans  la  causé,  oh  ils  n'apportent  au- 
cun droit  particulier,  les  frais  de  leur  intervention 
doivent  rester  a  leur  charge.  —  Même  arrêt.  —  V. 
aussi  Bip  ,  n.  133  et  soiv. 

5J .  —  L'exécuteur  testamentaire  ne  reprétenlanl 
point  les  héritiers  est  sans  qualité  pour  défendre  à 
une  demande  qui  les  intéresse  direrlement  et  essen- 
tiellement, spécialement  à  une  demande  qui  a  pour 
objet  de  faire  décider  la  validité  ou  la  nullité  d'une 
condition  mise  à  un  legs  universel.  —  Lyon,  15  mars 
1834  (t.  1  1836,  p.  47),  RoilX  C.  Crocfret. 

59.—  Toutefois,  il  en  serait  autrement  si  le  tes- 
tateur ne  laissait  pas  d'héritier  à  réserve. — Dowii, 
*6  août  1847  (t.  1  1848,  p.  1M),  Bouche  c.  Hoels; 
Cass.,  8  août  1848  (t.  9  1848,  p.  619),  Mêmes 
parties;  17  avril  18%*  (t.  2  1856,  p.  211),  Gardin 
et  Buré  c.  Pelit-Vtllermnnt.  —  V.  Rf.p.  et  StPP., 
v*  Legs,  n.  s*s. 

66.— Conf.  Pothier,  surla  cout.  d'Orléans,  lit.  1C, 
arl.  290;  Marcadé,  sur  l'art.  I02«  ;  Troploug.  I  4, 
n.  io»8;  Massé  et  Vergé  sur  Zacban.T,  t.  3,  p. 
Ml,  g  491,  note  28. 

S  4.— Obligations  de  l'exécuteur  testamentaire. 

130.  — t*  L'exécuteur  testamentaire  qui  accepte 
le  mandat  à  lui  confié  par  le  défunt  est  tenu  de  son 
exécution  comme  tout  autre  mandataire,  et  répond, 
comme  lui,  de  l'inexécution  de  ce  mandat  ainsi  ac- 
cepté et  des  dommages-intérêt?  résultant  de  sa  faute 
et  de  sa  négligence  :  on  prétendrait  donc  à  tort 
qu'il  n'est  obligé  que  dans  le  for  intérieur  et  comme 
ne  relevant  que  de  sa  conscience. — Cass.,  27  aoûi 
1855  (t.  I  185b,  p.  91),  Gcrtrudc  c.  Dehaulme.  — 
Furgote,  ch.  io,  sect.  4,  n.  12  et  suiv.  ;  Grenier,  t. 
I,  n.  327;  Toullier,  t.  !i,n.  577;  Delvincourt,  édil. 
1«19,  t.  2,  p.  î>94,  .Notes,  n.  90,  note  5;  Troploug, 
t.  4,  n.  t99r»;  Zachanie,  (édit.  Aubry  et  Rau),  s 
715,  in  fine. 

V  ...Va  il  en  est  ainsi  alors  surtout  que  l'exécuteur 
testamentaire  est  payé.— Paris.  7  fév.  1830  (t.  l 
1850,  n.  622),  Deruay  c.  Cornale. 

3»  En  cousécjuence,  l'exécuteur  testamentaire  qui 
n'a  pas  rendu  a  un  esclave  la  liberté  que  lui  avait 
léguée  le  défunt  doit  être  déclaré  responsable  envers 
cet  esclave  du  dommage  qu'il  lui  a  causé  en  le  lais- 
sant eu  esclavage.  -  Cass.,  27  août  18S5  (pré- 
cité). 

131.  — L'exécuteur  testamentaire  est  responsa- 
ble envers  le  légataire  particulier  d'une  reule  via- 
gère, du  défaut  de  placement  du  capital  deîtiné  a 
en  assurer  le  service,  alors  que  le  testament  pre- 
scrivait ce  placement,  soit  sur  l'Etat,  soit  sur  par- 
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ticuliers.  Il  ne  suffirait  pas  que  le  légataire  universel 
eût  pris  l'engagement  de  payer  la  rente  dont  s'agit.. 
...Et  on  ne  saurait  voir  une  renonciation  aux  me- 
sures prescrites  par  le  testament,  de  la  part  du  lé- 
gataire particulier,  dans  ce  fait  qu'il  a  reçu  direc- 
tement du  légataire  universel ,  pendant  plusieurs 
années,  le  mon  tant  de  la  rente.- Paris,  7  fév.  1850 
(précité). 

SB.  —  Cessation  de  l'exécution  testamentaire. 

143.  —  Conf.  Marcadé,  sur  l'art.  1033  ;  Trop- 
long,  t.  4,  n.  3037;  Zacbariœ  et  ses  annotateurs. 
Massé  et  Vergé,  t.  s,  p.  «66,  S  *9t,  et  note  56. 

144.  — Mais  le  délai  d'un  an  ne  court  point  pen- 
dant les  contestations  élevées  par  l'héritier,  ou  bien 
tant  que  l'exécuteur  testamentaire  n'a  point  eu  con- 
naissance du  testament. —  Grenier,  n.  530:  Toul- 
lier,  t.  s,  n.  694  ;  Duranton,  t.  9,  n.  399;  Marcadé, 
sur  Part.  1026;  Vazeille,  ibid.,  n.  3  ;  Poujol,  ibid., 
n.  S  ;  Rolland  de  Villargues,  v*  Exécut.  test.,  n.  6i; 
Troplong,  t.  4,  n.  1999;  Zachariae  et  ses  annota- 
teurs, Massé  et  Vergé,  t.  5,  p.  »66,  8  491,  et 
note  34. 

150.  —  Addecont.  Pothier,  sur  la  cout.  d'Or- 
léans, introd.  au  lit.  16,  n.  195;  Merlin,  Rép.,r 
Exéatt.  test., a.  3;  Duranioo,  t.  9,  n.  409;  Va* 
xeille,  sur  l'art.  1039,  n.  9;  Troplong,  t.  4,n.  sois; 
Zachariœ  et  ses  annotateurs,  Massé  cl  Vergé,  t.  3, 
p.  967,  8  491,  et  note  84. 

EXÉCUTION  DES   ACTES  ET  JU- 
GEMENTS. 

S«ct.  1.—  §  2.  —  Principes  généraux. 

51-52.  —  Tout  acte  d'exécution  contre  la  per- 
sonne ou  coulre  les  biens  doit  être  précédé  d'un 
commandement.  —  Jugé  que  lorsque  dans  un  com- 
mandement a  fin  d'exécution  d'un  jugement,  le  pour- 
suivant élit  domicile  chez  son  avoué,  et  en  outre  dans 
la  commune  où  doit  se  faire  l'exécution,  la  partie 
condamnée  ne  peut  signifier  son  acte  d'appel  au  do- 
micile élu  chez  l'avoué;  qu'elle  doit  le  signifier  au 
domicile  réelde  la  partie  poursuivante  ou  au  domicile 
élu  dans  la  commune  de  l'exécution.  —  Rennes,  13 
mars  t8S5,Gautret  c.  Rogier.—  V.  aussi  Réf.,  V 
Domicile,  n.  369  et  suiv. 

64-55.— 1*  Décidé,  dans  le  même  sens  ,  que  le 
créancier  porteur  d'un  titre  exécutoire  qui  ne  lui 
confère  poiut  d'hypothèque  et  ne  contient  aucune 
stipulation  d'intérêts,  même  moratoires,  peut,  au 
lieu  d'agir  par  voie  d'exécution  contre  son  débiteur 
en  retard,  former  contre  lui  une  action  en  justice,  à 
l'effet  d'obtenir ,  au  moyen  d'un  jugement  de  con- 
daranaiion,  ce  double  bénéfice.  —  Colmar,  94  juill. 
1851  (U  3  1853,  p.  186),  Schiuill  c.  Bruc  ;  Nancy, 
8  mars  I83i  (t.  t  1855,  p.  363),  Souhait  c.  Guil- 
laume. —  Conf.  Coulou,  (Juest.  de  droit,  dial.  74, 
t.  3.  p.  318  et  suiv.;  Adrien  Harel  et  Marc  Dciïaux  , 
Encyclop.  des  huiss.,  i«  édit.,  t.  4,  V  Execution 
des  actes  et  jugements,  n.  36. 

3*  Le  créancier  porteur  d'un  litre  exécutoire  qui 
lui  coofère  une  hypothèque  spéciale  peut  aussi,  si  le 
bien  hypothéqué  nla  pis  suffi,  à  raison  d'hypothè- 
ques autérieures,  pour  le  désintéresser,  actionner 
son  débiteur  pour  obtenir  contre  lui  un  jugement  de 
condamnation  emportant  hypothèque  générale  sur 
tous  ses  biens  présents  et  à  Venir.  —  Paris,  8  déc. 
1854  (t.  3  1H55  ,  p.  auil.Persin  c.  Gélinicr.  —  Chau- 
veau  sur  Carré,  Lois  de  ta  procéd. ,  t.  4 ,  quesl. 
1898;  Adrien  Rare!  et  Marc  Dtffaux,  loc.  cit. 

Sect.  2.  —  Créance  pour  laquelle  on  peut  exé- 
cuter. 

99.  —  Le  jugement  qui  ordonne  à  une  partie 
d'exécuter  une  obligation  de  faire  peut  la  condamner 
d  une  manière  nlleruMiic,  h  son  choix,  ou  à  faire  la 
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chose  dans  un  délai  déterminé,  ou  à  fournir  une  cau- 
tion comme  garantie  du  dommage  que  l'inexécution 
de  l'obligation  pourrait  entraîner  pour  le  créancier. 

—  Besançon,  4  juin  1846  (t.  1  1847,  p.  675),  Du- 
bost  c.  de  Bauffremont. 

101-102.  —  1°  En  cas  d'inexécution  ou  de  re- 
tard dans  l'exécution  d'une  obligation  de  faire,  le 
débiteur  peut  être  condamné  à  l'exécuter  sous  peine 
de  dommages-intérêts  fixés  par  chaque  jour  de  re- 
tard :  ce  n'est  pas  là  une  contrainte  non  autorisée 
par  la  loi  envers  lui. —  Il  en  est  ainsi  spécialement 
en  cas  d'inexécution  ou  de  retard  dans  l'exécution 
de  la  disposition  d'un  jugement  de  séparation  de 
corps  qui  prescrit  à  l'un  des  époux  de  remettre  les 
créants  communs  à  son  conjoint  à  qui  la  garde  en 
élé  confiée.— Cass.,  35  mars  1857  (1857,  p.  879), 
Perrault. 

3»  Jugé  de  même  que  celui  qui  est  simplement 
en  retard  d'exécuter  une  obligation  de  faire  peut  être 
condamné  à  l'exécution  sous  peine  de  dommages- 
intérêts  fixés  pour  chaque  jour  de  retard,  sans  que 
ces  dommages -iulérêls  puissent  être  considérés  com- 
me un  moyen  de  le  contraindre  è  une  exécution  qu'il 
peut  toujours  refuser  ;  sauf  alors  aux  tribunaux  à 
prononcer  contre  lui  des  dommages-intérêts  pour 
réparation  du  préjudice  résultant  de  l'inexécution. 

—  Cass.,  «6  juill.  1854  (t.  «  1855,  p.  95},  De- 
sove  c.  Bcauvieux.  —  Toutefois  cet  arrêt,  à  la  dif- 
férence de  l'arrêt  précité  du  35  mars  1837,  parait 
décider  qu'une  condamnation  à  des  dommages-inté- 
rêts par  chaque  jour  de  retard  ne  saurait  être  pro- 
noncée en  cas  d'inexécution  d'une  obligation  de 
faire. 

Sect.  4.  —  §  4.  —  Jugements  étrangers. 

228.  —  1*  Décidé  que,  bien  que  les  jugements 
rendus  dans  un  pays  étranger  soient  exécutoires  en 
France  en  vertu  des  traités  diplomatiques  conclus 
avec  ce  pays,  cependant  les  tribunaux  français  ne 
août  tenus  d'assurer  l'exécution  de  ces  jugements 
qu'autant  qu'ils  ne  violent  pas  les  maximes  du  droit 
public  en  France.— Paris,  30  nov.  1848  (t.  s  1848, 

È,  656),  Courvoisier.  —  Conf.  Adrien  Harel  et  Marc 
effaux,  t.  4,  v*  Exécut.  des  actes  et  jugements, 
n.  80  et  81.  —  V.,  au  surplus,  Rép.  et  Srpp.,  v* 
Etrangers,  chap.  vt,  sect.  i. 

«•  En  conséquence,  un  jugement  suisse  qui  pro- 
nonce le  divorce  entre  un  Suisse  cl  sa  femme  d  ori- 
gine française  ne  peut  être  exécuté  eu  France,  même 
quant  aux  dépens  qui  ne  sont  que  l'accessoire  de  la 
disposition  principale.  —  Même  arrêt.  —  V.  aussi 
Rkp.,  v*  Divorce,  n.  386. 

S  5.  —  Formule  exécutoire. 

259  bis.— 1°  Décidé  que  le  défaut  d'addition  sur 
un  acte  authentique  de  la  formule  exécutoire  pre- 
scrite par  le  décret  du  13  mars  1818  n'entraîne  pas 
la  nullité  des  actes  d'exécution  faits  en  vertu  dudit 
acte.  —  Paris,  3  janv.  1852  (t.  1  1831  .  p.  336), 
Descoins  c.  Elie — Conf.  Adrien  Harel  et  Marc  Def- 
faux,  t.  4,  v°  Formule  exécutoire,  n.  38  et  29.  — 
V.  cependant  Scpp.,  v°  Formule  exécutoire,  n. 
8  bfs-s\  . 

3«  11  en  est  ainsi  surtout  alors  qu'il  s'agit  non 
point  d'actes  d'exécution  proprement  dits,  mais  de 
simples  commandements  de  mise  en  demeure.  — 
Même  arrêt.  —  Depuis  le  décret  du  13  mars  1848, 
deux  nouvelles  formules  exécutoires  ont  élé  succes- 
sivement adoptées  par  les  décrets  des  15  mars  et  2 
déc.  1852. 

Sect.  5.  —  Causes  suspensives  et  non  suspensi- 
ves de  r  exécut  ion. 

337.—  H  a  été  décide  que  le  délai  fixé  par  un 
jugement  pour  procéder  à  1  exécution  d'une  mesure 
qu  il  prescrit,  spécialement  pour  terminer  les  opé- 
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rations  de  partage  d'une  succession,  ne  court  qu'à 
dater  de  la  signification  de  ce  jugement,  quoi- 
qu'il soit  contradictoire  ;  qu'il  nVn  est  pas  de  ce  dé- 
lai comme  du  délai  de  grâce  accordé  dans  les  termes 
des  art.  19*4,  C.  Nap.,  193  et  133,  C.  proc.  cir., 
lequel  court  à  dater  du  jour  même  du  jugement  s'il 
est  rendu  contradictoircment.  —  Iiaslia,  14  mars 
1854  (t.  i  1853,  n.  153),  Rasori  c.  Renucci.  —  La 
Cour  de  Ba-tia  a  rail  ici  une  juste  application  de  la 
maxime  :  Paria  sunt  non  significari  et  non  esse 
Comme  les  lois  ne  sont  exécutoires  qu'après  leur 
publication,  parce  que  ce  n'est  qu'alors  qu'elles  sont 
censées  connues ,  de  même  les  jugements  ne  sont 
réputés  connus  des  parties  que  lorsqu'ils  leur  sont 
signifiés.  L'art.  19-J,  C.  proc.  civ.,  contient,  pour 
le  délai  de  grâce,  une  exception  nu  principe  général; 
mais  to'jte  exception  est  de  droit  étroit. 

347. — Spécialement,  le  défaut  d'exécotion  d'un 
jugement  préparatoire  dans  le  délai  fixé  n'emporte 
point  déchéance  de  plein  droit;  cette  peine  est  fa- 
cultative pour  les  juges  :  ils  peuvent  proroger  ce  dé- 
lai. —  Colmar,  9  mai  1818,  N... 

353  bis.  —  Lorsqu'un  créancier  a  obtenu  contre 
son  débiteur  un  jugement  de  condamnation  en  tertu 
duquel  il  a  fait  saisir  des  marchandises  lui  apparte- 
nant, et  que,  par  un  autre  jugement,  un  tiers  a  été 
constitué  gardien  judiciaire  de  ces  marchandises 
avec  mandat  de  les  vendre  et  d'en  consigner  le  prix, 
le  nouveau  jugement  qui  condamne  le  créancier  à 
une  reddition  de  compte  envers  le  débiteur  n'a  point 
par  lui-même  pour  effet  de  paralyser  l'exécution  de 
ceux  précédemment  rendus.  —  Cass.,  8  juin  18*9 
(t.  i  1851,  p.  15),  BraOn  c.  Casson. 

376.  —  Ainsi,  lorsqu'un  arrêt  par  défaut,  por- 
tant qu'il  serait  exécuté  nonobstant  opposition ,  a 
ordonné  qu'il  serait  procédé  à  une  adjudication  dé- 
finitive, lu  jugement  d'adjudication  prononcé  pen- 
dant les  délais  de  l'opposition  ne  peut  être  attaqué 
comme  rendu  contrairement  à  l'art.  2315,  C.  civ., 
lorsque  d'ailleurs  aucun  moyen  de  nullité  n'a  été 
proposé  contre  l'adjudication  devant  les  premiers  ju- 
ges. —  Cass  ,  96  mai  1840  (t.  9  1840,  p.  4«0, 
Couchond  c  Dumas. 

377.  —  i»  Décidé  dans  le  même  sens  que  l'exé- 
cution d'un  acte  authentique  revêtu  de  la  formule 
exécutoire  ne  peut  être  suspeuduc  par  l'effet  d'une 
simple  opposition.  —  Poitiers,  29  juill.  1851  (t.  9 
1851,  p.  tt6o),  Cornilleau  c.  Darbez. 

9°  Ln  conséquence,  le  créancier  qui,  en  vertu 
d'un  tel  acte,  a  fait  à  son  débiteur  un  commande- 
ment tendant  à  saisie  immobilière,  a  le  droit  de 
faire  procéder  à  cette  saisie  et  de  donner  suite  à  la 
procédure,  le  cas  de  dépossession  réelle  excepté, 
nonobstant  l'opposition  au  commandement  signifiée 
par  le  débiteur,  sauf  au  poursuivant  à  supporter  les 
frais  de  ladite  procédure  dans  le  cas  où  l'opposition 
serait  reconuue  fondée  sur  de  justes  motifs.— M  uie 
arrêt. 

37S.  —  Jugé  aussi  qu'un  commandement  peut 
être  attaqué  par  voie  d'opposition  avant  qu'il  ait  été 
donné  suite  ii  l'exécutiou  ultérieure  —  tJordeaux, 
30  juill.  1853  (t.  1  185»,  p.  485).  Maucœur  et  Au- 
gier  c.  Bourdeau. 

380.  —  Décidé  dans  le  même  sens  que  le  com- 
mandement préalable  à  la  saisie-exécution  n'est 
qu'un  avertissement,  qu'une  mise  en  demeure,  et 
qu'en  conséquence,  il  ne  peut  donner  lieu  à  une 
demande  en  nullité  de  poursuite  tant  qu'il  n'a  pas 
acquis  le  caractère  de  poursuite  par  une  saisie  sub- 
séquente, ou  du  moins  par  une  tentative  de  saisie. 
—Paris,  9  déc.  1848  (t.  l  1849,  p.  98),  Fitremanu 
c.  de  Maupou. 

Sect.  6.  —  S  4.  —  Execution  des  actes  et  juge- 
ments à  Végurd  du  débiteur. 

387.  —  Spécialement,  lorsqu'une  vente  et  les 
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billets  qui  en  formaient  le  prix  ont  été  annulés,  le 
vendeur  ne  peuî  plus  former  de  saisie -arrêt  en  vertu 
desdits  billets,  alors  même  que  le  jugement  d'annu- 
lation aurait  été  suivi  d'un  arrêt  infirmalifqui  a  dé- 
claré la  vente  valable,  si  cet  arrêt  n'a  pas  été  signi- 
fié. Après  ledit  jugement,  ce  n'est  que  par  l'arrêt 
infirmatif  et  en  exécution  dudii  arrêt  qu'il  est  pos- 
sible de  poursuivre  le  recouvrement  des  billets.— 
Paris,  M  fév.  185»  (t.  2  185»,  p.  59),  Blondel  c. 
Prévost. 

391.  —  1°  Lu  partie  qui  a  obtenu  le  bénéfice 
d'un  arrêt  a  le  droit  absolu  de  le  lever  et  de  le  faire 
signifier.  Elle  ue  peut  être  tenue  d'accepter  un  ac- 
quiescement, et  de  substituer  ainsi  au  mode  tracé 
par  la  loi  pour  assurer  son  titre  un  autre  mode 
n'offrant  pas  les  mêmes  garanties. —Paris,  18  janv. 
1847  (t.  i  1847,  p.  136),  Pelletier  c.  Borde.—  Conf. 
Cbauveau  sur  Carré,  t.  6,  quest.  3785  ter. 

9*  Celle  solution  ne  peut  assurément  être  con- 
testée lorsque  le  jugement  ou  l'arrêt  statue  sur  uo 
droit  de  propriété  ou  de  servitude,  ou  sur  une  ques- 
tion d'état.  Mais  si  le  jugement  ou  l'arrêt  se  borne 
a  condamner  le  débiteur  à  payer  une  somme,  ce- 
lui-ci peut,  ce  nous  semble,  par  des  offres  réelles 
du  montant  de  la  condamnation  en  principal,  inté- 
rêts et  frais,  empêcher  la  levée  et  la  signification 
du  jugement  :  il  y  a  acquiescement.  Le  créancier, 
alors  complètement  désintéressé,  n'a  plus  besoin 
d'un  titre  qu'il  serait  obligé  de  remettre  au  débiteur 
après  le  paiement.  —  V.  aussi  en  ce  sens,  Bioche, 
Dict.  de  proc.,  V.  Offres  réelles,  n.  fi»;  Adrien 
Harel  et  Marc  Deffaux,  t.  5.  y  Jugement,  n.  96  et 
suiv.;  Boucher  d'Argis,  flic/,  de  la  taxe,  p.  936. 

392.  —  i°  La  continuation  des  poursuites,  par 
le  créancier  après  le  rejet  de  l'opposition  formée  par 
le  débiteur  à  une  précédente  saisie  ne  doit  pas  être 
nécessairement  précédée  de  la  signification,  soit  a 
partie,  soit  à  avoué,  du  jugement  qui  a  rejeté  l'oppo- 
sition. —  Bordeaux,  30  juill.  1857.  (t.  t  1854,  p. 
485),  Mauctrur  et  Augier  c.  Bourdeau. 

**•  Mais  celte  signification  préalable  est  nécessaire 
si  le  commandement  n'a  été  fait  qu'en  vertu  dudit 
jugement.— Même  arrêt. 

393.  —  De  même,  lorsqu'un  jugement  contra- 
dictoire d'un  tribunal  de  commerce  accorde  aux  par- 
lies  un  délai  pour  nommer  des  arbitres,  sans  dire 
si  ce  délai  courra  du  jour  du  prononcé  ou  seulement 
du  jour  de  la  signification,  le  délai  ne  peut  courir 
que  de  elle  dernière  date.  —  Rennes,  96  fév.  1851 
(t.  t  i  ks  i ,  p.  376),  Dusonc.  Le  Foulon. 

393  bis.  —  Décidé  aussi  que,  lorsqu'un  jugement 
de  simple  police  a  condamne  l'auteur  d'une  entre- 
prise sur  la  voie  publique  a  rétablir  les  lieux  dans 
leur  état  primitif  et  ordouné  qu'il  sera  tenu  d'y  pro- 
céder dans  un  délai  déterminé  à  partir  de  la  signi- 
fication du  jugement,  sinon  autorise  le  maire  à  j 
faire  procéder  a  ses  frais,  celui-ci,  lors  même  que 
le  jugement  aurait  été  confirmé  sur  appel,  ne  peut 
faire  exécuter  res  travaux  qu'après  avoir,  par  la 
signification  du  jugement,  mis  la  partie  condamnée 
en  demeure  de  les  exécuter  elle-même,  car  si,  aux 
termes  dt!  l'art.  2U3,  C.  inslr.  crini.,  la  signification 
du  jugement  cotilrailirloire  n'est  pas  nécessaire  pour 
faire  courir  le  délai  d'appel,  il  en  est  autrement  pour 
sou  exécution.— Orléans,  91  mars  1831  (t.  i  i»51, 
p.  117),  Batailler  c.  Comm.  de  Mornant. 

398.— Du  reste,  l'art.  147,C.  proc.  aux  termes 
duquel,  quand  il  y  a  avoué  en  cause,  le  jugement  ne 
peut  être  exécuté  qu'après  avoir  été  signifié  à  avoué, 
a  peine  de  nullité,  n'est  pas  applicable  aux  juge- 
ments qui,  sans  rien  juger  ni  préjuger  sur  la  con- 
testation, sont  rendus  pour  mettre  la  cause  en  étal, 
cnip'-cher  des  retards  inutiles  et  assurer  la  prompte 
expédition  des  affaires.  —  Tel  est  spécialement,  le 
jugement  qui ,  rejetant  un  incident  étranger  à  la 
contestation,  et  relatif,  par  exemple,  à  la  taxecon- 
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tenue  dans  une  précédente  décision  intervenue  sur 
une  lin  de  non-recevoir,  ordonne  de  plaider  nu  fond. 

—  Cass.,  s  juin  lfcr.0  (l  t  I&ïo,  p.  501),  Ramé. 

—  Boitard,  Leçons  sur  le  Code  de  procède  l.  1, 
p.  454.  -  V.  aussi  Rép.,  V  SlGSIFlCATIOK  d'avoie 
A  ATorÊ,  n.  »s. 

412  bis.—  L'arrêt  qui  déclare  en  fait  que  l'adju- 
dicataire est  entré  en  possession  réelle  des  biens 
yeBdus  par  des  actes  réitérés  de  dominité,  et  en 
conclut  que  le  débiteur  exproprié  a  volontairement 
exécuté  le  jugement  d'adjudication,  ce  qui  le  rend 
non  recevable  à  exciper,  contre  l'exécution  de  ce 
jugement,  de  son  défaut  de  signification,  ne  commet 
ni  une  fausse  interprétation  de  l'an.  1338,  C  cit., 
qui  ne  définit  pas  l'exécution  volontaire,  ni  une 
riolalion  de  l'art.  147,  C.  proc.  civ.,  applicable 
seulement  à  l'exécution  forcée  des  jugcmeuls.  — 
Cass.,  10  déc.  ISA»  (t.  I  1851,  p.  79),  Bonabry  c. 
Bardy  et  Lefaucbeux. 

S*.  —  Exécution  des  acte»  et  jugements  à  l'é- 
gard des  tiers. 

442.  —  1°  Sur  la  queslioD  de  savoir  si  les  an. 
163,  Kiiêt  suiv..  C.  proc,  qui  disposant,  d'une 
part,  qu'il  doit  cire  tenu  au  greffe  du  tribunal  civil 
un  registre  sur  lequel  il  doit  être  fait  menlion  de 
l'opposition  ou  de  l'appel,  et,  d'autre  part,  que  les 
jugements  prononçant  une  mainlevée,  une  radia- 
lion  d'inscription  hypothécaire ,  un  paiement  ou 
quelque  autre  chose  a  faire  par  un  tiers,  ne  sont 
exécutoires  que  sur  l'alte-talion  du  greflier  qu'il 
n'existe  contre  ces  jugement*  ni  opposition,  ni  an- 
pel,  sont  applicable*  en  matière  commerciale,  V. 
Sctrp.,  v1,  GhEFFitn,  n.  105  bis,  el  Jcgenkm  pah 

DEFAt  T,n.  «  .t  bis. 

«•  Vais,  le  ministère  des  avoues  étant  interdit 
devant  les  tribunaux  de  commerce,  ce  qui  se  fait  au 
griffe  du  tribunal  civil  avec  l'intervention  ou  par  le 
ministère  des  avoués,  doit  se  faire  au  greffe  com- 
mercial directement  par  les  parties  ou  leur  fondé  ! 
de  pouvoir.  Du  reste,  rien  n'empêche  que  le  cerli-  ) 
lirai  de  l'avoué  dont  parle  l'art  sali  soit  remplacé 
par  la  représentation  au  greffier  du  tribunal  de  com- 
merce, de  l'original  de  l'exploit  même  d'opposition 
ou  d'appel.— Cass.,  7  juin  1856  (t.  t  1856,  p  ïOl), 
Drauiard  c.  Lanloinc. 

445.-  Jugé  qu'il  suffit,  pour  l'cxfoutioii  des  ju- 
gements à  l'égard  des  tiers,  que  l'original  de  la  si- 
gnification, même  d'avoué  à  avoué,  du  jugement  soit 
produite  ;  que  celle  production  remplace  convenable- 
ment le  certificat  de  l'avoué  exigé  par  l'art.  t>48, 
C.  proc.  civ. — Limoges,  A  juill.  18M)  (t.  9  IS58, 
p  477),  Bruzae  c.  leyly. 

454-  —  ta  disposition  de  l'art.  348,  C.  proc., 
suivant  laquelle  les  jugements  ordonnant  un  paie- 
ment ou  quelque  autre  chose  à  faire  par  un  tiers  ne 
sont  exécutoires  par  lui  ou  contre  lui  qu'après  les 
délais  de  l'appel,  et  lorsqu'ils  ont  acquis  l'autorité 
de  la  chose  jugée,  s'applique  aux  jugements  exécutoi- 
res par  provision  comme  aux  jugemeulsordiuaires.— 
Grenoble,  8  fév  1»»9  (t.  I  I85i>,  p.  I8i),  ISeyret 
et  Charrier  c.  Pitance.— Adrien  Harel  et  Marc  Oef- 
faux,  t.  A,  v*  Exécut.  provis.,  n.  IA  el  15.  —  V. 
aussi  Hep.,  v»  Eiècitios  phovisoiiie,  n.  117. 

B«*t .  9.  —  Difficultés  d'exécution .  —  Comi*!tencc. 

628.—  1°  La  connaissance  des  difficulté*  relati- 
ves à  l'exécution  d'un  jugement  appai  tient  aux  juges 
qui  l'ont  rendu.  —  Lyon,  31  août  1848  vt.  9  1*49, 
p.  361  ,  Beaujeu  c.  Laguesse  et  Vachon. —  Conf. 
liiocbe,  V  Exécut.  dci  jugent.,  n.  163  et  suiv.; 
Adrien  llarel  et  Marc  Deffaux,  t.  4,  v*  Exécut.  des 
actes  et  jugcin.,  n.  161. 

Spécialement,  lorsqu'un  pourvoi  en  cassation 
est  opposé  comme  un  obstacle  a  l'exécution  de  l'ar- 
rêt attaqué,  la  Cour  qui  a  rendu  cet  arrêt  en  infir- 
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mant  le  jugement  de  première  instance  esl  compé- 
tente pour  statuer  sur  celte  difficulté.— Rennes,  IA 
août  1851  (I.  I  1853,  p.  878).  Saget. 

3"  La  Cour  impériale,  saisie  d'un  renvoi  après 
cassation,  est  également  compétente  pour  connaître 
de  l'exécution  de  son  arrêt.  Mais  elle  est  radicalement 
incompétente  pourconnattre  des  difficultés  relatives  à 
celle  exécution  sur  l'appel  d'un  jugement  rendu  par 
un  tribunal  situé  hors  de  son  ressort.  Dans  ce  cas, 
sa  compétence  ne  pourrait  être  justifiée  qu'autant 
que  la  qtic*tion  d'exécution  sérail  portée  directe- 
ment devant  elle.  Hors  ce  cas,  l'exception  tirée,  de 
son  incompétence  peut  être  proposée  pour  la  pre- 
mière fois  devant  la  Cour  de  cassation ,  et  même 
être  suppléée  d'office.  —  Cass.,  14  aoùl  1849  (t.  1 
1850,  p.  571),  Constant  c.  Pine-Boulerige  ;  14  avril 
18M  (l.l  mai,  p.  673),  Constante.  Uumirail.  — 
Y.  aussi  Rtp  ,  et  Sipp.,  v°  Cassation  mat.  cit.), 
n.  1998. 

A"  Mais  l'attribution  aux  Cours  impériales  de  la 
connaissance  de  l'exécution  de  leurs  nr.'éts  infirma- 
malifs  de  jugements  rendus  par  des  tribunaux  si- 
tués dans  leur  ressort  est  d'ordre  public,  el  les  par- 
ties ne  peuvent  v  déroger.— Bourges,  19  janv.  1810, 
Feuillet  c.  Bourgoiu. 

S  v .  —  Difficultés  qui  tiennent  au  fond. 

531.  —  Jugé  aussi  qu'une  Cour  est  compétente 
pour  connaître  île  la  validité  d'offres  faites  en  exé- 
cution d'un  de  ses  arréls.  —  Ntmes,  31  janv  .  1818, 
Achard.-V.  Bkp.,  V  Offres  ntEU.Es  El  Consi- 
oxation,  n'  115. 

546. — l*  Jugé  en  ce  sens  que  l'exécution  d'un 
arrêt  mfinualif  n'est  attribuée  à  la  Cour  qui  l'a 
rendu  que  lorsque  celle  exéeulion  a  lieu  entre  ceux 
qui  y  onléie  parties.  —  Cass.,  li  janv.  1851  (t.  § 
lM*,n.  «63),  Delabarrec.  Hubert. 

8°  Ainsi,  lorsque  les  difficultés  d'exécution  rela- 
tives à  un  arrêt  Infirmaiif  sont  élevées  par  une  par- 
tic  qui  n'a  figuré  au  procès  qu'eu  première  ins- 
tance, la  contestation  doit  Olre  portée,  non  devant 
la  Cour  qui  a  rendu  cet  arrêt,  mais  devant  le  tri- 
bunal compétent  d'après  Ks  règles  du  droit  commun, 
alors  même  que  ce  serait  de  ce  tribunal  qu'émane 
le  jugement  infirmé.  —  Même  arrêt. 

551.  —  Plus  généralement,  le  président  qui  ne 
statue  point  eu  référé  ne  peut  ordonner  le  sursis  à 
des  poursuites  exercées  en  vertu  de  litres  authenti- 
ques. —  Bordeaux,  16  janv.  1818,  Gadrnd  c.  Poi- 
rier. 

552.  —  De  même,  quand  une  Cour  impériale, 
infirmant  un  jugement  dont  il  y  avait  appel,  a  dé- 
clare une  saisie  valable,  c'est  devant  elle  que  doit 
être  portée  directement  h  demande  ayant  pour  objet 
de  faire  constater  la  quantité  ou  la  valeur  des  ob- 
jets saisis.  —  Bourges,  19  janv.  18âo,  Feuillet  c 
Boiirgoin. 

553.  —  Jugé  également  que  la  Cour  qui  pro- 
nonce par  infirmation  du  jugement  de  première 
instance,  une  séparation  de  biens,  peut  retenir  la 
connaissance  de  la  liquidation  et  du  partage  de 
communauté  qui  doivent  avoir  lieu  en  exécution  de 
son  arrêt.  —  Cass.,  8  fév.  1853  (t.  i  1865,  p. 
116),  Delaruelle. 

554.  —  La  Cour  impériale  qui,  en  infirmant  un 
jugement  qui  repoussait  une  demande  en  séparation 
de  corps,  a  ordonné  que  les  enfants  communs  se- 
raient confiés  à  l'un  des  époux,  est  compétente  pour 
statuer  directement  sur  la  demande  en  dommages- 
intérêts  formée  ultérieurement  par  cet  éjwiux  contre 
son  conjoint,  qui  refuse  de  remettre  les.lils  enfants 
ou  tarde  à  le  faire  :  c'est  là  une  difficulté  d'exécu- 
tion élevée  a  l'occasion  de  son  arrêt,  et  non  une  de- 
mande nouvelle.—  Cass.,  15  mars  1837  (i»»7,  p. 
879).  Perrault. 

560  bis.  —  Quand  des  offres  réelles  faites  6  la 
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suite  d'une  saisie-arrêt  ne  peuvent  élre  justement 
appréciées  qu'après  le  règlement  d'un  compte  cou- 
rant distant  entre  les  parties,  il  y  a  lieu,  par  la 
Cour  saisie  sur  appel  de  la  demande  en  validité  de 
ladite  saisic^m-l,  de  renvoyer  devant  qui  de  droit 
pour  Taire  statuer  sur  la  validité  de  ces  offres.  — 
Bourges,  li  janv.  1851,  rapporté  avec  Cass.,  17 
déc.  1831  (L  1  1853,  p.  43),  Lcrasle  c.  Guignebard 
et  Lance. 

569.—  ÇjauX. Bordeaux,  15  ami  1837,  Lagorce 
c.  Montassiez 

582.  —  Mais  lorsqu'une  Cour  a  infirmé,  ne  fût- 
ce  que  sur  lu  chef  des  dépens,  le  jugement  qui  lui 
était  déféré,  elle  peut  fixer,  par  un  arrêt  postérieur, 
le  chiffre  de  doramagcs-iDiérêls  sur  lesquels  le  juge» 
ment  s'était  réservé  de  slaiuer  ultérieurement  s'il 
y  avait  lieu.  Il  s'agit  là,  en  effet,  seulement,  d'une 
question  d'exécution,  régie  par  l'art.  473,  C.  proc. 
civ.,  et  non  d'une  évocation  sur  laquelle  la  Cour 
aurait  dû,  aux  termes  de  l'art.  473,  prononcer  par 
le  même  arrêt.  —  Cass.,  7  janv.  1853  (t.  1  1853, 
p.  27i),  Paysaut  c  Delamarre. 

58j8  —  Décidé  dans  le  même  sens,  que  lorsqu'un 
jugement  n'a  été  infirmé  qu'en  partie,  et  a  été  con- 
tinué dans  sa  disposition  principale,  il  y  a  lieu  d'en 
renvoyer  IVxécution  au  tribunal  qui  l'a  rendu.  — 
Colmar,  33  mai  1850  (t.  8  1851,  p.  337),  Moeglin 
c.  Willig. 

597.  — i»  Jugé  spécialement  que  l'exécution  d'un 
arrêt  infirmalif  rendu  en  matière  de  partage  appar- 
tient, par  voie  d'attribution  spéciale  de  Juridiction  et 
en  dérogation  à  la  disposition  de  l'art.  473, C.  proc. 
civ..  au  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession, qui  a  rendu  le  jugement  infirmé.  —  Hen- 
nés. 38  avril  1846  (t.  i  1847,  p.  269),  Beaugrand 
c  Oger  ;  Paru,  M  août  I8i0,  rapporté  avec  Cass., 
l»  janv.  1853  (t.  3  «853,  p.  803),  Delabarre  c.  Hu- 
bert. —  Cette  solution  est  conforme  a  la  jurispru- 
dence la  plus  générale  et  à  la  doctrine  des  auteurs. 
— V.  Uti».,  v°  Partage,  n.  317  et  suiv. 

8°  Cependant,  la  Cour  d«  cassation  a  décidé,  en 
sens  contraire,  que  la  Cour  d'appel,  en  infirmant  un 
jugeme  nt  qui  a  rejeté  une  demande  en  partage,  peut 
retenir  la  connaissance  de  l'exécution  de  son  arrêt. 
—  Cass.,  28  mars  1849  (t.  8  1840,  p.  l36),Savary. 
—V.  aussi  Su>p.,  v*  Paatage,  n.  Sia— L'arrêt  pré- 
cité de  la  Cour  de  cassation,  du  38  mars  1849,  a 
été  rendu  contrairement  aux  conclusions  de  M.  Ni- 
cias-Gaillard,  alors  premier  avocat  général,  conclu- 
sions qui  ont  été  rapportées  avec  cet  arrêt. 

599-601.—  i»  Selon  M.  Berthauld  (itev.  crit., 
t.  10,  p.  334  et  suiv.),  la  connaissance  des  ques- 
tions d'exécution  que  les  art.  443  et  553,  C.  proc. 
civ.,  enlèvent  aux  tribunaux  de  commerce  pour  les 
conférer  aux  tribunaux  civils  de  première  instance, 
est  la  connaissance  des  difficultés  constituant  l'exé- 
cution exlrajudiciaire  ou  forcée  des  jugements  com- 
merciaux, mais  non  la  counaissance  de  l'exécution 
judiciaire  de  ces  jugements,  c'est'à-dire  l'exécution 
des  mesures,  des  errements  ordonnés  pour  conduire 
les  litiges  à  fia. 

3°  L'art.  473,  C.  proc,  aux  termes  duquel  l'exé- 
cution appartient,  s'il  n'y  a  pas  d'appel,  ou  en  cas 
d'appel,  s  il  y  a  confirmation,  au  tribunal  qui  a 
rendu  le  jugement,  n'a  également  entendu  parler 
ue  de  l'exécution  forcée,  et  non  de  l'exécution  ju- 
iciaire.  Dès  lors,  il  s'applique  aussi  bien  aux  juri- 
dictions commerciales  qu'aux  juridictions  ordinaires. 
Ainsi,  les  tribunaux  de  commerce  doivent  diriger  et 
surveiller  eux-mêmes  l'exécution  de  leurs  jugements 
préparatoires  lorsqu'il  n'y  a  pas  d'appel ,  ou  que, 
sur  appel ,  ces  jugements  out  été  confirmés.  Ils 
doivent  apprécier  les  résultats  des  enquêtes,  des  ex- 
pertises, de  toutes  les  mesures  d'instruction  aux- 
quelles ils  ont  recours;  ils  sont  compétents  pour 
recevoir  une  caution  ou  un  serment,  pour  liquider 
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des  dommages-intérêts  par  étal.  —  Berthauld,  lue. 
cit.  —  V.  aussi  Chauveau  sur  Carré,  t.  4,  quest. 
1698  bis. 

620. — Décidé,  dans  le  môme  sens,  que  les  juges 
de  paix  sont  incompétents  pour  statuer  sur  les  dif- 
ficultés survenues  à  la  suite  des  saisies-exécutions 
faites  en  vertu  de  leurs  jugements.  —  Turin  ,  30 
juill.  «813,  Canel  c.Ballan. 

§  S  -  Difficultés  matérielles  d'exécution. 

645.  —  L'art.  654,  C.  proc,  d'après  lequel  le 
tribunal  du  lieu  ,  qui  statue  provisoirement,  eu  cas 
d'urgence,  sur  les  difficultés  élevées  sur  l'exécution 
des  jugements,  doit  renvoyer  la  connaissance  du 
fond  au  tribunal  d'exécution,  embrasse  et  confond 
l'exécution  judiciaire  et  l'exécution  extrajudiciaire. 
«  Si,  dit  M.  Berthauld  [Revue  crit.,  t.  10,  p.  354 
et  suiv.),  il  se  réfère  a  l'art.  473,  ce  n'est  que 
pour  l'exécution  judiciaire,  et  il  s'y  réfère  aussi 
bien  en  faveur  des  juridictions  de  droit  commun. — 
Quant  h  l'exécution  extrajudiciaire ,  il  ne  peut  pas 
avoir  pour  objet  d'en  renvoyer  la  connaissance  aux 
juridictions  dont  la  décision  a  exécuter  est  réputée 
l'u-uvre,  au  moins  quand  elles  n'ont  pas  d'autre  titre 
à  cette  connaissance  que  leur  caractère  de  ju- 
ridiction de  droit  commun.  Le  tribuual  qui  connaît 
de  l'exécution  exlrajudiciaire  est  toujours  ou  le  tri- 
bunal civil  d'arrondissement  du  lieu  de  cette  exé- 
cution, ou  le  tribunal  du  domicile  du  débiteur  pour- 
suivi, et  il  n'y  a  pas  sous  ce  rapport  à  distinguer 
entre  les  moyens  de  forme  et  les  moyens  du  fond  , 
du  moment  où  les  moyens  du  fond  ne  soulèvent  pas 
des  questions  d'interprétation  ou  de  recevabilité  des 
voies  de  recours.  » 

EXÉCUTION  DES  JUGEMENTS 

Seet.  3.  —  $  4.  —  Jugements  et  arrêts  contra- 
dictoires. 

118.— Lorsque  l'arrêt  d'une  Cour  d'assises  por- 
tant condamnation  à  la  peine  capitale  n'indique  pas 
le  lieu  où  doit  se  faire  l'exécution,  cette  omission 
n'eolraine  aucune  nullité.  L'exécution  doit  alors 
avoir  lieu  sur  l'une  des  places  publiques  de  la  com- 
mune dans  laquelle  a  siégé  la  Cour.  —  Cass.t  si 
janv.  1847  (L  l  1849,  p.  66l),  Annet  Debas. 

S  2.— Jugements  et  arrêts  par  défaut. 

140-150.— L'art.  478,  C.  inst.  crim.,  a  été  mo- 
difié ainsi  qu'il  suit  par  la  loi  du  9-9  janv.  1850  : 
«  Kxtrait  du  jugement  de  condamnation  sera,  dans  les 
huit  jours  de  la  prononciation,  à  la  diligence  du  pro- 
cureur général  ou  de  son  substitut,  inséré  dans  l'un 
des  journaux  du  département  du  dernier  domicile 
du  condamné.  —  11  sera  affiché,  en  outre  :  i»  a  la 
porte  de  ce  dernier  domicile  ;  a-  de  la  maison  com- 
mune du  cbcf-lieu  d'arrondissement  où  le  crime  a 
été  commis  j  5°  du  prétoire  de  la  Cour  d'assises.— 
Pareil  extrait  sera,  daus  le  même  délai,  adressé  au 
directeur  de  l'adminislraiion  de  l'enregistrement  et 
des  domaines  du  domicile  du  contumax.— Les  effets 
que  la  loi  attache  à  l'exécution  par  effigie  seront  pro- 
duits à  partir  de  la  date  du  dernier  procès-verbal 
constatant  l'accomplissement  de  la  formalité  de  l'af- 
fiche prescrit  par  le  présent  article.  » 

EXECUTION  PROVISOIRE. 

%  i.—De  l'exécution  provisoire  devant  les  tri- 
bunaux de  première  instance. 

18.  —  Même  dans  le  cas  où  le  défendeur  fait 
défaut,  le  demandeur  qui,  dans  son  exploit  inlro— 
ductif  d'instance,  n'a  pas  demandé  l'exécution  pro- 
visoire du  jugement  à  intervenir,  peut,  par  des 
conclusions  prises  a  l'audience ,  demander  qu'elle 
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soit  ordonnée.  —  Limoges,  13  août  1894,  Sirey  c. 
Comm.  de  Combres. 

22.— L'opposition  formée  a  un  jugement  par  dé- 
faut, exécutoire  par  provision,  nonobstant  opposi- 
tion ou  appel,  remet,  en  effet,  tout  en  question  do- 
rant les  premiers  juges ,  même  l'oxérulion  provi- 
soire. —  Paris,  7  uov.  1840  (t.  9  1840  ,  p  656)  , 
Lcmané  c.  La  fond -Lacroix. 

24. —  1*  L'opposition  a  un  jugement  par  défaut 
avant  pour  effet  de  faire  rentrer  les  parties  dans 
tous  leurs  droits  cl  moyens,  il  en  résulte,  lorsqu'elle 
est  formée,  que  bien  que  ce  jugement  ait  décidé 
qu'il  n'y  avait  lieu  à  exécution  provisoire ,  le  de- 
mandeur peut  néanmoins  requérir  et  le  tribunal 
ordonner  cette  exécution.  —  Paris ,  34  avril  1849 
(t.  i  1849,  p.  571),  Lorbehayc  c.  Lemaire. 

9*  Mais  décidé  que  la  partie  qui,  en  demandant 
un  jugement  par  défaut,  n'a  pas  demandé  l'exécu- 
tion provisoire,  ne  peut  la  faire  ordonner  sur  l'op- 

Ïo«ition  à  ce  jugement.— Bruxelles,  13  déc.1810, 
lassroan  c.  Ghyquière. 
26.  —  Jugé  dans  le  même  sens,  que  lorsqu'un 
jugement  par  défaut  a  prononcé  l'exécution  provi- 
soire sans  caution,  et  qu'un  jugement  de  débouté 
d'op|>ositioo  a  ordonné  que  le  premier  jugement  se- 
rait exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  U  n'est  pas 
nécessaire ,  pour  la  validité  des  poursuite»,  que  ce- 
lui-ci 90il  lai-même  déclaré  exécutoire  par  provi- 
sion et  sans  caution  —  Paris,  35  nor.  1848  (t.  l 
1819,  p.  «9),  klolland  r.  Maroehetli. 

36.  —  Spécialement,  l'exécution  provisoire  doit 
être  prononcée  au  profit  de  celui  qui,  porteur  d'un 
titre  authentique  d'acquisition,  fait  annuler  comme 
frauduleux  le  titre  consenti  postérieurement  au  pro- 
fil d'un  autre  acquéreur.  —  Limoge*,  10  août  1890 
(t.  1  1883,  p.  809).  C... 

66.  —  Décidé  dans  le  même  sens  que  l'exécution 
provisoire  d'un  jugement  qui  prononce  la  résolution 
d'uue  vente  pour  défaut  de  paiement  du  prix  est 
justement  ordonnée  quand  la  vente  est  constatée 
par  acte  authentique,  et  alors  surtout  que  cette  ré- 
solution est  piononcée  en  vertu  d'une  clause  ex- 
presse du  contrai.—  Cass.,  95  mai  1859  (t.  1  1863, 
.  p.  M3),  Daillier  c.  Lrchcsne. 

69.  —  L'exécution  provisoire  d'un  jugement  ne 
peut  être  ordouoée  quoiqu'il  y  ait  litre  authentique, 
si  ce  litre  est  attaqué  dans  son  essence  par  des 
moyens  qui,  s'ils  étaient  justifiés,  en  opéreraient  la 
nullité.— Metz,  4  juin  1813,  Berleauxc.  Breton. 

84.  —  l«  Décidé,  au  contraire,  que  l'acte  public 
constatant  la  vente  d'un  immeuble,  faite  par  celui 
qui  s'en  prétend  propriétaire  au  moyen  d'une  ac- 
quisition précédeulc  déniée  par  le  propriétaire  pri- 
mitif, n'est  pas  contre  ce  dernier,  au  protit  de  l'ac- 
quéreur, un  titre  authentique  emportant  exécution 
provisoire,  d'après  l'art,  ist.,  C.  proc.  —  Metz, 
1  îoùl  1899,  M... 

9°  De  même,  ce  n'est  qu'autant  que  l'individu 
coutre  lequel  est  rendu  un  jugement  a  été  partie 
dans  l\irlo  sur  lequel  se  luiide  ledit  jugement  qu'il 
y  a  lieu  d'appliquer  l'art.  13.%,  C.  proc.  av.,  por- 
tant que  l'exécution  provisoire  doit  être  ordonnée 
lorsqu  il  y  a  titre  aullieuliquc.  Il  eu  esl  autrement 
quand  la'parlie  est  un  tiers  étranger  a  l'acte.  — 
Bordeaux,  12  mars  tutti  (t.  9  I81G,  p.  588),  Ha- 
briat  c.  Danfloiix. 

110  bis.— l'n  jugement  rendu  en  exécution  d'un 
autre  jugemtnt  et  il  un  arrél  qui  l'a  conlirmé,  doit 
ordonner  l'exécution  provisoire  de  ses  dispositions 
si  l'une  des  pallies  la  demande.  —  Rennes,  5  déc. 
1810,  N... 

113.  —  En  conséquouce,  l'exécution  provisoire 
uns  caution  ne  peut  être  ordouuée  que  dans  les  cas 
énumérés  dans  l'art.  13j,  C.  proc.  civ.  —  Rennes, 
94  nov.  1807,  N... 

121.  —  Jugé  que  l'exécution  provisoire  ne  peut 
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jamais  être  ordonnée  pour  les  dépens. — Rennes,  16 
juin  1808,  N... 

134.  —  Ainsi  jugé  que,  lorsque  des  poursuites 
à  tin  d'exécution  sont  commencées,  en  vertu  d'un 
jugement,  après  que  la  caution  a  été  fournie,  l'ap- 
pel de  ce  jugement  ne  peut  arrêter  les  poursuites. 
—  Paris,  6  mars  1850  (t.  1  1850,  p.  793),  Fou- 
cher  c.  Pignat. 

137.  —  Ainsi,  les  offres  réelles  suffisantes  et 
régulières,  équivalant  à  un  paiement,  ont  pour  effet 
d'arrêter  l'exécution  provisoire.  —  Adrien  Harel  et 
Marc  Deffaux,  v«  Exécut.  prov.,  n.  16. 

138.  —  Lorsqu'un  jugement,  déclaré  exécutoire 
par  provision  et  conlirmé  depuis  sur  l'appel,  a  con- 
damné un  individu  au  paiement  d'une  certaine  somme 
par  chaque  jour  de  retard  dans  Peiéculion  de  la  con- 
damnation principale,  cette  indemnité  esl  due  à  par- 
tir du  jour  fixé  par  le  jugement,  et  non  pas  seule» 
ment  du  jour  de  l'arrêt  roufirmatif.  —  Paris,  17 
août  1848  (t.  9  1848,  p.  483).  Dubochet  et  Pauvrets 
c.  Plu.  —  Autrement,  ce  serait,  comme  le  dit  fort 
bieu  la  Cour  de  Paris  dans  les  motifs  de  cet  arrêt, 
rendre  illusoire  la  disposition  du  jugement  qui  a 
ordonné  l'exécution  provisoire.  De  plus,  la  confir- 
mation du  jugement  doit  avoir  pour  effet  de  Verne t- 
tre  les  parties  dans  le  même  état  que  s'il  n'y  avait 
pas  eu  appel. 

S  î  —  De  l'exécution  provisoire  devant  tes  tri- 
bunaux tr  appel.— Défenses. 

15].— La  disposition  de  l'art.  135,  C.  proc.,  qui 
porte  que  l'exécution  provisoire  sera  ordonnée  dan* 
les  cas  spécifiés  par  cet  article,  esl  impéralive  ;  dès 
lors,  si  les  juges  ont  omis  d'ordonner  cette  exécu- 
tion, l'intimé  peut  la  Taire  prononcer  par  la  Cour 
avant  le  jugement  de  l'appel.— Bordeaux,  11  juill. 
1832,  Veau  c.  Damiaud 

157  bis.  —  t»  Du  reste,  les  art.  487  et  460,  C. 
proc,  qui  ne  permettent  pas  de  suspendre  ou  d'ar- 
rêter l'exécution  de  jugements  exécutoires  par  pro- 
vision, ne  sont  applicables  qu'aux  parties  qui  y  ont 
Gguré.  —  Cass.,  9  juill.  1849  (t.  9  18S9,  p.  i«6), 
Marchand  c.  U;irl,  Dupré  et  Prévost. 

i«  Spécialement,  le  notaire  commis,  par  un  ju- 
gement exécutoire  par  provision,  pour  procéder  a 
une  vente  mobilière,  ne  peut  passer  outre,  nonob- 
stant l'opposition  des  cominissaircs-priseurs  de  la 
circonscription,  fondée  sur  ce  que  cette  vente  ren- 
trerait exclusivement  dans  leurs  attributions.— Mi- 
me arrêt. 

16V — Tout'  fois,  on  ne  peul  être  reçu  à  deman- 
der devant  une  Cour  d'appel  des  défenses  à  l'exé- 
cution provisoire  d'un  jugement  qu'autant  qu'on 
s'est  rendu  appelant  de  ce  jugement.  —  Paris,  7 
nov.  1840  (t.  9  1810,  p.  656),  Lemarié  c.  Lafond- 
Laeroix. 

178  -  I»  Dans  le  sens  de  la  solution  d'après  la- 
quelle l'exécution  proviso're  d'un  jugement  peut  être 
ordonné)'  en  appel,  son  qu'il  y  ail  été  formellement 
ronclu  devant  les  premiers  juges,  et  que  ceux-ci 
aient  umis  de  la  prononcer,  soit  qu'elle  soit  demau- 
dé--  |>our  la  première  fois  en  cause  d'appel,  wlde 
Ut/toge*,  6  fev.  1898,  Olomb  c.  Dordas;  Bor- 
deaux, i"  déc.  1898,  de  Soubise  c.  Vnuiielle; 
Lyon,  i:,  juiu  1853  (t.  i  18S3,  p.  417),  Hibaud; 
Montpellier,  ir,  juill.  i«55  (t.  -J  1850,  p.  ^o»),  La- 
garde  c.  Lagarrigue.  —  Hivoire,  Tr.  de  l'appel,  h. 
Sli;  Donmn,  Comment.  C.  proc.,  sur  l'art.  458  ; 
Curasson,  Comi>ét.  des  juges  de  paix,  *•  édit., 
t.  9,  p.  569  ;  llodierc,  Proc.  civ.,  t.  9,  p.  358; 
Adrieu  Harel  et  Marc  Deffaux,  Encycl.  des  Huiss., 
9»  édit.,  t.  9,  v°  Apf>el  en  mat.  tic,  n.  3U4.  — 
Contr.  Paris,  Il  sept  1856  (t.  9  insu,  p.  !>52), 
liinard  c.  Bonnet.  —  Tbomine-De>mazurcs,  Com- 
ment. C,  proc.,  n.  150,  in  fine;  Bonecnnt-,  fhéor. 
de  la  proc.  civ.,  t.  9,  p.  579  ;  de  Fréminville, 


Digitized  by  Google 


XX  £  cuti  on  raoTisonLx. 

Organ.  et  compét.  des  Cours  d'appel,  t.  1 ,  n. 
B6i  ;  Talandier,  TV.  de  l'appel,  n.  303  et  317. 

S*  Mais  l'intimé  qui  veut,  devant  la  Cour,  obte- 
nir l'exécution  provisoire  d'un  jugement,  ne  peut  la 
demander  par  des  conclusions  prises  sous  forme 
d'appel  incident  au  moment  des  plaidoiries.— Ben- 
nes, 9  déc.  1846  (t.  1  1847,  p.  948),  Couin.— La 
voie  de  l'appel  incident  pour  obtenir  dans  ce  cas 
l'exécution  provisoire  du  jugement  ma  noue  d'ail- 
leurs tout  à  fait  d'intérêt.  Bu  effet,  l'appel  incident 
devant  être  jugé  en  même  tenips  que  l'appel  prin- 
cipal, la  partie  ne  peut  retirer  aucun  avantage  de 
l'appel  incident,  puisqu'au  lieu  d'un  titre  exécutoire 
provisoirement  elle  aura  un  litre  définitif. 

188. — i*  Jugé,  dans  le  sens  de  l'arrêt  de  la  Cour 
d'Aix,  du  17  déc.  1851,  cité  au  Rép.,  que,  lors- 
qu'un tribunal  de  commerce  a,  en  dehors  des  cas 
prévus  par  l'art  459,  C.  proc.  civ.,  dispensé  de  don- 
ner caution  pour  l'exécution  provisoire  qu'il  a  per- 
mise de  son  jugement,  la  Cour  peut,  sur  l'appel,  ré- 
former au  provisoire  le  chef  du  jugement  qui  a  dis- 
pensé à  tort  de  fournir  caution.  —  Rouen,  10  avril 
1850  (t.  s  1854,  p.  148),  Bons  c.  Renault  ;  «  août 
1853  i  ibid.  ,  Lebatteux  c.  Baron.  —  Contr.  Liège, 
«4  nov.  1839  (Jour*.  Pal.  belge,  années  1837- 

1840,  p.  517). 

2*  ...El  qu'il  en  est  ainsi  encore  bien  que,  par  sa 
requête,  rappelant  n'ait  demandé  que  de  simples  dé- 
fenses à  l'exécution  du  jugement.— Arrêts  de  Rouen 
précités. 

182  bis.  —  Jugé  que  lorsque,  sur  l'appel,  l'ap- 
pelant demande  qu'avant  faire  droit  il  soil  procédé 
à  la  vérification  des  livres  de  commerce  de  l'intimé, 
la  Cour  peut,  en  ordonnant  cette  vérification,  as- 
treindre l'appelant  a  fournir  caution,  par  le  motif 
qu'il  aurait  consenti  différentes  obligations  ayant 
pour  objet  de  soustraire  ses  bieos  à  «es  créanciers. 
-Cass.,  19  avril  1890,  Canty-lseru  c.  Guibert. 

Sect.  3.— De  l'exécution  provisoire  devant  les 
tribunaux  de  commerce. 

185.  —  A  l'appui  de  l'opinion  suivant  laquelle 
les  jugements  des  tribunaux  de  commerce  sont  de 
plein  droit  exécutoires  par  provision,  mais  à  la  char- 
ge de  justifier  d'une  solvabilité  suffisante,  ou  de  don- 
ner caulion,  si  la  dispense  de  donner  caution  n'a  pas 
été  formellement  prononcée  par  le  jugement  même, 
adde  Rouen,  19  fév.  1847  (t.  1  1849.  p.  396),  Hé- 
naultc.  Pernuit;  Orléans,  31  août  1847  (t.  9  1847, 
p.  546),  Cardin  c.  Pelléel  Gois.— Vincens,  Législ. 
comm.,  t.  l,  p.  -108;  Despréaux,  Compét.  des 
trib.  de  comm.,  n.  164  ;  INouguier,  Des  trib.  de 
comm.,  t.  3,  p.  178  et  suiv  ;  Cadrés,  C.  proc. 
comm  ,  tu.  6,  p.  84  et  85;  Bourheau,  Tkeor.  de 
la  proc.,  t.  6,  p.  374a  Bonnin,  sur  l'art  439;  Ta- 
landier, n.  SOO;  Rivoire,  o.  976;  de  Fréminville,  t. 
1,  n.  546  ;  Biothe,  \*  Trib.  de  comm.,  n.  i90  ; 
Solon,  Réiteii.  des  juridict.,  t.  S,  p.  999;  Adrien 
Harel  et  Marc  Deffaux,  Encycl.  des  huiss.,  9*  éd., 
t.  4,  v*  Exécut.  prov.,  n.  93.— Contr.  Bordeaux, 
98  août  1897,  Valade  c.  Agard.  —  Rodiere,  Proc. 
civ.,  t.  9  p.  978. 

198-187.- Jugé,  en  ce  sens,  que  la  loi  n'ayant 
prescrit  au  créancier  qui  poursuit  l'exécution  provi- 
soire d'un  jugement  commercial  aucune  formalité  par- 
ticulière pour  justifier  de  solvabilité  suffisante  à  défaut 
de  caution,  il  appartient  aux  tribunaux  et  au  juge  des 
référés  chargés  de  pourvoir  &  l'exécution  des  juge- 
ments d'apprécier,  soit  au  principal,  soit  au  provi- 
soire, les  éléments  de  cette  solvabilité.  —  Paris,  3 
mai  1835(1857,  p.  901),  Brunfaut  c.  Cavenaille. 

204.  —  Le  débiteur  a  le  droit  de  contester  la 
caution,  alors  mime  qu'elle  consisterait  en  un  dé- 
pôt d'argent  effectué  a  la  caisse  des  consignations. 
—  Paris  (impl.),  9t  fév.  1859  (t.  3  1859,  p.  61), 
Planquois  c.  Bassery. 

Hêp.  GftN.  —  Supplément,  T.  I. 


EXPÉDITION.  1233 

298.  —  Les  contestations  auxquelles  donne  lieu 
la  réception  de  caution  offerte  pour  l'exéculion 
provisoire  d'un  jugement,  doivent  être  portées,  en 
matière  commerciale  comme  en  matière  civile,  par 
voie  d'incident  devant  le  tribunal  qui  a  rendu  ce 
jugement,  et  non  par  voie  d'action  principale  devant 
le  tribunal  du  domicile  de  la  partie  condamnée.  — 
A ix,  97  fév.  1843  (Pal.  chron.),  Camalecb  c.  Fé- 
raut  et  Honorât. 

299.  — i*  Adde  eonf.  Chiuveau  sur  Carré,  t.  3, 
quest.  1548}  Nouguier,  Trib.  de  comm.,  t.  », 
p.  181. 

9*  Jugé,  au  contraire,  qu'un  jugement  du  tribu- 
nal de  commerce,  bien  que  déclaré  exécutoire  par 
provision,  ne  peut  cepeodant  être  exécuté  sans  cau- 
tion, si  la  dispense  de  caution  n'a  pas  été  formelle* 
ment  prononcée  par  le  jugement.  —  Douai,  90  juin 
1853  (t.  1  1835,  p.  460),  Desprès  c.  Divry.—  V. 
dans  le  même  sens  nos  observ.  en  note  sous  cet  arrêt. 

3"  Jugé  aussi  que  l'exécution  des  jugements  par 
défaut  déclarés  exécutoires  par  provision  nonobstant 
opposition  ne  peut  être  poursuivie  qu'autant  que  la 

Krlie,  à  moins  d'une  dispense  expresse,  a  préala- 
jmenl  donné  caution.— Douai,  14  fév.  1853  (t.  9 
1859,  p.  79i), Teinturière.  Carriot. 

219-211.  —  Jugé  en  ce  seos,  que  l'appel  d'un 
jugement  de  tribunal  de  commerce  rendu  sur  la 
compéteuce  n'est  pas  suspensif,  quoique  l'exécution 
provisoire  n'ait  pas  été  ordonnée.  —  Aix,  7  dée. 
1896,  Gros  c.  Loir-Piol. 

213.  —  Décidé,  au  contraire,  que,  lorsqu'un  ju- 
gement par  défaut  du  tribunal  de  commerce  porte 
qu'il  sera  exécutoire  par  provision  et  sans  caulion, 
mais  sans  ajouter  nonobstant  opposition,  l'arresta- 
tion opérée  en  vertu  de  ce  jugement  est  nulle  si  elle 
a  lieu  malgré  l'opposition  du  débiteur. —  Paris,  14 

août  1839  (t.  1  1853,  p.  319),  L... 

227.  —  Adde  dans  le  sens  de  l'opinion  suivant 
laquelle  les  tribunaux  de  commerce  peuvent,  par 
application  de  l'art.  155,  C.  proc.,  ordonner  l'exé- 
cution de  leurs  jugements  par  défaut,  nonobstant 
l'opposition,  Cadres,  p.  107  ;  Vincens.  t.  l",  p. 
106;  Nouguier,  t.  3,  p.  109  et  s.;  Adrien  Harel  et 
Marc  DeOaux,  t.  4,  v*  Exéc.  prov.,  n.  36.  —  Contr. 
Bourbeau,  t.  6,  p.  381  ;  Orillard,  Compét.  des  trib. 
de  comm.,  n.  876  ;  Despréaux,  n.  164. 

S  4.  —  De  l'exécution  provisoire  devant  les  jus- 
tices de  paix. 

239.  —  1*  Sous  l'empire  du  Code  de  procéda re 

(art.  17).  les  jugements  des  justices  de  paix,  lors 
même  que  le  juge  ne  l  avait  pas  ordonné,  étaient 
exécutoires  par  provision  nonobstant  l'appel  jusqu'à 
300  îr.-  Bruxelles,  98  juill.  1819,  Baelen  c.  Eli- 
gart. 

9*  Hais,  depuis  la  loi  du  95  mai  18»8,  l'exé- 
cution provisoire,  même  dans  le  cas  où  il  s'agit 
d'une  somme  inférieure  a  300  fr„  doit  titre  deman- 
dée et  ordonnée.  —  Levasseur,  Mon.  des  just.  de 
paix,  édit.  revue  par  Toussaint,  n.  917;  Adrien  Ha- 
rel et  Marc  Deffaux,  t.  4,  V  Exécut.  prov.,  n.  37. 

243  bis.  —  Le  juge  de  paix  délégué  par  un  tri- 
bunal ne  peut  ordonner  l'exéculion  provisoire  de  ses 
ordonnances,  quoique  le  tribunal  qui  l'a  délégué 
puisse  ordonner  l'exécution  provisoire  de  ses  juge- 
ments.—  Pau,  15  fév.  1808,  Marie  e.  Lartigue. 

EXONÉRATION  DU  SX&VIOZ  MZ- 

I<ITAIBJB. 

V.  Supp.,  v'«  Dotation  de  l'aimés,  Rempla- 
cement MILITAIRE,  Re.NUACEME.NT. 

EXPÉDITION. 

S  3.  -  Forme  des  expéditions. 
43  bis.-  L'usage  qui  s'est  introduit  dans  le  no- 
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tar'rat  de  se  bomer  a  mentionner  dans  les  expédi- 
tions l'existence  de  signatures  tans  les  transcrire, 
bien  que  regrettable,  n'est  proscrit  par  aueune  loi. 
Spécialement,  un  acte  respectueux  n'est  pas  nul  en 
ee  que  la  eopie  notifiée  ne  ferait  pas  mention  de  la 
signature  du  notaire  en  second  qui  a  reçu  ledit 
acte...,  alors  d'aillenr»  qu'il  est  constant  l*  que 
l'acte  respectueux  porte  eu  réalité,  conformément  à 
la  loi,  la  signature  de  deux  notaires;  S*  que  l'acte  de 
notification  est  également  régulier.—  Lyon,  30  aorit 
1848  (t.  «  «848,  p  4*7),  Boisson.  —  V.  nos  ob- 
servations en  notesous  cetarrêt. 

Euxainz. 

CUrmi  I.  —  8e«t.  3  —  A*i.  4.  —  Cas 

dans  lesquels  l'expertise  peut  ou  doit  être 
ordonnée.  —  Dm  jugement  qui  l'ordonne. 

88. — Jugé  que  quand  un  individu  soutient  avoir 
le  droit,  en  vertu  d'un  contrat ,  de  faire  certains 
travaux  d'une  manière,  tandis  que  son  adversaire 
prétend  qu'ils  doivent  être  faits  d'une  autre  nia- 
nière,  les  juge*  peuvent,  sans  excès  de  pouvoir,  dé- 
signer un  homme  de  l'art  pour  surveiller  et  diriger  les 
travaux  litigieux.— Cass.,  16  juill.  1835,  Drouol  c. 
Lehlond. 

38. —  i*  Jugé,  conformément  a  ce  principe,  que 
les  juges  qui  prescrivent  une  restitution  de  fruits  ne 
sont  pas  tenus  d'ordonner  une  expertise  lorsqu'ils 
trouvent  dans  la  cause  des  éléments  suffisants  pour 
l'évaluation  do  ces  fruits.— Cass.,  *7  juiu  1849  |t.  i 
1831,  p.  588),  Peyronnet  de  Mornac  c.  Boularel. 

8*  ...Et,  par  voie  de  conséquence, que  l'irrégula- 
rité d'une  expertise  nu  fait  point  obstacle  à  ce  que  les 
tribunaux  j  puisent  des  éléments  de.  décision  si  elle 
leur  inspire  confiance  et  leur  fait  suffisamment  con- 
naître les  faits  qui  doivent  servir  de  base  i  cette 
décision.— Cuen,  «6  juin  4847  (t.  1  4848,  p.  466), 
Société  des  Va  reçus  e.  F  illastre. 

38  bis. —  Lorsque,  après  avoir  énoncé  un  t<lre 
dans  les  premiers  actes  de  U  procédure,  une  partie 
n'en  a  fait  aucun  usage  dans  la  suite  du  procès,  il 
n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  en  appel  une  expertise 
pour  l'application  de  ce  litre.— Riom,  13  juin  1880 
(t.  •  IH»,  p.  580) ,  Boulet  e.  Couuu.  de  Lurcy- 
Levy. 

68. — 11  n'y  a  pas  d'acquiescement  au  jugement 
qui  nomme  un  expert,  par  cela  seul  <jue  l'avoué  a 
consenti  à  la  nomination  d'un  autre  par  un  second 
jugement,  s'il  est  d'ailleurs  constant  pour  la  partie 
qu i  il  n'était  pas  nécessaire  de  le  remplacer,  et  si  en 
conséquence  elle  n'a  pas  donné  le  pouvoir  d'y  con- 
sentir; dès  lors,  elle  est  recevable  a  appeler  du  juge- 
ment qui  ordonne  l'expertise.— Agen,  80  juin  48*4, 
Duloo. 

Art.  3.  —  Quelles  personnes  peuvent  être  novi - 
mies  experts. 

» 

81.  —  Aucune  disposition  de  loi  n'interdit  aux 
étrangers,  spécialement  en  matière  criminelle,  le 
droit  de  procéder  à  une  expertise  et  d'en  faire  un 
rapport  en  justice;  l'art.  4*,  %  7,  G.  pén.  (relatif 
à  l'interdiction  de  certains  droits),  n'est  pas  appli- 
cable aux  étrangers,  mais  seulement  aux  personnes 
condamnées.  —  Cass.,  46  déc.  4847  (t.  *  4848,  p. 
649),  Peya.— V.  au  mu  B6>.,  n.  466,  et  t*  Etran- 
gers, n.  449. 

Art.  3. — S  i.— Nomination  des  experts.— Juge- 
ment qui  ordonne  l'expertise. 

104.— La  nomination  d'experts  dans  une  cause 
engagée  soi»  l'ord.  de  4667  a  dû  être  faite  coofor- 
meiutnt  à  cette  ordonnance  et  non  au  Gode  de  la 
procédure.— Besançon,  *5  janv.  tsou,  Froissard  c. 
de  Vauban. 

188-188.-1*  Jugé,  conformément  a  la  juris- 
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rudeuce  la  plus  suivie,  que  les  art.  506  et  3ûs, 
.  proc.  civ.,  relatifs  au  nombre  et  à  la  nomina- 
tion des  experts,  ne  sont  pas  applicables  aux  vérifi- 
cations et  expertises  ordonnées  d'office.— Cass.,  i% 
fév.  4H48  (t.  4  1848,  p.  355).  Rivière  c.  Imbcrt  : 
(S  avril  1855  (1857,  p.  838),  Lafanechère  c  Pra- 
dier. — Gonf.  Thomine-Desmazures,  Comment.  C. 
proc,  t.  4,  n.  353;  Bioche,  Dict.  de  proc.,  V  Ex- 
pert., n.  27;  Vasserot,  Mon.  des  expert,  en  mat. 
civ.,  n.  44.— Contr.  Rodière,  Proc.  cit\,  t.  *,  p. 
160. 

*•  Ainsi,  on  pareil  raÉ,  il  est  loisible  aux  tribunaux 
de  ne  nommer  qu'un  seul  expert.  —  Orléans,  84 
avril  1845  (t.  *  1845,  p.  65),  Pelgéc.  Budin;  Cass., 
16  avril  48S5  (précité): 

S"...  El  l'expertise  ne  liant  pas  le  juge,  celui-ci  peut, 
après  avoir  ordonné  une  expertise  par  trois  experts, 
ne  charger  de  l'opération  qu'un  seul  expert,  saus 
qu'il  en  résulte  aucune  violation  de  la  chose  jugée. 
—  Cass.,  10  août  4853  (t.  *  1853,  p.  658),  Pavec 
c.  Briand.— Y.  Rgp.,  v  Cwisf.  jtîgék,  n.  *7  et  suiv. 

4*  Mais  jugé  aussi  que  les  tribunaux,  après  avoir 
réservé  aux  parties  le  droit  de  couvenir  d'experts, 
ne  sauraient,  à  l'expiration  du  délai  accordé  pour 
faire  le  choix,  réduire  à  un  seul  le  nombre  de  ces 
experts,  qu'ils  ne  peuvent  que  désigner  le  nombre 
d'experts  .déterminé  par  l'art.  803,  G.  proc.  civ.  — 
Caen,  19  fév.  if/50  (t.  l  1860,  p.  734),  Fromage 
c.  de  Sapandré.  —V.  en  ce  sans  Boneenne,  Théor. 
de  la  pror.,  t.  4,  p.  460;  Garré  (édil.  Ghauveau), 
t.  s,  quest.  U88. 

130.— De  même,  la  partie  oui,  en  réclamant  une 
expertise,  a  demandé  qu  elle  fut  faite  par  un  ou  trois 
experts,  n'est  pas  recevable  à  so  plaindre  de  te  qu'il 
n'en  a  été  nommé  qu'un.  —  Orléans,  16  aoAt  4849 
(t.  *  1849,  p.  487),  Giiimard  c.  Pouchanl. 

138. —  Est  nul,  en  matière  d'expertise,  le  ju- 
gement rendu  sur  l'avis  non-seulement  des  trois  ex- 
perts régulièrement  désignés,  mais  eu  outre  d'une 
quatrième  personne  ajipolée  sur  les  lieux  comme 
pouvant  mieux  qu'aucune  autre  apprécier  l'état  des 
marchandises  dont  la  qualité  était  contestée.  — 
Cass.,  S*  juill.  isso  (t.  *  48S1,  p.  67l),  Baquet  c. 
Goiser.—  Mais  V.  Réf.,  n.  514. 

147  bis.— La  disposition  du  jugement  qui  choi- 
sit d'office  des  experts  peut  être  attaquée  par  la 
voie  de  l'appel  ;  ce  n'est  que  quand  le  jugement  qui 
les  désigne  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée 
qu'on  est  forcé  de  recourir  à  la  roie  de  la  récu- 
sation.— Agen,  14  déc.  4860  (t.  4  486*,  p.  445), 
Pouiuiès  c.  Gazeneuvo. 

148  bis.  —  Quand,  sur  l'appel  d'un  jugement  qui 
ordonne  une  expcrtisc,l'intimé  demande,  au  moment 
du  posé  des  qualités,  qu'il  soit  nommé  par  la  Cour 
trois  et  non  pas  un  expert,  cette  Teformatwn  peut 
être  accordée  sans  prendre  la  voie  d'infirmalion,  et 
sans  faire  supporter  aucuns  dépens  à  l'intimé,  par 
la  raison  que  l'appel  avait  ponr  but  de  faire  réformer 
la  mesure  interlocutoire  ordonnée  par  les  premiers 
juges,  et  ne  portait  pas  sur  le  mode  de  so  pronon- 
ciation. —  Orléans,  S4  août  4  8*4,  Delarue  c.  Bi- 
sot. 

150.  —  Jugé  qu'un  expert  ne  pouvant  être  nom- 
mé d'office  pour  une  commune  qu'autant  qu'il  ne 
lui  en  a  pas  déjà  été  désigné  dans  les  formes  ad- 
ministratives prescrites  par  la  loi,  il  ne  résulte  au- 
cune violation  de  loi  de  ce  qu'un  tribunal  qui,  dans 
l'ignorance  d'une  telle  désignation,  avait  nommé  un 
expert  d'ollîce,  a  ultérieurement  rapporté  sa  déci- 
sion. —  Cass.,  ti  avril  1855  (t.  9  1856,  p.  678}, 
Lesennc  c.  Gomm.  de  Pleury. 

1413-187.  —  4°  Le  délai  accordé  aux  partie»  par 
le  tribunal,  suivant  l'art,  sus,  C.  proc.  civ.,  pour 
couvenir  de  leurs  experts,  siuon  qu'il  sera  procédé 
a  l'opération  par  les  experts  nommés  d'offiee  dans 
le  jugement,  est,  en  thèse  générale,  purement  coin- 
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minatoire,  et  n'empêche  pas,  dès  lors,  la  désigna- 
tion faite  par  une  partie  après  ce  délai  d'être  valable. 
—Il  en  est  ainsi  alors  surtout  que,  dans  le  juge- 
ment qui  fue  ce  délai,  intervenu  en  matière  de  com- 
merce, Ic.triliunal  qui  l'a  rendu  comme  les  parties 
qui  Tonl  accepte,  se  sont  mis  en  dehors  de  toutes 
les  dispositions  légales  qui  régissent  h  matière,  en 
n'obéissant  ni  au  »o?u  de»  loi,  qui  prescrit  de  nom- 
mer l<*s  experts  en  nombre  impair,  ni  aux  articles 
506  et  439,  qui,  ne  voulant  pas  que  \e  eboix  d'un 
expert  puisse  être  imposé  par  l'iine  des  parties  à 
l'autre,  subordonnent  la  dè.-ign.ition  du  jiijjn  au  r'hois 

Îut  serait  le  résultat  de  leur  commune  intention,  — 
o/mar,  9  avril  1831  ft.  t  is:.5,  p.  cw),  Bouché 
c.  O  l'Urbaine. 

S°  En  admettant  que  le  délai  de  l'art.  SOS  dût 
être  considéré  comme  fatal,  il  ne  peutj  courir  con- 
tre la  partie  qui  a  signifié  le  jugement  que  par 
une  mise  en  demeure  de  l'autre  partie,  résultant  de 
la  contre-signification  dudil  jugement.— Même  arrêt. 

3°  La  nomination  des  eipcrls  devint  avoir  lieu , 
en  matière  commerciale,  en  vertu,  non  dos  art.  sos 
cl  suiv.,  Cod.  proc,  mais  de  l'art.  439.  la  nomi- 
nation d'experts  faite  d'office  par  le  tribunal  est  ré- 
gulière et  légale,  alors  que  les  parties  ne  sont  pas 
convenues  de  leur  choix  à  l'audience.  —  C«.«.,  30 
nov.  18S4  (t.  *  1856,  p.  398),  Peri.ettj  c.  Saînt- 


S  2.  —  Récusation  des  experts. 

213.—  I"  Sous  l'ordonnance  de  1687,  pouvait 
être  récusé  comme  ayant  déji  exprimé  son  opinion 
bors  des  termes  de  son  mandat,  un  expert  dont  le 
rapport  avait  été  annulé,  attendu  qu'il  avait  procédé 
seul  et  sans  intimation  préalable  i  son  coexpert  de 
concourir  à  l'opération  d'expertise.  —  Ayen,  «6  juin 
«M»,  Ladite  e.  Costa*. 

su  La  présence  h  une  contre-expertise,  ordonnée 
pendant  les  débats,  d'un  expert  qui  a  déjà  émis  un 
a«îs  lors  de  l'instruction,  o  est  pas  interdite,  et,  dès 
lors,  il  n'en  peut  résulter  aucune  nullité.  —  Cass., 
16  déc.  18*7  (t.  *  1848,  p.  419),  Peys. 

215  bia.  —  Depuis  la  loi  du  m  ruai  1791,  un 
expert  n'a  pu  être  récusé  dans  le  ressort  du  parle- 
ment de  Provence,  sur  le  motif  qu'habitant  tel  arron- 
dissement, il  ne  pouvait,  aux  termes  de  l'arrêt  du 
conseil  de  1770,  vaquer  dans  tel  autre  arrondisse- 
ment où  l'expertise  devait  avoir  lieu.  —  Ntmet , 
6  fnict.  ail  un,  Boflie  c.  Pin. 

4.  —  Bu  serment.  —  Avertissement  aux  pw>- 

t%QS. 

280.  —  l*  Jugé  que  lorsque  le  procès-verbal  de 
prestation  de  serment  de(  experts  indiquant  le  lieu, 
le  jour  et  l'heure  de  leurs  opérations,  a  été  rédigé 
en  présence  des  avoué»  des  parties  ,  il  n'est  pojnt 
nécessaire  de  faire  vucuoe  sommation  aux  parties. 
—  Coen,  96  juin  1847  (t.  1  1848,  p.  166),  Société 
des  Varechs  c.  Fillaslre. 

%'  M.  Biocbe,  I)ict.  de  proc.,  v»  Expertise,  n. 
230,  est  d'un  t\\s  contraire.  —  Mais  l'arrêt  précité 
nous  semble  conforme  au  texte  de  l'art.  3t.*>,C. 
proc.,  portant  qu'eu  cas  de  présence  des  parties  ou 
de  leurs  avoués  (au  procès-verbal  de  prestation  de 
serment  des  experts  indiquant  le  lieu  ,  le  jour  cl 
l'heure  de  leur  opération),  cette  indication  vaudra 
sommation.-O:  n'est  donc  qu'au  cas  où.  ni  la  par- 
tie, ni  l'avoué  qui  Ta  représentée,  n'ont  assisté  à  la 
prestation  de  serment,  qu'il)-  a  nullité  de  l'exper- 
tise à  laquelle  il  aurait  été  procédé  sans  sommation 
et  en  l'absence  de  celle  partie  —  V.  Pigeai)-  Proc, 
t.  I.  liv.  3,  part.  3,  lit-  ».  ch.  1  ;  Carré  et  Chau- 
veau,  t.  »,  quest.  H86;  Haulefeutlle,  Tr.  delà 
procéd.,  p.  195. 

289.  —  Mais  jugé  que  la  Gn  de  nou-recevoir  ti- 
rée de  ce  qu'on  tt>uraji  pas  été  présent  ni  appel*,  a 


une  expertise  supplémentaire  ne  peut  être  présentée 
pour  la  première  fois  en  appel,  alors  qu'au  fond  on 
ne  conteste  ni  l'exactitude  des  faite  qui  y  sont  men- 
tionnas ,  ni  aucune  des  circonstances  qui  en  résul- 
tent. —  Caen,  l,r  avril  1848  (t.  l  18J0,  p.  458), 
Marie  c.  Maubant. 

A»t.  4.  _  Opération*  de*  expert*- 

309. —  Jugé  aussi  qu'une  expertise  ne  peut  être 
annulée  sur  le  motif  que  les  objets  qui  ont  serti  de 
point  de  comparaison  aux  experts  dans  leurs  opéra- 
tions auraient  été  demandés  et  produits  par  ètrx  sans 
le  concours  et  a  llnsu  des  parties,  sauf  aox  juges  a 
contrôler  la  conduite  de  ces  experts  et  a  apprécier 
leurs  motifs.  —  G  and,  19  avril  1849  (t.'r  ri»i,  p. 
519) ,  Van-Oye-van-Deurne  c.  Vanseate  de  JSfoo- 


Abt.  5.  —  H .  —  Jtédaction  et  écriture  du  rap~ 
jtort.     t  ..il 

355.  —  La  jurisprudence  est  constante  pour  dé- 
cider qu'alors  même  que  tous  les  experts  gâtent 
écrire,  le  rapport  non  écrit  de  leur  main  est  valable 
lorsqu'il  est  bien  certain  qu'il  est  leur  œuvre  per- 
sonnelle —  Orléans,  9  janv.  1847  (t.  t  18»b  p. 
67i),  Coastard  c.  de  Brunier  ;  Cass.,  18  roafttu? 
rt.  *  1848.  p.  «41).  Mêmes  parties. 

359.— Wfl  a  été  jugé,  dans  une  espère  «Aies  ex- 
perts avaient  fait  consigner  dans  le  rapport  qn'eu  rai- 
sonne leur  défjut  d'habitude  d'éenre ,  ce  rapport 
a'vajl  été  rédigé  sur  leurs  notes  et  explications  orales, 
et  écrit  en  entier  par  le  greffier  de  la  justice  de  paix, 
oh  ils  avaient  procédé,  qu'en  procédant  ainsr  lev  ex- 
perts, loin  de  contrevenir  à  Ta  loi.  Vêtaient  confor- 
més à  la  lettre  et  à  l'esprit  de  l'art.  3x7 ,  p.'pr. 
civ.  —  Mme*,  19  juifl.  1859  (t.  t  1854,  p.  165), 
Dartis  c.  Chahallier. 

9*  On  doit  réputer  nol  le  rapport  d"éiperts  quf  n'a 
pas  été  écrit  par  le  greffier  de  la  justice  Je  paix  lors- 
que l'un  des  experts  ne  sait  pas  écrire.  A  pin//  forte 
raison  en  est-il  de  même  si  TéancrtHé  afral  été 
confiée  à  on  seul  expert,  celùi-tt  ne  sait  pas  Thème 
lire.  —  Orléans,  98  JuilL'  1848  (t.  *  184s,  p.  ft»*), 
Leroy  c.  Patiroio. 

372.  —  Jugé  que  l'expertise  faite  na  jour  dé  fête 
légale  est  nulle.  -  Toulouse,  A  ' 


c.  Diilour. 

8  i  — Caractères  du  rapport. 
due.—Rrspori.saMité  ' 


idée,  tm,  Bakiitel 


Foi  qui  htiest 


397-402.— On  ne  peut  s'inscrire  en  fani  ton- 
tre  un  rapport  d'experts,  sur  le  shnplé  motif  ttu'il 
constate  la  présence  des  experts  les  jours  mêmes 
oh,  au  lien  de  se  réunir  poor  l'objet  de  leur  exper- 
tise, ils  ont  vaqué  à  d'autres  opération*.— PariL  14 
mai  1810,  Carpenlierc.  Enfantin. 

405-409.— 1°  Jagé  que  las  experts  soit  passibles 
de  dommages-intérêts  lorsqu'ils  ont,  ou  commis  des 
erreurs  grossières,  on  apporté  des  retards  préjudi- 
ciables aux  parties,  on  manqué  d'une  rnamere  es- 
sentielle aux  devoirs  de  la  prudence  ou  delà  délica- 
tesse dans  Paecomplissement  dè  veur  mission.— Di- 
jon, 95  jojll.  1854  (t.  9  1959,  V.  940),  François 
c.  Delaveuve.—  Adàe  Pîgean,  Cornm.,  t.  f,  p.  576 
et  suiv.,  et  dans  l'ancien  droit,  Ovparc-Poullain, 
t.  9,  p.  487.  '  '    ■  '  111  •  " 

V  Mais  le  retard  apporté  par  les  experts  dans  le 
ilépAl  de  lenr  rapport,  occasionné  par  une  cause  de 
force  majeure,  telle  que  la  maladie  de  l'un  d'eux,  ne 
p<;ut,  alors  surtout  que  les  parties  n'ont  pas 'usé 
contre  eux  des  moyens  d'accélération  indiqués  par 
l'art.  5)0,  C.  prec.'crv.,  les  rendra1  passibles  en- 
vers celles-ci  de  dommages-intérata.  —  BeWMton, 
4  mars  1856  (t.  t  1856,V«  6artDl.'rfe  Mbret 
c.Guillaume.  .      ••— i>v  h  ■  >z  " 

V  Jugé  encore  que  la  partie  qui  se  pràleaa>:>lé- 
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tee  ne  peut  plus  attaquer  les  experts  après  que 
l'expertise  a  été  homologuée  par  décision  passée  en 
force  decbose  jugée.  —  Dijon,  13  juill.  1854  (t.  9 
1153,  p.  140),  Français  r.  Delaveuve. 

V  Cette  décision  u'ett-elle  pas  trop  générale  ?— 
Sans  doute,  Us  experts  sont  protégés  par  la  rbose 
jugée  lorsque  leur  rapjtorl  a  été  homologué  par  déci- 
swn  souveraine,  bien  que  leur  prétendue  faute  eût  été 
signalée.— La  sentence  d'homologation  parait  même 
devoir  les  protéger  quand  la  partie  condamnée  n'a 
pas  relevé  leur  erreur,  alors  que  le  rapport  lui  four- 
nissait le  document  nécessaire  pour  la  constater; 
on  peut  dire  qu'alors  le  jugement  d'homologation 
est  plutôt  la  conséquence  de  In  négligence  de  la  par- 
tie que  de  la  faute  des  experts.— Mais  le  jugement 
d'homologation  ne  saurait ,  ce  nous  semble ,  faire 
obstacle  a  une  action  en  responsabilité,  lorsque  la 
faute,  grossière  n'était  pas  indiquée  dans  le  rapport 
et  n'a  été  découverte, qu'après  le  jugement.  —  Il  est 
vrai  que  ce  dernier  cas  doit  être  fort  rare  ;  et,  pour 
les  cas  ordinaires,  la  décision  ci-dessus  paraît  Tort 
sage. 

Ait.  b.^  Honoraires  des  experts.  —  Taxe. 

410.— L'attribution  de  juridiction  faite  par  l'art, 
ua,  C.  pror.  civ,,  au  président  du  tribunal  saisi 
de  la  demande  principale  pour  la  taxe  d*s  vacations 
dues  aux  experts  ae  s'applique  qu'au  cas  où  l'ex- 
pertise a  été  ordonné*  en  justice.  —  Quant  aux  ex- 
perts nommée  par  les  partie*  en  vertu  d'uue  con  - 
venlien,  ils  peuvent,  poer  le  paiement  de  leurs  ho- 
noraires, se  pourvoir  par  action  ordinaire  devant  le 
tribunal  du  domicite  des  parties.  —  Dijon,  i 1  déc. 
1K47  (t.  1  1848,  p.  »08),  Dazincourt. 
.-4l7-423„  —  »°  Jugjé,  sur  cette  question  assez 
diversement  résolue,  que  le»  experts  uommés,  mè- 
ne- par  le 'juge,  en  vertu  d'une  convention  for- 
melle des  parties,  et  agréés  par.  celles-ci,  doivent 
«ire  considérés  comme  des  mandataires  constitués 
par  plusieurs  personnes  pour  une  affaire  commune, 
lesquels,  suivant  le  droit  commun,  out  une  action 
personnelle  et  solidaire  curtre  chacun  des  contrac- 
tants,-y  Dijon,  ilijéc.  flr»7  ^précité). 

!•*  »,Alue  les  experts  ont,  pour  le  paiement  de 
leurs  honoraires  ou  vacations,  une  action  solidaire 
centre,  leui  es  les  parties  qui  ont  adhéré  à  l'expertise 
ou  qui  enaat  poursuivi  l'exécution.— Grenoble,  13 
fi*,  4848  (L  »  1880,  p.  38),  Mazet  c.  Dos. 

3*  ...tjùe  les  exparts  ont  pour  le  paiement  de 
leurs  honoraires  une  action  solidaire  contre  toutes 
les  parties  en  cause  qui  ont  iutérèl  à  l'expertise,  et 
non  pas  seulement  uiatre  celles  qui  l'ont  provoquée 
eu  poursuivie.— Mot*,  80  avril  1830  (t.  l  1831,  p. 
543),  Degoy  c.  Peydière. 

*•  *.<Ùue  lorsqu'une  expertise  a  été  ordonnée  sur 
la  demande  d'une  des  parties  et  poursuivie  par  l'au- 
tre* ses  experts  ont  une  action  solidaire  contre  cha- 
cune d'elles  pour  le  paiement  de  leurs  honoraires. — 
Bordews:,  8  juin  1845  (t.  »  I8&e,  p.  too),  Meller 
c.  Alauze, 

5»  ...  Que  les  experte  ont ,  pour  le  paiement  de 
leurs  honoraires,  une  action  solidaire  contre  toutes 
les  parties  en  cause,  alors  même  qu'il  s'agit  d'une 
seeoode  expertise,  requise  par  une  seule  des  parties, 
qui  eu  a  poursuivi  l'exécution  et  en  a  failles  avances, 
mais  ordonnée  par  le  juge  comme  suite  et  complé- 
ment de  le  première,  et  dans  l'intérêt  de  toutes  les 
parties.  —  Et  qu'il  en  est  ainsi  alors  surtout  que 
l'autre  partie,  après  a'are  opposée  i  la  mesure  or- 
donnée, se  l'est  néanmoins,  ensuite,  appropriée,  soit 
en  faisant  des  réquisitions  aux  experts,  soit  en  pour- 
suivant le  remplacement  de  l'un  d'eux,  soit  eu  acti- 
vant le  depAl  Je  leur  travail.  —  Besançon,  «  mars 
1850(1.  1 183».  p.  têl),  Comm.  de  Morei  c.  Guil- 
laume. 

s»  Jugé,  d'un  autre  coté,  que  les  experts  commis 


pir  justice  n'ont  le  droit  de  réclamer  solidairement 
leurs  honoraires  contre  les  parties  non  condamnées 
aux  d>  peos  quaulaot  qu'ils  ont  été  commis  pour 
une  affaire  commune  à  toutes  les  parties,  ou  du 
consentement  de  toutes,  ou  bien  encore  que  leur 
nominaliou  a  été  ratifiée  par  celles  contre  lesquelles 
ils  agissent.  —  Paris,  22  juin  1848  (L  1  1848,  p. 
287),Fréchot  c  Comp.  la  France. 

T.  ..El  qu'une  expertise  ne  peut  être  réputée  avoir 
eu  lieu  dans  l'intérêt  commun  ni  du  consentement 
de  toutes  les  parties  lorsqu'elle  a  été  ordonnée  en 
référé  sur  la  demande  de  l'une  d'elles,  nonobstant 
les  protestations  de  l'autre  partie  contre  la  préten- 
tion qui  faisait  l'objet  do  la  demande,  et,  par  consé- 
quent, contre  l'expertise  qui  tendait  à  en  faire  con- 
stater l'importance  —  Que,  des  lors ,  les  experts 
n'ont,  en  pareil  cas,  aucuoe  action  contre  celle  se* 
conde  partie,  qui  a  été  renvoyée  de  la  demande  sans 
dépens.— Même  arrêl.  , ,  . 

429  bis.— Lorsque  les  honoraires  dus  à  an  ex- 
pert, fixés  par  ordonnance  du  président,  ont  été 
compris  ultérieurement  dans  les  frais  mis  4  la  charge 
d'une  partie  par  l'arrêt  deconda  i.nalion,  t'est  con- 
tre l'ordonnance  du  président,  et  non  contre  l'exé- 
cutoire délivré  en  vertu  de  l'arrêt,  que  dou  être  di- 
rigée l'opposition  formée  a  la  taxe  desdils  honoraires. 
—Paris,  15  nov.  1856  (1857,  p.  83),  Caflln  d'Or- 
signy  c.  Ch.  de  fer  de  l'Ouest. 

431  bis.— La  Courd'appel  est  incompétente  pour 
connaître  de  la  demande  en  débouté  d  opposition  à 
un  commandement  signifié  en  rertu  d'un  exécutoire 
de  frais  et  honoraires  délivré  par  le  premier  prési- 
dent à  un  arbitre  rapportenr  nommé  par  la  Cour. 
Une  pareille  demande  doit  être  portée  devant  le  tri- 
bunal du  lieu  ou  le  romraanJoment  a  été  fait.  — 
Colmar,  18  sept.  IBM  (t.  1  1830,  p.  394),  Lorber 
e.  Marin  et  Gall-Frilsch.  r  \  ' 

432. — l*  Les  frais  et  honoraires  dus  aux  Mperls 
en  matière  administrative  doivent  être  réglés  par 
appréciation  des  circonstances ,  et  non  par  appli- 
cation du  tarif  des  frais  et  dépens  en  matière  ci- 
vile. -  Cons.  d'Etat,  *9  nov.  1855,  Bartaumieux 
et  Massé.  .  '  ' 

*>  Des  superfluités  qui  se  trouvent  dans  un  rap- 
port d'experts  doivent  être  rejetées  de  la  taxe,  mais 
elles  n'opèrent  point  la  nullité  de  l'expertise. — Or- 
léans, 30  juill.  18(8,  Beaumanet.  c  Ctapolia. 

432  bis. -Les  frais  de  l'expertise  qui  a  servi  de 
base  à  uue  condamnation  prononcée  contre  l'Etat 
doivent  être  mis  en  entier  A  la  charge  de  l'Etat. 
—  Cons.  d'Etat,  18  août  185G,  Péan  de  Saint- 
Gilles. 

Ait.  7.-8  «•  —  Jugement  qui  statue  sur  fea> 
pertite.  t 

431.  —  Dans  l'ancienne  ProTence  ,  où  le*  rap- 
ports d'experts  constituaient  de  véritables  décisions 
judiciaires  ?ur  le  fond,  on  devait  considérer,  comme 
rentrant  dans  le  recours  en  droit  ouvert  contre  leurs 
décisions,  la  question  de  savoir  s'ils  avaient  adopté 
de  justes  bases.  L'arrêt  qui,  sur  le  recours  en  droit 
dirigé  contre  une  pareille  décisioti  d'experts ,  réfor- 
mait l'estimatioo,  non  eu  changeant  le  taux  des  ap- 
préciations, mais  en  réparant  l'oubli  d'un  des  points 
devant  servir  de  base  a  la  décision,  ne  commettait 
pas  de  violation  de  la  chose  jugée  et  n'était  pas 
entaché  d'excès  de  pouvoir  —  Cass.,  17  avril  1850, 
Coullet  c.  Comm.  de  Cassis. 

435.— Mais  est  nul  pour  défaut  de  motifs  le  ju- 
gement qui  se  borne  à  adopter  les  motifs  d'un  rap- 
port d'experts ,  sans  même  énoncer  les  causes  qui 
ont  pu  éclairer  Popmioo  de  ces  derniers.  —  Agen, 
4  août  1847  (t.  1  1848,  p.  159),  Valdy  c.  Labrume. 

S  S.  —Nouvelle  expertise. 
483,-Sous  l'ordonnance  de  i5«7,  les  juges  n'é- 
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tsient  pas  tenus ,  en  cas  de  dissidence  de  deux  ex- 
perts, d'en  désigner  un  troisième  .  si  leur  religion 
était  suffisamment  éclairée.  —  Colmar,  tfi  janvier 
1806.  N.  .. 

495-802.  —  Jugé  également ,  que  lorsque  les 
juges  ne  trouvant  pas  ,  dans  un  premier  rapport 
d'experts ,  des  éclaircissements  suffisants ,  en  or- 
donnent un  second,  ils  ne  sont  pas  tenus  de  choisir 
de  nouveaux  experts,  et  peuvent  confier  aux  pre- 
miers experts  le  soin  de  la  nouvelle  expertise,  alors 
d'ailleurs  que  cette  nouvelle  expertise  a  pour  objet, 
en  plaçant  sous  les  yeux  des  experts  de  nouveaux 
documents,  non  de  contrarier  leurs  premières  opé- 
rations ,  mais  de  les  compléter —  Cass.,  l*r  fév. 
1834,  Lointier  c.  Radel. 

Sect.  &  —  Expertise  ordonnée  par  le  juge  de 
paix. 

ftlfi  bis.  —  Les  experts  nommés  par  le  juge  de 
paix  ne  peuvent,  dans  les  causes  sujettes  à  appel, être 
dispensés  par  ce  magistrat  de  prêter  serment,  sans 

Îue  les  parties  aient  été  consultées  a  cet  égard.  — 
qjj.,  11  juin  1856(1857,  p.  05T),d'Krovillt;c.  Rivet. 

Ottnni  IX.  —  Expertise  en  matière  com- 
merciale. 

5fii  —  Jugé  que  l'expertise  en  matière  commer- 
ciale est  valille,  quoique  le  tribunal  n'ait  nommé 

Îu'un  seul  seul  expert.  —  Colmar,  li  déc.  1838 
œchliu  c.  Garton. 

575-579.  —  Jug.é  qu'en  matière  commerciale, 
comme  en  matière  civile,  l'expertise  faite  en  vertu 
d'un  jugement  en  l'absence  des  parties ,  et  sans 
qu'elles  v  aient  été  appelées,  est  frappée  d'une  nul- 
lité radicale.— Bordeaux,  11  juill.  1847  (t.  1  18*8, 
p.  g Q7).  Laffargue  el  Marrot  c.  Vigier. 

593  bis.  —  Jugé  que  le  président  du  tribunal  de 
commerce  qui  ordonne  une  expertise  dans  le  cas  de 
l*art.  ma,  C.  comm.,  n'est  pas  tenu  de  nommer 
plusieurs  experls.~Rewi«,ÎAnov.  18*7  (t.  i  18*9, 
p.  18],  Riodu  c.  Guvomar.  — Goujet  el  Merger,  Dict. 
de  dr.  comm.,  v*  Expertise,  el  fi* 

596.  En  pareille  matière,  la  présence  des  par- 
ties à  l'expertise  n'est  pas  exigée  a  peine  de  nullité. 
— Mennes,  lAnov.  18*7  (précité). 

aumu  m.  —  Expertise  en  matière 
criminelle. 

641-643,  —  En  matière  criminelle,  la  mention 
qu'un  expert  a  prêté  le  serment  voulu  par  la  loi 
est  suffisante,  la  loi  ne  prescrivant,  pour  les  exper- 
tises, d'autre  formule  de  serment  que  celle  de  l'art. 
44,  C.  inst  crim.— (ass  .,  10  déc.  1856  (t.  3  1886, 
p.  sis).  Angèle  et  Miqoel. 

645- &4ê.  —  Jugé  aussi  que  dans  le  cas  où, 
avant  l'ouverture  des  débats,  le  président  de  ta  Cour 
d'assises  charge  d'une  nouvelle  expertise  le  même 
expert  qui  a  procédé  à  une  précédente  expertise ,  il 
peut  ordonner  que  celui-ci  procédera  sous  la  foi  du 
serment  déjà  par  lui  prêté  lors  de  la  première  opé- 
ration. -  Cass.,  40  déc.  1855  (précité). 

fiflfi  bis.  Les  expertises  ordonnées  par  la  jus- 
■  tice  répressive,  même  celles  ordonnées  pour  servir 
de  base  à  la  fixation  de  l'indemnité  réclamée  par 
une  partie  civile,  sont  exclusivement  réglées  par  les 
art.  AS  et  4J_,  C.  insl.  crim.,  et  non  par  les  dispo- 
sitions du  Code  de  procédure  civile.  —  En  consé- 
quence, il  ne  résulte  aucune  nullité,  en  matière  de 
police,  de  ce  que  les  art.  3U1  el  3t5f  C.  proc.  au- 
raient été  violes,  soit  parce  que  le  tribunal  a  com- 
pris dans  les  dommages-intérêts  adjugés  à  la  partie 
cirile  des  objets  énoncés  dans  le  rapport  de  l'ex- 
pert par  lui  nommé  d'office,  bien  que  cet  expert 
n'eût,  quant  à  cela,  reçu  de  lui  aucune  mission,  soit 
parce  que  l'expertise  a  eu  Heu  en  l'absence  de  la 
partie  condamnée,  qui  n'y  a  pas  été  dûmenl  appelée. 


EXPLOIT  (mat.  eiv.).  flHW 

—  Car*.,  16  fév.  1855  (1837,  p.  flj^,  Escaraguel 
c.  Lemercier. 

CH4TITU  XV.  —  Expertise  en  tnatière  admi- 
nistrative. ;  .  • 

693.— Jugé  qu'il  est  de  principe  en  matière  ad- 
ministrative et  notamment  en  matière  d'estimatMm 
de  dommages-intérêts,  que  les  experts  doivent  prê- 
ter serment  avant  le  commencement  de  leurs  opé- 
rations.— Cons.  d'Etat ,  fijanv.  1883,  Rozet. 

SXPXOXT  (matière  civile). 
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chapitre  r. —  Historique. 

îl  bis.  — Jngé  qoe  le  tribunal  saisi  de  la  ques- 
tion de  savoir  si  un  exploit  antérieur  au  Code  de 
procédure  est  nul,  ne  peut,  pour  prononcer  la  nullité, 
se  fonder  sur  un  article  de  te  Code.— Cass.,  fi  avril 
1811,  Bataxii. 

chatitH-E  2.  —  Moles  vénéra/es  communes  ù 
tout  tes  exploits. 

«JJL=Les  exploits  doivent  elre  écrits  à  l'encre,  el 
non  au  crayon.  L'écriture  au  crayon,  même  d'une 
seule  énoncialion  substantielle ,  pVut  entraîner  la 
nullité  de  l'exploit. —  Ainsi  jugé  qu'un  exploit  dont 
le  parlant  à  est  rempli  au  crayon  est  nul,  comme 
ne  présentant  pas  le  caractère  de  fixité  el  d'indélébililé 
toulu  par  Uloi.  —  Bourges ,  11  avril  1847  (t.  j 


KXnOIT  (màt  UèV.). 

1648,  p.  609),  Mariaux  c;  Coqueblin.— -V.  tussi,  eB 
ce  sens,  Adrien  Harel  et  Mare  Deffaux,  Eneycl.  de* 
des  Huist..  9*  «dit.,  t.  4^  t*  Exploit,  tu  9 1  et  SfiiL 
— Conlr.  Chauveau  sur  Carré,  L  ^  quest.  3DJ4  ter» 

47.  —  Il  a  même  été  jugé  qu'une  citation  en 
conciliation  ne  saurait  être  annulée  par  cela  seul 
qu'elle  contient  des  ratures  et  des  renvois  non  ap- 
prouvés, ces  ratures  et  ces  renvois  portassent-ils 
sur  le  jour  même  de  la  comparution,  aueune  dispo» 
silion  de  loi  ne  prescrivant  l'approbation  des  ratu- 
res dans  les  exploits  à  peine  de  nullité. —  Orléans, 
•  "mars  1854  (t.  ♦  1854,  p.  414)  ,  Creuxillel  e. 
Marrliebout. — (.onf.  Adrien  Harel  et  Mare  Deffaux> 
\*  Exploit ,  a.  fil  et  suir. 

73. —  Décide  aussi  que  l'original  de  la  sifenifira» 
tion  de  l'arrêt  d'admission  constatant  qu'il  a  été 
donnée  copie  de  cet  arrvU  est,  malgré  la  dénégation 
de  l'adversaire,  valable  jusqu'il  inscription  de  Taux. 
— Cass  ,  ift  janv.  181 1 ,  Bordes. 

7».— i»  De  même,  le  défaut  de  corrélation  entre 
l'original  et  1b  ropie  sur  \eparlatU  à  doit  entraîner 
la  nullité  de  l'exploit. — Montpellier,  tsjanv.  1813, 
Pelouse  et  JeansoA  e.  Vié;  Cass.,  9  nov.  1816, 
mêmes  parties.— V.  infrù,x\  377. 

f  Spécialement,  est  nul  l'exploit  d'appel  qui,  dans 
l'original ,  contient  nhe  indication  du  parlant  à 
tellement  différente  de  celle  que  présente  la  copie, 
que  l'on  ne  puisse  savoir  à  quelle  personne  cette  co- 
pie a  été  remise.  —  Bordeuux,  14  mai  1641  (t.  ï 
ib4l,  p.  545),  Je  Bénrii  c.  de  Yillefrnnche. 

H Tel  est  le  cas,  par  exemple,  où  l'original  men- 
tionne que  la  copie  en  a  été  remise  a  une  personne, 
taudis  que  la  copie  énonce  qu'elle  a  été  laissée  à  une 
.luire.  —  Orléans,  45  nov.  1851  il.  i  1859,  p.  78), 
Cnillel  c.  Brouillard. 

4*  11  en  est  de  même ,  à  plus  forte  raison,  de 
l'acte  d  appel  dont  le  parlant  à  a  été  laisséen  blanc 
sur  la  copie,  encore  bien  qu'il  ail  été  rempli  sur  l'o- 
riginal. —  Hermès,  i±  mai  18«0.  Trolo  c.  Hion  de 
Kernallet:  29  nov.  1843,  Bosaet  c.  !>oumay. 

88  bis. — Lorsqu'un  exploit  contient  à  la  fois  as- 
signation et  opposition, il  peut  encore  valoir  sous  ce 
dernier  rapport,  quoiqu'il  ait  été  annule  sous  te  pre- 
mier.— Cass.,  14  mess,  an  ix,  Delurge-c.  Duval. 

8JL — l*  Jugé  également  que  l'Iiuissier  qui  a  omis 
dans  un  acte  d'appel  d'indiquer  le  délai  donné  à  l'in- 
timé pour  comparaître,  peut  être  condamné  à  des 
dommages  intérêts.  —  Bruxelles,  îfi  mars  1831, 
Uemeux  c.  Berda. 

9°  La  parue  à  laquelle  on  a  opposé  la  nullité  de 
l'ajournement  signifié  à  sa  requête,  et  qui  a  appelé 
en  garantie  l'huissier  inslruiuenlaire,  peut,  après 
l'admission  du  puunoi  formé  par  son  adversaire 
contre  le  jugement  qui  rejette  le  moyeu  de  nullité  el 
déclare,  par  suite,  n'y  avoir  lieu  a'  garantie,  assi- 
gner directement  l'huissier  devant  la  chambre  civile 
de  la  Cour  de  cassation,  à  l'effet  de  faire  déclarer 
commun  avec  lui  l'arrêt  à  intervenir. — Cass.,  i  déc. 
185U  (1857,  p.  478),  .Nathan  et  Uernsbeuo  c.  Ro- 
ques, 

91.  —  l"  Décidé  que  la  notification  d'un  acte  d'a- 
voué u'esl  pas  Miumi.se  aux  formalités  icquises  pour 
les  exploits.— Grenoble,  5  mai  1818,  Thallioti. 

S"          Spécialement,  que  la  -ommatiun  h  avoués 

par  l'avoué  poursuivant  de  prendre  communication 
d'un  ordre,  n'a  pas  besoin  d'être  revêtue  des  forma- 
lités prescrites  par  l'art.  61,  C.  proc.  —  Grenoble, 
&  uoùl  1819,  Sambuc  c.  Authounrd. 

1*  Ainsi,  n'est  pas  nul  un  acte  d'avoué  à  avoue 
conçu  en  ces  termes  :  Au  requis  de  M*  N..k,  avoue^ 
signifié  à  M'  N...,  avoué.—  Même  arrêt. 

4*  Jugé  aussi  que  la  signilicajion  d'une  copie  de 
jugement  n'est  pjs  nulle,  parce  qu'elle  n'est  pas 
signée  par  l'avoué  à  la  requête  de  qui  elle  est 
faite,  mais  par  un  avoue  étranger  è  la  cause,  qui 
à  déclaré  signer  pour  l'avoué  absent  ;  que  le  défaut  de 


signature  de  l'avoué  n'a  d'autre  effet  que  d'attri- 
buer le  droit  de  copie  à  l'huissier  porteur  de  la  -  oin- 
mis^ioB.  -  Grenoble,  16  juili.  1884,  Guerre  c. 

Buimè. 

91  bis. —  Décidé  égajeuieni  que  les  réassi'jnés 
•l'usage  en  matière  de  commerce  ne  sont  pas  de  vé- 
ritables assignations,  et  qu'en  conséquence,  tes  ré- 
assignés  ue  sont  pas  soumis  aux  formalités  des  ex- 
nlo.u  d'ajournement.  -  Paris,  4  frucl.  au  Vui, 
Blancart  c.  CloueL 

cBAriTRE  UX.  —  Formalités  des  exploits. 

95  bis.  —  Ajoutons  qu'en  matittre  de  contribu- 
tions indirectes,  l'inobservation  de  l'art.  88,  décret 
du  i"  geriu.  an  xm,  qui  prescrit  que  l'assignation 
à  lin  de  condamnation  soit  donnée  daus  la  huitaine 
au  plus  tard  de  la  date  du  procès- verbal,  entrain»; 
la  peine  de  nullité  ou  de  la  déchéance.  —  Casa., 
SI  janv  1834,  Mocquet.  —  Conlr.  Cais..  4  mai 
1833.  Bosc. 

96  bis.—  Jugé  qu'un  exploit  signifié  au  nom  d'un 
envoyé  en  possession  provisoire  des  biens  d'un  ab- 
sent désigne  sufllsammenl  la  qualité  en  laquelle  il 
agit,  quand  il  est  fait  en  vertu  du  jugement  de  dé- 
claration d'absence  et  d'envoi  en  possession  provi- 
soire dont  l'objet  et  la  date  s'y  trouvent  indiqué*. 
-  Douai,  SB  nov.  183*  (t.  1  1855,  p.  574),  Debnl 
t.  Decrons. 

Seot.  1.  —  g  4 .  —  De  la  date. 

104.  —  Ainsi  jugé,  que  quand  un  acte  de  nature 
à  couvrir  la  péremption  porte  la  même  date  que 
l'exploit  de  demande  tendant  a  la  faire  prononcer, 
et  que  ni  l'un  ni  l'autre  ne  font  mention  de  l'heure 
de  la  signification,  le  premier  doit  prévaloir.  — 
Hennés,  *6  janv.  1814,  Leloroux. 

114.  —  t*  Un  exploit  d'ajournement  est  nul, 
lu  matière  commerciale  comme  en  matière  civile, 
si  la  copié  remise  à  la  partie  assignée  énonce  seu- 
lement l'année  et  le  mois,  mais  nou  le  jour  de  la 
signification,  alors  qu'il  ne  se  rencontre,  dans  la 
teneur  dudit  exploit,  aucune  énouciatioo  suffisante 
pour  suppléer  a  l'indication  précise  de  la  date.  — 
Cass.,  5  déc.  I85G  (1857,  p.  B78),  Nathan  et  Heru- 
4ieim  c.  Roques. 

%*  Il  ne  suturait  pas  d'ailleurs  qu'il  résultât  des 
•  iioDciations  contenues  dans  l'exploit  que  la  signi- 
ticatioB  <esi  postérieure  a  un  certain  jour  du  mois 
indiqué  si  le  jour  même  de  cette  signification  et 
par  conséquent  le  point  de  départ  du  délai  qu'elle 
est  destinée  à  faire  courir  restent  incertains.— Même 
arrêt 

136.  —  L'omission  de  la  date  dans  la  copie 
d'uu  exploit  destiné  a  faire  courir  un  délai  {celui 
du  pourvoi  en  cassation)  ne  rei>d  pas  cet  exploit  nul, 
ex  ne  l'empêche  pas  de  produire  son  effet,  si  celte 
omission ,  qui  n'existe  pas  d'ailleurs  dans  l'origi- 
nal, est  réparée  dans  le  corps  de  l'acte  par  des  énon- 
cialioos  qui  ne  laissent  aucun  doute  sur  la  date 
réelle  de  la  signification.— C'a**.,  18  juin  1843  (L 
s  18 i5,  p.  lis),  Lecorgec.  Huct  et  Lebrcloo. 

?|  2.  —  Soms,  profession  et  domicile  du  de- 
mandeur ou  du  requérant.  —  Patente. 

179.  —  Si  le  mandataire  s'est  borné  à  agir  en 
sou  nom  sans  indiquer  pour  qui,  il  y  a  évidemment 
nullité.  Mais  en  est-il  de  même  lorsque,  dans  l'ex- 
ploit signifié  en  son  nom  comme  fondé  de  pouvoirs, 
il  a  fait  connaître  sa  qualité  de  mandataire,  et  les 
noms,  profession  et  demeure  de  celui  pour  qui  il 
agit?  La  doctrine  peuche  pour  la  négative  et  admet 
par  conséquent  la  validité  de  l'acte.  «  11  suffit,  dit 
M.  Chauveau  sur  Carré,  1. 1,  quest.  890,  que  la  qua- 
lité de  fondé  de  pouvoirs  et  le  nom  de  celui  pour 
lequel  il  agit  soient  clairement  désignés,  n'importe 
de  quelle  facoD.  »  -  Âdde  en  ce  sens,  Bavoux  et 


Loiseau,  Dict.  des  arr.  modernes,  v  Prootreur; 
Bonnier.  t.  l,  h.  1»?  et  519  ;  Chàttreaû  et  mandai, 
Fbrmul.  dé  procéd.,  t.  l,  p.  T,  note  t,  a«  col.  ; 
yheu  Ilarel  et  Marc  Deffaux.  r>  Exploit,  n.  15». 

186.  —  Jugé  aussi  que  la  surenchère  faite  par 
un  fondé  de  procuration  au  nom  de  «on  mandant 
est  valable,  lorsqu'elle  indique  les  Boni,  prénoms 
profession  cl  domicile  du  véritable*  enchérisseur, 
lequel  même  est  en  nom  dans  les  actés  de  l'in- 
stance, et  qu'on  ne  peol  voir  là  uné  violation  de  la 
maxime  que  nul  ni  France  ne  piaule  pir  pro- 
cureur. —  Bordeaux,  31  t».  1851  [t.  I  1651,  p. 
114),  Martin  c.  Fourtbtl  et  Landraud. 

164-165.  —  i*  Juge,  en  ce  sens,  qu'Une  société 
porement  civile  ne  peut  procéder  devant  les  tribu- 


naux que  par  ses  membres  agissant  chacun  en  son 
ricin  personuel ,  et  qu'én  conséquence,  est  non  re- 
cet  aile,  l'action  civile  intentée  au  nom  d'une  telle 
société  par  son  directeur.  —  C <>.«.,  26  mai  1841 
(t  l  lltl,  p.  75tl.  TassV  r.  Fonnne  ;  21  Juin.  1H54 
(t.  1  18*6,  p.  2oo),  Gcrson  c  Société  l'Avenir.— 
Conf.  Pigeau.  'Comment.,  t.  l,  p.  174  ;  Chauveau 
sur  CarrJ.  Lois  île  la  proc,  t.  l,  quest.  S87;  Bun- 
cénne.  Théor.  de  ta  proc.,  L  i,  p  Delsn- 
gle,  Société'*  commerciales,  t.  l,n.  2d. 

a»  Décidé  ,  au  contraire,  que  l'exploit  d'assigtia- 
libn  délivré  au  hom  d'Une  société  civile  n'a  pas  be- 
soin de  contenir  les  noms,  professions  et  domiciles 
de  tous  les  associés,  et  qu'il  suffit  qu'il  indique  ceux 
du  gérant  ou  liquidateur  de  la  société.  —  Paris,  B 
mars  »8H>  (t.  i  «830,  p  100),  Chapon  r.  Société 
des  muies  de  Gouhenaus  ;  Aix.  a  mai  1850  (t.  1 
uso,  p.  3Sâj,  Bertoglio  c.  l'QEuvre  de  Craponne. 
-  V  ainsi,  dans  ce.  setls.  Taulier.  Thforie  du  C. 
Nap.,  t.  u,  p.  5si;  Adrien  Ilarel  et  Marc  Deffaux, 
\*  Erploit.  n.  137.  —  Toutefois,  ces  derniers  an- 
leurs  pensent  que,  en  présence  de  la  dissidence  qui 
cxi>te  entre  la  jurisprudence  cl  la  doctrine  sur  la 
îueMion  .  il  est  peut-être  plus  prudent,  po-ir  éviter 


N 


toutes  diffu-ul 
la 


le  désigner  chacun  des  membres  de 
noms,  profession  et  domicile. 
Jé  qu'un  huissier  doit,  a  peine 


'aiii.'nde,  énoncer  a  pàtênt*  des  commerçants  pour 
«quels  il  instrumente,  lors  mime  qu'il  s'agît  d  une 
peMlion  commerciale  faite  a  une  époque  où  rcs 


commençants  étaient  patentés.  —  Cass.,  îl  therm 
an  U,  Parler.  ~SkZ  t^^u^cLy 

i°  Mais  l'huissier  peut  simplement  déclarer  que 
l'individu  pour  lequel  il  instrumente  est  patenté, 
sans  être  tenu  d'énoncer  la  date,  la  .  lasse  et  le 
numéro  de  la  patente,  lorsque  l'acte  n  est  pas  relatif 
a  des  affaires  de  commerce.—  Cûss.,  «9  déc.  48», 

M  206.  -  Mais  le  commandement  fait  par  on*  fém- 

me  séparée  de  biens  îl  son  mari  n'est  pas  nul  comme 
ne  contenant  pas  1  indication  du  domicile  de  la  par- 
tie poursuivante,  alors  qûe  la  femme,  qui  réSlde  de 
fait  ailleurs  que  chez  son  mari,  a  indiqué,  nota  cette 
résidence,  mais  le  domicile  de  ce  dernier,  qnt  est 
toujours  légalement  le  sien.  —  Bourges,  *1  juill. 
,sr,l  [t.  i  »K54.  p.  U7).  TrilmiBlet.    ;  ; 

213  —  La  seule  indication  du  domicile  du  d«T 
man  ieur  résultant  de  ces  mots  :  demeurant  à  Pa- 
ri-, sans  désignation  de  la  rue  et  du  numéro  de  la 
lu.ii-oii  ne  satisfait  pas  au  uni  de  la  loi  il  faudrait 
au  moins  que  l'exploit  indiquai  dans  quelle  munici- 
palité ce  domicile  est  situé.- Orléans,  1 5  déc.  1847; 

K.  l  1848,  p.  «40).  -  ,      *  VlT'l**13 

213  —  f  Décidé  qu'un  acte  d'appel  n  est  pa» 
nul,  quoique  l'appelant  se  soit  trompé  dans  l'in.ti- 
caliou  du  numéro  de  sa  maison.—  Bennes,  1»  &>Tfl 

,8i?  Mals'u  ï.gm'ti«tlou  d'un  logement  arec  indi- 
cation inexacte  du  numéro  du  domicile  de  tourt  e 
dont  elle  émane  est  irregulièreet "™iiBlj«r  s  mte 
ne  lait  point  couru  le  délai  d'appel,  lorsqntl  ré* 
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sûtté  des  circonstances  que  la  fausse  indication  a  eu 
pour  objet  d'empêcher  le»  recherches  et  de  s'enqué- 
rir de  la  situation  réelle  de  celte  partie.  —  Paris , 
•  mars  1883  (t.  I  1853.  p.  39i),  Godchaux. 

116.  —  Jugé,  au  contraire,  que  la  nullité  d'un 
exploit,  résultant  du  défaut  de  mention  du  domicile 
dé  la  personne  a  la  requête  de  laquelle  il  est  fait , 
ne  peut  être  écartée  par  le  motif  que  ce  domicile 
est  indiqué  dans  une  pièce  signifiée  en  téte  de  l'ex- 
ploit. —  Bourges,  19  juill.  189»,  Moreau  c.  Brif- 
fant. 

21t.  —  Spécialement,  l'acte  d'appel  dans  lequel 
l'appelant  s'est  dit  domicilié  dan*  un  lieu  autre  que 
celui  qu'il  avait  indiqué  dans  une  déclaration  faite 

Sar  lui  a  la  mairie,  antérieurement  à  l'introduction 
e  l'instance,  peut  être  annulé  comme  laissant  l'in- 
timé dans  l'incertitude  sur  le  véritable  domicile  du- 
dit  appelant,  alors  surtout  que  des  recherches  ef- 
fectuées anx  diverses  mairies  du  lieu  désigné  en  cet 
exploit  (Paris)  ont  été  infructueuses  pour  faire  con- 
naître le  lieu  de  son  domicile  et  sa  résidence.  — 
Cas*.,  6  janv.  18*7  (I.  I  1849,  p.  946),  deVsnnoy. 

843-246.— Hais,  avant  la  loi  du  91  mars  18SÎ, 
la€wr  do  Lyon,  après  avoir  jugé  d'abord  qne  l'ap- 
pel signifié  au  nom  du  maire  d'une  commune  était 
nul*  si  lo  domicile  de  ce  fonctionnaire  n'avait  pas 
été  désigné  dans  l'exploit  {Lyon,  »  juill.  1895,  Pi- 
quel  c.  Commune  de  Croissial),  a  décidé  plus  lard 
que  l'énonriation  de  la  qualité  de  ce  fonctionnaire 
contenait  une  désignation  suffisante.— Lyon,  l*r8êc. 
1893,  Coram.  d'injoux  c.  Poucet. 

g  3.  —  Notw  el  demeure  du  défendeur. 

286.  —  Un  exploit  d'appel  n'est  pas  nnl  par 
cela  seul  qu'il  ne  contient1  pas  les  prénoms  de  Pin- 
lune,  lorsque  celui-ci  osl  d'ailleurs  suffisamment 
désigné.—  Gênes,  il  avril  «819,  Galli  c.  Mas- 
saro- 

265.  —  Jugé ,  dans  le  même  sens,  qne  Passi- 
saaAiei  donnes  à  plusieurs  membres  d'une  société 
civile,  non  comme  représentant  la  société,  mais  in- 
divtduclleaicnt  et  dans  la  mesure  de  l'obligation 
personnelle  de  chacun  d'eux,  est  valable,  el  peut  de- 
venir la  bon  d'une  condamnation  contre  les  asso- 
ciés; mis  en  cause,  pour  leur  part  virile  dans  la  dette 
coainwné.  Cass.,  99  juin  «893  (t.  l  1853  ,  p. 
478),  Boulland 

227  — Ajout.  Bordeaux,  90  aoAl  1843  (t.  1  1947, 
p.  «s»),  Basquiat  c.  Ducau. 

S  4. — Constitution  d'avoué. 

302.— Jugé  même  qu'un  acte  d'appel  contenant 
constitution  d'un  avoué  exerçant  prés  le  tribunal  de 

t minière  instance  est  radicalement  nul,  nonobstant 
i  rectification  pure  et  simple  de  la  constitution  par 
acte  judiciaire  fait  depuis  et  avant  l'échéance  du  dé- 
lai d  appel.  —  Angers,  19  mai  1819,  Pirheril. 
31fe.-Coiif.(/reMoA2tf,  6déc.  1814, N... 
313.  —  Ainsi,  l'acte  d'appel  contenant  constitu- 
tion d'un  avoué  qui  a  cessé  ses  fonctions  est  vala- 
ble lorsque  celle  constitution  a  été  faite  de  bonne 
foi  et  par  ignorance  de  la  démission  de  l'avoué.— 
Bordeaux ,  16  nov.  1847  t.  1  1848,  p.  349} ,  de 
Garbeuf  c.  Crounllard  ;  Paris,  10  août  1850  (I.  a 
1834  ,  p.  C99),  Leduc  c.  Gossard.  —  V.  cependant 
de  Kréminville,  Tr.  delacompét.  des  f .  ftappet, 
t.  9,  n.  809. 

314  —  Décidé,  dans  le  mémo  sens,  qu'un  exploit 
d'appel  contenant' constitution  d'un  avoué  démis- 
sionnaire ne  peut  être  déclaré  nul,  si  sa  démission 
n'est  pas  connue  de  tous,  el  si  son  successeur  s'est 
constitué  et  se  présente  pour  la  partie  qui  l'a  fait 
signilier.  —  Bourges ,  99  juin  1898,  Pernotte  c. 
Georges. 

323.—  La  constitution  d'avoué  prescrite  à  peine 
de  uulUtc  pour  les  acte.,  d'ajournement  ou  d'appel 


EXPLOIT  («t^4*>T4> 

peut  résulter  d'équipollenls.—  Bajlia,*  fév.  18*0 
[t.  2  1850.  p.  99),  Istria  c  Dolisoni. 

343. — Décidé,  dans  le  même  sens,  que  l'élection 
de  domicile  faite  dans  un  exploit  de  demande  prin* 
cipale  ou  d'appel ,  chez  un  avoué  exerçant  près  le 
tril>un.il  de  première  instance  ou  la  Cour  qui  doil 
connaître  de  la  demande  ou  de  l'appel ,  renferme 
virtuellement  la  désignation  dudit  avoué  comme  de- 
vant occuper  pour  le  demandeur  ou  l'appelant.— 
Nancy  .  16  aoûl  lltl  ,  Delorme;  Metz  ,  1"  juin 
1819  ,  N....  ;  Bastia,  5  fév.  1850  (précité). 
— V.  aussi  RÉr.,  V  Appel,  n.  1519. 

S  t.— Noms,  demeure  et  immatricule  de  Pfntis- 
sier.  —  Patente.— Signature. 


334.  —  Décidé,  sous  Pempire  de  Pc 
de  1667,  qu'un  exploit  était  nul,  si  l'huissier  instru- 
mentale avait  indiqué  sa  résidence ,  mais  non  le 
tribunal  dans  le  ressort  duquel  il  exerçait.— Cass., 
7  vent,  an  vu,  Caire  el  Ferrand  c.  Vautray.  -  » 

377.  —  Mais  le  défaut  de  désignation,  dans  la 
copie  d'un  exploit,  du  tribunal  dans  le  ressort  du- 
quel Fhuissier  a  le  droit  d'exercer  ses  fonctions , 
audit  pour  annuler  l'exploit,  quoique  cette  énoncia- 
lion  se  trouve  dans  l'original,  par  la  raisou  que  la 
copie  tient  lieu  d'original  pour  le  défendeur,  et 
que  celui-ci  peut  arguer  des  vices  oui  se  trouvent 
dans  cette  copie ,  lors  même  que  loriginal  est  ré- 
gulier.— Cass.,  l*'  bruni,  an  xui,  Fardel  c.  Greilh». 

373.  —  Ainsi,  est  nul  l'appel  d'uu  jugement 
d'un  tribunal  civil  signifié  par  uu  huissier  qui,  dans 
son  immatricule,  a  déclaré  instrumenter  près  une 
justice  de  paix  d'un  autre  arrondissement  que  celui 
où  il  a  signifié  cet  exploit,  el  l'huissier  est  respon- 
sable de  la  nullité.  —  Grenoble,  li  avril  *8t«, 
Cottin  c.  Bonjour. 

333.  —  Conr.  Cass.,  91  therm.  an  u,  Parler. 

338.  —  Conf.  Bruxelles,  14  juin  1819,  fi...  . 

388.—  La  loi  du  18  mai  1850,  en  assujettissant  < 
de  nouveau  les  huissiers  à  la  patente,  n'a  pas  rap» 
pelé  la  nécessité  de  l'énoncer  dans  les  actes  de  leur 
ministère.  Les  huissier;  ne  sont  donc  pas  astreint» 
à  faire  mention  de  leur  patente  dans  les  actes  qu'il» . 
signifient.  —  Adrien  Uarel  el  Marc  Deffaux,  l.  A,  r 
Expt.,  n.  999. 

§  6.  —  Délai  pour  comparaître1.     1  *  " 

384  bis.  —  Avant  le  Code  de  procédure,  une  as- 
signation était  nulle  si  le  délai  donne  pour  compa- 
raître n'était  que  d'un  iour  frauc.—  Cass,,  96  vend, 
an  xii,  Boisrenaud  c.  Bipoul.  - 

398. — Le  délai  prescrit  pour  l'ajournement  donné 
a  nu  étranger  qui  demeure  hors  de  France  étant 
personnel  a  cet  étranger,  le  demandeur  ne  peut  con- 
clure au  renvoi  de  la  cause  jusqu'après  l'expiration, 
de  ce  délai,  lorsque  c'est  le  défendeur  qui  lui-même 
poursuit  l'audience.  La  maxime  que  les  délais  sont 
communs  aux  deux  parties,  généralement  admise  sous 
l'ancien  droit,  ne  peut  plus,  en  effet,  être  invoquée 
sous  l'empire  de  la  législation  actuelle.  —  Mont» 
peltier,  97  nov.  1847  (t.  i  1848,  p.  603),  Ferrand 
c.  Ping.  —  Carré  elChauveau,  t.  l,qucst.  596. 

406.  —  Jugé  que  la  copie  d'un  exploit  siguiié  à 
un  individu  demeurant  hors  du  continent  français 
peut  lui  ftre  remise  à  personne  ou  à  domicile.— 
—Florence,  30  juin  1810,  Graut  c.  Maureaur. 

405.  —  1*  Mais  la  disposition  de  l'art.  1033,  C. 
proc.,  relative  aux  dislances,  n'est  pas  applicable  au 
cas  ou  les  significations  doivent  être  faites  au  do- 
micile de  l'avoué,  el  non  à  persouue  ou  domicile. 
—  Agen,  18  mai  i8ii,Ducassé  c.  Laforgue. 

9°  Le  délai  de  l'assignation,  fixé  par  l'art.  73, 
C.  proc.  ,pour  le  cas  où  l'assigne  demeure  hors  de 
la  France  continentale,  n'est  pas  non  plus  suscep- 
tible d'augmentation  à  raisou  des  distances.  —  Col- 
mur,  l"  joui  181  'i,  Klei.k  c.  Remliufer;  Vouai, 
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i*  déc.  tftss  (t.  l  1854,  p.  54),  Lapouge.  —  Tbo- 

mine-Desmazures,  Comment.  C.  proc.,  n.  95.  — 

3*  Décidé,  an  contraire,  sous  Tord,  de  1667,  nue 
le  délai  des  distances  devait  élre  observé  dans  le* 
assignations  données  aux  étrangers,  au  domicile  du 
commissaire  du  ministère  public. -Cors.,  **  prair. 
an  ix,  Vanderkim  c.  Devinler. 

4  °  Le  délai  accordé  dans  les  cas  différents  prévus  par 
l'art.  75,  C.  proc.,  ne  doit  pas  être  augmenté  à  raison 
des  dislances,  mirae  lorsque  les  notifications  doivent 
être  faites  à  la  partie  au  domicile  de  son  avoué. — 
Douai,  il  déc.  1853  (précité). 

406.  —  fConf.  Bordeaux,  16  août  1833,  Mi- 
gnol-Lafreunie  e.  Caisse  hypothécaire, 

f  La  partie  qui.  assignée  a  un  délai  trop  long, 
vent  anticiper  sur  les  délais  qui  lui  sont  accordés, 
doit  faire  son  exploit  d'anticipation  dans  ta  forme  et 
d'après  les  règles  des  exploits  d'ajournement.  — 
Bruxelles,  sa  nov.  18*8,  M... 

408.  —  Ainsi,  lorsqu'une  distance  excède  trois 
myriamètres,  la  loi  n'accorde  pas  un  jour  de  plus 
pour  l'exeédant.  —  Toulouse,  *3  mai  i8l5yBojer 
c.  Berry. 

414.  —  Jugé  aussi  que  lorsqu'on  assigne  en  ré- 
féré au  jour  ordinaire  de  l'audience,  il  n'est  pas  be- 
soin d'obtenir  une  ordonnance  préalable,  ni  d'obser- 
ver lesdélais  prescrits  en  raison  de  la  distante  ;  qu'il 
suffit  qu'on  donne  terme  suffisant  pour  comparaître. 
—  Amiens,  16  août  18*5,  Henry  c.  Codevellq.  < 

424  bis.  —  Déridé  qu'un  acte  d'appel  n'est  pas 
nul,  s'il  contient  assignation  à  comparaître  un  jour 
férié.  -  Liège,  17  nov.  1808,  Coulon  c.  Stroppers  ; 
Bruxelles,  n  déc.  1814,  Bekc. 

428.  —  Conf.  Caen,  5  juin  t809,  N... 

486  bis.  —  !•  L'exploit  d'ajournement,  ou  l'acte 
d'appel  contenant  assignation  pour  comparaître  à  un 
délai  trop  court,  est  il  nul?  —  AIT.  Liège,  il  avril 
1817,  Simonis  c.  de  Sclis;  Bruxelles,  il  janv. 
18*0,  Smeuldersc.  Decroix.-Nég.  Trêves,  **ocl. 
181*,  Klotz. 

1°  Jugé  que  l'assignation  donnée  à  un  délai  plus 
long  que  celui  fixé  par  la  loi  est  valable.  —  Cass., 
15  prair.  an  xii.  Douanes  c.  Gaye.— Sauf  au  dé- 
fendeur a  poursuivre  l'audience  à  l'expiration  du  dé- 
lai légal.  —  V.  suprà,  n.  406. 

441  .—Est  nul,  comme  ne  contenant  pas  les  dé- 
lais nécessaires  pour  se  présenter,  l'acte  d'appel  qui 
est  donné  pour  comparaître  a  la  première  audience 
oui  se  tiendra  après  la  date  de  l'acte  d'appel.  —  £>>• 
mooes,  Su  avril  t8S3.  Pravsse  c.  Gourdel. 

445.  — i*  Conf.  Mmes.'lZ  mars  1819, Grenier; 
Toulouse,  14  juill.  18*0,  Cazarré  c.  Mauslan  ;  23 
nov.  1M0,  Picol-Lapeyrnuse  ;  Amiens,  15  juin  18*3, 
Martel  c.  Gay  ;  Grenoble,  M  mars  1814,  Mariton  c. 
Denis;  Simes,  *8  mai  18*4,  N...;  Poitiers,  19 
mars  1898,  Robin  c.  Rifbard. 

*•  Comme  l'acte  d'appel,  tout  exploit  d'ajourne- 
ment introductif  d'instance  doit,  a  peine  de  nul- 
lité, comprendre  le  délai  de  distance,  s'il  y  a  lieu 
à  ce  délai,  dans  l'indication  de  celui  fixé  pour  com- 
paraître. —  Toulouse,  Si  mai  1849  (t.  *  1850,  p. 
*3),  C'*  d'assurances  générales  c.  Bonnefous. 

446.  —  L'exploit  d'appel,  portant  assignation 
ù  huitaine  franche,  sans  énoncer  l'augmentation  à 
raison  des  distances,  n'est  pas  valable.— Bourges, 
*t  mars  1M1,  Delafont  c.  Blanchet. 

447.  — Est  nul  l'acte  d'appel  contenaut  assignation 
pour  comparaître  dans  le  délai  de  huitaine,  à  la 
forme  de  la  loi,  s'il  ue  fait  pas  connaître  l'aug- 
mentation du  délai  a  raison  des  distances-  —  Greno- 
ble, *  déc.  1841  (t.  1  184*,  p.  163),  Troment  c. 
Ricou. 

450.  —  L'acte  d'appel  contenant  simplement 
assignation  dans  les  délais  de  la  loi  n'est  pas 
nul.  —  Cass.,  18  mars  18H,  Garda  c.  Pelissier. 

451.  -  I*  L'exploit  d'ajournement  dans  lequel 
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on  s'est  borné  à  donner  assignation  k  comparaî- 
tre à  la  huitaine  franche,  «ans  faire  mention 
des  délais  prescrits  à  raison  des  distances  n'est  pas 
nul,  alors  surtout  que  la  cause  n'est  appelée  qu'a- 
près l'expiration  des  délais  Uni  ordinaire»  que  sup- 
plémentaires. —  Paris,  1*  fév.  184*  (U  1  184», 
p.  514),  Brcchignac  c.  Avril  et  Baleynier. 

**  L'acte  d'appel  contenant  assignation  à  com- 
paraître dans  le  délai  de  ta  loi,  qui  est  de  hui* 
taine  franche,  est  valable,  bien  qu'il  existe  plus 
de  trois  myriamètres  de  distance  entre  le  domicile 
de  l'intimé  cl  le  siège  de  la  Cour  d'appel.  —  Bor- 
deaux, 14  juin  1850  (t.  S  185»,  p.  708),  Booal- 
gues  c.  Boitard. 

452.— L'assignation  donnée  i  comparaître  dans 
le  délai  de  huitaine  augmenté  à  raison  des  dis- 
tances, est  valable,  bien  que  ce  délai  expire  dan* 
les  vacations.  —  Orléans,  t"  juin  1883  (t.  s  1883, 
p.  si ),  Berthaull  c.  Ferré. 

456.  —  L'exploit  d'ajournement  dans  lequel 
on  a  fait  suivre  1  énoociation  do  délai  pour  com- 
paraître des  mots  et  jours  suivants  et .  utiles  , 
si  besoin  est,  est  valable,  l'indication  du  délai  de 
distance  résultant  implicitement  de  ces  mois.  — 
Toulouse,  3t  mai  184»  (t.  *  1850,  p.  25),  C'  d'as- 
surances générales  c.  Bonnefous. 

%  7.  —  Indication  du  tribunal  compétent. 

467  bis.  —  l*  Décidé,  au  surplus,  qu'en  ma- 
tière d'assignation,  on  peut  avoir  deux  domiciles,  et 

3u'il  suffit,  pour  la  validité  de  l'assignation,  que  le 
omirile  devant  le  tribunal  duquel  elle  est  donnée 
soit  le  tribunal  du  domicile  apparent  du  défendenr. 
Toulouse.  13  juill.  1816,  Lacoste  c  Lejean. 

*•  Le  fournisseur  d'objets  a  l'usage  personnel  ou 
domestique  a  le  droit  d'assigner  eo  paiement  an 
domicile  où  il  a  fourni  sa  marchandise,  nonobstant 
l'allégation  du  débiteur  qull  aurait  ailleurs  son  éV 
micile  réel  et  de  droit.  —  Paris,  9>  juill.  1856, 
Barbe  c.  de  Caumoot-La force. 

3*  L'n  député,  domicilié  en  province,  mais  rési- 
dant a  Pans  dans  un  appartement  meublé  s  ses 
frais,  peut  être  assigné  devant  le  tribunal  civil  de 
cette  ville,  à  raison  d'objets  de  consommation  qui 
lui  ont  été  livrée.  —  Paris,  Iftuiai  18*6,  Laureo- 
cin  c.  LioL  > 

472  bis.— 1*  L'assignation  à  trois  jours,  dont  il 
est  parlé  dans  l'art.  83*,  C.  proc.  cit.,  pour  la  ré- 
ception de  la  caution ,  doit  être  donnée  devant  le 
tribunal  entier,  et  non  à  une  audience  de  référé. — 
Il  en  est  de  même  si  l'assignation  est  donnée  dans 
les  vacances.  —  Riom,  iodée.  1806,  Bobé  e. Truché. 

8°  L'rxploit  donné  en  temps  de  vacations  pour 
comparaître  devant  une  chambre  des  vacations  n'est 

Ess  nul  de  plein  droit,  et  celte  chambre  peut  le  va- 
der  en  renvoyant  les  paYUes  à  comparaître  *  la  pre- 
mière audience  ordinaire.  —Nîmes,  16  nov.  1831, 
de  Cfaaxeau  c.  Boubon. 

472  ter.  —  La  demande  en  nullité  d'an  exploit 
qui  fait  courir  le  délai  d'appel,  spécialemeut  de  la 
signification  d'un  jugement,  ne  peut  être  portée  de- 
vanl  la  Cour  d'appel  s'il  n'a  pes  été  interjeté  appel 
de  ce  jugement.  11  y  a  lieu,  en  pareil  cas,  d'agir  au 
principal  en  première  instance.  —  Cass.,  16  nor. 
1847  (t.  *  1848,  p.  9*8),  Lecoat  de  Kerréguin  e. 
Chabrier-Dugol. 

475.— l»  Par  suite,  un  débiteur  pent  être  assigné 
devant  le  tribunal  qui  n'est  pas  le  sien,  mais  qui  est 
celui  de  ses  codébiteurs.  —  Paris,  15  aoûl  1807, 
Bloodeau  c.  Lécluse. 

9*  Cette  décision  n'est  qu'une  application  du  g  * 
de  l'art.  59,  C.  proc.  cit.,  qui  permet  au  deman- 
deur, lorsqu'il  existe  plusieurs  défendeurs ,  de  les 
assigner  devant  le  tribunal  du  domicile  de  l'un  d'eus, 
à  son  choix. 

3"  Toutefois,  cette  disposition  de  l'art.  59  ne  peqt 
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elle-même  recevoir  d'application  que  dans  le  cas 
où  tous  les  défendeur»  sont  obligés  d'une  manière 
égale,  cl  non  lorsque  les  uns  «ont  obligés  princi- 
palement el  les  autres  éventuellement  et  subsidiai- 
renient;  car,  dans  ce  dernier  cas,  c'est  le  domicile 
de  l'obligé  principal  qui  détermine  la  compétence 
du  tribunal.  —  Douai,  la  Juiu  1844  (l.  a  18*4,  p. 
374),  Lcniaire  c.  Mnssart. 

Ainsi,  lorsqu'il  y  a  un  obligé  principal  et  une 
caution  solidaire,  le  demandeur  peut,  comme  s'il  y 
avait  deux  obligés  principaux,  les  assigner  au  domi- 
cile de  la  caution.  -  GrenoUe,  *  avril  «850,  Clot 
c.  Girard. 

5°  11  faut  aussi,  pour  qu'un  demandeur  puisse  as- 
signer à  son  choix  plusieurs  défendeurs  devant  le 
tribunal  du  domicile  de  l'un  d'eux,  que  l'action  in- 
ternée contre  celui-ci  soit  sérieuse,  et  non  dirigée 
dans  la  vue  de  distraire  les  autres  de  leurs  juges 
naturels.— Cass.,  S7»vril  1837  (t.  I  1858,  p.  481). 
Matiez  c.  Verhaighe;  Nanci,  87  Té*.  1841  (t.  a 
1848,  p.  13i),  David  Mayer  c.  Barbier. 

C  Jugé  aussi  que  la  demande  en  exécution  d'un 
contrat  d'assurance  formée  contre  deux  défendeurs, 
dont  l'un  est  actuellement  sans  résidence  connue, 
peut  être  portée  devant  le  tribunal  du  lieu  où  il  avait 
élu  domicile  dans  la  police.  —  Bordeaux,  84  juin 
«85*  (t.  a  18*3,  p.  898),  Hilpert  c.  Duallé.  —  V. 
Rép.,  v»  Action  (droit  franc.),  n.  386. 

7°  Mais  l'action  portée  devant  le  tribunal  du  do- 
micile de  l'un  des  défendeurs,  suivant  les  disposi- 
lionsde  l'art.  39,  C.  proc.  civ.,  doit  y  être  mainte- 
tenue,  bien  qu'au  foin)  ce  défendeur  puisse  n'avoir 
aucun  intérêt  dans  l'affaire,  alors  que  le  deman- 
deur a  eu  de  justes  motifs  pour  le  croire  intéressé, 
el  qu'il  n'a  eu  l'intention  de-  distraire  aucune  des 
parties  de  ses  juges  naturels.— Bordeaux,  28  mars 
ma  (t.  a  ifua,  p.  13*),  de  Ségur  cl  Martin  c. 
Pelletai). 

8"  Décidé  aussi  que  le  S  7  de  l'art.  59,  C.  proc. 
civ.,  portant  qu'en  matière  de  faillite  les  défendeurs 
seront  cités  devant  le  juge  du  domicile  du  failli,  n'est 
applicable  que  si  le  failli  lui-même  ou  les  syndics 
sont  défendeurs,  et  non  lorsqu'ils  sont  demandeurs 
en  matière  purement  personnelle.— JSVmci,  in  janv. 
1841  (t.  a  1842,  p.  130),  Méquiguon,  Pourrai  et 
Chalcndric  c.  Marcel. 

S  9.— Désignation  de  l'immeuble  litigieux. 

514.— Décidé,  dans  le  même  *ens,  qu'un  exploit 
d'ajournement  tendant  h  la  maintenue  en  posse-sioo 
d'un  atlerriswmenl  n'est  pas  nul  en  êc  que  cet  at- 
terrissemenl  v  semit  indiqué,  par  erreur,  comme 
situé  sur  la  parcelle  t5  bis  du  plan  cadastral  de  la 
commune,  au  lieu  do  la  parcelle  sa  bis,  lorsqu'il 
résulte  des  autres  énonciatum*  que  le  défendeur  n  « 
pas  nu  se  méprendre  sur  le  véritable  objet  de  la  de- 
m..u.le.  -  Aix,  «  mai  1847  (t.  a  18*7,  p.  s«), 
Daver  c.  Silvy. 

§  4  4.  —  Formalités  spéciales  à  Pacte  d'appel. 

563.-1»  Conf.  Besançon.  84  avril  1869,  !V... 

8°  Jugé  aussi  que  l'acte  d'apriel  est  valable,  quoi- 
qu'il ne  «oit  pas  signé  par  l'appelant.  —  Même 
arrêt. 

566. -Décidé,  en  ce  sens,  que  s  il  est  vrai  que 
la  loi  u  exige  pas,  pour  la  validité  d'un  exploit  d'ap- 

■  l  du  nw- 


pcl,  l'emploi  Je  termes  sacrameiiie 
essentiel  qu'un  acte  de  celte  nature  demande  spé- 
cialement l'inlirmation  et  la  mise  au  néant  de  la 
décision  qui  fan  gncf,  par  des  conclusions  précises 
dirigées  contre  celte  décision  elle-même  et  aecom- 
pacuées  d'un  ajournement  signifié  a  la  partie  pour 


voir  prononcer  ladite  intirmation.  —  Cass.,  9  juiil. 

17,  p.  581).  ïlevert  el  Guillam  c.  Pré  v  cl 
et  Dupuy  ;  {cit.  réuu.j  a4  iuar^iBM  {ibid.), Mêmes 
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2.  —  §  t.— Enregistrement. 

606.  —  Adde  dans  le  même  sens.Chauveau  sur 
Carré,  t.  i,  quesl.  387  bis;  Bioche,  v»  Exploit  n> 
389  ét  390  ;  Adrien  Harcl  et  Marc  DelTaux,  t.  4,  V 
Exploit,  n.  80  et  suiv. 

607.  - Spécialement,  la  signification  et  la  régu- 
larité d'un  exploit  tendant  à  la  purge  de  l'hypothèque 
légale  de  la  femme  ne  sont  pas  suffisamment  éta- 
blies, à  défaut  de  représeoWtma  de  ï  ong.ua  loo  de 
la  copie,  par  la  mention  de  l'enregistrement  de  cet 

exploil.-V-n,  **  iui"  ,S54  (*■  1  ,8M»  P'  174)' 
Dfrdeane  c.  Uosp.  de  l  lle-en-Jourdam. 

608-  -  Les  tribunaux  ne  sont  pas  tonus,  en  effet, 
de  considérer  les  extraits  des  registres  de  l'enregis- 
trement comnie  emportant  nécessairement  la  preuve 
de  IVxisleuce  de*  actes  d'huissier  soumis  à  celle 
formalité.  Ils  peuvent  doue  refuser  de  trouver  dans 
ces  extraits  la  justification  d'exploils  invoques  comme 
interruptifs  d'une  prescription.  —  Cass.,  85  lev. 
!8fiti  (t»5T>  p.  73»),  Guillaume  c.  Guesney. 

611.  —  !•  Décidé,  en  ce  sens,  que  lorsque  l'o- 
riginal d'un  exploit  est  adiré,  on  peut,  surtout  lors- 
qu'il s'agit  d'un  acte  exlrajudidsire,  suppléer  a  -a 
représentation  par  des  équipollents.  tels  que  des 
extrait»  dé»  registres  de  l'enregislrvmetil  ou  du  ré- 
pertoire de  l'huissier,  la  mention  de  l'exploit  dans 
les  qualités  d'un  jugement,  la  production  de  copies 
notifiées  a  d'autres  parties.  —  Bordeaux,  9  mai 
1848  (t.  i  1*50,  p.  783),  Ooulan  c  Cassaigne. 

2»  ..Qu'en  cas  de  pertede  l'original  d  un  exploit, 
causée  par  un  cas  fortuit,  le*  juges  dn  fait  peuvent» 
à  l'aide  de  présomptions  graves,  précises  etcaiicor- 
danles,  constater,  uon-seulement  que  cet  onginai  a 
existé,  mais  qu'il  était  régulier  :  par  conséquent, 
qu'il  a  pu  faire  courir  un  délai  fatal,  et  entraîner 
une  déchéance. -Cass.,  13  dée.  i8&3  (l.  a  lis», 
p.  *Sf»),  Dubois  c.  Perrier.-V.  au  Jour*,  du  Pal., 
les  observations  conformes  de  M.  Kodiere,  en  note 
sous  cet  arrêt. 

S  3.  —  Visa. 
614.— L'assignation  donnée  aux  administrateurs 
d'une  fabrique  est  mille,  lorsque  l'original  n'a  pas 
été  vise  de  celui  à  qui  la  copie  de  l'exploit  a  été  lais- 
sée, encore  bien  qu'il  reconnaisse  avoir  reçu  la  si- 
irniftcation.-Lim^.  u  jenv.  iBlO,Grand-Lhamp 
Desbéraux. 

S15.  —  i*En  ce  sens, Bonnier,  t.  i,  n.  88ij 
Adrien  Harel  et  Mare  Deffaux,  V  Kùaploït,  n.  484. 

a»  De  même,  si  la  lignification  d'un  jugement  en 
dernier  ressort  a  été  faite  à  un  receveur  d'enregis- 
trement, sans  que  celqi-ci  en  ait  visé  l'original,  La 
régie  qui  s'est  pourvue  plu?  de  trois  mois  après  celle 
sigmfitalion,  ne  peut  se  prévaloir  du  défaut  de  visa, 
a  l'égard  de  la  déchéance  qui  s'élève  coutre  son 
pourvoi.—  Cass.,  80  aortt  1816,  Momet. 

3»  Le  visa  des  fonctionnaires  publics  exigé,  i 
peine  de  nullité,  pour  les  ajournements,  ne  l'est 
point,  en  effet,  pour  les  autres  exploits  qui  leur  sont 
délaisses  en  leur  qualité.—  Cotmar,  84  juitl.  1813, 
Leumami  c.  Slaudinal;  Biuxelles,  Il  nov.  t»8», 
Missonne  c.  Cotnm.  de  Grandany. 

r  Jugé,  d'ailleurs,  que  la  formalité  du  visa  n  est 
pas  nécessaire  dans  le  cas  où  l'exploit  d'assignation 
est  signifie  au  domicile  volontairement  élu  che*  un 
fonctionnaire  public.  —  Bruxelles,  7  déc.  1818, 
Danhieux  c.  Trésor. 

t,"  Lorsque  le  visa  est  nécessaire,  la  preuve  qu  il 
a  été  donué  ne  peut  résulter  que  de  l'exploit  lui- 
même.  Ainsi  est  nul  l'acte  d'appel  dirige  contre 
une  commune,  si  l'appelant  ue  représente  pa,i  l'ori- 
ginal de  l'exploit  contenant  le  visa,  el  si  la  copie 
ne  tuentionue  pas  l'accomplissement  de  cette  for- 
malité.— Bruxelles,  18  avril  i8ïi,  N... 
»•  Décide  aussi  que  lorsque  l'original  d'un  en- 
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ploit  fait  à  la  personne  et  *u  bureau  d'un  reeeveur 
de  reuregistren»-nt,  comme  prépose  du  syndicat  d'a- 
mortissement, n'a  point  été  visé  par  lui,  conformé- 
ment à  l'article  60,  C.  proc,  l'enregistrement  qu'il 
a  fait  du  même  acte  le  lendemain,  eu  si  qualité  de 
receveur,  ne  peut  être  considéré  comme  ayant  suf- 
fisamment remplacé  la  formalité  omise  dû  vi»a.  — 
Bnu-eiles,  4  mars  18*9,  Vandenberghe. 

CHAKTBB  IV.  —  Signification  des  exploits. 

620.-  Conf.  Cass.,  il  gérai,  an  u  (et  non  xi), 
Trhouillel  c.  Rougier. 

623  bis.  —  1°  Du  principe  que  tout  exploit  doit, 
à  peine  de  nullité,  être  signifié  a  personue  ou  à  do- 
micile il  suit  qu'un  exploit,  spécialement  un  acte 
d'appel,  qui  a  été  signifié  au  domicile,  non  point  de 
l'intimé,  mais  d'un  tiers  dont  le  nom  a  de  la  simili- 
tude avec  le  sien,  doit  être  annulé,  alors  même  qne 
le  défaut  de  sigmfkalibn  à  la  partie  serait  le  résul- 
tat d'une  erreur  involontaire  et  parfaitement  inno- 
cente de  l'huissier,  qui  a  été  trompé  par  de  fausses 
indications.  —  Nîmes,  15  mai  imgs  (t.  i  I8S6,  p. 
4<i4).  D.icrel. 

a*  ..  Qu'une  assignation  à  bref  délai  ne  peut  être 
signifiée  à  l'avoué  de  la  partie  assignée.— Grenoble, 
9  sept.  1820,  Boulet  c.  Branche.  —  Contr.  Metz,  S 
juiu  181 1,  Dunesmes  c.  ilapie. 

624. — Jugé  aussi  que  l'ap|)el  d'un  jugement  qui 
a  statué  sur  l'opposition  à  un  commandement  ten- 
dant d  saisie  immobilière  est  nul  s'il  a  été  sigoifié, 
non  à  personne  ou  à  domicile,  mais  au  domicile  de 
l'avoué  de  la  partie.  —  Limoges,  17  juin  1848  (l.  9 
1849,  p.  819),  Peùniaud-Juriol  c.  Juge. 

631.-1*  Décidé,  dans  le  même  sens,  qu'un  exploit 
signifié  a  deux  époux  parlant  à  leur  personne  est 
valable,  quoiqu'il  n'indique  point  auquel  des  deux 
la  copie  en  a  été  remise.— Bourges,  90  août  1839, 
Devaux  c.  ïSavelet. 

9"  Mais  un  exploit  signifié  a  deux  personnes,  au 
mari  et  à  la  femme,  avec  mention  que  deux  copies 
ont  été  laissées,  est  nul,  si  chaque  copie  n'indique 
pas  nominativement  la  personne  a  laquelle  l'huissier 
a  porté  et  a  laissé  la  copie,  quoique  l'original  men- 
tionne qu'une  copie  a  été  laissée  à  chacun  des  assi- 
gnés.—fliWi,  i»  joiu  18*3,  Peynet. 

s*  Jugé,  au  contraire,  qu'il  est  certain  que  deux 
époux  ont  reçu  chacun  une  copie  d'un  exploit,. lors» 
que  l'original  contient  deux  parlant  à  distincts,  et 
qu'ils  présentent  une  copie  ne  contenant  qu'un  seul 

Striant  à.  —  Limoges,  ta  bot.  i8«o,  Dayras  c. 
artm. 

4»  Par  suite  du  principe  qu'il  doit  être  délivré 
autant  de  copies  d'un  exploit  qu'il  y  a  de  parties  que 
cet  exploit  concerne,  il  a  été  |Ugé  également  que  l'ex- 
ploit d'ajournement  signifié  a  plusieurs  personnes 
n'est  pas  valable,  s'il  n'établit  pas  qu'une  copie  a  été 
laissée  pour  chacun  des  assigues.  —  Riom,  8  mai 
1844,  Gay  c.  Coquet. 

&"  ...Qii'uu  acte  d'appel  doit,  à  peine  de  nullité, 
être  sigmtié  par  copie  séparée  à  chacun  des  inti- 
més, lors  même  qu'il  y  aurait  entre  eux  commu- 
nauté do  domicile,  d'action  et  d'intérêt.— Toulouse, 
9  fév.  1H21,  Bermond  c.  Passio*. 

v  ...Que  l'appel  interjeté  contre  un  père  et  ton 
Gis,  et  dont  il  n'a  été  donné  qu'une  seule  copie  pour 
les  deux  intimés,  est  nul  a  l'égard  de  celui  qui  n'a 
pas  reçu  de  copie.— Bourges,  41  juill.  1M7,  Mont- 
charmon  e.  Gayon. 

T>  Mais  l'appel  signifié  en  une  seule  copie  à  qua- 
tre individus  avant  des  intérêts  différents  ,  est  Ml 
à  l'égard  de  tous,  si  celte  copie  a  été  signifiée  à  une 
servante,  et  non  à  l'on  des  dêfeodeurs.-Itmoye*, 
19  juin  181».  Tixier  e.  Conty. 

9"  Même  dans  le  cas  où  plusieurs  parties  procé- 
dant ensemble  ont  élu  le  même  domicile,  les  signi* 
ticaUons  d'exploit  doives*,  être  faites  à  chacune 
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d'elles  per  copie  séparée ,  nonobstant  l'unité  du 
domieileélu  —  Grenoble,  t»  juini  899,  Roy  e.  Novat. 

9°  Spécialement,  l'assignation  donnée  à  plusieurs 
héritiers  au  même  domicile  ,  qu'ils  ont  tous  élu 
dans  un  intérêt  commun,  doit,  sous  peine  de  nul- 
lité ,  leur  être  signifiée  en  autant  de  copies  qu'ils 
sont  d'individu*.  —  Câss.  Belge ,  13  mars  1854  , 
Meurs. 

10*  Déridé,  an  contraire,  que,  lorsqa'en  signi- 
fiant un  jugement  qu'elles  ont  obtenu ,  plusieurs 
parties  déclarent  procéder  conjointement  et  solidai- 
rement, l'appel  peut  être  valablement  signifié  par 
one  seule  copie  a  l'une  d'entre  elles.  —  Caeh  ,  9* 
janv.  (««i,  Cberadane. 

1 1*  L'exploit  qvii  tioil  être  signifié  a  plusieurs 
intéressés  doit,  a  peine  de  nullité,  contenir  la  men- 
tion expresse  qu'il  a  été  nominativement  laissé  une 
copie  i  chacun  d'eux  ;  la  mention  vague  qt  générale 
qu'il  a  été  donné  copie  aux  assignés  est  insuffisante. 
—Momi,  98  déc.  i840,  Maisonnobe  c,  Coudert. 

lâ"  Ainsi,  un  acte  d'appel  signifié  à  dent  frère* 
qui  habitent  ensemble,  parlant  à  leur  mère  ,  est 
nul,  s'il  ne  mentionne  pas  expressément  qu'il  en  a 
été  donné  deux  copies.-Rjom,  96  f«v.  t«4i,  Fau- 
cher c.  Coquet. 

13e  Mats  l'exploit  portant,  «(laissé  copie  à  Louise 
et  à  Marianne  Laroche,  partant  a  Louise  ,  indique 
suffisamment  que  copie  a  été  laissée  à  chacune  des 
deux.— Agen,  13  mai  1810,  Bonnet  c.  Laroche. 

14*  Enfin,  jugé  que  lorsque  dr  plusieurs  héritiers 
assigné»  en  matière  réelle,  les  uns  l'ont  été  régu- 
lièrement ,  et  les  autres  irrégulièrement ,  et  à  un 
domicile  qui  leur  était  étranger,  ces  derniers  ont 
aenis  qualité  et  intérêt  pour  démnnder  la  nullité  de 
l'exploit.—  Ctm.,9&  déc.  1848,  Dojoux  e.  Guillet. 

Sect.  1  .—Signification  de  l'exploit  à  personne. 

647.  —  Jugé  que  la  signification  de  jugement , 
faite  par  une  seule  et  même  copie  a  un  individu, 
tant  en  son  nom  personnel  que  comme  tuteur  d'un 
mineur,  est  irrégulière ,  et  ne  fuit  courir  le  délai 
•l'appela  I  égard  d'aucune  des  parties.  —  Poitiers, 
18  janv.  1844  (t.  «  1844  ,  p.  8) ,  Bregeon  c.  Va- 
chon. 

649.  —  i»  Le  mineur  émancipé  et  son  curateur 
qui  ont  le  même  domicile  peuvent  tous  deux  être 
assignés  par  un  seul  exploit  signifié  au  mineur,  au 
domicile  du  curateur  et  en  parlant  a  ce  dernier. 
—  Câss.,  it  flori  en  xni ,  Rtchon-Grammont  et 
Brasier. 

4»  Mais  l'acte  d'appel  signifié  a  celui  qui,  en  pre- 
mière instance ,  avait  été  partie  eh  qualité  de  cura- 
teur, mais  qui  n'avait  plus  celle  qualité  lors  de  là 
signification  de  cet  acte,  circonstance  dont  l'appe- 
lant pouvait  facilement  avoir  connaissance,  doit  être 
déclaré  nul.— Bruxelles ,  3  mai  i»4«,  B... 

657.— i"  Jugé  que  torsqne  le  mari  n'assiste  au 
procès  que  pour  autoriser  sa  femme,  propriétaire  de 
l'immeuble  couteslé,  et  pour  défendre  le  droit  aux 
fruits  qui  appartient  k  la  communauté,  les  denx  in- 
térêts du  mari  et  de  la  femme  doivent  être  interpel- 
lés par  deux  copies  distinctes,  l'oné  pour  la  com- 
munauté, l'autre  pour  la  propriété.— Cass . ,  44  mars 
1641  (t.  i  1841 ,  p.  54i) ,  Cotnin.  de  Prédiliac  c. 
Bigeou. 

a0  ...Que  lorsque  l'action  intéresse  les  immeubles 
de  la  femme ,  la  signification  des  jugements,  ainsi 
ne  celle  de  tous  les  actes  d'exécution,  doit,  à  peine 
e  nullité,  être  faite  en  double  copie  ,  savoir  :  une 
pour  la  femme,  et  une  pour  le  mari;  et  quTi  défaut 
de  cette  double  signification  ,  aucune  déchéance  n'a 
po  être  encourue  par  les  époux  à  raison  des  délais 
dans  lesquels  les  moyens  de  nullité  doivent  être  pro- 
posés contre  la  procédure  et  l'appel  interjeté  contre 
le  jugement.  —Orléans,  94  janv.  1844  (t.  t  1844, 
p.  363),  Tarondeau  c.  Mabilleau. 
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3*  Le  mari  n'est  pas,  en  effet,  le  représentant 
légal  de  la  femme  dans  les  actions  immobilières  re- 
latives aux  propres  de  celle  ci.— Ca*r„  84  mars  1841 
précité). 

4*  Jugé,  par  application  do  même  principe ,  que 
la  signification  du  jugement  rendu  sur  une  action 
intéressant  les  propres  d'une  femme  mariée,  même 
sous  le  régime  de  la  communauté,  ne  fait  courir  les 
délais  d'appel  qu'autant  qu'il  a  été  remis  aux  époux 
d«u  copies,  l'une  poor  la  femme,  l'antre  pour  le 
mari.  —  Amiens,  4  mars  18*7  (1857,  p.  lia), 
Bertbe  r.  Fradel. 

8*  Mais  dent  époux  séparés  de  biens,  assignés  par 
un  seul  exploit,  dans  une  procédure  d'exproprialioo, 
sont  non  rec érables  a  proposer  le  défaut  d 'assigna- 
tion par  copies  séparées  comme  moyen  de  nullité 
contre  la  préeédnre,  après  1'adjadieaiion  définitire, 
quand  ils  ont  conclu  an  fond,  sans  opposer  de  nul- 
lité, sur  une  demande  en  revendication,  formée  con- 
tre eux  par  un  seul  exploit.— Colmar,  18  Juin  t 899, 
bisi  c.  Lévi.  »CÏ 
Js«»è.  —  i«Conf.  Bordeaux,  19  ttr.  1848  (t.  1 
»84»,  p.  4*7),  Girard  c.  LantiUiaef  Orléans,  «5 
pat.  «851  (l.  i  18M,  p.  78),  CaiUet  c.  Brouillard. 
-Qaoveau  sur  Carré,  t.l.qoest.  548  bie  et  r.69  bis. 

t*  L'appel  signifié  par  une  seule  copie  au  mari  et 
à  la  femme,  dans  uoe  instance  où  il  s'agit  dea  droit» 
personnels  de  celle-ci,  doit  être  déclaré  nul,  surtout 
si  la  copie  laissée  a  leur  domicile  n'indique  même 
pas  si  elle  a  été  adressée  i  la  femme.  — -  Dijon,  7 
janv.  «847,  rapporté  arec  Cass.,z  juilL  185*  (t.  8 
il**,  p.  100),  Mnreau  e.  Beaudoiu. 
»•  La  nullité  de  l'acte  d'appel  signifié  par  une 
'  ;  au  mari  et  à  la  femme  ayant  des  intérêts 
8  aérait  repérée  par  la  signification  posté- 
rieure faite  aa  maH,  qae  si  elle  avait  lieu  dans  le 
délai  d'appel.  —  Montpellier,  6  août  1894,  Calis- 
son c.  Richard. 

-  663.     L'appel  d'nn  jugement  obtenu  contre  des 

r\  communs  en  biens,  relativement  a  desimmeu- 
dépeoeaat  aa  la  communauté,  est  valablement 
signifié  par  une  seule  copie  remise  ao  mari.— Cas»., 
4*  sait  iB»7,  Vacherie  e.  Gaulhier-Belteroche. 

664.  -  rConLAorn,  H  dée.  1810,  N... 
r  8^  Hais  des  époux  séparés  de  biens,  quoiqu'ils 
aient  non  statué  lé  même  mandataire,  n'en  ont  pat 
moinsees  intérêts  distincts,  et  dès  lors  ils  ne  sont 
valabtexacat  assignés  qu'autant  qu'il  est  laissé  è 
chacun  d'eax  une  copie  de  l'exploit  d'ajournement, 
-r.  Cas».,  «s  mai  1844  (t.  i  1844,  p.  750),  Ber- 
nard e.  Pleissier.  - 
S*  Lorsqu'un  avoué  occupe  pour  une  fenrma  as- 
ile* de  son  mari,  il  n'y  a  en  réalité  qu'ioe  seule 
parité  ;  et,  dès  lors,  est  suffisante  la  remise  è  cet 
avoué  d'une  seule  copie  da  jugement  qui  déclare 
mal  fondée  la  demande  de  la  femme  en  nullité  de 
la  saisie  immobilière  pratiquée  contre  elle.— Mont- 
pellier, 88  on».  1881  (t.  8  1858,  p.  151),  Bscarpy 
e.  Pallias. 

.  665  bis.  —  La  femme  mariée  sous  le  régime  de 
la  communauté  qui,  poursuivie  en  paiement  d'uo 
billet  qu'elle  a  souscrit  solidairement  avec  son  mari, 
a  exeipé  devant  les  premiers  juges  de  la  nullité  de 


l'assignation  donnée  aux  deux  époux  par  une  seule 
copie  remise  an  mari,  tandis  qu'une  double  copie 
était  nécessaire.,  et  qui  a  succombé  sur  ce  chef,  ne 
peut  présenter  ce  moyen  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion, si  elle  ne  l'a  pas  reproduit  devant  les  juges 
d'appel.  —  Cast.,  81.1».  18W(l.  t  1858,  p.  483), 
Liigardon  c.  Colin. 

666  bis.  —  1*  Est  valable  l'exploit  signifié  à  nne 
veuve,  tant  pour  elle  que  pour  ses  enfants,  comme 
héritiers  de  leur  père,  avec  lequel  elle  était  com- 
eb  biens,  si  la  communauté  n'a  pas  encore 
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enfants  majeurs  de  l'intimé  décédé,  est  nul  a  l'é- 
gard de  eeux-ei,  si  une  seule  copie  en  est  laissée  a 
sa  veinre  pour  elle  et  leurs  enfants  ;  maïs  il  est  va- 
lable contre  la  veuve.  —  Limoges,  83  juin  iets, 
Goguyer  e.  Bargot. 

676.  —  Jogé  également  que  l'État  pouvant,  en 
matière  domaniale,  être  assigné  non-eeulement  en 
la  personne  mais  aussi  ao  domicile  du  préfet,  la 
signification  d'un  jugement  faite  au  domicile  de  ce 
fonctionnaire,  parlant  a  la  personne  du  secrétaire 
général,  qui  a  reçu  la  copie  et  visé  l'original,  est 
régulière  et  fait  courir  le  délai  d'appel,  bien  que  le 
secrétaire  générai  n'eût  pas  été  spécialement  éési  • 
gaé  par  le  préfet  pour  le  remplacer;  que  la  légation 
doit,  en  pareil  cas,  être  présumée.—  dut.,  85  mai 
1851  (t.  8  1868,  p.  it63\Comia.  de  Cannes. 

664.  —  1°  Décidé,  dans  le  même  sens,  qu'un 
acte  d'appel  signifié  i  une  commune  n'a  pas  besoin, 
en  l'absence  du  bourgmestre,  d'être  signifié  ao  jtiee 
de  paix  ou  au  procureur  du  rai,  et  visé  par  ce  ma- 
gistrat, et  qe'il  suffit  qu'il  soit  notifié  an  premier 
assesseur  et  visé  par  lui.  —  Gand,  il  juin  1834, 
Corn  m.  de  Laerne. 

8*  ...Qu'en  cas  d'absence  du  maire  et  de  l'adjoint, 
la  copie  peut  être  remise  au  conseiller  municipal 
oui  les  remplace;  et  que  l'absence  ou  l'empêchement 
des  conseillers  qui  précèdent  dans  l'ordre  du  tableau 
Celui  qui  a  reçu  la  copie  se  présume  de  plein,  droit, 
surtout  quand  la  copte  est  remise  à  la  mairie,  oitese 
trouvait  ce  dernier. — Caen,  it  fév.  1853  (t.  t  1854, 
p.  7f\  Brisollier  c.  Begneuf. 

697.  —  Jugé  aussi  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  à 
peine  de  nullité  d'un  acte  d'appel  signifié  à  une 
commune,  que  l'huissier  fasse  mention  dans  la  co- 
pie, qu'en  l'absence  du  maire  cette  copie  a  par  lui 
été  laissée  au  juge  de  paix,  et  que  ce  magistrat  a 
visé  ('original,  et  qu'il  suffit  que  cet  original  justifie 
que  celte  remise  a  été  faite  au  juge  de  paix  et  qu'il 
a  donné  son  visa.  —  Poitiers,  6  juin  18*8,  Gcrl>ier 
c.  Saint-Hilaire-la-Pallu. 
696  bis.  —  t*  Du  reste,  le  maire,  l'adjoint  ou 


les  conseillers  municipaux  ne  recevant  pas  les  ex- 

f lotis  pour  leur  compte,  mais  comme  délégués  de 
»  commune,  il  s'ensuit  que,  lorsqu'ils  ne  sont  pas 


é|é  liquidée.  —  Besançon,  18  sept.  1816,  N... 
4»  Au  contraire,  l'exploit  d  appel  signifié 


aut 


la  copie  d'un  exploit  signifié  à  une  commune  ne 
peut  être  remise  à  leurs  parents  ou  géniteurs  — 
Adrien  Ilarel  et  Marc  Deffaux,  t.  4,  r  Exploit, 
n.  475. 

S*  Ainsi,  est  nul  l'acte  d'appel  signifié  à  une 
commune  en  parlant  non  pas  au  maire,  mais  a  sa 
femme.—  Dijon,  88  fév.  1847  (t.  1  1*48,  p.  193), 
Boisson  c.  Conim.  de  St-Maurire-en-Bivière. 

3*  ...Ou  en  parlant  à  son  fils,  qui  a  visé  PoriBi- 
nal.—  Besançon,  9juill.  18*8,  Labrune  c.  Corom. 
de  Cend  recourt. 

701.—  Est  nul  l'acte  d'appel  signifié  a  un  hospice 
en  la  personne  de  son  receveur. — Besanç on,  59  août 
1810,  N...  —  Si  l'administration  d'nn  bospice  n'a 
point  de  bureau  .«pénal,  l'acte  d'appel  doit  être  si- 
gnifié en  la  personne  du  maire,  comme  son  prési- 
dent.—Adrien  Uarel  et  Marc  Deffaux,  t.  4,t*  Éxpl., 
n.  464. 

712.  -  ■•  Si  le  défendeur  doit,  en  général,  être 
assigné  en  matière  personnelle  devant  le  tribunal 
de  son  domicile,  c'est-à-dire  au  lieu  où  il  a  son 
principal  établissement  (C.  proc.,  art.  5»  :  C.  Nap., 
art.  lus),  cette  règle  a  cependant  été  modifiée  dans 
la  pratique  en  ce  qui  concerne  les  sociétés  commer- 
ciales, lesquelles  peuvent  être  assignées,  non-seule- 
ment devant  le  tribunal  du  lieu  où  est  le  eiége  prin- 
cipal de  leur  exploitation,  mais  encore  devant  le 
tribunal  du  lien  où  elles  ont  établi  une  succursale 
ou  un  centre  de  gestion  —  Colmar,  96  août  1857 
(1867.  p.  10W).  DoUus  r.Cbem.  de  fer  de  l'Est. 

•»  lieu  est  ainsi,  spécialement,  à  l'égard  des  coin» 
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nagnics  formées  poin*  rèxptoitaîion  des  chemins  de 
1er,  lesquelles  oe  sont  que  des  société!  commercia- 
les ordinaires,  et  qui,  si  elles  ont  toutes  leur  siège 
principal  à  Paris,  ont  été  amenées  par  la  Tort*  des 
choses  et  les  nécessités  de  leur  industrie  a  créer  a 
peu  près  dans  chaque  arrondissement  de  l'Empire 
des  succursales  qui,  sous  le  nom  de  gare,  cofltien- 
■ent  ud  réritabJe  centre  d'administration,  sous  la 
direction  d'un  employé  supérieur,  chargé  de  contrac- 
ter arec  les  citoyens  pour  toutes  les  affaires  locales 
de  la  compagnie.—  Même  arrêt.— V.  repend.  Cass.. 
96  mai  4847  (i85T),Barrat-Soulet  ;  Bordeaux,  99 
juill.  et  il  août  1(57  (mi),  ch.  de  fer  d'Orléans  e. 
Capucin  et  eh.  de  fer  du  Midi  c.  Lartigue- 

S*  En  conséquence,  les  compagnies  de  chemins  de 
fer  ainsi  dûment  représentées  dans  les  principale 
localités  que  la  voie  traverse  et  y  ayant  sn  domicile 
légal  peuvent  être  assignées  valablement  à  compa- 
raître devant  le  tribunal  de  ces  localités  pour  ré» 
pondre  aux  contestations  que  leurs  actes  y  font 
naître.  — Co/mar,  96  aool  1887  (précité;.- V.  ce- 
pendant Cas».,  96  mai,  et  Bordeaux,  «juill  et  il 
août  IM7  (précités).— V.  Rip  ,  v° Société,  n.  int; 
Svrr.,eod.  verbo,n.  14*  et  suit.,  et  CoMt»ÉTE*CK 
commkbciale,  n.  439->f*-9*. 

*•  En  dehors  même  de  ces  principes  généraux,  il 
doit  être  ainsi  déridé  particulièrement  à  l'égard  de 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Strasbourg  a  Baie, 
que  ses  statuts  obligent  à  faire  élection  de  domicile 
à  Mulhouse,  dans  la  personne  d'un  de  ses  repré- 
sentants. —  Même  arrêt  de  Cotmar. 

B*  En  vain  prétendrait-on  que ,  par  suite.  <Je  la 
fusion  avec  la  compagnie  des  chemins  de  fer  dé  l'Est, 
la  société  ou  chemin  de  fer  de  Strasbourg  a  Bile  a 
complètement  disparu  de  la  scène  commerciale,  et, 
avec  elle,  les  statuts  invoqués,  de  tels  statuts,  ré- 
sultai d'une  convention  intervenue  entre  une  com- 
pagnie particulière  et  le  Gouvernement  stipulant 
dans  un  intérêt  général,  ne  pouvant  être  détruits  ni 
ruéme  simplement  modifiés  par  les  stipulations  qu'il 
a  plu  a  celte  compagnie  d'arrêter  avec  une  autre 
dans  leurs  intérêts  privés,  et,  d'ailleurs,  la  société 
des  chemins  de  fer  Je  l'Est  n'étant  en  réalité  que 
la  continuation  de  celle  de  Strasbourg  à  BàMe  aux  lieu 
et  plare  de  laquelle  elle  s'est  mise ,  avec  tous  ses 
droits,  mais  aussi  avec  toutes  ses  obligations.  — 
Même  arrêt. 

6»  Il  n'importe  que  l'action  intentée  n'ait  rien  de 
spécial  à  la  localité  devant  le  tribunal  de  laquelle  la 
compagnie  est  appelée,  mais  s'étende  dans  ses  con 
séquences  à  tout  le  parcours  de  la  voie  ferrée,  et 
tende  à  une  mesure  d'administration  générale  (par 
exemple  à  la  substitution  du  coke  à  la  houille  pour 
la  marche  des  locomotives  )  qui  ne  peut  être  prise, 
que  par  les  représentants  les  plus  élevés  de  la  com- 
pagnie dont  le  conseil  esta  Paris,  la  disposition  des 
statuts  oui  obligent  la  compagnie  de  Strasbourg  à 
Bâle  à  faire  élection  de  domicile  a  Mulhouse  et  à 
adopter  ainsi  la  compétence  du  tribunal  de  cet  ar- 
rondissement pour  des  contestations  qui  s'élève- 
raient sur  son  parcours,  ne  faisant  aucune  distinction 
dans  la  nature  de  ces  contestations,  suivant  qu'elles 
auraient  pour  la  compagnie  un  intérêt  plus  ou  moins 
général.  —  Même  arrêt. 

71 2  bis.  —  Une  société  commerciale  est  valable- 
ment assignée,  par  un  de  ses  employés,  eu  paiement 
du  traitement  dont  il  jouit,  devant  le  tribunal  du  lieu 
où  ce  préposé  exerce  ses  fonctions,  alors  surtout  que 
ce  traitement  est  payable  dans  ledit  lieu.— Besançon, 
3  août  1844  (t.  t  1*44,  p.  079).  l'Unité  c.  Migoe. 

717. —  l"  Mais  la  disposition  de  l'art.  59,  S  S, 
C.  proc.  eiv„  qui  veut  qu'en  matière  de  société  le 
défendeur  soit  assigné  devant  le  juge  du  lieu  où  elle 
est  établie,  n'est  point  applicable  aux  sociétés  en  par- 
ticipation. —  Nanti,  s  déc.  1898,  Adam  c.  Pour; 
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Paris,  14  juill.  1840  (t.  9  (810,  P.  771),  Mache- 
naud  e.  Robillard,  Glot  et  Daumartin. 

9»  En  roaséquence,  chaque  associé  doit,  s'il  n'y  a 
stipulation  contraire,  être  traduit  devant  le  tribunal 
de  son  domicile.  —  Paris,  1 4  juill.  1840  (précité). 

729.  —  1°  Spécialement,  les  syndics  d'une  fail- 
lite sont  valablement  assignés  en  la  personne  de 
l'un  d'eux  et  par  une  seule  copie.—  Douai,  ti  juill. 
U53  (t.  l  188»,  p.  978  ),  Bellet-Lefebvre  c.  Hal- 
lelte.— Conf.  Redière,  Proc.  ci».,  1. 1,  p.  306.  — 
Gonlr.  Chanveau  sur  Carré,  t.  t,  quest.  370  rre- 
decies. 

9*  Mais  est  nul  le  commandement  que  le 
syndic  de  la  faillite  d'une  société  s'est  fait  signi- 
fiera lui-même,  en  sa  qualité  de  syndic,  de  payer 
une  somme  due  à  l'un  des  associés  par  d'autres  as- 
sociés également  en  faillite  et  aussi  représentés  par 
lui.  —Mme»,  99  janv.  <8M  (t.  1  1836,  p.  199), 
Triotignan  e.  Bravay  et  Creix. 

Seet.  2.  —  Signification  à  domicile. 

722.  —  L'huissier  doit  faire  mention  dans  I'ex4 

Sort  qu'il  s'est  rendu  an  domicile  de  1a  parue  ;  et 
iiploil.daos  lequel  il  n'est  point  constatéque  l'huis* 
sier  se  soit  transporté  an  vrai  domicile  de  la -partie, 
est  nul.  —  Riom,  98  «oui  1890,  Augerolles  e.  Che- 
vallier, i  f 

723.  —  1*  Il  a  été  décidé,  spécialement,  que 
l'acte  d'appel  signifié  au  domicile  élu  dans  le  com- 
mandement tendant  i  l'exécution  du  jugement  con» 
tre,  lequel  il  est  interieté,  est  valable,  —  Agen,  99 
bov.  1994,  Dufour  c.  Fabre.  .mm 

9*  ...Qu'un  acte  d'appél  peut  être  notifié  au  de* 
raieile  élu  dans  la  signification  de  l'expédition  exé- 
cutoire du  jugement  aven  commandement  d'y  op- 
temiiérer  dans  les  délais  et  sons,  fes  panes  de  la  loi  L 

—  Montpellier,  9  avril  1899,. Martin  c.  Lleber. 

8*  Jugé,- au  contraire,  que  le  signification  «lu  jo>> 
gement,  avec  sommation  d'y  obéir  e£  satisfaire,  ou 
avec  commandement  de  payer  ,  faute  duquel  paie- 
ment on  déclare  tout  ce  que  de  droit,  n'autorise  pas 
la  signification  de.  l'acte  d'appel  au  stomacale  éln  défiai 
l'exploit  de  signification.  —  Toulouse,  il  mars 
îttlS.Poioier  c.  Bourdil;  Burdeaua,  99juiul8t8* 
Canère  c Begney.  •  .]    t  r  A?»a 

4*  ...Que  l'appel  d'un  jugement  qui  statae  sur  des 
difficultés  entre  cohéritiers,  et  qui  a  été  interjeté 
au  domicile  élu  dans  l'acte  de  liquidation,  est  nuU 

—  Paris,  tt  avril  1899,  Carcassone  e.  Viltara; 

8*  Un  acte  d'appel  ne  peut  non  plus  être  lignifié  au 
domicile  élu  par  l'intimé  cbe*  l'avoué  qui  a  occupé 
pour  lui  en  première  instance.  —  Limoges,  99  déc. 
1819,  Girard  dePandraye.  Buterolles. 

8*  ...Alors  même  que,  dans  l'exploit  de  significa- 
tion du  jugement  frappé  d'appel,  l'intimé  aurait  dé« 
claré  persister  dans  i'éleotion  de  domicile  faite  en 
l'élude  de  son  avoué  de  première  instance.— Agea, 
3  fév.  1806,  Bordes  e.  Dupouy. 

1°  Mais  décidé  qne  l'assignation  en  paiement  d'one 
lettre  de  change  peut  être  signifiée  au  domicile  élu 
pour  payer  cet  effet.  —  Paris,  95  août  1810,  îeeai 
c.  D' la  place. 

8°  Lorsqu'un  exploit  peut  être  signifié  i  nn  do- 
micile élu,  il  doit  néanmoins,  à  peine  de  nullité,  in» 
diquer  le  domicile  réel  de  la  partie  à  laquelle  la  no- 
tification est  faite.  —  Turin,  u  mai  tsti ,  F  ; 

Aix,  14  juin  1844  (t.  9  1849.  p.  818),  Rossolia  e. 
Chaperon.  —  Pigeau,  Comment.,  t.  l,  p.  175;  Mer- 
lin, &ép.,r>  Domicile  élu,  9  9,  n.  9;  Pavard  de 
Lauglade,  Rep.,  V  Ajournement,  %  9,  n,  1;  TbO- 
mine-Desmazures,  t.  l,p.  87;  Carré  et  Chauveau, 
t  i,  Quest.  996;  Boncenne,  t.  9,  p.  993;  Adrien 
Uarel  et  Marc  DeiTaux,  v*  Exploit,  n.  580. 

9*  Cette  énooeiation  ne  peut  être  réputée  remplie 
dans  l'acte  d'appel  d'un  mari  défendeur  4  la  sépa- 
ration de  corps,  par  la  mention  de  son  propre  do- 
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mieile,  si  sa  femme  a,  du  consentement  de  justice, 
un  domicile  séparé  du  sien.  En  vain  dirait-il  que 
tant  qu'il  n'y  a  pas  séparation,  sa  femme  a  toujours 
chez  lui  son  domicile  de  droit.  Turin,  1  \  mai 
181 1  (précité). 

10*  Mais  l'exploit  d'appel  qui  énonce  que  l'huis- 
sier a  déclaré  rappel  a  l'intimé  domicilié  dans 
telle  ville,  et  qu'il  a  laissé  la  copie  audit  intimé 
en  parlant  à  sa  domestique,  établit  suffisamment 
que  la  signification  de  l'appel  a  été  faite  a  domi- 
cile.— LimOfjes,  97  avril  1847  (t.  I  1853,  p.  55), 
Brandy-Larroisille  c.  Roche. 

Il»  L'appel  sifetiiGé  à  domicile  élu,  dans  le  cas  de 
l'art.  884.  C.  proc,  doit  être  donné  en  autant  de 
copies  qu'il  y  a  d'intimés,— Bruxetles,i&\ma  1889, 

JS>  •  •  •• 

755.  — Mais  quand  la  partie  qui  a  obtenu  un  ju- 
gement est.  décédée,  l'acte  d'appel  de  ce  jugement 
ne  peut  pas  être  signifié  à  la  personne  et  audomicile 
d'un  fondé  de  pouvoir  de  ses  légataires  universels. 
—  Paris,  9  août  1809,  Mazoyer  r.  Varatichan. 

756.  —  Décidé,  au  contraire,  que  l'assignation  de 
plusieurs  intéressés  solidaires  signifiée  à  l'on  d'entre 
ceui  l'est  valable  qu'à  l'égard  de  celui  qui  a  reçu  la 
copie.— Bourges,  *4  mars  «  880,  Clou  c.  Durand. 

§  4  .—Remise  de  la  copie  à  des  parents  ou  à  des 
serciteurs. 

759.  —  l*  Tout  exploit  doit,  à  peine  de  nullité, 
indiquer  la  personne  à  laquelle  l'hinssier  en  a  laissé 
la  copie. — Riom,  as  juill.  isn,  Boisson  c.  Peigue 
et  Duché.  —  Adrien  Harel  et  MareDetfaux,  t.  4,  v* 
Exploit,  n.  154  et  suiv. 

■«  Ainsi,  est  nul  l'exploit  dont  le  parlant  à  n'est 
pas  rempli.— Paris,  Il  sept.  180»,  Tolozé  c.  Du- 
parc;  bruxelie* ,  il  nov.  1  SI f  ,  N... 

y  ...  Ou  qui  n'indique  pas  que  l'buissier  a  laissé 
copie  à  une  personne  ayant  qualité  pour  la  recevoir. 
— Riom,  18  aoilt  1810,  Augerolles  c.  Chevallier. 

4r  La  mention  de  la  personne  à  laquelle  la  copie 
est  laissée  est  une  formalité  essentielle  qui  doit  se 
trou\er  dans  tou  >  les  exploits,  sans  distinction.— Spé- 
cialement, un  acte  d'appel  est  nul,  si  la  copie  signifiée 
à  l'appelant  ne  contient  pas  le  nom  de  la  personne 
à  qui  elle  a  clé  laissée.  —  Paris,  81  déc.  1809,  To- 
lozé c.  Duparc.  —  Le  parlant  à  doit,  en  effet,  être 
rempli  aussi  bien  dans  la  copie,  que  dans  l'original. 
Adrien  Harel  et  Marc  DcfTaux,  eod.  verb.,  n.  963. 
— V.  aussi  suprà,  n.  76. 

5'  Toutefois,  il  a  été  décidé  qu'on  ne  peut  de- 
mander la  nullité  d'un  exploit  d'ajournement  , 
comme  n'indiquant  pas  la  personne  à  laquelle  l'huis- 
sier a  remis  la  copie,  s'il  porte,  parlunt  à  N  , 

fait  et  laissé  copie  du  présent  exploit  lesditsan 
et  jour.  On  soutiendrait  vainement  que  l'huissier 
n'a  indiqué  que  la  personne  à  laquelle  il  a  parlé.— 
Riom,  95  juin  1891,  Augioux  c.  Martin. 

6°  L'exploit  ne  doit  pas  seulement  désigner  la 
personne  qui  reçoit  la  copie  ;  il  doit  aussi  iudiquer 
les  rapports  nui  existent  entre  celle  personne  et  la 
partie  d  laquelle  l'exploit  est  destiné. — Montpellier, 
isjanv.  1813,  Pelouse  et  Jeanson  c.  Vie;  Cass., 
9  nov.  1896,  Mêmes  parties. 

7"  11  importe  que  cette  indication  soit  faite  clai- 
rement, car  l'incertitude  sur  la  personne  à  laquelle 
la  copie  d'un  exploit  a  été  laissée  entraine  la  nullité 
de  cet  exploit.— Orléuns,  95  nov.  1831  (t.  1  1859, 
p.  78),  GaiUet  c.  Brouillard. 

8"  Ainsi,  esluul  l'acte  d'appel  qui  nomme  la  per- 
sonne qui  reçoit  la  copie,  mais  n'indique  pas  ses 
rapports  a\er  la  partie  assignée.—  Montpellier,  6 
fév.  1811,  Rouzet  c.  Buuscavrol. 

o« ...  L'exploit  d'assignation  ou  de  signification, 
dont  la  copie  a  été  laissée  à  une  personne  inconnue, 
et  sans  indication  de  ses  rapports  a\ec  la  partie  h 
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laquelle  il  est  notifié.— Riom,  C  janv.  l8i8.G«nilb 

c  Ohosson. 

10"  La  mention  dans  un  exploit  que  l'huissier  a 
parlé  à  la  parlic  assignée  n'équivaut  pas  à  la  men- 
tion de  la  personne  à  laquelle  copie  a  été  remise,  et, 
dès  lors,  1  exploit  est  nul.  —  Adrien  Harel  et  Mire 
Deffaux,  t.  4,  V  Exploit,  n.  856  et  965.  t-  Contrà 
Grenoble,  7  fév.  1899,  Sibert. 

11°  La  mention  dans  un  acte  d'appel  qu'il  a  été 
signifié,  n'équivaut  pas  non  plus  à  celle  qu  il  en  a 
été  laissé  copie,  et  l'acte  est  nul  s'il  porte  seule- 
ment qu'il  a  été  sigmlié.  —  Dijon,  19  déc.  1899, 
Dumoul  c.  Chomel  et  Alagioet. 

11*  Mais  est  valable  l'exploit  qui  fait  mention  de 
la  personne  à  laquelle  la  copie  a  été  laissée,  uns 
désigner  celle  a  laquelle  l'buissier  a  parlé.  —  Gre- 
noble, u  aoûl  1810,  comm.  de  Sainl-Cbrislopbe 
c.  Perret. 

13°  La  mention  de  la  personne  a  laquelle  la  copie 
d'un  exploit  est  remise  doit  être  placée,  à  p«  ine  de 
nullité,  après  les  mots  parlant  à. — Bruxelles.  36 
juin  1807,  Talboons  c.  Vaiipeleghem. 

14»  La  mention  au  parlant  à  doit,  pour  plus  de 
régularité,  être  écrite  au  moment  même  de  la  re- 
mise, et,  par  conséquent,  de  la  main  de  l'huissier. 
Cependant,  l'exploit  ne  serait  pas  nul,  parce  qu'elle 
aurait  été  écrite  d'avanie,  si  d'ailleurs  elle  était 
exacte. — Adrien  Harel  et  Marc  Deffaux,  t.  4,  ^  Ex- 
ploit', n.  970. 

759  bis.— 1"  Si  la  copie  d'un  exploit  peut  être  lais- 
sée au  domicile  de  la  partie  à  ses  parents  ou  servi- 
teurs, n'esl-il  pas  un  âge,  cependant,  que  ceux-ci 
doivent  avoir  pour  que  l'huissier  puisse  leur  re- 
mettre celle  copie  ?— Sous  l'ancieu  droit,  tous  les 
auteurs  reconnaissaient  bien  que  1a  copie  d'un,  ex- 
ploit ne  devait  être  laissée  qu  à  une  personne  û*Vi#e 
suffisatU;  mais  cet  âge ,  qui  était  du  14  ans,  suivant 
Foula  non,  surMazuer(Prnfica/<»'easw,  lit.  1,  n.5, 
p.  5)  ;  de  lo  ans,  suivant  Guenois,  sur  Imberl  IPrat. 
judic  ,  hv.  I,  ch.  3,  p.  43),  élait,  suivant  Pot  hier 
tTr.de  taprocéd.  civ.,  ch.  1,  an.  4.  0.  48)  et 
Jousse  {Comment,  de  l'ord.  de  I0U7,  lit.  1,  art.  3, 
u.  s),  celui  de  la  puberté.  —  Néanmoins,  Polhier 
et  Guenois  (/oc.  cit.),  décidaient  qu'on  ne  pouvait 
demander  la  nullité  d'un  exploit  dont  on  avait  laissé 
la  copie  à  un  impubère,  qu'autant  que  celte  copie 
n'avait  pas  été  remise  à  la  personne  -  qui  elle  était 
destinée. 

V  Sous  le  Code  de  procédure  civile,  les  auteurs 
décident  également  que  la  copie  d'uu  exploit  ne 
peut  être  laissée  qu'à  une  personne  capable  de  dis- 
cernement. Mais  quel  est  lige  auquel  ou  a  celle,  ca- 
pacité ?  Suivant  MM.  Bonceone  (Théor.  de  la  proc. 
civ.  t.  1,  p.  107),  et  Berrial-Satnt-Prix  {Coêws  de 
procéd.  civ.,  s*  éd.,  p.  loi,  note  33,  n.  S),  c'est 
celui  que  le  C.  de  proc.  cit.  (art.  885)  exige  pour 
que  la  déposition  d'un  lémoiu  puisse  faire  foi, 
c'est-à-dire  quinze  ans  révolus.  Ces  auteurs  parais* 
sent  même  faire  de  l'âge  de  quinze  ans  une  condi- 
tion absolue,  en  ce  sens  que  l'exploit  dont  la  copie 
aurait  eié  laissée,  a  un  enfant  au-dessous  de  cet  4ge 
devrait  être  déclaré  nul,  alors  même  que  celle  co- 
pie serait  parvenue  à  sa  destination 

3°  Jugé  en  ce  sens  que  la  copie  d'un  exploit  l'est 
pas  valablement  laissée  à  un  enfant  âgé  de  sept 
ans,  parce  que  la  loi  a  voulu  parler  d'une  personne 
ayanl  atteint  l  ige  de  raison.  —  Montpellier,  97 
déc.  1817,  Couderq  c.  Bcrgon.  —  Dans  l'espèce 
de  cet  arrêt,  il  élail  coustanl,  en  fait,  que  la  co- 
pie avait  éié  fidèlement  remise  par  l'enfant.  — 
Cependant  celte  circonstance  aurait  dû  faire  décla- 
rer l'exploit  valable,  suivant  Polhier  et  Guenois 
(toc.  sup.  cit.),  et  suivant  M.  Buguel  sur  Polbier 
(iùid.,  note  4),  dont  la  doctrine  peut  s'appuyer  no- 
tamment sur  un  arrêt  de  1a  Cour  de  Bruxelles,  du 
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•3  fév.  »8«5  (Journ.  tWje,  année  IM3, 

p.  4671,  Gilson. 

4*  Mais  M.  Rodière  (toi*  de  la  compét.  et  de 
la  prtxxW.  en  mat.  civ.,  1. 1,  p.  ÏW)  pense  que, 
faire  «Je  l'Age  à*  quinze  ans  une  condition  absolue, 
C'est  poser  une  règle  arbitraire  ;  «  L'huissier,  djt«il, 
Qo  peut  jamais  connaître  l'Age  exact  de  la  personne 
qu'il  rem  ontre  ;  il  suffit  donc,  à  noire  avis,  pour 
m  remise  Je  la  copie,  que  la  personne  à  qui  elle  est 
remise  suit  lisiblement  sortie  u>  l'enfance  et  puisse 
apprécier  l'importance  de  la  commission  qui  lui  est 
confiée.  »  t—  Y.  aussi,  en  ce  sens,  Bonnier,  Elé- 
ments de  procéd.  civ.,  t.  i,  n.  570,  in  fine  ; 
Adrien  Harel  et  Marc  Deffaux;  t.  4,  r»  Expiât, 
n.  3*6  et  suiv. 

5°  Au  surplus,  il  appartient  aux  tribunaux  d'ap- 
précier, d'après  les  circonstances  du  fa.it,  si  des 
personnes  auxquelles  des  coptes  d'exploit  ont  élé 
transmises,  étaient  capables  de  les  recevoir  eldo  les 
remettre  a  la  partie  à  laquelle  elles  étaient  destinées. 
—  Poitiers, *$  mai  ms,.\...;  Cass.,  6  déc.  185* 
(t.  1.  1*54,  p.  170),  rWoier  c.  Jacquet, — Favard 
de  Langladc,  JWj».,  V  Ajournement,  g  3,  tr»  4  ; 
Carré  et  Chauveau,  t.  \,qued.  359.  et  la  note  ; 
DeUers,  Cours  de  proced.  civ.,  sur  l'art.  6», 
p.224  ;  Adrien  Harel  et  Marc  Ddlaux  (/oc.  cit.). 

6*  Décidé,  en  conséquence,  que  la  copie  d'un  ex- 
ploit peut  être  valablement  laissée  à  une  fille  âgée 
ne  trente  ans,  par  le  motif  qu'à  cet  Age  les  fifles 
possèdeul  généralement  le  discernement  nécessaire 
pour  cire  chargées  des  significations  faites  par  un 
huissier,  et  pour  les  remettre  à  leur  père,  cher  le- 
quel elles  habitent.  —  Poitiers,  85  ruai  1825  (pré- 
cité). 

7*  Décidé  aussi  que  la  remise  delà  copie  d'un  ex- 
ploit à  un  enfant  de  neuf  ans  peut  être  déclarée  ré  - 
àuliérc,  lorsqu'il  n'est  pas  prouvé  que  cet  enfant 
fût  incapable  de  recevoir  cette  copie  et  de  la  remet- 
tre à  la  partie  (sa  merc),  et  que  d'ailleurs  il  résulte 
des  faits  que  l'exp'oil  est  parvenu  à  sa  destination. 
— CVïT.t.,  6  déc.  iKSS (précité). 

763.  —  Addr,  dans  le  même  sens,  Rodière,  I.  i", 
p.  »!>4  ;  Bonnier,  t.  l",  n.  S70;  Adrien  Harel  et 
Mire  Dcffiiix,  t.  4,  v*  Exploit,  n.  383. 

764.  —  r  Décide,  dans  le  même  sens,  que  la 
copie  d'une  assignation  peut  être  valablement  remise 
par  l'huissier  cuire  les  mains  du  frère  de  la  partie 
assignée,  nu  domicile  de  cette  dernière,  encore  bien 
qu'il  n'y  soit  pas  lui-même  domicilié.  —  Siwei. 
30  avril  1850  (t.  t  1852,  p.  87),  Freydier  Lafloul 
e.  Faujas. 

i°  ...On  entre  les  mains  de  tout  autre  parent  de 
l'assigné  trouvé  au  domicile  de  ce  dernier,  quoique 
ce  parent  n'y  «oit  tu*  Uii-m>'mc  domicilié,  alors  sur- 
tout que  Huissier  a  >Ki  croire  qu'ils  habitaient  en- 
semble. —  ïo/iluu^.  8  .mût  1830(1.  4  185*,  p. 
eoiO,  Daunas^anscGoucraiguc. 

773.  —  i»  Jugé  aussi  que  la  signification  de  l'ar- 
rêt attaqué,  portant,  comme  seule  énoncialion,  que 
la  copie  a  été  remise  au  domicile  du  défendeur... 
«  parlant  au  sieur...  qui  s'est  chargé"  de  recevoir 
la  copie,  »  alors  que  cette  personne  u'étail  ni  pa- 
rent, ni  serviteur  do  destinataire,  est  nulle,  et  ne 
peut,  dès  lors,  faire  courir  le  délai  du  pourvoi.  — 
to*r.,  2t>  mai  i8i>6  (1857,  p.  338),  Robert  c.  La- 
chapelle. 

*•  Est  également  nul  l'exploit  dont  le  parlant  à 
porte  qu'il  a  élé  remis  au  lils  de  l'assigne,  si  celui- 
ci  n'a  point  de  fils.  -  Bruxelles,  20  mai  181*, 
Verliouvèvre  c.  l'auîers. 

3*  Décidé,  au  contraire,  que  l'exploit  remis  au 
domicile  de  l'assigné  à  une  personne  qui  a  pris  ou 
reçu  faussement  la  qualité  de  sa*ur  de  celui-ci,  ne 
peut  être  déclaré  oui,  si  celte  personne  avait  d'ail- 
leurs qualité  pour  recevoir  la  copie.  —  Bruxelles, 
%  fév.  t8*0,  Geley  c.  Vandewande. 
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4"  ...Qoo  l'exploit  signifié  à  deux  frères,  hatiu-u 
le  même  domicile,  n'est  pas  nul,  encore  que  Huis- 
sier, par  erreur,  ait  qualifié  la  personne  à  qui  il  i 
remis  l'exploit,  de  nièce  de  celui  dont  elle  était  la  ti  II  >■ . 
—  Cnen,  ISjanv.  t8*7,  Lecteur  c.  Poupardm 

779.  —  Spécialement,  est  valable  la  citation  don» 
néft  à  un  avoué,  curateur  à  uue  hoirie  vacante,  en 
domicile,  en  parlant  à  son  clerc.  —  Simci,  i  yH 
non  17)  avril  ixt*,  Brugnier  c.  N...  —  Adrien  Ha- 
rel et  Marc  De  (faux,  t.  4,  v*  Exploit,  a.  873. 

789.  —  Ainsi,  est  valable  l'exploit  dont  la  copie 
a  été  remise  au  domicile  de  la  partie,  avet  celle 
indication  îtarlant  au  sieur...,  son  employé.  — 
Metz,  83  fév.  188Q,  «torel  c.  Lélrange. 

783.  —  Mais  est  nul  l'acte  d'appel  signifié,  soit 
à  une  personne  faussement  qualifiée  de  procurateur 
de  l'intimé,  soit  à  l'ancien  avoué  des  créanciers 
d'une  sucroiinn  liénéliciaire.  —  Hennrs,  3»  l'ev. 
1820,  Pilun  c  Lan.zevin. 

783.  —  MM.  Alnen  Harel  olM.irc  iM'aux,  t.  V, 
\- Ej-pibi',  n.  388,  pensent,  au  coutraire ,  que 
l'usage,  qm  s't-l  pevptiué  et  .i  été  consacré  par  la 
jurisprudence,  de  hisser  aux  portier»  et  concierges 
la  copie  des  exploits  enneernant  les  locataires,  n'est 
pas  couforuw  u  la  loi.  m  La  quaUucaiion  de  éervilcur 
d'une  personne,  ilisciit-ils,  ue  nous  semble  pouvoir 
être  attribuée  «ju'.'x  o-Un  qui,  moyennant  un  salaire, 
est  attache  au  <crxn-.e  île  celle  pet  sonne  ou  em- 
ployé à  ses  affaires.  Orf  le  portier  d'une  maison 
n'est  nullement  au  service  des  locataires;  roux-ci 
ne  le  paient  pas  et  n'ont  aucun  droit  sur  lui.  Sala- 
rié par  le  propriétaire,  il  est  à  la  disposition  exclu- 
sive de  ce  dernier;  c'est  son  agent,  son  mandataire 
spécial...  Pour  se  conformer  strictement  a  l'art,  es, 
ajoutent-ils  l'huissier,  charge  de  signifier  un  exploit 
a  un  individu  qui  habite  une  maison  OÙ  il  y  a  un 
portier,  devrait  se  préseuler  chez  le  locataire,  et  ce 
ne  serait  que  dans  le  cas  où  U  ne  le  trouverait  pas 
à  sa  boutique,  a  son  magasin  ou  à  son  appartement, 
ni  aucun  de  ses  parents  ou  serviteurs,  qu  il  pourrait 
laisser  la  copie,  au  portier,  non  pas  comme  servi- 
teur du  locataire,  mais  en  sa  qualité  de  voisin  :  ce 
qui  l'obligerait  à  faire  viser  l'original  par  le  por- 
tier... » 

788.  —  Mais  décidé  que  l'exploit  donné  à  une 
personne  dans  un  couvent  en  parlant  à  la  tourière 
est  nul.  —  Cass.,  29  prair.  an  vu,  Sirey  c.  Roque- 
laure. 

792.  -  La  copie  d'un  exploit  est  valablement  re- 
mise au  maître  d'hoiel  ou  à  l'aubergiste  cbej  le- 
quel demeure  la  personne  à  qui  cet  exploit  est 
adressé.  —  Montpellier,  17  mai  1*48  (t.  9  1849, 
p.  598),  Falgous  c  de  Beaussct  ;  Nancy,  7  juill. 
18*9  (i6id.),  Rogetc.  Cliabauon.— Rodière,  t.  t", 
p.  284;  Adrien  Harel  et  Marc  Demain,  t.  4,  v°  Ex- 
ploit, n.  39*. 

798.  —  l"  La  mention  que  l'exploit  a  été  remis 
au  domicile  de  la  partie  en  parlant  à  «  une  domes- 
tique, a  est  en  effet  insuffisante,  en  ce  qu'elle  n'in- 
dique pas  si  c'est  la  domestique  de  la  personne  qu'il 
concerne.  —  Bruxelles,  28  oct.  18*8,  Peler»  c. 
Vanloo. 

3°  Spécialement,  est  nul  l'aelc  d'appel  remis  à 
une  servante  sans  énoncer  les  rapports  de  celle-ci 
avec  l'intimé.— Agen,  17  fév.  1814,  Londesc.  Co- 
ma rque. 

809.  —  i«  Est  nul  l'exploit  dont  l'huissier  dé- 
clare avoir  remis  la  copie  à  une  femme,  sans  autre 
désignation.  —  Cass.,  29  tberm.  an  x,  Gauthier  ; 
6  therm.  an  xm,  Moreau  c.  Roullet. 

a* ...  Ou  avec  celte  mention  :  «  aux  injonctions 
de  droit.  »—Cass..  *4  vent,  an  xi,  Froio  c.  Binaud. 

801. — 1*  Est  nul  l'exploit  portant  qu'il  a  été  re- 
mis j»  une  femme ,  avec  cette  mention  qu'elle  n'a 
pas  dit  son  nom.—  Paris,  *4  juill.  1812,14... 

t*  ...  Ou  que,  sommée  de  dire  son  nom,  elle  s'y 
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est  refusée.  —  Grenoble, ,99  frim.  an  xu,  N...  ; 


Poitiers,  s  Teot.  an  xm,  Vildon. — V 
o**,  94  mars  1890,  Clotx  e.  Durand. 

S*  Jugé  également  qu'un  exploit  est  nul  lorsqu'il 
est  dit  avoir  été  donné  «  en  parlant  a  un  citoyen 
qui  s'est  chargé  de  le  faire  parvenir  et  qui  n'a  dit 
son  nom,  de  ce  interpellé.  *—Cas$.,  tftbrum.  anx, 
Olivier. 

•08.— 1*  Jugé  de  même  qu'un  exploit  d'assigna- 
tion laisaé.  en  parlant  à  «  des  domestiques,  »  sans 
aucune  autre  désignation,  n'est  pas  nul.  —  dus., 
M  dée.  1816,  Perrochel. 

V  ...Que  la  notification  d'une  requête  d'opposi- 
tion à  un  arrêt  par  défaut  est  valable,  encore  qu'elle 
énonce  seulement  la  remise  de  la  copie  a  la  ser- 
vante de  l'avoué,  sans  déclarer  que  cette  serrante  a 
été  trouvée  au  domicile  de  cet  avoué.  —  Toulouse, 
it  août  1637  (t.  i  1137,  p.  671),  Gascon  et  Dely 
c.  Arnac. 

•OS.— La  Cour  de  cassation  a  aussi  jugé  que  la 
mention,  contenue  dans  un  eiploil,  que  la  copie  a 
été  laissée  au  domicile  de  la  partie,  «  en  parlant  à 
un  homme  à  son  se  priée,  ainsi  déclaré,  »  satisfait 
a  la  prescription  de  la  loi  en  ce  qu'elle  exprime  les 
rapports  qui  existent  entre  la  partie  assignée  et  la 
personne  qui  a  reçu  la  copie,  et  qu'il  n'est  pas  né- 
cessaire que  l'exploit  indique,  en  outre,  en  quelle 
qualité  celui  qui  a  reçu  la  copie  était  attache  à  la 
personne  de  l'assigné.  —  Cass.,  ie  août  1841  (t.  1 
1849,  p.  3i),  Guillemeteau  c.  Bonjour  et  Ver- 
rier. 

807.  —  La  Cour  de  Bourges  a  même  déclaré  va* 
lable  un  exploit  signifié  en  parlant  à  une  femme  qui 
s'était  déclarée  servante  de  l'assigné,  quoique  celui- 
ci  n'eût  point  de  servante.— Bourges,  16  sept.  1811, 
Raiga  c.  Thomas. 

808.  — Est  nul  l'exploit  laissé  en  parlant  à  «  une 
citoyenne,  »  sans  antre  désignation.  —  Paris,  s» 
dov,  1819,  Pluvinet  c.  Prunet. 

810.  —  La  loi  reçoit,  en  effet,  son  exécution, 
lorsque  l'huissier  constate  la  qualité  de  la  personne 
à  laquelle  il  remet  la  copie,  son  degré  de  parenté 
avec  la  partie  intérestée.— Carré  et  Chauveau,  t.  1, 
quest.  M».  —  >  Toutefois,  ajoutent  MM.  Ad.  Harel 
et  Marc  DelTaux.  t.  4,  v  Expl.,  a.  859,  il  est  tou- 
jours utile  de  faire  connaître  le  nom  du  parent,  si 
ce  n'est  pour  remplir  une  obligation  légale, du  moins 
pour  donner  au  fait  de  la  remise  un  degré  de  plus  de 
certitude  et  d'authenticité.  • 

819-890.  —  i*  Jugé  en  ce  sens  qu'un  proprié- 
taire n'a  pas  qualité  pour  recevoir  la  copie  de  l'ex- 

Îloil  signifié  à  son  locataire.— Na>tci,  Tjuill.  1849 
t.  t  1849,  p.  598),  Roget  c.  Chabanon. 

t»  De  même,  la  copie  d'un  exploit  signifié  à  un 
propriétaire  n'est  pas  valablement  remise  à  son  lo- 
cataire, si  les  formalités  prescrites  pour  la  remise 

rées;  car  le  locataire  n'a 
bien  qu'ils  habitent 
,  les  rapports  d'inti- 
mité voulus  par  la  loi.— Adrien  Harel  et  Marc  Def- 
faux,  t.  »,i°Expl.,  n.s»7. 

880  bis.  —  i*  Jugé  qu'un  maître  ne  peut  rece- 
voir la  copie  d'un  exploit  notifiée  à  son  ouvrier.  — 
Natici,  7juill.  1849  (précité). 

t*  Mais  il  peut  recevoir  la  copie  de  l'exploit  no* 
tifié  à  soo  domestique.  —  Biocbe,  v»  Expl.,  n.  «70; 
Adrien  Harel  et  Marc  Deffaux,  V  Bxpl.,  n.  398. 

885.—  Décidé,  au  contraire,  que  l'exploit  remis 
à  la  femme  de  celui  auquel  il  était  destiné,  n'est  pas 
nul,  quoiqu'il  n'énonce  pas  qu'elle  ait  été  trouvée 
dans  le  domicile  de  son  mari.—  Agen,  8  mai  1809, 
Solmet  e.  Ausset. 
888.—  Spécialement,  est  nulle  la  signification  à 

avoué,  portant  simplement,  ■  signifié  a  M*  N  , 

avoué  a..  »  -  Grenoble,  98  juill.  1890,  Bazin  c. 


au  voisin  ne  sont  pas  observées 
pas  avec  le  propriétaire,  encore 
l'un  et  l'autre  la  même  maison 


—  Ad  de,  dans  le  même  sens,  Adrien 
rel  et  Marc  Deffaux,  t.  4,  f  Exploit,  n. 

S  2.  —  Remise  de  la  copie  au  voisin,  c 
ou  au  procureur  impérial. 

831-832.— L'article  69,  C.  proe.,  qui  permet  i 
l'huissier,  au  cas  où  il  ne  trouverait  personne  an 
domicile  de  la  partie,  de  remettre  la  copie  à  un  voi- 
sin, et,  à  défaut  de  celui-ci,  au  maire  de  la  com- 
mune, s'applique  aussi  bien  aux  sommations  faites 
au  domicile  élu  qu'à  celles  qui  ont  lieu  au  domicile 
réel.  -  Coen,  8  janv.  1845  (t.  9  1845,  p.  114). 
Charpentier  p.  Prévost. 

836-837.  —  Adde,  dans  le  même  sens.  Bon- 
renne,  I.  9,  p.  915;  Bonnier,  t.  1,  n.  57i.— Contr. 
Chauveau  sur  Carré,  t.  1 ,  quest.  567;  Adrien  Ha- 
rel et  Marc  Deffaux,  v*  Exploit,  n.  408. 

838.—  MM.  Adrien  Harel  et  Marc  Deffaux,  eod. 
verb.,  n.  407,  pensent  également  que  la  copie  d'un 
exploit  peut  être  valablement  remise  à  la  femme, 
ou  au  fils  ou  à  tout  autre  parent  du  voisin. — Contr . 
Bonnier,  t.  l,  n,  571. 

854.  — 1*  Jugé  que  pour  que  la  remise  de  la  co- 
pie d'un  exploit  à  un  voisin  soit  valable,  il  faut  que 
l'huissier  mentionne  qu'il  n'a  trouvé  au  domicile  de 
la  partie  aucune  des  personnes  indiquées  en  l'article 
68.  C.  proc,  et  qu'il  ue  suffit  pas,  par  exemple, 
qu'il  ail  dit  n'avoir  trouvé  à  ce  domicile  ni  parent  ni 
serviteur,  s'il  a  omis  d'exprimer  qu'il  n'avait  point 
trouvé  la  partie  elle-même.  —  Bastia.  s  août  1664 
(t.  9  1856,  p.  309),  Mastagli  c.  Legalopi.  —  Conf. 
Thomine-Desmazures,  t.  t,  n.  99;  Rodiere,  Cours 
de  procéd.,  t.  1,  p.  997. 

9*  Jugé  toutefois  que  la  mention,  dans  on  ex- 
ploit, qu'il  n'a  été  trouvé  personne  au  domicile  de 
la  partie,  établit  suffisamment  qu'il  ne  s'y  est  ren- 
contré, ni  la  partie,  ni  parents,  ni  domestiques.  — 
Bourges,  99  fév.  1835  (t.  9  1833,  p.  84),  Jean 
c.  Termet.— 11  n'est  donc  pas  nécessaire  que  l'huis- 
sier énonce  qu'il  n'a  trouvé  ni  la  partie  ni  aucun 
de  ses  parents  ou  serviteurs.  —  Adrien  Harel  et 
Marc  Deffaux,  v*  Exploit,  n.  404. 

I*  Il  a  même  été  décidé  qu'une  signification 
n'est  pas  nulle  lorsque  l'huissier,  en  déclarant  qu'il 
n'a  trouvé  personne  au  domicile  de  la  partie,  omet 
dans  la  copie  le  mot  personne  qui  se  trouve  dans 
l'original.  —  Montpellier,  91  mai  1816,  Labic. 

855.  -  Quand  la  copie  d'un  exploit  a  été  remise 
au  maire  en  sa  qualité  de  voisin  du  destinataire,  et 
non  en  sa  qualité  de  maire,  c'est  lui-même  qui  doit 
signer  l'exploit  sur  l'origiual  ;  et  sa  signature  ne 
saurait  être  remplacée  par  le  visa  de  l'adjoint.  — 
Bastia,  s  août  1854  (t.  9  1856,  p.  609),  Mastagli 
c.  Legalupi. 

858.  —  De  ce  que  la  faculté  de  remettre  la  copie 
au  maire  ou  à  l'adjoint  n'est  que  subsidiaire,  il  suit 
que  l'huissier  qui,  chargé  de  signifier  un  exploit,  ne 
rencontre  au  domicile  de  la  partie  que  son  gendre, 
qui  refuse  de  recevoir  la  copie,  doit,  avant  d'avoir 
recours  au  maire,  s'adresser,  à  peine  de  nullité,  aux 
voisins,  et  constater  leur  refus  de  recevoir  la  copie  et 
de  signer  l'original.  —  .Vnncï,  18  juin  1838  (t.  1 
1847,  p.  143),  Haunel  c.  Simon. 

858  bis.  —  Dans  le  ras  d'absence  de  la  partie 
assignée  et  de  refus  des  voisins  de  recevoir  la  copie 
de  l'exploit,  cette  copie  est  valablement  laissée  a  un 
conseiller  municipal,  si  le  maire  ou  l'adjoint  étaient 
eux-mêmes  absents  ou  empêchés.  —  Montpellier, 
98  juin  1834,  Uraticux  c.  Sabo. 

b81.— Jugé  que  l'exploit  remis  au  maire  est  nul, 
si  l'huissier  n'a  point  mentionné  qu'il  en  a  offert  la 
copie  à  un  voisin  qui  a  refusé  de  la  recevoir  et  de 
signer  l'original.  —  Limoges,  1"  juin  1814,  N.... 

884.  —  Mais  la  mention  par  l'huissier  dans  son 
exploit  «  que,  n'ayant  trouvé  personne  au  domicile 
de  la  partie,  il  a  offert  la  copie  à  sa  voisine,  qui  l'a 
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la  remise  de  ttttt 
copie  au  maire  oii  à  l'officier  municipal  qui  le  rem- 
plac...-Cûe«,  il  fév.  i85S(l.  l  ib;.4,  p.  79),  Bri- 
solhp-  c.  Rtgneuf. 

872.  —  De  même,  l'exploit  d'appel  signifié  au 
syndic  d'ooe  faillite  est  valable,  quoique  le  parlant 
à  soit  demeuré  en  blanc  dans  la  copie,  ai  la  remiie 
de  cotte  copie  au  syndic,  constatée  par  une  déclara- 
tion écrite  de  la  main  de  l'huissier  sur  l'original, 
est  revêtue  du  visa  de  ce  syndic—  Cota.,  94  nov. 

Umotn"  *         P'  51  *}'  mh*ail  c'  Bonaard  el 

877-880.  -  Décidé ,  dans  le  même  sens,  que 
l'huissier  n'est  pas  tenu  de  dénommer  ni  de  désigner 
individuellement  les  voisins  auiquels  il  s'adresse  , 
dans  ce  cas,  pour  leur  remettre  l'exploit.  —  Bour- 
ges. Si  fev.  1836  (t.  9  léfis ,  p.  84),  Jean  c.  Ter- 
meu—  Coof.  Adrien  llarcl  et  Marc  Deffaux,  v  Ex- 
ploit, n.  4*7. 

884.  —  i*  Décidé,  au  contraire ,  que  l'exploit 
remis  au  maire  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  61,  est 
nul  s'il  ne  contient  pas  sur  l'original  et  la  copie 
mention  du  visa.  —  Cass.,  19  mai  1830,  Biset  e. 
Saint  Uaoo. 

*•  ..  Spécialement,  que  la  signification  d'un  ju- 
gement par  défaut  est  nulle  si  l'huissier,  après  en 
avoir  fait  viser  l'original  conformément  à  l'art  6», 
C.  proc.  civ.,  a  omis  de  faire  mentiou  du  visa  sur  la 
copie.  —  Orléans,  5  août  I88i  (t.  «  1851,  p.  477), 
Delongraye  c.  Lallemand  el  Diogouville. 

3*  Jugé  aussi  que  l'huissier  est  tenu,  a  peine  de 
nullité,  de  faire  mention,  Uni  sur  l'original  que  sur 
la  copie,  de  la  qualité  du  fonctionnaire  auquel  celte 
copie  a  été  remise.  —  Orléans,  M  juin  iftit  (t.  s 
U4i,  p.  315),  de  Saint-Thomas  e.  d'Bmpkovrsko. 

880  bis. — Mais  le  visa  apposé  par  l'officier  muni- 
cipal n'a  pas  besoin  d'être  écrit  eu  entier  par  lui,  ni 
d'être  revêtu  du  sceau  de  la  mairie;  sa  signature 
suffit.  —  Caen,  3t  fév.  1803  (t.  i  1854,  p.  79), 
Brvsoltier  r.  Regneuf.  —  Adrien  Harel  et  Marc  Der- 
taux.  v°  Exploit,  n.  440  el  44t. 

887.  —  Jugé,  daoa  le  même  sens,  que  l'individu 
qui,  ayant  un  domicile  connu,  en  indique  un  nou- 
veau, au  cours  d'une  instance,  dans  une  rue  d'une 
grande  ville  dont  il  ne  désigne  pas  le  numéro,  peut 
être  rangé  dans  la  classe  de  ceux  qui  n'onl  point  de 
domicile,  et  que  les  signiGcalions  des  actes  qui  le  con- 
cernent seul  valablement  faites  au  parquet  du  pro- 
cureur impérial.  —  Puris,  31  ocl.  1846  (t.  I  t«47, 
p.  <HK>),  Verdun  c  Krantz. 

898-899.  —  t-  La  distinction  proposée  par  M. 
Chauveau  (cité  au  Rép.ï  peut  paraître  arbitraire.  On 
peut,  en  ellel,  ae  demander  ai,  alors  que  toutes  les  si- 
gnifications doivent  être  faites  a  persoune  ou  domici- 
le, ou  peut  considérer,  dans  aucun  ras,  comme  régu- 
lière celle  qui  est  faite  à  un  domicile  qu'oo  sait  élre 
abandonné  par  celui  à  qui  elle  est  destinée,  domicile 
qui  n'existe  plus  par  cela  même.  On  comprend,  du 
reste,  qu'il  est  difficile  de  soumelli  e  les  questions  de 
ce  genre  à  une  règle  générale,  elque,  dans  chaque  es- 
pèce, les  tribunaux  doivent  s'attacher  à  rechercher, 
avant  tout,  si  celui  qui  fait  signifier  l'acte  a  fait  loya- 
lement et  de  bonne  foi  tout  ce  qui  dépendait  de  lui 
pour  que  cet  acte  parvint  à  son  adversaire.  Quelle 
réponse  a  êlé  faite  a  l'huissier  inslruuieulaire?  4- 
t-il  dû  croire  raisonnablement  que  celui  auquel  il 
signifiait  était  momentanément  absent  de  sa  demeu- 
re? A-l-ildû  peuser,  au  contraire,  que  ce  dernier 
avait  changé  de  domicile,  et,  dans  ce  cas,  a-t-on  fait 
des  diligences  sérieuses  pour  découvrir  le  uoaveau 
domicile?  C'est  ce  qu'il  faut  apprécier  en  fait. 

V  Cependant,  il  a  été  jugé,  conformément  a  l'opi- 
nion de  M.  Chauvean,  que  l'exploit  d  appel  est  vala- 
blement signifié  au  domicile  qu  avait  la  partie  pendant 
le  cours  de  la  procédure  de  première  instance,  lors- 
qu'elle n'a  rempli  aucune  Jes  formalités  prescrites 
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pour  le  changement  de  domicile,  et  qoe.dans  re  ci», 
si  l  huissier  ne  trouve  personne  à  ce  domicile,  il  doit 
se  conformer  à  l'art.  68,  et  non  a  l'art.  49.  —  Bour- 
ges, m  déc.  1835,  Paulin  et  Boucher  c.  Lavault. 

s*  Mais  si.  pendant  le  cours  d'une  instance,  une 
partie  notifie  à  son  adversaire  un  changement  de 
domicile,  l'appel  signifié  à  l'ancien  domicile  est  mil, 
sans  que  l'appelant  soit  recevable  à  faire  preuve 
aue  son  adversaire  demeurait  encore  a  cet  ancien 
domicile.  —  Bourges,  15  mars  18*3,  Chopin  c.  de 
Pronleror. 

900-901.  —  f  Jugé  que  la  signification  d'un 
jugement  au  parquet  du  procureur  impérial,  sur  ta 
simple  déclaration  du  concierge  du  dernier  domicile 
de  la  partie  qu'elle  s'y  demeure  plus  et  qu'il  ignore 
sa  nouvelle  résidence,  est  insuffisante  pour  faire 
courir  le  délai  d'appel,  lorsqu'il  est  eonslantqne  celte 
partie  n'a  pas  quitté  la  ville  (Paris),  qu'elle  s'y  est 
mariée  el  n'a  point  cessé  d'y  exercer  sa  profession, 
et  qu'au  moyen  de  recherches  qu'il  était  facile  dp 
faire,  on  eût  promptemeul  découvert  son  nooveao 
domicile.— Paris,  16  nov.  1853  (t.  9  1855,  p.  681). 
de  Granchamp  el  Pelil  c.  Gossart. 

3*  A  plu*  forte  raison,  l'assignation  et  la  signifi- 
cation d'un  jugement  par  défaut  faites  an  parquet 
doivent-elles  élre  déclarées  nulles  si  l'huissier  s'e^t 
présenté  à  un  domicile  qui  n'était  plus  celui  de  la 
partie  assignée,  alors  que  le  nouveau  domicile  était 
connu  du  demandeur.  —  Cass.,  33  avril  1856  (t.  3 
t»50,  p.  33),  Ligeron  c.  Tbébault. 

3*  Est  également  nul  l'exploit  signifié, 
cours  d'une  instance,  à  un  domicile  que  là 
à  qui  la  signification  est  faite  a  quitté  sins  fairr 
connaître  ion  nouveau  domicile,  lorsque  les  circon- 
stances de  la  cause  démontrent  que  le  changement 
de  domicile  n'a  pu  élre  ignoré  de  la  partie  qui  a  fait 
signifier  l'acte.  —  Cass.,  8  nov.  1846  (t.  t  1849, 
p.  486),  Maillard  el  Durand  c.  Mahin. 

910 —  t*  Jugé  également  que  quand  le  domi- 
cile de  la  partie  assignée  est  inconnu  et  qu'il  s'agit 
d'uu  acte  d'appel,  c'esl  à  la  porte  extérieure  de  l'au- 
ditoire de  la  Cour  qui  doit  en  connaltrequ'ane  copiede 
I  exploit  doit  élre  affichée,  et  que  c'est  au  procureur 
général  près  la  même  Cour  que  la  seconde  copte  doit 
être  remise,  le  loulàpeioede  nullité  de  l'acte  d'appel. 
—  Bennes,  3  déc.  i8l3,Guéao  c.  Kerpoisson  :  Or- 
téans,  i6  mars  1850  (t.  t  isso,  p.  8*9),  de  Guiry 
c.  Jolivel-Janirot  et  Méan. 

3»  Il  est  vrai  que  le  g  8  de  l'art.  69,  C.  proc.,  ne 
parle  que  «lu  procureur  impérial.  Mais  pourquoi  ee'l»'' 
parce  qu'il  ne  s'agit  dans  cet  article  que  des  deman- 
des soumises  aux  tribunaux  de  première  instance. 
Or,  il  est  évident  que  si  le  législateur  avait  cru  de- 
oir  régler  par  un  article  S|>écial  la  forme  de  l'acte 


d'appel  (ce  qui,  du  reste,  était  inutile,  puisqu'il  con- 
tient ajournement ,  et  qu'ainsi  les  art.  68  et  s*  toi 
sont  applicables  de  droit),  il  aurait  substitué  les  mois 
de  Cours  d  appel  et  de  procureur  général  à  cou 
de.  tribunal  ae  première  instance  el  de  procureur 
impérial,  qui  se  trouvent  dans  les  articles  précités. 
Eh  bien  !  ce  qu'il  n'a  pas  fait,  la  raison  et  l'esprit 
du  g  m  de  l'art.  69  indiquent  qu'il  faut  le  faire  4  sa 
place  : —  la  raison ,  car  il  est  rationnel  que  ce  soit 
au  siège  devant  lequel  il  doit  comparaître  que  l'in- 
timé, qui  n'a  pas  de  domicile  en  France,  aille  s  as- 
surer  si,  en  effet,  un  appel  a  élé  ou  non  dirigé  con- 
tre lui  ;  —  T  esprit  du  g  8,  car  il  dispose  qoe  c'est 
au  tribunal  où  la  demande  est  portée  que  doit  élre 
remise  la  copie  de  l'aisigualiou.  Or,  quand  il  s'agit 
de  l'appel  d'un  jugement  rendu  en  premier  ressort, 
c'esl  la  Cour  d  appel  qui  esl  appelée  à  en  connaître  : 
donc,  c'est  au  siège  de  cette  Cour  que  la  copie  de 
l'acte  d'appel  doit  être  déposée  en  suivant  les  dispo- 
sitions contenues  en  ce  paragraphe. 

3°  Néanmoins,  si  la  Cour  d'appel  et  le  tribunal 
de  première  instance  étaut  réunis  dans  le 
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Mtiment.  l'affiche  s  été  mise  b  la  porte  qui,  de  l'ex- 
térieur ,  donne  accès  aux  deux  juridictions ,  l'appel 
n'est  pas  uni ,  quoique  l'huissier  mstruroentaire  ait 
déclaré  l'avoir  apposée  à  la  porte  extérieure  du  tri- 
Itunal  de  première  instance.  —  Orléans,  16  mars 
1880  (profité). — V.  aussi,  en  re  sens,  Ca.;.v.,ï3déc. 
1940(t.  t  i«ll,p.  70»),  Bouteille c  .  Pillon. 

4*  Mais  celle  décision  est  peut-être  susceptible 
de  controverse.  En  elTet,  dans  les  chefs-lieux  de  dé- 
partement, la  Cour  d'appel,  le  tribunal  de  première 
instance,  et  quelquefois  même  le  tribunal  de  rom- 
merre,  sont  souvent  situés  dans  le  même  corps  de 
bâtiment,  Irquel  a  une  entrée  commune,  ce  qui  n'em- 
pêche pas  que  chacune  de  ces  juridictions  en  ait  une 
particulière,  donnant  sur  un  vestibule  également 
comtnno,  et  par  laquelle  le  public  pénètre  dans  lotir 
auditoire.  Or,  constater  qu  on  a  alllrbé  une  copie 
d'oploit  a  la  porte  extérieure  du  tribunal  de  pre- 
mière instance ,  sans  énoncer  en  même  temps  s'il 
«'«(fit  de  la  porte  commune  b  tout  le  bâtiment,  ou  de 
la  porte  particulière  a  ce  tribunal,  est -ce  bien  remplir 
ler*tu  du  S  8  de  l'art.  6».  t:.  proc.?  On  peut  hé- 
siter à  le  croire,  parla  raison  qu'il  ne  résulte  pas 
suffisamment  de  ces  termes  que  ce  soit  plutôt  a  la 
première  qu'à  la  seconde  que  l'affiche  a  été  apposée. 

S*  Toutefois ,  la  disposition  du  %  s  de  l'art.  69  , 
C.  proc.  cit.,  ne  doit  être  suivie  que  lorsqu'il  est 
constant  qne  la  partie  n'a  aucun  domicile  connu. 
Ainsi,  jugé  que  quand  la  partie  a  laquelle  un  appel 
est  signifié  a  disparu  de  sou  domicile,  mais  sans  que 
rien  indique  qu'elle  y  ait  renoncé  pour  en  prendre 
nn  autre,  la  copie  de  l'exploit  doit,  a  peine  de  nul- 
lité, être  remise  à  un  voisin,  et,  à  son  défaut,  au 
maire  de  la  commune,  en  vertu  de  l'art.  68,  Cod. 
proc.,  mais  non  au  ministère  publie,  avec  affiche  à 
la  principale  porte  de  l'auditoire  de  la  Cour,  con- 
formément au  S  8  de  l'an.  6»  du  même  Code,  le  re- 
cours a  ces  dernières  formalités  n'étant  permis  que 
dans  le  cas  d'impossibilité  dûment  constatée  de  si- 
gnifier au  dernier  domicile  connu  on  à  la  résidence 
actuelle.— Grenoble,  3  aouttftss  (t.  I  i8SS,p.4RîO, 
Pellegnni  et  Monfort  r  de  Terrcbassc  et  Lamé.— V. 
aussi  Mett,  9  sq.t.  ta«7  (m.vr,  p.  noi),  Hc<se. 

912  —  <°  Pour  qu'il  y  ait  lieu  a  l'application  du 
t  9  de  l'art.  09,  C.  proc  ,  il  faut  qne  le  r  rançais  qui 
a  porté  sa  résidence  à  l'étranger  y  possède  un  t-ta- 
bljssvtnent  tel,  que  l'assignant  ne  puisse  raisonna- 
blement l'ignorer  ;  autrement,  il  y  aurait  lien  de  se 
référer  aux  dispositions  du  8  8  du  même  article. — 
Lyon,  tl  iuitl.  1840  (t.  t  1841,  p.  8891.  Jnlin. 

9°  D'ailleurs,  c'est  a  celui  qui  délivre  l'assignation 
b  en  étabhr  la  régularité  en  prouvant  l'établisse- 
ment b  l'étranger,  et  non  a  l'adversaire,  qui  ne  peut, 
en  aucun  cas,  être  tenu  de  faire  la  preuve  du  fait 
négatif  contraire,  et  les  juges  du  fond  sont  souve- 
rains appréciateurs  du  fait  positif  de  cet  établisse- 
ment au  moment  même  de  l'assignation.  —  Cas*., 
18  fév.  1839(1.1  iftBS,p.60*!,1Vlornie  c.  Jacquet. 

3°  Mais  un  exploit  n'est  pas  nul  en  ce  que  au  heu 
d'observer  les  formalités  présentes  par  l'art  69, 
n.  8  ou  ■>,  C.  proc.  civ.,  pour  le  cas  où  la  partie  n'a 
pas  de  domicile  connu  sur  le  territoire  continental 
de  la  France,  on  auTait  ob^rvé  celles  que  prescrit 
l'art  68  pour  le  cas  où  l'huissier  ne  trouve  su  do- 
micile ni  la  partie  ni  aucun  de  ses  parents  ou  servi- 
teurs, si  cet  officier  ministériel  a  eu  un  juste  sujet 
de  doute  sur  lepoititdesavoirsila  partie  avait  ou  n'a- 
rait  pas  conservé  sondomicile  —i  m-n,  iojuill.  isso 
(t.  9  18S3. p.  114),  Itaisro  c.  Rodriguezel  Delahaye. 

Sect.  1. — $<. — De  l'ajournement  m  de  la  cita- 
tion des  prévenus  devant  les  divers  tribunaux 
de  justice  répressive. 

11  —  Jugé  que  les  prescriptions  de  l'art.  169, 


ixnoif  (mot.  erifti.). 

C.  inst.  crim.,  sont  inapplicables  aux  citations ponT 
contravention  de  police,  dont  les  conditions  de  vali- 
dité sont  déterminées  par  les  art.  US  et  146  du  même 
Code  ;  qu'en  tous  cas,  l'inculpé  est  non  recevante 
à  exciper  des  irrégularités  qui  pourraient  exister  b 
cet  égard  lorsqu'il  a  volontairement  comparu,  et  que 
les  contraventions  b  raison  desquelles  il  est  pour- 
suivi ont  été  jugées  contradictoirement  avec  lui.  — 
Cnss.,  6  nov.  1847  (t.  l  1848,  p.  6t8),  Mallevillc. 

15  bis.— i»  Les  tribunaux  correctionnels  ne  peu- 
vent d'office,  et  sans  avoir  provoqué  la  défense,  s  Vn>- 
parer  de  circonstances  révélées  aux  débats  pour  con- 
stater, b  la  charge  d'un  prévenu,  l'existence  d'un 
délit  distinct  de  celui  b  raison  duquel  il  est  pour- 
suivi. —  Montpellier,  Il  nov.  1855  (t.  1  1853,  p. 
289),  Négrier;  Cnen,  l,r  fév.  IH53  (t.  9  18M5,  p. 
4SI),  Lerordier  —  V.  aussi  Réf.  et  Suée.,  i»  Tri- 
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9"  Spécialement,  un  tribunal  correctionnel  qui 
accueille  la  (in  de  non-recevoir  présentée  au  nom 
d'une  femme  prévenue  seulement  d'adultère,  ne  peut 
s'emparer  de  telles  circonstances  pour  déclarer  cetl" 
femme  coupable  d'atlculat  aux  mieurs.— Caen,  l" 
fév.  1855  .précité). 

3°  De  mèiue,  un  tribunal  correctionnel  saisi  <k  la 
connaissance  de  faits  qualifiés  vagabondage  et  filou- 
terie ne  peut  prononcer  contre  le  prévenu,  sur  les 
réquisitions  du  ministère  public,  l'application  des 
peines  de  l'outrage  public  à  la  pudeur,  nouveau  d«- 
lil  dont  les  déliais  ont  seuls  révélé  l'existence*  — 
Montpellier,  81  uov.  1853  (précité). 

S  8.  —  Par  qui  les  exploits  sont  notifiés. 

31.  —  Jugé  qu'en  matière  corev.tiounclle,  un  ex- 
ploit d'aupel  est  nul,  s'il  ne  fait  aucune  mention 
de  la  qualité  de  l'individu  qui  l'a  signifié.— Toulouse, 
27  déc.  1896  ,  G  a  strié  de  Gudaues. 

Sect.  2  —Formes  da  exploits.  -  §  I .  —  Dispo- 
sition générales. 

58.-1'  Conf.  Cass.,  to  juill.  1846  (t.  9  «84», 
p.  *3»),  Ponsonuaille. 

1°  Décidé,  au  contraire,  que  les  citations  et  si- 
gnifications en  matière  correctionnelle  doivent  être 
faites  dans  les  mêmes  formes  qu'en  matière  civile. 
—  Orlëamtt\  avril  18IT>  (t.  tf  1853,  p.  8l),  Ma- 
nier. —  Conf.  Adrien  Harel  et  Marc  Deffaux,  I.  4, 
r'  Kxploit  en  tnat.  crim.,  n.  a. 

s*  Toutefois,  il  suffit  que  les  tribunaux  aient  la 
preuve  notoire  que  la  citation  est  arrivée  en  temps 
ntile  entre  les  mania  du  prévenu,  pour  que  celle  ci 
tatioo  ne  puisse  être  annulée  qu'autant  qu'elle  serait 
dépourvue  d'une  des  mentions  substantielles  sans 
lesquelles  il  ne  saurait  y  avoir  d'assignation  réelle 
et  efficace.  —  Metz,  81  janv.  1858  (t.  8  1863,  p. 
607),Comm.  de  Hozerieulles  (dans  ses  motifs). 

60-61  —  i»  En  matière  correctionnelle,  et  spé- 
cialement en  matière  de  délit  de  pêche,  la  nullité 
d'une  citation  donnée  b  la  requête  de  l'administra- 
tion forestière  n'est  pas  d'ordre  public  ,•  et,  dès  lors, 
elle  esl  couverte  par  le  silence  du  prévenu  qui  a  com- 
paru en  première  instaure.  —  Cn.tr.  16  juill.  18*6 
(t.  9  1849.  p.  117),  Issartel  et  Chouion. 

f  La  citation  donnée  à  la  requête  de  l'administra- 
tion forestière  n'est  pas  nulle  par  cela  seul  que  le 
prévrnu  n'y  a  pas  été  dénommé,  si,  re  prévenu  ayant 
rompani  au  jour  indiqué,  il  est  bien  certain  que  la 
citation  lui  est  réellement  parvenue.  —  Vass.,  10 
juill.  1846  (t.  9  1849,  p.  339),  Ponsonnaille. 

$  4. — Formes  intrinsèques. 

76.— Jugé  que  les  citations  et  significations  en 
matière  correctionnelle  ne  sont  valables  qu'autant 
qu'elles  désignent  d'une  manière  précise,  par  leurs 
nom,  prénoms,  profession  et  domicile,  les  personnes 
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auxquelles  elles  s'adressent.  —  Orléans,  li  avril 
18S3  (t.  à  1853,  (t  il).  Manier. 

77.— De  même,  une  citation  correctionnelle  peut 
«élre  p« s  déclarée  nulle  pour  ne  pis.  contenir  le 
nom  du  plaignant  et  n'indiquer  que  sou  prénom,  si 
le  plaignant  est  généralement  connu  •  t  désigne  mus 
ce  prénom,  et  si  le  prévequ  n'a  pu  élre  induit  en  er- 
reur sur  son  idcutilé.  —  Casa.,  Si  déc.  1846  (I,  * 
t»47,  u.  l!>9),JJupLn  c.  Octave. 

90  bis.  —  t°  L'exploit  contenant  citation  à  lins 
civiles,  devant  un  Irilmrial  répressif,  d'uue  société 
eu  nom  collectif,  pour  dilTauialion,  doit  designer 
individuellement  chacun  des  gérants  de  cette  so- 
ciété ;  et  [a  citation  faite  à  la  société  désignée  sons 
sa  raison  sociale  m*»  d'effet  que  contre  celui  des  gë- 
rants  qui  est  dénommé  dans  celle  raison  sociale. 
Cas*.,  16  mars  i85o(t  2  mrii,  p.  107),  Abaunza. 

V  La  uullilé,  en  ce  qui  concerne  les  autres  gé- 
rants, n'esi  pas  couverte  pur  la  signification  d'uu 
second  exploit  les  dénommant  tous  individuellement, 
si  ce  oouvel  exploit  n'énonce  pas  les  fait*  qui  ser- 
vent de  base  à  la  poursuite.— Même  arrtt. 

100.  —  L'erreur  commise  daus  une  citation  eu 
police  correctionnelle  sur  la  date  préeise  du  délit 
ne  la  vicie  poiul  cl  u'autorisc  pain'  il.'-  lor*  le  in 
bunal  à  renvoyer  le  prévenu  de  t..  puur.-uile,  ;itvr- 
qu'il  n'est  pan  îuùints  allégué  <]<<•'  b  «liil'eretin*  1 1 •  • 
date  ait  pu  donner  naissance  a  l'eio-puon  «le  pre- 
scuplion,  non  plus  que  nuire  à  In  liebuse.— t'uvv., 
SO  luill.  1858  (t.  I  1*53,  p.  |97j.  tbpron. 

107  bis. — t*  Kn  matière corrt-i- 1 umih*-IUî,  l'e\p:<.n 
par  lequel  le  préveou  est  cité  à  cunipur.ntre  dev.mt 
la  Cour  d'appel  ou  le  tribunal,  yo"*-  <'■!'  <■  ■■nt^mii,  rt 
examiné  tur  les  fuits  contenu  y  eu  /■/  ^.céinn.- 
minute  et  au  jugement  dont  f<t  «/.;»■/,  -.msl.m 
aux  prescription*  de  l'art.  183,  C.  mstr.  uim..  reb- 
tives  à  l'euonce  des  (ails.— -Dott'n,  us  .Ire.  i^ji  ^. 
1  1833,  p.  Ittti),  Laûgraud  c.  Walreunv.. 

s*  Il  en  est  ainsi  lors  même  que  ia  i  itaiion  n'in- 
dique pas  la  date  du  jugement  trappe  d'appel,  si 
d'ailleurs  aucun  autre  n'a  été  rendu  r.uuue  le  pré- 
venu par  le  uiéiue  ttibuual.— Même  arrêt. 

111.  —  L'iiiiullisance  dans  l eunuee  des  faits  i-.-i 
couverte  par  le  consentement  du  prévenu  a  être  ju.v 
sur  sa  comparution  volontaire  et  par  sa  Jeteuse  au 
fond  —  Dvwi,  »8  dec.  186»  (précité). 

%  3.  —  Formes  extrinsèques. 

148.— l*  Décidé,  daus  le  morne  sous,  qu«  les  cita- 
tion-, et  sigmlicalions  en  matière  correctionnelle  ne 
sont  valables  qu'autant  qu'elles  sont  faites  à  personne 
ou  à  domicile  quand  il  est  connu. — UrVoww,  il  avril 
1883  (t.  a  18*3,  p.  atL  Marner.. 

s»  Kn  conséquence,  I  e*oncialiou  (aile  par  les 
gendarmes,  dans  le  srocùs-verbal  d'une  arresta- 
uou  opérée  eo  vertu  d'un  jugement  par  défaut, 
qu'ils  ont  fait  au  condamne  signification  et  lecture 
du  jugement  de  condamnation,  n'équivaut  pas  a  une 
sigmtieatiun  régulière,  et  ne  lait  pas,  des  lors,  cou- 
rir les  délais  de  l'opposition.— Même  arrêt. 

144.— V.  eu  ce  sens  Cuss.,*i  doc.  ltKM.  (1867), 
Moyuet. 

140.— V.  an  ce  sens  Metz,  9  sept.  188T  (1867), 
p.  iioi),  liesse. 

ISS.  —  !•  Les  significations  de  jugements  par 
défaut  rendus  en  matière  correctionnelle  doiveut, 
pour  être  valables,  être  faites,  lorsque  le  domicile 
du  condamné  est  inconnu,  suivant  lu  mode  prescrit 
par  l'art.  64>,  u.  8,  t.  proc.  civ. •—Orléiaut,  H  avril 
ix.S7.(l.  t  18*3,  p.  81),  Manier.— Ad.  Harel  et  Marq 
UeiTaux,  t.  4,  v  Exjït.  en  mat.  crim.,  n.  7  et  8. 
et  t.  b,  V  Jugent,  crim.,  a.  «3  et  miiv.— V.  aussi 

SlJPP.,  >°  JUOKMERT  (MAT.  CHU.),  n.  98. 

*•  Ainsi,  lorsque  le  domicile  et  la  résidence  d'un 
condamne  par  défaut  sont  inconnus,  ia  copie  du  ju- 
gement de  condamnation  doit,  non  pas  seulement 
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être  notifiée  au  parquet,  mais  de  plus,  être  affichée  » 
a  la  porte  de  l'auditoire  du  tribunal  qui  a  rendu 
ledit  jugement,  conformément  k  l'art.  69,  g  8,  C. 

proc.  civ.,  qui,  à  défaut  de  disposition  expresse  du 
Code  d'instruction  criminelle,  doit  déterminer  les 
formalités  de  tout  ajournement,  eo  quelque  matière 
que  ce  soit.  —  Lyon,  39  juill.  1848  (t.  1 1848,  p. 
434),  PooSouy. 

S>  De  même,  lorsque  le  domicile  et  la  résidence 
actuelle  de  l'accusé  sont  inconnus,  l'exploit  de  no- 
tification de  l'arrêt  de  renvoi  et  de  l'acte  d'accusa- 
tion doit,  en  conformité  de  l'art.  «9,  C.  proc.  civ., 
être  affiché  à  la  porte  principale  du  tribunal  où  la 
demande  est  portée  (la  Cour  d'assises),  et  une  se- 
conde copie  doit  être  remise  au  cbef  du  parquai, 
qui  vise  l'original.  11  y  a  nullité  si  celle  copie  a  été 
remise  au  commissaire  de  police.  —  C<u«.,  18  of  t. 
isa,  i  i»**,  ji.  .07),  Hiiuorre.  —  Ad'ien  llarel 
et  .Mare  IVfïaux,  »°  E *(>).  en  mat.  crim.,  u.  7. 

160  lus.  —  Jugé  que  l'exploit  de  notification  à 
IV.Cîise,  île  r.irrel  de  reinoi  cl  de  l'acte  d'actUtiii- 
isoii,  Joui  le  yarltint  a  n'a  p.i*  été  rempli,  est  nul. 
—  t'a**.,  «  dec.  1863  (1857),  kielTer  et  Tous- 
sii'm! 

161.  -  L'arrêt  ilr  I.i  Cuur  île  cassation  du  15 
j.iuv.  \xr,o  (cite  ;iu  n>:p.)  exige  b  [  i  iuve  que  la 
rujiie  e>t  arrivée  eti  lemp.»  utile  ilJi^  i-S  mains  du 
préu-iiii  C'est,  ee  nous  -cuible,  ajouter  j  la  loi.  car, 
en  tuiUuTi-  l'orrectiounellu  euuiiur  en  matière  civile, 
u!i  n.-  ju  ut  u\i>ir  eell»'  preme  nifaulanl  i|iu*  la  copie 
iur.1  ete  remi-e  it  l.i  personii-'  même  du  prévenu,  ce 
|ui  u'r-t  nus  toujours  [.r.iticiUtê.  Peut-Oire  la  Cour  a- 
t-ellc  -euleiiieut  eriton<lu  exiger  l  i  pretiv.  que  l'huis. 
-i'T  a  f.i.i  tant  ce  qui  serait  possible  pour  uue  la  co- 
|i;e  !ùl  reunu'  eu  temps  utile  .ui  prévenu.  La  signa- 
ture .lu  voisin  sur  L'utiçtnuil  peut  bien  confirmer 
rj-HTl  ion  de  riiiiissier,  larit  sur  le  fait  de  l'absence 
.lu  prévenu  que  de  ses  parenU  ou  serviteurs,  majs 
elle  (!.•  prouve  eti  iiueune  manière  l'exactilude  de  te 
dernier  a  la  remettre  au  destinataire. 

162.  —  Lu  titaliun  correctionnelle  signifiée, en 
nishi  re  forestière,  h  une  commune  <1ans  la  pec- 
'uiiiw  'le  sun  rihiirr,  n'est  pas  nui  u:  a  ùrfaut  du  visa 
de  \'<)i  i>riujl  p;ir  b  personne  eulre  les  mains  de  la- 
quelle la  copie  a  été  remise,  au  domicile  de  ce  fonc- 
tionnaire, alors  d'ailleurs  qu'il  n'est  pas  contesté  que 
celte  copie  a  été  transmise  eu  temps  utile.  —  Metz, 
81  juliv.  1884  (I.  S  1863,  p.  «07),  Comm.  de  Ro- 
zerieuiles. 

Sect.  3.—  Délai  des  ajournement  et  citation*. 

176.  —  Le  moyen  de  nullité  doit,  en  vertu  du 
prinei(Mj  de  droit  commun  pose  par  l'art.  173,  C. 
proc.  civ.,  être  proposé  avant  toutes  défenses  ou  ex- 
ceptions, autres  que  les  exceptions  d'incompétence. 
—  t'as*.,  16  jUÏU.  1848  (t.  t  184»,  p.  S38;,  POB- 
sonnaille. 

179.—  Ainsi,  la  nullité  d'une  citation  en  police 
correctionnelle  ne  peut  être  prononcée  d'office  par 
le  juge.  —  Cas*.,  16  jmll.  *B4«  (précité);  lejuill. 
1846  ;t.  a  1849,  p.  117),  lssartel  et  Cbonion. 

EXP08ITIOST  D  OBJETS  SUS.  IaJL 
VOIX  PUBLIQUE 

La  contravention  résultant  de  ce  que  des  objets 
pouvant  nuire  par  leur  chute  ont  été  exposés  au  de- 
vant des  maisons  existe,  encore  bien  que  le  proprié- 
taire de  ces  objets  ail  pris  toutes  les  précautions  né- 
cessaires pour  empêcher  leur  chute.  —  Cas  s.,  li 
juin  1844  a-  <  18*3,  P-  438),  Ilalcndreflu-Buy .  — 
V.  au  surplus,  Rep.  et  Scpp.,  v°  Jet  et  nrosmON 

D'OBJETS  MJlSIULfcS. 

EXPOSITION  DES  PRODUITS  DE 

.  aVIMDUaTBJ». 

1     10.  —  l°  Une  loi  du  t*  no*.  1848  a  ouvert  au 

79. 
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1282  exposit.  des  produits,  «te. 

ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  un  crédit 
de  600,000  fr.  pour  subvenir  aux  dépenses  de  l'ex- 
position des  produits  de  l'industrie  agricole  et  ma- 
nufacturière en  mta. 

9»  Conformément  à  un  arrêté  du  président  de  la 
République,  en  date  du  11  janv.  1849,  celte  exposi- 
tion s'est  ouverte  le  t*r  juin  de  la  même  année,  et 
elle  a  été  close  le  St  juillet  suivant.  Les  récom- 
penses ont  été  décernées  aux  exposants  par  le  Pré- 
sident de  la  République,  sur  le  rapport  d'un  jury 
central. 

S*  Les  produits  admis  a  crtte  exposition  ont  été 
expédiés  et  réexpédiés  aux  Trais  de  l'Etal,  ainsi  que 
cela  avait  été  pratiqué  pour  les  expositions  anté- 
rieures. 

4°  Les  constructions  affectées  à  l'exposition  de 
1849  et  aux  expositions  précédentes  avaient  un  ca- 
ractère temporaire.  Un  décret  du  n  mars  îiii  a 
mis  Gn  a  cet  étal  de  choses.  Ce  décret  a  prescrit  qu'un 
édifice  destiné  à  recevoir  les  expositions  nationales, 
et  pouvant  servir  aux  cérémonies  publiques  et  aux 
fêtes  civiles  cl  militaires,  serait  construit  d'après  le 
système  du  palais  de  cristal  de  Londres,  et  éubli 
dans  le  grand  carré  des  Champs  Elysées. 

La  commission  municipale  de  la  ville  de  Paris 
ayant,  par  une  délibération  du  i_i  juill.  1853,  au- 
torisé le  préfet  de  la  Seine  à  louer  à  l'Etal  le  grand 
carré  des  fêles  aux  Champs-Elysées,  un  décret  du 
ïfl  août  suivant  a  approuvé  celle  location  et  concédé 
à  MM.  Ardouin  et  comp.  le  nouvel  édifice  à  con- 
struire sur  ce  terrain. 

fiî  Cet  édifice  a,  eu  effet,  été  construit  par  la  com- 
pagnie concessionnaire,  et,  sous  le  nom  de  Palais 
de  /'Industrie,  il  a  été  affecté  à  l'exposition  univer- 
selle de  1835.  Il  a  été  racheté  tout  récemment  par 
l'Etat.  V.  la  loi  du  fi  juin  1837,  approbalive  du 
traité  conclu  à  cet  effet,  entre  le  ministre  de  l'in- 
térieur et  les  liquidateurs  de  la  compagnie. 

7°  Par  décret  du  fi  mars  1853,  il  a  été  décidé 
qu'une  exposition  universelle  des  produits  agricoles 
et  industriels  s'ouvrirait  à  Paris,  dans  le  palais  de 
l'industrie,  le  ill  mai  1*55,  et  sérail  close  le  341 
sept,  suivant,  et  que  les  produits  de  toutes  les  na- 
tions seraient  admis  à  celle  exposition  —  L'exposi- 
tion quinquennale  qui  devait  s'ouvrir  le  vil  mai  1854 
a  été  réunie  à  l'exposition  universelle. 

8*  Conformément  à  un  décret  du  11  juin  1853, 
une  exposition  universelle  des  beaux-arts  a  eu  lieu 
à  Paris  en  même  temps  que  celle  de  l'industrie.  — 
L'exposition  annuelle  des  beaux-arts  de  1854  avait 
été  également  renvoyée  à  1655,  et  réunie  à  l'exposi 
lion  de  celte  dernière  année. 

9*  L'exposition  universelle  des  produits  de  l'agri- 
culture, de  l'imtusthe  et  des  beaux-arts,  en  i»5S,  a 
été  placée  sous  la  direction  cl  la  surveillance  d'une 
commission  impériale.— Décret  du  ildéc.  1H53. — 
Le  règlement  général  pour  celle  exposition  a  été  ap- 
prouvé par  décret  du  fi  avril  îfilv.  Ce  règlement 
contient  un  grand  nombre  de  dispositions  relatives  à 
l'expédition  et  à  la  réexpédition,  aux  frais  du  Trésor 
public  de  la  France,  des  produits  exposés,  à  l'admis- 
sion, à  la  classification  el  a  l'installation  des  pro- 
duits, a  la  perception  des  droits  de  douane  sur  les 
produits  étrangers,  à  la  police  de  l'exposition,  à  la 
protection  des  dessins  industriels  el  des  inventions 
non  brevetées,  et  a  la  constitution  d'un  grand  jury 
mixte  international  divisé  en  trente  jurys  spéciaux 
et  chargés  d'apprécier  les  produits  et  de  présenter 
un  rapport  sur  la  distribution  des  récompenses  aux 
exposauls. 

in»  La  clôture  de  l'exposition  universelle ,  fixée 
d'abord  au  311  sept,  iw.o,  puis  reportée  au  il  oc- 
tobre par  le  décret  du  fi  avril  1 855,  a  eu  lieu  le  10 
novembre  1 855,  conformément  a  un  nouveau  dé- 
cret du  Î8  novembre,  même  mois.  Le  jour  de  la 
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clAlure,  les  récompenses  ont  été  décernées  par  l'Em- 
pereur aux  exposants. 

EXPROPRIATION  POUR  UTILI- 
TE PUBLIQUE. 

Tcble  alpîtabétique. 

Acquiescement ,  97«  bit,  bis,  814  bit,  976-9. 

1097-6  Date  certaine,  959-1  L. 

Acte  administratif,  74  -J,  Débat»  (déluré),  707-1  a., 

m  bu  -l  j.  —  din-  795-1  i. 

itrneliea,  105G  bit.  Décision  du  jury,  1055-1 

Action  résolutoire  ,  486,  Déclaration  d'utilité  pobli- 

1  S<5  bit.  qncr369-l  s.,  990. 

Actionnaire,  586,  588.  Délai  de  distança,  194  -9, 

Agent  de  l'administration,  358,  1057. 

84».  Délaissés,  9N5-3  e. 

Ajournement,  660-1  t.  Dépeni,  533-i,  800-1, 

Alignement,  1 1  il  5,  1979  Dérosseselon,  2iil  3,  M< 

s. — (terrain  bore  de  1'),  Dépréciation!,   879,  âûfl 

23JU  L.  -t  913. 

Appel  dei  came  a,  641-1  s.  Digue,  67-3. 

Argent,  883-1  ».  Domicile  eln,  465,  611. 

Arrêtés  préfectoraux,  ififi.  11 13-1  t. 

bis.  Dommage  futur,  945-1  s. 

Arrondissement  ,    lûfifl  ,  Domm>ge*-iolérèls,  818. 

1119-1  t.  Enquête  (commission  4"), 

Autorité  judiciaire,  40  -1  1951  bis  s.  —  (défiât 

a.,  74-1  s.  d"),  1146. 

Avertissement  aox  intérêt-  Enregistrement,  1114. 

lés,  999-3.  EqvoI  en  pone-sion,  964. 

Avis  du  sont-préfet,  ïfifi  Etablissements  dittinctt, 

bit.  936-1  t. 

Avoué,  375.  1155.  1304  Exception  de  nullité,  600- 

bis.  3  li,  ZiL. 

Bail,  2*2  bis,  959-3  s.  Exclusions,  fil!  bis,  ftlfi 

Biens  non  expropriés,  8JLZ  bit  -4. 

-I  t.,  913  bi«-i  t.  Exécution  delà  décision  du 

Canal  de  Bourgogne,  xlû*  jury,  918. 

— de  la  Durante, 965-1 .  Expropriation  ancienne,  67 

Cassation,  LMS  s.  bii-l  s.  —  distiaein,6ls 

Catégories,  655-1  1.,  669,  -3 1.— implicite,  353-1 

7U3.  111  bis-1  s.,  Z5Û  t.,  450  bis. 

-9,  839-9  t.  Exproprié  (  erreur  ),  777 

Cautionnement,  ÎUM.  bit. 

Cession  amiable,  Sflft  bit  Faillite,  1079 

-1  s.— (difficultés),  H  Femme  dotale,  386,  108» 

•1  t.  bit. 

Chantier  de  boit,  910-4.  Fermiers,  499,  588-5. 

Chemine    (établissement),  Fins  de  non-rtoeroir,  607- 

881-3. -defer,  060-4.  1  t. 

-  (fmbrtnfhf menti), 353  Formule  exécutoire,  Uli_L 

-1.— (tare).  430  bit  -—  Frait  de  placement,  U41 

de  grande  commun  ien-  bis. 

lion,  LUI  t.  —  viei-  Honorairet,  1304  bit. 

■nnx,  113.1  bit.  Incompatibilités,  fillbii. 

Cuo*e  jugée,  àli.  Indemnité  (alignement), 

Cohéritiers,  flfifibis-i.  1986-1  s.  — (cléments), 

Communes,  1  143-4  —dit-  &5â  t.,  870.  913-1.— 

ferenles,  1353.  (fixation),  Slfl  t. — i  in- 

Com  parution  devant  le  jn-  téréi»),  1 0'< 7 - 1  t.— (II- 

ry,  fiûl-l  t.,  634-3,  mite»),  Q75  bis  t.  — 

638-1.  (  paiement  ),  1021  t.. 

Compensation,  8JU  bit.  I0ft7    —   alternative  , 

Concessionnaires, 998-1 1.,  881-1,  912  bit,  944-1 

1113-3.  1142-1  t.  t.,  959-5.  —  eonletlée. 

Conclusions,  555.  660-3,  957-1       —  distincte, 

£11  bit  t.  867-3,  aifiil».—  évee- 

Consignation,  957-1,  964.  tmelle,  900-1.  945-1  v 

1089.  1097-6.  Intervention  960-1  s. 

Constructions,  910-i.  Jonction  d  affaires,  648- 

Conlrat  judiciaire,  fllfl  bis.  3  s.,  666.  7MX.1. 

Copropriétaire»,  967-1  t.,  Jog*  de  pan,  588-3. 

ttiitl  t.  Juge  suppléant,  44S-I  t., 

Conr  de  cassation,  fiai  ni»  516-5. 

-1  t.,  593,600-*,  ILS  Juge  du  tribunal  de  corn- 
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■ère»,  588-9,691  bit. 

Jugement  d'expropriation, 
415  »..  1031  bit  ».  — 
(énonnatioot],445,  449. 
—  (objei).  790  bit.  — 
(eipinoetian),  «66. 

Juré*  (abuace),  658-9  i 
-(abstention),  651  bit. 
—(ancienne  Intel,  5b«- 
1  a.-(e»p*«iié).  574- 
I  i.  —  (  désignation  }, 
604-4  •  —  (domicile), 
694,597-1  s. -(erreur), 
677,  S97.  «04-1  t.  — 

finie),  S67  t.,  606  i. 
nombre),  936. — (omit- 
sions),  601-1  s.— (pou- 
voirs eiplrét),  825  bia. 
— (serment).  660- 1  i , 
666  — (signature), 
704-3,  760-1  t.— eom- 
n  lftnenlairaa ,  65*  a.  — 
ialére**é»,  5î»3  a. — sup- 
plémentaire* ,  695-1  a. 
Jury  (convocation),  594  t., 
701,  1059  -4  a.,  Mit 
•3.— (délibération),  750 
-I  a.— (erreur),  1059 
-5.—  (jour  de  reuaion), 
600-»,  660-2  i.-(mi- 
jortlé),  657  ,  774,  1091 
a. — nouveau,  1069  a. 
Jurvt  ditlinett,  655-1  •., 

705,  819-1  t. 
Litige  »or  le  fond  du  droit, 

944-1  a 
Locataire,  569  bia-1,  881, 
915  I.,  944-4,  959-1 
a.,  9  88  bia-9,  1091. 
Lj»5  (Ville  de),  955-4, 
«56. 

MagieUal  directeur,  443-1 
*.,  716,  1069,  1144- 
3.  —  (  remplacement  ), 
44S-3  I. 

Maire,  586,  606. 

Mandataire,  381  bit,  848, 
913  bit  -1,989,  1155, 
1304  bit. 

Marchand  devint,  996-9. 

Matériaux,  870  bit,  880- 
1  t.,  885-1  t 

Meoibree  du  eonttil  géné- 
ral, 586-4. —  du  eooteil 
municipal,  588  t. 

M««ure«  provisoire*,  44. 

MjDitlére  poblio,  495. 

Mitoyenneté,  458  bit. 

Mur  (construction).  881-1 

Nu  propriétaire,  «19. 


Tarit  (Ville  de),  953-9, 
955-9,  969-9,869  bit, 
1119-1. 

Plan  parcellaire,  995  bit, 
679  t. 

Pl«*-*a1u«.  855  ».  —  (ré- 
»erve  de),  67  4  bit. 

Pont  (eontlruction),  40-1, 
884-9. 

Poursuit»»  d'expropriation, 
11*4-1  a. 

Pourvoi  en  ea*«aUon,  988 
bit .  -]  t.  —  (délai)  . 
1037,  1059-1  t.— (en- 
voi det  pièce»),  1004. 
—  (notification),  1000  t. 

Pourvoi  au  eonttil  d'Etal, 
984  bit  -1  t. 

Préfet,  688. 

Président  du  jury,  749  t. 
Prétentioot  de  l'eiproprié, 

833-9  t.,  553  bis-1  t., 

674-1  t.,  800,980-1  t. 
Procèt-verbal  d'opération, 

674  t.,  718  t. 
Protestation    (Défaut  de), 

«14.  638-4,660-3,T|0, 

716,754. 
Publicité,  71 8  t.,  794-1  t. 
Purge   de»  hypothéquée  , 

491,  1995  bit. 
Récusation,  646  bit  -1  t., 

648-3. 
Référé,  44. 

Renvoi  t  une  autre  aeition, 

683  bit. 
Requête  au  tribunal,  375. 
Réquisition  d'aequitltion 

totale,  849-1  t.,  944- 

1». 

Rétervot,  869. 
Re>titutioo  do  terrain, 

1191  t. 
Riverain,  960-4. 
Rues  nouvelles,  984  bit -9. 
Ruet  de  Parit,  968-3  t., 

484  bit  -4,  1114. 
Rue  projetée,  40-9. 
Rue  de  Rivoli,  955-9. 
Servitude,  36»  bit -9,  861 

bit,  949. 
Sursit,  683. 

Trrraiat  non  exproprié*  , 

976-9. 
Tiers,  949,  960-3. 
Timbre,  lit 4. 
Titras  (sincérité),  840. 
Transport  tur  las  lieux , 

661  s..  703-1,  8411-4 

t  ,  1056  bit. 
Travaux  4  exécuter,  40-3, 

881-1  t.,  914,  976-1, 

1091. 

Tribunaux  ordlnairet,  818, 

H40. 

Tuteur,  K43bis 
Urgence  | 

1146. 
Usufruitier,  919. 
Voirie,  1979  t. 


bit. 

Offre*,  515,  674-1  *.  — 

(chiffre»),  980-1  ».  — 
(conditions),  867-4.  — 
(noliûcation),  1059-9. 
—  tardive»,  554-1  t., 
833  bit  -I  a. 
Opposition  4  jugement  , 
1093. 


I.— Seet.  3.— Art.  t.- But  et 

ditions  de  l'expropriation. 

40.—  i"  L'autorité  judiciaire  est  seule  compétente 
pour  connaître  de  la  demande  formée  conlre  l'Eut 


ma 

en  paiement  d'une  somme  qui  a  été  mise  à  ta  char- 
ge, a  titre  d'indemnité,  par  décision  du  jury  d'expro- 
priation, pour  le  ras  où  l'administration  ne  ferait 
pas  construire  sur  un  chemin  de  fer  un  pont  ayant 
les  dimensions  prescrites  par  ladile  décision.—  Cons. 
d'Etat,  9  déc.  184»,  Hoche  Saint-Pierre. 

9»  C'est  également  à  l'autorité  judiciaire,  et  non 
au  conseil  de  préfecture,  qu'il  appartient  de  statuer 
sur  la  demande  en  indemnité  formée  par  le  pro- 
priétaire d'un  terrain  exproprié  partiellement  pour 
cause  d'ulilité  publique,  a  raison  du  préjudice  qu'il 
aurait  éprouvé  par  suite  de  la  non-exécution  d'une 
rue  projetée  sur  la  parlie  expropriée,  et  dont  le* 
avantages  pour  la  parlie  non  expropriée  auraient  élé 
pris  en  considération  par  le  jurv  dans  la  fixation  de 
l'indemnité  d'expropriation.— Cons.  d'Etat,  7  fév. 
1856,  Chem.  de  fer  du  Nord  c.  Délier. 

3°  Lorsqu'à  la  suite  d'une  expropriation  pour  uti- 
lité publique  dont  le  prix  a  consisté  en  terrains 
abandonnés  et  en  travaux  à  exécuter  par  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  expropriante,  un  débat  s'é- 
lève de  la  part  de  l'exproprié  a  l'occasion  de  ces 
travaux,  il  y  a  là,  non  un  simple  fait  de  dommage 
ne  de  l'exécution  des  travaux  publics  et  rentrant 
dans  la  juridiction  administrative,  mais  one 


quenee  de  la  dépossession,  et  par  suite  une  ques- 
lion  de  propriété  de  la  compétence  des  tribunaux  or- 
dinaires.— Paris,  19  déc.  1881  (t.  1  »854,p.  941), 
Chem.  de  fer  d'Orléans  c.  Comm.  d'Etampes. 

*>4.  —  Lorsque,  dans  le  cours  d'un  procès  pen- 
dant entre  l'exproprié  et  l'administration,  des  diffi- 
cultés s'élèvent  sur  l'exécution  du  jugement  d'ex- 
propriation et  de  l'ordonnnance  d'envoi  en  posses- 
sion, et  qu'il  derient  urgent  d'interdire  l'accès  de 
l'immeuble  litigieux  a  l'exproprié  qui.  soi»  prétexte 
de  la  propriété  partielle  qu'il  j  a  conservée,  s'y  in- 
troduit et  s'y  livre  à  des  détériorations  et  à  des  en- 
lèvements, le  juge  du  référé  est  compétent  pour  or- 
donner les  mesures  provisoires  nécessaires  —  Cass., 
93  juin  1851  (t.  4  1888,  p.  370),  Jaumes. 

Art.  t.- Caractère  de  l'expropriation. 

•7  bis. — i"  Sous  l'ancienne  législation  lorraine, 
le  domaine  avait  le  droit,  même  sans  indemnité 
préalable,  de  procéder,  par  voie  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  à  la  dépossession  de  toute 
propriété  privée  reconnue  nécessaire  à  rétablisse- 
ment de  travaux  ou  constructions  utiles  à  l'intérêt 
général.  -  Celte  dépossession  pouvait  alors,  comme 
depuis  la  promulgation  de  l'art.  645,  C.  Nap  ,  con- 
sister, soit  dans  une  expropriation  absolue  et  com- 
plète, soit  simplement  dans  des  ouvrage*  publics  qui. 
bien  qu'affectant  le  sol  et  opérant  son  démembre- 
ment partiel,  se  réduisent  pourtant  à  une  charge 
foncière,  à  une  servitude  légale  qui  laisse  à  la  per- 
sonne grevée  la  qualité  de  propriétaire,  cl  lui  per- 
met de  continuer  à  user  de  ;a  chose  cl  d'eu  perce- 
voir les  revenus,  pourvu  qu'elle  ne  fusse  aucuu  acte 
propre  à  contrarier  le  nul  de  l'expropriation  par- 
tielle qu'elle  a  subie.— Nanci,  96  janv.  1847  (t.  1 
1847,  p.  i46\Grandidierc.  l'Eut. 

9*  Une  expropriation  ancienne  doit  être  présumée 
seulemeui  partielle  lorsqu'il  s'agit,  non  de  grands 
travaux  d'utilité  publique,  tels  que  d*a  routes,  des 
canaux,  des  pouts,  et  même  certaine*  digues,  qui 
ont  immédiatement  pour  résultat  de  dénaturer  le 
sol,  de  le  livrer  au  public,  et  de  le  consacrer  à  un 
usage  public  incompatible  avec  toute  jouissance  pri- 
vée et  permaneule,  mais  d'une  simple  digue  éUblte 
le  long  d'uue  rivière,  et  qui,  bien  qu'importante  eu 
égard  aux  dangers  qu'elle  a  eu  pour  résultat  d'éloi- 
gner, n'a  produit  sur  le  sol  aucuoe  altération  essen- 
tielle, mais  seulement  une  levée  de  terre  qui,  tout 
en  exhaussant  les  bords  de  la  rivière,  permet  encore 
de  taire  de  celle  rive  l'emploi  qu'on  eti  avait  fait 
antérieurement,  —  Il  eu  est  ainsi  alors  surtout  que  le 


domaine,  lout  en  vaillant  à  la  conservation  de  la 
digue,  el  y  ayant  fait  â  diverses  époques  le»  répara- 
tion» nécessaire?,  n'a  étendant  jamais  prétendu  à 
une  jouissance  lucrative  du  sol,  essayé  d'y  planter 
des  arbres,  m  surtout  passé  bail  à  personne,  tandis 
qu'au  contraire  l'ancien  propriétaire  a  continué  a 
faire  aur  le  sol  occupé  par  la  digue  «les  actes  mani- 
festes d'une  possession  utile,  en  a  récolté  les  herbes, 
y  a  déposé  ses  marchandises,  et  surtout  n'a  cessé 
de  payer  à  l'Etat  la  contribution  foncière  applicable 
à  celte  parcelle.  —  Même  arrêl.  —  Le  pourvoi  en 
cassation  formé  contre  cet  arrêt  s  été  rejeté  le  18 
mars  18*8  (V.  t.  9  1848,  p.  522).—  V.  aussi  Rkp. 
el  Supp.,  v  Digues,  u.  109. 

74. —  1*  C'est  à  l'autorité  judiciaire  qu'il  appar- 
tient de  connaître  des  dillicullés  qui  peuvent  s'éle- 
ver sur  l'exécution  d'une  cession  amiable  d'immeu- 
bles fnile  à  l'administration  par  un  propriétaire  pour 
l'exécution  des  travaux  publics.— Cens.  dEtat,  ti 
août  1857,,  Dunoux  }  99  fév.  i«ss,  de  Chergé,  Agier 
et  Dupont  ;  «5  mars  1855,  Gay-Dupailand  ;  10  mai 
18S3,  Susurs  de  Saint-Alexis;  19  juill.  1855,  Reul- 
lon.-V  aussi  Cons.  il  Etat,  15  mars  1850,  Ajus- 
son  de  Grandsagne;  so  nor.  1850,  Laporte. — Chxs., 
17  juill.  1849  (t.  9  1848,  p.  4uo),  de  Courvol  et 
Boussaroque.  —  Chauveau,  Princ.  de  eompét.  et 
dejurid.  adm.,  n.  418  el  suiv.;  Delalleau,  Expr. 
pour  util,  publ.,  t  9,  n.  798.  —  Cette  dièse  a  élé 
d'ailleurs  développée  d'une  manière  complète  dans 
deux  dissertations,  l'une  de  M.  Reverchon,  Journ.  le 
Droit,  91  mai  1888*  et  l'autre  de  M.  Ohouveau, 
Gaz  det  Trib.,  94  août  1808. 

I*  Toutefois,  lorsque ,  au  sujet  de  l'occupation 
d'un  terrain  dont  le  propriétaire  déclare  consentir 
la  cession  à  l'Etat  moyennant  indemnité  à  iixer  par 
le  jury,  l'administration  soutient  que  ce  terrain  est 
compris  dans  une  vente  antérieure  faite  par  le  mo- 
ine propriétaire  a  l'Etat  dans  la  forme  administra- 
tive et  dont  le  prit  a  été  payé,  le  tnbonal  ne  peut 
décider  que  lo  propriétaire  n'a  pas  été  indemnisé 
de  la  partie  de  terrain  litigieuse ,  et  renvoyer  les 
parties  devant  le  jury  d'expropriation  pour  faire  fixer 
l'indemnité  ;  ce  serait  là  interpréter  un  acte  adminis- 
tratif. —  COSS.,  14  août  1854  (t.  I  4855,  p.  405), 
Préfet  du  Puy-de-Dôme  c.  Audiguier. 

chapitRS  XII. —  Expropriation  suu-  les  lois 
de*  7  juillet  lHS5e/  S  mai  1841.— Seot.  1.— 

Dispositions  ptxï  iminaires. 

253.— r  One  compagnie,  concessionnaire  d'une 
ligne  principale  de  rbemm  de  fer  qui  loi  a  été  livrée 
par  l'Etat  avec  sa  gare  toute  construite,  et  d'em- 
branchements se  rattachant  à  cette  ligne  principale, 
ne  peut  appliquer  à  l'augmentation  de  la  gare  de  la 
ligne  principale  le  droit  d'expropriation  concédé 
pour  la  construction  des  embranchements... ,  alors 
même  que,  par  suite  de  fusion,  elle  se  compose  des 
compagnies  originairement  distinctes  de  la  ligne 
principale  el  des  «mbranchemeni».  —  Cass.,  97  fév. 
1849  it..l  1850.  p.  41) ,  Comp.  Heim  et  Alquirr. 

9°  La  loi  du  Si  juin  1854  relative  aux  expro- 
priations de  terrains  autorisées  par  le  décret  du  si 
mars  précédent  pour  la  rectification  de  la  roule 
départementale  de  la  Seine,  n.  4,  entre  le  rnnd- 
poinl  de  la  barrière  de  l'Etoile  el  la  porte  Dau- 
phine  au  bois  de  Boulogne,  et  donl  l'art.  5  porte 
qu'aucune  plus-value  ne  pourra  être  demandée  aux 
propriétaires  des  terrains  qui  seront  assujettis  aux 
servitudes  créées  par  elle,  régit,  en  ce  qui  concerne 
ces  servitudes,  les  expropriations  poursuivies  par  le 
département  de  la  Seine  en  vertu  du  décret  précité, 
aussi  bien  que  celles  poursuivies  par  la  ville  de  Paris. 
— C'a».,  34  janv.  1855  (t.i  1855,  p.  611),  Cavalier. 

Art.  1.— Déclaration  d'utilité  publique. 
255.-1»  La  loi  du  4  juill.  1858,  qui  a  autorisé 


la  ville  de  Marseille  à  ouvrir  à  ses  frais  un  canal  de 
dérivation  de  la  Durauce  el  à  faire  des  concessions 
partielles  des  eaux  dérivées,  *  la  charge  de  se  con- 
former au  règlement  d'administration  puntique  qui 
déterminerait  le  tarif  des  concessions,  contient  dé- 
claration suffisante  d'utilité  publique  relativement  à 
l'expropriation  des  terrains  nécessaires  pour  l'éta- 
blissement des  rigoles  destinées  aux  eaux  concédées. 
— Cass.,  Î7  déc.  IHS9  (t.  i  1855,  p  90),  Seylres. 

S"  Lorsque,  après  avoir  ordonné  le  prolongement 
d'une  rue,  spécialement  delà  rue  de  Rivoli,  à  Pans, 
une  lui  a  ordonné  que  les  parcelles  de  terrain  res- 
tant en  dehors  de  l'alignement,  et  non  suireptibles 
de  recevoir  des  constructions  salubres,  seront  réo- 
nies  aux  propriétés  continués,  soil  à  l'amiable  ,  soit 
par  l'expropriation  de  ces  propriétés,  conformément 
a  l'art.  55  de  la  loi  du  16  sept.  1807,  il  y  a  I*  dé- 
claration d'utilité  publique  et  d'alignement  pour  les 
maisons  séparées  de  la  rue  par  une  de  ces  parcelles. 
Des  lors,  en  cas  d'accord  entre  la  ville  el  les  pre- 
lirtélaires  desdites  malsons  pour  l'acquisition  de  ces 
parcelles  et  la  reconstruction  des  maisons  sur  le 
nouvel  alignement ,  il  n'y  a  plus  d'expropriation  à 
prononcer,  ni  de  vérification  h  Taire  de  l'accomplis- 
sement dis  formalités  prescrites  parla  loi  sur  l'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique  ;  il  reste 
uniquement  a  faire  fixer  par  le  jury  l'indemnité  due, 
soit  pour  l  i  valeur  du  terrain  pris  ou  abandonné, 
soil  aux  locataires  a  raison  de  leur  éviction  de 
jouissance.  —  Cnss.,  1»  mars  1855  (l.  3  US», 
p.  4.'.!»;,  Ueauvallet  c.  Ville  de  Paris. 

5*  Le  décret  du  96  mars  in«9  sur  les  nies  de 
Paris  porte,  ail.  9  :  «  Dans  tout  projet  d'expro- 
priation pour  l'élargissement ,  le  redressement  ou 
la  formation  des  rues  de  Paris ,  l'administration 
aura  la  f.icullé  de  romprendte  la  totalité  des  im- 
meubles atteints  ,  lorsqu'elle  jugera  que  les  parties 
restantes  ne  mmiI  pas  d'une  étendue  et  d'une  forme 
qui  permettent  d'y  élever  des  constructions  salubres. 
Elle  pourra  pareillement  comprendre,  dans  l'ex- 
propriation, des  immeubles  eu  dehors  des  aligne- 
ments, lor>que  leur  acquisition  sera  nécessaire  pour 
la  suppression  d'anciennes  voies  publiques  jugées 
inutiles.  Les  paicelles  de  terrain  acquises  en  dehors 
des  alignements,  el  uon  susceptibles  de  recevoir  des 
constructions  salubres,  seront  réunies  aux  proprié* 
tés  contiguea.  soit  a  l'amiable,  soil  par  l'expropria- 
tion de,  ces  propriétés,  conformément  a  l'an.  r;s  de 
la  loi  du  10  sept.  1R07.  La  fixation  du  prix  de  ces 
terrains  sera  faite  suivant  les  mêmes  formes  el  de* 
vaul  la  même  joridiciiou  que  colle  dos  expropria* 
lions  ordinaires.  » 

4*  Ces  dispositions  de  l'art.  *  du  décret  du  M 
mars  in.'.i  onl  depuis  été  déclarées  applicables  à  la 
ville  de  L\on  et  a  d'autres  villes.  —  Décret  15  déc. 
1853. 

t,"  Le  décret  du  «6  mars  !&r>2  ,  eu  donnant  a 

l'admiiiislratim,  dans  certains  cas  déterminés ,  U 
faculté  de  comprendre  dans  ses  projets  d'expropria- 
tion les  parties  des  immeubles  atteints  par  les  ali- 
gnements qui  restent  eu  dehors  de  la  voie  publi- 
que, n'a  pas  modifié  ,  eu  ce  « [ u i  concerne  ces  por- 
tions d'immeubles  ,  les  dispositions  de  la  loi  du  5 
mai  18*1,  et,  dès  lors  leur  expropriation,  connue 
celle  des  terrains  qui  doivent  fbriiiur  le  sol  do  la 
voie  publique  elle-même,  ne  peut  être  autorisée  q.ie 
dans  les  formes  et  après  les  enquêtes  prescrite»  par 
ladue  loi.-  Com.  d'I-  tut,  il  murs  1856,  de  l'ent- 
uureu. 

ti'  Un  décret  impérial  qui,  en  déclarant  dV1''' ' 
publique  l'ouverture  d'une  vo:e  nouvelle,  autorise  l< 
préfet  a  acquérir  à  l'aimable  ou  par  expropri.'!'"" 
tous  les  immeubles  nécessaires  a  l'exécution  des 
travaux  el  teinté>  d'une  certaine  couleur  sur  le  plan, 
ne  peut,  alors  d'ailleurs  qu'il  ne  vise  pas  le  décret 
du  *6  mars  185»,  être  repulé  comprendre  que  •>< 
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d'utilité  publique  peut  se  pourvoir  conlre  cette  or- 
donnance par  la  voie  cotilenlieuse.  nouol>*lant  toute» 
observations  qu'il  aurait  pu  présenter  dans  le  cours 
de  l'instruction  administrative  qui  a  précédé  sa  pu- 
blication, alors  que  ce  recours  est  fondé  sur  ce  que 
ladite  ordonnance  est  entachée  d'excès  de  pouvoirs, 
en  ce  qu'elle  a  autorisé  l'expropriation  et  la  prise 
de  possession  du  certains  terrains  dan*  un  cas  où 
ces  mesures  ne' pouvaient  être  ordonnées  que  par  une 
loi.  —  Cnns.  d'Etat,  31  mai  1818,  Meyroonet  de 
Saint-Mare  et  de  Gallifftl.  ' 

4*  De  même,  le  décret  impérial  qui  déclare  d'uti- 
lité publique  l'ouverture  d'une  voie  nouvelle  dans  la 
ville  de  Paris,  et  qui  autorise  l'expropriation  des 
terrains  jugé*  nécessaires  a  l'exécution  des  travaux, 
peut  être  attaqué  devant  le  conseil  d'Etat,  par  la 
voie  conlenticuse,  pour  excès  de  pouvoirs.  —  Cons. 
iTElnt,  47  mars  1 856,  De  Poinmereu. 

S86  bis.  —  L'ordonnance  royale  portant  décla- 
ration d'utilité  publique  n'est  point  nulle  comme  ne 
contenant  pas  la  mention  de  l'envoi  au  préfet  de  l'a- 
vis que  le  sous-préfet  est  tenu  de  lui  adres«er,  aux 
termes  Jo  l'article  4  de  l'ordonnance  du  as  aoiU 
1855.  cette  mention  n'étant  exigée  par  aurune  loi, 
et  l'avis  lui-même  n'étant  point  prescrit  a  peine  de 
nullité.— Con*.  d'Etat,  »«'  juin  ist»,  Ponls-As- 
nicresc.  Comin.  de  lu  Châtaigneraie. 

Akt.  î.  —  Dénigmtion  des  propriétés  à  expro- 
prier. 

299.— Toutefois,  l'ordonnance  royale  portant  dé- 
claration d'utilité  publique  u'est  point  nulle  comme 
contenant  une  énoueiation  inexacte  des  nom  et  pré- 
noms du  propriétaire  de  l'emplacement  oii  doit  s'é- 
lever la  construction  déclarée  d'utilité  publique,  s'il 
n'y  a  point  incertitude  sur  la  personne  de  ce  pro- 
priétaire. —  Cvns.  d'Elat,  !«■  juin  I8t9,  Ponts- 
Asulêrcs  c.  ('oroni.  de  la  Cbataigueraie. 

295  bis.  —  Quand,  sur  lu  plau  qui  a  servi  de 
base  a  l'instruction  ouverte,  dans  une  commune,  sur 
un  projet  de  création  de  rue  nouvelle,  une  parcelle 
de  terrain  atteinte  par  l'alignement  a  été  indiquée 
comme  appartenant  à  une  personne  autre  que  le 
propriétaire  véritable,  celte  erreur  ne  constitue  pas 
une  décision  sur  les  questions  de  propriété  qui  peu- 
vent s'élever  à  propos  de  ladite  parcelle,  lesquelles 
ne  peuvent  être  appréciées  que  par  l'autorité  judi- 
ciaire, et  ue  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  véritable 
propriétaire  se  fasse  attribuer  plus  lard,  s'il  y  a  lieu, 
l'indemnité  afférente  «  la  parcelle  expropriée  par 
suite  de  l  exécution  du  projet.  —Il  y  n  doue  lieu  de 
rejeter,  dans  ce  cas,  le  pourvoi  au  conseil  d'Etat 
formé,  à  raison  de  l'erreur  du  plan,  par  le  proprié- 
taire du  terrain,  contre  le  décret  qui  *  déclaré  «l'u- 
tilité publique  la  création  de  la  nouvelle  voie  publi- 
que. -  Corn.  d'Elut,  7  juill.  tM3,  Ue  Furceville  et 
de  Oove. 

299.  —  i»  Adde  con(.  Dclalleau.4»  édil.,  t.  1, 
n.  9t,  et  s*  édil.,  t.  i,  n.  lut»;  Solon,  Expropr. 
pour  util,  publ.,  p.  18,  n.  3. 

t"  Jugé  en  ce  sens  que  le  délai  de  huit  jours 
doit  être  franc,  et  que  c'est  du  lendemain  seulement 
t*  L'ordonnance  royale  qui  déclare  '  de  la  publication  de  l'avertissement  collectif  douné 
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parties  de  ces  immeubles  à  l'égard  desquelles  il  a 
été  procédé  à  l'enquête,  et  qui  doivent  faire  partie 
du  sol  même  de  1h  voie  publique,  bien  que  ce  sol 
soit  teinté  d'une  autre  couleur  sur  le  plan.  En  con- 
séquence, le  pourvoi  formé  contre  ce  décret  comme 
> 'appliquant  aux  portions  d'immeubles  sises  eu  de- 
hors de  la  voie  publique  et  qui  n'ont  lias  été  l'objet 
de  l'enquête  doit  être  rejeté.— Même  décision. 

7°  Au  cas  d'existence  de  délaissés,  ou  restants  de 
parcelles  de  terrains  que  l'adiuinisitratioti  a  déclarés 
impropret  à  constituer  des  habitations  salubres ,  il 
n'est  pas  nécessaire  de  signifier  aux  propriétaires 
lonligus  une  mise  en  demeure  spéciale  de  se  pro- 
noncer sur  les  concessions  de  terrains  permises  en 
leur  faveur ,  ils  sont  suffisamment  prévenus  de  la 
deposscision  dont  ils  sont  menacés  à  raison  desdits 
délaissés  par  les  avis  publics  qui  annouceut  l'ouver- 
ture des  enquêtes  et  le  dépôt  des  plans.— Coss.,  14 
fév.  185.5  (t.  i  1833,  p  Bfii),  Yon  de  Jauuage. 

8*  Le  jugement  qui  prononce  l'expropriation  des 
terrains  nécessaires  a  l'établissement  d'une,  voie 
publique  ne  préjuge  rien  sur  le  fond  du  droit  pour 
les  propriétaires  conligus  de  conserver  les  délaissés; 
et,  dès  lors,  ce  droit  peut  encore  être  postérieure- 
ment, s'il  y  a  lieu  .  utilement  invoqué  devant  l'au- 
torité compétente.— Même  arrêt. 

966  bis.  —  Les  matières  régies  par  l'art.  8  du 
décret  du  86  mars  iK«a,  sur  les  rues  de  Paris,  le- 
quel a  été  rendu  applicable  à  la  ville  de  Lyon  par  le 
décret  du  iSdéc.  1855,  tenant  essentiellement  à  la 
salubrité  et  à  la  facilité  de  la  circulation  publique, 
sont  exclusivement  dans  les  attributions  de  l'auto- 
rité administrative  ;  et ,  dès  lors  ,  les  arrêtés  des 
préfets  qui,  en  vertu  de  cet  articlo ,  désignent  les 
immeubles  à  prendre  dans  l'intérêt  de  la  cité  et  à 
.soumettre  a  l'expropriation,  ne  peuvent  être  soumis 
aux  tribunaux.  —  Cass.,  14  fév.  1855  (précité). 

269.  —  i»  LVriiele  4  du  sé.i.ihis. consulte  du  85 
iléc.  1853  porte  :  «  fous  b's  travaux  d'utilité  publi- 
que, nolaiuuii-iil  rem  daignés  par  l'artirle  10  de  la 
loi  du  91  avril  i  ei  l'article  5  île  la  loi  du  5  mai 
1841,  toutes  les  entreprises  d'intérêt  général,  sont 
ordonnés  ou  autorises  par  dér.rei  île  l'Empereur.  — 
(les  décrets  sont  rendus  dans  les  formes  prescrites 
pour  les  règlements  d'administration  publique.  — 
Néanmoins,  si  ces  travaux  et  entreprises  ont  pour 
condition  des  ni^enu'iits  ou  des  subsides  du  Tré- 
sor, le  credù  devra  être  necordé  ou  l'engagement  ra- 
tifie par  une  loi  avant  la  mise  à  exécution.  » 

*>  Toutefois  cet  article  4  du  sénatus-consulle  du 
88  déc.  1854  n'a  eu  ni  pour  but  m  pour  elTet  de 
modifier  les  formes  dans  lesquelles  le  pouvoir  execu- 
tif autorisait  ceux  des  travaux  publics  qu'il  était 
dans  ses  attributions  d'ordonner,  tels  que  l'ouver- 
ture des  voie*  nouvelle*  de  communication  dans  la 
ville  de  Paris.  —  Ktt  couséquence,  un  décret  impé- 
rial reudu  sans  que  rassemblée  geuérale  du  con- 
seil d'Etal  ait  été  consultée,  et  sur  l'avis  seulemeut 
de  la  section  de  l'intérieur,  peut  déclarer  d'utilité 
publique  l'ouverture  d'une  voie  nouvelle  dans  Paris 
sans  qu'il  y  ait  violation  de  l'article  4  dudit  sena- 
lus-consulle.  —  Coi».  d'Etat,  47  mars  ma»,  De 
Pomme  reu. 

984  bis. 


d'utilité  publique  le  dégagement  des  façades  d'un 
monument  public  constitue  un  acte  de  pûre  admi- 
nistration qui  n'est  pas  susceptible  d'être  nitaqué 
par  la  voie  rontentieuse,  lorsqu'il  n  été  précède  de 
toutes  les  formalités  prescrites  par  les  lois  et  règle 
nienls.—  Cons.  d'Etat,  46  avril  1847,  Boncenue. 
,  8"  11  eu  est  de  même,  en  pareil  cas,  des  décrets 
qui  déclarent  d'utilité  publique  rétablissement  de 
rues  nouvelles  dans  une  commune.— L'on*.  d'Elut, 
7  juill.  1853,  De  Porceville  el  deGove. 

3°  Mais  le  propriétaire  de  terrains  qu'une  ordon- 
na lice  royale  a  assujettis  à  l'expropriation  pour  cause 


aux  intéressés  de  prendre  communication  du  plan 
déposé  que  peut  être  ouvert  le  procès-verbal  dressé 
à  cel  effet  par  le  maire.  —  Ainsi,  si  l'avertisse- 
ment collectif  a  été  publié  le  m  septembre,  U  pro- 
ces  verbal  ne  peut  être  ouvert  que  lo  17  pour  être 
clos  le  84  à  minuit;  el,  des  lors,  le  jugement  d'ex- 
propriation est  nul,  si  le  procès-verbal  a  été  ouvert 
te  16  et  clos  le  43  à  s  heures  du  soir.—  Cass.,  35 
fév.  1856  (t.  I  1856,  p.  389),  Thomas. 

338. —  Le  jour  où  se  réunit  la  commission  et  le 
jour  où  ello  se  sépare  el  c!6l  son  procès-verbal, 
comptent  dans  le  délai  de  huit  jour*  que  doives* 
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durer  se*  séances.— Ca«.,  8  déc.  1847  (l.  9  1848, 
p.  897),  Gard  c.  Préfet  du  Cantal. 

Seci,  S.  — A*T.  4  .  —  Cessions  amiables. 

383  bis.—  !•  La  cession  volontaire  de  terrains 
nécessaires  à  des  travaux  d'utilité  publique  faite  ré- 
gulièrement par  le  propriétaire  ne  dispense  pas  l'ad- 
ministration de  remplir  les  formalités  d'expropria- 
tion prescrites  par  la  loi  du  3  mai  (84t  à  l'égard 
des  locataires  qui  ne  consentent  pas  à  une  résilia- 
lion  amiable  de  leurs  baux.  En  conséquence,  le 
ronseil  de  préfecture  est  incompétent  pour  régler 
l'indemnité  qui  peut  être  due  à  res  locataires.  — 
Cons.  d'Etat,  (8  août  (849,  Moulhie  Mévolbon. 

f  Décidé  de  même  à  l'égard  des  droits  de  «ervi- 
lu.le  dont  l'immeuble  cédé  est  greTé,  si  les  bénéfi- 
ciaires n'en  ont  pas  fait  l'abandon  volontaire.  — 
Cons  d'Etat, \9  janv.  1850,  fiouvcllcl. 

375.— En  pareil  cas,  la  requête  à  présenter  pour 
obtenir  l'autorisation  du  tribunal  ne  peut  être  pré- 
sentée que  par  le  ministère  d'un  avoué.  —  Cirrul. 
min.  agric.comm.  et  trav.  pub.,  17  sept.  1856  ; 
Delalleau,  n  74S. 

381  bis  —L'aliénation  amiable  de  parcelles  sup- 
plémentaire!, non  comprises  originairement  dans  l'ex- 
propriation, ne  pouvant  avoir  lieu  valablement  qu'en 
vertu  d'un  mandat  exprès,  le  mandataire  de  la  par- 
tie expropriée  chargé  seulement  de  débattre  le  rè- 
glement de  l'indemnité  n'est  pas  pour  cela  réputé 
investi  du  pouvoir  de  consentir  une  pareille  aliéna- 
lion.—  Cass.,  3  janv.  18*8  (t.  l  1848,  p.  st),Cor- 
lyl;  15  janv.  1849  (t.  1  1849,  p.  95),  Morel. 

386. —  Dès  lors,  la  poursuite  est  ■vile,  si,  s'a- 
gi6jaot  d'une  expropriation  deiuaudée  contre  une 
fenuue  mariée  a  raison  d'un  immeuble  dotal,  l'admi- 
nistration, instruite  de  celte  qualité  de  femme  ma- 
riée, qui  rendait  la  partie  intéressée  inhabile  à  ester 
»eule  en  justice,  l'a  néanmoins  convoquée  sans  ap- 
peler en  même  temps  son  mari.  —  Cass.,  Il  janv. 
I848(t.  1  1818,  p.  10),  Darmilhac  c.  Préfet  de  la 
Gironde.  —  Y.  aussi  Réf.,  n.  688. 

403  bis.  —  La  cession  faite  par  un  propriétaire 
a  une  compagnie  de  chemin  de  fer  de  parcelles  de  ter- 
rain nécessaires  à  la  confection  du  chemin,  moyen- 
nant une  indemnité  a  payer  dans  les  formes  de  la 
loi  d'expropriation,  avec  intérêts  exigibles  en  meme 
temps  que  le  prix  principal,  cession  suivie  de  la  prise 
de  possession  par  la  compagnie,  implique,  de  la  part 
de  ce  propriétaire,  non  point  uue  simple  permission 
d'occupalioo  provisoire,  mais  l'abandon  définitif  des 
parcelles  cédées,  qui  sont,  ainsi,  sulllsammeut  dé- 
terminées. —  Coi*. ,  86  déc.  1854  (t.  l  1854,  p. 
184),  c.  de  Mas-Latrie.-V.  Rep.,  n.  458  et  suiv. 

Art.  î.  —  Jugement  d'expropriation. 

435.  —  En  pareille  matière,  la  loi  toute  spéciale 
du  3  mai  1841,  ne  portant  pas  sur  un  débat  appar- 
tenant au  contentieux  judiciaire,  n'exige  pas  de  con- 
clusions orales  de  la  part  du  ministère  public  ;  il 
suffit  que  celui-ci  donne  des  réquisitions  écrites  pour 
le  prononce  de  l'expropriation.  —  Cass.,  14  fév. 
1855  ft.  1  1853,  p.  591),  l'on  de  Jaunage. 

430  bis.  —  Lorsqu'un  arrêté  du  préfet  a  déclaré 
cessibles  pour  cause  d  utilité  publique  les  terrains 
nécessaires  à  l'établissement  d  une  gare  de  chemin 
de  fer,  rVst  avec  raison  que  le  tribunal  a  prononcé 
l'expropriation  de  tous  ces  terrains,  encore  bien  que 
la  commission  d'enquête  ait  été  d'avis,  sur  la  de- 
mande du  propriétaire  ,  qu'une  certaine  portion  en 
fut  distraite,  cl  que  le  rnhtcr  des  charges  ait  impo- 
sé à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  l'obligation  d'a- 
bandonner gratuitement,  dans  un  cas  donne,  une  par- 
tie de»  terrains  expropriés.  —  Cass.,  98  juin  1839 
(t.  9  1*59, p.  949),  Riant. 

443.  —  r  Un  juge  suppléant  peut  être  valable- 
ment nommé  magistrat  directeur  du  jury.— Cass., 
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95  jauv.  1833  (t.  l  1853,  p.  90s),  Trojon  ;  95 

janv.  (983  (t.  1  1853,  0.  994),  Juillet. 

9*  Et  la  nomination  de  ce  juge  suppléant  fait  pré- 
sumer de  plein  droit  l'empêchement  des  juges  titu- 
laires ,  lors  même  que  cet  empêchement  ne  serait 
pas  mentionné  dans  le  jugement  de  nomination.  — 
Même  arrêt.  —  V.  au  surplus,  Ré>.,  v*  Jdgek&nt 
(mat.  av.),  n.  550  et  suiv.  i 

y  Le  pouvoir  attribué  au  président  du  tribunal 
civil,  de  procéder  au  remplacement  du  magistrat-di- 
recteur absent  ou  empêché,  ne  cesse  pas  lorsque  ce 
président  a  été  lui-même  chargé  de  la  mission  de 
directeur  du  jury.  —  Cass.,  90  mars  1855  (U  1 
1856,  p.  568),  Monlrochet. 

4*  Le  magistrat-directeur  |ieut,  en  cas  d'empê- 
chement de  celui  nommé  par  le  jugement  d'expro- 
priation, être  commis,  pendant  les  vacances,  par  le 
vire-président  du  tribunal  faisant  le  service  des  va- 
cations, au  lieu  de  l'être  par  le  président  lui-même. 
—  Cass.,  95  janv.  1883  (t.  1  1853,  p.  894), 
Juillet. 

445.  —  Dès  lors,  est  nul  le  jugement  qui  envoie 
l'administration  en  possession  du  terrain  exproprié 
sans  faire  mention  ni  de  l'acte  qui  contient  le  con- 
sentement du  propriétaire  à  l'abandon  de  sa  pro- 
priété, ni  de  l'accomplissement  des  formalités  préa- 
lables à  l'expropriation.  —  Cass.,  99  janv.  1880 
(t.  (  (830,  p.  601),  Boiïault  c.  Préfet  de  Ja  Seine. 

448.  —  De  même,  le  jugement  désigne  aufllcam- 
ment  les  maisons  expropriées,  lorsqu'il  vise,  ainsi 
que  le  réquisitoire  du  ministère  public  qo'il  rapporte, 
1  arrêté  préfectoral  de  cessibililé  où  ces  maisons 
sont  expressément  et  individuellement  désignée*  par 
rues  et  numéros,  et  le  plan  administratif  on  elles 
sont  portées  sous  les  noms  des  propriétaires  inscrits 
à  la  matrice  des  rôles.  —  Cass.,  14  fév.  1855  (t. 
l  1855,  p.  391),  Ton  de.  Jaunage  c.  Ville  de  Lyon. 

452.  —  Lorsque  l'arrêté  du  préfet  a  déterminé 
avec  précisiou  le  nombre  de  centiares  en  surface  de 
l'immeuble  à  exproprier;  que  ce  chiffre  a  été  repro- 
duit dans  le  jugement  d'expropriation  ainsi  que  dans 
la  décision  du  jury ,  par  suite  de  laquelle  l'expropriant 
a  été  envoyé  eu  possession  ;  qu'enfin,  l'exproprié  a 
vo  onlairement  exécuté  ces  différentes  décisions  en 
recevant  le  montant  de  l'indemnité,  avec  déclara- 
tion, dans  la  quittance,  qu'il  a  été  exproprié  du  nom- 
bré  de  renliares  déterminé,  il  y  a  chose  jugée  à  cet 
égard,  et  l'expropriant  doit  être  maintenu  dans  la 
propriété  dudil  nombre  de  centiares,  bien  qu'il  ré- 
sulte de  l'ensemble  des  faits  et  de  l'inspection  des 
plans  que  lors  de  la  demande  et  du  jugement  d'ex- 
propriation, on  supposait  que  la  parcelle  à  expro- 
prier était  d'une  coutenance  inférieure  à  celle  réel- 
lement expropriée.— Co».,  93  juin  1859  (t.  1  1853, 
p.  370),  Jauuies  c.  Ville  de  Montpellier. 

454.  —  Dans  le  cas  de  cession  faite  par  un  pro- 
priétaire a  uoe  compagnié  de  chemin  de  fer  de  par- 
celles de  terrain  nécessaires  à  la  confection  du  che- 
min, moyennant  une  indemnité  s  payer  dans  les  for- 
mes de  la  loi  d'expropriation  ,  arec  intérêts  exigi- 
bles en  même  temps  que  le  prix  principal ,  le  pro- 
priétaire peut  se  |iounoir  dftant  le  tribunal  pour 
demander  acte  de  son  consentement,  et  faire  ordon- 
ner la  nomination  du  magistrat-directeur  du  iury, 
saus  qu'il  soit  be;oin,  pour  le  tribunal,  de  rendre  le 
jugement  d'expropriation,  ni  de  s'assurer  que  les  for- 
malités prescrites  par  le  lit  9  de  la  loi  ont  été  rem- 
plies, notamment  de  vérifier  l'existence  d'un  arrêté 
du  préfet  déterminant  les  propriétés  particulières 
qui  doiveut  être  cédées  à  l'é|ioque  de  la  prise  de 
possession.  —  Cass.,  16  déc.  i«54  (t.  l  1854  ,  p. 
184),  de  Mas-Latrie. 

457.  —  Conf.  Orléans,  (3  nov.  1856  (i85f,  p. 
178),  Grandry  c.  Michol-Blanrhard.  —  Delalleau, 
t.  (,n.  3b4,  r>t>5  cl  38 ( . 

458  Lis.— Parla  même  raison, l'ancien  proprie- 


Digitized  by  Googl 


taire,  quoique  laissé  en  possession  de  la  maison  ex- 
propriée, à  défaul  de  paiement  de  l'indemnité,  n'est 
pas  teno  de  contribuer  à  la  reedification  du  ranr  mi- 
toyen qui  sépare  cette  maison  de  celle  du  voisin  : 
c'est  contre  l'Etat  seul  que  doit,  en  pareil  cas,  être 
formée  la  demande  en  reédifieatioo. —  Orléans,  13 
nov.  isM  (précité) 

465.— Lorsque  la  partie  expropriée  est  une  com- 
pagnie concessionnaire  d'un  canal,  la  notification  du 
jugement  d'expropriation  qui,  a  défaut  d'élection  de 
domicile  dans  l'arrondissement  par  le  propriétaire 
exproprié,  doit  être  adressée  au  fermier,  locataire, 
gardien  ou  régisseur  de  la  propriété,  est  valablement 
laite  au  garde  éclusier  du  canal,  seul  agent  de  la 
compagnie  dans  la  commune  de  la  situation  des 
biens.  —  Cass.,  96  août  1850  (t.  1  1161,  p.  169), 
Canal  du  Midi.— V.  au  surplus,  Rép.  et  Sopp.,  n. 

IMS. 

Akt.  3.— Transcription  et  purge  des  privilèges 
et  hypothèques. 

475  —  Conf.  Cass.,  15  janv.  1847  (t.  I  1847, 
d.  171),  Cb.de  fer  d'Orléans;  Dijon,  5  août  1855 
(t.  i  1854,  p.  58H),  Ch.  de  fer  de  Lyon;  Cass.,  S 
avril  1854  (t.  «  18S4,  p.  594),  Mêmes  parties.  — 
Délib.  de  Padin.de  Penreg.,  9  juin  1847,  approuvée 
par  le  min.  des  lin.,  le  3  fév.  1848  (en  note  sous 
l'arrêt  précité  de  Cass.,  8  avril  1854V 

486.  —  Ainsi,  le  propriétaire  exproprié  est  sans 
droit  pour  exercer  l'action  résolutoire  à  défaut  de 
paiement  do  prix.  —  Paris,  I7janv.  1855  (t.  1 
1855,  p.  181).  Guillot.  —V.  aussi  Cass.,  10  juili. 
1850  (t.  1  1851,  p.  1»7J,  Finot. 

491.— I  Jne  ordonnance  rovale  du  18  avril  1848, 
publiée  le  1"  sept.  1846,  porte,  art.  f  :  «  A  l'égard 
des  acquisitions  faites  en  vertu  de  la  loi  du  8  mai 
1341,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, les  maires  seront  tenus  de  se  pourvoir  éga- 
lement de  l'autorisation  des  conseils  municipaux  et 
de  l'approbation  des  préfets,  avant  d'exereer  la  fa- 
tuité donnée  par  Part.  19  de  la  susdite  loi,  de  ne 
point  porger  les  hypothèques  pour  les  acquisitions 
dont  la  valeur  ne  s'élèverait  pas  au-dessus  de  cinq 
rents  francs.  » 

Sect.  3.  —  Aitt.  4.  —  Mesures  préparatoires.— 
Offres. 

498.  — y.  Rrp.  et  Scpp.,  n.  1140  et  suiv. 

499.  —  Lorsque  l'exproprié  a  demandé  acte  de 
ru  que  l'administration  n  avait  pas  appelé  en  cause 
les  fermiers  qu'il  lui  avait  désignés,  et  de  ses  ré- 
serves et  protestations  contre  toute  responsabilité 
que  voudraient  faire  peser  contre  lui,  soit  l'Etal, 
soit  les  fermiers,  à  raison  de  la  non-comparution  de 
ceux  ci,  le  magistrat-directeur  peut  se  borner  i  lui 
donner  acte  de  ses  déclarations,  réserves  et  protes- 
tations, et  ne  pas  prononcer  d'office,  en  l'absence 
de  conclusions  à  eet  égard  de  la  part  des  parités  en 
cause,  soit  la  nullité,  soit  le  sursis  de  la  procédure 
en  règlement  d'indemnité.  —  Cass.,  Si  juill.  1850 
(t.  i  i8SO.jp.  i4o),  Achardy. 

505. — >.  infrù,  r\.  960-1*  et  suiv. 

535  bis.  —  L'offre  d'indemnité  faite  par  Padrai- 
nislralion  à  un  exproprié  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique est  valable,  bien  qu'elle  ail  eu  lieu  sous  la 
réserve  d'une  action  dont  le  jury  n'avait  point  à  con- 
naître, spécialement  sous  la  réserve  de  l'exercice 
ultérieur  d'une  action  en  indemnité  pour  plus-value 
du  surplus  de  l'immeuble,  en  vertu  de  la  loi  du  16 
sept.  1807.  —  Cass.,*3  nov.-i853  (t.  9  1854,  p. 
975),  Neveux  c.  Préfet  de  la  Seine. 

532.  —  1#  Lorsque  celui  qui  est  exproprié  par- 
tiellement a  requis  en  temps  utile  son  expropriation 
totale,  les  offres  de  l'administration  faites  seulement 
devant  le  jury,  et  au  moment  où  il  va  prononcer, 
îonl  tardive».  Par  suite,  la  décision  du  jury  »ur  ces 


offres  est  nulle  :  et  cette  nullité,  qui  provient  de  la 
violation  d'une  formalité  substantielle,  peut  toujours 
être  opposée,  bien  qu'elle  n'ait  pas  été  relevé*  de- 
vant le  jury.  —  Cass..  S  fév.  1855  (t.  1  1856,  p. 
684),  Minguel  c.  Préfet  de  la  Seine. 

Toutefois,  l'augmentation,  consentie  par  l'ad- 
ministration devant  le  jury,  des  offres  par  elle  pri- 
mitivement notifiées,  n'entraîne  pas  nécessairement 
le  renvpi  de  l'affaire  à  une  autre  session,  de  manière 
que  le  propriétaire  ait  un  délai  de  quinzaine  pour 
accepter  ou  refuser  les  nouvelles  offres,  alors  sur- 
tout que  l'exproprié,  loin  d'alléguer  la  nécessité  d'un 
nouvel  examen  et  de  conclure  au  renvoi  de  l'affaire, 
a  débattu  les  offres  et  persisté  dans  sa  demande  pri- 
mitive. -  Cass.,  14  mars  1856  (1857,  p.  604), 
Ardoin  c.  Ville  de  Paris. 

533.— 1<  Conf.  Cass.,  30  janv.  1819  (t.  1  1849, 
p.  153),  Richemont  elHab  de  Bois-Verdun. 

s°  De  même,  l'exproprié  qui  n'a  pas,  en  réponse 
aux  offres  de  l'administration,  fait  connaître  le  mon- 
tant de  ses  prétentions  dans  le  délai  fixé  par  la  loi, 
n'en  est  pas  moins  recevable  à  former  plus  tard 
cette  demande  devant  le  jury,  à  la  charge  par  lui  de 
supporter  les  dépens  faits  depuis  la  signification  des 
offres  de  l'administration.  —  Cass.,  16  août  1854 
(t.  i  i»55,  p.  485),  Préfet  du  Jura  c.  Jouhard  et 
Templardon.— V.  Rkp.,  n.  soo  et  suiv. 

3°  Dans  ee  cas,  il  y  a  preuve  suffisante  que  Pex- 
iroprie  a  formulé  le  chiffre  de  ses  prétentions  devant 
e  jury,  et  que  ce  chiffre,  quoique  non  énoncé  dans 
l'instruction,  était  supérieur  aux  offres  de  l'adminis- 
tration, par  cela  :  !•  que  Tadmimstration  elle-même 
reconnaît,  dans  son  acte  de  pourvoi ,  que  l'expro- 
prié a  fait  connaître  ses  prétentions  après  le  délai 
fixé  par  l'art.  94  de  la  loi  du  3  mai  184 1  ;  t*  que 
l'ordonnance  du  magistrat-directeur  explique  que 
l'indemnité  fixée  par  le  jury  dépasse  de  beaucoup 
les  offres  de  l'administration,  et  est  à  peu  près  égale 
à  la  demande  des  parties. — Même  arrêt. 

533  bis. — t*  Toutefois,  la  partie  qui  a  comparu 
devant  le  jury  aans  protestations  ni  réserves,  et  s'est 
dérendue  au  fond  par  des  conclusions  signées  d'un 
avoué  et  développées  par  un  avocat,  est  non  rece- 
vable à  prétendre  pour  la  première  fois  devant  la 
Cour  de  cassation,  qu'à  défaut  de  notification  des 
offres  de  l'administration  au  domicile  par  elle  élu, 
elle  n'a  pas  dû  être  condamnée  aux  dépens  pour 
n'avoir  pas  fait  connaître  dans  le  délai  légal  le  mon- 
tant de  ses  prétentions. — Cass.,  99  nov.  1855  {t.  t 
1855,  p.  437),  Bienayroé  et  Despommiers. 

3°  L  exproprié  qui  refuse  les  offres  à  lui  faites 
comme  insulllsanles,  et  sans  aucune  mention  des 
nullités  dont  l'exploit  de  notification  pourrait  être 
entaché,  se  rend  par  la  non  recevable  à  produire 
ces  moyens  de  forme  devant  la  Cour  de  cassation. 
—Cass..  15  m&i  1853  (t«57,p.  3»3),  de  Bouardi 
du  Ménilc.  Ville  de  Paris. 

535. — Ainsi,  l'exproprié  a  le  droit  de  ebanger  et 
modifier  ses  conclusions  jusqu'à  la  clôture  des  dé- 
bats ;  et,  s'il  a  substitué  une  demande  à  une  autre, 
c'est  la  deruière  qui,  seule,  doit  être  soumise  an 
jury,  sauf  à  l'administration  à  exeiper  de  la  pre- 
mière pour  faire  ressortir,  par  la  différence  entre 
les  sommes  suecessivemeut  réclamées,  la  possibilité 
d'une  exagération  dans  les  prétentions  élevée»  en 
dernier  lieu.  —  Cass.,  19  jauv.  1853  (t.  9  185J, 
p.  688),  Ursulines  de  Vitré. 

543  bis.  —  Le  tuteur  qui  présente  requête  au 
tribunal  à  l'effet  d  être  autorisé  à  accepter  l'offre 
d'indemnité  faite  a  la  suite  de  l'expropriation  pour 
utilité  publique  d'un  immeuble  du  mineur  ne  peut 
procéder  sans  assistance  d'avoué.  —  Paris,  13  oct. 

1853  (t.  3  1853,  p.  534),  Nicaisc. 

562  bis.  —  La  circonstance  que  la  citation  de- 
vant le  jury  a  été  donnée  avant  l'expiration  du  dé- 
lai de  quinzaine  depuis  la  notification  des  offres  ne 
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peut  être  uo  moyen  de  cassation ,  si  l'exproprié  a 
déclaré  qu'il  refusait  lentilles  offres  et  indique  le 
montant  tle  ses  prétentions,  le  tableau  des  offres  et 
demandes  ayant  pu  dés  lors  être  mi»  tout,  les  yeux 
du  jury,  conformément  à  In  loi.  —  Casi.,  15  mai 
ISA»  (précité).— Dufour,  S«  éd.,  t.  5,  n.  506. 

AftT.  î  — S  i  —  Formation  du  jury. 

558.  —  Le  nombre  des  jures  a  été  porté  à  deux 
reoU  pour  l'arrondissement  de  Lyon.  —  L.  33  juin 
1854. 

566.  —  Conf.  Cass.,  17  nov.  1847  (t.  9  1847, 
p.  7M),  DeUcelie;  16  avril  iiu»  (t.  a  «84»,  p. 
'■M),  Biberon. 

561.- 1«  Conr.  Cass.,  17  nov.  1847  et  io  avril 
1840  (précités). 

l*  lie  même,  est  nulle  la  décision  d'un  jury  a 
laquelle  ont  concouru  des  jurés  ne  tfurant  pas  sur 
la  liste  eu  ligueur  à  l'époque  de  leur  désignation, 
mais  pris  sur  la  liste  de  l'année  précédente.— Cmss., 
tft  fév.  184»  (t.  i  i»45,  p.  i»8).  3  arrêts  :  t«  8e- 
malé  ;  9«  RebelU;  10  avril  1850  (t.  3  1850,  p.  40), 
Ville  d'Angers. 

685.  —  La  nullité  résultant  de  ce  que  des  jurés 
ont  élé  pris  sur  une  ancienne  liste,  tenant  au  prin- 
cipe organique  des  juridictions,  ne  peut  être  couverte 
par  la  comparution  ni  par  le  silence  des  parties.  — 
Cas*.,  lu  avril  1830  (précité). 

667.  —  Sous  la  loi  du  7  juill.  1885.  lorsque  le 
tribunal  du  cM  lieu  du  département  n'avait  pu  se 
composer  pour  procéder  au  chou  du  jury,  ce  choix 
devait  élre  fait  par  M  Cour  royale,  à  l'exclusion  de 
tout  autre  tribunal.  —  Ufon.  lo  mai  1858  (t.  i 
1847,  |>.  3t8),  Ch.  de  fer  de  Monlbrison. 

574.  —  i*  Tout  juré  porté  sur  la  liste  dresse 
par  le  conseil  général  peut  être  choisi  par  l'anlorilé 
judiciaire,  sans  qu'il  y  ait  lieu  pour  celle-ci  d'exa- 
miner si  ce  juré  n  ou  n'a  pas  l'âge  requis  par  In  loi. 
— Ca$s.,  33  août  1856  (t.  3  1856,  p.  813),  Comui. 
de  Moissac. 

3»  Kl  du  moment  que  les  membres  du  jury  ont 
éle  pris  sur  la  liste  annuelle  formée  par  le  conseil 
général,  les  décisions  de  ce  jury  sont  valables,  bien 
que  quelques-uns  de  ses  membres  n'aient  pas  dû 
figurer  sur  ladite  lisle.  Il  n'appartient  a  l'autorité 
judiciaire  m  de  refaite  la  liste  ni  de  procéder  elle- 
même  à  sa  rertilieation.  —  Cass.,  34  nov.  1846 
(t.  1  1847,  p.  731),  Porliac  août  1847  (t.  I  1848, 
ÎS.  898),  bestiaux. —V.  aussi  infrà,  n.  b»7  el  604. 

677.  —  L'erreur  de  nom,  sur  la  liste  du  jury 
d'expropriation  dressée  par  la  Cour  d'appel,  entraîne 
la  nullité  de  la  décision  du  jury,  ainsi  que  de  l'or- 
donnance du  inagislrat-direcleur,  lorsque  cette  erreur 
a  été  cause  que  le  juré  désigne  sur  la  liste  générale 
n'a  pu  être  valablement  convoque  pour  la  formation 
du  jury.  —  Cass.,  S  fêv.  1846  (t.  9  1848,  p.  t>94), 
Lombardon. — Y.  toutefois  infrà.  n.  604-3  et  siliv. 

68S.  —  De  plus,  la  disposition  de  l'art.  30,  L. 
3  mai  1841,  n'eel  pas  applicable  au  cas  où  un  juré 
est  propriétaire  d'immeubles  situes  dans  un  autre 
département,  où  ils  sont  également  expropriés  pour 
des  travaux  de  même  nature  —  Cass.,  1 1  juin  1856 
(t.  3  18!s6,  p.  414),  r'orest. 

586.  —  i»  Conf  sur  la  première  proposition,  srj;- 
Cass.,  s  avril  1  »64  (t.  !  1854,  p.  448),  Legrosr.  ville 
de  St-Valery-en-Cauv. —  V.  aussi  in/'ra,  n.  588-1°. 

3"  Kn  cas  dVxproprialiou  de  biens  a[>parteiiant 
aux  pauvres  d'une  commune,  le  maire  étant,  conumj 
président  du  bureau  de  bienfaisance,  partie  intéres- 
sée dans  la  contestation,  ne  peut  faire  partie  du  jury 
appelé  à  fixer  l'indemnité.  —  t'as.*.,  i*  août  1853 
(1887,  p.  4*0).  Moumer  et  Perrin. 

s»  Mais  un  actionnaire  de  la  compagnie  qui  pour- 
suit l'expropriation  peut  faire  |>arlu*  du  jury,  el  le 
directeur  du  jurv  n'e«t  pas  tenu  de  l'écarter  pour 
cause  d'incompatibilité.- Cass,  9  août  1847  (t.  i 
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1847,  p.  761},  Desmarlain  et  Lecène.—  V.  cepen- 
dant vifrn,  n.  »»h-3°. 

4°  Il  en  est  de  même  des  membres  du  conseil  gé- 
néral qui  a  volé  une  expropriation  ;  on  ne  peut  les 
considérer  comme  parties  intéressées  dans  le  sens 
de  la  loi.— Cas*.,»  août  186»  (t.  l  1884,  p.  575), 
Praocain. 

ft°  Les  juges  suppléants  des  tribunaux  peuvent 
également  faire  partie  du  jury.  La  circonstance 
qu'ils  auraient,  en  remplacement  des  juges  titulai- 
res, pris  part  au  jugement  qui  a  prononcé  l'expro- 
priation, ne  crée  poiul  à  leur  égard  uue  incapacité, 
opposable  en  tout  état  de  cause,  mais  seulement  une 
cause  de  récusation,  qui  ne  peut  élre  proposée  que 
lors  de  la  formation  du  jury.  —  Cass.,  6  déc.  18ù4 
(l  •  1854,  p.  556),  Bonnet. 

588.— i«  Conf  Cass.,  33  mai  1854  (t.  I  1854, 
p.  4.ir.),  Segond;  11  juin  1866  (t.  3  1856,  p.  414), 
rorest.  —  V.  aussi  infrù,  n.  1050. 

f  Kn  conséquence,  le  concours ,  comme  jurés, 
d'un  juge  de  paix,  d'un  jupe  du  tribunal  de  commerce 
on  d'individus  non  domicilies  dans  l'arrondissement, 
mats  inscrits  sar  la  liste  dressée  par  le  couseil  gê- 
nerai, n'est  pas,  dans  le  si  lance  de  l'art.  48,  de  na- 
ture t  donner  ouverture  a  cassation,  alors  que  les 
parties  n'ont  élevé  à  ce  sujet  aucune  réclamation  de» 
vaut  le  magistrat-directeur.—  Cass.,  96  dec.  1854 
(l.  t  1855,  p.  13s),  Cbanssade  el  Bacbellene  ;  A  fev. 
1865  (t.  t  1858,  p.  85),  Meunsse  de  Sl-llil.iire. 

3°  Jugé  également  qu'en  admettant  qu'une  com- 
mune, qui  u'a  point  elé  partie  au  jugement  d'ex- 
proprialion,  fût  intéressée  au  règlement  de  liudeiu- 
mie,  la  présence  dans  le  jury  d'uu  membre  de  son 

I  conseil  municipal  ne  donnerait  pas  ouverture  a  cas- 

I  cation.  ...  alors  d'ailleurs  qu  il  n'a  été  apporté  au- 

:  cun  obstacle  à  l'exercice  du  droit  de  récusation.  — 
Cass.t  39  mai  1854  (t.  3  1854,  p.  455),  Segoud. 

1  4°  Itans  le  cas  où  un  juré  n'a  révélé  sa  position 
d'intéressé ,  notamment  comme  actionnaire  de  la 

i  compagnie  expropriante,  qu'après  avoir  été  deliuiti- 
vcmeni  compris  dans  la  liste  des  soue  jures  qui  de- 
vaient concourir  à  la  formation  du  jury  de  jugement, 
il  ne  résulte  aucune  nullité  de  ce  que  le  uiagblrat- 
directeur  n'a  pas  rapporté  son  ordonnance  sur  la 
coiislilulion  définitive  du  jury,  pour  prononcer  en- 
suite d'ollire  l'exclusion  de  ce  juré,  lorsque  les  par- 
tics,  S3ns  réclamations  ni  conclusions  a  tel  effet, 
ont  spoutanémeul  exercé  et  épuise  vis-è-vis  de  ce 

I  même  juré  leur  droit  de  récusation  péremptoire. — 
Cass  ,30  mars  i».v>  (t.  i  1856,  p.  856),  Moiitrochel. 

5»  D'un  aulre  cote,  à  supposer  qu'on  puisse  nssi- 
milcr  à  un  propriétaire  un  administrateur  de  l'éta- 
blissement public  auquel  l'immeuble  exproprié  ap- 

>  parlieul,  le  droit  d'écarter  du  jury  cet  aduiiiiislraleur 
pourrait  bien  êlro  réclamé  par  la  comparus  qui  dé- 
bat contre  lui  la  quotité  de  l'indemnité,  niais  non 
par  le  fermier  de  l'immeuble,  puisque  sou  intérêt 
est  entièrement  semblable  a  relui  du  propriétaire. 

|  —Cass.,  8  août  1848  (t.  3  184ft,  p.  J70),  Brot 
596.  —  L'an.  r,t  de  la  loi  du  5  mai  1841 
n'ayant  prescrit  aucune  forme  spéciale  pour  la  re- 
imsV  île  l'exploit  de  convocation  au  cas  ou  lo  juré 
n'a  pas  élé  trouvé  au  domicile  indique,  cet  exploit 
■  peut,  alors  que  l'huissier  déclare  qu'il  n'a  pu,  mal- 
gré ses  recherches,  découvrir  le  domicile  nu  la  rési- 
I  délice  actuelle  du  juiv,  élre  donné  au  parquet  du 
{  procureur  iui|»eria),  avec  allii  lie  a  la  principale  porte 
:  de  l'auditoire  du  tribunal.  —  Ca.*s.,  ir,  fév.  I8.i5 
(I.  t  165»,  p.  831),  Colliii  ;  3  mars  1855  Ul/i'l.), 
Cotlin  ;l'ierre'Frnuçois);  3  mars  ixrv3  (t,  «  ikt.5, 
p.  6U5),  llait.guerloi  ;  83  août  1*54  (t.  1  1K55,  p. 
I3i>),  deux  arréls  :  Jacomel  ;  Navel. 
595.  —  L'absence  de  preuve  de  la  convocation 
i  d'un  ou  plusieurs  des  jures  titulaires  équivaut  au 
,  manque  lui-nn'-me  île  convocation,  et  entraine  la 
|  nullité  de  la  décision  du  jury.  Celte  nullité  peut 
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être  invoquée  par  l'exproprié  devant  la  Cour  do 
cassation,  hien  qu'il  ait  exercé  son  droit  de  récu- 
sation sur  la  liste  du  jury  complétée  au  moyen  des 
jurés  supplémentaire?.—  Cass.,  31  janr.  1849  (t.  l 
184!».  p.  1531,  Abri  Martin. 

897. — I"  Un  juré  est  valablement  as-igné  au  do- 
micile indiqué  par  l'arrêt  de  désignation  des  jurés, 
bien  que  ce  domicile  ne  soit  plus  le  sien.  —  Cass., 
S8  fé».  f8»8  (t.  «  1883,  p.  6»i),  Cottln;  fl  mars 
1858  [ibid.)t  Collin. 

S*  De  même,  dès  que  les  significations  ont  eu  lieu 
conformément  aux  indications  fournies  par  la  liste 
dressée  par  le  conseil  général,  il  ne  saurait  résulter 
une  nullité  de  ce  qne  ces  indications  seraient  inexac- 
tes quant  à  l'énonciation  du  domicile  des  jurés.  — 
Cais.,  24  nov.  4816  (t.  1  1847,  p.  7*7),  Orliac;  81 
août  1883  (i.  *  1850,  p.  Bl8),Chem.  de  fer  du  Midi 
c.  Comra.  de  Moissac. 

»•  Enfin,  lorsqu'un  juré  n'a  pu  être  assigné  par 
suite  de  la  fau«se  indication,  dans  la  liste  dressée 
par  le  conseil  général  et  la  Cour  impériale,  de  ses 
nom,  prénoms,  profession  et  dornicil>\  l'erreur  de 
désignation  provenant  dn  fait,  non  de  l'administra- 
tion, mais  du  conseil  général,  le  défaut  d'assignation 
et,  eonséquemment,  l'absence  de  ce  juré,  ne  sau- 
raient vicier  la  composition  du  jury.— Vas».,  4  juin 
1858  (t.  *  18K6,  p.  514),  Bordes. 

4»  Il  en  est  de  même  à  défaut  de  convocation  d'un 
juré  qui  n'a  pas  été  trouvé  au  domicile  indiqué  sur 
la  liste  dressée  par  le  conseil  général,  et  qui,  .S  rai- 
son de  l'éloignemenl  le  sa  nouvelle  résidence,  no 
pouvait  être  convoqué  en  temps  utile.  —  Vas».,  20 
mars  1855  ;t.  1  H5fi,  p.  558),  Montrochet. 

600.  —  !•  Le  défaut  de  notification  des  jour  cl 
heu  où  le  jury  doit  se  réunir  emporte  nullité  de  la 
décision  qui  intertient.—  Cas».,  8  jnnv.  1848  (t.  i 
184s,  p.  si),  Yalnviére. 

s-  Toutefois,  l'exproprié  qui  a  comparu  devant  le 
jury  en  personne  et  assisté  d'un  avocat,  aux  jour, 
heure  et  lieu  indiqués  par  la  notification,  ne  peut, 
après  avoir  a-nsi  obtempéré  a  cette  notification  sans 
observations  ni  réserves,  prétendre,  pour  la  pre- 
mière fois  devant  la  Cour  de  cassation,  qu'elle  doit 
être  déclarée  nulle  pour  vice  de  forme.  —  Cas»., 
M  juill.  1850  (t.  t  1850,  p.  4  40),  Acliardy. 

609.  —  l"  L'Etal,  poursoivant  l'expropriation, 
te  peut  se  faire  un  moyen  de  nullité  de  l'irrégula- 
rité des  exploits  de  convocation  des  jurés  signifiés 
a  sa  requête.  —  Cass.,  *  janv.  1849  (t.  1  1849, 
p.  392),  Greliche. 

s»  Ainsi  encore  la  commune  qui  a  poursuivi  l'ox- 
nroprialion  ne  peut  exciper,  comme  moven  de  nul- 
lité, de  et-  que,  dans  la  notification  faite  à  sa  re- 
quête, le  nom  d'un  juré  n'aurait  pas  été  compris. 
—  Cas».,  1»  mars  1849  (t.  i  1849,  p.  396),  An- 
quetin. 

603  bis.  —  La  notification  de  la  liste  des  jurés 
n'est  pas  nulle,  en  ce  que  le  nom  d'un  des  jurés 
désignas  aurait  été  omis,  si  cejuréélait  décédé  de- 
puis la  formation  de  la  liste  par  la  Cour  impériale 
ou  le  tribunal  île  première  instance.  Kn  pareil. cas, 
il  n'y  a  aucun  grief  pour  l'exproprié.  —  Cass.,  19 
mars  1849  (t.  «  1849,  p.  252),  Leveau. 

604.  —  i"  l  ne  erreur  commise  dans  le  nom 
et  dans  l'indication  de  la  profession  d'un  juré  n'est 
pas  une  came  de  nullité,  lorsque  d'ailleurs  les  au- 
tres indications  ne  permettent  aucun  doute  sur  l'i- 
dentité et  les  dtoits  de  la  personne  appelée  a  faire 
partie  du  jury.  -  Cass  ,32jnill.  1840  (t.  2  1847, 
p.  7»ii),  Henry. 

2°  I  n  juré  est  suffisamment  désigné  sur  la  liste 
par  ses  nom,  prénoms,  domicile,  et  par  sa  qualité 
de  propriétaire.  Peu  importe  qu'on  n'énonce  point 
la  qualité  de  conseiller  général  qui  lui  appartient 
aussi,  alors  surtout  qu'aucun  autre  juré  du  même 
n'étant  sur  la  liste,  toute  méprise  est  impos- 


sible. -  Cas*.,  8  aeOt  1853  (t.  1  1884,  p.  873), 
Francam. 

s*  La  désignation  inexacte  du  nom  d'un  jnrédans 
l'arrél  qui  a  choisi  les  membre  du  jury,  avec  in- 
dication, du  reste,  des  vrais  prénoms,  profession  et 
domicile,  n'est  point  une  causerie  nullité,  alors  que 
cotte  erreur,  ne  «  étant  reproduite  ni  dans  la  nolill- 
cation  adressée  aux  pjrlies,  ni  dans  la  citation  don- 
née a  ce  juré,  nî  dan«  le  procès-vertnl  des  opéra- 
tions du  jury,  n'a  été  de  nature  à  amener  aucune 
confusion  de  personnes,  aucune  incertitude  sur  l'in- 
dividualité du  juré  désigné,  et  n'a  ni  causé  préjudice 
à  l'exproprié,  ni  fait  obstacle  a  l'exercice  de  ses 
droits.  —  Cass.,  1*  juill.  1850  (t.  «  1850,  p.  140), 
Actiardv. 

*•  Un  juré  portant  on  prénom  et  habitant  une  rue 
autres  que  ceux  indiqués  sur  la  liste  dressée  par  le 
conseil  général,  a  pa  néanmoins  être  déclaré  par  le 
magistrat-directeur  apte  à  siéger,  lorsqu'il  résulte 
des  circonstance*  que  ces  diflerences  ne  provenaient 
que  d'une  erreur  commise  par  le  conseil  général,  et 
qu'il  ne  pouvait  y  avoir  incertitude  sur  l'identité  de 
la  personne  de  c*  juré.  —  Cass.,  7  mars  t8r»6  (t.  l 
1835,  p.  4U),Dulac— V.  aussi Çans.,  *i  dèt.iaa* 
(t.  *  1*85,  p.  »04),  tferimpiff  et  Karcher. 

5»  L'errenr  sur  les  prénoms,  èg»,  lieu  de  nais- 
sance et  domicile  d'un  juré  porté  sur  la  liste  du 
conseil  général,  n'est  point  une  cause  de  nullité, 
s'il  n'a  pu  y  avoir  de  doute  sur  l'idenlité  de  la  per- 
sonne désignée,  alors  surtout  que  cette  identité  a 
été  reconnue  par  les  intéressés  eux-mêmes,  qui, 
formellement  interpellés  sur  ce  point  par  le  magis- 
trat-directeur, n'ont  élevé  aucune  réclamation.  — 
Cas*.,  «  mai  185»  (t  i  1865,  p.  »4S),  Villemsens. 
— V.  aussi  infrà,  n.  607-2° . 

6»  De  plus,  l'erreur  de  désignation  par  suite  de  . 
laquelle  la  convocation  d'un  juré  n'a  pas  été  suivie 
d'effet  n'est  pal  nne  cause  de  nullité  de  la  décision 
à  laquelle  ce  juré  était  appelé  a  prendre  part,  w  elle 
remonte  a  la  liste  dressée  par  le  conseil  général.  ->■ 
Cas».,  s  fév.  U55  (t.  i  1836,  p.  23),  Mcurlase  de 
Saint-Hilaire 

7*  Knlln  l'incapacité  d'un  des  jurés  n'entraîne 
point  la  nullité  de  la  composition  du  jury,  alors  que 
ce  juré  a  élé  pris  sur  la  liste  dressée  pour  l'année 
courante  par  lo  conseil  général  du  département.  — 
Cass.,  18  «ont  1851  (t.  l  1882,  p.  880),  Sausee.-» 
— V.  supra ,  n.  37*. 

606.  —  Jugé,  cependant,  mie  la  notilleatioo  de 
la  liste  des  jurés  et  de  l'arrêté  préfectoral  indiquant 
le  jour  fixé  pour  leurs  opérations  ne  peut  être  faite 
aux  expropriés  par  le  maire  même  de  la  commune 
qui  poursuit  l'expropriation.  Kn  conséquence,  non- 
obstant le  prores-verbal  d'utw  pareille  notification, 
même  accompagnée  d'nne  lecture  préalable  de  la  pari 
du  maire,  la  décision  du  jury  doit  être  anuulée  com- 
me rendue  sans  avoir  élé  précédée  de  la  notification 
prescrite.  —  Cass..  3avnl  1855  (t.  1  185»,  p.  524), 
Chameau.— V  aussi  Rr.r.,  n.  1104  et  suiv. 

607.  -1»  La  nullité  résultant  de  ce  que  la  copie 
de  la  notification  adressée  aux  exproprié*  pour  les 
avertir  du  jour  de  la  réunion  du  jury  présente  de 
graves  irrégularités  est  couverte  par  la  comparution 
des  parties  intéressées  et  la  présentation  par  elles 
devant  le  Jury  de  leurs  moyens  et  conclusions.  — 
Caj.v.,27  déc.  1854  (t.  t  1885,  p.  504),  ScrimpilT 
et  Karcher. 

8»  De  plus,  une  partie  est  non  reeevablc  à  exei- 
per  des  erreurs  et  inexactitudes  commises  dans  les 
noms  des  jurés,  lorsque,  à  la  suite  d'explications 
données  devant  le  magistrat  directeur  et  consignées 
au  procès-verbal,  toutes  les  parties  onl  reconnu  l'i 
dentitc  de  ces  jurés  et  ont  consenti  à  ce  qu'ils  sié- 
geassent— C<W.,19  juin  1852  (t.  2  4858,  p.  242), 
Mival  et  Jmirdan. 

607  bis.— Il  y  a  preuve  que  l'exproprié  a  été  in- 
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Tonné  en  détail  de  la  composition  de  la  liste  du  Jury, 
et.  par  suite,  a  été  mis  a  même  de  faire  les  récusa- 
tions qu'il  croirait  utiles ,  lorsque  l'exploit  de  con- 
vocation des  jurés  et  des  parties ,  dont  le  procès- 
verbal  des  opérations  constate  la  représentation,  at- 
teste que  copie  a  été  remise,  entre  autres  pièces,  à 
l'exproprié,  de  l'arrêt  de  la  Cour  impériale  qui  a  Tait 
le  choix  des  vingt  jurés  avec  désignation  personnelle 
de  chacun  d'eux.  —  Cas*.,  99  mars  1833  (t.  1  1853, 
p.  460),  Boy. 

611.  —  ...Ou  encore  de  ce  que  la  liste  des  jurés 
ne  leur  aurait  pas  été  notifiée  au  domicile  par  elles 
élu  dans  le  cours  de  la  procédure.  —  Cass  ,  99 
nov.  1853  (t.  i  1855,  p.  4*7),  Bienaymé  et  Des- 
pommiers. 

612.  —  La  nullité. de  la  décision  d'un  jury  d'ex- 
propriation dont  a  fait  partie  un  individu  convoqué 
par  erreur  à  la  place  d  un  des  jurés  titulaires  n'est 
pas  couverte  par  le  silence  des  parties  et  par  leur 
absence  de  protestation  —  Cass  .,  9*  août  1883  (t. 
%'  188»,  p.  574),  Monthus.— V.  aussi  Cass.,  1b  avril 
1880  (t.  »  1830,  p.  40),  Ville  d* Angers. 

•21  bis.—  Les  membres  des  tribunaux  de  com- 
merce peuvent,  comme  tous  autres  juges,  refuser  de 
faire  partie  do  jury.  En  conséquence,  est  nulle  l'or- 
donnance du  magistral-directeur  qui  a  maintenu  sur 
la  liste  du  jury  nn  juge  du  tribunal  de  commerce, 
nonobstant  sa  "réclamation.  —  Cass.,  90  mars  is54 
(t.  t  1X34,  p.  3*3),  Davillier. 

•14  bis.  —  Lart.  3ide  la  loi  du  3  mai  1841, 
qui  donne  au  magistral-directeur  le  droit  de  pro- 
noncer sur  les  exclusions  et  les  incompatibilités  dont 
les  causes  ne  seraient  survenues  et  n'auraient  été 
connues  que  depuis  la  désignation  du  jury  spécial , 
n'étant  pas,  non  plus  que  le  fi  9  de  l'art.  "ôO  ni  les 
att.  9t  et  99  auxquels  il  se  réfère,  compris  au  nom- 
bre de  ceux  dont  la  violation,  aux  termes  de  l'art.  49, 
donne  ouverture  à  cassation,  on  ne  peut  se  faire  un 
moyen  de  nullité  de  l'usage  ou  du  non-usage  que 
le  magistrat  directeur  aurait  fait  de  ce  droit.  —Cass., 
V  août  1847  (t.  9  1847,  p.  761  ),  Desmartams  et 
Lecène. 

•15.  —  V  Est  nulle  la  décision  du  jury,  quand 
un  juré  présent,  non  empêché,  et  dont  la  récusation 
n'est  point  constatée,  a  été  remplacé  par  un  juré 
supplémentaire.  —  Cass  ,  90  déc.  1847  (t.  l  1848, 
p.  1*7),  Aucard  et  Dupuis;  17  fév.  1851  (t.  1  185», 
p.  464),  Colliau-Carmefit  ;  4  juill.  1865  (t.  9  18^5, 
p.  19u),  de  Tatlevrand-Périgord. 

9*  En  vain  dirait  on  que  le  remplacement  du  juré 
titulaire  non  compris  dans  le  jury  de  jugement  a  été 
motivé  soit  par  la  récusation  qui  a  eu  lieu  en  la  per- 
sonne de  ce  juré,  soit  pour  cause  d'empcchemciil  de 
sa  part,  lorsque  le  procès-verbal,  qui  seul  peut  faire 
foi  des  opérations  du  jury  et  du  magistrat  directeur, 
ainsi  que  de  l'accomplissement  des  formalités  lé- 
;ales,  ne  constate  rien  de  semblable.  —  Cass.,  9» 
1847  (précité). 
3"  Celte  nullité,  tenant  au  principe  organique  des 
juridictions,  ne  peut  être  couverte  par  la  simple  com- 
parution des  parties  ou  par  leur  silence. —  Cass., 
17  fév.  1831  et  4  juill.  1853  (précités). 

4*  Toutefois,  l'exproprié  est  non  recevable  a  se 
plaindre  de  ce  qu'un  juré  titulaire  a  été  remplacé 
par  un  juré  supplémentaire,  lorsque,  loin  de  protes- 
ter coulre  cette  substitution,  il  a  déclaré  accepter  le 
jury  tel  qu'il  était  compose  .  élimination  faite  du 
juré  titulaire.  —  Cass.,  4  juin  1856  (t.  9  1856, p. 
814),  Bordes. 

3*  Au  surplus ,  l'exproprié  est  sans  intérêt  a  se 
plaindre  que  le  nom  d'un  juré  supplémentaire  ait  été 
inscrit  sur  le  tableau  du  jury  de  jugement  après 
l'exercice  du  droit  de  récusation,  lorsque  ce  juré 
n'a  pas  été  appelé  à  siéger  dans  l'affaire.  —  Cass., 
3  janv.  1834  (t.  1  1885,  p.  64),  Boulard  de  Gale- 
lier. 


•*7.  —  !•  Est  irrégulièrement  formé .  le  jury 
dans  lequel  figure  un  juré  supplémentaire  qui,  pour 
remplacer  un  titulaire,  n'a  pas  été  pris  a  son  rang 
d'inscription  sur  la  liste  des  supplémentaires,  alors 
qu'aucune  cause  d'empêchement  n'est  mentionnée 
relativement  aux  jurés  qui  le  précédaient.  —  Cass., 
93  juin  1846  (t-  «  <***.  p-  334),  L^btume  c.  Chal- 
lier. 

9*  Toutefois,  lorsque  l'arrêt  de  nomination  des 
jurés  désigne  l'un  d'eux  comme  deuxième  juré  sup- 
plémentaire, et  que  le  procès-verbal  des  opérations 
du  jury  constate  que  ce  juré  a  procédé  à  ce  rang  è 
la  fixation  de  l'indemnité,  il  n  y  a  aucune  consé- 
quence a  tirer  de  ce  que,  sur  la  copie  du  procès- 
verbal  des  opérations  du  jury,  signifiée  plus  tard  à 
l'exproprié ,  le  juré  en  question  se  trouve,  par  une 
transposition  de  noms,  indiqué  dans  la  transcrip- 
tion de  l'arrêt  comme  troisième  juré  supplémentaire, 
au  lieu  de  deuxième,  une  pareille  erreur  étant  évi- 
demment purement  matérielle  el  ne  pouvant  en  rien 
prejudirier  a  l'exproprié.  —  Cass.,  99  mars  1858 

(L  9  1853,  p.  460),  Boy. 

•34.  —  Lorsque  le"  jury  est  formé  et  que  les 
récusations  ont  élé  épuisées,  le  magistral  directeur 
ne  peut  disposer  temporairement  un  juré  titulaire 
et  le  remplacer  par  un  juré  complémentaire.  — 
Cass..  94  fév.  1848  (1. 1  1848,  p.  607),  Félix. 

•SI. —1*  Lorsqu'un  des  jurés  titulaires  n'ayant 
pas  répondu  à  l'appel,  le  nombre  des  seize  jurés  a  élé 
complété  par  un  juré  complémentaire,  qu'ensuite 
l'appel  des  causes  a  été  renvoyé  a  nn  autre  jour,  el 
qu'à  ce  jour  le  juré  défaillant  s'est  présenté  avant 
l'appel  des  causes  et  l'exercice  du  droit  de  récusa- 
tion, il  doit  être  réintégré  au  nombre  des  jurés  ti- 
tulaires de  l'affaire  ;  et,  dès  lors,  le  jury  du  juge- 
ment est  irrégulièrement  composé  si,  au  "lieu  de  c* 
juré  titulaire,  en  la  personne  duquel  il  n'est  fait 
mention  d'aucune  cause  d'empêchement  ou  d'in- 
compatibilité, on  a  maintenu  le  juré  supplémentaire 
appelé  d'abord  en  son  absence.  La  nullité  de  la  dé- 
cision du  jury  résultant  d'une  telle  irrégularité,  te- 
nant au  principe  organique  des  juridictions,  n'a  pu 
être  couverte  par  la  simple  comparution  ni  par  le 
silence  des  parties.  —  Cass.,  96  avril  1853^1.  9 
1853,  p  655),  deux  arrêts  :  duSordet  ;  Lorcomay. 

9' Cependant,  lorsque  les  affaires  soumises  au 
jury  ont  été  divisées  en  deux  catégories,  le  jure  qm, 
faute  de  s'être  présenté ,  a  été  remplacé  dans  la 
première  catégorie  par  un  juré  supplémentaire,  peut, 
s'il  se  présente  au  moment  de  former  la  seconde 
catégorie  et  fait  admettre  ses  excuses,  être,  eu  l'ab- 
sence de  toute  récusation  et  protestation  de  la  part 
des  intéressés ,  valablement  rétabli  sur  la  liste  des 
douze  jurés. -Cast.,  4  juill.  1854  (t.  1854,  p.  557), 
Lorquin. 

•41—  t°  Le  s  1  de  l'art.  3t,  L.  5  mai  1841, 

qui  prescrit  au  magistral  directeur  de  faire  appeler 
successivement  par  le  greffier  les  causes  sur  les- 
quelles le  jury  doit  statuer,  n'étant  pas  compris  au 
nombre  de  ceux  dont  la  violation,  suivant  l'art.  49 
de  la  même  loi,  donne  ouverture  à  cassation,  il  eu 
résulte  que  l'on  ne  peut  devant  cette  Cour  exciper 
de  ce  que  le  procès  verbal  ne  constaterait  pas  que 
l'appel  ait  eu  lieu  —  Cass  ,  18  nov.  1646  (t.  9 1846, 
p.  6 17),  de  Montalembert.— V.  Bép.,  n.  1048  et  s. 

*•  Le  procès-verbal  des  opérations  du  jury  u'esl 
pas  nul  de  plein  droit  par  cela  seul  que  quelqnes- 
unes  de  ses  parties  ont  été  imprimées  a  l'avance. 
Mais  il  y  a  nullité  lorsque  ledit  procès-verbal,  après 
avoir  annoncé  daus  sa  partie  imprimée  un  appel  de 
seize  jurés  ,  n'a  mentionné  dans  sa  partie  manus- 
crite que  la  présence  el  l'appel  de  quatorze  jurés 
seulement,  sans  contenir  dans  aucune  de  ses  parties 
la  liste  des  doute  juré--  titulaires  el  des  quatre  jurés 
supplémentaires  ;  de  sorte  qu'il  est  impossible  de 
vérifier  par  ses  énoncialions  si,  alors  que  quatre  ju- 
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rés  étaient  absent»  ou  excusés,  les  deux  jurés  dont 
il  ne  constate  pas  l'appel  el  n'indique  pas  les  noms 
ont  été  écartes  du  jury  de  jugement  dans  l'ordre 
établi  par  I»  dernier  paragraphe  de  l'art.  34  de  la 
loi  du  3  mai  i8*t,  dont  la  violation,  aux  termes  de 
l'art.  4»  de  la  même  loi,  donne  ouverture  à  cassa- 
tion. —  Cas*.,  sa  mai  uss  (t.  s  me,  p.  sa), 
île  Garraube. 

948  bis.— l*  En  annonçant  aux  parties  que  leur 
droit  de  récusation  doit  s'exercer  sur  les  douze  pre- 
miers noms  de  la  liste,  et  successivement  sur  ceux 
qui  sont  appelés  à  remplacer  les  récusés,  le  magis- 
tral directeur  les  avertit  suffisamment  qu'elles  peu- 
vent exercer  leurs  récusations  pércmploires  coutre 
les  jurés  successivement  appelés  à  composer  le 
jury .—Cast.t  U  août  m»  (1857,  p.  *ao),  Mou- 
nier  el  Perriu. 

S*  D'un  autre  coté,  lorsque  plusieurs  intéressés 
figurent  dans  la  même  affaire,  la  menliou  du  pro- 
cès-verbal que  deux  jurés  ont  été  récusés  par  les 
parties  indique  qu'elles  ont  agi  collectivement.  II  en 
est  ainsi  alors  surtout  que  le  mistral  directeur  a 
expressément  prévenu  les  partie  qu'en  Amendant 
entre  elles,  eilea  avaient  le  droit  d'exercer  deux  ré- 
cusations. —  Com.,  Il  janv.  183*  (L  *  1854,  p. 
607),  Collot. 

3°  Au  surplus,  la  violation  de  l'art.  34  de  la  loi 
du  3  mai  1841,  relatif  au  mode  d'exercice  du  droit 
de  récusation  quand  plusieurs  intéressés  figurent 
dans  la  même  affaire,  ne  donne  pas  ouverture  a  cas- 
sation.  —  Cass.,  4  juill.  1854  (t.  9  1834,  p.  547), 
Locquin. 

4*  L'exclusion  pronourée,en  matière  d'eipropria- 
tiou  pour  cause  d'utilité  publique,  sur  la  red,i mo- 
tion de  l'exproprié,  contre  plusieurs  jun  s,  n  raison 
de  l'incompatibilité  de  fonctions  résultant  a  leur 
égard  de  leur  qualité  de  conseillers  nmmcipauv  de 
la  commune  intéressée  daus  l'expropriation,  ne  prive 
pas  l'exproprié  de  son  droit  d'exercer  uni*  re'i  usation 
péremploire  en  vertu  de  l'art.  16  de  la  loi  «lu  *i 
mai  1836.  En  conséquence,  si  la  récusation  qu'il 
propose  est  repoussée  comme  avant  ele  absorbée 
par  les  exclusions  causées  par  l'incompatibilité  .le 
fonctions,  il  y  a  nullité  de  ta  décision  a  laquelle  a 
pris  part  le  juré  par  lui  récusé.  —  (.'««.,  s  avril 
1854  â.  I  1854,  p.  448)  ,  LegrOS. 

648. — 1*  Conf.  sur  (a  première  proposition  De- 
lalleau,  Tr.  de  tea-pr.pour  ut.publ.,  4»  édit.,  1. 1 , 
n.585;  Debray,  p.  86,  n.  1*6.— V.  toutefois,  infrù, 
n.  633. 

S*  Jugé,  en  conséquence,  qu'il  y  a  nullité  dans  la 
décision  rendue  par  un  seul  et  même  jury  sur  plu- 
sieurs expropriations  distinctes,  nonobstant  l'oppo- 
sition d'un  des  eipropriés,  qui  avait  réclamé  un  jury 
spécial,  alors  même  que  ces  expropriations  auraient 
été  comprises  dans  une  même  instance  administra- 
tive el  dans  une  même  procédure  judiciaire.  Et,  dans 
ce  cas,  l'exproprié  qui  a  procédé  devant  le  jury  est 
néanmoins  recevable  a  proposer  la  nullité  de  sa  dé- 
cision devant  la  Cour  de  cassation,  lorsqu'il  a  fait 
la  réserve  de  tous  moyens  de  droit  el  de  fait.  — 
Cass.,  7  juin  1853  (t.  8  1854,  p.  41 1),  Forcbe- 
ron. 

8e  Toutefois,  les  parties  qui,  au  Ucu  de  s'opposer 
à  la  jonction  de  leurs  affaires,  bien  qu'elles  fussent 
distinctes,  ont  procédé  en  conséquence,  notamment 
eu  s'entendanl  pour  exercer  collectivement  leur  droit 
de  récusation,  ne  peuvent  se  faire  ultérieurement  de 
celte  jonction  un  moyen  de  cassation.  —  Cass.,  83 
août  1894  (t.  1  18&5,  p.  186),  deux  arrêts  :  Jaco- 
mel  ;  fiavel  ;  84  avril  1833  il.  1  1885,  p.  389),  Pal. 
coux  c.  Poucet. 

850  bis.  —  1°  Lorsque  le  procès-verbal  du  jury 
constate  que  l'un  des  jurés  a  été  récusé  par  l'expro- 
prié, celui-ci  est  uon  recevable  à  se  plaindre  que  le 
masislrat-directaur  ait  décidé  que  ce  juré  ne  ferait 
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pas  partie  du  jury.— Cass.,  87  août  185!  (t.  8  1851, 
p  477),  Régnier. 

8*  Hais  est  nulle  la  décision  du  jury  dont  faisait 
partie  un  juré  récusé.  —  Cas*.,  17  fév.  1831  (t.  I 
t8si,  p.  464  .  Colliau-Carmenl. 

651  bis.— Lorsque  après  avoir  prêté  serment  et 
pris  part  a  l'instruction,  un  juré  s'est  abstenu  sur  la 
simple  observation  à  lui  faite  qu'il  était  proche  pa- 
rent de  l'un  des  expropriés,  celte  abstention  ne  sau- 
rait être  assimilée  à  une  récusation  rendant  appli- 
cables les  prescriptions  des  n.  1  et  4  de  l'art.  344e 
la  loi  du  3  mai  1841.  Eu  conséquence,  il  ue  résulte 
aucune  violation  de  loi  de  ce  que ,  le  nombre  des- 
jurés étant ,  malgré  celle  abstention  ,  encore  supé- 
rieur à  celui  exigé  par  l'art.  35  pour  la  validité  des 
délibérations,  le  directeur  du  jury  a  passé  outre  auv 
opérations  sans  avoir  préalablement  procédé  confor- 
mément au  n.  4  de  l'art.  34  pour  ramener  ce  nom- 
bre a  douze.  —  Cass.,  85  jauv.  t8fi3  (t.  1  1833, 
p.  884),  Juillet.  tJ 

655.  —  i*  On  peut  soumettre  è  la  fois  au  jury 
plusieurs  affaires  réunies  par  catégories,  alors  que, 
ces  affaires  sont  de  même  nature  el  que  la  décision 
se  rattache  4  un  même  principe,  et  que  d'ailleurs  U 
n'y  a  aucune  réclamation  contraire  de  la  part  de» 
parties.  —  Cass.,  9  août  1847  {t.  8  1847,  p.  761), 
Desiiiailins  et  Lecesoe  ;  8  janv.  1853  (t.  1  1835, 
p.  39},  Feuillalre  et  Perronnet;  84  avril  «855  (t. 
1  1855,  p.  599),  Falcoux  c.  Poncel;  15  mai  1835 
(1857,  p.  889),  Detroya.  —  V.  cependant  s^iftrà, 
a.  648. 

i"  Or,  quand,  à  raison  de  leur  grand  nombre,  les 
allure.-  d'une  session  ont  été  divisées  en  catégories 
poor  chacune  desquelles  il  a  été  formé  un  jury  dis- 
tinct, ces  divers  jurys  se  trouvent  régulièrement  et 
ileliniliveiueul  constitues  du  moment  qu'ils  ont  été. 
■  tonnes  par  doute  jures  présents  qui  ont  prêté  ser-, 
ment.  —  Ues  lors,  nonobstant  l'intervalle  de  temps 
écoulé  entre  la  constitution  de  chaque  jury  et  les 
débats  de  l'affaire  dont  la  connaissance  lui  appar- 
tient, il  peut  el  doit  délibérer,  malgré  L'absence  de 
,  plusieurs  de  ses  membres,  el  sans  qu'il  soit  néces» 
,  saire  de  le  reconstituer,  alors  toutefois  que  le  nom- 
bre des  présents  n'est  pas  de  moins  de  neuf.  En 
effet,  l'an.  35  de  la  loi  du  3  mai  1841  n'exige,  ni 
daus  sou  texte ,  ni  daus  sou  esprit ,  de  continuité 
entre  les  deux  opérations  qu'il  a  en  vue,  la  con- 
stitution do  jury  et  la  délibération  —  Cass.,  9  août' 
1847  (précité);  84  déc.  1831  (t.  1  1858 ,  p.  71) , 
Molaix  -t  8  janv.  1835  (précité). —  V.  aussi  Ré*.,  u. 
830  et  suiv. 

3»  ...Sauf  toutefois  au  directeur  du  jury  à  appré- 
cier souverainement  la  légitimité  des  absences  et , 
par  suite ,  à  condamner  les  absents  à  l'amende  ou 
4  les  en  affranchir.  —  Cass.,  8  janv.  1833  (pré-, 
cité).  ,  ., 

657. —Lorsque  la  décision  do  jury  énonce  qu'elle 
a  été  prise  à  la  majorité  des  voix  et  porte  la  signa- 
ture des  douze  jurés,  on  ne  peut  être  admis  à  prou- 
ver, à  l'aide  de  certificats  délivrés  collecuiement  ou 
individuellement  par  les  jurés  eux-mêmes,  que  la  dé- 
cision n'a  pas  été  prise  i  la  majorité,  et  que  inointi 
de  douze  jurés  y  ont  concouru.— Cass.,  9jauv.  1853 
(t.  1  183U,  p.  su),  Valette.  ,         V - 

686.  —  1*  Celte  prestation  de  serment  doit  se. 
faire  au  jour  fixé  pour  l'appel  de  la  cause  et  la  com- 
parution des  parties. 

8»  Néanmoins,  lorsque,  la  veille  du  jour  fixé  par 
le  magistrat  directeur  en  présence  el  de  l'agrément 
de  toutes  les  parties  pour  l'examen  d'une  affaire,  le 
Jury  formé  pour  celle  affaire  a,  sans  avertissement 
donné  aux  parties  et  en  l'absence  de  l'expropriaol, 
prêté  serment,  el  reçu  les  pièces  el  documenU  des 
mains  du  magistral  directeur  qui  a  ensuite  renvoyé 
au  lendemain  pour  la  continuation  des  opérations , 
l'expropriant  qui,  ledit  jour,  a  pris  part  à  l'instruc- 
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Iiub  ainsi  qu'aux  débats  et  plaidé  au  fond,  sans  pro- 
tL-^lalion  ui  résines,  se  rend  par  la  non  reeevable 
à  attaquer  ulléneu renient  tes  opérations  ouvertes  la 
veille  du  jour  fixé.  —  Cats. ,  7  mars  1845  (t.  i 
ms,  p.  au),  Dulae. 

3°  De  même,  en  supposant  que  la  convocation  à 
la  réunion  du  jury,  moins  de  huit  jours  avant  celte 
réunion,  de  l'ingénieur  en  chef  chargé  de  représen- 
ter l'administration  ,  et  le  défaut  de  communication 
a  cet  in  ((en  leur  de  la  liste  des  jurés,  constituent  des 
irrégularités ,  elles  seraient  couvertes  par  les  con- 
clusions au  food  que  l'ingénieur  aurait  prises  sans 
réserves  m  protestations  devant  le  jury  ,et  ue  pour- 
raient, dès  lors,  être  invoquées  pour  la  première  fois 
devant  la  Cour  de  cassation.—  Car*.,  88  août  1863 
(t.  «  1854,  p.  3*7),  Dupuis. 

662.  —  La  décision  prise  par  le  jurv  est  nulle 
lorsqu'il  résulte  du  proct-s-verhal  que  les  jurés, 
avant  leur  constitution  et  leur  prestation  do  ser- 
ment, se  sont  transportés  sur  les  lieux  par  suite 
d'une  délibération,  spécialement  prise  dans  leur 
chambre  sur  l'invitation  du  magistrat-directeur,  et 
dont  le  résultat  a  été  publiquement  proclamé  a  ^au- 
dience comme  avaot-faire  droit.  On  ne  saurait  voir 
la  une  simple  démarche  S|>onlanée  et  purement  ol- 
fuieuse  de  citoyens  sans  qualité,  en  déliera  de  leurs 
fonctions  de  jurés,  mais  un  acte  d'instruction ,  au- 
quel il  ne  pouvait  être  procédé  avant  la  constitution 
du  jury  et  la  prestation  de  serment.  —  Cass.,  *i 
nov.  l«47  (t.  î  1 8  47,  p.  7U4),  Lecbarrier  de  Mery. 

663.  —  Il  n'y  a  pas.  nun  plus,  nullité  de  la  dé- 
cision du  jury  en  ce  que  les  personnes  appelées  à  en 
Taire  partie  auraient,  avant  la  constitution  du  jury 
ei  la  prestation  do  serment,  et  même  après  en  avoir 
averti  «  l'audienee  le  magistrat  directeur,  procède  h 
un  examen  des  lieux  expropriés,  alors  que  cet  exa- 
men n'a  eu  lieu  de  leur  part  que  comme  individus, 
et  non  comme  jurés,  et  que,  d'après  les  circonstan- 
ces ,  le  caractère  de  cette  démarche  ne  peut  être 
considéré  que  comme  purement  ollicieux.  — Cass., 
88  juill.  1846  (t  S  1847,  p.  764),  Henry. 

666.  —  Lorsque  plusieurs  affaires  ont  été  join- 
tes, du  consentement  des  parties,  pour  ne  former 
qu'une  seule  et  même  catégorie ,  le  serment  prêté 
par  les  jurés  doit  être  réputé  s'appliquer,  non  pas 
seulement  à  la  première  affaire  appelée,  mais  encore 
a  toutes  celles  de  la  catégorie  —  Cas*.,  85  juill. 
1885  (t.  8  1855,  p.  888),  F  non. 

669.  —  Conf.  Cass.,  i»  mai  18SI  (t.  8  18S1  , 
p.  889),  Ullivier  ;  6  fév.  1854  (t.  1  1858,  p.  59.*), 
Lcuiousy.—  Delalleau,  4*  edil. ,  t.  1,  B.  504;  Dê- 
bray.n.  98;  Solon,  Comment.,  L.  S  mai  1841,  sur 
l'art.  58,  note  l. 

66».  —  La  mention  que  le  serment  a  été  prêté 
l>ar  tes  jurés  don  s'entendre  en  ce  sens  que  le  ser- 
ment a  été  prêté  par  les  jurés  individuellement,  et 
non  par  le  jury  collectivement  et  en  masse.  Il  en 
est  aiusi  surtout,  alors  que  les  affaires  de  la  session 
ayant  été  réparties  en  différentes  catégories,  toutes 
constituées  le  même  jour,  sans  interruption  ni  in- 
tervalle et  d'une  n>éme  suite,  le  procès-verbal  con- 
tient pour  la  plupart  de  ces  catégories  la  mention 
expresse  du  serment  individuel  de  chacun  des  jures. 
-Cass.,  84  déc.  1851  (t.  l  1858,  p.  71),  Morlaix. 

g  2.  -  Actes  d'instruction. 

672.  —  La  production  devant  le  jury  des  plans 
parcellaires  des  terrains  ou  édifices  expropriés  est 
une  formalité  substantielle,  dont  l'observation  doit 
être  constatée,  soU  pjr  une  mention  expresse  dans 
le  proceà-vcrbal  de.s  opérations,  soit  par  les  indica- 
tions geuerales  de  re  procès-verbal.  —  Cass.,  86 
fév.  lBil(t.  1  S851,p.548),Avisse. 

674.  —  Ie  La  preuve  de  la  remise  au  jurv  du 
tableau  des  offre*  et  des  demandes,  des  plans  par- 
cellaires et  des  autres  documents,  peut,  à  défaut 


d'une  mention  expresse  et  spéciale,  résulter  de  l'en» 
semble  du  procès-verbal  et  des  diverses  énonciations 
qu'il  contient.  —  Cass.,  9  août  1847  (t.  8  1847,  p. 
781),  besmarlains  et  Leeène. 

8*  Ainsi ,  renonciation  du  procès-verbal  que  le 
magistrat  directeur  «  a  mit  sous  les  yeux  du  jury, 
le  tableau  des  offres  et  demandes,  les  plans  et  do- 
cuments fournis  par  les  parties  »,  fout  preuve  snfli» 
sanle  que  le  plan  parcellaire  des  biens  a  été  égale- 
ment mis  sous  les  yeux  du  jury.  —  Cass  ,  84  avril 
1855  (t.  l  1885,  p.  589),  Falcoux  c.  Cotnp.  Poucet. 

*•  fcolin ,  il  suUll ,  pour  la  régularité  des  opéra- 
lions  du  jury,  que  le  tableau  des  offres  et  demandes 
lui  soit  eommamqué.  Il  u'est  pas  nécessaire  de  join- 
dre à  ce  tableau  les  éléments  dont  se  composent  les- 
diles  offres  et  demandes.  —  Cass.,  84  nov.  1846 
(t.  I  1847,  p.  469),  Girard. 

674  bis.  —  Lorsque  l'offre  de  l'administration  a 
été  faite  sous  la  reserve  de  l'exercice  ultérieur  d'une 
action  en  indemnité  pour  plus-value  du  surplus  de 
l'immeuble,  en  vertu  de  la  loi  du  16  sept.  1H07,  dans 
ce  cas,  la  réserve  portant  sur  une  action  indépen- 
dante de  la  demande  soumise  aux  jurés,  il  n'esi  point 
nécessaire  de  la  faire  tigurer  au  tableau  des  offres 
mis  sous  leurs  yeux.  —  tass^  88  bov.  1858  {l,  » 
1»54,  p.  875],  Neveux. 

681.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  titres  et 
autres  documents  produits  par  les  parties  a  l'appoi 
de  leurs  offres  et  demandes  soient  remis  au  jury 
avant  tout  débat.  C'est  au  magistrat  directeur  qu'ap- 
partient le  choix  du  moment  le  plus  utile  pour  cette 
remise.  —  Cass.,  1 1  janv.  1854  (t.  8  1864,  p.  «0»), 
Collol  c.  Ville  de  Pans. 

681.  —  L'administration  ne  peut  exciper  du  dé- 
faut de  remise  au  jury  des  plans  parcellaires  et  du 
tableau  des  offres  et  demandes,  lorsque  c'est  par  son 
fait,  et  notamment  à  raison  de  la  non-comparution 
du  préfet  devant  le  jury,  que  cette  remise  n'a  pas 
eu  heu.—  Cass.,  18  janv.  1858  (t.  8  185»,  p.  688), 
deux  arrêts  :  Du  pin,  (Jrsulines  de  Vitré. 

683  bis.  —  Il  ne  résulte  aucune  nullité  de  ce  que 
le  magistrat-directeur  du  jury  a,  sur  la  demande  de 
l'exproprié,  renvoyé  l'affaire  à  une  session  ulté- 
rieure, comme  n'étant  pas  en  étal,  alors  qne  l'ad- 
ministration a  annoncé  devant  le  jury  une  éventua- 
lité, rétablissement  d'un  pont,  par  exemple,  consti- 
tutive d'un  élément  nouveau  qui  doit  entrer  dans 
l'appréciatiou  de  l'indemnité,  et  à  l'égard  duquel  elle 
n'a  pas  fait  connaître  son  chiffre.  —  Cass.,  5  juill. 
1850  (t.  8  185U.  p.  853),  Régnier. 

686.  —  La  non-comparution  du  préfet  ou  de  son 
délégué  devant  le  jury  au  jour  pour  lequel  relui-ci 
a  été  convoqué  à  la  diligence  de  ce  fonctionnaire 
n'em|»rtc  pa«  obligation  de  surseoir  aux  opérations 
du  jurv  et  au  jugement.  —  Cass.,  i«  janv.  1858 
(t.  9  1858,  p.  688),  Dnpin. 
686.  —  V.  su^ri,  n.  S8«. 

762.  — L'art.  31  de  la  loi  du  3  mai  18*1  n'est  re- 
latif qu'à  la  première  convocation  des  jurés  et  des 
parties.  Et,  dès  lors,  quand  le  jury  est  constitué,  il 
n'est  pas  nécessaire  d'avertir  chaque  jure  par  une 
convocation  nouvelle  du  jour  oii  commentera  la  dis- 
cussion des  affaires  de  la  catégorie  a  laquelle  il  ap- 
partient.— Cass.,  84  déc.  1851  (t.  l  1858,  p.  7l), 
Molaix. 

763.  —  !•  Quant  au  transport  des  jurés  sor  les 
lieux  avant  leur  prestation  de  serment,  V.  Hkp.  et 
Sitpp.,  n.  661  et  suiv. 

8"  Quid,  lorsqu'il  y  a  des  jurys  distincts,  ou  lors- 
que les  affaires  sont  divisées  en  diverses  catégories? 
— V.  infrà,  h.  8*9. 

7*4.  —  1°  Le  jury,  seul  juge  du  point  de  savoir 
s'il  doit  ou  non  se  transporter  snr  les  lieux,  peut 
prendre  une  décision  préparatoire  de  cette  nature, 
même  alors  que  le  magistral  directeur,  considérant 
l'instruction  comme  terminée,  en  a  prononcé  la 
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clôture.  —  Casa.,  18  nov.  1846  (t.  i  1846,  p.  6*7), 
de  Moulaleinhcrl;  38  juill.  ISM  (t.  «  1855,  p.  336), 

Frison. 

a"  Lorsque  le  jury  décide  qu'il  se  transportera 
sur  1*6  lieux,  la  constatation  de  la  décision  à  tel 
égard  n'est  assujettie  à  aucunes  formalités  spéciales 
et  sacramentelle*. — Cas*,,  il  die.  18SI  (t.  t  l«Mt 
p  il),  Alolaix  ;  t*  mare  1856  (18*7,  p.  604),  deux 
arrèU:  Ardoin  ;  Dougeaud. 

5°  La  décision  du  jury  à  cet  égard  est  suffisam- 
ment constatée  par  le  procèa-vcrbal,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  qu'elle  soit  revêtue  ûe  la  sigoature  de  tous 
lesjurés.-Ca**.,  18  nov.  1846  (précité). 

705  Lia.  —  L'indication  du  moment  de  la  jour- 
née où  le  transport  ordonne  devrait  s'effectuer  peut 
être  considérée  comme  résultant  suffisamment  de 
rc  que  l'époque  de  la  suspeusiou  de  l'audience  et 
celle  désignée  pour  sa  continuation  n'oul  él«  sépa- 
rée» que  par  un  très-court  intervalle  de  temps,  bn 
pareil  cas,  il  ne  peut,  résulter  aucune  ouverture  à 
cassation  de  ce  que  l'on  n'aurait  pas  notifié  au  dé- 
faillant la  décision  en  vertu  de  laquelle  le  transport 
sur  les  lieux  aurait  été  effectué  pendaut  la  suspen- 
sion de  l'audience  à  laqu»lle  il  avait  été  appelé.  — 
C«*jt.,  18  MOV.  1846  (précité). 

707.  —  1°  Lorsque  le  jury  se  transporte  sur  les 
lieux,  après  la  clôture  des  débat»,  il  est  nécessaire 
que  les  débats  soient  rouverts,  pour  mettre  les  par- 
ties à  même  de  présenter  leurs  observations  sur  les 
résultats  .le  ce  transport.  —  Casfn  4  juill.  1855 
(t.  3  t»66,  p.  015),  Dupuy  ;  33  juill.  1*55  [l.  • 
1865,  p.  339),  Frisou. 

*•>  Après  quoi  l'instruction  est  close  de  nouveau, 
et  les  jurés  se  retirent  immédiatement  daus  leui 
chambre  pour  délivrer.  Il  n'importe  que  le  procès- 
verb.il  ne  contienne  pas  mention  expresse  d'une 
nouvelle  déclaration  de  clôture. —  Cass.,  35  juill. 
1835  ;  précité). 

708-  —  Lorsque  le  jury  décide  qu'il  se  transpor- 
tera sur  les  lieux  contentieux,  il  sullit  qu'il  soit 
donné  connaissance  aux  parties,  à  l'audience  pu- 
blique, du  jour  et  de  l'heure  de  celte  visite.— Cats., 
ta  mars  1856  (1857,  p.  604),  deux  arrêts  :  Ardoiu  ; 
Donzeaud. 

710.  —  Le  transport  sur  les  lieux  peut  être  ef- 
fectué par  le  jury  ou  les  membres  qu'il  a  délégués 
»  cet  effet,  hors  la  présence  du  magistral  directeur. 
Le  trausporl  ainsi  effectue  ne  peut  donc  être  une 
cause  de  nullité,  alors  d'ailleurs  que  les  parties, 
interpellées  postérieurement,  à  l'eflet  de  savoir  si 
elles  avaient  de  nouvelles  observations  à  présenter, 
ont  gardé  le  silence,  et  n'ont  pris  aucuues  conclu- 
sions ni  fait  aucunes  réserves  à  cet  égard. — Ca>s., 
tt  janv.  1894  (t.  3  1834,p.  007),  Coilot.—  V.  De- 
lalleau,  t.  i,  n.  «il. 

715. — Le  principe  de  droit  commun,  qui  exige, 
à  peine  de  nullité  du  jugement,  que  les  juges  aient 
assisté  à  toutes  les  audiences,  est  applicable  à  toutes 
les  juridictions,  et,  par  suite,  aux  décisions  d'un  jury 
d'exproprialiou. — Eu  conséquence,  est  nulle  la  déci- 
sion d'un  jury  rendue  avec  le  concours  de  jurés  qui 
n'ont  pas  assisté  à  la  visite  des  lieux  à  estimtr,  or- 
donnée par  une  décisiou  précedeute  pour  être  faite 
par  tous  les  membres  du  jury.  —  Cass.,  36  mars 
1850  (t.  I  1850,  p.  560),  Pascal. 

715  bis.— Ou  ne  peut,  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion, se  faire  un  moyen  de  nullité  contre  la  décision 
du  jury,  de  ce  qu'uu  juré  a,  dans  un  transport  sur 
les  lieux,  bu  et  maugé  avec  l'une  des  parties,  alors 
que,  ce  fait  étant  parfaitement  connu  des  parties,  le 
juré  n'a  point  été  récusé  pour  ce  chef  avant  la  déci- 
sion du  jury.  —  Cass.,  0  janv.  1855  (t.  i  i960, 
p.  eu),  Valette.— V.  aussi  Rkp.,  n.  1071. 

716 — De  ce  qu'il  a  été  annoncé  par  le  magis- 
trat directeur  que  les  jurés  se  transporteront  sur  les 
lieux,  il  n'y  a  nullement  à  induire  que  le  transport 


n'a  pas  été  voulu  et  résolu  par  le  jury  lui-même, 
alors  surtout  qu'à  aucune  époque  des  débals,  ni  ju- 


res, ni  parties,  n'eut  fait  de  réclamations  ou  d'ob- 
servations contre  la  régularité  du  transport.— Cas*., 
34  déc.  1851  (t.  1  1853,  p.  71),  Itoiail. 

710  bis.  —  La  partie  qui,  lors  de  la  reprise  de 
la  séaoce  du  jury  après  une  visite  des  lieux,  n'a  fait 
sur  la  régularité  des  opérations  du  transport  et  sur 
le  silence  du  proeès-verbal  à  cet  égard,  ni  dire,  ni 
protestation,  ni  réserve,  est  non  reeevable  k  invoquer 
ultérieurement  à  ce  sujet  des  irrégularités  dont  les 
énonciations  du  procès-verbal  ne  fournissent  m  preu- 
ve, ni  rommencenient  de  preuve.  —  C'a**.,  5  mai 
18Mi  (1857,  p.  636),  BégUlUOt. 

717.  —De  ce  que  la  discussion  doit  être  publique, 
il  suit  que,  dans  le  cas  où,  au  lieu  de  se  rendre  au 
lieu  de  sa  convocation  légnle,  le  jury  s'est  trans- 
porté dans  la  maison  même  de  l'exproprié,  sans  que 
cette  maison  ait  été  d'avance,  et  dans  la  forme  pre- 
scrite par  In  loi,  designée  au  publie  comme  lien  de 
réunion  du  jury,  la  décision  ainsi  que  l'ordonnance 
du  m  •LtMv.it  dlrecleiir,  rendues  dans  cette  maison, 
sont  nul!-.--,  "(îoiir  défnul  de  publicité,  alors  même 
qu"  !'mi  rès  lu  maison  serait  resté  accidentelle- 
ment ouvert  au  public— Ov*.,  30  aoiU  1839  (1857, 
p.  R69),  (îuitton. 

718.  -  De  procès-verbal  des  opérations  du  jury 
doit,  5  peine  de  nullité,  constater  que  la  discus- 
sion qui  a  eu  lieu  devant  le  jury  a  été  publique 
et  que  la  décision  rendue  a  été  publiquement  pro- 
noncée.—  Cass.t  31  fev.  1853  (t.  1  1853,  p.  080), 
Dupinet. 

724  lus.  —  l"  Lorsqu'une  séance  du  jury  a  été 
employée  à  l'examen  de  plusieurs  catégories  d'al- 
faires.'b  constatation  de  la  publicité  de  la  séance  a 
ton  ouverture  s'applique  à  la  seaure  entière,  quelles 
qu'aieut  éle  sa  durée  et  la  diversité  des  .iffjnes  ju- 
gées. —  Cuss.,  4  juill.  1854  vt.  3  1854,  p.  557), 
Locquin. 

3°  Il  y  a  preuve  suffisante  de  la  publicité  des  dé- 
bals devant  lu  jury,  du  prononcé  de  sa  décision,  et 
de  l'ordonnante  d  exequalur  du  magistrat  direc- 
teur, lorsque  le  procès-verbal,  après  avoir  constaté 
légalement  la  publicité  de  plusieurs  séances  consé- 
cutives, porte,  relativement  à  celle  où  l'affaire  a  été 
jugée,  que  le  magistrat  directeur  et  le  jury  a  ont 
pris  séance  pour  coulinuer  les  opérations.  »—Cass.t 
b  déc.  1854  (t.  3  18:>4,  p.  550J,  Bonnet. 

5"  La  publicité  de  la  discussion  en  celte  matière 
bien  que  nou  constatée  formellement,  résulte  d'une 
manière  suffisante  des  mentions  suivante*  du  pro-/ 
ces-verbal  de  plusieurs  séances,  savoir,  pour  la  pre- 
mière séance  :  «  .Noue  avons  ouvert  la  séance  dans 
le  palais  du  justice  à  ce  destine  ;  »  puis,  pour  la 
séance  suivante  :  a  Nous  nous  sommes  rendus  à  la 
salle  des  expropriations  et  avons  déclare  la  séance 
ouvenc;  »  enfin,  pour  la  dernière  séance  :  «  Toutes 
les  affaire-  soumises  au  jury  ont  ete  expliquées  dans 
les  audiences  précédentes...  A  midi  un  quart,  le 
jury  est  rentré  en  séance,  1  audience  a  été  reprise,  u 
-  Cas*:,  34  avril  1855  (t.  i  1855,  p.  su»),  Faleoux 
c  Poucet. 

725.— i»  Il  y  a  preuve  suffisante  que  la  clôtura 

a  é;é  pronoi 


de  l'instruction  a  é;é  prononcée  par  le  magistrat  di- 
recteur, lorsqu'il  est  constaté  que  ce  magistrat  a, 
en  séance  publique,  «  invité  le  jury  à  se  retirer 
daus  la  salle  du  greffe  pour  délibérer,  sans  désem- 
parer, sur  l'affaire  qui  lui  était  soumise.  »—Cass., 
*7  nov.  1855  (t.  I   18S6,  p.  41),  Kull. 

4°  il  ne  peut  résulter  d'ouverture  à  cassation  de 
ce  que,  après  avoir  mentionné  la  rentrée  du  jury  eti 
séance  publique  et  la  déclaration  de  la  partie  pré- 
sente, qu'elle  n'avait  aucune  observation  à  fournir, 
le  procès-verbal  n'aurait  pas  en  outre  mentionné  ex- 
pressément qoe  le  magistrat  directeur  a  de 
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prononcé  la  clôture  de  1  instruction,- Ca«.,  il  oov. 
184b  (t.  s  1846.  p.  6*71,  de  Montalembert. 

731.— La  nullité  tirée  de  l'omission  de  répondre 
a  la  question  accessoire  peut  élre  proposée  même 
par  l'administration,  encore  bien  qu'elle  ne  se  soit 
pas  expliquée  sur  les  nouvelles  offres  devant  le  jury. 
—Cass.  ('tupi.).  «*  Tév.  1840  (t.  1  18*0,  p.  f4s), 
Ponsard. 

734.  —  Conf.  Cass.,  té  dot.  1846  (t.  i  tg*7, 
p.  469),  Girard. 

§  3.— Délibération  et  décision  du  jury. 

742.  — Il  n'est  pas  exigé  que  les  jurés  procèdent 
a  la  désignation  de  leur  président  avant  d  être  en- 
trés dans  la  chambre  de  leurs  délibérations. — Cass., 
«5  juill.  «845  (t.  1  1885,  p.  856),  Frison.— Délai- 
leau,  4*  éd.,  t.  1,  n.  6*6  ;  Debray,  n.  98;  Solon, 
sur  l'art.  58,  L.  s  mai  l84i,n.  t. 

743.  —  Il  ne  résulte  aucune  cause  de  nullité  de 
ce  que  les  jurés  n'ont  Tait  counailre  le  choix  par 
eux  fait  de  leur  président  qu'en  séance  publique, 
après  la  clôture  de  I  instruction  et  à  l'instant  de  se 
retirer  dans  la  chambre  de  leurs  délibérations.  — 
Cass.,  ti  min  18&6  (t.  »  1856,  p.  414),  Forest. 

746.— Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  jurés  con- 
statent la  désigna  u  on  de  leur  président  par  une  dé- 
libération spéciale  :  dès  lors,  il  ne  résulte  aucune 
violation  de  l'art.  58,  de  ce  qu'une  telle  désignation 
est  seulement  constatée  par  la  mention  du  procès- 
verbal  portant  que  la  décision  du  jury  a  été  remise 
au  magistrat  directeur  par  tel  juré  que  les  jurés  ont 
choisi  pour  leur  président  dans  la  chambre  de  leurs 
délibérations.  —  Cass.,  25  juill.  1855  (précité). 

750.  —  l'  Les  jurés  chargés  de  statuer  sur  plu- 
sieurs affaires  ne  contreviennent  pas  à  la  règle  qui 
leur  prescrit  de  délibérer  sans  désemparer,  par  cela 
seul  qu'avant  de  délibérer  sur  toutes  ces  affaires, 
ils  ont  été  autorisés  à  su  réunir  après  chaque  séan- 
ce pour  recueillir  leurs  souvenirs  et  les  notes  par 
eut  prises  dans  chaque  affaire  durant  le  cours  des 
débats:  ces  réunions  ne  sauraient  être  considérées 
comme  concluant  des  délibérations  anticipées.  — 
Cass.,  30  mars  1855  (t.  1  1856,  p.  556),  Mon- 
l  roche  t. 

s«  Lorsque  plusieurs  affaires  ont  été,  du  consen- 
tement des  parties, réunies  par  catégories ( V.  suprà, 
n.  655),  la  délibération  du  jury  sur  chacune  d'elles, 
après  l'examen  et  la  discussion  de  toutes  les  affai- 
res d'une  même  catégorie,  est  régulière  et  légale. 
—  Cass.,  44  avril  1*56(1.  i  1856,  p.  5i»9),  Fal- 
coux  c.  Poncet;  15  mai  1855(1857,  p.  88u),  De- 
trova. 

752.  —  Il  en  est  de  même  du  fait,  de  la  part 
d'un  des  jurés,  d'être  sorti  de  la  salle  des  délibé- 
rations pour  demauder  du  sable  nécessaire  aux 
jurés.  —  Çass.,  5  mars  1856  (t.  1  1856,  p.  497), 
Chnstamer  de  Boisse!. 

754.  —  La  disposition  de  l'art.  58  de  la  loi  du 
t  mai  1841  ne  met  pas  obstacle  a  ce  qu'uu  in- 
tervalle de  repos  soit,  s'il  est  nécessaire  aux  ju- 
rés, placé  entre  la  clôture  de  l'inslrurlion  et  l'ou- 
venure  de  la  délibération.  Une  pareille  suspension 
peut  d'autant  moius  cire  présentée  comme  cause  de 
nullité,  qu'elle  a  eu  lieu  sans  protestation  ni  obser- 
vations des  parties,  et  qu'il  n'est  point  allégué  que, 
pendant  sa  durée,  une  communication  quelconque 
ail  eu  lieu  entre  un  ou  plusieurs  des  jures  et  les  par- 
ties ou  leurs  conseils.  — Cary.,  18  avril  1854  (1.9 
1854,  p.  517),  Jacqucmel. 

757.— Quand  le  jury,  retiré,  après  la  clôture  de 
l'instruction,  dans  la  salle  de  ses  délibérations,  v  a 
fait  appeler  le  représentant  de  l'expropriant  pôur 
•voir  de  lui  quelques  ren>eignements,  mais  sans  y 
appeler  également  l'exproprie,  l'instruction  déclarée 
close  se  trouvant  ainsi  continuée  sans  publicité  et 
sans  devenir  contradictoire,  il  y  a  violation  de  la  loi 
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ait»  que  des  droits  de  défense  entraînant  U  nullité 
de  la  décision  intervenue.  —  Cass.,  9  déc.  1856 
(1857,  p.  tfti),  Valz. 

766.  —  Mais  la  décision  du  jury  est  nulle  lors- 
que le  procès-verbal,  après  avoir  constaté  l'alléga- 
tion d'un  fait  qui  constituerait  une  violation  do  la 
disposition  qui  prescrit  aux  jurés  de  délibérer  sans 
désemparer,  et  sur  lequel  le  magistral  directeur 
s'est  abstenu  d'informer,  laisse  dans  le  doute  le 
point  de  savoir  si  ladite  disposition  a  été  ou  non 
observée.  —  Cass.,  i»  fév.  18C5  (t.  l  1856, 
p.  160),  R'ton. 

774.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  non  plus  que  la 
décision  du  jury  constate  qu'elle  a  été  rendue  i  la 
majorité.  —  Cass.,  99  «oui  1654  (t.  1  1855,  p.  88), 
d'Auger.— V.  rependant,  Gand.  Kxprop.  pour  ut. 
pub/.,  p.  557;  DeUIlcau,  4*  édiU,  t.  8,  n  651. 

777  bis.  —  La  désignation,  par  erreur,  dans  la 
décision  du  jury,  de  l'exproprié  sous  d'autres  pré- 
noms que  les  siens,  n'est  point  une  cause  de  nul- 
lité, alors  que  l'erreur  a  été  corrigée  par  tous  les 
actes  de  la  procédure,  notamment  par  l  ordonnance 
du  magistral  directeur,  qu'il  n'y  avait  pas  d'autres 
expropriés  du  même  nom,  et  que  celui-ci  ne  conteste 
pas  que  la  décision  du  jury,  rendue  contradictoire- 
menl  avec  lui,  n'ait  porté  sur  les  terrains  dont  il 
était  exproprie  régulièrement— Cass..  8  aodl  1855 
(t.  1  1851,  p.  R75),  Frnncain.  —  V.  Réf.,  n.  895. 

780.  —  i*  La  décision  du  jury  n'est  pas  nulle 
pour  ne  pas  porter  la  signature  de  deux  des  jurés, 
alors  que  le  procès-verbal  constate  que  ces  deux 
jurés  ne  savaient  pas  signer. —  6'asv.,  4  juin  1856 
(t.  S  1856,  p.  614),  Bordes. 

%•  D'ailleurs,  l'art.  41  de  la  loi  du  6  mai  1841, 
qui  porte  que  la  décision  du  jury  sera  signée  des 
membres  qui  y  ont  concouru,  n'est  point  compris 
au  nombre  de  ceux  dont  la  violation  donne,  aux 
termes  de  l'art.  4*,  ouverture  a  cassation.— Même 
arrêt. 

S  4.—  Ordommnce  du  magistrat  directeur. 

700.  —  Comme  la  mission  légale  du  jury  à 
l'effet  de  régler  les  indemnités  esl  déterminée  par 
le  jugement  qui  prononce  l'expropriation  .  en  l'ab- 
sence d'un  consentement  exprès,  le  simple  silence 
du  propriétaire  ou  .Je  ceux  qui  le  représentent  ne 
suffit  pas  pour  autoriser  contre  lui  la  dépossessien 
de  terrains  non  compris  dans  ledit  jugement.  — 
Cass.,  25  jauv.  Isi8  ft.  i  1848,  p.  380;,  Roc.reines. 
—  V.  suprà,  n.  581  bis,  et  infrà,  n.  9t3  bia-f. 

800.  —  L'exproprié  qui,  dans  le  délai  de  quin- 
zaine, n'a  point,  en  réponse  aux  offres  de  l'expro- 
priant, indiqué  le  montant  de  ses  prétentions,  doit 
être  condamné  aux  dépens  ,  quelque  minimes  que 
soient  ces  offres  (dans  l'espèce  t  fr.) ,  leur  iiKUlli- 
sance  n'en  entraînant  pas  la  nullité.  —  Cass.,  25 
août  t854(t.  l  1855,  p  116),  Jacomel.— V.  suprà, 
n.  553. 

801.  — l»  Conf.  Cass.,  50  jativ.  1849  (t.  1  1841», 

p.  l.'ii  ,  Kirbemonl. 

8"  Ko  pareil  cas,  à  l'exception  des  indemnités  de 
trauspoil  dues  au  magistral  directeur  du  jury  el  à 
son  greffier,  lesquelles  restent  toujours  a  la  charge 
de  l'administration,  toul  le  surplus  des  dépens  doit 
être  supporté  par  l'exproprié.  —  Même  arrêt.  —  V. 
infru,  n.  1556. 

S  5.  —  Recours  contre  la  dérision  du  jury  et 
l'ordonnance  du  magistrat  directeur. 

818.  —  L'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique se  faisant  d'autorité  de  justice,  c'est  aux  tri- 
bunaux ordinaires,  à  l'evelusion  des  conseils  de  pré- 
fecture, qu  il  appariieul  de  pourvoir  à  l'exécution  de 
la  décision  du  jury,  en  cas  de  contestation,  et  de 
prononcer  sur  les  dommages-intérêts  dus  à  raison 
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de  l'inexécution  —  Cass.,  17  mai  1854  (t.  i  185», 
P.  ee),  Orliac 

S  6.— Dispositions  diverses. 

825  bis.— De  ce  que  le  jury  ne  doit  connaître  que 
des  «flaire*  dont  il  a  été  saisi  au  moment  de  sa 
convocation,  il  suit  qu'il  ne  peut  cire  réuni  de  nou- 
veau pour  statuer  sur  des  litiges  qui  n'ont  pris 
naissance  qu'après  que  la  clôture  de  la  session  pour 
laquelle  il  avait  été  convoqué  a  mis  fin  à  ses  pou- 
voirs, bien  que  ces  litiges  concernent  des  expropria- 
tions prononcées  par  le  jugement  en  suite  duquel  il 
•van  été  réuni  la  première  fois.  —  Cass.,  14  janv. 
1831  (t.  1 1851  ,  p.  109),  Courtine. 

•38.  —  1°  Lorsque  des  jurys  distincts,  com- 
posés de  personnes  différentes,  ont  été  constitués 
pour  statuer  en  matière  d'expropriation  pour  uti- 
lité publique,  ces  jurys  doivent  procéder  chacun  sé- 
parément sur  les  affaires  dont  ils  sont  saisis,  et  ne 
peuvent  pas  exercer  en  commun,  même  des  actes 
d  instruction.  En  conséquence,  il  y  a  nullité  des 
opérations  lorsque  les  jurys  ainsi  constitués  dis- 
tinctement se  sont,  par  suite  d'une  décision  collec- 
tive, rendus  tous  ensemble  sur  les  lieux  expropriés. 
—  Cass.,  t  déc.  184»  (t.  9  1846,  p.  751),  Lehir. 

9»  Jugé  cependant ,  qu'il  ne  résulte  aucune  nul- 
lité de  ce  nue  le  jury  a  ordonné  pour  toutes  les 
affaires  de  la  session  une  visite  collective  des  lieux 
et  a  délibéré  simultanément  sur  les  indemnités , 
lorsque  les  propriétaires  intéressés  à  ces  affaires 
ont  formellement  consenti  à  être  Jugés  par  un  seul 
et  même  jury,  et  qu'aucunes  protestations  ni  ré-  , 
serves  n'ont  été  faites,  soit  contre  la  réunion  des 
affaires  eu  une  instruction  commune,  soit  contre  la 
restriction  qui  en  devait  résulter  du  droit  de  récu- 
sation appartenant  aux  propriétaires.  —  Cass.,  17 
août  1847  (t.  1  1848.  p.  696),  Pestiaux. 

S»  Lorsque  plusieurs  affaires  d'expropriation  ont 
été  divisées  en  deux  catégories  pour  être  soumises 
à  deux  instructions  elèlre  l'objet  de  deux  décisions 
distinctes,  et  que  le  ^ury  de  ces  deux  catégories  est 
composé  des  mêmes  jures,  ce  jury  a  pu  valablement 
ordonner  qu'il  se  rendrait  sur  les  lieux  pour  visiter 
en  même  temps  les  biens  de  la  première  catégorie 
et  ceux  de  la  seconde,  et  ûxer  un  jour  différent  pour 
la  continuation  des  débats  de  chacune  des  deux  ca- 
tégories; on  ne  peut  voir  là  une  interruption  des 
opérations  de  la  nature  de  celles  qui  lui  sont  inter- 
dites. —  Cass.,  il  juin  1856  (t.  i  1856,  p.  414), 
rorest. 

831.— V.  supra,  n.  655-3*. 
833.  -  Conf.  Cass.,  4  juill.  1854  (t.  s  1854  , 
p.  557),  Locquin. 

Aw.  3.  —  Règles  à  suivre  pour  la  fixation  des 
indemnités. 

840.— La  disposition  de  l'art.  48  de  la  loi  du  S 
mai  4841  n'attribue  compétence  au  jury  que  pour 
apprécier  ce  qui  louche  a  la  quotité  ou  au  montant 
de  l'indemnité,  mais  ne  lui  coufère  pas  l'examen  de 
la  sincérité  des  titres  produits  ainsi  que  leur  effet, 
lorsque  cet  examen  nécessiterait,  soit  une  décision 
sur  le  droit  à  l'indemnité  ,  indépendamment  de  son 
chiffre,  soit  la  négation  ou  le  maintien  aux  récla- 
mants d'une  qualité  qui  leur  est  contestée. — 11  y  a, 
dansce  dernier  cas, linge  sur  lo  fond  du  droit,  dont 
l'art.  39  attribue  la  connaissance  aux  tribunaux  or- 
dinaires.— Caes.Ti*  janv.  18S7(1857,  p.  605),  deux 
arrêts  :  Rémand  ;  Ourback.-Conf.  Solon,  sur  l'art. 
48,  L.  3  mai  i«4t  p.  9*.  en  note  ;  Malaperl  et  Pro- 

ùif  f?r959*3^>"r  Ulil'publ'>  n"  3M--V-  auâsi 

842.  —  l"  Le  propriétaire  qui,  exproprié  pour 
une  partie  de  son  terrain,  veut  requérir  l'acquisi- 
tiou  de  ce  terrain  pour  la  totalité,  doit,  à  peine  de 
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déchéance,  signifier  sa  déclaration  dans  la  quiniaiue 
du  jour  de  la  notification  des  offres  de  l'administra- 
tion.  Dés  lors,  le  jury  ne  peut  avoir  égard  a  une 
pareille  demmde  formée  après  ce  délai.  —  Cass., 
ts  août  18S5  (i857,  p.  419),  Badoulier  de  Saint- 
Seine  ;  14  août  1855  (1857,  p.  410),  Mounie  et 
Perrin. 

1'  Lorsqu'un  individu  exproprié  pour  une  partie 
seulement  de  son  immeuble  ne  demande  que  tardi- 
vement que  cet  immeuble  soit  acquis  en  totalité,  la 
jury  n'a  pas  le  pouvoir  de  statuer.  El  il  en  est  ainsi 
alors  surtout  que  l'exproprié  ne  fixe  pas  même  un 
chiffre  nui  puisse  servir  de  base  à  l'appréciation  du 
jury.— t'a**.,  15  août  1855  (précité). 

S*  L'exproprié  qui  veut  faire  comprendre  dans  les 
terrains  expropriés  des  parcelles  réduites  par  le  mor- 
cellement à  moins  de  dix  ares  doit  en  faire  la  de- 
mande dans  les  délais  énoncés  aux  art.  94  et  H  de 
la  loi  du  3  mars  1841:  les  conclusions  par  lui  prises 
à  ce  sujet  devant  le  jury  seulement  sont  tardives. 
En  conséquence,  si  l'expropriant  n'a  pas,  dans  ce 
dernier  cas,  déclaré  adhérer  à  la  demande  de  l'ex- 
proprié, la  décision  qui  y  fait  droit  commet  un  ex- 
cès de  pouvoir.— Cats  ,  9  juill.  1856  (t.  1  1856,  ti 
378),  Paris-d'Avancourt. 

4*  Au  surplus,  lorsque  le  propriétaire  exproprié 
requiert  à  l'audience,  après  l'expiration  des  défais, 
l'acquisition  de  la  totalité  de  sa  propriété,  et  que 
l'administration  y  consent,  ce  propriétaire  est  uoti 
recevablc  a  invoquer  plus  tard  contre  l'administra- 
tion la  déchéance  qu'il  avait  encourue,  cette  dé- 
chéance n'étant  point  d'ordre  public,  et  pouvant  être 
couverte  par  le  consentement  réciproque  des  pirties. 
—  Cass.,  15  janv.  1K53  (t.  I  1853,  p.  993),  Troyos. 

848.  —  L'agent  de  l'administration  chargé  de  la 
représenter  en  matière  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  est  suffisamment  autorisé  à  ac- 
cepter, débattre  ou  contredire  la  réquisition  d'ac- 
quisition faite  en  vertu  de  l'art.  50  de  la  loi  du 
3  mai  1841,  réquisition  qui  est  une  des  conséquen- 
ces de  l'expropriation  et  du  règlement  de  l'indernuité 
à  laquelle  elle  donne  droit.  —  Cass.,  98  janv.  1833 
(précité). 

.851.  —  r  Les  locataires  ont,  comme  les  pro- 

Sriétaires,  en  matière  d'expropriation  pour  caus* 
'utilité  publique,  le  droit  d  exiger  une  expropria- 
tion entière  des  lieux  loués,  encore  bien  qu'une 
partie  seulement  soit  affectée  a  des  travaux  d'uti- 
lité publique,  et  lors  même  que  les  propriétaires  ne 
requerraient  point,  en  ce  qui  les  concerne,  l'expro- 
priaiion  entière  de  leur  propriété  Et,  l'effet  légal 
de  l'expropriation  étant  de  transférer  à  l'expro- 
priant, indépendamment  de  toute  convention,  les 
droits  de  l'exproprié,  le  bail  n'est  pas,  en  pareil  cas, 
résilié  ;  mais  l'expropriant  devient,  du  moment  oh 
l'expropriation  est  accomplie  et  l'indemnité  payée, 
possesseur  du  bail,  au  même  titre  et  sous  les  même' 
charges  que  le  locataire  dépossédé. —  Paris,  6  mai 
1834  (t.  i  1855,  p.  139),  Giron  de  Buzaringu*. 

%*  Il  en  est  ainsi,  à  plus  forte  raison,  lorsque, 
devant  le  jury,  le  locataire  a  expressément  déclare 
transmettre  son  bail  à  l'expropriant,  qui,  de  son 
côté,  a  déclaré  accepter  celte  proposition.  Aucune 
disposition  de  loi  ne  s'oppose,  en  effet,  à  ce  que, 
devant  le  jury  d'expropriation  comme  devant  toui 
autre  juge,  quand  il  est  régulièrement  et  coinpé- 
temmcnl  saisi,  les  parties  intéressées  ne  mettent 
fin  au  litige  par  un  échange  de  consentements  aux- 
quels la  certification  du  juge  imprime  l'autorité  d  uu 
contrat  authentique.  D'ailleurs,  le  propriétaire  eu 
prescrire  duquel  l'ordonnance  du  magistral  directeur 
donnant  acte  du  contrai  judiciaire  susdit,  et  la  dé- 
cision du  jury  ont  été  rendues  contrairement  à  so« 
protestations,  ne  peut  ultérieurement  en  contester 
la  légalité  et  les  effets  s'il  n'a  pas  exercé  le  recour« 
en  cassation  ouvert  par  la  loi.  —  Même  arrêt.  —  V. 
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m  Journ.  du  Pal.,  en  noie  sous  cet  arrêt,  les  ob- 
servations de  M.  Cahanlou*. 

855.  —  II  n'est  pas  interdit  au  jury  de  prendre 
en  considération,  pour  fl\or  une  juste  indemnité, 
ta  situation  des  immeubles  expropriés  et  leur  des- 
tination future;  c'est  là  un  élément  d'appréciation 
de  la  valeur  actuelle,  la  seule  demandée  et  accor- 
dée ;  et  ln  décision  du  jury,  qui  n'a  pas  d'ailleurs 
fait  connaître  les  éléments  de  son  estimation,  échappe 
à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.— Cass.,  9  jtiul. 
une  (t.  S  «85e,  p.  878).  Paris-d'Avaneourl. 

857.—  De  ce  que  l'art,  it  de  la  loi  du  5  mai 
1841  teat  que, dans  l'évaluation  du  montant  de  l'in- 
demnité, I  augmentation  de  valeur  immédiate  et  spé- 
ciale que  l'exécution  des  travaux  doit  procurer  au 
restant  de  la  propriété  soit  prise  en  considération,  il 
ne  résulte  pas  que  le  jury  soit  autorisé,  à  raison  de 
éette  plus-value,  à  n  allouer  aucun  chiffre  d'indem- 
nité.— Cass.,  48  fév.  1848  (t.  i  1848,  p.  340),  Bar- 
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860.  —  L'exproprié  n'est  pas  fondé  à  prétendre 

Joe  le  jury  a  pris  en  considération,  dans  la  fixaliou 
e  l'indemnité,  la  plus-value  oui  doit  résulter  de 
l'expropriation  pour  un  immeuble  autre  que  celui 
dont  il  s'agissait  dans  la  cause,  alors  qu'il  est  con- 
stant en  fait,  ot  qu'il  résulte  même  des  couclusious 
de  l'exproprié,  que  le  jury  a  su  que  cet  immeuble 
n'appartenait  plus  à  l'exproprié,  depuis  plusieurs 
anuees.  -  Ca,s.,  43  nov.  1853  (t.  4  1854,  p.  MB), 
Neveux. 

862  bis.  —  La  disposition  de  l'art.  K  de  la  loi 
du  s4  juin  1X34  sur  les  expropriations  de  terrains 
entre  le  rond-point  de  la  barrière  de  l'Etoile  et  In 
porte  Dauphin*  au  bois  de  Boulogne  (V.  supra, 
n.  253-4»),  lequel  article  porte  qu  aucune  plus-va- 
lue ne  pourra  être  demandée  aux  propriétaires  des 
terrains  qui  seront  assujettis  aux  servitudes  créée» 
par  la  loi,  n'est  pas  limitée  aux  demandes  de  plus 
value  formées  en  vertu  de  la  loi  du  «6  sept.  l»o7  ; 
elle  est  également  applicable  lorsqu  il  s'agit  d'une 
plus-value  réclamée,  en  vertu  de  la  loi  du  S  mai 
1841,  non  par  voie  de  demande  directe  et  principale, 
mais  sous  forme  de  compensation  avec  tout  ou  par- 
tie du  prix  des  portions  de  terrain  expropriées  Lu 
conséquence,  est  nulle  la  décision  du  jury-  d'expro- 
priation qui  fixe  l'indemnité  due  à  un  pioprielaire 
dont  le  terrain  partiellement  exproprie  par  le  dépar- 
tement de  la  Seine,  en  vertu  du  décret  du  si  mars 
1854,  se  trouve  assujetti  aux  servitudes  créées  par 
la  loi  du  44  juin  suivant,  lorsque,  dans  l'évaluation 
de  ladite  indemnité,  le  jury  a  pris  en  considération 
l'augmentation  de  valeur  du  restant  de  la  propriété 
expropriée  —  Cass.,  44  janv.  185a  (t.  l  i8t»8,  p. 
611),  Cavalier. 

Art.  4  —  Fixation  des  indemnités. 

867.—  ï"  Le  jury  ne  peut  étendre  l'indemnité  a 
des  parcelles  de  terrain  non  comprises  dans  le  juge- 
ment d'expropriation,  qu'allant  que  le  propriétaire 
de  ces  parcelles  y  consent.  —  Cass.,  m  nov.  l»5« 
(t.  4  m:>6,  p.  663),  de  Hautregard. 

2*  El  si  le  terrain  appartient  n  deux  coproprié- 
taires ir.divts,  line  sulhl  pas  que  le  consentement 
Mit  douuë  par  un  î-eul,  encore  bien  qu'il  figure  sur 
la  matrice  cadastrale  comme  propriétaire  unique, 
■lorsque,  dans  le  jugement  d'expropriation  et  les 
actes  de  l'instruction,  il  a  été  procède  contre  les 
deux  propriétaires  qui  sont  également  dénommés 
dans  la  décision  du  jury. — Même  arrêt. — V.  toute- 
fois in/rà,  n.  940. 

y>  L'annulation  de  la  décision  du  jury  doit,  en 
pareil  cas,  être  prononcée  pour  le  tout,  si  sa  teneur 
ne  permet  de  discerner  ni  les  parts  de  propriété 
pouvant  appartenir  à  chacun  des  propriétaires,  ni  les 
motifs  distincts  d'évaluation  concernant  la  portion 
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ajoutée  à  la  contenance  primitivement  déterminée 
par  le  jugement  d'expropriation  — Même  affét. 

4°  D'un  autre  coté,  quaud  les  offres  de  l'admi- 
nistration n'ont  été  acceptées  par  l'exproprié  que 
soos  des  conditions  non  accueillies  par  celle-ci,  le 
jury  n'est  pas  tenu  d'v  statuer.  —  Casa.,  i*  août 
i88i  (»857,  p.  440),  Moun  er H  Perrin. 

889.  —  La  mission  du 
règlement  de  l'indemnité,  i 
réserves  étrangères  à  ce  règlement. 
|«int  à  donner  acte  è  l'exproprié  de  son  consente- 
ment à  l'exercice  d'an  droit  de  hslage  ni  de  ses  ré- 
serves d'attaquer  devant  qui  de  droit  les  actes  qui 
l'auraient  exproprié  autrement  que  poor  un  service 

Kuhlic  —  Cass.,  *t  août  1851  (t.  «  f$51,  p.  4T7), 
egnier. 


ury  étant  restreinte  an 
n'a  pas  a  s'occuper  des 
Ainsi,  il  rr*a 


Si.  —  Éléments  de  l'indemnité. 

870  bis.— Le  jury  qui  accorde  une  indemnité  pour 
des  matériaux  n'esl  pas  tenu  de  faire  connaître  les 
éléments  de  son  évaluation,  en  indiquant  le  poids  ou 
la  quantité  des  matériaux.  —  Cass.,  19  mars  184* 
(t.  a  1849,  p.  254),  Leveau.— V.  au  surplus,  infra, 
n.  910-1°  et  suiv. 

872  bis.  —  L'expropriant  qui,  devant  le  juty.a 
constamment  contesté  qu'il  fût  dû  une  indemnité  a 
raison  de  la  dépréciation  Jes  parties  de  terrain  lais- 
sées au  propriétaire  dépossédé,  esi  encore  redevable 
i«  faire  valoir  devant  la  Cour  de  cassation  les  moyens 
tendant  s  faire  repousser  le  principe  de  cette  indem- 
nité. -  Cass.,  41  fév.  18*9  (1.  1  1849,  p.  146), 
Auquin  et  Piot. 

S  2.  —  Nature  de  l'indemnité. 

880.  — r  Le  jury  ne  peut,  en  l'absence  du  con- 
sentement constaté  de  l'exproprié,  contraindre  ee- 
lui-ci  h  prendre  à  son  compte,  eu  déduction  de  l'in- 
demnité, tout  ou  partie  des  matériaux  provenant  de  la 
démolition  de  ses  bâtiments  expropries.  —  Cass.,  4 
jiiill.  18*5(1.  4  18*5,  p  74),  Villedumas-d'Agenois 
e.  Lacoste;  44  riec.  1a5t  il.  I  1854,  p  495),  Du- 

val;  io  mars  t«54  (t.  i  1854,  p  49u),  Bouzm. 

i'  Ainsi,  lorsqu'un  propriétaire  demandait,  d'une 
part,  la  valeur  du  terrain  donl  il  était  exproprié  et 
des  bitimenls  existant  sur  ce  terrain,  d'autre  part 
à  être  indemnise  du  préjudice  causé  à  la  partie  du 
terrain  qu  il  conservait  et  aux  kitimenls  édifiés  sur 
ce  terrain,  qu'il  serait  forcé  de  démolir  ;  lorsque,  de 
plus,  il  reconnaissait  qu'en  déduction  de  ce  second 
élément  d'indemnité,  il  y  avait  lieu  de  défalquer  la 
valeur  des  matériaux  et  du  terrain  qu'il  conservait, 
le  jury  n'a  pas  pu  faire  entrer  dans  la  composition 
de  l'indemnité  les  matériaux  a  provenir  de  la  partie 
expropriée.  —  Cass.,  u  déc.  i»5i  (précité). 

881.  —  1°  Dans  le  cas  où,  pour  se  rédimer  en 
partie  de  l'indemnité  ,  l'exproj.riant  offre  de  faire 
certains  travaux  que  l'exproprie  refuse,  le  jury  doit 
fixer  la  somme  d'argent  pour  l'indemnité  entière, 
sans  tenir  compte  des  offres  de  travaux,  et  eonsé- 
queiumeul  sans  déterminer  une  indemnité  alterna- 
tive, selon  que  ces  travaux  seront  ou  ne  seront  pas 
acceptes.—  Com.,  6  déc.  1854  (t.  4  1854,  p.  sa»), 
Bonnet. 

4"  Bien  plus,  le  jury  n'ayant  pas  lé  droit  d'or- 
donner l'etahlissemeni  d'uu'chemin  demandé  pat 
l'exproprié  pour  compléter  son  indemnité.  n'est  pas 
tenu  de  statuer  sur  une  telle  demande.  —  Cass.,  \\ 
août  1855  (1857,  p.  440\  Mounicr  el  Perrin. 

884.  —  i*  Dans  le  cas  ob  l'exproprié  a  laissé 
à  l'administration  l'option  entre  la  construction  d'un 
mur  de  clôture  sur  le  terrain  exproprié  ou  le  paie- 
ment d'une  certaine  somme,  moyennant  laquelle  ce 
mur  sera  construit  par  l'exproprié  sur  le  terrain  qui 
lui  reste,  la  décision  du  jury  qui,  adoptant  les  deux 
termes  de  cette  alternative,  déclare  mettre,  dans  le 
■  cas,  la  construction  do  mur  à  la 
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«le.  l'Etat,  décide  suffisamment  que  l'Etal  devra  four- 
nir le  terrain;  et,  par  fuite,  l'indemnité  à  tel  égard 
s.:  trouve  réglée  d'une  manière  définitive.  -  Cass., 
m  janv.  itMU  (l.  f  183*,  p.  68»),  Ursnlines  de 
Vitre. 

i"  D'un  nuire  coté,  en  allouant  pour  indemnité 
une  somme  déterminée  si  mieux  n'aime  l'adminis- 
tration construire  un  pont  pour  rétablir  avec  1  usine 
de  l'exproprié  le*  communications  interrompues  pnr 
l'exécution  de  travaux  publies,  la  décision  du  jury 
déclare  implicitement  que  ce  pont  devra  offrir,  pour 
l'exploitation  de  l'usine,  les  même»  avantages  de 
viabilité  que  ceux  qui  existaient  auparavant.  —  En 
conséquence  ,  dans  le  cas  où  l'Etal  a  opté  pour  la 
construction  du  pont,  l'arrêt  ultérieur  qui,  recon- 
naissant que  le  pont  construit  présente  uu  moyen  de 
circulation  moins  commode  que  l'ancieu  chemin , 
alloue  pour  cette  cause  des  dommages-intérêts  à 
l'exproprié,  ne  viole  ni  la  chose  jugée,  ni  l'art.  38 
de  la  loi  du  3  mai  1841 ,  qui  attribue  au  jury  !«  droit 
de  tixer  l'indemnité. —  Cass.,  17  mai  1854  (t.  1 
1865,  p.  66;,  Orliac. 

M».  —  r  (In  jury  «  pu»  luul  eu  lîxant  en  ar- 
gent l'iudemnité  duc  au  propriétaire  exproprié,  lui 
laisser  la  faculté  d'enlever,  en  déduction  de  relie 
indemnité,  certains  objets  susceptibles  d'être  dela- 
taciiésdu  fonds,  par  exemple,  «'agissant  d'une  pé- 
pinière, les  châssis,  arbres,  arbustes,  plantes  et  ter- 
reau. L'indemnité  n'en  reste  pas  moins,  malgré  celle 
faculté,  certaine,  précise  et  deliuitive.  —  Cass.,  13 
juill.  m*  (l.  a  1853,  p.  195),  Mercier. 

a»  La  décision  du  jury  qui  alloue  à  l'exproprié 
une  somme  d'argent  seulement  est  régulière,  bien 
que  l'administration,  en  offrant  une  somme  d'ar- 
geut,  eût  ajouté,  dans  une  note  margina  e,  que  ks 
matériaux  de  démolition  et  les  arbres  resteraieul  au 
propriétaire  du  terrain  exproprié.  —  Cass.,  4  juin 
1856  !t.  2  I8S6,  p.  SI*},  Bordes. 

887.  —  Lorsqu'il  est  du  indemnité  à  un  particu- 
lier à  raison  de  (  expropriation  d'un  immeuble  a  lui 
appartenant ,  il  n'y  a  pas  lieu  de  compenser  cette 
indeiuoiié  avec  les  réclamations  que  le  domaine  peut 
avoir  a  lormer  a  propos  de  terrains  distincts  et  in- 
dépendants de  l'immeuble  exproprié  qui  seraient  dé- 
tenus par  ce  particulier.  —  Cons.  d  Etat ,  7  juill. 
1853,  Hemy  Long. 

S  3.  -  CarorfeW  de  l'indemnité. 

889  bis.  —  1*  Le  monlaut  de  l'iudemnité  peut 
être  déterminé  à  raison  de  tant  par  mètre  carre  de 
terrain,  alors  qu  il  n'y  a  pas  de  coulesiatiou  sur  la 
contenance  du  terrain  exproprié.  —  Cass.,  3  déc. 
ÎMSI  (t.  *  18-.* ,  p.  7o4),  Martel. 

3a  Lorsqu'il  y  a  désaccord  entre  les  parties  sur 
la  contenance  du  terrain  exproprié,  le  jury  peut,  en 
renvoyant  le  litige  devant  qui  de  droit,  fixer  l'in- 
demnité non  d'une  manière  absolue  et  en  bloc,  mais 
à  raison  de  tant  le  mètre  du  terrain  litigieux.  — 
Cass.,  8»  juin  185*  (t.  *  185*,  p.  84*),  Rival  et 
Jourdan. 

3*  Dans  le  même  eas  encore,  le  jury  a  pu  fixer 
l'indemnité  à  tuttt  rare ,  alors  d'ailleurs  que  les 
parties  ont  consenti  a  ce  mode  d'évaluation.  —  Cass., 
si  déc.  1850  (t.  a  1851.  p.  575),  Donzelol. 

897.  —  i°  Lorsque  les  parties  sont  convenues 
de  faire  estimer  le  terrain  exproprié  d  tant  par  mè- 
tre, sauf  è  faire  procéder  plus  lard  i  un  arpentage 
contradictoire,  et  que  le  directeur  du  jury  a  rendu 
une  ordonnance  conforme,  le  jury  a  pu,  sans  con- 
tredire le  vceu  des  parties  et  I  ordonnance  non  atta- 
quée du  directeur  du  jury,  conséqueuiment  sans  vio- 
ler aucune  loi,  flier  une  indemnité  pour  chaque  par- 
celle, avec  cette  explication  qu'il  1  a  estimée  1  tant 
par  mètre  carré,  ce  qui  laissait  aux  parties  la  fa- 
culté de  faire  procéder  à  l'arpentage  convenu.  — - 
Cas».,  ta  juin  1855  (t.  a  1856,  p.  aei),  Holker. 
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i"  Bien  que  les  parties,  en  désaccord  sur  la  cou-  . 
Icnance  réelle  du  terrain  ei|*opné.  soient  convenues 
d'une  contenance  déterminée  pour  l'évaluation  à 
faire  par  le  jury,  sauf  a  se  tenir  compte  entre  elles 
•le  la  dillérence,  il  ne  résulte  aucune  nullité  de  ce 
que  le  jury  a  néanmoins  lixé  l'indemnité  d  a|»rès  la 
contenance  portée  au  tableau  des  offres.  —  Cnss., 
9  août  1847  (t.  8  (847,  p.  761),  Dcsmartaius  et 
Lccènec.  Ch.  de  fer  de.  Lyon. 

899.  — V.  Rép.  et  Supp.,  n.  9*3  et  suiv. 

900.  — t*  Le  jury  peut,  indépendamment  d'une 
indemnité  artuelle  de  tant  par  mètre  de  terrain  al- 
louer une  indemnité  éventuelle  d'une  somme  déter- 
minée, pour  le  cas  où  il  ne  serait  pas  ultérieure- 
ment créé  de  voie  publique  dans  une  direction  inU- 
quée,  alors  que  ces  deux  indemnités  réunies  n'excè- 
dent pas  la  somme  demandée  par  l'exproprié.  — 
Cmt.,  9  juill.  1856  (t.  a  1»50,  p.  878),  Paris  d'A- 
vancourt. 

*'  D'un  autre  colé,  la  décision  par  laqnelle  le 
jury  accorde  une  indemnité  complète  et  définitive .. 
tant  pour  la  valeur  intrinsèque  du  terrain  exproprié 
que  pour  la  dépréciation,  est  régulière,  encore  bien 

(u  lie  donne  acle  a  l'exproprié  de  la  réserve  pnr  lui 
tmle  .lu  ses  droits  et  actions  contre  qui  de  droit 
pour  les  cas  éventuels,  ce  donné-acte  ne  pouvant 
causer  aucun  préjudice  à  personne. — Cass.,  %  déc. 

1846  (t.  1  1847,  p.  468),  Chauvin. 

S  4.  -  Indemnités  distinctes. 

919.— l*  Conf.  Cas*.,  ai  août  18*9  (t.!  insu, 
p.  361),  Allint  ;  *7  août  1851  (t.  *  1851,  p.  43TJ, 
Régnier;  4  juill.  1854  (t.  t  185S4  p.  1*6),  UollmJe. 

a*  Ainsi,  lorsque  la  demande  d'indemnité  parle 
i  la  fois  sur  les  terrains  expropriés  et  sur  les  con- 
structions, la  décision  du  jury  qui  alloue  une  somme 
jxnir  prix  du  terrain  et  toutes  indemnités  est 
complète  et  répond  à  tous  les  chefs  do  la  demande, 
bien  qu'il  n'y  soit  pas  spécialement  question  des 
coDStrucivous.— Cass.,  a*  août  «649  (précité). 

s»  Ainsi  encore,  il  u'est  pas  besoin  que  I»  déei* 
siou  du  jury  explique  pour  quelle  partie  elle  se 
réfère  à  la  déposseseion  de  l'exproprié  el  pour 
quelle  autre  elle  s'appliqua  aux  couséqueuces  de 
cette  déposseasioo,  encore  bien  que  des  conclusion* 
distincte*  aient  été  prises  à  cet  égard.  —  Cass.,  4 
juill.  1854  tpiériié).  i 

4*  A  plus  forte  raison,  en  allouant  une  indem- 
nité, le  jury  n'est  pas  tenu  de  statuer  distincte 
ruent  sur  les  divers  points  de  la  demande  à  l'égard 
desquels  il  n'a  pas  été  formé  de  réclamation  spé- 
ciale d'indemnité.  Ainsi,  lorsqu'au  sujet  de  l'expro- 
priation d'un  chantier  de  bois  pour  le  terrain  duquel 
une  indemnité  a  été  accordée,  une  seconde  indem- 
nité est  réclamée  collectivement  •  pour  uo  hangar, 
des  murs,  des  pavages  détruits  el  l'obligation  de  dé- 
faire et  refaire  les  piles  de  bois  »,  l'allocation  par 
le  tury  d'une  somme  totale  pour  «  le  hangar  ni  les 
tnursn  est  réputée  comprendre  le  dédommagement 
pour  les  pavages  et  l'obligation  de  défaire  et  refaire 
les  piles  de  bois.— Cass.,  I  mars  1853  (L  1 1«53, 
p.  605),  liaingnerloL 

912.  —  Toutefois,  lorsqu'il  est  réclamé  une 
triple  indemnité,  1°  pour  la  valeur  intrinsèque  du 
terrain  exproprié,  a»  pour  dépenses  de  clôture  deve- 
nues nécessaires  par  suite  du  changement  des  lieux, 
3°  enfin  pour  la  dépréciation  de  la  propriété  restante, 
le  jury  qui  n'accorde  une  indemnité  que  peur  la' 
valeur  intrinsèque  du  terrain  rend  une  décision  in- 
complète, et,  par  suite,  viole  l'art-  38  de  la  loi  dtr 
3  mai  tM4i.  —  On  ne  peut  dire,  en  ce  Cas,  qu'il  y 
ait  rejet  implicite  des  deux  autres  chefs  des  morttf* 
sions  du  demandeur.  —  Com.,  ai  mars  1854  (t.-  s 
18.'.*,  o.  473),  Dorfeuille. 

913  —  l°  Bien  qu  eo  principe  général  le  jury 
doive  aroir  égard  aux  divers  élément»  des  demande* 
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tTinJemnilé  présentées  par  les  parties,  et  statuer 
sur  tous  les  ebtf  de  ces  demandes,  il  peut  eepen 
danl  n'allouer  qu'une  indemnité  embrassant  tous 
ces  chefs,  sans  avoir  à  fher  spécialement  les  som- 
mes afférentes  à  cbacuD  d'eui.  —  Cass.,  9«  dée. 
185* (t.  l  1855,  p.  198),  Chaussade  et  Bacbellerie; 
S  mai  1856  (1857,  p.  65«),  Bacquinot 

*•  ...Pounru  loulcfois  qu'il  apparaisse  qu'il  a  en- 
tendu statuer  sur  tous  les  chefs  de  demande.— 
Cais.,  B  mai  1856  (précité). 

s*  Ainsi,  le  devoir  pour  le  jury  de  statuer  sur 
toutes  les  questions  qui  lui  sont  soumise*  a  été  par 
lai  rempli  quand,  deux  indemhilés  étant  demandées 
dans  la  même  expropriation,  il  a,  en  donnant  en 
une  seule  réponse  sa  décision  sur  les  deux  deman- 
des, déclare  accorder  une  somme  totale  a  titre 
d'indemnité  pour  l'un  et  l'autre  chef  —  Cass.,  » 
mars  1855  (i.  9  1855,  p.  605),  Hainguerlot. 

913  bis.  —  t*  Dans  le  eus  d'aliénation  amia- 
ble de  parcelles  supplémentaires,  non  comprises  ori. 
ginairement  dans  l'expropriation,  par  le  manda- 
taire de  la  partie  expropriée,  chargé  seulement  de 
débattre  le  règlement  de  l'indemnité,  la  décision  du 
jury  est  nulle  si  elle  fixe  une  seule  indemnité,  appli- 
cable, en  même  temps  et  sans  distinction,  aux  par- 
celles expropriées  et  à  celles  aliénées  aimablement. 
—  Cass..  5  janv.  1943  {{.  i  «848,  p.  si),  Corlyl  ; 
ISjamr.  1949  (t.  l  1849, p  595),  Siorcl.— V. dans 
le  même  sens,  Cass.,  95  janv.  «848  (t.  l  1848, 
p.  340),  Roereines. 

9*  Par  le  même  raison,  la  décision  dn  jury  et 
l'ordonoance  du  magwlrat  directeur  qui  portent 
sans  distinction  sur  la  portion  indiquée  au  juge- 
ment d'expiopriation  et  sur  un  excédant  ajouté  sans 
consentent*  ni  exprès  de  la  partie  intéressée  doivent 
être  cassées  pour  le  tout.  —  Cass.,  95  janv.  «848 
(précité). 

920.  —  l«  Lorsque  le  rè|leroent  de  l'indemnité 
due  a  deux  parties  a  fait  l'objet  d'une  seule  procé- 
dure administrative,  et  que  le  jury  a  été  saisi  de 
cette  procédure  sans  qu'aucune  des  parties  ait  pro- 
teste contre  la  jonction  ainsi  o|iérée,  le  jury  ne  pro- 
cède pas  irrégulièrement  en  statuant  par  une  seule 
décision.—  Cass.,  *  janv.  1849  (t.  I  t849,  p.  598), 
Vaudières  et  Grelk-be. 

!•  D'un  autre  côté,  les  parties  indemnisées  sont 
non  recevables  à  se  plaindre  de  re  que  la  décision 
dn  jury  n'a  point  fait  entre  elles  la  division  des  in- 
demnités, alors  que  c'est  sur  leur  demande  expresse 
que  celle  dimion  n'a  pas  eu  lieu.-Cnw.,  *9  août 
11.4(1.  I  «855,  p.  8*),  d'Auger. 

929  bis.  —  L  expropriant  ne  peut,  pour  échapper 
au  paiement  de  l'indemnité  attribuée  par  la  loi  au 
preueur  de  I  immeuble  exproprié,  iuvoquer  une 
clause  du  bail  par  laquelle  ce  preneur  aurait,  pour 
le  cas  d  expropriation,  consenti  à  la  résiliation  du 
bail  de  plein  droit,  sans  indemnité  contre  le  bail- 
leur. —  L  expropriant  ne  devient  l'ayant  rause  de 
l'exproprié  qu'autant  qu'il  e*t  investi  du  droit  com- 
plet de  propriété  par  I  accomplissement  des  condi- 
tions essentielles  de  l'expropriation,  notamment  par 
le  paiement  des  indemnités  tant  au  locataire  qu'au 
propriétaire.  —  Rouen,  19  fév.  1847  (t.  1  1849, 
p.  37),0gé. 

913  bis  —  L'exproprié  qui,  sur  l'offre  faite  par 
L'administration  d'une  indemnité  alternative,  n'a  ré- 
clamé qu'une  indemnité  unique,  n'est  pas  fondé  4 
se  plaindre  de  ce  qu'il  ne  lui  a  pas  été  accordé  une 
indemnité  alternative.-tiw*  ,  14  août  itss  (1857, 
p.  490)  Mounier  et  Perrin. 

9*3.  —  Jugé,  comme  conséquence  de  la  pre- 
mière proposition,  que  l'indemnité  allouée  à  un  lo- 
cataire a  raison  de  la  dépossession  des  terrains  à  lui 
loués  embrasse  dans  sa  généralité  tous  les  ehefs  de 
demande  relatifs  a  cette  dépossession,  notamment 
la  privation  pour  re  locataire  du  droit  que  lui  con- 


XXPROFR  POUR  UT IX.  VUBX, 

férait  son  bail  de  s'agrandir  ultérieurement. —Cais., 
w  août  185*  (t.  4  1855,  p.  lté),  Jaeomel  c.  Préfet 
de  la  Seine. 

926.  —  i*  Lorsqu'un  locataire  a  réclamé  une 
indemnité  à  raison  de  deux  établissements  qu'il 
prétendait  avoir  dans  une  maison  expropriée,  la 
décision  du  jury  qui  lui  alloue  une  somme  moindre 
que  celle  demandée  est  régulière  et  complète,  bien 
qu'il  n  y  soit  pas  dit  que  l'indemnité  s'appliquait  au 
double  dommage,  et  qu'on  n'y  énonce  même  qu'une 
seule  des  qualités  dans  lesquelles  le  locataire  récla- 
mait, alors  qu'il  résulte  des  pièces  produites  et  des 
débats  que  le  jurv  a  entendu  statuer  sur  l'ensemble 
de  la  demande,  'et  que  l'indemnité  a  été  allouée 
pour  tout  ledommage.-Ca«..  97  mai  l»si  (t.t 
1851,  p.  Ml),  Hubert. 

9»  Le  locataire  exerçant  dans  les  lieux  dont  il  a 
été  exproprié  deux  professions  distinctes,  spéciale- 
ment celle  de  marchand  de  vins  et  celle  de  logeur 
en  garni,  n'est  pas  fondé  à  se  plaindre  de  ce  qu'il 
ne  lui  a  été  alloué  qu'une  indemnité  unique  à  raison 
de  la  première  de  ces  professions,  si,  dans  sa  de- 
mande d'indemnité  et  dans  tous  les  actes  de  la  pro- 
rédure,  il  n'a  pris  ou  reçu  que  la  qualité  de  mar- 
chand de  vins,  cette  qualité  devant  être  alors  con- 
sidérée comme  ayant  paru  absorber  l'autre,  ou 
l' indemnité  unique  comme  ayant  été  basée  sur  les 


deux  éléments  distincts.  Peu  importe  que,  dans  un 
passage  du  procès- verbal,  il  ail  été  indiqué  comme 
sous-locataire,  au  lieu  de  recevoir  la  qualité  de  ees- 
,«ionnaire  d'un  locataire  originaire,  qui  lui  apparte- 
nait réellement,  alors  que  celte  erreur  de  tait  n'a 
pu  exercer  aucune  influence  sur  la  décision  du  jury, 
lequel  a  parfaitement  connu  son  bail  et  l'étendue 
de  ses  droits.  -  Cass.,  il  fév.  «855  (t.  1  1855, 
p.  165),  Mazcl. 

939.  -  Bien  que  l'expropriation  n'ait  été  suivie 
cl  prononcée  que  contre  l'usufruitier,  seul  considéré 
à  tort  comme  propriétaire,  et  qu'il  figure  seul  dans 
le  pocès-verbal  de  la  décision  du  jury,  le  ou  pro- 
priétaire  n'csl  pas  fonde  à  se  pourvoir  contre  cette 
décision,  alors  qu'après  s'élre  fait  connaître  à  l'ad- 
ministration par  un  acte  extr.ijvidiri.iire,  il  a,  par 
des  rouclusions  liguées  d'un  avoué,  qui  n'ont  pas 
été  désavouées  et  que  le  prorès-verbal  constate 
avoir  élé  mises  sous  les  yeux  du  jury,  réclamé 
conjointement  avec  l'usufruitier,  une  seule  et  même 
indemnité  pour  leur  expropriation  commune.  — 
Cass..  99  nov.  1853  (t.  l  i»55,  p.  *97),  Bienaymé 
et  Despommiers. 

S  5.  —  Litige  sur  le  fond  du  droit.  —  Indem- 
nités éventuelles. 

94*.- 

!iarlie  d* 
ormer  un  tout  avec  un  autre  édifice  demande,  con- 
formément a  l'art,  .no  de  la  loi  du  s  mai  1R*I,  que 
la  propriété  lui  soit  achetée  en  entier,  et  que  l'ad- 
ministration refuse  d'accéder  i  cette  prétention  ,  il 
résulte  de  là  un  litige  sur  le  fond  du  droit  qui  oblige 
le  jury  a  fixer,  dans  les  termes  de  l'art.  59,  une  in- 
demnité alternative  applicable  à  la  double  hypothèse 
de  l'expropriation,  soit  totale,  soit  partielle  —Cass.. 
99  mars  1817  (t.  1  18*7,  p.  *8i),  Chauvin-La- 
prade  ;  19  mars  1849  (t.  «  1849,  p.  959),  Lcveau. 
—V.  aussi  Réf.,  n.  94$. 

i*  De  même  encore,  lorsqu'il  y  a  contestation 
entre  l'exproprié  et  l'Ktat,  sur  le  point  de  savoir  si 
ce  dernier  preudra  la  propriété  tout  entier-  d'un 
immeuble  dont  il  ne  veut  exproprier  que  la  surface, 
le  jury  est  tenu  de  fixer  une  indemnité  alternative 
pour  l'un  et  l'autre  cas,  c'est -a-dire  une  pour  la 
surface  et  une  autre  pour  le  tréfonds  ;  le  jury  ne 
peut  alors  refuser  de  liquider  l'indemnité,  ni  le  ma- 
gistrat directeur  renvoyer  les  parties  à  se  pourvoir 


.  —  Ie  Quand  le  propriétaire  exproprié  d'une 
l'un  terrain  ou  d  un  bâtiment  qu'il  soutient 


Digitized  by  Googl 


XXPROPR.  POUR  UTIL.  PUBL 

ainsi  qu'elles  aviseront.— Cast.,  99  juin  1851  (t.  1 
183»,  p.  7il\  Praire. 

5*  Une  semblable  indemnité  alternative  doit  en- 
core élre  fixé*  lorsqu'il  y  a  contestation  enlre  l'ail  - 
ministration  et  un  exproprié  sur  le  point  de  savoir 
si  le  jugement  d'expropriation  comprend  seulement 
la  superficie  du  terrain  exproprié,  ou  aussi  le  tré 
fonds.  —  Cm*.,  99  août  185S  (t.  *  1854,  p.  4i«), 
de  Rocbela.llée.  ' 

*•  Le  jugement  qui,  donnant  acte  au  propriétaire 
de  son  consentement  a  la  démolition  de  sa  maison 
pour  cause  d'alignement,  renvoie  les  parties  devant 
le  jury  pour  la  fixation  «le  l'indemnité  due  tant  à 
ce  propriétaire  qu'aux  locataires  de  la  maison, à  rai- 
son de  leur  éviction  complète,  n'a  pas.  a  l'égard  de 
ces  derniers  qui  n'y  ont  pas  été  parties,  l'autorité 
de  la  chose  jugée  "sur  la  nécessité  d'une  éviction 
complète,  et  ne  las  frappe,  par  suite,  d'aucune  dé- 
chéance de  l'action  en  diminution  de  loyer  ou  en  ré- 
siliation du  bail  que  l'art,  m*,  C.  Nap..  leur  ac- 
corde au  cas  où  la  démolition  ne  serait  que  partielle. 
En  conséquence,  ils  conservent  le  droit  de  conclure 
devant  le  jury  à  une  indemnité  alternative  pour  l'hy- 
pothèse d'une  éviction  complète  et  pour  celle  d'une 
éviction  partielle.  Peu  importe,  d'ailleurs,  que  leju- 
gemeut  ait  été  signifié  à  ces  locataires,  et  qu'en  ré- 

Eose  aux  offres  de  l'administration,  ils  n'aient  d'à  - 
rd  demandé  qu'une  somme  déterminée  pour  évic- 
tion complète.— Par  suite,  la  décision  du  jury  est 
nulle  lorsque  les  locataires  ayant  modifié  leur  pre- 
mière demande  et  conclu  à  la  continuation  de  leur 
bail  avec  réserve  d'une  indemnité  pour  éviction  par- 
tielle, cette  décision  n'a  fixé  d'indemnité  que  pour 
l'éviction  complète. —Cor*.,  Î7  fév.  1654  (t.  t  Ihss 
p-  te*),  Lucet. 

5"  Le  propriétaire  d'un  immeuble  partiellement 
exproprié  qui  use  de  1s  faculté  ouverte  par  l'art.  6o 
de  la  loi  du  8  mai  1841  de  requérir  l'acquisition  de 
l'immeuble  en  entier,  ne  peut  plus,  sur  la  fixation 
de»  deux  indemnités  alternatives  par  le  jury,  retirer 
son  offre  de  vendre  après  qu'elle  a  été  acceptée  par 
l'expropriant.  —  Bordeaux,  13  déc.  1848  (t.  j 
«880,  p.  78),  Jarry  et  Mailbes. 

6*  Lorsque  le  propriétaire  d'un  immeuble  compris 
dans  l'expropriation  nécessitée  par  l'établissement 
d'une  rue,  a  régulièrement  signifié  a  l'administra- 
tion son  intention  d'acquérir  une  parcelle  de  terrain 
eontiguè  a  son  immeuble  cl  à  la  rue  projetée,  le  ju- 
ry doit,  a  peine  de.  nullité,  régler  de.i-x  indemnités 
alternâmes,  l'une  appliquée  à  l'immeuble  pour  le 
cas  où  le  propriétaire  en  serait  privé  par  l'expropria- 
tion, l'autre  appliquée  à  1*  parcelle,  et  qu'il  devrait 
payer  si  le  terrain  lui  était  cédé.— Cass.,  Su  mars 
1888 (t.  I  185»,  p.  39 1)  Togny. 

945  —  !•  Le  jury  ne  peut  fixer  l'indemnité  qu'en 
raison  de  la  valeur  du  terrain  exproprié,  ainsi  qui- 
de  la  privation  ou  préjudice  que  le  propriétaire 
éprouve  par  suite  de  l'expropriation  ;  il  ne  saurait 
accorder  d'indemnité  pour  un  dommage  futur  et  iu- 
certain.  —  Cass.,  1*  janv.  I8.S4  (t.  i  1858,  p.  47), 
Canal  de  Pierre  Lnlie  ;  6  fév.  1854  ;t.  I  4851,  p. 
445),  Bt-Tscl  de  Vaufleun  ;  s  janv.  1855  (t.  |  «.«56, 
p.  887),  Leroy  de  Heaulieu;  S» avril  IK56  (l  l  ihs«, 
p.  8«),  Guisquet  —  Delalleau,  Exprop.  pour  util, 
pub/.,  I.  l,n.6»5.— V.  Rép.  n.  899 et  suiv. 

9«  Ainsi,  le  jury  ne  saurait  apprécier  toute  perte 
ou  tout  dommage  que  le  propriétaire  pourra  d  ail- 
leurs subir  dans  toute  l'étendue  el  dans  l'ensemble 
de  la  propriété  (spécialement  un  canal)  dont  quel- 
ques parcelles  seulement  sont  expropriées,  domma- 
ges résultant,  non  de  I  expropriation,  mais  de  l'exé- 
cution des  travaux  auxquels  elle  donne  lieu.  Le  jurv 
n'a  pas  non  plus  à  se  préoccuper,  dans  la  fixation  de 
l'indemnité,  de  parcelles  expropriées  régulièrement 
sur  des  tiers  que  la  matrice  du  rôle  cadastral  in- 
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dique  seuls  comme  en  étant  détenteurs.— Cas*..  «8 
janv.  1K54  (précité). 

5"  Au  cas  d'expropriation  partielle  d'une  propriété 
pour  l'établissement  d'un  chemin  de  fer,  le  jury  ne 
peut  accorder  au  propriétaire  une  indemnité  condi- 
tionnelle pour  le  tas  où  le  pas-age  de  la  voie  fer- 
rée rendrait  impossible  l'exploitation  d'une  blanchis- 
serie établie  sur  la  partie  non  expropriée  de  sa  pro- 
priété. —  Cass.,  3  janv.  1855  (précitéi. 

4°  Le  jury  commet  encore  un  excès  de  pouvoir, 
en  allouant  une  indemnité  éventuelle  à  raison  du 
domuiage  pouvant  résulter  pour  l'exproprié  de  ce 
que  l'administration  userait  du  droit  de  lui  interdire 
l'ouverture  d'une  carrière  à  moins  de  t  O  mètres  de 
la  ligne  du  chemin  de  fer  cause  de  l'expropriation. 
—Cass.,  19  avril  1856  précité). 

s*  De  m  nie,  au  ras  d'expropriation,  pour  l'éta- 
blissement d'un  chemin  de  fer.  de  partie  d'un  ter- 
rain en  nature  de  carrière,  l'indemnité  ne  p<  ut  por- 
ter que  sur  la  dépréciation  résultant  actuellement 
de  rétablissement  du  chemin  [tour  le  terrain  restant 
au  propriétaire,  mais  non  sur  le  dommage  éventuel 
que  pourra  encourir  ce  dernier  si  l'administration 
vient  à  user  du  droit  d'empèeber  dans  la  distance 
légale  l'ouverture  d'nne  carrière  sur  ledit  terrain 
restant.  —  Cass.B  fév.  ixsi  (précité). 

948  bis.  —  Lorsque,  outre  l'indemnité  réclamée 
pour  la  valeur  d'une  maison  expropriée  el  des  ma- 
tériaux, une  auire  somme  est  encore  demandée  pour 
indemnité  des  frais  de  déplacement,  de  nouvelle  ap- 
propriation et  autres  dommages  accessoires,  et  que 
le  droit  à  ce  dernier  chef  est  roniesté,  le  jury  doit, 
non  point  allouer  sans  distinction  el  définitivement 
une  somme  totale  pour  toute  indemnité,  mais  fixer 
provisoirement  une  indemnité  spéciale  pour  le  chef 
contesté,  et  renvoyer  les  parties  devant  qui  de  droit 

f our  être  statué  sur  le  litige.  -  Cass.,  «7  juin  1884 
1. 1  1K51,  p.  il),  Passeron  et  Bornier. 

949.  —  Il  y  a  lieu  par  le  jury  de  fixer  des  in- 
demnités alternatives  et  éventuelles,  lorsqu'il  y  a 
litige  sur  le  fond  du  droit ,  non-seulement  entre 
l'exproprié  et  l'expropriant,  mais  encore  entre  l'ex- 
proprié et  un  tiers,  notamment  sur  la  question  de 
savoir  si  l'immeuble  exproprié  est  ou  non  grevé  de 
servitudes  au  profil  de  ce  tiers.  Il  n'importe  qu'un 
arrêt  de  Cour  impériale  ait  reconnu  l'existence  des 
servitudes  au  profil  du  tiers,  si  l'exproprié  a  formé 
contre  cel  arrêt  un  pourvoi  en  cassation  qui  peut 
avoir  pour  résultat  de  remettre  les  mêmes  servitudes 
en  question. -Cass.,  18  avril  1856  (t.  1  «856,  p. 
497).  Corn  m.  de  Maisons. 

957. —  i*  Il  y  a  exécution  suffisante  des  dispo- 
sitions de  la  loi,  lorsque,  la  propriété  de  terrains 
étant  contestée  à  l'exproprié  par  I  administration, 
ces  terrains  ont  été  éva  ues  à  part  par  le  jury,  el  qne 
le  magistral  directeur  a  ordonné  que  le  montant  de 
l'indemnité  sera  consigné  pour  rester  dépose  jusqu'à 
ce  que  les  parties  se  soient  entendues  ou  que  le  li- 
tige soit  vidé.  Le  jury  n'est  pas  tenu  de  prononcer 
lui-même  eu  termes  explicites  le  renvoi  du  litige. — 
Cj»s.,  95  juill.  1855  (t.  9  1K.'>5.  p.  156),  Frison. 

9*  Lorsque  l'expropriant  conteste  à  l'exproprié 
tout  droit  a  une  indemnité  pour  privation  de  quel- 
ques-uns des  terrains  expropriés,  le  jury  n'excède 
pas  ses  pouvoirs  et  ne  juge  ni  ne  préjuge  le  fond  du 
d  oit,  en  statuant  éventuellement  el  d'une  manière 
distincte  sur  les  divers  chefs  d'indemnité,  alors 
même  qu'il  allouerait  uo  chiffre  total  d'indemnité, 
si  celte  allocation  ne  détruit  en  rien  la  sé|xration 
des  divers  chefs  coosliluanldes éléments  distincts  et 
n'a  pour  objet  el  pour  résultat  que  de  les  addition- 
ner sans  les  confondre.— Cass.,  «i  août  l»K5  (t.  S 
1*56,  p.  519),  Ch.  de  fer  du  Midi  e.  Connu,  de 
Moissjc  . 

5°  Lorsque  l'expropriant,  tout  en  prétendant  que 
l'indemnité  réclamée  par  l'exproprié  n'est  pas  duc, 
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parce  qu'elle  se  trouve  comprise  dans  celle  attribuée 
ison  cessionnairc,  néanmoins  offre  un  fraoc  pour 
celte  nrtme  indemnité,  il  y  a  conleslation  sur  le 
fond  du  droit;  et,  des  lors,  le  jury  doit  bxer  1  m 
deuimté  comme  si  elle  'lait  réellement  due,  saur 
rentoi  devant  qui  de  droit  pour  être  prononcé  sur 
)a  eonteHalion:  en  allouaul  l'indemnité  offerte,  qui, 
dans  de  telles  circonstances,  ne  peut  tire  considé- 
rée comme  sérieuse,  il  snlriuuen.il  une juridii. lion 
qui  lui  est  lemsee  par  la  loi,  et  commettrait  une 
violaiiou  de  loi  -Cu*#.,  43  avril  ixfe»  IL  «  '«55. 
n,         Colliau-Carment  c  PreTet  de  la  Seine. 

8a».  —  iMIonf.  Corn.,  »  iuill.  1839  (1.*  1846, 
p.  tM.*).  Zanolec.  Ville  d'Orléans. 

S»  L'admini»lraiiûu  exergant  le  droit  d'expropria- 
tion en  venu  de  la  lai  du  3  nui  1841  doil  être  con- 
sidérée, us-à-v.s  du  propriétaire  exproprie,  comme 
un  tiers,  dans  le  «  us  de  l'art.  13".  C  INap..  qui 
cluulil  une  règle  générale  d'après  laquelle  les  actes 
sans  date  certaine  ne  peuvent  être  opposes  aux  tiers, 
cl  à  laquelle  la  loi  piécilee  n'a  pas  fait  exception  en 
foreur  des  locataires  contre  I  expropriant.  De*  lors, 
elle  n'est  tenue  à  aucune  indemnité  envers  le  loca- 
taire dont  le  bail  n  a  pas  date  certaine.  —  Cass., 
*  fév.  48*7  (l.  I  18",  P-  3»»)»  lah^<  Pans'  1U 
mai  i*54  (t  «  »*">*.  V-  v,*'>01  J  LxJbn>  18  mars 
t«(M  lt.  i  1856.  P-  *'>)<  bMwBual. 

.-»•  Jugé  au  contraire  que  le  locataire  a  droit  i 
une  indemnité,  alors  même  que  sou  bail  n'a  pas  dalo 
certaine.  —  Paris,  3  mars  t845  (casse  par  1  arrêt 
orécile  du  «  fév.  *»V7,  el  rapporté  en  uote  sous  cet 
irrèt  ;  Lt/om  »  »OÙt  ««5»  (t.  S  «835,  p.  640), 
Vallet  -  Conf.  Cabaulous,  observai,  rapport,  eu 
note  sous  Parti,  ta  mai  1854  (précité). 

4»  En  tout  cas,  il  sullit,  pour  que  ce  locataire  ail 
droit  à  une  indemnité,  que  son  bail  ail  date  certaine 
avant  le  jugement  qui  a  prononcé  l  expropriation  : 
,1 „  e.l  pis  nécessaire  que  ce  smt  avant  le  décret  qui 
a  autorisa  ladite  «xproprial.ou ,  ni  même  avant 
l'arrêté  préfectoral  lui  a  détermine  les  propriétés  a 
exproprier.  -  Lyon,  7  aoùl  «855  .precie).  -  Lonf. 

Caban  «ou*  {lac.  cit.  .   , 

">  Ouoi  qu'il  en  «oit,  lorsque  raduimistration  re- 
fuse «ouïe  indemnité*  raison  «l'un  bail  quelle  pré- 
tend n'être  pas  sincère,  le  jury  doit  lixer  deux  in- 
deronile.  aliernalives,  l'une  pour  le  cas  ou  ce  bail 
serait déclaré  valable.'  l'autre  pour  le  cas  ou  .1  se- 
5  au  eomraire,  déclaré  nul  :  mais  i  ne  peut, 
îSéci.nî  lu,-nù«ue  la  s.ucéruédudil  bail  tue.  une 
"île  indemnité  définitive.-  Cat<  ,  M  an*.  «857 
Ot.5l,p  **s).  J«ult  arrèU  :Beniond  ;  Ourback. — 

V"ftS»  bis  ^Quelque  minime  que  soit  l'indemnité 
«Haute  »  un  localaiie,  celui-ci  n'est  pas  fondé  à  pré- 
ïndrequa  le  jury  ne  l'ayant  |UJ»  considéré  comiiie 
«rSc-laire  sencux,  il  y  avait  lieu  de  renvoyé, 
SràSe  devant  ks  juges  contents  pour  sta.uer 
«ur  mi  qualité  de  lo. -maire.-/  ««..  i  *  mar»  «*  b 
î  ïil  t>  tm»),  Uotuea.id.-  \  .  ai.>s>  Htr  .  n  »8 

•60  -»'  til  recevable  l'intervention  devant  le 
iurv  d  ùu  locata.re  qui  u'y  a  pas  été  appelé,  i.oii- 
oti«'iaoi  I»  demande  d'indemnité  adressée  par  lui  a 
l'administration  depuis  ie  jii^.  uicïh  d  expropriation. 
Par  amie,  l'iml.  limite  réclamée  par  ce  locataire  a 
ra.son  de  sa  depossesaioi.  de,  lieux  po  ir  lequel, 
Sdmio.sir.lion  lu.  a  donné  congé  doit  cire  réglée 
Lr  lèT»ry.  **««»  renvoyer  devai,;  qu,  de  dru,  la 

met.l  due  -«»  «uUl  *  l8"3  *b0j' 

p0,ï-Vaiidelle  c  Préfet  de  la  Viue. 

Mais  lorsqu'un  Scalaire  n'u  ete  m.a  en  cause, 

ni  par  aw«l  ^  l"°i,™l;'"«.  '»  l'ûr  ",,'nel,u  " 
„  '  nn.iu  et  qu'on  n  a  demande  m  précise  eu  sa 
Er  aucun  rlnirre  d  mdeiunito,  le  jury  n'a  aucune 
/.mmïi  Uxer  relalivemeul  a  ce  locataire,  l'eu 
^oTrîïaMue  le  propriété  eût,  en  termes  gé- 


néraux,  réservé  tous  les  droits  el  actions  du  loca- 
ta.re _  Cass..  t»  mars  i»*9  [t.  «  1849,  p.  »«), 
Leveau.— V  aussi  Rte.,  n.  505. 

v  Le  lier»  qui.  par  suite  d'une  notification  dans 
laquelle  il  prétendait  avoir  des  droits  •  faire  valoir 
sur  des  terrains  expropriés  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, a  élé  appelé  devant  le  jury  par  l'administra- 
tion, ne  peut  ueaumoins  être  reçu  unervenani  à  l'effet 
de  preudre  part  au  débat  sur  la  quoiilé  de  l'indemnité, 
m  se  taire  un  grief  du  rejet  de  son  intervention,  lors- 
que les  parcelles  de  terrain  à  l'occasion  de  quelles  il  a 
form-  sa  demande  d'intervention  n'ont  pas  été  cem- 
pnses  dans  l'expropriation  prononcée,  el  que  d'ail- 
leurs ses  droits,  s  il  en  a,  soul  formellement  réser- 
ves, par  l'ordonnance  du  directeur  du  jury,  sur  le 
prix  des  immeubles  expropries  11  n  y  a  lieu,  en  pa- 
reil cas  par  le  jury,  de  déterminer  aucune  indem- 
nité pour  le  cas  éventuel  où  ce  tiers  parviendrait  à 
se  faire  déclarer  propriéiaire  en  totalité  ou  eu  partie 


expropries.  —  Ca*t.,  4  juin  1845 
(t  i  is48,  p   b77j,  Varennes  c.  Prefel  de  la  Seiue. 

t»  Comme  la  compeieucc  du  jury  se  renferme  ex- 
clusivement dans  l'appréciation  des  indeinonés  dues, 
a  l'occasion  des  immeubles  compris  dans  le  juge- 
ment d  expropriation,  aux  propriétaires  de  ces  un- 
meubles  ou  aux  possesseurs  d'un  droit  de  bail,  d'u- 
sufruit ou  de  servitude,  il  s'ensuit  que  lorsqu'un 
jury  a  été  uniquement  convoqué  pour  staluer  sur 
es  indemnités  ducs  aux  propriétaires  expropriés  par 
suite  du  uoiiteau  tracé  d  une  route  impériale  neces 
sité  par  l'établissement  d'un  cueruin  de  fer  qui  doil 
intercepter  une  rue  a  l'une  de  ses  extrémité»,  un 
propriétaire  riverain  de  celte  rue  sur  un  autre  point 
n'esl  pas  recevable  à  intervenir  à  l'effet  de  réclamer 
une  nidemutlé  pour  le  dominée  causé  à  sa  propriété 
par  l'établissement  du  cliemiu  de  fer.  —  Coïs.,  41 
avril  18*6  II.  *  1866,  p.  3b4).  Frais. 

964.— En  pareil  cas,  le  magistral  directeur  ne 
peut  se  borner  a  déclarer  exécutoire  la  décision  du 
jury;  il  don,  en  constatant  que  l'indemnité  n'est 
qu'éventuelle,  subordonner  l'envoi  en  potaesaioo  au 
cas  où  il  serait  décide  qu'elle  est  due,  prononcer  le 
renvoi  du  litige  devint  qui  de  droit,  et  ordonner  la 
consignation  de  l'indemnité  pour  resler  déposée  jus- 
qu'à ce  que  les  parties  se  soient  entendues  ou  que 
le  litige  soit  vide. -  Cru*.,  2i  août  «KM  (l  4  1856, 
p.  ki 4), Cli.  de  fer  du  Midi  c.  Lomm.  de  Moissac 

§  6.  —  Limites  >le  l'indemnité. 

975  bis.— Lorsque  le  procès-verbal  constate  que 
l'offre  de  l'administration,  poursuivaul  l'expropria- 
tion dans  l'iuierol  d'une  ville,  a  été  d'une  somme 
delerimuee  l'exproprié  est  non  recevable  a  tirer 
argument  de  ce  que  le  conseil  municipal  de  celle 
wlle  avait  niiieneiireiiunt  autorise  le  maire  a  traiter 
avec  lui  moyennant  une  somme  plus  élevée,  si  ledit 
exproprié  >'<  si  boine  sur  et  poini  *  quelques  paioles 
iu"i'ives  o  i  équivoques,  iiijis  s.iii->  prendre  de  cou- 
i-lusions  foi  nielles  —  Cuss.,  45  JUlll.  1855  (t.  t 
I8S'..  p    25».),  Krisoll. 

976.  —  r  Quand  l'administration  a.  devant  le 
iurv  d'expropriation,  r.  nonce  a  qu  Iqiles  unes  de  ses 
pie"te..lio..»el  oti'ert  de  l\.ire  de-  ira-.aux  quelle  lais- 
sait auparavant  a  la  charge  de  l'exproprie,  ce  dernier 
ie  peut,  .'près  avoir  demandé  acie  du  cescon.lu- 
moiis,  st-  plaindre  de  ce  que  le  jury  y  a  eu  égard 
d.in=  ^  lirciMiui.-  Cas'*;,  31  dec  i»oO  kl.  4  t«5l, 
n.  47.'.,,  I.tonzi  lot. 

■i>  Lorsque,  d.  .,uil  le  jury  d'expropriation,  l'ad- 
miuisUaliuii  #  a/nilé  a  st  s  offres  une  sonune  |iour 
pn\  de  ce  dont,  pour  ,3  première  lois,  elle  a  an- 
noncé avoir  b  som  d'an  rufire  le  terrain  qui  seul 
é.tni  couijins  dans  !■■  jugement  d'exprop  laliou.  l'ex- 
proprie qui.  loin  de  coniredire  eei.e  prêt,  ntiou, 
a  augmente  sa  demande  d'iiidemnilé  dans  la  mêiim 
proportion,  est  uou  recevable  à  prétendre  devant  U 
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Cour  île  cassation  que  le  jury  «l'expropriation  n'a- 
vait (iu,  sans  excéder  ses  pouvoirs,  procéder  a  1  "es - 
timaiiou  ilf  l'ensemble  des  It-rroins,  c  esl-5  «lire  de 
ceux  compris  dans  le  jugement  d  expropriation  et  de 
ceux  demandés  postérieurement  par  l'administra- 
tion.— Même  arrêt 

97»  lus  -Lorsque  les  offres  notifiées  par  l'ad- 
ministration ortt  été  maintenues  pur  t Ile  devant  le 
jury,  la  déclaration  l'a  ne  en  son  nom  par  l'aïeul 
d'une  compagnie  mise  à  son  lieu  el  place,  «  que  la 
prétention  de  l'exproprié  h  une  indemnité  supérieure 
l/i'iit  vire  f'oit<lt:"f  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'op- 
poser .1  ce  (ju  elle  soit  accueille  par  le  jury,  »  ue 
constitue  pti.nl  un  acquiescement  formel  a  la  de- 
mande de  1 1  partie  expropriée,  ni  par  conséquent  un 
contrai  judiciaire,  el,  dés  lurs,  le  jury  n'excède  point 
.*s  pouvoirs  en  fixant  l'indemnité  à  la  somme  d'a- 
bord offerte  pat  l'administration.  —  Cass.,  2  fév. 
|8>8  U.  1  iniS.  p.  7»k),  Parly. 

980.  —  t°  Quand  l'exproprié,  en  refusant  les 
offres  à  lui  faites  n'a  pas  indiqué  le  montant  de  ses 
prétentions,  el  s'est  borné  à  prétendre  que  lesdiles 
offres  étaient  insuffisantes,  le  jury  ne  peut  fixer  une 
indemnité  supérieure  à  relie  offerte,  sans  violer  la 
règle  qui  défend  d'allouer,  en  aucun  cas,  une  in- 
demnité :upérieuri!  à  la  demande  de  l'exproprié. 
—  (  *  janv.  1849  il.  I  1X49,  p.  392),  Vau- 
bières  el  C.rel.ehe  ;  3  déc  1851  (t.  2  I85i,  p  70v), 
Martel  et  Jauounl  ;  22  août  18»"  [\.  i  t855,  p. 
33),  vomm.  -le  Sevré;;  51  juill.  1834  (t.  1  1k55, 
p.  S3n;,  Chaperon. 

2°  Kt  l'indication  tardive  par  l'exproprié  du  mon- 
tatil  de  sa  demaude.  lorsque  déjà  le  jury  avait  pro- 
noncé, ne  saurait  effarer  le  vice  de  la  décision.  — 
Cass.,  22  aoill  lK-»3  i  précité 

3' Toutefois,  c'est  a  l'administration  qui  allègue 
que  le  rlnlirc  de  l'indemnilé  alloué  est  supérieur  à 
la  demande,  â établir  c-  Tait. -Tri**.,  88  août  1  Si» 
(t.  2  <84<j,  p.  S7l>,  Bouin. 

981.  — V.  suprù,  n.  *59-S«  et  suiv. 

Sect.  rw.  —  Pourvoi  en  cassation,  —  A»t.  4.  — 
Dispositions  communes. 

988  bis.  —  l*  Le  pourvoi  en  cassation  contre  la 
décision  du  jury  est  valablement  formé  par  un  seul 
des  cohéritier»,  tant  eu  son  nom  qu'eu  celui  de  ses 
coberincrs  mm  dénommés,  alors  surtout  que  devant 
le  jury  d'expropriation  ce  cohéritier  a  liguré  dans 
la  méma  quilue  ei  «le  la  même  manière.  —  t'a*»., 
51  déc.  Ii<w>  (l.  2  183»,  p  *76),  Doiuelol. 

i"  .Mais  le  locataire  d'une  maison  expropriée  pour 
cause  d'ulilne  publique  est  sons  qualité  pour  se 
pourvoir  en  cassation  conlie  le  jugeuu-ni  qui  a  pro- 
nonce l'expropriation.  —  Cas».,  7  août  (t.  1 
ÎHM>,  p.  i»),  Jacouiet  —  V.  cependant  Ibuergcr, 
Coilett  de-i  L.,  t.  13,  p.  2<)-':  Delalle.m,  t.i,  n.  .v.o. 

9b9  —  Celui  qui  a  reçu  le  mandat  de  gérer 
certains  luetis,  el,  eu  cas  de  diflieoiles,  d'exer- 
cer Uotes  poursuites,  citer  et  comparai. re  devant 
tous  ir.Lnjtiaux,  former  tou.es demandes,  prendre  tou- 
tes couclUMQUS,  sigin  r  luu»  pio.es  verbaux  »,  a  qua- 
lité pour  se  pouivuiren  cassation  contre  le  jugement 
qui  exproprie  le  mandant  dans  une  parue  de  ses 
biens  dont  le  mandataire  a  faduiiui»iralii<u.  -  Chus  , 
3!)  janv.  t».  O  vl.  !  1860,  p.  002,,  llufl'iull  C.  Pief. 
de  la  Seine. 

898.—  I"  Lorsque,  poàlérieurenijnt  à  la  subro- 
gation d'une  compagnie  à  une  ville  dans  des  tra- 
vaux d'utdilé  publique,  la  poursuite  d  expropriation 
a  commue  d'avoir  lieu  sur  l>  s  poursuites  ci  diligen- 
ces de  la  v;lle,  le  pourvoi  contre  la  décision  du  jury 
esl  valablement  uoliûe  a  la  ville  seule,  la  compi  gnie 
concussionnaire  ne  pouvant  critiquer  uu  mode  de 
procéder  pratiqué  par  elle-même.  -  Cats.,  20  mars 
t»B5  (t.  »  Y  Muauoclieti  4  juin  t»5S 
Cuw.p.Wi.FoatBioier. 
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2"  Hais  il  en  est  autrement  dans  le  cas  où  les 
expropriés  ont  été  avertis  que  les  concessionnaires 
chargés  du  paiement  des  indemnités  restaient  seuls 
en  cause  ;  le  pourvoi  ne  peut  alors  être  noliué  qu'à 
ces  derniers  On  ne  peut  induire  que  l'administra- 
lion  soit  restée  en  cuise  île  cela  que  le  préfet  ou  le 
S'.u*.préfcl  ont  convoqué  les  jures  el  les  parties,  ces 
fonctionnaires  ayant  alors  agi,  non  comme  pour- 
suivant l'expropriation,  mais  comme  eterçanl  te* 
droits  de  la  puissance  publiqae.  —  Cas*  ,  4  juin 
l*ss  (précité). —  V.  aussi  Rep  ,  n.  it»o  «l  suiv. 

5°  Ue  plus,  lorsque  la  procédure  de  l'expropria- 
tion a  été  entièrement  suivie  par  une  compagnie 
subrogée  aux  droiu  do  l'administration,  an  su  de 
l'oproprié,  qui  a  toujours  conclu  contre  la  compa- 
gnie nommément,  c'est  au  domicile  de  celte  com- 
pagnie, el  non  à  la  préfecture  ou  4  la  mairie,  sui- 
vant la  nature  des  travaux,  que  doit  être  notifié  le 
pourvoi  en  cassation  formé  contre  le  jugement  d'ex- 
propriation ou  contre  la  décisioo  du  jury.  —  Cass., 
12  ianv.  I8S7  (•».V7,p.  2&;),  Lebatard 

1800.  —  Le  pou  n  oi  devant  être  notifié  dans  la 
builaioe  est,  s'il  a  été*  formé  le  s  juillet,  tardive- 
ment notifié  le  1»  —  Il  n'importe  qu  une  notification 
du  même  pourvoi  faite  à  tort  au  préfet  l'ail  été  en 
temps  utile  —Cass.,  «a  janv.  IM7  (précite). 

1903.—  i°  Juge  cependant  que  l'eiploit  de  dé- 
nonciation du  pourvoi  en  cassation  n'a  pas  besoin 
de  contenir  assignation  devant  la  Cour,  cette  assigna- 
lion,  dans  l'esprit  de  l'art  20  de  la  loi  du  s  mai 
1841,  résultant  suffisamment  du  rapprochement  de 
la  simple  dénonciation  du  |>ourvoi  avec  l'injonction 
dudit  article  d'adresser,  dans  la  quinzaine,  les  piè- 
ces au  greffe  de  la  chambre  civile  laquelle  doit  pf o- 
nouter  sa  décision  dans  le  mois  suivant.— Cass.,  29 
mars  1852  (t.  i  I8»2,  p.  5t4),  de  Labédojère; 
3  janv.  |8&4  (t.  t  «8*5,  p.  64),  Boulard  de  Ga- 
leber  Contr.  Delalltau  4*  édit.,  t.  i",  n.  S4â  i 
IVbray,  n.  01. 

â"  C.fi  exiiloil  n'a  pas  non  plus  besoin,  à  peine  de 
milliUi.  d'indiquer  le  nom  de  I  avocat  du  demandeur. 
— (,ai4.,i9  mars  t»54  (précité;. 

1004  —  Les  dossiers  relatifs  a  ces  affaires  doi- 
vent i-tre  envoyés  sans  retard  par  les  procureurs 
impériaux  aux  préfets  et  |wr  eux  au  ministre  des 
travaux  publics,  qui  se  charge  de  les  (aire  parvenir  à 
la  Cour  de  cassation.  —  Ce  mode  est  applicable  aux 
pourvois  formés  par  des  particuliers  comme  à  ceux 
qui  sont  formes  au  nom  de  l'Etat.  —  Toutefois  le* 
parties  peuvent,  si  elles  te  jugent  convenable,  (aire 
parvenir  directement  les  pièces  a  la  Cour  de  cassa- 
tion, eu  chargeant  un  avocat  près  la  Cour  d'isffèctuer 
le  dépôt  au  greffe. -Cire.  min.  justice,  20  sept.  1845, 
et  Lettre  mm.  inl.,24  oct.  1845. 

1009.  Oonf.  Cass.,  to  roarsiss*  (t.  i  ma, 
p.  4t»t>),  Delaistre  c.  Préfet  d  Indre-et-Loire. 

Art.  2.  —  Pourvoi  contre  le  jugement  d'expro- 
priation. 

1032  bis. — Le  pourvoi  eu  cassation  formé  contre 
leju^'iuent  d'expropriation,  assurant  •  l'expropr.éla 
pleine  et  entière  réserve,  de  tous  ses  droits,  el  la  deçi- 
smu  du  jury  sur  les  indemnités  ,  qui  ne  doit,  en  pareil 
ras,  conserver  forccel  valeur  que  dans  I  kupotuese  du 
r  -jet  ultérieur  de  ce  pourve,  tm  pouv^ui 


cas  lui  piéjudicier.  la  prévision,  dans  le  tellement 
de  rimletninle.de  l'annulation  du  jugement atiaqué, 
ne  preseuie  aucun  intérêt,  et,  des  lors,  sou  absence 
ne  s'aurait  vicier  la  décision  du  jury.  —  Casi.,  23 
août  l-^*  (t.  1  1835,  p.  liUy  ,  deux  arrêta  ;Ja«0- 
nel  el  Navet.  v-i  , 

1037  — Ce  délai  de  trois  jours  n'est  pas  suscep- 
tible d'  iugiiieutalion  à  raison  de  la  distance  du  do- 
micile du  proprié:  aire  exproprié.  —  Cas  t.,  ili  at&t 
i8.'.o(t.  <  i»bi,  p.  169),  comp.  du  canal  du  Mj-b. 
—V.  aussi  RtP.,n.  1061.  u.,%  :i 
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1*41.  —  Toutefois,  il  n'esl  pas  nécessaire,  pour 
que  la  notification  aux  expropriés  de  l'extrait  du  ju 
Renient  d  expropriation  fasse  courir  à  leur  égard  le 
délai  do  pourvoi  et»  cassation  contre  ce  jugement, 
que  ledit  extrait  soit  revêtu  delà  fonnule  exécutoire. 
—  Cass.,  18  rév  1855  (t.  1  1856  ,  p.  t07),  De- 
troyal  c.  Ville  de  Lyon. 

A«t.  3.—  Pourvoi  contre  la  décision  du  jury  et 
l'ordonnance  du  magistrat  directeur. 

1050.— Conr  Cass.,  16  déc.  i85i  (t.  t  1855. 
p.  118),  Chaussade  et  Bachellerie.  —  V.  conf.  arg. 
Cass.,  S  fev.  1846  (L  1  18*7,  y.  lu),  Mille:  Si 
dot.  18*6  (t.  1  18*7.  p  717),  Orliac  ;  11  mai  1854 
(t.  118*4.  p  45*),  Segond  ;  4  juill  185»  (t  11*51 

&R87),  Locquin  ;  5  Té».  18  V,  (t.  1  1856,  p.  1»), 
eurisse  de  SaintHilaire  ;  il  juin  1858  (t.  *  1856. 
p.  414).  Forest. 

1050  bis.  —  La  loi  du  3  mai  1*41  n'autorise 
pas  le  recours  préalable  contre  les  actes  d'instruc- 
tino  et  les  décisions  y  relatives  L'irrégularité  dont 
ces  actes  et  décrions  peuvent  être  entacbés  donne 
lieu,  seulement  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  41 
de  ladite  loi,  au  pourvoi  en  cassation  contre  la  dé- 
cision définitive  du  jury  et  l'ordonnance  du  magis- 
trat directeur  qui  la  déclare  exécutoire.  On  ne  peut 
donc  se  prévaloir  contre  celui  qui,  pour  faire  tom- 
ber la  décision  définitive  ,  exeipe  de  l'irrégularité 
d'un  transport  sur  lieux  ordonné  et  effectué  par  les 
jurés,  de  ce  qu'il  ne  se  serait  pas  pourvu  préalable- 
ment contre  la  décision  qui  ordonuait  ce  transport. 
—Cass..  14  nor.  1847  ^t.  *  t*47,  p.  764),  Lcchar- 
rie-  de  Méry. 

1059  -«•  Le  délai  de  quinzaine  court  du  jour 
nu' me  où  la  décision  du  jury  a  été  rendue,  soit  qu'elle 
l'ait  été  contradictoirement  ou  par  défaut,  et  alors 
même  qu'elle  n'aurait  pas  été  signifiée  à  la  partie 
qui  forme  le  pourvoi  — Cass.,  i  avril  1849  (t.  l 
1846,  p.  63),  Carlot-Parquio  c.  Ville  de  Paris. 

t»  Jugé  cependant  que  lorsque,  contrairement  è 
l'art.  »*,  il  n'a  été  fait  a  l'exproprié  aucune  notifi- 
cation relative  aux  offres  et  à  la  convocation  du 
jury,  le  délai  de  quinzaine,  prescrit  par  Part.  41  pour 
attaquer  la  décision  de  ce  jury,  commence  à  courir 
non  pas  du  jour  où  elle  a  été  prononcée,  mais  du 
jour  où  •  Ile  a  clé  notifiée  à  l'exproprié,  -  alors  sur- 
tout qu'il  n'apparaît  pas  que  celle  décision  ail  été 
connue  de  l'exproprié  autrement  que  par  la  noufica  - 
ton  qu'il  en  a  reçue.  —  Cas*.,*  janv.  1848  (t.  t  1848, 
p.  31),  Valrivière  c  Préîel  du  Lot. 

»•  lie  même,  quand  le  préfet  n'a  pas  fait  signifier 
aux  parties  intéressées,  au  moins  huitaine  *  l'avance, 
l'indication  du  jour  où  le  jury  doit  s'assembler,  le 
délai  du  pourvoi  contre  sa  décision  court,  non  du 
jour  de  ladite  décision,  mais  du  jour  de  sa  signifi- 
cation régulière  à  personne  ou  à  iloiiiicilc. —Cass., 
S  avril  1849  (t.  1  1849,  p.  53),  Carlol-Parqum. 

4*  Cette  notification  n'est  pas  régulière  lorsju  elle 
est  folle  à  un  domicile  que  l'exproprié  n  cesse  d'ha- 
biter, et  ne  fait  pas,  dés  lors,  courir  les  délais  du 
pourvoi.  Eu  vain  dirait-on  que  cet  ancien  domicile, 
ayant  été  originairement  déclaré,  par  l'exproprié, 
dans  la  pétition  qu  il  avait  présentée  au  préfet  en 
alignement  et  en  autorisation  debdtir,  a  dû  êlrecon- 
sideré  comme  domicile  élu  dans  le  sens  de  l'art.  15 
de  la  loi  du  8  mai  1B4|,  cette  déclaration  ne  con- 
tenant que  la  simple  énoncialion  d'un  fait,  mais 
n'ayant  aucunement  le  caractère  de  t'éleclion  de  do 
micile.  —  Un  pourrait  d'autant  moins  voir  dans  la 
déclaration  su>nienlioniiée  une  élection  de  domicile, 
qu'une  semblable  élection  n  ayant  élé  exigée  que 
par  une  loi  postérieure  à  cette  déclaration,  ladite 
loi  ne  pourrait  alors  être  invoquée  saus  rétroactivité. 
—Même  arrêt. 

5"  Dans  le  cas  d'erreur  de  nom  «ur  la  liste  du 
jury  dressée  par  U  Cour  impériale,  le  pourvoi  en 
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cassation  n'étant  ouvert  que  contre  la  décision  du 
jury  et  contre  l'ordonnance  du  magistrat  directeur 
m  la  rend  exécutoire,  le  délai  du  recours  part,  non 
u  jour  de  la  décision  par  laquelle  le  magistrat  di- 
recteur a  dispense  le  juré  mal  à  propos  convoqué, 
mais  du  jour  de  la  décision  définitive  du  jury.— 
Cass..  ifév.  1846  (U  9  i8»8,p. fl»4),  Lombardon. 
1001.— V  suprà,  n.  i03T. 
1000.  —  Le  jury  et  le  magistrat  qui  le  dirige 
forment  une  seule  et  même  juridiction  spéciale,  qui 
ne  peut  valablement  siéger  que  dans  l'arrondisse- 
ment auquel  appartiennent  les  jurés  et  le  magistrat 
directeur.  En  conséquence,  lorsque,  après  cassation 
de  la  décision  d  un  jury  d'expropriation  et  de  l'or- 
donnance du  magistral  directeur,  les  parties  ont  été 
renvoyées  devant  un  jury  choisi  dans  un  arrondis- 
sèment  voisin,  ce  nouveau  jury  ne  peut,  ni  être  con- 
voqué hors  de  l'arrondissement  de  sa  résidence,  m 
être  placé  sous  la  direction  du  magistral  qui  avait 
élé  designé  pour  le  premier  jury.  —  Cass.,  11  mars 
1K55  (i8.%7,  p.  335).  Passeron.—  Relativement  au 
choix  du  magistrat  directeur,  V.  Conf.,  Delalleau, 
t.  1 ,  n  643,  in  fine,  Joussclio,  t.  i ,  n.  658,  note  l  . 
Dufour,  t.  5,  n.  4bi.  —  Suivant  MM  de  Caudaveine 
et  Thérv .  Expr.  pour  ut.  publ.,a  373,  ei  Debray , 
n.  138  ois,  si  la  décision  n'a  pas  été  annulée  par 
suite  d'uu  vice  provenant  du  magistral  direcleur.ee 
magistral  |«ul  être  appelé  à  diriger  les  opérations  du 
nouveau  jury,  lorsque  ce  jury  est  choisi  dans  le 
même  arrondissement. 

1070  —  Décidé,  au  contraire,  que  lorsqu'il  y  a 
eu  eossalion  d'une  première  décision  du  jury,  le 
nouveau  jury  devant  lequel  l'affaire  est  renvoyée  ne 
peut,  à  peine  de  nullité,  être  composé  d'aucun  des 
jurés  qui  ont  fait  partie  du  premier,  et  ont  participé 
à  la  décision  annulée.  —  Cass.,  8  juin  1853  (t.  « 
1853,  p.  653),  Philipp.— Conf.  Delalleau,  t.  1,  n. 
700. 

OecV  5.— Paiement  des  indemnités. 

1073.  —  La  prise  d-  possession  de  l'immeuble 
exproprié  pour  cause  d'utilité  publique  étant  subor- 
donnée au  paiement  ou  à  la  consignation  préalables 
de  I  imiemoilé,  le  concessionnaire  qui  n'a  pas  consi- 
gné est  tenu,  nonobstant  sa  faillite  et  le  concordat 
qu'il  a  obtenu,  de  payer  sans  réduction  le  prix  de  la 
propriété  expropriée.  —  Paris,  17  janv.  1855  (t.  I 
I85S,  p  285),  Guillot. 

lùiS.  —  V.  Rep  ,  n.  878  et  suiv. 

1083  bis.  —  La  femme  dotale  dont  l'iromeoble 
a  été  exproprié  pour  cau*c  d'utilité  publique  sous 
le  nom  de  ton  mari,  considéré  par  erreur  comme 
propriétaire  et  tombe  depuis  en  faillite,  peut  reven- 
diquer dans  la  faillite  le  prit  de  cet  immeuble,  re- 
présenté par  uu  mandat  ordonnancé,  également  par 
erreur,  sous  le  nom  de  son  mari.  La  demande  diri- 
gée parla  femme,  contre  le  syudic,  en  revendica- 
tion du  bordereau  ordonnancé  ou  de  son  montant, 
et  celle  en  validité  de  la  saisie-arrêt  formée  pour 
assurer  l'eff,  t  de  celle  demande,  sont  valablement 
portées  dtianl  le  tribunal  civil.  Kn  tous  cas,  le 
moyen  tire  de  l'incompétence  du  tribunal  civil  ne 
pourrait  être  proposé  pour  la  première  fois  devant 
la  Cour  de  cassation.— Cass.,  il  déc.  1848  (t.  1 
184»,  p.  64).  Bourse. 

1087.  —  Par  ces  mots  de  l'art.  54  de  la  loi  du 
3  mai  i84t  ■  des  obstacles  au  versement  des  de- 
niers entre  les  mains  des  ayants  droit  »,  il  faut  eu- 
tendre  qu'il  suHit  d  obstacles,  quels  qu'ils  soient,  de 
nature  a  inquiéler  séneuseme  t  l'administration  sur 
la  validité  du  paiement.  —  Cass.,  io  janv.  1855 
(t.  i  IMf.1,  p.  605),  llrsulines  de  Vitré. 

1089.  —  L'admimslraliou  peut  opérer  la  con- 
signation des  deniers  si  l'existence  d'actes  déposés 
dans  ses  archives  lui  révèle,  au  profil  d'un  tiers, 
un  droit  de  retour  sur  l'immeuldc  exproprié,  droit 
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de  nature  a  autoriser  ce  tiers  à  exiger,  préalable- 
ment an  paiement .  te  versement  d'un  cautionne- 
ment. —  Cass  ,  tO  ion».  1855  (précité). 

MM. -Toutefois,  il  n'y  a  pas  lieu  a  désigna- 
tion  du  jury  d'expropriation  sur  la  demande  du  lo- 
cataire, pour  la  fixation  de  l'indemnité  de  déposses- 
sion, alors  que  la  commune  expropriante  n'exécute 
as  les  travaux  qui  ont  motivé  I  expropriation  et  n'a 
ait,  a  cet  égard,  auennc  notification  au  locataire, 

Îui  n'éprouve  aucun  trouble  d;>os  sa  jouissance.  — 
•ar«,  t«  juill.  i*.'.6  i,t.  «  1856.  p.  570),  Vital. 
1093.— Décidé,  au  sujet  de  la  seconde  proposi- 
tion, que  la  commune  qui  a  exproprié  un  immeuble 
pour  cause  d'utilité  publique,  est  recevable  à  former 
apposition  à  l'arrêt  par  défaut  qui,  sur  la  demande 
d'un  locataire,  a  désigué  un  jury  à  l'effet  de  fixer 
l'indemnité  de  dépossession  due  à  celui-ci  — Paris, 
«9  juill.  1856  (précité). 

1097. —  i*  La  déposition  de  l'art.  55  de  la  loi 
du  »  mai  tK4i,qui  fait  courir  les  intérêts  de  l'in- 
demnité après  l'expiration  du  délai  de  six  mois  de- 
puis la  décision  du  jury  d'expropriation,  n'a  pas  eu 
pour  objet  de  dispenser  l'administration  de  paver 
les  intérêts  a  compter  de  sa  mise  eu  possession, 
mais  a  pourvu,  au  contraire,  dans  l'intérêt  des  par- 
ticuliers, au  cas  où  l'administration,  après  une  ex- 
propriation prononcée,  négligerait  de  se  faire  mettre 
en  possession.  —  Hennés,  S  janr.  1848  [t.  1  1849, 
p.  979),  Douillard  c.  Ville  de  Nantes. 

s*  En  cas  de  prise  de  possession  antérieure  au 
règlement  de  l'indemnité,  les  intérêts  courent  4  par- 
tir de  cette  prise  de  possession.— Même  arrêt. 

S*  Jugé  au  contraire  que,  dans  le  même  cas,  les 
intérêts  de  l'indemnité  ne  doivent  courir  qu'a  partir 
de  l'expiration  des  six  mois  depuis  la  décision  du 
jury  ;  alors  surtout  que  le  propriétaire  ne  se  trouve 
dans  aucun  des  ras  prévus  par  l'art.  I6t»fl,  C.  Map. 
—Colmar,  t  mars  «849  (t.  «  1850,  p.  597),  Do- 
maine c.  Kwcblin. 

4*  L'exproprié  n'est  pas  recevable  a  exciper  de 
l'insuffisance  et  de  l'irrégularité  de  la  consignation 
faite  par  l'administration,  qui  n'aurait  pas  joint  les 
intérêts  au  principal,  si,  depuis  cette  consignation, 
il  a  accepté  le  paiement  effectif  desdits  intérêts.  — 
Casi.,  io  janv.  1855  (t.  i  1855,  p.  605),  Ursuli- 
nes  de  Vitrée.  Hosp.  de  Vitré  et  l'Etat. 

Sect.  6.  —  Dispositions  diverses.  —  Forme  des 
actes. 

1112.— t*  L'élection  de  domicile  doit  être  faite, 
s'il  s'agit  d'immeubles  situes  a  Paris,  dans  l'arron- 
dissement municipal  de  la  situation  des  biens. — En 
conséquence,  un  domicile  élu  hors  de  cet  arrondis- 
sement u'empêcbe  pas  de  notifier  valablement  les 
offres  aux  personnes  désignées  par  la  loi  pour  rece- 
voir les  notifications  a  défaut  d'élection  de  domi- 


cile. -  Cass.,  15  mai  IM&5  (1857,  p.  3*3),  de  Bo- 
nardi  du  Ménil.  —  Cootr.  Du  four,  Dr.  adtnin.,  s« 
idit.,t.  s,  n.  374.— V.  aussi  Rep.  n.  465. 

t*  L'élection  de  domicile  dans  rarroodissement 
de  la  situation  des  biens  expropriés  n'est  exigée  que 
des  propriétaires  expropriés,  et  non  de  la  compa- 
gnie concessionnaire  poursuivant  l'expropriation. — 
Cass.,  4  juin  1855  (l»57,  p  07),  Fourtanier. 

3°  Au  surplus,  la  disposition  de  l'art.  15  de  la 
loi  du  s  mai  1841  relative  a  l'élection  de  domieile 
ne  convient  qu'au  seul  cas  d'expropriation  ,  et  ne 
saurait  être  appliquée  a  une  instance  en  alignemeut 
et  en  autorisauou  de  bilir.  —  Cass.,  %  avril  i»4» 
(t.  9  1849,  p.  .13),  Cartot-Parquio. 

11 14. — Aux  termes  de  l'art,  9  du  décret  du  96 
mars  185*  sur  les  rues  de  Paris  :  •  L'art.  58  de  la 
loi  du  s  mai  1841  est  applicable  à  tous  les  actes  et 
contrats  relatifs  aux  terrains  acquis  pour  la  voie 
publique  par  simple  mesure  de  voirie.  » 

liai.  -Ainsi,  le  terrain  acquis  pour  opérer  le 


redressement  d'un  chemin  vicinal  de  grande  com- 
munication qui  n'est  pas,  à  la  fin  des  travaux,  dé- 
finitivement occupé  par  le  chemin  ou  par  les  travaux 
accessoires,  doit  être  rendu  a  son  ancien  proprié- 
taire qui  le  réclame  ,  et  l'administration  n  en  peut 
pas  faire  abandon  a  un  tiers.  —  Cons.  d'Etat,  97 
mai  1846,  de  Cuzieu. 
11S6  —  V.  au  surplus  ,  Réf.,  t»  Compétcnce 
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lli*7  —Lorsqu'un  propriétaire  a  été  régulière- 
ment exproprié  d  une  parcelle  de  son  terrain  pour 
la  confection  d'un  chemin  vicinal  de  grande  com- 
munication, et  a  reçu  l'indemnité  pour  la  totalité 
de  cette  parcelle  l'autorité  judiciaire  est  incompé- 
tente pour  décider  que  la  partie  de  terrain  non  em- 
p  oyée  a  la  confection  du  chemin  sera  remise  au 
propriétaire  qui  la  réclame ,  sous  prétexte  que  l'a- 
bandon en  aurait  été  fait  à  un  lier*,  alors  qu'un  ar- 
rêté préfectoral  ,  même  postérieur  à  la  récla- 
mation ,  a  déclaré  que  le  terrain  réclamé  se- 
rait attribué  au  chemin  ,  pour  l'établissement  de 
gares  et  lieux  de  dépôt.  Il  en  est  ainsi  alors  même 
qu'une  ordonnance  du  conseil  dEtat,  intervenue 
dans  le  cours  des  débats  soulevés  par  la  réclama- 
tion, et  antérieurement  à  l'arrêté  préfectoral,  au- 
rait décidé  que  remise  serait  faite  au  propriétaire, 
conformément  aux  art.  60  et  suiv.  de  la  loi  du  S 
mai  1841,  de  la  partie  de  terrain  réclamée  qui  ne 
serait  pas  occupée  par  le  chemin  ou  ses  travaux  ac- 
cessoires.— Cass.,  98  déc.  1859  (précité). 

1132.  —  Lorsque  l'autorité  administrative  a  pu- 
blié, dans  les  formes  voulues  par  les  art.  60  et  61 
de  la  loi  du  5  mai  liai,  son  intention  de  rétrocéder 
un  terrain  acquis  pour  des  travaux  d'utilité  publi- 
mie,  mois  qui  n'a  pas  reçu  cette  destination,  et  que 
1  ancien  propriétaire  de  ce  terrain  a  déclare  daus 
les  trois  mois  vouloir  le  racheter  et  a  fait  offre  du 
prix  auquel  il  entendait  faire  ce  rachat ,  il  n'ap- 
partient plus  a  l'administration  de  reprendre  cette 
parcelle  pour  le  service  des  travaux,  et  il  y  a  lieu 
de  donner  suite  k  la  demande  en  rétrocession.  — 
Cons.  d'Etat,  4  avril  1856,  Déabriges-Larhaze. 

11*2  —  i*  Bien  qu'une  ville  autorisée  v  entre- 
prendre des  travaux  d'utilité  publique,  tels  qu'une 
rue.  se  soit  subrogé  à  cet  effet  une  compagnie  par 
un  traité  dont  les  statuts  ne  seront  obligatoires  qu'a 
dater  du  jour  où  ils  auront  été  autorises  par  le  Gou- 
vernement, ce  n'eu  est  pas  moins  à  celte  ville  qu'il 
appartient,  à  l'exclusion  de  la  compagnie  conces- 
sionnaire, de  provoquer  et  poursuivre  en  son  oom 
l'expropriation  des  immeubles  nécessaires  a  l'éta- 
blissement de  la  rue,  tant  que  les  statuts  de  la  com- 
pagnie n'ont  pas  reçu  du  Gouvernement  l'approba- 
tion exigée.-  Cass.,  11  fév.  18*5 (t.  1  1855, p. 391), 
Yon  de  Jaunage  ;  90  mars  18»5  \ibid.),  Togny. 

»•  De  même,  bien  qu'une  ville  ait  été  autorisée  à 
se  substituer  une  compagnie  pour  l'établissement 
d'une  rue,  les  formalités  pour  arriver  aux  expropria- 
lions  peuvent  cependant  continuer  d'être  remplies  au 
nom  de  la  ville,  tant  que  le  décret  d'autorisation 
n'est  pas  devenu  exécutoire  par  la  remise  régulière 
d'une  amulialioo.— Cass.,  94  avril  1855  (U  i  1855, 
p.  599),  ralcoux  c.  Poocet. 

3"  La  concession  faite  a  des  particuliers  du  droit 
de  construire  un  chemin  de  fer  implique  le  droit  d'ac- 
quérir les  terrains  nécessaires,  soità  l'amiable  et  de 
gré  à  gré,  soit  par  l'expropria  lion  forcée  pour  cause 
d'utilité  publique,  et,  par  suite,  celui  de  provoquer, 
de  la  part  de  l'autorité  compétente,  tous  les  actes 
nécessaires  pour  arrivera  l'expropriation. — Ainsi,  la 
désignation  des  membres  du  jury  d'expropriation 
par  le  tribunal,  et  la  convocation  des  jurés  et  des 
parties  en  vertu  de  l'ordonnance  du  magistrat  di- 
recteur, peuvent  être  faites  à  la  requête  des  conces- 
sionnaires, au  lieu  de  l'être  a  celle  du  préfet  ou  du 
sous-préfet.  —  Cass.,  99  août  1854  (t.  i  1835,  p. 
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S8),  d'Anger.  -  V.  aussi  Rép.,  n.  4W.  —  Bt  en  ce 

qui  concerne  l«  iwurvoi  en  cassation,  V.  supra,  n. 
99». 

*•  Hn  tout  ces,  lorsque  l'expropriation  est  pour- 
suivie à  la  fois  par  une  commune  el  par  une  com- 
pagnie que  celle  commune  a  chargée  de  l'exécution 
desliavanx,  In  commune  ne  peul  demander  a  être 
exonérée  des  engagements  résultant  des  consente- 
uieuU  donnés  en  son  nom  devant  le  jury,  sous  pré- 
texte que  la  compagnie  concessionnaire  la  rep<é- 
senle  dans  toutes  ses  ohligai  ions.  -  Paris,  6  mai 
1854  (t  1  1858,  p.  (59),  Girou  de  Buiaringue. 

cunrii  lv.~E.rpropriatv<n  en  cas  d'urgence 
pour  les  travaux  civUs. 

1146. —  La  déclaration  d'urgence  a  uniquement 
pour  but  de  donner  a  l'Etat  la  faculté  de  se  met- 
tre, avant  'c  règlement  définitif  de  l'indemnité,  en 
possession  des  terrains  dont  l'expropriation  a  été  uro 
noncée.  mais  ne  dispense  nullement  des  formalités 
qui  doivent  précéder  le  jugement  d'expropriation  — 
En  conséquence,  est  uul  le  jugement  qui  à  la  suite 
du  changement  de  tracé  d'un  chemin  de  fer,  ordonne 
l'expropriation  d'un  terrain,  alors  qu'il  n'a  été  préa- 
lablement procédé  à  aucune  enquête,  déposé  aucun 
plan,  ouvert  aucun  registre  dans  les  mairies,  c\ 
qu'aucune  commission  n'a  été  formée  et  n'a  fonc  ■ 
liouué.—  Cas.t  ,  2s  juin  1853  â  I8.%3,  p.  toi), 
Auhuvrc  c.  Frefel  de  l'Allier. 

115».— Toutefois,  l'avoué  qui  intervient  dan»  la 
procédure,  soit  au  nom  de  l'administrai  on.  soit  au 
nom  et  dan»  l'intérêt  des  particuliers  ,  n'agit  que 
comme  simple  mandataire.  —  Paris,  27  fév.  tttit 
(t.  s  t»i»,  p.  105),  Adville. 

cbapitiur  v.— Sect.  2.— Expropriation  et  oo 
cupation  temporaire,  en  cas  d  urgente,  pour 
travaux  de  fortification. 

1225  bis.- Quand  l'État  a  rempli  le»  formalités 

indiquées  par  les  lois  des  50  mars  18*1,  7  juill. 
tatiS  et  s  mai  mi,  pour  purger  lus  hypothèques 
et  tous  antres  droits  réels,  sans  que  les  intéresses 
nient  fait  valoir  leurs  droits,  les  précédents  vendeur» 
de  l'un  nie  unie  exproprié  ne  sont  plus  recevantes  t 
exercer  l'action  résolutoire  pour  défaut  de  paiement 
du  prii.  —  Cas».,  10  juill.  1830  (t.  18M,  p.  197), 
Pinot.  —  V.  supra,  n.  48«. 

CHAWTXMB  ri.  —  Sect.  I.  -  Intérêt  commun»/, 
chemins  vicinaux, 

1251.— La  commission  d'enqnél*  nommée  con- 
formément à  l'art  9  de  la  loi  du  7  juill.  m»,  pour 
entendre  les  observations  des  propriétaires  menaces 
d'expropriation  pour  cause  d'etiliié  publique  ,  ne 
pouvait  ouvrir  el  fermer  son  procès-verbal  le  même 
jour:  elle  devait  le  tenir  ouvert  pendant  un  mois,  à 
peine  «te  nullité.—  Peu  im; ortait  d'ailleurs  que  ces 
propriétaires  eussent  eu  t-iul  le  temps  nécessaire 
ponr  consigner  euro  observations  sur  le  registre  ou- 
vert a  la  mairie,  eti  vertu  de  l'art.  7  île  ladite  loi, 
la  faculté  qui  leur  était  donnée  à  'et  égard  ne  pou- 
vant  elre  confondue  avec  le  droit  qui  leur  appirlo* 
naît,  suivaul  I  an.  9,  de  préseuier  leurs  observations 
devaut  la  commission.  —  Cass.,  Si  juin  !8tl  il.  4 
•84S,  p.  tl9),  1.0mm.  des  Essarta. 

1253.  -  L'art.  H  de  la  loi  du  8  mai  1841  qui 
dispense  de  la  formation  de  la  comn'i'oioi  prescrite 
par"  I  art  »,  les  expropriations  rie  m  attire  4  par  une 
commune  et  dan-  un  intérêt  purement  coiniiim  al, 
tie  s'applique  qu'au  ras  nii  l'exproprialinn  intéresse 
uniqiM'iueiit  la  commune  qui  poursuit  l'expropria- 
tion. Mai»,  s'ii  s'agit  «l'une  expropriation  affectant 
en  même  temps  les  inlerêis  d'auires  communes  sur 
le  territoire  desquelles  les  terrains  g  exproprier  sont 
«tués,  et  qui,  Un  de  consentir  à  1  expropriation, 
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s'y  oppose  njt  les  formalités  ordinaire»  (ipiveot  être 
observées  à  peine  de  oui WM.-rVass,,  13  pian»  |848 
(t.  t  1848  p.  380),  Cotnm.  de  Baiijnolle». 

2ect.  2.  —  Alignements. 

1279  -Décidé,  a »ns  le  même  sens,  que  l'aulo- 
riié  administrative  n'est  point  compétente  pour  ur»- 
noucer  sur  les  réclamations  des  particuliers  relati- 
ves au  règlement  du  prix  des  terrains  pur  eux  cédés 
pour  l'elargissi-meni  de  la  voir  publique;  que  c'est, 
aux  ternie-  des  lois  des  7  juill.  1  xs.x  el  S  mai  1  n4 1 , 
au  jury  spécial  d'expropriation  qu'il  appartient  de 
faire  ce  règlement  -  Cous,  a" Etat,  30  mars  18*0, 
Bondel  c.  l'Etal  el  la  ville  de  Vienne. 

1286  —1*  La  loi  du  3  mai  18*1,  qui  déterniinu 
d'une  manière  g'iiérale  les  principes  de  l'indemnité 
en  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique n'a  abroge  ni  expressément  pi  virtuellement 
les  dispositions  des  lois  spéciales  qui,  pour  des  cas 
déterminés,  ont  établi  ci  réglé  les  bases  de  l'indem- 
nité due  à  un  propriétaire  dépossède.  —  Cass.,  H 
fév.  t»49  (t.  1  tKt9,  p.  14>>),  Auqnin  et  Piot. 

4°  Spécialement,  elle  n'a  point  abrogé  l'irt.  50  da 
la  loi  du  tii  sept.  1807,  qui  établit  une  règle  par- 
ticulière pour  l'appréciation  de  l'indemnité  due  aux 
propriétaires  dépossédés  par  suite  d'alignement,  sauf 
a  restreindre  la  disposition  dudil  article  au  Cas  par- 
ticulier qu'il  prévoit,  r'est-à-dire  au  cas  de  démo- 
lition volontaire  ou  pour  cause  de  réluslé  d'une  pro- 
priété touchant  la  voie  publique  et  soumise  à  l'ali- 
gnement, rt  sauf  encore  ii  suivre,  |*ou r  la  procé- 
dure el  le  jugement  a  rendre,  les  formes  île  la  loi 
de  1841  En  conséquence,  )e  propriétaire  qui  a  dé- 
moli volontairement  ou  par  suite  de  vétusté  tout  ou 
partie  de  sa  propriété  touchant  la  voie  publique,  et 
sujette  à  reculeinenl  pour  cause  d'alignement,  n'a 
droit  à  l'indemnité  que  pour  la  valeur  du  terrain  dé- 
laissé, sans  avoir  nen  a  réclamer  pour  la  déprécia- 
tion que  peul  avoir  éprouvée  la  partie  de  sa  pro- 
priété non  atteinte  par  l'alignement.  —  Même  ar- 
rêt. 

CHAriT&B  vu.  —  Tarif  des  frais  et 
dépens. 

1304  bis.  —  Le  ministère  des  avoués  étant  in- 
terdit dans  les  procédures  d'expropriation  pour  uti- 
lité publique  l'avoué  qui  intervient  devant  le  iury 
au  nom  de  l'administration,  n'occupe  pas  à  ce  titre, 
mais  seulement  comme  mandataire.  C'est  donc 
comme  mandataire  qu'il  est  tonde  à  réclamer  les 
frais  el  honoraires  k  lui  dus;  et  ces  frais  el  hono- 
raire* doiveut  être  régies  aduùnialrelivemenl.  ■ — 
Paris,  *7  fev.  I8M  (I.  «  lui»,  p.  103),  Advilie  ; 
Cass.,  1»  janv.  .8*5  (t.  I  1958,  p.  148),  Même 
partie. 

EXPITXSZOïr. 

1.  -  Éioiguetuenl  indéfini  «u  momentané  du 
territoire  français,  de  celui  de  l'Algérie  el  do  celui 
des  cwlonie» ,  (wur  c  use  de  sûrelé  générale  .  de 
Erançaie  et  etruugers  y  résidant  couvameus  d'avoir 
pris  part  à  des  insurrections,  ou  dont  lu  séjour  efl 
Frarve  eel  de  nature  à  fomenter  la  guerre  civile,  ou 
•loin  la  présence  est  seulement  une  cause  d'agita- 
tion. —  Ato/iifcwrdu  tojanv.  <n34. 

2.  -  Un  décret  du  président  de  la  République, 
du  89  doc.  1851,  a  expulse  du  territoire  français, 
de  celui  de  l'Algérie  el  de.  celui  des  colonies,  pour 
cause  de  sueele  générale,  des  ancieBs  représentants 
à  l'Assemblée  législative,  dont  les  noms  sont  indi- 
qués dons  ce  décret  (Art.  1").  —  Ceux  de  ces  an- 
ciens représentants  qui  rcnlreraienl  sur  les  lornioi- 
resqui  leur  oui  eie  inierdils, pourraient  être  déportés 
par  mesure  de  sûreté  générale  Art.  t). 

3.  —  Tn  autre  décret  du  même  jour,  S9  dec. 
1851,4  mouejiiaQémefll  eloigue  du  territoire  fran- 
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çajs  et  Je  celui  de  l'Algérie,  pour  couse  de  sûreté 
générale,  qinlques-tins  des  ancien*  représentants  à 
l'Assemblée  16» is<aliTp,  dont  il  contient  également  les 
nom»  (Art.  i").— H  est  interdit  a  ces  derniers  de 
rentrerez  France  ou  en  Algérie  sans  une  autorisa- 
tion sociale  du  président  de  la  République  (Art.  û), 
aujourd'hui  de  I  Empereur. 

4  —  Cn  troisième  décret  du  S  m»rg  I8sa.  rela- 
tif ouï  décisions  rendues  par  les  commissions  départe- 
mentales sur  les  individus  qui  ont  pris  part  nui 
trouilles  du  mois  de  décembre  tasi.  contient  quel- 
ques disposition*  concernant  l'exécution  de  l'eipul- 
sioit  du  territoire  français  cootre  ceux  de  ces  indi- 
vidus nue  les  commissions  départementales  oui 
places  dans  la  catégorie  des  expulsés. 

5.  Ainsi,  aux  tenues  de  l'art.  3  do  ce  décret, 
les  individus  ayanl  pris  part  aux  troubles  du  mois  de 
décembre  i  t>5t ,  et  compris  dans  la  catégorie  de  ceux 
oui  ont  do  l'-tn  expulsrs  ou  éloignés  moinetitauément 
•lu  territoire,  ont  rte  mi>  à  la  disposition  du  minis 
tre  de  la  indice  feiirrdlc  pour  être  conduits  a  la 
frontière.  U.  puis  U  suppression  du  ministère  do  la 
police  gencrale,  l'exécution  de  l'expulsion  ou  de  l'é- 
loignemenl  momentané  du  lerrîtoire  appartient,  à 
Paris,  au  préfet  de  police,  et,  dans  les  départements, 
aux  préfets. 

6.  —  Les  individus  expulsas  on  éloignés  momen- 
tanément du  territoire  eu  vertu  de  décisions  ren- 
dues car  les  commissions  départementales,  qui  ren- 
treraient en  France  sans  autorisation,  pourraient 
être,  par  mesure  administrative,  transportés  en  Al- 
gérie ou  à  la  Guyane  franç,aise.  —  Décr.  5  mars 
18*i,  art.  «. 


T  SIGNA 
TU  H  ES. 

15.  —  Jugé  qu'un  hlaor  seing  n'opérant  cn 
lui-même  ni  obligation,  ni  disposition,  ni  décharge, 
il  en  résulte  que  l'extorsion  par  force,  violence  ou 
contrainte ,  d'une  signature  en  blanc  restée  à 
l'état  de  blarv:  seing,  ne  tombe  pas  sous  l'appli- 
cation de  l'art.  400,  C.  pén.;  queues  Ion,  la  Cour 
d'assises  ne  peut,  en  cas  d'accusation  d'extorsion  de 
signature,  refuser  de  poser  au  jury  la  question  de 
savoir  si  U  signature  était  ou  non  restés  à  (  état  de 
simple  blanc  seing.  —  Cass.,  t»  juin  1845  (t.  1 
184»,  p.  et»),  Alleiwen. 

t°  Mais  jugé  aussi  qu'il  n'est  pas  nécessaire, 
pourou'ily  ail  tentative  punissable  do  crime  d'extor- 
sion de  signature,  prévo  et  puni  par  Fort.  400,  C. 
pén.,  que  ta  tttèee  signée  par  force,  violence  ou  con- 
trainte, contienne  obligation  u«  décharge  ;  qu'il  suffit 
quVIle  soit  destinée  (il  s  agissait  d'an  blanc  seing) 
à  contenir  obligation  ou  d- charge. — C'a**.,  t?  mars 
1856  ^1857,  p.  tua),  llouthicr. 

3«*  Jugé  encore  que  la  déclaration  du  jury,  por- 
tant que  l' accusé  a  tenté  d'extorquer  par  force,  vio- 
lence on  contrainte ,  In  sigtwlure  d'une  pièce  qui 
deruit  contenir  ohligsliou,  le  lative  manifestée  par 
un  commencement  d 'exécution,  qui  n'a  manqué  son 
effet  que  par  des  circonstances  indépendante*  de  sa 
volonté,  ronlienl  les  éléuieHls  légaux  et  constitutifs 
du  crime  prévu  par  tas  art.  Es  et  4no,C  pén  ;  qu'elle 
est  doue  irrrfrag»ble  et  qu'il  i«it|*erle  peu  que  le  but 
d'une  obligation  ou  déch  rge  n'ait  pas  élx  consommé 
au  nionienl  même  de  l'extorsion;  qu  il  sullit  qu'i  y 
ail  eu  intention  ultérieure,  constatée  par  la  décla- 
ration du  jurv,  de  faire  opérée  cet  effet  à  la  pièce 
extorquée.  —  Cass.r  |6  avril  t857  (is»7),  Berrier 
et  l.egris. 

24.  t4  Ju^é  que  l'extorsion  de  signalore  ou  d  é- 
cril,  prévue  par  l'art.  400,  C.  pén.,  n'est  pas  un  vol 
avec  U  en  constance  aggravante  de  force,  violence 
ou  contrainte,  mais  constitue  un  crime  distinct  et 
séparé,  dont  U  violence,  la  força  ou  la  nuirai**, 


sont  des  circonstances  constitutives  :  que  dïslors  la 
question  qui  présente  ii  la  fois  le  fait  de  l'extorsion 
et  let  circonstances  tirées  de  la  violence ,  force  ou 
contra  in  lu,  n'offre  point  la  complexité  défendus  par 
la  loi  du  i>  mai  usa  -Cas*.,  t»  mai  t»47  (t.  s 
t«47  p.  4s»).  Amoncelai  Martinet;  18  nov.  t»47 
(l.  *  I8t8,  p  340),  Demun. 

t*  Jugé  encore  que  les  faits  constitutifs  d'un  délit 
a  rVganJ  duquel  est  intervenue  une  déclaration  ré- 
gulière de  culpabilité,  se  rattachant  d'une  maniera 
indivisible  au  crime  ou  chef  principal  de  l'accusa- 
tion a  l'égard  duquel  la  déclaration  du  jury  est  nulle, 
la  cassation  sur  ce  chef  entraîne  cassation  sur  l'au- 
tre :  qu'il  en  est  ainsi,  par  exemple,  an  cas  d'accu- 
sation d'extorsion  de  signature  avec  eoups  et  blessu- 
res, et  que,  dès  lors,  si  la  «léclaMlipu  du  jwj  est 
irrc^ulière  au  chef  d'extorsion,  son  annulation  em- 
porte celle  de  la  déclaration  relative  aux  coups  et 
Jessures,  quoique  eu  elle -un5 rue,  et  prise  isolémeul, 
ivtu  dermùre  déclaration  soit  régulière.  —  Cous-, 

19  JMÎQ  4848  il.  t  1848,  p.  815),  AUaUIBU. 

5°  On  peut,  sur  une  accusation  d'extorsion  de  si- 
gnature avec  violence,  poser  au  jury  eue  question 
spéciale  de  coups «l  blessures  volontaires  avec  pré- 
méditation, les  coups  et  blessures  étant  implicite- 
ment compris  dans  l'eeciualion. — Mémo  trré(. 

26.  —  i*||  suRit,pour  caractériser  le  crime  d'es- 
torsion  de  signature,  de  l'une  des  circonstances  de 
force,  violence  ou  contrainte,  exigées  par  l'art.  480, 
C  pén.;  la  réunion  do  mw  trois  circonstances  n'est 
pas  nécessaire.— Grenoble,  7  juin  1850  (t*  1  lotit , 
p.  880),  Balme  et  Peyrouae.— Carnot,  C  pén.,  art. 
4uo,  noie  s;  Cnauveau  al  Uélie.  Th.  C.  pén.,  a* 

édit.,  t.  5,  p.  887. 

2°  La  contrainte  dont  parle  cet  article  ne  peut 
s'entendre  que  de  la  contrainte  morale  qui',  dans 
certaines  conditions,  peut  agir  aussi  énergiquement 
que  la  contrainte  physique. -Môme  arrêt.--- Chau- 
veau  et  lieïie,  (/«s.  cit.),  e\  Rk>„  VCoNTMJiriE,  n. 
7  et  suiv. 

3°  Ainsi  le  fait,  de  la  pari  d'iiu,  individu  qui  avait 
introduit  frauduleusement  de  l'argent  dans  la  poche 
d'un  tiers  dont  l'esprit  était  faible  el  crédule,  da 
s  cire  fuil  souscrire  at  rciuettfe,  en  lui  reproeuani 
d'un  air  irrité  de  l'avoir  volé  et  la  menaçant  de  le 
livrer  à  la  justice  al  d'appeler  !a  gendarmerie  pour 
le  faire  arrêter,  un  bidet  a  ordre  destiné  à  achu^er 
sou  silence,  constitue,  non  le  délit  d'escroquerie, 
mais  le  crime  d'extorskui  de  sigoaUirc.—fwiKWoie, 
7  juin  1850  (précité). 

27  bis  TT-L'«ecusé  déclaré  coupable  loi|t,ni|  foia 
des  crimes  d'mtorsiou  caractérisée  (C  pén.,  art» 
4ou)  cl  de  pillage  auquel  il  a  été  eniraîué  par  des 
provocations  ou  sollicitations  iC  peu.,  art.  44n  et 
441),  mais  eu  faveur  duquel  il  u'exisle  pas  une  dé- 
claration générale  de  circonstance*  ulleuuanlci,  doit 
éire  cuiid<uiiiié  a  la  peine  nés  travaux  forces  à  t*iups, 
encourue  par  le  fait  uY.uoràiou.  el  uou  ■>  celle  da 
l.i  lêclusion,  ponce  coulro  le  pillage  provoqué.  — 
Cous.,  15  mai  t«*7  (t.  i  1847,  p.  438),  Arueucet, 

  .i  ni'L;  -l.  fli'-iiV  c? 

S  I.  —  Piiurtpes  généraux. 

23.  —  Les  traités  d'extradition  ne  faisant  que 
régler  des  droits  préexistants,  ce  n'est  pas  leo*  don» 
ner  un  effet  rétroactif  que  de  recounaiire  la  réguia? 
nié  d'une  extradition  faite  en  vertu  d'un  traité  de 
celle  nature  pour  des  crimes  el  délits  qui  lui  étaient 
antérieurs.  -  C.  d'as*,  de  tu  Seine,  18  oec.  i»46 
(t.  i  »847,  p.  i»0),Davia.  ,„!»„ 

S  î.  —  A  quet/es  personne»  s'applique  texi^a- 
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d'un  Belge  naturalisé  étranger  déclare  vouloir  re- 
couvrer la  qualité  de  Belge  en  remplissant  les  for- 
malités, et  en  se  soumettant  aux  conditions  pré- 
sentes par  la  loi,  cette  déc'aration.  en  supposant  que 
les  circonstances  dan*  lesquelles  elle  esi  faite  ne  lui 
enlèvent  pas  toute  efficacité,  ne  pourrait  avoir  un 
effet  rétroactif,  et.  en  conséquence,  ne  fersit  fias 
obstacle  a  ce  aue  l'eilradilion  de  cet  individu  fût 
ordonnée  par  le  Gouvernement  belge,  sur  une  de- 
mande formée  antérieurement,  à  raison  d'un  crime 

Îu'il  aurait  commis  alois  qu'il  était  étranger.  — 
ruxelles,  88  janv.  1*5*,  rapporté  avec  Cass.  beige, 
6  mars  1854  (t.  a  t854.  p.  m),  Antoine. 

$  5.  —  Incidents  contentieux. 

12S.  —  Ce  principe  a  été  consacré  par  la  Cour 
de  cassation,  qui  a,  en  effet,  décidé  que  1rs  traités 
d'extradition  sont  des  actes  de  haute  administration 
intervenus  entre  deux  puissances  et  que  ces  puis- 
sances seules  peuvent  expliquer  ou  interpréter,  et 
qu'il  n'ap|«artient  en  aucune  manière  a  l'auloritc 
judiciaire  de  s'immiscer  dans  ces  explications  ou 
interprétations.—  Cass.,  18  juill.  1851  (t.  i  i»53, 
p.  451),  Viremaitre  ;  85  déc.  I8i«  (t.  8  1853,  p. 
585),  Dareau. 

1243 .— Jugé  de  môme  que  le  Français  livré  parunc 
puissance  étrangère,  soit  en  vertu  d'un  traité  d'extra- 
dition, soit  en  vertu  d'un  acte  de  la  volonté  de  h  puis- 
sance sur  le  territoire  de  laquelle  il  s'était  réfugié,  est 
sans  qualité  pour  arguer  de  nullité  son  extradition, 
et  que,  par  conséquent,  la  demande  en  sursis  fon- 
dée sur  celle  prétendue  nullité  ne  saurait  retarder 
le  jugement  du  procès.  —  Cast.t  18  juill.  1851,  et 
83  déc.  1*5*  (précités).— V.  aussi  infini,  n.  111. 

197.  —  !•  A  défaut  de  conventions  écrites,  le 
consentement  donné  de  fait  a  l'extradition  par  les 
F.lals  qui  l'opèrent  suflit  pour  la  légaliser.  —  Cass,, 
13  déc  1  H»i  (précité  . 

s*  En  d'autres  termes,  le  fait  de  la  remise  an 
Gouvernement  français  de  l'accusé  extradé  investit 
légalement  les  tribunaux  français  du  droit  de  pro- 
noncer sur  l'accusation  portée  contre  lui.  —  Cass., 
18  juillt  1651  (précité). 

135  —  Jugé,  spécialement,  que  l'accusé  déclaré 
par  le  jury  non  coupable  du  crime  de  banqueroute 
frauduleuse,  pour  lequel  il  a  élé  extradé,  mais  cou- 
pable seulement  du  délit  d'abus  de  confiance,  pour 
lequel  il  a  été  également  poursuivi,  doit,  s'il  con- 
sent à  ne  pas  se  prévaloir  de  l'exception  résultant 
à  son  profit  de  I  objet  déterminé  de  l'extradition, 
être  condamné  aux  peine*  de  l'abus  de  confiance.— 
C.  d'as*,  du  Pas-de-Calais,  13  fév.  mas  (t.  i 
184^,  p.  811),  L... 

141.  —  Jugé,  d'ailleurs,  que  l'accusé  ne  peut  se 
plaindre  de  ce  que  son  cxlradiiion  aunit  élé  opérée 
avant  sa  mise  en  accusaiion,  avant  même  toute  or- 
donnance de  prise  de  corps,  alors  que  le  crime  a 
lui  imputé  est  compris  d.ms  I  ■  Irai  é  d'extradition, 
aux  termes  duquel  il  suffit,  pour  qu  il  puisse  y  avoir 
extradition,  qu  un  mandai  d'arrêt  ou  autre  acte 
ayant  la  m<lme  force  ait  été  décerné  contre  l'indi- 
vidu poursuivi  ;  et  qu'il  est  sans  qualité  pour  atta- 
quer sous  le  rapport  de  la  forme  l'extradition  exer- 
cée contre  lui.  —  Ca-M.,  Il  nnrs  1847  (t.  l  18*7, 
p.  558),  Cruveillé. 

143.  —  Ainsi,  lorsque  l'extradition  n'a  élé  ac- 
cordée que  pour  quelqoes-uu*  de*  chefs  d'accusa- 
tion, le  condamné  ne  peut  se  plaindre  qu'il  n'ait 
été  pose  de  question  au  jury  que  sur  les  chefs  men- 
tionnes dans  l'ordonnance  d'extradition,  alors  qu'il 
n'a  élevé  aucune  réclamation  a  cet  égard  dans  le 
cours  des  débats  el  n'a  pas  demande,  ainsi  qu'il  en 
avait  le  droit,  à  ê.re  jugé,  nonobMaol  les  limitation  * 
de  l'acte  d'extradition,  sur  tous  les  cbefs  d'accusa- 
tion qualiiita  eounexe*  el  relevés  par  l'arrêt  de  ren- 


voi. —  Cass.,  84  juin  1847  (t.  S  1847,  p.  170), 
Pascal. 

* 

Liste  des  traités  d'extradition  entre  la  Frunce 
et  les  Etats  étrangers, 

Actucbe.  —  Convention  du  13  no».  IR55;  Déer. 
8  (èv,  1836,  pour  le*  crimes  suivants  :  t°  assassinat, 
empoisonnement:  parricide,  infanticide  ,  avortemenl; 
meurtre  ,  coup»  el  blessure»  volontaire»  ayant  occasionné 
»oll  la  mort,  soit  une  maladie  on  incapacité  de  travail 
pendant  plu»  de  vingt  jour*;  castration  ;  a»»oeialion  de 
malfaiteurs  :  menace»  d'ailentat  contre  le»  personnes  ou 
le»  propriété»  ;  extorsion  de  litres  et  de  signature»  ;  sé- 
questration, on  arrestation,  on  détention  illégale  de  per- 
sonne»; 2e  Tiol  ;  al  le  n  Ut  à  la  podear  consomme  ou  tenté 
uvee  violence;  atlenUt  à  la  pudeur  consomme  ou  tenté, 
même  tan»  violence,  sur  une  p-rtonne  au  »njet  de  la- 
quelle, et  en  considération  de  Son  âge,  un  pareil  attentat 
continuerait  un  crime  ;  3"  inrendie  ;  4°  fol,  lorsqu'il  a 
été  accompagné  de  circonstance*  qui  loi  donnent  le  ci- 
ractere  de  crime;  5e  fabrication,  Introduction,  émission 
de  fausse  monnaie,  contrefaçon  ou  altération  de  papier- 
monnaie,  ou  émission  de  papier  monnaie  contrefait  ou 
altéré  ;  contrefaçon  des  poinçons  servant  4  marquer  les 
matières  d'or  et  d'argent;  contrefaçon  des  sceaux  de 
l'Etat  et  de»  timbres  nationaux,  alors  même  que  ta  fabri- 
cation on  contrefaçon  aurait  en  lieu  en  dehors  de  l'Etat 
qui  rédam*rait  l'extradition  ;  6"  faux  en  éerilare  publi- 
que on  authentique  el  de  commerce,  y  compris  la  contre- 
façon d'effet*  public»  de  qnelque  nature  qu'il»  »oient,  et 
de*  billets  de  banque;  l'usage  de  ces  faux  titres.  Sont 
eicrplés  les  fanx  qui  ne  sont  pas  accompagné»  de  cir- 
constances qoi  leur  donnent  le  caractère  de  crime  ;  7e  faux 
témoignage,  lorsqu'il  est  accompagné  de  circonstance*  qui 
lui  donnent  le  caractère  d'an  crime;  subornation  de  té- 
moins; 8°  soustraction»  et  eonrusvioa*  commises  par 
de»  dépositaires  révélas  d'un  caractère  public,  des  valeurs 
qu'ils  avaient  entre  le*  main*  4  raison  de  leurs  fonc- 
tion» ;  soustraction»  commîtes  par  des  caissier*  d'éla- 
blissemcaU  publics  ou  de  maison*  de  commerce,  mais 
seulement  dan*  le  cas  on  es*  soustraction»  sont  accom- 
pagnée» de  circonstance»  qni  leur  donnent  le  caractère  de 
crime;  9°  banqueroute  frauduleuse;  10"  baraterie  de 
patroa. 

Badk  (GaasD-DocHK  ot).— Déclaration  dn  17  nor. 
1H54,Péjr.  5  d*e.  suivant.  —  Aux  crime»  déjà  compris 
dan»  le  traité  du  87  juin  1 84  «  ont  éléajonté»  le*  suivant»  : 
1°  tout  attentai  4  la  pudeur  consommé  nu  tenté  »*n»  vio- 
lence sur  In  personne  d'un  enfant  de  l'un  eu  de  l'autre 
»exe  4gé  de  moin*  de  eate  ans;  8°  le  crim*  d'abus  de 
confiance,  lorsque  le*  fait*  aamnl  été  accompagné*  de 
circonstance»  qui  lenr  impriment  le  caractère  de  crime, 
d'ap'èsla  législation  de*  deux  pays. 

Bavière.— Déclaration  du  au  juin  l8.M,lVcr.  4  août 
suivant.  —  Il  a  été  ajouté  aux  crime*  énnmrré*  d»ns  le 
trille  du  83  mars  1846  le»  deux  crime»  qni  font  l'objet 
de  la  déclaration  intervenue  avec  le  Grand-Diehé  de  Bade, 
le  17  aov.  1854. 

BRtciQre.— Convention  dn  88  sept.  18S6,  Déer.  15 
oel.  suivant.  —  Aux  terme»  de  la  convention  pr'ciléo 
du  38  sept.  18X6,  additionnelle  A  la  convention  du  83 
nov.  1834,  on  ne  doit  pas  rrpnler  d«lit  politique,  ni 
fait  connexe  4  un  semblable  délit,  l'attentat  contre  la 
personne  d'un  souverain  étranger  on  contre  celle  des 
membre*  de  sa  famille,  lorsque  cet  attentat  constitue  le 
fait,  soit  de  meurtre,  so  l  d'assassinat,  soit  d'empoison- 
nement; el,  dès  lor»,  il  peit  donner  lieu  dan»  le»  deux 
Etats  à  etlredition. 

BnÈvn.  (Ville  libre  vu].—  Convention  du  10  juill. 
1817.  Ord.  30  sept.  1817,  pour  l'un  de»  crime»  sui- 
vant» :  I  "  assassinat ,  empoisonnement  parricide,  in- 
fanticide, meurtre,  viol,  attentat  A  la  pudeur  consommé 
on  tenté  avec  violence  ;  8"  Inoendie;  S*  fanx  en  écri- 
ture authentique  on  de  commerce  et  rn  écriture  privé*, 
y  compris  la  contrefaçon  des  billet*  de  bauqne  al  effeta 
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public»,  mai*  «on  comprit  les  (aux  qui,  dans  I»  paya 
auquel  l>itr*<iitioii  est  demandé*,  ne  sont  point  punis 
de  peiiM  efOietivee  et  inlamanlet;  4*  fabrication  et 
émiisioo  do  fausse  monnaie;  S*  contrefaçon  de  poinçon» 
do  I  Etat  servant  à  marquer  le*  matièret  d'or  et  d  ar- 
gent ;  6°  faux  témoignage,  dan*  le  r*>  où  il  entraîne 
peiae  afflictive  et  infamante  :  7*  vol,  lorsqu'il  n  été  ac- 
compagné de  circonstance*  qnl  entraînent,  d'après  la  légis- 
lation  dei  deux  p*y»,  l'application  an  moine  de  la  peine 
de  réclntion;  8°  »ou*tr»elions  commise*  par  le*  déposi- 
taire* publie* ,  mai*  seulement  dan*  le*  cas  où  elles  sont 
punie*  de  peine»  afflielives  et  infamante*  ;  9"  banque- 
route frauduleuse. 

Espacne.- Convention  du  36  août  1850.  Decrelsde» 
39  janv.  et  tl  mars  |85l,  pour  les  mêmes  crime*  que 
ceux  énumért»  dan*  la  convention  avec  la  Tille  de  Brème, 
et.  en  outre,  pour  l'attentat  â  la  pudeur  consommé  ou 
tenté  san*  violence,  lorsqu'il  l'aura  été  sur  an  enfant  de 
l'un  ou  de  l'autre  sexe  Agé  de  moins  de  onxe  an*,  pour 
l'introduction  de  fausses  monnaie*,  pour  la  contrefaçon  du 
»eeau  de  l'Etat  et  des  timbre*  nationaux,  pour  l'usage  de 
pièce*  fausse*,  de  billets  de  banque  ou  effets  public*  con- 
trefait», pour  la  subornation  de  témoin»  et  pour  le*  sous- 
tractions commise»  par  de»  caissier*  d'étab  istemenl» 
publics  on  de  mai«ims  de  commerce,  lorsqu'e'le»  sont 
punies  de  peines  afflictive*  on  infamantes. 

Francfort  (Ville  libre  de).  —  Convention  do  0 
avril  1833,  Decr.  34  mai  1853,  pour  le*  mêmes  crimes 
que  ceux  énuuiérés  dans  la  convention  avec  la  ville  de 
Brème,  et,  en  outre,  pour  coup*  et  blessure*  volontaire» 
ayant  occasionné,  soit  la  mort,  soit  une  incapacité  de 
travail  de  plu*  de  vingt  jours,  pour  contrefaçon  ou  allé- 
ration  de  papier-monnaie,  ou  émission  de  papier-monnaie 
contrefait  ou  alten-,  pour  contrefaçon  des  sceaux  et  des 
timbres  des  deux  Gouvernement»,  pour  faux  serment  en 
matière  civile  et  criminelle,  et  pour  soustractions  ou 
concussions  commises  par  le»  fonctionnaire»  publie»  et 
ayant  le  caractère  de  crime». 

Grande-Bretagne.  —  Déclaration  du  13  juin  1834, 
Deer.  4  juill.  1834,  pour  la  recherche,  l'arrestation  et 
la  remise  des  marins  déserteurs  de  la  marine  marchande 
de*  deux  pays,  dan*  l'intérêt  du  commerce  français  et 
du  commerce  britannique. 

Hambourg  (Ville  libre  de).— Convention  du  5  fév. 
1848,  Décret»  des  33  juill.  et  3  sept.  1851,  pour  les 
mêmes  crime»  que  ceux  énuméré*  dans  la  convention  avec 
la  ville  de  lirênie,  et,  en  outre,  pour  faits  de  baraterie, 
dans  tiiut  Iri  cas  où  il»  sont  puoiasab'.e»,  d'aprè»  la  loi 
française,  de  peines  afflictive*  et  infamante»,  et  pour 
crime  de  «édition  parmi  l'équipage,  dan*  le  cas  où  de* 
individus  faisant  partie  do  l'équipage  d'un  navire  ou  ba- 
timenl  de  mer  te  seraient  emparés  dudil  bâtiment  par 
fraude  ou  violence  enver*  lo  capitaine  00  commandant, 
et  aussi  dan*  le  cas  où  ils  auraient  livré  ledit  bâtiment 
ou  navire  ides  pirates. 

Hanovre.— Convention  du  13  mart  1855,  Décr  19 
juin  1855,  pour  le*  mêmes  crime»  que  pour  ceux  énu- 
méré» dan»  la  convention  avec  l'Autriche,  et,  en  outre, 
pour  faux  serment  en  matière  civile,  pour  abus  de  con- 
fiance domestique,  et  pour  le»  soustractions  et  concus- 
sions commises  par  le*  fonctionnaire*  public*,  mais  seule- 
ment dans  le  cas  où,  suivant  la  législation  française, elles 
sont  punies  de  peines  afQictives  et  infamante*. 

Hesse  Électorat  de\  —  Convention  du  11  «or. 
1853,  Decr.  It  nov.  1854,  pour  l'un  de*  crime»  sui- 
vant» :  |°  assassinat,  empoisonnement,  parricide,  in- 
fanticide, meurtre,  viol,  attentai  à  la  pudeur  consommé 
ou  lente  avec  violence;  3*  coups  et  blesiuret  volontaire», 
dans  le»  cas  où  ce*  fait*  sont  punissable*,  suivant  la  loi 
française,  de  peine*  afflictive*  el  Infamante»;  3e  incen- 
die; 4*  faux  en  écriture  authentique  ou  de  commerce  el 
en  écriture  privée,  j  compris  la  contrefaçon  des  billet» 
de  banque  el  effet»  public»,  mai*  non  comprit  le»  faux 
qui  n»  «ont  peint,  tuivaol  la  législation  française,  punis 
de  peine*  afflielives  et  infamante»  ;  3»  fabrication  «t  émis- 


tioa  de  faut**  monnaie,  contrefaçon  ou  altération  de 
papier-monnaie  ou  émission  de  papier-monnaie  contre- 
fait ou  altéré  ;  6*  contrefaçon  de»  poinçon»  de  l'Etal 
servant  à  marquer  le»  matière»  d'or  et  d'argent;  7*  faux 
témoignage  en  matière  criminelle,  faux  témoignage  et 
faux  serment  en  matière  civile  ;  8*  subornation  de»  té- 
moin»; 9°  vol,  lorsqu'il  a  été  accompagné  de  circonstan- 
ces qui  loi  donnent  le  caractère  de  erime,  d'après  la  lé- 
gislation française  ;  abus  de  confiance  domestique  ; 
soustraction»  et  concussion»  00  m  mise*  par  les  déposi- 
taires el  fonctionnaires  publiée,  mais  seulement  dans  le 
cas  où,  suivant  la  législation  française,  elles  sont  ponies 
de  peines  afOictives  el  infamantes;  10°  banqueroute 
frauduleuse. 

Hessk  (Grand-Duché  di).— Convention  da  38  jan». 
1833  Decr.  31  mars  1853,  poar  les  mêmes  crimes  qne 
ceux  énuméré»  dans  la  convention  avec  I  Electoral  dr 
Hesse. 

Hesse  (Lamdgratiat  de). — Convention  du  18  avril 
1853,  Décr.  30  juin  1853,  pour  les  mêmes  erimo* 
que  ceux  énuméré»  dan»  la  convention  avec  l'Electoral 
de  Hesse. 

Lippe  (Principauté  de).  —  Décr.  38  loin  1834, 
ordonnant  la  promulgation  de  la  convention  d'extradition 
conclue  enlre  la  Franee  el  la  principauté  de  Lippe.  Les 
condition»  de  celle  convention  «ont  en  tout  semblable»  â 
celles  des  convention»  faites  avec  le»  principaux  Etal» 
d'Europe. 

Li'beck  (Ville  libre  de).  —  Convention  du  31  août 
1847,  Ord.  13  oct.  1847,  pour  le»  même»  crimes  que 
ceux  rnumérés  dans  la  convention  avec  la  ville  de  Brème. 

MECKLENBOURG-ScBwrRin.  —  Traité  du  36  janv. 
1847,  Ord.  3  avril  1847,  pour  lu  même*  erime*  que 
ceux  énuméré*  dans  la  convention  avec  la  ville  da 
Brème. 

Mecklenbouuc-Strélitx.  —  Traité  da  10  fê>.  1847, 
Ord.  30  «vril  1847,  pour  les  mêmes  crimes  que  ceux 
éoumérés  dan»  la  convention  avec  la  ville  de  Brème. 

Nassau  (Duché  de).— Convention  du  30  juin  1K5S. 
Dêcr.  18  août  1853,  pour  le»  mime»  crimes  qne  cemx 
énuméré»  dans  la  convention  avee  l'Electoral  de  Hesse. 

Nouvelle-Grenade. —Convention  do  9  avril  1880, 
L.  33  juill.  1851  et  Décr.  10  août  1833,  pour  l'un  de* 
crimes  suivants  :  1°  a»»as*ioat,  empoisonnement,  par- 
ricide, infanticide,  meurtre  ;  3*  castration,  viol,  atten- 
tat â  la  pudeur  tenté  ou  consommé  avec  violence;  3*  in- 
cendie ;  4*  vol,  lorsqu'il  a  été  aorompagné  de  circon- 
stance» qui  lui  impriment  le  caractère  de  crime,  d'après 
la  législation  de»  deux  pay»  ;  5*  faux  en  écriture  publi- 
que ou  authentique;  faux  en  écriture  privée  on  da 
commerce,  quand  le  fait  etl  puai  da  peine»  afflielives  on 
infamantes,  suivant  le*  lois  de*  deux  pays;  7°  fabrica- 
tion, émission  de  fausse  monnaie  ;  8°  fabrication,  émis- 
sion de  faux  papier-monnaie;  altération  de  papirr-moo- 
naie;  9*  soustraction  de  fonds,  effets  ou  documeal», 
de  quelque  espèce  qu'ils  soient,  appartenant  â  l'Etat, 
commise  par  des  employés  ou  dépositaire»  public»  ou  par 
de»  particuliers,  lorsque  celle  soustraction  est  punie  par 
le»  loi»  de*  deux  pays  de  peines  afflictive*  el  infamante»  ; 
10"  banqueroute  frauduleuse  au  préjudice  du  Trésor  pu- 
blie ou  des  particuliers;  ll«  taux  témoignage,  suborna- 
tion de  témoins. 

Oldenbourg  (Grand-Duché  d').—  Conveolioa  da 
6  mars  1817,  Ord.  6  mal  1847,  pour  les  même*  crime* 
que  ceux  énomérés  dans  la  convention  avec  la  ville  de 
Brème. 

Parme  (États  de). — Convention  da  14  nov.  1858, 
Décr.  34  janv.  1857,  pour  les  mêmes  crime*  que  ceux 
énuméré*  dans  la  convention  avec  I  Autriche. 

Portucal.  —  Convention  du  13  juill.  1854,  Déer. 
Il  nov.  1854,  poar  le*  crime*  éoumérés  dans  la  con- 
vention avee  la  ville  de  Brème,  et,  ea  outre,  pour  con- 
trefaçon oa  altération  do  papier-monnaie,  pour  émissioa 
da  papier-monnaie  eoolrefait  oa  altéré,  pour  suborna- 
tion de  témoin»,  el  pour  abus  de  confiance  domestiqua. 

Digitized  by  Google 


127JÎ  IXTHAJDITIOK. 

Saxe.  —  Conftoiloo  du  88  avril  1860,  L.  87  oer. 
1850  elDécr.  SI  jaar.  1851,  pour  let  trima*  éaumem 
4m*  la  eonveation  aie*  la  PurUi{at,  m*ini  l'abu»  de  con- 
Uaore  domeiliqur . 

Venezuela  (Retcblique  de).  —  ConveniioB  da  83 
mars  1833,  Déer.  80  mai  tl86,  pour  >••  crimai  énu- 
aéré»  djai  la  caavroiion  arec  la  No«f*lle-Grraade. 

Waldeck  1T  Pthjioht  (PiusaPABTF.  de),  —  iUw. 


IXTRADITIOH. 

84  aov.  1804,  ordoBotui  la  pretasIfcattoK  d'aee  eraeen- 
lioo  d  extradition  eonelae  entre  la  Frase*  «l  la  pnae.- 
p.viié  de  Waldeak  ei  Pyrinont. 

WtfiTKMBEIiG — GooTrnlioo  da  8.1  jaar.  »»5S,  Dèar. 
10  mare  185»,  pour  le»  crime*  éanmerét  dan»  ta  r<n- 
veolian  atee  la  tille  de  Brilme  et,  en  oalre,  pour  me- 
nace* d  na  attentat  conir*  le*  pereooae*  an  la*  propriété* 
al  pour  ettoriioD  4*  litre*  «  d*  licBataru. 


m  UU  PREMEk  VOLUME. 
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